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ABANDON.  —  Terme  générique  qui  exprime  l'ac- 
tion d'abandonner,  de  délaisser. 

L'abandon  ne  forme  pas  un  contrat  spécial  et 
déterminé.  Il  est  une  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  dont  la  nature  est  pré- 
cisée, soit*  par  une  dénomination  particulière,  soit 
par  la  substance  et  par  les  effets  juridiques  de  la 
convention. 

U  peut  ainsi  constituer  une  vente,  un  bail,  une 
donation,  etc.,  et  on  y  applique  les  règles  du  droit 
civil  spéciales  à  la  convention  dans  laquelle  il  se 
résume. 

Eu  droit  fiscal,  le  mot  abandon  a  un  sens  égale- 
ment générique.  Les  lois  d'impôt  ne  désignent  pas 
nommément  ['abandon,  mais  le  contrat  particulier 
qu'il  forme  tombe  nécessairement  (sauf  les  excep- 
tions limitativement  prévues  par  des  textes  spé- 
ciaux) sous  l'application  des  dispositions  de  l'article  4 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  assujettissent 
au  droit  proportionnel  tous  les  mouvements  de  va- 
leurs, tous  les  déplacements  de  la  propriété  mobi- 
lière et  immobilière. 

ABANDON  DE  BIENS.  —  On  nomme  ainsi  la  ce.s- 
sion  qu'un  drbitenr  fait  de  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, lorsqu'il  est  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

La  cession  de  biens  est  interdite  en  matière  com- 
merciale. tC.  de  comm.,  nouvel  art.  541.) 

En  matière  civile,  elle  constitue  un  des  modes 
légaux  d'extinction  des  obligations  et  c'est  à  ce  ti- 
tre que  le  Code  civil  en  range  les  dispositions  dans 
la  section  du  Paiement,  où  elle  est  particulière- 
ment l'objet  des  articles  12G5  et  1270  formant  le 
paragraphe  5  de  cette  section. 

La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judi- 
ciaire. 

La  cession  volontaire,  dit  l'article  12G7,  est  celle 
que  les  créanciers  acceptent  volontairement,  et 
qui  n'a  d'efïet  que  celui  résultant  des  stipulations 
mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

Ainsi  la  cession  volontaire  aura  les  effets  déter- 
minés par  les  parties  elles-mêmes  ;  elle  pourra  com- 
prendre tout  ou  partie  des  biens  du  débiteur,  libé- 
rer celui-ci  intégralement  ou  partiellement  ;  elle 
pourra  investir  les  créanciers  du  droit  de  [)ropriété 
sur  les  biens  transmis  dans  la  proportion  respective 

mer.  iiES  n.N. 


de  leurs  créances,  comme  elle  pourra  leur  conférer 
seulement  le  droit  de  les  faire  vendre  en  commun 
et  de  s'en  répartir  le  prix  :  c'est  alors  un  mandat, 
mais  irrévocable,  car  il  est  consenti  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  et  du  débiteur  :  celui-ci 
ne  peut  plus  ni  vendre,  ni  donner,  ni  hypothé- 
quer, et  les  créanciers  postérieurs  à  la  cession 
volontaire  ne  concourraient  pas  au  partage  du  prix. 

La  cession  judiciaire,  dit  l'article  1208,  est  un  bé- 
néfice que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  ^;o2«-  avoir 
la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice  l'aban- 
don de  tousses  biens  à  ses  créanciers,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire.  La  loi  du  22  juillet  18G7 
{art.  1  et  2)  ayant  supprimé  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  commerciale,  la  cession  judi- 
ciaire n'offre  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif. 

Elle  ne  conférait  pas  {art.  12G9)  la  propriété  des 
biens  du  débiteur  à  ses  créanciers,  investis  seule- 
ment du  droit  d'en  opérer  la  vente  à  leur  profit  et 
d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  cette  époque. 

Elle  ne  libérait  le  débiteur  qu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  biens  cédés;  en  cas  d'insuffisance, 
celui-ci  restait  tenu  de  la  différence  sur  les  biens 
qui  pouvaient  lui  survenir  {même  article). 

Enfin,  elle  pouvait  être  imposée  aux  créanciers 
[art.  1270). 

Droit  fiscal.  —  Enregistrement.  —  L'article  G8, 
g  4,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  tarife  au 
droit  de  ,5  fr.  (porté  à  7  fr.  50  c.  par  l'article  4  de  la 
loi  du  28  février  1872)  les  «  abandonnemenls  de 
biens,  soit  volontaires,  soit  iovç^di,  pour  être  vendus 
en  direction...  » 

Ainsi,  par  le  texte  même  de  la  disposition,  le  bé- 
néfice du  droit  fixe  est  subordonné  à  la  condition 
de  la  vente  en  commun  des  biens  abandonnés,  et  si, 
au  lieu  de  la  possession  temporaire,  la  propriété' 
.  môme  était  irrévocablement  transmise,  le  contrat 
d'abandonnenient  perdrait  le  bénéfice  du  droit  fl.ve 
pour  subir  le  droit  proportionnel  auquel  l'article  4 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  assujettit  tous  les  dè- 
placemeuts  de  la  propriété  {Cass.  iO  janv.  1809.  S. 
10,  I,  55;  Zjanv.  1820.  S.  20,1,  194;  15  avril  1857. 
.Journal  du  Palais,  57,  9o3).  Mais  si  par  l'acte  d'a- 
bandonnenient le  débiteur  était  intégralement  libéré 
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de  sa  dette,  la  régie  ne  serait  pas  fondée  à  récla- 
mer, indépendamment  du  droit  applicable  à  la 
transmission,  un  droit  proportionnel  de  quittance 
ou  libération  sur  la  partie  des  créances  remises 
excédant  la  valeur  des  biens  abandonnés.  La  Cour 
de  cassation  l'a  décidé  ainsi  {Arr.  prévile  du  \b 
avril  1857)  par  ce  motif  que  «  la  remise  faite  au 
débiteur  par  ses  créanciers  de  la  totalité  de  leurs 
créances  était  corrélative  à  l'abantlon  des  biens 
consenti  à  leur  profit;  que  les  deux  dispositions  se 
liaient  entre  elles,  dérivaient  l'une  de  l'autre,  et  for- 
maient par  leur  réunion  un  seul  et  même  contrat  ». 

La  jurisprudence  est  aujourd'hui  définitivement 
fixée  dans  ce  sens  :  elle  est  au  surplus  adoptée  par 
l'administration  de  l'enregistrement  qui  l'a  trans- 
mise pour  règle  à  ses  agents  par  son  instruction 
n°  2114,  g  1". 

Considéré  au  point  de  vue  de  la  perception  des 
droits  de  mulation  par  décès,  le  contrat  d'abandon- 
nement  peut  présenter  diverses  éventualités  : 

Si  la  transmission  de  la  propriété  des  biens 
abandonnés  a  été  accomplie  avant  le  décès  du  dé- 
biteur, ces  biens,  définitivement  sortis  de  sou  patri- 
moine, écliapperout  aux  droits  de  succession. 

Si,  au  contraire,  la  possession  seule  a  été  trans- 
mise et  la  propriété  restée  au  débiteur,  sa  mort, 
arrivée  avant  la  réalisation  des  biens  abandonnés, 
rendra  les  droits  exigibles  sur  leur  valeur  brute  et 
sans  déduction  du  passif  dont  ils  sont  allectés 
{Cass.  5  ve/il.  an  XI;  27  juin  1807  el  27  juin 
1809).  Ce  serait  alors  aux  créanciers  qui  les  dé- 
tiennent à  acquitter  les  droits  exigibles,  soit  sur  les 
fruits,  soit  sur  le  prix  de  l'aliénation. 

Si  la  vente  a  été  faite  avant  le  décès  du  débiteur, 
le  prix,  bien  que  non  distribué  encore  entre  les 
créanciers,  échapperait  aux  droits  de  succession.  11 
est  devenu,  en  eilet,  par  l'acte  de  cession  la  pro- 
priété des  abandonnataires. 

Si,  enfin,  par  le  résultat  de  la  distribution,  l'ac- 
tif se  trouvait  supérieur  au  passif,  les  héritiers  de- 
vraient faire  la  déclaration  de  l'excédent  et  en 
acquitter  les  droits. 

GÉRAun. 

ABANDON  DE  CRÉDITS.  —  L'abandon  de  crédits, 
qui  a  une  grande  analogie  avec  les  annulations  de 
crédits,  est  un  fait  volontaire  et  tout  à  fait  excep- 
tionnel, qui  ne  peut  se  produire  qu'en  cours  d'exer- 
cice et  non  au  moment  de  son  règlement,  comme 
pour  les  annulations  définitives  de  crédits.  11  ne 
s'applique  en  général  ([u'à  des  prévisions  de  dé- 
penses dont  l'exécution  est  ou  indéfiniment  ajournée 
ou  monienlanénient  suspendue,  et  constitue  pour 
ainsi  dire  une  annulation  de  crédit  par  anticipation. 

il  en  résulte  que,  lors  du  règlement  de  l'exer- 
cice, ces  annulations  n'apparaissent  pas  distincte- 
ment, attendu  qu'elles  sont  entrées  dans  les  écri- 
tures au  moment  ou  elles  se  sont  produites  et 
qu'elles  se  trouvent  (;onfondues  dans  la  masse  des 
crédits  qui  servent  de  base  au  règlement  des  opé- 
rations de  dépenses. 

Or,  coniuK;  le  clnifre  des  annulations  définitives 
de  crédits  résulte,  pour  le  bmlget  ordinaire,  de  la 
C()ni[)aiaisoii  du  net  (l<js  crédits  ouverts  avec  le 
Uioidanl  des  ijainuruls  «'llcctiiés,  il  s'ensuit  que 
Je  résultat  de  c(;tte  comparaison  ne  représente  [);is 
h;  total  des  diminutions  de  dépenses  |)ropr(;s  ;'i 
l'exercice,  pnis(|u'iine  partie  de  ces  diminutions 
aiïérent(;s  aux  abandons  do  créilits  survenus  anté- 
rieurement a  été  confondue  dans  le  cliiH'ie  des  cré- 


dits. Pour  obtenir  ce  résultat,  il  convient  d'ajouter 
aux  annulations  définitives  de  crédits  que  présente 
le  projet  de  loi  de  règlement  de  chaque  exercice, 
le  montant  des  annulations  anticipées  qui  figure 
distinctement  dans  le  tableau  de  l'origine  des  cré- 
dits annexé  audit  projet  de  loi.  (F.  Annulations 
définitives  de  crédits.) 

ABATAGE  (Taxe  d').  —  Le  produit  de  ces  taxes 
figure  au  nombre  des  recettes  communales. 

Les  abattoirs  en  eux-mêmes  ne  doivent  cepen- 
dant pas  être  considérés  comme  des  établissements 
productifs  de  revenus.  Ce  n'est  pas  une  spécula- 
tion financière  que  fait  une  ville  en  créant  un  éta- 
blissement de  ce  genre,  elle  satisfait  simplement 
à  ce  qu'exige  le  soin  confié  à  l'administration  mu- 
nicipale de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité 
publiques,  également  compromises  par  l'existence 
de  tueries  particulières  au  centre  des  quartiers 
populeux.  11  suit  de  ce  principe  que  les  taxes  d'a- 
batage  doivent  être  calculées,  autant  qu'il  se  peut, 
de  manière  à  couvrir  seulement  la  commune  de  ses 
avances  et  à  l'indemniser  en  même  temps  des  frais 
d'entretien  et  d'agence  de  l'établissement. 

Ces  ta.xes  ne  peuvent  dépasser  le  maximum  de 
0^015  (1  centime  5  millièmes)  par  Icilogramme  de 
viande  de  toute  espèce.  Toutefois,  lorsque  les 
communes  sont  forcées  de  recourir  à  un  emprunt 
ou  à  une  concession  temporaire  pour  couvrir  les 
frais  de  construction  des  abattoirs,  les  taxes  peu- 
vent être  portées  à  2  centimes  par  kilogramme  de 
viande,  si  ce  taux  est  nécessaire  pour  pourvoir  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  ou  indemniser  le 
concessionnaire  de  ses  dépenses.  L'amortissement 
effectué,  les  taxes  sont  ramenées  au  taux  nécessaire 
pour  couvrir  seulement  les  frais  d'entretien  et  de 
gestion. 

Dans  le  cas  où  des  circonstances  exceptionnelles 
nécessiteraient  l'établissement  de  taxes  supérieu- 
res à  celles  qui  viennent  d'être  indiquées,  elles  ne 
pourraient  être  imposées  que  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'État.  (D.  1""  aottl  1864.) 

Ce  qu'il  faut  surtout  éviter,  c'est  que  les  droits 
d'abatage  ne  dégénèrent  en  un  impôt  sur  la  viande 
de  boucherie,  et  que,  par  suite,  les  bouchers  trou- 
vant leur  profit  à  tuer  au  dehors,  ne  désertent  l'a- 
battoir conununal  au  délrinnuit  des  finances  de  la 
ville  (jui  en  aurait  fait  les  frais  en  pure  perte.  Tou- 
tes ces  considéi'ations  commandent  donc  d'apporter 
beaucoup  de  mesure  et  de  modération  dans  l'éta- 
blissement des  tarifs. 

La  création  des  abattoirs  et  le  tarif  des  droits 
sont  approuvés  par  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

ABONDEMENT  A  L'INFINI.  —  Au  déparlement 
de  la  marine,  toutes  les  dépenses  de  personnel  et 
de  matériel  sont  passibles  d'une  retenue  de  5  ou  de 
3  p.  100,  suivant  le  cas,  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine.  Cette  retenue  est  opérée 
indistinctement  sur  toutes  les  dépenses;  mais, 
comme  il  s'en  trouve  dans  le  nombre  ([ui,  à  raison 
de  leur  nature  spéciale,  ne  comportent  pas  le  pré- 
lèvement direct  de  la  reteiuie,  l'administration  li- 
(juide  l(!s  droits  de  la  caisse  des  invalides  en  boni- 
liant  d'ollice  lesdites  tléi)enses  du  montant  de  Ja 
prestation  (jui  lui  est  due,  c'est-à-dire,  en  ajoutant 
au  chiffre  de  la  créance,  la  sonuue  nécessaire  pour 
(jue  le  total  ainsi  obtenu,  diminué  de  '.i  p.  lOO,  re- 
[iroduise  exactement  la  sojume  à  payer  au  crèan- 
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cior.  C'oi^t  co  qui  coustitiic  l'opoialiou  a|>iiclce  : 
AbomU-mcnt  à  l' in  fini. 

11  est  proci'ilc  ainsi,  par  oxoiaplo.  pour  los  iviu- 
lunirsomonts  d'avaiioos  et  de  cessions  laites  par  il'aii- 
lios  ministères;  pour  les  droits  de  douane,  d'octroi 
et  de  régie  ;  pour  les  frais  d'exi)erlise,  d'avaries, 
d'expédition  d'actes  judiciaires;  pour  les  abouuc- 
uients  aux  journaux;  les  frais  d'insertion;  les  pen- 
sions d'élèves  dans  les  lycées  et  collèges  ;  les  frais 
de  passage  à  bord  des  paquebots;  les  frais  de  transit 
par  l'istlune  de  Suez  et  pour  toutes  autres  dépenses 
analogues  du  ministère  de  la  marine. 

La  retenue  elVectuée  au  prollt  de  la  caisse  des 
invalides  remonte  à  l'année  1(173  pour  le  personnel 
et  a  l'année  1713  pour  le  matériel.  En  ce  ipii  con- 
cerne le  personnel,  elle  est  de  6  ou  de  3  p.  100 
suivant  les  corps  (/..  5  août  1879  sur  les  pensions 
(lu  personnel  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies).  Tour  les  dépenses  do  matériel,  la  retenue 
lixéo  à  3  centimes  par  franc  par  l'arrêté  consulaire 
du  27  nivôse  au  IX.  a  été  supprimée  une  première 
lois  eu  1813.  Rétablie  sur  le  pied  de  1  '/»  P'  1*^0 
par  le  décret-loi  du  13  février  isô2,  puis  reportée 
a  3  centimes  par  franc  par  la  loi  de  linances  du 
vS  juillet  1852,  elle  vient  d'être  de  nouveau  suppri- 
mée, à  compter  du  l'^  janvier  1881,  par  la  loi  de 
Unances  du  29  décembre  1882  lart.  23)  portant 
tixatioa  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1883.  (V.  Caisse  des  invalides,  Marine.) 

ABONNEMENTS. 

SOMMAIRE. 
I.  COHTBJBDTIONS  INDIRECTES. 

1.  Boissons. 

2.  Droit  de  détail. 

3.  Droit  d'entrée  ou  de  taxe  unique  sur  les  vendanges. 
4    Voitures  publiques. 

5.  Papiers. 

6.  Huiles  non  minérales. 

7.  Brasseurs. 

8.  Bacs  et  passages  d'eau. 

9.  Navigation. 

n.  OCTROIS. 

10.  Abonnement  par  corporation. 

11.  Abonnement  avec  les  entrepositaires  de  combus- 

tibles et  de  matières  premières,  etc. 

12.  Abonnement  des  communes. 

13.  Casernement  et  lits  militaires, 
m    eONTBIBUTIONS  DIRECTES. 

14    Redevanre  des  mines.  '**^Sk. 

15.  Ctiemins  vicinaux. 

16.  Ctiemins  ruraux. 
IT.  TIMBRE. 

17.  Actions  et  obligations  françaises. 

18.  Actions  et  obligations  étrangères. 

19.  Billets  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque 

de  l'Algérie. 

20.  Obligations  du  Crédit  foncier. 

21.  Contrats,  polices  d'assurances  et  avenants. 

L'abonnement,  au  point  de  vue  fi.scal,  est  la  faculté 
réservée  soit  aui  administrations,  soit  aux  rede- 
vables, de  se  libérer,  moyennant  une  somme  fixée 
à  forfait,  des  dépenses  ou  des  redevances  éven- 
tuelles auxquelles  Us  sont  assujettis.  11  dispense 
consôquemmeut  les  redevables  abonnés  des  forma- 
lités de  l'exercice,  mais  il  ne  les  soustrait  pas  aux 
vérifications  qui  pourraient  être  jugées  utiles  pour 
constater  l'exactitude  de  leurs  déclarations. 


Ce  mode  de  i)erceptioii  île  l'inipol  tendant  de  plus 
on  plus  à  prendre  place  dans  la  législation  fiscale, 
la  plupart  des  lois  d'impôt  en  prévoient  l'applifalion 
et  règlent  les  bases  d'après  lesquelles  le  droit  doit 
être  perçu. 

ActuelkMuent,  la  faculté  de  l'abonnement  s'étend 
à  la  plus  grande  partie  des  produits  compris  sous  la 
dénomination  de  contributions  indirectes,  elle  est 
aitplicable  également  à  certains  actes  soumis  au  droit 
de  timbre,  enfin,  en  matière  de  contributions  direc- 
tes, elle  comporte  les  abonnements  [tour  la  redevance 
des  mines  et  ceux  applicables,  dans  certains  cas, 
à  l'entretien  des  cliemins  vicinaux  et  ruraux. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  fonds  d'abnnne.- 
ment  des  préfectures,  auxquels  \\i\  article  spécial 
est  réservé.  (V.  Fonds  d'abonnement.) 

I.  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Les  impôts  indirects  sont  assis  soit  à  la  fabrica- 
tion, soit  à  la  consommation.  Ils  sont  assiu'és  par 
l'exercice  des  établissements  de  fabrication  ou  de 
vente.  Toutefois,  le  législateur  a  prévu  que  l'exer- 
cice pourrait  être  repoussé  par  les  industriels 
comme  une  cause  de  gène  ou  d'entraves  pour  leurs 
opérations.  11  a  prévu  aussi  que  par  suite  de  condi- 
tions spéciales  d'exploitation,  l'exercice  de  certains 
établissements  pourrait  être  ditlicile  pour  les  agents 
eux-mêmes  de  l  administration.  Ces  considérations 
l'ont  amené  à  inscrire  la  faculté  de  rabonneincut 
dans  les  dispositions  législatives  concernant  la 
plupart  des  impôts  indirects. 

La  loi  autorise  les  abonnements  : 

1»  En  matière  de  boissons  (alcool  excepté); 

2"  En  matière  de  voitures  publiques; 

3»  En  matière  de  papiers; 

4"  En  matière  de  droit  d'entrée  sur  les  liuilcs 
non  minérales; 

W  En  matière  de  bacs  et  passages  d'eau; 

6"  En  matière  de  droits  d'octroi; 

7»  Avec  les  communes  pour  la  gestion  des  octrois; 

8"  Avec  les  communes  pour  le  casernement  et  les 
lits  militaires. 

1.  Boissons. 

Les  abonnements  en  matière  de  boissons  sont 
conclus  : 

1"  En  remplacement  du  droit  de  détail  sur  les 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels; 

2°  En  remplacement  du  droit  d'entrée  ou  de  la 
taxe  unique  sur  les  vendanges; 

3«  En  remplacement  du  droit  de  fabrication  sur 
les  bières. 

2.  Droit  de  détail. 

Ces  abonnements  ont  pour  but  d'affranchir  les 
débitants  des  exercices  ou  de  certaines  autres  for- 
malités. Ils  se  divisent  en  abonnements  individuels, 
abonnements  à  l'hectolitre,  abonnements  généraux 
et  abonnements  par  corporation. 

Abonnements  individuels.  —  Toutes  les  fois  qu'un 
débitant  se  soumet  à  payer  par  abonnement  l'équi- 
valent du  droit  de  détail  dont  il  est  estimé  passible, 
il  doit  y  être  admis  par  lu  i-ègic.  Lor.s([iie  la  régie 
n'est  pas  d'accord  avec  ledit  débitant  pour  fixer 
l'équivalent  du  droit,  le  conseil  de  préfecture  pi'o- 
nonce,  sauf  le  recours  en  Conseil  d'État,  en  prenant 
en  considération  les  consommations  des  années  pré- 
cédentes et  les  circonstances  particulières  qui  i)eu- 
vent  inlluer  sur  le  débit  de  l'année  pour  la(|uellc 
l'abonnement  est  requis.  Les  abonnements  sont  faits 
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par  écrit  et  ue  sont  définitifs  qu'après  l'approbation 
de  la  régie.  Leur  durée  ne  peut  excéder  un  an.  Ils 
n'attribuent  pas  à  l'abonné  le  privilège  de  vendre  à 
l'exclusion  de  tous  autres  débitants  qui  voudraient 
s'établir  dans  la  même  commune.  (L.  28  avril  1816, 
art.  70.) 

Les  soumissions  d'abonnements  n'engagent  que 
le  signataire.  Lors  donc  qu'un  débitant  abonné  cède 
son  établissement  à  un  tiers,  ce  dernier  n'est  pas 
lié  par  la  soumission  de  son  prédécesseur. 

Les  abonnements  sont  révoqués  de  plein  droit  en 
cas  de  fraude  ou  de  contravention  dûment  constatée, 
(t.  28  avril  1816,  ari.  72.) 

En  cas  de  cessation  de  commerce,  la  résiliation 
peut  être  prononcée  par  l'administration. 

Il  peut  y  avoir  également  lieu  à  résiliation,  lors- 
que le  débit  est  transporté  d'un  point  sur  un  autre, 
parce  que  ce  déplacement  est  susceptible  de  chan- 
ger toutes  les  bases  de  l'abonnement. 

Enfin  il  y  a  résiliation  d'office  : 

Par  la  conclusion  d'un  abonnement  collectif;  par 
l'établissement  d'une  taxe  unique;  par  l'établisse- 
ment d'un  abonnement  général,  et  lorsque  le  débit 
est  fermé  par  autorité  de  justice. 

Le  montant  des  abonnements  individuels  est 
payable parmoisetd'avance.  [L.2'ojuin  1841, «r^.  21.) 

L'abonnement  individuel  ne  dispense  pas  les  dé- 
bitants du  paiement  de  la  licence  ni  de  la  plupart 
des  autres  obligations  imposées  aux  débitants, 
l'exercice  excepté. 

Un  débitant  peut  être  abonné  pour  les  vins  et 
exercé  pour  les  cidres,  et  réciproquement. 

L'abonnement  ne  peut  s'appliquer  aux  eaux-dc- 
vie  et  l'iqueurs,  sur  lesquelles  le  droit  n'a  aucun 
rapport  avec  le  prix  de  vente. 

40,000  débitants  environ,  sur  350,000  (Paris 
excepté),  se  placent  en  général  tous  les  ans  sous 
le  régime  de  l'abonnement  individuel.  Il  convient 
d'ajouter  que  près  de  80,000  débitants,  domiciliés 
dans  les  villes  rédimées,  n'ont  pas  besoin  d'avoir 
recours  à  l'abonnement,  puisque,  par  le  fait  de 
l'établissement  de  la  taxe  un'ique,  ils  sont  affranchis 
des  exercices. 

Abonnement  à  l'hectolitre.  —  Il  peut  être  con- 
senti par  la  régie,  de  gré  à  gré  avec  les  débitants, 
des  abonnements  à  l'hectolitre  pour  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  qu'ils  déclarent  vouloir  vendre. 
Ces  abonnements  ont  pour  efl'et  tl'afiVaiichir  les  dé- 
bitants des  obligations  qui  leur  sont  imposées  ;-e/«- 
tivcmcnt  aux  déclarations  de  prix  de  vente.  Ils 
sont  faits  par  écrit  et  approuvés  par  les  directeurs 
et  ne  peuvent  avoir  plus  de  durée  que  deux  trimes- 
tres. (L.  28  avril  1816,  art.  71.) 

Comme  les  abonnements  individuels,  ils  sont  ré- 
voqués de  plein  droit  en  cas  de  fraude  ou  de  con- 
travention dûment  constatée.  {Menie  loi,  art.  72.) 

II  est  bien  rare  que  les  débitants  recourent  au 
système  de  l'abonnement  à  l'IiectoUIre  qui,  sauf 
l'obligation  de  déclarer  leurs  prix  de  vente,  les 
laisse  soumis  à  toutes  les  autres  obligations  des 
débitants,  l'exercice  compris. 

Abonnement  (jcnéral.  —  La  régie  doit  consentir 
dans  les  villes,  avec  les  conseils  municipaux,  lors- 
que ceux-ci  en  font  la  demamle,  un  abonnenient 
général  pour  le  montant  des  droits  de  détail  et  de 
circulation  dans  l'intérieur,  moyennant  que  la  com- 
mune s'engage  à  verser,  dans  les  caisses  de  la  régie, 
par  24",  de  (juinzaine  en  quinzaine,  la  somme  con- 
venue itonr  l'abonnement,  sauf  à  elle  à  s'imposer 
sur  elle-même  pour  le  recouvrement  de  cette  somme, 


comme  elle  est  autorisée  à  le  faire  pour  les  dépen- 
ses communales.  (L.  28  avril  1816,  ar(.  73.) 

Ces  abonnements,  discutés  entre  les  directeurs 
de  la  régie  ou  leurs  délégués  et  les  conseils  muni- 
cipaux, n'ont  d'exécution  que  lorsqu'ils  ont  été 
approuvés  par  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis 
du  préfet  et  le  rapport  du  directeur  général  des 
contributions  indirectes.  (Même  loi,  ai-t.  74.) 

Ils  ne  sont  conclus  que  pour  une  année  et  sont 
révocables  de  plein  droit,  en  cas  de  non -paie- 
ment d'un  des  termes  à  l'époque  fixée.  [Même  ar- 
ticle.) 

La  régie  peut  poursuivre  le  recouvrement  des 
sommes  dues  au  Trésor,  en  raison  de  ces  abonne- 
ments, par  voie  de  contrainte  sur  le  receveur  mu- 
nicipal, et  par  la  saisie  des  deniers  et  revenus  de 
la  commune.  (Même  loi,  art.  75.) 

Dans  les  villes  où  un  abonnement  général  est 
conclu^  tout  exercice  chez  les  débitants  est  supprimé. 
(Même  loi,  art.  76.) 

La  loi  de  1816  supprimait  les  formalités  à  la  cir- 
culation dans  les  villes  abonnées.  La  loi  du  2d  juin 
1841  les  a  rétablies. 

Ce  mode  de  perception,  qui  n'a  jamais  été  appli- 
qué que  dans  un  nombre  fort  restreint  de  commu- 
nes, au  début  de  la  loi,  est  depuis  longtemps  aban- 
donné par  les  villes.  On  conçoit  qu'elles  se  soucient 
peu  de  reporter,  sous  forme  de  centimes  addition- 
nels, sur  la  masse  des  habitants,  des  taxes  indi- 
rectes qui,  comme  le  droit  de  détail,  sont  dues  par 
une  certaine  catégorie  seulement  d'industriels. 

Dans  les  heux  où  les  perceptions  sont  interrom- 
pues par  des  événements,  le  Gouvernement  a  la 
faculté  de  recourir  à  l'abonnement  général  et  de  le 
faire  appliquer  d'office.  (L.  17  oct.  1830,  art.  l'^S 
D.  22  juin  1848,  art.  A.) 

Abonnement  par  corporation.  —  Sur  la  demande 
des  deux  tiers  au  moins  des  débitants  d'une  com- 
mune, approuvée  en  conseil  municipal,  et  notifiée 
par  le  maire,  la  régie  doit  consentir  pour  une  année, 
et  sauf  renouvellement,  à  remplacer  la  perception 
du  droit  de  détail  par  l'exercice,  au  moyen  d'une 
répartition  sur  la  totalité  des  redevables  de  l'équi- 
valent dudit  droit.  (L.  28  avril  1816,  art.  77.) 

Ce  mode  de  remplacement  ne  peut  être  admis 
qu'autant  qu'il  offre  un  produit  égal  à  celui  d'une 
année  moyenne,  calculée  d'après  trois  années  con- 
sécutives d'exercice.  11  est  discuté  entre  les  débi- 
tants et  leurs  délégués  et  l'employé  supérieur  de 
la  régie,  en  présence  du  maire  ou  d'un  membre  du 
conseil  municipal,  et  peut  être  exéculé  provisoire- 
ment en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet,  donnée 
sur  la  proposition  du  directeur  de  la  régie.  Il  doit 
néanmoins  èlrc  a|)pr()uvé  par  le  ministre  des  finan- 
ces, sur  le  rapport  du  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes. 

Lorsque  la  régie  n'est  pas  d'accord  avec  les  débi- 
tants pour  la  fixation  de  l'équivalent  du  droit,  le 
conseil  de  préfecture  prononce,  sauf  le  recours  en 
Conseil  d'État.  [Même  loi,  art.  78.) 

Lors{iue  ce  remi»lacement  est  adopté,  les  syn- 
dics nommés  par  les  débitants,  sous  la  présidence 
du  maire  ou  de  son  délégué,  procédenl,  eu  présence 
de  ce  magistrat,  à  la  réparliliondc  la  somme  à  im- 
poser entre  tous  les  débitants  alors  existant  dans 
la  commune.  (Même  loi,  art.  79.) 

Les  débitants  ainsi  abonnés  sont  solidaires  pour 
le  pai.ement  des  sommes  portées  aux  rôles.  Kn 
conséquence,  aucun  nouveau  débitant  ne  peut 
s'établir  dans  la  commune,  pendant  la  durée  de 
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rabounciuonl,  s'il  m*  roniplace  un  auliv  JrbilaiU 
compris  dans  la  n'^partiliou  [art.  SO). 

Les  sozmuos  poitcos  aux  rolos  sont  exigibles  par 
12*,  de  mois  en  mois,  d'aYance  et  par  voie  de  con- 
trainte. A  défaut  de  paiement  d'un  terme  échu,  les 
redevables  dûment  mis  eu  demeure,  le  directeur 
de  la  régie  est  autorise  à  faire  prononcer,  par  le 
préfet,  la  révocation  de  l'abonnement,  et  à  faire 
rétablir  immédiatement  les  exercices,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  en  raison  des  som- 
mes exigibles  [art.  SI). 

Les  employés  de  la  régie  doivent  constater  par 
procès-verbal,  à  la  requête  des  débitants  ou  de  leurs 
syndics,  toute  vente  eu  détail  de  boissons  opérée 
dans  la  commune  abonnée  par  des  persounes  non 
comprises  dans  la  répartition.  Les  poursuites  sont 
exercées  par  les  syndics  et  les  condamnations  pro- 
noncées au  prolit  de  la  masse  des  débitants 
(art.  82). 

Les  débitants  ainsi  abonnés  et  leurs  syndics  peu- 
vent consentir  à  des  personnes  non  comprises  aux 
rôles  de  répartition  le  droit  de  vendre  en  détail  des 
boissons  lors  des  foires  et  assemblées  (art.  83). 

AITranchis  des  exercices  quant  au  droit  de  détail, 
les  débitants  d'une  v'iUe  abonnée  n'en  demeu- 
rent pas  moins  soumis  au  paiement  des  autres 
droits  sur  les  boissons  (droits  d'entrée  et  d'octroi, 
droit  de  licence l,  ainsi  qu'aux  justifications  et  sur- 
veillances que  cette  obligation  entraîne.  Us  sont 
tenus  de  payer  à  l'arrivée  le  droit  de  consomma- 
tion sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs. 

De  même  que  l'abonnement  général,  l'abonne- 
ment par  corporation  est  très  peu  recherché. 
Une  ville  seulement  est  actuellement  placée  sous 
ce  régime.  Les  débitants  préfèrent  soit  l'exercice, 
dont  les  résultats  représentent  exactement  le  chiffre 
de  l'impôt  dii  par  eux,  ou  l'abonnement  individuel 
qui  s'en  rapproche  sensiblement,  plutôt  qu'une  ré- 
partition faite  par  des  syndics  sur  des  données  plus 
ou  moins  réelles.  La  plupart  sont  peu  désireux 
d'ailleurs  de  révéler  à  des  concurrents  l'importance 
de  leurs  affaires. 

3.  Droit  d'entrée  ou  de  taxe  unique  sur  les  vendanges. 

Dans  les  communes  vignobles,  d'une  population 
de  4,000  âmes  et  au-dessus,  le  droit  d'entrée  ou  de 
taxe  unique  sur  les  vendanges  est  perçu  soit  au 
moment  de  l'introduction,  soit  par  voie  d'inventaire. 
C'est  le  système  général.  Mais  dans  les  communes 
où  le  nombre  des  récoltants  est  considérable,  l'ap- 
plication de  ce  système  est  de  nature  à  soulever 
des  diflicultés.  En  effet,  l'introduction  des  vendan- 
ges s'accomplit  dans  un  très  court  espace  de  temps, 
au  mois  de  septembre  ou  d'octobre,  et  si  les  récol- 
tants étaient  obligés  de  s'arrêter  au  bureau  d'octroi 
pour  faire  des  déclarations  et  souffrir  les  véritica- 
tions,  il  se  produirait  des  retards  fort  gênants  pour 
eux  et  même  des  encombrements  nuisibles  à  la 
circulation  publique.  D'un  autre  côté,  une  grande 
partie  des  vins  fabriqués  dans  la  ville  devant  être 
ultérieurement  livrée  au  dehors,  les  récoltants  ne 
pourraient,  dans  le  système  général,  être  exonérés 
du  paiement  des  taxes  locales  sur  les  quantités 
ainsi  exportées  qu'à  la  condition  de  se  placer  sous 
le  régime  de  l'entrepôt  qui  entraîne  l'exercice. 
Enfin,  ils  seraient  tenus  de  déclarer  leurs  fabrica- 
tions. Pour  les  affranchir  de  ces  inconvénients  ou 
de  ces  formalités,  l'article  iO  de  la  loi  du  21  avril 
1832  a  décidé  que,  «  dans  les  communes  vignobles 
ou  les  conseils    municipau'C   voudront   remplacer 


.<oit  l'invonlairo  des  vins  nouveaux,  soit  le  paie- 
ment imuiétliat  ou  par  12°  du  droit  sur  les  ven- 
danges, il  devra,  sur  leur  demande,  être  consenti 
un  abonnement  général  pour  l'éiiuivalent  des 
souunos  qui  seraient  dues  pour  Kannée  entière  sur 
la  consommation  des  vins  fabriqués  dans  l'inté- 
rieur, moyennant  que  la  commune  s'engage  à  ver- 
ser dans  les  caisses  de  la  régie  par  21'',  de  quin- 
zaine en  quinraine,  la  somme  convenue  pour 
rabonncment,  sauf  à  elle  à  s'imposer  pour  le 
recouvrement  de  cette  somme,  comme  elle  est  auto- 
risée à  le  faire  pour  les  dépenses  communales. 

Ces  abonnements  sont  discutés  dans  le  mois  qui 
précède  la  récolte,  entre  le  conseil  municipal  et  le 
directeur  des  contributions  indirectes  ou  son  délé- 
gué. Ils  ont  pour  base  la  quantité  sur  laquelle  les 
récoltants  auront  payé  le  droit  d'entrée  dans  une 
année  de  récolte  complète,  avec  réduction,  s'il  y  a 
lieu,  dans  la  proportion  des  produits  apparents  de 
la  récolte  de  l'année. 

En  cas  de  dissidence  entre  le  conseil  municipal 
et  le  directeur,  le  préfet  prononce. 

Les  a])ouncments  sont  provisoirement  exécutés 
en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet,  mais  ils  ne  sont 
déOnitifs  qu'après  l'approbation  du  ministre  des 
finances. 

Kn  cas  de  défaut  de  paiement,  des  poursuites 
sont  exercées  par  voie  de  contrainte  sur  le  rece- 
veur municipal,  et  même  par  la  saisie  des  deniers 
et  revenus  de  la  commune,  conformément  à  l'ar- 
ticle 75  de  la  loi  du  28  avril  181  G. 

Sous  le  régime  de  l'abonnement,  l'introduction 
des  vendanges  et  la  fabrication  des  vins  par  les 
récoltants  sont  libres.  Les  récoltants  n'ont  que  le 
droit  de  circulation  ou  le  droit  de  détail  à  payer  ou 
à  garantir  sur  les  quantités  de  vins  qu'ils  vendent 
soit  à  L'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  ville. 

Dans  les  communes  abonnées,  l'inventaire  après 
la  récolte  est  également  supprimé. 

L'abonnement  n'est  autorisé  que  relativement 
aux  vins  provenant  de  vendanges  introduites  ou 
récollées  à  l'intérieur.  11  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation en  ce  qui  concerne  les  cidres  et  poirés. 

Le  sysième  de  l'abonnement  sur  vendanges,  tel 
qu'il  a  été  établi  par  l'article  40  de  la  loi  du  21 
avril  1832,  a  donné  prise  à  quelques  critiques.  En 
ce  qui  concerne  la  plupart  des  villes  placées  sous 
ce  régime,  les  premiers  traités  ont  été  souscrits  en 
1832  et  1833,  quelques-uus  en  1848.  L'année  de 
récolte  complète  qui  a  servi  alors,  et  qui  sert 
encore  aujourd'hui  de  base  à  la  fixation  des  abon- 
nements, remonte  conséquemment  à  50  ans,  et 
dans  quelques  communes  à  plus  de  30  ans.  Or, 
cette  première  base  a  été  faussée  par  les  variations 
survenues  dans  la  superficie  des  terrains  complantés 
en  vignes.  Elle  a  été  faussée  également  en  ce  qui 
concerne  l'importance  de  la  consommation  à  l'in- 
térieur de  la  ville  pendant  l'année  de  récolte  com- 
plète par  suite  de  l'accroissement  de  la  population. 
L'insullisance  actuelle  des  bases  de  rabonncment 
fait  que  les  traités  sont  généralement  bien  au-des- 
sous du  chiffre  qu'ils  devraient  atteindre,  ce  qui 
est  une  cause  de  dommage  pour  le  Trésor.  De 
plus,  les  récoltants  n'ayant  à  payer  le  droit  d'en- 
trée ou  la  taxe  unique  que  sur  des  quantités  bien 
inférieures  à  celles  qu'ils  vendent  réellement  à  l'in- 
térieur de  la  ville,  font  une  concurrence  préjudi- 
ciable aux  marchands  en  gros  non  récoltants  qui 
ne  peuvent  échapper  au  paiement  de  ces  taxes, 
exigibles  au  fur  et  à  mesure  de  leur  vente. 
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Le  28  octobre  187  8,  le  GouTcrncnient  a  préscnt6 
uu  projet  de  loi  id'^  847),  d'après  lequel  l'abonne- 
meut  aurait  eu  pour  base,  non  plus  la  moyenne  des 
quantités  vendues  à  l'intérieur  de  la  ville  par  les 
récoltants  dans  un  passe  quelquefois  très  éloigné 
et  réduites  d'après  les  apparences  de  la  récolte, 
mais  bien  la  moyenne  des  quantités  de  vins  con- 
sommées par  les  propriétaires  eux-mêmes,  moyenne 
calculée  d'après  les  résultats  des  cinq  dernières 
années. 

Le  projet  dont  il  s'agit  proposait  également  d'as- 
signer un  maximum  aux  tarifs  de  la  taxe  unique 
applicables  à  partir  du  1"  janvier  1879,  en  vertu  de 
la  révision  prescrite  par  la  loi  du  9  juin  187,'). 
Conformément  au  vote  du  l'arlemcnt,  la  loi  de 
finances  du  22  décembre  1878  ayant  décidé  que 
cette  révision  serait  ajournée,  le  projet  de  loi 
n°  847  est  resté  sans  suite,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  les  abonnements  sur  vendanges  qu'en  ce 
qui  regarde  les  tarifs  de  taxe  unique. 

8  villes  à  taxe  unique  et  11  villes  soumises  au 
simple  droit  d'entrée  acquittent  chaque  année  par 
abonnement  le  droit  sur  les  vendanges. 

4.  Voitures  publiques. 

L'article  119  de  la  loi  du  2j  mars  1817  autorise 
la  régie  à  consentir  des  abonnements  pour  le  paie- 
ment des  droits,  aux  entrepreneurs  de  voitures  de 
terre  ou  d'eau  à  service  régulier. 

Les  eutrepreneurs  de  voitures  en  service  d'oc- 
casion, soumis  au  paiement  d'un  droit  fixe  à  raison 
de  la  contenance  des  voitures,  ne  sont  pas  admis  à 
l'abonnement. 

L'abonnement  des  voitures  publiques  est  une 
sorte  de  transaction  que  la  loi  laisse  à  la  régie  la 
faculté  de  consentir  aux  redevables  dans  certains 
cas  et  à  certaines  conditions,  dont  la  première  est 
d'assurer  au  Trésor  la  perception  d'une  somme 
proportionnée  aux  produits  réels  de  l'entreprise.  Il 
suppose,  ou  la  difficulté  de  constater  les  droits  selon 
les  régies  ordinaires,  ou  rinsuflisance  de  la  déduc- 
tion du  tiers  pour  places  vides,  accordée  parla  loi. 

Les  abonnements  doivent  avoir  comme  unique 
base  les  recettes  présumées  de  l'entreprise  pour  le 
prix  des  places  et  le  transport  des  marchandises. 

Les  recettes  présumées  de  l'entreprise  s'établis- 
sent par  les  registres  mémos  des  entrepreneurs  oii 
se  trouvent  inscrits,  pour  l'année  expirée,  les 
voyageurs  et  les  marchandises  qu'ils  ont  transpor- 
tés et  le  prix  des  places.  L'administration  peut,  du 
reste,  recourir  à  tout  autre  moyen  de  contrôle 
propre  à  l'éclairer. 

L'abonneuicut  établi  d'après  les  recettes  présu- 
mées do  l'entreprise  est  l'abonnement  «  forfait. 
La  régie  peut  aussi  conclure  avec  les  entrepre- 
neurs une  sorte  d'abounenu'nt  désigné  sous  le 
nom  de  perception  à  l'effectif.  Aux  termes  de  ces 
sortes  de  traités,  les  entrepreneurs  s'engagent  à 
payer  les  droits,  non  plus  d'après  les  recettes /»re- 
sumêes,  établies  d'après  les  recettes  de  l'exercice 
expiré,  mais  d'après  les  recettes  rcellea  de  l'année 
courante  relevées  au  fur  et  à  mesure  sur  les  regis- 
tres de  l'entreprise. 

Kn  général,  le  prix  de  l'abonnenujnl  pour  une 
vuitiire  de  terre  suspendue  ne  peut  être  moindre 
que  le  droit  fixe  f|u'elle  aurait  à  payer  si  elle  fai- 
sait un  service  d'occasion.  L'administration  admet 
toutefois  de.s  excepticjus  quand  il  s'agit  de  comniis- 
sionnaires  et  messagers  qui  transportent  eu  iiiênie 
temps  des  denrées  et  des  vovagenrs. 


Le  mode  de  l'abonnement,  et  surtout  de  la  per- 
ception à  l'effectif,  convient  particulièrement  aux 
voitures  d'eau,  parce  que  leur  contenance  est  sou- 
vent considérable,  que  le  nombre  des  voyageurs 
transportés  est  très  variable  et  que,  le  plus  souvent, 
la  déduction  du  tiers  pour  places  vides,  à  certains 
moments  de  l'année  surtout,  est  insuffisante. 

Les  abonnements  sont  consentis  pour  l'aller  et  le 
retour  au  siège  principal  de  l'entreprise. 

Ils  ne  sont  déOnitifs  qu'après  l'approbation  de 
l'administration  centrale. 

Ils  sont  conclus  pour  uu  an,  sont  payables  par 
trimestre  et  d'avance,  et  ne  peuvent  être  résiliés 
que  si  l'entrepreneur  cesse  de  faire  rouler  sa  voi- 
ture. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  souscrit  une  soumis- 
sion d'abonnement  restent  assujettis  à  toutes  les 
obligations  et  à  toutes  les  formalités  imposées  aux 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  service  régu- 
lier exercés.   (F.  Voitures  publiques.) 

Sur  532  entrepreneurs  de  voitures  publiques  en 
service  régulier,  279  environ  sont  annuellement 
placés  sous  le  régime  de  l'abonnement,  savoir  : 


End'cprcncui's  de  voitures  de  terre 
—  —      d'eau.  . 


249 
30 


Total. 


5.  Papiers. 

L'article  i  de  la  loi  du  4  septembre  1871,  qui  a 
établi  un  impôt  sur  les  papiers,  dispose  que  le  droit 
sera  assuré  par  l'exercice  des  fabriques.  Toute- 
fois, le  règlement  d'administration  publique  du  1(5 
aoi'it  1873,  rendu  pour  l'application  de  cette  loi 
(lequel  s'est  substitué  au  règlement  du  28  novem- 
bre 1871)  ,  autorise  les  fabricants  à  s'affranchir 
de  l'exercice  en  souscrivant  un  abonnement  qui  a 
pour  base  la  moyenne  de  la  production  eircctivc  des 
trois  dernières  années  de  fabrication  normale,  sauf 
les  modifications  apportées  dans  les  moyens  de  pro- 
duction elles  circonstances  qui  peuvent  iniluersur 
la  fabrication  pendant  la  durée  de  l'abonnement. 

La  base  des  abonnements  ayant  été  ainsi  déter- 
minée, il  est  établi,  pour  chaque  catégorie  de  pa- 
pier, nue  moyenne  de  fabrication  par  jour  effectif 
de  travail,  et  cette  moyenne  est  appliquée  au  nom- 
bre total  des  jours  compris  dans  la  période  fixée 
pour  l'abonnement. 

Toute  fabrique  nouvelle  ne  peut  être  abonnée 
qu'après  avoir  été  soumise  à  l'exercice  pendant  la 
première  année. 

Les  fabricants  qui  veulent  obtenir  rabonnornent 
sont  tenus  de  fournir  aux  agents  de  l'administra- 
tion uu  relevé  indiiiuant  pour  chacune  des  six  der- 
nières années  : 

Le  nombre  et  la  force  des  moteurs  et  des  ma- 
chines (jui  ont  fonctionné  ; 

Le  nombre  et  la  contenance  des  i)ilcs  de  cylin- 
dres employées  i)0ur  la  trituration  des  matières 
premières  ; 

Le  nombre  effectif  des  jours  de  travail  et  la  durée 
moyenne  du  traviiil  par  jour; 

Enfin,  par  catégorie,  les  quantités  de  papier 
fabri([uées,  les  moyens  actuels  de  production  elles 
modifications  projetées. 

Ils  doivent  d'ailleurs  donner  aux  employés  de 
l'adininistration  connnuuication  des  registres  de 
commerce  et  de  comptabilité  et  de  tous  autres 
documents  existant  dans  l'usine. 

Les  abonnements  sont  discutés  entre  les  fabri- 
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cants  ol  K'S  iHivcloiirs  on  siiiis-iliiv(,ti.'iirs  dos  con- 
tributions indirectes.  Us  reçoivent  inuuédiatenient 
leur  ellet,  mais  ils  ne  sont  déllnitil's  ([u'aprcs  l'ap- 
probation de  l'autorité  suitérieure. 

A  défaut  d'apiu'obation.  le  régime  do  l'oxercico 
se  substitue  au  régime  do  l'abonnomont  dix  jours 
aprèslanotilicationdo  la  décision  di'  l'a^lniinislratiou. 

La  durée  des  abonnements  est  limitée  à  un  an, 
sauf  renouvellement.  Us  sont  payables  par  l'I",  de 
mois  en  mois,  et  d'avance. 

Les  fabricants  abonnes  ont  droit  à  une  remise 
d'impOt  proportionnée  à  la  durée  des  interruptions 
de  travail,  pourvu  que  ces  interruptions  aient  été 
constatées  par  le  service  ou  se  trouvent  justitiéos 
par  d'autres  preuves  authentiques. Toutefois,  aucune 
remise  n'est  acconlée  à  ce  titre  qu'autant  que  les 
quantités  etl'ectiveuient  fabriquées  représentent  une 
somme  d'impôt  inférieure  au  montant  de  l'abonne- 
ment et  elle  u'est  alors  allouée  ([ue  jus([u'à  concur- 
rence des  droits  atl'érents  à  la  ilifl'érence  existant 
entre  les  quantités  produites  et  les  quantités  prises 
pour  base  de  la  lixation  dos  traités. 

Les  fabricants  abonnés  obtiennent  également 
décharge  des  droits  alVéronts  aux  papiers  qui  se- 
raient détruits,  dans  les  fabriques  ou  en  cours  de 
transport,  par  suite  d'unaccident  do  force  majeure, 
tel  qu'un  incendie  ou  une  inondation. 

Euliu,  il  leur  est  accordé  une  remise  d'inq)r)t 
égale  au  montant  des  droits  atl'érents  aux  papiers 
pour  lesquels  ils  produisent  à  un  nom  quelconque 
des  certitlcats  réguliers  d'exportation  délivrés  par 
la  douane  et  ayant  moins  de  6  mois  de  date. 

Les  fabricants  abonnés  sont  astreints  au  paie- 
ment de  la  licence  et  à  la  plupart  eles  obligations 
imposées  aux  fabricants  ordinaires,  sauf  l'exercice, 
telles  que  déclaration  de  la  description  de  la  fabri- 
que et  de  l'outillage,  enseigue,  interdiction  de 
toute  communication  intérieure  entre  la  fabrique  et 
les  maisons  voisines  non  occupées  par  le  fabricant, 
tenue  d'un  registre  de  fabrication  et  de  transfor- 
mation, et  d'un  registre  à  souche  des  quantités 
enlevées  de  l'usine,  etc.. 

Durant  l'abonnement,  les  fabricants  peuvent 
reparer  ou  remplacer,  dans  des  conditions  identi- 
ques ou  similaires,  leur  outillage,  mais  ils  ne  peu- 
vent accroître  leurs  moyens  de  production  ou 
modifier  la  nature  de  leurs  fabrications  sans  en 
faire  la  déclaration  à  la  régie.  Cette  déclaration 
entraîne  la  révision  de  l'abonnement. 

Toute  contravention  constatée  à  la  charge  d'un 
fabricant  abonné  donne  à  l'administration  le  droit 
de  résilier  l'abonnement. 

21  fabriques  sur  .jI.'j  ont  adopté  le  régime  de 
l'abonnement.    V.  Papiers.) 

6.  Huiles  non  minérales. 

La  loi  du  31  décembre  1873  qui  a  rétabli  un  droit 
d'entrée  sur  les  huiles  non  minérales  dans  toutes  les 
communes  d'une  population  agglomérée  de  4,000 
âmes  et  au-dessus,  a  autorisé  les  villes  (art,.  W)  à 
payer  ce  droit  par  abonnement,  l'our  la  conclusion 
et  le  paiement  de  ces  abonnements,  les  règles  rela- 
tives aux  abonnements  généraux  avec  les  communes 
en  matière  de  boissons  sont  applicables  (V.  suprù). 
Les  traUés  sont  établis  sur  la  moyenne  de  la  con- 
sommation individuelle.  Us  doivent  représenter  aussi 
exactement  que  possible  léquivaleut  du  droit  (pii 
serait  perou  dans  les  conditions  ordinaires.  Dans  Ir  s 
communes  ainsi  abonnées,  l'entrée  et  la  fabricatic)n 
des  huiles  sont  allranchies  de  toute  formalité. 


La  loi  du  22  décembre  1S7S  a  spécilié  qu'à  l'ave- 
nir, seules  les  villes  ([ui  ont  une  taxe  d'octroi  sur 
les  huiles  demeureront  assujetties  à  la  taxe  d'entrée 
perçue  au  prolit  du  Trésor.  L'article  i  de  cotte  loi 
atlniet  les  conununes  à  remplacer  la  taxe  d'entrée 
par  une  rodevance  égale  à  la  moyenne  dos  percep- 
tions elVoctuéos  par  le  Trésor  pendant  les  deux 
dornièros  années,  sans  toutefois  ([ue  celle  redevance 
])uisso  dépasser  le  montant  du  produit  des  taxes 
d'octroi. 

Tour  se  récupérer  de  la  redevance  à  payer  au 
Trésor,  les  communes  sont  autorisées  à  augmenter 
leurs  taxes  d'octroi  sur  les  huiles  jusqu'à  concur- 
rence du  double.  —  Les  traités  sont  conclus  entre 
le  maire  et  le  directeur  des  contributions  indirectes 
ou  son  représentant.  Us  no  deviouuoiit  délinitifs 
qu'après l'approbationderadmiuistralion  supériouro. 
Us  ont  une  durée  d'un  an;  le  moulant  en  est  payable 
par  24'',  de  quinzaine  en  quinzaine,  et  peut  être 
poursuivi  par  voie  de  contrainte  sur  le  receveur 
municipal  et  par  la  saisie  des  deniers  et  revenus 
de  la  commune.  {V.  Huiles.) 

7.  Brasseurs. 

Aux  termes  de  l'article  130  de  la  loi  du  28  avril 
1S16,  la  régie  peut  consentir,  de  gré  à  gré,  avec 
les  brasseurs  de  la  ville  de  Taris  et  des  villes  au- 
dessus  de  30,000  âmes,  un  abonnement  général 
pour  le  montant  du  droit  de  fabrication  dont  ils 
sont  présumés  passibles.  C(;t  abonnement  est  dis- 
cuté entre  le  directeur  de  la  régie  et  les  syndics 
nommés  par  les  brasseurs.  Il  n'est  définitif  ([u'a- 
prés  approbation  du  ministre  des  linances. 

Los  syndics  des  brasseurs  procèdent  cIkujiio  tri- 
mestre, en  présence  du  préfet  ou  d'un  momljre  du 
conseil  municipal  délégué  par  lui,  à  la  répartition 
entre  les  brasseurs,  en  proportion  de  l'importance  du 
commerce  de  chacun,  de  la  somme  à  imposer  sur 
tous. 

Les  sommes  portées  aux  rôles  de  répartition 
sont  exigibles  par  12",  de  mois  en  mois,  d'avance 
et  par  voie  de  contrainte.  A  défaut  de  paiement 
d'un  terme  échu,  les  redevables  dûment  mis  eu 
demeure,  ou  en  cas  de  contravention,  le  ministre 
dos  finances,  sur  le  rapport  du  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  est  autorisé  à  pronon- 
cer la  révocation  de  l'abonnement,  et  à  faire  re- 
mettre immédiatement  en  vigueur  le  mode  ordi- 
naire de  perception,  sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  à  raison  des  sommes  exigibles.  (L.  28  avril 
1816,  art.  134.) 

Les  brasseurs  sont  soUdaires  pour  le  paiement 
des  sommes  portées  aux  rôles.  En  conséquence, 
aucun  brasseur  ne  peut  s'établir,  s'il  ne  remplace 
un  autre  brasseur  compris  dans  la  répartition. 
(L.  2,S  aoril  1816,  art.  132.) 

l'cndant  toute  la  durée  de  l'abonnoment,  nul 
brasseur  ne  peut  accroître  ses  moyens  de  fabrica- 
tion, soit  en  augmentant  le  nombre  et  la  capacité 
des  chaudières,  soit  de  toute  autre  manière.  (Même 
loi,  art.  133.) 

Sous  ce  régime,  les  brasseurs  sont  dispensés  de 
faire  au  bureau  delà  régie  les  déclarations  de  mise 
de  fou  exigées  par  l'artich;  120  de  la  loi  du  28 
avril  18 16,  mais  ils  doivent  inscrire,  sur  leur 
registre  coté  et  paraphé,  chaque  mise  de  feu  au 
moment  même  où  elle  a  lieu.  (Ibid.,  art.  135.) 

L'abonnement  ne  peut  être  consenti  (juo  pour 
une  année.  En  cas  de  renouvellement,  les  brasseurs 
procèdent,  au  préalable,  à  la  nomination  d'un  tiers 
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des  membres  du  syndicat.  Les  syndics  sortant  la 
première  et  la  deuxième  année  sont  désignés  par 
le  sort.  Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  réélus 
qu'après  une  année  au  moins  d'intervalle.  {Ibid., 
art.  136.) 

Les  bières  fabriquées  dans  Pans  et  expédiées 
hors  du  département  de  la  Seine,  et  les  bières 
fabriquées  dans  les  autres  villes  abonnées  et  expé- 
diées hors  de  ces  villes,  sont  soumises,  à  la  sortie, 
au  droit  général  de  fabrication,  sans  restitution 
du  droit  perçu  par  abonnement.  (L.  28  avril  ISIG, 
art  137;  Arr.  C.  S  juin  1830.) 

L'abonnement  général  avec  les  brasseurs  ne 
répond  pas  à  un  besoin  réel.  Depuis  de  longues 
années,  aucun  traité  de  la  sorte  n'a  été  passé  entre 
ces  industriels  et  la  régie. 

Il  en  est  de  même  des  ahoimements  exception- 
nels, qu'une  décision  du  conseil  d'administration 
des  contributions  indirectes  du  11  décembre  1816 
autorise  à  contracter  quand  il  existe  des  procédés 
particuliers  de  fabrication. 

8.  Bacs  et  passages  d'eaa. 

L'amodiation  des  droits  à  percevoir  sur  les  bacs 
doit  toujours  faire  l'objet  d'une  adjudicafion  publi- 
que. Mais  si  une  tentative  d'adjudication  demeure 
saus  eflet,  le  préfet  peut  recourir  au  mode  d'abon- 
nement par  voie  de  soumission  directe. 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  abonne- 
ments consentis,  après  avis  de  son  collègue  des 
travaux  publics. 

Lorsque  la  loi  du  6  frimaire  an  \'II  assura  à  l'État 
la  propriété  de  tous  les  passages  de  rivières,  les 
bacs  dont  la  régie  prit  possession  furent  provisoi- 
rement confiés,  jusqu'à  l'adjudication  définitive,  à 
des  abonnataires  à  titre  de  séquestre. 

9.  Navigation. 

Avant  que  la  loi  du  19  février  1880  eiit  supprimé 
le  droit  de  navigation  sur  les  rivières  et  canaux,  la 
régie  des  contributions  indirectes  pouvait  consentir 
des  abonnements  payables  par  mois,  d'avance  et 
par  voyage  :  1°  pour  les  bateaux  qui  servaient 
iiabituellement  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  d'un  porta  un  autre;  2°  pour  ceux 
de  petite  capacité  qui  n'allaient  pas  au  delà  de 
\:>  kilomètres,  soit  en  amont,  soit  en  aval,  du  port 
auquel  ils  appartenaient.  (L.  ^juillet  1836,  art.  6.) 

Le  droit  de  navigation  intérieure  perçu  par 
abonnement  était  indépendant  de  celui  que  les  ba- 
telii-Ts  pouvaient  et  i)euvcnt  encore  avoir  à  payer 
à  litre  d'impôt  sur  les  transports  toutes  les  fois  que 
leurs  bateaux  font  le  service  de  voitures  publi- 
ques. 

II.  OCTROIS. 

Ils  sont  de  deux  sortes,  savoir  :  les  abonnements 
par  corporation  et  les  abonnements  avec  les  entre- 
[losilaires  de  combustibles  et  de  matières  premières 
ou  aiiln.-s  substances  employées  dans  les  établis- 
sements industriels,  les  manufactures  de  l'Etat,  les 
magasins  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  gares  et 
les  atidier.s  de  chemins  de  fer. 

10    Abonnement  par  corporation. 

On  désigne  ainsi  les  abonnemonts  (|uc  les  com- 
munes .sujulles  à  octroi  sont  autorisées  à  passer 
avec  certaines  corjmrations,  telles  (jne  les  boucliers 
et  les  bras.seurs,  pour  le  [)aic'meiit  des  taxes  d'oc- 
troi sur  les  objets  que  ces  industriels  livrent  à  la 
consommation  lot-ale. 
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Pour  que  ces  abonnements  puissent  être  autori- 
sés, il  faut  que  des  ditUcultés  bien  réelles  s'oppo- 
sent à  la  perception  à  l'effectif;  que  l'on  n'ait  aucun 
motif  de  croire  à  un  accroissement  de  consomma- 
tion; qu'ils  soient  souscrits  par  la  corporation 
entière;  qu'enfin  la  perception  soit  continuée,  pour 
le  compte  de  la  commune,  sur  les  introductions 
faites  par  toute  autre  personne  que  les  abonnés. 

Les  abonuements  par  corporation  doivent  être 
approuvés  par  le  m'inistre  des  finances.  Ils  sont 
conclus  pour  une,  deux  ou  trois  années,  jamais 
plus.  Ils  sont  payables  entre  les  mains  du  receveur 
municipal,  par  12^,  de  mois  en  mois,  et  d'avance. 

Les  membres  de  la  corporation  sont  solidaire- 
ment responsables  envers  la  commune  les  uns  pour 
les  autres,  et  un  seul  pour  le  tout,  des  sommes 
portées  au  traité. 

Ils  nomment  un  syndic  chargé  de  représenter  la 
corporation  près  de  l'autorité  locale,  d'opérer  les 
versements,  d'en  tirer  quittance,  etc. 

Les  exercices  des  préposés  de  l'octroi  sont  repris 
à  l'expiration  ou  après  révocation  de  l'abonnement, 
ou  à  défaut  de  paiement  d'un  terme  échu. 

Si  l'un  des  contractants  vient  à  cesser  son  com- 
merce, la  somme  pour  laquelle  il  a  été  porté  au 
rôle  est  répartie  sur  les  autres  abonnés  au  marc  le 
franc  de  leur  quote-part. 

Tout  individu  qui  vient  s'établir  dans  la  com- 
mune pour  exercer  le  commerce  qui  a  motivé 
l'abonnement  est  de  droit  compris  dans  la  réparti- 
tion du  montant  du  traité  pour  le  temps  qui  doit 
s'écouler  jusqu'à  son  expiration.  La  somme  qu'il 
paie  tourne  au  profit  de  la  corporation. 

1 1 .  Abonnement  avec  les  entrepositalres  de  combustibles 
et  de  matières  premières,  etc. 

Aux  termes  de  l'article  8  du  décret  du  12  février 
1870,  les  combustibles  et  les  matières  premières 
employées  dans  les  établissements  industriels  et 
dans  les  manufactures  de  l'État  sont  admis  à  l'en- 
trepôt à  domicile.  Les  entrepositalres  obtiennent 
complètement  décharge  des  droits  d'octroi  sur  ces 
objets  si  ceux-ci  sont  employés  à  la  fabrication  de 
produits  qui  ne  sont  inscrits  pour  aucune  taxe  au 
tarif.  Si  les  produits  fabriqués  sont  imposés  au 
tarif  de  l'octroi,  les  entrepositalres  paient  le  droit 
sur  ceux  de  ces  produits  qu'ils  ne  justifient  pas 
avoir  fait  sortir  du  lieu  sujet. 

En  dehors  de  ces  conditions,  les  combustibles 
et  matières  consommés  pour  le  chanfl'age  ou  tout 
autre  usage  domestique  des  manufacturiers  restent 
passibles  de  la  taxe  locale. 

De  même,  dans  les  magasins  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  les  approvisionnements  en  vivres,  les  char- 
bons de  terre,  le  coke  et  autres  objets  destinés  a 
être  consommés  au  dehors  du  lieu  sujet,  sont 
e.xempts.  mais  ceux  de  ces  objets  qui  sont  consom- 
més dans  le  lieu  sujet  sont  imposables. 

De  même,  enlin,  sont  exemjjts  les  combustibles 
et  matières  destinés  aux  services  de  l'exiiloitation 
des  cliemins  de  fer,  aux  travaux  des  ateliers  et  à 
la  construction  de  la  voie,  et  sont  imposables  les 
objets  tarifés  ([ui  sont  consommés  dans  les  gares, 
.salles  d'allente  et  bureaux  de  chemins  de  fer. 

Le  paiement  des  droits  d'octroi  sur  ces  divers 
objets  imposables  peut  s'cfl'ectuer  au  moyen  d'a- 
bonnements réglés  de  gré  à  gré  entre  le  maire  et 
les  redevables,  (b.  [2  février  \^10,art.  li.) 

Ces  abonnements  sont  conclus  pour  une  année. 
Ils  sont  payables  par  12®  et  d'avaiu'i;. 
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tn  veilii  du  dcoret  du  S  défcinhro  ISS?,  los  dis- 
positious  qui  procèdent  sont  ;niplioable.s  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  dos  lignes  Itl-logra- 
pliiiiues.  iV-  Entrepôts  à  domicile.) 

12.  Abonnement  des  communes. 

L'article  lôS  do  la  loi  du  JS  avril  ISIG  autorise 
la  régie  dos  contributions  indirectes  à  gérer  les 
octrois  communaux  moyennant  le  paiement  d'une 
redevance  par  la  commune. 

Cette  redevance  ne  comprend  que  les  traite- 
ments lixes  ou  éveutmîls  des  employés.  Les  autres 
dépenses,  notamment  celles  du  matériel,  conti- 
nuent à  être  acquittées  par  les  communes  sur  les 
produits  bruts  de  l'octroi,  lesquels  sont  intégrale- 
ments  versés  dans  la  caisse  municipale. 

Los  traites  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
des  linances.  (L.  ?S  avril  ISIG,  nrt.  158.) 

Ils  subsistent  de  plein  droit  just[u'à  ce  que  la 
commune  ou  la  régie  en  ait  uotilié  la  cessation. 
Cette  notiOcation  doit  avoir  lieu,  départ  et  d'autre, 
six  mois  au  moins  à  l'avance. 

La  somme  déterminée  par  l'abonnement  est  com- 
plètement indépendante  de  colle  que  la  régie  est 
autorisée  à  percevoir,  en  vertu  de  l'article  91  de 
l'ordonnance  du  9  décembre  181  i,  pour  la  suite 
des  exercices  chez  les  eutrepositaires  de  boissons, 
les  brasseurs  et  les  distillateurs. 

Sur  1,627  communes  pourvues  d'un  octroi,  233 
sont  placées  sous  le  régime  de  l'abonnement  de  la 
régie. 

13.  Casernement  et  Lits  militaires. 

Les  communes  sujettes  à  octroi,  qui  reçoivent 
garnison,  sont  tenues  de  rembourser  à  l'Etat  les 
droits  d'octroi  sur  les  objets  de  consommation  des 
troupes  qui  composent  cette  garnison  et  occupent 
les  iits  militaires. 

Le  décompte  des  sommes  dues  par  les  commu- 
nes est  établi  d'après  une  base  qui  ne  peut  dépas- 
ser 7  fr.  par  homme  et  3  fr.  par  cheval. 

Lorsqu'on  raison  du  taux  des  tarifs  d'octroi  cette 
base  parait  trop  élevée,  ou  lorsque  certains  objets 
de  consommation  ne  sont  pas  compris  au  tarif,  ou 
bien  encore  lorsque  les  communes  ont  eu  à  fournir 
des  subventions  particulièrement  élevées  au  dé- 
partement de  la  guerre  pour  la  construction  des 
casernes,  les  municipalités  sont  aduiises  à  conver- 
tir en  abonnement  flxe  et  d'une  fraction  constante 
de  l'octroi,  le  produit  de  la  redevance. 

Les  éléments  qui  entrent  dans  les  calculs  de 
l'abonnement  sont  :  1"  le  nombre  de  troupes  qui 
sont  présumées  devoir  former  la  force  de  la  garni- 
son pendant  la  durée  de  l'abonnement  ;  2°  la  quan- 
tité des  objets  consommés  par  les  troupes  et  le 
tarif  des  droits  établis  sur  ces  objets. 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du 
7  septembre  18;J0  recommando  d'adopter  pour  tous 
les  abonnements  une  durée  uniforme  do  3  ans. 

Les  concessions  d'abonnement  font  l'objet  de  dé- 
crets rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, après  avis  des  départements  de  la  guerre 
et  desflnances. 

rn.  CONTEIBDTIONS  DIRECTES. 

14.  Redevance  des  mines. 

L'article  .33  de  la  loi  du  21  avril  18 10  a  établi  en 
principe  «  qu'il  pourra  être  fait  un  abonnement 
pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  le  deman- 
deront ».  Cet  abonnement  ne  porte  que  sur  la  re- 
devance proportionnelle  iV.  Mines)  et  sa  durée  ne 


peut  excéder  une  période  do  cinq  années  (Insfr. 
iiiiii.  3  aotit  ISIO).  Los  règles  relatives  à  l'oxorcico 
tlo  l'abounomont  sont  énoncées  dans  le  décret  orga- 
nique du  0  mai  1811,  qui  spécilie  {art.  31)  que  les 
oxploitaiits  do  mines,  concessionnaires  ou  non- 
concessionnaires,  désirant  jouir  de  la  faveur  do 
l'abonnomont,  doivent  déposer,  avant  le  13  avril 
do  chaque  année,  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
une  soumission  appuyée  de  motifs  détaillés  et  dont 
il  leur  est  donné  reçu.  Ces  diverses  prescriptions 
sont  encore  on  vigueur  aujourd'hui. 

Les  soumissions,  sous  le  régime  du  décret  pré- 
cité, étaient  acceptées,  modifiées  ou  rejotéos  par 
le  coiuito  d'évaluation,  et  les  abonnements  étaient 
approuvés,  suivant  leur  chiiïro,  soit  par  le  préfet, 
soit  par  le  ministre  do  l'intérieur,  dans  les  attribu- 
tions duquel  rentrait  alors  le  service  dos  mines, 
soit  eiilln  par  décret  rendu  on  Conseil  d'État.  L'ad- 
ministration avait  donc  liberté  entière  pour  discu- 
ter ou  rejeter  les  demandes  dont  il  s'agit. 

Ces  dernières  dispositions  ont  été  l'objet  de  mo- 
difications successives.  Tour  favoriser  l'extousion 
dos  abonnements,  en  leur  donnant  une  base  fixe  et 
uniforme,  un  premier  décret  du  30  juin  ISGO  a 
décidé  {art.  l'^')  qu'  «  à  dater  do  1861,  l'abonno- 
mont à  la  redevance  proportionnelle  des  mines  sera 
réglé  pour  les  exploitants  qui  le  domandoront,  on 
prenant  i)Our  base  le  produit  net  moyen  dos  doux 
années  antérieures.  »  Mais-  ce  décret  a  donné  lieu, 
dans  son  application,  à  do  nombreuses  dillicullés  et 
à  des  divergences  d'iutorprétation  telles  {V.  à  ce 
svjet  Arr.  C.  d'État  7  août  18G3,  mines  de  FArgcn- 
tière  [Hautes-Alpes]  ;  28  aoiît  18G3,  forges  de  Chà- 
tillon  et  de  Commentry  [Allier]),  qu'un  nouveau 
décret,  en  date  du  27  juin  1866,  a  spécifié  qu'à 
l'avenir  l'abonnement  serait  calculé  non  plus  sur 
deux  années,  comme  sous  le  régime  du  décret  do 
1860,  mais  sur  les  cinq  années  antérieures  et  que 
le  taux  d'abonnement  serait  réglé  sur  la  moyenne 
de  celle  de  ces  cinq  années  ayant  donné  un  pro- 
duit net.  EnOn,  l'abonnement  ne  pouvait  plus  être 
refusé  par  l'administration  que  pour  fraude  mani- 
feste et  au  cas  où  il  était  constaté  que  l'exploitation 
avait  été  dirigée  en  vue  d'altérer  la  sincérité  des 
bases  de  l'abonnement.  Le  refus  des  soumissions 
ue  pouvait  d'ailleurs  être  prononcé  que  par  déci- 
sion ministérielle  rendue  sur  l'avis  du  conseil  géné- 
ral dos  raines  et  des  sections  réunies  des  travaux 
publics  et  dos  (inances  du  Conseil  d'État. 

L'application  dos  dispositions  qui  précèdent  no 
tarda  pas  à  porter  au  Trésor  un  préjudice  dos  plus 
graves.  Il  sullira  do  faire  remarquer  à  ce  sujet  que 
l'abonnement  était  souvent  demandé  à  l'expiration 
d'une  période  de  travaux  préparatoires  dont  la 
dépense  avait  atténué  dans  une  large  mesure  le 
revenu  net  et  au  moment  où  les  exploitants  com- 
mençaient à  recueillir  le  fruit  de  leurs  sacrifices. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus,  un  décret  du 
Il  février  1874,  portant  règlement  d'administration 
publique,  a  remis  en  vigueur  le  système  du  décret 
de  1811,  en  ce  qui  concerne  les  abonnements.  Ils 
sont  aujourd'hui  approuvés  {art.  2  du  nouveau  dé- 
cret] par  le  préfet,  sur  l'avis  do  l'ingénieur  des 
mines,  du  directeur  dos  contributions  directes  et  du 
comité  d'évaluation,  quand  le  taux  d'abonnemont  est 
inférieur  à  1 ,000  fr.  Eu  cas  de  désaccord  entre  le 
comité  et  l'ingénieur  des  mines  ou  le  directeur  des 
contributions  directes,  le  litige  est  porté  devant  le 
ministre  des  travaux  publics,  qui  statue  après  s'être 
concerté  nvcf  lf>  luinistri'  di's  fiiiinices. 
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Au-dessus  de  1,000  fr.  et  jusqu'à  3,000  fr.,  les 
abonuements  sont  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  se  concerte  au  préa- 
lable avec  son  collègue  des  flnances. 

Enfin,  les  abonuements  supérieurs  à  3,000  fr. 
et  ceux  pour  lesquels  un  accord  n'a  pu  s'établir 
entre  les  deux  ministres  compéteuts  sont  approuvés 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'jJat. 

L'article  2  du  décret  du  11  février  1874  restitue 
à  l'administration,  pour  le  refus  des  abonnements 
préjudiciables  au  Trésor,  la  liberté  d'action  res- 
treinte par  le  décret  du  27  juin  1866;  mais,  pour 
assurer  aux  intéressés  de  légitimes  garanties,  le 
nouveau  décret  reproduit  la  disposition  précitée  du 
décret  de  1866  portant  que  le  refus  d'une  soumis- 
sion d'abonnement  ne  peut  être  prononcé  que  par 
décision  ministérielle  et  sur  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  mines  et  des  sections  des  travaux  publics  et 
des  finances  du  Conseil  d'État. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  une  demande 
d'abonnement  présentée  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  au  décret  du  11  février  1874,  et 
sur  laquelle  il  n'avait  pas  encore  été  statué  au 
moment  où  a  été  rendu  ce  décret,  devait  ou  non 
être  soumise  aux  régies  nouvellement  tracées.  Cette 
question  intéressante,  en  ce  sens  qu'elle  toucbe  au 
principe  même  de  la  rétroactivité  des  lois,  a  été 
résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  un  arrêt 
du  Conseil  d'État  du  2  juin  1876  (Société  de  Com- 
mentry  et  FourcUambault  [Allier);  cet  arrêt  décide 
que  les  décrets  de  1811,^1860,  1866  et  1874  qui 
ont  «  successivement  déterminé  les  règles  à  suivre 
pour  l'admission  des  soumissions  d'abonnement 
n'ont  établi  que  des  règles  de  procédure  et  d'ins- 
truction »  et  que,  dès  lors,  une  demande  d'abonne- 
ment pendante  au  moment  de  la  promulgation  du 
décret  de  lS7i,  doit  être  soumise  aux  dispositions 
de  ce  décret. 

15.  Chemins  vicinanx. 

L'article  13  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux  dispose  que  «  toutes  les  fois  qu'un 
chemin  vicinal,  entretenu  a  l'état  de  viabilité  par 
une  commune,  sera  habituellement  ou  temporaire-  - 
ment  dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de 
carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  indus- 
trielle   il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux 

entrepreneurs  ou  propriétaires des  subventions 

spéciales  ».  (F.  Chemins  vicinaux.) 

Une  disposition  semblable  existait  déjà  dans  la  loi 
du  24  juillet  1824  :  la  loi  de  18;J6  ajoute  {art.  13 
précité,  l  5)  que  ces  subventions,  réglées  annuelle- 
ment, «  pourront  aussi  être  déterminées  yvor  abonne- 
ment ».  Ln  réalité, et  comme  la  reiuarque  en  a  été 
faite  au  cours  de  la  discussionde  la  loi,  beaucoup  de 
proprit'taires  et  d'industriels  étaient  dans  l'usage, 
depuis  la  loi  de  1S21,  de  se  libérer  par  abonnement 
des  subventions  de  l'espèce  iV.  à  ce  sujet  t'arrétdu 
Conseil  d'État  du  14  Jéo.  183U,  dame  de  l'euchères 
fSeine-et-Uise  )  ;  mais  il  a  paru  nécessaire  d'inscrire 
dans  la  lui  une  disposition  qui  présente  l'avantage 
(le  prévenir  des  contestations  se  reproduisant  chaque 
année  et  de  pirniettre  en  même  temps  au.\  com- 
munes de  connaître  à  l'avance  une  partie  des  res- 
.sonrces  dont  elles  peuvent  dispo.ser. 

h'après  les  articles  122  et  suivants  du  projet  de 
règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux  \V. 
Bulletin  o//iciel  du  ministère  de  l'intérieur,  année 
ÏU'A,  [»age  297),  les  conventions  d'abonnement 
sont  signées  par  les  parties,  puis  soumises  jiar  h' 
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maire  au  conseil  municipal  et  transmises  ensuite  à 
la  préfecture  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 
L'abonnement  est  réglé  pour  une  période  détermi- 
née; mais  il  ne  continue  à  être  valable  qu'autant, 
que  l'exploitation  ne  change  pas  de  nature.  Le 
montant  est  arrêté  «  à  ime  somme  lixe  payable 
chaf[ue  année  en  nature  ou  en  argent  »  [art.  115 
de  l'I/istr.  gén.  sur  le  service  des  chemins  vici- 
naux du  6  décembre  1870);  l'exécution  des  engage- 
ments souscrits  est  poursuivie  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

Réglées  autrefois  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture [L.  21  mai  1836,  art.  14,  g  5),  les  subven- 
tions par  voie  d'abonnement  sont  aujourd'hui  sou- 
mises à  l'approbation  de  la  commission  départe- 
mentale {L.  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux, 
art.  86,  §  3).  Les  décisions  de  la  commission 
départementale  sont  susceptibles  d'être  attaquées 
par  deux  voies  diUerentes  : 

1°  Elles  peuvent  être  l'objet  d'un  appel  devant  le 
conseil  général  qui  statue  défljiitivement  (art.  88 
de  la  loi  précitée)  ; 

2o  Elles  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  d'une  loi  ou 
d'uu  règlement  d'administration  publique. 

Le  recours,  qui  est  suspensif  et  sans  frais,  doit 
être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  à  comp- 
ter de  la  notification  de  la  décision  attaquée. 

Le  Conseil  d'État  a  jugé  qu'il  n'appartenait  pas 
au  conseil  de  préfecture  d'élever  le  chiffre  d'une 
subvention  régulièrement  fixée  par  abonnement. 
{V.  les  arrêts  du  3  amit  1850,  le  ministre  des  fi- 
nances pour  l'administration  des  forêts  Oise],  et  du 
31  mai  18.51,  Compagnies  de  Uecazevilie  et  d'Aubin 
[Aveyrou].) 

16.  Chemins  ruraux. 

Par  son  article  11,  la  loi  du  20  août  ISSl  rela- 
tive au  Code  rural  {Chemins  ruraux)  donne  aux 
communes  et,  à  leur  défaut,  aux  syndicats  institués 
par  les  articles  19  et  suivants  [Sect.  Il  de  la 
loi)  le  droit  d'imposer  des  subventions  spéciales 
pour  reparer  les  dégradatious  extraordinaires  que 
les  exploitations  de  mines,  carrières,  forêts,  etc., 
causent  auxch(?mins  ruraux  reconnus  [Y.  Chemins 
ruraux).  Le  même  article  dispose  que  les  subven- 
tions dont  il  s'agit  pourront  être  réglées  pur  voie 
d'abonnement.  Le  montant  en  est  fixé  à  l'amiable 
par  le  maire,  avec  l'autorisation  du  conseil  muni- 
cipal, ou  par  le  syndicat,  quand  les  chemins  ruraux 
reconnus  sont  entretenus  à  l'état  de  viabilité  par 
une  association  syndicale.  Dans  tous  les  cas,  les 
abonnements  doivent  être  soumis  à  l'approbation 
de  la  commission  départementale,  dont  les  déci- 
sions peuvent  être  frappées  d'appel,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinaux. 

IV.  TIMBBE. 

Le  droit  de  timbre  au(iuel  certains  litres  sont 
assujettis  peut  être  payé  par  voie  d'aboiniement  ; 
ce  mode  de  libération  est  même  quelquefois  obli- 
gatoire. 

Les  titres  auxquels  l'abonnement  est  applicable 
sont  les  suivants  : 

1°  Actions  et  obligations  françaises  ; 

2o  Actions  et  obligations  étrangères  ; 

3»  l'.illets  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque 
de  l'Algérie  ; 

i"  Obligations  du  Crédit  foncier  ; 

î)"  Contrats  d'assiiraiices  et  avenants. 
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17.  Actions  et  obligations  françaises. 

Aux  tovmos  de  l'article  11  de  la  loi  du  .".  juin 
tSJO,  les  titroi  ou  certilicats  d'actions  dans  les  so- 
ciétés sout  assujettis  à  uu  droit  de  timbre  calculé 
sur  leur  valeur  nominale,  quand  nuHue  ils  no 
seraient  pas  libérés.  Le  droit  est  de  0  fr.  ôO  p.  100, 
si  la  durée  de  la  société  n'excède  juis  10  ans,  et 
de  l  p.  100  si  celte  durée  ilépasse  10  années. 

L'article  21  de  cette  loi  atteint  les  obligations 
néijociables,  émises  par  les  sociétés,  communes, 
dé|iartements  et  établissements  publics;  il  les  Trappe 
d'un  droit  de  timbre  de  1  p.  100  du  montant  des  titres. 

Ces  droits  sont  sujets  au  double  décime. 

Le  paiement  immédiat  de  ces  impOts  pouvant 
greYcr  d'une  charge  trop  lourde  les  sociétés  et  per- 
sonnes civiles  susdésignees.  lu  mémo  loi  (art.  22 
e^  31i  leur  permet  de  s'aH'rancbir  de  cette  obli- 
iration  en  contractant  avec  l'État  zin  abonnement 
pour  toute  la  durée  de  la  société,  s'il  s'agit  d'ac- 
tions, et  pour  toute  la  durée  des  titres,  s'il  s'agit 
d'obligatijus.  En  vertu  de  l'abonnement,  les  droits 
précites  sont  convertis  en  une  taxe  annuelle,  lixèe 
à  0  fr.  OG  p.  100  des  mêmes  valeurs,  double  de- 
cime  compris.  Le  paiement  de  cette  taxe  se  fait 
par  trimestre,  au  bureau  de  renregistremeut  du 
lieu  où  se  trouve  le  siège  de  la  société  ou  de  l'ad- 
ministration. Les  titres  qui  prolitent  ainsi  de  l'abon- 
nement sont  frappés,  au  chef-lieu  du  département, 
d'un  timbre  spécial  qui  porte  la  légende  :  action- 
abonncmenl  ou  obliqalion-abonncineat.  (D.  21  juil- 
let ISÙO.) 

Sont  dispensées  du  droit  de  timbre  dû,  à  raison 
(le  leurs  actions,  les  sociétés  et  compagnies  abon- 
nées qui,  depuis  leur  abouuemcnt,  se  sont  mises 
ou  ont  été  mises  eu  liquidation.  Celles  qui,  posté- 
rieurement à  leur  abonnement,  n'ont  payé  dans 
les  deux  dernières  années  ni  dividendes  ni  inté- 
rêts, sont  aussi  dispensées  du  droit,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  de  répartitions  de  dividende  ou  de  paiements 
d'intérêts  (  L.  6  juin  1850,  art.  24).  Le  droit  qui  a 
été  payé  pendant  ces  deux  dernières  années,  dites 
années  d'épreuve,  n'est  pas  restituable;  il  demeure 
acquis  au  Trésor. 

L'immunité  dont  il  s'agit  n'est  applicable  qu'aux 
actions;  quant  aux  oblig'ations,  elles  restent  sou- 
mises à  la  taxe,  malgré  l'improductivité,  l'état  de 
faillite  ou  de  liquidation.  (Cass.,  Ch.  réun.,  27  dc- 
eembre  1877.) 

L'abonnement  est  irrévocable  et  ne  comporte 
d'autres  dispenses,  en  ce  qui  concerne  les  actions, 
que  celles  dont  il  vient  d'être  question;  si  doue  la 
société  abonnée  réduit  son  capital,  le  droit  n'en 
doit  pas  moins  continuer  à  être  perçu,  pendant 
toute  la  durée  de  la  société,  sur  l'intégralité  du 
capital  pour  lequel  l'abonnement  a  été  souscrit. 
(Cass.  11  novembre  1879  et  li  mars  1881.) 

18.  Actions  et  obligations  étrangères. 

Les  actions  et  les  obligations  des  sociétés  étran- 
gères et  les  obligations  des  villes,  provinces,  cor- 
porations et  établissements  publics  étrangers  sont 
assujetties  au  timbre  dès  qu'elles  font  leur  appari- 
tion sur  le  marché  français,  ou  lorsqu'elles  sont 
énoncées  dans  un  acte  ou  écrit  autre  qu'un  inven- 
taire, il.  2ijuin  18.07,  art.'è;  30  mars  1873,  art.  1 
et  2,  et  2^J  juin  1S72,  art.  4.) 

Lorsque  les  titres  dont  il  s'agit  sont  cotés,  négo- 
ciés, exposés  en  vente  ou  émis  en  France,  on  leur 
applique  le  môme  tarif  qu'aux  sociétés  françaises 
qui  ont  souscrit  un  abonnement  :  les  sociétés  et 
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établissements  étrangers  (|ui  vii'unent  d'être  dési- 
gnés sont  donc  obligaloiriMuent  aboiuiés  avec  le 
Trésor  français.  Le  droit  de  0  fr.  0(j  p.  100,  décimes 
compris,  est  perçu  d'après  le  noml)re  des  titres  (lui 
existent  eu  franco,  tel  (ju'il  est  déterminé  par  le 
ministre  des  linances  sur  l'avis  d'une  commission. 
A  défaut  de  i)aienieul  de  la  taxe,  les  titres  sont 
rayés  de  la  cote.  Comme  il  est  impossible  de  repré- 
senter ces  titres  au  receveur  pour  les  frapper  de 
l'empreinte  du  timbre,  un  avis  inséré  au  Journal 
olficiel  tient  lieu  de  cette  formalité.  (D.  17  juillet 
18Ô7,  art.  10  et  11.)  [V.  Cote.J 

l'réalablement  à  toule  négociation,  émission  ou 
mise  en  vente  de  leurs  titres,  les  sociétés,  villes  et 
établissements  publics  étrangers  doivent  faire 
agréer  par  le  ministre  des  linances  un  représentant 
responsable,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
diverses  obligations  qui  leur  incombent;  ce  repré- 
sentant est  débiteur  direct  et  personnel  (Mivers  le 
ïiésor  des  diverses  taxes  exigibles.  (Même  déc, 
art.  10.) 

Les  dispenses  des  droits  accordées  aux  sociétés 
françaises  par  l'article  21  de  la  loi  du  5  juin  18.'j0 
[V.  ù"  précédent)  ont  été  appliquées  aux  sociétés 
étrangères,  aux  termes  d'un  décret  du  28  mars  1868. 

19.  Billets  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque 
de  l'Algérie. 

Jus(|u'en  1878  et  conformément  à  l'article  9  de 
la  loi  du  30  juillet  1810,  les  billets  de  la  Banque  de 
France  ont  été  assujettis  indisthictement  au  même 
droit  de  timbre  proportionnel  que  les  ell'ets  de  com- 
merce ordinaires.  En  principe,  le  droit  de  timbre 
est  dii  au  Trésor  toutes  les  fois  qu'un  billet,  ancien 
ou  nouveau,  est  mis  en  circulation  par  la  liancfue; 
mais  comme  il  eût  été  dilTicile  de  constater  le  mon- 
tant exact  des  émissions,  la  loi  précitée  a  dû  déter- 
miner, pour  le  paiement  de  l'impôt,  une  espèce  de 
forfait,  appelé  assez  improprement  abonne  m  ent,{\y\\ 
consiste  dans  une  perception  annuelle  établie  sur 
la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  ([ni 
ont  été  en  circulation  pendant  le  cours  de  l'année. 

Le  môme  mode  de  perception  a  été  appliqué  à 
la  Banque  de  l'Algérie  par  l'article  11  de  la  loi  du 
4  août  1851 . 

Mais  la  Banque  de  France  ayant  demandé,  en 
1878,  que  le  tarif  ordinaire  ne  fût  pas  appliqué  à 
ceux  d'entre  ses  billets  qui  sont  émis  par  elle  en 
représentation  de  dépôts  de  numéraire,  opération 
qui  ne  lui  procure  aucun  profit,  l'État  qui  désii'ait 
obtenir  de  son  côté  une  augmentation  d'avances,  a 
proposé  aux  Chambres  de  faire  droit  à  cette  de- 
mande;. 

La  convention  intervenue  entre  les  deux  parties 
a  été  approuvée  par  la  loi  du  13  juin  1878.  Aux 
termes  de  l'article  2  de  cette  loi,  le  tarif  des  ellet.s 
de  commerce,  qui  a  été  ramené  depuis  lors  à 
0  fr.  50  p.  1,000  (L.  22  décembre  1878),  ne  (loit 
plus  porter  que  sur  la  (luotitè  moyenne  des  billets 
au  porteur  on  à  ordre,  en  circulation  pendant  le 
cours  de  l'année,  qui  correspond  aux  opérations 
productives  et  commerciales,  telles  que  Fescompte, 
le  prêt  ou  les  avances.  La  (|uotité  des  billets  au 
porteur  ou  à  ordre  formant  le  complément  de  la 
circulation  moyenne  devient  passible  d'un  droit  de 
timbre  de  0  fr.  20  p.  1,000  fr. 

Un  arrêté  rendu  par  le  ministre  des  finances,  le 
24  juin  1878,  en  conformité  de  l'article  2  de  la 
nouvelle  loi,  détermine  le  mode  de  calcul  à  suivre 
pour  établir,  d'après  ces  bases,  le  chifl're  de  la  cir- 
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culatioa  passible  annuellement  des  droits  de  timbre 
de  0  fr.  50  p.  1,000  ou  de  0  fr.  20  p.  1,000.  [Joimi. 
Enr.,  n"  20,8G0.) 

20.  Obligatioas  da  Crédit  foncier. 

Pour  la  perception  du  droit  de  timbre,  l'article 
29  de  la  loi  du  8  juillet  1852  a  assimilé  les  obliga- 
tions et  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier  aux  effets 
de  commerce  ordinaires  et  les  a  assujetties,  en 
conséquence  ,  au  tarif  de  0  fr.  50  p.  1,000. 
«  Bien  que  cette  assimilation  soit  très  contestable, 
porte  une  instruction  de  l'enregistrement  (n"  2,445), 
elle  n'en  est  pas  moins  devenue  légale  au  point  de 
vue  de  l'impôt.  «  Le  même  article  dispose  que  le 
droit  qui  précède  pourra  être  perçu  par  voie  d'abon- 
nement annuel,  à  raison  de  0  fr.  02  p.  1 ,000  fr.  du  to- 
tal des  obligations  et  lettres  de  gage  en  circulation. 

Le  droit  de  2  centimes  a  été  porté  à  5  centimes 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  30  mars  1872. 

Ces  droits  ne  sont  pas  sujets  aux  décimes. 

21.  Contrats,  polices  d'assurances  et  avenants. 

Le  droit  de  timbre  auquel  ces  actes  sont  assu- 
jettis peut,  dans  la  plupart  des  cas,  être  payé  par 
A-oie  d'abonnement  annuel,  conformément  à  l'article 
37  de  la  loi  du  5  juin  1850  et  la  loi  du  9  mai  ISGO. 
Tous  les  renseignements  concernant  l'impôt  du 
timbre  sur  les  polices  et  avenants  et  le  mode  de 
libération  se  trouvent  au  mot  Assurance. 

ABONNEMENT  AUX  JOURNAUX  PAR  L'INTER- 
MÉDIAIRE DU  SERVICE  DES  POSTES. 

1.  Service  intérieur. 

L'administration  des  postes  a  été  autorisée  par  la 
loi  du  7  avril  1879  (art.  9)  à  recevoir  les  al)onnc- 
ments  aux  journaux,  revues  et  recueils  périodiques 
publiés  en  France  et  en  .\lgérie.  Un  décret  du  5  mai 
suivant  a  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles 
devait  s'effectuer  le  nouveau  service  à  dater  du 
V  juin  de  la  même  année. 

Le  droit  de  commission  à  percevoir  par  l'adminis- 
tration, d'abord  fixé  à  3  p.  100  du  prix  de  chaque 
abonnement  par  la  loi  du  7  avril  1879,  a  été  réduit 
par  la  loi  du  17  juillet  1880  (art.  5)  à  1  p.  100, 
plus  un  droit  fixe  de  10  centimes  par  abonnement. 
Ce  droit  est  préalablement  déduit  du  prix  de  l'abon- 
nement pour  les  journaux  dont  les  éditeurs  ont  dé- 
claré prendre  ce  prélèvement  à  leur  charge  ;  la 
liste  de  ces  journaux  est  tenue  à  la  disposition  du 
public  dans  tous  les  bureaux  de  poste.  Pour  les 
autres  publications,  le  droit  de  commission  est  ac- 
quitté par  le  déposant  en  sus  du  prix  de  l'abouno- 
nient  indiqué  par  lui,  sous  sa  responsabilité. 

Le  monlanl  de  l'abonnement  est  converti  en  un 
mandat  que  le  receveur  des  postes  adresse  direc- 
tement à  l'éditeur  du  journal. 

Les  abonnements  aux  journaux  et  recueils  pé- 
riodiques publiés  en  l'rance,  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie sont  reçus  :  1°  dans  tous  les  bureaux  de  poste 
de  France,  d'Algérie  et  de  Tunisie;  2"  par  les  agents 
de  l'administration  embarqués  sur  les  paquebots- 
poste  ;  3"  dans  tous  les  bureaux  de  recette  français 
et  dans  un  certain  nombre  de  bureaux  de  distribu- 
tion français  établis  dans  le  Levant. 

2.  Service  international. 

Fn  vertu  d'arningeiiK-nls   iiilcriiatioiiaiix,  les  Iia- 

bilanls  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 

peuvent  s'abonner,   jtar  l'inlerniédiaire  de  tous  les 

bureaux  de  poste  de  recette.   ;iu\'   ininiiaux  et   re- 


cueUs  périodiques  publiés  dans  les  pays  indiqués 
ci-après  :  Belgique,  Danemark,  Italie,  Norvège, 
Pays-Bas,  Portugal,  Suède  et  Suisse.  Les  habitants 
de  ces  pays  peuvent,  par  réciprocité,  s'abonner, 
en  s'adressant  à  leurs  bureaux  de  poste,  aux  jour- 
naux et  recueils  périodiques  publics  en  France, 
en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Le  droit  de  commission  à  percevoir  en  France 
pour  les  abonnements  aux  journaux  étrangers  est 
de  3  p.  100  du  prix  de  chaque  abonnement;  il  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  inférieur  à  50  centimes 
par  abonnement  pour  la  Suisse  et  à  25  centimes 
pour  les  autres  pays  étrangers.  Le  produit  de  ce 
droit  est  partagé  par  moitié  entre  l'administration 
française  et  les  administrations  étrangères. 

ABORD  (Droit  d').  —  Ancien  droit  qui  fut  établi 
après  la  suppression  des  offices  de  jurés  vendeurs 
de  poissons  sur  les  produits  de  la  pèche;  n'existe 
plus  depuis  la  Révolution. 

ABRI  (Dboits  D'j.  V.  Marchés. 

ABSENT.  —  Les  biens  des  personnes  dont  l'ab- 
sence est  déclarée  ou  présumée  sont,  à  défaut  d'hé- 
rit'iers  connus,  considérés  comme  dépendants  d'une 
succession  vacante  et  comme  tels  remis  entre  les 
mains  de  l'administration  des  domaines,  qui  en  per- 
çoit les  fruits,  jusqu'au  moment  où  l'absence  étant 
devenue  dôflnitive,  FÉtat  se  trouve  envoyé  eu  pos- 
session. 

La  gestion  dp  ces  biens,  leur  restitution  et  leur 
attribution  à  l'État  sont  soumises  à  des  règles  de 
droit  très  délicates,  qui  trouveront  leur  place  au 
mot  Succession  vacante. 

Vabscnce  des  redevables  envers  le  Trésor  public 
est  constatée  par  des  procès-verbaux  de  perquisi- 
tion ou  de  carence  dressés  par  les  huissiers,  ou 
par  des  certificats  délivrés  sous  leur  responsabilité 
par  les  maires  de  la  résidence  des  redevables.  Ces 
certificats  doivent  être  visés  par  les  préfets  ou  par 
les  sous-préfets,  (Arr.  C>  mess,  an  X.)  [V.  Déshé- 
rence, Succession  vacante.] 

ABSINTHE.  —  Au  point  de  vue  de  l'impôt,  l'ab- 
sinthe est  actuellement  complètement  assimilée 
aux  alcools  et  autres  liquides  spiritueux,  assujettis 
au  droit  général  de  consommation  qui  frappe  cette 
catégorie  de  liquides  proportionnellement  au  degré 
alcoolique. 

Cette  assimilation  n'a  cependant  pas  toujours 
existé,  et  quoique  les  droits  sur  les  alcools  aient  été 
surélevés  considérablement  et  portés  de  37  fr.  50  c. 
par  hectolitre,  tarif  de  1830,  à  1 5G  fr.  25  c,  tarif  ac- 
tuel, le  législateur  a  cru  néanmoins  devoir  un  mo- 
ment, pour  des  raisons  de  morale  et  d'hygiène, 
frapper  l'absinthe  de  surtaxes  spéciales,  qui  de- 
vaient avoir  pour  résultat,  croyait-on,  de  restrein- 
dre la  consommation  d'un  produit  dont  l'inlluence 
pernicieuse  avait  été  si  souvent  signalée  par  le 
corps  médical. 

La  loi  du  1"  septembre  1871  imposa  l'absinlhe, 
non  plus  en  raison  de  son  degré  alcooliciue,  mais 
d'après  son  volume  total,  quelle  que  fiil  sa  force. 
Cette  surtaxe  déjà  considérable  fut  augmentée  en- 
core par  la  loi  du  2G  mars  1872,  qui  imposa  à  l'ab- 
sinthe le  tarif  propre  aux  liqueurs,  218  fr.  75  c, 
alln  d'arrêter,  disait  l'exposé  (les  motifs  du  projet  de 
loi,  la  progression  des  cas  de  folie  aicooU(iue  consta- 
tée dans  les  nombreux  rapports  adressés  au  ministre 
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ik"  riiitoiiour  par  los  luodocins  dos  liûpitiuix.  et  des 
a>iles  daliéïK's.  Au  cours  do  la  discussion  do  la  loi, 
M.  Théophile  lloussol  ne  craignit  pas  d'appeler  cette 
perniciouse  liquonr  le  pire  des  poisons. 

Enlin,  la  fabrication  de  rossonco  d'absinthe,  pro- 
duit des  plus  dangereux  qui  servait  à  lu  confection 
des  absinthes  livrées  à  bas  prix  au  commerce,  fut 
formellement  interdite  aux  distillateurs  et  la  vente 
en  fut  réservée  exclusivement  aux  pharmaciens. 

Malgré  cette  législation  draconienne,  les  résul- 
tats qu'avait  espérés  le  législateur  de  187 '2  furent 
loin  de  se  réaliser,  la  consommation  de  l'absintho 
proprement  dite  fut.  il  est  vrai,  diminuée,  mais  les 
fidsilications  augmentèrent  dans  une  proportion  au 
moins  égale,  sinon  supérieure. 

D'autres  produits  ayant  l'apparence  do  l'absintlic, 
sans  être  soumis  aux  mémos  droits  et  non  moins 
nuisibles  à  la  santé  puhliiiue,  furent  fabri(iués  et 
rendus  comme  tels  aux  consommateurs. 

Les  dispositions  rigoureuses  de  la  loi  du  2G  mars 
n'avaient  servi  qu'à  provoquer  la  fraude  au  détri- 
ment du  Trésor  et  de  la  santé  publique. 

La  loi  du  19  juillet  ISSO  remit  les  choses  en 
l'état  ou  elles  étaient  antérieurement  à  1871,  eu 
assujettissant  l'absinthe  proportionnellement  à  son 
degré  alcoolique  et  en  supprimant  d'ailleurs  toute 
surtaxe  sur  l'absinthe  comme  sur  les  liqueurs. 

Le  droit  est  actuellement  de  1,06  fr.  2J  e.  pour  les 
absinthes  en  cercles,  il  est  de  218  fr.  75  c.  pour  les 
absinthes  en  bouteilles.  A  Paris,  la  taxe  de  rempla- 
cement, comprenant  les  droits  de  cousommatiou  et 
d'entrée,  s'élève  à  186  fr.  25  c.  pour  les  absinthes 
en  cercles  et  à  248  fr.  75  c.  pour  celles  introduites 
en  bouteilles.  En  dehors  de  ces  taxes,  il  conviendra 
d'ajouter  les  droits  d'octroi  établis  et  perçus  au 
profit  de  la  ville  de  Paris. 

Pendant  la  période  où  ce  droit  était  spécialisé,  les 
quantités  consommées  s'élevaient  annuellement  à 
15,000  hectolitres,  pour  un  produit  de  3,200,000  fr. 
La  double  surcharge  dont  ces  quantités  étaient  gre- 
vées (importation  au  volume  et  tarif  spécial  des  li- 
queurs) représentait  environ  1,500,000  fr. 

ACADÉMIES.  —  D'après  le  Dictionnaire  de  l'A- 
cadémie ou  celui  de  Lit/ré,  «  compagnie  de  person- 
nes qui  se  réunissent  pour  s'occuper  de  belles- 
lettres,  de  sciences  ou  de  beaux-arts  ",  ou  plus 
simplement  «  compagnie  de  gens  de  lettres,  de  sa- 
vants ou  d'artistes  ».  Se  dit  quelquefois  absolu- 
ment de  l'Académie  française,  regardée  comme 
celle  par  excellence.  S'étend  néanmoins  à  plusieurs 
autres,  telles  que  l'Académie  de  médecine,  celle  de 
musique  (l'Opéra),  et  désigne  les  divisions  univer- 
sitaires administrées  par  un  recteur.  A  joindre  la 
définition  de  Voltaire  :  «  Les  Académies  sont  aux 
Universités  ce  que  l'âge  miir  esta  l'enfance,  ce  que 
l'art  de  bien  parler  est  à  la  grammaire,  et  ce  que 
la  politesse  est  aux  premières  notions  de  la  civilité.  » 
(Diclioiin.  philosophique.) 

En  1789,  une  vingtaine  de  compagnies  de  pro- 
vince portaient,  comme  celles  de  Paris,  le -titre  d'A- 
cadémie ou  Société  royale  ;  mais  c'étaient  plutôt  des 
sociétés  libres,  et  surtout  privées  des  avantages 
attribués  ou  réservés  aux  académiciens  qui  résu- 
maient, dans  la  capitale  de  la  France,  la  marche  et 
le  progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

A  Paris,  patronnées,  patentées  ou  pensionnées 
parle  roi,  siégeaient  six  grandes  Académies  royales  : 

L'Académie  française,  fondée  en  1635;  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres,  établie  eu 


1663:  r.Vcadéuiio  dos  sciences,  élablio  ou  1666; 
l'Académie  de  pointure  et  sculpture,  établie  en 
1618;  r.\cadomie  d'architecture,  établie  en  167 1; 
l'Acadéniio  de  chirurgie,  étal)iie  ou  1731. 

Los  cinq  promiéros  avaient  le  roi  pour  protecteur. 

De  ces  six  Académios,  supprimées  avec  tout(>s  les 
autres  par  la  loi  du  S  août  1793,  qui  rayait  du 
même  coup  «  toutes  les  Académies  et  sociétés  litté- 
raires patentées  ou  dotées  par  la  nation»,  les  cinq 
promiéros  ont  été  reconstituées  deux  ans  après  par 
la  loi  du  22  août  1795  [h  fructidor  an  III),  sous 
le  nom  d'Institut  national.  La  sixième  a  reparu  on 
1S20,  sous  le  titre  d'Académie  royale  de  médc.'cino, 
qui  remplaça  à  la  fois  l'Acadômio  royale  de  chirur- 
gie et  la  Société  de  médecine  de  Paris. 

Les  Académies  royales,  installées  au  Louvre,  où 
se  tenaient  leurs  séances  et  où  logeaient  beaucoup 
de  leurs  membres,  relevaient  du  secrétaire  d'État 
dirigeant  la  maison  du  roi.  C'est  dans  les  papiers 
concernant  cette  administrafion,  et  en  partie  con- 
servés aux  archives  nationales,  qu'on  pourrait  re- 
trouver quelques  traces,  mais  fort  incomplètes,  des 
dépenses  occasionnées  par  ce  chapitre  aux  xvn''  et 
xvni<^  siècles. 

Dans  les  Recherches  de  Forbonnais,  aussi  bien 
que  dans  les  budgets  recueillis  et  publiés  de  1721 
à  1789,  rien  d'inégal  comme  ce  chapitre,  qui  se 
trouve  le  plus  souvent  englobé  dans  d'autres,  et  ou 
rien  ne  prouve  que  les  «  pensionnaires  »  du  roi 
aient  toujours  bien  régulièrement  touché  leur 
«  pension  ». 

Uuand  l'article  'i  Académie  »  figure  seul  dans 
ces  «  Comptes  de  dépenses  »,  il  ne  dépasse  jamais 
100,000  livres,  ce  qui  réduit  à  une  assez  maigre 
somme  les  traitements  ou  indemnités  de  chacun  des 
membres. 

Dans  les  moments  de  crise,  l'abbé  Terray  et  de 
Galonné  font  sensiblement  peser  les  réductions  sur 
ce  chapitre. 

En  1795,  la  loi  qui  créait  l'Institut  a  fixé  à 
1,500  fr.  l'indemnité  des  membres  de  toutes  les 
classes;  c'est  celle  qui  est  encore  en  vigueur.  Pour 
les  cinq  académies  actuelles,  voir  Institut. 

Académie  de  médecine.  —  Créée  par  l'ordon- 
nance du  20  décembre  1820,  organisée  délinitive- 
rnent  par  celles  des  25  octobre  1829  et  20  janvier 
1835,  réglée  par  divers  arrêtés,  dont  le  dernier  est 
de  mai  1882,  elle  a  remplacé  l'ancioune  Académie 
royale  de  chirurgie  et  la  Société  de  médecine  de 
Paris.  Elle  est  instituée  spécialement  pour  répondre 
aux  demandes  du  Gouvernement  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  santé  publique,  les  épidémies,  les  épi- 
zooties,  la  vaccine,  les  remèdes  nouveaux  et  secrets, 
les  eaux  naturelles  et  factices.  Elle  comprend  : 

Des  membres  titulaires,  au  nombre  do  100,  dis- 
tribués en  11  sections  ;  des  associés  libres,  au 
nombre  de  50;  des  correspondants  nationaux  (100) 
et  50  correspondants  étrangers,  soit  150  membres 
titulaires  et  150  correspondants. 

Le  bureau  comprend,  outre  le  président  et  le 
vice-président,  un  secrétaire  annuel  qui  remplace, 
en  cas  d'empêchement,  le  secrétaire  perpétuel.  Les 
séances,  devenues  publiques,  ont  lieu  tous  les  mar- 
dis à  3  heures;  la  séance  solennelle  annuelle,  le 
l'^''  mardi  de  mai. 

Le  règlement  de  l'Académie,  en  90  articles,  con- 
cerne les  classes,  les  assemblées  et  séances,  les 
élections,  l'administration,  les  vaccinations  gratui- 
tes, les  publications. 
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Daus  l'ordre  administratif  ou  dans  les  actes  et 
documents  officiels,  l'Académie  de  médecine  vient 
immédiatement  après  l'Institut.  Les  académiciens 
n'ont  d'autre  indemnité  que  les  jetons  de  présence 
aflectés  aux  membres  seuls  pour  les  séances  heb- 
domadaires ou  les  commissions  dont  ils  peuvent 
faire  partie.  Ces  commissions,  temporaires  ou  per- 
manentes, se  partagent  les  travaux  assez  multiples 
de  l'Académie,  et  jugent  les  prix  proposés  chaque 
année,  grâce  à  divers  legs  ou  donations,  mainte- 
nant au  nombre  de  20.  En  voici  la  liste  : 


Date. 


fondateur. 


A  légué  : 


182fi  Dr  Moreau  de  la  Sartlic  ....  Ses  livres. 

1833  Baron  fortal 12,000  fr. 

1837  M^e  Bernard  de  Civrieux  .   .  .  1,000       (annuel). 

1838  Lebascle,  marquis  d'Argentcuil  36,000 

1810  Itard 1,000       (annuel). 

1815  Comtesse  de  Château villard.  .  100,000 

1816  Baron  Barbier 9,000       (annuel). 

1847  D"-Lerevre 20,000        (priibicnual). 

1818  Dr  C.-ipuron 1,000       (annuel). 

1853  Dr  Urlila 2,000       (biennal). 

18.56  DrAmussat 500       (annuel). 

1863  Uoilard 1,000       (annuel). 

1866  Dr  Rul'z  (le  LavisuJl 2,000        (pu  unique). 

186-s  Mari[uis  d'Ourclies 25,000       (pour  2  prii). 

•  D' Saint-Lager i,.500 

1872  Dr  Falret 10,000 

»     D"-  Desportes 2,000 

»     D"-  Huguier 2.000 

»     M"";  H".  Buignet IJSOO       (annuel). 

•  A.  Monbinuc 1,500       (annuel). 

L'État  qui,  au  début,  s'inscrivait  pour  2,000  et 
2, .^00  fr.,  ne  figure  plus  aujourd'hui  que  pour  un 
prix  de  1 ,000  fr. 

Le  budget  de  l'Académie  de  médecine,  qui  ne 
fut  d'abord  que  d'une  vingtaine  de  mille  francs 
(22,183  fr.eul82i),étaitdoublédès  1827(40,739  fr.). 
H  a  encore  doublé  depuis  et  ligure  actuellement 
au  chapitre  XI  du  budget  de  l'instruction  publique 
pour  75,600  fr. 

Académie  de  France  à  Rome.  —  l'ondée  par 
Loui.s  XIV  a  l'instigation  de  Golbert  en  1G6G.  «  INon 
seulement,  dit  Voltaire,  Colbert  donna  à  l'Académie 
de  peinture  la  forme  qu'elle  a  aujourd'hui,  mais  il 
engagea  Louis  XIV  à  eu  établir  une  à  Home.  Ou 
aciieta  dans  celte  métropole  un  palais  où  loge  le 
directeur.  On  y  envoie  les  élèves  qui  ont  remporté 
des  prix  à  l'Académie  de  Taris;  ils  y  sont  conduits 
et  entretenus  aux  frais  du  roi.  Ils  y  dessinent  les 
anti(iues;  ils  y  étudient  Raphaël  et  Michel-Ange. 
C'est  un  noble  hommage  que  rendit  à  Rome  an- 
cienne et  nouvelle  le  désir  de  l'uniter  ;  on  n'a  lias 
même  cessé  de  rendre  cet  hommage  depuis  que  les 
innomhrables  collections  de  tableaux  d'Italie  amas- 
sées par  le  roi  et  le  duc  d'Orléans,  et  les  chef.s- 
d'œuvre  de  sculpture  que  la  France  a  produits 
nous  ont  mis  en  état  de  ne  point  chercher  ailleurs 
(les  maîtres.  »  {Siècle  de  Loui.s  XIV. j 

Une  fois  fondée,  cette  École  de  Uome  fut  l'cdjjet 
d'une  constante  sollicitude. 

Kn  H;70,  l'édit  qui  crée  qu(;l(|ues  écoles  acadé- 
miques en  plusieurs  villes,  meiitioiiiie  «  l'Académie! 
(lue  Sa  Majesté  a  bien  voulu  entretenir  dans  la  vilh; 
de  i'.ome  »,('t  la  même  année  un  autre  édit"  porte 
l'union  de  l'Académie  de  peinture  et  sculpture  de 
l'Académie  de  i-raiice  à  l'Académie  de  Home  ». 

Kii  17'.);'),  la  loi  sur  l'organisation  de  rinstruclion 
pul)h(]U(!  lui  coiisacn;  3  articles: 

«  Art.  .■>.  —  Le  l'aluis  national  à  llouie ,  destiné 
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jusqu'ici  à  des  élèves  français  de  peinture,  sculpture 
et  architecture,  conserve  cette  destination. 

«  Art.  6.  —  Cet  établissement  sera  dirigé  par  un 
peintre  français  ayant  séjourné  en  Italie,  lequel  sera 
nommé  par  le  Directoire  exécutif  pour  G  ans. 

«  Art.  7.  —  Les  artistes  français  désignés  à  cet  effet 
par  l'Institut  et  nommés  par  le  Directoire  exécutif 
seront  envoyés  à  Rome.  Ils  y  résideront  5  ans  dans 
le  Palais  national,  où  ils  seront  logés  et  nourris  aux 
frais  de  la  République  comme  par  le  passé;  ils  se- 
ront indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage.  » 

Si  donc  une  institution  peut  être  regardée  comme 
nationale  et  protégée  par  tous  les  régimes,  c'est 
celle  de  l'Académie  de  France  à  Rome,  ou  École 
française,  qui  reçoit  depuis  plus  de  deux  siècles 
les  grands  prix  de  FÉcole  des  beaux-arts,  et  nous 
les  renvoie  fortiflés  par  un  séjour  de  cinq  années 
dans  la  patrie  des  arts. 

L'Académie,  installée  depuis  1801  dans  la  vUla 
Médici,  loge  les  pensionnaires  qui  sont  annuelle- 
ment dirigés  sur  Rome,  à  la  suite  des  «  Concours 
aux  grands  prix  »  décernés  par  l'Académie  des 
beaux-arts. 

Aux  trois  prix  primitifs  et  de  fondation  :  Pein- 
ture, Sculpture,  Architecture,  ont  été  ajoutés,  en 
ISOi,  celui  de  Gravure  en  taille-douce,  en  1816 
celui  de  Paysage  historique.  Un  sixième  lauréat,  le 
prix  de  Musique,  jouit  du  séjour  à  la  villa  Médici. 

Le  règlement  de  l'Académie  des  beaux-arts  (V. 
Institut)  déduit  toutes  les  conditions  des  concours. 
Un  règlement  spécial  (de  1873),  en  bi  articles,  spé- 
cifie les  attributions  du  directeur,  le  traitement  des 
pensionnaires,  leurs  travaux,  leurs  envois,  les  rè- 
gles d'ordre.  Il  est  en  ce  moment  (avril  1883)  l'objet 
de  quelques  remaniements  relatifs  aux  voyages  et 
aux  déplacements. 

Le  budget  de  l'Académie  de  France  à  Rome  figure 
dans  celui  de  l'instruction  publique  (chapitre  V  de 
la  section  des  beaux-arts),  pour  une  somme  de 
152,200  fr. 

La  pension  des  élèves  est  de  1G7  fr.  par  mois  en 
temps  ordinaire,  de  267  au  moment  de  leurs 
voyages. 

C'est  avec  l'Institut,  et  non  pas  avec  l'adminis- 
tration que  le  directeur  correspond  pour  tout  ce 
qui  touche  aux  travaux  des  pensionnaires  et  pour 
tout  ce  qui  intéresse  l'art  et  les  études.  Le  minis- 
tère n'est  consulté  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion purement  administrative. 

Edmond  Renaudin. 

Académie  de  musique.  —  Titre  officiel  origi- 
nairement et  souvent  encore  donné  à  l'Opéra.  (F. 
Théâtres.) 

Académies  et  Facultés.  V.  Université. 

ACCAPAREMENT.  —  Un  décretdu28  juillet  1793 
a  rangé  l'accaparement  au  nombre  des  crimes  ca- 
pitaux et  prononcé  la  peine  de  mort  contre  ceux 
(jui  dérobent  à  la  circulation  des  marchandises  ou 
(îenrées  enfermées  dans  un  lien  (|iielcon(iue,  sans 
les  mettre  eu  vente  publifiuemcnt  id  joiiriielleinent, 
et  ([iii  fout  ou  laissent  périr  volontairement  les  den- 
rées et  les  marcliaudises.de  preiuière  nécessité. 
Malgré  les  termes  de  l'article  13  de  ce  décret,  dans 
leiiuel  il  était  dit  (ju'un  décret  ultérieur  annonce- 
rait l'époque  à  laquelle  cesserait  cette  législation 
spéciale,  aucune  disposition  législative  n'est  inter- 
venue, en  sorte  que  l'accaparement  serait  encore 
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aujourdluii  un  crime  capital  si  une  note  sonii-ofil- 
ciolle  publiée  dans  le  Moniteur  du  17  novemhie 
l8o;?.  n'avait  reconnu  implicitement  que  le  décret 
du  es  juillet  17',i3  pouvait  être  considéré  comme 
tombé  en  désuétude. 

Il  pont  cependant  être  utile  de  faire  remarquer 
(jue  sans  faire  revivre  les  termes  mêmes  de  ce  dé- 
cret, le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait 
essayé,  pendant  le  siège  de  l'aris,  de  frajjper  de 
pénalités  les  possesseurs  de  grains  et  de  farines  qui 
n'en  auraient  pas  fait  la  déclaration  dans  le  délai 
voulu.  Une  prime  fut  même  accordée  aux  dénon- 
ciateurs, mais  ces  mesures  qui  n'étaient  pins  île 
notre  époque,  soulevèrent  tant  de  récriminations 
que  le  décret  du  10  janvier  1S71  fut  rai)porte  le 
surlendemain. 

ACCEPTATION  DE  DONS  ET  LEGS.  V.  Dons  et 
legs. 

ACCISE  ou  EXCISE.  —  L'accise  est  un  imi)ot 
correspondant,  à  l'étranger,  à  nos  contributions  in- 
directes, qui  frappe,  d'une  part,  sous  la  double 
forme  de  taxe  de  consomma  lion  et  de  droit  de 
licence,  la  production,  la  fabrication  et  la  vente  des 
spiritueux  indigènes,  de  la  drèclie,  du  houblon,  et, 
d'autre  part,  sous  la  forme  unique  de  droit  de  li- 
cence, l'exercice  de  certaines  professions  et  de  di- 
verses industries,  notamment  celles  relatives  aux 
boissons  de  toute  uaturc. 

Les  plus  importantes  de  ces  taxes  sont  celle!;  qui 
atteignent  les  spiritueux  indigènes  ;  viennent  ensuite 
les  droits  sur  le  malt  ou  drèche  servant  à  la  fabri- 
cation de  la  bière  et  les  droits  sur  le  houblon. 

L'accise  se  compose  également  des  taxes  sur  le 
transport  des  voyageurs  par  voie  de  fer  et  par  voie 
de  terre,  sur  les  voitures  déplace,  sur  les  chevaux 
de  poste  et  sur  les  chevaux  de  luxe.  Les  droits  de 
licence  sont  à  quotité  variable  et  en  relation  avec 
l'importance  présumée  des  professions  ou  des  indus- 
tries auxquelles  ils  s'appliquent. 

Cet  impôt  existe  en  Angleterre  sous  le  nom  d'ex- 
cisé, et  sert  à  désigner  une  taxe  imposée  sur  cer- 
tains objets  ou  produits  manufacturés  mis  en  vente 
à  l'intérieur  du  royaume. 

Ces  droits^  qui  donnent  à  peu  près  le  tiers  du 
revenu  de  la  Grande-Bretagne,  y  ont  été  introduits 
par  le  Long-Parlement. 

Ils  atteignent  les  spiritueux,  la  bière,  le  cidre, 
le  vin,  le  savon,  le  thé,  le  sucre,  etc. 

ACCROISSEMENT.  —  Dans  le  langage  juridique, 
l'accroissement  est  le  droit  de  prendre  dans  une 
succession  ou  dans  un  legs  une  part  à  laquelle  on 
est  appelé,  mais  qu'on  n'aurait  pas  eue  si  tous  les 
coïntéresscs  étaient  venus  recueillir. 

On  voit  par  cette  définition  que  l'accroissement 
se  produit  dans  l'hérédité  ab  intestat  comme  dans 
l'hérédité  testamentaire. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  régi  par  l'article  78G, 
C.  c'iv.;dans  le  second,  par  les  articles  1044  et  lOi.j 
du  même  code. 

Nous  traitons  exclusivement  ici  l'accroissement 
dans  les  successions  testamentaires  :  c'est  au  mot 
Succession  qu'on  trouvera  exposées  les  règles  qui 
gouvernent  l'accroissement  on  matière  de  succession 
naturelle. 

Le  fondement  du  droit  d'accroissement  dans  les 
successions  testamentaires  est  la  vocation  solidaire 
de  chacun  des  légataires  à  la  totalité  de  la  chose 
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léguée,  de  sorte  que  si  chacun  n'en  profite  pas  seul 
et  intégralement  dès  à  présent,  c'est  par  ce  motif 
qu'il  rencontre  en  concours  avec  lui  d'autres  léga- 
taires appelés  à  la  recueillir  comme  lui  et  au  même 
titre  que  lui. 

En  thèse  générale,  lacadiicilé  du  legs  profile  soit 
aux  héritiers  naturels,  soit  aux  légataires  univer- 
sels {C.  civ.,  786);  telle  est  la  règle. 

Mais  ce  principe,  qui  consacre  le  retour  du  legs 
caduc  à  la  succession,  fiéchit  et  se  modifie  si  le 
testateur  a  exprimé  la  volonté  d'y  déroger  et  s'il  a 
ordonné  que  le  bénéfice  de  la  caducité  tournerait 
non  pas  à  l'avantage  de  ses  héritiers  légitimes  ou 
de  son  successeur  universel,  mais  au  profit  des 
colégataires  particuliers. 

C'est  ce  droit  exceptionnel  fondé  sur  la  volonté 
du  défunt,  ([u'on  appelle  en  jurisprudence  le  droit 
d'accroisscnieJit. 

Enregistrement.  Droits  de  mutation  i>ar  ilécès. 
—  L'accroissement  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  de 
mutation  par  décès,  le  légataire  qui  le  recueille  le 
recevant  alors  directement  du  défunt  et  les  legs 
nuls  ou  caducs  étant  considérés  comme  n'ayant 
jamais  eu  d'existence  ;  mais  le  droit  de  mutation 
doit  frapper  tons  les  biens  recueillis  par  le  légataire, 
tant  directement  qiuî  par  l'etTet  de  l'accroissement 
et  au  taux  déterminé  par  la  parenté  de  ce  légataire 
avec  le  testateur. 

Ces  deux  principes  sont  hors  de  contestation. 

Si  donc  le  légataire  appelé  à  la  totalité  du  legs  a 
recueilli  l'accroissement  avant  l'expiration  du  délai 
légal  de  six  mois  accordé  pour  le  paiement  du  droit 
et  avant  tout  paiement  fait  au  nom  du  colégatairc 
défaillant,  il  devra,  dans  ce  délai  de  six  mois, 
acquitter  le  droit  sur  l'intégralité  du  legs,  au  taux 
déterminé  par  sa  parenté  avec  le  testateur. 

Si  avant  ce  pa'iement  un  droit  quelconque  avait 
été  acquitté  par  le  légataire  défaillant,  l'imputalion 
en  serait  opérée  pour  l'établissement  de  la  taxe. 

Dans  le  cas  où  l'accroissement  se  produit  après 
l'expiration  du  délai  légal  de  six  mois,  deux  situa- 
tions peuvent  se  présenter  : 

l"  Ou  bien  le  légataire  défaillant  n'a  encore 
acquitté  aucun  droit,  et  alors  le  colégataire  devra 
acquitter  le  droit  au  taux  déterminé  par  sa  parenté 
personnelle  avec  le  défunt,  sur  la  valeur  de 
l'accroissement  et  dans  les  six  mois  du  jour  où  cet 
accroissement  a  été  recueilli. 

C'est  là,  en  réalité,  une  nouvelle  succession  qui 
s'ouvre  pour  lui. 

2"  Ou  bien  le  légataire  défaillant  a  acquitté  les 
droits,  avant  l'accroissement,  sur  la  part  recueillie 
par  lui,  et  alors  le  colégataire  appelé  n'en  devra 
plus  acquitter  aucun,  à  moins  toutefois  que  le  degré 
de  sa  parenté  avec  le  testateur  ne  soit  plus  éloigne 
que  celui  du  défaillant  avec  ce  testateur  et  soumis 
ainsi  à  une  tarification  plus  élevée. 

Dans  ce  cas,  il  devra  acquitter  dans  les  six  mois 
de  l'accroissement,  le  complément  de  droit  produit 
par  la  différence  des  tarifs  :  résultat  légitime  et  qui 
n'est,  du  reste,  que  l'application  du  principe  exposé 
plus  haut,  à  savoir  que  le  Trésor  doit  prélever  l'injpot 
sur  l'intégralité  du  legs,  et  au  taux  déterminé  par 
la  parenté  du  légataire  appelé  à  le  recueillir  avec 
le  testateur.  Les  tribunaux  de  l'onloise  et  de  Ver- 
sailles ont  statué  dans  ce  sens  par  deux  jugements 
en  date  des  31  décembre  1873  et  17  décembre  1878. 

Remarquons  toutefois  que,  dans  la  seconde  des 
hypothèses  prévuc;s,  si  le  cas  inverse  se  produisait, 
c'est-à-dire  si  le  degré  de  parenté    du    légataire 
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défaillaut  avec  le  testateur  se  trouvait  plus  éloigné 
que  celui  du  colégataire  appelé  à  l'accroissement, 
le  Trésor  aurait,  flnalement,  perçu  un  droit  supé- 
rieur à  celui  qui  lui  était  légitimement  acquis  :  il 
ne  pourrait  cependant  être  contraint  au  rembour- 
sement du  droit  produit  par  l'écart  des  tarifs,  par 
application  d"uu  principe  spécial  en  matière  d'impôt 
et  qui,  contrairement  aux  règles  du  droit  commun 
sur  la  répétition  de  l'indu,  prohibe  la  restitution  des 
taxes régulièrementacquittées  «quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs  ».  (t.  22J'rim.  an  VU,  art.  GO.  i 

D'autres  questions  se  rattachent,  mais  indirec- 
tement, à  la  matière  des  droits  exigibles  en  cas 
d'accroissement. 

Telles  sont  celles  relatives  : 

1°  A  la  distinction  à  étabUr  entre  les  legs  conjoints 
et  réversibles  ;  question  délicate  dont  nous  ren- 
voyons l'examen  au  mot  Réversion. 

2°  A  la  solidarité,  vis-à-vis  du  Trésor,  des  léga- 
taires conjoints  :  mais  cette  question  régie  par  les 
principes  qui  gouvernent,  d'une  manière  générale, 
les  diverses  natures  de  legs,  sera  plus  opportuné- 
ment traitée  au  mot  Legs. 

3°  Aux  conséquences  de  l'accroissement  produit, 
non  par  une  disposition  pure  et  simple,  mais  par 
une  renonciation  onéreuse  ou  gratuite  iiupliquant 
de  la  part  du  renonçant  une  véritable  adition  du 
legs.  C'est  au  mot  Re>ionciafion  ([ue  nous  traiterons 
de  cette  difhculté. 

i°  Enfin  à  l'accroissement  stipulé  éventuellement 
entre  coacquéreurs  ou  coassociés  par  les  disposi- 
tions du  contrat  d'acquisition  ou  de  société. 

Nous  renvoyons  aux  mots  Vente  et  Sociétés  l'exa- 
men des  questions  complexes  que  soulève  la  réali- 
sation des  accroissements  de  cette  nature. 

GÉRAUD. 

ACCROISSEMENTS  DE  CRÉDITS.  —  On  entend 
par  accroissements  de  crédits  les  augmentations 
qui  sont  autorisées  en  dehors  des  allocations  fixées 
par  le  vote  législatif. 

Une  des  règles  fondamentales  de  la  comptabilité 
publique  interdit  aux  ministres  d'accroître,  par  au- 
cune ressource  particulière,  le  montant  des  cré- 
dits affectés  aux  dépenses  de  leurs  services  respec- 
tifs. Cette  règle,  posée  par  l'article  3  de  l'ordonnance 
du  U  septembre  1822,  reproduite  par  l'article  ilj 
du  décret  du  31  mai  18G2,  comporte  cependant  un 
petit  nombre  d'exceptions: 

1"  Dans  le  cas  de  remploi  d'anciens  matériaux, 
lorsqu'ils  sont  utilisés  aux  besoins  du  service  au- 
quel ils  appartenaient; 

2"  Lorsqu'il  s'agit  de  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers  pour 
concourir  avec  ceux  de  l'Etat  à  des  dépenses  d'in- 
térêt public.  Ces  fonds  sont  alors  portés  en  recelte 
aux  produits  divers  du  budget  et  un  crédit  de  pa- 
reille sonnno  est  ouvert  par  décret  au  ministre 
compétent,  additionnelleraent  à  ceux  qui  lui  ont  été 
accordés  pour  les  mêmes  travaux.  IL.  6  juin  lSi3, 
art.  13.) 

Les  crédits  ouverts  au  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  sont  enijjloyés  par  les  minis- 
tres ordonnateurs  et  réglés  délinitivement  d'après 
le  montant  des  recettes  effectuées,  sans  (|u'il  y  ait 
lieu,  en  lin  d'exercice,  d'opérer  des  antiuialions  et 
d'accorder  des  su|)plénienls  de  crédils  [lour  les  dif- 
férences qui  existeraient  entre  les  produits  réali- 
sés et  les  crédits  a[)pro.\imativement  ouverts  au 
budget.  {L  ï  mai  \^6i,url.  lo.) 
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ACCUSÉS  DE  RÉCEPTION.  —  Les  accusés  de 
réception  ou  décharges  sont  assujettis  au  timbre- 
quittance  de  10  centimes.  (L.  23  aoiit  1871.) 

On  avait  paru  hésiter  pour  décider  si  les  accusés 
de  réception,  décharges,  etc.,  formulés  dans  la  cor- 
respondance devaient  être  passibles  du  nouvel  im- 
pôt; la  lettre  suivante  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  27  novembre  1871,  sans  trancher  la  ques- 
tion d'une  manière  absolue,  conclut  affirmativement  : 
«  On  a  demandé  si  les  accusés  de  réception,  dé- 
charges, etc.,  formulés  dans  la  correspondance 
sont  dispensés  de  l'impôt.  Je  ne  puis  à  raison  de  la 
multiplicité  des  cas  auxquels  cette  question  peut 
se  rapporter,  me  prononcer  d'une  manière  géné- 
rale. Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  33  août  assujettissent  au  timbre 
en  termes  absolus  «  tous  les  titres  emportant  libé- 
ration »,  reçu  ou  décharge,  et  que  la  lettre  missive 
ne  figure  pas  au  nombre  des  exceptions  créées  ou 
maintenues  par  cette  loi.  J'ajoute  que,  comme  l'ex- 
prime le  rapport  de  l'Assemblée  nationale,  la  loi 
française  a  été  calquée,  et  dans  son  type  et  dans 
ses  pénalités,  sur  la  loi  anglaise,  et  que,  dans  la 
Grande-Bretagne,  les  lettres  missives,  même  adres- 
sées à  l'étranger,  et  contenant  libération,  reçu  ou 
décharge,  sont  revêtues  du  stamp  one  pennij.  Le 
commerce  français  se  montrera  aussi  fidèle  obser- 
vateur de  la  loi  que  le  commerce  anglais.  Il  y  est 
d'adleurs  sérieusement  intéressé,  car  si  une  cor- 
respondance emportant  libération,  reçu  ou  décharge, 
était  produite  en  justice  sans  être  revêtue  du  tim- 
bre de  10  centimes,  les  signataires  seraient  expo- 
sés à  des  poursuites  en  paiement  des  droits  non 
acquittés  et  des  amendes  qui  seraient  encourues.  » 
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SOMIVIAIRE. 

I.  ORDONNANCE  DU  14  AVRIL  1819. 

1 .  Entremise  des  trésoriers-payeurs  généraux. 

II.  COMMISSIONS  DE  VENTE  ET  D'ACHAT. 

2.  Achats  de  rentes. 

3.  Ventes  de  rentes. 

III.  REMISES  AUX  TRÉSORIERS-PATEDRS  GENERAUX. 

IV.  STATISTIQUE. 

Nous  n'avons  voulu  traiter  ici  que  des  achats  et 
ventes  de  rentes  opérés  par  l'entremise  des  tréso- 
riers-payeurs généraux;  quant  aux  opérations  de 
cette  nature  elfectuées  en  dehors  de  cette  entre- 
mise, elles  seront  traitées  tout  spécialement  au  mot 
Rentes. 

Les  achats  et  ventes  de  renies  se  font  à  la  liourse 
par  l'entremise  des  agents  de  change,  qui  seuls  ont 
quaUté  pour  négocier  les  valeurs  de  cette  nature 
et  pour  en  transférer  la  propriété. 

Ces  opérations  sont  faciles  pour  les  rentiers  qui 
habitent  une  ville  pourvue  d'une  Bourse  de  com- 
merce et  d'agents  de  change  ;  mais  en  dehors  de 
l'aris  et  des  centres  privilégiés  oii  se  négocient  les 
effets  publics,  les  placements  en  rentes  sur  l'Etat  et 
la  réalisation  de  ces  mêmes  valeurs  présentaient 
autrefois  d'assez  grandes  dillicultés.  Il  fallait  en- 
voyer directement  son  ordre,  ses  titres  on  ses  fonds 
à  un  agent  de  change  de  l'aris, ou  s'adresseï'  aune 
l)anc|u(;  locale,  dont  le  [jcu  d'exactitude  et  de  cré- 
dit alarmait  souvent  les  capitalistes. 

Ces  dillicultés  et  les  frais  très  élevés  qui  en  étaient 
la  consé(|ncncc  empêchaient  les  habitants  d(!s  dé- 
partements de  placer  leurs  épargnes  en  fonds  d'État 
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ot  gênaient  la  dilTiision  do  la  rento,  qui  restait  iu- 
counue  de  la  grande  iiuijorité  de  la  nation. 

I.  ORDONNANCE  DD   14  AVaU  1819. 

C'est  pour  parer  à  ces  inconvénients,  remettre  snr 
un  certain  pied  d'égalitô  les  rentiers  de  l'aris  et  ceux 
des  départements,  et  aussi  pour  favoriser  la  vulga- 
risation de  la  route  dans  les  milieux  où  elle  n'avait 
pas  encore  pénétré  que  le  ministre  dos  linanees  lit 
rendre,  le  li  avril  IStO,  une  ordonnance  royale 
qui  créait  dans  chaque  trésorerie  générale  un  grand- 
livre  auxiliaire  de  la  Dette  publique,  destiné  à  cons- 
tater rinscription  des  rentes  appartenant  aux  ti- 
tulaires du  ressort  et  à  rapprocher  le  routier  du 
comptable  qui  devait  le  payer. 

1.  Entremise  des  trésoriers  généraux  pour  les  actiats 
et  ventes  de  rentes. 

Cette  même  ordonnance  olTrail  aux  rentiers  des 
départements ,  pour  les  achats  et  ventes  de  rentes, 
l'entromise  gratuite  des  receveurs  généraux  des 
finances,  en  les  chargeant  d'ofllce,  et  à  la  volonté 
des  particuliers,  d'opérer  pour  leur  compte,  et  sans 
frais,  sauf  ceux  de  courtage  justiliés  parles  borde- 
reaux d'agents  de  change,  toutes  les  ventes  et  achats 
de  rentes  (lu'ils  jugeraient  à  propos  de  leur  confier. 
L'ordonnance  de  1S19  ne  mentionnait  comme  in- 
termédiaires obligés  que  les  trésoriers  généraux, 
mais  elle  fut  plus  tard  étendue  aux  receveurs  par- 
ticuliers ;  quant  aux  percepteurs  des  contributions 
directes,  il  leur  est  absolument  interdit  de  s'immiscer 
dans  les  opérations  de  ventes  et  achats  de  rentes. 
Le  ministre  des  Unances,  en  inaugurant  ce  sys- 
tème, n'entendait  pas  d'ailleurs  créer  de  monopole 
en  faveur  de  ses  trésoriers  généraux,  ni  forcer  les 
rentiers  à  user  de  leur  entremise.  C'est  une  simple 
facilité  que  l'administration  donnait  et  donne  encore 
aux  intéressés  qui  sont  absolument  libres  de  n'en 
pas  profiter.  Aussi  a-t-cUe  toujours  posé  en  prin- 
cipe qu'il  ne  pouvait  être  exercé  contre  le  Trésor 
aucun  recours  en  garantie  à  raison  des  acbats  et 
ventes  effectués  par  son  entremise. 

Le  Trésor  ne  saurait  donc  être  rendu  responsable 
à  aucun  degré  de  la  perte  ou  de  la  soustraction  des 
sommes  et  des  titres  déposés  en  vue  d'opérations 
de  ce  genre  dans  les  caisses  de  ses  préposés.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'article  G  de  l'ordonnance  royale 
du  8  décembre  1832,  de  l'article  3  de  la  loi  du 
24  avril  1833,  des  circulaires  de  la  Direction  du 
mouvement  des  fonds  des  2G  juin  1833-  et  30  sep- 
tembre 1870. 

Cette  disposition  essentielle  est  du  reste  portée 
à  la  connaissance  du  public  au  moyen  d'une  afTiclic 
qui  doit  être  apposée  d'une  manière  bien  apparente 
aux  guichets  de  tous  les  comptables  appelés  à  con- 
courir à  l'exécution  de  rordonnance  dn  14  avril 
1819.  Elle  est  également  rappelée  sur  toutes  les 
commissions  de  ventes  et  d'achats. 

L'application  de  l'ordonnance  de  1810  entraîna 
comme  conséquence  l'organisation  au  ministère  des 
finances  d'un  bureau  spécial  rattaché  dès  cette  épo- 
que à  la  Direction  du  mouvement  général  des  fonds, 
et  qui  est  cbargc  exclusivement  de  centraliser  les 
ordres  d'achats  et  de  ventes.  Le  contrôle  de  ce  bu- 
reau s'exerce  à  la  fois  sur  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change  et  sur  la  caisse  centrale,  dont 
il  suit  et  autorise  les  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses.  Enfin,  ses  attributions  comportent  l'ins- 
truction des  réclamations  et  des  diflicultés  qui  s'élè- 
vent entre  les  rentiers,  les  trésoriers-payeurs  gé- 
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nèraux  ot   la   chambre    syndicale  des   agents    de 
change. 

II.   COMMISSIONS  DE  VENTE  ET  ACHAT. 

Les  intéressés  qui  veulent  acheter  ou  vendre  de 
la  rente  signent  dans  les  bureaux  du  comptable  une 
commission  contenant  toutes  les  indications  i)ropres 
à  guider  l'agent  de  change  pour  la  réalisaliou  du 
transfert,  c'est-à-dire  le  fonds  et  la  nature  de  la  rente, 
la  forme  que  doit  revêtir  le  nouveau  titre  (nominatif, 
mixte  ou  au  porteur),  le  cours  auquel  l'opération 
doit  être  réalisée.  Si  aucun  cours  n'est  dè.^igné,  la 
négociation  s'ell'ectue  au  cours  moyen.  Si  un  coiu'S 
a  été  spécilié  et  n'a  pas  été  atteint  dans  les  dix 
jours  de  l'arrivée  de  la  commission,  l'ordre  devient 
caduc  et  doit  être  renouvelé. 

Autrefois,  c'est-à-dire  de  1819  à  t8()2,  les  parties 
qui  s'adressaient  aux  trésoreries  générales  pour 
acheter  ou  vendre  des  rentes,  pouvaient  désigner 
l'agent  de  change  qu'ils  préféraient  employer.  Mais, 
à  partir  du  l'^"' judlet  I8r)2,  l'administration  pres- 
crivit aux  trésoriers  généraux  de  n'envoyer  leurs 
ordres  qu'à  la  chambre  syndicale  qui  représentait 
tous  les  agents  de  change  et  agissait  pour  le  compte 
de  la  compagnie  tout  entière.  C'est  ce  système 
qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Depuis  l'année  1873,  la  chambre  syndicale,  qui 
jouit  de  la  franchise  postale  [Dec.  G  mai  1873)  pour 
sa  correspondance  avec  les  trésoriers  généraux  en 
matière  d'achats  et  de  ventes  de  rentes,  reçoit  di- 
rectement les  commissions  établies  dans  les  tréso- 
reries générales.  Le  dépouillement  de  ce  courrier 
est  fait  chaque  matin  en  présence  d'un  délégué  du 
directeur  du  mouvement  des  fonds,  et  les  dossiers 
sont  immédiatement  dirigés  par  la  chambre  syndi- 
cale sur  le  bureau  compétent 

La  marche  n'est  pas  absolument  la  même  suivant 
qu'il  s'agit  d'un  achat  ou  d'une  vente. 

2.  Achats  de  rentes. 

Les  ordres  d'achat  sont  exécutés  le  jour  môme 
de  leur  arrivée;  le  surlendemain,  la  chambre  syn- 
dicale remet  au  ministre  (mouvement  des  fonds)  : 

1°  Un  bordereau-duplicata  indiquant,  pour  cha- 
cune des  opérations,  le  montant  des  rentes  ache- 
tées, le  taux  et  le  coiit  de  l'achat,  courtage  compris  ; 

2°  Un  état  détaillé,  récapitulant  tous  les  achats 
effectués  par  parties  et  par  départements. 

Après  vérification,  le  caissier-payeur  central  du 
Trésor  est  autorisé  par  la  direction  du  mouvement 
général  des  fonds  à  payer  au  syndic  le  montant 
des  sommes  dont  il  a  fait  l'avance  et  à  débiter  le 
compte  courant  de  la  trésorerie  générale  de  la  va- 
leur des  rentes  achetées  par  son  ordre. 

La  chambre  syndicale  transmet  elle-même  aux 
comptables,  dans  un  délai  de  huitaine,  les  inscrip- 
tions nominatives  provenant  de  ses  achats  et  dé- 
pose à  la  caisse  centrale,  qui  en  fait  ensuite  la 
transmission  aux  trésoriers  généraux,  les  titres 
mixtes  et  au  porteur  ayant  la  môme  origine. 

Toutes  les  inscriptions  sont  accompagnées  des 
bordercaux-primata  indiquant  les  conditions  de  la 
négociation.  Ces  bordereaux  comprennent,  indépen- 
damment des  sommes  employées  en  achats  ou  pro- 
duites par  les  ventes,  les  frais  dus  pour  le  timbre 
(Of,GO  pour  les  sommes  au-dessous  de  10,000  fr., 
et  1^S0  pour  les  sommes  dépassant  ce  chiiVrc)  ainsi 
que  les  frais  de  courtage,  lixés  à  '/„  p.  100  pour 
les  opérations  ord'maires  et  à  '//.  P-  100  pour  les 
ordres  donnant  lieu  à  la  production  de  pièces  coii- 
tentieuses.  (V.  Agents  de  change  :  Courlar/c.) 
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3.  Ventes  de  rentes. 

Les  cominissions  de  ventes  renfermant  l'inscription 
à  négocier  et  les  pièces  à  l'appui,  doivent  toujours 
indiquer  soit  le  taux,  soit  le  jour  auquel  la  vente  sera 
effectuée  iCirc.  \"  mai  1S19).  Elles  sont  accompa- 
gnées, si  les  titres  sont  mixtes  ou  nominatifs,  d'une 
procuration  portant  consentement  au  transfert  et 
autorisant  la  chambre  syndicale  à  verser  le  produit 
des  ventes  au  Trésor,  au  crédit  du  trésorier  géné- 
ral, ce  qui  opère  la  décharge  de  la  chambre  syndi- 
cale. 

Les  commissions  de  ventes,  à  l'exception  des 
ventes  de  rentes  au  porteur,  qui  reçoivent,  comme 
les  commissions  d'achats,  une  exécution  immédiate, 
sont  remises  avant  midi,  au  bureau  des  transferts 
dépendant  de  la  direction  de  la  Dette  inscrite,  pour 
être  soumises  à  un  examen  tendant  à  reconnaître 
a  validité  des  pièces  produites.  Les  justitications 
reconnues  insutfisautes  font  l'objet  d'un  rebut  et 
sont  renvoyées  aux  trésoriers  généraux. 

m.  REMISES  AUX  TBÉSORIEBS  GÉNÉBADX. 

En  raison  de  l'importance  qui  s'attache  aux  opé- 
rations relatives  aux  rentes  et  de  l'intérêt  qu'a  le 
Trésor  à  étendre  et  à  conserver  son  action  dans  les 
départements,  il  est  alloué  aux  comptables,  à  titre 
de  remises  sur  les  achats  de  rentes  opérés  par  leur 
entremise,  une  allocation  de  10  jours  d'intérêts  s'il 
s'agit  d'un  ordre  émanant  du  chef-lieu,  et  une  allo- 
cation de  20  jours  pour  les  ordres  venus  des  arron- 
dissements. Cette  remise  se  répartit  par  moitié  entre 
la  trésorerie  générale  et  la  recette  des  finances. 

IV.  STATISTIQUE. 

Les  rentiers  de  province  ont  si  bien  compris  les 
avantages  que  leur  offrait  l'intermédiaire  des  tré- 
soriers généraux  pour  les  achats  et  ventes  de  rentes, 
que  les  opérations  effectuées  de  ce  chef  ont  suivi 
une  marche  constamment  ascendante.  C'est  ce  que 
constate  le  tableau  suivant  : 


A.VXÉES. 

NOMBRE 

(le  commissions  rcrues 

des 
trésoreries  générales. 

CAPITAL 

reprèsenlalif 

des  rentes  vendues 

ou  achelées. 

1841 
1862 
1875 

1882 

7,945 

77,559 

250,798 

157,804 

65,004,578r 
282,145,451 
717,217,394 
511,450,781 

ACHATS  SUR  FACTURES.  —L'article  12  de  la 
loi  du  31  janvier  1833  a  remis  à  une  ordonnance 
royale  le  soin  de  régler  les  formalités  à  suivre  pour 
les  marchés  passés  au  nom  du  (louvernenient. 

L'article  12  de  l'ordonnance  du  4  décembre  183G, 
rendue  en  cxécufion  de  la  loi  précitée,  stipule  que 
les  marelles  de  gré  à  gré  seront  passés  par  les  mi- 
nistres ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  auront  délé- 
gués à  cet  effet  et  (|u'ils  auront  lieu,  soit  en  vertu 
d'un  engagement  souscrit  à  la  suite  d'un  cahier  des 
charges,  soit  sur  soumission  spéciale  consentie  par 
celui  (|ui  pr()[)ose  do  traiter,  soit  enfin  par  corres- 
pondance suivant  les  usages  du  commerce. 

Tour  li;s  objets  qui  doivent  cire  livrés  immédia- 
tement et  dont  la  valeur  n'e.x cède  jtas  r)00  fr.,  il  peut 
ftlre  siiiipléé  aux  formalités  ci-dessus  par  des  achats 
faits  sur  .simple  facture.  Cette'  limite  de  000  fr. 
élevée  ù   1,000  fr.  jiar  rarlicle  80  du  décret  du 
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31  mai  18G2  pour  donner  aux  services  compétents 
des  facilités  qui  ont  paru  conciliables  avec  les  inté- 
rêts de  l'État,  a  été  portée  à  1 ,500  fr.  par  l'article  22 
du  décret  du  18  novembre  1882.  (F.  Ivlarchés.) 

ACIDE  ACÉTIQUE.  —  L'acide  acétique  a  été  sou- 
mis à  l'impôt  par  la  loi  du  17  juillet  1875. 

Avant  cette  époque,  des  trois  agents  qui  servent 
à  la  fabrication  des  vinaigres  (l'alcool,  le  vin  et 
l'acide  pyrohgneux  ou  acide  acétique) ,  l'alcool  seul 
était  frappé  d'une  taxe,  dite  de  dénaturatiou.  (L. 
2  août  U12.) 

11  eu  résultait  pour  les  fabricants  qui  employaient 
le  vin  et  l'acide  acétique,  un  avantage  que  rien  ne 
justifiait. 

Aussi,  cette  mesure  souleva-t-elle  les  plaintes  les 
plus  vives  de  la  part  des  vinaigriers  d'alcool. 

La  loi  du  17  juillet  1875  donna  satisfaction  à 
leurs  réclamations  réitérées  eu  imposant  les  vinai- 
gres de  toute  origine  et  les  acides  acétiques. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  acides  acétiques  fa- 
briqués en  France  soirt  soumis  à  un  droit  de  circu- 
lation fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Acides  acûtigues  contenant  17  à  30  \ 

p.  100  d'acide 15  fr.  I         ,   ,pf„i-,.„ 

Acides  acétiques  contenant  31  à  40  f  i^'"  ntcioiure 

p.  100  d'acide 20        ,'      .-.-.-nHnal 

Acides  acétiques  contenant  plus  de  i     iJiiUL.ii'<ii- 

40  p.  100  d'acide 42      / 

Acides  acétiques  cristallisés  ou  à  i  pariookilogr. 

l'-^'^^^^^lid'^ ''       \     priudpat. 

Ces  droits  sont  passibles  de  2  décimes  et  demi. 
{Cire.  1^''  août  1875,  n°  161.) 

Les  mêmes  droits  sont  perçus  ou  garantis,  indé- 
pendamment des  droits  de  douanes,  sur  les  acides 
acétiques  importés  de  l'étranger. 

A  l'égard  de  ces  acides  de  provenance  extérieure, 
la  perception  de  l'impôt  est  immédiate  et  donne 
lieu  à  la  déUvrance  d'uu  congé,  lorsqu'il  s'agit  de 
produits  destinés  à  de  simples  consommateurs,  à 
des  détaillants,  à  des  marchands  en  gros  n'ayant 
pas  réclamé  le  crédit  du  droit  ou  à  des  industriels 
ne  profitant  pas  des  exemptions  prévues  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi. 

Le  paiement  du  droit  est,  au  contraire,  suspendu 
et  garanti  par  un  acquit-à-caution,  lorsque  les  en- 
vois sout  destinés,  soit  à  des  fabricants  d'acide  acé- 
tique, soit  à  des  marchands  en  gros  munis  d'une 
licence,  soit  à  des  industriels  admis  à  employer  eu 
franchise  les  acides  acétiques.  [Cire.  eont.  indireetes 
1"  août  1875,  n"  ICI.) 

Des  droits  de  douane  frappent  à  l'entrée  en  France 
l'acide  acétique  d'origine  étrangère. 

Quant  aux  acides  acétiques  destinés  à  l'exporta- 
tion, ils  sont  affranchis  de  tout  droit. 

Mais,  selon  la  règle  générale  ,  les  quantités 
exportées  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  déchar- 
ges au  compte  des  exportateurs;  elles  ne  sauraient 
motiver  en  aucun  cas  une  restitution  de  droits. 
Tour  obtenir  la  franchise,  les  commerçants  devront 
donc  se  placer  sous  le  régime  de  l'entrepôt,  comme 
les  fabricants,  et  les  uns  et  les  autres  devront  ex- 
porter des  produits  non  libérés  du  droit. 

Le  droit  sur  les  acides  produits  en  France  est 
perçu  à  l'enlèvement  des  falni(iues,  et  assuré  au 
moyen  de  l'excndce  des  fal)riqucs,  des  magasins 
en  gros  et  des  débits  par  les  employés  des  contri- 
butions indirectes. 

Les  iabricaiits  sont  tenus  à  une  déclaration  d'en- 
lèvement (art.  2). 
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lis  sout  soumis  à  un  (.lioil  annuel  do  liccnoo  do 
20  fr.  on  principal  par  otablissomont,  et  un  mOme 
droit  de  10  fr..  également  en  prineipal,  est  du  par 
los  marchands  en  gros  qui  demandent  le  crédit  de 
l'impôt. 

iîn  outre,  une  déclaration  doit  être  l'aile  par  les 
nouveaux  fabricants  10  jours  au  moins  avant  le 
commencement  des  travaux,  et,  couune  condition 
de  garantie,  l'acide  acélique  ne  peut  pas  C'Ire  pré- 
pare dans  les  mêmes  locaux  que  les  eaux-de-vie  et 
esprits. 

Kniin.  la  loi  du  17  juillet  1S7.')  exempte  de  tous 
droits  les  acides  acétiques  employés  à  des  usages 
industriels  (acétates  de  soude,  do  plomb,  de  cuivre 
pyrolignites ,  etc.),  si  l'emploi  en  est  suilisam- 
ment  justitié.  Cette  justilication  résulte  de  l'exercice 
des  établissemeuts  qui  réclament  le  bénéfice  de 
l'exemption. 

Les  frais  de  surveillance  sont  à  la  charge  des 
industriels,  et  le  service  de  la  régie  peut  exiger  que 
les  acides  acétiques  employés  en  franchise  soient 
dénaturés  eu  sa  présence. 

Au  point  de  vue  de  la  pénalité,  les  contraven- 
tions aux  dispositions  de  la  loi  précitée  sont  passi- 
bles d'une  amende  de  200  fr.  à  1 ,000  fr.,  sans  pré- 
judice de  la  conliscation  des  objets  saisis  et  du 
remboursement  du  droit  fraudé.  {V.  Dénaturation, 
Vinaigre.) 

ACIDE  STÉARIQUE.  —  Laloidu  30  décembre  1873 
frappe  dune  taxe  de  consommation  intérieure 
l'acide  stéarique  et  les  matières  similaires  à  l'état 
de  bougies  et  de  cierges.  Cette  taxe  est  de  25  fr. 
les  100  kilogr.  en  principal,  elle  est  passible  du 
double  décime  seulement. 

Sont  passibles  de  l'impùi,  non  seulement  les  bou- 
gies ou  c'ierges  provenant  exclusivement  d'acide 
stijariquc  ou  de  cire,  mais  encore  les  produits  ré- 
sultant de  mélanges  d'acide  stéarique  ou  de  cire  et 
d'autres  substances  quelconques. 

Les  chaudelles  de  suif  proprement  dit  sont  elles- 
mêmes  passibles  de  l'impôt,  comme  les  bougies 
stéariques,  si  leur  mèche  est  tissée,  tressée  ou 
moulinée,  c'est-à-dire  tordue,  et  si  elle  a  subi  une 
préparation  chimique.  Ce  (jui  démontre  la  prépara- 
tion chimique,  c'est  que  la  mèche,  en  se  carboni- 
sant, ne  laisse  pas  plus  de  résidu  que  celle  de  la 
bougie  stéarique.  Telle  est  généralement  la  condi- 
tion des  chandelhîs  à  mèche  tissée,  tressée  on  mou- 
linée. Seules  les  chaudelles  de  suif  dont  la  mèche 
est  à  lils  droits  ou  parallèles  sont  absolument 
exemptes  de  l'impôt.  (Art.  9  de  la  loi.) 

Les  fabricants  sont  en  outre  assujettis  à  une  li- 
cence de  20  fr.  au  principal,  plus  deux  décimes  et 
demi,  qui  doit  être  payée  intégralement,  quelle  que 
soit  l'époque  de  sa  délivrance. 

L'impôt  intérieur  n'est  exigible  que  sur  l'acide 
stéarique  à  l'état  de  bougies  ou  de  cierges.  De 
même  que  la  cire  et  la  paralliue,  l'acide  stéarique 
est  donc  excm[it  de  droit  quand  il  reçoit  un  tout 
autre  usage  que  la  fabrication  de  bougies  et  de 
cierges,  quand  notamment  il  est  employé  dans 
l'industrie  spéciale  par  les  mouleurs,  sculpteurs, 
tanneurs,  fabricants- de  poupées,  de  bâches,  de  ten- 
tures, etc. 

Le  recouvrement  de  l'impôt  intérieur,  confié  au 
service  des  contributions  indirectes,  est  assuié 
par  l'exercice  des  fabriques  et  les  formalités  à  la 
circulation. 

L'acide  stéarique  eu  masses,  blocs,  tablettes  ou 
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plaques,  ([ue  les  matières  proviennent  de  l'étran- 
ger ou  qu'elles  soient  dirigées  de  fabrique  à  fabri- 
que, est  expédié  avec  le  crètlil  de  l'impôt  intérieur 
en  vertu  d'acquils-à-caution  et  sous  le  plomb  de  la 
douane  onde  l'administration  des  contributions  in- 
directes. Sauf  le  cas  d'exporlation,  il  ne  peut  être 
expédié  qu'à  des  fabricants  de  bougies  ou  de  pro- 
duits similaires.  Les  aciiuits-à-catition  délivrés  pour 
régulariser  le  trausi)ort  de  l'acide  stéarique  ou  de 
la  cire,  doivent  garantir  le  quadruple  du  droit  sur 
une  quantité  égale  de  bougies. 

Les  manquants  sur  les  quantités  d'acide  stéari- 
que prises  en  compte  chez  les  fabricants  sont  éga- 
lement passibles  du  quadruple  de  la  taxe  aiïérenle 
à  la  bougie.  Toute  fabrication  d'acide  stéarique 
sans  déclaration  est  punie  d'une  amende  de  300  à 
3,000  fr.,  de  la  conliscation  des  objets  trouvés  eu 
fraude  et  du  remboursement  des  droits  fraudés. 
(Art.  16  de  la  loi.) 

Le  produit  net  des  amendes  est  attribué  :  un 
quart  au  Trésor,  un  quart  au  service  des  pensions, 
et  la  moitié  aux  employés  qui  auront  constaté  les 
contraventions. 

L'article  10  de  la  même  loi  modifie  le  tarif  des 
douanes  en  ce  qui  concerne  l'acide  stéarique,  en 
frappant  les  matières  à  l'entrée  d'un  droit  de  5  p.  100 
de  leur  valeur, 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que,  parmi  les  ma- 
tières premières  servant  à  la  fal)ricationde  bougies 
et  de  cierges,  l'acide  stéari([iie  est  la  seule  qui  soit 
soumise  à  des  formalités  de  circulation.  Cire  et  pa- 
raffine, huiles  et  graisses,  tout,  peut  être  iniroduit 
librement  dans  les  fabriques.  A  cet  égard  il  n'y  a 
d'autres  restrictions  que  celles  qui  peuvent  ré- 
sulter des  règlements  d'octroi  et  de  la  loi  qui  éta- 
blit un  droit  d'entrée  sur  les  hu'Lles. 

Le  crédit  de  l'impôt  intérieur  pour  les  produits 
de  toute  provenance  est  de  droit  pour  les  fabricants  ; 
il  peut  être  accordé  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  aux  simples  marchands  qui  font 
des  exportations  à  l'étranger  et  aux  colonies  fran- 
çaises. 

Les  quantités  d'acide  stéarique  à  Vctat  de  bou- 
gies ou  de  cierges  frappées  de  la  taxe  intérieuie 
en  18S2,  se  sont  élevées  à  28,880,000  kilogr.  pour 
un  produit  de  8,GGi,000  fr. 

II  a  été  importé,  pendant  la  même  année,  une 
quantité  d'acide  stéarique  en  masse  représentant 
un  poids  de  2,1.j0,000  kilogr.,  laquelle,  à  raison  de 
8  p.  100,  a  donné  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de 
douane  de  172,000  fr. 

ACOMPTE.  —  Le  paiement  acompte  a  pour  ob- 
jet d'éteindre  en  partie  une  dette  contractée,  mais 
qui  n'est  pas  liquidée  ou  dont  le  paiement  doit 
être  fait  en  plusieurs  termes  eu  vertu  des  règle- 
ments, marchés  ou  conventions.  Ainsi  les  ordon- 
nances et  mandats  délivrés  pour  un  service  en 
cours  d'exécution  donnent  lieu  au  paiement  d'a- 
comptes. 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre 
du  2  avril  1836,  consacré  par  l'article  13  du  décret 
du  31  mai  1862,  aucun  marché,  aucune  conven- 
tion pour  travaux  et  fournitures  ne  doit  stipuler 
d'acomptes  que  pour  un  service  fait. 

En  principe,  les  acomptes  ne  doivent  pas  excéder 
les  cinq  sixièmes  des  droits  constatés  par  pièces 
régulières  présentant  le  décompte  du  service  fait. 
Toutefois,  la  proportion  des  acomptes  peut  être 
modifiée  en  Algérie  par  une  décision  ministérielle. 
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sans  pouvoir  excéder  la  proportion  des  onze  dou- 
zièmes des  droits  constatés. 

Il  en  est  de  même  pour  les  travaux  extraordinai- 
res du  génie  qui  présentent  un  caractère  d'ur- 
gence, conformément  à  l'article  143  du  règlement 
du  ministère  de  la  guerre  du  3  avril  1SG9,  et  pour 
le  service  des  armées,  en  vertu  de  l'article  60  de 
l'instruction  sur  le  service  et  la  comptabilité  des 
payeurs  d'armées,  du  l"  octobre  1S77. 

ACQUISITION   D'IMMEUBLES   PAR  L'ÉTAT.  — 

L'Etat  peut  acquérir  par  tous  les  modes  de  droit 
commun  (achat,  échange,  donation,  prescription, 
etc.)  et  aussi  par  des  modes  qui  lui  sont  propres 
et  qui  dérivent  de  son  caractère  de  représentant 
de  la  puissance  publique  (expropriations,  biens  va- 
cants et  sans  maître,  épaves,  successions  en  déshé- 
rence, etc.). 

Il  convient  de  poser  les  règles  qui  régissent  les 
acquisitions  proprement  dites,  c'est-à-dire  celles  qui 
s'opèrent  par  voie  d'achats. 

Avant  1789,  les  propriétés  de  l'État  ne  pouvaient 
être  accrues  par  des  acquisitions  qu'en  vertu  d'au- 
torisations royales,  enregistrées  en  Parlement  et 
en  chambre  des  comptes. 

La  Cour  des  comptes  a  fait  au  roi,  le  l^"'  janvier 
1830,  un  rapport  sur  les  acquisitions  d'immeubles 
pour  le  compte  de  l'État,  et  elle  a  demandé  que 
toutes  les  acquisitions  de  l'espèce  fussent  autori- 
sées par  des  ordonnances  royales.  Les  conclusions 
de  ce  rapport  n'ont  cependant  pas  été  adoptées 
par  les  différents  ministères  comme  une  règle  de 
conduite  générale  et  absolue.  Dans  la  plupart  des 
cas,  au  surplus,  l'intervention  du  pouvoir  législa- 
tif en  matière  budgétaire  rend  superflue  l'autori- 
sation du  pouvoir  exécutif.  Tel  est  le  cas  où  l'ac- 
quisition est  faite  en  vertu  d'une  loi  spéciale  qui 
alloue  au  ministère  intéressé  le  crédit  nécessaire 
pour  subvenir  à  la  dépense;  tel  est  aussi  le  cas 
où  le  crédit  voté  dans  la  loi  de  finances  porte  la 
désignation  spéciale  des  immeubles  qui  doivent 
être  acquis.  C'est  ce  quia  encore  lieu  pour  les  ac- 
quisitions imprévues  que  ces  ministères  peuvent 
être  dans  la  nécessité  de  faire,  hors  du  temps  des 
sessions,  au  moyeu  de  crédits  supplémentaires  qui 
leur  sont  ouverts  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État  et  soumis  plus  tard  à  la  sanction- législative. 

La  question  ne  présente  donc,  à  propremeut 
parler,  d'intérêt  que  lorsqu'il  existe  dans  une  loi 
de  budget  un  crédit  ouvert  à  un  ministre,  pour  ac- 
quisition d'immeubles  dont  le  service  de  son  mi- 
nistère pourrait  avoir  besoin,  sans  désiguation 
spéciale  d'immeubles.  L'acquisition  a  lieu  alors 
soit  en  vertu  d'un  décret,  soit  en  vertu  d'une  sim- 
ple décision  ministérielle;  il  n'y  a  pas  à  cet  égard 
de  règle  absolue,  chaque  ministère  suit  eu  cette 
matière  les  errements  (juilui  sont  propres. 

Eu  ce  qui  concerne  les  acquisitions  à  faire  par 
les  administrations  financières,  la  marche  à  suivre 
a  été  tracée  par  uu  arrêté  du  ministre  des  finances 
du  II  octobre  182i. 

En  exécution  do  l'article  !'='■  de  cet  arrêté,  le 
ministre  des  finances  doit,  tout  d'abord,  autoriser 
racqui.sition  ;  avis  de  cette  autorisation  est  donné 
ensuite  au  directeur  des  domaines,  qui,  de  con- 
cert avec  le  directeur  ou  l'agent  principal  de  l'ad- 
minislration  inléressé(i,  procède  à  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  l'achat,  à  l'examen  des  titres  de 
propriété,  à  la  passation  du  contrat  et  à  la  prise 
de  possession.  Le  contrat  est  passé  dans  la  forme 
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des  actes  administratifs,  devantle préfet  du  départe- 
ment, aux  prix  et  conditions  arrêtés  par  le  minis- 
tre. Cependant,  si  le  vendeur  l'exige,  la  mutation 
peut  être  constatée  par  un  acte  notarié.  Quelle  que 
soit,  au  surplus,  la  forme  adoptée,  l'acte  est  rédigé 
sur  papier  visé  pour  timbre  gratis  (A/v.  inin.  fin. 
11  juin  1823)  et  enregistré  de  môme  {L.  du  22 
frimaire  an  VII,  art.  70,  §  2).  Il  en  est  délivré 
une  expédition  par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture  au  directeur  des  domaines  qui  veille  à 
l'accompUssement  des  formalités  de  purge  et  de 
transcription. 

En  exécution  de  l'article  3  du  même  arrêté,  le 
dépôt  des  titres  de  propriété,  pour  les  acquisitious 
de  l'espèce,  doit  être  fait  entre  les  maius  de  l'ad- 
ministration des  domaines  qui  reste  chargée  de  la 
suite  de  toutes  les  contestations  auxquelles  la  pro- 
priété des  immeubles  pourrait  donner  lieu. 

Quant  aux  acquisitions  pour  le  compte  des  ser- 
vices ressortissant  à  des  ministères  autres  que  le 
ministère  des  finances,  l'opération  a  lieu  dans  la 
même  forme,  mais  sans  l'intervention  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  à  moins  que  cette  interven- 
tion ne  soit  expressément  réclamée  par  le  service 
qui  procède  à  l'acquisition,  auquel  cas  le  domaine 
prête  son  concours  officieux.  L'État,  dans  ces  sor- 
tes d'opérations,  est  représenté  par  un  délégué  du 
service  intéressé  et  c'est  sur  le  budget  du  ministère 
dont  dépend  ce  service  que  sont  prélevés  les  cré- 
dits nécessaires  à  l'acquisition.  Mais  si  l'adminis- 
tration des  domaines  reste  étrangère  à  l'opération, 
U  est  nécessaire  qu'eUe  en  soit  informée,  parce 
que  l'immeuble  acquis  l'est  toujours  au  nom  de 
l'État,  qu'il  entre  dans  son  domaine  et  qu'il  doit 
être  inscrit  au  Tableau  général  des  propriétés  de 
l'État  que  l'administration  des  domaines  a  été  char- 
gée de  confectionner  et  qu'elle  doit  tenir  constam- 
ment au  courant  au  moyen  de  suppléments  an- 
nuels. Afin  que  l'administration  des  domaines  soit 
mise  à  portée  de  remplir  cette  mission,  l'article  23, 
g  3,  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873 
dispose  qu'aucun  paiement  pour  acquisition  d'im- 
meuble par  l'État  ne  pourra  avoir  lieu  sans  que  le 
mandat  fasse  mention  du  numéro  sous  lequel  l'im- 
meuble acquis  a  été  immatriculé  sur  les  sommiers 
du  domaine. 

Chaumard. 

ACQUISITIONS  (DÉPAHTEIKKNTS) .  —  Des  lois  suc- 
cessives ont  grailuolluiiiuut  coustitué  l'individualité 
des  déparlcments,  et  leur  ont  donné  l'existence 
civile  (/.-.  18  vent,  an  XIH,  28  avril  18  Ki).  Le  décret 
du  9  avril  1811  leur  a  concédé  la  propriété  des  bâ- 
timents occupés  par  le  service  de  l'administration, 
I)ar  celui  des  cours  et  tribunaux,  et  par  celui  de 
l'instruction  publique.  Le  décret  du  16  décembre 
1811  crée  les  routes  départementales,  construites 
et  entretenues  aux  frais  des  départements.  Enlin, 
les  lois  des  16  mai  1838,  18  juillet  1866  et  10  août 
1871  ont  formellement  reconnu  la  propriété  dépar- 
tementale longtemps  contestée,  en  classant  au  nom- 
bre des  recettes  du  budget  le  revenu  et  le  produit 
des  propriétés  du  département. 

La  loi  du  10  mai  1838  entourait  toutefois  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété  par  les  départements  de 
précautions  rigoureuses,  et  soumettait  les  contrats 
d'acquisition,  d'aliénation  ou  d'échange,  à  l'appro- 
bation du  Ciouvernemcnt.  Cette  appr(jbation  faisait 
l'objet  d'une  ordonnance  royale  rendue  après  avis 
du  Conseil  d'Etat.  Jusqu'à  20,000  fr.  l'autorisation 
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pouvait  ôtro  accordée  par  lo  pivfot,  eu  conseil  ilo 
piofecture.  C'est  la  loi  du  IS  juillet  ISGG  qui  a 
t'uiaucipé  le  département  à  ce  point  de  vue. 

Le  domaine  patrimonial  du  dejiartement  comprend 
les  propriétés  susceptibles  do  donner  des  revenus, 
qui  sont  les  biens  non  destinés  à  un  service  public, 
acquis  à  titre  gratuit  ou  onéreux;  les  propriétés 
destinées  d'abord  à  un  service  départemental  et  qui, 
excédant  les  besoins  do  ce  service,  peuvent  être 
données  à  bail  ou  exploitées  de  toute  autre  manière. 

Dos  propriétés  départementales,  les  unes  sont 
alTectées  à  un  service  obligatoire  aux  termes  de  la 
loi,  tels  sont  les  hôtels  de  prcl'eclurc  et  de  sous- 
préfecture,  les  locaux  alTectés  aux  cours  d'assises, 
aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie. 

D'autres  sont  considérées  comme  n'ayant  qu'un 
caractère  d'utilité  dcpartementale.  Ce  sont  les  ter- 
rains, notamment  les  terrains  à  usage  de  pépinières, 
les  fermes-modèles,  les  eaux  thermales  d'un  trop 
faible  produit  pour  être  all'ermées,  les  édifices  mo- 
mentanément sans  destination,  certains  monuments 
historiques,  les  prisons,  les  asiles  départementaux 
d'aliénés,  les  dépôts  de  mendicité,  etc. 

Les  anciennes  routes  impériales  de  3*  classe,  dont 
l'entretien  a  été  mis  à  la  charge  des  départements 
par  le  décret  du  IG  décembre  1811  ou  postérieure- 
ment sont  comprises  définitivement  parmi  les  pro- 
priétés départementales.  (X.  10  août  1871,  art.  59.) 

Les  propriétés  mobilières  comprennent  les  mo- 
biliers atl'ectés  aux  divers  services  départementaux, 
tels  que  ceux  des  hôtels  et  des  bureaux  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures,  des  tribunaux,  des 
casernes  de  gendarmerie,  des  prisons.  Les  cartons 
destinés  au  classement  des  affaires  administratives, 
les  casiers  administratifs  électoraux,  etc.,  etc.,  font 
partie  du  mobilier  des  bureaux,  et  doivent  être 
payés  sur  les  fonds  alloués  pour  achat  de  meubles 
aux  budgets  départementaux  \Circ.  int.  26  nov.  1850 
et  12  juin.  1875).  Le  département  fait  recette  au 
budget  ordinaire  du  produit  des  ventes  d'arbres 
abattus  ou  élagués,  des  ventes  de  chevaux,  de  tau- 
reaux, de  la  vente  des  cartes  topographiques,  des 
inventaires,  des  archives,  des  vieux  papiers,  etc. 

Le  conseil  général  statue  définitivement  par  des 
délibérations  exécutoires  d'elles-mêmes  si,  dans  le 
délai  de  20  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la  session, 
le  préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoirs  ou  pour  violation  de  la  loi,  sur  l'acqui- 
sition des  propriétés  départementales  mobilières  ou 
immobilières  autres  que  celles  qui  sont  affectées 
aux  services  ci-après  :  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture,  cours  d'assises,  tribunaux,  écoles 
normales,  casernement  de  la  gendarmerie,  prisons. 
(L.  10  août  1871,  art.  iG.) 

L'annulation  des  délibérations  sur  lesquelles  le 
conseil  général  statue  ne  peut  être  prononcée  que 
par  décret.  (Ibid.,  art.  47.) 

Le  conseil  général  déhbère  sur  l'acquisition  des 
propriétés  départementales  mobilières  et  mimobi- 
lières  affectées  aux  hôtels  de  préfecture  ou  de  sous- 
préfecture,  aux  écoles  normales,  aux  cours  d'assises 
et  aux  tribunaux,  au  casernement  de  la  gendarme- 
rie, aux  prisons.  (/..  10  août  1871,  art.  40,  n"  4,  et 
art.  48.) 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général 
sur  les  matières  ci-dessus  éuumérées  sont  exécu- 
toires si,  dans  le  délai  de  3  mois,  à  partir  de  la 
clôture  de  la  session,  un  décret  motivé  n'en  a  pas 
suspendu  l'exécution.  (I.  10  août  1871,  art.  49.) 
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Le  préfet  est  chargé  de  l'inslruction  préalable 
des  affaires  qui  intéressent  le  département.  Ses  pro- 
positions doivent  être  directement  soumises  à  l'a.s- 
semblée  départementale,  sauf  à  cette  assemblée,  si 
elle  ne  se  juge  pas  sullisamment  éclairée,  à  pro- 
voquerultérieuremcnt  un  complément  d'instruction. 
Le  conseil  général  ne  saurait  donc,  sans  empiéter 
sur  les  droits  du  préfet,  charger  sa  commission  de 
lui  faire  des  jjropositions  pour  les  affaires  relatives 
aux  propriétés  départementales  ,  sur  lesquelles  il 
statue.  [C.  d'Ét.  21  juin  1874.) 

C'est  le  préfet  qui,  les  ressources  une  fois  assu- 
l'ées,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  dé- 
partementale, passe  les  contrats  au  nom  du  dépar- 
tement {L.  10  aoiit  1S7  1,  art.  54),  soit  par-devant 
notaire,  soit  dans  la  forme  administrative. 

L'acquisition  a  lieu  à  l'amiable,  aux  enchères 
publiques  ou  par  voie  d'expropriation. 

Lorsque  l'acquisition  doit  avoir  lieu  à  l'amial)!*;, 
la  valeur  de  l'immeuble  est  établie  par  un  rapi)()i't 
d'experts  nommés  contradictoircment,  rapport  ap- 
puyé sur  un  plan  des  lieux.  Lorsqu'elle  doit  avoir 
lieu  aux  enchères,  le  conseil  général,  dans  sa  déli- 
bération, autorise  le  préfet  à  se  présenter  aux  en- 
chères. La  délibération  fixe  le  maximum  de  suren- 
chère, à  moins  que  le  conseil  général  considérant 
cette  fixation  d'un  maximum  comme  de  nature  à 
faire  pousser  les  surenchères,  ne  laisse  au  préfet 
ou  à  la  commission  le  soin  d'apprécier  la  Ihnilc  à 
laquelle  il  convient  de  s'arrêter. 

L'acquisition  a  lieu  par  voie  d'expropriation  pu- 
bli([ue,  lorsque  le  propriétaire  ne  veut  pas  vendre, 
lorsqu'il  veut,  tout  eu  consentant  à  vendre,  contester 
sur  le  prix,  ou  lorsque  la  présence  de  mineurs 
forme  obstacle  à  la  vente  à  l'amiable.  11  est  alors 
procédé  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841.  La 
déclaration  d'utilité  publique  doit  faire  l'objet  d'un 
décret  [Cire.  5  mai  1852)  ou  d'une  loi,  selon  l'im- 
portance de  l'opération  [L.  3  mai  1841). 

Les  actes  passés  par  le  préfet  dans  la  forme 
administrative  ont  le  caractère  d'actes  sous  seing 
privé  et  sont  passibles  des  mêmes  droits  d'euregis- 
trement  que  les  actes  passés  par  des  propriétaires 
particuliers,  c'est-à-dire  du  droit  proportionnel  (L. 
22  frim.  an  VII,  18  avril  1831).  A  la  différence  des 
transactions  opérées  pour  le  compte  des  communes 
et  de  l'Etat,  ils  ne  peuvent  être  dispensés  des  for- 
maUtés  de  purge  légale,  quand  môme  le  prix  de 
vente  n'excéderait  pas  500  fr. 

Les  formalités  diverses  à  remplir,  les  justifica- 
tions à  produire,  sont  énumérées  au  règlement  du 
2G  décembre  18GG,  pour  servir  à  l'exécution  du 
décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique. 
{V.  ce  règlement,  p.  109.  Justificalions  communes 
à  tous  les  services.) 

E.   GUERLIX  DE  GUER. 

ACQUISITIONS  D'IMMEUBLES  PAR  LES  COM- 
MUNES. —  Si  les  communes  sont  astreintes  à  une 
tutelle  rigoureuse  pour  les  cas  où  elles  veulent 
aliéner  des  immeubles  qui  leur  appartiennent,  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  elles  veulent 
au  contraire  agrandir  par  des  acquisitions  le  domaine 
communal.  Le  législateur  a  considéré  qu'il  n'y  avait 
pas  de  motif  pour  enipôchcr  une  commune  de  de- 
venir propriétaire  d'immeubles  dont  elle  ne  fait  le 
Ijlus  souvent  l'acquisition  qu'en  vue  d'un  meilleur 
aménagement  des  services  publics  qui  lui  sont 
confiés.  Il  s'est  seulement  préoccupé  du  cas  où  les 
dépenses  portées  au  budget  pour  ces  acquisitions 
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seraient  trop  élevées  par  rapport  aux  autres  parties 
du  budget,  les  communes  pouvant  se  laisser  entraî- 
ner par  les  circonstances  à  consacrer  aux  acquisi- 
tions d'immeubles  une  poition  excessive  de  leurs 
revenus  et  à  compromettre  l'équilibre  budgétaire. 

En  conséquence,  toute  acquisition  immobilière 
faite  par  une  commune  est  définitive  en  vertu  d'une 
simple  délibération  du  conseil  municipal,  laquelle 
n'est  pas  assujettie,  comme  la  plupart  des  autres 
délibérations,  à  l'approbation  du  préfet,  à  condition 
toutefois  : 

1°  Que  la  dépense,  totalisée  avec  celles  des  autres 
acquisitions  déjà  votées  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la 
commune,  calculé  non  sur  le  total  des  recettes  ordi- 
naires inscrites  au  budget,  mais  sur  la  moyenne  des 
comptes  des  trois  dernières  années; 

2°  Uue  la  délibération  soit  prise  d'accord  avec  le 
maire. 

S'il  y  a  désaccord  entre  le  conseil  municipal  et  le 
maire,'  ou  bien  si  la  dépense  excède  la  limite  qui 
vient  d'être  indiquée,  la  délibération  doit  être  ap- 
prouvée par  le  préfet. 

Dans  le  cas  où  l'approbation  du  préfet  n'est  pas 
nécessaire,  la  délibération  du  conseil  municipal  doit 
être  communiquée  aux  habitants  par  la  voie  de 
l'iifficbage  ou  par  les  publications  en  usage  dans  la 
commune.  Cette  délibération  ne  devient  exécutoire 
que  si  dans  les  .30  jours  qui  suivent  sa  transmission 
à  la  préfecture,  elle  n'a  pas  été  annulée  soit  d'office 
pour  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  soit  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  intéressée. 

Si  la  délibération  doit  être  soumise  à  l'approba- 
tion du  préfet,  la  publicité  n'est  pas  exigée;  mais 
les  municipalités  doivent,  aux  termes  des  instruc- 
tions ministérielles,  exposer  dans  leur  délibération 
l'utilité  et  l'avantage  de  l'acquisition  projetée,  et 
indiquer  si  le  prix  en  sera  payé  sur  les  ressources 
ordinaires  du  budget  ou  sur  des  ressources  extra- 
ordinaires. A  cette  délibération  doivent  être  jointes 
les  pièces  suivantes  : 

1"  Un  procès-verbal  d'expertise  de  la  propriété, 
dressé  par  uue  personne  désignée  par  le  sous-pré- 
fet et  accompagné  du  plan  figuratif  de  l'immeuble; 

2»  Une  soumission  du  propriétaire  portant  enga- 
gement de  vendre  l'immeuble  à  un  prix  qui  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  supérieur  à  celui  du 
procès-verbal  d'expertise  ; 

3"  Un  certificat  du  bureau  des  hypothèques  fai- 
."ant  connaître  s'il  existe  des  inscriptions  sur  l'im- 
meuble; 

4°  Un  procès-verbal  d'information  de  commodo  et 
incoininodo  dressé  par  un  commissaire  nommé  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet; 

l)"  Une  nouvelle  délibération  sur  le  résultat  de 
l'enquête  si  elle  a  soulevé  des  oppositions; 

G"  Le  budget  et  l'état  de  la  situation  financière 
de  la  conununc. 

Tontes  les  pièces  qui  viennent  d'être  énumérées 
ne  sont  pas  également  indispensables.  L'enquête 
n'est  formellement  prescrite  que  dans  deux  cas  :  si 
l'acquisition  doit  entraîner  des  expropriations  pour 
cause  d'utilité  pnblitjue  ou  si  les  immeubles  à  acqué- 
rir .sont  destinés  à  l'agrandissement  du  cimetière. 

Oiuint  au  budget  et  a  la  situation  financière  de  la 
conjniune,  ces  [liéces  e.\istant  déjà  à  la  préfecture, 
nous  pensons  qu'il  est  préféraitle  de  produire  uiî 
état  dressé  par  le  receveur  nninieipal  indicpiant  le 
montant   des   recettes  ordinaires  de   la   commune 
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d'après  les  comptes  administratifs  des  trois  derniers 
exercices.  Cette  production  a  d'ailleurs  l'avantage 
de  permettre  à  l'administration  d'appliquer  la  dis- 
tinction étabhe  plus  haut  et  d'après  laquelle  la  dé- 
libération est  assujettie  ou  non  à  l'approbation  pré- 
fectorale. 

Aux  termes  d'un  décret  du  14  juil'iet  1866,  les 
conseils  municipaux  peuvent,  par  délibération  ap- 
prouvée du  préfet,  dispenser  les  maires  de  remplir 
les  formalités  de  purge  pour  les  acquisitions  d'im- 
meubles dont  la  valeur  ne  dépasse  pss  500  fr. 
Quand  cette  dispense  n'a  pas  été  accordée ,  les 
maires  doivent  s'abstenir  de  délivrer  aucun  mandat 
de  paiement  avant  l'accomphssement  des  formalités 
de  purge. 

Dans  tous  les  cas,  excepté  lorsque  les  immeubles 
ont  été  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation,  les  communes  sont  dans  l'obliga- 
tion de  faire  transcrire  leur  contrat  d'acquisition. 
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I.  PRINCIPE  DE  L'ACQDIT-À-CADTIOH. 

L'acquit-à-caution ,  tel  qu'il  est  délivré  par  les 
administrations  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  est  un  titre  de  mouvement  consistant 
en  un  bulletin  ou  expédition  extrait  d'un  registre 
à  souche  qui  garantit  l'impôt,  éventuellement  exi- 
gible, sur  uue  marchandise  taxée. 

Le  titulaire  de  l'acquit-à-caution  prend  l'engage- 
ment, lequel  est  garanti,  soit  par  une  caution  sol- 
vable,  soit  par  un  dépôt  d'argent,  de  se  soumettre 
ultérieurement  aux  prescriptions  de  la  loi,  relative- 
ment au  paiement  des  droits  ou  à  l'accomplissement 
des  formalités  réglementaires. 

Grâce  à  ce  système  ingénieux,  le  contribuable 
peut  entrer  immédiatement  en  possession  de  sa 
marchandise,  sans  avoir  à  se  décider  prématurément 
sur  sa  destination,  ni  avancer  le  montant  des  droits. 

Aucun  commerce  ne  serait  possible  à  l'égard  d'un 
produit  taxé  si  l'acquit-à-caution  n'existait  pas;  le 
négociant  obligé  de  payer  immédiatement  l'impôt 
qu'il  ne  recouvre  qu'après  livraison,  se  trouverait 
obligé  d'immobiliser  uue  réserve  de  fonds  considé- 
rable, et  s'il  envoie  ses  produits  à  l'étranger,  il 
faudrait  qu'il  attendit  longtemps  la  restitution  du 
droit  préalablement  acquitté.  Quelles  affaires  pour- 
raient s'engager  et  se  poursuivre  dans  de  telles 
conditions?  L'État  doit  avant  toutes  choses,  dans 
son  propre  intérêt  comme  dans  l'intérêt  public  , 
favoriser  les  transactions  ou  au  moins  s'ctforcer  do 
ne  pas  les  entraver.  L'acquit-à-caution  répond  à  ce 
but.  Il  laisse  au  négociant,  moyeunaut  des  garanties, 
la  possibilité  de  disposer  de  sa  marchandise,  et  sous 
une  obligation  cautionnée,  la  régie  lui  permet  d'en- 
voyer, ou  bon  lui  semble,  les  objets  de  son  commerce. 
Le  sort  ultérieur  de  ces  objets  détermine  le  traite- 
ment fiscal  qui  leur  sera  appliqué. 

L'acquit-à-caution  complète  le  régime  des  entre- 
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pots  et  du  crédit  des  droits.  Ou  sait  que  les  mar- 
chands en  gros  de  prodnits  soumis  à  l'impùt  peuvent 
les  emmagasiner  sans  rien  payer,  pourvu  que  les 
employés,  par  une  surveillance  périodique,  s'assu- 
rent de  l'exactitude  de  la  situation  et  des  restes. 
Ainsi,  en  matière  do  contributions  indirectes,  l'al- 
cooL  dans  les  caves  d'un  marchand  en  gros,  y  lic- 
mourera  aussi  longtemps  que  celui-ci  voudra,  sans 
payer  aucune  taxe.  Cet  alcool  est-il  envoyé  à  un 
autre  marchand  en  gros,  il  voyage  sous  acquit-à- 
cauliou,  est  décharge  du  premier  compte  et  pris  en 
charge  au  second,  sans  cesser  de  demeurer  eu  sus- 
pension d'impôt.  Ces  ventes  et  ces  transports  peu- 
vent se  nuiltiplier  indélininient  et  si  elles  se  termi- 
nent par  une  exportation  régulièrement  constatée, 
aucune  somme  n'aura  été  déboursée  par  aucun  des 
dépositaires  successifs  à  titre  de  droits,  sauf  la 
somme  tixe  de  0  fr.  50  c.  prix  de  l'acquit-à-caution. 
Les  spiritueux  auront  séjourné,  voyagé,  transmuté 
de  magasin  en  magasin  et  liualemeut  seront  sortis 
indemnes  du  territoire. 

L'acquit-à-caution  se  rattache  à  cet  ensemble  de 
dispositions  éminemment  savantes  et  libérales  et 
permet  leur  fonctionnement.  Un  simple  engagement 
cautionné  forme  le  trait  d'union  entre  le  producteur 
et  le  négociant,  entre  les  divers  négociants,  entre 
le  négociant  et  l'étranger.  En  matière  de  douane,  il 
permet  de  même  l'introduction  en  admission  tem- 
poraire des  produits  destinés  à  être  réexportés,  le 
transport,  à  travers  la  France,  des  produits  étran- 
gers, leur  expédition  d'un  entrepôt  sur  un  autre, 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  le  cabotage  des  sels,  etc. 

Sous  le  réseau  très  serré  et  très  rigide  des  lois 
fiscales  s'exécutent  donc  une  immense  série  d'opé- 
rations en  franchise,  qui  laissent  à  l'industrie  et  au 
commerce  l'essor  dont  ils  ont  un  besoin  absolu 
pour  vivre  et  progresser. 

II.  CONTBIBUTIONS  IKDIBECTES. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  l'acquit- 
à-caution  s'applique  à  toutes  les  marchandises  expé- 
diées qui  doivent  être  placées  à  leur  arrivée  à  des- 
tination sous  la  surveillance  de  la  régie,  jusqu'au 
moment  où,  après  paiement  préalable  des  droits, 
elles  sont  livrées  à  la  consommation.  Il  accom- 
pagne aussi  les  marchandises  non  libérées  d'impôt 
destinées  à  l'exportation. 

Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Facquit-à-caution  ac- 
compagne la  matière  imposable  et  en  assure  la  libre 
circulation,  toutes  les  fois  que  le  paiement  du  droit 
ne  doit  être  effectué  qu'a  l'arrivée  à  destination  ou 
lorsque  la  franchise  est  subordonnée  à  la  production 
de  certaines  justifications,  ou  qu'elle  est  soumise  à 
certaines  formalités  dont  il  importe  d'assurer  l'ac- 
complissement. 

Les  droits  afférents  aux  marchandises  ainsi  expé- 
diées sont  garantis  par  un  engagement  souscrit 
solidairement  par  le  principal  intéressé  et  par  un 
tiers  solvable  qui  doit  se  porter  caution  du  paiement 
de  toutes  les  sommes  que  l'administration  pourrait 
avoir  à  répéter  pour  non-exécution,  dans  les  délais 
prescrits,  des  conditions  imposées  par  l'acquit-à- 
caution.  Toutefois  il  peut  être  suppléé  à  la  caution 
par  la  consignation  en  espèces  du  montant  des 
droits  et  amendes  éventuellement  exigibles.  !/).  6-22 
noi\  17'Jl,  art.  2;  0.  \\  juin  ISlG,  arl.  l«^) 

1.  Mentions  que  doit  contenir  l'acquit-à-caution. 

L'acqnit-à-caution  doit  indiquer  :  les  quantités, 
espèces  et  qualités  des  marchandises  ;  les  lieux  d'en- 
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lévement  et  de  destination;  les  noms,  prénoms, 
demeures  et  professions  des  expéditeurs,  voituriers, 
acheteurs  ou  destinataires  [L.  28  (nu-il  1810,  art. 
10).  Les  noms  des  destinataires  peuvent  n'être  dé- 
clarés qu'au  lien  d'arrivée  {L.  21  août  1832,  art.  4:j); 
le  délai  dans  lequel  le  transport  devra  être  ell'ectué 
(L.  28  avril  181G,  art.  l:î);  les  principaux  lieux  de 
passage  et  les  divers  modes  de  transport  qui  seront 
successivement  employés.  Sur  ce  dernier  point  la 
déclaration  peut,  toutefois,  n'être  complétée  qu'en 
cours  de  transport.  (/..  28/éo.  1872,  art.  I«^) 

En  outre,  l'acquit-à-caution  qui  accompagne  des 
alcools  et  des  spiritueux  doit  intiiquer  la  substance 
avec  laquelle  ils  ont  été  fabri([ués,  la  contenance 
de  chaque  fut  et  le  degré  du  liquide.  {L.  2  août 
1872,  art.  8;  21  juin  187.?,  arl.  6.) 

2.  Obligation  de  représenter  l'acquit-à-caution. 

Celui  qui  transporte  les  marchandises  expédiées, 
doit  tenir  l'acquit  à  la  disposition  des  employés  des 
contributions  indirectes,  (les  douanes  ou  des  octrois 
et  des  autres  agents  autorisés  à  verbaliser,  auxquels 
il  devra  le  représenter  à  toute  réquisition.  (L.  28 
avril  1816,  art.  17.) 

3.  Décharge  des  acquits. 

Dès  que  les  marchandises  seront  arrivées  à  des- 
tination, l'expéditeur  devra  en  obtenir  la  décharge, 
c'est-à-dire  faire  constater  par  les  agents  de  la 
régie  que  la  matière  imposable  a  été  prise  eu 
charge  au  compte  du  destinataire  (V.  Prise  en 
charge);  qu'elle  a  été  exportée;  que  le  destinataire 
a  payé  les  droits  dus  ;  ou  eniin  que  les  acquits  ont 
été  échangés  contre  de  nouvelles  expéditions  ga- 
rantissant les  droits  ou  justifiant  de  leur  paiement. 
(D.  G-22  aoiit  1791,  art.  G;  0.  11  juin  1816,  art.  2; 
L.  2SJéor.  1872,  art.  3.) 

L'acquit-à-caution  déchargé  est  retenu  par  les 
employés  de  la  régie  qui,  au  dos  de  l'acquit,  nien- 
tiouueut  la  décharge  et  délivrent  à  la  partie  inté- 
ressée un  certificat  constatant  cette  formalité.  {D. 
6-22  août  1791,  art.  6.) 

En  principe,  la  décharge  ne  doit  pas  être  accordée 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  transport. 
{D.  6-22  août  1791,  art.  3;  0.  11  juin  1816,  art.  i  ; 
L.  2%Jéor.  1872,  art.  3.) 

Toutefois,  môme  après  l'expiration  de  ce  délai,  la 
décharge  ne  sera  pas  refusée,  lorsque  la  régie  sera 
à  même  de  constater  que  réellement  la  limite  du 
temps  accordé  pour  le  transport  n'a  pas  été  dépassée. 

Même  lorsque  ces  délais  auront  été  dépassés,  la 
décharge  ne  sera  pas  refusée,  lorsque  les  causes 
du  retard  auront  été  constatées  par  l'autorilé  com- 
pétente dans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
ments. 'D.  6-22  août  1791,  art.  8.) 

Les  acquits  déchargés  dans  le  courant  d'un  mois 
sont  envoyés,  au  plus  tard  du  l^''  au  h  du  mois  sui- 
vant, à  la  direction  d'origine.  Là  sont  enregistrés 
tous  les  acquits  délivrés  depuis  un  certain  temps  et 
inscrites  les  décharges  à  mesure  qu'elles  se  pro- 
duisent. 

Si,  dans  le  troisième  mois  qui  suit  celui  pendant 
lequel  expirent  les  délais  du  transport,  les  acquits 
n'ont  pas  été  déchargés,  ils  sont  inscrits  sur  un  re- 
gistre spécial. 

Avant  d'exercer  aucune  action  contre  les  soumis- 
sionnaires, l'administration  doit  faire,  au  lieu  de 
destination,  les  recherches  nécessaires  pour  s'assu- 
rer que  réellement  l'acquit  n'a  pas  été  déchargé. 
Puis,  si  le  certificat  de  décharge  n'est  pas  rapporté 
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dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  transport,  l'action  de  ia  régie  doit  être 
intentée  immédiatement  sous  peine  de  déchéance. 
(L.  21  juin  1873,  art.  8.) 

4.  Poursuites. 

Les  poursuites  s'exercent  en  vertu  d'une  con- 
trainte décernée  par  les  préposés  à  la  perception 
contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions  pour 
obtenir  le  iiaiement  des  droits  et  amendes  dont  la 
quotité  varie  suivant  les  cas  {D.  6-22  août  1791, 
art.  12).  L'on  suit  alors  les  règles  générales  de 
procédure  usitées  en  matière  de  contributions  in- 
directes. 

5.  Pénalités. 

Pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  la  peine 
encourue,  eu  cas  de  non-décharge  de  l'acquit-à- 
caution,  est  :  pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  Jiydro- 
mels,  du  sextuple  droit  de  circulation;  pour  les 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  du  double  droit  de 
consommation  {D.  17  mars  \8b2,art.  22)  ;  pour  les 
vins  alcoolisés  contenant  plus  de  1  p.  100  d'alcool 
la  peine  comprend  : 

1°  Le  sextuple  droit  de  circulation  sur  le  volume 
total  du  liquide  imposable  comme  vin. 

2"  Le  quadruple  droit  de  consommation  sur  la 
quantité  d'alcool  comprise  entre  15  et  21  degrés. 

Toutefois  cette  pénalité  n'est  pas  applicable  lors- 
que les  vins,  présentant  naturellement  une  force 
alcoolique  supérieure  à  15  degrés,  sans  dépasser 
18  degrés,  sont  expédiés  directement  par  les  pro- 
priétaires récoltants.  !L.  21  juin  1873,  art.  10.) 

S'il  s'agit  d'acide  stéarique  en  masse,  blocs,  pla- 
ques ou  tablettes,  matière  qui  ne  peut  circuler  que 
sous  les  plombs  de  la  douane  ou  des  contributions 
indirectes  et  en  vertu  d'un  acquit-à-caution,  l'amende 
est  du  quadruple  des  droits  afférents  à  un  poids 
égal  de  bougies.  {L.  30  déc.  1873,  art.  12;  D.  8 
janv.  1874,  art.  8.)  {V.  Acide  stéarique  et  Bougies.) 

En  outre,  lorsque  l'acquit-à-caution  n'est  pas  ap- 
plicable aux  marchandises  qu'il  accompagne,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  existe  des  différences  de  quantité, 
de  qualité,  de  poids  et  de  mesure,  la  peine  varie 
suivant  la  nature  des  marchandises  iD.  6-22  août 
1791,  art.  9;  0.  11  juin  1810,  art.  A  et  5;  L.  28 
févr.  1872,  art.  3).  Cette  dernière  contravention  peut 
d'ailleurs  se  produire  quelle  que  soit  l'expédition- 
qui  accompagne  les  marchandises  et  qu'il  s'agisse 
d'un  congé,  d'un  passavant  ou  d'un  acquit-à-caution. 
{V.  Amendes.) 

6.  Coût  de  l'acquit-à-cautioD. 

La  délivrance  des  acquits-a-caution  donne  lieu  à 
la  perception  immédiate  d'un  droit  qui  fut  long- 
temps fixé  a  25  cent.  {L.  28  aoril  IslG,  art.  8),  puis 
élevé  depuis  à  50  cent,  y  compris  le  droit  de  tim- 
bre de  10  cent.  {L.  31  fféc.  1873,  art.  1".) 

m.  DonAHis. 

Les  dispositions,  sinon  les  titres  de  loi,  qui  pré- 
cèdent sont,  en  général,  applicables  aux  ac(iuits-à- 
caution  de  douanes  comme  à  ceux  de  la  régie  des 
corilribulifins  indirectes.  Le  but  à  atteindre  est,  en 
elVcl,  i(leiiti(iue.  Il  s'agit  toujours  du  laisser  enlever 
(les  niarcliaiidises  taxées  en  assurant  le  recouvre- 
ment éventuel  de  taxes  qui  ne  sont  pas  encore 
e.\igibl<;s  et  qui,  peut-être,  ne  le  deviendront  point. 
Un  comprend  des  lors  qu'il  y  ait  similitude  a  peu 
jirés  complète  entre  les  règles  suivies  par  les  deux 
services.  Tel  est  le  cas,  notamment,  \Hmr  les  indi- 
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cations  à  consigner  dans  les  acquits-à-caution,  pour 
la  décharge  de  ces  pièces,  et  pour  les  poursuites 
par  voie  de  contrainte.  En  somme,  la  seule  diffé- 
rence qui  mérite  d'être  relevée  concerne  les  péna- 
lités. En  matière  de  douanes,  elles  varient  beau- 
coup selon  la  nature  des  opérations.  Ainsi,  pour 
ne  citer  que  les  contraventions  les  plus  fréquentes, 
la  peine  est  :  pour  les  mutations  d'entrepôt  par 
mer ,  du  double  droit ,  plus  l'amende  de  500  fr. 
(L.  17  ?nai  1826,  art.  21)  ;  pour  le  transit  ordi- 
naire, du  quadruple  droit  et  de  l'amende  de  500  fr. 
(L.  8  Jlor.  an  XI,  art.  5-i,  et  17  dëc.  1814,  ai-t.  5 
et  8)';  pour  l'admission  temporaire,  du  quadruple 
droit  [L.  bjuill.  1836,  art.  5)  ;  pour  les  marchan- 
dises importées  sous  le  régime  du  transit  interna- 
tional, de  2,000  fr.  par  colis  manquant  ou  pour 
chaque  substitution  de  colis  (L.  S  Jlor.  an  XI,  art. 
42,  et  2?,  avril  1816,  art.  31);  pour  le  cabotage 
des  sels,  du  double  droit,  etc.  {V.  Cabotage,  En- 
trepôts, Sels,  Transit,  etc.) 

Le  coût  des  acquLts-à-caution  de  douanes  est  de 
75  cent.  (L.  28  avril  1816,  art.  19.) 

FOYOT. 

ACQUIT  DE  COMPTANT.  —  Lettres  patentes 
royales  qui  étaient  expédiées  à  la  décharge  du  garde 
du  Trésor  royal,  pour  certaines  sommes  remises  au 
comptant  entre  les  mains  du  roi,  et  dont  la  cham- 
bre des  comptes  n'avait  pas  à  connaître. 

ACQUIT  PATENT.  —  Ordre  ou  mandement  du 
roi  expédié  sur  parchemin  dans  ia  forme  des  let- 
tres patentes,  eu  vertu  duquel  les  trésoriers  ou  re- 
ceveurs des  domaines  payaient  au  nom  du  roi.  (Sup- 
primé par  le  décret  du  6  juin  1790.) 

ACQUITS  CONSTATANT  LE   PAIEMENT.   —  En 

matière  de  linunces,  les  acquits  doivent  être  appo- 
sés par  les  parties  en  présence  des  comptables 
chargés  d'opérer  le  paiement  (D.  31  mai  1862, 
art.  363,  |  3),  et  sont  soumis,  selon  leur  nature 
et  leur  importance,  au  timbre  de  dimension  ou  au 
timbre-quittance. 

La  loi  du  23  août  1871,  qui  frappe  d'un  droit  de 
10  centimes  tous  les  actes,  factures,  lettres  cons- 
tatant le  paiement,  est  également  applicable  aux 
paiements  faits  par  le  Trésor.  Cependant,  dans  cer- 
tains cas  et  selon  la  nature  des  récépissés  qui 
constatent  la  recette,  ils  sont  assujettis  au  funbre 
de  dimension  à  la  charge  des  parties  vei'santes. 

La  question  a  été  posée  de  savoir  si  l'on  doit 
considérer  comme  formant  acquit,  la  signature 
apposée  par  le  créancier  sur  le  timbre  avec  la  date 
de  l'oblitération,  ou  s'il  faut  exiger,  sur  chaque 
quittance,  l'apposition  de  deux  signatures  du  créan- 
cier, l'une  valant  décharge  et  l'autre  exclusivement 
destinée  à  oblitérer  le  timbre. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  27  no- 
vembre 1871,  le  timbre  mobile  de  10  centimes  collé 
sur  une  quittance  ou  une  déciiarge  doit  être  immé- 
diatement oblitéré  par  l'apposition,  en  travers  de  ce 
timbre,  de  la  sirjnuture  de  celui  qui  donne  le  reçu 
ou  la  décharge,  ainsi  que  de  la  date  de  l'obUté- 
ration. 

Le  timbre  mobile  étant  une  partie  intégrante  de 
la  feuille  de  pa|)ier  qui  sert  à  la  rédaction  de  l'écrit, 
toutes  les  mentions  inscrites  sur  le  timbre  sont 
donc  de  nature  à  concourir  à  la  perfection  de  l'acte; 
aussi  ne  parait-il  pas  douteux  f|ue  si  l'on  fait  pré- 
céder des  mots  :  pour  acquit,  la  date  et  la  signa- 
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(lire  dont  le  timbre  doit,  ilans  tous  ics  cas,  être  re- 
vOtii.  ces  uientioiis  dans  leur  ensemble  ne  constatent 
la  libi^ration  du  débiteur  en  mOme  temps  qu'elles 
donnent  satisfaction  ;:ux  ilispositioiis  de  l'article  2 
du  décret  du  -JT  novembre  1S71  relatives  aux  règles 
de  l'oblitération. 

H  est  donc  établi  c/i  principe,  ainsi  du  reste  que 
le  reconnaît  une  décision  ministérielle  du  11  sep- 
tembre lSS-2,  que  la  signature  précédée  du  :  pour 
acquit,  apposée  par  le  créancier  sur  le  timbre 
avec  la  date  de  l'oblitération,  prouve  sullisamment 
la  libération  du  débiteur. 

Toutefois,  ratlmiuistration  des  finances  a  décidé 
que  les  comptables  du  Trésor,  des  départements  et 
des  communes,  devront  réclamer  une  signature 
pour  acquit  des  parties  prenantes  en  dehors  de 
celle  donnée  pour  l'oblitéiation  du  timbre,  lorsque 
cette  oblitération  n'est  point  ell'ectuée  par  les  corap- 
taliles  au  moyou  d'une  griH'e  spéciale.  (T. Quittances, 
Récépissés,  Timbre.) 
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I.  DÉFINITION. 

L'acte  est  un  terme  généri([ue  applicable  à  loufes 
conventions  ou  dispositions  qui  se  rédigent  par 
écrit  (Bosquet,  Dictionnaire  des  domaines,  \°  Acte; 
Littrè,  Dictionnaire  de  la  langue  française,  eod 
verb.).  Il  signifie  à  la  fois  ce  qui  a  été  dit,  fait  ou 
convenu  (negotia  juridica\  et  l'écrit  destiné  à  le 
prouver  (instrumenta)  (Champ,  et  Rig.,  Diction- 
naire des  droits  d'enregistrement,  n°  116;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français  :  De  la  preuve 
directe).  11  s'entend  aussi  de  la  déclaration  faite 
devant  un  tribunal,  soit  spontanément,  soit  d'après 
l'ordre  de  la  justice  et  dont  ou  a  constaté  la  réalité  : 
prendre  acte,  demander  acte,  donner  acte  (Littré, 
loc.  cit.).  Il  sert  à  désigner  également  les  décisions 
de  l'autorité  publique  [Lois  et  Actes  du  Gouverne- 
ment. Ibid.), 

Les  écrits  rédigés  ou  dressés  afin  de  constater 
un  fait  juridique,  une  convention  ou  une  décision 
sont  généralement  divisés  eu  Actes  publics  ou  au- 
thentiques et  en  Actes  sous  seings  prives. 

n.  ACTES  PUBLICS  ET  AUTHENTIQUES. 

Les  actes  publics  ou  authentiques  comprennent 
les  actes  législatifs;  les  actes  administratifs;  les 
actes  de  l'état  civil;  les  actes  judiciaires,  les  actes 
des  notaires,  les  actes  c.xtrajudiciaires. 

1.  Actes  législatifs.  T.  infrà,  v"  Lois.) 
2.  Actes  administratifs. 

On  désigne  sous  ce  nom  tous  les  actes  par  les- 
quels le  pouvoir  administratif  autorise,  ordonne  ou 
défend  par  voie  réglementaire,  statue  sur  les  intérêts 
généraux  ou  sur  des  cas  particuliers,  e.xerce  la 
tutelle  des  départements,  des  communes  et  des 


établissements  publics,  gère  les  biens  de  l'Klat, 
contracte  pour  les  services  publics,  en  observant 
que  ces  actes  doivent  émaner  d'une  autorité  admi- 
nistrative et  avoir  eu  mèmt!  temps  [lour  oiijel  lui  acte 
d'administration. 

Parmi  les  autorités  administratives,  on  j)eut  ran- 
ger sans  dillicultè  les  ministres,  le  Conseil  d'Klat, 
les  conseils  de  préfecture,  les  préfets,  les  sous- 
préfets  et  les  maires.  Des  actes  administratifs  i)eu- 
vent  également  émaner  de  la  Gourdes  conij)tes,  des 
conseils  de  déi)arleuieut  ou  d'arrondissement  et  des 
conseils  municipaux  tlaus  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Les  actes  intéressant  les  départements,  coiiiinu- 
ncs,  hospices,  séminaires,  fabri(iues,  consistoires, 
et  généralement  tous  les  établissements  publics 
légalement  autorisés,  ne  présentent  pas,  par  eux- 
mêmes,  le  caractère  d'actes  administratifs,  ijuaud 
bien  même  ils  auraient  été  passés  par  un  préfet, 
un  sous-préfet  ou  un  maire.  Dans  ce  cas,  ces  ma- 
gistrats n'agissent  i)as  au  nom  du  Ciouvcrnoment 
ou  de  l'autorité  publi([ue,  mais  seulement  au  nom 
du  département,  de  l'arrondissement  ou  de  la  com- 
mune qu'ils  sont  chargés  de  représenter.  Cependant, 
comme  ces  actes  sont  sujets  à  une  ai)probation  su- 
périeure de  l'autorité  administrative,  nécessaire 
pour  en  assurer  la  perfection,  le  décret  ou  l'arrêté 
portant  cette  approbation  imprime  à  l'acte  approuvé 
le  caractère  d'acte  administratif  dont  il  est  lui- 
même  revêtu.  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  du  22 
frimaire  an  VU  sur  l'enregistrement  (art.  20)  range 
parmi  les  actes  pubUcs  les  actes  des  administra- 
lions  centrales  et  municipales  (préfets,  sous-pré- 
fets et  maires)  et  que  le  décret  du  ^  messidor 
an  XIll  (art.  4)  assujettit  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé  les  actes  des  établissemeuls  pu- 
blics. {Répertoire  général  de  V enregistrement,  par 
M.  Garuier,  v"  Acte  ad.mi\istr.\tik  ;  Diclionnuire 
des  droits  d'enregistrement,  yi'dV  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregistrement,  eod.  verb.) 

Aux  termes  de  l'article  78  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  sont  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement 
sur  la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  les 
actes  des  autorités  administratives  et  des  établisse- 
meuts  publics  portant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  et  de  jouissance,  les  adjudications  ou 
marchés  de  toute  nature  aux  enchères,  au  rabais 
ou  sur  soumission,  les  cautionnements  relatifs  à 
ces  actes. 

D'après  l'article  SO  de  la  même  loi,  tous  les  actes, 
arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives, 
non  dénommés  dans  l'article  78,  sont  exempts  du 
timbre  sur  la  minute  et  de  l'enregistrement,  tant 
sur  la  minute  que  sur  l'expédition.  Toutefois,  aucune 
expédition  ne  peut  être  délivrée  aux  parties  que 
sur  papier  timbré,  si  ce  n'est  à  des  individus  indi- 
gents et  à  la  charge  d'en  faire  mention  dans  l'ex- 
pédition. 

3,  Actes  de  l'état  civil.  (V.  infrà,  ce  mol.) 
4.  Actes  judiciaires. 
Ou  entend  par  actes  jndiciaires  tous  ceux  émanés 
de  l'autorité  judiciaire  à  tous  les  degrés  de  juridiction 
(justices  de  paix;  conseils  des  prud'honuncs  ;  tri- 
bunaux de  police  ordinaire,  de  police  correctioimellc, 
cours  criminelles;  tribunaux  de  première  instance, 
de  commerce  et  d'arbitrage;  cours  d'appel.  Cour  de 
cassation).  Sont  également  des  actes  judiciaires  les 
actes,  autres  que  les  arrêts,  jugements  et  sentences 
arbitrales,  dressés  dans  les  grell'es,  signés  par  les 
greffiers  seuls  on  avec  un  juge  ou  autre  nuigislrat; 
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les  ordonnances  et  autres  actes  signés  des  juges, 
conseillers  ou  présidents  ;  les  procès-verbaux  d'or- 
dre et  de  distribution  par  ooutribution,  etc. 

Les  actes  judiciaires  sont  soumis  au  timbre,  à 
l'exception  de  ceux  concernant  la  police  générale  et 
la  vindicte  publique  |t.  13  brum.  an  Vil,  art.  16). 
D'autres  exemptions  sont  également  édictées  pour 
divers  cas  particuliers. 

Ils  doivent  donner  lieu  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  à  l'exception 
de  ceux  intervenus  en  matière  criminelle  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a  pas  départie  civile  (t.  22  frim. 
an  VII,  art.  70,  g  3,  n"  9),  et  de  ceux  concernant 
la  police  de  sûreté  et  la  vindicte  publique  (Ibid.). 

Les  droits  d'enregistrement  sont  lixes  ou  propor- 
tionnels, suivant  les  dispositions  renfermées  dans 
les  actes  et  jugements  et  d'après  la  nature  de  ces 
actes.  (F.  vifrà  Jugement.) 

5.  Actes  des  notaires. 

«  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  éta- 
blis pour  recevoir  ou  dresser  tous  les  actes  auxquels 
les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère 
d'authenticité  attachée  aux  actes  de  l'autorité  publi- 
que pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt 
et  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  »  C'est  en 
ces  termes  que  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  1'^'', 
définit  les  attributions  des  notaires.  Le  caractère 
donuô  par  la  loi  aux  actes  reçus  par  ces  officiers 
publics  ressort  nettement  de  cette  définition.  Ces 
actes  jouissent  de  l'autlicnticité  attachée  aux  actes 
de  l'autorité  publique,  ils  ont  date  certaine;  sauf  dans 
les  cas  spéciaux  où  ils  peuvent  être  délivrés  en  bre- 
vet, ils  sont  conservés  à  perpétuité  dans  les  études 
et  l'exécution  en  est  assurée  au  moyen  de  la  déli- 
vrance d'une  grosse  ou  première  expédition  revê- 
tue de  la  fornie  exécutoire  adoptée  pour  l'exécution 
parée  des  lois  et  jugements.  [C.  pr.  civ.,  515.) 

Un  certaiu  nombre  d'actes  doivent,  aux  termes 
de  la  loi,  être  passés  devant  notaire  sous  peine  de 
nullité. 

Tels  sont  les  procurations  spéciales  pour  compa- 
raître devant  l'officier  de  l'état  civil  {C.  cio.,  3(J), 
les  consentements  à  mariage  iibid.,  73),  les  actes 
respectueux  (15i),  les  reconnaissances  d'enfants 
naturels  eu  dehors  de  l'acte  de  naissance  (334/, 
les  donations  eutrc  vifs,  les  acceptations  de  ces 
donations  et  les  pouvoirs  pour  accepter  (931,932  et 
933)  ;  les  partages  d'ascendants  faits  par  actes 
entre  vifs  (107G);  les  contrats  de  mariage  (1391); 
les  constitutions  d'hypothéqué  et  les  mainlevées 
d'inscriptions  hypothécaires  (2127  et  2158);  les 
subrogations  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1250,  2". 

Tous  les  actes  de  notaires  doivent  être  inscrils 
sur  des  répertoires  par  ordre  de  date  (L.  25  vent. 
an  XI,  art.  29  e^  30  ;  22  frim.  an  VU,  art.  49; 
\ Ci  juin  lS2i,  art.  10).  Ils  sont  soumis  au  timbre 
de  dimension  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expé- 
ditions qui  en  sont  délivrés  il.  13  brum.  an  VU, 
art.  12/  ;  ils  sont  assujettis  à  la  formalité  de  l'en- 
rcgistreinenl  dans  un  délai  de  dix  jours  pour  les 
acles  des  notaires  résidant  dans  la  commune  où  le 
bureau  de  l'enregistrement  est  établi,  et  de  (iiiinze 
jours  pour  ceii.v  des  notaires  qui  n'y  résident  pas. 
{L.  22  frim.  an  VII,  art.  20.) 

6.  Actes  extrajudiciaires. 

Cette  expression,  inscrite  dans  l'article  3  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  Vil,  sert  à  désigner  les  actes  des 
huissiers  on  aiitrrs  l'onflionnaires,  agents  de  r.iuln- 


rité  et  gardes  particuliers  assermentés  ayant  pouvoir 
de  faire  des  exploits,  significations  et  procès-ver- 
baux. Les  exploits  sont  plus  spécialement  les  actes 
que  font  les  huissiers  et  autres  officiers  ministériels 
pour  assigner,  ajourner,  signifier  et  saisir.  Les  actes 
extrajudiciaires  sont  soumis  au  timbre  de  dimension 
et  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  assujettis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 
Les  huissiers,  commissaires-priseurs,  courtiers  et 
porteurs  de  contraintes  doivent,  comme  les  greffiers 
et  comme  les  notaires,  tenir  un  répertoire.  Un  re- 
gistre spécial  est,  en  outre,  destiné  à  l'inscription 
particulière  des  protêts. 

m.  ACTES  sous  SEING  PRIVÉ. 

Toutes  les  conventions  intervenues  entre  les  par- 
ticuliers peuvent  être  rédigées  sous  signature  privée, 
sauf  les  exceptions  énumérées  plus  haut.  A  cette 
énumération,  il  convient  d'ajouter  un  certain  nombre 
d'actes  qui  ne  peuvent  être  passés  qu'en  justice  ou 
devant  un  otricier  public  :  on  citera  notamment  les 
renonciations  à  succession  ou  à  communauté  (C.  civ., 
lis  et  1457);  les  ventes  de  biens  de  mineurs  (450); 
leslicitations  ordonnées  par  justice  (C.pr.  civ.,  954 
et  970)  ;  les  ventes  publiques  de  meubles,  bois  et 
récoltes  {L.  22  pliiv.  an  VII),  etc.,  etc. 

Tout  acte  ou  écrit  sous  seings  privés  formant  le 
titre  d'une  convention  quelconque,  doit  être  fait  sur 
papier  timbi'é,  suivant  les  distinctions  établies  par 
la  loi  et  à  peine  des  amendes  édictées  pour  chaque 
nature  d'écrits.  (F.  Timbre.) 

L'acte  sous  seings  privés  contenant  des  conven- 
tions synallagmatiques  doit  être  fait,  sous  peine  de 
nullité,  eu  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  (C  civ.,  1325.) 

Reconnu  par  celui  auquel  ou  l'oppose  ou  léga- 
lement tenu  pour  reconnu,  il  a,  entre  ceux  qui 
l'ont  souscrit,  la  même  foi  que  l'acte  authentique 
(C.  civ.,  1322),  mais  à  l'égard  des  tiers,  il  n'a  date 
certaine  que  du  jour  où  ilaétéenregistré,oudu  jour 
de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont 
souscrit,  ou  du  jour  où  la  substance  en  est  consta- 
tée dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics. 
(C.  civ.,  1328.) 

L'acte  sous  seings  privés  ne  doit  être  assujetti  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  sous 
peine  de  l'amende  portée  par  la  loi,  que  lorsiin'il 
forme  le  titre  d'une  transmission  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  immobilière,  ou  d'une  mu- 
tation de  fonds  de  commerce.  Le  délai  est  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  date  de  l'acte.  [L.  22 
frim.  an  VII,  art.  22  ;  L.  23  août  1871,  art.  17; 
L.  2Sfév.  1872,  art.  8.) 

Mais  il  ne  peut  être  fait  aucun  usage  d'actes 
sous  seings  privés  soit  par  acte  public,  soit  en  jus- 
tice ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  enregistrés  (I.  22  frim. 
an  VU,  art.  23  et  47  ;  28  avril  181  G,  art.  57  ;  23 
août  1871,  art.  16).  Cette  prescri[)tion  est  renouve- 
lée de  l'ancieji  droit  où  elle  a  été  inscrite  dans  de 
nombreux  édits.  (F.  7wt.  Èdit  oct.  1705;  9  mars 
nOG;  'ïarif  20  mars  1708,  art.  183;  Bosquet, 
Dict.  des  domai)œs,  v"  Actks  sous  skinus  piuvés.) 

Les  actes  sous  seings  privés  présentés  à  la  for- 
malité de  renregistrement  sont  soumis  aux  droits 
édictés  pour  les  conventions  qu'ils  renferment  et 
donnent  ouverture,  suivant  les  cas,  à  des  droits 
lixes,  gradués  ou  proportionnels.  (F.  Enregistre- 
ment./ Une  disposition  de  faveur  a  été  introiliiite 
dans  l;i  loi  lin    11    juin    1S59,    au  profil  dt'  certains 
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actes  de commevee  qui.  sujets  au  ilroil  proporlioii- 
nel  par  leur  uature,  sont  provisoireiueul  enrejristrt^s 
au  droit  lixo,  le  droit  proporliounol  devant  èiro 
pereu  seulement  en  cas  de  condamnation,  de  liipii- 
dation.  collocation  ou  reconnaissance  judiciaire,  ou 
si  un  acte  public  est  rédigé  en  couséqueuce. 

7.  Renseignements  statistiques. 

Le  nombre  des  actes  soumis  ai\nu(Mlement  à  l'en- 
registrement peut  être  évalué,  en  moyenne,  à 
17,517,000,  savoir  : 

Actes  civils  publics 2.251,000 

Actes  civils  sous  seings  privés  .    .    .      1,809,000 

Baux  écrits  ...."". 2, G5 1,000 

Actes  judiciaires 1,921,000 

Actes  d'huissiers 5,885,000 

Kt.  CilALVET. 

ACTE  DE  NAVIGATION  DE  CROMWELL.  —  L'acte 
de  navigation  de  Cromwell  du  5  août  1G51,  adopté 
et  publié  sous  Charles  II.  le  2:5  st'ptembre  IGGO,  est 
resté,  pendant  deux  siècles,  la  grande  charte  mari- 
time de  l'Anglelerre.  Il  réservait  an  pavillon  natio- 
nal l'intercourse  avec  les  colonies  et  interdisait  aux 
navires  étrangers  de  conduire,  dans  les  ports  bri- 
tanniques, d'autres  produits  on  objets  que  ceux  des 
pays  auxquels  appartenaient  ces  bâtiments.  En  1822 
et  1823,  MM.  Wallace  et  Huskisson  étant,  successi- 
vement, présidents  du  bureau  du  commerce,  des 
modilications  commencèrent  à  être  apportées  à 
l'acte  de  navigation  et.  pour  plusieurs  pays,  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  fut  admis.  Le  tra'ité  du  16 
janvier  1826,  avec  la  France,  confirma  ces  disposi- 
tions qui  s'accentuèrent  dans  un  sens  libéral,  grâce 
aux  etl'orts  de  sir  Robert  l'ecl,  lord  John  lUissell,  de 
MM.  Cobden,  Bright  et  Gladstone  et  de  plusieurs 
autres  membres  éclairés  du  Parlement .  EnOn,  la 
sanction  royale  fut  donnée,  le  2G  juin  1849,  au  bill, 
exécutoire  à  dater  du  1"  janvier  1850,  qui  mettait 
à  néant  les  restrictions  de  l'acte  de  navigation,  sauf 
celles  qui  regardaient  le  cabotage  et  l'admission 
d'un  nombre  déterminé  de  matelots  étrangers  dans 
les  équipages  anglais.  Ces  dernières  restrictions 
disparurent  elles-mêmes  en  1855,  dès  le  commen- 
cement de  la  guerre  de  Crimée.  Il  ne  reste  donc 
aujourd'hui  aucun  vestige  de  l'acte  de  Cromwell, 
mais  il  faut  bien  reconnaître  que  son  maintien  avait 
puissamment  concouru  au  formidable  développe- 
ment de  la  marine  britannique  et  que  l'Angleterre 
ne  l'a  aboli  que  lorsque  toute  concurrence  étran- 
gère n'offrait  plus,  pour  elle,  aucun  danger. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  -  Jusqu'à  la  Révolu- 
tion de  1789,  le  clergé  resta  chargé  de  la  consta- 
tation des  naissances,  des  mariages  et  des  décès. 
La  tenue  des  registres  des  paroisses  et  la  force 
probante  des  actes  qu'ils  renrerniaicnt  avaient  été 
réglementées  par  un  certain  nombre  d'ordonnances 
paimi  lesquelles  on  citera  celles  de  Villcrs-Cotterets 
laoïU  1539,  a}-i.  50  à  55),  de  Blois  (mai  1579, 
art.  181),  de  1G67,  titre  XX,  art.  7  à  14  et  18;  la 
déclaration  du  mois  d'avril  17  36  et  l'ordonnance  du 
17  novembre  1787  sur  l'état  civil  des  protestants. 

Cet  état  de  choses  fut  modifié  par  l'article  7  de 
la  Constitution  des  3-14  septembre  1791  et  par  la 
loi  des  20-25  septembre  1792,  conflant  aux  muni- 
cipalités la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  Ce 
principe  fut  maintenu  par  les  articles  34  et  suivants 
du  Code  civil.  Aux  termes  de  ces  articles,  le  maire 
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exerce,  dans  chaque  comnuine,  les  l'onclions  d'olli- 
cier  de  l'état  civil.  En  cette  qualité,  il  est  cliargé 
de  constater  les  naissances  et  les  décès  en  dressant 
pour  cha([ue  fait  de  cette  nature  un  acte  spécial  ; 
de  procéder  à  la  célébration  des  mariages  et  d'en 
dresser  acte;  de  recevoir  les  déclaralious  de  recon- 
naissance des  enfanls  naturels  et  d'en  dresser  acte, 
hors  du  cas  prévu  par  les  articles  334  et  su'ivants 
du  même  Code  ;  de  transcrire  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil  les  dill'érenls  actes  dont  la  loi  ordonne 
l'inscription  sur  ces  registres.  Ces  actes  sont  les 
suivants  :  les  actes  d'adoption  [C.  civ.,  359 1  ;  les 
jugements  ordonnant  soit  la  rectilication  d'actes 
irréguliers  ou  incomplets,  soit  l'inscription  des 
actes  omis  (Ibid.,  101  et  198)  ;  les  actes  de  nais- 
sance et  de  décès  reçus  pendant  un  voyage  de  mer 
(Gl  et  87),  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès  concernant  des  militaires  dans  les  siluali(ms 
prévues  par  les  articles  93,  95  et  suivants  du  Code 
civil  ;  les  actes  de  mariage  célébrés  à  l'étranger 
entre  Français  ou  entre  un  Français  et  une  étran- 
gère (170  k  171).  {Rappr.  L.  2(\'pluv.  an  VU;  28 
pluv.  an  VIII,  art.  13  à  IG;  L.  18  germ.  an  X, 
art.  55:  L.  sur  la  police  sanitaire  du '?>  mars  1822, 
art.  1 9  [actes  de  l'état  civil  à  recevoir  dans  l'en- 
ceinte des  lazarets].  V.  également  Rapport  de 
M.  Wallon  sur  le  projet  de  la  loi  du  il  février  1872; 
et  Zacharise,  Âubry  et  Rau,  droit  Hv.  français,  t.  \", 
Des  Actes  de  l'étal  civil.) 

Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits,  dans  cha- 
que commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  de 
papier  timbré  tenus  doubles.  Sont  également  rédigées 
sur  papier  timbre  les  tables  prescrites  parla  loi  des 
20-25  septembre  1792  et  par  le  décret  du  20  juil- 
let 1807,  ainsi  que  les  extraits  qui  sont  délivrés. 
Mais  ces  extraits  et  les  actes  eux-mêmes  sont  dis- 
pensés de  la  formalité  de  l'enregistrement.  (L.  22 
irim.  an  VU,  art.  70,  '^  3,  n"  8.) 

Toutefois,  la  première  expédition  des  actes  de 
l'état  civil  contenant  mention  de  reconnaissance  ou 
de  légitimation  donne  ouverture  à  des  droits  d'en- 
registrement. Ces  droits  sont  de  7  fr.  50  c.  (9  fr.  38  c, 
décimes  compris)  pour  chaque  reconnaissance  faite 
à  l'état  civil  autrement  que  daus  l'acte  de  mariage 
des  père  et  mère  de  l'enfant  reconnu  ;  ils  sont  de 
3  fr.  (3  fr.  75  c,  décimes  compris)  pour  les  recon- 
naissances faites  dans  l'acte  de  mariage,  c'est-à- 
dire  pour  les  reconnaissances  emportant  légitima- 
tion (l.  28  avril  181G,  art.  43  et  45;  h.  2S  fév. 
1872,  art.  4).  On  peut  obtenir  des  copies  sur  papier 
timbré  des  actes  de  l'état  civil  en  s'adressant  à  la 
mairie  de  la  commune  ou  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement.  L'expédiliou  d'un  acte  de  ma- 
riage donne  lieu  au  paiement  du  droit  de  timbre 
(1  fr.  SO  c.)  et  d'un  droit  d'expédition  de  GO  cent., 
ensemble  2  fr.  40  c.  La  délivrance  d'un  extrait  d'acte 
de  naissance,  de  décès  ou  d'un  certilicat  de  ])ubli- 
cation  de  mariage  coûte,  pour  le  droit  de  timbre, 
1  fr.  80  c,  et  pour  droit  d'expédition  30  cent.,  en- 
semble 2  fr.  lOc;  le  tout  sans  préjudice  des  droits 
d'enregistrement  exigibles  en  cas  de  mention  de 
reconnaissance  ou  de  légitimation.  Les  expéditions 
devant  servir  hors  du  département  doivent  être  lé- 
galisées par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Le  coût 
de  la  légalisation  est  de  25  cent.  Diverses  exemp- 
tions des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont 
prononcées,  notamment  en  faveur  des  indigents. 
D'après  l'article  77  de  la  loi  du  15  mai  1818,  les 
actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels  apparte- 
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nant  à  des  individus  notoirement  indigents  sont 
enregistrés  gratis.  La  loi  du  10  décembre  1850 
[art.  \)  dispose,  en  outre,  que  les  extraits  des  re- 
gistres de  l'état  civU,  les  actes  de  publications,  les 
actes  de  reconnaissance  d'entants  naturels  néces- 
saires au  mariage  des  indigents,  à  la  légitimation 
de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  en- 
fants déposés  dans  les  hospices  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  en- 
registrement. Toutefois,  les  actes  extraits,  copies 
ou  expéditions  ainsi  délin'és  doivent  contenir  men- 
tion expresse  de  leur  destination.  Les  extraits  des 
actes  de  naissance  nécessaires  pour  établir  l'âge 
des  électeurs  sont  également  délivrés  gratuitement 
et  sur  papier  non  timbré  à  tout  réclamant,  à  con- 
dition de  porter  renonciation  de  leur  destination 
spéciale  et  de  ne  servir  à  aucune  autre.  (L.  15  mars 
1849,  art.  13.) 

Les  produits  des  expéditions  d'actes  de  l'état  civil 
doivent  figurer  en  recettes  au  budget  communal; 
c'est  à  tort  que  certaines  communes  les  abandon- 
nent aux  secrétaires  des  mairies  ;  la  Cour  des 
comptes  a  souvent  blâmé  ces  abus  et  plusieurs 
circulaires  l'ont  prohibé.  (Cire.  int.  16  août  1880.) 

En  dehors  des  registres  spéciaux  sur  lesquels 
sont  mentionnés  les  actes  de  l'état  civil  qui  sont 
conservés  au  greffe  du  tribunal  civil  et  dans  les 
mairies,  le  décret  du  20  juillet  1807  a  prescrit,  pour 
faciliter  les  recherches,  que  des  tables  décennales 
seraient  dressées  aux  frais  des  départements  et  des 
communes  et  par  les  soins  du  greffier  du  tribunal 
civil. 

Ces  prescriptions  sont  strictement  appliquées  et 
l'on  procède  actuellement  à  l'établissement  des 
taldes  pour  la  période  1872-1882.  {Y.  au  mot  Ar- 
chives, les  archives  communales.) 

Actes  de  l'état  civil  (Reconstitution  des).  — 

A  diverses  époques,  des  mesures  générales  ont  dû 
être  prises  pour  la  reconstitution  des  registres  de 
l'état  civil,  perdus  ou  détruits  par  des  événements 
de  guerre  ou  de  force  majeure.  (F.  not.  L.  iflor. 
an  IH;  0.  9  janv.  1815;  L.  25  mars  1817, 
art.  75,  n"  2)  ;  mais  ces  mesures  se  sont  trouvées 
insulTisantes  lorsqu'il  s'est  agi  de  reconstituer  les 
registres  des  actes  de  l'état  civil,  antérieurs  au  1" 
janvier.  18G0,  détruits  par  les  incendies  de  la 
Commune  insurrectionnelle  de  1871.  Six  millions 
d'actes,  conservés  en  double  à  l'Hôtel-de-Ville  et 
au  Palais  de  justice  de  Paris,  avaient  été  consumés 
par  les  llammes  iV.  Exposé  des  motifs  des  L.  des 
10-1'J  juillet  et  23  août  1871).  Pour  parvenir  au 
rétablissement  de  ces  précieux  documents,  il  a  été 
nécessaire  d'édicter  un  ensemble  de  dispositions 
qui  ont  fait  l'objet  des  lois  des  10  et  19  juillet  1871 
et  du  la  loi  du  12  février  1872.  Une  commission 
nommée  par  le  ministre  de  la  justice  a  été  chargée 
de  procéder  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  d'après  les  extraits  des  anciens  registres  déli- 
vrés conformes  ;  sur  les  déclarations  des  personnes 
intéressées  et  des  tiers  et  d'après  les  documents 
déposés  a  l'appui  ;  d'après  les  registres  des  hôpi- 
taux et  des  cimetières;  d'après  les  tables  de  décès 
rédigées  jiar  l'adniini.stration  des  domaines  et  toutes 
les  piéc(;s  pouvant  reproduire  la  substance  des  actes 
primitifs.  [L.  187 2,  art.  2.) 

Les  actes  transcrits  ou  rétablis  sur  les  registres 
en  vertu  d'une  décision  de  la  commission  et  signes 
de  l'un  de  ses  membres,  tiennent  lieu  désormais 
des  actes  détruits. 


Pour  l'exécution  de  cet  important  travail,  il  a  été 
fait  appel  à  tous  les  particuliers,  à  tous  fonctionnai- 
res de  l'ordre  administratif  ou  judic'iaire,  officiers 
publics  ou  ministériels,  greffiers,  séquestres,  syn- 
dics de  faillite,  administrateurs  judiciaires,  déten- 
teurs ou  dépositaires  d'extraits  d'actes  de  l'état 
civil,  dont  la  remise  a  été  prescrite  entre  les  mains 
de  la  commission  [art.  6,  8  et  10).  Des  injonctions 
analogues  ont  été  adressées  aux  pères,  mères  [ou 
tuteurs  [art.  21),  et  les  archives  des  administra- 
tions et  établissements  publics,  mairies  de  pro- 
vince, lycées,  collèges.  Facultés,  écoles  spéciales, 
etc.,  ont  été  également  mises  à  contribution.  Le 
concours  des  employés  de  l'enregistrement  a  été 
réclamé,  en  outre,  pour  la  recherche  des  extraits 
existant  parmi  les  minutes  des  notaires  et  ces  offi- 
ciers publics  ont  dû  se  livrer  aux  mêmes  investi- 
gations et  adresser  copie  certiflèe  des  documents 
conservés  dans  leurs  études,  (t.  3  août  1875.) 

Le  délai  lixé  pour  le  dépôt  des  extraits  a  été 
successivement  prorogé  par  la  loi  du  13  février 
1873  et  par  le  décret  du  30  décembre  1873  jusqu'au 
!'"■  janvier  1S75,  Depuis  cette  époque,  les  droits  de 
timbre  et  d'expédition  dont  étaient  dispensées  les 
expéditions  gratuites  d'extraits  déposés  sont  perçus 
sur  ces  expéditions ,  indépendamment  d'un  droit 
fixe  de  1  fr.  20  c.  Il  en  est  de  mène  des  ex^é litions 
des  actes  reconstitués  d'otïice  ou  sur  la  demande 
des  parties  intéressées.  (L.  5  juin  1875^  art.  2 
et  3.) 

Au  31  décembre  1874,  les  dépenses  nécessitées 
par  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  s'éle- 
vaient, pour  la  moitié  ta  la  charge  de  l'État  (l'autre 
moitié  supportée  par  la  ville  de  Paris  et  par  les 
communes  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux)  à  1,450,000  fr. 

Le  total  des  actes  reconstitués  à  la  même  épo- 
que était  de  1,008,253.  (Rapport  de  M.  Vidal,  22 
janvier  1875,  sur  le  projet  de  loi  du  h  juin  1875.) 

Au  l"mai  1875,  ce  chiffre  était  porté  à  1,1(39,989. 

A  la  date  du  ]  ^''décembre  1881,  le  nombre  des  ac- 
tes reconstitués  s'élevait  à  1,034,321,  dont  755,423 
sur  extraits  déposés  des  actes  authentiques;  434,573 
sur  déclarations  des  parties;  442,325  rétablis  d'of- 
fice par  la  commission. 

La  commission  avait  prononcé,  à  la  même  époque, 
61,000  rejets  de  demandes  de  reconstitution  pour 
défaut  ou  irrégularité  de  justifications;  elle  avait 
annulé  56,850  actes  déjà  reconstitués,  mais  faisant 
double  emploi  avec  d'autres  plus  complets. 

E.  Chalvet. 
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titution des  actes  civils,  publié  par  la  préfecture  de  la  Seine.  1875.  — 
Bkoi-ET,  Traité  de  l'état  civil  et  des  actes  qui  s'y  rattachent.  Paris, 
1<*S:!. 

ACTES  DE  POURSUITES.  V.  Agents  de  pour- 
suites, Instance,  Poursuites. 

ACTIF  DU  TRÉSOR.  —  Comme  une  maison  de 
baïKiuc,  le  Trr.s()r  a  l'obligation  d'établir  ciiaque 
année  le  résumé  de  sa  situation  act'ive  et  passive 
dont  les  différents  éléments  viennent  se  résumer 
annuellemeut  au  compte  général  de  l'administration 
des  finances,  sous  la  rubrique  générale  d'actif  et 
do  passif  du  Trésor. 
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L'aclif  du  Trésor,  dont  il  peut  être  sciiloniciil 
question  ici,  se  compose  de  trois  éléments  piiuci- 
paux.  savoir: 

Valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille; 

Créances  actives: 

Découverts  du  Trésor. 

Valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille.  —  Les  va- 
leurs de  caisse  et  de  portefeuille  constituent  pour 
le  Trésor  un  fonds  de  roulement  à  l'aide  duquel  il 
peut  pourvoir  immédiatement  dans  chaque  localité 
au  paiement  des  dettes  publiques  exij;ibles.  T.c 
fonds  de  roulement  est  fourni  par  le  numéraire 
existant  dans  les  caisses  des  comptables  des  linan- 
ces  ou  en  dépôt  à  la  Banque  de  l'rance  et  par  les 
diverses  valeurs  de  portefeuille,  telles  que  traites 
de  douanes,  soumissions  cautionnées  pour  garautic 
de  droits  de  douanes,  obligations  des  redevables 
des  contributions  indirectes,  valeurs  diverses  des 
postes,  traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois 
de  l'État,  elTets  de  commerce,  etc.  {V.  Traites, 
Obligations  de  redevables.) 

Criauccs  acliccs.  —  Sous  cette  appellation  géné- 
rique, ou  désigne  : 

Les  avances  pour  divers  services  ; 

Les  créances  administratives; 

Les  créances  litigieuses; 

Les  débets  de  comptables  ; 

Et  les  avances  faites  pour  les  services  spéciaux 
du  Trésor. 

Nous  ue  parlerons  ici  que  des  quatre  premières 
catégories  de  créances  actives,  celles  qui  concer- 
nent les  services  spéciaux  débiteurs  du  Trésor  seront 
traitées  isolément  aux  mots  :  Emprunt  grec,  Messa- 
geries nationales,  Prêts  à  l'industrie,  Courtiers  de 
commerce ,  Clieinins  vicinaux,  Caisse  des  lycées, 
Liste  civile,  Compte  de  liquidation  des  dépenses  de 
guerre,  Exposition  universelle,  Séquestre  adminis- 
tratif des  chemins  de  fer. 

\°  Avances  pour  divers  services.  —  Ces  avances, 
généralement  faites  par  les  comptables  du  Trésor, 
ont  pour  caractère  d'être  remboursables  à  bref  dé- 
lai, soit  par  le  budget,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  pro- 
visoirement pour  son  compte,  dès  que  les  pièces 
réglementaires  à  fournir  à  l'appui  des  dépenses 
publiques  ont  été  réunies,  soit  par  les  parties  à  qui 
elles  ont  été  faites.  (  V.  Avances.) 

2"  Créances  administratives.  —  Les  rares  créan- 
ces de  cette  nature  comprises  dans  l'actif  de  l'ad- 
ministration des  finances  proviennent  d'avances  du 
Trésor,  faites  généralement  à  des  villes  ([ui  doivent 
en  opérer  le  remboursement  à  des  époques  (ixes 
déterminées  par  les  conventions  intervenues  entre 
elles  et  l'État. 

Les  avances  administratives  qui  ne  sont  pas 
reniboursées  à  leur  échéance  deviennent  des 
créances  litigieuses. 

Z"  Créances  litigieuses.  —  Comme  le  mot  l'indi- 
que, ces  créances  sont  celles  confiées  à  l'agent 
judiciaire  du  Trésor  public,  chargé  d'en  poursuivre 
et  d'en  assurer  le  recouvrement. 

4"  Débets  des  comptables.  —  Ces  débets  résultent 
de  déficits  de  caisse  et  sont,  comme  les  créances 
litigieuses,  recouvrés  par  l'agent  judiciaire  du  Tré- 
sor. [V.  Débets.) 

Découverts  du  Trésor.  —  Au  premier  abord,  il 
peut  paraître  singurier  de  considérer  les  découverts 
du  Trésor  comme  un  élément  d'actif  ;  mais  au  point 
de  vue  du  Trésor,  agissant  comme  le  banquier  des 
budgets,  les  excédents  des  dépenses  sur  les  recet- 
tes d'un  exercice  constituent  pour  le  Trésor  une 


avance  d'imc  naluro  particulière,  ([ui  m;  pi'iil 
s'éteindre  i[ue  tle  deux  nnuiières  ,  soit  par  suite 
d'une  consolidation  résultant  d'un  emprunt,  soit 
par  l'aireclation  à  l'atténuation  de  ces  découverts 
des  excellents  de  rcciilcs  tl-es  budgets  (|ui  se  règlent 
favorablement.  [V.  Découverts  du  Trésor.) 

ACTIF  DES  COMMUNES.  —  Les  receveurs  des 
communes  doivent  joindre  à  leurs  comptes,  comme 
pièces  justilicativcs,  un  étal  des  [iropriétés  foncières, 
des  rentes  et  des  créances  mobilières  comi)osant 
l'actif  de  ces  communes.  Cet  èlal  doit  indiquer  la 
nature  des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriplioiis 
hypothécaires  prises  pour  leur  conservation,  et,  s'il 
y  a  des  procédures  entamées,  la  situation  où  elles 
se  trouvent. 

Cet  état,  certifié  conforme  par  le  receveur,  doit 
être  visé  par  le  maire,  (jui  y  joint  des  observations, 
s'il  y  a  lieu.  Les  cerlificals  de  quitus  ne  sont  déli- 
vrés aux  comptables,  à  l'cU'et  de  remboursement  de 
cautionnement,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu,  par 
l'autorité  qui  juge  les  couiptes,  qu'ils  ont  satisfait 
aux  obligations  imposées  {)ar  l'arrêté  du  29  vendé- 
miaire au  XII  pour  la  conservation  des  biens  et  des 
créances  appartenant  aux  conuuunes.  {D.  ?,[  mai 
1862,  art.  519).  [V.  Biens  communaux,  Communes). 

ACTION. 
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7.  Cote  des  actions. 

4.  Des  actions  à  l'étranger. 

I.  DÉFINITION. 

Le  moi  action  a,  dans  le  langage  juridique,  deux 
acceptions  distinctes  :  l'une  siguiliant  le  droit  de 
poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui 
nous  appartient;  l'autre,  plus  moderne,  exprimant 
un  droit  incorporel  de  copropriété  dans  les  sociétés 
commerciales  ou  civiles. 

Nous  examinons  d'abord  la  première  de  ces 
acceptions, 

II.  ACTIONS  EN  JUSTICE. 

C'est,  avons-nous  dit,  le  droit  de  poursuivre  en 
justice  ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient 
et  d'obtenir  ainsi  la  sanction  des  droits  de  créance 
ou  de  propriété  reconnus  par  la  loi. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence  et  de  la  juri- 
diction, les  actions  sont  divisées  par  l'article  59  du 
Code  de  procédure  civile  eu  trois  catégories  : 

1»  L'ucVum  person/ielle  qui  prend  sa  source  soit 
dans  une  convention  (expresse  ou  tacite),  soit  dans 
un  fait  qui  nous  oblige  :  dirigée  conti-c  un  individu 
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personnellement  tenu  de  donner,  défaire,  ou  de  ne 
pas  faire  quelque  chose,  elle  a  pour  but  de  le  for- 
cer à  remplir  son  obligation  :  Jus  ad  rem  obtinen- 
dam.  Elle  est  portée  devant  le  juge  du  domicile  ou 
de  la  résidence  du  débiteur. 

2"  L'action  réelle  dérive  d'un  droit  posséda  sur  une 
chose  (mobilière  ou  immobilière)  indépendanuueut 
de  toute  convention  de  la  part  de  celui  qui  détient 
cette  chose  :  le  droit  a,  ici,  sa  base  dans  la  chose 
même,  jus  in  re,  et  s'exerce  contre  tout  détenteur. 

L'action  réelle  sera  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  est  situé  l'objet  en  litige. 

3"  Enfin  l'action  mijcte  qui  renferme  tout  à  la 
fois  les  deux  éléments  de  personnalité  et  de  réalité. 
Celui  contre  qui  elle  s'exerce  est  en  môme  temps 
détenteur  de  l-'objet  réclamé  et  débiteur  de  l'obli- 
gation dont  Taccomplissement  est  poursuivi. 

Elle  peut  être  portée  indifféremment  devant  le 
juge  du  domicile  du  débiteur  ou  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens. 

En  outre,  les  actions  se  divisent  ^ar  l'objet  même 
du  droit  qui  en  est  la  base  et  suivant  qu'elles  ont 
pour  objet  un  meuble  ou  un  immeuble,  eu  actions 
mobiUères  et  actions  immobilières;  les  dernières 
se  subdivisant  elles-mêmes  en  'dCtioas  pélitoires  et 
actions  possessoires,  selon  qu'elles  ont  pour  objet 
le  droit  de  propriété  même  ou  seulement  le  droit 
de  possession. 

Les  articles  Ô2S,  529  et  suivants  du  Code  civil 
font  connaître  les  objets  meubles  soit  par  leur  na- 
ture, soit  par  la  détermination  de  la  loi,  et  ce  sont 
les  articles  517  et  suivants  du  même  Code,  jusques 
et  y  compris  l'article  526,  qui  indiquent  les  biens 
que  la  loi  déclare  immeubles  par  nature,  par  des- 
tination ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Ainsi  seront  mobUières,  d'après  l'énumérution 
contenue  dans  ces  articles,  les  actions  en  paiement 
de  créances,  de  prix  de  ventes  d'immeubles  ou  de 
meubles,  les  actions  en  fixation  d'iudemnités  ou  de 
dommages-intérêts,  en  restitution  de  fruits  perçus, 
eu  revendication  d'objets  mobiliers. 

Seront,  au  contraire,  immobilières,  les  actions  eu 
délivrance  d'immeubles  intentées  soit  par  l'ache- 
teur, soit  par  le  co-échangiste  ou  le  donataire;  les 
actions  en  rescision  de  ventes  ou  partages  immo- 
biliers, les  actions  en  réméré  ou  rachat  d'immeu- 
bles ,  celles  eu  réduction  de  donations  ou  legs 
immobiliers. 

Eadii  certaines  natures  d'actions  pourraient  pré- 
senter à  la  fois  les  deux  caractères  :  il  eu  serait  ainsi 
des  demandes  eu  partage  de  successions  si  ceiles-ci 
comprenaient  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles. 

Et  le  même  caractère  mixte  serait  applicable  aux 
actions  ayant  pour  objet,  en  cas  d'acceptation  par 
Ja  femme,  la  liquidatiou  d'une  communauté  dissoute. 

.Mais  l'action  en  paiement  de  reprises  intentée 
par  la  femme  renouçanlc  à  la  communauté  serait 
purement  mobilière  :' sa  renonciation  a,  en  effet, 
allrilmè  au  mari  la  propriété  exclusive  des  bicus 
communs  et  ne  lui  a  laissé  (lu'uiie  action  person- 
nelle d'une  nature  essentiellement  moi)iliére.  La 
jurisprudence  est  lixée  dans  ce  sens  par  l'arrêt  des 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  du  IG 
janvier  1858.  (Sirey,  58,  1,  0.) 

1.  Droit  flscal. 

1.  Enregistrement.   Transmission  des  actions 

liligiruses  entre  vifs  ou  pur  décès. 
"Sx  la  loi  organique  du  22  frimaire  an  Ml  ni  les  lois 
subscquenles  n'ont  .^oumis  aune  lurillcalion expresse 


les  transmissions  opérées  entre  vifs  d'actions  liti- 
gieuses, mais  les  principes  généraux  du  droit  fiscal 
ne  laissent  aucun  doute  sur  l'assujettissement  au 
droit  proportionnel  des  conventions  de  cette  nature. 

D'une  part,  en  effet,  les  actions  litigieuses  cons- 
tituent iC.  civ.,  52G  et  529)  des  valeurs  :  malgré  l'é- 
ventualité qui  s'y  attache,  elles  sont  une  véritable 
propriété  susceptible  d'être  vendue  ou  donnée  et 
dont  la  nature  est  déterminée  par  celle  de  l'objet 
ou  du  droit  revendiqué. 

D'autre  part,  l'article  4  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU  assujettit  toutes  les  transmissions  de  valeurs 
à  un  droit  proportionnel  dont  la  quotité  est  détermi- 
née par  la  nature  de  l'objet  transmis. 

Et  de  la  combinaison  de  ces  textes  découle  cette 
conséquence  que  la  cession  de  l'action  litigieuse 
sera  passible  du  droit  proportiouuel  auquel  eût  été 
soumise  la  transmission  de  la  chose  même  qui  en 
est  l'objet,  avec  cette  limitation  toutefois  que  ce 
tarif  ainsi  déterminé  s'appliquera  non  à  la  valeur 
entière  de  la  chose,  mais  au  prix  moyennant  lequel 
est  consentie  la  cession  du  droit  revendiqué. 

Par  suite  la  cession  d'un  droit  litigieux  immobi- 
lier serait,  dans  l'état  présent  des  tarifs,  passible 
d'un  droit  de  5  '/î  P-  100  sur  le  prix  auquel  elle  est 
consentie. 

Le  droit  proportionnel  serait  réduit  à  2  p.  100 
sur  la  même  base  s'il  s'agissait  d'un  droit  mobilier 
ou  d'une  rente;  à  1  p.  100  si  le  droit  cédé  avait 
une  créance  pour  objet.  Observons  toutefois  que  la 
perception  du  droit  proportionnel  reste,  d'une  ma- 
nière générale,  subordonnée  à  l'existence  d'un 
droit  actuellement  ouvert,  formé,  et  que  si,  au  con- 
traire, le  droit  transmis  était  au  moment  de  la 
cession  soumis  à  uue  condition  suspensive  nou 
encore  accomplie,  la  couditionualité  dont  il  est 
affecté  soustrairait  la  mutation  à  toute  tariflcation 
proportionnelle  :  il  n'y  aurait  pas,  dans  ce  cas,  de 
valeur  transmise  dans  l'acception  légale  du  mot, 
et  le  droit  fixe  poui  rait  seul  être  exigé.  La  Cour  de 
cassation  l'a  décidé  ainsi  eu  matière  de  promesse 
de  vente  par  un  arrêt  du  13  janvier  1869  dont  la 
doctrine  très  juridique  n'est  cependant  pas  acceptée 
par  l'administration  de  l'enregistrement.  (Sirey  GJ, 
I,  186;  Dalloz,  69,  I,  2G5.  Bulletin  civil,  M.) 

Si  la  cession  de  l'action  litigieuse  est  passible, 
lorsqu'elle  s'opère  à  titre  onéreux,  de  la  taxe  pro- 
portionnelle, il  eu  sera  de  même,  et  par  identité  de 
motifs,  du  cas  où  la  transmission  s'opérerait  entre 
vifs  à  titre  gratuit.  Le  droit  proportionnel  serait 
réglé  alors  d'après  le  degré  de  parenté  des  parties 
et  sur  une  estimation  du  droit  transmis  fournie  en 
capital  ou  en  revenu  suivant  la  nature  mobilière  ou 
immobilière  de  l'action. 

2.  Mutation  par  décès. 

Mais  les  règles  qui  précèdent  resteraient  inapplica- 
bles aux  transmissions  d'actions  litigieuses  opérées 
par  décès  :  les  principes  généraux  qui  régissent,  au 
point  de  vue  de  l'impôt,  les  mutations  de  cette  nature 
s'opposeraient  à  la  perception  immédiate  du  droit. 

Les  articles  -i,  14,  n»  8,  15,  n"  7,  et  27  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  ML  n'assujettissent,  eu  ell'et,  aux 
droits  de  succession  que  les  valeurs  effectivement 
et  immédiatement  transmises  aux  héritiers  ou  léga- 
taires. Or,  au  moment  du  décès,  l'action  litigieuse 
soumise  aux  éventualités  résultant  de  la  contradic- 
tion du  débiteur,  constituait  manifestement  une 
valeur  incertaine,  précaire,  dont  rien,  comme  au 
cas  de  cession  entre  vifs,  ne  venait  révéler  l'inqxjr- 
lauce  actuelle. 
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Sans  valeur  immédiate  et  appréciable,  elle  échappe 
provisoirement  à  l'impôt  et  ce  n'est  que  le  jour  où 
l'existence  et  l'importance  du  droit  contesté  seront 
délinitivement  lixées  ou  reconnues  que  s'ouvrira 
utilement  en  ce  qui  le  concerne  la  vocation  héré- 
ditaire :  l'impôt  deviendra  alors  seulement  exigible 
et  c'est  dans  les  six  mois  de  cette  date  qu'il  devra 
être  acquitté.  La  jurisprudence  est  lixée  dans  ce 
sens  (notamment  Cass..  C/i.  cic.  26  avril  1S70; 
Sirey.  70.  1.  387;  Ualloz,  70,  1,  308;  Journal  du 
Palais.  7  0.  SlCi. 

UI.  ACTIONS  DES  SOCIÉTÉS  CIVILES  OD  COHMXfiCIALES. 

2.  Historiqne. 

L'action,  telle  que  nous  la  connaissons  actuelle- 
ment, et  qui  est  le  titre  représentatif  d'une  part 
d'intérêt  prise  par  un  particulier  dans  une  société  à 
pertes  et  bénéiices  communs,  ne  parait  pas  avoir 
existé  avant  le  moyeu  âge. 

Au  XII'  siècle,  on  commence  à  trouver  des  exem- 
ples de  division  d'un  capital  ou  d'une  entreprise  en 
parts  qui  sont  l'origine  des  actions.  Ainsi,  le  moulin 
de  Basacles,  près  Toulouse,  est  concédé  à  une  société 
de  Pairicrs  ou  Pariers,  synonyme  de  participants. 
A  peu  près  à  la  même  époque,  ou  rencontre  en 
Allemagne  des  associations  de  même  genre,  fondées 
pour  des  exploitatious  minières  iBergwerks-Genos- 
senscfia/ten} ,  industrielles  [Gewerbscha/ten)  ou  com- 
merciales (offentlidie  Eandlungs-Compagnien). 

En  Italie  et  dans  les  villes  maritimes  de  la  Médi- 
terranée, la  propriété  du  navire  se  divisait  eu  parts 
appelées  à  Gènes  Loca  (Luaglii  au  pluriel);  Platca 
à  Marseille. 

Il  existe  des  documents  remontant  à  1,320,  où 
l'on  voit  le  navire  Santa  Marta  divisé  en  40  luo'jhi; 
nu  acte  d'association  du  20  février  1236  divise  le 
bateau  San  Marco  en  16  Liioghi. 

La  première  société  anonyme  par  actions  paraît 
avoir  été  la  célèbre  maison  de  Saint-Georges  (casa 
de  San  Giorgio)  qui,  en  1107,  opéra  la  fusion  de 
toutes  les  gabelles  et  revenus  de  l'Etat  de  Gènes  en 
un  seul  titre  uniforme,  qui  est  la  véritable  origine 
des  actions  modernes. 

Les  Luoghi  de  Saint-Georges  étaient  de  100  livres, 
mais  ils  ne  se  présentaient  pas,  comme  de  nos 
jours,  sous  forme  de  titres  circulants.  Les  proprié- 
taires de  Luoghi  étaient  inscrits  sur  les  livres  de  la 
banque  par  des  notaires  spéciaux,  devant  lesquels 
se  faisait  la  transmission  de  propriété  par  l'inscrip- 
tion du  nom  du  cessionnaire  à  la  place  du  nom  du 
cédant.  Toutefois,  à  Gênes  on  pouvait  obtenir  un 
extrait  des  livres  de  la  banque  de  Saint-Georges, 
qui  servait  de  titre  de  propriété  et  qui,  probable- 
ment, se  négociait  ou  se  transmettait  par  endosse- 
ment du  cédant  au  cessionnaire. 

Les  dividendes  ou  Paghe  de  ces  parts  étaient  tri- 
mestriels. 

Ce  fut  en  Hollande,  lors  de  la  fondation,  en  1002, 
de  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  qu'apparut 
pour  la  première  fois  le  système  des  actions  au 
porteur.  Les  actions  étaient'  de  300  Uvrcs  de  gros 
(3,000  florins);  celles  de  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales,  fondée  à  Amsterdam  quelques  années 
plus  tard  (1021),  étaient  de  1,000  livres  de  gros. 

De  même  que  dans  la  banque  de  Saint-Georges, 
les  actionnaires  des  compagnies  hollandaises  nf, 
peuvent  être  engagés  pour  plus  que  leur  part  dans 
la  société,  c'est  le  régime  de  la  responsabilité  limi- 
tée qui  fut  si  favorable  au  développement  de  ce 
nouvel  instrument  de  circulation. 


Mais  en  Angleterre,  à  la  suite  des  désastres  cau- 
sés par  la  spéculation  sur  les  actions  de  la  mer  du 
Sud  de  1711  à  1720,  le  Gouvernement  interdit,  par 
le  BuOlile  Art',  la  création  de  nouvelles  actions  au 
porteur,  et  imposa  pour  toutes  les  sociétés  le  sys- 
tème de  la  responsabilité  illimitée,  qui  ne  tomba  en 
désuétude  qu'en  lS2,j. 

Eu  France,  la  société  anonyme  n'apparaît  qu'assez 
tard,  avec  la  banque  elle  système  de  Law  en  1717. 

L'ordonnance  royale  de  1070  parle  bien  de  socié- 
tés anonymes,  mais  ce  n'est  en  réalité,  dans  l'e.s- 
prit  du  législateur  de  l'époque,  que  la  société  en 
participation  telle  que  nous  la  connaissons  de  nos 
jours  ;  c'est-à-dire  celle  qui  se  forme  entre  quel- 
ques particuliers  dans  un  but  déterminé  et  pour  un 
temps  généralement  assez  court. 

3.  Économie  politique. 

L'action  constitue  une  forme  spéciale  de  la  pro- 
priété, qui  naît  de  la  propriété  elle-inôrae  et  dont 
elle  est  la  représentation  ;  et  quoiqu'il  ne  soit  pas 
absolument  nécessaire  de  séparer  le  droit  à  la  chose 
de  la  chose  elle-même,  on  peut  facilement  concevoir 
la  propriété  sans  le  litre  de  propriété.  Mais  il  est 
impossible  d'imaginer  un  échange  rapide  des  objets 
de  la  propriété  sans  un  instrument  de  cet  échange 
faisant,  pour  ainsi  dire,  l'oHice  de  monnaie.  Cette 
monnaie,  c'est  le  titre,  c'est  l'action,  c'est  le  coupon, 
c'est  ce  qui  représente  la  chose;  ce  qui,  au  point  de 
vue  des  transactions  commerciales,  est  la  chose  elle- 
même.  Le  grand  progrès  de  notre  siècle,  dans  cet 
ordre  de  faits,  est  d'avoir  si  bien  combiné  la  pro- 
priété et  le  titre  de  propriété,  que  le  titre  soit,  en 
effet,  devenu  identique  à  la  propriété  elle-même  : 
on  se  dit  propriétaire  d'une  action  de  chemin  de  fer, 
et  non  pas  d'un  chemin  de  fer.  Quand  on  tient  dans 
sa  main  le  morceau  de  papier  qui  est  l'action,  ou 
croit  tenir  une  propriété  aussi  réelle  que  si  on 
avait  dans  les  doigts  des  gares,  des  rails,  des  ma- 
chines. Cette  représentation  absolue  de  la  propriété 
par  le  titre  a  fait  disparaître  toutes  les  difficultés 
qui  entravaient  l'échange  et  la  transmission  des 
droits  de  chacun  sur  toutes  choses. 

Le  titre,  au  point  de  vue  des  relations  internatio- 
nales, n'est  plus  qu'un  article  d'exportation  comme 
le  coton,  comme  le  blé  ;  le  pays  où  il  se  crée  plus 
de  titres  est  un  pays  qui  voit  augmenter  ses  facul- 
tés d'exportation,  absolument  comme  un  pays  où 
il  pousse  plus  de  blé. 

Le  titre  est  de  tous  les  produits,  celui  qui  se  prête 
avec  plus  de  facilité  au  commerce  international, 
1.  Des  actions  proprement  dites. 

L'action  (ail.  Actie  ow.  Antheilschein;  angl.  Share 
ou  Stoc/i  ;  holl.  Aandeel;  ital.  Azime;  esp.  Accion) 
est  le  titre  représentatif  de  la  part  d'intérêt  que 
prend  un  particulier  dans  une  société  industrielle 
ou  commerciale,  anonyme  ou  en  commandite. 

Le  titre  peut  être  nominatif  [nominative  Aciie  ; 
Personal  Share  ou  Stock)  ou  au  porteur  (Inhaber- 
Actie  ;  transférable  Share  on  Share  tobcarer). 
2.  Régime  légal  en  France. 

Le  régime  des  actions  est  actuellement  réglé  en 
France  par  la  loi  du  24  juillet  1807,  dont  nous 
résumons  ci-après  les  dispositions  principales  con- 
cernant les  actions. 

«  Art.  I^"".  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent 
diviser  leur  capital  en  actions  ou  coupons  d'actions 

1.  Acte  sur  les  bulles  (de  savon).  On  nommait  ainsi  les 
actions  des  compagnies  privilégiées  qui  s'enflaient  outre 
mesure. 
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de  moins  de  cent  francs,  lorsque  ce  capital  n'ex-  ne  touchera  plus  d'intérêts,  mais  qui  continuera  à 

cède  pas  deux  cent  mille  francs,   et  de  moins  de  toucher  la  portion  des  revenus  dépassant  la  quotité 

cinq  cents  francs  lorsqu'il  est  supérieur.  de  ces  intérêts. 

«  Art.  2.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  né-  4.  Des  actions  libérées  et  non  libérées. 

gociables  après  le  versement  du  quart.  On  a  vu,  parle  2=  paragraphe  de  l'article  3  de  la 

«  Art.  3.  11  peut  être  stipulé,  mais  seulement  par  loi  de  1867,  que  les  souscripteurs  primitifs  qui  ont 

les  statuts  constitutifs  de  la  société,  que  les  actions  aliéné  leurs  actions,  et  ceux  auxquels  elles  ont  été 

ou  coupons  d'actions  pourront,  après  avoir  été  lihé-  cédées  avant  le  versement  de  moitié,  restent  tenus 

rés  de  moitié,  être  convertis  en  actions  au  porteur  au  paiement  du  montant  de  leurs  actions  pendant 

par  délibération  de  l'assemblée  générale.  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  délibération  de 

«  Soir  que  les  actions  restent  nominatives  après  l'assemblée  générale, 

cette  délibération,  soit  qu'elles  aient  été  converties  Tant  que  l'action  n'est  pas  complètement  libérée, 

en  actions  au   porteur,  les  souscripteurs  primitifs  c'est-à-dire  tant  que  la  somme  inscrite  sur  le  titre 

qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  n'est  pas  intégralement  versée,  le  propriétaire  peut 

ont  cédées  avant  le  versement  de  moitié  restent  être  mis  en  demeure  de  compléter  son  versement. 

tenus  au   paiement  du  montant  de  leurs  actions  La  chose  va  de  soi,  tant  que  l'action  n'est  pas 

pendant  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  délibô-  mise  au  porteur,  et  que,   par  conséquent,  on  cori- 

ration  de  l'assemblée  générale.  nait  le  nom  et  l'adresse  du  titulaire. 

«  Art.  13.  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'ac-  Mais  comment  opère-t-on  lorsque  l'action  est  au 
lions  d'une  société  constituée  contrairement  aux  porteur,  ce  qui  peut  avoir  lieu  légalement  après  le 
prescriptions  des  articles  1.2  et  3. de  la  présente  versement  de  moitié  de  sa  valeur  nominale? 
loi,  est  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à  dix  Si  l'entreprise  est  en  bonne  voie,  les  versements 
mille  francs.  »  s'opéreront  sans  ditriculté;  mais  le  contraire  peut 
Autrefois  quand  l'action  n'était  pas  la  représen-  arriver,  ce  qui  rendrait  les  porteurs  actuels  des 
talion  d'un  versement  en  espèces,  mais  d'un  ap-  actions  non  libérées  sourds  à  tout  nouvel  appel  de 
port,  on  la  désignait  sous  le  nomd'aclioa  de  jouis-  fonds.  Dans  ce  cas,  le  conseil  d'administration,  en 
sauce,  d'action  industrielle,  d'action  bénéficiaire  ;  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  toujours  conférés, 
ces  deux  dernières  formes  ont  actuellement  dis-  met  en  vente  les  numéros  des  actions  qui  ne  sont 
paru  ;  les  apports  sont  représentés  par  des  actions  pas  libérées,  annule  ces  dernières  et,  avec  le  pro- 
identiques à  celles  qui  dérivent  des  versements  duit  de  la  vente,  quel  qu'il  soit,  complète,  jusqu'à 
en  numéraire.  Mais  divers  jugements  récents  ont  due  concurrence,  la  somme  restant  due  par  l'action 
établi  que  de  telles  actions  devaient  être  considérées  rebelle.  H  y  a  ainsi  dépossession  de  l'actionnaire 
comme  intégralement  libérées,  et  non  comme  libé-  inconnu,  qui  se  trouve  atteint,  ipso  facto,  par  l'au- 
rées  seulement  du  quart  ou  de  moitié.  nulation  de  son  titre. 

3.  Actions  de  jouissance.  C'est  précisément  pour  éviter  l'abus   qui  serait 

Dans  les  sociétés  sagement  constituées  ,  il  est  fait  des  actions  représentatives  de  l'apport,  et  non 

d'usage,  et  même  de  règle,  de  prélever  sur  les  profits  entièrement  libérées,  que  la  jurisprudence  a  consa- 

annuels  une  réserve  ou  fonds  d'amortissement  des-  cré  récemment  le  principe  très  juste  d'exiger  que 

tinè  à  reconstituer  le  capital  primitif.  Cette  reconsti-  les  apports  soient  payés    en  actions   entièrement 

tution  s'opère  le  plus  souvent  au  moyen  du  rcmbour-  libérées,  de  façon  à  mettre  les  cessiounaires  à  l'abri 

sèment  successif  du  capital  nominal  des  actions.  de  revendications  de  ce  genre  auxquelles  la  loi  de 

C'est-à-dire  que  l'on  elfectue,  chaque  année,  des  1SG7  ouvre  la  porte, 

prélèvements  sur  les  bénéfices  annuels  pour  les  5.  Forme  des  actions. 

appliquer  au  remboursement  au  pair  d'un  certain  Elles  peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur, 

nombre  d'actions  désignées  par  le  sort.  La  possibilité  mais  leur  transmission  est  sujette  à  des  règles  va- 

de  ce  remboursement  est  une  preuve  que  la  société  riables  qui  seront  examinées  en  détail  au  mot  Valeurs 

réalise  des  bénéfices  et  que  ses  titres  sont  au-dessus  mobilières,  disons  seulement  que  la  transmission  des 

du  pair.  L'actionnaire  ainsi  remboursé  au   pair  su-  actions  nominatives  ne  peut  s'opérer  qu'au  moyeu 

birait  donc  une  perte,   l'our  parer  à  cet  incouvé-  d'un  transfert  sur  les  registres  de  la  compagnie,  qui 

nient,  on  remplace  l'action  sortie  par  une  action  de  délivre  un  nouveau  titre  au  cessionnaire  après  avoir 

jouissance,  qui  cesse  de   recevoir,  il  est  vrai,  l'in-  constaté  l'identité  du  cédant  et  sou  droit  de  propriété, 

térêt  airérent  au  capital  dont  la  disposition  a  été  Quant  aux  actions  au  porteur,  la  cession  peut 

rendue  à  son  possesseur,  mais  qui  donne  droit  aux  avoir  lieu  par  tradition  de  la  main  à  la  main  ou  par 

profits  de  toute  nature  obtenus   par  la  société,   et  l'entremise  d'un  agent  de  change  dont  la  mission  est 

est  appelée  au  partage  de  l'actif  en  cas  de  cessa-  d'opérer  légalement  toutes  les  négociations  de  va- 

tion  ou  de  dissolution.  leurs. 

La  plupart  de  nos  compagnies  de  cliemins  de  fer  G.  Dividendes  et  coupons. 

remboursent  annuellement  un  certain  nombre  d'ac-  Les  actions  au  porteur  ont  des  coupons  scmcs- 

tioris  de  capital,  qu'elles  remplacent  par  des  actions  Iricls  qui  ne  portent  qu'un  numéro  d'ordre,  puisque 

dites  iW.  jouissance.  le  revenu  de  ces  titres  est  essentiellement  variable. 

Kii  i)renantparexcmplc  une  action  cotée  1,273  fr.,  Les  compagnies  ont  soin  de  prévenir  le  public, 

raïqtortaut  annuellement  5.j  fr.,  cette  somme  se  dé-  parla  voie  des  journaux,  du  montant  et  de  l'é- 

conipose  :  chéance  de  chaque  coupon  ;   ces   coupons  se  déta- 

lutcivls  à  -,  p.  100  .10  500  fr.,  valeur  nonmialo  ,lo  \\c-  ^■''^""'  '^"  '^^'"^  "-''  "^''"''^"^  '''^  l''"^''^''    J"^t''i'"'^'^C  ^  '^l 

lion 25  ir.  caisse  qui  les  paie. 

Uividcndc yo  (Juant  aux  titres  nominatifs,  ils  portent  générale- 

Tolal  égal ôFr7  lueiit  an  dos  un  certain  nombre  de  cases  dans  les- 
quelles on  inscrit,  à  la  suite  les  unes  des  autres,  au 

L'action  remboursée  au   pair  nominal  de  ."jOO  fr.  moyen  d'un  timbre,  le  montant  et  le  numéro  d'or- 

scra  rem[dacèe  par  une  action  de  jouissance,  qui  drc  des  dividendes  qui  sont  successivement  payés. 
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7.  Cote  des  actions. 
Sur  la  iilaco  de  Taris,  les  actions  se  eolcnl  par 
unité,  connue  si  elles  étaient  complètement  libérées; 
ce  n'est  que  dans  le  règlement,  lorsque  les  titres 
s'cclnuiire ut  contre  espèces,  qu'on  tient  compte  des 
versements'  qui  restent  à  elVoctuer.  La  cote  oITicielle 
des  agents  de  change  de  Taris,  qui  est  la  mieux 
entendue  de  toutes  les  cotes  européennes,  contient 
à  cet  égard  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Nous  traiterons  plus  spécialement  au  mot  Va- 
leurs mobiliires.  l'émission,  la  cote  et  en  géné- 
ral tout  ce  qui  concerne  les  opérations  auxquelles 
donnent  lieu  les  actions  commerciales  et  indus- 
trielles. 

3.  Des  actions  à  l'étranger. 
En  Allemagne  et  en  .\ngleîerre,  il  y  a  deux  sortes 
d'actions  : 

Les  actions  primitives  (Sf'ammacfien  ou  actions 
de  souche  :  Primitive  ou  original  Sfiares),  et  les 
actions  de  préférence  (P/v'o/7"^>7ss  ou  Vorzufj-acticn-. 
préférence  ou  privileged  Shares). 

La  dilVérence  entre  ces  deux  titres  consiste  eu 
ce  que  les  premiers  n'ont  droit  à  un  dividende 
qu'après  avoir  payé  un  certain  intérêt  aux  seconds, 
qui  entrent  également  dans  le  partage  de  ce  même 
dividende. 

Au  fond,  c'est  la  même  situation  que  celle  établie 
plus  haut  pour  les  actions  de  jouissance  des  che- 
mins de  fer  vis-à-vis  des  actions  ordinaires. 

Les  actions  de  préférence  ou  de  priorité  ne  se 
rencontrent  guère,  en  effet,  que  dans  les  compagnies 
de  chemins  de  fer;  elles  ont  droit,  comme  oh  le 
voit,  à  un  dividende  éventuel,  si  les  bénéfices  de 
la  compagnie  le  permettent;  tandis  que  les  simples 
priorités,  qui  sont  en  réalité  des  obligations,  n'out 
droit  qu'à  un  intérêt  simple,  mais  dans  ce  cas  elles 
priment  à  la  fois  les  deux  autres. 

En  Allemagne,  les  actions  sont  pour  la  plupart 
au  capital  nominal  de  200  Reichsmark,  équivalant  à 
2ûO  fr. 

En  Autriche,  le  capital  nominal  est  presque  tou- 
jours de  200  llorins  i valeur  autrichienne),  équivalant 
nominalement  aussi  à  500  fr. 

Au  point  de  vue  de  la  manière  dont  elles  sont 
cotées,  il  y  a  une  observation  fondamentale  à  faire. 
L'intérêt  n'est  jamais,  comme  chez  nous,  com- 
pris dans  le  cours;  l'acheteur  le  paie  à  part,  depuis 
la  dernière  jouissance,  d'après  un  taux  déterminé 
par  les  usages  de  chaque  place  (Bôrscn-Zins/uss 
ou  taux  de  Bourse). 

Il  importe  donc,  afin  de  comparer  les  cours  sur 
la  place  de  Taris  et  sur  les  placés  allemandes, 
d'ajouter  au  cours  de  ces  dernières,  la  portion 
d'intérêt  conventionnel  depuis  le  dernier  paiement 
de  coupon. 

En  Angleterre ,  l'intérêt  et  le  dividende  des 
actions  sont,  comme  chez  nous,  compris  dans  le 
cours,  mais  il  y  a  quelques  particularités  à  noter 
sur  le  régime  des  actions  et  la  manière  dont  elles 
sont  cotées. 

Ainsi,  la  plupart  des  entreprises  de  chemins  de 
fer  sont  constituées  en  stock  (fonds)  et  divisées  eu 
parts,  suivant  le  sens  propre  du  mot  share,  qui  veut 
dire  morceau,  portion.  Les  titres  sont,  dans  ce  cas, 
plus  ou  moins  semblables  à  ceux  de  nos  rentes,  au 
lieu  d'être  créés  sur  un  type  d'une  valeur  nomi- 
nale uniforme  comme  les  actions  proprement  dites. 
La  législation  anglaise  ne  limite  pas,  comme  eu 
France,  le  montant  nominal  de  l'action  d'après 
l'importance  du  capital  social. 

DICT.    DES   FI.\. 


Ainsi,  parliculièrement  pour  les  compagnies  mi- 
nières, les  actions  sont  do  1,  2,  3  livres  sterling, 
etc.,  etc.;  on  fait  même  des  appels  d'une  demi- 
livre  ou  d'un  quart  de  livre. 

l'.h.  GÈHAUD  et  H.  Lefi^ivuk. 

ACTIONNAIRE.  -  -  Les  droits  des  actionnaires, 
leur  participation  à  l'adminislration  et  à  la  sur- 
veillance des  sociétés  dont  ils  font  partie  ont  été 
réglés  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  21  juillet  18(j7, 
et  bien  que  cette  loi  ait  été  dans  ces  derniers 
temps  l'objet  de  vives  attaciues,  elle  ne  constitue 
pas  moins  encore  aujourd'hui  la  base  fondameidale 
de  la  législation  pour  toutes  les  revendications  {\\\\ 
peuvent  être  exercées  par  les  actionnaires. 

En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  l'actiounaire 
reste  presque  toujours  étranger  aux  actes  d'admi- 
nistration oe  la  société  dont  il  fait  partie.  Qu'il  ait 
ou  qu'il  n'ait  pas  le  nombre  statutaire  d'actions 
nécessaires  pour  faire  partie  des  assemblées  géné- 
rales, il  lui  est  bien  dillicile  de  se  rendre  compte, 
dans  le  court  espace  de  temps  réservé  à  ces 
assemblées,  de  la  situation  et  de  la  marche  de  la 
société,  et  quoique  les  articles  12  et  35  de  la  loi 
du  21  juillet  18(17  lui  donnent  le  droit  de  ])reiidre 
connaissance  de  l'inventaire,  du  bilan  et  du  l'apport 
des  commissaires  15  jours  avant  l'époque  hxée  pour 
la  réunion,  c'est  un  droit  dont  il  use  rarement. 

D'ailleurs,  les  prescriptions  de  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  l'inventaire,  n'ont  jamais  été  appliquées; 
quelques  sociétés  belges  ont  seules  publié  jusqu'à 
ce  jour,  dans  leMoniteur  spécial  réservé  aux  actesde 
société,  l'inventaire  détaillé  de  leur  situation.  C'est 
un  exemple  bon  à  suivre.  (F.  Valeurs  mobilières.) 

ADDITIONNELS  (Centimes).  V.  Centimes  addi- 
tionnels. 

ADJOINTS,  r.  Maires. 

ADJONCTION  DES  PLUS  IMPOSÉS.  —  On  dési- 
gnait ainsi  l'intervention  obligée  des  contribuables 
les  plus  imposés  de  la  commune,  en  nombre  égal 
à  celui  des  conseillers  municipaux  en  exercice, 
dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  concer- 
nant les  contributions  extraordinaires,  les  emprunts 
et  divers  autres  objets  dont  l'énumération  est  don- 
•  née  ci-après.  Celte  intervention  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  5  avril  1882  dont  l'article  unique  est 
ainsi  conçu.:  «  Sont  abrogées  les  diverses  disposi- 
tions législatives  ou  réglementaires  exigeant  l'ad- 
jonction des  plus  imposés,  soit  en  matière  d'im[)0- 
sitions  extraordinaires  ou  d'emprunts  à  voter  par  le 
conseil  municipal,  soit  en  toutes  autres  matières.  » 

Le  principe  de  l'adjonction  des  plus  imposés  a 
été  introduit  dans  notre  législation  par  la  loi  de 
finances  du  15  mai  1818  {V.  art.  39,  40  et  Al). 
Plus  tard,  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'organisa- 
tion municipale,  était  venue  compléter  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1818,  en  spéciliant  {art.  42)  que 
«  dans  les  communes  dont  les  revenus  sont  infé- 
rieurs à  100,000  fr.,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
contributions  extraordinaires  ou  d'emprunts,  les 
plus  imposés  aux  rôles  de  la  coninujue  seront  appe- 
lés à  délibérer  avec  le  conseil  municipal,  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  membres  en  exercice  ». 

La  loi  du  24  ju'dlet  18(37  qui  a  notablement  étendu 
les  pouvoirs  des  conseils  municipaux  en  matière 
d'impositions  extraordinaires  et  d'emprunts  avait 
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maintenu  Tadjonction  des  plus  imposés,  et  diverses 
autres  dispositions  législatives  et  réglementaires 
rendaient  également  obligatoire  le  concours  de  cette 
catégorie  de  contribuables,  en  dehors  du  vote  des 
impositions  extraordinaires  ou  des  emprunts.  On 
peut  citer  notamment  : 

1°  Les  articles  4  et  5  de  l'ordonnance  du  3  octobre 
1821;  l'article  18  du  règlement  du  10  octobre  sui- 
vant; les  articles  57,  58  et  60  du  règlement  du  15 
mars  1827,  aux  termes  desquels  le  conseil  munici- 
pal devait  s'adjoindre,  en  matière  de  cadastre,  les 
plus  jort  imposés  à  la  contribution  foncière,  en 
nombre  égal  à  celui  de  ses  membres  ; 

2"  L'article  2  de  la  loi  précitée  du  18  juillet  187  3 
qui  appelait  les  plus  imposés  à  délibérer  avec  les 
conseillers  municipaux  pour  les  avis  à  donner  sur 
les  modilications  de  circonscriptions  communales; 

3"  L'article  3  de  la  loi  du  28  juillet  18(30  qui  exi- 
geait l'intervention  des  plus  imposés  dans  les  déli- 
bérations concernant  la  mise  eu  valeur  des  marais 
et  des  terres  incultes  appartenant  aux  communes; 

4°  L'article  5  de  la  loi  du  28  juillet  1860  sur  le 
reboisement  des  moutagnes,  qui  rendait  également 
nécessaire  le  concours  des  plus  imposés  pour  les 
délibérations  relatives  aux  travaux  de  reboisement. 

Dès  1818,  le  système  de  l'adjonction  des  plus  im- 
posés avait  été  l'objet  de  nombreuses  et  vives  con- 
troverses. La  commisssion  chargée  d'examiner  le 
projet  de  budget  de  18 1 8  avait  pensé  que  les  charges 
extraordinaires  qui  pèsent  si  lourdement  sur  cer- 
taines communes  seraient  contenues  dans  de  plus 
sages  limites,  si  l'on  adjoignait  aux  conseillers  mu- 
nicipaux un  nombre  égal  de  contribuables  choisis 
parmi  ceux  qui  payaient,  dans  la  commune,  le 
chiffre  le  plus  élevé  de  contributions  et  qui,  par 
suite,  avaient  intérêt  à  modérer  raccroissement  con- 
tinuel des  centimes  extraordinaires.  11  est  bon  de 
rappeler  qu'à  cette  époque  les  conseillers  munici- 
paux étaient  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  (I.  28 
pluv.  an  VIII et sénatu.s-consulte organique  1 6 therm. 
an  X).  L'amendement  de  la  commission  fut  défendu 
par  la  droite  de  la  Chambre  ;  mais  les  membres  du 
parti  libéral  protestèrent  avec  énergie,  par  la  voix 
de  Camille  Jordan,  de  Royer-Collard  et  de  Cour- 
voisier,  contre  une  innovation  qui  leur  paraissait 
aussi  contraire  au  droit  politique  qu'au  droit  civil. 

«  Le  principe  des  plus  imposés  est-il  bon  '(  disait 
Royer-Collard  (V.  Moniteur  universel  15  avril 
1818).  11  sera  bon  partout;  il  résistera  à  toutes  les 
épreuves.  Appii(iué  rigoureusement  à  l'ordre  poli- 
tique, il  fera  siéger  ici,  Messieurs,  à  votre  place, 
les  250  plus  imposés  du  royaume;  par  composition, 
il  les  appellera  au  moins  à  délibérer  avec  vous  sur 

la  loi  de  liiiances Voilà  l'oligarchie  de  la  richesse 

constituée,  la  plus  absurde  des  oligarchies;  car  dé- 
nuée d'un  coté  de  toute  autorité  morale  et  de  toute 
espèce  de  prestige,  elle  n'a  pas  d'un  autre  côté 
l'avantage  de  s'appuyer  sur  la  vérité  et  la  justice. 
Il  n'est  pas  vrai,  quoiqu'on  le  répète  sans  cesse, 
que,  dans  l'iMipùt  proportionnel,  le  plus  imposé  soit 
plus  intènjs.sé  que  celui  qui  l'est  moins;  la  mesure 
de  l'intérêt  n'est  pas  dans  la  somme  payée,  mais 
dans  les  facultés  de  celui  qui  la  paie;  là  où  l'impôt 
est  équitableuient  réparti,  tous  les  intérêts  sont 
égaux 

«Sans  doute,  poursnivait-il,  l'état  pré.sent  des 
choses  est  radicalement  vicieux;  mais  en  quoi?  eu 
ce  que  les  communes,  i\\\\  sunt  des  personnes  ci- 
viles, sont  défiouillées  de  radminislralion  de  leurs 
biens  cl  réduites  à  la  situation  d'un  i)arliculier  à 
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qui  on  aurait  imposé  arbitrairement  des  tuteurs  qui 

disposeraient  de  sa  fortune La  question  que  la 

commission  exhume  est  celle  du  petit  nombre  op- 
posé au  grand  nombre,  du  peu,  opposé  à  beaucoup, 
c'est-à-dire  du  privilège  en  contradiction  avec  le 
droit,  question  imprudente  qui  trouble  le  monde 
depuis  qu'il  existe » 

Les  partisans  de  l'amendement  firent  principale- 
ment valoir,  pour  le  défendre,  des  arguments  d'op- 
portunité, en  insistant  sur  l'absolue  nécessité  de 
soumettre  les  finances  des  communes  à  une  gestion 
plus  sage,  et  après  une  discussion  prolongée,  M.  le 
comte  Beugnot  ne  réussit  avec  M.  de  Villèle  à  faire 
triompher  l'amendement  de  la  commission  qu'en 
alléguant  son  caractère  de  mesure  transitoire. 

La  discussion  de  la  loi  de  1837  n'a  jeté  aucun  jour 
nouveau  sur  la  question  :  il  est  à  noter  cependant 
que  les  conseils  municipaux  ayant  été  rendus  élec- 
tifs depuis  1831,  il  était  dilîicile  de  justifier  le 
maintien  d'une  disposition  dont  l'objet  avait  été  à 
l'origine,  sinon  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  du 
moins  dans  la  pratique,  de  remédier  aux  inconvé- 
nients que  présentait  la  non-éligibilité  de  ces  con- 
seils. Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  (11),  la  question  n'a  été  l'objet  d'aucune  contes- 
tation et  l'article  6  de  cette  loi  maintenant  l'adjonc- 
tion des  plus  imposés  a  été  voté  après  un  -simple 
échange  d'explications  entre  M.  de  Tillancourt  (  V. 
Moniteur  universel  11  avril  1867,  p.  3)  et  M.  Vuitry, 
ministre  présidant  le  Conseil  d'État. 

En  réalité,  l'adjonction  des  plus  imposés  consti- 
tuait un  privilège  conféré,  dans  la  majeure  partie 
des  communes,  à  une  catégorie  particulière  de  con- 
tribuables, appelés  à  statuer  sur  les  intérêts  de  leurs 
concitoyens  en  parité  et  en  concurrence  avec  ceux 
qui  étaient  investis  d'un  mandat  régulier  pour  gérer 
la  fortune  de  la  communauté.  Leur  intervention  qui 
avait  pu  autrefois  sembler  nécessaire  pour  résister 
aux  entraînements  financiers  de  conseils  municipaux 
quin'étaientpassoumisàrélection,  se  juslifiaitmoins 
aujourd'hui  avec  le  régime  du  suffrage  universel  et 
de  la  libre  représentation  de  tous  les  intérêts.  11 
était  entièrement  contraire  aux  principes  qui  régis- 
sent notre  droit  pubUc  d'admettœ  que  l'obligation 
d'acquitter  un  chiû're  plus  ou  moins  élevé  de  contri- 
butions pût  conférer  à  quelques  personnes  ne  rési- 
dant pas  le  plus  souvent  dans  la  commune  et  en 
ignorant,  dans  la  plupart  des  cas,  les  véritables 
besoins,  le  droit  de  prononcer  sur  des  dépenses  dont 
l'opportunité  est  certainement  mieux  appréciée  par 
des  conseillers  municipaux  tenant  leur  mandat  des 
véritables  intéressés. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  peut  également 
faire  remarquer  (|ue  l'intervention  des  plus  imposés 
entraînait  des  inconvénients  sérieux  au  point  de  vue 
de  la  prompte  expédition  des  affaires  :  ces  contri- 
buables, en  effet,  ne  répondaient  pas  souvent,  en 
raison  de  leur  éloiguenient  de  la  commune,  aux 
convocations  qui  leur  étaient  adressées;  il  fallait 
alors  effectuer  de  nouvelles  convocations  ou  rem- 
placer les  contribuables  absents  par  les  plus  impo- 
sés portés  après  eux  sur  le  rôle,  ce  (lui  forçait  dans 
bien  des  cas  à  choisir  des  contribuables  payant  un 
chiffre  modique  il'impôf. 

Kn  résumé,  l'adjonclion  des  1)Ims  imposés  consti- 
tuait une  anomalie  singulièn;  dans  nos  lois  admi- 
nistratives, en  ce  sens  qu'elle  rendait  nécessaire, 
I)our  le  vote  des  budgets  communaux,  la  présence 
de  contribuables  dont  le  coiu^ours  n'avait  pas  été 
jugé  utile  pour  le  vole  des  dépenses  du  départe- 
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ment  et  de  ITtat.  Au  point  de  vue  piatique,  elle 
n'olTrait  aucune  garantie  contre  la  tendance  qui 
porte  les  communes  à  contracter  troi)  t'aciiement 
des  charges  grevant  leur  avenir.  Le  contrôle  néces- 
saire réside  plutôt  dans  la  surveillance  que  le  pou- 
voir central  est  autorisé  par  la  loi  à  exercer  sur  les 
linauces  communales  et  dans  l'intervention  de  l'État, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  les  lois  de  iSoT  et  de 
1S67. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  le  Gou- 
vernement à  proposer  au  l'arlement  l'abrogation  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  concer- 
nant l'adjonction  des  plus  imposés,  lai]uelle,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  a  été  prononcée  par  la 
loi  du  6  avril  1SS2.  , 

E.  Au.NûUX. 
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I.  DÉFIiriTION. 

L'adjudication  est  une  forme  de  la  vente  ;  elle  a 
pour  objet  d'appeler  la  concurrence  et  de  donner 
de  la  publicité  aux  actes  qui  l'ont  prescrite.  Elle 
peut  être  etrectuée  soit  par  la  voie  de  la  concurrence 
et  des  enchères,  soit  par  la  voie  du  rabais  et  de  la 
soumission. 

On  adjuge  ainsi  des  meubles  et  des  immeubles 
eu  propriété  ou  en  jouissance,  comme  on  adjuge 
par  le  même  mode  des  marchés  de  fournitures, 
de  travaux,  des  entreprises,  voire  des  emprunts. 

Sous  le  rapport  de  la  forme ,  on  dislingue  les 
adjudications  eu  colonlairea ,  judiciaires  et  admi- 
nistrulives. 

Les  premières  sont  celles  auxquelles .  les  ma- 
jeurs, maîtres  de  leurs  droits,  font  procéder  lors- 
qu'ils sont  tous  d'accord.  (C.  pr.  civ.-,  7  13.) 

Les  secondes  sont  celles  qui  ont  lieu  sous  l'au- 
torité de  la  justice,  dans  des  cas  déterminés  par 
la  loi. 

Les  troisièmes  enfin,  celles  auxquelles  procède 
l'autorité  administrative  et  qui  ont  pour  objet  la 
propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  des  biens  de 
l'État,  du  département,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  ou  des  marchés  dont  le  prix 
doit  être  payé  de  leurs  deniers. 

Sous  le  rapport  du  fond,  les  adjudications  se 
divisent  eu  mobilières  et  immobilières,  suivant 
qu'elles  ont,  soit  des  meubles  corporels  ou  incor- 
porels, soit  des  immeubles  pour  objet. 
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Dans  un  sujet  aussi  complexe,  embrassant  sous 
une  même  désignation  des  contrats  si  réellement 
dill'erents,  une  classilication  mélliodique  est  né- 
cessaire. Aussi,  nous  bornerons-nous  à  traiter  ici, 
sous  la  rubrique  Adjudiaidon,  qui,  dans  le  lan- 
gage usuel,  les  désigne  plus  particulièrement,  les 
transmissions  d'immeubles  en  propriété  opérées 
par  la  voie  de  l'enchère. 

C'est  aux  mots  Ve/He  de  meubles  aux  enchères 
qu'on  trouvera  exposées  les  règles  qui  gouvernent 
les  transmissions  de  meubles  corporels  ou  incor- 
porels. 

Au  mot  Bail  seront  traitées  les  transmissions 
aux  enchères  de  jouissance. 

Au  mot  Forci  seront  exposées  les  règles  qui  trai- 
tent de  la  vente  de  bois  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes. 

Enfin,  on  exposera,  au  mot  Marché,  les  règles 
qui  régissent  les  adjudications  aux  enchères  ou  au 
rabais  de  fournitures,  travaux  ou  entreprises  quel- 
conques. 

II.  ADJUDICATION  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

2.  Adjudication  volontaire  d'immeubles. 

Les  formalités  qui  les  précèdent  ou  les  accom- 
pagnent sont  purement  facultatives  pour  les  inté- 
ressés :  ce  sont,  au  fond,  des  actes  ordinaires  dont 
les  effets  ne  diffèrent  pas  de  ceux  passés  à  l'amiable. 
(Cass.  2Aja)W.  ISli.) 

Elles  sont  généralement  annoncées  par  des  afli- 
ches,  par  des  insertions  dans  les  journaux  ou  jiar 
tous  autres  procédés  de  publicité. 

Elles  sont  précédées  aussi  de  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  appelé  cahier  d'enchères  où  sont  ex- 
posés l'objet  à  vendre,  l'établissement  de  la  pro- 
priété, les  conditions  et  charges  de  l'adjudication 
et  dont  lecture  est  donnée  publiquement  avant 
l'enchère. 

C'est  une  question  controversée  encore  aujour- 
d'hui, que  celle  de  savoir  si  les  particuliers  peuvent 
s'immiscer  dans  les  ventes  aux  enchères  d'im- 
meubles, même  quand  il  s'agit  de  leurs  propres 
biens,  ou  s'ils  doivent  obligatoirement  recourir  au 
ministère  d'un  notaire.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (20  février  1813  et  17  mai  1817)  laissent 
la  question  Indécise,  i'ius  récemment,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Dijon  du  13  août  18G8  et  une  décision 
du  ministre  de  la  justice  du  20  février  1878  ont 
conclu  nettement  contre  le  monopole  de  la  corpo- 
ration. 

L'usage  le  plus  général,  surtout  dans  les  adju- 
dications importantes,  est  de  prononcer  l'adjuili- 
catiou  à  l'extinction  des  feux,  en  usant  de  bougies 
de  la  durée  d'une  minute  au  moins. 

Avant  1841,  il  était  souvent  d'usage  de  recourir 
à  la  voie  de  l'adjudication  préparatoire  :  la  loi  du 
2  juin  1841  a  aboli  cette  forme  de  procéder  dans 
les  ventes  judiciaires  et,  par  voie  de  conséquence, 
dans  les  adjudications  amiables.  (Ju{/.  du  irib.  de 
Sarreguemines  du  W  juillet  1845.) 

Contrat  amiable,  l'adjudication  volontaire  doit, 
au  surplus,  quand  elle  est  passée  devant  un  no- 
taire, présenter  les  formes  imposées  aux  actes 
notariés  :  l'absence  de  la  signature  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur  entraînerait  sa  nuUité.  [Cass.  24  jan- 
vier 1814.) 

3.  Adjudication  judiciaire  d'immeubles. 

Ce  sont  celles  qui  ont  lieu  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  de  la  justice. 
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Elles  se  subdivisent  elles-mêmes  en  ac(/?^d7c«^zo?2 s 
judiciaires  forcées  et  adjudications  judiciaires  vo- 
lontaires :  les  premières  comprennent  uniquement 
les  adjudications  sur  saisie  immobilière.  Cepen- 
dant, lorsque  tous  les  intéressés  le  requièrent,  la 
poursuite  sur  saisie  immobilière  peut  être  con- 
vertie en  vente  sur  publications  judiciaires  (C.  pr. 
civ.,  743'.  Elle  rentre  alors  dans  la  classe  des  ad- 
judications judiciaires  volontaires.  Celles-ci  com- 
prennent les  adjudications  ou  licitations  de  biens 
appartenant  soit  à  des  incapables,  soit  à  des  par- 
ties capables,  mais  en  désaccord  entre  elles.  Elles 
comprennent  également  les  adjudications  de  biens 
dépendant  de  successions  bénéficiaires ,  de  suc- 
cessions vacantes  ou  de  successions  en  déshérence 
ou  de  faillites. 

C'est  en  justice  et  en  audience  publique  que  les 
adjudications  forcées  doivent  être  portées  :  les 
autres  peuvent  être  renvoyées  devant  un  juge  ou 
un  notaire  commis. 

4.  Adjudication  snr  saisie  immobilière. 

C'est  au  mot  Saisie  immobilière  qu'on  trouvera 
l'exposé  des  règles  qui  gouvernent  cette  procédure 
d'exécution.  Nous  rappelons  seulement  ici  celles  de 
ces  règles  qui  touchent  plus  particulièrement  à  l'ad- 
judication des  immeubles  saisis  : 

L'adjudication  doit  être  précédée  d'un  cahier 
des  charges,  clauses  et  conditions  de  l'enchère 
(C.  pr.  civ.,  G90).  Dans  la  huitaine  du  dépôt  de  ce 
cahier  des  charges  au  greffe  du  tribunal,  somma- 
tion est  faite  au  saisi  d'en  prendre  communication 
et  d'assister  à  sa  lecture  et  publication,  ainsi  qu'à 
la  fixation  en  audience  publique  du  jour  de  l'adju- 
dication (art.  6'Jl). 

Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus 
tard  avant  l'adjudication,  celle-ci  devra  être  an- 
noncée dans  une  feuille  d'annonces  judiciaires  au 
moyen  d'insertions  (art.  696). 

Indépendamment  de  cette  publicité,  l'adjudica- 
tion devra  être  annoncée  au  moyen  de  placards 
apposés  à  des  lieux  désignés  (art.  G99). 

Au  jour  indiqué  par  le  jugement  de  lecture, 
l'adjudication  sera  prononcée  (art.  702),  à  moins 
que,  sur  la  demande  du  poursuivant  ou  de  l'un 
des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  saisie,  et 
pour  des  causes  graves  et  justifiées,  le  triljunal 
n'accorde  une  remise  (art.  703). 

Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  annoncée  huit 
jours  au  moins  à  l'avance  par  nouveaux  placards 
et  insertions  (art.  70i).  Les  enchères  sont  portées 
par  ministère  d'avoué  à  l'audience  et  l'adjudication 
prononcée  après  l'extinction  de  trois  bougies  de 
la  durée  d'une  minute  environ  {art.  705). 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères,  le  poursuivant 
reste  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix  (art.  706). 

L'avoué  dernier  enchérisseur  est  tenu,  dans  les 
trois  jours  de  l'adjudication,  de  déclarer  l'adju- 
dicataire et  de  fuuridr  son  acceptation,  sinon  do 
re[)résenter  son  pouvoir.  Faute  de  ce  faire,  il  sera 
réputé  adjudicataire  en  son  nom  personnel  (art.  707). 

6.  Adjudication  Jndiciaire  volontaire. 

Elle  a  lieu,  on  l'a  vu  plus  haut,  soit  devant  un 
juge,  iioit  devant  un  notaire  commis  par  le  trijjuiial. 

Les  enchères  sont  ouvertes  sur  un  cahier  des 
charges  dressé  par  un  avoué  si  l'adjudication  a  été 
renvoyée  devant  un  juge,  ou  par  h;  notaire  com- 
mis. tC.  pr.  civ.,  art.  957.) 

L'adjudicalioii  sera  annoncée  au   moyen  de  pla- 


cards apposés  dans  des  lieux  déterminés  quinze 
jours  au  moins,  trente  jours  au  plus  avant  l'adju- 
dication (Id.,  958,  959).  Copie  de  ces  placards  sera 
insérée ,  dans  le  même  délai ,  dans  une  feuille 
d'annonces  judiciaires.  (M.,  960.) 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  en- 
chères n'atteignent  pas  la  mise  à  prix,  le  tribunal 
pourra  autoriser  une  nouvelle  adjudication  sur  es- 
timation abaissée  et  après  une  nouvelle  publicité 
opérée,  dans  la  même  forme  que  ci-dessus,  huit 
jours  au  moins  avant  l'adjudication.  (Id.,  963.) 

Les  formes  de  l'adjudication  sont  celles  de  la 
saisie  immobilière.  Toutefois,  le  ministère  d'avoué 
n'est  pas  exigé  pour  les  enchères  reçues  devant 
un  notaire  commis.  (Id.,  964.) 

6.  Droits  d'enregistrement  des  adjudications  volontaires 
et  judiciaires. 

L'article  69,  g  5,  a°  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil  assujettit  au  droit  proportionnel  de  4  p.  100 
les«  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétro- 
cessions et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires 
translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  im- 
meubles à  titre  onéreux  ». 

Ce  tarif  a  été  porté  à  5  fr.  50  p.  100  par  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Avec  les  dé- 
cimes additionnels  en  vigueur  (t.  30  décembre 
1873,  art.  2),  il  porte  à  6  fr.  87' /2  P-  100  ^'<^  tarifica- 
tion présentement  applicable  aux  transmissions  oné- 
reuses de  la  propriété  immobilière. 

D'après  l'article  5,  g  6,  de  la  loi  précitée  du  22  fri- 
maire an  VII,  ie  tarif  ainsi  déterminé  est  assis  «  sur 
le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges 
en  capital  ». 

La  seule  difficulté  que  présentera  l'application 
de  ces  textes  consistera  dans  la  détermination  du 
sens  juridique  du  mot  Charges.  Ce  sens  paraît  au- 
jourd'hui, en  doctrine  comme  en  jurisprudence, 
assez  nettement  fixé.  «  Ce  sont,  dit  M.  Dcmanle 
{n"  288),  les  obligations  imposées  à  la  personne  de 
l'acquéreur,  parce  qu'avec  le  prix  elles  repré- 
sentent exactement  la  valeur  du  fonds.  » 

Elles  comprennent ,  suivant  l'expression  de 
M.  Troplong-,  tous  les  accessoires  quelconques, 
tous  les  déboursés  qui  doivent  entrer  dans  les 
mains  du  vendeur  en  indemnité  de  ce  qu'il  livre  : 
les  seules  charges  qui  ne  s'ajoutent  pas  au  prix 
sont  celles  qui  pèsent  sur  le  fonds  lui-même, 
comme  les  servitudes  qui  diminuent  la  valeur  de 
l'immeuble  en  diminuant  aussi  le  prix.  (De  la 
Vente,  n°  594.)  (Conf.  Dalloz,  n»  4418;  l'ont, 
art.  2184  ;  Cass.  9  décembre  1872.) 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  la  ju- 
risprudence a  justement  consitléré  comme  charge 
augmentative  du  prix,  la  réserve  par  le  vendeur, 
sans  déduction  sur  le  prix  d'acquisition,  des  loyers 
perçus  par  anticipation.  (Ca.ss.  iO  noveutbre  1853; 
25  novembre  l,s57.  S.  54,  I,  60  ;  58,  I,  383.) 

Le  même  caractère  a  été  également  attribué  aux 
frais  de  publicité  antérieurs  à  l'adjudication.  Ces 
frais  constituent,  en  effet,  des  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  exclusif  du  vendeur  et  que  l'adjudicataire 
acquitte  à  sa  décharge.  (Cass.  II  août  1852,  S. 
52,  I,  714.) 

Mais  les  frais  de  l'adjudicalion,  tels  que  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  honoraires  des  notaires 
ou  remise  i)roj)ortionnelle  allouée  à  l'avoué  pour- 
suivant sont  légalement  (C.  civ.,  art.  1593)  la  dette 
perso)iaelle  de  l'adjudicataire  et  ne  sauraient  s'ajou- 
ter au  prix.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'éva- 
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liialiou  à  forfait  qui  leur  est  souvent  donnée  ilans 
l'usage  dépassait  le  chiffre  auquel  l'aeiiuéreur  est 
légalement  tenu  :  l'excédent  serait  considéré  connue 
une  aggravation  du  prix  et  ajouté  à  ce  prix  pour 
le  régfenient  du  droit  proportiouiuM. 

Avant  1871.  on  adn\ettait  un  cliilVre  de  10  p.  100 
du  pris  de  l'adjuilication  connue  représenlaliou  con- 
venue à  forfait  des  frais  légalement  dus  par  l'adju- 
dicataire, et  l'excédent,  s'il  on  existait,  était  seul 
ajouté  au  prix.  Depuis  1871,  la  régie  admet  que  ce 
chilTre  de  10  p.  100  doit  être  majoré  des  supplé- 
ments de  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  édictés 
par  les  nouvelles  lois  d'impôt.  Tlusieurs  décisions 
ont  v-te  rendîtes  par  elle  dans  ce  sens,  notamment  à 
la  date  du  G  juillet  1877. 

Les  parties  conservent  au  surplus,  comme  l'adn^i- 
nistratiou,  le  droit  de  recourir  à  la  taxe  judiciaire 
des  frais  et  de  déterminer  par  ce  moyen  le  chiffre 
exact  de  ceux  incombant  légalement  à  l'acheteur. 
{Cass.  10  dec.  181G;  Sirey,  18,1.  i.) 

Si  les  frais  et  honoraires  de  l'adjudication  tombent 
légalement  à  la  charge  de  l'acheteur,  il  suit  qu'im- 
posés, en  tout  ou  en  partie,  au  vendeur,  ils  consti- 
tuent une  diminution  correspondante  de  l'importance 
du  prix.  Ils  devront,  cunséquemmcnt.  être  déduits 
pour  l'établissement  du  droit  proportionnel.  Cette 
proposition  qui  s'appuie  sur  un  arrêt  rendu  en  ma- 
tière civile  par  la  Cour  de  cassation  à  la  date  du 
1"  avril  1863  i Sirey,  G3, 1,  240)  n'est  plus  contestée 
aujourd'hui. 

On  rencontre  souvent  dans  les  adjudications  vo- 
lontaires une  clause  stipulant  que  la  propriété  ne 
sera  déllnitivement  transmise  à  l'adjudicataire  qu'au- 
tant que  les  droits  d'enregistrement  auront  été  con- 
signés par  lui  dans  un  délai  déterminé.  L'admiuis- 
tration  de  l'enregistrement  considérant  la  clause 
comme  purement  résolutoire  d'un  contrat  légalement 
formé  réclamait,  malgré  l'inaccomplissement  justifié 
de  la  condition,  la  taxe  proportionnelle.  Un  arrêt 
du  9  juillet  185.J  (Sirey,  56,  I,  73)  écarte  cette  pré- 
tention parce  motif  que  la  clause  litigieuse  constitue 
«  non  une  condition  résolutoire,  mais  une  condition 
suspensive  dont  l'inaccomplissement  fit  que  l'adju- 
dication n'eut  pas  un  seul  moment  d'existence.  » 

L'arrêt  du  9  juillet  18.55  est  adopté  aujourd'hui 
sans  contestation  dans  la  pratique,  comme  règle  de 
perception. 

Le  jugement  d'adjudication  n'est,  dans  ce  cas, 
assujetti  qu'à  nu  simple  droit  fixe  perçu  comme 
salaire  de  la  formalité. 

7.  Adjudication  snr  folle  enchère. 

On  nomme  ainsi  la  revente  opérée  aux  enchères 
.-ur  un  premier  acquéreur,  à  défaut  de  paiement  du 
prix  ou  d'exécution  des  conditions  de  l'adjudication. 

La  loi  qualifie  dans  ce  cas  l'adjudicataire  de  fol 
enchérisseur.  11  a  pris  témérairement  ifollement) 
des  engagements  qu'il  n'a  pu  remplir  et  l'immeuble, 
après  une  procédure  très  courte,  sera  revendu  sur 
Sd  folle  enchère  (C.  pr.  civ.,  733).  La  loi  n'impose 
pas  de  délai  particulier  pour  l'exercice  de  la  folle 
enchère.  Le  droit  pourra  ainsi  être  exercé,  comme 
toute  action  résolutoire,  pendant  trente  années  (Co55. 
12  mars  1833).  11  atteindra  les  adjudications  judi- 
ciaires comme  les  adjudications  volontaires,  si  tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  celles-ci,  la  faculté  de 
l'exercer  a  été  réservée  par  une  disposition  expresse 
du  contrat. 

Par  l'adjudication  sur  folle  enchère  la  première 
adjudication  est  résolue,  et  en  même  temps  qu'elle 


tous  les  droits  réels  (usufruit,  servilud(\^,  hypo- 
thèques) ((ue  le  fol  enchérisseur  a  pu,  pt-udaut  sa 
possession  iulérimaire,  conférer  à  des  tiers.  [Cass. 
rcj.  S  ooùt  18,")1.  Dalio/,  54,  I,  270.) 

Si  le  prix  de  la  revente  reste  inférieur  à  celui  de 
la  première  adjudication,  le  fol  enchérisseur  est 
l)ersonnellemenl  tenu,  soit  envers  les  créanciers 
iuscrils,  soit  envers  le  vendeur  lui-même,  de  la  dif- 
férence existant  ente  les  prix.  lY'.  pr.  civ.,  740.) 

L'adjudication  des  immeubles  fol  enchéris  est 
portée,  après  placards  et  insertions,  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens. 

Droits  d'eiiregistrement. 

Droits  applicables  à  la  folle  enchère. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VU  déclare  les  adjudi- 
cations à  la  folle  enchère  exemptes  du  droit  pro- 
portionnel n  lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à 
celui  de  la  précédente  adjudication,  si  elle  a  été 
enregistrée  «  (art.  68,  §  l",  «"  8),  et  dans  le  cas 
contraire,  elle  ne  les  assujettit  au  droit  de  4  p.  100 
(porté  à  5  fr.  50  c.  p.  100  par  l'article  52  de  lu  loi 
du  28  avril  1816),  plus  les  décimes,  que  sur  ce  qui 
excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le 
droit  en  a  été  acquitté  [art.  G9,  g  7,  «»  1,  2« 
alinéa).  De  la  combinaison  de  ces  textes  découle  cette 
conséquence  que  le  droit  proportionnel  dû  au  Tré- 
sor doit  être  liquidé  sur  le  chiffre  de  l'adjudication 
définitive,  abstraction  faite  de  la  première  adjudi- 
cation considérée  comme  résolue  et  inexistante, 
et  que  les  sommes  payées  par  le  fol  enchérisseur 
sont  retenues  en  l'acquit  du  dernier  adjudicataire, 
sauf  règlement  entre  eux.  Si  donc  la  première  <id- 
judication  n'a  pas  été  soumise  à  la  formalité,  le  se- 
cond adjudicataire  devra  acquitter  le  droit  sur  le 
prix  total,  en  principal  et  charges,  de  son  adjudi- 
cation. 

Toutefois,  si  le  second  prix  était  inférieur  au  pre- 
mier, la  régie  conserverait  une  action  personnelle 
contre  le  fol  enchérisseur  pour  le  droit  applicable 
à  l'écart  des  deux  prix  :  solution  justifiée  par  l'ar- 
ticle 7i.4,  Code  de  procédure  civile,  qui  déclare  le 
fol  enchérisseur  tenu  de  la  ditïérence  des  prix. 
[Cass.  24  aoilt  1853.  Sirey,  53,  I.  709.) 

Si  la  première  adjudication  a  été  enregistrée  et 
que  la  deuxième  ait  atteint  un  prix  supérieur,  le 
second  adjudicataire  devra  acquitter  le  droit  sur 
la  différence  des  prix. 

Si  ce  prix  était  inférieur,  le  second  adjudicataire 
n'aurait  aucun  droit  à  acquitter,  le  Trésor  étantdésin- 
téressé  par  le  paiement  fait  parle  premier  adjudica- 
taire ;  toutefois,  celui-ci  serait  sans  action  pour  ré- 
clamer le  droit  applicable  à  la  difl'érence.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6  février  1833  (Sirey, 
33,  I,  233)  l'a  décidé  ainsi  par  application  du  prin- 
cipe, spécial  aux  matières  d'impôt,  qui  prohibe  la 
restitution  des  droits  régulièrement  perçus.  (L.  22 
frimaire  an  VII,  art.  60.) 

Enfin,  du  principe  plus  haut  exprimé  découle 
encore  cette  dernière  induction  que  si,  pour  une 
cause  quelconque,  la  première  adjudication  se 
trouvait  dispensée  du  droit,  la  seconde  ne  profite- 
rait pas  de  cet  affranchissement. 

Ainsi,  si  l'adjudication  avait  été  faite  au  profit 
d'un  colicitant  qui,  par  application  d'une  règle  par- 
ticulière aux  iicitations  entre  copropriétaires  in- 
divis (V.  Licitation),  n'aurait  payé  aucun  droit,  par 
le  motif  (jue  le  bien  n'excédait  pas  sa  part  dans  la 
masse  héréditaire,  l'adjudicataire  à  la  folle  enchère 
devrait  payer  sur  la  totalité  de  son  prix,  et  si  le 
premier  avait  payé  à  raison  de  i  p.  lOO  sur  la  part 
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acquise  par  lui  dans  la  chose  indivise,  la  somme 
acquittée  serait  comptée  en  déduction  de  celle  à 
payer  par  l'adjudicataire  étranger,  mais  le  droit  dû 
par  celui-ci  serait  liquidé  à  raison  de  5  fr.  50  c.  p. 
100,  de  sorte  que  lors  même  que  le  second  prix  ne 
serait  pas  plus  élcTé  que  le  premier  ou  lui  serait 
inférieur,  l'adjudication  à  la  folie  enchère  pourrait 
rendre  exigible  un  supplément  de  droit.  En  un  mot, 
l'imputation  s'opérerait  dans  ce  cas  droit  sur  droit 
et  non  somme  sur  somme,  malgré  la  disposition 
contraire  en  apparence  des  articles  G8,  g  2,  n°  8, 
et  G9,  g",  n°  1,  précités.  (Cass.  b  juin  1844.  Sirey, 
44,  I,  520.) 

8.  Adjndication  snr  surenchère. 

On  nomme  ainsi  la  revente  opérée  en  justice  et 
aux  enchères  sur  un  premier  acquéreur,  lorsqu'un 
tiers  fait  une  offre  supérieure  au  prix  de  la  première 
adjudication. 

KUe  atteint  les  adjudications  judiciaires  (C.  pr. 
civ.,  708,  9G5,  973)  comme  les  adjudications  vo- 
lontaires. (C.  civ.,1\%b.) 

Toute  personne  peut  former  une  surenchère  sur 
adjudication  judiciaire,  à  la  condition  de  la  faire 
dans  les  huit  jours  de  l'adjudication  et  de  porter 
la  surenchère  à  un  sixième  du  prix  principal  de 
cette  adjudication.  {C.  pr.  civ.,  art.  708,  965  et 
973  précites.) 

Toutefois,  en  matière  commerciale,  une  disposi- 
tion spéciale  à  l'adjudication  des  immeubles  du 
faUli  poursuivie  par  le  syndic,  élève  à  quinze  jours 
le  délai  de  surenchère  et  abaisse  au  dixième  du 
prix  principal  le  taux  de  l'offre  de  surenchère.  [C. 
(le  comm.,  573.) 

La  surenchère  sur  adjudication  volontaire  est  ré- 
servée aux  seuls  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés, à  la  condition  par  eux  de  la  former  dans 
un  délai  de  quarante  jours  à  parlir  de  la  notilica- 
tion  du  contrat  d'adjudication,  et  de  porter  la 
surenchère  au  dixième  du  prix.  {C.  civ.,  2185.) 

L'adjudication  des  immeubles  surenchéris  est 
portée,  après  placards  et  insertions,  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens. 

Droits  d'enregistrement. 

La  loi  du  22  frimaire  au  VII  n'a  pas  reproduit,  en 
ce  qui  concerne  la  surenchère ,  les  dispositions 
édictées  par  elle  et  que  nous  avons  exposées  plus 
haut,  en  matière  d'adjudication  sur  Jotle  enchère. 
Les  situations  étaient  cependant,  au  point  de  vue 
liscal,  rigoureusement  identiques  et  la  jurispru- 
dence devait  être  conduite,  en  l'absence  d'un  texte 
précis  et  par  identité  de  motifs,  à  les  soumettre  à 
un  même  traitement. 

C'est  en  ell'et  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée,  dès 
le  2;j  février  1820,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  :  depuis,  par  diverses  décisions  émanées 
de  ses  deux  ciiambres,  la  Cour  a,  malgré  la  résis- 
tance de  l'administration  de  l'enregistrement,  main- 
tenu sans  variation  la  doctrine  de  l'arrêt  du  23  fé- 
vrier 1820. 

Les  arrêts  qui  ont  statué  dans  ce  sens  sont  les 
suivants  : 

23  février  1820  (Sirey,  20,  I,  187);  3  juillet  1849 
(Sirey,  49,  I,  050);  10  février  1852  (Sirey,  54,  1, 
358);  29  janvier  1854  (Sirey,  54,  I,  608). 

Les  règles  ([ui  gouvernent  la  perception  des 
droits  api)licables  a  la  folle  enchère  devront  ainsi 
être  apitliqiiées  à  la  surenchère. 

Si  donc  la  première  adjudication  a  été  enre- 
gistrée, le  nouveau  [lossesseur,  ([u'il  soit  l'acqué- 
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reiir  surenchéri  ou  tout  autre,  ne  devra  acquitter 
le  droit  que  sur  la  différence  des  prix,  sauf  règle- 
ment avec  l'adjudicataire  évincé. 

Si  la  première  adjudication  n'a  pas  été  soumise 
à  la  formalité,  le  nouveau  possesseur  devra  ac- 
quitter le  droit  sur  l'intégralité  du  prix. 

Si,  enfin,  les  deux  adjudications  étaient  sou- 
mises à  des  tarifications  différentes,  on  devrait  pro- 
céder comme  en  matière  de  folle  enchère,  par  voie 
d'imputation  opérée  droit  sur  droit  et  non  somme 
sur  somme,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut. 

9.  Droits  de  greffe  et  de  rédaction  sur  les  adjudications 
judiciaires. 

Indépendamment  des  droits  d'enregistrement  aux- 
quels sont  soumises,  d'une  manière  générale,  les 
adjudications,  celles  prononcées  devant  les  tribu- 
naux sont  assujetties  à  un  droit  particulier  dit  de 
greffe  (L.  21  ve7it.  an  VU,  art.  l«^•  D.  \2  juill. 
1808).  Ce  droit  est  fixé  à  50  cent.  p.  100  sur  les  cinq 
premiers  1,000  fr.  du  prix  de  l'adjudication  et  à 
25  cent.  p.  100  sur  le  surplus.  Un  dixième  de  ce 
droit  est  alloué  au  grefiierdu  tribunal  et  alfecté  aux 
dépenses  du  greffe.  Le  surplus  (9/10)  revient  au 
Trésor,  qui  perçoit  en  outre  deux  décimes  (L.  2^  août 
1871,  a7-t.  i"^}  sur  le  total  en  principal  du  droit. 

En  matière  de  folle  enchère  et  de  surenchère,  le 
droit  de  greffe  ne  peut  être  exigé  que  sur  l'excé- 
dent de  la  première  adjudication.  (P.  \1  juill.  1808, 
art.  3  précité.) 

Toutefois,  si  la  première  adjudication  avait  été  re- 
çue par  un  notaire  et  n'avait  pas,  par  suite,  supporté 
un  droit  antérieur  de  greffe,  l'adjudication  sur  folle 
enchère  ou  sur  surenchère  prononcée  devant  le  tri- 
l)unal  rendrait  le  droit  exigible  sur  l'intégralité  du 
prix.  [Cass.,  Ch.  civ.,  Sjuitt.  1849  ;  Sirey,  49, 1,  650.) 

III.  ADJDDICATION  ADMINISTRATIVE. 

Ce  sont  celles  auxquelles  procède  l'autorité  admi- 
nistrative et  qui  ont  pour  objet  la  vente  aux  enchères 
d(!s  biens  de  l'État,  des  départements,  des  communes 
et  des  étabUssemeuts  publics. 

10.  Biens  de  l'État. 

Nous  exposerons  au  mot  Aliénation  les  règles  rela- 
tives aux  divers  modes  d'aliénation  des  immeubles 
appartenant  à  l'Etat. 

Bornons -nous  à  rappeler  ici  que  le  droit  d'enre- 
gistrement applicable  a  l'adjudication  de  ces  biens 
est  réduit  par  une  disposition  spéciale  {L.  Ibjlor. 
an  X,  art.  5)  à  2  p.  100  et  s'élève  ainsi  avec  les 
décimes  additionnels  à  2  fr.  50  c.  p.  100. 

11.  Biens  des  communes,  des  départements  et  des  établis- 
sements publics. 

Le  département,  la  commune,  l'établissement  pu- 
blic sont  soumis,  quant  à  l'aliénation  amiable  ou 
par  voie  d'enchères  de  leurs  biens,  à  des  règles 
spéciales  qui  trouveront  place  dans  l'enseuible  des 
dispositions  qui  régissent  la  gestion  et  l'adminislra- 
lion  de  leurs  biens.  {V.  Commune,  Département, 
Établissement  public.) 

iNous  uous  borudus  à  rappeler  ici,  au  point  de  vue 
del'iiupôt,  (jue  le  département,  la  commune,  l'établis- 
s(;meiit  public,  personues  civiles  jouissant  de  res- 
sources spéciales  et  indépeiulautes  de  l'administra- 
tion générale  de  l'État,  sont  considérés  vis-à-vis  de 
lui  comme  de  simples  individus  et  qu'à  ce  titre  ils 
doivent  supporter,  en  dehors  des  exceptions  pré- 
vues par  des  lois  spéciales,  toutes  les  charges  pu- 
bliques auxquelles  les  citoycms  sont  assujettis. 
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L'aliônation  de  leui-s  biens  supportera  donc  les 
cliarires  applicaMes  aux  biens  des  |iarticuli(M's.  (]\ 
Bail,  Forêts,  Marchés,  Vente  de  meubles  aux 
enchères.) 

Ch.   ("iKUARO. 

ADMINISTRATEURS  DES  RÉGIES  FINANCIÈ- 
RES. —  Ai;\'uls  supérieurs  des  liuauees.  assimilés, 
quant  au  i;rade.  au  traitement  et  à  l'avaneenienl, 
aux.  sous-directeurs  de  l'administration  centrale,  et 
qui  remplissent  la  double  fonction  de  chefs  d'une 
des  divisions  du  service  auquel  ils  sont  attachés  et 
de  membres  du  conseil  d'administration. 

Leur  origine  remonte  aux  conùtés  ou  conseils  de 
direction  que  la  Convention  avait  placés  à  la  tète 
des  dilïerents  services  des  linances. 

Cette  direction  collective  des  régies  et  de  l'admi- 
nistration linancièrc  subsista  jusqu'à  1801,  époque 
à  laquelle  Gandin,  ministre  des  finances,  frappé  des 
vices  d'une  organisation  qui  abandonna'it  la  direc- 
tion des  afl'aires  à  des  conseils  composés  d'admi- 
nistrateurs égaux  en  grade  et  entièrement  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  et  sans  autre  contrôle 
que  la  surveillance,  plutôt  nominale  qu'ellectivcdu 
ministre,  plaça  à  la  tète  de  chaque  régie  tinancière 
un  directeur  général  chargé  d'exercer,  au  nom  du 
ministre,  la  surveillance  et  la  direction  desaCfaires. 

Les  administrateurs  ne  furent  plus  dès  lors  que 
les  principaux  collaborateurs  du  directeur  général 
et  comme  tels,  placés  directement  sous  ses  ordres. 

Tout  en  donnant  aux  régies  financières  l'unité 
de  direction  qui  leur  manquait.  Gandin  maintint 
néanmoins  auprès  de  chacune  d'elles,  avec  des  at- 
tributions nettement  définies,  un  conseil  d'admi- 
nistration pour  assister  le  directeur  général  et  pour 
délibérer  sous  sa  présidence,  de  toutes  les  alfaires 
qui  leur  seraient  soumises  par  le  ministre  ou  qui 
pourraient  intéresser  le  service. 

Ces  conseils  d'administration, composés  exclusi- 
vement des  administratem's  de  chacune  des  régies 
financières,  examinent  ainsi  en  commun  toutes  les 
affaires  et  délibèrent  à  la  pluralité  des  voix. 

Leur  nomination  a  lien  par  décret  du  pouvoir  exé- 
cutif et  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
et  leur  traitement  varie  de  12  à  1.5,000  fr. 

Au  nombre  de  M,  ils  sont  actuellement  répartis 
dans  les  proportions  suivantes  entre  les  cinq  grands 
services  qui  constituent  ce  que  l'on  appelle  au  mi- 
nistère des  finances  les  régies  financières  : 

Enregistrement,  domaines  et  timbre    ....  4 

Contrihulions  directes 2 

Douanes  2 

Coutriljutions  indirectes 4 

Manufactures  de  l'État 2 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  V.  Règlement 
d'administration  publique. 

ADMISSION  A  DOMICILE.  V.  Domicile. 

ADMISSION  A  LA  COTE.  l'.  Cote. 

ADMISSION  A  LA  RETRAITE.  —  Aucune  pen- 
sion civile  n'est  liquidée  qu'autant  que  le  fonc- 
tionnaire a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  tL.  du  ^  juin  18.j.},  art.  ]'.)).  Cette  admission 
est  prononcée  par  l'autorité  qui,  aux  termes  des 
règlements,  a  qualité  pour  prononcer  la  révocation 
du  fonctionnaire.  {D.  9  nov.  18.'»:j.) 

La  formalité  de  cette  admission  préalable  a  pour 
unique  but  de  constater  officiellement  que  le  fonc- 


tionnaire en  instance  de  reiraile  n'est  ni  démis- 
sionnaire ni  révoqué,  et  (pi'il  ne  se  trouve  pas 
ainsi  (laus  le  cas  de  perte  du  droit  à  pension  prévu 
par  l'article  27  de  la  loi,  mais  elle  ne  préjuge  nulle- 
ment ce  droit.  La  validité  des  services,  la  corréla- 
tion des  iiitiimités  avec  les  fonctions  exercées, 
deuuHirent,  après  connue  avant,  soumises  à  ra[)pré- 
ciation  de  l'aduiinistraliou  et  du  Conseil  d'État. 

Lorsque  le  fonctionnaire  a  accouq)li  la  durée  de 
services  exigés  pour  la  retraite  d'aiicieuiu-té,  mais 
ne  satisfait  pas  à  la  condition  d'âge,  son  ailmission  à 
la  reiraile  est  prononcée  dans  les  formes  suivantes  : 

Si  l'impossibilité  d'être  maintenu  en  activité  ré- 
sidte  pour  lui  d'un  état  d'invalidité  morale  inap- 
préciable par  les  hommes  de  l'art,  sa  situation  est 
constatée  par  un  rapport  de  ses  supérieurs  dans 
l'ordre  hiérarchique  ; 

Si  l'incapacité  de  servir  est  le  résultat  de  l'inva- 
lidité physiiiue  du  fonclionnaire,  l'acte  prononçant 
son  admission  à  la  retraite  doit  être  api)uyé  d'un 
certificat  des  médecins  qui  lui  ont  doniu'>  leurs 
soins  et  d'une  attestation  d'un  médecin  désigné  par 
l'administration  et  assermenté.  Dans  ce  cas,  il  n'est 
pas  nécessaire  (pie  l'inllrmité  soit  le  résultat  des 
fonctions  ;  il  sufiit  qu'elle  soit  reconnue  de  luiture 
à  empêcher  l'exercice  de  ces  mènu\s  ronctions. 

Dans  les  cas  d'accident  grave  ou  d'acte  de  dévoue- 
ment spécifiés  au  paragraphe  1  et  2  de  l'article  1 1 
de  la  loi  de  1853,  la  demande  d'admission  à  la 
retraite  doit  être  appuyée  des  pièces  constatant 
soit  l'événement,  soit  les  infirmités  qui  peuvent 
ouvrir  le  droit  à  pension. 

La  liquidation  des  i)eusions  militaires  doit  égale- 
ment être  précédée  de  l'admission  à  la  retraite. 

Cette  admission  ne  peut  être  prononcée  d'olTice 
par  le  ministre  de  la  guerre  que  dans  le  cas  d'an- 
cienneté de  services  ou  de  réforme  par  mesure 
disciplinaire. 

Le  militaire  qui  demande  son  admission  à  la 
retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités  doit 
produire  un  certificat  établi  par  les  ollicicrs  de 
santé  de  l'hôpital  où  il  a  été  traité  en  dernier  lieu, 
ou  par  les  officiers  préalablement  désignés  par  le 
ministre  de  la  guerre.  (0.  2juilf.  1831,  art.  1,  2 
et  3.)  (V.  Pensions  civiles  et  militaires.) 

ADMISSION  TEMPORAIRE. 
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I.  DÉFINITION. 

L'admission  temporaire  est  la  faculté  accordée 
aux  industriels  régnicoles  d'importer  en  franchise 
de  droits  les  produits  étrangers  destinés  à  être 
fabriqués  ou  à  recevoir  à  l'intérieur  un  complé- 
ment de  main-d'œuvre,  à  charge  de  réexporter  les 
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produits  ainsi  fabriqués  ou  œuvres,  ou  de  les  pla- 
cer en  entrepôt,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ou 
par  les  décrets  ou  ordonnances  de  couccsssion. 

Les  sucres  indigènes  peuvent,  comme  les  sucres 
étrangers,  être  placés  sous  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire. 

D'un  autre  côté,  une  loi  spéciale,  votée  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  a  étendu  ce  ré- 
gime aux  alcools  introduits  dans  Paris. 

L'admission  temporaire  a  été  pour  la  première 
fois  introduite  dans  notre  législation  douanière  par 
la  loi  du  5  juillet  183G  '. 

I.    NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 
1.  Principe  de  Tadmission  temporaire. 

L'admission  temporaire  place  nos  industriels  qui 
travaillent  pour  l'exportation  dans  la  situation  où  ils 
se  trouveraient,  relativement  à  i'acliat  des  matières 
premières,  si  les  lignes  de  douane  n'existaient  pas 
à  l'entrée  de  noire  territoire. 

Elle  est  favorable  au  développement  du  travail 
national,  en  permettant  à  nos  fabricants  l'accès  des 
marchés  étrangers  qui  leur  seraient  interdits  dans 
bien  des  cas,  si  au  prix  de  fabrication  il  leur  fallait 
ajouter  les  droits  afl'érents  aux  matières  premières 
mises  en  œuvre. 

Elle  est,  d'un  autre  côté,  en  harmonie  avec 
l'esprit  de  notre  régime  fiscal;  car,  les  droits  d'im- 
portation constituant  un  impôt  de  consommation, 
il  est  rationnel  de  n'y  pas  soumettre  les  produits 
importés  à  titre  purement  temporaire.  C'est  ainsi 
que  les  marchandises  étrangères  qu'on  place  en 
entrepôt  et  qu'on  réexporte  ensuite,  et  celles  qui 
traversent  la  France  sous  le  régime  du  transit,  ne 
supportent  aucune  taxe.  A  plus  forte  raison  l'im- 
munité est-elle  justiliée  à  l'égard  des  produits  dont 
la  transformation  procure  des  bénéfices  à  nos  fabri- 
cants et  des  salaires  à  nos  ouvriers. 

2.  Comparaison  avec  le  drawback. 

Par  son  but  et  par  ses  résultats,  l'admission 
temporaire  présente  une  grande  analogie  avec  le 
drawback,  qui  était  appliqué  bien  antérieurement, 
mais  elle  a  sur  ce  dernier  système  l'avantage  de  la 
simplicité.  En  elfet,  tandis  que.  sous  l'empire  du 
drawback,  on  doit  porter  en  recette  et  en  dépense, 
dans  la  comptabilité  journalière  comme  au  budget, 
os  droits  perçus  à  l'entrée  des  matières  premières, 
et  les  droits  remboursés  à  la  sortie  des  produits  fa- 
bri(|ués.  l'admission  temporaire  ne  donne  lieu  ni 
à  perception  ni  à  remboursement,  mais  au  simple 
engagement  de  remplir  certaines  conditions  déter- 
minées. Elle  est,  en  outre,  exempte  des  inconvé- 
nients budgétaires  inhérents  au  drawback. 

3.  Systèmes  de  l'identique  et  de  l'équivalent. 

Si  le  priMci[)(;  di;  l'adiuission  tcniporaii-e  est , 
comme  nous  pensons  l'avoir  établi,  à  l'abri  de 
toute  critique,  l'application  qui  en  a  été  faite  dans 
quelques  circonstances  a  motivé  de  vives  et  lon- 
gues controverses.  Il  .s'agit  de  la  lutte  entre  le  sys- 
tème de  V identique  et  celui  de  Véquivalent,  lutte 
qui  n'a  plus  guère  qu'un  intérêt  rétrospectif,  mais 
(lont  il  convient  néanmoins  de  dire  quel(|ues  mots, 
tant  à  cause  dt;  la  place  qu'elle  a  tenue,  de  1S67  à 
1870,  dans  les  délibérations  du   conseil  supérieur 

1.  Un  n'fçimo  nnaloffiic  avait  ('t('  ('■laliii  pour  ics  lilûs  par 
une  orrioiiiiaiireiiii  \\  Hcptcini)ro  ih28;  mais  la  mesure  ne 
louchait  pas  a  la  question  do  principe,  et  .sa  légalité  même 
était  conlo3tai)lc. 


du  commerce  et  des  Chambres,  que  pour  permet- 
tre d'apprécier  les  motifs  des  restrictions  spéciales 
qui  entourent  aujourd'hui  l'admission  temporaire 
des  métaux  et  que  nous  indiquerons  plus  loin. 

Dans  le  système  de  l'identique,  c'est  la  matière 
importée  qui  est  renvoyée  à  l'étranger  après  main- 
d'œuvre.  Dans  le  système  de  l'équivalent,  la  matière 
importée  reste  sur  le  marché  français  et  son  entrée 
est  simplement  compensée  par  la  sortie  d'un  produit 
fabriqué  avec  une  matière  première  d'origine  na- 
tionale. Le  décret  du  15  février  1862,  qui  avait 
réglementé  l'admission  temporaire  des  fontes,  des 
fers  et  des  aciers,  n'avait  pas  autorisé  l'équivalent, 
mais  ses  dispositions  présentaient  des  lacunes  par 
lesquelles  ce  système  ne  tarda  pas  à  s'introduire. 
Or,  voici  ce  qui  se  passait  : 
Un  constructeur  du  centre,  par  exemple,  ayant 
à  fabriquer  pour  l'exportation,  se  munissait  auprès 
du  ministère  du  commerce  d'une  autorisation  d'im- 
porter temporairement  des  métaux  étrangers,  bie.n 
qu'en  raison  de  son  éloignement  de  la  frontière  il 
ne  pût  avantageusement  mettre  en  œuvre  que  des 
métaux  français.  Il  transmettait  son  pouvoir  à  un 
marchand  du  Nord.  Celui-ci  introduisait  les  métaux 
en  franchise,  et  les  vendait  pour  la  consommation 
dans  sa  région,  en  bénéficiant  d'une  portion  du 
droit.  De  son  bénéfice  il  abandonnait  une  partie  au 
titulaire  du  pouvoir,  lequel  exportait  des  produits 
fabriqués  avec  des  métaux  français,  à  la  décharge 
de  l'acquit-à-caution  délivré  par  la  douane  au  mo- 
ment de  l'importation  des  métaux  bruts. 

Le  trafic  des  pouvoirs  d'introduction  s'exerça 
bientôt  sur  ime  grande  échelle,  facilité  par  l'inter- 
vention d'intermédiaires  aussi  étrangers  à  la  fabri- 
cation qu'à  la  mise  en  œuvre  des  métaux,  et  qui 
se  bornaient  à  acheter  et  à  revendre  les  pouvoirs 
et  les  acquits-à-caution,  en  retenant  une  large  part 
des  bénéfices. 

Ces  combinaisons  favorisaient,  il  est  vrai,  notre 
exportation  de  métaux  ouvrés  ;  mais  dans  tout  le 
Nord  le  cours  des  métaux  bruts  était  avili  par 
suite  des  introductions  considérables  de  métau.t 
étrangers  qu'on  livrait  à  la  consommation  sur 
place  ;  de  sorte  que  les  maîtres  de  forges  de  cette 
région,  en  partie  dépouillés  de  la  protection  que 
leur  accordait  le  tarif  d'entrée,  faisaient  les  frais 
de  l'encouragement  dont  jouissaient  les  industriels 
du  centre.  Il  y  avait  là  une  injustice.  On  i)eut  dire 
qu'il  y  avait,  en  outre,  une  illégalité.  Sans  doute 
la  loi  de  1S3(J  ne  proscrit  pas  l'équivalent,  en  ce 
sens  qu'elle  n'en  parle  pas,  non  plus,  d'ailleurs, 
que  de  l'identique.  Mais  en  spéciliant  que  les  pro- 
duits importés  temporairement  seront  réexportes 
ou  rétablis  en  entrepôt,  il  est  clair  que  c'est  l'iden- 
tic|ue  qu'elle  a  en  vue.  Le  décret  du  9  janvier  1870  lit 
dis|)araitre  l'abus  en  prescrivant,  entre  autres  me- 
sures, que  sauf  pour  les  fontes  on  devrait  jvistifier  de 
l'arrivée  dos  métaux  dans  l'usine  autorisée  à  les  met- 
tre en  œuvre.  Dans  ces  conditions,  en  eil'et ,  si  les 
substitutions  sont  encore  matériellement  possibles, 
elles  n'ont  plus  lieu  parce  qu'elles  seraient  sans  profit. 

II.   DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES. 

9.  Nous  allons  maintenant  résumer  les  règle- 
ments relatifs  aux  admissions  temporaires;  ce  ré- 
sumé se  divise  en  deux  jiartics  princi|)ales  :  l'un(^ 
concernant  les  produits  régis  par  la  loi  du  ,")  juillet 
18;i(i  ;  l'autre  exclusivement  relative  aux  sucres 
destinés  au  ralïinage,  qui  sont  soumis  à  une  ré- 
glemmlalioii  absolument  dislincte. 
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4.  Produits  régis  par  la  loi  de  1836. 

1.  Dispositions  commîmes. 

Dos  ilocrots  ik^torminont  les  \u-oduils  à  adinotti'o 
au  bénotico  lie  rimporlation  lemiiorairo.  Ces  facilitc^s 
peuvent  toujours  cMre  révoquées  eu  cas  d'abus.  (L. 
bjuill.  1S36,  art.  5.) 

Les  opérations  d'admission  temporaire  ne  peuvent 
s'elVectuer,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  que  parles 
douanes  désignées  à  cet  effet.  Ce  sont  uotanuiicnt 
les  douanes  placées  dans  les  ports  d'entrepôt,  et 
celles  qui  sont  ouvertes  au  transit  ou  bien  à  linipor- 
tation  des  luarcliaudisos  taxées  à  plus  de  OO  IV.  par 
100  kilogr. 

Les  importations  par  mer  peuvent  avoir  lieu  sous 
tous  pavillons. 

Ou  n'a  pas  à  tenir  compte  de  l'origine  ni  de  la 
provenance  des  marcliandises  '. 

L'admission  temjjoraire  n'a  lieu  que  sous  la 
garantie  d'une  soumission  cautiouuée  garantissant 
l'accomplissement  des  prescriptions  do  la  loi. 

Les  produits  importés  doivent ,  après  main  - 
d'œuvre,  être  réexportés  ou  rétablis  en  entrepôt 
dans  un  délai  qui  est  lixé  spécialement  pour  cha- 
que marcliaudise,  et  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 
il.  ôjuill.  1836,  art.  5.) 

A  défaut  de  réexportation  ou  de  constitution  en 
entrepôt  dans  le  délai  et  sous  les  coiulitions  dé- 
terminés, le  soumissionnaire  est  tenu  au  paiement 
d'une  amende  égale  au  quadruple  des  droits  des 
produits  importés,  et  il  peut  être  exclu  de  la  par- 
ticipation au  bénéfice  de  l'importation  temporaire 
Html.). 

Les  produits  fabriqués  constitués  en  entrepôt 
peuvent  recevoir  toute  destination  (exportation, 
consommation,  transit,  etc.). 

S'ils  sont  livrés  à  la  consommation,  ils  n'acquit- 
tent que  le  droit  applicable  à  la  matière  première 
im[)ortée,  et  ce,  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  sortie  d'entrepôt.  iCass.  21  juin  1870.) 
2.  Dispositions  spéciales  aux  métaux  compris  dans 
le  décret  du  1.')  février  1862. 

Il  s'agit  de  la  fonte  brute  et  de  la  fonte  mazée  ; 
des  ferrailles;  des  massiaux;  du  fer  en  barres,  en 
cornières,  en  feuillards  et  en  tôles,  des  aciers  en 
barres,  en  feuillards  et  en  tôles,  et  des  cuivres 
laminés  purs  ou  alliés  d'autres  métaux. 

l'euveut  seuls  profiter  pour  ces  produits  du  béné- 
fice de  l'admission  temporaire  les  maîtres  de  forges, 
constructeurs  de  machines  et  fabricants  d'ouvrages 
en  métaux  qui  justifient  avoir  reçu  des  commandes 
de  l'étranger  ou  se  livrera  une  fabrication  courante 
d'ouvrages  destinés  à  l'exportation.  [Dec.  l,j  févr. 
181)2,  art.  1".) 

Les  importations  n'ont  lieu  qu'en  vertu  de  cré- 
dits ouverts  par  décisions  concertées  entre  les  dé- 
partements du  commerce  et  des  finances,  après  avis 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  [Même 
dèc,  art.  2,  et  bée.  9  janv.  1870,  art.  -4.) 

A  l'appui  des  demandes  de  crédit  pour  objets  de 
grosse  fabrication,  on  doit  produire  :  1"  les  mar- 
chés ou  lettres  de  commande,  soit  en  original,  soit 
eu  extraits  certifiés;  2°  un  état  détaillé  des  objets 
commandés  avec  indication,  pour  chacun  d'eux, 
du  poids  des  métaux  ouvrés  entrant  dans  leur 
composition  ;  3»  un  état  détaillé  des  quantités  de 
métaux  bruts  dont  on  demande  l'admission,  en 
spécifiant,  pour  les  fontes,   s'il  s'agit  de  fontes 

1.  Il  y  a  exception  pour  le  cacao  et  le  sucre  destinés  à 
la  labricalion  du  chocolal. 


d'alTmage  ou  do  foutes  de  moulage,  et  pour  les 
fers,  s'ils  consistent  en  fer  au  coke  ou  en  fer  au 
bois.  [Règl.  19  mars  1SG8,  a7't  1",  et  Dec.  9  jano. 
1870,  art.  1  et  3.) 

l'ar  grosse  fabrication  ou  l'uleiul  nolaniuicnt  les 
machines,  ponts,  navires,  locomolives, -wagons,  etc. 

Lorsqu'il  s'agit  d'objets  de  fabrication  courante, 
les  intéressés  ne  sont  pas  tenus  de  justifier  des 
commandes.  Ils  ont  seulement  à  établir  qu'ils  se 
livHMit  à  cette  fabrication,  eu  faisant  couuaitro  la 
nature  et  le  poids,  tant  des  objets  qu'ils  se  pro- 
posent d'exporter,  que  des  métaux  bruts  dont  ils 
demandent  l'introduction.  Toutefois  ,  quand  les 
couAuiautles  ne  sont  pas  produites,  les  crédits  ne 
sont  applicables  (|u'à  la  faiiricalion  des  ouvrages 
ci-après  désignés:  fontes  moulées  de  toute  espèce; 

—  objets  en  fer  d'un  usage  général,  tels  que  fers  en 
barres,  tôles,  fers-blancs,  fers  étamés,  fils  de  fer, 
bandes  d'acier  laminées,  chaînes  en  fer,  boulons, 
écrous,  vis  à  bois,  clous,  tubes;  —  outils  à  main; 

—  petites  machines  d'un  usage  courant,  crics,  pou- 
lies, guindcaux,  pompes,  charrues,  etc.; — articles 
de  ménage.  {Règl.  19  mars  1868,  art.  2  et  3.) 

Les  importations  de  métaux  bruts  et  les  exporta- 
tions d'objets  fabriqués  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  les  ports  d'entrepôt  réel,  et  par  les  bureaux 
ouverts  au  transit  ou  à  l'acquittement  des  marchan- 
dises taxées  à  plus  de  20  fr.  les  100  kilogr.  {Dec. 
Vo  févr.  1862,  art.  6.) 

Les  déclarations  à  l'entrée  doivent,  comme  les 
demandes  de  crédit,  indiquer  la  nature  des  fontes 
et  le  mode  de  fabrication  des  fers;  les  dimensions 
transversales  des  fers  de  petite  dimension  et  des 
ac'iers  en  barres;  les  épaisseurs  des  feuillards,  des 
tôles  et  des  cuivres  laminés;  la  forme  et  le  poids, 
par  mètre  courant,  des  fers  et  des  aciers  en  barres 
de  formes  irrégulières.  {Règl.  19  mars  1868,  art.  5, 
et  Dec.  9janv.  1870,  art.  1  et  3.) 

A  l'exception  des  fontes  et  de  la  ferraille  d(; 
fonte,  les  métaux  importés  doivent  être  conduits 
dans  les  usines  autorisées  à  les  mettre  en  œuvre 
(Dec.  9  janv.  1870,  a}-t.  2).  Quand  le  transport  ne 
peut  avoir  lieu  sous  l'escorte  d'agents  des  douanes, 
les  intéressés  ont  à  justifier  de  l'arrivée  à  l'usine, 
au  moyen  soit  d'un  certificat  du  bureau  de  douane 
de  la  localité,  soit,  à  défaut,  au  moyen  d'un  certifi- 
cat du  chef  de  gare  du  chemin  de  fer,  ou  par  la 
représentation  de  la  lettre  de  voiture  du  batelier 
qui  a  transporté  les  métaux,  revêtue  du  visa  du  re- 
ceveur du  bureau  de  navigation. 

Les  décisions  ministérielles  portant  ouverture  de 
crédits  déterminent  le  délai  dans  lequel  l'apurement 
des  comptes  d'importation  doit  avoir  lieu.  Ce  délai, 
qui  ne  peut  eu  aucun  cas  excéder  six  mois,  ne  doit 
pas  dépasser  trois  mois  pour  la  fonte  et  la  ferraille 
de  fonte  importées  en  vue  des  travaux  de  fabrication 
courante  {Règl.  19  7nnrs  18(!8,  art.  G).  Le  délai  court 
à  partir  de  l'importation. 

A  l'appui  des  déclaralious  d'exportation,  il  doit 
être  présenté  par  le  peimissionuaire,  certifiés  et 
signés  par  lui,  des  bordereaux  détaillés  des  objets  à 
exporter,  attestant  que  ces  objets  proviennent  de 
sa  propre  fabrication,  et  inditiuaut  pour  chacun 
d'eux  le  poids  des  divers  métaux  entrant  dans  leur 
composition. 

Les  objets  présentés  à  la  décharge  des  comptes 
d'admission  temporaire  doivent  être  en  corrélation 
avec  les  métaux  importés,  tant  sous  le  rapport  de 
l'espèce  que  du  mode  de  fabrication.  {V.  Règl.  19 
mars  1868,  art.  3  et  5,  et  Dec.  Ç)janr.  1870,  art.  3.) 
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Spécialement,  on  ne  peut  admettre  à  la  décharge 
des  fontes  de  moulage  que  des  objets  en  fonte 
moulée,  et  à  la  décharge  des  fers  ou  tôles  au  bois 
que  des  objets  fabriqués  avec  du  fer  ou  de  la  tôle 
au  bois.  [Dec.  9  janv.  1870,  art.  1  et  3.) 

Les  apurements  doivent  se  faire  poids  pour  poids. 
Lesdéficitsquisontreconnus  provenir  exclusivement 
des  déchets  de  main-d'œuvre  ne  sont  soumis  qu'au 
paiement  du  simple  droit  d'entrée,  lorsqu'ils  n'ex- 
cèdent pas  10  p.  100.  (Dec.  Ibfévr.  1862,  art.  2.) 
3.  Autres  produits  admis  temporairement  en  vertu 
de  la  loi  du  b  juillet  1836. 

Pour  cette  catégorie  de  marchandises,  les  dispo- 
sitions générales  indiquées  plus  haut  sont  à  peu 
prés  les  seules  à  citer.  Ajoutons  toutefois  que  des 
précautions  ont  été  prises  en  vue  d'assiu'er  la  réex- 
portation ff  l'identique. 

Ainsi,  dans  la  plupart  des  décrets  de  concession, 
les  substitutions  sont  punies  d'une  amende  égale 
au  quadruple  droit;  pour  plusieurs  articles,  on 
prescrit  l'application  d'une  marque  ou  estampille; 
pour  d'autres,  on  prélève  des  échantillons;  enfin, 
pour  les  blés,  qu'un  décret  de  1850  avait  inten- 
tionnellement placés  sous  le  régime  de  l'équiva- 
lent, on  est  revenu  à  l'exacte  interprétation  de  la 
loi,  et  l'on  a  enlevé  tout  intérêt  aux  substitutions 
en  imposant  aux  importateurs  l'obligation  de  réex- 
porter les  farines  par  un  bureau  situé  dans  la  di- 
rection des  douanes  où  l'importation  a  eu  lieu. 

On  indique  ci-après ,  d'une  part,  les  produits 
(autres  que  les  métaux  désignés  dans  le  décret  du 
I  j  fémer  1862)  qui  peuvent  être  admis  temporai- 
rement ;  d'autre  part,  les  produits  à  réexporter. 
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Blés. 

Brome. 

Cacao  et  sucre. 

Chanvre. 

Chapeaux  de  paille. 

Chlorato  de  potasse. 

Crêpes  de  Chine  unis. 

Cylindres  en  cuivre  bruts. 
Écorces  de  quinquina. 
Essence  de  nouille. 
Étain  brut  en  saumons. 
Fer  laminé,  el  ouvTages  en 

fer. 
Garance  en  racine. 
UiroUe  (Clous  de). 
Graines  ohj.igineuses. 
Uuilc.<  hriilfs. 
Huile  de  palme  et  suif  hrut. 

Iode  brut. 

Liège  brut. 
l'Ianclies  de  sapin, 
l'iomb  brut. 

Potasse  et  carbonate  de  po- 
tasse. 
lUz. 
Tartre. 

Tissus  do  bourre  de  soie  et 

toulards  ecrus. 
Tissus  «le  iaiiu.'  ou  de  lin 

purs  ou  iiiL'laiif.'és. 
Tissus  do  soie  nn-lanifûe. 

Zinc  brut. 
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Farine  de  froment. 

Bromure  de  potassium. 

Chocolat. 

Cordes  et  cordages. 

Chapeaux  apprêtés  ou  gar- 
nis. 

Chlorate  de  soude  ou  de  ba- 
ryte. 

Crêpes  brodés,  teints  ou  im- 
primés. 

Cylindres  gravés. 

Sulfate  de  quinine. 

Aniline. 

Étain  fondu  en  lingots. 

Mêmes  objets  galvanisés. 

Garance  moulue. 

Essence  de  girofle. 

Huiles. 

Mêmes  huiles  épurées. 

Bougies  stéariques  ou  chan- 
delles. 

Iode  cristallisé  ou  iodure 
de  potassium. 

Liège  façonné. 

Caisses  d'emballage. 

Plomb  ouvré ,  lilharge  ou 
minium. 

Prussiatc  de  potasse. 

Riz  nettoyé  et  décorticiué. 
Crème  de  tartre  et  acide  tar- 

trique. 
Mêmes  tissus  imprimés. 

Mêmes  tissus  teints  ou  im- 
primés. 

Mi;nie3  tissus  teints,  impri- 
més ou  apprêtés. 

Zinc  lamiue. 
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4.  Résultats  commerciatix. 

Dans  la  pensée  du  législateur  de  1836,  l'admis- 
sion temporaire  ne  paraissait^appelée  à  donner  sa- 
tisfaction qu'à  des  intérêts  de  médiocre  impor- 
tance. Il  s'agissait  de  quelques  quantités  d'huiles  à 
purifier,  de  laines  à  laver,  de  foulards  à  imprimer. 
Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  l'admission  temporaire 
a  été  étendue  aux  matières  mises  en  œuvre  par  les 
industries  les  plus  diverses.  Aussi  les  opérations 
effectuées  sous  ce  régime  donnent-elles  lieu  à  un 
mouvement  d'affaires  considérable.  En  1881,  la 
valeur  des  matières  premières  importées  a  été 
de 70,943,000  fr. 

Celle  des  produits  fabriqués  ré- 
exportés s'est  élevée  à 124,337,000 

La  différence,  soit  .  .  53,394,000  fr. 
représente  le  bénéfice  de  nos  fabricants  et  le  sa- 
laire de  leurs  ouvriers. 

5.  Bégime  spécial  anz  sacres  '. 

L'admission  temporaire  des  sucres  a  lieu  dans 
des  conditions  complètement  différentes  de  celles 
qui  ont  été  déterminées  par  la  loi  du  5  juillet  1836. 
Elle  est  régie  par  les  lois  du  7  mai  1864  [art.  5  à 
8),  du  8  juillet  1865  [art.  27),  du  15  février  1875 
[art.  3)  et  du  19  juillet  1880  ^art.  15  à  24). 

Le  bénéfice  de  l'admission  temporaire  est  appli- 
cable aux  sucres  non  raffinés  de  toute  qualité, 
qu'il  s'agisse  de  sucres  indigènes,  de  sucres  de  nos 
colonies  ou  de  sucres  étrangers,  à  l'exclusion  seu- 
lement des  sucres  importés  des  pays  d'Europe,  c'est- 
à-dire  des  sucres  d'origine  européenne  et  des  sucres 
d'origine  exotique  importés  des  entrepôts  européens. 

Les  sucres  déclarés  pour  l'admission  temporaire 
sont  pris  en  charge  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné 
qu'ils  sont  présumés  pouvoir  fournir  [L.  19  juill. 
1880,  art.  16).  Le  rendement  s'étabbt  par  l'analyse 
polarimétrique.  11  ne  peut  dépasser  98  p.  100,  ni 
descendre  au-dessous  de  65  p.  100,  avec  déduction, 
dans  tous  les  cas,  d'un  déchet  de  fabrication  de 
1  '/s  P-  100. 

Les  sucres  déclarés  pour  l'admission  tempo- 
raire donnent  lieu  à  des  obligations  cautionnées, 
lesquelles  ont,  pour  l'action  et  les  privilèges  du 
Trésor,  ainsi  que  pour  la  responsabilité  du  compta- 
ble qui  les  accepte,  tous  les  effets  des  traites  sous- 
crites pour  le  paiement  des  droits  (L.  7  mai  1864, 
art.  5).  Le  souscripteur  de  l'obligation  doit  verser 
à  la  caisse  du  receveur  une  remise  calculée  à  rai- 
son de  '/s  de  franc  par  chaque  cent  francs  de 
droits  que  représente  la  quantité  de  sucre  soumis- 
sionnée. 

Le  délai  pour  rapurcraent  des  soumissions  est  de 
deux  mois.  (L.  de  fin.  S  juill.  1865,  art.  27.) 

Les  importateurs  ont  la  faculté  de  se  libérer, 
soit  par  l'e.xportation  ou  la  constitution  en  entrepôt 
de  sucres  raffinés  en  pains  ou  agglomérés,  ou  de 
sucres  candis  ;  —  soit  par  l'expoitation  de  vergeoi- 
ses  ou  de  sucres  raffinés  autres  que  ceux  spécifiés 
ci-dessus  ;  —  soit  enfin  par  le  paiement  en  numé- 
raire, et  avec  intérêt  de  retard  à  raison  de  3  p.  100 
l'an  à  compter  de  la  date  des  obligations,  du  mon- 
tant des  droits  afférents  aux  sucres  soumissionnés. 
(/..  7  mai  1864,  art.  b  et  G  ;  \b  Jévr.  1875,  art.  3, 
el  VJ  juill.  1880,  art.  19.) 

Les  sucres  candis  doivent  être  en  cristaux  secs 
et  transparents,  et  les  rallinés  en  pains  ou  agglo- 

1.  Jusqu'en  1864,  le  raffinage  des  sucres  en  vue  de  l'ex- 
portation s'est  opéré  sous  le  régime  du  drawback. 
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luérès,  parfailemcut  ùpurés,  durs  et  secs.  (t.  l'^juilL 
ISSO,  art.  1'.).) 

On  admet  à  la  décharge  des  comptes,  savoir  : 

1"  Pour  leur  poids  effectif,  les  sucres  ralliués 
parfaitement  épures,  durs  et  secs,  soit  eu  pains  ou  à 
rétat  d'agglomérés,  soit  eu  morceaux  réguliers,  soit 
piles  ou  cassés  dans  les  établissemeuts  des  douanes  ; 

2°  A  raiso7i  de  100  kilogr.  de  ca/h1i  pour  107 
kilogr.  de  sucre  raffine,  les  sucres  candis  en  cris- 
taux secs  et  transparents; 

3"  Pour  la  quantilé  de  sucre  raffine  en  pains 
qu'ils  sont  reconnus  représenter,  les  vergeoises, 
les  ralliués  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  ré- 
glemeutaires  de  pureté,  deduretéetdesiccité,  enlin 
les  poudres  et  les  morceaux  irréguliers  provenant 
du  sciage  ou  du  c-assage,  dans  les  établissements 
libres,  do  sucres  ralliués  eu  pains  ou  agglomérés. 

l'our  cette  dernière  catégorie,  le  rendement  se 
détermine  par  les  procédés  polarimétriques,  avec 
déductiou  des  cendres  au  coellicient  l.  mais  sans 
déduction  de  la  glucose.  \L.  ïOjuill.  18S0,  art.  1').) 

Les  sucres  ralliués  qui,  après  avoir  été  placés 
en  eutrepôt,  sont  déclarés  pour  la  cousommation, 
acquittent  les  droits  alVérents  aux  sucres  non  ralTiués 
dout  ils  sont  réputés  provenir.  {L.  7  viai  1861, 
art.  7.  et  \djuill.  1880,  art.  13  à  18.) 

Si  l'apurement  des  obligations  n'a  pas  eu  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois,  le  Trésor  poursuit,  ou- 
tre le  recouvrement  du  droit  d'entrée  et  de  l'intérêt 
de  retard  (L.  Ib  févr.  187.j,  art.  3),  le  paiement 
des  intérêts,  à  raison  de  5  p.  100  l'an,  à  partir  de 
l'expiration  de  ce  délai.  {L.  7  mai  18GI,  art.  8.) 

Les  sucres  peuvent  être  déclarés  pour  l'admis- 
sion temporaire,  savoir:  les  sucres  indigènes, 
dans  tous  les  bureaux  des  contribuiions  indirectes  ; 
les  sucres  étrangers,  de  canne  ou  de  betterave, 
dans  tous  les  bureaux  des  douanes  ouverts  à  l'ac- 
quittement de  cette  denrée,  c'est-à-dire  dans  les 
jforts  d'entrepôt  réel,  et  dans  les  douanes  de  la 
frontière  de  terre  ouvertes  à  l'importation  des  pro- 
duits taxés  à  plus  de  20  fr.  par  100  kilogr.  Les 
i-aQinés  et  les  vergeoises  imputés  à  la  décharge 
des  comptes  ne  peuvent  être  déclarés  pour  l'expor- 
tation, et  leur  sortie  effective  ne  peut  être  consta- 
tée que  dans  les  bureaux  des  douanes  spécialement 
désignés  à  cet  effet. 

Le  sucre  cristallisable  existant  dans  les  fruits 
conflts,  bonbons  et  confitures  exportés  à  l'étranger 
et  aux  colonies  françaises  ou  constitués  en  entrepôt, 
donne  droit  à  la  décharge  des  obligations  d'admis- 
sion temporaire  de  sucre  non  ralliné  souscrites  dans 
les  conditions  réglementaires.  Dans  ce  cas,  le  sucre 
cristallisable  est  considéré  comme  sucre  raffiné  en 
pains  et  compté  comme  tel  pour  son  poids  effectif. 
\Dpc.  8  août  1878,  art.  1,  3  et  i,  et  18  sept.  1880, 
art.  1  et  2.) 

Les  fruits  confits,  bonbons  et  confitures  doivent 
être  déclarés  par  les  fabricants  eux-mêmes  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoir.  Les  déclarations  et  vérifi- 
cations ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  bureaux 
auprès  desquels  il  a  été  établi  des  laboratoires  pour 
le  titrage  des  sucres.  (Dec.  8  aoilt  1878,  art.  2.) 

La  constatation  de  la  quantité  de  sucre  cristalli- 
sable est  faite  dans  les  laboratoires  de  l'adminis- 
tration. Elle  est  définitive.  {Même  dcc,  art.  1".) 

m.  ALCOOLS  IHTBODniTS  DANS  PAEIS. 

La  loi  du  30  juillet  1881  a  étendu  le  régime  de 
l'admission  temporaire,  dans  les  conditions  prévues 
et  réglées  par  le  1"  paragraphe  de  l'article  .5  de  la 


loi  du  ô  juillet  1S3(Î,  aux  eaux-do-vie  et  esprits 
introduits  dans  Paris,  soit  pour  y  être  transformés 
eu  liqueurs  ou  autres  spiritueux  composés,  soit 
pour  en  être  exportés  '. 

Cette  loi  a  eu  pour  but,  d'une  part,  de  rétablir 
entre  la  situation  dos  liquoristcs  de  Paris  et  celle 
des  liiiuoristes  de  province  l'équilibre  que  la  loi  tiii 
ly  juillet  1880  avait  rompu';  d'autre  part,  de  placer 
les  marchands  en  gros  d'alcool  de  Paris  dans  les 
mêmes  conditions  que  leurs  confrères  des  départe- 
ments. 

Antérieurement  à  la  loi  du  1'.)  juillet  1880,  les 
liqueurs  introduites  dans  Paris  acquittaient  à  l'en- 
trée, par  rapport  aux  alcools  en  nature,  une  sur- 
taxe de  G2  fr.  ;)0  c.  Tant  que  cette  surtaxe  a  sub- 
sisté, les  liquoristes  de  Paris,  pouvant  convertir 
librement  en  liqueurs  les  spiritueux  simples  sou- 
mis à  l'impôt  au  moment  de  l'introduction,  ont  eu 
à  vrai  dire  le  monopole  de  la  veute  des  liqueurs  et 
autres  spiritueux  composés  qui  sont  consommés 
dans  la  capitale.  Par  contre,  le  marché  de  la  pro- 
vince était  fermé  aux  liquoristes  de  Paris,  car  ne 
jouissant  pas,  comme  leurs  confrères  de  l'extérieur, 
du  crédit  de  l'impôt,  ils  auraient  eu  à  payer,  no- 
nobstant l'acquittement  antérieur  des  taxes  ap[)li- 
cables  à  Paris  sur  les  spiritueux  simples,  les  droits 
sur  les  liqueurs  et  les  spiritueux  composés  qu'ils 
auraient  expédiés  dans  les  départements. 

En  supprimant,  d'une  manière  générale,  la  sur- 
taxe qui  atteignait  les  liqueurs,  la  loi  du  19  jnillcl 
1880  avait  ouvert  le  marché  de  Paris  aux  liquoris- 
tes de  province,  tandis  que  les  liquoristes  de  Pa- 
ris, si  la  législation  n'avait  pas  été  modifiée,  se- 
raient demeurés  privés  de  tout  débouché  dans  les 
départements. 

Quant  aux  marchands  en  gros  d'alcool  de  Paris, 
qui  ne  peuvent  avoir,  comme  leurs  confrères  de 
l'extérieur,  l'entrepôt  à  domicile,  il  a  paru  équita- 
ble de  leur  donner,  sous  une  autre  forme,  le  crédit 
des  droits. 

C'est  en  vue  de  placer  dans  le  droit  commun  les 
liquoristes  et  les  marchands  en  gros  d'alcool  de  la 
capitale,  que  la  loi  du  30  juillet  1881  a  décidé  que 
le  régime  de  l'admission  temporaire  pourrait,  sous 
les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  être  étendu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  intérieurs  généraux  et  locaux,  aux 
eaux-de-vie  et  autres  alcools  de  toute  origine  intro- 
duits dans  Paris,  soit  pour  y  être  transformés,  soit 
pour  en  être  exportés. 

La  môme  loi  spécifie  que  les  négociants  admis 
au  bénéfice  de  ce  régime  auront  droit,  dans  la 
forme  établie  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique, à  des  déductions  pour  ouillage,  coulage, 
affaiblissement  de  degré  et  déchets  de  fabrication, 
avantages  concédés  aux  industriels  des  départe- 
ments. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu 
par  la  loi  du  30  juillet  1881  n'a  pas  encore  été  pro- 
nujlgué,  et  jusqu'à  présent  ladite  loi  n'a  pas  reçu 
d'application.  iV.  Acquits-à- caution,  Douanes, 
Drawback,  Contributions  indirectes.) 

Legros. 

Bibliographie. 

De  BtTE.NVAi.,  le  Régime  des  adnuêaions  temporaires  des  fers  H  le 
conseil  supérieur.  —  H.  Bacolès,  i««  Douanes  françaises.  —  \Vo- 
LOWSKi,  Liberté  commerciale. 

1.  En  matière  de  douanes,  l'exportation  ne  comprend 
que  les  produits  envoyés  d  l'étranger  ou  aux  colonies 
françaises.  Ici  le  mot  exportés  s'entend  des  alcools  sor- 
tant de  Paris  pour  toute  destination. 


44  AD  VALOREM 

AD  VALOREM.  V.  Droits  ad  valorem. 

AFFAIRES  (Impôt  sdb  le  chiffre  d')-  —  On  appelle 
impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  un  impôt  qui  a  pour 
but  d'atteindre  les  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciaux en  les  présumant  d'après  l'importance  du 
montant  annuel  des  affaires  traitées  par  chaque  in- 
dustriel ou  commerçant. 

L'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  n'a  jamais  été 
établi  en  France.  Il  a  été  temporairement  appliqué 
aux  États-Unis,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Séces- 
sion, sous  la  dénomination  de  :  tax  on  sales  {V.  Jour- 
nal des  économistes ,  année  1873,  livraison  de  juin, 
p.  321,  la  traduction  d'un  rapport  de  M.  David  A. 
Wells,  commis.saire de  Vintenml  revenue);  mais  il  a 
été  supprimé,  en  1871,  quand  les  Etats-Unis  ont 
remplacé  la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus 
intérieurs  par  le  développement  de  leurs  droits  de 
douane.  Il  existe  en  Angleterre  sous  une  forme  un 
peu  différente  ;  il  y  prend  le  nom  de  bill  stamp  et 
consiste  en  un  timbre  mobile  d'un  penny  sur  toutes 
les  factures  supérieures  à  deux  livres  sterling. 

L'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  a  été,  en  France, 
l'objet  d'études  spéciales,  dans  le  cours  des  années 
1871  et  1872,  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  recherchait  les  moyens  d'augmenter,  par  l'éta- 
blissement de  nouveaux  impôts,  les  ressources  du 
Trésor  devenues  insuffisantes  à  la  suite  des  événe- 
ments de  1870. 

L'impôt  sur  le  revenu,  qui  avait  été  proposé  par 
un  grand  nombre  de  députés  et  ardemment  dé- 
fendu à  la  tribune  par  deux  d'entre  eux,  MM.  Wo- 
hnvski  et  Germain,  Aenait  d'être  repoussé  à  une 
grande  majorité  par  l'Assemblée,  dans  la  séance  du 
27  décembre  1871,  à  la  suite  de  l'intervention  dans 
le  débat  de  M.  Thiers,  qui  avait  fait  du  rejet  de 
l'impôt  une  des  conditions  de  son  maintien  à  la  di- 
rection des  affaires.  L'Assemblée  avait  également 
repoussé  en  principe,  malgré  les  efforts  de  M.  Thiers 
et  de  M.  Pouyer-Uuertier ,  ministre  des  Dnances, 
l'impôt  sur  les  matières  premières,  proposé  par  le 
Gouvernement.  X.\\q  commission  de  quinze  membres 
(amendement  de  M.  Feray,  séance  du  19  janvier 
1872i  fut  nommée  à  l'effet  de  rechercher  les  moyens 
financiers  susceptibles  de  fournir  au  Trésor  les 
ressources  devenues  impérieusement  nécessaires. 
C'est  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  que  cette 
commission  s'occupa  tout  d'abord. 

ii'idée  d'un  impôt  sur  le  montant  des  ventes  et 
«If.'s  transactions,  ou,  pour  se  servir  du  terme  le 
I)liis  usité  au  cours  de  la  discussion,  sur  le  chiffre 
fl'affaires,  avait  été  favorablement  accueillie  par  un 
grand  nombre  d'industriels  et  de  commerçants  qui 
l'avaient  off'ert  comme  la  rançon  ou  le  rachat,  pour 
ainsi  dire,  de  l'impôt  sur  les  matières  premières, 
préférant  payer,  sous  toute  autre  forme  que  celle  de 
ce  dernier  impôt,  la  part  contributive  ([ui  devait  être 
atlriiiuéeaucouunerceet  à  l'industrie  dans  les  charges 
nouvelles  dévolues  au  pays.  Cet  impôt  avait  été  in- 
di(|né  notaiiuiient,  à  l'unanimité  de  800  membres, 
Iiar  la  réunion  des  délégués  de  l'Union  industrielle 
et  coiiuiK-rcialc  de  l'aris  et  av;.it  été  également  favo- 
rablement accueil. i  par  21  chambres  de  commerce. 

Le  princijte  de  l'impôt  étunt  accepté  par  la  Com- 
nn.-^sion,  il  .s'agissait  de  .savoir  quelle  serait  l'ex- 
pression du  chiffre  d'alfuires  sur  laquelle  les  taxes 
seraient  basées.  Tniis  systèmes  allaient  se  trouver 
en  présence,  chacun  d'eux  correspondant  à  cha- 
cune des  i)liases  que  comporte  nécessairement  toute 
opération  nniiiiieici.ili-. 


AFFAIRES  (ÎMPOT  sur  le  chiffre  d') 

I.  —  Chaque  commerçant  inscrit  sur  les  livres, 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi,  toutes  les 
ventes  effectuées  dans  son  établissement,  et  l'addi- 
tion, à  la  fin  de  chaque  année,  des  résultats  qui 
y  sont  portés  constitue  le  chilfre  des  ventes,  des 
transactions  ou,  pour  mieux  dire,  des  affaires.  On 
peut  prendre  pour  base  la  somme  des  prix  de 
vente.  Cette  somme  est  déclarée  aux  agents  du 
Trésor  qui  lui  apphquent,  dans  un  rôle  nominatif, 
le  coefficient  fixé  par  la  loi. 

II.  —  Celui  qui  vend  une  marchandise  délivre 
en  même  temps  à  l'acquéreur  une  facture  qui  re- 
produit les  énonciations  portées  sur  ses  livres  de 
commerce.  On  peut  exiger  qu'un  timbre  mobile 
frappe  proportionnellement  le  montant  des  chiffres 
insi;rits  sur  les  factures. 

m.  ^  Enfin,  au  moment  où  l'acquéreur  règle 
sa  dette,  le  vendeur  lui  délivre  quittance  de  la 
somme  versée.  Cette  opération  fin<ile  peut  égale- 
ment être  atteinte  au  moyen  d'un  timbre  mobile 
apposé  près  de  l'acquit  et  dont  la  quotité  varie  avec 
l'importance  des  prix  de  vente  acquittés. 

La  Commission  a  tout  d'abord  repoussé  l'impôt 
sur  les  factures  ,  qui  avait  été  recommandé  par 
MM.  Le  Royer,  Ducarre  et  de  Douhet,  conmie  pré- 
sentant l'avantage  de  ne  pas  faire  appel  au  système 
de  la  déclaration,  lequel  avait  principalement  motivé 
le  rejet  de  l'impôt  sur  le  revenu.  La  Commission 
a  fait  remarquer  que  l'apposition  d'un  timbre  sur 
chaque  facture  délivrée  ajouterait  une  opération  de 
comptabilité  de  tons  les  jours  et  de  toutes  les  heures 
à  celles  qui  incombent  déjà  aux  commerçants  et 
que ,  d'autre  part ,  il  serait  bien  difficile  ,  sinon 
impossible,  d'exiger  de  ces  derniers  la  délivrance 
d'une  facture  pour  les  ventes  de  minime  importance. 

De  même,  les  membres  de  la  Commission  n'ont 
pas  pensé  que  l'impôt  sur  les  quittances,  proposé 
notamment  par  M.  Raudot,  piit  être  mis  en  prati- 
que :  ils  objectaient  que  l'impôt  de  dix  centimes 
sur  les  quittances  supérieures  à  dix  francs  venait 
d'être  établi  par  l'Assemblée  nationale  (L.  23  août 
1 S7  f  )  ;  que  cet  impôt  commençait  à  peine  à  fonction- 
ner et  qu'il  serait  peut-être  dangereux  d'en  modifier 
l'économie,  alors  que  saperceplion  semblait  devoir 
être  facilement  effectuée  et  qu'il  entrait  déjà  dans 
les  habitudes  des  poi)ulations. 

Par  ces  divers  motifs,  la  Commission  s'est  arrêtée 
au  premier  système  consistant  à  frapper  le  ciiiffre 
total  des  affaires  de  chaque  industriel  ou  commer- 
çant d'une  taxe  de  1  fr.  iioiir  1,000  fr.  et  a  adopté, 
sur  le  rapport  de  M.  Deseilligny  (V.  Journal  officiel 
du  7  juin  1872),  un  projet  de  loi  portant  qu'à  partir 
du  1'^'' janvier  1872,  un  droit  serait  perçu  sur  le 
montant  du  chiffre  des  alfaires  réalisées  pendant 
l'année  précédente  par  tous  les  patentés,  indus- 
triels ou  commerçants,  lequel  chiffre  devrait  avoir 
été  déclaré  avant  le  f^""  avril  de  chaque  année.  Ce 
droit  s'élèverait  uniformément  à  1  fr.  pour  1,000  fr. 
et  serait  perçu  sur  toutes  les  ventes  effectuées  par  les 
redevables;  seules,  les  ventes  de  produits  agricoles 
faites  par  les  propriétaires  et  fermiers  demeuraient 
exemptes  de  l'impôt.  Cette  exception  était  destinée 
à  donner  satisfaction  à  la  majorité  des  membres  de 
l'.Vssemblée  nationale,  qui  avaient  manifesté  à  plu- 
sieurs reprises  l'intention  de  n'ajouter  aucune  autre 
charge  à  celles  qui  pesaient  déjà  sur  l'agriculture. 
Le  projet  de  loi  renfermait,  en  outre,  din'érentes  dis- 
positions relatives  aux  sociétés  d'assurances,  aux  en- 
treprisesde  transports,  aux  bamiuiers,  aux  agents  de 
chiiiige,  aux  coinnii.'^<ionn;iires  en  miirchandises,  etc. 
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qui,  on  raison  de  la  nature  partiouliOrc  de  kniis 
opérations,  étaient  soumis  à  un  uuulo  spécial  de  taxa- 
tion (V.  Projet  lie  loi  a'e  la  Commissioii  faisant 
suite  au  rapport  précité  de  M.  Descitligtiy).  Toute 
déclaration  fausse  était  punie  d'une  amende  s'élevaut 
au  triple  du  montant  des  droits  reconnus  exigibles. 

Telle  était  l'économie  du  projet  d'impôt  sur  le 
chiffre  d'alVaires.  Kous  allons  résumer  ci-après  Us 
principales  considérations  ijui  ndlitaient  en  faveur 
de  cet  impiM,  aux  yeux  de  la  Commission  et  ilo 
plusieurs  députés  qui  ont  jiris  part  à  la  discussion. 

L'impiM  sur  le  chillre  d'atVaires  est  un  moyeu 
d'atteindre  les  bénélices  commerciaux  et  indus- 
triels en  se  basant  sur  une  présomption  de  revenu, 
conforme  au  principe  sur  lequel  repose  eu  France 
l'ensemble  du  système  des  impôts  directs.  C'est 
ainsi,  en  effet,  que  l'impôt  foncier  a  coumie  point 
de  départ  la  présomption  du  revenu  des  propriétés 
bâties  et  non  bâties  ;  que  la  coutribution  dos  pa- 
tentes constitue,  de  son  côté,  un  impôt  basé  sur  le 
revenu  industriel  ou  commercial  présumé  d'après 
la  nature  de  chaque  profession,  l'importance  des 
locaux  ou  du  mobilier  industriel  consacrés  à  son 
exercice.  L'importance  des  airaires  ne  peut  évi- 
demment pas  être  considérée,  dans  bien  des  cas, 
comme  un  indice  certain  du  chiffre  des  bénéfices 
réalisés  par  les  commerçants  ;  mais,  en  général, 
elle  correspond  d'une  manière  sensiblement  exacte 
au  chiffre  des  bénélices.  L'impôt  projeté  consti- 
tuerait, d'ailleurs,  une  addition  utile  à  la  contribu- 
tion des  patentes  qui  se  trouverait,  par  ce  correc- 
tif, composée  de  deux  parties  distinctes,  dont  l'une, 
telle  qu'elle  est  réglée  aujourd'hui  par  la  combinai- 
son du  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel,  demeu- 
rerait à  peu  près  constante,  taudis  que  l'autre  se- 
rait variable  et  se  modiûerait  d'année  en  année, 
suivant  l'importance  plus  ou  moins  grande  des  af- 
faires traitées  par  chaque  patentable.  Cette  innova- 
tion serait  ainsi  de  nature  à  corriger  de  la  façou  la 
plus  heureuse  l'inégalité  de  la  patente,  qui  ne  tient 
jamais  compte  ni  du  chiffre  d'affaires  ni  de  l'impor- 
tance des  bénéfices  réalisés. 

La  déclaration  annuelle  du  chilTre  d'affaires  n'au- 
rait pas  présenté,  suivant  les  partisans  du  nouvel 
impôt,  l'inconvénient  de  la  déclaration  des  bénéfi- 
ces industriels  et  commerciaux,  telle  qu'elle  aurait 
été  nécessaire  dans  le  système  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  Ils  faisaient  remarquer  à  cet  eil'et  qu'il 
existe  une  différence  considérable  entre  le  fait  de 
déclarer  le  revenu  net  que  procure  une  pro- 
fession ou  de  déclarer  simplement  l'importance  du 
mouvement  commercial  d'un  établissement.  Dans 
le  premier  cas,  il  faut  étudier  d'une  manière  appro- 
fondie les  livres  de  commerce,  examiner  avec 
attention  les  comptes  des  profits  et  pertes,  sans 
négliger  les  sommes  qu'il  convient  de  porter  au 
chapitre  de  l'amortissement,  c'est-à-dire  pénétrer 
dans  le  détail  intime  des  affaires  commerciales  et 
d(is  procédés  de  fabrication.  Au  contraire,  pour  dé- 
terminer le  chiffre  d'affaires,  il  suffit  de  relever  sur 
les  hvres  usuels  tenus  par  le  commerçant  ou  l'in- 
dustriel, le  montant  du  chiffre  des  ventes,  que  l'on 
peut  d'ailleurs  isoler  avec  plus  de  facilité  encore 
en  obligeant  les  contribuables  à  tenir  un  livre  par- 
ticuher,  qui  serait  contrôlé  par  les  agents  chargés 
d'établir  l'impôt.  Le  système  de  la  déclaration  ne 
constituerait  d'ailleurs  pas"  une  innovation  ;  car  ou 
le  rencontre  à  chaque  pas  dans  notre  législation 
fiscale,  qu'il  s'agisse  de  contributions  directes  ou 
de  contributions  indirectes. 


.\F1' AlliKS  (^Imi'ot  suii  li;  ciiiiFUt:  i>')    ij 

Knlln,  les  défenseurs  de  l'inipùl  sur  le  chiffre 
d'alVaires  faisaient  valoir  que  la  (luotité  de  la  (axe, 
fixée  seulement  à  1  i'r.  pour  1,000  fr.  du  montant 
des  ventes,  était  des  plus  modérées.  Ils  ajoulaiiMil 
qu'il  serait  cerlainenu'ut  plus  é([uitable  d'établir, 
pour  cliaque  profession,  des  catégories  et  de  diffé- 
rencier les  coellicients  à  appliquer,  en  fixant  à 
1  fr.  pour  1,000  fr..  par  exemple,  la  taxe  portant 
sur  les  matières  brûles  ou  façonnées  et  à  2  fr. 
pour  1,000  fr.  celle  qui  alteindrail  la  marchandise 
fabriquée  ;  mais  ils  pensaieid  (pie  le  taux  uniforjue 
de  1  fr.  pour  1,000  fr.  serait  facilement  accei)té  eu 
raison  de  sa  quotité  minime. 

Tour  déterminer  le  rendement  de  l'iniijôt,  la 
Commission  avait  évalué  à  20  milliards  la  produc- 
tion totale  de  la  France,  et,  partant  de  cette  donnée 
que  chaque  objet  transformé  ou  fabriqué  donne 
lieu  en  moyenne  à  quatre  ventes  avant  d'être  livré 
au  consommateur,  elle  était  arrivée  au  chiffre  de 
80  unlliards  de  transactions  annuelles;  puis,  rédui- 
sant ce  chiffre,  pour  plus  de  sûreté,  à  70  milliards, 
elle  obtenait  en  définitive,  comme  produit  de  l'im- 
pôt, un  chiff're  minimum  de  70  millions. 

Ces  diverses  considérations  ont  été  l'objet  de 
nombreuses  critiques  que  nous  allons  analyser 
sommairement. 

On  a  fait  tout  d'abord  observer  que  le  nouvel 
impôt  n'était  autre  cliose  qu'une  deuxième  patente, 
avec  cette  diff'erencc  qu'il  reposait  sur  une  base 
vicieuse  et  inexacte.  Eu  ellet,  la  contribution  dc:i 
patentes,  telle  qu'elle  a  été  perfectionnée  par  les 
nombreuses  lois  qui  eu  ont  déterminé  l'assiette, 
repose  sur  des  signes  réels  et  tangibles  et  consti- 
tuant, par  ce  fait  môme,  une  garantie  pour  le  con- 
tribuable, savoir:  la  nature  de  la  profession;  le 
chiffre  de  la  population  des  villes  ou  communes  où 
s'exerce  l'industrie  ou  le  commerce;  la  valeur  lo- 
cative  de  l'habitation  du  patentable  et  celle  des  lo- 
caux all'ectés  à  l'exercice  de  sa  profession.  Ces 
différents  fadeurs  permettent  de  préciser  la  charge 
qui  doit  peser  sur  le  contribuable,  avantage  que  ne 
peut  présenter  l'impôt  projeté,  où  tout  serait  laissé 
à  Farbitraire. 

Le  système  de  la  déclaration  soulevait  i)rincipa- 
lement  de  nombreuses  objections. 

11  avait  été,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  plus  sérieux 
motif  du  rejet  de  Firapôt  sur  le  revenu  et  les  parti- 
sans de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  retrouvaient, 
pour  les  combattre,  les  rnèmcs  contradicteurs.  Ces 
derniers  insistaient  surtout  sur  les  inconvénients 
que  présenterait  l'immixtion  des  agents  du  Trésor 
dans  les  affaires  les  plus  intimes  des  redevables  et 
ils  faisaient  remarquer  qu'au  moment  où  il  s'agi- 
rait d'établir  l'impôt,  on  serait  forcément  amené  à 
accepter  la  déclaration  pure  et  simple  du  contri- 
buable ou  de  pratiquer  chez  lui  une  véritable  in- 
quisition. Dans  le  premier  cas,  le  Trésor  serait 
frustré;  dans  le  deuxième,  il  serait  obligé  de  re- 
courir à  des  moyens  vexatoires  qui  ont  toujours 
été,  en  France,  l'objet  d'une  réprobation  générale. 
Ce  serait,  comme  le  disait  M.  Thiers,  «  l'exercice 
universel,  au  moyen  du  procédé  le  plus  réprouvé, 
le  plus  dangereux  pour  le  commerce,  et  le  plus 
condamné  par  lui,  c'est-à-dire  la  présentation  des 
livres  et  des  écritures  de  commerce.  » 

On  objectait  aussi  que  M.  David  A.  Wells,  com- 
mi.ssaire  aux  revenus  intérieurs  des  Etats-Unis, 
avait  signalé  les  incouvients  attachés  à  un  impôt 
qui  repose  entièrement  sur  des  déclarations  exigées' 
des  contribuables.  Cette  obligation  était,  aux  yeux 
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du  fonctionnaire  américain,  de  nature  à  diminuer, 
dans  une  certaine  mesure,  la  moralité  publique,  en 
ce  sens  qu'elle  mettait  forcément  l'industriel  ou  le 
commerçant  à  qui  le  Trésor  s'adressait,  en  demeure 
de  choisir  entre  sa  conscience  ou  ses  intérêts.  Se 
plaçant  enfin  à  un  autre  point  de  vue,  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  exprimaient  la  crainte,  en 
raison  du  soin  jaloux  avec  lequel  la  classe  ouvrière 
surveille  aujourd'hui  les  actes  des  patrons,  que  la 
déclaration  du  chiffre  d'affaires  des  maisons  de 
commerce  et  des  grands  étabUssements  industriels 
ne  donnât  lieu,  de  la  part  des  ouvriers,  à  des  de- 
mandes continuelles  d'augmentations  de  salaii'es  et 
à  de  dangereuses  revendications. 

Ils  faisaient  également  observer  que  le  chiffre 
des  affaires  ne  peut  nullement  'être  considéré 
comme  la  caractéristique  de  l'importance  des  béné- 
tices  industriels  ou  commerciaux  ;  qu'il  n'existe 
aucune  corrélation  entre  ces  deux  termes,  attendu 
que  la  plupart  des  grands  industriels  ou  négociants 
dont  le  chiffre  d'affaires  présente  une  importance 
considérable,  sont  loin  de  réaliser,  toutes  propor- 
tions gardées,  des  bénéfices  aussi  élevés  que  le 
petit  commerçant  ou  l'industriel  ne  disposant  que 
de  moyens  de  fabrication  restreints.  Us  alléguaient 
aussi  que  le  taux  uniforme  adopté  par  la  Commis- 
sion engendrerait  les  plus  grandes  inégalités  ;  car 
les  bénéfices  réaUsés  par  chaque  industriel  ou 
commerçant  dépendent  d'une  foule  de  circonstances 
et  notamment  de  la  nature  de  la  profession  exer- 
cée. Us  signalaient,  d'autre  part,  une  inégalité  qui 
prenait  sa  source  dans  l'organisation  même  des 
diverses  industries ,  en  faisant  remarquer  à  cet 
égard  que  l'industriel  qui,  après  avoir  acheté  la 
laine,  lui  fait  subir  dans  le  même  établissement  les 
opérations  du  lavage,  du  tissage,  de  la  teinture,  de 
l'apprêt,  etc..  offrira  au  commerce  des  produits  qui, 
n'ayant  pas  changé  de  main,  supporteront  une  taxe 
beaucoup  moins  élevée  que  ceux  qui  auront  passé, 
avaut  d'être  manufacturés,  dans  des  établissements 
particuliers  où  des  industriels  spécialisent  chacune 
des  opérations  indiquées  ci-dessus.  Ces  derniers 
produits  pourraient,  dans  certains  cas,  être  frappés 
d'une  taxe  sept  ou  huit  fois  plus  élevée. 

Enfin,  beaucoup  de  députés  élevaient  des  doutes 
sur  l'exactitude  des  données  qui  avaient  servi  à 
calculer  le  rendement  présumé  de  l'impôt  en  ques- 
tion. Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  membres 
de  la  Commission  avaient  évalué  à  20  milliards  le 
chiffre  de  la  production  industrielle  et  commer- 
ciale représentant,  pour  ainsi  dire,  le  travail  de  la 
France,  et,  partant  de  cette  hypothèse  qu'un  objet 
fabriqué  passe  par  quatre  intermédiaires  avant  de 
parvenir  au  consommateur,  ils  avaient  été  conduits 
à  penser  que  le  rendement  de  l'impôt  atteindrait 
uu  chiffre  sensiblement  égal  à  70  millions.  Mais 
ces  calculs  ne  reposaient  sur  aucune  base  certaine 
et  s'écartaient  dans  une  large  mesure  des  indica- 
tions fournies  par  divers  économistes. 

Toutes  ces  considérations,  éloquemmcnt  expo- 
sées à  la  tribune  par  M.  Thiers,  qui  a  notamment 
insisté  sur  les  inconvénients  de  la  déclaration,  telle 
(lu'eUe  était  inscrite  dans  le  projet  de  la  Commis- 
sion, ont  amené  le  rejet  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires,  rejet  prononcé  par  j.jù  voix  contre  209 
(séance  du  1 1  juillet  1872). 

Edouard  Aunoux. 

AFFECTATION  D'IMMEUBLES.  —  Les  immeu- 
bles dumauiuux  peuvent  eti':  iillécles  aux  services 


publics  de  l'État,  et  tant  que  dure  cette  affectation, 
ils  se  trouvent,  en  fait,  frappés  d'indisponibiUté. 

Le  Gouvernement  ne  saurait  donc  apporter  trop 
de  vigilance  dans  les  concessions  de  cette  nature, 
puisqu'elles  ont  pour  effet  de  différer  ou  même 
d'entraver  la  réalisation  de  ressources  souvent  con- 
sidérables. 

Néanmoins,  dans  l'origine,  les  affectations  n'é- 
taient soumises  à  aucune  règle;  chaque  service 
ministériel  prenait  possession,  sans  le  moindre 
contrôle  et  suivant  ses  convenances  personneUes, 
des  bâtiments  et  terrains  domaniaux. 

Diverses  tentatives  furent  faites  pour  remédier  à 
ces  abus  (t.  4  vent,  an  IV;  Arr.  du  Directoire  du, 
25  frim.  an  VU,  et  Arr.  des  Consuls  du  3  mess. 
an  X).  11  fut  décidé,  notamment,  que  l'attribution 
d'un  immeuble  domanial  à  un  ministère  devait 
être  autorisée  par  un  arrêté  du  chef  de  l'ttat. 

Mais  ces  mesures  étaient  incomplètes  et  insuffi- 
santes, en  ce  sens  que  le  département  des  finances 
(administration  des  domaines)  qui  est  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  des  domaines  nationaux 
autres  que  ceux  composant  le  domaine  militaire 
(l.  19  uoilt-{2  septembre  1791,  art.  12),  était  tenu 
dans  l'ignorance  de  chaque  affectation  et  ne  pou- 
vait, dès  lors,  ni  en  contrôler  l'utUité,  ni  suivre 
la  trace  des  immeubles  affectés. 

C'est  alors  qu'est  intervenue  l'ordonnance  royale 
du  14  juin  1833,  ainsi  conçue  : 

«  Les  ordonnances  qui  auront  pour  objet  d'affec- 
ter un  immeuble  appartenant  à  l'État  à  un  service 
public,  seront  concertées  entre  le  ministre  qui  ré- 
clamera l'affectation  et  le  ministre  des  finances. 
L'avis  du  ministre  des  finances  sera  toujours  visé 
dans  ces  ordonnances  qui  seront  contresignées  par 
le  ministre  du  département  au  service  duquel  l'im- 
meuble devra  être  affecté.  » 

Depuis,  la  loi  de  finances  du  15  mai  1850  avait 
statué  iart.  4)  que  les  affectations  seraient,  àl'avenir, 
autorisées  par  une  loi  spéciale,  mais  cette  disposi- 
tion a  été  abrogée  purement  et  simplement  par  un 
décret-loi  du  24  mars  1852,  et  l'ordonnance  préci- 
tée du  11  juin  1833  a  été  de  nouveau  prise  pour 
règle. 

Dans  la  pratique,  l'administration  des  domaines 
est  et  doit  être  consultée  pour  toutes  les  demandes 
d'affectation;  eUe  s'assure  de  l'utilité  de  la  de- 
mande, se  procure  une  évaluation  de  l'immeuble  à 
affecter,  le  fait  désigner,  s'il  y  a  lieu,  sur  un  plan 
spécial,  et  fournit  ensuite  ses  observations  motivées 
au  ministre  des  finances  qui  transmet,  à  son  tour, 
sou  propre  avis  sur  l'opportunité  de  la  demande. 

Le  décret  d'affectation  une  fois  rendu,  une  am- 
pliation  en  est  adressée  au  directeur  des  domaines 
qui  la  conserve  dans  ses  archives  et  qui  fait,  en 
outre,  les  consignations  nécessaires  sur  sou  som- 
mier des  biens  affectés. 

Ce  sommier  doit  être  tenu  avec  le  plus  grand 
soin,  et  se  trouver  en  parfaite  concordance  avec  !e 
tableau  des  propriétés  de  l'État  établi  en  vertu  de 
la  loi  du  29  décembre  1873.  {.Journal  ol/lcieldu  30 
décembre  1873,  p.  8.225.)  —  'V.  /tour  plus  de  dé- 
tails, Tableau  des  propriétés  de  l'État.) 

Il  convient  d'ajouter  que  d'après  l'article  24  de 
cette  même  loi,  une  commission'  doit  procéder, 

1.  Cette  commission  so- compose  :  du  ministre  des 
finances,  président;  de  trois  membres  de  l'-^ssembléc  na- 
tionale; du  président  de  la  section  des  finances  au  Conseil 
d'État,  du  directeur  général  des  domaines,  des  secrétaires 
f^énéraux  des  divers  ministères  ou  de  fonctiounaires  dé- 
légués pour  les  suppléer. 


AFFlCtUGE  (Droits  d') 

tous  les  trois  ans,  à  la  révision  des  affectations 
dimmeublt's  domaniaux,  et  qu'elle  émet  sou  avis 
sur  l'opportunité  de  maintenir,  de  réduire  ou  de 
faire  cesser  ces  atïectations. 

D'autres  atïectations  s'opèrent,  aussi,  virtuclle- 
meut  et  sans  l'aecomplissement  des  formalités 
qu'on  vient  d'énuméier  ;  ce  sont  celles  qui  résul- 
tent d'acquisitions  faites  pour  le  compte  de  l'État 
par  les  divers  tlcpariouieuls  luiuislciiels.  (V.  Acqui- 
sition de  biens  pour  le  compte  de  l'État.) 

AFFICHAGE  Droits  d'i.  —  Sous  ce  nom,  l'ai-licle 
30  de  la  loi  du  S  juillet  1S.V2,  portant  lixafion  du 
budffet  de  l'exercice  1853,  a  établi  un  impôt  nou- 
veau destiné  à  tenir  lieu,  à  l'égard  des  allicUes 
peintes  ou  inscrites  dans  les  lieux  publics,  sur  les 
murs  et  autres  constructions,  même  sur  toile,  du 
droit  de  timbre  auquel  sont  assujetties,  d'après  les 
lois  antérieures,  les  alficbes  faites  sur  papier. 

Un  décret  a  été  rendu  pour  l'exécution  de  cette 
loi,  le  "2 5  août  18ô2. 

Le  droit  d'airichagc  n'a  que  deux  quotités  :  l'une 
de  50  centimes  pour  les  afDches  d'un  mètre  carré 
et  au-dessous  ;  l'autre  de  1  franc  pour  les  affiches 
d'une  dimension  supérieure. 

Ces  droits  ont  été  augmentés  de  deux  décimes 
par  l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Le  paiement  du  droit  se  fait  an  bureau  dans  le 
ressort  duquel  les  affiches  sont  apposées;  à  Paris, 
dans  les  bureaux  spécialement  désignés  à  cet  ellet. 
(D..  art.  1«M 

11  doit  précéder  l'autorisation  administrative  d'afli- 
chage.  Si  cette  autorisation  était  refusée,  le  droit 
serait  restitué.  (D.,  art.  2.) 

Les  contraventions  à  la  loi  et  au  décret  précités 
sont  passibles  d'une  amende  dont  le  montant  peut 
varier  de  tOO  à  -300  fr.  par  chaque  exemplaire 
d'afTiche  irrégulièrement  apposé,  ainsi  que  des 
peines  portées  à  l'article  46i  du  Code  pénal. 

On  admet  que  cette  disposition  laisse  au  juge  le 
choix  entre  l'amende  et  les  peines  de  police,  et  la 
faculté  de  n'appliquer  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines.  iSeiae  10  tioc.  1868;  Cour  Grenoble  16  aotU 
1873.  —  Contra  :  .\rr.  Cour  Paris  30  dcc.  1868, 
javorable  au  cumul  des  peines.) 

L'article  j  du  décret  confie  aux  agents  de  l'admi- 
nistration, concurremment  avec  les  agents  de  la 
force  publique,  la  constatation  des  infractions. 

D'après  l'article  7,  les  poursuites  sont  dirigées 
à  la  requête  du  ministère  public  et  portées  devant 
la  juridiction  correctionnelle.  Elles  comporteront 
ainsi  le  débat  oral  et  les  deux  degrés  de  juridictiou. 

AFFICHES. 

SOMMAIRE. 

I.  DEFIinTIOH. 

II.  DROIT  FISCAL, 
m.  TARIF. 

IV.  PEHALITÉS  ET  REPRESSION. 

I.  DÉFINITION. 

On  entend  par  le  mot  AJiches  les  feuilles  impri- 
mées ou  manuscrites  que  l'on  appose  dans  un  lieu 
public  pour  avertir  le  public  d'un  fait  ou  d'une  chose 
quelconque. 

Par  leur  objet  les  affiches  se  divisent  en  plusieurs 
sortes  : 

1"  Affiches  a/lininistratioes.  Celles  apposées  par 
ordre  du  Gouvernement  ou  de  l'administration  dans 
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un  but  d'ordre  et  d'intérêt  publics,  ou  pour  annon- 
cer les  marchés,  adjudications  et  autres  contrats 
faits  par  l'autorité  adniiuislralivr. 

2°  A i/ic/u's  judiciaires.  Celles  ([ui  sont  ordonnées 
par  les  tribunaux  dans  certaines  procédures  ou 
dans  des  cas  prévus  par  la  loi. 

3°  AfK^hes  volontaires.  Celles  que  les  particu- 
liers font  apposer  dans  leur  intérêt  privé  et  géné- 
ralement dans  un  but  commercial  ou  industriel. 

Tout  exemplaire  d'une  afliche  imprimée  doit 
indiquer  d'une  manière  exacte  le  nom  et  la  demeure 
de  l'imprimeur,  à  peine  d'une  amende  de  3,000  fr. 

L'indication  d'un  faux  nom  et  d'une  fausse 
demeure  est  punie  d'une  amende  de  6,000  fr.,  sans 
préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé  par  le 
Code  pénal,  (i.  21  oct.  181i,  art.  17.) 

Les  affiches  des  actes  émanés  de  l'autorité  publi- 
que peuvent  seules  être  rédigées  sur  papier  blanc  ; 
celles  de  tous  actes  n'émanant  pas  de  cette  autorité 
ne  peuvent  l'être  que  sur  papier  de  couleur  {L. 
28  avril  1816,  art.  6ô).  Nous  verrous  toutefois 
plusloin,  en  traitant  des  pénalités,  cette  proliibitioa 
légale  laissée  sans  sanction  en  ce  qui  concerne  les 
affiches  manuscrites. 

II.  DROIT  FISCAL. 

Enrer/istreinent.  —■  Les  lois  sur  l'enregistrement 
ne  s'appliquent  qu'aux  actes  et  mutations.  Or  l'atli- 
che,  même  signée,  ne  saurait  constituer  un  acte 
dans  le  sens  juridique  du  mot:  on  doit  donc  tenir 
pour  certain,  contrairement  à  l'opinion  exprimée 
par  quelques  auteurs  (notamment  Dictionnaire  No- 
tariat, V  Affiches,  n"  60)  ([ue  les  affiches  écliappent, 
d'une  manière  indistincte,  à  toute  taxe  d'enregis- 
trement. 

Timbre.  —  Les  affiches  ont  été  assujetties  au 
timbre  par  l'article  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI,  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  lesalhches  autres  que  celles  d'actes 
émanant  de  l'autorité  publique,  quelle  que  soit  leur 
nature  ou  leur  objet,  sont  assujetties  au  timbre.  » 

Cette  disposition,  toujours  eu  vigueur,  forme  la 
législation  fiscale  de  la  matière.  Les  lois  ultérieures 
n'ont  modifié  que  la  quotité  du  tarif.  (L.  28  avril 
1816,  art.  66,  et  \H  juill.  1866,  art.  i.) 

Ainsi,  par  son  texte  même,  la  loi  du  9  vendé- 
miaire divise  les  alfiches  en  deux  catégories  :  les 
unes  publiant  les  actes  émanés  de  l'autorité  publi- 
que, les  autres  se  rapportant  aux  actes  qui  n'éma- 
nent pas  de  cette  autorité  :  les  premières  dispen- 
sées du  timbre  ;  les  secondes  assujetties  à  cet 
impôt. 

Le  sens  des  mots  «  actes  de  l'autorité  publique  » 
est  aujourd'hui  bien  fixé  en  jurisprudence  ,  notam- 
ment par  un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  27  février  1878.  (Sirey  78,  I,  183,  Dalloz,  78, 
I,  202;  Journal  du  Palais,  78,  131;  Bulletin  ci- 
vil, 3i.) 

«  Attendu,  porto  cet  arrêt,  que  les  affiches  d'actes 
émanés  de  l'autorité  publique  s'entendent  de  celles 
qui  annoncent  ou  publient  les  actes  relatifs  à  l'ad- 
ministration eu  général,  comiue  les  actes  du  Gou- 
vernement ou  des  assemblées  législatives,  les  actes 
de  police  générale,  ceux  en  un  mot  qui  cpncor- 
nent  l'exécution  de  la  loi  générale  ou  l'intérêt  do 
l'État. 

«  Que  l'affiche  signée  du  préfet  du  Gard  se  ratta- 
chait, non  aux  fonctions  par  lui  exercées  comme 
délégué  du  pouvoir  exécutif  pour  radministration 
générale  de  l'État,  mais  à  celles  qu'il  remplit  dans 
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l'intérêt  du  département,  des  communes  et  des 
établissements  publics  placés  sous  sa  surveillance, 
et  que  l'afDche  d'un  tel  acte  tendant  uniquement  à 
servir  un  intérêt  privé,  bien  que  collectif,  il  eu  résulte 
qu'elle  était  soumise  à  la  régie  générale  et  n'était 
pas  dans  le  cas  de  profiter  de  l'exception.  » 

Cette  détermination  du  sens  juridique  des  mots 
«  actes  de  l'autorité  publique  »  conduit  ainsi  à 
comprendre  dans  leur  acception  et  à  dispenser  du 
timbre  tous  les  actes  que  les  magistrats  de  l'ordre 
administratif,  préfets,  sous-préfets  etmaireS;  accom- 
plissent en  leur  qualité  de  délégués  du  pouvoir 
exécutif,  investis  à  ce  titre  d'une  portion  de  la 
puissance  publique;  à  en  exclure,  au  contraire, 
tous  les  actes  accomplis  par  eux  dans  l'intérêt  par- 
ticulier des  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics  dont  l'admiulstration  est  conliée  à 
leur  surveillance. 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  le  caractère 
d'actes  de  l'autorité  publique,  entraînant  l'exemp- 
tion du  timbre ,  a  été  reconnu  aux  actes  con- 
cernant les  services  publics  ou  les  biens  de  l'État  : 
douanes,  postes,  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, expositions  universelles,  concours  régionaux, 
vente  ou  amodiation  des  immeubles  domaniaux  ; 
qu'au  contraire,  ce  caractère  a  été  refusé  aux  affi- 
ches concernant  les  adjudications,  baux,  emprunts 
des  départements,  communes  et  établissements 
publics,  dont  la  personnalité  civile,  les  ressources 
spéciales  sont  indépendantes  de  celles  de  l'Etat. 

La  même  distinction  devra  être  appliquée  aux 
alTiches  apposées  par  ordre  des  magistrats  de  l'or- 
dre judiciaire,  suivant  que  cesafTicbes  intéresseront 
l'ordre  public  ou  n'auront  trait  qu'à  des  intérêts 
privés. 

Dans  cet  ordre  d'idées ,  on  devrait  considérer 
comme  se  rattachant  à  l'exercice  de  l'autorité 
publique  l'afliche  des  arrêts  rendus  en  matière  cri- 
minelle, ou  des  jugements  intervenus  en  matière 
de  fraude  dans  les  ventes  de  marchandises  (t.  27 
murs  1851).  Ici,  en  effet,  la  publicité  aétè  organisée 
dans  un  but  d'ordre  public  et  d'utilité  générale. 

Seraient,  au  contraire,  exclues  de  cette  qualifica- 
tion, bien  qu'apposées  par  ordre  de  justice,  les  affi- 
ches relatives  aux  saisies  immobilières  [C.  pr.  civ., 
099),  aux  surenchères  (C.  pr.  civ.,  709  et  95 j), 
licitations  (C.  pr.  civ.,  972)  et  autres  procédures 
analogues  où  l'intérêt  privé  est  seul  en  jeu. 

En  dehors  de  cette  exemption  de  taxe  limilative- 
xnent  accordée  aux  actes  des  pouvoirs  publics,  la 
loi  de  vendémiaire  an  VI  assujettit  au  timbre  tou- 
tes les  affiches,  quels  qu'en  soient  la  nature  et 
l'objet,  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  quels  que 
soient  eufin  les  procédés  employés  pour  leur  con- 
fection. C'est  dans  ce  sens  qu'une  jurisprudence 
coustante  a  reconnu  passibles  du  timbre  les  affiches 
autogn/pliiées  ou  lilhograpliiées  ,  manuscrites  ou 
à  la  brosse,  c'est-à-dire  imprimées  au  moyen  de 
planches  en  cuivre  à  jour. 

Deux  exceptions  pratiquement  intéressantes  ont 
toutefois  été  a|i|)ortées  a  la  régie,  en  ce  qui  con- 
cerne les  affiches  apposées  sur  les  maisons  et  con- 
tenant soit  l'annonce  de  la  vente  ou  de  la  location 
de  ces.  iumieubles,  .soit  des  indications  relatives 
aux  ()n)lessions  commerciales  ou  industrielles  qui 
s'y  exercent. 

Dans  cesfieux  cas,  l'annonce  est  assimilée  par  la 
jurisprudence  à  iécriteau  ou  à  l'enseigne  profes- 
sionnelle et  dispensée  par  sa  nature  même  de  la 
taxe.  Hrr.  Cour  de  Bonleaux  du  8  août,  1800  ) 


Mais  l'immunité  est  limitée  aux  annonces  appo- 
sées sur  la  maison  même:  en  dehors  de  l'immeuble, 
l'indication  prendrait  le  caractère  de  l'affiche  et  se- 
rait passible  de  la  taxe.  Les  tribunaux  et  la  régie 
ont  rendu  diverses  décisions  dans  ce  sens  (no- 
tamment Trib.  du  Havre,  21  juin  1864;  Cass.,  Ch. 
crimiH.,  20  déc.  1866.  Sirey,  67,  I,  232). 

Enfin,  une  dernière  dérogation  à  la  règle  géné- 
rale a  été  apportée  par  l'article  3  de  la  loi  du 
11  mai  1808  qui  affranchit  du  timbre  les  affiches, 
professions  de  foi  et  circulaires  apposées  pendant 
la  période  électorale  et  signées  par  les  candidats 
aux  élections  politiques,  municipales  et  départe- 
mentales. 

La  même  immunité  d'impôt  s'appliquerait  aux 
affiches  émanées  d'un  comité  de  patronage,  à  la  con- 
dition cependant  que  ces  affiches  soient  visées  ou 
signées  par  le  candidat  recommandé  aux  électeurs. 
(Solution  de  i administration  de  l'enregistrement 
du  21  aoiU  1870.) 

En  dehors  de  ces  exceptions,  toutes  les  affiches 
demeureront  assujetties  au  timbre,  à  la  condition 
d'être  apposées  dans  un  lieu  public. 

Cette  publicité  de  l'annonce,  qui  est  le  caractère 
constitutif  de  l'affiche,  la  base  essentielle  de  son 
existence,  sera  généralement  facile  à  déterminer: 
une  décision  ministérielle  du  8  octobre  1878  adopte 
pour  règle  d'appréciation  les  principes  enseignes 
par  les  criminafistes  en  matière  de  diffamation  et 
d'après  lesquels  on  doit  entendre  par  lieu  public 
«  tout  local  accessible  aux  citoyens  ou  à  une  classe 
de  citoyens,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  eu 
rempUssant  certaines  conditions  d'admissibilité  ». 

Cette  définition  qui  comprendrait  sans  diiTicultè 
les  hôtels,  maisons  meublées,  cafés,  restaurants, 
agences  de  locations,  spectacles  et  concerts,  etc., 
pourrait  être  étendue  aux  cercles  privés  considé- 
rés comme  «  local  accessible  à  une  classe  de  ci- 
toyens remplissant  certaines  conditions  d'admissi- 
bilité ».  Toutefois,  l'administration  semble  jusqu'à 
ce  jour  avoir  hésité  devant  cette  conséquence 
extrême  de  l'interprétation  ministérielle. 

III.  TARIF. 

Le  tarif  des  droits  spéciaux  de  timbre  applicables 
aux  affiches,  fixé  d'abord  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  YI,  a  été  successivement  modifié  par  les  lois  des 
28  avril  181G  (art.  00)  et  18  juillet  1806  [art.  -i). 

Cette  dernière  loi  forme,  sauf  l'addition  de  deux 
décimes  édictée  par  l'article  2  de  la  loi  du  23  août 
1871,  la  tarification  en  vigueur  à  ce  jour. 

D'après  ses  dispositions,  le  droit,  calculé  sur  la 
dimension  de  l'affiche,  est  fixé  ahisi  qu'il  suit  : 

Par  feuille  de  12  dccimètrcs  et  demi  carrés  et  au-des- 
sous 0f,05,  soit  avec  les  décimes  additionnels,  ci  .      û'',u6 

Au-dessus  de  12  décimélrcs  et  dumi  jus(iu'i'i25  dé- 
ciiiictres  carrés  :  0'',io,  soil  avec  les  (léciiiies   .   .   .      0,12 

.\u-(lessus  de  2.5  décimètres  jusqu'à  ôo  décimètres 
carrés  :  o'',i.5,  soil  décimes  compris 0  ,1S 

Au  delà  de  cette  dernière  dimension:  o'",20,  soil 
avec  les  décimes 0  ,21 

Si  une  môme  affiche  contenait  plusieurs  affiches 
distinctes,  le  maximum  de  24  centimes  serait  tou- 
jours exigible  :  il  serait  doublé  et  porté  ainsi  à 
48  centimes  si  l'affiche  contenait  plus  de  cinq  an- 
nonces. '(  Les  annonces,  disait  le  ra])porleur  de  la 
commissiion  du  budget,  ne  seront  considérées 
comme  distinctes  jjour  l'application  de  la  loi  nou- 
velle, que  hjrsqu'elles  seront  destinées  à  servir  des 
intérêts  dilTcrents.  » 

Ujic  seule  exception  a  été  apportée  à  l'applica- 
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tion  du  tarif  qui  itn'cèile:  elle  oonoerne  les  alViclies 
dont  la  loi.  dans  certaines  procédures,  ordonne  lap- 
position  à  des  lieux  déterminés  par  elle.  {C.pr.cio., 
art.  699,  709,  735,  t>3o,  955  et  9SS.I 

Ces  alliehes  sont  considérées  alors  comme  for- 
mant partie  intégrante  de  la  procédure  à  laquelle 
elles  se  rattachent  et  soumises  au  timbre  ordinaire 
de  dimension  établi  pour  les  actes  et  écrits  publics. 
{Dec.  min.  fin.  18  vend,  mi  IX;  Cass.j  C/t.  civ., 
2  avril  IStS.) 

Mais  l'aggravation  de  tarif  ne  frappera  que  les 
atliches  strictement  iiresorites  par  la  loi;  les  exem- 
plaires tirés  en  sus  ilu  nombre  légalement  prescrit 
dans  le  but  de  procurer  une  publicité  plus  étendue, 
resteraient  soumises,  comme  alliches  ordinaires,  au 
tarif  réduit. 

Le  papier  des  allîches  est  à  la  charge  des  parti- 
culiers qui  les  apposeut  :  ou  a  vu  plus  haut  que 
l'emploi  de  papier  de  couleur  est  de  rigueur  pour 
les  atliches  autres  que  celles  des  actes  de  l'autorité 
publique. 

Le  mode  d'acquittement  de  l'impôt  a  été  jusqu'en 
1871  la  forme  du  timbre  extraorilinairc,  consistant 
en  appositions  d'empreintes  sur  les  papiers  présen- 
tés avant  l'impression  par  les  iwu-ties  :  cette  for- 
malité ue  pouvait  être  remplie  qu'au  chef-lieu  du 
département. 

Une  loi  du  27  juillet  1870  a  donné  des  facilités 
nouvelles  en  autorisant  la  substitution  facultative 
au  timbre  extraordinaire  de  timbres  mobiles  appo- 
sés sur  les  affiches  imp/imées. 

Enfin,  le  bénéfice  de  cette  loi  a  été  étendu,  par 
une  loi  du  30  mars  1880,  aux  affiches  manuscrites. 

4.  Pénalités  et  répression. 

Les  lois  des  9  vendémiaire  an  VI,  28  avril  1816, 
art.  68,  et  celles  qui  ont  suivi  (25  »«fl/-5  1817,  c?-^.  77; 
15  mai  1818,  art.  76,  et  IG  juin  1821,  art.  10)  ont 
assuré  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  par 
des  sanctions  pénales  qui,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence,  peuvent  être  pré- 
sentées ainsi  : 

Lue  amende  de  20  fr.  est  imposée  à  ceux  qui 
ont  apposé  ou  fait  apposer  des  affiches  non  préala- 
blement timbrées. 

Si  l'affiche  non  timbrée  est  imprimée,  l'imprimeur 
encourt  personnellement  une  amende  de  50  Ir. 

L'article  61  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  dé- 
clare les  contrevenants  solidairement  responsables, 
sauf  recours  enlre  eux,  des  pénalités  ainsi  encourues. 

Quant  à  l'afficheur,  il  est  uniquement  passible 
des  peines  de  simple  police  déterminées  par  l'arti- 
cle 471  du  Code  pénal. 

Une  amende  de  20  fr.  est  imposée  à  l'imprimeur 
qui,  contrairement  à  l'article  55  delaloidu  28  avril 
181G,  a  fait  usage  de  papier  blanc  pour  les  affiches 
d'actes  autres  que  ceux  de  l'autorité  publique. 

Mais  aucune  sanction  n'a  été  attachée  à  la  prohi- 
bition de  mémo  nature  imposée  par  la  loi  aux 
affiches  manuscrites.  Les  particuliers  peuvent  ainsi, 
dans  l'état  présent  de  la  législation,  faire  usage  pour 
leurs  afiiches  du  papier  blanc  sans  qu'à  défaut  de 
texte,  une  pénalité  quelconque  vienne  les  attein- 
dre. (Solution  de  l'adm.  du  7  mars  18G6.) 

Les  peines  pécuniaires  qui  précèdent  sont  toutes 
passibles,  d'après  le  principe  qui  régit  les  amen- 
des en  général,  des  décimes  additionnels  en  vi- 
gueur au  moment  où  les  contraventions  sont  cons- 
tatées, soit,  dans  l'état  actuel  des  tarifs,  de  deux 
décimes  et  demi.  (L.  30  f/ec.  1873,  art.  2.) 


Kulin,  ralliclie.  signée  ou  non,  est  légalement  iiré- 
sumce  émaner  de  celui  à  qui  ses  indications  profi- 
tent. La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens.  (tass. 
29  déc.  1812.) 

Mais  celte  présomption  peut  être  détruite  par 
des  présomptions  contraires  dont  l'appréciation  est 
du  domaine  des  Irilumaux. 

La  poursuite  et  la  répression  des  infractions  en 
matière  d'affiches  sont  réservées  aux  seuls  agents 
de  l'adminislralion  de  l'enregistrement,  à  l'exclu- 
sion des  agents  de  la  force  publique.  Le  l'ail  de 
l'infraction  est  constaté  par  un  procès-verbal  ap- 
puyé des  pièces  saisies  et  le  recouvrement  des 
amendes  et  droits  de  timbre  suivi  par  voie  de  con- 
trainte. 

En  cas  d'opposition  du  redevable,  la  procédure 
serait  soumise  au  mode  d'instruction  spécial  créé 
par  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril  1816,  c'est-à- 
dire  aux  formes  sommaires  usitées  en  matière 
d'enregistrement. 

Cette  règle  toutefois  serait  inapplicable  à  l'adi- 
cheur  qui,  passible  seulement  des  peines  de  sim- 
ple police  édictées  par  l'article  -174  du  Code  pénal, 
ue  pourrait  être  poursuivi  qu'à  la  diligence  du  mi- 
nistère public  :  la  procédure  suivrait  alors  les  rè- 
gles du  droit  commun  et  comporterait  le  débat  oral 
et  l'interrogatoire  du  prévenu.  (F.  pour  les  aj)iclies 
peintes  l'article  précédent.) 

Ch.  GÉItAUD. 

AFFIDAVIT.  —  L'affidavit  est  une  déclaration  sous 
serment  imposée  par  un  Gouvernement  à  des  pro- 
priétaires ou  porteurs  étrangers  de  valeurs  mobi- 
lières, moyennant  laquelle  ce  Gouvernement  con- 
sent à  les  exempter  de  certaines  charges  qui  ne 
leur  sont  pas  applicables  à  raison  de  leur  nationa- 
lité. 

La  déclaration  sous  serment  est  faite  par  écrit 
par  le  propriétaire  ou  porteur  de  valeurs  mobi- 
lières et  des  coupons  pour  lesquels  on  réclame 
l'exemption  de  charges,  et  elle  doit  être  accompa- 
gnée d'un  bordereau  détaillé  de  ces  titres  et  de 
ces  coupons. 

Elle  est  signée  en  présence  d'un  fonctionnaire 
public  ou  d'une  personne  désignée  par  le  Gouver- 
nement et  ayant  qualité  pour  recevoir  le  serment 
et  pour  contresigner  la  déclaration. 

L'affidavit  a  èlè  appliqué  par  deux  Etals  :  l'An- 
gleterre et  l'Italie. 

En  Angleterre,  l'affidavit  est  une  mesure  perma- 
nente qui  procède  de  la  législation  fiscale,  dans 
laquelle  le  serment  joue,  on  le  sait,  un  rôle  impor- 
tant. 

En  Italie,  l'affidavit  a  été  le  résultat  d'une  cir- 
constance temporaire  et  exceptionnelle  ;  la  dépré- 
ciation considérable  du  papier-monnaie  ayant  cours 
forcé. 

Aussi  cette  mesure  n'a-t-ellc  eu  qu'un  caractère 
transitoire  et  elle  a  été  abandonnée  dès  que  les 
circonstances  qui  l'avaient  amenée  se  sont  modi- 
fiées. 

Ces  deux  applications  de  l'affidavit  ont  donc  un 
caractère  absolument  dilîérent  et  doivent  être 
examinées  séparément. 

ANGLETERRE. 

En  Angleterre,  l'affidavit  est  appliqué  dans  la 
perception  de  Vincome-tux  ou  impôt  sur  le  revenu. 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise,  Yincome-tax  est 
due  par  tous  les  Anglais  sur  tous  leurs  revenus,  et 
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les  étrangers  résidant  en  Angleterre  sont,  pour  la 
perception  de  cet  impôt,  assimilés  aux  Anglais.  Les 
étrangers  résidant  hors  d'Angleterre  sont  égale- 
ment soumis  à  Vincome-tax  pour  les  revenus  qu'ils 
perçoivent  soit  sur  des  rentes  anglaises,  soit  pour 
les  capitaux  qu'ils  ont  placés  à  un  titre  quelconque 
dans  des  entreprises  ou  sociétés  anglaises. 

En  ce  qui  touche  les  valeurs  mobilières,  Vincome- 
tax  est  perçue  au  moment  du  paiement  des  reve- 
nus par  la' société  ou  le  banquier  qui  paie  les 
coupons,  à  la  charge  par  eux  d'en  reverser  le  mon- 
tant au  fisc. 

On  voit  donc  que  pour  les  rentes  anglaises,  de 
même  que  pour  les  actions  ou  obligations  de 
sociétés  anglaises,  il  n'y  a  pas  matière  à  affidavit, 
puisque  le  propriétaire  des  titres,  qu'il  soit  Anglais 
ou  étranger  résidant  en  Angleterre  ou  hors  d'An- 
gleterre, est  soumis  à  Vincome-tax. 

Mais  en  dehors  de  ces  valeurs  il  existe  des  fonds 
d'État  étrangers  et  des  actions  et  obligations  de 
sociétés  non  anglaises  dont  les  revenus  sont  paya- 
bles en  Angleterre. 

Si  le  propriétaire  des  titres  de  ces  diverses  caté- 
gories n'est  pas  Anglais  et  si,  étant  étranger,  il  ne 
réside  pas  en  Angleterre,  il  peut  obtenir  que  ses 
revenus  soient  affranchis  de  la  retenue  de  Vincome- 
tax,  eu  déclarant  sous  serment  qu'il  est  proprié- 
taire des  titres  et  des  coupons  détaillés  au  borde- 
reau qui  fait  corps  avec  l'afïïdavit,  et  qu'aucun 
Anglais  ou  étranger  résidant  en  Angleterre  n'a  di- 
rectement ou  indirectement  un  droit  quelconque 
sur  lesdits  titres. 

Ce  serment  doit  être  signé  en  présence  d'un 
consul  d'Angleterre,  et  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  consul,  en  présence  d'un  notaire. 

Le  consul  ou  le  notaire  contresigne  la  déclara- 
tion ;  l'allidavit  est  joint  aux  coupons  et  présenté 
en  même  temps  que  ces  derniers  à  l'encaissement. 
Les  coupons  accompagnés  d'un  affidavit  sont  payés 
sans  retenue  de  Vincome-tax  ;  l'affidavit  reste 
naturellement  entre  les  mains  du  payeur  comme 
justification  vis-à-vis  du  fisc. 

ITALIE. 

En  Italie,  l'origine  de  l'affidavit  a  été,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
ayant  cours  forcé. 

Le  cours  forcé  fut  établi  pendant  la  guerre  de 
186G,  et  par  suite  de  la  situation  financière  et 
économique  du  pays,  le  papier-monnaie  ne  tarda 
pas  à  subir  une  dépréciation  considérable,  qui,  un 
moment,  atteignit  18  p.  100  et  qui  s'est  tenue  long- 
temps entre  10  et  12  p.  100. 

Cette  dépréciation  était  particulièrement  onéreuse 
pour  le  service  de  la  dette  publique. 

La  dette  italienne  est  à  la  fois  intérieure  et  exté- 
rieure, en  ce  sens  que  ses  coupons  sont  stipulés 
payables  en  lires  italiennes  en  IlaUe  et  en  francs 
à  Paris. 

C'est  certainement  grâce  à  cette  faculté  de  rece- 
voir les  arrérages  à  change  fixe  à  l'aris  qu'on 
réussit  à  classer  une  notable  partie  de  la  rente  ita- 
lienne en  France. 

Il  faut  rendre  au  gouvernement  italien  cette 
justice  (|u'il  n'essaya  pas  de  se  soustraire  à  l'engage- 
ment qu'il  avait  pris  vis-à-vis  des  étrangers,  de  leur 
payer  leurs  coupons  à  change  fixe  à  l'aris  ;  mais 
il  prit  des  mesures  pour  limiter  ces  paiements  aux 
rentes  appartenant  à  des  étrangers,  et  pour  con- 
traindre les  Ilaliens  à  toucher  leurs  coupons  en 
papier-monnaie  eu  Italie. 
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La  première  mesure  qu'il  prit  fut  d'obliger  les 
personnes  qui  voulaient  toucher  leurs  coupons  à 
Paris,  à  présenter  les  titres  en  même  temps  que 
les  coupons.  Cette  présentation  devait  être  contrô- 
lée par  des  fonctionnaires  italiens  délégués  à  Paris 
spécialement  pour  assister  au  paiement  des  cou- 
pons. 

Dans  certaines  grandes  villes  d'Europe,  où  la 
rente  italienne  avait  un  marché,  on  pouvait  faire 
constater  la  présentation  des  titres  par  les  consuls 
d'Italie  et  éviter  ainsi  le  transport  des  titres  à 
Paris  ;  mais  ces  quelques  villes  étaient  strictement 
limitées,  à  l'exclusion  des  places  voisines  des  fron- 
tières d'Italie  où  des  Italiens  auraient  pu  sans 
grands  frais  transporter  leurs  titres. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  pour  toucher 
leurs  coupons  à  change  fixe  à  Paris,  les  Italiens 
devaient  supporter  les  frais  d'envoi  et  de  retour 
des  titres  ainsi  que  les  risques  de  route,  qu'on  ne 
pouvait  couvrir  qu'au  moyen  d'assurances  élevées 
sur  le  capital,  tandis  que  le  bénéfice  du  change  ne 
portait  que  sur  le  coupon. 

Cette  barrière  suffit  pendant  quelque  temps  pour 
empêcher  l'exportation  des  coupons  ;  mais  bientôt 
la  dépréciation  du  change  fit  de  nouveaux  progrès 
et  le  bénéfice  de  change  devint  tel  qu'il  permit 
aux  rentiers  italiens  de  supporter  des  frais  et  des 
risques  de  transport  que  l'expérience  avait  d'ail- 
leurs permis  de  réduire. 

Les  paiements  à  l'étranger  ayant  augmenté  dans 
de  notables  proportions,  le  Gouvernement,  pour 
arrêter  l'exportation  des  coupons,  eut  recours  à 
l'atridavit.  Il  exigea  que  chaque  porteur,  en  présen- 
tant ses  coupons  accompagnés  des  titres,  déclarât 
par  écrit  et  sous  serment  que  ces  titres  n'appar- 
tenaient ni  directement  ni  indirectement  à  des  su- 
jets italiens.  Cette  déclaration  devait  être  signée  en 
présence  des  fonctionnaires  chargés  de  constater  la 
présentation  des  titres  et  contresignée  par  eux. 

A  la  suite  de  l'établissement  de  l'aflidavit,  les 
paiements  à  l'étranger  diminuèrent  sensiblement  ; 
mais  cette  diminution  fut  bien  plus  la  consé- 
quence de  l'amélioration  du  change  que  l'effet  de 
cette  mesure. 

L'aflidavit  n'était  en  efl'et  qu'une  barrière  morale, 
dépourvue  de  toute  sanction  pénale,  dont  il  ne 
faudrait  pas  s'exagérer  l'efficacité. 

Le  gouvernement  italien  le  comprit,  car  il  ne 
s'en  tint  pas  à  cette  mesure,  et  pour  retenir  les 
coupons  en  Italie,  il  les  accepta  en  paiement  des 
impôts  trois  mois  avant  leur  échéance. 

Enfin  lorsqu'il  se  décida  à  désarmer,  il  com- 
mença par  supprimer  l'afiidavit  en  maintenant 
l'obligation  de  présenter  les  titres  à  l'appui  des 
coupons.  Il  vient  enfin  de  renoncer  à  cette  der- 
nière mesure  à  la  suite  de  l'emprunt  destiné  à 
abolir  le  cours  forcé. 

Neuburger. 

AFFINAGE.  —  L'afiinage  a  pour  but  de  ramener 
à  l'élat  (le  pureté  l'or  et  l'argent  qui  se  trouvent 
alliés  soit  entre  eux,  soit  avec  d'autres  métaux  de 
moindre  valeur. 

L'art  d'afliuer  l'or  et  l'argent  est  très  ancien  ;  il 
devait  être  pratiqué  dans  les  Gaules,  où  les  Ro- 
mains, à  l'époque  de  l'invasion  des  Francs,  avaient 
des  ateliers  monétaires.  Toutel'ois,  c'est  dans  l'édil 
de  Pistes,  en  864,  que  nous  voyons  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  la  nouvelle  monarciiie,  une  régle- 
mentation à  ce  sujet.  Il  y  est  fait  défense  de  mettre 
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en  veale  autre  orque  Vov purifie.  En  1;>0S,  riii- 
lippe  le  Bol  lit  défense  aux  orfèvres  d'oji/icr  l'ar- 
gent et  les  espèces  de  billou  ;  en  1103,  un  Génois, 
Dominique  lloneste ,  obtient  des  lettres  portant 
permission  d'installer,  à  Taris,  un  établissement 
pour  départir  les  matières  dor  et  d'argent. 

Sous  l'ancien  régime,  les  allineurs  étaient  soumis 
à  la  juridiction  des  ofliciers  des  monnaies,  et  les 
opérations  relatives  à  l'atlinage  et  au  départ  pla- 
cées sous  l'inspection  de  ces  otluiers. 

La  profession  d'atlineur  n'était  pas  libre  ;  son 
exercice  était  réservé  à  des  oilicos  dont  le  nombre 
était  tîxé  par  le  roi;  il  fut,  à  ditVéreutes  époques, 
de  '2,  de  4,  de  6  ;  deux  à  Paris,  quatre  à  Lyon  et 
Trévoux.  Ces  oflices  furent  réunis  en  1719,  et  leur 
exploitation  confiée  à  la  Compagnie  des  Indes  qui, 
dès  \~2\.  renonça  à  ce  privilège,  n'ayant  pu  obte- 
nir celui  de  la  fabrication  des  monnaies,  sur  lequel 
elle  avait  compté. 

La  loi  du  19  brumaire  au  VI.  par  son  article  112, 
déclara  libre,  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique, la  profession  d'alliner  et  départir  les  ma- 
tières d'ov  et  d'argent.  Toutefois,  elle  stipulait,  pour 
quiconque  voudra  «  l'exercer  pour  le  commerce, 
l'obligation  d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipa- 
lité, à  l'administration  du  département,  ainsi  qu'à 
celle  des  monnaies  n . 

En  même  temps,  elle  astreignait  les  alfiueurs  à 
porter  les  lingots  provenant  de  leurs  opérations  au 
bureau  de  la  garantie  de  leur  circonscription,  pour 
y  être  titrés  et  acquitter  un  droit  de  marque  llxé 
par  cette  loi.  Ce  droit  était  de  s  fr.  is  c.  par  kilo- 
gramme pour  les  lingots  d'or,  et  de  2  fr.  Oi  c,  éga- 
lement par  kilogramme,  pour  l'argent.  Mais  cette 
prescription  de  la  loi  donna  lieu  à  des  contestations, 
et  finalement  elle  tomba  eu  désuétude.  Les  tribu- 
naux qui  avaient  eu  à  se  prononcer  à  ce  sujet, 
reconnurent  qu'il  était  impossible  qu'on  ait  voulu 
frapper  d'un  pareil  impôt  des  matières  destinées 
nécessairement  à  en  subir  un  second,  au  moment 
ou  il  s'agirait  de  les  utiliser.  En  effet,  que  ces  lin- 
gots fussent  destinés  à  être  convertis  en  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  ou  à  être  transformés  en  espèces, 
ils  avaient  à  supporter,  par  ce  fait,  dans  un  cas, 
les  droits  de  garantie,  dans  l'autre,  les  frais  de  fa- 
brication légalement  prélevés.  Ces  raisons  sont 
très  clairement  déduites  dans  le  livre  de  jurispru- 
dence de  Favard  de  Langlade,  qui  rappelle  à  ce 
sujet  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  rendu  en  1810, 
lequel  réforme  celui  de  la  cour  d'appel  de  la  Gi- 
ronde. 

La  loi  du  19  brumaire  conservait,  pour  le  service 
des  monnaies  et,  au  besoin,  pour  celui  du  public, 
raffinage  national.  L'affineur  national  était  à  la  no- 
mination de  l'administration  des  monnaies  ;  il  de- 
vait verser  un  cautionnement  de  100,000  fr.,  etc.  ; 
mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  cette  création. 
L'aflinage  national  ne  fut  jamais  organisé  ;  les  d'i- 
recteurs  de  monnaies  eurent  recours  aux  afTineurs 
du  commerce.  Toutefois,  lorsqu'il  fallut  (1S30)  exé- 
cuter la  refonte  des  espèces  duodécimales,  les  di- 
recteurs de  monnaies  des  départements,  compre- 
nant qu'ils  ne  pouvaient  concourir  à  cette  opération 
s'ils  n'avaient  sous  la  main  un  atelier  d'allinage,  en 
créèrent  à  leurs  frais  dans  l'enceinte  de  l'bôtel 
dont  ils  dirigeaient  la  fabrication.  Celte  création, 
toute  de  circonstance,  ne  survécut  pas  au  travail 
qui  l'avait  rendue  nécessaire,  si  ce  n'est  dans  les 
monnaies  de  Lille,  Rouen,  Bordeaux,  où  des  opé- 
rations d'affinage  ont  eu  lieu  jusqu'eu  18ol. 
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I.  DÉFINITION  ET  UTILITÉ  DE  L'AFFOUAGE. 

On  désigne  sous  le  nom  d'aflouage  deux  droits 
de  nature  dilTérente  :  celui  en  vertu  duiiuel  les 
babitants  d'une  commune  propriétaire  de  bois 
prennent  part  aux  produits  des  coupes  exploitées 
dans  la  forêt  communale,  et  celui  d'aïu'ès  lequel  les 
babitants  de  certaines  localités  reçoivent  des  déli- 
vrances de  bois  dans  des  forêts  appartenant  à  des 
tiers.  JN'ous  ne  traiterons  ici  ([ue  du  premier  de  ces 
deux  droits,  nous  réservant  de  parler  du  second 
sous  les  mots  Usage  forestier,  plus  habituellement 
employés  pour  le  désigner. 

Le  partage  en  nature  des  bois  exploités  dans  les 
forêts  communales  était  d'un  grand  secours,  sou- 
vent même  d'une  absolue  nécessité  pour  les  popu- 
lations des  campagnes,  alors  qu'en  l'absence  de 
voies  de  communication  le  commerce  ne  pouvait 
assurer  à  chaque  village  l'approvisionnement  d'une 
matière  aussi  difficile  à  transporter  que  le  bois.  Les 
conditions  économiques  ne  sont  plus  les  mêmes 
aujourd'hui,  aussi  certains  auteurs  contestent-ils  le 
bien-fondé  des  délivrances  alfouagères.  On  a  fait 
observer  qu'elles  privent  les  caisses  municipales 
de  revenus  importants,  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
de  distr'ibuer  du  bois  plutôt  que  du  blé  ou  autres 
fruits  de  la  terre  également  nécessaires  à  l'exis- 
tence et  dont  on  laisse  cependant  à  chacun  le  soin 
de  se  pourvoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'atrouage  est 
resté  dans  les  mœurs  de  la  plupart  de  nos  dépar- 
tements forestiers  et  il  contribue  puissamment  au 
bien-être  des  populations  des  pays  pauvres. 

n.  NATURE  DE  L'AFFOUAGE.  BOIS   AUXQUELS  IL  S'APPLIQUE. 

L'affouage  est  une  faculté  inhérente  à  la  qualité 
d'habitant  et  non  point  un  droit  susceptible  d'appro- 
priation privée.  On  ne  peut  le  céder  à  aucun  titre, 
l'acquérir  ni  le  perdre  par  prescription.  Mais  les 
afï'ouagistes  deviennent  pleinement  propriétaires 
des  bois  qui  leur  ont  été  délivrés  et  ils  peuvent 
eu  disposer  à  leur  gré  (C.for.,  art.  112,  83).  Les 
fonctionnaires  tels  que  curés,  desservants,  gardes 
forestiers,  qui  ont  reçu  des  portions  affouagêres  ne 
sont  donc  pas  tenus,  pensons-nous,  quand  ils 
quittent  une  locahté  avant  de  les  avoir  consommées, 
de  laisser  à  leurs  successeurs  ce  qui  peut  en 
rester.  Le  contraire  a  été  décidé,  en  ce  qui  con- 
cerne les  instituteurs,  par  une  instruction  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  remontant  à  1857, 
mais  on  ne  saurait  voir  là  qu'une  règle  de  disci- 
pline intérieure  spéciale  aux  employés  de  ce  dépar- 
tement. 

Tous  les  bois  exploités  dans  les  forêts  communales 
ne  doivent  pas  être  indistinctement  compris  dans 
l'affouage.  Le  vœu  de  la  loi  semble  être  que  les 
coupes  ordinaires  soient  délivrées  aux  habitants  et 
que  les  produits  du  quart  eu  réserve  {V.  Forêts 
communales,  Aménagement)  soient  vendus  au 
profit  de  la  commune.   Mais  les  conseils  munici- 
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paux  jouissent  à  cet  égard  d'une  grande  latitude. 
Ils  peuvent  notamment  décider,  sous  Tapprobation 
de  fautorité  préfectorale,  que  les  coupes  ordinaires 
seront  vendues  en  tout  ou  en  partie.  Les  articles 
109  du  Code  forestier,  1-il  de  l'ordonnance  du  l'^'^ 
août  1827  prévoient  et  réglementent  pour  certains 
cas  cette  manière  de  procéder. 

Quand  une  coupe  doit  être  délivrée  en  nature, 
l'exploitation  se  fait  suivant  un  mode  spécial  que 
nous  exposerons  en  parlant  des  forêts  communales, 
et  le  conseil  municipal  règle,  en  se  conformant  aux 
lois  forestières,  la  distribution  des  produits  entre  les 
habitants  IL.  iSjuill.  1837,  art.  17,  §4).  Le  partage 
a  lieu  d'une  façon  différente  suivant  qu'il  s'agit  de 
bois  de  chauffage  ou  de  bois  de  construction. 

m.  BOIS  SE  CHÂDFPAGE. 
1.  Conditions  d'aptitnde  exigées  des  habitants. 

D'après  l'article  105  du  Code  forestier,  «  s'il  n'v 
a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois 
d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de 
famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune  ».  On  ne  doit  pas  toutefois,  pour 
décider  si  un  habitant  a  droit  de  prendre  part  aux 
délivrances  affouagères,  s'en  référer  aux  titres  ou 
usages  en  vigueur  dans  la  commune.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  s'accordent  à  reconnaître  qu'il 
n'y  a  lieu  de  suivre  les  coutumes  locales  que  pour 
fixer  le  mode  suivant  lequel  les  bois  doivent  être 
répartis  entre  les  habitants  réunissant  les  conditions 
d'aptitude  nécessaires;  qu'on  ne  doit  pas  s'y 
rapporter  pour  déterminer  ces  conditions.  Le  prin- 
cipe d'égalité,  base  de  tout  notre  droit  moderne, 
ne  permet  pas  en  effet  d'établir  entre  les  membres 
d'une  même  commune  des  distinctions  par  suite 
desquelles  les  uns  jouiraient  d'avantages  refusés 
aux  autres.  Les  qualités  exigées  pour  participer  à 
l'affouage  sont  partout  les  mêmes  :  il  faut  avoir  feu, 
ce  qui  revient,  suivant  la  définition  de  l'article  105,  à 
posséder  dans  la  commune  un  domicile  réel  et  fixe 
et  à  constituer  un  chef  de  famille  ou  de  maison. 

Le  domicile  dont  il  s'agit  est  le  domicile  légal 
tel  qu'il  est  déterminé  par  le  Code  civil.  Le  mot 
réel  exclut  ceux  qui  prétendraient  avoir  conservé 
un  domicile  d'origine  ou  de  droit.  Le  mot,/?,re  n'im- 
plique pas  une  résidence  absolument  continue  ;  il 
reproduit  l'idée  déjà  exprimée  dans  l'article  lOJ  du 
Code  civil  :  le  domicile  s'établit  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  une  localité,  joint  à  l'inten- 
tion d'y  fi.\er  son  principal  établissement. 

Le  domicile  affouager  étant  le  même'que  le  domi- 
cile civil,  produit  ses  effets  dès  l'instant  où  il  est 
acquis,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  séjour  plus  ou 
moins  prolongé  dans  la  commune.  Cependant,  la 
question  de  savoir  si,  conformément  à  une  vieille 
coutume,  une  résidence  d'an  et  jour  n'est  point 
nécessaire  pour  participer  à  l'affouage,  s'est  fré- 
quemment agitée.  A  l'appui  de  l'aflirmativc,  on  a 
invoqué  les  dispo.sitioiis  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
exigeant  un  an  de  résidence  de  la  part  des  citoyens 
appelés  a  prendre  part  au  partage  des  biens  commu- 
naux. Mai.s  l'article  105  ayant  réglementé  la  matière 
sans  parler  de  résidence  annale,  il  ne  semble  pas 
qu  on  puisse  coiisid(>rer  cette  condition  comme 
obhgalou'c.  Le  ministre  des  finances,  s'appuvant 
sur  des  avis  du  Con.seil  d'État,  a,  par  lettre  dû  29 
octobre  I8;i2,  rapporté  une  décision  du  30  août 
1830  qui  déclarait  iiidispeii.<;ablo  un  séjour  d'une 
année,  il  sulfit  donc  que  le  domicile  soit  acquis  le 
jour  où  la  liste  des  affouagistes  est  arrêtée. 


Outre  la  condition  de  domicile,  il  faut  être  chef 
de  famille  ou  de  maison.  Ces  derniers  mots  «  ou 
de  maison  »  ont  été  introduits  dans  la  loi,  pour 
prévenir  les  doutes  qu'aurait  pu  faire  naître  l'ex- 
pression «  chef  de  famille  ».  Le  législateur  n'a  pas 
entendu  réserver  la  qualité  d'affouagiste  aux  habi- 
tants ayant  avec  eux  une  famille  proprement  dite, 
c'est-à-dire  une  femme,  des  enfants,  des  domesti- 
ques, mais  bien  l'attribuera  tous  ceux  qui,  maîtres 
de  leur  personne  et  de  leurs  actes,  ont  un  ménage 
particulier,  un  foyer  séparé.  Les  célibataires,  veufs, 
curés,  doivent  être  compris  au  nombre  des  prenants 
part,  quand,  ils  remplissent  ces  conditions  :  on 
ne  saurait  même  les  exclure  pour  ce  seul  motif 
qu'ils  prendraient  leurs  repas  hors  de  leur  domi- 
cile. >'ous  en  dirons  autant  des  indigents,  de  la 
femme  mariée  séparée  de  corps,  de  celle  dont  le 
mari  est  interdit  ou  placé  dans  un  asile  d'aliénés, 
des  gendarmes,  douaniers  et  gardes  forestiers,  des 
ouvriers  logés  dans  les  usines  où  ils  sont  employés  ; 
pour  certaines  de  ces  dernières  personnes,  la 
question  est  toutefois  controversée. 

Le  Code  forestier  n'avait  pas  rangé  la  qualité  de 
Français  au  nombre  des  conditions  nécessaires  pour 
participer  à  l'aflbuage.  De  graves  difficultés  s'étant 
élevées  à  ce  sujet,  une  loi  promulguée  le  17  juillet 
1871  a  disposé  que  l'étranger  remplissant  les  con- 
ditions stipulées  en  l'article  105  ne  pourra  être 
appelé  au  partage  qu'après  avoir  été  autorisé,  con- 
formément à  l'article  13  du  Code  civil,  à  établir  son 
domicile  en  France. 

2.  Partage  entre  les  ayants  droit. 

Les  prenants  part  à  l'affouage  une  fois  connus,  il 
reste  à  partager  les  bois  entre  eux.  Pour  cette 
répartition,  on  suit  les  titres  ou  usages  en  vigueur 
dans  la  localité  et,  à  leur  défaut,  on  attribue  des 
portions  égales  à  tous  les  ayants  droit. 

11  peut  sembler  bizarre  que  le  Code  forestier  ait 
maintenu  sur  ce  point  les  anciennes  coutumes 
locales  au  lieu  d'établir  une  règle  uniforme.  Le 
législateur  a  voulu  tenir  compte  d'habitudes  contre 
la  force  desquelles  avaient  déjà  échoué  plusieurs 
tentatives.  La  loi  du  10  juiu  1793,  qui  avait  ordonné 
le  partage  par  têtes,  était  en  effet  restée  inappli- 
quée en  maintes  communes.  Il  en  avait  été  de 
même  d'avis  du  Conseil  d'État  qui,  en  1807  et  1808, 
avaient  prescrit  le  partage  par  feux.  En  1827,  les 
rédacteurs  du  projet  du  Code  forestier  avaient 
cependant  proposé  d'adopter  ce  dernier  mode  de 
répartition,  mais  des  réclamations  multipliées  se 
produisirent  aussitôt,  et  les  Chambres  crurent 
devoir  respecter  les  titres  ou  usages  locaux.  Ou 
s'explique  d'ailleurs  cet  attachement  des  populations 
à  leurs  vieilles  coutumes,  car  celles-ci  peuvent 
répondre,  dans  leur  diversité,  à  des  besoins  diffé- 
rents et  également  fondés  :  les  conditionsdu  partage 
varient  avec  les  mœurs  des  habitants,  la  situation 
géographi(iue  des  communes,  la  nature  des  bois 
produits  par  la  forêt  et  d'autres  circonstances  encore. 

Au  surplus,  on  s'accorde  à  interpréter  l'article 
105  en  ce  sens  que  les  municipalités  peuvent,  sous 
l'approbation  de  l'autorité  préfectorale,  abandonner 
les  anciens  titres  ou  usages  pour  adopter  le  partage 
par  feux.  Les  communes  jouissent  donc  d'une  lati- 
tude préférable  à  une  règle  fixe  et  obligatoire. 
Mais  elles  ne  pourraient,  pcjusons-nous,  après  avoir 
délaissé  la  coutume  pour  suivre  le  mode  indiqué 
par  le  Code,  revenir,  par  une  nouvelle  délibération, 
à  l'état  de  choses  primitif. 
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Les  titres  auxquels  a  entoiulu  se  référer  le  Code 
forestier  sont  d'anciens  rt-glouienls  administratifs 
établis  sur  la  matière,  eu  certaines  localités,  anté- 
rieurement à  la  Révolution  :  chartes,  édits  ou  décla- 
rations du  roi.  arrêts  réglementaires  des  parle- 
ments, ordonnances  des  grands  maîtres  des  eaux 
et  forêts,  délibérations  des  communautés  dûment 
homologuées,  etc.  L'existence  et  la  validité  de  ces 
documents  doivent  être  prouvées,  au  besoin,  coufor- 
mément  aux  principes  généraux  du  droit. 

Les  usages  ne  peuvent  être  admis  qu'autant  qu'ils 
sont  bien  établis  et  passés ,  dans  l'opinion  com- 
mune, en  force  dérègle;  ils  doivent  être  constants, 
volontairement  suivis  et  immémoriaux .  On  peut 
citer,  parmi  eux,  la  coutume  consistant  à  n'attri- 
buer aux  veuves  et  célibataires  que  la  moitié  d'une 
portion. 

Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  mise 
eu  vigueur  du  Code  forestier,  on  a  vivement  dis- 
cuté la  question  de  savoir  si,  pour  être  considéré 
comme  valable,  il  n'était  point  nécessaire  qu'un 
usage  eiit  été  déjà  appliqué  avant  la  promulga- 
tion de  ce  Code.  Nous  préférons  l'opinion  des 
auteurs  qui  se  prononcent  pour  la  négative,  car 
cette  condition  n'est  point  écrite  dans  l'article  105. 
En  1827,  beaucoup  de  communes  avaient  d'ailleurs 
abandonne  leurs  vieilles  coutumes  malgré  elles,  et 
uniquement  pour  obéir  à  la  loi  de  1793:  il  était 
logique  de  les  autoriser  à  y  revenir  du  moment  où 
l'on  rendait  à  ces  usages  force  obligatoire.  Aujour- 
d'hui la  question  a  beaucoup  perdu  de  son  iiupor- 
tauce. 

IT.  BOIS  DE  CONSTHUCTION. 

Pour  la  délivrance  des  bois  de  construction,  les 
municipalités  ont  la  faculté  de  suivre,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  chauffage,  les  litres  ou  usages  exis- 
tant dans  la  commune.  Les  règles  indiquées  ci- 
dessus,  concernant  la  nature,  la  validité  et  la  cons- 
tatation de  ces  ancienues  coutumes,  sont  également 
applicables.  Mais  à  défaut  de  titres  ou  usages,  ainsi 
que  dans  le  cas  où  les  municipalités  préfèrent 
adopter  un  autre  mode  de  partage,  il  n'y  a  plus  de 
répartition  par  feux.  Le  principe  consacré  par  le 
Code  forestier  est  qu'alors  les  bois  de  construction 
doivent  être  vendus  au  proût  de  la  caisse  munici- 
pale ;  seulement,  afin  de  ne  pas  forcer  les  habi- 
tants à  aller  chercher  au  dehors  les  bois  qui  leur 
sont  uécessaires,  et  pour  les  dispenser  de  subir  les 
exigences  du  commerce,  la  loi  leur  reconnaît  le 
droit  de  prendre,  de  préférence  à  tous  autres  et 
moyennant  un  prix  déterminé  par  experts,  les 
arbres  de  futaie  abattus  dans  les  coupes  commu- 
nales. "  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  dit  l'ar- 
ticle 105,  la  valeur  des  arbres  déUvrés  pour 
constructions  et  réparations  sera  estimée  à  dire 
d'experts  et  payée  à  la  commune.  »  L'article  M. 3 
de  l'ordonnance  du  l*""  août  1827  complète  cette 
règle  en  stipulant  que,  «  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'ex- 
pertise prévue  par  l'article  lOô  du  Code  forestier, 
cette  expertise  sera  faite,  dans  le  procès-verbal 
même  de  la  délivrance,  par  le  maire  de  la  commune 
ou  son  délégué,  par  l'agent  forestier  et  par  un 
expert  au  choix  de  la  partie  prenante.  Le  procès- 
verbal  sera  remis  au  receveur  municipal  par  l'agent 
forestier.  » 

Les  conditions  à  remplir  pour  recevoir  des  bois 
d'œuvre  en  vertu  de  ces  dispositions  sont  entière- 
ment différentes  de  celles  exigées  pour  prendre 
part  aux  délivrances  des  bois  de  chauffage.  Il  n'est 


plus  besoin  d'avoir  feu.  domicile  et  ménage  dans 
la  commune;  il  faut  seulement,  et  cela  suilit,  y  être 
possesseur  de  maison  ou  de  bâtiments.  La  déli- 
vrance est  due  en  eU'et  aux  bâtiments  et  non  aux 
liersonnes,  comme  le  iirouvent  ces  expressions  de 
l'article  103  :  «  arbres  tlélivrés  pour  consiruclions 
et  réparations  ».  Tout  individu  tenu  de  faire  des 
réparations  à  une  maison  située  dans  la  commune, 
qu'il  soit  propriétaire,  possesseur,  usufruitier  ou 
locataire  de  cet  immeuble,  qu'il  réside  sur  les  lieux 
ou  dans  une  autre  localité,  a  le  droit  de  réclamer 
les  arbres  dont  il  a  besoin  pour  cet  usage.  Il  en 
serait  de  même  ilu  propriétaire  d'un  terrain  non 
bâti  qui  voudrait  élever  une  maison  sur  cet  empla- 
cement. 

La  règle  établie  par  le  Code  forestier  pour  la  dis- 
tribution des  bois  de  construction  n'a  été  adoptée 
que  par  un  nombre  restreint  de  communes.  Beau- 
coup préfèrent  no  pas  comprendre  les  arbres  de 
futaie  dans  l'allbuage  et  les  vendre  par  adjudication 
publique  au  prolit  de  la  caisse  municipale;  dans 
certaines  localités,  les  étrangers  sont  exclus  des 
enchères.  La  Franclie-Comtè  a  conservé  la  distri- 
bution d'après  le  toisé  des  bâtiments,  mode  de  par- 
tage qui  consiste  à  faire  des  portions  proportionnelles 
à  l'étendue  et  au  nombre  d'étages  des  maisons. 
Dans  la  Lorraine  et  les  pays  voisins ,  la  futaie  se 
distribue  fréquemment  par  feux  ainsi  que  le  taillis. 

V.  TAXES  AFFOOAGÈHES. 

L'exploitation  des  bois  délivrés  aux  habitants, 
leur  façonnage,  leur  répartition  en  lots  entraînent 
des  frais  assez  élevés.  En  outre,  les  coupes  faites 
dans  les  forêts  communales  sont  affectées  au  paie- 
ment des  frais  de  garde  de  ces  propriétés,  de  la 
contribution  foncière  dont  elles  sont  grevées,  des 
sommes  dues  au  Trésor  pour  leur  gestion  par  l'ad- 
ministration des  forêts.  {C.  for.,  art.  109.) 

Pour  faire  face  à  ces  divers  frais,  les  communes 
peuvent  vendre  une  partie  des  coupes  (art.  109), 
mais  la  plupart  préfèrent  suivre  la  marche  auto- 
risée par  la  loi  de  finances  du  7  août  1828  et  qui 
consiste  à  répartir  la  somme  à  payer  entre  tous  les 
affouagistes  au  moyen  de  taxes  établies  propor- 
tionnellement à  la  valeur  des  bois  reçus  par  chacun 
d'eux.  Cette  répartition  se  fait  sur  un  état  ou  rôle 
dressé  par  le  conseil  municipal,  publié  dans  la 
commune,  approuvé  et  rendu  exécutoire  par  le  pré- 
fet, puis  transmis,  après  avoir  été  dûment  timbré,  au 
receveur  municipal,  qui  opère  le  recouvrement  des 
sommes  dues  dans  la  forme  tracée  pour  les  contri- 
butions publiques.  Afin  de  prévenir  toute  difficulté 
à  ce  dernier  égard,  des  instructions  ministérielles 
ontprescrit  de  ne  laisser  enlever  les  portions  affoua- 
géres  par  les  ayants  droit  qu'après  paiement  de  la 
taxe.  Les  bois  non  enlevés  faute  de  paiement  en 
temps  utile  sont  vendus  au  profit  de  la  commune. 

Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  8  avril 
1838,  les  municipalités  peuvent,  efi  cas  de  néces- 
sité et  pour  des  causes  graves,  comprendre  dans 
le  montant  des  taxes,  en  sus  des  frais  inhérents  à 
l'affouage,  une  somme  destinée  à  subvenir  aux  dé- 
penses d'intérêt  communal. 

VI.  RÈGLES  DE  COMPÉTENCE. 

Diverses  réclamations  peuvent  naître  à  l'occasion 
de  l'affouage.  Suivant  leur  nature,  elles  doiventêtre 
portées  devant  des  autorités  différentes,  llestessen- 
tiel  de  distinguer  à  cet  égard  les  plaintes  produites 
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par  des  habitants  se  prétendant  lésés  dans  leurs 
droits  et  celles,  au  contraire,  qui  ont  pour  unique 
fondement  le  froissement  de  simples  intérêts  ou 
qui  sont  exclusivement  formées  pour  provoquer, 
dans  un  but  plus  ou  moins  désintéressé,  le  redresse- 
ment de  mesures  paraissant  en  opposition  avec  les 
besoins  de  la  commune.  Les  premières  peuvent 
donner  lieu  à  un  procès  ;  les  autres  ne  constituent 
qae  de  simples  pétitions  :  rien  n'oblige  l'adminis- 
tration à  en  tenir  compte,  et  quand  elle  statue  à 
leur  égard,  ses  décisions  sont  rendues  à  titre  pure- 
ment gracieux. 

Au  nombre  des  simples  pétitions,  on  peut  citer  les 
réclamations  formulées  contre  les  arrêtés  préfecto- 
raux (ixant  les  formes  à  suivre  pour  la  confection 
ou  la  publication  des  rôles  de  taxes  aifouagères,  les 
protestations  élevées  contre  les  délibérations  du 
con.seil  municipal  prises  à  l'effet  d'introduire  un 
nouveau  mode  de  jouissance,  de  vendre  une  partie 
de  la  coupe,  d'élever  le  montant  des  taxes.  Ces 
mesures  peuvent  en  elïct  froisser  les  intérêts  de  tel 
ou  tel  individu,  mais  elles  ne  lèsent  aucun  droit, 
car  l'affouagiste  n'a  d'autre  droit  que  de  percevoir 
une  part  quand  la  coupe  est  délivrée  en  nature,  et 
d'exiger  que  cette  part  soit  établie  conformément  à  la 
règle  adoptée.  Les  réclamations  de  ce  genre  sont 
adressées  au  conseil  municipal,  sauf  recours  au  préfet 
et,  suivant  la  voie  hiérarchique,  du  préfet  au  minis- 
tre :  ces  autorités  ont  à  leur  égard  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire et  absolu. 

Mais  qu'un  habitant  prétende  qu'il  a  été  omis  à 
tort  sur  la  hste  atfouagère  ;  qu'il  était  chef  de 
ménage  alors  qu'on  lui  a  refusé  cette  qualité  ;  que 
sa  portion  n'a  pas  été  flxée  suivant  l'usage  suivi  : 
on  se  trouve  en  présence  d'une  atteinte  portée  à 
un  véritahle  droit  et  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  vider  le  litige.  Il  reste  toutefois  à 
savoir  si  le  procès  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  ou  des  tribunaux  administratifs. 

Après  de  nombreuses  et  longues  controverses, 
la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée,  sur  ce  der- 
nier poiut,  dans  le  sens  suivant.  Les  contestations 
relatives  aux  conditions  d'aptitude  à  l'affouage  sont 
du  ressort  de  la  juridiction  civile,  car  elles  portent 
il  peu  près  exclusivement  sur  des  questions  d'état 
et  de  domicile  pour  lesquelles  il  n'est  besoin  de 
consulter  que  des  textes  de  loi.  Les  difficultés  nées 
à  l'occasion  du  mode  de  partage  sont,  au  contraire, 
de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs, 
c'est-à-dire  des  conseils  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État.  La  loi  du  10  juin  1793,  rendue 
applicable  à  l'affouage  par  décrets  des  2G  nivôse  et 
2.S  ventôse  an  11,  et  conlirmée  plus  tard  par  celle  du 
'J  ventôse iin  XII,  a  en  effet  chargé  les  tribunaux  de 
statuer  sur  les  réclamations  concernant  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux.  D'ailleurs  la 
solution  du  litige  dépend  alors,  dans  la  plupart 
d(is  cas,  du  sens  à  donner  à  des  titres  ou  usages 
ayant  le  caractère  de  règlements  administratifs  et 
écliappant,  par  .suite,  ù  l'appréciation  des  tribunaux 
civils. 

Lauzillière. 
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I.  DÉFINITION  ET  APERÇU  HISTORIQUE. 

L'affranchissement  d'un  objet  de  correspondance 
confié  au  service  des  postes  a  lieu  lorsque  le  prix 
du  port  de  cet  objet  est  payé  à  l'avance  par  l'en- 
voyeur. 

L'habitude  prise  maintenant  par  le  public  d'affran- 
chir ses  correspondances  ne  remonte  pas  à  une 
époque  très  ancienne.  En  France,  jusqu'en  1819, 
c'est-a-dire  jusqu'au  moment  où  une  taxe  uniforme 
pour  tout  le  territoire  et  d'un  taux  modéré  fut 
substituée  à  des  taxes  élevées  et  calculées  d'après 
les  distances,  l'affranchissement  des  lettres  par  les 
expéditeurs  constituait  une  rare  exception.  L'usage 
général  était  de  laisser  acquitter  la  taxe  des  corres- 
pondances par  les  destinataires,  parce  que  l'on  était 
persuadé  que  les  lettres  non  affranchies  étaient  l'ob- 
jet de  plus  de  soins  de  la  part  des  agents  des  postes 
et  qu'elles  arrivaient  plus  sûrement  à  destination. 
L'habitude  prise  était  tellement  forte  qu'elle  ne  se 
modifia  complètement  qu'à  partir  de  l'année  1851, 
lorsqu'on  eut  accordé  une  prime  à  l'affranchisse- 
ment en  fixant  une  taxe  plus  élevée  pour  les  lettres 
non  alfranchies. 

Avant  l'établissement  du  premier  règlement  offi- 
ciel relatif  à  la  taxe  des  correspondances,  l'expédi- 
teur ou  l'auteur  de  la  lettre  fixait  lui-même  d'a- 
vance, en  l'inscrivant  sur  la  suscriptiou,  le  prix 
du  port  que  le  destinataire  devait  prendre  à  sa 
charge. 

On  comprend  à  quels  abus  devait  donner  lieu 
cette  pratique,  soit  de  la  part  des  expéditeurs  qui 
pouvaient  appliquer  une  taxe  trop  faible,  soit  de  la 
part  des  agents  des  postes,  chargés  de  distribuer  la 
lettre  au  destinataire,  qui  pouvaient  la  surtaxer  ar- 
bitrairement. Ces  abus  devinrent  plus  fréquents 
encore  lorsque,  en  1U22,  des  courriers  ordinaires 
partant  et  arrivant  à  jours  fixes,  ayant  été  substi- 
tués, sur  les  principales  routes  de  France,  aux  esta- 
fettes ou  courriers  extraordinaires  expédiés  à  Fim- 
provistc  pour  le  service  du  roi,  le  nombre  des  cor- 
res[)ondances  envoyées  par  les  particuliers  devint 
immédiatement  plus  considérable. 

Ce  sont  les  plaintes  élevées  de  part  et  d'autre  à 
ce  sujet  qui  firent  établir  le  premier  tarif  légal  ap- 
pliqué à  la  taxe  des  lettres;  ce  tarif  était  annexé  à 
un  règlement  rendu,  le  IG  octobre  l()27,parM.  d'Al- 
méras,  général  des  postes  et  relais  de  France,  con- 
firmé et  approuvé  par  arrêt  du  Conseil. 

Voici  quelques  passages  intéressants  du  préam- 
bule de  ce  règlement  : 

'(  Sur  les  plaintes  à  nous  faites  à  diverses  fois 
par  plusieurs  parliculiers,  que  nos  comraisou  leurs 
distributeurs  des  bureaux  par  nous  établis  dans  les 
villes  capitales  de  ce  royaume,  se  licenlienl  de  sur- 
taxer excessivement  les  paquets,  qui  tombent  de 
toutes  paris  auxdits  bureaux,  par-dessus  le  port  y 
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appost^  par  ceux  qui  les  envoient,  et  que  d'ailleurs 
uosdits  conuuis  nous  ont  remoustiô  que  depuis 
l'establissemeut  par  nous  fait  des  courriers  ordi- 
naires partant  et  arrivant  à  certains  jours  de  la  se- 
maine en  nosdits  bureaux,  ils  se  trouvent  engagez 
en  d'extraordinaires  dépenses  beaucoup  plus  gran- 
des que  celles  qu'ils  faisaient  par  le  passô,  lors(iuo 
lesdites  dépêches  allaient  par  estafettes,  ce  qui 
devrait  inviter  lesdits  particuliers  à  taxer  leurs 
lettres  et  paquets  plus  libéralement,  pour  aucune- 
ment suppléer  aux  dépenses  desdits  establisse- 
ments  d'ordinaires,  par  le  moyen  desquels,  ils  re- 
çoivent leurs  susdites  lettres  et  paquets  avec  bien 
plus  de  facilité,  diligence  et  ponctualilé  qu'ils  ne 
faisaient  par  le  passé.  Que  néanmoins  lesdits  par- 
ticuliers abusent  si  fort  de  cette  facilité,  qu'ils  ne 
mettent  sur  leurs  paquets  que  dcmy-port  de  ce 
qu'ils  voulaient  faire  cy-devant.  Pour  faire  cesser 
lesquelles  plaintes  et  obvier  à  ces  désordres,  nous, 
en  vertu  des  pouvoirs  attribuez  à  notre  charge, 
avons  fait  le  règlement  qui  en  suit.  » 

C'est  de  cette  époque,  c'est-à-dire  du  règne  de 
Louis  XIII,  que  date  réellement  la  création  du  ser- 
vice de  la  poste  aux  lettres  mis  alors  officiellement 
à  la  disposition  du  public,  réglementé,  et  assuré 
par  des  courriers  réguliers,  et  c'est  à  Richelieu 
qu'il  faut  rapporter  le  mérite  de  cet  établissement. 

C'est  également  vers  le  milieu  du  xvu*  siècle  que 
l'on  donna  pour  la  preuiière  fois  au  public  le  moyen 
d'affranchir  lui-même  sa  correspondance,  et  que  l'on 
mit  eu  pratique  dans  des  limites  restreintes,  il  est 
vrai,  un  système  d'aifranchissement  semblable  à 
celui  qui  fut  appliqué,  beaucoup  plus  tard,  sur  la 
proposition  de  Sir  Rowland  Hill,  l'auteur  de  la  ré- 
forme postale  anglaise. 

Eu  1663,  sous  la  surintendance  de  M.  H.  de  Nou- 
veau, M.  de  Vélayer,  maître  des  requêtes,  qui  pa- 
rait être  l'inventeur  véritable  de  la  petite  poste, 
eut  l'idée  de  placer  des  boites  au  coin  des  princi- 
pales rues  de  Paris,  et  de  faire  distribuer  les  lettres 
et  billets  qui  devaient  y  être  déposés.  11  obtint  un 
privilège  du  roi  pour  avoir,  seul,  le  droit  de  poser 
ces  boites  et  il  établit  au  Palais  un  bureau  où  il  lit 
vendre,  pour  un  sol  tapé^  la  pièce,  des  billets  im- 
primés et  revêtus  dune  marque  particulière.  Ces 
billets  portaient  la  mention  : 

Port  payé   le jour  de l'an  mil  six 

cent  cinquante-trois  ou  cinquante-quatre. 

Pour  s'en  servir,  il  fallait  remplir  à  la  main  l'in- 
dication du  jour  et  du  mois  ;  la  lettre  à  faire  dis- 
tribuer était  placée  par  l'auteur  dans  ce  billet,  ou 
attachée  à  lui  ;  jetée  ensuite  dans  l'une  des  boites 
appelées  «  boisles  des  billets  »,  elle  était  remise 
sans  autres  frais  au  destinataire. 

L'instruction  publiée  eu  août  1G53,  à  l'occasion 
de  la  création  de  ce  service  ,  indique  que  l'on 
pouvait  acheter  également  de  ces  billets  de  Port 
payé  chez  les  tourières  des  couvents,  les  portiers 
de  communautés  ou  de  collèges  et  les  gardiens  de 
prison. 

On  conseillait  également  à  l'expéditeur,  s'il  vou- 
lait avoir  une  réponse,  d'envoyer  au  destinataire 
un  billet  de  Port  payé  enfermé  dans  la  lettre. 

C'était  donc  bien  le  système  du  timbre,  de  l'af- 
franchissement préalable  et  de  la  réponse  payée 
tout  à  fait  en  application,  quoique,  encore,  sur  une 
petite  échelle.  Si  l'institution  de  M.  de  Vélayer  avait 
duré  et  obtenu  le  succès  qu'elle  méritait,  l'expé- 

1.  C'est-à-flire  frappé  à  l'effigie  royale. 


rience  eût  bientôt  démontré  que  le  billet  de  Port 
payé  pouvait  être  réduit,  sans  inconvénient,  dans 
SCS  dimensions  et  remplacé  i)ar  uuc  simple  éti- 
quette appliquée  sur  la  lettre.  Les  billets  de  Port 
payé  n'étaient,  il  est  vrai,  employés  que  pour  les 
lettres  de  Paris  pour  Paris;  mais  qui  sait  si  les  fa- 
cilités qu'ils  fournissaient  au  public,  les  simpUlica- 
tions  (lu'ils  apportaient  dans  le  service  n'auraient 
pas  douné  l'idée  trappliqucr  ensuite  le  même  sys- 
tème aux  autres  lettres  et  n'auraient  pas  conduit 
beaucoup  plus  tôt  à  la  réforme  qui  ne  fut  réalisée 
qu'au  milieu  du  xix*  siècle. 

La  création  du  timbre-poste,  qui  fut  un  des  ré- 
sultats de  l'adoption  de  la  taxe  uniforme,  aurait  pu 
eu  être  ainsi  la  cause. 

Malheureusement,  malgré  l'extrême  modicité  du 
prix  des  billets  de  port  payé,  le  nombre  des  lettres 
jetées  dans  les  «  boisles  des  billets  »  ne  fut  pas, 
sans  doute,  assez  considérable  pour  couvrir  les 
frais  d'exploitation;  la  petite  poste  de  M.  de  Vé- 
layer n'eut  qu'une  existence  éphémère,  et  lorsque, 
plus  tard,  le  service  de  la  petite  poste  fut  rétabli  à 
Paris  et  coudé  au  fermier  des  postes  par  la  dé- 
claration du  roi  du  S  juillet  1750,  l'on  prescrivit 
bien  que  le  port  des  lettres  couliées  à  ce  service 
serait  payé  d'avance,  mais  l'on  ne  mit  pas  à  la  dis- 
position du  public,  comme  on  l'avait  l'ait  un  siècle 
plus  tôt,  un  moyen  commode  d'ailranciiir  les  cor- 
respondances sans  avoir  à  les  présenter  dans  un 
bureau  de  poste. 

Après  le  règlement  de  1G27,  d'autres  règlements 
intervinrent  pour  modifier  la  taxe  des  lettres,  et, 
dans  un  tarif  général  publié  en  170;3,  on  trouve 
une  première  mention  relative  à  l'alfranchissement. 
D'après  ce  tarif,  les  lettres  à  destination  des  pays 
étrangers  devaient  être  alîrauchies  depuis  leur  lieu 
d'origine  jusqu'à  un  point  déterminé  variant  sui- 
vant le  pays  de  destination.  Il  n'y  avait  d'exception 
que  pour  les  lettres  adressées  aux  troupes  fran- 
çaises servant  en  Italie,  Savoie  et  Piémont,  qui 
étaient  «  exemptées  de  la  formalité  de  Vaffran- 
chissement  obligatoire,  et  avaient  le  passage  libre 
pour  être  payées  sur  les  lieux  suivant  le  tarif  ». 

Le  tarif  annexé  à  la  déclaration  du  roi  du  8  juil- 
let 17J9  contient,  eu  ce  qui  concerne  l'alTrancbis- 
scment  obligatoire  des  lettres  à  destination  de  l'é- 
tranger, des  prescriptions  identicjues  à  celles  du 
tarif  de  1703;  mais  la  déclaration  de  17.59  contient 
une  autre  disposition  très  importante  :  elle  décide 
qu'il  sera  créé  une  petite  poste  à  Paris  pour  la  dis- 
tribution des  lettres  de  la  ville  pour  la  ville,  et  en 
fixant  le  prix  du  port  à  deux  sols  pour  une  lettre 
simple,  billet  ou  carte  au-dessous  d'une  once,  elle 
ajoute  que,  «  «  l'effet  de  prévenir  les  abus,  le  port 
sera  payé  d'avance.  » 

^ous  trouvons  ensuite  dans  la  loi  des  17-22  août 
1791,  un  article  20  en  vertu  duquel  «  ceux  qui 
voudront  faire  cliarger  des  lettres  ou  paquets  les 
remettront  aux  préposés  des  postes  qui  percevront 
d'ava?ice  le  double  port.  » 

On  voit,  par  les  citations  qui  précèdent,  que  les 
dispositions  relatives  à  radranchissement,  insérées 
dans  les  anciens  règlements,  se  rapportent  exclusi- 
vement à  l'aifrauchissement  obligatoire. 

Quant  à  l'alIVanchissement  facultatif,  permettant 
à  l'expéditeur,  suivant  ses  convenances,  de  payer 
d'avance  le  prix  du  port  de  ses  correspondances 
jiour  que  le  destinataire  n'ait  rien  à  débourser,  il 
est  probable  qu'il  fut  autorisé  par  simple  décision 
administrative,  puisqu'il  n'en  est  pas  fait  mention 
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dans  les  anciens  édits,  ordonnances  ou  déclarations 
relatifs  à  la  taxe  des  lettres.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  cette  faculté  d'affranchissement  préalahle 
fut  accordée  aux  particuliers  avant  1792,  puisque 
la  première  instruction  générale  sur  le  service  des 
postes,  qui  date  de  cette  époque,  contient,  sous  le 
titre  de  :  AJratichissemenis  ou  ports  payés,  un  ar- 
ticle indiquant  dans  quelles  conditions  l'affranchis- 
sement s'opère,  qu'il  soit  facultatif  ou  obligatoire. 
Tout  expéditeur  d'une  lettre,  qui  voulait  éviter 
au  destinataire  d'avoir  à  payer  le  prix  du  transport, 
devait  présenter  cette  lettre  au  guichet  d'un  bureau 
de  poste;  l'employé  vériQait  le  poids,  percevait  la 
taxe  et  apposait  sur  la  suscription  le  timbre  :  Poi-t 
payé,  destiné  à  constater  que  la  taxe  avait  été  ac- 
quittée par  l'expéditeur. 


U.  TAXE  TJHIFOEME  ET  CBÉATIO:!  DES  TIMBRES-POSTE 
EN  AN6LETEBRE  ET  £K  FBANCE. 

L'accomplissement  de  ces  formalités,  en  cas  d'af- 
franchissement préalable,  fut  obligatoire  jusqu'à  la 
création  des  timbres-poste.  Mais,  si  l'affranchisse- 
ment des  lettres  ordinaires  dans  les  bureaux  de 
poste  était  possible  lorsque  le  nombre  des  corres- 
pondances était  très  restreint,  il  n'en  aurait  plus 
été  de  même  lorsque,  par  suite  de  l'application 
d'une  taxe  uniforme  et  modérée  pour  tout  le  terri- 
toire, le  nombre  des  correspondances  affranchies 
se  serait  accru  dans  des  proportions  considérables. 
Les  guichets  des  bureaux  de  poste  auraient  été 
envahis  et  les  employés  mis  dans  l'impossibilité 
d'opérer,  en  temps  utile,  l'affranchissement  de 
toutes  les  lettres  qui  leur  auraient  été  présentées. 
Aussi,  comprend-on  que  le  promoteur  de  la  taxe 
uniforme,  l'Anglais  Rowland  Hill,  au  moment  môme 
où  il  élaborait,  eu  1837,  son  projet  de  réforme  ten- 
dant à  fixer  le  prix  de  la  lettre  simple  pour  toute 
l'Angleterre  à  un  penny  (10  centimes),  ait  songé 
à  rechercher  un  système  d'affranchissement  plus 
simple  qui  permit  aux  expéditeurs  d'affranchir  leurs 
correspondances  sans  avoir  à  les  présenter  dans  un 
bureau  de  poste.  Il  fut  ainsi  amené  à  proposer 
l'adoption  de  couvertures  ou  demi-feuilles  de  pa- 
pier timbrées  préalablement,  d'enveloppes  timbrées, 
d'étiquettes  gommées  ou  timbres  proprement  dits, 
(jufiii  de  papier  à  lettre  timbré.  On  sait  que  c'est  le 
timbre-poste  qui  finit  par  l'emporter  et  l'on  connaît 
les  immenses  services  rendus,  tant  au  pubUc  qu'aux 
administrations  des  postes,  par  ce  petit  carré  de 
papier  gonuné. 

Howland  llill,  dans  l'exposé  de  son  projet  de 
réforme,  résumait  ainsi  les  avantages  que  devait 
obtenir  le  service  des  postes  si,  comme  on  devait 
l'espérer,  les  lettres  non  alfranchies  étaient  rem- 
placées, pour  la  plus  grande  partie,  par  des  lettres 
préalablement  adraiicliies  par  les  particuliers  eux- 
mêmes  au  moyeu  des  nouveaux  timbres  :  accélé- 
ration dans  l'e.xécution  du  service,  économie  sur 
les  frais  très  élevés  de  recouvrement  des  taxes, 
sii{)pressiou  des  pertes  que  faisait  le  Trésor  lors- 
((ue  les  destinataires  refu-saient  des  lettres  taxées, 
suppression  des  malversations  (|ui  ])ouvaient  être 
commises  par  les  agents  de  l'administration. 

l'our  anu;ner  le  i)ul)lic  à  alfrancliir  ses  corres- 
I»ond;uiC('s  et  obtenir  ainsi  les  résultats  annoncés, 
l'administration  anglaise  proposa  d'accoi'der  une 
prime  a  l'airrancliissement,  et  il  fut  décidé  que  le 
I)rix  du  port  de  la  lettre  simple  serait  fixé  unifor- 
mément a  un  penny  (10  cenlimes)  pour  tonte  l'An- 
gleterre, a  la  cmidilioii  (jnClh;  ffil  jillrancliic,  mais 


que  le  prix  serait  double  pour  les  lettres  non  affran- 
cliies.  La  prime  à  l'afl'ranchissement  était  donc  de 
100  p.  100. 

L'etTet  de  cette  réforme,  appliquée  eu  Angleterre 
dès  l'année  1840,  ne  se  lit  pas  attendre  et  l'usage 
de  l'affranchissement  des  lettres  devint  bientôt  gé- 
néral dans  ce  pays. 

En  France,  malgré  les  résultats  prodigieux  pro- 
duits par  la  réforme  postale  réaUsée  en  Angleterre 
depuis  ISiO,  on  ne  se  décida  qu'an  bout  de  huit 
années  à  adopter  pour  les  lettres  une  taxe  uniforme, 
et,  pour  l'affranchissement,  l'emploi  du  timbre- 
poste.  C'est  seulement  à  partir  du  l*"^  janvier  1819 
et  en  vertu  du  décret  du  21  août  1848  que  la  ta.xe 
d'une  lettre  simple,  affranchie  ou  non,  circulant 
de  bureau  à  bureau  dans  toute  la  France  fut  fixée 
à  20  centimes  et  que  la  création  de  timbres-poste 
fut  autorisée. 

III.  TARIFS  ET  PRIMES  ACCORDÉES  À  L'AFFRANCHISSEMENT. 

En  adoptant  le  tarif  fixé  par  le  décret  du  24  août 
1848,  on  avait  compté,  sans  doute,  que  les  particu- 
liers s'empresseraient  de  se  servir  des  nouvelles 
figurines  pour  affranchir  leurs  correspondances , 
puisque  l'on  ne  crut  pas  nécessaire  alors  d'appli- 
quer aux  lettres  une  taxe  différente  suivant  qu'elles 
seraient  ou  non  affranchies;  mais  cet  espoir  ne  fut 
pas  réalisé.  Était-ce  la  force  de  l'habitude  qui  l'em- 
portait ou  la  crainte  de  voir  les  lettres  affranchies 
parvenir  moins  sûrement  aux  destinataires?  Tou- 
jours est-il  que,  malgré  les  communications  réité- 
rées de  l'administration  des  postes  ayant  pour  but 
de  rassurer  le  public  et  de  lui  faire  apprécier  les 
avantages  de  l'affranchissement  au  moyen  des  tim- 
bres-poste, la  proportion  des  lettres  affranchies 
aux  lettres  non  affranchies  n'augmenta  que  peu 
rapidement  pendant  les  premières  années  qui  sui- 
virent la  réforme,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par 
les  indications  du  tableau  suivant  : 


NOMBIIE  DE  LETTRES 

PROPORTION 

AN'XÉES. 

non 

des  leltres 

PRODUITS. 

affranchies. 

affranchies. 

affranchies. 

Milhc-rs. 

M.lIlMS. 

Milliers  de  IV. 

1817 

12,648 

113,832 

10  p.  100 

45,048 

1849 

23,710 

134,527 

15      — 

32,186 

1850 

31,900 

127,600 

20      — 

35,622 

1853 

40,819 

144,722 

22      — 

42,899 

1855 

198,489 

35,027 

85      — 

45,835 

18(;0 

237,150 

26,350 

90      — 

53,470 

18()9 

314,765 

19,981 

94., 53  p.  100 

75.745 

1880 

518,362 

6,019 

98 . 85      — 

78,113 

1881 

.562,628 

5 ,  415 

99,04      — 

81,630 

1882 

574,399 

4,988 

99,13      — 

81),  606 

L'on  comprit  alors  la  nécessité  do  donner  une 
prime  à  l'allVanchissemcnt,  comme  cela  avait  eu 
lieu  en  Angleterre  dès  le  jour  où  l'on  avait  adopté 
la  taxe  uniforme. 

La  loi  du  7  mai  1833,  exécutoire  à  partir  du  l""" 
juillet  suivant,  fit  faire  un  premiiu'  pas  dans  cette 
voie  :  la  taxe  de  la  lettre  simple  de  Taris  pour  Taris, 
qui  avait  été  fixée  à  15  centimes  par  la  loi  du 
24  avril  ISOG,  fut  réduite  à  fO  centimes  pour  les 
lettres  alJ'raneliies  seulement;  la  prime  à  l'aflran- 
chissement  était  donc  de  50  p.  100. 

i;ii  an  après,  la  loi  du  20  mai  185'i  établissait, 
à  partir  du  1"  juillet  de  la  môme  année,  une  dilfé- 
rence  semblable  pour  les  lettres  échangées  de  bu- 
reau à  bureau  :  la  taxe  de  la  lettre  simple,  (jui  avait 
été  élevée  à  25  centimes  depui.^^  le  V  juillet  1850, 
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fut  abaissée  à  ?0  centimes  pour  h's  lettres  affran- 
vfiies.  La  taxe  des  lettres  simples  mm  alVmiohics 
fut  tixée  à  30  ceutimes  ;  la  prime  à  l  allrancliisse- 
ment  était  également  île  50  p.  tOO. 

Enfin,  le  même  système  fut  appliqué  plus  tard 
aux  lettres  de  et  pour  la  circouscripliouile  chaque 
bureau  de  poste  par  la  loi  du  2  juillet  18(32,  mise  à 
exécution  à  jjartir  du  l^'  janvier  1803  :  la  taxe  de 
la  lettre  simple  fat  lixée  à  10  centimes  pour  les 
lettres  atVraueliies  et  à  lô  centimes  pour  les  lettres 
non  aiVrancliies. 

L'elVet  de  la  loi  du  •^l  mai  iSJi,  accordant  une 
prime  de  ÔO  p.  100  à  rallVancliissement  des  lettres 
circulant  de  bureau  à  bureau,  fut  immédiat;  le  ta- 
bleau reproduit  ci-dessus  permet  de  constater  que 
la  proportion  des  lettres  aUVancliics  aux  lettres  non 
alïranchies,  qui  était  de  22  p.  100  seulement  en 
18Ô3,  s'éleva,  dès  l'année  18j5,  à  85  p.  100  et  no 
cessa  de  croître  d'année  en  année.  Klle  est  main- 
tenant de  99.13  p.  100. 

Si  cette  progression  continuait  à  suivre  la  même 
marche  ascendante,  la  question  qui  a  été  discutée, 
de  savoir  si  raû'ranchissement  des  lettres  devrait 
être  rendu  obligatoire,  se  trouverait  bien  simplifiée, 
puisque  l'on  arriverait  bientôt  à  un  moment  où  le 
nombre  des  lettres  non  alïranchies  serait  tout  à  fait 
insignifiant. 

Après  les  événements  de  1870-1871,  la  taxe  de  la 
lettre  simple  affranchie  avait  été  élevée  à  25  centi- 
mes par  la  loi  du  24  août  1871  et  le  prix  de  la  let- 
tre simple  non  afl'ranchie  avait  été  porté  à  -iO  centi- 
mes; la  prime  à  l'airranchisseraent  était  doue  de 
ç>0  p.  100.  Mais  depuis  le  1^''  uuù  1878,  une  nou- 
vi'Ue  rctorrae  a  été  accomphe  par  la  loi  du  G  avril 
de  la  même  année  :  toute  distinction,  au  point  de 
vue  de  la  taxe,  a  été  supprimée  entre  les  lettres 
échangées  de  bureau  à  bureau  et  les  lettres  circu- 
lant dans  la  circonscription  du  même  bureau.  Il  n'y 
a  doue  plus  qu'une  taxe  unique  pour  toute  la 
France;  la  progression  de  la  taxe,  d'après  le  poids, 
procède  maintenant  par  degrés  égaux  ;  enfin  la 
prime  à  l'afifranchissement  est  encore  augmentée, 
elle  est  maintenant  de  100  p.  100;  la  taxe  des  let- 
tres est  fixée  à  15  centimes  par  15  grammes  pour 
les  lettres  atTrancbies,  et  au  double,  soit  30  centimes, 
pour  les  lettres  non  affranchies. 

D'après  la  législation  actuelle,  voici  comment 
s'opère  l'afl'ranchissement  des  correspondances, 
dans  quel  cas  il  est  facultatif  et  dans  quel  cas  il 
est  obligatoire  : 

IV.  MODES  D'AFFRANCHISSEMENT. 

1.  Service  intérieur. 

L'affranchissement  s'effectue  soit  en  timbres-poste, 
soit  en  numéraire  (contre  espèces  au  guichet). 

Les  lettres  affranchies  ordinaires,  les  valeurs 
déclarées,  les  lettres  et  objets  recommandés  doi- 
vent toujours  être  affranchis  au  moyen  de  timbres- 
poste. 

les  journaux,  imprimés,  échantillons  et  papiers 
d'affaires  s'affranchissent  en  timbres-poste  ou  en 
numéraire  à  la  volonté  des  expéditeurs.  Eu  fait,  ce 
dernier  mode  d'affranchissement  n'est  usité  que 
pour  les  imprimés  et  échantillons  expédiés  par 
grandes  quantités  à  la  fois,  et  surtout  pour  les  jour- 
naux déposés  dans  les  bureaux  de  poste  en  der- 
nière limite  d'heure  et  dont  les  bandes  ont  été  tim- 
brées à  l'avance. 

La  valeur  des  timbres-poste  (il  y  a  actuellement 
15  catégories  de  figurines  représentant  des  valeurs 


tnffcrentes)  est  déterminée  de  manière  à  pouvoir 
représenter  les  diverses  espèces  de  taxes  fixées 
par  les  tarifs.  L'affranchissement  est  valable  toutes 
les  fois  que  les  timbres-poste  appliqués  sur  un  ob- 
jet de  correspouilance  confié  au  service  des  postes 
représentent  une  valeur  au  moins  équivalente  à 
celle  de  la  taxe  exigible. 

Lorsque  les  journaux,  imprimés,  éch;uitillons  et 
pai)iers  d'aifaires  sont  préseidés  aux  guichets  des 
bureaux  de  poste  pour  être  affranchis  eu  numé- 
niii-L',  l'affranchissement  de  ces  objets  est  constaté 
par  l'application,  sur  la  bande  ou  l'enveloppe  qui 
les  recouvre,  d'un  timbre  dont  rempreiule,  à  l'en- 
cre rouge,  reproduit  les  lettres  P.  1'.  (port  payé). 

Ajrranelussement  J'aeultalif  ou  obligatoire.  — 
L'affranchissement  est  facultatif  pour  les  lettres 
ordinaires.  Les  lettres  ne  béiiélicient  de  la  prime 
accordée  à  l'affranchissement  que  si  elles  sont  re- 
vêtues de  timbres-poste  d'une  valeur  suffisante  pour 
représenter  celle  de  la  taxe  fixée  pour  les  let- 
tres affranchies.  Si  les  timbres-poste  appliqués  ne 
représentent  qu'une  somme  inférieure,  la  lettre  est 
taxée  comme  le  serait  une  lettre  du  même  po'ids, 
non  affranchie,  sauf  déduction  de  la  valeur  des 
timbres  dont  elle  est  revêtue.  (L.  2i  août  1871.) 

L'afl'ranchissement  est  obligatoire  pour  les  va- 
leurs déclarées  (lettres  etboUes),pour  les  lettres  et 
objets  recommandés,  pour  les  avertissements  en 
conciliation,  pour  les  avis  de  récepfion  d'objets 
remis,  contre  récépissé,  à  la  poste,  pour  les  cartes 
postales  et  pour  les  journaux,  imprimés,  paquets  de 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et  échantillons. 

l'our  les  objets  admis  au  tarif  réduit  (cartes  pos- 
tales, journaux,  imprimés,  papiers  d'affaires  et 
échantillons),  l'obligation  de  l'affranchissement  ne 
signifie  pas  qu'il  leur  est  donné  cours  seulement 
dans  le  cas  où  ils  ontété  régulièrement  affranchis; 
lorsque,  au  lieu  d'être  déposés  au  guichet,  ils  sont 
jetés  dans  les  boites  aux  lettres,  s'ils  ne  sont  pas 
affranchis,  ils  sont  transmis  à  destination  après 
avoir  été  taxés  comme  lettres  non  affranchies  du 
même  poids;  s'ils  sont  revêtus  de  timbres-poste 
d'une  valeur  insuffisante,  ils  sont  expédiés  après 
avoir  été  taxés  au  triple  de  l'insullisance  (L.  24  aoiU 
1871).  Les  taxes  appliquées  dans  l'uu  et  l'autre  cas 
sur  ces  objets  peuvent  être  répétées  par  voie  de 
contrainte  contre  les  expéditeurs  lorsqu'elles  n'ont 
pas  été  acquittées  par  les  destinataires.  [L.  20  mai 
1854,  art.  2  et  2h  juin  1856,  art.  8.) 

De  nouvelles  facilités  ont  été  données  récemment 
au  public  pour  l'affranchissement  des  correspon- 
dances. Depuis  le  l'^'"  octobre  1882,  le  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes  a  mis  en  vente,  par  appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  18S2, 
des  enveloppes  de  formats  différents,  frappées  d'un 
timbre  fixe  d'aff'ranchissement,  soit  de  5,  soit  de 
15  centimes,  ainsi  que  des  bandes  d'un  format 
unique,  frappées  d'un  timbre  d'affranchissement  soit 
de  1 ,  soit  de  2,  soit  de  3  centhnes.  Le  Gouvernement 
a  été  autorisé  par  la  même  loi  à  faire  imprimerie 
timbre  d'affranchissement  sur  les  enveloppes  et 
bandes  fabriquées  par  l'industrie  privée ,  présen- 
tées par  les  particuliers  et  qui  peuvent  être  ensuite 
vendues  par  eux. 

Dans  la  plupart  des  pays  étrangers  faisant  partie 
de  l'Union  postale  universelle,  des  enveloppes  et 
des  bandes  timbrées  ont  été  mises  depuis  longtemps 
à  la  disposition  du  public  qui  a  continué,  néanmoins, 
à  se  servir,  le  plus  souvent,  des  timbres-poste  or- 
dinaires.  L'expérience  seule  fera  connaître  dans 
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quelle  mesure  le  nouveau  système  d'affranchisse- 
ment se  développera  en  France. 

2.  Service  international. 

L'affranchissement  des  correspondances  à  desti- 
nation des  pays  étrangers  s'eflectue  exclusivement 
au  moyen  des  timbres-poste  émis  par  l'administra- 
tiou  des  postes  de  France. 

Affranchissement  facultatif  ou  obligatoire.  — 
L'ali'ranchissement  des  lettres  ordinaires  est  facul- 
tatif ou  obligatoire,  suivant  le  pays  de  destination  ; 
il  est  facultatif  pour  tous  les  pays  entrés  dans 
l'Union  postale  universelle,  qui  comprendra  bientôt 
le  monde  entier.  [Traité du  9  octobre  1874,  remplacé 
par  la  convention  signée  à  Paris  le  V'^  juin  1878.) 

L'affranchissement  est  obligatoire  pour  les  va- 
leurs déclarées,  les  lettres  et  objets  de  toute  na- 
ture recommandés,  les  avis  de  réception,  les  cartes 
postales,  les  papiers  d'affaires,  les  échantillons,  les 
journaux  et  autres  imprimés.  Il  n'est  pas  donné 
cours  aux  objets,  autres  que  les  lettres,  non  af- 
franchis, au  moins  partiellement.  Les  correspon- 
dances de  toute  nature  à  destination  des  pays  com- 
pris dans  l'Union  postale  universelle,  insuffisamment 
affranchies,  sont  taxées  au  double  de  C insuffisance 
de  l'affranchissement. 

Les  lettres  à  destination  ou  provenant  des  pays 
étrangers  non  compris  dans  l'Union  ou  non  assimi- 
lés aux  pays  de  l'Union,  insuffisamment  affranchies, 
sont  considérées  et  taxées  comme  non  affranchies  ; 
si  elles  sont  à  destination  de  pays  pour  lesquels 
l'affranchissement  est  obligatoire,  ilne  leur  est  pas 
donné  cours. 

Les  échantillons  et  imprimés  à  destination  des 
pays  étrangers  à  l'Union,  ne  peuvent  être  acheminés 
sur  leur  destination  qu'autant  qu'ils  sont  complè- 
tement affranchis  en  timbres-poste  d'après  le  tarif 
(lui  leur  est  applicable.  ,. 

AGENCE  FINANCIÈRE  DE  LONDRES.  —  Au  mo- 
ment ou  le  Gouvernement  français  dut  recourir  à 
l'emprunt  pour  payer  l'indemnité  de  guerre  de 
5  milliards  stipulée  par  le  traité  de  Francfort,  on  dut 
en  môme  temps  se  préoccuper  des  moyeux  de  re- 
cueillir le  produit  des  souscriptions  qui  pouvaient 
avoir  lieu  a  l'étranger. 

L'éuormité  des  sommes  à  emprunter,  les  délais 
de  versements  accordés  aux  souscripteurs,  les  be- 
soins que  le  Trésor  avait  de  se  procurer  des  va- 
leurs susceptibles  d'être  acceptées  en  paiement 
par  l'Allemagne,  engagèrent  le  ministre  des  ûnan- 
ces,  M.  Pouyer-Quertier,  à  créer  en  Angleterre  et 
en  Alsace-Lorraine,  des  bureaux  dans  lesquels  le 
public  pourrait,  non  seulement  souscrire,  mais  où 
il  pourrait  aussi  dans  l'avenir  opérer  des  versements 
et  recevoir  les  arrérages  des  rentes  françaises. 

En  Angleterre,  une  agence  financière,  dirigée 
par  un  inspecteur  des  finances  et  placée  sous  les 
ordres  de  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds,  fut  établie  le  21  juin  1871,  dont  le  but,  dit 
l'arrêté  du  même  jour  qui  la  constitue,  est  de  donner 
aux  capitalistes  étrangers,  le  moyen  de  particip(n' 
facilement  à  l'opération,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  .souscrijition  a  l'emprunt  et  la  remise  des  titres, 
qu'au  point  de  vue  du  paiement  des  coupons. 

iMais  en  dehors  de  ces  attributions  spéciales,  l'a- 
gence (inanciére  du  Gonvernenient  français  à  Lon- 
dres fut  appelée  à  [)renilre  une  part 'importante 
dans  les  ojtérations  de  change  que  nécessitaient 
le  paiement  de    l'indonuiité    di;    guerre,    stiiiuléc 


par  l'Allemagne,  payable  en  or  ou  en  argent,  en 
billets  de  la  banque  d'xVugleterre,  de  la  banque  de 
Prusse,  de  la  banque  royale  des  Pays-Bas,  de  la 
banque  nationale  de  Belgique,  en  billets  à  ordre  et 
en  lettres  de  change  négociables  de  premier  ordre, 
valeur  comptant  sur  ces  mêmes  pays. 

Pendant  toute  la  durée  des  opérations  avec  l'Al- 
lemagne, l'agence  financière  recueillit  en  souscrip- 
tions et  en  libérations  une  grande  quantité  de  change, 
qui  a  rendu  au  Trésor  les  services  les  plus  si- 
gnalés. 

Pour  donner  une  idée  des  services  qu'elle  a  ren- 
dus et  de  l'importance  des  opérations  auxquelles 
elle  a  participé  pendant  cette  période,  nous  reprodui- 
sons le  passage  suivant  que  nous  avons  extrait  du 
rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  L. 
Say,  sur  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  : 

(I  Une  agence  française  avait  été  établie  à  Lon- 
dres, où  elle  fit  office  de  correspondant  du  Trésor 
pendant  toute  la  durée  des  opérations.  Les  sommes 
qu'elle  a  eues  en  dépôt  ont  été  considérables;  elles 
provenaient  des  effets  sur  Londres  qui  lui  étaient 
envoyés  pour  être  encaissés,  et  de  la  vente  d'une 
certaine  quantité  de  rentes  3  p.  100  que  le  Trésor 
a  dû  réaUser  pour  compte  de  la  Caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée,  et  qu'il  a  paru  plus  avantageux  de 
vendre  à  la  Bourse  de  Londres  qu'à  Paris,  parce 
qu'on  en  a  eu  les  fonds  en  livres  sterling.  Cette 
vente  a  porté  sur  4,008,000  fr.  de  rentes. 

«  L'agence  de  Londres,  outre  qu'elle  plaçait  les 
fonds  dont  le  Trésor  n'avait  pas  l'emploi  immédiat 
dans  les  paiements  à  l'Allemagne,  transformait  en 
valeurs  allemandes  ce  qu'elle  possédait  en  livres 
sterling.  EUe  a  fait  également,  mais  sur  une  très 
petite  échelle,  des  acquisitions  d'or  et  d'argent.  Les 
conversions  en  valeurs  allemandes  ont  employé 
31,087,315  livres  sterling  et  les  acquisitions  d'or 
et  d'argent  1,132,094  livres  sterling.  » 

L'indemnité  de  guerre  est  aujourd'hui  liquidée, 
et  l'agence  financière  est  rentrée  dans  ses  attribu- 
tions normales.  Elle  continue  cependant  à  prêter 
son  concours  pour  toutes  les  opérations  de  trésore- 
rie de  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds, 
et  procède,  lorsqu'il  y  a  heu,  aux  achats  d'effets  sur 
Londres,  chaque  fois  que  les  besoins  du  Trésor 
l'exigent. 

En  fait,  l'agence  financière  du  Gouvernement 
français  à  Londres  est  un  des  correspondants  du 
caissier-payeur  central  du  Trésor  public,  pour  le 
compte  duquel  elle  agit,  et  d'après  les  instructions 
qui  lui  sont  adressées  par  la  direction  du  mouve- 
ment général  des  fonds.  Les  opérations  sont  dé- 
crites dans  le  compte  du  caissier-payeur  central, 
qui  les  comprend  avec  les  siennes  dans  le  compte 
soumis  aux  vérifications  de  la  Cour  des  comptes. 
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I.  HISTORIQUE. 

La  création  de  cet  inipurlanl  service  remonte  à 
l'année  1790,  épo(iue  à  laquoUe  l'Assemblée  consti- 
tuante préparait  l'organisation  de  la  trésorerie  na- 
tionale et  s'occupait  de  la  liquidation  et  de  l'apure- 
ment des  comptes  de  l'ancien  Trésor  du  roi.  Le 
yx'rsonncl  financier  alors  en   exercice  ne  sembla 
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pas  pouvoir  être  utilement  chargé  de  ce  travail.  Kii 
attouilaut  la  s;uppre:?siou  des  chambres  des  comp- 
tes, résolue  eu  priucipe  couime  uue  consôquenco 
de  l'abolition  du  régime  féodal  et  qui  cessèreut 
leurs  fonctions  l'année  suivante  (t.  t7-'29  sept. 
17'Jl),  un  décret  des  -20  juillet- lo  août  1790  sup- 
prima le  traitement  du  contrôleur  des  bous  d'État 
et  l'ollice  du  contrôleur  des  rentes  do  la  cham- 
bre des  comptes.  Il  décida,  eu  mémo  temps,  qu'il 
serait  nouuue  par  le  roi  un  ou  ileu.x:  agents  char- 
gés du  recouvrement  des  créances  actives  du  Tré- 
sor public  et  de  la  poursuite  des  comptables  cons- 
titués en  débet.  Ces  agents  devaient  avoir  pour 
toute  rémunération  une  remise  sur  le  montant  des 
sommes  dont  ils  opéreraient  la  rentrée. 

Par  arrêté  du  conseil  daté  du  jour  mémo  de  la 
promulgation  de  ce  décret,  les  fonctions  d'agent 
lin  Trésor  turent  conliées  à  Gérard  Turpin. 

Aux  termes  d'un  autre  décret  des  27  mai-l"^""  juin 
171)1,  les  ministres  furent  tenus  d'envoyer  aux 
agents  chargés  des  poursuites  ou  recouvrements 
publics  les  décrets  ordonnant  lesdites  poursuites 
ou  recouvrements  aussitôt  que  ces  décrets  auraient 
été  sanctionnés  par  le  roi.  Mais,  si  elle  admettait  cette 
sanction  comme  nécessaire  au  point  de  vue  consti- 
tutionnel, l'Assemblée  avait  décidé  que  l'adminis- 
tration du  Trésor  public  n'appartiendrait  à  aucun 
département  ministériel  et  qu'elle  serait  contiéc  à 
un  comité  de  trésorerie  composé  de  six  commis- 
saires nommés  par  le  roi,  mais  agissant  sous  la 
surveillance  habituelle  des  législateurs,  et  dont 
l'un  serait  particulièrement  chargé  de  la  direction 
de  la  comptabilité.  [Art.  1,  2,  3  des  de'c.  10  mars 
1790  et  ^0  juin  1791,  rendus  sur  le  rapport  de 
}l.  de  Montesquioa.) 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  entrèrent  en 
fonctions  le  1"  juillet  1791  et  le  décret  des  8-12 
août  suivant  leur  prescrivit  de  remettre  immédiate- 
ment à  l'agent  du  Trésor,  sous  son  récépissé, 
les  litres  qui  pourraient  donner  lieu  à  uue  action 
en  rccouvrcracnt,  aiusi  que  les  renseignements 
qu'ils  auraient  en  leur  possession. 

Toutes  les  actions  intentées  par  les  contrôleurs 
des  bons  d'État  et  des  rentes,  ou  qui  étaient  pen- 
dantes soit  au  conseil,  soit  dans  d'autres  tribu- 
naux :  toutes  les  actions  intentées  directement  par 
l'agent  du  Trésor,  en  vertu  des  titres  alors  existants, 
contre  des  personnes  ayant  traité  immédiatement 
avec  le  Trésor  public,  devaient  être  portées  au  tribu- 
nal du  premier  arrondissement  de  la  ville  de  Taris, 
pour  y  être  suivies  suivant  les  derniers  errements 
et  en  la  même  forme  que  les  matières  sommaires. 

Les  décisions  du  roi,  arrêtés  du  conseil  et  au- 
tres pièces  produites  dans  l'instruction  desdites 
allaires,  soit  par  l'agent  du  Trésor  public,  soit  con- 
tre lui,  ne  pouvaient  être  écartés  sous  prétexte 
qu'ils  n'étaient  pas  revêtus  de  toutes  les  formes 
reconnues  et  admises  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  du 
premier  arrondissement  sur  les  actions  ci-dessus 
énoncées  ne  pouvait  être  porté  que  dans  l'un  des 
autres  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris;  et, 
en  cas  d'appel,  les  jugements  devaient  être  exé- 
cutés par  provision,  soit  qu'ils  eussent  été  pronon- 
cés en  faveur  du  Trésor  public  ou  contre  le  Trésor 
public;  mais,  en  ce  dernier  cas,  l'exécution  provi- 
soire n'avait  lieu  qu'en  donnant  caufion  par  les 
parties  poursuivantes.  Cette  disposition  a  été  plus 
tard  confirmée,  en  ce  qui  concerne  la  caution,  par 
une  résolution  directoriale  d\i  1 1  fructidor  an  V. 


AC.ENT  JUDICIAIRE  DU  TRÉSOR   50 

11  est  facile  de  comi)rendr('  riniporlance  el  la  di- 
versité des  alVaires  qui,  dans  l'immense  travail  de 
révision  entrepris  à  celle  époque,  durent  être  con- 
liées à  l'agent  du  Trésor. 

ISou  seulenienl  il  fut  chargé  de  suivre  à  sa  re- 
quête, devant  les  tribunaux  de  district  du  douiicile 
des  comptables,  les  contestations  soulevées  par 
l'apurement  de  leur  gestion  et  le  recouvrement  des 
débets  résultant  des  arrêtés  pris  sur  les  comptes 
rendus  par  les  receveurs  généraux,  les  payeurs 
in-iucipaux  de  la  trésorerie  nationale  et  i)ar  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire;  mais  encore,  dès  le  mois 
de  juillet  1791,  il  eut  à  exercer  son  action  contre 
un  ministre  ordonnateur.  Par  un  décret  du  29  de 
ce  même  mois,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
révoqué  un  contrat  consenti  en  1785  par  les  com- 
missaires du  roi  et  portant  échange  du  comté  de 
Sancerrc,  appartenant  au  comte  d'Kspaguac,  contre 
des  biens  domaniaux  d'une  valeur  beaucoup  i)lus 
considérable,  chargea  l'agent  du  Trésor  de  poursui- 
vre M.  de  Calonne,  en  sa  (lualité  d'ancien  contrôleur 
des  finances,  comme  respousai)le  d'une  somme  de 
500,000  livres,  montant  d'une  ordonnance  de  com[)- 
tant  délivrée  au  profit  de  d'Espagnac  à  titre  de 
soulte  sur  ledit  échange. 

11  eut,  en  outre,  à  procéder  à  des  liquidations 
très  importantes,  entre  autres  celles  de  l'actif  des 
communautés  religieuses  et  des  conauiinautés  d'arts 
et  métiers.  "  Il  sera  rendu  compte  à  la  nation,  — 
porte  le  décret  des  22  septendjre- 16  octobi'c  1791, 
—  à  la  diligence  de  l'agent  du  Trésor,  de  l'argent 
comptant,  ventes  de  mea/des,  effets,  créances  acti- 
ves, prix  d'immeubles  el  généralement  de  tout  ce 
qui  appartenait  auxdites  communautés.  » 

L'année  suivante,  l'Assemblée  jugea  nécessaire 
de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  la  fabrication 
toujours  croissante  de  faux  assignats  et  de  fausse 
monnaie.  Elle  décréta  (25  l'évr.  1792)  que  l'agent 
du  Trésor  pubfic  à  Paris,  les  procureurs  généraux 
des  départements,  les  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts et  les  procureurs  des  communes  seraient 
spécialement  chargés  de  requérir  des  recherches  et 
perquisitions  chez  les  personnes  suspectes  de  fa- 
brication ou  de  distribution  de  faux  assignais  ou 
de  fausse  monnaie. 

Les  attribufions  de  l'agent  du  Trésor  ne  pouvaient 
d'ailleurs  être  J)ien  exactement  déLerminées.  11  était 
à  la  disposition  de  l'Assemblée,  dont  il  recevait  di- 
rectement les  ordres,  et  le  décret  des  27-31  aoiJt 
1791,  considéré  généralement  comme  une  sorte  de 
loi  organique,  établit  beaucoup  moins  l'exacte  li- 
mite des  fonctions  réservées  à  cet  agent,  que  sa  si- 
tuation vis-à-vis  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
ainsi  que  les  formalités  et  les  garanties  auxquelles 
était  soumis  l'exercice  de  son  mandat. 

Aux  termes  de  ce  décret,  l'agent  du  Trésor  doit 
tenir  deux  registres  ou  sommiers.  Dans  le  premier 
sont  énoncés  les  titres  des  créances  actives  du  Ti-é- 
sor  public,  qui  donnent  ou  donneront  lieu  à  des 
actions  judiciaires.  Sur  le  second  sont  portées  les 
demandes  et  répétitions  formées  judiciairement 
contre  la  nation  [art.  I").  11  remettra  tous  les  mois 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  un  état  de  situa- 
tion des  différentes  affaires  [art.  2). 

Lorsque  les  aflaires  lui  paraîtront  susceptibles 
de  dillicultés,  soit  avaid  l'instance,  soit  pendant  la 
durée  de  leur  instruction,  il  en  rendra  compte  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  qui  lui  indiqueront  les 
hommes  de  loi  dont  il  devra  demander  l'avis,  et 
l'autoriseront,  après  avoir  pris  connaissance  de  cet 
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avis,  à  agir  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  le  plus 
couTCuable  aux  intérêts  de  la  natiou  {art.  3). 

Avec  l'autorisation  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  seront  con- 
férés par  eus  à  cet  effet,  il  pourra  adhérer  à  un 
contrat  d'union  de  créanciers,  accorder  quelques 
délais  à  un  débiteur  poursuivi  et  même  transiger  ; 
mais  la  transaction  n'aura  d'effet,  vis-à-vis  de  la 
nation,  qu'après  l'approbation  du  Corps  législatif 
(art.  G).  Les  assignations  et  significations  qui  se- 
ront dans  le  cas  d'être  faites  au  domicile  de  l'agent 
du  Trésor  public,  ne  seront  valables  que  lorsqu'il 
les  aura  visées. 

Le  décret  des  27-31  août  1791  n'a  été  abrogé  par 
aucune  loi.  Il  est  donc  considéré  comme  encore  en 
vigueur  et  les  Jurisconsultes  qui  ont  traité  la  ma- 
tière font  observer  que  rien  n'a  été  modifié  dans 
ses  dispositions,  sinon  que  l'agent  du  Trésor  pro- 
cède aujourd'hui  sous  l'autorité  du  ministre  des 
finances  auquel  ont  été  transférées  les  attributions 
des  commissaires  de  la  trésorerie.  La  plupart  des 
auteurs  cependant  critiquent  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  qui  exige  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif pour  rendre  valable  une  transaction  entre  le 
Trésor  et  un  particulier.  Ils  objectent  qu'une  tran- 
saction n'a  pas  toujours  pour  effet  de  diminuer  la 
fortune  publique.  Le  ministre  peut  adhérer  à  un 
jugement  contraire  à  l'État,  abandonner  une  ins- 
tance engagée,  se  désister  d'un  appel.  Pourquoi 
ne  pourrait-il  pas  transiger  sur  les  questions  en 
litige? 

Le  Corps  législatif  est  d'ailleurs,  ajoutent-ils,  peu 
propre  à  homologuer  u«ne  transaction.  Les  formes  à 
suivre  pour  obtenir  une  loi  s'opposent  aux  solu- 
tions promptes  qui,  dans  certains  cas,  seraient  né- 
cessaires. L'examen  d'une  transaction  entre  l'État 
et  des  particuliers  paraît  rentrer  bien  plutôt  dans 
les  attributions  d'un  corps  administratif  que  dans 
celles  du  pouvoir  législatif.  (V'.  Dalloz,  v"  Trésor  pu- 
blic ;  Dumesnil  et  l'allain.  Traité  de  la  législation 
spéciale  du  Trésor  public.) 

En  présence  du  régime  parlementaire  actuel,  ces 
objections  peuvent  être  fondées;  mais  il  est  juste 
défaire  observer  qu'à  l'époque  où  le  décret  a  été 
rendu,  il  était  impossible  de  ne  pas  y  inscrire  la 
disposition  critiquée.  En  effet,  le  décret  du  27  août 
17yi  se  rattache  à  un  système  complet  de  compta- 
bilité et  d'apurement  définitivement  consacré  par 
l'Assemblée  le  27  septembre  1791. 

Dans  un  rapport  présenté  le  25  mai  précédent  à 
cette  Assembice,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation, Beaumetz  entra,  dit  le  Moniteur,  dans  le 
détail  des  divers  moyens  mis  en  usage  par  les  mi- 
nistres, soit  pour  se  soustraire  à  la  comptabilité  par 
des  arrêts  du  conseil,  soit  pour  l'éluder  par  le  compte 
fictif  des  anticipations  et  l'extension  des  emprunts 
ou  par  le  voile  des  ordonnances  au  comptant.  11 
sufiit,  ajoutait-il,  d'observer  que  le  pouvoir  exécu- 
tif est  le  dépositaire  et  l'administrateur  des  deniers 
Ijublics  pour  sentir  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  en  re- 
cevoir le  compte.  C'est  donc,  non  pas  le  droit, 
mais  le  devoir  des  représentants  de  la  nation  d'en- 
tendre eux-mêmes  le  compte  de  la  giistion  et  du 
maniement  des  finances.  Ils  sont,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  deniers  publics,  les  dépositaires  de  la 
confiance  et  de  la  volonté  nationales- 

Conformément  à  ce  principe,  il  fut  décidé  (|iie 
r.Xsseiiiblée  constituante  devrait  voir  et  apurer  e/Zc- 
viéme  les  com[)les  de  la  nation  (art.  1",  l).  3-7  sept. 
1791).  Elle  entendait  ne  déléguer  ses    pouvoirs  à 


cet  égard,  ni  à  un  corps  ou  à  un  tribunal  admi- 
nistratif, ni  surtout  à  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  comptes  du  caissier  général  du  Trésor,  des 
payeurs  principaux  de  la  trésorerie,  des  préposés 
généraux  à  la  recette  des  droits  perçus  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  étaient  soumis  à  l'Assem- 
blée par  l'intermédiaire  d'un  bureau  de  comptabilité 
dont  les  membres,  au  nombre  de  quinze,  étaient 
nommés  par  le  roi.  Si,  en  procédant  à  l'apurement 
de  ces  comptes,  l'Assemblée  reconnaissait  que 
quelques  articles  étaient  sujets  à  contestation,  elle 
en  donnait  communication  à  l'agent  du  Trésor  à 
l'effet  par  lui  de  poui'suivre  le  litige  devant  le  tri- 
bunal du  district  dans  lequel  étaient  établies  les 
caisses  administratives  ou  régies  mises  en  cause. 

De  même  s'il  résultait  de  l'examen  des  comptes 
qu'il  y  avait  heu  d'exercer  l'action  en  responsabilité 
contre  quelques-uns  des  ministres  et  autres  agents 
du  pouvoir,  le  bureau  de  comptabilité  en  informait 
l'Assemblée  qui,  après  vérification  des  faits,  pre- 
nait une  décision.  Si  elle  jugeait  bien  fondée  l'ac- 
tion en  responsabilité,  cette  action  était  intentée,  à 
la  requête  de  l'agent  du  Trésor,  devant  le  tribunal 
du  district  dans  le  territoire  duquel  le  ministre  ou 
l'agent  du  pouvoir  exécutif  était  domicilié. 

L'agent  du  Trésor  était  tenu  de  mettre  tous  les 
mois  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  législative  l'état 
de  la  poursuite  des  différentes  actions  qui  lui 
avaient  été  confiées  et  de  rendre  tous  les  trois 
mois  cet  état  public  par  la  voie  de  l'impression.  En 
cas  de  négligence  de  sa  part,  il  devenait  responsa- 
ble des  sommes  dont  il  n'avait  pas  poursuivi  la 
rentrée. 

L'agent  du  Trésor  agissait  donc  sous  le  contrôle 
permanent  de  l'Assemblée,  qui  appréciait  s'il  avait 
rempli  convenablement  son  mandat.  C'est  ainsi  que 
dans  la  séance  du  27  octobre  1791,  l'un  des  secré- 
taires de  l'Assemblée  législative  donna  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Gérard  Turpin  faisait  connaî- 
tre les  démarches  qu'il  avait  faites  pour  arriver  à 
la  solution  d'un  procès  important.  Il  rappelait  que, 
par  divers  arrêts  du  conseil,  les  sieurs  Hallier  et 
Lecouteux,  banquiers"  à  Paris,  avaient  été  déclarés 
créanciers  de  la  nation  d'une  somme  de  plus  de 
quatre  millions.  Il  avait  été  chargé  par  décret  du 
27  septembre  précédent,  comme  agent  du  Trésor, 
de  se  pourvoir  contre  ces  arrêts  par  toutes  les 
voies  de  droit  ;  il  annonçait  qu'il  avait  rédigé  et 
fait  présenter  une  requête  à  la  Cour  de  cassation 
et  qu'il  espérait  établir  ([ue  la  nation,  loin  d'être 
débitrice  des  sieurs  Hallier  et  Lecouteux,  avait  au 
contraire  des  créances  importantes  à  répéter  con- 
tre eux. 

On  voit  quel  était  le  rôle  de  l'agent  du  Trésor, 
et,  dans  de  telles  conditions,  comment  une  tran- 
saction faite,  même  avec  l'assentiment  des  commis- 
saires de  la  trésorerie,  aurait-elle  pu  être  valable 
et  définitive  sans  l'approbation  de  l'Assemblée,  à 
laquelle  l'agent  devait  rendre  directement  compte 
de  l'état  des  poursuites  et  (jui  s'était  réservé  d'a- 
I)urer  par  elle-même  les  comptes  des  débiteurs  du 
Trésor  ? 

Il  ne  reste  plus  rien  actuellement  de  cetic  orga- 
nisation toute  spéciale.  Il  est  certain  qu'aujour- 
d'hui, par  suite  de  la  difiiculté  de  provoquer  une 
loi  pour  consacrer  des  arrangements  d'une  minime 
inij)ortance,  aucune  transaction  n'a  été  soumise 
depuis  de  longues  années  à  l'approbation  des 
Chambres.   Cette  abstention  du  ministre,  justifiée 
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par  l'obstacle  lôgal  résultant  du  décret  du  21  août 
1791.  a  saus  aucun  doute  été  quekiuolois  préju- 
diciable aux  intérêts  du  Trésor  en  rendant  impossi- 
bles des  recouvrements  dont  la  réalisation  aurait 
nécessité  des  mesures  prises  sans  aucun  délai. 

Aussi  dans  certains  c-;is  urgents,  le  ministre  s'est- 
il  trouvé  dans  lobligation  do  chercher  le  moyen  de 
concilier  les  dispositions  do  l'article  ô  du  décret 
des  '27-31  août  1791  avec  l'intérêt  du  Trésor.  Vax 
1869.  une  transaction  a  été  consentie  par  le  mi- 
nistre, sur  l'avis  (?onforrae  de  la  section  des  finan- 
ces du  Conseil  d'État,  et  la  décision  ministérielle  a 
été  approuvée  par  le  chef  de  l'État  (alîaire  Vanler- 
berghe). 

L'avis  de  la  section  des  finances,  qui  reconnaît 
implicitement  au  ministre  le  droit  de  transiger , 
sans  être  dans  tous  les  cas  obligé  de  demander 
l'approbation  de  l'Assemblée  législative,  se  trouve 
aujourd'hui  consacré  par  le  récent  décret  du  5  août 
1882.  rendu  en  Conseil  d'État.  Ce  décret,  concernant 
l'agence  judiciaire  du  Trésor  et  sur  lequel  nous  re- 
viendrons, porte  (orL  4)  que  les  transactions  de- 
vront être  homologuées  par  des  lois  ou  des  décrets 
en  Conseil  d'Etat. 

On  a  vu  que  soUs  le  régime  financier  établi  en 
1791,  l'agent  du  Trésor  procédait  sous  l'autorité 
des  commissaires  de  la  trésorerie.  Mais  un  arrêté 
consulaire  du  1^''  pluviôse  an  VIll,  pris  eu  confor- 
mité de  l'article  56  de  la  Constitution  votée  le  22 
frimaire  de  la  même  année,  fit  entrer  l'administra- 
tion du  Trésor  dans  les  attributions  du  ministère 
des  finances,  supprima  les  commissaires  et  créa 
une  direction  générale  du  Trésor  dont  le  titulaire 
devait  être  un  conseiller  d'Etat  assisté  de  deux 
administrateurs.  Deux  ans  après,  un  autre  arrêté 
consulaire  du  5  vendémiaire  an  X  institua  un  mi- 
nistre chargé  directement,  et  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité, des  fonctions  que  le  directeur  général 
remplissait  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité 
du  ministre  des  finances.  Le  nouveau  ministère 
cessa  d'exister  en  1815,  et  depuis  cette  époque, 
l'administration  du  Trésor  fut  de  nouveau  et  défini- 
tivement remise  au  ministère  des  finances. 

Dès  lors,  l'agent  du  Trésor  se  trouva,  comme  il 
l'est  encore  aujourd'hui,  placé  sous  les  ordres  im- 
médiats du  ministre  des  finances. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  attributions  de 
l'agent  judiciaire,  soit  en  sa  qualité  de  représentant 
du  Trésor  devant  les  tribunaux,  soit  comme  man- 
dataire chargé  du  recouvrement  des  débets,  soit 
comme  agent  administratif,  se  trouvent  réglées  par 
diverses  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés,  no- 
tamment par  la  loi  précitée  des  27-31  août  1791,  les 
ordonnances  des  S  juillet  1814  et  10  décembre  1823, 
les  deux  arrêtés  des  28  décembre  1823,  les  arrêtés 
des  14  septembre  182G,  7  février  1829,  9  octobre 
1832,  et  par  les  décrets  des  18  décembre  1869  et 
5  août  1882. 

Mais  c'est  principalement  à  ces  deux  derniers 
décrets  et  à  la  loi  de  1791  qu'il  est  utile  de  se  ré- 
férer pour  connaître  les  dispositions  qui  concer- 
nent le  service  de  l'agence  judiciaire  du  Trésor 
public. 

n.  ÂTTBIBUTIOBS  LÉGALES. 

Ces  dispositions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
L'agent  judiciaire  est  chargé,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre, de  recouvrer  les  créances  actives  du  Trésor 
et  de  poursuivre  en  son  nom  et  à  sa  requête  les 
débiteurs  dont  la  hbération  ne  peut  être  obtenue 


par  les  voies  amiables.  Il  roprésenlo  le  Trésor  dans 
toutes  les  instances  engagées  devant  les  Irihnuaiix. 
soit  en  demandant,  soit  en  déCendanl. 

Sur  sa  proposition,  le  ministre,  conformément  ;iu 
décret  du  2  mai  1808,  conuuissionne  prés  de  ciia- 
que  cour  d'ajjpel  et  de  chaque  tribunal  un  avoué 
qui  reçoit  le  titre  d'agrégé  à  l'agence  judiciaire. 
Cet  oHicier  nunistéricl  occupe,  sous  la  direction  et 
la  surveillance  de  l'agent  judiciaire,  dans  toutes 
les  alTaires  qui  intéressent  directement   le  Trésor. 

Le  mandat  conféré  à  l'agent  judiciaire  ne  lui 
donne  pas  (lualité  pour  représcnler  le  Trésor  de- 
vant les  trilninau.x  administratifs  et  notamment  de- 
vant le  Conseil  d'État.  On  trouve,  il  est  vrai,  dans 
le  recueil  de  Macarel  (années  1821,  1822,  1823  et 
1824)  plusieurs  arrêts  indiqués  comme  ayant  été 
rendus  à  la  suite  de  pourvois  formés  soit  par  di- 
vers contre  le  Trésor  publ'ic  ou  même  l'agent  judi- 
ciaire, soit  à  la  requête  de  l'agent  judiciaire  (V.  22  fé- 
vrier 1821 ,  Ouvrard  contre  le  Trésor;  idem  Benoist, 
Gamot  et  consorts  contre  le  Trésor  ;  —  17  avril 
1822,  Bricon  contre  l'agent  judiciaire  du  Tré- 
sor; —  20  avril  1822,  l'almérini  contre  l'agent  du 
Trésor;  —  21  juillet  1822,  les  héritiers  Despaignet 
contre  l'agent  judiciaire  du  Trésor;  —  A  septembre 
1822,  l'almérini  contre  l'agent  judiciaire  du  Tré- 
sor; —  15  novembre  1822,  l'agent  du  Trésor  con- 
tre Bonomet;  —  19  février  1823,  Girard  contre 
le  Trésor;  —  idem,  héritiers  Guérard  contre  le 
Trésor;  —  22  janvier  1824,  Marchai  et  Martin  con- 
tre le  Trésor;—  2\  juillet  1824,  l'almérini  contre 
le  Trésor).  En  rendant  compte  de  ces  arrêts,  l'au- 
teur du  recueil  analyse  les  mémoires  qui  parais- 
sent avoir  été  présentés  par  l'agent  judiciaire  et 
sous  sa  signature.  Mais  ces  indications  cessent  à 
peu  près  complètement  après  l'année  1821  et  le 
ministre  des  finances  figure  toujours  comme  partie 
dans  les  affaires  concernant  le  Trésor  et  qui  font 
l'objet  de  pourvois.  11  y  a  donc  lieu  de  considérer 
comme  applicable  aux  pourvois  l'article  16  du  dé- 
cret du  22  juin  180G,  duquel  il  résulte  clairement 
que  les  ministres  ont  seuls  qualité  pour  agir  devant 
le  Conseil  d'État  à  l'exclusion  des  directeurs  géné- 
raux et  autres  agents  administratifs. 

Les  articles  4  et  5  du  décret  des  27-31  août  1791 
énoncent  sommairement ,  et  sans  limitation  ex- 
presse, les  pouvoirs  qui  peuvent  être  confiés  à 
l'agent  judiciaire  par  le  ministre  substitué  aux 
commissaires  de  la  trésorerie.  Diverses  questions 
ont  été  soulevées  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de 
ces  pouvoirs.  Le  décret  du  5  août  1882  a  fait  ces- 
ser en  partie  les  difficultés  relatives  au  droit  de 
transaction,  mais  on  s'est  demandé  si  les  termes 
de  l'article  4  du  décret  de  1791,  qui  permettent  au 
ministre  d'autoriser  l'agent  du  Trésor  à  adhérer  à 
un  contrat  d'union  de  créanciers,  peuvent  être  ap- 
pliqués aux  cas  où  il  s'agirait  d'adhérer  à  un  con- 
cordat ou  à  une  cession  de  biens  offerte  par  le  dé- 
biteur. 

Le  contrat  d'union,  dans  l'aucicn  droit,  était 
soumis  aux  mêmes  formalités  que  les  contrats 
d'atermoiement  et  d'abandonnement.  Pour  être  va- 
lables, il  fallait  qu"ils  fussent  consentis  par  un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  repré- 
sentant en  outre,  par  leurs  titres  de  créances  vé- 
rifiés, les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes 
dues.  Ils  devaient,  de  plus,  être  passés  en  minute 
devant  notaire,  être  insinués  et  homologués. 

11  semblait  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  était 
permis  de  regarder  comme  n'excédant  pas  les  attri- 
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butions  du  ministre,  le  pouvoir  d'autoriser  l'agent 
judiciaire  à  consentir  soit  un  concordat,  soit  un 
atermoiement  et  surtout  une  cession  volontaire  de 
biens,  lorsque  cette  cession  ne  libère  le  débiteur 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  abandonnes 
pour  être  vendus.  Dans  ce  dernier  cas,  en  elfet, 
l'acceptation  du  traité  est,  d'après  la  jurisprudence, 
considérée  comme  un  simple  acte  d'administration 
qu'un  tuteur  ou  un  administrateur  d'établissement 
public  peut  faire  valablement  sans  recourir  à  l'ho- 
mologation du  tribunal.  [Colmar  20  février  1820.) 

Toutefois,  les  termes  du  décret  du  5  août  1882 
ne  semblent  pas  confirmer  cette  jurisprudence.  Il 
résulte  de  l'article  8  de  ce  décret  que  le  minisire 
ne  peut  autoriser  l'agent  judiciaire  à  adhérer  à  des 
concordats  amiables  qu'après  avis  du  Conseil  d'Etat 
et  sous  la  réserve  de  transporter  aux  caducités  les 
portions  des  créances  qui  seraient  stipulées  devoir 
être  recouvrées  sur  les  redevables  au  cas  où  ils 
reviendraient  à  meilleure  fortune.  Or,  on  désigne 
généralement  sous  le  nom  de  concordats  amiables 
tous  les  traités  passés  entre  le  débiteur  et  ses 
créanciers  sous  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  commerce.  (V.  Garnier,  Répcrioire  général 
de  l'enregistrement,  v°  Faillite,  n"  8874  bis.  —  De- 
monte,  Principe  de  l'enregistrement,  n"  548.) 

Le  décret  précité  ne  renferme  aucune  disposition 
relative  aux  concordats  après  faillite,  réglés  con- 
formément aux  articles  507  et  suivants  du  Code  de 
commerce.  L'homologation  rend  ces  concordats 
obUgatoires  pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non 
portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  le  Tré- 
sor est,  à  cet  égard,  soumis  à  la  loi  commune. 
Mais  l'homologation  ne  peut  être  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  commerce,  si  le  traité  n'a  été  éta- 
bli avec  le  concours  d'un  nombre  de  créanciers 
formant  la  majorité  et  représentant  en  outre  les 
trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et 
affirmées,  ou  admises  par  provision. 

Le  ministre  peut-il  autoriser  l'agent  judiciaire  à 
prendre  part  aux  délibérations  qui  ont  pour  objet 
la  formation  du  concordat,  lorsque  le  concours  du 
Trésor  est,  à  raison  du  montant  de  sa  créance,  in- 
dispensable pour  la  validité  du  traité  à  intervenir  ? 
Les  traités  de  cette  nature  stipulent  eu  général 
l'abandon  d'une  partie  plus  ou  moins  grande  des 
créances.  Doivent-ils  être  considérés  comme  des 
transactions  et  autorisés  de  la  même  manière  ?  Une 
pareille  solution  serait,  à  ce  qu'il  semble,  bien  ri- 
goureuse. La  nécessité  d'une  autorisation,  résultant 
d'un  décret  en  Conseil  d'État,  se  concilierait  i)eut- 
ôtre  assez  difficilement  avec  l'urgence  des  mesures 
à  prendre  en  cas  de  faillite.  On  peut  donc  penser 
qu'il  suffirait  au  ministre  de  prendre  l'avis  de  la 
section  des  finances. 

Il  est  admis  généralement  qu'avec  le  simple  as- 
sentiment du  ministre  l'agent  judiciaire  peut  se  dé- 
sister d'une  instance  engagée  et  renoncer  à  un  ap- 
pel, consentir  l'exécution  de  tous  jugements  et 
arrêts.  Cette  opinion  est  conforme  à  un  avis  des 
sections  réunies  du  Conseil  d'État  du  14  août  1832, 
ri'l;itil  aux  actions  qui   intéressent  le  domaine  de 

ri;tat. 

(juant  aux  actes  conservatoircss  ,  il  est  sans 
doute  inutile  de  dire  que  l'agent  judiciaire  peut  et 
doit  les  l'aire  sans  attendre  une  autorisalieii  préa- 
lable. 

En  résumé,  le  ministre,  adininislratcur  du  Tré- 
sor, peut  faire  et  autoriser  l'a^'cnt  judiciaire  à  faire 
les  actes  qui  peuvent  être   considérés  comme  des 
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actes  d'administration.  Mais  il  ne  pourrait  évidem- 
ment aliéner  les  droits  du  Trésor  et  renoncer  aux 
prescriptions  ou  déchéances  acquises. 

III.  RÈGLES  DE  PROCÉDURE. 

Les  règles  spéciales  applicables  aux  procédures 
à  suivre  dans  les  instances  concernant  le  Trésor 
public  et  à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts 
sont  déterminées  par  les  dispositions  ci-après  : 

L'article  6  du  décret  des  27-31  août  1791  aux 
termes  duquel  les  assignations  et  significations, 
faites  au  domicile  de  l'agent  du  Trésor  public,  ne 
seront  valables  que  quand  il  les  aura  visées.  Cette 
disposition  se  retrouve  dans  l'article  69  du  Code  de 
procédure  qui,  après  avoir  fait  connaître  que  l'État, 
lorsqu'il  s'agit  du  domaine  ou  de  droits  domaniaux, 
doit  être  assigné  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
préfet  et  que  le  Trésor  pubhc  doit  être  assigné  en 
la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent,  ajoute  que, 
dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera  visé  par  celui 
à  qui  la  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné  soit  par 
le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. En  outre,  l'article  7 1  déclare  que  ces  pres- 
criptions seront  obsei'vées  à  peine  de  nullité. 

L'article  49  du  Code  de  procédure  dispense  du 
préliminaire  de  la  conciliation  les  demandes  qui 
intéressent  l'État  et  les  étabbssemeuts  publics,  et 
l'article  85  du  même  Code  prescrit  la  communica- 
tion au  ministère  public  de  ces  mêmes  demandes. 

Quant  à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts,  le 
décret  des  16-19  juillet  1793  porte  qu'il  ne  serafait, 
par  la  trésorerie  nationale  et  par  les  caisses  des  di- 
verses administrations  de  la  République,  aucun  paie- 
ment en  vertu  de  jugements  qui  seront  attaqués 
par  la  voie  de  cassation  dans  les  termes  prescrits 
par  le  décret,  sans  qu'au  préalable  ceux  au  profit 
desquels  les  jugements  auraient  été  rendus  aient 
donné  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  des 
sommes  à  eux  adjugées. 

La  loi  du  1 1  fructidor  an  V  déclare  exécutoires 
par  provision  les  jugements  rendus  sur  les  instan- 
ces dans  lesquelles  l'agent  du  Trésor  public  aura 
été  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  : 
mais  elle  ne  permet  aux  particuliers  d'user  de 
rexécution  provisoire  qu'après  avoir  fourni  bonne 
et  suffisante  caution  dans  les  formes  ordinaires. 

Enfin  la  loi  du  21  février  1839  dispense  le  Tré- 
sor de  fournir  caution  lorsque,  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  2185  du  Gode  civil  et  832  du  Gode 
de  procédure,  la  mise  aux  enchères  est  requise  par 
l'État. 

En  dehors  de  ces  dispositions  exceptionnelles, 
les  instances  engagées  par  le  Trésor  ou  contre  lui 
sont  soumises  aux  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure. Elles  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
l'article  15,  titre  111,  de  la  loi  des  28  octobre-5  no- 
vembre 1790,  portant  (lu'aucune  action  ne  peut 
être  intentée  contre  l'État  sans  qu'au  préalable  il 
ait  été  remis  à  l'autorité  administrative  un  mémoire 
expositil  de  la  demande. 

Lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement  des  débets  qui 
lui  sont  notifiés  par  les  divers  ministres  liquida- 
teurs à  la  charge  des  comptables,  des  fournisseurs, 
des  adjudicataires  et  de  tout  rél(uitioniiaire  de  de- 
niers ])ul)li('s,  l'agent  judiciaire  n'est  pas  obligé  de 
recijurir  aux  triliiinaux  poui oblenir  iiu  titre  exécu- 
toire. 11  poursuit  les  débiteurs  en  vertu  de  con- 
traintes décernées  par  le  ministre  des  finances,  au- 
(jucl  l'arrêté  du  Gouvernement  du  18  venloseun  YllI 
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a  conféré,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  donnés  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  par  les  lois  dos  12 
vendéuiiairo  et  12  frimaire  de  la  môme  année.  Ces 
contraintes  sont  exécutoires  sans  le  visa  de  l'au- 
torité judiciaire,  aux  termes  de  l'avis  du  Couseil 
d'État  du  2.)  thermidor  au  Xll. 

Les  condamnations  et  les  contraintes  émaïuws 
des  ailmiuislrateurs  dans  le  cas  et  pour  les  matières 
de  leur  compétence  emportent  liypolhèiiue  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
jugements  des  trilumaux  ordinaires.  Ces  contraintes 
sont  des  actes  essentiellement  administratifs  et  les 
recours  auxquels  elles  donnent  lieu  doivent  être 
portés  devant  le  Conseil  d'État. 

.\prés  avoir  rappelé  sommairement  les  attribu- 
tions de  l'agent  du  Trésor  résultant  du  mandat  lé- 
gal qui  lui  a  été  donné  pour  la  poursuite  et  le  re- 
couvrement des  créances  acfivesdu  Trésor,  il  reste 
à  faire  connaître,  eu  résumant  les  dispositions  des 
décrets  du  18  décembre  1869  et  du  5  août  1882, 
sou  rôle  administratif  et,  en  outre,  le  i'ouctionue- 
ment  de  son  service  au  point  de  vue  de  ses  rap- 
ports, soit  avec  la  direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique,  soit  avec  les  divers  ministères  ou 
administrations  par  l'intermédiaire  du  miuistre  des 
nuances. 

Le  titre  d'agent  judiciaire  du  Trésor  appartient  au- 
jourd'hui au  directeur  du  contentieux  des  finances. 

IV.  ATTHIBTJTIOHS  ASMINISTBÂTIVES. 

Eu  sa  double  qualité,  ce  chef  de  service  dirige 
les  travaux  relatifs  aux  questions  conteutieuses 
soumises  par  les  ministères  et  les  comptables  en 
général  ou  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  action 
administrative  ou  judiciaire  pour  ou  contre  le  Tré- 
sor. Il  donne  son  avis  sur  les  affaires  conteutieuses 
déférées  au  ministre  par  les  administrations  des 
finances  et  relatives  aux  procédures  en  recouvre- 
ment de  droits  et  créances,  aux  transactions  à 
faire,  etc.,  ainsi  que  sur  les  difficultés  pouvant  s'é- 
lever sur  l'interprétation  et  l'application  des  lois, 
ordonnances  et  décrets,  en  matière  contentieuse. 

H  est  chargé  de  surveiller  l'exécution  et  l'exacte 
application  des  lois  concernant  les  oppositions  si- 
gnifiées au  Trésor  public,  et  notamment  du  décret 
du  18  août  1807  et  de  la  loi  du  9  juin  1836  qui 
ont  déterminé  la  valeur  de  ces  oppositions,  précisé 
leur  fonne,  réglé  le  mode  de  leur  réception,  ainsi 
que  de  leur  conservation,  et  limité  leur  durée. 

Il  sun'eille  également  les  inscriptions  de  privi- 
lège de  second  ordre  sur  les  cautionnements  en 
numéraire  fournis  en  exécution  de  la  loi  du  25  ui- 
vose  an  XIU. 

Il  rédige  et  passe  les  actes  ayant  pour  objet  la 
réalisation  des  cautionnements  fournis  en  rentes 
nominatives  sur  l'État,  notamment  par  certains 
comptables  autorisés  par  les  lois  et  règlements  à 
donner  des  valeurs  de  cette  natnre  en  garantie  de 
leur  gestion  ;  —  par  les  comptables  assujettis  à  un 
cautionnement  eu  numéraire  qui  veulent  profiter 
du  bénéfice  de  l'ordonnance  du  23  mai  182.^  et 
obtenir,  après  la  vérification  de  leur  gestion  par  la 
direction  générale  de  la  comptabilité,  mais  avant 
la  délivrance  par  la  Cour  des  comptes  de  leur  qui- 
tus définitif,  le  remboursement  du  dernier  tiers 
dudit  cautionnement;  —  par  les  parties  qui  obtien- 
nent du  ministre  des  finances  l'autorisation  de  faire 
remplacer  des  titres  ou  valeurs  du  Trésor  adirées 
ou  détruites  (titres  de  rente  ou  coupons  d'arréra- 
ges au  porteur,   certificats  provisoires  d'emprunt 


libérés  en  totalité  ou  eu  partie,  bons  du  Trésor  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
valeurs  à  ordre  émises  par  le  caissier  central  du 
Trésor,  traites  de  la  marine,  bons  du  Trésor,  etc.). 

Le  décret  en  Conseil  d'Etat  du  5  août  1882  a  ré- 
sumé et  complété  les  lUspositions  des  lois,  décrets, 
ordonnances  concernant  les  écritures  et  le  con- 
trôle des  opérations  de  l'agent  judiciaire.  Il  a  ré- 
solu en  outre,  implicitement,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus,  certaines  questions  controversées  au 
sujet  des  pouvoirs  et  autorisations  qu'il  est  per- 
mis au  ministre  de  donner  à  l'agent  judiciairo 
du  Trésor.  11  est  donc  utile  de  reproduire  ici  ce  dé- 
cret in  extenso. 

«  Art.  V^.  Les  écritures  et  les  opérations  de 
l'agence  judiciaire  du  Trésor  sont  soumises  au  con- 
trôle de  la  commission  chargée  de  la  vérification 
annuelle  des  comptes  ministériels,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  le  présent  décret. 

«  Art.  2.  La  commission  se  fait  représenter  les 
registres,  états,  journaux,  décisions  et  autres  do- 
cuments propres  à  l'éclairer 

«  Art.  3. 11  est  tenu,  par  ministère  et,  s'il  y  a  lieu, 
par  sections  et  budgets  annexes,  des  états  nomina- 
tifs spéciaux  où  sont  immédiatement  mentionnés, 
lors  de  leur  notification  à  l'agence  judiciaire,  les 
créances  constatées  et  les  débets  liquidés  au  profit 
du  Trésor  public. 

«  Ces  états  sont  clos,  arrêtés,  totalisés  et  signés 
le  31  décembre  de  chaque  année  par  les  chefs  de 
service  compétents. 

«  De  pareils  états  sont  tenus  : 

«  1"  A  la  direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique, en  ce  qui  concerne  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  ou  les  décisions  diverses  constituant  en 
débet  des  comptables  du  Trésor  ; 

<(  2"  A  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds,  eu  ce  qui  concerne  les  effets  souscrits  au 
"profit  du  Trésor  qui  se  trouveraient  en  souffrance  ; 

«  3"  A  la  direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique, en  ce  qui  concerne  les  restes  à  recouvrer 
sur  les  produits  divers  du  budget  non  assimilés 
aux  contributions  directes.  A  cet  effet,  cette  direc- 
tion reçoit ,  enregistre  et  transmet  à  l'agence 
judiciaii-e  les  états  de  restes  arrêtés  par  les  comp- 
tables. 

«  .\rt.  4.  Une  copie  certifiée  des  états  prévus  au 
paragraphe  1"  de  l'article  3  est  adressée  au  mi- 
nistère des  finances  (direction  du  contentieux)  dans 
le  premier  mois  de  chaque  année.  Dans  le  cas  oii 
aucune  créance  n'a  été  constatée  ni  liquidée  dans 
le  courant  de  l'année  précédente,  il  est  dressé  un 
état  négatif. 

«  Art.  5.  Les  créances  du  Trésor  dont  l'agent  ju- 
diciaire prend  charge  sont  consignées  dans  des  do- 
cuments nominatifs  annuels,  dits  états  de  section, 
dont  le  ministre  arrête  la  nomenclature  de  manière 
à  correspondre  aux  divers  documents  spécifiés  à 
l'article  3.  Des  états  particuliers  correspondent  aux 
créances  dont  la  couuaissancc  est  parvenue  à  l'agence 
judiciaire  par  suite  de  découvertes,  révélations, 
condamnations,  recherches  au  sommier  des  reprises 
indéfinies,  versements  volontaires,  et  eu  général 
par  tout  autre  moyeu  que  ceux  prévus  à  l'article  3. 

«  Les  états  de  section  constatent  la  siliiatiou,  au 
1'=''  janvier  et  au  31  décembre,  des  créances  du 
Trésor,  avec  la  distinction  du  capital,  des  intérêts 
et  des  frais. 

«  Ils  sont  divisés  en  colonnes  faisant  ressortir , 
taut  en  capital  qu'eu  intérêts  et  frais,  les  motifs 
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d'accroissement  ou  de  diminution  prévus  aux  arti- 
cles 7  et  8. 

«  Les  états  de  section  distinguent  les  créances 
comprises  dans  l'actif  de  l'administration  des  finan- 
ces de  celles  qui  n'y  sont  pas  comprises. 

(I  Art.  6.  Les  frais  de  justice  faits  par  l'agent  judi- 
ciaire et  recouvrables  sur  les  redevables  sont  im- 
putés au  budget,  où  ils  forment  un  article  spécial, 
intitulé  :  Frais  judiciaires  pour  le  recouvrement 
des  créances  du  Trésor. 

«  Art.  7.  La  commission  vérifie  l'exactitude  des 
états  de  section  clos  et  arrêtés  annuellement  au 
point  de  vue  de  l'accroissement  des  créances: 

«  En  ce  qui  concerne  les  capitaux,  par  le  rappro- 
chement desdits  états  et  des  documents  spécifiés 
aux  articles  3  et  4  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  frais,  par  l'examen  d'une 
liste  certiflée  par  le  service  de  l'ordonnaucement 
des  dépenses  du  ministère  des  finances  et  relataut, 
avec  la  distinction  des  services,  les  ordonnances 
et  mandats  délivrés  pendant  l'année  pour  le  paie- 
ment desdits  frais  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  par  l'examen 
des  liquidations  d'intérêts  et  des  arrêts,  jugements, 
décisions  contentieuses,  actes  de  procédure,  con- 
ventions et  autres  pièces  d'où  résultent  le  taux  et 
le  point  de  départ  desdits  intérêts,  ainsi  que  le 
temps  pendant  lequel  ils  ont  couru. 

«  Art.  8.  La  commission  vérifie  l'exactitude  des 
mêmes  états,  au  point  de  vue  de  la  diminution  des 
créances,  au  moyen  des  pièces  suivantes  : 

«  Versements  par  les  redevables  :  déclarations  de 
versements  des  comptables  du  Trésor  ou  déclara- 
tions de  l'agent  comptable  des  virements  consta- 
tant que  le  montant  des  débets  repris  par  voie  de 
compensation  sur  des  créances  liquidées  au  profit 
des  débiteurs  a  été  ordonnancé  au  profit  du  Trésor; 

«  Décharge  totale  ou  partielle:  arrêts,  jugements 
et  décisions  diverses  comportant  juridiquement  la 
réduction  des  droits  de  l'Etat,  radiations  pour  or- 
dre en  cas  de  doubles  emplois;  lois  ou  décrets  en 
Conseil  d'État  homologuant  des  transactions,  déci- 
sions du  ministre,  après  avis  de  la  section  des 
finances  du  Conseil  d'État,  autorisant  l'agent  judi- 
ciaire à  adhérer  à  des  concordats  amiables,  sous  la 
réserve,  dans  ces  deux  derniers  cas,  du  transport 
aux  caducités  des  portions  de  créances  qui  seraient 
stipulées  devoir  être  recouvrées  sur  les  redevables, 
au  cas  où  ils  reviendraient  à  meilleure  fortune; 

«  Remises  à  titre  gracieux  :  décrets  du  Président 
de  la  République  publiés  au  Journal  officiel,  accor- 
dant les  remises  sur  le  rapport  du  ministre  liqui- 
dateur et  sur  l'avis  du  ministre  des  finances  et  du 
Conseil  d'État; 

«  Caducités  :  décisions  du  ministre  des  finances 
prononçant  lesdites  caducités  après  avis  de  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'Etat  ;  bulletins  in- 
diquant les  numéros  d'inscription  au  sommier  des 
reprises  indéfinies  des  créances  déclarées  caduques. 

"  Art.  y.  Les  recouvrements  sur  les  créances  pri- 
ses en  charge  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor  et 
non  comprises  dans  l'actif  de  l'administration  des 
finances  figurent,  avec  les  subdivisions  habituelles, 
aux  produits  divers  du  budget  sous  la  dénoraina- 
lion  collective  de  Rccmcvremenls  poursuivis  par 
l'agent  judiciaire  du  Trésor. 

'<  Art.  10.  Il  est  publié  chaque  année,  au  compte 
général  de  l'administration  des  finances,  un  tableau 
certifié  exact  par  l'agent  judiciaire  et  résumant  en 
capital,  intérêts  et  frais,  pour  chacun  des  états  de 


section,  la  situation  des  créances  du  Trésor  au 
l^""  janvier  et  au  31  décembre.  Ce  tableau  fait  res- 
sortir les  motifs  d'accroissement  et  de  réduction 
prévus  aux  articles  7  et  8.  Il  distingue  les  créan- 
ces comprises  dans  l'actif  de  l'administration  des 
finances  de  celles  qui  n'y  sont  pas  comprises. 

«  La  commission  constate  dans  son  procès-verbal 
les  résultats  de  sa  vérification  et  leur  concordance 
avec  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  et 
avec  les  documents  publiés  au  compte  général  de 
l'administration  des  finances. 

«  Art.  11.  Le  présent  décret  est  exécutoire  à  par- 
tir du  1"  janvier  1883.  » 

Si  ou  rapproche  le  décret  du  18  décembre  1869 
de  celui  du  5  août  1882,  on  voit  que  les  disposi- 
tions nouvelles  de  ce  dernier  décret  concernent  prin- 
cipalement la  tenue  des  états  par  section  dressés 
dans  les  bureaux  de  l'agent  judiciaire  ;  les  états  et 
documents  fournis  chaque  année  par  les  divers 
ministres,  et,  en  outre,  par  la  direction  générale  de 
la  comptabilité  publique  et  par  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds,  pour  servir  à  véiifier 
si  tous  les  débets  notifiés  ont  été  portés  sur  les- 
dits  états  de  section  (art.  3  et  i);  — la  production 
de  certaines  pièces  justificatives,  eu  cas  de  tran- 
saction, de  concordats  amiables,  de  transports  de 
créances  au  sommier  des  reprises  indéfinies. 

La  commission  chargée  du  contrôle  des  écritures 
de  l'agence  se  compose  de  membres  du  Parlement 
et  de  magistrats  de  la  Cour  des  comptes;  elle  réu- 
nit donc  toutes  les  conditions  désirables  de  com- 
pétence et  d'autorité.  Son  contrôle  est  d'ailleurs 
soumis,  en  fait,  à  la  sanction  des  Chambres  qui 
peuvent,  au  moyen  des  tableaux  publiés  chaque 
année  au  compte  de  l'administration  des  finances, 
vérifier  la  situation  des  créances  du  Trésor  au 
1'=''  janvier  et  au  31  décembre,  ainsi  que  les  mo- 
tifs d'accroissement  et  de  réduction  de  ces  créances. 
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L'agent  de  change  est  un  interniétliaire  désigné 
officiellement  aux  particuliers  pour  la  négociation 
des  lettres  de  change,  des  valeurs  de  Bourse  et  des 
papiers  de  commerce. 

La  dénomination  d'agent  de  change  est  d'origine 
relativement  récente  :  elle  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  documents  ofiiciels,  sous  le  rè- 
gne de  Louis  Xlll;  mais  si  le   mot  était  inconnu 
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jusque-là,  la  fonctiou  ne  Tétait  pas;  car  cUo  re- 
monte aux  temps  les  plus  reculés,  c'est-à-dire  à 
l'époque  où,  poussés  par  le  besoin  des  échanges, 
les  hommes  ont  senti  la  nécessité  do  nouer  des 
relations  de  conunerce  et  de  iixer  d'une  manière 
authentique  le  cours  des  denrées.  C'est  là  l'idée 
fondamentale  des  Bourses.  «  de  ces  réunions  léga- 
lement constituées  qui  mettent  les  négociants  en 
présence  ou  les  rapprochent  par  des  agents  inter- 
médiaires dans  un  centre  coimnun  et  sous  la  pro- 
tection de  l'autorité  publique  '.  » 

Eu  France,  l'existence  des  ro»/vff/i'rr.s-,  comme  on 
les  appelait  alors,  ne  se  révèle  ofliciellemeut  qu'au 
XIV'  siècle,  dans  une  ordonnance  de  février  i;iOi, 
par  laquelle  l'hilippe  le  Pn'l  réglaitremplacemeut  du 
change,  qu'il  déclare  devoir  se  tenir  sur  le  Grand- 
Pont,  du  coté  de  la  Grève.  C'est  le  pont  qu'on  ap- 
pelle encore  de  nos  jours  le  Pont-au-Change. 

Cette  ordonnance  est  la  première  tentative  faite 
par  la  royauté  pour  réglementer  la  situation  de 
ceux  du  change.  Ou  éprouvait  dès  ce  moment  le 
besoin  d'exiger  de  ces  intermédiaires  commerciaux 
des  garanties  sérieuses  et  de  les  protéger  en  même 
temps  contre  les  empiétements  des  agioteurs. 

De  là  l'édit  de  Charles  IX  (juiu  1572)  qui  «  dési- 
rant prévenir  les  abus  et  malversations  »,  veut  em- 
pêcher l'état  de  courretier  d'être  exercé  par  toutes 
personnes  indilYèremment  et  établit  «  en  titre  d'of- 
fice »  tous  ceux  qui  de  fait  s'adonnaient  alors  au 
courtage,  «  tant  de  change  et  de  deniers,  que  de 
draps,  de  soies,  de  laines,  cuirs  »,  etc.,  à  charge 
par  eux  de  prendre  des  lettres  de  provision  et  de 
se  faire  reconnaître  par  les  baillis,  sénéchaux  et 
autres  juges  locaux. 

11  faut  remarquer  ici  qu'à  cette  époque,  il  y  avait 
une  confusion  absolue  entre  les  courtiers  de  change, 
devenus  plus  tard  les  agents  de  change,  et  les  cour- 
tiers de  marchandises.  Cette  confusion  devait  encore 
durer  plusieurs  siècles. 

L'édit  de  1372  a,  au  point  de  vue  historique,  une 
véritable  importance,  car  il  est  le  point  de  départ 
du  monopole  des  courtiers  et  leur  assure  en  quel- 
que sorte  la  propriété  de  leurs  charges. Il  fut  suivi, 
à  bref  délai,  de  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  l'un 
du  1  j  avril  159.j,  destiné  à  limiter  le  nombre  des 
offices-,  l'autre  du  17  mai  l.j98,  qui,  tout  en  re- 
nouvelant le  privilège  consenti  par  Charles  IX  au 
profit  des  courtiers,  astreignait  cette  profession  au 
paiement  d'une  flnance. 

Les  otDces,  jusqu'ici  constitués  à  vie,  deviennent 
héréditaires,  pour  quelque  temps  du  moins,  avec 
un  arrêt  de  1G.38,  qui  les  érige  en  un  corps  spé- 
cial, appelé  à  Paris  «  le  Corps  des  trente  courtiers 
héréditaires  de  change  et  de  banque  ».  Ce  même 
arrêt  les  constituait  en  syndicat,  avec  obligation  de 
désigner  deux  d'entre  eux  pour  être  leurs  syndics- 
procureurs,  et  les  obligeait  à  faire  une  bourse  com- 
mune du  quart  de  leurs  gains. 

Cette  dernière  partie  de  l'arrêt  n'eut  pas  de  sanc- 
tion. Elle  était  rapportée,  dès  le  2  avril  1630,  par 
un  nouvel  arrêt  du  Conseil,  celui  qui  donne  pour 
la  première  fois  aux  courtiers  de  change  le  nom 
à'agents  de  banque  et  de  change. 

1.  MoLLOT,  Bourse*  de  commerce  et  agents  de  change. 
Introduction. 

2.  A  cette  époque,  il  y  avait  à  Lvon  12  agents  de 
change;  à  Rouen  et  à  Marseille,  4,  et  à  Paris,  8  seulement. 
Le  nombre  des  ofliccs  à  Paris  fut  élevé,  dés  1634,  à  20,  et 
en  1638,  à  30.  En  177.5,  il  était  porté  à  .50  pour  retomber  à 
40  en  vertu  de  l'arrêt  du  26  novembre  1781.  Il  est  actuelle- 
ment de  60.  (0.  roij.  29  mai  1816.) 

mCT.    DES    FIN. 


Sous  Louis  XIV,  plusieurs  édits  ou  ordonnauces 
modilièrent  la  situation  des  agents  de  change  :  mais, 
sauf  la  grande  ordouuancc  de  1073  ([ui  réglait  tou- 
tes les  atVaires  commerciales,  la  plu])art  des  mesu- 
res prises  par  le  grand  roi  avaient  un  intérêt  tiscal 
qui  on  amenait  la  prompte  transformation.  On  peut 
ne  citer,  parmi  tous  ces  édits,  que  celui  de  170J, 
qui  supprime  tous  les  oiricosexislants,  en  crée  116 
nouveaux  pour  toute  la  France  (dont  20  à  Paris,  au 
lieu  de  36).  Cette  organisation  fut  remaniée  dès 
1708,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  supprima  les  20  agents 
de  change  créés  en  1705  et  les  remplaça  par  de 
nouveaux  titulaires  dont  le  nombre  fut  fixé  à  -iO, 
avec  paiement  d'une  finance  de  G0,000  fr. 

Ce  droit,  considérable  pour  l'époque,  découragea 
les  candidats,  et  en  17 U  ou  l'abaissa  à  20,000  fr., 
tout  en  portant  le  nombre  des  charges  à  00. 

Sous  Louis  XV,  la  situation  des  agents  de  change 
fut  également  des  plus  instables.  Ces  olTices  étaient 
tour  à  tour  supprimés  et  rétablis,  selon  les  besoins 
du  fisc,  qui  trt)uvait  seul  son  compte  à  ces  chan- 
gements continuels,  toujours  accompagnés  de  paie- 
ment de  finances.  Un  seul  des  arrêts  de  cette  épo- 
que mérite  d'être  retenu  :  c'est  celui  du  30  août 
1720  qui  posa  le  principe  du  cautionnement  pour 
les  agents  de  change. 

Les  seuls  actes  gouvernementaux  qu'il  soit  utile 
de  signaler  sous  Louis  XVI  sont  les  suivants  : 

1"  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  13  mars  1774, 
qui  isole  les  agents  de  change  pendant  la  tenue  de 
la  Bourse  et  crée  dans  ce  local  la  place  réservée 
qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Parquet'. 

2°  L'arrêt  du  26  novembre  1781,  qui  réduit  à  40 
le  nombre  des  agents  de  change  de  Paris,  impose 
aux  titulaires  de  ces  charges  le  dépôt  d\incau(ion- 
netnent  montant  à  la  somme  de  60,000  livres,  dé- 
clare que,  pour  être  reçu  agent  de  change,  il  fau- 
dra justifier  «  avoir  travaillé  et  demeuré  au  moins 
5  ans  sans  interruption  dans  les  comptoirs  de  ban- 
que ou  de  commerce,  dans  les  bureaux  des  finan- 
ces ou  études  des  notaires.  » 

3°  Enfin,  les  arrêts  des  19  mars  et  10  septembre 
1786,  qui  supprimaient  tous  les  agents  de  change 
exerçant  en  vertu  des  commissions  données  sans 
finances  depuis  1724,  et  rétablissaient  pour  la  ville 
de  Paris  les  anciens  oflices  créés  par  l'édit  de  1723. 
Ces  nouveaux  oflices  devaient  être  possédés  à  titre 
de  survivance. 

La  Révolution  ne  permit  pas  aux  acquéreurs  de 
ces  charges  d'en  jouir  bien  longtemps.  Dés  le  17 
mars  1791,  la  suppression  des  agents  de  change 
était  votée  par  l'Assemblée  nationale,  en  même 

1.  Le  Parquet  est  un  endroit  de  la  salle  de  la  Bourse 
particulièrement  élevé,  défendu  par  un  entourage  et  où 
les  agents  de  cliauge  ont  seuls  accès. 

Voici  comment  "s'exprime  à  cjt  égard  l'article  l"  de 
l'arrêt  du  30  mars  1774  : 

«  Il  sera  incessamment  construit  une  séparation  de  trois 
pieds  de  liautcur  dans  la  salle  de  la  Bourse,  à  l'endroit  et 
a  la  distance  qui  seront  jugés  le  plus  convun.-ihles  par  le 
sieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  i'aris,  au 
delà  de  laquelle  il  n'y  aura  que  les  agents  de  change  et  les 
olliciers  de  police  cliargés  par  ledit  lieutenant  général  qui 
pourront  y  être  admis  et  dont  l'entrée  sera  gardée  par  un 
des  gardes  de  service  à  la  Bourse.  » 

Il  est  curieux  de  rapprocher  de  ce  texte,  encore  un  peu 
vague,  les  dispositions  bien  plus  précises  de  l'article  23  de 
l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  toujours  en  vigueur  : 

.  Il  sera  établi,  à  la  Bourse  de  Paris,  un  lieu  sépare  et 
placé  à  la  vue  du  public,  dans  lequel  les  agents  de  change 
se  réuniront  pour  la  nègocialion  des  effets  publics  et  par- 
ticuliers, en  exécution  des  ordres  qu'ils  auront  reçus  avant 
la  Bourse  ou  pourront  recevoir  pendant  sa  durée.  L  entrée 
de  ce  lieu  séparé,  ou  parquet,  sera  interdite  atout  autre 
qu'aux  agents  de  change.  • 
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temps  que  celle  de  tous  les  offices,  jurandes  ou 
maîtrises.  Chacun  devenait  libre  de  faire  tel  négoce, 
d'exercer  telle  profession  ou  métier  qu'il  trouve- 
rait bon,  à  charge  toutefois  de  payer  patente. 

Ce  régime  de  pleine  liberté  devait  peu  durer  pour 
les  agents  de  change.  Le  28  vendémiaire  an  IV, 
dans  le  but  de  réprimer  la  licence  de  l'agiotage  et 
«  considérant  que  la  sûreté  du  commerce  exige 
que  les  fonctions  des  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  marchandises  soient  classées  et  détermi- 
nées »,  la  Convention  nationale  rétablissait  pour 
Paris,  en  les  munissant  d'une  simple  commission, 
25  places  d'agents  de  change  et  60  courtiers  de 
marchandises. 

Cette  loi  fut  bientôt  complétée,  pendant  la  pé- 
riode révolutionnnaire,  par  celles  des  28  ventôse 
an  IX  et  29  germinal  an  IX  et  par  l'arrêté  du  27 
prairial  an  X,  dont  beaucoup  de  dispositions  sont 
encore  appliquées. 

C'est  au  moment  où  les  Consuls  s'occupaient  à 
la  Mahnaison  de  la  réglementation  des  Bourses  de 
commerce,  que  se  place  une  très  curieuse  conver- 
sation du  comte  Mollien  avec  Bonaparte.  Elle  est 
relatée  in  extenso  dans  les  mémoires  de  ce  minis- 
tre ',  qui,  étant  alors  directeur  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  déjà  fort  apprécié  de  Bonaparte, 
eut  l'habileté  de  faire  revenir  le  premier  Consul 
sur  quelques-uns  des  préjugés  dont  son  esprit  était 
hanté  a  l'égard  des  jeux  de  Bourse  et  des  agents 
de  change.  Bonaparte  n'admettait  pas  les  marchés 
à  terme  et  eut  volontiers  enfermé  les  agents  de 
change  dans  un  véritable  cercle  de  fer  qui  eût  été 
la  ruTne  de  leur  profession.  Le  comte  Mollien  plaida 
dans  un  sens  relativement  libéral  en  faveur  de  ces 
officiers  ministériels,  qu'il  appelait  justement  les 
notaires  oraux  des  parties.  Tous  deux  étaient  d'ail- 
leurs d'accord  sur  un  point,  que  Bonaparte  résu- 
mait ainsi  :  «  Il  est  des  professions  qu'on  ne  peut 
laisser  accessibles  à  tout  caprice  :  celle  des  agents 
de  change  est  de  ce  nombre.  » 

Aucun  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  80  ans  n'a  mis  en  doute  la  sa- 
gesse de  cette  proposition  et  n'a  osé  elïacer  de 
nos  lois  le  privilège  des  agents  de  change.  Il  est 
présumable  que  la  Chambre  des  députés  pensera 
de  même,  quand  elle  sera  appelée  à  discuter  au 
fond  les  divers  projets  de  lois  qu'a  inspirés  la  ca- 
tastrophe financière  de  l'Union  générale  et  notam- 
ment celui  que  M.  Ménard-Dorian  a  déposé  le  23 
février  1882  et  qui  a  pour  objet  l'abolition  du  pri- 
vilège des  agents  de  change.  Il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  personnalité  ap- 
pelée à  jouer  dans  la  société  un  double  rôle  :  celui 
de  commissionnaire  ou  courtier,  pour  lequel  ou 
pourrait  admettre  la  liberté  la  plus  étendue,  et  ce- 
lui d'officier  public  ofticiellement  désigné  pour  cer- 
tifier, dans  les  transferts  de  valeurs  cotées,  l'iden- 
tité des  parties  et  la  vérité  de  leurs  signatures. 

n.  LÉGISLATION  ACTUELLE. 

Les  lois,  décrets  et  règlements  (jui  régissent  de 
DOS  jours  la  condition  des  agents  de  change  sont 
énumérès  ci-après  : 

Loi  fJu  28  vcrilôso  an  LX.  - Arrfîtos  des  29  germinal  an  IX 
et  27  prairial  an  X.  —  Lois  des  25  nivôse  an  XIII  ut  6  ven- 
lose  suivant.  —  Code  de  commerce  (livre  \",  litre  V).  — 
Loi  de  linancos  du  28  avril  ]816.  —  Ordonnances  royales 
des  l«f  et  29  mai  et  3  juillet  1816,  9  janvier  1818.  —  Lois  de 
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finances  du  25  juin  1841.  —  Lois  du  25  avril  1814.  —  Décrets 
des  3  septembre  1851  et  13  octobre  1859.  —  Loi  du  2  juillet 
1862.  —Décrets  des  2  juillet  et  i"  octobre  1862,  5  janvier 
1867  et  31  janvier  1869. 

1.  Mode  de  nomination  et  conditions  d'aptitude. 

Il  existe  des  agents  de  change  dans  toutes  les 
villes  qui_  ont  une  Bourse  de  commerce  et  c'est  le 
chef  de  l'État  qui  les  nomme.  (Art.  74,  C.  de  comm.) 

Le  décret  de  uom'Lnation  est  contresigné  par  le 
ministre  des  finances,  s'il  s'agit  d'une  des  7  Bour- 
ses munies  de  parquet  (Paris,  Lyon,  Marseille,  Bor- 
deaux, Toulouse,  Nantes  et  Lille»,  et  par  le  ministre 
du  commerce  pour  toutes  les  autres  Bourses. 

Lenombredes  Bourses  pourvues  d'un  parquet  est 
rigoureusement  limité,  et  par  un  décret  du  15  sep- 
tembre 1862,  le  Gouvernement  s'est  retiré  le  droit 
d'en  établir  de  nouvelles  autrement  que  par  des 
décrets  rendus  sur  la  double  proposition  du  minis- 
tre des  finances  et  du  ministre  du  commerce. 

Nul  ne  peut  être  agent  de  change,  s'il  ne  jus- 
tifie : 

1°  Qu'il  jouit  des  droits  de  citoyen  français,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  né  ou  naturaliséFrançais  et  en  pos- 
session de  ses  droits  civils; 

2°  Qu'il  est  majeur.  Le  décret  du  1"  octobre 
1862  fixe  cette  majorité  à  25  ans,  comme  le  fai- 
sait déjà  l'arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1824. 
Toutefois,  ce  décret  visant  plus  spécialement  les 
Bourses.ouvertes  à  la  négociation  des  effets  publics, 
il  est  admis  dans  la  pratique  que  l'âge  de  21  ans 
suffit  pour  tous  les  offices  à  la  nomination  du  mi- 
nistre du  commerce.  C'est  la  majorité  légale,  telle 
qu'elle  résulte  de  l'article  388  du  Code  civil.  On  ne 
pourrait,  au  contraire,  inférer  de  ce  que  les  agents 
de  change  font  des  actes  de  commerce  pour  faire 
bénéficier  les  candidats  de  l'article  2  du  Code  de 
commerce,  qui  reconnaît  aux  mineurs  émancipés 
le  droit  d'être  commerçants  à  l'âge  de  18  ans  ac- 
complis ; 

3'^  Qu'il  a  été  banquier,  commerçant  ou  courtier, 
ou  qu'il  a  travaillé  pendant  4  ans  au  moins  dans 
une  maison  de  ban(iue  ou  dans  une  étude  de  no- 
taire. Ce  stage  peut  être  fait  soit  à  Paris,  soit  en 
province,  et  l'on  y  supplée  très  aisément  par  un  di- 
plôme de  licencié  en  droit  : 

4°  Qu'il  n'a  jamais  fait  faillite  ou,  dans  ce  cas, 
qu'il  a  été  réhabihté  {art.  83,  C.  de  comm.); 

5'J  Qu'il  n'a  jamais  été  destitué  des  fonctions  d'a- 
gent de  change  et  qu'il  n'a  pas  été  reconnu  coupa- 
ble de  s'être  immiscé  avec  récidive  dans  lesditos 
fonctions,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la 
Bourse. 

Ces  conditions  sont  communes  à  tous  les  agents 
de  change;  mais  il  en  est  de  spéciales  pour  les 
candidats  aux  offices  de  Paris  et  des  six  autres 
grandes  places  de  commerce.  Ceux-ci  doivent,  eu 
effet,  produire  un  certificat  d'aptitude  et  d'honora- 
bilité signé  par  les  chefs  de  plusieurs  maisons  de 
banque  et  de  commerce.  {D.  V^  oct.  1862,  art.  2.) 

Le  mode  de  présentation  et  de  nomination  dif- 
fère suivant  la  nature  de  la  vacance  à  combler.  11 
peut  s'agir,  on  effet,  d'une  place  nouvellement  créée 
ou  d'uu  office  déjà  occupé;  en  outre,  les  Bourses 
à  parquet  ne  sont  pas  mises  exactement  sur  le 
même  pied  que  les  Bourses  qui  en  sont  dépourvues. 

1°  Emploi  vacant.  —  La  marche  à  suivre  est  tra- 
cée, dans  ce  cas,  par  l'arrêté  du  29  germinal  an  IX. 
Un  jury  de  10  notables,  choisis  par  le  tribunal  de 
commerce  du  ressort  parmi  les  banquiers  ou  négo- 
ciants de  la  place,  dresse  une  liste  de  proposition 
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comprenant  les  candidats  par  ordre  de  mérite  et  en 
nombre  double  des  places  à  remplir.  Cette  liste, 
préalablement  communiquée  au  tribunal  de  com- 
merce et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cbambre  syndicale,  est 
transmise  au  préfet  du  département,  ([ui  en  fait 
l'envoi  au  ministre  compétent;  l'un  et  l'autre i»0Mr- 
raient  ajouter  des  noms  sur  la  liste  de  présentation, 
mais,  dans  la  pratiiine.  ils  renoncent  à  l'exercice  de 
ce  droit  et  le  ministre  se  borne  à  donner  son 
appréciation  au  l'résideut  de  la  Uépublitiue  sur  les 
mérites  des  candidats. 

■2"  Emploi  occupe.  —  Si  un  emploi  devient  va- 
cant par  suite  de  la  destitution  du  titulaire,  la  lé- 
gislation actuelle  exigerait  que  l'on  procédât  comme 
en  cas  de  création;  mais,  dans  la  pratique,  on  ad- 
met des  tempéraments. 

C'est  une  loi  de  linaucesdu  2S  avril  ISIG  («?-^.<J1) 
qui  a  reconnu,  eu  quelque  sorte,  aux  agents  de 
cbange  un  droit  de  propriété  sur  leurs  charges  et 
les  a  autorisés  à  présenter  leurs  successeurs  à  l'a- 
grément du  chef  de  l'État.  On  voulait  ainsi  les  dé- 
dommager de  l'augmentation  de  leurs  cautionne- 
ments, rendue  nécessaire  par  l'état  des  linanccs 
publiques.  Une  loi  devait  intervenir  pour  régler 
l'exercice  de  cette  faculté.  Elle  n'a  jamais  été  ren- 
due, et,  à  défaut  de  loi,  ou  s'en  rapporte  aujour- 
d'hui à  deiLX  ordonnances  royales  des  29  mai  et 
3  juillet  181G,  combinées  avec  le  décret  du  1^'^  oc- 
tobre 1802. 

Voici  le  résumé  des  principaux  articles  de  ces 
textes  légaux  : 

\  Paris,  Lyon,  Marseille,  etc.,  les  agents  de 
ctiange  ne  peuvent  user  du  privilège  de  présenter 
leurs  successeurs  qu'en  faveur  des  candidats  qui 
ont  obtenu  préalablement  l'agrément  de  la  chambre 
syndicale  de  la  compagnie.  Les  conditions  de  leur 
démission  sont  énoncées  dans  un  acte  soumis  au 
ministre  des  linauces  et  approuvé  par  lui.  La  de- 
mande de  transmission  au  proiitdes  candidats  agréés 
par  les  chambres  syndicales  est  adressée  :  à  Paris, 
au  ministre  des  finances  directement;  dans  les  dé- 
partements, au  préfet  qui  envoie  la  requête  au 
ministre  avec  sou  avis  motivé.  Cette  présentation 
est  accompagnée  de  la  démission  du  titulaire,  du 
traité  passé  avec  lui  et  des  pièces  établissant  que 
le  candidat  réunit  les  conditions  d'aptitude  ci-des- 
sus énumérées.  (D    l"o(Y.  18C2.) 

Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  parquet,  les 
demandes  de  transmission  sont  adressées  au  préfet 
et  renvoyées  par  ce  dernier  au  tribunal  de  com- 
merce du  ressort.  Ce  trLl)unal  donne  son  avis  mo- 
tivé sur  la  capacité  et  la  réputation  de  probité  du 
candidat  présenté,  en  se  conformant,  d'ailleurs, 
aux  articles  88  et  89  du  Code  de  commerce  et  aux 
articles  G  et  7  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  IX 
(19  avril  ISOlj.  La  demande  est  ensuite  commu- 
niquée par  le  préfet  au  syndic  des  agents  de 
change  pour  avoir  ses  observations.  A  défaut  de 
syndic,  l'avis  favorable  du  tribunal  de  commerce 
est  sutïisant.  Ces  formalités  remplies,  la  demande 
est  adressée  par  le  préfet  au  ministre  du  commerce 
(autrefois  c'était  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
agrée  définitivement  le  candidat  et  le  propose  à  la 
nomination  du  chef  de  l'Etat. 

Cette  faculté  de  présenter  un  successeur  ap- 
partient non  seulement  à  l'agent  de  change  lui- 
même,  mais  aussi,  en  cas  de  décès  du  titulaire,  à 
sa  veuve  ou  à  ses  enfants.  Cependant  il  a  été  re- 
connu qu'un  office  n'était  pas  assimilable  à  une 
propriété  ordinaire  :  aussi  les  créanciers  ne  pour- 


raient-ils être  substitués  à  leur  débiteur  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit  de  présentation,  llnstr.  du  garde  des 
sceaux  28  aotH   1SÔ2.) 

La  transmission  des  olVicesest  soumise  à  un  droit 
d'enregislremeut  réglé  par  la  loi  du  25  juin  iSil, 
dont  voici  les  principaux  articles  : 

Pour  les  transmissions  à  lilre  onéreux,  le  droit 
d'enregistrement  est  de  2  p.  100  du  prix  exprimé 
dans  l'acte  de  cession  et  du  capital  des  charges  qui 
peuvent  ajouter  au  prix  iarl.  7).  Si  la  transmission 
s'opère  par  suite  de  disposition  gratuite,  les  droits 
étabhs  pour  les  donations  de  bieus-meul3lespar  les 
lois  existantes  sont  perçus  sur  l'acte  ou  écrit  cons- 
tatant la  libéralité,  d'après  une  évaluation  eu  ca- 
pital. Dans  aucun  cas,  le  droit  ne  peut  être  au-des- 
sous de  2  p.  100  {art.  S).  La  perceplion  a  lieu  con- 
formément à  l'article  7,  lorsque  l'ofTice  transmis 
par  décès  passe  à  l'un  des  héritiers;  lorsqu'il  passe 
à  l'héritier  unique  du  titulaire,  le  droit  de  2  p.  100 
est  perçu  d'après  une  déclaration  estimative  de  la 
valeur  de  l'ollice  et  des  objets  en  dépendant.  Le 
droit  acquitté  sur  cette  déclaration  ou  sur  le  traité 
fait  entre  les  cohéritiers  est  imputé,  jusqu'à  due 
concurrence,  sur  celui  que  les  héritiers  ont  à  payer, 
lors  de  la  déclarafion  de  succession,  sur  la  valeur 
estimative  de  l'ollice,  d'après  les  quotités  fixées 
pour  les  biens-meubles  par  les  lois  eu  vigueur 
[art.  9).  Le  droit  de  transmission  des  olTices,  dé- 
terminé par  les  articles  7,  Set  9  ci-dessus,  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  inférieur  au  dixième  du  cau- 
tionnement attaché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi 
[art.  lOj.  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un  ofïice 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  d'une 
transmission  à  titre  gratuit,  entre  vifs  ou  par  décès, 
est  reconnue  insullisante,  ou  que  la  simulation  du 
prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à  titre  oné- 
reux est  établie  d'après  des  actes  émanés  des  par- 
ties ou  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  il 
est  perçu,  à  titre  d'amende,  un  droit  en  sus  de  ce- 
lui qui  est  dû  sur  la  dilïérence  de  prix  ou  d'éva- 
luation. Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
sont  soUdaires  pour  le  paiement  de  cette  amende 
[art.  11).  Les  droits  perçus  sont  sujets  à  restitu- 
tion toutes  les  fois  que  la  transmission  n'a  pas  été 
suivie  d'effet.  S'il  y  a  lieu  seulement  à  réduction 
du  prix,  tout  ce  qui  a  été  perçu  sur  l'excédent  est 
également  restitué.  La  demande  en  restitution  doit 
être  faite,  conformément  à  l'article  Gl  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Ml,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  traité  ou 
de  la  déclaration  [art.  M). 

Le  prix  de  cession  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 7  de  cette  loi  doit  être  basé  sur  un  revenu  de 
1.5  p.  100  au  moins,  calculé  d'après  la  moyenne 
des  produits  bruts  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées. [Cire.  min.  comm.  M  juill.  18jS.) 

Une  fois  pourvu  de  sa  commission,  qui  consiste 
en  une  ampliationdu  décret  de  nomination,  l'agent 
de  change  n"a  plus  qu'à  verser  son  cautionnement 
et  à  prêter  serment. 

2.  Attributions. 

Aux  termes  de  l'article  7Gdu  Code  de  commerce, 
les  agents  de  change  ont  le  droit  exclusif  : 

1°  De  faire  les  négociations  des  effets  publics  et 
autres  susceptibles  d'être  cotés; 

2»  De  constater  le  cours  soit  des  effets  publics  et 
autres  valeurs  inscrites  à  la  cote,  soit  du  change, 
c'est-à-dire  de  la  valeur  relative  de  l'argent  et  du 
papier,  soit  des  matières  métalliques  ; 
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3°  De  faire,  pour  le  compte  d'autrui,  les  négo- 
ciations des  lettres  de  change  ou  billets  et  de  tous 
papiers  commerçables. 

Ces  attribations  constituent  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler le  monopole  des  agents  de  change. 

Us  n'agissent,  d'ailleurs,  comme  officiers  publics, 
leur  compétence  n'est  absolue  et  leur  intervention 
n'est  indispensable  que  pour  les  opérations  com- 
prises dans  ces  deux,  premières  catégories  d'affai- 
res, les  négociations  d'effets  publics  et  la  consta- 
tation des  cours,  car  la  négociation  des  effets  pri- 
vés peut  être  faite  directement  par  les  parties  sans 
le  secours  d'aucun  agent  de  change.  Seulement,  si 
les  intéressés  veulent  user  d'un  intermédiaire,  c'est 
à  celui  des  agents  de  change  qu'ils  doivent  recourir. 
Au  contraire,  les  propriétaires  d'effets  publics,  tels 
que  les  valeurs  d'États  ou  de  villes,  les  actions 
ou  obligations  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit 
foncier,  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des 
canaux,  etc.,  et  en  particulier  tous  ceux  qui  ont 
placé  leur  fortune  en  titres  nominatifs,  ne  peuvent 
se  passer  de  l'entremise  de  l'agent  de  change. 

Cette  obhgation  de  faire  certifier  son  identité  par 
un  officier  ministériel  est  spécialement  édictée,  en 
matière  de  transferts  de  rentes  sur  l'État,  par  l'ar- 
ticle 1 5  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  et  par  la  loi 
du  li  avril  1819.  En  conséquence,  une  cession  de 
rente,  consentie  par  acte  sous  seings  privés  ou 
même  par  acte  notarié,  en  dehors  de  l'intervention 
d'un  agent  de  change,  serait  nulle  aux  yeux  du 
Trésor,  qui  se  refuserait  à  la  mentionner  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique.  Les  notaires  sont 
cependant  compétents  pour  agir,  au  lieu  et  place 
des  agents  de  change,  dans  les  villes  où  il  n'existe 
pas  de  Bourse  de  commerce,  et,  en  outre,  pour  rece- 
voir des  actes  de  cession  ne  portant  que  sur  un 
démembrement  de  la  propriété,  par  exemple,  un 
droit  d'usufruit  ou  de  nue  propriété. 

Indépendamment  des  attributions  ci-dessus  spé- 
cifiées, les  agents  de  change  partagent  avec  les 
courtiers  de  marchandises  le  droit  d'intervenir 
dans  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes  et 
achats  des  matières  métalliques,  c'est-à-dire  des 
matières  d'or  et  d'argent. 

Us  sont,  en  outre,  chargés  (ar^  \8l,C.decom)nj 
de  certifier  les  comptes  de  re/oi^r pour  les  lettres  de 
change  ou  bUlets  à  ordre,  dans  le  cas  où  le  porteur 
d'un  effet  protesté  fait  retraite  sur  le  tireur  ou  sur 
l'un  des  endosseurs  du  montant  de  cette  lettre  et 
des  frais  accessoires. 

3.  Droits  et  privilèges. 

Les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  d'exercer 
leurs  fonctions  dans  la  ville  où  ils  sont  nommés. 

Ce  privilège  leur  est  spécialement  garanti  par 
l'arrèlè  du  27  prairial  an  X  [arl.  i),  qui  défend  à 
toutes  personnes  autres  que  ceUes  nommées  par  le 
(jouverncment  de  s'immiscer,  d'une  façon  quelcon- 
que, di'ns  les  fonctions  des  agents  de  change.  Les 
délinquants  .sont  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  punis  d'une  amende  qui  est  au  plus  du 
sixième  du  cautionnement  des  agents  de  change  de 
la  place  et  au  moins  du  douzième.  {L.  28  ventôse 
(Ut  IX,  art.  8.1 

Le  monofiolc  des  agents  de  change  n'empêche 
pas  les  particuliers  de  négocier  entre  eux  et  par 
eux-mêmes  les  lettres  de  change  et  billets  au  por- 
teur :  mais  il  est  formelleoient  établi  pour  tous  les 
effets  pubUcs,  et  en  général  pour  toutes  les  va- 
leurs cotées  à  la  Bourse,  et  cela  est  si  vrai  que  la 


Cour  de  cassation  a  jugé  (Arr.  l^janv.  18G0)  qu'il 
y  a  immixtion  dans  les  fonctions  d'agents  de  change 
de  la  part  d'individus  qui  s'entremettent,  moyen- 
nant commission  ou  courtage,  entre  vendeurs  et 
acheteurs  d'effets  publics  et  de  valeurs  susceptibles 
d'être  cotées  à  la  Bourse,  alors  même  qu'ils  ne  s'oc- 
cuperaient que  d'opérations  à  terme,  sans  remise 
des  fonds  ou  dépôt  préalable  des  titres,  de  telles 
opérations  rentrant  dans  les  attributions  exclusives 
des  agents  de  change,  lorsque  d'ailleurs  elles  sont 
sérieuses. 

Une  conséquence  de  ce  monopole  et  de  la  né- 
cessité imposée  aux  particuliers  d'employer  l'entre- 
mise d'un  agent  de  change  pour  les  ventes  et  achats 
d'effets  publics,  c'est  que  l'ofiQcier  ministériel  dé- 
signé ne  peut  se  dispenser  d'exécuter  l'ordre  qu'il 
a  reçu,  sans  s'exposer  à  des  dommages-intérêts. 

Courtage.  —  Les  émoluments  réservés  aux  agents 
de  change  pour  les  actes  de  leur  ministère  varient 
légèrement,  suivant  les  places  de  commerce.  A  Pa- 
ris, ces  droits  de  courtage  résultent  d'unjugement 
du  tribunal  de  commerce  du  26  messidor  an  X  et 
de  délibérations  de  la  chambre  syndicale  des  9  jan- 
vier 1819,  12  avril  187 G  et  16  décembre  1878. 

Légalement,  les  agents  de  change  peuvent  perce- 
voir à  titre  de  commission  1/i  p.  100,  c'est-à-dire 
le  quart  d'un  franc  par  100  fr.,  payable  parle  ven- 
deur et  autant  par  l'acheteur;  ce  courtage  est  li- 
cite pour  toutes  les  négociations  dont  ils  sont  char- 
gés. Mais,  en  réalité,  on  suit  im  tarif  réduit  ainsi 
qu'U  suit  : 

Tarif  légal. 

La  loi  confère  aux  agents  de  change  le  droit  de  perce- 
voir, comme  courtage,  Te  quart  d'un  franc  par  cent  francs, 
payable  par  le  vendeur  et  autant  par  l'acheteur,  sur  toutes 
les'négociations  dont  ils  sont  chargés  indistinctement. 

Tarif  minimum. 
Toute  réduction  sur  les  droits  indiquésdans  le  tarif  mi- 
nimum rendrait  l'agent  de  change  passible  de  pénalités 
très  sévères  de  la  part  de  la  chambre  syndicale. 

Droit  à  114  p.  100. 
Tous  les  efTets  publics  ou  particuliers  dont  la  négocia- 
tion est  faite  en  vertu  de  pièces  contentieuses.  d'un  juge- 
ment, d'une  délibération  de  conseil  de  famille  ou  d'un 
acte  authentique  prescrivant  un  remploi.  (Toute  pièce 
autre  qu'une  simple  procuration  est  réputée  pièce  conten- 
tieuse  et  nécessite  rigoureusement  la  perception  de  V4 
p.  100. 

Droit  à  l\8  p.  100. 

Rentes  françaises  (au  comptant).  —  Bons  du  Trésor.  — 
Fonds  publics  étrangers  (au  comptant).  —  Emprunts  des 
départements,  villes  ou  établissements  publics.  —  Actions 
et  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer  français 
(au  comptant  et  à  terme)  et  étrangers  (au  comptant).  —  Et 
généralement  toutes  les  actions  ou  obligations  dont  la  né- 
gociation à  la  Bourse  est  autorisée. 

Le  droit  de  1/8  p.  100  est  dû  en  outre  pour  toutes  certifi- 
cations do  signatures  données  par  les  agents  de  change, 
lorsqu'elles  lie  se  rapportent  directement  ni  à  un  achat, 
ni  à  une  vente. 

Droit  à  IjlOp.  100. 

Pour  les  opérations  à  terme,  sur  toutes  les  valeurs  qui 
sont  soumises  à  la  double  liquidation. 

Minimum  du  courlaçie  à  terme. 
Pour  les  opérations  à  terme  sur  les  rentes  françaises  : 
20  fr.  pour  l.oOO  fr.  de  rente  3  p.  lOO  et  2,2.50  fr.  de  rente  à 
4  1/2  p.  100.  —  25  fr.  par  2,500  fr.  de  rente  5  p.  lOO,  succes- 
sivement dans  la  même  proportion.  —  Pour  toute  valeur 
négociée  à  terme,  qu'eue  se  licpiide  une  ou  deux  fois  par 
mois,  le  minimum  de  courtage  sera  de  50  centimes  par 
action  ou  obligation,  et,  sur  les  rentes  étrangères,  de  25  fr. 
pour  la  plus  petite  coupure  négociable  à  terme,  et  succes- 
sivement dans  la  mémo  proportion. 

Minimum  de  chaque  négociation. 
Pour  toute  négociation  sur  laquelle  le  courtage  sérail 
inférieur  à  l  fr.,  le  minimum  du  courtage  sera  do  1  fr. 
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4.  Obligations  et  responsabilité. 

Les  agents  de  cliang-e  ne  sont  pas  eommevçants. 
C'est  ce  qni  résulte  iln  moins  de  la  loi  du  '28  avril 
ISKî,  qui  les  a  rangés  parmi  les  olliciers  publics, 
et  d'un  avis  du  Conseil  dEtat  du  11  avril  18J3.  11 
serait,  en  etlet,  malaisé  do  voir  en  eux  des  com- 
merçants, puisque  leur  profession  n'est  pas  libre, 
qu'ifs  sont  commissiounés  par  le  pouvoir  central  et 
assujettis  à  un  cautioiuiemeut. 

Cependant,  sous  beaucoup  do  rapports,  ils  sont 
assimilés  à  de  véritables  commerçants.  Ainsi,  les 
articles  9,  10  et  tl  du  Code  do  commerce  sur  la 
tenue  des  livres  leur  sont  applicables,  sans  préju- 
dice des  obligations  spéciales  prévues  à  l'article  1 1 
de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X.  daprés  lequel  ils 
doivent  consigner  leurs  opérations  sur  des  carnets 
et  les  transcrire  jour  par  jour;  par  ordre  de  dates, 
sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions,  sur  un 
livre-journal,  dûment  timbré,  coté  et  paraphé  par 
les  juges  du  tribunal  de  commerce.  Us  sont  tenus 
de  représenter  ces  livres,  à  première  réquisition, 
aux  juges  et  aux  arbitres. 

La  loi  du  25  décembre  1871,  qui  a  modifié  cer- 
tains articles  du  Code  de  commerce,  les  a  admis 
sur  la  liste  des  électeurs  au  tribunal  de  commerce 
et  leur  permet  d'être  juges  consulaires.  Ce  point 
était  autrefois  très  controversé. 

Entin.Lls  sont  obligés  de  se  pourvoir  d'une  patente 
dont  le  taux  varie  suivant  l'importance  de  la  ville 
où  exerce  l'agent  de  change  et  dont  le  tarif  annexé 
à  la  loi  du  15  juillet  1880  a  été  fixé  comme  suit  : 

Tableau  B. 

Droit  lise  à  Paris 2,000  l'r. 

Plus  50  fr.  par  personne  employée,  en  sus  du 
nombre  de  5,  aux  écritures,  au.\  caisses,  à  la 
surveillance,  aux  achats  et  aux  ventes  inté- 
rieures ou  extérieures  '. 
Droit  fixe  dans  les  villes  autres  que  Paris  où  il 
existe  un  parquet  pour  la  négociation  des  eflets 

publics 500  fr. 

Plus  25  fr.  par  personne  employée,  etc. 
Droit  fixe  dans  les  villes  de  iOO,ooi  âmes  et 

au-dessus 250 

Plus  12  fr.  par  personne  employée,  etc. 
Droit  fixe  dans  les  vil  les  de  50,001  à  100,000  âmes       200 
Plus  10  fr.  par  personne  employée,  etc. 
Droit  fixe  dans  les  villes  de  30,001  à  50,ooo  âmes 
et  dans  celles  de  15,001  à  30,000  âmes  qui  ont  un 

entrepôt  réel 150 

Plus  8  fr.  par  personne  employée,  etc. 
Droit  fixe  dans  les  villes  de  iSj'ooi  à  30,000  âmes 
et  dans  ceUes  d'une  population  de  15,500  âmes 

et  auHlessous  qui  ont  un  entrepôt  réel 100 

Plus  5  fr.  par  personne  employée,  etc. 
Droit  fixe  dans  toutes  les  autres  communes.  .         75 
Plus  5  fr.  par  personne  employée,  etc. 
Droit  proportionnel  au  taux'du  io«  sur  la  valeur  loca- 
tive  de  1  habitation  et  sur  celle  des  locaux  servant  à  l'exer- 
cice de  la  profession. 

11  est  interdit  aux  agents  de  change  de  s'assem- 
bler ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  de  faire  des  négo- 
ciations à  d'autres  heures  que  celles  indiquées  par 
les  autorités  de  police;  le  tout  à  peine  de  destitu- 
tion et  de  nullité  des  opérations. 

Les  agents  de  change  ne  doivent,  en  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  leur  compte  pcrsoif- 
nel;  ils  ne  peuvent  s'intéresser  ni  directement,  ni 
indirectement  dans  une  entreprise  commerciale.  Eu 
cas  de  contravention,  ils  seraient  passibles  de  la 

1.  Cette  formule  est  consignée  en  tête  du  tableau  IJ 
annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1880.  On  a  du  la  répéter,  par 
conséquent,  dans  le  tarif  à  la  suite  des  professions  du  ta- 
bleau B  auxquelles  elle  s'applique,  alors  même  que  cer- 
taines des  catégories  d'employés  dont  elle  contient  l'énu- 
mération  ne  concourent  pasàrcxercicede  ces  professions. 
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destitution  et  de  poursuites  devant  le  Irihiiiial  cor- 
rectionnel qui  leur  infiigerait  une  aiueudo  do 
:l,000  fr.  au  minimum.  La  Cour  de  cassation  ajiigé 
(Xrr.  18  sept.  182S)  que  les  opérations  faites  ainsi 
par  les  agents  de  cliauge,  nonobstant  les  prohibi- 
tions légales,  ne  seraient  pas  nulles  et  que  les  tiers 
qui  auraient  traité  dans  ces  conditions  ne  iiourraient 
pas  se  dégager  de  piano  de  leurs  obligations. 

Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le 
plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  ont  choisis 
pour  mantlataires. 

Ils  sont  obligés,  si  les  parties  le  désirent,  de 
donner  reçu  des  sommes  ou  des  valeurs  qui  huir 
sont  déposées  {D.  {"  oct.  1802,«;-^Gi,  mais,  dans  la 
pratique,  il  est  très  rare  que  ces  reçus  soient  exigés 
par  les  personnes  au  courant  des  allaires  de  Bourse. 

Chaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu  de  ses 
clients  les  elTets  qu'il  vend  ou  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  ceux  (ju'il  achète,  est  responsa- 
ble du  paiement  et  de  la  Uvraison  de  ce  qu'il  vend 
et  achète. 

Les  agents  de  change  ne  peuvent  faire  aucune 
opération  pour  le  compte  de  gens  en  faillite. 

Ils  sont  responsables,  pendant  5  ans,  des  trans- 
ferts de  renies  accomplis  par  leur  entremise,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  propriétaire 
et  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites. 
[Art.  16  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  et  Juge- 
ment du   tribunal  de  la  Seine  du  18  avril  1834.) 

Ils  ne  sont  pas  garants  de  la  capacité  de  leurs 
clients  et  ne  pourraient  être  recherchés  sous  pré- 
texte que  l'individu  qui  a  consenti  le  transfert  était 
incapable  de  contracter.  [Cass.  8  aoiit  1827.) 

Il  leur  est  interdit  d'organiser  entre  eux  aucune 
société  de  banque  ou  de  commandite  et  d'avoir,  soit 
en  France,  sur  une  place  autre  que  celle  où  ils  ont 
été  accrédités,  soit  à  l'étranger,  des  délégués  char- 
gés de  les  représenter  ou  de  leur  transmettre  di- 
rectement des  ordres.  (D.  V'  oct.  1SG2,  art.  7.) 

Les  pénalités  encourues  par  les  agents  de  change, 
en  cas  d'infraction  aux  lois  qui  constituent  leur  charte, 
sont  toujours  empreintes  d'une  grande  sévérité. 
C'est  ainsi  qu'en  cas  de  faillite,  ils  sont  poursuivis 
comme  banqueroutiers.  [C.  de  connu.,  art.  89.) 

5.  Bailleurs  de  fonds. 

A  Paris  et  dans  certaines  villes  pourvues  de  par- 
quets, le  prix  des  charges  est  si  élevé  qu'un  seul 
individu  ne  pourrait  les  acheter  et  les  gérer.  Aussi 
la  loi  du  2  juillet  18G2  a-t-elle  spécifie  que  les 
agents  de  change  près  les  Bourses  pourvues  d'un 
parquet  pourraient  s'adjoindre  des  bailleurs  de 
fonds  intéressés,  participant  aux  bénéfices  et  aux 
pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office  et  de 
la  liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de  fonds 
ne  sont  passibles  des  pertes  que  jusqu'à  concur- 
rence des  capitaux  par  eux  engagés.  Cette  disposi- 
tion a  été  insérée  dans  le  Code  de  commerce,  dont 
elle  est  devenue  l'article  75. 

Lorsque  les  agents  de  change  se  sont  adjoint 
des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  les  actes  qui  ont 
été  passés  à  cet  égard,  après  avoir  été  communi- 
qués à  la  chambre  syndicale  et  au  ministre  des 
finances,  sont  publiés  par  extraits,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  2-i  juillet  18G7  sur  les 
sociétés.  (Art.  8,  D.  V' oct.  18G2.) 

Bien  entendu,  c'est  toujours  le  titulaire  de  la 
charge  qui  répond  seul  de  ses  actes  devant  le  Gou- 
vernement et  devant  le  public. 

Un  décret  du  13  octobre  1859  autorise,  en  outre, 
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les  agents-  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  à 
s'adjoindre  un  ou  deux  commis  principaux. 

Ces  commis  ne  peuvent  faire  aucune  opération 
pour  leur  compte.  Ils  agissent  au  nom  des  agents 
de  change  et  sous  leur  responsabilité.  Leurs  fonc- 
tions ne  peuvent  être  cédées  moyennant  an  prix 
ou  une  redevance  quelconque. 

6.  Gantionnements. 

L'obligation  d'un  cautionnement  pour  les  agents 
de  change  a  été  posée  dans  un  arrêt  de  1720; 
mais  elle  n'a  été  établie  d'une  manière  définitive 
que  par  la  loi  du  28  ventôse  an  IX.  Les  détails  en 
ont  été  réglé's  par  l'ordonnance  du  9  janvier  1818, 
les  décrets  des  1"  octobre  1862  et  31  janvier  1869. 

Ce  cautionnement  est  au  maximiuu  de  250,000  fr. 
et  au  minimum  de  6,000  fr.  Le  premier  cMflre 
n'est  exigé  que  pour  les  charges  de  Paris. 

Il  doit  être  versé  en  numéraire  et  est  assujetti, 
au  point  de  vue  de  la  constitution  et  du  retrait,  à 
toutes  les  formalités  relatives  à  cette  nature  de  dé- 
pôts {V.  le  /«o^  Cautionnement] .  Il  porte  donc  un 
intérêt  de  .3  p.  100  et  peut  être  fourni  par  un  bail- 
leur de  fonds  qui  se  réserve  un  privilège  de  se- 
cond ordre. 

Ce  cautionnement  répond,  vis-à-vis  des  tiers,  des 
faits  de  cliarge  des  titulaires  et  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux,  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (L.  28  ve/tt. 
an  IX,  titre  III,  art.  12.)  Ainsi,  il  serait  affecté  au 
paiement  du  prix  des  effets  par  eux  achetés  pour 
leur  client  ou  de  la  différence  résultant  des  reven- 
tes faites  par  eux  à  défaut  de  paiement  du  prix. 

A  l'expiration  de  ses  fonctions,  l'agent  de  change, 
ou,  s'il  est  décédé,  son  représentant,  ne  peut  de- 
mander le  remboursement  du  cautionnement  qu'en 
justifiant  que  la  cessation  des  fonctions  a  été  affi- 
chée à  la  Bourse  et  publiée  au  tribunal  de  com- 
merce pendant  3  mois,  sans  qu'il  soit  venu  de  ré- 
clamations. (L.  2.J  vent,  an  XIII,  art.  5  et  6.) 

L'agent  de  change  dont  le  cautionnement  se 
trouve  entamé  par  des  condamnations,  est  suspendu 
et  son  nom  est  affiché  à  la  Bourse  (Arr.  29  germ. 
an  IX).  Si,  après  une  suspension  de  pUu;  ou  moins  de 
durée,  ce  cautionnement  n'est  pas  complété,  l'agent 
de  change  peiit  être  destitué  par  le  Gouvernement. 

Voici  quelle  est  la  quotité  des  cautionnements 
imposés  aux  agents  de  change  près  les  Bourses 
munies  de  parquets  : 


v 

Il.l. 

ES. 

NOMBRE 

(le  places. 

CAUTIONXE- 
ME.VTS. 

Paris 

OU 
20 
8 
20 
10 
10 
30 

250,000  fr. 
30,000 
12,000 

Marseille 

Toulouse 

Bordeaux 

Nantes.   . 

10,000 
12,000 
40,000 

Lille 

Lyon 

Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  parquet,  le 
montant  du  cautionnement  est,  d'une  façon  uni- 
forme, (ixé  à  (J.OOO  fr.,  à  l'exception  du  Havre,  où 
il  est  de  10,000  fr.,  de  Rouen,  l.j.OOO  fr.,  de  La 
Rochelle.  8,000  fr.,  et  de  Dunkerque,  12,000  fr. 

Pour  ces  deux  dernières  places,  la  surélévation 
du  cautionnement  s'explique  par  ce  fait,  que  les 
agcnis  de  change  sont  aiitori.sés  à  exercer  leurs 
fonctions  en  niénie  femi)s  (jne  celles  de  courtiers 


d'assurances  et  de  courtiers   interprètes  conduc- 
teurs de  navires. 

Ce  cumul  est,  en  effet,  permis  par  l'article  81  du 
Code  de  conunerce  ainsi  conçu  :  «  Le  même  indi- 
vidu peut,  si  l'acte  du  Gouvernement  qui  l'institue 
Y  Y  autorise,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de 
change,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'assu- 
rances et  de  courtier  interprète  conducteur  de  na- 
vires. »  Cette  disposition  est  devenue  superflue  eu 
ce  qui  concerne  les  courtiers  de  marchandises  (Y. 
le  mot  Courtiers)  dont  la  profession  a  été  rendue 
libre  par  ia  loi  du  18  juillet  1866. 

7.  Fonds  de  réserve. 

Outre  son  cautionnement,  chaque  agent  de 
change  de  Paris  est  tenu,  par  une  mesure  de  dis- 
cipline intérieure, .de  verser  dans  une  caisse  com- 
mune 00,000  fr.,  qu'on  appelle  fonds  de  réserve, 
et  qui  est  spécialement  destiné  à  l'acquit  d'enga- 
gements de  confrère  à  confrère.  Les  produits  des 
fonds  de  réserve  sont  répartis  entre  les  membres 
de  la  compagnie. 

Plus  d'uue  fois,  les  3  millions  ainsi  obtenus  ont 
rendu  des  services  importants  à  certains  agents 
de  change  dans  l'embarras.  D'autres  fois  aussi,  ils 
ont  été  insulTisants,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé,  no- 
tamment en  1882,  lors  de  l'effondrement  des  cours 
qui  a  suivi  la  faillite  Bontoux.  La  corporation  a  di'i 
recourir  alors  à  des  moyens  extraordinaires,  au 
premier  rang  desquels  il  faut  placer  un  emprunt 
de  100  millions  contracté  solidairement  par  tous 
les  membres  du  parquet  de  Paris. 

m.  CHAMBRE  SYNDICALE. 

Les  agents  de  change  d'une  même  place  se  réu- 
nissent en  compagnie  et  nomment  entre  eux,  à  la 
majorité  absolue  ,  un  syndic  et  six  adjoints  chargés 
d'exercer  une  police  intérieure,  de  rechercher  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  et  de  les 
faire  connaître  à  l'autorité  publique. 

Ce  syudic  et  ses  six  adjoints  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle la  chambre  syndicale.  Leurs  fondions  durent 
un  an.  Leur  élection  est- notifiée  dans  les  21  heu- 
res au  préfet  de  police  à  Paris  et.  dans  les  autres 
villes,  au  commissaire  central  ou  au  maire.  {Arr. 
27  prairial  a7i  X,  art.  21.) 

Dans  les  villes  dépourvues  de  parquet,  les  cour- 
tiers d'assurances,  les  courtiers  interprètes  et  les 
agents  de  change  sont  réunis  sous  la  juridiction 
d'uue  même  chambre  syndicale.  {D.  bjanv.  1867.) 

Les  compagnies  d'agents  de  change  sont  autori- 
sées à  soumettre  leur  règlement  intérieur  à  la  sanc- 
tion du  ministre  :  mais  il  est  à  remaniuer  que 
beaucoup  ne  l'ont  pas  fait  et  que,  notamment  à 
Paris,  le  règlement  de  la  chambre  syndicale  n'a  ja- 
mais reçu  de  consécration  ofiicielle. 

Les  droits  et  devoirs  de  la  chambre  syndicale 
sont  multiples. 

Ils  consistent  principalement  : 

1"  Dans  la  dénonciation  à  l'autorité,  soit  des 
personnes  qui  usurpent  les  fonctions  d'agents  de 
cliange,  soit  des  banquiers  ou  négociants  qui  opè- 
rent avec  des  individus  sans  qualité; 

2"  Dans  la  constatation  des  divers  cours  cotés  à 
la  Bourse  ; 

3"  Dans  la  surveillance  de  la  li(iuidation  des  mar- 
chés à  terme; 

4°  Dans  la  confection  de  la  cote,  c'est-à-dire  de 
la  liste  des  valeurs  qu'on  est  autorisé  à  vendre  en 
Bourse.  (V.  le  mot  Cote.) 
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En  verlu  de  leur  autorité  disciplinaire  sur  les 
membres  de  la  compagnie,  les  chambres  syndicales 
peuvent,  eu  certains  cas,  mander  ceux-ci  devant 
elles,  et  vériiier  la  situation  de  leurs  caisses  ou  de 
leurs  livres. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  agents 
de  cbange,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  t'onc- 
tious,  sout  également  portées,  d'abord  devant  le 
syndic  et  les  adjoints,  et  si  les  intéressés  ne  veu- 
lent pas  se  conformer  à  l'avis  qui  est  intervenu, 
l'airaire  est  renvoyée  au  tribunal  de  commerce. 

L'autorité  adiuinistrative  peut  proposer  la  sus- 
pension des  agents  de  change  qui  ne  se  conforme- 
raient pas  aux  lois  et  règlemeuts,  ou  qui  prévari- 
que raient  dans  leurs  fonctions.  Sur  le  compte  qui 
lui  est  rendu,  le  ministre  destiuancesà  l'aris,  elle 
ministre  du  commerce  dans  les  autres  places,  peu- 
vent proposer  au  l'résideut  de  la  République  de 
prououcer  la  destitution  de  l'agent  de  change  in- 
culpé, après  avoir  toutefois  demandé  l'avis  des  syn- 
dics et  adjoints,  devant  lesquels  le  prévenu  doit 
être  entendu. 

La  chambre  syndicale  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, interdire  à  un  membre  de  la  compagnie,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  certaines  opérations, 
telles  que  les  marchés  à  terme  [Cass.  t'^'^  iléc.  t8ô(3) 
ou  lui  enjoindre  de  présenter  un  successeur. 

tr.  lieisiATioH  compabée. 

Allemagne.  —  C'est  le  Code  de  commerce  de 
1861,  complété  par  une  loi  du  21  février  1870,  qui 
règle  en,  Allemagne  la  situation  des  agents  de 
change.  Ces  officiers  ministériels  sout  désignés  par 
les  chambres  de  commerce  et  conlirmés  par  le  pré- 
fet. Us  ne  jouissent  d'aucun  privilège  exclusif. 

Autriche.  —  La  Bourse  de  Vienne  est  régie  par 
une  loi  du  11  juillet  1851.  Les  agents  de  change,  au 
uombre  de  IG,  y  sout  nommés  par  le  ministre  des 
Unances.  sur  la  proposition  du  préfet,  la  chambre  de 
Bourse  entendue. 

Angleterre.  —  Les  Brokers  sont  soumis  à  des 
statuts  locaux  et  à  des  coutumes  multiples  impos- 
sibles à  énumérer  ici.  C'est  la  corporation  qui  se 
recrute  elle-même,  sur  la  préseutation  du  caudidat 
sortant.  Le  nombre  n'en  est  pas  limité  par  la  loi  et 
le  courtage  est  libre. Tout  stock-broker  fournit  trois 
cautions  de  300  livres  chacune  et  paie,  en  outre, 
à  la  cite  un  droit  annuel  de  licence,  fixé  à  5  livres. 

États-Unis  et  Belgique.  —  La  profession  d'agent 
de  change  y  est  entièrement  libre. 

Hollande.  —  Il  y  existe  bien  des  courtiers  char- 
gés des  ventes  et  achats  d'elTels  publics,  et  c'est 
l'autorité  centrale  qui  les  désigne,  mais  leur  mi- 
nistère n'est  obligatoire  que  si  la  vente  a  lieu  pour 
le  compte  de  mineurs  ou  interdits. 

E.  de  Bray, 
Bibliographie. 
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m.  EXPROPRIATION. 

IV.  AMENDES. 

V.  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

I.   DÉFINITION. 

Ce  sont  les  agents  chargés  de  signifier  les  actes 
extrajudiciaires,  connus  sous  le  nom  général  d'ex- 
ploits, tels  que  ajournemeuls,  assignations,  cita- 
tions, sommations,  commandements,  notilications, 
significations,  etc.,  etc.,  et  tous  actes,  en  général, 
ayant  pour  objet  soit  d'appeler  une  partie  devant 
un  tribunal,  soit  de  lui  nolilicr  un  fait,  un  acte  ou 
encore  de  lui  adresser  une  sommation  quelconque, 
soit  enfin  de  la  forcer  à  exécuter  une  obligation 
ou  une  condamuatiou. 

Aux  termes  du  décret  du  li  juin  1813,  article  24. 
les  huissiers  ont,  en  général,  le  droit  exclusif  de  faire 
toutes  citations,  notilications  et  significations  re- 
quises pour  l'instruction  des  procès,  tous  exploits 
nécessaires  à  l'exécution  des  ordonnances,  juge- 
ments, arrêts  et  actes  authentiques  et  à  la  conser- 
vation des  droits  des  particuliers. 

Toutefois,  celte  règle  reçoit  de  nombreuses  ex- 
ceptions, parmi  lesquelles  nous  distinguerons  les 
suivantes,  qui  nous  révèlent  chacune  une  classe 
particulière  d'agents  de  poursuites  : 

n.  ATTRIBUTIONS  DES  DIVERS  AGENTS. 
1.  Contributions  directes. 

Eu  matière  de  contributions  directes,  les  pour- 
suites, aux  termes  de  l'article  18  du  règlement  des 
poursuites  du  21  décembre  1839,  inspiré  de  l'ar- 
ticle 18  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  Ylll,  sont 
exercées  par  des  porteurs  de  contraintes  et  par  des 
garnisaires.  Mais  cette  dernière  catégorie  d'agents 
a  cessé  d'exister  avec  la  garnison  collective  et  in- 
dividuelle, qui  a  été  supprimée  par  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1877.  Les  porteurs  de  contraintes  restent 
donc  seuls  chargés  des  poursuites  en  matière  de 
contributions  directes  et,  comme  tels,  remplissent 
les  fonctions  d'huissier,  dont  ils  font  les  acies,  tels 
que  commandements,  saisies  et  ventes,  à  moins 
qu'il  n'existe  des  commissaires-priseurs  dans  la 
ville  où  ils  instrumentent.  Ils  doivent  toujours  être 
munis  de  leur  commission;  ils  la  mcutionnent  dans 
leurs  actes  et  la  représentent  quand  ils  en  sont 
requis.  Les  porteurs  de  contraintes  sont  payés 
d'après  le  tarif  qui  leur  est  propre;  quant  aux  com- 
missaires-priseurs, dont  le  ministère  est  requis  pour 
les  ventes,  ils  sont  tenus  de  se  soumettre,  pour  le 
paiement  des  frais  qui  leur  sont  dus,  aux  fixations 
déterminées  par  les  préfets,  et  le  tarif  spécial  à 
leur  profession  n'est  pas  applicable  eu  pareil  cas. 

Quoique  le  ministère  des  porteurs  de  contraintes 
soit  exclusif  en  matière  de  poursuites  sur  contri- 
butions, il  arrive  cependant  des  cas  où  il  est  dé- 
rogé à  cette  règle.  Dans  les  arrondissements,  par 
exemple,  où  il  ne  se  trouve  pas  de  porteurs  de 
contraintes  ayant  les  quablés  et  les  connaissances 
nécessaires,  'les  sous-préfets  autorisent  les  rece- 
veurs des  finances  à  se  servir  des  huissiers  près 
les  tribunaux  pour  l'exécution  des  actes  rései-vès 
aux  porteurs  de  contraintes.  Mais  ils  doivent  alors 
se  conformer,  pour  les  frais?  aux  fixations  arrêtées 
par  le  préfet.  Ils  doivent,  en  outre,  dans  ce  cas, 
être  commissionnés  porteurs  de  contraintes.  Ils  ne 
sauraient,   toutefois,   être   forcés  d'accepter  celte 
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commission  (Conseil  d'État  13  aoiU  1841);  mais 
ils  peuvent  être  requis,  nonobstant  ce  refus  d'ac- 
ceptation de  commission,  d'exercer  contre  les  re- 
devables les  actes  de  leur  ministère.  Dans  ce  cas, 
ils  ont  le  droit  de  demander  que  leurs  émoluments 
soient  fixés  d'après  le  tarif  judiciaire. 

La  moyenne  annuelle  des  poursuites  exercées 
par  les  agents  de  poursuites,  pendant  la  période 
quinquennale  de  1876  à  1880  inclus,  a  été  de 
1,333,200  fr.  pour  une  moyenne  d'impôts  directs  à 
recouvrer  de  698,841,500  fr.,  soit  19  cent.  p.  100  fr. 
ennron. 

2.  Contributions  indirectes. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  la  loi 
autorise  les  employés  des  régies  à  donner  les  assi- 
gnations à  fin  de  condamnation  par  les  tribunaux. 
il.  \'o  juin  183Ô.) 

3.  Douanes. 

En  matière  de  douanes,  les  préposés  à  cette  ad- 
ministration peuvent  faire  pour  elle  tous  exploits 
et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont 
coutume  de  faire,  ou  se  servir  de  tel  huissier  que 
bon  leur  semble,  notamment  pour  les  ventes  d'ob- 
jets saisis,  confisqués  ou  abandonnés.  [L.  22  août 
1791,  titre  XIII,  art.  18.) 

4.  Forêts. 

En  matière  forestière,  les  gardes  de  l'adminis- 
tration des  forêts  (ministère  de  l'agriculture)  peu- 
vent, dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en 
son  nom,  faire  toutes  citations  et  significations 
d'exploits  (C.  for.,  art.  173).  Mais  le  ministère  des 
huissiers  est  requis  obligatoirement  pour  tous  les 
actes  d'exécution.  Toutefois,  les  poursuites  exer- 
cées pour  le  recouvrement  des  amendes  et  con- 
damnations prononcées  contre  les  délinquants  fo- 
restiers, incombent  aux  agents  spéciaux  préposés 
aux  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes 
et  condamnations  pécuniaires.  (F.  infrà,lY,) 

III.  EZPBOPfilATIOH. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  poursuivie  jjar  l'État  ou  le  département, 
toutes  les  notifications  et  significations  sont  faites 
à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  si- 
tuation des  biens,  soit  par  un  huissier,  soit  par 
tout  agent  des  administrations  dont  les  procès- 
verbaux  font  foi  en  justice  (l.  3  mai  1841,  art.  57). 
Mais  si  l'expropriation  a  lieu  dans  l'intérêt  d'une 
commune,  comme,  dans  ce  ca's,  l'expropriation  est 
poursuivie  à  la  requête  du  maire  lui-même,  cette 
circonstance  s'oppose  à  ce  que  le  maire  puisse 
faire  lui-même  les  significations  prescrites  par  la 
loi,  bien  que  les  procès-verbaux  des  maires  fassent 
toi  en  justice  {Cass.  3  avril  1855).  L'huissier  seul 
peut  alors  exercer  les  poursuites. 

IV.  AMEHOES. 

Eu  matière  de  recouvrement  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires,  l'article  64  de  la  loi 
du  12  fiimaire  an  MM  confiait  exclusivement  aux 
huissiers  le  droit  de  signifier  les  actes  de  pour- 
suites ;  mais  depuis  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1873,  qui  a  substitué  les  percepteurs  aux 
receveurs  de  l'enregistrement,  les  porteurs  de 
contraintes,  dans  le  but  de  diminuer  les  frais, 
peuvent  exercer  les  fonctions  d'huis.sier  pour  les- 
difs  recouvrements,  et,  eu  cette  qualité,  ils  font 
les   cominandeuK'iits,  saisies  et  ventes,   à   moins 


qu'il  n'existe  des  commissaires-priseurs  dans  le 
lieu  où  ils  exercent  leurs  poursuites.  Dans  ce  cas, 
les  commissaires-priseurs  sont  chargés  de  préfé- 
rence des  ventes,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  31  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820. 

Les  huissiers  poursuivent  suivant  les  formes  or- 
dinaires et  en  vertu  de  la  force  exécutoire  de  la 
sentence  de  la  justice;  l'extrait  du  jugement  leur 
est  remis  à  cet  effet.  (Jnstr.  20  septembre  1875, 
art.  157.) 

Quant  au  porteur  de  contraintes,  il  agit  en  vertu 
de  la  contrainte  rendue  exécutoire  par  l'autorité 
préfectorale,  et  qui  lui  est  remise  par  le  receveur 
des  finances  avec  le  commandement  dressé  préa- 
lablement par  le  percepteur  [Listr.  20  septembre 
1875,  art.  158).  Mais,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, le  porteur  de  contraintes  doit  toujours  être 
porteur  de  sa  commission.  Il  doit  en  faire  mention 
dans  ses  actes  et  même  la  représenter  à  toute  ré- 
quisition. 

De  cet  exposé,  il  résulte  que,  dans  les  cas  ordi- 
naires de  la  matière  qui  nous  occupe,  les  percep- 
teurs doivent  se  servir  des  porteurs  de  contraintes, 
de  manière  à  diminuer,  autant  que  possible,  les 
frais  de  poursuites,  mais  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  importants,  qui  présentent  des  difficultés 
exigeant  des  connaissances  spéciales,  les  comp- 
tables doivent  employer  le  ministère  des  huissiers. 
Exceptionnellement  à  Paris ,  les  poursuites  sont 
toujours  exercées  par  le  ministère  d'un  huissier 
spécial.  Ce  système  présente,  en  effet,  un  double 
avantage.  11  évite  d'abord  un  déplacement  aux  re- 
devables qui,  aux  termes  de  l'article  289  de  l'ins- 
truction du  20  septembre  187  5,  peuvent  se  libérer 
valablement  entre  les  mains  de  cet  huissier  sans 
avoir  à  se  transporter  au  bureau  du  percepteur 
des  amendes,  où  souvent  leurs  occupations  ne 
leur  permettraient  pas  de  se  rendre  aux  heures 
d'ouverture  de  la  caisse.  Ensuite,  il  diminue  sen- 
siblement le  montant  des  frais  de  poursmtes.  Car 
l'huissier,  moyennant  le  monopole  de  ce  service, 
ne  réclame  le  paiement  des  frais  de  ses  actes  qu'à 
ceux  des  débiteurs,  compris  sur  la  contrainte  du 
percepteur,  qui  ne  se  libèrent  pas  soit  au  moment 
où  il  se  présente  chez  eux  pour  leur  signilier  le 
commandement,  soit  avant  que  l'acte  ait  été  soumis 
à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Huissiers,  porteurs  de  contraintes  et  commis- 
saires-priseurs sont  tous  payés  suivant  le  tarif  qui 
leur  est  propre. 

Pendant  la  période  quinquennale  de  1876  à 
1880  inclus,  pour  une  moyenne  annuelle  de 
20,418,600  Ir.  d'amendes  et  condamnations  à 
recouvrer,  les  frais  de  poursuites  exercés ,  en 
vue  du  recouvrement,  par  les  huissiers  et  les 
porteurs  de  contraintes,  se  sont  élevés  annuelle- 
ment à  199,975  fr.  environ  et  dans  la  propor- 
tion suivante  pour  chaque  catégorie  d'agents  : 
149,975  fr.  pour  les  porteurs  de  contraintes  et 
50,000  fr.  pour  les  huissiers.  Dans  cette  dernière 
somme,  la  ville  seule  de  Paris  est  représentée 
pour  une  somme  de  28,750  fr.  ;  de  telle  sorte 
que  les  frais  des  actes  de  poursuites  délivrés 
par  les  huissiers,  dans  les  départements,  ne  s'é- 
lèvent qu'au  chiffre  de  21,250  fr. 

V.  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

En  matière  de  contrainte  par  corps,  le  com- 
mandement qui  est  fait  aux  condamnés  5  jours 
avant   leur  incarcéralion,  à  la  re([uête  soit  du  re- 
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ceveur  des  finances  (pour  le  rocouvvoiuent  dos 
amendes  et  condamnations  in>cuniahvs).  soit  du 
ministère  public  idans  rintéivt  de  la  vindicte  pu- 
blique), soit  de  la  partie  civile  (pour  le  paiement 
des  dommajies-inlL'rèls  qui  lui  ont  été  alloues), 
soit  des  administrations  publiques  (forêts,  contri- 
butions indirectes,  douanes,  postes),  soit  de  la  com- 
pagnie des  allumettes  rliimiques  (ilans  un  intérêt 
liscali,  est  ordinairement  signitlé  par  uu  huissier  ; 
toutefois,  les  porteurs  de  contraintes  qui,  aux 
lermes  de  l'article  2ô  de  la  loi  de  linanccs  du 
29  décembre  1S73.  peuvent,  dans  certains  cas, 
remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des  pour- 
suites, peuvent,  par  suite,  dans  les  mêmes  cas, 
être  chargés  de  faire  ces  commandements. 

Le  réquisitoire  d'incarcération  est  adressé  par 
le  ministère  public ,  après  examen ,  aux  agents 
de  la  force  publique  et  autres  fonctionnaires  char- 
gés de  l'exécution  des  mandements  de  justice.  {L. 
1867.  art.  3.) 

Sont  agents  de  la  force  publique  :  généralement 
les  gendarmes  (L.  28  gcrm.  an  Vf,  art.  133;  D. 
ISjuin  1811,  art.  77)  et,  exceptionnellement,  les 
sergents  de  Tille  ou  agents  de  police  (D.  7  acril 
1813,  art.  6),  les  gardes  champêtres,  les  gardes 
forestiers  (Onl.  29  octobre  1820,  art.  309  à  312), 
les  gardes  particuliers  et  même  les  préposés  du 
service  actif  des  douanes,  d'après  une  décision  du 
miaistére  de  la  justice  en  date  du  13  août  18G3. 

Les  salaires  dus  à  l'huissier  pour  la  copie  de 
l'extrait  du  jugement  et  pour  le  commandement 
doivent  être  réglés  suivant  les  articles  18,  g  l^"" 
là  l'aris.  2J  cent.  ;  ailleurs,  20  cent,  par  rôle),  et  29, 
g  71,  du  tarif  établi  par  le  décret  du  IG  février 
1807  là  Paris,  2  fr.  ;  ailleurs,  1  fr.  50  c.i.  ilnstr. 
20  septembre  1875,  art.  218.) 

Les  porteurs  de  contraintes  n'ont  droit  qu'au 
tarif  des  frais  alloués  pour  les  poursuites  sur  con- 
tributions directes  iRèrjtement  sur  les  poursuites, 
art.  36 1.  Le  coiit  d'un  commandement  collectif  est, 
pour  chaque  débiteur,  de  1  fr.  30  c.  (original ,  copie 
et  timbre) ,  non  compris  l'enregistrement  (  1  fr.  88  c.) , 
qui  n'est  dû  que  pour  les  cotes  supérieures  à 
100  fr.  [Décis.  enreg.  du  G  septembre  1877.) 

Quant  à  l'indemnité  de  capture  allouée  aux  gen- 
darmes, aux  autres  agents  de  la  force  publique, 
ainsi  qu'aux  huissiers,  elle  doit  être  ainsi  réglée  : 
à  Paris,  5  fr.  ;  dans  les  villes  de  40,000  âmes  et 
au-dessus,  4  fr.  ;  dans  les  autres  villes  et  com- 
munes, 3  fr.  (D.  7  avril  1813,  art.  6;  Onl.  25 
/écrier  1832,  art.  1";  \9  janvier  1846,  art.  1"). 
En  Algérie,  on  applique  le  tarif  suivant  :  à  Alger, 
5  fr.  ;  et  sur  tout  le  reste  du  territoire,  4  fr.  (D.  17 
décembre  1842.J 

Le  montant  des  frais  de  capture  exposés  pour  le 
recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires s'est  élevé,  dans  une  période  de  5  années, 
de  1876  à  1880  inclus,  au  chifl're  de  210,000  fr., 
soit  une  moyenne  annuelle  de  42,000  fr.  (F.  Amen- 
des, Contrainte  par  corps,  Garnisaires,  Porteur 
de  contrainte,  Poursuites.) 
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AGENTS  FORESTIERS.  —  Depuis  la  réorganisa- 
tion du  service  forestier,  faite  eu  vertu  d'un  décret 
du  Président  de  la  Uepublitiue  du  I»""  août  1882,  la 
hiérarchie  forestière  se  compose  : 

D'inspecteurs  généraux  ; 

De  conservateurs  ; 

D'inspecteurs; 

D'insiiec leurs  adjoints; 

De  gardes  généraux. 

Les  grades  de  sous-inspecteur  et  de  garde  géné- 
ral adjoint  ont  été  supprimés. 

Les  inspecteurs  généraux  et  les  conservateurs 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République;  les 
inspecteurs  par  le  ministre  de  l'agriculture,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'administralion  fores- 
tière. Celui-ci  nomme  les  inspecteurs  adjoints,  les 
gardes  généraux  ainsi  que  les  préposés  de  l'admi- 
nistration. 

Les  nominations  à  tous  les  grades  supérieurs  à 
celui  d'inspecteur  adjoint  sont  toujours  faites  parmi 
les  agents  du  grade  immédiatement  inférieur  qui 
ont  au  moins  2  ans  d'exercice  de  ce  grade. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  d'inspecteur 
adjoint,  si,  préalablement,  il  n'a  été  élève  de  l'École 
forestière  établie  à  Aancy,  ou  si,  étant  déjà  garde 
général,  U  n'a  subi  avec  succès  les  examens  de 
sortie  de  cette  école. 

Les  gardes  généraux  sont  cJioisis  parmi  les  pré- 
posés forestiers  qui  ont  suivi  pendant  2  ans  les 
cours  de  l'école  secondaire  établie  à  Villers-Cotte- 
rets  (Aisne)  et  parmi  les  lîls  de  préposés  ou  d'a- 
gents forestiers  qui  ont  passé  3  ans  dans  les  écoles 
instituées  au  domaine  des  Barres,  près  de  Nogcnt- 
sur-Vernisson  (Loiret),  savoir  :  2  ans  à  l'école  pr'i- 
maire,  1  an  à  l'école  secondaire. 

Les  inspecteurs  généraux  composent  le  conseil 
d'administration  des  forêts,  sous  la  présidence  du 
ministre  de  l'agriculture,  ou,  en  son  absence,  du 
directeur  dçs  forêts.  Ils  constituent,  en  outre,  avec 
le  directeur  de  l'École  forestière  de  Kancy  et  le 
chef  du  personnel,  le  comité  qui  arrête  chaque 
année  les  tableaux  d'avancement  pour  les  grades 
d'inspecteur  et  de  conservateur.  Enfln,  ils  ont  pour 
mission  principale  de  contrôler  toutes  les  branches 
du  service  extérieur  :  à  cet  effet,  la  France,  y  com- 
pris la  Corse,  est  divisée  en  6  régions.  Chacune  de 
ces  régions  est  dévolue  à  un  inpectcur  général  qui 
y  reste  attaché  pendant  3  ans,  puis  passe  à  une 
autre  région,  subissant  ainsi  un  roulement  triennal 
dans  l'ordre  déterminé  par  le  directeur  des  forêts. 
Il  existe  un  inspecteur  général  spécial  pour  l'Algé- 
rie, depuis  que  le  service  foresfier  de  la  colonie  a 
été  rattaché  à  la  métropole  (août  1881).  Enfln,  un 
huitième  poste  d'inspecteur  général  a  été  créé  ré- 
cemment pour  surveiller  l'application  de  la  loi  du 
4  avril  1882,  sur  Vd  restauration  et  la  conservation 
des  terrains  en  montagne. 

Le  conservateur  est  le  chef  supérieur  du  service 
des  forêts  dans  la  circonscription  qui  lui  est  assi- 
gnée. U  correspond  seul  avec  la  direction  ainsi 
qu'avec  les  autorités  supérieures  des  départements. 
Les  autres  agents  correspondent  avec  le  chef  sous 
les  ordres  duquel  ils  sont  placés  immédiatement. 
Le  rôle  du  conservateur  consiste  surtout  à  donner 
l'impulsion  au  service  et  à  en  assurer  la  marche 
régulière  conformément  aux  instructions.  Depuis 
la  nouvelle  organisation,  il  est  seul  chargé  du  con- 
trôle des  opérations  forestières  et  des  travaux.  En 
matière  de  délits  et  contraventions  forestières,  il  a 
pouvoir  de  transiger,  tant  au   nom  de  l'Etat  qu'au 
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nom  (les  communes  et  établissements  publics,  pro- 
priétaires de  bois,  lorsque  le  montant  des  condam- 
nations encourues  ou  prononcées,  y  compris  les 
réparations  civiles,  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
1,000  fr. 

Le  nombre  des  conservations  forestières  est  fixé 
à  44  par  un  décret  du  25  septembre  18S2. 

L'inspecteur  est  devenu,  depuis  la  nouvelle  or- 
ganisation, le  véritable  et  unique  régisseur  du  do- 
maine forestier.  Il  a  l'initiative  et  la  responsabilité 
de  tous  les  actes  principaux  du  service.  Il  prépare 
les  projets  de  travaux  et  les  exécute.  Il  dirige  les 
opérations  relatives  aux  coupes,  tant  principales 
qu'intermédiaires.  Il  instruit  seul  les  affaires  et  fait 
toute  la  correspondance. 

Dans  ses  fonctions  ainsi  déterminées,  il  cumule 
les  attributions  de  l'inspecteur,  telles  qu'elles 
étaient  réglées  par  l'ancienne  organisation,  et  la 
plupart  de  celles  qui  étaient  dévolues  aux  anciens 
ciiefs  de  cantonnement  (sous-inspecteur,  garde  gé- 
néral, garde  général  adjoint). 

Le  nombre  des  inspections  est  fixé  à  240  par  un 
arrêté  ministériel  du  1"  août  1882. 

V inspecteur  adjoint  n'a  pas  d'attributions  nette- 
ment déflnies,  et  ce  titre  ne  correspond  pas  à  des 
fonctions  spéciales.  Pour  le  moment  et  jusqu'à  ce 
que  la  nouvelle  organisation  ait  pu  recevoir  sa 
pleine  application,  le  titre  d'inspecteur  adjoint  est 
donné  à  d'anciens  élèves  de  l'École  de  IN'ancy, 
remplissant  les  fonctions  de  chefs  de  cantonne- 
ment. 

Plus  tard,  il  ne  sera  plus  porté  que  par  de  jeu- 
nes agents  jusqu'à  l'expiration  d'un  stage  pendant 
lequel  l'administration  les  préparera  aux  fonctions 
d'inspecteur,  en  les  employant  successivement 
comme  chefs  de  cantonnement,  dans  les  commis- 
sions d'aménagement  et  de  reboisement,  et  enfin 
dans  le  service  sédentaire. 

Le  garde  gênerai  est  l'auxiliaire  de  l'inspecteur. 
Il  est,  autant  que  possible,  logé  en  maison  fores- 
tière. II  n'a  ni  bureau  ni  archives.  II  fournit  à  son 
chef,  verbalement  ou  sous  forme  de  notes,  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  des  faits  matériels  et 
des  objets  faciles  à  apprécier.  Il  surveille  les  tra- 
vaux qui  s'exécutent  dans  son  cantonnement,  il  ar- 
pente les  coupes  et  en  fournit  de  simples  croquis; 
il  procède  aux  ventes  par  forme  de  menus  marchés, 
aux  délivrances  de  bois  à  des  services  publics,  à 
la  reconuaissance  et  à  l'estimation  des  chablis  et 
bois  morts.  Il  assiste  l'insfKxteur  dans  les  opéra- 
tions de  martelage,  de  récolement,  degriffage  et  de 
dénombrement.  Avec  le  concours  d'un  brigadier,  il 
dirige  quelques-unes  de  ces  opérations  suivant 
les  instructions  et  sous  la  responsabilité  de  l'ins- 
pecteur. Pour  la  surveillance  proprement  dite,  il 
est  rintermédiaire  entre  son  chef  et  les  préposés 
(brigadiers  et  gardes).  Le  nombre  des  gardes  géné- 
raux est  fixé  en  principe  à  480,  à  raison  de  2  par 
inspection. 

Tous  les  agents  forestiers,  quels  que  soient  leur 
grade  et  leur  âge,  sont  a.ssujettis  au  service  mili- 
taire pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 
Les  a.ssimilalions  de  grades  et  les  emplois  qui  peu- 
vent, en  cas  de  mobilisation,  leur  être  donnés  se- 
lon la  position  qu'ils  occupent  dans  la  hiérarchie 
forestière,  ont  été  réglés  comme  il  suit,  par  un  dé- 
cret du  20  mars  IS7C,  portant  règlement  d'admi- 
nistration puliliqne  pour  l'exécution  de  l'article  3G 
de  la  loi  du  2J  jnilhd  187:5  : 


Garde  général  en  stage  et  garde  général  de  3"  classe  : 
Sous-lieutcnaut  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale. 

Garde  g'énéral  de  2^  et  de  i'»  classe  :  Lieutenant  de  ré- 
serve ou  de  l'armée  territoriale. 

Sous-iuspecteur  :  Capitaine  de  réserve  ou  de  l'armée  ter- 
ritoriale. 

Inspecteur  :  Chef  de  bataillon  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale. 

Conservateur  :  Lieutenant-colonel  de  réserve  ou  de  l'ar- 
mée territoriale. 

Les  agents  et  préposés  forestiers  sont  organisés 
en  compagnies  ou  sections  de  chasseurs  forestiers. 

Les  compagnies  ou  sections  sont  divisées  en 
deux  catégories  : 

La  première  catégorie  comprend  les  agents  et 
préposés  stationnés  à  proximité  des  ouvrages  for- 
tifiés; elle  forme  des  compagnies  et  sections  de 
forteresse  destinées  à  la  défense  de  ces  ouvrages. 

La  deuxième  catégorie  comprend  tout  le  reste  du 
personnel  vahde  ;  elle  est  constituée  en  compagnies 
ou  sections  actives  destinées  à  seconder  les  armées 
opérant  dans  la  région  du  service  de  paix  de  ces 
compagnies  ou  sections. 

Les  cadres  des  compagnies  actives  ou  de  forte- 
resse sont  pris  dans  le  personnel  des  agents  fores- 
tiers. Les  sous-ofliciers  sont  pris  parmi  les  briga- 
diers forestiers,  et  les  caporaux  parmi  les  brigadiers 
ou  les  gardes  forestiers  de  1''^  classe. 

A  dater  du  jour  de  l'appel  à  l'activité,  les  com- 
pagnies ou  sections  de  chasseurs  forestiers  font 
partie  intégrante  de  l'armée  et  jouissent  des  mê- 
mes droits,  honneurs  et  récompenses  que  lés  corps 
de  troupe  qui  la  composent.  Elles  sont  assimilées 
à  l'armée  active  pour  la  solde  et  les  prestations, 
allocations  et  indemnités  de  toute  nature. 

SÉE. 

AGENTS  VOYERS.  --  Les  agents  voyers  sont  les 
ingénieurs  de  la  vicinalité.  Ils  ont  été  institués 
par  application  de  l'article  11  de  la  loi  du  21  mai 
1836  ainsi  conçu  :  «  Le  préfet  pourra  nommer  des 
agents  voyers.  Leur  traitement  sera  fixé  par  le  con- 
seil général  et  prélevé  sur  les  fonds  aûéctés  aux 
travaux.  Les  agents  v'oyers  prêteront  serment;  ils 
auront  le  droit  de  constater  les  contraventions  et 
délits  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux.  »  Une 
loi  postérieure,  en  date  du  28  février  1872,  a  ap- 
pelé en  outre  ces  agents  à  constater  les  fraudes  en 
matière  de  circulation  des  boissons. 

Peu  nombreux  au  début,  le  personnel  des  agents 
voyers  s'est  accru  à  mesure  que  se  développaient 
les  travaux  des  chemins  vicinaux.  II  se  compose 
aujourd'hui  de  4,. 532  agents  dont  les  traitements 
s'élèvent  ensemble  à  10,691,210  fr.  pour  l'année 
1882.  Dans  chaque  département,  le  personnel  com- 
prend généralement  un  agent  voyer  en  chef  au 
chef-lieu,  des  agents  voyers  d  arrondissement  et 
cantonaux  résidant  dans  chaque  arrondissement  et 
dans  chaque  canton,  et,  suivant  les  départements, 
des  agents  voyers  inspecteurs,  comptables,  surnu- 
méraires, auxiliaires,  dessinateurs,  etc.;  car  le 
l)ersonnel  n'étant  pas  centralisé,  les  organisations 
varient  au  gré  des  conseils  généraux  investis  du 
pouvoir  de  fixer  les  cadres,  par  cela  même  qu'ils 
ont  celui  de  fixer  les  traitements.  Au  contraire,  toutes 
les  décisions  individuelles,  nominations,  change- 
ments de  destination,  mises  à  la  retraite,  révoca- 
tions, demeurent  conférées  au  préfet  sous  le  con- 
trôle du  ministre  de  l'intérieur.  Ce  contrôle,  qui 
est  d'ordre  général,  s'exerce  efléclivement  en  ceqtii 
concerne  les  agents  voyers  en  chef,  au  sujet  des- 
quels les  préfids  ne  peuvent  prendr(^  aucune^  nie- 
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sure  sans  en  avoir  référé  au  ministre;  une  circu- 
laire du  S  septembre  1870  a  rendu  obligatoire  à 
cet  égard  ce  qui  se  pratiquait  auparavant  en  vertu 
des  usages  établis,  lue  nouvelle  circulaire  du  li 
novembre  1S8'2  a  rappelé  cette  prescription,  en  l'é- 
tendant en  partie  aux  agents  voyers  darroudisse- 
ment. 

Les  agents  voyers,  nous  l'avons  dit,  sont  les  in- 
génieurs de  la  vicinalité  :  c'est  là  en  ell'et  leur  raison 
d'être,  leur  fonction  première  et  essentielle ,  mais 
d'une  part  ils  n'en  ont  pas  le  monopole,  de  l'au- 
tre ils  n'y  sont  pas  rigoureusement  cantonnés, 
liaus  un  certain  nombre  de  départements,  le  ser- 
vice vicinal  a  été  conlié  dès  l'origine  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  L'instruction  générale  du 
2'i  juin  1S36  pour  l'exécutiou  de  la  loi  du  21  mai, 
recommande  même  aux  préfets  de  réclamer  leur 
concours  partout  où  ils  pourront  y  consacrer  leurs 
soins  et  oii  ils  consentiront  à  plier  les  règles  qu'ils 
ont  l'habitude  de  suivre  aux  exigences  d'un  service 
qui  doit  employer  des  ressources  si  diverses.  11  fallait 
alors,  pour  régler  ces  questions,  l'accord  du  préfet 
et  du  conseil  général  ;  mais  à  partir  de  18G6,  les  con- 
seils généraux  ont  eu  plein  pouvoir  pour  désigner 
les  services  chargés  de  l'exécution  des  travaux  sur 
les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun.  Quelques-uns  sont  alors  revenus  aux  agents 
voyers,  taudis  que  d'autres  y  renonçaient  à  leur  tour. 
C'est  surtout  depuis  1871  que  les'modilications  de 
cette  nature  se  sont  multipliées,  défaisant  quelque- 
fois ce  qui  avait  été  fait  quelques  années  auparavant 
dans  le  même  département,  et  cela  sous  l'inlluence 
de  préoccupations  plutôt  politiques  qu'administra- 
tives. Il  en  est  résulté  une  instabilité  très  préjudi- 
ciable au  corps  des  agents  voyers  et  à  son  bon 
recrutement. 

Aujourd'hui,  les  chemins  vicinaux  se  trouvent 
entre  les  mains  des  agents  voyers  dans  57  dé- 
partements, et  des  ingénieurs  de  FÉtat  dans  les  30 
autres. 

far  contre,  depuis  la  loi  du  10  aoiit  1871  qui  a 
permis  aux  conseils  généraux  de  disposer  des  routes 
départementales,  les  agents  voyers  en  ont  été 
chargés  dans  quelques  départements,  enlin  certains 
agents  voyers  eu  chef  ont  été  investis  du  contrôle 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  construits  en 
exécution  de  la  loi  du  12  juillet  1865. 

U  résulte  des  dispositions  limitatives  de  la  loi 
du  18  juillet  18G6,  reproduites  textuellement  dans 
celle  du  10  août  1871,  que  les  pouvoirs  des  con- 
seils généraux,  en  ce  qui  concerne  la  désignation 
des  services,  ne  s'étendent  pas  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires,  ceux-ci  en  effet  appartiennent  aux  com- 
munes dont  le  tuteur  légal  est  le  préfet.  En  s'en 
tenant  au  texte  de  la  loi,  le  préfet  serait  donc  en 
droit  de  confier  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  à  un  personnel  autre  que  celui  désigné 
par  le  conseil  général  pour  les  chemins  de  grande 
et  de  moyenne  communication.  En  réalité,  cepen- 
dant, le  préfet  ne  peut  user  de  cette  faculté,  faute 
d'avoir  à  sa  disposition  les  ressources  nécessaires 
pour  rétribuer  les  agents  qu'il  nommerait  ainsi. 

L'article  11  de  la  loi  de  183G  cité  plus  haut  dis- 
pose en  effet  que  les  agents  voyers  seront  payés 
sur  les  fonds  atlectés  aux  travaux,  or,  dans  la  pra- 
tique, ils  le  sont  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  et  de  moyenne  communica- 
tion, et  plus  exactement,  sur  la  portion  de  ces  fonds 
provenant  du  produit  des  sept  centimes  départe- 
mentaux spécialement  affectés  à  la  vicinalité.   Le 


mémo  personnel  dirigeant  à  la  fois  U>s  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  toutes  catégories,  il  n'est  fait 
pour  cet  objet  aucun  prélèvement  sur  les  fonds 
des  communes  alVectés  aux  chemins  ordinaires, 
tandis  que  s'il  fallait,  sur  ces  fonds,  rétribuer  un 
personnel  spécial  et  distinct,  les  ressources  com- 
munales s'en  trouveraient  fort  amoindries.  Ou 
avait  eu  la  pensée,  il  y  a  quelques  années,  de  re- 
courir à  cette  mesure  dans  un  déparlement  où  le 
conseil  général,  à  la  suite  d'un  conllil  avec  le  pré- 
fet, avait  retiré  brusquement  le  service  vicinal  aux 
agents  voyers  pour  le  couder  aux  ii\génieurs,  mais 
après  examen,  on  a  dû  y  renoncer. 

Le  personnel  des  agents  voyers  se  recrute  soit 
parmi  les  élèves  de  l'École  centrale,  soit  au  moyen 
de  concours  ouverts  à  l^iris  ou  dans  les  départe- 
ments, selon  les  besoins  du  service.  11  comprend 
aussi  un  certain  nombre  d'ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  en  service  détaché.  11  est  arrivé  que  des 
conseils  généraux,  s'appuyant  sur  l'article  -iû  de  la 
loi  du  10  août  1871,  relatif  aux  fonctionnaires  et 
agents  exclusivement  rétribués  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux, ont  élevé  la  prétention  de  régler  les  con- 
ditions d'admission  et  d'avancement  du  personnel 
vicinal,  en  alléguant  'que,  en  fait,  les  traitements  de 
ce  personnel  étaient  exclusivement  imputés  sur 
le  produit  des  centimes  départementaux.  Le  Gou- 
vernement a  toujours  combattu  ce  système  par  le 
motif  que  la  loi  ayant  indiqué  par  une  disposition 
formelle  que  les  agents  voyers  seraient  rétribués 
sur  un  fonds  constitué  au  moyen  de  divers  éléments, 
parmi  lesquels  figurent  pour  une  part  importante 
des  contingents  communaux,  il  n'appartenait  pas 
aux  conseils  généraux  d't;tablir  un  autre  mode  de 
rétribution  dans  le  but  de  ciianger  le  caractère  des 
agents  auxquels  il  s'applique.  Le  Conseil  d'État  a 
consacré  cette  doctrine  chaque  fois  qu'il  a  été  saisi 
de  projets  de  décrets  annulant  des  délibérations  de 
conseils  généraux  rel^ifs  à  cet  objet.  (D.  25  juùi 
1874,  Vosges;  5  aotii  1875,  Cher;  5  déc.  1876, 
Bouches-du-Rhône.) 

Les  traitements  des  agents  voyers  varient  beau- 
coup de  département  à  département.  L'Annuaire  de 
1882  fournit  les  chiffres  suivants  comme  limites 
extrêmes  dans  les  trois  principaux  grades  :  agents 
voyers  en  chef,  de  5,000  à  15,000  fr.  ;  agents 
voyers  d'arrondissement,  de  2,400  à  5,700  fr.  ; 
agents  voyers  cantonaux,  de  1,300  à  3,200  fr.  et 
à  4,500  fr.  dans  la  Seine.  Dans  les  départements  où 
le  service  viciual  est  fusionné  avec  celui  des  ponts 
et  chaussées,  les  ingénieurs  et  conducteurs  conti- 
nuent à  recevoir  de  l'État  leurs  traitements,  auxquels 
viennent  s'ajouter  des  suppléments  prélevés  sur  les 
fonds  de  la  vicinalité.  Ces  suppléments  varient  de 
1,400  à  5,000  fr.  pour  les  ingénieurs  en  chef;  de 
1,400  à  2,500  fr.  pour  les  ingénieurs  ordinaires,  et 
de  800  à  2,000  fr.  pour  les  conducteurs. 

Les  agents  voyers  sont  retraités  sur  les  caisses 
départementales,'  ce  qui  a  le  grand  inconvénient  de 
rendre  parfois  difficiles  et  môme  impossibles  les 
mouvements  d'un  département  dans  un  autre  ;  les 
règlements  des  caisses  départementales  n'étant  pas 
uniformes  et  plusieurs  d'entre  eux  ne  tenant  pas 
compte  des  années  de  service  accomplies  dans  un 
département  étranger.  Le  projet  de  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux,  préparé  par  les  soins  du  ministère 
de  l'intérieur,  contient  une  disposition  destiuée  à 
faire  cesser  cet  état  de  choses,  en  rattachant  les 
agents  voyers  à  la  caisse  des  retraites  de  l'État. 
J.  DE  Crisenoy. 
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AGGLOMÉRATION  LYONNAISE.  —  On  entend 
par  agglomération  lyonnaise  les  annexes  suburbai- 
nes de  la  ville  de  "Lyon  et  la  ville  de  Lyon  elle- 
même,  soumises  à  un  régime  de  police  particulier 
par  la  loi  du  19  juin  ISJl. 

La  disposition  fondamentale  de  cette  loi  confie 
l'administration  de  la  police  au  préfet  du  Rhône, 
qui  est  ainsi  investi  de  la  double  autorité  qui,  à 
i'aris,  appartient  au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet 
de  police  et  dont  l'action,  comme  préfet  de  police, 
s'étend  sur  les  communes  de  Lyon,  la  Guillotière, 
la  Crois-Rousse,  Vaise,  Caluire,  Oullins  et  Sainte- 
Foy,  dépendantes  du  département  du  Rhône  ;  sur 
Vifleurbanne,  Vaux,  Bron  et  Venissieux,  qui  dépen- 
daient du  département  de  l'Isère  ;  sur  Rillieux  et 
Miribel,  qui  dépendent  du  département  de  l'Ain. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  celles  de  ces  com- 
munes qui  se  rattachent  à  l'Ain,  les  attributions  du 
préfet  du  Rhône  sont  déterminées,  non  plus  par 
l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  YIII,  mais 
par  le  décret  du  3  brumaire  an  IX  qui  a  placé  sous 
l'autorité  du  préfet  de  police,  pour  les  mesures  de 
police  générale,  les  communes  de  Sèvres,  Meudon 
et  Saint-Cloud. 

Ou  doit  cependant  faire  remarquer  que  l'assimi- 
lation entre  Paris  et  Lyon,  pour  la  police  munici- 
pale, n'est  pas  complète. 

A  Paris,  où  il  n'existe  pas  de  maire  central,  les 
fonctions  de  simple  édilité  sont  exercées  parle  pré- 
fet de  police.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  Lyon,  où 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  19  juin  1851 
et  du  décret  du  4  septembre  suivant,  le  maire  con- 
serve ,  quant  à  la  police  municipale  proprement 
dite,  toutes  les  attributions  qui  sont  conférées  aux 
olficiers  de  police  judiciaire  par  les  lois. 

Cette  organisation  de  l'administration  de  la  sûreté 
générale  dans  le  département  du  Rhône  a  eu  pour 
complément  la  création  d'une  force  armée  spéciale 
dont  la  dépense  est  partag'ée  entre  l'État  et  les 
communes  formant  l'agglomération  lyonnaise. 

L'article  9  du  décret  du  4  septembre  1851  dis- 
pose que  ces  communes  subviendront  aux  dépenses 
des  services  dont  les  maires  ont  cessé  d'être  char- 
gés, dans  la  proportion  des  .sommes  qui  y  étaient 
antérieurement  employées. 

Pour  déterminer  cette  proportion,  il  a  été  établi 
une  moyenne  des  allocations  portées  au  budget 
pour  tous  les  services  de  police  pendant  les  dix  an- 
nées antérieures  à  1851,  en  retranchant  les  deux 
années  qui  ont  donné  lieu  à  la  dépense  la  plus 
élevée  et  les  deux  années  qui  ont  donné  lieu  à  la 
dépense  la  moins  élevée.  On  a  déduit  du  montant 
de  cette  moyenne  la  dépense  des  services  dont  les 
maire'S  restent  chargés  ;  la  somme  restant  après 
celte  déduction  forme  le  contingent  mis  à  la  charge 
des  communes. 

D'après  ces  bases,  le  contingent  des  communes 
de  l'agglomération  lyonnaise  a  été  fixé  à  la  somme 
de  151,700  Ir.  Ile,  soit  environ  30  p.  100  de  la  dé- 
pen.se  totale  montant  à  512,395  fi'.  pour  un  effectif 
do  303  personnes. 

La  recette  de  151 ,700  fr.  1 1  c.  a  été  uniformément 
inscrite  aux  produits  divers  du  budget  de  chaque 
exercice  depuis  1852  ju.squ'en  1872,  sauf  en  1851, 
ou  la  recelte  s'est  élevée  u  190,700  fr.  11  c,  et  en 
1870,  où  elle  s'est  abaissée  à  113,755  fr.  1 1  c. 

La  proportion  de  30  p.  100  qui,  d'ailleurs,  ne  ré- 
sultait pas  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  n'a 
pas  toujours  été  observée  pendant  cette  période, 
car  les  dépenses  îles   frais  de   police   inscrits  au 
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budget  du  ministère  de  l'intérieur  se  sont  toujours 
maintenues,  avec  des  variations  assez  sensibles, 
au-dessus  du  chiffre  de  512,395  fr.  évalué  par 
M.  Lacrosse  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  natio- 
nale (2  août  1851),  puisqu'elles  atteignaient  7G9,500 
francs  au  budget  de  1872. 

Lors  de  la  préparation  du  budget  de  1873,  le 
Gouvernement  avait  cru  pouvoir  maintenir  le  cré- 
dit des  frais  de  police  au  chiffre  de  7G9,500  fr. 
porté  au  budget  de  1872,  mais  un  peu  plus  tard 
et  en  raison  du  nombre  et  de  la  gravité  des  atten- 
tats contre  les  personnes  'et  les  propriétés,  qui  à 
cette  époque  avaient  augmenté  à  Lyon  dans  une 
proportion  inquiétante,  il  a  été  reconnu  que  le 
personnel  de  la  police  lyonnaise  était  insutfisant  et 
devait  être  réorganisé. 

Cette  réorganisation  a  eu  pour  conséquence 
une  augmentation  de  dépense  considérable,  soit 
409,000  fr.  de  plus  que  le  crédit  de  769,500  fr. 
prévu  au  budget.  (V.  Projet  de  loi,  n"  1545^  déposé 
le  {^jmivier  1873.) 

En  conséquence,  l'article  1^"^  de  la  loi  du  13 
mars  1873  a  fixé  à  1,238,500  fr.  la  dépense  totale 
des  frais  de  police;  mais  la  commission  du  budget, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Bardoux  {Rap- 
port du  14  fév.  1873,  n°  IGIO),  ayant  jugé  qu'il 
y  avait  quelque  chose  d'exorbitant  à  imputer,  pour 
la  totalité,  sur  le  budget  de  l'État,  une  augmenta- 
tion de  dépense  qui  devait  profiter  surtout  aux 
communes  de  l'agglomération  lyonnaise,  a  décidé 
que  la  part  contributive  de  la  ville  de  Lyon  serait 
à  l'avenir  fixée  à  30  p.  100 'de  la  dépense  totale,  et 
cette  prescription  est  devenue  l'article  2  de  la  loi 
du  13  mars  1873.  Le  contingent  des  communes  à 
inscrire  en  recette  a  été,  dès  lors,  élevé  à  la  somme 
de  371,550  fr. 

Enfin,  en  1879,  le  Gouvernement  ayant  reconnu 
que  la  part  du  crédit  de  1,238,500  fr.,  afférente  au 
service  des  gardiens  de  la  paix,  était  également  in- 
sutTisante  et  rendait  le  recrutement  difficile,  a  pro- 
posé d'augmenter  la  solde  des  gardiens  de  la  paix 
en  leur  allouant  (les  ofliciers  exceptés)  une  in- 
demnité d'habillement  et  en  supprimant  la  retenue 
qui  leur  est  imposée  pour  frais  de  casernement. 
{Projet  de  loi,  n"  1287,  du  24  mars  1879.) 

Ces  diverses  mesures  votées  par  la  loi  du  8  jan- 
vier 1881  ont  entraîné  une  augmentation  de  dé- 
pense de  230,705  fr.  82  c.  qui  se  décompose  de  la 
manière  suivante: 

lo  Solde GS.OOOfOO 

2"  Habillement 77,GG5  82 

3"  Casernement 85,100  00 

Tolal.    .    .    .     230,7G5f82 

ce  qui  a  porté  le  crédit  total  à  1,469,260  fr. 

Quant  au  conlingent  fourni  par  la  ville  de  Lyon, 
une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
6  novembre  1878,  rendue  conlormément  à  la  loi  du 
13  mars  1873,  a  consacré  une  augmentation  de 
G9,229  fr.  74  c,  formant  les  30  p.  100  à  la  charge 
de  la  ville  dans  la  nouvelle  dépense  supplémen- 
taire, et  l'a  élevé  délinitivement  à  la  somme  de 
440,780  fr. 

AGGLOMÉRÉE  (Population).  —  Le  chiffre  de  la 
population  ugfjlomérée  sert  de  base  à  l'assiette  de 
divers  impôts.  Ainsi,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  c'est  en  raison  du  chiffre,  non  de  la 
popidafion  totale,  mais  de  la  population  agglomérée, 

1"  Oiie  les  (•oniniunes  sont  ou  ne  sont  pas  assii- 
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jctties  au  droit  d"entr6f  sur  les  boissons  of  sur  los 
huiles  végt-Hales  et  qu'elles  sont  rangées  dans  les 
diverses  classes  du  tarif  (/..  2S  avril  1S16,  31  dcc. 
IS13  et  \9jinll.  ISSOI  [V.  Entrée] ; 

•2°  Qu'elles  sont  ou  ne  sont  pas  obligatoirement 
placées  sous  le  régime  de  la  taxe  unique  et  qu'elles 
sont  également  rangées  dans  les  diverses  classes 
du  tarif  pour  la  portion  qui,  dans  la  taxe  unique, 
représente  le  droit  d'entrée  (L.  9  juin  lS7ô)  [V.  Taxe 
unique]  ; 

3"  Qu'elles  sont  classées  pour  le  tarif  du  droit  de 
licence  chez  les  débitants  de  boissons.  [L.  2S  arril 
1S16  et  {"^sepf.  1871.)  [V.  Licences.] 

On  doit  considérer  comme  agglomérée  la  popu- 
lation des  maisons  coutiguës  ou  réunies  entre  elles 
par  des  parcs,  jardins,  vergers,  chantiers,  ateliers 
ou  autres  enclos  de  ce  genre,  lors  même  que  ces 
habitations  ou  enclos  seraient  séparés  l'un  de  l'au- 
tre par  une  rue,  un  fossé,  un  ruisseau,  une  rivière 
ou  une  promenade.  Ou  doit  aussi,  et  quelle  que  soit 
la  distance  qui,  dans  les  villes  de  guerre  surtout, 
sépare  les  faubourgs  de  la  cité  proprement  dite, 
considérer  comme  faisant  partie  de  l'agglomération 
la  population  de  ces  faubourgs.  Mais  la  population 
éparse  dans  les  dépendances  rurales,  dans  les  ha- 
meaux ou  villages  séparés,  dans  les  métairies,  les 
maisons  de  campagne  isolées,  bien  que  dépendante 
de  la  conimuue,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
agglomérée.  {Cire.  min.  de  tint.  4  mars  ISJI.) 

L'agglomération  doit,  en  général,  être  appréciée 
d'après  l'état  des  lieux  ;  elle  existe  toutes  les  fois 
({u'il  peut  y  avoir  continuité  de  communication  et 
qu'on  peut  aller  d'une  habitation  à  une  autre, 
même  en  franchissant  les  clôtures  qui  séparent  ou 
limitent  les  propriétés  [Idem). 

.\insi,  des  communications  sinon  réelles ,  du 
moins  possibles,  à  travers  des  enclos  fermés  de 
murs  et  de  haies,  sont  suffisantes  pour  constituer 
l'agglomération,  mais  elle  est  de  fait  interrompue 
par  des  terrains  non  clos,  vagues  ou  en  culture 
(  Idem  ) . 

Le  dénombrement  de  la  population  a  été  primi- 
tivement prescrit  dans  un  intérêt  de  police  et  de 
bon  ordre  par  les  lois  du  22  juillet  17<jl,  du  11 
avril  1793  et  du  10  vendémiaire  an  lY.  Ce  n'est  que 
postérieurement  que  plusieurs  lois,  et  notamment, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  la  loi  du 
28  avril  ISIG,  ont  décidé  que  le  chiffre  de  la  popu- 
lation servirait  à  déterminer  rétablissement  et  le 
tarif  de  certains  impôts. 

La  loi  du  22  juillet  1791  a  chargé  les  maires  du 
dénombrement,  et,  aux  termes  de  l'article  9  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  ils  doivent  y  procéder  sous 
l'autorité  de  l'administration  supérieure.  Eti  outre, 
l'article  9  de  la  loi  du  18  juillet  1837  a  classé 
parmi  les  dépenses  obligatoires  à  la  charge  des  com- 
munes les  frais  de  cette  opération. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1791,  le  dénombrement 
de  la  population  avait  lieu  tous  les  ans.  L'ordon- 
nance du  16  janvier  1822  spécifia  pour  la  première 
fois  que  les  tableaux  de  la  population  seraient  con- 
sidérés comme  authentiques  pendant  cinq  ans.  De- 
puis cette  époque  le  dénombrement  s'est  accompli 
régulièrement  tous  les  cinq  ans. 

Un  peu  avant  l'expiration  de  chaque  période 
quinquennale,  un  décret  spécial  enjoint  aux  maires 
de  procéder,  soit  dans  le  courant  de  l'année  sans 
date  déterminée,  soit  à  une  date  fixée,  à  cette  opé- 
ration. Un  autre  décret  promulgue  et  rend  authen- 
tiques pour  une  nouvelle  période  quinquennale  les 
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tableaux  olliciels  dressés  en  veilii  du  ilécrcl  (pii  a 
prescrit  le  dénombrement. 

Les  résultais  consignés  à  ces  tableaux  servent 
de  base  à  l'application  des  lois  llscales,  comme  à 
celle  des  lois  municipales,  électorales,  etc.,  dont 
l'exécution  repose  sur  les  chiffres  de  la  population. 

Les  tableaux  joints  au  décret  ([ui  (ixe  la  popula- 
tion d'une  ville  n'ont  pas  une  autorité  telh;  qu'il 
ne  reste  plus  qu'à  les  appii(iuer  absolument.  L'ailuii- 
nistration  des  linances  et  les  communes  conservent 
respeclivenu'ul  la  faculté  el  le  droit  de  provo(]uer, 
sous  le  rapport  tant  du  dénombrement  en  lui-même 
(jue  de  la  délimitation  de  l'agglomération,  le  renou- 
vellement de  l'opération,  et  même  un  recensement 
contradictoire. 

S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  l'assu- 
jettissement d'une  commune  au  droit  d'entrée  ou  à 
la  classe  dans  laquelle  elle  devra  êlre  rangée  par 
sa  population,  la  réclamation  de  la  commune  sera 
soumise  au  préfet,  qui,  après  avoir  pris  l'opinion 
du  sous-préfet  et  celle  du  directeur,  la  transmet- 
tra, avec  son  avis,  au  directeur  général  des  contri- 
butions directes  ou  indirectes,  sur  le  rapport  duquel 
il  sera  statué  par  le  ministre  des  finances,  sauf  le 
recours  de  droit,  et  la  décision  du  préfet  sera  pro- 
visoirement exécutée.  iL.  28  avril  1816,  arl.  22.) 

Les  décisions  des  préfets  doivent  être  exécutées 
provisoirement  et  immédiatement,  lors  même  que 
les  parties  intéressées  (soit  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  soit  les  communes)  voudraient 
exercer  un  recours  devant  qui  de  droit.  L'effet  de 
ces  dispositions  se  prolonge  ainsi  sans  interruption 
jusqu'à  la  solution  du  débat  au  deruier  degré  de 
juridiction,  et  quelle  que  soit  cette  solution,  les 
effets  des  décisions  premières  demeurent  définitifs. 
11  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  ni  à  des  rappels  ni  à 
des  restitutions  de  droits. 

C'est  à  l'autorité  administrative  à  prononcer  sur 
les  réclamations  des  particuliers  qui  prétendent 
n'être  pas  compris  dans  l'agglomération  sujette 
aux  droits  d'entrée,  comme  sur  les  réclamations  des 
communes,  et  il  y  aurait  Ueu  d'élever  le  conflit 
dans  le  cas  où  les  questions  qui  ne  doivent  ressor- 
tir qu'à  l'autorité  administrative  seraient  portées 
devant  les  tribunaux.  (Avis  dic  corn,  des  fin.  du  18 
avril  1829.) 

La  population  agglomérée  servant  de  base  à  l'é- 
tablissement du  droit  d'entrée  et  à  la  fixation  du 
tarif  doit  dépendre  de  la  môme  commune.  De  ce 
que  les  habitations  agglomérées  seraient  dépendan- 
tes d'une  commune  qui,  sur  une  autre  partie  de  sou 
territoire,  aurait  déjà  un  autre  lieu  sujet  au  droit, 
il  ne  peut  en  résulter  aucun  motif  d'exempt'ion  ; 
seulement  le  tarif  doit  être  appliqué  dans  chacune 
des  deux  portions  de  la  commune,  en  raison  de 
leur  population  agglomérée.  {Dec.  du  C.  d'adni.  des 
coat.  ind.,  n"  2G1,  du  26  dcc.  18 1 G.)  [V.  Dénombre- 
ment, Population,  Recensement.] 

AGIO.  —  Le  mot  agio  ne  provient  pas,  comme  ou 
pourrait  le  croire,  de  l'italien  agio^  qui  signifie  ai- 
sance, mais  du  mot  aggio,  d'aggiungere,  verbe  italien, 
qui  veut  dire  ajouter.  En  effet,  l'agio  désigne  en  gé- 
néral une  plu.s-value,et  ce  n'est  que  par  extension 
qu'on  l'applique  à  la  différence  en  plus  ou  en  moins 
qui  existe  outre  deux  monnaies  par  rapport  à  leur 
pair  intrinsèque. 

Quelques  mots  sur  le  fonctionnement  des  an- 
ciennes banques  sont  ici  nécessaires  : 

Autrefois  les  anciennes  banques,  dont  Amsterdam 
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a  conservé  le  type  jusqu'au  commencement  de  ce 
siècle,  étaient  essentiellement  et  exclusivement  des 
caisses  de  dépôt  et  de  virement  ;  leur  fonction  con- 
sistait uniquement  à  recevoir,  garder  et  payer.  Les 
espèces  soit  nationales,  soit  étrangères,  dont  les 
banques  délivraient  des  récépissés,  étaient  reçues, 
pesées  et  mises  en  sacs  en  présence  du  porteur  qui 
apposait  son  cachet  sur  les  sacs. 

Mais  le  porteur  n'était  pas  crédité  sur  les  livres 
de  la  banque  de  la  totalité  de  son  dépôt  ;  on  por- 
tait à  son  avoir  environ  5  p.  100  en  moius.  Si  par 
exemple  il  déposait  1,000  tlorins  d'or  de  Hollande, 
le  récépissé  portait  bien  l'accusé  de  dépôt  de  1,000 
florins,  mais  ou  ne  le  créditait  en  compte  courant 
que  de  9.51,12  '/j  tlorins,  soit  de  4.875  p.  100  en 
moins.  S'il  déposait  1,000  louis  d'or  neufs  de  France 
au  soleil  qui  valaient  exactement  11,200  florins,  le 
récépissé  qui  lui  était  délivré  portait  bien  la  men- 
tion des  1,000  louis  déposés,  mais  on  le  créditait 
seulement  de  10,700  florins  jusqu'à  concurrence 
desquels  il  pouvait  fournir  sur  la  banque,  des  assi- 
gnalions  qui  n'étaient  autre  chose  que  ce  que  nous 
connaissons  actuellement  sous  le  nom  de  chèques. 

La  plupart  des  comptes  entre  commerçants  se 
réglaient  ainsi  eu  argent  de  banque  par  voie  de  vi- 
rements sur  les  livres  de  la  banque,  c'est-à-dire 
sans  circulation  de  numéraire. 

Mais  à  côté  de  V argent  en  banque,  il  y  avait  l'ar- 
gent courant,  c'est-à-dire  le  florin  réel  servant  aux 
transactions  usuelles.  Or,  le  récépissé  de  1,000  flo- 
rins qui,  en  argent  de  banque  ou  en  compte  cou- 
rant, n'était  compté  que  951,12  '|j  florins,  en  va- 
lait 1,000  en  réalité  par  le  retrait  du  dépôt,  d'où  il 
s'ensuivait  que  100  florins  d'argent  de  banque  re- 
présentaient une  valeur  de  105,U  florins  en  argent 
courant.  Cette  plus-value  ou  cette  différence  entre 
l'argent  de  banque  et  l'argent  courant  constituait 
proprement  l'agio. 

L'argent  de  banque  et  l'argent  courant  étaient  au 
pair  quand  Yagio  était  exactement  de  5.U;  mais 
suivant  les  besoins  qui  se  manifestaient  soit  pour 
\g.s  paiements  en  banque,  soit  pour  les  paiements 
eu  argent  courant,  ou  pour  d'autres  circonstances, 
Vagio  variait  plus  ou  moins  en  dessus  ou  en  dessous 
de  5.11.  Le  plus  ordinairement  il  était  au-dessous. 

Ainsi,  à  Amsterdam,  par  suite  des  règlements  de 
la  banque,  le  florin  de  banque  valait  environ  5  p.  1 00 
de  plus  que  le  llorin  courant,  mais  c'est  ce  dernier 
qui  était  la  monnaie  réelle  en  laquelle  s'évaluait 
l'autre  au  moyen  d'un  agio  plus  ou  moins  variable. 

En  Frauce,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le  bil- 
let de  banque  est  la  représentation  franc  pour  franc 
et  sans  réduction  des  dépôts  de  monnaie  réelle  '  ; 
par  conséquent,  en  général,  il  n'y  a  pas  d'agio 
soit  en  faveur  du  billet,  soit  en  faveur  de  la  mon- 
naie courante  ;  mais  si  on  donne  cours  forcé  au 
billet,  celui-ci  devient  alors  monnaie  courante,  tau- 
dis que  la  moiniaic  métallique  passe  à  l'état  de 
marcliaudise ,  et  n'est  plus  qu'un  lingot  de  métal 
précieux  d'un  poids  et  d'un  litre  déterminés,  à  la 
valeur  nominale  duquel  s'ajoute  un  certain  agio. 
C'est  ce  quiarriva  en  1S71-1872,  époque  à  laquelle 
le  (jouvcrnement  décréta  le  cours  forcé. 

En  réalité,  il  peut  y  avoir  dans  un  pays  plusieurs 
signes  monétaires,  mais  il  n'y  a  jamais  à  la  fois 
qu'une  seule  monnaie  courante,  et  c'est  toujours 
celle  dont  la  valeur  est  moindre  qui  sert  à  évaluer 
les  autres  au  moyen  d'un  ajoutement  dit  agio. 

1.  Tliûoriqucruciil  uu  nioiiiâ. 


En  France,  où  nous  avons  le  double  étalon,  avec 
pouvoir  libératoire  illimité,  s'il  n'y  avait  pas  le  bil- 
let de  banque,  qui  maintient  l'équilibre  intérieur 
entre  les  deux  métaux  précieux,  la  monnaie  cou- 
rante serait  l'argent,  et  le  franc  d'or,  ou  plutôt  la 
quantité  d'or  contenue  dans  la  monnaie  d'or  de  ce 
nom,  s'exprimerait  en  francs  d'argent  plus  un  cer-  m 
tain  agio,  comme  cela  avait  lieu  quand  l'usage  du  .' 
billet  était  moins  répandu. 

Cette  acception  primitive  du  mot  agio  s'est  éten- 
due à  divers  autres  cas.  Ainsi  on  s'en  sert  quelque- 
fois pour  désigner  un  supplément  d'intérêt  qui  se 
paie  en  renouvellement  d'un  effet  de  commerce  et 
qui  s'ajoute  aux  frais  de  courtage  et  de  commission. 

Eu  matière  d'opérations  de  change,  l'agio  a  une 
signitication  plus  générale.  Il  exprime  alors,  en  plus 
ou  en  moins  de  leur  pair  intrinsèque,  la  différence 
de  deux  monnaies.  Ainsi  au  pair  intrinsèque,  c'eàt- 
à-dire  par  rapport  à  la  quantité  d'or  absolue  que 
contiennent  les  monnaies  de  Frauce  et  de  Hollande, 
un  florin  des  Pays-Bas  vaut  exactement  2  fr.  0853  , 
mais  toute  monnaie  étrangère  à  la  Frauce  est  mar- 
chandise pour  nous,  et  sujette  aux  fluctuations  de 
l'ofl're  et  de  la  demande.  Le  florin  des  Pays-Bas 
pourra  valoir  à  Paris  plus  ou  moins  que  le  pair, 
soit  par  exemple  2  miUièmes  en  plus,  2,0873,  ou 
3  millièmes  en  moins,  2,0823  ;  ces  différences  avec 
le  pair  s'appellent  également  Vagio  et  représentent 
une  prime  ou  une  perte. 

De  même  le  pair  intrinsèque  de  la  livre  sterling 
est  25  fr.  22  c;  mais  celle-ci  vaut  plus  ou  moins  de 
ce  prix;  la  différence  avec  le  pair  s'appelle  l'agio. 

Dans  ces  cas,  et  entre  pays  qui  ont  une  circula- 
tion métallique  régulière,  l'agio  en  bénéiice  ou  en 
perle  indique  la  situation  économique  réciproque 
des  deux  pays. 

Ainsi,  en  France,  quand  la  livre  sterling  est  au- 
dessous  du  pair,  c'est-à-dire  quand  l'agio  exprime 
une  perte  sur  le  pair  intrinsèque  de  la  livre  sterling, 
cela  veut  dire  que  le  solde  des  engagements  réci- 
proques de  la  France  et  de  l'Angleterre  est  en  notre 
faveur  ;  que  tous  comptes  faits,  nous  sommes  créan- 
ciers de  l'Angleterre. 

JNous  serions  au  contraire  ses  débiteurs  si  l'agio 
de  la  livre  sterling  était  en  plus.  {V.  Change.) 

Quand  ni  l'un  ni  l'autre  des  pays  n'est  au  régime 
du  papier-monnaie,  l'agio  de  change  ne  dépasse 
pas  une  certaine  limite,  qui  est  celle  des  frais  de 
transport  du  métal  précieux  d'un  pays  dans  l'autre. 
Ainsi,  les  frais  de  transport  d'une  livre  sterling  de 
Paris  à  Londres  étant  d'environ  10  à  12  centimes, 
l'agio  du  change,  dans  les  circonstances  normales, 
n'excédera  pas  ces  chiffres,  c'est-à-dire  que,  sinous 
sommes  créanciers  de  l'Angleterre,  la  livre  sterling 
ne  baissera  pas  chez  nous  au-dessous  de  25,10  ou 
25,12,  et,  si  nous  sommes  débiteurs,  elle  ne  s'élè- 
vera pas  au-dessus  de  25, 3i  ;  parce  qu'à  partir  de 
ces  cours,  dans  le  premier  cas,  l'Angleterre  nous 
enverrait  de  l'or,  et  dans  le  second  c'est  nous  qui 
lui  en  ferions  parvenir.  Ces  limites  de  l'agio  s'ap- 
pellent Gold points,  c'est-à-dire  points  à  partir  des- 
quels l'or  sort  d'un  pays  ou  y  rentre. 

L'agio  du  change  exprime  un  certain  rapport 
entre  les  créances  et  les  dettes  d'un  pays  vis-à-vis 
d'un  autre.  Or,  il  est  évident  que  les  créances  du 
premier  pays  forment  les  dettes  du  second,  et  que 
les  créances  de  celu'i-ci  sont  les  dettes  du  premier; 
par  conséquent,  le  rapport  est  inverse. 

Si  donc  ['agio  de  change  du  premier  pays  sur  le 
second  est  par  exemidc  de  2  millièmes  au-dessus 
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du  pair,  l'agio  du  second  sur  le  pi'emior  devrait 
être  de  2  ùiilliùmes  au-dessous  du  pair,  mais  ce 
n'est  presque  jamais  ce  qui  a  lieu,  et  ce  sont  les 
différences  existant  entre  les  agios  qui  douueut 
lieu  à  diverses  operatious  spéciales  dont  les  ban- 
quiers iuteriKitionau.x.  tirent  certains  hénélices.  (V. 
Banque,  Change.* 

H.  LErÈviîE. 

AGIOTAGE.  AGIOTEUR.  —  Los  opérations  qui 
se  font  sur  l'agio  ou  sur  le  cluiuge,  c'esl-à-dirc 
sur  les  ditVereuces  de  valeur  entre  les  monnaies 
fiduciaires,  et  celles  qui  s'effectuent  chaque  jour  à  la 
Bourse  sur  les  fonds  publics  ont  soulevé  pendant 
longtemps  et  soulèvent  encore  de  nombreuses  oiijec- 
tions  au  point  de  vue  de  leur  légitimité;  l'agiotage  a 
toujours  été  flétri  par  l'opinion,  et  de  tous  temps 
les  pouvoirs  publics  ont  dû.  prendre  des  mesures 
sévères  contre  les  agioteurs. 

L'application  do  ces  mesures  ne  remonte  pas  en 
France  au  delà  du  commencement  du  siècle  der- 
nier. A  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV,  le  Trésor  était 
aux  abois,  le  pays  était  épuisé  et  l'argent  devenait 
de  plus  en  plus  rare.  Un  arrêt  du  conseil  royal  du 
19  septembre  1701  avait  ordonné  la  création  de 
billets  de  monuaie.  C'était  un  papier-monnaie  à 
cours  forcé  qui  donnait  lieu  à  un  agio  d'autant 
plus  considérable  que  les  risques  qu'il  faisait  cou- 
rir au  publie  étaient  plus  grands. 

Le  cours  forcé  auquel  ils  étaient  assujettis  obli- 
geait cbacuu  de  les  recevoir  au  pair,  sous  peine 
d'être  traduit  en  justice  et  condamné  au  carcan. 
On  appelait  alors  agioteurs  tous  ceux  qui  trafi- 
quaient de  ces  billets  royaux  tombés  dans  le  plus 
complet  discrédit.  Peu  de  temps  après,  de  nouvelles 
lettres  patentes  ordonnèrent  en  1709  une  nouvelle 
refoute  des  monnaies,  dont  la  valeur  réelle,  dimi- 
nuée de  23  p.  100,  amena  une  recrudescence  dans 
les  opérations  d'agio  et  de  change. 

Les  opérations  auxquelles  donnaient  lieu  ces  né- 
gociations étaient  nécessairement  mal  vues  du  pou- 
voir royal,  qui  y  voyait  une  preuve  de  méfiance. 
Le  grand  roi  faisait  du  papier-monnaie  et  de  la 
fausse  monnaie,  et  ceux  qui  n'acceptaient  pas  l'une 
et  l'autre  pour  de  l'argent  cnmptaut  étaient  flétris 
comme  repris  de  justice  sous  le  nom  d'agioteurs. 
Quant  à  la  distinction  tant  cherchée  encore  aujour- 
d'hui entre  la  spéculation  et  l'agiotage,  on  ne  la 
voit  poiudre  qu'un  peu  plus  tard,  à  l'occasion  d'un 
épilogue  célèbre  de  notre  histoire  financière. 

Law  venait  de  créer  sa  fameuse  banque  du  Mis- 
sissipi  ;  les  actions  de  cette  banque,  mères,  filles  et 
petites-filles,  suivaient  une  progression  ascendante 
amenée  par  l'excès  d'une  spéculation  effrénée  qui 
causa  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  personnes. 
Malgré  ces  ruines  publiques,  l'État  ne  crut  pas  de- 
voir réprimer  ces  scandales  tant  que  la  hausse  se 
maintint;  c'était,  disait-on,  la  faute  d'une  spéculation 
trop  passionnée  ;  mais  il  n'en  fut  plus  de  même 
aussitôt  que  la  baisse  survint,  et  quand  le  système 
fut  en  décadence  et  que  les  actions  tombèrent  au- 
dessous  du  pair,  les  opérations  faites  à  la  baisse 
furent  flétries  du  nom  d'agiotage,  et  des  poursuites 
ordonnées  contre  les  agioteurs. 

Cette  subtilité  d'appréciation,  quoique  critiqua- 
ble au  point  de  vue  de  la  logique,  est  cependant 
assez  rationnelle  et  peut  s'expliquer  ainsi:  en 
hausse  tout  le  monde  gagne  ;  les  acheteurs  au 
comptant  et  les  acheteurs  à  terme  ou  spéculateurs. 
Ces  derniers  sont  vus  avec  faveur  des  gouvernc- 
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lueuts  dont  ils  soutiennent  le  crédit,  mais  peut-il 
en  être  ainsi  lorsque  la  spéculation  s'acharne  à  la 
baisse  en  ruinant  le  crédit  public  et  eu  avilissant 
le  cours  de  toutes  les  valeurs. 

Aussi  voit-on  toujours  la  répression  dirigée  con- 
tre les  baissiers;  c'est  ainsi  que  l'arrêt  du  17  août 
178.")  déclare  «  nuls  les  marchés  et  compromis 
d'effets  royaux  qui  se  feraient  à  terme  et  sans  li- 
vraison desdits  effets,  ou  sans  le  dépôt  d'iceux  », 
l'amende  est  de  "Mi.OOO  livres.  Quel([ues  années 
plus  tard,  au  moment  où  par  suite  de  l'avilissement 
des  assignats,  il  s'établissait  d'innombrables  opéra- 
tions sur  l'agio  des  espèces  et  du  papier-monnaie, 
la  loi  du  13  fructidor  au  111  interdit  ces  spécula- 
tions et  décide  que  tout  contrevenant  sera  con- 
damné "  à  deux  années  de  détention,  à  l'exposilion 
en  public,  avec  écriteau  sur  la  poitrine  portant  le 
mot  :  Agioteur,  et  que  tous  ses  biens  seront  con- 
lisquôs  au  profit  de  la  Répubruiiic  ". 

11  est  bien  évident  ([ue  si  les  40  milliards  d'assi- 
gnats qui  avaient  été  créés  avaient  pu  se  maintenir 
au  pair  des  espèces  ou  môme  faire  prime  sur  elles, 
les  spéculations  auraient  été  parfaitement  reconnues 
licites. 

La  législation  actuelle  est  moins  sévère  et,  quoi- 
que généralement  inelïicace,  elle  s'appuie  sur  un 
principe  plus  juste  :  l'article  419  du  Code  pénal  se 
borne  à  viser  ceux  qui,  «  par  des  voies  et  moyens 
frauduleux  quelconques,  auraient  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  des  denrées  ou  marchandises,  on  de 
papiers  et  effets  publics,  au-dessus  ou  au-dessous 
du  prix  qu'aurait  déterminé  la  concurrence  libre 
et  naturelle  du  commerce  »  ,  la  peine  est  celle 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  ôOO  à  10,000  livres. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  il  est  bien  évident  que  ce  sont 
les  adultérations  monétaires  et  les  fabrications  de 
papier-monnaie  par  les  gouvernements  qui  ont 
donné  naissance  à  V agiotage  proprement  dit;  et 
c'est  par  extension  du  sens  propre  qu'on  s'est  servi 
du  même  mot  pour  désigner  des  spéculations  plus 
ou  moins  avouables  qui  se  font  sur  les  cllets  pu- 
blics et  autres  valeurs.  (F.  Bourse,  Marchés  à 
terme  el  Spéculation.)  „  t  j^p^ypE 

AGRAIRES  (Lois).  —  Les  Romains  appelaient 
lois  agraires,  celles  qui  avaient  pour  but  délimiter 
l'étendue  des  propriétés  privées  et  de  partagerentre 
les  citoyens  pauvres  les  terres  du  domaine  public. 

Après  les  premières  conciuêtes  de  Romulus,  les 
Quirites  reçurent  chacun  deux  jugères  (environ 
50  ares).  Cet  heredium  était,  dans  le  principe,  ina- 
liénable. Les  terres  qui  restaient  constituèrent  le 
domaine  public  et  furent  affermées  moyennant  des 
redevances  fixes.  Plus  tard,  lorsque  de  nouvelles 
conquêtes  vinrent  accroître  le  domaine  public,  l'/ie- 
redium  fut  porté  à  cinq  jugères.  L'Etat,  d'ailleurs, 
restait  toujours  propriétaire  émineat.  Le  but,  très 
politique  de  ce  partage  des  terres,  était  de  former 
une  classe  de  citoyens  laborieux  qui  pu.sseut  occu- 
per eff'ectivement  et  s'approprier,  pour  ainsi  dire, 
par  le  travail,  le  sol  nouvellement  conquis.  Malheu- 
reusement, le  principe  même  de  cette  institution  ne 
tarda  pas  à  être  faussé  :  d'une  part,  les  occupants 
des  terres  du  domaine  public,  se  considérant  comme 
de  véritables  propriétaires,  les  heredia  deviurent 
aliénables,  et,  d'un  autre  côté,  les  patriciens,  maî- 
tres du  pouvoir,  non  seulement  refusèrent  à  l'Etat 
des  redevances  pour  les  terres  du  domaine  public 
qu'Us  avaient  à  bail,  mais  encore  s'emparèrent  ou- 
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vertement  pyr  la  force,  ou  d'une  manière  détournée 
par  des  prêts,  des  lots  de  terres  attribués  aux  plé- 
béiens. 

Le  but  des  lois  agraires  était  de  rétablir  l'ancien 
état  de  choses.  La  première  loi  agraire  fut  propo- 
sée, en  l'an  486  avant  Jésus-Christ,  par  Spurius  Cas- 
sius.  Elle  ordonnait  la  restitution  des  terres  usur- 
pées, le  paiement  régulier  des  redevances  et  le 
partage  des  terres  du  domaine  public  entre  les  ci- 
toyens pauvres.  Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite  ; 
mais  l'exemple  de  la  résistance  à  la  toute-puissance 
des  grands  était  donné.  Les  réclamations  des  plé- 
béiens s'accentuèrent  de  jour  en  jour,  et,  si  elles 
n'eurent  pas  pour  effet  immédiat  une  répartition 
plus  équitable  de  la  propriété  foncière,  elles  don- 
nèrent du  moins  au  peuple  accès  aux  magistratui'es 
de  la  république.  Les  plébéiens  purent  désormais 
exposer  leurs  griefs  par  la  voix  de  leurs  tribuns. 
C'est  ainsi  qu'en  3G6  avant  Jésus-Christ,  les  tribuns 
Licinius  Stolon  et  Licinius  Sextius  firent  adopter 
une  loi  interdisant  de  posséderplusde  ôOO  jugères, 
et  attribuant  aux  citoyens  pauvres  sur  les  terres 
restituées  au  domaine  public,  un  lot  de  7  jugères. 
La  loi  fixait  ainsi  le  maximum  et  le  minimum  d'é- 
tendue de  la  propriété  privée.  L'application  de  cette 
loi,  qui  fut  appelée  Licinia  du  nom  de  ses  auteurs, 
eut  pour  l'Italie  les  effets  les  plus  bienfaisants.  Elle 
assura  d'abord  la  paix  publique  en  éloignant  de 
Home  une  multitude  turbulente;  elle  permitensuite 
à  l'Italie,  devenue  plus  peuplée,  de  tirer  un  meilleur 
parti  de  la  richesse  de  son  sol.  On  vit  alors  s'éle- 
ver une  classe  de  petits  propriétaires  qui,  tout  en 
travaillant  à  la  prospérité  matérielle  du  pays,  for- 
mèrent ainsi  le  meilleur  élément  de  recrutement 
des  légions  romaines.  L'on  peut  dire  que  c'est  en 
partie,  grâce  à  cette  classe  moyenne,  que  la  répu- 
blique put  rassembler,  en  argent  et  en  hommes, 
les  immenses  ressources  dont  elle  eut  besoin  pour 
conquérir  l'Afrique,  la  Grèce  et  l'Espagne. 

Lorsque  Tibérius  Gracchus  arriva  au  pouvoir,  la 
situation  avait  bien  changé  :  la  loi  Licinia  était 
tombée  en  désuétude.  Le  morcellement  des  terres, 
qui  avait  rendu  l'Italie  si  riche  et  si  prospère,  avait 
disparu,  et  de  grandes  propriétés  peu  ou  point  cul- 
tivées, auxquelles  on  donnait  le  nom  de  lalifumUa, 
avaient  transformé  l'Italie  eu  un  véritable"  désert. 

C'est  en  vain  que  de  nouvelles  lois  agraires  sont 
proposées  par  le  tribun  Uullus  en  l'an  GG,  et  par 
Flavius  en  G3.  Ces  lois,  vivement  attaquées  par  les 
patriciens  et  mollement  défendues  par  les  plébéiens, 
furent  rejetées.  En  59,  cependant,  César  propose  et 
fait  adopter  la  dernière  des  lois  agraires,  préparant 
ainsi  sa  dictature  et  la  chute  de  la  république. 

Sous  le  régime  impérial,  il  n'est  plus  question 
des  lois  agraires  ;  les  proscriptions  en  tiennent  lieu. 
On  n'attaque  plus  la  propriété;  on  s'attaque  aux 
propriétaires,  et  les  empereurs  trouvent  dans  les 
proscriptions,  en  même  temps  qu'un  moyen  de  li- 
miter l'étendue  des  propriétés  privées,  les  ressour- 
ces sufïisantcs  pour  faire  vivre  et  pour  amuser  le 
peuple  romain. 

L'inlluence  des  lois  agraires  ne  survécut  pas  à  la 
domination  romaine.  Pendant  la  Uévolution  fran- 
çaise, quelques  utopistes  conspirèrent  pour  leur 
rétablis.sement;  mais  le  principe  de  la  propriété  in- 
dividuelle, lentement  consolidé  pendant  18  siècles, 
était  (rop  solidement  établi  pour  pouvoir  être  même 
atleint  par  de  semblables  projets,  et  la  Révolution, 
loin  de  l'ébranler,  devait,  au  contraire,  le  consacrer 
d'une  manière  déjiuilive.  Desvaux. 
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AIDES.  —  Suivant  les  Annales  de  France  faites 
par  du  Haillan,  «  les  droits  d'aydes  ont  été  établis 
sous  le  règne  de  Charles  le  sixième  pour  subvenir 
aux  guerres  des  Anglais  et  Flamans  y.  Toutefois,  par 
«  YEstai  et  succez  des  affaires  de  France  »  fait  par 
le  môme  auteur,  il  est  dit  que  «  les  aydes  ont  été 
mises  au  temps  du  roi  Jean,  non  en  coutume  ordi- 
naire, mais  pour  l'extrême  nécessité  des  affaires  et 
pour  aider  le  roy  en  iceux  ». 

Les  États  généraux  convoqués  en  1355  lui  oc- 
troyèrent une  imposition  de  12  deniers  tournois  par 
livre  sur  toutes  les  marchandises  vendues  dans  le 
royaume,  excepté  sur  le  sel,  sur  le  vin  et  autres 
breuvages,  et  appelèrent  ladite  imposition  «  les 
Aydes  »,  du  verbe  ayder,  qui  ne  fut  accordée  que 
pour  un  temps  seulement.  [Guidon  général  des 
finances,  page  152.) 

Les  aides  qui  dans  le  principe  consistaient  uni- 
quement dans  un  secours  d'hommes  armés  ou  dans 
une  contribution  volontaire  d'argent,  devinrent  peu 
à  peu  obligatoires  et  perdirent  en  même  temps  le 
caractère  temporaire  dont  ils  étaient  revêtus  à  leur 
origine. 

Les  besoins  de  l'État  avaient  donné  naissance  à  di- 
vers droits  d'aides,  en  des  temps  différents,  et  à 
diverses  augmentations  de  chacun  d'eux;  la  suc- 
cession des  besoins  en  avait  continué  la  perception 
et  leur  origine  temporaire  avait  été  oubliée  insen- 
siblement. (Forbonnais,  page  499,  t.  \".) 

L'aide  générale  qui  fut  établie  par  l'assemblée  des 
États  généraux  convoqués  en  1360  était  d'un  sol 
par  livre  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  et 
denrées  vendues,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  d'un 
cinquième  de  la  valeur  du  sol  et  du  treizième  sur 
le  vin  et  les  autres  boissons. 

Les  lettres  patentes  du  24  octobre  1383,  citées 
par  M.  de  Parie u,  dans  son  savant  Traité  des  im- 
pôts, déclarent  «  que  les  Aydes  étant  considérées 
comme  accordées  pour  la  garde  et  la  défense  de 
tous  les  habitants  du  royaume,  taillables  et  non 
taillables,  tous  devront  par  suite  y  contribuer  sans 
aucune  exception  ».  Malgré  ces  déclarations,  de 
nombreux  cas  d'exemption  ne  tardèrent  pas  à  se 
produire,  l'iusicurs  provinces  rachetèrent  quelques- 
uns  de  ces  droits  au  moyeu  d'une  somme  payée 
comptant  :  de  là  ces  exemptions  qui,  fort  multi- 
pliées dans  la  suite,  couvrirent  de  tant  de  bigarru- 
res la  carte  (Inancière  de  la  France.  D'autres  pro- 
vinces ayant  refusé  de  se  soumettre  aux  droits  sur 
la  chose  vendue,  furent  considérées  comme  pro- 
vinces étrangères  et  enveloppées  d'une  ligue  de 
douanes  :  de  là  ces  barrières  inléricures  qui  se 
nuiUiplièreut  et  durèrent  jusqu'en  1789,  époque  à 
la(]uelle  tous  les  droits  d'aides  furent  supprimés. 

Les  aides  qui  subsistaient  à  celle  dernière  épo- 
que n'exprimaient  j)liis  que  les  droits  sur  les  bois- 
sons. Les  pays  d'aides  comprenaient  alors  seize  gé- 
néralités; mais  1(!S  droits  n'y  étaient  pas  les  mêmes 
partout  ;  ils  variaient,  non  seulement  dans  leur 
quotité,  mais  aussi  quant  au  mode  de  perception  ; 
plusieurs  villes  et  paroisses  s'en  étaient  en  partie 
rédimées  ou  s'en  trouvaieiit  exemples  par  suite 
de  concessions  particulières,  et  ces  inégalités,  ainsi 
que  bien  d'autres,  daiis  le  partage  des  charges  pu- 
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blinuos  L'mpôchaient  la  juste  proportion  iiiii  doit  tou- 
jours exister  entre  les  sujets  d'un  même  prinee. 

Les  droits  d'aides  se  remarquaient  par  leur  diver- 
sité. Ou  y  comptait  :  le  gros  et  iaugmentatioii,  les 
anciens  et  les  nouveaux  cinq  sous,  les  Inti/icinc 
et  quatrième,  la  subvention  et  enfin  Vanmwl,  ou- 
tre les  taxes  d'origine  spéciale  ou  locale. 

Le  droit  de  gros  qui  dérivait  de  l'aide  générale 
do  13G0,  avait  été  lixo  à  douze  deniers  par  livre 
de  la  valeur  des  boissons  vendues  en  gros,  d'où 
lui  était  venue  sa  dénomination  ;  à  ce  droit  il  s'en 
était  joint  un  autre  dit  d'aaijmentalion,  composé 
du  parisis  ou  cinquième  du  principal  et  de  plu- 
sieurs sous  par  livre  mis  en  dill'érenls  temps.  La 
perception  du  droit  de  gros  avait  lieu  dans  les  gé- 
néralités de  l'aris,  Amiens,  Soissons  et  Cliàlons, 
sauf  quelques  villes  privilégiées  passibles  seulement 
de  Vauyinenlation. 

lu  edil  du  22  septembre  15Gt  avait  ordonne 
qu'il  serait  payé  un  droit  de  cinq  sous  par  muid  de 
viu,  à  l'entrée  des  villes  et  lieux  clos,  par  toutes 
sortes  de  personnes,  sans  aucune  exception,  et  des 
lettres  patentes  du  2S  décembre  IJSI,  ayant  ajouté 
à  ce  droit  cinq  autres  sous,  on  désigna  les  pre- 
miers sous  le  nom  d'anciens  et  les  derniers  sous 
le  nom  de  nouveaux.  Originairement  imposés  dans 
tous  les  pays  d'aides,  les  anciens  et  nouveaux  cinq 
sous  ne  se  levaient  plus  réellement  que  dans  les 
provinces  de  Normandie,  Picardie ,  Champagne  et 
dans  la  généralité  de  Paris. 

Le  droit  de  huitième  frappait  les  boissons  ven- 
dues en  détail  dans  toutes  les  provinces  où  les 
aides  avaient  cours.  On  lit  dans  les  lettres  patentes 
données  par  Charles  VI,  en  janvier  1382,  que  ce 
droit  faisait  partie  des  nouvelles  aides  établies  pour 
la  rançon  du  roi  Jean.  11  fut  porté  par  la  suite  au 
quatrième  de  la  valeur  des  boissons,  puis  ramené 
au  huitième  dans  les  provinces  dont  les  vignes  fai- 
saient la  principale  culture.  Une  déclaration  du  IG 
août  1498  assujettissait  aux  droits  de  huitième  et 
de  quatrième  les  nobles  et  autres  privilégiés  pour 
tout  le  vin  de  leur  cru,  à  moins  qu'il  ne  fût  vendu 
par  eux-mêmes  aux  portes  de  leur  habitation,  à 
pot  et  non  à  assiette.  La  vente  à  pot  était  le  simple 
débit  en  pots  ou  en  bouteillcS;  sans  table  ni  siège; 
la  vente  à  assiette  se  faisait  par  gens  donnant  à 
boire  chez  eux  et  fournissant  aux  buveurs  des  ta- 
bles, des  sièges  et  des  verres. 

Le  mot  subvention  désigne  ordinairement  une 
contribution  spéciale  destinée  à  pourvoir  à  des 
besoins  momentanés,  mais  il  est  arrivé  le  plus  sou- 
vent qu'une  subvention ,  établie  pour  un  temps , 
s'est  indéfiniment  prolongée.  Celle  dont  il  s'agit  fut 
ordonnée  par  un  édit  du  mois  de  novembre  IGiO, 
pour  les  dépenses  de  la  guerre,  et  devait  porter 
sur  toutes  les  marchandises  vendues  et  échangées; 
elle  fut  depuis  restreinte  aux  boissons. 

On  appelait  annuel  un  droit  qui  se  payait  chaque 
année  et  qui  était  le  prix  de  la  permission  de  fa- 
briquer des  boissons  ou  d'en  vendre.  Il  était  dû, 
dans  tous  les  pays  d'aides,  par  toute  personne  fai- 
sant traGc  de  boissons  en  gros  et  en  détail... 

^ous  croyons  devoir  reproduire  à  titre  historique 
la  loi  du  2  mars  1701,  qui  .supprime  les  droits  d'ai- 
des. Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

«Àcompter  du  l^avril  prochain, les  droits  connus 
sous  le  nom  de  droits  d'aides,  perçus  par  inventaire 
ou  à  l'enlèvement,  vente  ou  revente  en  gros  à  la 
circulation,  à  la  vente  en  détail  sur  les  boissons; 
ceux  connus  sous  le  nom  d'impôts  et  billots  et  de- 

DICT.    DES   FLV. 
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voirs  de  Bretagne,  d'équivalent  du  Luitguedoc,  de 
masplianeng  en  Alsace,  le  i)rlvllège  de  la  vente 
exclusive  des  boissons  dans  les  lieux  qui  y  étaient 
sujets;  les  droits  des  quatre  membres  et  autres  de 
même  nature,  perçus  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Flandre,  Ualnaut,  Artois,  Lorraine  et  Trois-Évè- 
chés;  le  droit  d'inspecteur  aux  boucheries,  et  tous 
autres  droits  d'aides  ou  réunis  aux  aides  et  perçus 
à  l'exercice  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  les 
droits  sur  les  papiers  et  cartons;  le  droit  mainte- 
nant perçu  sur  les  cartes  à  jouer,  et  autres  dépen- 
dant de  la  règle  générale,  même  les  droits  perçus 
pour  les  nuu'ques  et  plombs  que  les  manufacturiers 
et  fabricants  étalent  tenus  de  l'aire  apposer  aux 
étolTos  et  autres  objets  provenant  de  leurs  fabriques 
et  manufactures,  sont  abolis.  » 

Bibliographie. 

A.  Callery,  Du  Pouvoir  royal  d'imposer. —  Diuekot  et  d'.VlembeuT) 
Encyclopédie  des  finances.  ITS-l.  —  ie  Guydon  des  /inancea. 

AIDES  (Cour  des).  —  Au  xiv'=  siècle,  l'adminis- 
tration des  aides,  entièrement  distincte  de  celle 
des  domaines,  et  ne  dépendant  ni  du  Parlement  ni 
de  la  Chambre  des  conii)tes,  était  placée  sous  le 
contrôle  souverain  des  Étals.  Elle  avait  à  sa  tète 
les  généraux  des  aides  (jui  répartissaient  les  iiu- 
pùls,  nommaient  les  agents  et  les  révoquaient, 
prononçaient  sur  toutes  les  questions  contentleu- 
ses,  et  jugeaient  les  délits  et  les  crimes  des  comp- 
tables. Ils  réunissaient  ainsi  entre  leurs  mains, 
l'administration ,  le  contrôle  administratif  et  le 
contentieux. 

En  13G0,  la  royauté  parvint  à  s'affranchir  du 
contrôle  des  États.  Les  généraux  des  aides  devin- 
rent olTiciers  royaux,  mais  sans  que  pour  cela 
l'administration  des  aides  cessât  d'être,  comme 
par  le  passé,  absolument  indépendante  de  celle 
des  domaines.  Quelques  années  plus  tard,  en  13Gi, 
la  Cour  des  aides  fut  constituée  par  la  réunion  eu 
corps  des  généraux  des  aides;  ceux-ci  conservè- 
rent d'ailleurs  les  mêmes  attributions,  seulement, 
les  agents  des  aides,  connue  ceux  des  domaines, 
relevèrent  dorénavant  de  la  Chambre  des  comptes, 
mais  pour  leur  comptabilité  seulement. 

La  Cour  des  aides  était  plutôt  jusqu'alors  une 
réunion  d'administrateurs  qu'une  cour  de  justice 
proprement  dite.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en 
1387.  A  cette  époque,  les  généraux  des  aides  fu- 
rent divisés  en  deux  corps  distincts  :  il  y  eut  les 
«  généraux  des  finances  »,  auxquels  furent  confiés 
l'administration  et  le  contrôle,  et  les  «  généraux 
de  la  justice  »,  chargés  du  contentieux  et  du  juge- 
ment des  comptables  des  aides.  Les  généraux  de 
la  justice,  auxquels  furent  adjoints  en  1391  les 
conseillers  des  aides  récemment  créés,  constituè- 
rent la  Cour  des  aides  qui  fut  élevée,  par  une  or- 
donnance royale  de  1425,  au  rang  de  Cour  souye- 
ralne. 

Pour  statuer  sur  les  questions  contentieuses,  la 
Cour  devait  avoir  une  connaissance  exacte  de  l'é- 
tendue des  impositions  à  percevoir.  Elle  enregis- 
trait dans  ce  but,  sur  l'ordre  du  roi,  non  seule- 
ment les  ordoimanccs  concernant  les  finances 
publiques,  mais  encore  les  lettres  royales  qui 
créaient,  au  profil  des  contribuables,  des  privilèges 
en  matière  d'impôts  :  telles  étalent  les  lettres  por- 
tant dons,  concessions,  réduction  ou  décharge 
d'impôts,  les  lettres  d'anoblissement  ou  de  réhabi- 
litation de  noblesse,  etc.  Quant  aux  affaires  conten- 
tieuses elles-mêmes,  elles  étaient  d'abonl  portées 
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devant  des  tribunaux  de 'première  instance,  spé- 
ciaux pour  chaque  nature  d'imposition.  C'étaient 
ies  tribunaux  d'élections  pour  les  tailles,  les  gre- 
niers à  sel  pour  les  alfaires  de  gabelle,  et  les  juges 
des  traites  pour  les  droits  de  douanes.  Il  pouvait 
être  fait  appel  de  leurs  décisions  devant  la  Cour 
des  aides,  qui  était  le  tribunal  suprême. 

Les  agents  des  aides  étaient  à  la  fois  justiciables 
de  la  Chambre  des  comptes,  devant  laquelle  ils  de- 
vaient prêter  serment  comme  comptables,  et  de  la 
Cour  des  aides,  qui  recevait  le  serment  relatif  à 
leurs  fonctions.  La  Cour  des  aides  avait  sur  eux  un 
droit  de  juridiction  civile  et  criminelle;  elle  était 
également  juge  de  l'exécution  de  ses  arrêts,  qui 
étaient  définitifs  et  souverains. 

Au  xvia^  siècle,  cependant,  les  attribulions  de 
la  Cour  relatives  aux  fonctionuaires  des  aides  i"e- 
çurent  une  assez  grave  atteinte  :  une  ordonnance 
de  17  27  donna  à  la  Chambre  des  comptes  un  droit 
de  juridiction  civile  et  criminelle,  non  plus  seule- 
ment pour  les  délits  et  les  crimes  relatif»  à  la 
comptabilité  pure,  mais  aussi  pour  tous  ceux  qui 
étaient  constatés  «  même  incidemmeul  à  la  ligne 
de  compte  ». 

D'un  autre  côté,  en  15-iS,  la  Cour  des  aides  avait 
obtenu  une  extension  d'attributions.  Les  recettes 
du  domaine  et  des  aides  étaient  alors  centralisées 
par  les  receveurs  généraux  nouvellement  créés  et 
les  mesures  d'e.xécutiou  contre  les  comptabks  de- 
vaient être  poursuivies  par  eux,  soit  devant  le 
Parlement  pour  les  comptables  du  domaine,  soit 
devant  la  Cour  des  aides  pour  les  comptables  des 
aides.  Comme  ce  manque  d'unité  était  très  préju- 
diciable aux  intérêts  du  Trésor,  le  Parlement  fut  dé- 
pouillé en  partie  de  son  droit  de  juridiction,  et  la 
connaissance  des  alfaires  contenticuses  civiles  re- 
latives à  l'exécution  des  jugements  contre  tous  les 
comptables  fut  attribuée  à  la  Cour  des  aides. 

A  part  ces  deux  modilicatious ,  d'importance 
d'ailleurs  secondaire,  les  attributions  de  la  Cour 
restèrent  les  mêmes  juseju'à  la  Révolution  française. 

A  la  fin  du  xvni^  siècle,  cette  institution  "avait 
été  étendue  à  tout  le  royaume,  et  en  1789,  on 
comptait  13  cours  des  aides.  Abolies  en  1771  avec 
les  Parlements,  et  rétablies  en  1774,  les  cours  des 
aides  furent  délinitivement  supprimées  en  17'J0. 

AIN.  —  Chef-lieu  :  Bourg;  sous-préfectures  :  Bel- 
ley,  Gex,  iNantua,  Trévou.x. 

iXombre  de  communes  :  453;  population  totale  : 
363,472;  superlicie  territoriale  :  580,050  hectares; 
bois  domaniaux  :  3,098  hectares;  bois  communaux  : 
47,260  hectares. 

Cour  d'appel  de  Lyon;  chef-lieu  d'académie  :  Lyon  ; 
évècliô  :  Helley,  suH'ragant  de  l'archevêché  de  Be- 
sançon; 7*  corps  d'armée  (Besançon). 

Sénateurs  :  2;  députés  :  G;  percepteurs  :  62. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1882  : 
161,643  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1882  :  21 ,505  fr. 

Voies  de  communication.  i.onetic.ir 

kiIo.n,.lr,.|,u-. 

Clicniius  de  1er  d'inlérot  Ki'i"'ial 3(;7 

—                 —       local 73 

Routes  nalionalug 45o 

—  dûparteinorilalos 6(iu 

Chemins  vicinaux  de  grande  coniniUDication 

et  d'intérêt  commun 2,205 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 4,7G9 

Canaux    3 

Rivières  navigables '       iiiy 

—  llottalilos 4(5 
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Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

1S69. 

1882. 

Receltes  ordinaires 

l,3-26,S8-ifGl 

l,43S,590f09 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .   .   . 
Propriétés  dép'artcmen  laies. 
Routes  départementales  .  . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 
Enfants  assistés 

62, 960 f 29 

2t,827  22 

240,969  70 

340,023  17 
80,058  96 
58,028  47 
12,745  89 

50,933  70 
69,418  49 
25,682  86 

107,717r36 

17,019  55 

255,447  73 

605,473  23 
70,167  58 

Assistance  publique  .... 
Encouragements  et  subveu- 

11,690  64 
^9  852  00 

Instruction  publique.  .  .  . 
Dépenses  diverses 

113,631  69 
18,337  61 

Total  des  dépenses  ordin . 

96i;,2y8f75 

1,327, 167 f42 

Recettes  extraordinaires .   . 
Dépenses  extraordinaires  . 

a7;i,187t38 
209,952  85 

1,513, 413^18 
1,348,968  15 

Emprunts.Dette  en  principal 

• 

2, 299, 73  4 ''07 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFINI  1  IF    DE    1880. 


ATTUIBITIOSS 

sur  le  monlaut 

Jes 

FONCIÈRE. 

PERSONNELLE 

et 

PORTES 

et 

PATENTES. 

CONTRIBUTIONS. 

MOBILIÈRE. 

FENÊTRES. 

A  l'Etat. 

Princijjal  .    .    . 

Cent,  généiauit. 

Fonds  de  sec.  et 

non-valeurs   . 

1,277, 175'00 
25,543  50 

333,9T9f00 
56,776  43 

6,679  58 

221:,184f00 
35,421  07 

6,725  52 

296,344f95 
109,807  04 

1C,105  70 

1,302,718''50 

397,435101 

266,330i'59 

422,257f69 

Au  département. 

Ccnlimes   ordi- 

naires  et   ex- 
traordinaires. 

710,301  92 

184,682  03 

68,695  58 

100,620  40 

.Aux  communes. 

Centimes  ordi- 

naires  et    ex- 
traordinaires. 

979,467  61 

241,286  81 

147,430  24 

210,613  28 

Total  par  cjnlr. 

2,992,488103 

823,403f85 

482,456f41 

783,19lf37 

En  ajoutant  aux;  chiffres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  7,637  fr.  52 
])our  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'Etat, 
et  à  5,091  fr.  68  pour  celles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

Élal  :  2,396,379  l'r.  31.  Département  :  1,061,299  fr.  93.  Com- 
munes :  1,583,889  fr.  62;  co  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à.   .    .        y,044,568''86 

Taxes  assimilées 192,599  11 

Contributions  indirectes. 

Boissons I,775,486f74  ; 

Tabacs 2,370,.563  32  / 

Douanes •    .  954,073  30  V      5,814,197  56 

Autres    contributions    indi  -  l 

rcctes 714,074  20! 

Antres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

tinibre 3,969,2Mf2fi , 

Forets 245,534  05 

Postes  et  télégraphes  ....  595,339  07  /      0,298,237  67 
ImnôldeS  p.  lOO  sur  le  revenu 

(les  valeurs  mobilières  .   .  15,712  50 

Revenuseti)roduits divers.  .      1,472,437  79 

Soit  un  total  iféuéral  do 17,319,603f20 


AISNE 

représentant  0  fr.  5i  p.  100  Ad  total  gcuoral  dos 
sommes  portées  au  compte  dotinitit  des  recottes 
de  ISSO  pour  o,38l,-:32.4l7  fr.  21  :  budget  général, 
2,926,û01,6i?0  fr.  31;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, 454,730,796  fr.  ST. 

AISNE.  —  Chef-lieu  :  Laon  ;  sous-préfectures  : 
Cliàteau-Thierry.  Saint-Ouentin,  Soissons.  Vevvins. 

^ombre  de  comuuiuos  :  S3S;  population  totale, 
556,891;  superticie  territoriale,  730,727  hectares; 
bois  domaniaux  :  26,466  hectares  ;  bois  commu- 
naux :  4,144  hectares. 

Cour  d'appel  d'.\miens  ;  chef-lieu  d'académie  : 
Douai:  évèché:  Soissons;  2*'corpsd'arniée  (Amiens). 

Sénateurs  :  3;  députés.  S:  percepteurs,  104. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  18S2  : 
737,496  fr.  » 

Valeur  du  centime  départemental,  1 SS2  :  55,068  fr. 


Voies  de  communication. 


Long 
kilumci 


Chemins  de  for  d'iutcrct  goncral , 
local  .  . 


Roules  nationales 

—  départementales 

Chemins  vicinau.x  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 

Canaux  

Rivières  navigables 

—  flottables 

Budget  du  département. 


40G 
80 
613 


3,318 

1,884 

188 

145 

14 


SO.MMAlRi:. 

1^'.'.'. 

1n-1. 

Recettes  ordinaires 

2,072, 167 f 25 

2, 890, 154' 33 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .   .   . 
Propriétés  départementales. 
Routes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux  et  clie- 
mins  de  fer  d'intérêt  local. 

Enfants  assistés 

Aliènes 

72,S90f79 

46,065  72 

499,337  10 

896,837  70 
60,916  37 
75,200  00 
69,360  42 

48,658  42 

187,771  01 

77,355  63 

243,465fl2 
17,838  18 

1,622,262  74 
119,1.54  21 
159,000  00 

Assistance  publique  .... 
Encouragements  et  subven- 
tions. ". 

77,135  58 
48,365  93 

Instruction  publique.  .  .  . 
Dépenses  diverses 

273,644  32 

77,004  98 

Total  des  dépenses  ordin. 

2,0:51,452»'22 

2,637,87lf06 

Recettes  extraordinaires .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

9l7,S6jfl7 
847,198  55 

1, 849, 437 f 15 
1,571,828  36 

Emprunts.Dette  en  principal 

352, 992 f 00 

2,987,000f00 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFIXITIF    DE    1380. 


imi«ni0J8 

sur  le  moolaDt 
des 

rO.NCIÉRE. 

PEaSON.NELLE 

et 

POETES 

et 

PATENTES. 

CO.MEHITIONS. 

MoiiLiÉae. 

FE.NÊTBES. 

A  l'État 

Priacipal  .    .    . 
Cen».  généraux. 
Fonds  de  s.c.  et 

2,951,731  fOO 

767,0G6f00 
130,401  22 

671,967f00 
106,170  79 

1,013,0851.18 
377,864  56 

noo-raleurs  . 

59,034-'62 

15,341  32 

20,159  01 

55,091  60 

3,0l0,765f62 

912,808''54 

79S,296>80 

l,U8,641f5S 

Au  département. 

Centimes  ordi- 

naires  ei  ex- 
traordinaires. 

1,752,556  8s 

441,5'j9  90 

221,480  32 

370,215  53 

Aux  communes. 

Centimes  ordi- 

naires  et  ex- 
traordinaires. 

2,093,912  33 

507,980  95 

416,850  14 

716,888  33 

Tolal  par  contr. 

6,857,264  83 

J,8(i!,3«9f39 

i,m,KTH 

2,533, 74-5  f  10 

ALCOOL  83 

En  ajoutant  aux  chilVres  qui  prccèdout,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  10,S;)0  fr.  24 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  7,220  fr.  lii  pour  celles  perçues  au  prolit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  6,179,342  fr.  74.  Départomoiit  :  2,785,852  fr.  G3.  Com- 
munes; 3,742,881  fr.  91  ;  co  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à.   .   .       12,708, 077f28 

Taxes  assimilées 396,374  45 

Contribulions  indirectes. 

Boissons 10,397,38lf75  \ 

Tabacs 3,932,143  12  I 

Douanes •         .  V    15,537,387  3S 

Autres    contributions    indi-  \ 

du-cctos 1,207,862  51  / 

Autres  produits. 
EnrcKistrement,  domaines  et 

tiniiire 9,281,225  50  ; 

Forêts 1,762,658  49  I 

Postes  et  télégraplics  ....  1,685,036  64  )   15,188,539  57 

Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  [ 

(Tes  valeurs  mobilières  .   .  I66,42i02l 

Revenus  et  produits  divers  .  2,293,194  92  ) 

Soit  un  total  de.    .   .   • 43,830,3 rs^GS 

représentant  1  fr.  29  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes 
de  1880  pour  3,381,232,417  fr.  21  :  budget  général, 
2,926,501,620  fr.  31;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, 464,730,796  fr.  87. 

ALCOOL. 

SOIVIIVIAIRE. 

I.  HISTOBIQDE. 

1.  De  l'impôt  sous  l'ancien  régime. 

1.  Débat  de  i'imposidoii  de  l'alcool  en  France. 

2.  Droits  d'aides  sur  l'eau-de-oie  au  dix-hui- 
tième siècle. 

3.  Taxe  imique  à  Paris  en  1719. 

4.  Droits  de  douane  intérieure  sur  les  eaux- 
de-vie. 

5.  Edit  de  1784.  Franchise  de  l'expo?-tation. 
Autorisation  de  distiller  des  marcs,  lies,  etc. 

6.  Quantités  d'eau-de-vie  consommées  avant 
1789. 

7.  Suppression  des  droits  sur  les  eaux-de-vie 
en  1789. 

2.  De  l'impôt  depuis  1804. 

1.  Lois  de  1S04,  de  1806,  de  1808. 

2.  Décret  de  1812. 

3.  loi  de  1824. 

II.  SYSTÈME  ACTDEL  D'IMPOSITION. 

3.  Tarif  actuel,  principal  et  décimes. 

4.  Influence  des  tarifs  sur  la  consommation. 

5.  Progression  des  alcools  d'industrie  depuis  1854. 

6.  Exportation  et  importation. 

7.  Influence  des  tarifs  sur  le  degré  alcoolique.  Enquête 
faite  à  Paris  par  M.  Léon  Say. 

8.  Formalités  destinées  à  assurer  la  perception. 

1.  Exercice  des  distilleries. 

2.  Circulation. 

'.').  Marchands  en  gros.  Débitants.  Liceyices. 
9.  Droit  d'entrée. 

10.  Villes  à  taze  unique. 

11.  Droits  d'octroi. 

12.  Régime  de  la  ville  de  Paris. 

1 3.  Répressionde  la  fraude.  Prescriptions  réglementaires 
édictées  à  la  suite  des  événements  de  1870-1871. 

14.  Prix  proposé  par  Léon  Say. 
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15.  Résumé  de  l'œavre  de  l'Assemblée  nationale. 

16.  Sroit  de  dénataration. 

17.  Vinage. 

18.  Privilège  des  bouilleurs  de  cru, 

19.  Légitimité  de  l'impôt  sur  les  alcools. 

20.  Enquêtes  législatives  effectu-ées  en  1830,  1851  et 
1881. 

21.  Avantage  de  l'impôt  sur  l'alcool  pour  la  répression 
de  l'ivrognerie.  Conclusion. 

m.  I»IPOSITION  DE  L'ALCOOL  DANS  LES  PATS  ÉTBAN6EBS. 

22 .  Système  anglais.  Historique.  Distilleries.  Marchands 
en  gros  et  débitants.  Tarifs  et  produits. 

23.  Système  pratiqué  aux  États-Unis.  Distilleries. 
Timbres -quittances.  Bouilleurs.  Déclaration  des 
alambics.  Produits. 

24.  Antres  pays  de  l'Europe:  Autriche,  Italie,  Bel- 
gique. Pays-Bas,  etc. 

25.  Russie. 

26.  Allemagne. 

27.  Résumé. 

I.  aiSTOBIQUE. 

1.  De  l'impôt  sous  l'ancien  régime. 

1.  Début  de  l'imposition  de  l'alcool  en  France. 

Les  tax.es  sur  les  eaux-de-vie  et  les  liqueurs  oc- 
cupent aujourd'hui  une  place  importante  dans  pres- 
que toutes  les  législations  fiscales,  et  leurs  reve- 
nus forment  le  plus  légitime  pr^î^lèvement  sur  des 
habitudes  dont  l'excès  nuit  autant  à  la  santé  qu'à 
la  morale  publique. 

Cependant  l'imposition  de  l'alcool  ne  remonte  pas 
à  une  date  éloignée.  Sous  Louis  XIV,  l'eau-de-vie 
commença  à  peine  à  figurer  parmi  les  objets  sou- 
mis aux  droits.  Le  Code  des  aides  de  cette  époque 
ne  parle  généralement  que  du  vin  et  du  cidre  et 
ne  mentionne  l'alcool  qu'à  titre  secondaire,  sous  la 
rubrique  accessoire  de  «  autres  boissons  «.  Le 
droit  de  gros,  créé  au  xiv*  siècle,  ne  s'étendit  aux 
eaux-de-vie  qu'à  partir  de  1674.  Le  droit  de  détail 
ne  les  frappa  qu'en  16.59;  «  l'eau-de-vie  étant  tour- 
née en  usage  de  boisson,  il  fut  ordonné  par  arrêt  du 
Conseil  du  2S  mai  iG.jO,  que  dans  les  provinces  où 
les  aides  avaient  cours,  les  droits  de  quatrième  et  de 
huitième  seraient  levés  sur  ladite  eau-de-vie  ven- 
due en  détail  ou  à  assiette  comme  sur  le  vin.  « 
[Conférence  sur  l'ordonnance  des  aides,  1703.) 

Ainsi,  l'alcool,  ce  produit  dont  la  consommation 
dépasse  aujourd'hui  les  prévisions  budgétaires  et 
effraie  les  moralistes,  n'avait  pas,  il  y  a  deux  siè- 
cles, assez  d'importance  pour  mériter  d'être  taxé  eu 
France.  L'Angleterre  ne  retirait  également  alors  qu'un 
revenu  insignifiant  de  l'excise  sur  les  spiritueux. 
«  Jusqu'au  xvi''  sicle,  dit  Louis  Figuier,  l'eau-de-vie 
resta  a  titre  de  médicament  conOnée  chez  les  apo- 
thicaires, »  {Merveilles  de  l'industrie.) 

L'Encyclopédie  méthgdique  prétend  même  que 
«  ce  n'est  qu'au  commencement  du  xvii^  siècle  que 
l'eau-de-vie  est  devenue  une  boisson  et  que  jusque- 
là  elle  n'avait  servi  qu'à  composer  des  remèdes  » 
[Enctjclopédie  méthodique,  Finances).  Cet  ouvrage 
en  donne  {)our  preuve  celle  même  que  nous  venons 
d'indiquer,  à  savoir  que  «  nuls  règlements  n'en  font 
mention  pour  l'assujettir  à  des  droits  ». 
2.  Droits  d'aides  sur  l'eau-de-vie  au  dix-huitième 
siècle. 

Au  dix-huitièuie  siècle,  l'administration  com- 
mença à  s'occuper  plus  sérieusement  de  réglemen- 
ter la  fabricatioji,  le  transport  et  la  vente  de  l'eau- 
de-vie.  Divers  édits  de  1717  et  1718  établissent  des 
dispositions  dont  nous  retrouvons  aujourd'hui  la 


trace  dans  notre  législation.  Les  bouilleurs  sont 
assujettis  aux  visites  et  vérifications  des  employés 
et  doivent  déclarer,  avant  de  mettre  le  feu  sous  les 
chaudières,  la  quantité  et  la  quaUté  qu'ils  comptent 
fabriquer.  Us  ne  peuvent  disposer,  sans  lever  une 
expédition  au  bureau  de  la  régie,  d'aucune  partie 
des  eaux-de-vie  provenant  de  leur  distillation.  Du 
reste,  d'une  manière  générale,  tous  les  enlèvements 
doivent  être  précédés  d'une  déclaration:  «  Il  n'y  a, 
dit  Moreau  de  Beaumont,  quant  à  l'eau-de-ne,  d'au- 
tre exemption  que  pour  un  propriétaire  qui,  dans 
son  domicile  et  no7i  ailleurs,  en  fait  fabriquer  pour 
sa  consommation  un  demi-muid  (l'',34)  et  au-des- 
sous »  (Mémoires  sur  les  impositio}is,  \~Si).  C'est 
le  régime  des  bouilleurs  de  cru  tel  qu'il  a  été  tem- 
porairement rétabli.  Les  déclarations  des  expéditions 
avant  Fenlèvement  devaient  contenir  une  soumission 
cautionnée  s'engageant  à  rapporter  le  certificat  des 
employés  du  lieu  pour  lequel  Feau-de-vie  est  des- 
tinée, attestant  qu'elle  y  a  été  déchargée  véritable- 
ment. L'obligation  d'un  acqult-à-cautlon  s'étendait 
ainsi  à  tous  les  transports.  Tour  suivre  l'apurement 
de  ces  expéditions,  un  bureau  central  fonctionnant 
à  Paris  recevait  chaque  mois,  de  tous  les  directeurs 
des  aides,  un  état  des  eaux-de-vie  enlevées  de  leur 
département  pour  une  généralité  étrangère,  et  ren- 
voyait l'extrait  de  cet  état  au  directeur  dans  le  dé- 
partement duquel  se  trouvaille  lieu  de  destination, 
afin  qu'il  vérifiât  si  réellement  l'eau-de-vie  y  était 
arrivée.  Dans  le  cas  de  la  négative,  on  exerçait  im- 
médiatement des  poursuites  contre  le  soumission- 
naire et  sa  caution  au  lieu  d'origine.  L'œil  exercé 
d'un  agent  des  contributions  Indirectes  reconnaît 
aisément  dans  cette  organisation  celle  même  des 
relevés  n°  7  qui  subsiste  aujourd'hui. 

^■ous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  le  détail 
des  droits  d'aides  établis  autrefois  sur  les  eaux-de- 
vie,  parce  qu'il  faudrait  donner  la  nomenclature  des 
quinze  ou  vingt  législations  différentes  appliquées 
dans  chaque  région. 

L'impôt  variait,  en  effet,  suivant  les  locaUtés.  Les 
aides  ne  se  levaient  d'ailleurs  que  dans  le  ressort 
de  la  Cour  des  aides  de  Paris  et  de  celle  de  Rouen, 
ce  qui  embrassait  seulement  un  tiers  du  royaume 
environ.  Dans  les  autres  parties  de  la  France,  ils 
n'existaient  pas.  Certaines  provinces,  cependant, 
avalent  établi  à  leur  profit  des  droits  équivalents 
aux  aides,  tels  que  l'Equivalent  du  Languedoc  et 
les  Devoirs  de  Bretagne,  remarquables  en  ceci  que 
le  fermier  possédait  le  privilège  exclusif  de  vendre 
l'eau-de-vie  en  détail. 

3.  Taxe  unique  à  Paris  en  1719. 

A  Paris,  les  divers  droits  furent  convertis,  dr^ 
1719,  en  une  taxe  unique  perçue  à  la  barrière.  «  On 
sentit,  dit  Moreau  de  Beaumont,  l'Impossibilité 
d'exercer  un  grand  nombre  de  marchands  faisant  le 
commerce  des  boissons  en  gros  et  en  détail,  ce  qui 
jetait  dans  une  règle  plus  dispendieuse  qu'utile; 
ces  considérations  déterminèrent  à  supprimer  dans 
Paris  les  droits  de  vente  en  détail  et  à  les  convertir 
en  un  droit  d'entrée  en  les  réunissant  aux  anciens 
droits.  »  [Mémoires  sur  les  impositions.) 

En  conséquence,  l'arrêt  du  Conseil  du  10  octobre 
1719  composa  un  tarif  unuiue  d'entrée  réunissant 
aux  anciens  droits  d'entrée  les  droits  de  g'ros  et  de 
détail.  C'est  l'origine  de  la  ta.xe  unique  à  Paris.  Ce 
tarif  spécial  à  Paris  s'élevait ,  sous  le  règne  de 
Louis  XYI,  à  un  taux  représentant  environ  : 

38  fr.  00  c.  l'hectolitre  pour  l'eau-de-vic  simple  ; 
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(10  fr.  riioctolitre  pour  reau-ile-viedonblo;  l'iior- 
tolifre  poiu-  l'esprit-do-vin,  00  iV.  20  c. 

Ku  outre,  toutes  les  caux-tle-vie  dôchargôes  dans 
un  rayon  de  trois  lieues  des  environs  de  l'aris  sup- 
portaient la  mémo  taxe  que  celle  appliquée  à  l'en- 
IrtV  de  la  capitale.  Cette  disposition,  qui  subsiste 
cucore  sous  le  nom  d'octroi  de  banlieue,  a  pour  but 
d"eiup»>clier  la  formation  d'enlrepiMs  frauduleux. 
Les  villes  de  Rouen  et  deCaen  possédaient  aussi  un 
tarif  unique  à  l'entrée  de  10  fr.  20  c.  l'hectolitre  pour 
l'eau-de-vie  simple. 

les  procédés  adoptés  afin  de  distinguer  l'eau-de- 
vie  simple  de  l'eau-de-vie  double  demeurèrent  long- 
tempsprimitifs.  Ainsi,  un  règlement  de  1729  prescrit 
encore  de  verser  de  la  poudre  à  fusil  dans  une  cuil- 
ler, de  la  couvrir  de  liqueur,  et  d'y  mettre  le  feu.  Si 
la  poudre  s'enflammait,  leau-de-vic  passait  pour  pos- 
séder la  première  qualité.  Plus  tard,  l'aréomètre  fut 
inventé  et  celui  de  Cartier  obtint  la  préférence.  Les 
arrêts  et  lettres  patentes  des  3  avril  et  -1  septeml)rc 
1771  approuvèrent  et  ordonnèrent  l'usage  du  nouveau 
pèse-liqueur,  en  statuaut  que  les  eaux-dc-vic  dans 
lesquelles  l'instrument  s'enfoncerait  jusqu'au  22^ 
degré  seulement  i  jS  degrés  centésimaux),  acquitte- 
raient le  droit  simple:  celles  dans  lesquelles  il  en- 
foncerait depuis  le  22*  jusqu'au  3-i*^  (80  degrés  cen- 
tésimaux) acquitteraient  le  droit  double;  enlin  (pic 
la  liqueur  dans  laquelle  l'instrument  plongerait  au- 
dessus  du  34*  degré  serait  réputée  esprit-dc-vin. 

Le  Gouvernement  prescrivit  de  déposer  au  greffe 
de  la  Cour  des  aides  un  pèse-liqueur  étalon,  sur 
lequel  seraient  vérifiés  tous  les  autres  (Éd.  13  fêv. 
17S2).  L"Âcadémie  royale  des  sciences  indiquait 
la  manière  de  se  servir  du  pèse-liqueur  avec  certi- 
tude et  recommandait  notamment  de  ramener  tou- 
jours préalablement  le  liquide  analysé  à  une  tem- 
pérature moyenne  de  10  degrés  Réaumur.  Malgré 
ces  précautions,  qui  montrent  combien  la  ferme 
s'efforçait  de  perfectionner  au  point  de  vue  fiscal 
les  perceptions  qui  lui  étaient  confiées,  les  plaintes 
et  les  rcclamations  s'élevèrent  de  toutes  parts  con- 
tre la  gradation  des  droits.  Le  marchand  dont  l'eau- 
de-vie  marquait  23  degrés  ne  pouvait  se  résigner 
à  payer  le  même  impôt  que  pour  une  eau-dc-vic 
titrant  33  degrés.  De  même,  à  la  limite  de  31  de- 
grés, d'éternelles  discussions  surgissaient  entre  le 
commerce  et  les  employés.  «  11  semble  qu'il  eût 
été  facile  de  proportionner  la  quotité  des  droit.?  à 
chaque  degré  du  pèse-liqueur  »,  dit  un  commenta- 
teur des  droits  d'aides  qui  citrcvoyail  le  progrés 
réalisé  plus  tard.  [Y.  Alcoomètre.) 

4 .  Droits  de  douane  intérieure  sur  les  eaux-de-vie. 

Les  eaux-de-vie  se  trouvaient  atteintes  sous  l'an- 
cien régime,  non-seulement  par  les  droits  d'aides, 
mais  aussi  par  les  droits  de  traite  ou  de  douane 
intérieure  qui  séparaient  les  provinces  et  morce- 
laient la  France. 

Ces  droits  de  traite,  variables  suivant  les  con- 
trées, avaient  pour  premier  défaut  de  se  superpo- 
ser de  la  manière  la  plus  irrationnelle  et  de  rendre 
presque  impossible  le  commerce  intérieur.  Ainsi, 
par  exemple,  i'cau-de-vie  de  Saintonge  envoyée  en 
.Normandie  acquittait  la  traite  de  Charente  à  la  sor- 
tie du  pays  de  Saintonge,  et  le  tarif  douanier  de 
IGGl  à  l'entrée  en  .Normandie:  ces  deux  taxes  re- 
présentaient 8  fr.  .50  c.  environ  par  hectolitre  d'cau- 
de-Yie,  sans  préjudice  des  droits  de  gros,  de  détail 
et  droits  accessoires  qui  attendaient  la  boisson  à 
son  arrivée.  Mais  le  plus  grave  inconvénient  de 


rassnjetlissemeut  des  eaux-de-vie  à  l'impût  des 
traites,  consistait  dans  l'eut  rare  apportée  à  leur 
exportation  par  l'élablissenienl  de  taxes  de  sortie 
très  élevées.  Au  xvni"  siècle,  relativement  pUis 
encore  peut-être  qu'aujourd'hui,  l'exportation  des 
eaux-de-vie  de  vin  constituait  une  des  principales 
richesses  du  pays.  Nos  eaux-de-vie'n'avaient  ])as  en 
elTet  à  redouter  alors  la  concurrence  des  alcools 
de  grains  et  de  betteraves.  Le  talia  seul  pouvait 
entrer  en  lutte  avec  elles,  mais  cette  liqueur,  ré- 
sidu du  travail  du  rallinage  des  sucres  terrés  aux 
colonies,  ne  parvenait  que  dinicilemcnl  en  Europe. 
L'Angleterre,  spécialement,  recherchait  nos  eaux- 
de-vie,  et  le  développement  de  nos  relations  avec 
cette  contrée  pouvait  nous  procurer  de  grands 
avantages.  Il  appartenait  au  règne  de  Louis  XVI 
(qui,  sous  rinsi)ii-alion  des  économistes,  prépara  la 
plupart  des  réformes  que  la  Révolution  accomplit) 
d'alIVanchir  de  ses  liens  fiscaux  le  commerce  des 
eaux-de-vie  avec  l'étranger. 

5.  Édit  de  I78i  affranchissant  de  tous  droits  l'ex- 
portation des  eaux-de-vie  et  autorisant  la  distil- 
lation des  marcs  et  des  lies. 
Un  édit  du  21  septembre  1784  stipula  qu'à  l'ave- 
nir aucun  droit  ne  serait  perçu  à  la  sortie  des  spi- 
ritueux,  sauf  un  léger  droit  de  balance  destiné  ù 
constater  le  mouvement  commercial. 

Le  môme  édit  autorisait  la  distillation  des  marcs, 
lies  et  baissières  qui,  jusque-là,  avait  été  interdite. 
Ainsi,  jusqu'en  1781,  le  viticulteur  ne  pouvait  pas 
transformer  en  eaux-de-vie  les  lies  et  marcs  de 
son  raisin.  La  seule  fabrication  d'alcool  permise 
était  celle  de  l'alcool  de  vin.  Dans  les  pays  de  ci- 
dre, on  pouvait  bien  brûler  son  cidre,  mais  il  ne 
fallait  pas  faire  sortir  de  la  région  l'eau-de-vie  de 
cidre  ainsi  obtenue.  L'intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que motivait  en  apparence  ces  interdictions;  les 
préambules  des  édits  anciens  [Déct.  roij.  24  ja?w. 
1713)  affirmaient  gravement  que  l'eau-de-vie  de 
marcs,  de  lies,  de  mélasses,  de  sirops,  de  baissiè- 
res, etc.,  en  un  mot  de  toute  autre  matière  que  le 
vin,  contenait  des  principes  malsains,  susceptibles 
de  nuire  à  la  sauté  publique.  En  réalité,  les  fer- 
miers généraux  dictaient  seuls  ces  défenses  afin  de 
mieux  garantir  leurs  perceptions  :  la  distillation  des 
matières  autres  que  le  vin  dérangeailleur  contrôle; 
de  même  l'exportation  en  franchise  risquait  de 
masquer  des  fraudes  ;  mieux  valait  pour  la  ferme 
générale  que  ces  opérations  ne  fussent  pas  permi- 
ses. L'arrêt  du  21  septembre  1784  mit  fin  à  ces 
combinaisons  égoïstes.  Du  Pont  de  Nemours  en  fut  le 
principal  rédacteur.  Peu  de  temps  après,  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  le  20  sep- 
tembre 1780,  comprit  les  eaux-de-vie  dans  ses  sti- 
pulations, de  sorte  que  ces  produits,  affranchis  des 
droits  à  la  sortie  du  royaume  et  admis  à  un  tarif 
réduit  de  plus  de  28  p.  100  en  Angleterre,  devin- 
rent une  source  de  profils  importants  pour  le  pays. 
G.  Quantité  d'eau-de-vie  consommée  avant  1789, 
La  quantité  d'eau-de-vie  consommée  en  France  à 
la  fin  du  xvni«  siècle,  est  estimée,  par  un  des 
statisticiens  de  cette  époque,  le  plus  habituel- 
lement consulté,  à  400,000  mnids  (1,072,880  hec- 
tolitres),, dont  12,-500  muids  (33,500  hectolitres) 
pour  Paris  (de  Tolosan,  inspecteur  du  commerce, 
Mémoire  sur  te  commerce  de  la  France,  1789).  Ces 
chilîres  ne  Sont-ils  pas  exagérés,  surtout  celui  re- 
latif à  l'ensemble  de  la  France?  Moreau  de  Jonnès, 
dans  sa  statistique  de  l'industrie,  dressée  en  1850, 


86 


ALCOOL 


n'attribue  que  368,857  hectolitres  d'eau-de-vie  à 
l'année  1788  pour  ia  France  entière.  Cette  donnée 
semblerait  difficile  à  concilier  avec  la  précédente, 
si  ou  ne  tenait  compte  des  variations  considérables 
que  pouvait  subir  à  cette  époque  la  production  de 
l'eau-de-vie  selon  l'importance  de  la  récolte  des 
vins.  Les  viticulteurs  n'écoulant  alors  que  très  dif- 
ficilement leurs  produits  en  nature,  faisaient  passer 
à  la  chaudière  la  majeure  partie  de  leurs  vins  dès 
qu'ils  survenaient  en  trop  grande  abondance.  En 
1781  et  1782,  notamment,  après  cinq  années  suc- 
cessives d'excellentes  récoltes,  la  distillation  des 
vins  se  propagea  dans  les  parties  de  la  France  où 
elle  demeurait  jusque-là  inconnue.  Faute  de  place, 
on  brûla  le  vin  afin  de  le  loger.  Les  chiffres  de  To- 
losan  remontent  sans  doute  à  cette  période.  Posté- 
rieurement, au  contraire,  des  récoltes  moins  fruc- 
tueuses ne  permirent  plus  cette  transformation  et 
réduisirent  vraisemblablement  la  production  des 
spiritueux  au  chiffre  indiqué  par  Moreau  de  Jonnès. 
Pour  comparer  les  chiffres  anciens  à  ceux  des 
statistiques  actuelles,  il  convient  d'ailleurs  de  les  ré- 
duire en  alcool  pur,  c'est-à-dire  de  moitié  environ, 
ce  qui  ferait  540,000  hectolitres  d'alcool  pur  pour 
la  France  entière  et  1G,500  hectolitres  pour  Paris  à 
la  fin  de  Fancien  régime.  Aujourd'hui,  ces  données 
sont  plus  que  doublées  pour  la  France  et  sextu- 
plées pour  Paris.  Quant  à  l'exportation,  Du  Pont  de 
iXemours  Févaluait,  avant  la  suppression  des  droits 
de  sortie  et  la  conclusion  du  traité  de  commerce, 
dans  un  mémoire  manuscrit  de  1784  conservé  aux 
archives  des  affaires  étrangères,  à  28,000  muidsou 
75,000  hectolitres.  Le  traité  de  commerce  de  178G 
lit  encore  progresser  ces  quantités. 

7.  Suppression  des  droits  sur  les  eaux-de-vie 

en  1789. 
La  Révolution  de  1789  supprima  Ions  les  droits 
sur  les  boissons,  et  l'alcool  cessa  d'être  taxé.   Ce- 
pendant, ce  ne  fut  pas  sans  résistances  de  la  part  des 
hommes  les  plus  raisonnables  de  l'Assemblée  cons- 
tituante que  disparut  cette  imposition  si  juste  et  si 
féconde.  Parmi  eux,  se  place  au  premier  rang  Du 
Pont  de  A'emours,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  alors 
député  aux  États  généraux.   Bien   qu'ennemi  des 
taxes  indirectes  par  principe,  comme  physiocrate, 
il  comprit  que  la  situation  financière  ne  permettait 
pas  de  détruire  toutes  les  sources  de  revenu   sans 
les  remplacer,  et  proposa  lui-même  la  réorganisation 
des  droits  d'aides  et  la  taxation  de  l'eau-de-vie  à 
raison  du  25*^  de  la  valeur  du  vin  ou  autres  boissons 
ayant  servi  à  sa  fabrication  (Rapport  fait  au  nom  du 
comité  des  finances.  Séance  du  29  octobre  1790). 
Ce  projet  fut  ajourné  d'abord,  puis  abandonné. 
2.  De  l'impôt  depuis  1804. 
1.  Rétablissement  des  droits  en  1804. 
Après  une  interruption  de  près  de  15  années, 
en  1804,  le  Consulat,  sur  le  point  de  devenir  l'Em- 
pire, rétablit  les  droits  sur  les  boissons.  Un  inven- 
taire effectué  cliat|ue  année  chez  tous  les  proprié- 
taires récoltants  donnait  ouverture  à  un   tarif  très 
minime  de  0  fr.  40c.  par  hectolitre  de  vin  et  de 
0  fr.  IGc.  par  hectolitre  de  cidre  ;  l'alcool  provenant 
de  ces  deux  matières  déjà  frappées,  n'acipiillait  au- 
cun impôt  nouveau  ;  il  se  trouvait  taxé  de  fait  par 
le  tarif  appllipié  au  vin  et  au  cidre  mis  en  fcn-inen- 
talion  :  si  au  lieu  de  vin  et  de  cidre,  on  distillait  des 
grains  ou  des  cerises,  ces  matières  suj)|)oitaieut 
un  (IroildcOfr.  40c.  parhectolitre,  (l.  25.Â^y.  1804.) 
Le    sysiémo    était    ahsiiinnirnl     iiouvcan     dans 
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ses  applications  :  il  différait  complètement  de  celui 
pratiqué  par  Fancien  régime;  mais  il  reproduisait 
presque  textuellement  le  projet  que  Du  Pont  de  Ke- 
mours  avait  vainement  tenté  de  faire  adopter  en 
1790  par  l'Assemblée  constituante. 

Le  Trésor  retira  un  profit  pécuniaire  insigniCant 
de  ces  premières  dispositions  ;  l'avenir  lui  réser- 
vait de  larges  compensations.  Deux  ans  après,  en 
1806,  les  droits  de  vente  en  gros  et  de  vente  eu 
détail  furent  rétablis  tels  à  peu  près  que  l'ancien 
régime  les  pratiquait  et  ajoutés  à  ceux  créés  en 
1804  il.  24  avril  1806).  Les  alcools,  comme  les  vins, 
les  cidres  et  la  bière,  supportèrent  les  nouveaux 
tarifs  de  vente  en  gros  (un  20'=  du  prix  de  vente) 
et  de  vente  en  détail  (un  10**  de  la  vente). 

En  1808,  l'inventaire  est  aboli;  le  droit  de  gros 
est  pareillement  supprimé.  A  leur  place  apparaît  le 
système  du  droit  de  circulation.  Chaque  transport 
de  boissons  donne  ouverture  à  l'impôt.  En  ce  qui 
concerne  le  vin,  la  France  est  divisée  en  zones  do- 
tées chacune  d'un  tarif  qui  s'élève  en  raison  de 
son  éloignement  des  lieux  de  production  ;  on  sup- 
pose que  plus  le  vin  voyage,  plus  il  possède  ou 
acquiert  de  valeur.  La  même  hypothèse  n'est  pas 
appliquée  à  l'alcool  :  le  droit  de  circulation  demeure 
uniformément  fixé  pour  lui,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire,  à  1  fr.  20  c.  parhectolitre,  en  cercles, 
et  5  fr.  en  bouteilles. 

En  même  temps,  un  droit  d'enlrée  est  établi  an 
profit  du  Trésor,  sur  les  vins  et  sur  l'alcool,  dans 
toutes  les  villes  d'une  population  de  2,000  âmes  et 
au-dessus.   Le  droit  de  détail,  perçu  sur  les  eaux- 
de-vie  comme  sur  les  autres  boissons,  est  élevé  de 
10  à  15  p.  100.  [L.  25  nov.  1808.) 
2.  Décret  de  18 12. 
Ces  premiers   essais  de  législation  assimilaient 
toujours,  comme  on  le  voit,  le  régime  de  l'alcool  à 
celui  du  vin  et  du  cidre  :  la   tradition  de  la  ferme 
des  aides  se   continuait.  C'est  en  1812  seulement 
qu'apparut  la  première  idée  de  rompre  avec  les 
proeédés  de  l'ancien  régime  et  d'organiser  un  sys- 
tème spécial  d'imposition  relativement   aux   spiri- 
tueux. Le  décret  du  12  octobre  1812  réunit  à  leur 
égard  en  une  seule  taxe  les  droits  de  détail  et  de 
circulation  qui  les  frappaient  jusque-là  distincte- 
ment, et  les  assujettit  uniformément  et  en  tous  cas, 
à  un  tarif  de   15  p.   100  ad  valorem.  En  outre,  des 
acquits-à-caution  devaient  accompagner  leur  circu- 
lation dans  tout  l'empire,  ainsi  que  l'ancien  régime 
l'avait  autrefois  prescrit,  et,  de  môme  également, 
un  bureau  central  était  institué  pour  suivre  l'apu- 
rement des  acquits,  en  faisant  vérifier  aux  lieux  de 
destination  les  extraits  transmis  par  les  directeurs 
des  localités  d'origine.  [D.  12  oct.  1812.) 
3.  loi  de  1824. 
Le  principe  du  droit  général  de  consommation  se 
trouvait  dès  ce  moment  posé:  seulement  son  appli- 
cation  demeurait  encore  iniparfaile  par  suite   du 
mode  de  tarification  à  la  valeur  qui  soulevait  des 
dilliciiHés  constantes  d'exécution  et  ne  permettait 
pas  d'asseoir  les  perceptions  avec  clarté  et  cer- 
titude.  L'œuvre  fut  complétée  en  1824,  lorsque  la 
loi  du  24  juin  substitua  à  cette  taxe  à  la  valeur 
xmii  taxe  spécidque  et  uniforme  de  50  fr.    par  hec- 
tolitre (L.  -lï  juin  1824).  Eu  même  temps,  l'assiette 
du   droit    reçut    un    autre    perfeclionncment  non 
moins    important.  L'eau -de -vie    était   précédem- 
ment subdivisée,  pour  la  perception,  en  plusieurs 
classes  corrcspondanl  à  sos  (Mni)lois  li>s  plus  iisuels. 
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De  nombreux  abus  tiouvaieut  place  daus  le  largo  in- 
tervalle de  ees  classes.  Déjà  le  luèiue  inconvénient 
existait  pour  les  droits  d'aides.  Jamais  un  tarit' 
élevé  n'aurait  pu  s'accommoder  d'une  base  aussi  in- 
certaine. Dorénavant,  eu  vertu  de  la  loi  du  'M  juin 
1824.  l'assiette  du  droit  reposera  sur  la  ([uaulilc 
d'alcool  pur  contenue  dans  les  spiritueux,  exacte- 
ment constatée,  deirré  par  degré,  d'après  les  indica- 
cations  de  l'alcoomètre  centésimal  de  Gay-Lussac. 
Tous  les  employés  sont  munis  de  cet  instrument. 
L'impiM,  ainsi  calcule  sur  la  l'orce  véritahle  du  li- 
quide alcoolique  et  dote  d'un  tarit'  général  et  uni- 
forme, devenait  capable  de  sujjporter  le  supplément 
considérable  de  charges  que  l'avenir  se  réservait 
de  lui  attribuer. 

La  loi  du  Vi  juin  1S21  réglait,  en  outre,  l'exer- 
cice des  fabriques  de  liqueurs  et  complétait  les 
lois  du  -20  novembre  ISOS,  des  S  décembre  1811  et 
28  avril  18 IG  qui  avaient  organisé  déjà  la  surveil- 
lance chez  les  bouilleurs  et  distillateurs  de  grains, 
de  vins  et  de  fruits. 

L'impôt  sur  l'alcool,  à  la  suite  de  la  loi  du  21  juin 
lS2i,  se  trouva  posséder  son  assiette  délinitive, 
celle  qu'il  conserve  encore  aujourd'hui.  La  période 
de  transformation  était  franchie.  Sans  doute  le  taux 
de  50  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  variera  sou- 
vent, des  perfectionnements  nombreux  s'ajouieronl 
à  ceux  déjà  obtenus,  mais  les  bases  essentielles 
de  la  taxation  ne  subiront  plus  de  modilicatious 
importantes.  Nous  pouvons  donc  passer  directement 
du  point  historique  où  nous  sommes  i)arvenus  ù 
l'étude  du  système  actuel  d'imposition. 

n.  SYSTÉMî  ACTUEL  D'IMPOSITION. 
3.  Tarif  actuel.  Principal  et  décimes. 

Le  tarif  actuel  du  droit  général  de  consommation 
sur  les  spiritueux  est  de  l.JG  fr.  25  c.  par  hectolitre 
d'alcool  pur.  Ce  chilTre  de  156  fr.  25  c.  se  compose 
d'un  principal  lixé  à  125  fr.  par  la  loi  du  1"  sep- 
tembre 1871,  de  deux  décimes  montant  à  12  fr.  50  c. 
chacun,  établis,  l'un  par  la  loi  du  28  avril  181fi, 
l'autre  par  celle  du  li  juillet  1855,  et  enfin  d'un 
demi-decime  de  G  fr.  25  c.  résultant  de  la  loi  du 
30  décembre  1873.  Un  taux  unique  serait  incontes- 
tablement préférable  à  cette  superposition  de  prin- 
cipal ,  décimes  et  demi-décime ,  qui  complique  la 
perception  et  la  comptabilité  et  trouble  les  calculs 
de  plus  de  20,000  ageuts  et  de  iOO, 000  contribuables. 

Jusqu'en  1880,  les  spiritueux  en  bouteilles  et  ceux 
transformés  en  liqueurs  ou  en  absinthe  suppor- 
taient une  taxe  plus  élevée  (218  fr.  75  c.)  que  celle 
des  spiritueux  encercles  (15G  fr.  25  c.).  La  loi  du  19 
juillet  1880  supprima  ces  distinctions,  et  le  taux  de 
156  fr.  25  c.  par  hectolitre  est  maintenant  univer- 
sellement appliqué  a  la  quantité  d'alcool  pur  conte- 
nue dans  tous  les  hquides  alcooliques,  eaux-de-vie, 
liqueurs,  absinthe,  esprits-de-vin,  etc.,  logés  en 
fûts  ou  en  bouteilles. 

Relevé  récapilulatif  du  tarif  depuis  1824.  — 
La  loi  du  21  juin  1824  avait,  nous  l'avons  vu,  dé- 
terminé le  taux  du  droit  général  de  con.sommation 
a  50  fr.  en  principal  (un  décime  en  plus). 

En  1830,  à  la  suite  de  la  révolution  de  Juillet, 
l'impôt  sur  les  boissons  fut  remanié,  et  l'alcool 
prolita  d'une  réduction  qui  ramena  sou  tarif  à  34  fr. 
(un  décime  en  sus). 

Eu  1855,1e  tarif  fut  rétabli  à  50  fr.  comme  eu  1824, 
seulement  il  supporta  un  décime  eu  plus  du  pré- 
cédent, ce  qui  fit  deux  décimes.  (L.  M  jnill.  1855.) 

En  ISGO,   la  loi  du   2G  juillet   l'éleva  à  75  fr. 


(deux  décimes  en  plus).  Enlin,  après  les  événements 
de  1870-1871,  il  fut  porté  à  125  fr.  par  la  loi  du 
1''""  septembre  187  1  (deux  décimes  eu  sus,  et,  à  partir 
de  la  loi  du  ;>o  décembre  187.1,  deux  déciuu's  et 
ileiui  eu  sii.-<). 

4.  Influence  des  tarifs  sur  la  consommation. 

Les  (luantiles  d'alcool  frappées  par  ces  tarifs 
successifs  ont  nécessairement  varié  sous  leur  in- 
lluence  :  il  est  1res  (litlicile,  au  milieu  des  éléments 
divers  qui  exercent  leur  action  sur  la  maliére  im- 
posable, de  déternùncr  exactement  la  pari  qui  appar- 
tient aux  tarifs.  La  fraude  des  bouilleurs  de  cru,  la 
subslilulion  des  distilleries  de  grains  et  île  mélasses 
aux  fabrications  d'alcool  de  vin  à  la  suiledes  rava- 
ges de  l'oïdium  en  1855,  l'exteiision  considérable 
pr'ise  par  la  culture  de  la  betterave,  h;  développe- 
ment des  voies  ferrées  qui  transforma  complele- 
ment  les  procédés  commerciaux  des  viticulteurs  du 
Midi,  l'abaissement  graduel  des  prix,  enlin  les  va- 
riations annuelles  de  la  récolte  des  vins,  dont  la 
disette  ou  l'abondance  étend  ou  restreint  la  con- 
sommation des  spiritueux,  constituent  des  causes 
multiples  agissant  en  sens  opposé,  que  le  tableau 
suivant  résume  aussi  complètement  que  possible 
en  remontant  à  l'année  1850. 
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1853 
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45,266,000 
39,429,000 
28,6:36,000 
22,662,000 
10,824,000 
15,175,000 
21,294,000 
35,410,000 
53,919,000 
29,891,000 
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70,000,000 
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24,420,000 
25,905,000 
27,108,000 
27,006,000 
25,516,000 
35,983,000 
50,040,000 
53,744,000 
55,023,000 
53,735,000 

63,637,000 
79,091,000 
81,488,000 
82,787,000 
82,829,000 
83,200,0(10 
91,671,000 
89,330,000 
92,379,000 
96,0  9,000 
84,013,000 
110,537,000 


119,000,000 


148,923,000 
161,155,000 


170,787,000 
168,336,000 
173, 224,000 
185,579,000 
196,020,000 
220,961,000 
237,593,800 


IIBSERVATIOSS. 
Tarifs  successifs, 
décimes  compris. 


Droit  filé  à  :i7f,10 
ilepols  la  loi  du 
12  décembre  183» 
(décimes  compris). 

Droit  de  consommation 
porté  lie  ;i7l',4((  a 
60  fr.  il  datiT  du 
l<^i-  août  18.Ï5  (loi 
du  U  juillet  1855), 
décimes  compris. 

Droit  de  cousonimatioD 
porté  de  60  fr.  a 
90  fr.  (Ui  du  26 
juillet  1860),  dé- 
cimes compris. 


Droit  de  consommation 
porte  de  90  âlSOfr. 
par  la  loi  du  l;'' 
septembre  1871. 

tlodificaliunsauidroils 
sur  les  liini'urs  et 
les  alisinthes.  Eier- 
cire  des  bouilleurs 
de  cru. 

Droit  de  consommation 
porte  a  irifif,?.")  par 
la  création  d'un 
demi-iléoirae.  (Loi 
du  30  dcc.  1873. J 

liétablissemeni  du  pri- 
Tilegede.s  bouilleurs 
de  cru  (Loi  du  U 
décembre  1875). 

Suppression  des  sur- 
taie.s  sur  les  li- 
i|ueurs,  les  absin- 
thes et  les  eaui-de- 
lie  en  bouteillci 
(Loi  du  111  juillet 
1880). 
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Chaque  augmentation  de  tarif  a  été  pour  le  bud- 
get une  source  immédiate  de  bénéfices,  et  c'est  à 
peine  si  ]a  consommation  en  a  paru  alTectée.  Depuis 
1855,  l'alcool  d'industrie  a  pris  la  place  de  l'alcool 
de  vin  ;  la  production  s'est  accrue,  les  prix  ont 
diminué,  la  fraude  des  bouilleurs  de  cru  est  devenue 
moins  redoutable,  la  législation  a  été  renforcée,  et, 
par-dessus  toutes  choses,  malheureusement,  l'habi- 
tude des  boissons  alcooliques  s'est  répandue  dans 
le  peuple,  de  sorte  qu'aujourd'hui  1,450,000  hecto- 
litres d'alcool  pur,  soit  à  peu  près  trois  m'illions 
d'hectolitres  d'eaux-de-vie  supportent  facilement  un 
tarif  triple  du  tarif  ancien. 

On  ne  peut  voir  sans  étonnement,  dans  le  tableau 
précédent,  la  même  matière  imposable  qui  fournis- 
sait seulement,  il  y  a  30  ans,  en  1850,  2i  millions 
de  revenu  au  budget,  y  apporter  aujourd'hui  dix 
fois  plus,  près  de  240  millions. 

5.  Progression  des  alcools  d'indaStrie  depuis  1854. 

^'ous  venons  d'indiquer,  parmi  les  causes  de  cette 
progression  merveilleuse,  l'extension  de  la  fabrica- 
tion des  alcools  d'industrie.  La  distillation  des  bet- 
teraves, des  mélasses  et  substances  farineuses  prit 
en  effet  un  développement  subit  et  considérable, 
vers  le  milieu  de  ce  siècle,  à  l'époque  de  l'invasion 
de  l'oïdium.  La  disette  de  vin  et  d'alcool  de  vin  fit 
alors  rechercher  un  moyen  d'obtenir  des  spiritueux 
avec  d'autres  matières,  et  de  cette  nécessité  passa- 
gère naquit  l'installation  définitive  de  la  fabrication 
des  alcools  d'industrie  en  France.  L'ancien  régime 
les  proscrivait,  comme  nous  l'avons  vu;  Chaptal, 
dans  .son  ouvrage  sur  l'industrie  française  (publié 
en  1819) ,  ne  les  menfionne  même  pas.  Il  se  borne  à 
évaluer  la  production  de  l'alcool  de  vin  à  1,100,000 
hectolitres  d'eau-de-vie  sans  parler  des  alcools  d'in- 
dustrie. C'est  à  peu  près  le  môme  chiffre  que  celui 
fourni  par  Tolosan  pour  la  période  antérieure  à 
1789.  De  1840  à  1850,  pendant  que  815,000  hecto- 
litres d'alcool  pur  (soit  plus  de  1  ,G00,000  hectolitres 
d'eau-de-vie)  proviennent  annuellement, en  moyenne, 
de  la  distillation  des  vins,  76,500  d'alcool  pur  (ou 
150,000  hectolitres  d'eau-de-vie  seulement),  c'est- 
à-dire  à  peine  le  dixième,  représentent  la  fabri- 
cation des  alcools  extraits  des  mélasses ,  bette- 
raves et  substances  farineuses.  Mais  aussitôt  que 
l'oïdium  suspend  presque  complètement  la  produc- 
fion  des  vins,  en  1854  et  1855,  les  proportions  se 
renversent:  506,000  hectolitres  d'alcool  d'industrie 
apparaissent  annuellement,  en  moyenne,  contre 
105,000  hectolitres  d'alcool  de  vin.  Depuis  ce  mo- 
ment, la  progression  des  alcools  d'industrie  ne  s'ar- 
réle  pas.  L'esprit  tiré  de  la  betterave,  qui  avant 
1  850  ne  dépassait  pas  500  hectolitres  par  an,  atteint 
aujourd'hui  563,240  hectolitres,  mille  fois  plus  qu'il 
y  a  trente  ans.  Celui  extrait  des  mélasses  passe 
(le  40,000  hectolitres  avant  1850,  à  685,646  hecto- 
litres en  1881  ;  le  tableau  suivant  récapitule  ces 
diver.s  renseignements. 

Cette  transformation  profonde  dans  la  production 
des  alcools,  cette  création  d'une  industrie  nouvelle, 
s'est  accomplie,  chose  remarquable,  au  milieu  môme 
de  l'impôt.  Enserrée  de  toutes  parts  dans  les  forma- 
lités fiscales,  la  fabrication  a  grandi  malgré  ses 
liens  ;  elle  s'est  développée  sous  la  surveillance  de 
l'administration  des  coniributions  indirectes  aussi 
spontanémcnl  ([u'idlo  eut  pu  faire  en  pleine  liberté. 
On  a  voulu  souvent  répéter  que  l'inqjôt  des  bois 
sons  entravait  Ir  roinnierce.  Voici  un  exemple  re- 
marquable du  contraire  qui  mériterait  d'être  retenu 
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et  étudié  pJus  amplement  que  nous  ne  pouvons  le 
faire  ici. 

Développement  de  la  fahricalion  des  alcools  suivant 
la  nature  des  substances  distillées. 


=  ■' 

en 

•ri 

VINS, 

^   =   o 

> 

cidres, 

AN.XÉES. 

"    ^     CJ 

=: 

marcs, 

TOTAL. 

-] 

S 

lies 

Œ    ■;:' 

S 

1 

et  fruits. 

Hect.   d'al- 

Hect.   d'al 

Hecl.   d'al- 

Hect.   d'al- 

Hectol. 

ilo<.  aDonelle 

cool  pur. 

cool  pur. 

cool  pnr. 

cool  pur. 

d'alcool  pnr. 

deÙlOàlSSO. 

36,000 

40,000 

500 

815,000 

891 ,500 

lS53àl857 

69,000 

137,000 

300,000 

165,000 

671,00:) 

1865 

124,421 

117,453 

335,139 

963,663 

1,540,881 

lS6t) 

137,918 

334,148 

229,392 

689,335 

1,390,793 

1867 

111,416 

4?6,593 

256,806 

283,364 

1,088,179 

1868 

130,013 

437,086 

331,953 

393,374 

1,292,426 

1869 

217,440 

407,720 

348,957 

436,6'73 

1,410,790 

1875 

110,050 

651,947 

369,263 

717,732 

1,848,992 

1876 

109,331 

710,670 

243,337 

645,837 

1,709,175 

1877 

169,000 

642,709 

272,883 

224,289 

1,308,881 

1878 

183,965 

646,715 

331,716 

254,831 

1,417,227 

1879 

252,349 

723,631 

364,714 

147,185 

1,487,879 

isso 

417,243 

685,433 

429,378 

48,514 

1,581,068 

18S1 

510,562 

685,646 

563,240 

61,839 

1,821,287 

6.  Exportation  et  importation. 

L'exportation  des  alcools,  depuis  l'édit  du  21  sep- 
tembre 1784,  continue  de  s'effectuer  en  franchise 
absolue  de  tous  droits.  Les  quantités  exportées  re- 
présentent 314,972  hectolitres  d'alcool  pur  (année 
1881).  Le  chiffre  des  exportations  tend  à  décroître 
depuis  quelques  années.  En  1876  on  constatait  la 
sortie  de  527,058  hectolitres,  et  en  1872  de  616,110 
hectolitres.  Nous  rencontrons  maintenant  sur  les 
marchés  étrangers  la  concurrence  de  plusieurs  na- 
tions voisines,  telles  que  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
la  Belgique,  la  Russie,  qui  s'oppose  à  l'extension  de 
nos  débouchés  et  réussit  même  à  pénétrer  chez 
nous  :  aussi  en  même  temps  que  nos  exportations 
diminuent,  les  importations  d'alcool  étranger  eu 
France  progressent  beaucoup  depuis  quelques  an- 
nées. Leur  moyenne  de  80,978  hectolitres  de  1860 
à  1869  se  transforme  en  un  chiffre  de  200,165, 
262,004  et  238,019  hectolitres  d'introduction  an- 
nuelle en  1879,  1880  et  1881. 

7.  Influence  des  tarifs  sar  le  degré  alcoolique.  Enquête 
faite  à  Paris  par  M.  Léon  Say. 

Nous  avons  dit  que  l'augmentation  successive  des 
tarifs  sur  l'alcool  n'avait  malheureusement  pas  res- 
treint sa  consommation.  Les  chiffres  inscrits  au 
premier  tableau  le  prouvent  d'une  manière  aussi 
désolante  pour  la  morale  et  la  santé  publique,  (|ue 
satisfaisante  pour  les  linances  de  l'État.  En  1872, 
M.  Léon  Say,  alors  préfet  de  la  Seine,  entreprit  à 
ce  sujet,  dans  les  débits  de  Paris,  une  curieuse 
expérience,  utile  à  rappeler  à  la  lin  de  cet  exposé 
statistique. 

Au  moment  où  les  droits  allaient  être  considéra- 
blement relevés  à  la  suite  des  événements  de  1870- 
1871,11  (it  prélever,  avant  l'application  de  la  surtaxe, 
des  échantillons  de  l'eau-de-vie  vendue  chez  cent 
débitants  des  différents  quartiers  de  la  capitale  : 
l'analyse  constata  que  le  titre  moyen  de  ces  eaux- 
de-vie  s'élevait  à  38", SI.  L'n  an  après,  les  nou- 
veaux tarifs  fonctionnant  depuis  quelque  temps 
déjà,  un  second  prélèvement  analogue  monira  que 
les  débilants,  pour  ne  pas  augmenter  le  prix  du 
petit  verre,  avaient  diminué  de  2   degrés  la  force 


ALCOOL 


ALCOOL 


89 


alcoolique  de  leurs  eanx-do-vie.  Les  échantillon-; 
ne  titraient  plus  que  36^70.  Mais  cet  abaissement 
ne  satislit  pas  le  iroùt  ilcs  consonnualeurs.  Us  com- 
mencèrent par  boire  davantage  pour  compenser 
l'atténuation  du  degré,  et  après  s'être  liabitués  à 
absorber  une  plus  grande  quantité  de  spiritueux, 
ils  exigèrent  le  rehaussement  de  la  force  alcooli- 
que. Une  troisième  enquête  prouva  en  efl'et  que  le 
titre  moyen  de  l'ean-de-vie  des  débits  de  Taris  attei- 
gnait 37'^. 50  en  décembre  1S7J.  De  SSo.Sl.  on  était 
d'abord  descendu  à  30°, 70  pour  remonter  à  37°, 50. 
Depuis  cette  époque,  nous  ne  connaissons  plus  le 
degré  moyen  des  petits  verres  vendus  dans  les 
débits  de  Taris,  mais  les  quantités  n'ont  pas  cessé 
de  progresser,  et  les  ravages  de  l'alcoolisme  se 
développent  parallèlement . 

8.  Formalités  destlaées  à  assurer  la  peroeption. 

Nous  abordons  maintenant  l'examen  des  formali- 
tés établies  pour  garantir  le  chill'rc  énorme  de  210 
millions  environ  de  perceptions  réalisées  sur  l'alcool. 

1.  Exercice  des  disfilleries. 

La  première  de  ces  formalités  est  l'exercice  des 
distilleries.  Tous  les  établissements  qui  travaillent 
les  matières  destinées  à  produire  de  l'alcool  ou  qui 
rectitieut  l'alcool  provenant  d'autres  usines,  subis- 
sent les  vériDcations  des  employés  de  la  régie. 
Cette  mesure  eut  pendant  quelques  années  un  ca- 
ractère absolument  général,  sans  aucune  exception. 
Depuis  1875,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les 
bouilleurs  de  cru,  c'est-à-diro  les  propriétaires  qui 
distillent  les  vins,  marcs,  cerises,  etc.,  provenant 
exclusivement  de  leur  récolte,  sont  affranchis  de 
l'exercice.  En  dehors  de  ceux-ci,  tout  distillateur 
doit  faire  la  déclaration  de  son  industrie,  payer  une 
licence  annuelle,  et  subir  de  la  part  du  service  des 
contributions  indirectes  une  très  étroite  surveil- 
lance. Saisir  à  son  début  la  totalité  de  la  produc- 
tion de  l'alcool,  constitue  pour  la  régie  une  précau- 
tion essentielle.  L'impôt  ne  se  paie  pas  sans  doute 
à  la  distillerie  :  mais,  une  fois  les  quantités  fabri- 
quées prises  en  charge,  elles  ne  peuvent  plus 
échapper  à  l'administration  :  il  importe  donc  que 
cette  prise  en  charge  s'effectue  aussi  exactement 
et  aussi  complètement  que  possible.  A  cet  effet,  des 
prescriptions  nouvelles ,  empruntées  en  grande 
partie  au  système  anglais,  viennent  de  renforcer  les 
procédés  anciens  qui  semblaient  insuffisants. 

Cependant,  la  sévérité  du  régime  pratiqué  en  An- 
gleterre ne  réussit  pas  à  s'introduire  d'emblée  chez 
nous  sans  de  grande  difficultés  résultant  surtout 
du  nombre  et  de  la  diversité  des  fabriques  d'alcool 
existant  en  France.  Voici  le  résumé  des  dispositions 
définitivement  adoptées  : 

La  surveillance  permanente,  c'est-à-dire  l'ins- 
tallation d'un  poste  d'employés  en  service  de  jour 
et  de  nuit  dans  l'usine,  forme  une  règle  absolue  à 
l'égard  de  tous  les  établissements  importants.  Ces 
employés  contrôlent,  à  peu  d'exceptions  près,  toutes 
les  opérations  de  la  distillerie,  et  les  nouveaux 
règlements  ont  précisément  pour  but  de  leur  four- 
nir les  moyens  d'exercer  efficacement  ce  contrôle 
universel.  Autrefois,  les  convenances  du  fabricant 
déterminaient  seules  le  mode  d'agencement  de  la 
fabrique;  maintenant  la  régie  intervient  et  règle, 
suivant  les  nécessités  de  son  service,  l'emplacement, 
la  pose  et  les  conditions  de  fonctionnement  des 
appareils,  des  cuves,  des  tuyaux,  etc.;  elle  place 
des  cadenas  à  toutes  les  issues  importantes  et  en 


confie  la  clef  au  service  ;  elle  oblige  l'industriel  à 
se  pourvoir  des  balances,  bascules,  dépotoirs  et 
ouvriers  nécessaires  aux  vérifications  ;  en  un  mot, 
toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que,  depuis 
l'entrée  des  matière-;  premières  dans  l'usine  jusqu'à 
leur  sortie  sous  forme  do  produits  fabriqués,  aucun 
détournement,  aucune  soustraction,  aucune  dimi- 
nution de  degré  ne  puisse  être  matériellement  opé- 
rée en  dehors  de  la  présence  des  employés. 

Rcgh'DiPnts  A,  A^'^  et  B.  —  Ces  prescriptions 
composent  le  règlement  A  du  18  septembre  1S7!), 
applicable  aux  grandes  distilleries  de  mélasses  et 
de  grains.  Elles  sont  atténuées,  en  ce  (jui  concerne 
les  distilleries  agricoles,  et  mises  à  leur  portée  dans 
un  règlement  A'''^  du  19  septembre  1879.  Un  troi- 
sième règlement  B,  du  15  août  1881 ,  accorde  encore 
aux  bouilleurs  de  vins,  cidres  et  fruits  un  traite- 
ment plus  favorable,  différant  peu  de  celui  orga- 
nisé primitivement  à  leur  égard  par  la  loi  du 
28  avril  1816;  il  consiste,  à  leur  choix,  soit  dans 
l'inscription  successive  de  toutes  leurs  opérations 
sur  un  registre  que  leur  remet  l'administration  et 
dont  elle  peut  à  chaque  moment  contrôler  les  in- 
dications, soit  dans  l'établissement  d'une  hase  de 
conversion  convenue  préalablement  de  gré  à  gré 
avec  le  directeur  des  contributions  indirectes  et 
déterminant  l'évaluation  du  rendement  des  matières 
mises  en  œuvre.  {Art.  112,  L.  28  avril  181  G.) 

Grâce  à  ces  tempéraments  dans  l'exécution  admis 
à  l'égard  des  distilleries  de  moindre  imi)orfauce,  le 
nouveau  système  de  surveillance  dans  les  grands 
établissements  a  pu  recevoir  sa  pleine  application, 
et  Y  faii'C  cesser  des  manœuvres  frauduleuses  que 
les  négociants  honnêtes  signalaient  eux-mêmes  avec 
indignation.  Le  rendement  de  l'impôt  sur  l'alcool 
a  ressenti  d'une  manière  très  sensible  l'influence 
de  ces  sages  et  énergiques  réformes. 

2.  Circxdation. 

Aucune  quantité  d'alcool  ne  peut  circuler  sans 
être  accompagnée  d'une  expédition  délivrée  par  un 
receveur  buraliste  des  contributions  indirectes 
{V.  au  mot  Circulation  l'exposé  des  formalités 
relatives  à  la  circulation).  Cette  règle  essentielle 
ne  souffre  pas  d'exception.  Elle  constitue  même  la 
seule  garantie  qui  puisse  être  opposée  aux  manœu- 
vres des  bouilleurs  de  cru  :  ceux-ci,  sans  doute, 
fabriquent  librement,  mais  aussitôt  qu'ils  livrent 
des  eaux-dc-vie  au  dehors,  le  droit  général  de  con- 
sommation devient  exigible  ;  et,  s'il  est  facile  d'é- 
chapper à  la  surveillance  du  service  dans  les  trans- 
ports à  courte  distance,  la  fraude  présente  peu  de 
chances  de  succès  durable,  dès  qu'il  faut  emprunter 
les  voies  ferrées  ou  traverser  les  abords  d'une 
grande  ville. 

3.  MarcJumrls  en  gros.  Dcbilanis.  Licences. 

Marchands  en  gros.  —  Le  marchand  en  gros 
reçoit  en  suspension  des  droits,  sous  le  couvert 
d'un  acquit-à-caulion,  les  boissons  qu'il  destine  à 
la  revente.  Son  compte  est  crédité  des  alcools  qui 
lui  parviennent  et  débité  de  ceux  qu'il  expédie.  Des 
recensements  périodiques  contrôlent  la  situation  de 
ses  restes.  Une  déduction  proportionnelle  à  la  durée 
du  séjour  des  liquides  en  magasin  lui  est  accor- 
dée pour  coulage,  ouillagc  et  aff'aiblissemenl  de 
degré.  Elle  est  fixée  à  7  p.  100  par  an.  (D.  A  déc. 
1872.)  [V.  Coulage,  Ouillage.J 

Débitants.  —  Chez  le  débitant,  l'alcool  arrive  de 
même  sous  le  couvert  d'un  acquit-à-caution.  Mais 
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le  débitant  a  la  faculté,  soit  de  maintenir  cet  alcool 
sous  le  régime  de  l'exercice  et  de  n'acquitter  le 
droit  de  consommation  qu'au  fiir  et  à  mesure  des 
manquants  constatés  à  la  suite  des  visites  des 
employés,  soit  de  s'exempter  définitivement  de  ces 
visites  et  exercices  en  payant  immédiatement  le 
droit  de  consommation  à  l'arrivée.  Les  débitants  qui 
adoptent  ce  dernier  mode  sont  en  assez  grand 
nombre  et  se  nomment  débitants  rédimés  des  exer- 
cices. 

Spirituevx  exportés.  —  Les  spiritueux  exportés 
n'acquittent  aucune  taxe;  placés  sous  le  régime  de 
la  suspension  du  droit  depuis  leur  fabrication  ou 
leur  importation,  ils  sont  rayés  du  compte  où  ils 
figurent  dès  que  l'acquit-à-caution  qui  accompagne 
leur  dernier  transport  revient  revêtu  du  certificat 
de  la  douane  attestant  leur  passage  à  l'étranger. 

Uce7ices.  —  Tous  les  marchands  en  gros,  débi- 
tants, distillateurs  et  bouilleurs  sont  assujettis  au 
paiement  d'une  licence  annuelle.  Le  taux  de  cette 
licence  est  de  2Ô  fr.  pour  les  distillateurs  et  bouil- 
leurs de  profession,  de  125  pour  les  marchands  en 
gros.  A  l'égard  des  débitants,  il  varie,  suivant  l'im- 
portance des  locahtés,de  15  à  50  fr.  {V.  Licences.) 

9.  Droit  d'entrée. 

Dans  les  villes  renfermant  une  population  agglo- 
mérée de  4,000  âmes  et  au-dessus,  un  droit  spécial, 
nommé  droit  d'eutrée  ,  perçu  au  profit  de  l'Étal, 
s'ajoute  au  droit  général  de  consommation.  11  a  été 
établi  par  la  loi  du  25  novembre  1808,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

Les  villes  de  2,000  âmes  et  au-dessus  y  étaient 
alors  assujetties;  en  1S17,  la  loi  du  25  mars 
abaissa  la  liniile  de  la  population  à  1,500  âmes. 
Mais  la  loi  du  12  décembre  1830  la  releva  à  4,000 
âmes,  chiffre  maintenu  depuis.  Le  tarif  des  droits 
d'entrée  sur  l'alcool  varie  de  7  fr.  50  c.  à  30  fr., 
décimes  compris,  par  hectolitre  d'alcool  pur,  sui- 
vant l'importance  des  villes,  réparties  en  sept 
catégories  d'après  leur  population.  (  V.  Entrée 
[Droits  d'i.) 

Le  produit  des  droits  d'entrée  sur  l'alcool  a  pro- 
gressé comme  le  droit  général  de  consommation. 
En  1830,  il  n'était  que  de  1,375,000  fr.;  il  demeurait 
encore  à  1,855,000  fr.  eu  1850,  et  ne  dépassait  pas 
3,542,000  fr.  en  1869.  Après  la  guerre,  les  aug- 
mentations de  tarif  consignées  spécialement  dans 
la  loi  du  2g  mars  1872  ont  porté  successivement 
son  rendemcntà  8,965,000  fr.  en  1881.  Les  chill'rcs 
qui  viennent  d'être  cités  ne  comprennent  pas  ceux 
afférents  à  la  ville  de  Paris,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin. 

10.  Villes  à  taxe  unique. 

Toutes  les  villes  d'une  populalion  de  i, 000  âmes 
et  au-dessus  peuvent  se  placer  volontairement 
sous  un  régime  spécial  nommé  taxe  unique  ;  et 
toutes  colles  de  10,000  âmes  et  au-dessus  y  sont 
obligatoirement  soumises,  en  vertu  d'une  loi  réceute 
du  y  juin  1875. 

L'idée  qui  domine  cotte  transformation  d'impôt 
est  celle  de  la  suppression  des  exercices  chez  les 
débitants  des  centres  importants.  On  a  pensé  qu'il 
était  plus  sim|ile  et  plus  libéral  d'y  percevoir  l'in- 
tégralité de  Pimpùt  aux  barrières;  à  l'égard  du  vin 
et  ilu  cidre,  la  suppression  du  droit  de  détail  dans 
l'intérieur  des  a^'gloméralions  et  sa  conversion  en 
droit  d'entrée  exii^cnt  des  calcids  assez  compliqués. 
Four  l'alcool,  au  contraire,  le  droit  de  consonmuition 
s'ajoute  1res  facilement  au  droit  d'entrée  et  le  total 


des  deux  droits  se  perçoit  cumulativemeut  sur  tous 
les  spiritueux  introduits  à  destination  des  débitants 
et  des  particuliers.  11  existe  161  communes  assu- 
jetties au  système  de  la  taxe  unique,  à  l'entrée 
desquelles  8,098.381  fr.  se  perçoivent  sur  les  alcools 
(année  1880).  [V.  Taxe  uniquie.] 

11.  Droits  d'octroi. 

ludépendammeut  des  droits  d'entrée  perçus  au 
profit  du  Trésor,  les  villes  sont  autorisées  à"perce- 
voir  à  leur  profit,  sous  le  nom  de  droits  d'octroi, 
une  taxe  supplémentaire  sur  l'alcool.  Le  tarif  des 
droits  d'octroi  ne  doit  pas  dépasser  celui  établi  à 
titre  de  droit  d'entrée  sans  autorisation  spéciale 
législative.  Beaucoup  de  communes  réclament  et 
obtiennent  cette  autorisation  législative,  et  l'on 
voit  constamment  les  pouvoirs  publics  voter  des 
surtaxes.  Certaines  communes  de  Bretagne,  notam- 
ment, franchissent  la  limite  du  maximum  dans  des 
proportions  exorbitantes,  sans  parvenir  cependant  à 
restreindre  chez  elles  la  consommation  de  l'al- 
cool. Cette  imposition  spontanée  prouve  que  le  ta- 
rif général  au  profit  de  l'État  pourrait  recevoir  en- 
core sans  inconvénient  un  rehaussement  dont  le 
budget  profiterait  très  opportunément. 

1,536  communes  possèdent  un  octroi  et  perçoi- 
vent 18  millions  environ  de  produits  sur  l'alcool.' Le 
tableau  suivant  fournit  le  résumé  des  principaux 
renseignements  que  comporte  l'imposition  locale 
de  l'alcool  dans  les  plus  grandes  villes  (Paris  tou- 
jours excepté). 

Quantités  d'alcool  soumises  aux  droits  d'octroi  et  percep- 
tions opérées  sur  ce  produit  dans  les  villes  suivantes  : 


NOMS 

dos  villes. 


Lyon.  .  .  . 
Marseille,  . 
Bordeaux'  . 
Lille.  .  .  . 
Toulouse.  . 
Rouen  .  .  . 
Reims  .  .  . 
Renues.  .  . 
Brest.  .  .  . 
Orléans  .  . 
Troyes.  .  . 
Caen.  .  .  . 
Saiut-Denis. 
Rayonne.  . 
Douai  .  .  . 
Arnientières 


QLAniIÉS 
d'aleool 

^    '^ 

pur 
imposées. 

Fr. 

Ikclol. 

31 

15,214 

30 

12, «60 

21 

8,267 

45 

9,596 

16 

2,614 

U 

16,006 

15 

7,169 

21 

5,36$ 

36 

5,436 

21 

2,472 

80 

2,476 

21 

5,873 

18 

2,4.5(i 

15 

1,209 

25 

1,843 

2!) 

972 

471,634 

7 

379,800 

1 

198,408 

I 

431,820 

21 

41,824 

1 

704,264 

20 

107,535 

• 

112,728 

« 

195,696 

12 

51,912 

> 

74,2«0 

3 

123,333 

> 

44,208 

» 

18,135 

t 

46,075 

10 

28,188 

14 

TALX 
des  surtaxes 
auioi'isèes  lé- 
gislativement 
sui-  l'alcool 
comprises 
dans  le  larif. 


Les  villes  où  la  consommation  moyenne  de  l'al- 
cool par  habitant  atteint  le  taux  le  plus  élevé,  sont 
celles  de: 

Le  Havre is  litres  par  habitant 

Caen 171,8  — 

Uoiieii 16  ,9  — 

l!oulognc-sur-Mer.  14  ,5  — 

.\uiiens 13  ,1  — 

Ueaiies 12  ,0  — 

SaiiU-tjuentin    .  .  il  ,5  — 

Le  Mans U  ,3  — 

Brest 10  ,8  — 

Paris,  Lyon,  Marseille  et  Lille  n'arrivent  à  ce 
point  de  vue  qu'à  la  fin  de  la  liste  des  principales 
villes,  avec  une  consommation  moyenne  de  7 ',5, 
5  litres,  5', 7   et  7', 3  par  li;ibitant. 
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12.  Régime  de  la  ville  de  Paris. 

Nous  avons  vu.  dt^s  l'anuée  17  19,  les  droil^  d'ai- 
des transformés  en  une  poiToptiou  unu[iio  otVer- 
tuée  aux  barriOres  de  la  ville  de  Paris.  .Vujoiird'luii 
encore.  Paris  continue  à  jouir  d'un  régime  excep- 
tionnel nommé  taxe  de  remplacement.  Ku  ce  qui 
concerne  l'alcool,  la  taxe  de  remplacement  ne  dilTère 
pas  de  la  taxe  unique  appliquée  aux  villes  do  10,000 
âmes  et  an-dessus  dont  il  est  parlé  plus  haut.  Le 
droit  général  de  consommation  de  lô()  fr.  25  c. 
s'ajoute  au  droit  d'entrée  allèrent  anx  villes  de 
50,000  iiabitants  et  au-dessus,  soit  30  fr.  avec  les 
décimes,  et  le  total  de  ces  deux  droits,  18ii  fr.  25  c, 
compose  exactement  la  taxe  de  remplacement  sur 
l'alcool  à  l'aris.  Une  fois  cotte  taxe  recouvrée  à  la 
barr'iére,  l'alcool  devient  libre  dans  l'intérieur  de  la 
ville.  Il  y  circule  librement,  y  est  vendu  et  mani- 
pule librement. 

Les  quantités  d'alcool  imposées  à  Paris  ont  subi, 
après  les  évéuementsde  1870-1871,  une  imporlaulc 
diminution  dont  on  a  recherché  longtemps  la  cause 
sans  pouvoir  la  découvrir;  dans  l'opinion  de  beau- 
coup de  personnes  compétentes,  la  fraude  eutrait 
pour  une  large  part  dans  cet  affaiblissement  appa- 
rent de  la  consommation,  très  supérieur  à  celui 
constaté  dans  le  reste  de  la  France.  En  1869, 
132,119  hectolitres  d'alcool  supportaient  les  droits 
à  Paris.  En  1872,  1873  et  lS7i  les  quantités 
tombèrent  à  58,788  hectolitres.  88,239  hectolitres, 
89.857  hectolitres.  Elles  se  relevèrent  sans  doute 
depuis  celte  époque;  cependant,  tandis  qu'en  187G 
Tensemble  de  la  France  revenait,  malgré  la  surélé- 
vation des  tarifs,  au  chiffre  de  la  consommation  im- 
posée en  1SG9  (déduction  faite  de  l'Alsace-Lorrainc) 
et  la  dépassait  même,  Paris  ne  pouvait  regagner 
son  ancien  niveau  de  132,000  hectolitres.  Il  res- 
tait à  105.950  hectolitres,  c'est-à-dire  de  30  p.  100 
environ  au-dessous  de  sa  situation  antérieure  à  la 
guerre. 

Eu  1880,  malgré  la  progression  générale,  131,500 
hectolitres  d'alcool  seulement  furent  frappés  de 
l'impôt  à  Paris.  Ce  n'est  qu'en  1881  que  le  niveau 
de  18G9  vient  enlin  de  se  trouver  déllnitivement 
dépassé  par  le  total  de  1 41,000  hectolitres. 

En  1875,  pour  combattre  la  fraude  qu'elle  soup- 
çonnait exister  sans  pouvoir  la  saisir,  l'administra- 
tion proposa  à  l'Assemblée  nationale  une  excellente 
mesure,  consistant  à  effectuer  des  recensements 
périodiques  dans  les  magasins  des  entrepositaires 
de  Bercy  et  du  quai  Saint- Bernard.  La  loi  du 
28  avril  181G  ne  lui  permettait  pas  de  s'assurer  du 
mouvement  des  alcools  chez  ces  grands  négociants  ; 
elle  y  fut  autorisée  le  19  février  1875  et  l'exécu- 
tiOD  de  ce  contrôle  efficace  n'a  pas  dû  rester  sans 
influence  sur  la  progression  qui  j'cst  enfin  mani- 
festée. 

La  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vic  et 
esprits  sont  prohibées  dans  la  viile  de  Paris  en 
vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  1"  mai  1822.  La 
même  interdiction  est  appliquée  à  la  ville  de  Lyon. 
(D.  29  juin  1841.) 

En  outre,  autour  de  Paris,  dans  les  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  Saint-Denis,  un  droit  spécial, 
nommé  octroi  de  banlieue,  perçu  au  profit  de  l'État, 
frappe  tous  les  spiritueux  introduits,  afin  de  proté- 
ger les  abords  de  la  capitale  et  d'étendre  dans  un 
large  rayon  l'action  du  service  sur  les  dépôts  sus- 
pects. Nous  avons  vu  que  cette  mesure  de  précau- 
tion remontait  à  l'organisation  de  l'ancien  régime. 


13.  Répression  de  la  fraude.  Prescriptions  réglementaires 
édictées  à  la  suite  des  événements  de  1870-1871. 

L'impôt  sur  l'alcool  est  un  de  ceux  que  l'Assem- 
blée ucilioiiale,  à  la  suite  des  évéuemeuls  de  1870- 

1871,  s'est  particulièrement  attachée  à  renforcer. 
Les  prescriplious  de.s  lois  des  28  février  1S72,  2G 
mars  1873  et  21  juin  1873  ont  iucoulestablemeut 
exercé  sur  la  marche  ascendante  des  produits  l'in- 
lluence  la  plus  ellicace.  L'exercice  des  distilleries 
remanié,  comme  il  a  été  exposé,  couronne  celte 
série  de  mesures. 

Repression  de  la  fraude.  —  Loi  du  2S  février 

1872.  —  La  loi  du  28  février  1872  a  voulu 
spécialement  mettre  fin  à  une  fraude  organisée 
sur  tous  les  points  du  territoire  depuis  le  rehaus- 
sement des  droits,  consislant  dans  les  transports 
fictifs  et  les  doubles  transports.  Pour  combat- 
tre ces  manœuvres,  la  loi  exige  que  le  distillateur 
des  boissons  représente  à  l'arrivée,  non  seulenuMit 
l'acquit-à-caution  de  la  régie,  mais  les  lettres  de 
voiture,  pièces  et  bulletins  cerlifiaut  la  réalité  du 
transport;  qu'il  conserve  les  fùls  dans  l'état  môme 
où  ils  lui  sont  parvenus  jusqu'à  la  visite  des  em- 
ployés ;  les  compagnies  de  chemins  de  fer  frap- 
pent de  leur  cachet  tous  les  papiers  et  expéditions 
accompagnant  les  chargements,  alin  d'empêcher 
leur  douille  repré.scnlation;  enfin  les  employés  de 
l'administration  des  finances,  les  agents  des  ponts 
et  chaussées,  des  chemins  vicinaux,  les  gendarmes, 
plus  tard,  les  gardes  champêtres,  ont  été  autorisés 
à  dresser  des  procès-verbaux  en  cas  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  la  circulation  des  boissons. 

Loi  du  21  juin  1873.  —  La  loi  du  21  juin  1873 
s'occupa  surtout  de  relever  le  taux  des  pénali- 
tés. Les  amendes  de  500  à  5,000  fr.  devinrent 
la  règle  commune  pour  les  contraventions  en  ma- 
tière de  spiritueux  :  dix  jours  à  s'ix  mois  de  prison 
furent  applicables  aux  fraudes  dissimulées  sous 
vêtement  ou  pratiquées  au  moyen  d'engins  inten- 
tionnellement préparés;  les  complices  encoururent 
les  mêmes  peines,  et  la  loi  spécifia  exactement  les 
personnes  auxquelles  pouvait  s'étendre  la  qualifi- 
cation de  complice.  Un  grand  nombre  d'autres 
prescriptions  moins  importantes  trouvèrent  place 
dans  les  lois  que  nous  venons  de  citer,  et  dans 
quelques  autres  de  la  môme  époque. 

14.  Prix  proposé  par  Léon  Say, 

Une  autre  fraude,  dont  la  ville  de  Paris  paraissait 
être  surtout  l'objectif,  fut  signalée  par  M.  Léon 
Say  au  mois  de  janvier  1872.  Cerlains  industriels, 
en  mélangeant  l'alcool  avec  des  substances  étran- 
gères, parvenaient  à  masquer  sa  présence  aux  yeux 
des  employés  et  le  reconstituaient  aussitôt  qu'il 
avait  franchi  la  barrière.  M.  Léon  Say  proposa  l'ins- 
titution d'un  prix  de  50,000  fr.  en  faveur  de  la  per- 
sonne qui  découvrirait  un  procédé  pratique  pour  dé- 
jouer celte  manœuvre.  La  commission  d'initiative 
accueillit  la  proposition,  qui  ne  fut  cependant  pas 
convertie  eu  loi  ;  mais  elle  donna  l'éveil  au  ser- 
vice, elle  provo(jua  les  recherches  des  chimistes, 
et  la  création  d'un  laboratoire  central  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  auquel  tous 
les  échantillons  de  produits  suspects  sont  adressés. 
Le  but  recherché  se  trouve  par  le  fait  rempli. 

15.  Résumé  de  l'œuvre  de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  courageuses  dispositions  exercèrent  sur  les 
perceptions  le  puissant  effet  qu'on  devait  en  atten- 
dre.  Le  mérite  de   l'Assemblée  nationale  de   1871 
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est  de  n'avoir  pas  hésité  à  donner  à  rélévation  des 
tarifs  l'appui  d'une  législation  énergique.  L'exhaus- 
sement des  taxes  ne  pouvait  se  concilier  avec  des 
demi-mesures.  Si  les  formalités  les  plus  strictes,  les 
pénalités  les  plus  sévères  n'avaient  pas  alors  com- 
battu et  vaincu  l'extension  de  la  fraude,  non  seu- 
lement les  recettes  du  budget  auraient  décliné, 
mais  l'existence  même  de  l'impôt  eût  été  compro- 
mise; car  comment  maintenir  .'^urles  commerçants 
honnêtes  des  droits  excessifs  ,  que  leurs  rivaux 
moins  scrupuleux  parviennent  à  éluder?  Comment 
espérer  qu'une  aussi  injuste  concurrence  sera  pa- 
tiemment supportée  ?  Le  Gouvernement  comprit 
qu'il  fallait  vouloir  l'impôt  avec  toutes  ses  consé- 
quences, et  ne  pas  reculer  devant  les  prescriptions 
rigoureuses  que  réclamait  l'intérêt  commun  du  Tré- 
sor et  des  contribuable.?.  Il  suivit  en  cela  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  et  comme  eux,  il 
recueillit  les  fruits  de  sa  clairvoyante  décision  en 
percevant  chaque  année  des  plus-values  considéra- 
bles, qui  sans  doute  n'ont  pas  atteint  leur  terme. 

Divers  points  spéciaux  se  rattachant  à  l'imposi- 
tion des  alcools  restent  à  indiquer. 

16.  Droit  de  dénataration. 

Les  alcools  destinés  à  être  consommés  comme 
boisson  sont  les  seuls  que  le  législateur  ait  en- 
tendu soumettre,  en  principe,  au  droit  général  de 
consommation  et  à  celui  d'entrée  dont  il  vient 
d'être  parlé.  La  loi  du  11  juillet  lSi3  décida,  en 
conséquence,  que  les  eaux-dc-vie  et  esprits  déna- 
turés de  manière  à  ne  pouvoir  être  employés 
comme  boisson  seraient  affranchis  de  tous  droits 
d'entrée,  de  consommation  ou  de  détail.  Un  règle- 
ment d'administration  publique  (intervenu  le  M 
juin  18iii  devait  déterminer  les  conditions  de  cette 
dénaturation  et  fixer  le  droit  réduit  établi  à  titre 
d'indemnité  sous  le  nom  de  droit  de  dénaturation. 
La  dilliculté  résidait  dans  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions théoriques,  excellentes  en  elles-mêmes. 
Quel  procédé  de  dénaturation  adopter  pour  empê- 
cher d'une  manière  absolue  l'emploi  de  l'alcool 
comme  boisson?  Comment  assurer  l'impossibilité  de 
la  revivilication  a|)rès  le  mélange  des  substances 
dénaturantes?  Le  règlement  du  1  i  juin  18-1-t,  spé- 
cialement préoccupé  de  propager  l'usage  de  l'csprit- 
de-vin  pour  l'éclairage,  pensa  qu'il  sullirait  de  pres- 
crire l'iiitrod-uction  dans  l'alcool  d'une  proportion 
déterminée  d'es.soncc  de  térébenthine  ou  d'autres 
huiles  cs.çcnliclles  pour  le  rendre  délinitivemcnt 
impropre  à  la  consommation.  Malheureusement , 
l'iij)pàt  considérable  qu'offrait  l'écart  entre  les 
droits  de  dénaturation  et  les  droits  généraux  de 
ronsoinination  et  d'entrée  ne  tarda  pas  à  provoquer 
h-  génie  inventif  des  fraudeurs;  des  battages,  des 
décantatir)ns  habilement  pratiquées  permirent  de 
séparer  les  essences  après  leur  versement,  et  de 
rendre  à  l'espril-de-vin  .sa  pureté  et  son  goût  pri- 
mitif. Lorsque  les  droits  généraux  furent  relevés, 
aitré.s  la  guerre  de  IS70,  il  devint  néces.saire  de 
réparer  ccllf!  brèche  à  travers  la(iuelle  une  grancle 
partie  de  j'inipôl  aurait  pu  .s'écliai>per,  et  la  loi  du 
2  août  1,S7  2  <!ispo.-;a  (|ue  le  comité  i\('>  arts  et  ma- 
uufaclure.s  <léterminerail  ponrclia(|ne  liranclie  d'in- 
dustrie le.s  conditions  dans  les(|iiellcs  la  dénatura- 
tion d(!S  alcools  devra  être  ojiérée  en  préseuce  des 
employés  de  la  régie.  {L.  2  août  IST?.  art.  i  ef  •,.) 

Le  taux  de  la  la.\e  de  détialnration  fut  lixé  à 
37  fr.  ;">n  c.  jiar  hectolitre  d'almol  pur  (décimes 
compris). 


Le  versement  d'une  quantité  déterminée  de  me- 
thylène,  esprit  impur  provenant  de  la  distillation 
du  bois,  constitue  le  système  le  plus  généralement 
prescrit  par  le  comité  des  arts  et  manufactures.  Ce      ' 
méthylène  produit  une  infection  dont  il  devient  très 
dilTici'le  de  débarrasser  l'alcool  ordinaire,  d'autant 
plus  que  l'union  des  deux  sortes  d'esprits  s'opère 
d'une  manière  très  intime.   Cependant  un  grand      '' 
nombre  de  fraudes  continuant  à  être  constatées  ou 
soupçonnées  par  l'administration ,  —  ce  qui  n'a       a 
rien  de  surprenant  quand  on  songe  à  l'écart  entre      1 
le  droit  général  de  156  fr.  25  c.  augmenté  du  droit       ' 
d'entrée  dans  les  grandes  villes,  et  celui  de  37  fr. 
50  c.  spécial  aux  alcools  dénaturés,  —  un  nouveau 
règlement  du  29  janvier  188 1  vint  renforcer  les      j 
dispositions  de  la  loi  du  2  août  1872.  Le  but  de  ce      i 
règlement  est  d'ajouter  la  garantie  d'une  surveil- 
lance très    étroite   de  la   part  des   employés  de 
l'administration  à   celle  résultant  de  l'emploi  des 
procédés  indiqués  par  le  comité  des  arts  et  manu- 
factures. En  premier  lieu,  les  versements  de  mé- 
thylène seront  plus  exactement  constatés  par  le 
service,  de  manière  à  prévenir  les  habiles  simu- 
lations   trop  fréquemment  exécutées  ;    en   outre , 
les  produits  dénaturés,  au  lieu  d'être  abandonnés 
aux   mains  des  commerçants   après  le  mélange, 
demeureront    soumis    à   un    contrôle    persistant, 
jusqu'à  la  vente  à  la  consommation.  Ce  sujet  sera 
traité  plus  amplement  au  mot  Dénaturation  des 
alcools. 

Ajoutons  seulement  que  les  alcools  destinés  aux 
eaux  de  senteur,  à  la  parfumerie,  et  à  un  grand 
nombre  des  médicaments,  ne  pouvant  supporter  la 
dénaturation  par  le  méthylène,  restent  soumis  aux 
droits  généraux  de  consommation  et  d'entrée. 

Le  droit  de  dénaturation  a  produit,  en  1881,  une 
somme  de  1,189,050  fr.,  applicable  à  31,724  hecto- 
litres d'alcool  pur. 

17.  Vinage. 

Une  autre  question  à  peu  près  analogue  à  La 
précédente  s'élève  au  sujet  du  versement  d'alcool 
sur  les  vins  effectué  dans  le  but  d'améliorer  leur 
constitution  ou  d'assurer  leur  conservation.  Un 
certain  nombre  de  viticulteurs  et  d'industriels  ré- 
clament en  faveur  de  l'alcool  ainsi  employé  une 
diminution  de  droits,  le  Gouvernement  lui-même 
a  proposé,  le  23  février  1882,  un  projet  de  loi  des- 
tiné à  réduire  à  25  fr.  le  tarif  des  spiritueux  versés 
sur  les  vins.  Mais  les  viticulteurs  et  les  négociants 
ne  se  trouvent  nullement  d'accord  au  sujet  de  l'op- 
portunité et  de  la  justice  de  cette  réduction.  Tan- 
dis que  les  uns  la  réclament  ardemment,  comme  il 
vient  d'être  dit,  et  poussent  le  Gouvernement  à  la 
proposer,  d'autres  la  combattent  avec  non  moins 
d'énergie  ;  ils  prétendent  que  l'alcool  versé  sur  les 
vins  ne  cesse  pas  d'être  nue  boisson,  que  la  pra- 
tique du  vinage  ne  mérite  aucun  encouragement, 
(fue  cet  encouragement  tl'ailleurs  violerait  l'égalité 
commerciale,  puisque  certains  vins  seulement  peu- 
vent en  profiter  et  (|ue  d'autres  ne  supportent  pas 
l'addition  d'alcool  ou  n'en  ont  pas  besoin.  La  pas- 
sion apportée  de  part  et  d'autre  dans  le  débat  a 
laissé  jusqu'à  présent  les  Chambres  indécises  au 
sujet  de  la  solution  à  adopter  et  l'affaire  demeure 
dans  le  slatu  quo.  La  matière,  du  reste,  présente 
beaucoup  d'intérêt  et  mente  plus  de  développe- 
ment qu'il  n'est  possible  d'en  donner  ici.  Elle  sera 
traitée  spécialement  au  mot  Vinage. 
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18.  Privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Oa  nomu\e  boiiillours  décru  les  propriétaires  qui 
fabn(|ueutchezcuxdel'eau-(.le-Yie  avec  les  produits 
de  leur  propre  récolte  de  vins,  cidre,  cerises,  etc. 

Or,  tandis  que  les  distillateurs  de  profession  su- 
bissent, comme  nous  lavons  vu,  la  plus  étroite 
surveillance  dans  leur  fabrication,  celle  des  bouil- 
leurs de  cru  demeure  absolument  libre.  L'inégalité 
ressortant  de  cette  diflérence  de  traitement  en- 
traîne les  plus  fâcheuses  conséquences.  Le  budget 
d'abord  eu  soulTre,  parce  que  les  bouilleurs  de  cru 
proHtent  de  leur  liberté  pour  frauder.  Les  distilla- 
teura,  de  leur  côté,  se  plaignent  avec  justice  de  la 
concurrence  déloyale  que  la  législation  liscale  fa- 
vorise à  leur  encontre.  Ces  motifs  provoquèrent,  eu 
187  2,  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de 
cru;  mais  eu  décembre  1875,  malgré  l'expérience 
favorable  des  trois  années  précédentes,  la  liberté 
fut  dèiinitivement  rendue  aux  bouilleurs  de  cru 
par  r.Vssemblée,  à  la  veille  de  sa  séparation.  De- 
puis lors, .sans  doute,  la  marche  ascensionnelle  des 
produits  a  couvert  et  au  delà  le  déficit  que  le  Tré- 
sor redoutait,  et  la  surveillance  intelligente  exercée 
par  les  employés  de  la  régie  à  la  circulation  a  em- 
pêché autant  que  possible  les  propriétaires  décou- 
1er,  sans  payer  les  droits,  les  e<iux-de-Yie  qu'ils  fa- 
briquent en  dehors  du  contrôle  du  service  des 
contributions  Indirectes;  en  un  mot,  un  concours 
d'heureuses  circoustauces  et  de  précautions  habi- 
lement ordonnées  a  pu  atténuer  la  portée  des  fu- 
nestes effets  primitivement  prévus.  Mais,  si  le  Tré- 
sor peut  provisoirement  se  contenter  des  produits 
actuellement  recueillis,  l'inégaUté  subsistante  n'en 
continue  pas  moins  à  provoquer  les  légitimes  ré- 
criminations des  distillateurs. 

D'après  les  évaluations  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  les  quantités  d'alcool  fa- 
briquées par  les  bouilleurs  de  cru  se  sont  élevées 
à  30,.jô7  hectolitres  en  ISSl.  Pendant  cette  même 
année,  les  distillateurs  de  profession  ont  officielle- 
ment fabriqué  1,700,730  hectolitres.  La  proportion 
de  la  production  libre  des  bouilleurs  de  cru  a  donc 
été  minime  en  1881.  Mais  dans  les  années  de  bonne 
récolte  viticole,  les  chiffres  de  1881  se  modifient 
singulièrement.  Ce  n'est  plus  30,ô00  hectolitres, 
mais  301,000  hectolitres  (chiffre  de  1876)  que  les 
bouilleurs  de  cru  produisent.  On  comprend  alors 
quel  danger  pourrait  courir  le  fisc,  et  à  quelle  con- 
currence désastreuse  les  distillateurs  se  trouve- 
raient exposés,  si  cette  fabrication  opérée  en  dehors 
de  la  surveillance  des  employés  parvenait  à  s'infil- 
trer dans  la  consommation.  Elle  y  parvient  dans 
les  pays  avoisinant  les  centres  de  production,  où 
la  baisse  du  rendement  de  l'impôt  avertit  très 
clairement  de  l'intensité  de  la  fraude.  Mais  heureu- 
sement, dès  qu'il  faut  franchir  une  longue  distance, 
emprunter  les  voies  ferrées,  pénétrer  dans  une 
ville,  l'alcool  se  trcgive  en  général  force  de  se  pla- 
cer sous  la  main  de  la  régie  et  de  payer  les  droits. 

La  surveillance  exercée  à  la  circulation  reste 
donc  la  seule  sauvegarde  des  intérêts  du  Trésor  et 
de  ceux  des  concurrents  des  bouilleurs  de  cru,  et 
l'on  ne  prévoit  pas  le  jour  où  le  rétablissement  de 
l'exercice,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  de  1S72  à  1S7G, 
mettra  fin  à  cette  fâcheuse  situation.  (F.  l'article 
spécial  Bouilleurs  de  cru.) 

19.  Légitiffiité  de  l'impôt  sur  les  alcools. 

Après  avoir  exposé  Ihi-storiquc  de  la  législation 
de  l'impôt  sur  l'alcool,  la  statistique  de  son  rende- 
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meut,  et  le  détail  des  mesures  destinées  à  garantir 
sa  perception  ,  est-il  nécessaire  de  s'étendre  sur 
la  question  de  sa  légitimité?  L"n  impôt  existant  de- 
puis si  longtemps,  procurant  au  budget  la  constante 
et  magnifique  progression  de  recettes  que  nous 
avons  signalée,  assis  sur  une  réglementation  soHdc, 
perfectionnée  par  une  ancienne  expérience,  n'est-il 
pas,  par  ces  seuls  faits,  un  impôt  légitime?  En  l'atlir- 
mant,  nous  ne  faisons  que  reproduire  les  conclu- 
sions de  toutes  les  enquêtes  législatives  ordonnées 
sur  l'impôt  des  boissons  depuis  le  début  du  siècle. 
Ces  enquêtes  sont  celles  de  1830,  de  1851  et  de 
1881. 

20.  Enquêtes  législatives  en  1830,  1851  et  1881. 

Enquête  de  1830.  —  En  1830,  une  ordonnance 
du  23  août,  i<  voulant  contribuer  à  calmer  les  souf- 
frances par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  », 
nomme  une  commission  de  12  membres,  composée 
d'un  pair  de  France,  M.  d'Argoult,  président,  de 
huit  députés,  d'un  conseiller  d'État,  M.  ïhiers,  et 
de  deux  membres  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes.  Nommer  une  commission  pour 
calmer  les  souffrances  est  une  illusion  usée  aujour- 
d'hui, qui  avait  encore  cours,  comme  on  le  voit, 
en  1830. 

La  commission  de  1830  s'attacha  uniquement,  eu 
ce  qui  concerne  l'alcool,  à  discuter  son  tarif,  sans 
qu'aucun  membre  ,  ni  même  aucune  pétition  citée 
parmi  les  documents,  mit  en  question  la  légitimité 
de  sou  imposition. 

Enquête  de  ISi'J.  — A  la  fin  de  1819,  l'impôt  des 
boissons  ayant  subi  de  nombreuses  vicissitudes 
dans  le  cours  de  la  précédente  révolution,  une  loi 
du  20  décembre  chargea  une  commission  de  15 
membres,  de  rechercher  les  modifications  ([ue  les 
droits  existants  pouvaient  recevoir.  La  commission , 
dont  faisaient  partie  MM.  Bocher,  Thiers,  Buffet, 
Léon  Faucher,  Lanjuinais,  de  Douhet,  etc.,  déposa 
le  1  i  juin  1851  son  rapport,  rédigé  par  M.  Bocher. 
Dans  ce  remarquable  document,  le  priucipe  de  l'im- 
pôt des  boissons  est  longuement  étudié,  la  question 
de  son  maintien  mûrement  délibérée,  et  le  vote  de 
la  commission,  appuyé  sur  la  discussion  la  plus 
approfondie,  déclare  à  l'unanimité,  moins  deux 
membres  qui  se  sont  provisoirement  abstenus, 
qu'  «  il  doit  y  avoir  en  France  un  impôt  sur  les 
boissons  ». 

Enquête  de  1881.  —  La  plus  récente  commission 
d'enquête  sur  le  régime  des  boissons,  celle  de  1881 , 
alla  plus  loin  que  la  précédente.  Elle  reprit,  comme 
ses  devancières,  l'élude  des  bases  de  l'impôt,  et, 
dans  son  rapport  du  2  juin  1881,  non  seulement 
elle  conclut  à  la  conservation  des  droits  sur  l'alcool, 
mais  elle  demande  l'élévation  de  leur  tarif  jusqu'à 
220  fr.  par  hectolitre,  soit  un  supplément  de 
63  fr.  75  c.  au  tarif  actuel,  ou  de  iO  p.  100. 

Il  est  vrai  que,  tout  en  inscrivant  dans  son  projet 
cette  considérable  augmentation  de  tarif,  la  com- 
mission, par  un  autre  article,  supprime  les  exer- 
cices et  les  vérifications  à  la  circulation.  Elle  an- 
nule ainsi  l'effet  de  sa  proposition  de  surtaxe,  et 
ruinerait  même  le  produit  de  la  taxe  actuelle  si 
son  système  de  liberté  était  mis  en  pratique.  Mais, 
sans  entrer  dans  l'examen  de  ses  résolutions,  re- 
tenons-en seulement  la  partie  relative  au  sujet  qui 
nous  occupe,  à  savoir  que  l'impôt  sur  l'alcool  obtient 
en  1881  un  nouveau  témoignage  d'approbation,  qui 
s'ajoute  à  ceux  que  lui  ont  déjà  valu  les  enquêtes 
de  1830  et  de  1849.  Cette  taxe  se  trouve  ainsi  cou- 
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solidée  dans  son  principe  par  les  plus  solennelles 
déclarations  des  représentants  du  pays. 

21.  Avantage  de  l'impôt  sur  l'alcool  pour  la  répression 

de  l'ivrognerie.  Conclusion. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  l'abus  de  l'alcool  et 
des  liqueurs  fortes  exerce  sur  la  santé  et  sur  la 
morale  publique  les  plus  funestes  ravages,  et  que 
l'impôt,  à  titre  d'agent  restrictif  de  la  consommation, 
compte  d'énergiques  partisans:  cette  bonne  fortune 
de  posséder  d'énergiques  partisans  échoit  rarement 
à  un  impôt  existant.  En  1871,  M.  Laboulaye 
demanda  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  la 
commission  pour  la  répression  de  l'ivrognerie,  une 
surtaxe  considérable  sur  les  spiritueux,  destinée  à 
combattre  «  cette  corruption,  cette  ruine  publique, 
cette  terrible  épidémie  qu'on  appelle  l'alcoolisme  ». 
C'était  vouloir  mettre  l'impôt  au  service  de  h  mo- 
rale et  de  l'hygiène.  L'Assemblée  jugea  qu'il  n'était 
pas  régulier  d'entrer  dans  cette  voie  '.  Elle  se 
contenta  d'élever  les  droits  de  90  à  lôO  fr.,  de  ma- 
nière à  accroître  les  recettes  du  budget,  et  refusa 
de  passer  d'un  seul  bond  à  300  fr.,  comme  on  le 
lui  proposait  à  titre  d'instrument  de  guerre  contre 
l'ivrognerie.  Le  point  de  vue  fiscal,  le  seul  que 
doive  envisager  le  législateur,  prédomina.  Cepen- 
dant, tout  en  recherchant  exclusivement  l'intérêt 
du  Trésor,  l'Assemblée  fut  singulièrement  encou- 
ragée dans  la  voie  de  la  taxation  par  l'appui  que 
lui  prêta  l'opinion  des  moralistes  et  des  médecins. 
Il  en  résultait,  en  effet,  que  la  restriction  de  la 
consommation,  considérée  pour  les  autres  impôts 
comme  une  funeste  mais  inévitable  conséquence 
du  poids  des  tarifs,  devenait  un  mérite  pour  l'im- 
pôt sur  l'alcool.  En  187i,  de  nouvelles  propositions 
tentèrent  d'élever  les  droits  sur  les  spiritueux  à  un 
taux  excessif.  M.  Léon  Say  s'y  opposa,  non  pas 
dans  le  but  de  ménager  la  matière  imposable,  mais 
uniquement  par  crainte  de  voir  la  fraude  acquérir 
une  trop  grande  intensité,  si  la  juste  limite  de  la 
taxation  était  dépassée. 

Formule  du  tarif  sur  l'alcool.  —  Il  cita,  à  cet 
égard,  la  maxime  formulée  à  la  tribune  anglaise, 
par  le  chancelier  de  l'Échiquier  en  18G4  :  «  Le  prin- 
cipe qui  a  toujours  guidé  le  l'arlenient  en  ce  qui 
regarde  le  droit  sur  l'alcool,  est  d'imposer  sur  ce 
produit  les  droits  les  plus  élevés  qu'on  puisse  per- 
cevoir sans  craindre  les  distillations  illicites.  » 

Cette  maxime  trace  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise, la  ligne  de  conduite  du  législateur,  en  matière 
d'imposition  sur  l'alcool  :  le  maximum  de  la  tarifi- 
cation de  ce  produit  est  le  point  où  la  fraude  risque 
de  déborder. 

III.  IMPOSITION  DE  l'alcool  DANS  LES  PATS  ÉTBANGER8. 

L'impôt  sur  l'alcool,  dont  la  France  maintient 
l'application  conmie  il  vient  d'être  exposé,  existe 
chez  la  plupart  des  autres  nations. 

22.  Système  anglais.  Historique.  Distilleries.  Marchands 

en  gros  et  débitants.  Tarifs  et  produits. 

Uislorique.  —  En  Angleterre,  l'origine  de  l'impôt 
sur  les  spiritueux  remonte  à  l'année  16G0,  et  depuis 
cette  éi)0(iuc  .son  produit  a  suivi  une  marche  cons- 
tamment ascendante.  Les  statistiques  ne  fournissent 
de  renseignements  olliciels  ù  son  sujet  que  depuis 

1.  L'a))sinllic  cependant  aûtii  moiiienlanumciit  et  o.\cc]i- 
tionMcllomunl  .lurlaxéu  en  rai.son  de  se.s  proprii'tes  dan- 
gereu.ses  cl  dans  le  seul  Iml  d'arnl'ter  le  développument 
(le  sa  consonnnati'in.  (V.  au  mol  Absinthe  te  qui  est  dit  à 
te  sujet.) 


l'année  1685,  mais  on  peut  se  contenter  de  ce  point 
de  départ.  Le  tarif  était  alors  de  8  à, 16  fr.  par  hec- 
tolitre, suivant  qu'il  s'agissait  de  l'Ecosse,  de  l'Ir- 
lande ou  de  l'Angleterre,  et  le  revenu  de  l'excisa 
sur  les  spiritueux  ne  dépassait  pas  185,000  fr.  En 
1750,  le  produit  des  mêmes  droits  intérieurs  attei- 
gnait 9,300,000  fr.;  eu  1800,  3i  millions  et  demi; 
en  1850,  149  millions,  et  enfin,  en  1870,  272  mil- 
lions de  francs.  Actuellement  les  droits  intérieurs 
fournissent  environ  380  millions. 

Cet  accroissement  extraordinaire  résulte  de  la 
progression  simultanée  de  la  matière  imposable  et 
des  tarifs  :  en  général,  le  jeu  de  ces  deux  éléments 
se  contrarie.  Pour  l'alcool,  au  contraire,  en  Angle- 
terre comme  en  France,  la  consommation  a  con- 
tinué de  se  développer  malgré  l'exhaussement  des 
taxes,  et  de  cette  combinaison  inespérée  sont  sor- 
ties d'immenses  plus-values  budgétaires. 

Le  tarif  anglais  sur  les  spiritueux,  depuis  1862, 
s'élève  à  477  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur',  plus 
du  double  du  nôtre  qui  demeure  à  15G  fr.  25  c. 

Pour  assurer  la  perception  de  ce  tarif  élevé,  l'An- 
gleterre ne  craint  pas  d'employer  les  procédés 
fiscaux  les  plus  sévères  et  les  plus  minutieux.  Le 
rapport  de  la  commissiou  française  d'enquête  sur 
les  boissons  de  1881  qualifie  même  ces  procédés 
de  «  tyranniques  ».  Il  est  incontestable,  en  elfet, 
que,  sous  la  main  de  l'excise,  la  liberté  du  com- 
merçant et  du  fabricant  anglais  est  singulièrement 
restreinte.  Cependant  l'expérience  prouve  que  le 
développement  de  leurs  aflaires  ne  s'en  trouve  pas 
entravé.  Nous  résumerons  les  formantes  principales 
adoptées  dans  la  Giaudc-Bretagne  à  l'égard  de  l'al- 
cool d'après  les  renseignements  rapportés  par 
M.  Jacquème,  inspecteur  général  des  finances,  à  la 
suite  de  sa  mission  spéciale  dans  ce  pays. 

Distilleries.  —  Dans  les  distiUeries  le  service  de 
l'excise  assiste  à  toutes  les  phases  du  travail  et  ne 
laisse  effectuer  aucune  opération  en  dehors  de  sa 
présence.  L'installation  même  de  l'usine  est  orga- 
nisée en  vue  du  contrôle  auquel  elle  est  soumise. 
La  forme,  la  construction,  l'agencement  des  tuyaux, 
des  cuves,  des  alambics,  des  robinets,  etc.,  sont 
réglementés.  Les  principaux  passages  que  le  liquide 
doit  parcourir  sont  fermés  au  moyen  de  cadenas 
dont  les  employés  conservent  la  clef,  de  sorte  que 
le  fabricant  ne  peut  opérer  à  lui  seul  aucune  trans- 
vasion,  aucune  décharge,  aucun  remplissage.  Le 
nombre  de  ces  cadenas  s'élève,  dans  certaines  fa- 
briques, jusqu'à  120  «  et  ce  n'est  pas  toujours  nu 
petit  embarras  que  de  retrouver,  dans  le  trousseau 
de  clefs,  celle  que  l'on  cherche  ».  Les  tuyaux  doi- 
vent être  d'une  seule  pièce,  visibles  dans  toutes 
leurs  parties;  les  relations  entre  tous  les  vaisseaux, 
leurs  modes  de  jonction  sont  déterminés  ;  le  nom- 
bre des  récipients  est  limilé  et  leur  emplacement 
combiné  de  manière  à  ne  pas  éparpiller  la  surveil- 
lance. De  telles  conditions  ne  sauraient  évidemment 
être  imposées  à  des  usines  de  médiocre  importance  : 
aussi  la  loi  exige-t-elle  en  Angleterre  une  conte- 
nance minimum  de  18  hectolitres  pour  les  alambics  ; 
la  limite  est  exceptionnellement  abaissée  en  Ecosse 
et  en  Irlande,  l'ar  suite  de  cette  restriction  princi- 
pale, à  laquelle  s'ajoutent  beaucoup  d'autres  obsta- 
cles, aucune  distillerie  secondaire  ne  peut  s'élablir. 
L'industrie  se  trouve  concenti'ée  dans  de  vastes 
établissements  où  les  prescriptions  multiples  de 

1.  Los  mesures,  les  monnaies  el  les  indications  alcoo- 
niptriqiics  anglaises  sont  converties  pour  plu.s  do  clarto 
en  doiniées  correspondantes  du  systOmo  français. 
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l'excise  se  couciiieut  avec  la  discipline  d'uu  nom- 
breux personnel.  Il  n'existe  que  13  distilleries  en 
Angleterre,  87  on  Irlande  et  11 "2  en  Ecosse. 

Marchands  en  gros  et  dël>i(a)its.  —  Les  spiritnenx. 
reçus  par  les  luarohands  on  gros  et  les  débitants, 
bien  qu'ayant  déjà  acquitté  les  droits,  continuent 
à  demeurer  soumis  an.\.  vérilications  de  l'adminis- 
tration de  l'excise.  Du  reste,  d'une  manière  géné- 
rale, la  circulation  dos  spiritueux  jiar  quantité  supé- 
rieure à  un  gallon  (l  litres  613)  n'est  autorisée  que 
sous  le  couvert  d'un  ccrtilicat.  Ce  cortillcat  est 
délivré  par  le  service  de  l'excise  dans  les  distille- 
ries cl  les  entrepôts.  .V  la  sortie  des  magasins  de 
gros  et  des  débits,  il  est  extrait  d'un  registre  à 
souche  que  les  négociants  tiennent  eux-mêmes. 
Les  employés  se  rendent  une  fois  par  an,  au  moins, 
chez  les  marchands  en  gros  et  les  débitants,  et  y 
relèvent  le  montant  des  quantités  introduites  et 
expédiées,  en  récapitulant  les  certificats  reçus  ù 
l'arrivée  et  la  souche  de  ceux  délivrés  à  la  sortie. 
En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  sont  autorisés  à 
opérer  un  recensement  dans  les  caves  et  à  s'assu- 
rer de  cette  manière  que  les  restes  représentent 
la  différence  ressortant  de  la  balance  des  écritures. 
La  découverte  d'un  excédent  donne  lieu  à  la  saisie 
et  au  paiement  d'une  amende  de  bâO  fr.  par  hec- 
tolitre. 

Licences.  —  Les  marchands  en  gros  et  les  débi- 
tants acquittent  un  droit  de  licence  élevé.  Pour  les 
marchands  eu  gros  le  tarif  est  de  202  fr.  50  c.  Pour 
les  débitants  il  varie,  suivant  l'importance  du  loyer, 
depuis  55  fr.  jusqu'à  275  fr.  en  Angleterre,  et  3il  fr. 
en  Irlande. 

Pénalités.  —  Un  point  remarquable  de  la  législa- 
tion anglaise  sur  les  alcools  consiste  dans  la  sévé- 
rité des  pénalités  édictées  contre  la  fraude.  Le  taux 
des  amendes  s'élève  à  12,500  fr.  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  à  5,000,  à  1,250  fr.  dans  la  plu- 
part des  autres.  Cette  rigueur  parait  avoir  produit 
un  effet  salutaire,  car  le  nombre  des  contraven- 
tions constatées  et  punies  chaque  année  est  peu 
considérable. 

Produits.  —  Les  perceptions  opérées  sur  les 
spiritueux  dans  la  Grande-Bretagne  se  composent 
des  droits  généraux  recueillis  par  l'excise,  de  ceux 
recueillis  par  la  douane  et  des  droits  de  licence. 

Progression  du  tarif.  —  En  1825,  le  tarif  des 
droits  intérieurs  était  de  333  fr.,  en  Angleterre,  pa'r 
hectolitre  d'alcool  pur  ;  eu  1830,  ii  fut  relevé  à 
358  fr,  ;  en  1840,  à  374  fr.;  en  1855,  à  381  fr.,  et 
enfin  en  1862,  il  atteignit  177  fr.;  jusqu'en  1860, 
l'Angleterre,  l'Irlande  et  l'Ecosse  possédaient  cha- 
cune un  tarif  différent  :  nous  n'avons  cité  ci-dessus 
que  celui  relatif  a  l'Angleterre;  depuis  18G2  le  tarif 
de  477  fr.  est  applicable  à  la  Grande-Bretagne  tout 
entière.  Les  commissaires  du  revenu,  dans  le  rap- 
port récapitulatif  de  1870,  duquel  ces  chilfres  sont 
extraits,  constatent  avec  satisfaction  que  ces  accrois- 
sements considérables  de  tarif  tendent  à  réduire  la 
consommation  de  l'alcool.  Ainsi,  en  comparant 
l'année  1852  à  l'année  1869,  la  consommation  par 
tête  en  alcool  a  diminué  de  2', 85  à  2', 53.  Le  vin, 
la  bière,  le  thé,  au  contraire,  ont  progressé.  La  con- 
sommation par  tète  du  vin  a  passé  de  l',0i  à  2', 26  ; 
celle  de  la  bière,  de  O',90  à  l',32. 

La  substitution  aux  spiritueux  forts  de  stimu- 
lants «  plus  doux  »  parait  aux  commissaires  du  re- 
venu un  résultat  très  avantageux  à  tous  les  points 
de  vue,  même  à  celui  du  Trésor  qui  n'a  pas  eu  à 
en  souffrir. 


Progression  des  quantités  d'alcool  imposées.  — 
Depuis  1870,  les  quantités  d'alcool  imposées  sous 
l'euqiire  du  tarif  de  177  fr.  ont  constamment  pro- 
gressé. Pondant  l'année  1873,  les  droits  de  fabrica- 
tion constates  par  l'excise  se  sont  élevés  à  380  mil- 
lions de  francs,  ceux  de  licence  à  t'J  millions  ;  les 
perceptions  des  douanes  à  l'importation  ont  eu 
outre  fourni  113  millions. 

Les  spirilneux  ont  donc  produit,  sous  leurs  di- 
verses lornies  de  taxation,  512  millions  au  Trésor, 
soit  plus  du  quart  du  total  du  budget  des  recettes. 

Les  (luanlités  mises  en  consommation  forment  le 
cliiiïro  énorme  de  1,025,000  hecloiilres  d'alcool  pur, 
soit  3', 26  par  tète  d'habitant.  Ces  données  ne  per- 
mettraient plusanx  conunissaires  du  revenu  iiilôrieur 
de  se  féliciter,  comme  ils  le  faisaient  en  1870,  de 
la  restriction  apportée  par  le  tarif  à  l'habit udo  des 
liqueurs  fortes.  Mais,  peut-être  le  chef  de  l'excise 
trouve-t-il  dans  l'augmentation  considérable  des  re- 
cettes du  Trésor,  une  autre  sorte  de  satisfaction, 
qui  le  console  du  progrès  de  la  consommation. 

En  187G,  1877,  1878,  1879  et  1880,  jusqu'aux 
derniers  comptes  rendus,  le  développement  de  la 
matière  imposable  et  celui  des  revenus  de  l'excise 
ont  poursuivi  leur  marche  ascendante.  Les  recettes 
des  droits  sur  l'alcool  s'élèvent  actuellement  dans 
la  Grande-Bretagne,  à  475,909,000  fr. 

La  France  ne  pouvait  rester  inditl'érente  au  succès 
de  l'impôt  sur  l'alcool  en  Angleterre  ;  après  les 
événements  de  1870-1871  ,  elle  comprit  ([u'elle 
devait  chercher  là  une  grande  partie  des  nouvelles 
ressources  dont  elle  avait  besoin.  L'exemple  de 
l'Angleterre  fréquemment  invoqué  exerça  alors  une 
influence  prépondérante  sur  le  rehaussement  du 
tarif.  Récemment  encore  les  rédacteurs  de  nos 
derniers  règlements  sur  les  distilleries  ont  à  peu 
près  copié  les  règlements  anglais,  et  l'administra- 
tion s'est  prévalue  de  l'exacte  application  de  leurs 
dispositions  rigoureuses  chez  nos  voisins  pour  les 
imposer  aux  distillateurs  français  et  vaincre  leurs 
résistances.  La  description  du  système  anglais 
devait  donc  nécessairement  trouver  ici  une  place 
plus  étendue  qu'il  n'est  possible  d'eu  consacrer 
aux  autres  pays. 

23.  Système  pratiqué  aux  États-Unis.  Distilleries.  Tim- 
bres-quittances. Bouilleurs.  Oéclaration  des  alambics. 
Produits. 

Les  États-Unis  n'ont  commencé  à  imposer  les 
spiritueux  qu'en  1862,  pendant  la  guerre  de  séces- 
sion. Cependant  dès  l'année  1861  le  tarif  était  porté 
à  545  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur.  C'était  évidem- 
ment pousser  trop  haut  une  imposition  à  son  dé- 
but. L'exagération  de  ce  droit  fut  constatée  par  une 
commission  chargée  d'étudier  l'ensemble  du  sys- 
tème fiscal  et  présidée  par  M.  Wells.  Elle  conclut 
à  sa  réduction  clans  l'intérêt  même  du  Trésor,  afin 
de  faire  cesser  une  fraude  intense  organisée  avec 
des  moyens  si  puissants  et  de  telles  complicités 
"  que  le  pays  tout  entier  et  le  Gouvernement  lui- 
même  semblent  frappés  de  corruption  et  de  démo- 
ralisation ».  (Rapport  de  M.  Wells.)  Le  tarif  fut 
ramené  à  136  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  puis 
porté  successivement  à  190  fr.  et  enfin  à  245  fr.  en 
1875. 

Distilleries.  —  Le  système  de  perception  repose, 
aux  États-Unis  comme  en  Angleterre,  sur  l'étroite 
surveillance  des  distilleries.  Le  détail  de  toutes  les 
opérations  des  usines  est  strictement  suivi  et  noté 
par  le  service.  Les  réservoirs  demeurent  sous  lu 
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cleï  (les  employés,  l'entonuement  se  fait  en  leur 
présence,  la  quantité  intégrale  de  la  fabrication  est 
ainsi  prise  en  charge.  Afin  de  se  prémunir  plus  sû- 
rement contre  toute  tentative  de  fraude  ou  de  col- 
lusion, la  loi  autorise  la  détermination  d'un  mini- 
mum de  rendement,  d'après  lequel  l'imposition  de 
l'usine  est  établie  le  cas  échéant. 

Timbres-quittances.  —  Après  l'acquittement  des 
droits,  les  tonneaux  sont  revêtus  d'un  timbre-quit- 
tance fixé  sur  un  de  leurs  fonds  avec  de  la  colle  et 
des  clous.  Ces  timbres-quittances,  destinés  à  cer- 
tifier le  paiement  de  la  taxe  et  à  servir  de  titre  de 
mouvement,  constituent  une  innovation  spéciale  aux 
t-tats-Unis.  Très  souvent  depuis  quelques  années, 
on  en  a  proposé  l'importation  eu  France.  Mais  le 
rapport  de  M.  Jacquème,  inspecteur  général  des 
finances  chargé  d'examiner  de  près  le  régime  fiscal 
des  spiritueux  aux  Etats-Unis,  tout  en  reconnais- 
sant certains  avantages  aux  timbres-quittances, 
montre  que  d'un  autre  côté  de  nombreux  inconvé- 
nients accompagnent  leur  emploi.  Spécialement, 
rien  n'est  plus  ditûcile  à  obtenir  et  à  assurer  que 
la  destruction  des  timbres  par  le  destinataire,  sans 
laquelle  des  transports  multiples  peuvent  s'effec- 
tuer en  fraude  des  droits.  Toute  balance  faite,  il 
ressort  des  appréciations  de  JI.  Jacquème  que  nous 
n'avons  nullement  intérêt  à  échanger  notre  sys- 
tème de  congés  et  d'acquits-à-caution  contre  le  sys- 
tème américain. 

Bouilleurs  de  vins  et  de  fruits.  —  Les  États-Unis 
ne  possèdent  pas  seulement,  comme  l'Angleterre, 
des  distillateurs  de  grains  et  de  mélasse,  mais 
aussi  de  très  nombreux  bouilleurs  de  vin,  de  cidre 
et  de  fruits.  Ces  derniers  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance des  employés  du  revenu  intérieur  dans  des 
conditions  sinon  semblables  du  moins  analogues 
aux  précédents.  Eu  187G,  il  existait  2,2Gi  bouil- 
leurs contre  Ci  7  distillateurs.  Malgré  le  nombre  et 
la  difficulté  des  exercices,  le  sentiment  de  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  n'a  pas  permis 
aux  États-Unis  de  laisser  les  bouilleurs  en  dehors 
de  l'action  de  l'excise. 

Déclaration  de  tous  les  alambics.  —  Une  me- 
sure générale  et  préalable  destinée  à  faciliter  le 
contrôle  ù  leur  égard,  consiste  dans  l'obligation 
imposée  aux  constructeurs  d'alambics  de  déclarer 
les  instruments  qu'ils  confectionnent  et  qu'ils  ven- 
dent. Ces  fabricants  paient  une  licence  pour  bien 
spécifier  leur  assujettissement  à  l'excise.  En  outre, 
tout  détenteur  d'appareil  à  distiller  doit  en  faire 
la  déclaration  au  receveur  du  district  de  la  situa- 
lion. 

Produits  de  l'impôt.,—  L'impôt  sur  les  spiri- 
tueux a  produit  aux  États-Unis  292  miUions  de 
francs  eu  I87G  ;  .3  millions  proviennent  de  la  dis- 
tillation des  raisins ,  des  pommes  et  des  fruits  ; 
2(i:j  millions  de  la  distillation  des  autres  substances, 
les  licences  fournissent  le  surplus.  Le  nombre 
d'hectolitres  d'alcool  pur  frappés  do  la  taxe  atteint 
1,072,000.  .Six  années  auparavant,  en  1870,  sous 
l'empire  d'un  tarif  beaucoup  plus  faible  (I3G  fr.  au 
lieu  de  21.-,  fr.),  1,101,000  hectolitres  d'alcool  pur 
avaient  été  ta.\és.  Ce  résultat  est  le  plus  élevé  qui 
ait  été  obtenu. 

Depuis  187G,  les  produits  de  l'impôt  sur  l'alcool 
aux  Etats-Unis  ont  suivi  la  progression  suivante: 

1«7G-1877 101,480,000  fr. 

lan-imn 2«2,o.>io,o(io 

1878-187U liV:),35t,00() 

1S79-1880 317,720,000 

1880-1881 310,180,000 
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Le  gouvernement  des  États-Unis  se  propose  d'em- 
ployer les  immenses  excédents  de  recettes  de  ses 
budgets  (72-5  millions  de  francs  en  1881-1882)  à 
des  dégrèvements  d'impôts.  Il  voudrait,  d'après  le 
message  présidentiel  du  5  décembre  1882,  sup- 
primer tous  les  droits  du  Revenu  intérieur,  sauf 
ceux  sur  l'alcool  qu'il  maintient,  en  toute  hj'po- 
thèse,  comme  la  plus  légitime  et  la  plus  essentielle 
ressource  de  son  budget. 

24.  Autres  pays  de  l'Europe  :  Autricbe,  Italie,  Belgique, 
Pays-Bas,  etc. 

L'alcool  supporte  dans  la  plupart  des  autres  pays 
un  tarif  beaucoup  moins  élevé  qu'en  Angleterre  et 
aux  États-Unis. 

En  Autriche-Hongrie,  la  taxe  est  de  26  fr.  7.5  c. 
par  hectolitre  d'alcool  pur;  en  Danemark,  de  30  fr.  ; 
en  Bavière,  de  17  fr.  50  c.  ;  en  Wurtemberg,  de 
13  fr.  50  c.  ;  en  Belgique,  de  55  fr.,  etc.  L'assiette 
de  l'impôt  dans  ces  diverses  contrées  repose  sur  la 
capacité  des  cuves  ou  sur  la  quantité  de  matières 
premières  mises  en  fermentation. 

En  Italie,  une  loi  du  3t  juillet  1879  détermine  le 
montant  des  droits  à  payer  dans  les  distilleries  de 
grains,  d'après  les  indications  d'un  instrument  me- 
sureur nommé  jaugeur  mécanique.  La  surveillance 
incessante  des  employés  renforce ,  du  reste ,  le 
contrôle  mécanique  du  jaugeur.  L'imposition  des 
alcools  de  vin,  marcs  et  fruits  s'établit  eu  raison 
de  la  production  journalière  des  alambics  évaluée 
par  les  agents  des  flnances,  sauf  recours  à  une 
commission  spéciale. 

Dans  les  Pays-Bas,  le  tarif  s'élève  à  239  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  et  le  produit  de  l'impôt  atteint 
•17  millions  de  francs  environ.  La  prise  en  charge 
des  matières  premières  et  la  déclaration  de  leur  ren- 
dement avec  un  minimum  légal  constituent  la  base 
de  la  perception.  En  1871,  l'impôt  sur  les  spiri- 
tueux rapportait  seulement  3 1  millions  de  francs  aux 
Pays-Bas;  en  1872,  3i  milhons,  etc.  En  187G,  à  la 
suite  d'un  rehaussement  de  tarif  de  8  fr.  40  c.  par 
hectolitre,  le  produit  s'éleva  à  42  millions,  et  passa 
successivement  par  une  progression  continue  à  4G 
millions  en  1878,  et  à  plus  de  47  millions  en  1879 
et  en  1880.  L'alcool  fournit  presque  le  quart  du 
total  des  recettes  budgétaires  montant  à  210  mil- 
lions de  francs. 

25.  Russie. 

En  Russie,  les  droits  sur  l'alcool  rapportent  725 
nullions  de  francs:  ce  chiffre  colossal  constitue  le 
plus  bel  exemple  de  rendement  qui  puisse  être 
cité  en  faveur  de  l'alcool.  11  a  été  obtenu,  peu  à 
peu,  sous  la  double  iiilluence  de  l'augmentation  du 
tarif  et  du  développement  de  la  consommation.  En 
18GG-18G7,  la  Russie  ne  tirait  que  485  millions  de 
francs  des  spirilueu.v  ;  déjà  cependant,  ce  résultat 
méritait  d'attirer  l'attention;  mais  d'année  en  année 
et  spécialement  eu  1873,  à  la  suite  d'un  relève- 
ment de  droits,  le  niveau  de  700  millions  a  été  at- 
teint et  franchi.  Le  tarif,  fixé  à  227  fr.  par  hectoli- 
tre d'alcool  pur,  frappe  3,400,000  hectolitres  ;  la 
perception  est  concenlrée  dans  les  usines,  et  une 
de  ses  parlicularités  consiste  dans  l'allocation  en 
franchise  faite  au  fabricant  d'une  partie  des  e.\- 
cédenls  ([u'il  parvient  à  obtenir  sur  le  minimum 
de  rendenjcnt  légal.  L'État  veut  ainsi  encourager 
les  perfectionnements  de  l'outillage,  et  surtout  res- 
treindre, dans  l'intérêt  de  la  surveillance,  comme 
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?u  Aiiiilt^t^'i''*^'.  l*-'  nombre  iU':>  l'tablissoiLU'iits  a 
îxercer.  Les  usines  impoitautes  sont  seules  eapa- 
ales,  en  elïet,  de  se  ereer  des  exeédonts  eu  franchise 
ics  droits,  et  leur  concurrence,  favorisée  par  ces 
illocations  ollicielles .  devient  ruineuse  pour  les 
petites  distilleries.  Kn  ISGl!.  ô. 000  fabriques  étaient 
?n  activité  :  depuis  cette  époijue,  la  moitié  de  leur 
uombre  a  disparu  :  il  n'en  reste  aujourd'hui  que 
î.OOO. 

26.  Allemagne. 

L'imposition  de  l'alcool  se  trouve  organisée  d'une 
manière  uniforme  en  Allemagne  depuis  la  consti- 
tution du  Zollverein  en  ISol.  c'est-à-dive  longtemps 
avant  l'étabhssemcnt  de  l'Umpire.  La  législation 
existante  se  résume  de  la  manière  suivante  : 

Les  distilleries  sont  divisées  en  deux  grandes 
catégories,  suivant  qu'elles  distillent  des  substances 
farineuses  ou  d'autres  matières.  Tour  les  premières, 
l'impôt  est  assis  sur  la  capacité  des  cuves  de  fer- 
mentation ;  pour  les  secondes,  il  frappe  la  quantité 
de  substances  employée. 

A  l'égard  des  unes  et  des  autres,  l'impôt  est  censé 
réglé  de  manière  à  donner  ;i:]  fr.  91  c.  par  hectolitre 
d'alcool  pur.  Le  droit  réel,  destiné  à  représenter 
ces  33  fr.  91  c.  par  hectolitre  pur,  a  été  lixô  à 
t  fr.  638  par  hectolitre  de  capacité  des  cuves  de 
fermentation  pour  les  distilleries  qui  travaillent  des 
substances  farineuses.  En  ce  qui  concerne  les  au- 
tres distilleries,  une  nomenclature  détermine  le 
droit  allèrent  à  chaque  catégorie  de  substances 
employées  :  les  marcs  de  raisin,  de  fruits,  etc., 
paient  0  fr.  727  par  hectolitre  mis  en  fermentation; 
le  sirop  de  fécule  de  pommes  de  terre,  1  fr.  l.")  c.  ; 
le  vin  de  raisin  ou  de  fruits,  etc.,  ,1  fr.  4.55  ;  la 
bière  gâtée,  1  fr.  06  c,  etc.  Chaque  État  a  d'ailleurs 
la  mission  de  lixer  par  assimilation  le  taux  des  ma- 
tières non  dénommées  dans  le  tarif  général. 

Une  fois  l'impôt  ainsi  assuré  et  payé  à  la  dislil- 
lerie,  l'alcool  devient  absolument  libre.  11  circule 
sans  formalité;  ses  transformations  s'opèrent  en 
dehors  de  tout  contrôle.  La  dénaturation  seule,  qui 
motive  une  détaxe,  s'elTectue  sous  les  yeux  du  ser- 
vice. L'exportatiou  donne  aussi  ouverture  à  la  res- 
titution des  droits.  L'alcool  importé,  lorsqu'il  a  payé 
les, droits  de  douane,  jouit  d'uuc  liberté  semblable 
a  celle  de  l'alcool  indigène. 

Afin  de  garantir  le  plus  efTicacemcnt  possible 
l'impôt  dont  l'assiette  est  ainsi  concentrée  tout 
entière  dans  les  distilleries,  de  sévères  pénalités 
répriment  les  manœuvres  frauduleuses.  Le  législa- 
teur distingue  les  fraudes  des  simples  infractions 
(ce  qui  doit  être  très  ditlicile  à  discerner  dans  l'ap- 
plicationl.  Il  punit  les  fraudes  d'une  amende  qua- 
druple du  droit  fraudé  ;  de  huit  fois  le  droit  fraudé 
en  cas  de  récidive  ,  et  de  seize  fois  le  droit  fraudé 
à  la  troisième  constatation.  Le  distillateur  se  voit 
en  outre  successivement,  d'abord  privé  temporai- 
rement du  droit  d'exploiter  son  établissement,  puis 
déchu  complètement  de  ce  droit. 

Le  revenu  brut  do  l'impôt  sur  les  spiritueux 
s'est  élevé,  eu  ISSl,  à  73,379,000  fr.  A  raison  de 
33  fr.  01  c.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  ciiiiïre  de 
l'impôt  fictif,  ou  trouve  que  2  millions  d'hectolitres 
d'alcool  pur  environ  ont  payé  la  taxe.  Ce  total  dé- 
passe de  beaucoup  celui  atteint  en  France. 

Les  alcools  fabriqués  en  Allemagne  proviennent 
presque  entièrement  de  la  distillation  des  pommes 
de  terre,  du  blè  et  du  seigle.  Leur  production  est 
très  supérieure  à  celle  de  la  France.  Elle  atteint 
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2,l>s."),000  hectolitres  en  IsSl  ,  sur  lesquels  la 
Prusse  à  elle  seule  l'abriciue  l.'JKS.OOO  hectolitres. 
Ce  développement  considérable  de  la  distillerie  al- 
lemande date  du  milieu  du  siècle.  Depuis  dix  ans, 
il  parait  avoir  atteint  son  maximum. 

Si  le  tarif  de  l'impôt  sur  l'alcool,  au  lieu  de  de- 
meurer iixe  lictiveuuMit  à  33  fr.  Ole,  s'élevait  à  un 
taux  quadruple  ou  quintuple  connue  dans  la  plupart 
des  autres  pays,  et  {[u'en  uièuie  temps  des  formali- 
tés plus  rigoureuses  prévinssent  les  teidatives  de 
fraude  dans  les  distilleries  et  à  la  circulation, 
l'Allemagne  pourrait  retirer  un  immense  revenu  de 
cette  branche  de  perception,  grâce  a  l'énorme  con- 
sommation de  spiritueux  que  les  statistiques  cons- 
tatent. Son  budget  possède  là  une  réserve  de  ri- 
chesses considérables  ([u'elle  exploitera  facilement 
lorsqu'elle  le  voudra. 

Le  tableau  suivant  fournit  depuis  187  2  l'indica- 
tloa  des  principaux  renseignements  relatifs  à  l'im- 
pôt sur  les  spiritueux  dans  les  pays  formant  partie 
de  la  ligue  douanière  de  l'empire  d'Allemagne  (a 
l'exception  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  de 
Bade)  et  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg. 


A   HtmiRE  : 

MJIIIIIIE 

NOMBRE 

REVENU 

Reslitii.iuiis 

REVE.NU 

IMPOT 

de 

d'Iirctolilrps 

•■fi 

biiu 

di'  dioils 

net 

distil- 

fal)riqiiés 

dit 

pour 
txporlution 

de 

par 

leries 
en 

à  100" 
(i'apies 

■< 

rimpùt. 

et  dénatu- 
ra lions. 

l'impôt. 

tèlc. 

acti- 
vité. 

l'airoomotre 
de  Tralles. 

IV. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

iIcMul. 

)S7:J 

ô7, -180,  non 

5,423,000 

.52,0.57,000 

1,67 

8,456 

• 

1S73 

1)3, 565, non 

io,5or.,oijo 

53,059,00(1 

1,64 

8,127 

• 

1874 

6'J,88fi,0n0 

10,394,000 

59,492,000 

1,78 

32 , 602 

» 

1S75 

73,0135,000 

7,995,000 

65,070,000 

1,93 

36,194 

2,170,730 

187(5 

68,785,000 

7,939,000 

60,846,000 

1,79 

33,172 

2,038,487 

1877-78 

Ii7,5i88,000 

11,237,000 

56,051,000 

1,62 

33,016 

2,004,956 

1878-79 

69,904,000 

11,115,000 

58,789,000 

1,69 

31,645 

2,084,607 

1870-8U 

(i8,97O,00O|l2,24;i,on0 

56, 728, non 

1,62 

27,682 

2,0.38,123 

1880-81 

73,379,000 

14,976,000 

58,403,000 

1,63 

26,801 

2,185,915 

27.  Résumé. 

En  résumé,  les  pays  les  plus  avancés  ne  crai- 
gnent pas  de  surcharger  l'alcool  d'un  tarif  d'impôt 
exorbitant,  et  d'enserrer  sa  fabrication,  sa  circula- 
tion et  sa  vente  dans  les  plus  rigoureuses  pres- 
criptions. Par  ce  moyen  ils  obtiennent  des  ressour- 
ces con.sidérables,  et  alimentent  souvent  plus  du 
quart  de  leur  budget  avec  les  seules  rcceites  pro- 
venant des  taxes  sur  les  spiritueux.  Dans  d'autres 
pavs,  le  tarif  demeure  plus  restreint  elles  forma- 
lités en  môme  temps  revêtent  moins  de  sévérité; 
mais  ou  peut  prévoir  le  moment  oii  des  nécessi- 
tés financières  amèneront  la  transformation  de  ces 
systèmes  imparfaits  en  un  système  plus  productif. 
Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme,  le  tarif  et  l'in- 
fensité  des  moyens  d'exécution,  partout  l'alcool  est 
imposé.  Voilà  le  fait  essentiel  qui  se  dégagxi  expli- 
citement de  cette  revue  sommaire  des  législations 
étrangères.  Tous  les  gouvernements  cherchent 
dans  les  droits  sur  l'alcool  l'ôc[uilibre  de  leur  bud- 
get, et  tous,  môme  les  plus  réservés,  en  tirent  un 
revenu  dont  il  leur  deviendrait  difFicile  de  se  pas- 
ser. Enfin,  un  dernier  renscigncmenl  se  trouve  ins- 
crit dans  toutes  les  statistiques  précédentes,  celui 
d'uuc  progression  constante,  et  souvent  même  sur- 
prenante par  la  rapidité  de  sa  croissance ,  des 
quantités  d'alcool  imposées,  et  par  conséquent  des 
produits  recueillis. 
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ALCOOMETRE 


ALGERIE 


A  consulter  :  les  rapports  de  M.  Jacquème,  inspec- 
teur général  des  finances,  sur  la  production,  la 
fabrication  et  les  impôts  qui  frappent  l'alcool  en 
France  et  à  l'étranger. 

René  Stûurm. 

ALCOOMÈTRE.  —  Instrument  destiné  à  mesurer 
la  ricliecse  en  alcool  des  esprits  ou  eaux-de-vie.  La 
Convention  nationale  en  votant  l'unification  des  poids 
et  mesures  a  rendu  au  commerce  le  plus  grand  des 
services.  Appliquée  au  système  monétaire  et  aux 
mesures  de  siiperticie,  de  capacité  et  de  poids,  cette 
unification  semblait  avoir  donné  satisfaction  à  tous 
les  besoins.  Une  lacune  importante  restait  cependant 
encore  à  combler  ;  mais  à  l'époque  où  l'unification 
fut  décidée,  il  était  difficile  de  prévoir  les  modes 
divers  qui  seraient  employés  plus  taixl  non  seule- 
ment pour  mesurer  la  capacité  des  liquides  soumis 
à  l'impôt,  mais  encore  pour  constater  leur  degré 
alcoolique,  sur  lequel  reposent  l'assiette  et  le  prin- 
cipe de  l'impôt  auquel  certains  produits  sont  assu- 
jettis. 

La  base  qui  constitue  l'impôt  qui  frappe  les  al- 
cools et  leurs  dérivés,  repose  sur  le  principe  de  la 
pesanteur  spécifique  des  liquides,  et  pour  détermi- 
ner cette  pesanteur  on  se  servait  alors  de  l'instru- 
ment appelé  aréomètre  ou  alcoomètre,  dont  la  ligne 
de  flottaison  graduée  indiquait  la  quantité  absolue 
d'alcool  que  les  liquides  contenaient. 

L'extension  et  le  développement  considérable 
qu'ont  pris  la  production  et  la  consommation  de 
l'alcool  sous  toutes  ses  formes,  ont  fait  naître  en 
même  temps  des  instruments  de  mesure  qui,  quoi- 
que basés  sur  les  mêmes  principes,  présentent  sou- 
vent entre  eux  des  différences  assez  importantes 
pour  exposer  les  expéditeurs  et  les  producteurs  à 
des  contraventions  et  à  des  amendes  pour  défaut  de 
concordance  entre  leurs  déclarations  et  les  constata- 
tions faites  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  chargée  de  la  perception  de  l'impôt. 

L'alcoomètre  le  plus  généralement  usité  en 
France  était  autrefois  celui  de  Cartier,  dont  le  tube 
est  divisé  en  44  degrés.  Plus  tard  survint  l'alcoo- 
mètre de  Gay-Lussac,  appelé  également  alcoomètre 
centésimal  en  raison  de  sa  graduation  en  100  de- 
grés; le  zéro  correspondant  à  l'eau  pure  et  le  ÎOO* 
degré  à  l'alcool  complètement  anhydre.  D'autres 
appareils,  comme  l'aréomètre  de  Baume,  celui  de 
Borie  et  de  Tessa,  ont  été  également  employés.  A 
l'étranger,  la  même  diversité  existe  et  donne  lieu 
chaque  jour  à  des  contestations,  car  l'alcool  pur 
constaté  par  ces  divers  instruments  de  pesage  en 
détermine  la  valeur  vénale  et  fixe  les  droits  à  per- 
cevoir par  les  difl'érents  pays. 

C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  que  la 
loi  du  7  juillet  1881  a  prescrit  l'usage  exclusif  de 
l'alcoomètre  centésimal  de  Gay-Lus.sac  pour  la  cons- 
tatation du  degré  des  alcools  et  de  l'eau-dc-vie. 

La  graduation  de  l'alcoomètre  étant  faite  à  la 
température  de  15  degrés  centigrades,  il  en  résulte 
([ue  les  indications  de  cet  instrument  ne  ropré.sen- 
tent  en  degrés  que  la  portion  d'alcool  correspon- 
dante à  cette  température.  Il  .serait  donc  nécessaire 
défaire  chariue  fois  un  calcul  de  concordance  entre 
le  degré  tlicrmométrique  et  le  degré  alcoolique; 
pour  évKcr  ces  calculs,  Gay-Lus.<ac  a  construit  une 
table  de  correction  dont  sont  munis  tous  les  agents 
des  contributions  indirectes,  que  nous  reproduisons 
ci-après. 


DEGRÉS 

tbermoriié- 

DEGRÉS   - 

iLCOOMÉTRIQUES 

triques. 

rr.is 

COMME     EXEMPLES     DE     CORRECTION. 

0 

61,2 

84,3 

88,9 

89,9 

97,1 

1 

60,9 

84 

88,7 

89,6 

96,9 

2 

60,5 

83.7 

88,5 

89,4 

96,7 

3 

60,2 

83.5 

88,2 

88,9 

96,5 

•l 

59,8 

83,2 

87,9 

89,2 

96,3 

5 

59,5 

82,9 

87,7 

88,6 

96,1 

fi 

50,1 

82,6 

87,4 

88,4 

95,9 

7 

58,8 

82,3 

87,2 

88,1 

95,7 

S 

58,5 

82 

86,9 

87,9 

95,5 

0 

58,1 

81,7 

86,6 

87,6 

95,3 

10 

57,8 

81,5 

86,4 

87,4 

95,1 

11 

57,4 

81,2 

86,1 

87,1 

94,9 

12 

57 

80,9 

85,8 

86,8 

94,7 

13 

50,7 

80,6 

85,5 

83,5 

94,4 

M 

56,3 

80,3 

85,3 

86,3 

94,2 

15 

56 

80 

85 

86 

94 

16 

.55,6 

79,7 

84,7 

85,7 

93,8 

17 

55,3 

79,4 

84,4 

85,4 

93,6 

18 

54,9 

79,1 

84,1 

85,2 

93,3 

19 

54,6 

78,8 

83,9 

84,9 

93,1 

20 

54,2 

78,5 

83,6 

84,6 

92,9 

21 

53,9 

78,2 

83,3 

84,3 

92,6 

22 

53,5 

77,9 

83 

84 

92,4 

23 

53,1 

77,6 

82,7 

83,8 

92 , 1 

24 

52,8 

77,3 

82,4 

83,5 

91,9 

25 

52,4 

77 

82,1 

83,2 

91,6 

26 

52 

76,7 

81,8 

82,9 

91,4 

27 

51,7 

76,3 

81,5 

82,6 

91,1 

28 

51,3 

76 

81,2 

82,3 

90,9 

29 

51 

75,7 

81,9 

82 

90,6 

30 

50,6 

75,4 

80,6 

81,7 

90,4 

ALFORT  (Ecole  d').  V.  Ecoles. 
ALGÉRIE. 

SOMMAIRE. 
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les palmiers. 

2.  Tnnjs  de  conversion. 

3.  Centimes  additionnels  ordinaires  et  extra- 

ordinaires. 

4.  Assiette  des  impôts  arabes. 
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11.  Colonisation. 

12.  Concession!:. 

13.  Création  de  villages. 

14.  Situation  de  la  colonisation  de  1871  à  1881. 

I.  UÎTHODOCTIOH, 

.\u  début  de  l'occupation  française  en  Algérie. 
la  haute  administration  du  pays  était  concentrée 
entre  les  mains  de  ["autorité  militaire.  Cet  état  de 
choses  dura  peu.  et  dès  le  \"  décembre  1S3I,  tout 
ce  qui  se  rapportait  à  l'adminislralion  civile  et  à 
la  colonisation  fut  coulié  à  un  intendant  civil,  placé 
sous  les  ordres  du  gouverneur  treuéral. 

Cet  intendant  fut  lui-même  remplacé  par  un  di- 
recteur de  rinterieur  exerçant,  sous  le  mémo  con- 
trôle, la  plupart  des  attributions  préfectorales.  (0. 
31  ocf.  1S38.) 

Tendant  cette  première  période  de  l'occupation 
française,  l'administration  militaire  intervient  prcs- 
(juc  "seule  :  ce  n'est  que  plus  tard ,  lorsque  notre 
conquête  fut  assise,  qu'une  ordonnance  royale  du 
7  janvier  1S15  fut  rendue  pour  organiser  le  régime 
linancier  de  l'Algérie. 

Le  plan  exclusivement  linancier  de  cet  ouvrage 
ne  nous  permet  pas  de  suivre  dans  toutes  leurs 
phases  les  transformations  successives  que  les  ser- 
vices administratifs  de  l'Algérie  ont  subies  depuis 
1830.  Cependant,  il  nous  faut  constater  les  tenta- 
tives faites  et  les  vœux  émis  pour  identifier  l'ad- 
ministration algérienne  avec  celle  de  la  métropole. 

La  première  tentative  sérieuse  faite  dans  cet  or- 
dre d'idées,  fut  la  création  d'un  ministère  de  l'.U- 
gérie  et  des  colonies  qui  vécut  du  21  juin  1858  au 
2-1  novembre  18G0  et  dont  la  direction  fut  confiée 
au  prince  Jérôme-Napoiéon  ;  sous  ce  ministère,  les 
pouvoirs  des  préfets  furent  étendus  par  suite  de 
l'application  à  l'Algérie  du  décret  de  décentralisa- 
tion de  1852,  qui  eut  lieu  eu  vertu  d'un  acte  du 
27  octobre  18.'>8,  mais  son  peu  de  durée  retarda 
l'exécution  des  mesures  de  décentralisation  deman- 
dées par  l'opinion  publique  en  Algérie. 

l'ar  un  décret  du  10  décembre  1860,  tous  les 
pouvoirs  exercés  naguère  par  le  ministre  de  l'Al- 
gérie furent  concentrés  de  nouveau  entre  les  mains 
du  gouverneur  général,  et  un  décret  en  date  du  26 
décembre  suivant  fixa  l'organisation  des  services 
institués  auprès  de  ce  haut  fonctionnaire  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles  et  financières  de 
l'Algérie. 

Par  ce  décret,  la  justice,  l'instruction  publique 
et  les  cultes  rentrèrent  dans  les  attributions  des 
départements  ministériels  auxquels  ils  ressortis- 
sent  en  France  ;  les  autres  services,  au  contraire, 
restèrent  aux  mains  du  gouverneur  gcuéral. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'en  1870,  épo- 
que a  laquelle  la  direction  des  affaires  algériennes 
passa  du  ministère  de  la  guerre  qui  était  resté 
chargé  des  relations  du  gouvernement  général  avec 
l'empereur  et  les  ministères,  à  celui  de  l'intérieur. 
Puis,  par  arrêté  présidentiel  du  G  mars  1871,  le  bud- 
get du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  qu'un 
décret  du  4  février  précédent  avait  réparti  entre  les 
divers  ministères,  fi^t  rétabli  séparément  et  forma 
nue  annexe  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 
C'était  la  conséquence  de  la  substitution,  dans  la 
colonie,  du  régime  civil  au  régime  mditaire. 

L'exécution  des  grands  travaux  publics  entre- 
pris en  Algérie,  le  nombre  et  l'importance  des  af- 
faires soumises  au  gouverneur  général,  l'exécution 
de  la  loi  du  26  juillet  1873  sur  la  constitution  de 


la  propriété  individuelle  dans  les  tribus,  montrèrent 
l'insuilisauce  de  l'organisation  arrêtée  le  20  décem- 
bre 1860  et  les  iuconveideuls  d'une  centralisation 
excessive. 

Deux  décrets  rendus  le  30  juin  1873  marquèrent 
le  nouveau  pas  fait  dans  la  voie  de  la  décentrali- 
sation :  le  premier  periucllait  à  chaque  ministre 
de  correspondre  avec  le  gouverneur  général  pour 
les  affaires  de  son  deparlt'ment  et  de  présenter  à 
la  signature  du  Président  delà  Ucpubliciue  les  actes 
qui  doivent  émaner  du  chef  du  pouvoir  exécutif;  le 
second  décret  érigea  en  directions  les  trois  divi- 
sions de  l'intérieur,  des  travaux  jjublics  et  des 
finances  en  Algérie,  qui  se  partageaient  auparavant 
les  dill'érents  services. 

Le  programme  de  décentralisation  algérienne  et 
l'assimilation  à  la  métropole  ont  été  eu  partie  réa- 
lisés par  les  décrets  du  20  août  1881,  dits  de  ratta- 
chement, qui  ont  placé  sous  l'autorité  directe  des 
ministres  compétents  les  différents  services  civils 
de  l'Algérie.  Actuellement,  la  haute  administration 
de  l'Algérie  est  centralisée  à  Alger,  sous  les  ordres 
d'un  gouverneur  général  civil,  ([ui  relève  des  dif- 
férents départements  ministériels.  Au-dessous  du 
gouverneur  général  est  placé  un  secrétaire  général 
de  gouvernement  chargé  de  préparer  l'expédition 
des  afl'aires  civiles  et  financières. 

Le  gouverneur  général  est  assisté  d'un  conseil 
de  gouvernement  (sorte  de  Conseil  d'État  du  gou- 
verneur général)  et  d'un  conseil  supérieur  de  gou- 
vernement dont  il  a  la  présidence  et  qui  est  com- 
posé des  principaux  chefs  de  service  de  l'adminis- 
tration (formant  le  conseil  de  gouvernement) ,  et  de 
18  délégués  des  conseils  généraux  de  l'Algérie.  Le 
conseil  supérieur  fait  connaître  son  opinion  sur 
toutes  les  affaires  soumises  à  son  examen  et  no- 
tamment en  ce  qui  touche  les  propositions  budgé- 
taires. Celles-ci  sont  en  dernier  lieu  transmises 
par  le  gouverneur  général  aux  différents  ministres 
qui  les  arrêtent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

II.  ADMINISTRATION  FINANCIÈRE. 

Pendant  que  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie  passait  par  les  transformations  successi- 
ves qui  viennent  d'être  énoncées,  le  régime  finan- 
cier de  son  côté  n'était  pas  sans  subir  également 
de  nombreu.ses  modifications  qu'il  importe  à  pré- 
sent d'examiner. 

On  peut  considérer,  à  cet  égard,  trois  périodes  : 

Dans  celli!  du  début,  s'étendant  de  1830  à  1845, 
les  sommes  destinées  à  faire  face  aux  dépenses  de 
la  colonie  sont  presque  exclusivement  fournies  par 
le  budget  de  la  métropole  (les  recettes  propres  à 
l'Algérie  étant  très  peu  importantes  :  1,600,000  fr. 
en  1832). 

Dans  la  seconde  période,  de  1845  jusqu'à  ces 
dernières  années,  les  ressources  se  développent; 
grâce  aux  progrès  de  la  colonisation  la  part  jiré- 
levée  par  l'Algérie  sur  les  ressources  de  la  métro- 
pole devient  de  moins  en  moins  considérable. 

Enfin,  la  période  actuelle  donne  un  budget  algé- 
rien dans  lequel  les  recettes  tendent  à  faire 
équilibre  aux  dépenses  (il  est  bien  entendu  qu'on 
ne  considère  ici  que  les  dépenses  civiles).  C'est 
ainsi  que  l'ensemble  des  dépenses  du  budget  civil 
ordinaire  prévues  pour  1884  est  de  48,209,968  fr. 
et  dans  ce  chilfre  figurent,  jusqu'à  concurrence  de 
14  millions,  les  garanties  d'intérêts  payables  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  algériens.  Les  évalua- . 
lions  de  recettes  produites  par  l'Algérie  et  qui  tom- 
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beut  dans  la  caisse  de  l'État  sont  pour  le  même 
exercice  évaluées  à  35.125,640  fr. 

L'administration  et  la  comptabilité  financière  de 
l'Algérie  ont  été  réglées  par  Tordonnance  du  2  jan- 
vier 1846,  quia  complété  et  modifié  celle  du  17 
janvier  1845  sur  le  régime  financier  de  la  colonie. 
Bien  que  la  première  de  ces  deux  ordonnances 
n'ait  pas  été  abrogée,  la  plupart  des  dispositions 
qu'elle  renferme  sont  devenues  sans  objet,  les  rè- 
gles déterminées  par  le  décret  du  31  mai  1862  sur 
la  comptabilité  publique  ayant  été  rendues  appli- 
cables à  r.ygérie. 

Depuis  la  promulgation  du  décret  du  31  mai 
1862  en  Algérie,  les  dispositions  concernant  les 
recettes  et  les  dépenses  du  Trésor  et  des  départe- 
ments ont  été  réglementées  à  nouveau,  lespremières 
par  le  décret  du  26  août  1881,  et  les  secondes, 
couceraant  spécialement  les  départements,  par  l'ap- 
plication à  TAIgérie  de  la  loi  du  10  août  1871  sur 
les  conseils  généraux. 

Aux  termes  du  décret  du  26  août  1881,  dit  de 
rattachement,  les  contributious  directes,  le  cadas- 
tre, le  service  topographique  et  la  coustitution  de 
la  propriété  indigène,  les  contributions  diverses, 
l'euregistremeut,  les  domaines  et  le  timbre  et  l'ad- 
ministration des  biens  séquestrés,  ont  été  placés 
dans  les  attributions  et  sous  l'autorité  directe  du 
ministre  des  finances.  Le  service  des  forêts  de  la 
colonie  a  été  rattaché  au  ministère  de  l'agriculture. 

Eu  exécution  de  ce  décret,  les  différents  services 
rattachés  se  trouvent  soumis  aux  règles  adminis- 
tratives et  financières  applicables  aux  services  ana- 
logues de  la  métropole. 

Le  fonctionnement  des  régies  financières  char- 
gées de  la  perception  des  droits  et  impôts  n'offre 
rien  de  particulier  en  Algérie,  si  ce  n'est  celui  des 
contributions  diverses.  L'administration  des  contri- 
butions diverses  n'a  pas  de  similaire  en  France,  ni 
comme  titre,  ni  comme  attributions;  elle  comprend 
trois  directeurs,  à  Alger,  Constantine  et  Oran,  ainsi 
qu'un  graud  nombre  de  commis  de  bureaux,  d'ins- 
pecteurs, de  contrôleurs  et  de  comptables  justicia- 
bles de  la  Cour  des  comptes,  ayant  le  titre  de  re- 
ceveurs des  contributions  diverses.  Les  agents  de 
ce  sen'ice  appartiennent  au  personnel  de  la  direc- 
tion générale  des  coutribu lions  indirectes  i)ar  le 
directeur  général  de  laquelle  ils  sont  commission- 
nés,  mais  malgré  cette  origine  commune,  les  attribu- 
tions des  directeurs  et  receveurs  des  contributions 
diverses  diffèrent  notablement  de  celles  des  mêmes 
agents  appartenant  aux  contributions  indirectes. 

Bien  qu'ils  aient  qiieUiues  attributions  analogues 
à  celles  de  ces  derniers  pour  l'établissement  des 
droits  et  le  recouvrement  des  produits  concernant 
les  taxes  indiquées  au  titre  des  contributions  di- 
verses (licences  des  débitants  de  boissons,  des 
fabricants  et  marchands  de  tabacs,  la  vente  des  ta- 
bacs de  France  et  des  poudres  à  feu,  les  droits  de 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent),  celte  par- 
tie est  la  moins  importante  du  service  des  contri- 
butions diverses,  dont  les  opérations  sont  beau- 
coup plus  nombreuses.  Ain^i  les  directeurs  des 
contributions  diverses  établissent  les  rôles  des  pa- 
tentes, des  redevances  des  mines,  des  droits  de 
vérification  des  poids  et  mesures  qui  sont  jusqu'à 
présent,  comme  on  le  verra  plus  loin,  les  seules 
contributions  directes  ou  taxes  assimilées  établies 
en  Algérie,  tandis  (jne,  en  France,  ces  opérations 
sont  exéciilées  [lar  la  direction  générale  des  con- 
tributions directes. 


ALGERIE 

Les  directeurs  établissent  aussi  l'assiette  :  l°des 
impôts  arabes;  2»  des  contributions  de  guerre  et 
prises  sur  l'ennemi,  qu'on  peut,  par  analogie,  con- 
sidérer comme  des  contributions  directes. 

Telles  sont  les  attributions  des  directeurs.  Quant 
aux  receveurs  des  contributions  diverses,  ils  fout, 
d'une  part,  le  recouvrement  des  contributions  in- 
diquées ci-dessus,  ainsi  que  de  certains  produits 
accidentels  et  des  produits  divers  du  budget;  d'au- 
tre part,  ils  effectuent  tous  les  recouvrements  et 
paiements  des  hospices  qui  u'out  pas  de  receveur 
spécial.  En  cette  dernière  qualité,  ils  rendent  des 
comptes  de  gestion.  De  plus,  ils  font,  mais  pour 
le  compte  du  trésorier-payeur  du  département, 
le  recouvrement  des  amendes  et  condamnations 
pécuniaires.  Enfin,  ils  effectuent  également  pour 
le  compte  des  trésoriers-payeurs,  d'une  part,  le 
recouvrement  des  produits  départementaux  ainsi 
que  de  certains  produits  locaux  (centimes  addi- 
tionnels des  patentes  affectés  aux  chambres  de 
commerce,  cotisations  municipales  etparticulièresi, 
et,  d'autre  part,  le  paiement  de  toutes  les  dépenses 
publiques  assignées  sur  la  caisse  du  trésorier- 
payeur,  opérations  analogues  à  celles  confiées  aux 
percepteurs  en  France  pour  le  compte  des  rece- 
veurs des  finances.  En  résumé,  les  receveurs  des 
contributions  diverses  remplissent  des  fonctions 
absolument  semblables  à  celles  des  percepteurs- 
receveurs  municipaux  en  France. 

En  dehors  de  ce  qui  précède  et  qui  est  rela- 
tif aux  contributions  diverses,  les  autres  services 
financiers  de  la  colonie  sont  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  la  trésorerie,  le  contrôle  de 
l'inspection  des  finances,  la  perception  des  deniers 
publics,  les  versements  et  récépissés,  les  paie- 
ments et  les  comptes  annuels,  aux  mêmes  dispo- 
sitions que  celles  édictées  pour  ces  mêmes  objets 
dans  la  métropole. 

1.  Assiette  des  impôts.  Règles  générales. 

En  Algérie,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en 
France  où  tout  ce  qui  touche  à  l'impôt  est  du  do- 
maine de  la  loi,  les  impôts,  taxes  et  revenus  de 
toute  nature  sont  établis,  modifiés  ou  supprimés  en 
vertu  de  décrets. 

Cette  exception  est  même  étendue  aux  taxes  de 
ville  et  de  police  analogues  à  celles  établies  en 
France  au  profit  des  communes  par  la  loi  du  13 
juillet  1837,  qui  sont,  eu  Algérie,  établies  par  arrê- 
tés du  gouverneur  général. 

Quant  aux  impôts  arabes  qui,  d'après  les  articles  1 
et  2  de  rordonnancc  du  17  janvier  1816,  pouvaient 
être  établis,  modifiés  ou  supprimés  en  vertu  d'ar- 
rêtés ministériels,  il  résulte  (le  l'article  4  du  séna- 
tus-consulte  du  12  avril  1863,  que  les  modifications 
à  introduire  à  l'assiette  ou  à  la  quotité  de  ces  im- 
pôts ne  peuvent  être  réalisées  que  par  uu  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Ainsi  qu'en  France,  aucune  taxe  ne  peut  être 
perçue  si  elle  n'a  été  légalement  autorisée;  aucune 
recette  ne  peut  être  effectuée  qu'en  vertu  d'un 
titre  établi  par  des  comptables  régulièrement  ins- 
titués, et  tout  agent  qui  oi)ère  un  maniement  de 
deniers  publics  est  constitué  comptable  et,  comme 
tel,  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  ou  des  con- 
seils de  préfecture. 

Exception  est  faite  cependant  à  cette  règle  pour 
les  chefs  indigènes,  autorisés  à  faire  dans  les  tri- 
bus le  recouvrement  direct  de  l'impôt  arabe  et  d'en 
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Lompter  le  montant  aux  roccYOurs  dos  roiilrilm- 
tions  diverses.  Cette  exception,  uèeossitec  i)ar  la 
situation  spéciale  des  contrilniables  indiirèues,  a 
été  l'objet  de  nombreuses  et  vives  criliiiues.  elle 
cessera  bientôt  d'avoir  sa  raison  d'être  quand  l'im- 
pôt arabe  aura  été  moditié  par  suite  de  la  consti- 
tution de  la  propriété  indigène  et  de  l'établisse- 
ment de  l'impôt  loncior. 

2.  Impôts  directs  arabes. 

Les  impôts  directs,  on  Algérie,  dilTèrent notable- 
ment des  taxes  perçues  on  France  sous  ce  nom. 
En  dehors  de  l'impôt  des  patentes  et  des  taxes  as- 
similées aux  contributions  directes,  on  ne  trouve 
appliqués  dans  la  colonie,  ni  impôt  foncier  (si  ce 
n'est  tout  à  fait  à  titre  except'mnnel  et  seulement 
comme  taxe  municipale),  ni  impôt  personnel  et 
mobilier,  ni  impôt  des  portes  et  fenêtres.  Ces  taxes 
sont  remplacées  par  un  certain  nombre  d'im[)ôts  in- 
digènes dont  qucl{[ucs-uns  ont  le  caractère  d'impôts 
fonciers  et  portent  principalement  sur  la  terre,  le  bé- 
tail et  les  personnes.  Un  iiupr)t  spécial,  appelé  taxe 
sur  les  loyers,  tient  lieu  de  contribution  mobilière. 

Les  impôts  arabes  qui,  pour  les  indigènes  de  l'Al- 
gérie, remplacent  l'impôt  foncier,  sont  au  nombre 
de  quatre  :  l'Hockor,  l'Achour,  le  Zekkat,  la  Lezma. 

l'erçus  autrefois  partie  en  nature,  partie  eu  es- 
pèces, ils  sont  aujourd'hui  dans  les  trois  provinces 
et  malgré  l'absence  d'uniformité  de  leurs  bases, 
perçus  entièrement  en  argent. 

Cette  diversité  dans  l'assiette  des  impôts  arabes 
tient  au  réguue  apphquô  par  Abd-el-Kader  dans  les 
territoires  qui  lui  avaient  été  réservés  en  vertu  du 
traité  de  la  Tafna,  régime  que  le  Gouvernement 
français  se  crut  obligé  de  maintenir  et  qui  subsiste 
encore  aujourd'hui  dans  les  provinces  d'Alger  et 
d'Oran.  D'un  autre  côté,  l'administration  conserva 
daus  la  province  de  Constantine  les  taxes  les  plus 
importantes  prélevées  par  l'ancien  bey  :  l'Achour  et 
le  Uockor.  Ces  taxes  dill'éraient  de  celles  établies 
dans  les  deux  autres  provinces  parce  que  le  bey 
n'ayant  jamais  voulu  reconnaître  la  souveraineté 
d'Abd-el-Kader,  n'avait  introduit  dans  l'impôt  au- 
cune reforme.  Cette  différence  dans  le  système  fis- 
cal des  trois  provinces  existe  encore  de  nos  jours  et 
subsistera  tant  qu'une  transformation  radicale  n'aura 
pas  été  opcrèe  dans  l'assiette  des  impôts  arabes. 
1.  Uockor,  Achour,  lekkat.  Lezma,  Lezina  sur  les 
palmiers. 

Bockor.  —  Cet  impôt  est  le  prix  du  loyer  des 
terres  appelées  arc/i,  terres  sur  lesquelles  les  indi- 
gènes n'ont  qu'un  droit  de  jouissance  précaire  et 
non  aliénable.  Ces  terres  sont  possédées  indivisé- 
ment par  la  tribu  ou  le  douar  et  ont  été  mises  à  sa 
disposition  en  vertu  de  concession  ou  de  confisca- 
tion a  la  suite  de  guerre.  Les  terres  arch  u'exis- 
tent  que  dans  les  communes  où  la  propriété  n'est 
pas  constituée  ;  dès  qu'elle  le  sera  partout  en 
Algérie,  les  terres  arch  disparaîtront  et  avec  elles 
l'impôt  Uockor. 

Achour.  —  L'Achour  était,  avant  la  conquête, 
une  dlme  sur  les  récoltes,  un  impôt  religieux  pe- 
sant sur  la  terre.  On  peut  le  considérer  depuis  les 
réformes  qui  y  ont  été  apportées,  comme  rempla- 
çant une  partie  de  l'impôt  foncier  de  la  métropole. 

L'unité  de  surface  adoptée  pour  l'assiette  de 
l'Hockor  et  de  l'Achour  est  la  charrue,  seule  mesure 
agraire  connue  desArubes  et  adoptée  de  tous  temps. 
C'est  l'étendue  de  terrain  ([ui  peut  être  labourée 
chaque  année  par  une  charrue  attelée  de  deux  bêtes 


ûc  Irait:  elle  vari(>  eu  rai.-^ou  des  dillirullrs  [)lusou 
moins  grandes  du  sid.  La  siiperlicie  moyenne  est 
de  10  hectares  pour  les  provinces  tl'Alger  et  d'Urau. 
Dans  la  province  de  Constantine,  la  moyenne  de 
la  charrue  peut  être  évaluée  à  r2-I,')  hectares. 
Dans  les  deux  premières  provinces,  la  charme 
comprend  cin([  classes,  ainsi  divisées  suivant  la 
qualité  de  la  récolte  :  très  bonne,  bonne,  assez 
bonne,  mauvaise,  nulle.  D'après  ce  classement, 
chaque  charrue,  est  imposée  suivant  un  tarif  crois- 
sant avec  le  rendement  des  (erres  des  quatre  pre- 
mières catégories  qui  seules  sup[)orlent  la  taxe. 

Dans  le  département  de  Constantine,  on  a  formé 
six  catégories  de  charrues  :  charrues  ordinaires, 
charrues  d'hiver,  charrues  de  printemi)s,  charmes 
en  montagne  riche  et  montagne  pauvre,  eu  plaine, 
passibles  chacune  d'un  droit  lixe. 

lekkul.  —  Le  Zekkat  est  un  impôt  sur  les  bes- 
tiaux, bœufs,  chameaux,  moutons  et  chèvres;  cet 
impôt  est  dû  par  tous  les  indigènes  sans  exception 
et  dans  tous  les  territoires.  Le  Zekkat  n'existait 
pas  à  Constantine  avant  l'occupation  française,  de 
telle  sorte  que  l'impôt  y  était  moins  lourd  qu'à 
Alger  et  à  Oran.  Dans  le  but  d'égaliser  les  charges 
et  en  même  tejups  pour  améliorer  les  revenus  pu- 
blics, le  Gouvernement  établit  cette  taxe  progres- 
sivement en  1857  et  is."j8,  après  avoir  modifié  l'A- 
chour et  le  Hockor. 

Les  imiiôts  Achour  et  Zekkal  appellent  quehiues 
observations  générales.  Dans  les  provinces  d'Alger 
et  d'Oran,  l'impôt  Achour  représente  le  dixième  de 
la  récolte  et  son  rendement  a  suivi  une  marche  as- 
cendante à  cause  de  l'élévation  du  prix  des  céréa- 
les destinées  à  l'exportation  et  des  facilités  oITertcs 
par  le  développement  et  la  plus  grande  sécurité  des 
voies  de  communication.  Les  mêmes  considérafions 
s'appliquent  a  l'impôt  Zekkat  perçu  daus  les  pro- 
vinces d'Alger  et  d'Oran.  L'Achour  de  Constantine 
étant  au  contraire  invariablement  fixe,  l'iTtat  n'est 
pas  appelé,  comme  dans  les  autres  provinces,  àpro- 
liter  des  chances  heureuses  d'une  bonne  recolle. 

Lezina.  —  C'est,  d'après  M.  de  iléiierville,  un 
nom  générique  attribué  à  certaines  contributions 
obligatoires  spéciales  qui  se  produisent  sous  diver- 
ses formes  :  droit  de  capitation,  droits  mobiliers  et 
immobiliers.  La  Lezma  de  capitation  a  été  établie 
après  la  cou(iuèle  de  la  grande  Kabylie  qui  fait 
partie  du  département  d'Alger  et  pèse  dans  chaque 
tribu  sur  tous  les  hommes  susceptibles  de  porter 
les  armes.  Ceu.x-ci  sont  divisés  en  quatre  catéj^'-o- 
ries  suivant  leur  fortune  et  paient,  d'après  la  classe 
où  ils  sont  inscrits,  15,  10  et  5  fr.  par  individu. 
Les  individus  de  la  quatrième  catégorie,  qui  ne 
possèdent  rien,  n'acquittent  pas  l'impôt.  Tous  les 
ans,  on  dresse  la  liste  des  jeunes  Kabyles  suscepti- 
bles de  concourir  aux  charges  communales.  Cet 
impôt  existe  également  dans  les  territoires  kabyles 
de  la  province  de  Constantine,  mais  les  bases  dif- 
fèrent des  précédentes  et  ne  sont  pas  uniformes 
entre  elles;  c'est  ainsi  que  la  Lezina  est  établie  par 
feu,  c'est-à-dire  est  de  quotité  dans  certains  douars 
et  qu'elle  est  de  répartilion  dans  d'autres. 

Lezma  sur  les  palmiers.  —  Cet  impôt  n'existe 
que  dans  les  départements  d'Alger  et  de  Constan- 
tine; chaque  pied  d'arbre  doit  une  taxe  qui  varie 
entre  25  et  ôf>  centimes,  suivant  le  territoire. 

Dans  le  sud  de  nos  possessions,  quelques  terri- 
toires paient  des  tributsdontle  montant  est  calculé, 
tantôt  d'a[)rés  le  nombre  de  palmiers  en  rapport, 
tantôt  d'après  le  nombre  des  palmiers  et  celui  des 
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bestiaux.  Ces  ti'ibuts  sont  fixés  pour  une  période 
variant  de  5  à  10  années. 

2.  Tarifs  de  conversion. 

La  difficulté  de  ravitailler  les  troupes  nécessitait 
autrefois  la  perception  eu  nature  de  certains  impôts 
arabes;  mais  depuis  longtemps  ils  sont  tous  con- 
vertis en  argent,  suivant  des  tarifs  ad  hoc.  Les 
tarifs  de  conversion  en  argeut  des  impôts  arabes  et 
de  la  Lezma  de  quotité  sont  fixés,  chaque  année, 
par  le  gouverneur  général.  Le  contingent  de  la 
Lezma  de  répartition  reste  toujours  le  même  pour 
chaque  circonscription  imposable. 

3.  Centimes  additionnels,  ordinaires 
et  extraordinaires. 

Des  centimes  additionnels  ordinaires  établis  par 
décrets  ont  été  ajoutés  au  principal  de  l'impôt 
arabe  en  vue  de  remplacer  les  contributions  sup- 
plémentaires que  les  tnbus  s'imposaient  pour  faire 
face  aux  dépenses  d'utilité  commune. 

Dans  les  communes  de  plein  exercice,  ces  cen- 
times, au  nombre  de  18,  sont  remplacés  par  la 
taxe  sur  les  loyers  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Des  centimes  additionnels  extraordinaires  sont 
également  ajoutés,  depuis  quelques  années,  au  prin- 
cipal des  impôts  arabes  pour  assurer  les  dépenses 
résultant  de  la  loi  du  2G  juillet  1873  sur  la  consta- 
tation et  la  constitution  de  la  propriété  individuelle 
chez  les  indigènes. 

4.  Assiette  des  impôts  arabes. 

L'assiette  de  l'impôt  arabe  est  établie  actuelle- 
ment par  les  agents  coloniaux  du  service  des  con- 
tributions diverses  qui  doivent  se  transporter  dans 
les  douars,  en  vue  d'y  recueillir  les  déclarations 
des  contribuables  et  d'en  vérilier  la  sincérité.  Les 
dissimulations  de  matière  imposable  sont  passibles 
des  peines  édictées  par  les  articles  ii;.")  et  4GG  du 
Code  pénal. 

5.  Rôles,  perception  et  réclamations. 

La  confection  des  rôles  appartient  à  l'admiuLs- 
tration  des  contributions  directes,  ils  sont  rendus 
exécutoires  par  les  préfets  des  départements  et  par 
les  généraux  commandant  les  divisions  territoriales, 
chacun  en  ce  qui  concerne  son  ressort  administratif. 

Le  recouvrement  de  l'impôt  arabe  est  confié  au 
service  des  contributions  diverses.  La  perception 
est  faite  individuellement  par  les  agents  financiers 
de  ce  service,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
civil;  elle  est,  au  contraire,  opérée  eu  la  forme 
coljective  dans  le  territoire  de  commandement.  Les 
chefs  indigènes  sont  chargés  de  faire  la  collecte 
chez  les  contribuables  et  reçoivent,  à  titre  de  ré- 
munération, le  dixième  du  principal  brut  de  l'impôt 
([u'ils  verseiitdans  les  caissesdes  l'eccveursdes  con- 
tributions diverses.  La  rémunération  est  plus  élevée 
dans  le  sud  des  divisions  d'Alger  cl  de  Gonstanliiie. 

Les  réclamations  en  matière  d'impôt  arabe  sont, 
comme  en  France,  de  deux  sortes  :  les  demandes 
en  décharge  et  en  réduction,  et  les  demandes  en 
remise  et  modération.  Les  premières  sont  soumises 
à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  dont  la 
citujpétence  s'étend  à  tout  le  territoire  de  l'Algérie. 
L'appel  des  arrêtés  des  couseils  de  préfecture  est 
porté  devant  le  Conseil  d'État.  Quant  aux  dégi'èvc- 
mcnls  à  titre  gracieux,  demandes  en  remise  ou 
modération,  ils  sont  réservés  au  gouverneur  géné- 
ral. I.lrr.  19  féo.  180'J,  art.  2  et  3.) 

Les  impôts  arabes  ont  soulevé  de  nombreuses 
observations  à  cause  du  mode  défectueux  d'assiette 
et  de  [)ercej)tinti  aiiffur-l  ils  sont  soumis,  (lui    per- 


met les  dissimulations  des  assujettis  et  les  exac- 
tions des  chefs  indigènes   collecteurs  d'impôts  en 
territoire   de   commandement.  La  réforme  de    ces 
impôts  a  été  demandée  à  différentes  reprises  par      ^_^ 
les  couseils  généraux  de  l'Algérie,  il  en  a  égale-    M 
ment  été  fait  mention  lors  des  travaux  de  la  com-    " 
mission  formée  au  miuislére  de  l'intérieur  pour 
l'étude  des  modifications  à  apporter  au  fonction- 
nement du   gouvernement   général   de    l'Algérie. 
Jusqu'ici  aucun  projet  de  loi  n'a  été  déposé  à  ce 
sujet  ;  d'ailleurs  la  transformation  des  impôts  ara- 
bes ne  pourra  s'effectuer  que  lorsque  les  opéra- 
tions du  cadastre   seront  entièrement  terminées;     ^ 
alors  on  pourra  substituer  graduellement  l'impôt    M 
foncier  aux  taxes  indigènes.  Mentionnons  que  les 
Israélites  et  les  indigènes  naturalisés  restent  sou- 
mis aux  impôts  arabes,  quoique  citoyens  français. 

3.  Impôts  directs  français. 
1.  Patentes. 

Bien  que  la  contribution  des  patentes  ait  été  in- 
troduite en  Algérie  en  1817  (0.  roijale  31  janv.\, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  dispositions  lé- 
gales qui  régissent  cet  impôt  en  France,  aient  été 
toutes  déclarées  applicables  à  l'Algérie. 

Actuellement,  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
8  mai  1869  est  non  seulement  la  seule  en  vigueur 
dans  la  colonie  algérienne,  mais  encore  de  nom- 
breuses exceptions  aux  tarifs  des  classes  ont  dû 
être  consenties,  c'est  ainsi  que  les  musulmans  exer- 
çant les  commerces,  industries  ou  professions  com- 
pris dans  les  sept  premières  classes  du  tableau  A  ne 
sont  soumis  qu'au  droit  fixe  de  la  classe  immé- 
diatement inférieure,  que  les  étabhssemenis  fondés 
dans  les  nouveaux  villages  par  l'administration  ou 
avec  son  autorisation  ne  sont  passibles  de  la  pji- 
tente  que  cinq  années  après  la  publication  de  l'ar- 
rêté constitutif  de  ces  villages,  que  le  droit  pro- 
portionnel établi  d'après  la  valeur  locative  n'est 
lixô  qu'à  la  moitié  du  tarif  déterminé  par  l'article  8 
de  la  loi  du  2J  avril  18ii. 

Au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  la  co- 
lonie, ces  exceptions  disparaîtront,  mais  elles  cons- 
tituent aujourd'hui  un  privilège  nécessaire  à  l'ex- 
tension du  commerce  de  l'Algérie. 

2.  Taxe  sur  les  loyers. 

Cette  faxe  remplace  en  Algérie  la  contribufion 
mobilière  en  France,  avec  cette  différence  essen- 
tielle qu'elle  est  perçue  exclusivement  au  profit 
des  commîmes.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  28 
septembre  1847,  la  taxe  sur  les  loyers  a  pour  base 
la  valeur  locative  réelle  de  l'habilation  et  ne  peut 
dépasser  le  dixième  de  cette  valeur.  Elle  est  payée 
par  tout  habitant  français,  indigène  ou  étranger,  et 
non  réputé  indigent.  La  taxe  est  due  pour  toute  ha- 
bitation meublée,  alors  môme  que  le  propriétaire 
ou  locataire  n'y  a  pas  établi  son  domicile  réel  et 
ne  l'habite  que  temporaireiuont.  La  cote  de  chaque 
contribuable  est  déterminée  d'après  le  loyer  de  son 
habitation  pei'sounelle  et  de  celle  de  sa  famille. 
;{.  Contribution  foncière.  Portes  et  fenêtres. 

On  peut  dire  en  principe  que  ces  deux  contribu- 
tions n'existent  pas  en  Algérie,  cepeudant  quelques 
communes  ont  été  autorisées,  par  décrets  spéciaux, 
à  percevoir,  à  titre  de  taxe  municipale,  une  conlri- 
bution  sur  la  propriété  foncière  bâtie  ou  non  bàlie. 
On  peut  citer  connue  étant  dans  ce  cas,  les  com- 
munes d'Alger  et  de  Mustapha  et  celle  de  Eône 
dans  le  dé|)artement  de  Constantiue. 
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4.  Tases  assinii/ccs  et  Prcsta/io/ix. 
Sont  assimiloes  aux  contributions  lUrecles  en 
Algfî'rie,  la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  la  rede- 
vance des  mines,  la  taxe  pour  les  bourses  et  cham- 
bres de  commerce,  les  droits  de  visite  chez  les 
pharmaciens  et  droguistes.  Sauf  quelques  excep- 
tions, la  loi  du  2\  mai  1830  sur  les  chemins  vici- 
uaux  est  applicable  à  l'Algt^rie.  {D.  '.y  juillet  18.ji, 
rendu  exécutoire  e/i  territoire  militaire  par  arrê- 
tés (les  ".'0  arril-2l  mai  IS(>.j.) 

4.  Impôts  indirects. 

Les  impots  indirects  perçus  en  Algérie  sont,  si 
ou  excepte  l'octroi  de  mer,  la  reproduction  de  ceux 
cxi-taut  dans  la  métropole,  avec  cette  dillérence 
que  les  droits  perçus  sont  eu  général  moins  élevés 
dans  la  colouie  qu'en  l-'rauce. 

Ces  impots  comprennent  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  les  droits  de  douane,  les  con- 
tributions diverses  formées  de  certaines  taxes  in- 
directes et  l'octroi  de  mer. 

1.  Enregislremciit. 

La  législation  concernant  l'enregistrement  a  été 
réglée  par  l'ordonnance  du  19  octobre  ISil  qui  a 
déclaré  applicables  à  l'Algérie,  sauf  certaines  excep- 
tions, les  lois  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypo- 
théqués en  vigueur  dans  la  métropole  à  cette  époque. 

Les  exceptions  autorisées  par  ladite  ordonnance 
subsistent  encore  aujourd'hui  et  comiueclles  cons- 
tituent une  véritable  dérogation  au  droit  commun, 
il  peut  être  utile  de  reproduire  ici  le  texte  même 
des  articles  qui  les  ont  introduites: 

"  Art.  2.  —  Il  ne  sera  perçu  pour  les  droits  d'enre- 
gistrement, de  greffe  et  d'hypothèques,  que  la 
moitié  des  droits  soit  lixes,  soit  proportionnels,  dé- 
cime non  compris,  qui  sont  perçus  en  France,  sans 
que,  néanmoins,  dans  aucun  cas,  le  minimum  du 
droit  perçu  pour  un  même  acte  puisse  être  au- 
dessous  de  20  centimes. 

«  Art.  l.  —  Les  mutations  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  droits  et  créances,  opérées  par  décès, 
ne  sont  assujetties  à  aucun  droit  ni  soumis  à  au- 
cune déclaration. 

a  Art.  7.  —  Les  lois  et  ordonnances  qui  seraient 
rendues  en  France  relativement  aux  droits  d'eure- 
gistremeut,  de  greffe  et  d'hypothèques  ne  devien- 
dront exécutoires  eu  Algérie  qu'en  vertu  d'ordon- 
nances spéciales.  » 

En  conformité  des  dispositions  qui  précèdent,  des 
lois  et  décrets  successifs  ont  déclaré  applicables  à 
l'Algérie,  sauf  les  réserves  portées  à  l'article  2 
précité  : 

1»  Les  articles  5  à  10  inclusivemeal  de  la  loi  du  18  mai 
1850  sur  l'enrcirislroment. 

•£'  La  loi  du  Ï9  juillet  l?jt.5,  portant  à  l  fr.  50  en  principal 
le  droit  d'cnregisiremcnt  de  l  fr.  établi  par  rartlclo  68,  §  i-^r, 
U"  ao.  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  pour  certains  e.xploits 
relatifs  au.v  procédures  civiles;  portant  à  4  fr.  en  princi- 
pal le  droit  de  2  fr.  établi  par  l'article  68,  §2,  n"  a,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  et  par  l'article  4.3,  U"  4,  de  la  loi  du 
28  avril  1816  pour  les  avis  de  parents  et  certains  nroci'S- 
vcrljaux;  portauL  k  lo  fr.  en  principal  le  droit  de  5  fr. 
établi  par  1  article  lii,%i,n"  2, de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
pour  actes  d'émancipation. 

3»  Les  articles  22  à  24  inclusivement  de  la  loi  du  il  juin 
1859  sur  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment pour  les  marclies  et  traités  réputés  actes  de  com- 
merce. 

4"  Les  articles  6  à  il  inclusivement  de  la  loi  du  23  juin 
1857  et  les  décrets  relatifs  au  droit  de  transmission  sur  les 
actions  et  obligations  de  sociétés,  compagnies  ou  entre- 
prises françaises  et  étrangères. 

5«  La  loi  du  23  août  1871, établissant  de  nouveaux  droits 
d'enrcLMStrement. 


6»  L'article  lide  la  loi  du  28  février  1872.  relatif  aux  décla 
rations  des  locations  verijales. 

1"  La  loi  du  28  février  1872  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment. 

S"  La  loi  du  19  février  1874,  portant  augmentation  dos 
droits  d'earegisi renient. 

il"  La  loi  dû  27  juillet  1H70  relative  aux  droits  d'onrogis- 
tremenl  sur  les  ecliane:es  d'innneuhles  ruraux. 

10"  Les  lois  des  i(i  septembre  1871  et  30  mars  1872,  cou- 
ceruaut  les  ilroils  de  Iransniission  des  litres  nominatifs  et 
au  jiorleur,  ainsi  ipie  le  décret  du  21  mai  1872  rendu  pour 
l'exécution  de  celle  dernière  loi. 

11"  La  loi  tlu  8  février  is75,  établissant  divers  droits  d'en- 
regislrement. 

12"  La  loi  du  2ï)  juillet  1882,  établissant  un  décime  on  sus 
du  princi|)al  des  droits  d'enregistrement^  de  gretfe  et  il'liy- 
liullic(pies.  Ml  i)rulit  du  service  de  rassislauce  [)ulili(iue. 

2.  Timbre. 
La  législation  sur  le  timlu'c  eu  Algérie  (;sl  la 
même  qu'en  France,  mais  les  lois  qui  régissent  ce 
service  ne  sont  applicables  dans  la  colonie  (jinï 
lorsqu'elles  ont  été  promulguées  par  <les  décrets 
spéciaux. 

;j.  Doua/tes. 
L'Algérie,  eu  matière  de  douanes,  est  soumise  à  la 
loi  spéciale  du  7  juillet  1807.  Elle  est  aussi  régie 
par  la  législation  de  la  métropole,  ccpeuduut  l'im- 
pôt sur  le  sel,  le  droit  de  st;distique,  de  même  que 
quelques  taxes  intérieures,  ne  sont  pas  perçus  dans 
la  colonie.  Les  douanes  sont  organisées  comme  eu 
France  et  rattachées  au  ministère  des  linauces. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  juillet  lS(i7,  concer- 
nant le  régime  coiumercial  de  l'Algérie,  les  produits 
naturels  ou  fabri(iuès  de  la  colonie  sont  admis  en 
franchise  à  leur  entrée  en  Franco,  et,  réciproque- 
ment, les  produits  français  ou  nationalisés  jouis- 
sent de  la  même  franchise  en  Algérie. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  l'étranger, 
Fimportation  des  produits  eu  Algérie  donne  lieu  à 
la  perception  de  taxes  qui  ont  plutôt  un  caractère 
fiscal  que  pi'otccteur. 

Les  produits  étrangers  importés  par  mer  sont 
divisés  en  quatre  classes  : 

La  première  comprend  les  sucres,  cafés  et  épi- 
ces  qui  sont  assujettis  à  des  droits  lixes  dont  le 
quantième  est  déterminé  par  les  tarifs  de  douane 
(L.  IG  mars  1875); 

La  deuxième  classe  est  composée  des  produits 
industriels  et  ouvrés  passibles  du  tiers  seulement 
des  droits  perçus  dans  la  métropole; 

La  troisième  comporte  les  tissus,  bâtiments  de 
mer,  boissons  fermentées  et  distillées;  les  marchan- 
dises de  cette  classe  acquitteul  les  mêmes  droits 
qu'eu  France  ; 

Enfin,  la  quatrième  comprend  les  produits  qui 
ne  ligurent  pas  dans  les  trois  autres  classes  et  (jui 
sont  admis  eu  franchise. 

i'our  ce  qui  est  des  importations  par  les  frontiè- 
res de  terre,  les  produits  naturels  ou  fabriqués  ori- 
ginaires de  la  Tunisie,  du  Maroc  et  du  sud  de  l'Al- 
gérie sont  exempts  de  droits.  Quant  aux  produits 
de  toute  autre  origine,  ils  sont  soumis  aux  mêmes 
droits  que  pour  l'importation  par  mer.  Une  loi  du 
8  juillet  1871,  portant  augiuentation  de  droits  sur 
les  boissons  fermentées,  a  été  rendue  applicable 
en  Algérie  et  une  loi  du  IG  mars  187Ô  a  établi  un 
nouveau  tarif  pour  les  sucres,  cafés  et  chocolats. 

Aux  droits  cle  douanes  qui  viennent  d'être  éiui- 
mérés,  il  convient  d'ajouter  les  droits  sanitaires, 
les  droits  de  navigation,  de  quai,  de  péage,  de 
plombage,  d'estampillage  dont  le  service  des  doua- 
nes est  également  chargé  d'opérer  le  recouvre- 
ment. 
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-i.  Tabacs. 

La  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac 
sont  libres  en  Algérie. 

Jusqu'en  1854,  le  monopole  français  n'avait  pas 
essayé  de  faire  directement  concurrence  aux  pro- 
duits indigènes.  On  se  bornait  à  considérer  l'Algérie 
comme  terre  étrangère  et  à  livrer  les  tabacs,  sous 
le  bénéfice  des  primes  d'exportation,  aux  indigènes 
algériens  qui  en  faisaient  la  demande. 

Un  décret  du  31  mai  1854  décida  qu'il  serait 
établi,  dans  les  villes  d'Algérie  où  il  existait  des 
entrepôts  de  poudres  à  feu,  des  entrepôts  de  ta- 
bacs, autres  que  les  cigares,  provenant  du  mo- 
nopole. 

i'ius  tard,  un  arrêté  ministériel  du  29  septembre 
18G4  autorisa  la  vente  des  cigares. 

Aujourd'hui,  la  vente  des  tabacs  et  des  cigares 
s'y  fait  dans  5  entrepôts  et  un  certain  nombre  de 
débits,  à  des  prix  qui  ont  été  fixés  par  le  décret 
du  27  mars  I8S0.  Ces  prix  sont  tous  inférieurs  à 
ceux  de  la  métropole.  Un  grand  nombre  d'entre 
eux  sont  même  inférieurs  aux  prix  d'exportation. 

Naturellement,  la  réimportation  en  France  est 
interdite. 

En  1882,  la  vente  des  tabacs  du  monopole,  en 
Algérie,  a  atteint  104,304  kilogr.  pour  un  produit 
de  570, 4ô6  fr. 

5.  Contributions  diverses. 

Sous  cette  dénomination  sont  compris  les  droits 
suivants  :  droit  de  licence,  droit  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  droit  sur  la  fabrication  et 
la  vente  des  poudres  et  droit  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  taxes  du  service  des  postes  et 
télégraphes. 

Droit  de  licence.  —  Le  droit  de  licence  concer- 
nant la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  et  des 
tabacs,  est  régi  en  Algérie  par  l'ordonnance  du 
31  janvier  1847,  contenant  règlement  général  sur 
cette  matière.  Cette  ordonnance  fait  connaître  les 
assujettis  au  droit,  le  montant  des  droits  étabUs 
d'après  les  diverses  classes  du  tarif,  enfin,  les  peines 
applicables  en  cas  de  contravention. 

Droit  de  garantie.  —  La  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent  a  été  établie  en  Algérie  par  un  dé- 
cret du  24  juillet  1857  qui  reproduit  la  législation 
de  la  métropole. 

Poudres  à  feu.  —  La  législation  sur  la  faljrication 
et  le  commerce  des  poudres  est  la  môme  en  Algé- 
rie qu'en  France.  Celte  matière  est  régie  par  une 
ordonnance  du  4  septembre  1844. 

Vérification  des  poids  et  mesures.  —  Tout  ce  ([ui 
concerne  les  poids  et  mesures  est  régi  en  Algérie 
par  l'ordonnance  du  2G  décembre  1842,  complétée 
par  un  règlement  d'exécution  en  date  du  22  mai 
l8iC,  ainsi  (|ue  par  divers  décrets  sul)sé(iuents. 
Elle  est  la  reproduction  de  la  loi  de  la  métropole 
du  4  juillet  1837.  L'ordonnance  précitée  l'ait  con- 
naître les  poids  et  mesures  dont  il  est  l'ait  usage 
eu  Algérie,  les  formalités  de  la  vérification,  les 
agents  qui  en  sont  chargés,  la  constatation  de  con- 
traventions et  les  droits  de  vérification. 

Postes.  —  Le  service  des  postes  et  télégraphes 
est  soumis  en  Algérie  à  la  législation  de  la  métro- 
pole. Les  lois  et  règlements  en  vigueur  en  France 
sont  appliqués  dans  la  colonie  sans  promulgation 
spéciale. 

6.  Budget  dn  Gonvernement  général  de  l'Algérie. 

Jusfju'au  décret  du  2G  avril  1881,  dit  de  ratta- 
rliciufiit,  f|iii  a  placé  lc.-<   diirérents  S(!rvic('S  civils 
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de  l'Algérie  sous  les  ordres  des  ministres  compé- 
tents, le  budget  général  de  l'Algérie  formait  une 
annexe  de  celui  du  ministère  de  l'intérieur  et  l'or- 
donnancement des  crédits  appartenait  de  droit  au 
gouverneur  général. 

D'après  ce  décret  :  «  les  propositions  budgétai- 
res concernant  les  services  civils  de  l'Algérie  sont 
arrêtées  par  les  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, sur  l'avis  du  gouverneur  général  et  après 
examen  du  conseil  supérieur.  Elles  figurent  dans 
un  budget  spécial  formant  une  annexe  du  budget 
général  de  l'htat.  Les  ministres,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  disposent  des  crédits  qui  leur  sont 
ouverts  de  ce  chef  dans  les  mêmes  formes  et  con- 
ditions et  sous  les  mêmes  responsabilités  que  pour 
le  budget  métropolitain.  » 

Cependant,  par  suite  des  difficultés  qu'aurait  pré- 
sentées, au  point  de  vue  de  l'exécution  des  règles 
de  la  comptabilité  publique,  rétablissement  du 
budget  algérien  suivant  les  dispositions  du  décret 
précité,  ou  a  inscrit  les  crédits  allerents  aux  di- 
vers services  de  l'Algérie  à  la  suite  de  chacun  des 
chapitres  concernant  les  services  similaires  de  la 
métropole.  Pour  faciliter  Tapplication  de  ce  mode 
de  procéder,  un  décret  postérieur  du  13  mai  1882 
autorise  chaque  ministre  à  déléguer  au  gouverneur 
général  tout  ou  partie  des  crédits  ouverts  pour 
l'Algérie  au  budget  de  son  département. 

Les  recettes  et  les  dépenses  se  rapportant  au 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  pour  18Si, 
forment  un  tableau  annexé  au  budget  général  de 
l'État  et  dressé  en  exécution  de  l'article  7  du  dé- 
cret du  2G  août  1881.  Ce  tableau  comprend  les  re- 
cettes ordinaires  et  les  recettes  sur  ressources 
spéciales. 

Les  recettes  ordinaires  sont  formées  des  produits 
perçus  par  les  services  ci-après  :  enregistrement, 
timbre  et  domaines,  douanes,  contributions  diver- 
ses, postes  et  télégraphes,  produits  spéciaux  grou- 
pés sous  le  nom  de  produits  divers. 

Les  ressources  spéciales  ne  comprennent  plus, 
à  partir  de  1884,  que  le  dixième  du  principal  des 
impôts  arabes  attribué  aux  chefs  collecteurs,  les 
autres  ressources,  telles  que  les  produits  des  cen- 
times extraordinaires  établis  sur  l'impôt  arabe  et 
affectés  à  la  constitution  de  la  propriété  indigène, 
le  remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  algériens,  et  les  pro- 
duits affectés  au  service  de  l'assistance  hospita- 
lière qui,  précédemment,  faisaient  partie  du  budget 
sur  ressources  spéciales,  ont  été  rattachées  au 
budget  ordinaire  à  partir  de  1884. 

Les  dépenses  comprennent  les  sommes  néces- 
saires à  l'exécution  des  services  publics  en  Algérie 
qui  ressortissent  aux  ditrérentsministères,  les  frais 
de  rô^ie,  de  perception  et  d'exploilation  des  im- 
]iôts  et  revenus  })ublics,  les  remboursements,  res- 
titutions, non-valeurs  et  [)rinies. 

Les  prévisions  de  recettes  du  budget  de  1883 
s'élèvent  au  total  général  à.    .  .  .     34,650,100  fr.' 

Les  dépenses  sont  évaluées  à  .     32,747,981  fr. ' 

Recettes. 

Contributions  arabes,  part  revcnani  ;i  l'I^laf.  (;,3l7,30or 

l'alciiles 1,140,400 

Ta.Kus  assimilons ii;m,100 

Impôts  (lirucLs 7.i;l'.5,800'' 


1.  CliillVe  iIdiiiiô  i»;u'  M.  Tiriiian  dans  son  dernior  exposé 
il(.'  la  silualiuii  genc'rale  du  i'Alj^'erio  (1S82). 
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Uoinaiiii-'s 2,188,000' 

Foriîts ;>S0,000 

Pixnluits  liouKuiiaux  .   .        3,0()S,000f 

KurogisUvmoiit 3,iK;i,ooji' 

Timbre 3,185,000 

Douanes 7, 108,000 

r.oulributionsiliverses 2,557,300 

Postes i,r.io,ooo 

Télégraphes l,i5(i,0i)0 

Divei"s  revenus 7{;o,;>()s 

Produils  divers nii,ooi) 

Impôts  et  revenus  indirects  .  .      ■Jii,7."i7,'.'nsi 

Dépenses. 

Le  relevé  suivant  ne  comprend  que  les  dépenses 
ordinaires,  c'est-à-dire  celles  au  paiement  desquel- 
les il  est  pourvu  par  les  recettes  ordinaires. 

Dépenses  d'administration.  —  Au  budget  de  18.s.{. 
les  dépenses  d'administration  classées  sous  le  titre 
de  services  généraux  des  ministères  comprennent 
un  total  de  32.7i7,ysi  fr.,  savoir  : 

Services  placés  dans  les  conditions  du  décret  du 
26  août  18S1  : 

Gouvernement  général.  —  Administration  civile  et  mili- 
taire; publications;  instruction  publique  musulmane  et 
beaux-arts;  justice  musulmane;  culte  musulman;  en- 
couragements à  l'agriculture;  hydraulicjue  agricole; 
travaux  publics '.   .   .   .      25,353,253'' 

Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes.— ln{(i- 
rieur;  service  dos  prisons;  établissements 
pénitentiaires:  culte  catholique;  culte 
protestant  ;  culte  Israélite 3,010,814 

Ministère  de  la  justice.  —  Justice  française.        1,660, -100 

Ministère  de  l'instruction  publique.  —  \(\im- 
nislration  académique;  enseignement  su- 
périeur; bibliothèque  et  musée  d'.\lger; 
subvention  au  Ivcée  d'Alger,  au  collège 
de  Coastantinc;  bourses;  subvention  aux 
écoles  normales,  écoles  primaires,  etc.  .        1,979,150 

Ministère  de  l'agriculture 182,475 

De  cet  ensemble  de  dépenses,  soit.  .  .      32,i!)i,i2:i'' 

il  y  a  lieu  de  déduire,  comme  ne  s'appliquant  pas 
à  l'entretien  ordinaire  : 

1°  Les  provisions  payées  aux  compagnies  concession- 
naires des  clieniins  de  l'er  algériens  et  tunisiens  pour  ga- 
rantie d'intérétsde  leurs  lignes.      9,541, OOOf  ] 

^s"  Les  dotations  pour  construc-  (    ,„  kq^  ~~7 

lion  de  nouvelles  sections  de  i    iu,oab,bb( 

routes  nationales,  ponts,  etc.    .      1,052,067   ) 

Les  frais  d'administration  et  d'entretien    

proprement  dits  s'élèvent  donc  à 21,594,455' 

Frais  de  régie,  de  perception,  restitution,  etc.  — 
Services  placés  dans  les  conditions  du  décret  du 
?6  août  1881  : 

Contributions  directes  et  diverses;  enregistrement  et  do- 
maines; topOLTraplde;  forêts,  etc 5,564,653f 

Ministère  des  finances.  —  Trésorerie  d'Afri- 
que; douanes;  restitutions  d'amendes,  etc.        2,292,240 

Ministère  des  postes  et  télégraphes 3,296,633 

Total  des  frais  de  régie,  ctc il, 153, .526'' 

Récapitulnlion. 

Dépenses  générales  d'administration.   .  .  21,594,4.55'' 

Frais  de  régie,  de  perception,  etc 11,153,526 

Total  des  dépenses  ordinaires.  .   .      32,747,9x1'' 

Les  attributions  du  g-onverneur  général  s'exer- 
cent à  l'égard  des  intérêts  généraux  de  la  colonie; 
la  gestion  des  intérêts  départementaux  et  commu- 
naux est  conliée,  la  première  à  des  préfets,  la  se- 
conde à  des  inaires  ou  à  des  administrateurs  spé- 
ciaux nommés  par  le  gouverneur  général. 

6.  Organisation  départementale. 

L'organisation  departcmcnlale  comporte,  comme 
eu  France,  à  la  tète  de  chacun  des  trois  dépar- 
tements algériens,  un  préfet,  un  conseil  de  pré- 
fecture et  un  conseil  général.  Le  préfet,  agent  du 
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pouvoir  central,  a  les  môiues  attributions  qu'en 
France;  le  conseil  de  préfecture,  tribunal  adminis- 
tratif, exerce  sa  compétence  sur  tout  le  territoire 
civil  et  militaire  soumis  à  mitre  domination.  Quant 
aux  conseils  généraux,  ils  présentent,  eu  ce  qui 
touche  leur  composilion,  deux  parlieularilésqui  les 
distinguent  de  ceux  de  France  :  la  première  con- 
siste dans  la  présence  d'indigènes,  minimes  par  le 
gouverneur  général,  au  sein  de  ces  assemblées  loca- 
les, et  la  seconde  dans  la  parlicipalion  aux  travaux 
de  ces  conseils  du  général  conunaiidant  la  division 
Itour  les  aU'aires  concernant  le  territoire  de  com- 
maudement. 

lU(dfjets  départementaux. 

Le  budget  départemental  est  formé  de  deux  cha- 
pitres distincts  :  le  budget  ordinaire  et  le  budget 
extraordinaire.  Le  fait  le  plus  important  à  consta- 
ter en  ce  qui  concerne  les  budgets  locaux  en  Al- 
gérie est  que  les  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes  qui  forment  le  principal  élément 
des  budgets  départementaux  de  la  métropole , 
n'existent  pas  eu  Algérie.  Ces  ressources  sont  rem- 
placées par  les  prélèvcmcuts  opérés  sur  le  mon- 
tant des  impôts  arabes,  auxquels  viennent  s'ajouter 
les  produits  éventuels,  les  sui)ventions  de  l'État, 
les  contingents  communaux  et  les  subventions  des 
particuliers  pour  construction  de  chemins  vicinaux 
et  de  chemins  de  l'er  d'intérêt  local. 

Le  budget  extraordinaire  est  alimenté  :  1"  par 
les  emprunts;  2"  par  les  ventes  d'inuneubles  et 
d'objets  mobiliers. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire 
et  du  budget  extraordinaire  des  départements  de 
l'Algérie  sont  semblables  et  analogues  à  celles  pré- 
vues par  la  loi  du  10  août  1871  :  il  sulTira  de  s'y 
reporter  pour  en  avoir  l'énumération. 

Les  recettes  effectuées  aux  titres  des  budgets  dé- 
partementaux depuis  1849,  se  résument  comme  suit  : 


KIIDGET    ORDINAIRE. 

ISOO. 

1869. 

1875. 

1883. 

Alger 

Oran 

Constanlinc  . 

t,!):i2,«Sl'08 
I,51I6,3S(I  (H 
5, 657, ose  n 

^,!).1:^,i2^•'82 

1,0«7,8(I2  (7 
2,920,219  51 

1,021, n76l"97 
1,600,7(11  63 
.■1,007,050  16 

3,571,8:!6l'65 
1,006,061  OU 
:i,188,!)12  117 

Total.  . 

6,18j,875l'(lii 

"j,!il7,li:iiso 

C,:i;i5,i28l"76 

8,600, SI  ;!102 

BUDGET    EXTKAOllDlNAIItE  . 

IlHCiUTEMESTS. 

1800. 

1SG9. 

187.';. 

1883. 

-Mger 

(jran 

Constaiiline  . 

44, 085 f 14 

3,512  58 

41,156  87 

113, 424 ''22 

6,311  02 

124  00 

212,5.57 ''36 
133,882  98 
274,425  19 

5,.')92,200''on 

1,500  00 

100  00 

Total.  . 

88,751 '■59 

119,859f24 

620,s65f53 

5,1)93,800 '"00 

7.  Organisation  communale. 

L'administration  communale  algérienne  n'est  pas 
uniforme  : 

En  territoire  civil,  administré  par  les  préfets, 
elle  comprend  des  comimcnes  de  plein  exercice, 
constituées  comme  cclhis  de  la  métropole,  et  des 
cutnmunes  mixtes  où  un  administrateur,  nommé 
par  le  gouverneur  général  et  assisté  d'iimï  coni- 
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mission  municipale  dont  les  membivs  sont  nommés 
par  l'administration,  remplit  sous  la  surveillance  et 
le  contrôle  du  sous-préfet  les  fonctions  de  maire. 

La  commune  mixte  représente  en  quelque  sorte 
l'état  de  transition  entre  la  commune  indigène  dont 
il  sera  parlé  ci-après  et  la  commune  de  plein  exer- 
cice. 

Eh  territoire  militaire  ou  de  commandement, 
administré  par  des  officiers  généraux,  l'organisa- 
tion municipale  comprend  des  communes  mixtes 
et  des  communes  indigènes;  chacune  d'elles  pos- 
sède une  commission  municipale  dont  les  membres 
sont  civils  et  nommés  par  l'administration. 

Les  communes  situées  en  territoire  de  comman- 
dement sont  administrées  par  des  officiers  de  i)u- 
reaux  arabes,  sous  les  ordres  des  généraux  com- 
mandant les  subdivisions  ;  ils  ont  la  haute  main  sur 
les  chefs  et  magistrats  arabes.  Leur  nombre  tend  à 
diminuer  considérablement  par  suite  de  l'extensioa 
du  territoire  civil.  Par  uu  décret  eu  date  du  6  avril 
1882,  l'administration  indigène  des  populations 
établies  en  Algérie  dans  les  territoires  de  comman- 
dement est  exercée  par  le  gouverneur  général  ci- 
vil, dans  les  mômes  conditions  qu'avant  la  promul- 
gation du  décret  du  2 G  novembre  1S81  qui  avait 
confié  cette  administration  au  commandement  du 
1 9*  corps  d'armée. 

Par  dérogation  expresse  au  principe  de  la  gratuité 
des  fonctions  municipales,  les  maires  et  adjoints 
en  .Algérie  reçoivent  une  rémunération  annuelle. 

1.  Budgets  communaux. 

Communes  de  plein  exercice  et  communes  mix- 
tes. —  L'organisation  communale  de  TAlgérie  com- 
prend, ainsi  qu'on  l'a  vu,  des  comnuines  de  plein 
exercice,  des  communes  mixtes  et  des  communes 
indigènes. 

Le  budget  des  communes  de  pleiu  exercice  et 
des  communes  mixtes,  comprenant  le  budget  ordi- 
naire et  le  budget  extraordinaire,  se  décompose  de 
la  manière  suivante: 

Budget  ordinaire.  Receltes.  —  Les  recettes  des 
communes  ont  les  mômes  sources  en  Algérie  que 
dans  la  métropole,  moins  Icscentimesaddilionnels; 
il  convient  toutefois  d'y  faire  ligurer  la  taxe  sur  les 
loyers  et  l'octroi  de  mer  dont  il  est  parlé  plus  loin. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  ont  pour  objet  les 
mômes  services  qu'en  France;  il  convient  toutefois 
d'y  ajuuter  les  indemnités  allouées  aux  maires  et 
adjoints. 

Budget  extraordinaire.  —  Les  dépenses  et  re- 
cettes (jui  forment  le  budget  extraordinaire  des 
communes  algériennes  sont  analogues  à  celles  de 
la  métropole  allcclées  au  môme  budget  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

La  .situation  llnancière  des  communes  jiubliée 
chaque  aimée  par  le  ministère  de  rintérieur,  l'ail 
connaître  les  résultats  suivants,  résumés  par  dè- 
parlement  en  ce  qui  concerne  1  Algérie  : 

Situation  en  1882  des  communes  de  l'Algérie. 
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Dans  la  colonne  des  recettes  ordinaires  n'est  pas 
compris  le  produit  des  prestations  pour  les  chemins 
vicinaux. 

Commiutes  indigènes.  —  Les  dépenses,  les  re- 
cettes elles  budgets  des  communes  iudigènes  sont 
réglementés  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du 
20  mai  1868,  portant  organisation  municipale  du 
territoire  militaire.  Parmi  les  dépenses  obligatoires 
olfrant  un  caractère  particulier  en  dehors  des  det- 
tes exigibles  et  des  frais  d'adnnnistration  de  toute 
nature,  il  convient  de  citer  l'hébergement  des  hô- 
tes dans  les  chefs-lieux  de  subdivisions  et  de  cer- 
cles ;  l'entretien  des  indigènes  traduits  devant  les 
commissions  disciplinaires  ou  condamnés  par  elles, 
l'achat  et  l'entretien  des  étalons  des  tribus. 

Les  recettes  sont  analogues  à  celles  des  commu- 
nes de  plein  exercice  et  se  divisent  en  recettes  or- 
dinaires et  recettes  extraordiuaire's;  parmi  les  pre- 
mières figurent  les  centimes  additionnels  à  l'impôt 
arabe,  les  autres  natures  de  produits  ne  présen- 
tent rien  de  particulier. 

2.  Octroi  de  mer. 

L'octroi  de  mer  constitue  une  des  ressources  les 
plus  considérables  du  budget  des  communes;  il 
est  perçu  par  radministralion  des  douanes,  moyen- 
nant un  prélèvement  de  5  p.  100  :  1°  dans  les  vil- 
les du  littoral,  sur  les  denrées  arrivant  par  mer; 
2^  aux  frontières  de  terre,  sur  tous  les  produits 
tunisiens  et  marocains  passibles  d'un  droit  à  l'en- 
trée par  mer. 

L'octroi  de  mer  porte  d'une  manière  générale 
sur  les  boissons  (vins,  cidres,  poirés  et  hydromels), 
liqueurs,  eau.v:-de-vie  et  esprits,  les  comestibles, 
les  épices  et  sur  leurs  divers  succédanés  ;  il  est 
également  perçu  sur  les  tabacs  et  sur  les  savons 
autres  que  ceux  de  parfumerie. 

Le  tarif  actuellement  en  vigueur  date  du  10  oc- 
tobre 18()0,  il  a  été  déclaré  applicable  jusqu'en 
1884.  Le  produit  de  l'octroi  de  mer,  en  1881,  s'est 
élevé  à  G,8G8,G07  fr.,  en  augmentation  de  plus  de 
2  millions  sur  l'exercice  précédent  et  de  340,000  fr. 
sur  les  évaluations  de  l'administration. 

III.  ASSISTANCE  PDBLIQDE  EN  ALGÉRIE. 

Bureaux  de  bienfaisance  européens.  —  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance  européens  en  Algérie  sont 
soumis  à  la  môme  législation  financière  que  ceux 
de  la  métropole  [D.  13  juill.  1849).  Par  suite,  les 
droits  perçus  en  France  au  profit  des  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance,  sur  les  bals,  spectacles, 
concerts,  feux  d'artilices,  danses  et  fôtes  quelcon- 
ques où  le  public  est  admis  en  payant,  sont  préle- 
vés en  Algérie  dans  les  mômes  formes  et  propor- 
tions et  aiïectés  à  la  môme  destination.  Ces  droits 
forment,  avec  les  subventions  des  connnunes,  les 
recettes  ordinaires  des  bureaux  de  bienfaisance; 
les  recettes  extraordinaires  comprennent  les  pro- 
duits des  troncs,  (] notes,  etc.,  la  valeur  des  dons 
et  legs  et  les  produits  divers. 

A  ces  ressources  viennent  s'ajouter  6  centimes 
additionnels  aux  impôts  arabes  perçus  dans  les 
communes  mixtes  et  indigènes  et  dont  le  produit 
est  versé  a  l'État,  au  budget  des  ressources  spécia- 
les. De  plus,  la  loi  du  29  juillet  1882  a  autorisé  la 
l)erception,  au  profit  du  service  de  l'assistance  pu- 
ijUipie,  d'un  décime  spécial  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  de  l'Algérie  sont 
soumis  au  contrôle  du  conseil  municipal,  du  pré- 
fet l'i  d'im  inspecteur   spécial,  et  les  receveurs  de 
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ces  établissements  sont,  comme  eu  Franco,  justi- 
ciables de  la  Cour  dos  comptes  ou  dos  conseils  de 
profoclure. 

A  la  tin  do  ISS?,  leur  nombre  s'olevait  à  '2S,  ré- 
partis comme  suit  entre  les  trois  départements: 
Alger  r?,  0ran9,  Constauline  7.  pour  une  popula- 
tion secourue  de  plus  de  13,000  personnes,  dans 
laquelle  no  se  trouvent  pas  compris  les  3,000  indi- 
gènes musulmans  secourus  par  le  bureau  do  bien- 
faisance spécial  créé  à  Alger  par  décret  du  j  dé- 
cembre 1867  et  réglementé  par  l'arrête  du  gou- 
verneur général  du  7  mars  1871. 

IV.  COMai£RC£  GENERAL. 

On  sait  quels  lourds  sacrilices  la  France  s'est 
imposés  on  faveur  do  l'.Ugérie  depuis  l'occupation 
du  pays,  il  est  juste  de  constater  qu'ils  n'ont  pas 
été  faits  en  vain. 

Le  développement  de  l'Algérie  est  manireste  :  il 
résulte  tant  de  l'accroissement  do  la  population  eu- 
ropéenne signalé  lors  du  dénombrement  elTectué 
en  ISSl  que  do  l'o.xtension  qu'a  prise  le  mouvement 
commercial  depuis  la  conquête,  et  spécialement  à 
partir  de  1872. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  le  développement 
du  commerce  de  l'Algérie  depuis  1830  jusqu'à  1881 
inclusivement.  Ou  n'a  donné  que  les  moyennes 
pour  la  période  des  io  premières  années. 

A  partir  de  1870.  le  tableau  du  monvenicnt  com- 
mercial est  Inscrit  par  iinnèe. 

Commerce  de  l'Algérie  de  1830  à  1881. 


.M.r.KI{IK 


1(1^ 


AN.NEF-S. 


Fr. 

1 830-1840  (■•yenoeaBunellf)     15,060,000      2,080,000 
1841-lSôO  —  71,900,000       3,680,000 

1851-1S60  —  S0,S40,000'   31,190,00) 

1»G1-1870  —  172,i;34,617|    81,628,000 

1>71 jly5, 002, 81.')!  111,700,672 

1,72   197,044,977; 164,608,634 

1^73 '20o, 737, 200' 152,216,306 

1874 Î196, 255, 214:149, 352,89.=) 

1S7Ô   192,358,420,143,932,422 

1S76 |213, 532, 396j  166,530,581 

1.'57: 21i:,5-j9, 241   133,601,898 

1878 1236,006,613  131,089,818 

1879 1272,126,102!  151,918,421 

188J   303,434,641  168,835,130 

l'iSl 342,2.-.2,060  143,584,603 


TOTAUX. 


17,140,000 
75,580,000 
112,030,000 
2.-)4,232,000 
306,703,517 
361,618,611 
3,".8,953,566 
345,6118,109 
3.36,290,848 
380,062,977 
350,191,139 
367,096,431 
424,044,523 
472,269,777 
485,837,263 


En  ne  cousidérant  dans  le  tableau  qui  précède 
que  le  mouvement  général  depuis  1878,  on  s'a- 
perçoit qu'il  présente  de  1878  a  1882  une  augmen- 
tation de  118,740,432  fr.  due,  pour  la  plus  grande 
part,  aux  importations. 

Le  commerce  exportation  eu  1880  présentait  sur 
1879  une  augmentatiou  de  16,'.)  10,7 15  Ir.,  tan- 
dis qu'en  1881  il  accusait  une  diminution  de 
25,260,533  fr.  L'écart  que  l'on  constate  entre  les 
résultats  de  ces  deux  années  est  dii  principalement 
à  des  causes  générales,  telles  que  les  travaux  de 
construction  des  voies  ferrées  exécutés  dans  la  co- 
lonie, l'accroissement  de  l'eireclif  des  troupes  à 
la  suite  de  l'insurrection,  la  séclieresse  de  l'année 
1881,  et  cet  écart  aurait  été  encore  plus  considé- 
rable si  d'autres  circonstances  toiites  particulières 
n'avaient  exercé  une  influence  lavordUle  sur  les 
transactions  commerciales  ;  c'est  ainsi  que  le  dé- 
cret du  18  février  1881,  proliibant  l'introduction 
de  viandes  salées  d'origine  américaine,  a  favorisé 
le  commerce  français,  et  que  le  décret  du  25  sep- 


tembre 1880,  frappant  los  malériaii\  do  construc- 
tion d'un  droit  de  2  p.  100,  a  prolilc  au  cuinmorci' 
algérien  par  K-  ralentissement  des  inipitrtations  du 
au  developpoinent  do  l'oxploitation  dans  la  coioiiio 
des  carrières  produisant  les  matières  analogues  à 
celles  importées  auparav.iut. 

Les  tableaux  sni\anls  nunitrentle  mouvement  du 
commerce  général,  tant  a  l'iniporlation  ipi'à  l'ex- 
portalion  pour  l'année  ISSi. 

8.  Importations. 

Le  montant  total  des  niart  liaudises  importées  en 
issl  s'c'st  élevé  au  chiIVre  île  342,252,GG0  fr.  et  se 
décompose  d'après  la  valeur  des  objets  île  la  ma- 
nière suivante  : 

État  résumé  des  valeurs  des  principalos  marchan- 
dises importées  en  1881  (commerce  gùntral). 


DKSir..NATioN  DES  M.\nr.n  vNUisi:.'^. 


Viandes  salées 

Fromaiics  lio  toute  sorto 
Farines  de  toute  sorte  . 

Riz  en  ijraius 

Fruits  ciclablc 

Sucre  brut  et  ralliné  .   . 
Café 


Tabac  en  feuilles  cl  fal)i-iqué 

Huiles  d'olive  et  de  graines  grasses 

Hols  à  construire 

Matériaux  de  toute  sorte 

Houille 

Foute,  l'ers  et  acier .•   •   •   • 

Sav(jus  autres  que  eeu.\  de  parfumerie  .   .   . 

Acide  steariijue  ouvré 

lîoissous  :  vins,  caux-dc-vie  et  esprits  .  .  . 
Faïence,  porcelaine,  grés,  verres  et  cristaux 
Tissus  do  cotou,  chanvre,  laine  et  soie  .  .  . 

Papier  et  carton 

Peaux  préi)arees  et  ouvrées 

Machines  et  mécaniques 

Ouvrages  et  métaux 

iMerccrie 

Ouvrages  en  bois  do  toute  sorte  et  meubles. 

Ell'ets  a  usage 

Autres  marchandises 


Total. 


v.vi.r.i  H- 

.Mlicicll.!!. 


l,n:)i,i76f 
1,3.>J,U43 

5,7:i'.i,x9y 

I,C,{7,170 
4,912,813 

ir),i)s;;,i;4.; 
7,h:!2,ii4I 

4,192,40.-. 
4,412,677 
6,055.5.(3 
2,945,17;; 
1,525,048 

16,297,877 
4,185,:)13 
4,942,255 

10,35l!,403 
3,896,:;32 

85,8.2,909 
7,163,523 

14,H76,r,32 
4,870,i;i6 

10,179,985 
2,90!l,8.52 
4,092,106 

15,702,176 

99,904,664 


342. 


,6f;()f 


9.  Exportations. 

La  valeur  totale  des  marcliandiscs  exportées  en 
1881  a  été  de  143,584,003  fr.,  comprenant  les 
marchandises  ci-après  désignées: 

État  résumé  des  valeurs  des  principales  marchan- 
dises exportées  en  1881  (commerce  général). 


DÉSIGNATION  DES  MAUCHANiUSES. 


liètes  :  de  somme,  bovines,  à  laine 

Peaux  brutes  de  toute  sorte 

Laines  eu  masse ;•;.•.•■ 

Céréales  :  lroment,seigle,  orge,  avome,  tannes 

Fruits  de  table,  frais  et  secs 

Tabacs,  en  feuilles  et  fabriques 

Liège  brut 

Joncs  et  roseaux  (alfai 

Lin  en  graines  

Crin  végétal 

Ecorces  à  tan ,"  'i'   'i 

Minerais  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb 

Ouvrages  en  bois 

Autres  marcbaudises 

Total 


VALEURS 

olllcidli'ii. 


.305' 

,;;90 

,950 
164 
,9iJ4 
,060 
,680 
,577 
,4. 15 
,fi8(J 
,193 
,000 
,015 
,044 
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V.  DOMAINE  ET  COLONISATION. 
10.  Domaine. 

Les  biens  coniposaut  le  domaine  en  Algérie,  qu'il 
s'agisse  du  domaine  public,  de  celui  de  l'État,  des 
départements  et  des  communes,  sont  analogues  à 
ceux  qui  constituent  eu  France  ces  divers  doma'i- 
nes.  Il  est,  par  suite,  inutile  d'en  donner  ici  la  no- 
menclature et  nous  nous  bornerons  à  examiner 
l'emploi  fait  du  domaine  de  l'État  au  point  de  vue 
de  la  colonisation. 

La  valeur  du  domaine  de  l'État  au  31  décembre 
1881  était  évaluée  approximativement  à  la  somme 
de  183,594,436  fr.,  savoir  : 

Immeubles  non  aû'ectés  à  des  services  pu- 
blics    41,815,773  fr. 

Bois  et  forêts  (785,825  hectares) G8,039,572 

Immeubles  allectes  à  des  services  publics.  73,739,091 

Total  égal 183,594, 13G  fr. 

Les  forêts  forment,  comme  ou  vient  de  le  voir, 
plus  du  tiers  de  la  yaleur  du  domaine  de  l'État. 
Leur  superlicie ,  en  ce  qui  concerne  les  forêts 
domaniales  et  communales,  au  31  décembre  1881 
était  évaluée  à  2,045,002  hectares,  sur  lesquels 
1,723,625  hectares  étaient  à  cette  date  soumis  à 
l'action  du  service  des  forêts,  et  le  surplus,  soit 
321,387  hectares,  était  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tration militaire. 

Mentionnons  que  le  service  des  forêts  est  orga- 
nisé en  Algérie  sur  les  mêmes  bases  que  celui  de 
la  métropole.  Bien  que  le  Code  forestier  n'ait  pas 
été  promulgué  en  Algérie,  il  y  est  néannu^ns  appli- 
qué. En  dehors  des  prescriptions  qu'il  édicté,  cer- 
taines dispositions  spéciales  régissent  les  forêts  de 
cliêue-liège  dont  l'exploitation  doit  être  allermée 
par  voie  d'adjudication  publique,  pour  une  durée 
qui  ne  peut  excéder  18  années.  En  vertu  du  dé- 
cret du  2  février  1870,  24  concessions  de  forêts  de 
cliêne-liège  ont  été  converties  en  propriétés  délin'i- 
tives  depuis  1871 . 

Les  exploitations  amodiées  à  long  terme  dans  le 
cours  des  six  dernières  années,  de  1876  à  ISSl, 
présentent  une  étendue  totale  de  527,433  hectares. 

Les  produits  forestiers  ont  donné,  en  1S81, 
6.616,021  fr. 

11.  Colonisation. 

La  colonisation  de  l'Algérie  a  été  de  tout  temps 
l'objet  des  préoccupations  du  Gouvernement.  De 
nombreux  systèmes  ont  été  proposés  à  cet  égard 
depuis  la  prise  de  possession  de  notre  colonie, 
mais  nous  n'avons  pas  à  les  examiner  ici,  un 
article  spécial  étant  consacré  aux  questions  qui 
touchent  la  colonisation.  iNous  nous  bornerons  seu- 
lement à  imliquer  les  moyens  employés  et  les  sa- 
crifices faits  par  la  métropole  en  vue  de  faciliter 
l'établissement  de  nos  nationaux  en  Algérie. 

Ces  moyens  consistent  dans  la  concession  de 
terres  cl  la  création  de  nouveaux  centres  de  popu- 
lation. 

12.  Concessions. 

Dans  le  système  actuellement  en  vigueur  en  ce 
qui  concerne  les  concessions,  l'administration  sem- 
ble s'être  inspirée  de  cette  parole  du  maréchal 
Biificaud  «  (iii'il  n'y  a  de  colonisation  que  lorsqu'on 
attache  la  famille  an  sol  ». 

Après  avoii-  précédemment  attribué  des  terres 
aux  innnigranis  sous  forme  de  concessions  et  de 
vent(,'s,  l'adiniiiistration  a  adopté  le  système  de  lo- 
calion  de  tern.'s  domaniales  régi  par  lesdécrets  des 


10  octobre  1871,  15  juillet  1874  et  30  septembre 
1878.  Nous  croyons,  à  cause  de  son  importance, 
devoir  reproduire  les  principales  dispositions  du 
décret  du  15  juillet  1874. 

_  Art.  2.  Le  gouverneur  général  est  autorisé  à  consen- 
tir, sous  promesse  de  propriété  detiuitive,  des  locations 
de  terres  domaniales  d'une  durée  de  cinq  années  en  fa- 
veur de  tous  Français  d'origine  OLU-opéenne  ou  naturalisés 
qui  juslitieront  de  la  possession  de  ressources  sulïisantes 
pour  vivre  pendant  une  année. 

A  titre  de  récompense  exceptionnelle,  la  même  faveur 
pourra  être  accordée,  le  conseil  de  gouvernemeul  en- 
tendu, à  tous  indigènes  non  naturalisés  qui  auront  rendu 
des  services  signalés  à  la  France,  en  servant  dans  les  corps 
constitués  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

La  liste  des  concessionnaires  de  celte  dernière  catégorie 
sera  publiée  trimestriellement. 

Art.  3.  La  location  est  faite  à  condition  de  résidence 
personnelle  sur  la  terre  louée  pendant  toute  la  durée  du 
bail. 

.\rt.  4.  Le  locataire  paiera  annuellement  et  d'avance  à 
la  caisse  du  receveur  de  la  situation  des  biens  la  somme 
de  1  fr.,  quelle  que  soit  l'étendue  de  son  lot. 

.\rt.  5.  La  contenance  de  cliaque  lot  est  proportionnée 
à  la  composition  de  la  famille,  à  raison  de  di.K  hectares 
au  plus  et  de  trois  hectares  au  moins  par  tête,  liommes, 
femmes,  enfants  (les  gens  à  gages  ne  comptant  pas). 

Les  célibataires  pourront  être  admis  aux  concessions  ; 
ils  ne  jouiront  sur  leur  lot  que  d'une  superficie  maximum 
de  dix  hectares. 

Le  complément  leur  sera  remis  après  seulement  qu'ils 
auront  contracté  mariage,  et,  jusque-là,  il  restera  entre 
les  mains  de  la  commune,  qui  en  aura  la  jouissance  pro- 
visoire. 

Après  le  di'dai  de  cinq  ans,  si  le  concessionnaire  n'est 
pas  marié,  l'État  pourra  disposer  du  complément  réserve, 
soit  au  prolit  de  la  commune,  soit  au  profit  d'un  particu- 
lier. 

L'étendue  d'une  concession  ne  pourra  être  moindre  de 
vingt  hectares  ni  excéder  cinquante  licctares,  si  l'attribu- 
tion est  comprise  sur  le  territoire  d'un  centre  de  popula- 
tion; elle  pourra  atteindre  cent  hectares,  s'il  s'agit  de  lots 
de  fermes  isolées. 

Art.  6.  A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  le  bail  sei'a 
converti  en  titre  définitif  de  propriété,  sous  la  simple  re- 
serve de  ne  point  vendre,  pendant  une  nouvelle  période 
de  cinq  ans,  à  tous  indigènes  non  naturalisés. 

Eu  cas  de  contravention  à  la  défense  qui  précède,  la 
concession  sera  résolue  de  plein  droit  au  prolit  de  l'Étal. 

Ce  litre  de  propriété,  établi  par  le  service  des  domaines, 
est  enregistre  gratis  et  transcrit  sans  autres  frais  que  le 
salaire  du  conservateur,  le  tout  à  la  diligence  du  service 
des  domaines  et  aux  frais  du  titulaire.     . 

Art.  7.  A  l'expiration  de  la  troisième  année,  si  la  condi- 
tion de  résidence  a  été  remplie,  le  locataire  pourra  céder 
le  droit  au  bail  à  tout  autre  individu  remplissant  les  con- 
ditions prévues  par  le  paragraphe  l'-r  de  l'article  2  pour 
obtenir  lui-même  une  concession,  et  cela  avec  clauses  et 
conditions  convenues  entre  eux.  La  même  faculté  est  ac- 
cordée aux  dilferenls  concessionnaires  du  bail  qui  vien- 
draient à  se  succéder  dans  le  cours  des  deux  dernières 
années. 

A  cliaquo  session,  le  contrat  de  substitution  devra  être 
notifié  en  due  forme  au  receveur  des  domaines  de  la  si- 
tuation des  biens. 

Le  titre  définitif  de  propriété  est  délivré  en  fin  de  bail 
au  dernier  cessionnaire  occupant. 

Art.  8.  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit  si,  passé  un  délai 
de  six  mois  à  partir  du  jour  de  sa  notilu;ation,  le  titulaire 
ne  s'est  pas  conformé  aux  j)rescriplions  de  l'article  3. 

En  ce  cas,  l'Élal  reprend  purement  et  simplement  pos- 
session de  la  terre  louée. 

Néanmoins,  si  le  locataire  a  fait  sur  l'immeuble  des 
amelioralions  utiles  et  nermanentes,  il  sera  procédé  pu- 
iili(juement,  par  voie  administrative,  à  l'adjudication  du 
droit  au  bail. 

Cotte  adjudication  pourra  être  tranchée  en  faveur  de 
tous  enchérisseurs  et  a  l'exclusion  des  indigènes  non  na- 
turalisés. 

Le  prix  d'adjudication,  déduction  faite  des  frais  et  com- 
pensation faite  des  donunagcs,  s'il  y  a  lieu,  appurliendra 
an  locataire  decliu  ou  à  ses  ayants  cause. 

S'il  lie  se  lu-esente  aucun. adjudicataire,  l'immeuble  fait 
delinitivenicnt  retour  à  l'État,  franc  et  quitte  de  toute 
charge. 

La  déchéance  est  prononcée  jiar  le  préfet  du  départe- 
ment ou  le  général  connnandant  la  division,  suivant  le 
territoire,  le  conseil  de  préfecture  entendu,  trois  mois 
apr('^s  la  mise  en  demeure  adressée  au  locataire,  laquelle 
vaudra  citation  d'avoir  à  fournir,  tlans  ledit  délai,  ses  ex- 
itlicalions  au  conseil. 
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Art.  9.  Los  colons  déjà  installes  en  vertu  du  litre  II  du 
décret  du  16  octobre  1871,  et  dont  la  durée  îles  baux  est 
d }  neuf  années,  jouiront  do  plein  droit  du  bonélice  des 
luoditicatious  apportées  par  lo  présont  décret  aux  pres- 
criptions lie  ce  titre. 

Arl.  10.  Pendant  cinq  ans,  lo  concessionnaire  devenu 
propriétaire  sera  allYancln  do  tous  impôts  iiui,  devant  être 
perijus  au  protit  de  l'Étal,  pourraionl  ètro  établis  sur  la 
propriété  inimobiliore  en  Alirérie. 

Art.  11.  Les  sociétés  qui  sengagoraioni  à  construire  ol 
à  peupler,  ilans  un  but  d'inilustrie  ou  de  colonisation,  un 
ou  plusieurs  villages,  pourront  recevoir  des  concessions 
de  terres  aux  conditions  tixées  par  le  présent  ilecrel,  mais 
â  cliariîo  par  elles  d'en  consenlir  la  retrocossion  au  prolil 
de  fainilles  il'ouvriers  ou  de  cultivateurs  d'miglne  i'rau; 
taise.  Les  rétrocessions  s'etl'ectueroiit  dans  les  délais  irui 
seront  stipulés  par  l'administration,  do  concert  avec  les 
sociétés. 
.\rl.  12,  Les  terres  qui  no  se  prêtent  pas  à  la  création  do 
illnges  et  qui  sont  alloties  sous  la  dénomination  de 
'mues  isolées,  d'une  contenance  variant  entre  les  limites 
lAtrémes  do  cinquante  a  cent  hectares,  pourront  être  ven- 
ilues  aux  enchères  publiques,  dont  les  indigènes  non  na- 
turalisés seront  exclus. 

l.'aciiuéreur  ne  pourra  revendre  sa  tcrro  avant  dix  an- 
nées à  des  indigènes  non  naturalisés. 

Kii  cas  de  contravention  à  la  défense  qui  pivcède.  la 
.Mucession  sera  résolue  de  plein  droit  au  profit  de  l'Etat. 
Arl  13.  Tout  locataire  établi  dans  les  conditions  du  prc- 
-cnl  décret  est  autorisé  à  transférer,  à  litre  de  garantie  des 
prêts  ipii  lui  s;n-aient  consentis,  soit  pour  l'diiior  ses  bâti- 
ments d'habitation  ou  d'exploitation,  suit  pour  se  procu- 
rer le  cheptel  et  les  semonces  nécessaires,  le  droit  qui  lui 
est  attribué  par  l'article  7  dudit  décret  de  céder  son  bail. 
Toutefois,  ot  bien  que  ce  droit  en  question  ne  s'ouvre 
nour  lo  locataire  qu  à  l'expiration  de  la  troisième  année 
■  !e  résidence,  le  transfert  dont  il  s'agit  pourra  en  ètro  fait 
tes  l'expiration  de  la  seconde  année  de  résidence  seule- 
uionl. 

Le  transfert  devra  être  accepté  par  lo  préfet  du  dépar- 
tement ou  le  général  commandant  la  division,  selon  le 
territoire,  et  mentionné  sur  chacun  dos  deux  exemplaires 
du  bail  lui-même,  à  peine  de  nullité. 

L'acte  en  vertu  duquel  il  sera  consenti  sera  enregistré 
au  droit  tixe  de  i  fr.  50c.  et  transcrit  sans  autres  frais  que 
le  salaire  du  conservateur  et  les  droits  de  timbre. 

Arl.  14.  A  défaut  do  paiement  dans  les  termes  convenus 
et  un  mois  après  un  commandement  reste  sans  effet,  le 
créancier  bénéficiaire  du  transfert  aura  le  droit,  .soit  do 
requérir  de  l'administration  la  vente  par  adjudication  pu- 
blique du  droit  au  bail,  sur  une  mise  à  prix  correspon- 
dant au  montant  de  sa  créance  en  capital,  intérêts  et  frais, 
~oit  de  céder  le  bail  à  un  tiers  réunissant  les  conditions 
requises  par  le  paragraphe  l-"-  de  l'article  2,  et  de  sj  rem- 
bourser sur  le  prix  jiisqu'à  due  concurrence.  Dans  ce  cas, 
il  noliliera  l'acte  tic  cession  au  locataire,  qui,  dans  les 
huit  jours,  pourra,  conformément  à  l'article  8  du  présent 
décret,  requérir  qu'il  soit  procédé,  aux  enchères  publi- 
ques, a  l'adj'idication  du  droit  au  bail,  sur  la  mise  a  prix 
(k-terminée  par  le  contrat  de  cession.  S'il  ne  survient  pas 
d'enchères,  fa  cession  demeurera  déUiiitive. 

Au  cas  d'à  Jjudica lion  directement  requise,  s'il  ne  sur- 
vient pas  d'enchères,  le  créancier  aura  le  choix  ou 
d'abaisser  la  mise  à  prix,  ou  de  traiter  do  gré  à  gré  avec 
un  tiers  réunissant  les  conditions  exigées,  ou  de  requérir 
l'attribution  définitive  dos  constructions  et  bâtiments 
d'exploitation,  ainsi  que  le  sol  sur  lequel  ils  seront  établis, 
le  surplus  faisant  retour  au  domaine  fie  l'Etat. 

Art.  15.  En  cas  de  déchéance  du  locataire  ou  do  ses 
ayants  cause,  le  droit  du  créancier  de  transférer  lo  bail 
peut  être  exercé  immédiatement,  sauf  l'application,  .s'il  y 
a  lieu,  de  l'article  8. 

Art.  ifi.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  gé- 
nend  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  on  ce  qui  le 
concerne,  de  l'executiou  du  présent  décret. 

Les  demandes  de  concession  sont  adressées  aux 
préfets  chargés  de  les  instruire.  Une  circulaire  du 
gouverneur  général  du  2  février  l.S8"3  leur  a  re- 
commandé, pour  remédier  à  de  nombreux  abus,  de 
ue  prendre  en  considération  que  les  demandes 
émanant  d'hommes  qui,  par  leurs  habitudes,  leur 
profession,  leur  famille,  leurs  capitaux,  sont  en  état 
de  mener  à  bonne  lin  l'œuvre  poursuivie  en  Algérie, 
c'est-â-dire  l'occupation  du  pays  par  nos  nationaux 
et  la  mise  en  culture  du  sol.  Pour  atteindre  ce  but, 
il  faut  des  agriculteurs  de  profession  qui  résident 
et  vivent  dans  les  nouveaux  centres,  ayant  une  fa- 
mille et  des  ressources  sullisantes  et  c'est  sur  ces 
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ditl'éreiils  points  que  les  préfets  doivent  porter  leurs 
investigations,  lors  des  di'inaiules  ([ui  leur  sont 
adressées, 

13.  Création  de  villages. 

Dans  le  système  de  la  création  do  villages,  l'ad- 
ministratiou  prend  à  sa  charge  l'installation  des  co- 
lons, c'est-à-tlire  (iu'(.'lle  leur  fournit  avec  ilcs  terres 
cultivables,  la  maison,  la  mairie,  l'église  et  l'eau 
si  nécessaire  en  .Ugérie.  A  ces  dépenses,  il  convient 
d'ajouter  celles  de  la  viabililé,  i)ermetlant  de  relier 
les  centres  créés  aux  localités  [dus  iuiporlaiites 
a(in  de  facililer  l'écoulement  des  produits.  Les  co- 
lons sont,  en  outre,  pourvus  de  semences  et  de 
vivres  qui  leur  iiermeltent  d'attendre  la  première 
récolte. 

14.  Situation  de  la  colonisation  de  1871  à  1881. 
La  situation  de  la    colouitation  dans   la  i)ério(li! 
qui  s'étend  de  1871  à    18SI  a  été  dressée   par  les 
soins  du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  elle  fait 
ressortir  les  résultats  suivants  : 

La  superficie  des  terres  concédées  aux  immi- 
grants et  aux  colons  algériens  est  de  4.J7,I20  hec- 
tares sur  les(iuels  3:V4,8'J7  hectares  ont  été  afl'eclés 
aux  concessions  individiudles  ;  le  reste  appartient 
avec  une  aiïectation  propre  aux  communes,  aux 
départements  et  au  domaine  public. 

La  valeur  de  ces  terres  s'élève  à  41  ,,")89,923  fr. 
li  a  été  dépensé  pour  travaux  d'installation  des 
colons  une  somme  de  M, 930, 135  fr. 

L'ensemble  des  concessions  accordées  aux  par- 
ticuliers comprend  10,780  lolsdetoute  nature  (lots 
de  village,  de  ferme  et  lots  industriels). 

Si,  au  nombre  de  lots  concédés  (10,780),  on 
comiiare  le  chillVe  des  dépenses  affectées  a  la  co- 
lonisation (5(i,.j29,0d8),  valeur  des  terres,  frais 
d'installation,  travaux  de  viabilité  et  adduclion 
d'eau,  construction  de  mairies,  écoles  et  édifices 
religieux,  on  trouve  que  chaque  lot  coûte,  en 
moyenne,  à  l'État,  la  somme  de  5,213  fr,  88  c,  et 
si  l'on  compare  ce  même  chiffre  au  nombre  de  per- 
sonnes déiinitivement  inslallées  (27,9811,  il  eu  res- 
sort que  pour  ch.acune  d'elles  et  en  moyenne  la 
dépense  supportée  par  l'État  est  de  2,020  fr.  2(j  c. 
Actuellement,  le  nombre  restreint  de  terres  dis- 
ponibles et  le  manque  de  crédits  entravent  l'œu- 
vre de  la  colonisation.  Pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  la  Chambre  a  été  saisie,  le  9  décembre  1881 , 
d'un  projet  de  loi  qui  lui  avait  déjà  été  soumis  le 
9  avril  précédent,  ayant  pour  but  la  demande  d'un 
crédit  de  .JO  millions,  qui  serait  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouverneur  général  de  l'Algérie  pour  l'ac- 
quisition de  terrains  appartenant  aux  indigènes, 
qui  en  seraient  expropriés,  et  rexécution  des  tra- 
vaux d'établissement  des  nouveaux  centres. 

Par  suite  de  remaniements,  un  nouveau  projet 
de  loi  a  été  déposé  le  18  juillet  1882. 

D'après  les  dispositions  de  ce  projet,  qui  prévoit 
l'ouverture  d'un  crédit  de  37,000,000  fr.  à  repartir 
sur  ^  exercices,  soit  7, .500, 000  fr.  par  an,  et  en 
maintenant  chaque  année  au  budget  ordinaire  un 
crédit  de  2, .500, 000  fr.,  on  formerait  une  dotation 
annuelle  de  10  millions  affectée  à  la  colonisation. 
Pour  se  récupérer  de  ses  sacrifices,  l'Ktat  se 
trouve  dans  la  nécessité  d'étudier  un  nouveau  mode 
d'aliénation  des  terres.  A  cet  effet,  la  Chambre  des 
députés  a  été  saisie,  le  9  juillet  1880,  d'un  projet 
de  loi  concernant  un  système  mixte  comme  mode 
d'attribution  :  à  côté  de  la  concession  gratuite,  il 
admet  la  vente;  par  ce   moyen,  l'État  pourra  ren- 
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trer  dans  une  partie  de  ses  avances  en  aliénant  le 
plus  possible  à  titre  onéreux  les  terres  destinées 
au  peuplement.  Ce  projet  n'a  jusqu'à  présent  été 
Tobjct  daucun  vote. 

Enfin,  la  Chambre  a  voté  récemment  une  loi  ayant 
pour  but  de  faciliter  le  crédit  aux  colons  algériens, 
loi  qui  a  été  modifiée  par  le  Sénat  et  sera  de  nou- 
veau soumise  à  la  Chambre. 

Lorsque  les  deux  projets  qui  précédent  auront 
reçu  la  sanction  législative,  le  programme  étudié 
par  l'administration  pourra  être  exécuté  en  quel- 
ques années,  alors  l'œuvre  de  la  colonisation  offi- 
cielle sera  accomplie. 

Pierre  Charton. 

ALGÉRIENNE.  V.  Société  algérienne. 
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I.  APEItÇn  6ÉHÉRAL. 

Le  droit  de  propriété  comporte  nécessairement, 
pour  les  i)articulier.s,  la  libre  disposition  des  biens, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  les  aliéner,  à  titre  tempo- 
raire ou  définitif,  dans  les  formes  et  suivant  les 
régies  établies. 


Pour  les  personnes  morales,  au  contraire,  telles 
que  l'État,  les  départements,  les  communes,  les 
établissements  publics  et  les  incapables,  la  faculté 
d'aliénation  n'est  plus  que  relative  et  se  trouve 
soumise  à  des  restrictions  que  la  loi  détermine  et 
que  justifie  d'ailleurs  la  tutelle  à  laquelle  les  uns 
comme  les  autres  sont  astreints. 

Les  restrictions  ainsi  apportées  à  la  libre  dis- 
position des  biens  appartenant  à  des  personnes 
morales  varient  non  seulement  selon  la  nature  de 
la  propriété,  mais  encore  d'après  la  qualité  du  pro- 
priétaire. Xous  n'examinerons  ici  que  les  règles 
qui  s'appliquent  à  l'aliénation  des  biens  doma- 
niaux, départementaux  et  communaux  et  nous  ren- 
verrons aux  mots  spéciaux  :  Établissements  publics 
et  7-eligieux,  Fabriques,  Mineurs,  Interdits  et  In- 
capables, toutes  les  aliénations  qui  les  concernent. 

n.  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 
1.  Immeubles. 

Depuis  la  loi  des  22  novembre- 1^''  décembre 
1790,  qui  a  autorisé  en  principe  la  vente  des  biens 
nationaux,  jusqu'à  celle  des  1.5  et  16  tloréal  an  X, 
qui  règle  encore  aujourd'hui  le  mode  d'aliéna- 
tion par  adjudication,  un  grand  nombre  de  lois  ont 
été  rendues  pour  réglemeuter  le  mode  d'aliénation 
des  biens  appartenant  à  l'État  ;  mais  créées  pour 
les  circonstances,  elles  ont  disparu  pour  la  plupart 
de  la  législation  domaniale. 

Actuellement,  et  sauf  quelques  exceptions  spé- 
ciales qui  seront  indiquées,  les  aliénations  des 
biens  immeubles  de  l'Etat  ont  lieu  aux  enchères 
publiques,  par  application  tant  de  la  loi  précitée 
des  1.5  et  16  tloréal  au  X,  que  des  lois  des  5  ven- 
tôse an  XII  et  18  mai  1850,  et  elles  sont  soumises 
à  l'autorisation  du  pouvoir  législatif,  chaque  fois 
que  la  valeur  estimative  de  l'immeuble  est  supé- 
rieure à  un  million.  (L.  Vjuin  1864.) 

1.  Modes  d'aliénation. 
En  principe,  comme  il  vient  d'être  dit,  et  sauf 
les  cas  exceptionnels  où  un  autre  mode  d'aliénation 
est  autorisé  par  une  loi  générale  ou  spéciale,  les 
ventes  des  biens  de  l'État  ont  lieu  avec  publicité 
et  concurrence,  mais  quel  que  soit  le  mode  d'alié- 
nation ,  elles  sont  assujetties  à  des  règles  com- 
munes qu'il  convient  d'examiner. 

2,  Règles  communes  aux  divers  modes  d'aliénation. 

Les  actes  de  vente  des  biens  de  l'État  doivent 
être  passés  devant  les  préfets  ou  leurs  délégués, 
en  présence  et  avec  le  concours  du  directeur  des 
domaines  ou  de  son  délégué.  L'intervention  de  ce 
dernier  fonctionnaire  est  de  rigueur,  elle  est  in- 
dispensable à  la  validité  de  ces  sortes  de  conven- 
tions. {0.  M  sept.  1822,  art.  3;  0.  31  mai  1838. 
art.  16;f>.  31  mai  \SCy2,  sur  la  compt.  pul)l..  art.  iZ.) 

Les  contrats  ainsi  passés  sont  authentiques  et 
emportent  exécution  parée  (/-.  28oc/.-5  7iov.  1790, 
titre  H,  art.  14l;  ils  sont  assujettis  au  timbre  ainsi 
que  leurs  annexes,  suivant  la  dimension  du  papier 
employé,  et  le  préfet  ou  son  délègue  doit  les  sou- 
mettre à  l'enregislrcment  dans  les  20  jours,  soit 
de  leur  date,  soit  de  la  réception  à  la  préfecture, 
à  la  sous-préfecture  ou  à  la  mairie,  de  la  loi  ou  du 
décret  approbatif,  lorsqu'ils  sont  soumis  à"  la  sanc- 
tion du  (jouvernement  ou  du  pouvoir  législatif.  Le 
droit  à  percevoir  est  de  2  p.  100,  plus  les  décimes, 
sur  le  montant  du  prix  et  des  charges.  {L.  lôjlor. 
an  X,  art.  5.) 
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Les  expéditions  de  ces  actes  sont  délivivos  sur 
timbre. 

Tout  acte  dalionation  doit  indiciuor  le  miméro 
sous  lequel  l'iiuiiieubie  vendu  ligure  au  tableau 
eéuéral  des  propriétés  de  IKtat.  (/..  29  f/ec.  1873, 
)irt.  23.) 

3.  Solraliililr. 

Les  personnes  notoirement  insolvables  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  ventes  de  biens  de  rktat  ; 
il  appartient,  au  surplus,  au  préposé  des  domaines 
qui  assisie  à  la  vente,  de  s'assurer  de  la  solvabilité 
de  Tacquéreur.  et  d'exiger,  s'il  le  juge  nécessaire, 
une  caution  bonne  et  solvablc. 

4.  Garanties  ;  dérogations  ai(x  règles  de  droit 
comniK/i. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  ventes 
ordinaires  iC.civ.,  art.  1G71,  IGoO  et  stiiv.,  et  Ifîil), 
linsuflisance  du  prix  ou  l'existence  de  vices  ca- 
chés ne  peuvent,  en  matière  de  ventes  domaniales, 
donner  ouverture  à  aucune  réclamation,  de  part 
ni  d'autre.  iL.  3  juin  1793,  ar-t.  23  e?  27.) 

L'article  1619  du  Code  civil  ne  reçoit  pas  non 
plus  son  application,  l'erreur  de  contenance  ne 
pouvant  entraîner  la  résolution  d'une  vente  doma- 
niale qu'au  cas  où  cette  erreur  coïncide  avec  une 
erreur  dans  la  désignation  des  tenants  et  aboutis- 
sants. 

Si  cette  double  erreur  existe  au  préjudice  de 
l'acquéreur,  celui-ci  n'a  qu'un  délai  de  deux  mois 
pour  demander  la  résiliation.  (/-.  3  juin  1793.) 

La  vente  peut  être  annulée  si  l'État  a  vendu  tout 
ou  partie  d'un  bien  qui  n'était  pas  susceptible  d'être 
vendu. 

5.  Annulation,  résiliation. 

Les  résiliations  et  annulations  d'une  vente  do- 
maniale ne  donnent  ouverture  à  aucune  demande 
en  indemnité,  dommages  et  intérêts,  soit  envers 
l'État,  soit  envers  l'adjudicataire,  excepte  lorsqu'il 
y  aura  eu  amélioration  ou  dégradation.  {L.  ^  juin 
i793,  art.  23  à  21 ,  et  art.  13  des  Clauses  générales 
du  cahier  des  charges  des  rentes  domaniales .  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances  les  19  juillet 
IS.jO  et  16  octobre  1878.) 

6.  Servitudes. 

A  l'égard  des  servi^ades,  l'acquéreur  achète  a 
ses  périls  et  risques,  ce  qui  met  l'État  à  l'abri  de 
tout  recours  ultérieur,  l'acquéreur  n'ayant  d'autres 
et  plus  amples  droits  que  ceux  qui  dérivent  des 
titres  ou  de  la  loi.  iArt.  11  du  Cahier  des  charges.) 

7.  Hypothèque. 

Les  biens  de  l'Etat  sont  vendus  francs  et  libres 
de  toute  hypothèque  (art.  12  du  Cahier  des  char- 
ges ,  ce  qui  signifie  que,  pour  enlever  à  l'acqué- 
reur tout  prétexte  de  diiïèrer  le  paiement  de  son 
prix  jusqu'à  la  purge,  l'État  s'engage  à  le  garantir 
de  toutes  poursuites  hypothécaires  et  à  rapporter 
mainlevée  des  inscriptions  qui  viendraient  a  appa- 
raître. 

S.  Prix,  délai  de  paiement. 

Le  prix  est  payable  au  bureau  du  lieu  où  a  été 
elfectuée  la  vente,  et  ce,  dans  le  mois,  s'il  ne  dé- 
passe pas  100  fr.,  ou,  s'il  dépasse  ce  chiiïre,  par 
cinquièmes,  en.  4  ans  et  1  mois,  le  premier  cin- 
quième venant  à  échéance  dans  le  mois  de  la 
vente,  le  tout  avec  intérêt  à  b  p.  100,  à  partir  de 
l'expiration  du  premier  mois.  Dans  le  calcul  des 
intérêts,  tous  les  mois  sont  comptés  pour  30  jours 
et  chaque  fraction  de  jour  pour  1/3G0*  de  l'année. 


V.n  cas  di"  retard  dans  les  paiements,  les  intérêts 
dus  à  chaque  échéance  portent  eux-mémps  inténM. 
{L.  30  aniit  et  G  sept.   1792.) 

Les  qiiitlauce.-;  tlèlivrées  par  les  receveur.s  de. 
l'enregistrement  n'opèrent  pas  la  libération  déllni- 
tive  de  l'aeiiuén-ur;  elles  doivent  «Mre  suivies  d'un 
décompte  et  d'un  t/uilits  délivré  par  le  directeur 
des  domaines  du  déparlement. 

Au  cas  ou  la  prise  de  possession  a  eu  lieu  avant 
la  passation  de  l'acte  do  vente,  les  iiilérèls  .sont 
dus  rétroactivement,  à  litre  de  dommages  et  inté- 
rêts, depuis  le  jour  de  l'eiUrèe  en  possession  ell'ec- 
tive,  et  doivent  être  payés  en  même  temps  ([ue 
le  prix,  ou  (jue  le  premier  terme  du  i)rix. 

Le  montant  intégral  du  produit  des  ventes  do- 
maniales appartient  à  l'exercice  de  l'année  pen- 
dant laquelle  raliènation  a  été  etrectuée.  A  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice,  le  solde  restant  à  re- 
couvrer est  reporté  à  l'exercice  suivant.  {Cire. 
Compt.  puln.  14  Jiov.  1833,  «°  86,  et  25  déc.  18r,7, 
?i"  100,  g  9.) 

9.  Privilège  du  vendeur. 

L'État  jouit,  comme  tout  vendeur,  du  privilège 
prévu  par  l'article  2103,  n"  1,  du  Code  civil,  et  ce 
privilège  se  conserve  au  moyen  soit  de  l'inscrip- 
tion d'ollice  prise  au  moment  de  la  transcri[)lioii 
de  la  vente,  soit  d'une  inscription  à  requérir  dans 
les  15  jours  de  la  vente.  [L.  23  mars  ISô.j^  art.  G 
et  7.) 

Il  peut  exercer,  en  vertu  de  son  titre,  toutes  les 
natures  de  poursuites  autorisées  par  la  loi  civile 
contre  les  débiteurs;  telles  que  saisies  mobilières 
ou  immobilières,  mais  le  moyen  le  plus  ellicace 
est  la  déchéance  dont  il  va  être  parlé. 

La  mainlevée  de  cette  inscription  est  donnée  par 
un  arrêté  préfectoral,  visant  le  quitus  délivré  par 
le  directeur  des  domaines  à  la  suite  d'un  décompte 
approuvé  par  l'administration,  quitus  qui,  seul, 
comme  il  v'ient  d'être  dit,  a  pour  elfet  tle  libérer 
valablement  l'acquéreur  {.\rr.  Goav.  4  Orum.  an  IV; 
Arr.  des  Consuls  4  therm.  an  XI).  L'ariêlé  de  main- 
levée est  sujet  au  timbre,  mais  ne  doit  pas  être 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

10.  Déchéances. 

A  défaut  de  paiement  du  prix  des  échéances 
llxèes  ou  à  défaut  d'exécution  des  autres  charges  et 
conditions  de  la  vente,  les  acquéreurs  peuvent  être 
déchus  de  plein  droit  si  dans  la  quinzaine  de  la 
contrainte  a  eux  signifiée,  ils  ne  se  sont  pas  libé- 
rés. La  déchéance  doit  être  prononcée  par  le  pré- 
fet, sur  la  demande  du  directeur  des  domaines,  et 
approuvée  par  le  ministre  des  finances  (/..  \b  Jlor. 
an  X].  L'article  3  de  la  loi  du  11  juin  1817  ajoute 
qu'après  la  notification  de  l'arrêté  de  déchéance  à 
l'acciuéreur,  aux  détenteurs,  aux  acquéreurs  inter- 
médiaires, s'ils  sont  connus,  et  aux  créanciers  ins- 
crits ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble, 
ces  individus  sont  admis  pendant  un  mois  à  payer 
la  somme  exigible  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Ce  droit  de  déchéance  est  toujours  réservé  à 
l'État,  quelle  que  soit  la  forme  de  la  vente.  Dans 
le  cas  ou  des  baux  auraient  été  consentis  par  l'ad- 
judicataire déchu,  l'État  n'est  pas  obligé  de  les 
maintenir. 

L'article  8  de  la  loi  du  \:>  lloréal  an  X.  après 
avoir  prononcé  la  déchéance  contre  les  adjudica- 
taires qui  ne  .se  seront  pas  libérés,  porte  qu'ils 
seront  tenus  de  payer,  à  titre  de  dommages-mto 
rèts,  une  amende  égale  au  dixième  du  prix  de 
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l"adjudicatiou,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  fait  au- 
cun paiement,  et  au  AÙngtième  s'ils  ont  délivré  un  . 
ou  plusieurs  acomptes,  le  tout  sans  préjudice  de  la 
restitution  des  fruits. 

11.  Droils  de  timbre  et  d'enregistrement  de  Vacte. 
Droits  de  timbre  de  l'expédition. 
Les  acquéreurs  ont  à  supporter  :  1»  les  droits  de 
timbre  de  la  minute  de  l'acte ,  selon  la  dimension 
du  papier  employé;  2»  le  coût  des  expéditions  à 
délivrer  à  l'acquéreur  et  à  l'administration  des  do- 
maines, à  raison  de  1  fr.  80  c.  par  chaque  feuille 
d'expédition  ;  3°  les  droits  d'enregistrement  de  la 
vente  au  taux  de  2,50  p.  100,  soit  2  p.  100  en 
principal  et  50  c.  p.  100  pour  décimes  addition- 
nels ;  i"  les  droits  de  timbre  de  dimension  du 
cahier  des  charges,  à  l'exclusion  du  droit  d'enre- 
gistrement, la  formante  n'étant  pas  exigée  pour  le 
cahier  des  charges;  5°  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement des  annexes,  telles  que  la  déclaration 
de  command,  le  plan,  les  procurations,  etc.  ;  les 
droits  de  timbre  varient  selon  la  dimension  du 
p;ipier  ;  les  droits  d'enregistrement  sont  llxes.  Un 
droit  proportionnel  de  0^G25  (décimes  compris)  est 
en  outre  perçu  lorsque  l'acquéreur  ou  le  command 
élu  fournit  une  caution. 

2.  Adjudication. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  comité  des  finances 
du  4  brumaire  an  lY,  les  directeurs  des  domaines 
sont  chargés  de  préparer  les  projets  d' affiches  et  de 
cahier  des  charges  concernant  les  adjudications 
des  biens  domaniaux.  Les  projets  doivent  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet  chargé,  en  outre,  de 
iixer  le  jour  de  l'adjudication.  La  date  choisie  doit 
être  assez  éloignée  pour  permettre  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  publicité  nécessaires,  spécia- 
lement d"apposcr  des  ailiches  au  moins  15  joiu's  à 
l'avance,  énonçant  la  nature  et  l'origine  de  l'im- 
meuble, le  prix,  les  principales  conditions  du  ca- 
hier des  charges,  la  date,  l'heure  et  le  lieu  de  l'ad- 
judication. {L.  IG  briim.  an  V,  art.  9.) 

L'alliche  doit  être  rédigée  ou  imprimée  sur  pa- 
pier blanc  non  timbré  il).  2S  juin.  1791;  t.  29  vend, 
an  VI)  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  biens  doma- 
niaux indivis  avec  des  tiers.  Dans  ce  dernier  cas, 
qui  est  d'ailleurs  très  rare,  il  y  a  lieu  d'employer 
du  papier  de  couleur  revêtu  du  timbre. 

L'estinwtion  de  la  mise  à  prix  est  généralement 
faite  par  des  experts  dont  le  travail  sert  de  base  à 
l'administration  des  domaines,  et  la  vente  a  lieu 
aux  enchères  et  à  l'extinction  des  feux  devant  le 
I)réfet  ou  son  délégué,  et  toujours  avec  le  concours 
du  directeur  des  domaines  ou  de  son  représentant. 

Ces  ventes  sont  soumises  à  toutes  les  règles  et 
conditions  générales  qui  viennent  d'être  énumèrées 
plus  haut. 

11  y  a  lieu  de  faire  observer  en  matière  d'adjudi- 
cation, que  les  adjudicataires  sont  admis  à  faire 
élection  d'ami  ou  command,  mais  à  la  double  con- 
dition, d'une  part,  de  s'être  expressément  réservé 
cette  faculté  dans  le  procès-verbal  d'adjudication, 
d'autre  part,  de  ne  l'exercer  qu'au  profit  d'un  seul 
inilividu  et  pour  la  totalilè  du  lot  adjugé. 

Nul  ne  peut  être  élu  command  s'il  ne  réunit  les 
conditions  de  solvabilité  ou  autres  exigées  des 
acquéreurs  ordinaires.  Si  le  command  élu  n'est  pas 
accepté,  l'adjudication  reste  pour  le  compte  de 
l'adjudiralain;. 

l'our  ([lie  l'éiection  du  command  soit  affranchie 
du    droit   jiropurlionnei  de  revente  d'immeubles, 
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il  faut  qu'elle  ait  eu  lieu,  en  présence  d'un  préposé 
de  l'enregistrement,  dans  les  trois  jours  de  l'adju- 
dication, ou  qu'elle  ait  été  notifiée  à  ce  préposé 
dans  le  même  délai.  (Cass.  {^^  juill.  1809  e^  Xh  nov. 
1813.) 

L'adjudicataire  et,  s'il  y  a  lieu,  le  command  élu 
sont  tenus  de  faire  élection  de  domicile  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  où  le  prix  doit  être  payé, 
faute  de  quoi  tous  actes  postérieurs  leur  seront  va- 
lablement signiliés  au  secrétariat  de  la  préfecture 
du  lieu  de  la  vente. 

Expropriation  pour  cause  d'uliiitè  publique. 

Le  domaine  public  étant  inaliénable,  les  biens 
qui  le  composent  ne  peuvent  être  soumis  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  mais  il  en 
est  tout  autrement  du  domaine  ordinaire  de  l'État, 
qui  est  susceptible  d'appropriation  privée. 

Les  biens  de  cette  catégorie  peuvent  être  ex- 
propiies  sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  entre 
ceux  qui  sont  alfectés  à  un  service  public  et  ceux 
qui  sont  placés  sous  la  main  de  l'administration 
des  domaines.  [Avis  du  C.  d'Ét.   9  février  1808.) 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est 
régie  par  la  loi  du  3  mal  1841,  modifiée  à  certains 
égards  tant  par  l'article  4  du  sénatus-consulte  du 
23  décembre  1852,  que  par  la  loi  du  27  juillet  1870. 
{V.  Expropriation.) 

3.  Cessions  amiables. 

Les  cessions  de  l'espèce  peuvent  être  autorisées 
et  le  prix  accepté  par  le  ministre  des  finances. 
[l.  3  mai  1841,  art.  13  e^  2(5.) 

Les  préfets  ont  ce  même  pouvoir  lorsque  les 
immeubles  expropriés  sont  compris  dans  le  tracé 
d'une  route  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal. 
(D.  25  mars  1852,  tableau  C.) 

Ces  autorisations  sont  subordonnées,  bien  en- 
tendu, à  la  déclaration  préalable  d'utilité  publique; 
en  outre,  les  biens  à  céder  doivent  avoir  été  dé- 
signes soit  dans  l'arrêté  de  cessibilite  pris  par  le 
préfet,  conformément  aux  articles  11  et  12  de  la 
loi  du  3  mai  18il,  soit  dans  la  loi  ou  le  décret 
déclaratif  d'utililé  publique. 

Les  cessions  de  l'espèce  sont  passées  avec  le  con- 
cours d'un  préposé  des  domaines  devant  le  préfet 
ou  son  délégué;  elles  sont  visées  pour  timbre  et 
enregistrées  gratis,  ainsi  que  leurs  annexes.  [L. 
3  mai  1841,  art.  58.) 

1.  Garanties, 

La  cession  amiable  ayant  pour  elfet,  comme  le 
jugement  d'expropriation,  de  résoudre  tous  les 
droits,  réels  ou  autres,  dont  l'immeuble  est  l'objet, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer  dans  les  actes  de  cession 
ou  de  règlement  amiable  les  clauses  générales 
mentionnées  plus  haut,  relatives  à  la  garantie,  aux 
baux,  aux  servitudes,  à  la  déchéance  et  au  privi- 
lège du  vendeur. 

Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que,  au  lieu 
d'une  indemnité  en  argent,  le  ministre  ou  le  préfet, 
suivant  les  cas,  accepte  un  innneuble  en  repré- 
sentalion  de  la  valeur  de  celui  qui  est  exproprié. 
Les  opérations  de  l'espèce  constituent  non  des 
éclianges,  mais  des  dations  en  paiement  auxquelles 
sont  applicables  les  articles  13  et  2(1  de  la  loi  du 
3  mai  1S41.  [D.  min.  fin.  17  août  1872.) 

L'État  ne  pouvant  s'exproprier  lui-même,  c'est 
par  voie  d'alfectation  et  non  d'expi'opriation  ([ue 
les  inuneubics  domaniaux  sont  attribues  a  un  ser- 
vice public  de  l'État.  [V.  Affectation  d'immeubles.) 
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J.  Rc/rocessio/i  de  terrains  exproprie's  par  iE(at. 
Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité 
publiiiue  ne  reçoivent  pus  cette  destination,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peu- 
vent en  deruander  la  remise  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  «  terrains  acquis  sur  la  réquisition  des 
propriétaires  et  qui  resteraient  disponibles  après 
l'exécution  des  travaux  ». 

Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  ne  peut  avoir  lieu 
qu'aux  enchères.  |L.  3  mai  ISil,  art.  60  (^<  62.) 

Lorsque  des  terrains  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
d'être  rétrocédés,  sont  remis  à  l'administration  des 
domaines,  celle-ci  doit  mettre  les  anciens  proprié- 
taires eu  demeure  d'exercer  leur  privilège.  A  cet 
efl'et,  un  avis  dressé  par  les  soins  du  directeur  des 
domaines  est  inséré  dans  le  journal  de  l'arrondis- 
sement de  la  situation  des  biens,  cet  avis  est,  en 
outre,  atliché  et  publié  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune de  la  situation,  et  durant  3  mois,  les  anciens 
propriétaires  ont  la  faculté  de  faire  connaître  leurs 
intentions. 

A  l'expiration  de  ce  délai  et  si  aucune  demande 
de  rétrocession  n'a  été  formulée,  les  biens  sont 
atTranchis  de  tout  privilège  et  la  vente  ne  peut  être 
effectuée  qu'aux  enchères. 

Les  demandes  de  rétrocession  doivent,  autant 
que  possible,  contenir  des  offres.  S'il  y  a  désac- 
cord sur  le  chiffre  de  ces  offres,  on  a  recours  au 
jury  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  lixer  un  prix  su- 
périeur à  celui  moyenu-ant  lequel  les  terrains  ont 
été  acquis  {art.  GO,' g  2). 

La  rétrocession  doit  être  constatée  et  le  paiement 
opéré  dans  le  mois  de  la  fixation,  amiable  ou  judi- 
ciaire, du  prix,  sous  peine  de  déchéance. 

Le  droit  de  rétrocession  est  uu  droit  principal 
attaché  à  la  qualité  d'ancien  propriétaire  et  non  à 
la  possession  de  tel  ou  tel  immeuble;  ce  droit  est 
donc  susceptible  d'être  cédé  à  un  tiers,  lequel 
se  trouve  subrogé  purement  et  simplement  aux 
droits  de  l'ancien  propriétaire,  à  la  condition  toute- 
fois que  la  cession  ait  été  constatée  par  un  acte 
préalable  ou  par  le  concours  du  cédant  au  contrat 
de  rétrocession.  [Dec.  fia.  et  irav.  publ.  27  oct.  et 
17  déc.  1859.) 

4.  Echange. 

L'échange  auquel  peuvent  donner  lieu  les  biens 
de  l'État  est  considéré  également  comme  un  moyen 
d'aliénation;  mais  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient résulter  de  ce  mode  spécial  de  disposition, 
on  a  dii  soumettre  les  échanges  à  des  règles  spé- 
ciales qui  cfnt  été  déterminées  par  l'ordonnance  du 
12  décembre  1827,  qui  régit  la  matière.  (F.  l'ar- 
ticle spécial  réservé  uu  mot  Échange.) 

5.  Boutes  nationales. 

1.  Cession  de  parcelles  aux  départements, 

communes  ou  riverains. 

Les  portions  de  routes  nationales  délaissées  par 
suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une 
nouvelle  route  peuvent,  sur  la  demande  des  con- 
seils généraux  ou  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées,  être  classées  soit  parmi  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  soit  parmi 
les  simples  chemins  vicinaux.  (L.  24  mai  18-i2.) 

Ce  classement  qui  s'opère  par  décret  dessaisit 
l'État  de  tous  ses  droits,  de  telle  sorte  que  si  ulté- 
rieurement des  portions  ou  la  totalité  de  la  voie 
deviennent  disponibles  par  suite  de  rétrécissement 
ou  d'abandon,  les  départements  et  les  communes 
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ont  seules  le  droit,  à  l'e.vclusion  de  l'Etat,  de  re- 
vendre les  terrains  à  leur  prolit. 

Toutefois  si  la  route  nationale  n'avait  été  classée 
dans  la  voirie  vicinale  que  pour  une  ])arlie  de  sa 
largeur,  l'Etat  seul  pourrait  disposer  de  la  partie 
non  classée.  (L.  21  mai  1842.) 

Cession  aux  riverains.  —  A  défaut  des  classe- 
ments dont  il  vient  d'être  parlé,  le  service  des 
ponts  et  chaussées  fait  remise  des  portions  de 
routes  devenues  inutiles  à  l'administration  des  do- 
maines, qui  à  son  tour  met  les  riverains  en  de- 
meure d'exercer  le  privilège  que  leur  confère 
l'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1812  ;  si  les  riverains 
ne  manifestent  pas  amiablement  leur  volonté,  les 
propriétaires  riverains  de  l'ancienne  portion  de 
route  sont  mis  en  demeure  par  des  avis  et  affiches 
d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  les  parcelles  atte- 
nantes à  leurs  propriétés. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  l'apposition  des  affiches,  l'administration 
des  domaines  a  le  droit  de  considérer  le  terrain 
comme  affranclii  du  privilège  de  préemption.  L'alié- 
nation de  ces  terrains  est  alors  effectuée  par  voie 
d'enchère  à  moins  que  ces  terrains  ne  donnent 
lieu  aux  échanges  prévus  par  l'article  i  de  la  loi 
du  20  mai  1S3G,  concernant  la  cession  réciproque 
entre  l'État  et  les  particuliers,  qui  font  l'objet  d'un 
paragraphe  ijpécial. 

Le  droit  de  préemption  conféré  aux  riverains  par 
la  loi  du  21  mai  1842,  en  compensation  du  préju- 
dice que  leur  cause  la  suppression  des  droits  d'ac- 
cès dont  ils  jouissaient  sur  les  voies  supprimées, 
ne  peut  s'exercer  sur  les  terrains  retranchés  des 
canaux  et  chemins  de  fer,  ces  voies  publiques 
n'étant  pas  destinées  à  desservir  les  propriétés  en 
bordure,  ni  sur  certaines  dépendances  des  routes 
nationales,  telles  que  lieux  de  dépôt,  pépinières 
etc.  La  même  réserve  est  applicable  aux  chemins 
privés  de  l'État  et  aux  rivages  de  la  mer. 

En  cas  de  suppression,  rectification  ou  rétrécis- 
sement d'une  route  formée  au  moyen  de  l'abandon 
gratuit  d'une  rue  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  com- 
mune aux  dépens  de  laquelle  la  route  a  été  établie  a 
seule  le  droit  d'opérer  la  vente  et  d'encaisser  le 
prix  des  parcelles  retranchées  ou  des  portions 
supprimées  de  l'ancienne  route.  [Avis  Cons.  d'Ét. 
22  jîcill.  1858;  Déc.  min.  fin.  et  trav.  publ.  iS/e'y, 
et  9  sept.  1859.) 
2.  Cessions  et  échanges  entre  l'État  et  les  parti- 
culiers. 
Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai  I83G, 
«  les  portions  de  terrains  dépendant  d'anciennes 
routes  ou  chemins  et  devenues  inutiles  par  suite  de 
changement  du  tracé  on  d'ouverture  d'une  route 
royale  (nationale)  ou  départementale,  pourront 
être  cédées,  sur  estimation  contradictoire,  à  titre 
d'échange  et  par  voie  de  compensation  de  prLx, 
aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  les  par- 
ties de  routes  neuves  devront  être  exécutées.  » 

Lorsque  les  cessions  de  l'espèce  doivent  com- 
prendre des  terrains  auxquels  l'article  2  de  la  loi 
du  24  mai  1842  est  applicable,  il  ne  peut,  à  défaut 
de  renonciation  expresse  du  riverain,  y  être  pro- 
cédé qu'après  des  publications  légales,  non  suivies, 
dans  le  délai  de  3  mois,  d'offres  d'acquisition.    , 

D'autre  part,  une  fois  ce  privilège  éteint,  l'Etat 
peut,  s'il  le  juge  plus  avantageux,  vendre  aux  en- 
chères les  terrains  dont  il  s'agit,  la  loi  de  183 G 
n'ayant  eu  pour  objet  que  de  donner  à  l'Etat  une 
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faculté,  et  nullement  de  créer  un  droit  aux  parti- 
culiers. 

Les  cessions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai 
1836  sont  autorisées  par  les  préfets  statuant  en 
conseil  de  préfecture  et  passées  devant  ces  mêmes 
magistrats  eu  la  forme  administrative  ordinaire. 

S'il  y  a  soulte  à  la  charge  de  l'Etat,  elle  est  payée 
sur  les'  foads  du  budget  des  travaux  publics  ;  dans 
le  cas  contraire,  l'administration  des  domaines  est 
chargée  d'opérer  le  recouvrement  des  sommes  dues. 

3.  Cessions  par  voie  d'alignement.  Terrains 
retranchés. 

Au  cas  où,  par  les  aliguements  arrêtés,  un  pro- 
priétaire pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer 
sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer  la  valeur 
du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  Oxation  de  cette 
valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que  le  plus 
ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  na- 
ture de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du 
terrain  bâti  ou  non  bâti  loin  de  la  nouvelle  voie 
peuvent  ajouter  ou  diminuer  de  A'aleur  relative  pour 
le  propriétaire. 

Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  pas  ac- 
quérir, l'administration  publique  est  autorisée  à  le 
déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété  en  lui 
payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaux.  (L.  16  sept.  1807,  art.  57.) 

Le  rétrécissement  d'une  voie  publique  sur  cer- 
tains points  déterminés-,  par  suite  d'alignement, 
ouvre  ainsi  aux  riverains  un  privilège  de  préemp- 
tion analogue  à  celui  que  leur  confère  la  loi  du 
24  mai  1842  sur  les  portions  de  routes  supprimées, 
mais  avec  cette  différence  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ne  donne  à  l'Etat  aucun  moyen  de 
s'en  affranchir;  sa  seule  ressource,  en  cas  de  refus 
ou  d'abstention  du  riverain,  est  de  l'exproprier  de 
l'ensemble  de  sa  propriété. 

L'administration  n'a  donc  pas  à  mettre,  par  des 
publications  et  afTiches,  les  intéressés  en  demeure 
de  faire  valoir  leur  droit  dans  un  délai  déterminé. 

Le  droit  accordé  par  l'arlicie  ô3  de  la  loi  du 
16  septeml)re  1807  a  pour  objet  de  conserver  aux 
propriétés  riveraines  d'une  voie  publique  l'accès 
de  cette  voie,  dans  les  mêmes  conditions  que  par 
le  passé.  Il  en  résulte  : 

1°  Que  cette  faculté  n'appartient  qu'aux  proprié- 
taires et  non  aux  fermiers,  non  plus  qu'à  ceux  dont 
la  propriété  ne  conline  pas  directement  à  la  route; 

2"  Qu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  ter- 
rains précédemment  affectés  à  la  circulalion  pro- 
prement dite,  et  retranchés  des  voies  publiques  ap- 
pelées à  desservir  les  propriétés  en  bordure;  qu'elle 
ne  s'applique,  par  conséquent,  ni  aux  canaux  ni 
aux  chemins  de  fer,  et  que,  môme  sur  les  routes 
nationales  et  les  quais,  elle  ne  s'étend  pas  aux  dé- 
pendances accessoires  qui  ne  font  pas  partie  in- 
tégrante de  ces  voies  de  communicali(m.  (Instr. 
1"  avril  1879,  n'>  2618.) 

L'initiative  des  cessions  de  terrains  retranchés, 
par  voie  d'alignement,  des  routes  nationales  ap- 
partient au  service  des  ponts  et  chaussées,  qui  a 
pour  mission  de  préparer  l'aliénation,  d'établir  la 
consistance  des  terrains  et  de  débattre  le  prix  (Dec. 
min.  fin.  et  int.  28  août  183.^).  Mais  à  l'administra- 
tion des  domaines  appartient  le  droit  d'examiner 
si  l'arlicie  .03  précité  est  bien  réellement  applicable, 
de  fixer  le  prix  en  dernier  ressort  et  de  conclure 
la  cession.  [D.  min.  fin.  16  mars  1874.) 

Kn  cas  de  désaccord  sur  le  prix,  le  règlement 
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est  déféré  au  jury  d'expropriation.  [Avis  Cons. 
d'Ét.  1"  avril  1841.) 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  indispensable  que  la 
cession  soit  constatée  par  un  acte  en  la  forme  admi- 
nistrative, qui  doit  être  passé  devant  le  préfet  ou 
son  délégué  si  le  prix  atteint  ou  excède  1,000  fr., 
et,  dans  le  cas  contraire,  devant  le  sous-préfet  ou 
son  délégué.  (D.  min.  fin.,  int.  et  trav.publ.  S  sept, 
et  31  déc.  1819.) 

Par  exception,  les  expéditions  des  cessions  de 
l'espèce  à  délivrer audirecteurdesdomainesne  sont 
pas  sujettes  au  timbre,  sauf  à  les  soumettre  à  cette 
formalité,  s'il  devient  utile  de  diriger  des  poursuites. 
(histr.  de  l'adm.  de  Venreg.,  7i<>  2049,  g  1".) 

Le  prix ,  à  quelque  somme  qu'il  s'élève ,  est 
payable,  sans  intérêt,  dans  le  mois  de  la  passation 
de  l'acte,  sous  peine  de  déchéance. 

Les  plans  d'alignement  peuvent  avoir  pour  effet 
d'incorporer  à  la  voie  publique  des  immeubles  do- 
maniaux. Dans  ce  cas,  le  règlement  de  l'indem- 
nité est  accepté  par  le  ministère  des  finances,  s'il 
s'agit  de  la  voirie  urbaine  ;  par  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  sur  la  proposition  conforme  du 
directeur  des  domaines,  s'il  s'agit  de  l'alignement 
d'une  route  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal. 
{D.  25  ma?-s  1852.)  [V.  Alignements.] 

6.  Chemins  de  fer. 

Occupation  de  terrains  doma^iiaux.  —  En  ce 
qui  touche  les  chemins  de  fer,  les  compagnies 
concessionnaires  de  l'État  pour  la  construction, 
n'ayaut  sur  les  immeubles  qu'elles  acquièrent  qu'un 
droit  purement  personnel  et  mobilier  d'exploitation, 
sont  tenues,  d'après  leur  cahier  des  charges,  de 
payer  le  prix  de  tous  les  terrains  nécessaires  aux 
travaux,  et  elles  doivent  indemniser  l'État  pour 
l'occupation  définitive  de  tous  les  terrains  doma- 
niaux compris  sur  le  parcours  de  la  ligne.  {Cass, 
16  mai  1861.) 

Si,  au  contraire,  l'occupation  n'est  que  provisoire, 
l'État  ne  peut  prétendre  qu'à  la  perception  d'une 
redevance  annuelle,  à  déterminer  suivant  le  mode 
tracé  par  les  arrêtés  réglementaires  des  finances  et 
des  travaux  publics  du  3  avril  1878. 

7.  Rivières  flottables  et  navigables. 

Quant  aux  bras  et  portions  de  lit  supprimés  des 
rivières  navigables  et  flottables,  une  décision  du 
ministre  des  finances  du  2  octobre  1844, rapportée 
dans  l'instruction  n°  1858,  admet  les  riverains  à 
en  requérir  l'acquisition  à  leur  profit,  dans  les  for- 
mes tracées  par  la  loi  du  24  mai  1842. 

11  convient  de  remarquer  toutefois  que  cette  dé- 
cision n'a  pas  dérogé  aux  dispositions  des  articles 
556  et  563  du  Code  civil,  qui  attribuent  gratuite- 
ment l'alluvion  à  la  propriété  riveraine,  et  le  lit 
abandonné  naturellement  aux  propriétaires  des  hé- 
ritages envahis.  Le  privilège  de  la  loi  du  24  mai 
1842  ne  s'ouvre  donc  au  profit  des  riverains  d'un 
cours  d'eau,  qu'autant  que  la  déviation  ou  le  rétré- 
cissement du  lit  est  la  conséquence  de  travaux  en- 
trepris par  l'administration. 

8.  Mitoyenneté. 

Comme  tous  les  citoyens,  l'État  est  assujetti,  pour 
ceux  de  ses  immeubles  qui  sont  susceptibles  de 
propriété  privée,  aux  charges  et  obligations  déri- 
vant des  articles  658  et  659  du  Code  civil,  indem- 
nité de  charge  en  raison  de  l'exhaussement  d'un 
ruur  mitoyen,  et  des  articles  660  et  661,  cession 
de  mitoyenneté. 
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Lorsque  l'iudemuité  a  été  lixée  soit  par  le  mi- 
nistre des  linauces.  soit  judiciairement,  l'acte  de 
cession  est  passé  devant  le  préfet  dans  la  forme 
ordinaire.  Le  prix  en  est  payable  avant  toute  prise 
io  poss-ession,  et  si  cette  prise  de  posïossion  a  pré- 
cède le  paiement,  l'intérêt  est  dû  rétroactivement. 
La  cession  de  mitoyenneté  ne  donne  lion  à  au- 
cune obligation  de  garantie  de  la  part  du  vendeur 
{Cass.  17  J'cirier  1SG4).  Les  frais  de  l'expertise 
amiable  tendant  à  la  lixation  de  l'indeuinité  sont 
supportés  par  l'acquéreur,  ceux  d'expertise  judi- 
ciaire tombant  à  la  charge  de  celle  des  parties  qui 
succombe  dans  ses  prétentions. 

9.  Lais  et  relais  de  la  mer. 
Aux  termes  de  l'article  II  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1S07,  «  le  Gouvernement  concédera,  aux 
conditions  qu'il  aura  réglées,  les  marais,  lais  et 
relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues, 
alterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et 
torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
propriété  publique  ou  domaniale.  » 

Cette  disposition  législative  constitue  une  simple 
faculté,  et  nullement  une  obligation.  Deux  avis  du 
Conseil  d'iïtat  des  19  décembre  1841  et  25  mars 
1873  recommandent  même  de  recourir  de  préfé- 
rence à  la  voie  des  enchères,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  le  permettent. 

11  est  bien  entendu  que  les  alluvions  visées  dans 
cet  article  ne  sont  pas  celles  qui  sont  arrivées  à 
maturité  et  qui  appartiennent  de  droit  au  riverain 
{C.  civ.,  ôô6),  mais  bien  celles  qui  sont  en  voie  de 
formation,  et  dont  les  cessionnaires  sont  autorisés  à 
hâter  la  maturité  au  moyen  de  travaux  d'endiguage. 
Les  demandes  de  concessions  de  l'espèce  sont 
soumises,  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  la  situation, 
à  une  enquête  de  cummodo  et  iacommodo  [0.  roy. 
23  sept.  1S25)  et,  de  plus,  à  l'examen  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  pnblics,  pour  les  ter- 
rains situés  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées 
(D.  10  août  1853  et  8  sept.  1878).  En  outre,  s'il 
s'agit  de  lais  et  relais  de  la  mer  ou  de  terrains  ma- 
ritimes, l'adhésion  du  ministre  de  la  marine  est  in- 
dispensable. 'D.IXfév.  1852.) 

La  passation  de  l'acte  de  concession  doit  être 
autorisée,  préalablement,  par  le  ministre  des  finan- 
ces ;  cette  autorisation  accordée,  le  contrat  est 
passé  en  la  forme  atlministrative  devant  le  préfet, 
et  il  doit  être  soumis  ensuite  à  l'approbation  du 
Gouvernement  par  l'interniédiaire  du  ministre  des 
finances,  puis  enregistré  dans  les  20  jours  de  la 
réception  à  la  mairie  de  l'ampliatiou  du  décret  ap- 
probatif.  [Y.  Alluvions,  Lais  et  Relais  de  mer.) 
10.  Forêts. 
En  principe,  les  forêts  de  l'État  sont  inaliénables 
(l.  9-25  juin.  1790,  28  oct.-b  nov.,  22  nov.- 
\"  déc.  1790).  Des  lois  spéciales  doivent  donc  au- 
toriser les  aliénations  de  ces  sortes  de  biens.  C'est 
ainsi  que  sont  intervenues  dans  cet  ordre  d'idées, 
les  lois  des  23  septembre  1814  (300,000  hectares; 
25  mars.  1817  (150,000  hectares),  25  mars  1831, 
jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  net  de  4  millions, 
et,  plus  récemment,  un  décret-loi  du  25  mars 
1852,  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  35  mil- 
lions de  francs. 

Dans  ces  diverses  opérations,  les  agents  fores- 
tiers ont  été  chargés  de  la  désignation  et  de  l'esti- 
mation des  bois  a  vendre,  et  de  la  préparation  des 
projets  d'affiche.  Le  directeur  des  domaines  ou  son 
délégué  a  dû  assister  à  l'adjudication. 


Les  droits  d'enregistrement  (2  p.  100  en  prin- 
cipal, payables  dans  les  20  jours  de  l'adjudication, 
étaient  seuls  à  la  ciuirge  de  l'acquéreur,  ceux  d'es- 
timation, allichos,  criée,  vente  ou  expédition,  de- 
vaient être  supportés  ou  remboursés  par  le  Trésor. 
[Instr.  de  l'adm.  de  l'enreg.,  n»  1361.) 

Le  prix  a  été  stipulé  payable  à  la  caisse  du  rece- 
veur des  liuances,  dans  les  délais  imposés  pour 
les  ventes  de  biens  de  l'Elat. 

En  cas  de  relard  dans  le  paiement,  le  directeur 
des  domaines  décernait  une  contrainte  qui  était  visée 
par  le  préfet  et  signifiée  à  l'acquéreur,  à  la  dili- 
gence et  pour  le  compte  du  receveur  des  finances. 
Si  cette  signification  n'amenait  pas  le  paiement,  la 
déchéance  pouvait  être  provoquée  et  prononcée 
dans  les  formes  prescrites  pour  toutes  les  aliéna- 
tions des  biens  de  l'État. 

Le  quitus  définitif  était  délivré  par  le  directeur 
des  domaines  dans  la  forme  habituelle  {V.  ci-des- 
sus) au  vu  des  quittances  ou  etfets  acquittés,  et 
d'un  bordereau  du  trésorier  i)ayeur  général.  (  V.  Con- 
seil d'État,  Conseil  de  préfecture,  Forêts.) 

11.  Meubles, 
l.  Aliénalion  du  mobilier  de  l'État. 
L'administration  des  domaines  est  chargée  éga- 
lement de  procéder  aux  ventes  mobilières  pour  le 
compte  de  l'Etat.  Elle  puise  ce  droit  dans  la  loi  du 
2  nivôse  an  IV  (21  nov.  1795),  qui  a  donné  au  Di- 
rectoire exécutif  l'autorisation  de  disposer,  par 
vente,  engagement  ou  échange,  des  effets  mobiliers 
appartenant  à  la  République,  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  avantageuse,  à  charge  d'eu  faire 
verser  le  produit  à  la  trésorerie  pour  le  service 
public. 

En  vertu  de  cette  autorisation,  le  ministre  des 
finances,  d'abord,  a  été  chargé,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  de  faire  vendre  le  mobilier  de  l'État, 
puis  cette  attribution  a  été  déléguée  d'une  manière 
permanente  à  la  régie  des  domaines  par  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  23  nivôse  an  VI  et  par  celui 
des  Consuls  du  7  floréal  an  IX. 

Ces  arrêtés  n'ont  été  abrogés  ni  par  la  loi  du 
28  avril  181 G  et  l'ordonnance  du  26  juin  suivant, 
ni  par  la  loi  précédente  du  27  ventôse  an  IX,  rela- 
tives aux  commissaires-priseurs.  Cela  résulte  d'une 
décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
du  22  mars  1820,  confirmée  par  la  jurisprudence 
[Cass.  7  mai  1832  ;  Orléans  20  jui7i  1833).  Le 
ministère  de  ces  olficicrs  ministériels  peut  néan- 
moins être  employé,  à  titre  exceptionnel,  lorsqu'il 
parait  avantageux  pour  l'État  d'y  avoir  recours. 

Le  mobilier  dont  l'administration  des  domaines 
a  pour  mission  d'opérer  la  vente,  comprend  : 

1°  Tous  les  objets  mobiliers  appartenant  défini- 
tivement à  l'Etat  et  qui  ne  sont  atlectés  à  aucun 
ministère.  Tels  sont  ceux  qui  proviennent  des  do- 
maines possédés  ou  régis  par  l'Etat  comme  un  pro- 
priétaire ordinaire,  les  bois  et  fruits  des  arbres 
plantés  sur  le  sol  du  domaine  public,  les  objets 
confisqués  au  profit  de  l'État,  les  objets  provenant 
des  successions  en  déshérence  dont  la  propriété  est 
irrévocablement  acquise  à  l'État  par  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription  trentenaire,les  épaves, etc.; 
2"  Le  mobilier  provenant  des  ministères  et 
reconnu  inutile  à  l'usage  auiiuel  il  était  ailecté. 

Enfin,  l'administration  des  domaines  peut  encore 
vendre  directement,  mais  seulement  avec  l'autori- 
sation de  justice,  certains  objets  sur  lesquels  l'État 
n'a  pas  un  droit  actuel  de  propriété,  tels  que  ceux 
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appartenant  aux  contiimax,  aux  successions  en 
déshérence  ouvertes  depuis  moins  de  30  ans,  ceux 
qui  sont  en  dépôt  dans  les  greffes,  sans  avoir  été 
frappés  de  confiscation.  Le  produit  de  la  vente  de 
ces  objets  figure  dans  les  écritures  de  la  comptabi- 
lité sous  des  titres  spéciaux;  le  produit  des  objets 
déposés  aux  greffes  est  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  d'où  il  peut  être  retiré  au 
bout  de  30  ans  et  appréliendé  définitivement  par  le 
domaine. 

2.  Vente  aux  enchères. 

La  vente  du  mobilier  de  l'État  a  lieu  d'après 
certaines  régies  générales  dont  voici  le  résumé  : 

Un  inventaire  des  objets  à  vendre  est  dressé  par 
les  soins  de  ceux  qui  les  détiennent,  la  remise 
au  domaine  est  effectuée  au  moment  de  la  vente, 
elle  est  constatée  sur  l'inventaire  par  une  mention 
de  prise  en  charge  souscrite  et  signée  par  le  pré- 
posé chargé  de  la  vente.  Cette  remise,  lorsqu'il 
s'agit  d'objets  affectés  au  service  d'un  ministère, 
est  précédée  d'une  décision  du  ininistre  intéressé 
prononçant  la  réforme  des  objets;  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  confisqués,  elle  est  prescrite  par  une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  ou  de  la  cour, 
mise  au  bas  d'une  requête  présentée  par  le  gref- 
fier dépositaire  des  objets. 

A  Paris,  il  existe  un  local  spécial  servant  de  dé- 
pôt au  mobilier  de  l'État;  les  objets  y  sont  transpor- 
tés préalablement  à  la  vente  et  la  remise  s'effectue 
au  moment  de  l'enlèvement. 

Le  préfet  fixe  le  jour  de  la  vente,  il  en  donne 
avis  au  maire,  afin  qu'il  puisse  y  assister;  en  cas 
d'absence  de  ce  magistrat  ou  de  son  délégué,  il 
en  est  fait  mention  au  procès-verbal  et  il  est  passé 
outre  à  l'opération. 

La  vente  est  annoncée  par  les  moyens  de  pu- 
blicité jugés  convenables,  notamment  par  des  affi- 
ches apposées  au  moins  10  jours  à  l'avance  et 
indiquant  la  nature  et  les  conditions  de  la  vente, 
ainsi  que  le  lieu  où  le  public  pourra  prendre  con- 
naissance du  cahier  des  charges,  s'il  en  a  été 
dressé  un. 

La  vente  est  faite  aux  enchères.  L'adjudication 
est  prononcée  par  le  préposé  des  domaines  qui  en 
encaisse  le  prix  séance  tenante,  le  porte  en  recette 
à  l'exercice  courant  et  rédige  du  tout  un  procès- 
verbal  sur  timbre  qui  doit  être  soumis  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  dans  un  délai  de  4  jours  et 
sur  lequel  il  est  perçu  un  droit  de  2  p.  100,  non 
compris  les  décimes.  * 

Le  montant  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment est  prélevé  sur  le  5  p.  1 00  que  les  adjudica- 
taires sont  tenus  de  payer  en  sus  de  leur  prix  ; 
l'excédent  vient,  s'il  y  a'iieu,  s'ajoutera  la  recette 
du  prix  principal.  Les  autres  frais,  tels  que  ceux 
d'afliches,  de  publication  et  de  criées,  sont  payés  sur 
Je  budget  de  l'administration  des  domaines,  après 
liquidation  par  le  préfet. 

Certaines  ventes,  à  raison  de  la  nature  et  de 
l'importance  des  objets  auxquels  elles  s'appli- 
quent, arbres  à  abattre,  constructions  à  démoUr, 
sont  effectuées  dans  une  forme  plus  solennelle,  se 
rapprocliant  de  celle  usitée  pour  les  aliénations 
d'immeubles.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  a  lieu  de- 
vant le  préfet  qui  approuve  l'alliclie  et  le  cahier 
des  charges  ;  le  procès-verbal  est  rédigé  dans  la 
forme  des  actes  administratifs  et  l'adjudicataire 
n'est  pas  astreint  au  paiement  du  5  p.  100  en  sus 
du  prix,  mais  il  doit  acquitter  de  ses  deniers  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 


Les  ventes  de  meubles  provenant  des  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine  s'opèrent  d'après  un 
mode  un  peu  différent  de  celui  qui  a  été  expliqué, 
en  ce  sens  que  les  agents  de  ces  ministères  pren- 
nent une  part  active  à  la  vente  dont  ils  fixent  le 
jour,  de  concert  avec  les  receveurs  des  domaines 
et  sans  l'intervention  du  préfet. 

3.  Ventes  ou  cessions  amiables. 
La  règle  d'après  laquelle  le  mobilier  de  l'État 
doit  être  vendu  avec  concurrence  et  publicité  com- 
porte quelques  exceptions,  justifiées  soit  par  l'utilité 
publique,  soit  par  l'intérêt  même  de  l'État.  C'est 
ainsi  que  des  cessions  amiables  d'objets  mobiliers 
sont  faites  à  des  départements  ou  à  des  communes 
en  vertu  du  §  274  du  règlement  du  26  décembre 
1866  et  que  des  cessions  de  même  nature  peuvent 
avoir  lieu  en  faveur  de  particuliers,  par  applica- 
tion d'une  décision  du  ministre  des  finances  du 
7  novembre  1876,  dans  les  cas  où  les  objets  à 
vendre  seraient  de  peu  de  valeur,  ou  ils  seraient 
difficiles  à  mettre  eu  adjudication,  ou  ils  auraient 
déjà  été  soumis  sans  résultat  à  une  tentative  d'ad- 
judication. Ces  cessions  sont  consenties  par  les 
directeurs  des  domaines  avec  le  concours  du  pré- 
fet, mais  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  approuvées 
par  le  ministre,  si  le  prix  convenu  n'excède  pas 
500  fr.  ;  au  delà  de  ce  chiff're,  l'approbation  minis- 
térielle est  nécessaire.  Ce  mode  d'aliénation  ne 
saurait,  d'ailleurs,  s'appliquer  qu'aux  objets  dont  le 
domaine  a  la  propriété  incommutable;  pour  les  autres , 
la  publicité  de  l'aliénation  est  de  rigueur,  eu  égard 
aux  droits  que  des  tiers  pourraient  être  fondés  à 
exercer  ultérieurement  sur  le  produit  de  la  vente. 

4.  Cessions  ejitre  ministères. 

Des  objets  inutiles  à  un  ministère  peuvent  être 
remis  à  un  autre  qui  en  a  l'emploi.  Cette  opération 
ne  constitue  pas  une  vente,  mais  un  changement 
d'aft'ec talion;  le  domaine  y  reste  étranger.  Elle  ne 
peut  avoir  lieu  d'ailleurs  qu'autant  que  le  minis- 
tère qui  en  bénéficie  verse  au  Trésor  le  montant  de 
l'estimation  des  objets,  attendu  qu'il  est  défendu 
aux  ministres  d'accroitre  indirectement  les  ressour- 
ces de  leur  budget.  (D.  31  mai  1862,  art.  43.) 

5.  Ventes  de  nature  spéciale. 

Une  décision  du  ministre  des  finances  du  5  juin 
1831  autorise  les  directeurs  des  douanes  à  faire 
procéder  à  l'amiable,  par  les  soins  des  agents  de 
leur  administration,  à  la  vente  des  objets  reconnus 
inutiles  au  service,  lorsqu'en  raison  du  peu  de 
valeur  et  de  la  situation  de  ces  objets,  la  vente  par 
adjudication  en  paraîtrait  impraticable.  Les  direc- 
teurs des  domaines  doivent  toutefois  être  consultés 
sur  l'opportunité  de  ces  aliénations  et  le  produit 
en  est  versé  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
domaines. 

Enfin  quelques  ventes  d'objets  mobiliers  d'une 
nature  particulière  s'elfectueut  sans  le  concours 
de  l'administration  des  domaines  qui  n'intervient 
même  pas  pour  l'encaissement  du  prix.  Telles  sont 
les  ventes  de  bois  et  fruits  des  francs-bords,  qui 
rentrent  dans  les  attributions  de  l'administration 
des  contributions  indirectes.  Les  objets  confisqués 
pour  contraventions  en  matière  de  douanes  et  de 
contributions  indirectes  sont  également  vendus  par 
les  agents  et  pour  le  compte  de  ces  administrations. 

On  peut  encore  citer,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  les  ventes  des  fumiers  des  corps  de  cava- 
lerie faites  au  profit  des  masses  d'entretien,  d'après 
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le  rùglomout  tUi  31  mai  ISG?,  les  ventes  de  débris 
de  navires  naufragés  autres  que  ceux  de  l'État,  et 
les  ventes  d'objets  conlisqués  pour  contraventions 
aux  lois  maritimes,  dont  lo  produit  est  attriluié  à 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Pans  le  der- 
nier cas,  cependant,  la  vente  s'opère  aux  enchères 
publiques  par  les  agents  de  la  marine,  en  présence 
du  receveur  des  domaines  (lui  en  perçoit  le  prix  et 
le  restitue  ensuite,  sous  déduction  de  5  p.  100, 
pour  frais  de  régie,  au  trésorier  des  invalides  de  la 
marine.  Chvum.\.ud. 

m.  ALliHÂTION  DES  BIENS  DÉPARTEMENTÂDX. 

Les  régies  relatives  à  l'aliéiuition  de.-;  propriétés 
départementales,  mobilières  et  immobilières,  sont 
llxées.  comme  pour  l'acquisition  de  ces  mêmes 
propriétés,  par  la  loi  du  10  août  1871  {art.  46, 
47.  48  et  li)). 

Aux  termes  de  cette  loi,  le  conseil  général  sta- 
tue détinitivement  sur  l'aliénation  des  propriétés 
départementales  autres  que  celles  qui  sont  all'ec- 
tées  aux  hOtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture, 
aux  écoles  normales,  aux  cours  d'assises  et  aux 
tribunaux,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et 
aux  prisons,  qu'il  s'agisse  des  bâtiments  ou  des 
mobiliers. 

Les  décisions  du  conseil  sont  exécutoires,  si 
dans  le  délai  de  20  jours  à  partir  de  la  clôture  de 
la  session,  le  préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 
H  eu  est  de  même,  si,  deux  mois  après  la  notifi- 
cation qui  doit  être  faite  de  cette  demande  au  pré- 
sident du  conseil  général  et  au  président  de  la 
commission  départementale,  il  n'y  a  pas  été  donné 
suite. 

L'annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Le  conseil  général  dispose  donc  souverainement, 
en  se  conformant  aux  lois,  de  tout  ce  qui  constitue 
le  domaine  propre  du  département,  c'est-à-dire  de 
tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  non  des- 
tinés à  l'un  des  services  ci-dessus  mentionnés. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  au  contraire, 
la  délibération  qui  en  prescrit  l'aliénation,  n'est 
pas  exécutoire  par  elle-même.  Elle  ne  le  devient 
que  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la 
clôture  de  la  session,  le  Gouvernement  n'a  pas  usé 
de  la  faculté  de  suspension  qui  lui  est  conférée 
par  l'article  49  de  la  loi  du  10  août  1871. 

C'est  la  loi  du  10  août  1871  qui  a  ajouté  les 
écoles  normales  à  la  liste  des  bâtiments  dont  il 
n'appartient  pas  au  conseil  général  de  modifier  la 
destination  ou  d'opérer  la  vente.  Cette  réserve  Se 
Justifie  d'autant  plus  que,  pour  la  plupart,  les 
écoles  normales  ne  sont  pas  la  propriété  du  dépar- 
tement. (Cire.  int.  S  oct.  1871.) 

Dans  tous  les  cas,  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  à  qui  la  gestion  de  ces  établissements 
est  confiée,  doit  être  consulté  avant  qu'il  soit  passé 
outre  à  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil 
général. 

Ces  diverses  formalités  une  fois  accomplies,  le 
conseil  général  doit,  sur  le  vu  des  rapports  d'ex- 
perts, fixer  le  minimum  du  prix  auquel  la  vente 
pourra  être  faite  et  décider  si  elle  aura  lieu  en  un 
ou  plusieurs  lots. 

Le  principe  des  enchères  publiques,  qui  est  de 
règle  pour  les  propriétés  de  l'État,  doit  être  appli- 
qué à  la  vente   des  propriétés  départementales. 


Le  produit  des  biens  aliénés  figure  parmi  les  re- 
cettes du  budget  extraordinaire.  (Cire.  int.  8  oct. 

1871.)  (ÎUEIILIN  DE  GUKU. 

IV.  ALIÉNATIOK  DES  BIENS  COMMUNAUX. 

Do  grandes  précautions  ont  été  prises  par  le  lé- 
gislateur pour  empêcher  que  les  communes  ne  se 
laissent  entraîner,  sans  motifs  sérieux,  à  vendre 
leurs  propriétés  immobilières.  On  craint  que  dans 
les  cas  très  fré(iuents  où  les  conseils  municipaux 
ont  besoin  de  faire  appel  à  des  impositions  extraor- 
dinaires, ils  ne  sacrifient  trop  facilement  l'avenir 
au  présent  et  ne  préfèrent  se  procurer  des  ressour- 
ces par  l'aliénation  d'une  partie  du  domaine  com- 
munal que  de  surcharger  île  quelques  cenfnues  les 
contril)utions  directes  payées  par  les  habitants. 

C'est  pourquoi  les  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux  pour  décider  la  mise  en  vente 
d'immeubles  communaux  ne  sont  exécutoires,  quel- 
que minime  que  soit  rim[)orlance  de  la  vente,  que 
sur  l'approbation  du  préfet.  (L.  du  \?>  juil.l.  1837, 
art.  19,  n"  3;  P.  25  mars  1852,  tableau  no  45.) 

La  circulaire  du  5  mai  1852  qui  a  commenté  lo 
décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative insiste  sur  les  préoccupations  qui 
viennent  d'être  indiquées  ;  elle  engage  les  préfets 
à  ne  pas  donner  à  la  légère  leur  approbation  aux 
délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  ; 
elle  leur  recommande  de  veiller  à  ce  que  les  com- 
munes «  ne  déshéritent  pas  trop  facilement  les 
générations  futures  »  ;  elle  ajoute  qu'il  convient 
<i  de  ne  les  autoriser  à  aliéner  leurs  biens  qu'en 
cas  de  nécessité  bien  constatée  et  de  faire  en 
sorte  qu'elles  combinent  cette  ressource  avec  la 
voie  de  l'emprunt  remboursable  au  moyen  d'im- 
positions extraordinaires  ». 

Lorsqu'une  délibération  du  conseil  municipal  a 
décidé  la  vente  d'un  immeuble  communal,  il  doit  être 
procédé  à  une  expertise  par  une  personne  dés'i- 
gnée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ;  puis  une  en- 
quête de  commodo  et  ifieommodo  doit  être  ouverte. 
(Cire.  min.  int.  2'0  aoiH  1825.) 

Si  l'enquête  a  soulevé  des  oppositions,  une  nou- 
velle délibération  du  conseil  municipal  est  néces- 
saire. (Cire.  min.  int.  5  mai  1852.) 

Il  est  prescrit  de  procéder  en  général  par  voie 
d'adjudication  publique.  Toutefois,  la  vente  peut 
être  réalisée  de  gré  à  gré  lorsqu'elle  est  faite  à 
un  établissement  public,  ou  bien  s'il  s'agit  d'une 
parcelle  cédée  à  un  propriétaire  contigu  pour  exé- 
cuter un  alignement,  ou  bien  enfin  lorsque  l'objet 
a  peu  de  valeur,  etc.  Ces  circonstances  excep- 
tionnelles sont  appréciées  par  le  préfet  dans  son 
arrêté  d'approbation.  (Dec.  min.  int.,  185G,  n»  27; 
18G6,  w  2.) 

On  a  indiqué  plus  haut  les  formes  à  observer 
pour  l'adjudication.  Le  conseil  municipal  donne  son 
approbation  au  projet  du  cahier  des  charges  pro- 
posé par  le  maire,  dans  lequel  doivent  être  stipulées 
les  échéances  de  paiement  du  prix.  Dans  le  cas 
où,  des  délais  étant  accordés,  l'acquéreur  voudrait 
se  libérer  par  anticipation,  le  cahier  des  charges 
doit  contenir  une  clause  spéciale  i)ortant  que  ce 
versement  devra  être  fait,  non  à  la  caisse  du  rece- 
veur municipal,  mais  à  celle  du  receveur  parti- 
culier de  l'arrondissement  et  à  titre  de  placement 
au  Trésor  public  pour  le  compte  de  la  commune. 
[Cire.  min.  int.  4  mai  1857.) 

Lorsque  le  produit  de  la  vente  est  réalisé,  s'il  y 
a  lieu  d'en  opérer  le  placement,  il  faut  préférer  à 
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tout  autre  le  placement  en  rentes  sur  l'Etat,  comme 
ofTrant  l'avantage  d'un  revenu  fixe  et  régulier,  af- 
franchi de  tous  frais,  embarras  et  non-valeurs.  Afin 
de  compenser  l'avantage  résultant  de  l'accroisse- 
ment de  valeur  qu'acquièrent  généralement  les  im- 
meubles, il  est  prescrit,  d'accord  avec  le  Conseil 
d'État,  de  n'autoriser  les  aliénations  d'immeubles 
que  sous  la  condition  de  capitaliser  et  de  replacer 
le  dixième  des  arrérages  des  rentes  sur  l'État  ac- 
quises avec  le  produit  de  ces  aliénations.  [Cire, 
min.  int.  5  mai  1852.) 

jN'e  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 
de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
interposées,  les  administrateurs  des  biens  des  com- 
munes. (C.  civ.,  art.  159 G.) 

Cette  interdiction  en  matière  de  biens  commu- 
naux s'applique  au  maire  seul.  Elle  ne  s'étendrait 
soit  à  l'adjoint,  soit  aux  conseillers  municipaux, 
que  dans  le  cas  oii  ils  remplaceraient  le  maire  en  sa 
qualité  d'administrateur  des  biens  de  la  commune, 
ou  bien  s'ils  l'assistaient  lors  de  l'adjudication  de 
ces  biens.  (Dec.  min.  int.,  18G8,  w°  27.) 

Si  des  contestations  s'élèvent  entre  la  commune 
et  l'acquéreur,  elles  sont  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire.  C'est  également  aux  tribunaux  civils 
qu'il  appartient  de  trancher  les  questions  de  droit 
de  propriété.  En  pareil  cas,  il  faudrait  surseoir  à  la 
vente  jusqu'après  le  jugement  de  la  contestation. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  propriétés  communales  affectées  à 
un  usage  public;  quant  aux  ahénations  de  bois 
communaux  et  de  parcelles  provenant  du  sol  des  che- 
mins vicinaux,  elles  sont  régies  par  des  disposi- 
tions particulières.  (7.  Communes,  Forêts,  Chemins 
vicinaux.) 
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I.   SITUATION  ANTÉRIEURE  A  1838. 

1.  La  législation  a  été  longtemps  hésitante  avant 
de  déterminer  les  bases  de  répartition  des  dépenses 
de  traitement  et  d'entretien  des  aliénés  indigents. 

Antérieurement  à  la  loi  du  30  Juin  1838,  il  n'avait 
été  établi  à  cet  égard  aucune  règle  fixe.  Traités 
comme  des  parias,  jetés  dans  les  prisons  pèle-mêlo 
avec  les  malfaiteurs,  parfois  même  brûlés  comme 
sorciers  ou  comme  possédés,  aucune  loi  ne  proté- 
geait les  aliénés  contre  la  superstition  ,  la  cupidité 
ou  l'indifférence.  Ils  ne  commencèrent  à  trouver 
un  soulagement  à  leurs  maux   (jn'a   la   faveur  du 
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mouvement  philanthropique  qui  se  produisit  dans 
les  premières  années  du  xvii*  siècle.  Quelques 
hôpitaux  ouvrirent  leurs  portes,  des  congrégations, 
des  villes  fondèrent  des  établissements  ayant  une 
apparence  de  spécialité.  Un  peu  plus  tard,  les  hôpi- 
taux généraux  réservèrent  un  quartier  aux  aliénés; 
mais  il  n'était  pas,  à  cette  époque,  question  de 
traitement,  la  folie  étant  considérée  comme  incura- 
ble. Les  Petites-Maisons  de  Paris,  situées  sur  l'em- 
placement où  fut  plus  tard  l'hospice  des  Petits- 
Ménages,  à  l'angle  de  la  rue  de  la  Chaise  et  de  la 
rue  de  Sèvres,  n'étaient  qu'un  lieu  de  sûreté  où 
les  malades  ne  cessaient  d'être  confondus  avec  les 
criminels  que  pour  être  enchaînés  comme  des  bêtes 
féroces. 

2.  Malgré  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  sep- 
tembre 1660  qui  ordonnait  que  «  tous  les  fous  se- 
raient reçus  et  traités  à  l'Hôtel-Dieu  «,  un  grand 
nombre  de  ces  malheureux  furent  maintenus  dans 
les  prisons.  Un  siècle  plus  tard,  la  loi  des  16-2G 
mars  1790  essaya  de  porter  remède^à  cette  situa- 
tion en  prescrivant  l'élargissement  de  toutes  les 
personnes  enfermées  pour  cause  de  démence  et 
en  ordonnant  leur  admission  dans  les  hôpitaux; 
mais  aucune  mesure  ne  fut  prise ,  aucune  disposi- 
tion générale  administrative  ne  fut  édictée  pour 
régler  le  mode  d'après  lequel  il  devait  être  pourvu 
à  la  dépense.  Dans  quelques  départements,  cette 
dépense  était  réputée  départementale,  ailleurs  on 
la  considérait  comme  une  charge  des  communes  où 
les  aliénés  avaient  acquis  le  domicile  de  secours, 
ou  bien  encore  on  appelait  les  hospices  à  y  con- 
courir sur  leurs  revenus  généraux.  Les  frais  de 
transport,  de  traitement  et  d'entretien  des  insensés 
indigents  étaient,  il  est  vrai,  prévus  dans  le  détail 
des  budgets  départementaux  parmi  les  dépenses 
imputables  sur  le  fonds  des  centimes  variables,  ce 
qui  semblait  indiquer  que  les  lois  de  finances  ad- 
mettaient la  dépense  au  nombre  des  charges  dé- 
partementales. Mais  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
(larde  des  sceaux  ne  se  jugeaient  pas  autorisés, 
faute  de  législation  précise,  à  trancher  la  question 
de  compétence  financière.  (C/rf.  int.  et  justice 
1835-1836).       . 

3.  Le  Gouvernement  crut  pouvoir,  en  1832,  dans 
le  projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales, 
inscrire  l'entretien  des  aliénés  indigents  au  nombre 
des  dépenses  municipales  obligatoires.  Cette  dispo- 
sition fut  rejetée  par  la  Chambre  élective.  Soumise 
ultérieurement  à  la  Chambre  des  pairs,  elle  fut  de 
nouveau  écartée  à  deux  reprises. 

En  même  temps,  par  un  avis  du  10  octobre  lS3i, 
le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  avait 
reconnu  : 

1°  Que  les  communes  n'étaient  obligées  par 
aucune  loi  à  supporter  les  dépenses  des  aliénés  ; 

2»  Que,  si  les  lois  des  lG-24  août  1790  et  19-22 
juillet  1791  avaient  imposé  aux  municipalités  des 
mesures  d'ordre  et  de  police  à  l'égard  des  indivi- 
dus atteints  de  folie,  elles  n'avaient  grevé  les 
communes  d'aucune  cluirge  pécuniaire  eu  vue  de 
leur  li'ailemcnt  ; 

30  Que  conséqucmmcnt  les  frais  ne  pouvaient 
leur  être  imputés  d'ollice. 

4.  A  cette  môme  époque  le  concours  des  hospices 
fit  également  fout  à  coup  défaut.  Une  ordonnance 
du  17  mai  1834  annula  un  arrêté  du  préfet  de 
l'Aube,  (]ui  avait  mis  à  la  charge  de  l'hospice  de 
Bar-snr-Aube  la  dépiuise  d'une  femme  interdite  pour 
cause  de  fureur,  et  dans  son  rapport,  le  comité  de 
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législation  et  do  justice  administrative  déclarait 
qu'aucune  loi  n'autorisait  à  imposer  à  riiospice  les 
frais  d'entretien  et  de  traitement  de  l'aliénée. 

5.  A  bout  de  ressources,  le  Gouverneniont  invita 
les  préfets  à  porter  l'entretien  des  aliénés  indigents 
aux  dépenses  variables  des  budgets  départemen- 
taux et,  pour  couper  court  aux  résistances,  on  in- 
troduisit dans  la  loi  de  linances  de  1S37  l'article 
suivant,  qui  a  servi  de  base  au  système  linaucier 
de  la  loi  du  30  juin  1S3S  : 

«  Sont  assimilées  pour  1S37  aux  dépenses  varia- 
bles départementales  réglées  par  la  loi  du  31  juillet 
lS-1  les  dépenses  pour  les  aliénés  indigents,  sans 
préjudice  du  concours  de  la  commune  du  domicile 
de  l'aliéné,  conformément  à  la  base  proposée  par 
le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée 
parle  ministre  do  l'intérieur;  sans  préjudice  égale- 
ment, s'il  y  a  lieu,  du  concours  des  hosj)ices.  » 

II.   SITUATION  ACTUELLE. 

6.  Aux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1838  modifiée 
par  le  décret  du  '25  mars  ISJ'?,  la  dépense  de  l'en- 
tretien, du  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
placées  dans  les  hospices  ou  établissements  pu- 
blics d'aliénés  était  réglée  d'après  un  tarif  arrêté 
par  le  préfet.  Celle  des  personnes  placées  dans  les 
établissements  privés  était  fixée  par  les  traités  pa.s- 
sés  par  le  département  IL.  30  juin  183S,  art.  2G,  et 
Décr.  2ô  mars  18.52).  Le  conseil  général  avait  seu- 
lement à  exprimer  un  avis. 

Les  lois  des  18  juillet  1860  et  10  août  1871  ont 
moditié  le  système  institué  par  la  loi  de  1838. 
Aujourd'hui  les  conseils  généraux  statuent  défini- 
tivement sur  les  recettes  de  toute  nature  et  les 
dépenses  des  établissements  d'aliénés  appartenant 
au  département,  ils  approuvent  les  traités  passés 
avec  des  établissements  privés  ou  publics  et  fixent 
la  part  de  la  dépense  qui  sera  mise  à  la  charge  des 
communes  ainsi  que  les  bases  de  la  répartition  à 
faire  entre  elles.  iL.  \S  juill.  18G6,  art.  1«^  15°; 
10  août  1871,  art.  16,  17°  et  19°.) 

Les  dépenses  des  aliénés  sont  à  la  charge  des 
personnes  placées;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  à 
qui  il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux  termes 
des  articles  20Ô  et  suivants  du  Code  civil.  Ce  n'est 
que  si  l'aliéné  ou  sa  famille  sont  dans  l'impossibi- 
lité d'acquitter  tout  ou  partie  de  la  dépense,  qu'il 
y  est  pourvu  sur  les  centimes  affectés  par  la  loi  de 
tlnances  aux  dépenses  ordinaires  du  département, 
sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  de  l'a- 
liéné. Les  hospices  sont  tenus  à  une  indemnité  pro- 
portionnée au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement 
et  l'entretien  étaient  à  leur  charge  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spécial.  (L.  30  juin 
1838,  art.  27  et  28J 

En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le  con- 
seil de  préfecture.  (L.  ZQ  juin  1838,  art.  28.) 

m.  POPULATION  DES  ASILES. 

7.  Le  total  des  aliénés  existant  au  1'^''  janvier 
1870  dans  les  divers  établissements  spéciaux  était 
de4G,079;  13,3l0ont  été  admis  dans  l'année,  12,J07 
sont  sortis  ou  décédés.  Le  total  des  malades  restants 
au  31  décembre  de  ladite  année  s'élevait  à  46,912. 

Sur  les  46,079  pré.sents  au  l*'' janvier,  324  étaient 
au  compte  de  l'État,  3-5,139  au  compte  des  dépar- 
tements et  des  communes,  180  au  compte  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  10,436  au  compte  de 
leurs  familles. 


IV.   DÉPENSES  DES  ALIÉNÉS. 

8.  Les  dépenses  ell'ectuees  par  les  départements 
pour  les  aliénés  à  leur  charge  ont  été,  en  1879,  de 
16,480,215  fr.  ainsi  répartis  : 

Fonds  fournis  par  los  communes  .   .  .        4,6S1,84G  fr. 

—  —     liospicos  ....  -l.l.-ioi 

—  —     l'ainillos   ....  J,00(»,88!) 

—  —     (l(^partcmonls.   .  10,7,51,279 

1(;,18;),21;)  l'r. 


Les  dépenses  du  service  des  aliénés  sont  man- 
datées par  le  préfet  sur  la  production  :  pour  les 
asiles  publics,  d'un  état  nominatif  des  malades 
traités  dans  rétablissement;  pour  les  asiles  privés, 
d'une  expédition  du  traité  passé  avec  le  départe- 
ment et  d'un  état  nominatif.  Ces  états  nominatifs 
sont  exemptés  du  droit  d(^  timbre.  {Règl.  int.  30 
nov.  1840;  Cire,  conipt.  publ.WO  déc.  184.5.) 

La  circulaire  du  5  août  183'J  recommande  aux 
préfets  de  ne  jamais  s'engager  dans  un  traité  avec 
un  asile  privé  pour  plus  d'une  année,  ou  du  moins 
de  se  réserver  toujours  le  droit  de  résilier  l'enga- 
gement. Toutefois,  ajoute  l'instruction  du  16  août 
1840,  si,  en  donnant  aux  contrats  une  durée  plus 
longue,  on  devait  obtenir  des  conditions  plus  favo- 
rables, il  serait  convenable  de  le  faire.  Les  direc- 
teurs d'asiles  privés  cherchent,  en  s'assurant  pour 
un  certain  temps  la  clientèle  du  département,  à 
donner  une  garantie  de  stabilité  à  des  établisse- 
ments qui  exigent  de  leur  part  l'avance  de  capi- 
taux considérables.  Ces  motifs  méritent  d'être  pris 
en  considération.  (Cire.  int.  5  août  1839.) 

Un  département  ne  peut  mettre  en  adjudication 
l'installation  et  l'entretien  des  aliénés  à  sa  charge; 
le  conseil  général  ne  peut  que  statuer  sur  les 
traités  de  gré  à  gré  conclus,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  l^''  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
avec  des  établissements  publics  ou  des  établisse- 
ments privés  régulièrement  autorisés.  [C.  cVÈt.  25 
janvier  1875.) 

9.  Avaut  1872,  les  fonds  de  concours  des  familles, 
des  communes  et  des  hospices  étaient  détluits  du 
total  de  la  dépense  du  département.  Aujourd'hui, 
le  budget  ordinaire  fait  recette  au  sous-chapitre  l*^ 
g  4,  sous  le  titre  :  Subvention  pour  les  dépenses 
du  budget  ordinaire,  du  contingent  des  communes, 
du  contingent  des  familles ,  et  des  indemnités  à 
fournir  par  les  hospices  pour  le  traitement  des 
aliénés  indigents  (L.  10  aoitt  1871,  art.  58,  g  8; 
Cire.  28  avril  1874).  Ces  ressources  constituent  un 
des  produits  éventuels  du  budget  départemental 
ordinaire,  tout  eu  conservant  leur  destination  spé- 
ciale. 11  en  résulte  qu'au  lieu  de  déduire,  comme 
on  le  faisait  antérieurement,  des  dépenses  afl'érentes 
au  service  des  aliénés,  les  contingents  payés  par 
les  communes,  les  familles  et  les  hospices,  le  pré- 
fet doit  faire  figurer  au  sous-chapitre  VI  le  montant 
intégral  des  dépenses  que  ce  service  impose  au 
budget.  [Cire.  int.  29  sept.  1871.) 

Les  produits  éventuels  ne  sont  ordonnancés  qu'a- 
près recouvrement.  Toutefois,  en  cours  d'exercice, 
les  ressources  propres  à  un  chapitre  du  budget 
doivent  être  considérées  comme  un  tout  applicable 
à  toutes  les  dépenses  de  ce  chapitre.  (Cire.  Il  mai 
1872,  20  oct.  1877.) 

1.  Domicile  de  secours. 

10.  Le  devoir  de  venir  en  aide  à  l'aliéné  indigent 
incombe  (L.  W  juin  1-838,  art.  28)  au  département 
dans  lequel  il  a  conservé  ou  acquis  le  domicde  de 
secours. 
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Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du 
domicile  de  secours  {Vécr.  du  24  vendém.  an  II, 
titre  V,  art.  2j,  et  le  Heu  de  naissance  pour  les 
enfants  -est  le  domicile  habituel  de  la  mère  au 
moment  où  ils  sont  nés  (Ihid.,  art.  3).  La  charge 
de  l'aliéné  indigent  reste  attachée  à  son  lieu  de 
naissance  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  21  ans. 
La  principale  condition  de  l'acquisition  d'un  nou- 
veau domicile  de  secours  dans  une  localité  est  un 
séjour  d'une  année  dans  cette  localité  \Ibid.,art.  4). 
Il  suffit  d'ailleurs  de  justifier  d'une  résidence  non 
interrompue  d'un  an,  dont  six  mois  depuis  l'époque 
de  la  majorité  (C.  d'Ét.  9  7nars  1872).  Le  séjour 
doit  être  volontaire,  accompagné  de  l'intention  de 
se  fixer  dans  la  commune  pour  une  certaine  durée 
(C.  d'Ét.  6  avril  1854).  En  conséquence,  le  séjour 
résultant  soit  du  service  militaire,  soit  de  la  déten- 
tion daus  un  établissement  pénitentiaire  ou  de  la 
séquestration  ne  confère  pas  le  droit  à  l'assistance. 
Cette  règle  s'applique  aux  cantinières,  blanchis- 
seuses, vivandières  qui  font  partie  intégrante  des 
cadres  du  régiment  où  elles  servent,  mais  non  aux 
femmes  de  militaires.  [Lutr.  int.  16Jl.  Bulletin  iat. 
1851,  p.  102.) 

Le  domicile  de  secours  peut  être  refusé  à  un 
vagabond,  s'il  n'est  pas  pourvu  d'un  passeport  ou 
de  certificats  constatant  qu'il  n'est  pas  un  homme 
tjans  aveu.  (C.  d'Ét.  \bjuill.  1852.) 

Le  remboursement  de  la  dépense  à  laquelle  a 
donné  lieu  le  placement  d'un  aliéné  par  l'autorité 
d'un  autre  département,  est  dû  par  le  département 
où  il  a  conservé  ou  acquis  le  domicile  de  secours. 
Mais  les  départements  doivent  entretenir  les  ma- 
lades recueillis  sur  leur  territoire,  dont  le  domicile 
de  secours  est  inconnu. 

De  môme,  lorsqu'un  étranger  atteint  d'aliénation 
mentale  a  été  entreteuu  dans  un  asile ,  ce  n'est 
pas  à  rÉtat,  qui  ne  dispose  d'aucun  fonds  pour  cet 
objet,  mais  au  département  où  le  malade  a  été 
recueilli  et  qui  était  plus  directement  intéressé  à 
empêcher  sa  divagation,  qu'incombe  le  devoir  de 
le  secourir.  (Dec.  int.  24  nov.  1837.) 

Le  département  dont  l'autorité  a  séquestré  un 
aliéné,  doit  justifier  sa  créance  vis-à-vis  du  dépar- 
tement où  ce  malade  parait  avoir  conservé  le  domi- 
cile de  secours.  Si  le  département  où  la  mesure  a 
été  prise  ne  peut  pas  faire  la  preuve  que  le  malade 
a  séjourné  un  an  et  un  jour  dans  un  autre  dépar- 
tement, le  domicile  est  réputé  inconnu. 

Le  ministre  de  l'intérieur  statue  sur  les  contesta- 
tions, sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

2.  Dépenses  à  la  charge  de  l'État. 

11.  Les  seules  dépenses  du  service  des  aliénés 
qui  incombent  au  budget  de  l'Ltat  sont  les  sui- 
vantes : 

1"  Frais  de  traitement  des  militaires  ou  des  ma- 
rins aUénôs  qui  ne  sont  pas,  par  eux-mêmes  ou 
par  leur  famille,  en  position  de  subvenir  à  leur  en- 
tretien, et  dont  la  dépense  est  à  la  charge  des  mi- 
nistères, soit  de  la  guerre,  soit  do  la  marine,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  réformés; 

2°  Entretien  des  prévenus,  inculpés  ou  accusés, 
au  compte  du  ministère  de  la  justice  pendant  la 
durée  de  leur  détention; 

3"  Entretien  des  condamnés  aliénés  au  compte 
du  ministère  de  l'intérieur; 

4"  Traitements  des  inspecteurs  généraux  du  ser- 
Yice  ; 

5"  .Subvention  à  la  maison  nationale  de  Cliarenton. 


12.  En  1877,  on  a  compté  319  hommes,  dont 
293  inculpés,  prévenus  ou  accusés,  108  femmes, 
dont  98  inculpées,  etc.,  reconnus  aliénés  dans  les 
prisons  de  la  Seine;  391  hommes,  dont  307  incul- 
pés, etc.,  95  femmes,  dont  75  inculpées,  etc.,  dans 
celles  des  autres  départements,  soit  en  tout  913. 
Sur  ce  nombre  420  ont  été,  sur  ordonnance  de 
non-lieu  rendue  après  constatation  de  leur  état, 
remisa  leur  famille  ou  transférés  dans  les  asiles. 

13.  Les  aliénés  à  la  charge  de  l'État  présents 
daus  les  divers  asiles  le  1"  janvier  1879  étaient  au 
nombre  de  324,  dont  220  hommmes  et  104  femmes. 

3.  Obligations  des  départements. 

14.  Les  dépenses  de  traitement  des  aliénés  indi- 
gents figuraient  avant  1866  dans  la  r«  section  du 
budget  départemental,  comprenant  les  charges  obli- 
gatoires de  ce  budget. 

Par  la  loi  du  18  juillet  1866,  le  conseil  général 
est  devenu  compétent  pour  régler  les  dépenses  du 
service  des  aliénés  et  le  tarif  des  diverses  classes 
de  pensions  dans  les  asiles,  ainsi  que  pour  passer 
les  traités  avec  les  asiles  publics  des  autres  dépar- 
tements ou  les  asiles  privés  faisant  fonctions  d'asi- 
les pubUcs.  [Cire.  4  aoiU  1866.) 

La  loi  du  10  août  1871  {art.  46,  17°)  n'a  fait  que 
reproduire  ces  dispositions,  en  vertu  desquelles  les 
charges  résultant  pour  les  départements  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  30  juin  1838,  ont  disparu  de  la 
catégorie  des  dépeuses  obligatoires  et  ne  peuvent 
être  portées  d'office  au  budget  départemental.  Les 
dépenses  qui  conservent  le  caractère  obligatoire 
étant  énumérées  dans  des  termes  limitatifs,  toutes 
les  autres  dépeuses  sont,  en  effet,  devenues  faculta- 
tives. [Cire.  int.  29  juillet  1867.) 

Le  législateur  avait  jugé  superflu  de  prévoir 
l'inscription  d'office  de  dépenses  d'une  nécessité 
aussi  impérieuse.  L'événement  n'a  pas  trompé  sou 
attente.  Si  les  dépenses  du  service  des  aliénés  ont 
cessé  d'être  légalement  obligatoires,  aucun  conseil 
général  depuis  1866  n'a  songé  à  eu  contester  le 
caractère  départemental.  Les  sommes  inscrites  au 
sous-chapitre  VI  des  budgets  annuels  pour  cet  ob- 
jet se  sont  au  contraire  notablement  accrues. 

1 5 .  Avant  d'arrê  ter  le  tarif  des  dépenses  d'entretien, 
de  séjour  et  de  traitement  des  aliénés  placés  dans 
les  asiles  publics,  le  préfet  (aujourd'hui  le  conseil 
général)  invite  le  directeur  et  la  commission  admi- 
nistrative de  l'asile  à  lui  communiquer  leurs  obser- 
vations et  leur  avis.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  -ce 
tarif  établisse  plusieurs  classes  et  divers  prix  de 
pension.  Un  prix  peut  être  fixé  pour  les  aliénés 
placés  aux  frais  du  département,  un  prix  un  peu 
plus  élevé  pour  les  aliénés  placés  aux  frais  des  fa- 
milles ou  des  départements  étrangers.  Dans  les 
établissements  qui  reçoivent  des  pensionnaires,  il 
convient  même  de  fixer  pour  ces  malades  des  clas- 
ses et  des  prix  spéciaux  qui  permettent  autant  que 
possible  de  les  entourer  de  toutes  les  commodités 
et  de  tous  les  agréments  compatibles  avec  leur  po- 
sition, et  qui  en  même  temps  procurent  à  l'établis- 
sement un  bénéfice  raisonnable.  (Cire.  int.  5  aoiU 
1839.) 

Les  prix  à  payer  par  les  départements  doivent 
être  déterminés  par  journée  et  non  par  pension 
annuelle.  {Cire.  int.  16  août  1842.) 

16.  Tout  aliéné  dangereux  doit  d'abord,  dans  un 
intérêt  de  sûreté  générale,  être  séquestré,  et  s'il 
ne  possède  aucune  ressource,  il  doit  être  traité  au.v 
frais  de  l'administration  puhliqno:  tel  est  le  droit 
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-ti-ict,  la  vùgle  rigouvouso.  .Mais  la  loi  du  :>0  jiiiii 
1S3S  n'est  pas  soulouunit  une  loi  de  police,  c'est 
encore  une  loi  d'assistance,  ellea  délégui>  aux  con- 
seils généraux  la  lacullé  de  prendre  pour  l'admis- 
sion des  aliènes  non  dangereux  les  mesures  con- 
venables, et  statué  que  ces  aliénés  seraient  admis 
dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux 
conditions  qui  seraient  réglées  par  ces  conseils 
(Ibid.). 

Des  arrêtés  ont  été  pris  à  cet  clTcl  dans  divers 
départements,  en  exécution  des  délibérations  des 
conseils  généraux,  conformément  aux  dispositions 
de  la  circulaire  du  11  août  1S14.  L'administration 
s'attache  surtout  à  constater  que  les  malades  admis 
à  titre  d'aliénés  ont  réellement  perdu  la  raison  et 
que  leurs  familles  ne  possèdent  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  pourvoir  à  leur  traitement.  Ainsi 
que  le  faisait  remarquer  la  circulaire  du  5  août  1839, 
il  est.  d'ailleurs,  beaucoup  d'aliénés  qui.  malgré  un 
caractère  paisible  et  des  habitudes  douces  et  tran- 
quilles, n'en  sont  pas  moins  dangereux. 

17.  Le  principal  objet  des  traités  passés  avec  les 
établissements  privés  est  de  déterminer  le  prix 
moyennant  lequel  les  aliénés  y  seront  reçus  et  soi- 
gnés. Dans  les  traités  passés  avec  les  établisse- 
ments publics  il  n'y  a  aucune  fixation  de  prix  à 
stipuler,  la  dépense'  étant  réglée  d'après  un  tarif 
arrêté  par  le  conseil  général. 

18.  Les  fonds  fournis  par  les  départements  ont 
atteint  en  1879  le  chiffre  de  10,754,279  fr. 

La  déper.se  la  plus  forte  a  été  constatée  dans 
les  départements  suivants  :  Bouches  -  du  -  Rhône, 
174,730  fr.;  Eure,  178, 874 fr.  ;  Gironde,  l59,G93fr.  ; 
Loire,  1J5,G99  fr.  ;  Loire-Inférieure,  lG2,lG9fr.  ; 
Maine-et-Loire,  192,331  fr.  ;  Aord,  307,130  fr.; 
Orne,  141,570  fr.  ;  l'as-de-Calais,  155,263  fr.  ; 
Rhône,  368,154  fr.  ;  Seine  2,326,995  fr.  ;  Seine- 
Inférieure,  427,930  fr. 

La  dépense  la  plus  faible,  dans  les  départements 
ci-après:  Basses-Alpes,  51,297  fr.;  Hautes-Alpes, 
25.S56  fr.  ;  Ariège,  39,965  fr.  ;  Aube,  42,190  fr.; 
Corse,  32,932  fr.  ;  Creuse,  49,233  fr.  ;  Indre, 
35,791  fr.  ;  Landes,  45,209  fr.  ;  Haute  -  Loire  , 
49,105  fr.  ;  Lozère,  42.345  ;  Haute-Marne,  52,937  fr.; 
Hautes-Pvrénées,  25,433  fr.  ;  Pvrèuées-Orientales, 
33,787  ff.  ;  Haut-Rhin  'Belfort), 'lO.n.-j  fr. 

4.  Obligations  des  commanes. 

19.  Le  concours  des  communes  est  réglé  d'après 
les  bases  établies  par  le  Conseil  général.  {L.  10  août 
1871,  art.  46,  17°.) 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  30, 
21",  ce  concours  constitue  pour  les  communes  une 
dépense  obligatoire.  Il  s'agit  ici  de  la  commune  du 
domicile  de  secours.  Si  le  domicile  de  l'aliéné  est 
inconnu,  sa  dépense  n'est  pas  à  la  charge  de  la 
commune  qui  l'a  recueilli,  mais  à  celle  du  dépar- 
tement, avec  le  concours  de  cette  commune. 

Le  concours  des  communes  doit  s'entendre  dans 
le  sens  d'une  subvention  équitable  et  non  pas  de 
manière  à  laisser  la  dépense  tout  entière  à  la 
charge  des  caisses  municipales.  Le  mot  concours 
n'exprime  en  effet  que  l'idée  d'une  subvention  ou 
d'un  subside.  Cette  subvention,  conformément  aux 
instructions  ministérielles,  est  généralement  établie 
sur  la  base,  non  pas  du  montant  des  fonds  Ubres 
des  communes,  leurs  dépenses  une  fois  payées, 
mais  sur  la  base,  qui  semble  plus  équitable,  de 
leurs  revenus  ordinaires. 

20.  Le  mode  de  répartition  ci-après  indiqué  par 
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la  circulaire  du  5  août   ISo'.i  est  encore  presque 
partout  suivi,  bien  que  la  loi  du   10  août  1S71  ait 
laissé  toute  latitude  aux  conseils  généraux: 
Comniunos  ayant  des  revenus  de  : 
100,000  fr.  et  au-dessus,  un  tiers  de  la  dépense; 
50,000  —  un  (|uarl  (le  la  (leneuse; 

20,000  —  un  ciiiquiome lie  indépensé; 

5,000  —  un  sixième  (le  la  dépense; 

Moins  do  5,000  fr.  de  revenus,  moins  d'un  sixième  de  la 
dépense. 

Ce  concours  ne  doit  toutefois  pas  avoir  pour  effet 
do  compromettre  les  autres  services  de  la  commune. 

Des  considérations  spéciales  ont  fait  admettre 
exceptionnellement  des  bases  différentes.  Le  con- 
tingent de  la  ville  de  Taris  a  été  lixé,  une  fois  pour 
toutes,  à  45  p.  100  (D.  24  aotU  1816),  celui  des 
autres  communes  du  département  de  la  Seine  varie 
de  20  à  40  p.  100. 

21.  Les  communes  peuvent  être  appelées  à  sup- 
porter dans  l'entretien  de  leurs  aliénés  non  dange- 
reux une  part  i)lus  forte  que  dans  rcntrclien  des 
aliénés  placés  d'ollice,  jusqu'à  concurrence  de  moi- 
tié en  sus  environ.  {L.  '^Oji(i?i  1838,  art.  25.) 

Les  départements  de  l'Ariègc,  de  la  Gironde,  du 
Loiret,  du  iNord,  du  Rhône,  de  Seine-et-Marne  ont 
appliqué  cette  disposition. 

22.  Le  droit  de  dégrever  certaines  communes  de 
toute  espèce  de  concours  ne  doit  être  exercé  qu'a- 
vec réserve.  11  ne  convient  pas  que  les  communes 
soient  sans  intérêt  dans  la  dépense  de  leurs  aliénés. 

En  1872,  dans  4  départements,  les  communes 
n'ont  pas  été  appelées  à  concourir  à  la  dépense. 
Ces  départements  sont  les  Alpes -Maritimes,  la 
Corse,  les  Landes  et  l'Orne.  En  1878,  dans  tous  les 
départements,  les  communes  ont  fourni  leur  con- 
tingent. 

23.  Les  familles  pouvant  payer  une  partie  de  la 
dépense,  il  ne  serait  pas  régulier  d'arrêter  que 
telle  commune  fournira  telle  somme  fixe  par  aliéné, 
le  conseil  général  doit  déterminer  plutôt  la  propor- 
tion selon  laquelle  la  commune  devra  concourir  à 
la  dépense,  quel  qu'en  soit  le  montant.  {Cire. 
5  avril  1839.) 

24.  Le  remboursement  des  avances  faites  par  le 
département  est  poursuivi,  aux  risques  et  périls  du 
département,  sur  les  communes.  En  cas  de  refus. 
la  dépense  est  inscrite  d'ofiice  au  budget  commu- 
nal par  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

25.  En  18G0,  la  part  contributive  des  communes 
représentait  23.10  p.  100  de  la  dépense  totale  du 
service;  en  1872,  la  proportion  s'est  élevée  à 
27.50  p.  100.  En  1879,  elle  atteint  28.41  p.  100. 
Les  seuls  départements  où  elle  ait,  dans  cette 
même  année,  dépassé  50,000  fr.  sont  les  suivants: 

Bonclies-dn-Rh("nic  ....  172,7G9  fr. 

Gard 56,000 

Gironde 53,2.35 

Hérault 51,5.05 

Isère 62,938 

Loire 7.s,875 

Loirc-Inlurieure 82,381 

Nord 134,049 

miùno 241,113 

Seine 1,892,402 

Seine-Inférieure 265,513 

S.  Obligations  des  familles. 

26.  Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  ci-dessus,  la 
dépense  de  ralicné  doit  être  exclusivement  à  sa 
charge,  tant  que  ses  ressources  peuvent  y  suffire  ; 
et  il  n'y  a  point  à  distinguer  à  cet  égard  entre  les 


122 


ALIENES 


ALIENES 


intérêts  ou  les  produits  des  capitaux  appartenant 
à  l'aliéné  et  ces  capitaux  eux-mêmes. 

Le  remboursement  des  avances  du  département 
peut  même  être  poursuivi  sur  la  succession  de  l'a- 
liéné. {Circ.int.  3  octobre  1853.) 

Dans  la  pratique,  toutefois,  il  est  laissé  une  cer- 
taine latitude  à  l'administration.  C'est  au  préfet  à 
apprécier  s'il  existe  des  motifs  pour  ne  pas  exiger 
le  paiement,  en  totalité  ou  eu  partie,  de  la  dépense 
d'un  aliéné  sur  ses  propres  ressources  (Cire.  int. 
5  aoitt  1839  et  Déc.-l^juov.  1852i.  L'administration 
centrale  a  conseillé  de  n'afl'ecter  au  paiement  de 
la  dépense  des  aliénés  que  leurs  revenus  propres. 
Cette  régie  est  généralement  suivie. 

Il  appartient  encore  au  préfet  d'examiner  si, 
parmi  les  parents  de  l'aliéné,  il  en  est  à  qui  des 
aliments  pourraient  être  demandés,  dans  quelle 
proportion  et  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme 
ces  aliments  doivent  être  réclamés  à  chacun  d'eux. 
La  fixation  du  cIiitTre  est  toujours  susceptible  de 
modifications,  d'après  les  cliangemenls  qui  survien- 
draient dans  la  position  des  débiteurs,  puisque  les 
aliments  ne  sont  accordés  par  la  loi  que  dan&  la 
proportion  du  besoin  de  ceux  qui  les  réclament,  et 
de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  {Cire.  int.  5  août 
1839).  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  four- 
nir des  aliments  ou  sur  leur  quotité,  il  est  statué 
pur  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  nommé  aux  biens  de  l'aliéné. 

27.  C'est  au  département  et  non  à  l'asile  qu'ap- 
partient le  recours  contre  les  aliénés  et  leurs  fa- 
milles. Les  engagements  souscrits  par  les  familles  ne 
sont  pas  des  titres  de  perception.  Ils  sout  conservés 
soit  dans  l'asile,  soit  à  la  préfecture,  pour  être  ren- 
dus lors  de  la  sortie  ou  du  décès  des  malades. (Cj>c. 
int.  T  juin.  l.HbG.) 

Le  recouvrement  de  ces  créances  est  opéré  par 
les  soins  du  trésorier  général  {Instr.  gén.  des  fin. 
1859,  n»  G17),  sur  un  état  délivré  par  le  préfet 
{Cire.  20  oct.  1877).  En  cas  de  difficulté,  il  est  pour- 
suivi à  la  diligence  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  dans  les  formes  parti- 
culières à  cette  administration,  tracées  par  les  articles 
64  et  G5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  et  par  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX.  (F.  n°  33.) 

28.  En  1860,  la  part  contributive  des  familles 
était  de  6.30  p.  100;  en  1872,  elle  n'était  plus  que 
de  5.65  p.  100. 

Nulle  ou  presque  nulle  dans  l'Allier,  la  Corse  et 
les  Landes,  elle  atteint,  dans  d'autres  départements, 
des  chiflres  relativement  importants. 

Orne 28,326  fr. 

Rlipnc 37,472 

Saône-et-Loirc 21, uo 

Sartlie 22,688 

Seine 187,288 

Seiae-Inférioure 23,985 

La  proportion  pour  cent  des  fonds  fournis  par 
les  familles  a  été  en  1879  de  C.07. 

6.  Conoonrs  des  hospices. 

29.  Le  concours  des  hospices  ne  peut  être  exigé 
que  dans  deux  cas  :  en  premier  lieu,  lorsque  les 
titres  de  fondation  de  ces  établissements  ou  des 
dons  spéciaux  leur  imposent  la  charge  des  aliénés; 
eu  second  lieu,  lorsi^i'il  est  établi  qu'avant  la  loi 
du  30  juin  1838,  ils  acceptaient,  d'après  un  usage 
constant  et  reconnu,  l'entretien  des  aliénés  comme 
une  de  leurs  charges  propres  et  naturelles. 

Ces    dispositions    ont    toujours    été    difficiles    à 


exécuter,  les  budgets  des  hospices  étant  déjà  fort 
inférieurs  aux  besoins  de  l'assistance  publique. 
Elles  soulevèrent  dans  la  pratique,  lors  de  la  pre- 
mière application  de  la  loi  de  1838,  des  réclama- 
tions nombreuses  dont  le  Conseil  d'État  fut  saisi. 
Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  qui  avaient 
d'abord  condamné  les  hospices  furent  annulées. 

Peu  à  peu  les  hospices  payants  diminuèrent.  Ils 
sont  aujourd'hui  réduits  à  3,  ce  sont  ceux  de  Lyon, 
30,000  fr.;  de  l'Hérault,  6,800  fr.;  d'Indre-et-Loire, 
5,035  fr. 

Les  hospices  de  la  Haute-Garonne,  qui  fournis- 
saient 20,000  fr.  en  1874,  n'ont  pris  aucune  part 
à  la  dépense  en  1878. 

Le  contingent  des  hospices  doit  être  prélevé 
avant  celui  des  communes.  Les  dépaitemeuts,  de 
leur  coté,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  sont  tenus 
de  rembourser  aux  hospices  les  frais  de  séjour  pro- 
visoire des  aliénés.  [Cire.  5  août  1839.  V.  n°  31.) 

7.  Frais  de  visite. 

30.  Les  frais  de  visite  des  malades  placés  volon- 
tairement et  sur  l'état  mental  desquels  un  rapport 
doit  être  fait  dans  les  trois  jours,  en  exécution  de 
l'article  9  de  la  loi  du  30  juin  1838,  par  le  médecin 
de  l'administration,  sont  à  la  charge  des  malades 
ou  de  leurs  familles.  Le  taux  des  visites  est  réglé 
par  le  préfet.  En  cas  de  contestation,  le  recouvre- 
ment en  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  à  la 
diligence  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  loin.  {V.  n°  33.) 

Les  magistrats  chargés  de  visiter  périodiquement 
les  asiles  ont  droit,  lorsque  ces  visites  les  obligent 
à  se  transporter  à  plus  de  5  kilom.  de  leur  résidence, 
aux  indemnités  réglées  par  l'article  88  du  décret 
du  18  juin  1811.  Ces  indemnités  sont  payées  à  l'aide 
des  fonds  alTectés  aux  frais  de  justice  criminelle, 
sur  la  présentation  d'un  mémoire  conforme  au 
modèle  annexé  à  l'instruction  relative  aux  frais  de 
justice,  du  30  septembre  1826.  (0.  2  mai  1844, 
et  Cire.  22  juill.  1844.) 

8.  Transport  des  malades. 

31.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  civils  sont  tenus 
de  recevoir  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  dirigées  sur  l'asile  d'aliénés,  les  personnes 
dont  le  préfet  ou  le  maire,  à  raison  de  l'urgence, 
a  ordonné  le  placement.  Ils  doivent  recevoir  égale- 
ment, pendant  le  trajet  qu'ils  font  pour  se  rendre 
à  l'asile,  les  malades  même  inofl'ensifs  qui  dès  lors 
ne  sont  pas  l'objet  d'un  placement  d'oftice,  mais 
que  l'administration,  sur  la  demande  des  familles, 
par  mesure  d'assistance  publique,  et  à  raison  de 
leur  indigence ,  dirige  sur  un  asile  d'aliénés  ;  mais 
il  importe  que  le  séjour  des  aliénés  dans  ces  éta- 
blissements ne  soit  que  provisoire.  Le  maximum 
de  la  durée  de  ce  séjour  a  été  fixé  à  15  jours. 
{Cire.  int.  Vojanv.  1866.) 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hôpi- 
taux ou  liospiccs,  les  aliénés  ne  peuvent  être  dé- 
posés ailleurs  que  dans  ces  établissements,  il.  30 
juin  1838,  art.  24.) 

Les  dépenses  de  nourriture  ou  autres  qu'occa- 
sionnent aux  hospices  les  malades  qui  y  séjournent 
transitoi rement,  sont  ajoutées  aux  irais  ordinaires 
d'entretien  des  aliénés  et  payées  comme  ces  der- 
niers. Un  prix  moyen  de  journée  est  arrêté,  et  le 
nombre  de  journées  (|uc  chaque  hospice  a  supporté 
lui  est  ultérieurement  remboursé.  [Circ.'oaoût  1839.) 

Lorsque   les  communes  ou  les  hospices  ont  fait 
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disposer  dos  lieux  de  dépôt  provisoire  où,  par 
mesure  de  précaution,  les  insensés  sont  retenus, 
on  attendant  la  décision  du  préfet ,  les  Irais  d'anié- 
na^a'nient  de  ces  locaux,  ainsi  que  les  dépenses 
des  malades  que  Ton  y  onlerme.  sont  à  la  charge 
des  hospices  ou  des  communes,  sauf  à  ceux-ci  à 
solliciter  une  subvention  départementale.  {Cire.  hil. 
Ibjanv.  ISGli.) 

32.  Le  transport  des  aliénés  indigents  n'est  pas, 
comme  celui  des  autres  indigents,  à  la  charge  des 
départements  traversés,  mais  à  celle  du  départe- 
ment du  domicile  de  secours.  Lorsqu'il  y  a  lieu 
d'employer  les  voies  ferrées,  un  ou  i)lusieurs  com- 
partiments spéciaux  de  ,*  classe  sont  mis  à  la  dis- 
position de  l'administration  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  sur  la  réipiisition  des  autorités  dé- 
partementales, moyennant  le  prix  de  20  centimes 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  La  compagnie 
qui  a  etïectué  le  transjiort  réclame  le  prix  au  préfet 
du  département  d'où  est  émanée  la  réquisition.  A 
l'appui  de  sa  réclamation,  elle  doit  produire  comme 
pièce  justilicative,  cette  réquisition,  revêtue  du  tim- 
bre des  deux  gares  entre  lesquelles  a  eu  lieu  le 
transport.  Les  réquisitions  doivent  être  rédigées 
d'une  manière  uniforme,  d'après  un  modèle  annexé 
a  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  -JS  avril 
J871.  Les  frais  de  timbre  des  pièces  justilicatives 
^i0ut  à  la  charge  des  départements. 

Les  compagnies  remettent  le  mémoire  des  frais 
de  transport  au  ministère  de  l'intérieur  (Direction 
de  l'administration  départementale  et  communale), 
qui  le  fait  parvenir  au  préfet  du  département.  Les 
mandats  délivrés  aux  compagnies  sur  la  caisse  des 
trésoriers -payeurs  généraux  des  départements, 
sont  ensuite  transmis  par  les  préfets  à  la  compa- 
gnie intéressée.  Un  représentant  de  cette  compagnie, 
qui  aura  dii  justifler  de  sa  qualité,  présente  sou 
mandat,  dûment  acquitté,  au  caissier  central  du 
Trésor,  à  Paris.  (Cire.  iid.  28  avril  1871.) 

Dans  le  cas  de  transport  par  voie  de  terre,  les 
réquisitions  sont  remises,  soit  à  l'entreprise  des  con- 
vois civils  et  militaires  qui  doit  fournir  une  voiture, 
>oit,  à  défaut,  à  un  voiturier  de  la  localité.  Le  prix 
convenu  avec  le  maire  est  payé  par  qui  de  droit. 

Quant  aux  frais  accessoires,  d'escorte,  de  nourri- 
ture et  de  logement,  ils  font  l'objet  d'un  mémoire 
qui  est  remboursé  par  le  département  auquel  appar- 
tient l'aliéné. 

V.  BECOnvaiHENT  DES  FBAIS. 

33.  Les  agents  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement sont  chargés  de  faire  l'avance  des  frais  de 
transport  des  personnes  dirigées  par  l'autorité  sur 
les  a.siles  d'aliénés;  ils  sont  appelés  à  exercer  des 
poursuites  pour  le  recouvrement  des  pensions  et 
des  frais  de  visite  des  aliénés,  lorsque  le  paiement 
amiable  n'a  pas  pu  être  obtenu  par  les  autorités 
administratives  et  \ti  receveurs  des  finances.  Ces 
avances  sont  faites  sur  la  production  et  la  remise 
des  pièces  constatant  la  créance  des  parties  pre- 
nantes, dîiment  quittancées. 

Pour  se  récupérer,  les  receveurs  des  domaines 
s'adressent  d'abord  au  tuteur  de  l'aliéné,  si  celui-ci 
est  interdit,  ou,  d'ans  le  cas  contraire,  à  l'adminis- 
trateur provisoire,  oUj  enfin,  aux  personnes  légale- 
ment redevables  des  aliments  (/«.ç^/-.,  166G-2002; 
Cire,  compl.  -1  août  18.39).  Ils  doivent  toutefois 
attendre  pour  agir  d'en  être  requis  par  le  préfet, 
qui,  préalablement  aux  poursuites,  adresse  un 
nouvel  avertissement  aux  débiteurs  en  retard. 


D.ius  les  asiles  privés,  c'est  le  directeur  de  l'èla- 
blissement  qui  fait  l'avance  des  frais  de  visites.  Le 
recouvrement  en  est  d'ailleurs  opéré  de  même  que 
ci-dessus ,  à  la  diligence  de  l'administration  de 
renregistremont. 

VI.  DES  BIENS  DE  L'AIIÉIÎÉ  ET  DE  LEDB  ADMINISTRATION. 

34.  Le  lègi.siateur  de  IsO;!  est  le  premier  ipii  ait 
pris  souci  des  intérêts  pécuniaires  de  l'aliéné  et  de 
sa  famille.  Pour  sauvegarder  ces  intérêts,  il  était 
nécessaire  de  provoquer  l'interdiction,  et  les  revenus 
des  aliénés  devaient  être  employés  à  adoucir  leur 
sort  et  à  accélérer  leur  guérison.  (6*.  cio.,  art.  ôlO.) 

35.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1838  permettent 
aux  familles  de  ne  pas  recourir  à  cette  pénible 
extrémité. 

Aux  ternies  de  l'article  31,  les  commissions 
administratives  ou  de  surveillance  des  hospices  ou 
des  établissements  publics  d'aliénés  exercent  à 
l'égard  des  personnes  non  interdites  qui  y  sont 
placées  les  fonctions  d'administrateur  provisoire, 
et  désignent  un  de  leurs  membres  pour  les  rem- 
plir. Celui-ci  procède  au  recouvrement  des  sommes 
dues  au  malade,  à  l'acquittement  de  ses  dettes  ; 
passe  des  baux  qui  ne  peuvent  excéder  3  ans,  et 
peut  même,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
du  président  du.  tribunal  civil,  faire  vendre  son 
mobilier.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  ou  des 
autres  recouvrements  sont  versées  dans  la  caisse 
de  l'asile,  et  employées,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de 
la  personne  placée.  Le  cautionnement  des  receveurs 
est  all'ecté  à  la  garantie  desdits  deniers  par  privi- 
lège aux  créances  de  toute  autre  nature.  (L.  30  juin 
1838,  art.  31.) 

A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  prési- 
dent, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
nomme  un  notaire  pour  représenter  les  personnes 
non  interdites  placées  dans  les  établissements  d'a- 
liénés, dans  les  inventaires,  comptes,  partages, 
liquidations.  (L.  ZO  juin  1838,  art.  36.) 

36.  Les  commissions  de  surveillance  des  asiles 
privés  n'ont  pas  qualité  pour  administrer  les  biens 
des  malades  traités  dans  ces  établissements.  Un 
administrateur  provisoire  aux  biens  de  ces  per- 
sonnes peut  alors  être  nommé,  sur  la  demande  des 
parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la 
commission  administrative,  ou  sur  la  provocation 
d'office  du  procureur  de  la  République,  par  le  tri- 
bunal civil  du  chef-lieu  du  domicile,  conformément 
à  l'article  497  du  Code  civil. 

37.  Sur  la  demande  des  mêmes  personnes,  le 
tribunal  peut  aussi  nommer,  en  cliambre  du  con- 
seil, par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en 
outre  de  l'administrateur  provisoire,  un  curateur  à 
la  personne  de  tout  individu  non  interdit  placé 
dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel  doit  veiller; 
1"  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ;  2"  à  ce  que 
ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses 
droits,  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra.  Ce 
curateur  ne  peut  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers 
présomptifs  de  la  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  {l.  ZQ  juin  1838,  art.  33.) 

38.  Les  fonctions  d'administrateur  provisoire 
sont  rarement  remplies  connue  elles  devraient 
l'être  par  les  commissions  de  surveillance,  qui 
n'ont  jamais  reçu  à  cet  égard  d'instructions  sulli- 
samraent  explicites. 

Le  préfet  ne  réclame  généralement  le  concours 
de  l'administrateur  provisoire,  que  lorsque  l'alién. 


124 


ALIGNEMENT 


interné  possède  des  ressources  pouvant  être  appli- 
quées, en  tout  ou  en  partie,  au  paiement  de  sa 
pension.  Les  notaires  ne  s'adressent  à  lui  que  dans 
les  cas  où  son  intervention  est  indispensable  pour 
régler  judiciairement  des  questions  qui  intéressent 
des  aliénés  internés. 

Par  suite  de  cette  regrettable  incurie,  il  arrive 
souvent  qu'un  ouvrier,  un  petit  propriétaire  ou 
cultivateur,  en  sortant  de  l'asile,  ne  retrouvent  ni 
leur  domicile,  occupé  par  un  nouveau  locataire,  ni 
même  le  plus  souvent  leurs  outils  de  travail,  leur 
linge,  leurs  vêtements. 

VII.  PBODUIT  DU  TRAVAIL  DES  ALIÉNÉS. 

39.  Le  produit  du  travail  des  aliénés  appartient  à 
l'élablissement  dans  lequel  ils  sont  traités,  mais  il 
est  attribué  à  chaque  malade  indigent  une  rému- 
nération fixée  par  chaque  règlement  intérieur  et 
qui  est  généralement  de  10  cent,  par  journée  de 
travail. 

Cette  rémunération  est  portée  au  compte  per- 
sonnel de  l'aliéné  et  forme  un  pécule  qui  lui  est 
remis  le  jour  de  sa  sortie  définitive. 

Si  le  pécule  de  l'aliéné  n'atteint  pas  le  minimum 
réglementaire,  l'établissement  le  complète.  Lorsqu'il 
dépasse  le  maximum,  l'exc-édent  en  peut  être  em- 
ployé au  profit  de  l'aliéné  ou  remis  à  un  des  mem- 
bres de  sa  famille.  En  cas  de  décès,  le  pécule  de 
l'aliéné  appartient  à  l'asile.  (0.  18  déc.  1839;  Cire. 
20  mars  1857.) 
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ALIGNEMENT.  —  Nul  ne  peut  construire  ou  ve- 
coiirilriiire  un  bâtiment,  un  mur  ou  une  clôture 
quelconque,  provisoire  ou  définitive,  dans  une  com- 
mune, ville,  bourg  ou  village,  le  long  d'une  rue  ou 
d'une  place,  d'une  ruelle  ou  d'une  impasse  dépen- 
dant soit  de  la  voirie  urbaine  ou  vicinale,  soit  de 
la  grande  voirie,  sans  avoir  demandé  la  permission 
de  l'autorité  compétente  et  obtenu  d'elle  un  aligne- 
ment individuel,  c'est-à-dire  l'iiidication  de  la  li- 
mite de  la  voie  publique.  {Édit  de  déc.  1G07,  Arr. 
du  C.  du  roi  21  févr.  170.");  L.  \%-22juill.  1791, 
titre  /«■•,  art.  29.) 

Cette  prescription  a  pour  but  de  prévenir  l'anti- 
cipation du  sol  des  voies  publiques.  Klle  permet, 
en  outre,  d'en  assurer  la  régularisation  et  l'élar- 
gissement, quand  les  propriétés  riveraines  doivent 
subir  des  retrancliemenls. 

L'autorité  à  laquelle  il  appartient  d'accorder  la 
permi.ssioii  de  bâtir  et  de  délivrer  l'alignement  in- 
dividuel ne  peut,  en  principe,  les  refuser.  Klle  est 
t<!niie  de  donner  l'alignement  individuel  suivant  le 
[ilan  d'alignement  régulièrement  homologué,  et, 
lorsqu'il  n'existe  pas  un  pareil  plan,  suivant  la  li- 
mite, actuelle  de  la  voie  publique.  {C.  d'État,  ar- 
rvt  du  l.>  avril  J8G2,  Lebrun;  10  /ev/-.  18G5, 
Sanniartin;  2:.  mam  18G7,  Yalleran  ;  1  janv.  18G9! 
coinniiine  de  iionrg-le-Uoi  ;  Ca&x.,  Ch.  vrim.,  arrêt 
du  1  I  d(ic.\Hr,'.),  Micliaut;  Cli.no.,  arrétdn  \A  mars 
1870,  commune  de  Yaudrey,  Le  Fraicliard.) 

Lorsfin'un  plan  iralignement  approuvé  par  l'aii- 
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torité  compétente,  après  enquête,  et  rendu  public, 
comprend  dans  le  tracé  d'une  voie  de  communi- 
cation préexistante  des  bandes  de  terrain  desti- 
nées à  l'élargir,  les  fonds  riverains  se  trouvent 
frappés  en  vertu  de  l'édit  de  décembre  1G07  (Règt. 
gén.  18Ô8  sur  les  permissions  de  gratide  voirie. 
Règt.  gén.  1872  sur  les  chemins  vicinaux).  Quand 
le  sol  compris  dans  le  nouveau  tracé  n'est  couvert 
d'aucune  construction  ni  séparé  de  la  voie  pubUque 
par  aucun  mur  ou  par  aucune  clôture  équivalente, 
il  est  immédiatement,  c'est-à-dire  dès  que  le  plan 
est  approuvé  et  publié,  réuni  à  la  voie  publique. 
{C.  d'Etat,  arrêts  des  1  et  21  aoiit  1839  ;  Cass.,  Ch. 
civ.,  5  nov.  1868,  Malgras). 

Dans  le  cas  contraire,  il  n'est  en  principe  réuni 
à  la  voie  publique  qu'au  moment  où  soit  la  façade, 
soit  la  clôture  est  démolie  volontairement  ou  sur 
l'injonction  de  l'administration  pour  cause  de  vé- 
tusté ou  de  péril  (C.  d'État,  avis  des  7  et  2i 
août  1839).  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent, 
les  propriétaires  ont  la  faculté  d'enlever  les  maté- 
riaux et  les  plantations  se  trouvant  sur  la  surface 
du  sol;  mais  ils  n'ont  droit  qu'à  une  indemnité  re- 
présentant la  valeur  des  terrains  dont  ils  sont  privés. 
[L.  IG  sept.  1807,  art.  50.) 

Grâce  à  la  servitude  de  retranchement  ou  de  re- 
culement,  il  y  a  deux  moyens  d'arriver  à  l'élargis- 
sement d'une  route  nationale  ou  départementale, 
d'une  rue  ou  d'un  chemin  vicinal,  par  l'occupation 
de  terrains  bâtis  ou  clos  qu'un  plan  d'alignement 
comprend  dans  les  limites  de  la  voie  publique  pré- 
existante. En  eflét,  si  les  besoins  de  la  ciiculation 
exigent  que  la  voie  publique  soit  élargie  immédiate- 
ment, il  peut  être  procédé  à  l'acquisition  amiable 
ou  à  l'expropriation  des  terrains  en  vertu  d'une 
décision  de  l'autorité  compétente.  Si,  au  contraire, 
l'élargissement  n'est  pas  urgent,  l'administration 
peut  attendre  que  la  démolition  des  constructions 
ou  clôtures  ait  lieu  par  la  volonté  des  propriétaires, 
ou  par  suite  soit  de  vétusté,  soit  de  danger  pour  la 
sécurité  publique. 

Dans  la  dernière  hypothèse  l'indemnité  due  aux 
propriétaires  consiste  exclusivement,  comme  il  a 
été  expliqué  plus  haut,  en  la  valeur  des  terrains 
réunis  à  la  voie  publique,  tandis  que,  quand  il  y  a 
acquisition  à  l'amiable  ou  par  expropriation,  elle 
doit  comprendre  la  valeur,  non  seulement  des  ter- 
rains à  occuper,  mais  encore  celle  des  constructions 
et  plantations. 

La  servitude  de  retranchement  et  de  reculement, 
on  le  voit,  permet  à  l'administration  de  faire  dis- 
paraître, successivement,  sans  dépenses  considéra- 
bles, dans  les  rues  étroites  et  sinueuses,  les  saillies 
qui  enlnivent  la  circulation,  rendent  le  passage 
(laiigereux,  et  favorisent  la  formation  de  foyers  in- 
salubres. 

Les  droits  d'alignement  étant  classés  parmi  les 
droils  de  voirie,  et  étant  comme  eux  taxés  suivant 
riniportance  des  localités,  il  n'a  pas  paru  utile 
d'indiquer  ici  la  quotité  de  ces  droils  en  raison 
même  de  leur  extrême  variation. 

ALLEU.  FRANC-ALLEU.  —  L'aleii  ou  alleu  était, 
dans  l'origine,  la  terre  salique  provenant  du  par- 
tage opéré  entre  les  vaiiHjueurs.  Tossédée  sans 
restriction  et  sans  entrave,  cette  terre  acquise  par 
la  conquête  constituait,  chez  les  Francs,  la  pro- 
jiriété  par  excellence.  «  Aleu  »,  dit  bacquet  [Des 
Iiroi/s  du  domaine  de  la  couronne  de  France,  Paris, 
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1601).  «  siguilîf  eu  France  liberté,  franchise  et 
immunité.  »  C'est,  suivant  les  coutunilevs,  la  terre 
libre.  Il  terra  libéra,  de  qud  /leniifti  debetur,  ncc 
scrritur,  nec  censefttr  "  iGueymard):  «  tenir  eu  franc 
alleu  ".  dit  encore  Bouseliier  (Xowwe /•«?-a/('),  «  cy 
est  tenir  terre  de  Dieu  seulement.  " 

Les  héritaires  allodiaux  pouvaient  être  tenus  en 
franc-alleu  noble  et  le  détenteur  était  dispensé  de 
rendre  foi  et  honmiage  ou  tout  autre  service  hono- 
rifique ;  tenus  en  franc-alleu  roturier,  ils  ne  de- 
vaient ni  cens,  rentes,  lods  et  ventes,  vètures.  ni 
autres  redevances.  Eu  résumé,  le  propriétaire  du 
franc-alleu  possédait  une  terre  «  franche  de  tous 
cens  et  de  tous  devoirs  »,  de  toute  obligation  ho- 
norifique et  de  toute  taxe  fiscale.  (Laferrièrc, 
Histoire  du  Droit  J'ratiçais,  tome  V,  page  i-lS.) 

On  comprend  que  cette  situation  privilégiée,  si 
différente  de  celle  des  terres  nobles  tenues  en  flcfs 
et  de  celle  des  terres  roturières  ou  ccnsivcs,  ait 
donné  lieu  à  de  nombreuses  contestations,  soit  de 
la  part  des  légistes  qui  n'admettaient  pas  celte  ex- 
ception au  principe  absolu  de  la  souveraineté  du 
roi.  investi  de  la  mouvance  directe  et  universelle, 
soit  de  la  part  des  oHiciers  du  trésor  royal  qui  y 
voyaient  une  atteinte  à  leurs  droits.  On  n'a  pas  à 
revenir  sur  des  controverses  aujourd'hui  sans  intérêt 
pratique.  Qu'il  suffise  d'énoncer  que,  dans  les  pays 
où  la  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  était 
considérée  comme  une  régie  de  droit,  le  posses- 
seur du  franc-alleu  devait  prouver  son  titre  et 
«  faire  apparoir  de  titre  exprés  et  spécial,  autre- 
ment on  pouvait  imposer  cens  à  son  héritage.  " 
iBacquet,  toc.  cit.,  Beaumanoir,  Beanvoisis  [coutu- 
mes de),  provinces  du  nord  et  de  l'ouest).  Dans  le 
midi,  dans  le  centre  et  même  dans  une  partie  de 
l'est  de  la  France,  où  dominait  la  règle  :  Nul  sei- 
gneur sans  titre,  on  soutenait,  au  contraire,  que 
la  tenure  en  franc-alleu  était  de  droit  commun  et 
que  la  preuve  contraire  incombait  à  ceux  qui  pré- 
tendaient priver  le  détenteur  de  ses  prérogatives. 
(Languedoc.  Provence,  Dauphiné,  Savoie,  Nivernais, 
Bourbonnais,  Forez,  Beaujolais.  Bosquet,  Traité  du 
Domain'e,  \o  Fr.\nc-Alleu.  ) 

ALLIER.  —  Chef-lieu  :  Moulins  ;  sous-préfec- 
tures :  Gannat,  La  Palisse,  Monlluçou. 

Nombre  de  communes  :  .321  ;  population  totale  : 
41G,7ô9;  superficie  territoriale  :  731,893  hectares; 
bois  domaniaux:  21,380  hectares;  bois  commu- 
naux :  1,425  hectares. 

Cour  d'appel  de  Riom;  chef-lieu  d'académie  :  Cler- 
mont-Ferrand  ;  évéché  :  Clermont,  sulfragant  de 
l'archevêché  de  Sens;  13«  corps  d'armée  (Clermont- 
Ferrand). 

Sénateurs  :  3;  députés  :  6;  percepteurs  :  51. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1882  : 
115,790  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1882  :  26,51  i  fr. 

Voies  de  commiinication.  Longueur 

kilomeln'jne, 

Chemms  de  fer  d'intérêt  cénérai 35G 

—  —       local • 

Routes  nationales 499 

—  départementales 240 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun 2,707 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction :i,038 

Canaux 92 

Rivières  navigables 140 

—  flottables 35 
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SOMMAIUE. 

1S()9. 

ISSl. 

/i'('tvU(.\<  ordinaires 

i,0.';5,tt;4't3 

1,781,801191 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .   .   . 
Propriétés  déparlonienlalos. 
Routes  (léparlementalcs  .   . 
Clioniius  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'inléTot  local. 

Enfants  assistés 

Aliénés 

46,71.'-,r45 
9,917  li 

78,980  Si 

461,007  79 
77, «07  4G 

77,000  00 
25,105  03 

;iS,:}Gl  57 
82,138  95 
10«,(;80  17 

lG2,427f05 
10,538  9G 
99,780  36 

843,574  50 
114,999  89 
107,671  55 
27,019  32 

20,751,80 

151,231  08 

69,615  06 

Assistance  publique  .... 

Encouragements  et  subven- 

tiuus 

Instruction  publique.   .   .   . 
Dépenses  diverses 

Tolnl  des  dépenses  ordin. 

l,005,84ti'10 

l,6iO,G12tr)7 

Recettes  extraordinaires.   . 
Dépenses  extraordinaires  . 

507,013t'69 
472,165  78 

1,. 396, 808  r  13 
1,281,990  96 

Emprunts.Detlo  en  principal 

238, 000 f 00 

1,801, 190 f 08 

Répartition  des  4  contributions  directes, 

COMl'TE    DÉFINITIF    IHi    1880. 


iTIUIBinO\S 

sur  le  moulant 

des 

FONCIÈRE. 

l'EnsON.NlCLLE 

et 

PORTES 

et 

PATE.lîTES. 

C0.NT8IBCTI0NS. 

MOBILIÈRE. 

FENÊTRES. 

A  l'État. 

Principal  .    .    . 
Cent,  généraux. 
Fonds  de  sec.el 

I,451,735f00 

407,818r00 
69,329  06 

270,411  00 
43,672  94 

454,785(65 
168,808  42 

non-valfurs  . 

29,094  70 

8,156  36 

8,292  33 

24,716  .59 

Au  département. 

1,483,829170 

485,303f42 

328,376f27 

648,310(66 

Centimes    ordi- 

naires et  ex- 
traordinaires. 

943,970  77 

259,494  59 

108,187  27 

197,238  55 

Aux  communes. 

Centimes   ordi- 

naires el  ex- 
traordinaires. 

539,033  47 

165,093  69 

94,156  59 

208,589  65 

Total  par  contr. 

2,966,833i'94 

909,891f70 

530,720fJ3 

1,051, dssfse 

En  ajoutant  aux  chiffres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  5,517  fr.  88 
pour  les  contributions  perçues  au  proOt  de  l'État, 
et  à  0,761  fr.  93  pour  celles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

Étal  :  2,951,337  fr.  93.  Département  :  1,508,891  fr.  18.  Com- 
munes :  1,010,635  fr.  32;  ce  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à  .   .   .      5,470,864(43 

Ta.xcs  assimilées 401,953  79 

Contributions  indirectes. 

Boissons 2,749, 784('89  \ 

Douanes »  / 

Tabacs 2,655,933  81  >      5,945,775  77 

Autres    contributions    indi-  \ 

rectes .540,057  07  / 

Autres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

timbres 4,884,179  27 

Forêts 1,025,470  06  ( 

Postes  et  télégraplics  ....         870,159  98  ,     8,521,007  69 
Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu 

des  valeurs  mobilières  .   .  7,748  56 

Revenus  et  produitsdivers.  .      1,733,449  82 

Soit  un  total  général  de 20,339,60if68 
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représentant  0  k.  GO  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  défiiiitif  des  recettes 
de  1S80  pour  3,381.232.417  fr.  21  :  budget  géné- 
ral, 2,926,501,620  fr.  34;  budget  sur  ressources 
spéciales,  4.34,730,796  fr.  87. 

ALLIVREMENT.  —  On  entend  par  allivremenl 
révaluation  attribuée,  dans  la  matrice  cadastrale, 
aux  propriétés  bâties  et  non  bâties,  et  qui  est  des- 
tinée à  servir  de  base  à  la  contribution  foncière. 

Ce  mot  commence  à  tomber  en  désuétude  ;  on 
lui  substitue  le  plus  habituellement  l'expression  de 
"  revenu  cadastral  »,  dont  il  n'est  d'ailleurs  que  le 
synonyme. 
'  L'article  16  du  Recueil  méthodique  des  lois  et 
règlements  sur  le  cadastre  donne  de  l'allivrement  la 
détiuition  suivante  :  «  la  somme  à  laquelle  le  reve- 
veuu  imposable  est  fixé  par  le  cadastre  ».  Le  même 

article    ajoute:    «    chaque  propriété,    chaque 

commune,  chaque  arrondissement,  chaque  départe- 
ment, aura  à  la  fin  de  l'opération  (la  confection  du 
cadastre)  un  allivrement,  et  l'empire  français  aura 
son  allivrement  général.  »  En  effet,  au  moment  où 
le  Recueil  méthodique  a  été  publié  (1811),  le  ca- 
dastre devait  être  pris  comme  base  de  la  répartition 
de  la  contribution  foncière  qui,  à  certains  égards, 
serait  devenue  un  impôt  de  quotité,  sans  perdre 
\e.i  avantages  d'un  impôt  de  répartition.  Comme  le 
disait  dans  la  suite,  le  commissaire  royal  du  cadas- 
tre, M.  Hcnnet  (Rapport  au  ministre  des  finances 
du  6  nov.  1817,  page  3),  «  la  contribution  foncière 
devient  un  impôt  de  quotité,  en  ce  que  chaque  con- 
tribuable paie  isolément  une  partie  aliquote  de  son 
revenu,  la  même  pour  tous  ;  elle  conserve  l'avan- 
tage de  la  répartition,  en  ce  que  son  montant  total 
est  connu  d'avance,  et  peut  d'avance  être  propor- 
tionné aux  besoins  de  lÉtat.  »  Mais  le  système  pro- 
jeté a  dû  être  abandonné  [Y.  Cadastre),  de  sorte 
qu'il  n'existe  aujourd'hui  aucune  corrélation  entre 
les  allivrements  de  deux  communes,  de  deux  ar- 
rondissements, etc. 

Le  mot  allivrement  (ou  «  allivraison  »)  était  uni- 
quement employé  autrefois  pour  désigner  dans  les 
généralités  du  midi  de  la  France,  où  la  taille  était 
réelle  au  lieu  d'être  personnelle,  notamment  dans 
celle  de  Montaubau,  l'évaluation  proportionnelle 
attribuée  à  chaque  propriété  dans  le  livre  cadastral 
(ou  compoix  terrien);  cette  évaluation  servait  de 
base  à  la  répartition  de  la  taille  imposée  sur  cha- 
que paroisse  ou  communauté.  Elle  était  exprimée 
en  livres  appelées  livres  livrantes,  qui  n'étaient 
que  des  valeurs  fictives  et  de  convention  :  la  livre 
était  supposée  de  20  sous,  le  sou  de  12  deniers  et 
chaque  denier  se  divisait  lui-même  en  quatre  par- 
lies. 

Dans  les  pays  de  taille  réelle,  certaines  commu- 
nautés étaient  dans  l'usage  d'imposer,  non  seule- 
ment les  propriétés  bâties  et  non  bâties,  mais  aussi 
les  biens  meubles  des  taillables,  les  fonds  de  com- 
merce, etc.,  qui  étaient"  allivrés  »  sous  le  nom 
de  "  meuble  »  à  côté  des  propriétés  foncières  ou 
»  possessoire  »  et  dans  le  même  registre  cadastral. 
Plus  souvent  aussi,  ces  biens  meubles  et  ces  re- 
venus commerciaux  et  mobiliers  étaient  évalués  et 
allivrés  dans  un  registre  particulier  qui  prenait  le 
nom  de  «  compoix  cabaliste  »  (du  mot  cabal,  qui 
s'entend ,  dans  l'idiome  languedocien ,  des  ellcts 
mobiliers,  du  bétail  attaché  aune  exploitation  agri- 
cole, du  fonds  de  commerce  d'un  marchand,  etc.). 

An.Nuux. 
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ALLODIALES  (Terres).  —  On  appelait  terres  al- 
lodiales  ou  de  franc-alleu,  celles  qui  étaient  possé- 
dées par  des  personnes  fibres,  sans  aucune  charge 
ou  redevance  au  profit  d'un. seigneur  et  sans  au- 
cune dépendance. 

ALLUMETTES.  —  Après  les  événements  de  1870- 
1 87 1 ,  alors  que  tout  le  monde  cherchait  de  nou- 
velles ressources  pour  le  Trésor,  l'administration 
des  finances,  s'inspirant  d'un  amendement  produit 
par  M.  Uevinck  au  cours  de  la  discussion  du  budget 
de  1863,  proposa  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
séance  du  12  juin  1871,  d'imposer  les  allumettes 
chkniques.  (Projet  de  loi  n"  314.  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  ministre  des  finances.) 

D'après  les  enquêtes  faites  antérieurement,  la 
production  était  évaluée  en  18G2  à  plus  de  50 
milliards  d'allumettes  représentant  une  valeur  mar- 
chande de  26  millions  dans  laquelle  les  frais  de 
fabrication  entraient  pour. 9  millions,  laissant  ainsi 
un  bénéfice  de  plus  de  188  p.  100  entre  les  maiiis 
des  intermétliaires. 

Dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
le  27  juin  1871,  il.  Bocher,  rapporteur  de  la 
commission,  justifiait  la  création  du  nouvel  impôt 
en  s'appuyant  sur  l'écart  considérable  qui  existe 
entre  les  prix  de  revient  et  les  prix  de  vente  des 
allumettes,  sur  l'énorme  consommation  qui  en  est 
faite  et  sur  l'utiUté  de  voir  restreindre,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sécurité  pubhque,  l'usage  immodéré  des 
allumettes,  qui  cliaque  année  occasionnait  de  nom- 
breux incendies. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  eut  heu  devant 
l'Assemblée  nationale,  dans  les  séances  des  2  et 
3  septembre  1871,  plusieurs  amendements  furent 
produits  pour  ajourner  l'impôt  projeté  ou  pour  en 
modifier  l'assiette,  mais  tous  ces  amendements 
furent  repoussés  et  la  loi  fut  votée  conformément 
aux  conclusions  de  la  commission  du  budget. 

La  loi  promulguée  le  4  septembre  1871,  fixa 
comme  suit  le  droit  auquel  les  allumettes  devaient 
être  assujetties  ainsi  que  le  mode  de  perception  de 
l'imjjôt. 

«  Art.  3.  Il  sera  perçu  par  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  sur  les  allumettes  chimiques  fabri- 
quées en  France  ou  importées,  quelles  qu'en  soient 
la  forme  et  la  dimension,  un  droit  fixé  comme  suit, 
décimes  compris  : 

Allumelles  en  bois. 

Boites  ou  paquets  de  50  allumettes  et  au-dessous  :  is5 
par  boite  ou  paquet. 

Boites  ou  paquets  de  51  allumoltes  à  100  :  3  c.  par  boite 
ou  paquet. 

Boites  ou  paquets  renfermant  plus  de  100  allumettes  :  3  c. 
par  centaine  ou  fraction  de  centaine. 

Alhimeltes  en  cire,  en  amadou,  en  papier,  en  Ussu 
et  toutes  autres  que  les  allumettes  en  bois. 

Boites  ou  paquets  de  50  allumettes  ou  au-dessous  :  5  c. 
par  boite  ou  paquet. 

Boites  ou  paquets  de  51  allumettes  à  100  :  10  c.  par  boite 
ou  paquet. 

Boites  ou  paquets  renfermant  plus  de  100  allumettes  : 
10  c.  par  centaine  ou  fraction  de  centaine. 

«  Ces  droits  seront  perçus,  indépendamment  des 
taxes  de  douanes,  sur  les  allumettes  importées  de 
l'étranger. 

n  Sont  considérés  comme  allumettes  chimiques  pas- 
sibles de  l'inqiôt  tous  les  objets  quelconques  amor- 
cés ou  préparés  de  manière  à  pouvoir  s'enflammer 
ou   produire  du   l'eu   par  frottement   ou   par  tout 
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moyeu  autre  que  le  coutact  direct  avec  uuo  ma- 
tière en  combustiou. 

«  Les  allumettes  disposées  de  mauière  às'eullam- 

mer  ou  à  prendre  feu  plusieurs  fois  seront  taxées 

proportionnellement  au  nombre  de  leurs  amorces. 

«  Les  allumettes  exportées  iserout  affranchies  de 

l'impiit. 

«  Art.  4.  Le  droit  sur  les  allumettes  chimiques 
fabriquées  eu  France  sera  assuré  au  moyen  do 
l'exercice  dos  fabriques  et  des  débits  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes. 

«Les  allumettes  chimiques  fabriquées  à  Tiulérieur 
ou  importées  ue  pourront  circuler  ou  être  mises 
eu  vente  qu'eu  boites  ou  paquets  fermés  et  revêtus 
d'une  vignette  timbrée  constatant  la  perception  du 
droit.  » 

L'établissement  de  l'impôt  ont  pour  conséquence 
immédiate  de  surélever  les  prix,  et  l'impôt  n'était 
pas  encore  appliqué  que  déjà,  pour  le  public,  le 
prix  des  plus  petites  boites  d'allumettes  était  porté 
de  .S  à  10  centimes.  Les  fabricants,  les  marchands 
en  gros  et  les  détaillants  prolltaient  exclusivement 
de  la  réduction  faite  par  la  commission  du  budget 
aux  propositions  du  Gouvernement ,  qui  avait  de- 
mandé de  fixer  l'impôt  à  2'=,5  et  ô  centimes  et  non 
a  l'.D  et  3  centimes. 

Le  consommateur  ne  profitait  en  aucune  ma- 
nière de  celte  modération  de  taxe,  dont  tout  le 
bénéfice  restait  entre  les  mains  des  intermédiaires  ; 
aussi  le  Gouvernement  n'hésita  pas  à  présenter  un 
nouveau  projet  de  loi,  qui  fut  adopté  sans  discussion, 
élevant  le  droit  à  4  centimes  par  paquet  ou  boite 
de  100  allumettes  en  bois  ou  fraction  de  centaine 
(L.  l-ljanv.  1872.) 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1871  et  du  règlement 
d'administration  publique  rendu  le  27  novembre 
suivant  pour  son  application,  la  fabrication  et  la 
vente  des  allumettes  étaient  complètement  libres. 
La  constatation  et  le  recouvrement  de  l'impôt  étaient 
assurés  par  le  semce  des  contributions  indirectes 
au  moyen  de  l'exercice  des  fabriques  et  des  maga- 
sins de  gros  et  de  détail.  Toute  boite,  tout  paquet 
d'allumettes  devaient  être  revêtus  d'un  timbre  ou 
d'une  vignette  de  la  régie.  Les  fabricants  et  les 
marchands  en  gros  obtenaient  le  crédit  des  droits 
en  payant  une  licence  annuelle  du  prix  de  20  fr. 
en  principal.  Tout  individu  qui  en  faisait  la  demande 
était  admis  à  vendre  des  allumettes  au  détail  ;  il 
lui  était  délivré  une  commission  ne  donnant  lieu 
qu'au  paiement  d'un  timbre  de  10  centimes. 

L'importation  était  libre  moyennant  le  paiement 
des  droits  de  douane  et  de  consommation.  Les  allu- 
mettes exportées  par  les  fabricants  et  les  marchands 
en  gros  placés  sous  le  régime  du  crédit  des  droits 
étaient  affranchies  de  l'impôt. 

Les  prévisions  du  Gouvernement  avaient  évalué 
le  produit  de  l'impôt  à  10  millions  d'abord  (L.  1871), 
puis  à  1.5  millions  {L.  1872),  mais  elles  furent  loin 
de  se  réalLser,  car,  au  début,  les  recettes  attei- 
gnaient à  peine  400,000  fr.  par  mois  en  moyenne, 
ce  qui  faisait  craindre  que  l'on  ne  réalisât  pas  un 
produit  supérieur  à  5  millions  par  an. 

Les  principales  causes  de  l'infériorité  des  recou- 
vrements par  rapport  aux  prévisions  budgétaires 
venaient  de  l'impossibilité  par  les  agents  de  per- 
ception ou  de  contrôle  d'exercer  une  surveillance 
suffisamment  efficace  sur  les  établissements  do 
production  très  nombreux  et  par  suite  très  dissé- 
minés, de  l'extrême  facilité  avec  laquelle  la  fraude 
pouvait  se  procurer  les  matières  nécessaires  à  la 


fabrication,  et  de  la  difficulté  de  constater  les  fabri- 
cations clandestines,  lesquelles  pouvaient  se  mul- 
tiplier d'autant  plus  aisément  qu'elles  n'exigent  ni 
un  personnel  ni  un  matériel  considérable.  Il  impor- 
tait de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  si  l'on  vou- 
lait assurer  le  fonctionnement  de  l'impôt;  le  seul 
moyen  d'atteindre  ce  but  parut  consister  dans  le 
monopolo  de  la  labrii;ation  et  de  la  vente  des  allu- 
mettes. 

C'est  dans  cette  pensée  et  aussi  pour  mieux 
défendre  les  intérêts  des  consommateurs  contre  les 
augmentations  de  prix  de  vente  hors  de  proporlioii 
avec  la  taxe  qui  était  établie  sur  les  allumettes,  que 
M.  de  Goulard,  ministre  des  linancos,  présenta  li; 
2.")  juillet  1872  un  projet  de  loi  ayant  pour  but 
d'attribuer  exclusivement  à  l'État  l'acliat,  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  allumettes  chimiques. 

La  proposition  du  Gouvernement,  appuyée  par  la 
commission  du  budget  de  1872  (Rapport  de 
M.  Caillaux  du  27  juillel  1872)  fut  accueillie  par 
l'Assemblée  nationale,  mais  le  système  d'exploita- 
tion du  monopole  donna  lieu  à  une  discussion  inté- 
ressante (séance  du  2  août  1872). 
Trois  systèmes  furent  mis  eu  présence  : 
L'Etat  se  chargerait  lui-même  de  la  fabrication  et 
de  la  vente. 

11  pourrait  concéder  le  droit  de  fabrication  à  des 
entrepreneurs  dont  il  prendrait  les  produits  à  des 
conditions  fixées  d'avance,  sauf  à  n'en  confier  la 
vente  qu'à  ses  propres  agents. 

11  pourrait  enfin  aU'ermer  la  perception  de  l'im- 
pôt, soit  par  voie  d'adjudication  publique,  soit  par 
voie  de  concession  directe. 

La  loi  qui  fut  votée  le  !«''  août  1872  et  qui  porte 
la  date  du  2  août  attribua  exclusivement  à  l'Etat 
l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes 
dans  toute  l'étendue  du  territoire. 

Le  ministre  des  finances  fut  autorisé  en  vertu 
des  articles  2  et  3  de  la  dite  loi  à  faire  exploiter 
directement  ou  à  concéder  par  voie  d'adjudication 
publique  ou  à  l'amiable  le  monopole  des  allumettes 
et  à  procéder  à  l'expropriation  des  fabriques  exis- 
tantes dans  la  forme  et  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  3  mai  1841.  Le  ministre  des 
finances  fut  également  autorisé  à  avancer  la  somme 
qui  serait  nécessaire  pour  pourvoir  aux  indemnités 
d'expropriation,  avances  dont  il  devait  se  récupérer 
au  moyen  de  prélèvements  annuels  sur  le  produit 
du  monopole. 

Usant  de  la  faculté  qui  lui  était  laissée  de  concé- 
.  der  l'exploitation  du  monopole  ,  le  ministre  des 
finances  fit  procéder  les  7  et  12  octobre  1872  à 
l'adjudication  par  voie  d'enchères  publiques  sur 
soumissions  cachetées.  Cette  opération  eut  pour 
résultat  la  concession  du  monopole  à  M.M.  Yignal, 
Archedéacon  et  C'«  et  Pillet-Will  pour  une  durée  de 
vingt  années  sauf  résiliation  à  la  fin  de  chaque  pé- 
riode quinquennale,  à  la  volonté  réciproque  des 
parties ,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
16,030,000  fr.,  plus  une  redevance  proportionnelle 
sur  les  quantités  d'allumettes  consommées  au  delà 
de  40  milliards,  redevance  dont  les  bases  ont  été 
fixées  par  une  convention  postérieure  en  date  du 
1 1  décembre  1874. 

La  compagnie  paie,  en  outre,  pour  les  allumettes 
exportées,  une  redevance  de  8  millimes  par  millier 
d'allumettes  en  bois  et  de  4  centimes  par  millier 
d'allumettes  en  cire. 

l'our  assurer  le  paiement  de  ces  redevances 
supplémentaires,  l'administration  des  contributions 
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indirectes  est  chargée  de  contrôler  les  opérations 
de  la  compagnie.  Elle  suit,  à  cet  effet,  la  fabrication 
dans  chaqueusine  et  tient  un  compte  des  allumettes 
livrées  à  la  consommation  intérieure  et  un  compte 
des  allumettes  exportées. 

Le  recouvrement  de  la  redevance  due  par  la 
compagnie  est  garanti  par  un  cautionnement  de 
10  millions  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État. 

Bien  que  l'adjudication  du  monopole  des  allu- 
mettes chimiques  ait  été  concédée  régulièrement  le 
12  octobre  1872,  ce  n'est  qu'à  partir  du  1^'' janvier 
187.3  que  la  compagnie  concessionnaire  a  réelle- 
ment exploité  son  monopole  dont  l  application  avait 
étéretardée  par  des  difficultés  multiples,  notamment 
par  l'expropriation  des  fabriques  d'allumettes,  me- 
sure qui  a  entraîné  une  dépense  de  31  millions  en- 
viron, comprenant  le  rachat  des  immeubles,  celui 
de  l'outillage  et  la  dépossession  d'industrie. 

Sur  la  demande  de  la  compagnie,  neuf  fabriques 
seulement  ont  été  mises  à  sa  disposition;  les  autres 
établissements  qui  avaient  été  expropriés  ont  été 
vendus  par  l'administration  des  domaines. 

Au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  un  étal 
détaillé  des  lieux  de  chaque  établissement  ainsi 
que  des  machines,  ustensiles  et  mobilier,  a  été 
dressé.  La  compagnie  doit  conserver  les  usines  en 
bon  état  d'entretien  et  il  lui  est  interdit  d'en  affec- 
ter aucune  partie  à  un  autre  usage  que  celui  de 
son  industrie.  Elle  a  le  droit  de  faire  tous  change- 
ments, installations  et  agrandissements. 

A  l'expiration  de  la  concession,  l'État  aura  le  droit 
de  reprendre  les  usines  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
veront, avec  les  modifications  apportées  aux  bâti- 
ments'et  à  l'outillage,  ou  d'exiger  le  rétablissement 
de  l'ancien  état  tel  qu'il  était  constaté  au  moment 
de  l'entrée  en  jouissance.  [Art.  1"  du  cahier  des 
charges.) 

La  compagnie  a  été  tenue  de  reprendre  au  prix 
de  l'estimation  qui  en  a  été  faite  au  moment  de 
l'expropriation,  les  matières  et  approvisionnements 
destinés  à  la  fabrication  et  les  produits  fabriqués 
existant  dans  les  usines.  Elle  a  eu  de  ce  chef  à 
rembourser  à  l'État  1,796,000  fr. 

Les  lois  des  2  août  1872  et  I.')  mars  1873  avaient 
fixé  de  la  manière  suivante  le  prix  maximum  des 
diverses  espèces  d'allumettes  chimiques  de  con- 
sommation générale. 

Allumettes  en  bois  au  phosphore  ordinaire. 

Par  kilos:ramme 2'",50 

Par  boile  de  150 0,10 

l'ar  boite  de  60 0  ,05 

Allumettes  en  bois  au  phosphore  amorphe. 

Par  boite  de  100 0',10 

Par  boite  de  50 0,05 

Allumettes  en  cire  au  phosphore  ordinaire. 

Par  boite  de  40 0f,10 

Allumettes  en  cire  au  phosphore  amorphe. 

Par  boite  de  30 Qf.lO 

Tolérance  de  lo  p.  loo  sur  le  nombre. 

Aux  termes  de  la  convention  du  11  décembre 
1874,  la  compagnie  s'est  engagée  à  pourvoir  à  tous 
les  besoins  de  la  consommation  en  livrant  à  la  vente, 
suivant  les  types  approuvés  par  le  ministre  des 
fliumces,  les  diverses  variétés  d'allumettes  à  des 
prix  conformes  au  tarif  ci-dessiis,  à  l'exception  des 
paquets  d'un  kilogramme  d'allumettes  en  bois, 
qu'elle  vend  2  fr.  au  lieu  de  2  fr.  50  c. 

La  compagnie  a  traité  avec  des  concessionnaires 
régionaux  et  des  sous-traitants  qui  sont  chargés, 
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dans  leur  région  respective,  d'approvisionner  les 
débits  d'allumettes. 

Ces  concessionnaires  ou  sous-traitaiits  sont  tenus 
de  livrer  des  allumettes  à  tous  les  débitants  paten- 
tés qui  en  font  la  demande  et  d'appliquer  à  tous 
les  débitants  un  tarif  uniforme  de  remises.  [Art.  2 
de  la  loi  du  2Sjani'.  1875.) 

L'importation  des  allumettes  de  fabrication  étran- 
gère est  prohibée,  sauf  les  exceptions  résultant  des 
traités  internationaux  en  vigueur  {L.  15  mars  1873). 
Les  allumettes  importées  en  vertu  de  ces  traités  et 
dont  la  quantité  ne  peut  être  supérieure  pour 
chaque  destinataire  à  5  kilogrammes  par  année, 
sont  soumises ,  indépendamment  des  droits  de 
douanes,  aux  taxes  établies  par  les  lois  des  i  sep- 
tembre 1871  et  22  janvier  1872  (L.  2Sjanv.  1875.) 

AoTA.  —  Les  allumettes  chimiques  n'ont  pas  été 
reprises  aux  traités  de  commerce  depuis  le  l^""  jan- 
vier 1879,  date  de  l'expiration  du  traité  franco-au- 
trichien. Eu  conséquence,  et  par  application  de  la 
loi  du  7  mai  1881,  relative  à  l'établissement  du 
tarif  général  des  douanes,  l'importation  des  allu- 
mettes pour  compte  particulier  est  complètement 
prohibée.  Sont  seules  admises  les  importations  ef- 
fectuées, avec  l'autorisation  du  ministre  des  finan- 
ces (L.  15  mars  1873),  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété concessionnaire  du  monopole. 

Contravention,  Fraude,  Pénalités.  —  La  fraude 
sur  les  allumettes  chuniques  donne  lieu  aux  con- 
damnations suivantes  : 

Fabrication  illicite.  —  Amende  de  300  à  1 ,000  fr., 
plus  la  conflscation  des  allumettes  saisies  ainsi  que 
des  instruments,  ustensiles  et  matières  servant  à 
la  fabrication. 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  est  passible 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 
[Art.  2  de  la  loi  du  28  juill.  1875.) 

Colportage,  vente  d'allumettes defraude. — Amen- 
de de  300  à  1 ,000  fr.,  plus  la  saisie  des  allumettes  et 
des  moyens  de  transport.  Le  colportage  entraine 
l'arrestation  immédiate  du  contrevenant.  {Art.  3  de 
la  loi  du  28  janvier  1875  et  222  de  celle  du  28 
avril  181  G.) 

Détention  d'allumettes  de  fraude  par  les  débi- 
tants de  boisso)is,  cafetiers,  aubergistes,  hôteliers 
ou  commerçants  mettant  gratuitement  des  allu- 
mettes à  la  disposition  de  leurs  clients.  —  Amende 
de  300  fr.  à  1,000  fr.,plus  la  confiscation  des  allu- 
mettes saisies.  (Art.i  et  2  de  la  loi  du  2S  juill. \Slô.) 

Détention  dallianettes  de  fraude  par  les  simples 
pariiculiers.  —  Amende  de  10  fr.  par  kilogramme 
d'allumettes  saisies.  Cette  amende  ne  peut  excé- 
der la  somme  de  3,000  fr.  ni  être  au-dessous  de 
100  fr.  il  1"  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  2S  juill.  1875 
et  art.  218  de  celle  du  28  avril  181G.) 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  con- 
cernant l'exploitation  du  monopole  peuvent  être 
constatées  soit  par  les  agents  des  contributions 
indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  les  gendar- 
mes, les  gardes  forestiers,  les  gardes  champêtres, 
et  tous  autres  agents  publics  assermentés,  soit  par 
les  agents  spéciaux  de  la  compagnie  du  monopole 
qui  ont  été  agréés  et  commissionués  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

Dans  le  début,  le  ministre  des  finances  avait 
commissionné  un  certain  nombre  d'agents  de  la 
compagnie  comme  contrôleurs  et  inspecteurs,  ce 
qui  donnait  à  ceux-ci  le  droit  de  requérir  l'assis- 
tance des  ofliciers  de  police  judiciaire  pour  opérer 
des  visites  domiciliaires,  conformément  à  l'article 
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•237  de  la  loi  du  es  avril  l!SU:.  loiidii  applicable  à 
la  répression  de  la  fraude  sur  les  allumettes  par 
la  loi  du  28  juillet  lS7j.  Mais  des  plaintes  nom- 
breuses ne  tardèrent  pas  à  s'élever  contre  l'emploi 
abusif  que  faisaient  de  ce  droit  les  employés  sniié- 
rieurs  de  la  compaijnio  du  monopole.  Le  Parlement 
fut  saisi  de  la  question,  et.  conformément  à  la  dé- 
claration faite  a  la  tribune  i)ar  le  Ciouvernement 
lors  de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  présenté 
par  M.  Wilson,  député,  en  vue  de  provoquer  l'abro- 
gation pure  et  simple  de  la  loi  du  28  juillet  1S7,'), 
le  ministre  des  linances  a.  par  décision  du  lô  juillet 
187(5,  retiré  aux  aj^ents  de  la  compagnie  les  com- 
missions de  contrôleurs  et  d'inspecteurs. 

Aujourd'hui,  ces  agents  ne  peuvent  faire  de  visites 
domiciliaires  que  sur  l'ordre  d'un  employé  supérieur 
des  contributions  indirectes. 

La  compagnie  du  monopole  suit  à  ses  frais  toutes 
les  instances  pour  contraventions  qui  sont  consta- 
tées exclusivement  par  ses  agents.  La  totalité  des 
amendes  et  conliscations  reste  alors  à  sa  disposition. 
Dans  tous  les  autres  cas,  la  suite  des  procès- 
verbaux  appartient  aux  directeurs  des  contributions 
indirectes,  et  la  compagnie  a  droit  à  la  moitié  du 
produit  des  amendes  et  conliscations.  (Cahier  des 
charges  du  b  septembre  1872.) 

La  compagnie,  comme  la  régie,  ala  faculté  de  tran- 
siger avec  les  contrevenants,  c'est-à-dire  de  modérer 
le  chiffre  des  pénalités  et  cela  même  après  jugement. 
Dans  le  cas  où  les  besoins  de  la  consommation 
ne  seraient  pas  assurés  sur  uu  point  quelconque 
du  territoire,  l'État  a  le  droit  de  prendre,  aux  frais 
de  la  compagnie,  telles  mesures  qu'il  jugerait  con- 
venables pour  satisfaire  aux  demandes  des  con- 
sommateurs, et  cela  sans  préjudice  des  pénalités 
édictées  par  le  cahier  des  charges. 

La  compagnie  peut  appeler  au  Conseil  d'État  des 
arrêtés  du  ministre  prononçant  l'amende.  [Cahier 
des  charges  du  j  sept.  1872.1 

Le  monopole  de  la  compagnie  des  allumettes  n'a 
pas  été  sans  donner  lieu  à  des  débats  contentieux. 
L'u  des  principaux  fut  soulevé  lorsqu'on  1870,  à  la 
suite  des  plaintes  motivées  par  le  nombre  exagéré 
des  visites  des  agents  de  la  compagnie  (i,7  0U  eu 
7  moisK  le  ministre  des  linances  retira  à  ces  agents 
les  commissions  d'inspecteurs  et  de  contrôleurs 
qu'il  leur  avait  délivrées  officieusement  et  sans  que 
la  loi  l'y  contraignit  ;  la  comptignie  forma  devant  le 
Conseil  d'État  une  demande  en  indemnité  pour  le 
prétendu  dommage  que  cette  mesure  lui  avait  occa- 
sionne, l'ar  décision  du  29  mars  1878,  le  Conseil 
jugea  que  la  décision  ministérielle  n'était  pas  sus- 
ceptible d'un  recours  au  contentieux,  mais  admet- 
tant qu'il  y  avait  modification  du  contrat  pouvant 
donner  lieu  à  une  indemnité,  au  cas  où  la  com- 
pagnie établirait  qu'il  y  avait  eu  préjudice  pour 
ses  intérêts,  il  a  renvoyé  la  compagnie  devant  le 
ministre  pour  établir  ce  préjudice.  Le  ministre  a 
rejeté,  comme  non  justifiée,  la  demande  que  la 
compagnie  a  alors  reproduite  devant  le  Conseil 
d'État.  Cette  demande  s'élevait  à  environ  30  millions. 
La  compagnie  soutenait  qu'il  y  avait  chose  jugée 
par  le  premier  arrêt  du  Conseil  d'État  reconnaissant 
le  droit  a  une  indemnité.  Le  Conseil  d'État  a  ré- 
pondu que  le  droit  avait  été  efl'ectivement  reconnu, 
mais  sous  la  réserve  que  le  préjudice  serait  établi 
par  la  compagnie.  Ce  préjudice  ne  lui  ayant  pas 
paru  justifié,  il  a,  par  uu  arrêt  du  19  mai  1882, 
définitivement  rejeté  la  requête  de  la  compagnie. 
En  Italie,  à  la  suite  du  vote  de  nouveaux  impôts 
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par  l'Assemblée  nationale  de  France,  l'administra- 
tion italienne  proposa  la  création  de  taxes  sur  les 
allumelles  et  sur  le  gaz  d'éclairage.  Le  projet  de  loi 
du  nouvel  impôt  sur  les  allumeites  était  la  repro- 
duction textuelle  de  la  loi  française  du  l  septembre 
1871  et  aurait  fait  paraître,  en  Italie,  le  droit  de 
licence  et  l'emploi  de  vignetles  que  l'on  n'y  ren- 
contre pas.  Ce  projet  tomba  avec  le  ministère  Sella 
([ui  l'avait  présenté,  et  les  dillicultés  que  la  France 
a  rencontrées  pour  asseoir  celte  taxe  ont  conduit  le 
gouvernement  italien  à  renoncer  à  cet  impôt.  Les 
allumettes  chimi(iues  ne  sont  soumises  qu'au  droit 
des  douanes,  qui  est  de  10  fr.  les  100  kilogr.  par  le 
tarif  conventionnel,  et  de  50  fr.  par  le  tarif  général. 

UOUSSAN, 

Lois  et  décrets  à  consulter  ; 

L.  4  sept.  1871;  D.  29  iiov.  1S71;  L.  22  jaiiv.  1872,  2  août 
1872,  15  mars  187a,  30  duc.  l^73;  l).  oU  dec.  1871;  L.  28  jaiiv. 
1875;  U.  1'^^'  fcJv.  1875;  L.  28  juilL  1875;  D.  10  aoùl  'l875  ; 
Cahier  des  charges  5  sept.  1872  et  ConveaLiou  11  déc.  1874. 
{V.  Monopole.) 

Bibliographie. 

Monopole  des  allumettes  citimiqucs.  —  Vesin,  Journal  des  écono- 
mistes, mai  1874, 

ALLUVION  (De  l').  —  On  entend  par  alluvion 
l'atterrisscmeut  qui  se  forme  d'une  manière  suc- 
cessive et  imperceptible  aux  fonds  riverains  d'un 
cours  d'eau  naturel  ;  il  est  toutefois  bien  entendu 
qu'il  ne  peut  être  ([uestion  d'alluvion  pour  les  ruis- 
seaux et  torrents  dont  le  cours  est  intermittent. 

On  appelle  lais  les  ail  u  viens  proprement  dites 
qui  se  forment  par  atlerrissenient,  et  relaislcà  ter- 
rains qu'une  eau  courante  laisse  à  découvert  en  se 
retirant  insensiblement  de  l'une  des  rives  pour  se 
se  porter  vers  l'autre. 

Les  articles  5ôG  et  ;j.j7  du  Code  civil  attribuent 
les  alluvions  et  les  relais  au  propriétaire  riverain, 
à  la  charge,  si  le  cours  d'eau  est  navigable  ou  ilot- 
table,  de  laisser  le  marchepied  ou  le  chemin  de  ha- 
lagc,  conformément  aux  règlements. 

Ce  droit  appartient  à  l'usufruitier  et  au  fermier, 
pour  les  alluvions  qui  se  forment  pendant  la  durée  de 
leur  jouissance  {C.  civ.,  art.b'jtj  et  IGli),  sauf,  en 
cas  de  bail,  augmentation  proportionnelle  du  fermage. 

Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lais 
et  relais  de  la  mer,  qui  appartiennent  à  l'Etat. 
{C.cio.,  art.  538  et  557,  (d.  2.) 

Le  bénéfice  de  l'alluvion  ne  peut  être  invoqué 
que  par  les  propriétaires  dont  les  fonds  s'étendent 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  rive  et  n'ont  d'autre  limite 
que  le  cours  d'eau  lui-même. 

Ainsi,  l'alluvion  ne  profile  ui  aux  propriétaires 
dont  les  fonds  sont  séparés  du  cours  d'eau  par  une 
voie  publique,  ni  aux  riverains  d'une  rivière  cana- 
lisée et  bordée  de  digues  artificielles  formant  des 
dépendances  de  cette  rivière. 

Dans  ce  cas,  l'alluvion  appartient  à  la  commune, 
au  département  ou  à  l'État,  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
chemin  vicinal,  d'une  route  départementale  ou  na- 
tionale. [Cuss.,  Ch.  civ.,  12  déc.  1832,  Sirey,  33, 
I,  5;  \Cj  fév.  183G,  Sirey,  3G,  I,  405.) 

L'existence  d'un  chemin  de  halagc  ne  forme  pas 
d'ailleurs  obstacle  au  droit  des  riverains,  si,  le  ter- 
rain afl'ecté  au  passage  appartenant  à  ces  derniers, 
le  halage  ne  s'exerce  qu'à  titre  de  servitude  légale. 
(Toulouse  26  noo.  1812,  Sirey,  22,  II,  32;  Mont- 
pellier b  juin.  1833,  Sirey,  34,  II,  120;  Cass.  req. 
rej.  2G  avril  1843,  Sirey,  43,  I,  820;  Rouen  16 
dcc.  1842,  Sirey,  43,  II,  409.) 
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D'un  autre  côté,  la  conformatioa  de  la  rive  et  la 
nature  des  éléments  qui  la  constituent  n'exercent 
aucune  influence  sur  le  sort  des  alluvions  qui  ap- 
partiennent aux  riverains,  alors  même  que  la  rive 
est  formée  de  rochers  plus  ou  moins  escarpés,  ou 
qu'elle  se  trouve  immédiatement  bordée  de  cons- 
tructions. 

Dans  le  cas  où  les  atterrissemeuts  auraient  été 
formés,  d'une  manière  sensible  et  perceptible,  à  la 
suite  de  travaux  exécutés  par  l'administration, 
l'État  en  aurait  la  propriété  en  vertu  de  l'article 
5G0  du  Code  civil.  [Cass.  M  juilL  lSi4,  (i  aotU 
1848,  6  août  1819,  S  dcc.  1863;  Dalloz,   Pér.,  44, 

I,  3.J2;  49,  1,  200;  G4,  I,  114;  7  avril  1868,  Si- 
rcy,  C8,  1,  392;  Bourges  27  mai  1839;  Bordeaux 
4  acril  1870.) 

Il  en  serait  autrement  si  les  travaux  dont  il  s'a- 
git avaient  eu  seulement  pour  etl'et  de  faciliter  et 
de  hâter  la  formation  de  l'alluvion  sans  nuire  au 
caractère  d'imperceptibilité  exigé  par  l'article  556 
précité. 

L'alluvion  n'est  d'ailleurs  acquise  au  riverain  que 
lorsqu'elle  est  définitivement  formée,  et  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  telle  qu'autant  que 
l'alterrissement  est  adhérent  à  la  rive  et  qu'Ua  cessé 
de  faire  partie  du  lit  de  la  rivière.  {Cass.  req.  rej. 
2  mai  1826,  Sirey,  27,  I,  247;  Paris  Ijuill.  1831, 
Sirev,  31,  H,  142*;  Lyon  25  jfév.    1843,  Sirey,  43, 

II,  .3'l5;  Req.  rej.  8  oct.  1863,  Sirey,  64,  I,  29; 
voir  également  Lyon  11  jajiv.  1849,  Sirey,  49,  II, 
369;  D.  en  C.  d'Ét.  13  déc.  1866,  Sirey,  67,  II,  336.) 

Les  accroissements  de  propriété  qui  ont  lieu  par 
suite  d'alluvion  ou  de  relais  ne  sauraient  donner 
ouverture  à  aucun  droit  d'enregistrement,  mais  il 
y  a  lieu  de  les  ajouter  à  la  matrice  cadastrale  pour 
la  fixation  de  l'impôt  foncier. 

Cette  addition  de  matière  imposable  donne  lieu  à 
augmentation  de  contingents  [Cire.  10  sept.  1819), 
sans  que  celte  augmentation  toutefois  puisse  avoir 
lieu  par  rôle  supplémentaire.  [Arr.l  janv.  1859.) 
[V.  Lais  et  relais  de  mer.] 

Bibliographie. 

CniBDON,  Traité  Au  droit  d'alluvion.  —  DiroiR,  Police  ie>  eaux. 
—  Uariis,  Traité  des  alluviona  aTtificielles. 

ALPES  (BASSES-).  -—  Chef-lieu  :  Digne;  sous- 
préfectures  :  barceloanette,  Castellane,  Forcalquier, 
Sisteron. 

Nombre  de  communes  :  251  ;  population  totale  : 
131,918;  superficie  territoriale  :  695,379  hectares; 
bois  domaniaux  :  4,372  hectares;  bois  communaux  : 
49,612  hectares. 

Cours  d'appel  d'.Vix  ;  chef-lieu  d'académie  :  Aix; 
évèché  :  Digne,  suffragant  de  l'archevêché  d'Aix  ; 
15*  corps  d'armée  (Marseille). 

Sénateurs  :  2;  députés  :  5;  percepteurs  :  35. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1882  : 
58,084  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1882  :  9,4 1  y  fr. 

Voies  de  commimication.  Longueur 

Lilumclri'iui'. 

Chemina  de  fer  d'iulûrùt  gonùral 97 

—  —       local » 

Itoulcs  nalionalca 466 

—  déiiartemenlalcs 520 

Chemins  viciiiaiix  du  fraude  communicatiou 

ul  fririlérùl  commiiii 791 

Chemins  vicinaux  ordinaires  coiistruils  ou  en 

c<jnslruclion P92 

Canaux    i 

lUviéres  navijraldc'S • 

—  flultaljlcs Kjy 
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Budget  du  département. 


S0MM.4IRE. 

1S69. 

issi. 

Recettes  ordinaires 

690,704f93 

I,260,636f29 

Dépenses  ordinaires  ; 
Dépensos  obligatoires  .   .  . 
Propriétés  départementales. 
Routes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 
Enfants  assistés 

.-)3,9S7i'62 

14,234  27 

171,896  50 

290,246  Cl 
33,146  14 
32,450  00 
15,619  97 
19,514  84 
29,803  69 
24,857  67 

685,787 ''31 

52,805fS3 
6,324  31 

904,091  10 
25,000  00 
70,654  44 

Assistance  publique  .... 
Encouragcm.  et  sub.-jut.   . 
Instruction  publique.   .   .   . 
Dépenses  diverses 

17,80.S  13 
10,788  35 
41,282  66 
43,320  88 

Total  des  dépenses  ordin. 

l,lT2,075t"70 

Recettes  extraordinaires  .  . 
Dépenses  extraordinaires  ■ 

372,653fS3 
337,486  05 

1,915,701195 
1,643,381  56 

Emprunts.Dette  en  principal 

775,000f00 

2,750,000f00 

Répartition  des  4-  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFI>:iïIF    DE    1S80. 


AITR1BIT10\S 

r£RSO>".NKLLE 

roRTES 

sur  le  monlanl 

F0^■C1ÉRE. 

et 

el 

PATEMES. 

CO.MKIBtTlO-NS. 

MOBILIÈRE. 

JE>"ÈTRES. 

A  l'État. 

Principal  .    .    . 

Cent,  généraux. 

Fonds  (le  sec.  et 

non-valeurs  . 

625,603f00 
12,512  06 

132,222f00 
22,477  74 

2,644  44 

S4,977f00 
13,426  37 

2,549  31 

96,804 1'61 
35,697  69 

5,261  13 

Au  département. 

638,ll5'0o 

157,314fl8 

100,952168 

137,763  f43 

Cenlimes    ordi- 

naires et   e\- 
traordinaires. 

347,754  46 

73,443  32 

26,257  89 

33,145  05 

Aux  communes. 

Centimes   ordi- 

naires et  ex- 
traordinaires. 

136,739  17 

41,294  98 

21,556  00 

33,973  45 

Total  par  contr. 

l,172,60Sf69 

272,088f48 

148,766 1'57 

.204,881  ''93 

En  ajoutant  aux  chillVcs  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  2,663  fr.  22  pour 
les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État,  et  à 
1,775  fr.48  pour  celles  perçues  au  profit  des  com- 
munes, la  situation  respective  de  l'État,  du  départe- 
ment et  des  communes  peut  se  résumer  comme  suit  : 

État  :  1,036,838  fr.  57.  Département  :  480,606  fr.  72.  Com- 
munes :  285,339  IV.  OS;  ce  qui  fait  ressortir  le  total  géné- 
ral des  4  contributions  directes  à I,802,781f37 

66,790  02 


Taxes  assimilées 

Contributions  indirectes. 

Boissons 425,744  f  99 

Tabacs 1,183,410  57 

Autres  contribut.  indirectes.  143,092  62 

Autres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

timbre 1,117,329  75 

Forêts 2,975  07 

Postes  et  télégraphes  ....  211,477  49 
Impôt  de  3  p.  lOOsur  le  revenu 

Lies  valeurs  mobilii'res  .  .  3,017  15 

Revenus  et  produits  divers.  .  856,652  39 

Soit  un  total  général  de 


1,752,248  18 


2,191,451  85 


6,813,274'42 


représentant  0  fr.  17  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes 
dels80  pour3,38I,232,417  fr.  21  :  budget  général, 
2,926,501,620  fr.  34;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, 454,730,796  fr.  87. 
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ALPES  (HAUTES- 1.  —  Clief-lioii  :  Gap;  sous-prc- 
fectiiros  :  Briauçou,  Kmbruu. 

Nombre  de  communes  :  189  ;  population  totale  : 
121, TS7  ;  superlicie  territoriale  :  563, Il  i  hectares; 
liois  domaniaux  :  (5,  Ji6  hectares;  bois  communaux  : 
I0.j.l.">7  hectares. 

Cour  d'appel  do  Grenoble;  cbcf-lieu  d'acadùmie  : 
Grenoble  ;  evèché  :  Gap,  suffragant  de  l'archevêché 
d'Aix  ;  II''  corps  d'armée  iLyon^. 

Sénateurs  :  2;  députés  :  3;  percepteurs  :  20. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1882  : 
: 7.023  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1882  :  7,798  fr. 

Voies  de  communication.  Lonsmiir 

(.iicmins  lie  for  d'intérêt  iZi'iuTal 85 

-  —        loc;a 

Ivoulos  ualionalos 

—  lieparteuiL'ulales 

Clieniius  vicinaux  de  grande  comimiuicatiou 

et  d'iiilcrèt  coaimuu 

Cbeiiiius  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

consiructiou 

Canaux    

Rivières  navigables 

—  UottaLles 


3S5 
127 
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Budget  du  dépsu-tement. 


SOMMAIRE. 

isoy. 

ISSl. 

liecettes  ordinaires 

521,898107 

952, 101 '20 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires   .   .   . 
l'roi>riites  déjiartemcntales. 
Routes  départementales  .  . 
Cliemins  vicinaux  et  che- 
mins de  ferd'intérêt  local. 
Enfants  assistés 

39,386l'83 

6,3i9  9-1 

53,836  16 

251,526  42 
13,692  01 
20,508  36 
12,430  40 
42,211  80 
32,870  23 
15,137  87 

48,0-)lf70 
53,688  99 
62,305  40 

409,345  01 
16,000  00 
34,530  46 

.assistance  publiip.ie  .... 
Encouragem.  et  subvcnl.  . 
Instruction  publique.   .  .  . 
Dépenses  diverses 

37,714  22 
38,621  10 
.54,942  75 
47,501  30 

Total  des  dépenses  ordin. 

487, 950 f 02 

802,730f93 

Hecellcs  extraordinaires .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

b5,199'17 
80,0.55  29 

(i74,115'61 
371,079  96 

Empruals.Dcttecn  principai 

106, 496 f 05 

1,460, 000 '00 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFIHITIF    DE    1880. 


imitcTioss 

rar  le  muniant 
des 

CO.MUBITIO.NS. 

FOCIESE, 

P£KSO.\.\ELLE 

Cl 

aOBILIBRE. 

PORTES 

et 

FENÉTBF.S. 

PiTEMES. 

A  rEtat. 

Princi|)al  .    .    . 

Ceîil.  geueraux. 

Fonds  de  sec.  et 

noo-valeurs  . 

513,744'^00 
10,274  88 

97,225  fOO 
16,528  25 

1,944  50 

69, 246  f  00 
10,940  87 

2,077  38 

75,096  f  58 
27,684  25 

4,0S1  34 

Audépartement. 

Centimes    ordi- 
naires cl  ex- 
traordinaires. 

Auj:  communes. 

Ceutimcs    ordi- 
naires  el  ex- 
iraordiaaires. 

524,018f88 
3,01,992  21 
219,758  23 

115,697f75 
56,954  41 

41,730  38 

82,261 ''25 
23,536  72 
24,799  67 

106,862  fn 
28,233  65 
34,.536  85 

Total  par  contr. 

l,045,769f32 

214,382  f  54 

130,600f64 

169,682 ''67 

ALPES-MAR1TI-MI::S  131 

les  contributions  perçues  au  prolil  de  l'Etat,  et  à 
l,ôG7  fr.  92  pour  celles  perçues  au  prollt  des  com- 
munes, la  situation  respective  de  l'État,  du  départe- 
ment et  des  communes  peut  se  résumer  comme  suit  : 

État  :  831,194  fr.  93.  Uépartement  :  410,766  l'r.  99.  Com- 
munes :  322,393  fr.  05;  ce  ([ui  fait  ressortir  le  total  gono- 
ral  des  4  contributions  directes  à   ....      l,5G4,351'97 

Taxes  assimilées 70,052  18 

Conlribidions  indirectes. 

Poissons 49G,489f72  J 

Tabacs 813,294  57  (     ,  .,,.  ,,„ ,   1, 

Douanes 52;84l  05        l.l'J4.y22  41 

.\utresconlributionsindirectes    131,397  07) 

Autres  produil.i. 
'Knregistr.,  domaines  el  timbre     869,287  79' 

Forets 33,272  88; 

Postes  et  télégraphes 183,470  94 1     >,...,  ^ti  n- 

Impôt  do  3  p.  100  sur  le  revenu  (     -•'^^-^'"-^'^  *^ 

(les  valeurs  mobilières  .   .   .         2,27143" 
Revenus  et  produits  divers  .   .  1,195,531  42 

Soit  un  total  général  de 5,412, 264'02 

représentant  0  fr.  IG  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes 
de  1S80  pour3,38l,232,il7  fr.  21  :  budget  général, 
2,92t),ô01,G20  fr.  34;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, •i6'i,730,796  fr.  87. 

ALPES-MARITIMES.  —  Ghcf-lieu  :  Nice;  sous- 
préfectures  :  Grasse,  l'uget-Théuiers. 

Jiombre  de  communes  :  162;  population  totale  : 
22G,G21;  supcriicie  territoriale  :  37i,3il  hectares; 
bois  domaniaux  :  528  hectares;  bois  communaux  : 
■i5,i30  hectares. 

Cour  d'appel  d'.Ux;  chef-lieu  d'académie  :  Aix  ; 
évèchés  :  iSïcc  et  Fréjus,  suffragauts  de  l'archcvè- 
ché  d'Aix  ,  15*^  corps  d'armée  (Marseille). 

Sénateurs  :  2  ;  députés  :  4  ;  percepteurs  :  26. 

Revenus  des  bureaux  de  bienlaisance  eu  1882  : 
190,9.35  fr. 

Yaleurdu  centime  départemental,  1882  :  19,349  fr. 

Voies  de  communication.  i.onsuti.r 

kilumétnquo. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général 88 

—  —       local • 

Routes  nationales 303 

—  départementales 195 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun 788 

Cliemius  vicinaux  ordinaires  construits  ou  eu 

consiructiou 714 

Canaux* 

Rivières  navigables • 

—  flollables 21 

Budget  du  département. 


En  ajoutant  aux  chiffres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  2,351  fr.  88  pour 


SOMMAIRE. 

1869. 

ISSl. 

Recelics  ordinaires 

1,09 1,942 ''30 

1,339, 465 ''83 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .   .   . 
Propriétés  départementales. 
Routes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux  et  clie- 
mius de  ferd'intérêt  local. 
Enfants  assistés 

71,852i'14 
76,303  70 
79,916  15 

336,161  80 
70,571  35 
49,984  98 
18,315  97 
17,517  00 
51,12;!  09 

219,601   77 

82,318f76 
20,472  46 
140,465  97 

510,364  02 

89,950  00 

114,995  00 

Assistance  publique  .... 
Encouragem.  et  stibveut.   . 
Instruction  publique.    .   .   . 
Dépenses  diverses 

30,903  42 
25,059  72 
87,262  16 
47,152  03 

Total  des  dépenses  ordin. 

], OU  1,381 155 

1,118,9431.54 

Recettes  exiraordinaÀres  ■  ■ 
Dépenses  extraordinaires  . 

773,792198 
585,958  95 

1,466, 524 '42 
1,260,874  59 

Emprunts. Dette  en  principal 

2, 000, 000 '00 

3, 750, 000 ''00 

132  ALSACE-LORRAINE 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFIXITIF    DE    ISSO. 


ATTR1BII105S 

PERSO.N.NELLE 

PORTES 

sur  le  moulant 
des 

FONCIÈRE. 

et 

et 

PATENTES. 

COKTRIBITIO.NS. 

MOBILIÈRE. 

FE.NETEES. 

A  l'État. 

Principal  .    .    . 

721,856f00 

331,231  fOO 

199,602  fOO 

593,340 ''10 

Cent,  géuéraux. 

I 

56,309  27 

31,537  12 

221,281  05 

Fonds  de  sec.  ut 

non-valeurs  . 

14,437  12 

.6,624  62 

5,988  06 

32,246  73 

736,293  12 

394,164f89 

237,127fl8 

846,867  fSS 

Au  département. 

Centimes  ordi- 

naires et  ex- 

traordinaires. 

506,898  45 

232,507  60 

91,187  58 

301,345  81 

Aux  communes. 

Centimes   ordi- 

naires et  ex- 

traordinaires. 

217,645  33 

95,020  90 

41,781  46 

185,169  50 

Total  [larcontr. 

1,460,836  90 

721,693 ''39 

370,396  22 

1,333, 383 '19 

En  ajoutant  aux  chillres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant (les  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  3,ô4G  fr.  12 
pour  les  contributions  perçues  au  prolit  de  l'État, 
et  à  2,3G4  fr.  08  pour  celles  perçues  au  prolit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  2,2n,999  fr.  19.  Département  :  1,132,239  fr.  44.  Com- 
munes :  541,981  fr.  27;  ce  qui  fait  ressortir  le  total  géné- 
ral des  4  contributions  directes  à   ....      3,892,219''90 

Taxes  assimilées 150,675  91 

Contribulions  indirectes. 

Boissons 2,048,440 'il  1 

Taliacs 3,459,966  75  / 

Douanes 1,684,587  58 }    7,917,011  30 

Autres    contributions    indi-  i 

rcctes 754,016  86  ; 

Aulres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

timbre 6,353,901  63 

Forets 8,437  36  I 

Postes  et  télégraphes  ....  1,523,949  27  /  9,357,446  56 
Impôt  (leSp.  lOOsurlercvenu 

(les  valeurs  mobilières  .  .  72,474  34 

Produits  et  revenus  divers.  .     1,398,683  96, 

Soit  un  total  général  de 21,347,353 ''67 

représentant  0  fr.  63  p.  lOO  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recottes 
de  l880pour3,38I,232,417fr.  21  :  budget  général, 
2.926,501,020  fr.  3i;  budget  sur  res.sources  spé- 
ciales, 4ii'i,730,796  fr.  87. 

ALSACE-LORRAINE.  —  Les  territoires  qui  for- 
ment ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  l'Alsace-Lor- 
raine  se  conqMJsent  des  anciens  départements  fran- 
çais du  Haut-Rhin,  du  Bas-Uhin,  de  la  Moselle  et 
d'une  partie  du  département  de  la  Meurthe  cédés  à 
rAllemagiie  par  le  traité  de  Francfort,  en  date  du 
10  mai  1871,  ratifié  par  la  loi  du  18  du  même  mois. 

Pour  faciliter  les  comparaisons  ultérieures  que 
l'on  voudrait  faire  entre  les  budgets  à  diiïérentes 
époques,  il  a  |)aru  utile  de  grouper  ensemble  tous 
les  produits  propres  ù  l'Alsace-Lorrainc,  avant  sa 
session  à  l'Allemagne. 

Les  chillres  qui  suivent,  tirés  du  compte  délinitif 
des  recettes  de  l'(;xercice  1869,  comportent,  d'une 
part,  le  produit   de    chaipie   impiH  perçu,  totalisé 
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pour  toute  la  France,  et,  d'autre  part,  les  produits 
propres  aux  départements  cédés.  En  regard  de  ces 
chili'res  et  pour  simplifier  encore  les  comparaisons, 
il  a  été  établi  un  pourcentage  qui  fait  ressortir  plus 
nettement  les  pertes  du  Trésor  dont  \c^  produits  ont 
été  réduits  de  3.93  p.  100. 


NATURE  DES  IMPOTS. 

PRODUIT 

total 
de  la  Fiance. 

1SG9. 

PRODUIT 

de  l'Alsace- 

Lorraine. 

1869. 

POUR 

cen- 
tage. 

Contrdiutions  directes  . 
Jùirogistrcment   .... 

Timbre 

Douanes  : 

Marchandises  diverses. 
Sucres  coloniaux.  .   .  . 
Sucres  étrangers .... 
Sels 

336,683,600'' 

367,257,000 

89,314,000 

85,869,000 
36,899,000 
16,528,000 
21,973,000 
2,048,000 

250,527,000 
10,416,000 
64,256,000 
66,125,000 

254,329,000 
13,121,000 
86,532,000 
1,688,000 
12,490,416 
41,449,617 
3,938,779 

3,670,000 

1,390,000 

1,750,600 

232,000 

ll,525,880f 

10,594,543 

2,201,203 

5,152,000 
2,214,000 

991,000 
1,318,000 

123,000 

7,851,000 
1,901,000 
6,006,000 
2,828,000 
7,997,000 

347,000 

2,872,000 

36,0J0 

614,040 
3,!:'44,500 

143,.530 

429,000 

100,000 

60,000 

8,000 

3f,42 

2  ,88 
2  ,46 

5  ,99 

6  .00 
5  ,99 
5  ,99 

Autres  droits 

Contribut.  indirectes  : 

Boissons 

Sels 

6  ,00 

3  ,13 

18   25 

Sucre  indigène 

Droits  divers 

Tabacs 

9  ,34 
4  ,27 
3  ,14 

Poudres  

Postes  :  Taxe  des  lettres 
—      Envois  d'argent 

Ijomaines 

I'"(jrêts 

2  ,64 

3  ,31 
2  ,13 

4  ,91 
9  ,51 

Produits  universitaires. 
Produits  divers  : 

Mainmorte 

Mines 

3  ,64 

U  ,68 
7    19 

P(jids  et  mesures.   .   .  . 
Visite  des  pharmacies  . 

3  ,42 
3,14 

Totaux 

l,768,487,0J2f 

69,256,696'' 

3',93 
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I.  PRIVILÈGES  ET  ATTRIBUTIONS. 

L'ambassadeur  est  le  haut  fonctionnaire,  envoyé 
auprès  d'un  souverain  ou  du  chef  d'un  gouverne- 
ment, pour  défendre  les  intérêts  de  la  nation  qui 
l'accrédite. 

Sa  personne,  celle  de  ses  secrétaires,  olTiciers 
et  serviteurs  est  inviolable,  comme  son  domicile, 
qui  en  vertu  du  principe  d'exterritorialité,  est  con- 
sidéré comme  faisant  partie  du  sol  de  son  pays. 
Bien  qu'il  n'existe  aucune  disposition  législative, 
l'usage  et  le  droit  des  gens  exemptent  les  ambas- 
sadeurs étrangers  résidant  en  France,  mais  à  charge 
de  réciprocilé,  de  toute  contribution  foncière,  mo- 
bilière, personnelle,  portes  et  fenêtres,  taxe  des 
chevaux  et  voitures.  L'entrée  en  franchise  de  droits 
dédouane  et  d'octroi  leur  est  aussi  accordée,  pour 
tous  objets  ou  denrées  destinés  à  leur  usage  ou 
consommation  privée. 

11  est  inutile  d'énumérer  les  fonctions  et  attribu- 
tions diverses  des  ambassadeurs,  telles  que  la  con- 
clusion des  traités  de  i)aix,  d'alliance,  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigaliou  et  la  protection  de  leurs 
nationaux.  Ils  sont  assimilés  aux  l(''gats  et  aux 
nonces  du  Saint-Siège,  aux  maréchaux  et  aux  ami- 
raux de  France. Seuls;  ilsontauprès  des  souverains 
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ou  chefs  d'Ktat.  le  caractère  roprî'sentalif.  c'est- 
à-ilire.  qu'en  principe,  ils  peuvent  les  aborder  et 
traiter  Jirectement  avec  eux.  comme  le  feraient  les 
souverains  ou  chefs  d'Etat  qui  les  accréditent. 

1.  Hôtels. 

La  France  possède  des  hiMels  on  palais  d'ambas- 
sade et  de  légation  à  Constautiuople.  à  Berlin,  à 
Madrid,  à  Berne,  à  Tékin  et  à  Tanger.  A  Londres. 
rhùlel  d'Albert  date  nous  est  loué  par  bail  emphy- 
téotique. A  Coustantinople,  le  Sultan  nous  a  fait 
lion  des  deux  palais  de  Téra,  dans  la  ville,  et  de 
Thérapia,  à  la  campagne,  au  bord  du  Bosphore,  à 
la  charge  de  loger,  à  Taris,  l'ambassade  de  Turquie. 
Pour  remplir  "cette  condition,  une  somme  de 
.V2,009  fr.  ligure  annnellement  au  budget  des  affai- 
res étrangères. 

Le  Gouvernement  a  reconnu  que  la  dignité  de  la 
France  exigeait  que  l'Etat  possédât  des  hôtels  dans 
les  principales  capitales ,  et  les  commissions  du 
budget  se  sont  montrées  favorables  à  ce  projet. 
L'Angleterre.  l'Allemagne  et  la  Bussic  senties  seu- 
les grandes  nations  qui  possèdent,  à  Paris,  des  hô- 
tels d'ambassade. 

2.  Traitements  et  émolaments. 

La  France  entrelient  à  l'élranger  9  ambassadeurs 
recevant  les  traitements  suivants  : 

Berlin 140,000  fr. 

Berne «0,000 

Coa>tantinople l.30,000 

Lomlres 20o,000 

Madrid 120,000 

Rome  (aupros  du  Saint-Siège).  .  .  110,000 

Konie  (.auprès  du  roi  d'Italie) .  .  .  iiO,ooo 

îSaint-Petersliourg •.  250,000 

Vienne 1:0,000 

La  différence  des  traitements,  à  égalité  dégrade, 
est  basée  sur  la  cherté  de  la  vie  des  diverses  rési- 
dences. 

Le  décret  du  li  août  18S0  a  créé  un  nouveau 
mode  de  paiement  pour  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  qui  sont,  néanmoins,  libres  de  con- 
tinuer à  toucher  tous  les  mois  leurs  émoluments, 
selon  les  règles  du  décret  du  31  mai  1SG2,  par 
l'entremise  d'un  fondé  de  pouvoir,  ou  de  recevoir 
mensuellement  du  ministère,  des  traites  sur  le  Tré- 
sor, négociables  dans  leur  résidence  et  payables  à 
Paris.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  laisser  leur 
procuration  spéciale  à  l'agent  comptable  du  dépar- 
tement, nonmié  par  décret,  sur  la  présentation  des 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances,  et 
tenu  à  fournir  un  cautionnement  de  20,000  fr.  11 
faut  dire  que  la  très  grande  majorité  des  agents 
préfèrent  se  servir  d'un  mandataire  ou  ban([iiierqui, 
au  besoin,  leur  fait  des  avances,  moyennant  une 
commission  de  1  p.  100  et  un  compte  courant  d'in- 
lérèts  et  s'occupe  aussi  de  leurs  affaires  privées. 

Un  décret  du  17  juillet  1882  a  divisé  les  émolu- 
ments des  agents  diplomatiques  et  consulaires  en 
deux  parts  distinctes  :  le  traitement  personnel  et 
les  frais  de  maison  et  de  représentation.  Le  traite- 
ment personnel  des  ambassadeurs  est  fixé  annuel- 
lement 4  40,000  fr.  Conformément  au  règlement  du 
9  novembre  I8.j3,  la  retenue  de  .j  p.  100  au  pro- 
fit du  Trésor  s'exerce  sur  les  20  premiers  1 ,000  fr. 
et  sur  les  *j^  des  seconds.  Pour  l'emploi  du  reli- 
quat du  traitement,  soit  les  frais  de  maison  et  de 
représentation,  les  ambassadeurs  doivent  en  justi- 
fier par  une  déclaration  authentique,  sinon  la  partie 
non  employée  fait  retour  à  l'État. 
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Le  décret  du  17  juillet  1S82  est  appliqué  depuis 
le  l"  janvier  1S8;!,  en  ce  qui  concerne  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique,  mais  en  ce  qui  touche 
les  consuls  de  tout  grade  et  vu  la  faiblesse  du  trai- 
tement du  plus  grand  nombre,  on  a  craint  des  dif- 
ficultés dans  l'exécution,  et  un  décret  du  .30  dé- 
cembre 1882  eu  a  provisoirement  ajourné  l'appli- 
cation. 

3.  Frais  d'établissement. 

Les  frais  d'établissement,  achat  de  mobilier,  voi- 
tures et  autres  objets  ou  dépenses  sont  pris  sur  le 
chapitre  Y  du  budget,  selon  les  règles  du  décret 
du  7  avril  1870,  qui  les  alloue  aux  chefs  des  mis- 
sions diplomaticiues  et  consulaires.  Un  autre  décret 
du  28  février  1881  en  a  étendu  le  bénélice  jus- 
qu'aux vice-consuls.  Pour  les  ambassadeurs,  les  frais 
d'établissement  sont  fixés  au  tiers  du  traitement 
annuel,  lorsqu'il  ne  dépasse  pas  GO, 000  fr.  Au  delà 
de  cette  somme,  il  est  allo\iè  le  tiers  des  "/,  des 
seconds  GO.OOO  fr.  ;  le  tiers  des  ^l,,  le  tiers  des 
-/,  et  enlin  le  tiers  du  '/^  tles  autres  GO, 000  fr. 

Dans  les  postes  où  l'iiôlel  de  l'ambassade  et  son 
mobilier  appartiennent  à  l'État,  l'indemnité  est  ré- 
duite du  '/,  de  son  montant.  Les  frais  d'établisse- 
ment s'ordonnancent  au  moment  où  l'ambassadeur 
fait  ses  préparatifs  de  départ  et  ils  s'acquièrent 
par  une  résidence  de  trois  ans.  Si  l'ambassadeur 
cesse  ses  fonctions  ou  s'il  n'est  pas  transféré  à  un 
autre  poste,  il  doit  reverser  au  Trésor,  les  '/.le 
non  acquis.  S'il  meurt  avant  d'avoir  pris  le  service 
du  poste,  le  ministre  peut,  à  titre  gracieux,  faire 
une  remise  de  l'indemnité  à  ses  héritiers.  S'il  meurt 
après,  l'indemnité  est  acquise  à  sa  succession. 

4.  Frais  de  voyage  et  de  service. 

Le  décret  du  26  avril  1882  règle,  à  nouveau,  les 
frais  de  voyage  prélevés  sur  le  chapitre  VI.  Pour 
les  bateaux  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer,  les  am- 
bassadeurs et  les  membres  de  leur  famille  reçoi- 
vent le  prix  de  la  place  eu  f*  classe,  avec  une  ma- 
joration de  50  p.  100.  De  plus,  on  leur  accorde 
pour  cinq  domestiques,  des  billets  de  2«  classe 
avec  majoration  de  10  p.  100.  Des  frais  de  trans- 
port de  mobilier  jusqu'à  une  somme  maximum  de 
7,000  fr.  peuvent  être  alloués  aux  ambassadeurs. 

Les  frais  de  service,  compris  au  chapitre  VU,  tels 
que  ports  de  lettres  et  paquets,  dépêches  télégra- 
phiques, messagers,  bateaux,  janissaires,  entretien 
des  pavillons  et  écussons,  gardes,  prisons,  jour- 
naux étrangers,  traductions,  renseignements,  do- 
cuments divers  et  autres  dépenses  sont  remboursés 
sur  états  accompagnés  de  pièces  justificatives  et 
une  bonification  de  2  p.  100  est  allouée  aux  agents 
sur  leurs  avances. 

Si  les  ambassadeurs  quittent  leur  résidence  pour 
accompagner  le  souverain  auprès  duquel  ils  sont 
accrédités,  ils  conservent  l'intégralité  de  leur  trai- 
tement. S'ils  obtiennent  un  congé  de  quatre  mois 
seulement,  la  moitié  de  leur  traitement  leur  est 
accordée.  L'autre  moitié  est  attribuée  au  conseiller 
d'ambassade  ou  au  secrétaire  qui  devient  chargé 
d'affaires  et  qui  cumule  cette  allocation  avec  son 
dem'i-traitement,  le  reste  faisant  retour  au  Trésor. 

II.  PEKSIONS. 

En  vertu  de  la  loi  du  0  juin  18,')3,  sur  les  pen- 
sions civiles,  les  ambassadeurs  qui  ont  GO  ans 
d'àiïe  et  30  ans  de  service  rétribués  peuvent  rece- 
voir une   pension   dont  le  chiffre  est  basé   sur  la 
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moyenne  des  six  dernières  années  et  dont  le  maxi- 
mum est  de  12.000  fr.  Le  tiers  de  cette  somme, 
soit  4,000  fr.,  est  réversit)le  sur  les  \euves. 

m.  AHBÂSSADEDBS  EZTBAOBDINÂIBES. 

Indépendamment  des  ambassadeurs  à  résidence 
fixe,  les  gouvernements  s'envoient,  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  et  temporairement,  des 
ambassadeurs  extraordinaires.  Ainsi,  pendant  que 
M.  le  comte  de  Saint-Âulaire  était  ambassadeur  en 
Angleterre,  le  roi  liOuls-Philippc  envoya  à  Londres 
l'illustre  maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie,  pour  le 
représenter  au  couronnement  de  la  reine  Victoria 
qui  eut  lieu  le  28  juin  1838.  De  même,  le  maré- 
chal de  Jlac-Mahon,  duc  de  Magenta,  fut  à  Kœnigs- 
berg  le  18  octobre  18C1  assister  au  couronnement 
du  roi  de  Prusse,  comme  ambassadeur  extraordi- 
naire et  c'est  en  cette  même  qualité  que  le  comte 
de  Jiorny  avait  figuré,  le  2G  août  1856,  à  Moscou, 
au  couronnement  de  l'empereur  Alexandre  II. 

En  1883,  M.  Waddiugton  a  représenté  la  France  au 
couronnement  du  Czar.  Un  crédit  de  370,000  fr.  a 
été  ouvert  pour  cet  objet  par  la  loi  du  4  mai  1883. 

11  est  évident  que  les  frais  de  ces  missions  ne 
peuvent  être  prélevés  sur  le  budget  normal  des 
affaires  étrangères  et  qu'elles  ne  sont  accomplies 
qu'à  l'aide  de  crédits  extraordinaires  votés  par  les 
Chambres.  \V.  Consuls,  Corps  diplomatique,  Mi- 
nistres plénipotentiaires,  Ministère  des  affaires 
étrangères./ 

De  Mofras. 

AMBULANTS.  T'.  Bureaux. 

AMÉNAGEMENT  FORESTIER.  —  Opération  qui 
consiste  à  régler,  pour  une  ou  plusieurs  périodes, 
le  mode  de  culture  d'une  forêt  ainsi  que  la  marche 
et  la  quotité  des  exploitations  annuelles. 

Kous  ne  .saurions  entrer  dans  le  détail  des  prin- 
cipes établis  à  cet  égard  par  la  science  forestière 
et  nous  nous  bornerons  à  exposer  les  dispositions 
législatives  concernant  la  matière.  Ces  dispositions 
ne  s'appliquent  dailleurs  qu'aux  bois  appartenant  à 
l'État,  aux  communes  ou  établissements  publics  et 
soumis  au  régime  forestier,  les  particuliers  sont 
libres  de  fixer  à  leur  gré  l'aménagement  des  forêts 
dont  ils  sont  propriétaires. 

Bois  de  l'État.  —  Tous  les  bois  et  forêts  du  do- 
maine de  l'État  doivent  être  assujettis  à  un  amé- 
nagement réglé  par  un  décret  du  Président  de  la 
République  (C.  for.,  art.  15;  0.  l*''  aoiît  1827, 
art.  07)  et  auquel  il  no  peut  être  dérogé  que  par 
un  acte  de  même  nature  (C.  for. ,  art.  1  (i  ;  0.  1 827, 
art.  71).  C(is  aménagements,  dont  la  préparation 
est  confiée  à  l'administration  forestière,  sont  établis 
principalement  en  vue  de  la  production  eu  matière 
et  de  l'éducation  des  futaies  (0.,  art.  G8).  Prescrip- 
tion fort  sage,  car  la  destination  des  bois  de  l'État 
n'est  pas  tant  de  procurer  au  Trésor  un  revenu 
élevé  que  d'assurer  l'approvisionnement  du  pays  en 
bois  et  surtout  en  bois  d'd'uvre,  matière  dont  lacon- 
sonunalion  augmente  chaque  jour,  alors  (jue  la  pro- 
duction diminue  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en  France. 
Km  consé(iuence,  l'administration  doit  rechercher 
les  forêts  et  parties  de  forêts  susceptibles  de  croî- 
tre en  futaie  et  en  i)roposer  l'aniénagi-ment  en  in- 
di(|uant  celles  où  le  mode  d'exploitation  par  éclair- 
cies  peut  être  le  plus  avantageusement  einplovè 
(0.  \Hp,art.  G8).  La  méthode  des  éclaircies,  dont  il 
est  ici  (|ucsti(in,  consi.stc  à  faire   passer  les  coupes 
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plusieurs  fois  dans  le  môme  massif  au  cours 
d'une  période,  en  enlevant  à  chaque  exploitation 
les  bois  surabondants,  dominés  ou  dépérissants. 
C'est  un  des  meilleurs  procédés  de  sylviculture. 
Elle  n'est  pas  cependant  partout  applicable  et  l'or- 
donnance de  1827  prévoit  le  cas  où  l'aménage- 
ment prescrirait  la  méthode  du  jardinage  ou  le 
régime  des  tailles.  L'article  72  dispose  que  pour 
les  forêts  d'arbres  résineux  dans  lesquelles  les 
coupes  se  feraient  en  jardinant,  c'est-à-dire  en 
coupant  çà  et  là,  au  milieu  du  massif,  les  sujets 
qu'on  veut  enlever,  l'aménagement  déterminera 
l'âge  et  la  grosseur  que  les  arbres  devront  atteindre 
avant  d'être  exploités.  L'article  69  fixe  à  25  ans, 
au  moins,  l'âge  de  la  coupe  des  taillis,  sauf  pour 
Jes  forêts  peuplées  de  châtaigniers  et  bois  blancs 
ou  reposant  sur  un  sol  de  dernière  qualité.  L'article 
70  détermine  le  nombre  des  arbres  à  conserver 
dans  les  taillis  lors  du  passage  des  exploitations. 
A  l'exception  de  l'article  68  de  l'ordonnance,  ces 
dispositions  sont  applicables  aux  bois  domaniaux 
possédés  par  des  particuliers  à  titre  de  majorais 
réversibles  à  l'État.  {0.,  art.  125.) 

Bois  des  communes  ou  des  établissements  publics. 
—  Les  aménagements  de  ces  forêts  sont,  comme 
ceux  des  bois  domaniaux,  réglés  par  décrets,  mais 
ces  décrets  ne  peuvent  être  rendus  qu'après  avis 
préalables  des  conseils  municipaux  ou  administra- 
teurs des  établissements  propriétaires,  des  préfets 
et  des  conseils  généraux.  [0.  de  \S21,art.  135; 
L.  10  aoiU  1871.) 

On  ne  doit  comprendre  dans  l'aménagement  des 
bois  appartenant  aux  communes  ou  établissements 
publics  que  les  trois  quarts  de  la  surface  :  un  quart 
est  laissé  en  dehors  pour  constituer  une  réserve 
et,  dans  ce  canton,  les  exploitations  n'ont  lieu  que 
sur  décret  spécial,  en  cas  soit  de  dépérissement 
du  peuplement,  soit  de  nécessité  à  laquelle  il  se- 
rait impossible  de  pourvoir  autrement  (0.  1827, 
art.  liO).  Cette  règle  a  pour  but  de  ménager  aux 
communes  des  ressources  destinées  à  parer  aux 
besoins  extraordinaires  qui  peuvent  se  produire , 
en  même  temps  que  d'augmenter  la  production  des 
bois  de  grandes  dimensions.  Elle  ne  s'applique 
point  aux  forêts  d'une  contenance  inférieure  à 
dix  hectares  ou  totalement  complantées  d'arbres 
ré.sineux.  {C.for.,  art.  03;  0.,  art.  140.) 

Le  mode  d'exploitation  à  prescrire  dans  l'aména- 
gement des  bois  qui  nous  occupent  n'a  pas  été 
fixé  par  la  loi  ;  mais  les  articles  69  et  7  2  de  l'or- 
donnance de  1827,  dont  nous  avons  rappelé  ci- 
dessus  les  dispositions ,  sont  applicables  à  ces 
forêts  ainsi  qu'à  celles  de  l'État  (0.,  ai-t.  134).  L'or- 
donnance a  également  hxé  le  nombre  des  réserves 
à  marquer  dans  les  taillis  [art.  137). 
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I.  DEFINITION. 

On  ontoiul  pav  ainendomont.  dans  le  lanp-ajïo  par- 
lomontairo,  toute  proposition  laite  par  un  niembro 
ifunc  assemblée,  ayant  pour  objet  de  modilier  le 
texte  d'un  projet  ou  d'une  proposition  de  loi  soumis 
à  cette  assemblée. 

Les  modilieations  demandées  par  l'auteur  d'un 
amendement  peuvent  être  de  diverses  sortes  :  l'au- 
teur peut  en  elTet.  par  la  disposition  qu'il  propose, 
avoir  seulement  pour  but  de  rendre  plus  clair  et 
plus  précis  le  texte  de  la  loi  auquel  son  amcnde- 
luent  se  rapporte;  il  peut  encore  demander  que  la 
loi  soit  complétée  par  une  disposition  ctin\prise  dans 
un  parairraplie  ou  dans  un  article  additionnel  ;  il 
peut  enlin  cherclier  à  l'aire  introduire  ilans  la  loi 
une  disposition  diiïérente  de  celle  qui  y  ligure. 

Dans  l'usage,  on  appelle  aussi  les  demandes  de 
suppression,  des  amendements;  mais  nous  verrons 
plus  loin  qu'au  point  de  vue  spécial  de  la  procé- 
dure parlementaire,  ces  demandes  ne  sont  pas  en 
général  considérées  comme  des  amendements  ni 
soumises  aux  mêmes  règles  qu'eux. 

Le  droit  d'amendement  est  le  complément  du 
droit  de  discussion  :  l'examen  et  la  discussion  d'une 
lui  ne  se  comprennent  pas  en  effet  sans  que  la  loi 
puisse  être  rendue  meilleure,  c'est-à-dire  amen- 
dée. 

Il  constitue  un  des  éléments  essentiels  de  la 
puissance  législative  comme  le  droit  d'initiative, 
plus  étendu  que  lui  et  qui  le  comprend  nécessaire- 
ment. Tour  les  as.semblécs  qui  les  possèdent,  ces 
deux  droits  réunis  constituent  la  puissance  légis- 
lative dans  toute  sa  plénitude  :  aussi  est-ce  le  ré- 
gime que  l'on  trouve  dans  les  assemblées  des  peu- 
ples libres.  —  Mais  si  le  droit  d'amendement  est  la 
conséquence  du  droit  d'initiative,  et  si  les  constitu- 
tions qui  reconnaissent  aux  membres  du  Parlement 
le  second  de  ces  droits  leur  accordent  implicite- 
ment le  premier,  il  est  arrivé,  au  contraire,  que  la 
pu'issance  législative  s'est  trouvée  plus  ou  moins 
restreinte  dans  une  assemblée,  et  que  cette  assem- 
blée a  joui  du  droit  d'amendement  d'une  façon  plus 
ou  moins  large  sans  avoir  le  droit  d'initiative.  Dans 
ces  circonstances,  en  l'absence  du  droit  d'initiative, 
celui  d'amendement  peut  parfois  devenir  d'une  ap- 
plication embarrassante  :  la  limite  entre  l'innova- 
tion et  la  modilication  législative  est  souvent  ditficile 
à  trouver,  et  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  distin- 
guer où  finit  le  droit  d'amendement,  où  commence 
le  droit  d'initiative.  La  constitution  alors  entoure 
l'exercice  du  droit  d'amendement  de  formalités  sou- 
vent très  compliquées,  toutes  destinées  à  empè- 
lierque  ce  droit  ne  fournisse  un  moyen  indirect 
d'arriver  à  l'initiative.  Quelciues  constitutions  ont 
poussé  les  choses  plus  loin  encore,  et  ont  enlevé 
aux  assemblées,  même  le  droit  d'amendement.  — 
(juant  à  ces  constitutions,  il  nous  suffira  de  répéter 
avec  un  grand  historien  que  «  la  discussion  des 
lois  sans  la  faculté  de  les  modifier  n'est  qu'une  agi- 
tation stérile,  l'iacer  les  Chambres  entre  le  rejet  et 
l'adoption  pure  et  simple,  c'est  les  réduire  aux  ré- 
solutions extrêmes  et  détruire  l'esprit  de  transac- 
tion qui  doit  être  le  véritable  esprit  des  peuples  li- 
bres. »  (Thiers,  Cons.  et  Emp.,  t.  XVllI,  liv.  4.) 

Dans  les  assemblées  françaises,  le  droit  d'amen- 
dement a  subi  de  singulières  vicissitudes,  et  toutes 
les  combinaisons  dont  nous  venons  de  parler  se 
sont  rencontrées  successivement  dans  les  diver.ses 
constitutions  qui  ont  régi  la  France. 


II.   ANCIEN  RÉGIME. 
1.  Constitution  des  3-14  septembre  1791. 

Sous  la  r.ousiiliilion  des  .i-li  septembre  1791  et 
sous  celle  du  -  i  juin  1793,  le  droit  d'amendement 
était  complètement  libre  :  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  de  ces  constitutions,  aucune  limite  n'était 
mise  au  droit  d'initiative;  et  au  droit  d'amendement 
du  Corps  législalif. 

2.  Constitution  du  5  fructidor  an  III. 

La  Constitution  du  5  fructidor  de  l'an  111  établit 
une  distinction  entre  les  deux  assemblées  qu'elle 
créait.  La  proposition  des  lois 'appartenait  exclusi- 
vement au  Conseil  des  Cinq-Cents;  et  comme  il 
avait  le  droit  d'initiative,  il  avait  aussi  le  droit  d'a- 
mendement. Une  limile  à  ce  droit  cependant  résul- 
tait de  l'article  303  de  la  Constitution  :  en  elfet,  si 
la  Constitution  disait  que  les  contributions  publi- 
ques étaient  délibérées  et  fixées  par  le  Corps  légis- 
latif, qu'à  lui  seul  il  appartenait  d'en  établir,  et 
qu'il  pouvait  créer  tel  genre  de  contribution  qu'il 
croirait  nécessaire,  l'article  303  ajoutait  :  «  mais  il 
doit  établir  chaque  année  une  imposition  foncière 
et  une  imposition  personnelle  »  ;  de  telle  sorte 
qu'il  n'aurait  pas  été  loisible  à  un  membre  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  de  proposer  par  voie  d'amende- 
ment la  suppression  de  ces  deux  sortes  d'imposi- 
tions. —  Le  Conseil  des  Anciens,  an  contraire,  n'a- 
vait pas  le  droit  d'amendement  :  «  Il  appartient 
exclusivement  au  Conseil  des  Anciens,  diU'arlicle  80, 
d'approuver  ou  de  rejeter  les  résolutions  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents.  »  La  proposition  de  loi  faite 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 95,  s'entendait  de  tous  les  articles  d'un  même 
projet;  le  Conseil  des  Anciens  devait  les  rejeter 
tous  ou  les  approuver  dans  leur  ensemble  ;  il 
n'avait  pas  le  droit  de  les  modifier.  Dans  le  cas 
de  rejet,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  pouvait  plus 
présenter  dans  son  ensemble  le  projet  de  loi  rejeté 
qu'après  une  année  révolue,  mais  il  pouvait  à  quelque 
époque  que  ce  fût  en  reprendre  des  articles  et  les 
faire  figurer  dans  un  nouveau  projet  de  loi. 

3.  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII. 

A  la  Constitution  de  l'an  III  succède  la  Constitu- 
tion du  22  frimaire  an  YlII.  Dans  cette  Constitution, 
le  droit  d'amendement  n'existe  plus,  et  en  même 
temps  que  lui  disparaît  même  le  droit  de  discussion. 
Jusque-là  chez  toutes  les  nations  où  il  y  avait  eu 
des  formes  représentatives ,  quelque  imparfaites 
que  fussent  ces  formes,  la  discussion  était  insépa- 
rabiede  l'adoption  deslois.  La  Constitution  de  l'an  VIll 
laissa  de  côté  ce  principe  élémentaire  et  orga- 
nisa un  système  nouveau.  Les  projets  de  lois  étaient 
proposés  par  le  Gouvernement,  conununiqués  au 
Tribunal  qui  les  discutait,  en  votait  l'adoption  ou  le 
rejet  et  chargeait  trois  orateurs  pris  dans  son  sein 
de  défendre  devant  le  Corps  législatif  le  vœu  qu'il 
avait  exprimé  sur  chacun  de  ces  projets.  Quant  au 
Corps  législatif,  il  ne  lui  était  plus  permis  même  de 
discuter,  à  plus  forte  raison  n'avait-il  pas  le  droit 
d'amendement.  Il  fausait  la  loi  on  statuant  an  scrutin 
secret  et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de  ses 
membres  sur  les  projets  de  lois  débattus  devant  lui 
par  les  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunal  : 
aussi  l'appela-t-on  bientôt  le  corps  des  Muets. 

4.  Sénatus-oonsulte  dn  28  floréal  an  XII. 

Le  sénatus-consulte  du  28  tloréal  an  XII  rendit 
dans  des  limites  restreintes  la  parole  aux  membres 
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du  Corps  législatif,  mais  il  ne  leur  rendit  pas  le 
droit  d'amendement.  A  l'avenir,  dans  des  séances 
d'uue  nature  particulière  qui  s'appelaient  des  comi- 
tés généraux,  la  discussion  était  possible;  mais  dans 
ces  assemblées  aucune  délibération  ne  pouvait 
être  prise,  elle  devait  même  être  renvoyée  au  len- 
demain, en  séance  ordinaire,  où  les  membres  du 
Corps  législatif  n'ayant  plus  la  parole,  se  bornaient 
à  écouter  les  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tri- 
bunal et  à  voter  sur  le  projet  de  loi.  —  Le  Sénat, 
dans  la  Constitution  de  l'an  VIll,  ne  prenait  pas 
part  à  la  confection  des  lois  :  il  ne  pouvait  donc 
être  question  pour  lui  du  droit  d'amendement. 
Lorsqu'une  loi  lui  était  dénoncée  comme  tendant  au 
rétablissement  du  régime  féodal,  comme  contraire 
à  l'irrévocabilité  des  rentes,  des  domaines  nationaux 
ou  à  la  Constitution,  il  pouvait  seulement  exprimer 
l'opinion  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  promulguer  la 
loi.  Encore  cet  avis  n'était-il  pas  obligatoire  pour 
l'empereur. 

5.  Charte  de  1814. 

Le  droit  d'amendement  supprimé  depuis  l'an  Vlll 
commence  à  reparaître  dans  la  charte  de  1814. 
Cette  charte,  qui  laissait  aux  Chambres  une  certaine 
initiative  en  leur  donnant  «  la  faculté  de  supplier 
le  roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce 
lût  et  d'Indiquer  ce  qui  leur  paraissait  convenable 
que  la  loi  contint  »,  leur  rendit  aussi  le  droit  d'a- 
mendement, mais  sous  une  réserve  :  l'amendement 
devait  être  proposé  par  le  roi  ou  consenti  par  lui, 
renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  Dans  l'usage, 
du  reste,  le  texte  de  la  charte  ne  fut  pas  appliqué  à 
la  lettre  :  l'adhésion  des  ministres  remplaçait  le 
consentement  du  roi,  souvent  même  on  n'observait 
pas  cette  formalité. 

6.  Charte  de  1830. 

Les  restrictions  que  la  charte  de  1811  avait  mises 
au  droit  d'amendement  disparurent  dans  la  charte 
de  1S30  :  la  proposition  des  lois  appartint  alors  In- 
distinctement au  roi,  à  la  Chambre  des  pairs  et  ,à 
la  Chambre  des  députés,  et  les  Chambres  recouvrè- 
rent en  même  temps  le  libre  exercice  du  droit  d'a- 
mendement. 

Les  droits  que  les  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  et  ceux  de  la  Chambre  des  députés  avaient 
eus  en  matière  d'Initiative  et  d'amendement  appar- 
tinrent, sous  le  régime  suivant,  aux  membres  de 
l'Assemblée  unique  à  laquelle  la  Constitution  de 
lSi8  délégua  le  pouvoir  législatif. 

7.  Empire  de  1852  à  1870. 

Sous  l'Empire,  Il  n'eu  fut  plus  aiuii,  et  de  18j2  à 
1870,  le  droit  d'amendement  a  été  l'objet  de  diver- 
ses dispositions  toutes  très  compliquées,  qui  entra- 
valent plus  ou  moins  sou  exercice.  La  Constitution 
de  18.j2  maintenait  ce  droit  en  principe,  mais  enle- 
vant au  Corps  législatif  tout  droit  d'Initiative;  elle 
ne  laissait  subsister  le  droit  d'aniendement(]ue  sin- 
gulièrement restreint  :  d'abord,  le  dépôt  des  amen- 
dements devait  ])récéder  celui  du  rapport;  puis,  l(;s 
auiendemcnts  ne  poiivauMit  être  soumis  au  Corps 
légi.slatit  et  discutés  par  lui  (jue  s'ils  étalent  ado[)- 
tés  par  la  commission,  et  encore  dans  ce  cas  do 
vaienl-ils,  au  préalable,  être  renvoyés  au  Conseil 
d'État  qui  avait  le  droit  de  les  écarter  délinltlvc- 
nient.  'I  Si  rameudement  n'est  pas  a(lo[)té  par  le 
Conseil  d'Etat,  portail  l'artlch;  ^0  de  la  Constitution, 
il  ne  pourra  èln;  .soumis  à  la  délibératiou  du  Corps 
législatif.  »  Oiiant  au   Sénat,  dans  la  Constitiitimi 
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de  18.52  comme  dans  celle  de  l'an  Ylll,  il  ne  parti- 
cipait pas  à  la  confection  des  lois  :  il  avait  seule- 
ment le  droit  de  s'opposer  à  la  promulgation  des 
lois  contraires  à  la  Constitution,  à  la  morale,  à  la 
religion,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  indivi- 
duelle, à  l'égalité  des  citoyens,  à  l'Inviolabilité  de 
la  propriété,  à  l'inamovibilité  de  la  magistrature  et 
à  la  défense  du  territoire.  —  Deux  sénatus-consul- 
tes,   l'un  du   18  juillet   18G6,  l'autre   du  IG  mars 
1867,  vinrent  étendre  un  peu  les  droits  des  deux 
Chambres.  Le  premier  permettait  la  discussion,  au 
sein    du  Corps   législatif,   des   amendements  iion 
adoptés  par  la  commission  ou  par  le  Conseil  d'État; 
ces  amendements  pouvaient  être  pris  en  considé- 
ration par  le  Corps  législatif,  ils  étalent  alors  ren- 
voyés à  un  nouvel  examen  de  la  commission.  Mais 
si  la  commission  ne  proposait  pas  de  rédaction  nou- 
velle, ou  si  celle  qu'elle  proposait  n'était  pas  adoptée 
par  le  Conseil  d'État,  le  texte  du  projet  primitif  était 
seul  mis  en  délibération.  Le  second  sénatus-con- 
sulte  ne  donnait  pas  au  Sénat  le  droit  d'amende- 
ment. Il  l'autorisait  seulement  à  décider  par  une 
résolution  motivée  que  la  loi  serait  soumise  à  une 
nouvelle  délibération    du    Corps   législatif.   —  En 
1869,  un  sénatus-consulte  du  8  septembre  apporta 
une    nouvelle    extension  au  droit   d'amendement, 
sans  cependant  le  débarrasser  encore  complètement 
de  la  procédure  compliquée  à  laquelle  il  était  soumis. 
Aux  termes  de   l'article  8  de  ce  sénatus-consulte, 
le    Conseil  d'État  n'était   plus   saisi   des  amende- 
ments que  lorsque  la  commission    et  le    Gouver- 
nement n'étaient  pas  d'accord;  dans  ce  cas  même, 
il  ne  donnait  plus  qu'un  avis  et  le  Corps  législatif 
était  toujours  appelé  à  délibérer  sur  tous  les  amen- 
dements qui  avalent  été  présentés.   En  matière  de 
nuances,  toutefois,  le  droit  d'amendement  recevait 
une  limitation  spéciale  :  la  nomenclature  des  cha- 
pitres entre  lesquels  le  budget  était  divisé  et  sui- 
vant lesquels  il  devait  être  voté   était  fixée  par  le 
sénatus-consulte,  et  une  modification  à  cette  divi- 
sion n'aurait  pu  être  proposée  par  vole  d'amende- 
ment au  budget.   En  ce  qui  concerne  le   Sénat,  ce 
même  sénatus-consulte  l'autorisait,   en  renvoyant 
une  loi  à  une  seconde  délibération  du  Corps  légis- 
latif, à  indiquer  les  modifications  dont  la  loi  lui  pa- 
raissait susceptible.  —  Enfin,  le  sénatus-consulte  du 
20  avril  1870,  dont  l'article  12  donnait  l'Initiative 
des  lois  au  Sénat  et  au   Corps  législatif  aussi   bien 
qu'à  l'empereur,  rendait  aux  Chambres  le  droit  d'a- 
mendement. 

III.  BÉGIME  ACTUEL. 

A  l'Assemblée  nationale  de  1871,  le  droit  d'amen- 
dement n'était  i)lus  limité  que  par  les  tradilions 
parlementaires,  et  c'est  dans  les  mêmes  conditions 
(|u'aujourd'hul,sousla  Constllidlonde  1875,  les  deux 
Chambres  :  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  en 
jouissent  d'une  manière  égale.  Le  texte  de  la  Cons- 
titution de  187.5  a  cependant  fait  naître  une  ques- 
tion relativement  au  droit  d'amcndcmient  du  Sénat 
en  matière  de  lois  de  finances.  L'article  l"""  de  la 
loi  du  25  février  1875  porte:  «  Le  pouvoir  léglslal if 
s'exerce  par  deux  Assemblées  :  la  Chambre  des 
dé])utés  et  le  Sénat  »  ;  et  l'article  3  :  «  Le  l'réslilent 
de  la  Républhiue  a  l'initiative  des  lois  concurrem- 
ment avec  les  membres  des  deux  Chambres  »;  (îu- 
lin  l'article  8  de  la  loi  du  2i  lévrier  1875  dit  :  «  Le 
Sénat  a,  concurrenuneut  avec  la  Chambre  des  dé- 
putés, l'initiative  et  la  couleclion  des  ioh.ToH/rfoi.s, 
les  lois  (le  finaui-es  (kni'cnf  être  en  premier   lieu 
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jm'smtees  à  la  Chambre  des  dcputcs  et  voU'ex  jiar 
elle.  »  Eu  prt>scnce  de   cotte  dernière  disposition 
qui  enlève  au  Sénat  le  droit  d'initiative  en  matière 
de  lois  de  liuanccs.  on  s'est  demandé  quelle  était  la 
portée  exacte  de  cette  restriction  mise  au  pouvoir 
du  Sénat  de  prendre  part  à  la  confection  des  lois  et 
notamment  quelles  conséquences  devaient  en  ré- 
sulter en  ce  qui  touche  le  droit  d'amendement.  Les 
uns  ont  contesté  au  Sénat  le  droit  d'amender  les 
lois  de  linances  votées  par  la  Chambre,  de  rétaidir, 
par  exemple,  au  bndfiet  des  crédits  supprimés  par 
elle,  onde  modiller  le  budget  des  recettes  qu'elle  a 
adopté.  On  a  dit  à  l'appui  de  cette  opinion  (pie  le 
vole  de  la  Chambre  fait  disparaître  tonte  proposition 
antérieure  du  (ionvernement  ou  des  députés;  qu'a- 
près son  vote  il  ne  reste  plus  rien  que  les  propo- 
sitions qu'elle  a  adoptées.  Pour  modilicr  ces  dispo- 
sitions, pour  en  faire  revivre  d'autres,    ajonte-t-ou 
alors,  il  faudrait  reconnaître  au  Sénat  le  droit  d'i- 
nitiative en  matière  de  linances.  dont  l'article  S  le 
prive  précisément  ;  et  ou  conclut  ainsi  de  cet  arti- 
cle que  le  Sénat  n'a,  en  ce  qui  concerne  les  lois  de 
linances,  ni  droit  d'initiative  ni  droit  d'amendement. 
Dans  l'autre  opinion,  au  contraire,   on  a   soutenu  • 
que   l'article   8  ne    réglementait  qu'une    question 
d'ordre  dans  la  discussion,  que  la  Constitution  éta- 
blissait simplement  un  droit  de  priorité  au  prolitde 
la  Chambre  des  députés,  mais  qu'une  fois  cette  ré- 
serve faite,  la  loi  constitutionnelle   reconnaît  aux 
deux  Chambres  des  droits  absolument  égaux  et  q\ie 
le  Sénat  a  dans  la  discussion  du  budget  et  des  lois 
de  finances  la  même  latitude  que  la  Chambre  des 
députés.  Eu  fait,  le  Sénat,  se  conformant  à  ces  prin- 
cipes, a  toujours  revendiqué  ses  prérogatives  et  les 
a  exercées  en  rétablissant  au  budget  des  dépenses 
des  crédits  supprimés  par  la  Chambre,  et  en  affir- 
mant son  droit  de  discuter  et  d'amender  le  budget 
des  recettes.  Il  n'a  fait  là  au  surplus  que  suivre  la 
jurisprudence    qu'avait    adoptée  la    Chambre    des 
pairs  :  la  même  question  s'était  en  effet  soulevée 
sous  la  charte  de  1811   et  sous  celle  de  1830  qui 
contenaient  toutes  deux  sur  le  vote  des  lois  de 
finances  des  textes  analog-ues  à  celui  de  la  Constitu- 
tion de  I87.i.  Dès  l'année  18M  la  Chambre  des  pairs 
l)roclama  hautement   son  droit   d'amendement  eu 
matière  de  finances  ;  elle  en  fit  usage  aussi  bien  à 
propos  du  budget  des  dépenses  que  du  budget  des 
recettes;  et  après  l.s30,  les  dispositions  de  la  nou- 
velle ciiarte  fureut  interprétées  comme  l'avaient  été 
celles  de  la  charte   de  1814.  Souve.'it,  il  est  vrai, 
cédant  à  des  considérations  politiques,  la  Chambre 
des  pairs  substitua,  dans  la  discussion  du  budget, 
des   observations  à  des  amendements,   mais   elle 
maintint  toujours  en  principe  son  droit  d'amender 
les  lois  de   linances.  "  L'impôt  doit   être  voté  d'a- 
bord à  la  Chambre  des  députés,  disait  alors  Rossi 
Dr.  consf..  t.  IV,  lec.  90),  mais,  sauf  cette  restric- 
tion, le  droit  de  la  Chambre  des  pairs  est  le  môme 
que  celui  de  la  Chambre  des  députés.  C'est  là  une 
(lifTérence  avec  le  l'arlement  anglais.  Aucun  bill 
ayant  pour  objet  un  impôt  ne  peutêtre  voté  d'abord 
[lar  la  Chambre  haute,  et,  il  y  a  plus,  un  money- 
bill  ne  peut  être  amendé;  les  lords  peuvent  seule- 
ment adopter  ou  refuser  ces  bills,  mais  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  les  amender.  Che.^.  nous,  ces  règles  no 
seraient  pas  applicables.  Il  y  a  des  rai.sons  pour  jus- 
tifier le  refus  d'initiative  à  la  Chambre  des  pairs,  il 
n'y  en  aurait  aucune  pour  lui  refuser  le  droit  d'a- 
mendement. » 
Il  nous  reste  maintenant  à  indiquer  les  principa- 
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les  règles  d'après  lestiin'lles  s'exerce,  surlout  eu 
ce  ([uî  concerne  les  lois  de  linances;  le  droit  d'a- 
nuMulement  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 
Les  amendements  iu>  peuvent  être  déposés  que 
par  des  memlirt-s  de  l'Assemblée;  les  ministres  (pii 
ne  fout  pas  partie  de  la  Chanihre  où  a  lieu  la  discus- 
sion n'ont  pas  dès  lors  le  droit  de  présenter  des 
amendements,  ils  ne  peuvent  que  déposer  au  nom 
du  Ciouvernement  de  nouvelles  dispositions,  dans 
les  formes  prescrites  pour  la  présentation  des  pro- 
jets de  lois. 

Les  amendements  doivent  être  rédigés  jiar  écrit, 
indicpier  l'article  de  la  loi  ou  le  chapitre  du  budget 
auquel  ils  se  rapportent  ;  ils  doivent  être  remis  en- 
tre les  mains  du  présiilent,  sans  quoi  la  Chambre 
n'en  est  pas  saisie,  et  au  moment  de  la  discussion 
ils  sont  considérés  comme  présentés  au  cours  du 
débat.  Le  président  transmet  à  la  commission  les 
amendements  qu'il  a  reçus;  ils  sont  imprimés  et 
distribués. 

Il  est  presque  superflu  de  dire  que  les  amende- 
ments doivent  se  rapporter  au  texte  en  discussion  (>t 
s'y  adapter  ;autrcnu'nt,  ils  ont  le  caractère  de  propo- 
sitions prii\cipales  et  sont  soumis  auxformalilés  (jui 
régissent  les  propositions  (h;  lois.  C'est  du  reste  là, 
pour  ainsi  dire,  la  seule  restriction  apportée  à  la 
liberté  du  droit  d'anuMidement.  Ajoutons  que  ci^ 
principe  a  perdu  beaucoup  de  l'importance  qu'il 
avait  autrefois,  alors  que  les  Chambres  ne  jouis- 
saient pas  du  droit  d'initiative  et  queramendeiuent 
pouvait  fournir  un  moyen  détourné  d'arriver  à  l'i- 
nitiative. 

En  matière  de  lois  de  fliuuices,  les  usages  ont 
consacré  quelques  exceptions  spéciales  au  droit  d'a- 
mendement que  nous  devons  signaler.  On  n'admet 
pas  en  général,  dans  la  discussion  du  budget,  les 
amendements  dont  l'adoption  aurait  pour  effet  l'a- 
brogation d'une  loi,  en  d'autres  termes,  les  deman- 
des de  suppression  de  crédits  qui  tendent  à  empê- 
cher l'application  d'une  loi  existante.  A  l'inverse, 
si  en  principe  on  reconnaît  qu'une  disposition  or- 
ganique, d'uu  ordre  général,  qui  ne  touche  qu'in- 
directement aux  linances,  peut  être  introduite  i)ar 
voie  d'amendement  dans  le  budget,  on  exige  plutôt, 
dans  l'usage,  que  les  dispositions  de  cette  luiture 
contenues  dans  des  amendements  fassent  l'objet  de 
propositions  principales.  Lue  autre  restriction  au 
droit  d'amendement  eu  matière  de  finances  se 
rapporte  aux  lois  de  crédits  supplémentaires  :  ou 
ne  peut  introduire  dans  un  projet  de  loi  de  crédits 
supplémeulaircs  un  crédit  nouveau  non  prévu  par 
le  Gouvernement  et  s'appliquant  à  un  chapitre  du 
budget  qui  ne  figure  pas  dans  le  projet  soumis  aux 
Chambres. 

Les  amendements  se  discutent  et  se  votent  à 
propos  des  articles  de  la  loi  ou  des  chapitres  du 
budget  auxquels  ils  se  rapportent.  Quant  à  l'ordre 
qui  doit  être  suivi  pour  le  vote  sur  les  amende- 
ments et  les  propositions  dill'ércntes  émanant  de  la 
commission  et  du  Gouvernement,  il  est  de  principe 
que  les  amendements  doivent  d'abord  être  mis  aux 
voix,  on  statue  ensuite  sur  les  propositions  de  la 
commission  et  enfin  sur  le  projet  du  (louverncuu'ut, 
vis-à-vis  duquel  le  texte  de  la  commission  est  lui- 
même  un  amendement.  Ouand  le  Gouvernenieiit 
u)aintient  les  i)ropositions  qu'il  avait  faites  dans  le 
texte  du  projet  de  loi,  un  membre  de  la  Chambre 
ne  peut  les  reprendre  à  litre  d'amendement,  car  il 
y  aurait  là  un  moyen  détourné  d'intervertir  l'orilre 
de  la  discussion  et  de  donner  au  projet  du  (Wuivf.'rue- 
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ment  la  priorité  sur  celui  de  la  commission  ;  tandis 
qu'au  contraire  si  le  Gouvernement  abandonne  son 
texte  primitif  pour  se  rallier  à  celui  de  la  commis- 
sion ou  de  tout  autre  amendement,  nn  membre  de 
la  Chambre  peut  alors  reprendre  ce  texte  primitif  à 
titre  d'amendement. 

On  a  toujours  le  droit  de  demander  le  vote  par 
division  sur  un  amendement  :  par  exemple,  si  un 
amendement  propose  l'augmeutalion  ou  la  diminu- 
tion d'un  chapitre  du  budget  de  diverses  sommes, 
et  que  le  vote  séparé  sur  chacune  de  ces  sommes 
soit  réclamé,  la  division  est  de  droit;  mais  le  vote 
par  division  doit  toujours  être  suivi  d'un  vote  d'en- 
semble. Aussi  ne  sutFit-il  pas  toujours  de  réclamer 
le  vote  par  division;  ainsi  lorsqu'un  amendement  a 
pour  but  d'obtenir  la  spécialité  d'un  article  contenu 
dans  un  chapitre  du  budget,  le  budget  étant  voté 
par  chapitres,  l'amendement,  dans  ce  cas,  doit  de- 
mander que  l'article  qu'il  vise  constitue  un  cliapi- 
tre  nouveau  sous  un  numéro  particulier. 

La  loi  de  finances  se  termine  par  un  certain  nom- 
bre d'arficles  de  loi;  les  amendements  à  ces  arti- 
cles sont  eu  général  votés  au  moment  de  la  discus- 
sion de  ces  articles  après  le  vote  des  chapitres  du 
budget.  Rien  n'empêche  cependant  qu'un  amende- 
ment rédigé  en  forme  d'article  de  loi  soit  présenté, 
discuté  et  voté  dans  le  cours  de  la  discussion  des 
tiibleaux,  sauf  à  déterminer  ultérieurement  la  place 
qu'il  devra  occuper  parmi  les  articles  de  la  loi. 

Il  n'existe  qu'une  délibération  sur  les  lois  de 
finances;  les  amendements,  pour  être  discutés  et 
votés,  doivent  avoir  été  présentés  avant  le  com- 
mencement de  la  délibération;  ceux  qui  ne  sont 
présentés  qu'au  cours  de  la  discussion  sont  soumis 
à  la  prise  eu  considération  et  ne  peuvent  être  votés 
le  jour  même  où  ils  ont  été  présentés.  Sur  la  prise 
en  considération,  l'auteur  de  l'amendement  est  en- 
tendu sommairement,  et  le  rapporteur  seul  peut 
lui  répondre.  Si  le  rapporteur  demande  le  renvoi  à 
la  commission,  à  la  Chambre  des  députés  ce  renvoi 
est  de  droit;  au  Sénat  le  renvoi  n'a  lieu  que  si  le 
Sénat  prend  l'amendement  en  considération. 

Comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  les  de- 
mandes de  suppression  ne  sont  pas,  en  règle  gé- 
nérale, considérées  comme  des  amendements  ;  i)ar 
suite,  en  principe,  elles  ne  sont  pas  mises  aux 
voix  :  l'auteur  de  la  demande  de  suppression  et 
ceu.\  qui  partagent  son  opinion  n'ont  qu'à  voter 
contre  la  disposition  critiquée.  Il  résulte  encore  de 
là  que  les  demandes  de  suppression  ne  sont  pas 
soumises  à  la  prise  en  considération  lorsqu'elles 
.se  produisent  au  cours  delà  discussion.  Quelquefois 
cependant,  pour  plus  de  clarté  dans  le  vote,  il  ar- 
rive que  la  suppression  est  mise  directement  aux 
voix  ;  dans  ce  cas,  si  elle  a  été  présentée  au  cours 
de  la  discussion,  elle  devrait  régulièrement  être 
soumise   à  la  prise  en  considération,  comme  un 

amendemeut.  .„     .  ^^ 

Albert  Didier. 
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III.  PBODDIT  DES  ÂUENDES  FISCALES. 

I.  DÉFINITION  ET  HISTORIQUE. 

L'amende  est  l'obligation  de  verser  une  somme 
d'argent  à  titre  de  peine.  (C.  P.,  art.  tl,  4G1.) 

l'resque  tous  les  peuples  de  l'antiquité  ont  ad- 
m\&  l'amende  dans  leur  système  de  pénalité.  En 
France,  dès  le  v^  siècle,  tout  délit  entraine  des 
peines  pécuniaires.  Les  lois  saliques ,  ripuaires, 
bourguignonnes,  etc.,  fixaient  le  montant  de  l'a- 
mende à  payer  pour  chaque  nature  de  délit.  Les 
lois  saliqu-es  admettaient  jusqu'à  58  compositions 
diverses  ou  peines  pécuniaires.  Ces  conipositious 
n'étaient  pas  toujours  payables  intégraleuient  au 
Trésor,  et  lorsque  le  coupable  était  un  noble  ou 
un  seigneur,  la  famille  de  la  victime  ou  de  l'of- 
l'ensé  en  touchait  une  portion  à  titre  de  réparation. 

n.  DIVISION  DES  AMENDES. 

Nos  lois  modernes  ont  également  établi  des 
amendes  dans  presque  toutes  les  matières  de  droit 
civil  et  de  droit  criminel.  Ainsi  les  amendes  peuvent 
résulter  :  l^de  l'application  d'un  texte  de  loi  par  le 
fonctionnaire  compétent  ;  2"  de  la  condamiuUion 
prononcée  par  le  juge  ;  3"  du  seul  fait  du  recours 
contre  une  décfision  judiciaire,  dont  la  partie  con- 
danuiée  poursuit  la  rétractation  ou  la  rél'orination. 

Dans  le  premier  cas,  les  amendes  peuvent  être 
exigibles  eu  vertu  de  la  simple  (;onstatalion  du  fait 
pour  le(iuel  le  législateur  la  édictée,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  l'autorité  de  la  justice. 
Elles  n'ont  aucun  caractère  pénal  et  n'ont  été 
étai)lies  par  le  législateur  qu'en  vue  de  la  ré[)a- 
ration  ilu  [)réjudice  causé  au  Trésor  par  la  trans- 
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pression  de  la  loi.  Dans  la  lan?ii('  administrativo, 
ces  amendes  promu'ut  le  noiu  i.['ame?i(les  de  con- 
trareiitiou.  Mais  cette  diMUMiiiiiatioii  .ne  doit  pas 
être  prise  à  la  lettre,  attendu  qn'vn  dehors  des 
contraventions  d'iiuinHs,  toutes  les  autres  eoutra- 
ventions  doivent  Otre  poursuivies  judieiairenieiU. 

Dans  le  deuxième  cas.  les  amendes  ne  sont  ja- 
mais exiiribles  sans  une  condamnation  iH'éalable, 
poursuivie  par  le  ministcrc  publie  devant  un  tri- 
bunal de  répression  :  telles  sont  les  amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  simjile  police  pour 
les  contraventions,  celles  prononcées  jiour  délits 
par  les  cours  on  tribunaux  juireant  correctionnel- 
Icnient.  Ce  sont  les  amendes  de  condamnation  pro- 
prement dites. 

Dans  le  troisième  cas.  les  amendes  consistent 
dans  le  dépt,M  d'une  provision,  à  laquelle  le  légis- 
lateur assujettit  toute  personne,  qui  appelle  d'une 
décision  judiciaire.  Ce  sont  les  amendes  de  consi- 
gnation, ainsi  appelées  de  ce  qu'elles  ne  sont 
détenues  par  l'Etat  (ju'à  titre  de  consignation,  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal,  chargé  de  connaître  du 
recours,  se  soit  prononcé  sur  leur  maintien  ou  sur 
leur  restitution  {art.  471,  C.pên.). 

Telle  est  la  division  des  amendes  généralement 
admise  par  l'administration.  .Mais  au  point  de  vue 
du  recouvrement  des  amendes,  de  la  grâce  ou  des 
transactions  dont  elles  peuvent  être  l'objet,  de 
l'attribution  à  laquelle  elles  peuvent  donner  lieu, 
il  a  semblé  plus  rationm.'l  de  les  diviser  en  deux 
catégories  bien  distinctes,  suivant  que  les  lois,  en 
vertu  desquelles  elles  sont  prononcées,  y  ont  atta- 
ché un  caractère  pénal  ou  un  caractère  liscal. 

1.  Amendes  pénales. 
1.  Caractères  (jcnéruux. 

Ces  amendes  sont  communes  aux  crimes,  aux 
délits  et  aux  contraventions  qu'elles  ont  pour  objet 
de  punir.  Mais  le  plus  fréquemment,  elles  sont 
attachées  aux  délits  et  aux  contraventions.  Elles 
ne  sont  jamais  exigibles  sans  condamnation  préa- 
lable, et  les  jugements  qui  les  prononcent,  doivent 
avoir  acquis  la  force  de  chose  jugée.  Elles  sont 
toujours  prononcées  à  titre  de  peine,  et  par  suite 
il  eu  résulte  :  1°  qu'elles  sont  poursuivies  par  l'ac- 
tion publique  devant  un  tribunal  de  répression  ; 
2°  qu'elles  ne  sont  encourues  contre  le  mineur  de 
\(\  ans,  que  s'il  est  déclaré  avoir  agi  avec  discerne- 
ment: 3°  qu'elles  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune 
tran.saction  entre  le  condamné  et  les  représen- 
tants de  l'État  chargés  de  les  percevoir,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  amendes  forestières,  comme  on 
le  verra  plus  loin  ;  4°  qu'elles  ne  peuvent  être 
prononcées  après  le  décès  du  prévenu  ;  cependant 
si  elles  avaient  été  encourues  de  son  vivant,  elles 
pourraient,  malgré  la  surveuance  de  son  décès, 
être  recouvrées  sur  ses  héritiers,  à  l'égard  desquels 
elles  constitueraient  une  dette  de  succession  ;  fj"  que 
pour  en  fixer  le  montant,  les  juges  n'ont  à  tenir 
compte,  ni  du  dommage  qui  aurait  pu  être  causé  à 
la  partie  lésée,  ni  des  frais  du  procès,  mais  uni- 
quement de  la  gravité  du  fait. 

2.  Décimes. 

Toute  amende  pénale  est,  de  droit,  soumise  : 
\°  à  un  décime  par  franc,  établi  pour  les  besoins 
de  la  guerre  par  l'article  1"  de  la  loi  du  G  prairial 
an  Ml  ;  2°  à  un  demi-décime  par  franc,  voté  par 
l'article  3  de  la  loi  du  8  juin  ISGi,  et  maintenu  par 
les  lois  budgétaires  subséquentes,  jnsques  et  y  com- 


pris C(>lle  du  -^T  juillet  1S70;  3»  à  un  ilcmi-décimc 
par  franc,  odii'lc  jKir  l'article  \"  Ac  la  loi  du  23 
août  lS7t  ;  4"  à  un  demi-décime,  créé  par  l'article 
2  de  la  loi  du  31  décembre  1S73,  soil  en  tout  à  une 
taxe  de  2.')  p.  100  du  principal. 

Le  tableau  suivant  permet  de  suivre  les  aug- 
mentations successives  qui  se  sont  produites  sur 
nue  ami'ude  de  100  l'r.  par  suite  de  raddiiicui  dos 
iléciuies  au  principal. 


AMENDE 

tOO  frnnrs. 

AMF.NDE  l'UOXONCKE 

dii  0  prairial 

an  VII 
au  U'  jainier 

du  H"  janiiiT 

IKlili 

an  l'.\  août 

ilu  ï:\  auiU 

mi 

an  M  il(*c. 

isï.r 

ii  partir 
(lu  :i()  il(!0. 

Di'i'iinos. 

10 

1.5 

20 

2,5 

.\  ajouter.   .   . 

1  ilùcime. 

1  diJc.  Vi- 

2  (lùciiiius 

2dcc.  '/j. 

Mais  aux  termes  de  l'onlonuancc  du  19  octobre 
ISll,  coulirmée  par  le  décret  du  12  décembre  1871, 
et  reproduite  dans  la  circulaire  de  la  direction 
générale  de  la  com])tal)ililé  publique  du  31  octobre 
187;'),  les  amendes  prononcées  tant  eu  Algérie  que 
dans  les  colonies  ne  sont  pas  assujetties  aux  dé- 
cimes. 

3.  Grâce  et  amnistie. 

L'amende  pénale  une  fois  prononcée  par  une 
décision  judiciaire  détlnilive  ne  peut  plus  être 
l'objet  d'aucune  transaction.  11  n'en  résulte  pas 
cependant  que  les  condamnés  ne  puissent  jamais 
obtenir  un  adoucissement  à  leur  peine.  Le  Président 
de  la  Hépubliquc  et  le  pouvoir  législatif,  à  des 
degrés  diU'érents,  peuvent,  en  ell'et,  dispenser  les 
coudaranôs  du  paiement  de  ramcnde  qu'ils  ont 
encourue  :  le  Président  de  la  République  en  usant, 
du  droit  de  grâce,  et  le  pouvoir  législatif  en  usant 
du  droit  d'amnistie  ([ue  leur  a  octroyés  la  Consti- 
tution du  25  février  187'j. 

La  grâce  est  une  mesure  imlividucUe.  Elle  s'ins- 
pire d'un  intérêt  individuel.  Elle  Implique  la 
culpabilité  et  ne  peut  être  accordée  qu'après  une 
condamnation  devenue  définitive.  Le  plus  généra- 
lement elle  n'intervient  que  pour  une  p-'rtie  de 
l'amiMide  prononcée,  mais  elle  peut  comprendre 
l'intégralité  de  cette  amende.  Dans  tous  les  cas, 
elle  i)roduit  ses  etfets  sur  les  décimes  afférents  à 
l'amende  ou  à  la  partie  de  l'amende  qui  a  fait 
l'objet  de  la  remise  présidentielle. 

Les  autorités  sur  les  propositions  desquelles  sont 
rendues  les  décisions  gracieuses,  varient  suivant 
la  nature  de  l'amende  qui  fait  l'objet  du  recours 
en  grâce.  Le  tableau  suivant  présente  en  regard  de 
chaque  nature  d'amende  l'autorité  à  laquelle^  la 
demande  en  remise  doit  être  adressée,  eu  cas  de 
recours  : 


NATURE    DE    L'AMENDE. 


AUTORITK 
cljarf^'ée  d'exaininor 

LA    DEMANDE. 


Amendes  de  police  simple.  .  .   .) 

—        de   iJ(jlicc  correction -/Lemiiiistrede  la  justice. 

nelle ) 

Amendes  pour  contraventions  à'j 

la  loi  sur  les  alliclies  peintes.] 

{L.  HjuiU.  18.52.) [ 

Amendes  pour  l'emploi  de  tirn-M'.eministredesfinances. 

Lres-po.ste  ou  de  tiinljres  molji-1 

les  ayant  déjà  servi.  (L.  ii  juin] 

18.59.) ' 


uo 


AMENDES 


AMENDES 


NATURE    DE    L'aMEXDE. 


AUTOBITli 

chargée  d'examiner 

L\    DEMANDE. 


A^«r.ri,,-  ^^„r.  ri  '.  1  ! t -  (  ^■-.  T „■  " f    (L'admiiiistr.  des  forêts. 
Amende,  pour  délit,    en  foret  .\^^  ministre  de  l'agric. 

'    ^na»st.  /  eu  plaine.  I  Le  ministredclajuslice. 

Amendes  forestières  pour  delitsJL'admiuislr.  des  forêts, 
dans  les  forêts  de  l'État.         (Le  ministre  de  l'agric. 
Amendes  forestières  pour  délitsl 

dans  les  bois  d'un  particulier.  |  Le  ministre  de  la  justice, 
(maritime.  {Cire.  lO  déc.  i 

Amendes)    (1876.) (Le  ministre  de  la  justice. 

de  pèclielfi,,,.;.,.  \Le  ministre  des  travaux 

(""^''''^ I    publics. 

Amendes  de  grande  voirie.  •  •   •  j 

—  de  roulage (Le  ministre  des  travaux 

—  prononcées  parles  Con-(    publics. 
seils  de  préfecture 1 

Amendes  prononcées  par  les  Con-I 

seils  de  guerre |Le  ministre  de  la  guerre. 

Contraventions  aux  lois  sur  IcsiLe  directeur  des  fortifi- 
servitudes  militaires.  |    cations. 


Lorsqu'un  débiteur  a  été  condamné  en  même 
temps  pour  une  infraction  à  la  lég-islafion  liscale 
et  pour  un  délit  (à  la  requête  du  ministère  public), 
la  rép-ie  intéressée  suit  le  recouvrement  de  la  pre- 
mière amende  et  le  percepteur  poursuit  la  rentrée 
de  la  seconde.  Alors  la  régie  peut  transiger  sur  la 
première  amende  et  le  ministre  compétent  peut 
proposer  d'accorder  la  remise  de  la  deuxième.  Mais 
le  ministère  de  la  justice,  en  ce  qui  le  concerne, 
n'admet  {)as  les  recours  relatifs  à  des  amendes  de 
5  fr.  ou  d'un  chiffre  inférieur.  Il  estime  qu'elles 
constituent  une  peine  trop  minime  pour  être  l'objet 
d'une  remise. 

L'amnistie,  inspirée  surtout  par  des  motifs  d'in- 
térêt général,  est  une  mesure  collective,  ordonnant 
l'oubli  de  certains  délits  ou  de  certaines  condam- 
nations déterminées.  Elle  s'applique  à  tous  ceux  qui 
ont  participé  aux  actes  dont  la  loi  ordonne  l'oubli, 
que  la  coudanuiation  ait  été  ou  non  prononcée  ; 
mais  sous  réserve  toutefois  des  droits  des  tiers, 
auxquels  la  loi  ne  peut  jamais  préjudicier.  La  loi 
peut,  en  outre,  tout  en  prononçant  l'amnistie  de 
tels  ou  tels  délits  ou  crimes,  en  restreindre  l'appli- 
cation  et  comporter  certaines  exclusions  ou  excep- 
tions. La  loi  (l'amnistie  du  3  mars  1879,  par  exemple, 
n'a  (tt  appliquée  qu'à  ceux  des  condamnés  pour 
faits  relatifs  aux  insurrections  de  1871  et  pour 
crimes  ou  délits  conccrnaiit  des  faits  politiques,  qui 
ont  été  libérés  ou  graciés  par  le  Président  de  la 
liépublique  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la 
promulgation  de  ladite  loi. 

Connue  la  grâce,  l'amnistie  produit  ses  effets  sur 
les  décimes  correspondants  à  l'amende. 

-i.  Transaclion  cl  prcHtation  en  naliirc. 
Une  autre  voie  est  encore  ouverte  à  une  classe- 
spéciale  de  condamnés  pour  obtenir  la  remise  d'une 
[)artie  de  la  peine  prononcée  contre  eux.  L'admi- 
nistration des  forêts,  distraite  du  ndnislère  des 
liuances  et  rattachée  au  nuuistén.'  de  l'agriculture 
depuis  le  1'^^^  janvier  1878,  en  vertu  du  décret  du 
lô  décembre  1877,  est,  en  elTet,  autorisée  à  tran- 
siger sur  les  peines  et  sur  les  ré[)arations  pécu- 
niaires encourues  par  les  délin(|iiaiits  forestiers 
{C.  for. ,  î  ,j<)  ;  L.dn  1 H  juin  1 8,V.)  ;  D.  du  2 1  déc.  1 8.VJ , 
art.  101  à  107  d(U  hislnicdon  du  20  sept.  \  81  :>.'ii(r 
les  nmcndf.',).  Son  droit  de  transaction  s'appli(iue 
même  aux  délits  en  matière  de  cliasse,  mais  au 
ras  seulement  oii  la  poursuite  appartieul  a  l'admi- 
nistration   des   luréls   {Drcis.    min.   ??   di'c.    18(i0). 


Dans  tous  les  cas,  réserve  doit  être  faite  sur  l'a- 
mende, objet  de  la  transaction,  de  la  gratification 
à  laquelle  les  rédacteurs  des  procès-verbaux  ont 
droit.  (Règl.  des  fin.  ISGG;  Cire,  forets,  n°^  72  à  76.) 
Ce  droit  de  transaction  constitue  ici  une  véritable 
dérogation  an  droit  commun;  car  l'amende  fores- 
tière étant  prononcée  à  titre  de  peine  et  n'ayant 
en  aucune  façon  le  caractère  mixte  de  pénalité  et 
de  réparation  civile,  que  la  jurisprudence  reconnaît 
aux  condamnations  pécuniaires  encourues  dan^ 
certaines  matières  liscales,  devrait  être  soumise  aux 
mêmes  règles  que  toutes  les  amendes  pénales, 
dont  un  des  caractères  principaux  est  de  ne  pas 
être  susceptibles  de  transactions.  .Mais  il  est  présu- 
mable  que  le  législateur  a  voulu  donner  par  là  au 
délinquant  forestier,  dont  les  délits  ne  sont  préju- 
diciables qu'à  un  être  moral  (l'État,  la  commune, 
les  hospices) ,  un  avantage  sur  les  autres  délinquants 
qui,  généralement,  s'attaquent  aux  personnes.  C'est 
le  même  mobile  qui  l'a  poussé  encore  à  édicter 
les  articles  210  et  213  du  Code  forestier,  qui,  en 
laissant  au  débiteur  insolvable  la  faculté  de  se 
libérer  au  moyen  de  prestations  en  nature  ou  de  la 
prison,  lui  permettent  de  ne  pas  encourir  les  effets 
ordinaires  de  la  récidive  et  de  ne  plus  être  in- 
quiété dans  l'avenir,  pour  le  recouvrement  des 
condamnations  encourues. 

5.  Prescription. 

Pour  ne  pas  payer  l'amende  prononcée  contre  lui, 
le  condamné  peut  encore  invoquer  le  bénéfice  de 
la  prescription,  dans  les  cas  spéciaux  où  il  lui  est 
acquis.  C'est  le  droit  accordé  i)ar  la  loi  à  l'auteur 
d'un  délit  ayant  encouru  une  condamnation,  de  ne 
pas  subir  sa  peine  après  un  certain  laps  de  temps 
écoulé  deptiis  le  jugement.  Il  ne  peut  être  exercé 
qu'après  un  délai  de  20  ans  pour  les  crimes,  de 
5  ans  pour  les  délits  et  de  2  ans  pour  les  con- 
traventions. Mais  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription doit-il  être  déterminé  par  la  nature  de 
la  peine  prononcée  ou  par  la  qualilication  légale  du 
fait?  Cette  dernière  opinion  parait  résulter  des 
articles  G33,  G36  et  G3'J  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, lesquels  établissent  une  prescription  de 
20  ans,  de  5  ans  et  de  2  ans  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police.  Par  conséquent, 
si  une  peine  correctionnelle  est  prononcée  à  raison 
d'un  crime,  par  suite,  soit  de  circonstances  atté- 
imantes,  soit  d'une  excuse,  la  prescri[)tiou  n'en 
sera  pas  moins  acquise  que  par  20  ans  au  profit  du 
condamné. 

La  prescriplion  de  la  peine  n'est,  en  outre,  in- 
terrompue que  par  des  actes  d'exécution.  En  cas 
de  coiulamnatiou  pécuniaire,  elle  ne  sera  donc 
interrompue  que  par  la  saisie  et  la  vente  des  biens 
du  condamné,  et  celui-ci,  par  conséquent,  serait 
admis  à  s'en  prévaloir  si,  par  exemple,  le  percep- 
teur chargé  du  recouvrement  n'avait  délivré  contre 
lui  (|ii'un  simple  commandement. 

G.  Recouvrement. 

La  loi  des  5-19  décembre  1790  avait  chargé  la 
régie  de  reiiregistrement  de  faire  la  recette  des 
amendes  et  coudauniatioiis  pécuniaii'es.  Ces  aitri- 
liutions  avaient  été  nuiiuteniies  à  la  nu'me  admi- 
nistration jiar  l'article  197  du  Gode  d'instruction 
ciiminidlc,  et,  en  dernier  lieu,  par  l'ordimiKuici!  du 
30  décembre  1823.  Mais  la  connuissiou  du  budget 
de  1874  ayant  demandé  qu'elles  fnssenl  confiées  aux 
percepleui's,  et  les  Chambres  ayant  vu  dans  celle 
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proposition  un  moyeu  de  concilier  à  la  l'ois  les  in- 
térêts du  public,  ceux  du  Trésor  et  ceux  des  ooui- 
nuines,  la  loi  du  luulget  de  ISTl  (i.  '2\^  dvc.  187;>, 
art.  -•"))  a  décidé  qu'à  partir  ilu  l"""  janvier  1S7  i, 
les  percepteurs  des  coutrihulions  directes  eu  France 
et  iiupliciteiueut  les  receveurs  des  contributious  di- 
verses eu  Algérie,  seraient  substitués  aux  receveurs 
de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires.  Or,  par 
amendes  et  coudamualious  iiecuniaires,  le  législa- 
teur comprend  non  seulement  les  amendes,  que 
l'administration  a  réuiûes  sous  le  nom  générique 
d'amendes  de  condamnation,  par  opposition  aux 
autres  amendes,  ([ni  restent  dans  les  attributions 
des  régies  liuauciéres  (enregistrement,  contri- 
butions indirectes,  douanes  et  postes),  mais  encore 
toutes  les  condamnations,  en  général,  dont  le  re- 
couvrement est  contié  aux  percepteurs.  Ce  sont  : 
les  décimes  all'erents  au  principal  des  amendes,  les 
transactions  forestières,  la  valeur  des  armes,  engins 
et  autres  objets  coutisqués  en  matière  de  délits  de 
chasse  et  de  pèclie,  les  restitutions  et  dommages- 
intérêts  adjugés  à  l'Etat,  les  frais  de  justice,  les 
frais  de  poursuites  et  d'instances,  les  droits  de 
poste,'  les  frais  de  réparation  attribués  aux  dépar- 
tements et  aux  communes.  (Voir  ces  mots.) 

7.  Garanties. 

Le  recouvrement  des  amendes  est  poursuivi  par 
les  percepteurs  au  nom  du  procureur  de  la  Uépu- 
blique.  Trois  garanties  assurent  ce  recouvrement, 
ainsi  que  celui  des  autres  condamnations  pénales, 
ce  sont  :  1°  le  privilùye.  C'est  le  droit  résultant  de 
lu  qualité  de  la  créance  d'être  payé  sur  les  biens 
du  débiteur  par  préférence  aux  autres  créanc'iers. 
Ùuoique  le  Trésor  n'ait  pas  de  privilège  proprement 
dit  pour  le  recouvrement  des  amendes  {D.  min. 
just.  l%mars  18081,  le  jugement  de  condamnation 
emporte  toujours  hypothèque  judiciaire  et  grève 
non  seulement  les  biens  présents,  mais  encore  les 
biens  à  venir  du  condamné  iart.  2123,  C.  civ.); 
2"  la  solidarité  {art.  .j.'),  C.  pén.).  Elle  existe  au 
cas  où  une  condamnation  pénale  a  été  pr(moncèe 
pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  contre 
plusieurs  délinquants.  Elle  permet  alors  au  percep- 
teur chargé  du  recouvrement  de  cette  condamnation 
d'eu  réclamer  le  montant  intégral  à  l'un  quelconque 
des  condamnés  qui  .y  sont  soumis,  sans  qu'il  y 
ait  à  discuter  d'abord  la  solvabilité  des  autres  pour 
la  quote-part  qui  leur  incom])e  dans  cette  condam- 
nation {art.  \200, C.civ.)  ;  iJ°  la  responsabililé.  Aux 
termes  de  l'arrêt  du  4  février  1830,  elle  doit  être 
prononcée  par  jugement  et  aucune  poursuite  ne 
saurait  être  exercée  contre  les  personnes  que  la 
loi  déclare  civilement  responsables,  si  le  jugement 
ne  contient  pas  une  disposition  spéciale  à  cet  égard. 
Mais  cette  responsabilité  ne  s'étend  généralement 
qu'au  paiement  des  frais  et  non  aux  amendes,  qui 
sont  des  peines  personnelles,  car  la  personne  civi- 
lement responsable  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion ne  peut  être  condamnée  à  l'amende  encourue 
par  le  délinquant  à  moins  d'une  clause  spéciale  de 
la  loi.  [Cass.  2ô  féor.  1820,  Sirey,  p.  189.) 

8.  Poursuites. 

L'esprit  de  modération  qui  anime  l'admiiiislration 
des  finances  fait  un  devoir  aux  percepteurs  de 
n'entreprendre  des  poursuites  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  qu'ils  ont  à  leur  disposilion  pour 
amener  les  débiteurs  à  se  libérer  volontairement. 


.V.MKNDI'IS 


U\ 


Onauil  les  [loursniles  sont  devenui>s  nécessaires, 
elles  ont  lieu,  l'oiunu;  en  matière  de  contributions 
directes,  par  voie  de  vonuiKindcmcnf,  de  saisie  et 
de  vente.  .Mais  connue  les  poursuites  sont  faites  ici 
au  nom  du  procureur  de  la  République,  et  récla- 
meraient en  droit  strict  le  ministère  de  l'huissier 
pour  être  exercées,  l'article  2.")  de  la  loi  du  budget 
de  1S71  a  autorisé  les  porteurs  de  contraintes  à 
remplacer  les  huissiers.  Cette  snbslituliou  n'est 
toutefois  que  facultative,  elles  percepteurs  peuvent 
employer  indistinctement  pour  les  poursuites  en 
matière  d'amendes  ou  les  porteurs  de  contraintes 
ou  les  huissiers  ;  mais  connue  reni[)loi  du  porteur 
de  contraintes  est  moins  onéreux  pour  le  redevable, 
il  est  reconuuandé  par  radministration  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'actes  inqxjrlants,  où  le 
ministèie  de  l'huissier  est  préférable  pour  les  in- 
térêts du  Trésor. 

Un  quatrième  degré  de  poursuites,  la  co/Uraiiite 
par  corps,  que  les  perce[)leurs  ne  peuvent  employer 
eu  matière  de  contributions  directes,  est  à  leur 
disposition  pour  arriver  au  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires.  Elle  ne 
peut  être  exercée  qu'en  vertu  tl'uii  jugement  de 
condamnation  et  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi 
{L.  2-2  juin.  1807  et  19  déc.  1871).  Ce  n'est  pas  à 
proprement  parler  une  peine (6'//t.  min.  just.  l^'uoût 
1812),  mais  plutôt  une  épreuve  de  solvabilité,  par 
laquelle  le  Trésor  espère  arriver  à  vaincre  la  mau- 
vaise volonté  du  débiteur  et  l'amener  à  acquitter  sa 
dette.  (V.  Contrainte  par  corps.) 

La  détention  employée  conmie  moyen  de  con- 
trainte pour  le  recouvrement  des  sommes  dues 
au  Trésor,  est  d'ailleurs  indépendante  de  la  peine 
d'emprisonnement  contre  les  condamnés  pour  tous 
les  cas  où  la  loi  l'inllige. 

9.  Remises. 

Il  est  alloué  aux  percepteurs  en  France,  et  aux 
receveurs  des  contributions  diverses  en  Algérie, 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  condamnations 
pécuniaires,  une  remise  de  3  p.  100,  comme  pour 
le  recouvrement  des  taxes  assimilées  aux  contri- 
butions directes.  Cette  remise  est  élevée  à  6  p.  100, 
lorsqu'il  s'agit  d'articles  qui,  ayant  été  admis  en 
non-valeurs  et  reportés  au  sommier  des  surséan- 
ces, sont  ultérieurement  recouvrés  [art.  322,  Inst. 
sur  les  amendes  du,  20  sept.  1876).  Mais  dans 
certaines  villes  (Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Tou- 
louse) où  l'importance  du  service  des  amendes 
a  paru  nécessiter  la  création  d'un  agent  spécial, 
cet  agent,  outre  les  remises  accordées  aux  per- 
cepteurs ordinaires  et  qui  ont  paru  insullisantes 
pour  assurer  son  existence,  reçoit  un  traitement 
fixe  annuel,  qui  lui  est  servi  par  chacun  des  per- 
cepteurs de  la  ville,  au  prorata  de  leurs  remises 
sur  contributions  directes,  l'our  l'aris,  où  des  dllfi- 
cultés  spéciales  ne  permettaient  pas  l'application 
du  tarif  adopté^par  l'article  322  de  l'instruction  du 
20  septembre  1*87"),  le  ministre  des  finances,  par 
décision  du  29  juillet  1882  modifiant  une  décision 
antérieure  du  27  février  18S0,  a  décidé  que  les 
remises  attribuées  au  comptable  chargé  de  ce  ser- 
vice seraient  calculées  d'après  un  tarif  croissant 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

2  fr.  50  p.  100  sur  les  premiers  200,000  fr. 
3fr.    »  p.  100  sur  les  seconds    200,000  fr. 

3  fr.  50  p.  100  sur  les  200,000  fr.  suivants. 

4  fr.    »  p.  100  sur  les  200,000  fr.  suivants. 

-l  fr.  .SO  p.  1 00  sur  toute  somme  excédant  800,000  fr. 
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10.  ProdcMs. 
Le  tableau  suivant  présente,  par  nature  de  pro- 
duits, la  moyenne  des  opérations  auxquelles  a 
donné  lieu  en  France  le  service  des  amendes 
pénales  pendant  le;5  trois  dernières  années.  Peut- 
être  à  la  rigueur  ne  devrait-il  comprendre  que  les 
opérations  sur  les  amendes  proprement  dites,  dont 
s'occupe  spécialement  cet  article  ;  mais  il  a  semblé 
à  propos  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  l'en- 
semble de  toutes  celles  qui*  sont  confiées  aux 
percepteurs,  sauf  à  revenir  sur  cbacune  d'elles 
dans  un  article  particulier. 


DÉSIOATIOX 

TITRES 

RECOtTRE- 

RESTES 

des  firodui'.s. 

é'iiiis. 

HE5TS. 

à  recouvrer. 

Amendes  (principal) .  .  . 

6,733,829 

3,281,980 

3,468,349 

—        (décimes)   .  .  . 

1,684,116 

816,165 

867,951 

Armes  et  engins  coufis- 

692,775 

41,405 

651,370 

Dommases-intéré  ts  au  pro- 

fit de  l'Etat 

865,670 

113,280 

722,390 

Frais  de  justice 

10,179,460 

4,505,885 

5,673,575 

Frais    de    poursuites    et 

d'instances 

180,060 

93,585 

86,475 

Droits  de  poste 

637,275 

218,505 

418,770 

Frais  de  réparation  attri- 

Lués  aux  communes .  . 

308,815 

94,195 

214,620 

21,282,000 

9,178,000 

12,101,000 

11.  Xtlribulioa  des  produits. 

Le  produit  du  recouvrement  du  principal  des 
amendes  de  condamnation  reçoit  une  destination 
spéciale,  soit  au  prolit  de  l'État,  soit  au  profit  des 
départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  agents  qui  ont  constaté  les  délits, 
en  répression  desquels  les  amendes  ont  été  pro- 
noncées. 

L'article  10  de  l'instruction  du  20  septembre 
1875  présente,  dans  un  tableau  spécial  que  nous 
reproduisons  ci-après,  le  détail  de  chacune  de  ces 
amendes  avec  l'indication  des  services  auxquels 
elles  sont  attribuées  eu  tout  ou  eu  partie. 


AMENDES   DE   COSDAMyATIOX. 


1»  Amendes  de  police  rurale  e( 
municipale.  (C.  d'insl.  criin., 
art.  137  etsuiv.;  C.  p.,  art.  4:11 
et  suiv.) 

2"  .^mendesdcpolicccorrcclion- 
nellesansattribulion  si)i,'ciale. 
(C.  d'inst.  crini.,  tiv.  II,  titre  1'^, 
chap.  II;  C.  p.,  art.  i  '.) 

3"  Amendes  concernant  certai- 
nes fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises.  (L.  27  mars 
1851.) 

4"  .\mendcs  pour  e.vcrcice  illégal 
de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie. (/.,.  29  vent,  lin  A7.) 

5»  Amendes  relatives  à  la  profes-l 
siun  d'agent  de  cliange  ou  fie' 
courtier.'  (L.  2>j  i.'end.  an  IV  et 
28  vent,  an  /.Y  ;  C.  coin.,  art.  74.)| 

6°  .amendes  en  matière  de  con-| 
trcfaçori.  (L.  7  iano.  1791,  18 
mars  iwi;,  bjuill.  I8tt,  r.ijuin 
IHâl,  Hè(jl.2iijuiU.iHô>i.) 

7"  Amendes  concernant  les  loge- 
ments insalubres.  (L.  13  avril 
1850.) 

8»  Amendes  de  chasse.  {L.  3  mai 
mu.) 


ATTRIBUTIONS. 


Exclusivement  aux  com- 
munes où  les  délits  ont 
été  constatés. 


<\u  fonds  commun. 

Va  au  fonds  commun,  -/a 
^    au.v  communes  où  ont 
été  commises  les  frau- 
I    des. 


Au  dép^irtcment  pour  le 
paiement  des  dépenses 

'  extérieures  des  enfants 
assistés  (mois  de  nour- 
rice et  de  pension). 


Au  bureau  do  bienfai- 
sance rie  la  localité. 
(Cire.  Zi  juin  1880.) 

Gratilicalioii  aux  gendar- 
mes; le  reste  à  la  com- 
mune sur  le  territoire 
de  la((uellc  le  délit  a  été 
constaté. 


AMENDES    DE    COXDAiUfATIOS. 


D"  Amendes  de  roulage.  (L.  12-3o) 
avril  et  30  mai  iS5i.)  i 

10"  Amendes  de  grande  voirie.  1 
(L.  29  floréal  an  X,  15-21  juill.  f 
1845.) 

11°  Amendes  concernant  les  affi- 
ches peintes.  (L.  s  juill.  1852.) 

12°  Amendes  rclativesau  service/ 
des  huissiers,  (i).  lijuin  1813:- 
D.  min.  fin.  15  déc.  1835.)         ) 

13^  Amendes  et  coufiscations\ 
pour  contraventions  aux  lois| 
et  règlements  maritimes.  (O.) 
1681,  1784,  1818,  1821;  D.  1806,1 
1811,  1818,  1852.)  ; 

14"  Amendes  relatives  à  la  pêche) 
du  hareng.  [D.  18  mars  1852.)  . 


15»  Amendes  concernant  la  pè- 
che lluviale.  (L.  15  avril  1829, 
31  mat  1865.)  I 

16»  Amendes  relatives  à  la  con- 
servation d'animaux  aflectès 
d  e  maladies  con  tagieuses.(/lr?\ 
(/(/  Gouvern.  de  l'an  V.) 

170  Amendes  prononcées  en  ver- 
tu du  décret  du  10  août  1853 
sur  le  classement  des  places 
de  guerre  et  sur  les  servitudes 
imposées  à  la  propriété  autour 
des  fortifications,  et  eu  vertu 
de  la  loi  du  22  juin  1854  sur  les 
servitudes  autour  des  maga- 
sins à  poudre  de  la  guerre'et 
de  la  marine. 

iSo  Amendes  pour  contraven 
lions  aux  règlements  sur  les] 
lignes  télégraphiques.  {D.  2 
dec.  1851.) 

190  Amendes  en  matière  crimi 
nelle.  (6".  p.,  art.  164, 172,  174, 
177,  181,  418,  430,  431,  437,  440, 
442.) 

20"  Amendes  forestières. 

21°  .Amendes  pour  délits  de 
presse. 

22"  Amendes  prononcées  par  les 
articles  25  et  28  de  la  loi  du  19 
mai  1874  sur  le  travail  des  en- 
fants employés  dans  l'indus- 
trie. 

23°  Réquisitions  militaires.  {L.  3i 
jaill.  1877.)  ] 


ATTRIBUTIOXS. 


•/a  à  l'agent,  -/j  à  l'État  ou 
au  département,  ou  aux 
communes. 

'/s  à  l'agent,  1/3  à  la  com- 
mune. Va  à  l'Etat. 

'/<  à  l'agent,  ^{^  aux 
communes  et  hospices 
(fonds  commun). 

•/4  à  la  bourse  commune 
des  huissiers,  ^/^  à  l'État. 

A  la  caisse  des  iuvalides 
de  la  marine ,  qui  se 
charge  du  paiement  de 
la  part  réservée  aux 
agents. 

Les  unes  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine, 
lesautres:  'oauxagents, 
Va  à  cette  caisse,  '/a  à 
l'Etat. 

Gratification  fixée  au  tiers 
de  l'amende,  sans  pou- 
voir excéder  50  fr.  pour 
chaque  contravention. 
Le  reste  à  l'État. 


A  l'État. 


Au  fonds  de  subvention 
aflecté  à  l'instruction 
primaire  dans  le  budget 
de  l'instruction  publi- 
que, (t'i'rc.  1"  mai  1876.) 

Au  fonds  commun.  (6'irc. 
18  ootii  1880.) 


Les  attributions  auxquelles  donnent  lieu  cliacune 
de  ces  amendes  ressortent  assez  clairement  du 
tableau  ci-dessus  poiu'  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
d'entrer  dans  des  dôveloppement^s  à  leur  égard. 
Cependant  comme  la  dénomination  de  fonds  com- 
mun, auquel  sont  attribuées  les  amendes  correc- 
tionnelles {Solution  du  9  septembre  1856),  sauf  les 
cas  où  les  lois  spéciales  qui  les  ont  prononcées 
en  ont  décidé  autrement,  peut  donner  lieu  à  des 
erreurs  d'interprétation,  attendu  que  cette  dénomi- 
nation ne  s'applique  pas  exclusivement  au  fonds  ali- 
menté par  les  amendes  correctionnelles,  mais 
encore  à  d'autres  fonds  budgétaires,  quelques 
éclaircissements  sur  la  nature  de  ce  fonds  ont  paru 
utiles.  Et  d'abord,  les  amendes  de  police  correc- 
tionnelle qui  servent  à  constituer  ce  fonds  sont  celles 
que  prononcent  les  tribunaux  correctionnels  pour 
les  délits  prévus  par  le  Code  pénal  et  par  les  lois 
spéciales  dont  la  répression  leur  est  conlice  par  le 
chapitre  II  du  livre  II  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Le  Code  pénal  qualilie  de  déUts  toutes  les  in- 
infractious  que  la  loi  puni  t  de  peines  correctionnelles, 
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c'est-à-dire  duoe  amende  de  plus  de  l.'>  Tr.  et  diiu 
euiprisouuemeut  de  plus  de  J  jours  \lnsL  crim., 
171»;  C.  pt'n.,  lu  Ces  amendes  soiil  allrilniées  aux 
communes  et  aux  hospices  par  l'arlicle  70  de  la  loi 
du  7  juillet  t7'.U.  Cette  attribulion.  d'abord  rùgie 
par  un  décret  du  7  mai  ISU".).  est  actuellement  ré- 
glée par  l'ordonnance  du  30  décembre  l.S"23.  dont 
les  articles  j  et  C  stiiiuleut  que  le  produit  des 
amcudes  de  police  correcliouuello  sera  versé  à 
la  caisse  des  receveurs  des  liuances  et  i'ormera  un 
fonds  commun  qui  sera  tenu  à  la  disposition  des 
préfets.  Le  fonds  commun  est  donc  à  proprement 
parler  un  fonds  départemental,  mais  avec  une  all'ec- 
tatiou  spéciale.  Il  est,  en  ellet,  applicable  :  1"^  au 
remboursement  des  frais  de  poursuites  tombés  en 
non-valeurs,  soit  en  matière  correctionnelle,  soit 
eu  matière  de  simple  police  ;  2"  au  service  des  en- 
fants trouves  et  abandonnés,  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  du  itroduit  excédant  lesdits  frais  ;  'i°  pour 
les  deux  autres  tiers,  aux  dépenses  des  communes 
qui  éprouvent  le  plus  de  besoius,  d'après  la  répar- 
tition qui  en  est  faite  par  les  préfets,  sous  le  con- 
trôle du  ministre  de  l'intérieur. 

Il  est.  en  outre,  prélevé  au  profit  de  l'État  3  p. 
100  pour  frais  de  régie  sur  toutes  les  amendes  ou 
portions  d'amendes  attribuées. 

La  répartition  des  amendes  outre  les  intéressés 
autres  que  l'État  constitue  une  dépense  budgétaire 
et  est  imputée  sur  les  crédits  d'un  chapitre  spécial, 
libellé  comme  suit  au  budget  : 

Répartition  de  produita  d'amendes,  saisies  et  con- 
fiscations attribuées  à  divers. 

Troduits  divers  :' 

g  l".  Paiements  d'amendes  atlrit)uées  aux  dépar- 
tements, aux  communes  et  aux  liospices. 

g  2.  Paiements  d'amendes  attribuées  à  divers. 

Les  prévisions  budgétaires  sur  ce  chapitre,  pour 
chacune  des  trois  dernières  années,  ont  été  de: 
3,15J,000  fr.  dont  2,GôO,000  fr.  sur  le  g  1"  et 
500,000  fr.  sur  le  g  2.  Mais  les  crédits  délégués  aux 
préfets  sur  l'ensemble  du  chapitre  n'ont  pas  dé- 
passé annuellement  le  chitlre  de  .    .     2,800,000  fr. 

Or,  le  moulant  des  recouvre- 
ments des  amendes  en  principal 
ayant  été  d'une  moyenne  annuelle 
de " 3,204,980  fr. 

On  en  peut  conclure  que  le  mon- 
tant des  amendes  attribuées  annuel- 
lement à  l'État  a  été  d'environ.   .    .        401,980  fr. 

Instruction  générale  du  2^  septembre  1875.  En 
vue  de  guider  les  comptables  dans  leurs  nouvelles 
attributions,  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  a  public  sur  le  service  des  amendes  une 
instruction  générale  qui  contient  toutes  les  dispo- 
sitions qui  intéressent  ce  service  et  permet  à  ceux 
qui  en  sont  chargés  d'en  assurer  le  fonctionnement 
régulier  et  uniforme  ' . 

2.  Amendes  fiscales  et  de  contravention. 

I.  Caractères  (jénéraux. 
Les  amendes  de  cette   nature  diffèrent  essen- 
tiellement des  amendes  pénales.  Elles  sont  exigibles 
pour  la  plupart  sans  condamnation,  eu  vertu  de  la 
simple  constatation  du  fait  pour  lequel  le  législateur 

1.  Un  commentaire  de  cette  instruction,  publié  en  1877, 
par  M^.  Géraud  et  Prisse,  a  été  recommandé  par  l'admi- 
nislration  (Cire.  Comptabdilé  publique  2i  fév.  1877)  à  tous 
les  comptables,  au.Kquels  il  lournit  la  solution  de  ques- 
tions nombreuses  qui  n'ont  pu  être  développées  dans  l'ins- 
truction elle-même. 


les  a  édictées.  Mais  dans  le  cas  où  il  intervient  une 
condamnation, celle-ci  est  toujours  poursuivie  devant 
une  juridiction  civile,  comme  une  réparation  et  non 
comme  une  répression.  Les  juges  alors  soûl  tenus 
obligatoirement  de  les  prononcer,  eu  se  conformant 
aux  lois  spéciales  et  au.x  arliclos  50,  2g3,  201,  etc., 
du  Code  de  proccilure,  qui  les  ont  prononcées, 
sans  avoir  égard  à  aucun  des  moyens  d'excuse 
admis  en  matière  pénale;  s'il  y  a  iucertilude  dans 
leur  esprit  sur  la  peine  à  appii(iuer,  celte  incerti- 
tude ne  peut  provenir  de  la  gravité  du  l'ait  allégué, 
ou  des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  pro- 
duit, mais  de  l'existence  niènic  de  ce  fait.  Le 
caractère  de  réparation  attribué  à  ces  amendes, 
enlève,  en  ellet,  aux  juges  tout  pouvoir  de  la 
modérer  ou  de  l'augmculer.  Mais  ce  qui  est  défendu 
aux  juges  est  permis  aux  ministres  compétents, 
gardiens  des  inlérèLs  de  l'État.  Leur  droit  de  Irau- 
saclion  en  matière  (iscale  est,  en  ert'el,  absolu,  et 
que  ramende  provienne  de  la  simple  a[)plicatiou 
(le  la  loi  ou  de  la  décision  des  juges,  ils  peuvent,  et 
avec  leur  délégation,  les  directeurs  des  régies  peu- 
vent toujours  la  réduire  porporlionnellcment  au 
préjudice  causé  au  Trésor  ou  à  riiitérèl  iiue  celui-ci 
peut  avoir  à  prévenir  de  nouveaux  donunages.Uuatre 
grandes  administrations,  dites  régies  linancières, 
appliquent  ou  requièrent  les  amendes  fiscales.  Ce 
sont  :  1°  l'administratiou  de  renregistremcnt,  des 
domaines  et  du  timbre;  2"  l'administration  des  con- 
tributions indirectes;  3°  l'administration  des  douanes; 
4°  l'administration  des  postes. 

3.  Amendes  en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre. 

La  régie  de  l'enregistrement  avait  été  chargée 
du  recouvrement  des  amendes  et  condanniations 
pécuniaires  par  laloides  5-19  décembre  1790  ;  elle 
avait  conserve  cette  attribution  en  vertu  de  l'article 
1907  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  en  der- 
nier lieu  en  vertu  de  l'ordonnance  du  30  décembre 
1823.  D'autre  part,  la  régie  est  directement  pré- 
posée à  la  constatation  des  contraventions  et  à  la 
recette  des  amendes  en  matière  d'enregistrement, 
de  timln-c,  de  greffe  et  d'hypothèques;  mais  depuis 
que  la  loi  du  29  décembre  1S73  a  substitué  dans 
le  service  des  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires les  percepteurs  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, ces  derniers  n'ont  plus  à  recouvrer  que 
les  amendes  auxquelles  donnent  lieu  les  contra- 
ventions aux  lois  liscales  en  matière  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  grellc  et  d'hypothèques,  et 
certaines  autres  limitativement  déterminées  dans 
l'article  2  de  l'instruction  du  20  septembre  1875  ; 
ce  sont  :  les  amendes  encourues  par  les  notaires 
pour  infractions  à  la  loi  sur  le  notariat  (t.  du  25 
vent,  an  XII},  les  amendes  de  procédure  civile 
(art.  50,  75,419,  C.  pr.  civ.),  les  amendes  de  non- 
comparution  en  matière  civile  iart.  50,  C.  pén.). 

Malgré  les  nombreuses  modilications  dont  elles 
ont  été  l'objet,  les  lois  du  22  frimaire  an  Vil  sur 
l'enregistrement  et  du  13  brumaire  an  VII  sur  le 
timbre  sont  restées  les  pierres  angulaires  de  tout 
le  système  de  perception  des  droits  sur  l'enregis- 
trenîent  et  sur  le  timbre  et  des  contraventions 
auxquelles  ils  donnent  lieu. 

L'intervention  de  la  justice  n'est  pas  toujours 
nécessaire  pour  l'application  des  amendes  édictées 
par  la  loi.  11  est  des  cas  où  l'administration  en 
opère  le  recouvrement  sans  jugement  préalable  et 
sur  la  délivrance  d'une  simple  contrainte.  C'est  ce 
qui  arrive   notamment  en  matière  de  timbre  et 
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d'enregistrement.  Dans  ces  cas,  en  effet,  la  justice 
n'est  appelée  à  statuer  que  lorsque  le  contribuable 
forme  opposition  à  la  coutrainte  que  lui  décerne  le 
receveur  de  l'enregistrement. 

1 .  Décharges  et  modérations. 

Mais  que  l'amende  résulte  d'une  condamnation 
ou  de  la  seule  application  de  la  loi,  elle  n'en  est 
pas  moins  susceptible  de  remise  dans  les  deux 
cas,  parce  qu'elle  constitue  un  dédommagemeut 
plutôt  qu'une  peine,  et  parce  que  la  disposition  qui 
la  renferme  est  presque  toujours  empreinte  d'un 
caractère  fiscal.  Toutefois,  l'article  59  (non  abrogé) 
de  la  loi  de  frimaire  dispose  qu'il  n'est  permis  à 
aucune  autorité  publique,  ni  à  la  régie,  d'accorder 
de  modérations  des  droits,  tels  qu'ils  sont  établis 
par  la  loi.  Ce  n'est  donc  qu'à  titre  de  tolérance  et 
parce  que  la  nécessité  s'est  imposée  de  faire  quel- 
ques tempéraments  aux  rigueurs  de  la  loi,  que  dans 
la  pratique  il  est  admis  que  l'administration  peut 
acconler  des  remises  et  réductions  des  droits  (en 
sus  des  droits  simples),  doubles  droits  et  amendes 
(Vécis.  min.  10  oct.  1821;  histr.  2-5  oct.  18211. 
Malgré  l'interdiction  portée  par  l'article  59  précité, 
à  une  époque  où  la  constitution  politique  n'admet- 
tait pas  le  droit  de  grâce,  la  faculté  de  faire  remise 
ou  modération  a  été  accordée  de  nouveau  lorsque  le 
droit  de  grâce  a  été  rétabli  par  le  sénatus-consulte 
du  IG  thermidor  an  X.  C'est  par  une  délégation 
du  pouvoir  souverain  que  le  ministre  des  linances 
exerce  cette  juridiction  gracieuse.  Les  demandes  en 
remise  ou  modération  doivent  alors  être  adressées 
au  directeur  général  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, qui,  lorsqu'il  les  reconnaît  fondées, 
rend  un  avis  favorable  qu'il  soumet  ou  non,  suivant 
les  cas,  à  la  signature  du  ministre  compétent  :  qui 
est  presque  toujours  le  ministre  des  linances,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  demandes  en  remise 
d'amendes  de  procédure  civile,  sur  lesquelles  il 
appartient  au  ministre  de  la  justice  de  statuer. 
2.  Recourrements  et  poursuites. 

Les  contraventions  sont  constatées  parles  procès- 
verbaux  dressés  par  les  préposés  des  régies  et 
adressés  par  eux  au  directeur  départemental.  Si  le 
contribuable  refuse  ou  néglige  d'acquitter  les 
amendes  mises  à  sa  cliarge,  les  préposés  décernent 
contre  lui  une  contrainte,  visée  et  déclarée  exécu- 
toire par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  situé 
le  bureau  qui  a  relevé  la  contravention  {L.  22/rim. 
an  VU,  art.  Gi  ;  L.  A  juitl.  1837,  art.  5;  0.  17 
avril  18:30,  art.  -45).  La  contrainte  est  signiliée  au 
redevable  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix  il. 
22  frim.  an  VU;  Dec. min.  fin.  l 'oj'ruct.  an  IX;  Instr. 
gén.  2'ibrum.  an  X,  n"  12,  et  8  germ.  an  XI,  n°  129) 
avec  commandement  de  payer  la  somme  deman- 
dée. Cette  contrainte  est  délivrée  au  nom  de  la 
régie  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  M  août  1790,  a 
une  action  directe  pour  les  droits  et  perceptions 
quelcon(iues  placés  dans  ses  attributions  immé- 
diates. La  contrainte  est  donc  le  premier  acte 
de  |)Oursuites  qui  puisse  être  employé  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  des 
amendes  pour  contraventions  y  relatives.  Mais 
fiuoicpie  la  loi  de  frimaire  n'en  parle  pas,  il  faut 
étendre  l'enqjloi  de  ce  mode  de  poursuites  aux 
recouvrements  des  autres  droits  que  la  régie  de 
reiircgisîrement  a  conservés  dansses  attributions, 
tels  que  les  droits  de  greffe,  d'hypothé(iues  {L.  21 
vent,  an  VII,  22  prairial  an  VII  ;  I).  \:  juitl.  1808), 
de  timbre  '/,.  12  déc.  \1'.}()  cl  28  avril   181  G,  f/ui, 


en  matière  de  timbre  a  substitué  la  contrainte  à 
f  assignation,  prescrite  par  la  loi  du  13  brumaire 
an  VU),  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
(L.  2^  juin  1872),  et  les  contraveutions  auxquelles 
ils  peuvent  donner  lieu.  Ces  droits  forment ,  en 
effet ,  autant  de  branches  du  revenu  public  que 
doit  atteindre  la  contrainte,  puisqu'elle  est  le  mode 
spécial  adopté  pour  le  recjuvrement  des  deniers 
qui  doivent  être  versés  dans  les  caisses  de  l'État. 

Quant  à  la  contrainte  par  corps,  les  receveurs  de 
l'enregistrement  ne  sauraient  la  requérir,  attendu 
que  les  amendes  recouvrables  sans  condamnation 
préalable  ou  prononcées  au  civil  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  poursuivies  par  cette  voie  de  coer- 
cition ;  mais  la  loi  leur  accorde  certains  avantages 
qu'il  importe  de  signaler.  Ainsi  :  1°  ils  peuvent 
réclamer  devant  les  tribunaux  le  paiement  des 
amendes  sans  avoir  besoin  du  ministère  des  avoués 
(F.  Dalloz,  Conclusions,  n"  11),  les  instances  s'ins- 
truisent par  simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés par  huissier  [L.  22  frim.  an  VII,  art.  6.3)  sans 
plaidoirie  ;  2"  ils  peuvent  poursuivre  l'exécution 
des  jugements  réprimant  les  contraventions  sur 
le  timbre,  dés  qu'ils  ont  été  rendus  et  sans  atten- 
dre les  délais  ordinaires  de  l'appel,  attendu  que 
ces  jugements  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel 
{V.  Dalloz,  Appel  cio.,  n°  300);  3°  ils  ont  un  privi- 
lège pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes 
en  matière  de  mutation  par  décès  et  de  timbre. 
{V.  Dalloz,  Priv.  et  hijp.,  n«  5il.) 

3.  Prescription. 
Dès  lors  que  les  amendes  recouvrées  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  peine,  il  semblerait  que  la  prescription 
trentenaire  devrait  leur  être  applicable;  cependant, 
par  une  dérogation  au  droit  commun,  les  lois  en 
matière  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothè- 
ques portent  que  les  amendes  pour  infractions  à 
leurs  dispositions  se  prescrivent  par  deux  ans.  Le 
délai  de  cette  prescription  part,  non  du  jour  où  les 
préposés  ont  pu  rechercher  les  contraventions,  mais 
du  jour  où  ils  ont  été  mis  à  même  de  constater  ces 
contraventions.  (L.  Ibjuin  1824,  art.  li.) 

4.  Remises. 
Le  mode  de  rétribution  des  receveurs  de  l'enre- 
gistrement a  varié  suivant  les  époques.  Actuel- 
lement, il  est  réglé  d'après  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  17  mai  1817,  qui  a  substitué  au 
principe  antérieur  des  indemnités,  gratilications, 
et  autres  suppléments  pécuniaires,  celui  d'un  trai- 
tement déterminé,  payable  directement  par  le  Tré- 
sor. Ce  traitement  est  proportionnel  aux  produits 
nets  encaissés,  mais  le  tarif  des  remises  suit  une 
progression  qui  décroît  de  G  p.  100  à  0  fr.  01  p.  100; 
en  l'état  actuel,  il  n'y  a  pas  de  bureau  d'enregis- 
trement dont  les  remises  brutes  dépassent  14,000  fr. 
Le  principe  des  gratilications  a  toutefois  été  main- 
tenu au  prolit  des  agents  verbalisateurs. 

5.  Attributioji  des  produits. 

Les  recouvrements  sur  les  amendes  dont  l'appli- 
cation et  la  connaissance  ressortit  à  l'administration 
de  l'enregistrement  s'élèvent  annuellement  à  la 
somme  d'un  million  environ. 

Ces  recouvrements  sont  versés  pour  le  compte 
du  Trésor  à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, dans  les  écritures  desquels  ils  ligureut  au 
compte  :  Produits  de  l'enregistrement ,  des  do- 
maines et  du  timbre. 
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4.  Amendes  en  matière  de  contribntions  Indirectes. 

La  loi  du  "J S  avril  ISIG,  on  créant  l'ailniinistra- 
lion  dos  contributions  iudircctos ,  a  eu  pour  but 
de  proposer  une  régie  spéciale  au  rocouvreuient 
de  certains  impôts  indirects  qu'elle  a  pris  le  soin 
de  désigner  nommément.  Ce  sont  ceux  tiui  all'ec- 
teut  les  boissons,  les  tabacs,  les  octrois,  les  sels, 
les  poudres  et  salpèlrcs.  les  cartes,  etc.  C'est  de 
ceux-là  ou  du  moins  des  contraventions  auxquelles 
ils  donnent  lieu,  dont  s'occupe  cet  article. 

Les  tribunaux  sont  rigoureusement  tenus  d'ap- 
pliquer aux  contrevenants  les  peines  prononcées 
par  la  loi,  sans  avoir  égard  à  aucun  des  moyens 
d'excuse  admis  en  matière  pénale. 

1.  Transacfions. 

Mais  comme  les  prescriptions  de  la  loi  sont  très 
multiples  en  matière  de  contributions  indirectes  et 
que  les  infractions  qui  y  sont  soumises  sont  sou- 
vent l'etTet  de  l'ignorance  plutôt  que  de  la  mauvaise 
foi,  le  législateur  a  cru  devoir  tempérer  la  sévérité 
forcée  des  tribunaux  en  autorisant  la  régie  à  tran- 
siger avec  les  contrevenants.  Le»  transactions 
portent  alors  non  point  sur  les  droits  dus  au  Trésor, 
mais  sur  le  montant  des  condamnations  (A;v.  5 
germ.  an  A//,  art.  23  ;  Cass..  Cli.  crim.,  1 0  déc.  1815). 
Elles  deviennent  détinitives  :  l"  lorsqu'il  s'agit  de 
condamnations  qui  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de 
oOO  fr..  par  l'approbation  du  directeur  départe- 
mental {Ait.  o  germ.  an  XII;  Orcl.  i  déc.  182"2); 
•I-"  lorsqu'elles  sont  de  500  l'r.  à  3,000  fr.,  par  l'ap- 
probation du  directeur  général  iOrd.  ojanv.  1821i; 
3°  lorsqu'il  y  a  eu  dissentiment  entre  le  directeur 
général  et  le  conseil  d'administration,  et,  dans  tous 
les  cas,  lorsque  le  montant  des  condamnations 
excède  3,000  fr. ,  par  l'approbation  du  ministre 
des  (inances  iOrd.  âjanv.  1821).  Les  demandes  en 
transaction  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  adressées 
au  directeur  départemental  qui  peut,  suivant  les 
circonstances,  ou  les  instruire  directement,  ou  les 
adresser  au  directeur  général.  De  son  côté,  celui-ci 
peut  ou  leur  donner  une  solution  immédiate  ou  les 
transmettre,  avec  sou  avis,  au  ministre  compétent. 
Dans  ce  dernier  cas ,  toutes  les  pétitions  relatives 
à  des  remises  d'amendes  prononcées  pour  coutra- 
ventions  aux  lois  d'impôt  concernant  les  allumettes 
chimiques  icu  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux 
dans  lesquels  figurent  les  agents  des  contributions 
indirectes),  les  boissons,  les  bougies,  les  cartes  à 
jouer,  les  chicorées,  les  huiles  minérales,  les  pa- 
piers, les  poudres  à  feu,  les  savous,  les  sels,  les 
sucres  indigènes,  les  voitures  publiques,  les  droits 
d'entrée,  la  fabrication,  la  vente  illicite  à  l'intérieur 
et  la  culture  des  tabacs,  et  enfin,  la  navigation  in- 
térieure (L.  :>  vent,  an  Xll,  I).  \"  germ.  an  Xllf, 
L.  \i  Jrucl.  an  XIII,  L.  28  avril  181  G),  sont  trans- 
mises au  ministre  des  finances,  et  celles  relatives 
aux  amendes  encourues  pour  infractions  aux  lois  sur 
la  fabrication  et  le  commerce  des  matières  d'or  et 
d'argent,  sur  la  police  des  cabarets  et  des  voitures 
publiques,  sont  adressées  au  ministre  de  la  justice. 

En  matière  d'octroi,  le  contrevenant  ne  peut  être 
déchargé  de  l'amende,  lorsque  le  fait  matériel  de 
la  contravention  est  constant,  quelles  que  soient 
les  circonstances  atténuantes  qui  parlent  en  sa  la- 
veur; mais  les  maires,  aux  termes  de  l'article  83 
de  l'ordonnance  de  1814,  peuvent,  dans  ces  cas, 
.sauf  l'autorisation  préfectorale ,  faire  remise  par 
voie  de  transaction  de  la  totalité  ou  de  partie  des 
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amendes  encourues,  même  après  jugement  rendu. 
(Cass.,  Cil.  crim.,  2  mai  1822;  31  janvier  1829.) 

2.  Recouvrements  et  poursuites. 

Les  directeurs  des  contributions  indirectes,  avec 
l'assontiment  du  directeur  général,  ont  qualité  pour 
poursuivre  l'exécution  dos  jugements  rendus  à  leur 
requête.  11  est  logique,  en  ell'el,  que  ces  l'ouction- 
nairos  qui,  d'après  la  loi  du  h  ventôse  au  XII  et  le 
décret  du  j  germinal  de  la  même  année,  sont  char- 
gés de  poursuivre  les  contraventions  eutrainant 
des  amendes  et  conliscations,  aient,  par  suite,  droit 
et  qualité  pour  faire  les  actes  et  réquisitions  ué- 
cessuires  pour  obtenir  la  complète  exécution  des 
jugements  provoiiués  par  eux. 

La  loi  du  22  juillet  1867  accorde  à  cette  régie 
le  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour  le 
paiement  des  amendes,  frais  et  restitutions. 

3.  Remises. 
L'article  240  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte  que 
les  employés  n'auront  aucun  droit  au  partage  du 
produit  net  des  amendes  et  confiscations. 

4.  Attribution  des  produits. 

Le  même  article  240  de  la  loi  du  28  avril  1816 
détermine  en  même  temps  les  attributions  aux- 
(luelles  ces  amendes  donnent  lieu.  D'après  ses  dis- 
positions :  un  tiers  appartient  au  fonds  destiné  au 
service  des  pensions  civiles  et  les  deux  autres  tiers 
font  partie  des  recettes  ordinaires  de  la  régie.  Tou- 
tefois, les  employés  saisissants  ont  droit  au  partage 
du  produit  net  des  amendes  et  confiscations  pro- 
noncées par  suite  des  fraudes  et  contraventions 
relatives  aux  octrois,  tabacs  et  caries,  et  alors  les 
attributions  sont  faites  de  la  manière  suivante  :  un 
quart  des  amendes  au  fonds  des  pensions  civiles  ; 
un  quart  à  l'État,  et  moitié  aux  saisissants.  Mais  les 
modes  d'attribution  varient  en  ce  qui  concerne  le 
produit  des  amendes  résultant  de  condamnations 
pour  contraventions  aux  lois  sur  les  poudres  à  feu, 
les  matières  de  garantie,  les  allumettes  chimiques, 
etc.  (F.  ces  mots.) 

L'article  126  de  la  loi  du  25  mars  1817  accorde 
la  même  faveur  aux  préposés  pour  les  amendes 
prononcées  pour  contraventions  aux  droits  de  cir- 
culation des  boissons  et  aux  droits  sur  les  voitures 
publiques. 

Quant  au  produit  des  amendes  pour  contraven- 
tions aux  règlements  de  l'octroi,  l'attribution  en  est 
faite  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  '.)  décembre  1814,  art.  84,  moitié  aux  préposés 
de  l'octroi  et  moitié  à  la  caisse  municipale 
5.  Prescription. 

Aucune  loi  ne  règle  les  conditions  de  la  prescrip- 
tion en  matière  de  contraventions  aux  lois  sur  les 
contributions  indirectes.  On  doit,  en  conséquence, 
se  référer  à  leur  égard  aux  dispositions  générales 
des  articles  635,  636  et  639  du  Code  d'instruction 
criminelle,  suivant  lesquelles  les  peines  se  prescri- 
vent par  20  ans  pour  les  crimes,  par  5  ans  pour  les 
délits  et  par  3  ans  pour  les  contraventions. 

5.  Amendes  en  matière  de  douanes. 

Eu  matière  de  douanes,  la  législation  répressive 
a  un  caractère  exceptionnel.  Elle  pose  des  règles 
qui  s'écartent  complètement  des  principes  du  droit 
pénal  ordinaire.  La  règle  générale  en  matière  de 
pénalité  douainère  est  que  l'élévation  des  peines 
pécuniaires  n'ajoute  rien  au  caractère  pénal  et  à  la 
classification  du  fait;  toutes  les  fois  que  la  peine 
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n'atteint  pas  la  personne  elle-même,  elle  ne  cons- 
titue qu'une  simple  contravention  (L.  6-22  août 
1791;  ^  Jlor.  an  Vil;  28  avril  1816;  21  avril 
1818;  1  juin  1875).  Par  suite,  l'amende  prononcée 
est  considérée  comme  une  indemnité  accordée  au 
Trésor  public  et  non  comme  une  peine.  Aussi  ne 
peut-elle  être  remise  sous  aucun  prétexte  (Cass., 
Ch.  crim.,  l\  juin  lS13i  ni  même  modérée  {Cass., 
Ch.  crim.,  26  mars  1812)  par  le  juge  sous  peine 
d'en  répoudre  personnellement.  (£.  22  aoiU  1791, 
titre  XII,  art.  4;  l  gerîn.  an  II,  titre  VI,  art.  23; 
<ôJlor.  an  VII,  titre  IV,  art.  17.) 

L'article  36-5  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  dispose  que  la  peine  la  plus  forte  sera  prononcée 
et  défend  ainsi  le  cumul  des  peines,  est  sans  appli- 
cation en  matière  d'amendes  de  douanes.  {Cass., 
Ch.  crim.,  13  7)iars  1844  ei  2S  jani\  1876.) 

1.  Transactions. 

C'est  à  l'administration  seule  et  non  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  d'apprécier  les  circonstances 
du  fait  et  sa  moralité (6'«55.,  Ch. crim.,  lljuinlS\S), 
les  juges  étant  tenus  de  prononcer  les  peiues  telles 
que  la  loi  les  établit  il.  22  août  1791,  titre  XII, 
art.  4).  Ce  droit  accordé  à  l'administration  des 
douaues  de  modifier  dans  une  foule  de  cas  la  sé- 
vérité des  lois,  lui  a  été  reconnu  dès  l'époque  de 
son  organisation  (L.  22  aojlt  1791h  Aboli  ensuite 
par  la  loi  du  4  germinal  an  II,  puis  rétabli  par  la 
loi  du  23  brumaire  an  111,  il  a  été  aboli  de  nouveau 
par  la  loi  du  9  floréal  an  Vil,  et  enlin  autorisé  d'une 
maoière  délinitive  par  l'arrêté  des  consuls  du  14 
fructidor  an  X.  C'est  en  vertu  de  cet  arrêté,  mo- 
difie cependant  par  l'article  9  d'une  ordonnance  du 
27  novembre  1816  et  par  l'ordonnance  du  30  jan- 
vier 1822  que  sont  régies  actuellement  les  formes 
de  la  transaction.  L'article  10  de  cette  dernière  or- 
donnance porte,  en  effet,  que  les  transactions  déli- 
bérées eu  conseil  d'administration  sont  définitives  : 
\°  par  l'approbation  du  directeur  général,  lorsque 
les  condamnations  n'excèdent  pas  3,000  fr.;  2°  par 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  lorsqu'il  y 
aura  un  dissentiment  entre  le  directeur  général  et 
le  conseil  d'administration,  et  dans  tous  les  cas,  lors- 
que le  montant  des  condamnations  excède  3,000  fr. 

Deux  préposés  des  douanes  ou  autres  citoyens 
français  sullisent  pour  constater  une  infraction  aux 
lois  relatives  aux  importations,  ex|)Ortations  et  cir- 
culation. (L.  '.)  Jlor.  an  VII,  titre  IV,  art.  17.) 

2.  Recouvrements  et  poursuites. 

L'administration  a  ensuite  deux  voies  pour  arri- 
ver au  paiement  des  amendes  :  la  voie  d'exécution 
et  la  voie  d'action.  Le  rôle  considérable  de  cette  ad- 
ministration et  la  multiplicité  des  intérêts  et  des 
réclamations  ou  exécutions  qu'elle  a  à  exercer,  ont 
déterminé,  en  effet,  le  législateur  à  l'investir,  à  l'ins- 
tar des  autres  régies,  du  droit  d'exécution,  dans 
certains  cas,  par  voie  de  contrainte.  Les  receveurs 
sont  donc  autorisés  à  agir  par  voie  d'exécution 
contre  tons  ceux  qui  sont  débiteurs  envers  la  ré- 
gie; mais  la  loi  des  6-22  août  1791,  en  leur  donnant 
ce  pouvoir,  laisse  à  leur  appréciation  le  soin  de  choi- 
sir entre  celle  voie  d'exécution  et  la  voie  d'action, 
suivant  que  les  intérêts  du  Trésor  commandent 
l'une  i)lul("»t  que  l'autre  {Cass.,  Ch.  crim.,  26  vend. 
an  X).  Les  lois  des  22  juillet  1867  et  19  décembre 
187  I  nccordent,  en  outre,  aux  préposés  de  l'adminis- 
traliou  des  douanes  le  droit  d'user  de  la  contrainte 
par  corps  à  l'égard  des  débiteurs  récalcitrants  qui 


refusent  le  paiement  des  amendes  et  frais  de  jus- 
tice auxquels  ils  ont  été  condamnés  par  jugement. 

3.  Attribution  des  produits. 

Le  produit  net  des  condamnations  ou  transactions 
en  matière  de  douanes  est  réparti  comme  suit  : 

17  p.  100  à  la  caisse  des  retraites,  au  profit  de 
laquelle  est,  en  outre,  opérée  une  retenue  de  25 
p.  100  sur  les  -^  restants; 

18  p.  100  aux  chefs,  receveurs  subordonnés,  ca- 
pitaines, lieutenants  et  brigadiers  ou  patrons; 

50  p.  100  aux  saisissants  et  verbalisants; 

15  p.  100  au  fonds  commun.  Ce  fonds  commun 
est  attribué,  dans  la  proportion  déterminée  chaque 
année  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  général  de  l'administration,  sa- 
voir :  1»  aux  employés  des  brigades  qui  se  sont 
signalés  à  l'occasion  de  rébellion  ou  attaques  des 
contrebandiers;  2*^  à  ceux  des  commis  de  direction 
ou  des  bureaux  de  perception  qui  ont  donné  des 
soins  fructueux  à  la  suite  des  affaires  conten- 
tieuses  ;  3"  aux  agents  des  deux  services  ayant  le 
plus  utilement  concouru  à  la  répression  de  la  fraude 
et  à  la  perception  des  droits  du  Trésor.  {Arr.'d  fruct. 
an  T'  e^  31  mars  1849.) 

4.  Prescripfio/i. 
L'amende  en  matière  de  douanes  ayant  le  carac- 
tère de  réparation  civile,  les  condamnations  de 
cette  nature  portées  par  des  arrêts  ou  jugements 
devenus  irrévocables  se  prescrivent  d'après  les 
règles  établies  par  le  Code  civil  {art.  2,262),  c'est- 
à-dire  par  le  laps  de  temps  de  30  ans. 

6.  Amendes  en  matière  postale  et  télégraphique. 

La  création  de  la  régie  des  postes  remonte  à  la 
loi  du  25  frimaire  an  Vill  (16  déc.  1799)  qui  annula 
le  bail  des  postes,  consenti  en  vertu  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI,  et  décida  qu'à  partir  du  l''"'  ni- 
vôse an  Mil,  la  poste  serait  administrée  par  une 
régie  intéressée.  L'arrêté  du  27  prairial  an  IX  re- 
nouvela ensuite  la  défense  déjà  faite  de  transporter 
les  lettres,  imprimés,  etc.,  au  préjudice  de  l'admi- 
nistration des  postes ,  et  comme  sanction  à  ses 
prescriptions,  prononça  une  amende  de  150  fr.  au 
moins  et  de  300  fr.  au  plus  contre  tous  ceux  qui 
y  contreviendraient. 

Tout  d'abord,  cette  amende  ne  pouvait  être  mo- 
dérée et  l'on  jugeait  que  l'article  463  du  Code  pé- 
nal, relatif  aux  circonstances  atténuantes,  n'était 
pas  applicable  en  matière  de  transport  de  lettres  ; 
mais  aujourd'hui  et  d'après  l'article  8  de  la  loi  du 
24  août  1848,  ces  peines  peuvent  être  modérées  et 
réduites  à  16  fr. 

1.  Transactions. 

L'administration  des  postes,  comme  les  autres 
régies,  a  d'ailleurs  été  autorisée  à  transiger  avec 
les  contrevenants,  soit  avant,  soit  après  jugement, 
sauf  l'approbation  du  ministre  des  finances  (0.  19 
fév.  1843),  aujourd'hui  du  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes  (7^  du  5  /év.  1879),  auquel  sont 
soumises  toutes  les  demandes  en  remises  d'amendes 
concernant  le  transport  frauduleux  des  correspon- 
dances, les  contraventions  aux  règlements  sur  les 
franchises,  l'insertion  de  lettres  ou  correspondances 
dans  les  objets  aflVanchis  à  prix  réduits  ou  dans 
les  boites  servant  à  transporter  des  objets  de  prix 
expédiés  comme  valeurs  déclarées,  et  l'insertion 
de  valeurs  payables  au  porteur  dans  des  lettres  non 
recommandées  ni  chargées.  Les  demandes  eu  re- 
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mise  tl  aiiUMulcs  lu-ouoncéos  pour  emploi  fiauduleux 
de  timbres-poste  ayant  dôjà  servi  sont  adressées  au 
ministre  de  la  justice  et  tont,  en  cas  d'adoption, 
l'objet  d'une  décision  présidentielle.  Ces  amendes 
rentrent  dans  la  catéjrorie  des  amendes  de  droit 
commun  et  sont  perçues  par  les  percepteurs. 

Le  directeur  qui  a  dressé  un  procès-verbal  ou 
entre  les  mains  duquel  il  en  a  été  déposé,  l'envoie 
au  procureur  de  la  Uepubliquo.  qui  seul  a  qualité 
pour  poursuivre  les  contraventions  en  matière  pos- 
tale. Les  poursuites  sont  alors  portées  devant  les 
tribunau.\.  correctionnels. 

'2.  Recourrcmeufs  et  poursuites. 

Le  paiement  des  amendes  prononcées  est  ensuite 
poursuivi  à  la  requête  du  procureur  de  la  Uépu- 
blique  et  à  la  diligence  du  directeur  des  postes, 
contre  les  contrevenants,  pur  la  saisie  et  l'exécution 
de  leurs  établissements,  voitures  et  meubles.  11  est 
ctTectue  à  Paris  à  la  caisse  générale  de  l'adminis- 
tration des  postes,  et  dans  les  déparlements,  au 
chef-lieu  du  département,  entre  les  mains  des  di- 
recteurs des  postes  qui  ont  reçu  les  objets  saisis. 
[\rr.  21  prairial  an  IX,  art.  6  et  17.) 

3.  Attribution  des  produits. 

Eu  vertu  de  l'article  7  du  même  arrêté,  les  amen- 
des encourues  pour  transport  illicite  de  lettres  sont 
attribuées  de  la  manière  suivante:  j  à  l'administra- 
tion,  "5  aux  hospices  des  lieux  et  i  à  ceux  qui  ont 
découvert  ou  dénoncé  la  fraude,  étant  coopératcurs 
de  la  saisie. 

i.  Prescription. 

Dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur  les  postes, 
la  prescription  en  matière  d'amendes  pour  contra- 
ventions aux  règlements  postaux  est  réglée  par  les 
dispositions  des  articles  635  et  G36  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 

m.  PBODDIT  DES  AIKHDES  FISCALES. 

Amendes  d'enregistrement,  de  tim- 
bre et  d'hypothèques    l,ll6,38Gfr. 

.\^mendes  des  contributions  indi- 
rectes  2,6(i.'i,848 

Amendes  de  douanes 1,046.354 

Amendes  postales  et  télégraphi- 
ques      .'^2.711 

Total  général.  .  .  4,.SiJl,2'J'j  fr. 
Dans  tous  les  cas,  le  produit  des  amendes  en- 
caissé par  les  régies  financières  ne  donne  lieu  à 
aucune  remise  au  profit  des  agents  qui  les  recou- 
vrent, à  moins  qu'ils  n'aient  eux-mêmes  relevé  la 
contravention  qui  a  motivé  l'amende,  auquel  cas 
ils  proDtent  de  la  gratitication  qui  e.-t  allouée  aux 
agents  verbalisateurs.  Le  montant  des  amendes  re- 
couvrées est  versé  dans  les  caisses  particulières  de 
chacune  de  ces  administrations,  qui  en  sont  elles- 
mêmes  comptables  envers  le  Trésor  public. 
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AMIDON.  —  Avant  les  traités  de  18(50,  l'aïuiilon 
était  en  grande  partie  extrait  des  céréales  et  sur- 
tout des  blés  avaries. 

L'exportation  de  cette  matière,  sans  être  considé- 
rable, atteignait  environ  2  millions  de  kilogrammes 
par  an. 

.\.n  contraire,  l'imiiortalion,  soumise  à  un  druil 
de  25  i'r.  par  lOOkilogr.,  n'existait  pour  ainsi  dire 
pas,  ainsi  iiuc  le  démontrent  les  chillres  publiés 
par  l'administration  des  douanes ,  qui  évalue  eu 
moyenne  à  800  kilogr.  les  importations  de  cette 
nature  opérées  de  1817  à  1856. 

Les  traités  de  1860  abaissant  les  droits  d'entrée 
du  tarif  général  de  25  fr.  à  1  fr.  50  c,  changèrent 
totalement  les  conditions  de  cette  industrie. 

Ils  eurent  pour  ell'et  de  faire  disparaître  presque 
complètement  la  fabrication  à  l'aide  de  blés. 

De  grandes  usines  pour  la  fabrication  de  l'amidon 
à  l'aide  du  blé  et  du  maïs  furent  fondées  en  Angle- 
terre et  en  Amérique  pour  faire  concurrence  aux 
fabricants  français,  et  eurent  pour  conséquence 
d'accroître  considérablement  le  chiffre  des  impor- 
tations, qui,  de  211,212  kilogr.  en  1861,  dépasse 
aujourd'hui  plus  de  7  millions  de  kilogrammes. 

U  était  ditlicile  à  la  production  française  de  lut- 
ter dans  de  semblables  conditions  ;  aussi,  eu  vertu 
des  traités  de  commerce  qui  viennent  d'être  renou- 
velés, le  droit  à  l'entrée  en  France  a  été  porté  à 
G  fr.  par  100  kilogr. 

AMODIATION  DES  BIENS  COMMUNAUX.  V.  Com- 
munes. 

AMORTISSABLE.  V.  Rentes. 

AMORTISSEMENT. 

SOMMAIRE. 

I.  DÉFINITION  ET  THÉORIE. 

II.  DIVERS  SYSTÈMES  D'AMORTISSEMENT, 
m.  AMORTISSEMENT  AD  BUDGET  DE  1884. 

I.  DÉFINITION  ET  THÉORIE. 

On  emploie  quelquefois  ce  terme  dans  un  sens 
général,  comme  synonyme  de  remboursement  d'une 
dette,  mais  la  signilicalion  propre  et  scientifique  du 
mot  est  l'extinction  d'une  dette  par  des  rembourse- 
ments graduels  dont  les  espèces  sont  fournies  d'abord, 
daus  une  certaine  proportion,  par  une  dotation  cal- 
culée en  raison  des  années  après  l'expiration  des- 
quelles ou  veut  être  libéré  et  ensuite,  pour  le  sur- 
plus, dans  une  proportion  qui  s'accroît  de  plus  en 
plus,  par  les  intérêts  restés  sans  emploi,  au  fur  et 
à  mesure  des  remboursements  partiels  et  successifs 
opérés  sur  le  capital. 

On  a  remarqué  qu'un  très  petit  capital  placé  an- 
nuellement produi.<ait,  au  bout  d'un  certain  nom- 
bre d'années,  par  le  jeu  des  intérêts  composés,  une 
somme  extrêmement  considérable. 

En  plaçant  un  franc  par  an  et  en  accumulant 
les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  au  taux 
de  5  p.  100,  on  obtient  un  capital  de  100  fr.  au 
bout  de  la  36^  année.  On  eu  a  conclu  qu'il  sulli- 
rait  d'inscrire  tous  les  ans  au  budget  de  l'État, 
pendant  36  ans,  la  faible  proportion  de  1  p.  100 
du  montant  de  chaque  emprunt  à  partir  de  l'année 
où  ou  le  contracterait,  pour  en  reconstituer  le  ca- 
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pital  au  bout  de  3G  ans,  mais  c'est,  bien  entendu, 
à  la  condition  d'avoir  placé,  tous  les  ans,  au  taux 
de  5  p.  100,  la  dotation  de  1  p.  100  fournie  par  le 
budget,  et  les  intérêts  successivement  produits  par 
le  placement  :  1»  de  la  dotation  ;  2°  des  intérêts  et 
3°  des  intérêts  des  intérêts. 

On  a  remarqué,  en  outre,  que  si  l'on  employait 
tous  les  ans  à  racheter  une  partie  de  la  dette  pu- 
blique la  dotation  dont  nous  venons  de  parler,  et 
que  si  on  consenait  comme  formant  un  placement 
dont  on  toucherait  les  coupons,  les  titres  de  la  dette 
qu'on  aurait  ainsi  rachetés,  on  réahserait  aisément, 
par  le  placement  en  nouveaux  titres  du  produit 
des  coupons,  les  placements  successifs  nécessaires 
pour  reconstituer  le  capital  par  les  intérêts  com- 
posés, comme  la  théorie  l'enseigne. 

Telle  a  été  la  découverte  du  D''  Price,  qui  a  sé- 
duit un  moment,  par  la  simplicité  de  sa  formule, 
les  financiers  les  plus  émlnents  de  l'Angleterre  au 
XYin»  siècle,  et  qu'on  a  considérée  alors  comme 
une  sorte  d'invention  pour  éteindre  les  dettes  pu- 
bliques des  États  les  plus  obérés,  par  l'action  d'une 
puissance  mystérieuse  qui  était  celle  des  intérêts 
composés.  11  faut  reconnaître  qu'on  est,  d'ailleurs, 
bien  vite  revenu  de  cet  enthousiasme  irréfléchi  et 
l'on  a  souvent,  depuis  lors,  reproché  à  l'itt  d'avoii" 
entraîné  l'Angleterre  à  augmenter  indétiuinient  sa 
dette  par  l'illusion  de  la  théorie  du  remboursement 
facile,  au  moyen  des  intérêts  composés,  et  par  la 
pensée  qu'on  avait  en  main  comme  une  sorte  de 
machine  automotrice  qui  créait,  pour  ainsi  dire,  en 
les  tirant  de  rien,  les  ressources  nécessaires  à 
l'amortissement. 

II.  DIVEBS  STSTÉHIS  o'aHOBTISSEHSRT. 

L'amortissement  conçu,  comme  nous  venons  de 
le  déGnlr,  a  été  pratiqué  depuis  le  xviii^  siècle  dans 
les  divers  États  de  l'Europe,  sous  des  formes  diffé- 
rentes, selon  qu'il  s'agissait  d'emprunts  perpétuels 
ou  d'emprunts  à  durée  limitée. 

Dans  le  cas  d'emprunts  perpétuels ,  ou  a  opéré 
des  rachats  sur  les  marchés  publics  dans  des  con- 
ditions et  sous  des  formes  diverses. 

Dans  le  cas  d'emprunts  à  durée  hmitée,  ou  a 
opéré  des  remboursements  entre  les  mains  des  por- 
teurs, après  avoir  désigné  par  le  sort  ou  par  d'autres 
méthodes  prévues  dans  les  contrats  les  titres  qu'on 
remboursait. 

L'amortissement  des  rentes  perpétuelles  par  le 
moyen  de  rachats  s'est  fait,  tantôt  directement,  au 
nom  des  Trésors  publics,  par  les  courtiers  ou  agents 
de  change  des  gouvernements,  procédant  comme 
s'ils  avaient  mandat  d'un  client  particulier;  tantôt 
indirectement,  par  les  mêmes  moyens  et  toujours 
pour  compte  des  Trésors  publics,  mais  au  nom 
d'institutions  spéciales  portant  le  nom  de  caisses 
d'amortissement.  On  a  aussi  quelquefois  eu  recours 
à  des  sortes  d'enchères,  le  Trésor  se  déclarant  prêt 
à  acheter  une  quantité  de  rentes  déterminée  et  à 
en  payer  le  prix  à  ceux  qui  consentiraient  à  four- 
nir les  rentes  au  cours  le  plus  bas. 

Dans  toutes  les  opérations  de  rachat  de  rentes 
perpétuelles  dont  nous  venons  do  parler,  il  s'agit 
toujours  de  retirer  de  la  circulation  des  titres  qui 
ne  .sont  pas  annulés,  qui  sont  administrés,  au  con- 
traire, comme  s'ils  étaient  vivants  et  ([ui  s'accumu- 
lent petit  a  petit  dans  la  caisse  des  titres  du  Trésor, 
jusqu'à  l'épuisement  du  fonds,  c'est-à-dire  jusqu'à 
ce  (|ue  tons  li;s  litres  soient  rachetés  et  qu'il  n'en 
reste  plus  entre  les  mains  du  i)ublic. 
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Ce  qui  est  particulier  à  ce  mode  d'amortissement, 
c'est  qu'il  y  a  un  inconnu  dans  le  taux  du  rachat 
et  que  cet  inconnu  a  pour  conséquence  de  laisser 
indéterminée  l'époque  à  laquelle  l'extinction  de  la 
dette  doit  se  produire  définitivement. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  crédit  de  l'État  s'amé- 
liore, les  cours  de  rachat  s'élèvent  et  ou  se  procure 
moins  de  titres  avec  la  même  somme  d'argent.  En 
outre,  par  le  fait  même  de  l'éjevation  des  cours, 
le  placement  des  dotations  et  des  intérêts  se  fait 
dans  de  moius  bonnes  conditions  et  l'accroisse- 
ment des  ressources  fourni  par  l'accumulation  des 
intérêts  se  fait  avec  plus  de  lenteur.  On  opère 
moius  de  rachats  à  ressources  égales  et  l'on  accroît 
moins  vite  les  ressources  destinées  aux  rachats, 
ce  qui  a  pour  conséquence  nécessaire  de  reculer 
le  terme  de  l'opération.  C'est  un  iilconvénient  sans 
remède  de  ce  système  d'amortissement. 

Il  se  produit  encore  un  autre  inconvénient,  c'est 
l'obligation  où  l'on  est  quelquefois,  en  subissant 
la  loi  des  cours,  d'opérer  des  rachats  à  un  taux  su- 
périeur à  celui  de  l'émission.  Cet  inconvénient  est 
grave,  car  émettre  un  emprunt,  c'est  vendre  des 
rentes  et  quand,  après  avoir  vendu  des  rentes  au 
cours  de  SO  fr.,  on  arrive  à  les  racheter  au  cours 
de  100  ou  de  120  fr.,  on  fait  une  perte;  ou  ne  rem- 
bourse pas  simplement  la  dette  qu'on  a  contractée, 
on  ajoute  au  prix  du  remboursement  une  somme 
qui  est  un  pur  don  fait  par  l'État  à  ses  créanciers. 
Pour  limiter  la  perte  qui  est  la  conséquence  de 
rachats  à  un  taux  trop  élevé,  ou  a  généralement 
établi  le  principe  de  la  suspension  de  l'amortisse- 
ment quand  les  rentes  sont  au-dessus  du  pair. 

Tant  que  le  cours  se  maintient  au-dessous  de 
100  fr.,  on  continue  les  achats  ;  si  le  cours  dépasse 
100  fr.,  on  les  anète  et  on  met  en  réserve  les  res- 
sources qu'on  avait  préparées  pour  les  rachats. 
C'est  ce  qui  s'est  produit  en  France  à  la  fin  de  la 
Restauration  et  sous  le  gouveruemeut  de  Juillet  ; 
l'amortissement  a  été  suspendu  sur  le  .j  p.  100 
quand  les  cours  ont  dépassé  le  pair  et  les  fonds 
restés  dans  les  caisses  du  Trésor  ont  atteint,  sous 
le  nom  de  réserves  de  l'amortissement,  des  sommes 
considérables,  puisqu'elles  ont  atteint  près  de  3  mil- 
liards. On  les  a  d'abord  employées  en  bous  du 
Trésor;  on  a,  plus  tard,  converti  ces  bons  en  rentes 
consolidées  et  l'on  a  fini  par  annuler  les  rentes  con- 
sohdées.  En  fait,  ces  réserves  ont  servi  à  l'extinc- 
tion des  découverts  du  Trésor  pour  142  millions  ; 
le  reste,  soit  2  milliards  et  demi,  a  servi  à  faire 
des  travaux  et  à  balancer  les  budgets. 

La  cessation  des  achats  à  des  cours  dépassant 
le  pair  était  d'ailleurs  fondée,  eu  théorie,  sur  ce 
fait  que  les  gouvernements  se  réservent  de  rem- 
bourser au  pair  les  rentes  perpétuelles,  alors  môme 
qu'elles  sont  cotées  au-dessus  du  pair.  On  suppose 
qu'un  emjiruut  perpétuel  qui  dépasse  le  pair  est 
un  emprunt  qui  va  être  converti.  Or,  la  conversion 
a  pour  conséquence  de  remplacer  des  rentes  cotées 
au-dessus  du  pair  par  des  rentes  cotées  au  pair  ou 
au-dessous.  L'amortissement  cesse  pour  permettre 
à  la  conversion  de  jouer  son  rôle,  et  la  conversion 
une  fois  faite,  l'amortissement  reprend  sa  liberté 
d'action. 

Jusqu'au  pair  on  rachète;  au-dessus  du  pair,  on 
convertit;  telle  est  la  théorie  de  l'amortissement  tel 
qu'il  a  été  pratiqué  par  les  gouvernements  avec  ou 
sans  l'intermédiaire  d'une  caisse  d'amortissement. 

Pour  les  emprunts  à  durée  limitée,  l'amortisse- 
ment a  été  généralement  organisé  par  des  rem- 
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boursemcnts  obligatoires  de  titres  désignés  par  la 
voie  du  sort  et  ce  n'est  que  dans  des  cas  fort  rares 
et  pour  accélérer  l'iuuortisseiueut  par  un  supplé- 
ment d'elTorts  qu'on  a  employé,  dans  certaines  cir- 
constances, le  rachat  sur  le  marché  public. 

Les  emprunts  à  durée  limitée  avec  amorlisse- 
mcnt  constituent,  en  réalité,  des  négociations  d'an- 
nuités, et  les  diverses  formes  qu'on  a  adoptées  ne 
sont,  en  réalité,  que  des  organisations  variées  du 
système  des  annuités. 

Le  voritable  type  de  l'annuité  est  l'annuité  ter- 
minable  anglaise,  employée  depuis  plus  d'un  siècle 
et  qui  a  pris  dans  ces  dernières  années  un  déve- 
loppement considérable.  On  en  trouve  également 
un  exemple  très  simple  dans  les  annuités  créées 
par  le  Trésor  français  pour  rembourser  l'emprunt 
contracté  pendant  la  guerre  de  1870  et  connu  sous 
le  nom  d'emprunt  .Morgan. 

Une  annuité  terminable  comme  celles  dont  nous 
venons  de  parler,  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
suite  d'engagements  annuels  contractés  au  proflt 
des  preneurs  et  dont  le  prix  est  payé  par  le  ver- 
sement d'un  capital  dans  les  caisses  du  Trésor.  11 
n'y  a  dans  la  stipulation  de  l'État  ni  intérêt  ni 
remboursement,  il  n'y  a  qu'un  paiement  annuel. 
Celui  qui  reçoit  le  paiement  annuel  peut  le  consi- 
dérer comme  un  revenu,  l'employer  tout  entier 
dans  sa  dépense  et  ne  rien  épargner  ;  il  peut  au 
contraire  mettre  de  côté  tous  les  ans  une  partie 
de  la  somme  qu'il  reçoit  et  reconstituer,  petit  à 
petit,  par  cette  épargne,  le  capital  qu'il  a  déboursé 
a  l'origine,  alîn  de  se  trouver,  après  avoir  encaissé 
le  paiement  de  la  dernière  annuité,  en  possession 
d'un  capital  qu'il  peut  placer  de  la  même  manière 
ou  autrement. 

Il  y  a  des  sociétés  d'assurances  qui  se  chargent 
de  capitaliser  à  intérêts  composés  les  économies 
des  particuliers." 

Le  rôle  de  l'État  est  simple  ;  il  a  reçu,  à  l'origine, 
un  capital  et  débourse  tous  les  ans  une  somme  ;  il 
Cesse  de  payer  cette  somme  après  une  année  dé- 
terminée et,  à  partir  du  terme  ainsi  lixé  à  l'avance, 
il  est  absolument  libère.  L'amortissement  s'est  réa- 
lisé par  le  paiement  successif  des  annuités. 

Le  Crédit  foncier  n'agit  pas  autrement  avec  ses 
emprunteurs,  seulement  il  joue  le  rôle  contraire. 
Il  est  le  gros  acheteur  de  toutes  les  petites  annui- 
tés consenties  par  les  propriétaires. 

Les  rentes  viagères  sont  également  des  annuités  ; 
seulement,  au  lieu  d'avoir  un  terme  à  date  fixe, 
elles  ont  un  terme  à  date  incertaine,  celle  de  la 
mort  du  titulaire. 

Celui  qui  place  ses  fonds  en  viager  peut  recons- 
tituer un  capital  sur  ses  économies  pour  laisser  le 
fondi  à  ses  héritiers,  et  il  est  dans  le  cas  du  pre- 
neur d'une  annuité  qui  peut  également  se  refaire 
un  capital  au  moyen  d'épargnes  annuelles. 

Les  États  ont  vendu  souvent  des  rentes  viagères 
et  il  a  été  fait,  au  xvin*  siècle,  des  alfaires  extrê- 
mement désavantageuses  pour  le  Trésor,  parce 
qu'on  ne  savait  pas  calculer  la  durée  moyenne  de 
ces  rentes  viagères  et  qu'on  ne  tenait  pas  un 
compte  assez  exact  des  chances  de  mortalité.  On  a, 
depuis  lors,  utilisé  la  forme  des  rentes  viagères 
pour  organiser  un  véritable  amortissement  des 
rentes  perpétuelles  en  faisant  créer  par  l'État  des 
rentes  viagères  dont  le  prix  est  payé  par  la  remise 
de  titres  de  rentes  perpétuelles  qui  sont  annulées; 
telles  sont  les  opérations  que  fait  avec  le  Trésor 
français  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 


ipii  achète  des  rentes  perpétuelles  ei  s'en  fait  une 
monnaie  avec  laquelle  elle  acquiert  de  l'État  des 
rentes  viagères  pour  ses  clieids.  L'augmentation  du 
cliill're  de  la  rente  transformée  de  perpétuelle  en 
viagère  constitue,  en  réalité,  une  dépense  d'amor- 
tissement qui  libère  l'État  à  la  mort  des  titulairt'S. 

Le  type  le  plus  connu  de  l'annuité  organisée 
pour  amortir  avec  comnuxlité  jiour  le  public  les 
emprunts  à  long  ternie,  mais  à  durée  limitée,  est 
celui  qui  a  été  employé  sous  le  nom  d'obligations 
par  les  entreprises  privées  et  surtout  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Le  3  p.  100  amortis- 
sable n'est  pas  autre  chose,  dans  la  l'orme,  (ju'une 
obligation  de  chemin  de  fer. 

L'annuité  servie  par  l'emprunteur  est  divisée  eu 
deux  parts  :  la  première  part  constitue  un  intérêt; 
la  seconde  part  est  destinée  à  faire  des  rembour- 
sements dans  des  conditions  déterminées,  à  un  taux 
fixé,  avec  accompagnement  de  primes  ou  de  lots. 
Les  titres  sont  désignes  par  le  sort  et  payés  à  celui 
qui  les  détient.  Ils  sont  annulés  après  avoir  été 
remboursés.  Il  n'y  a  pas,  dans  ces  sortes  d'em- 
prunts, de  remboursements  soit  au  pair,  soit  au- 
dessous,  soit  au-dessus  du  pair,  il  y  a  une  division 
de  l'annuité  en  deux  parties  et  ce  qu'on  ne  distri- 
bue pas  comme  intérêt  est  distribué  aux  titulaires 
sous  le  nom  que  l'on  veut  :  remboursement,  prime 
ou  lot.  Ou  peut  réduire  la  part  employée  à  servir 
l'intérêt  et  répartir  la  somme  qu'on  a  réservée  soit 
en  lots  attribués  à  quelques-uns  par  le  sort,  soit 
en  primes  attribuées  également  à  tous,  mais  avec 
la  chance  d'un  paiement  plus  ou  moins  rapproché. 
Quelles  que  soient  les  combinaisons  imaginées, 
c'est  toujours  une  annuité  à  peu  près  constante, 
au  moyen  de  laquelle  l'emprimteur  se  libère  après 
qu'il  l'a  servie  pendant  le  temps  voulu.  Ce  procédé 
a,  d'un  côté,  l'avantage  de  dégager  le  public  des 
opérations  difficiles  de  reconstitution  d'un  capital  par 
l'intérêt  composé;  il  a,  par  contre,  l'inconvénient 
pour  le  Trésor  de  ne  pas  se  prêter  à  des  conver- 
sions ultérieures  et  aux  diminutions  de  charges 
qui  sont  la  suite  nécessaire  et  l'objet  même  des 
conversions. 

Pour  donner  plus  de  sécurité  au  public,  on  a 
presque  toujours  divisé  arbitrairement  l'annuité 
dans  des  conditions  telles  qu'on  a  prélevé,  en  réa- 
lité, une  partie  de  ce  qui  pouvait  être  distribué 
en  intérêts  pour  opérer  avec  ce  prélèvement  un 
amortissement  à  un  prix  plus  élevé  que  le  pri.x; 
d'émission.  On  a  pensé  que  le  remboursement 
étant  obhgatoire,  ne  devait  pas  présenter  une  ap- 
parence de  perte  pour  celui  qui  en  est  l'objet.  Il 
s'est  pourtant  produit  des  cas  contraires  et  il  s'en 
produit  tous  les  jours  comme,  par  exemple,  en  ce 
qui  concerne  les  bons  de  liquidation  5  p.  100,  re- 
mis, en  1872,  par  l'État,  aux  personnes  qu'on  a 
voulu  indemniser  des  pertes  subies  pendant  la 
guerre  de  1870.  Le  cours  de  ces  bons  sur  le  mar- 
ché public  a  été  fréquemment  plus  élevé  que  le 
prix  auquel  les  titres  sont  remboursés  quand  ils 
sont  désignés  par  le  sort.  Pour  couvrir  le  public 
contre  cette  nature  de  mécompte,  il  a  été  souvent 
fait  des  combinaisons  d'assurances  contre  les  ti- 
rages au  sort  qui  peuvent  donner  de  la  perte,  et 
moyennant  une  prime  annuelle,  des  sociétés  d'as- 
surances ont  garanti  les  porteurs  contre  le  rem- 
boursement en  s'engageant  à  leur  remettre  des 
titres  non  sortis  en  échange  de  titres  tombés  au  sort. 

L'amortissement  par  annuité  a,  pour  les  Ktats, 
l'avantage  d'être  obligatoire,  de  ne  pas  constituer 
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un  simple  engagement  de  TÉtat  vis-à-Yis  de  lui- 
même,  mais  un  engagement  vis-à-A'is  d'un  tiers 
qui  a  des  droits  et  qui  peut  les  revendiquer  au 
besoin  devant  les  tribunaux.  On  ne  peut  pas 
suspendre  l'amortissement  quand  l'amortissement 
s'opère  par  voie  de  tirage  au  sort,  comme  on  a 
suspendu  l'amortissement  quand  on  le  pratiquait 
par  la  méthode  du  rachat  à  la  Bourse,  et  à  ce  point 
de  vue,  il  mérite  d'être  très  sérieusement  consi- 
déré par  les  hommes  d'État. 
•  Mais  c'est,  aujourd'hui,  un  axiome  en  matière 
de  finances  que  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  méthode 
ou  de  combinaison  qui  puisse  amortir  les  dettes 
des  États  et  que  le  seul  moyen  damortir  est  d'avoir 
la  volonté  persévérante  de  faire  les  sacrifices  né- 
cessaires. La  meilleure  méthode  est  celle  qui  force 
les  gouvernements  qui  ne  veulent  plus  amortir  à 
proclamer  au  moins  ouvertement  que  tel  est  bien 
leur  dessein,  afin  que  tout  le  monde  sache  qu'on 
n'amortit  plus.  Le  pays  peut  alors  juger  et  prendre 
parti.  Mais  c'est  une  utopie  que  de  croire  qu'on 
peut  lier  à  l'avance  un  pays  ou  un  Parlement. 

Il  n'y  a  pas  d'amortissement  si  bien  combiné 
dont  l'effet  ne  puisse  être,  à  chaque  instant,  an- 
nulé par  la  volonté  de  contracter  des  emprunts 
nouveaux;  c'est  donc  la  volonté  de  diminuer  les 
dettes,  c'est  la  volonté  de  ne  pas  les  augmenter 
qui,  seule,  constitue  un  procédé  efficace  d'amor- 
tissement. Le  reste  n'est  qu'im  jeu.  iV.  Annuités, 
Emprunts,  Dette  publique.  Rentes.) 

La  volonté  de  diminuer  la  dette,  la  persévérance 
dans  l'emploi  des  méthodes  d'amortissement  ont  été, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  contrariées  en 
France  par  beaucoup  d'événements  et  par  beau- 
coup d'eutraiuements.  ^ous  suivrons  le  mouvement 
de  la  dette  publique  dans  un  article  spécial  et  l'on 
verra  pour  quelles  causes  elle  s'est  accrue,  non- 
obstant tous  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  rem- 
bourser ou  pour  amortir  les  dettes  d'origine  an- 
cienne. {V.  Dette  publique.) 

Nous  suivrons  les  opérations  des  diverses  caisses 
d'amortissement  qui  ont  presque  toujours  eu  deux 
objets  :  l'uu  de  diminuer  la  dette?  l'autre  d'interve- 
nir sur  le  marché  afin  de  soutenir  les  cours  de  nos 
ri'utes  et  alfermir  le  crédit.  (F.  Caisse  d'amortisse- 
ment, Crédit  public.) 

JNous  examinerons  enfin,  dans  des  articles  sépa- 
rés, les  diverses  opérations  qui  ont  en  quelque  sorte 
remplacé,  depuis  1870,  la  caisse  d'amortissement 
dans  la  constitution  des  budgets  de  la  France. 

Les  chapitres  du  budget  qui  s'appliquent  à  l'amor- 
tissement ou  au  remboursement  des  dettes  se  trou- 
vent dans  la  première  partie  du  budget  des  dépen- 
ses du  ministère  des  finances,  intitulée  :  Dette 
pvùlifjue,  dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législa- 
tif s,  et  ils  sont  ré[)arlisdans  la  section  des  capitaux 
remboursables  à  divers  titres  et  dans  celle  de  la 
dette  viagère. 

Ils  comp-ortent  d(!s  crédits  comprenant  à  la  fois 
l'iiilérèt  des  sommes  dues  et  l'amortissement  prévu 
Iiar  les  lois  ([ui  oui  constitué  chacun  des  engage- 
ments du  Trésor;  tautôt  cette  part  (raniortissement 
a  été  déterminée  par  le  calcul  afin  d'obtenir  des 
auuuités  cousiautes,  tantôt  elle  a  été  combinée  de 
manière  à  s'appliquer  à  des  sonunes  rondes,  ce 
(|iii  amène  une  certaine  variabilité  dans  l'annuité, 
comme  c'est  le  cas  du  :]  p.  lOO  amortissable.  Mais, 
(|ue  les  annuités  soient  cousiautes  ou  variables,  il 
arrive  toujours  que  la  jiart  d'amortissement,  relati- 
vement faible  au  début,  s'accroît  d'année  en  année 


AMORTISSEMENT 

au  fur  et  à  mesure  que  les  intérêts  décroissent. 
Les  crédits  sont  toujours  les  mêmes  au  total,  mais 
les  dépenses  d'amortissement  augmentent,  parce 
qu'elles  absorbent  tous  les  ans  une  part  plus  con- 
sidérable de  ces  crédits.   (F.  Rente  amortissable.) 

III.  AMORTISSEMENT  AU  BUDGET  DE  1884. 

Le  budget  de  1884  prévoit  une  somme  de 
125,205,9.34  fr.  consacrée  au  paiement  de  l'intérêt 
et  de  Famortissement  des  rentes  3  p.  100  amortis- 
sables. Sur  cette  somme,  104,680,934  fr,  sont  em- 
ployés au  paiement  des  intérêts  et  le  surplus,  soit 
20,585,000  fr.,  à  l'amortissement. 

Une  somme  de  100  millions  est  affectée  au  rem- 
boursement jusqu'à  due  concurrence  des  bons  à 
long  terme  émis  pour  former  les  ressources  du 
second  compte  de  liquidation.  L'émission  de  ces 
bons  s'est  élevée  à  la  somme  de  982,914,144  fr.  et 
le  crédit  porté  au  budget  de  1S84  complète  un  rem- 
boursement de  801  millions,  ce  qui  laisse  à  amor- 
tir ou  à  rembourser  de  ce  chef  181,914,144  fr. 
(r.  Compte  de  liquidation.) 

D'autres  chapitres  sont  dotés  de  crédits  d'une 
importance  totale  de  127,302,740  fr.,  destinés  à 
Facquittement  d'un  grand  nombre  d'annuités  com- 
prenant toutes  une  part  d'intérêt  et  une  part  d'amor- 
tissement, que  l'on  pourrait  déterminer  d'une 
manière  absolument  exacte,  en  faisant  un  travail 
fastidieux  et  long  en  raison  de  la  variabilité  du 
montant,  de  la  durée  et  du  taux  des  annuités,  et 
que  l'on  peut  évaluer  au  chiffre  suffisamment  ap- 
proché de  35  millions,  le  reste  étant  employé  au 
paiement  des  intérêts. 

Enfin,  la  section  de  la  dette  viagère  comprend  au 
budget  de  1884  un  chapitre  destiné  au  service  des 
rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  doté  eu  prévision 
d'un  crédit  de  26,023,878  fr. 

Depuis  1851,  époque  à  laquelle  fut  constituée  la 
caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  jusqu'au  l*"" 
janvier  1883,  le  montant  des  rentes  viagères  créées 
en  échange  des  rentes  perpétuelles  annulées  s'est 
élevé  à  la  somme  de  27,799,888  fr.,  sur  laquelle 
0,722,566  fr.  de  rentes  ont  été  éteintes  par  suite 
du  décès  des  titulaires.  A  cette  date  du  P""  janvier 
1883,  il  ne  restait  donc  inscrit  au  budget  que 
21,077,322  fr.  de  rentes  viagères,  correspondant  à 
11,291,088  fr.  de  rentes  perpétuelles  transférées  à 
l'amortissement,  de  sorte  que  la  surcharge  d'inté- 
rêts annuels,  soit  9,780,234  fr.  provenant  de  la 
substitution  des  rentes  viagères  aux  rentes  perpé- 
tuelles annulées',  peut  être  considérée  comme  for- 
mant une  véritable  dotafiou  de  l'amortissement. 

Si  l'on  applique  ces  données  aux  prévisions  du 
budget  de  1884,  on  peut  estimer  à  12  millions  en- 
viron le  montant  de  l'amortissement.  En  effet,  on 
paiera  en  1884,  sous  forme  de  rentes  viagères, 
12  millious  de  plus  que  n'aurait  exigé  le  service 
des  intérêts  des  rentes  perpétuelles  annulées,  et 
cette  augmentation  de  dépenses  constitue  un  amor- 
tissement, puis(}u'ellc  pennet  au  Trésor  de  se  li- 
bérer petit  a  petit  d'une  dette  perpétuelle  (jui  sera 
éteinte  jusqu'à  concurrence  du  nuiutant  des  rentes 
aniuilées  lorsque  les  tifulaires  actiu'Js  des  rentes 
viagères  auront  disparu. 

L'ens(;nible  des  crédits  ouverts  au  budget  de 
1881  pour  être  employés  à  l'amortissement  et  au 
remboursement  des  dettes  de  l'Ftat,  s'élève  doue  à 
la  sonnue  de  107,585,000  fr.  environ. 

Léon  Say. 


AMORTISSEMENT  (Ancien  droit) 

AMORTISSEMENT  Ancien  dboit).  —  Sous  l'an- 
cienne logislalion.  on  appelait  amortissement  «  la 
concession  laite  aux  gens  île  mainmorte,  par  la- 
quelle le  roi  leur  permettait  île  tenir  et  posséder 
lies  biens,  sans  poitroir  être  coiitraiiifs  d'en  ruider 
leurs  mai/is  »  et  l'on  nommait  Droil  d'oiiiortisse- 
ment  l'impôt  on  linance  «  qui  ilovait.  à  cet  cHet, 
être  paye  au  roi,  jiour  la  valiilité  de  l'amorlisse- 
ment  et  pour  tenir  lieu  du  dédomniaiiement  de  la 
perte  que  souiVraient  Tlitat  et  le  public  par  la  sortie 
de  ces  biens  du  commerce  ».  (Bosquet,  l'ielion- 
naire  des  domaines,  v"  Amoutissemu.nt.)  Suivant 
certains  auteurs,  l'origine  de  cet  impôt  remonterait 
à  Louis  IX.;  d'après  d'autres  autorités,  il  serait  beau- 
coup plus  ancien  et  on  retrouverait  la  trace  de  son 
existence  dans  une  ordonnance  de  Charles  le  Chauve 
(IX*  siéclei.  Tons  les  gens  de  mainmorte  y  étaient 
soumis,  lorsqu'ils  n'en  avaient  pas  été  nommément 
dispensés  en  considération  de  la  laveur  de  leur 
établissement  et  de  la  destination  des  biens.  Les 
conditions  d'acquisition  dos  immeubles  et  des  ren- 
tes foncières  par  les  gens  de  mainmorte  étaient 
réglées,  dans  le  dernier  état  de  l'ancien  droit,  par 
l'édit  du  mois  d'août  17-iO  qui  subordonnait  ces 
acquisit'ions  à  lu  délivrance  de  lettres  patentes  en- 
registrées. Les  baux  consentis  par  les  gens  de 
mainmorte  ne  pouvaient  excéder  une  certaine  du- 
rée. (V.  l'Administration  de  l'agriculture  au  con- 
trôle gênerai  des  finances,  rrocès-verbaux  et  rap- 
ports publiés  par  MM.  rigeonnoau  et  de  Foville, 
p.  18.  r.  également  Bosquet,  y"  Amortissement.) 

La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  établie  par  la 
loi  du  20  février  184i)  et  représentative  des  droits 
de  transmission  entre  vifs  et  par  décès  dont  le 
Trésor  se  trouve  privé  par  suite  de  l'immobilisation 
de  cette  nature  de  biens,  offre  une  analogie  assez 
étroite  avec  l'ancien  droit  d'amortissement.  (V.  Con- 
grégations, Établissements  publics,  Mainmorte.) 

AMDRCAS.  —  On  appelle  ainsi  les  pulpes  d'oli- 
ves ayant  déjà  servi  à  la  fabrication  des  huiles,  et 
pouvant  encore,  soit  par  pression,  so'itpar  des  pro- 
cédés chimiques,  donner  de  nouveaux  produits. 

Ces  pulpes  proviennent  en  général  d'Italie  et 
sont,  à  leur  entrée  en  France,  assujetties  aux  droits 
de  douanes  selon  leur  degré  de  dessiccation. 

ANCRAGE  (Dboits  d'i.  —  .Nom  sous  lequel  étaient 
appliqués  autrefois  les  droits  de  quai  établis  sur  les 
bâtiments  qui  venaient  s'ancrer  dans  les  ports.  Ces 
droits  étaient  perçus  au  profit  du  grand  amiral  de 
France.  D'après  l'article  400  du  Code  de  commerce, 
ce  droit  était  payé  par  chaque  navire,  pour  avoir  la 
faculté  de  jeter  l'ancre  dans  un  port  ou  dans  une 
rade,  au  proUt  de  l'État.  11  est  remplacé  aujourd'hui 
par  les  droits  de  quai. 

ANDORRE.  —  La  République  d'Andorre  dont  le  ter- 
ritoire forme  une  enclave  aux  frontières  de  l'Espagne 
et  de  la  France  est  placée  sous  la  double  souverai- 
neté de  la  France  et  delévèiiue  d'Urgel  (Espagne). 

En  raison  de  cette  souveraineté  exercée  par  la 
France,  une  redevance  annuelle  de  960  fr.  a  été 
stipulée  à  son  prolit  et  est  inscrite  au  budget  des 
recettes  de  chaque  exercice  dans  la  catégorie  des 
produits  divers. 

Les  rapports  d'administration,  de  police  et  de 
commerce  de  la  République  d'Andorre  ont  été  ré- 
glés par  le  décret  du  27  mars  1800,  modilié  par 
celui  du  3  juin  1882. 
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ANNATES.  —  On  désignait  ainsi  la  taxe  ou  re- 
devance que  devaient  payer  à  la  ciiami)re  aposto- 
lique, en  recevant  leurs  bulles,  les  titulaires  de 
bénélices  consistoriaux.  Celte  taxe  représentait  le 
revenu  d'une  année  du  bénélice  concédé;  c'est  de 
là  que  lui  venait  le  nom  d'annales. 

.lean  Xll  fut  le  premier  pai)e  qui  s'attribua  ce 
prélèvement  applicable  à  toute  l'Église.  Bouiface  IX 
le  conlirma  par  une  sentence  décrétale  en  faveur 
de  tous  les  souverains  pontifes. 

Les  papes  accordaient  quelquefois  ce  privilège 
aux  évéqucs  sur  tous  les  bénélices  qui  étaient  à 
leur  collation,  |»our  les  mettre  en  état  d'acquitter 
les  dettes  de  leurs  églises. 

Dans  plusieurs  chai)itres,  on  retei\ait  l'aunatc  des 
chanoinies  vacanîes  pour  la  fabrique  et  les  orne- 
ments de  l'église. 

Les  rois  de  France  et  les  parlements  se  sont  tou- 
jours opposés  aux  annales  connue  à  un  tribut  qui 
leur  paraissait  odieux.  Ce  sentiment  fut  partagé 
par  la  plupart  des  souverains  de  l'Europe. 

Henri  Vlll  les  sui)prinui  en  Angleterre. 

En  France,  elles  furent  tantôt  suspendues,  tantôt 
réduites,  enfln  supprimées  par  l'arlicle  12  de  la 
loi  du  4  août  1789,  portant  qu'  «  à  l'avenir  il  ne 
sera  envoyé  en  cour  de  Rome  aucun  denier  pour 
annales  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit  ». 

Malgré  nue  aussi  formelle  prescription,  on  re- 
trouve encore  le  souvenir  des  annales  dans  les 
frais  de  chancellerie  que  doivent  payer  en  cour  de 
Rome,  pour  l'expédition  des  bulles  qui  leur  accor- 
dent l'institution  canonique,  les  prélats  choisis  par 
le  Gouvernement.  Ces  frais  ont  été  réglés,  par  l'ar- 
rêté du  23  ventôse  an  XUI,  au  tiers  du  traitement, 
savoir,  à  5,000  fr.  pour  les  archevêques  et  à 
3,333  fr.  pour  les  évèques.  Le  montant  en  est  pré- 
levé sur  le  crédit  porte  pour  cet  objet  au  budget 
des  cultes  et  remboursé  à  l'ambassadeur  de  France, 
près  le  Vatican,  qui  en  fait  l'avance  à  chaque  no- 
mination ou  promotion  épiscopale. 

On  peut  aussi  considérer  comme  de  véritables 
annates  le  tribut  payé  volontairementan  souverain 
pontife,  sous  le  titre  de  denier  de  Saint-Vierre,  par 
tous  les  pays  catholiques.  (  l'.Denier  de  Saint-Pierre.) 

ANNÉE  FINANCIÈRE.  —  La  comparaison  des 
besoins  et  des  ressources  de  l'État  calculés  pour 
des  temps  égaux,  est  la  base  d'un  ordre  financier 
régulièrement  établi.  La  période  choisie  pour 
terme  de  cette  comparaison  a  été  naturellement 
celle  de  l'année  même.  L'état  des  dépenses  à  ell'ec- 
tuer  pour  une  année  et  l'état  des  fonds  nécessaires 
pour  subvenir  à  ces  dépenses,  autrement  dit  le 
budget,  constituent  en  quelque  sorte  le  programme 
de  ce  qu'on  appelle  Vannée  financière  ou  budgétaire. 
Chaque  année  s'accomplit  avec  ses  incidents  divers, 
tantôt  profilant  des  accroissements  de  ressources 
dus  à  des  circonstances  heureuses,  tantôt  subissant 
des  mécomptes  ou  supportant  des  charges  qu'on 
n'avait  pu  prévoir  ;  mais  elle  conserve  toujoui'S  sa 
physionomie  réelle,  parce  que  les  droits  acquis  et 
les' services  faits  pendant  sa  durée  sont  seuls  por- 
tés à  son  C(.mpte. 

Le  recouvrement  des  droits  que  l'année  a  yus 
naître  et  l'acquittement  des  services  qu'elle  a  vus 
s'effectuer  ne  pouvant  être  entièrement  terminés 
au  31  décembre,  un  délai  complémentaire  est  ac- 
cordé aiiu  d'y  pourvoir.  L'ensemble  des  opérations 
de  recette  et  de  dépense  ainsi  réalisées,  pour  l'exé- 
futiou  des  services  du  budget  de  l'année,  forme 
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ANNUITE 


V exercice.  En  France,  l'année  financière  commence 
le  P"' janvier.  {V.  Exercice.) 

En  Angleterre,  Autrlclie.  Belgique,  Italie,  Hollande 
et  Prusse,  la  durée  de  l'exei'cice  est  d'une  année; 
elle  est  de  trois  ans  en  Suède.  Cette  durée  variait 
beaucoup  dans  les  États  sccr.ndaires  de  l'Allemagne  : 
elle  était  de  sept  ans  en  Bavière,  de  quatre  ans  dans 
la  Saxe,  le  W'urtemi)erg,  le  grand-duché  de  Hesse, 
le  Brunswick;  de  deux  ans  pour  Bade.  La  constitu- 
tion de  l'empire  d'Allemagne  a  modifié  cet  état  de 
choses.  Dans  les  États  représeutatils,  cette  période 
correspond  d'ordinaire  à  la  réunion  des  Assemblées. 
Cependant  en  Bavière,  où  la  Diète  s'assemble  tous 
les  trois  ans,  le  budget  est  voté  pour  sept  ans.  Le 
commencement  de  la  période  n'est  pas  non  plus  fixé 
uniformément;  habituellement  on  la  fait  concorder 
avec  l'année  ordinaire.  Dans  certains  États,  elle  est 
distincte,  comme  en  Angleterre  et  en  Danemark, 
où  elle  commence  le  1*''  avril  ;  en  Portugal  et  aux 
États-Unis,  le  1^'' juillet;  en  Autriche  et  en  Bavière, 
e  I®''  novembre. 

ANNONCES,  r.  Affiches. 

ANNUEL.  —  Le  droit  d'annuel  était  la  finance 
payée  chaque  année  au  roi  par  les  titulaires  d'olli- 
ces,  en  échange  de  la  faculté  qui  leur  était  don- 
née de  disposer  libi-ement  de  la  propriété  de  leurs 
charges  et  de  la  transmettre  à  leurs  héritiers. 

L'établissement  de  ce  droit  date  de  160-1  et  fut 
l'œuvre  de  Charles  Paulet,  secrétaire  du  roi. 

.lusqu'à  cette  époque,  l'hérédité  des  ofiices  n'a- 
vait existé  qu'à  titre  de  faveur  spéciale  et  person- 
nelle à  certains  officiers. 

Lorsque  Louis  XH  et  François  I^""  accordèrent 
pour  la  première  fois  aux  titulaires  de  charges, 
moyennant  finance,  la  faculté  de  présenter  des  suc- 
cesseurs à  l'agrément  du  roi,  ils  n'attribuèrent 
point  ce  droit  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants. 
De  plus,  l'exercice  en  fut  entravé  par  une  règle 
fort  rigoureuse. 

La  résignation  du  titulaire,  en  efl'et,  n'était  vala- 
ble que  si  (die  avait  précédé  sa  mort  de  10  jours 
au  moins.  A  défaut  de  celte  condition,  l'ofiice  de- 
venait vacant  et  était  vendu  aux  enchères  au  pro- 
fil du  roi  parle  bureau  des  parties casuclles,  "  créé 
spécialement,  dit  Loyseau,  pour  servir  de  boutique 
à  cette  marchandise  ».  En  outre,  le  droit  de  rési- 
gnation, originairement  perçu,  restait  acquis  au  roi. 

Cette  règle  fut  tempérée,  il  est  vrai,  sous  les 
successeurs  de  François  1"^,  par  une  foule  de  dis- 
penses et  de  privilèges.  Mais  sous  le  régne  de 
Henri  IV,  nous  la  retrouvons  de  nouveau  appliquée 
dans  toute  sa  rigueur  et  aussi  menaçante  (ju'à  sou 
origine  pour  les  ofiiciers. 

Une  réforme  générale  était  devenue  nécessaire. 

Elle  fit  l'objet  do  la  combinaison  Paulet,  qui  réa- 
lisait ainsi  un  progrès  ardcnument  désiré  et  procu- 
rait, en  outre,  des  ressources  assez  importantes  au 
Trésor  royal  épuisé  par  les  guerres  civiles. 

Aux  ternies  de  cette  combinaison,  Henri  IV  offrit 
aux  titulaires  d'ofiice  de  se  soustraire  à  la  règle 
des  40  jours  en  payant,  au  commencement  de  cha- 
que année,  la  .soixantième  partie  de  l'évaluation  de 
leurs  charges. 

En  retour,  ils  devaient  jouir  d'une  double  fa- 
veur :  s'ils  mouraient  dans  l'année  sans  avoir  ré- 
signé en  faveur,  l'ofiice  sei'ait  conservé  à  la  veuve 
cl  aux  enfants;  en  second  lieu,  le  droit  de  rési- 
gnation rjui,  a  l'origine,  élalt  du  (|iiarl  denier,  se- 


rait réduit  au  huitième  denier.  Le  quart  denier  n'é- 
tait pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  le  quart  de  la 
valeur  de  la  charge  ;  il  équivalait,  d'après  Loyseau,  au 
dixième  ou  au  douzième  de  cette  valeur  seulement. 

Le  paiement  de  l'annuel  était  facultatif  et  les 
officiers  pouvaient,  à  leur  choix,  l'acquitter  ou  res- 
ter soumis  à  l'ancienne  règle.  De  plus,  ils  ne  s'en- 
gageaient que  pour  une  année,  et,  en  cas  de  cessa- 
tion de  paiement,  ils  retombaient  simplement  sous 
l'empire  de  la  règle  des  40  jours.  Le  droit  d'annuel 
fut  affermé  à  l'inventeur  Charles  Paulet,  pour  une 
somme  de  1,180,000  fr.  ;  d'où  le  nom  de  Pauletle 
sous  lequel  il  était  généralement  désigné. 

A  l'origine,  le  roi,  redoutant  que  la  nouveauté  de 
cette  mesure  financière  ne  provoquât  le  méconten- 
tement public  et  l'opposition  du  Parlement,  limita 
à  6  ans  le  bail  consenti  à  Paulet.  Mais  peu  à  peu  on 
sentit  tous  les  avantages  de  cette  combinaison  qui 
permettait  d'obtenir  un  privilège  important  moyen- 
nant un  sacrifice  pécuniaire  assez  modique,  et  en 
présence  du  bon  accueil  qu'elle  reçut,  le  roi  n'hé- 
sita pas,  le  premier  délai  expiré,  à  la  maintenir 
pendant  une  nouvelle  période  de  9  années. 

Supprimé  en  1GI8,  le  droit  d'annuel  fut  rétabli 
en  lf.?l,  et  resta  en  vigueur  presque  sans  inter- 
ruption jusqu'à  la  chute  de  la  monarchie. 

Ce  droit  eut  à  subir  toutefois  de  nombreuses  mo- 
difications quant  à  sa  quotité.  Ainsi,  lors  de  son 
rétablissement  en  1G21 ,  chaque  titulaire  devait  faire 
lin  prêt  du  quinzième  denier  de  l'évaluation  de 
son  office,  avant  d'être  reçu  à  payer  l'annuel.  Plus 
tard,  un  édit  de  février  1771  fixa  la  Paulette  au 
centième  denier. 

Mais  jusqu'en  17S9,  le  paiement  de  l'annuel  ne 
cessa  d'être  le  moyen  d'acquérir  la  faculté  de  ré- 
signer son  ofiice  avec  dispense  de  l'obligation  de 
survivre  40  jours  à  la  résignation  pour  en  conser- 
ver le  prix;  et  de  transmettre  la  propriété  de  l'of- 
fice ou  plutôt  de  la  finance  à  la  veuve  et  aux  héri- 
tiers, dans  le  cas  où  l'ofiicier  mourait  sans  avoir 
résigné.  L'hérédité  des  offices  et,  comme  consé- 
quence, le  droit  d'annuel  furent  supprimés  dans  la 
journée  du  4  août  17S9. 

ANNUEL  (Bordereau  d'î.  V.  Bordereau  d'annuel. 

ANNUITÉ.  —  Pris  dans  son  'acception  étymolo- 
gique et  abstraite,  le  mot  annuité  s'emploie  pour 
désigner  une  série  de  versements  annuels. 

Mais,  généralement,  annuité  exprime  une  idée 
plus  complexe  :  on  appelle  ainsi  une  série  de  paie- 
ments périodiques,  constaiùs  ou  variables,  etcompre- 
nant,  outre  l'intérêt  d'un  capilal,  une  sommedestinée 
à  reconstituer  ce  capital  en  un  temps  donné.  De  là, 
cette  heureuse  comparaison  qui  a  été  faite  de  l'an- 
nuité à  une  sorte  de  billet  à  échéance  dans  la  valeur 
duquel  se  trouve  compris  l'intérêt  stipulé. 

La  reconstitution  gradu(dle  du  cai)ilal,  au  moyen 
d'annuités,  c'est  Vauiortissement;  et,  coulondanf  la 
cause  avec  l'effet,  on  dénomme;  aussi  amorlissemeat 
la  jiortion  de  l'annuité  (|ui  excède  l'intérêt  du  ca- 
pital restant  du. 

L'annuité  peut  n'être  jias  annuelh;.  Fré(|iieninient, 
les  annuités  sont  calculées  et  payées  par  semestre 
ou  par  trinuistre.  Pour  chifTrcu'  ces  annuités  scnnes- 
fri(dles  ou  trimestrielles,  on  mulliplie  par  deux  ou 
I)ar  f|uatre  le  nombre  des  années  comprises  dans 
la  j)ériode,  on  divise  le  taux  [)ar  deux  ou  par  quatre, 
et  l'on  opère  ensuite  comme  s'il  s'agissait  de  termes 
aiuiiuds. 
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Les  aniuiitossout  coiixfaitfcs  ou  rarinhles. 

Elles  sout  co/is/a»itcs  lorsque  les  paiomonts  à 
faire  à  des  époques  équiilistaiites  sont  égaux  ou 
sensiblement  égaux  entre  eux.  .Mais  les  deux  élé- 
ments constitutifs  de  ces  termes  constants,  l'inlérét 
et  l'amortissement,  varient  incessamment. 

En  elVet,  une  portion  de  la  dette  étant  rembour- 
sée à  chaque  paiement,  l'intérêt  à  servir  au  paie- 
ment suivant  sera  moindre  et,  par  suite,  la  quotité 
atfectee  à  l'amortissement  sera  a\igmentée  tl'au- 
tant.  La  diminution  des  intérêts  et  l'augmentation 
de  l'amortissement  suivront  une  marche  inverse- 
ment progressive. 

Ces  annuités  co)isfanfes  sont  d"uu  usage  beau- 
coup plus  fréquent  que  les  annuités  ran'aOles. 

Généralement,  quand  on  emploie  des  annuilés 
variables,  ou  soumet  leurs  variations  à  des  régies 
lixes;  elles  sont  croissantes  ou  dccroissaiites  sui- 
vant des  progressions  arithmétiques  ou  géométri- 
ques, l'ariois,  cependant,  les  variations  des  annui- 
tés sont  arbitrairement  déterminées  et  n'obéissent  à 
aucune  loi  mathématique.  Telle  est,  par  exenq)lc, 
l'annuité  des  renies  3  p.  100  amortissable. 

Quand  le  premier  terme  d'une  annuité  court  du 
jour  du  contrat  qui  y  a  donné  naissance,  on  dit 
de  cette  annuité  qu'elle  est  immédiate. 

Mais  si  le  premier  terme  ne  doit  commencer  à 
courir  que  plus  tard,  l'annuité  sera  différée.  On 
appelle,  au  contraire,annuité/7/;/m/>c'e  celledont  le 
premier  terme  doit  être  payé  après  un  temps  moindre 
(jue  celui  qui  sépare  deux  termes  consécutifs. 

Les  calculs  d'annuités  donnent  lieu  à  des  opéra- 
tions arithmétiques  assez  compliquées  et  nécessi- 
tent même,  dans  certains  cas,  l'emploi  de  l'algèbre 
supérieure. 

.\ussi,  pour  rendre  ces  calculs  accessibles  à  tous, 
a-t-on  imaginé  et  dressé  des  tables  à  l'aide  des- 
quelles les  pioblèmes  usuels  peuvent  être  vite  et 
facilement  résolus. 

Les  premières  tables  françaises,  celles  de  Gré- 
millict,  n'ont  été  éditées  qu'en  1823.  Les  tables 
de  Violeine,  beaucoup  plus  complètes,  ont  paru  13 
ans  plus  tard,  en  1S30.  Depuis  ISG.j,  ^.l/^«M«/re  du 
Bureau  des  longitudes  public  chaque  année  les  ta- 
bles de  Mathieu  et  l'on  ne  compte  plus  aujourd'hui 
le  nombre  des  ouvrages  français  et  étrangers  qui 
traitent  des  annuités. 

Les  plus  connues  des  tables  françaises  sont  celles 
de  Yioleine,  Péreire,  Charlon,  Reinach  et  Ventéjoux. 

Au  point  de  vue  juridique,  un  emprunt  rembour- 
sable au  moyen  d'un  nombre  donné  d'annuités, 
constitue  un  contrat  commutatij  pur  et  simple. 

Le  contrat  devient  aléatoire  si  l'annuité,  au  lieu 
d'être  due  pendant  un  temps  déterminé,  est  stipu- 
lée payable  jusqu'au  décès  de  l'emprunteur,  ct(loit 
s'éteindre  à  la  date  du  décès  sans  pouvoir,  en  au- 
cim  cas,  constituer  une  charge  pour  les  ayants 
droit  du  de  cujus.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'annuité 
à  vie,  laquelle  ne  diffère  de  la  rente  viagère  qu'en 
ce  que  cette  rente  s'éteint  au  décès  du  créancier, 
tandis  que  l'annuité  s'éteint  au  décès  du  débiteur. 

Le  contrat  d'annuité  à  vie,  usité  en  Angleterre, 
n'est  pas  encore  entré  dans  nos  mœurs. 

Il  ne  figure  pas  dans  l'énumération  des  contrats 
aléatoires  faite  par  l'article  1404  du  Code  civil. 
Mais  cette  énumération  est  purement  énonciative 
et,  d'après  Touiller,  le  contrat  d'annuité  à  vie  se- 
rait d'une  incontestable  validité. 

L'annuité  a  pour  l'emprunteur  de  grands  avan- 
tages. Elle  le  prémunit  contre  ses  propres  faiblesses, 


iniisqu'eu  coniraclant  l'emprunt  il  prend,  pour  se 
libérer,  des  engagements  auxquels  il  ne  pourra  se 
soustraire. 

Au  moyen  des  annuités,  le  remboursemeut  s'o- 
père sûrement  et  presque  insensiblemeut  ;  ainsi 
nue  annuité  de  if,(i,").'>  sullit  pour  amortir  100  fr. 
en  .'jO  ans,  au  taux  d'inlérét  ci  d'amortissement  de 
•f  p.  100.  .N'est-ce  pas,  en  réalilé,  comme  si  l'on 
payait  4^(').■)^)  p.  100  d'intérêt,  et  le  débiteur  n'est- 
il  pas  naturellement  amené  à  confondre  les  4  fr. 
d'intérêt  avec  les  O^G^)ij  d'amortissement,  et  à  pré- 
lever l'un  comujc  l'autre  sur  ses  revenus  annuels? 

Mais,  c'est  précisément  cette  confusion  possible 
qui  rend  l'annuité  dangereuse  pour  le  préleur, 
l'our  reconstiluer  la  somme  prêtée,  il  doit  placer 
immédiatement,  à  un  laux  convenable  d'intérêt,  les 
fractions  de  capital  qui  lui  sont  périodiciuement 
payées.  S'il  manque  d'ordre  ou  de  prévoyance,  s'il 
n'opère  pas  en  faveur  de  l'amortisscmeid  des  pré- 
lèvements suffisants,  s'il  se  trouve  placé  dans  des 
conditions  telles  qu'il  lui  soit  impossible  de  faire, 
eu  temps  voulu,  emploi  fructueux  des  rembourse- 
ments [)artiels,  le  prêteur  verra  s'émietter  son  ca- 
pital, et  ne  retrouvera  pas  en  fin  de  compte  la 
somme  avancée. 

C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  qui 
pouvait  écarter  bien  des  gens  des  placements  eu 
annuités,  qu'a  été  imaginé  le  système,  générah;- 
ment  adopté  en  France,  du  remboursement  par 
voie  de  tirages  au  sort.  Dans  ce  système,  la  por- 
tion de  l'annuité  représentant  l'amortissement  sert 
à  rembourser  intégralement  le  capital  des  titres 
désignés  par  le  sort,  tandis  que  le  reste  de  l'an- 
nuité, c'est-à-dire  l'intérêt,  se  réparlil  inilistincte- 
ment  entre  tous  les  titres. 

A'ous  ne  pourrions,  sans  sortir  des  limites  qui 
nous  sont  tracées,  examiner  ici  en  détail  les  nom- 
breuses applications  qui  ont  été  faites  du  principe 
fécond  des  annuités. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  des  exemples  et  à 
faire  des  énumérations,  renvoyant  pour  le  surplus 
le  lecteur  aux  différents  mots  du  Dictionnaire  c[ui 
traitent  de  dettes  payables  par  annuités. 

Dès  la  fin  du  xvn^  siècle,  on  créa  des  toulines  et 
des  rentes  viagères  qui,  ainsi  du  reste  que  les  as- 
surances de  toute  nature,  ne  sont  autre  chose  que 
la  combinaison  de  calculs  d'annuité  avec  des  cal- 
culs (le  probabilité.  IV.  Assurances,  Rentes  via- 
gères, Tontines.) 

Cependant,  en  France,  l'annuité  n'a  guère  com- 
mencé que  vers  ISIO  à  être  considérée  comme  un 
instrument  financier  de  premier  ordre.  Les  annui- 
tés se  prêtent  particulièrement  à  l'amortissement 
des  emprunts  contractés  par  des  sociétés  à  durée 
limitée.  Aussi,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont-elles  toutes  adopté  le  système  des  annuités 
pour  rembourser  leurs  obligations.  Il  en  est  de 
même  des  sociétés  industrielles  et  financières  dont 
le  nombre  s'est  tant  accru  depuis  40  ans.  {V.  Che- 
mins de  fer,  Sociétés.) 

Les  institutions  de  crédit  foncier,  établies  au- 
jourd'hui, non  seulement  en  Europe,  mais  encore 
dans  diverses  contrées  d'Afrique  et  d'Amérique,  ont 
pour  principe  fomlamentai  le  jeu  des  annuités.  C'est 
au  moyen  d'annuités  ([u'un  crédit  foncier  rembourse 
les  emprunts  qu'il  contracte,  et  c'est  encore  au 
moyen  d'annuités  que  lui  sont  remboursés  les  prêts 
hypothécaires  qu'il  consent.  (F.  Crédit  foncier.) 

Malgré  l'exemple  donné  par  les  compagnies , 
malgré  l'expérience  faite  en  Angleterre  depuis  plus 
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(le  ijO  ans  {V.  Annuités  terminables  et  Rentes 
viagèresi,  les  pouvoirs  publics  ne  s'avisèrent  que 
bien  plus  tard  encore  d'introduire  les  annuités  dans 
nos  budgets. 

En  1852,  au  moment  oii  l'État  commença  à  ra- 
cheter les  canaux,  les  annuités  n'étaient  représen- 
tées dans  la  comptabilité  publique  que  par  le  stock 
des  rentes  viagères  que  nous  avait  léguées  l'an- 
cien régime,  c'est-à-dire  par  une  somme  de 
1,680,000  fr. 


A  ces  rentes  viagères  est  venue  s'ajouter  la  pre- 
mière des  30  annuités  dues  aux  compagnies  de 
canaux  rachetés,  laquelle  a  été  inscrite  pour 
1,316,327  fr.  au  budget  de  18.53. 

On  débutait  timidement,  mais  une  fois  entré  dans 
cette  voie,  on  devait  y  marcher  vite.  En  etTet,  31 
ans  après,  les  annuités  dues  par  l'État  s'élèvent  à 
près  de  264  millions. 

En  voici  la  nomenclature  : 


Annuités  inscrites  au  budget  de  1884. 

Ministère  des  finances. 

Kentes  3  p.  lOO  amorlissaDles.  j  j,„  j^^^j^j^g  .-^  ^^^^j.  _   _  ^      25,135,377 
Rachat  de  concessions  de  canau.K  : 
1"  Divers  canaux 

MONTANT 

de  chaque  annuité 
inscrite  au  budget. 

NOMBRE  D'ANNUITÉS 

restant  à  inscrh'e 
à  partir  de  1885. 

87,052,809f00 

2,195,983  00 

641,082  70 

4,997,765  00 

2,102,0.)0  00 
4,534,000  00 
17,300,01)0  00 
20,500,000  00 

17,128,500  00 

1,756,953  49 

8,9u2,234  62 

24,952,499  10 
3,278,993  38 

35,000  00 

88,000  00 

27,000,000  00 

3,608,000  00 
9,325,000  00 

70 

7 

Variable. 

33 

G 
24 
31 
71 

15'/, 

17  '/„ 

10 

De  71  à  78  )    suivant 
De  66  à  77  (  les  lignes. 

12 

Variable. 
Variable. 

10 
Variable.  37  environ. 

24 

i      De  65  à  73  suivant 
i            les  ligues. 

De  2  à  7 

De  70  à  74  suivant 
1             les  lignes. 

Intérêts  et  amortissement  des  obligatious  du  Trésor  : 
1»  Vanuités  Unissant  en  1889.  . 

Annuité  à  la  Compagnie  des  chemins  de  l'er  de  l'Est 

Annuité  aux  départements,  aux  villes  et  aux  communes,  pour  rem- 
boursement d  une  partie  des  contributions  extraordinaires  et  ré- 
parations des  dommages  résulta-nt  de  la  guerre 

Annuités  pour  réparation  de  dommages  causes  parle  génie  mili- 

Annuité  de  remboursement  aux  communes  et  aux  déparlements 
des  avances  faites  pour  le  casernement 

Annuités  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  : 
i<j  Art.  1".  Subventions  pavables  en  annuités 

2"  Art.  2.  Avances  remboursables  en  annuités 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  le  gouverne- 
ment sarde,  pour  l'amélioration  de  l'établissement  thermal  d'.\ix. 
,-,     ,        .      ■        (  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  {  pour  la  vieillerie.   .  ....      .  .      ... 

Animité  à  la  Caisse  des  dépôts,  pour  le  service  des  pensions  aux 

anciens  militaires  de  la  Uépuijlique  et  de  l'Empire  (A.  5  )/i«il«iJ9). 

[2,700,000  t'r.  pendant  24  ans,  à  partir  de  1870;  968,000  fr.  pendant 

l'J  ans,  à  partir  de  1874]. 
.\nnuile  à  la  Caissedes  dépôts,  pour  le  service  des  suppléments  de 

l)ensions  aux  anciens  militau'es  ou  marins  et  à  leurs  veuves  [L. 

18  août  1881) 

(Pendant  10  ans,  à  partir  de  1881.) 

Total  pour  le  ministère  des  finances 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

235, 518, 820 f 29 

9, 856, 000 f 00 

(6,.500,0u0  fr.  pendant  28  ans,  à  partir  de  1880  ;  plus  8,36(;,()00  t'r.  pen- 
dant 26  ans,  à  partir  de  1882.) 

Ministère  des  travaux  publics. 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  : 

1"  Subventions  j)ayables  en  annuités 

1 0,04.1, 670  f  00 
5, 705,1 M  00 

231,361  00 
2,.'JOO,000  00 

2"  Avances  remboursables  en  annuités 

Remboursement  d'avances  ad'ectues  aux  travaux  de  rectification 
de  routes  nationales.  Subvention  pour  chemins  de  fer  d'inierét 
local 

Annuité  pour  paiement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  ga- 
ranties d'intérêts  allerents  aux  années  d'exploilation  1871  jt  1872. 

Total  ])our  le  minisli;re  des  travaux  publics.   .   .   . 

Total  général 

18,480,167f00 

263,851,987129 

r.  Emprunts,  Lots,  Chemin  de  fer.  Canaux  et 
rivières,  Casernement  r/  Dette  publique.      Ci.  G. 

ANNUITÉS  TERMINABLES.  —  Sous  la  rubrique 
Annuités  lerminubtcs,  les  documents  olhciels  an- 
glais comprennent  les  rentes  viagères  (lije  anmd- 
ties)  et  les  aiiiiuités  longues  ou  courtes  à  ternie  Iix(!. 


Nous  ne  parlerons  ici  que  tout  à  fait  incidemment 
des  rentes  viagères,  attendu  que  les  détails  les  con- 
ceniaut  trouvent  leur  place  naturelle  dans  l'article 
spécial  ([ui  leur  est  consacré. 

En  Angleterre ,  les  annuités  à  tenue  s'amor- 
tiss(uit  de  lu  façon  la  plus  élèuientaire.  On  n'a 
cherché,  pour  les  rembourser,  aucune  corabiiiaisou 
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(le  tirage  au  sort.  L"aiinuitê,  payée  par  semesiro, 
se  répartit  outre  toutes  les  i)arties  preuautos  au 
prorata  ilo  leurs  créauees.  Ceux  qui  souscrivent  ou 
acquièrent  des  annuités  de  ce  genre  l'ont  donc  une 
sorte  de  placement  à  un  taux  d'intérêt  plus  ou 
moins  fort,  mais  à  fonds  perdu  :  à  eux  de  calculer 
ce  qu'ils  devront  épargner  pour  reconstituer  leur 
capital;  leur  situation  est.  à  cet  égard,  celle  ile.-^ 
titulaires  de  rentes  viagères  à  capital  aliéné,  à  cette 
dillerence  près,  que  le  nombre  des  termes  est  cer- 
tain pour  les  uns  et  seulement  probable  pour  les 
autres. 

Onant  au  Trésor,  il  consent,  lorsqu'il  emprunte, 
un  taux  d'intérêt  un  peu  plus  élevé  moyennant  le- 
quel sa  dette,  au  lien  d'être  perpétuelle,  s'éteint 
au  bout  d'une  période  detin'uiiuée. 

Les  Anglais,  toujours  soucieux  de  réduire  leur 
dette  nationale,  ne  devaient  pas  négliger  un  aussi 
puissant  moyeu  d'amortissement.  Aussi  voyons- 
nous  les  annuités  termiuables  jouer  un  rôle  consi- 
dérable dans  l'histoire  liuancière  d'Angleterre  de- 
jmis  l'origiue  même  de  la  dette,  c'est-à-dire  depuis 
l'avènement  de  Guillaume  III. 

Pendant  une  première  période,  de  1G92  à  1761, 
le  système  des  annuités  à  terme  iixe  d'années  aux- 
quelles s'ajoutaient  des  rentes  viagères  a  fonctionné 
isolément:  c'est  ainsi  qu'une  grande  partie  des  enï- 
prunts  contractés  sous  les  règnes  de  Guillaume  lll 
et  de  la  reine  Anne  ont  été  réalisés  purement  et 
simplement  en  annuités  terminablcs. 

Après  la  tontine  de  1G92,  qui  suivait  de  dix  ans 
la  première  tontine  française,  l'État  émit,  en  tG9l, 
des  rentes  viagères  sur  une,  deux  ou  trois  tètes, 
et  des  annuités  de  IG  ans. 

IMus'ieurs  acts,  enfin,  dont  le  premier  portait  la 
date  de  1G9.5,  autorisaient  les  titulaires  de  rentes 
viagères  sur  une  tète  à  convertir,  moyennant 
soulte,  ces  rentes  viagères  en  annuités  de  9G  ans. 

D'après  R.  Hamiltou,  les  annuités  termiuables 
résultant  de  ces  différentes  opérations  s'élevaient, 
en  1701.  à  la  fin  du  règne  de  Guillaume  IIl,  à  la 
somme  totale  de  £  SlO.tGG  '  dont  voici  la  décom- 
position : 


CAPITAL 

emprunlé. 

ANNUITÉ. 

Annuités  longues  se  terminant 
en  1792 

£ 

1,. 581,265 

1,000,000 

170,917 

21,235 

108,100 

£ 

139,901 

.\nnuités  courtes  se  terminant 
en  1710 

140  000 

Rentes  viagères  sur  2  tèles .   .   . 
Rentes  viaiicres  sur  3  tètes .   .   . 
Tontine  de"  1692 

20,510 
2,123 

7,. 567 

3,884,518 

310,166 

Les  intérêts  de  la  dette  perpétuelle  n'étaient,  à 
la  même  époque,  que  de  £  2.JG,000. 

Sous  le  règne  suivant,  le  système  des  annuités 
jouit  de  plus  de  faveur  encore.  En  sept  ans,  de 
170i  à  1711,  plus  de.£  10,000,000  furent  réalisées 
au  moyen  :  1»  de  cinq  emprunts  en  annuités  longues 
de  99  ans  ;  2°  de  la  conversion  de  rentes  viagères 
en  annuités  de  même  durée;  .'i"  d'un  emprunt  en 
annuités  de  32  ans  à  9  p.  100  et  -i"  d'un  emprunt 

1.  Un  document  oIBciel  (Rapport  de.i  commissaires  du 
revenu  intérieur,  1x70)  indiiiue  pour  les  annuités  de  toute 
nature,  en  1701,  un  total  de  £  308,407.  On  peut  dire  f|u'un 
chinre  confirme  l'autre. 


en  renies  viagères  sur  uiu'.  deux  ou  trois  tètes. 
Aussi,  en  1711,  le  moulant  dtvs  auiuiités  termi- 
uables s'élevait-il  à  £  9I2,:)9G,  dépassant  de  plus 
de  £  2;iS,O00  les  intérêts  de  la  d(>tle  perpétuelle. 

C'est  alors  que  vint  la  mode  des  loteries  '  aux- 
quelles les  annuités  dureul.  luonieutanément  au 
nuiins,  céder  la  place.  De  1710  à  1720,  on  n'émit 
pas  d'annuités  et  quelques  extinctions  avaient  ré- 
duit leur  total  à  £  SIG,.")?;?,  (luand  la  Compagnie  de 
la  mer  du  Sud  fut  autorisée  à  a|)pli(|uer  un  vaste 
lilaii  d'unificatioji  de  la  dette  publique.  Ku  1721, 
après  les  radiais  et  conversions  opérés  par  la  Cora- 
pagiiie,  le  stock  des  annuités  termiuables  s'est 
trouvé  réduit  à  £  183, 7GG. 

4.  l'endanl  les  quarante  années  suivantes,  la  si- 
tuation reste  à  peu  prés  slaliounaire.  l)(>s  extinc- 
tions se  produisent  d'abord;  mais  elles  sont  com- 
peiLsées,  en  17-i.')  et  17iG,  par  quelques  reu((;s 
viagères  concédées  à  titre  de  primes  à  des  sous- 
cri])teiirs  d'emprunts  3  '/s  et  A  p.  100  émis  au  pair. 
C'est  ainsi  que  fut  inauguré,  en  Angleterre,  le 
système  des  primes  d'emprunts,  des  dmiveurs 
otlertes  aux  souscripteurs,  comme  dit  en  français 
Mac  Cnlloch,  système  qui  s'est  perpétué  jusqu'en 
IS.j:-.  Après  les  rentes  viagères,  viennent  les  billets 
de  loterie  et,  après  ces  billets,  les  annuités  à  terme 
fixe  allouées  gratuitement  aux  souscripteurs  des 
(uiiprunls  en  rentes  perpétuelles. 

L'emprunt  de  17GI  est  le  premier  de  ce  genre; 
il  était  de  £  11,400,000  émises  à  3  p.  100  au  pair 
avec  le  bénéfice  additionnel,  par  100  livres  sous- 
crites, d'une  annuité  de  1  .£  2  s.  6  d.  pour  99  ans. 

L'Éclii(iuier  se  reconnaissait  ainsi  débiteur,  sa- 
voir :  de  £  312,000  d'intérêts  perpétuels  et  d'une 
annuité  de  £  12S,250  pendant  99  ans. 

Il  avait,  en  conséquence,  à  payer  pendant  les 
99  premières  années  : 

£  342,000  -t-  128,250  =  £  470,2:,0 
ou  4,125  p.  100  du  capital  emprunté,  et,  après  la 
99*-' année,  £  342,000,  c'est-à-dire  3  p.  100  du  capit;d. 

C'était,  en  résumé,  un  emprunt  fuit  à  4,125  p.  100 
avec  clause  obligatoire  de  couversion  eu  3  p.  100 
au  bout  de  99  ans. 

L'emprunt  de  1761  est  devenu  le  type  de  la  plu- 
part des  opérations  de  crédit  nécessitées  par  les 
guerres  qui  se  sont  succédé  presiiuesans  interrup- 
tion jusqu'en  1815.  Nous  citerons  à  titre  d'exemples: 

1762.  —  Emprunt  de  £  12,000,000  4  p.  100  au 
pair,  intérêts  réduits  à  3  p.  100  après  19  ans,  avec 
bénéfice,  pour  100  £  souscrites,  d'une  annuité  de 
£  1  iieudant  98  ans. 

1777.  —  Emprunt  de  £  5,000,000  4  p.  100  au 
pair  avec  bénéfice,  pour  100  £  souscrites,  d'une 
annuité  de  10  s.  pour  10  ans. 

1778.  —  Emprunt  de  £  6,000,000  3  p.  100  au 
pair  avec  bénéfice,  pour  100  £  souscrites,  d'une 
annuité  de  2  ^  10  s.  pour  30  ans  ou  viagère  au 
choix  des  souscripteurs. 

1779.  —  Emprunt  de  £  7,000,000  3  p.  100  au 
pair  avec  bénéfice,  pour  100  £  souscrites,  d'une 
annuité  de  3  .£  15  s.  pour  29  ans  ou  viagère. 

1780.  —  Emprunt  de  £  12,000,000  4  p.  100  au 
pair  avec  bénéfice,  pour  100  £  souscrites,  d'une 
annuité  de  1  ^  IG  s.  3  d.  pour  GO  ans-. 

1.  Ces  laiteries  avaient  beaucoup  plus  d'analogie  avec 
nos  emprunts  à  lots  qu'avec  des  loteries  proprement  dites. 
{V.  Loteries,  Lots,  Emprunts.) 

2.  Les  sousci-ipleurs  a  ces  quatre  derniers  emprunts, 
recevaiunl,  outre  les  annuités,  des  billets  de  loterie.—  Ha- 
miltou, note  XI. 


156       A>\\UITÉS  TERMINABLES 

Pendant  la  période  suivante,  de  ISIG  à  1855, 
les  émissions  d'annuités  terminables  ont  un  tout 
autre  caractère. 

En  effet,  dès  1808,  le  chancelier  de  l'Echiquier, 
Perceval,  avait  conçu  l'idée  d'amortir  des  consoli- 
dés ou  des  annuités  longues  en  autorisant  les  titu- 
laires de  ces  valeurs  à  les  convertir  en  rentes 
viagères,  h'act  de  1808  contenait  l'idée  mère  du 
système  que  les  acts  de  1828,  1829,  1832,  1833, 
1853  et  18G4  devaient  amender  et  compléter,  et 
qui  présente  une  grande  analogie  avec  celui  de  nos 
rentes  viagères  pour  la  vieillesse  {V.  Rentes  via- 
gères.) 

Parallèlement  à  cette  création  de  rentes  viagères, 
les  acts  de  1819  (59  G.  IH,  ch.  3li,  1829  (10  G.  IV, 
ch.2i)  et  1833  (3  ^V.  V,  ch.  Il)  autorisaient  l'émis- 
sion d'annuités  immédiates  ou  différées  à  termes 
fixes  d'années  en  echauge  d'espèces  ou  de  fonds 
publics  transférés  aux  commissaires  de  la  dette 
nationale.  Aux  termes  de  la  loi  de  1829,  le  mini- 
mum des  versements  est  de  £  100  payées  en  une 
fois  ou  de  ^  5  par  an.  Ce  système  fonctionne  en- 
core aujourd'hui  concurremment  avec  les  conver- 
sions de  dépôts  des  caisses  d'épargne  en  annuités 
viagères. 

Puis,  quand  éclata  la  guerre  de  Crimée,  le  chan- 
celier Giiorges  Lewis  eut  de  nouveau  recours  aux 
primes  d'autrefois.  Il  fit  voter,  le  18  mai  1855,  un 
emprunt  de  £  10,000,000  3  p.  100  avec  un  béné- 
néfice  additionnel ,  pour  chaque  souscripteur  de 
100  <£,  d'une  annuité  de  14  s.  6  d.  pendant  30  ans. 

C'est  cet  emprunt  de  1855  qui  a  clos  l'ère  des 
emprunts  à  primes. 

Les  chiffres  suivants  extraits  du  rapport  présenté 
aux  deux  Chambres,  en  1870,  par  les  commis- 
saires du  revenu  intérieur,  font  connaître  à  quatre 
époques  intéressantes  de  la  période  dont  nous  ve- 
nons de  retracer  les  faits  les  plus  saillants,  la  situa- 
tion en  livres  sterling  des  annuités  terminables  de 
toute  nature  : 

17G0.  Annuités  termiiiahles 232,241 

\  Annuités  longuos  ....  701,740) 

1793  <        —        courtes    ....  420,4 lO  ■     1,311,078 

(        —       derÉcliiquier  .  185,92S^ 

i  Annuités  longues  ....  1,354,5451 

181G          ~       courtes 22n,962  (     ,  „q„  „,„ 

'"^•^  ,  Rentes  viagères  (L.  1808).  225,255  /     l.«98,323 

f  Annuités  de  l'Échiquier  .  88,5(51  ) 
/  Annuités  longues   expi- 

I      rant  en  l86o' 1,292,432 

\  .Vnnuités  de  30  ans  expi-  , 

]     rant  en  1885 116,000  [ 

1855' Rentes  viagères 1,031,122/    3,99(!,0()7 

'  Annuités  a  termes  d'an-  i 

nées 923,658 

Annuités  de  la. Banque.  .  585,740, 

—       de  l'Écliiquier  .  47,115/ 

7.  Les  £■  110,000  d'annuités  trenlenaires  1855- 
1885  constituent  le  premier  élément  d'une  vaste 
opération  linancière  entreprise,  en  18G3,  par 
M.  (ilaii.^^tono,  et  dont  il  poursuit  encore  aujour- 
d'iiiii  lu  développement.  C'est,  en  ell'et,  celte  date 
di'  1885  qui  a  été  choisie  pour  servir  de  terme  final 
coniinnn  a  la  plMj)art  des  annuités  créées  depuis 
1803. 

Heniarquant  ([uc  les  fonds  des  caisses  d'épargne 
suivaient  une  marciie  sans  cesse  ascendante  par 
suite  de  la  supériorité  constante  des  dépôts  sur  les 
retraits,  estimant,  dès  lors,  que  l'on  pouvait,  sans 
(langer,  faire  emploi  temporaire  d'une  [)artie  de  ces 
fonds,  le  chancelier  résolut  de  ne  pas  les  laisser 
itiactifs  et  d'en  tirer  un  parti  profitable  aux  intérêts 
trénéraux  du  pays. 


ANNUITÉS  TERMINABLES 

Le  premier  pas  fut  timide  :  en  vertu  de  Vocf  20, 
27  V.,ch.  25  (Sjiiin  1803),  on  détacha  £  5,000,000 
seulement  des  £  12,000,000  de  rentes  consolidées 
inscrites  au  nom  des  commissaires  de  la  dette 
nationale  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  '. 
Ces  £  5,000,000  furent  annulées  et  remplacées 
dans  le  portefeuille  des  caisses  d'épargne  par  des 
annuités  auxquelles  on  assigna  ultérieurement  le 
terme  de  1885. 

Uuatre  ans  plus  tard,  en  1SG7  {Act  30  V.,  ch.  20), 
les  £  21,000,000  du  Boo/,-  clebt  appartenant  aux 
caisses  d'épargne  étaient  également  converties  en 
annuités  1885.  (V.  Book  debt.) 

D'autres  opérations  semblables,  faites  à  différen- 
tes époques,  ont  eu  pouretfet  de  diminuer  encore 
de  £  19,000,000  le  stock  des  consolidés  des  cais- 
ses d'épargne.  Voilà  donc  £  48,000,000  prélevées 
sur  ces  consolidés  pour  être  totalement  amorties 
en  1885. 

Mais  l'Échiquier  ne  s'est  pas  borné  à  amortir  des 
consolidés  existants,  il  s'est  encore  ingénié  à  n'en 
pas  créer  de  nouveaux.  Quand  il  a  dû  faire  appel 
au  crédit,  ce  sont  encore  les  fonds  des  caisses  d'é- 
pargne qui  lui  ont  fourni  les  subsides  nécessaires 
en  échange  d'annuités  terminables.  Les  soamies 
empruntées  de  la  sorte,  de  18G0  à  t8G9  pour  des 
travaux  de  défense,  en  1872  pour  le  casernement, 
en  1880  pour  les  guerres  d'Asie  et  d'Afrique,  s'élè- 
vent à  £  10,000,000  représentées  par  ^  2,097,981 
d'annuités,  très  courtes  pour  la  plupart,  et  se  ter- 
minant en  1885. 

Mentionnons,  en  outre,  £  30,000 à  l'échéance  de 
1908,  dont  la  création  a  été  motivée  par  le  rachat 
de  ligues  télégraphiques. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand,  en  1881, 
M.  Gladstone  a  conçu  le  projet  de  dilférer  le  terme 
d'une  portion  de  ces  annuités  et  d'englober  dans 
son  opération  d'amortissement  une  masse  plus  con- 
sidérable de  consolidés. 

Nous  empruntons  au  Bulletin  de  statistique  du 
ministère  des  finances-,  qui  reproduit  en  les  expli- 
quant les  déclarations  faites  par  le  chancelier  de 
l'Échiquier  à  la  Chambre  des  communes,  l'exposé 
des  modifications  qu'il  a  fait  subir  à  son  plan  pri- 
mitif :  'I  Sur  £  7,100,000  de  terminables  annuités 
actuellement  en  cours,  il  y  en  a  pour  0,000,000  à 
récliéance  de  1885.  M.  Gladstone  compte  substituer 
au  tiers  de  ces  annuités  à  court  terme  d'autres  an- 
nuités à  échéance  de  1900.  Cette  conversion  lui 
procurerait  immédiatement  une  économie  annuelle 
qu'il  évalue  à  £  1,550,000.  Et  cette  disponibilité 
servirait  à  amortir  la  dette  consolidée  jusqu'à  con- 
currence d'un  capital  de  00  millions  de  livres, 
dont  20  millions  a  [)rendre  lians  le  portefeuille  des 
caisses  d'épargne  et  40  millions  dans  celui  du  Tré- 
sor. L'intérêt  actuel  de  ces  rentes,  soit  1,800,000 
Livres,  augmenté  des  1,550,000  livres  rendues  dis- 
ponibles, formerait  une  annuité  de  3,500,000  livres 
qui,  en  25  ans,  amortirait  intégralement  le  capital 
visé  par  .M.  Gladstone.  Les  rentes  à  amortir  et  les 
annuités  1881-1885  à  convertir  se  transformeraient 
ainsi,  les  unes  et  les  autres,  en  annuités  18S1- 
190G.  » 

Le  tableau   suivant    fait    connaître   la  situation 

1.  La  conservation  des  soldes  (crts/j  balance)  des  caisses 
d'epaigne  est  confiée  aux  commissaires  pour  la  réduction 
do  la  dette  nationale  iiui  peuvent  en  faire  emploi  en  ren- 
tes consolidées  on  en  bons  de  rÉchiquier. 

2.  Bullelin  du  mois  d'avril  1881. 


ANM  L.VTION  DE  TxENTES 

détaillée  dos  aniuiités  tcriuiiiables  do  toute  luiturc 
au  commencemout  do  l'aiiuéo  iss.  : 

Rentes  viasèrçs 928.4')i 

Aunuités  de  l'IùMiinuier I3,0t'9 

—  à  iliiïol-eiHS  teniie-i  d'années   ....  2(!,i54 

—  exitiranl  le  5  avril  1.SS5 lUî.ooo 

—  (fnrliliiMlions\  .^v avril  1S85 5S;>,722 

—  (casernenienl\  expirant  on  18S5.  .  .  a78,Soi 

—  (caisses  d'épariine    postuIes\  expi- 
rant en  18SÔ '. ],380,8as 

Annuités  (caisses  d  eparlJ^e^,  expirant  en  iss.') .       2,2li;,9!)0 

—  du  fond   d'amortissement  expirant 

en  1894 6,906 

Annuité  expirant  le  4  août  1908  (Compasido 

du  telegrauliodc  la  mer  Rougcot  dos  Indes.)  36,000 

Kalional  dehl  acl.  —  Annuité  expirant  le  20 

mars  18$5 i,i29,4:u 

6,852,632 

y.  Dette,  Emprunt,  Life  annuities,  Loteries, 
Rentes  viagères. 

(i.  Gl'J.Ml'UEL. 

ANNULATION  DE  RENTES.  —  11  est  de  prin- 
cipe qu'une  route  iuserite  au  jjraiul-livfo  ne  peut 
plus  ou  être  radiôe  sans  uue  oporaliou  spéciale, 
qui  s'efloctue  sous  la  responsabilitô  d'un  des 
agents  comptables  de  la  dette  inscrite. 

La  rente  qui  change  ainsi  de  propriétaire  est,  à 
propreiuent  parler,  annulée,  eu  ce  sens  qu'elle  est 
rayée  d'un  compte  pour  être  transportée  à  un  autre. 

Suivant  que  ces  opérations  constituent  un  Iran.s- 
jert.  c'est-à-dire  uue  vente,  ou  au  contraire  une 
simple  mutation,  elles  nécessitent  le  concours  soit 
d'un  ageut  de  change  (T.  ce  mot),  soit  d'un  notaire 
ou  d'un  autre  otlicier  ministériel  assimilé,  qui  est 
chargé  de  déterminer,  dans  un  certijkut  de  pro- 
priété, les  droits  et  qualités  des  nouveaux  titulai- 
res. Les  textes  fondamentaux  qui  régissent  cette 
matière  sont  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  (IG  juin 
1.S02)  et  la  loi  du  28  Uoréal   an  VII  (17  mai  IT'JOl. 

Ces  formes,  un  peu  solennelles,  ne  s'appliquent 
d'ailleurs  qu'aux  inscriptions  nominatives,  c'est-à- 
dire  à  celles  dont  le  Trésor  connaît  l'ayant  droit  et 
le  détenteur.  Quand  on  opère  sur  des  rentes  au 
porteur,  on  n'a  pas  les  mêmes  justifications  à  pro- 
duire et,  en  général,  une  simple  déclaration  du 
possesseur  des  titres,  remise  à  un  agent  comptable 
spécial,  dit  agent  comptable  des  reco/iversions  et 
renouvellements,  permet  de  donner  cours  à  toutes 
les  transformations  que  comportent  les  inscriptions 
au  porteur. 

Bien  entendu,  il  ne  faut  pas  confondre  les  aniiu- 
latious  relatives,  résultant  des  transferts  ou  des 
mutations,  à  la  suite  des  couYontions  particulières 
des  parties,  avec  les  véritables  annulations  de  ren- 
tes qui  constituent  l'amortis.sement  partiel  résultant 
du  fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse. 

Les  reides  ainsi  transférées,  étant  ensuite  annu- 
lées par  la  direction  de  la  dette  inscrite,  disparais- 
sent absolument  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, pour  être  classées  à  un  compte  d'ordre,  qu'on 
appelle  le  compte  de  réduction.  Elles  cessent  par 
conséquent  de  figurer  dans  les  prévisions  budgé- 
taires et  allègent  d'autant  les  charges  de  l'État. 

Les  annulations  dèliuitives  de  rentes  n'ont  guère 
d'autres  sources.  11  s'en  produit  quelquelois  cepen- 
dant quand  une  inscriiition  fait  retour  à  l'État. 

C'est  ce  qui  arrive  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Les  majorais.  H  s'agit  ici  de  rentes  affectées 
à  des  dotations  réversibles  au  domaine  do  l'État. 
(Dec.  Wjuin  1S09;  L.  h  déc.  1814.) 
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2^'  Les  rentes  léguées  à  l'État. 

o°  Les  rentes  dépendant  de  successions  eu 
déshérence  ouvertes  depuis  plus  de  trente  ans. 
[liée.  min.  M  déc.  1877.) 

Le  ministre,  en  i)rouonçant  l'annulation  des  ins- 
criptions ([ui  rentrent  daiis  ces  catégories,  fait  ap- 
l)licali(ni  du  principe  posé  par  l'article  ô  de  la  loi 
du  28  floréal  an  VU  et  s'appuie  sur  cette  idée  qu'il 
y  a  désormais  réunion  dans  la  même  personne  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur.  Il  en  résulte 
une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances. 
(Art.  1300  du  Code  civil.) 

ANNULATIONS   DÉFINITIVES  DE  CRÉDITS.  — 

Ces  aniiiilalions  nqjréseuleul  la  i)orlion  îles  crédits 
(jui  ont  été  successivement  ouverts  aux  ministres 
(déduction  faite  des  crédits  annulés  pendant  le 
cours  de  l'exercice)  et  qui  n'ont  pu  être  employés 
dans  les  délais  impartis  pour  leur  liquidation,  leur 
ordoniuiucement  et  leur  paiement. 

Elles  se  divisent  en  trois  catégories: 

1"  Les  annulations  pour  trau.s[)ort  aux  exercices 
suivants  des  crédits  non  employés  sur  l'exercice 
dont  le  règlement  a  lieu  ;  ces  annulations  s'appli- 
quent exclusivement  au  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  ; 

2°  Les  annulations  pour  dépenses  restant  à  payer 
à  la  clôture  de  l'exercice  et  qui,  bien  que  consta- 
tées et  liquidées  pendant  la  durée  de  l'exercice, 
n'ont  pu  être  ordonnancées  ni  payées  avant  la  clô- 
ture de  cet  exercice; 

3°  Les  aimlations  délinitivcs. 

Ces  deux  dernières  natures  d'annulations  n'ont 
lieu  que  dans  le  budget  ordinaire,  attendu  que  les 
crédits  libres  du  budget  extraordinaire  se  reportent 
à  l'exercice  suivant  et  ne  présetitent  pas  de  restes 
à  payer  à  imputer  sur  le  chapitre  spécial  des  exer- 
cices clos. 

Les  annulations  de  la  première  catégorie  concer- 
nent les  fonds  restés  disponibles  sur  les  centimes 
et  produits  locaux  affectés  aux  dépenses  départe- 
mentales et  à  certaines  dépenses  spéciales.  Tour 
ces  natures  de  dépenses,  il  n'existe  pas  de  restes 
à  payer  ;  les  crédits  non  consommés  par  les 
paiements  sont  transportés  aux  exercices  que  les 
lois  de  règlement  déterminent,  et  l'emploi  des  fonds 
disponibles  peut  avoir  lieu  par  les  ministres  ordou- 
luiteurs  dès  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  ils  ont 
été  reportés,  conformément  à  l'article  121  du  dé- 
cret du  31  mai  18'J2.  Mais  ces  transports  de  cré- 
dits ne  sont,  en  définitive,  qu'un  nouveau  délai 
pour  achever  la  dépense  et  n'apportent  par  consé- 
quent aucun  soulagement  au  Trésor. 

Les  annulations  de  la  seconde  catégorie  ne  sont 
également  qu'un  ajournement  des  dépenses  ;  les 
ministres  ayant  la  faculté  de  les  réordonnancer  dés 
l'ouverture  de  l'exercice,  sans  autorisation  législa- 
tive nouvelle,  pourvu  toutefois  qu  ils  se  reufermcut, 
pour  chaque  chapitre  budgétaire,  dans  la  limite  des 
crédits  annulés  parles  lois  de  règlement.  {L.  23  mai 
1834,  art.  8.) 

Enfin,  les  annulations  définitives  représentent 
les  crédits  non  consommés  par  les  dépenses.  C'est 
la  seule  nature  d'annulations  qui  corresponde  à  des 
économies  réelles,  puisque  les  dépenses  n'ont  pas 
atteint,  pour  certains  chapitres,  les  évaluations  du 
budget.  Malheureusement,  ces  économies  ne  com- 
pensent presque  jamais  les  excédents  de  dépenses 
qui  se  produisent  en  cours  d'exercice  et  qui  sont 
représentés  par    les  crédits   supplémentaires  qui 
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vieiineat  s"ajouter  au  budget  primitif.  (V.  Crédits 
supplémentaires.) 

Il  e;t  intéressant  de  faire  connaître,  par  période 
politique  depuis  1S30,  rimportance  moyenne  des 
annulations  de  crédits  de  cette  dernière  catégorie, 
par  rapport  aux  dépenses  définitivement  réglées. 

l'ourla  période  de  1830  à  1848,  la  moyenne  des 
annulations  définitives  s'est  élevée  à  31, 271), 823  fr. 
en  regard  d'une  dépense  de  1,263,320,139  fr.,soit 
une  proportion  de  2.47  p.  100.  De  ISiS  à  1851, 
les  mêmes  annulations  s'élèvent  à  32,745,331  fr. 
et  les  dépenses  à  1,565,458,842  fr. ,  c'est-à-dire 
2.0V)  p.  100.  Enfin,  de  1852  à  1869,  les  annula- 
tions montent  à  36,851,915  fr.  et  les  dépenses  à 
1,958,073,700  fr.,  représentant  une  proportion  de 
1.88  p.  100. 

Malgré  les  accroissements  des  budgets  depuis 
1870,  cette  proportion  est  restée  pour  ainsi  dire  la 
même;  elle  ne  dépasse  pas  aujourd'hui  2.58  p.  100. 

ANONYMES  (Sociétés).  F.  Sociétés. 

ANTICHRÈSE.  —  L'autichrèse,  qui  ne  peut  être 
étal)lie  que  par  écrit,  est  un  contrat  par  lequel  un 
créancier  acquiert  la  faculté  de  percevoir  les  fruits 
d'un  immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  an- 
nuellement sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance.  (C.civ.,  2085.) 

Le  contrat  d'antichrèse  est  soumis  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  de  2  p.  100.  II  n'a  pas 
pour  ellet  de  transmettre  la  propriété  de  l'immeuble 
au  créancier.  Le  débiteur  demeure  donc  proprié- 
taire de  la  chose  immobilière  donnée  en  nantisse- 
ment, et  s'il  vient  à  mourir  pendant  la  durée  de 
l'antichrèse,  ce  bien  doit  être  compris  dans  la  dé- 
claration de  sa  succession  et  subir  l'impôt  de  mu- 
tation par  décès.  Quant  au  créancier  antichrésiste, 
la  transmission  qui  s'opère  par  suite  de  son  décès, 
au  profit  de  ses  héritiers  du  bénéfice  du  contrat,  ne 
saurait  donner  ouverture  à  la  perception  d'aucun 
droit  :  c'est  la  créance  seule  qui  doit  être  déclarée, 
l'antichrèse  ne  formant  pas  entre  ses  mains,  ni  eu 
celles  de  ses  successeurs,  un  b'ien  distinct  de  l'obli- 
gation dont  il  assure  le  paiement,  ni  un  objet  par- 
ticulièrement imposable.  (Champ,  et  Rig.,  Traité  des 
droits  d'enregistrement ,  IV,  3571.) 

Le  produit  des  droits  sur  les  contrats  de  cette 
nature  figure  au  compte  général  des  finances  sous 
la  rubrique  Baux  et  antichrèses. 

ANTICIPATIONS  DE  CRÉDIT.  —  11  ne  s'agit 
pas  ici  des  aiilicipatious  (jui  avaient  lieu  sous  l'an- 
cien régime,  alors  que  les  revenus  de  l'État  étaient 
grevés  à  l'avance  par  les  délégations  données  .sur 
les  produits  des  exercices  futurs,  en  garantie  des 
emprunts  faits  par  le  Trésor. 

Cet  usage  désaslreu.x  pour  les  finances  n'est  plus 
employé  aujourd'hui  ;  il  en  sera  parié,  d'ailleurs, 
au  mot  qui  traitera  des  opérations  financières  de 
l'ancien  régime.  {V.  Finances.) 

Les  anticii)atious  dont  il  va  être  question  sont 
celles  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine sont  autorisés  à  ellecluer  pour  le  service  des 
subsistances. 

On  conçoit,  en  ciïet,  que  dès  le  début  de  chaque 
année,  il  est  nécessaire  d'avoir  en  magasin  des 
ap|)rovisionncraents  sullisauts  pour  la  subsistance 
des  troupes  et  qu'on  ne  saurait  attendre  l'ouver- 
ture de  l'e-vercice  et  l'allocation  des  crédits  pour 


procéder  au  règlement  des  marchés  passés  à  la  lin 
de  l'année  pour  l'année  suivante. 

Cette  nécessité  est  tellement  évidente  que,  de- 
puis 1827,  l'usage  des  anticipations  de  crédit 
s'était  introduit  dans  les  mœurs  financières  sans 
avoir  été  consacré  par  une  réglementation  spéciale. 

l'our  régulariser  cette  situation,  un  décret  du 
3  avril  1876  a  autorisé,  en  principe,  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  à  comprendre  dans 
leurs  demandes  mensuelles  de  fonds  et  d'une  ma- 
nière distincte  les  sommes  destinées  au  paiement, 
par  anticipation,  sur  les  crédits  de  l'exercice  sui- 
vant, de  tout  ou  partie  des  achats  effectués  pour 
le  service  des  subsistances  des  administrations  mi- 
litaires et  maritimes.  L'article  2  de  ce  décret  dis- 
pose que  ces  demandes  de  crédits  par  anticipation 
ne  sont  adressées  au  ministre  des  finances  que 
dans  les  quatre  mois  qui  précèdent  l'ouverture 
de  l'exercice  et  dans  la  limite  du  quart  du  crédit 
total  ouvert  au  chapitre  correspondant  du  budget. 

Les  auteurs  du  décret  du  3  avril  1876  avaient 
en  vue  les  anticipations  de  crédits  sur  un  budget 
voté,  mais  non  encore  entré  dans  la  période  d'exé- 
cution. 

Le  budget,  à  cette  époque,  était  généralement 
voté  avant  la  session  des  conseils  généraux  du 
mois  d'août.  Mais,  depuis  quelques  années,  le  vole 
n'intervient  qu'à  la  fin  du  mois  de  décembre. 

Dans  ces  circonstances,  on  est  amené  à  se  de- 
mander si  le  décret  de  1876  conserve  une  valeur 
légale  sutfisante  et  s'il  ne  serait  pas  plus  régulier 
de  faire  sanctionner,  par  une  disposition  spéciale 
inscrite  dans  une  loi  de  finances,  une  dérogation 
aussi  formelle  à  l'article  83  du  décret  du  31  mai 
1862,  eu  vertu  duquel  toute  ordonnance,  pour  être 
admise  aux  caisses  du  Trésor  public,  doit  porter 
sur  un  crédit  régulièrement  ouvert. 

ANTICIPATIONS  DE  RECETTES  ET  DE  PAIE- 
MENTS. —  L'article  6  du  décret  du  31  mai  1862 
n'admet,  en  principe,  comme  appartenant  à  un 
exercice,  que  les  services  faits  et  les  droits  acquis 
du  I^'' janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui  lui 
donne  son  nom.  Cependant,  quehjues  opérations 
budgétaires  de  recette  et  de  dépense,  qui  sont  ac- 
complies dans  les  derniers  mois  de  l'asnée,  se 
rapportent  aux  faits  de  l'année  suivante  et  doivent, 
pour  cire  régulièrement  décrites,  être  rattachées 
par  anticipation  à  l'exercice  qu'elles  concernent. 

Ces  opérations  sont  limitées,  pour  les  recettes, 
aux  retenues  pour  pensions  civiles  et  aux  produits 
des  écoles  du  Gouvernement.  En  ce  qui  concerne 
les  retenues  pour  pensions  civiles,  les  recettes 
par  anticipation  sont  allerentes  aux  retenues  de 
l*^'  douzième  d'augmentation  versées  avant  le 
1"''  janvier  par  les  trésoriers-payeurs  généraux, 
receveurs  ])articifiiers  et  percepteurs  nommés  à 
partir  du  l'-'"'  janvier  et  qui  versent  leurs  retenues 
au  moment  de  leur  nomination.  Comme  il  est  de 
principe  que  les  recettes  de  cette  nature  appar- 
tiennent à  l'exercice  sur  lequel  s'impute  la  dépense 
des  émoluments  qui  ont  supporté  les  retenues 
{art.  374  de  l'Instruction  i/cnérale  du  20  juin 
1859),  il  est  nécessaire  de  constater  les  retenues 
de  l'espèce  au  titre  de  l'exercice  suivant. 

Uuant  aux  produits  des  écoles  du  Gouvernement 
qui  sont  payables  par  trimestre,  les  versements 
par  anticipation  d'un  ou  de  plusieurs  trimestres 
de  pension  sont  rattachés  à  l'exercice  qui  les  con- 
cerne, c'est-à-dire  à  l'exercice  suivant. 
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liCS  dépenses  par  auticipatiou  sont  cIToctuces 
par  les  miuistèros  des  tinancos,  do  lu  guerre  et  do 
la  marine. 

Tour  le  ministùre  des  flnances,  denx  natures 
d'opérations  justillent  l'imputation  de  la  dépense 
sur  l'exerciee  prochain;  ee  sont,  d'une  part,  le 
paiement  sur  le  budget  ordinaire  d'arrérages  cou- 
rus du  1"  décembre  an  "28  février  pour  certaines 
natures  do  pensions:  d'autre  part,  le  paiement 
sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales du  montant  des  décharges  et  réductions  im- 
putables sur  le  produit  des  réimpositions. 

l'our  la  première  nature  d'opérations,  c'est-à-dire 
le  paiement  d'arrérages  des  pensions  diverses , 
lorsque  les  héritiers  d'un  pensionnaire  décédé  en 
décembre  ont  pu  justilier  de  leurs  droits  dans  le 
même  mois,  les  arrérages  du  l''"'  décembre  au 
28  février  leur  sont  payés  immédiatement  et  la 
dépense  est  imputée  à  l'oiercice  suivant,  sur 
lequel  le  crédit  est  ouvert. 

En  ce  qui  concerne  le  montant  dns  décharges  cl 
réductions  accordées  pendant  l'anncc  courante  sur 
le  produit  des  contributions  directes,  ces  décharges 
et  réductions  etiuU  réimposées  dans  les  rôles  de 
l'aQuée  suivante  et  réparties  sur  tous  les  contribua- 
bles, il  est  iudispensable  de  l'imputer  en  dépense 
sur  l'exercice  suivant,  puisque  c'est  cet  exercice 
qui  doit  profiter  du  produit  des  réimpositions. 

Quant  aux  dépenses  par  anticipation  concernant 
les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  elles 
concernent  les  approvisionnements  de  vivres  et  de 
fourrages  applicables  aux  premiers  mois  de  l'année 
suivante  et  sont  acquittées  par  les  trésoriers  - 
payeurs  généraux  sur  les  crédits  de  l'exercice  non 
encore  ouverts.  Les  dépenses  de  cette  nature,  assi- 
gnées sur  la  caisse  du  caissier-payeur  central  du 
Trésor  public,  sont  portées  provisoirement  à  nu 
compte  de  trésorerie  et  régularisées  l'aunce  sui- 
vante par  des  ordonnances  de  paiement,  lorsque 
l'exercice  sur  lequel  elles  sont  imputables  est 
entré  dans  la  période  d'exécution. 

APANAGE.  —  L'apanage  est  une  dotafion  spéciale 
aux  princes  de  familles  royales  ou  impériales.  Les 
biens  qui  le  composent,  distraits  du  domaine  de 
la  couronne,  se  transmettent  do  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  primogéniture,  et  représentent  pour  les 
princes  apanages  la  part  leur  revenant  dans  la  suc- 
cession du  roi  leut*  père. 

L'apanagiste  n'est  pas  propriétaire  des  biens  qui 
lui  sont  affectés,  mais  il  exerce  cependant  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  de  l'usufruitier.  «  C'est,  dit 
M.  Dupia,  dans  son  Traité  des  apanages,  un  pro- 
priétaire à  temps,  qui  jouit  et  administre  ses  biens 
comme  il  l'entend,  sans  pouvoir  toutefois  ahéner  ses 
immeubles  ni  consentir  des  baux  d'une  durée  plus 
grande  que  neuf  années  ;  les  obligations  sont  de 
jouir  eu  bon  père  de  famille  des  fruits  de  l'apanage 
et  d'entretenir  en  bon  état  de  réparation  les  châ- 
teaux, éditices  et  maisons  qui  le  constituent.  » 

Dans  les  pays  ou  il  existe  encore,  la  transmission 
de  l'apanage  a  lieu  soit  à  la  mort  du  titulaire,  soit 
par  suite  de  sa  renonciation  anticipée,  et  dans  le 
cas  où  la  ligne  ainèe  ne  produit  plus  d'enfants  mâ- 
les, l'apanage  passe  à  la  branche  cadette  qui  suit 
immédiatement.  Il  s'éteint  par  défaut  d'héritiers 
capables  de  succéder  ou  par  l'avènement  du  titu- 
laire à  la  couronne. 

Bien  qu'essentiellement  monarchique,  cette  insti- 
tution n'a  pas  toujours  existé  en  France. 


Sous  les  deux  premières  races,  les  provinces  du 
royaume  étaient  partagées  entre  les  princes  llls 
légitimes  ou  bâtards  du  tlernier  roi  décodé,  par 
aiipHcation  de  la  loi  salique  ([ui,  excluant  les  fem- 
mes de  toute  prétention  aux  biens  de  la  couronne, 
appelait  les  llls  héritiers  sans  distinction  d'âge  au 
partage  égal  des  biens  composant  la  succession  du 
roi  leur  père. 

Comprenant  les  dangers  ([ue  faisait  courir  à  l'u- 
nité du  royaume,  le  jiartage  continuel  des  biens 
de  la  couronne  entre  les  lils  du  roi,  Hugues  Capet, 
chef  do  la  troisième  race,  résolut  d'y  mettre  un 
terme  en  réservant  le  trOne  et  tout  le 'territoire  du 
royaume  au  fils  aine  du  roi.  Mais,  afin  de  no  pas 
dépouiller  les  puînés  de  tout  droit  â  la  succession 
de  leur  pèn»,  il  leur  fut  donné  des  terres  distraites 
du  domaine  de  la  couronne  et  érigées  en  comtés 
ou  duchés  par  ordonnances  royales. 

Ces  dotations  constituées  en  terres  formèrent  les 
apanages. 

A  l'origine,  les  princes  apanages  exerçaient  sur 
leurs  biens  les  droits  de  pleine  propriété,  c'est-à- 
dire  ([u'ils  en  avaient  la  libre  disposition,  mais  à  la 
mort  do  l'hilippe-Auguste,  122;},  cette  faculté  de 
pouvoir  disposer  librement  de  leurs  biens  leur  fut 
retirée  et,  à  défaut  d'hoirs  ou  descendants  tant 
mâles  que  femelles,  les  biens  du  prince  apanage 
durent  à  son  décès  faire  retour  à  la  couronne. 

Plus  tard,  sous  l'hiJippe  le  Bel,  l'ordonnance  de 
1311  restreignit  encore  les  droits  de  l'apanagiste,  en 
excluant  l(!s  collatéraux  et  en  prescrivant  le  retour 
des  biens  à  la  couronne  même  dans  le  cas  où  le 
prince  apanage  monterait  sur  le  trône  ou  décéderait 
sans  héritiers  mâles. 

Bien  que  la  concession  d'apanages  fût  moins  fu- 
neste à  l'unité  du  royaume  que  le  partage  régulier 
en  usage  sous  les  deux  premières  races,  le  danger 
d'un  amoindrissement  continuel  de  la  couronne 
n'en  subsistait  pas  moins;  aussi,  jjour  empêcher  ces 
morcellements  successifs  du  territoire,  Charles  V 
avait-il  essayé  de  remplacer  les  apanages  territo- 
riaux par  des  apanages  constitués  en  argent. 

Malheureusement,  cette  louable  tentative  resta 
sans  eH'ct  :  l'ordonnance  de  l'hilippe  le  Bel  fut  main- 
tenue et  complétée  par  un  édit  que  Charles  IX  ren- 
dit en  15G(J  et  que  les  États  do  Blois  confirmèrent 
en  1676. 

Cet  édit,  qui  devait  pour  l'avenir  servir  de  base 
fondamentale  aux  constitutions  d'apanages,  était 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Domaine  de  notre  couronne  ne  peut  être 
aliéné  qu'en  deux  cas  seulement  :  l'un  pour  l'apa- 
nage des  princes  mâles  de  la  maison  de  France, 
auquel  cas  y  a  retour  à  notre  couronne  par  leur 
décès  sans  mâles,  en  pareil  étal  et  condition  qu'était 
le  domaine  lors  de  ladite  concession,  nonobstant 
toute  disposition,  possession,  acte  exprès  ou  saisi- 
blefaitou  intervenu  pendant  l'apanage;  l'autre  pour 
la  levée  de  deniers  comptants  pour  la  nécessité  de 
la  guerre,  après  lettres  pour  ce  décernées  et  publiées 
en  nos  parlements,  auquel  cas  y  a  faculté  do  rachat 
perpétuel.  » 

La  constitution  d'apanage  était  donc  pour  les  fils 
puînés  du  roi  un  droit  réel  qui  leur  était  conservé 
sur  la  succession  de  leur  père,  et  ce  droit  leur  fut 
reconnu  jusqu'à  la  chute  de  la  royauté. 

Chaque  changement  de  règne  entraînait  donc  la 
concession  d'apanages  nouveaux  qui  dimiiuiaient 
d'autant  le  domaine  do  la  couronne  ;  en  178'J,  cet 
amoindrissement  était  devenu  si  considérable,  que 
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les  apanages  de  la  famille  royale  (Orléans,  Condé, 
Couti,  Penthièvre,  Provence,  Artois)  formaient  à 
eux  seuls  le  septième  du  territoire. 

Âiin  de  conserver  le  royaume  dans  son  entière 
intégralité.  la  Révolution  en  proclame  l'indivisibilité. 
Et  lorsque  l'Assemblée  constituante  maintient  la 
concession  d'apanages  comme  obligation  de  l'État, 
eUe  en  interdit  la  constitution  en  portions  du  terri- 
toire iD.2ldéc.  1790,  13  oow7,  21  56/)^.  1791),  décla- 
rant que  les  concessions  futures  d'apanages  aux  fils 
puinés  de  France  auraient  lieu  lorsqu'ils  auraient 
atteint  l'âge  de  2.j  ans,  et  seraient  constituées  en 
rentes,  dites  rentes  apanagères,  et  dont  le  prélève- 
ment serait  fait  sur  les  fonds  du  Trésor  national. 

La  Convention  décréta  l'abolition  des  apanages  et 
fit  suivre  cette  abolition  d'une  confiscation  générale 
des  biens  apanages.  Rétablis  par  séuatus-consultes 
du  28  tloréal  an  Xll  et  du  30  janvier  1 810  eu  faveur 
de  fils  pidnés  de  l'empereur  ou  descendants  mâles 
de  ces  princes,  les  apanages  disparurent  définitive- 
ment avec  l'empire.  Toutefois,  le  gouvernement  de 
Louis  XMII  crut  devoir  faire  une  exception  en  fa- 
veur de  la  famille  d'Orléans,  en  lui  restituant  tous 
les  biens  apanages  qui  n'avaient  pas  été  aliénés 
pendant  la  période  révolutionnaire. 

Cette  restitution  fut  de  courte  durée,  car  un  dé- 
cret du  22  janvier  1852  les  confisqua  de  nouveau  et 
les  fit  rentrer  dans  le  domaine  de  l'État,  jusqu'au 
moment  oii  l'Assemblée  nationale,  daus  un  but  de 
réparation  ou  de  justice,  rendit  la  loi  du  21  décem- 
bre 1872,  remettant  les  princes  d'Orléans  en  pos- 
session des  biens  qui  n'avaieut  pas  été  aliénés  pen- 
dant le  second  empire.  {V.  Dotations,  Liste  civile, 
Biens  de  la  famille  d'Orléans,  i 
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APPORTS.  —  0\\  nomme  apports  les  biens  qui 
sont  apportés  eu  mariage  ou  eu  société. 

Les  contrats  de  mariage  et  les  actes  de  formation 
ou  de  prorogation  de  société  donnent  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  gradué  d'enregistrement  qui  est 
calculé  sur  le  montant  total  des  apports,  soit  des 
futurs  époux,  soit  des  associés,  mais  déduction  faite 
du  passif  dont  ces  apports  peuvent  être  grevés.  [L. 
2iiJëL'i\  1872.) 

Le  droit  gradué  est  de  1  p.  1,000;  il  se  perçoit 
en  suivant  les  sommes  de  20,000  fr.  eu  20,000 Ir., 
sans  fraclioiiuoment,  sauf  la  perception  de  5  fr. 
comme  minimum  pour  les  sommes  de  5,000  fr.  et 
au-dessous,  et  celle  de  10  fr.  pour  les  sommes  allant 
de  5,000  fr.  à  10,000  fr.  {même  loi).  Ainsi,  un  ap- 
port de  21,000  fr.  paie  40  fr.,  comme  s'il  était  de 
» 0,000  fr. 

Eu  ce  qui  concerne  les  contrats  de  mariage,  le 
droit  n'est  pas  dû  sur  les  biens  des  futurs  époux 
dont  l'existence  n'est  pas  constatée  :  la  loi  n'atteint 
que  les  apports  personnels  mentionnés  dans  le  con- 
trat (l)islr.  (le  l'adm.  de  l'enrcgislr.,  n»  2,519,  §9). 
Les  donations  faites  aux  futurs  époux  par  contrat 
de  mariage  ne  sont  pas  des  apports  passibles  du 
droit  gradué;  elles  supportent  un  droit  particulier 
de  miilalion  à  titre  gratuit. 

A  l'égard  des  apports  sociaux,  il  convient  notani- 
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ment  d'appeler  l'attention  sur  les  trois  points  sui-  S 
vants  :  ^ 

1°  Toute  augmentation  du  capital  social  donne 
lieu  au  droit  gradué  sur  les  nouveaux  apports. 
M.  Vente,  député,  a  demandé  en  1873  qu'une  dis- 
position en  ce  sens  fût  ajoutée  à  la  loi,  mais  il  a  paru 
que  le  texte  en  vigueur  était  sutlisant  pour  atteindre 
les  augmentations  de  capital  et  que  la  proposition 
était  inutile; 

2"  Le  droit  gradué  est  dû  sur  les  apports  réalisés 
et  sur  ceux  que  l'associé  s'oblige  à  faire.  Ainsi,  le 
droit  est  du  sur  la  valeur  nominale  des  actions 
souscrites,  quand  même  ces  actions  ne  seraient  pas 
entièrement  libérées;  mais  il  n'est  pas  exigible  sur 
les  actions  non  encore  émises; 

3"  L'apport  d'industrie  est  passible  du  droit  gra- 
dué [Cass.  Ç,  juin  1877)  :  ce  droit  doit  être  liquidé 
d'après  la  déclaration  estimative  à  fournir  par  les 
parties.  (L.  1S  fcvr.  1872,  arf.  2,  dernier  alinéa.) 

APPRENTISSAGE  < École  d').  T'.  Écoles 

APPROVISIONNEMENT.  V.  Marine,  Tabac. 

APUREMENT.  V.  Comptes,  Exercices  clos. 

ARBITRAGE.  —  L'arbitrage  {arbitrium  arjere, 
faire  un  choix)  consiste  à  choisir,  entre  plusieurs,  J| 
le  moyen  le  plus  avantageux  pour  arriver  à  un  ré-  * 
sultat  cherche.  Pour  cela,  en  matière  de  change  ou 
de  commerce,  on  se  livre  à  des  calculs  qui  ont 
pour  but  de  comparer  entre  eux  les  divers  moyens, 
en  les  ramenant  à  une  commune  mesure,  et  dont 
les  résultats  se  nomment  parités.  Ce  sont  alors  ces 
parités  qui  serveut  de  guide  pour  le  choix  qu'on 
se  propose  de  faire. 

Les  opérations  d'arbitrage  ne  sont  pas  seulement 
applicables  comme  ou  semble  le  croire  aux  affaires 
de  Bourse  ou  de  banque  ;  elles  servent  également 
à  établir  la  parité  du  cours  des  marchandises  ou  à 
en  déterminer  la  valeur  d'après  la  comparaison  des 
cotes  des  marchés  publics,  et  elles  donnent  lieu 
dans  la  pratique  à  des  calculs  plus  ou  moins  com- 
pliqués, selon  les  dilférenccs  des  monnaies,  poids 
et  mesures  en  lesquels  la  marchandise  est  cotée 
sur  les  diverses  places. 

Supposons,  par  exemple,  que  l'on  veuille  connaî- 
tre la  valeur  eu  francs  du  blé  américain ,  alors 
que  celui-ci  est  coté  sur  le  marché  de  >ie\v-York 
au  prix  de  1  dollar  45  cents  le  bushel  de  35  litres, 
pesant,  suivant  les  usages  de  la  place,  00  livres 
anglaises. 

A  Paris,  le  blé  est  coté  en  francs  et  par  100  ki- 
logr.  La  parité  consistera  donc  à  ramener  à  100  ki- 
logr.  et  en  francs  le  prLx  exprimé  en  livres  an- 
glaises (é(iuivalant  à  0'',45oG)  et  en  dollars,  étant 
donné  que  le  dollar  vaut  5  fr.  21  c. 

La  régie  conjointe  suivante  donnera  le  résultat 
cherché  : 

Combien  de  francs  jc  =  lOO  kilogr. 

Si  0'',453G =  1  livre  anglaise. 

Si  60  livres  anglaises  =  1  dollar  45  cents. 

Si  1  dollar =  5  fr.  21  c. 

Multii)liant  ces  égalités  membre  à  membre  et 
observant  que  les  kilos,  les  livres,  les  dollars  et  les 
francs  disparaissent  comme  facteurs  communs ,  il 
reste  : 

lOOX  1  X  1.45  X  5,21  _  ^.  .g 

a.-  X  0.153(5  X  00  X  t  "''' 
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Ainsi  ?T  fr.  7 G  c.  est  la  parité  du  prix  du  blé  à 
.New-Vorli.  c'est-à-dire  le  prix  ou  fraucs  de  100  ki- 
logr.  de  ble  acheté  sur  le  uiaiThé  de  .New-York. 

Eu  couiparaut  ce  prix  avec  celui  de  l'aris  qui 
était  au  luOuie  moment  de  si  fr.  -JS  c,  l'arbitrajiiste 
se  demandera  si,  tenant  compte  des  frais  de  trans- 
port, il  est  préférable  d'acheter  le  blé  a  .New-York 
ou  à  l'aris.  Le  choix  qu'où  fera,  eu  conséquence, 
de  l'une  ou  l'autre  place,  constituera  un  arbitrage. 

^e^v-Vork  pourrait  de  même  se  demander  si  la 
parité  du  prix  du  blé  à  l'aris  peut  déterminer  le 
choix  de  cette  place  pour  l'y  faire  vendre.  Sachant 
que  le  cours  est  de  31  fr.  25  c.  les  100  kilogr.,  il 
posera  la  conjointe  iuverse. 

Combien  de  dollars  x  =  GO  livres. 

Si  1  livre =  0, 5;)3G  kilogr. 

Si  100  kilogr.    .    .    .   =  31  fr.  -^b  c. 

Si  5  fr.  21  c =1  dollar. 

n-  60X0.4:.36X31.2o  _         ^^ 

L'arbitragiste  de  >ew-York  jugera  si  l'écart  de 
cette  parité  avec  le  cours  de  1  dollar  15  cents  permet 
dexpedier  les  grains  à  l'aris. 

Ou  pourrait  faire  des  calculs  du  môme  genre 
vis-à-vis  de  toute  autre  place,  ce  qui  étendrait  le 
champ  de  l'arbitrage. 

Eu  matière  de  banque,  toute  mouuaie  étrangère 
à  un  pays,  rcpréseutèe  par  des  lettres  de  change, 
est  marchandise  pour  ce  pays.  Les  porteurs  de  ces 
titres  de  change  ont  iutérèt  à  savoir  s'ils  n'au- 
raient pas  plus  d'avantage  à  les  vendre  sur  une 
autre  place  que  sur  la  leur,  et  ceux  qui  veuleut 
en  acheter  se  demanderont  où  ils  pourront  les 
trouver  à  meilleur  compte.  Les  uns  et  les  autres 
feront  dans  ce  cas  un  calcul  et  poseront  une  con- 
jointe, comme  nous  l'avons  fait  sur  le  blé. 

Supposons  qu'a  l'aris  la  livre  sterling  soit  cotée 
2J  fr.  20  c.  et  à  .Amsterdam  12,07   '/,  florins,  sur 
quel  marché  l'arbitragiste  aurait-il  intérêt  d'acheter 
ou  de  vendre  des  livres  sterling,  étant  donné  qu'à 
Paris  100  tlorius  a  vue  coûtent  200  fr.  30  c.  ? 
Combien  de  francs  x  =  1  livre  sterling. 
Si  1  livre  sterling.  .   =  12,07  '/j  florins. 
Si  100  florins    .    .    .  =  209  fr.  30  c. 
_  1  X  12,07  '/^  X  209,30 
1  X  100 

Les  acheteurs  de  livres  sterling  préféreront  donc 
les  prendre  à  .\msterdam  dont  la  parité  de  2.5  fr. 
13  '/s  indique  qu'elles  coûtent  moins  cher  qu'à 
Paris,  et  les  veudeurs  s'en  déferont  avec  plus 
d'avantage  à  Paris  même  qu'à  Amsterdam. 

En  matière  de  bauque,  les  arbitrages  indiquent 
la  voie  la  plus  avantageuse  pour  tirer  ou  pour  re- 
mettre, c'est-à-dire  pour  vendre  ou  acheter;  par 
conséquent,  l'opération  du  banquier  n'est  qu'une 
opération  de  commerce  ordinaire  sur  une  mar- 
chandise particulière. 

Il  est  clair  que  les  valeurs  mobilières  sont  aussi 
des  marchandises  comme  le  blé  et  seront  l'objet 
de  calculs  et  de  raisonnements  analogues. 

Les  arbitrages  dont  il  vient  d'être  parlé  jusqu'ici 
sont  ceux  qui  se  font  de  place  à  place  :  ils  ont 
pour  objet  la  comparaison  des  prix  d'une  môme 
marchandise  sur  deux  ou  plusieurs  marchés  diffé- 
rents, mais  il  y  a  d'autres  espèces  d'arbitrages  qui 
sont  dits  urbitrarjes  de  Bourse,  et  qui  consistent 
dans  l'échange  d'une  valeur  contre  une  autre,  soit 
que  cette  dernière  offre  plus  de  sécurité,  soit 
qu'elle  donne  des  revenus  plus  avantageux. 

DICT.   DES   FLN. 
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L'opération  n'est  rationnelle  que  dans  deux  cas  : 
I»  entre  valeurs  proseutaut  la  môme  sécurité  mais 
de  revenus  dillérenls,  et  qui  par  conséquent  sont 
dirocteihent  comparables  quant  à  leurs  revenus. 

.Vinsi  les  rentes  françaises,  les  obligations  des 
grandes  compagnies  de'  chemins  de  fer,  sont  des 
valeurs  qui,  quoiiiue  présentant  de  légères  dill'è- 
rencesdans  le  revenu,  peuvent  être  arbitragées  les 
unes  entre  les  autres  en  raison  de  la  sécurité  dont 
elles  jouissent  à  juste  titre.  On  les  comparera  les 
unes  aux  autres,  soit  en  cherchant  le  taux  du  re- 
venu, soit  en  cherchant  le  prix  de  1  franc  de  rente. 

2"  Entre  valeurs  de  conditions,  de  sécurité  diU'é- 
rentes  et  qui,  par  conséqueut  aussi,  se  capitalisent 
sur  des  taux  dill'èreuts. 

Il  est  évident  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  degré 
de  sécurité  n'ètaut  pas  susceptible  d'être  évalué 
avec  précision,  il  n'y  a  aucune  certitude  dans  le 
résultat  de  l'arbitrage  qui  rentre  dans  le  champ  de 
la  spéculation. 

Cette  sorte  d'arbitrage  consiste  à  vendre  une 
valeur  et  à  en  racheter  eu  même  temps  une  autre 
plus  ou  moins  similaire,  dans  l'espérance  que  les 
fluctuations  des  cours  se  feront  dans  des  propor- 
tions ditlerentes  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

Les  États  procèdent  également  à  des  opérations 
d'arbitrage  lorsqu'ils  convertissent  leurs  dettes,  et 
toutes  les  conversions  ne  sont  pus  autre  chose  que 
des  arbitrages  que  justilient  la  situation  du  crédit 
public  et  celle  de  la  place  au  moment  ou  elles  sont 
tentées. 

Pour  ne  parler  que  de  ce  qui  s'est  passé  en 
France  il  sullira  de  citer  la  conversion  du  4  '/,  p. 
100  en  rente  3  p.  100  faite  en  1862  par  .M.  Fould, 
celle  plus  récente  opérée  par  .M.  Léon  Say,  ministre 
des  linances,  qui  a  converti,  en  187  5,  l'emprunt  Mor- 
gan de  250  millions  contracté  en  obligations  rap- 
portant G  p.  100  d'intérêts,  en  rentes  3  p.  100  per- 
pétuelles et  la  conversion  du  5  p.  100  eu  rentes 
-l  '/.  faite  par  M.  Tirard  en  1883.  (T.  Change,  Con- 
version, Emprunt  Morgan,  Parités.) 

IL  Lefèvre. 
Bibliographie. 

Smidt  el  NoTBAiT,  Arbitrage  de  banque».  —  H.  LErÉvEi,  Change  tt 
Arbitrage. 

ARBRES.  —  Au  point  de  vue  du  régime  fores- 
tier, les  arbres  sont  rangés  dans  trois  classes  : 

Les  baliveaux  ou  arbres  réservés  dans  chaque 
coupe  pour  repeupler  les  forêts;  ils  ont  ordinaire- 
ment 20  ans; 

Les  modernes,  qui  sont  des  baliveaux  de  ladernière 
coupe  et  qui  ont  atteint  deux  révolutions  de  20  ans; 

Les  anciens  ou  arbres  réservés  de  l'avant-der- 
nière  coupe  et  des  coupes  précédentes,  qui  ont  au 
moins  60  ans. 

Voici  le  détail  des  espèces  d'arbres  qui,  par  leur 
nature,  leur  âge  ou  leur  destination,  ont  reçu  dans 
le  langage  forestier  des  qualiiications  dill'ôrentes. 
Ou  appelle  : 

Arbres  de  délit,  ceux  qui  ont  été  coupés  en  con- 
travention; 

Arbres  déshonorés,  ceux  dont  on  a  coupé  la 
cime  et  les  branches  ; 

Arbres  charmés,  ceux  qu'on  a  entamés  pour  loi 
faire  périr; 

Arbres  chablis,  ceux  qui  ont  été  abattus  par  le 
vent  ; 

Arbres  de  réserve,  les  baliveaux  ou  les  autres  ar- 
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bres  qu'où  laisse  dans  chaque  coupe  pour  repeu- 
pler ou  conserver  les  forêts  ; 

Arbres  ou  pieds  coniiers,  ceux  qu'on  marque 
dans  les  angles  des  bois  pour  en  fixer  les  limites; 

Arbres  de  lisière  ou  parois,  ceux  qu'on  laisse 
sur  les  lignes  entre  les  pieds  corniers. 

D'après  le  Code  forestier,  les  arbres  sont  divisés 
en  deux  classes  et  cette  division  sert  de  base  à  la 
qualification  des  délits  qui  se  commettent  dans  les 
bois.  {C.Jor.,  art.  192.) 

La  première  comprend  les  chênes,  hêtres,  char- 
mes, ormes,  frênes,  érables,  platanes,  pins,  sapins, 
mélèzes,  châtaigniers,  noyers,  alisiers,  sorbiers, 
cormiers,  merisiers  et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  desaunes, tilleuls, bouleaux 
trembles,  peupUers,  saules  et  de  toutes  les  espèces 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  première  classe. 

La  coupe  et  l'enlèvement  de  ces  arbres  donnent 
lieu  à  des  peines  qui  varient  suivant  la  cUisse  à  la- 
quelle ils  appartiennent  et  d'après  leurs  dimensions. 
(C.  for.,  arl.  192,  196.) 

En  ce  qui  concerne  les  arbres  plantés  au  compte 
de  l'État  sur  les  grandes  routes  ou  pour  le  compte 
des  particuliers  sur  les  bordures  de  ces  routes,  ils 
sont  soumis  à  une  législation  spéciale.  Les  premiers 
sont  la  |)roprieté  de  l'État,  les  seconds  restent 
la  propriété  des  particuliers  ;  mais  ceux-ci  ne 
peuvent  en  disposer  ni  les  abattre  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  préfet.  [I).  11  dec.  1811.) 

Le  produit  des  arbres  plantés  sur  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  môme 
lorsque  les  plantations  ont  été  elléctuées  par  les 
soins  de  l'administratiou  départementale  sur  les 
fonds  des  chemins  vicinaux,  appartient  aux  com- 
munes. lArr.Cons.  d'Èt.  G  aoiU  1873.) 

Le  même  décret  prescrit,  en  outre,  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  des  routes ,  une  distance  d'un 
mètre  au  moins  du  bord  extérieur  des  fossés  pour 
les  plantations  nouvelles.  Les  contraventions  à  ces 
dispositions  et  les  détériorations  commises  sur  les 
arbres  des  grandes  routes  sont  jugées  par  les  con- 
seils de  préfecture  (L.  29  flor.  au  X).  Quant  aux 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adminis- 
tration et  les  particuliers,  relativement  à  la  pro- 
I>riété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes,  elles 
sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
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I.  DÉFINITION  ET  NOMBRE  DES  SIÈGES. 

Les  mots  arclieuécké  et  coéché  s'appliquent  éga- 
lement : 

1"  Au  titre  ou  à  la  dignité  dont  se  trouve  pourvu 
recclésiaslique  chargé  d'administrer  un  diocèse; 

2»  Au  siège  archiépiscopal  ou  épiscopal  établi 
dans  une  ville  dont  il  porte  le  nom  ; 

3"  A  l'élfiiidue  du  territoire  soumis  à  la  juridic- 
tion de  rarclievê(|ue  ou  de  l'évêque; 

-i"  Au  palais  destiné  a  son  habilatioii. 
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La  seule  différence  entre  l'archevêché  et  Vévé- 
chë  consiste  en  ce  que  l'archevêché  s'applique  aux 
titre,  siège,  juridiction  et  palais  du  métropolitain. 

h'ai-chevéque  est  l'ecclésiastique  qui  administre  le 
diocèse  oii  se  trouve  la  métropole  et  qui  a,  en 
cette  qualité,  pour  suffragauts  ,  un  ou  plusieurs 
évèques.  Vevéque  est  l'ecclésiastique  qui  adminis- 
tre un  diocèse. 

L'article  58  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  avait 
fixé  seulement  à  dix  le  nombre  des  archevêchés 
ou  métropoles,  et  à  cinquante  celui  des  évêchés. 
Mais  ce  nombre  a  été  successivement  accru  d'uu 
commun  accord  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouverne- 
ment français,  dont  la  double  entente  est  néces- 
saire pour  la  constitution  de  nouveaux  diocèses. 
Cinq  archevêchés  et  2G  évêchés  furent  ainsi  établis 
en  1821.  Un  arclievôché  fut  érigé  en  18-il  et  un 
évèché  créé  en  I8.').j.  Furent  ensuite  successive- 
ment érigés  les  évêchés  des  colonies  en  1850,  et 
ceux  de  l'Algérie  eu  18G7.  Enlin,  l'annexion  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  iMce,  en  1860,  dota  la  France 
d'un  archevêché  et  de  quatre  évêchés. 

Malgré  la  perte  des  évêchés  de  Metz  et  de  Stras- 
bourg à  la  suite  de  la  guerre  de  1870,  il  exi.ste 
en  France  18  archevêchés  et  72  évêchés,  savoir  : 
17  archevêchés  et  G7  évêchés  dans  sa  partie  conti- 
nentale, un  archevèclié  et  deux  évêchés  en  Algérie 
et  trois  évêchés  dans  les  colonies. 

Les  arclievêques  et  évèques  sont  nommés  par  décret 
du  Président  de  la  République  et  institués  canonique- 
ment  par  le  Pape  {Art.  i  et  5  du  Concordat  de  1801. 
—  Art.  n  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.) 

II.  BULLES  ET  INFORMATIONS. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  3  août  1825,  il 
est  alloué  à  la  nonciature,  pour  frais  d'informa- 
tions canoniques  sur  la  doctrine  et  la  conduite  du 
prêtre  nommé,  une  somme  de  400  fr.  par  archevê- 
que et  de  300  fr.  par  évêque.  Cette  somme  est  impu- 
tée sur  le  chapitre  111  du  budget  des  cultes  (C.\I!DI- 
NAUX,  ÂRGHEVKQUES  ET  ÉvÈQUES.  —  Traitement .frats 
de  bulles  et  d'injor malions,  indemnités  pour  frais 
d'élahllssemenl,  indemnités  pour  frais  de  visites 
diocésaines) . 

L'ordonnancement  et  le  mandatement  en  sont  di- 
rectement effectués  par  le  ministre  des  cultes  au 
nom  du  nonce  ou  de  l'un  des  employés  de  la  noii- 
ciatui'e.  Lorsque  les  indemnités  sont  réparties  en- 
tre plusieurs  employés,  un  état  émargé  par  eux, 
arrêté  par  le  nonce  et  visé  par  le  ministre  ou  son 
délégué,  doit  être  |)roduit. 

L'expédition  des  bulles  qui  accordent  l'institution 
canonique  donne  lieu,  en  outre,  au  paiement  à  la 
cour  de  Home  de  frais  de  chancellerie  réglés,  par 
arrêté  du  23  ventôse  an  XIII,  à  5,000  fr.  pour  les 
archevêques  et  à  3,333  fr.  pour  les  évèques. 

Le  mon  tant  en  est  resté  le  même  depuis  ce  l  te  épo([uc. 
Le  prix  en  est  payé  sur  le  même  chapitre  111  du 
budget  des  cultes,  par  l'intermédiaire  d'un  bantpiier 
au  profit  duquel  l'ambassadeur  du  gouvernement 
français  près  du  Saint-Siège  tire,  à  cet  ell'et,  une 
traite  sur  le  chef  du  service  de  la  comi)labilitô  des 
cultes.  Cette  traite  est  acquitlée,  à  l'échéance,  au 
moyeu  d'une  ordonnance  et  d'un  mandat  délivrés 
par  le  ministre  des  cultes  au  nom  de  la  personne 
habituellement  chargée  de  recevoir  pour  les  bu- 
reaux des  cultes.  Cette  personne  remet  au  caissier- 
])ayeur  central  du  trésor  public,  au  moment  du 
paiement,  le  compte  du  banquier  de  Rome  quittancé 
et,  ultérieurement,  la  traite  ac(iuiltée. 
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Les  mêmes  frais  d'informations  et  d'exptVUtiou 
de  bulles  sont  pay(^s  pour  TinstitulLon  des  évoques 
des  colonies.  Le  montant  en  est  ordonnauoé  et 
mandate  sur  le  budget  des  cultes  avec  des  t'oruudi- 
tés  identiques  à  celles  qui  sont  suivies  pour  les 
évèques  de  la  France  continentale;  mais  le  ministre 
des  cultes  se  fait  ensuite  rembourser  cette  avance 
par  son  collègue  de  la  marine  et  des  colonies,  dont 
dépendent  les  évèques  coloniaux.. 

Les  bulles  d'institution  canonique  doivent  être 
vèritiées  et  enregistrées  au  Conseil  d'Etat.  C'est  seu- 
lement après  qu'un  second  décret  en  a  autorisé  la 
réception  et  la  publication  en  France,  que  le  nou- 
veau prélat  peut  être  sacré  et  se  trouve  à  mémo  do 
prendre  possession  do  son  s'iège. 

Cette  prise  de  possession  a  lieu  par  le  titulaire 
lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  Elle  est 
constatée  par  un  procès-verbal  que  le  chapitre  doit 
dresser  et  transmettre  an  ministre  des  cultes. 
C'est  à  partir  do  la  date  de  ce  procès-verbal  que 
court  le  traitement  revenant  à  cliaquc  archevêque 
et  évèque  sur  les  fouds  de  l'État. 

in.  TBAITEMINT  ET  ALLOCATIONS  DIVERSES. 
1.  Traitemeot. 
Ce  traitement,  fixé  par  les  articles  Gi  et  G5  de 
la  loi  du  IS.  germinal  an  X  à  15,000  fr.  pour  les  ar- 
chevêques et  à  10,000  fr.  pour  les  évèques,  a  subi, 
depuis  cette  époque,  diverses  modifications,  l'orté 
à  25.000  fr.  pour  les  archevêques  et  à  15,000  fr. 
pour  les  évèques  par  une  ordonnance  du  9  avril 
J817,  rendue  en  e.xéculion  de  la  loi  de  finances  de 
l'exercice  181S,  il  fut,  après  lu  révolution  de  Juil- 
let, ramené  au  chilfre  de  l'an  X.  Élevé  de  nouveau, 
eu  1853,  à  -20.000  fr.  pour  les  archevêques  et  à 
12,000  fr.  pour  les  évèques,  puis,  pour  ceux-ci,  à 
15,000  fr.,  à  partir  du  1"  janvier  185S,  en  vertu 
de  la  loi  de  finances,  il  a  été  réduit  de  5,000  fr. 
par  la  loi  de  finances  du  21  décembre  187U,  pour 
les  archevêques  comme  pour  les  évèques,  qui  tou- 
chent, dès  lors,  depuis  le  1*' janvier  1880,  savoir: 
les  premiers  15,000  fr.  et  les  seconds  10,000  fr., 
comme  l'avait  primitivement  réglé  la  loi  de  l'an  X. 
Toutefois,  une  exception  a  été  faite  eu  faveur  de 
l'archevêque  de  l'aris  dont  le  traitement  est  resté 
lixé  a  45,000  fr.  ;  de  l'achevèque  d'Alger,  maintenu 
à  20,000  fr.,  et  des  évèques  d'Oran  et  de  Constan- 
line,  qui  continuent  à  recevoir  12,000  fr.  comme 
l'avait  prescrit  le  décret  du  9  janvier  1867  quia 
érigé  ces  deux  évèchés.  Le  traitement  de  l'arche- 
vêque de  l'aris  avait  même  été  fixé  à  100,000  fr., 
par  décret  du  12  novembre  1810.  Resté  à  ce  chillre 
jusqu'en  lb;JO,  il  fut  ramené  à  40.000  fr.  par  le 
gouvernement  de  Juillet,  puis  porté  à  50,000  fr. 
jusqu'au  moment  où  la  loi  de  finances  du  21  dé- 
cembre 1879  a  réduit  de  5,000  fr.  le  traitement  de 
tous  les  archevêques  et  évoques. 

Le  paiemeut  de  ces  traitements  a  lieu  tous  les 
trois  mois,  au  moyeu  d'ordonnances  directes  dél'i- 
vrées  par  le  ministre  des  cultes,  et  sur  mandats 
adressés  par  lui  aux  bénéficiaires  quelques  jours 
avant  la  lin  de  chaque  trimestre.  Une  exception  est 
faite  en  faveur  de  l'archevêque  d'Alger  et  des  évè- 
ques de  Constantine  et  d'Orau,  qui  reçoivent  cha- 
que mois  le  mandat  relatif  à  leur  traitement. 

Quant  aux  Irais  auxquels  donnent  lieu  les  évè- 
chés des  colonies,  créés  par  décret  du  18  novembre 
1850,  ils  sont  imputables,  comme  toutes  les  dépen- 
ses coloniales,  sur  le  budget  de  la  mariue  et  des 
colonies. 
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Un  premier  décret,  du  6  novembre  1850,  a  réglé 
à  15,000  fr.,  y  compris  les  frais  de  tournées  épis- 
co{)ales,  le  traitement  des  évêi|ues  aux  colonies, 
et  à  10.000  fr.  iicmlant  leur  séjour  eu  France.  Il 
en  a  lixé  le  point  de  départ  à  la  date  même  du  dé- 
cret qui  approuve  les  bulles  d'institution  canonique 
et  en  autorise  la  publication.  De  plus,  il  a  alloué, 
connue  en  France,  à  chaque  prélat,  1 0,000  fr.  pour 
frais  de  premier  établissement.  Vn  second  décret 
du  IG  janvier  1854  avait  pm'té  ce  traitement  à 
15,000  fr.  tant  en  France  qu'aux  colonies,  et  attri- 
bué, en  outre,  5,000  fr.  pour  frais  de  tournées  ; 
mais,  à  la  suite  des  dispositions  législatives  qui  ont 
réduit  eu  France  de  5,000  fr.,  à  partir  de  1880,  le 
traitement  des  archevêques  et  évèques,  celui  des 
évèques  coloniaux  a  été  ramené  à  15,000  fr.  aux 
colonies,  y  compris  les  frais  de  visite,  et  à  12,000  fr. 
pendant  le  séjour  en  France. 

Les  gouverneurs  des  colonies  ont,  dès  le  début 
de  chaque  exercice,  à  leur  disposition  les  crédits 
votés  pour  le  service  de  chacun  d'eux.  Ils  assurent, 
à  titre  d'ordonnateurs  secondaires,  le  traitement  de 
tous  les  agents  coloniaux,  y  compris  les  évèques. 
2.  Frais  d'établissement. 
Chaque  prélat  reçoit,  en  outre,  après  son  sacre 
et  au  moment  de  son  installation,  pour  frais  d'éta- 
bUssement  :  15,000  fr.  s'il  est  archevêque,  et 
10,000  fr.  s'il  est  évèque.  Cette  somme,  inq)utable 
sur  le  chapitre  111  du  budget  des  cultes,  est  payée 
au  bénéficiaire  sur  sa  demande,  et  sans  qu'il  ait  à 
justifier  de  son  emploi,  au  moyen  d'ordonnance  et 
de  mandat  délivrés  directement  par  le  ministre  des 
cultes. 

La  fixation  du  chilTre  de  15,000  fr.  ne  s'applique 
pas  non  plus  aux  frais  d'établissement  de  l'arche- 
vêque de  l'aris,  qui  reçoit  une  somme  plus  élevée, 
fixée,  à  chaque  nouvelic  installation,  par  décision 
spéciale  du  Président  de  la  République.  C'est  ainsi 
que  M.  Sibour,  au  jnoment  de  son  passage  du  siège 
de  Digne  à  celui  de  l'aris,  a  reçu  20,000  fr.  pour 
son  installation,  M.  Moriot,  50,000  fr.,  M.  Darboy, 
12,000  fr.,  et  M.  Guibcrt,  10,000  fr. 

11  était,  en  outre,  alloué,  en  exécution  du  décret  du 
12  octobre  1857,  4,000  fr.  pour  frais  de  translation 
(les  évèques  (Vmi  siège  à  un  autre  et  5,000  fr.  pour 
frais  de  promotion  des  êoèqucs  à  un  archevêché. 

Mais,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1881, 
la  commission  opéra  sur  le  crédit  deiuandé  une  ré- 
duction, pour  manifester  son  intention  de  ne  plus 
voir  allouer  de  frais  de  déplucemeiils  ni  de  pro- 
molion  aux  évèques.  l'our  entrer  dans  ces  vues,  le 
Gouvernement  n'a  plus  fait  figurer  aux  budgets  de 
1882  et  de  188;j  qu'un  crédit  pour  frais  d'établisse- 
ment, sans  rien  y  comprendre  en  vue  des  déplace- 
ments et  des  promotions. 

Un  décret  du  18  germinal  an  XI  avait,  en  outre, 
autorisé  les  conseils  généraux  à  voter  sur  les  fonds 
départementaux  une  augmentation  de  traitement 
aux  arclievèqucs  et  évèques.  Cette  autorisation,  qui 
équivalait  a  un  ordre,  avait  eu  pour  conséquence  le 
vote,  en  faveur  de  pres(iue  tous  les  évèques,  de 
suppléments  de  traitement. 

3.  Frais  de  visites  diocésaines. 
De  plus,  pour  couvrir  chaque  évèque  ou  arche- 
vêque de  la  dépense  à  laquelle  donne  lieu  la  visite 
annuelle  d'une  partie  de  son  diocèse,  qui  lui  est 
imposée  par  l'article  22  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  il  reçoit,  par  ordonnance  et  mandat  directs  du 
ministre  dés  cultes,  sur  le  môme  chapitre  111,  une 
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indemnité  variant  de  1,000  fr.  à  1,500  fr.,  selon 
que  le  diocèse  comprend  un  ou  plusieurs  départe- 
ments. A  l'égard  des  diocèses  d'Aix,  de  Marseille, 
de  Reims  et  de  Châlons,  qui  ne  comprennent  dans 
leur  ensemble  que  trois  départements,  l'indemnité 
est  seulement  de  3,000  fr.,  répartie  de  la  manière 
suivante:  1,200  fr.  à  Reims,  800  fr.  à  Châlons, 
G50  fr.  à  Aix  et  350  fr.  à  Marseille,  l'ar  contre,  l'ar- 
chevêque d'Alger  reçoit  5,000  fr.  et  les  évèques 
d'Oran  et  de  Constantine,  3,000  fr.  chacun.  Quant  à 
l'archevêque  de  Paris,  il  ne  lui  est  rien  alloué,  sans 
doute  en  raison  du  peu  d'étendue  de  son  diocèse 
et  du  chiffre  plus  élevé  de  son  traitement. 

Cette  indemnité  étant  donnée  en  considération 
d'un  service  réel,  le  ministre  des  cultes  n'en  déli- 
vre l'ordonnance  et  le  mandat  que  sur  la  demande 
de  l'évèque  et  après  s'être  assuré  auprès  du  préfet 
que  la  visite  pastorale  a  été  effectuée  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi. 

4.  Logement  et  mobilier. 

Enfin  ,  les  archevêques  et  évèques  sont  logés 
dans  des  immeubles  appartenant  à  l'Etat,  entrete- 
nus et  meublés  par  lui.  Cette  dépense  avait  été 
laissée  à  la  charge  des  départements  par  l'article 
71  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  les 
conseils  généraux  «  sont  autorisés  à  procurer  aux 
archevêques  et  évèques  un  logement  convenable». 
Mais  l'obligation  de  loger  l'évèque  est^considérée 
comme  ayant  passé  implicilement  à  la  charge  de 
l'État  par  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du 
23  juillet  1819,  relative  à  la  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  1820,  et  d'après  les- 
quelles [art.  28,  g  10)  les  dépenses  ordinaires  du 
clergé  à  la  charge  des  départements  composant  les 
diocèses  seront  payées  au  moyen  d'une  portion  des 
centimes  additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur.  Cette  mention  spéciale  aux 
dépenses  du  clergé  fut  reproduite  dans  les  lois  de 
finances  de  1821,  1822  et  1823.  Pour  régulariser 
définitivement  cette  situation,  en  182i,  au  moment 
de  la  constitution  du  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique,  on  a  fait 
figurer  au  budget  de  ce  ministère,  sous  le  titre  de  : 
Travaux  des  édifices  diocésains  [constniclions,  ac- 
quis ilions  ou  travaux  extraordinaires  à  des  cathé- 
drales, évéchés  et  séminaires),  un  crédit  qui,  depuis, 
a  toujours  été  porté  au  budget  des  cuites  en  vue  de 
cotte  destination.  11  s'élève  [)0ur  1882,  au  chapitre 
XII  de  ce  budget,  au  chiffre  de  deux  millions. 

C'est  sur  ce  chapitre  ou  sur  le  chapitre  X  du 
même  budget,  selon  qu'il  s'agit  de  grosses  répara- 
tions ou  d'un  simple  entretien,  que  sont  prélevés 
les  fonds  employés  par  les  soins  des  architectes 
diocésains  aux  palais  épiscopaux.  Aucune  dépense 
n'est  d'ailleurs  engagée  qu'après  décision  expresse 
du  ministre  des  cultes,  qui  délivre  aux  préfets, 
chargés  du  mandatement,  des  ordonnances  de  dé- 
légation pour  le  montant  des  travaux  exécutes  et 
dûment  vérifiés. 

Quant  à  l'ameublement  des  archevêchés  et  des 
évéchés,  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent  ont 
été  prévues  et  réglées  par  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  7  avril  1819. 

Le  prix  de  chaque  mobilier  s'y  trouve  fixé  à  une 
année  du  traitement  qu'avait  à  ce  moment  le  titu- 
laire, soit  à  15,000  fr.  pour  les  évoques  et  à 
25,000  fr.  pour  les  archevêques.  Il  est  resté  le 
même,  malgré  les  modifications  successives  subies 
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depuis  par  ces  traitements.  L'état  et  la  valeur  en 
sont  arrêtés  dans  des  inventaires  et  devis  estimatifs 
approuvés  par  le  ministre  des  cultes.  Un  récolenient 
en  est  fait  chaque  année  et  à  chaque  mutation  par  une 
commission,  dite  du  récolenient,  composée  du  préfet 
ou  de  son  délégué,  de  l'évèque  ou  de  son  représen- 
tant, et  d'un  agent  de  l'administration  des  domaines. 

Il  ne  peut  être  procédé  a  l'achat  de  nouveaux 
meubles  qu'autaut  que  la  valeur  du  mobilier  n'a  pas 
atteint  le  chiffre  réglementaire  ou  qu'il  s'agit  de 
remplacer  d'anciens  meubles,  sans  pouvoir  jamais 
dépasser  ce  chiffre. 

Les  achats  ou  réparations  ne  sont  susceptibles 
d'être  effectués  qu'en  vertu  de  décisions  du  minis- 
tre des  cultes  rendnes  sur  propositions  accompa- 
gnées de  pièces  justificatives  et  suivies  d'une  ordon- 
nance de  délégation  imputable  sur  le  chapitre  du 
budget  des  cultes  iutitulé  :  Service  intérieur  des 
édifices  diocésains. 

Les  meubles  réformés  sont  remis  à  l'administra- 
tion des  domaines  pour  être  vendus  et  le  produit 
en  être  versé  au  Trésor  public.  (Art.  3  de  l'Ord.  du 
14  sept.  1822.) 

Les  évèques  ne  sont  pas  responsables  de  la  va- 
leur des  meubles  qui  garnissent  leurs  palais.  Us 
sont  seulement  tenus  de  les  représenter.  (Art.  7  de 
l'Ord.  du  7  avril  1819.) 

IV.  ÉVÊQDES  SANS  JUBIOICTION. 

Indépendamment  des  archevêques  et  évèques 
chargés  d'un  diocèse,  il  existe  des  évèques  qui 
n'ont  pas  de  juridiction  déterminée. 

Ce  sont  les  évèques  in  iJartibus,  les  coadjuleurs 
et  les  évèques  auxiliaires. 

Aucun  d'eux  ne  reçoit  de  traitement  de  l'Etat. 

11  est  pourvu  seulement  aux  fiais  d'informations 
et  de  bulles  des  coadjuteurs  avec  succession  fu- 
ture. Ceux-ci  sont  nommés,  comme  les  évèques 
ordinaires,  mais  à  la  demande  ou  au  moins  avec 
l'assentiment  indispensable  du  titulaire  du  dio- 
cèse, par  décret  du  Président  de  la  Républi([ue  et 
institues  canoniquemeut  par  le  Pape.  Après  l'enre- 
gistrement de  leurs  bulles,  ils  reçoivent  la  moitié 
de  l'indemnité  de  10,000  fr.  accordée  pour  frais 
d'établissement  des  nouveaux  évèques,  soit  5,000  fr. 
L'autre  moitié  de  cette  indemnité  est  ordonnan- 
cée et  mandatée  à  leur  profit  par  le  ministre  des 
cultes  au  moment  où  ils  prennent  possession  du 
siège  vacant,  à  la  suite  du  décès  du  titulaire.  A  ce 
moment,  ils  échangent  le  titre  d'évèque  in  partibus 
infidelium.  qui  leur  avait  été  conféré  par  la  bulle 
d'institution  canonique,  contre  celui  du  diocèse 
qu'ils  sont  chargés  d'administrer. 

Le  simple  titre  d'évèque  in  partibus  ne  peut  être 
porté  qu'après  vérification  et  enregistrement  au 
Conseil  d'État  de  la  bulle  d'institution  cl  autorisation 
donnée  par  décret  à  sa  publication. 

L'évèque  auxiliaire  est  celui  qui  est  adjoint,  avec 
un  titre  d'évèque  in  partibus,  à  l'évèque  diocésain 
pour  l'aider  dans  ses  fonctions.  11  lui  sert  quelque- 
fois de  vicaire  général.  Dans  ce  cas,  il  a  besoin, 
comme  un  simple  prêtre .  d'être  agréé  en  cette 
qualité  par  décret  et  reçoit  sur  les  fonds  de  l'État 
le  traitement  attaché  à  ce  titre. 

V.  RÉSIDENCE,  FEANCHISES  POSTALES,  CONTBIBDTIONS. 

L'article  20  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  porte 
que  les  évoques  sont  tenus  de  résider  dans  leurs 
diocèses  et  qu'ils  ne  peuvent  en  sortir  qu'avec  la 
permission  du  Gouvernement.  La  privation  du  trai- 
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tcment  pourrait  iMro  encourue  par  l'oviViuo  absent 
illogaleuieut  ou  sans  cause  iltî  sou  diocèse. 

On  iloit  ajouter  que  les  évoques  ont.  pour  les 
affaires  diocésaines,  la  franchise  de  leur  corres- 
pondance avec  les  ministres,  les  archevêques  et 
évéques  de  toute  la  France  également,  mais  sous 
bande,  à  moins  de  nécessité  de  fermer  consignée 
par  une  note  signée  sur  ciiaque  dépêche,  avec  les 
préfets  des  départements  et  les  sous-préfets  des  uv- 
rondissements  compris  dans  leur  diocèse,  leurs 
vicaires  généraux,  les  supérieurs  de  leurs  grands 
et  petits  séminaires,  les  curés  et  desservants  de 
leur  diocèse.  {0.  des  14  clcc.  lS':â  et  Gji.ill.  18'28.) 

Les  palais  épiscopaux  sout  exempts  de  la  contri- 
bution foncière,  en  raison  de  cette  double  circons- 
tance qu'ils  appartiennent  à  l'État  et  sout  alTectés 
à  nu  service  public.  Mais  l'évêque  est  tenu  au 
paiement  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  du 
bâtiment  servant  à  son  habitation.  (  V.  Mense.) 

De  T.mllandier. 

Bibliographie. 

htpris,  On'^inf  df  tutln.  —  Cli.  JocRoiix,  li  Budgtt  d«i  tiltti. 
Uaohette. 
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I.  APEBÇD  mSTORIQUE. 

L'ancien  régime  n'avait  d'archives  centrales  ni 
d  Paris  ni  dans  les  provinces,  chaque  corps  poli- 
tique, administratif,  judiciaire,  civil  ou  religieux,  con- 
servant ses  archives  particulières.  C'est  au  dépôt 
des  archives  der.\ssemblée  constituante,  confiées  le 
4  août  1789  a  Camus,  député  de  l'aris,  que  se  sont 
successivement  agrégées  les  collections  historiques, 
judiciaires  et  domaniales,  dont  la  réunion  forme  au- 
jourd'hui, à  l'hôtel  Soubise,  les  .\rchives  nationales. 
Le  décret  du  7  messidor  an  11  avait  prescrit  le  triage 
des  innombrables  documents  dont  se  composaient  les 
dépôts  publics  à  Paris  et  dans  les  départements:  les 
papiers  utiles  pour  l'accroissement  du  domaine  na- 
tional devaient  être  consenés  ;  les  documents  sans 
intérêt  pour  les  propriétés  de  l'État  et  des  citoyens, 
ou  purement  féodaux ,  devaient  être  détruits  ;  les 
chartes  et  manuscrits  appartenant  a  l'histoire,  aux 
sciences  et  aux  arts,  ou  pouvant  serviràTinstruction, 
devaient  être  déposés  dans  les  bibliothèques.  Heu- 
reusement cette  dernière  mesure,  qui  établissait  une 


confusion  regrettalile  outre  les  archives  et  les  bi- 
bliothèques et  qui  aurait  eutratué  le  démembrement 
des  collections,  fut  de  celles  (jui  ne  recourent  qu'un 
couuneucenient  d'exécution  ;  plus  heureusement  en- 
core, la  décision  qui  ordounait  la  desiruction  de  la 
plus  grande  partie  des  archives  ne  fut  pas  rigou- 
reusement observée  par  les  agents  chargés  de  i'ap- 
phquer  '.  CoutraireniL'nt  aux  prescriptions  du  ilécrel 
de  messidor  au  II,  il  ne  s'est  élabli  aucun  lien  du- 
rable ni  aucune  communauté  de  direction  entre  les 
archives  dites  nationales  et  les  archives  départe- 
menta4es,  bien  que  les  unes  et  les  autres  soient 
consiilérées  au  même  titre  comme  propriôléuiatio- 
nale  ',  les  unes  dans  leur  ensemble,  les  autres  pour 
une  moilic  du  moins  de  leurs  séries.  Toutes  d'ail- 
leurs se  composent  et  s'accroissent  des  mômes  élé- 
ments, c'est-a-ilire  de  documents  provenant  :  1°  des 
institutions  judiciaires  et  administratives  de  l'ancien 
régime;  2°  îles  établissements  ecclésiastiques  dont 
les  biens  ont  été,  en  vertu  des  lois  de  1 790,  déclarés 
domaines  nationaux;  3"  des  émigrés  dont  les  biens 
furent  saisis;  4"  de  dons  et  acquisitions  (source  la 
plus  faible  d'accroissements,  qui  permet  parfois  ce- 
pendant de  compléter  des  collections  appartenant 
aux  précédentes  catégories);  5"  des  versements 
opérés  avec  une  périodicité  plus  ou  moins  régulière 
par  nos  administrations  publiques.  Aujourd'hui,  les 
Archives  nationales  et  les  archives  départementales 
dépendent  de  ministères  différents,  et  les  crédits 
nécessaires  aux  première.^,  attribuées  depuis  1S70 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  sout  inscrits 
au  budget  de  l'Etat,  tandis  que  le  service  des  secon- 
des, qui  relève  du  ministère  de  l'intérieur,  est  assuré 
par  les  budgets  départementaux. 

II.  ABCHIVES  NATIONALES. 
1.  Bâtiments. 

Annexes  des  Assemblées,  les  Archives  nationales 
avaient  dû  les  suivre  dans  leurs  pérégrinations.  Dé- 
tachées en  l'an  Vlll  du  Corps  législatif  pour  former 
un  établissement  distinct,  et  attribuées  au  départe- 
ment de  l'intérieur',  elles  furent  transférées,  en 
1808,  du  Palais-Bourbon  à  l'hôtel  Soubise,  acquis 
avec  le  Palais -Cardinal  (Imprimerie  nationale)  au 

1.  Elle  eut  néanmoins  de  très  regrettables  effets  j  le  prç- 
duit  des  ventes  successives  des  parchemins  et  papiers  mis 
au  rebut  à  Paris  par  l'agence  temporaire  des  titres  nom- 
mée à  la  fin  de  I7yt,  s'élevait,  en  mai  i7!)i;,  à  222,9li3  livres. 
>\ous  ignorons  le  produit  des  ventes  faites  dans  les  dépar- 
tements. Au.K  pertes  résultant  des  ventes  prescrites  par  le 
décret  de  messidor,  il  faut  ajouter  colles  qui  sont  résultées 
des  brûlements  olliciels  et  de  l'envoi  l'ait  au.K  arsenau.x  de 
quantité  de  parclicmins,  employés  pour  la  confection  des 
gargousses  jusqu'en  1S53. 

L'agence  temporaire  des  titres,  —  instituée  et  nommée 
par  la  Convention,  —  placée  d'abord  sous  sa  surveillance,  et 
en  l'an  IV  rattachée  au  miuistérede  la  justice,  puis,  alin  do 
faciliter  la  rocherche  des  propriétés  nationales,  à  celui  des 
Unances,  fut  remplacée  en  17;m;  par  le  bureau  du  triage, 
subordonne  à  l'archiviste  de  la  Rupublinue.  Ce  bureau  fut 
supprime  en  isoi,  et  une  partie  de  ses  membres  entrèrent 
aux  .\rchive3  nationales  pour  y  former  le  bureau  des  Mo- 
numents liistori(_fue.s,  et  plus  tard,  la  section  historique, 
ajoutée  au.x^  sections  domaniale  et  judiciaire. 

2.  V.  lois  des  29  septembre  1791,  7  messidor  an  II,  5  bru- 
maire an  V,  10  mai  iS'i^i,  et  les  instructions  ministérielles. 

3.  Le  ministère  de  l'intérieur  conserva  les  Archives  na- 
tionales jusqu'en  i«53,  année  où  elles  furent  comprises 
parmi  les  services  du  ministère  d'Etat.  Attribuées  le  d  jan- 
vier 1870  au  ministère  des  beaux-arts,  elles  passèrent  le 
4  septembre  au  ministère  de  l'instruction  publique.  C'est 
sur  le  budget  des  Archives  nationale  s  malgru  leur  annexion 
a  un  ministère,  que  furent  prises,  [icnrlanl  toute  l'ère  ré- 
publicaine, les  dépenses  delà  bibliothèque  du  Corp.s  lé- 
gislatif, et,  jusqu'en  1S17,  celles  do  l'impression  des  tables 
des  procés-verbaux  do  l'Assemblée. 
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prix  de  690,000  fr. ,  auxquels  s'ajoutèrent  3 1 0,000  fr. 
de  réparations.  Eu  1812.  le  gouvernement  impérial 
faisait  entreprendre  auprès  du  Champ-de-Mars,  sur 
le  quaidOrsay,  un  immense  palais  pour  les  archives, 
assez  vaste  pour  contenir  100,000  mètres  cubes 
de  documents,  et  qui  devait  être  exclusivement 
construit  en  pierre  et  eu  fer;  mais  les  travaux  fu- 
rent abandonnés  trois  ans  plus  tard,  et  Thôtel  Sou- 
bise,  formé  de  l'agrégation  des  hôtels  Clisson,  Guise 
et  Laval,  accru  par  l'acquisition  de  l'hôtel  d'Assy 
en  1842  ,  par  celle  d'une  autre  maison  voisine  en 
1862,  et  par  les  constructions  considérablos  qu'a 
commencées  en  1838  la  Direction  des  bâtiments 
civils,  est  demeuré  le  siège  définitif  des  Archives 
nationales. 

2.  Personne!  et  bndget. 

Avant  l'an  YIII,  ce  n'était  point  par  budget  an- 
nuel, mais  par  lois  spéciales,  votées  à  mesurequ'il 
était  nécessaire  sur  la  proposition  de  l'archiviste, 
que  les  Assemblées  assuraient  le  service  des  ar- 
chives. Un  crédit  de  13.900  livres  put  suffire  tant 
qu'elles  ne  furent  véritablement  que  les  archives 
de  l'Assemblée,  et  jusqu'à  la  création,  en  1794,  des 
deux  sections  domaniale  et  judiciaire  ;  mais  il  en 
fallut  de  beaucoup  plus  considérables  pour  le  fonc- 
tionnement de  l'agence  temporaire  des  titres,  qui  fut 
instituée  par  le  même  décret  et  dont  les  membres 
reçurent  tout  d'abord  12  livres  par  jour,  du  moins 
à  Paris  ' .  et  furent  assistés  de  déchiffreurs  et  de  com- 
mis. L'arrêté  directorial  du  5  floréal  an  IV  ayant  réduit 
le  personnel  et  les  dépenses  du  triage,  qui  fut  alors 
placé  sous  la  surveillance  de  l'archiviste  de  la  Répu- 
blique, l'ensemble  du  budget  des  archives  fut  ramené 
à  50,000  fr.  Depuis  l'an  IV,  il  est  facile  de  suivre 
les  variations  du  budget  des  archives,  qui  est  de 
111.000  fr.  en  l'an  X,  descend  à  85,000  environ  de 
1805  à  1809,  et  s'élève,  lorsqu'aflluent  à  l'hôtel 
Soubise  les  dépouilles  des  archives  étrangères,  à 
123,116fr.  en  ISlOetà  152,856  fr.  en  1812  et  1813, 
sommes  auxquelles  il  conviendrait  d'ajouter  les 
frais  du  transport  à  Paris  des  archives  étrangè- 
res :  celui  des  archives  pontificales  (8,169  quin- 
taux), pour  citer  un  exemple,  avait  coûté  plus  de 
600,000  fr.  Ramené  à  de  moindres  chiffres  sous  la 
Restauration,  alors  que  languissent  les  travaux 
d'archives,  le  budget  est  de  103,000  fr.  en  1814, 
de  114,000  fr.  en  1852.  Il  a  été  de  160,000  fr.  en 
1858,  de  184.000  fr.en  1868, de  198, 000 fr.  en  1877, 
et  de  204,700  fr.  en  1883. 

Une  ordonnance  du  5  janvier  1846  avait  réorga- 
nisé les  Archives  du  royaume,  ramené  au  nombre 
de  trois  les  sections,  qu'avait  multipliées  Daunou. 
successeur  de  Camus,  et  fixé  les  traitements  du 
personnel.  Aux  trois  sections  historiques,  adminis- 
trative (naguère  domaniale),  législative  et  judiciaire, 
le  décret  du  22  décembre  1855  ajouta  la  section 
du  secrétariat.  Le  même  décret,  complété  par  le 
décret  du  22  mars  1856,  et  modifié  par  le  décret 
du  1"  avril  1856,  compose  ainsi  qu'il  suit  le  per- 
sonnel :  un  directeur  général,  nommé  par  le  chef 
de  l'Elat  (traitement.  15,000  fr.*);  4  chefs  de  sec- 
tion, qui  snnt  nommés  par  le  minisire  sur  la  pro- 
position du  directeur,  ainsi  que  les  4  sous-chefs  et 
les  archivistes,  dont  le  nombre  n'a  pas  été  déterminé 

1.  Les  agents  des  déparlements  devaient  recevoir  lO  fr. 

Ear  jour;  mais  l'irrégularité  du  paiement  interrompit 
lentot  leurs  travaux. 

2.UepuJ3iH7i,ilii'cstplusinscritquel2,O0Ofr.au  budget. 
Le  traitement  avait  été  fixé  à  6,000  fr.  en  1789,  à  10,000  fr. 
en  179(5,  à  12,000  fr.  en  i8to. 
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par  le  décret,  mais  a  été  fixé  depuis  à  20,  non 
compris  un  agent  comptable,  un  commis  d'ordre  et 
un  employé  au  moulage.  La  nomination  des  gagistes 
appartient  au  directeur  général. 

Le  crédit  inscrit  au  budget  de  l'État  pour  le  ser- 
vice des  Archives  nationales  forme  le  chapitre  XXI 
du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
se  décompose  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  années  1882 
et  1883  :  personnel,  156,300  fr.;  matériel  et  publi- 
cations d'inventaires'.  48,400  fr. 

3.  Communication  des  dooaments. 

Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  37  du 
décret  du  7  messidor  an  II,  le  public  est  admis  à 
consulter  les  documents  historiques  que  renferment 
les  Archives  nationales.  Les  articles  35  et  suivants 
du  règlement  du  12  novembre  1850  régissent  tout 
ce  qui  a  trait  aux  renseignements,  communications 
et  expéditions  demandés  par  le  public-. 

La  publication  récente  d'un  inventaire-sommaire 
des  Archives  nationales  et  delà  table  de  cet  inven- 
taire, entreprise  sous  la  direction  de  31.  de  Laborde 
et  achevée  sous  celle  de  M.  A.  Manry,  nous  dispense 
d'indiquer  ici  avec  quelques  détails,  pour  les  lecteurs 
qu'intéresse  l'histoire  si  peu  connue  des  institutions 
hnancières  de  la  France,  les  fonds,  encore  peu  ex- 
plorés pour  la  plupart,  qui  en  renferment  la  source 
vraie  :  Chambre  des  comptes,  cours  des  aides,  des 
monnaies,  comptes  du  Trésor  des  chartes,  comptes 
de  la  série  des  Monuments  historiques,  Contrôle 
général  des  finances.  Bureau  des  finances,  Dettes 
de  l'État,  fermes.  Régie  des  aides.  Conseil  du  com- 
merce. Compagnie  des  Indes,  autant  de  collections 
dont  l'inventaire- sommaire  offrira  le  dénombre- 
ment'. Bien  d'autres  collections  encore  seront  utile- 
ment consultées  par  les  économistes,  telles  que  les 
archives  du  Parlement,  qui  intervenait  en  tant  de 
questions  financières  et  économiques,  les  rapports 
des  intendants,  etc. 

Les  recherches  et  les  expéditions  réclamées  dans 
l'intérêt  du  service  public  par  les  corps  constitués 
de  l'État,  les  ministres,  les  administrations  départe- 
mentales et  communales  sont  exemptées  de  tous  frais, 
de  même  que  les  recherches  demandées  par  les  parti- 
culiers dans  un  intérêt  scientifique  et  littéraire  dû- 
ment spécifié.  Mais  toutes  les  expéditions  sans  frais, 
lesquelles  peuvent  être  prises  sur  papier  libre,  doi- 
vent être  exécutées,  sans  exception,  par  les  deman- 
deurs ou  leurs  délégués. 

4.  Tarif  des  expéditions. 

L'article  37  du  décret  de  messidor  an  11  a  réglé 
le  tarif  des  expéditions  délivrées  dans  les  dépôts 

1.  Il  a  déjà  paru  14  volumes  in-l"  d'inventaires  et  docu- 
ments, comprenant  : 

Le  Trésor  des  Charles,  pulilié  par  MM.  Tculet  et  de  La- 
borde, 3  vol.  in-4";  les  Actes  du  Parlement  de  Paris,  par 
M.  Boutaric,  2  vol.  ;  les  Monuments  historiques  (carton  des 
rois),  par  M.  Tardif,  i  vol.;  les  Sceaux,  par  M.  Douet 
d'Arcq,  1  vol.;  les  Titres  de  l'ancienne  maison  ducale  de 
Bourbon,  par  MM.  Huillard-Bréliolles  et  Lecoy  de  la  Mar- 
che, 2  vol.  ;  le  Musée  des  Archives  nationales,  l  vol.  En 
préparation  :  les  Arrêts  du  Conseil  d'Étal  (finances,  dépè- 
clies;  1070-17911;  et  le  Conseil  du  commerce. 

2.  Une  salle  de  travail  est  cliauuc  jour  ouverte  au  public 
de  10  à  ."5  lieures.  Tuule  denian(le  tendant  à  ohleidr  com- 
munication ou  expudilion  de  documents  doit  être  formu- 
lée par  c^crit  et  énoncer  l'olijel  jirécis  que  fou  a  en  vue. 
Le  tiuffelin  de  demaudc  est  souinis  :\  l'approbation  du  di- 
recteur, l-es  réponses  sont  données  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

3.  Inventaire-sonunaire  et  tableau  méthodique  des  fonds 
conservés  aux  Archives  nalionales;  i"  partie,  antérieure 
a  1789.  In-lo,  Imprimerie  nationale,  1871.  —  Table  afpha- 
bétique.  1875. 


ARCHIVES 

publics:  mais,  pour  les  Archives  naliouales.  oc  laril" 
a  été  modiiio  :  1°  par  un  dicrot  ilu  2\  mars  isr2, 
qui.  remlii  en  vue  de  la  concentration  îles  archives 
ôtrangores  accumulées  à  Paris,  avait  établi  des 
droits  excessifs,  portant  parfois  jusqu'à  30  fr.  le 
prix  de  la  communication  d'une  pièce,  et  qui  n'a 
été  perçu  dans  toute  sa  rigueur  que  pendant  (luel- 
quesmois;  "2*  par  l'article  ;?  du  décret  du  C?  mars 
lSo6.  qui  a  fixé  les  droits  de  recherche  et  d'expé- 
dition comme  il  suit  :  3  fr.  pour  toutes  les  recher- 
ches relatives  à  chaque  demande:  2  fr.  pour  rôle 
d'expédition  (chaque  rôle  de  2  pajres,  chaque  p;i^o 
de  20  lignes  et  chaque  lij^ne  de  12  à  lô  syllabes): 

1  fr.  23  c.  (aujourd'hui  1  fr.  80  c.)  par  feuille  de 
papier  timbré  in-folio.  L'expédition  des  plans  to- 
pographiques  est  payée  3  fr.  par  décimètre  carré,  si 
ce  plan  ne  contient  que  des  lignes  droites:  et  G  fr. 
par  décimètre  carré,  s'il  contient  des  ligues  cour- 
bes, plus  les  frais  de  timbre.  Les  épreuves  des 
sceaux  (soufre  et  plâtre)  sont  payées  :  3  fr.  par 
.«sceau  de  10  centimètres  de  diamètre  et  au-dessus: 

2  fr.  par  sceau  de  T)  à  10  centimètres  de  diamètre; 
1  fr.  par  sceau  de  moins  de  6  centimètres  de  dia- 
mètre. 

Le  produit  des  expéditions  encaissé  chaque  an- 
née est  versé  au  Trésor,  lui  1S2<j,  année  où  il  a 
été  le  plus  élevé,  ce  produit  a  dépassé  à  peine 
4.000  fr.  :  il  n'atteint  aujourd'hui  qu'un  cb'iffre  de 
!  ooo  à  1,500  fr. 

III.  ARCHIVES  DES  MINISTEBES. 

Outre  les  Archives  nationales,  dont  il  vient  d'être 
question,  et  les  archives  départcmenlales  ou  hospi- 
talières de  la  Seine,  il  se  trouve  à  l'aris,  dans  les 
ministères  et  les  grandes  administrations,  des  dépôt.s 
d'archives  qui  sont  souvent  fort  importants,  tels 
que  : 

Les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
si  longtemps  inaccessibles,  libéralement  ouvertes 
depuis  1874;  le  premier  volume  de  V[noenlai7-ede 
ce  dépôt  a  paru  en  1882,  et  les  premiers  volumes 
des  Instructions  adressées  par  les  ministres  aux 
ambassadeurs  de  France  ciuprès  des  principales 
puissances  sont  sous  presse; 

Les  archives  du  ministère  de  la  guerre,  dont  le 
livre  de  M.  H.  Bordier,  sur  les  Archives  de  la  France, 
indique  sommairement  les  divisions; 

Les  archives  de  la  mariuc.  dont  V Inventaire  se 
publie  par  fascicules  (le  premier  a  paru  en  1882  '). 

Le  ministère  des  finances  n'a  plus,  depuis  l'in- 
cendie de  1871,  d'autres  archives  que  des  dof*uments 
postérieurs  a  cette  époque  ou  des  copies  reconsti- 
tuées. 

IV.  ABCHIVES  DÉPABTEMEHTALES. 
6.  Création  des  archives  départementales. 

En  exécution  de  la  loi  du  :>  novembre  1791,  les 
documents  innombrables  que  la  suppression  des 
corps  de  l'ancien  régime,  la  sécularisation  des 
biens  ecclésiastiques  et  les  mesures  décrétées  con- 
tre les  émigrés  avaient  mis  a  la  disposition  de  l'É- 
tat, furent  d'abord  centralisés  au  chef-lieu  du  ciis- 
trict  dans  l'étendue  duquel  se  trouvaient  les  corps, 
bénéQces,  maisons  ou  communautés  dont  ils  pro- 
venaient. La  loi  du  .j  brumaire  an  V,  supprimant 
les  archives  des  districts,  en  prescrivit  la  réunion 
aux  archives  des  chefs-lieux  de  département  :  telle 

1.  Les  documents  relatifs  au.x  consulats  et  au  commerce 
se  trouvent  partie  à  la  marine,  partie  au  ministère  des 
affaires  étrangères. 
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a  été  l'origine  des  archives  départenien laies.  De- 
puis cette  époque,  elles  ont  reçu  tout  à  la  l'ois  h; 
dépôt  de  papiers  a|)partenaiit  à  l'État  et  celui  do 
papiers  ap|)artenaut  au  département,  et  les  frais  de 
leur  iuslallation  ont  toujours  été  à  la  charge  du 
budget  départemental. 

Le  plus  souvent,  les  archives  sont  placées  dans 
l'un  des  bâtiments  de  la  préfecture,  plus  ou  moins 
bien  approprié  à  sa  destination  nouvelle;  un  cer- 
tain nombre  de  conseils  généraux  ont  oll'ert  un  asile 
plus  vaste  et  plus  sur  dans  des  édifices  isolés,  spé- 
ciiilement  construits  ou  aménagés  en  vue  des  exi- 
gences du  service. 

6.  Budget. 

Tant  que  les  dépenses  du  personnel  chargé  du 
service  des  archives  durent  être  imputées  sur  le 
fonds  d'abonnement  des  préfectures,  rinsufTisanco 
des  traitements  nuisit  singulièrement  au  recrute- 
ment des  archivistes.  La  loi  du  10  mai  1838  mit  à 
la  charge  des  départements,  en  les  classant  dans 
la  première  section  du  budget,  la  garde  et  la  con- 
servation des  archives  départementales  :  les  con- 
seils généraux  comprirent  aussitôt  combien  il  im- 
portait d'assurer  la  conservation  et  le  classement 
des  archives  ;  on  pourrait  à  peine  citer,  écrivait 
.M.  Champoliion-l'igeac  en  18G0,  "deux  ou  trois  dé- 
pavtcnuMils  pour  lesquels  on  ait  dû  inscrire  d'office 
les  dépenses  relatives  aux  archives.  La  loi  du  G  juil- 
let 18GG  a  lait  disparaître  le  caractère  obligatoire 
de  ces  dépenses,  et  l'ensemble  des  sommes  votées 
pour  le  personnel,  le  matériel  et  l'amélioration  des 
locaux  des  archives  départementales,  n'en  a  pas 
moins  continué  à  suivre  d'année  eu  année  nne 
progression  constante.  Les  crédits  inscrits  aux  bud- 
gets départementaux  de  18S;i  pour  le  service  des 
arciiives,  non  compris  les  dépenses  de  la  cons- 
truction ou  de  l'entretien  des  bâtiments,  s'élèvent 
à  la  somme  de  600,637  fr. 

7.  Personnel. 

Les  archivistes  des  départements  sont  nommés 
par  les  préfets,  qui  doivent  les  choisir  parmi  les 
anciens  élèves  de  l'École  des  chartes  (L.  10  aotît 
1871,  ar/.  45);  à  défaut  de  candidats  pourvus  du 
diplôme  d'archiviste  paléograplie,  ils  doivent  nom- 
mer des  candidats  auxquels  la  commission  supé- 
rieure des  archives,  instituée  au  ministère  de  l'in- 
térieur, a  délivré  un  certificat  de  capacité. 

Une  allocation  totale  de  289,700  fr.  est  affectée, 
en  l'année  1883,  aux  appointements  de  85  archi- 
vistes. Les  traitements  varient,  selon  l'importance 
du  dépôt,  les  ressources  du  département  et  la  durée 
des  services  de  l'archiv'iste,  de  2,000  à  5,400  fr.. 
celui  de  la  Seine  excepté,  qui  reçoit  8,000  fr.  Quel- 
ques archivistes  sont  logés  dans  les  bâtiments  dé- 
partementaux, auprès  de  leurs  dépôts. 

Une  somme  de  174,535  fr.  est  consacrée,  en 
1883,  au  paiement  des  auxiliaires  des  archivistes 
départementaux. 

Dans  la  plupart  des  départements,  l'archiviste 
est  chargé  d'inspecter  les  archives  communales  et 
hospitalières,  et  il  lui  est  alloué  des  frais  de  tour- 
née dont  la  dépense  est  imputée  au  budget  dépar- 
temental. 

Les  archivistes  ont  été  admis  à  participer  aux 
charges  et  bénéfices  des  caisses  de  retraite  établies 
dans  les  préfectures  pour  les  employés  qui  sont 
rétribués  sur  les  fonds  d'abonnement. (Cw-c.  mi)i.  int. 
ZOjuill.  et,  8  août  1839.) 
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8.  Matériel. 

Les  crédits  inscrits  aux  budgets  départementaux 
de  1883  pour  l'entretien  du  matériel  (confection  de 
cartons  reliures,  établissement  de  tablettes,  achat 
de  livres  et  de  documents,  etc.)  s'élèvent  à  G5, 641  fr. 

9.  Inventaires-sommaires. 

En  vertu  d'instructions  ministérielles,  les  archi- 
vistes départementaux  ont  entrepris,  en  1854,  la 
rédaction  du  catalogue  de  leurs  archives.  L'im- 
pression de  ce  catalogue  sous  le  titre  d'inventaire- 
sommaire,  a  été  commencée  en  1S61  dans  presque 
tous  les  départements,  pour  les  séries  de  docu- 
ments antérieurs  à  1790.  Elle  est  achevée  dans 
quatre  départements  :  la  Corrèze,  les  Landes.  Lot- 
et-Garonne  et  les  Basses-Pyrénées.  La  collection 
comprend  aujourd'hui  près  de  100  volumes  :  plus 
de  50  sont  sous  presse.  Une  somme  totale  de 
42,787  fr.  est  inscrite  aux  budgets  de  1883  pour  la 
continuation  de  l'impression. 

Le  classement  prescrit  par  la  circulaire  du  21 
avril  1841  a  divisé  les  archivesdépartemenlales  en 
deux  parties  :  les  archives  antérieures  à  1790,  les 
archives  postérieures  à  cette  date.  Les  premières, 
les  seules  dont  l'inventaire  doive  s'imprimer,  sont 
subdivisées  en  archives  civiles  (séries  A  à  F)  et  ar- 
chives ecclésiastiques  (séries  G  à  1)  ;  c'est  dans  la 
seconde  des  séries  civiles,  la  série  D,  qu'à  la  suite 
des  fonds  des  parlements  et  des  juridictions  secon- 
daires, les  historiens  de  nos  institutions  financiè- 
res trouveront  les  archives  des  Cours  des  comptes, 
des  aides,  des  monnaies;  la  série  C,  intitulée  Ad- 
ministrations  provinciales,  leur  offrira  les  fonds 
des  intendances,  des  élections  et  autres  divisions 
administratives  ou  financières,  les  fonds  des  bu- 
reaux des  finances,  etc. 

Les  archives  postérieures  à  1790,  qui  sont  les 
archives  départementales  proprement  dites,  sont 
divisées  entre  les  séries  K  à  Z.  Deux  de  ces  séries 
sont  particulièrement  consacrées  aux  papiers  de  la 
période  révolutionnaire:  1°  la  série  L,  qui  contient 
les  documents  relatifs  aux  administralionsde  dépar- 
tement, de  district  et  de  canton,  depuis  la  division 
de  la  France  en  départements  jusqu'à  l'institution 
des  préfectures  en  l'an  Vlll  ;  2°  l'importante  série 
0,  intitulée  Domaines,  et  qui,  renfermant  les  actes 
relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux,  est  celle  où 
le  public  vient  le  plus  souvent  chercher  d'utiles 
renseignements  pour  résoudre  les  contestations 
sur  la  nature,  la  contenance,  les  limites  des  pro- 
priétés, les  droits  qui  y  sont  attachés,  leurs  servi- 
tudes récipro(|ues,  etc.  La  circulaire  ministérielle 
du  1t  novembre  1874  a  réglé  la  distribution  mé- 
thodique des  documents  dont  se  composent  ces 
deux  séries. 

10.  Communication  et  expédition  des  documents. 

Les  refhf;rches  et  les  communications  doivent  se 
faire  sans  frais,  ainsi  que  le  rappelle  une  circu- 
laire de  Cliaptal  en  date  du  14  pluviôse  an  IX.  Pour 
les  expéditions  soumises  à  la  taxe,  il  doit  être  perçu 
un  droit  dn  7J  centimes  par  rrtie  ((..  7  messidor 
an  11,  art.  7).  V>n  avis  du  Conseil  d'ttat  du  4  août 
1807  et  une  circulaire  du  ministre  de  l'inlôrieur  en 
date  du  20  janvier  ISIS,  relative  à  la  comptabilité 
lies  profluits  des  expéditions  d'actes  et  pièces  des 
préledurcs  et  sous-préfectures,  indiquent  quelles 
expéditions  doivent  (Mre  taxées;  ce  sont,  sauf  les 
exceptions  qu'on  verra  ci-après  :  1°  les  secondes 
ou  ultérieures  expéditions  des  décisions  adminis- 
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tratives  (les  premières  devant  être  délivrées  gratui- 
tement aux  parties!;  2"  les  expéditions  des  titres, 
pièces  et  renseignements  déposés  dans  les  bureaux 
des  administrations.  Il  doit  être  perçu  le  même 
droit,  au  profit  de  la  caisse  départementale,  pour 
les  expéditions  faites  aux  archives  et  pour  celles 
que  délivrent  les  bureaux  de  la  préfecture.  Si  le 
conseil  général  juge  qu'il  y  ait  lieu  d'attribuer  aux 
expéditionnaires,  pour  leur  travail,  une  quote-part 
du  produit  des  expéditions,  les  sommes  qui  leur 
seront  payées  figureront  comme  dépenses  au  sous- 
chapltre  XllI  du  budget  du  département  et  seront 
ordonnancées  de  la  même  manière  que  les  autres 
dépenses  du  service  départemental. 

11  est,  comme  le  rappelle  la  circulaire  du  20  jan- 
vier 1848,  un  cas  de  dérogation  aux  règles  posées 
par  l'avis  du  Conseil  d'État  de  1807  :  d'après  le  rè- 
glement forestier  arrêté  par  le  ministre  des  finan- 
ces le  4  juillet  1836,  et  d'après  le  cahier  des  clau- 
ses et  conditions  générales  des  adjudications  de 
travaux  publics  adoptées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  le  2.J  août  1833,  les  expéditions  premières 
des  procès-verbaux  d'adjudication  des  coupes  de 
bois  de  FÉtat,  et  des  devis,  détails  estimatifs  et 
procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  ne  doivent  pas  être,  comme  les 
autres  premières  expéditions,  délivrées  gratuite- 
ment :  le  prix  doit  en  être  perçu  au  profil  des  expé- 
ditionnaires. Il  est  pourvu  à  ces  frais  d'expédition, 
de  môme  qu'aux  autres  frais  accessoires  des  ven- 
tes, an  moyen  des  droits  qui  sont  imposés  aux  ad- 
judicataires, en  sus  du  prix  principal  de  leurs  ad- 
judications. 

L'ensemble  des  sommes  perçues  an  profit  du  dé- 
partement pour  les  expéditions  des  pièces  déposées 
aux  archives  départementales  (nous  ignorons  le  pro- 
duit des  expéditions  préparées  dans  les  bureaux  des 
préfectures  et  sou^-préfeclures)  ne  s'est  élevé,  de 
juillet  1880  à  juillet  1881,  qu'à  2,406  fr.  30  c,  et, 
en  1881-1882,  à  2,321  fr.  4.3  c. 

Ces  chiffres  s'accroîtraient  singulièrement  si  l'on 
y  ajoutait  le  produit  des  expéditions  des  actes  de 
l'état  civil  délivrés  par  la  préfecture  de  la  Seine  ', 
mais  c'est  au  profit  de  la  caisse  municipale  qu'il  est 
perçu. 

11.  Suppression  et  vente  des  papiers  inutiles. 

Les  circulaires  ministérielles  des  .">  novembre 
1835,  8  août  1839  (g  10),  24  juin  1844  et  31  mars 
1864,  ont  réglementé  les  formalités  qui  doivent  pré- 
parer ou  accompagner  la  suppression  des  papiers 
reconnus  inutiles,  et  (|ui,  selon  les  cas,  peuvent  être 
livrés  sans  conditions  aux  ventes  publiques,  ou  doi- 
vent être  vendus  à  la  condition  qu'il  soit  procédé  à 
leur  destruction  sous  les  yeux  d'un  délégué  de  l'ad- 
ministration. L'invenlaire,  dressé  par  l'archiviste,  des 
documents  dont  la  suppression  est  proposée  doit 
être  soumis  :  1"  à  l'examen  d'une  commission  lo- 
cale, nommée  par  le  préfet  et  dont  fait  nécessaire- 
ment partie  le  directeur  des  domaines  ou  son  dé- 
légué; 2»  à  celui  du  conseil  général,  qui  délibère 
sur  l'opportunité  de  la  vente;  3"  à  l'approbation  du 
ministère  de  l'intérieur.  Il  est  de  principe  général 

1.  Les  archives  de  la  Seine,  installées  quai  Henri  IV,  ont 
le  douljlo  caraclrre  de  dépôt  dei)iu'tenicntal  ot  de  dupûl 
conimiuial.  I/euscmljlo  des  dépenses  du  service  est  sup- 
porté pour  un  quart  par  le  dépai'tonient  et  pour  les  trois 
aulresquarts  par  la  ville  de  Paris.  Tout  ce  qu'on  aconservé 
des  arcliives  anciennes  de  la  ville  se  trouve  .iu.k  Archives 
nationales.  Los  documents  hislorii.fues  ((ui  n'avaient  pas 
été  centralisés  au  palais  Souljise  sous  le  premier  Empire, 
ont  disparu  dans  l'iacondio  de  1871. 
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que  Ion  ne  doit  jamais  vendre  ni  les  titres,  actes 
ou  décisions  qui  intéressent  l'Ktat.les  départements, 
les  communes,  les  fabriques  dos  églises,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  les  ]tarticuliers.  ni 
les  documents  susceiitibies  d'être  consultés  pour 
les  recherches  d'histoire,  de  science,  d'art,  de  pa- 
léographie, de  topocrapl'.ie  ou  de  statistique.  La  cir- 
culaire du  -2\  juin  ISSl  tixe  les  délais  après  lesquels 
peuvent  être  supprimés  les  pièces  ou  reiïislres  dans 
certaines  subdivisions  des  séries  administratives  pos- 
térieures à  1790  (M  à  Zt.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  30  ans:  l°dans 
la  série  N  iAdniinisIrah'on  et  comptuhilitc  livpar- 
tementales),  les  pièces  à  l'appui  de  la  comptabilité 
départementale  (le  délai  part  de  l'apurement  des 
comptes)  ;  '?<>  dans  la  série  0  [Administration  et 
comptabilité  coninnniales),  les  pièces  qui  concer- 
nent les  recettes  et  dépenses  des  communes,  des 
établissements  de  bienfaisance  ou  autres;  ;>°daus 
la  série  F  if/Ho»fcsi,  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes qui.  après  avoir  été  conservés  pendant  trois 
ans  entre  les  mains  des  percepteurs,  sont  déposés 
dans  les  archives  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures (le  délai  part  de  la  mise  en  recouvrement); 
lès  registres  à  souche  que  les  percepteurs  dépo- 
sent avec  les  rôles  [liécis.  min.  des  fin.  en  date  du 
28/617.  ISSO)  :  — r  après  vinirt  ans  d'existence, 
c'est-à-dire  après  dix  ans  de  dépôt  chez  les  comp- 
tables et  dix  aus  de  séjour  aux  archives,  dans  la  série 
l',  les  registres  et  papiers  des  receveurs  et  payeurs 
de  rente;  — après  dix  ans,  dans  la  même  série,  les 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes 
et  les  diverses  pièces  qui  s'y  rattachent.  On  doit, 
au  contraire,  conserver  :  dans  la  série  N,  les  regis- 
tres de  comptabilité,  les  actes  authentiques  for- 
mant titres  ou  servant  à  constater  les  droits  ou  la 
libératiou  du  département,  les  budgets  et  lescomp- 
tes.  les  feuilles  d'émargement,  enfin  les  pièces 
pouvant  servir  à  la  statistique;  dans  la  série  0,  les 
comptes  des  receveurs  ou  agents  comptables,  et 
les  actes  auUieutiques  propres  à  établir  l'existence 
d'un  droit  ou  la  preuve  d'une  libération,  les  cahiers 
des  charges  de  travaux  neufs,  les  procès-verbaux 
d'adjudication,  etc. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur eu  date  du  9  novembre  18.S5,  le  produit  de 
la  vente  des  registres  et  papiers  déposés  par  les 
agents  des  finances  appartient  à  l'État.  11  en  serait 
de  même  pour  les  papiers  d'origine  antérieure  à 
1790.  si.  contrairement  a  la  règle,  quelque  pariie 
pouvait  en  être  supprimée. 

Le  produit  de  tous  autres  papiers  appartient  au 
département,  et  doit  être  versé  à  la  caisse  du  tréso- 
rier générai  sous  le  titre  de  Ressources  éventuelles. 

V.  ABCHIVES  DES  SODS-PRÉFECTOHES. 

Les  budgets  départementaux  de  18S3  compren- 
nent une  somme  de  7,000  fr.  destinée  aux  frais  de 
dépouillement  des  archives  des  sous-préfectures  et 
aux  menus  frais  d'aménagement.  En  deux  départe- 
ments, ceux  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Oise,  le  conseil 
général  vote  un  crédit  annuel  et  permanent,  le 
premier  d3  900  fr. ,  le  second  de  1.000  fr..  pour 
le  service  des  archives  des  sous-préfectures. 

Les  ventes  de  papiers  reconnus  inutiles  dans  ces 
archives  doivent  être  précédées  des  formalités 
prescrites  pour  celles  des  préfectures. 

Les  sous-préfectures  ne  conservent,  en  général, 
que  les  dos.siers  postérieurs  à  1830  :  les  papiers 
antérieurs  sont  versés  aux  archives  départementales. 


VI.  ARCHIVES  COMMDNAIES. 

Les  archives  des  grandes  villes,  installées  dans 
des  locaux  qui  leur  sont  exclusivement  destinés, 
sont  parfois  confiées  à  la  garde  d'archivistes  spé- 
ciaux, parfois  à  celle  des  bihliolhécaires  nuiuici- 
IKUix;  les  dépôts  de  moindre  importance  sont  placés 
sons  la  surveillance  personnelle  du  secrétaire  de 
la  mairie. 

Trente  villes  ont  déjà  publié  le  catalogue  de 
leurs  archives  historiques,  dont  un  certain  nombre 
renferment  de  très  intériîssautes  séries  de  comptes 
municipaux.  Les  inventaires  de  Lyon,  Mantes,  Dijon, 
.\arboune,  sont  sous  pr<sse.  Marseille  a  l'ail  paraître  le 
catalogue  des  archives  de  sa  chambre  de  couunerce. 

La  taxe  des  expéditions  est  la  nu^mc  dans  les  ar- 
chives communales  que  dans  les  archives  départe- 
mentales, l'our  les  actes  de  l'état  civil  toutefois,  il 
est  un  tarif  spécial,  réglé  par  le  décret  du  12  juillet 
1,S07,  et  modidô  par  diverses  lois  en  ce  qui  concerne 
le  timbre,  et  i)ar  la  loi  du  3  juin  1875  en  ce  qui 
concerne  Taris. 

Les  archives  de  l'état  civil  de  Paris,  très  pré- 
cieuse collection  qui  s'étendait  du  xvi'=  siècle  à 
1860  et  que  les  incendies  de  1871  ont  anéantie, 
sont  en  partie  reconstituées.  La  loi  du  12  février 
1872  en  a  prescrit  la  reconstitution  aux  frais  com- 
muns de  l'État  et  de  la  ville  :  les  frais  se  sont  élevés 
à  500,000  fr.  pour  chacune  des  années  1872  et  1873; 
puis,  s'abaissaut  depuis  d'année  en  année,  ils  se 
sont  réduits  à  1 10,000  fr.  en  1881.  Les  droits  d'ex- 
pédition ont  atteint,  timbre  compris,  70.785  fr.  du 
30  septembre  1880  au  30  septembre  1SS1  pour 
20,168  expéditions.  (V.  Actes  de  l'état  civil.) 

VII.  ARCHIVES  HOSPITALIÈRES. 

La  garde  et  le  classement  des  archives  hospila- 
liôres  sont  d'ordinaire  confiés  aux  secrétaires  et 
économes  de  l'établissement,  que  leurs  occupations 
quotidiennes  détournent  trop  souvent  des  soins 
qu'elles  réclament;  mais  dans  un  grand  nombre 
d'hôpitaux,  les  commissions  administratives  ont 
chargé  un  ancien  élève  de  l'Ecole  des  chartes  de 
mettre  en  ordre  les  titres  antérieurs  à  1790,  et  sou- 
vent l'inventaire  des  documents  historiques  a  paru 
assez  intéressant  pour  être  publié.  L'impression  est 
achevée  pour  douze  dépôts  hospitaliers. 

A  l'aris,  l'hospice  des  Quinze-Vingts  a  fait  paraître 
.son  inventaire  en  1 870,  et  l'administration  de  l'Assis- 
tance publique,  qui  a  perdu  dans  l'incendie  de  1871, 
enmèuie  temps  qu'une  partie  de  ses  importantes  ar- 
chives', l'éditionqu'elle  avait  fait  imprimer  (3  volu- 
mes) de  rinvent;dre  des  fonds  de  rilùicl-Dicu  et  de 
quelques  autres  hôpitaux,  en  poursuit  !a  réimpres- 
.^ion  *.  D'autre  part,  la  même  administration  fait 
imprimer,  par  les  soins  de  son  archiviste;,  M.  Brièle: 
1°  une  Collection  de  documents  pour  servir  à  l'his- 
toire des  hôpitaux  de  Paris,  dont  les  deux  premiers 
volumes  (Imprimerie  nationale,  1881  et  1883,  in-4") 
renferment  les  délibérations  de  l'ancien  bureau  de 
l'Hôtel-Dieu,  et  dont  le  troisième  comprendra  les 
comptes  de  l'Hôtel-Dieu  (  1364-1 599 1;  2»  dans  la 
collection  des  l)ocume)>ts  inédits  sur  l'Histoire  de 
France,  un  cartu'aire  do  l'Hôtel-Dieu  intitulé  :  Ar- 
chives de  l'Ilotet-Uieu,  docume/Us  du  xiri'^  siècle. 

1.  F.  le  Récolemenl  des  Archives  de  V administration  gé- 
nérale de  l'assistance  publique  qui  ont  échappé  à  l'incen- 
die de  mai  1871,  par  L.  Briéle;  in-8",  Champiuii,  1876. 

2.  Adminislralum  générale  de  l'assistance  publique.  In- 
ventnirp-sommaire  des  archives  hospitalières  antérieures 
à  nso.  Hôtel-Dieu,  tome  I",  1882. 


170 


ARDECHE 


VIII.  ABCHIVES  JUDICIAIRES. 

Dans  un  grand  nombre  de  départements,  les  ar- 
chives judiciaires  de  l'ancien  régime  ont  été  ver- 
sées par  les  greffes  à  la  préfecture  ;  dans  quelques 
autres,  où  l'exiguïté  des  locaux  n'a  pas  permis 
leur  transfert,  elles  ont  été.  bien  que  maintenues 
au  palais  de  justice,  placées  sous  la  direction  de 
l'arcliiviste  départemental,  et  parfois  sous  la  garde 
d'un  archiviste  adjoint;  en  ces  divers  cas,  les  ar- 
chives judiciaires  antérieures  à  1790  sont  classées 
et  analysées  par  le  personnel  des  archives  dépar- 
tementales, et  le  catalogue  en  est  imprimé  dans 
V hiventaire-sommaire  (série  B).  Lorsque  les  archi- 
ves anciennes  ne  sont  pas  ainsi  mêlées  ou  annexées 
aux  arcliives  du  département,  elles  demeurent  con- 
flées  aux  soins  du  greiïier,  ou  plutôt  des  commis  qui 
reçoivent  de  lui  leur  traitement,  le  plus  souvent  trop 
peil  nombreux  pour  qu'ils  puissent  entreprendre 
le  classement  de  la  partie  historique  du  dépôt,  et 
même  y  introduire  ou  y  maintenir  l'ordre  matériel. 

La  loi  du  21  ventôse  an  VII  a  réglé  le  tarif,  des 
droits  qui  doivent  être  perçus  au  profit  de  l'État, 
avec  indication  de  la  remise  accordée  aux  greffiers, 
pour  les  expéditions  demandées  aux  greffes  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce  (les  droits  varient 
de  1  à  '2  fr.  par  rôle,  non  compris  le  timbre  et  l'en- 
registrement [ari.  7-12]).  Les  grethers  ne  peuvent 
exiger  aucun  droit  de  recherche  pour  les  actes  et 
jugements,  de  quelle  date  qu'ils  soient,  dont  ils 
font  l'expédition;  lorsqu'il  n'est  pas  demandé  d'ex- 
pédition et  que  l'acte  ou  jugement  dont  il  s'agit  n'a 
pas  été  fait  ou  rendu  dans  l'année  môme,  illeurest 
attribué  un  droit  de  recherche  ffiii  est  fixé  à  50  cen- 
times ;  s'il  leur  est  indiqué  plusieurs  années  et 
qu'ils  soient  obligés  de  prolonger  la  recherche,  ils 
perçoivent  50  centimes  pour  la  première  année  et 
25  centimes  pour  chacune  des  autres  {arL  14). 

G.  Serygis. 
Bibliographie. 

ClUMPOLLiON-FiCEAC,  Manuel  de  l'arcliiviste  des  préfectures ,  des 
mairies,  den  hospices,  1860,  et  Annuaire  de  l'archiviste,  etc.  ISlJl- 
1809.  —  H.  BoiiuiEii,  les  Archives  de  la  France,  1833.  —  M'*  dk 
LaBorde,  les  Arcliives  de  la  France.  1867.  —  Lois,  instructions  et  rè- 
glements relatifs  aux  archives  départementales ,  communales  et  hospi- 
talières. Paris,  Champion.  1883. 

ARDÈCHE.  —  Chef-lieu  :  Privas;  sous-préfectures  : 
Largentiére,  Tournon, 

Nombre  de  communes  :  339;  population  totale  : 
37(3, 8G7;  superlicie  territoriale  :  552,713  hectares; 
bois  domaniaux  :  3,86(j  hectares;  bois  communaux  : 
1 1,256  hectares. 

Cour  d'appel  de  Mmes;  clief-lieu  d'académie:  (Gre- 
noble; évèciié  :  Viviers;  archevêché  :  Avignon; 
15"  corps  d'armée  (Marseille). 

.Sénateurs  :  2;  députés  :  6;  percepteurs  :  43. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1882  : 
100,578  fr. 

Valeurdu  centime  départemental,  1882: 17,21Gfr. 

Voies  de  communication.  Lunsiicm 

ILlumciriqu..'. 

Clicmins  de  fer  (l'iiitonH  L'LMKiral 2()7 

—                  —        local • 

Houtc9  nationales 4(;7 

—      (]ûi)arluineMtales 8J2 

Clierniiis  vicinaux  de  grande  coinrnunicaLioji 

et  (l'iriterOl  commun l,G(;l 

Cliemiiis  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction l.tl.'i 

Canaux   , 

Kivieres  navigables .  r,a 

—       lloltaljloa 2i 
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Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

1869. 

1881. 

Recettes  ordinaii-es 

9SS,9C0f29 

l,324,177fG3 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .  .   . 
Propriétés  départementales. 
Routes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux   et  che- 
mins de  ferd'intérèt  local. 

Enfants  assistes 

Aliénés 

59,443 f 30 

20,972  03 

270,596  79 

360,117  33 

3!),.'>2U  50 

59,934  74 

8,685  5;) 

11,985  05 
56,017  16 
42,9.52  71 

83, 219  ("40 

10,374  78 

303,731  91 

400,224  69 
39,000  00 

Assistance  publique  .... 
Encouragements  et  subven- 
tions  

9,664  63 
8  ^95  19 

Instruction  publique.   .  .  . 
Dépenses  diverses 

77,791  59 
58,112  77 

Total  des  dépenses  ordin . 

030,2i5''l7 

I,l.i2,417f96 

Recettes  extraordinaires .   . 
Dépenses  extraordinaires  . 

63»,  715 '92 
548,089  95 

l,-a9,57b''37 
1,06-, 934  21 

Emprunts. Dette  en  principal 

l,85S,636f65 

3,750,000f00 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFINIIIF    DE    1880. 


ATTRIBITIONS 

sur  le  niomant 

des 

FONCIÉnE. 

PERSONNELLE 

et 

PORTES 

et 

PATENTES, 

CONTniBl-TlONS. 

MOBILIÈRE. 

FENÊTRES. 

A  l'Etat. 

Prinripal  .    .    . 

Cent,  généraux. 

Fonil!.  deseo.  et 

non-valeurs   . 

951,6S5'00 
19,033  70 

274,060^00 
46,590  20 

5,481  20 

184,828^00 
29,202  82 

5, .541  84 

286,8721  82 
106,130  84 

15,590  92 

970,718f70 

3l>(;,131I'40 

219,575f66 

408,594'' 58 

Au  département. 

Centimes   ordi- 
naires  el   ex- 
traordinaires. 

618,465  82 

177,152  38 

74,245  41 

127,689  57 

Aux  communes. 

Cenumes  ordi- 
nairi'S    et   ex- 
traordii;aires. 

505,812  42 

153,371  86 

93,972  31 

186,929  32 

Total  par  contr. 

2,oy4,996'91 

656,655f64 

387,793^38 

723,213147 

En  ajoutant  aux  chilTrcs  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  5,()9l  fr.  8l  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  3,7i)4  fr.  54  c.  pourcelles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  1,930,712  fr.  15  c.  Département  :  997,553  fr.  13  c.  Com- 
munes :  943,880  fr.  45  C.  ;  Ce  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à.   .   .        3,872, 145t'78 

Taxes  assimilées 130,427  23 

Contributions  indirecles. 

Boissons i,635,984f35  , 

Tabacs 2,191,137  40 

Douanes •        )      4,631,503  73 

Autres    contributions    iiidi-  l 

rectes 801,381  98  ! 

Autres  produits . 
iùiregistrement,  domaines  et 

tinibre 2,737,549f:53 , 

Forets 7is,(;3(i 

Testes  et  télégraplies  ....         .580,730  06  /     4,878,542  64 
lmpùtdc3  p.  lOij  sur  le  revenu 

des  valeurs  mobilières  .   .             6,429  46 
Revenuset  produits  divers.  .      1,475,197  01, ^^ 

Soit  un  total  général  de I3,512,6l9i38 


ARDEXNES 

représentant  0  fr.  39  p.  100  ilu  total  gt>ni'ial  dos 
sommes  portées  au  compte  dolinitif  des  recettes 
de  ISSO  pour3,3Sl,:3:,H7  fr,  21  c.  :  budg:ot  géné- 
ral, ?,9?G,ô01,i)'20  fr.  31  C.  ;  budget  sur  ressources 
spéciales,  4J4,730,79G  fr.  87  c. 

ARDENNES.  —  Chef-lien  :  Mézières  ;  sous-pré- 
fectures :  Sedan,  Uethel,  llocroi,  Vonziers. 

Nombre  de  communes  :  jO"2  ;  population  totale, 
333, 67 j;  snperlicie  territoriale,  52-i,8Gl  hectares; 
bois  domaniaux  :  '23. 742  hectares;  bois  commu- 
naux :  3.'),7i)0  hectares. 

Cour  d'appel  de  Nancy;  chef-lieu  d'académie:  Douai; 
archevêché:  Reims;  G"  corps  d'armée  (Chàlons). 

Sénateurs  :  2;  députés,  5;  percepteurs,  71. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  188'2  : 
•214. lit  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  18S2  :  27,433  fr. 

Voies  de  communication.  Lon-m-ur 

Chemins  de  fer  d'intérêt  sénéral 

—  —       local  

Routes  nationales 

—  départementales 

Chemins  vicinaux  de  grande  communicaliou 

et  d'intérêt  commun 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  eu 

construction 

Canaux   

Rivières  navisablcs 

—  llottaliles 


Budget  du  département. 


lu..u-.n.iu 

328 

21 

380 

212 

2,313 

935 

238 

159 

95 


soMMvir.!-:. 

lS(i'>. 

I«>1. 

lieceltes  ordinaires 

l,195,0G4f84 

1,620,69G'36 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .  .  . 
Propriétés  départementales. 
Routes  dCpartemenlales  .  . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 

Enfants  assistés 

Aliènes 

42, 430 f 65 
30,!i85  12 
186,612  06 

437,514  21 
42,125  ;i8 
42,207  10 
16,648  97 

54,066  07 

114,306  .52 

16,479  41 

74, 339  foi 

9,s02  60 

149,874  62 

710,068  33 
69,137  60 
86,500  00 

•Vssislancc  publique  .  .  .   . 

Encouragements  et  subven- 

ticms 

41,253  17 
42,325  20 

Instruction  publique.  .  .   . 
Dépenses  diverses 

125,020  14 
69,113  67 

Total  des  dépenses  ordin. 

i,03:i, 375149 

1,377,  TlOf.'U 

Recettes  exlraordina ires .  . 
Dépenses  ex'raordinaires  . 

596, 633 f 29 
409,973  88 

713,0151,09 
.564, 45B  46 

Empruuts.Det  te  en  principal 

338,947 f 50 

208,100'"00 

Bépartition  des  4  contributions  directes. 

COMPrE    UÉFI-NITIf    DE    1850. 


irrRitcTiois 

i>ebsok:«elle 

PORTES 

sur  le  mOQUat 

roNClÉBE. 

et 

et 

PATENTES. 

COXTSIBCTIONS. 

HOtlLlÈBE. 

PE.NKTRES. 

A  rÉlat 

Principal  .    .    . 
Cent  Rénéraui. 
FoDils  de  sec.  i-l 

1,390,190^00 

412,525f00 
70,129  25 

284,170f00 
44,898  86 

595,992fl7 
221,459  52 

Don-vdleurs  . 

27,803  80 

8,250  50 

8,.525  10 

32,390  88 

l,417,993f80 

490,904'75 

337,593f96 

849,842i'57 

Au  département. 

Centimes  ordi- 

naires  ei  ex- 

traordinaires. 

820,655  62 

233,324  14 

90,735  48 

210,864  63 

Aux  commune». 

Centimes  ordi- 

naires  et  ex- 

traordinaires. 

805,311  82 

210,241  71 

129,539  94 

284,296  08 

Tolalpar  contr. 

3,043,961  24 

934,470'60 

557,869f38 

l,M5,0«3f28 

ARGENT  171 

Ku  ajoutant  aux  chill'res  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  G,.")28  fr.  i)9  c. 
pour  les  cont  ri  butions  perçues  au  profit  de  l'Élat, 
et  à  4,3:)2  fr.  (iGc.  pour  celles  perçues  an  prolit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'I'Jtat,  du  dô- 
partenieul  et  des  conuuunes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  3,102,864  fr.07c.  Départcmont  :  1,355,579  fr.  87  C.  Com- 
nnuies  :  1,433,742  l'r.  21  c.  ;  ce  qui  lait  ressortir  le  total 
général  des  4  contributions  directes  à.  .        5,s92,l86'i5 

Taxes  assimilées 220,884  15 

Conlribulions  indirecles. 

Boi.SSOnS '1,583,725fSl  \ 

Tabacs 2,320,781  21  / 

Douanes 2,600,518  Ol  >    10,192,(183  03 

Autres    contributions    indi-  \ 

recles 687,625  05  ; 

Autres  produits. 

Enregistrement,  domaines  et  ) 

timbre 4,655,452  08  J 

Forêts 896,613  12  f 

Postes  et  télégraphes  ....  1,032,763  44  \  7,647,!>2.S  95 
Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu 

cfes  valeurs  mobilières  .   .  77,116  85' 

Revenus  et  produits  divers  .         985,582  80  

Soit  un  total  de.    .  .   • 23,953,2S2'33 

représentant  0  fr.  70  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  délinilif  des  recettes  de 
1880  pour  3,381,232,417  fr.  21  c;  budget  général, 
2,926,501,020  fr.  34  c.;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, 454,730,790  fr.  87  C, 

ARÉOMÈTRE.  —  Instrument  dont  se  servaient 
les  administrations  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes  pour  constater  le  degré  alcoolique  des 
Uquides.  {V.  Alcoomètre.) 

ARGENT. 

SOMMAIRE. 

I.  HISTOIBE  DE  L'ARGENT  COMME  MÉTAl  MONÉTAIHE. 

II.  HAPPORT  DE  LA  VALEUR  DE  L'OR  À  CELLE  DE  L'ARGENT. 

III.  RÔLE  DE  l'argent  SODS   LE   RÉGIME  BIMÉTALLIQUE  DE  LA 

LOI  DE  GERMINAL  AN  IX. 

IV.  MONNAIES  FABRIQUÉES  EN  FRANCE. 

V.  PRODUCTION  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

VI.  RESTRICTION  DES  EMPLOIS  DE  L'ARGENT. 

VII.  AMOINDRISSEMENT    DU    RÔLE    MONÉTAIRE    DE    L'ARGENT. 
CAUSES  ET  CONSÉQUENCES  DES  CRISES. 

Vin.  COMMERCE  DE  L'ARGENT.  INFLUENCE  DU  PRIX  DE  L'ARGENT 
SUR  LE  CHANGE  ET  RÉCIPROQUEMENT. 

I.  HISTOIRE  DE  L'ARGENT  COMME  MÉTAL  MONÉTAIRE. 

L'argent  a  partagé  avec  l'or,  depuis  l'origine  du 
monde  commercial,  le  privilège  de  servir  de  mon- 
naie, c'est-à-dire  de  mesure  commune  de  la  valeur 
et  d'instrument  universel  d'échange. 

L'argent  a,  en  effet,  les  qualités  requises  pour 
constituer  un  métal  monétaire  et  qui  sont  les  sui- 
vantes : 

\°  L'uniformité  de  valeur  ; 

2°  L'uniformité  de  qualité  ; 

3"  La  divisibilité  ; 

4°  La  durée  ; 

5°  La  facilité  de  transport  ; 

6°  L'inaltérabilité. 

En  dehors  de  son  emploi  comme  métal  monétaire, 
l'argent  a  été  également  employé  dans  l'industrie, 
et  surtout  dans  l'industrie  de  hixe;  mais  à  raison 
du  prix  élevé  du  métal,  ces  emplois  industriels  de 
l'argent  ont  été  peu  nombreux  et  n'ont  exercé 
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qu'une  influence  peu  sensible  sur  les  alternatives 
de  sa  valeur.  Au  point  de  vue  financier,  ou  ne  doit 
donc  envisager  l'argent  que  comme  métal  moné- 
taire. 

Les  mines  de  métaux  précieux  étaient  exploitées 
dans  l'autiquité,  et  il  est  certain  que  dès  une  épo- 
que fort  antérieure  à  la  civilisation  romaine ,  il 
existait  en  circulation  une  quantité  relativement 
considérable  dor  et  d'argent  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  d'évaluer.  Ces  métaux  provenaient  de 
l'exploitation  directe  des  mines,  exploitation  qui, 
d'après  certains  ouvrages  techniques  muUieureuse- 
meut  disparus,  cités  par  quelques  écrivains  grecs, 
semble  avoir  été  portée  dès  ces  temps  reculés  à  un 
degré  de  perfectionnement  dont  nous  ne  pouvons 
nous  rendre  compte. 

L'or  occupait  une  place  assez  large  dans  la  cir- 
culation raélallique  de  l'antiquité,  et  cela  tient  pro- 
bablement à  ce  que  rcxploita1;ion  des  mines  d'or 
proprement  dites  est  bien  plus  simple  que  celle 
des  mines  d'argent,  et  beaucoup  plus  à  la  portée 
des  peuples  encore  dans  l'enfance.  Elle  se  réduit 
dans  la  plupart  des  cas  à  laver  des  sables  d'allu- 
vion  dans  lesquels  l'or  e.xiste  à  l'état  métallique  eu 
grains  ou  en  paillettes. 

L'argent,  au  contraire,  se  rencontre  rarement  dans 
la  nature  à  l'état  métallique  pur;  les  mines  d'ar- 
gent consistent  en  liions  qui  pénètrent  dans  le 
sein  de  la  terre  et  où  le  métal  est  combiné  avec 
des  substances  qu'on  n'en  sépare  pas  facilement. 
De  plus,  la  matière  argentifère  est  souvent  inextri- 
cablement mêlée  à  d'aiitres  minéraux  qui  contien- 
nent divers  métaux  dont  la  présence  peut  compli- 
quer le  travail  métallurgique.  L'exploitation  des 
mines  d'argent,  en  deliors  de  la  recherche  de  l'ar- 
gent natif,  suppose  donc  un  état  de  civilisation  re- 
lativement avancé. 

On  ne  trouve  que  peu  de  détails  historiques  pré- 
cis sur  l'usage  de  l'argent  dans  l'antiquité,  ;;urtout 
pour  les  temps  les  plus  anciens.  11  semble  que 
c'est  en  Chaldée  que  l'emploi  en  ait  d'abord  été 
répandu.  Le  nom  de  l'étalon  de  poids,  car  il  ne 
s'agit  pas  encore  de  monnaie,  était  le  sicle  (racine 
sakal-peser).  Le  sicle  pesait  .S°f,il,5.  Les  multiples 
du  sicle  étaient  basés  sur  un  système  sexagésimal  : 
CO  sicles  faisaient  la  mine,  et  60  mines  le  talent. 
La  première  monna'ie  frappée  dont  nous  ayons 
connaissance  parait  avoir  été  les  tortues  d'Argos  et 
d'Egine,  ainsi  nommées  à  cause  de  l'empreinte 
marquée  d'un  côté  seulement. 

En  Italie,  c'est  sous  l'inlluence  grecq^je  que  se 
développe  l'usage  de  la  monnaie  qui  reste  long- 
temps seulement  celle  de  cuivre.  La  monnaie  d'ar- 
gent ne  parait  à  Home  que  cin([  ans  avant  les 
guerres  puniques  (201»). 

Quelques  auteurs  ont  cherché  à  évaluer  l'impor- 
tance des  métaux  précieux  en  circulation  à  l'épo- 
que (le  la  civilisation  romaine.  Leurs  appréciations 
sont  très  dillérentes  les  unes  des  autres,  et  varient 
tellement  entre  elles,  qu'elles  ne  peuvent  être  con- 
sidérées que  comme  des  hypothèses  plus  ou  moins 
justifiées. 

A  la  suite  de  l'invasion  des  Barbares  et  de  la 
chute  de  l'empire  romain,  l'exploitation  des  mines 
fut  presque  entièrement  suspendue  pendant  plu- 
.sieur.s  siècles;  la  sécurité  que,  plus  qu'une  autre 
industrie,  elle  e.xigc,  à  cause  de  la  lenteur  de  ses 
opérations,  n'existait  plus  :  l'art  même  des  mines 
se  perdit.  Le  commerce  lointain  qui  aurait  pu  ame- 
ner l'or  et  l'argent  des  pays  où  étaient  encore  ex- 


ploitées les  mines,  avait  été  anéanti  ou  était  devenu 
très  ditficile. 

Pendant  les  quatre  ou  cinq  premiers  siècles  des 
monarchies  d'origine  barbare,  l'or  et  l'argent  de- 
vinrent par  degrés  extrêmement  rares  en  Europe, 
aucun  approvisionnement  nouveau  ne  venant  rem- 
placer ce  qui  avait  disparu  à  l'époque  des  grandes 
invasions  et  ce  qui  se  détruisait  par  le  frai  des 
monna'ies  et  les  mille  accidents  qui,  en  se  renouve- 
lant pendant  une  longue  période,  flnissent  par  pro- 
duire des  déperditions  supérieures  à  ce  qu'on 
pourrait  imaginer. 

Pendant  le  moyen  âge,  celte  diminution  progres- 
sive de  la  masse  métallique  amena  un  avilissement 
considérable  du  prix  de  toutes  les  marchandises, 
ce  qui  équivaut  à  dire  que  la  rareté  des  métaux 
précieux  augmenta  leur  puissance  d'achat,  et  qu'il 
suffisait  d'une  petite  quantité  d'argent  ou  d'or  pour 
représenter  une  valeur  très  considérable.  L'argent 
fut  alors  la  véritable  monnaie  usuelle  ;  car  il  peut 
mieux  que  l'or  se  subdiviser  en  monnaies  de  peu 
d'importance  qui  correspondaient  aux  besoins  com- 
merciaux de  cette  époque. 

Les  croisades  enfin  contribuèrent  à  renchérissement 
des  métaux  précieux  en  faisant  porter  au  dehors  une 
partie  de  l'argent  et  de  l'or  qui  constituaient  la  cir- 
culation métallique  déjà  trop  réduite  de  l'Europe. 

A  la  fin  du  xv«  -siècle,  on  ne  possédait  plus 
qu'une  petite  quantité  d'or  et  d'argent ,  lorsque 
Christophe  Colomb  ouvrit  à  l'Europe  un  monde 
nouveau,  riche  eu  mines  de  métaux  précieux. 

11  ne  semble  pas  cependant  que  les  conquérants 
aient  trouvé  en  Amérique,  lors  de  la  découverte, 
de  grandes  réserves  de  métaux  précieux.  Malgré 
les  uombreux  et  puissants  gisements  d'argent  qui 
existaient  sur  le  continent  américain,  ce  fut  prin- 
cipalement de  l'or  que  l'on  rapporta  d'abord  du 
nouveau  monde.  Il  est  indubitable  que  l'exploita- 
tion de  l'argent  en  Amérique  est  antérieure  à  la 
conquête,  mais  les  mines  étaient  faiblement  exploi- 
tées, faute  de  connaissances  mécaniques  et  métal- 
lurgiques, et  cette  situation  ne  changea  que  lors- 
que les  mineurs  espagnols,  dont  la  réputation  da- 
tait des  temps  antiques,  vinrent  à  la  suite  des 
armées  au  .Mexique  et  au  Pérou,  exploiter  les  riches 
mines  dont  les  indigènes  avaient  jusqu'alors  seule- 
ment exploré  les  atlleuremeots. 

Pendant  la  première  moitié  du  xvi'=  siècle,  l'Amé- 
rique n'envoya  en  Europe  que  des  quantités  d'ar- 
gent relativement  peu  importantes. 

On  n'en  était  encore  qu'à  la  période  des  recher- 
ches et  des  tâtonnements  en  matière  d'exploitation. 
Mais  bientôt,  grâce  à  la  découverte  des  riches  gise- 
ments argentifères  du  Potosi  au  Pérou  et  à  la 
transformation  qui  s'opéra  dans  le  traitement  des 
minerais  d'argent  par  l'application  de  l'amalgama- 
tion à  froid  par  le  mercure,  il  se  produisit  sur  les 
marchés  européens  une  véritable  inondation  d'ar- 
gent. 11  en  résulta  alors,  dans  la  valeur  des  métaux 
précieux,  c'est-à-dire  dans  le  prix  de  toutes  choses, 
une  révolution  inverse  à  celle  qu'avait  amenée  la 
chute  de  l'empire  romain.  La  puissance  d'achat  de 
l'argent  diminua  considérablement  et  rapidement. 

L'etTet  qui,  pendant  quelques  siècles,  avait  été  la 
conséquence  de  la  diminution  progressive  du  nu- 
méraire, fut  détruit  en  quelques  années;  cette  ré- 
volution économique  fut  brutale  et  violente  et  de- 
vint une  cause  de  perturbation  profonde  dans  la  vie 
sociale  des  peuples  et  dans  les  linances  publiques 
des  pays  de  l'Europe. 
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Il  est  facile  de  se  rendre  compte  du  caractère  de 
cette  perlurbatiou.  L'élévation  du  prix  de  toutes  les 
denrées  et  marchandises  est  favorable  à  tous  ceux 
qui  prodtiisenl  plus  qu'ils  ne  consomment;  elle  est 
défavorable,  par  cuulre,  à  ceux  qui  consommeui  et 
ne  produisent  pas. 

Le  rentier  qui  vit  d'un  revenu  Ilxo  voit  son  re- 
venu devenir  insulVisant.  Le  feuuier,  au  contraire, 
qui  s'est  assuré  la  jouissance,  moyennant  uue  re- 
devance lixe,  tire  de  la  terre  un  revenu  beaucoup 
plus  considérable  par  lu  vente  de  ses  produits  à  un 
prix  plus  élevé. 

C'est  surtout  vers  lô70  que  l'action  des  mines 
d'.\mérique  se  fit  sentir  sur  les  prix  dans  toute 
l'Europe,  et  cette  progression  des  prix  dura  jusque 
vers  16-20. 

Les  gouvernements  sont  de  grands  consomma- 
teurs dont  ks  revenus  consistent,  en  majeure  par- 
tie, en  redevances  lixes  d'aryent;  par  l'abaissement 
de  la  valeur  des  métaux  précieux,  les  princes  se 
trouvèrent  fort  appauvris,  et  dans  un  Etat  les  em- 
barras tinanciers  sont  le  prélude  de  tous  les  dé- 
sordres; cette  révolution  économique  peut  donc  être 
considérée  comme  ayant  exercé  une  certaine  action 
sur  les  perturbations  politiques  qui  se  produisirent 
eu  Europe  au  commencement  du  xvii*  siècle. 

L'argent  était  alors  la  base  du  système  monétaire 
de  l'Europe  entière;  on  pourrait  même  dire  qu'il 
était  l'étalon  monétake,  si  l'idée  même  d'étalon  ne 
se  trouvait  pas  en  contradiction  absolue  avec  l'ins- 
tabilité des  monnaies  qui  régna  pendant  le  moyen 
âge  et  qui  se  prolongea  bien  au  delà  de  cette  triste 
époque. 

L'origine  du  système  monétaire  français  remonte 
à  Charlemagne;  l'unité  monétaire  qu'il  adopta  fut 
la  livre  pesant  d'argent. 

Les  pièces  de  monnaie  furent  de  simples  frac- 
tions de  cette  livre  qui,  malgré  ses  altérations  suc- 
cessives, resta  la  monnaie  de  compte,  et  le  type 
auquel  se  rapportait  Li  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandises et  de  toutes  les  espèces  de  monnaies,  de 
quelque  métal  qu'elles  fussent.  On  ne  frappait  du 
reste  pas  d'or  à  l'époque  de  Charlemagne  et  la 
monnaie  d'or  ne  devait  réapparaître  que  quelques 
siècles  plus  tard.  Quelles  que  fussent  les  altéra- 
tions qu'on  fit  subir  à  la  monnaie  d'argent  dans 
son  poids  et  dans  son  titre,  et  qui  firent  que  la 
quantité  d'argent  qu'on  nommait  la  liore  n'avait 
plus  le  poids  qui  porte  ce  nom  et  s'en  éloignait 
chaque  jour  davantage  ,  la  livre  n'en  resta  pas 
moins  une  certaine  quantité  d'argent  qui  servait  de 
base  à  toutes  les  évaluations,  même  à  celle  des 
monnaies  d'or  de  tonte  dénomination  ;  on  peut 
donc  dire  que  si  l'étalon  monétaire  variait  cons- 
tamment, l'argent  restait  toujours  la  base  même  de 
cet  étalon,  ou.  en  d'autres  termes,  que  l'étalon  était 
toujours  en  argent. 

Pendant  de  longs  siècles,  on  peut  même  dire  jus- 
qu'au développement  du  crédit  national  et  jusqu'à 
l'établissement  de  la  monnaie  fiduciaire,  le  numé- 
raire, c'est-à-dire  l'argent,  fut  la  seule  représentation 
du  capital  mobile  ou  plutôt  du  capital  de  roulement, 
et  cela  est  tellement  vrai  que,  dans  notre  langue,  le 
mot  argent  est  devenu  synonyme  de  capital.  L'a- 
bondance ou  la  rareté  de  l'argent  exerçaient  ainsi 
une  influence  directe  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Lors- 
que le  métal  se  raréfiait  par  suite  de  désastres  na- 
tionaux, du  paiement  de  rançons  ou  de  contribu- 
tions de  guerre,  le  taux  de  l'intérêt  prenait  des 
proportions  énormes.  L'usure  fut  une  des  plaies  du 


moyen  âge  et  son  développement  constitue  le  véri- 
table caractère  des  crises  de  cette  époiiue. 

Pour  remédier  à  la  rareté  du  mêlai  et  j^  la  pénu- 
rie du  Trésor,  les  princes  recouraient  à  l'altération 
des  monnaies.  Avec  la  même  quantité  d'argt;nt.  on 
frappait  un  plus  grand  nombre  de  pièces  de  mon- 
naie sans  en  changer  la  dénomination.  Ces  démo- 
nélisalious  successives  se  faisaient  oniciellemcnt 
ou  clandestinement,  et  dans  ce  cas  constituaient  un 
véritable  faux-monnayage.  Pour  donner  une  idée 
de  l'importance  de  ces  altérations  successives,  il 
sullira  de  dire  que  la  livre,  telle  qu'elle  sortit  de  la 
refonte  de  1720  qui  mit  fin  à  cette  anarchie  moné- 
taire ,  et  qui  correspond  presque  exactement  au 
franc  de  nos  jours,  n'était  plus  que  la  87*=  partie  de 
la  livre  de  Charlemagne. 

Le  droit  de  frapper  la  monnaie  a  été  de  tout 
temps  exclusivement  réservé  au  seigneur  ou  au 
souverain  ;  mais  le  public  était  admis  à  porter  à  la 
Monnaie  des  lingots  d'argent. 

La  .Monnaie  achetait  ces  liugots  suivant  un  tarif 
fixé  par  le  souverain:  mais  les  espèces  données  en 
paiement  d'un  lingot  d'argent  étaient  bien  loin  de 
représenter  la  quantité  d'argent  fin  contenu  dans 
1(;  lingot.  Sous  forme  de  droit  de  seignenriage,  de 
frais  de  monnayage,  etc.,  le  souverain  prélevait 
une  partie,  et  souvent  une  très  grosse  partie  de 
l'argent  qu'on  apportait  à  la  Monnaie,  sans  préju- 
dice des  fraudes  clandestines  dont  le  monnayage 
même  pouvait  être  l'objet. 

D'un  autre  coté,  le  commerce  des  métaux  pré- 
cieux n'était  pas  libre.  Dans  toutes  les  grandes  mo- 
narchies de  l'Europe,  les  gouvernements  ava'ient 
porté  des  lois  dracouienncs  qui  furent  eu  vigueur 
jusqu'au  xvui^  siècle,  et  même  au  commencement 
du  xix-=,  à  l'effet  de  retenir  dans  chaque  État  les 
métaux  précieux,  soit  monnayés,  soit  en  lingots. 

La  sanction  donnée  à  la  défense  d'exportation 
était,  dans  tous  les  cas,  la  confiscation  grossie  d'une 
amende,  avec  une  peine  corporelle  variant  entre 
la  mort  et  les  galères  à  perpétuité.  On  se  rend  fa- 
cilement compte  des  entraves  qu'une  semblable 
législation  apportait  au  doveloppemcnt  du  com- 
merce international.  Cependant  les  besoins  du 
commerce  étaient  tellement  impérieux  à  cet  égard 
que,  malgré  cet  incroyable  luxe  de  sévérité,  la 
transmission  internationale  des  métaux  précieux 
n'a  jamais  cessé  de  s'opérer,  et  souvent  sur  une 
assez  vaste  échelle. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  la  grande  quantité 
de  lingots  et  de  monnaies  de  tous  pays  et  de  toutes 
dénominations  qui  circulaient  dans  les  vdles  qui 
étaient  le  siège  d'un  grand  commerce  inlcrnatio- 
nal.  Ces  villes,  en  général,  ne  dépendaient  pas  de 
grands  États;  elles  étaient  plutôt  les  capitales  de 
républiques  intéressantes,  et  quelquefois  grandes 
par  leur  génie,  ou  tout  au  moins  par  leur  amour 
du  travail,  leur  esprit  d'économie  et  leur  intelli- 
gence des  afi'aires,  mais  fort  exiguës  quant  à  la  su- 
perficie de  leur  territoire.  Telles  étaient  Venise, 
Gênes,  Amsterdam,  Hambourg. 

La  diversité  des  monnaies  en  circulation  sur  ces 
places  était  même  un  grand  embarras  pour  elles, 
et  ces  difficultés  furent,  comme  cela  arrive  souvent, 
l'origine  d'un  grand  progrès.  Pour  donner  une  base 
fixe  aux  transactions,  on  inventa  et  on  créa  les 
banques  de  dépôts  et  la  monnaie  de  compte. 
Chacun  put  déposer  dans  ces  banques  des  lingots 
et  des  monnaies  d'argent,  et  la  banque  crédita  eu 
compte  le  déposant  de  la  quantité  d'argent  fin  cou- 
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tenu  dans  son  dépôt,  sous  forme  d'une  monnaie 
fictive  représentant  une  certaine  quantité  d'argent 
fin,  et  donnant  droit  au  titulaire  d'un  compte,  soit 
de  transporter  son  avoir  au  crédit  d'uu  tiers,  soit 
de  retirer  de  la  banque  des  lingots  ou  des  monnaies 
représentant  eu  argent  tin  le  montant  de  son  avoir. 

Ces  banques  de  dépôt  n'eurent  pas  une  exis- 
tence éphémère,  car  elles  répondaient  à  un  besoin 
impérieux  et  permanent  du  commerce.  Celle  de 
Venise,  fondée  au  xi\«  siècle,  ne  cessa  d'exister 
qu'en  1797,  à  la  chute  même  de  la  République  de 
Venise.  La  banque  d'Amsterdam,  fondée  au  xvii" 
siècle,  a  vécu  jusqu'à  la  conquête  de  la  Hollande 
par  l'armée  française  en  1793.  Enlin  celle  de  Ham- 
bourg-, fondée  en  1G19,  dura  jusqu'à  nos  jours,  et 
ne  fut  liquidée  qu'en  1S73,  après  la  constitution  de 
l'empire  d'Allemagne,  et  à  l'occasion  de  la  réforme 
monétaire  et  de  la  réorganisation  des  banques  qui 
eurent  lieu  à  cette  époque. 

Ces  banques  sont  les  premières  en  date  qu'aient 
connues  les  mitions  modernes  et  peuvent  être  con- 
sidérées comme  l'origine  des  puissantes  institutions 
de  crédit,  à  attributions  éteiiducs,  qui  ont  été 
créées  par  la  suite. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'argent  était,  à 
l'époque  de  la  découverte  de  l'Amérique,  la  base  du 
système  monétaire  de  l'Europe  entière,  et  il  con- 
serva ce  caractère,  sans  exception,  jusqu'à  la  fin 
du  xvni*  siècle.  Il  existait,  il  est  vrai,  de  nombreu- 
ses monnaies  d'or  en  circulation,  mais  ces  mon- 
naies d'or  étaient  en  quelque  sorte  tarifées  et 
évaluées  en  monnaie  d'argent,  qui  était  la  seule 
monnaie  de  compte.  Cette  tarification  résultait  tan- 
tôt de  l'autorité  de  la  loi,  tantôt  de  la  libre  déter- 
mination des  particuliers.  En  eft'et,  le  rapport  entre 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  a  souvent  varié.  A 
certaines  époques,  ou  modifiait  le  poids  des  pièces 
d'or  pour  les  faire  correspondre  à  une  quantité  fixe 
d'argent;  à  d'autres  époques,  le  poids  de  la  mon- 
naie d'or  restait  immuable,  mais  on  faisait  varier 
l'équivalent  auquel  elle  correspondait  en  monnaie 
d'argent. 

n.  BAPPOBT  DE  LA  VAIDUB  DE  L'OR  À  CEILE  DE  L'ARGENT. 

Dans  les  foyers  antiques  de  notre  civilisation 
occidentale,  le  rapport  entre  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent  était  ordinairement  de  1  à  12,  c'est-à-dire 
que  l'or  valait  12  fois  son  poids  en  argent. 

L'argent  renchérit,  ou  plutôt  l'or  perdit  de  sa 
valeur  après  les  conquêtes  d'Alexandre  le  Grand  qui 
rapporta  en  Grèce  un  immense  butin  eu  or,  et  le 
rapport  tomba  à  1:10. 

Au  déclin  de  l'empire  romain,  l'or  enchérit  au 
contraire,  et  le  rapport  monta  à  1  :  H  '/j. 

l'endant  le  moyen  âge,  le  rapport  entre  l'or  et 
l'argent  était  communément  de  1  :  10. 

La  baisse  de  l'argent  commença  avec  la  décou- 
verte des  mines  du  l'érou. 

Le  rapport  entre  les  deux  métaux  moula  dans  le 
XYi*-' siècle,  à  1  :  11  '/,  ;  dans  le  xvii'=  siècle  ù 
I  :  12.1(i;  dans  le  xvni«  siècle,  à  1  :  15,21. 

Celte  dernière  proportion  réglait,  au  xyu!*-' siècle, 
le  rap[(ort  entre  la  monnaie  d'argent  et  la  monnaie 
d'or  en  Angleterre,  où  l'or  avait,  par  suite  de  cir- 
constances diverses,  pris  dans  la  circulation  métal- 
li(ine  une  place  iniporlaiiti;  (jul  di;vint  bientôt  pré- 
pondérante. 

En  France,  le  rapport  entre  les  deux  mélaux  fut 
fixé  à  !;■)  '/j  par  l'ordonnance  royale  du  30  octo- 
bre 178.5. 


Cette  proportion  fut  confirmée  en  1803,  parla 
loi  de  germinal  an  XI,  qui  a  définitivement  fixé 
notre  régime  monétaire  sur  la  base  du  système 
métrique  et  qui  est  en  vigueur  encore  aujourd'hui. 

Le  rapport  de  là  15  '/s,  fixé  par  l'ordonnance 
de  17  85  et  la  loi  de  1803,  fut  longtemps  vrai,  et,  à 
de  légères  oscillations  près,  répondit  assez  exacte- 
ment à  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent 
pendant  les  deux  premiers  tiers  du  xix«  siècle. 

La  découverte  des  gisements  aurifères  de  la  Ca- 
lifornie et  de  l'Australie,  vers  1818,  avait,  pendant 
quelques  années,  contribué  à  la  dépréciation  de 
l'or  par  rapport  à  l'argent.  Elle  avait  également 
produit,  sur  la  puissance  d'achat  des  métaux  pré- 
cieux, mais  dans  des  proportions  beaucoup  moin- 
dres, un  ell'et  analogue  à  celui  qu'avait  amené,  au 
xv!!*"  siècle,  la  découverte  des  mines  d'argent  du 
l'otosi;  mais  la  perturbation  produite  par  cet  évé- 
nement n'avait  été  que  passagère.  Si  l'équilibre  fut 
rompu  au  profit  de  l'argent,  de  1851  à  18G7,  l'en- 
•chérissement  de  l'argent  ne  fut  jamais  assez  mar- 
qué, malgré  les  craintes  de  certains  économistes 
célèbres,  pour  compromettre  le  maintien  de  notre 
régime  monétaire,  et  cette  rupture  de  l'équilibre 
fut  prolongée  par  des  circonstances  spéciales,  in- 
dépendantes de  l'augmentation  de  la  production  de 
l'or,  telles  que  l'insurrection  des  Indes  en  1857, 
et  la  crise  cotonnière  qui  suivit  la  guerre  de  séces- 
sion aux  Etats-Unis  en  18G5,  qui  firent  exporter 
des  quantités  considérables  d'argent  eu  Asie. 

Une  nouvelle  perturbation,  beaucoup  plus  grave, 
devait  se  produire  vers  1872.  Elle  comcida  avec  une 
augmentation  considérable  de  la  production  de  l'ar- 
gent à  la  suite  de  la  découverte  de  riches  mines  d'ar- 
gent dans  la  Nevada.  iSous  disons  (lu'elle  coïncida, 
parce  que  cette  augmentation  de  la  production  ne 
saurait  être  considérée  comme  la  seule  cause  ni 
même  comme  la  vraie  cause  de  cette  perturbation 
qui  a  amené  une  énorme  dépréciation  de  l'argent, 
et  qui  a  eu  pour  conséquence  la  suspension  delà 
frappe  libre  et  illimitée  des  monnaies  d'argent  dans 
presque  tous  les  pays. 

ÎS'ous  aurons  à  examiner  particulièrement  les 
caractères  de  celte  dernière  crise ,  plus  intense 
que  jamais,  et  qui  constitue  un  problème  monétaire 
dont  la  solution  préoccupe  ajuste  titre  les  hommes 
de  science,  les  hommes  d'alfaires  et  les  hommes 
d'État 

Avant  d'aborder  cette  question,  il  nous  parait 
utile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  régime  moné- 
l'aire  établi  en  France  par  la  loi  de  germinal  an  XI, 
dont  l'application  se  trouve  en  partie  paralysée  par 
la  crise  ({ue  nous  traversons. 

lit.  RÔLE  DE  L'ARGENT  SOUS  LE  RÉGIME  BmÉTALLIQUE 
DE  LA  LOI  DE  GERMINAL  AN  XI 

On  a  souvent  dit  que  la  loi  de  germinal  an  XI 
avait  établi  en  France  le  double  étalon  monétaire. 
Cette  expression  n'est  pas  tout  à  lait  juste.  On 
devrait  plutôt  dire  que  celte  loi  a  basé  notre  régime 
monétaire  sur  le  principe  du  bimétallisme. 

En  efi'et,  la  loi  de  germinal  n'a  établi  qu'un  éta- 
lon ;  elle  débute  par  une  disposition  générale 
disant  textuellement  : 

5  (jruinmcs  d'argent  au  litre  de  ''/,„  de  fin  cons- 
tituent C  uni  lé  monétaire  qui  conserve  le  nom  de 
franc. 

Cette  unité  monétaire  qui  a  une  base  unnuiable 
prise  dans  le  système  métrique,  constitue  bien  ce 
qu'on  appelle  un  étalon,  et  cet  étalon  est  en  argent. 
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Cette  lu^uie  loi  a  établi  le  rapport  lixo  entre  les 
mounaies  d"or  et  d'argeut;  mais  seulement  d'une 
manière  indirecte. 

Elle  dispose  eu  effet  {art.  G,  7  et  fs).  qu'il  sera 
frappé  des  pièces  d'or  de  '20  l'r.,  au  titre  de  '/,o 
de  lin,  et  qu'on  taillera  155  pièces  de  20  l'r.  dans 
un  kilogramme  d'or. 

Il  s'ensuit  qu'un  kilogramme  d'or  à  '7,,,  ^^^  'i" 
vaut  155  X  20  =  3J00  fr.  ;  pour  représenter  la 
même  somme  eu  argent,  également  à  ^/,o  de  lin,  il 
faudrait  3,100  fois  5  grammes,  soit  1.)  '/,  kilo- 
grammes, d'où  la  proportion  de  1  à  16  '/,  qui  se 
trouve  ainsi  conlirmée. 

Mais,  comme  on  le  voit,  la  monnaie  d'or  ne  cor- 
respond à  aucune  base  métrique  II.ko  ayant  le  carac- 
tère d'étalon,  la  pièce  de  20  fr.  pèse  la  l.jj*  partie 
du  kilogramme,  et  si  l'on  recherche  son  poids,  on 
trouve  (is^  -t.")!, Cl?, i)03,22.i, 806,451,  etc.,  soit  une 
fraction  périodique  indéûnie. 

La  frappe  des  deux  métaux  restait  libre  et  illi- 
mitée, les  monnaies  d'or  et  d'argent  avaient  le 
même  pouvoir  libératoire;  c'est  ce  qui  constitue  le 
système  de  la  momiaie  bimétallique. 

D'un  autre  coté,  les  lois  sévères  qui  entravaient 
l'exportation  des  métaux  précieux,  sans  pouvoir 
Tempècher  complètement,  tombèrent  on  désuétude, et 
furent  complètement  abolies  au  commencement  du 
XIX*  siècle.  Les  derniers  vestiges  de  ces  proliibi- 
lious  disparurent  en  1816.  Le  commerce  interna- 
tioual  des  métaux  précieux  devint  donc  libre  et 
légal,  et  l'argent,  ainsi  que  l'or,  purent  prendre  le 
rang  qui  leur  appartient  parmi  les  marchandises 
qu'on  peut  importer  et  exporter. 

Mais  ces  marchandises  jouissaieiU  en  France  d'un 
privilège  considérable.  Elles  avaient  toujours  dans 
ce  pays  un  acheteur  à  un  prix  fixe,  lu  Monnaie, 
chacun  pouvant  porter  des  lingots  d'argent  ou  d'or 
à  la  Monnaie  pour  les  faire  transformer  en  uuuié- 
raire  sur  la  base  de  la  loi  de  germinal,  et  sous 
déduction  seulement  des  frais  de  fabrication  et 
d'une  légère  perte  d'intérêt  représentant  le  temps 
nécessaire  pour  la  transformation  des  lingots  en 
numéraire. 

Il  est  donc  évident  que  le  prix  de  ces  marchan- 
dises ne  pouvait,  en  aucun  cas,  baisser  au-dessous 
du  tarif  de  la  Monnaie.  Il  pouvait,  par  contre,  s'éle- 
ver au-dessus  de  ce  tarif,  lorsque,  comme  marchan- 
dises d'exportation,  les  métaux  précieux  trouvaient 
un  emploi  plus  avantageux  à  l'étranger. 

.Nous  sommes  en  effet  entourés  d'Etats  dans  les- 
quels les  métaux  précieux  jouent  le  même  rôle  mo- 
uétaire  qu'en  France,  sans  être  cependant,  comme 
chez  nous,  placés  sur  un  pied  complet  d'égalité. 

L'.\ngleterre  avait  interdit  la  frappe  de  l'argent 
en  1798,  et,  en  181  G,  elle  avait  démonétisé  l'argent 
et  établi  la  monnaie  monomélalliquc  d'or. 

Dans  les  autres  États  de  l'Europe,  dont  quelques 
uns  calquèrent  plus  tard  leur  législation  monétaire 
sur  la  notre,  l'argent  jouait  dans  la  circulation  mé- 
tallique un  rôle  prépondérant.  11  remplissait  pres- 
que partout  le  rôle  d'étalon  monétaire,  en  tolérant 
cependant  une  circulation  parallèle  en  monnaie  d'or. 

L'argent  enfin  constituait  la  monnaie  exclusive 
de  l'extrême  Orient. 

Lorsque,  par  suite  des  échanges  internationaux, 
la  France,  à  défaut  d'autres  valeurs,  devait  solder 
en  métaux  précieux  les  produits  qu'elle  importait, 
ou  lorsque,  pour  toute  autre  cause,  elle  avait  des 
remises  métalliques  à  faire  à  l'étranger,  le  com- 
merce devait,  suivant  les  pays  dont  il  était  débi- 


teur, exporter  soit  de  l'or,  soit  de  l'argent,  selon 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  luôtaux  avait  cours 
monétaire  dans  ce  pays.  Les  États  étrang(!rs,  au 
contraire,  lorsqu'ils  avaient  des  remises  métalli- 
ques à  nous  faire,  avaient  la  latitude  de  nous 
envoyer  indifféremment  de  l'or  ou  de  l'argent  qui 
l)ouvaient  l'un  et  l'autre  être  portés  à  la  Monnaie 
et  transformes  en  monnaie  libératoire. 

Une  des  conséquences  du  régime  monétaire  bi- 
mélallitiue  était  donc,  en  cas  d'importation  de 
métaux  précieux,  de  faire  aflUier  chez  nous  celui 
des  deux  métaux  qui  était  le  moins  recherché. 

l'ar  contre,  ce  régime  exposait  moins  notre  pays 
à  servir  de  réserve  mélalli([ue  dans  la([uelle  les 
Etats  voisins  pouvaient  venir  puiser  le  métal  dont 
ils  avaient  besoin,  et  qui  leur  faisait  défaut.  En 
effet,  pour  avoir  de  l'or,  il  suffisait  de  se  créer,  par 
des  ventes  ou  par  des  emprunts,  une  créance  en 
Angleterre,  où  la  monnaie  libératoire  était  seule- 
ment l'or. 

Tour  avoir  de  l'argeul,  il  fallait  enii)loycr  les 
mêmes  moyens  vis-à-vis  d'un  État  ou  la  monnaie 
était  exclusivement  en  argent,  tel  que  Hambourg, 
par  exemple. 

Mais  une  créance  sur  la  France  pouvait  être  indiffé- 
remment payée  en  or  ou  en  argent,  et  l'était  géné- 
ralement dans  le  métal  le  moins  recherché;  l'antre, 
nécessairement  plus  cher,  faisant  prune,  suivant 
l'expression  commerciale,  à  raison  même  de  la 
recherche  dont  il  était  l'objet. 

On  peut  donc  dire  que  le  système  biiiiélaili(|uc 
atténuait,  dans  de  certaines  proportions,  l'inlluence 
(lue  les  crises  monétaires  étrangères  pouvaient 
exercer  chez  nous,  à  raison  de  la  solidarité  qui  lie 
tous  les  marches  commerciaux  et  linanciers. 

D'un  autre  côté,  ce  môme  système  avait  l'incon- 
vénient de  faire  affluer  chez  nous  le  métal  momen- 
tanément déprécié  à  l'étranger  et  de  raréfier  par 
contre  dans  notre  circulation  le  métal  recherché. 

On  comjjrend  en  elfet  que  lorsque  l'un  des 
doux  métaux  était  recherché  pour  l'exportation,  le 
commerce  avait  intérêt  à  importer  le  mêlai  offert, 
et  avec  le  produit  de  la  monétisation,  à  prendre 
dans  la  circulation  métallique  et  à  exporter  le 
métal  demandé  qu'on  pouvait  môme  acheter  avec 
une  prime,  c'est-à-dire  à  un  prix  supérieur  à  sa 
valeur  monétaire,  à  la  condition  que  cette  prime 
fût  en  i)roportion  avec  le  bénéfice  qu'on  retirait  de 
l'exportation.  Ou  a  donné  le  nom  de  drainage 
niélallique  à  cette  exportation  qui  s'exerçait  prin- 
cipalement sur  la  monnaie  ■  en  circulation  dans  le 
pays.  La  banciue  de  France,  toutefois,  pouvait  défen- 
dre son  encaisse  métalliciue  contre  le  drainage  du 
métal  demandé,  en  n'échangeant  ses  billets  que 
contre  le  métal  non  exportable,  mais  elle  ne  pou- 
vait empêcher  le  'métal  offert  d'affluer  dans  ses 
caisses. 

Ce  danger  n'était  pas  de  nature  à  préoccuper, 
aussi  longtemps  que  les  modifications  qui  se  pro- 
duisaient dans  la  valeur  relative  des  deux  métaux 
n'étaient  que  temporaires  et  en  quelque  sorte  al- 
ternatives. Chaque  oscillation  corrigeait  pour  ainsi 
dire  les  effets  de  celle  qui  l'avait  précédée,  et 
l'équilibre  était  ainsi  maintenu  entre  les  deux 
métaux  dans  la  circulation  métallique. 

Mais  il  devait  en  être  autrement  le  jour  où  l'un 
des  deux  métaux  subirait  à  l'étranger  une  dépré- 
cialion  ayant  un  caractère  de  permanence  ou  du 
moins  de  longue  durée,  car,  par  la  force  même  des 
choses,  le  métal  déprécié  devait  tendre  à  prendre 
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dans  notre  circulation  la  place  du  métal  recherché 
qui  aurait  flni  par  disparaître  complètement. 

Ce  fait  se  produisit  pour  l'argent  vers  1S72  dans 
des  circonstances  que  nous  préciserons  plus  loin  et 
dont  nous  essaierons  de  déterminer  les  causes. 

En  somme,  pendant  les  deux  premiers  tiers  de 
ce  siècle ,  le  système  du  bimétallisme  avait  été 
favorable  à  la  France.  Il  lui  avait  assuré  une  abon- 
dante circulation  métallique  qui  répondait  aux 
besoins  et  aux  habitudes  de  notre  commerce. 

IV.  KOHNAŒS  FABBIQDiXS  EH  FRANCE. 

La  monnaie  métallique  a  joué  un  rôle  très  impor- 
tant en  France,  et  il  n'est  peut-être  pas  de  pays  qui 
ait  frappé  autant  de  numéraire  que  le  nôtre.  Cela 
tient  à  ce  que  l'usage  de  la  monnaie  fiduciaire  a  été 
plus  long  à  se  développer  chez  nous  que  dans  les 
pays  voisins.  On  connaît  les  désastres  auxquels  abou- 
tirent, en  France,  les  premières  tentatives  d'une 
création  de  papier-monnaie  (les  billets  de  la  banque 
de  l'Écossais  LaAV,  et  les  assignats  de  la  première 
République).  Ils  sufliseut  pour  expliquer  les  tristes 
souvenirs  et  l'insurmontable  défiance  qu'Inspira 
longtemps  ce  puissant  instrument  de  crédit. 

De  1795  à  1871  Inclusivement,  on  a  frappé  en 
France,  déduction  faite  des  démonétisations,  pour 
environ  12  '/,  milliards  de  numéraire.  Dans  ce 
chiilre  énorme,  l'argent  entre  pour  4,800,000,000 
environ,  et  l'or  pour  7,700,000,000  environ. 

On  voit  que  le  monnayage  de  l'or  a  de  beaucoup 
dépassé  celui  de  FargenL  Mais  cet  excèdent  de  la 
fabrication  de  la  monnaie  d'or  ne  s'est  produit 
qu'après  l'augmentation  de  la  production  de  l'or  qui 
a  suivi  la  découverte  des  gisements  aurifères  de  la 
Californie  et  de  l'Australie. 

En  effet,  lorsqu'on  examine  les  relevés  de  la 
fabrication  des  monnaies  en  France,  on  est  frappé 
de  ce  fait  que  de  17'J.j  à  1819,  époque  de  ladécou- 
verte  des  nouvelles  mines  d'or,  on  avait  frappé  en 
France  i.sOO  millions  de  monnaie  d'argent,  contre 
1,240  raillions  de  monnaie  d'or. 

Mais  à  partir  de  cette  époque,  lu  proportion  se 
renverse  et,  de  I8.3O  à  1872,  on  frappe  en  France 
3G0  millions  de  monnaie  d'argent  seulement  contre 
6,400  minions  de  monnaie  d'or. 

SI  l'on  examine  par  année  la  proportion  de  la 
frappe  des  deux  métaux,  on  trouve  que  de  18.32  à 
1849,  la  frappe  de  l'argent  représente  presque 
constamment  8.j  à  98  p.  100   de  la  frappe  totale. 

Peudaut  3  années  seulement,  la  proportion  des- 
cend au-dessous  de  8.j  p.  100  : 

En  1839,  où  elle  est  de  77  '/,  p.  100  ;  en  1840, 
où  elle  est  de  GO  p.  100  ;  eu  1848,  où  elle  est  de 
7.j  p.  100.  A  partir  de  1849,  les  eCTets  des  nouvelles 
mines  d'or  commencent  à  se  faire  sentir,  mais  l'in- 
vasion de  l'or  sur  nos  marchés  ne  se  produit  réel- 
lement qu'eu  18,j3. 

La  proportion  de  la  frappe  de  l'argent  sur  la 
frappe  totale  est  encore  en  chiffres  ronds,  en  18Ô0, 
de  48  p.  100;  eu  1861,  de  18  p.  100;  en  1852,  de 
72  p.  100.  Tout  à  coup,  en  1853,  elle  tombe  à  5  p. 
100,  et  jusqu'en  1807,  elle  cesse  presque  complète- 
ment; son  maximum  est  8  p.  100  eu  1856,  et  son 
minimum  0  en  1860. 

Si  maintenant  on  recherche  quel  est,  pendant  la 
même  période,  le  prix  de  l'argent  à  Londres  où  se 
trouve  le  plus  large  marché  de  métaux  précieux, 
ou  trouve  que  les  moyennes  annuelles  du  prix  de 
l'argent  sont  lét;éremenl  iulérleures  au  rapport  légal 
de  1  à  15  '/,,  jusqu'à  1850,  el  pendant  l'année  1852; 
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mais  qu'elles  le  dépassent  pour  l'année  1851  et  pen- 
dant les  13  années  qui  s'écoulent  de  1853  à  1866. 

V.  PEODUCTION  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Pendant  la  période  qui  s'écoula  de  1853  à  1867, 
le  problème  monétaire  fut  agité  avec  passion  entre 
les  économistes  divisés  sur  cette  question  en  deux 
partis,  celui  des  blmétalllstes  et  celui  des  mono- 
métalllstes. 

Ces  derniers  tirèrent  de  la  perturbation  produite 
par  la  découverte  des  mines  d'or  de  la  Californie  et 
de  l'Australie,  des  arguments  nouveaux  et  puissauts 
en  faveur  de  leur  système.  Ils  précouisèrent  la 
démonétisation  de  For  et  l'étai^lissemeut  de  l'étalon 
unique  d'argent.  L'un  des  plus  illustres  d'entre  eux, 
M.  .Michel  Chevalier,  soutint  cette  thèse  avec  un 
remarquable  talent. 

L'argent  dont  l'usage  était  répandu  dans  toute 
l'Europe  continentale,  et  dont  la  production  était 
depuis  longtemps  régulière,  paraissait  le  seul  mé- 
tal monétaire  offrant  de  réelles  garanties  de  stabi- 
lité, et,  dès  1817,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
supprimait  la  monnaie  d'or  et  donnait  à  sa  circula- 
tlou  métallique  l'argent  pour  base  unique  ,  atin 
d'augmenter  la  stabilité  de  son  régime  monétaire. 

-Néanmoins,  les  craintes  auxquelles  avait  donné 
lieu  Flnvasiou  de  l'or  ne  se  réalisèrent  pas,  et  bien 
que  la  crise  ait  été  prolongée  par  des  causes  se- 
condaires et  temporaires  que  nous  avons  déjà  Indi- 
quées ,  telles  que  l'iusurrectlon  des  Indes  et  la 
crise  cotonnlère,  l'équilibre  se  trouva  rétabli  entre 
les  deux  métaux  vers  1867. 

La  production  de  l'or  avait  considérablement 
augmenté,  Il  est  vrai,  mais  elle  s'était  en  môme 
temps  régularisée,  ce  qui  avait  mis  hu  aux  exagé- 
rations de  la  première  heure.  De  plus,  ce  métal 
avait  trouvé  de  nombreux  emplois. 

11  était  entré  largement  dans  la  circulation  mé- 
tallique de  l'Europe  où  11  avait  remplacé  l'argent 
qu'on  avait  exporté  aux  Indes  et  dans  Fextrème 
Orient.  Enfln,  le  développement  constant  du  com- 
merce exigeait  une  plus  grande  quantité  de  numé- 
raire et  absorbait  ainsi  l'excédent  de  production 
de  For. 

liais  bientôt  l'argent  devait  à  son  tour  subir 
dans  sa  production  une  moditlcation  considérable. 
La  production  de  l'argent  dans  l'ouest  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  qui  n'était  que  de  500,000  fr.  en 
1859,  se  développa  rapidement  à  la  suite  de  la  dé- 
couverte des  riches  mines  de  .Nevada  (États-Unis). 
Elle  fut  de  10  millions  eu  1S61;  de  1864  à  1869, 
elle  monta  à  80  millions,  et  enlin  elle  atteignit  140 
millions  en  1872  et  200  millions  en  1876. 

Au  début  de  celte  nouvelle  révolution  dans  la 
production  des  métaux  précieux,  rien  ne  pouvait 
faire  supposer  qu'elle  dût  amener  une  crise  plus 
grave  que  celles  qui  l'avaient  précédée  et  mettre 
môme  en  question  le  maintien  de  Fargeut  comme 
métal  monétaire.  En  effet,  si  l'on  examine  atten- 
tivement cette  question  de  la  production  des  mé- 
taux précieux,  ou  est  amené  à  reconnaître,  ainsi 
que  nous  allons  le  démontrer,  que  la  découverte 
des  mines  de  Nevada  n'était  pas  de  nature  à  rom- 
pre l'équilibre  des  deux  métaux  monétaires,  et 
(lu'elle  n'a  été  qu'une  cause  très  secondaire  dans 
la  crise  que  nous  traversons. 

11  nous  parait  utile  de  donner  d'abord  ici  quelques 
Indications  sur  la  production  des  deux  métaux  pré- 
cieux. Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  avant  la  dé- 
couverte de  FAmérlque,  l'Europe  ne  possédait  plus 
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qu'une  petite  quantité  de  métaux  précieux,  l'iu- 
siours  auteurs  ont  essayé  d'évaluer  le  stock  métal- 
liiiue  qui  existait  à  cette  époque;  mais  leurs  éva- 
hialious,  basées  sur  des  données  tout  à  fait  iu- 
certaiues.  sont  absolument  conjecturales.  Elles 
varient  entre  '2  milliards  -200  millions  suivant  Kos- 
wajr,  et  il  milliards  ôOO  millions  suivant  Jacob,  et 
n'ont  du  reste  qu'un  intérêt  purement  historique, 
l'our  les  périodes  qui  ont  suivi  la  découverte  de 
l'Amérique,  et  surtout  pour  les  temps  plus  récents, 
les  études  reposent  sur  des  renseignements  plus 
précis  et  plus  pratiques. 

D'après  iMicliel  Chevalier,  la  production  de  l'.Vuié- 
rique  de  I4'.i'2  à  ISiS,  aurait  été  en  chilVres  ronds 
de  10  milliards  eu  or  et  de  27  milliards  eu  argent; 
la  production  des  autres  parties  du  monde,  pendant 
la  même  période,  était  de  4  milliards  en  or  et  2  mil- 
liards et  demi  en  argent,  soit  un  total  de  14  mil- 
liards en  or  et  îi)  milliards  et  demi  en  argent. 

De  1849  à  1867  la  production  des  métaux  pré- 
cieux est  évaluée  par  le  D''  Soùtbeer  à  13  milliards 
d'or  et  3  milliards  d'argent. 

Ou  voit  que.  abstraction  faite  des  existences  an- 
térieures à  1492,  pendant  cette  dernière  période, 
la  quantité  d'or  en  circulaliou  a  presque  doublé, 
tandis  que  le  stock  métalhque  d'argent  n'augmen- 
tait que  de  17  p.  100  environ,  et  que  l'argent  qui 
de  1492  à  1848  représentait  08  p.  100  de  la  produc- 
tion totale  des  métaux  précieux,  ne  s'élevait  plus 
qu'à  28  p.  100  de  cette  production  de  1849  à  1867. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  la  proportion  de 
l'argent  dans  la  production  des  métaux  précieux  est 
de  72  p.  100,  elle  est  encore  de  48  p.  100  en  1846, 
elle  atteint  son  minimum,  19  p.  100,  eu  18.J.3  et  re- 
monte progressivement  à  34  p.  100  environ  eu  18G7. 
On  calcule  que  la  production  annuelle  de  l'ar- 
gent, qui  de  1852  à  1862  était  de  200  à  225  mil- 
lions, s'est  progressivement  élevée  en  1867  à  271 
millions  et  en  1877  et  1878  à  440  millions. 

Cette  augmentation  de  240  millions  est  due  pour 
40  millions  aux  mines  du  Mexique  et  pour  200  mil- 
lions aux  mines  des  États-Unis. 

Mais  en  même  temps  la  production  de  l'or  aug- 
mentait aussi,  en  partie  par  l'exploitation  de  nou- 
velles mines ,  et  en  partie  aussi  parce  que  les 
minerais  d'argent  contiennent  souveut  une  notable 
quantité  d'or  qui,  pour  certaines  mines  des  États- 
Unis,  n'est  pas  inférieure  à  45  p.  100.  Cette  augmen- 
tation dans  la  production  de  l'or  était  évaluée  pour 
1877  à  150  millions. 

On  voit  par  ces  chiffres  que  si  la  proportion  dans 
la  production  des  deux  métaux  se  trouvait  modifiée, 
l'équilibre  ne  se  trouvait  pas  réellement  rompu,  et 
que,  comparée  à  la  situation  antérieure  à  1848,  la 
proportion  se  trouvait  encore  en  faveur  de  l'or. 

VI.  BEST&ICTIOH  DES  EMPLOIS  DE  L'ABSENT. 

Cette  augmentation  de  la  production  de  l'argent 
coïncida  malheureusement  avec  la  diminution  de 
ses  emplois.  Plusieurs  grands  États  de  l'Europe  qui 
consommaient  une  grande  quantité  d'argent  pour 
leur  circulation  métallique,  se  trouvaient  alors  sous 
le  régime  du  cours  forcé  du  papier-monnaie.  Tel 
était  le  cas  notamment  pour  l'Autriche,  la  Russie 
et  l'Italie  ainsi  que  pour  la  France.  L'effet  du  cours 
forcé  du  papier-monnaie  est,  comme  on  le  sait,  de 
chasser  le  métal  de  la  circulation.  La  monnaie  mé- 
tallique est  remplacée  dans  le  commerce  intérieur 
par  le  papier-monnnaie  et  devient  alors  une  marchan- 
dise d'exportation.  Le  jour  où  la  monnaie  métalli- 
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que  rentre  par  l'importation,  h;  cours  forcé  du 
papier-monnaie  est  aboli  en  lait  et  ne  tarde  géné- 
ralement pas  à  l'être  en  droit. 

11  est  tlonc  certain  que  les  quatre  grands  lUats 
qui  vieiuieut  d'être  nommés  avaient  cessé  d'être 
des  consommateurs  d'argent,  ou  du  moins  avaient 
réduit  dans  des  proportions  très  importantes  leur 
consonmiatiou,  au  moment  où  la  proiluclion  de  ce 
métal  était  en  grandie  augmentation. 

D'un  autre  côte,  le  conuuerce  avec  les  ludes  qui, 
précédemment  et  pendant  de  longues  années,  enle- 
vait à  rLuroi)e  des  tiuaulités  énormes  d'argent,  avait 
tout  à  coup  ralenti  ses  demandes  dans  de  très  fortes 
proportions.  Cette  diminution  de  l'exportation  de 
l'argent  aux  Indes  tenait  à  plusieurs  causes  dont  la 
plus  importante  est  l'augmentation  de  la  dette  de  la 
colonie  vis-à-vis  de  la  métropole.  Les  remises  que  le 
gouvernement  de  l'Inde  devait  faire  à  l'Angleterre 
s'élevaient  avant  la  révolte  à  100  millions  de  francs 
par  an,  elles  dépassent  aujourd'hui  37  5  millions, 
l'our  transférer  ces  fonds  des  trésoreries  de  l'Inde 
dans  celles  de  la  métropole,  le  Gouvernement  met 
régulièrement  eu  vente  à  Londres,  aux  enchères, 
ses  traites  sur  l'Inde. 

Ces  traites  sont  achetées  par  le  commerce  qui 
les  envoie  aux  Indes,  au  lieu  et  place  d'argent,  en 
paiement  des  marchandises  (ju'il  achète. 

Cet  elïet  ne  s'est  pas  produit  immédiatement 
après  la  révolte,  parce  que  dans  les  premières  an- 
nées qui  suivirent,  on  exécuta  dans  ce  pays  des 
grands  travaux  publics  qui  absorbèrent  des  capi- 
taux considérables,  mais  une  fois  ces  travaux  ter- 
minés, il  s'accentua  rapidement. 

En  1861-1862  les  importations  de  métaux  aux  Indes 
s'élevaient  à  375  millions  de  francs.  Elles  montaient, 
en  1864-1865,  sous  riulluence  de  la  crise  colonnière 
qui  avait  fait  hausser  les  cotons  de  50  p.  100,  à 
575  millions.  En  1868,  elles  étaient  retombées  à 
295  millions. 

Pendant  les  quatre  années  qui  s'écoulent  de  1869 
à  1872,  les  remises  faites  aux  Indes  s'élèvent  à 
1,737  millions  de  francs,  se  décomposant  comme 
suit:  en  métaux  précieux,  1  milliard  de  francs;  en 
traites  du  Gouvernement,  737  millions  de  francs. 

Pendant  les  quatre  années  qui  suivent  (1873  à 
1876),  les  remises  en  espèces  ne  sont  plus  que  de 
412,500,000  fr.,  et  celles  en  traites  du  Gouverne- 
ment s'élèvent  à  1,262,500,000  fr.,  soit  ensemble 
1,675  millions  de  francs. 

La  moyenne  annuelle  des  envois  d'espèces  est 
donc  pour  la  première  période  de  250  millions,  et 
pour  la  seconde  de  102  millions. 

Eu  môme  temps,  et  bien  que  l'argent  soit  la  seule 
monnaie  légale  de  l'Inde,  la  proportion  de  l'or  aug- 
mente dans  ces  remises;  de  32  p.  100  en  1866,  elle 
atteint  en  1876,  44  p.  100. 

VII.  AMOINDRISSEMENT  DU  BÔLE  MONÉTAIRE  DE  L'ARGENT. 
CAUSES  ET  CONSÉQUENCES  DES  CRISES. 

La  restriction  des  emplois  de  l'argent  provenant 
de  la  réunion  des  faits  ci-dessus,  et  coïncidant 
avec  l'augmentation  de  la  production,  devait  ame- 
ner une  crise  monétaire  a  peu  près  analogue  à 
celle  qui  s'était  produite  après  1849.  Cette  crise  se 
serait  probablement  dénouée  dans  les  mêmes  con- 
ditions, s'il  ne  s'était  produit  en  1872  d'autres 
causes  de  perturbation  qui  lui  ont  donné  un  carac- 
tère exceptionnel  de  gravité. 

.Nous  voulons  parler  de  la  démonétisation  de 
l'argent  en  Allemagne. 
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En  décidant  et  en  mettant  à  exécution  cette  im- 
portante mesure,  le  gouvernement  allemand  avait 
cru  cboiàir  un  moment  opportun,  celui  où  le  paie- 
ment de  l'indemnité  de  guerre  française  faisait  en- 
trer en  Allemagne  une  quantité  énorme  de  numé- 
raire, ce  qui  lui  permettait  de  substituer  un  métal 
à  l'autre  sans  troubler  la  circulation  métallique  du 
pays.  Mais,  si  les  circonstances  étaient  favorables 
au'  point  de  vue  des  conditions  de  la  circulation 
monétaire  intérieure,  elles  étaient  des  plus  inop- 
portunes au  point  de  vue  de  la  situation  générale 
du  marché  des  métaux  précieux,  et  le  gouverne- 
ment allemand  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir. 

La  substitution  de  l'étalon  d'or  à  l'étalon  d'argent 
aurait  pu  se  faire  facilement  pendant  la  période  de 
1853  à  18GG,  alors  que  l'or  abondait,  qu'il  était  offert 
de  toutes  parJs,  tandis  que  l'argent  était  recherché 
et  faisait  défaut,  mais  alors  personne  n'y  songeait. 

La  même  opération  présentait  de  graves  diflicultés 
et  devait  amener  des  perturbations  d'une  extrême 
gravité  en  se  produisant  au  moment  ou  l'argent 
était  généralemeut  offert  à  cause  de  l'augmentation 
de  sa  production  et  de  la  restriction  de  ses  emplois. 

Elle  eut  pour  effet  de  créer  immédiatement  une 
demande  considérable  sur  l'or,  et  d'augmenter 
l'écart  entre  la  valeur  des  deux  métaux.  Cet  écart, 
en  se  tendant,  devenait  un  danger  pour  tous  les 
États  bimétalliques,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré, il  devait  avoir  pour  conséquence  de  faire 
affluer  chez  eux  le  métal  offert  qui  aurait  progres- 
sivement pris,  dans  leur  circulation  métallique,  la 
place  du  métal  recherché.  A  d'autres  époques,  on 
ne  s'était  pas  effrayé  de  ce  danger,  parce  qu'on  se 
disait  qu'on  était  en  présence  d'une  crise  passa- 
gère et  que  l'équilibre  se  rétablirait  par  la  force 
même  des  choses;  mais  à  présent  il  n'en  était  plus 
de  même  :  le  métal  dont  l'invasion  menaçait  était 
un  métal  discrédité,  rejeté  de  leur  circulation  mo- 
nétaire par  des  États  importants,  et  condamné  au 
nom  de  la  science  et  du  progrès  par  les  représen- 
tants de  cette  môme  école  d'économistes  qui,  quel- 
ques années  plus  tôt,  poursuivaient  avec  la  même 
ardeur  la  suppression  de  l'étalon  d'or. 

Si  ce  courant  d'idées  l'avait  emporté,  les  gou- 
vernements affolés  eussent,  l'un  après  l'autre,  dé- 
monétisé l'argent,  les  métaux  monétaires  servant 
de  base  aux  échanges  du  monde  commercial,  à  la 
monnaie  fiduciaire,  eussent  été  réduits  de  moitié; 
on  eût  enfin  déchaîné  sur  le  monde  entier  une 
crise  monétaire  d'une  intensité  inconnue  jusqu'à 
nos  jours  et  dont  nous  n'aurions  pas  vu  la  fin 
avant  de  longues  années.  Les  caractères  de  cette 
crise  eussent  été  le  renchérissement  du  capital,  la 
diminution  du  crédit,  l'avilissement  des  prix  de 
toutes  choses,  et  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
du  bouleversement  que  cette  crise  eût  produit  dans 
le  crédit  des  États,  dans  les  fortunes  privées,  dans 
les  relations  commerciales,  jusqu'au  jour  lointain 
ou  la  production  progressive  de  l'or  eût  permis  à 
ce  métal  de  prendre  dans  la  circulation  monétaire  la 
place  laissée  vide  par  la  démonétisation  de  l'argent. 

On  put  craindre  un  moment  que  ce  mouvement 
l'emportât,  car  les  Pay.>-Bas  et  les  États  Scandinaves 
s'empressèrent  de  prendre  des  mesures  pour  sui- 
vre l'exemple  de  l'Allemagne. 

Hcureu.seraent,  il  existait  alors  en  Europe  une 
union  monétaire  entre  la  France  et  les  États  qui 
avaient  calqué  bnjr  législation  sur  la  loi  de  germi- 
nal, et  adopté  le  principe  et  la  forme  même  de  nos 
monnaies.  Cette  union  à  laquelle  on  a  donné  le 


nom  à'L'mon  latine,  avait  été  constituée  en  tS6.5 
entre  la  France,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Suisse. 
La  Grèce  y  avait  adhéré  ultérieurement.  La  cause 
première  de  la  constitution  de  cette  union  avait  été 
la  nécessité  d'une  entente  commune  pour  défen- 
dre contre  le  drainage  dont  l'argent  était  alors 
l'objet  ,  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  qu'on 
exportait  à  défaut  d'écus,  et  qui  ne  pouvait  dispa- 
raître sans  amener  une  grande  gène  dans  le  petit 
commerce  et  dans  les  actes  journaliers  de  la  vie. 
Pour  empêcher  l'exportation  de  la  monnaie  divi- 
sionnaire, on  imagina  d'abaisser  son  titre,  c'est-à- 
dire  de  diminuer  la  quantité  d'argent  tin  qu'elle 
contenait.  A  cause  de  la  similitude  des  monnaies  et 
de  la  communauté  des  frontières,  il  était  très  diffi- 
cile d'empêcher  dans  un  pays  la  circulation  de  la 
monnaie  du  pays  A"oisin.  On  résolut  de  régulariser 
cette  situation.  Chacun  des  États  composant  ['Unio)i 
s'engagea  à  recevoir  dans  les  caisses  publiques  les 
monnaies  des  autres  États;  on  limita  en  même 
temps  la  quantité  de  monnaie  divisionnaire,  à  titre 
réduit,  que  chacun  des  États  compos^mt  l'Union  au- 
rait le  droit  de  frapper. 

Ces  États,  tous  sous  le  régime  de  la  monnaie  bi- 
métallique, se  trouvaient  donc,  à  Fépoque  de  la  dé- 
monétisation de  l'argent  par  l'Allemagne,  liés  les 
ims  envers  les  autres  par  des  conventions  qui  leur 
interdisaient  de  rien  modifier  à  leur  régime  moné- 
taire, sans  un  accord  préalable  entre  eux. 

Ils  se  trouvèrent  donc  amenés  à  examiner  en 
commun  les  mesures  qu'ils  avaient  à  prendre  pour 
parer  aux  dangers  qui  les  menaçaient.  Telle  fut 
l'origine  des  conféren-^es  monétaires  qui  eurent  lieu 
à  l'aris,  entre  les  représentants  des  États  composant 
l'Union  latine,  de  1874  à  1878. 

Le  résultat  de  ces  conférences  fut  d'abord  la 
limitation,  puis  en  1878  la  suspension  de  la  frappe 
de  Fargent  dans  les  États  de  l'Union  latine.  On 
conserva  à  l'argent  son  rôle  monétaire,  mais  on 
prit  en  même  temps  des  mesures  pour  empêcher 
l'argent  étranger  d'envahir  notre  circulation  métal- 
lique et  d'en  chasser  l'or. 

L'Allemagne,  en  effet,  cherchait  à  vendre  l'argent 
provenant  de  sa  démonétisation  et  à  acheter  l'or 
nécessaire  pour  frapper  les  nouvelles  monnaies  de 
FEmpire.  De  là,  une  demande  qui  faisait  monter 
For  et  une  offre  qui  dépréciait  l'argent.  Il  fallait 
empêcher  Fargent  vendu  par  l'Allemagne  de  venir 
se  transformer  en  monnaie  libératoire  de  l'Union 
latine,  au  moyen  de  laquelle  on  aurait  pu  acheter 
notre  or  à  prime.  Il  fallait  enfin  défendre  le  com- 
merce contre  la  tentation  d'acheter  cet-  argent  dé- 
précié en  lui  enlevant  l'emploi  avantageux  qu'il 
pouvait  en  faire. 

La  ilonnaie  cessa  donc  d'être  acheteur  d'argent 
à  prix  fixe,  non  seulement  en  France  et  dans  les 
pays  de  l'Union  latijie,  mais  dans  l'Europe  entière. 
L'argent  monnayé  conserva  sa  valeur  et  son  carac- 
tère libératoire,  mais  Fargent  en  lingot  perdit  son 
caractère  de  métal  monétaire,  sauf  dans  les  Indes, 
où  la  frappe  libre  et  illimitée  de  l'argent  fut  main- 
tenue; partout  ailleurs  il  devint  une  simple  mar- 
chandise subissant  comme  toutes  les  autres  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

A  partir  de  ce  moment  ,  le  prix  de  l'argent 
éjirouva  une  baisse  rapide  et  considérable.  Il  perdit 
un  moment,  en  187G,  plus  de  20  p.  100  de  sa  valeur 
primitive  ,  et  après  de  nombreuses  alternatives  , 
cette  perte  était  en  l8S;j  d'environ  16  p.  100. 

On  comprend,  en  effet,  que  malgré  cette  dépré- 
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ciation  l'argent  est  encore  un  raî'tal  trop  cher  pour 
être  lurireuieut  employé  dans  l'unluslrie.  Duu  autre 
côté,  les  emplois  monétaires  lui  étant  presque  com- 
plètement termes,  la  baisse  du  métal  a  amené  une 
diminution  dans  sa  production,  tn  efTet,  un  certain 
nombre  de  mines  dargent  exploitent  à  perte  ou  ont 
dû  suspendre  leur  exploitation.  La  plupart  exploi- 
tent 8aiis  bénétice.  si  l'on  en  juge  par  ce  fait  que 
les  mines  des  Etats-lnis  qui  sont  les  plus  riche-*, 
ont  presque  toutes  cessé  de  distribuer  des  dividendes 
à  leurs  actionnaires. 

Cependant  l'intlustrie  des  mines  est  une  de  celles 
qui  continuent  leur  exploitation  le  plus  longtemps 
sans  beuelice  et  même  avec  perte;  car  exploiter, 
c'est  empêcher  la  destruction  de  la  mine,  la  perte 
des  travaux  exécutés,  et  ou  fait  de  grands  sacri- 
lices  pour  conserver  la  mine  dans  l'espoir  d'un 
avenir  meilleur. 

La  production  est  donc  plutôt  ralentie  qu'arrêtée, 
mais  elle  diminuera  progressivement  si  les  prix  de 
l'argent  ne  se  relèvent  pas. 

Quelques  États,  eu  dehors  de  l'Union  latine,  con- 
tinuent de  temps  à  autre  a  faire  frapper  de  la  mon- 
naie d'argent  pour  le  compte  de  leur  (jouvernement. 
•qui  tire  ainsi  prolit  de  la  dépréciation  du  métal; 
mais  les  achats  de  ces  gouvernements  et  l'exporta- 
tion de  ce  métal  vers  l'Asie  ne  sutlisent  pas  pour 
absorber  la  production.  D'un  autre  côte.  r.Ulemagne 
n'a  vendu  qu'une  partie  de  l'argent  provenant  de  la 
démonétisation,  OTj  millions  environ.  Il  lui  en  reste 
à  vendre  200  millions  qui  pèsent  sur  le  marche. 

Une  hausse  de  l'argent  ne  serait  possible  ([ue  si 
les  grandes  puissances  commerciales  s'entendaient 
pour  lui  rendre  son  rôle  monétaire.  On  l'a  espéré 
un  moment,  lorsque,  sur  la  proposition  des  États- 
Unis  d'Amérique,  une  conférence  monétaire  inter- 
nationale se  réunit  à  Paris  en  1881. 

Mais  la  question  n'était  pas  encore  mûre,  et  la 
conférence  s'ajourna  après  s'être  bornée  a  émettre 
des  vœux  platoniques  en  faveur  du  maintien  du 
rôle  monétaire  de  l'argent. 

En  attendant  que  ce  problème  soit  résolu,  l'ar- 
gent monnaye  conserve  dans  les  pays  où  il  existe 
son  caractère  libératoire,  mais  la  valeur  du  métal 
ne  correspond  plus  à  la  valeur  nominale  de  la 
monnaie  d'argent,  qui  est  une  sorte  de  billet  de 
banque  en  métal  ayant  cours  forcé. 

Et  cependant  l'argent  n'a  perdu  aucune  des  qua- 
lités qui  l'ont  désigné  pour  remplir  de  tout  temps, 
à  côté  de  l'or,  le  rôle  de  métal  monétaire. 

Il  est  certain  que  le  développement  du  commerce 
international  et  le  renchérissement  des  prix  don- 
nent à  l'or  une  certaine  supériorité  sur  l'argent. 
La  monnaie  d'argent  est  lourde  et  encombrante,  et 
l'on  comprend  qu'on  donne  la  préférence  à  l'or 
comme  monnaie  courante. 

Mais  les  métaux  précieux  ont  bien  d'autres  em- 
plois pour  lesquels  l'argent  est  l'égal  de  l'or. 

Aujourd'hui,  dans  tous  les  pays  civilisés,  la  mon- 
naie tiduciaire  a  remplacé  dans  le  commerce  l'usage 
de  la  monnaie  métallique,  dès  qu'il  s'agit  de  som- 
mes de  quelque  importance. 

En  France,  les  défiances  qui  existaient  dans  la 
première  moitié  de  ce  siècle  ont  complètement 
disparu,  le  billet  de  banque  est  partout  préféré  à 
la  monnaie,  môme  à  l'or,  dans  la  circulation  inté- 
rieure. On  en  trouve  la  preuve  dans  l'immense 
circulation  des  billets  de  la  Banque  de  France  ;  dès 
que  la  monnaie  métallique  ne  subit  pas  un  drai- 
nage vers  Fétranger,  le  commerce  la  porte  à  la 


llanque  pour  obtenir  en  échange  des  billets  qui 
sont  plus  commodes.  Cela  est  tellement  vrai  que  la 
Banciue  a  dû  chercher  un  moment  à  se  défendre 
contre  cette  invasion  de  la  monnaie  metallii[uc, 
qui  l'entraînait  à  de  gros  sacrifices  à  cause,  des 
impôts  à  sa  charge  dont  étaient  frappés  les  billets 
qu'elle  émettait,  non  en  vue  d'un  bénéfice,  mais 
pour  rendre  service  au  commerce.  Les  préférences 
du  commerce  étaient  tellement  marquées  en  faveur 
des  billets  que,  pour  mettre  la  lianque  de  France  à 
même  de  satisfaire  à  ces  besoins,  le  Gouvernement 
dut  réduire  les  impôts  qui  grevaient  sa  circulation 
fiduciaire.  Si  l'on  examine  les  bilans  de  la  lianiiue 
de  France,  on  verra  que  contre  une  circulalion  de 
2,900  millions  de  francs  en  billets,  il  y  avait  dans 
les  caisses  de  la  Banque  plus  de -J  milliartlsdc  métaux 
précieux;  c'est-à-dire  que  la  plus  grande  partie  de 
cette  circulation  n'est  que  la  représentation  d'es- 
pèces déposées  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

La  demande  dont  l'or  a  été  l'objet  depuis  la  dé- 
monétisation de  l'Allenuigne,  a  eu  pour  edet  que, 
toutes  les  fois  que  la  France  a  dû  exporter  des 
métaux  précieux,  c'est  l'or  qu'on  a  exporté  de  pré- 
férence, et  il  est  facile  de  comprendre  que  toutes 
les  fois  que  l'or  faisait  prime  et  pouvait  être  vendu 
à  l'étranger  à  un  prix  supérieur  à  sa  valeur  moné- 
taire, ou  avait  avantage  a  l'exporter  plutôt  qu'à  le 
verser  à  la  Banque.  Mais,  sauf  dans  ces  circons- 
tances exceptionnelles,  le  commerce  apporte  indif- 
féremment à  la  Banque  de  France  les  monnaies 
d'or  et  d'argent.  Il  est  certain  que  la  recherche 
dont  l'or  est  l'objet  depuis  une  dizaine  d'années  a 
dû  exercer  une  inlluence  sur  la  proportion  dans 
laquelle  les  deux  métaux  entrent  dans  la  composi- 
tion de  l'encaisse  de  la  Banque  de  France;  néan- 
moins, l'or  représente  encore  à  peu  près  la  moitié 
de  cette  encaisse  métallique. 

En  ce  qui  touche  le  commerce  international,  l'ar- 
gent n'est  pas  moins  transportable  que  l'or;  car  au 
point  de  vue  commercial,  la  question  de  transport 
est  une  question  de  frais  et  non  une  question  de  poids 
ou  de  volume.  Or,  les  frais  de  transport  des  métaux 
précieux  sont  généralement  calculés  ud  valorem,  ce 
qui  met  les  deux  métaux  sur  un  pied  d'égalité. 

Four  expliquer  la  préférence  dont  l'un  était 
l'objet,  on  a  dit  aussi  que  le  frai,  c'est-à-dire  l'u- 
sure des  monnaies  d'argent,  est  4  fois  plus  consi- 
dérable que  celui  des  monnaies  d'or;  mais  à  cela 
on  pourrait  répondre  que  le  métal  ainsi  perdu  vaut 
lô  fois  moins  que  l'or. 

Enfin,  il  est  vrai  que  les  frais  de  fabrication  de 
la  monnaie  sont  proportionnellement  plus  élevés 
pour  l'argent  que  pour  l'or,  et  que  la  démonétisa- 
tion, qui  est  fréquemment  la  conséquence  de  toute 
exportation  d'espèces,  est  plus  onéreuse  pour  l'ar- 
gent que  pour  l'or. 

On  conviendra  que  toutes  ces  observations,  prises 
isolément  ou  réunies,  ne  sauraient  suffire  pour 
exphquer  le  discrédit  dans  lequel  est  tombé  l'argent. 

La  vraie  cause  de  ce  phénomène,  la  cause  pre- 
mière qu'il  faut  dégager,  afin  de  trouver  le  remède, 
nous  parait  être  la  démonétisation  de  l'argent  pra- 
tiquée en  Angleterre  en  181  G. 

Les  causes  qui  déterminèrent  cette  mesure  eu 
Angleterre  furent  plutôt  pratiques  que  scientifiques. 
Dans  la  seconde  moitié  du  xviii"^  siècle,  les  mon- 
naies anglaises,  basées  sur  le  système  bimétalli- 
que, avaient  été  considérablement  altérées.  On 
procéda  en  1774  à  la  refonte  de  la  monnaie  d'or, 
la  refonte  de  la  monnaie  d'argent  fut  d'abord  ajour- 
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née,  puis  indéflniment  retardée  à  cause  de  la  guerre 
de  rindépendance  contre  l'Amérique,  et  plus  tard 
des  guerres  de  la  Révolution.  Grâce  à  cette  inéga- 
lité entre  la  corrélation  des  deux  mounaies,  la-mon- 
naie d'or  avait  pris  en  Angleterre  une  place  pré- 
pondérante dans  la  circulation,  à  ce  point  qu'une 
loi  de  177i  avait  déclaré  que  le  créancier  ne  serait 
forcé  de  recevoir  la  monnaie  d'argent  qu'au  poids 
au  delà  de  la  somme  de  25  £.  (G2.j  fr.).  Il  est  per- 
mis de  croire  que  cette  disposition  de  la  loi,  coïn- 
cidant avec  la  refonte  de  la  monnaie  d'or,  n'avait 
qu'un  caractère  transitoire;  elle  indique  cependant 
les  véritables  causes  de  la  désaffection  de  l'argent 
en  Angleterre. 

L'ordonnance  royale  de  1 783  avait  établi  en  France 
le  rapport  Oxe  de  1  à  1-5  '/j  entre  l'or  et  l'argent. 

Ce  rapport  était  également  celui  qui  prévalait  à 
cette  époque  dans  l'Europe  continentale.  En  An- 
gleterre, le  rapport  établi  lors  de  la  refonte  de 
1774  avait  été  de  l  à  13,21.  Dans  cette  situation, 
l'or  tendait  à  sortir  d'Angleterre  et  à  être  remplacé 
par  l'argent.  C'est  pour  s'opposer  à  cette  exporta- 
tion de  l'or  que  le  gouvernement  anglais  interdit 
en  1798  la  frappe  de  l'argent. 

En  1816,  au  sortir  d'une  longue  période  de  cours 
forcé  du  papier-monnaie,  conséquence  des  guerres 
de  l'empire,  cette  mesure  fut  rendue  définitive  par 
la  démonétisation  de  l'argent  et  l'établissement  de 
l'étalon  unique  d'or. 

Cependant  l'Angleterre  n'entendait  pas  proscrire 
l'argent,  car  son  Gouvernement  maintenait  ce  mé- 
tal comme  base  unique  de  la  monnaie  de  son  em- 
pire des  Indes,  et  d'un  autre  côté  la  loi  de  1814 
autorisait  la  Banque  d'Angleterre  à  admettre  dans  son 
encaisse  métallique  une  certaine  proportion  d'ar- 
gent comme  garantie  de  ses  billets  en  circulation. 

iNéaumoins,  ce  n'est  pas  sans  danger  qu'un  pays 
qui  tient  le  premier  rang  parmi  les  nations  commer- 
ciales rejette  l'argent  de  sa  circulation  métallique. 
Il  devait  nécessairement  arriver  un  moment  où 
entre  deux  métaux,  dont  l'un  était  accepté  par- 
tout, et  dont  l'autre  ne  pouvait  servir  à  payer  les 
produits  d'un  grand  pays  exportateur  et  générale- 
ment créancier  des  autres  nations,  la  préférence 
serait  donnée  à  celui  qui  aurait  un  caractère  plus 
généralement  libératoire. 

L'exemple  de  l'Angleterre  devait  être  tôt  ou  tard 
forcément  suivi,  et  s'il  ne  l'a  pas  été  plus  tôt,  cela 
tient  à  la  crise  qui  s'était  produite  après  1848,  et 
qui  avait  un  moment  mis  l'or  en  suspicion. 

En  1870,  deux  États  seulement  avaient  l'étalon 
unique  d'or,  l'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique. .Nous  avons  vu  comment  l'Allemagne,  au 
lendemain  d'une  guerre  heureuse,  jugea  le  moment 
opportun  pour  entrer  dans  la  même  voie.  La  ré- 
forme monétaire  allemande,  qui  est  la  cause  déter- 
minante de  la  crise  qui  l'a  suivie,  n'est  qu'une  con- 
séquence de  l'attraction  que  le  système  monétaire 
anglais  devait  exercer  stu-  les  au'tres  nations  com- 
merçantes. Le  commerce  international  a  besoin 
d'une  monnaie  universelle.  Grâce  a  la  législation 
anglaise,  ce  caractère  appartenait  à  l'or,  il  était 
refusé  à  l'argent;  tôt  ou  tard  un  mouvement  en 
faveur  do  l'or  devait  se  produire. 

Aujourd'hui,  tous  les  gouvernements  sont  d'accord 
sur  la  nécessité  de  conserver  à  l'argent  son  rôle 
monétaire,  mais  on  recule  encore  devant  les  movens 
qui  seuls  peuvent  permettre  d'atteindre  ce  but'. 

l'our  réhabiliter  l'argent,  il  faut  lui  rendre  par- 
tout le  pouvoir   libératoire  sur  la  base  [i.\c  d'un 


rapport  légal  avec  l'or.  Ce  résultat  peut  être  obtenu 
sans  modilier  les  usages  commerciaux  ni  les  tradi- 
tions monétaires  des  pays  qui,  comme  l'Angleterre, 
ont  perdu  l'habitude  de  la  monnaie  d'argent.  Il 
sutfirait  que  la  Banque  d'Angleterre  reçût  à  prix 
fixe  les  lingots  d'argent  comme  elle  reçoit  les  lin- 
gots d'or,  en  se  réservant  le  droit  de  se" libérer  de 
même.  On  se  demande  pourquoi  le  commerce  re- 
fuserait d'accepter  l'argent  à  l'égal  de  l'or,  s'il  pou- 
vait partout  servir  sur  la  base  d'un  rapport  fixe  à 
l'acquittement  des  dettes. 

Certains  économistes  ont,  il  est  vrai,  toujours 
contesté  la  pos.-^ibilité  d'établir  un  rapport  fixe  entre 
les  deux  métaux.  Mais  on  peut  leur  répondre  que 
si  les  tentatives  dans  ce  sens  n'ont  pas  complète- 
ment réussi,  cela  tient  uniquement  à  ce  qu'elles 
étaient  isolées,  et  qu'il  en  serait  autrement  le  jour 
où  la  mesure  deviendrait  générale. 

On  remarquera  que  de  1803  à  1872,  abstraction 
faite  des  périodes  de  cours  forcé  qui  faussent  la 
situation  monétaire,  les  variations  du  rapport  entre 
les  deux  métaux  ont  été  circonscrites  dans  des  li- 
mites assez  restreintes.  Au  plus  fort  de  la  crise 
monétaire  de  1860,  l'or  ne  perdait  que  3  à  3  '/^ 
p.  100  par  rapport  à  l'argent.  A  cette  époque,  la 
loi  de  germinal  fonctionnait  librement  en  France,  et 
nos  monnaies  servaient  de  débouché  au  trop-plein 
de  l'or.  Si,  en  1876,  l'argent  a  perdu  plus  de  20  p. 
100  de  sa  valeur,  c'est  que  le  rapport  fixe  et  légal 
entre  les  deux  métaux  avait  été  aboli  chez  nous  en 
fait,  par  la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent.  Par 
l'effet  qu'a  pu  produire  le  fonctionnement  isolé  du 
rapport  fixe,  on  peut  se  rendre  compte  des  résul- 
tats certains  qu'on  obtiendrait  par  la  généraUsation 
de  ce  système. 

Quant  à  la  proportion  du  rapport  fixe,  elle  sera 
ce  que  la  loi  et  les  conventions  internationales  dé- 
termineront. Le  jour  où  les  deux  métaux  seront 
traités  par  les  grandes  nations  commerçantes  sur 
un  pied  d'égalité,  leur  valeur  comme  marchandise 
ne  s'écartera  guère  de  leur  valeur  monétaire  et 
sera  sans  action  sur  la  stabilité  du  rapport  légal. 
Si  Fon  fixait  ce  rapport  au-dessus  de  celui  de  1  à 
13  '/j,  qui  est  la  i)ase  de  la  législation  monétaire 
de  presque  tous  les  États  bimétallistes,  on  impo-  a 
serait  à  ces  États  des  sacrifices  considérables  et  " 
sans  aucune  compensation,  car  ils  ne  profiteraient 
à  personne.  Cela  équivaudrait  à  jeter  à  la  mer  une 
partie  de  la  fortune  publique. 

Il  serait  téméraire  d'espérer  que  cette  solution 
pourra  être  assurée  dans  un  avenir  prochain.  11  y 
a  de  grosses  diflicuités  à  vaincre,  et  la  principale 
sera  la  résistance  de  l'Angleterre.  Ce  pays  est  fer- 
mement attaché  à  ses  traditions  et  à  ses  lois,  et 
l'on  ne  peut  se  défendre  d'un  certain  respect  pour 
ce  sentiment,  qui  est  un  des  éléments  de  sa  gran- 
deur. Et  cependant  l'Angleterre  aurait  peut-être 
plus  encore  à  gagner  à  cette  solution  que  les  au- 
tres gouvernements,  à  cause  de  la  situation  moné- 
taire de  l'Inde  et  des  sacrifices  qu'elle  lui  impose. 

11  se  produit  en  Allemagne  des  symptômes  signifi- 
catifs d'un  retour  de  l'opinion  en  faveur  du  système 
bimétallique,  qui  justifient  la  sage  conduite  des  États 
de  ['U/iion  latine,  et  qui  permettent  d'espérer  que 
la  généralisation  de  ce  système  n'est  pas  une  utopie. 

VUI.  COHIKBCE  DE  L' ARGENT.  INFLUENCE  DV  PRIX  DE  L'ARGENT 
SITR  LE  CHANGE  ET  BÉCIPBOQnEMENT. 

Depuis  que  l'argent  a  perdu  ^im  caractère  de 
métal  monétaire  à  la  suite  de  la  suspension  de  la 
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frappe  libre  ot  illimitée  ihius  tous  les  pays,  sauf 
riude,  le  commerce  de  ce  métal  a  perdu  beaucoup 
de  sou  importauce. 

Il  était  auparavaut  assez  cousidérable  à  Taris; 
mais  le  marché  le  plus  iuiporlaut  de  l'argeut  a  tou- 
jours été  et  est  eucore  Londres. 

Le  marché  priucipal  s'établit  toujours  là  où  la 
marchaudise  est  plus  abondante. 

Or,  par  son  immense  comuierce  maritime,  l'.Vu- 
gleterre  attirait  à  elle  l'argent  américain, et  la  cir- 
constance même  qui  faisait  que  ce  métal  n'avait  pas 
d'emploi  monétaire  sérieux  dans  ce  pays,  contri- 
buait à  faciUter  son  accumulation  à  Londres.  Partout 
ailleurs,  et  sauf  dans  le  cas  de  spéculation,  l'argent 
était  transformé  en  monnaie,  lorsqu'on  n'avait  pas 
avautage  à  l'exporter.  Eu  Angleterre,  au  contraire. 
le  métal  restait  a  l'état  de  marchandise,  et  c'est  là 
que.  pour  cette  raison,  on  allait  plutôt  le  chercher 
lorsque  des  besoins  se  produisaient. 

Néanmoins,  le  marché  de  l'argent  à  l'aris  a  tou- 
jours conservé  une  réelle  activité.  Grûce  à  la  faculté 
qu'avait  le  commerce  de  jjouvoir  emprunter  à  la 
Bauquede France,  sur  dépôt  delingots.à  un  taux  très 
bas,  qui  gonéralemeut  ne  dépassait  pas  1  p.  100  l'an, 
il  était  facile  de  conserver  sur  la  place  un  stt)ck  de 
métal  important  sans  immobiliser  de  gros  capitaux, 
et  sans  s'exposer  à  des  pertes  d'intérêts  trop  lourdes. 
Il  existait  donc  sur  notre  marché  un  approvisionne- 
ment d'argent  que  le  commerce  gardait  en  vue  des 
emplois  de  l'industrie  ou  des  besoins  de  l'exporta- 
tion, sauf  à  les  portera  la  Monnaie  si  les  besoins  se 
faisaient  trop  attendre. 

Cet  emploi  de  l'argent  comme  monnaie,  ou  du 
moins  le  prix  qu'on  en  retirait  en  le  portant  à  la 
ilounaie,  servait  de  base  à  la  cote  de  l'argent. 

Aux  termes  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  b  gram- 
mes d'argent  au  titre  de  ''/,o,  soit  4  grammes  et  de- 
mi d'arg"ent  lin,  valent  1  fr.  Donc  avec  1  kilogramme 
d'argent  lin,  on  pouvait  frapper  222  fr.  2222;  par 
contre,  il  fallait  déduire  pour  frais  de  fabrication, 
suivant  la  même  loi,  3  fr.  par  kilogramme  au  titre 
de  '/,o,  soit  par  kilogramme  lin,  3  fr.  3333. 

Le  tarif  de  la  Monnaie  était  donc,  pour  un  kilo- 
gramme d'argent  lin,  218  fr.  89  c. 

Tel  était  aussi  le  tarif  du  commerce,  et  pourexpri- 
mer  les  variations  de  prix,  ou  cotait  l'argent  à  tant 
pour  mille  de  prime  ou  de  perte  sur  ce  tarif. 

Les  frai»  de  fabrication  de  la  monnaie  d'argent 
furent  réduits  par  un  décret  du  22  mai  1849  à  1  fr. 
50  c.  par  kilogramme  au  titre  de  '/,,. 

Si  l'on  relait  sur  cette  base  le  calcul  que  nous 
avons  fait  plus  haut,  on  trouvera  que  cette  réduc- 
tion des  frais  de  fabrication  porte  le  prix  de  l'ar- 
gent, au  tarif  de  la  Monnaie,  à  220  fr.  56  c.  par  kilo- 
gramme lin.  Ce[)endant,  par  une  singulière  anomalie, 
on  continua,  et  on  continue  eucore  aujourd'hui  à 
coter  l'argent,  à  l'aris,  sur  le  prix  de  218  fr.  89  de 
kilogramme  lin,  qui  a  reçu  le  nom  de  tarif  du  com- 
merce, tandis  que  le  prix  de  220  fr.  56  c.  est  dési- 
gné sous  le  nom  de  tarif  de  la  Monnaie,  ou  tarif  of- 
ficiel. 

Il  s'ensuit  que  lorsque  l'argent  était  au  pair  do  la 
Monnaie,  comme  cela  était  le  cas  avant  la  limitation 
ou  la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent,  son  prix 
était  coté  avec  une  prime  de  7.65  p.  1,000  sur  le 
tarif  du  commerce. 

Le  prix  de  l'argent  s'entend  toujours  par  kilo- 
gramme fin,  c'est-a-dire  qu'on  paie  un  lingot,  non 
pas  d'après  sou  poids  brut,  mais  d'après  son  poids 
fin  qu'on  obtient  en  multipliant  le  poids  brut  par  le 


titre.  Le  titre  est  déterminé  par  l'essayage,  et  indi- 
que en  millièmes  la  proporlion  de  uu''tal  tin  contenu 
ilans  le  lingot.  Lorsque  le  titre  des  lingots  est  infé- 
rieur à  080  millièmes,  l'acheteur  a  le  droit  de  ré- 
clamer la  bouilicalion  des  frais  d'allinage  ou  de  dé- 
jiort  ;  mais  dans  la  praticiue  cette  bonilication  a  rare- 
mei'.t  lieu.  L'argent  n'est,  eu  ell'et,  guère  employé 
sans  alliage.  11  faut  que  l'argent  destiné  à  l'orfè- 
vrerie soit  à  un  titre  inférieur  à  950  millièmes,  et 
i[uc  celui  destiné  à  la  Monnaie  soit  à  un  titre  iufé- 
ruHir  à  900  millièmes  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  alliiiage, 
et  encore  peut-ou  éviter  celte  opération  en  mélan- 
geant des  matières  Unes  avec  des  matières  à  bas 
titre  aliii  de  ramener  le  titre  moyen  a  la  i)roportion 
voulue  suivant  la  destinai  ion  tles  nuilières. 

Toutefois  l'allinage  est  toujours  pratiqué  lorsque 
les  matières  d'argent  contiennent  de  l'or  dans  une 
proportion  supérieure  à  '/lo  i'*^  millième  du  poids 
brut;  car  au-tlessus  de  celte  proportion,  l'or  qu'on 
retire  par  l'allinage  paie  les  frais  de  cette  opération 
et  donne  un  bénélice  proportionnel  à  la  (luantilé 
d'or  retiré  en  plus. 

Les  lingots  d'argent  conlcnanl  plus  de  150  mil- 
lièmes d'or  sont  traités  dans  le  commerce  comme 
lingots  d'or. 

L'argent  se  cote  à  Londres  à  tant  de  deniers  par 
once  au  titre  standard. 

L'once  est  la  douzième  partie  de  la  livre  troy 
qui  correspond  à  373°^242  de  notre  poids  métri- 
qu(;,  par  conséquent  l'once  correspond  à  31^^103'/s. 

Le  titre  standard  est  -"/j/.o  '^^  hii  et  correspond 
exactemeut  au  titre  de  925  millièmes  de  lin. 

Pour  titrer  l'argent,  on  indique  eu  240  millièmes 
la  proporlion  de  métal  lin  que  le  lingot  contient  en 
plus  ou  en  moins  du  titre  standard. 

L'argent  qu'on  vend  ou  qu'on  achète  à  Londres 
étant  payable  en  or,  qui  est  la  seule  monnaie  légale 
de  l'Angleterre,  la  cote  de  l'argent  a  Londres  est  eu 
môme  temps  l'express'uni  du  rapport  des  deux  mé- 
taux. 

La  cote  de  60''  "/ig  par  once  standard  correspond 
presque  exactement  au  rapport  de  1  à  15  '/,. 

Sur  tous  les  marchés  européens,  l'argent  se  traite 
maintenant  sur  la  base  du  système  mèlrique  par 
livres  de  500  grammes,  elle  titre  s'exprime  comme 
chez  nous  eu  millièmes. 

A  l'époque  où  la  frappe  de  l'argent  n'avait  pas  été 
limitée,  puis  suspendue  par  presque  tous  les  gou- 
vernements, il  existait  une  étroite  solidarité  entre 
le  prix  de  l'argent  et  le  change  des  pays  monomé- 
tallisles  ayant  l'étalon  d'argent.  Cette  solidarité  exis- 
tait aussi  avec  le  change  des  pays  bimôtallistes , 
mais  dans  des  proportions  moindres. 

Nous  avons  déjaexpliqué  comment,  lorsque  l'argent 
était  recherché  et  faisait  défaut  dans  un  pays,  il  suf- 
lisait  de  se  constituer  crèancierdans  des  pays  mouo- 
métallisies  argent,  pour  obtenir  ce  métal  en  paiement 
de  la  créance.  On  recherchait  eu  conséquence  les 
traites  sur  ce  pays;  la  demande  dont  elles  étaient 
l'objet  en  faisait  monter  le  prix,  c'est-à-dire  élevait 
le  cours  du  change.  Celte  hausse  ne  s'arrêtait  que 
lorsque  le  cours  du  change  atteignait  une  limite  qui 
faisait  ressortir  le  prix  de  l'argent  a  un  taux  plus 
élevé  que  celui  auciuel  on  pouvait  l'obtenir  ailleurs. 
Le  cours  du  change  se  nivelait  donc  sur  le  prix  de 
l'argent, «en  tenant  compte  des  frais  nécessaires 
pour  le  ti'ansport  du  métal  et  sa  démonétisation, 
dans  le  cas  ou  il  ne  pouvait  être  obtenu  que  sous 
forme  de  monnaies. 

Le  conunerce  .se  procurait  des  traites  eu  vendant 
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sur  les  places,  sur  lesquelles  il  voulait  tirer,  les  mar- 
chandises qu'on  y  pouvait  placer,  et  dans  ce  nom- 
bre il  faut"  ranger  en  première  ligne  les  fonds 
d'État  et  Jes  valeurs  mobilières  qui  ont  pris  depuis  le 
commencement  du  siècle  une  si  large  part  dans  la 
fortune  publique  et  dans  le  commerce  internatio- 
nal. Si  ces  ventes  prenaient  un  grand  développe- 
ment, elles  amenaient  la  baisse  dans  le  prix  de  ces 
marchandises;  cette  baisse  était  encore  accentuée 
par  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  que  justifiait 
l'exportation  du  numéraire.  11  se  produisait  alors 
une  crise  qui  se  prolongeait  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
ramené  les  choses  à  leur  état  normal. 

Les  mêmes  effets  se  manifestaient  dans  les  pays 
bimétallistes ,  mais  avec  moins  d'intensité,  car  on 
ne  pouvait  se  procurer  le  métal  recherché  que  par 
le  drainage  de  la  circulation,  en  le  payant  au-dessus 
de  sa  valeur  monétaire,  et  on  ne  pouvait  pas  atta- 
quer directement  l'encaisse  métallique  des  banques. 

Les  pays  monométaUistes  les  plus  menacés, 
c'est-à-dire  ceux  dont  le  change  montait  le  plus  vite 
en  cas  de  hausse  de  l'argent,  étaient  ceux  dont  la 
monnaie  d'argent  était  de  meilleur  aloi  et  qu'on 
pouvait  employer  avec  le  moins  de  perte.  Tel  était, 
par  exemple,  le  cas  de  Hambourg,  où  contre  les 
créances  on  pouvait  obtenir  de  l'argent  eu  lingots, 
c'est-à-dire  sans  perte  de  démonétisation. 

Lorsque,  au  contraire,  l'argent  était  offert,  il  pre- 
nait naturellement  le  chemin  des  hôtels  de  monnaie, 
et  il  se  dirigeait  de  préférence  vers  les  pays  ouverts 
à  la  frappe  de  l'argent  d'où  l'on  pouvait  tirer  les 
meilleurs  produits  en  retour.  Bans  ce  cas,  les  pays 
bimétallistes  étaient  aussi  exposés  que  les  pays 
monométaUistes  argent. 

Les  envois  d'argent  motivaient  la  création  de 
traites  qu'on  cherchait  à  vendre  et  dont  l'offre  dé- 
préciait le  cours  et  ramenait  le  change  à  la  parité 
du  prix  de  l'argent. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  qu'un  pays  où  l'on  puisse 
envoyer  de  l'argent  pour  le  transformer  en  numé- 
raire, c'est  l'Inde,  où  l'Angleterre  a  maintenu  la 
frappe  libre  et  illimitée  de  l'argent;  aussi  le  cours 
du  change  sur  l'Inde  a-t-il  subi  le  contre-coup  de  la 
dépréciation  de  l'argent.  Le  change  de  la  roupie 
qui,  de  18G2  à  18G7,  était  coté  en  moyenne  à 
l'*",!!  'Z^"*,  soit  environ  l'équivalent  de  2  fr.  50  c, 
est  tombé  en  1876  à  l'^',6'//,  soit  l'équivalent  de 
1  fr.  94  c,  et  a  ensuite  varié  entre  V^,l  '/j**  et 

Pour  donner  une  idée  des  pertes  qui  résultent 
de  cette  baisse  du  change,  nous  dirons  que  sur  les 
fournitures  de  l'armée  des  Indes,  dont  une  partie 
est  tirée  obligatoirement  d'Angleterre  et  se  paie  en 
or,  le  gouvernement  des  Indes  éprouve  une  perte 
de  change  qui,  de  2,000,000  fr.  en  1S69-1870,  s'est 
élevée  à  17  millions  de  francs  en  1876-1877. 

Le  commerce  de  l'argent  s'est  presque  complè- 
tement concentré  sur  le  marché  de  Londres,  où  les 
autrf's  marchés  viennent  réaliser  et  s'approvisionner. 
(V.  Étalon,  Monnaies,  Union  latine.) 
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hetreffend  deutache  Hunzeinigung.  Berlin,  1869.  —  Documents  relatifs 
à  la  question  monétaire,  publiés  par  ordre  de  M.  J.  MiLou,  miulsLie 
des  finauces  de  B.'l^'ique.  Bruxelles,  1S74.  —  Octave  NoSl,  la  Ques- 
tion de  l'argent  et  les  instruments  de  crédit  dans  la  seconde  moitié  du 
xix^  siècle.  1SS2. 

ARGUES.  —  On  désignait  sous  ce  nom  d'argués 
des  établissements  dans  lesquels  les  tireurs  d'or 
transformaient,  au  moyen  d'une  machine  appelée 
argue,  des  liugots  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre,  en 
fils  d'une  fluesse  qui  permettait  de  les  employer 
dans  les  broderies  et  le  tissage  des  étoffes  '. 

L'industrie  des  tireurs  d'or  est  fort  ancienne,  on 
en  trouve  trace  dès  la  plus  haute  antiqu'ité  dans 
l'histoire  des  peuples  d'Asie  et  nous  la  voyons  ré- 
glementée eu  France  dans  les  lois  somptuaires  dès 
1343. 

Cet  art  a  été  porté  à  une  très  grande  perfection 
en  France,  particulièrement  par  les  tireurs  d'or  de 
Lyon. 

Une  expérience  faite  en  1701,  à  l'hôtel  de  ville 
de  Lyon,  en  présence  des  ducs  de  Bourgogne  et  de 
Berry,  donne  une  idée  des  travaux  de  cette  indus- 
trie. Un  lingot  d'argent  massif  de  forme  cylindri- 
que, pesant  17  marcs  (4'',1GÛ801)  environ  et  ayant 
2  pieds  (Q™, 64968)  de  long,  produisit  un  fil  de  la 
longueur  de  1,096,704  pieds  (356'', 253'°, 33),  c'est- 
à-dire  que,  par  l'effet  du  tirage,  ce  lingot  fut  allongé 
de  543,000  fois  sa  longueur. 

ARGUES  NATIONALES.  —La  loi  du  19  brumaire 
an  VI,  qui  a  rendu  libre  l'exercice  de  la  profession 
d'affiueur,  avait  placé  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration des  Monnaies  Texploitation  du  travail  des 
argues,  assurant  ainsi  la  perception  des  droits  im- 
posés aux  produits  de  cette  industrie. 

A  cet  effet,  des  argues  nationales  furent  établies 
à  Paris,  Lyon,  Trévoux,  et  c'est  exclusivement  dans 
ces  établissements  que  devaient  être  forgés,  dégros- 
sis et  tirés  les  liugots  d'or,  d'argent  ou  de  doré  des- 
tinés au  travail  des  tireurs  d'or.  Les  liugots  ainsi 
traités  étaient  conduits  jusqu'à  la  grosseur  d'envi- 
ron 1  ligne  (2°™,2ô6);  dans  cet  état,  ils  étaient 
rendus  aux  propriétaires  qui  achevaient  dans  leurs 
ateliers  particuliers  de  les  mener  au  point  extrême 
de  finesse.  Mais  il  leur  était  interdit  d'avoir  à  leur 
disposition  des  filières  du  calibre  des  argues  na- 
tionales. Cette  interdiction  était  pour  l'industrie  spé- 
ciale une  grande  gche,  car  ne  pouvant  tirer  eux- 
mêmes  les  fils  de  cuivre  nécessaires  pour  la  fabri- 
cation des  étoffes  et  galons  d'or  faux,  ils  étaient 
obligés  de  se  pourvoir  en  Allemagne. 

Les  réclamations  des  iutéressès  en  cette  matière 
amenèrent  le  (louvernement  à  rendre  l'ordonnance 
du  5  mai  1824  qui  autorisait  les  tireurs  d'or  à  pos- 
séder des  filières  de  tout  calibre  propres  à  tirer  les 
fils  de  cuivre  nécessaires  à  leur  fabrication. 

Cette  concession  eut  pour  coiisé(iuence  d'encou- 
rager des  réclumations  a  la  suite  desciuelles  toutes 
les  restrictions  furent  levées  et  le  travail  des  argues 
abandonné  à  l'industrie  libre. 

Les  argues  nationales  de  l'aris  furent  distraites 
des  attributions  de  l'adininistration  des  Monnaies 
et  remises  dans  celle  des  contributions  indirectes 
par  l'ordonnaure  du  26  décembre  1827,  et  elles 
cessèrent  de  fonctionner  en  1830.  Les  argues  de 
Lyon  et  de  Trévoux  ionctionnèrent  ju.squ'cn  1863. 

L'industrie  des  tireurs  d'or  est  aujourd'liui  libre. 

1.  Voir,  pour  la  dcscripliuii  do  celte  machine,  lo  Recueil 
des  planches  srir  les  sciences,  les  arts  libéraux  et  méca- 
niques, l'aris,  1772. 


ARIEGE 

ARIÈGE.  —  Chof-liou  :  Foix;  soiis-prorcclurcs  : 
ranuors,  SiiiiU-Giroiis. 

Nombre  de  communes  :  ;>3G:  population  totale  : 
240,601  ;  supcrlicie  territoriale  :  iOO.GlO  hectares; 
bois  domaniaux  :  16. bU  liectares  ;  bois  commu- 
naux :  30, loi  hectares. 

Cour  d'appel  tle  Toulouse;  chef-lieu  d'académie  : 
Toulouse  ;  évOche:  Tamiers;  archevôché:  Toulouse; 
17*  corps  d'armée  (Toulouse). 

Sénateurs  :  t?  ;  députés  :  3;  percepteurs  :  13. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1S8-'  : 
113.81-:  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  188-2  :  10,790  fr. 

■Voies  de  communication.  Lungncur 

kUoiucui'iue. 

Chcmius  de  fer  d'iutérèl  général 69 

—                —       local • 

Roules  nationales 270 

—  liéparteuientalcs 326 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  il'interol  commun 1,154 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 578 

Canaux   

Rivières  navigables » 

—  llottaTjles 10 

Budget  du  dépôirtement. 


SOMMAIRE. 

isr.'.'. 

ISSI. 

Recettes  ordinaires 

680, 442 '24 

781,722f84 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépeuses  obligatoires  .   .  . 
Propriétés  départementales. 
Routes  départemeulales  .  . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 

Enfants  assistés 

Aliénés 

41,05S'"18 

lu, 002  38 

1^9,006  93 

269,109  12 
28,700  00 
51,961  48 
12,862  30 

24,123  97 
35,103  12 
24,269  50 

645,196 f 98 

44,016f77 

10,273  77 

139,666  14 

279,437  64 
33,778  65 
62,700  00 

Assistance  publique  .... 
Kncouragements  ot  subven- 
tions  

20,741  56 
20,268  43 

Instruction  publique.  .  .  . 
Dépenses  diverses 

51,665  16 
34,584  16 

Total  des  dépenses  ordin. 

700,i:!5''28 

Recettes  extraordinaires.   . 
Dépenses  extraurdina.res  . 

502,327 'iO 
429,102  93 

837, 901 f 29 
616,055  77 

Emprunts.Dettc  on  principal 

591,000r00 

2, 750, 000 f 00 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉriNITIK    l'E    IS^SO. 


in&iBniois 

PBBSONELLK 

POETES 

cur  le  montant 
des 

rOXCIÈRE. 

tl 

et 

PATENTES. 

CO.VTEIBtTIO.NS. 

UOBILIÙBE. 

FENÊTRES. 

A  l'État. 

Principal  .    .    . 
Cent,  géoéraui. 
FonJs  de  sec.  et 

619,238f00 

179,55lf00 
30,523  67 

116,7(;2f00 
18,448  40 

148,567(88 
51,352  11 

uun-val>.'Urs  . 

12,384  76 

3,591  02 

3,502  86 

8,074  34 

631,622176 

2l3,885f6U 

138,713f26 

210,994133 

Au  département. 

Centimes    ordi- 

naires et  ex- 

traordinaires. 

392,770  18 

112,434  84 

41,498  00 

62,737  61 

Aux  communes. 

Centimes   ordi- 

nal re»  cl  ex- 

traordinaires. 

361,996  49 

98,838  09 

54,416  56 

75,348  90 

Total  par  contr. 

l,386,389f43 

424,938f62 

237,627f82 

319,080*84 

ARMES  DE  GUERRE  183 

En  ajoutant  aux  chiilVes  qui  préctident,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  iiui  se  sent  élevés  à  -i.ôOi  fr.  3J  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  prolit  de  l'État, 
ot  à  ;),00-2  fr.  yo  c.  pour  celles  perçues  au  profit  des 
connnunes,  la  situation  respective  de  l'Htat,  du  dé- 
partement et  des  communes  i)eut  se  résumer  comme 
suit  : 

Étal  :  1,199,500  fr.  39  C.  Départemeiil  :  612,440  fr.  63  c.  Com- 
munes :  593,602  fr.  !>i  C.  ;  Ce  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  coiilrii)utions  directjs  à  .   .    .      2,I05,513'96 

Tiuccs  assimilées 70,802  66 

Contributions  indirectes. 

Hoissons 647,599'"33  \ 

Douanes •  / 

Tabacs 1,360,225  22  \      2,292,421  23 

Autres    contributions    indi-  \ 

roctcs 284,596  68/ 

Autres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

tiraljro 1,962,711  14 

Forêts 11,277  55  1 

Postes  et  télégraphes  ....  301,297  17  \  3,373,58321 
Impôt  de  3  p.  lOii  sur  le  revenu 

dos  valeiu's  moliiliéres   .    .             4,795  40 
Revenus  et  produitsdivers.  .       1,098,50195  

Soit  un  total  général  do 8,147,351f06 

représentant  0  fr.  24  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes  de 
18S0  pour  3,381,232,417  fr.  21  c:  budget  général, 
2,92G,ô01,G20  fr.  34  c.  ;  budget  sur  ressources 
spéciales,  464,730,790  fr.  87  c. 

ARMÉE.  V.  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée, 
Guerre,  Ministère  de  la  guerre. 

ARMEMENT.  1'.  Marine  marchande,  Primes, 

ARMES  DE  GUERRE.  —  Henri  IV  est  le  premier 
roi  qui  ait  fait  confectionner  et  emmagasiner  des 
armes.  Antérieurement,  le  Gouvernement  passait  des 
marchés  avec  les  capitaines  des  compagnies  qui  se 
chargeaient  eux-mêmes  de  la  fourniture  et  deve- 
naient ainsi  propriétaires  des  armes  fournies  aux 
troupes,  mais  dont  ils  récupéraient  le  prix  sur  la 
paie  du  soldat. 

Les  armes  ne  sont  fournies  en  nature  aux  trou- 
pes et  sans  retenue  que  depuis  rordonnauce  du 
10  décembre  1762. 

Les  armes  furent  alors  fabriquées  par  des  entre- 
preneurs placés  sous  la  surveillance  d'oiliciers  de 
l'artillerie,  dans  des  manufactures  spéciales  ([ui  fu- 
rent, en  1702,  déclarées  natioiuilcs  et  entièrement 
reorganisées.  {D.  19  aotU  1792.) 

Le  règlement  du  1«'' vendémiaire  an  indéterminé 
le  lieu  de  leur  établissement.  Un  traité  était  passé 
avec  les  entrepreneurs  pour  une  période  de  3  ans. 
L'entrepreneur  et  les  ouvriers  étaient  payés  à  la  lin 
de  chaque  mois.  Le  pouvoir  exécutif  déterminait, 
au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  prix  à  payer 
aux  ouvriers  pour  chatiue  pièce  reçue.  Les  change- 
ments dans  les  prix  de  fabrication  ne  pouvaient 
être  ordonnés  par  le  ministre  que  d'après  le  compte 
détaillé  qui  lui  était  rendu  par  le  conseil  d'adminis- 
tration,, et  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale. 

De  nos  jours,  le  service  des  manufactures  d'ar- 
mes est  régi  par  le  règlement  ministériel  du  10  dé- 
cembre 1844.  La  direction  et  la  surveillance  des 
travaux  sont  confiées  à  des  officiers  et  à  des  em- 
ployés militaires  de  l'artillerie. 

Les  marchés  passés  avec  l'administration  de  la 
guerre  font  l'objet  d'adjudications  publiques  aux- 
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quelles  sont  seules  admises  à  concourir  les  personnes 
agréées  par  le  ministre. Toutefois, les  adjudicataires 
ne  peuvent  rétrocéder  leur  marché,  ni  contracter 
aucune  association  pécuniaire  ou  de  tout  autre 
genre,  pour  l'exploitation  des  manufactures,  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  prix  des  armes  sont  fixés  par  les  devis  com- 
prenant ceux  des  matières  premières,  des  combus- 
tibles et  de  la  main-d'œuvre,  pour  chaque  pièce 
d'armes.  Ces  devis  sont  changés  toutes  les  fois  qu'il 
existe  une  variation  sensible  dans  le  prix  des  ma- 
tières premières.  On  ajoute  à  ces  devis  le  bénéfice 
de  l'entrepreneur  qui  est  chargé  de  former  un  ap- 
provisionnement à  j'avance  pour  un  travail  de  trois 
mois  soutenu,  de  payer  les  ouvriers  d'après  les  prix 
fixés,  et  de  pourvoir"  à  tous  les  frais  d'entretien  des 
immeubles  et  des  machines.  Le  bénéfice  varie  sui- 
vant une  échelle  déterminée. 

Les  entrepreneurs  sont  payés  de  leurs  fournitures 
d'armes  sur  les  procès-verbaux  de  réception  signés 
par  les  capitaines  d'artillerie  et  les  contrôleurs, 
constatant  que  les  épreuves  et  les  visites  ont  eu  lieu 
conformément  aux  règlements.  Ces  procès-verbaux 
sont  certifiés  par  les  directeurs  et  revêtus  du  récé- 
pissé du  garde  d'artillerie.  L'ordonnancement  est 
justifié  par  cette  pièce,  par  le  marché,  le  devis  des 
fournitures  et  la  facture. 

La  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre 
sont  régis  par  la  loi  du  14  juillet  18fi0  et  le  décret 
du  G  mars  1861  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  cette  loi.  Toute  per- 
sonne peut  se  livrer  à  la  fabrication  et  au  commerce 
des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre,  eu 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  et  le  règlement  précités.  Ces  armes  ou  ces 
pièces  d'armes  ne  peuvent  être  destinées  qu'à 
1'e.xportation,  sauf  le  cas  de  commandes  faites  par 
le  ministre  de  la  guerre  pour  le  service  de  l'État. 
Est  réputée  arme  de  guerre  toute  arme  qui  sert 
ou  a  sen'i  à  des  troupes  françaises  ou  étrangères. 
Toute  importation  d'armes  de  guerre  est  interdite, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée  ou  ordonnée  par 
le  ministre.  Des  décrets  déterminent  ceux  des  en- 
trepôts de  douanes  dans  lesquels  les  armes  où  les 
pièces  d'armes  de  guerre  de  provenance  étrangère 
peuvent  être  exclusivement  déposées. 

Conformément  aux  di.spositious  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif,  en  date  du  23  nivôse  an  VI,  les 
armes  de  guerre  déformées  ou  hors  modèle  étaient 
livrées  au  Domaine  et  brisées  avant  d'être  vendues 
au  profit  du  Trésor. 

Ces  dispositions  maintenues  et  renouv(;lées  [)ar 
le  décret  (lu  31  mai  1SG2  sur  la  comptai)ililé  publi- 
que, suscitèrent  h'S  réclamations  les  plus  vives  de  la 
part  de  la  commission  qui  avait  été  chargée  par 
l'Assemblée  nationale  de  1871  de  l'enquête  sui'  le 
matériel  de  guerre.  Cette  commission  frappée  des 
inconvénients  que  présente  le  mode  suivi,  en  con- 
formité du  décret  du  31  mai  18G2,  pour  la  vente 
de  ces  armes,  émit  l'avis  qu'il  serait  nécessaire 
d'activer  la  vente  et  l'échange  de  gré  à  gré  dtss  ar- 
mes hors  modèle  existant  dans  les  établissements 
de  l'artillerie,  et  provenant  des  achats  faits  pendant 
la  guerre  de  1870-1871.  En  conséquence,  elle  pro- 
pcsa  de  maintenir  l'adjudication,  mais  le  prix  de 
base  resterait  secret.  Dans  cette  oi)ération,  l'aduà- 
nistration  serait  rei)rési;nlée  par  une  connnission 
composée  d'un  ollicier  d'artillerie,  d'un  sous-inten- 
danf  militaire  et  d'un  niceveur  des  domaines.  Dans 
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le  cas  où  les  soumissions  resteraient  inférieures  au 
minimum  fixé  par  l'administration,  il  y  aurait  lieu 
de  recourir  à  la  vente  de  gré  à  gré,  et  si  aucun 
acheteur  ne  se  présentait,  de  faire  briser  les  armes 
non  vendues,  pour  éviter  des  frais  d'entretien  hors 
de  proportion  avec  la  valeur  du  matériel  auquel  il 
s'applique. 

Un  décret,  en  date  du  14  novembre  1872,  est  in- 
tervenu pour  la  vente  des  armes  dans  le  sens  de 
l'avis  émis  par  la  commission  d'enquête.  Ce  décret 
avait  un  caractère  essentiellement  transitoire,  et 
son  efl'et  devait  prendre  fin  le  31  décembre  1874. 
Cette  dtite  fut  ensuite  reportée  au  30  décembre  1876 
par  une  décision  présidentielle  du  30  décembre  1874, 
époque  à  laquelle  les  ventes  ont  été  entièrement 
terminées. 

Aux  termes  du  cahier  des  charges  arrêté  pour  la 
vente  de  ces  armes,  l'acquéreur,  s'il  était  Français, 
devait  fournir  un  cautionnement  eu  numéraire  de 
10  p.  ino  du  montant  intégral  du  marché,  et  de 
40  p.  100,  s'il  était  étranger,  à  moins  qu'il  ne 
fournit  pour  caution  un  négociant  français,  auquel 
cas  le  cautionnement  était  abaissé  de  40  à  10  p.  100. 
Les  armes  devaient  être  exporlées  par  l'acheteur, 
sans  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  guerre; 
mais  il  restait,  dans  tous  les  cas,  soumis  aux  lois  et 
règlements  concernant  la  fabrication  et  le  commerce 
des  armes  de  guerre.  Par  suite,  l'État  se  réservait  le 
droit  d'interdire  cette  exportation  par  une  frontière, 
pour  une  destination  et  pour  une  durée  détermi- 
nées (L.  M  juin.  1860,  art.  9),  et  de  faire  justifier 
l'arrivée  des  armes  à  une  destination  permise,  au 
moyen  d'acquits-à-caution  délivrés  au  départ  par 
les  soins  de  l'administration  des  douanes,  et  dé- 
chargés à  l'arrivée  sous  peine  d'une  amende  de 
500  fr.,  prévue  par  l'article  4  du  titre  111  du  décret 
du  22  août  1791,  relatif  aux  droits  d'entrée  et  de 
sortie  dans  les  relations  de  la  France  avec  l'étranger. 
Les  marchés  ne  pouvaient  être  cédés  à  des  tiers, 
en  tout  ou  partie,  par  les  titulaires.  Ces  derniers 
restaient  entièrement  responsables  envers  l'État  de 
l'exécution  de  leurs  marchés. 

Ces  règles  sont  encore  celles  en  vigueur  toutes 
les  fois  qu'une  vente  d'armes  est  autorisée.  Une  dé- 
cision présidentielle  intervient  au  préalable. 

ARMOIRIES.  V.  Sceau  (Droit  de). 

ARRÉRAGES  DES  RENTES.  —  On  entend  par  ce 
mot  les  sommes  (jne  le  Trésor  paie,  à  échéances 
fixes,  aux  ixnleurs  des  titres  de  rente  et  qui  re- 
présentent l'intérêt  attaché  à  leurs  créances. 

Le  montant  total  des  arrérages  à  payer  dans  cha- 
(luc  exercice  est  déterminé  tous  les  ans  dans  la  loi 
(le  finances,  (jui  comprend  dans  cette  partie  autant 
de  chapitres  distincts  qu'il  y  a  di.'  natures  de  fonds. 

Les  paiements  d'arrérages  s'eU'ectueut  par  se- 
mestre pour  les  inscriptions  4  et  4  '/^  p.  100,  et 
par  trimestre  pour  les  uiscriptions  3  p.  100,  3  p. 
100  amurlissable  et  4  '/o  |).  100  nouveau. 

Éijoques  de  paiement.  —  Les  échéances  en  sont 
fixées  : 

l'our  le  4  p.  100  et  le  4  '/j  p.  100  aux  22  nuu-s 
et  22  septembre. 

l'our  le  3  p.  100  perpétuel  aux  l"  janvier,  1"^" 
avril,  r'' juillet  et  1"'' octobre. 

l'our  le  3  p.  100  amortissable  aux  Ki  janviiîr,  16 
avril,  16  juillet  et  16  octobre. 

l'ourle  4  '/j  p.  100  nouveau  aux  16  lévrier,  16 
mai,  16  août  et  16  novembre. 
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Mode  de  paiement.  —  Los  formalitt^s  relatives  au 
paiement  îles  arrérages  do  rente  sont  tracées  par  la 
loi  du  22  tloréal  au  Ml  et  par  le  décret  du  ol  mal 
18G-2  {art.  •2ïA  et  2\'i)). 

Pour  les  inscriptions  nominatives,  la  production 
du  titre  est  indispensable,  attendu  qu'il  doit  être 
revêtu  d'une  estampille  constatant  le  paiement,  tan- 
dis que,  pour  les  rentes  mixtes  et  au  porteur,  il 
sullit  de  présenter  le  coupon  atVércnt  à  récliéance. 

Les  paiements  d'arrérages  se  t'ont  du  reste  au 
porteur,  eu  ce  sens  que  le  détenteur  du  titre  ou 
du  coupon,  qu'il  soit  ou  non  le  titulaire,  peut  va- 
lablement eu  donner  quittance. 

Des  oppositio?is.  —  Les  rentes  étant  insaisissa- 
bles, ne  sont  susceptibles  d'aucune  opposition  de 
la  part  des  tiers  ;  le  titulaire  seul  a  le  droit  d'en 
suspendie  le  transfert  et  le  paiement.  lArt.  l  de  fa 
loi  du  S  ni  rose  an  VU.  —  Art.  7  de  la  loi  da  28 
floréal  an  VU.  i 

En  matière  d'inscriptions  au  porteur,  il  n'existe 
même  aucune  espèce  d'opposition,  attendu  que  les 
titres  de  cette  nature  sont  exceptés  du  bénélice  de  la 
loi  du  15  juin  lS72surles  titres  au  porteur  («?•/.  IG). 

De  la  prescription  des  arrérages.  —  On  sait  que 
le  capital  de  la  rente  est  imprescr'iptible  :  mais  il 
eu  est  autrement  des  arrérages,  qui  ne  se  capitali- 
sent jamais.  L'État  applique  à  cet  égard  la  pres- 
cription quinquennale,  qui  est  de  droit  commun. 
Cette  règle  est  d'ailleurs  édictée  par  l'article  15G 
de  la  loi  du  2-i  août  1793  et  l'article  2277  du  Code 
civil;  aussi,  la  déchéance  est-elle  rigoureusement 
opposée  à  tous  ceux  qui  restent  plus  de  cinq  ans 
sans  toucher  leurs  arrérages. 

C'est  là  d'ailleurs  une  mesure  d'intérêt  général  et 
qui  importe  au  bon  ordre  de  la  comptabilité;  s'il  en 
était  autrement,  le  Trésor  ne  saurait  jamais  exac- 
tement ce  (ju'il  aura  à  payer  dans  le  cours  d'une 
année,  et  on  devrait  reporter  d'exercice  en  exercice 
les  crédits  nécessaires  aux  arrérages  arriérés. 

Le  seul  tempérament  que  le  ministre  des  finan- 
ces soit  autorisé  à  admettre  eu  matière  de  prescrip- 
tion a  été  introduit  dans  la  législation  par  un  avis 
du  Conseil  d'État  du  13  avril  1809.  11  ressort  de  ce 
texte  qu'un  rentier  peut  s'assurer  un  rappel  de 
six  années  d'arrérages  en  faisant  une  demande  in- 
terruptive  de  la  prescription,  au  moment  où  il  va 
être  frappé  de  déchéance.  Mais  encore  faut-il  que 
les  pièces  régulières,  nécessaires  pour  remettre  la 
rente  eu  paiement,  parviennent  au  Trésor  dans  le 
délai  maximum  d'un  an  à  compter  de  la  première 
démarche. 

Quoique  les  crédits  spéciaux  des  exercices  péri- 
més ne  puissent  être  ouverts  que  par  la  loi,  on  a 
dispensé  de  cette  formalité  les  crédits  que  néces- 
siterait le  service  des  arrérages  des  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères.  (L.  3  7nai  1X12,  art.  13,  et  D. 
31  mai  18(;2,  arl.  liO.)  [V.  Prescription,  Rentes.] 

ARRÊTÉS  ADMINISTRATIFS.  —  Les  règlements 
faits  par  les  ministres,  les  préfets,  les  sous-préfets 
et  les  maires  en  exécution  des  lois,  sont  des  arrêtés 
administratifs.  Les  décisions  rendues  par  les  con- 
seils de  préfecture,  celles  rendues  par  tous  les 
fonctionnaires  administratifs  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  sont  également  considérées  comme  des 
arrêtés  administratifs  et  comme  tels  exemptes  du 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement  lorsqu'elles  ne 
comportent  aucune  transmission  de  propriété,  ni 
marché  ni  cautionnement  relatif  à  leur  exécution.  Les 
expéditions  délivrées  aux  parties  doivent,  au  con- 


traire, être  faites  sur  papier  timbré,  à  l'exception 
de  celles  destinées  aux  indigiMits.  Les  arrêtés  ad- 
ndnistralifs  sont,  comme  les  actes  de  même  na- 
ture, susceptibles  d'être  attaqués  devant  les  tribu- 
naux compétents. 

ARRÊTÉS  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  — 

Les  arrêtés  de  comiiles  rendus  par  les  conseils  de 
prét'eclure  sont  provisoires  (ui  délinilifs. 

Les  communes  et  établissements  dont  les  comp- 
tabilités sont  sounùses  au  jugement  des  conseils 
de  préfecture  peuvent,  ainsi  que  les  comptables,  se 
pourvoir  par  appel  devant  la  Cour  des  comptes.  Ils 
peuvent  égalenuMit  former,  devant  le  même  conseil 
de  prélecture,  des  demandes  en  révision  des  arrêtés 
définitifs,  dans  les  cas  spéciaux  et  suivant  les  for- 
mes déterminées  p;ir  l'article  -120  du  décret  du 
31  mai  18G2. 

Le  ministre  des  finances  ou  tout  autre  ministre, 
pour  ce  qui  concerne  son  département,  peut  aussi, 
dans  les  mêmes  formes,  requérir  devant  les  con- 
seils de  préfecture  la  révision  des  arrêtés  délinilifs. 

Les  règles  de  procédure  déterminées  pour  la 
Cour  des  comptes  sont  suivies  par  les  conseils  de 
préfecture,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  d'inconci- 
liable avec  l'organisation  spéciale  de  ces  conseils. 
{D.  31  mai  18G2,  arl.A'dl  à  433.) 

ARRÊTS  DE  LA  COUR  DES  COMPTES.  —  L'apu- 
rement de  la  gestion  des  comptables  de  deniers  pu- 
bUcri  a  été  dès  longtemps  entouré  de  formes  solen- 
nelles. Cela  importe  aux  inlérèls  du  Trésor,  parce 
que  la  responsabilité  des  comptables  ne  saurait 
être  dégagée  sans  que  leurs  opérations  aient  été 
soumises  à  l'épreuve  d'un  contrôle  rigoureux  et 
approfondi  ;  il  n'importe  pas  moins  aux  comptables 
d'avoir  des  juges  et  de  ne  pas  être  exposés  à  des 
charges  arbitrairement  déterminées.  Sous  l'ancienne 
royauté,  l'audition,  l'examen  et  la  clôture  des  comp- 
tes de  tous  officiers  comptables,  receveurs  et  tré- 
soriers étaient  déférés  aux  Chambres  des  comptes, 
qui  sta'uaient,  par  jugement,  sur  les  recettes,  sur 
les  dépenses  et  sur  le  reliquat. 

La  loi  du  17  septembre  1791,  en  supprimant  les 
Chamltrcs  des  comptes,  ordonna  que  l'Assemblée 
nationale  verrait  et  apurerait  délinitivement  par 
elle-même  les  comptes  de  la  nation  ;  l'Assemblée 
nationale  rendait  des  décrets  d'apurement  d'après 
les  arrêtés  pris  sur  les  com[ites  par  le  Bureau  de 
comptabilité.  Actueileuient,  la  Cour  des  comptes, 
dont  le  fonctionnement  repose  sur  la  loi  du  IG  sep- 
tembre 1807,  statue  pur  arrêt  sur  les  comptes  de 
gestion  annuelle  rendus  par  les  comptables  de  de- 
niers publics  déférés  à  sa  juridiction. 

La  Cour  des  comptes  juge  les  comptables  sans 
qu'ils  comparaissent  en  personne  ou  qu'ils  soient 
rc[)réscntés  devant  elle  par  ministère  d'avocat.  Les 
comptes  sont  déposés  au  grelfe  de  la  Cour  dans  les 
délais  réglementairement  prescrits.  La  Cour  les  vé- 
rifie sur  pièces  et  prononce.  Elle  fixe  par  ses  arrêts 
le  montant  des  recettes  dont  le  comptable  doit 
prendre  charge  d'après  les  titres  de  perception 
émis  par  l'autorité  administrative;  elle  alloue  les 
paiements  dont  la  justification  est  régulière.  Elle 
détermine  la  situation  du  comptable  à  la  fin  de  la 
gestion  pour  laquelle  le  compte  est  jugé.  Enfin,  elle 
prescrit  la  production  des  justifications  complémen- 
taires à  l'appui  (les  articles  du  compte  sur  lesquels 
des  dilTicultés  ont  été  élevées. 

Il  résulte  de  cette  forme  de  la  procédure  que  le 
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premier  arrêté  rendu  sur  un  compte  est  provisoire, 
qu'il  est  destiné  à  avertir  d'abord  le  comptable  et 
qu'il  ne  statue  rien  de  définitif.  Dans  les  deux  mois 
à  partir  de  la  notitication,  le  comptable  est  admis 
à  contester  et  à  débattre  l'arrêt  provisoire  intervenu 
sur  son  compte.  Il  fait  valoir,  sous  forme  de  ré- 
ponses écrites  adressées  à  la  Cour,  ses  contesta- 
tions sur  chacune  des  charges  contenues  dans  l'ar- 
rêt ;  au  vu  des  exphcations  du  comptable  et  des 
justifications  complémentaires  qu'il  a  produites,  la 
Cour  modifle  ou  confirme  ses  décisions  premières  et 
rend  un  arrêt  définitif  sur  le  compte  en  jugement. 

La  Cour  établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les 
comptables  sont  quittes  ou  en  avance  ou  en  débet. 
Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  dé- 
charge définitive,-  et  si  les  comptables  ont  cessé 
leurs  fonctions,  ordonne  mainlevée  et  radiation  des 
oppositions  et  inscriptions  hypothécaires  mises  ou 
prises  sur  leurs  biens  à  raison  de  la  gestion  dont 
le  compte  est  jugé 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  solder 
leur  débet  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  {Art. 
419,  D.  31  77iai  1862.) 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  peuvent  être 
attaqués  devant  le  Conseil  d'Ltat,  dans  les  trois  mois 
de  leur  notification,  pour  violation  des  formes  ou  de 
la  loi. 

Les  arrêts  de  la  Cour  contre  les  comptables  sont 
exécutoires ,  et  dans  le  cas  où  un  comptable  se 
croit  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoit  dans  les  trois 
mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  notification 
de  l'arrêt,  au  Conseil  d'État  conformément  au  règle- 
ment sur  le  contentieux.  [D.  31  mai  1862,  art.  -iîS.) 

Le  ministre  des  finances,  et  tout  autre  luinlstre, 
pour  ce  qui  concerne  son  département,  peut,  dans 
le  même  délai,  faire  sou  rapport  au  chef  de  l'État, 
et  proposer  le  renvoi  au  Conseil  d'Etat  de  sa  de- 
mande en  cassation  des  arrêts  qu'il  croira  devoir 
être  cassés  pour  violation  de  formes  ou  de  la  loi. 

Lorsqu'aprés  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  des 
comptes,  dans  l'un  des  cas  prévus  précédemment, 
le  jugement  du  fond  a  été  renvoyé  à  ladite  Cour, 
l'airaire  est  portée  devant  l'une  des  Chambres  qui 
n'en  ont  pas  connu. 

Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de 
la  Cour  des  comptes  sont  délivrées  gratuitement  aux 
parties;  les  autres  sont  soumises  à  un  droit  d'expé- 
dition de  7.J  cent,  par  nMe.  (D.  31  mai  1862,  art. 
^02.)  [Y.  Cour  des  comptes.] 

ARRIÉRÉ.  —  On  désignait  généralement  sous  le 
simple  nom  d'arriéré  le  service  créé  par  la  loi  du 
23  septembre  1814  pour  créances  antérieures  au 
1"' avril  1814. 

Limitée  d'abord  à  cette  date,  cette  liquidation  fut 
étendue  par  la  loi  du  28  avril  181 G  aux  créances  des 
neuf  derniers  mois  de  1814  et  à  celles  de  l'année 
1815,  et  prit  dès  lors  le  titre  de  service  de  l'arrière 
antérieur  au  l"'  janvier  1816. 

L'arriéré  exigible  après  les  campagnes  malheu- 
reuses de  1812  à  1813  s'élevait  à  une  somme  con- 
sidérable, due  non  seulement  à  l'élévation  des  dé- 
penses, mais  surtout  a  riulVriorité  des  recettes. 
Sur  les  ressources  prévues,  qui  s'élevaient  ensem- 
ble a  2  milliards  220  millions  pour  ces  deux  exer- 
cices, moins  do  1  milliard  885  millions  avaient  été 
réalisés  au  1»^  mai  1815  et  le  reste  était  devenu 
irrécouvrable.  L'c.xcrclcc  1811  ne  se  trouvait  pas 
dans  une  meilleure  situation;  enfin,  il  fallait  ajouter 


à  l'arriéré  des  derniers  exercices  celui  des  exerci- 
ces antérieurs,  car  d'après  le  mode  de  comptabilité 
alors  suivi  et  qui  s'est  continué  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  Restauration,  les  budgets  res- 
taient ouverts  jusqu'à  l'entière  réalisation  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses,  de  telle  sorte  qu'aucun 
budget  n'était  définitivement  clos. 

Les  moyens  de  libération  employés  pour  la  liqui- 
dation d'une  dette  que  des  évaluations  modérées 
portaient  alors  à  plus  de  700  millions,  devaient  se 
ressentir  de  la  situation  du  crédit  à  cette  époque 
oii  le  cours  de  la  rente  5  p.  100  dépassait  à  peine 
50  fr.  Ces  moyens  consistaient  principalement  soit 
en  obligations  du  Trésor  royal  a  ordre,  payables  à 
trois  années  fixes  d'échéance,  avec  intérêt  fixe  de 
8  p.  100  par  an,  soit  eu  inscriptions  de  rente  5  p. 
100,  avec  jouissance  du  semestre  dans  lequel  l'or- 
donnance aurait  été  délivrée. 

La  loi  du  2s  avril  1816  {art.  13)  y  ajouta  les  re- 
connaissances de  liquidutio>i,\)OTlant  intérêt  à  5  p. 
100  et  remboursables  intégralement  par  cinquième 
d'année  en  année  à  partir  de  1821,  dont  le  mon- 
tant devait  être  payé  en  numéraire  ou  en  rente 
5  p.  100  au  cours  moyen  du  jour.  Cette  faculté  de 
remboursement  en  rentes  que  l'État  s'était  réservée 
pour  ces  valeurs  spéciales,  dites  d'arriéré,  consti- 
tuait une  véritable  consolidation  de  la  dette.  Il  reste 
à  exposer  les  résultats  de  la  liquidation  qui  suivit. 

Le  montant  de  la  dette  auquel  ou  eut  a  pourvoir 
s'élevait,  au  1"='' janvier  1825,  à  768,6S6,5S'J  fr.,  dé- 
duction faite  des  créances  frappées  de  déchéance. 
Il  convenait  d'en  retrancher  les  115,086,835  fr. 
imputés  sur  les  crédits  eu  numéraire  accordés  par 
les  lois  des  25  mars  1817  et  27  juin  1819  sur  les 
exercices  18M  et  1815,  de  telle  sorte  que  les  dé- 
penses imputables  sur  les  ressources  spéciales  de 
l'arriéré  étaient  ramenées  à  653,590,154  fr.  Les 
paiements  elfectues  au  l*' janvier  1825  s'élevaient 
à  643,729,011  fr.  [Compte  général  des  finances  de 
1824,  p.  92  à  95.) 

A  cette  époque,  les  crédits  spéciaux  de  l'ar- 
riéré ayant  été  fermés  en  vertu  de  l'ordonnance 
royale  du  27  octobre  1824,  les  dépenses  spéciales 
de  l'arriéré  furent  arrêtées  à  ladite  somme  de 
643,729,041  fr.  et  les  dépenses  restant  à  faire  du- 
rent être  imputées  par  les  ministres  sur  les  crédits 
des  exercices  courants.  Ainsi  poursuivie,  la  liqui- 
dation n'a  pris  fin  qu'au  1*"^  juillet  1831,  en  vertu 
de  l'article  11  de  la  loi  du  4  mai  1834  portant 
règlement  définitif  de  l'exercice  1831.  Cet  article 
dispose  : 

«  La  liquidation  des  créances  dont  l'origine  re- 
monte à  une  époque  antérieure  au  l'^"'  janvier 
1816  sera  définitivement  close  au  1'"'  juillet  1834. 

«  Les  ministres  sont  tenus  de  prononcer  avant 
cette  époque,  par  admission  ou  rejet  et  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent,  sur  toutes  réclamations  régu- 
lièrement introduites  et  qui  n'auraient  pas  encore 
été  l'objet  d'une  décision  ;  toutes  les  déchéances 
encourues  d'après  les  lois  de  règlement  antérieu- 
res, ainsi  ciue  les  rejets  non  attaqués  eu  temps 
utile  devant  le  Conseil  d'État,  ou  confirmés  par  lui, 
étant  d'ailleurs  irrévocables  et  ne  pouvant  plus 
être  remis  en  question  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

«  l'assé  le  l"  juillet  1834,  aucune  ordonnance  de 
paiement  ne  pourra  être  délivrée  pour  créances 
antérieures  à  1816. 

a  Les  créances  admises  postérieurement  au  1" 
juillet  1831  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le 
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Conseil  d'État,  ne  ponrront  être  acquittées  qu'en 
vertu  d'un  crédit  spécial  qui  sera  deniandù  aux 
Chambres  dans  la  session  de  1835.  » 

Les  dépenses  faites  sur  crédits  des  exercices 
courants  de  ISOô  à  1S34,  arrêtées  au  l^'' juillet 
183i  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  pré- 
citée, se  sont  élevées  à  8,ll3,rM  fr.  93  c,  non 
compris  plus  de  3  millions  de  francs  d'intérêts  pour 
les  créances  de  ISIO  à  1816. 

Le  tableau  suivant  résume  l'ensemble  des  dé- 
penses occasionnées  pour  le  service  de  l'arriéré 
dont  la  liquidation  a  dure  dès  lors  enoiron  trente 
années. 

1^  Dépenses  imputées  sur  les  crédits  en  numéraire  des 
exercices  1S14  et  1815  accordés  par  les  lois  dos  25  mars 
1S17  et  27  juin  181'.» 115,08G,835  fr. 

2»  Dépenses  imputées  sur  les  ressour- 
ces spéciales  de  1  arriéré 613,729,041 

i'^  Dépenses  sur  crédits  hudiïétaires  do 
1825  au  1"  juillet  1834  vy  compris  74iif,20 
de  créances  ordonnancées  qui  n'étaient 
pas  encore  touchées) 8,113,125 

4"  Dépenses  résultant  dos  pourvois 
pendants  au  Conseil  d'État Mémuirc. 

Total  général 7(30,929,001  l'r. 

Ces  dépenses  se  partagent  ainsi  qu'il  suit  entre 
les  divers  services  ministériels  : 

Ensemble. 

Liste  civile 2,300,000  fr. 

Ministère  de  la  justice 5,519,778 

Ministère  des  affaires  étranaéres  .   .  .  .  5,225,191 

Ministère  de  l'intérieur  et  de  la  police  .  82,001,851 

Ministère  de  la  guerre 369,801,775 

Ministère  de  la  imariue 131,692,128 

Ministère  des  finances  et  du  Trésor.  .   .  162,349,138 

Créances  algériennes 8,038,840 

Ensemble 766,929,001  t'r. 

Les  documents  manquent  pour  déterminer  d'une 
manière  précise  la  subdivision  des  dépenses  de 
1810  à  1816  entre  les  trois  époques  auxquelles 
elles  se  rapportent  :  de  1810  au  1"  avril  1814, 
des  neuf  derniers  mois  de  18U  et  de  l'exercice 
1S15.  On  estime  que  celles  qui  se  rapportent  à 
la  première  période  sont  d'environ  3 GO  millions, 
taudis  que  celles  des  neuf  derniers  mois  de  1811 
et  de  l'exercice  de  1815  sont  de  100  à  200  mil- 
lions. 

Quant  aux  valeurs  dites  d'arriéré  qui  sont  com- 
prises pour  la  somme  de  043,729,041  fr.  dans  le 
montant  total  des  dépenses,  on  eu  donne  ci-après 
la  répartition  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  les 
comptes  de  linances  de  1824,  page  93,  et  de  1833, 
page  303  : 

Numéraire  sur  produits  spéciaux  affectés  au  service  de 

l'arriéré 20,768,399  fr. 

Obligations  royales  .........         35,985,864 

Délégations  sur  les  bois  de  l'État.  .  .  6,648,108 
Capital  payé  en  inscriptions  de  rente 
créées  en  vertu  des  lois  de  linances  .  .       224,331,015 
/  Montant  dos  recon- 
Rcconnaissances     "'."ssances  émises       308,087,100 
de  liquidation.  .  .  -  P^i^^cnts  en   nu- 
^                        1   meraire.  o"  échus 
\   etappointsau-des- 
'    sous  de  1,000  fr.  .          36,503,198 
Compensations  et  régularisations  di- 
verses             11,405,357 

Total  égal.   .   .  .        613,729,041  fr. 

La  création  des  reconnaissances  de  liquidation 
pour  une  somme  totale  de  350  millions  a  été 
aidorisée  par  les  lois  des  28  avril  181  G,  25  mars 
1817  et  17  août  1822. 

Pour  réaliser  ce  moyen  anticipé  de  crédit ,  le 
Trésor  a  reçu,  en  vertu*  des  lois  des  1*"  mars  1821, 
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1"  mars  et  17  août  1S22,  des  crédits  en  rentes  de 
20,409,292  fr.,  qui  lui  ont  procuré,  au  cours  du 
jour,  la  somme  de  3G0  millions  L'emploi  qui  on  a 
été  fait  pour  le  service  de  l'arriéré  jusqu'à  con- 
currence do  344.080,299  fr.,  laissait  dès  lors  une 
somme  libre  de  5,319,701  fr.,  laquelle  a  été  ac- 
cordée au  budget  de  1824,  en  accroissement  de 
ses  ressources,  conformément  à  l'ordonnance  du 
17  octobre  1824. 

ARRONDISSEMENT.  —  L'arrondissement  est  une 
subdivision  du  ilrpartcinent.  11  correspond  à  l'ancien 
district.  Son  existence  date  de  la  loi  d'organisation 
udininistr.itive  du  28  pluviôse  an  VllI. 

A  la  tète  de  l'arrondissement,  cette  môme  loi  a 
placé  nu  sous-préfet,  agent  nommé  par  le  Gouver- 
nement. Les  arrondissements  de  clief-licu  n'ont  ce- 
pendant pas  de  sous- préfet,  leur  administration 
appartient  au  préfet  seul,  qui  cependant  peut  dé- 
léguer une  partie  de  ses  atiributions  au  secrétaire 
généra!  de  la  préfecture.  L'arrondissement  n'est 
pas  une  personne  civile  et  dill'ère,  à  cet  égard,  du 
département  et  de  lacoinraiine.  II  n'a  pas  non  plus 
de  budget  distinct  de  celui  du  département. 

11  est  la  résidence  o])ligée  des  fonctionnaires  de 
l'administration  des  linances,  receveur  particulier, 
des  domaines,  de  l'enregistrement  et  des  contribu- 
tions indirectes. 

En  fait,  l'arrondissement  est  une  circonscription 
politique  par  le  système  électoral,  une  circonscrip- 
tion judiciaire  par  le  tribunal  civil,  une  circons- 
cription administrative  par  la  sous-préfecture.  Par 
cela  même,  il  est  la  résidence  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif,  judiciaire  et  financier. 

A  côté  du  sous-ijréfet,  agent  du  pouvoir  central, 
existe  un  conseild'arrondissementélectif.  Ses  attribu- 
tions linancièrcs  consistent,  aux  termes  de  l'article  10 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  et  de  la  loi  du  1 0  mai 
1838,  à  faire  le  répartement  des  contributions  di- 
rectes entre  les  communes  de  l'arrondissement,  à 
délibérer  sur  les  demandes  en  décharge  que  cette 
répartition  peut  provoquer  de  la  part  des  communes, 
ainsi  que  sur  les  réclamations  résultant  de  la  fixa- 
tion du  contingent  de  rarrondissement  dans  les 
contributions  directes.  On  a  plusieurs  fois  proposé 
de  supprimer  l'administration  placée  au  chef-lieu  de 
rarrondissement  et  de  transporter  une  partie  de  ses 
attributions  aux  chefs-lieux  de  canton,  mais  ces 
projets  n'ont  ])as  encore  abouti.  iV.  Canton,  Con- 
seils d'arrondissement  et  Sous-Préfet.) 

La  plupart  des  nations  européennes  possèdent 
descirconscrii)tionsaiialoj;nesaux  arrondissements. 
La  Russie  a  ses  districts,  qui  présentent  une  grande 
ressemblance  avec  ceux  de  la  Prusse  par  leur  orga- 
nisation et  leurs  attributions.  En  Autriche,  en  Hon- 
grie, en  Italie,  en  Belgique,  dans  d'autres  contrées 
encore,  on  trouve  également  celte  division  secon- 
daire. Son  importance,  comme  les  attributions  de 
ses  conseils  et  de  ses  chefs,  varie  selon  l'organisa- 
tion et  les  institutions  du  pays;  mais  son  utilité 
semble  réelle,  soit  qu'elle  présente  un  caractère 
subordonné  comme  en  France,  soit  une  vitalité 
propre  comme  en  Prusse. 

ARROSAGE  (Taxis  d').  —  Les  taxes  perçues  sur 
les  propriétaires  réunis  en  association  syndicale 
pour  l'exécution  et  l'entretien  des  canaux  d'arro- 
sage sont  établies  par  des  syndicats  dont  les 
membres  et  les  directeurs  sont  nommés  par  les 
préfets. 
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Les  directeurs  du  syndicat  sout  ainsi  les  manda- 
taires des  arrosants.  Ils  couslitueut  une  commis- 
sion qui  dresse  les  rôles  de  répartition  des  taxes  à 
percevoir  pour  le  paiement  des  dépenses  commu- 
nes de  l'association,  dont  le  recouvrement  s'opère, 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  soit  par  des  agents 
spéciaux,  soit  par  les  percepteurs-receveurs  muni- 
cipaux des  localités. 

Les  rôles  pour  la  perception  des  taxes  d'arrosage 
établies  au  prolit  des  concessionnaires  des  canaux 
d'irrigation,  ainsi  que  les  quittances  de  ces  taxes, 
ne  sont  pas  sujets  au  timbre.  [Dec.  min.  fin.  30 
oct.  1S58.) 

ARTICLE    BUDGÉTAIRE.    —   L'article    est  une 

simple  subdivision  du  chapitre  budgétaire  pouvant 
se  subdiviser  lui-même  eu  un  certain  nombre  de 
paragraphes  ;  mais  il  n'a  aucun  caractère  législa- 
tif, le  budget  étant  voté  par  chapitre  (Sénatus-con- 
siclte  du  8  septembre  1S69  confiniié  j)ur  l'article 
30  de  la  loi  du  16  septembre  187 1).  La  division  en 
articles  et  en  paragraphes  a  pour  but  de  caractéri- 
ser par  une  nomenclature  détaillée  la  nature  des 
services  auxquels  le  vote  du  budget  attribue  une 
dotation  spéciale  :  elle  permet  d'asseoir  le  crédit 
total  sur  des  prévisions  de  détail  qu'on  ne  saurait 
toutefois  arrêter  d'une  manière  invariable  pour 
l'année  entière. 

Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits 
ouverts  pour  chaque  exercice,  les  ministres  répar- 
tissent entre  les  divers  articles  de  leur  budget,  les 
crédits  qui  leur  ont  été  alloués  par  chapitre.  Toute 
ordonnance  ou  tout  mandat  doit  énoncer  l'exercice, 
le  crédit,  ainsi  que  les  chapitres  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  articles  auxquels  la  dépense  s'applique.  [D.  31 
mai  1862,  art.  U  et  60.)  [V.  Budget.] 

ARTICLE  DE  RÔLES,  V.  Rôles. 

ARTICLES  D'ARGENT.  V.  Mandats. 

ARTS  ET  MANUFACTURES.  F.  Comité  des  arts 
et  manufactures,  École  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures. 

ARTS  ET  MÉTIERS.  ]'.  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  École  des  arts  et  métiers. 

ASILE  (Salles  d'j.  —  Les  salles  d'asile  sont  dos 
étabJisscnieuts  où  les  enfants  des  deux  sexes  de  2 
à  7  ans  reçoivent  les  soins  que  réclame  leur  déve- 
loppeuient  moral  et  physique. 

On  distingue  les  salles  d'asile  pu])liques  fondées 
et  entretenues  par  les  communes,  les  départements 
ou  l'Ltat  et  les  salles  d'asiles  libres  fondées  et  en- 
tretenues par  des  particuliers  ou  des  associations. 

Les  salles  d'asile  ne  doivent  pas  être  considérées 
uniquement  connue  des  lieux  d'hospitalité  et  d'as- 
sistance, de  simples  (jarderies.  Ce  sont,  en  réalité, 
des  établissements  d'éducation,  le  but  de  l'institu- 
tion étant  de  suppléer  les  mères  absorbées  par  les 
soins  du  ménage  on  par  les  exigences  du  travail 
quotidien,  et  d'inculquer  aux  tout  jeunes  enfauts 
les  notions  élémentaires  (jui  seront  la  base  de  ren- 
seignement primaire. 

Un  arrêté  ministériel  portant  la  signature  de 
M.  Carnot,  désignait  déjà  en  1818  les  salles  d'asile 
sous  le  nom  d'écoles  maternelles.  Celle  dénomina- 
tion, supprimée  par  la  loi  du  l.'i  mars  hS.'jO,  leur  a 
été  restituée  par  le  décret  du  2  août  1881. 
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Parmi  les  précurseurs  des  écoles  maternelles,  il 
faut  citer  le  pasteur  Oberlin,  qui  fondait,  en  1770, 
les  écoles  à  tricoter  du  Ban-de-la-Roche  ;  Cochin,  ' 
qui  créa  une  salle  d'asile  modèle ,  à  l'imitation  des 
infant  schools,  avec  le  concours  de  M'"''  de  Pastoret; 
enfin  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. [Ord.  22  déc.  1837  et  Règl.  24  avril  1838.) 

Depuis  1850  jusqu'à  ces  derniers  temps,  elles 
ont  été  régies  par  l'article  .57  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  par  le  décret  du  21  mars  1855.  Le  décret 
du  2  août  1881  les  a  déiinitivement  réorganisées, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  sous  le  nom  d'écoles  ■' 
maternelles. 

Les  formalités  préalables  à  l'ouverture  des  salles 
d'asile  publiques  ou  libres  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  prescrites  pour  les  écoles  pri- 
maires. Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
créant  des  salles  d'asile  assurent  les  voies  et 
moyens  et  déterminent  la  part  contributive  de  la 
commune  dans  la  dépense.  Elles  doivent  être  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet. 

La  loi  du  IG  juin  1881  classe  les  écoles  mater- 
nelles dans  la  catégorie  des  écoles  gratuites. 

Les  communes  peuvent,  en  vue  de  créer  des 
salles  d'asile,  contracter  des  emprunts  et  recevoir 
des  subventions,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  l^""  juin  1878  et  3  juillet  1880  qui  ont  ins- 
titué la  caisse  des  écoles. 

Les  salles  d'asile  régulièrement  créées  donnent 
lieu,  pour  les  communes,  à  des  dépenses  obliga- 
toires, comme  les  écoles  primaires  élémentaires 
(L.  IG  juin  1881,  art.  7).  Le  décret  du  10  octobre 
1881  donne  aux  directrices  et  aux  sous-directrices 
les  mêmes  traitements  qu'aux  institutrices  titulaires 
et  aux  adjointes. 

Les  plans  et  devis  concernant  la  construction  et 
l'aménagement  intérieur  de  l'établissement  doivent 
être  conformes  aux  règles  établies  par  rinstruclion 
ministérielle  de  juillet  1882.  Ils  sont  examinés  par 
la  commission  départementale  des  bâtiments  sco- 
laires et  soumis  à  l'approbation  du  comité  central 
des  bâtiments,  qui  siège  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publi([ue.  Le  conseil  départemental  délibère  sur 
la  création  de  l'école  et  sur  la  quotité  du  .secours 
qui  pouri'a  être  accordé  sur  les  fonds  de  l'État. 

L'assimilation  complète  des  écoles  maternelles 
aux  écoles  primaires  prouve  surabondamment, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  le  législa- 
teur a  entendu  instituer,  non  pas  de  simples  garde- 
ries, mais  de  véritables  établissements  d'instruction 
ou,  si  l'on  veut,  d'éducation. 

Les  salles  d'asile  sont  dirigées  exclusivement 
par  des  femmes.  Les  directrices  doivent  être  pour- 
vues du  certilicat  d'aptitude  à  renseignement  dans 
les  écoles  maternelles.  Une  sous-dircctrice  est  ad- 
jointe à  la  directrice  dans  les  écoles  qui  reçoivent 
plus  de  50  enfants.  Dans  toute  école  maternelle 
publique  recevant  plus  de  25  enfants,  la  directr'ice 
est  assistée  par  une  femme  de  service  rémunérée 
sur  les  fonds  communaux. 

Les  directrices  et  les  sous-direclriccs  sont  nom- 
mées par  le  préfet  du  département,  sur  la  proposi- 
tion de  l'inspecteur  d'acailémie.  La  l'ciume  de  ser- 
vice est  nommée  par  la  directrice,  avec  agrément 
du  maire. 

Les  directrices  et  les  sous-directrices  pourvues 
du  brevet  de  capacité  sont,  avons-nous  dit,  assimi- 
lées aux  institutrices  titulaires  ou  adjointes  pour  la 
lixation  du  taux  du  traitement,  les  conditions  de 
logement  et  l'avancement. 
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Les  traitonionts  î>ont  ccholoimcs  de  l;i  manière 
suivante  :  directrices  pourvues  du  certilicat  spé- 
cial, 700  tV.  pour  la  3^  classe,  SOO  IV.  pour  la 
2*  classe,  900  Ir.  pour  la  f*'  classe.  Directrices 
pourvues  du  certilicat  spécial  et  du  brevet  simple  : 
r  classe,  7  00  fr.  plus  100  fr.:  2"  classe,  SOO  fr. 
plus  100  fr.:  r*  classe,  'JOO  fr.  plus  100  l'r. 

Directrices  pourvues  du  certilicat  et  du  brevet 
supérieur  :  S^  classe,  700  fr.  plus  JOO  fr.;  "2"  classe 
800  fr.  plus  200  fr.;  f'  classe,  '.HlO  fr.  plus  200  fr. 

Celles  qui  ont  obtenu  la  médaille  d'aryent  reçoi- 
veut  un  complément  de  trailemeut  de  loo  fr. 

Les  sous-direcirices  forment  une  classe  uniciue 
à  600  tr..  plus  100  fr.  pour  celles  qui  sont  pour- 
vues du  brevet  simple  et  200  fr.  pour  celles  ([ui 
ont  obenu  le  brevet  supérieur. 

Le  pasïage  d'une  classe  à  la  classe  supérieure  a 
lieu  de  cinq  ans  eu  cinq  ans. 

ludépendamment  des  autorités  instituées  par  la 
loi  pour  la  surveillance  et  l'inspection  des  écoles, 
l'inspection  des  écoles  maternelles  est  exercée  par 
des  inspectrices  générales  et  des  inspectrices  dé- 
partementales à  la  nomination  du  miiùstre  et  rému- 
nén-es  par  l'État.  Los  inspectrices  départementales 
visitent  deux  fois  par  au  au  moins  les  écoles  ma- 
ternelles de  leur  ressort,  et  adressent  à  rinspecteur 
d'académie  un  rapport  spécial  sur  chaque  école 
à  la  suite  de  chaque  inspection. 

Il  peut  être  établi  dans  chaque  commune  où  il 
existe  des  salles  d'asile  uu  ou  plusieurs  comités  de 
dames  patronnesses ,  présidés  par  le  maire.  Les 
membres  de  ces  comités  sont  nommés  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie 
et  après  avis  du  maire.  Ils  ont  pour  attribution 
exclusive  de  veiller  à  l'observation  des  prescrip- 
tions de  l'hygiène,  à  la  bonne  tenue  de  l'établisse- 
ment et  au  bon  emploi  des  fonds  et  des  dons  en 
nature  recueillis  en  faveur  des  enfants. 

Les  départements  accordent  généralement  des 
secours  aux  communes  où  il  existe  des  salles 
d'asile  pour  les  menues  réparations,  les  appro- 
priations, les  achats  de  mobilier.  Ils  allouent  des 
indemnités  personnelles  aux  directrices  et  sous- 
directrices. 

Un  médecin,  ordinairement  le  médecin  du  dis- 
pensaire du  quartier,  visite  chaque  semaine  les 
écoles  maternelles. 

Les  écoles  maternelles  libres  sont  astreintes  aux 
mêmes  règles  et  soumises  au  même  contrôle  que 
les  écoles  publiques. 

Il  peut  être  créé  dans  chaque  académie,  aux  frais 
de  l'État,  un  cours  normal  des  écoles  maternelles, 
sur  le  modèle  de  l'école  l'ape-Carpentier  réorga- 
nisée par  le  décret  du  27  juillet  1.S82  et  transférée 
de  Paris  à  Sceaux  par  le  décret  du  28  juillet  1882. 
[V.  Écoles  maternelles,  Instruction  primaire.) 
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I.  ASILES  PUBLICS. 

D'après  le  rapport  de  l'errus  publié  en  183-1, 
le  nombre  des  maisons  de  toute  nature  all'i^ctées 
au  traitement  ou,  pour  mieux  dire,  à  l'iutoruenuMit 
ou  isolement  des  aliénés,  non  compris  les  22  asiles 
existant  à  cette  époque  à  l'aris,  était  de  1 1 1  éta- 
blissements renfermant  ensemble  une  popiilalion 
totale  de  10,?,")0  aliénés.  Mais  un  très  petit  nombre 
de  ces  établissements  pouvaient  être  considérés 
comme  des  asiles  spéciaux  et  7  seulement  étaient 
des  propriétés  départementales. 

La  loi  du  30  juin  1838,  en  imposant  à  chaque 
dé|)artement  l'obligation  d'avoir  un  établissement 
public  spécialeuieut  destiné  à  recevoir  et  à  soigner 
les  aliénés,  ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  éta- 
blissement public  ou  privé  soit  de  ce  département, 
soit  d'un  autre  département,  eut  pour  consétiiience 
d'accroître  le  nombre  des  asiles  en  même  temps 
qu'elle  en  réglait  d'une  manière  uniforme  l'organi- 
sation et  l'adunnistralion  (i.SOjiiin  1838,  ari.  l"""). 
Cet  accroissement  toutefois  ne  commence  à  devenir 
sensible  que  vingt  ans  plus  tard.  De  1838  à  18.^)2, 
7  asiles  furent  établis,  dont  6  au  compte  des  dé- 
partements. A  i)artir  de  cette  dernière  date,  14 
asiles  départementaux  ont  été  construits,  13  ont 
été  améliorés  ou  augmentés.  On  comptait,  en  1882, 
iG  établissements  spéciaux  placés  sous  la  direc- 
tion de  l'autorité  publique,  et  1  i  quartiers  d'hos- 
pices faisant  fonction  d'asiles  publics.  Vingt-quatre 
seulement  ont  été  créés  pour  leur  destination 
spéciale. 

n.  BUDGET  DES  ASILES. 

Les  asiles  publics  ont  un  budget  distinct  en 
recettes  et  en  dépenses,  dont  les  bonis  ou  les  déli- 
cits,  constatés  eu  lin  d'exercice,  viennent  augmen- 
ter ou  diminuer  d'autant  les  excédents  des  exercices 
antérieurs.  Qnchiues  conseils  généraux  ont  refusé 
de  reconnaître  aux  asiles  de  leur  département  cette 
indépendance  relative  de  leurs  budgets;  ils  encaissent 
les  bonis  au  prolit  du  budget  départemental  ou 
comblent  lesdéticits,  mais  ces  tentatives  sont  demeu- 
rées isolées. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  asiles  sont  réglés 
par  les  conseils  généraux,  lorsque  ces  asiles  sont 
des  propriétés  départementales,  sur  les  propositions 
du  directeur  et  après  avis  de  la  commission  de  sur- 
veillance. (L.  12  juin.  ISGG  et  10  aoiU  1871.) 

Tour  mettre  le  conseil  général  en  mesure  d'exer- 
cer utilement  sa  prérogative,  le  préfet  doit  avoir 
soin  de  communiquer  à  cette  assemblée  toutes  les 
pièces  propres  à  l'éclairer.  Les  propositions  des 
directeurs  des  asiles  doivent  être  rédigées  dès  les 
premiers  jours  d'août,  de  telle  sorte  que  chaque 
année,  le  conseil  puisse,  dans  sa  2*^  session,  arrêter 
le  budget  de  l'exercice  suivant  :  les  chapitres  addi- 
tionnels de  l'exercice  eu  cours  lui  sont  également 
soumis  à  la  même  époque.  Il  convient  d'y  prévoir 
avec  soin  toutes  les  dépenses  supplémentaires,  afin 
de  ne  laisser  en  souffrance  ni  les  intérêts  du  ser- 
vice, ni  ceux  des  créanciers  de  l'établissement. 
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Quant  aux  comptes,  ils  sont  transmis  avant  la  fin 
de  juillet,  par  les  soins  du  préfet,  au  ministre  de 
l'intérieur,  à  qui  appartient  la  direction  générale 
du  service  et  dont  les  observations  sont  ensuite 
placées  sous  les  yeux  du  conseil  général  (Cire.  min. 
int.  4  août  1866  e^  'èoct.  1881  comb.).  Le  règlement 
des  dépenses  et  des  recettes  des  établissements 
d'aliénés  est  une  des  attributions  qui  doivent  être 
exercées  par  le  conseil  général  lui-même  et  qui 
ne  sauraient  être  déléguées,  au  moins  d'une  manière 
générale  et  permanente.  [C.  d'Ét.  27  juin  1874.) 

1.  Dépenses. 

Les  dépenses  générales  auxquelles  a  donné  lieu, 
en  1879,  le  service  des  aliénés,  dans  les  -46  asiles 
départementaux  existant  à  cette  date,  et  dans  la  mai- 
son nationale  de  Charenton,  atteignent  le  chiffre  de 
18, -47 1,894  fr.  ainsi  répartis  : 

Personnel  et  matériel 8,115,278  fr. 

Salaires  pavés  aux  aliènes.  .  .   .  241,329 

Frais  de  culture 322,422 

Dépenses  diverses  d'entretien.   .  9,792,8ii5 

18,471,89-1  fr. 

La  proportion  pour  cent  de  ces  diverses  dépenses 
s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Personnel  et  matériel 43.93  p.  100 

Sommes  pavées  aux  aliénés.   .   .  .         i.3i 

Frais  de  culture 1.75 

Autres  dépenses 53.01 

La  plus  faible  dépense  de  nourriture  en  argent 
a  été  constatée  dans  l'asile  deQuimper  (32  p.  100), 
la  plus  forte  dans  celui  d'Aix  (63  p.  lOOi.  Si  aux 
dépense.'^  en  argent  pour  cet  objet  on  ajoute  les 
consommations  en  natnre,  la  proportion  s'élève  : 
pour  le  premier  de  ces  établissements  à  57  p.  100, 
pour  le  second  à  65  p.  100. 

La  proportion  des  dépenses  du  personnel  est  de 
12.50  p.  100.  Dans  9  établissements,  elle  dépasse 
15  p.  100;  dans  7,  elle  demeure  inférieure  à  10 
p.  100. 

Pendant  la  dernière  période  quinquennale  dont 
les  résultats  ont  été  publiés,  les  dépenses  ordinai- 
res pour  42  asiles  se  .sontélevées  à  55,623,929  fr., 
soit  une  moveune  de  dépenses  annuelles  de 
11,824,785  fr. 

Les  dépenses  de  construction  et  d'aménagement 
intérieur  des  asiles  publics  varient  suivant  les 
régions,  suivant  le  taux  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matériaux,  selon  le  nombre  de  malades  pour  lequel 
l'asile  est  installé.  Si  l'on  ne  considère  que  les  éta- 
blissements créés  de  toutes  pièces  dans  ces  trente 
dernières  années,  le  prix  de  revient  par  lit  a  oscillé 
entre  1,540  fr.  (l'aris)  et  2,807  fr.  (ivreux). 

La  main-d'œuvre  fournie  par  les  malades  a  sou- 
vent contribué  à  diminuer  les  dépenses  dans  une 
assez  forte  proportion. 

2.  Recettes. 

La  moyenne  des  prix  de  journée  payés  en  1878 
pour  les  aliénés  indigents  placés  dans  les  asiles 
départementaux,  était  de  1  fr.  15c.;  les  extrêmes 
étaient  de  75  cent.,  asile  de  Maréville  (Meurtlie- 
ct-Moselle),  et  de  2  fr.  50  c,  asile  de  Sainte-Anne 
(Seine).  Le  montant  total  des  prix  de  journée  s'est 
élevé  à  13,619,790  fr. 

Les  asiles  publics  ont  d'autres  sources  de  reve- 
nus, parmi  lesquelles  il  faut  noter, en  première  ligne, 
les  pensions  des  aliénés  placés  au  compte  de  leurs 
familles  et  celles  des  malades  placés  au  compte  de 


départements  étrangers.  La  moyenne  des  prix  de 
journée  des  aliénés  étrangers  au  département  dans 
lequel  ils  sont  traités  était,  d'après  les  derniers 
chiffres  connus,  de  1  fr.  202  ;  les  extrêmes  étaient  de 
1  fr.  10  c.  et  de  1  fr.  35  c.  Les  pensions  des  malades 
placés  dans  ces  conditions  représentent  dans  les 
recettes  de  certains  asiles  une  part  considérable 
pouvant  aller  jusqu'à  32,  36,  52  et  môme  54  p. 
100,  soit  que  ces  établissements  reçoivent  un  grand 
nombre  d'aliénés  de  la  Seine,  soit  qu'ils  aient  un 
caractère  régional. 

Le  prix  de  pension  des  aliénés  riches  ou  dans 
l'aisance  en  traitement  dans  les  asiles  publics  n'est 
pas  uniforme.  11  varie  suivant  les  régions  et  dans 
les  divers  établissements  ;  le  taux  en  est  propor- 
tionné à  la  nature  du  traitement  que  reçoivent  les 
malades,  au  genre  de  vie  qui  leur  est  procuré.  On 
divise  à  cet  effet  les  malades  en  3,  4  et  même  5  ca- 
tégories. Les  prix  les  plus  élevés  ont  été  payés, 
en  1879,  à  Sainte-Anne  (Paris),  4,380  fr.  ;  à  Rouen, 
4,197  fr.  ;  à  Blois,  3,200  fr.  (V^  catégoriel  ;  le  taux 
des  pensionnats  de  la  même  classe  s'abaisse  à 
1 ,000  fr.  dans  les  asiles  de  la  Trinité  (Bouclies-du- 
lUiône),  de  Saint-Venant  (Pas-de-Calais)  ;  à  800  fr. 
dans  celui  de  Saint-Alban  (Corrèze).  Dans  quelques 
établissements,  le  produit  des  pensionnats  atteint 
25  et  môme  30  p.  100  de  la  totalité  des  recettes  ; 
parfois  il  dépasse  cette  proportion. 

Les  recettes  ordinaires  des  asiles  publics,  autres 
que  le  produit  des  prix  de  journées  et  des  pen- 
sionnats, figurent  à  leur  budget  sous  les  titres  sui- 
vants :  Rentes  sur  l'État,  Intérêts  de  fonds  placés 
au  Trésor.  Vente  de  produits,  Produit  du  travail  des 
aliénés,  etc.  Elles  ont  atteint  en  1879  le  chiffre  de 
5,195,626  fr.,  se  décomposant  de  la  manière  sui- 
vante : 


Produit  du  travail  des  aliénés 

Produits  récoltés 

Autres  recettes 


1,307,165  fr, 
1,406,723 

2,781,738 


Les  chiffres  connus  de  la  dernière  période  quin- 
quennale donnent  une  recette  de  59,427,377  fr.,soit 
annuellement,  en  moyenne,  11,885,475  fr. 

III.  ADMINISTRATION  SES  ASILES. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  dans  les  dispo- 
sitions du  titre  !«''  de  l'ordonnance  du  18  décembre 
1839,  les  asiles  publics  d'aliénés  sont  soumis  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  l'administration  géné- 
rale des  hospices  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance, notamment  quant  à  l'ordre  des-services  finan- 
ciers, à  la  surveillance  de  la  gestion  du  receveur 
et  aux  formes  de  la  comptabilité.  [0.  18  déc.  1839, 
art.  16.) 

Un  arrêté  ministériel  en  date  du  20  mars  1857 
contient  un  ensemble  de  règles  applicables  à  tons 
les  asiles  départementaux  et  constituant  un  règle- 
ment de  service  intérieur  qui  a  été  adopté  dans  la 
plupart  des  établissements. 

Les  asiles  publics  sont  administrés,  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur  et  sous  la  surveillance  de 
commissionsgratuites,par  un  directeur  responsable. 

3.  Directeurs. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  une  liste  de  trois  candidats  ilressée  par 
le  préfet;  il  est  chargé,  sous  l'autorité  de  ce  der- 
nier, de  la  gestion  des  biens  et  revenus  de  l'asile 
{Ord.  18  déc.  1839,  art.  6).  Il  prépare  les  budgets 
annuels,  présente  au  préfet  dans  le  mois  qui  suit 
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la  clôture  de  l'exercice,  le  compte  ailniinistratif  et 
moral  de  rétablissement.  Il  con.slate  les  sommes  ù 
recoiivrei"  parle  receveur,  lui  remet  eu  temps  utile 
les  titres  qui  établissent  la  nature  et  la  quotitt'  des 
créances,  et  se  fait  rendre  compte  par  lui  des  dili- 
gences exercées.  11  procède  à  la  vcrilication  de  la 
caisse  à  l'époque  de  la  clôture  de  la  gestion  et  de 
l'exercice.  Toutes  les  dépenses  en  deniers  sont 
mandatées  par  le  directeur.  Les  dépenses  à  faire 
à  titre  d'avances  aux  pensionnaires  ou  à  titre  d'em- 
ploi de  leur  avoir  doivent  être  autorisées  par  lui 
préalablement  et  par  écrit  {Arrétv  '20  marx  is,)7). 
11  surveille  les  opérations  de  l'économe  [Ibid.). 

Le  directeur  f.iit  dresser,  sauf  approbation  du 
préfet,  les  ilevis  des  travaux  d'entretien  et  tle  répa- 
ration. Il  peut,  en  cas  d'urgence,  ordonner,  sans 
l'autorisation  du  préfet,  les  travaux  de  réparation 
dont  la  dépense,  imputable  sur  les  crédits  ouverts 
au  budget,  u'excéde  pas  le  tiers  du  crédit  alloué 
[lbid.\. 

Les  cadres  et  traitements  des  directeurs  sont  ré- 
glés ainsi  qu'il  suit  : 

Classe  exceptionnelle  (5) 8,000  fr. 

1"  classe  (S) 7,000 

2'' classe  (10) 6,000 

3-  classe  (i2) 5,000 

4'  clas.^e  (12) 4,000 

5«  classe  (.nombre  illimité) 3,000 

(D.  4  févr.  1875.) 

4.  Comptables. 

Les  comptables  des  asiles  publics  sont  nommés 
par  le  préfet.  Ils  reçoivent  un  traitement  Uxe  déter- 
miné par  arrêté  du  préfet  après  avis  du  conseil 
général.  (D.  \\  juill.  1856.) 

6.  Beeevenrs. 

Le  receveur  est  exclusivement  chargé  de  la 
perception  des  revenus  et  du  paiement  de  tontes 
les  dépenses.  Il  est  tenu  d'exercer  personnellement 
sa  gestion  {D.  Afév.  1875).  Il  est  soumis  aux  dis- 
positions des  lois  relatives  aux  comptables  publics. 
•Sa  responsabilité  est  la  mémo  que  celle  de  ces 
agents:  il  se  conforme  aux  lois,  ordonnances  et 
instructions  ministérielles  qui  régissent  la  compta- 
bilité des  établissements  de  bienfaisance.  H  n'a 
droit  à  aucune  rétribution  en  dehors  de  son  traite- 
ment. Tout  prélèvement  fait  à  sou  profit  sur  un 
article  quelconque  de  recettes  ou  de  dépenses 
constituerait  une  perception  illégale,  dont  il  serait 
rendu  personnellement  responsable  {Cire.  25  7iov. 
1850).  La  quotité  du  cautionnement  qu'il  est  tenu 
de  verse.r  avant  son  entrée  en  fonctions,  est  déter- 
minée par  le  préfet  sous  les  conditions  prescrites 
par  l'ordonnance  du  6  juin  1830.  iCirc.  min.  int. 
20  mars  1857.) 

L'arrêté  du  20  mars  1857  (art.  28  à  33)  énumère 
les  obligations  du  receveur  quant  au  paiement  des 
mandats,  à  la  comptabiUté  spéciale  relative  aux 
dépôts  d'argent  et  au  pécule  des  travailleurs,  à  la 
présentation  des  comptes,  etc. 

6.  Économes. 

Les  articles  33  à  49  de  l'arrêté  du  20  mars 
1 857  contiennent  les  règles  à  observer  par  l'éco- 
nome. Celui-ci  est  .soumis  aux  dispositions  des  lois 
relatives  aux  comptables  publics  et  à  leur  respon- 
sabilité. Il  tient  ses  écritures  conformément  aux 
instructions  concernant  la  comptabilité-matières. 
Il  remet,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
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année,  un  compte  de  gestion  au  directeur,  qui  le 
soumet, avec  l'avis  de  la  commission  de  surveillaïu'c 
à  l'approbation  du  préfet.  Le  cautionnement  de 
l'économe  est  lixé  d'après  les  mêmes  bases  que 
celui  du  receveur.  Il  doit  donc  être  égal  au  dixième 
de  la  valeur  des  recettes  en  matières  perçues,  pen- 
dant les  trois  aniu'M's  immédiatement  ant'érieures  à 
l'entrée  en  fonctions  du  comptable,  et  être  réalisé 
en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  inuucubles.  Dans  ce  iWx- 
nier  cas,  la  valeur  de  l'imnieuble  doit  excéder  d'un 
tiers  le  chill'rt>  du  cautionnement.  {Cire.  min.  int. 
20  mars  is;)7.) 

7.  Commission  de  surveillance. 

La  commission  de  surveillance  donm'  sdii  avis 
sur  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets  et  les 
comptes,  sur  les  actes  relatifs  à  l'administration,  tels 
que  le  mode  de  gestion  des  biens,  les  projets  de 
travaux,  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  les 
transactions,  les  emplois  de  capitaux,  les  acquisi- 
tions, les  emprunts,  les  ventes  ou  échanges  d'im- 
meubles, les  acceptations  de  legs,  de  donations, 
les  pensions  à  accorder,  les  traités  à  conclure  pour 
le  service  des  malades  [0.  18  déc.  1839).  Elle  dési- 
gne chaque  année  celui  de  ses  membres  qui  est 
chargé  de  remplir  les  fonctions  d'administrateur 
provisoire  des  biens  des  aliénés.  [Arrêté  20  mars 
1857.) 

Le  contrôle  sur  le  service  intérieur  de  l'asile 
d'aliénés  rentre  dans  les  attributions  exclusives  de 
l'autorité  préfectorale  chargée  du  pouvoir  exécutif. 
(D.  min.  int.  1\  juill.  1875.) 

IV.  ASILES  SPÉCIAUX. 
8.  Maison  nationale  de  Gbarenton. 

La  maison  nationale  de  Cliarentou  est  un  éta- 
blissement général  de  bienfaisance  pour  le  traite- 
ment des  aliénés,  qui  y  sont  reçus  soit  comme  pen- 
sionnaires, soit  à  prix  de  journée,  soit  à  titre  de 
boursiers.  Quatorze  lits  y  sont  réservés  pour  les 
indigents  du  canton  de  Cliarenton  affectés  de  mala- 
dies aiguës.  Le  taux  des  pensions  est  de  1 ,800  fr. 
pour  la  !'«  classe,  1,400  fr.  pour  la  2^  1,000  fr. 
pour  la  3^.  Les  pensions  se  paient  d'avance.  Les 
militaires  et  les  marins  sont  admis  à  prix  de  jour- 
née, les  premiers  aux  frais  du  ministère  de  la 
guerre,  les  seconds  aux  frais  du  ministère  de  la 
marine.  Le  ministère  de  l'intérieur  dispose  de  79 
bourses  distribuées  par  '/,  et  par  '/^. 

Le  personnel  administratif  correspond  à  celui 
des  asiles  publics  des  départements,  avec  un  secré- 
taire en  chef  en  plus.  11  est  à  la  nomination  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Ses  attributions  sont  à  peu  de 
différence  près,  les  mêmes  que  dans  les  établisse- 
ments départementaux. 

Les  traitements  atteignent  le  chiffre  de  38,800  fr. 

En  1879,  le  montant  total  des  recettes  de  la 
maison  de  Cliarenton  s'est  élevé  à  904,081  fr.,  se 
décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

Montant  dos  journûos  payées.  .  .  .       739,575  fr. 

Produits  récoltés 871 

Autres  recettes lG3,63sj 

Les  dépenses  ont  été  de  901,910  fr.,  soit  : 

Frais  de  culture 1,100  fr. 

Personnel  et  rnatériel 818, 810 

Autres  dépenses .52,000 

{SlatisUque  de  la  France.  Année  1879.) 

Un  crédit  de  60,410  fr.  flgure  au  budget  de  1882 
sous    le    titre  :    Maison  nationale  de   Charentoa. 
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(Budget  du  ministère  de  l'intérieur,  ch.  27.  Subven- 
tions aux  établissements  généraux  de  bienfaisance.) 

9.  Quartiers  d'hospices. 

Les  quartiers  d'aliénés  annexés  à  des  hospices 
ou  hôpitaux  sont  régis  par  les  commissions  admi- 
nistratives de  ces  établissements,  qui  doivent  faire 
agréer  par  les  préfets  des  préposés  respousal)les 
soumis  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  30 
juin  183S  (0.  du  18  déc.  1839.  art.  11).  Il  n'y  a 
dans  les  quartiers  d'aliénés  ni  receveurs,  ni  éco- 
nomes, le  service  y  est  fait  par  les  fonctionnaires 
des  hôpitaux  ou  hospices  auxquels  ils  sont  annexés. 

Les  quartiers  d'hospices  affectés  au  traitement 
des  ahénés  sont  au  nombre  de  11.  Les  plus  impor- 
tants sont  ceux  de  Bicètre,  exclusivement  consacré 
aux  hommes,  qui  contenait  57G  malades  en  1879  ; 
de  la  Salpètrière  qui  renfermait  070  femmes  à  la 
même  date.  Celui  de  Lyon,  dit  de  l'Antiquaille,  qui 
renfermait  1,020  malades  en  1874,  a  disparu  des 
statistiques.  Les  aliénés  ont  été  transportés  à  l'asile 
de  Bron,  et  il  ne  reste  plus  à  l'Antiquaille  que 
quelques  épileptiques. 

G, .398  malades  étaient  traités  en  1879  dans  les 
quartiers  annexés  à  des  hôpitaux. 

La  moyenne  des  prix  de  journée  en  1879  était 
de  1  fr.  O.j  c.  pour  les  aliénés  indigents  à  la  charge 
des  départements.  Le  prix  des  pensionnats  de  la 
l'*^  classe  atteignait  4,500  fr.  dans  le  quartier  spécial 
de  Nantes;  2,000  fr.  dans  celui  do  Saint-Brieuc; 
1,825  fr.  dans  celui  de  Niort,  pour  s'abaisser  à 
1,200  fr.  dans  celui  de  Poitiers,  à  912  fr.  dans 
celui  d'Aurillac,  à  800  fr.  dans  celui  de  Vannes. 

10.  Quartier  spécial  de  condamnés  et  de  prévenus. 

La  promiscuité  des  condamnés  aliénés  placés 
dans  les  asiles  et  des  malades  indigents  a,  de  tout 
temps,  donné  lieu  à  des  plaintes  fondées.  D'autre 
part,  il  y  a  quelques  années,  le  ministère  de  la 
justice  éleva  la  prétention  de  soumettre  à  un  com- 
plément de  peine,  après  leur  guérison,  les  individus 
qui  se  trouvaient  avoir  purgé  en  tout  ou  en  partie 
leur  condamnation  dans  un  asile  d'aliénés. 

L'administration  pénitentiaire  s'est  proposé  d'ob- 
vier à  ce  double  inconvénient  eu  faisant  approprier, 
dans  l'enceinte  même  de  la  maison  centrale  de 
Gaillon  (Eure),  des  bâtiments  sans  emploi  qui,  tout 
en  conservant  le  caractère  pénitentiaire,  forment 
un  quartier  spécial  offrant  de  120  à  130  places 
destinées  à  des  condamnés  hommes  extraits  des 
prisons  pour  cause  d'aliénation  mentale. 

Cet  établissement  créé  pour  la  région  nord  fonc- 
tionne depuis  187G;  un  second,  disposé  pour  la 
région  sud,  est  en  projet.  Us  sulliront  au  nombre^ 
moyen  des  condamnés  ahénés  qui  n'a  pas  dépassé* 
250  environ. 

Une  étude  se  poursuit  en  vue  d'une  création 
semblable,  mais  unique,  à  DouUens  (Somme),  pour 
les  femmes,  bien  moins  nombreuses  que  les  hommes. 

V.  ASUES  PBIVÉS. 

Aucun  établissement  privé,  consacré  au  traite- 
ment des  aliénés,  ne  peut  être  ouvert  sans  auto- 
risation. Tout  directeur  d'établissement  privé  con- 
sacré au  traitement  des  aliénés  doit,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  fournir  un  cautionnement  dont  le 
montant  est  déterminé  par  le  décret  d'autorisation 
et  calculé  d'après  le  nombre  des  malades  et  le  prix 
de  la  pension  qu'ils  paient.  En  cas  d'augmentation 
du  nombre  des  pensionnaires  ou  du  cliiH're  des  pen- 
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sions,  le  cautionnement  est  susceptible  d'une  aug- 
mentation proportionnelle  {0.  du  18  déc.  1839  et 
Cire.  min.  int.  du  20  avril  1855).  Ce  cautionnement 
est  versé  en  espèces  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  exclusivement  destiné  à  pourvoir, 
dans  les  formes  et  pour  les  cas  déterminés,  aux 
besoins  des  aliénés  pensionnaires. 

Dans  tous  les  cas  où,  pour  une  cause  quelconque, 
le  service  d'un  établissement  privé  consacré  aux 
aliénés  se  trouve  suspendu,  le  préfet  peut  consti- 
tuer, à  l'effet  de  remplir  les  fonctions  de  directeur 
responsable,  un  régisseur  provisoire,  entre  les 
mains  duquel  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
sur  les  mandats  du  préfet,  verse  le  cautionnement 
en  tout  ou  en  partie,  pour  être  appliqué  par  privi- 
lège aux  besoins  des  aliénés. 

Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré 
aux  aliénés  peut,  à  l'avance,  faire  agréer  par  l'ad- 
ministration une  personne  qui  se  chargera  de  le 
remplacer,  dans  le  cas  ou  il  viendrait  à  cesser  ses 
fondions,  par  suite  de  suspension,  d'interdiction 
judiciaire,  d'absence,  de  faillite,  de  décès  ou  pour 
toute  autre  cause.  La  personne  ainsi  agréée  est  de 
droit,  dans  ces  divers  cas,  investie  de  la  gestion 
provisoire  de  l'établissement,  et  soumise,  à  ce  titre, 
à  toutes  les  obligations  du  directeur  lui-même. 
Cette  gestion  provisoire  ne  peut  jamais  se  prolon- 
ger au  delà  d'un  mois,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet. 

Dans  le  cas  où  le  directeur  cesserait  ses  fonctions 
pour  une  cause  quelconque,  sans  avoir  usé  de  la 
f^^culté  ci-dessus,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sont 
tenus  de  désigner,  dans  les  24  heures,  la  personne 
qui  sera  chargée  de  la  régie  provisoire  de  l'éta- 
blissement, et  soumise,  à  ce  titre,  à  toutes  les  obli- 
gations du  directeur.  A  défaut,  le  préfet  fait  lui- 
même  cette  désignation.  Les  héritiers  ou  ayants 
cause  du  directeur  doivent  en  outre,  dans  le  délai 
d'un  mois,  présenter  un  nouveau  directeur,  pour 
en  remplir  détinilivemeut  les  fonctions.  Si  la  pré- 
sentation n'est  pas  faite  dans  ce  délai,  le  décret 
d'autorisation  est  rapporté  de  plein  droit  et  l'éta- 
blissement est  fermé. 

Les  établissements  privés  peuvent  employer  le 
travail  comme  moyen  curatif,  mais  l'administration 
doit  veiller  avec  soin  à  ce  que  l'on  n'en  fasse  pas 
un  moyen  de  spéculation  et  à  ce  qu'on  n'en  pro- 
longe pas  la  durée  au  delà  des  heures  usitées  dans 
les  asiles  publics.  [Cire.  min.  int.  20  avril  1855.) 

Les  commissions  de  surveillance  instituées  au- 
près des  asiles  privés  n'ont  aucune  compétence  en 
ce  qui  touche  soit  à  l'administration  provisoire  des 
biens  des  aliénés  non  interdits,  soit  aux  budgets, 
aux  comptes  et  aux  actes  relatifs  à  l'administration. 
[Cire.  min.  int.  \bjanv.  1S60.) 

Les  asiles  privés  faisant  fonction  d'asiles  publics 
sont  au  nombre  de  seize,  répartis  dans  quatorze  dé- 
partements. Nous  ne  parlons  pas  des  maisons  de 
santé,  au  nombre  de  21,  dont  11  sont  situées  à 
l'aris,  3  à  Lyon. 

La  moyenne  des  prix  de  journée  des  aliénés  in- 
digents au  com|)te  des  départements  dans  les  asiles 
privés  était  en  1879  de  1  fr.  02  c.  Le  taux  des  pen- 
sionnats de  la  r'=  catégorie  était  de  5,000  fr.  dans 
l'asile  d'Albi;  de  3,(J00fr.  dans  ceux  de  Saint-Georges 
et  de  Sainte-.Madeleine  (Ain);  de  1,095  fr.  dans  celui 
de  Clcrmont-Ferraud,  et  de  800  fr.  dans  celui  de 
Sainte-Marie  de  la  Gellette  (Corrèzc). 
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ASILES  NATIONAUX  DE  VINCENNES  ET  DU  V£- 
SINET.  —  Los  asik'S  de  Viiicouucs  (Ooiiuuuno  de 
Saint-Maurice,  Seine)  et  du  Vesinet  (eouiuuiiie  do 
Croissy,  Seiue-el-Oise)  sout  deux.  otablisseuieiUs 
géueraux  de  bienlaisauce  créés  par  décrets  des 
8  mars  ISôj,  28  août,  28  octobre  ISô7,  Il  août 
ISd'J,  pour  recevoir  toinporairemeut,  pendant  leur 
convalescence,  le  premier,  des  ouvriers,  le  second, 
des  ouvrières  relevant  de  maladie. 

Ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  ministre  do 
l'intérieur  et  administrés  l'un  et  l'autre  par  un  di- 
recteur, assisté  d'une  commission  consultative. 

La  superllcie  totale  des  dou.K  établissements  est 
de  UlO.'JOO  métros  carrés  pour  l'asile  de  Yincennes, 
de  ;i0vi,94o  pour  celui  du  Vésinet.  La  valeur  ap- 
proximative du  terrain,  des  constructions  et  de  l'ins- 
tallation était  estimée,  en  ISGG,  à  1,110,000  t'r.  pour 
le  premier,  à  o,0-2G.8yl  fr.  81  c.  pour  le  second. 

L'ensemble  des  dépenses  de  première  installation 
auxquelles  a  donné  lieu  la  création  île  l'asile  de 
Yincennes  a  été  réglé  à  la  somme  de  2,.j00,000  i'r. 
eu  chilVres  ronds.  L'asile  du  Vésinet  a  coûté 
2,200,000  fr.,  y  compris  rameublement  qui  ligure 
dans  ce  chiffre  pour  1,200,000  Ir. 

Les  ressources  linauciéres  de  l'asile  de  Yincennes 
se  composent  : 

1°  U'un  prélèvement  de  1  p.  100  sur  le  montant 
des  travaux  publics  adjugés  dans  la  ville  de  l'uris 
et  dans  sa  banlieue. 

2'  Du  produit  des  abonnements  pris  p^ir  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  par  les  chel's  d'usines, 
do  fabriques,  etc. 

3"  Du  montant  des  prix  de  journée. 

•i°  De  la  part  attribuée  sur  la  fondation  Monthyon 
.1  chaque  ouvrier  convalescent  sortant  des  hôpitaux. 

5"  Des  libéralités  recueillies  au  prolit  de  l'asile. 

Cl"  Du  produit  de  17  maisons  construites  sur  des 
terrains  dépendant  du  domaine,  dans  le  quartier 
Mazas,  et  d'une  subvention  annuelle  de  156,000  fr. 
~ur  les  fonds  de  l'État,  alt'ectée  aux  deux  asiles. 

Les  ressources  financières  de  l'asile  du  Vésinet 
sont  les  suivantes  ; 

1°  l'rélèvemeutde  1  p.  100  sur  les  travaux  publics. 

2°  Subvention  annuelle  provenant  du  legs  Mon- 
thyon. 

3"  Prix  de  journée  des  convalescentes  payantes. 

-i"  Rente  de  la  donation  de  20,000  fr.  faite  par 
M.  Aubert,  ancien  chef  de  bureau  à  Timprimerie 
nationale. 
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ASSERMENTÉS.  —  Aux  termes  de  l'article  3,  sec- 
tion i,  chapitre  2  de  la  Constitution  du  14  sep- 
tembre 1791,  «  nul  ne  peut  entrer  en  exercice 
d'aucun  emploi,  soit  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère, soit  dans  ceux  des  régies  ou  administrations 
des  revenus  publics,  ni  en  général  d'aucun  emiiloi 
à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter 
le  serment  civique  ou  sans  justifier  qu'il  l'a  prêté  ». 
Les  dispositions  destinées  à  réglementer  la  presta- 
tion de  serment  des  fonctionnaires  se  sont  fréquem- 
ment transformées;  au  serment  professionnel  s'est 
ajouté,  pendant  certaines  périodes,  le  serment  po- 
lUique  ;  depuis  lachute  du  second  empire,  le  serment 
politique  est  supprimé;  il  a  été  aboli  par  le  décret 
du  ô  septembre  1870;  mais  un  décret  du  11  du 
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mémo  mois  a  consacré  le  niaiulicii  du  soruicnt 
professionnel  ([ui  remplit  un  rôle  iniportaul,  sur- 
tout en  ce  qui  concorno  les  foncliouuairos  ayant 
qualité  pour  verbaliser.  Ce  sont  les  fondionnaires 
de  cet  ordre  iiu'on  désigne  plus  spécialement  sous 
le  nom  d'agents  asscnneHlës  ;  ils  doivent  juslilier 
de  la  prestation  de  serment  à  peine  de  nidiité  dos 
procès-verbaux  qu'ils  ont  dressés  ;  aussi  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  a-t-il  été,  à  leur 
égard,  l'objet  de  disi)osilions  expresses  dont  la 
plus  importante  résulte  de  l'article  20  ilu  décret  du 
1"  germinal  an  .Mil,  qui  décide  que  «  les  pré|)0sés 
de  la  régie  sont  tenus,  avant  d'entrer  en  fondions, 
de  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix  ou  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
exercent.  Ce  serment  est  enregistré  au  grelfe  et 
transcrit  sur  leur  commission.  » 

ASSIGNATIONS.  —  Ou  désignait  ainsi  les  déléga- 
lions  ([ue  le  Trésor  délivrait  autrefois  sur  les  pro- 
duits a  venir  des  impôts,  ou  sur  le  revenu  dos  baux 
concédés  aux  fermiers  généraux.  Leur  inqiortauce 
variait  suivant  les  besoins  du  Trésor,  et  il  arrivait 
souvent  que  les  produits  de  plusieurs  années 
étaient  désignés  à  l'avance.  C'étaient,  en  quelque 
sorte,  des  billets  à  échéance  fixe  souscrits  par  le 
Trésor,  comprenant  le  principal  des  sommes  qui 
lui  étaient  avancées  et  les  intérêts, 

ASSIGNATS.  —  Yalour  fiduciairî;  de  circulation 
créée  ou  roprésentation  des  biens  dont  l'aliénation 
avait  été  décidée  par  l'Assemblée  nationale  eu  1789. 
(D.  19-21  déc.  1789.) 

Au  moment  de  leur  création,  les  assignats  pré- 
sentaient les  caractèros  essentiels  d'une  lettre  de 
gage  portant  inlérêt  ;  c'était  en  quelque  .sorte,  dit 
M.  Thiers,  dans  son  Histoire  de  ta  Révolution  fran- 
çaise, des  bons  liypothécaircs  garantis  par  400 
millions  de  biens  et  représentant  un  capital  territo- 
rial réel. 

Le  décret-loi  des  17-21  décembre  1789,  en  or-' 
donnant  la  mise  en  vente  des  domaines  de  la  cou- 
ronne et  d'une  quantité  de  domaines  ecclésiastiques 
suffisante  pour  former  ensemble  la  valeur  de  400 
millions,  décida  en  même  temps  la  formation  d'une 
caisse  de  l'extraordinaire  sur  laquelle  furent  créés 
des  assignats  portant  intérêt  à  ô  p.  100  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  dos  biens  à  vendre. 

Les  assignats  furent  admis  de  préférence  dans 
l'achat  desdits  biens,  et  leurextiuction  devait  avoir 
lieu  par  assignation,  soit  sur  le  produit  des  ventes, 
soit  sur  les  revenus  de  la  contribution  patriotique 
établie  le  G  octobre  précédent,  et  sur  toutes  les 
recettes  extraordinaires  qui  pouvaient  avoir  lieu,  à 
raison  de  120  millions  en  1791;  100  millions  en 
1792;  80  millions  en  1793;  80  millions  en  1791, 
el  le  surplus  en  1795. 

Le  taux  d'intérêt,  fixé  primitivement  à  5  p.  100, 
ue  fut  pas  longtemps  maintenu;  un  décret  du  15 
avril  1790  le  réduisit  à  3  p.  100  et  décida  que  les 
assignats  créés  par  le  décret  des  19-21  décembre 
1789,  sanctionné  par  le  roi,  auraient  cours  de  mon- 
naie entre  toutes  les  personnes,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume  et  reçus  comme  espèces  .sonnantes 
dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particulières. 

L'intérêt  se  comptait  par  jour,  à  raison  d'un  sou 
huit  deniers  pour  les  assignats  de  1,000  livres,  de 
G  deniers  pour  ceux  de  300  Livres,  et  de  4  deniers 
pour  ceux  de  200  livres  ;  de  sorte  que  l'assignat 
valait    chaque   jour    son    principal    plus   l'intérêt 
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acquis  et  était  pris  pour  cette  somme.  Le  dernier 
porteur  recevait,  au  i)out  de  l'aunée,  le  montant  de 
l'intérêt  payable  à  joui  fixe  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, tant  à  Paris  que  dans  les  différentes 
villes  da  royaume. 

Pour  donner  toutes  garanties  aux  porteurs,  les 
assignats  emportèrent  avec  eux  hypothèques,  privi- 
lèges et  délégations  spéciales,  tant  sur  le  revenu 
que  sur  le  prix,  desdits  biens.  {D.  17  avril  1790, 
art.  10.) 

Le  même  décret  décida  que  les  remboursements, 
au  lieu  d'être  difTérés  jusqu'aux  époques  mention- 
nées ci-dessus,  auraient  lieu  successivement  par  la 
voie  du  sort,  aus.sitôt  qu'il  y  aurait  une  somme 
d'un  million  réalisée  en  argent  sur  les  obligations 
souscrites  par  les  municipaUtés,  en  représentation 
des  biens  qu'elles  avaient  acquis,  et  en  proportion 
des  rentrées  à  faire  sur  la  contribution  patriotique 
des  années  1791  et  1792.  11  fut  décidé  toutefois 
que  si  le  paiement  des  biens  avait  lieu  en  assignats, 
ceux-ci  seraient  annulés  et  brûlés  publiquement. 
(D.  17  avril  1790,  art.  10.) 

Les  400  millions  d'assignats  dont  la  création 
avait  été  décidée  devaient  être  employés  à  rembour- 
ser jusqu'à  due  concurrence  les  billets  dus  par  le 
Trésor  à  la  caisse  d'escoinpte,  et  le  surplus  aiïécté 
à  éteindre  les  anticipations  à  leurs  échéances,  et  à 
rapprocher  d'un  semestre  le  paiement  des  intérêts 
arriérés  de  la  dette  publique. 

En  attendant  l'impression  et  la  fabrication  des 
assignats,  on  mit  en  circulation  des  jj;-o?nes5es  rf'os- 
signals,  transmissibles  par  endossement  et  échan- 
geables aussitôt  que  la  fabrication  eu  serait  termi- 
née. Si  la  circulation  des  assignats  avait  été  main- 
tenue dans  ces  sages  limites,  les  finances  de  la 
Révolution  n'auraient  pas  couru  de  grands  dangers; 
mais,  entraîné  par  les  événements,  le  Gouvernement 
décréta  bientôt  le  cours  forcé,  et  la  réduction,  puis 
la  suppression  de  l'intérêt  qui  s'y  trouvait  attaché. 

C'était  transformer  l'assignat  eiî  véritable  papier- 
monnaie.  Cette  grave  mesure  que  pouvait  peut- 
être  justifier  la  rareté  du  numéraire,  oltVait  au  Tré- 
sor des  facilités  trop  séduisantes  pour  qu'il  ne  se 
laissât  pas  entraîner  à  de  fréquentes  émissions  qui 
amenèrent  rapidement  la  dépréciation  des  titres. 

Les  -iOO  millions  qu'avait  procurés  la  création 
des  assignats  furent  vite  épuisés,  et  dès  le  mois  de 
septembre  1790,1c  Trésor  fut  de  nouveau  aux  abois 
et  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  dépenses 
publiques.  La  facilité  avec  laquelle  s'étaient  oflectuées 
les  premières  émissions,  encouragea  l'Assemblée 
nationale  à  recourir  aux  mômes  procédés  et  Mira- 
beau proposa  de  créer  de  nouveaux  assignats  pour 
doubler  le  montant  de  la  première  émission.  Cette 
proposition,  vivement  combattue  par  Bergasse,  du 
l'etit-Tliouars,  Talleyrand,  Cazalès,  Maurv,  Dupont 
de  ^■emours,  etc.,  fut  défendue  par  Baruav'e  et  autres 
orateurs  et  finalement  votée.  Mais  ce  ne  fut  pas 
sans  provoquer  de  violents  débats,  et  sans  soule- 
ver des  orages  au  sein  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  Talleyrand  et  Dupont  de  Nemours 
firent  ressortir  dans  deux  admirables  discours  les 
inconvénients  des  assignats,  et  montrèrent  la  ruine 
et  la  misère  qui  menaçaient  le  pays. 

Dupont  de  .Nemours  iuit  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
bléo  un  exem[)le  fraitpant  des  con.séquences  funes- 
tes qui  résulteraient  de  cette  mesure  :  «  Il  y  avait, 
voici  dix  ans,  aux  Ltals-Lnis  d'Amérique,  dit-il,  un 
papier-monnaie  garanti,  comme  celui  que  vous  nous' 
proposez,  sur  riiouneur  et  sur  la  loyauté  de  la  Répu- 


blique entière,  et  sur  une  immense  étendue  de 
territoire;  cependant,  malgré  des  discours  très  élo- 
quents, des  décrets  souverains  et  la  garantie  de 
l'État,  en  dépit  du  Congrès,  de  Washington  et  de 
Franklin,  une  paire  de  chaussures  se  vendait  36,000 
livres  en  papier  et  un  souper  pour  quatre  per- 
sonnes d'un  prix  habituel  de  dix  dollars  eu  espèces, 
coûtait  60,000  livres  en  papier.  « 

Malgré  ces  sages  observations,  la  loi  fut  votée  et 
un  décret  du  29  septembre  1790  fixa  le  maximum 
auquel  devait  atteindre  l'émission  des  assignats  à 
1,200  millions.  Ce  maximum  fut  bientôt  atteint,  et  au 
5  octobre  1792,  la  fabrication  s'élevait,  en  vertu 
d'autorisations  successives,  à  la  somme  de  1,972 
millions.  Un  décret  du  24  octobre  suivant  fixa  de 
nouveau  le  maximum  de  la  circulation  à  2  milliards 
400  millions. 

D'après  le  rapport  de  Cambon  fait  à  la  Conven- 
tion nationale  dans  la  séance  du  3  février  1793, 
l'émission  des  assignats  s'élevait  au  26  janvier  pré- 
cédent à  3  milliards  67  millions,  sur  lesquels,  il  est 
vrai,  682  millions  avaient  été  annulés. 

Malgré  les  mesures  les  plus  énergiques  prises 
par  la  Convention  pour  inspirer  confiance  aux  créan- 
ciers de  l'État,  la  valeur  des  assignats  ne  fit  que 
décroître  de  jour  en  jour  et  en  proportion  des 
émissions  devenues  pour  ainsi  dire  périodiques. 

En  août  1793,  sur  les  4,416  millions  d'assignats 
émis,  840  millions  seulement  avaient  été  retirés  de  la 
circulation  et  brûlés  ;  il  eu  restait  donc  encore  en 
circulation  pour  une  somme  de  3,776  millions,  sur 
lesquels,  peu  de  temps  après,  ôJS  millions  furent 
convertis  eu  billets  au  porteur. 

L'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches, 
décrété  à  la  même  époque  et  qui  devait  permettre 
l'annulation  de  pareille  somme  en  assignats,  con- 
courut avec  la  mesure  précédente  au  relèvement 
des  cours,  qui  un  moment  atteignirent  presque  le 
pair,  mais  cette  prospérité  fut  de  courte  durée  et 
bientôt  les  cours  s'aviUrent  en  raison  des  émis- 
sions nouvelles  exigées  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses de  la  guerre. 

Le  prix  des  assignats  ne  pouvait  d'ailleurs  pas 
monter,  car  l'assignat  représentait  des  terres  dont 
la  valeur  ne  pouvait  s'accroître.  Les  doutes  que  sus- 
citèrent le  succès  de  la  Révolution  et  le  maintien 
des  ventes  des  biens  nationaux  faisaient  baisser 
les  prix,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  baissaient, 
le  Gouvernement,  pour  suppléer  à  la  valeur  par  la 
quantité,  était  obligé  de  doubler  leur  émission,  et 
la  surabondance  se  joignait  au  doute  pour  les  dépré- 
cier. (Thiers,  Révolution  J'rançaiseÀ 

Le  Gouvernement  faisait  les  plus  puissants  elTorts 
pour  ramener  les  assignats  au  pair  et  inspirer  con- 
fiance à  leurs  possesseurs,  mais  ceselforts  restèrent 
iiilructueux.  La  confiance  n'existait  pas,  car  on  ne 
pouvait  croire  à  la  durée  d'un  pareil  système  finan- 
cier; aussi  un  agiotage  s'ètablit-il  entre  les  assignats 
portant  l'emblème  de  la  royauté  et  ceux  émis  sous 
la  République.  Les  porteurs  des  assignats  royaux 
escomptaient  le  retour  du  régime  déclin  et  recher- 
chaient de  préférence  les  assignats  émis  dans  les 
dernières  années  de  Louis  XVI,  espérant  en  rece- 
voir le  paiement  en  totalité  en  cas  de  restauration. 
Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  dut  ortlonner  la 
suppression  des  assignats  royaux  et  leur  échange 
contre  des  assignats  républicains  i2S  juillet  1793). 
Cependant  les  besoins  de  l'État  devenaient  de  jour 
eu  jour  plus  prcssauts,  la  levée  eu  masse  de  1793 
avait  amené  sous  les  drapeaux  un  nombre  consi- 
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dérablo  d'houuuos  qu'il  fallait  nouriir,  vôlir  et  sol- 
der. L'entretien  de  ces  troupes  altsorbait  ainsi  le 
produit  des  émissions  nouvelles,  au  furet  à  mesure 
quelles  avaient  lieu,  et  ces  émissions  Urent  tomber 
les  cours  si  rapidement,  que  personne  ne  voulut 
plus  les  recevoir  on  paiement  ni  les  conserver  en 
portefeuille. 

On  crut  pouvoir  remédier  à  cette  situation  en 
reudant  plus  sévères  les  pénalités  qui  atteignaient 
les  commerçants  qui  refusaient  de  livrer  leurs 
marchandises  contre  une  monnaie  aussi  dépréciée 
que  les  assignats,  ou  quislipulaientdespri.\.dilleronts 
selon  que  le  paiement  de  ces  marchandises  était 
eiïectué  eu  espèces  ou  en  papier. 

Le  maximum  fut  établi,  et  la  peine  de  mort  fut 
décrétée  contre  quiconque  aurait  détenu  hors  delà 
vente  publique  des  objets  de  première  uécessilé, 
tels  que  pain,  vin,  viande  de  boucherie,  blé,  farine, 
légumes,  fruits,  chocolat,  bois,  beurre,  suif,  étoupe, 
lin.  sel,  peaux,  boissons,  viande  salée,  vêtements, 
laine  et  toutes  les  étoiles,  excepté  la  soie. 

Les  prédictions  de  Dupont  de  Nemours  étaient 
sur  le  point  de  se  réaliser,  car  à  partir  de  cette  épo- 
que, la  misère  publique  devint  de  plus  en  [)lus 
grande  et  la  dépréciation  des  assignats  de  plus  en 
plus  rapide. 

Au  commencement  de  1794,  la  somme  totale 
émise  s'élevait  à  près  de  8  milliards,  dont  il  cou- 
vicut  de  déduire  2,464  millions  rentrés  ou  annulés. 
Eu  messidor  an  II,  on  décréta  la  création  d'un  nou- 
veau milliard  d'assignats  de  toutes  valeurs,  depuis 
100  francs  jusqu'à  10  sols. 

Sous  le  Directoire,  en  l'espace  de  moins  de  quatre 
mois,  du  5  brumaire  au  30  pluviôse  au  lY,  il  fut 
créé  plus  de  20  milliards  de  nouveaux  assignats. 

En  nivôse  IT'J  j,  l'émission  atteignait  30  milliards, 
et  le  10  février  .1796,  la  somme  fantastique  de  45 
milliards  500  millions. 

La  loi  de  nivôse  an  IV  mit  un  terme  aux  émis- 
sions d'assignats,  en  en  prescrivant  la  conversion  et 
en  ordonnant  la  destruction  des  planches  qui  ser- 
vaient il  leur  impression,  à  partir  du  jour  où  la  circu- 
lation aurait  atteint  le  cliiiïre  de  40  milliards. 

Ramel  évalue  à  45, .581, 412, 018  fr.  le  total  des 
émissions  depuis  la  création. 

En  raison  des  dilférentes  rentrées,  provenant  soit 
de  l'emprunt,  soit  de  l'arriéré,  la  quantité  circu- 
lante avait  été  réduite  à  36  milliards,  puis  à  24 
milliards,  qui  furent  échangés  peu  de  temps  après 
contre  800  milUous  de  mandats  terriioriaux.  (Tliiers, 
Récolution  française.) 

Malgré  les  mesures  qui  autorisèrent  leur  conver- 
sion en  mandats  territoriaux,  les  assignats  conti- 
nuèrent à  rester  dans  la  circulation  jusqu'au  jour 
ou  la  loi  du  21  mai  1797  prononça  l'annulation  dé- 
linitive  de  tous  ceux,  qui  n'avaient  pas  été  présen- 
tés à  l'échange. 

Le  règne  des  assignats  avait  donc  duré  du  19 
décembre  1789  au  21  mai  1797. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  mesures  financiè- 
res prises  pendant  la  période  révolutionnaire,  et 
les  assignais  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  appré- 
ciations dont  on  retrouve  la  trace  dans  les  discours 
prononces  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  Conven- 
tion par  Bailly,  Baruave,  Talleyrand,  Mirabeau, 
Dupont  de  .Nemours  et  par  beaucoup  d'autres  ora- 
teurs. Au  moment  de  leur  création,  les  assignats 
pouvaient  être  une  valeur  sérieuse  de  circulation 
fiduciaire,  mais  les  émissions  successives,  le  cours 
forcé,   le  maximum  et  toutes   les  mesures  prises 


pour  rendre  l'acceptation  obligatoire,  les  mirent  au- 
dessous  du  papier-monnaie  créé  par  Law. 

.leau-baptiste  Say,  dans  sou  Traité  d'économie 
poUliini.e,  dit  que  : 

«  les  assignats  créés  dans  le  cours  de  la  Révolu- 
tion française,  valaient  encore  moins  que  le  papier- 
monnaie  de  la  régence.  Celui-ci  promettait  au  moins 
\\\\  paiement  en  argent;  ce  paiemeut  aurait  pu  èlre 
considérablement  réduit  i)ar  ralléraliou  des  mon- 
naies ,  mais  enllu,  si  le  gouvernement  royal  avait 
été  plus  mesuré  dans  l'énnssion  de  son  i)apier-uuin- 
naie,  et  plus  scrupuleux  à  tenir  ses  eugagomeuts, 
ce  papier  aurait  pu  être  remboursé  un  peu  plus 
tôt  ou  lui  peu  plus  lard  ;  taudis  que  les  assignats 
ne  donnaient  aucun  droit  au  remboursement  eu 
argent,  mais  seulement  à  un  achat  de  biens  natio- 
naux; or,  on  va  voir  ce  (jue  valait  ce  droit-là. 

«  Les  premiers  assignats  portaient  (ju'ils  étaient 
payables,  à  vue,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ou, 
dans  le  fait,  ils  n'étaient  point  payés.  On  les  rece- 
vait, à  la  vérité,  en  paiement  dos  domaines  na- 
tionaux que  les  particuliers  achetaient  à  reiichère; 
mais  la  valeur  de  ces  domaines  ne  sullisait  point 
pour  déterminer  celle  des  assignats ,  parce  que 
leur  prix  nominal  augmentait  dans  la  même  pro- 
portion que  celui  de  l'assignat  déclinait.  Le. Gouver- 
dement  n'était  pas  même  taché  que  le  prix  des 
domaines  s'élevât  nominalement;  il  y  voyait  nu 
moyen  de  retirer  une  plus  grande  quantité  d'assi- 
gnats, et  par  conséquent  un  moyen  d'en  émettre 
d'autres  sans  en  augmenter  la  masse.  Il  ne  sentait 
pas  que  ce  n'était  pas  le  prix  des  biens  nationaux 
([ui  augmentait,  mais  bien  celui  des  assignats  qui 
diminuait;  et  que  plus  celui-ci  diminuait,  plus  il 
était  forcé  d'en  émettre  pour  acheter  les  mômes 
denrées. 

«  Les  derniers  assignais  ne  portaient  plus  qu'ils 
étaient  payables  à  vue.  A  peine  s'apcrcut-on  de  ce 
changement,  car  les  derniers  n'étaient  pas  plus  payés 
que  les  précédents,  qui  ne  l'étaient  pas  du  tout. 

«  Mais  le  vice  de  leur  institution  s'en  découvre 
mieux  :  en  effet,  on  lisait  sur  une  feuille  de  papier  : 
Domaines  nationaux,  assignat  de  cent  francs,  etc. 
Or,  que  voulaient  dire  ces  mots  :  cent  francs  ?  De 
quelle  valeur  donnaient-ils  l'idée  ?  De  la  quantité 
d'argent  qu'auparavant  on  appelait  cent  francs  ? 
Non,  puisqu'il  était  impossible  de  se  procurer  cette 
quantité  d'argent  avec  un  assignat  de  cent  francs. 
Donnaient-ils  l'idée  d'une  étendue  de  terre  égale  à 
celle  qui  aurait  valu  cent  francs  en  argent  ?  l'as 
davantage,  puisque,  par  l'elfet  des  enchères,  cette 
quantité  de  terre  ne  pouvait  pas  plus  être  obtenue 
avec  un  assignat  de  cent  francs,  même  des  mains 
du  Gouvernement,  qu'on  ne  pouvait  obtenir  cent 
francs  d'espèces.  Il  fallait,  assignat  en  main,  ache- 
ter à  l'enchère  des  domaines  nationaux;  et  la  valeur 
de  l'assignat  était  tombée  au  point  qu'un  assignat 
de  cent  francs  ne  pouvait,  à  l'enclière,  obtenir  un 
pouce  carré  de  terrain. 

«  De  façon  que,  tout  discrédit  à  part,  une  somme 
en  assignats  ne  ])résentait  l'idée  d'aucune  valeur; 
et  le  Gouvernement  aurait  joui  de  toute  la  confiance 
qu'il  n'avait  pas,  ([ucles  assignats  ne  pouvaient  éviter 
de  tomber  à  rien. 

<'  On  sentit  cette  erreur  dans  la  suite,  et  lors- 
qu'il ne  fut  plus  possible  d'acheter  la  moindre  denrée 
pour  ([uclque  somme  en  assignats  qu'on  en  ollVlt, 
alors  on  créa  des  mandais,  c'est-à-dire  un  papier 
avec  lequel  on  pouvait  se  faire  délivrer,  sans 
enchère,  une  (|uantité  déterminée  de  biens  natio- 
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naux;  mais  on  s'y  prit  mal  dans  l'exécution,   et 
d'ailleurs  il  était  trop  tard.  »  Prétet 
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ASSIMILATION.  —  Les  lois  fiscales  relatives  aux 
contributions  directes,  aux  contributions  indirectes 
et  aux  droits  de  douane  ne  peuvent  pas  désigner 
d'une  manière  complète  les  professions  ou  les  pro- 
duits qui  doivent  être  assujettis  à  l'impôt.  Le  légis- 
lateur a  dû,  en  conséquence,  prévoir  le  cas  où  des 
professions  nouvelles  ou  des  produits  nouveaux 
viendraient  à  être  créés,  et  prendre  à  l'avance  les 
.dispositions  nécessaires  pour  les  imposer  confor- 
mément à  la  loi. 

Les  tableaux  annexés  soit  à  la  loi  des  patentes, 
soit  au  décret  du  26  février  1873  concernant  la 
taxe  pour  vérification  des  poids  et  mesures,  les  ta- 
rifs généraux  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  comprennent,  il  est  vrai,  la  nomenclature 
des  professions  et  des  produits  imposables;  mais, 
comme  ces  tableaux  ou  nomenclatures  sont  néces- 
saii'ement  incomplets,  le  législateur  a  prescrit  les 
règles  à  suivre  pour  l'établissement  des  droits  ou 
des  taxes  que  doivent  supporter  les  professions  ou 
produits  nouveaux  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
manifestent,  et  par  assimilation  avec  les  produits 
ou  professions  similaires. 

Ces  règles  différant  selon  la  nature  des  impôts, 
nous  avons  dû  les  diviser  en  trois  groupes,  corres- 
pondant aux  trois  branches  de  contributions  aux- 
quelles le  système  d'assimUation  est  applicable. 

CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 

Patentes.  —  Aux  termes  de  l'article  1'^''  de  la  loi 
du  l.j  juillet  1880,  «  tout  individu,  Français  ou 
étranger,  qui  exerce  en  France  un  commerce,  une 
industrie,  une  profession  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi,  est  assujetti  à 
la  contribution  des  patentes.  »  Mais,  comme  les 
agents  chargés  de  l'assiette  de  l'impôt  peuvent  se 
trouver  en  présence  de  professions  nouvelles,  créées 
par  les  transformations  continuelles  du  commerce 
et  de  Findustrie,  et  qui,  bien  qu'imposables  en 
principe,  ne  figurent  pas  parmi  celles  qui  sont  ins- 
crites au  tarif  annexé  à  la  loi  de  patentes,  le  légis- 
lateur a  prévu  cette  circonstance  et  l'article  4  de 
la  loi  précitée  dispose  que  «  les  commerces,  indus- 
tries et  professions  non  dénommés  dans  les  ta- 
bleaux (faisant  suite  à  la  loi)  n'eu  sont  pas  moins 
assujettis  à  la  patente.  Les  droits  auxquels  ils  doi- 
vent être  soumis  sont  réglés  d'après  l'analogie  des 
opérations  ou  des  objets  de  commerce ,  par  un 
arrêté  .spécial  du  préfet,  rendu  sur  la  proposition 
du  directeur  des  contributions  directes  et  après 
avoir  pris  l'avis  du  maire. 

«  Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels 
contenant  la  nomenclature  des  commerces,  indus- 
tries et  professions  classés  par  voie  d'ussimilalirm, 
depuis  trois  années  au  moins,  seront  soumis  à  lu 
sanction  législative.  » 

L'instruction  générale  sur  les  patentes  du  G  avril 
1881  développe,  dans  ses  articles  114  à  117, 
les  règles  particulières  qui  président  an  classe- 
ment des  professions  par  voie  (Vassimilalion.  Lors- 
que le  contrôleur  des  contributions  directes  ren- 
contre une  profession  nouvelle  à  laquelle  il  ne 


peut  appliquer  aucune  des  dénominations  de  la 
nomenclature  légale,  il  doit  expliquer  dans  un 
rapport  spécial  en  quoi  consiste  cette  profession, 
les  conditions  de  fait  dans  lesquelles  elle  est  exer- 
cée, son  importance,  etc.,  et  désigner  celle  des 
professions  du  tarif  à  laquelle  il  conviendrait  de 
Fassimiler,  en  tenant  compte  de  Fanalogie  des  opé- 
rations commerciales.  Ce  rapport  est  transmis  eu 
premier  lieu  au  maire  qui  donne  son  avis  sur  le 
classement  proposé,  puis  au  directeur;  ce  dernier 
communique  le  rapport,  avec  ses  observations  per- 
sonnelles, à  la  direction  générale  qui  est  chargée 
d'assurer  Funiformité  dans  le  classement  des  nou- 
velles professions.  Après  avoir  reçu  la  réponse  de 
la  direction  générale,  qui  fait  notamment  connaître 
si  la  profession  en  litige  a  été  Fobjet  d'un  arrête 
d'assimilation  dans  un  autre  département,  le  di- 
recteur fait  son  rapport  et  le  remet  avec  toutes  les 
pièces  à  Fappui  au  préfet,  qui  règle,  par  un  arrêté 
.spécial,  les  droits  auxquels  la  nouvelle  profession 
devra  être  assujettie.  Le  préfet  transmet  une  expé- 
dition de  son  arrêté  à  la  direction  générale,  qui  est 
également  informée  par  le  directeur  de  la  suite 
donnée  à  ses  propositions. 

La  loi  ne  donne  pas  aux  préfets  le  pouvoir  de 
créer  de  nouvelles  taxes,  mais  seulement  celui 
d'appliquer  à  toute  profession  non  dénommée  dans 
le  tarif,  les  taxes  afférentes  à  la  profession  prise 
pour  terme  de  comparaison.  Par  application  de  cette 
règle,  on  ne  pourrait  comprendre  la  profession 
nouvelle  dans  une  classe  du  tableau  A  autre  que 
celle  de  la  profession  à  laquelle  on  Fassimile;  on 
ne  pourrait  non  plus,  s'il  s'agit  d'une  profession  à 
ranger  dans  les  tableaux  B  et  G,  appliquer  aux  élé- 
ments de  cotisation  qu'elle  comporte,  des  taxes 
différentes  de  celles  qui  concernent  Findustrie  choi- 
sie comme  terme  d'analogie.  De  même,  le  taux  du 
droit  proportionnel  doit  être  identique  pour  la  pro- 
fession objet  de  l'arrêté  d'assimilation,  et  pour  celle 
qui  a  servi  à  régler  le  droit  fixe. 

L'arrêté  d'assimilation  doit  être  rendu  antérieu- 
rement à  l'inscription  au  rôle  des  individus  exer- 
çant la  profession  qui  n'est  pas  comprise  dans  le 
tarif.  Mais  il  n'y  a  pas  là  une  obligation  absolue: 
en  effet,  le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'en  matière 
de  patentes,  un  arrêté  d'assimilation  peut  régulari- 
ser une  cotisation  ouverte  dans  le  rôle  avant  que  le 
préfet  n'ait  pris  de  décision.  [Xrr.  19  mars  1880, 
Chéry  et  Leveaux,  Meuse.) 

Les  arrêtés  d'assimilation  n'ont  de  valeur  légale 
que  dans  les  départements  où  ils  ont  été  rendus. 

Les  arrêtés  de  l'espèce  sont  des  actes  d'adminis- 
tration qui  peuvent  à  ce  titre  être  l'objet  d'un  re- 
cours devant  le  ministre  compétent  ;  ils  peuvent 
être  également  attaqués  par  la  voie  contentieuse 
devant  le  conseil  de  préfecture  en  première  ins- 
tance, et  devant  le  Conseil  d'État  en  appel. 

D'autre  part,  dans  le  but  de  garantir  les  patenta- 
bles contre  les  assimilations  abusives,  le  pouvoir 
législatif  doit  sanctionner  tous  les  cinq  ans,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  les  classements  de  profes- 
sions opérés  depuis  trois  années  au  moins.  Les  as- 
similations récentes  n'ont  pas  paru  devoir  être  sou- 
mises à  l'approbation  du  législateur,  pour  laisser  à 
l'adniiuistrationlc  temps  de  reconnaître  l'exactitude 
des  classements.  Comme  conséquence  de  la  dispo- 
sition contenue  dans  l'article  4  (g  2)  précité  de  la 
loi  de  patentes,  un  arrêté  d'assimilation  qui  n'aurait 
pas  reçu  la  sanction  législative  dans  le  délai  pres- 
crit, demeurerait  dépourvu  d'effet,  jusqu'à  ce  qu'une 
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nouvelle  décision  prt-fectorale  eût  t'té  rendue.  {Arr. 
C.  (l'Étaf  9  ja)irier  ISGl,  Ducros,  Gard.) 

La  loi  du  1 0  juillet  ISSO  n'a  fait  que  reproduire 
les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  25  avril 
1S44,  en  ce  qui  touche  le  classement  par  voie  d'as- 
similation. Le  principe  de  ce  classement  avait  t''l6 
antérieurement  posé  par  l'article  35  de  la  loi  du 
l'^"' l>runiaire  an  VU.  ainsi  conçu:  «  Les  commerces, 
industries  et  professions  qui  ne  sont  pas  désignés 
dans  le  tarif  n'en  seront  pas  moins  assujettis  à  la 
patente;  elle  sera  délivrée  sons  la  désignation  de 
la  classe  d'après  laquelle  lesdits  commerces,  indus- 
tries ou  professions  seront  placés,  d'après  l'analogie 
des  opérations  ou  des  objets  du  coniuierce,  par  les 
administrations  chargées  de  la  délivrance  des  pa- 
tentes. » 

C'est  aux  contrôlonrs  chargés  de  dresser  les  ta- 
Meaux  sur  lesquels  étaient  inscrits  les  patentables 
[arf.  ù  de  Varrélè  du  \h  fructidor  an  VUI)  qu'il 
appartenait  eu  conséquence  de  procéder  au  clas- 
sement des  professions  nouvelles,  sauf  à  commu- 
niquer lesdits  tableaux  aux  maires,  à  qui  la  loi  re- 
connaissait comme  aujourd'hui  le  droit  de  présenter 
toiles  observations  qu'il  leur  semblait  nécessaire. 
Ces  tableaux  servaient  à  rédiger  les  rôles  que  le 
préfet  rendait  ensuite  exécutoires.  Ainsi,  sous  le 
régime  de  la  loi  de  brumaire,  ce  magistrat  n'inter- 
venait qu'en  dernier  lieu,  et  l'arrêté  qui  rendait  un 
rôle  exécutoire  prononçait  en  même  temps  sur 
l'assimilation  des  professions  nouvelles  qui  y  figu- 
raient. Certains  conseils  de  préfecture  avaient  con- 
testé la  régularité  de  ce  mode  de  procéder;  sui- 
vant eux.  une  déclaration  préalable  d'analogie  faite 
par  le  préfet,  était  nécessaire  pour  qu'une  profes- 
sion non  dénommée  au  tarif  fût  soumise  à  la  pa- 
tente. Sur  la  communication  de  plusieurs  décisions 
prises  dans  ce  sens  par  les  conseils  de  préfecture, 
le  ministre  des  finances  a  porté  la  question  devant 
le  Conseil  d'État  qui  a  réformé  les  arrêtés  attaqués. 
T.  Arrêts  du  15  août  1834.  Philbert,  Moselle;  du 
:2  février  1S.3S.  Gauthier,  Bouches-du-Rhone.) 

La  loi  du  25  avril  l,Sk4  a  enlevé  aux  agents  des 
contributions  directes  le  droit  de  régler  par  analo- 
gie le  classement  des  professions  nouvelles.  Dans 
le  but  d'entourer  cette  opération  de  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires,  ce  droit  a  été  uniquement  dé- 
volu au  préfet  par  l'article  4  de  la  loi  précitée,  qui 
a  spécifié  qu'un  arrêté  particulier  de  ce  magistrat, 
rendu  sur  l'avis  du  maire  et  des  agents  des  contri- 
butions directes,  serait  désormais  nécessaire  pour 
qu'une  profession  fût  classée  par  voie  d'assimila- 
tion. Les  droits  des  contribuables  ont  paru  sulli- 
-amment  sauvegardés  par  l'intervention  du  maire, 
t  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion 
ie  la  loi  de  1811,  a  repoussé  un  amendement  pré- 
senté par  M.  Beaumont  et  tendant  à  la  création 
d'un  comité  spécial ,  dont  les  membres  choisis 
parmi  les  notables  commerçants  seraient  chargés 
de  défendre  les  intérêts  des  patentables. 

Poids  et  mesures  —  Par  analogie  avec  les  dis- 
I)ositions  qui  ont  été  prises  à  l'égard  de  la  contri- 
bution des  patentes,  le  décret  du  20  février  1873, 
relatif  à  la  rétribution  pour  frais  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  porte  {art.  G)  que  les  commer- 
ces, industries  et  pi'ofessions  analogues  à  ceux  qui 
^^ont  énumérés  dans  un  tableau  annexé  au  décret, 
■t  qui  n'y  auraient  pas  été  compris,  peuvent  être 
soumis  à  la  vérification  par  arrêtés  spéciaux  des 
préfets,  rendus  sous  le  contrôle  du  ministre  du  com- 
merce. En  outre,  aux  termes  du  paragraphe  3  du- 


dit  article,  des  tableaux  additionnels  contenant  les 
commerces,  industries  et  professions  assujettis  en 
vertu  des  arrêtés  de  l'espèce,  doivent  être  l'objet 
de  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

On  le  voit,  ces  dispositions  se  rapprochent  sen- 
siblement de  celles  qui  régissent  l'assimilation  en 
ce  qui  concerne  la  contribution  des  patentes.  Il  est 
à  remarquer  toutefois  que  pour  la  taxe  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures,  coulrairement  à  ce  qui 
se  pratique  en  matière  de  patentes,  un  arrêté  d'as- 
similation re-ndu  après  la  publication  du  rôle  ne 
pont  régulariser  une  cotisation  préalablement  ins- 
crite dans  ce  rôle  {Arr.  C.  d'État  11  fvvr.  1870, 
.\rbey,  Doubs).  La  ditrérence  provient  de  ce  que 
la  loi  du  15  juillet  1880  déclare  imposable,  à  la  pa- 
tente tout  individu  qui  se  livre  à  l'exercice  d'une 
profession,  tandis  que  le  décret  du  20  février  1873 
ne  rend  passibles  de  la  taxe  de  vérification  des 
poids  et  mesures  que  les  commerces,  industries 
et  professions  désignés  dans  le  tableau  qui  fait 
suite  au  décret,  ou  ceux  qui  y  auraient  été  soumis 
par  arrêtés  spéciaux  des  préfets. 

CONTRIBUTIONS  I.XDIRECTES. 

Tour  l'application  des  impôts  indirects  on  est 
souvent  obligé  de  procéder  par  voie  d'assimilation. 

Ainsi,  la  loi  n'a  désigne  nominativement  comme 
boissons  imposables  que  les  vins,  cidres,  poirés, 
hydromels,  bières,  caux-de-vie  et  esprits,  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes.  Eu  vertu  d'une 
jurisprudence  constante,  on  impose  d'après  le  tarif 
et  les  règles  propres  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces 
espèces  de  boissons,  tout  liquide  non  dénommé  qui 
s'en  rapproche  le  plus  par  sa  nature,  sa  composition, 
la  dénomination  sous  laquelle  elle  est  livrée  à  la 
consommation  et  l'usage  auquel  elle  est  destinée. 

Cest  ainsi,  par  exemple,  que  toutes  les  disposi- 
tions législatives  afférentes  à  la  tarification,  à  la 
vente  et  à  la  circulation  des  vins  de  vendanges  ont 
été  rendues  applicables  aux  vins  de  raisins  secs  et 
autres  similaires  du  vin,  tels  que  les  vins  d'orange, 
de  betterave,  de  fraises,  de  framboises,  etc. 

C'est  ainsi  également  que  Ton  assimile  aux  al- 
cools les  dilutions  alcooliques  qui  ne  réunissent 
pas  les  éléments  constitutifs  du  vin,  du  cidre  ou 
de  la  bière. 

En  matière  de  voitures  publiques,  la  loi  elle- 
même  a  assimilé,  pour  le  paiement  de  l'impôt,  aux 
voitures  en  service  d'occasion,  les  voitures  qui,  bien 
que  faisant  un  service  régulier,  ne  sortent  pas 
d'une  môme  ville  ou  d'un  rayon  de  40  kilomètres 
des  limites  de  cette  ville. 

DOUANES. 

Pas  plus  pour  les  marchandises  que  pour  les  pro- 
fessions il  n'est  possible  d'arrêter  une  nomenclature 
complète  et  définitive.  D'une  part,  l'industrie  s'in- 
génie sans  cesse  à  mettre  en  œuvre  d'une  manière 
nouvelle  les  matières  premières  dont  elle  dispose; 
d'antre  part,  le  nombre  de  celles-ci  tend  à  s'accroître 
eu  raison  des  découvertes  de  la  science  et  des  ex- 
plorateurs. De  là.  nécessité  de  règles  pourdèterminer 
le  régime  douanier  applicable  aux  marchandises  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  tarifs  de  douanes. 

A  cet  égard  on  dislingue  selon  qu'il  s'agit  d'im- 
portations ou  d'exportations. 

A  l'importation  (m  procède  par  assimilation.  Tout 
produit  omis  au  tarif  d'entrée  suit  le  même  régime 
que  l'article  tarifé  le  plus  analogue.  (/..  28  avril 
181  G.  art.  16.) 
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Ce  qui  constitue  l'analogie  et  doit,  par  consé- 
quent, déteiniiner  l'assimilation,  c'est  l'état,  le  de- 
gré de  préparation  et  la  valeur  du  produit,  ainsi 
que  l'usage  auquel  il  doit  servir. 

S'il  y  a  urgence  et  si,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  que 
d'une  petite  quantité  de  marchandise,  le  chef  du 
bureau  d'entrée  peut,  d'office,  prononcer  l'assimila- 
tion ;  mais  sa  décision  n'est  valable  que  pour  l'af- 
faire à  l'occasion  de  laquelle  il  Ta  prise,  et  il  est 
tenu  d'en  rendre  compte  immédiatement  par  lu  voie 
hiérarchique. 

Hors  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  chef 
local  doit  surseoir  et  référer. 

Au  vu  des  rapports  et  des  renseignements  qui 
lui  sont  adressés  avec  des  échantillons  de  la  mar- 
chandise, l'administration  supérieure  statue.  Si  elle 
éprouve  des  doutes,  si  la  question  parait  avoir  de 
l'importance,  ou  si  l'assimilation  qu'elle  prononce 
vient  à  être  contestée  par  l'importateur,  elle  saisit  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  Le  comité 
émet  un  avis,  et  le  régime  du  produit  est  déterminé 
après  entente  entre  les  ministres  du  commerce  et 
des  finances.  La  décision  ainsi  rendue  fait  règle. 

En  matière  d'exportation,  l'assimilation  n'existe 
pas.  Aux  termes  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
28  avril  181  G,  les  marcliaudiscs  omises  au  tarif  de 
sortie  payaient,  suivant  l'espèce,  25  cent,  par 
100  kilogr.  ou  ^j^  p.  100  de  la  valeur.  La  loi  du 
16  mai  1883  les  a  affranchies  de  toute  taxe.  Les 
derniers  droits  de  sortie  ont  été,  du  reste,  suppri- 
més par  la  loi  du  7  mai  1881. 

ASSIMILÉES.  V.  Taxes  assimilées. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE.  —  C'est  l'aide  donnée 
aux  indigents  pour  défendre  gratuitement  leurs 
droits  et  leurs  personnes  devant  la  justice. 

Léfjislatio/i  ancienne.  —  De  tout  tem[)S  on  s'est 
préoccupé  de  faciliter  à  l'indigent  l'accès  de  la  jus- 
tice et,  si  ce  n'est  qu'à  une  époque  récente  que  ce 
but  a  trouvé  sa  réalisation  et  sa  formule  dans  une 
loi,  on  rencontre  dès  les  temps  les  plus  reculés  la 
trace  des  préoccupations  du  législateur  à  ce  sujet  : 
le  Digeste  et  les  Capitulaires,  Charles  V,  Henri  IV, 
devançaient  les  publicistes  de  notre  temps.  Bornons- 
nous  a  rappeler,  pour  cette  période,  l'édit  de  IGtO, 
par  lequel  il  fut  i)rescrit  de  commettre  «  des  avo- 
cats et  procureurs  pour  les  pauvres,  en  tel  nombre 
qu'il  sera  advisé,  selon  la  grandeur  et  la  nécessité 
de  chaque  cour  ou  siège  ». 

l'Ius  tard,  l'arrêté  du  9  frimaire  an  IX  sur  les 
chambres  des  avoués  indiquait  au  nombre  de  leurs 
attributions  «  la  formation  d'un  bureau  de  consul- 
talion  gratuite  pour  les  citoyens  indigents  ». 

Le  décret  du  14  décembre  1810,  relatif  à  la  réor- 
ganisation du  i«n-eflM,  enjoignait  {art.  2i  et  41)  au 
conseil  de  discipline  «  de  pourvoir  à  la  défense  des 
indigents  par  l'établissement  d'un  bureau  de  con- 
sultutiongratuitequi  lieiulra  une/ois  par  semaine». 
.Mais  ces  dispositious  spéciales  aux  cor|)()ratioiis 
des  avoués  et  des  avocats  devaient  rester  insulll- 
sautes  et  iueiïicaces  tant  que  l'État  lui-jnème  qui, 
par  ses  taxes  d'enregistrement,  de  timbre  et  de 
greffe,  pèse  si  lourdement  sur  les  procès  judiciai- 
res, ne  consentirait  pas,  en  les  abandonnant  ou  en 
les  suspendant,  à  s'associer  aux  sacridces  dont  les 
corporatious  des  avoués  et  des  avocats  suppor- 
taient seules  la  charge. 

Cet  état  de  choses  devait  cepciidanl  diirei' jus- 
qu'en I8Ô1,  époque  à  la(]uelle  lut  promulguée  la  loi 
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qui  porte  les  dates  des  29  novembre  -  7  décembre 
1850  et  22  janvier  1851  et  qui  depuis  est  resté, 
sans  modification  quelconque,  le  code  de  l'assis- 
tance judiciaire. 

Législation  en  vigueur.  —  C'est  cette  loi  dont 
nous  exposons  à  grands  traits  ici,  l'économie  et  les 
dispositions  principales  : 

La  première  et  la  plus  grave  des  difficultés  que 
le  législateur  avait  à  résoudre  consistait  dans  la 
mesure  à  garder  entre  l'intérêt  de  l'indigent  et  le 
droit  non  moins  respectable  de  son  adversaire.  En 
décrétant  la  gratuité  au  prolit  de  l'indigent,  la  loi 
ne  pouvait  vouloir  que  sa  faveur  devint  une  me- 
nace pour  le  reste  des  citoyens.  Si  l'indigence 
complaisammenl  admise  blessait  le  principe  d'éga- 
lité devant  la  justice,  d'autre  part  l'assistance  ac- 
cordée à  l'indigent  sans  examen  sérieux  du  fonde- 
ment de  son  droit  exposait  l'adversaire  à  des 
agressions  injustifiées. 

La  loi  parait  avoir  heureusement  surmonté  celte 
grave  et  principale  difficulté  par  la  rédaction  don- 
née aux  articles  2  à  12,  qui  déterminent  la  compo- 
sition et  les  attributions  des  commissions  chargées 
auprès  des  diverses  juridictions  de  l'examen  des 
demandes  d'admission  à  l'assistance. 

Le  cadre  de  cet  article  ne  permet  pas  d'entrer  ici 
dans  l'examen  détaUlô  des  dispositions  que  la  loi 
consacre  à  ce  grave  objet  :  disons  seulement  que, 
composées  d'anciens  magistrats,  de  légistes,  d'hom- 
mes rompus  à  l'administration  et  aux  all'aires,  les 
membres  des  commissions  d'assistance  offrent 
par  leur  nombre,  leur  choix,  la  diversité  de  leurs 
connaispances,  les  garanties  les  plus  sérieuses 
d'impartialité  et  de  lumières  aux  intérêts  en  cause. 
La  commission  d'examen  ainsi  constituée  est 
saisie,  par  l'intermédiaire  du  parquet,  de  la  de- 
mande d'assistance  et  son  premier  soin  sera  de 
s'assurer  de  la  réalité  de  l'indigence  alléguée. 

A  cet  égard  la  loi  ne  lui  trace  pas  de  règle  im- 
pérative  :  son  pouvoir  est  discrétionnaire,  absolu  ; 
c'est  en  comparant  les  moyens  pécuniaires  du  de- 
mandeur en  assistance  avec  les  frais  présumés  du 
litige  qu'elle  résoudra  cette  question. 

Cette  constatation  opérée,  la  commission  exami- 
nera le  fond  même  du  droit. 

Dans  ce  but,  les  deux  parties  sont  appelées  de- 
vant elle  :  la  contradiction  est  admise  sur  le  fond 
comme  sur  l'indigence,  et  si  les  tentatives  de  con- 
ciliation échouent,  le  conseil,  éclairé  par  la  dis- 
cussion, prononcera  une  décision  d'admission  ou 
de  rejet  de  la  demande. 

Sa  décision  est  sans  recours,  sauf  cette  réserve 
établie  à  l'égard  des  conseils  iustitués  ])rès  les  ju- 
ridictions (lu  premier  degré,  que  leurs  décisions 
pourront  être  déférées  par  le  ministère  public  au 
conseil  établi  près  la  juridiction  supérieure  et  ré- 
formées s'il  y  a  lieu. 

Si  l'admission  est  accordée,  un  avocat,  un  avoué 
et  un  huissier  sont  aussitôt  commis  à  l'indigent,  à 
qui  ils  devront  gratuitement  prêter  leur  niinislère. 
Le  Trésor,  de  son  cùlè,  fera  l'abandon  des  droits 
de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe  ;  il  avan- 
cera naême  les  frais  de  transport  des  juges,  des 
officiers  ministériels  et  des  experts  ainsi  que  les 
taxes  des  témoins  ;  et  ce  concours  suivra  l'assisté 
pendant  toute  la  durée  du  procès  et  devant  tous 
les  degrés  de  juridiction,  juscju'au  moment  où  il 
aura  obtenu  un  tilre  délinilif,  exécutoire  qui  con- 
sacrera son  droi'. 

Mais  la  faveur  l'I  l(!S  prévisions  du  législateur  se 
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sont  iirrôtoes  là  ;  le  bonélice  do  ses  ilispositions  no 
pout  être  invoqué  pour  les  mosuros  (roxooution.  bit 
c'est  l;i.  on  peut  le  ilire.  la  seule  lacune  qu'une  expé- 
rience (le  30  années  ait  révélée  dans  la  loi  do  ISôl. 

On  no  s'explitiue  pas.  enelVet,  que  le  législateur 
dont  la  pensée  dominante  est  la  mise  en  valeur 
d'un  droit  injustement  contesté,  s'arrête  à  la  cons- 
tatation de  ce  droit  sans  y  ajouter  la  mise  en 
mouvement  du  titre  exécutoire,  qui  seule  peut  pro- 
curer à  l'indigent  le  but  protique  qu'il  poursuit, 
c'est-à-ilire  la  réalisation  de  son  droit. 

Une  reforme  de  la  législation  sur  ce  point  parait 
s'imposer  dans  un  avenir  prochain. 

Le  procès  terminé,  si  l'assisté  succomhe ,  les 
frais  de  la  procédure  tombent  en  non-valeur,  et 
sans  recours. 

S'il  a  gain  de  cause,  les  frais  dus  par  son  adver- 
saire sont  recouvrés  par  l'administration  île  l'enre- 
gistrement et  distribués  par  ses  soins  entre  les  di- 
vers ayants  droit. 

Telles  sont  les  di.spositions  fondamentales  de  la 
loi  de  IS.jl,  eu  matière  civile  :  elles  sont  suivies  de 
quelques  dispositions  [titre  II)  qui  assurent  la  dé- 
fense des  accusés  devant  les  tribunaux  de  répression. 

Ajoutons  que  le  bénéllce  de  ses  dispositions  a 
été  étendu  à  nos  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  par  un  décret  du  IG 
janvier  1SJ4,  et  à  l'Algérie  par  un  second  décret  du 
2  mars  1859,  et  que  si  l'étranger  non  autorisé  à 
fixer  son  domicile  en  France  (6'.  civ.,  13)  ne  peut 
bénéticier  de  ses  dispositions  réservées  exclusive- 
ment aux  regnicoles,  des  conventions  internatio- 
nales intervenues  entre  la  France  et  la  plupart  des 
nations  voisines  (Suisse,  Italie,  Bavière,  grand-du- 
ché de  Luxembourg,  Belgique,  empire  d'Allema- 
gne) assurent  à  leurs  nationaux  respectifs  le  béné- 
lice  réciproque  de  l'assistance  judiciaire,  sous  la 
seule  condition  de  se  conformer  aux  lois  du  pays 
dans  lesquels  l'assistance  est  demandée. 
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I.  DÉFINITION  ET  HISTOBIQUE. 

L'assistance  publique  prise  dans  un  sens  général 
est  l'ensemble  des  institutions  qui  ont  pour  but  de 
venir  en  aide  aux  vieillards,  aux  inlirmes,  aux  ma- 
lades, aux  valides  indigents  et  aux  enfants  aban- 
donnés. 

Elle  affecte  en  France  deux  formes  distinctes  : 

J.' assis  tan  ce  hospitalière, 

L'assistance  à  domicile. 

L'assistance  hospitalière  est  celle  qui  donne  asile 
et  secours  à  l'indigence  dans  des  établissements 
spéciaux  tels  que  Thôpital  pour  le  malade,  l'hos- 
pice ou  l'asile  pour  le  vieillard,  l'incurable,  l'enfant 
abandonné  et  l'aliéné. 

L'assistance  à  domicile  a,  de  son  côté,  pour 
expression  le  bureau  de  bienfaisance,  où  le  secours 
pécuniaire  ou  en  nature  est  délivré  à  rindigent 
valide,  et  le  secours  médical  est  donné,  à  domicile, 
au  malade  et  à  l'accouchée. 

Actuellement  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence 
charitable,  rassislauce,  tout  en  étant  couhidérée 
comme  un  devoir  moral  pour  la  société,  n'implique 
pas,  pour  rindigent,  un  droit  corrélatif  à  être  se- 
couru. On  ne  lui  eu  reconnaît  que  la  faculté. 

Cependant  la  loi  semble  constituer  pour  l'enfant 
abandonné  et  l'aliéné  un  droit  aux  secours.  {V. 
Domicile  de  secours.) 

Une  étude  complète  de  l'assistance  en  France, 
résumant  son  histoire  et  com])renant  dans  un  cadre 
unique  toutes  les  formes  qu'elle  affe(-te,  exigerait 
de  trop  longs  développements  ;  nous  ne  traiterons 
donc  ici  que  de  l'assistance  hospitalière,  en  ren- 
voyant au  mot  Bureaux  de  bienfaisance  tout  ce  qui 
se  rapporte  aux  secours  distribués  en  dehors  des 
hôpitaux  et  hospices,  et  aux  mots  Enfants  assistés 
et  Aliénés  pour  l'assistance  donnée  à  ces  catégories 
spéciales  de  secourus. 

L'administration  hospitalière  de  Paris  formant  une 
administration  particulière,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  janvier  tSi'J,  nous  réunirons,  à  la  suite,  sous 
le  titre  de  :  Assistance  publique  à  Paris,  les  ren- 
seignements qui  concernent  spécialement  cette  ad- 
ministration. 
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Ce  n'est  qu'à  partir  du  vin^  siècle  que  l'on  peut 
suivre,  en  France,  lliistoire  de  l'assistance  publique. 
Antérieurement  à  cette  époque,  les  divers  genres 
de  misères  restaient  confondus  ;  les  malades,  les 
indigents,  les  lépreux  étaient  recueillis  pêle-mêle 
dans  les  quelques  établissements  qui  existaient 
alors.  La  nécessité  de  diviser  les  indigents  en  caté- 
gories distinctes  s'imposa  d'elle-même  aux  conci- 
les de  Tours,  de  Màcon,  de  Vienne,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  formulèrent  les  principes  qui  devaient 
régir  l'administration  des  secours  publics. 

Au  malade  indigent,  au  pauvre  malade  furent  réser- 
vés plus  particulièrement  les  Hotels-Dieu,  les  ma- 
ladreries,  les  léproseries  ;  au  pèlerin,  au  voyageur, 
l'asile  ou  l'hospice,  plus  tard  destiné  au  vieillard 
et  à  l'inflrme  ;  à  l'indigent,  l'aumône  ou  le  secours. 

Charlemagne  compléta  cette  organisation  primi- 
tive par  des  dispositions  pleines  de  prévoyance  et 
d'Lumanité,  et  ses  successeurs,  à  son  exemple, 
témoignèrent  tous  plus  ou  moins  de  leur  sollicitude 
pour  les  institutions  charitables  de  la  France.  Il 
suffira  de  dire,  pour  marcfuer  le  progrès  de  ces 
institutions,  qu'au  xm^  siècle  on  ne  comptait  pas 
moins  de  2,000  léproseries,  ainsi  que  le  constate  le 
testament  de  Louis  VIII  (1227). 

Le  clergé  qui  s'était  alors  emparé  exclusivement 
de  la  gestion  des  intérêts  des  pauvres,  n'y  apporta 
pas  tout  l'esprit  de  charité  et  de  désintéressement 
que  comportait  la  mission  qu'il  s'était  attribuée.  Le 
soin  des  malades  fut  abandonné  à  de  simples  clercs, 
qui,  sous  le  nom  Aemaitres,  disposaient  à  leurgrè 
du  patrimoine  des  pauvres  et  convertissaient  souvent 
les  établissements  hospitaliers  en  titres  de  bènéliees, 
appliquant  à  leurs  besoins  personnels  des  revenus 
dont  ils  ne  devaient  être  que  les  dispensateurs. 

Les  abus  devenus  criants,  les  conciles  cherchèrent 
à  les  réprimer  ;  mais  leurs  efforts  restèrent  impuis- 
sants. C'est  alors  qu'intervint  le  pouvoir  civil,  dont 
l'intervention  eut  pour  résultat  de  rétablir  peu  à 
peu  l'ordre  et  l'autorité.  Il  faut  citer,  en  première 
ligne,  une  ordonnance  de  François  1^''  du  2  juin 
lôiG,  portant  règlement  pour  la  réformation  des 
hôpitaux;  puis  un  règlement  de  Henri  H  du  12  fé- 
vrier 1.553,  prescrivant  l'emploi  des  revenus  de  ces 
maisons,  enfin  un  édit  de  François  II  du  23  juillet 
1560,  réglant  leur  administration. 

A  partir  de  celte  époque,  l'élément  la'iquc  et 
bourgeois  se  glisse  dans  les  hôpitaux,  et  les  con- 
seils de  charité  commencent  à  se  former  sous  le 
nom  de  :  bourse  commune  des  pauvres,  à.'aiim6- 
nerie ,  de  donnerie ,  de  chambre  de  pauvres  ; 
mais  dans  la  lutte  qui  s'établit  entre  le  clergé  dé- 
possédé d'une  part,  les  corps  municipaux  et  les 
tribunaux  d'autre  part,  les  intérêts  des  pauvres  ont 
encore  à  soulfrir.  Aux  entreprises  et  aux  malversa- 
tions des  clercs,  se  substituent  d'autres  désordres 
et  d'autres  élémenls  de  trouble.  Ln  vain,  sous 
Charles  IX,  parait  le  fameux  édit  de  1.5G1,  confirmé 
par  les  non  moins  fameuses  ordonnances  de  .Mou- 
lins et  de  lilois,  dans  lesquelles  le  chancelier  de 
l'Hospital  pose  les  premières  bases  de  la  législation 
française.  Les  sages  di.sposition5  qu'elles  édictent 
restent  presque  sans  effet. 

Henri  III  tente  de  nouveau,  en  1581,  de  réformer 
les  hôpitaux  et  punit  sévèrement  les  infractions  à 
ses  ordres. 

Des  commissions  spéciales,  sous  le  nom  de  cham- 
bres de  charité,  chambres  de  rêformaiion  générale, 
sont  insliliiécs  d'abonl  i)ar  Henri  IV  en  15<.iy  et 
l'iOfJ,  puis  par  Louis  XIII  en  1GI2;  enfin,  en  K,G2, 


parut  redit  mémorable  de  Louis  XIV,  portant  créa- 
tion d'hôpital  général  pour  les  pauvres  mendiants, 
invalides  et  orphelins  dans  les  villes  et  faubourgs 
encore  dépourvus  de  ces  établissements.  Sous  le 
même  règne,  en  1G93,  les  biens  des  maladreries 
supprimées  par  la  chambre  générale  de  réformation, 
furent  attribués  à  l'hôpital  général,  et  plus  tard,  en 
1G98,  un  règlement  d'administration  uniforme  vint 
régler  la  situation  de  tous  les  établissements. 

Depuis  lors,  le  Gouvernement  n'apparaît  plus 
dans  la  gestion  et  l'organisation  des  hôpitaux  que 
pour  accorder  des  droits  ou  privilèges  :  police  inté- 
rieure, règlements,  soins  des  pauvres,  des  vieillards, 
des  enfants,  sont  confiés  à  des  administrateurs  qui 
deviennent  maîtres  absolus  de  la  recette  et  de  la 
dépense.  Libres  d'admettre  ou  de  renvoyer  les  pau- 
vres, ils  peuvent  à  leur  gré  faire  et  défaire  les  rè- 
glements. Une  semblable  autorité  s'exerçant  sans 
contrôle,  ne  pouvait  manquer  d'engendrer  de  nou- 
veaux abus.  La  Révolution  y  met  fin  en  suppr'miant 
cette  organisation. 

Tels  sont  les  principaux  mouvements  de  la  légis- 
lation hospitalière  antérieure  à  1789. 

A  partir  de  cette  époque,  les  choses  se  modifient 
profondément.  Les  assemblées  successives.  Consti- 
tuante, Législative  et  Convention,  se  préoccupent 
tout  particulièrement  de  la  réorganisation  des  se- 
cours publics.  Leurs  travaux  considérables  sont 
tous  inspirés  par  un  ardent  amour  de  l'humanité  et 
c'est  dans  la  longue  série  des  rapports  et  des  pro- 
jets de  loi  présentés  à  cette  époque  que  la  législa- 
tion en  vigueur  a  puisé  ses  inspirations. 
1.   Situation  de  la  France  an  point  de  vne  hospitalier. 

Le  dernier  rapport  officiel  sur  la  situation  finan- 
cière et  admini.-^traîive  des  hôpitaux  et  hospices  de 
la  France  indique  l'existence  de  1,557  hôpitaux  et 
hospices  régis  par  1,382  commissions  administra- 
tives, savoir  : 

415  hôpitaux  spécialement  affectés  au  traite- 
ment des  malades  ;  29 1  hospices  destinés  à  rece- 
voir les  vieillards,  les  infirmes,  les  enfants  assistés, 
et  851  hôpitaux,  hospices,  établissements  recevant 
indifféremment  toutes  les  catégories,  malades,  vieil- 
lards ou  enfants. 

Au  point  de  vue  de  leur  fondation,  ils  se  divisent 
ainsi  : 

1,224  existaient  avant  1789  ; 

10  ont  été  fondés  sous  la  première  République; 

16  de  ISOi  à  181.3  ;  53  de  1815  à  1830  ;  71  de 
1830  à  1848;  11  de  1848  à  1852;  172  de  1852  à 
1870. 

Comme  on  le  voit,  le  nombre  des  établissements 
hospitaliers  est  peu  considérable  en  France.  Si  on 
le  compare  au  nombre  des  communes,  36,05G,  on 
ne  trouve  qu'un  établissement  pour  23  communes, 
et  cette  situation,  envisagée  au  point  de  vue  de  la 
population  (36,905,788),  ne  donne  qu'un  établisse- 
ment pour  23,764  individus. 

2.  Nombre  de  lits  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 

,\ux  termes  des  lois  existantes,  le  but  (l(>s  éta- 
blissements hospitaliers  est  de  donner  des  soins: 
dans  les  hûpilaux,  aux  indigents  malades,  hommes, 
femmes  et  enfants  des  deux  sexes,  aux  militaires 
malades  moyennant  un  prix  de  journée;  dans  les 
hospices,  aux  vieillards  et  infirmes  des  deux  sexes 
qui  ne  peuvent  subvenir  à  leurs  besoins,  aux  orphe- 
lins, aux  enfants  trouvés,  aux  aliénés,  soit  en  trai- 
tement moyennant  un  prix  fixé  par  les  préfets,  soit 
en  attendant  leur  transférenuMitdans  un  asile  spécial. 
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Le  nombre  de  lits  destines  à  recevoir  ces  divev- 
sl's  catégories  d'assistés  est  de  1  lO.iKi  environ, 
savoir  ; 

Lits  de  malades 70,089 

Lilsil'iiilirmos,  vieillards,  incurables,  Ole.      5:!,7fi3 
Lits  d'enfants  assistes i5,Gtj7 

A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  les  23,312  lils  affectés 
au  personnel  servant,  ce  qui  donne  un  total  de 
1(!3,731  lits.  En  ]Si7.  le  noiuI>re  des  lits  était  de 
ICG.t  12.  1/augnientation  réalisée  depuis  cette  épo- 
que porte  principalouient  sur  les  lits  des  malades 
ou  lits  d'iiùpitaiix  dont  on  ne  comptait  que  G3,237 
en  18 17,  ce  qui  donne  en  faveur  de  notre  époque 
nn  accroiss(>uient  de  plus  de  7,000  lits. 

3.  Population  assistée. 

Dans  les  liôpilaux,  le  nombre  des  malades  traités 
annuellemeni  a  été,  d'après  les  derniers  renseigne- 
ments t'oiu'uis  par  la  statistique  otlicielle.de  110,(11 1 , 
savoir  : 

Hommes 2iG,75i 

Femmes 121,638 

Enfants 42,222 

Le  chiffre  des  malades  était  de  486,083  en  1817  ; 
il  était  de  515,000  environ  en  I8Gi.  Le  rapproche- 
ment de  ces  cliilfres  accuse,  eu  faveur  de  notre 
époque,  une  diminution  progressive  dans  le  traite- 
ment hospitalier  due  évidemment  à  l'extension  que 
tend  à  prendre  le  service  médiciil  à  domicile. 

Dans  les  hospices,  le  mouvement  de  la  i)opulation 
des  intirmes,  vieillards  et  incurables  traités,  doime 
le  chiffre  de  G7,8Gi,  savoir: 

Hommes 26,796 

Femmes 30,475 

Enfants 10,593 

Si  l'on  réunit  la  population  d'hôpital,  soit  410,01 1 , 
à  celle  des  hospices,  suit  07,864,  on  obtient  un  to- 
tal de  478,475  individus  secourus  dans  les  établis- 
sements hospitaliers  de  France  pour  un  nombre  de 
lits  de  140,410. 

D'après  Necl^er,  on  pouvait  recevoir,  en  1780, 
1  l.'j.OOO  indigents  dans  les  870  hôpitaux  que  comp- 
tait le  royaume  à  cette  époque,  savoir  : 

Malades 25,000 

VJL'illarrJs 50,000 

Enfants 40,000 

La  disproportion  entre  le  nombre  des  femmes 
malades  traitées  dans  les  hôpitaux  et  celui  des 
hommes  est  considérable  (différence,  125,113;  plus 
de  moitié|. 

Elle  s'explique  tout  naturellement  par  les  travaux 
plus  pénibles  et  plus  dangereux  auxquels  les  hom- 
mes sont  soumis. 

Cette  différence  est  inverse  dans  les  hospices,  oii 
le  nombre  des  femmes  est  supérieur  à  celui  des 
hommes. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  les  femmes, 
en  général,  lorsqu'elles  avancent  en  âge,  sont  plus 
mallieurenses,  plus  délaissées,  plus  intirmes  que 
les  hommes  ;  les  dilTicuItés  de  l'existence  sont  plus 
pénibles  pour  elles  ;  de  là  la  nécessité  de  recourir 
plus  fréquemment  à  ce  mode  d(?  secours. 

4.  Personnel  du  service  hospitalier. 

Le  dernier  rapport  ofTiciel  sur  les  élablissemenfs 
hospitaliers  décompose  ainsi  le  personnel  général 
du  service  des  hôpitaux  et  hospices. 
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Médecins  et  c.lilnn'u;iens 2,34a 

l.'liarmaciens  iliplùinés .55 

Elèves  iiUeruos 4-.>5 

Sagos-fommes 55 

Sœurs 8,8.54 

Sorvauls n,02fi 

Les  congrégations  religieuses  qui  desservent  les 
hôpitaux  et  hospices  sont  an  uonilire  de  62. 

n.  BUDGET. 
5.  Recettes. 

1.  Rcronis  des  li/ipifan.r  cl.  hospices. 

D'après  Necker,  le  revenu  des  élablisscments  hos- 
pitaliers était,  avant  1789,  de  20  millions  de  Crânes. 
En  1S47,  ils'élevait  à  la  somme  de  51,110,660  fr., 
il  atteignait  en  1804  le  chiffre  de  61,073,1)50  iV.  La 
stalisticiue  générale  olllciellc  de  1878  porte  les  re- 
cettes ordinaires  des  hôpitaux  et  hospices  de  France 
à  la  sonune  totale  de  '.)l,4t5,27  5  fr. '. 

Ces  revenus,  considérés  au  point  de  vue  de  la 
nature  des  recettes,  se  divisent  eu  trois  caté- 
gories : 

1»  Les  rcvc7ius  réels  des  établissements,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  proviennent  des  biens-fonds  ,  des 
rentes  et  des  capitaux  qui  leur  appartiennent  ; 

2"  Les  revenus  accidc'ntcls,  de  nature  essentiel- 
lement variable,  pouvant  même,  dans  certains  cas, 
cesser  de  figurer  dans  les  budgets  hospitaliers  ; 

3°  Enfin  les  revenus  qui  ne  sont  que  des  rem- 
boursements de  frais  et  (pii  ne  contribuent  pas  à 
accroître  la  fortune  des  pauvres,  mais  qui  néan- 
moins vienucut  en  aide  pour  les  soulager. 

Voici  la  nomenclature  de  ces  revenus  que  nous 
ferons  suivre  de  quelques  observations,  afin  de  faire 
connaître,  d'une  manière  complète,  l'administration 
des  établissements  hospitaliers.  Ils  se  composent 
ainsi  : 

Produit  d'immeubles. 

'Loyers  do  maisons,  coupes  de  bois,  ferma.i^cs  en 
argent  et  nature,  valeur  localive  des  ijlens  e.xploi- 

tés  (lirecLemont 18,G61,109  fr. 

I  Rentes  sur  l'Elat,lcs  particuliers  ou 

les  communes 17,474,213 

,  Ventes,  aliénations,  emprunts  .   .  .        6,318,016 

(Bénéfices  du  mout-de-piélé,  droit 

.sur  les  spectacles 3.1.50,930 

Dons  et  legs,  quêtes 3,880,116 

Subventions  communales 17,267,238 
Sujjvenlious  exiriiordinaircs  .    .    .   .         3,237,923 
s  y  JounK'CS  de  malades  payanls,  iiilir- 

mes,  aliénés,  etc.    .   .' 8,282,416 

Allocations   départementales   pour 
enfants  assistés  et  aliénés   ....        3,592,516 

Divers 3,785,243 

Produits  annexés  cl  produits  inté- 
i     rieurs 5,764,9.53 

91,415,275  fr. 

2.  Propricié  immobilière. 

Le  produit  des  immeubles  qui,  en  1817,  était  de 
13,060,985  fr.  et,  eu  1861,  de  15,067,237  fr.,  s'é- 
lève de  nos  jours  à  18,G6t,109  fr.,  ce  qui  donne 
une  augmentation  de  3,593,872  fr.  sur  1861. 

Il  y  a  lieu  de  défalquer  de  ce  produit  le  montant 
des  charges  et  frais  de  régie  tels  que  conti-iijiili(ins, 
réparations  des  propriétés,  frais  d'exploitation  . 
d'assurances,  traitement  des  agents,  etc.  {V.  Dé- 
penses.) 

Les  administrations  hospitalières  dont  la  dotation, 

1.  Dans  ce  cliilfrc  sont  comprises  les  recettes  ordinaires 
de  l'administration  cliaritable  parisicimo,  qui  .s'elévonl  ù 
elles  seules  à  plus  de  30  millions. 
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déduction  faite  des  charges,  se  chiffre  par  le  revenu 
le  plus  élevé  sont 

Paris  et  Lyon,  avec  un  revenu  de  prés  de  2  millions  de 
francs;  Lille,  de  plus  de  600,000  fr.;  Amiens,  300,000  fr.; 
Rouen,  Angers,  Reims,  Saint-Etienne,  entre  250.0oo  fr.  et 
300,000  fr.  ;  Valencienues,  Clermont-Ferrand,  Cambrai, 
Saint-Quentin,  Arras,  entre  200,000  et  250,000  fr.  ;  Dijon  et 
Laon,  près  de  200,000  fr. 

Le  tableau  ci-dessous  donne,  par  nature,  la  répar- 
tilion  de  cette  propriété  foncière  : 

!  Terres,  vergers,  jar-     Hectares. 
Bois  .    r 27,994 

I  Pâtures,  terres  vaines. 
Terrains  incultes.  •  ■  •  'i     landes,  bruyères,  sa- 

/     blés  et  graviers.  .        13,345 
Propriétés  industrielles,  i  banaux ,  chemins  de 
propriétés  bâties.  .   -Maisons,  usines,  cours 

(     et  jardins 1,058 

1 se, 055 

Quelle  est  la  valeur  vénale  de  cette  propriété 
foncière? 

Il  serait  bien  difficile  d'en  donner  une  évaluation 
exacte.  Dans  le  dernier  rapport  publié  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur  sur  la  situation  administrative  et 
linancière  des  hôpitaux  et  hospices,  les  inspecteurs 
généraux  des  établissements  de  bienfaisance  du- 
rent renoncer  à  l'établir.  Précédemment,  M.  de  Wat- 
teville,  dans  un  rapport  daté  de  1851,  l'avait  évaluée 
à  500  millions  environ. 

La  propriété  hospitalière  atteignait  à  cette  épo- 
que une  contenance  de  20(3, 3G7  hectares,  eî,  si 
l'on  compare  à  ce  chiffre  le  nombre  d'hectares 
constaté  H  notre  époque,  soit  186,055,  on  voit  que 
la  propriété  foncière  a  diminué  en  l'espace  d'une 
vingtaine  d'années  de  près  de  20,000  hectares.  La 
statistique  de  1SG7  accusait  déjà,  pour  la  période 
comprise  entre  cette  date  et  l'année  1851,  une  di- 
minution de  7,909  hectares. 

La  propriété  foncière  hospitaUère  tend  donc  à 
diminuer  progressivement  d'étendue.  Les  établisse- 
ments hospitaliers  n'ont  pas  du  reste  un  avantage 
réel  à  conserver  intacte  une  propriété  foncière 
trop  considérable.  Les  revenus  en  sont  sujets  à 
trop  de  lluctuations  quand  ils  sont  affcu-més. 

Pour  ce  qui  est  de  la  gestion  directe,  à  moins  de 
cas  particuliers  (comme  les  ho.spices  de  Beauncqui 
exploitent  les  vignobles  de  ce  nom),  elle  est  la  plu- 
part du  temps  onéreuse,  enfin  cette  propriété  est 
toujours  grevée  d'une  multitude  de  frais  qui  vien- 
nent en  diminuer  notablement  les  revenus. 

3.  Propriété  mobilière. 

La  propriété  mobilière,  principalement  en  rentes 
sur  TLlat,  est  plus  avantageuse  et  les  établissements 
hospitaliers  semblent  l'avoir  compris. 

Le  montant  de  ces  rentes  qui,  eu  1847,  était  de 
9, 222,9  i  G  fr.  70,  s'était  élevé  en!  soi  à  n,815,ii5lr. 
11  atteignait  une  quinzaine  d'années  après  le  chiilre 
de  17,l7-i,21:J  fr. 

Ainsi,  tanilis  que  le  capital  en  biens-fonds  a  dimi- 
nué, le  capital  en  rentes  s'est  accru  et  dénote  une 
tendance  1res  accentuée  à  transformer  en  espèces 
la  propriété  territoriale. 

Celte  source  de  revenus  offre,  nous  le  répétons, 
de  plus  grands  avantages  :  son  rapport  est  plus 
considérable,  sa  perception  plus  facile,  elle  n'occa- 
sionne pas  de  frais,  et  la  capitalisation  du  dixième 
prescrite    par    l'administralion   d(!    l'intcrirur,    en 
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augmentant  progressivement  le  capital,  assure  les 
administrations  hospitalières  contre  les  déprécia- 
tions de  la  rente  qui  pourraient  survenir. 

4.  Accessoires  de  la  dotation. 

Les  bénéfices  des  monts-de-piété  sur  les  bonis 
atteints  par  la  prescription  et  bénéfices  d'exploita- 
tion sont  sans  importance,  si  l'on  en  déduit  les  re- 
venus affectés  à  l'assistance  publique  de  Paris.  Il 
en  est  de  même  "du  droit  des  pauvres  si  l'on  défal- 
que également  les  sommes  perçues  à  Paris  (3  mil- 
hons)  et  dans  quelques  grandes  villes,  telles  que 
Bord3aux,  Lyon,  etc. 

Il  est  regrettable  que  cette  branche  de  revenu 
soit  ainsi  négligée  par  les  administrateurs  hospita- 
liers. C'est  le  seul  impôt  somptuaire  qui  existe  en 
France,  et  il  n'y  en  a  pas  de  plus  légal,  de  plus 
juste  et  de  plus  facile  à  percevoir,  surtout  en  pro- 
vince où,  dans  la  plupart  des  localités,  l'abonne- 
ment renouvelable  à  courte  échéance  pourrait  être 
la  règle  en  raison  des  facilités  du  contrôle. 

Mais  le  revenu  accidentel  le  plus  considérable, 
est  le  produit  des  subventions  allouées  par  les 
communes  aux  administrations  situées  sur  leur  ter- 
ritoire. Ce  revenu  est  de  17,207,238  fr.  Cependant, 
il  faut  rappeler  que  la  subvention  municipale  pari- 
sienne forme  plus  de  la  moitié  de  ce  total. 

Le  chiffre  de  cette  subvention  comparé  à  celui 
des  époques  antérieures  montre  toutefois  l'inté- 
rêt croissant  que  portent  les  communes  à  leurs 
établissements  hospitaliers. 

En  1 8i7,  cette  allocation  était  de  8,307,025  fr.  98  ; 
en  IsOi,  elle  était  de  14,191,845  fr.  70;  elle  a 
cru  depuis  cette  dernière  date  de  plus  de  3  mil- 
lions. En  1847,  sur  1,130  administrations  hospita- 
lières, 432  recevaient  une  subvention;  ces  chiffres 
sont  respectivement  de  450  sur  1,382  d'après  la 
dernière  statistique. 

Les  villes  qui  atfectent  aux  hospices  les  sommes 
les  plus  fortes  sont,  par  ordre  : 

Paris,  Marseille,  Rouen,  Bordeaux,  î\antes,  Toulouse, 
Rennes,  Toulon,  Versailles,  Le  Havre. 

Les  .subventions  les  plus  faibles  sont  de  100  fr. 

Les  hospices  de  Lyon  ne  reçoivent  aucune  sub- 
vention, leurs  propres  revenus  étant  sullisants  à 
couvrir  leurs  dépenses. 

5.  Remboursement  des  frais. 

Les  revenus  provenant  de  remboursement  de 
frais  s'élèvent  à  15,060,175  fr. 

La  recette  principale  de  celte  catégorie  provient 
du  produit  des  prix  de  journée  de  malades  payants, 
qui  forme  un  total  de  8,282,4 10  fr. 

l'anui  les  malades  payants,  il  faut  compter  les 
militaires  ([ui,  aux  termes  d'un  arrêté  du  24  thermi- 
dor an  Vlll,  doivent  être  reçus  moyennant  un  prix 
de  journée  dans  les  hôpitaux  civils  des  conununes 
où  il  n'exisie  pas  d'hôpitaux  militaires.  Toutefois,  le 
rendement  de  ces  prix  de  journée  tend  à  diminuer 
depuis  longtemps,  par  suite  de  la  création  des  inlir- 
meries  spéciales  dans  les  casernes  régimenlaires. 

6.  Dépenses. 

Les  dépenses  ordinaires  des  hôpitaux  et  hospices 
sont,  d'après  la  dernière  statistique  oillcielle,  de 
85,308,371  fr. 

Elles  sont,  par  conséquent,  inférieures  auxrecet- 
f(!s  ordinaires  de  0,106,901  fr. 


ASSISTANCE  Pl'Rl.lnrE 


ASSISTANCE  PUBLIQUE         203 


Les  dépenses  des  établissements  hospitaliers  se 
subdivisent  ainsi: 


Cliames  de  la  d^v 
tatioii  .  (lépouses 
pour  frais  do  ré- 
gie et  d'adminis- 
tration. 


/  Contributions,  taxes  do  mainmorte, 


réparations  de  propriété,  frais  de 
ie  et  d'administration, rentosel 
pensions,  fondations  religieuses, 
intérêts  d'emprunts  et  de  capitaux 
dus.  capitalis;ilion  de  revenus  en 
9,400,  Lia 


Dépenses  ordinaires  | 
au  service  hospi- , 
talier  proprement 
dit. 


Dépenses  diverses 
elrauîîêres  au  ser- 
vice Hospitalier. 


55,316,119 


renies  sur  l'Etat 
Personnel,  traitement 
étirages. entretien  des 
bâtiments  et  du  maté- 
riel, consommation 
générale,  nourriture 
et  médicaments.  .  . 
Pensions,  vieillards  {L. 
1S51\  secours  donnés 
àdomicilef6.790.»î0(r.), 
dépenses  des  écoles, 
salles  d'asile, ouvroirs 
et  dépenses  du  per- 
sonnel étranger  au 
service 20,.5t;i,493 

85,308,371 

Dans  la  première  catégorie,  nous  ferons  remar- 
quer que.  parmi  les  frais  de  contributions,  la  taxe 
représentative  des  droits  de  mutation  et  la  contribu- 
tion Joncière  eu  principal  entrent  pour  une  somme 
de  I,io9,0-17  fr.  Daus  la  seconde,  les  dépenses  du 
personnel  sont  évaluées  à  8,660,287  fr.  ;  toutefois, 
si  Ton  y  ajoute  les  frais  de  nourriture,  chaulTage, 
éclairage,  blauchissage,  etc.,  des  religieuses  et  ser- 
vantes, on  trouve  que  les  charges  du  personnel  s'é- 
lèvent en  total  à  plus  de  li  millions  de  francs,  chiffre 
encore  inférieur  à  la  réalité,  qui  forme  le  si.xièmc 
des  dépenses  totales  et  absorbe  plus  du  quart  des 
dépenses  spéciales  du  service  hospitalier  propie- 
luent  dit. 

Les  dépenses  du  matériel,  entretien  des  bâti- 
ments, du  mobilier,  des  ustensiles,  du  coucher, 
linge,  habillement  et  chauflage,  atteignent  le  chiflre 
de  14,630, 186  fr.  Les  frais  de  nourriture  s'élèvent 
à  prés  de  30  milhons  (•29,201 ,882  fr.),  un  peu  moins 
du  tiers  de  la  dépense  totale.  Enlin,  la  dépense 
du  .service  pharmaceutique  atteint  la  somme  de 
2.848,761  fr. 

m.  AOHniSTBATIOR  DES  HÔPITÂDX  ET  HOSPICES 
ET  lEUBS  AGENTS. 

7.  Commissions  admiDistratives. 

L'adminiàtration  des  hôpitaux  et  hospices  est 
conliée  à  des  commissions  administratives  (0.  31 
oct.  1821,  L.  7  août  1851).  Ces  commissions  sont 
composées  du  maire  et  de  six  membres  renouvela- 
Ides  I.  5  août  1879).  Elles  sont  chargées  du  ser- 
^^ce  intérieur  des  établissements  hospitaliers  (L. 
7  août  IS.Jl),  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
préfet  et  du  ministre  de  l'intérieur.  [Avis  du  C.  d'Èt. 
12  mai  1846.) 

Le  nombre  des  membres  renouvelables  peut,  en 
raison  de  l'importance  des  étabUssements  et  des 
circonstances  locales,  être  augmenté  par  un  décret 
spécial  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'État  (L.  5 
août  1879).  Dans  ce  cas,  l'augmentation  a  lieu  par 
nombre  pair,  afin  que  le  droit  de  nomination 
s'exerce  dans  une  proportion  ég-ale  entre  le  préfet 
et  le  conseil  municipal  (L.  ô  atilt  1879).  Deux  des 
membres  de  chaque  commission  sont  élus  par  le 
conseil  municipal,  les  quatre  autres  sont  nommés 
par  le  préfet,  mais,  en  cas  de  vacances,  leur  rem- 
placement est  etlectué  sur  la  présentation  de  la 
commission  administrative,  qui  doit  désigner  trois 
candidats  sur  lesquels  le  préfet  exerce  son  choix 


(L.  2')  mai  1873  et  5  août  1879).  Ces  commissions 
peuvent  être  dissoutes  par  le  ministre  de  lintériour 
sur  la  proposition  du  préfet  ,  et  leurs  niemlires 
peuvent  étie  individuellement  révoqués  dans  la 
même  forme.  (/'.  23  mars  1852;    L.  2ô  mai  1873.) 

Ils  doivent  avoir  leur  résidence  dans  le  lieu  où 
siège  l'administration.  {D.  7  germ.  an  XllI,  0.  31 
oct.  1821,  Dec.  1  juin.  1860.) 

La  commission  se  renouvelle  par  quart  chaque 
année ,  les  membres  sortants  sont  rééligibles , 
mais  les  délégués  du  conseil  municipal  suivent 
le  sort  de  cette  assemblée  quant  à  la  durée  de  leurs 
fonctions;  cependant,  en  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution  du  conseil  municipal,  ce  mandat  est 
continué  jusqu'au  jour  de  la  nomination  des  délé- 
gués du  nouveau  conseil.  Les  autres  membres  sont 
nommés  pour  quatre  ans. 

Lorsque  le  remplacement  d'un  membre  a  lieu 
dans  le  cours  de  l'année,  les  fonctions  du  nouveau 
membre  expirent  à  l'époque  oi;i  auraient  cessé 
celles  du  membre  qu'il  a  remplacé. 

L'élection  des  délégués  du  conseil  municipal  a 
lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix;  après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  re- 
lative suffit,  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  est 
élu.  [L.  5  aoilt  1879.) 

Les  administrateurs  des  établissements  de  bien- 
faisance se  rendent  comptables  de  deniers  publics 
et  justiciables  du  conseil  de  préfecture  ou  de  la 
Cour  des  comptes,  lorsqu'ils  s'immiscent  dans  le 
maniement  des  fonds  des  établissements  qu'ils  ad- 
ministrent, leurs  biens  peuvent  être  mis  sous  sé- 
questre jusqu'à  la  reddition  des  comptes  de  cette 
gestion  occulte  ,  et  ils  sont  soumis  aux  mêmes  me- 
sures de  rigueur  que  les  comptables  réguliers.  [Arr. 
C.  des  Compt.  \\  fêvr.  1843.) 

Pour  tout  autre  fait,  ils  ne  peuvent  être  poursui- 
vis sans  l'autorisation  du  Conseil  d'État.  {V.  14 
juin.  1812.) 

8.  Receveurs. 

Les  receveurs  des  établissements  hospitaliers 
sont  nommés  par  le  préfet  sur  la  proposition  des 
commissions  administratives  (Z).  25  mars  1852, 
13  avril  1862  ;  bistr.  min.ô  mai  1852  ;  L.  25  mai 
1879),  et  sont  chargés  de  recouvrer  tous  les  reve- 
nus et  de  payer  toutes  les  dépenses.  (L.  19  vend, 
an  XH;  D.  Û  mai  1862  ;  Instr.  20  juin  IS'od.) 

11  ne  peut  y  avoir  qu'un  receveur  pour  les  di- 
vers établissements  hospitaliers  d'une  même  ville. 
{Arr.  23  bru7n.  an  V;  Cire.  3  bruni,  an  XII.) 

Ils  ne  peuvent  être  membres  de  l'administration, 
ni  parents,  ni  alliés  d'aucun  de  ces  membres  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  inclusivement.  (L. 
7  frini.  an  ///,  16  vend,  an  V;  Instr.  8  févr.  1823 
et' 20  juin  1859.) 

L'incompatibilité  s'étend  aux  fonctions  de  mem- 
bres et  grelliers  des  tribunaux,  avoués,  avocats, 
notaires,  huissiers,  commissaires-priseurs,  juges 
de  paix,  agents  de  change,  courtiers  de  commerce, 
secrétaires  de  mairie,  de  commission  administrative, 
commis  de  préfecture  ou  sous-prélecture,  de  re- 
celte générale  ou  particulière,  buralistes  des  con- 
tributions ou  débitants  de  tabac  {L.  24  vend,  an  lll, 
25  vent,  an  XI,  14  déc.  1810;  Instr.  20  juin  1859; 
bée.  min.  18  mars  1855),  de  vérihcateùrs  des  poids 
et  mesures  (Dec.  min.  23  mars  1829), adjudicataires 
des  biens  des  établissements  dont  ils  perçoivent 
les  revenus.  iC.  civ.,  art.  1596;  Instr.  8  févr.  1823 
et  20  juin  1859.) 
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Us  peuvent,  au  contraire,  être  en  même  temps 
économe  de  l'hospice  dont  ils  sont  receveur,  ou 
cumuler  leurs  fonctions  avec  celles  de  secrétaire  de 
la  commission.  (Instr.  20  7îov.  1836;  Cire.  15  déc. 
1837  et  L.  25  mai  1873.) 

Ils  doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  commune 
où  l'hospice  est  situé.  (Instr.  Sféor.  1823  et  20  juin 
1859.) 

Lorsque  les  recettes  d'un  établissement  n'excè- 
dent pas  30,000  fr.,  elles  sont  confiées  de  droit  au 
receveur  municipal  (L.  7  aotît  1851;  D.  31  ?«g?-5 
18G2)  ;  au-dessus  de  cette  limite,  le  receveur  mu- 
nicipal peut  être  appelé  à  la  gestion  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  en  vertu  du  consentement 
des  administrations  respectives.  (0.  31  oct.  1821, 
art.  24  ;  Cire.  30  mars  1821,  30  sept,  et  5  oct. 
1837.) 

Mais,  lorsque  réunies  aux  recettes  du  bureau  de 
bienfaisance,  elles  dépassent  cette  somme,  on  peut 
nommer  un  receveur  spécial.  (Ibid.  et  Instr.  20  juin 
1859,  art.  1220.) 

Il  peut  donc  n'y  avoir  qu'an  môme  receveur 
pour  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
d'une  commune. 

La  recette  pouvant  elle-même,  dans  certains  cas, 
être  réunie  à  celle  du  percepteur,  il  s'ensuit  que 
les  receveurs  des  hospices  peuvent  être  à  la  fois, 
receveur  de  l'hospice,  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  et  percepteur  des  contributions 
directes.  (0.  31  oct.  1821  ;  L.  18  juill.  1837  ;  0. 
1 7  sept.  1837  ;  Cire.  30  sept.  suio.  ;  L.  7  août  1851  ; 
Inst.  20 juin  1859.) 

La  disposition  qui  prescrit  de  confier  au  rece- 
veur municipal  les  recettes  des  hospices  lorsque, 
réunies  aux  recettes  du  bureau  de  bienfaisance, 
elles  n'excèdent  pas  30,000  fr.,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  oblig'atoire  que  là  où  le  receveur 
a  son  domicile  dans  la  commune  où  l'hospice  est 
situé,  (histr.  Sfévr.  1823.) 

Il  résulte  enfin  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du 
7  mai  1842  que  les  recettes  d'un  bureau  de  bien- 
faisance et  d'un  hospice  ne  peuvent  être  réunies  à 
celles  de  la  commune  que  lorsqu'elles  ne  s'élèvent 
pas  ensemble,  par  leurs  revenus  ordinaires,  à  la 
somme  de  30,000  fr.  ;  que  la  recette  du  bureau  de 
bienfaisance,  lorsqu'elle  ne  s'élève  pas  à  30,000  fr., 
doit  toujours  être  réunie  à  celle  de  l'hospice  si 
cette  dernière  est  supérieure  à  la  somme  de 
30,000  fr.  ;  enfin,  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
ne  peuvent  avoir  un  comptable  spécial  qu'autant 
que  les  recettes  ordinaires  de  cet  établissement 
dépassent  la  somme  de  30,000  fr. 

Les  receveurs  sont  responsables  de  leurs  em- 
ployés {Avis  C.  d'Ét.  \2  juin  1811  et  17  janv. 
1814).  Ils  sont  tenus  de  communiquer  leurs  regis- 
tres aux  préposés  de  l'enregistrement  (Z).  4  mess. 
an  XIII).  La  correspondance  en  franchise  avec  le 
trésorier  général  et  le  receveur  ])ai'liculier  leur 
est  accordée.  {Cire.  28  janv.  1843  ellnstr.  20  juin 
1850,  art.  1432.) 

Les  receveurs  ne  sont  révoqués  que  par  le  nii- 
ni.stre  de  l'intérieur.  {L.  25  mai  1873.) 

Les  receveurs  ne  peuvent  être  forcés  de  faire 
des  travaux  en  dehors  de  leur  coniplabililé  (Dec. 
int.  11  an/H  1850).  Ils  ont  seuls  qualité  pour  rece- 
voir ON  p;iycr  (0.  :n  oct.  1821  ;  L/s/r.  20  juin  1859; 
l>.  31  mai  1802)  et  sont  persouncllemcuit  responsa- 
bles de  tout  paiement  irrégulicr. 

Ils  no  doivent  avoir  rpTune  seule  caisse  et  doi- 
vent gérer  per.>oiincllcnicnt.  (Instr.  20  juin  1859.) 


1.  Cautionnement  des  receveurs. 

Les  receveurs  ne  peuvent  être  installés  dans 
leurs  fonctions  qu'en  justifiant  préalablement  qu'ils 
ont  fourni  un  cautionnement.  (L.  28  avril  1816, 
art.  96,  et  0.  6  jîiin  1830;  Instr.  20  juill.  1859.) 

Les  cautionnements  à  fournir  pour  le  service 
des  établissements  de  bienfaisance  sont  fixés  au 
dixième  des  recettes  ordinaires  portées  au  compte 
de  l'année  qui  précède  celle  de  la  nomination  du 
receveur  [L.  28  avril  181G,  art  83  ;  0.  31  oc(.  1821  ; 
Instr.  5  mai  1852e^20  juin  1859),  et  peuvent  être 
faits  en  immeubles,  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  nu- 
méraire, (bisir.  20  juin  1859,  art.  1221  à  1284.) 

Les  receveurs  à  titre  gratu'it  ne  sont  pas  dispensés 
de  fournir  un  cautionnement.  {Cire.  16  sept.  1830.) 

Toutefois,  le  cautionnement  ne  peut  être  exigé 
lorsque  les  revenus  des  établissements  de  bienfai- 
sance d'une  même  perception  ne  s'élèvent  pas  à 
1,000  fr.  (0.  15  oct.  1823;  Cire.  16  sept.  1850.) 

Les  receveurs  doivent  prêter  serment  devant  le 
préfet  en  entrant  en  fonctions.  (Cire,  bjuin  1852  e^ 
histr.  20  juin  1859.) 

Le  receveur  chargé  de  la  gestion  de  plusieurs  re- 
cettes doit  fournir  autant  de  cautionnements  qu'il  y 
a  de  perceptions  à  faire  (0.  17  sept.  1837)  et  tous 
sont  solidairement  aflectés  aux  diverses  gestions 
dont  un  même  comptable  se  trouve  chargé  cumula- 
tivement.  (0.  17  sept.  1837.) 

2.  Traitement  des  receveurs. 

Les  traitements  des  receveurs  des  hospices  con- 
sistent en  remises  proportionnelles  ,.  tant  sur  les 
recettes  que  sur  les  paiements  elfectués  par  ces 
comptables  pour  le  compte  desdits  établissements. 
(0.  17  avril  1839.) 

Ces  remises  sur  les  recettes  et  les  dépenses  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  doivent  être  calcu- 
lées ainsi  qu'il  suit  sur  les  recettes  et  sur  les  dé- 
penses cumulées: 

Sur  les  premiers  5,000  fr.  à  raison  de  2  p.  100. 

Sur  les  25,000  l'r.  suivants  à  raison  do  l  fr.  50  p.  100. 

Sur  les  70,000  fr.  suivants  à  raison  de  0  fr.  75  p.  100. 

Sur  les  100,000  fr.  suivants  jusqu'à  1  million,  a  raison  de 
0  l'r.  33  p.  100. 

Sur  toute  somme  excédant  l  million,  0  fr.  12  p.  100.  (0. 17 
avinl  et  23 ma*  1839;  Ctrc.20ayrt7l843;  lnslr.20juinlSôd.) 

Les  commissions  administratives  sont  toujours 
appelées  à  délibérer,  conformément  au  décret  du 
30  frimaire  an  XIII,  sur  la  fixation  des  remises  de 
leurs  receveurs,  sans  toutefois  que  les  proportions 
du  tarif  ci-dessus  puissent  être  élevées  ou  réduites 
de  plus  d'un  dixième  et  sauf  décision  de  l'autorité 
compétente.  (0.  il  avril  1839;  Instr.  20  juin  1854.) 

9.  Économes. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  29  no- 
vembre 1831,  la  gestion,  l'emmagasinage  et  la 
dislrihiilion  des  denrées  et  autres  objets  de  con- 
sommation dans  les  établissements  de  bienfaisance 
doivent  être  confiés  à  des  agents  nommés  écono- 
mes. Cependant,  dans  les  hospices  dont  les  reve- 
nus ordinaires  n'excéderaient  pas  10,000  fr.,  les  pré- 
fets |)onrront  laisser,  entre  les  mains  des  religieuses, 
la  manutention  des  denrées  et  autres  objets  desti- 
né.s  au  service  jouriuilier.  Dans  ce  cas,  elles  pour- 
ront être  appelées  à  concourir  à  l'approvisionne- 
ment des  mêmes  objets,  à  acquérir  sur  les  marchés, 
mais  alors  l'agent  comptable,  le  receveur,  ou  tout 
autre  employé  chargé  de  ce  service,  passera  les 
écritures  et  constatera  le  jnouvement  des  consom- 
mations. (Cire.  C  aoitt  1839.) 
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Les  fouctions  ilos  ooonomos  consistont  : 

1°  A  percevoir,  eiuaiagasiiiev  et  conserver  les 
deurées«et  autres  objets  mobiliers  apparteuaut  aux 
hospices; 

2°  A  distribuer  ces  ileurées  et  ol>jels  pour  le  ser- 
vice des  établissements,  conformément  aux  rOgles 
prescrites; 

o"  A  passer  écritures  et  rendre  compte  de  leurs 
opérations.  {I/istr.  '20  nov.  1S3G.) 

La  deuxième  partie  de  l'instruclion  du  20  iioveiu- 
bre  1S3G  lixo  les  règles  de  comptabilité  que  doi- 
vent suivre  les  économes. 

Les  avances  sont  faites  aux  économes  par  les 
receveurs  pour  l'acquit  de  leurs  dépenses  ;  une  cir- 
culaire du  25  juillet  IS28  en  a  tixé  le  mode  et  u 
décrit  les  opérations  de  comptabilité  nécessaires. 

Les  économes  doivent  rendre  des  comptes  an- 
nuels :  production  et  justilication  du  compte  [luatr. 
20  nov.  1836).  Nommés  par  les  commissions  ad- 
ministratives, ils  sont  révocables  par  les  préfets 
\L.  7  août  1851),  et  doivent  fournir  un  cautionne- 
ment [0.  21  nov.  1831  et  Inslr.  20  7iov.  1836)  dont 
le  montant  est  fixé  d'après  les  mêmes  bases  que 
ceux  des  receveurs. 

Us  doivent  prêter  serment  [Cire.  5  juin  1852  et 
Dec.  29  710V.  1831),  et  peuvent  être  simultanément 
receveurs  {Cire.  15  déc.  1337).  Mais  on  doit  leur 
appliquer  tous  les  cas  d'incompatibilité  prévus  par 
l'article  1275  de  l'instruction  du  20  novembre 
18.J9  pour  les  percepteurs  et  receveurs  spéciaux. 
(Déc.int.  W/cvr.  1800.)  [V.  siiprà.] 

Us  ne  peuvent  exercer  un  commerce  quelconque 
[Dec.  Juin,  décembre  1832),  ni  être  secrétaire  de  la 
commission  administrative.  [D.  'o  juill.  18G2.) 

10.  Contrôleurs. 

Le  décret  du  7  lloréal  an  XUl  prescrit  l'insti- 
tution d'un  préposé  spécial  pour  contrôler  les  re- 
cettes et  les  dépenses  dans  les  hospices  dont  les 
revenus  présentent  quelque  importance  [Y.  l'instr. 
8  J'évr.  1823).  Ces  agents  sont  nommés  par  les 
préfets  sur  la  présentation  des  commissions  admi- 
nistratives [Cire.  5  mai  1852),  leur  révocation  est 
également  prononcée  par  eux. 

11.  Âamôniers  et  chapelains. 

Les  aumôniers  et  chapelains  attachés  aux  établis- 
sements hospitaliers  sont  nommés  par  les  évoques 
diocésains  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
par  la  commission  administrative,  (0.  31  oct.  1831.) 

Le  traitement  des  vicaires,  chapelains  et  aumô- 
niers attachés  à  l'exercice  du  culte  dans  les  éta- 
blissements hospitaliers,  ensemble  les  frais  du 
culte  dans  ces  établissements,  sont  réglés  par  les 
préfets  sur  la  proposition  des  commissions  adminis- 
tratives. {\rr.  2  fruct.  an  XI  et  Cire.  27  du  même 
mois.) 

Ils  ont  droit  à  des  pensions  de  retraite  et  les 
dispositions  du  décret  du  7  février  1809  leur  sont 
applicables  (0.  10  avril  1823).  Ils  sont  tcnusd'exô- 
cuter  gratuitement  les  fondations  pour  services  re- 
ligieux, (Cire.  27  fruct.  an  X[  et  31  ja/iv.  1840.) 

Eu  vertu  de  l'organisation  spéciale  donnée  à  l'a- 
ris  par  la  loi  du  10  janvier  1849,  les  aumôniers 
des  hôpitaux  et  hospices  de  cette  viUe  sont  nom- 
més par  le  préfet  sur  la  présentation  de  l'arclie- 
vôque  et  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'admi- 
nistration, i.irr.  2i  avril  iHVj.)  [V.  Aumôniers.] 
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12.  Personnel  médical. 

Les  médecins  ci  chirurgiens  des  Iiô[)ilau.\  ol 
hospices  sont  nommés  par  la  commission  adnduis- 
tralive.  (L.  7  août  1851  ;  V.  0.  31  ocf.  Ks21  ;  Imtr. 
5  mai  1852.) 

Us  ne  sont  révocables  que  par  le  préfet,  sur  la 
proposilioîi  de  la  commission.  [D.  Wjuia  1852.) 

11  n'ont  |)as  droit  à  une  pension  do  retraite.  (D. 
18  )iiars  1813;  0.  0  sept.  1820.) 

Les  pharmaciens  sont  également  nonunés  [)ar  la 
commission  adniinislrative. 

Us  ont  droit  à  une  pension  de  retraite.  [D.  18  murs 
1813.) 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des 
hôpitaux  et  hospices  de  Paris  sont  nommés  au  con- 
cours par  le  ministre  de  l'intérieur. 

13.  Employés  et  servants. 

Les  employés  des  élablissemenls  hospitaliers,  au- 
tres que  les  receveurs  et  économes,  sont  noniuiés 
par  les  commissions  administratives  et  révoqués 
par  elles  [L.  7  aoiit  1851).  Leur  nombre  et  leur 
traitement  sont  réglés  par  le  prétet  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  [Inslr.  a  féo.  1823).  Ils  peu- 
vent avoir  une  pension  de  retraite.  [0.  G  sept.  i820 
et  D.l  fév.  1809.) 

Les  servants,  domestiques,  infirmiers  et  gens  de 
peine  sont  à  la  nomination  des  commissions  et  ré- 
vocables par  elles  (0.  31  oct.  1721  ;  Cire.  Si  janv. 
I8i0).  Leur  nombre,  leur  Irailemcnt  sont  réglés  par 
le  préfet  sur  la  proposition  de  la  commission. 

14.  Sœurs  hospitalières. 

Le  service  intérieur  des  hospices  peut  être  con- 
fié à  des  sœurs  hos[)italiéres,  tirées  de  congréga- 
tions autorisées  par  le  Gouvernement.  [D.  18  J'ev. 
1809.) 

Les  commissions  administratives  se  concertent 
avec  les  congrégations  hospitalières  pour  régler  le 
nombre  des  sœurs  à  attacher  aux  hospices  et  les 
conditions  de  leur  admission,  mais  les  conventions 
qu'elles  arrêtent  à  cet  égard,  ne  sont  définitives 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  préfet.  [L. 
7  «o«'f  1851;  Cire.  25  sept.  1838;  Dec.  min.  int. 
ibjanv.  1851.) 

Une  circulaire  du  26  janvier  1839  dojine  un  mo- 
dèle de  ce  traité;  lequel  doit  être  passé,  même 
lorsque  les  religieuses  n'ont  pas  de  maison-mère 
[Dec.  min.  int.  24  nov.  1860).  Les  religieuses  attachées 
au  service  des  hospices  sont  placées,  quant  au  tem- 
porel, sous  l'autorité  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  tenues  de  se  conformer  aux 
règlements  de  ces  établissements  [D.  18  Jév.  1809  ; 
Cire.  31  janv.  1840).  Quant  au  spirituel,  elles  sont 
placées  sous  la  juridiction  de  l'évêque  du  diocèse 
de  l'hospice,  [histr.  a  fév.  1823.) 

Aux  termes  de  l'article  19  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821,  les  sœurs  que  lour  âge  ou  leurs 
infirmités  rendent  incapables  de  continuer  leur  ser- 
vice, peuvent  être  conservées  à  litre  de  reposantes, 
à  moins  qu'elles  n'aiment  mieux  se  retirer,  auqucd 
cas  il  peut  leur  être  accordé  des  pensions  si  eUes 
ont  le  temps  de  service  exigé  et  si  les  revenus  de 
l'hospice  le  permettent. 

Elles  sont  chargées  du  service  intérieur  sous  l'au- 
torité de  la  commission  administrative. 

Les  commissions  administratives  ne  peuvcid  trai- 
ter avec  les  sœurs  hospitalières  de  la  lourniturc  de 
médicaments  pour  le  service  de  la  pharmacie  [Déc. 
min.  25  sept.  1854,  12  août  1855,  25  Tiov.    1859). 
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Les  sœurs  ne  peuvent  vendre  de  médicaments  au 
public.  {Cire,  ^i  janv.  1S40;  Dec.  17  ocL  1869.) 

15.  Pensions  de  retraite. 

Il  peut  être  accordé  des  pensions  de  retraite  aux 
employés  des  établissements  de  bienfaisance.  Ces 
pensions  sont  facultatives  de  la  part  des  adminis- 
trations charitables.  {0.  6  sept.  1820.) 

Lorsque  les  commissions  administratives  croi- 
ront devoir  demander  qu'il  soit  accordé  des  pen- 
sions aux  employés  de  ces  établissements,  la  liqui- 
dation en  sera  faite  d'après  les  taux  fixés  par  le 
décret  du  7  février  1809.  (0.  6  sept.  1820.) 

Les  réclamants  doivent  compter  30  ans  de  service 
effectif,  dont  10  ans  au  moins  passés  dans  l'admi- 
nistration qui  se  charge  de  payer  la  pension. 

Une  exception  est  faite  en  faveur  de  ceux  dont 
l'emploi  est  supprimé  ou  que  des  accidents  d'âge  ou 
d'infirmités  rendent  incapables  de  continuer  les 
fonctions  de  leur  place,  après  10  ans  de  service  au 
moins  dont  5  dans  l'administration.  Le  montant  de 
la  pension  à  accorder  est,  dans  ce  cas,  du  sixième 
du  traitement  pour  10  années,  et  s'accroit  d'un 
soixantième  pour  chaque  année  de  service  au-dessus 
de  10  ans.  Les  indemnités  de  logement,  nourriture 
et  autres  objets,  les  gratifications  exceptées,  sont 
considérées  comme  faisant  partie  du  traitement 
fixe. 

16.  Gliapelles  et  oratoires. 

Les  administrations  hospitalières  ne  peuvent  éta- 
blir de  chapelles  ou  oratoires  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement.  IL.  18  genn.  an  Xet  D.22  déc.  1812.) 

Le  casuel  de  ces  chapelles  appartient  exclusive- 
ment à  l'administration  hospitalière.  [Cii-c.  Ilfruct. 
an  U  et  lijanv.  I8i0.) 

17.  Admission  dans  les  hôpitanz  et  hospices. 

Lorsqu'un  individu  privé  de  ressources  tombe 
malade  dans  une  commune,  aucune  condition  de 
domicile  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission 
dans  riiopital  existant  dans  la  commune.  (L.  7  aoiit 
18.J1.) 

Tout  malade  doit  être  secouru  à  l'hôpital  le  plus 
voisin  (L.  24  vend,  an  II),  et  tout  vieillard  âgé  de 
70  ans  et  n'ayant  point  de  domicile  ou  reconnu 
infirme  avant  cette  époque,  recevra  les  secours 
de  stricte  nécessité  de  l'hôpital  le  plus  voisin.  {L. 
24  vend,  an  //  '.) 

Les  malades  et  incurables  indigents  des  commu- 
nes privées  d'établissements  hospitaliers  pourront 
être  admis  aux  hôpitaux  et  hospices  du  départe- 
ment désignés  par  le  conseil  général,  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  et  moyennant  un  prix  de  journée 
fixé  par  le  préfet  d'accord  avec  la  commission  des 
hospices  et  hôpitaux.  Les  coumiunes  qui  veulent 
bénéficier  de  cet  article  doivent  supporter  la  dé- 
pcn.se  de  leurs  malades  ou  incurables. 

Le  défiartcmcnt  peut  toutefois  leur  venir  en  aide. 

IV.  BIENS  ET  REVENUS  DES  HOSPICES. 
18.  Biens-fonds. 

Les  biens  des  hospices  sont  insaisissables  comme 
ceii.x  de  l'État.  {Cire.  2  prair.  an  VIII ;  Arr.  9  vent. 
an  X.) 

Les  commissions  administratives  peuvent  exploi- 
ter par  elles-mêmes  les  iiropriètés  appartenant  aux 

1.  ],n,  loi  (le  r.'in  II  faisait  du  secours  une  ohlipration 
pour  l'Iilat  Cil  un  droit  jiour  riiidlGcnt.  Lu  jurisprudence 
cliarilaltic  a  dcimis  translorrnc  ce  droit  en  l'acuité. 


établissements  charitables,  pourvu  qu'elles  en  aient 
obtenu  l'autorisation  du  préfet  de  leur  département. 
(0.  31  août  1821  et  L.  7  août  1851.)  * 

Les  préfets  doivent  donner  celte  autorisation 
dans  un  délai  de  30  jours.  {L.  i  août  18.jl.1 

L'administration  des  hospices  de  chaque  com- 
mune doit  faire  tenir  un  sommier  général  des  biens, 
rentes  et  revenus  quelconques  appartenant  à  ces 
hospices. 

Ce  sommier  doit  être  revu  et  rectifié  chaque  an- 
née selon  les  changements  survenus  dans  la  dota- 
tion des  hospices.  {Insfr.  Sfév.  1823.) 

Les  hospices  acquittent  la  contribution  assise  sur 
leurs  propriétés  foncières  de  toute  nature,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels.  {L.  Z  frim.  an  VIII.) 

Toutefois,  les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments 
employés  au  service  des  indigents  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  contribution  {L.  4  frim.  an  VII\.  Y  sont 
soumis,  au  contraire,  les  employés  logés  dans  les 
bâtiments  attachés  aux  hospices.  [Ibid.) 

Les  administrations  charitables  sont  tenues  de 
payer  une  taxe  annuelle  représentative  des  droits 
de  mutation.  {L.  20  féo.  1849.) 

Les  établissements  qui  exploitent  une  industrie 
sont  tenus  de  paver  la  contribution  des  patentes. 
(D.  18  avril  1860',  C.  d'Ét.) 

Les  établissements  hospitaliers  qui  exploitent 
leurs  vignes  n'ont  droit  à  aucun  privilège.  [Cire. 
4  fract.  an  XIII. } 

1.  Maiso)is  et  biens  ruraux. 

Les  baux  des  établissements  pubhcs  sont  soumis 
à  des  règlements  particuliers  (C.  civ.,  art.  1712), 
les  conditions  des  baux  et  fermes  des  biens  hos- 
pitaliers sont  réglées  par  les  commissions  admi- 
nistratives lorsque  leur  durée  n'excède  pas  18  ans 
pour  les  biens  ruraux  et  9  pour  les  autres.  '[L. 
7  aoiil  1851.) 

Ces  décisions  sont  exécutoires  si,  dans  les  20  jours 
qui  suivent  la  notification  officielle,  le  préfet  ne  les 
a  pas  annulées. 

Cependant  les  commissions  administratives  n'ont 
pas  le  droit  d'en  régler  le  mode.  {Dec.  min.  1 1  janv. 
1861.) 

Les  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  pour 
la  durée  ordinaire  doivent  être  adjugés  aux  enchè- 
res par-devant  un  notaire  désigné  par  le  préfet,  et 
le  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  du  preneur  doit 
être  stipulé  par  désignation  {D.  12  août  1807).  Les 
délibérations  des  administrations  des  établissements 
de  bienfaisance  ayant  pour  objet  des  baux  dont  la 
durée  devra  excéder  18  ans,  sont  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet.  Il  en  est  de  même  des 
baux  emi)hylliéoli(iues.  (D.  25  mars  1852.) 

Le  délai  d'enregistrement  des  baux  des  établis- 
sements de  bienfaisance  esl  de  20  jours.  {L.  15  mai 
1818.) 

Les  préfets  peuvent,  sur  la  demande  des  com- 
missions administratives,  autoriser  la  location  des 
propriétés  des  établissements  de  bienfaisance  sans 
procéder  par  voie  d'adjudication  publique.  [0.  31 
oct.  1821  et  D.  25  mars  1852.) 

Dans  les  baux  à  longs  termes,  le  contrat  de  loca- 
tion doit  stipuler  le  versement  par  le  concession- 
naire, à  titre  de  cautionnement,  d'une  somme  dé- 
U^rminée,  imi)utable  par  [xjrtion  sur  chacune  des 
10  dernières  années  du  bail.  [Cire.  3  Jlor.  an  IX.) 

Les  receveurs  doivent  se  faire  délivrer  une  expé- 
dition conforme  des  baux  passés  par  les  établisse- 
ments do  bienfaisance.  {Arr.  19  vend,  an  Xll.) 
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La  résiliation  ou  la  moiléraiiou  du  prix  des  baux 
'doivcut  titre  autorisées  par  les  préfets.  {D.  26  mai 
1S5-2.) 

Les  administrateurs  et  les  receveurs  des  établis- 
sements de  bienfaisance  ne  peuvent  se  rtudre 
adjudicataires  des  fermes  et  biens  des  établisse- 
ments confiés  à  leurs  soins.  {C.  civ.,  art.  i'oO  et 
1591Î,  et  Instr.  min.  H  juin  ISiO.) 

Les  commissions  administratives  sont  engafiées  à 
assurer  les  bâtiments  et  mobiliers  couiiés  à  leurs 
soins.  \Instr.  6  mai  ISdI.) 

Les  contrats  d'assurances  sont  approuvés  par  les 

Îréfets  et  la  distinction  faite  par  la  circulaire  du 
0  août  1S36  entre  les  compaguies  mutuelles  et  les 
compagnies  à  primes  est  suiiiuimée.  (i).  '2.")  mars 
1SJ2;  liistr.  ô  maisuiv.) 

2.  Bois. 

Les  bois  taillis  ou  futaies  des  établissements  de 
bienfaisance  qui  auront  été  reconnus  susceptibles 
d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière  par 
l'autorité  administrative,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration forestière  et  d'après  l'avis  des  admi- 
uistrateurs  des  établissements,  sont  soumis  au  ré- 
gime forestier.  (L.  21  mai  1827.) 

Les  hospices  ne  peuvent  faire  aucun  défriche- 
ment de  leurs  bois  saus  une  autorisation  expresse 
et  spéciale  du  Gouvernement.  {fOid.) 

Ces  autorisations  ne  sont  accordées  qu'à  la  con- 
dition de  payer  une  taxe  de  25  p.  100  de  la  plus- 
value  résultant  de  la  conversiou  du  sol  boisé  eu 
terres  arables,  prés,  etc.  iD.  2  mai  1848.) 

Un  quart  des  bois  appaitenaut  aux  hospices  sera 
toujours  mis  en  réserve  lorsque  ces  établissements 
posséderout  au  moins  10  hectares  de  bois  réunis 
ou  divisés.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  bois  peuplés  totalement  en  arbres  résineux, 
(t.  21  mai  1827.) 

Tous  les  bois  et  forêts  des  hospices  sont  assu- 
jettis à  un  aménagement  réglé  par  les  lois  et  or- 
donnances (L.  21  mai  1827 1.  Les  agents  forestiers 
sont  chargés  de  l'exécution  des  travaux  d'aména- 
gement dont  les  frais  sont  à  la  charge  des  établis- 
sements publics.  {D.  2.5  août  ISGl.) 

La  nomination  des  gardes  chargés  de  la  conser- 
vation de  ces  bois  appartient  aux  préfets  sur  la 
présentation  des  chefs  du  service  forestier  {D.  25 
«j«r5  1832i.  Leur  salaire  est  flxé  par  le  préfet  sur 
la  proposition  de  l'établissement  propr'iétaire.  (L, 
21  mai  1827.) 

.\ucune  vente  de  coupe  ordinaire  ou  extraordi- 
naire ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  que  par  voie  d'adjudi- 
cation publique,  laquelle  devra  être  annoncée,  au 
moins  15  jours  à  l'avance,  par  des  affiches  apposées 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu  de 
la  vente,  et  dans  la  commune  de  la  situation  des 
établissements.  (L.  21  mai  1827.) 

Les  conditions  générales  des  adjudications  se- 
ront établies  par  un  cahier  des  charges  délibéré 
chaque  année  par  la  direction  générale  des  forêts 
et  approuvé  par  le  ministre  de  l'agriculture  (autre- 
fois le  ministre  des  Unances),  les  clauses  particu- 
lières seront  arrêtées  par  les  conservateurs  (0.  V^ 
avril  1827).  Le  prix  des  coupes  est  stipulé  payable 
en  traites  aux  échéances  fixées  par  les  cahiers  des 
charges;  ces  traites  ne  sont  pas  négociables  {0.  7 
mars  1827).  Les  coupes  et  ventes  d'arbres  épais 
doivent  être  autorisées  par  le  préfet  iCirc.  5  )iov. 
1827).  Les  frais  de  délimitation  des  bois  des  éta- 
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blisscments  publics  sont  à  la  charge  de  ces  établis- 
sements. {0.  23  mars  1815.) 

Le  droit  de  chasse  dans  les  bois  apparlenaul  aux 
établissements  de  bieulaisaucc  doit  être  all'ormé  par 
la  commission  aduiinistralive.  Le  traité  passé  à  ce 
sujet  doit  être  aiiprouvé  par  le  préfet.  [D.  25  prair. 
an  Klll:  Cire.  28  mai  1818;  D.  25  mars  1852.) 

Trocés-verbal  de  l'adjudication  des  chasses  doit 
être  remis  aux  agents  forestiers.  (Cire,  i  noo.  1850.) 

Les  administrateurs  ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dicataires du  droit  de  chasse  dans  les  bois  des  éta- 
blissements dont  la  gestion  leur  est  confiée.  {Dée. 
2ô  janv.  1830.) 

3.  Rentes  et  remboursements  de  eapitaiix. 

Le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hospi- 
ces peut  toujours  avoir  lieu  quand  ses  débiteurs 
se  présentent  pour  se  libérer,  mais  ceux-ci  doivent 
avertir  les  administrations  un  mois  d'avance  pour 
qu'elles  avisent,  pendant  ce  temps,  aux  moyens  de 
placement  et  re([uiéi;eut  les  autorisations  nécessai- 
res. {Avis  du  C.  d'Ét.  approuvé  le  21  dée.  1808  et 
Cire.  2/év.  1809.) 

Les  admiuistrations  de  b'ienfaisance  peuvent  em- 
ployer en  renies  sur  l'État,  les  capitaux  qui  leur  sont 
remboursés,  sans  aucune  autorisation  {Cire.  23  aotlt 
1813  et  S  juin.  182G),  mais  elles  ne  peuvent  en 
faire  un  autre  emploi  saus  l'approbation  du  préfet. 
{D.  IGjuill.  1810,25wmrs  1852  et  \i<,  avril  1861.) 

Les  administrations  des  hospices  peuvent  recevoir 
sur  la  simple  autorisation  des  préfets  : 

1°  Les  sommes  offertes  en  placement  de  rentes 
viagères  et  à  fonds  perdus  par  les  pauvres  existant 
dans  ces  établissements  ; 

2"  Les  sommes  offertes  pour  l'admission  des  pau- 
vres dans  les  hospices. 

L'intérêt  annuel  des  fonds  placés  en  rentes  via- 
gères ne  peut  être  au-dessus  de  10  p.  100  du  ca- 
pital. {D.  2'd.juin  1806;  Cire,  du  d  juiil.  1806  et  D. 
25  mars  1852.) 

Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
doivent  verser  en  compte  courant  au  Trésor,  qui 
en  paie  l'intérêt,  les  fonds  provenant  des  recettes 
courantes  et  qui  resterai(uit  sans  emploi  dans  leur 
caisse.  {Dec.  27  fév.  1811.) 

19.  Revenus  accidentels. 
1.  Dons^  legs  et  donations. 

Les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament  au 
profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune 
ou  d'établissements  d'utilité  publique  ne  peuvent 
avoir  leur  effet  qu'après  que  leur  acceptation  a  été 
autorisée  par  le  chef  de  l'état.  [Art.  910  du  C.  civ.) 

Aujourd'hui,  le  préfet  est  compétent  pour  statuer 
par  un  arrêté  sur  l'acceptation  de  ces  libéralités 
{D.  25  mars  1852),  sauf  dans  les  deux  cas  ci-après  : 

1°  Lorsque  les  héritiers  naturels  contestent  l'exé- 
cution du  legs  ; 

2"  Lorsqu'un  des  legs,  supérieur  à  1,000  fr., 
contenus  dans  le  testament,  doit  être  accepté  par 
un  établissement  religieux. 

Les  donations  faites  au  profit  d'iiospices  ou  de 
pauvres  sont  acceptées  par  les  administrateurs  après 
y  avoir  été  dîiment  autorisés.  (Art.  937  C.  civ.; 
L.  IHjuill.  1837  et  7  août  1851.) 

Le  conseil  municipal  doit  être  a])pelé  à  donner 
son  avis.  (L.  IS  juill.  1837  et  7  aotU  1852.) 

Le  président  de  la  commission  administrative 
peut  accepter,  à  titre  conservatoire,  les  dons  et 
legs  faits  à  l'établissement,  (i.  7  aoiU  1851  ;  Cire. 
■20  juin  1859.) 
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Le  receveur  doit  faire  tous  les  actes  couserva- 
toires  nécessaires.  [Arr.  du  4  pluv.  an  XII.) 

Les  notaires  dépositaires  d'un  testament  conte- 
nant un  legs  au  profit  d'un  établissement  de  bien- 
faisance, sont  tenus  d'en  donner  avis  aux  admi- 
nistrateurs lors  de  l'ouverture  du  testament.  (Arr. 
i  pluv.  an  XII  et  0.  2  avril  1817.) 

L'instruction  du  5  mai  18.52  indique  les  forma- 
lités à  remplir  et  les  pièces  à  produire  pour  l'ac- 
ceptation des  donations  et  legs. 

Les  droits  de  mutation  doivent  être  acquittés 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  l'au- 
torisation d'accepter  donnée  par  l'autorité  supé- 
rieure. [Cire.  10  nov.  1834;  Instr.  20  juin  1859.) 

L'acceptation  des  dons  manuels  ne  donne  lieu 
à  aucune  formalité  ;  cependant,  lorsque  ces  dons 
sont  faits  sans  conditions,  ils  sont  considérés  comme 
une  donation  et  il  est  indispensable  qu'elle  soit 
passée  dans  la  forme  authentique.  (Dec.  min.  9  oct. 
1861  et  18  oct.  1862.) 

2.  Quêtes. 

Les  administrateurs  des  établissements  de  bien- 
faisance sont  autorisés  à  faire  quêter  dans  tous  les 
temples  consacrés  aux  cérémonies  religieuses  (Arr. 
5  prair.  an  XI;  D.  12  sept.  1806).  Le  produit  de  ces 
quêtes  doit  être  intégralement  versé  dans  la  caisse 
de  l'établissement  en  faveur  duquel  elle  a  été  faite. 
{Arr.  5  prair.  an  IV;  Dec.  30  déc.  1809;  0.  31  oct. 
1821  ;  P.  20  juin  18.59  ;  D.  31  mai  1862.) 

L'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  défendre 
de  quêter  dans  la  commune,  sans  son  autorisation. 
(Arr.  du  C.  d'Ét.  13  août  1858.) 

Les  établissements  de  bienfaisance  publics  ont- 
ils  seuls  le  droit  de  quêter  au  protit  des  pauvres  ? 
(Résolue ajirmalivement par  décision  ministérielle 
du  o  oct.  1832;  —  résolution  négative,  décisions 
ministérielles  des  7  août  1874  et  ^ù  janv.  1878.) 

Les  commissions  administratives  sont  également 
autorisées  à  faire  poser  des  troncs  dans  les  églises 
ainsi  que  dans  tous  les  édifices  affectés  à  la  tenue 
des  séances  des  corps  civils,  militaires  et  judi- 
ciaires, dans  tous  les  établissements  d'humanité, 
auprès  des  caisses  publiques  et  dans  tous  les  autres 
lieux  où  l'on  peut  être  excité  à  faire  la  charité. 
(.In-,  b  prair.  an  XI  et  D.  12  sept.  1806.) 

3.  Travail  des  pauvres. 

La  loi  du  16  messidor  an  VII  et  la  circulaire  du 
31  janvier  1840  avaient  créé  l'obligation  pour  les 
commissions  administratives  d'établir,  dans  les  éta- 
blissements confiés  à  leurs  soins,  des  ateliers-de 
travail  appropriés  à  l'âge  et  aux  inflrmités  de  ceux 
qui  y  étaient  cutretenus. 

Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  étaient  versés 
dans  la  caisse  des  hospices,  le  tiers  restant  devait 
être  remis  aux  indigents.  (Ibid.) 

Un  décret  du  24  mars  1848  les  avait  abolis,  au- 
jourd'hui la  création  d'ateliers  de  travail  dans  les 
hospices  n'est  plus  regardée  comme  obligatoire, 
mais  comme  facultative. 

20.  Aliénatioa,  échange,  ventes  de  rentes,  acquisition 
d'immeubles,  emprunts. 

Les  délibérations  dos  commissions  administra- 
tives, relatives  à  des  aliénations,  sont  exécutoires 
par  arrêté  du  i)réiet  en  conseil  de  préfecture  (D. 
2.5  mars  1852  «;t  Instr.  5  mai  suivant).  Le  conseil 
municipal  doit  être  appelé  à  donner  son  avis.  (L. 
\iijuiU.  1837  et  L.  7  août  1851.) 
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La  loi  du  5  août  1791,  confirmée  par  l'instruc- 
tion ministérielle  du  8  février  1823,  l'avis  du  Con- 
seil d'État  du  3  avril  1833  et  le  décret  du  25  mars 
1852,  disposent  que  la  vente  doit  être  pubhque  et 
faite  aux  enchères,  à  moins  d'exceptions  prévues 
dans  l'arrêté  d'autorisation. 

Ces  exceptions  sont:  1°  cas  d'aVantage  évident; 
2°  la  minime  importance  de  la  vente  ;  3°  l'abandon 
au  profit  d'une  commune  ou  d'un  établissement 
pubUc. 

S'il  y  a  vente  amiable,  la  forme  authentique  n'est 
pas  de  rigueur,  à  moins  que  l'arrêté  d'autorisation 
ne  l'exige.  (Cire.  19  déc.  1840.) 

Les  administrateurs  et  receveurs  ne  peuvent  se 
rendre  adjudicataires.  (C.  civ.j  art.  1596.) 

La  procédure  administrative  des  échanges  est 
celle  des  ventes  amiables. 

Les  inscriptions  de  rentes  sur  l'État  étant  consi- 
dérées comme  immeubles,  suivent  pour  les  aliéna- 
tions les  mêmes  formalités.  (Instr.  20  juin  1859, 
art.  972.)  [V.  Rentes.] 

Il  est  procédé,  pour  les  acquisitions  d'immeubles, 
aux  mêmes  formalités  que  pour  les  aliénations 
(avis  du  conseil  municipal  et  approbation  du  pré- 
fet). 

Les  administrations  hospitalières  ne  peuvent  faire 
un  emprunt  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 
(L.  iO juin  1853.) 

Sont  considérés  comme  emprunts  :  les  avances 
de  fonds  demandées  par  les  administrations  de 
bienfaisance  à  la  Banque  de  France  sur  dépôts  de 
titres  [Dec.  2  août  1861),  ainsi  que  les  acquisitions 
payables  à  longs  termes.  [Dec.  15  déc.  1861.) 

L'intérêt  de  prêts  faits  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  une  durée  de  plus  de  10  ans 
est  de  4  p.  100,  il  est  de  3  ^/^  pour  une  durée 
moindre.  [Cire.  23  aotît  1853.) 

Le  taux  maximum  de  l'intérêt  d'un  emprunt  est 
fixé  à  4  '/s  '8/év.  1853). 

Le  Crédit  foncier  est  autorisé  à  prêter  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance.  (L.  G  juill.  1860  et  26 
fév.  1862.) 

21.  Constructions  et  réparations. 

Les  commissions  administratives  peuvent  ordon- 
ner, sans  autorisation  préalable,  les  travaux  de 
toute  nature  dont  la  dépense  n'excède  pas  3,000  fr. 
(L.  7  août  1851;  0.  31  oct.  1821.) 

Les  constructions  de  toute  nature  ne  peuvent  être 
exécutées  que  sur  devis  et  plans  dont  l'approbation 
appartient  au  préfet.  (0.  14  nov.  1817  ;  I.  7  août 
1851  et  D.  25  mars  1852;  Instr.  5  inai  suivant.) 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  projets  de  travaux  de  construction, 
grosses  réparations  et  démolitions  dont  la  valeur 
dépasse  3,000  fr.  (L.  iS  juill.  1837  et  7  août  1851; 
0.  14  nov.  1837.) 

Toutes  les  entreprises  pour  travaux  au  nom  des 
établissements  publics  doivent  être  données  avec 
concurrence  et  publicité  (0.  14  nov.  1837);  au- 
dessous  de  3,000  fr.,  ils  peuvent  être  exécutés  de 
gré  à  gré,  ainsi  que  dans  les  cas  spécifiés  par  l'or- 
donnance précitée. 

Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et 
l'importance  des  garanties  que  les  entrepreneurs 
ont  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudica- 
tions, soit  pour  répondre  de  l'é-xécution  de  leurs 
engagements.  Us  règlent  aussi  l'action  que  l'admi- 
nistration pourra  exercer  sur  ces  garanties  en  cas 
d'inexécution  de  ces  engagements. 
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Le^;  caiidoiuicmeuts  à  louniir  iKir  les  adjudica- 
taires doivent  être  réalisés  à  lu  diligoiuc  dos  rece- 
veurs des  établissements  auxquels  il  est  remis  à 
cet  elïet  uue  copie,  et,  s'il  est  nécessaire,  une 
expédition  en  l'orme  du  procès-verbal  d'adjudication 
et  du  cahier  des  charges. 

La  quotité  du  cautionnement  doit  être  lixée  au 
vingtième  du  prix  d'adjudication.  Une  entière  lati- 
tude est  du  reste  laissée  à  l'autorité  administrative 
locale.  {Cire,  d  jui/i  1S.3S.) 

Le  rét^lemcnt  de  comptes  des  travaux  doit  être 
approuvé  par  le  prélet.  \Ci/c.  10  fco.  ISlO.) 

il  ne  peut  être  procédé  au  paiement  par  les  re- 
ceveurs que  sur  la  produ-etion  :  1"  de  la  décision 
appi'obative  de  ces  travaux  ;  2"^  du  procès-verbal 
d'adjudication;  3°  de  l'état  d'avancement  des  tra- 
vaux et  des  acomptes  payés.  Quand  il  s'agit  du 
solde  lotai,  les  pièces  doivent  être  accompagnées 
du  procès-verbal  de  réception  des  travaux  et  du 
règlement  de  compte  approuvé  {[0  juin  1838).  Les 
coutestatious  en  matière  de  travaux  sont  soumises 
au  Conseil  d'État.  {An:  di<  C.d'Et.  22/cv.  1817.) 

V.    CONTENTIEUX. 
22.  Comité  consultatif. 

Il  doit  être  établi  dans  chaque  arrondissement  un 
comité  consultatif  des  hospices.  [An-,  comulaire 
7  mess,  an  IX.) 

Ce  comité  est  appelé  à  donner  son  avis  motivé, 
par  une  consultation  écrite,  sur  toutes  les  affaires 
contentieuses  qui  intéressent  les  établissements  de 
bienfaisance.  [Arr.  7  mess,  an  IX;  D.  Il  therm. 
an  XU  ;  Instr.  int.  S/ci'.  1823.) 

Le  nombre  des  membres  de  ce  comité  est  flxé  à 
trois  \Arr.  7  mess,  an  IX);  à  Paris,  eu  vertu  do  déci- 
sions miuistérielles  successives,  ce  nombre  a  été 
porté  à  neuf. 

Ils  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  présenta- 
tion du  sous-préfet.  {Arr.  7  mess,  an  IX  et  Instr. 
2G  sept.  1823.) 

Les  commissions  administratives  peuvent  adresser 
directement  au  comité  consultatif  les  affaires  sur 
lesquelles  elles  désirent  avoir  l'opinion  de  ce  comité. 
{bèv..  int.  M  mars  1829.) 

Les  fonctions  de  ce  cojuité  sont  gratuites,  [laslr. 
S/cv.  1823.) 

23.  Procès,  poursuites  et  transactions. 

Les  administrations  des  établissements  de  bien- 
faisance ne  peuvent  défendre  à  des  actions  judi- 
ciaires ou  eu  intenter  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
pris  l'avis  du  comité  consultatif  et  celui  du  conseil 
municipal. 

Elles  peuvent  recourir  au  Conseil  d'État  contre 
la  décision  du  conseil  de  préfecture.  (L.  28  ptuv. 
an  VIII;  Arr.  7  7ness.  an  IX,  17  vendém.  et  9  vent. 
un  X;  L.  du  ISjuill.  1837.) 

Les  procès  sont  suivis  au  nom  et  à  la  requête 
des  commissions  administratives.  {Arr.  7  mess, 
an  IX.) 

Les  administrations  hospitalières  autorisées  à  dé- 
fendre en  première  instance  n'ont  pas  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  défendre  à  l'appel  ou 
interjeter  appel.  {Cass.  bjuilt.  1817.) 

Les  créanciers  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance ne  peuvent  intenter  aucun  procès  contre 
ces  établissements  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  {.irr.  17  vendém.  an  X 
et  L.  ïSjuill.  1837.) 

DICT,    DES   FIN. 
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Les  receveurs,  en  attendant  l'autorisation  de  plai- 
der, peuvent  toujours  faire  les  actes  conservaluires 
nécessaires.  (Arr.  Id  vendent,  an  XII;  Inslr.  20 Juin 
18,-)9.) 

11  ne  peut  être  fait  de  transactions  sur  les  inté- 
rêts des  établissements  de  bienfaisance  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  préfet.  (C.  civ.,  art.  20l.j; 
l).  25  7nars  18o2  et  hislr.  ô  mai.) 

L'avis  du  conseil  nmnicipal,  du  comité  cunsullalif 
et  du  conseil  de  préfecture  sont  indispensables. 
{Arr.  21  frim.  an  XII;  L.  \Sjuill.  1837  et  D.  2o 
mars  1852;  Instr.  ;">  7nai  suirant.) 

24.  Saisies-exécutions,  inscriptions  et  mainlevées 
d'hypothèques,  prescriptions. 

Les  receveurs  des  établissements  charitables  sont 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  les  ex- 
ploits, signilications,  commandements  et  poursuites 
contre  les  débiteurs  eu  retard.  {Arr.  19  vendém. 
an  XII.) 

Lorsqu'ils  sont  porteurs  de  lettres  exécutoires, 
ils  doivent  suivre  les  poursuites,  jusqucs  et  y  com- 
pris la  saisie-exécution.  (Cire.  3  Oncm.  an  XI II  et 
3  nov.  1839;  Instr.  20  juin  18.J9.) 

Les  ctabhssements  hospitaliers  ne  peuvent  être 
grevés  d'Iiypolhèiiues  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement (Avis  du  C.  d'Ét.  2i  oet.  1832).  Ils  ont  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  agents 
comptables  (C.civ.,  2121,  2130).  Cette  hypothèque 
n'est  pas  dispensée  de  rinscrii)tion  (Cire.  20  dcc. 
1847).  L'inscription  des  iiypothèques  à  prendre  par 
suite  d'un  jugement  doit  être  requise  par  le  rece- 
veur au  bureau  de  l'arrondissement.  (Arr.  19  ven- 
dém. an  XII.) 

Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
ne  pourront,  dans  les  cas  où  elles  ne  seront  pas 
ordonnées  par  les  tribunaux,  donner  mainlevée 
des  oppositions  formées  pour  la  conservation  des 
droits  des  pauvres  et  des  hospices,  ni  consentir 
aucune  radiation,  changement  ou  limitation  d'ins- 
criptions hypothécaires,  qu'en  vertu  d'une  décisioiw 
spéciale  du  conseil  de  préfecture,  prise  sur  la  pro- 
position formelle  de  l'administration  charitable,  et 
sur  l'avis  du  comité'  consultatif.  [D.  11  llicrm. 
an  XII.) 

Les  établissements  de  bienfaisance  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers  et 
peuvent  également  les  opposer.  (C.  civ.,  art.  2227.) 

VI.    COMPTABILITÉ. 

Toutes  les  règles  qui  régissent  la  comptabilité 
des  communes  sont  applicables  à  la  comptabilité 
des  hôpitaux  et  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

La  comptai)ilité  eu  matières  est  réglée  par  l'or- 
douuauco  du  20  novembre  183G.  [V.  Communes.) 
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I.  HISTORIQUE. 
1.  Législation. 

Avant  1789,  le  bureau  de  l'IIùtel-Dieu,  celui  de 
l'hôpital  général  et  le  grand  jjureau  des  pauvres 
adniini.straient  les  principaux  établissements  hospi- 
taliers (le  la  ville  de  Paris. 

Au  bureau  de  l'Ilôtel-Dieu  se  rattacliaienl  la  Pitié, 
la  Salpètriérc,  Bicétre,  les  Knfants  trouvés,  l'hôpi- 
tal du  Saint-Ksprit,  la  maison  de  Scipion. 

Le  grand  bureau  des  pauvres,  dont  l'importance 
fut  de  beaucoup  diiuinuée  par  la  création,  en  IGOG, 
de  l'hôpital  géuéral,  était  plus  spécialement  chargé 
de  la  distributi(!n  des  secours  en  ai'gent  et  en  na- 
ture: il  avait  l'adiuiiiistralion  de  l'hôpital  des  Pc- 
lites-.Maisons  /actuellement  les  Petits-Ménages). 

En  dehors  des  hôpitaux  et  liosi»ices  administrés 
par  ces  trois  bureaux,  il  existait  encore  à  Paris 


un  certain  nombre  d'établissements  régis  par  des 
règlements  particuliers. 

Ces  diverses  administrations  fonctionnèrent  ainsi 
les  unes  à  côté  des  autres  jusqu'en  1791,  époque 
à  laquelle  les  membres  du  bureau  de  l'Hôtel-Dieu 
et  ceux  de  l'hôpital  géuéral  se  démirent  de  leurs 
fonctions  entre  les  mains  de  M.  de  Pastoret,  procu- 
reur général,  syndic  du  directoire  du  département. 

De  1791  à  1801,  plusieurs  essais  furent  tentés 
pour  arriver  à  une  organisation  déiinitive  des  ser- 
vices hospitaliers  de  la  ville  de  Paris. 

Par  arrêté  du  11  avril  1791,  le  directoire  du  dé- 
partement conlia  l'administration  des  hôpitaux  à 
une  commission  de  cinq  membres  qui,  lorsque  la 
commune  de  Paris  eut  absorbé  toutes  les  fonctions 
administratives  du  directoire,  prit  le  nom  de  com- 
mission municipale  de  bienfaisance  ayant  son  siège 
à  l'Hôtel-de-Ville. 

Le  l*^"^  avril  1794,  un  décret  de  la  Convention 
nationale  ayant  remplacé  par  douze  commissions  les 
six  ministères  dont  se  composait  le  pouvoir  exécutif, 
une  de  ces  commissions,  qui  prit  le  nom  de  :  com- 
mission des  secours  publics,  eut  la  surveillance  des 
hôpitaux. 

Le  2  octobre  1795,  l'administration  des  hôpitaux 
fut  replacée  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  17  janvier  1801. 
A  cette  date,  un  arrêté  des  Consuls  chargea  de  la 
direction  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  la  ville 
de  Paris,  un  conseil  général  d'administration  com- 
posé de  onze  membres  auxquels  fut  adjoint  une  com- 
mission administrative  chargée  de  l'exécution  des 
délibérations  du  conseil. 

Ce  conseil  général  vit  bientôt  ses  attributions 
s'augmenter  de  l'administration  des  secours  à  do- 
micile et  de  la  direction  du  bureau  des  nourrices  par 
un  arrêté  consulaire  du  19  avril  delà  même  année. 

Deux  règlements  du  ministre  de  l'intérieur,  eu 
date  du  28  avril  et  du  28  mai  1801,  complétèrent 
la  nouvelle  organisation  administrative  des  hôpi- 
taux et  hospices  et  des  secours  à  domicile.  En 
voici  l'organisation  telle  qu'elle  existait  encore  à  la 
révolution  de  février  1 848  : 

Le  conseil  général  d'administration,  composé  du 
préfet  de  la  Seine,  président-né,  du  préfet  de  po- 
lice, membre  de  droit,  de  quinze  '  membres  nom- 
més par  le  chef  du  Gouvernement  sur  les  listes  de 
candidats,  quintuples  en  nombre  des  nominations, 
dressées  par  le  conseil  général  lui-même  et  sur 
l'avis  du  prél'et  de  la  Seine. 

Les  membres  sortants  étaient  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

La  commission  administrative  était  composée  de 
six  mcndjres  nommés  par  le  ministre  sur  une  liste  de 
candidats  triple  en  nombre  des  nominations,  for- 
mée par  le  conseil  général  et  sur  l'avis  du  préfet. 

Le  conseil  général  avait  la  direction  et  l'admi- 
nistration des  hô])itaux,  hospices  et  établissements 
de  secours.  Ses  pouvoirs  étaient  pour  ainsi  dire 
illimités.  Chaque  membre  du  conseU  était,  en  outre, 
chargé  de  la  surveillance  d'un  ou  de  plusieurs  éta- 
blissements; à  ce  titre,  il  réglait  et  dirigeait  tous  les 
détails  concernant  l'emploi  des  fonds,  le  i)ersonnel 
inférieur  et,  en  général,  tout  ce(iui  pouvait  intéresser 
le  service  des  établissements  confiés  à  ses  soins. 

La  commission  administrative  était  chargée  de 


1.  Le  nomljro  des  membres  avait  clû  porté  à  15  pur  or- 
donnance du  18  lévrier  1818. 
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rexèculiou  des  arrêtés  pris  par  le  conseil  général 
et  des  décisions  de  l'autorité  supérieure. 

L'u  des  membres  remplissait  les  l'onctions  de  se- 
crétaire général  et  avait  dans  ses  attriinitions  le 
personnel  du  service  de  santé,  les  adjudications, 
etc.  Deux  étaient  chargés  de  la  surveillance  des 
hôpitaux,  hospices  et  asiles  d'aliénés.  Le  quatrième 
s'occupait  des  secours  à  domicile  et  des  enfants 
trouvés  ;  le  cinquième  était  chargé  de  la  gestion 
des  revenus  et  de  l'administration  du  domaine  hos- 
pitalier, du  contentieux,  do  la  tutelle  des  enfants 
trouvés,  de  la  curatelle  des  aliénés  et  interdits  ;  le 
sixième,  enlin,  sous  le  titred'ordonnateur,  s'occupait 
de  la  comptabilité  générale  de  l'administration. 

Une  pareille  organisation  présentait  quelques  in- 
convénients. 

"  11  n'y  avait  pas  d'unité  d'action  possible  avec 
deux  autorités  fonctionnant  simultanément.  Toute 
responsabilité  devenait  illusoire.  Le  conseil  général 
était  à  la  fois  pouvoir  délibérant  et  administratif,  il 
se  renouvelait  lui-même  et  présentait  seul  ses 
candidats.  Les  membres  de  la  commission  adminis- 
trative, indépendants  les  uns  des  autres,  opéraient 
comme  ils  l'entendaient  dans  les  divers  services  qui 
leur  étaient  conllés. . .  En  un  mot,  il  n'y  avait 
d'uniformité,  ni  dans  le  mode  d'administration,  ni 
dans  les  différents  services,  ni  dans  les  travaux 
exécutés.  "  (Rapport  de  Frichon  à  rAssemblée  na- 
tionale, 22  septembre  181  S.) 

En  février  1S4S,  un  des  premiers  actes  du  Gou- 
vernement provisoire  fut  de  supprimer  le  conseil 
général.  Un  directeur  commissaire,  assisté  de  deux 
adjoints,  fut  chargé  de  l'administration  provisoire 
des  hospices  et  des  secours.  En  même  temps,  le 
ministre  de  l'intérieur  invitait  le  préfet  de  la  Seine 
à  charger  une  commission  de  préparer  uu  projet 
de  réorganisation  de  l'assistance  publique  sur  de 
nouvelles  bases. 

Cette  commission  proposa  de  substituer  à  une 
administration  collective  une  direction  unique  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  d'un  conseil  supé- 
rieur, et  élabora  un  projet  de  loi  divisé  en  deux 
parties,  dont  l'une  réglait  l'administration  générale, 
l'autre  l'administration  de  l'assistance  à  domicile. 

Ce  projet  de  loi  amendé  par  la  commission  légis- 
lative, se  composait  des  six  titres  suivants: 

1°  De  l'administration  générale  de  l'assistance 
publique  à  Paris  ; 

2''  De  la  nomination  et  des  attributions  du  direc- 
teur de  l'assistance  publique; 

3"  De  la  nomination  du  conseil  d'administration; 

■t°  Des  attributions  du  conseil  d'administration; 

5°  De  l'assistance  à  domicile  ; 

6"  Dispositions  générales. 

La  loi  adoptée  par  la  Chambre  le  10  janvier  1849 
ne  régla  que  l'administration  générale  hospitalière, 
en  laissant  au  Gouvernement  le  soin  de  déterminer 
l'organisation  spéciale  de  l'assistance  à  domicile. 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  21  avril  1849  régla 
seulement  la  composition  du  conseil  de  surveil- 
lance. L'ajournement  de  toutes  dispositions  nou- 
velles, en  ce  qui  concernait  l'organisation  des  se- 
cours à  domicile,  fut  motivé  par  la  présentation 
prochaine  d'une  loi  générale  d'assistance  à  domi- 
cile pour  toute  la  France  '. 

Ce  régime  subsista  jusqu'à  l'année  1870,  époque 
à  laquelle  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
supprimant  la  direcfion   générale  de  l'assistance 

1.  Cotte  loi  n'a  jamais  paru. 


publique  et  séparant  les  hôpitaux  des  secours  à 
domicile,  constitua,  par  décret  du  29  septembre, 
une  administration  départementale  des  hôpitaux  et 
hospices  civils  dirigée  par  un  agent  général  sons 
l'autorité  d'un  conseil  qui  reçut  le  titre  de  conseil 
gênerai  des  hospices  du  département  de  la  Seine. 

Voici  l'esprit  tiaus  lequel  fut  conçu  ce  décret: 

Uattacliemcnt  inuuédiat  à  l'administration  dépar- 
tementale et  à  l'administrafion  municipale  de  l'or- 
ganisation charitable; 

Admission  du  département  au  bènélice  de  l'assis- 
tance hospitalière; 

Sé|)aration  des  secours  à  domicile  de  l'aduiinis- 
tration  des  hospices  et  hôpitaux,  de  façon  à  rendre 
à  la  municipalité  parisienne  son  action  et  son  in- 
lluence  sur  la  partie  de  la  population  (pii  sollicite 
sa  plus  grande  part  d'intérêt  et  de  dévouement  ; 

Restitution  an  corps  médical  de  la  haute  direc- 
tion sur  le  traitement  et  riiygiènc  des  malades. 

Toutefois,  en  raison  des  événements,  ce  décret 
ne  fut  qu'en  partie  appliqué.  Le  conseil  général 
l'oncfionna  bien  depuis  le  20  septembre,  mais  la 
séparation  des  secours  hospitaliers  et  des  secours 
à  domicile  ne  fut  pas  réalisée. 

Enlin,  par  une  loi  du  25  juin  187  1,  l'Assemblée  na- 
tionale replaça  l'assistance  publique  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1849  et  des  règlements  du  24  avril. 

2.  Organisation  Intérieure. 

L'administration  de  l'assistance  publique  à  Paris 
est  organisée  de  la  manière  suivante: 

Administrai 'ion  centrale  comprenant  quatre  grands 
services  ou  divisions  centralisant,  sous  l'autorité  du 
directeur  général,  toutes  les  affaires  hospitalières  ou 
de  bienfaisance  de  son  ressort  ; 

La  surveillance  des  établissements  et  services  qui 
dépendent  de  l'administration,  ainsi  que  des  bureaux 
de  bienfaisance,  est  exercée  par  des  inspecteurs  ; 

La  régie  et  l'inspection  des  biens  ruraux  couflôes 
également  à  un  inspecteur  particulier  ; 

Le  service  de  la  caisse  concentré  aux  mains  d'un 
receveur  soumis  aux  lois  et  règlements  relatifs 
aux  comptables  de  deniers  publics. 

II.  BUDGET. 

Le  dernier  budget  de  l'assistance  publique  à  Paris 
se  chiffre  en  recettes  et  en  dépenses  ordinaires  par 
une  somme  de  34,387,660  fr. 

Si  on  y  ajoute  une  subvention  extraordinaire 
destinée  à  couvrir  des  dépenses  de  grands  tra- 
vaux, on  arrive  à  un  total  de  près  de  40  millions, 
soit  le  tiers  à  peu  près  de  ce  qui  se  dépense  ofli- 
ciellement  en  France  pour  les  pauvres. 

Les  revenus  de  l'assistance  publique  à  Paris 
étant  insuffisants  pour  équilibrer  ces  dépenses,  le 
conseil  municipal  doit  chaciue  année  lui  venir  en 
aide  au  moyen  d'une  subvention  ordinaire  qui,  pour 
l'année  1882,   atteint  le  chiffre  de  l.''),631,560  fr. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  différents  chapitres 
de  recettes  et  de  dépenses  qui  composent  ce  budget. 

3.  Recettes. 

Les  recettes  de  cette  administration  se  divisent 
en  recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  premières  comprennent  les  sections  suivantes  : 
1«  revenus  propres;  2°  droits  attribués;  3" produits 
antérieurs  et  remboursements  divers  ;  4»  produits 
de  revente  d'objets  par  les  magasins  généraux  ; 
5°  recettes  des  fondations  ayant  uu  revenu  dis- 
tinct ;  G"  subvention  municipale;  7°  capitaux. 
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1.  Revenus  propres. 
Les  uns  sont  immobiliers,   les  autres  -mobiliers  ; 
les  premiers  se  composent  : 

l"  De  loyers  de  maisons  et  terrains  dans  Paris.  1,133, 60 J 
2°  De  loyers  d'écoles  et  ouvroirs  dus  par  la 

ville  de  Paris 496,400 

3°  De  fermages  en  argent 482,500 

40  De  coupes  ordinaires  de  bois 21,900 

Total  des  revenus  immobiliers.   .   .   .      2,134,400 

Les  revenus  mobiliers  sont  répartis  en  quatre 
sous-chapitres  : 

l»  Rentes  sur  l'État 3,266,000 

20  Intérêts  d'actions,  de  créances  et  rentes  sur 

particuliers 146,800 

30  Intérêts  de  prix  de  vente  d'immeubles.   .   .  65,200 

40  Intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor  ....  282,000 

Total  des  revenus  mobiliers 3,760,000 

Soit  un  total  de  5,894,400  fr.  représentant  les  re- 
venus patrimoniaux  annuels  de  l'assistancepublique. 

Cette  fortune  a  pour  origine,  indépendamment 
du  patrlmoiue  de  l'Hôtel-Dieu,  du  grand  bureau  des 
pauvres  et  de  l'iiôpital  général,  la  réunion  des  do- 
tations des  différents  établissements  charitables  qui 
existaient  à  Paris  au  moment  de  la  Révolution. 

Pendant  l'espace  de  dix  siècles,  il  n'y  eut  pas 
d'année  qui  ne  lut  marquée,  à  l'Hôtel-Dieu,  par 
une  concession,  une  donation,  une  immunité  quel- 
conque: rois,  seigneurs,  prélats,  bourgeois  eurent  à 
cœur,  pendant  ce  long  espace  de  temps,  d'accroître 
la  fortune  et  les  privilèges  de  leur  Maison-Dieu. 

Le  grand  bureau  des  pauvres  et  l'hôpital  général 
viennent  successivement  partager  ces  libéralités  ; 
aussi,  lorsqu'en  1789,  les  administrateurs  de  ces 
établissements  cessèrent  leurs  fonctions,  les  hospices 
de  Paris  possédaient,  tant  en  domaines  ruraux, 
biens  de  ville  et  rentes  sur  l'Etat  qu'en  redevances 
et  droits  quelconques,  un  revenu  annuel  de  8  à 
y  miUions  de  livres. 

Tous  ces  biens  furent  confisqués  au  profit  du  do- 
maine public  par  la  loi  du  23  messidor  an  II  qui, 
déclarant  dettes  nationales  les  créances  passives  de 
tous  les  établissements  charitables,  les  lit  rentrer 
dans  les  biens  de  l'État  et  en  ordonna  l'administra- 
tion ou  la  vente  conformément  aux  lois  existantes. 

L'expérience  éclaira  bientôt  la  Convention  sur 
les  résultats  de  cette  loi  désastreuse  au  point  de 
vue  (inancier.  Elle  s'empressa  d'abord  de  suspen- 
dre la  vente,  puis  d'abroger  la  loi  en  ce  qui  con- 
cernait l'administration  et  la  perception  des  reve- 
nus des  établissements  de  bienfaisance. 

Le  Directoire  la  révoqua  le  7  octobre  I79G  et  or- 
donna la  restitution  des  biens  non  aliénés  ainsi  que 
le  rcmplacemiMit  par  des  propriétés  nationales  de 
ceux  qui  avaient  été  vendus. 

On  sait  combien  était  critique  la  situation  des 
finances  du  pays  à  cette  époque.  Grevé  lui-même,  le 
Directoire  ne  put  réaliser  toutes  ses  promesses;  bleu 
plus,  il  remit  en  question,  peu  de  temps  après,  la 
vente  des  biens  rendus.  Enlin,  sous  le  gouverne- 
ment des  Consuls,  la  loi  du  4  ventôse  an  IX,  (lui 
alFecla  des  rentes  et  des  domaines  nationaux  aux 
besoins  des  hospices  et  qui  prescrivit  la  restitution 
par  les  divers  services  publics  des  sommes  qui 
leur  étaient  ducs,  vint  constituer  un  nouveau  pa- 
trimoine charitable  enlrc  les  mains  des  commis- 
sions liospitalières,  et  lorsque  le  conseil  général 
des  hospices  prit  en  mains,  en  1801,  la  direction  de 
l'administration  d'assistance  de  Paris,  la  fortune 
des  pauvres  se  composait,  eu  immeubles,  de  700 
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maisons,    110  fermes  et   50   usines  dont  le  revenu 
atteignait  à  cette  époque  le  chiffre  de  1,700,000  fr. 

De  cette  propriété  foncière  considérable,  l'assis- 
tance publique  ne  possédait  plus,  en  1881,  que  213 
immeubles  urbains,  représentant  une  superticie  de 
3 17, 450", 95  dont  la  valeur,  au  prix  moyen,  peut 
être  évaluée  à  27,597,000  fr. 

Les  biens  ruraux,  au  nombre  de  106,  offrent  une 
surface  de  0,726*^, 19^,97'=,  d'ime  valeur  approxima- 
tive de  17,429,900  fr. 

A  cela,  il  faut  ajouter  29  établissements  dans  Pa- 
ris, représentant  une  superficie  de  1,007, 818", 77, 
et  S  établissements  hors  Paris  contenant  94 G, 395",41, 
plus  11  fondations  d'une  stiperficie  de  245, 761"", 20 
dont  il  est  difficile  d'apprécier  la  valeur  d'une  ma- 
nière exacte. 

2.  Droits  attribués. 

La  deuxième  section  des  recettes  comprend  les 
droits  attribués,  au  nombre  de  trois  :  droit  sur  les 
spectacles,  bonis  et  bénéfices  d'exploitation  du  mont- 
de-piété,  droit  sur  les  concessions  dans  les  cimetières. 

Le  premier  de  ces  droits  est  perçu  en  vertu  de 
la  loi  de  finances  promulguée  chaque  année,  le  se- 
cond date  de  la  fondation  du  mont-de-piété,  insti- 
tué à  l'origine  par  œuvre  de  pure  bienfaisance. 

Le  dernier  a  pour  base  un  décret  du  23  prairial 
an  Xll  qui  attribue  aux  hospices  et  établissements 
de  bienfaisance  une  part  du  produit  des  conces- 
sions dans  les  cimetières. 

Les  recettes  provenant  de  ces  droits  et  inscrites 
au  budget  de  1882  sont  : 

Pour  les  spectacles 3,216,000  fr. 

Pour  le  mont-de-piété.  .   .    , 475,000 

Pour  la  part  du  produit  des  concessions.         381,000 

Soit  un  total  pour  cette  section  de.   .      4,072,000  fr. 

Le  droit  sur  les  spectacles,  ou  droit  des  pauvres, 
est  d'origine  fort  ancienne  ;  on  en  trouve,  en  effet, 
des  traces  dans  une  ordonnance  de  Charles  \I  du 
3  avril  1407. 

Établi  par  Louis  XIV  fO.  2h  janv.  1699),  il  fut 
supprimé  virtuellement  pendant  la  Révolution  par  le 
décret  du  7  frimaire  an  V.  Enfin  il  fut  définitivement 
restitué  aux  établissements  charitables  par  un  dé- 
cret de  1809  [V.  pour  plus  amples  renseignements 
l'article  Droit  des  pauvres). 

Les  recettes  provenant  de  ce  droit  accusent  une 
progression  constante,  celles  constatées  au  compte 
financier  de  1881  atteignent  3,173,040  fr. 

La  somme  de  47  5,000  fr.,  montant  des  bonis 
atteints  par  la  prescription  et  bénéfices  d'exploita- 
tion réalisés  parle  mont-de-piété,  ne  représente  pas 
exactement  les  bénéfices  faits  par  cet  établissement 
sur  ses  opérations,  et  qu'attribuent  à  l'administra- 
tion hospitalière  les  décrets  des  11  juillet  1801  et 
27  juillet  18^5,  en  échange  d'une  garantie  hypo- 
thécaire. 

Un  dill'érend  survenu  depuis  quelques  années  en- 
tre ces  deux  administrations,  a  rompu  les  rapports 
financiers  qui  existaient  jadis  entre  elles,  et  l'assis- 
tance publi(iue  en  est  réduite  à  inscrire  d'onice,dans 
son  budget,  une  somme  pour  ainsi  dire  fictive  qu'elle 
base  sur  la  moyenne  des  receltes  antérieures. 

Le  Gouvernement  s'est  du  reste  préoccupé  de 
cette  question.  Il  en  a  saisi,  en  187  9,  une  commis- 
sion, et  un  décret  t'i  intervenir  iloit  trancher  lu  si- 
tuation respective  de  ces  deux  établissements. 

Uuant  au  droit  sur  le  produit  des  concessions 
dans  les  cimetières,  l'origine  en  remonte,  comme 
nous  l'avons  dit,  au  décret  du  23  prairial  an  XII 
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sur  les  sépultures,  dont  Tarticle  II  porte  que  les 
concessions  de  terrain  ne  seront  accordées  qu'à  ceux 
qui  olïriront  de  faire  des  foiulations  ou  donations. 

La  qnotité  do  ces  donations  fnt  lixée,  à  Taris,  par 
un  rèiilement  du  S  décembre  1820,  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  ô  mai  1830.  Ce  règlement 
portait  au  cinquième  la  part  alVérente  aux  hospices. 

Telle  est  encore  la  hase  du  droit  attribué  à  l'ad- 
ministration parisienne.  Cepenilant  une  ordonnaïu'o 
de  1S13  accorde  le  tiers  aux  établissements  chari- 
tables de  France. 

3.  Prothn'fs  i)iti'rieurs  et  remboursements. 

La  troisième  section  comprend,  sous  le  titre  de 
produits  intérieurs  et  remboursements  divers  : 

1"  Les  ventes  et  recettes  diverses  pour  une 
somme  deî.Vi.OOO  t'r.,  produit  des  ventes  d'impri- 
més, meubles,  etc.,  des  bains  de  la  maiscni  de 
santé,  des  traitements  de  la  gale  à  Saint-Louis  et 
d'une  contribution  de  la  Faculté  dans  les  frais 
d'inhumations  des  sujets  ayant  servi  aux  études 
anatomiqucs. 

•2°  Les  successions  hospitalières  consistant  en 
efl'ets  mol)iliers  apportés  par  les  malades  traités 
gratuitement  dans  les  ho.spices  et  qui  y  sont  décé- 
dés iDt'c.  C.  d'Ét.  5  nov.  1809).  Les  valeurs  appar- 
tenant aux  enfants  assistés  sont  également  attri- 
buées aux  hospices  dépositaires,  lors  du  décès  de  ces 
enfants  avant  leur  majorité. 

i'^  Le  remboursement  des  frais  de  séjour.  Celte 
recette  provient  tant  du  prix  de  pension  de  cer- 
tains hospices  (Sainte-Terrine,  la  Hocliefoucauld, 
les  Ménages)  que  du  produit  des  services  de  mala- 
des payants  de  Saint-Louis,  du  Midi  et  de  la  maison 
de  santé.  Les  prix  de  journées  dans  les  hôpitaux 
ordinaires  des  malades  pouvant  rembourser  les  frais 
de  leur  traitement,  et  quelques  autres  produits 
rentrent  également  dans  cette  catégorie  de  recette. 

■1°  Enfin  les  produits  de  diverses  exploitations, 
telles  que  culture,  vacherie,  porcherie  et  basses- 
cours,  ateliers  de  couture  et  de  cordonnerie,  dont 
le  montant  présente,  pour  le  budget  de  1882,  une 
recette  de  -277,000  fr. 

4.  Produit  des  ventes  des  magasins  généraux. 

La  section  IV,  dont  le  total  atteint  le  chitTre 
J, 201,100  fr..  comprend  les  recettes  provenant  de 
revente  d'objets  par  les  magasins  généraux. 

On  entend  par  là  le  produit  des  ventes  de  den- 
rées on  objets  fabriqués,  qu'en  dehors  des  livrai- 
sons ordinaires  qu'ils  font  aux  établissements,  les 
services  généraux,  au  nombre  de  sept,  font  à  cer- 
tains services,  tels  que  les  grandes  fondations  (ou 
établissements  qui  ne  remboursent  que  par  simple 
passation  d'écritures),  ou  à  des  services  publics  et 
privés,  étrangers  à  l'administration,  et  qui  rem- 
boursent effectivement. 

On  y  comprend  aussi  certains  produits  intérieurs. 

Ainsi,  la  pharmacie  centrale  fournit  de  médica- 
ments les  prisons  de  la  Seine,  les  bureaux  de  bien- 
faisance, les  asiles  du  département,  les  établisse- 
ments généraux  de  bienfaisance  à  Taris,  les  mai- 
sons de  la  Légion  d'honneur,  et  un  certain  nombre 
d'établissements  privés,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons certaines  compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  boulangerie,  la  cave  centrale  et  l'approvision- 
nement des  halles  fournissent  également  des  asiles 
du  département  et  des  établissements  privés,  etc. 

5.  Recettes  diverses. 

La   section    Y  réunit  les  recettes  des   services 
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ayant  un  revt'nu  distinct,  dont  l'tMisenible  monte  à 
1 ,2',)(j,(J00  fr.  et  se  divise  ainsi  : 

Domaino  dos  onfiinls  assistas  .   .   .  2-»4,700  fr. 

l'"oii(lation  Moulyoïi 285,000 

lioidard.   ..." •J3,(>oo 

lirùziii 2.^3, (ioo 

l>ovilla3 51,100 

Chanion-I.agache 12V,.')00 

l.onoir-Joiisscnui i{;2,ooo 

I.anihreclils 71,200 

Uihoullé-Vitalis ;jl,900 

Telles  sont  les  diverses  recettes  formant  le  bud- 
get ])ropre  de  l'assistance,  leur  total  s'élève  à 
1(), 4  il,  115  fr. 

G.  Subvention  municipale. 

Tour  équilibrer  les  recettes  avec  les  dépenses 
prévues,  la  ville  de  Taris  doit  chaque  année  com- 
bler le  déficit  de  ces  recettes  par  une  subvention. 

Elle  s'est  élevée,  pour  1882,  en  y  comprenant  l(!s 
deux  subventions  spéciales  allouées  pour  les  écoles 
d'infirnners  et  les  bibliotlié(iucs  médicales,  an 
chilVre  de  15, 082,51(5  fr. 

Le  principe  de  cette  subvention  se  trouve  dans 
la  loi  du  18  octobre  17'.)8  (27  vendémiaire  an  Vil) 
(lui  a  établi  l'octroi  municipal  de  Taris  et  dont  l'ar- 
ticle l"^""  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  perçu  par  la 
commune  de  Taris  un  octroi  municipal  et"  de  bien- 
faisance, conformément  au  tarif  ci-annexé  à  la  pré- 
sente loi,  spécialement  destiné  à  l'acquit  de  ses 
dépenses  locales,  et  de  préférence  à  celles  des 
hospices  et  secours  à  domicile.  » 

Un  autre  article  attribuait  encore  aux  hospices  le 
produit  intégral  des  amendes  prononcées  en  ma- 
tière d'octroi. 

Lors  de  sa  création,  cet  impôt  rapportait  annuel- 
lement 9  millions  de  francs,  sur  lesquels  4  à  5  millions 
furent  all'ectés  aux  besoins  des  hospices,  dont  les 
ressources  patrimoniales,  s'élevant  à  1,700,000 fr., 
ne  pouvaient  couvrir  les  dépenses  qui  atteignaient 
à  cette  époque  le  chiffre  de  7  millions. 

A  mesure  que  Fadministration  hospitalière  ayant 
à  faire  face  à  des  exigences  plus  nombreuses,  à 
des  besoins  nouveaux,  dut  augmenter  ses  débour- 
sés, la  ville,  pour  éqnilil)rer  les  recettes  dont  l'ac- 
croissement lent  ne  pouvait  être  en  proportion  des 
dépenses,  éleva  le  taux  de  sa  subvention. 

Jusqu'à  1855,  la  moyenne  de  cette  allocation  or- 
dinaire fnt  de  5  millions,  de  1855  à  I8G0  elle  s'é- 
leva à  7  millions,  vers  1871  cette  moyenne  était  de 
9  à  10  millions. 

Telles  sont  les  recettes  ordinaires  de  l'assistance 
publique  dont  le  total  égale  32,123,000  fr. 

7.  Recettes  extraordinaires. 

A  cela,  il  faut  ajouter  les  recettes  extraordinaires 
composées  des  revenus  des  capitaux  comprenant  à 
la  fois  des  aliénations,  prix  de  ventes  d'immeu- 
bles, coupes  extraordinaires  de  bois,  rembourse- 
ment de  titres,  de  créances  ou  rentes;  des  capi- 
talisations et  co7isolid allons  diverses,  prescrites 
par  l'autorité  supérieure  ou  effectuées  eu  vertu  de 
contrats  de  fondation;  des  acquêts  nouveaux,  dons 
et  legs  dont  le  total  pour  la  période  écoulée  entre 
les  années  1801  et  1880  s'élève  à  29,289,110  fr.  ; 
des  versements  de  capitaux  à  charge  d'admission 
ou  de  rentes  viagères;  enfin,  sous  le  nom  de  capi- 
taux divers,  des  ressources  de  diverses  origines 
qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  la  réintégration 
dans  le  patrimoine  de  l'assistance,  de  capitaux  pré- 
cédemment déboursés  par  elle,  tels  que  :  rembour- 
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sèment  d'avances  pour  droit  de  mutation  et  char- 
ges de  legs,  remboursement  d'avances  pour  le 
paiement  de  soulte,  contribution  dans  la  construc- 
tion de  maisons  de  secours,  etc. 

Ces  recettes  ont  été  prévues,  en  1882,  pour  une 
somme  de  2,264,000  fr.,  à  laquelle  il  faut  ajouter 
une  subvention  municipale  spéciale  dont  le  chitl're 
varie  chaque  année. 

4.  Dépenses. 

Les  dépenses  ordinaires  prévues  au  budg-et  de 
l'assistance  publique  sont  réparties  en  six  sections  : 

P  Dépenses  générales  d'administration; 

2°  Charges  spéciales  des  revenus  ; 

3°  Service  de  santé  et  services  économiques; 

40  Dépenses  spéciales  au  service  des  secours  et 
des  enfants  assistés  ; 

50  Dépenses  des  fondations  ayant  des  revenus 
distincts  ; 

6°  Fonds  communs  ou  de  réserve. 

1.  Frais  du  personnel  administratif. 

Dans  cette  première  section,  sont  compris: 

lo  Les  frais  du  personnel  administratif  dont  le 
traitement  ne  peut  être  imputé  sur  un  service  spé- 
cial; 

2"  Les  frais  de  cours,  concours  et  adjudications; 

3°  Les  pensions  de  retraite  et  de  repos. 

Les  frais  de  traitement  du  personnel  ordinaire 
s'élèvent  à  1,-593,900  fr.,  auxquels  il  convient  d'a- 
jouter 25,200  fr.  de  dépenses  accessoires. 

Ces  dépenses  ne  représentent  pas  la  totalité  des 
frais  du  personnel,  car  pour  en  apprécier  exacte- 
ment la  valeur,  il  faudrait  y  ajouter  les  traitements 
supportés  par  les  grandes  fondations  et  ceux  des 
agents  des  services  extérieurs  des  enfants  assistés. 

En  résumé,  les  frais  de  personnel  de  l'assistance 
publique  représentent  à  peu  près  le  20*^  de  sa  dé- 
pense totale. 

Les  frais  de  bureaux  comprennent,  en  dehors  des 
dépenses  générales,  certaines  subventions  munici- 
pales et  départementales  affectées  à  des  services 
spéciaux.  Le  total  de  ces  frais  s'élève  à 294,220  fr. 

Les  subventions  sont  affectées  : 

1°  Aux  bibliothèques  médicales  organisées  de- 
puis I8G.3  pour  les  internes  avec  l'aide  de  l'admi- 
nistration, et  qui,  au  nombre  de  18,  comprennent 
plus  de  14,000  volumes  ; 

2°  A  des  achats  de  livres  et  de  récompenses  aux 
écoles  d'enfants  idiots  et  épilcptiqucs  de  Bicètre  et 
de  la  Salpêtrière  et  aux  bibliothèques  d'aliénés  de 
ces  deux  établissements.  Le  département  en  sup- 
porte la  charge  ; 

3'^  Aux  écoles  municipales  d'infirmiers  et  d'infir- 
mières laïques  situées  à  Bicètre,  la  Salpêtrière  et 
la  l'itié,  qui  donnent  à  la  fois  un  enseignement  pri- 
maire et  un  enseignement  professionnel. 

2.  Pensions  de  retraite. 

Les  pensions  de  retraite  des  employés  de  l'ad- 
ministration sont  réglées  d'après  le  décret  du  7  fé- 
vrier 1809,  modifié  par  le  décret  du  22  février  1875, 
et  établies  sur  les  bases  suivantes  : 

Après  :J0  ans  de  services,  à  la  moitié  du  traite- 
ment dos  3  dernières  années. 

Au  delà  de  .'iO  ans,  elles  s'augmentent  chaque  an- 
née jiisf|u'a  3<;  ans  et  8  mois  de  services  d'un  20"  de 
celte  somme.  Le  crédit  inscrit  d(;  ce  chef  au  budget 
atteint  aujourd'hui  2(.9,000  fr. 

Le  maxinnim  est  de  0,000  fr.  La  pension  peut 
Être  accordée  à  partir  de  10  ans  de  services  à  ceux 


que  rage  ou  des  infirmités  rendent  susceptibles 
d'être  réformés.  Elle  est,  dans  ce  cas,  du  sixième 
du  traitement  pour  10  ans  et  s'accroit  d'un  GO^  pour 
chaque  année  de  service  en  plus,  mais  on  ne  peut 
excéder  la  moitié  du  traitement. 

Les  veuves  ont  également  droit  à  une  pension, 
fixée  au  tiers  de  celle  à  laquelle  leur  mari  aurait 
eu  droit. 

Les  enfants  au-dessous  de  15  ans  participent 
également  au  droit  à  la  pension.  Le  décret  de  1875 
leur  attribue  individuellement  5  p.  100  de  la  pen- 
sion du  père,  sans  toutefois  que  la  totalité  de  la 
somme  accordée  à  la  veuve  tant  pour  elle  que 
pour  ses  enfants,  puisse  dépasser  les  deux  tiers  de 
la  pension  du  mari. 

Les  sous-employés  ou  serviteurs  sont  admis  au 
repos,  après  un  certain  nombre  d'années  de  ser- 
vices, dans  un  établissement  de  vieillards,  ils  peu- 
vent jouir,  en  échange  de  ce  repos  en  nature,  d'une 
pension  représentative. 

3.  Charges  spéciales  des  revenus. 

Sous  cette  rubrique,  on  comprend  les  frais  de 
perception  et  de  gestion  domaniale  et  les  dépenses 
pour  rentes,  fondations,  pensions  et  intérêts  de  ca- 
pitaux dus  à  des  tiers. 

Les  rentes  servies  par  l'administration  à  des  par- 
ticuliers se  divisent  en  rentes  perpétuelles  et  ren- 
tes viagères  faites  en  exécution  de  la  volonté  de 
certains  bienfaiteurs  et  donateurs.  A  ces  rentes 
viennent  s'ajouter  diverses  fondations  instituées 
par  legs,  la  plupart  destinées  aux  malades  de  divers 
hôpitaux  et  distribuées,  partie  en  petites  sommes 
aux  convalescents,  partie  en  achat  d'objets  ou  vêle- 
ments affectés  au  môme  usage;  d'autres  à  des  mes- 
ses et  à  l'entretien  de  sépultures. 

Le  total  de  ce  sous-chapitre  est  prévu,  en  1882, 
pour  185,000  fr. 

4.  Service  de  santé  et  services  économiques. 

Cette  section  est  la  plus  importante  du  budget  de 
l'assistance  publique,  elle  s'élève  en  dépense  à  un 
lotalde  21,204,800  fr. 

Ces  dépenses  comprennent  :  le  service  de  santé 
proprement  dit,  dont  les  frais  se  montent  à 
508,010  fr.  ;  celles  du  culte  et  de  l'instruction 
sont  évaluées  à  62,300  fr.  ;  celles  du  personnel 
chargé  du  service  des  salles  el  des  services  gé- 
néraux sont  portées  au  budget  pour  une  somme 
de  1 ,038,300  ir.,  il  faut  y  ajouter  certaines  dépenses 
acces.soires,  telles  que  les  allocations  octroyées  aux 
élèves  externes  attachés  aux  hôpitaux  excentriques 
ou  à  des  élèves  internes  pour  des  services  spéciaux, 
ainsi  que  les  gratifications  du  jjersonnel  secondaire 
et  les  hautes  paies  attribuées  aux  serviteurs  atta- 
chés à  des  services  de  contagion.  La  plus  grosse 
part  des  dépenses  de  celte  section  s'applique  aux 
services  d'alimentation,  de  pharmacie  et  d'entretien. 

La  dépense  enmédicamentss'élôveà  1,524,000  fr. 
Ce  service  est  centralisé  dans  un  établissement 
spécial,  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  chargée 
do  recevoir,  emmagasiner  et  manii)uler  les  pro- 
duits pharmaceutiques  achetés  par  voie  d'adjudica- 
tion annuelle. 

Cet  établissement  fonctionne  depuis  1812. 

Les  services  d'alimentation  ceniralisés  dans  di- 
vers établissements  spéciaux  .sojit  :  la  boulangerie, 
la  bouchei'ie,  la  cave,  l'approvisionnenient  des  hal- 
les eU'approvisionnement  général,  dont  lesdéi>ejises 
totalisées  s'élèvent  à  plus  de  10  millions  de  francs. 
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L'uïiiuo  de  boulangerie,  ôtablie  dans  une  maison 
hàiie  par  Scipiou  Sardini,  l'onctionne  depuis  ISOl; 
elle  centralise  les  achats  de  blé  faits  par  adjudica- 
tion, les  transforme  en  farine,  puis  en  pain. 

La  dépense  de  ble  s'élève  à  lO.t  iO  kilogr.  par 
jour,  soit  3,700,000  par  année,  produisant 
3,300.000  kilogr.  de  pain  et  i!S.000  kilogr.  de 
farine. 

Le  prLK  de  revient  du  pain,  pour  1SS2,  est  évalué 
à  3JMy  par  kilogramme. 

Voici,  du  reste,  le  prix  moyen  du  pain  des  hôpi- 
taux de  Paris  pendant  la  dernière  période  décennale  : 

.années.  Blés.  Farine. 

1872  32' ,27,21  Ic  quintal  0f,37  le  kilogr. 

1573  30  ,12,13  —  0  ,48,31. 

1574  32  ,54.13  —  0  ,46 

1575  25  ,2544  —  0  ,42,99 
1S7(J  27  ,ii9,iiO  —  0  ,34 
1877  32  ,12,07  —  0  ,35 
1S73  31  ,31,28  —  0  ,39 
1879  30  ,52,87  —  0  ,41 
ISSO  32  ,23,70  —  0  ,37 
1831  31  ,33,(55  —  0  ,42 

La  boulangerie  centrale  fournit  également  quel- 
ques établissements  publics  et  privés. 

La  boucherie  centrale  reçoit  sur  pied  les  animaux 
présentés  par  l'adjudicataire  de  la  fourniture  et  les 
fait  abattre  et  dépecer,  selon  les  besoins  qui  lui 
sont  signalés  par  les  établissemcntsqu'ellc  fournit. 
Le  prix  de  revient  de  la  viande  ainsi  livrée  est  de 
1  fr.  ôO  c.  dans  l'aris  et  de  1  fr.  42  c.  hors  Paris. 
Certains  hôpitaux  et  hospices  sont  approvisionnés 
par  d'autres  adjudicataires  qui  livrent  la  viande  en 
quartier.  Son  prix  maximum  est  de  1  fr.  60  c,  son 
prix  minimum  de  1  fr.  30  c. 

Voici  un  aperçu  des  différents  prix  payés  par 
l'administration  pour  la  viande  fournie  depuis  une 
période  de  10  ans  par  son  service  central  de  bou- 
cherie : 

Années.       Prix  (l.ws  Paris. 

1872 If, 49 

1873 1  ,82 

1874 1  ,58 

1875 1  ,34 

1876 l  ,3iJ5 

1877 1  ,31 

1878 1  ,48 

1879 1  ,515 

ISSO 1  ,44 

1881 1  ,50 

Le  total  de  cette  dépense  s'élève,  pour  1882,  à 
3.1.^9,600  fr. 

Les  achats  des  vins  sont  également  centralisés  à 
la  cave  centrale,  chargée  de  leur  manipulation  et 
de  leur  conservation. 

La  consommation  s'est  élevée,  pendant  le  dernier 
exercice,  à  : 

2,000,500  litres  de  vin  ordinaire, 
96,600  litres  de  vin  de  iiordeaux, 
109,200  litres  de  vin  de  Banyuls, 
38,700  litres  de  vinaigre, 

dont  les  prix  de  revient  sont  évalués  comme  suit  : 

vinordinaire.jg-SK::::::    i'^;g 
Bordeaux...  jK-KS;:::::    1% 

RnnvnU                (DansParis 1  ,10 

Banjuls  .   .   .  -j  Hors  l'aris 0  ,95 

VinaiVrp              i  Dans  l'aris 0  ,55 

Vinaigre.   .  .   .  j  Hors  Paris 0  ,35 

La  cave  fournit  aussi  divers  établissements  pu- 
blics et  particuliers. 
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Tels  sont  les  modes  d'approvisionnement  de  ce 
qu'on  peut  appeler  les  denrées  de  première  nécessité. 

Quant  aux  autres  comestibles,  ils  sont  fournis 
aux  établissements,  soit  directement  et  au  jour  le 
jour  par  des  adjuilicalaires,  soit  par  le  service  d'ap- 
prov'isionnement  aux  halles,  soit  par  le  service  du 
magasin  central. 

Le  service  d'approvisionnement  des  lialles,  cons- 
titué délinitivement  en  1853,  est  chargé  de  l'ap- 
provisionnement du  poisson,  de  la  volaille  et  du 
gibier,  des  fruits  et  légumes  de  saison,  des  œufs, 
du  fromage,  etc. 

Toutes  les  autres  denrées  susceptibles  d'être  con- 
servées en  magasin  sont  emmagasinées  au  magasin 
central  fondé  en  1867. 

La  dépense  annuelle  des  services  d'approvision- 
nement s'clève  à  près  de  1,150,000  fr. 

Les  fournitures  faites  directement  aux  élablisse- 
ments  en  vertu  de  marchés  comprennent  le  beurre, 
le  lait,  la  ciiarcutcrie,  les  fromages  divers,  la  tri- 
perie, la  pâtisserie,  les  pommes  de  terre,  et  re- 
présentent une  dépense  annuelle  de  plus  do 
2,500,000  fr. 

Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  s'élèvent 
annuellement  à  1,500,000  fr.à  peu  près.  La  somme 
prévue  au  budget  de  1882  est  de  1,188,000  fr. 

Le  prix  de  revient,  tous  frais  compris,  était,  en 
1882,  de  35  fr.  58  c.  par  tonne  de  gaillctcric  et  de 
29  fr.  58  c.  par  tonne  de  tout  venant. 

De  môme,  les  matières  premières  servant  à  l'é- 
clairage font  l'objet  d'aiijudications  spéciales  ;  ces 
fournitures,  centralisées  au  magasin  central,  sont 
distribuées  par  ce  service  aux  élablissemcnls  au 
fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins. 

Les  frais  de  blanchissage  s'élèvent  à  600,000  fr., 
ils  sont  prévus  en  1882  à  590,000  fr. 

Enlin,  le  magasin  central  reçoit  et  emmagasine 
toutes  les  matières  premières  de  coucher,  de  linge, 
d'habillement  et  de  mobilier  qu'il  confectionne  en- 
suite selon  les  besoins  qui  lui  sont  indiqués. 

La  dépense  de  cette  catégorie  d'objets  s'élève 
annuellement  à  plus  de  3  millions  de  francs.  Elle 
est  prévue  pour  1882  à  3,007,000  fr. 

Les  frais  de  transport,  qui  atteignent  en  moyenne 
200,000  fr.,  sont  évalués  en  1882  à  202,300  fr. 

Les  frais  d'inhumations  et  de  culte  s'élèvent  à 
50,000  fr. 

Sous  le  titre  de  frais  de  loyer,  eaux,  salubrité, 
l'administration  réunit  toutes  les  dépenses  concer- 
nant principalement  l'entretien,  la  propreté  et  la 
salubrité  des  établissements. 

Le  total  de  ces  frais  monte  annuellement  à  la 
somme  de  730,000  fr.  Elle  est  prévue  en  1882  à 
733,000  fr. 

Les  frais  d'exploitation  (240,000  fr.  à  peu  près) 
comprennent  les  dépenses  de  diverses  cultures  et 
d'entretien,  de  vacherie,  porcherie  et  basses-cours 
établies  dans  certains  établissements. 

Telles  sont  les  différentes  classes  de  dépenses 
comprises  dans  la  3*  section  du  budget. 

5.  Secours  et  enfants  assistés. 

La  4^  section  comprend  les  dépenses  des  deux 
grands  services  des  secours  et  des  enfants  assistés. 

Le  premier  est  inscrit  pour  une  somme  de 
6,394,000  fv.  Elle  se  divise  en  allocations  pour 
secours  à  domicile,  comprenant  : 

1"  La  subvention  ordinaire  et  extraordinaire,  les 
subventions  en  pain  et  combustible  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  les  secours  aux  vieillards  et  indigents, 
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le5  dépenses  du  senice  des  malades  et  des  accou- 
chées à  domiciîe .  les  primes  de  Tuecination  ainsi 
que  certains  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  pré- 
fectnre  eî  de  Fadmimstration  ;  un  antre  spécialement 
réserré  acx  dépenses  des  conTalescents  traités  dans 
les  asiles  de  Vincennes  et  da  Yésinet. 

2^  Les  secours  de  1  fr.  par  joar  représentatifs  du 
se"        .  '-''  "?pice. 

s  Tiag-ers,  au  nombre  de  1,400,  sont 
sei>-^  -  --^  administrés  virant  dans  leur  famille. 

3'  Le  serrice  des  accouchements  chez  les  sages- 
ff-r:!!--?  de  la  ville. 

-.  Z.-'ln  les  fondations  en  faveur  des  secours  à 
_ :__ r.  !  r.  Boréaux  de  bienfaisance.) 

Itens  le  service  des  enfants  assistés ,  la  part 
contributive  de  l'administration  hospitalière  s'élève 
à  479,500  fr.  et  se  divise  en  fonds  destines  à  venir 
en  aide  a":^  -"c-ens  papilles  de  l'administration,  en 
fondatV      ■  -s  en  favenr  des  enfants  assistés 

et  con::  -  ^is  les  dépenser  de  secours  pour 

prévenir  .^s  ai^ndons  et  pour  secours  ans  mères 
nécessiteuses.  (F.  Enfants  assistés.) 

6.  Sertîtes  spéciaux. 
1  _. .  .:._::.t  les  dépenses  des  services  ayant  un 
revenu  distinct,  dont  l'ensemble  monteà  1 ,296,600  fr. 
et  se  divise  ainsi  : 

Domaîae  des  enfants  asîstés 
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"    ;      '  liiiis  OU  de  réserve. 

Les  ~  -  -   s -IV  fonds  commuBS  de  ré- 

serve ■  ?vues,  sont  employées 

avec  ]  .  .        •;  elles  servent  à  com- 

bler les  insum^nces  de  crédits  qui  peuvent  être 
constatées  en  cours  d'exercice. 

m.  HÔpiTArz  r:  h:î?ices. 

En  dehors  de  son  adD.".:.:slration  centrale,  l'Assis- 
tance publique  comprend  quatre  grands  services  : 

!•  Les  hôpitauï  et  hospices  civils  ; 

2*  Les  secours  à  domicile  ; 

3>  ...  ._.._.-  .--.„__  abandonnés  ou  orphe- 
lins, i  ,  -         e  des  enfants  assistés; 

4*  L  .  ji-  ^  distrait  depiiis  1872  et 

g-éré  :  .  de  la  Seine. 

!•'-  -   -^'-nî  purement  i-'"T<''-'T-''HUï, 

]■  -  -•■•:•-.:  dans  les  î:  -  du 

c  -  --.-i  ^--rriiers  devaL:  ---jet 

(.  .  v,  nous  n  avons  à  nous  occuper  ici 

(^       .  -  •?:   des  secours  à  domicile  qui 

forment  It  r  ;■  et,  pour  ainsi  dire,  le  véri- 

table objet  -     .nce  à  Paris. 

5.  Eopitau,  admission  des  malades. 

L'a".:       -  -  -  :  îblique  com- 

porte 22  h(!ipitaux; 

11,  s<—  -  ■         "    '  les 

mala:  .g-i- 

'"'  '   =  .  j  iii'-.   jd   L jj.ii lié, 

Beaujon,    Lariboi- 

:  S, 593  lits  pouvant 
-alades  représentant 


2,096,349  journées  de  maladie, 


1 1  autres,  sous  le  nom  d'hôpitaux  spéciaux,  sont 
exclusivement  réservés,  soit  à  des  catégories  par- 
ticulières de  malades,  comme  les  enfants  et  les 
femmes  enceintes,  soit  au  traitement  d'affections 
d'une  nature  déterminée,  ce  sont  : 

Saint-Louis,  pour  les  maladies  cutanées  ;  le  Midi 
et  Lourcine,  pour  les  affections  syphilitiques,  l'un 
destiné  aux  hommes,  l'autre  aux  femmes  ;  l'hôpilal 
des  enfants  et  Phôpital  Trousseau,  pour  les  mala- 
dies de  l'enfance  avec  leurs  succursales  de  Forges- 
les-Bains .  La  Roche  -  Guyon  ,  Riboulté  -  Yitahs  et 
Berct-suT-Mer  ;  la  maison-école  d'accouchement  et 
l'hôpital  des  cliniques  pour  les  femmes  enceintes  ; 
enlin  la  maison  municipale  de  santé,  seul  établis- 
sement non  gratuit. 

Dans  ces  onze  derniers  hôpitaux,  sont  entretenus 
4.122  lits,  dont  2.211  pour  adultes  et  1,785  pour 
enlants.  A  ces  chiffres,  'û  faut  ajouter  660  lits  affectés 
à  des  services  d'isolement  pour  les  maladies  con- 
tagieuses et  fonctionnant  dans  divers  établisse- 
ments. 

En  résumé ,  l'administration  dispose  pour  ses 
malades,  tant  dans  les  hôpitaux  généraux  que  spé- 
ciaux, d'un  total  de  10,375  lits  pour  un  nombre  mini- 
mum de  malades  de  114,975  représentant  3,509,741 
journées. 

Le  dernier  prix  moyen  calculé  de  journée  s'élève 
à  2  fr.  68,83. 

Les  décès  atteignent  à  peu  près  le  chiffre  de 
10,000  à  11,000. 

La  moyenne  générale  des  décès,  dans  les  divers 
hôpitaux,  a  été  de  1  sur  8,14  ;  et  la  moyenne  du 
séjour  des  malades  de  31,52  jours. 

Aux  termes  des  règlements,  les  admissions  sont 
prononcées  par  la  commission  des  médecins  et 
chirurgiens  réunie  au  bureau  central,  d'où  les  ma- 
lades sont  dirigés  sur  l'un  des  bôpitaux  où  leur 
affection  est  plus  spécialement  traitée. 

Cependant,  ce  qui  était  la  règle  à  l'origine  est 
devenu  pour  ainsi  dire  aujourd'hai  l'exception,  les 
admissions  se  faisant  depuis  quelques  années,  pour 
la  plus  grande  partie,  directement  à  l'hôpital.  Les 
indigents  que  l'on  ne  juge  pas  assez  sérieusement 
malades  pour  être  reçus  et  traités  dans  l'hôpital, 
sont  renvoyés  au  traitement  à  domicile. 

Toutefois,  s'ils  ont  un  besoin  immédiat  de  médi- 
caments, ils  peuvent  recevoir  des  médecins  une 
première  prescription  qui  est  exécutée  gratuite- 
ment dans  les  pharmacies  des  hôpitaux  et  dans 
celles  des  bureaux  de  bienfaisance. 

L'administration  fait  faire  des  enquêtes  au  domi- 
cile des  malades  admis  dans  les  hôpitaux,  à  l'effet 
de  s'assurer  si  ces  malades  appartiennent  à  la  ville 
de  Paris  et  s'ils  sont  hors  d'état  de  pourvoir  aux 
frais  de  leur  traitement. 

Le  but  de  celte  mesure  est  de  déterm'mer  quels 
sont  les  malades  que  leur  étal  d'indigence  rend 
aptes  à  recevoir  des  soins  gratuits. 

En  effet,  si  aux  termes  de  la  loi  du  7  avril  1851, 
aucune  condition  de  domicile  ne  peut  être  exigée 
pour  l'admission  d'une  personne  privée  de  res- 
sources, les  frais  de  traitement  d'un  malade  étranger 
à  Paris  incombent  à  la  commune  où  il  a  son  domi- 
cile de  secours,  ou,  si  leur  position  est  aisée,  aux 
membres  de  la  famille  du  malade,  qui,  aux  termes 
du  Code  civil,  lui  doivent  le>  aliments  {art.  206, 
207  el  208). 

L'administration  cherche  en  cela  à  se  prémunir 
contre  les  abus  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  pro- 
duire constamment  à  ce  sujet. 


ASSISTANCE  PUBLÏOl'E  A  PAPxIS 

Les  Iiùpitaux  de  Paris  élan!  dotés  d'un  personnel 
médical  dont  la  réputation  méritée  est  universelle, 
les  malades  de  la  France  entière  viendraient,  si 
l'administration  n'y  veillait  sévèrement,  se  faire 
trailei  gratuitement  à  Paris,  au  grand  préjudice 
des  malades  de  la  cité  et  des  llnances  municipales 
qui  ne  doivent  être  employées,  sauf  les  cas  exce|i- 
tionnels,  qu'au  soulagement  des  indigents  domi- 
ciliés à  Paris  depuis  plus  d'une  année. 

6.  Hospices,  admission  des  malades. 

L'administration  de  l'Assistance  publique  possède 
3  grands  hospices  pour  la  vieillesse  et  l'inlirmité  : 

Bicétre  ou  la  «Vieillesse  liommes»;  la  Salpètrièrc 
ou  la  «  Vieillesse  femmes  »  ;  les  incurables; 

3  maisons  de  retraite  où  l'on  paie  un  prix  de 
pension  peu  élevé  : 

Les  Ménages;  La  Rocbefoucault;  Sainte-Périne  ; 

Les  hospices  fondés  où  l'on  est  admis  gratuite- 
ment quand  on  réunit  les  conditions  imposées  par 
les  fondateurs  : 

Boulard  ou  Saint-Michel;  Brézin  ou  la  Reconnais- 
sance; Devillar  ;  Lenoir-Jousseran  ;  Chardon-Laga- 
che. 

Enfin,  un  petit  asile  situé  à  Courbevoie  et  fondé 
par  M.  Lambrecbts,  sur  lequel  l'Assistance  publique 
n'exerce  qu'un  rôle  de  surveillance  administrative 
et  financière. 

Les  anciens  arrêtés  qui  réglementaient  les  admis- 
sions dans  les  hospices  es'igeaient,  comme  condition 
première,  la  désignation  du  postulant  par  une  des 
autorités  en  possession  du  droit  de  présentat'ion, 
c'est-à-dire  le  ministre  de  l'intérieur,  les  deux 
préfets  de  la  Seine  et  de  police,  le  conseil  général 
des  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Cn  règlement  du  27  août  1S60.  sanctionné  par 
l'autorité  ministérielle,  a  modifié  ce  mode  de  nomi- 
nation. Depuis,  toutes  les  demandes  de  placement 
dans  les  hospices  adressées  à  l'administration  fout 
Pobjet  d'un  examen  approfondi. 

Des  enquêtes  sérieuses  sont  faites  sur  la  position 
de  chaque  candidat,  et  une  commission  centrale, 
.^eule  juge  de  la  valeur  des  titres  produits  et  de 
l'accomplissement  des  conditions  réglementaires, 
procède  à  un  classement  rigoureux  ou  n'intervien- 
nent que  les  considérations  relatives  à  l'état  d'infir- 
mités, de  misère  et  d'âge. 

L'administration  nomme  ensuite  aux  places  va- 
cantes les  imlividus  dont  la  situation  exige  le  plus 
prompt  soulagement. 

Tout  postulant,  pour  être  apte  à  entrer  dans  un 
hospice,  doit  être  âgé  de  70  ans  révolus,  domicilié 
depuis  plusieurs  années  à  Paris  (2  ans  au  moins), 
et  inscrit  sur  les  contrôles  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  son  arrondissement. 

Sont  pareillement  admissibles,  les  individus  de 
20  ans  accomplis,  remplissant  les  conditions  d'in- 
digence et  de  domicile  et  justifiant,  en  outre,  par 
un  certificat  des  médecins  ou  chirurgiens  du  bu- 
reau central  d'admission,  qu'ils  sont  atteints  d'in- 
Hrmités  incurables  et  réduits  à  l'impossibilité  de 
travailler.  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  préfet  de  police  jouissent  d'un  droit  de 
présentation. 

Pour  assurer  l'exercice  de  ce  droit,  il  est  mis, 
sur  ,52  vacances,  à  la  disposition,  savoir: 

Du  minLstre  de  l'intérieur  ....      4  lits. 

Uu  préfet  de  la  Seine l  lit. 

Du  préfet  de  police i  lit. 
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L'encombrement  des  hospices  et  aussi  la  pensée 
essentiellement  morale  de  lai>sor  dans  leurs  famil- 
les les  vieillards  et  infirmes  (jui  pourraient  y  trou- 
ver asile,  ont  poussé  l'aiiminislraiion  à  allouer  aux 
vieillards  qui  consentent  à  l'accepter,  un  secours 
de  t  fr.  par  jour  en  échange  de  leur  placement 
clTi-clif. 

Cette  mesure  appliquée  aux  trois  grands  hospices, 
a  donné  les  meilleurs  résultats  et  ne  peut  qu'être 
étendue  à  la  satisfaction  des  malheureux. 

A  côté  de  ces  vieillards,  il  est  une  autre  classe 
de  déshérités  sur  laquelle  la  sollicitude  de  l'admi- 
nistralion  a  été  appelée  depuis  quelque  temps  : 
ce  sont  les  enfants  des  deux  sexes  atteints  d'infir- 
mités incurables  que  les  règlements  excluaient 
jusqu'alors  de  l'hospice,  et  qui.  ne  recevant  presque 
aucun  soin  de  leur  famille,  paraissaient  voués  à  un 
complet  abandon  moral  et  physique.  Des  services 
spéciaux  d'cnfanis  idiots  et  épileptiques  fonction- 
nent maintenant  dans  les  deux  hospices  de  la  vieil- 
lesse (Bicêtre  et  la  Salpètrièrc). 

VI.  ASSISTAnCE  À  DOMICILE  À  PABIS. 
7.  Historique. 

L'assistance  à  domicile  est  un  des  modes  de  la 
charité  publique  qui  consiste  à  secourir,  soit  au 
sein  de  leur  famille,  soit  à  leur  domicile  personnel, 
les  vieillards,  les  infirmes,  les  indigents  qui  en  font 
la  demande  et  dont  Ja  situation,  après  enquête 
préalable,  est  reconnue  digne  d'intérêt. 

Ce  mode  de  charité  répond  aux  besoins  des 
classes  nécessiteuses  et  présent;  en  outre  l'avan- 
tage de  supprimer  l'encombrement  des  établisse- 
ments hospitaliers  en  réduisant  le  nombre  d'indi- 
vidus secourus  dans  les  hôpitaux  et  les  hospices. 

Avant  la  Révolution,  le  clergé  était  tout  particu- 
lièrement chargé,  avec  le  concours  de  personnes 
charitables,  de  rechercher  les  indigents  et  de  leur 
distribuer  des  secours.  Ce  soin  appartient  aujour- 
d'hui aux  bureaux  de  bienfaisance,  dotés  à  cet  effet 
d'un  budget  spécial  sur  les  fonds  duquel  sont  im- 
putées toutes  les  dépenses  que  comporte  le  senùce 
des  secours  à  domicile. 

L'assistance  à  domicile  se  compose  de  deux  ser- 
vices généraux:  celui  des  secours  à  domicile,  com- 
prenant les  secours  en  nature  (aliments  et  comes- 
tibles, objets  d'habillement  ou  de  literie)  et  les 
secours  en  argent;  celui  du  traitement  à  domicile, 
comprenant  le  secours  médical  pour  les  malades  et 
les  infirmes  et  l'accouchement  à  domicile  pour  les 
femmes  enceintes. 

8.  Secours  à  domicile. 

Les  secours  à  domicile  s'appliquent  aux  indigents 
proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  individus  inscrits 
sur  les  contrôles  des  bureaux  de  bienfaisance  qui 
reçoivent,  soit  annuellement,  soit  à  titre  temporaire, 
des  secours  en  argent  et  en  nature.  La  plupart 
du  temps,  ces  secours  sont  périodiques  :  ils  sont 
donnés  mensuellement  ou  trimestriellement  '. 

Le  compte  administratif,  sur  les  opérations  des 
bureaux  de  bienfaisance  publié  par  l'assistance  pu- 
blique de  Paris,  constate  que,  dans  la  capitale,  cette 
catégorie  d'assistés  a  ab.sorbé,  en  ISSO,  une  somme 
de  3,3(i.i,llG  fr.  22  c.  répartie  de  la  manière  sui- 
vante : 

1.  Pour  être  admis  sur  la  lislc  des  indigents,  c'est-à-dire 
être  inscrit  au  contrôle  des  bureaux  de  liienfais.incc,  l'in- 
digent doit  remplir  certaines  conditions  qui  seront  indi- 
quées aux  mots  Bureaux  de  bieaf  aisance.  Domicile  de  secours. 
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1»  Secours  en  aliments  et  comestibles,  pain,  viande, 

cliarbon,  coke 1,919, 907', 05 

2o  Secours  en  objets  d'babillemeut .  .  .  317, oos  ,48 

3°  Secours  en  argent i,09S,200  ,69 

3,365,H6f,22 

ce  qui  donne  une  moyenne  de  secours  de  7 1  fr.  88  c. 
par  ménage  et  de  27  fr.  19  c.  par  individu. 

La  dépense  résultant  de  ces  allocations  est  effec- 
tuée à  l'aide  de  crédits  qui  n'ont  pas  d'affectation 
spéciale  et  auxquels  on  donne  le  titre  de  fonds  gé- 
néraux. 

1.  Traitements  et  secours  médicaux. 

Le  traitement  à  domicile  prend  son  origine  dans 
rarrèté  du  29  genninal  au  IX,  qui  prévoyait  l'ad- 
jonction de  filles  de  charité  chargées  de  l'assistance 
et  du  soulagement  des  pauvres  ainsi  que  de  la 
garde  des  dépôts  de  médicaments. 

Un  arrêté  du  8  prairial  suivant  attache  à  chaque 
bureau  des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes, 
dont  les  obligations  furent  définies  par  l'arrêté  du 
19  juillet  1816  et  par  l'ordonnance  du  29  août  1831. 

Tous  les  malades  Inscrits  ou  non  sur  le  contrôle 
des  indigents  peuvent,  sur  leur  demande,  participer 
aux  secours  médicaux.  Toutefois,  l'administration  se 
résonne  le  droit  de  se  récupérer  des  dépenses  sup- 
portées par  elle  dans  le  traitement  d'un  malade 
qu'elle  ne  jugerait  pas  suffisamment  nécessiteux 
pour  être  secouru. 

2.  Accouchement. 

Comme  pour  l'admission  au  traitement  des  mala- 
des, il  n'est  pas  nécessaire  que  les  femmes  enceintes 
qui  désirent  bénéficier  du  traitement  obsiétrical  à 
domicile  solentlnscrltes  sur  le  contrôle  des  indigents; 
néanmoins,  comme  l'accouchement  est  un  événe- 
ment prévu,  les  femmes  enceintes  doivent  réclamer 
le  traitement  à  domicile  avant  la  fin  de  leur  grossesse. 

Les  résultats  déjà  obtenus  ont  consacré  l'applica- 
tlou  de  ce  mode  d'assistance  administrative  et  jus- 
tifient la  faveur  croissante  dont  jouissent,  en  France, 
les  établissements  de  bienfaisance. 

9.  Population  seoourne. 

A  Paris,  où  le  traitement  à  domicile  est  le  plus 
largement  dispensé,  le  nombre  des  malades  ainsi 
traités  fut,  jusqu'en  18G0,  de  30,000  environ;  depuis 
cette  époque,  le  clilflVe  s'en  est  accru  Insensible- 
ment de  .",0,000  à  78,000. 

Le  noml)re  des  journées  de  maladie  fournies  par 
les  individus  traités  à  domicile  s'élève  en  moyenne 
à  861, .jG3,  chilfre  représentant  2,360  lits  d'hôpitaux 
qui  auraient  été  occupés  par  ces  malades  si  l'insti- 
tution du  traitement  à  domicile  n'eût  pas  existé. 

Quant  au  nondjre  d'accouchements  opérés  à  do- 
micile, ilestd'environ  10,000  par  année  et  le  nom- 
bre des  journées  de  traitement  représente  une 
moyenne  variant  entre  250  et  280  lits  qu'auraient 
également  occupés  Icsaccouchéesdansles  hôpitaux. 

Outre  les  Indigents  proprement  dits,  les  nudades 
et  les  accouchées.  Il  existe  une  autre  catégorie  de 
nécessiteux  sur  lesquels  s'étend  l'action  de  l'assis- 
tance à  domicile:  ce  sont  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  indigents  atteints  d'affections  chroni(|ues. 

La  nécessité  de  venir  spécialement  en  aide  aux 
vieillards  et  aux  infirmes  en  raison  de  l'impossibi- 
lité où  ils  se  trouvent  de  pourvoir  eux-mêmes  par 
le  travail  à  leur  existence,  a  été  de  tout  temps  re- 
connue, les  arrêtés  miinstériels  de  181  (i  et  de 
1831  en  avaient  consacré  le  principe  que  l'admi- 
nistration mit  en  application  en  classlflant  les  indl- 
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gents,  en  élevant  les  secours  et  en  créant  de  nou- 
velles catégories. 
Il  est  généralement  alloué  par  mois  : 

Aux  vieillards  de  85  ans 12  fr. 

—  de  82  ans lo 

—  de  80  ans 8 

—  de  70  à  80  ans 5 

Aux  aveugles 5 

Aux  paralytiques 5 

Pour  être  apte  à  recevoir  ces  secours,  Il  faut  jus- 
tifier du  domicile  de  secours  et  être  Inscrit  sur  les 
contrôles  des  Indigents.  (F.  Domicile  de  secours.) 

Le  nombre  total  des  Indigents  secourus  à  domi- 
cile par  les  bureaux  de  bienfaisance  existant  en 
France  est  de  1,608,129,  représentant  528,242 
ménages,  sur  lesquels  Paris  compte  46,825  ménages 
composés  de  123,735  personnes  se  répartlssant 
ainsi  : 

Adultes        i  Hommes 25,092 

Enfants  au-dessous  de  U  ans.  {  J^f^^g"^;      gg'ssa 

123,735 

A  cette  population  de  1,608,129  Individus  secou- 
rus admlnlstrativement  et  inscrits  aux  contrôles 
des  bureaux.  Il  convient  d'ajouter  les  indigents  non 
Inscrits  qui  sont  soutenus  directement  par  des  œu- 
de  charité  privée.  (F.  Bureaux  de  bienfaisance.) 

D'ÉCHÉKAC  et  NiELI.Y. 
Bibliographie. 

Histoire  de  l'étahlissement  de  l'hôpital  général  de  Paris.  In-4û.  Paris, 
1676.  Réimprimé  en  1786.  —  Code  de  l'Iiopital  général,  1670  à  1784. 
In-4f.  Paris,  1786.  —  Ronuonnead  de  la  Motte,  Essai  historique  sut 
l'Hôtel-Dieu.  In-4o.  Paris,  1787.  —  B.  Delessert,  Administration  des 
hôpitaux  et.  hospices  de  Paris.  In-4o.  Paris,  1815.  — Plan  des  hôpi- 
taux et  hospices.  In-folio.  1820.  Nouvelles  planches,  1878-1882. — 
Recueil  des  règlements  et  instructions  sur  les  bureaux  de  bienfaisance. 
Paris,  1829.  —  Code  administratif.  3  vol.  in-8".  1824  et  1825.  — 
Règlement  sur  le  régime  alimentaire,  1841.  —  Documents  adressés  à 
la  commission  chargée  de  la  réorganisation  de  l'administration  des 
hospices.  2  rapports  in-4u.  Paris,  1848.  —  Recueil  des  arrêtés  et  cir- 
culaires. 1856.  —  HussoN,  Mémoire  sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  les  hôpitaux.  Réimprimé  en  1876.  —  Moring,  Note  sur  les  res- 
sources et  besoins  de  l'assistance  publique.  1879.  —  Traitement  d  do- 
micile. Rapports  de  1854  à  1881. 

ASSISTÉS.  F.  Enfants  assistés. 
ASSOCIATIONS.  V.  Sociétés. 

ASSOCIATIONS  FROMAGERES.  —  Les  associa- 
tions formées  pour  établir  des  fromageries  dans  les 
montagnes,  remontent  aux  époques  les  plus  recu- 
lées et  s'y  perpétuent  d'une  manière  indéfinie,  la 
conversion  du  lait  des  vaches  en  fromage  étant  le 
seul  mode  d'exploitation  des  pâturages  qui  s'y  ren- 
contrent en  grand  nombre  et  dont  on  ne  peut  tirer 
avantage  qu'au  moyen  du  parcours  du  bétail,  à 
raison  de  la  nature  du  climat  et  de  la  rigueur  de 
la  température. 

Dans  les  monts  Jura,  ces  associations,  qui  se  rap- 
prochent des  sociétés  coopératives,  sont  régies  par 
le  droit  d'usage,  qui  seul  jusciu'ici  a  été  leur  règle. 

Cha([ue  aggloméralion  forme  une  fromagerie  à 
laquelle  se  rattachent  les  fermes  isolées,  ou  se  di- 
vise eu  i)lusicurs,  si  la  population  en  est  trop 
considérable.  Deux  fois  par  jour,  matin  et  soir, 
les  associés  portent  le  lait  de  leurs  troupeaux,  soit 
dans  un  bâtiment  a|)pelc  chalet,  soit  à  tour  de  rôle 
au  donucile  de  celui  des  membres  de  l'association 
au  profit  duquel  la  fabrication  doit  avoir  Heu. 
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Qu'un  associé  n'ait  qu'une  vaclio  ou  qu'il  eu  ait 
trente  ou  quarante,  peu  importe  :  chacun  a  le  droit 
(l'apporter  le  lait  de  ses  bestiaux  à  la  fromairerio, 
quel  qu'eu  soit  le  nombre,  pour  l'y  l'aire  transfor- 
mer en  fromage.  C'est  une  exploitation  des  plus 
démocratiques,  car  le  pauvre  aussi  bien  que  le 
riche  est  admis  à  eu  faire  partie. 

Ce  mode  particulier  de  tirer  partie  du  lail  dans 
les  régions  les  plus  élevées  des  monts  Jura,  où 
l'agriculture  pastorale  est  seule  possible,  procure 
non  seulement  l'aisance,  mais  la  ricliesse  mémo 
aux  populations  de  ces  contrées  déshéritées.  Dans 
les  seuls  départements  du  Doubs  et  du  Jura, 
80,000  vaches  produisent  environ  1'}  millions  de 
kilogrammes  de  fromages  de  Comté  façon  gruyère, 
qui,  au  prix  moyeu  de  170  fr.  les  100  kilogr. , 
rendent  on  argent  la  somme  considérable  de  20 
raillions  et  demi  de  francs,  non  compris  le  beurre. 

ASSUJETTIS.  —  On  désigne  par  assujettis,  en 
matière  de  contributions  indirectes,  les  contribua- 
bles (fabricants,  entrcpositaires.  marchands  en  gros 
ou  en  détail,  etc.)  qui,  en  raison  des  objets  qu'ils 
fabriquent  ou  qu'ils  vendent,  du  commerce  ou  de 
l'industrie  qu'ils  exploitent,  sont  soumis  pour  la 
constatation  et  le  paiement  des  impôts  indirects, 
aux  exercices  ou  à  la  surveillance  des  agents  de 
la  régie. 

Tout  individu  qui  fabrique  un  objet  soumis  à 
l'impôt,  on  qui  exerce  un  commerce  d'objets  sou- 
mis à  l'impôt,  ou  enOn  qui  exploite  une  industrie 
tombant  sous  l'application  de  la  loi  fiscale,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  régie  des  contributions 
indirectes  et  (sauf  les  exceptions  indiquées  ci-aprés) 
d'acquitter  une  licence.  Il  devient  par  cela  môme 
assujetti  aux  visites  et  vérifications  des  agents  de 
celle  administration.  Le  taux  de  la  licence  varie 
suivant  le  genre  de  fabrication,  de  commerce  ou 
d'industrie  (V.  le  mot  Licence).  .Ne  sont  pas  soumis 
à  la  licence  les  fabricants  de  sels,  les  fabricants 
d'huiles  minérales,  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  en  service  d'occasion,  les  débitants  de 
cartes  à  jouer,  de  tabacs  et  de  poudres  à  feu;  les 
bijoutiers,  orfèvres  et  horlogers  ;  les  propriétaires 
récoltants  et  les  bouilleurs  de  cru. 

Voici  la  liste  et  le  nombre  des  assujettis  de  toute 
sorte,  ainsi  que  la  date  des  lois  qui  les  ont  soumis 
aux  exercices  : 

Marchands  en  gros  de  boissons.  (L.  28  avril  1816.)     25,000 

Colporteurs  de  boissons,  (/rf.) 100 

Détjitants  de  boissons.  (W.) 355,000 

linisscurs.  i/rf.) 2,700 

Distillateurs  et  bouilleurs  de  profession.  (W.)  .   .        3,000 
fahricants,  prûparatcurs  et  raarcliands  d'alcools 
déiuitiirt'S.  {L.  21  murs  1874  et  D.  portant  régi. 

d'adm. publ.  29  janv.  1%S1.) 600 

de  sels  et  concessionnaires  de  mines,  de  sour- 
ces ou  de  puits  d'eau  salée.  (0.  régi.  2iijuin 

1841.) 22 

de  salpêtre.  fL.  10  mars  1819.) 5 

,  de  sucres  et  de  glucose  et  dépositaires  de  glu- 
cose. (L.  31  mai  1840  et  w  j^iiU.  isso.)  .  .  .  536 
I  d'allumettes  chimiques.  (L.  4  sept.  1871.)  (Une 
comjjagnie  concessionnaire  possédant  9  fa- 
briques.)    9 

de  papiers  et  marchands  entrcpositaires.  (L. 

1     i  sept.  1^71.) 1,000 

d'huiles  végétales  et  entrcpositaires.  {L.  31 

déc.  1873.) 2,127 

[d'huiles  minérales.  (Z,.  16  .se/)^.  1871.)  ....  7 

de  bouiîies,  cierges,  acide  stéariquc,  et  mar- 
chands entrepositaires.  (L.  30  ace.  1873.).   .        1,750 
de  vinaigre  et  acide  acétique  et  marchands 
en  LTOs  profitant  du  crédit  de  l'impôt.  {L. 
11  juiU.  1875.) 2,700 

A  reporter a'J4,556 
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Enli-oprcnours  de  voilures  publiques.  (L.  5  vent, 
an  Xll  et  ibmarit  isn.) 13,700 

Bijoutiers,  orfèvres  et  fabricants  d'horlogerie.  (L. 
19  hrnm.an  VI.) .   .      15,800 

Débitants  do  tabacs  des  nianul'aclures  do  l'Klal. 
(D.lijanv.lSll.) .   .      42,000 

Déhitanis  do  poudres  des  manufactures  do  l'Elat. 

{D.  16  Hl(l/-.v  1813.) 0,100 

Prupriétaires-rocollanls  do  vins  ou  do  cidres  pla- 
ces sous  le  réiiiine  de  l'enlrepôt.  (L.  21  avril 
1832,  rtrt.39.).'' 21,1  H 

Propriétaires -récoltanis  do  vins  ou  do  cidres 
transportant  les  boissons  de  leur  récolte  au 
delà  du  rayon  de  franchise  (canton  et  com- 
munes liinilroiihos  du  caïUon)  sans  jiayer  lo 
(h'oil  de  circulation,  à  la  condition  de  se  sou- 
mettre au  lieu  do  destination  au  régime  des 
marchands  en  gros,  le  paiement  do  la  licenco 
excepté,  (i.  25  ;!t<H  1841,  art.  16.) 200 

Bouilleurs  de  cru  faisant  transporter  les  produits 
de  leur  distillation  dans  des  caves  ou  magasins 
séparés  de  la  brûlerie,  sans  jiayer  le  droit  de 
cousoniniation,  à  la  condition  de  soumoltre 
ces  caves  ou  magasins  aux  exercices  des  pré- 
posés do  la  régie.  (L.  28  riu?'t7  1816,  arf.  90.)  .  .      13,500 

Total 510,000 


Le  nombre  des  assujettis  de  toute  sorte  est  donc 
d'environ  510,000.  Toutefois,  sur  ce  nombre  oS,000 
débitants  de  boissons,  profitant  des  dispositions  des 
articles  70  et  71  de  la  loi  du  28  avril  181G,  se  pla- 
cent chaque  année  sous  le  régime  de  rabonnemeut; 
33,000,  usant  du  bénéfice  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  41  de  la  loi  du  21  avril  1832,  s'all'ran- 
chissent  des  exercices  pour  les  eaux-de-vie  et  les 
liqueurs,  en  payant  le  droit  à  l'arrivée,  et  71,000, 
établis  dans  les  villes  soumises  à  la  taxe  unique 
(toutes  les  villes  d'une  population  agglomérée  supé- 
rieure à  10,000  âmes,  au  nombre  de  liG,  et  17 
villes  d'une  population  agglomérée  inférieure  à  ce 
chiffre),  sont,  en  vertu  de  la  même  loi,  exempts  des 
visites  et  vérifications  des  agents  du  Trésor.  En 
outre,  2.5  fabriques  de  papiers  paient  l'impôt  par 
abonnement  et  15,800  bijoutiers,  orfèvres  et  horlo- 
gers n'ont  à  recevoir  les  visites  des  employés  qu'à 
la  condition  que  ceux-ci  soient  accompagnés  d'un 
commissaire  de  police.  C'est  un  total  de  157,825 
assujettis  qui  satisfont  à  l'impôt  sans  avoir  à  subir 
les  exercices. 

Il  convient  d'en  distraire  également  les  42,000 
débitants  de  tabacs  et  les  'J,100  débitants  de  pou- 
dres à  feu,  soumis  sans  doute  à  la  surveillance  des 
employés  de  la  régie,  mais  qui  sont  des  agents  dé- 
légués par  l'État  pour  la  vente  des  produits  du  mo- 
nopole et  non  pas  des  redevables.  En  définitive, 
c'est  seulement  chez  301,075  commerçants  et  in- 
dustriels que  le  service  constate  les  droits  au  moyen 
de  vérifications  à  domicile. 

ASSUJETTIS  A  RETENUES  (Nouveaux)  .  —  La 
loi  du  9  juin  1853  a  appelé  au  bénéfice  do  la  retraite 
plus  de  80,000  agents  qui  jusqu'alors  ne  subissaient 
pas  de  retenues  sur  leurs  traitements  et  n'obtenaient 
pas  de  pension.  Le  mode  de  liquidation  de  la  retraite 
à  accorder  à  ceux  de  ces  agents  qui  avaient  des 
services  antérieurs  au  1"  janvier  1854,  différant  de 
celui  des  autres  fonctionnaires,  la  nécessité  de  les 
distinguer  leur  a  fait  donner  dans  la  pratique  la 
désignation  de  :   nouveaux  assujettis   à  retenues. 

Celte  désignation  n'aura  plus  de  raison  d'être  à 
partir  du  1"  janvier  1884,  époque  à  laquelle  les 
agents  de  cette  catégorie  compteront  30  années  de 
services  soumis  à  retenues  et  rentreront  dès  lors 
dans  la  règle  commune.  (V.  Pensions.) 
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4.  Assurance  in  quo  vis. 

'y.  Bu  paiemeiit  de  la  prime. 

6.  Réassurance  maritime. 

7.  .Situation  des  assurances  maritimes. 

4.  Assurance  contre  l'incendie. 

1.  Choses  assurables  et  conditions  des  polices. 

2.  Risques  locatifs;  modification  de   l'article 

1734  du  Code  civil. 

3.  Situation  des  assurances  contre  l'incendie. 
A.  Fonds  de  réserve. 

5.  Alsace-Lorraine. 
6.  Assurance  sur  la  vie. 

1.  Assurance  en  cas  de  décès  :  objet,  obliga- 

tions, combinaisons  diverses. 

2.  Assurance  en  cas  dévie;  contre-assurance. 

3.  Calcul  des  primes  et  des  réserves. 

4.  Bénéfices  des  compagnies  et  participatioti 

des  assurés  dans  ces  bénéfices. 

5.  Situation  des  compagnies  françaises  d'assu- 

rance sur  la  vie. 

6.  Assurances  diverses. 

1.  Assurance  contre  les  accidents. 

1.  Accidents  corporels. 

2.  Accidents  matériels  (accidents  de  clievau.K  et 

voitures,  de  transport  do  valeurs,  etc. 

3.  Situation  des  compagnies. 

2.  Assurances  agricoles. 

1.  Considérations  générales. 
^.  .\ssiuiiiicu  contre  la  grêle. 
y.  Assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux. 
in.   ASSDBANCE  PAR  L'ÉTAT. 

7.  Assurance  obligatoire. 

1 .  ('onsidéralions  générales. 

2.  Assurance  des  propriétés. 

1.  ilistori({uc. 

2.  Observations  de  M.  Magnin,  ministre  des  Ilnan- 

ces,  sur  la  question. 

3.  Propositions  de  loi. 

3.  Assurance  des  personnes. 

1.  fiesponsabilité  des  patrons. 

2.  Projets  d'assurance  ouvrière  on  Franco. 
:j.  Pn)|t;ls  d'a'isiir.-uicc'  ouvrii're  à  riHrangor. 

8.  Assurance  facultative;  assurances  diverses  admi- 
nistrées par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
1.  Considérations  générales. 
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2.  Assurance  en  cas  de  vie  (caisse  des  retruites 

pour  la  vieillesse). 

3.  Caisse  des  assurances  en  cas  de  décès. 

4.  Caisse  des  assurances  contre  les  accidents. 

5.  Assurances  sur  la  vie  par  l'État  en  Angle- 

terre et  en  Allemagne. 

IV.  IMPÔTS. 

9.  Droits  de  timbre. 

1.  Dispositions  communes  aux  assurances  ma- 

ritimes et  aux  assurances  terrestres. 

2.  Dispositions  particulières  aux  assurances 

maritimes. 

3.  Dispositions  particulières  aux  assurances 

terrestres;  de  l'abonnement  au  timbre. 
i.  Projet  de  loi  relatif  à  l'abonnement  obliga- 
toire. 

5.  Assurance   de   biens   et   valeurs  situés    à 

l'étranger;  exemption  du  timbre. 

6.  Résumé  des  droits  de  timbre. 

7.  Rendement  de  l'impôt  du  timbre. 

10.  Droits  d'enregistrement. 

1.  Législation  antérieure  à  Ï87l. 

2.  Taxes  établies   en    1871;    leur  produit  en 

1881. 

3.  Proposition  de  loi  relative  à  l'assiette  des 

taxes. 

4.  Assurances  sur   la  vie;  projet  d'une  taxe 

obligatoire;  droits  de  mutation  par  décès. 

5.  Résumé  des  droits  d'enregistrement, 

I.  DE  L'ASSDBANCE  EN  GÉNÉB&L. 

1.  Notions  générales. 

1.  Définitions  ;  assurance  mutuelle  et  assurance 
à  prime. 

«  L'assurance,  a  dit  Polluer,  est  un  contrat  par 
lequel  l'un  des  contractants  se  charge  des  risques, 
des  cas  fortuits  auxquels  une  chose  est  exposée 
et  s'oblige  envers  l'autre  contractant  à  l'indemniser 
de  la  perte  que  lui  causeraient  ces  cas  fortuits, 
s'ils  arrivaient,  moyennant  une  somme  que  l'autre 
contractant  lui  donne,  ou  s'oblige  à  lui  donner, 
pour  le  prix  des  risques  dont  il  le  charge.  »  (  Traité 
du  contrat  d'assurance,  n"  2.) 

Telle  est  la  définition  du  contrat  qtii  intervient 
entre  l'assureur  et  l'assuré  ;  mais,  dans  une  accep- 
tion plus  générale  et  considérée  dans  son  principe 
même,  l'assurance  est  une  association  qui  a  pour 
objet  de  répartir  entre  tous  ses  membres  les  pertes 
occasionnées  à  quelques-uns  d'entre  eux  par  cer- 
tains événements  lorluits,de  telle  sorte  que  chaque 
membre  suppcu'te  sa  i)art  de  l'indemnité  due  aux 
victimes  du  sinistre. 

Cette  réparliliou  peut  s'opérer  de  deux  manières: 
soit  au  moyen  de  cotisations  qui  varient  selon  l'im- 
portance des  indemnités;  soit  à  forfait,  au  moyen 
de  cotisations  tixes,  appelées  primes,  dont  le  mon- 
tant est  convenu  d'avance  avec  une  tierce  per- 
sonne;, nonnnée  assureur,  laquelle  se  charge,  à  ses 
risques  et  périls,  d'indenmiser  les  sinistrés  avec  le 
produit  des  primes,  et  menu:!  de  ses  deniers  per- 
sonnels, si  les  primes  sont  insullisantes. 

Dans  le  premier  cas,  l'assurance  csl  mutuelle  ; 
dans  le  second,  elle  est  appelée  assurance  à  prime 
fine  :  dans  les  deux  cas,  l'association  est  la  base 
de  la  (;(»nd)inaison.  Les  assureurs  à  prime  lixe 
opèrent  comme  s'ils  étaient  simplement  chargés  de 
gérer    des    associations    nuiliu'lles,    mais    ils    les 
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gèaMit  pour  leur  propre  compte  :  ainsi,  ils  sont 
propri flaires  de  toutes  les  primes  versôes  et  débi- 
leurs  personnels  des  capitaux  assurés,  lorsqu'ils 
deviennent  exigibles. 

Le  rôle  d'assureur  à  primes  lixes  est  ordinaire- 
ment rempli  par  des  sociôtés  :  une  société,  par  sa 
longue  durée  toujours  susceptible  de  proroga- 
tion et  par  les  capitaux  dont  elle  dispose,  peut 
seule  ollVir  le!>  garanties  nécessaires  pour  le  succès 
des  opérations. 

Les  sociétés  d'assurance  à  prime  sont  des  socié- 
tés commerciales.  Au  contraire,  les  assurances  mu- 
tuelles n'ont  rien  de  commercial  et  elles  ne  for- 
ment même  pas  des  sociétés  proprement  dites, 
puisque  la  réalisation  des  bénéllces,  qui  est  un  des 
caractères  essentiels  de  toute  société,  n'est  pas  le  but 
en  vue  duquel  elles  ont  été  créées,  leur  objet  con- 
sistant uniquement,  comme  onvientde  le  voir, dans 
la  réparation  du  préjudice  qui  peut  être  éprouvé 
par  leurs  membres.  iBravard-Veyrières,  Manuel  du 
droil  comm.,  chapitre  X  ;  Aubry  et  Rau,  lY,  g  377, 
texte  et  note  5.) 

2.  Théorie  de  l'assurance  à  prime;  reassurance. 

A.  l'origine,  alors  que  la  statistique  était  incon- 
nue ou  très  incomplète,  l'assurance  ne  pouvait 
exister  que  sous  forme  d'associations  mutuelles  : 
ou  se  bornait  à  constater  le  nombre  et  l'importance 
des  sinistres  dont  le  montant  était  ensuite  réparti 
entre  tous  les  membres  de  l'association. 

Peu  à  peu,  les  progrès  de  la  statistique  permi- 
rent d'établir  le  nombre  moyen  des  événements 
fortuits  de  même  nature  qui  se  reproduisaient 
chaque  année  et  l'on  fut  bientôt  frappé  de  leur  pé- 
riodicité et  de  leur  régularité  habituelle.  On  put 
dresser  alors  des  tarifs  de  primes  et  l'assurance 
devint  une  industrie,  sous  forme  d'assurance  à 
primes  lixes.  Mais  les  calculs  faits  par  les  assureurs 
pour  la  fixation  des  primes  n'en  ont  pas  moins  eu 
pour  base  la  mutualité  :  en  voici  un  exemple  : 

La  statistique  fait  connaître  la  moyenne  des 
navires  qui  périssent  dans  les  voyages  de  France 
ou  d'Angleterre  en  Amérique;  si  cette  moyenne  est 
de  1  p.  100,  le  risque  sera  également  de  1  p.  100, 
c'est-à-dire  que  l'assureur  qui  assurera  100  de  ces 
navires  sera  moralement  certain  qu'il  aura  à  payer 
la  valeur  de  l'un  d'entre  eux.  Si  la  valeur  moyenne 
de  chaque  bâtiment  est  de  200,000  fr.,  l'assureur 
fera  immédiatement  ce  raisonnement  :  «  J'ai  100 
propriétaires  de  navires,  qui  veulent  contracter  une 
assurance  ;  je  sais,  d'autre  part,  que  je  dois  pré- 
voir un  sinistre  de  200,000  fr.  ;  il  est  nécessaire, 
dés  lors,  que  la  somme  totale  des  primes  couvre 
ce  sinistre  sans  être  tout  entière  absorbée  par  lui, 
de  manière  que  je  trouA^e  encore  le  remboursement 
de  mes  frais  généraux  et  un  légitime  bénéfice.  Si 
j'évalue  à  230,000  fr.  la  recette  dont  j'ai  besoin, 
cette  somme  doit  être  répartie  entre  les  100  assurés, 
proportionnellement  à  la  valeur  de  chaque  navire. 
Chacun  d'eux  paiera  donc  en  moyenne  2,300  fr., 
soit  1  fr.  1.5  c.  p.  100  de  la  valeur  assurée.  » 

Ainsi,  la  proportion  des  sinistres  donne  le  taux 
de  la  prime.  Si  la  moyenne  des  sinistres  est  de  1, 

2  ou  3  p.   100,  la  prime  sera  également  de  1,  2  ou 

3  p.  100.  Elle  est  majorée  ensuite  d'une  certaine 
quotité  au  profit  de  l'assureur. 

>'ous  donnons  au  chapitre  11,  section  3,  un  autre 
exemple  de  ces  calculs  en  ce  qui  concerne  les  as- 
surances sur  la  vie. 

Si  l'ensemble  des  sinistres  vient  à  dépasser  la 
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moyenne  prévue,  l'assureur  est  en  perte,  l'ius  l'as- 
sureur aura  groupé  autour  de  lui  un  nombre  con- 
sidérable d'assurés,  plus  il  sera  certain  que  la  pro- 
portion des  sinistres  sera  conforme  à  celle  ([ui  a 
servi  de  base  à  la  confection  des  tarifs. 

Réassura/ue.  —  11  serait  souvent  périlleux  pour 
un  assureur  de  conservera  sa  charge  la  totalité  d'un 
ristiue  trop  considérable;  aussi,  lors([u'il  a  accepté 
un  risque  de  celle  nature,  il  se  réassure  ordinai- 
rement lui-même.  Les  statuts  des  compagnies 
fixent  même  le  maximum  qui  peut  être  conservé 
sur  un  seul  risque.  La  réassurance  est  donc  un 
contrat  par  lequel  un  assureur  fait  réassurer  par 
d'autres  une  partie  de  la  valeur  d'un  objet  qu'il  a 
lui-mèine  assuré.  Le  premier  assureur  reverse  au 
second  une  part  proportionnelle  de  la  prime.  En 
cas  de  sinistre,  le'  réassureur  contribue  au  paie- 
ment de  l'indemnité  dans  la  proportion  pour  laquelle 
il  s'est  engagé. 

3.  Caractères  juridiques  du  contrat  d'assurance. 

L'assurance  maritime  était  seule  en  usage  à  l'épo- 
que de  la  confection  des  codes  ;  les  autres  combinai- 
sous  d'assurance  n'étaient  pas  inconnues,  ainsi  qu'on 
le  verra  plus  loin;  mais  elles  n'avaient  donné  lieu, 
avant  la  Uèvolution,  qu'à  des  tentatives  à  peu  près 
infructueuses.  Aussi,  le  législateur  ne  s'est-il  occupé 
que  de  l'assurance  maritime  [C.  civ.,  art.  19()4;  C. 
de  comm.,  art.  332  et  suiv.).  «  Les  assurances  ter- 
restres et  sur  la  vie,  dit  M.  Paul  Pont,  n'ayant  été 
l'objet  d'aucune  loi  sont  restées  sous  l'empire  des 
principes  généraux  et  des  analogies  puisées  dans  le 
Code  de  commerce  »  {Petits  Contrats,  p.  207). 
Elles  sont  soumises  notamment,  conformément  à 
l'article  1107  du  Code  civil,  aux  règles  générales 
qui  régissent  tous  les  contrats  et  elles  tombent, 
sans  conteste,  sous  l'application  de  l'article  1131 
du  même  Code,  aux  ternies  duquel  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites. 

Le  conlnit  (L'assmance  est  synallagmatique,  puis- 
qu'il contient  des  engagements  réciproques,  et  à 
litre  onéreux,  comme  assujettissant  chacune  des 
parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose  {C.  civ., 
art.  1 102  et  1 106).  Pothier  détermine  ainsi  qu'il  suit 
les  caractères  qui  sont  de  l'essence  de  ce  coutrat  : 

«  Cinq  choses  me  paraissent  être  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance.  U  faut  :  1"  qu'il  y  ait  une  ou 
plusieurs  choses  qui  soient  la  matière  du  contrat  et 
que  l'une  dos  parties  fasse  assurer  par  l'autre; 
2"  il  faut  qu'il  y  ait  des  risques  auxquels  cette 
chose  soit  ou  doive  être  exposée,  desquels  l'assu- 
reur se  charge  par  ce  contrat  ;  3»  il  faut  qu'il  y  ait 
une  somme  ou  déterminée  ou  indéterminée  que 
l'assureur  promette  de  payer  à  l'assuré  pour  son 
indemnité  en  cas  de  perte  des  effets  assurés,  arri- 
vée par  quelqu'un  des  cas  fortuits  dont  l'assureur 
s'est  chargé  ;  4°  il  faut  une  somme  convenue  par 
ce  contrat  que  l'assuré  donne  ou  s'oblige  à  donner 
à  l'assureur  pour  le  prix  de  l'assurance  ;  j"  enfin, 
il  faut  le  consentement  des  parties  contractantes 
qui  interviennent  sur  toutes  ces  choses.  »  {Traité 
du  contrat  d'assurance.) 

Ainsi  le  contrat  doit  indiquer  : 

1°  La  chose  assurée;  2°  le  risque  spécial  en  vue 
duquel  l'assurance  cit  faite;  3"  le  montant  de  l'in- 
demuité  ou  lu  base  sur  laquelle  elle  sera  calculée; 
4"  le  montant  de  la  prime  à  payer  par  l'assuré,  s'il 
s'agit  d'une  assurance  à  prime. 

Dans  les   assurances  à  prime,  l'écrit  qui  forme 
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l'instrument  du  contrat  se  nomme  police  d'assu- 
ro/ice.  Dans  les  assurances  mutuelles,  l'écrit  prend 
plus  spécialement  le  nom  d'adhésion  ou  de  jjoiice 
d'adhésion. 

La  prime,  selon  la  déflnition  même  du  Code  de 
commerce  {art.  330),  est  le  coût  de  l'assurance, 
c'est-à-dire  le  prix  payé  à  l'assureur  pour  l'acqui- 
sition de  l'assurance.  Polhier  l'appelle  avec  raison 
le  prix  du  risque  dont  l'assureur  se  charge,  sks- 
cepti  periculi  pretium.  D'après  l'article  351  du 
Code  de  commerce,  elle  est  acquise  à  l'assureur, 
si  celui-ci  a  commencé  à  courir  les  risques. 

Les  principales  obligations  de  l'asstiré  sont  : 

lo  De  faire  à  l'assureur  des  déclarations  exactes 
sur  l'état  et  la  situation  de  la  chose  qu'il  propose 
d'assurer  et  sur  les  risques  auxquels  elle  est  su- 
jette. «  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration 
de  la  part  de  l'assuré...  qui  diminueraient  l'opinion 
du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent 
l'assurance  »  (C.  de  comm.,  art.  348); 

2°  De  payer  exactement  la  prime. 

L'obligation  de  rassureur  est  de  payer  le  mon- 
tant de  l'indemnité  dans  le  cas  où  le  sinistre  a  lieu 
par  suite  de  quelqu'un  des  cas  fortuits  dont  it 
s'est  chargé.  (Poth'ier,  suprà.) 

«  Le  contrat  d'assurance,  dit  à  ce  sujet  M.  Bra- 
vard-Veyrières  [loc.  cit.},  n'est  qu'un  contrat 
d'indemnité,  c'est-à-dii-e  un  contrat  au  moyen  du- 
quel on  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  réclamer  rien  au  delà  de  la  perte  qu'on 
a  réeUement  éprouvée.  Quel  que  soit  le  montant 
de  la  somme  assurée,  il  ne  sert  qu'à  déterminer  le 
maximum  de  l'indemnité  dont  l'assureur  peut  être 
tenu,  et  à  iixer  la  quotité  de  la  prime  à  payer  par 
l'assuré.  A  proprement  parler  donc,  l'assureur  ne 
s'engage  pas  à  compter  à  l'assuré  telle  somme  si  le 
sinistre  arrive,  mais  bien  à  l'indemniser,  jusqu'à 
concurrence  de  telle  somme,  de  la  perte  que 
celui-ci  viendrait,  par  suite  de  sinistre,  à  éprouver 
dans  les'objets  assurés.  » 

Ce  principe  n'est  pas  applicable  en  matière  d'as- 
surance sur  la  vie.  (V.  iiifrù,  chap.  IL) 

2.  Historique;  conditions  légales  d'existence  des  sociétés 
d'assurance. 
1.  Histoire  sommaire  des  assurances  et  des  ton- 
tines. 

Les  diverses  applications  de  l'assurance  faites 
par  l'industrie  privée  sont,  dans  l'ordre  chrono- 
logique : 

1"  L'-assurance  maritime; 

2°  L'assurance  contre  l'incendie; 

3"  L'assurance  sur  la  vie  ; 

4"  L'assurance  contre  les  accidents  et  autres  ris- 
ques, notamment  les  risques  agricoles. 

On  trouvera  au  cliapitre  111  un  aperçu  historique 
de  l'assurance  par  l'Etat,  en  France  et  à  rétraiiger. 

1°  Assurances  maritimes.  —  L'assurance  parait 
avoir  été  inconnue  des  anciens.  Ce  sont  les  dan- 
gers de  la  navigation,  dangers  les  plus  terribles  et 
les  plus  imprévus,  qui  ont  suggéré  les  premiers 
l'idée  de  l'assurance.  Les  assurances  maritimes  fu- 
rent pratiquées  dés  le  xni"  siècle  ;  on  les  trouve 
réglementées  dans  le  Consulat  de  la  mer  rédigé 
a  Jjarc(,'loiio  vers  cette  époque,  et  dans  l'ordonnance 
de  Philippe  II,  en  1370.  La  découverte  de  l'Améri- 
([ue  venait  de  donner  une  grande  extension  au 
commerce  maritime  et,  depuis  lors,  les  assurances 
maritimes  ont  pris  un  déveloi>[)emeiit  considérable. 
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2°  Assurance  contre  l'ince^idic.  —  Le  principe 
de  l'assurance  étant  ainsi  connu  et  mis  en  pratique, 
il  était  facile  de  l'appliquer  à  d'autres  risques  que 
ceux  de  la  navigation.  C'est  eu  Angleterre  que  les 
assurances  terrestres  ont  pris  naissance.  La  pi'e- 
mière  société  d'assurance  des  maisons  contre  l'in- 
cendie fut  fondée  à  Londres  en  1681,  sous  le  nom 
de  Friendlij  Society  fire  Office. 

En  France,  l'assurance  terrestre  parut  vers  le 
milieu  du  xvin^  siècle.  Elle  existait  déjà  en  germe 
dans  les  quêtes  autorisées  par  un  certain  nombre 
d'évêques  en  faveur  des  incendiés.  Ces  quêtes 
ayant  donné  lieu  à  des  abus,  l'évèque  de  Langres 
en  réglementa  l'exercice  pour  son  diocèse,  en  1758, 
et  les-  autres  évoques  du  nord-est  de  la  France  ne 
tardèrent  pas  à  imiter  son  exemple.  Les  sommes 
recueillies  dans  les  paroisses  étaient  centraUsées 
au  chef-lieu  du  diocèse  et  réparties  ensuite  entre 
les  sinistrés,  en  proportion  de  leurs  otTrandes,  sauf 
l'exception  établie  en  faveur  des  indigents  et  des 
petits  ménages.  Ces  institutions,  disparues  pendant 
la  Révolution  et  réorganisées  dès  le  commence- 
ment de  l'Empire,  sous  le  nom  de  Caisses  des 
incendiés,  ont  produit  d'excellents  résultats;  il 
convient  de  citer,  notamment,  les  caisses  départe- 
mentales de  la  Marne,  des  Ardeunes  et  de  la  Meuse 
qui  n'ont  pas  cessé  de  fonctionner  et  ont  conservé 
les  quêtes  comme  moyen  de  recettes. 

En  1754,  l'assiu-ance  terrestre  fut  appliquée  sous 
sa  véritable  forme  :  une  des  compagnies  existant 
à  Paris  pour  les  assurances  maritimes  obtint  le 
privilège  d'assurer  les  immeubles  contre  l'incendie. 
Eu  1786,  deux  nouvelles  compagnies  d'assurance 
furent  autorisées  et  privilégiées  à  Paris  par  des 
arrêts  du  Conseil;  mais  ces  sociétés  se  trouvèrent 
comprises  dans  la  suppression  des  compagnies 
financières  ordonnée  par  les  décrets  des  26  germi- 
nal et  17  vendémiaire  an  II,  et  dont  la  liquidation 
fut  prescrite  par  un  autre  décret  du  29  messidor 
de  la  môme  année. 

L'assurance  terrestre  essaya  de  profiter  du  calme 
qui  succéda  à  la  période  révolutionnaire  pour  s'éta- 
blir de  nouveau  en  France  sous  forme  d'associa- 
tions mutuelles.  C'est  à  Toulouse,  en  1802  et  1803, 
que  la  première  société  d'assurances  réciproques , 
comme  on  les  appelait  alors,  fut  organisée  ;  elle 
n'avait  pour  objet  que  les  dommages  causés  par  la 
grêle.  Trois  ans  plus  tard,  il  fut  fondé  une  société 
d'assurances  réciproques  contre  l'incendie  pour  la 
ville  de  Toulouse.  L'auteur  de  cette  entreprise, 
M.  Fernand  Barrau,  traça  même  le  plan  d'une  vaste 
association  qui  devait  s'étendre  à  toute  la  France, 
en  comprenant,  outre  l'incendie,  tous  les  fléaux 
qui  atteignent  l'agriculture.  Mais  ce  projet  resta 
sans  suite  et  l'association  toulousaine  cessa  même 
d'exister  en  1810,  par  suite  des  dillicultés  soule- 
vées par  le  Conseil  d'État  au  sujet  de  la  rédaction 
des  statuts. 

L'idée  de  l'assurance  contre  l'incendie  fut  reprise 
à  Paris  sous  la  même  forme  de  mutualité.  En  1816, 
M.  Dupan  fonda  Y  Immobilière  de  Paris  (jui  a  obtenu 
un  très  grand  succès.  En  1818,  vinrent  les  sociétés 
mutuelles  de  Uouen  et  de  Mulhouse.  Enfin,  les  trois 
plus  ancienn(;s  conq)agnics  à  primes  fixes  furent 
créées,  la  Générale  et  le  Phénix,  en  1819,  et  la 
Royale  (aujourd'hui  la  Nationale],  en  1820.  Tels 
sont  les  débuts  de  l'assurance  contre  l'incendie  qui 
a  fait  depuis  cette  époiiue  des  progrès  si  remar- 
quables. ^  ^  I 

3'  Assurances  sur  la  oie. —  C'est  encore  l'Angle- 
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terre  qui  a  eu  rinitialivo  des  assurauoos  sur  la  vie  ; 
mais  cette  eombiuaisou  d'assurance  consista  d'abord 
eu  do  véritables  jtaris  sur  la  vie  luiiiiaine  :  aiusi  la 
vie  de  Uobert  Wal|»olo  (mort  eu  171  G)  fut  assurée 
pour  plusieurs  milliers  do  livres  sterling  et  les  pri- 
lues  haussaient  (juaud  son  existence  semblait  en 
danger  par  suite  des  émeutes  et  de  la  haine  des 
partis  (Couteau,  Assurances  stir  la  vie,  1. 1",  p.  -15). 
Tour  mettre  un  terme  à  ces  abus,  le  Gambling  act, 
statut  de  la  If  année  du  régne  de  George  lU 
il7"i),  interdit  toute  assurance  faite  au  prolit  do 
personnes  qui  n'auraient  pas  un  intérêt  dans  les 
chances  de  vie  ou  de  mort  du  tiers  sur  la  tète  du- 
quel l'assurance  était  contractée,  lue  prohibition 
analogue  est  inscrite  obligatoirement  eu  France 
dans  les  statuts  de  toutes  les  compagnies,  confor- 
mément à  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du 
2S  mai  181S,  aux  termes  duquel  le  consentement 
du  tiers  assuré  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
contrat. 

La  première  grande  société  d'assurance  sur  la 
vie  qui  s'est  formée  en  Angleterre,  Y Amicable  so- 
cietijfA  été  autorisée  en  170G,  par  une  charte  de  la 
reine  Anne,  au  profit  de  l'évéquc  d'Oxford,  Thomas 
Allen,  et  d'autres  personnes  qui  mirent  en  commun 
une  partie  de  leurs  revenus,  alln  que  l'héritier  de 
chaque  souscripteur  pût,  à  sa  mort,  recevoir  un 
certain  capital,  déterminé  d'après  le  nombre  des 
décès  arrivés  pendant  l'année.  11  s'agissait,  comme 
on  le  voit,  d'une  société  d'assurances  mutuelles  en 
cas  de  décès. 

Eu  1720,  deux  autres  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  le  Royal  exchanrje  et  le  Londou  assu- 
rance, furent  autorisées.  A  la  fin  du  xyiii**  siècle, 
l'institution  était  en  Angleterre  en  pleine  prospé- 
rité ;  on  y  comptait  un  grand  nombre  de  compagnies. 
(Couteau.  I,  p.  47.) 

En  France,  l'assurance  sur  la  vie  a  été  d'abord 
interdite  :  cette  prohibition  fut  établie  à  l'occasion 
des  assurances  contractées  sur  la  vie  des  marins. 
Dans  quelques  pays,  l'assurance  maritime  avait  con- 
duit a  assurer  la  vie  des  hommes  qui  s'exposaient 
aux  risques  de  mer  :  mais  le  Guidon  de  la  mer, 
rédigé  à  Rouen  à  la  fin  du  xyi"^  siècle,  condamne 
cette  coutume  "  comme  étant  paction  réprouvée 
par  les  bonnes  mœurs  et  dont  il  arrivait  une  infi- 
nité d'abus  et  de  tromperies  ». 

La  grande  ordonnance  sur  la  marine  de  1G81, 
qui  a  servi  de  base  aux  dispositions  de  notre  Code 
de  commerce  sur  le  droit  maritime,  reproduit  la 
même  interdiction  dans  l'article  10  du  titre  VI, 
livre  111,  ainsi  conçu  :  «  Défendons  de  faire  aucune 
assurance  sur  la  vie  des  personnes.  » 

Ce  n'est  qu'un  siècle  plus  tard  que  la  notion 
exacte  de  l'assurance  sur  la  vie  commence  à  se 
faire  jour  en  France  et  amène  une  décision  du  pou- 
voir. L'n  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  3  novembre 
1787,  autorisa  la  création  d'une  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  qui  prit  le  nom  de  Compagnie 
royale.  Le  roi  reconnut,  porte  cet  arrêt,  que  les 
assurances  sur  la  vie  présentaient  des  avantages 
précieux,  «  que,  naturalisées  en  France,  elles  y  se- 
raient d'une  grande  utilité;  qu'un  nombre  considé- 
rable d'individus  y  trouveraient  la  facilité  de  faire 
assurer  sur  leur  vie  ou  sur  des  termes  de  leur  vie, 
des  rentes  ou  des  capitaux,  soit  pour  eux-mêmes 
dans  leur  -Nieillesse,  soit  après  eux,  en  faveur  des 
survivants  auxquels  ils  voudraient  laisser  des  res- 
sources ou  des  bienfaits...  » 

Ces  principes  sont   reproduits   dans   un    autre 
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arrêt  du  Conseil  du  27  juillet  1788;  mais  la  Révo- 
lution brisa  la  jeune  institution.  La  Convention  na- 
tionale rendit,  le  13  prairial  an  11,  un  décret  relatif 
à  la  liquidation  des  droits  appartenant  à  l'Élat  sur 
les  titres  et  papiers  de  la  Compagnie  des  assuran- 
ces sur  la  vie  (lui  avait  été  comprise  dans  la  sup- 
pression générale  de  toutes  les  compagnies  iiuau- 
cières. 

Il  faut  arriver  à  la  Restauration  pour  voir  le  réta- 
blissement des  iissurances  sur  la  vie.  Le  Conseil 
d'Etat  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  des  sociétés 
anonymes  pouvaient  être  autorisées  à  contracter 
dos  assurances  en  cas  de  décès  répondit  allirniali- 
vemeut,  par  un  avis  du  28  mai  1818  déjà  cité,  qui 
contient  notamment  ce  qui  suit  : 

i(  ...  Considérant  que  ce  genre  de  contrat  peut 
être  assimilé  aux  contrats  aléatoires  que  permet  le 
Code  civil  ;  qu'il  est  ainsi  plus  digne  de  prolection 
que  le  contrat  de  rente  viagère,  puisque  l'un  est 
trop  souvent  le  résultat  de  l'égoïsme  et  de  la  cupi- 
dité, tandis  que  l'autre  ne  peut  naître  ([ue  d'un 
sentiment  généreux  et  bienveillant  qui  porte  le 
souscripteur  à  s'imposer  des  sacrifices  annuels  pour 
assurer  aux  objets  de  son  aH'cction  nu  bien-être 
et  une  aisance  dont  sa  mort  pourrait  les  priver.  » 

A  la  suite  de  cet  avis  du  Conseil  d'État,  la  pre- 
mière société  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie 
des  hommes  fut  autorisée  par  une  ordonnance  du 
22  décembre  181'J. 

Depuis  lors,  un  grand  nombre  de  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  ont  obtenu  l'autori- 
sation de  fonder  des  sociétés  d'assurances  sur 
la  Vie. 

4»  Des  tontines.  —  Nous  ne  pouvons  quitter 
l'histoire  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
sans  dire  quelques  mots  des  tontines. 

Les  tontines  sont  plus  anciennes  que  les  assu- 
rances sur  la  vie.  Elles  formèrent  à  l'origine  de  vé- 
ritables emprunts  d'État.  Tout  prêteur  était  admis 
dans  une  classe  déterminée  par  son  âge  en  versant 
une  somme  fixe  dont  l'État  payait  l'intérêt.  Dans 
chaque  classe  la  part  des  morts  venait  accroître  le 
profit  des  survivants. 

Tel  fut  le  système  introduit  en  France  au  xvn"^ 
siècle  par  un  banquier  napolitain,  Lorenzo  Tonti,  qui 
donna  son  nom  à  l'opération.  Un  édit  de  1G53  créa 
la  tontine  royale.  D'autres  tontines  furent  successi- 
vement fondées  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV  ;  mais 
elles  furent  toutes  supprimées  par  un  édit  de  17G3 
qui  en  prescrivit  la  liquidation.  Elles  reparurent 
quelques  années  plus  tard  et,  en  1791,  la  plus  con- 
nue d'entre  toutes,  la  Caisse  Lafarge,  fut  créée. 

Le  lecteur  trouvera  au  mot  Tontine  tous  les  dé- 
tails utiles  sur  la  nature  de  cette  association,  ses 
conditions  d'existence  et  son  histoire.  Il  nous  suf- 
fira do  dire  ici  que  l'insuccès  des  tontines  et  les 
déceptions  qu'elles  ont  causées  dans  notre  pays 
ont  jeté  pendant  longtemps  une  certaine  défiance 
sur  les  assurances  sur  la  vie  et  ont  été  l'une  des 
principales  raisons  de  la  lenteur  avec  laquelle  cette 
dernière  institution  s'est  développée. 

ô»  Assurances  diverses.  —  On  a  appliqué  l'assu- 
rance à  un  grand  nombre  de  risques  autres  que 
ceux  de  la  navigation,  de  l'incendie  et  tous  ceux 
qui  résultent  de  la  durée  incertaine  de  la  vie.  Si- 
gnalons, comme  appartenant  désormais  à  l'histoire 
de  l'assurance,  un  risque  particulier  qui  n'existe 
plus  aujourd'hui,  mais  qui  a  donné  lieu  autrefois  à 
un  mouvement  considérable  de  capitaux  :  nous  vou- 
lons parler  des  chances  inhérentes  au  mode  de  re- 
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crutement  militaire,  tel  qu'il  était  établi  par  la  loi 
du  21  mars  1S32.  Sous  l'empire  de  cette  loi  qui 
admettait  le  remplacement,  il  s'était  formé  un  grand 
nombre  d'entreprises  qui  avaient  pour  but  d'assurer 
les  familles  contre  les  éventualités  du  tirage  au  sort 
et  de  fournir  des  remplaçants.  Ces  agences,  d'après 
les  renseignements  recueillis  lors  du  vote  de  la  loi 
de  1855,  n'encaissaient  pas  moins  de  42  millions 
de  primes.  La  loi  du  26  avril  1855,  en  créant  l'exo- 
nération moyennant  une  somme  versée  à  l'Etat,  et 
celle  du  17  mars  1858,  en  limitant  la  substitution 
des  numéros,  ont  supprimé  ce  trafic,  trop  souvent 
immoral,  dont  les  auteurs  étaient  connus  sous  le 
nom  de  marchands  d'hommes.  Jusqu'à  la  nouvelle 
loi  militaire  du  l^''  février  1868,  il  n'a  plus  existé 
que  des  combinaisons  d'assurances,  ou  bourses 
communes,  ayant  pour  objet  la  constitution  des 
capitaux  nécessaires  pour  l'exonération. 

Les  assurances  contre  la  grêle  et  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux  remontent  déjà  à  une  certaine 
époque;  elles  sont  mutuelles  pour  la  plupart.  Les 
premières  ont  pris  un  notable  développement  et 
comptent  quelques  sociétés  à  primes  fixes. 

Les  assurances  contre  les  accidents,  tant  corpo- 
rels que  matériels,  sont  les  dernières  nées.  La  plus 
ancienne  des  sociétés  de  cette  nature  date  de  1865 
et  les  autres  ont  été  fondées  depuis  l'année  1874. 
L'une  de  ces  compagnies  créa  même  l'assurance 
contre  la  maladie. 

Les  dangers  auxquels  sont  exposés  nos  person- 
nes et  nos  biens  sont  tellement  multiples  que  l'as- 
surance est  loin  d'avoir  épuisé  toutes  les  combi- 
naisons. 

2.  Conditions  d'existence  des  compagnies 
d'assurance. 

Jusqu'en  1867,  les  sociétés  d'assurances,  autres 
que  celles  d'assurances  sur  la  vie,  ont  été  régies 
par  les  mêmes  dispositions  que  les  sociétés  com- 
merciales de  toute  nature.  Ainsi,  celles  d'entre  elles 
qui  adoptaient  la  forme  anonyme  étaient  soumises 
à  l'autorisation  du  Gouvernement  (C.  de  comm., 
art.  37)  ;  toutefois,  les  compagnies  qui  ont  pu  se 
fonder  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mai  1863,  en 
prenant  le  titre  de  société  à  responsabilité  limilée, 
ont  été  dispensées  de  cette  autorisation. 

Quant  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  aux 
tontines,  elles  devaient,  quelle  que  fût  leur  forme, 
obtenir  l'autorisation  gouvernementale.  Cette  néces- 
sité de  l'autorisation  résultait,  pour  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  du  décret-loi  de  la  Conven- 
tion nationale  en  date  du  24  août  1793  {art.  2),  et, 
pour  les  tontines,  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du 
25  mars  1800,  approuvé  par  l'empereur  le  1"  avril 
su'ivant  et  inséré  au  Bultelin  des  lois. 

La  loi  du  24  juillet  1867  a  apporté  des  modifica- 
tions à  cet  état  de  choses. 

Elle  a  supprimé  d'abord  l'autorisation  préalable 
pour  les  sociétés  anonymes  en  général  {art.  21)  : 
cette  disposition  s'applique  à  toutes  les  compagnies 
d'assurances  autres  que  celles  d  assurances  sur 
ta  vie. 

fjuant  à  ces  dernières  et  aux  tontines,  la  néces- 
sité de  l'autorisation  a  été  maintenue  ;  elles  sont 
placées,  en  outre,  sous  la  surveillance  du  Gouver- 
nement. Le  paragraphe  1"''  de  l'article  66  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  qui  contient  cette  double  pres- 
cription, est  ainsi  conçu  : 

«  Les  associations  de  la  nature  des  tontines  et 
les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à 


primes,  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la 
surveillance  du  Gouvernement.  » 

Mais,  de  ce  que  les  sociétés  d'assurances,  autres 
que  celles  d'assurances  sur  la  vie,  sont  dispen- 
sées de  l'autorisation  préalable,  il  n'en  faut  pas 
conclure  qu'elles  sont  placées  sous  le  régime  de  la 
liberté  absolue.  «  Sans  les  abandonner  complète- 
ment à  la  direction  de  leurs  fondateurs,  porte  l'ex- 
posé des  motifs,  le  projet  leur  donne  la  liberté  de 
s'établir  et  de  s'administrer  sans  contrôle,  seule- 
ment, un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  dont  les  conventions 
des  parties  ne  pourront  s'écarter.  C'est  un  moyen 
terme  entre  la  liberté  et  le  régime  de  l'autorisation 
et  de  la  surveillance.  »  L'article  66  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  contient  donc  une  restriction  à  leur 
égard  : 

i(  Les  autres  sociétés  d'assurances,  porte  le 
g  2  de  cet  article,  pourront  se  former  sans  autori- 
sation. Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  conditions  sous  lesquelles  elles  pour- 
ront être  constituées.  » 

Ainsi,  les  sociétés  d'assurance  spécifiées  dans  ce 
g  2  et  créées  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi 
sont  obligées  de  se  conformer  aux  conditions  exi- 
gées par  le  décret  réglementaire.  Ce  décret  a  été 
rendu  le  22  janvier  1868.  U  contient  de  longues 
prescriptions  relativement  aux  sociétés  d'assuran- 
ces mutuelles  ;  quant  aux  sociétés  d'assurances  à 
primes,  ses  principales  dispositions  sont  les  sui- 
vantes : 

La  société  n'est  valablement  constituée  qu'après 
le  A'ersement  d'un  capital  de  garantie  qui  ne  peut 
être  inférieur  à  50,000  fr.  (art.  2)  ; 

La  société  est  tenue  de  faire  annuellement  un 
prélèvement  d'au  moins  20  p.  100  sur  les  bénéfices 
nets  pour  former  un  fonds  de  réserve.  Ce  prélève- 
ment est  facultatif  lorsque  le  fonds  de  réserve  a 
atteint  le  cinquième  du  capital  social  (art.  4); 

Les  actions  ne  peuvent  être  converties  en  titres 
au  porteur  que  si  le  fonds  de  réserve  est  égal  au 
moins  à  la  partie  du  capital  social  non  encore  ver- 
sée, et  s'il  a  été  intégralement  constitué  {art.  3)  ; 

Les  fonds  de  la  société  doivent  être  employés  en 
acquisitions  d'Immeubles,  de  rentes  sur  l'Etat  et 
autres  valeurs  déterminées  {art.  5)  ; 

Toute  police  doit  faire  connaître  le  montant  du 
capital  social,  la  portion  de  ce  capital  qui  a  été 
versée  ou  appelée,  etc.  {art.  6)  ; 

Tout  assuré  peut  prendre  communication  du  der- 
nier inventaire  et  môme  s'en  faire  délivrer  nue 
copie  certifiée  (art.  7). 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie.  Elles  sont  soumises,  comme 
on  vient  de  le  voir,  non  seulement  à  l'autorisation, 
mais  encore  à  la  surveillance  du  Gouvernement  : 
cette  tutelle  administrative  trouve  facilement  sa 
justification. 

Les  engagements  pris  par  les  compagnies  envers 
les  assurés  ne  deviendront  exécutoires  que  dans 
un  temps  souvent  très  éloigné  ;  s'il  s'agit  de  ren- 
tes viagères  immédiates,  les  contrats  peuvent  avoir 
de  nombreuses  années  d'existence,  l'our  faire  face 
à  des  obligations  d'une  aussi  longue  durée,  les 
compagnies  sont  dans  la  nécessité  de  mettre  en 
réserve  une  certaine  partie  des  primes  (T.  chap.  II, 
secl.  3).  Les  réserves  atteignent  souvent  des  som- 
mes considérables  ;  ainsi,  au  31  décembre  1881, 
les  réserves  d'une  seule  compagnie  pour  les  ris- 
([ues  en  cours   s'élevaient   au  chilVre   énorme  de 
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::i,TSl,lTS  fi;.  Ces  sonmies  fonuaiit  la  garantie 
des  assures.  l'État  était  ioudo  à  se  préoccuper  de 
leur  emploi,  à  prescrire  les  placemeuts  dont  elles 
feraient  l'objet,  à  veiller  à  l'exocutiou  des  statuts 
et  des  conditions  imposées  par  l'acte  d'autorisation, 
eu  un  mot,  à  prendre  la  défense  des  intérêts  de 
milliers  de  personnes  qui  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits.  Ce  sont  là  des  mesures  d'ordre  public  et  de 
protection  qui  reutrent  dans  les  attributions  fonda- 
mentales de  l'Etat.  Dans  tous  les  pays,  le  Gouver- 
nement exerce  une  surveillance  plus  ou  moins 
étendue  sur  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

L'auforisalion  confère  à  ces  sociétés  l'existence 
légale  ;  elle  est  donnée  par  un  décret  rendu  dans 
laforme  des  règlements  d'administration  publique, 
après  examen  des  statuts  par  le  Conseil  d'État, 
lequel  peut,  d'ailleurs,  les  modifier  et  exiger  l'in- 
sertion des  clauses  qu'il  croit  utiles  pour  la  protec- 
tion des  intérêts  qu'il  a  le  devoir  de  sauvegarder. 
Le  décret  et  les  statuts  approuves  sont  insérés  au 
Bulletin  des  lois. 

Toute  modification  aux  statuts  doit  être  égale- 
ment approuvée  par  le  Gouvernement. 

Les  décrets  d'autorisation  portent  les  dispositions 
suivantes  : 

«  \°  La  présente  autorisation  pourra  être  ré- 
voquée en  cas  de  A'iolation  ou  de  non-exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  ; 

«  20  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les 
s'lx  mois  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, au  préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  police 
et  au  tribunal  de  commerce  un  état  de  situation, 
et  de  le  publier  au  Journal  officiel.  Cet  état  de  si- 
tuation sera  dressé  conformément  au  modèle  donné 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  » 
Surceillance  des  sociétés.  —  La  surveillance  des 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie  est  exercée  par 
le  ministère  du  commerce.  Une  décision  ministérielle 
du  15  mai  1877  ayant  voulu  donner  une  certaine 
extension  à  cette  surveillance,  les  principales  com- 
pagnies ont  pensé  que  l'État  outrepassait  ses  droits 
et  ont  porte  la  question  devant  le  Conseil  d'État.  Par 
plusieurs  arrêts  du  li  mai  1880,  le  Conseil  d'État  a 
décidé  que,  s'il  appartient  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  de  prescrire  les  mesures  pro- 
pres à  garantir  la  surveillance  imposée  aux  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  suivant  le  mode  prévu  par 
les  actes  d'autorisation,  aucune  disposition  de  loi  n'a 
attribué  au  ministre  la  compétence  uéccssain;  pour 
modilier  la  nature  de  cette  surveillance;  qu'il  ne 
rentrait  pas  dans  les  pouvoirs  du  ministre  d'orga- 
niser un  contrôle  exercé  par  des  agents  de  sur- 
veillance, au  moyen  de  la  vérification  directe  des 
comptes  et  opérations  spécifiés  dans  la  décision 
précitée.  En  conséquence,  cette  décision  a  été  an- 
nulée, sauf  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  pres- 
crit la  remise  à  l'administration,  suivant  les  modèles 
donnes  par  elle,  des  éléments  constitutifs  de  l'état 
semestriel  de  situation. 

Il  résulte  de  ces  arrêts  que  l'administration  ne 
peut  exercer  d'autre  surveillance  que  celle  qui  a 
été  prévue  et  formellement  imposée  dans  le  décret 
d'autorisation. 

3.  Sociétés  étrangères  d'assurance  établies 
en  France. 

Plusieurs  sociétés  étrangères  sont  venues  éta- 
blir des  succursales  en  France  et  y  exercer  leur 
industrie.  Lorsqu'elles  possèdent  dans  leur  pays 
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une  existence  légale,  elles  peuvent  en  général, 
comme  tout  étranger,  exercer  le  commerce  en 
France  en  se  conformant  aux  lois  françaises  et  elles 
sont  régies,  pour  leur  cuuLlition  d'exi,slence,  par 
leur  statut  personnel,  .\uciiue  tlilliculté  n'existe  à 
ce  sujet  lorsqu'il  s'agit  d'une  industrie  libre. 

Mais  ce  statut  personnel,  ([ui  leur  confère  l'exis- 
tence légale,  leur  permet-il  de  faire  librement  en 
France  un  commerce  ([ue  des  sociétés  françaises 
ne  sauraient  e.xercer  elles-mêmes  sans  une  autori- 
sation spéciale?  l'euvent-elles,  par  exemple,  se 
livrer  à  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie  ?  Et 
alors  même  qu'elles  auraient  été  autorisées  dans 
leur  pays  à  exercer  l'industrie  des  assurances  sur 
la  vie,  peuvent-elles  se  prèvaloii'  en  France  de  cette 
autorisation  ? 

Plusieurs  jurisconsultes  ont  répondu  négative- 
ment; ils  ont  pensé  que  la  loi  du  30  mai  1857, 
dont  il  nous  reste  à  parler,  ne  pouvait  dispenser  les 
sociétés  étrangères  qui  en  bénéficient  de  demander 
au  gouvernement  français  l'autorisalion  particulière 
nécessaire  aux  sociétés  françaises  pour  exercer  la 
même  industrie. 

Cette  loi  du  30  mai  1857  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1".  —  Les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales,  industrielles  et 
financières,  qui  sont  soumises  à  l'autorisation  du 
gouvernement  belge  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  eu  justice  en 
France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'empire. 

«  Art.  2.  —  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État 
peut  appliquer  à  tous  autres  pays  le  bénéfice  de 
l'article  l'-'^  » 

Divers  décrets  ont  fait  bénéficier  de  cette  dispo- 
sition presque  toutes  les  nations  européennes.  Un 
dernier  décret  du  6  août  1882  a  appliqué  Je  mémo 
article  aux  sociétés  et  associations  des  États-Unis 
d'Amérique. 

Ou  s'est  demandé,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la 
vie  qui  profitent  de  la  loi  de  1857  : 

1°  Si  l'article  G6  de  la  loi  du  24  juillet  18G7  n'est 
pas  une  de  ces  lois  de  police  et  de  sûreté  qui,  aux 
termes  de  l'article  3  du  Code  civil,  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire  ; 

2"  Si,  dans  tous  les  cas,  l'obligation  de  se  con- 
former aux  lois  françaises,  imposée  par  la  loi  de 
1857  et  les  décrets  qui  en  ont  fait  l'application,  ne 
comprend  pas  l'obligation  de  se  conformer  à  l'ar- 
ticle G6  de  la  loi  de  18G7. 

>'ous  n'avons  pas  à  résoudre  ces  questions;  nous 
croyons  savoir,  d'ailleurs,  qu'elles  ont  été  étudiées 
par  la  commission  chargée  de  reviser  la  loi  de 
18G7.  Il  nous  suffit  de  faire  remarquer  qu'en  fait, 
les  sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie 
exercent  leur  industrie  en  France  sans  avoir  de- 
mandé au  gouvernement  français  Fautorisatiou  spé- 
ciale dont  il  s'agit  dans  l'article  6G  de  la  loi  du  2i 
juillet  1867. 

II.  APPLICATIONS  DIVERSES  DE  L'ASSDRANCE. 

Division  du  sujet.  —  Au  ?,  1"  du  chapitre  précé- 
dent, nous  avons  rangé  les  diverses  appUcations 
de  l'assurance  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour, 
dans  leur  ordre  chronologique,  savoir  : 

L'assurance  niaritinu;; 

L'assurance  contre  l'incendie; 

L'assurance  sur  la  vie; 

Les  assurances  contre  les  accidents  et  les  asf.u- 
rances  agricoles. 
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Kous  examinerons  ces  diverses  branches  d'assu- 
rances dans  qaalre  seclious  correspondant  à  la  di- 
vision qui  précède. 

3.  Assurance  maritime. 
1.  Considérât ioiis  générales. 

L'assurance  maritime  a  pour  objet,  soit  les  na- 
vires eux-mêmes,  soit  les  marcbaudises  transpor- 
tées. La  valeur  des  marchandises  est  incompara- 
blement plus  considérable  que  celle  des  navires. 
«  Les  navires,  dit  M.  de  Courcy  [De  V Assurance 
jyar  l'État),  ne  sont  guère  que  des  instruments  de 
commerce,  comme  les  charrues,  les  batteuses,  les 
cuves  sont  des  instruments  de  l'agriculture.  Le 
véritable  commerce  maritime  est  celui  des  mar- 
chandises. Aussi,  trouve-t-on  des  assurances  ma- 
ritimes dans  des  pays  sans  marine  et  sans  littoral, 
comme  à  Francfort,  à  Dresde  et  jusqu'en  Suisse; 
aussi,  eu  France,  Paris  est  devenu  la  principale 
place  d'assurances  maritimes.  » 

La  professioa  d'assureur  maritime  exige  une 
grande  perspicacité  et  une  grande  connaissance 
des  choses  de  la  navigation.  Elle  consiste,  dit  le 
même  auteur,  dans  la  pondération  des  circons- 
tances caractéristiques  du  risque  et  la  Ilxation 
d'une  prime  correspondante,  car,  ici,  tout  est  af- 
faire d'appréciation  et  il  est  dihittile  d'avoir  des 
tarifs  lixes.  L'assureur  fera  donc  acception  des  per- 
sonnes, an  moins  autant  que  des  choses.  «  Il  con- 
sidérera, continue  M.  de  Courcy  [Ibid.),\ii.  moralité 
de  l'assuré,  les  antécédents  du  capitaine  ;  il  s'en- 
querra  de  l'âge  du  navire,  de  son  état  d'entretien, 
de  son  tonnage,  de  la  nature  de  son  chargement, 
de  sa  destination,  de  la  date  du  départ,  il  tiendra 
compte  des  moussons  et  des  saisons;  il  s'efforcera 
de  proportionner  ses  exigences  à  tous  ces  éléments 

combinés L'assureur  maritime  procède  par  le 

tâtonnement  ;  il  se  livre  à  une  sorte  d'inspiration 
incessamment  contrôlée  par  l'observation  et  l'expé- 
rience. »  Le  taux  des  primes  est  donc  nécessaire- 
ment très  varié.  Ou  eu  voit  stipuler  depuis  50  cent. 
p.  1,000  ,  jusqu'à  la  somme  énorme  de  JO  fr. 
p.  100.  Lutin,  il  y  a  des  risques  dont  un  bou  assu- 
reur ne  veut  se  charger  à  aucun  prix.  Les  risques 
trop  importants  exigent  même  le  concours  de  plu- 
sieurs assureurs  ;  leurs  adhésions  et  leurs  signa- 
tures sont  recueillies,  soit  par  le  courtier  s'il  inter- 
vient, soit  par  l'assuré.  Le  premier  signataire,  qui 
prend  ordinairement  la  plus  forte  part  du  risque, 
se  nomme  l'apériteur  de  la  police. 

L'homogénéité  des  risques  étant  la  condition  in- 
dispensable de  toute  assurance  mutuelle,  les  assu- 
rances de  cette  nature  sont,  en  général,  impossibles 
eu  matière  maritime.  Cependant,  certains  bateaux 
de  pêche,  qui  courent  également  les  mômes  dan- 
gers, ont  pu  s'associer  entre  eux  et  former  des 
mutualités.  C'est  le  seul  cas  oii  l'assurance  mutuelle 
murilinic  ait  pu  réussir  en  France. 

L'assurance  maritime  a  seule  trouvé  place  dans 
nos  codes.  Le  Code  de  commerce,  prenant  pourpoint 
de  départ  l'ordonnance  de  Colbert  sur  la  marine,  a 
eiUouré  les  assurances  maritimes  d'un  grand  nombre 
de  dispositions  dictées  par  une  longue  expérience 
et  fondées  sur  les  véritables  principes  de  l'assu- 
rance ;  elles  avaient  pour  but  de  sauvegarder  tous 
les  intérêts  et  de  protéger  les  assureurs  et  les  as- 
surés contre  do  fâcheuses  surprises.  Ces  règles 
tiitélaires  ne  sont  pas  toujours  observées;  plu- 
sieurs usages  nouveaux  ont  été  introduits  et  des 
auteurs  spéciaux  voient  dans  ce  nouvel  ordre  de 


choses  la  principale  cause  de  la  situation  difficile 
dans  laquelle  se  trouvent  depuis  plusieurs  années 
un  certain  nombre  de  compagnies  françaises.  [Mo- 
niteur des  assurances  188 1,  articles  de  M.  Fouzès.) 
Nous  ferons  connaître  quelques-unes  de  ces  in- 
novations ;  quant  aux  principes  généraux  de  la 
matière,  le  lecteur  les  trouvera  dans  le  Code  de 
commerce  et  dans  les  ouvrages  particuliers,  parmi 
lesquels  il  convient  de  signaler  le  Commentaire 
des  polices  françaises  d'assurance  maritime,  par 
M.  de  Courcy. 

2.  Police  flottante  et  police  d'abonnement. 

On  se  rend  facilement  compte  de  la  police  ordi- 
naire qui  assure,  pour  un  voyage  déterminé,  soit 
le  corps  du  navire,  soit  tout  ou  partie  des  marclian- 
dises  comprises  dans  le  chargement  [C.  de  comm., 
art.  333);  cette  pohce  doit  contenir  les  indications 
prescrites  par  l'article  332  du  Code  de  commerce. 
Mais  il  existe  deux  autres  genres  de  contrats,  l'un 
appelé  police  flottante,  l'autre  police  d'abonnement, 
qui  exigent  quelques  explications. 

La  police  flottante  est  celle  par  laquelle  l'as- 
sureur s'engage  à  couvrir,  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  déterminé,  tous  les  risques  des 
marchandises  que  l'assuré  pourra  faire  expédier 
pendant  un  certain  délai,  (ordinairement  un  an)  par 
tout  navire  partant  d'un  port  désigné  pour  un  autre 
port  également  désigné.  Elle  aura  pour  objet,  par 
exemple,  toutes  les  balles  de  coton,  jusqu'à  con- 
currence du  maximum  convenu,  qu'un  négociant 
pourra  faire  expédier  pendant  un  an  de  >'ew-York 
au  Havre. 

La  police  d'abonnement  est  beaucoup  plus  gé- 
nérale. C'est  un  contrat  par  lequel  Fassureur  prend 
à  sa  charge,  pour  un  temps  déterminé,  générale- 
ment pour  un  au,  le  risque  de  toutes  marchandises 
expédiées  par  ou  pour  l'assuré,  mais  avec  un  maxi- 
mum convenu  par  navire,  soit  d'un  port  à  un  autre 
port,  soit  même  de  tous  ports  à  tous  autres  ports. 

La  formule  employée  est  ordinairement  la  sui- 
vante : 

La  compagnie  assure  à  M agissant  pour  compte 

de  ([ui  il  appartieudra,  la  somme  de au  maximum 

par  navire,  sur  marchandises  quelconques,  chargées  ou  à 
charger  du  \"  iauvier  au  31  décembre,  sur  navires  indé- 

termuiés,  à  voiles  ou  à  vapeur,  pour  tel  voyage ou 

pour  tous  voyages  quelcouques. 

La  formule  «  pour  le  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra )>  a  pour  but  de  prévoir  le  cas  où  le  charge- 
ment serait  vendu  sous  voiles,  c'est-à-dire  pendant 
que  le  navire  est  en  mer. 

Ainsi,  la  police  llottante  désigne  les  ports  de  dé- 
part et  d'arrivée  et  Uxe  nu  maximum  général  pour 
la  marchandise,  tandis  que  la  police  d'abonnement 
ne  contient  d'autre  restriction  que  celle  d'un  maxi- 
mum par  navire.  Ces  deux  contrats  sont  des  con- 
ventions préparatoires  qui  resteront  sans  elTet  si 
aucune  expéililion  n'a  lieu;  le  taux  de  la  prime  y 
est  fixé  à  forfait  pour  toute  la  durée  de  la  ])olice. 
Le  contrat  devient  certain  et  déterminé  au  fur  et  à 
mesure  des  expéditions,  et  la  prime  est  perçue  à 
raison  de  chaque  expédition  que  le  négociant  doit 
déclarer  à  son  assureur  dans  les  huit  jours  de  la 
réception  des  connaissements.  Le  risiinc  ainsi  dé- 
claré par  l'assuré  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un 
contrat  particulier  qui  alimente  le  contrat  général 
et  porte  le  nom  d'avenant  d'aliment  ou  avenant 
d'application. 
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La  police  d'aboDiiemeut  remonte  à  une  quaran- 
taine d'anni'es  et  elle  n'est  guère  employée  qu'en 
France.  Le  négociant  qui  fait  une  exi)eilition  d'une 
ville  de  l'intérieur,  de  Taris,  par  exemple,  ou  qui 
envoie  à  letrangiT  des  ordres  d'achat  et  d'expédi- 
tion, ignore  souvent  sur  quels  navires  les  marchan- 
dises seront  chargées;  de  là  l'idée  de  cette  combi- 
naison. Elle  présente  de  grands  avantages  et  des 
facilités  Incontestables  pour  le  commerce,  mais 
elle  n'est  pas  sans  quoique  danger  pour  les  assu- 
reurs qui  peuvent  ainsi  se  trouver  chargés  de  mau- 
vais risques,  moyennant  une  prime  uniforme  prévue 
pour  les  risques  de  choix.  Eu  Angleterre,  la  police 
d'abonnement  n'est  pas  eu  usage  ;  les  assureurs 
anglais,  très  soucieux  de  leurs  intérêts,  ont  tou- 
jours résisté  à  son  introduction.  11  est  certain 
qu'avec  les  nombreuses  ligues  télégraphiques  qui 
sillonnent  aujourd'hui  le  globe,  le  commerce  pour- 
rait, à  la  rigueur,  renoncer  à  la  police  d'abonne- 
ment. 

.\utrcfois,  la  dilTiculté,  dans  certains  cas,  de  ré- 
diger tout  d'abord  un  contrat  déliuitif  était  aplanie 
au  moyen  de  la  faculté  de  i-istourne  et  de  la  po- 
lice appelée  in  quo  vis. 

3.  Ristourne. 

La  ristourne  est  l'annulation  totale  ou  partielle 
du  contrat  d'assurance  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  les  articles  349  et  3ô8  du  Code  de  com- 
merce. Le  premier  de  ces  articles  prévoit  le  cas  où 
le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  navire, 
soit  par  force  majeure,  soit  même  par  le  fait  de 
l'assuré.  Le  second  dispose  que  dans  le  cas  où  un 
contrat  d'assurance  a  été  consenti  sans  fraude  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés, 
ce  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de  leur 
valeur  réelle  et  la  prime  de  cet  excédent  de  valeur 
n'est  pas  due  :  il  y  a  ristourne  partielle.  La  ris- 
tourne totale  ou  partielle  donne  lieu  au  proht  de 
l'assureur,  d'après  ces  deux  articles,  à  une  indem- 
nité d'un  demi  pour  cent  de  la  somme  ristournée; 
mais  la  ristourne  sans  frais  est  passée  aujourd'hui 
dans  les  usages  du  commerce. 

L'article  3ôs  permet  de  contracter  des  assurances 
pour  une  valeur  approximative,  qui  était  généra- 
lement forcée;  puis,  quand  le  navire  était  parti  et 
que  l'expéditeur  des  marchandises  assurées  avait 
reru  ses  connaissements  et  ses  factures,  il  régu- 
larisait l'assurance  au  moyen  d'une  ristourne.  S'il 
se  trouvait  que  la  police  ouverte  fut  insufhsante, 
on  rédigeait  un  avenant  d'augmentation.  Cette  ma- 
nière de  faire  continue  à  être  employée  par  les 
négociants  qui  ne  souscrivent  pas  de  polices  d'a- 
bonnement. 

i.  Assurance  in  quo  vis. 

L'assurance  appelée  ia  quo  vis  est  celle  qui  est 
permise  par  l'article  337  du  Code  de  commerce. 
Aux  termes  de  cet  article,  les  chargements  faits 
aux  échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  au- 
tres parties  du  monde  pour  l'Europe  peuvent  être 
assurés,  sur  quelques  navires  qu'ils  aient  lieu,  sans 
désignation  du  navire  ni  du  capitaine.  Les  mar- 
chandises elles-mêmes  peuvent  en  ce  cas  être  as- 
surées sans  désignation  de  leur  nature  ni  de  leur 
espèce.  Mais  la  police  doit  indiquer,  à  moins  de 
convention  contraire,  celui  à  qui  l'expédition  est 
faite  ou  doit  être  consignée.  Une  semblable  police 
peut  être  souscrite  le  jour  même  ou  l'ordre  d'achat 
est  envoyé  à  l'étranger  et,  par  conséquent,  avant 
que  le  risque  soit  commencé. 


L'assurance  in  quo  vis  de  l'article  337  ne  s'éten- 
dait qu'à  la  durée  d'un  voyage:  elle  n'avait  pour 
objet  qu'un  seul  chargoiuont  et  ne  prévoyait  pas 
des  chargements  successifs  pendant  une  ou  plu- 
sieurs années. 

L'article  o37  est  considéré  comme  tombé  eu  dé- 
suétude, mais  il  a  donné  naissance  à  la  police  flot- 
tante et  à  la  police  d'abonnement  (De  Courcy,  Quest. 
de  droit  maritime,  p.  377-378).  Dans  la  pratique, 
on  confond  géuéralemcut  à  présent  la  police  in  quo 
vis  avec  la  police  llottaute. 

11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  au  sujet  du 
paiement  de  la  prime  et  des  réassurances. 

5.  Du  paiement  de  la  prime. 

l'ar  dérogation  à  ce  qui  se  pratique  dans  toutes 
les  autres  branches  d'assurances,  la  prime  d'assu- 
rance maritime  ne  se  paie  pas  comptant.  On  i)aie 
à  trois  mois  les  primes  d'assurances  des  voyages 
de  cabotage,  à  six  mois  celles  des  voyages  de  long 
cours  qui  ne  dépassent  pas  les  caps  llorn  et  de 
Bonne-Espérance,  à  neuf  mois  pour  les  voyages  au 
delà  de  ces  caps,  et  à  onze  ou  douze  mois  pour  les 
assurances  sur  corps  qui  sont  ordinairement  faites 
pour  durer  une  année.  Ces  délais  proviennent  de 
ce  qu'autrefois  la  solvabilité  des  assureurs  particu- 
liers et  même  des  compagnies  n'était  pas  toujours 
suffisamment  établie  pour  offrir  à  l'assuré  une  sécu- 
rité complète.  Les  primes  étaient  beaucoup  plus  éle- 
vées qu'à  notre  époque,  àcause  des  risques  de  guerre 
et  de  piraterie,  et  l'assuré  pouvait  craindre  de  per- 
dre à  la  fois  une  prime  considérable  et  son  capital, 
dans  le  cas  simultané  d'une  déconhfure  de  son 
assureur  et  d'un  sinistre  maritime.  11  ne  voulait 
donc  payer  qu'après  avoir  appris  l'heureuse  arrivée 
du  navire. 

Ces  délais  ont  continué  à  rester  en  usage,  bien 
qu'ils  ne  soient  plus  justifiés  aujourd'hui,  tant  à 
cause  de  la  solvabilité  notoire  des  grandes  compa- 
gnies d'assurances  maritimes  que  de  la  rapidité 
des  voyages  et  de  l'emploi  de  la  télégraphie  qui 
informe  le  monde  commercial  de  l'arrivée  de  tous 
les  navires.  Ces  échéances  sont  môme  souvent  pro- 
longées et  les  assureurs  ne  se  font  remettre  aucun 
bUlet  négociable. 

Ce  système  a  l'inconvénient  de  priver  les  com- 
pagnies de  la  disposition  de  fonds  leur  appartenant 
et  de  leur  eu  faire  perdre  l'intérêt.  (F.  Monit.  des 
assurances,  juin  1881.) 

6.  Réassurance  maritime. 

On  trouve  encore  en  matière  de  réassurance 
une  combinaison  spéciale  aux  affaires  maritimes. 
Elle  consiste  dans  la  réassurance  par  aljonneuient. 
Cette  réassurance  est  faite  ordinairement  pour  un 
an,  au  moyen  d'un  traité  par  lequel  un  assureur 
s'engage  à  prendre  une  part  convenue  dans  tous 
les  risques  garantis  par  un  autre  assureur,  lorstiuc 
ces  risques  dépassent  un  plein  ou  maximum  déler- 
minô.  Le  réassureur  reçoit  du  premier  assureur 
une  part  proportionnelle  dans  la  prime,  déduction 
faite  d'une  commission  fixée  par  le  traité. 

Certains  assureurs,  notamment  les  compagnies 
d'assurances  étrangères,  ont  fait  de  la  réassurance 
par  abonnement  un  objet  de  spéculation  :  elles  ac- 
ceptent toute  espèce  de  risques  et  s'en  débarrassent 
ensuite  le  plus  possible  dans  le  but  de  bénéficier 
dans  une  large  proportion  de  la  commission  qui 
leur  est  payée  par  les  réassureurs.  Ces  derniers 
ne  doivent  donc  se  lier  par  des  traités  de  rèas- 
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surance  qu'avec   la    plud    grande   circouspecliou. 
(Fouzès,  les  Àssur.  inar.  à  Paris  en  1880.) 

7.  Situation  des  assurances  maritimes. 

Au  31  décembre  1880,  les  compagûies  parisienues 
d'assurances  maritimes  étaient  au  nombre  de  23  ; 
les  capitaux  assurés  par  elles  en  1880,  nets  de 
réassurances  et  de  ristournes,  se  sont  élevés  à 
4  milliards  et  les  prunes  encaissées  à  30,000,000  fr.; 
il  a  été  payé  pour  sinistres  21,500,000  fr.  Ce  cliill're 
de  4  milliards  d'affaires  provient,  dans  une  assez 
forte  proportion,  des  assurances  de  transports  par 
terre  auxquelles  deux  compagnies  ont  donné  une 
extension  considérable  et  qui  sont  confondues  avec 
les  assurances  maritimes. 

Au  31  décembre  1881,  les  compagnies  dont  le 
siège  est  à  Paris  étaient  au  nombre  de  21  et  voici 
leurs  résultats  pour  l'exercice  1881  : 

Capitaux  assurés 4,800,000,000  fr. 

Dans  cette  somme  sont  comprises 
des  assurances  de  transports  par  terre 

évaluées  à 2, 50u, 000,000 

Il  reste  pour  les  assurances  maritimes.       2,300,000,000  fr. 

Primes  encaissées 27,500,000 

Sinistres  payés 24,500,ooo 

Il  existe  au  Havre  dix  compagnies  d'assurances 
maritimes  qui  assurent  environ  300  millions  de 
capitaux  par  an  et  encaissent  3  millions  de  primes. 

.Nous  ne  possédons  pas  de  renseignements  pour 
les  autres  villes  maritimes.  Toutefois,  la  taxe  d'en- 
registrement de  50  cent.  p.  100  sur  les  primes  s'é- 
tant  élevée  pour  toute  la  France,  en  1881,  à  la 
somme  de  317,300  fr.,  il  en  résulte  que  le  cliiiïre 
total  des  primes  encaissées,  tant  par  les  compa- 
gnies françaises  que  par  les  assureurs  étrangers 
dans  les  agences  qu'ils  possèdent  en  France,  s'est 
élevé  à  03,472,000  fr. 

4.  Assurance  contre  l'incendie. 
1.  Choses  assurables  et  conditions  des  polices. 

De  toutes  les  applications  de  l'assurance,  la  plus 
connue,  celle  qui  a  le  mieux  pénétré  dans  nos 
mœurs  est,  sans  contredit,  l'assurance  contre  l'in- 
cendie. Cette  institution  est  née,  elle  a  vécu  et 
grandi  par  la  seule  puissance  de  la  liberté,  sans 
avoir  jamais  demandé  à  l'État  aucune  subvention 
ui  aucune  protection  spéciale.  Les  résultats  obtenus 
sont  immenses  :  on  verra  plus  loin  que  le  mon- 
tant des  capitaux  français  couverts  par  des  assu- 
rances contre  l'incendie  atteint  114  milliards.  Les 
sociétés  et  compagnies  d'assurances  contre  l'incen- 
die ont  répandu  partout  la  conliancc  et  la  sécurité; 
on  peut  allirmer  qu'elles  rendent  tous  les  services 
eu  vue  desquels  elles  ont  été  créées. 

L'assurance  contre  l'incendie  peut  avoir  pour 
objet  : 

\<>  Des  objets  mobiliers  et  des  constructions; 

20  La  responsabilité  du  propriétaire  envers  ses 
locataires; 

3"  La  responsabilité  du  locataire  envers  le  pro- 
priétaire; 

4"  La  responsabilité  résultant  de  la  communica- 
tion d'incendie  ; 

ô"  Le  cliômage  résultant  de  l'incendie. 

L'assurance  des  choses  matérielles,  meubles  et 
ijumeubles,  n'exige  aucune  explication  particu- 
lière; elle  forme  l'objet  principal  des  polices.  Quel- 
ques observations  sont  nécessaires  sur  les  autres 
risques  que  nous  venons   d'énumérer  et  que  l'on 
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peut  appeler  des  risques  accessoires.  Sauf  le  der- 
nier, ils  ne  donnent  pas  lieu,  dans  la  pratique  du 
moins,  à  des  assurances  isolées  ;  ils  sont  ajoutés, 
moyennant  une  prime  supplémentaire,  à  l'assu- 
rance principale  des  meubles  ou  des  immeubles. 

La  responsabilité  du  propriétaire  est  celle  à  la- 
quelle celui-ci  est  soumis  envers  ses  locataires, 
conformément  à  l'article  1721  du  Gode  civil,  dans 
le  cas  où  l'incendie  de  l'immeuble  provient  d'un 
vice  de  construction  ou  d'un  défaut  d'entretien. 

La  responsabilité  du  locataire,  ou  risque  loca- 
tif,  est  celle  à  laquelle  le  locataire  est  soumis 
envers  le  propriétaire  à  raison  des  dégâts  que  l'in- 
cendie a  causés  à  l'immeuble  loué.  Elle  a  été  éta- 
blie par  les  articles  1733  et  1734  du  Gode  civil 
qui  ont  créé  une  présomption  légale  de  faute  contre 
le  locataire  en  faveur  du  propriétaire.  Les  dispo- 
sitions de  ces  deux  articles  ont  été  vivement  cri- 
tiquées et  ont  donné  lieu  à  des  propositions  de  loi 
que  nous  examinerons  au  numéro  suivant. 

Les  compagnies  demandent  que  le  risque  locatif 
soit  estimé  au  minimum,  savoir  :  1»  à  la  valeur  des 
constructions  (valeur  du  sol  non  comprise),  si  les 
bâtiments  sont  occupés  par  un  seul  locataire  ;  2»  à 
quinze  fois  le  montant  annuel  du  loyer,  si  l'im- 
meuble est  occupé  par  plusieurs  locataires.  Si  le 
locataire  n'a  fait  assurer  qu'une  somme  moindre,  la 
compagnie  ne  répond  du  dommage,  quand  même 
il  serait  inférieur  à  la  somme  assurée,  que  dans  la 
proportion  existant  entre  cette  dernière  somme  et 
les  deux  bases  d'évaluation  qui  précèdent. 

La  responsabilité  provenant  du  voisinage  est 
celle  qui  résulte  de  la  communication  d'inceudie  à 
des  propriétés  voisines  :  c'est  là  une  application 
des  articles  1382  et  suivants  sur  les  débts  et 
quasi-délits. 

Le  chômage  des  usines,  ateliers,  magasins,  etc., 
résultant  de  l'incendie,  est  encore  un  des  préju- 
dices dont  certaines  compagnies  se  chargent  d'in- 
demniser les  industriels  qui  ont  contracté  à  cet 
égard  des  assurances  spéciales. 

Mil.  Lagrange,  Ballue  et  Cbavanne,  députés,  ont 
voulu  faire  de  cette  assurance,  en  l'appliquant  au 
salaire  des  employés  et  ouvriers  privés  de  leur  tra- 
vail, un  accessoire  obligatoire  de  l'assurance  de 
toute  usine  ou  magasin  [V  infrà,  chup.  IIl),  mais 
leur  proposition  de  loi  est  restée  sans  suite. 

l'armi  les  conditions  générales  des  polices  d'as- 
surance contre  l'incendie,  il  convient  de  remar- 
quer surtout  les  suivantes  : 

Les  compagnies  acceptent,  pour  la  rédaction  des 
contrats,  les  évaluations  faites  par  l'assuré,  ou,  du 
moins,  elles  ne  les  contrôlent  que  très  sommaire- 
ment. Ces  déclarations  servent  uniquement  à  dé- 
terminer le  montant  de  la  prime,  qui  est  calculée  à 
tant  par  mille.  En  cas  de  sinistre  partiel  ou  môme 
total,  l'indemnité  est  fixée,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  des  experts,  d'après  la  valeur  vénale  des  ob- 
jets assurés  au  jour  du  sinistre.  Cette  indemnité 
ne  peut,  dans  tous  les  cas,  dépasser  l'évaluation 
contenue  dans  la  police  ;  les  assurés  n'ont  donc 
aucun  intérêt  à  enller  leurs  évaluations  lors  de  la 
rédaction  des  contrats.  On  a  reproché  aux  compa- 
gnies de  ne  discuter  les  valeurs  assurées  qu'après 
le  sinistre;  mais,  il  leur  est  impossible  de  faire  les 
frais  d'une  expertise  avant  la  signature  de  cIuhhkj 
police  et,  d'un  autre  côté,  cette  estimation  cjui  les 
engagerait  vis-à-vis  de  l'assuré  serait  à  renouveler 
sans  cesse,  toutes  les  fois  qu'elle  porterait  sur  des 
meubles  ou  des  marchandises,  constamment  sus- 
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ceptiblos  d'accroissement  ou  île  tliuiinution.  C'est 
donc  à  l'assuré  d'apinvcier  le  maximum  qu'il  veut 
faire  couvrir  par  l'assurance,  sauf  véridcation,  en 
cas  de  sinistre,  de  la  valeur  réelle  des  objets  dé- 
truits ou  avariés. 

Les  assureurs  ne  répondent  pas  ordinairement 
des  incendies  provenant  de  iiuerre.  d'invasion, 
d'émeute  ou  de  l'occupation  des  bàlimenls  assurés 
par  des  troupes  françaises  ou  élrang'éres.  Il  est 
inutile  d'ajouter,  et  cette  clause  n'a  pas  besoin 
d'être  écrite  dans  les  polices,  que  tout  droit  à  in- 
demnité disparait  s'il  est  prouvé  que  l'incendie  a 
été  causé  volontairement  par  l'assuré.  Il  en  est  de 
même  de  l'incendie  provenant  d'\mo  faute  lourde, 
susceptible  d'être  assimilée  à  un  dol  ;  la  constata- 
tion du  degré  de  gravité  de  la  faute  appartient  aux 
juges  du  fait.  iCoss.  IS  avril  1882.) 

Le  délaissement  {C.de  comm.,art.^G'^)  n'est  pas 
admis  en  matière  d'incendie  ;  mais  l'assureur  se 
réserve  généralement  la  facnlté  de  reprendre  pour 
leur  estimation  après  le  sinistre  tout  on  partie  des 
objets  avariés  et  même  de  remplacer  en  nature  les 
objets  atteints  par  l'incendie. 

Eulin,  l'assureur  se  fait  subroger,  par  la  police 
même,  dans  tous  les  droits,  recours  et  actions  de 
l'assuré  contre  les  personnes  civilement  responsa- 
bles de  l'incendie  et.  s'il  y  a  lieu,  contre  les  assu- 
reurs de  ces  dernières. 

?.  Risfjues  locatifs;  modification  de  l'article  1734 
du  Code  civil. 

Aux  termes  de  l'article  1733  du  Code  civil,  le 
locataire  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure  ou  par  vice  de  construclion,  ou  que 
le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 
Or.  l'incendie  provenant  le  plus  souvent  de  la  né- 
gligence ou  de  l'imprudence  du  locataire,  celui-ci 
sera,  dans  la  plupart  des  cas,  responsable  envers 
le  propriétaire.  Qn'arrivera-t-il  si  ce  dernier  est  lui- 
même  assuré  pour  son  immeuble  ?  Sa  compagnie 
se  retournera  contre  le  locataire  ;  elle  a  touclié  des 
primes,  mais  ne  paiera  rien,  et  si  le  locataire  a  fait 
assurer  le  risque  locatif,  il  en  résultera  qu'il  aura 
été  payé  deux  primes  différentes  pour  obtenir  la 
réparation  d'un  seul  et  môme  dégât  causé  à  l'im- 
meuble. 

Frappé  de  ce  fait,  M.  Viette,  député,  a  proposé, 
au  commencement  de  l'année  1879,  l'abrogation 
non  seulement  de  l'article  1733.  mais  encore  de 
l'article  1735,  qui  déclare  tous  les  locataires  du 
même  immeuble  solidairement  responsables  de 
l'incendie,  sauf  la  double  exception  mentionnée  au 
texte.  Cette  abrogation  aurait  replacé  le  proprié- 
taire sous  l'empire  du  principe  général  édicté  par 
les  articles  1382  et  1383  du  môme  Code,  qui  laLs- 
sent  la  preuve  à  la  charge  de  la  personne  qui  se 
prétend  lésée. 

Dans  la  séance  du  3  mars  1881,  la  Chambre  a 
rejeté  à  une  forte  majorité  la  propositifin  de 
-M.  Viette.  On  a  fait  remarquer  que,  malgré  l'abro- 
gation demandée,  la  responsabilité  du  locataire 
n'en  subsisterait  pas  moins  et  que  celui-ci  conti- 
nuerait par  la  même  à  s'assurer  contre  le  risque 
locatif;  on  a  ajouté  que  la  présomption  de  faute 
qui  pèse  sur  le  locataire,  l'oldige  à  une  surveillance 
plus  exacte,  et  qu'à  ce  point  de  vue,  il  y  a  intérêt 
a  la  maintenir. 

Quant  à  la  double  prime,  les  assureurs  ont  dé- 
claré que  la  prime  du  risque  locatif  avait  été  prise 


en  cousidoralion  jiour  ii^  calcul  de  la  prime  de  l'im- 
meuble et  que,  si  la  première  élait  supprimée,  il 
leur  faudrait  augmenter  la  seconde,  charge  qui, 
en  délinilive.  retomberait  sur  le  locataire  sous 
forme  d'augmentation  de  loyer.  [Monit.  des  assu- 
rances, 1879.) 

.Vu  projet  de  M.  Vi(>lle,  la  commission  en  a  subs- 
titué un  autre  ([ui  lend  uni(|uement  à  supprinu'r 
la  solidarité  prononcée  entre  tous  les  localaires 
par  l'article  1731.  Ce  projet,  volé  par  la  Chambre 
des  députés  en  1882,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  1731  du  Code  civil  est  modifié  ainsi 
qu'il  suif  : 

«  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  Ions  sont  respon- 
sables de  l'incendie  proportionnellement  à  la  va- 
leur locative  de  la  partie  de  l'immeubh;  qu'ils 
occupent  ; 

«  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'inceiidie  a 
commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 
cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

«  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'in- 
cendie n'a  pu  commencer  chez  cnx,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus,  et  les  autres  répon- 
dent du  tout  dans  la  proportion  indiquée  au  g  \" 
du  présent  article.  » 

La  commission  du  Sénat,  à  laquelle  ce  projet  de 
loi  a  été  soumis,  a  adopté  le  même  principe,  mais 
elle  est  allée  plus  loin  encore  dans  son  application 
eu  supprimant  la  disposition  finale  qui  mettrait  la 
totalité  de  l'incendie  à  la  charge  de  ceux  qui  ne 
pourraient  pas  faire  la  dernière  des  deux  preuves 
susénoncées. 

Cette  modification  ayant  été  approuvée  par  la 
Chambre  des  députés,  le  texte  qui  précède,  moins 
la  dernière  disposition  reproduite  ci-dessus  en  ca- 
ractères italiques,  est  devenu  définitif  et  forme  la 
loi  du  5  janvier  1883.  [Journal  officiel  du  7  janvier 
1883.) 

Les  deux  articles  1733  et  1734  du  Code  civil 
ont  été  purement  et  simplement  abrogés  pour 
l'Alsace-Lorrainc  par  un  décret  impérial  du  7  mars 
1881. 

3.  Situation  des  assurances  contre  l'incendie. 

L'industrie  de  l'assurance  contre  l'incendie  a  pris, 
dans  ces  dernières  années,  un  très  grand  déve- 
loppement. Jusqu'en  1870,  on  ne  comptait  qu'une 
vingtaine  de  compagnies  à  primes  fixes  ;  il  en  a 
été  créé  près  de  30  autres  de  1870  à  1881  :  leur 
nombre  total  actuel  est  d'environ  if). 

Cette  multiplication  des  compagnies  a  eu  l'avan- 
tage incontestable  d'imprimer  une  impulsion  très 
sensible  aux  affaires  d'assurance.  Le  nombre  des 
assurés  a  dû  s'accroître  considérablement,  si  l'on 
en  juge  par  l'augmentation  continue,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  des  capitaux  assurés. 

Au  31  décembre  18fi9,  les  compagnies  à  primes 
fixes,  ayant  leur  siège  à  Paris,  assuraient  (iS  milliards 
400  millions  de  capitaux,  moyennant  une  prime 
totale  de  63,400,000  fr.  (taux  moyen  de  la  prime, 
0.93  p.  1,000)  ;  elles  avaient  payé,  eu  18G9, 
33,394,000  fr.  pour  sinistres,  soit  .52.07  p.  100  des 
primes. 

Au  31  décembre  1881,  les  mêmes  compagnies  as- 
suraient 102  milliards  132  millions  de  francs  moyen- 
nant une  prime  totale  de  92,500,000  fr.  (taux  moyen 
de  la  prime,  0.90  '/s  P-  1,000). 

Elles  ont  payé,  eu  1881,  G5, 890,000  fr.  pour  si- 
nistres, soit  7Î.24  p.  100  des  primes  encaissées. 
La  proportion  des  sinistres  aux  primes  avait  été 
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de  61.53  p.  100  en  1S80.  Les  frais  généraux  et  les 
commissions  aux  agents  absorbent,  d"un  autre  côté, 
de  30  à  35  p.  100  des  primes,  en  sorte  qu'un  cer- 
tain nombre  de  compagnies  se  sont  trouvées  en 
perte  dans  ces  deux  deruières  années. 

L'impôt  de  10  p.  100  (décimes  compris)  sur  les 
primes  d'assurances  contre  l'incendie  s'étant  élevé, 
pour  toute  la  France,  en  1881,  à  la  somme  de 
10,317,165  fr.,  s'applique  à  un  chiffre  total  de 
primes  de  103,171,650  fr.,  qui  représente,  au  taux 
moyen  des  primes  de  0  90  '/s  P-  1,000,  un  en- 
semble de  capitaux  assurés  s'élevant  à  114  mil- 
liards. 

Il  s'agit  là  uniquement  de  capitaux  français, 
puisque,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du 
23  août  1871,  les  contrats  d'assurances  passés  en 
France  pour  des  meubles  ou  des  immeubles  si- 
tués à  l'étranger  ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe  de 
10  p.  100. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'indépen- 
damment des  évaluations  ordinairement  exagérées 
des  assurés,  ce  cliifl're  énorme  de  114  milliards 
comprend,  pour  une  somme  considérable,  des  va- 
leurs purement  fictives,  consistant  dans  les  estima- 
tions des  risques  de  responsabilité  qui  incombent 
aux  propriétaires  et  aux  locataires. 

4.  Fonds  de  réserve. 

Nous  avons. vu  (chap.  I")  que  toutes  les  compa- 
gnies d'assurance  sont  obligées,  par  l'article  4  du 
décret  du  22  janvier  1868,  de  faire  annuellement 
un  prélèvement  d'au  moins  20  p.  100  sur  les  béné- 
fices nets  pour  former  un  fonds  de  réserve,  jusqu'à 
ce  que  cette  réserve  ait  atteint  le  cinquième  du  ca- 
pital social. 

La  réserve  légale  dont  il  s'agit  est  indépendante 
d'une  autre  réserve,  pour  ainsi  dire  professionnelle, 
que  toute  compagnie  bien  administrée  doit  cons- 
tituer pour  faire  face  aux  risques  en  cours. 

La  prime  annuelle  se  paie  d'avance  et  elle  couvre 
les  sinistres  qui  peuvent  se  produire  pendant  l'an- 
née ;  mais  l'année  de  chaque  contrat  commence 
à  toute  époque.  Il  en  résulte  que,  si,  au  31  dé- 
cembre, la  compagnie  a  encaissé  les  primes  d'un 
an,  le  risque  annuel  n'est  pas  Uni.  Elle  doit  donc 
mettre  en  réserve  une  portion  de  la  prime  corres- 
pondant à  la  durée  du  risque  qui  reste  à  courir.  Un 
certain  nombre  de  polices  n'ayant  qu'une  durée  de 
3  ou  6  mois  et  étant  expirées,  on  considère,  dans 
la  pratique,  qu'il  sutlit  aux  compagnies  d'avoir  en 
réserve,  le  1"  janvier,  le  tiers  des  primes  encais- 
sées pendant  l'année  précédente. 

Les  réserves  de  toute  nature  des  compagnies 
d'assurance  à  prime  ayant  leur  siège  à  Paris  s'éle- 
vaient, au  31  décembre  1881,  à  78  millions.  Si 
l'on  retranche  de  cette  somme  le  tiers  des  primes 
de  1881,  nèces.saire  pour  l'aire  face  aux  risques  en 
cours,  on  trouve  que  la  fortune  acquise  de  ces 
compagnies  s'élève  à  environ  18  millions. 

5.  Alsace-Lorraine. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  signaler 
l'arrêté  du  gouvernement  allemand,  en  date  du  1 1 
mars  1881,  qui  a  interdit  les  opérations  des  coui- 
pagnios  françaises  d'assurances  en  Alsace-Lorraine 
a  partir  du  I"  mai  1881.  Les  sociétés  ainsi  frappées 
ont  été  obligées  de  céder  leur  portefeuille  alsacien 
et  lorrain  d'assurances  contre  l'incendie,  soit  a  des 
compagnies  étrangères,  soit  à  des  conqmgnies  lo- 
cales fondées  pour  prendre  la  suite  de  leurs  affaires. 


Cette  mesure  politique  leur  a  causé  un  très  sérieux 
préjudice. 

Quant   à   la  validité  des    contrats  d'assurances 
souscrits  avant  l'arrêté  d'expulsion,  elle  a  été  gé- 
néralement ratifiée  par  les  tribunaux. 
5.  Assurance  snr  la  vie. 

Division  du  sujet.  —  Toutes  les  combinaisons 
d'assurances  sur  la  vie  ont  pour  base  les  tables  de 
mortalité  ;  ces  tables  ont  permis  de  calculer  des 
tarifs  de  primes,  en  raison  des  âges,  avec  une  pré- 
cision qu'on  ne  rencontre  dans  aucune  autre  nature 
d'assurance. 

Les  assurances  sur  la  vie  se  divisent  en  deux 
catégories  principales  : 

1°  L'assurance  en  cas  de  décès,  qui  a  pour  objet 
le  paiement  d'un  capital  ou  le  service  dune  rente 
viagère  après  la  mort  de  Fassuré,  soit  aux  héritiers 
du  contractant,  soit  à  la  personne  qu'il  a  désignée; 

2'^  L'assurance  en  cas  de  vie,  qu'on  appelle  aussi 
assurance  de  capital  différé  /)u  de  rente  viagère 
différée,  par  laquelle  l'assureur  s'oblige  à  verser 
le  capital  ou  à  servir  la  rente  convenue  si  l'assuré 
est  vivant  à  une  époque  déterminée.  Les  compa- 
gnies comprennent  aussi,  parmi  les  assurances  en 
cas  de  vie,  la  constitution  des  rentes  viagères  im- 
médiates, bien  que  ce  contrat  ne  soit  pas  une 
assurance. 

Dans  le  langage  usuel,  Vassuré  est  celui  sur  la 
tète  duquel  l'assurance  repose. 
1.  Assurance  en  cas  de  décès;  objet,  obligations, 
combinaisons  diverses. 

1°  Objet  du  contrat.  —  Les  assurances  en  cas 
de  décès  forment  la  branche  la  plus  importante 
des  assurances  sur  la  vie.  La  vie  de  tout  homme 
qui  travaille  est  un  capital  productif  que  la  mort 
anéantit  entièrement.  L'assurance  en  cas  de  décès 
a  pour  but  de  donner  à  la  famille,  qui  se  trouve 
tout  d'un  coup  privée  de  cette  source  de  revenu, 
une  somme  d'argent  ou  une  rente  qui  tiendra  lieu, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  exacte,  du  revenu 
disparu.  L'objet  de  Fassurance  en  cas  de  décès  est 
donc,  comme  dans  toute  autre  espèce  d'assurances, 
de  remplacer  une  valeur  par  une  valeur.  Quant  à 
l'évaluation  de  la  valeur  détruite,  elle  est  laissée  à 
l'appréciation  de  Fassuré  lui-même  ;  c'est  lui  qui, 
de  son  vivant,  détermine  la  somme  ou  la  rente  qui 
devra  être  payée  par  Fassureur  après  sa  mort. 

On  rencontre,  d'ailleurs,  dans  l'assurance  en  cas 
de  décès,  un  risque,  un  cas  fortuit,  contre  lequel 
l'assuré  veut  prémunir  les  siens.  Ce  risque  ne  peut 
être  la  mort  en  général,  puisque  la  mort  est  cer- 
taine ;  il  consiste  dans  le  danger  d'une  mort  pré- 
maturée ou  dans  tout  autre  danger  provenant  de 
l'époque  incertaine  du  décès. 

2°  Obligations  de  l'assuré.  —  Dans  toutes  les 
assurances  sur  la  vie,  et  à  Fexception  de  la  pre- 
mière prime  annuelle  ou  fraction  de  cette  prime 
qui  doit  être  payée  comptant,  le  versement  des 
autres  primes  est  facultatif  :  Fassuré  peut,  à  toulr 
époque,  renoncer  à  son  contrat  en  cessant  de 
payer  les  primes,  et  Fassureur  n'a  aucune  action 
pour  l'obliger  à  continuer  ses  versements. 

Si  cette  cessation  a  lieu  avant  le  p;iiemcnt  des 
trois  premières  primes  annuelles,  le  contrat  est  pu- 
rement cl  siuii)lement  résilié;  mais  si  ces  trois  pre- 
mières primes  ont  été  acquittées,  la  cessation  des 
versements  n'entraîne  qu'une  réduction  du  capital 
convenu.  L'assuré  peut  encore,  dans  ce  dernier  cas, 
demander  le  rachat  de  son  contrat  :  le  rachat  con- 
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>iste  dans  le  paiement  inimôdiat  par  la  compagnie 
dun  certain  capital  et  la  police  est  alors  résiliée. 

La  principale  obliiiation  de  Tassiiré  est  de  taire 
à  l'assureur  des  déclarations  exactes  sur  l'état  de  sa 
santé  ;  l'assureur  n'accepte  d'ailleurs  la  proposition 
d'assurance  qui  lui  est  présentée  ([u'aprés  avoir 
fait  subir  au  proposant  nn  examen  médical.  En  cas 
de  déclaration  mensongère,  l'assurance  ne  produit 
aucun  elTet.  Sans  cette  condition,  tons  les  inllrnies 
et  tous  les  malades  s'empresseraient  de  se  faire 
assurer  et  les  compagnies  seraient  bientôt  ruinées. 

3"  Dircrses  espèces  (rassureniees  en  cas  de  décès. 
—  Les  principales  combinaisons  d'assurances  en 
cas  de  décès  sont  les  suivantes  : 

a)  Vassuratice  pour  la  vie  entière,  donnant  droit 
à  un  capital  'ou  à  une  rente)  payable  au  décès  de 
l'assuré,  à  quelque  époque  que  ce  décès  arrive. 
La  prime  due  à  la  compagnie  peut  être  acquittée  de 
trois  manières  :  !<•  en  nue  seule  fois  (prime  unique)  ; 
•2°  pendant  un  nombre  d'années  déterminé  entre 
lesquelles  elle  est  répartie  {prime  temporaire)  ; 
3"  pendant  toute  la  vie  de  l'assuré  (prime  annuelle 
et  exagère).  Ce  dernier  mode  de  paiement  est  le 
plus  fréquent  : 

b)  L'assurance  mixte  ayant  pour  objet  le  paie- 
ment d'une  somme  (ou  d'une  rente)  soit  à  l'assuré 
lui-même,  s'il  est  vivant  à  une  époque  convenue, 
soit  aux  personnes  qu'il  a  désignées,  et  aussitôt 
après  soti  dëcès,  s'il  meurt  avant  cette  époque. 
Cette  assurance  est  appelée  mixte,  parce  qu'elle 
contient  à  la  fois  une  assurance  eu  cas  de  vie  et 
une  assurance  en  cas  de  décès  :  deux  éventualités 
se  trouvant  ainsi  à  la  charge  de  l'assureur,  la  prime 
est  forcément  plus  élevée  que  dans  l'assurance  pure 
et  simple  en  cas  de  décès  ; 

Cl  L'assurance  temporaire,  qui  est  limitée  à  un 
nombre  d'années  indiqué  dans  la  police,  exemple  : 
•  Si  je  meurs  d'ici  à  dix  ans,  la  compagnie  paiera 
à  mes  héritiers  une  somme  de »  ; 

d)  L'assuiance  sur  deux  tètes,  dont  le  capital 
est  payable,  au  premier  décès,  à  celui  des  deux 
assurés  qui  survivra  ;  elle  est  surtout  usitée  entre 
époux  ; 

e)  L' assurance  de  survie,  par  laquelle  un  capital 
est  stipulé  au  prolit  d'un  bénéficiaire  désigné,  s'il 
survit  à  l'assuré  ;  s'i  le  bénéficiaire  ainsi  désigné 
meurt  le  premier,  le  contrat  est  résolu  et  les  primes 
payées  restent  acquises  à  la  compagnie  ; 

/)  L'assurance  à  terme  fixe,  dont  le  montant 
n'est  payable  qu'à  une  époque  fixe,  alors  même 
que  l'assuré  viendrait  ii  mourir  avant  cette  époque; 
dans  ce  dernier  cds,  la  prime  annuelle  cesse  d'être 
due  à  partir  du  décès  de  l'assuré. 

2.  Assurance  en  cas  de  vie  ;  contre-assurance. 

Le  montant  de  l'assurance  en  cas  de  vie  n'est 
exigible  que  si  l'assuré  est  vivant  à  une  époque 
convenue  ;  s'il  décède  avant  cette  époque,  le  con- 
trat est  résilié  et  les  primes  demeurent  acquises  à 
la  compagnie.  Lorsque  l'assurance  en  cas  de  vie 
est  contractée  sur  la  tète  d'un  enfant,  le  père  ou  la 
personne  qui  a  souscrit  la  police  prend  ordinaire- 
ment une  contre-assurance  au  moyen  de  laquelle 
les  primes  versées  lui  seront  restituées  si  l'enfant 
n'atteint  pas  l'âge  fixé.  Cette  contre-assurance  donne 
lieu  a  une  surprime  calculée  comme  celle  des  assu- 
rances en  cas  de  décès. 

Ou  ne  peut  ranger  parmi  les  assurances  en  cas 
de  vie,  comme  nous  lavons  déjà  dit,  le  contrat  de 
rente  viagère  immédiate  (C.  cio.,  art.  1908  et  sui- 


vants). L'assurance  en  cas  de  vie  ne  comprend,  à 
proprement  parler,  que  l'assurance  de  capital  dif- 
fère et  celle  de  rente  viagère  dijTèrce  (suprà). 

Quant  à  la  rente  immédiate  sur  deux  têtes,  avec 
réversion  de  la  totalité  sur  la  tèle  survivante,  elle 
se  décompose  en  une  rente  viagère  immédiate, 
payable  jusqu'au  premier  décès,  et  en  une  rente 
viagère  de  survie  payable  à  l'assuré  survivant. 
Cette  dernière  portion  de  la  rente  est  le  produit 
d'une  véritable  assurance  en  cas  de  décès  sur 
deux  têtes  (suprèi). 

On  a  contesté  aux  assurances  de  rentes  dilTérées 
et  de  capitaux  dillérés  le  caractère  d'assurance.  On 
a  dit  que  ce  n'est  pas  un  accident  que  de  vivre  et 
de  vieillir.  Sans  doute,  vivre  longtemps  n'est  pas 
un  danger,  mais  c'est  un  danger  très  grave  que  de 
n'avoir  pas  assez  de  ressources  pentlant  les  der- 
nières années  de  son  existence.  C'est  contre  ce 
risque  que  l'on  vent  se  prémunir  en  contractant 
une  assurance  en  cas  de  vie.  De  même,  s'il  s'agit 
d'une  semblable  assurance  sur  la  tête  d'un  enfant, 
le  dauger  prévu  est  de  n'avoir  [)as  les  moyens  de 
le  doter  ou  de  l'établir.  Ce  sont  bien  là  de  vérita- 
bles risques  susceptibles  d'assurance  :  il  est  banal, 
mais  toujours  vrai  de  répéter  que  la  fortune  a  des 
revers  imprévus  et  que  tel  qui  est  riche  aujourd'hui 
peut  être  pauvre  demain. 

3.  Calcul  des  primes  et  des  réserves. 

Nous  prendrons  pour  exemple  de  ces  calculs 
l'assurance  ordinaire  en  cas  de  décès  qui  est  la 
plus  répandue. 

Les  tables  de  mortalité  indiquent  d'une  façon  à 
peu  près  certaine  le  nombre  des  décès  qui  frap- 
pent, dans  l'espace  d'une  année,  un  certain  groupe 
de  personnes  du  même  âge. 

Ainsi,  la  table  de  Duvillard,  adoptée  par  les  com- 
pagnies pour  la  confection  des  tarifs  des  assuran- 
ces eu  cas  de  décès,  porte  que,  sur  438,183  indi- 
vidus âgés  de  30  ans,  il  en  mourra  0,78.5  dans 
l'année,  soit  environ  1.55  p.  100.  Supposons  que  ces 
438,183  individus  conviennent  qu'il  sera  payé  aux 
héritiers  de  chacun  de  ceux  qui  mourront  dans 
l'année  une  somme  de  10,000  fr.,  comme  ou  sait 
qu'il  se  produira  6,785  décès,  il  y  aura  à  payer 
10,000  fr.  X  6,785,  soit  une  somme  totale  de 
07,850,000  fr. 

En  divisant  cette  somme  de  67,850,000  fr.  entre 
les  438,183  personnes  qui  entrent  dans  la  combi- 
naison, on  trouve  qu'il  suffit  que  chacune  d'elles 
verse  au  commencement  de  l'année  154  fr.  85  c,  soit 
en  chillre  rond  155  fr.,  pour  que  le  groupe  puisse 
faire  face  au  paiement  des  capitaux  assurés.  Celte 
somme  de  155  fr.  est  donc,  dans  l'espèce,  la  primo 
de  l'assurance  d'un  an  pour  les  individus  de 
30  ans,  ce  qui  donne  pour  les  tarifs  le  taux  de 
1.55  p.  100  du  capital. 

La  proportion"  de  la  mortalité  qui  est,  à  30  ans, 
de  1.55  p.  100,  augmente  avec  l'âge  des  individus. 
Ainsi,  d'après  la  même  table,  celte  proportion  est, 
à  40  ans,  de  1.89  p.  100,  à  50  ans,  de  2.60  p.  100; 
la  prime  d'assurance  devrait  donc  suivre  la  môme 
progression  et  être  portée  à  1.89  p.  100  à  40  ans, 
et  à  2.60  p.  100  à  50  ans.  L'assuré  aurait  à  payer 
ainsi  tous  les  ans  une  prime  de  plus  eu  plus  éle- 
vée à  mesure  qu'il  avancerait  en  âge.  Ces  primes 
progressives  n'étant  pas  po.ssibles,  les  compagnies 
ont  établi,  pour  la  vie  entière,  des  primes  moyen- 
nes et  uniformes,  trop  fortes  pendant  les  premières 
années,  trop  faibles  pendant  les  dernières,  sur  les- 
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quelles  elles  font,  pendant  la  première  période,  les 
réserves  nécessaires  pour  combler  l'iusuffisauce 
des  primes  de  la  seconde  période. 

Ainsi,  à  l'individu  de  30  ans  qui  veut  contracter 
une  assurance  en  cas  de  décès,  la  compagnie  de- 
mande une  prime  uniforme  de  2  fr.  49  c.  p.  100  à 
payer  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie,  ci.     2^,  iO 

liais  comme,  à  30  ans,  la  prime  de 
1  fr.  55  c.  p.  100  suffit  pour  faire  face  aux 
sinistres  du  groupe  pendant  l'année,  ci.   .   .     1     55 

La  compagnie  met  la  différence  en  ré- 
serve, soit Qf,  94 

Telle  est  la  réserve,  appelée  réserve  mathéma- 
tique, que  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie 
sont  obligées  de  constituer  pour  être  en  mesure  de 
faire  face  à  tout  moment  aux  risques  en  cours.  La 
réserve  de  chaque  groupe  est  en  outre  alimentée 
par  le  versement  des  réserves  particulières  des  as- 
surés du  même  groupe  qui  viennent  cà  décéder,  et 
comme  les  rangs  s'éclaircissent  dans  une  propor- 
tion toujours  croissante,  il  en  résulte  que  la  réserve 
de  chaque  survivant  s'augmente  sans  cesse,  à  me- 
sure qu'il  avance  en  âge.  Les  comptes  de  réserve 
sont  en  outre  boniliés  par  les  compagnies  d'un 
intérêt  de  4  p.  100. 

Bien  des  personnes  s'imaginent  que  le  capital 
payé  par  la  compagnie  après  le  décès  d'un  assuré 
est  le  produit  des  primes  versées  successivement 
par  ce  même  assuré  et  capitalisées  par  la  compa- 
gnie, de  telle  sorte  que  celle-ci  se  trouve  en  perte 
si  l'assuré  n'a  pas  vécu  assez  longtemps  pour  per- 
mettre de  faire  une  capitalisation  sufïisante.  C'est  là 
une  erreur  :  nous  venons  de  voir  que  ce  capital 
est  uniquement  formé  par  les  primes  de  l'assurance 
d'un  an  qui  sont  comprises  dans  les  versements 
faits,  au  commencement  de  l'année,  par  tous  les 
assurés  du  même  âge  :  l'association  est  encore  ici 
la  base  de  l'assurance.  Il  suffit,  pour  que  la  com- 
pagnie ne  soit  pas  en  perte,  que  la  mortalité  du 
groupe  n'ait  pas  dépassé  la  moyenne  prévue. 

4.  Bénéfices  des  compagnies  et  participation 
des  assurés  dans  ces  bénéfices. 

La  table  de  Duvillard  donne  une  mortalité  qui  est 
aujourd'hui  trop  forte,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
têtesclioisics,  comme  celles  qui  forment  la  clientèle 
des  compagnies  d'assurance.  La  différence  entre  la 
mortalité  de  cette  table  et  la  mortalité  réelle  constitue 
le  bénéfice  brut  des  compagnies.  Les  assurés  payant 
ainsi  des  primes  un  peu  trop  élevées,  les  compa- 
gnies les  font  participer  à  leurs  bénéfices,  ordinai- 
rement dans  la  proportion  de  moitié.  Cette  partici- 
pation n'est,  en  fait,  qu'une  restitution  au  moyen 
de  laquelle  les  tarifs  se  trouvent  rectifiés  autant 
qu'il  est  possible.  Il  est  opéré  une  réduction  de 
10  p.  100  sur  les  primes,  lorsque  l'assuré  renonce 
à  toute  participation. 

Pour  le  calcul  des  primes  dos  assurances  en  cas 
de  vie,  les  compagnies  ont  adopté  la  table  de  Dépar- 
cieux  qui  donne  une  mortalité  plus  faible  que  celle 
de  Duvillard. 

Une  autre  source  de  bénéfices  pour  les  compa- 
gnies consiste  dans  le  placement  avantageux  des 
réserves.  Dans  les  comptes  d'assurance,  les  réser- 
ves sont,  comme  on  l'a  dit,  cai)italisées  à  4  p.  100; 
si  la  compagnie  peut,  au  moyen  de  bons  place- 
ments, leur  faire  produire  davantage,  elle  profite 
(le  la  (lifiérence.  Les  réserves  des  ancienn(!s  com- 
pagnies .sont,  pour  la  majeure  partie,  placées  à  un 
tau.v  supérieur  a  A   p.   100;  nuiis  ces  ])lacenients 
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sont  devenus  très  rares.  On  a  fait  remarquer  à  ce 
sujet  que  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie 
prêtent  un  puissant  appui  au  crédit  de  l'État,  car 
elles  sont  toujours  prêtes  à  entrer  dans  les  fonds 
publics  quand  les  cours  sont  dépréciés  {Discours 
de  M.  Alfred  André  à  l'Assemblée  nationale, 
séance  du  21  juin  1875).  «  Les  compagnies  d'as- 
surances anglaises,  qui  sont  arrivées  à  rassem- 
bler entre  leurs  mains  une  somme  de  capitaux  se 
montant  à  plus  de  10  milliards,  prêtent  ainsi  à 
l'Échiquier  anglais  un  admirable  appui,  et  c'est  là 
un  des  motifs  qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence 
et  pour  lequel  les  fonds  de  la  Grande-Bretagne  res- 
tent constamment  à  un  cours  aussi  élevé.  En  France 
aussi...,  les  compagnies  d'assurances  ont  été  les 
meilleurs  clients  des  fonds  publics,  spécialement 
pendant  les  grandes  opérations  financières  qui  se 
sont  accomplies  dans  ces  dernières  années.  »  (Même 
discours.) 

5.  Situation  des  compagnies  fraiiçaises  d'assu- 
rance sur  la  vie. 

Les  assurances  sur  la  vie  font  tous  les  ans  des 
progrès  très  rapides  ;  elles  deviennent  de  plus  en 
plus  connues  et  appréciées  du  public.  On  les  trouve 
surtout  répandues  dans  les  départements  industriels 
et  riches,  tels  que  la  Seine-Inférieure  et  ceux  de  la 
région  du  Nord  et  de  l'Est.  Les  compagnies  fran- 
çaises comptent  également  une  nombreuse  clien- 
tèle en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse  et  en 
Alsace-Lorraine;  malheureusement,  ce  dernier  pays 
leur  a  été  fermé,  à  partir  du  1'=''  mai  1881,  en  vertu 
de  l'arrêté  du  1 1  mars  précédent  dont  nous  avons 
déjà  parlé  (sect.  4,  g  5). 

Le  tableau  suivant,  relatif  aux  assurances  de 
capitaux,  fait  ressortir  les  progrès  de  l'institution  : 

Nombre  des  contrats       Capitaux  assurés 
Années.  souscrits  pendant  l'année,    pendant  l'année. 

1869 14,124  201,800,000  fr. 

1879 36,792  337,000,000 

1880 47,323  455,400,0  lO 

1881 48,592  556,400,000 

L'augmentation  des  capitaux  assurés  a  été  de 
plus  de  100  millions  par  an  pendant  les  deux  der- 
nières années. 

Quant  aux  rentes  viagères,  il  a  été  souscrit  en 
moyenne,  pendant  les  trois  dernières  années, 
4,750  contrats  par  an,  représentant  3,700,000  fr. 
de  rentes  constituées,  dont  3,200,000  fr.  pour  les 
rentes  viagères  immédiates. 

Les  primes  et  capitaux  encaissés  en  1881  se  sont 
élevés  : 

Pour  les  assurances  en  cours,  à      88,5)00,000  fr. 

Et  pour  les  rentes  viagères  sous- 
crites pendant  l'année,  à 34.400,000 

Total  encaissé.  .  .     123,300,000  fr. 

Ces  chiffres,  de  même  que  ceux  qui  suivent,  ne 
comprennent  pas  les  opérations  faites  en  France 
par  les  compagnies  anglaises  et  américaines. 

Les  opérations  e7i  cours  au  31  décembre  1881 
donnent  : 

1»  Un  ensemble  de  capitaux  assurés  s'élevant  à 
2  milliards  et  demi  pour  235, (iOO  assurés,  soit  une 
moyenne  d'un  peu  ])lus  de  10,000  fr.  par  assuré; 

2"  30,300,000  fr.  de  rentes  viagères  pour  49,000 
rentiers. 

Il  ne  s'agit  pas  là,  comme  en  matière  d'assurance 
contre  l'inceniiie,  (rengagements  éventuels  qui  se 
trailiiironl  par  un  paiement  .s?'  un  sinistre  a  lieu. 


ASSl:RA^XES 


ASSURANCES 


23r3 


En  fait  d'nssuranccs  sur  la  \io,  la  mort  est  une 
t^'Cbt'anco  fatale  ot  les  ileiix  milliards  et  ileini  qui 
précèdent  représentent  bien  une  dette  qui,  sauf 
pour  une  minime  fraction,  sera  payée  inévitable- 
ment. 

Pour  faire  face  à  des  cngairements  aussi  consi- 
dérables, et  indépendamment  des  primes  annuelles 
à  recouvrer,  les  compagnies  françaises  avaient  en 
réserve,  au  31  décembre  18S1,  une  somme  totale 
de  (i;U  millions  de  francs,  représentée  par  des  im- 
meubles, des  rentes  sur  l'État  français  et  autres, 
valeurs  françaises  de  premier  ordre. 

Celte  somme  de  G31  millions  forme  la  réserve 
mathématique  dont  il  a  été  question  dans  un  para- 
graphe précédent  :  elle  est  indépendante  de  la 
réserve  statutaire  à  laquelle  sont  tenues  toutes  les 
sociétés  par  actions  et  notamment  les  compagnies 
d'assurances.  \L.  21  juill.  1SG7,  art.  36;  Décr.  22 
ianv.  :S68,  arf.  i.) 

L'actif  total  des  compagnies  françaises  d'assu- 
rances sur  la  vie  à  primes  fixes  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1881,  à  031  millions,  y  compris  la  portion 
non  appelée  du  capital  social.  Les  titres  et  les 
immeubles  qui  composent  cet  actif  étant  comptés 
dans  les  bilans  aux  prix  d'achat,  la  valeur  réelle 
de  l'actif  s'élève  à  pins  d'un  milliard  de  francs. 

Ces  compagnies  sont  au  nombre  de  24  ;  il 
existe,  en  outre,  deux  autres  compagnies  mu- 
tuelles dont  l'une,  de  création  récente,  a  son  siège 
en  province. 

6.  Assurances  diverses. 

Nous  examinerons,  dans  le  g  l^^  les  assurances 
contre  les  accidents,  et  dans  le  g  2,  les  assurances 
agricoles. 

1.  Assurance  contre  les  accidents. 

Les  compagnies  d'assurances  contre  les  acci- 
dents tendent  à  se  multiplier  eu  France.  De  18G7 
a  1871,  il  n'en  a  existé  qu'une  seule;  de  1874  à 
1881,  i!  en  a  été  créé  17  à  Paris  et  2  en  province. 
La  plupart  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ont 
voulu  avoir  leur  branche  accidents  ;  en  outre,  plu- 
sieurs sociétés  étrangères  ont  établi  des  succur- 
sales dans  notre  pays. 

Les  accidents  en  vue  desquels  ces  nombreu.ses 
compagnies  ont  été  fondées,  se  divisent  en  deux 
catégories  : 

1°  Les  accidents  corporels  ; 

2°  Les  accidents  matériels. 

1.  Accidents  corporels. 

Les  polices  d'assurance  contre  les  accidents  cor- 
porels sont  individuelles  ou  collectives. 

L'assurance  individuelle  est  celle  qui  est  con- 
tractée par  ou  pour  une  personne  déterminée, 
pour  la  garantir  contre  les  conséquences  des  acci- 
dents corporels  de  toute  nature,  provenant  d'une 
cause  extérieure,  violente  et  involontaire,  pouvant 
l'atteindre  de  toutes  manières  et  en  toutes  circons- 
tances, dans  les  habitations,  sur  la  voie  publi([ue, 
on  promenade,  en  voyage,  à  cheval,  en  voiture,  en 
chemin  de  fer,  à  la  ciias.se,  etc. 

Les  compagnies  garantissent  à  l'assuré  : 

1°  En  cas  de  mort,  une  somme  déterminée  par 
la  police,  payable  à  la  veuve,  aux  enfants  ou  aux 
ascendants  dont  l'assuré  était  le  soutien  ; 

2"  En  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail,  une 
indemnité  quotidienne  pendant  un  certain  nombre 
de  jours; 


3»  En  cas  d'incapacité  totale  et  permanente,  \ine 
rente  viagère  ; 

4^'  En  cas  de  lésion  ou  ])orli'  iriiii  nu.-mbre  ou 
d'ini  organe,  une  certaine  somme  tl'argeut. 

L'imporlance  de  ces  tlivers(>s  indemnités  est  dé- 
terminée dans  la  police  et  la  prime  est  iixée  en 
conséquence. 

Certaines  compagnies  ont  essayé  d'introduire  en 
France  les  assurances  contre  les  accidents  de  che- 
min de  fer  au  moyen  de  tickets  délivrés  pour  chaque 
voyage  ou  exiraits  d'un  carnet  dont  l'assuré  serait 
nanti;  mais  cette  tentative  a  eu  peu  de  succès.  En 
Angleterre  et  en  Amérique,  l'usage  des  tickets-assu- 
rance est  très  répandu. 

L'assurance  collec/ive  contre  les  accidents  cor- 
porels résultant  d'une  cause  extérieure,  violente  et 
involontaire,  est  celle  qui  est  contractée  par  les 
patrons,  directeurs  ou  chefs  d'établissement  en  vue 
des  accidents  qui  peuvent  atteindre  leurs  ouvriers, 
préposés  et  employés,  encore  que  l'accident  soit  dû 
à  la  négligence  ou  à  l'imprudence  de  ces  dernier,-;. 

Les  compagnies  garantissent  les  mêmes  indem- 
nités quotidiennes,  rentes  viagères  ou  capitaux  (]uc 
dans  le  cas  précédent,  conformément  aux  stipula- 
tions de  la  police.  L'assurance  étant  contractée  par 
le  patron,  l'ouvrier  n'a  aucune  action  contre  la 
compagnie  pour  le  paiement  de  l'indemnité  ;  le 
patron  a  seul  le  droit  d'actionner  cette  dernière.  En 
cas  de  contestation  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les 
polices  portent  que  le  procès  sera  soutenu  par  la 
compagnie,  connue  mandataire  du  patron. 

La  prime  peut  être  Iixée  à  forfait;  mais  elle  est 
le  plus  souvent  calculée  d'après  le  salaire  des  ou- 
vriers et  le  nombre  de  journées  de  travail,  dont  le 
patron  doit  faire  la  déclaration  tous  les  mois,  et  elle 
est  payable  par  trimestre  échu. 

Indépendamment  de  la  police  collective,  et  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  toute  responsabilité  dans  le 
cas  où  l'accident  pourrait  lui  être  imputé  {C.  civ., 
art.  1382  et  1383),  le  patron  souscrit  ordinaire- 
ment une  police  spéciale  qui  l'assure  contre  les 
conséquences  de  cette  responsabilité  civile. 

iNous  reviendrons  au  chapitre  suivant  sur  cette 
question  très  intéressante  des  accidents  d'ouvriers, 
a  propos  des  tentatives  faites  dans  diver.s  pays 
pour  rendre  ces  assurances  obligatoires  et  créer 
a  cet  effet  des  institutions  gérées  ou  garanties  par 
l'État. 

2.  Accidents  matérieLs  (accidents  de  chevaux  ol  voilures, 
de  transport  de  valeurs,  etc.) 

L'assurance  contre  les  accidents  matériels  a  été 
appliquée  aux  accidents  suivants  : 

1"  Accidents  de  chevaux  et  voitures; 

2"  iSris  de  glaces  ; 

3"  Avaries  et  pertes  de  marchandises  et  valeurs 
pendant  leur  transport  par  terre  ; 

4"  Explosion  de  générateurs; 

5"  Fraudes  ou  détournements  commis  soit  par 
des  employés,  soit  par  des  mandataires  ou  dépo- 
sitaires ;  cette  variété  d'assurance  a  pour  but  de 
servir  de  garantie  ou  de  cautionnement  au  protit 
des  patrons,  des  mandants  ou  déposants  ;  elle  est 
de  création  tonte  récente  ; 

G"  Perte  provenant  de  la  sortie  aux  tirages  d'obli- 
gations dont  les  cours  sont  supérieurs  au  prix  de 
remboursement;  la  prime  varie  suivant  les  cours 
et  le  nombre  de  titres  restant  à  amortir.  Elle  peut 
être  payée  par  voie  d'abonnement  annuel.  Le  dé- 
tenteur du  titre  amorti  obtient,  à  son  choix,  soit  le 
remboursement  d'après  le  cours  du  jour  du  tirage, 
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soit  la  remise  d'un  autre  titre  de  même  nature  non 
amorti. 

Quelques  explications  particulières  sont  néces- 
saires au  sujet  des  assurances  de  chevaux  et  voi- 
tures et  de  valeurs  transportées. 

1°  Chevaux  et  voitures.  —  Les  assurances  de 
chevaux  et  voitures  sont,  de  teaucoup,  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  importantes. 

Elles  comprennent  : 

1»  Les  accidents  survenus  aux  chevaux  et  voi- 
tures de  l'assuré,  quel  qu'en  soit  l'auteur  ; 

2°  Les  accidents  occasionnés  aux  tiers  par  les 
chevaux  et  voitures  de  l'assuré. 

Il  existe  des  formules  de  police  différentes  pour 
ces  deux  sortes  d'accidents.  Dans  le  premier  cas, 
la  prime  est  déterminée  d'après  la  valeur  déclarée 
des  chevaux  et  voitures  de  l'assuré  ;  dans  le  se- 
cond cas,  elle  est  fixée  d'après  le  nombre  et  la  na- 
ture des  voitures  et  chevaux  de  ce  même  assuré. 

2°  Valeurs  transportées.  —  Le  tarif  des  trans- 
ports de  valeurs  par  la  poste,  sous  pli  chargé,  est 
de  10  cent,  par  100  fr.  ou  de  1  fr.  pour  1,000  fr. 
Cette  taxe  élevée,  jointe  à  la  fixation  à  10,000  fr. 
du  maximum  susceptible  d'être  expédié  par  la 
même  lettre,  a  donné  lieu  à  la  création  d'une  bran- 
che spéciale  de  l'industrie  des  assurances  qui  a 
pour  objet  de  garantir  les  assurés  contre  les  ris- 
ques de  transport  de  valeurs  par  la  poste,  moyen- 
nant des  primes  bien  iuférieures  aux  taxes  postales. 
La  même  combinaison  a  été  étendue,  par  des  motifs 
analogues,  aux  transports  de  valeurs  (billets,  titres, 
espèces)  effectués  par  chemins  de  fer,  messageries, 
etc.  Les  primes  varient  suivant  le  lieu  de  destina- 
tion :  elles  ne  sont  généralement,  pour  la  France, 
que  de  20  cent,  pour  1,000  fr. 

Le  négociant  qui  veut  faire  usage  de  l'assurance 
dont  il  s'agit,  souscrit  d'avance  une  police  d'abon- 
nement, dans  le  genre  des  polices  maritimes  du 
même  nom  (suprà),  et  il  n'a  plus  ensuite  qu'à  don- 
ner à  l'assureur  avis  de  chaque  expédition.  Ces 
expéditions  ne  sont  déclarées  par  lui,  au  service 
chargé  du  transport,  que  pour  une  valeur  bien  in- 
férieure à  la  valeur  réelle  :  l'assurance  couvre  le 
surplus  et  l'économie  est  considérable. 

On  a  même  été,  vis-à-vis  des  chemins  de  fer, 
jusqu'à  dissimuler  des  espèces  d'or  sous  de  la  mon- 
naie d'argent,  afin  de  ne  payer  que  le  tarif  des 
transports  d'argent  qui  est  inférieur  à  celui  de  l'or. 
Les  compagnies  de  divers  pays  d'Europe  essaient 
de  se  concerter  entre  elles  pour  remédier  à  cet 
état  de  choses  (F.  Transports).  Quant  au  service 
des  postes,  il  semble  qu'il  aurait  intérêt,  en  pré- 
sence de  la  concurrence  qui  lui  est  faite,  à  dimi- 
nuer ses  tarifs. 

3.  Situation  des  compagnies. 

Les  résultats  approximatifs  des  compagnies  d'as- 
surances contre  les  accidents, /)e/?r/a/<//'fl;inee  1881, 
représentaient  : 

e, 000,000  fr.  de  primes  encaissées  et  2  millions 
de  francs  de  sinistres  payés. 

Il  existe  environ  40,000  polices  en  cours. 
2.  .assurances  agricoles. 
1.  Considérations  générales. 

Les  fléaux  qui  atteignent  l'agriculture  sont  nom- 
breux, mais  il  en  est  dont  les  désastres  ne  peuvent 
être  réparés  par  l'assurance.  Ce  sont  tous  ceux  qui 
affectent  une  vaste  région,  souvent  même  un  pavs 
tout  entier,  tels  que  des  pluies  persistantes  ou  'la 
sécheresse.  Dans  ce  cas,  tous  ou  presque  tous  les 
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assurés  étant  à  la  fois  sinistrés,  aucune  caisse  d'as- 
surance ne  serait  en  état  de  les  indemniser,  puisque 
l'assurance  ne  peut  fonctionner  qu'en  répartissant 
la  perte  des  valeurs  détruites  sur  la  niasse  des  va- 
leurs assurées.  Une  des  conditions  de  toute  assu- 
rance, c'est,  dit  M.  de  Courcy,  que  le  fléau  qu'on 
assure  exerce  inégalement  ses  ravages,  frappant 
çà  et  là  des  coups  soudains,  mais  épargnant  la 
grande  majorité  des  valeurs  assurées.  Alors,  les 
primes  ou  cotisations  de  la  majorité  épargnée  ser- 
vent à  indemniser  la  minorité  atteinte.  Si  un  fléau 
était  assez  général  dans  son  action  pour  atteindre 
à  la  fois  tous  ou  presque  tous  les  assurés,  l'assu- 
rance serait  aussi  vaine  que  celle  d'un  danger  qui 
ne  menacerait  personne.  [De  l'Assurance  par  VÉtat  ) 

De  même,  il  est  des  terres  qui  sont  particulière- 
ment exposées  aux  inondations,  des  cultures  spé- 
ciales, telles  que  la  vigne,  sur  lesquelles  la  gelée 
étend  plus  particulièrement  ses  ravages.  S'il  exis- 
tait des  assurances  contre  les  inondations  et  contre 
la  gelée,  elles  auraient  pour  seuls  clients  les  pro- 
priétaires de  ces  terres  et  de  ces  cultures.  Dès  lors, 
on  peut  dire  que  l'assurance  serait  encore  impos- 
sible ou,  du  moins,  elle  ne  consisterait  plus  qu'en 
une  caisse  d'épargne  chargée  d'emmagasiner  les 
primes  des  années  prospères  pour  les  affecter  aux 
années  malheureuses.  Or,  chaque  propriétaire  peut 
remplir  lui-même  ce  rôle  et  le  plus  grand  nombre 
n'y  manque  pas.  Tous  ceux  qui  sont  exposés  à 
des  fléaux  inévitables  et  à  peu  près  périodiques 
savent  être  leurs  propres  assureurs,  en  ce  sens 
qu'ils  compensent  les  années  l'une  par  l'autre  et 
ne  comptent  que  sur  un  rendement  moyen,  l'excé- 
dent des  bonnes  récoltes  étant  mis  eu  réserve  pour 
combler  le  déficit  des  mauvaises. 

En  ce  qui  concerne  la  gelée,  qui  atteint  parti- 
culièrement la  vigne  et  les  arbres  fruitiers,  il  con- 
vient de  remarquer  qu'elle  a  pour  résultat  immé- 
diat de  faire  augmenter  le  prix  du  vin,  du  cidre,  etc. 
La  perte  est  donc  principalement  supportée  par  la 
masse  des  consommateurs  :  des  indemnités  d'assu- 
rance feraient  souvent  double  emploi,  au  profit  du 
producteur,  avec  l'augmentation  des  prix. 

D'après  ce  qui  précède,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
si,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  essayé  d'appliquer  l'as- 
surance qu'à  deux  sortes  de  risques  agricoles , 
la  grêle  et  la  mortalité  des  bestiaux,  dont  nous 
allons  dire  quelques  mots.  Une  société  fondée  eu 
IS.jS,  la  Caisse  générale  des  assurances  agricoles, 
avait  été  autorisée  à  comprendre  dans  ses  opéra- 
tions les  assurances  contre  la  gelée  et  les  inon- 
dations :  elle  ne  les  a  jamais  mises  en  pratique. 

2.  Assurance  contre  la  grêle. 

La  grêle  est  essentiellement  du  domaine  de  l'as- 
surance. C'est  un  accident  purcnitmt  fortuit  et  pres- 
que toujours  local;  les  dommages  ne  sont  jamais 
compensés  pour  le  cultivateur,  comme  ceux  de  la 
gelée,  par  un  renchérissement  des  produits.  L'as- 
surance était  donc  naturellement  désignée  pour 
réparer  les  pertes  causées  par  ce  fléau. 

If  a  été  créé,  dans  ce  but,  un  certain  nombre 
de  sociétés  mutuelles  ;  mais  les  cotisations,  qu'on 
a  dû  limiter  à  un  maximum  déterminé,  n'ont  pas 
toujours  été  suffisantes  pour  indemniser  les  sinis- 
trés. On  a  donc  été  amené  à  fonder  des  sociétés 
à  primes.  Il  existe  actuellement  cinq  compagnies 
de  cette  nature  ;  la  plus  ancienne  date  de  fSôG  ; 
les  quatre  autres  ont  été  fondées  depuis  l'an- 
née 187  8 
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Les  valeurs  assurées  par  elles,  au  31  décembre 
1S81,  s'éievaieut  à  environ  lia  millious  de  lianes. 
Les  primes  qu'elles  ont  encaissées,  eu    1881,  se 

sont  élevées  à 7,518,000  fr. 

et  les  sinistres  payés,  à ô,i>75,000  Ir. 

Les  assureurs  contre  la  grêle  croient  avoir  re- 
maniné  que  ce  lléan  est  plus  fréquent  dans  les 
régions  déboisées. 

3.  Assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux. 

L'assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux  exige 
de  grandes  précautions  de  la  part  de  Tassureur, 
car  ici  la  fraude  est  facile.  Les  éléments  d'appré- 
ciation de  cliaquo  risque  sont  multiples  et  très 
variables,  et  la  prime  est  variable  connue  eux.  Dans 
sa  demande  d'assurance,  le  proposant  doit  déclarer 
notamment,  sous  son  atlirmalion  et  celle  d'un  ins- 
pecteur, s'il  existe  une  épizootie  dans  le  voisinage 
et  à  quelle  distance,  car  aucun  assureur  ne  peut  se 
charger,  à  peine  de  ruine,  des  risques  d'une  épi- 
zootie qui  a  déjà  éclaté. 

Au  nombre  des  précautions  prises,  il  faut  encore 
signaler  l'usage  des  sociétés  d'assurance  de  ne 
promettre  aux  assurés  qu'une  indemnité  partielle, 
ordinairement  les  trois  quarts  des  valeurs  assu- 
rées. Si  l'indemnité  était  totale,  l'assuré  n'aurait 
aucun  intérêt  à  la  conservation  de  ses  animaux, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  bêtes  alîaiblies  ou 
malades. 

Cette  branche  de  l'industrie  des  assurances  n'a 
procédé,  jusqu'à  ce  jour,  ([ue  par  tâtonnement  et 
avec  timidité  ;  bien  des  tentatives  ont  échoué.  Les 
sociétés  mutuelles  ou  à  primes  existantes  sont  peu 
nombreuses;  leurs  résultats  nous  sont  inconnus. 

m.  ASSURANCE  PAR  L'ÉTAT. 

Division  du  sujet.  —  «  L'assurance  par  l'État, 
a  dit  M.  Alfred  de  Courcy,  se  conçoit  et  a  été  pro- 
posée de  deux  manières  :  ou  comme  une  institu- 
tion obligatoire,  protégeant  de  plein  droit  toutes  les 
propriétés  et  les  atteiguant  toutes  par  voie  d'impôt; 
ou  connue  une  institution  facultative,  oiïrant  au 
public  la  garantie  de  l'État,  en  échange  d'un  libre 
tribut.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  suppression 
immédiate  des  associations  privées  d'assurances, 
remplacées  par  le  monopole  de  l'État.  L'assurance 
est  proclamée  un  service  public,  une  attribution 
réservée  de  l'État,  de  même  que  la  police  et  la 
force  armée.  Aucun  citoyen,  aucune  propriété  ne 
peut  s'y  soustraire.  Dans  le  second  cas,  la  coerci- 
tion est  écartée,  la  liberté  des  citoyens  est  intacte; 
l'État  n'apporte  à  l'industrie  privée  des  assurances 
qu'une  concurrence.  11  sollicite  les  préférences  du 
public,  il  ne  s'impose  pas  à  son  choix.  »  {De  l'Assu- 
rance par  PÉtat,  p.  5.) 

Xous  traiterons,  dans  une  première  section,  de 
Vassuraiice  obligatoire,  et  dans  la  seconde,  de 
Vassurance  facultative. 

7.  Assurance  obligatoire. 

1.  Considérations  générales. 

L'État  ayant  pour  mission  d'assurer  à  ses  membres 
la  paisible  possession  de  leurs  biens  et  le  libre 
usage  de  leurs  facultés,  de  les  protéger  et  de  les 
défendre  contre  toute  agression  soit  intérieure,  soit 
extérieure,  constitue  à  ce  point  de  vue  la  première 
de  toutes  les  sociétés  d'assurances.  Chaque  citoyen, 
en  contribuant  dans  la  proportion  de  sa  fortune 
aux   dépenses   nécessaires    pour   le  maintien  de 


l'ordre  et  de  la  sécurité  publique,  verse  pour  ainsi 
dire,  sous  l'orme  d'impôt,  une  prime  d'assurance. 

11  ne  faut  pas  coulbudre  toutefois  cette  protecliou 
géiu''rale  par  ri:;tal  des  personnes  et  des  biens  avec 
l'assurance  proprenuMit  dite  ([ui  fait  l'objet  particu- 
lier de  cet  article  :  il  existe  une  profonde  dillérence 
entre  l'une  et  l'autre.  L'auteur  que  nous  venons 
de  citer  a  déliui  d'une  façon  très  remarquable  le 
rOle  de  l'Klat  : 

«  Ueprésentaut  les  intérêts  géuéraux  du  pays, 
dit-il,  l'Klat  a  dans  sou  domaine  tout  ce  qui  tend 
à  prévenir  les  accidents  eux-mêmes,  ou  à  dimi- 
nuer les  chances  des  désastres.  C'est  là  manifeste- 
ment un  service  public.  Ainsi,  pour  diminuer  les 
chances  du  naufrage,  l'État  élève  des  balises,  al- 
lume des  phares,  organise  le  pilotage,  soumet  les 
navires  et  les  nuichiues  à  vapeur  à  des  inspections 
périodi([ues,  demande  aux  capitaines  des  garanties 
de  capacité,  l'our  arrêter  les  jjrogrès  de  l'incendie, 
l'État,  ou  l'administration  municipale,  qui  est  une 
de  ses  branches,  multiplie  les  engins  et  perfec- 
tionne sans  cesse  le  service  des  pompiers.  Pour 
diminuer  les  chances  de  la  mortalité,  l'Etat  institue 
les  quarantaines,  les  conseils  d'hygiène  et  de  salu- 
brité, assainit  les  villes  par  tous  les  moyens  en  sou 
pouvoir,  et  ne  craint  pas  de  faire  une  heureuse 
violence  à  la  propriété  en  proscrivant  les  habitations 
in.^aluhres.  l'our  prévenir  le  lléau  de  l'inondation, 
l'État  fait  une  autre  violence  à  la  propriété  eu 
interdisant  certains  défrichements;  il  creuse  des 
réservoirs,  il  construit  des  écluses,  des  barrages, 
des  digues. 

«  Telle  est,  à  l'égard  de  tous  les  fléaux  auxquels 
la  société  est  exposée,  la  mission  tutélaire  de  l'Etat. 
Mais  sa  mission  ne  va  pas  au  delà.  »  {De  l'Assurance 
par  l'État.) 

Outre  les  fléaux  physiques  et  les  cas  fortuits  qui 
seront  toujours  hors  de  la  puissance  humaine, 
l'homme  est  souvent  atteint  dans  sa  personne  et 
dans  ses  biens  par  des  actes  volontaires  de  ses 
semblables.  Mais  les  infractions  aux  luis  sont  la 
conséquence  de  la  liberté  de  l'homme,  et,  là  en- 
core, l'État  est  impuissant  ;  il  n'a  d'autre  pouvoir 
sur  le  libre  arbitre  individuel  que  l'influence  mo- 
rale dont  il  dispose  en  propageant  l'instruction  et 
en  édictant  des  lois  préventives. 

L'État  ne  peut  donc  être  responsable  du  préjudice 
matériel  causé  aux  citoyens  par  des  événements 
fortuits  ou  par  la  volonté  de  l'homme.  Aussi,  à 
moins  qu'il  ne  soit  lui-même  la  cause  du  préju- 
dice, n'est -il  pas  obligé  d'indemniser  la  partie 
lésée.  Prendre  un  pareil  engagement,  «  ce  serait, 
continue  M.  de  Courcy,  favoriser  l'imprévoyance 
et  l'incurie,  ce  serait  décourager  l'industrie,  dé- 
truire l'émulation,  altérer  profondément  môme  la 
dignité  de  l'inlelligence  humaine  en  lui  enlevant 
l'initiative  et  la  responsabilité.  Ce  serait  aller  di- 
rectement contre  le  but  poursuivi  :  au  lieu  de 
diminuer  les  chances  de  dé.sastrcs,  ce  serait  les 
multiplier.  » 

Les  garanties  générales  offertes  par  l'État  consti- 
tuent (loue  une  assurance  protectrice  et  préven- 
tive; au  contraire,  l'assurance  que  nous  avons 
spécialement  en  vue  est  nue  assurance  de  répara- 
lion  ou  assurance-indemnité.  Le  but  uni([ue  de 
celte  dernière  est  de  réparer  les  pertes  occasion- 
nées aux  assurés  par  des  événements  fortuits,  les 
éléments  et,  en  général,  par  toute  cause  indépen- 
dante de  leur  propre  volonté. 

Malgré    la    dilTérence    fondamentale    qui    existe 
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entre  ces  deux  sortes  d'assurances,  on  a  émis  l'idée 
que  les  pouvoirs  publics  devaient  se  charger  de  la 
seconde  aussi  bien  que  de  la  première  et  en  perce- 
voir les  primes  sous  forme  d'impôt.  Nous  examine- 
rons ce  système  en  tant  qu'il  s'applique  à  l'assurance 
des  propriétés  et  à  l'assurance  des  personnes. 

2.  Assurance  des  propriétés. 
1.  Historique. 

L'idée  de  l'assurance  obligatoire  par  l'État  a  été 
nettement  formulée,  dès  l'année  1816,  dans  le  Ré- 
pertoire de  jurisprudence  de  Dalloz  (i>°  Assurance, 
n°  7)  : 

« On  conçoit,  dit  le  savant  auteur,  une  as- 
surance qui,  embrassant  tous  les  genres  de  pro- 
priété susceptibles  d'éprouver  ces  iulluences  des- 
tructrices..  .,  se  lierait  d'une  manière  intime  à  un 
système  de  contributions  dans  lequel  la  propriété 
mobilière,  jusqu'ici  soustraite  d'une  manière  directe 
à  l'impôt,  fournirait  son  contingent  contributoire. 
Ce  serait  par  disposition  d'ordre  public  que  le  lé- 
gislateur procéderait  alors...  » 

Pendant  la  même  année  1816,  plusieurs  conseils 
généraux,  s'occupant  desmodiûcations  à  introduire 
dans  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  assurances  , 
demandèrent  que  l'iitat  fut  substitué  aux  compa- 
gnies; leur  initiative  n'eut  pas  de  suite. 

Un  peu  plus  tard,  en  1848,  le  gouvernement 
provisoire  ayant  annoncé  le  rachat  prochain  de 
toutes  les  assurances  pour  le  compte  de  l'État,  le 
ministre  des  finances  présenta,  dans  la  séance  du 
8  juin,  un  projet  de  décret  tendant  à  ce  que  l'État 
prit  possession  des  assurances  contre  l'incendie, 
puis  déclarât  obligatoire  l'assurance  des  immeubles 
ainsi  que  celle  du  mobilier  personnel,  et  seulement 
facultative  l'assurance  des  marchandises,  du  mo- 
bilier industriel,  des  récoltes  et  du  bétail.  Les  tra- 
vaux de  la  commission  nommée  pour  l'examen  de 
cette  proposition  n'aboutirent  à  aucune  solution. 

Un  fécond  publiciste,  M.  Emile  de  Gir.irdin, 
s'empara,  en  la  généralisant,  de  l'idée  de  l'assu- 
rance obligatoire  et  exposa,  de  18iy  à  1851,  son 
système  de  V impôt-assurance  qu'U  transforma  même 
en  projet  de  loi.  Tous  les  impôts  existants  devaient, 
d'après  lui,  être  remplacés  par  un  im[)ôt  unique,  au 
moyen  duquel  le  contribuable  se  trouverait  assuré 
contre  toute  espèce  de  risque,  y  compris  la  misère. 

«  La  prime,  porte  un  des  articles  de  son  pro- 
jet, est  proportionnelle  d  la  valeur  et  au  risque. 
Elle  est  générale  et  lixe  ('/s  p-  100  de  la  valeur 
déclarée  des  capitaux);  mais  lorsqu'elle  s'applique 
au  risque,  elle  est  spéciale  et  variable. . .  En  cas 
de  déclaration  inexacte,  la  préemption  par  l'Élat  et, 
au  refds  de  l'État,  partout  particulier,  est  de  droit  » 
C'était  là  une  des  application?  des  idées  socialistes 
très  répandues  alors. 

Ces  questions  étaient  à  l'ordre  du  jour  et  la  pro- 
position du  gouvernement  provisoire  fut  reprise, 
mais  modiliée  en  ce  sens  que  l'assurance  des  bâti- 
ments .serait  seule  obligatoire  et  qu'on  feriit  entrer 
dans  le  domaine  de  l'État,  à  partir  du  I'"'' janvier 
18.V2,  les  assurances  contre  l'incendie,  soiL  à  |)rimes 
(ixes,  soit  mutuelles.  Elle  fut,  cette  fois,  directement 
(;t  définitivement  repoussée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  sa  séance  du  10  mai  IS:»!,  sur  un 
rapport  très  étudié  d(!  1\I.  Béchard. 

«  L'impôt  de  l'assurance,  dit  le  rapporteur,  bles- 
serait à  la  fois  le  citoyen  dans  sa  pcrsoiuie  et  dans 
sa  pro[)ri('lé;  dans  sa  pcr.soniie,  en  le  privant  du 
droit  de  choisir  le  mode  cl  le  prix  de  la  garantie. 


et  en  lui  étant  même  la  faculté,  dont  il  jouit  au- 
jourd'hui, de  s'abstenir  de  l'assurance;  dans  sa 
propriété,  en  lui  imposant  une  tutelle  qui  le  dépouil- 
lerait de  la  libre  disposition  de  son  propre  bien.  Le 
principe  de  cet  impôt  serait  injuste  et  dangereux. 
Il  pèserait  indistinctement  sur  l'homme  soigneux 
et  sur  l'homme  négligent  ou  coupable.  » 

En  1857,  une  commiss'ion  instituée  par  le  minisire 
de  l'agriculture  et  du  commerce  élabora  un  projet 
de  loi  qui  avait  pour  objet  de  créer  une  caisse  des 
assurances  agricoles  sous  la  garantie  du  Gouver- 
nement. Ce  projet  fut  repoussé  par  un  vote  pres- 
que unanime  du  Conseil  d'État,  dans  une  assemblée 
solennelle  présidée  par  l'empereur  qui  semblait 
souhaiter  une  autre  solution. 

2.  Observations  de  M.  Magnin,  ministre  des  finances, 
sur  la  question. 

Cette  grave  question  de  l'assurance  par  l'État  a 
reparu  de  nos  jours,  non  seulement  dans  la  presse, 
mais  encore  devant  le  Parlement. 

Elle  a  été  soumise  au  Sénat  par  une  pétition  de 
quatre-vingt-quatre  habitants  de  Preneuse  (Seine- 
et-Oise),  demandant  que  l'État  prenne  à  sa  charge 
les  assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle  et 
contre  les  pertes  des  bestiaux  ;  que  les  assurances 
soient  obligatoires  pour  les  propriétaires  agricoles, 
et  que  les  primes,  aujourd'hui  touchées  par  les 
compagnies,  soient  recouvrées  parles  percepteurs, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  c'est- 
à-dire  transformées  en  un  impôt.  Cette  pétition, 
renvoyée  au  ministre  des  finances  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  la  commission,  a  donné  lieu  à 
un  rapport  très  complet  du  ministre,  M.  Magnin,  en 
date  du  24  janvier  1881,  dans  lequel  la  question 
est  étudiée  sous  toutes  ses  faces. 

Le  ministre  rappelle  d'abord  les  tentatives  faites 
en  184S  et  1851,  à  l'Assemblée  nationale,  et  il  pense 
que  les  considérations  d'ordre  supérieur,  les  dilTicul- 
tés  d'application,  les  dangers  pour  le  Trésor  qu'on 
fit  valoir  à  cette  époque  contre  la  prise  de  posses- 
sion des  assurances  par  l'État  ont  conservé  toute 
leur  force  et  leur  valeur.  Il  ajoute  que  le  législa- 
teur, en  assujettissant  tout  récemment  les  sociétés 
d'assurances  et  les  contrats  qu'elles  passent  à  de 
nouveaux  impôts,  n'a  point  jugé  utile  la  suppres- 
sion de  leur  industrie  et  a  montré  qu'il  valait  mieux 
en  cette  matière  laisser  se  développer  librement 
l'initiative  particulière  et  l'esprit  d'association,  que 
de  faire  entrer  dans  le  domaine  de  l'État  une  nou- 
velle branche  de  l'activité  industrielle. 

Après  avoir  démontré  que  cette  assurance  obli- 
gatoire, loin  de  venir  en  aide  à  l'agriculture,  la 
grèverait  encore  d'une  nouvelle  charge  en  impo- 
sant aux  contribuables  un(>  nifsurc  simple  de  pré- 
caution essentiellement  i'.icullalive,  le  ministre  exa- 
mine la  proposition  au  point  de  vue  des  responsa- 
bilités qu'elle  créerait  au  Trésor.  Il  se  demande 
s'il  convient  que  l'Etat  se  mette  à  la  place  de  l'in- 
dustrie privée  poiu'  prendre  la  responsabilité  de  ris- 
ques s'élevant  à  des  milliards,  pour  payer  annuel- 
lement des  indemnités  se  soldant  par  des  millions, 
pour  constituer  des  réserves,  les  faire  valoir  et 
s'exposer,  par  ce  mouvement  de  fonds,  à  des  per- 
les peut-être  considérables.  Si  quelques  compa- 
guies  d'assurance  réalisent  des  bénéfices,  c'est 
grâce  au  choix  minutieux  de  leur  clientèle,  du 
tliéàlre  de  leurs  opérations,  et  au  nd'us  de  couvrir 
d(!s  risques  trop  dang(!reux.  L'Etat,  mis  à  leur 
plac/;,  ne  saurait  obtenir  les  moines  résultats  linan- 
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ciers:  il  uc  reucontrcrait  que  dilllcullt.\s  entravant  la 
uiarclie  doses  services.  "  11  serait  exposé,  en  oiitie, 
à  perdi'o  de  son  prestige,  non  seulement  dans  les 
litiges  relatifs  au  règlement  des  indemnités,  mais 
encore  dans  les  diseussions  nue  pourrait  faire  naître 
rétablissement  des  bases  de  l'impôt.  » 

C'est  ici  que  le  ministre  examine  les  dillicuUés 
d'application.  Les  documents  du  service  des  con- 
tributions directes  sont  établis  en  vue  d'impôts 
qui  s'adressent  tous  au  revenu  ;  ils  ne  fourniraient 
pas  de  renseignements  pour  permettre  de  déter- 
miner l'importance  des  capitaux  d'après  lesquels 
la  prime  d'assurance  doit  être  calculée.  Eu  outre, 
comment  procéderait-on  à  l'égard  des  citoyens  qui, 
sans  être  indigents,  ne  paient  aucun  impôt  direct'? 
a  Le  nouvel  impôt  demandé  par  les  pétitionnaires 
ne  pourrait  donc  se  superposer  aux  contributions 
directes,  et  si  l'État  se  faisait  assureur,  il  faudrait, 
de  toute  nécessité,  asseoir  la  taxe  conformément 
à  des  principes  dill'ércnts  de  ceux  qui  régissent  les 
contributions  directes. 

i<  En  résume,  conclut  le  ministre,  la  substitution 
d'une  prime  obligatoire  à  une   prime  facultative 
viendrait  créer  une  nouvelle  charge  pour  les  pro- 
priétaires agricoles;  ce  serait  un  supplément  d'im- 
pôt au  lieu  des  dégrèvements  qu'ils  demandent. 
Ellu  priverait  le  contribuable  de  sa  liberté  d'action, 
diminuerait  le  prestige  de  l'État,  en  le  faisant  sans 
cesse  intervenir  dans  des  expertises  coûteuses  et 
dans  des  discussions  irritantes.  Au  lieu  d'ouvrir  au 
Trésor  une  source  de  revenus,  le  changement  pro- 
pose multiplierait   sans  profit   pour  personne,   le 
nombre  des  fonctionnaires  publics,  accroîtrait  les 
dépenses,  occasionnerait  des  embarras  administra- 
tifs et  financiers  et  augmenterait  peut-être  certains 
Sinistres.  J'estime,  en  conséquence,  que  la  pétition 
d  es  habitants  de  Freueuse  ne  peut  être  accueillie.  » 
11  était   impossible  de  mieux  réfuter  les  argu- 
ments présentés  en  faveur  du  système  de  l'assu- 
rance obligatoire  par  l'État.  Nous  ajoutons  que  les 
compagnies,  pour  être  en  mesure  à  tout  moment 
du  faire  face  aux  sinistres,  quelle  qu'en  soit  l'im- 
portance,  constituent  des   réserves   considérables 
([u'elk-s  emploient  en  placements  fructueux  [chap. 
liréctdeat).  Or,  si  l'État  était  assureur,  il  est  cer- 
tain qu'il  ne  mettrait  en  réserve  aucune  partie  des 
primes  :  les  primes  deviendraient  un  impôt  et  elles 
seraient  absorbées  annuellement,  comme  tout  autre 
impôt,  par  les  dépenses  publiques.  Le  Trésor  se 
trouverait  donc  à  découvert  toutes  les  fois  que  le 
nombre  et  rimportance  des  sinistres  dépasseraient 
la  moyenne  prévue.   Ce  cas  se  présentant,   une 
partie  des  ressources  ordinaires  du  budget  devrait 
nécessairement  être  employée  au   paiement   des 
indemnités  ;  il  y  aurait  là  un  grave  danger  qui  me- 
nacerait constamment  l'équilibre  budgétaire.  Intro- 
duire les  assurances  dans  le  budget,  ce  serait  li- 
vrer nos  finances  à  toutes  les  surprises  du  hasard. 
On  a  fait  remarquer,  en  outre,  à  l'égard  des 
assurances  contre  l'incendie,  que  si  l'État  était  as- 
sureur, il  ne  pourrait,  comme  les  compagnies  pri- 
vées, excepter  de  sa  garantie  les  incendies  prove- 
nant de  faits  de  guerre  ou  d'émeute.  Ce  sont  pré- 
cisément ces  sortes  de  dommages  qu'il  serait  tenu 
surtout  de  réparer.  Or,  cette  obligation  créerait  pour 
le  crédit  de  l'État  un  énorme  danger  en  donnant 
aux  ennemis  extérieurs,  en  cas  d'invasion,  et,  en 
tout  temps,  aux  ennemis  de  l'intérieur,  un  moyen 
facile  de  ruiner  les  finances  publiques.  L'incendie 
deviendrait  entre  leurs  ncains  une  arme  plus  ter- 
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rilile  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  à  aucune  époque  de 
notre  histoire.  (De  Courcy,  Assurance  par  l'Ëlat, 
préface  de  la  0*=  édition.) 

Enfin,  l'expropriation  des  sociétés  existantes,  (jui 
serait  la  conséquence  nécessaire  de  l'établissemeut 
d'une  assurance  d'Étal  obligatoire,  ne  pourrait 
avoir  lien  sans  le  paiement  d'une  indemnité  très 
considérable,  et,  d'autre  part,  la  suppression  de 
cette  industrie  privée  ferait  perdre  annuellement 
au  Trésor  le  montant  des  diver.s  impôts  particuliers 
dont  elle  est  grevée,  patente,  enregistrement  et 
timbre,  et  qui,  seulement  pour  ces  deux  dernières 
taxes,  atteint  près  de  10  millions. 

3.  l'roposilious  de  loi. 
Les  raisons  que  le  ministre  invoquait  pour  com- 
battre le  projet  d'assurance  obligatoire  par  l'Élat 
ne  paniisseut  pas  avoir  convaincu  un  certain  nom- 
bre de  membres  de  nos  assemblées  qui  voient  no- 
tamment dans  une  assurance  d'Etat  s'appliriuant  à 
tous  les  risques,  à  tous  les  fiéaux,  et  coûtant  peu 
à  ceux  qui  en  bénéficieraient,  le  moyen  de  venir 
en  aide  à  l'agriculture 

Dès  l'année  1879,  M.  le  docteur  Vacher  avait 
demandé,  dans  un  projet  de  loi,  l'établissement 
d'un  service  d'assurance,  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  l'État,  ayant  pour  objet  les  risques 
d'incendie,  grêle,  mortalité  des  bestiaux,  gelée  et 
inondation.  M.  Langlois,  député,  abordant  la  môme 
question,  a  déposé,  le  11  janvier  1882,  nue  propo- 
sition de  loi  concernant  l'organisation,  sous  le  uom 
de  Mutuelle  nationale,  d'un  service  public  d'as- 
surance obligatoire  (lui  comprendrait  les  cinq  ris- 
ques d  incendie,  de  grêle,  de  gelée,  d'épizootie  et 
d'inondation.  Il  y  aurait,  d'après  ce  projet,  un  di- 
recteur général  à  Paris  nommé  par  les  Chambres, 
et  des  directeurs  départementaux  nommés  par  les 
conseils  généraux.  Ces  agents  seraient  chargés  no- 
tamment de  dresser  les  tableaux  des  valeurs  à  as- 
surer; la  cotisation,  fixée  uniformément  à  GO  cen- 
times pour  1,000,  quelles  que  fussent  la  nature  des 
biens  et  la  gravité  des  risques,  serait  recouvrée 
par  les  percepteurs  des  contributions  directes.  En- 
fin, les  compagnies  existantes  seraient  expropriées 
et  indemnisées. 

Cette  proposition  a  été  prise  en  considération 
par  la  Chambre,  dans  la  séance  du  30  mars  1882. 
Mais,  peu  de  jours  après,  dans  une  lettre  adressée 
à  M.  Couturier,  député  de  la  Drôme,  M.  Langlois  a 
exposé  qu'il  conviendrait  d'adopter,  à  la  place  de 
la  prime  uniforme  de  GO  centimes  pour  1,000,  cinq 
taux  de  cotisation,  différents  selon  les  cinq  risques 
précités,  et  que  l'expropriation  des  compagnies,  très 
onéreuse  pour  le  Trésor,  pourrait  être  évitée,  en 
laissant  aux  propriétaires  la  liberté  de  s'assurer,  soit 
auprès  de  la  Mutuelle  nationale,  soit  auprès  des 
compagnies  privées,  tout  en  maintenant  l'obliga- 
tion de  l'assurance.  11  a  ajouté  que  ces  compagnies 
ne  pourraient  pas  soutenir  longtemps  la  concur- 
rence de  l'État  et  se  trouveraient  bientôt  dans  là 
nécessité  de  cesser  leurs  opérations.  (Moniteur  des 
Assurances,  avril  1882,  p.  158.) 

L'adoption  du  système  de  M.  Langlois  entraîne- 
rait la  création  d'un  véritable  ministère  des  assu- 
rances avec  des  agents  spéciaux  qui,  semblables 
aux  contrôleurs  des  contributions  directes,  se- 
raient chargés  d'établir  l'assiette  de  la  taxe  et  pro- 
céderaient, en  outre,  au  règlement  des  sinistres. 
Nous  avons  dit  quelques  mots,  à  la  fin  du  cha- 
pitre précédent,   sur  les  difiicultés  que  présente 
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l'assurance  de  la  plupart  des  risques  agricoles  et 
nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

L'importante  question  des  assurances  par  l'État 
est  donc  à  l'élude  et  les  Cbambres  françaises  au- 
ront à  se  prononcer  à  son  sujet  dans  un  délai  plus 
ou  moins  rapproché. 

3.  Assu7-ance  des  personnes. 

1.  Responsabilité  des  patrons. 

Les  projets  dont  il  vient  d'être  question  ont  uni- 
quement pour  objet  les  risques  divers  au.Kquels  la 
propriété  mobilière  ou  immobilière  est  exposée. 
Mais  il  existe  d'autres  risques  qui  sont  d'une  gravité 
bien  supérieure  parce  qu'ils  menacent  les  personnes 
et  qu'ils  font  leurs  plus  nombreuses  victimes  dans 
la  classe  ouvrière,  enlevant  ainsi  à  des  familles  en- 
tières le  pain  quotidien. 

Le  nombre  des  accidents  parmi  les  ouvriers  aug- 
mente tous  les  jours.  Leur  accroissement  incessant 
est  dii  au  développement  des  procédés  industriels, 
à  l'emploi  de  pius  en  plus  multiplié  des  machines 
et  à  l'énorme  e.x^tension  donnée  aux  travaux  publics, 
aux  constructions  des  villes,  aux  chemins  de  fer  et 
à  l'exploitation  minière. 

Cet  état  de  choses  a  attiré  l'attention  des  gou- 
vernements, qui  ont  pris,  presque  partout,  des 
mesures  d'ordre  public  pour  protéger  la  vie  et  la 
santé  des  ouvriers.  En  outre,  des  lois  sont  venues 
déterminer  les  cas  et  l'étendue  de  la  responsabilité 
des  patrons.  Parmi  ces  dernières  lois,  il  faut  citer  : 

1"  En  Allemagne,  celle  du  7  juin  1881,  dont  la 
disposition  fondamentale  est  de  mettre  à  la  charge 
du  patron  la  preuve  que  l'accident  est  dû  à  la  faute 
de  l'ouvrier  ; 

2°  En  Suisse,  celle  du  4  juillet  1877,  spéciale- 
ment applicable  aux  entrepreneurs  de  constructions, 
et  celle  du  25  juin  1881  qui  établit  la  responsabi- 
lité, môme  en  cas  d'accident  fortuit,  et  rend  le 
fabricant  responsable  de  la  maladie  provenant  du 
travail  industriel,  si  la  fabrique  a  été  classée  par  le 
Conseil  fédéral  parmi  les  établissements  insalubres  ; 

3»  En  Angleterre,  celle  du  7  septembre  1880, 
entrée  en  vigueur  le  l^""  janvier  1881 ,  qui  s'applitiue 
aux  établissements  industriels  et  aux  chemins  de  fer. 

En  France,  nous  ne  possédons  encore  aucune 
loi  spéciale  sur  cette  importante  matière;  la  res- 
ponsabilité des  patrons  n'a  d'autre  sanction  que 
celle  des  articles  1382,  1383  et  1384  du  Code 
civiL  C'est  à  l'ouvrier  blessé  ou,  en  cas  de  mort,  à 
ses  ayants  droit  ([u'il  appartient  de  prouver  (]ue 
le  patron  est  responsable  de  l'accident  par  sa  faute, 
par  sa  négligence  ou  par  son  im])rudence  et,  dans 
bien  des  cas,  les  victimes  reculent  devant  les  frais 
et  les  lenteurs  d'un  procès.  Alors  même  que  l'ou- 
vrier ou  sa  famille  obtiendrait  l'assistance  judi- 
ciaire, le  résultat  est  encore  bien  inccrlain,  car  il 
est  souvent  dillicile  de  savoir  si  l'accident  est  dii 
à  la  faute  de  l'ouvrier  ou  à  celle  du  patron. 

Cette  situation  faite  à  l'ouvrier  a  appelé  l'atten- 
tion d'un  député,  M.  Martin  Aadaud,  qui  a  réclamé, 
par  une  proposition  de  loi  en  date  du  4  novembre 
1881,  une  juridiction  spéciale  et  la  création  d'une 
présomption  légale  de  faute  de  la  part  de  l'entre- 
preneur. Nous  faisons  connaître,  plus  loin,  le  ré- 
sultat du  travail  autjuel  la  connuission  de  la  Cliambre 
des  députés  s'est  livrée  au  sujet  de  ce  projet  de  loi. 
2.  Projets  (l'assuniucc  ouvrière  en  France. 

Ces  lois  diverses  ne  sont  faites  qu'en  vue  des 
accidents  dont  le  iialron  est  responsable  et,  s'il  y  a 


contestation,  elles  subordonnent  l'exigibilité  et  l'im- 
portance de  l'indemnité  à  la  décision  des  tribunaux  ; 
aussi,  ne  peuvent-elles  être  considérées  comme 
suffisantes.  Sans  doute,  elles  constituent  un  progrés 
considérable  en  faveur  de  l'ouvrier,  mais  elles  ne 
changent  pas  sa  situation  toutes  les  fois  que  le 
patron  peut  établir  que  l'accident  provient  de  la 
faute  ou  de  l'imprudence  de  ce  dernier.  L'ouvrier 
qui  n'a  droit,  dans  ce  cas,  à  aucune  indemnité 
restera-t-il  sans  ressources  ?  et  s'il  y  a  contesta- 
tion, pourra-t-il  attendre  l'issue  toujours  incertaine 
d'un  procès  ? 

On  a  pensé  que  la  solution  de  cette  grave  question 
se  trouvait  dans  les  assurances  contre  les  accidents 
dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  11.  En  France, 
dès  l'année  1868,  le  Gouvernement  a  voulu  propa- 
ger lui-même  cette  philanthropique  application  du 
principe  de  l'assurance.  U  n'existait,  à  cette  époque, 
qu'une  seule  compagnie  d'assurances  contre  les 
accidents  {la  Sécurité  gé/iérafe),  créée  en  18G5,  et 
il  espérait  que  l'institution  qu'il  fondait  rendrait  de 
réels  services  à  la  classe  laborieuse.  La  loi  du  1 1  juil- 
let 1868  établit  donc,  sous  la  garantie  de  l'Etat, 
une  caisse  d'assurances  contre  les  accidents,  ayant 
pour  objet  de  servir  des  pensions  viagères  aux 
personnes  assurées  qui,  dans  l'exercice  de  travaux 
agricoles  ou  industriels,  se  trouveraient  atteintes  de 
blessures  entraînant  une  incapacité  permanente  de 
travail,  et  de  donner  des  secours,  en  cas  de  mort, 
à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  mineurs.  Cette 
caisse,  qui  est  alimentée  par  les  cotisations  des 
assurés  et  par  une  subvention  de  l'État,  est  admi- 
nistrée par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Kous  en  ferons  connaître  plus  longuement  l'orga- 
nisation dans  la  section  suivante.  Qu'il  nous  suffise 
de  dire  ici  qu'elle  a  été  loin  de  produire  les  résul- 
tats qu'on  eu  attendait  ;  le  nombre  des  assurés, 
malgré  les  avantages  incontestables  qui  leur  sont 
offerts,  est  toujours  resté  très  restreint. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  cherché  de  nou- 
veau à  améliorer  la  situation  des  ouvriers  au  moyen 
de  l'assurance. 

Le  6  mars  1880,  M.  Talandier  déposait  un  projet 
de  loi  ayant  pour  but  l'extinction  graduelle  du  pau- 
périsme au  moyen  d'une  assurance  de  tous  les  en- 
fants, hlles  et  garçons,  à  partir  du  jour  de  leur 
naissance. 

Le  16  mars  1882,  BI.  Waldeck- Rousseau  pro- 
posait d'adopter  une  série  de  mesures  relatives  à 
l'amélioration  de  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  et  de  ces  associations  de  secours  mutuels 
qui  sont  de  véritables  sociétés  d'assurances  en 
ayant  pour  principale  mission  de  parer  aux  souf- 
frances causées  par  le  chômage  ou  l'incapacité  de 
travail  provenant  d'accidents. 

MM.  Léon  Say  et  (loblet  ne  se  sont  ]ias  montrés 
moins  zélés  pour  la  même  cause.  Le  18  du  même 
mois,  les  nouveaux  ministres  saisissaient  la  Cham- 
bre de  projets  de  loi  par  lesquels  la  coopération 
de  l'État  aux  œuvres  si  hunuuiitaircs  des  sociétés 
de  secours  nuitucls  et  de  retraites  pour  la  vieillesse 
se  manifeslail  i)ar  la  duniando  de  deux  nouvelles 
dotations  de  10  millions  chacune,  à  prélever  sur 
les  excédents  de  receltes  île  1880. 

Deux  députés,  MM.  l'eulevey  et  Félix  Faure, 
préoccupés,  comme  M.  Martin  i\'adaud,  des  consé- 
(]uences  des  accidents  dont  les  ouvriers  et  em- 
ployés peuvent  être  victimes,  ont  déposé  chacun 
une  proposition  de  loi.  Dans  leur  système,  la  création 
d'une  caisse  des  accidents  du  travail,  fonctionnant 
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sous  la  garantie  de  l'État  et  avec  le  concours  de  ses 
subveutious,  fournirait  l'indemnité  de  chômage  tem- 
poraire ou  la  pension  nécessaire  pour  venir  en  aide 
aux  ouvriers  blessés  ou ,  eu  cas  de  mort,  à  leur 
famille. 

Enlin,  MM.  Lagrange,  PalUie  et  Cliavaune,  dépu- 
tés, ont  demandé,  eu  ISS'2,  de  rendre  obligatoire 
l'insertion,  dans  toutes  les  polices  d'assurances 
concernant  des  établissements  industriels  ou  com- 
merciaux ,  d'une  danse  par  laquelle  l'assureur 
s'engagerait,  en  cas  d'incendie,  à  garantir  le  paie- 
ment des  salaires  ou  appointements  des  ouvriers 
et  employés  pendant  toute  la  durée  du  cliOmage, 
au  maximum  de  trente  jours.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  cette  proposition  au  chapitre  H,  section  i. 

Lue  commission  a  été  chargée  d'examiner  les 
propositions  de  MM.  Martin  badaud,  l'euievey  et 
Félix  Faure.  Le  rapport,  fait  au  nom  de  cette  com- 
mission par  M.  Martin  >adaud  et  déposé  à  la  séance 
du  11  novembre  1S82,  conclut  à  l'adoption  de  deux 
propositions  de  loi  relatives,  l'une  à  la  responsabilité 
des  patrons,  l'autre  à  la  création  d'une  caisse  d'as- 
surances ayant  pour  objet  de  garantir  les  patrons 
contre  les  conséquences  pécuniaires  de  cette  res- 
ponsabilité. 

La  première  déclare  le  patron  responsable  du 
dommage  causé  à  tout  ouvrier  ou  employé  tué  ou 
blessé  dans  le  travail,  soit  que  l'accident  provienne 
du  bâtiment,  de  l'installation  de  l'entreprise  ou  de 
l'outil  employé ,  soit  qu'il  provienne  du  travail 
même.  Elle  détermine  les  indemnités  dues  par  le 
patron  aux  victimes  du  sinistre,  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  enfants  et  institue  un  tribunal  arbitral 
chargé  de  statuer  sur  ces  indemnités. 

Le  principe  de  la  dette  du  patron  envers  l'ouvrier 
étant  posé  par  cette  première  proposition,  il  était 
nécessaire  de  donner  aux  patrons  le  moyen  de  faire 
face  à  l'obligation  nouvelle  qui  doit  leur  incomber. 
Tel  est  le  but  de  la  seconde  proposition,  qui  tend 
à  créer,  sous  la  garantie  de  l'État,  une  caisse  d'as- 
surances contre  les  risques  de  la  responsabilité  des 
patrons.  Les  primes  à  payer  par  ceux-ci  sont  dé- 
terminées d'après  les  journées  de  travail  ;  enliu, 
cette  nouvelle  caisse  doit  se  fusionner  avec  celle 
qui  a  été  instituée  par  la  loi  du  11  juillet  1868, 
dont  nous  venons  de  parler. 

«  Il  ne  s'agit  point,  a  dit  le  rapporteur,  M.  Mar- 
tin Kadaod,  d'établir  l'obligation  de  l'assurance. 
Chaque  chef  d'établissement  sera  libre  de  rester 
son  propre  assureur  ou  de  recourir  aux  sociétés 
privées.  C'est  une  faculté  qui  lui  est  donnée  de 
s'adresser  à  l'État  ;  ce  n'est  pas  une  nécessité  qui 
s'impose  à  lui. 

«  Eu  second  lieu,  il  est  au  moins  contestable 
que  les  intérêts  dont  nous  nous  occupons  soient 
des  intérêts  purement  privés  :  si  l'Élat  peut  et 
doit  se  désintéresser  des  questions  d'assurances 
en  matière  d'incendie ,  d'assurances  maritimes 
ou  sur  la  vie,  il  ne  peut  rester  indifTcrent  lors- 
qu'il s'agit  de  la  vie  et  de  l'existence  des  popu- 
lations laborieuses.  » 

A  la  vérité,  Fassurance  à  la  caisse  officielle  ne 
serait  pas  obligatoire,  mais  il  est  certain  que  Fadop- 
tion  de  la  première  loi  sur  la  responsabilité  mettiait 
le  plus  grand  nombre  des  patrons  dans  la  nécessité 
de  s'assurer  contre  les  conséquences  de  cette  res- 
ponsabilité, soit  avec  FÉtat,  soit  avec  des  compa- 
gnies privées  :  bien  peu  d'entre  eux  voudraient  cou- 
rir les  risques  que  la  première  proposition  de  loi 
met  à  leur  charge.  Au  surplus,  les  patrons  sont 


déjà  entrés  d'eux-mêmes  dans  cette  voie  :  les  assu- 
rances collectives  et  les  assurances  de  responsa- 
bilité dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  précédent 
[section  G)  sont  très  nombreuses  et  prennent,  tous 
les  jours,  un  plus  grand  développement. 

3.  Projets  d'assuranco  ouvrière  à  l'ûtrangor. 

Allemagne.  —  En  Allemagne,  le  Gouvernement  a 
pris  l'initiative  de  mesures  tendant  à  venir  en  aide 
aux  ouvriers  victimes  d'accidents.  Le  système  que 
M.  de  Bismark  a  proposé  d'adopter  consiste  dans 
la  création  d'une  vaste  caisse  d'assurances,  régie 
par  l'Élat,  auprès  de  laquelle  tous  les  ouvriers  dont 
le  salaire  annuel  ne  dépasse  pas  2,000  marcs  de- 
vront êlre  obligatt)irement  assurés.  D'après  le  dis- 
cours du  trône  du  l.j  lévrier  ISSl,  cette  inslilulion, 
outre  son  but  philanlhropi(|ue,  serait  considérée 
comme  nu  moyen  de  protéger  l'Em[)ire  contre 
les  menées  socialistes.  Le  chancelier  aurait,  d'ail- 
leurs, laissé  entendre  clairement  au  Conseil  fédéral 
qu'il  est  résolu  à  combattre  le  socialisme  avec  ses 
propres  armes. 

D'après  le  projet  de  loi  présenté  au  Conseil  fé- 
déral, la  prime  devait  être  payée,  savoir  :  1"  pour 
les  assurés  dont  le  gain  annuel  ne  dépasse  pas 
350  marcs,  deux  tiers  par  le  patron,  un  tiers  par  le 
service  de  l'assistance  pubFKjue;  2»  pour  les  assurés 
dont  le  gain  ainiuel  est  supérieur  à  7JÛ  marcs, 
moitié  par  le  patron,  moitié  par  l'assuré. 

Ce  projet  a  été  amendé  par  le  Conseil  fédéral, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la 
prime,  qu'il  a  fixé  comme  suit  : 

\°  Pour  les  ouvriers  dont  le  gain  annuel  ne  dé- 
passe pas  760  marcs,  le  patron  paie  -[^  et  FÉtat  '/.,  ; 

2°  Pour  les  ouvriers  dont  le  salaire  est  compris 
entre  750  et  1,000  marcs,  le  patron  paie  "/j  et  l'as- 
suré '/a  ; 

3°  Pour  les  ouvriers  dont  le  salaire  est  de  plus 
de  1,000  marcs,  le  patron  paie  '/j  et  Fassurô  'Z^. 

Le  projet  modilié  a  été  soumis  aux  délibérations 
du  Reichstag  qui  lui  a  fait  subir  à  son  tour  de 
profonds  changements.  Malgré  la  vive  opposition 
du  chancelier,  le  paiement  de  la  prime  a  été  réglé 
de  la  manière  suivante  pour  tous  les  ouvriers  in- 
distinctement : 

«  La  prime  d'assurance  est  payée  deux  tiers  par 
le  patron  et  un  tiers  par  l'assuré.  Les  caisses  de 
secours  instituées  par  la  loi  pour  assister  les  ou- 
vriers inlirmes  peuvent  se  substituer  à  Fassuré 
pour  le  paiement  de  la  part  qui  lui  incombe.  » 

Ce  projet  de  loi  est  resté  sans  suite  et  le  gou- 
vernement allemand  a  étudié  depuis  d'autres  com- 
binaisons qui  reposent  sur  des  principes  dill'érents. 
Le  nouveau  projet  limite  le  concours  de  FÉtat  à 
une  subvention  pécuniaire  et  confie  à  des  sociétés 
d'assurance  mutuelle  à  créer  et  dont  le  rayon  cor- 
respondrait à  une  circonscription  administrative,  la 
charge  d'indemniser,  en  cas  d'accidents,  les  ou- 
vriers de  la  grande  industrie.  Les  patrons  seront 
tenus  d'appartenir  à  ces  sociétés;  le  concours  finan- 
cier de  FÉtat  se  prolongera  jusqu'au  moment  oii 
l'expérience auradémontré  quela  prime  payéeparles 
patrons  suffit  seule  pour  faire  face  aux  exigences  de 
l'assurance.   {Moniteur  des  assurances,  mai  1882.) 

Angleterre.  —  En  Angleterre,  la  même  question 
d'assurance  obligatoire  a  été  portée  à  la  Chambre 
des  lords.  On  y  a  discuté,  le  4  juin  1880,  un  projet 
de  lord  Canarvon,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
supprimer  le  paupérisme  eu  rendant  obligatoire 
pour   tout  ouvrier,  avant  sa  vingt-unième  année, 
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le  versemeut  à  l'Etat  d'une  somme  de  10  livres, 
moyeanant  laquelle  il  recevrait  S  shillings  par  se- 
maine en  cas  de  maladie  et  4  shillings  par  semaine, 
lorsqu'il  aurait  atteint  70  ans.  Cette  proposition, 
qu'il  serait  assez  difficile,  comme  semble  l'avoir 
reconnu  son  auteur  lui-même,  de  transporter  dans 
le  domaine  de  la  pratique,  parait  être  restée  sans 
suite.  (Revue  générale  d'administration,  juillet 
tSSO.) 

On  voit  que  l'opinion  se  préoccupe  vivement, 
dans  les  principales  nations  d'Europe,  du  rôle  que 
l'État  doit  jouer  dans  cette  question  des  assu- 
rances et  des  résultats  qu'il  en  pourrait  obtenir  au 
point  de  vue  de  l'amélioration  du  sort  des  popala- 
tions  laborieuses. 

8.  Assurance  facultative;  assurances  diverses  admi- 
nistrées par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

1 .  Coasidéralions  (jéaérales. 

On  peut  contester  à  l'État  le  droit  de  fonder  des 
caisses  d'assurances  dans  lesquelles  il  obligerait  les 
citoyens  à  venir  verser  leurs  primes.  Ce  serait  là, 
a-t-on  dit,  une  application  des  théories  socialistes 
qui  tendent  à  l'absorption  des  fortunes  privées  par 
l'État,  sous  des  formes  diverses,  dans  le  but  de  les 
répartir  ensuite  entre  un  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus, à  titre  de  secours,  d'indemnités,  de  pen- 
sions ou  de  toute  autre  manière.  On  a  fait  remar- 
quer, en  outre,  que  l'assurance  est  du  domaine 
des  intérêts  privés  et  que  chacun  doit  rester  juge 
de  l'opportunité  de  s'assurer  :  rendre  l'assurance 
obligatoire  serait  violer  à  la  fois,  d'après  ces  consi- 
dérations, le  droit  de  propriété  et  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Mais,  si  l'on  décide  que  l'État  ne  peut  trouver 
dans  sa  raison  d'être  et  dans  le  rôle  social  qu'il  est 
chargé  de  remplir  la  justification  de  l'assurance 
obligatoire,  ce  n'est'^as,  disent  certaines  personnes, 
une  raison  de  nier  qu'il  ne  lui  soit  permis,  s'il  juge 
l'institution  de  l'assurance  utile  et  profitable,  de  la 
propager  par  les  moyens  dont  il  dispose,  de  la  mettre 
à  la  portée  de  tous  et,  dans  ce  but,  de  se  faire  lui- 
même  assureur,  sans  enlever  toutefois  aux  autres 
le  droit  de  se  livrer  aux  mêmes  opérations.  L'État 
se  bornerait  à  ouvrir  des  caisses  d'assurances  auprès 
desquelles  les  citoyens  s'assureront  si  bon  leur 
semOle.  Excéderait -il  en  le  faisant  la  mesure  de 
sou  droit  ?  c'est  une  question  très  controversée. 
Cette  concurrence  pourrait  faire  disparaître  plus 
tard  les  établissements  privés  similaires  ;  le  succès 
de  l'entreprise  officielle  serait  alors  la  preuve 
qu'elle  a  donné  satisfaction  aux  intérêts  du  plus 
grand  nombre  ;  mais  il  n'y  aurait  point,  dans  ce 
cas,  expropriation  de  ces  établissements  par  l'État  : 
leur  mise  en  liquidation  étant  le  résultat  d'une 
concurrence  qu'on  aurait  jugée  licite  ne  pourrait 
donner  lieu  en  leur  faveur  à  aucune  indemnité. 

C'est  sur  ce  terrain  de  la  concurrence  à  faire  à 
l'industrie  des  assurances  que  l'État  s'est  placé  dans 
notre  pays  en  bornant  d'ailleurs  considérablement 
son  action.  Inspiré  par  des  considêralions  i)hilan- 
thropiques  et  désireux  de  répandre  parmi  les  masses 
des  idées  de  prévoyance  et  d'économie,  le  Gouver- 
nement a  obtenu  du  législateur  la  création  de  plu- 
sieurs caisses  d'assurances  qui  sont  administrées 
par  SCS  agents.  Il  n'a  pas  voulu  rendre  l'assurance 
obligatoire;  il  a  seulement  essayé  d'en  faire  con- 
naître les  avantages,  de  la  rendre  populaire,  et  pour 
y  arriver,  il  s'est  fait  a.ssureur;  cette  intervention 
est  généralement  condamnée  par  les  économistes. 


Les  institutions  qui  ont  été  ainsi  fondées  con- 
sistent dans  : 

Des  assurances  en  cas  de  vie  ; 

Des  assurances  en  cas  de  décès  ; 

Des  assurances  contre  les  accidents  survenus 
dans  l'exercice  de  travaux  agricoles  ou  industriels. 

Ces  trois  services  sont  dirigés  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

2.  Assurance  en  cas  de  vie  [caisse  des  reti-aites 

pour  la  vieillesse). 
Les  assurances  en  cas  de  vie  ont  pour  objet  le 
service  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse. La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a 
été  établie  par  la  loi  du  18  juin  1850. 

Cette  institution  faisant  l'objet  d'un  article  par- 
ticulier du  dictionnaire,  nous  y  renvoyons  le  lec- 
teur. 

3.  Caisse  des  assurances  en  cas  de  décès. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1 1  juillet  18G8,  il  a  été  créé, 
sous  la  garantie  de  l'État,  une  caisse  d'assurances 
ayant  pour  objet  de  payer,  au  décès  de  chaque  as- 
suré, à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  un  capital 
convenu,  dont  le  maximum  ne  peut  excéder 
3,000  fr. 

On  avait  critiqué  la  concurrence  que  l'État  allait 
ainsi  faire  aux  compagnies  et  qui  ne  manquerait 
pas,  pensait-on,  d'être  très  préjudiciable  à  celles-ci, 
puisque  l'État  n'ayant  l'intention  de  réaliser  aucun 
bénéfice  donnerait  l'assurance  à  meilleur  marché. 
i<  Il  s'élève,  lisait-on  dans  l'exposé  des  motifs,  une 
question  qui  a  sa  gravité,  en  présence  du  mouve- 
ment qui  s'est  opéré  dans  les  esprits  contre  l'in- 
tervention de  l'Etat  dans  le  domaine  des  intérêts 
privés;  en  présence  surtout  du  principe,  que  le 
Gouvernement  proclame  et  applique  tous  les  jours, 
qu'il  doit  se  tenir  éloigné  du  cercle  où  se  meuvent 
les  conventions  individuelles,  il  est  permis  de  se 
demander  s'il  n'y  a  pas  inconséquence  à  placer 
l'institution  qui  vous  est  proposée  sous  la  garantie 
de  l'Etat.  « 

Le  Gouvernement  répondait  à  ces  observations 
en  faisant  remarquer  que  l'institution  projetée  était 
destinée  aux  classes  laborieuses  dont  elle  avait  pour 
but  d'améliorer  le  sort  et  que,  limitant  à  3,000  fr. 
le  capital  assuré  par  chaque  contrat,  elle  ne  por- 
tait aucun  préjudice  aux  compagnies  qui  recher- 
chent surtout  les  grosses  atfaires  et  négligent  les 
petites  assurances,  celles-ci  augmentant  les  frais 
généraux  au  delà  du  peu  de  bénéfice  qu'elles  pro- 
curent. «  l.à  où  les  compagnies  suffisent,  a  dit  le 
rapporteur,  l'État  ne  compte  point  intervenir;  il 
leur  laisse  leur  riche  clientèle  et  les  afi'aires  dont 
l'Importance  motive  l'emploi  d'agents  spéciaux...  » 

Ce  principe  ayant  été  admis,  la  loi  fut  votée  : 
en  voici  les  principales  disiiositions. 

Le  tarif  des  primes  est  établi  d'après  la  table  de 
mortalité  de  Déparcieux  ;  mais  comme  celte  table 
donne  une  mortalité  qui  a  paru  trop  faible  ,  les 
primes  ainsi  calculées  ont  été  majorées  de  0  p. 
100  '. 

Toute  assurance  faite  moins  de  deux  ans  avant 
le  décès  de  l'assuré  demeure  sans  effet.  Dans  ce 
cas,  les  versements  cU'ectués  sont  restitués  aux 
ayants  droit,  avec  les  intérêts  simples  à  i  p.  100. 
La  loi  évite  par  ce  moyen  l'examen  médical  que 

1.  Los  compagnies  n'ont  adopto  la  lablo  do  Dùparcioux 
(juo  pour  los  tarifa  dos  rontos  viagèros  iinmcidiatos  ot  dos 
assurances  en  cas  de  vie,  ol  L'iicoro  lui  onl-ollos  l'ait  subir 
les  coiroctioiis  indiquées  par  l'o.xpérionco. 
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les  compagnies  font  subir  à  tonte  personne  qui 
désire  contracter  une  assurance.  Il  était  dilVicile  à 
l'État  d'avoir  recours  à  cet  examen  et  il  a  paru 
plus  simple  de  déjouer  les  spéculations  et  la  fraude 
eu  ne  taisant  produire  à  l'assurance  un  entier 
effet  que  si  elle  remonte  à  deux  années. 

L'article  7  penuet  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  contracter  des  assurances  collectives  au 
nom  de  tous  leurs  membres;  ces  assurances,  dont 
le  maximum  ne  peut  excéder  1,000  fr. ,  ne  sont 
faites  que  pour  un  an  et  d'après  le  tarif  spécial 
des  assurances  d'un  an  basé  sur  la  table  de  Dépar- 
cieux.  Les  assurances  collectives  sont  toujours  re- 
nouvelables d'année  en  année  ;  elles  peuvent  élre 
cumulées  avec  les  assurances  individuelles. 

Toutes  les  recettes  disponibles  de  la  caisse  des 
assurances  en  cas  de  décès  doivent  être  employées 
en  achat  de  rentes  sur  l'État  qui  sont  immatricu- 
lées au  nom  de  cette  caisse  {art.  17).  Il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  recettes  de  la  caisse 
d'assurances  contre  les  accidents  dont  il  va  être 
parlé  plus  loin. 

Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces 
relatives  à  ces  deux  caisses  d'assurances  doivent 
être  délivrés  gratuitement  et  sont  dispensés  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  {art  19). 

Un  règlement  d'administration  publique,  en  date 
du  10  août  1868,  détermine  les  conditions  spé- 
ciales des  polices  et  la  forme  des  assurances.  Il 
désigne  les  trésoriers  généraux,  les  receveurs  par- 
ticuliers, les  percepteurs  et  les  receveurs  des  pos- 
tes comme  étant  les  agents  par  l'intermédiaire  des- 
quels les  assurances  peuvent  être  contractées.  A 
Paris,  les  demandes  doivent  être  faites  directement 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  caisse  des  assurances  eu  cas  de  décès,  dont 
on  redoutait  la  concurrence  pour  les  sociétés  exis- 
tantes, n'a  produit  jusqu'à  ce  jour  que  des  résul- 
tats pour  ainsi  dire  insignifiants,  malgré  des  tarifs 
inférieurs  à  ceux  des  compagnies.  Il  semble  qu'une 
des  premières  causes  de  cet  insuccès  est  due  au 
défaut  de  publicité.  Combien  de  personnes  sa- 
vent, en  France,  que  l'État  possède  une  caisse  d'as- 
surance sur  la  vie  ?  On  peut  ajouter  encore  que 
si  les  compagnies  privées  fout  de  nombreuses  af- 
faires, c'est  que  leurs  agents,  stimulés  par  la  com- 
mission qui  leur  est  attribuée  sur  chaque  contrat, 
n'attendent  pas  que  la  clientèle  vienne  d'elle-même 
à  eux  :  ils  vont  la  trouver  à  domicile  et  n'hésitent 
pas  à  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  croient  de- 
voir être  fructueuses.  La  situation  des  fonction- 
naires est  bien  différente  ;  mais  si  l'on  ne  rencontre 
pas  ici  les  mêmes  éléments  de  succès,  on  peut 
affirmer  cependant  que  la  loi  du  11  juillet  1808 
donnerait  de  meilleurs  résultats,  si  elle  était  plus 
connue. 

Voici  les  résultats  obtenus  depuis  l'origine  (1808) 
jusqu'au  31  décembre  1881  : 

lo  Assurances  individuelles. 

Nombre  des  contrats  souscrits 807 

Montant  des  capitaux  assurés 1,488,27:5  fr. 

Montant  des  primes  encaissées 227,586 

Capitaux  pavés  après  décès 100,101 

Nombre  des  décès 17 

20  Assurances  collectives. 

Nombre  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 

ont  fait  des  versements .533 

Nombre  des  assurés 114,060 

Primes  encaissées 430,596  fr. 

Capitaux  payés  après  décès 507,439 

Nombre  des  décès 2,195 

DICT.   DES  Fl>'. 
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i.  Caisse  des  assurances  contre  les  accidents. 

La  loi  du  11  juillet  1808,  qui  a  créé  la  caisse 
des  assurances  en  cas  de  décès,  a  établi  eu  même 
temps  une  caisse  d'assurances  contre  les  accidents, 
«  ayant  pour  objet  de  servir  des  pensions  viagères 
aux  personnes  assurées  qui,  dans  l'exécution  de 
travaux  agricoles  ou  industriels,  seront  atteintes 
de  blessures  entrainant  une  incapacité  permanente. 
de  travail,  et  de  donner  des  secours  aux  veuves  et 
aux  eufanls  mineurs  des  personnes  assurées  qui 
auront  péri  par  suite  d'accidents  survenus  dans 
rexécution  desdits  travaux.  » 

Ces  assurances  contre  les  accidents  sont  ou  in- 
dividuelles ou  collectives. 

L'assurance  collective  est  celle  au  moyen  de  la- 
quelle les  administrations  publiques,  les  établisse- 
ments industriels,  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées 
font  assurer  collectivement  leurs  ouvriers  on  leurs 
membres,  au  moyen  de  listes  nominatives  (art.  i:,). 

Les  villes  peuvent  faire  assurer  de  la  même  ma- 
nière les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  [même 
article) . 

Les  assurances  en  cas  d'accident  ont  lieu  par 
année.  La  prime  annuelle  est  fixée,  pour  chaque 
assuré,  à  8  fr. ,  5  fr.  ou  3  fr.,  selon  sou  choix.  Les 
ressources  de  la  caisse  consistent  dans  ces  cotisa- 
tions et  dans  des  subventions  de  l'État  qui  se  sont 
élevées  à  2,100,000  fr.,  alloués,  savoir: 

1  milliMii  (le  francs  en  1869; 
1  mil  lion  (le  francs  en  1870; 
100,000  fr.  en  1S71. 

La  caisse  n'assure  que  les  accidents  qui  ont  oc- 
casionné une  incapacité  permaiiente  de  travail  ; 
l'État  a  voulu  laisser,  comme  par  le  passé,  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  le  soin  de  venir  eu 
aide  à  l'ouvrier  atteint,  par  accident  ou  autrement, 
d'une  incapacité  lempoi-uire  de  travail  :  c'est  là,  en 
elïet,  le  premier  objet  eu  vue  duquel  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ont  été  établies. 

Les  accidents  sont   divisés   en   deux   classes  : 

lo  Accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  ab- 
solue de  tout  travail  ; 

2°  Accidents  ayant  occasionné  une  incapacité 
permanente  du  travail  de  la  profession. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  prélevé  sur  la  sub- 
vention de  l'État  une  somme  égale  à  celle  à  laquelle 
l'ouvrier  aurait  eu  droit  dans  le  second  cas,  en 
sorte  que  l'indemnité  accordée  pour  l'accident  do 
la  première  classe  est  le  double  de  celle  qui  est 
allouée  pour  l'accident  de  la  seconde  classe. 

L'indemnité  de  la  seconde  classe  est  calculée  en 
multipliant  par  320  le  montant  de  la  cotisation 
versée  par  l'assuré.  Ce  chiffre  de  320  a  été  adopté 
en  prenant  pour  base  les  statistiques  dressées  par 
les  ingénieurs  dans  les  exploitations  minières  :  ou 
a  trouvé  que  sur  320  ouvricu's  mineurs,  il  y  en 
avait  un,  en  moyenne,  tous  les  ans  atteint  d'une 
blessure  entrainant  une  incapacité  de  travail. 

L'indemnité  ainsi  calculée  n'est  pas  remise  en 
argent  à  l'ouvrier  ;  elle  est  convertie  en  une  rente 
viagère  d'après  le  tarif  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Si  l'accident  a  entraîné  la  mort  de  l'ouvrier,  il 
est  accordé  un  secours  à  sa  veuve  ou,  s'il  est  céli- 
bataire ou  veuf  sans  enfants,  à  son  père  ou  à  sa 
mère  sexagénaires.  Ce  secours  est  égal  à  deux  an- 
nées de  la  pension  à  laquelle  l'ouvrier  aurait  eu  droit 
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dans  le  cas  d'accident  de  la  première  classe.  L'en- 
fant ou  les  enfants  mineurs  reçoivent  un  secours 
égal  à  celui  qui  est  attribué  à  la  veuve  {art.  12). 

Le  règlement  d'administration  publique  du  10 
aoiJt  ISGS  déjà  cité  désigne  pour  la  réception  des 
propositions  d'assurances  et  l'encaissement  des  pri- 
mes les  mêmes  comptables  que  pour  la  caisse  des 
assurances  en  cas  de  décès;  il  détermine,  eu  outre, 
les  formalités  à  remplir  en  cas  d'accident. 

Cette  caisse  des  assurances  contre  les  accidents 
n"a  pas  pris  plus  de  développement  que  la  caisse 
de^  assurances  en  cas  de  décès.  Ses  résultats  sont 
bien  minimes,  lorsqu'on  les  compare  à  ceux  qui 
sont  obtenus  par  les  compagnies  privées.  Les 
chefs  d'établissements  industriels,  qui  forment  la 
meilleure  clientèle  des  compagnies ,  paraissent 
avoir  eu  plusieurs  motifs  de  s'adresser  de  préfé- 
rence à  ces  dernières;  ils  trouvent  d'abord  auprès 
d'elles  pour  leurs  ouvriers  l'assurance  coutre  les 
accidents  qui  n'entraînent  qu'une  incapacité  tempo- 
raire de  travail,  et,  eu  second  lieu,  les  polices  col- 
lectives qu'ils  souscrivent  peuvent  être  doublées 
d'une  police  particulière  à  leur  prolit  personnel, 
au  moyen  de  laquelle  la  compagnie  les  assure 
contre  les  conséquences  de  la  responsabilité  ci- 
vile établie  par  la  loi.  Or,  l'assurance  avec  l'État 
laisse  entière  la  responsabilité  du  patron.  Toute- 
fois, si  celui-ci  avait  payé  de  ses  deniers  personnels 
tout  ou  partie  des  cotisations,  les  tribunaux  ne 
manqueraient  pas  de  prendre  cette  circonstance  en 
considération  pour  la  lixation  de  l'indemnité. 

Les  résultats  obtenus  par  la  caisse  des  assurances 
contre  les  accidents,  depuis  l'origine  jusqu'au  31 
décembre  1881,  sont  les  suivants  : 

1»  Assurances  individuelles. 

Nombre  des  assurés 642 

Nombre  des  sinistres 6 

Tri  mes  versées 4,32tfr. 

Capitaux  constitutifs  des  rentes  viagères.  .   .      l2,ifio 
Montant  des  secours  alloués  après  décès.  .  .  746 

2o  Assurances  collectives. 

Nombre  des  polices  collectives 607 

Nombre  des  assurés  compris  dans  ces  polices.  16,864 

Nombre  des  sinistres 22 

Primes  versées 99,38Sfr. 

Capitaux  constitutifs  des  rentes  viagères  .   .  .  43,896 

Montant  des  secours  alloués  après  décès .  .   .  5,405 

5.  Assurance  sur  la  vie  par  l'État  en  Angleterre 
et  en  Allemagne. 

Un  bill  de  18G4  a  créé  en  Angleterre  deux  bran- 
ches d'assurances  sur  la  vie  par  l'État.  L'une  a 
pour  objet  le  service  de  rentes  ou  pensions  viagè- 
res, depuis  le  minimum  de  100  fr.  jusqu'au  maxi- 
mum de  1,250  fr.,  moyennant  des  primes  déter- 
minées ;  l'autre  comprend  les  assurances  en  cas 
de  décès,  avec  wn  maximum  lixé,  pour  chaque 
assuré,  à  2,500  fr. 

Ces  deux  institutions  sont  administrées  par  le 
service  des  postes.  L'assurance  en  cas  de  décès 
avait  donné  lieu,  pendant  les  1  i  premières  années, 
à  ô,9i0  policesassurant  un  capital  de  1  l,0.jO, 000  fr. 
Le  nombre  des  contrats  était  porté,  au  31  décembre 
1881,  à  0,524. 

L'assurance- pension,  plus  favorablement  ac- 
cueilli(;,  a  donné  lieu  à  12,-135  contrats. 

Bien  que  ces  résultats  soient  plus  .satisfaisants 
que  ceux  qui  ont  été  obleiius  en  l'rance,  le  gou- 
veniemenl  anglais  les  considère  comme  insuffisants 
et  il  a  chargé  une  commission  d'ouvrir  une  en- 
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quête  sur  les  causes  de  cet  insuccès.  Les  princi- 
pales modiUcations  proposées  par  la  commission 
consistent  : 

1»  A  donner  au  public  des  facilités  plus  grandes 
que  par  le  passé,  en  simpliûant  les  formalités  à 
remplir  et  en  augmentant  le  nombre  des  bureaux 
de  poste  auxquels  les  versements  peuvent  être 
faits  ; 

2"  A  permettre  aux  déposants  de  la  caisse  d'épar- 
gne postale  d'alfecter  tout  ou  partie  de  leurs  ver- 
sements, ou  l'intérêt  de  ces  versements,  au  paie- 
ment des  primes  d'asurances; 

3»  A  élever  le  maximum  de  l'assurance  en  cas 
de  décès  de  2,500  fr.  à  5,000  fr.  ; 

4°  Enfln,  à  dispenser  de  Texamen  médical,  dans 
certains  cas,  la  personne  qui  désire  contracter  une 
assurance  en  cas  de  décès. 

La  commission  a  demandé  que  ces  mesures  lis- 
sent l'objet  d'un  projet  de  loi. 

En  Allemagne,  le  Gouvernement  a  fondé,  en  ISSO, 
sous  le  titre  de  Wilhelms-Speade,  une  caisse  d'as- 
surances en  cas  de  vie  et  en  cas  de  décès  qu'il 
gère  par  l'intermédiaire  d'un  conseil  d'administra- 
tion dont  il  nomme  tous  les  membres. 

IV.  IMPÔTS. 

Les  impôts  payés  par  les  compagnies  d'assurances 
peuvent  être  divisés  en  deux  catégories  : 

1°  Les  impôts  généraux  qui  sont  à  la  charge  de 
toute  société  industrielle  dont  le  capital  est  divisé 
en  actions  ; 

2"  Les  impôts  spéciaux  à  l'industrie  des  assu- 
rances. 

La  première  catégorie  comprend  l'impôt  foncier 
et  la  taxe  annuelle  des  biens  de  mainmorte  dus 
pour  les  immeuljles  que  la  société  possède,  la  con- 
tribution mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres  et 
la  patente  (cette  dernière  n'était  établie  autrefois 
qu'à  raison  du  siège  social;  elle  vient  d'être  aug- 
mentée d'une  somme  de  100  fr.  pour  chacun  des 
départements  dans  lesquels  la  société  d'assurance 
possède  des  agences),  enfin,  le  droit  de  timbre  des 
titres  d'actions.  Xous  ne  parlons  pas  des  droils  de 
transfert  et  de  conversion  des  mêmes  titres,  ni  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  parce  que  ces  dernières  taxes 
sont  simplement  avancées  par  les  sociétés  pour  le 
compte  des  actionnaires.  (  V.  pour  ces  divers  impôts, 
les  mots  correspondants  du  Dictionnaire.) 

Les  impôts  spéciaux  à  l'industrie  des  assurances 
sont  : 

1»  Le  droit  de  timbre  des  polices  et  avenants; 

2"  Le  droit  d'enregistrement  des  mêmes  écrits. 

Ces  deux  derniers  ijnpôts  rentrant  seuls  dans  le 
cadre  de  notre  travail,  feront  l'objet  des  deux  sec- 
tions suivantes. 

9.  Droit  de  timbre. 

Les  polices  d'assurance  ont  été  spécialement 
assujetties  au  timbre  de  dimension  par  l'article  56 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  Yl.  Elles  ne  sont 
pas  nommées  dans  la  loi  organicjue  du  13  brumaire 
an  Vl[  sur  le  timbre,  mais  elles  tombent,  sans 
conteste,  sous  l'application  de  la  disposition  géné- 
rale conteime  dans  l'article  12  de  cette  loi,  d'après 
laquelle  sont  assujettis  au  timbre  de  dimension 
«  tons  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expé- 
ditions, soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant 
faire  litre,  ou.  être  produits  pour  ohlii/ation,  dé- 
charge, justificalion,  demande  ou  défense». 

Loi  du  b  juin  1850. —  Ces  prescriptions  avaient 
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été  peu  à  peu  perdues  de  vue.  Les  assureurs 
n'étant  alors  assujettis  à  auciiuo  vériflcation  des 
employés  de  l'enrei^istrement,  un  i;rand  nombre 
d'entre  eux  avaieul  pris  fhalntiide  de  rédiger  leurs 
poliees  et  autres  actes  sur  papier  non  timbré.  Tour 
mettre  tin  à  ces  abus,  de  nouvelles  disi)ositions  ont 
été  adoptées  par  le  législateur  ;  elles  l'ont  l'objet 
du  titre  lll  de  la  loi  du  5  juin  18J0,  que  nous 
allons  résumer  : 

1.  Dispositions  commioies  aujc  assura/ices  mari- 
times et  aux  assurances  terrestres. 

Les  compagnies  d'assurances  et  assureurs  sont 
tenus,  avant  de  commencer  leurs  opérations  et 
sous  peine  d'une  amende  de  1,000  Ir.,  de  faire  au 
bureau  d'enregistrement  du  lieu  où  ils  ont  le  siège 
de  leur  principal  établissement  (et,  de  plus,  au 
siège  de  chaque  agence,  pour  les  assurances  ma- 
ritimes), une  déclaration  constatant  la  nature  des 
opérations  et  les  noms  du  directeur  ou  de  l'agent 
de  la  compagnie,  s'il  s'agit  d'une  agence. 

Les  mêmes  sociétés  et  assureurs  sont  obligés 
d'avoir  un  répertoire  coté,  parafé  et  visé  soit  par 
un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le 
juge  de  pais,  sur  lequel  les  polices  doivent  être 
inscrites  par  ordre  de  numéros,  ainsi  que  les  ave- 
nants qui  prolongeut  l'assurauce,  augmentent  la 
prime  ou  le  capital  assuré,  ou  ceux  qui  sont  appe- 
lés acenants  d'aliment,  eu  cas  de  police  flottante 
(V.  chap.  II,  se(.t.  3).  Pour  les  assurances  terres- 
tres, ce  répertoire  est  tenu  au  siège  social  et  les 
inscriptions  précitées  doivent  être  faites  dans  les 
six  mois  de  la  date  des  actes;  pour  les  assurances 
maritimes,  le  répertoire  est  tenu  dans  chaque 
agence  et  l'inscription  des  actes  doit  avoir  lieu 
dans  les  trois  jours. 

Ces  répertoires  sont  soumis  au  visa  des  prépo- 
sés de  l'enregistrement,  comme  ceux  des  ofliciers 
publics. 

Un  droit  de  communication  limité  était  accordé 
aux  mêmes  préposés  en  ce  qui  concerne  les  poli- 
ces ;  mais  ce  droit  a  été  étendu  depuis  à  tous  les 
livres,  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de  dé- 
pense et  de  comptabilité,  alin  que  ces  agents  s'as- 
surent de  l'exécutiou  des  lois  sur  l'enregistrement 
et  le  timbre.  \L.  23  août  1871,  art.  22,  et  21  juin 
laib.art.  7.) 

2,  Dispositions  particulières  aux  assurances 

maritimes. 

Tout  contrat  d'assurance  maritime,  ainsi  que 
toute  convention  postérieure  contenant  prolonga- 
tion de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime 
ou  le  capital  assuré,  ou  bien  l'avenant  d'aliment, 
en  cas  de  police  flottante,  doit  être  rédigé  sur  pa- 
pier d'un  timbre  de  dimension,  sous  peine  de 
âO  fr.  d'amende  contre  chacun  des  assureurs  et 
assurés.  Ces  avenants  ou  conventions  postérieures 
peuvent  être  inscrits  à  la  suite  de  ia  police,  à  con- 
dition d'être  soumis  au  visa  pour  timbre  dans  les 
deux  jours  de  leur  date.  (L.  h  juin  1850,  art.  42.) 

Si  la  police  non  timbrée  a  été  rédigée  par  l'in- 
termédiaire d'un  notaire  ou  d'un  courtier,  ce  der- 
nier encourt  une  amende  personnelle  [art.  48). 

3.  Dispositions  particulières  aux  assurances 
terrestres;  de  l'abonnement  au  timbre. 

Tout  contrat  d'assurance,  ainsi  que  toute  con- 
vention postérieure  contenant  prolongation  de 
l'assurance,  augmentation  dans  ia  prime  ou  le  ca- 


pital assuré  (c'est-à-dire  les  avenants  de  prolon- 
gation et  d'augmentation),  doit  être  rédigé  sur 
papier  d'an  timbre  de  dimension,  sous  peine  de 
60  fr.  tl'amende  contre  l'assureur,  sans  aucun  re- 
cours contre  l'assuré.  Lorsque  la  police  contient 
une  clause  de  tacite  reconduction,  elle  est  en 
outre  soumise  à  un  second  droit  de  timbre  donné 
au  moyen  d'un  visa  du  receveur,  dans  les  cin(i 
jours  de  sa  date.  (L.  b  juin  ISJO,  art.  33.) 

l'our  faciliter  le  paiement  de  l'impôt,  la  loi  a  per- 
mis, dans  la  plupart  des  cas,  d'acquitter  le  timbre 
des  polices  et  avenants  susdésignés  au  moyen  d'un 
abonnement  annuel  contracté  avec  l'Etat. 

La  faculté  d'abonnement  a  été  accordée  imx  as- 
sureurs contre  l'incendie  et  contre  la  grêle  par 
l'article  37  de  la  loi  du  ô  juin  1850,  et  aux  assu- 
reurs contre  la  mortalité  des  bestiaux,  la  gelée, 
les  inondations  et  autres  risques  agricoles  par  la 
loi  du  9  mai  ISGO  :  de  toutes  les  assurances  dési- 
gnées dans  cette  dernière  loi,  la  première  était  seule 
en  usage  ;  mais  on  pensait  que  les  autres  pour- 
raient être  un  jour  pratiquées  et  l'on  voulait  éviter 
de  recourir  de  nouveau  au  pouvoir  législatif. 

L'abonnement  qui  précède,  fixé  d'abord  à  2  cent, 
par  1,000  du  total  des  sommes  assurées,  d'après 
les  contrats  en  cours  d'exécution,  a  été  élevé  à 
3  cent,  par  1,000  par  l'article  18  de  la  loi  du 
2  juillet  1862.  Ce  droit  de  3  cent,  est,  en  outre, 
augmenté  de  deux  décimes,  en  vertu  des  lois  des 
23  août  1871  et  30  mars  1872,  ce  qui  le  porte  à 
0f,03G  par  1,000. 

Le  même  article  37  de  la  loi  du  5  juin  1850  ac- 
corde la  faculté  d'abonnement  aux  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie,  mais  la  quotité  et  la  base  de 
la  taxe  sont  difl:éreutes.  l'our  ces  sociétés,  l'abon- 
nement annuel  est  de  2  fr.  par  1,000  du  total  des 
versements  qui  leur  sont  faits  chaque  année. 
L'abonnement  de  Tannée  courante  se  calcule  sur 
le  chiffre  total  des  opérât iona  de  l'année  précé- 
dente. Ce  droit  de  2  fr.  est,  comme  le  précédent, 
sujet  au  double  décime  et  se  trouve  ainsi  porté  à 
2  fr.  40  c.  par  1,000. 

L'administration  assimile  pour  l'abonnement  les 
assurances  contre  les  accidents  corporels  aux  as- 
surances sur  la  vie. 

Enfin,  l'article  37  porte  que  les  caisses  départe- 
mentales administrées  gratuitement,  dont  le  but 
est  d'indemniser  ou  de  secourir  les  incendiés  au 
moyeu  de  collectes,  peuvent  s'alfranchir  du  timbre 
de  dimension  ordinaire  en  contractant  un  abonne- 
ment annuel  de  1  p.  100  du  total  des  collectes  de 
l'année. 

L'article  38  porte  que  les  sociétés  qui ,  après 
avoir  contracté  un  abonnement,  voudront  y  renon- 
cer, seront  tenues  de  payer  un  droit  de  35  cent, 
(aujourd'hui  GO  cent.)  par  chaque  police  en  cours 
d'exécution,  quels  que  soient  la  dimension  du  pa- 
pier et  le  nombre  des  doubles. 

Il  convient  de  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne 
les  avenants,  l'abonnement  ne  couvre  que  les  ave- 
nants spécialement  désignés  dans  l'article  33  de  la 
loi,  c'est-à-dire  les  avenants  de  prolongation  et 
d'augmentation,  et  que  les  autres  avenants  ne  peu- 
vent bénéficier  de  l'abonnement.  Ces  derniers  doi- 
vent donc  être  rédigés  sur  papier  timbré  ordinaii-e, 
en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  Vil,  comme  si  la  société  n'était  pas  abonnée. 
La  question  a  été  résolue  en  ce  sens  par  la  Cour 
de  cassation,  le  4  février  1879. 
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4.  Projet  de  loi  relatif  à  l'abonnement  obliga- 
toire. 

Le  27  novembre  1879,  le  Gouvemement  a  pré- 
seaté  à  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi 
tendant  à  vendre  l'abonnement  obligatoire  et  à  en 
faire  bénéficier  tous  les  avenants  indistinctement. 

Ce  projet  contenait,  en  outre,  une  modification 
de  la  taxe  en  ce  qui  concerne  les  assurances  con- 
tre l'incendie  :  elle  devait  être  de  4  cent,  par  1 ,000, 
décimes  compris,  pour  les  sociétés  à  prime,  et  de 
3  cent,  par  1,000  pour  les  sociétés  mutuelles. 

D'après  l'exposé  des  motifs,  le  projet  avait  prin- 
cipalement pour  but  de  rétablir  une  certaine  éga- 
lité entre  les  sociétés  mutuelles  d'assurances 
contre  l'incendie  et  les  sociétés  à  prime.  La  plu- 
part des  premières  n'ayant  pas  usé  de  la  faculté 
d'abonnement,  supportaient  une  charge  moins 
lourde  que  les  secondes  qui,  presque  toutes,  alors, 
étaient  abonnées  ;  les  conditions  de  la  concur- 
rence se  trouvaient  donc  altérées  au  préjudice  de 
celles-ci. 

«  Les  effets  de  cette  inégalité,  porte  l'exposé, 
sont  devenus  plus  sensibles  à  mesure  que  les 
grandes  compagnies  mutuelles  ont  étendu  leurs 
opérations.  Us  sont  tels  aujourd'hui  que  les  assu- 
reurs à  prime  paraissent  résolus  à  renoncer  à 
l'abonnement  pour  équilibrer  les  conditions  de  la 
concurrence.  Ils  se  proposent  de  rédiger  désormais 
leurs  polices  sur  des  feuilles  de  papier  timbré  au 
comptant.  Ils  cherchent,  en  outre,  le  moyen  de 
réduire  la  consommation  du  papier  dans  les  mê- 
mes proportions  que  les  compagnies  mutuelles,  en 
diminuant  la  dimension  des  polices,  ou  en  suppri- 
mant le  plus  grand  nombre  des  actes  réguliers 
d'avenants. 

«  Cette  mesure  aurait  de  graves  inconvé- 
nients   » 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  est  resté  sans 
suite. 

Disons  en  terminant  qu'un  certain  nombre  de 
grandes  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes 
contre  l'incendie  ont  lini  par  trouver  l'abonnement 
trop  onéreux  et  y  ont  renoncé  depuis  peu,  en 
payant  le  droit  déterminé  par  l'article  38  de  la  loi 
du  5  juin  18.j0.  Le  Trésor  a  éprouvé  de  ce  chef,  en 
1882,  une  diminution  de  recettes  d'une  certaine 
importance. 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie, 
les  grandes  compagnies  n'ont  jamais  usé  de  la 
faculté  d'abonnement  :  l'abonnement  grèverait  leurs 
dépenses  d'une  somme  bien  supérieure  à  celle 
qu'exige  le  paiement  du  droit  de  timbre  au  comp- 
tant. 

0.  Assurance  de  biens  et  oaleurs  situés 
à  l'étranf/er;  exemption  du  timbre. 

Une  loi  du  .30  décembre  1876  a  exempté  du 
timbre  établi  par  les  articles  33  et  37  de  la  loi  du 
5  juin  18J0  les  contrats  d'assurance  passés  en  pays 
étranger  et  ayant  exclusivement  pour  objet  des 
immeubles,  des  meubles  ou  des  valeurs  situés  à 
l'étranger.  Le  timbre  ne  devient  exigible  que  s'il 
est  fait  usage  du  contrat  en  France.  Cette  exemp- 
tion est  en  outre  accordée  aux  contrats  de  réassu- 
rance passés  en  France  et  applicables  à  des  polices 
souscrites  à  l'élranger,  ayant  également  pour  objet 
des  biens  et  valeurs  situés  à  l'étranger. 

La  loi  s'apfili(|ue  aux  assurances  (/c  toute  nature, 
excepté  aux  assurances  maritimes,  ces  dernières 
étant  régies  par  l'article  42  de  la  loi  du  5  juin  1850. 
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G.  Résume  des  droits  de  timbre. 

La  législation  que  nous  venons  de  faire  connaître 
peut  être  analysée  de  la  manière  suivante  : 

Les  polices  d'assurance  et  les  avenants  de  toute 
nature  sont  sujets  au  timbre  de  dimension  (00  cent., 
1  l'r.  20  c,  1  fr.  80  c,  selon  la  dimension  du  papier). 
Si  la  police  contient  une  clause  de  tacite  reconduc- 
tion, elle  est  soumise  à  un  second  droit  de  timbre 
égal  au  premier. 

Les  compagnies  et  assureurs  contre  l'incendie 
et  sur  la  vie,  contre  la  gréie,  la  mortalité  des  bes- 
tiaux et  autres  risques  agricoles  ont  la  faculté  de 
payer  ce  droit  de  timbre  par  voie  d'abonnement 
annuel,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
polices  et  ceux  d'entre  les  avenants  qui  ont  pour 
objet  la  prolongation  de  l'assurance,  Faugmeutation 
de  la  prime  ou  du  capital  assuré  :  tous  les  autres 
avenants  doivent  supporter  le  timbre  ordinaire  de 
dimension,  quoique  la  compagnie  soit  abonnée. 

Four  les  assurances  sur  la  vie,  l'abonnement  est 
de  2  fr.  40  c.  par  1,000,  décimes  compris,  du  total 
des  versements  qui  sont  faits  chaque  année  à  la 
compagnie. 

Four  toutes  les  autres  assurances  désignées  ci- 
dessus,  Fabonnement  annuel  est  de  0^036 par  1 ,000, 
décimes  compris ,  du  total  des  capitaux  assurés 
d'après  les  poUces  en  cours. 

La  loi  du  30  décembre  1876  (paragraphe  précé- 
dent) a  introduit  une  exception  en  faveur  des  assu- 
rances ayant  pour  objet  des  biens  et  valeurs  situés 
à  l'étranger. 

7.  Rendement  de  l'impôt  du  timbre. 

Le  timbre  des  contrats  d'assurance  a  produit, 
décimes  compris  : 

Eu  1851 147,061  fr. 

En  18G0 1,278,500 

En  1869 2,764,419 

En  1881 5,090,997 

Dans  cette  dernière  somme,  le  timbre  au  comp- 
tant entre  pour  651,193  fr.,  et  le  timbre  par  abon- 
nement pour  4,439,804  fr. 

10.  Droits  d'enregistrement. 
1.  Législation  antérieure  à  1871. 

Jusqu'en  1871,  les  contrats  d'assurance  n'ont  été 
soumis  à  aucune  taxe  obligatoire.  L'enregistrement 
de  ces  écrits  n'était  exigé  que  dans  le  cas  oii  les 
parties  se  trouvaient  dans  la  nécessité  d'en  faire 
usage,  soit  eu  justice,  soit  pour  la  rédaction  d'un 
acte  par  un  otïicier  public  ou  ministériel.  {L.  22 
frimaire  an  VU,  art.  23  e^42.) 

Le  droit  d'enregistrement,  lorsqu'il  devenait  ainsi 
exigible,  était  lixé  par  l'article  69,  g  2,  n»  2,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  à  50  cent.  p.  100  et 
il  était  calculé  sur  la  valeur  de  la  prime;  en 
temps  de  guerre,  il  n'y  avait  lieu  qu'au  demi- 
droit. 

C'est  à  juste  titre  (|uc  le  droit  était  assis  sur  la 
prime.  Le  coutrat  d'assurance  contient,  en  ellét, 
deux  obligations  :  celle  de  l'assuré,  ([uiest  de  ver- 
ser sa  prime  ou  sa  cotisation,  et  celle  de  l'assu- 
reur, qui  consiste  à  payer  une  indemnilé  eu  cas 
de  sinistre.  Or,  on  ne  pouvait  asseoir  un  droit  pro- 
portionnel sur  ce  dernier  engagement  dont  l'objet 
est  éventuel;  au  contraire,  l'obligation  de  l'assuré 
de  payer  la  prime  formant  un  engagement  ferme, 
c'est  sur  la  prime  seule  que  le  droit  pouvait  être 
établi. 

La  lui    du    28    avril    1816    (art.    51,   u"  2)  s'est 
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bornée  à  porter  le  tarif  des  actes  et  contrats  d'as- 
surance au  taux  de  1  p.  100,  sans  moditlcrles  ter- 
mes de  la  loi  de  frimaire. 

On  a  soutenu  que  ces  tarillcations  ne  s'appli- 
quaient qu'aux  assurances  maritimes,  parce  que 
les  autres  genres  d'assurance  n'étaient  pas  en 
usage  en  France  en  l'an  Ml.  ni  même  en  IStii.  Il 
est  ditlicile  de  supposer  cependant  que  le  législa- 
teur ait  ignoré  les  tentatives  d'assurance  contre 
l'incendie  et  sur  la  vie  qui  avaient  eu  lieu  avant  la 
Révolution,  et  comme  il  s'est  servi  de  termes  gé- 
néraux, le  ministre  des  linances  a  décidé,  le  li 
juin  1S21.  que  la  loi  s'applique  à  toute  espèce 
d'assurances. 

La  loi  du  16  juin  1S?4  [art.  h)  accorda  une  faveur 
aux  assurances  maritimes  en  disposant  qu'elles  ne 
seraient  assujetties  qu'au  droit  lixe  de  1  fr.  et  que 
le  droit  proportionnel  ne  serait  perçu  que  lors- 
qu'il serait  fait  usage  de  ces  actes  en  justice. 

La  législation  qui  précède  est  applicable  à 
toutes  les  assurances  autres  que  les  assui'ances 
maritimes  et  contre  l'incendie.  Ainsi,  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie ,  le  droit  d'enregistrement 
est  de  1  p.  100  et  se  calcule  sur  la  totalité  des 
primes:  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  en 
cours  d'exécution,  la  durée  pendant  laquelle  les 
primes  annuelles  seront  payées  étant  indétermi- 
née, on  a  décidé  que  le  redevable  doit,  dans  ce 
cas.  fournir  une  évaluation  qui  sort  de  base  à  la 
perception. 

2.  Tajces  établies  en  1871;  leur  produit  en  1881. 

La  nécessité  de  faire  face  aux  charges  de  la  der- 
nière guerre  a  motivé  la  création  de  nouveaux 
impots  et,  notamment,  l'établissement  d'une  taxe 
obligatoire  sur  les  assurances  maritimes  et  contre 
l'incendie.  11  a  paru  que  les  autres  assurances 
n'étaient  pas  encore  en  état  de  supporter  le 
poids  d'une  contribution. 

L'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871  est  ainsi 
conçu  : 

"  Art.  6.  —  Tout  contrat  d'assurance  maritime 
ou  contre  l'incendie,  ainsi  que  toute  convention 
po.>térieure  contenant  prolongation  de  l'assurance, 
augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré, 
désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime 
à  payer,  est  soumis  à  une  taxe  obligatoire,  moyen- 
nant le  paiement  de  laquelle  la  formalité  de  l'en- 
registrement sera  donnée  gratis  toutes  les  fois 
qu'elle  sera  requise. 

«  La  taxe  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«  1"  Pour  les  assurances  maritimes  et  par  chaque 
contrat,  à  raison  de  50  cent,  par  100  fr.,  décimes 
compris,  du  montant  des  primes  et  accessoires  de 
la  prime.  La  perception  suivra  les  sommes  de 
20  fr.  en  20  fr.,  sans  fraction,  et  la  moindre  taxe 
perçue  pour  chaque  contrat  sera  de  2Ô  cent.,  déci- 
mes compris  ; 

«  2»  Pour  les  assurances  contre  l'incendie  et  a)i- 
nuellement,  à  raison  de  8  p.  100  du  montant  des 
primes,  ou,  en  cas  d'assurance  mutuelle,  de  8  p.  100 
des  cotisations  ou -des  contributions.  La  taxe  sera 
perçue  d  après  les  mêmes  bases  sur  les  contrats 
en  cours,  mais  seulement  pour  le  temps  restant  à 
courir  et  sauf  recours  par  les  assureurs  contre 
les  assurés. 

«  Les  contrats  de  réassurance  ne  sont  pas  assu- 
jettis à  la  taxe,  à  moins  que  l'assurance  primitive, 
souscrite  à  l'étranger,  n'ait  pas  été  soumise  au  droit.» 

Le  vote  de  cette  loi  a  été  précédé,  à  l'Assemblée 


nationale,  d'une  très  longue  discussion  sur  le  point 
de  savoir  si  la  taxe,  en  ce  qui  concerne  l'assurance 
contre  l'incendie,  devait  être  assise  sur  la  prime 
ou  sur  le  capital  assuré. 

Le  projet  de  la  commission,  conforme  à  l'avis  de 
la  majorité  de  ses  membres,  portait  que  l'impôt  se- 
rait de  7  cent.  p.  1,000  du  capital  assuré,  décimes 
compris.  Le  rapporteur,  M.  .M;illiieu-l!odet,  défen- 
dait cette  proposition  dans  les  termes  suivants  : 

«  Ce  qui  constitue  l'importance  de  l'assurance, 
ce  n'est  pas  le  risque,  mais  la  chose  assurée.  Ce 
que  le  propriétaire  a  en  vue  quand  il  fait  assurer 
sa  maison,  c'est  sa  sécurité,  c'est-à-dire  le  paiement, 
en  cas  d'incendie,  d'une  somme  représentant  la 
valeur  de  sa  propriété.  C'est  donc  eu  réalité  cette 
valeur  qui  est  l'objet  du  contrat;  il  est  tout  na- 
turel, par  suite,  que  l'impôt  soit  proportionnel  au 
capital  assuré.  Le  législateur...  doit  se  préoccuper 
des  elVets  équitables  de  la  loi;  or,  en  équité,  l'as- 
surance portant  sur  l'immeuble  de  la  plus  grande 
valeur,  doit  donner  ouverture  au  plus  fort  impôt. 

"  L'impôt  sur  la  prime  serait  trop  onéreux  pour 
les  gros  risques,  c'est-à-dire  pour  les  risques  in- 
dustriels, agricoles,  pour  les  risques  de  la  petite 
propriété  rurale.  11  ferait  payer  des  charges  trop 
lourdes  sur  les  contrats'  d'assurance  les  plus  inté- 
ressants. L'usinier  paie  une  prime  ([ui  s'élève  jus- 
qu'à li  fr.  p.  1,000;  le  propriétaire  de  récoltes, 
de  1  à  G  fr.  ;  le  paysan  qui  a  une  maison  couverte 
en  chaume,  jusqu'à  4  et  5  fr.  ;  au  contraire,  les 
propriétaires  des  maisons  de  ville  bien  construites 
sont  assurés  moyennant  des  cotisations  qui  des- 
cendent jusqu'à  10  cent.  p.  1,000.  Si  la  taxe  est 
basée  sur  les  primes,  l'impôt  accablera  le  débiteur 
des  grosses  primes,  et  sera  presque  insensible  pour 
les  autres  assurés.  Ce  n'est  pas  équitable.  » 

Le  Gouvernement  et  la  minorité  de  la  commis- 
sion soutenaient  l'opinion  contraire.  Ce  n'est  pas, 
disaient-ils,  un  impôt  sur  le  capital  mobilier  ou 
immobilier  que  nous  voulons  établir.  S'il  en  était 
ainsi,  la  taxe  devrait  frapper  non  seulement  les 
capitaux  assurés,  mais  surtout  les  capitaux  non 
assurés,  qui  sont  moins  dignes  d'intérêt.  Le  but  de 
la  loi  est  de  frapper  le  contrat  d'assurance  ;  or,  ce 
contrat  a  pour  objet  la  garantie  d'un  risque.  Donc, 
plus  le  risque  est  considérable,  plus  grande  égale- 
ment est  la  garantie  obtenue  :  l'impôt  doit  suivre 
la  même  proportion  et  frapper  la  prime  qui  est  à 
la  fois  le  prix  de  la  garantie  et  l'expression  exacte 
du  risque  couru.  Il  convient  de  remarquer,  en 
outre,  que  plus  une  propriété  est  exposée,  plus 
elle  profite  des  dépenses  que  l'État  s'impose  pour 
la  protection  générale  des  fortunes  privées.  L'impôt 
sur  la  prime  est  donc  non  seulement  logique  et 
conforme  au  principe  juridique  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII,  mais  encore  il  est  équitable. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance  maritime,  tout 
le  monde  était  d'accord  pour  asseoir  l'impôt  sur  la 
prime.  La  prime  étant  en  rapport  avec  la  longueur 
du  voyage,  l'impôt  ne  pouvait  atteindre  le  capital, 
sous  peine  de  frapper  du  même  droit  uu  charge- 
ment qui  fait  un  voyage  de  trois  mois  et  une  autre 
cargaison  de  valeur  égale  qui  fait  un  voyage  de 
huit  jours.  Lorsque  l'assurance  porte  sur  le  corps 
de  deux  navires  de  même  valeur,  celui  des  deux 
qui  fait  trois  voyages  de  quatre  mois  chacun  paie- 
rait trois  fois  un  droit  que  l'autre  navire  ne  faisant 
qu'un  seul  voyage  de  douze  mois  ne  paierait  qu'une 
fois.  L'impôt  sur  le  capital  conduirait  donc,  en  ma- 
tière maritime,  à  des  résultats  absolument  injustes. 
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Ces  considératicns  ont  obtenu  rapprobation  de 
rAsserablée  nationale  qui  a  voté  la  disposition  dont 
nous  venons  de  donner  le  teste.  (Art.  6  de  la  loi 
du  23  août  1871.) 

L'article  7  de  !a  même  loi  charge  les  compagnies, 
assureurs,  courtiers  ou  notaires  qui  rédigeront  les 
contrats,  de  percevoir  la  taxe  pour  le  compte  du 
Trésor  et  d'en  faire  mention  sur  leur  répertoire. 
Le  même  article  applique  le  nouvel  impôt  aux  as- 
surances reçues  par  les  sociétés  et  assureurs 
étrangers  qui  auraient  un  établissement  ou  une 
succursale  en  France. 

L'article  8  assujettit  à  l'enregistrement  avant 
toute  publicité  ou  usage  en  France,  à  peine  d'un 
droit  en  sus,  les  contrats  d'assurance  passés  à  l'é- 
tranger pour  des  immeubles  situés  en  France  ou 
pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des  Fran- 
çais. Le  droit  est  fixé,  pour  les  assurances  mari- 
times, au  taux  établi  par  l'article  6,  et,  pour  les 
assurances  contre  l'incendie,  à  raison  de  8  p.  100 
du  montant  de  la  prime  annuelle  multiplié  par  le 
nombre  d'années  pour  lequel  l'assurance  a  été  con- 
tractée. 

L'article  9  dispense  de  la  taxe  les  contrats  d'as- 
surance contre  l'incendie  passés  en  France  pour 
des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  à  l'étran- 
ger; mais  il  ne  peut  être  fait  aucun  usage  en 
France  de  ces  contrats  sans  un  enregistrement 
préalable,  au  droit  fixé  par  l'article  précédent. 

Enfin,  l'article  10  renvoie  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  la  détermination  des  mesures 
à  prendre  pour  assurer  Fexécution  de  la  loi. 

Ce  règlement,  en  date  du  2.5  novembre  1S71, 
établit,  notamment,  le  mode  de  perception  de  la 
taxe  et  fixe  les  époques  des  versements  à  faire 
aux  receveurs  de  Teuregistrement  par  les  compa- 
gnies, assureurs  et  courtiers  qui  ont  perçu  cet  im- 
pôt pour  le  compte  du  Trésor. 

Les  deux  taxes  ainsi  créées  par  la  loi  du  23  août 
IS71  ont  donné,  en  1881,  les  résultats  suivants  : 

1"  Assurances  contre  l'incendie. 

Taxe  de  S  p.  100,  en  principal 8,253,73ir,80 

Double  (Jécime  et  demi 2,063,132  95 

Ensemble 10,317, lG4f,75 

Taxe  de  4  p.  100  perçue  en  France  sur  des 
assnrances  concernant  l'Algérie  ('/.,  de  la 
précédento,  sans  décime) " .   .   .  5fi,sy8  ,25 

Total 10,371, 0ii3i,00 

2o  Assurances  maritimes. 
Taxe  de  .50  centimes  p.  100,  sans  décime.  3l7,359f,G6 

Surtaxe  de  4  p.  100  établie  par  l'article  2 
de  la  loi  du  30  décembre  1873 li,34S,87 

Total 328,708f,53 

La  taxe  de  8  p.  100  sur  les  assurances  contre 
l'incendie  est  applicable  aux  caisses  départemen- 
tales d'incen^lie  spécialement  désignées  dans  l'ar- 
licle  37  de  la  loi  du  5  juin  IS.jO  sur  le  timbre 
isi/pi-à),  toutes  les  fois  {jue  ces  caisses  sont  obligées 
par  leurs  statuts  de  donner  un  secours  aux  per- 
sonnes qui  ont  versé  lors  des  collectes.  (Cass.  1 1 
février  1880;  Caisse  des  incendiés  de  la  Manie.) 

3.  Propo.silion  de  loi  relative  à  l'assiette  des  taxes. 
l'ar  une  proposition  de  loi  déposée  le  23  février 
1880,  .\l.  Ueriiard,  député,  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ont  remis  en  question  la  base  de  la  percep- 
tion des  deux  taxes  créées  par  l'article  G  de  la  loi 
du   23  août  1871.  Leur  exposé  des  motifs  rcpro- 
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duit  les  arguments  déjà  présentés  à  l'Assemblée 
nationale  en  faveur  de  l'assiette  de  l'impôt  sur  le 
capital  assuré. 

«  L'impôt  tel  qu'il  est  réparti,  ont-ils  dit,  frappe 
le  débiteur  des  grosses  primes,  c'est-à-dire  la  classe 
la  plus  intéressante,  celle  dont  les  besoins  doivent 
le  plus  particulièrement  éveiller  l'attention  des 
pouvoirs  publics,  l'industriel,  l'usinier,  le  petit 
propriétaire,  le  cultivateur,  et  devient  en  quelque 
sorte  insignifiant  pour  les  autres  assurés.  Le  mode 
de  répartition  établi  par  la  loi  de  1871  n'est  donc 
pas  équitable  ;  son  application  conduit  aux  consé- 
quences les  plus  injustes,  les  plus  choquantes  et 
nous  pensons,  avec  nu  grand  nombre  de  sociétés 
d'agriculture  qui  ont  émis  un  vœu  dans  ce  sens, 
que  c'est  le  capital  et  non  la  prime  qui  doit  servir 
de  base  à  la  répartition.  » 

Cet  exposé  ne  contient  aucun  argument  en  ce 
qui  concerne  les  assurances  maritimes. 

Les  auteurs  de  la  proposition  ont  donc  demandé 
que  l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871  fût  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  droit  est  calculé  sur  le  capital  assuré,  soit 
pour  les  assurances  maritimes,  soit  pour  les  assu- 
rances contre  l'incendie. 

(I  Ce  droit  est  fixé  à  sept  centimes  (0'',07)  par 
1,000  fr.,  décimes  compris.  » 

Sur  l'avis  favorable  de  la  18"  commission  d'ini- 
tiative parlementaire,  ce  projet  fut  renvoyé  par  la 
Chambre,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  à  l'exa- 
men de  la  commission  du  budget  de  1881,  et  le 
rapporteur  de  cette  dernière  commission  déclara, 
dans  son  rapport  général,  que  la  question  présen- 
tant un  grand  intérêt  et  méritant  un  examen  très 
sérieux,  ferait  l'objet  d'un  rapport  spécial. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1882  (séance 
du  11  juillet  1881),  M.  Bernard  a  transformé  sa 
proposition  en  amendement  ;  mais  le  ministre  des 
finances  ayant  déclaré  que  la  proposition  était 
assez  importante  pour  être  étudiée  sous  forme  de 
proposition  de  loi,  l'amendement  a  été  retiré  par 
son  auteur. 

4.  Assurances  sur  la  vie;  projet  d'une  taxe 
obligatoire  ;  droits  de  mutallon  par  décès. 

Les  assurances  sur  la  vie  avaient  été  épargnées  par 
les  lois  fiscales  de  1871  ;  mais,  en  1875,  le  Gou- 
vernement proposa  de  les  assujettir,  comme  les 
assurances  maritimes  et  contre  l'incendie,  à  une 
taxe  obligatoire  qu'il  fixait  à  1  p.  100  et  qui  de- 
vait être  perçue  annuellement  sur  le  montant  des 
primes  et  capitaux  encaissés  chaque  année  ;  moyen- 
nalit  le  paiement  de  cette  taxe,  la  formalité  de 
l'enregistrement  aurait  été  donnée  gratis. 

La  commission,  à  la  suite  des  observations  dé- 
veloppées dans  .son  sein  par  .M.  de  Gourcy,  dont  la 
science  et  l'expérience  en  ces  matières  font  auto- 
rité, pensa  que  l'impôt  proposé  aurait  le  plus  fâ- 
cheux résultat  sur  1  avenir  et  les  progrès  de  l'as- 
surance sur  la  vie,  alors  que  cette  institution 
mérite  au  contraire,  à  tous  les  points  de  vue,  les 
encouragements  de  l'État.  «  Les  assurances  sur  la 
vie,  a  dit  à  ce  sujet  le  rapporteur,  M.  Bertaidd, 
favorisent  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  ;  elles  font 
le  plus  souvent  prévaloir,  sur  les  inspirations  de 
l'égoisme,  les  affections  de  famille,  sur  la  préoccu- 
pation des  besoins  personnels,  la  prévoyance  des 
besoins  d'une  femme  et  d'un  enfant,  la  prévoyance 
du  sort  des  survivants  dont  l'avenir  est  une 
cause  d'iiuiuiétude.  Au  point  de  vue  économique, 
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l'épargne  résultant  dos  assurances  sur  la  vie, 
auioncelle  un  capital  considérable  qui  est  déversé 
sur  le  marché  de  nos  rentes  françaises.  .Ne  serait- 
il  pas  dangereux  de  détourner  de  nos  compagnies 
nationales ,  au  profit  de  compagnies  étrangères, 
des  contrats  qui  ecliaiiperaient  à  l'impôt  s'ils  se 
signaient  à  Londres,  à  Lienéve,  à  Bruxelles,  au  lieu 
de  se  signer  à  Paris  ou  dans  une  autre  ville  de 
France?  La  concurrence  déjà  très  redoutable  des 
assureurs  étrangers  ferait  son  prolit  do  toutes 
charges  qui  seraient  établies  sur  les  assurés,  parce 
qu'elle  on  garantirait  l'exemption  aux  clients  ré- 
pondant à  sou  appel.  » 

Ces  considérations  décidèrent  la  commission  à 
rejeter  le  projet  de  taxe  obligatoire  et  le  Gouver- 
uemont  se  rangea  à  cet  avis. 

.Mais  le  projet  de  loi  contenait  un  autre-  article 
relatif  aux  droits  de  mutation  par  décès  qui  ne 
rencontra  pas  la  mémo  opposition. 

Déjà,  la  jurisprudence  avait  reconnu  que  les  as- 
suraucos  sur  la  vie  contractées  au  prolit  des  héri- 
tiers, ayants  droit  ou  autres  personnes  indéter- 
minées dépendent  de  la  succession  de  l'assuré  et 
se  trouvent  dès  lors  assujetties  aux  droits  de  mu- 
tation par  décès,  comme  les  autres  valeurs  de  l'hé- 
rédité. 11  n'existait  de  dillicuUé  que  sur  le  point  de 
savoir  si  le  droit  était  également  exigible  lorsque 
l'assurance  avait  été  souscrite  au  prolit  d'un  béuô- 
liciaire  nominativement  désigné. 

l'our  mettre  tin  à  ces  contestations,  le  Gouver- 
nement demanda  au  législateur  de  décider  que  le 
droit  serait  perçu  en  toute  hypothèse. 

La  même  commission  accueillit  cette  socoiule 
proposition.  Elle  considéra  que  la  transmission  qui 
s'effectue  au  décès  doit  donner  lieu  à  l'impôt  des 
mutations  par  décès,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  titre 
successif,  soit  qu'elle  résulte  d'une  libéralité  par- 
ticulière. Le  rapporteur  fit  observer  toutefois  que 
le  projet  ne  tranchait  qu'une  question  purement 
fiscale  et  laissait  intactes  les  questions  de  droit 
civil. 

La  disposition  adoptée  par  l'Assemblée  nationale 
fait  l'objet  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  juin  1875, 
ainsi  conçu  : 

"  Art.  G.  —  Sont  considérés  pour  la  perception 
•  \\x  droit  de  mutation  par  décès,  comme  faisant 
partie  de  la  succession  d'un  assuré,  sous  la  réserve 
des  droits  de  communauté,  s'il  en  existe  une,  les 
sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus 
par  l'assureur,  à  raison  du  décès  de  l'assuré. 

'<  Les  bénéficiaires  à  titre  gratuit  de  ces  sommes, 
rentes  ou  émoluments  sont  soumis  au  droit  de  mu- 
tation, suivant  la  nature  de  leurs  titres  et  leurs 
relations  avec  le  défunt,  conformément  au  droit 
commun.  » 

Il  convient  de  remarquer  que  les  capitaux  ou 
rentes  dus  par  les  compagnies  d'assurances  étran- 
gères, à  raison  du  décès  d'assurés  français  ou 
môme  d'assurés  étrangers,  mais  ayant  établi  leur 
domicile  en  France,  avec  ou  sans  autorisation,  sont 
soumis  aux  mêmes  droits  de  mutation  par  décès, 
tant  par  application  de  la  disposition  qui  précède 
qu'en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  2;j  aoiit  1871. 

l'our  assurer  l'exécution  des  lois  sur  l'enregis- 
trement et  le  fuubre,  l'article  7  de  la  nouvelle  loi 
oblige  les  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  as- 
sureurs à  communiquer  aux  agents  de  l'enregis- 
trement, tant  au  siège  social  que  dans  les  suc- 
cursales et  agences,  les  polices  ei  autres  documents 
énumérés  dans  l'article  22  de  la  loi  du  23  aoiit  1871. 


,').  Résume  des  droits  d'enrogislrcment. 

D'après  ce  qui  v'ient  d'être  dit,  les  assurances 
donnent  lieu  aux  droits  d'enregistrement  ci-après  : 

1"  Assit ra)ives  autres  que  les  assurances  mari- 
times et  contre  l'incendie:  droit  d'euregislrenu'ut 
des  polices  fixé  à  1  p.  100  du  total  des  primes 
(1  fr.  25  c.  p.  100  décimes  compris);  mais  ce  droit 
ne  devient  exigible  ([ue  lorsqu'il  est  fait  usage  du 
contrat,  soit  en  justice,  soit  devant  un  ofiicier  pu- 
blic ou  ministériel;  quant  aux  avenants,  ils  s'en- 
registrent d'après  leur  contenu,  dans  le  uième'cas 
où  il  en  est  fait  usage  ; 

2^  Assurances  contre  l'incendie:  taxe  annuelle 
et  obligatoire  de  S  p.  100  sur  les  primes  ou  coti- 
sations (10  p.  100,  décimes  compris); 

;]"  Assurances  maritimes  :  taxe  obligatoire  de 
50  cent.  p.  100,  décimes  compris,  par  cliaque  con- 
trat, sur  la  prime  et  accessoires  de  la  prime,  plus 
la  surtaxe  de  4  p.  100  de  la  précédente,  en  vertu 
de  la  loi  du  30  décembre  1873  ; 

(Moyennant  le  paiement  de  ces  deux  taxes  obli- 
gatoires —  8  p.  100  et  50  cent.  p.  100,  —  la  for- 
malité de  l'enregistrement  est  donnée  gratis  tant 
aux  polices  qu'aux  avenants  de  prolongation  et 
d'augmentation  et  aux  avenants  d'aliment  :  tous 
autres  avenants  doivent  être  enregistrés,  le  cas 
échéant,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  n"  1.) 

A°  Assurances  sur  la  vie:  droits  d'enregistrement 
des  polices  et  avenants  comme  au  n"  1  ;  en  outre, 
droits  de  mutation  par  décès,  d'après  les  tarifs 
ordinaires,  à  la  charge  des  héritiers  ou  bénéficiaires 
à  titre  gratuit  qui  recueillent  le  produit  de  l'assu- 
rance. 
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ATELIER  GÉNÉRAL  DU  TIMBRE.  —  Avant  l'ar- 
rêté consulaire  du  7  fructidor  an  X,  il  existait,  dans 
chaque  département ,  et  antérieurement  à  cette  di- 
vision territoriale,  dans  chaque  généralité,  un  ate- 
lier spécial  chargé,  moyennant  linances,  d'apposer 
sur  les  papiers  destinés  à  recevoir  certains  actes 
et  écrits  une  marque  particulière,  constatant  le 
paiement  des  droits. 

Cette  marque  consista  d'abord  eu  une  formule 
imprimée,  ou  en-tète  uniforme  pour  chaque  nature 
d'actes;  puis,  en  1674,  une  empreinte,  appelée 
timbre,  remplaça  ces  formules;  mais  chaque  dépar- 
tement ayant  son  empreinte  spéciale,  les  papiers 
qui  en  étaient  revêtus  ne  pouvaient  être  employés 
en  dehors  des  limites  du  département  ou  de  la  gé- 
néralité dans  lesquels  elle  avait  été  apposée. 

Une  première  loi  du  li  thermidor  an  IV  décida 
l'unification  des  empreintes,  mais  cette  unification 
ne  fut  appliquée  qu'aux  effets  de  commerce  qui, 
par  leur  nature  particulière,  devaient  pouvoir  cir- 
culer librement  dans  toute  l'étendue  du  territoire. 

La  loi  sur  le  timbre  du  13  brumaire  an  VII  n'ap- 
porta pas  de  changements  à  cet  état  de  choses ,  et 
ce  ne  fut  qu'en  vertu  d'un  arrêté  des  Consuls  du 
9  prairial  an  IX  que  l'unité  du  timbre  devint  la 
règle  ;  cependant,  tout  en  unifiant  les  types  et  tout 
en  laissant  aux  directeurs  de  l'enregistrement  la 
faculté  d'envoyer  timbrer  leurs  papiers  à  Paris,  on 
crut  néanmoins  devoir  conserver  les  ateliers  dépar- 
tementaux. 

Mais  un  arrêté  des  Consuls  du  23  brumaire  an  X 
ayant  décidé  la  création  d'un  atelier  général  du 
timbre  à  Paris,  dans  lequel  devaient  être  centralisés 
tous  les  travaux  auxquels  donnait  lieu  l'apposition 
du  timbre,  un  arrêté  postérieur  du  7  fructidor, 
môme  année,  supprima  les  ateliers  des  départements. 

Depuis,  l'impression  des  vignettes,  le  timbrage 
des  formules,  la  fabrication  de  timbres-quittance  et 
des  timbres  mobiles,  et,  en  général,  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'impôt  du  timbre,  est  opéré  par  l'atelier 
général  de  Paris,  qui  fournit  à  l'approvisionnement 
des  départements  et  des  colonies. 

La  direction  du  service  appartient  au  directeur 
des  domaines  du  département  de  la  Seine,  qui  joint 
à  son  litre  celui  de  chef  de  l'atelier  général  du 
timbre  et  a  sous  ses  ordres  le  personnel  tout  entier 
de  cet  établissement. 

Les  dépenses  de  l'atelier  général  atteignent, 
pour  le  personnel  et  le  matériel ,  le  chiffre  de 
1,211,310  fr. 

La  suppression  du  timbre  des  journaux  et  feuilles 
périodi(]ues  avait,  pour  un  moment,  diminué  l'im- 
portance de  l'atelier  général,  mais  depuis  la  créa- 
tion des  timbres-quittance  et  l'extension  donnée 
aux  timbres  mobiles,  le  travail  n'a  fait  qu'accroilre 
de  jour  en  jour. 

Les  chiffres  suivants,  qui  englobent  une  année 
entière,  font  connaître  le  nombre  des  manipulations 
opérées  par  l'atelier  général  : 


Feuilles  (Je  papier  timbré  . 

l'eniiis  de  chasse 

Timbres  mobiles  fabrif[ués. 


Nombre. 

55,7.38,395 

522,200 

2 16, 502,  .'WO 


L'atelier  général  est,  en  outre,  cliargé,  pour  le 
département  de  la  Seine,  du  timbrage  à  l'extraor- 
dinaire des  papiers  de  toute  nature  que  les  parti- 
culiers font  Hivêlir  du  timbre.  Ce  service  est  le 
même  que  celui  établi,  dans  chaque  département, 
près  la  direction  de  renn.'gisirenient,  du  domaine 


et  du  timbre,  et  il  n'en  diffère  que  par  l'impor- 
tance. 

En  18S1,  l'atelier  général  a  frappé  plus  de 
109  millions  d'empreintes  à  l'extraordinaire.  (F. 
Timbre.) 

ATELIERS  DE  CHARITÉ.  —  On  dénomme  ainsi 
les  ateliers  et  chantiers  organisés  par  les  munici- 
palités pour  donner  du  travail  aux  populations  ou- 
vrières dans  les  temps  de  crise  ou  de  chômage. 

Les  événements  calamiteux,  la  guerre,  les  trou- 
bles politiques,  amènent  fatalement  un  arrêt  de  la 
production  et  du  travail  national  dont  la  population 
ouvrière  subit  toujours  le  premier  contre-coup. 
L'incendie  d'une  usine  prive  momentanément  l'ou- 
vrier de  son  salaire  quotidien,  la  guerre  suspend 
les  travaux  publics,  les  troubles  politiques  ont 
presque  toujours  pour  conséquence  la  fermeture 
des  ateliers  et  des  chantiers;  et,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  une  population  souvent  considérable 
se  trouve,  non  seulement  inoccupée,  mais  encore 
privée  de  ses  moyens  d'existence  auxquels  la  so- 
ciété doit  alors  pourvoir. 

C'est  à  l'assistance  publique,  c'est  aux  municipa- 
lités et  parfois  à  l'État,  qu'il  appartient  de  secourir 
les  populations  privées  de  travaU  pendant  la  durée 
du  chômage,  mais  le  plus  souvent  les  ressources 
ordinaires  de  la  bienfaisance  sont  insuflisantes,  et 
il  devient  nécessaire  de  recourir  à  des  moyens  d'as- 
sistance plus  efficaces. 

C'est  dans  ce  but  que  furent  organisés  des  tra- 
vaux d'intérêt  local  destinés  à  occuper  et  à  rému- 
nérer les  ouvriers  momentanément  sans  ouvrage. 
On  a  pensé  que  des  secours  accordés  sous  cette 
forme  seraient  moins  humiliants  que  l'aumône,  et 
que  les  communes  ou  l'État,  en  ayant  ainsi  les 
moyens  de  se  récupérer  de  leurs  dépenses,  pour- 
raient utiliser  les  bras  inoccupés  à  des  travaux  de 
viabilité,  d'assainissement  ou  de  défrichement  dont 
l'un  et  l'autre  proûteraient. 

Ce  mode  d'assistance  est  d'ailleurs  fort  ancien  et 
le  premier  essai  de  ce  genre  qui  puisse  être  cité, 
est  celui  tenté  à  Reims  après  la  guerre  de  Cent  ans 
par  les  magistrats  et  bourgeois  de  cette  ville;  mais 
ce  n'est  que  sous  le  ministère  de  Turgot,  que  de 
véritables  ateliers  de  charité  furent  créés  au  moyeu 
de  subsides  fournis  par  le  Gouvernement,  et  plus 
tard,  en  1790,  lorsque  les  travaux  de  l'industrie 
privée  furent  suspendus,  on  dut  de  nouveau  cons- 
tituer des  chantiers  pour  les  ouvriers  des  deux 
sexes  sans  ouvrage,  tant  à  Paris  que  dans  les  dé- 
partements. Un  crédit  spécial  de  30,000  fr.  fut 
alloué  par  l'Assemblée  constituante  à  chacun  des 
départements  pour  secourir  par  le  travail  sa  popu- 
lation que  le  manque  d'occupation  réduisait  à  la 
misère. 

Les  lois  des  12-22  juillet  1791  et  du  2-i  vendé- 
miaire an  II  prescrivirent  diverses  mesures  d'ordre 
applicables  aux  ateliers,  exigèrent  quelques  pré- 
cautions d'admission  et  fixèrent  les  bases  de  la  ré- 
tribution du  personnel  enrôlé. 

Plus  tard,  alin  de  faciliter  le  classement  des  per- 
sonnes assistées,  la  Convention  nationale  décida 
qu'un  Livre  de  la  hienjaisunce  ncUionale  serait 
tenu  dans  chaque  district,  il.  8  mess,  an  11.) 

Une  autre  loi  du  21  pluviôse  au  III  dispo.sa  de 
10  millions  dans  un  but  d'assistance,  affecta  la 
moitié  de  cette  somme  à  la  réparation  des  routes 
ou  à  d'autres  travaux  et  «  enjoignit  aux  directoires 
de  districts  d'aviser  sans  délai  aux  moyens  d'ouvrir 
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dans  retendue  de  leurs  territoires  respectifs,  des 
travaux  où  seraient  reçus  les  indigents  valides.  » 

l'endant  les  erises  delSlO  et  de  ist7,  mais  sur- 
tout après  les  journées  de  juillet  ISoO.  il  se  forma 
des  ateliers  dans  plusieurs  dei)artemeats.  Aux  termes 
d'une  ordonnance  royale  rendue  le  2-2  novembre 
ISoO,  une  somme  de  1  million  dut  être  distribuée, 
soit  à  titre  de  in-éts  ou  avanees.  soit  à  titre  d'al- 
location délinitive,  aux  départements  et  aux  com- 
munes alln  de  les  aider  "  dans  les  moyens  de  pro- 
curer du  travail  pendant  l'hiver  à  la  classe  indi- 
gente et  laborieuse.»  Six  mois  après,  une  nouvelle 
ordonnance  du  i)  mai  1S31  dotait  il'unc  allocation 
extraordinaire  d'égale  somme  le  chapitre  12  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  dont 
ie  libellé  était  le  suivant  :  Ateliers  de  charité  pen- 
dant l'hiver. 

Entiu,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
de  tS70,  jugeant  nécessaire  d'assurer  des  res- 
sources aux  citoyens  que  la  mauvaise  saison,  la 
stagnation  des  allaires  ou  la  cessation  des  travaux 
agricoles  avaient  mis  dans  l'impossibilité  de  pour- 
voir à  leurs  besoins,  et  désireux  pourtant  de  n'ac- 
corder sou  assistance  que  moyennant  une  juste 
compensation,  ouvrit  au  ministre  de  l'intérieur,  par 
décret  du  26  novembre  1870,  un  crédit  de  0  mil- 
lions affecté,  à  titre  de  subveutiou  extraordinaire,  à 
des  travaux  d'utilité  communale.  11  fat  spécilié  eu 
outre  que  les  fonds  seraient  ordonnancés  par  le  mi- 
nistre, sur  l'avis  des  préfets,  en  tenant  compte  de 
l'empressemeut  qu'auraient  montré  les  communes 
à  seconder  les  vues  de  l'admiuistration. 
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ATELIERS  NATIONAUX.  —  Aux  époques  de 
crises  industrielles,  les  gouvernements  ont  soiivent 
considéré  comme  une  nécessité  politique  de  venir 
en  aide,  par  l'ouverture  d'ateliers  publics,  aux  ou- 
vriers que  le  chômage  de  l'industrie  privée  laissait 
sans  ressources. 

L'n  édit  de  lô-io,  des  ordonnances  de  1685,  de 
1699,  de  1709  prescrivent  d'employer  ce  mode  d'as- 
sistance et  règlent  la  police  des  ateliers. 

Louis  XVI,  par  des  ordonnances  de  1786  et  1788, 
étendit  ces  mesures  à  tout  le  royaume.  Mais  ce  fut 
sunout  pendant  les  révolutions  de  1790  et  de  1848 
que  l'organisation  du  travail,  tentée  sur  des  bases 
nouvelles,  frappa  lourdement  les  finances  de  l'État. 

Au  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille,  en  juillet 
1789,  le  peuple  parisien  s'étant  porîô  à  Montmar- 
tre, y  avait  élevé  des  fortifications  dans  le  but 
de  mettre  la  capitale  à  l'abri  d'un  coup  de  main  de 
la  cour. 

Les  craintes  de  la  population  une  fois  dissipées, 
on  conserva  l'atelier  de  Montmartre  a(in  de  procu- 
rer des  moyens  d'existence  aux  indigents  sans  tra- 
vail. Cependant  cet  atelier  devint  bieutot  le  foyer 
d'une  fermentation  qui  inspira  de  vives  inquiétudes, 
et  la  municipalité,  forcée  de  le  supprimer,  le  31 
août,  dut  le  remplacer  par  des  ateliers  de  district 
disséminés  dans  l'intérieur  de  Paris.  Cette  mesure 
demeura  inefficace,  et  le  19  septembre,  la  ville  de 
l'aris  obtint  de  l'Assemblée  constituante  une  somme 


d'un  million  pour  être  employée  à  des  travaux 
utiles.  .Néanmoins  la  best)gue  resta  improductive. 

Au  mois  lie  décembre,  .Necker  évaluait  à  8,000  en- 
viron le  nombre  des  personnes  employées  pour  le 
compte  de  l'Ktat.  ."\lalgre  de  graves  abus  dont  ils 
furent  le  théàlre,  les  ateliers  nationaux  se  main- 
tinrent jus(iu'au  décret  du  10  juin  1791  qui  en  pro- 
nonça la  dissolution. 

Ils  reparurent  bientôt  sous  une  autre  forme. 
L'Assemblée  législative  avait  décrété ,  le  G  juin 
1792,  la  formation  d'un  camp  de  20,000  volontaires 
sous  les  murs  de  l'aris  et  l'envoi  aux  frontières 
des  troupes  régulières. 

\]ini  partie  de  la  population  voulant  contribuer  à 
la  défense  du  pays  contre  l'invasion  prussienne, 
entreprit  d'élever  aux  environs  de  l'aris  des  retran- 
chements destinés  à  arrêter  la  marche  de  l'armée 
ennemie  Les  travaux,  exécutés  d'abord  gratuite- 
ment à  titre  de  corvée  patriotique,  furent  ensuite 
rétribués  à  la  journée  ou  à  la  tache,  puis  eulin  sup- 
primés par  la  Convention  uaticmale  à  la  date  du  20 
octobre  1792. 

Les  guerres  que  la  Républiciue  eut  à  soutenir 
fournirent  alors  de  l'emploi  à  tous,  soit  aux  armées, 
soit  dans  les  magasins  où  se  confectionnaient  les 
objets  d'é(iuipement. 

Depuis  ce  moment  jusqu'à  la  révolution  de  1848, 
les  tentatives  d'assistance  par  le  travail  ne  présen- 
tèrent plus  le  caractère  d'iuie  institution  nationale. 

Mais,  le  25  février  1848,  le  Gouvernement  provi- 
soire rendit  le  décret  suivant  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  République  fraiiçaisc 
s'engage  à  garantir  l'existence  de  l'ouvrier  par  le 
travail;  il  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les 
citoyens.  » 

Ce  décret  fut  complété  par  celui  du  27_  février 
qui  prescrivait  «  l'établissement  immédiat  d'ateliers 
nationaux  »  et  par  un  arrêté  qui  nommait  une 
«  Commission  du  Gouvernement  pour  les  travail- 
leurs »,  avec  mission  spéciale  de  s'occuper  de  leur 
sort. 

M.  Emile  Thomas,  chargé  d'élaborer  un  règle- 
ment, organisa  militairement  les  ateliers  et  fixa  les 
salaires  ainsi  qu'il  suit  : 


JOURS 

de  travail. 

JOURS 

d'inaclivité. 

Brigadiers 

sfoo 

2  50 
2  00 

3f00 

Chèls  d'escouade 

Travailleurs 

1  .00 
1  00 

Cependant,  les  agglomérations  de  travailleurs 
constituées  sur  une  vaste  échelle  devinrent  bientôt 
une  charge  accablante  pour  le  budget.  Les  actes 
législatifs  sont  là  pour  en  témoigner  :  un  arrêté  du 
2i  mars  décide  que  l'État  contribuera  dans  la  pro- 
portion d'un  tiers  aux  dépenses  des  ateliers  de  la 
commune  de  Belleville  ;  viennent  ensuite  les  allo- 
cations de  crédits  extraordinaires  s'élevant  ensem- 
ble à  un  total  de  12  millions:  3  avril,  crédit  de 
3  millions  ;  23  avril  ,  nouveau  crédit  d'égale 
somme;  22  mai,  crédit  de  1  million;  21  mai,  cré- 
dit de  2  millions.  Enfin,  un  crédit  de  .'5  millions, 
demandé  parle  ministre  des  travaux  publics,  le  15 
juin,  et  renvoyé  aux  bureaux,  n'est  accordé  que  le 
20  ,  sur  les  conclusions  conformes  d'un  rapiiort 
présenté  par  M.  de  Falloux.  Ajoutons  que  les  tra- 
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vaux,  entrepris  souvent  sans  utilité,  acceptés  sans 
contrôle  sérieux,  accomplis  par  des  ouvriers  dé- 
classés, étaient  loin  de  procurer  au  pays  l'équiva- 
lent de  ses  avances.  L'Assemblée  nationale  avait 
essayé  vainement  d'améliorer  cette  situation  en 
substituant  au  travail  à  la  journée,  le  travail  à  la 
tâche;  MM.  Léon  Faucher,  L.  \Yolo^\-ski,  Michel  Che- 
valier avaient  en  vain  proposé  des  réformes  :  le  mal 
était  trop  considérable  pour  céder  à  aucun  remède. 
Il  fallut  aviser  aux  moyens  de  supprimer  les  ateliers. 

L'insurrection  du  23  juin  précipita  ie  dénoue- 
ment. A  la  suite  de  cet  événement,  le  général  Ga- 
vaignac,  investi  d'une  sorte  de  dictature,  poursui- 
vit ce  résultat  et  vint  déclarer  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale,  le  8  juillet,  que  les  ateliers 
nationaux  n'existaient  plus. 

Tel  fut  le  dernier  essai  d'organisation  artificielle 
d'ateliers  de  travailleurs. 

En  1870,  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale ayant  à  traverser  des  temps  difficiles  se  con- 
tenta d'allouer  aux  gardes  nationaux  une  somme  de 

1  fr.  50  c.  par  jour,  et  ouvrit  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  de  6  millions  destiné  à  donner  une 
forte  impulsion  aux  travaux  d'utilité  communale. 
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I.  PBODUIT  DE  L'IMPÔT  DES  PATENTES. 

II.  PERMIS  DE  CHASSE. 

m.  PBODDIT  DES  AMENDES. 

IV.  TAXE  DES  CHEVAUX  ET  VOITURES. 

En  dehors  des  produits  et  revenus  qui  forment 
la  base  principale  des  budgets  communaux,  les 
communes  reçoivent  de  l'État  certaines  attributions 
ou  remises  sur  les  produits  qu'il  perçoit.  Ces  attri- 
butions leur  sont  accordées  dans  le  but  de  les  in- 
téresser au  développement  et  au  recouvrement  des 
Impôts.  Le  principe  en  fut  établi  pour  la  première 
fois  par  l'article  40  de  la  loi  du  2  ventôse  an  XIII  ; 
api)liquo  d'abord  au  produit  des  patentes,  il  fut, 
plus  tard,  étendu  aux  produits  de  la  taxe  sur  les 
permis  de  chasse,  aux  produits  des  amendes,  à  la 
taxe  des  chevaux  et  voitures. 

I.  PRODUIT  DE  L'IMPÔT  DES  PATENTES. 

La  loi  du  2.',  avril  lSi4  a  attribué  aux  communes 
H  C(;ntimes  par  franc  du  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes,   modiliant  en  i)artie  la  loi  du 

2  ventôse  an  \111,  qui  avait  institué  le  principe  de 
cette  attribution  en  vue  d'intéresser  les  communes  à 
l'impôt  et  d'éviter  ainsi  l'accueil  trop  facile  que  trou- 
vaient les  réclamations  auprès  des  municipalités. 

La  loi  du  2  ventôse  an  Xlil  avait  eu  le  tort  de 
comprendre  dans  les  attributions  des  communes, 
en  môme  temps  que  les  8  centimes  conservés 
depuis  la  loi  de  1844,  5  centimes  en  sus  pour 
fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeurs,  (|u'ellc 
mettait  à  la  charge  des  communes,  il  résultait  de 
cette  situation  qui-  certaines  communes  absorbaient 


et  au  delà  le  produit  des  13  centimes  qui  leur 
était  attribué,  rien  que  pour  faire  face  aux  de- 
mandes de  dégrèvement  et  aux  non-valeurs  ;  la 
caisse  municipale  se  trouvait  ainsi  privée  des  res- 
sources que  le  législateur  avait  entendu  lui  pro- 
curer. 

Le  produit  de  cette  attribution,  consacrée  par 
toutes  les  lois  qui  ont  traité  des  patentes,  est  mis  à 
la  disposition  des  communes  dans  la  pi'oportion  des 
recouvrements  effectués  et  figure  au  budget  de  1 884 
pour  une  somme  de  6,320,000  fr.  (7.  Patentes.) 

n.  PERMIS  DE  CHASSE. 

La  loi  sur  la  chasse  du  3  mai  1844,  en  fixant  le 
prix  du  port  d'armes  à  25  fr.,  attribue  aux  com- 
munes, sur  les  produits  perçus  par  l'État,  une  allo- 
cation de  10  fr.  par  chaque  port  d'armes  délivré. 

Malgré  les  modifications  dont  le  prix  du  port 
d'armes  a  été  l'objet,  la  remise  allouée  par  la  loi 
de  1844  n'a  subi  aucun  changement  et  est  restée 
fixée  à  la  somme  de  10  fr.,  que  les  communes  per- 
çoivent au  moment  même  de  la  délivrance  des 
permis.  (D.  31  mai  1862,  art.  484,  n"  5.) 

Cette  attribution  figure  au  budget  de  1884  pour 
la  somme  de  3,728,250  fr.  {V.  Permis  de  chasse.) 

III.  PRODUIT  DES  AMENDES. 

Les  produits  de  cette  nature  sont  classés  parmi 
les  recettes  ordinaires  des  communes. 

Ils  comprennent: 

1"  Les  amendes  prononcées  par  voie  de  police  ru- 
rale et  municipale,  dont  le  montant  est  attribué  tout 
entier  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles 
les  délits  ou  contraventions  ont  été  constatés; 

2°  Les  amendes  de  police  correctionnelle  attri- 
buées aux  communes  et  aux  hospices  ;  un  tiers 
servant  à  former  une  sorte  de  fonds  commun  à 
toutes  les  communes  du  département  que  la  com- 
mission départementale ,  instituée  par  la  loi  du 
10  août  1871,  répartit  selon  les  besoins;  les  deux 
autres  tiers  étant  affectés  au  remboursement  de 
diverses  dépenses  opérées  pour  le  recouvrement 
des  amendes  ; 

3"  Les  amendes  aux  contraventions  de  grande 
voirie  sur  lesquelles  un  tiers  est  attribué  aux  com- 
munes dans  lesquelles  les  délits  ont  été  constatés 
{bistr.  gén.,  art.  933)  ; 

4"  Le  produit  des  amendes  pour  contraventions 
aux  droits  d'octroi. 

5°  Le  produit  des  amendes  de  chasse,  déduction 
faite  de  la  part  attribuée  aux  agents  verbalisateurs; 

6"  Les  deux  tiers  des  amendes  de  roulage  résul- 
tant de  contravenlions  sur  les  chemins  de  grande 
communication  qui  dépendent  des  communes. 

Les  produits  de  cette  nature  sont  inscrits  au 
budget  de  1884  pour  1,985,000  fr. 

IV.  TAXE  DES  CHEVAUX  ET  VOITURES. 

La  loi  du  2  juillet  1862,  qui  a  établi  l'impôt  sur 
les  chevaux  et  voilures,  avait  attribué  aux  com- 
munes le  dixièuHîdu  montant  de  celle  coiilribution, 
mais  elle  tomita  bientôl  en  désuétude,  et  avec  elle 
disparut  l'atlribution  laite  aux  communes. 

La  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  ayant  été  ré-     ,. 
tablie  en  1872,  on  rétablit  en  même  tem|)s  le  prin-     | 
cipe  de  l'attribution  aux  communes,  mais  comme     l 
les  tarifs  avaient  été  surélevés  comparativement  à 
ceux  de  1862.   la  loi  du   23  juillet  1872   fixa   au 
vingtième  le  montant  de  ces  attributions,  évalué  au 
budget  de  I88i  pour  nna  somme  de  1,089,640  fr. 
(V.  Chevaux  et  voitures.) 


AUBAINE  (Droit  d') 

AUBAINE  (Droit  dM.  —  Le  droit  d'aubaine,  ou  le 
droit  inipuse  a  l'auitaiii  ^a/ihi  )iofus\,  consistait  dans 
la  coiilisoation,  au  prolit  du  roi,  do  tous  les  hiens 
qu'un  otrauger  possédait  eu  France  au  moiueut  de 
sa  mort. 

On  admet  communément  que  le  droit  d'aubaine 
naquit  avec  la  féodalité  vers  l'année  87  7  et  qu'il 
eut  son  fondement  dans  le  servaj::e. 

Les  premiers  aubains  furent  des  Français.  A  l'o- 
riginc.  eu  elTet,  on  répntait  aiibaintout  homme  qui 
quittait  la  terre  d'un  seiirneur  pour  aller  demeurer 
avec  sa  famille  dans  celle  d'un  autre.  11  devenait 
par  le  seul  fait  de  ce  changement  de  résidence  serf 
de  ce  dernier. 

Quant  aux  individus  venus  des  pays  étrangers  et 
designés  sons  le  nom  méprisant  d'cspaves,  ils 
étaient  considérés  comme  des  prisonniers  de  guerre 
et  traites  comme  les  Romains  traitaient  les  hommes 
et  les  choses  appartenant  à  ces  peuples,  9(^/6?«c?<»j 
neque  amicilia.  neque  bellum.  neque  J'œdiis  esse 
potesi.  C'était  le  dernier  degré  de  l'esclavage. 

l'eu  à  peu  le  servage  s'adoucit  et  la  condition  des 
aubains  participa  dans  une  certaine  mesure  à  cet 
adoucissement.  Les  droits  de  chevage  et  de /orwrn- 
riage  furent  un  premier  progrès,  non  pas  qu'ils  ne 
fussent  déjà  compris  dans  le  servage,  mais  parce 
qu'ils  s'en  détachèrent.  L'établissement  des  com- 
munes vint  ensuite,  et  eu  faisant  naître  le  commerce, 
il  établit  des  rapports  nouveaux  qui  contribuèrent 
puissamment  à  adoucir  les  mesures  oppressives  qui 
accablaient  les  aubains. 

La  royauté,  en  conquérant  le  royaume  pied  à 
pied  sur  les  seigneurs,  amena  la  transformation 
successive  de  ce  droit  rigoureux,  jusqu'au  jour  où 
il  devint  un  droit  régalien.  Ce  fut  saint  Louis  qui 
proclama  ce  grand  principe.  Dès  lors  les  aubains  ne 
relevèrent  plus  que  du  roi  et  ceux-là  seuls  furent 
aubains  qui  n'étaient  pas  Français. 

Néanmoins  des  concessions  particulières  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  faites  par  la  royauté,  encore  trop 
faible  et  trop  timide,  aux  seigneurs  hauts  justiciers 
sur  les  biens  des  étrangers,  et  ce  n'est  guère  qu'au 
xvi*  siècle  que  le  droit  du  roi  fut  délinitivement 
considéré  comme  domanial.  «  Le  roi  succède  aux 
étrangers  à  défaut  d'enfants  légitimes  nés  en  France, 
ainsi  qu'aux  enfants  des  aubains,  à  défaut  de  posté- 
rité, pour  tous  les  biens  situés  en  France seul 

et  privativement  à  tous  les  seigneurs  hauts  justi- 
ciers. »  (Extraits  des  registres  de  la  Chambre  des 
comptes,  y  avril  15-iO,  19  nov.  15G1  et  10  janvier 
1676;  Bacquet,  Du  Droit  d'aubaine.) 

A  mesure  que  les  relations  internationales  s'é- 
tendirent, on  vit  se  multiplier  les  exemptions  et  les 
privilèges.  Un  enfant  ne  et  établi  dans  le  royaume 
pouvait  succéder  à  ses  parents,  bien  qu'ils  fussent 
aubains  non  naturalisés.  Il  en  était  de  même  d'un 
enfant  non  naturalisé  qui  était  en  concours  avec 
d'autres  enfants  français.  Des  exemptions  particu- 
lières quant  aux  meubles  furent  accordées  aux  am- 
bassadeurs et  gens  de  leur  suite,  aux  marchands 
fréquentant  les  foires  de  Lyon,  aux  docteurs,  régents 
et  écoliers  des  Universités.  (Pothier,  Des  Succes- 
sions.) 

Enfin,  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI, 
de  nombreux  traités  furent  conclus  entre  les  puis- 
sances européennes  pour  l'abolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine  et  pour  le  seul  prélèvement  d'un 
droit  de  10  p.  loo  sur  les  successions,  appelé  droit 
de  dé  traction. 

Plus  tard,  sous  l'impulsion  donnée  par  Montesquieu 
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et  les  économistes,  l'Assemblée  constituante  pro- 
clama l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction 
connue  contraire  à  la  fraternité  des  pcujjles  (i.  (i 
aoiii  17'.)0).  Cette  loi  donnait  aux  étrangers  le  droit 
de  transmettre  leurs  biens  ab  intestat  ou  par  testa- 
ment et  de  recueillir  ceux  que  laissaient  en  France 
leurs  parents  étrangers;  mais  elle  ne  leur  donnait 
pas  le  ilroit  de  succéder  à  leurs  parents  français. 
Cette  dernière  concession  leur  fut  faite  par  la  loi 
du  8  avril  1791.  L'Assemblée  nationale  es[)érait  {[ue 
les  autres  peuples  marcheraient  sur  les  traces  de 
la  France.  Elle  se  trompa.  H  arriva  que  les  Français 
n'étaient  pas  admis  à  succéder  à  l'étranger,  tandis 
que  les  étrangers  succédaient  en  France.  Cela  parut 
injuste  au  gouvernement  consulaire,  et  lorsque  le 
Code  civil  fut  rédigé,  le  législateur  essaya  de  cor- 
riger ce  que  la  loi  de  1790  avait  d'excessif  et  de 
contraire  à  l'intérêt  national,  en  établissant  le  sys- 
tème de  la  réciprocité  (C.  civ.,  art.  72G  et  912).  Les 
étrangers  succédaient  en  France  dans  les  mêmes 
cas  et  de  la  même  manière;  que  les  Français  étaient 
admis  à  succéder  à  l'étranger. 

L'héritier  étranger  étant  exclu,  les  héritiers  fran- 
çais étaient  appelés  par  préférence,  et  l'État  ne  ve- 
luiit  plus  qu'après  eux  et  d'après  les  principes  du 
droit  de  déshérence. 

Ces  règles  étaient  fort  rigoureuses.  Comme  elles 
exigaient  que  la  réciprocité  fût  fondée  sur  des  trai- 
tés, et  qu'elle  existât  non  seulement  de  nation  à 
nation,  mais  encore  d'individu  à  individu,  les  étran- 
gers évitaient  d'acquérir  des  biens  en  France  sous 
un  régime  qui  n'admettait  leurs  parents  étrangers 
à  les  recueillir  que  dans  les  cas  les  plus  rares,  et 
portaient  ailleurs  leur  industrie  et  leurs  capitaux. 

Aussi  ne  tarda-t-on  pas  à  s'apercevoir  des  résul- 
tats fâcheux  qui  en  résultaient  pour  notre  com- 
merce et  nos  relatious  internationales. 

La  question  fut  reprise  en  1819.  Sur  la  proposi- 
tion et  d'après  le  rapport  de  M.  Simôon,  les  Cham- 
bres proclamèrent  la  liberté  absolue  du  droit  de 
transmission  de  la  propriété.  La  loi  du  19  juillet 
supprima  les  conditions  de  réciprocité  écrites  dans 
les  articles  11  et  72G  et  abolit  complètement  tout 
ce  qui  subsistait  du  droit  d'aubaine. 

«  Les  étrangers,  dit  l'article  l*""  de  cette  loi,  au- 
ront le  droit  de  succéder  en  France  de  la  même 
manière  que  les  Français ,  dans  l'étendue  du 
royaume.  » 

Rien  de  plus  général  et  de  plus  conforme  à  la 
fois  aux  principes  du  droit  naturel. 

Toutefois,  cette  admission  des  étrangers  au  droit 
de  succéder  en  France,  sans  aucune  coudition  de 
réciprocité,  pouvant  tourner  dans  plus  d'une  occa- 
sion au  préjudice  des  Français,  le  législateur  a 
voulu,  autaut  qu'il  dépendait  de  lui,  rétablir  l'éga- 
lité entre  les  uns  et  les  autres.  Tel  est  le  but  de 
l'article  2  de  la  loi  de  1819,  aux  termes  duquel 
tout  Français  en  concours  avec  un  étranger  a  le 
droit  de  prendre  avant  tout  partage,  sur  les  biens 
situés  en  France,  une  portion  égale  à  celle  que  la 
loi  étrangère  lui  refuse  sur  les  biens  que  le  défunt 
a  laissés  en  pays  étranger. 

La  loi  du  19  juillet  1819  règle  définitivement  la 
condition  des  étrangers  et  aucune  autre  loi  n'est 
venue  depuis  modifier  ses  dispositions. 

AUBE.  —  Chef-lieu  :  Troyes  ;  sou.s-préfectures  : 
Arcis-sur-Aube  ,  Bar-sur-Aube  ,  Nogeut-sur-Seine  , 
Bar-sur-Scine. 

Nombre  de  communes  :  44G;  population  totale  : 
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255,326;  superficie  territoriale:  001,003  hectares; 
bois  domaniaiix  :  14,963liectares;  bois  communaux  : 
23,924  hectares. 

Cours  d'appel  de  Paris;  chef-lieu  d'académie  : 
Dijon;  évêché  :  Troyes,  suffragant  de  l'archevèchô 
de  Sens;  G^  corps  d'armée  (Châlons). 

Sénateurs  :  2;  députés  :  6;  percepteurs  :  59. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1882  : 
21-5,782  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1882  :  26,764  fr. 

Revenus  communaux  annuels  :  1,359,842  fr. 

Voies  de  communication.  Longueur 

kilomeliirine. 

Chemins  do  fer  d'intérêt  général 281 

—  —       local > 

Routes  nationales 37S 

—  départementales 382 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun" l,3t7 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 1,213 

Canaux 61 

Rivières  navigables si 

—  flottables 61 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

1^09. 

ISSl. 

Recetles  ordinaires 

l,014,3Gif07 

1, 375, 683 f 59 

Déj)enses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .   .  . 
Propriétés  départementales. 
Routes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 
Enfants  as.sistés 

53,.S72f8G 

9,724  11 

234,786  52 

378,452  87 
41,467  .57 
43,220  00 
21,300  14 
42,590  85 
87,954  79 
34,806  9S 

47,. 327  f  13 
57,195  03 
182,173  52 

507,961  78 
46,217  12 
76  000  00 

Assistance  publique  .... 
Encouragera,  et  subvonl.   . 
Instruction  publique.   .  .   . 
Dépenses  diverses 

39,40.'5  15 

4S,3ri4  21 

18t,65')  86 

52,6^3  54 

Total  des  dépenses ordin. 

947,676''69 

1,241,906 ''34 

Recettes  extraordinaires  .  . 
Dépefises  extraordinaires  . 

fi02,026f48 
556,162  33 

735,06,Sf37 
677,669  36 

Emprunts.Dotte  on  principal 

271,0')0f00 

427,000^00 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE   DÉFINITIF    DE    1880. 


IIIRIBCTIONS 

PERSONNELLE 

PORTES 

sur  le  montaiU 
Jes 

PO.NClèRE. 

et 

et 

PATENTES. 

CO.NTHtBUTIONS. 

MOBILIÈRE. 

FENÊTRES. 

A  l'État. 

Principal  .    .    . 
Cent,  gi'néraux. 
Fonds  de  sec.  et 

I,517.769r00 

.383,779  f  00 
65,242  43 

294,921fû0 
46,597  99 

434,971  fgo 
162,122  12 

noo-valeurg  . 

30,355  38 

7,675  58 

8,847  73 

23,639  79 

Au  département. 

l,548,124f38 

456,697  foi 

350,369 '72 

620,733 '^81 

Centimes    ordi- 

naires el  ex- 

traordinaires. 

862,096  56 

213,189  23 

91,131  52 

118,930  60 

Aux  communes. 

Centimeg  ordi- 

naires et  ex- 

traordinaires. 

1,065,736  00 

256,984  73 

168,708  46 

284,421  77 

Toialpaicontr. 

3,475,95.'5f91 

926,870''97 

610,209f70 

l.OSl.OSClg 

En  ajoutant  aux  cliiflVes  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribual)les  (!t  qui  se  .sont  élevés  à  7,220  fr.  10  c. 
pour  li'.s  contrihutions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  4,813  rr.40c.  pour  celles  perçues  au  profil  des 
communes,  la  situation  re>pectivc"dc  l'iilat,  du  dé- 


partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 

suit  : 

État:  2,983,145  fr.  02c.  Département  :  1,315,347  fr.  9ic.  Com- 
munes: 1,780,664 fr.  36  c.;  Ce  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à.  .   .   .      6,079,157f29 

Taxes  assimilées 


238,454  6S 


Co n trib ulio ns  indirectes. 


Boissons 2,784,690f94  ) 

Tabacs 2,144,053  50  [      5,367,367  70 

Autres  contribut.  indirectes.        438,623  26  ) 

Autres  produits. 

Enresistrement,  domaines  et 

tinibre 4,247,219  46 

Forêts 579,146  63 

Postes  et  télégrapiies  .... 
Impôt  de  3  p.  ioosurle  revenu 

des  valeurs  mobilières  .  .  16,298  39 

Revenus  et  produits  divers.  .      1,486,896  22 


784,327  86  }      7,124,188  56 


Soit  un  total  général  de I8,809,i68''23 

représentant  0  fr.  55  c.  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes 
de  1880  pour 3, 38 1,232,4 17  fr.  21  c:  budget  géné- 
ral, 2,926,501,620  fr.  30  c;  budget  sur  ressources 
spéciales,  454,730,796  fr.  87  c. 

AUDE.  —  Chef-lieu  :  Carcassonne;  sous-préfec- 
tures :  Castelaaudary,  Limoux,  Narbonne. 

Nombre  de  communes  :  437  ;  population  totale  : 
327,942;  superficie  territoriale  :  629,099  hectares; 
bois  domaniaux  :  11, 5 65 hectares;  bois  communaux: 
16,467  hectares. 

Cour  d'appel  et  chef-lieu  d'académie  :  Montpellier; 
évêché  :  Carcassonne,  suffragant  de  l'archevêché  de 
Toulouse;  16*^  corps  d'armée  (Montpellier). 

Sénateurs  :  2  ;  députés  :  4  ;  percepteurs  :  66. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1882  : 
480,866  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1882  :  28,225  fr. 

Revenus  communaux  annuels  :  1,439,031  fr. 

Voies  de  communication.  Longuevir 

kilomi^tri'jue. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général 225 

—  —       local • 

Routes  nationales 340 

—  départementales 637 

Chemins  vicinaux  do  grande  communication 

et  d'intérêt  commun 2,074 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 1,211 

Canaux 166 

Rivières  navigables • 

—  flottables 150 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

isey. 

18S1. 

Recettes  ordinaires 

I,074,193fl9 

1,480,827 fSl 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires   .   .  . 
Propriétés  départementales. 
Routes  (léparlemenlalcs  .    . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  ferd'intérêt  local. 

Enfants  assistés 

Aliénés 

47, 664 ''57 

10,239  42 

219,368  49 

403,796  14 
71,666  06 
61,. 583  49 

27,052  88 
32,896  39 
.S2,:ic.3  67 
77,694  .10 

67,o:!or.53 

95,674  95 

281,956  83 

5.50,657  38 

64,0!)0  00 
86,500  00 

.\ssislaiice  piililique  .... 
l'jicour;ii.'eiii.  i^t  suljvunl.    . 
luslruclion  jinljHiiiie.   .   .    . 
Dépenses  diverses 

46,917  40 

37,706  65 

149,722  44 

46,709  47 

Total  desdépensesordin. 

l,0:îl,.325''61 

1,426, 905  for. 

Recettes  extraordinaires .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

:iU,!i2r.i'J.' 
;jo(;,36i;  39 

l,«.S4,H.">ll'60 
1,722,021   74 

iMnprunts.  Dette  en  iiriucipa! 

• 

2, 7 70, 000 '00 
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Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPIE    DÉKlStTIF    DK    1S80. 


mniBiiioss 

PtnsONBLLK 

PORTES 

SUT  le  montant 
des 

FO.NCIKRE. 

et 

et 

rATS.NTtS. 

CO.NTBUITIOS. 

yOILlÈRE. 

TENÈTRES. 

A  l'Etal. 

rriocipal  .    .    . 

Ont.  généraux. 

Fonds  de  sec.  et 

non-valeurs  . 

I,8(>4,179f00 
37.283  5S 

360,808  f  00 
61,337  36 

7,216  16 

204,266 fOO 
32,274  03 

6,127  98 

357,5 12  f43 
132,189  5S 

19,131  66 

I,901,'ki2'ô8 

429,361  f52 

242,668 '01 

509,163  f  67 

Audepartement. 

Oemimes    ordi- 

naires et  ex- 
traordinaires. 

1,058,550  94 

204,073  00 

63,222  13 

126,.500  OG 

Aujc  communes. 

Centimes    ordi- 

naires et  ex- 
traordinaires. 

1,161,221  01 

219,614  66 

106,265  70 

224,726  85 

Total  par  conir. 

4,121, 237f53 

853,049  fis 

414.155 fS4 

860,390  f  58 

En  ajoutant  aux  chiffies  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevôs  à  5,476  fr.  03  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  prolit  de  l'État, 
et  à  :i,650  fr.  70  c.  pour  celles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  3,088,131  fr.  S3  C.  Département  :  l  ,454,346  fr.  13  c.  Com- 
munes: 1,715,481  fr.  92  c.;  ce  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à  .   .   .      6,257,959f88 

Taxes  assimilées 174,725  94 

Conlribulions  indirectes. 

Boissons 2,059,393 f 78  ) 

Tabacs 3,650,524  35  1 

Douanes 4,569,713  47  \  10,783,009  38 

Autres  contributions  indirec-  l 

tes 503,377  78  ) 

Autres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

tiinbre 5,300,071  05 

Forèt3 475,820  31 

Fostes  et  télégraphes  ....  i,iii,32]  40  }  8,718,624  97 
Impôt  do  3  p.  100  sur  le  revenu 

cies  valeurs  mol.'iliéres  .  .  8,916  02  ' 

Revenus  et  produits  divers  .      1,822,496  19  i 

Soit  un  total  général  de 25,934,320fi7 

représentant  0  fr.  76  c.  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes  de 
1880  pour  3,381,2.32,117  fr.  21  c.  :  budget  général, 
2,926, .501 ,620  fr.  34  c.  ;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, 464,730,796  fr.  87  C 

AUDITEURS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Leur  ins- 
titution remonte  à  l'arrêté  du  19  germinal  an  XI. 
Le  décret  du  20  décembre  1807  en  lixait  le  nom- 
bre à  IGO,  et  décidait  que  40  seulement  seraient 
attachés  aux  ministres  et  aux  sections  du  Conseil 
d'Etat,  et  les  autres  à  diverses  administrations  pu- 
bliques. Le  nombre  des  auditeurs  en  service  extra- 
ordinaire n'était  pas  limité. 

Supprimé  en  1814  et  en  1815,  l'auditorat  a  été 
rétabli  par  l'ordonnance  du  24  août  1824.  Le  nom- 
bre de  ses  membres,  fréquemment  modifié,  était 
porté  à  80  par  le  décret  du  25  novembre  1853.  La 
loi.  du  24  mai  1872,  qui  a  réorganisé  le  Conseil 
d'Etat,  instituait  trente  auditeurs,  dont  dix  de  pre- 


mière classe.  Enfin,  depuis  les  lois  du  10  août  1876 
et  du  13  juillet  1879,  il  y  a  douze  auditeurs  de 
première  classe,  et  vingt-quatre  de  seconde  classe. 
Les  auditeurs  de  seconde  classe  sont  nommés  à 
la  suite  d'un  concours,  dont  les  formes  et  condi- 
tions ont  été  déterminées  par  le  décret  réglemen- 
taire du  14  octobre  1872,  modifié  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  par  les  décrets  du  19 
février  1878  et  du  14  août  1879. 

Les  épreuves  du  concours  portent  sur  les  di- 
verses branches  du  droit,  sur  les  éléments  de  l'éco- 
nomie politique,  mais  principalement  sur  l'organ'i- 
sation  et  les  matières  administratives,  dont  le  pro- 
gramme détaillé  est  annexé  au  décret  de  1872. 

Tour  être  admis  au  concours,  il  faut  être  porté 
sur  la  liste  des  candidats,  qui  est  dressée  et  arrê- 
tée délinitivement  par  le  vice-président  du  Conseil 
d'Etat,  assisté  des  présidents  de  section.  Les  candi- 
dats doivent  avoir  vingt  ans  au  moins  et  vingt- 
cinq  au  plus  au  1'^''  janvier  de  l'année  du  concours, 
être  licenciés  en  droit,  ou  remplir  une  des  autres 
conditions  de  capacité  prévues  par  les  décrets  pré- 
cités. 

Le  jury  se  compose  de  trois  conseillers  d'Etat  et 
de  deux  maîtres  des  requêtes.  Les  auditeurs  de  se- 
conde classe  sont  nommés  par  décret,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  justice. 

Le  concours  pour  l'auditorat  de  première  classe 
a  été  supprimé  par  la  loi  du  13  juillet  1879.  Les 
auditeurs  de  première  classe,  nommés  par  décret, 
sont  choisis  parmi  les  auditeurs  de  seconde  classe 
en  fonctions,  ou  les  anciens  auditeurs  ayant  au 
moins  quatre  années  de  services.  Le  vice-président 
du  Conseil  d'État  et  les  présidents  de  section  sont 
appelés  à  faire  des  présentations. 

Le  tiers  au  moins  des  places  de  maîtres  des  re- 
quêtes est  réservé  aux  auditeurs  de  première 
classe.  La  durée  de  leurs  fonctions  n'est  pas 
hmitée. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des  auditeurs  de  seconde 
classe,  dont  les  fonctions  sont  temporaires,  et 
expirent  en  principe  après  quatre  années.  Leur  re- 
nouvellement a  lieu  annuellement  par  quart  (L.  10 
aoï'U  1876).  S'il  y  a  plus  de  six  vacances  au  mo- 
ment du  concours,  il  y  est  pourvu,  pour  le  sur- 
plus, en  maintenant  au  Conseil  d'État  un  ou  plu- 
sieurs des  auditeurs  qui  sont  arrivés  au  terme  de 
leurs  fonctions. 

Les  auditeurs  de  première  classe  reçoivent  un 
traitement  de  4,000  fr.,  égal  à  la  moitié  de  celui 
des  maîtres  des  requêtes.  Ceux  de  deuxième  classe 
ont,  depuis  la  loi"  du  23  mars  1880,  un  traitement 
de  2,000  fr.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  traite- 
ments n'est  assujetti  à  la  retenue  pour  les  pensions. 
Les  auditeurs  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
des  décrets  individuels,  et  après  avis  du  vice-pré- 
sident et  des  présidents  de  section. 

Les  auditeurs,  répartis  entre  les  sections  du 
Conseil  d'État  par  des  arrêtés  ministériels,  y  rem- 
plissent les  fonctions  de  rapporteurs,  ainsi  qu'à 
l'assemblée  générale.  A  ce  titre,  leurs  attributions 
sont  les  mêmes  que  celles  des  maîtres  des  re- 
quêtes, et  n'en  diffèrent  que  par  l'importance  des 
alfaires  qui  leur  sont  confiées.  Toutefois  les  audi- 
teurs ont  voix  délibérative  à  leur  section,  et  voix 
consultative  à  l'assemblée  générale,  seulement 
dans  les  affaires  dont  ils  sont  les  rapporteurs. 

Sans  cesser  de  prendre  part  aux  travaux  du  Con- 
seil d'État ,  les  auditeurs  peuvent  être  choisis 
comme  chefs  de  cabinet  par  les  ministres  et  nommés 
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secrétaires  ou  rapporteurs  près  des  commissions 
instituées  dans  les  ministères. 

Us  peuvent  être  également  nommés  commis- 
saires du  Gouveruemeat  au  conseil  de  préfecture 
des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Les  auditeurs  de  première  classe,  après  trois  ans 
de  fonctions,  peuvent,  sans  perdre  leur  rang  au 
Conseil,  être  nommés  à  des  fonctions  publiques 
pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  ans. 

Lorsqu'ils  sont  remplacés  dans  leurs  fonctions 
au  Conseil  d'État,  après  huit  ans  de  services,  ils 
peuvent  être  nommés  maîtres  des  requêtes  hono- 
raires. (V.  Conseil  d'État.) 

E.  Saint-Paul. 

AUDITEURS  PRÈS  LA  COUR  DES  COMPTES.  — 
Créés,  au  nombre  de  vingt,  par  le  décret  du  23  oc- 
tobre 1856,  et  divisés  en  deux  classes  par  le  décret 
du  14  décembre  1859,  les  auditeurs  près  la  Gourdes 
comptes  sont  actuellement  au  nombre  de  vingt- 
cinq,  dont  quinze  de  première  classe  (D.  25  dé- 
cembre 1869,  art.  P^.) 

l'our  pouvoir  être  nommé  auditeur  de  deuxième 
classe,  il  faut  :  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  au 
moins  ;  être  licencié  en  droit  ;  être  porté  sur  la 
liste  des  candidats  admis  à  subir  l'examen,  bste 
arrêtée  par  le  ministre  des  finances  sur  la  propo- 
sition du  premier  président  de  la  Gourdes  comptes, 
et  qui  ne  peut  comprendre  que  des  candidats  âgés 
de  moins  de  vingt-huit  ans;  enfin,  il  faut  être  jugé 
admissible  par  une  commission  d'examen  composée 
d'un  conseiller  maître,  de  deux  conseillers  référen- 
daires, et  de  deux  fonctionnaires  appartenant  à 
l'administration  centrale  des  finances.  (D.  25  décem- 
bre 1869,  art.  4.) 

Un  arrêté  du  ministre  des  finances  fixe  l'époque 
du  concours,  le  nombre  des  places  à  attribuer,  les 
matières  de  i'examen  (organisation  admiuistrative, 
règles  et  formes  de  la  comptabilité  publique,  cal- 
culs arithmétiques),  et  nomme  les  membres  de  la 
commission  d'examen. 

La  Uste  des  candidats  reconnus  admissibles  est 
arrêtée  par  le  ministre,  et  ils  peuvent  dés  lors  être 
appelés  à  prendre  part  aux  travaux  de  l'auditorat; 
mais  ils  ne  sont  nommés  auditeurs  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  et  dans  l'ordre  de  leur  clas- 
sement. 

Les  auditeurs  sont  nommés  par  décret  ;  ils  prê- 
tent serment  devant  la  Gour.  Ils  peuvent  être  ré- 
voqués par  un  décret,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  finances  et  sur  l'avis  du  premier  président  et 
du  procureur  général.  (D.  23  octobre  1856,  art.  4.) 

Les  promotions  de  la  deuxième  à  la  première 
classe  ont  lieu  moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancien- 
neté. (D.  14  décembre  1859,  art.  3.) 

Après  (luatre  années  d'exercice,  les  auditeurs 
désignés  par  décret  et  dont  le  nombre  ne  peut 
être  supérieur  à  quinze,  peuvent  être  autorisés  à 
faire  directement  des  rapports  aux  chambres  de  la 
Cour  et  à  signer  les  arrêts  rendus  sur  leurs  rap- 
ports (D.  12  décembre  1860,  art.  2).  Eu  fait,  la 
promotion  à  la  première  classe  ayant  lieu  après 
piu.s  de  quatre  années  d'auditorat,  tous  les  audi- 
teurs de  première  classe  sont  rapporteurs. 

Les  auditeurs  de  première  classe  n'ont  droit 
qu'a  la  moitié  des  places  vacantes  dans  l'ordre  des 
conseillers  référendaires  de  deuxième  classe  {D. 
25  décembre  1869,  art.  ;j);  ils  sont  appelés  à  ces 
places  moitié  par  le  choix,  moitié  par  l'aucienueté. 
(D.  19  viars  I8G4.) 
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Les  auditeurs  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  faire 
dii'ectement  des  rapports  sont  adjoints  aux  con- 
seillers référendaires  pour  prendre  part  aux  tra- 
vaux d'instruction  et  de  vérification  confiés  à  ces 
magistrats.  Us  assistent,  avec  le  conseiller  réfé- 
rendaire chargé  du  rapport,  aux  séances  aes  Cham- 
bres dans  lesquelles  sont  jugés  les  comptes  dont  Us 
ont  préparé  la  vérification.  a 

Us  touchent  un  traUement  annuel  de  2,000  fr.      ■ 

Les  auditeurs-rapporteurs  jouissent  des  mêmes      ■ 
droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  disci- 
pline que  les  autres  membres  de  la  Cour;  ils  sont 
chargés  des  mêmes  travaux  que  les  conseUlers  ré- 
férendaires. 

Us  reçoivent,  par  an,  un  traitement  fixe  de 
2,000  fr.  et  un  préciput,  ou  traitement  variable, 
suivant  le  travaU  de  chacun,  fixé  en  moyenne  à 
1,200  fr.  (V.  Cour  des  comptes.) 

H.  >'ast. 

AUMONERIE,  AUMONIER. 

SOMMAIRE. 

I.  NOTIONS  PBÉLIMINAIEES. 

II.  AUMÔNIERS  DES  PAETICULKHS. 

m.  AUMÔNIEBS  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

1.  Ânmôniers  des  établissements  d'iDstruction. 

2.  Aumôniers  des  établissements  de  bienfaisance. 

3.  Aumôniers  de  la  marine. 

4.  Aumôniers  militaires. 

5.  Aumôniers  des  dernières  prières. 

6.  Aumônier  chargé  de  desservir  la  cbapelle  funéraire 
de  Marseille. 

I.  NOTIONS  PBÉLIMINAIBES. 

Aumônerie,  charge  d'aumônier.  Ce  nom  était  par- 
ticulièrement réservé  pour  désigner  autrefois  dans 
les  monastères  un  certain  bénéfice  claustral  afl'ecté 
à  la  distribution  des  aumônes. 

Actuellement  le  titre  à! aumônier  est  donné  aux 
ecclésiastiques  attachés  à  certains  corps,  à  certains 
étabUssements,  même  à  des  particuliers,  pour  rem- 
plir auprès  d'eux  des  foucUons  analogues  à  celles 
des  curés,  célébrer  le  culte,  administrer  les  secours 
spirituels,  faire  tout  ce  qui  concerne  le  service 
religieux.  C'est  dans  ce  but  que  des  aumôniers  sont 
établis  dans  les  lycées  et  autres  établissements 
d'instruction,  dans  les  divers  établissements  hos- 
pitaliers, dans  les  prisons,  les  asiles,  les  châ- 
teaux, etc.,  etc. 

En  raison  de  leurs  fonctions  essentiellement 
ecclésiastiques,  ils  sont  toujours,  sinon  nommés, 
au  moins  proposés  par  l'évèque  diocésain,  de  qui 
ils  Ueunent  leurs  pouvoirs  et  sous  la  juridiction 
duquel  Us  restent  placés. 

II.  ADHÔNIEBS  DES  PABTICULIEBS. 

L'administration  civile  n'a  pas  à  s'occuper  d(>s 
aumôniers  attachés  à  la  personne  ou  à  la  propriété 
de  simples  particuliers,  qui  les  rétribuent  de  leurs 
propres  deniers  et  font  avec  eux  les  conventions      ; 
qu'ils  jugent  nécessaires.   U  en  est  de  mémo  do     1 
ceux   qui  sont   chargés  de  desservir  les  établisse-     ^ 
ments  communaux  et  ceux  d'utilité  publique,  tels 
que  les  congrégations  et  communautés  religieuses. 

iNous  n'avons,  dés  lors,  à  exposer  que  les  dispo- 
sitions législatives  et  réglementaires  qui  s'appliquent 
aux  aumôniers  des  élablissemeiils  |)ublics,  ou  à  ceux 
qui  sont  payés  sur  les  fouds  de  l'Etat  ou  des  dépar- 
tements. 
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III.  ADHÔNIEBS  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Le  concordat  du  CO  messidor  au  IX,  pas  plus  que 
la  loi  du  IS  germiual  an  X  ne  fout  mention  expresse 
des  aumôniers.  Ou  peut  toutefois  considérer  qu'en 
permettant  d'ôriger  des  oratoires  particuliers  et 
publics,  ainsi  que  des  chapelles  domestiques,  l'arti- 
cle 44  de  cette  loi  a  implicitement  sanctionna  le 
rétablissement  des  aumôniers  qui  étaient,  avant 
17S0.  chargés  de  les  desservir. 

On  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  reconuaitre  la  né- 
cessité d'attacher,  avec  ce  titre,  un  ou  plusieurs 
ecclésiastiques  à  tous  les  établissements  dont  le 
personnel  n'aurait  pu  se  rendre  à  l'église  paroissiale 
ou  trouver  dans  le  clergé  ordinaire  de  la  paroisse 
les  instructions  et  les  soins  dont  il  avait  besoin. 

1.  Aumôniers  des  établissements  d'instraction. 

La  première  création  de  cette  nature  a  été  celle 
des  aumôniers  des  lycées,  institués  par  l'arrêté 
consulaire  du  10  frimaire  an  XI,  portant  (art.  28) 
qu'  «  il  y  aura  un  aicmônier  dans  chaque  lycée  ». 
Ses  fonctions  ne  se  bornent  pas  à  dire  la  messe  ;  il 
doit  encore,  d'après  un  rapport  du  ministre  des 
cultes  du  3  pluviOse  au  XUl,  enseigner  aux  élèves 
la  religion  et  la  morale. 

Depuis  cette  époque,  les  lycées  n'ont  jamais  cessé 
d'être  pourvus  d'aumôniers.  Leur  nomination  a  lieu 
<0.  28  avril  1824,  art.  2|  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  sur  la  présentation  du  recteur 
qui  reçoit  les  désignations  de  l'évèque  diocésain, 
dont  cliaque  aumônier  tient  ses  pouvoirs  spirituels. 

L'organisation  actuelle  des  aumôniers  remonte 
pour  ceux  des  lycées  des  départements  à  1S.J3 
(D.  IG  avril  de  celle  anyiée],  et  pour  ceux  des 
lycées  de  Paris  à  1874  {D.  29  janv.).  Les  premiers 
sont  divisés  en  trois  classes,  dont  les  traitements 
ont  été  fixés,  savoir,  pour  la  F^  classe  à  2,500  i'r.  ; 
pour  la  seconde  à  2,200  fr.  ;  et  pour  la  troisième  à 
2,000  fr.  S'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  second  au- 
mônier, en  raison  du  nombre  des  élèves,  il  a  seu- 
lement le  titre  d'aumônier  auxiliaire,  est  pris  d'or- 
dinaire parmi  le  clergé  de  la  paroisse,  et  reçoit,  en 
cette  qualité,  une  simple  indemnité  qui  varie  de 
400  fr.  à  1.000  fr. 

Chacun  des  lycées  de  Paris  est  pourvu  d'un  pre- 
mier et  d'un  second  aumônier.  Les  uns  et  les  autres 
sont  divisés  en  trois  classes  avec  les  traitements 
suivants  : 


Premiers  aumôniers 


Seconda  aumôniers 


l«  classe 
2«  classe. 
3«  classe. 
!'<=  classe 
2»  classe. 
3«  classe. 


4,500  fr. 

4,000 

3,500 

3,400 

3,000 

2,600 


Ton.?  sont  logés  dans  les  bâtiments  du  lycée. 

Les  traitements  et  indemnités  des  aumôniers  des 
lycées  sont  payés  sur  les  fonds  du  budget  de  l'ins- 
truction publique.  Les  aumôniers  titulaires  ont  droit 
à  une  pension  de  retraite  réglée  dans  les  conditions 
et  d'après  les  bases  déterminées  par  la  loi  générale 
de  juin  18.i3.  Leurs  traitements  sont,  dès  lors,  assu- 
jettis à  une  retenue  de  .j  p.  100. 

Les  collèges  communaux  ont  aussi  des  aumôniers 
payés,  comme  les  autres  employés  de  ces  établis- 
sements, sur  les  fonds  de  la  commune,  chargée  de 
pourvoir  à  tous  les  frais.  Le  plus  souvent,  ces 
ecclésiastiques  sont  pris  ijarmi  les  prêtres  attachés 
à  la  paroisse. 

Des  pasteurs  et  rabbins  sont  également,  suivant 
les  circonstances  et  d'après  les  besoins,  attachés 
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aux  lycées  où  se  trouvent  un  certain  nombre  d'é- 
lèves appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  religions 
protestante  ou  Israélite.  Ils  reçoivent  un  traitement 
qui  varie,  pour  les  premiers,  de  2,000  fr.  à  200  fr. 
par  an,  et  pour  les  seconds  de  1,000  fr.  à  200  fr. 

Les  autres  établissements  d'instruction  ont  aussi 
des  aumôniers. 

Le  décret  du  20  juillet  18S1,  art.  10,  portant 
réorganisation  des  écoles  normales  primaires,  a  dis- 
posé que  des  ministres  des  dilTérents  cultes  pro- 
fessés par  les  élèves  seraient  attachés  à  ces  écoles. 
Ces  aumôniers  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  comme  les  aumôniers  des  lycées, 
mais  résident  hors  de  rétablissemeiil.  Un  décret  du 
oO  juillet  de  la  même  année  a  lixé  leur  triiitemcnt, 
selon  les  classes,  savoir  : 

1,500  fr.  pour  la  1"  classe. 
l,2i)0  fr.  pour  la  2c  classe. 
1,000  fr.  pour  la  'i'^  classe. 

Les  aumôniers  de  tous  les  établissements  d'ins- 
truction participent,  comme  les  professeurs  et  les 
autres  membres  de  l'enseignement,  aux  distinctions 
houoritiques  dont  dispose  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Un  aumônier  est  aussi  attaché,  en  exécution  d'un 
décret  du  G  novembre  1873,  à  chacune  des  trois 
écoles  nationales  d'arts  et  métiers.  Il  est  nommé 
par  le  ministre  du  commerce,  sur  la  désignation  de 
l'évèque  diocésain,  et  se  trouve  chargé  de  donner 
aux  élèves  l'enseignement  moral  et  religieux  ;  sou 
traitement,  imputable,  comme  les  autres  dépenses 
de  ces  écoles,  sur  les  fonds  du  budget  du  commerce, 
est  divisé  en  deux  clasoes,  l'une  de  1,800  fr.,  l'autre 
de  2,500  fr. 

Les  instituts  agricoles,  les  écoles  vétérinaires, 
les  fermes  modèles,  les  manufactures,  peuvent 
aussi  avoir  un  aumônier,  lequel,  à  moins  de  dispo- 
sitions spéciales,  est  nommé  par  l'évèque. 

En  passant  des  écoles  aux  hospices  et  autres 
établissements  dépendant  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, on  trouve  aussi  des  aumôniers. 

2.  Aamôniers  des  établissements  de  bienfaisance. 

Dans  les  établissements  généraux  de  bienfaisance, 
les  aiimôniers  tiennent  leur  nomination  du  ministre 
de  l'intérieur.  Ils  sont  logés,  chaulfés,  éclairés  et 
reçoivent,  en  outre,  sur  les  crédits  ouverts  à  cet 
effet  au  budget  de  ce  département,  à  titre  de  trai- 
tement annuel,  savoir  : 

Aux  jeunes  aveugles,  a  Paris 2,400  fr. 

Aux  Quinze-Vingts,  à  Paris 2,100 

A  Charenton 2,400 

A  Vincennes 2,400 

Aux  sourdes-muettes  de  Bordeaux  .  .  2,100 

Au  Vésinet 1,500 

Viennent  ensuite  les  hospices  (établissements 
d'humanité).  L'instruction  réglementaire  du  31  jan- 
vier 1840  fait  toujours  figurer  un  aumônier  au  per- 
sonnel de  chacun  d'eux. 

Cet  aumônier  est  nommé  par  l'évèque  diocésain 
(0.  31  oct.  1821)  sur  la  présentation  de  trois  can- 
didats faite  par  la  commission  administrative,  char- 
gée de  régler  son  traitement.  En  l'absence  de  texte 
déterminant  le  mode  de  rôrocation,  on  a  reconnu 
ce  droit  à  la  même  autorité  diocésaine.  Si,  malgré 
des  motifs  graves,  l'évoque  se  refu.sait  à  en  user, 
la  commission  administrative  aurait  la  faculté  de 
proposer  la  suppression  du  traitement  de  l'aumô- 
nier. Cette  suppression  ne  deviendrait  déllnitive 
qu'après  avoir  été  prononcée  par  le  préfet. 
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Oiiant  au  chiffre  de.  ce  traitement,  il  est  réglé 
par  le  préfet  sur  la  proposition  de  la  commission 
administrative  et  l'avis  du  sous-préfet  {Arr.  Wfruct. 
an  XT].  Le  montant  en  varie  suivant  les  usages 
locaux  et  les  ressources  de  chaque  hospice.  Les  au- 
môniers sont,  en  outre,  logés  et  nourris  dans  la  plu- 
part des  établissements.  S'il  est  utile  qu'ils  y  habi- 
tent, l'administration  considère  qu'au  lieu  de  leur 
accorder  la  nourriture  il  est  préférable  d'augmenter 
leur  traitement. 

Bien  que  le  casuel  provenant  de  l'exercice  du 
culte  ne  proflte  pas  aux  aumôniers  des  hospices  et 
qu'il  soit  versé  dans  la  caisse  de  l'établissement, 
ils  sont  tenus  d'acquitter  gratuitement  les  fonda- 
tions religieuses  des  établissements  auxquels  ils 
sont  attachés. 

Lorsqu'à  défaut  d'aumônier,  le  curé  ou  le  vicaire 
de  la  paroisse  en  remplit  les  fonctions,  il  est  de 
jurisprudence  de  lui  accorder  une  indemnité  en 
raison  de  ce  service,  auquel  il  n'est  pas  tenu. 

En  vertu  des  dispositions  d'une  ordonnance  du 
16  avril  1823,  les  aumôniers  des  hospices  de  Paris 
ont  droit  à  une  pension  liquidée  d'après  les  bases 
posées  par  le  décret  du  7  février  1809.  On  peut, 
par  analogie,  étendre  le  bienfait  de  cette  ordonnance 
aux  aumôniers  des  hospices  des  autres  villes. 

Il  existe  aussi  des  aumôniers  dans  les  autres 
établissements  dépendant  du  ministère  de  l'Intérieur. 
Ils  sont  nommés,  savoir,  dans  les  maisons  consa- 
crées aux  aliénés,  par  l'évèque,  sur  la  présentation 
de  trois  candidats  faite  par  le  directeur  de  réta- 
blissement de  concert  avec  la  commission  de  sur- 
veillance {Bée.  min.  int.  8  janv.  1841)  ;  dans  les 
prisons  départementales,  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  l'évoque  {Arr.  min.  30  oc^.  1841);  dans 
les  dépôts  de  mendicité,  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition de  l'évèque  (Dec.  min.  int.  18  déc.  18.50); 
dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction, 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation 
d'un  candidat  faite  par  l'évèque  et  transmise  au  mi- 
nistre avec  son  avis  par  le  préfet  {même  décision). 
Leur  traitement  varie  de  1 ,200  fr.  à  1 ,800  fr.  Ils  ont, 
en  outre,  le  logement,  le  chauflago  et  l'éclairage. 

3.  AnmÔDiers  de  la  marine. 

L'existence  des  aumôniers  de  la  marine  remonte 
à  l'ordonnance  de  1G89,  qui  réorganisa  tous  les  ser- 
vices de  la  marine  et  disposa  que  chaque  vaisseau 
serait  pourvu  d'un  aumônier. 

Ces  dispositions  furent  maintenues  par  une  or- 
donnance de  1765. 

II  est  de  nouveau  fait  mention  des  aumôniers  de 
la  marine  dans  un  arrêté  du  11  février  1803,  qui 
fi.xa  les  appointements  de  l'aumônier  de  l'hôpital 
maritime  de  Toulon,  et  dans  l'ordonnance  du  IG 
décembre  1815,  où  sont  déterminées  les  soldes  des 
aumôniers  de  V^  et  de  2*  classe. 

De  nouvelles  ordonnances,  des  8  janvier  1823, 
22  janvier  1824  et  31  décembre  1827,  admirent  le 
droit  à  la  pension  de  retraite  et  au  traitement  de 
réforme  des  aumôniers. 

Des  aumôniers  sont,  depuis  lors,  embarqués  sur 
les  l)àlimcnts  alVectés  à  des  voyages  de  circumna- 
\\'fi;du)i\  ou  à  des  missions  spéciales,  comme  celle 
de  la  Belle-Poule.  En  1844,  il  en  est  placé  sur  les 
bâtiments  amiraux  destinés  à  l'expédition  des  côtes 
du  Maroc.  En  18-iG,  les  vaisseaux  d'escadre  en  sont 
pourvus;  celui  qui  est  embarqué  sur  le  bâtiment 
amiral  est  chargé  de  la  direction  du  service  reli- 
gieux. 
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Les  ecclésiastiques  qui  recevaient  ces  destina- 
tions, le  plus  souvent  temporaires,  n'avaient  entre 
eux  aucun  lien  et,  leur  mission  accomplie,  ren- 
traient dans  leurs  diocèses.  Les  seuls  dont  les  ser- 
vices avaient  un  caractère  de  permanence,  étaient 
ceux  qui  occupaient  les  postes  à  terre  dans  les  hô- 
pitaux ou  sur  le  bàtimeut-école. 

En  réalité,  l'organisation  du  personnel  des  aumô- 
niers de  la  marine  ne  date  que  du  décret  du  31 
mars  1852,  qui  détermina  le  mode  de  leur  recrute- 
ment et  les  conditions  de  leur  embarquement  eii 
les  plaçant  sous  la  direction  d'un  aumônier  en  chef 
ciiargé  de  centraliser  tous  les  services  religieux  à 
la  mer.  Une  circulaire  ministérielle,  du  21  juin 
1854,  étendit  cette  direction  de  l'aumônier  en  chef 
aux  aumôniers  employés  dans  les  établissements 
de  la  marine  à  terre,  et  le  décret  du  26  janvier 
1857,  en  consacrant  cette  fusion  de  ces  deux  caté- 
gories du  personnel  des  aumôniers,  révisa  leur 
solde  et  détermina  l'assimilation  à  leur  attribuer 
pour  la  pension  de  retraite. 

Ces  différentes  dispositions,  tout  en  constituant 
le  personnel  des  aumôniers  en  un  corps  organisé, 
fonctionnant,  bien  que  dans  des  conditions  spécia- 
les, comme  les  autres  corps  de  la  marine,  n'avaient 
pas  déterminé  l'effectif,  qui  variait  selon  les  besoins 
du  service. 

Le  décret  du  5  mars  1864  eut  pour  but  de  com- 
bler cette  lacune.  Il  fixa  le  cadre,  établit  une  hié- 
rarchie et  les  conditions  de  l'avancement. 

Déjà  une  décision  rendue  au  Conseil  d'État,  le 
2  août  1860,  avait  reconnu  les  aumôniers  comme 
étant  militaires  et  pouvant,  à  ce  titre,  prétendre  au 
traitement  de  légionnaire.  La  loi  de  1861  les  classait 
parmi  ceux  qui  peuvent  obtenir  le  5^  en  sus  de  la 
pension,  lorsqu'ils  comptent  douze  années  de  grade, 
et,  dans  un  article  qui  leur  est  particulier,  leur 
ouvrait  le  droit  à  la  retraite  après  vingt  ans  de  ser- 
vices effectifs  dans  le  cas  où  ils  réunissent  douze 
années  de  navigation. 

A  la  suite  des  événements  de  1870,  le  cadre  des 
aumôniers  de  la  marine  subissait  des  réductions 
analogues  à  celles  qui  étaient  imposées  aux  autres 
corps  et  descendait  au  chiffre  de  cinquante. 

Le  vote  du  budget  de  1877  ramenait  leur  nom- 
bre à  27,  et  la  loi  de  linances  de  1878,  qui  supprimait 
l'emploi  d'aumônier  en  chef,  limitait  leur  effectif  à 
24,  chiffre  qui  n'a  pas  été  dépassé  depuis. 

Actuellement,  la  hiérarchie  des  grades  prévue 
par  le  décret  de'  1864  n'existe  plus.  Aucun  avance- 
ment ne  peut  être  donné  aux  aumôniers,  dont  la 
solde  est  uniforme  et  ne  diffère  que  d'après  la  po- 
sition qu'ils  occupent  sur  les  bâtiments  ou  dans  les 
établissements  de  terre.  Ils  reçoivent,  à  la  mer, 
3,000  fr.  par  an,  soit  250  fr.  par  mois  et  8  fr.  333 
par  jour,  et  à  terre,  2,500  fr.  par  an,  208  fr.  333 
par  mois  et  6  fr.  944  par  jour.  S'ils  sont  en  rési- 
dence à  Paris,  ils  reçoivent,  connue  les  lieutenants 
de  vaisseau,  auxquels  ils  sont  assuuilés,  un  supplé- 
ment de  solde  de  750  fr.  par  an,  62  fr.  50  c.  par  mois 
et  2  fr.  i)ar  jour.  Ces  traitements  ont  été  réglés  par 
une  loi  du  11  avril  1878.  Leur  pension  de  retraite 
est  aussi  semblable  à  celle  des  lieutenants  de  vais- 
seau. Ils  y  ont  droit  après  21  ans  de  service,  dont 
12  à  la  mer. 

Enfin  un  supplément  de  180  fr.  par  an  est 
alloué  aux  aumôniers  de  la  Hotte  embarqués,  pour 
achat  de  pain  d'autel,  de  vin  et  de  cierges. 

Quant  au  mode  de  concession  des  pouvoirs  spi- 
rituels nécessaires  aux  aumôniers  de  la  marine,  il 
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est  resté  le  même  pour  ceux,  qui  t'onotionneut  dans 
les  étahlissenieuts  à  terre.  Le  ehef  du  diocèse 
dans  lequel  Us  exerçaient  a  toujours  dû  les  leur 
donner.  Mais  ce  mode  a  varié  pour  les  auuioniers 
navigants.  Jusqu'en  ISÔT,  époque  de  Tiuslitutiou 
de  la  Cirande-.\.mnùuerie,  ceux-ci  obtenaient  leurs 
pouvoirs  des  ordinaires,  desquels  relevaient  les 
ports  d'embarquement.  Concédés  par  le  grand  au- 
mônier jusqu'en  1S70,  ces  pouvoirs  furent  ensuite 
accordés  directement  jtar  l'aumùnier  en  che-f  en 
vertu  d'un  rescrit  pontilical.  Ils  sont  actuellement 
donnés  par  les  évèques  du  lilloral,  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  marine  faite  à  chaque  désignation 
pour  un  embarquement. 

4.  Âamôniers  militaires. 

Antérieurement  à  1791,  un  aumônier  était  attaché 
à  chaque  corps  de  troupes  ainsi  qu'aux  hôpitaux  mi- 
litaires et  sédentaires.  Ce  fait  est  constaté  par  cer- 
tains décrets  se  rapportant  à  ces  diverses  catégories 
d'aumOuiers.  On  peut  citer  notamment  deux  décrets 
rendus  pour  cet  objet,  l'un  du  28  décembre  1791, 
tendant  à  attacher  un  aumônier  à  chacjue  bataillon 
de  gardes  nationales  volontaires ,  ainsi  que  cela 
existait  dans  les  autres  corps,  comme  le  porte  ce 
décret;  l'autre  du  4  septembre  1792,  destiné  à 
augmenter  les  appointements  tant  des  aumôniers 
des  hôpitaux  sédentaires  établis  pour  le  service  des 
armées  que  des  aumôniers  des  hôpitaux  ambulants 
attachés  à  chaque  armée. 

Dn  décret,  du  7  août  1793,  relatif  au  service  de 
santé  des  armées,  est  muet  sur  les  aumôniers.  On 
doit  en  conclure  qu'à  ce  moment  ils  étaient  sup- 
primés. Us  furent  rétablis  par  une  ordonnance  du 
1"  octobre  18U.  Leur  emploi  dans  les  régiments 
fut  de  nouveau  supprimé  par  ordonnance  du  10 
novembre  1830,  portant  qu'il  sera  attaché  un  au- 
mônier aux  garnisons,  places  et  établissements  mi- 
litaii'es  où  le  clergé  des  paroisses  sera  insuffisant 
pour  assurer  le  service  divin,  de  même  qu'à  cha- 
que brigade  lorsqu'il  y  aura  un  rassemblement  de 
troupes  en  division  ou  en  corps  d'armée.  C'est  ainsi 
que  des  aumôniers  furent  successivement  attachés 
à  des  places  de  guerre,  à  des  prisons,  à  des  établis- 
sements pénitentiaires  et  à  certaines  écoles  mUi- 
taires. 

La  loi  des  19  juUIet  1873,  27  janvier  et  20  mai 
187-i  réorganisa  le  sernce  religieux  dans  l'armée 
de  terre  sur  de  nouvelles  bq^es,  et  constitua  un 
corps  d'aumôniers  mUitaires  fous  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre  sur  la  proposition,  transmise 
par  le  ministre  des  cultes,  des  évoques  diocésains. 
Ce  corps  se  composait,  en  cas  de  guerre  et  pour 
sa  durée,  d'un  aumônier  en  chef  par  armée  et 
d'un  aumônier  supérieur  par  corps  d'armée  ;  de 
plus ,  en  tout  temps ,  d'aumôniers  titulaires  ou 
auxiliaires  attachés,  les  premiers  à  tout  rassemble- 
ment ou  fraction  de  troupes  de  2,000  hommes  au 
moins,  et  les  seconds  aux  rassemblements  ou  frac- 
tions inférieurs  à  ce  chiffre.  Des  aumôniers  titulai- 
res ou  auxiliaires  devaient,  en  outre,  suivant  les 
besoins  du  service,  être  attachés  aux  garnisons 
comptant  un  régiment  complet,  aux  prisons,  ate- 
liers de  condamnés,  pénitenciers  mUUaires,  etc. 

Mais  cette  organisation  a  disparu  à  la  suite  de 
la  loi  du  8  juillet  1880,  qui  a  abrogé  la  loi  précitée 
de  1874,  en  lui  substituant  les  dispositions  sui- 
Tantes  : 

«  Art.  2.  —  11  sera  aUaché  des  ministres  des 
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diiïérents  cultes  aux  camps,  forts  détachés  et  aux 
garnisons  ])lacées  hors  de  l'euceinte  des  villes  con- 
tenant un  rassemblement  de  2,000  hommes  au 
moins  et  éloignes  des  églises  jiaroissiales  et  des 
temples  de  plus  de  trois  kilomètres,  ainsi  qu'aux 
hôpitaux  et  pénitenciers  militaires. 

«  Art.  3.  —  En  cas  de  mobilisation,  des  ministres 
des  diiïérents  cultes  seront  attachés  aux  armées, 
corps  d'armée  et  divisions  en  campagne,  mais  sans 
aucune  distinction  hiérarchique.  » 

D'après  le  décret  du  27  avril  1881  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
celte  loi,  il  est  nommé  un  aumônier  catholique 
dans  chaque  place  dont  la  garnison  est  de  10,000 
hommes  et,  si  la  garnison  dépasse  ce  chillre,  pour 
chaque  fraction  de  10,000  hommes,  ainsi  que  dans 
chaque  fort  détaché  ayant  une  garnison  de  2,000 
hommes.  Tour  les  cultes  dissidents,  un  ministre 
protestant  est  nommé  dans  cha(}ue  place  ayant  une 
garnison  d'au  moins  20,000  hommes,  et  un  mi- 
nistre du  culte  israélile  dans  chaque  place  dont  la 
garnison  est  au  moins  de  30,000  hommes. 

Les  aumôiùers  mUitaires  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  la  présentation  des  évoques 
ou  des  consistoires,  qui  lui  font  parvenir  leurs  pro- 
positions par  l'intermédiaire  du  ministre  des  cultes. 
Les  membres  du  clergé  paroissial  peuvent,  en 
outre,  être  appelés  à  remplir  temporairement  les 
fonctions  d'aumôniers  militaires  : 

1»  Dans  les  places  de  guerre  dont  la  garnison 
normale  de  siège  est  inférieure  à  10,000  hommes 
et  où,  dès  lors,  U  n'est  pas  nommé  d'aumônier; 

2°  Dans  les  places  de  guerre  d'une  garnison  su- 
périeure à  10,000  hommes,  où  le  nombre  des  au- 
môniers nommés  est  momentanément  insuffisant. 

Dans  chaque  place  de  guerre,  le  Gouvernement 
désigne  à  cet  elfet,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité 
ecclésiastique,  au  moyen  d'une  liste,  les  membres 
du  clergé  paroissial  qui  acceptent  de  remplir  éven- 
tuellement cette  mission.  Lorsqu'à  y  a  lieu  de  ré- 
clamer leurs  services,  l'autorité  mUitaire  adresse, 
par  l'intermédiaire  du  supérieur  ecclésiastique,  des 
ré(iuisit'ions  aux  ecclésiastiques  inscrits  sur  cette 
liste.  Ceux  qui  sont  ainsi  requis  ont  droU  à  une  in- 
demnité joarnaliére  de  5  fr. 

Quant  aux  traitements  des  aumôniers.  Us  ont  été 
successivement  réglés  de  la  manière  suivante: 

A  1,200  fr.  par -an,  par  décret  du  4  septembre 
1792;' 
A  1,800  fr.  par  un  tarif  du  2  février  1818  ; 
A  2,300  fr.  pour  la  cavalerie  et  l'artUlerie  à  che- 
val, par  le  tarif  du  26  décembre  1820; 

Et  à  2,000  fr.  pour  l'infanterie  et  l'artillerie  à 
pied. 

Les  aumôniers  d'hôpitaux  étaient  divisés  par 
classe  et  recevaient,  savoir  : 

l,.^!^  fr.  par  an  pour  la  1"  classe. 
1,200  fr.  par  an  pour  la  2  •  classe. 

800  fr.  par  an  pour  la  3"  classe. 

600  fr.  par  an  pour  la  4e  classe. 

400  fr.  par  an  pour  la  5'  classe. 

Le  décret  du  20  janvier  1815  a  modifié  le  tarif 
ainsi  qu'il  suit  : 

Ir^- classe 1,800  fr.  par  an. 

2=  classe 1,500        — 

3- classe 1,200        — 

4'  classe 900        — 

5«  classe 600 

17^ 
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Le  traitement  des  aumôniers  créés  par  la  loi  de 
1874  était  fixé,  savoir  : 

I  Aumônier  en  chef G,984fr. 

—        de  corps  d'armée  4,752 

—        titulaire   ....  2,376 
—        auxiliaire.  ...  252 

il"  classe 2,376 

2<=  classe 2,016 

Bâclasse 1  728 

déclasse 1,440 

5-  classe 1,116 

A  la  suite  de  la  loi  de  1880,  le  tarif  relatif  aux 
aumôniers  des  hôpitaux  a  été  maintenu,  mais  ce- 
lui des  aumôniers  des  armées  a  été  assimilé  à  celui 
qui  est  applicable  aux  capitaines  de  1"  classe  montés 
qui  reçoivent,  sous  diverses  formes,  un  traitement 
annuel  de  3,751  fr.  58  c. 

5.  Aumôniers  des  dernières  prières. 

Kous  devons  terminer  par  les  aumôniers  des  der- 
nières prières,  ainsi  désignés  en  raison  des  fonc- 
tions qu'ils  exercent  dans  les  cimetières  de  Paris, 
auxquels  ils  se  trouvent  attachés,  en  vertu  d'un 
décret-loi  du  21  mars  1852.  Leur  nombre  est  de 
neuf. 

Ils  sont  spécialement  chargés  de  recevoir  gratui- 
tement, sur  la  demande  des  familles,  les  corps  non 
accompagnés  par  le  clergé  de  la  paroisse,  de  les 
conduire  jusqu'à  la  tombe  et  de  réciter  les  derniè- 
res prières  de  l'ÉgUse.  Le  traitement  de  chacun 
d'eux  est  de  1,200  fr.,  imputables  sur  le  chapitre  IV 
du  budget  des  cultes.  Il  leur  est,  en  outre,  alloué, 
sur  les  fonds  de  la  ville,  une  indemnité  de  loge- 
ment de  GOO  fr. 

Ils  sont  nommés  par  l'archevêque  de  Paris. 

6.  Ânmônier  chargé  de  desservir  la  cbapelle  funéraire 
de  Marseille. 

Enfin,  un  service  religieux  quotidien  a  été  ins- 
titué à  Marseille,  par  décret  du  11  août  1859,  dans 
une  chapelle  dédiée  à  la  mémoire  des  officiers  et 
soldats  morts  au  service  de  la  France.  Un  traite- 
ment annuel  de  3,000  fr.  est  également  porté  au 
chapitre  IV  du  budget  des  cultes  en  faveur  du  cha- 
pelain ou  aumônier  chargé  de  la  célébration  de  ce 
service.  Ce  chapelain  est  nommé  par  le  ministre 
des  cultes,  sur  la  présentation  de  l'évêque  de  Mar- 
seille. 

A.  DE  Taillandier. 

AUXILIAIRES.  —  On  appelle  ainsi  les  agents  à 
la  journée,  qui  sont  adjoints  au  personnel  des 
administrations  publiques,  soit  à  litre  permanent, 
soit  à  titre  temporaire,  dont  le  traitement  n'est  pas 
assujetti  à  la  retenue  pour  le  service  des  pensions 
civiles. 

AVAL.  —  On  donne  ce  nom  à  une  espèce  de  ga- 
rantie particulière  aux  eHets  de  commerce.  Ordi- 
nairement celui  qui  donne  son  aval  an  bas  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  fait  pré- 
céder sa  signature  de  ces  mots  :  Pour  acal... 
Mais  l'usage  de  n'apposer  qu'une  simple  signature 
n'est  pas  abrogé. 

L'aval  entraîne  avec  lui  la  solidarité  et  la  juri- 
diction commerciale,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conven- 
tion contraire  ff.  de  comm.,  art.  42),  et  l'aclion  a 
laquelle  il  donne  ouverture  se  prescrit,  comme 
toutes  celles  l'olatives  aux  lettres  de  change  ou  bil- 
lets à  ordre,  par  le  la])s  de  cinq  ans. 
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Enregistrement.  —  Le  droit  d'enregistrement  dii 
sur  l'aval  est  de  50  cent,  pour  100  fr.  comme  sur  les 
lettres  de  change. 
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Sous  cette  dénomination,  sont  décrites  dans  les 
comptes  des  finances  un  certain  nombre  d'opéra- 
tions, tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  représentant 
les  avances  faites,  soit  par  les  comptables  du  Tré- 
sor, soit  par  les  départements,  communes,  chambres 
de  commerce,  etc.,  soit  par  l'iitat  lui-même. 

Partie  de  ces  avances  servent  à  alimenter  la  dette 
flottante,  telles  sont  celles  auxquelles  sont  assu- 
jettis les  comptables  du  Trésor  sur  leurs  fonds 
particuliers  ,  notamment  les  trésoriers  -  payeurs 
généraux  ;  d'autres  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion de  l'actif  du  Trésor  ont  pour  objet  les  avances 
faites  par  les  comptables  pour  divers  services 
publics;  d'autres  enfin,  classées  comme  les  précé- 
dentes en  dehors  du  budget,  forment  une  catégorie 
comprise  dans  les  services  spéciaux  du  Trésor  et 
représentent  des  sommes  avancées  par  le  Trésor 
qui  lui  sont  remboursées  à  des  époques  détermi- 
nées. 

Les  autres  avances,  au  contraire,  figurent  au 
budget  des  recettes  et  constituent  de  véritables 
prêts  consentis  à  l'État  dans  le  but  de  concourir  à 
l'exécution  de  certains  travaux  publics.  Ces  avan- 
ces sont  mises,  sous  forme  de  fonds  de  concours, 
à  la  disposition  du  Trésor  qui  les  rembourse 
an  moyen  d'annuités  inscrites  chaque  année  au 
budget. 

Les  avances  faites  par  le  Trésor  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  titre  de  garantie  d'intérêt  sont, 
au  contraire,  inscrites  au  budget  des  dépenses  ; 
elles  sont  remboursées  par  les  compagnies,  à  des 
conditions  déterminées  qui  seront  examinées  en 
détail  aux  articles  Chemins  de  fer  et  Garantie  d'in- 
térêt. 

D'autres  avances  ont  un  caractère  spécial  et 
constituent,  à  proprement  parler,  plutôt  des  em- 
prunts que  des  avances  ;  mais  comme  le  budget 
et  les  comptes  généraux  des  finances  les  ont  com- 
prises sous  cette  dénomination,  nous  nous  bor- 
nons à  mentionner  ici,  à  titre  d'indication  seule- 
ment, les  avances  faites  par  la  Ikuique  de  France 
au  Trésor,  et  celles  que,  de  son  côté,  le  Trésor 
a  faites  au  commerce  et  à  l'industrie  en  1830, 
1848  et  1860. 

Le  détail  de  ces  opérations  importantes  sera 
mieux  à  sa  place  aux  mots  :  Banque  de  France  et 
Prêts  à  l'industrie. 

Pour  les  avances  à  l'État,  voir  notamment  les 
mots  :  Chemins  de  fer,  Société  r/énerale  algérienne, 
Canau:c,  Hioières,  Ports,  Casernement  {fonds  de 
concours  remboursables],  Travaux  publics. 

Pour  les  avances  faites  par  l'État,  voir  nolam- 
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meut  les  mots  :  Garantie  d'intérêt  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  Caisse  des  chemins 
vicinaux.  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires. Prêts  à  l'indusfrie,  Courtiers  et  marchan- 
dises. Emprunt  grec.  Paquebots  transatlantiques, 
Messageries  )iationales. 

Eulin,  il  convient  de  mentionner  les  avances  faites 
aux  agents  des  services  régis  par  économie  et  les 
avances  de  ministère  à  ministère. 

îious  ne  nous  occuperons  ici  que  de  ces  derniè- 
res avances  ainsi  que  de  celles  qui  sont  faites  par 
les  comptables  du  Trésor  et  nous  renverrons  aux 
mots  spéciaux,  comme  il  vient  d'être  dit,  l'étude 
des  questions  se  rattachant  aux  avances  qui  ne 
sont,  en  réalité,  que  des  prêts  d'une  nature  parti- 
culière. 

I.  AVANCES  DES  COMPTABLES  SUR  LEDBS  FONDS  PARTICULIEBS. 

1.  Trésoriers-payeurs  généraux. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  tenus  de 
constituer,  pour  toute  la  durée  de  leur  gestion,  au 
moyen  de  fonds  appartenant  à  eux  ou  à  leur  fa- 
mille, une  avance  égale  au  montant  de  leur  cau- 
tionnement, à  laquelle  viennent  s'ajouter  les  fonds 
qui  leur  sont  conlies  à  titre  personnel  par  les  par- 
ticuliers. Ces  fonds  sont  compris  dans  leur  compte 
courant.  (V.  Comptes  courants.) 

Les  fonds  confies  par  des  particuliers,  soit  à  titre 
de  dépôt,  soit  en  compte  courant,  doivent  être  ver- 
sés eu  totalité  au  Trésor  et  uo  peuvent  recevoir 
aucune  autre  destination.  Il  est  formellement  inter- 
dit de  les  employer  à  des  achats  de  valeurs,  à  des 
opérations  d'escompte  ou  à  des  avances  en  compte 
courant.  La  somme  versée  au  Trésor  doit,  eu  cou- 
séquence,  toujours  représenter  l'intégralité  de  ces 
dépôts  et  n'est  susceptible  d'aucune  compensation. 
{Inslr.  gén.  20  juin  18ô9,  art.  IISS;  Cire,  de  la 
direction  du  mouvement  général  des  fonds  du  28 
déc.  ISGi.) 

2.  Autres  comptables  du  Trésor. 

Les  comptables  du  Trésor  autres  que  les  tréso- 
licrs-payeurs  généraux  font  aussi  des  avances  sur 
leurs  fonds  particuliers,  mais  ces  avances  qui  sont 
peu  importantes  n'ont  lieu  que  dans  des  cas  dé- 
terminés; par  exemple,  lorsqu'il  y  a  insullisance 
momentanée  des  fonds  du  Trésor  pour  le  paiement 
de  dépenses  publiques  assignées  sur  leur  caisse. 
Dans  ce  cas,  les  comptables  ont  le  devoir  de  se 
couvrir  de  leurs  avances  au  moyen  des  sommes 
provenant  des  premiers  recouvrements  effectués 
par  eux  pour  le  compte  de  l'État. 

3.  Percepteurs, 

Ces  avances  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 
percepteurs,  elles  sont  absolument  facultatives;  et, 
dans  tous  les  cas,  elles  uepeuvent  pas  excéder  un 
demi-douzième  du  montant  des  rôles,  ni  le  montant 
des  douzièmes  échus  et  elles  doivent  être  appli- 
quées à  l'exercice  courant;  d'un  autre  côté,  les 
avances  pour  le  service  des  contributions  directes 
avec  les  fonds  des  communes  sont  sévèrement  in- 
terdites. 

Sont  considérées  comme  avances  faites  avec  les 
fonds  communaux  :  l'emploi  de  ces  fonds  aux  dé- 
penses publiques  et  le  versement,  à  titre  de  contri- 
butions directes,  des  sommes  recouvrées  sur  les 
impositions  communales  dont  les  percepteurs  doi- 
vent faire  la  retenue  au  proflt  des  communes.  Si  le 


produit  de  ces  impositions  n'est  pas  immédiate- 
ment applicable  aux  dépenses  communales,  et  qu'il 
y  ait  lieu  dès  lors  de  le  faire  verser  à  la  caisse  du 
receveur  des  linaiices,  celui-ci  ne  peut  le  recevoir 
qu'à  titre  de  placement  au  Trésor  pour  le  compte 
des  communes.  [Instr.  gén.  20  juin  1859,  art.  137-i 
à  137G.) 

Si  des  avances  faites  des  deniers  des  percepteurs 
et  appliquées  aux  contributions  d'un  exercice  sub- 
sistent encore  au  l"  novembre  de  la  deuxième  an- 
née de  cet  exercice,  elles  doivent,  dans  le  courant 
de  ce  même  mois,  être  remboursées  aux  comptables 
ou  transportées  à  l'exercice  suivant,  afin  qu'elles 
ne  soient  pas  comprises  dans  les  recettes  de  l'exer- 
cice expiré  au  moment  où  les  receveurs  des  finan- 
ces sont  tenus  de  solder,  de  leurs  propres  deniers, 
les  restes  à  recouvrer. 

4.  Receveurs  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance. 

Ces  avances  ont  onlinairement  pour  objet  :  1"  les 
frais  d'expertise  pour  le  jugement  des  réclamations 
eu  décharge  et  réduction  sur  les  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière;  2"  les  frais  de  pour- 
suites ou  de  procédure  ou  de  renouvellement  de 
titres  et  d'inscriptions  hypothécaires;  3°  les  frais 
de  route  des  voyageurs  indigents  et  condamnés  li- 
bérés; 4"  les  feuilles  de  passeport  à  l'intérieur; 
h°  les  frais  judiciaires  en  matière  d'octroi;  G"  les 
dépôts  faits  aux  recettes  des  finances  pour  achats 
de  rentes  sur  l'État;  7°  les  dépenses  journalières 
des  économes  des  hospices  et  hôpitaux;  8°  les  dé- 
penses à  la  charge  des  hospices  pour  le  service 
des  enfants  assistés;  9"  les  contributions  dues  par 
les  fermiers  des  biens  des  communes  ou  des  éta- 
blissements de  bienfaisance;  lO"  les  frais  de  cul- 
ture à  rembourser  par  les  fermiers. 

Les  receveurs  constatent  ces  avances  et  les  rem- 
boursements qui  leur  sont  faits  à  des  comptes  par- 
ticuliers et  les  pièces  justificatives  des  avances  sont 
classées  comme  valeurs  dans  leur  comptabilité. 

5.  Avances  exceptionnelles  en  cas  de  guerre. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  énumérées  ci- 
dessus  font  ressortir  les  conditions  auxquelles  les 
avances  sont  consenties  par  les  comptables,  mais  eu 
cas  de  guerre,  par  exemple,  ces  conditions  sont 
souvent  d'une  application  dilficile. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  reproduire,  à 
ce  sujet,  en  les  résumant,  quelques  extraits  du  rap- 
port de  la  Cour  des  comptes,  exercice  1870,  con- 
cernant les  autorisations  données  et  les  mesures 
prises  pour  qu'il  ne  soit  apporté,  en  1870,  aucun 
retard  daus  les  dépenses  de  guerre  : 

EXTRAITS  DES  RAPPORTS  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

Les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  les  opéra- 
tions ont  été  eflectuées  explii(uent  suffisamment  les  déro- 
gations apportées  aux  règles  ordinaires  de  la  comptabilité. 
Le  caractère  urgent  de  la  plupart  des  dépenses  militaires 
rendait  souvent  impossible  l'observation  stricte  de  toutes 
les  dispositions  réglomentaii^s.  Dés  le  il  août  1870,  la  sup- 
pression d'une  partie  des  formalités  habituelles  avait  été 
reconnue  nécessaire.  A  partir  de  cette  eiioijue,  par  suite 
d'un  accord  établi  entre  les  ministres  de  riuténeur  et  dos 
finances,  les  crédits  purent  être  ouverts  aux  préfets  par 
dépêches  télégraphiques,  et  ces  dépèches  communiquées 
aux  trésoriers  généraux  purent  tenir  lieu  des  lettres  ordi- 
nairesd'avis  de  crédit.  Enfin,  le  17  août  1870,  une  circulaire 
du  directeur  général  de  la  comptaliilité  publique  donnait 
aux  trésoriers  généraux  les  Instructions  suivantes  {Rap- 
port de  la  Cour, p.  21)  : 

t  Le  service  des  dépenses  de  la  guerre  étant  dans  les  cir- 
constances actuelles  la  principale  préoccupation  du  Gou- 
vernement, il  importe  qu'il  no  souU're  aucun  retard  pour 
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défaut  de  forme.  Les  difficultés  que  les  comptables  ne 
croiraient  pas  pouvoir  résoudre  eux-mêmes  sans  engager 
leur  responsabilité,  devront  être  immédiatement  soumises 
au  préfet,  qui  statuera,  et  l'ordre  écrit  de  ce  fonctionnaire 
sera  annexé  aux  pièces  justificatives  des  paiements. 

t  En  conséquence,  les  comptables  pourront,  notamment 
en  cas  d'uraence,  paver  toutes  les  dépenses  de  la  guerre, 
même  en  l'absence  de  crédits  ;  faire  des  avances  spéciales 
de  fonds,  sur  ordre  spécial  du  préfet,  à  d'autres  personnes 
que  celles  désisnées  dans  les  rèdements  ministériels  ; 
acquitter  les  mandats  assignés  sur  leur  caisse  en  vertu  de 
crédits  ouverts  à  leur  collègue  du  chef-lieu  de  la  division 
militaire,  lors  même  que  la  répartition  n'en  aurait  pas  été 
faite  entre  les  départements  composant  cette  division; 
enfin,  payer  les  dépenses  mandatées  sur  la  caisse  de  leurs 
collé^^ues-  » 

Cel'  dispositions  applicables  à  rorigine  aux  seules  dé- 
penses urgentes  de  la  guerre,  furent  étendues  le  Si  août 
ISTO  aux  dépenses  de  tous  les  ministères  ayant  le  même 
caractère  d'urgence. 

Ainsi,  dés  le  mois  d'août  1870,  c'est-à-dire  sous  le  régime 
de  l'administration  impériale,  lautorisation  était  donnée 
aux  comptables  de  payer  des  dépenses  sans  crédit  et  de 
faire  des  avances  sur  l'ordre  des  préfets,  auxquels  un  droit 
de  réquisition  presqu'illimite  était  reconnu.  La  nécessité 
impérieuse  de  défendre  le  territoire  justifiait  peut-être  cet 
abandon  momentané  des  régies  protectrices  du  Trésor, 
mais  si,  plus  tard,  des  abus  en  ont  été  la  conséquence,  il 
serait  certainement  injuste  d'en  faire  retomber  la  respon- 
sabilité unique  sur  un  Gouvernement  qui  n'a  pas  eu  l'ini- 
tiative de  ces  mesures. 

Aucun  reproche  ne  saurait  d'ailleurs  atteindre  l'admi- 
nistration des  finances.  Môme  dans  ces  temps  troublés,  elle 
s'est  constamment  eflbrcée  de  maintenir  autant  que  pos- 
sible l'observation  de  la  règle  dans  les  finances  publiques. 

Pour  prévenir  la  confusion  résultant  de  la  faculté  de 
payer  sans  crédits  et  sans  pièces  justificatives,  elle  s'appli- 
qua à  établir  une  ligne  de  démarcation  absolue  entre  les 
opérations  effectuées  d'urgence  et  les  opérations  normales 
et  à  préparer  pour  les  premières  les  éléments  d'une  liqui- 
dation ultérieure.  {Rapport  de  la  Cour,  p.  26.) 

En  informant  les  comptables  qu'ils  pourraient  payer  en 
cas  d'urgence  toutes  les  dépenses  de  la  guerre,  même  en 
l'absence  de  crédits,  la  direction  générale  de  la  comptabi- 
lité leur  interdit  en  même  temps  d'inscrire  les  dépenses 
de  cette  nature  au  compte  des  dépenses  publiques  propre- 
ment dites.  Ce  compte  fut  exclusivement  réservé  aux  paie- 
ments pour  lesquels  les  mandats  et  ordonnances  conte- 
naient l'indication  du  ministère,  du  budget,  de  l'exercice, 
chapitre,  etc.,  auxquels  ils  appartenaient.  Les  dépenses 
acquittées  d'urgence  sans  ces  indications  devaient  être 
classées  à  un  compte  spécial  en  attendant  qu'une  régula- 
risation définitive  permit  de  les  comprenare  parmi  les 
opérations  budgétaires. 

Enfin,  le  20  décembre  1870,  l'autorisation  donnée  aux 
comptables  de  payer  sans  crédit  était  retirée,  et  un  télé- 
gramme du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique 
informait  ces  agents  qu'ils  ne  devaient  plus  désormais 
obtempérer  à  cêi  égard  aux  réquisitions  des  ordonnateurs. 

Ainsi,  le  ministère  des  finances,  on  le  voit,  s'est  appliqué 
à  atténuer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  conséquences 
des  dérogations  introduites,  sous  des  nécessités  de  force 
majeure,  aux  dispositions  réglementaires  de  la  comptabi- 
lité. Si  l'on  n'a  pas  eu  à  regretter  des  desordres  plus  graves, 
on  le  doit  à  ses  efforts  persévérants,  la  Cour  elle-même, 
dans  son  rapport  public,  a  rendu  un  juste  hommage  à 
l'administration  aussi  habile  que  dévouée  qui  avait  pu,  au 
milieu  de  tant  do  perturbations  et  d'écueils,  suffire  aux 
exigences  des  événements  sans  compromettre  les  princi- 
pes essentiels  qui  sont  la  base  et  la  garantie  de  la  fortune 
publique.  {Rapport  de  la  Cour,  p.  57.) 

n.  AVANCES  Fona  divehs  services  publics. 

Ces  avances  qui  forment  l'un  des  éléments  de 
l'actif  du  Trésor,  sont  faites  par  tous  les  compta- 
bles du  Trésor. 

Ou  citera,  à  titre  d'exemples  de  cette  nature,  les 
avances  des  receveurs  de  l'enregistrement  pour 
frais  de  justice  militaire  et  maritime,  pour  frais  de 
poursuites  et  d'instances  concernant  diverses  ad- 
ministrations ou  dans  i'intérôtdes  communes,  pour 
frais  de  vente  de  valeurs,  d'objets  mobiliers  ou 
d'immeubles  appartenant  à  l'État  et  aux  départe- 
ments, pour  frais  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  i)ublique ,  pour  frais  de  viabilité, 
pour  arrérages  de  pensions  payés  par  provision, 
pour  traitements  à  des  agents  dépossédés,  pour 
frais  conceruant  les  biens  séquestrés,  etc. 
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Les  avances  des  receveurs  des  douanes  pour  frais 
de  saisies  et  de  préemptions,  pour  parts  de  saisies 
à  des  indicateurs  ou  à  des  saisissants,  de  primes 
de  captures,  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de 
fraudeurs  et  de  déserteurs,  pour  fonds  remis  aux 
receveurs  particuliers  des  douanes  pour  subvenir 
au  remboursement  de  consignations,  etc.; 

Les  avances  des  receveurs  des  contributions  in- 
directes pour  frais  judiciaires  et  de  poursuites  pour 
le  recouvrement  de  droits,  pour  achat  de  timbres 
et  titres  divers,  etc.  ; 

Les  avances  des  receveurs  des  postes  pour  frais 
de  poursuites,  pour  frais  d'estafettes  par  suite  de 
fausses  directions  de  dépèches,  etc.; 

Les  avances  des  trésoriers -payeurs  généraux 
pour  frais  de  poursuites  concernant  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  et  celui  des  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires,  pour  les  restes 
à  recouvrer  sur  les  contributions  directes  applica- 
bles aux  deux  exercices  précédents,  pour  dégrè- 
vements sur  pensions  des  élèves  des  écoles  du 
Gouvernement,  pour  remboursements  de  taxes  de 
brevets  d'invention  et  pour  frais  de  procédure  dans 
l'intérêt  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ; 

Les  avances  des  comptables  en  Algérie.  Ces  avan- 
ces étant  de  même  nature  que  celles  des  compta- 
bles de  la  métropole,  il  est  inutile  d'en  répéter 
l'énumération. 

Enfin,  les  avances  du  caissier-payeur  central  du 
Trésor,  du  payeur  central  de  la  dette  publique,  des 
trésoriers-payeurs  des  colonies  et  de  l'agent  comp- 
table des  traites  de  la  marine.  La  plupart  des  avan- 
ces de  ces  derniers  comptables  sont  faites  provi- 
soirement pour  le  compte  des  budgets  et  sont 
régularisées  ultérieureiuent  au  moyen  d'ordonnan- 
ces délivrées  sur  les  crédits  des  chapitres  du  budget 
qui  doivent  déflnitivement  en  supporter  la  dépense. 

ni.  AVANCES  ÂDZ  AGENTS  DES  SERVICES  RÉGIS  PAR  ÉCONOMIE. 

Les  ordonnances  ou  mandats  délivrés  pour  un 
service  à  faire,  donnent  lieu  au  paiement  d'avances. 

On  distingue  dans  les  avances  de  fonds  : 

1"  Les  avances  légales  ; 

2°  Les  avances  conventionnelles  ; 

3"  Les  avances  par  décisions  spéciales  pour  des 
cas  extraordinaires  ou  urgents,  non  prévus  par  les 
règlements  ou  par  les  conventions. 

Les  avances  légales  sont  celles  qui  se  font  en  des 
cas  prévus,  et  en  des  quotités  ou  proportions  déter- 
minées par  des  lois  et  règlements.  Telles  sont  les 
avances  pour  la  solde  des  troupes  de  toutes  armes, 
pour  indemnités  de  route,  etc. 

Les  avances  conventionnelles  diffèrent  des  avan- 
ces légales  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  lieu  eu  vertu 
des  lois  ou  règlements,  mais  d'après  les  clauses 
d'un  marché,  d'une  soumission  approuvée  ou  de 
toute  autre  convention.  Telles  sont  les  avances  qui 
se  font  à  des  entrepreneurs  quand  les  besoins  du 
service  exigent  des  approvisionnements  supérieurs  à 
leurs  facultés  ;  telles  sont,  plus  fréquemment,  les 
avances  faites  dans  les  achats  par  commission  aux 
entrepreneurs,  régisseurs  ou  agents  qui  opèrent  eu 
France  ou  à  l'étranger. 

Les  avances  par  décisions  spéciales  sont  toutes 
celles  qui  ne  sont  autorisées  ni  par  un  texte  de  la 
loi  ou  du  règlement,  ni  par  une  clause  de  marché 
ou  de  toute  autre  convention. 

L'article  10  du  décret  du  31  mai  18G2  aflirme 
ce  principe,  qu'aucun  paiement  ne  peut  être  effec- 
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tué  qu'au  véritable  créancier  justiliant  de  ses  droits 
et  pour  racquittemont  d'un  service  fait.  Toutefois, 
pour  faciliter  rexploitation  des  services  adminis- 
tratifs régis  par  économie,  l'article  'Ji  du  mémo 
décret  admet  qu'il  peut  être  fait  aux  agents  spé- 
ciaux de  ces  services,  sur  ordonnances  ministé- 
rielles ou  sur  mandats  des  ordonnateurs  secondai- 
res, des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder 
20,000  fr.,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  aux 
payeurs,  dans  le  délai  dun  mois,  la  justilîcation 
complète  de  l'emploi  des  fonds  avancés,  c'est-à- 
dire  les  quittances  des  créanciers  réels  et  les  autres 
pièces  de  dépenses  exigées  par  les  règlements. 

Pour  les  services  qui  s'exécutent  en  Algérie  ou  à 
l'étranger,  le  maximum  de  l'avance  a  été  porté  à 
30,000  fr.  et  le  délai  de  justilicatiou  étendu  jusqu'à 
45  jours.  (/).  31  mai  186'2.) 

Les  mêmes  conditions  sont  imposées  pour  le  ser- 
vice des  armées  par  larticle  'i">  du  décret  du  2i 
mars  1877,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes 
aux  armées. 

Cependant,  dans  des  cas  spéciaux,  la  limite  flxéc 
par  l'article  94  du  décret  du  31  mai  18G2  peut 
être  étendue  par  décret.  C'est  ainsi  qu'un  décret 
du  10  décembre  1880  a  porté  de  3:., 000  à  1 00,000 fr. 
le  maximum  des  avances  à  faire  eu  Algérie  en  ce 
qui  concerne  les  acquisitions  de  chevaux  à  faire 
par  les  comités  d'achats  en  cas  de  mobilisation. 

Les  règlements  ministériels  déterminent  les  ser- 
vices et  les  établissements  régis  par  économie  qui 
exigent  qu'il  soit  fait  des  avances  à  des  agents 
spéciaux. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  nomenclature 
annexée  aux  règlements  de  comptabilité  de  chaque 
ministère,  on  peut  citer  comme  exemples  les  avan- 
ces faites  aux  agents  spéciaux  pour  les  dépenses 
de  personnel  et  de  matériel  des  administrations 
centrales,  pour  les  dépenses  du  service  des  prisons 
non  confiées  à  l'entreprise,  pour  les  dépenses  du 
Journal  officiel,  pour  la  confection  des  rôles  des 
contributions  directes,  pour  les  dépenses  de  cons- 
truction et  d'entretien  des  lignes  télégraphiques,  pour 
les  dépenses  de  vivres,  de  fourrages,  d'hôpitaux  ; 
pour  les  dépenses  des  établissements  d'artillerie  et  du 
génie,  pour  celles  des  écoles  militaires  et  navale  et 
celles  de  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre;  pour  les 
dépenses  des  établissements  scientifiques  et  littérai- 
res, pour  les  dépenses  de  matériel  des  Académies, 
Facultés  et  écoles  normales  primaires,  pour  les  éta- 
blissementsdépendant  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  du  ministère  des  travaux  publics. 

Les  ministres  peuvent,  par  des  décisions  spé- 
ciales, appliquer  la  régie  par  voie  d'économie  à  tous 
les  services  dépendant  de  leur  administration,  pour 
lesquels  ils  eu  reconnaîtraient  la  nécessité,  soit 
temporairement,  soit  d'une  manière  permanente. 

Ils  peuvent  également,  par  des  règlements  inté- 
rieurs, restreindre  cette  faculté  pour  celles  des 
dépenses  des  sen-ices  énoncés  dans  les  règlements 
de  comptabilité,  dont  le  paiement  leur  paraîtrait 
pouvoir  être  fait  par  des  mandats  directs,  au  nom 
des  ayants  droit. 

IV.  AV&ICES  DE  HINISTÉai:  À  KINISTÈBE. 

Les  ministères  sont  autorisés,  par  les  règlements 
sur  la  comptabilité  publique,  à  se  faire  réciproque- 
ment des  avances  pour  les  besoins  de  leurs  services 
respectifs.  Ces  avances  consistent  en  dépenses 
momentanément  supportées  par  un  ministère  pour 


le  compte  d'un  autre  ministère,  qui  les  rembourse 
en  prenant  définitivement  la  dépense  à  sa  charge 
par  voie  d'ordonnance  de  virement. 

Ainsi,  par  exemple,  le  ministère  de  l'intérieur 
transporto,  par  ses  voitures  cellulaires,  les  extra- 
dés et  les  détenus  étrangers.  Cette  dépense  n'in- 
combe pas  au  ministère  de  l'intérieur,  puisqu'il 
n'a  pas  de  crédits  pour  cet  objet,  et  c'est  le  mi- 
nistère de  la  justice,  auquel  les  crédits  de  l'espèce 
sont  ouverts  par  le  Parlement,  qui  doit  supporter 
la  dépense.  En  conséquence,  le  ministère  de  la 
justice  émet  une  ordonnance  de  virement  de 
comptes  au  profit  du  ministère  de  l'intérieur,  et 
l'agent  comptable  des  virements  au  ministère  des 
finances  passe  dans  ses  écritures  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  en  faisant  une  annulation  de  dépense  au 
ministère  de  l'intérieur  et  une  dépense  au  minis- 
tère de  la  justice,  en  sorte  que  l'annulation  de 
dépense  rend  libre  une  sonmie  égale  de  crédits  au 
ministère  de  l'intérieur. 

On  peut  citer  comme  exemples  d'opérations  do 
même  nature,  les  avances  faites  par  le  ministère 
de  la  guerre  pour  le  compte  du  ministère  de  la 
justice  pour  transport  et  indemnités  journalières 
de  militaires  de  la  gendarmerie  appelés  en  témoi- 
gnage ou  chargés  d'escorter  des  prévenus  ou  ac- 
cusés civils  ;  les  avances  faites  par  le  ministère 
de  la  marine  à  d'autres  ministères  pour  transport 
de  passagers  incombant  à  ces  ministères  ;  les 
avances  faites  par  le  ministère  de  la  guerre  et 
de  la  marine  à  divers  ministères  pour  frais  de  sé- 
jour de  détenus  civils  et  de  traitement  des  dilïé- 
rents  agents  des  ministères  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires et  maritimes,  pour  cessions  d'armes  et  de 
matériel  faites  à  diverses  maisons  centrales,  pour 
cessions  de  cartes  de  l'état-major  à  divers  minis- 
tères (dans  ce  dernier  cas,  et  conformément  à  Tar- 
ticle  49  du  décret  du  31  mai  1862,  l'ordonnance 
de  virement  n'est  pas  délivrée  au  profit  du  minis- 
tère de  la  guerre,  mais  au  profit  du  Trésor  public, 
attendu  qu'il  s'agit  d'une  recette  prévue  au  bud- 
get) ;  les  avances  faites  par  le  ministère  de  la 
guerre  au  ministère  de  la  marine  pour  frais  de 
rapatriement  de  déserteurs  et  frais  de  route  avan- 
cés à  des  marins,  etc. 

On  voit  par  ces  exemples  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce,  de  faire  revivre  les  virements  de 
crédits  abolis  par  l'article  30  de  la  loi  du  IG  sep- 
tembre 1871  ;  il  y  a  seulement  déplacement  mo- 
mentané des  crédits  législatifs,  et  pour  l'exactitude 
des  comptes  à  rendre  par  chaque  ministère,  il  est 
nécessaire  que  les  crédits  du  service  prêteur  lui 
soient  remboursés  par  le  service  emprunteur. 
Cette  opération,  qui  a  l'avantage  de  rétablir  la 
vérité  des  faits  en  plaçant  les  dépenses  faites  en 
regard  des  crédits  alloués  par  les  Chambres,  est 
réglée  par  l'article  50  du  décret  du  31  mai  1862. 

Lor.sque  ce  rétablissement  ne  peut  plus  avoir 
lieu  au  crédit  du  ministère  créancier  par  suite  de 
la  clôture  de  l'exercice,  les  ordonnances  de  rem- 
boursement sont  délivrées  au  profit  du  Trésor  et 
il  est  fait  recette  de  leur  montant  aux  produits  di- 
vers du  budget  de  l'exercice  courant,  conformé- 
ment au  2"  paragraphe  de  l'article  50  précité. 

L'article  47  du  décret  du  31  mai  1862  prévoit 
un  autre  cas  de  rétablissement  de  crédit,  c'est 
celui  qui  résulte  de  l'annulation  d'une  recette 
versée  dans  les  caisses  du  Trésor  à  titre  de  trop 
payé  sur  ordonnance  ministérielle  ou  d'une  avance 
de  fonds  restée  sans  emploi.  Dans  ce  cas,  l'ordon- 
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nance  de  virement  doit  être  libellée  originaire- 
ment :  Avance  à  charge  de  réintégration.  Mais 
cette  dernière  prescription,  qui  ne  correspond  à 
aucun  fait  précisé  par  l'usage,  n'a  jamais  été  exé- 
cutée et  la  commission  chargée  de  la  révision 
du  décret  du  31  mai  1862  se  propose  de  la  sup- 
primer dans  le  nouveau  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique. 

A.  Lanjalley. 

AVANCES  PERMANENTES  AUX  CAISSIERS  DES 
MINISTÈRES.  —  Daus  le  but  de  pourvoir  au  paie- 
ment de  certaines  dépenses  urgentes  telles  que  : 
acomptes  à  des  fonctionnaires  chargés  de  missions, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger;  frais  de  voyages, 
avances  de  soldes,  menues  dépenses  de  matériel, 
des  avances  permanentes  sont  consenties  au  profit 
des  caissiers  de  certains  ministères. 

Ces  avances  sont  constatées  dans  les  écritures  du 
caissier-payeur  central  du  Trésor  public  au  débit 
d'un  compte  de  trésorerie  intitulé  :  Avances  en 
compte  courant  à  divers  caissiers  et  agents  des  mi- 
nistères, en  vertu  de  décisions  spéciales  prises  par 
le  ministre  des  finances. 

Les  caissiers  titulaires  de  ces  avances  doivent 
toujours  être  en  mesure  de  représenter  les  sommes 
dont  ils  .sont  débiteurs  envers  le  Trésor,  au  moyen 
soit  des  fonds  en  caisse,  soit  des  pièces  de  dépen- 
ses à  ordonnancer. 

La  caisse  particulière  de  ces  agents  doit  être  vé- 
rifiée et  surveillée  par  le  service  de  la  comptabilité 
de  chaque  ministère,  qui  doit  adresser  au  ministre 
des  finances  un  procès-verbal  constatant  l'existence 
des  fonds  et  valeurs  en  caisse  au  31  décembre  de 
chaque  année. 

Actuellement,  les  avances  de  cette  nature  concer- 
nent les  ministères  ci-après  : 

Ministère  des  finances.  —  Avance  de  3,000  fr.  en 
vertu  du  décret  du  27  décembre  1880; 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Avance  de 
10,000  fr.  (Dec.  min.  28  cet.  I88O1; 

Ministère  du  commerce.  —  Avance  de  10,000  fr. 
(Dec.  7nin.  I9janv.  1883); 

Ministère  de  l'agriculture. — Avancede  I0,000fr. 
(Dec.  min.  30  déc.  1881  i; 

Ministère  delà  marine  et  des  colonies.  — Avance 
de  150,000  fr.  {Dec.  min.  4  mars  1880.) 

AVARIE  MABCHANDiSES  ATTEINTES  D') .  Aux  termes 
de  la  loi  du  21  avril  isl.s,  reproduisant  en  cela, 
avec  quelques  variantes,  les  dispositions  de  celle  du 
22  août  1791,  qui  s'était  elle-même  inspirée  des 
errements  suivis  à  l'époque  de  la  Ferme  générale, 
les  marchandises  d'importation  avariées  par  suite 
d'événement  de  mer  (naufrage,  échouement,  voie 
d'eau,  etc.),  jouissaient  d'une  réduction  des  droits 
dédouane  proportionnelle  à  leur  dépréciation  cons- 
tatée en  vente  publique.  Malgré  les  abus  auxquels 
donnaient  lieu,  au  détriment  du  Trésor,  les  conni- 
vences qui  s'établissaient  entre  vendeurs  et  ache- 
teurs, on  hésiia  longtemps  à  rapporter  ce  régime. 
Il  fut  supprimé  d'abord  pour  les  sucres  iD.  27  mars 
18J2)  ;  puis  pour  les  cafés,  le  thé  et  le  cacao  (JL.  23 
mai  I8GO1;  enfin  pour  toutes  autres  marchandises, 
(t.  16  mai  1863.) 

Actuellement,  les  marchandises  avariées  acquit- 
tent intégralement  les  mêmes  taxes  que  les  mar- 
chandises saines.  Le  déclarant  a,  du  reste,  la  fa- 
culté de  procéder  à  un  triage  et  de  réexporter  ou 


de  détruire  les  parties  ayant  trop  peu  de  valeur 
pour  supporter  le  droit. 

Lorsque  des  denrées  ou  des  espèces  médicinales 
importées  sont  reconnues  atteintes  d'avarie, le  ser- 
vice des  douanes  prévient  le  magistrat  chargé  de 
la  police  locale,  afin  que  celui-ci  puisse  aviser  aux 
mesures  à  prendre  en  vue  de  la  santé  publique. 

AVENANT.  —  On  appelle  avenant  le  contrat  qui 
intervient  entre  un  assureur  et  un  assuré  dans  le  but 
d'apporter  une  modification  au  contrat  principal 
d'assurance  ou  même  de  le  résilier. 

Les  avenants  qui  contiennent  prolongation  de  l'as- 
surance, augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital 
assuré,  ou  bien,  en  cas  de  police  flottante,  ceux 
qui  désignent  la  somme  en  risque  ou  la  prime  à 
payer,  tombent,  quant  au  timbre,  sous  l'application 
des  articles  33  et  suivants,  42  et  suivants  de  la  loi 
du  5  juin  1850. 

Si  les  avenants  précités  ont  pour  objet  des  as.su- 
rances  maritimes  ou  contre  l'incendie,  ils  sont  régis, 
quant  au  droit  d'enregistrement,  par  l'article  6  de 
la  loi  du  23  aoiit  1871. 

Les  autres  avenants  tombent,  en  matière  d'enre- 
gistrement et  de  timbre,  sous  l'empire  des  disposi- 
tions générales  qui  atteignent  tous  les  actes  d'après 
leur  nature  et  leur  contenu.  (T.  Assurances,  ch.lV.) 
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I.  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
1.  Définition  et  objet  de  l'avertissement. 

En  matière  de  contributions  directes,  l'avertisse- 
ment est  destiné,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  à 
«  avertir  »  chaque  contribuable  qu'il  est  inscrit  au 
rôle  pour  une  cotisation  déterminée,  dont  le  paie- 
ment lui  incombe. 

La  publication  du  rôle  ou  de  la  liste  des  contri- 
buables, telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  .j 
de  la  loi  du  1  messidor  an  Vil,  est  une  notification 
officielle  et  d'un  caractère  général  qui  a  pour  but 
d'informer  l'eusemble  des  contribuables  de  la  com- 
mune que  le  rôle  est  entre  les  mains  du  percep- 
teur chargé  d'en  opérer  le  recouvrement.  L'atten- 
tion des  redevables  étant  ainsi  éveillée,  ceux-ci  ont 
la  faculté  de  se  rendre  chez  le  percepteur  pour  y 
prendre  connaissance  dumontantde  leur  cotisation 
et  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  chillre  d'impôt 
qui  leur  a  été  attribué.  .Mais  cette  notification  n'a 
pas  été  considérée  comme  sutlisante  dans  la  prati- 
que ;  un  mode  de  publication  beaucoup  plus  elli- 
cace  avait  été  signalé,  dès  avant  1789,  connue  une 
des  réformes  les  plus  utiles  à  introduire  dans  la 
législation  des  vingtièmes  et  des  tailles  (voir  à  ce 
sujet  l'ouvrage  de  Letrosue,  De  l' .administration 
provinciale  et  delà  Réforme  de  l'impôt,  Bâle,  1779, 
page  446)  :  c'était  d'adresser  à  tous  les  contribua- 
bles, au  moment  de  la  publication  des  rôles,  un 
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averlissemeul  individuel  atin  do  les  mettre  à  la  fois 
en  demeure  de  payer  à  l'écliéance  et  en  mesure  do 
rôclumer  au  cas  ou  ils  se  croiraient  surtaxées.  Les 
lois  relatives  à  la  perception  des  contributions  di- 
rectes n"oat  cepeudant  rien  prescrit  à  cet  égard 
avant  1S17. 

Dans  le  but  toutefois  do  faciliter  le  recouvrement 
do  l'impôt,  les  percepteurs  avaient  l'iiabitude  d'a- 
dresser, à  leurs  frais,  à  ciiaque  contribuable,  mais 
avec  plus  ou  moins  do  rég'ularité.  un  avis  portant 
notilication  de  la  contribution  qui  lui  avait  étô  im- 
posée, ainsi  que  des  époques  auxquelles  il  devait  se 
libérer  sous  peine  d'y  être  contraint.  La  loi  du  25 
mars  1S17  est  venue  régulariser  cet  état  de  choses 
en  disposant  {orf.  71)  qu'il  serait  adressé  à  chacun 
des  contribuables  portés  au  rùlc  un  avertissement 
individuel  destiné  à  lui  faire  connaître  la  somme 
pour  laquelle  il  y  avait  été  personnellement  com- 
pris. La  loi  du  15  mai  181 S  (art.  50)  a  consacré 
cette  innovation  et,  dans  la  suite,  les  lois  du  22 
juin  ISJl  et  du  5  août  1874  ont  prescrit  d'ajouter 
certaines  indications  pour  compléter  celles  que 
contenait  déjà  l'avertissement. 

2.  Bôles  généranx. 
1.  Indications  portées  sur  les  aoertisscments. 

L'avertissement  doit  présenter  aujourd'hui,  indé- 
pendamment du  nom  de  la  commune  et  de  l'année 
à  laquelle  s'applique  la  cotisation  : 

l''  Les  noms,  prénoms,  surnoms  et  demeures  des 
contribuables  ; 

2°  L'énonciation  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  la 
contribution  est  établie  (L.  15  mai  1818,  art.  50  ; 
Cire.  min.  fin.  12  mai  1830)  et  l'indication  de  la 
faculté  accordée  aux  contribuables  de  consulter, 
au  secrétariat  de  la  mairie,  un  tableau  présentant 
la  division  du  montant  de  chaque  contribution  en- 
tre l'État,  le  département,  la  commune,  etc.  ;  la 
nature,  la  quotité  et  le  produit  des  divers  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  ;  la  des- 
tination des  impositions  départementales  et  com- 
munales, et  la  date  des  lois,  décrets,  arrêtés  ou 
votes  qui  les  ont  autorisées  ou  établies  ;  le  mon- 
tant des  réimpositions,  etc.; 

3"  Le  montant  détaillé  de  ce  que  les  contribua- 
bles doivent  payer  tant  en  principal  qu'en  centimes 
additionnels  \L.  25  mars  1817  et  15  mai  1818). 
A  cet  effet,  l'avertissement  porte  l'indication  des 
bases  sur  lesquelles  la  contribution  est  établie  (le 
revenu  cadastral  pour  la  contribution  foncière,  avec 
l'indication  de  la  division  de  ce  revenu  entre  les 
propriétés  bâties  et  non  bâties,  telle  qu'elle  est 
prescrite  par  le  modèle  annexé  à  la  circulaire  de 
l'administration  des  contributions  directes  du  16 
août  18s2,n''62S;  le  montant  en  principal  des 
droits  fixe  et  proportionnel  en  ce  qui  concerne  la 
contribution  des  patentes,  etc.).  Il  indique  aussi  la 
quotité  du  centime-le-franc  à  appliquer  aux  bases 
précitées  pour  obtenir  le  chiffre  de  la  contribution 
réellement  due  ; 

4°  La  mention  des  termes  accordés  pour  le  paie- 
ment de  l'impôt  (l.  15  mai  1818,  art.  50,  et  Cire, 
contr.  dir.  du  23  août  1830)  ; 

5°  La  quotité  des  frais  d'avertissement; 

6»  L'indication  du  rapport  existant  entre  la  part 
de  contribution  revenant  soit  à  l'État,  soit  au  dé- 
partement, soit  à  la  commune,  et  le  total  de  la  con- 
tribution portée  sur  l'avertissement  :  la  réunion  des 
trois  proportions  relatives  à  une  même  contribution 
donne  toujours  un  total  inférieur  à  100,  la  dillé- 


rencc  représentant  la  part  afférente  aux  fonds  de 
secours,  de  dégrèvements  on  de  non-valeurs. 

Depuis  longtemps  on  s'était  plaint  des  dillicultés 
que  les  coutribuaides  éi)rouvaienl  i)our  reconnaître 
comment  se  répartissaient  les  sommes  portées  sur 
leurs  averlissenients  entre  l'État,  le  département  et 
la  commune,  l'iusieurs  propositions  avaient  été  for- 
mulées à  ce  sujet  :  M.  d'Audllfret,  dans  son  ou- 
vrage sur  le  Système  financier  de  la  France  (voir 
2«  édit.,  3°  vol.,  p.  247  à  252),  s'était  fait  l'écho 
de  ces  plaintes  en  signalant  les  avantages  ([ue  pré- 
senterait l'inscription  sur  les  avertissements  de  la 
part  de  contributions  attribuée  à  l'Étal,  au  départe- 
ment et  à  la  commune,  disposition  qui  montrerait 
clairement  aux  redevables  que  l'augmentalion  des 
charges  qui  leur  incombent  résulte,  le  jilus  souvent, 
de  l'extension  des  dépenses  départementales  et  com- 
munales. C'est  pour  satisfaire  à  ce  vœu  général  et 
pour  fournir  aux  intéressés  des  indications  qu'ils  ne 
pouvaient  autrefois  se  procurer  qu'en  consultant  soit 
l'aniclie  apposée  à  la  mairie,  soit  la  fouille  de  tète 
du  rôle,  que  l'article  15  de  la  loi  du  22  juin  1854 
et  l'article  6  de  la  loi  du  5  août  1874  ont  prescrit 
l'Inscription  des  renseignements  dont  il  s'agit  sur 
chaque  avertissement. 

L'avertissement  fait  également  connaître  la  date 
de  la  publication  du  rôle  iCirc.  contr.  dir.  31  aoiU 
1844,  n°  47,  et  art.  71  de  Vinslr.  génér,  sur  la 
compt.  publ.  20  juin  1859) ,  date  à  partir  de  laquelle 
commence  à  courir  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  la 
loi  pour  la  présentation  des  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction;  le  nom  et  la  résidence  du  percepteur 
(modèle  annexé  à  l'ordonnance*  du  19  iioven^bre 
1817)  ;  ses  jours  et  heures  de  recette  (art.  7 1  de  l'ins- 
truction générale  précitée),  ainsi  que  le  local  qu'il  a 
choisi  dans  la  commune  pour  y  eifectuer  le  recouvre- 
ment (Z>ec.  min.  iO  janv.  1835).  L'avertissement 
contient  en  outre  divers  renseignements  de  nature  à 
éclairer  les  contribuables  sur  les  règles  qui  prési- 
dent soit  à  l'établissement  et  au  recouvrement  de 
l'impôt,  soit  à  la  formation  des  réclamations.  Ces 
dernières  indications  sont  portées  au  verso  de  l'a- 
vertissement et  sont  complétées  par  une  mention 
l'elative  aux  obligations  imposées  par  la  loi,  en  ce 
qui  touche  l'enregistrement  des  baux  et  des  décla- 
rations de  locations  verbales.  Enfin,  certains  aver- 
tissements présentent  un  modèle  de  la  quittance  à 
souche  qui  doit  être  délivrée  par  le  percepteur 
pour  chaque  versement  effectué  entre  ses  mains. 
Les  avertissements  ont  été  alfranclns  du  timbre, 
par  analogie  avec  ce  qui  avait  été  décidé  par  la  loi 
des  10-17  juin  1791  (art.  5)  à  l'égard  de  certains 
actes  de  poursuites. 

2.  Réduction  et  distribution  des  avertissements. 

La  direction  des  contributions  directes  est  char- 
gée, aux  termes  de  l'article  l"  de  l'ordonnance  pré- 
citée du  19  novembre  1817,  de  la  rédaction  des 
avertissements  qui  ne  sont  autre  chose  que  la  co- 
pie de  chaque  article  de  rôle. 

Lorsque  les  rôles  ont  été  arrêtés  et  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet,  le  directeur  les  transmet,  avec 
les  avertissements,  au  trésorier-payeur  général 
pour  l'arrondissement  chef-lieu  et  aux  receveurs 
particuliers,  en  ce  qui  concerne  les  autres  ar- 
rondissements. Ces  comptables  font  parvenir  ces 
documents  aux  percepteurs  qui  sont  exclusivement 

1.  Cette  ordonnance  est  inédite;  elle  ne  figure  pas  au 
Bulletin  des  lois.  Elle  est  cependant  citée  dans  tous  les 
recueils  concernant  les  contributions  directes. 
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chargés  du  soin  de  distribuer  les  avertissements. 
Cette  opération  est  entreprise  aussitôt  après  que  la 
publication  du  rôle  a  été  effectuée  et  que  les  indi- 
cations à  inscrire  par  le  percepteur  sur  chaque 
avertissement  (date  de  la  publication  du  rôle,  ré- 
sidence, etc.)  y  ont  été  consignées.  La  distribution 
des  documents  dont  il  s'agit  doit  être  faite  sans 
retard,  afin  de  permettre  aux  contribuables  de  vé- 
rifier dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  régularité 
de  leurs  cotisations  et  de  réclamer  en  temps  utile 
contre  les  erreurs  qu'ils  pourraient  y  découvrir  ; 
l'administration  leur  enlève  ainsi  tout  prétexte  de 
refuser  ou  de  différer  le  paiement  de  l'impôt. 

Les  percepteurs  ont  la  faculté  d'adresser  les  aver- 
tissements aux  contribuables  par  l'intermédiaire  de 
la  poste,  qui  reçoit  ces  documents,  sous  bandes 
et  au  taux  des  imprimés,  malgré  les  indications 
manuscrites  que  leur  texte  comporte.  {Art  71  et 
i /i3S  de  l'Inst.gén.sicrlacompt.publ. 20  ji(i?i\8bd.) 

3.  QuotUé  des  frais  d'avertissement. 

La  quotité  des  frais  d'avertissement,  fixée  à 
5  cent,  par  article  de  rôle  (L .  25  viars  1S17, 
art.  71),  a  été  l'objet  de  quelques  critiques,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés (séance  du  21  février  1817,  Moniteur  uni- 
versel du  23  février  suivant,  page  2)  ;  mais  le 
chiffre  adopté  paraîtra  modéré  si  l'on  considère  que 
sur  les  5  centimes,  3  centimes  sont  destinés  à 
couvrir  les  frais  d'impression  et  de  confection  des 
avertissements  et  que  le  surplus,  soit  2  centimes, 
est  attribué  aux  percepteurs  pour  la  distribution  de 
ces  documents  aux  contribuables.  Les  frais  d'im- 
pression et  de  rédaction  des  avertissements,  en  ce 
qui  concerne  les  rôles  des  quatre  contributions  di- 
rectes, lesquels  sont  confectionnés  à  la  charge  de 
l'État,  rentrent  dans  les  fonds  pour  dépenses  généra- 
les du  budget  où  ils  figurent  (budget  de  1882)  pour 
une  somme  de  000,000  fr.  (20  millions  d'avertisse- 
ments à  3  centimes  l'un).  D'autre  part,  les  fiais  de 
distribution,  calculés  à  raison  de  2  centimes  sur  le 
même  nombre  d'avertissements,  sont  inscrits  pour 
400,000  ff.  au  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales. 

Les  frais  dont  il  s'agit  sont  ajoutés  dans  les 
rôles  au  montant  de  chaque  cotisation  et  sont  indi- 
qués d'une  manière  distincte  sur  chaque  avertisse- 
ment. Ils  sont  acquittés  en  même  temps  que  la 
contribution  elle-même  par  les  redevables  ;  de 
sorte  qu'il  ne  doit  être  exigé  de  ces  derniers  au- 
cune espèce  de  rétribution  lorsque  les  avertisse- 
ments leur  sont  remis.  (Cire.  min.  fin.  22  déc.  1S20 
et  art.  72  de  Vlnst.  gén.  sur  lacompt.  publ.  20  juin 
1859.) 

3.  Rôles  spéciaux. 

Les  cotisations  comprises  dans  les  rôles  spéciaux 
d'impositions  départementales  et  communales  don- 
nent lieu,  comme  celles  qui  figurent  dans  les  rôles 
généraux  et  dans  les  rôlt;.s  supplémentaires,  à  la 
rédaction  d'avertissements  individuels;  toutefois,  il 
n'est  pas  formé  d'avertissements  pour  les  articles 
de  rôles  spéciaux  qui  sont  inférieurs  à  un  franc 
(Cire,  contr.  dir.  11  mars  1820).  Le  percepteur 
adresse  gratuitement  aux  contribuables  que  ces 
articles  concernent  un  avis  sommaire  dont  le  mo- 
dèle est  annexé  à  l'instruction  générale  précitée  du 
20  juin  18.j9. 

Le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
(1882)  comprend,  pour  les  frais  de  premier  aver- 
tissement relatifs  aux  rôles  spéciaux   d'impositions 
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départementales  et  communales,  une  somme  de 
10,000  fr.  calculée  à  raison  de  5  centimes  pour 
320,000  avertissements  ;  sur  cette  somme  3  centi- 
mes sont  attribués  aux  directeurs  des  contributions 
directes,  pour  frais  d'impression  et  de  confection 
des  avertissements,  et  2  centimes  aux  percepteurs 
pour  frais  de  distribution.  Dans  ladite  somme  sont 
également  compris  les  frais  de  premier  avertisse- 
ment concernant  la  taxe  destinée  à  subvenir  aux 
dépenses  des  Bourses  et  des  chambres  de  commerce 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

4.  Taxes  assimilées. 

Plusieurs  des  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes  donnent  lieu  à  la  rédaction  d  avertisse- 
ments dont  les  frais  sont  fixés,  comme  pour  les 
rôles  généraux,  à  5  centimes.  Ce  sont  : 

Les  redevances  des  mines  (V.  le  modèle  aniiexé 
à  l'Inst.  gén.  sur  la  compt.  publ.  20  juin  1859); 

La  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  {Cire,  conti'. 
dir.  10  mars  I8i9,  n°  199); 

La  contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules 
et  mulets  (Inst.  31  oct.  1862  et  Cire,  contr.  dir.  21 
sept.  1872,  ?«"  518); 

La  taxe  sur  les  billards  publics  et  privés  [Cire. 
contr.  dir.  \2  janv.  1872,  n°  505); 

La  taxe  sur  les  abonnés  des  cercles,  sociétés, 
Ueux  de  réunion  {même  circulaire). 

iS'ous  ajouterons  à  cette  énumération  la  taxe  pour 
frais  de  Bourses  et  de  cluunbres  de  commerce,  en 
faisant  remarquer  qu'il  n'est  délivré  d'avertissements 
pour  cette  taxe  que  dans  le  cas  où  les  cotisations 
sont  égales  ou  supérieures  à  1  fr. 

Les  frais  d'avertissement  de  ces  diverses  taxes 
se  répartissent  entre  les  directeurs  (3  centimes 
pour  frais  d'impression  et  de  rédaction)  et  les  per- 
cepteurs (2  centimes  pour  frais  de  distribution)  et 
figurent  au  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales.  Quant  à  la  contribution  sur  les  voitures, 
chevaux,  mules  et  mulets,  les  3  centimes  affectés 
à  l'impression  et  à  la  confection  des  avertissements 
figurent  au  budget  ordinaire,  tandis  que  les  2  cen- 
times destinés  à  couvrir  les  percepteurs  des  frais 
de  distribution  sont  seuls  portés  au  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  spéciales. 

Indépendamment  des  taxes  assimilées  que  nous 
venons  d'énumôrer,  il  en  est  d'autres  qui  sont  éga- 
lement l'objet  d'avertissements  individuels  adressés 
aux  contribuables;  mais  ces  derniers  ne  sont  pas 
soumis  à  la  rétribution  de  5  centimes  par  avertis- 
sement dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Telles  sont  les 
taxes  sur  les  chiens  et  sur  les  prestations. 

D'autres  taxes  enfin  ne  donnent  lieu  qu'à  la  ré- 
daction, par  les  soins  du  percepteur ,  d'un  avis 
sommaire  informant  les  redevables  du  montant  de 
la  sonmic  qu'ils  ont  à  payer:  cet  avis  tient  lieu  de 
sommation  sans  irais.  iNous  citerons,  parmi  ces 
dernières  taxes,  la  taxe  pour  frais  de  vérification 
des  poids  et  mesures  (V.  Cire.  min.  jin.  14  ma7'S 
1826)  et  les  taxes  affouagères. 

A  la  suite  des  indications  relatives  au  délai  ac- 
cordé pour  les  réclamations ,  les  avertissements 
renierment  d'ordinaire  une  menfien  qui  figurait 
d'ailleurs  sur  le  modèle  annexé  à  ronlonnaiice  du 
19  novembre  1817,  et  portant  que  foute  réclama- 
tion doit  être  accompagnée  de  ravertissement  ou 
de  l'extrait  de  rôle  concernant  l(!s  cotisations  con- 
testées. Il  est  sans  doute  de  l'intérêt  des  contribua- 
bles do  joindre  à  leurs  domamles  ce  document  dont 
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la  communication  ne  peut  que  faciliter  et  acct'lé- 
rer  rinstruction  ;  mais  cependant  aucune  disposi- 
tion législative  ne  fait  de  cette  formalité  une  obli- 
gation essentielle  et  le  Conseil  d'bltat  a  jugé,  à 
maintes  reprises  (T'.  notamment  l'arrêt  du  IJ  sep- 
tembre ISiU,  atTaire  l'errier,  dard),  que  le  l'ait  par 
un  contribuable  de  n'avoir  pas  joint  à  sa  réclama- 
lion  l'avertissement,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  constituant  un  vice  de  forme. 

II.  AVEBTISSEMEHT  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 

Dans  tontes  les  causes,  excepté  celles  qui  requièrent 
célérité  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait 
domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  ville, 
il  est  interdit  aux  huissiers  de  donner  aucune  cita- 
tion en  justice,  sans  qu'au  préalable  le  juge  de 
paix  ait  appelé  les  parties  devant  lui  au  moyen 
d'un  avertissement  rédigé  et  délivré  par  le  grellier, 
au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix,  et 
expédié  par  la  poste  sous  bande  simple,  scellé  du 
sceau  de  la  justice  de  paix  avec  alTranchissement. 

Le  greirier  reçoit  pour  tout  droit,  et  par  chaque 
avertissement,  une  rétribution  de  25  centimes,  y 
compris  l'alTranchissement  qui  est  dans  tous  les  cas 
de  10  centimes. 

S'il  y  a  conciliation,  le  juge  de  paix,  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  peut  dresser  procès- 
verbal  des  conditions  de  l'arrangement.  Ce  procès- 
verbal  a  force  d'obligation  privée. 

Dans  tous  les  cas  qui  requièrent  célérité,  il  ne 
peut  être  remis  de  citation  non  précédée  d'avertis- 
sement qu'en  vertu  d'une  permission  donnée  sans 
frais  par  le  juge  de  paix  sur  l'original  de  l'exploit. 
En  cas  d'infraction  à  cette  dispositon  de  la  part  de 
l'huissier,  il  supporte  sans  répétition  le  coût  de 
l'exploit.  (L.  3  mai  1855,  art.  2,  mod.  de  l'art.  \1  de 
la  loi  du  25  mai  1838.) 

Ces  avertissements  qui  avaient  été  exemptés  du 
droit  de  timbre  par  la  loi  précitée  ont  été  soumis 
par  l'article  21  de  la  loi  du  23  août  1871  à  un 
droit  de  60  centimes,  décimes  compris. 

m.  EnEGISTBEIIENT  ET  TIKBBE. 

En  matière  d'enregistrement  et  de  timbre  l'aver- 
tissement préalable  n'est  imposé  par  aucune  dispo- 
sition légale  :  l'impi^t  est  portable  et  doit  être 
acquitté,  sans  préavis,  dans  les  délais  et  sous  les 
peines  déterminés  par  les  lois. 

La  régie  recommande  toutefois  à  ses  agents 
(art.  91  et  114  des  ord.  gén.)  d'adresser  un  avis 
aux  redevables,  sauf  le  cas  de  prescription  immi- 
nente, prcahiblement  aux  poursuites  qu'ils  ont  à 
exercer  contre  eux  :  mais  l'absence  de  cette  me- 
sure purement  officieuse  ne  saurait  constituer  un 
moyen  juridique  de  contestation. 

Edouard  Arnoux. 

AVEUGLES.  —  Deux  établissements  en  France 
sont  destines  spécialement  à  venir  en  aide  aux  aveu- 
gles, {'hospice  des  Quinze-Yinrjls  pour  les  adultes, 
et  l'Institution  des  jeunes  aveugles  pour  les  enfants 
de  9  a  \A  ans. 

C'est  à  saint  Louis  que  la  tradition  attribue  la 
création  du  premier  établissement,  dit  l'hospice  des 
Quinze-Vingts,  affecté  aux  aveugles.  Il  renfermait 
300  chevaliers  qui  avaient  suivi  le  roi  dans  sa  pre- 
mière croisade  et  auxquels  les  Sarrasins  avaient 
crevé  les  yeux.  L'action  bienfaisante  de  l'hospice 
des  Quinze-Vingts  s'est  considérablement  agrandie 
depuis.  C'est  ain.si  que,  en  plus  des  300  aveugles 
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qui,  aux  termes  de  la  fondation,  y  sont  entretenus 
à  perpétuité,  cet  établissement  vient  en  aide  à 
1,750  aveugles  externes,  dont  250  reçoivent  une 
pension  de  200  fr.;  450  une  de  150fr.  et  1,0b0uue 
de  100  fr.  L'hospice  des  Quinze-Vingts  figure  au 
budget  de  l'Etat  pour  une  somme  de  300,000  fr. 

L'Institution  des  jeunes  aveugles  dont  la  fonda- 
tion remonte  à  Louis  XVI,  a  subi  diverses  transfor- 
mations jusqu'à  l'organisation  aciuelle  qui  a  été 
lixée  par  un  règlement  d'administration  publique  du 
27  août  1853.  l/instruction  donnée  aux  jeunes  aveu- 
gles est  scientilique  et  littéraire;  on  leur  apprend 
aussi  des  états  manuels;  mais  ce  qui  parait  conve- 
nir le  mieux  aux  aveugles  est  renseignement  mu- 
sical; à  cet  égard,  l'établissement  a  formé  un  grand 
nombre  d'organistes.  L'enseignement  dure  S  années. 
Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  fr.  par  an;  le 
ministre  de  l'intérieur  peut  l'abaisser  à  GOO  fr. 

Bourses.—  L'Efat,  les  départements,  les  communes 
elles  particuliersentretiennent  un  certain  nombre  de 
bourses  dans  l'établissement.  Les  bourses  de  l'État 
sont  fractionnées  en  demi-bourses  et  en  trois  quarts 
de  bourse.  Celles  fondées  par  les  particuliers  sont 
de  800  fr.  par  année.  Celles  des  départements,  com- 
munes, établissements  charitables  sont  de  600  fr. 
par  élève  et  par  année. 

La  subvention  accordée  par  l'État  à  l'Institution 
des  jeunes  aveugles  est  annuellement  de  170,000  fr. 
Les  sommes  portées  au  budget  de  l'État  en  faveur 
des  aveugles  s'élèvent  donc,  y  compris  la  subven- 
tion ci-dessus,  à  470,000  fr. 

L'hospice  des  Quinze-Vingts  et  l'Institution  des 
jeunes  aveugles  ressortissent  au  ministère  de  l'in- 
térieur auquel  doivent  être  adressées  les  demandes 
d'admission. 

Les  directeurs  de  chacun  de  ces  établissements 
sont  nommés  par  le  ministre;  ils  jouissent  d'un 
traitement  de  7,000  à  9,000  ir. 

Chaque  directeur  est  assisté  d'un  économe  dont 
le  traitement  varie  de  3,000  à  4,500  fr.  et  d'un  re- 
ceveur au  traitement  de  3,000  à  6,000  fr.  Ces  éco- 
nomes et  receveurs  sont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment dont  le  chilTre  varie  entre  4,000  et  25,000  fr. 

Leur  comptabilité  est  soumise  à  la  juridiction  de 
la  Cour  des  Comptes. 

L'ho.spice  national  des  Quin.ze -Vingts  et  l'Insti- 
tution nationale  des  jeunes  aveugles  sont  deux  éta- 
blissements généraux  de  bienfaisance  qui  ont  leur 
existence  propre  et  dont  le  budget  est  arrêté  an- 
nuellement par  le  ministre  de  l'intérieur. 

AVEYRON.  —  Chcf-heu  :  Rodez;  sous-préfec- 
tures :  Espalion,  Millau,  Saint-.\lï'rique,  Villefranche. 

Nombre  de  communes  :  301  ;  population  totale  : 
415,075;  superficie  territoriale  :  874,760  hectares; 
bois  domaniaux  :  3,390  hectares;  bois  communaux  : 
7,074  hectares. 

Cour  d'appel  de  Montpellier;  chef-lieu  d'académie  : 
Toulouse;  évêché  :  Rodez,  sufTragant  de  l'arche- 
vêché d'Alby;  16"  corps  d'armée  (Montpellier). 

Sénateurs  :  3;  députés  :  7;  percepteurs  :  59. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1882  : 
138,932  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1882  :  23,1 38  fr. 

Revenus  communaux  annuels  :  735,014  fr. 

Voies  de  communication.  i.onguenr 

kiluiui.'lri<{ue, 

Cliemins  de  fer  d'intûrèt  général i62 

—                 —       local • 

Roate3  nationales .597 

—     départementales «39 
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Longueur 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication  uiomèiriqne. 

et  d'intérêt  commun". 2,303 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 2,227 

Canaux   » 

Rivières  navimbles 70 

—       flottâmes • 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

lîôy. 

ISsl. 

Recettes  ordinaires 

993,987f29 

1,21 6, 555  ("43 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .  .  . 
Propriétés  départementales. 
Routes  départementales  .  . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 

Enfants  assistés 

Aliénés 

73,385f37 

33,088  80 

232,350  79 

347,941  06 
44,181  87 
54,210  00 
20,850  10 
42,576  24 
71,365  00 
38,238  15 

88,736fl4 

11,470  60 

241,619  10 

353,598  90 
53,000  00 
98,450  00 

Assistance  publique  .... 
Encouragem.  et  subvent.  . 
Instruction  publique.   .  .  . 
Dépenses  diverses 

25,793  96 

35,197  24 

100,253  73 

51,764  69 

Total  des  dépenses  ordin. 

958,187f38 

1, 059, 884 f 36 

Receltes  extraordinaires .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

4SI,  980 '"66 
467,960  98 

I,216,7a8f66 
976,235  61 

Empmnts.Dette  en  principal 

600, 000 foc 

l,477,300f00 

Répartition  des  4  contributioDs  directes. 

COMPTE    DÉFIXITIF    DE    ISSO. 


iTTRlBlTlOSS 

PEESONNELLE 

POETES 

sur  le  monlant 
des 

FO.NCIÏEE. 

et 

et 

PATENTES. 

COSTBIBCTIONS. 

MOBILIÈRE. 

FENETRES. 

A  l'État. 

Principal  .    .    . 

Cenl.  généraux. 

Fonds  de  sec.  et 

Don-valeurs   . 

I,507,984f00 
30,159  68 

319,639  fOO 
54,338  63 

6,392  78 

230,959  fOO 
36,491  52 

6,928  77 

244,192  f49 
89,479  55 

13,271  33 

1,538,143  68 

380,370f41 

274,379 f 29 

346, 943  f  37 

Audépartement. 

Centimes  ordi- 

naires el  ex- 
traordinaires. 

914,857  59 

193,701  23 

83,260  72 

97,.544  27 

Aux  communes. 

Cenlimes   ordi- 

naires et  ex- 
traordinaires. 

445,153  94 

104,321  48 

62,237  67 

101,979  44 

Total  parconlr. 

2,898,155  21 

678,393^12 

419,877  68 

546,467  '08 

En  ajoutant  aux  chiffres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  G,64S  fr.  36  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  prolit  de  l'État, 
et  à  4,432  fr.  24  c.  pour  celles  perçues  au  prolit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  2,546,485  fr.  11  C.  Département  :  1,289,303 fr.  81  c.  Com- 
munes :  718,124  fr.  77  c.  ;  ce  ijui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à  .  .  .      4,553,973^69 

Taxes  assimilées 177,228  03 

Contributions  indirectes. 

Boi.ssons 1,431,6.37  f66  ) 

Tabacs 1,. 099,014  22  f 

Douanes .  \    3,510,100  99 

Autres    contributions    indi-  ( 

rcclcs 508,909  11  ) 

A  reporter 8,27l,.S62r7i 


AVITAILLEMENT  DES  NAVIRES 

Rep07-t 8,271,36îf71 

Autres  produits. 
Enresistrement,  domaines  et 

tinibre 3,765,856  72 

Forêts 5,631  22  I 

Postes  et  télégraphes  ....  533,907  74  )     5,435,740  04 

Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  ( 

des  valeurs  mobilières  .  .  3,758  54  i 

Produits  et  revenus  divers.   .     1,126,585  82/ 

Soit  un  total  général  de 13,707,102^75 

représentant  0  fr.  40  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes 
de  1880 pour  3,381,232,417  fr.  21  c.  :  budgetgéné- 
ral,  2,926,501,620  fr.  34  c;  budget  sur  ressources 
spéciales,  454,730,796  fr.  87  c. 

AVIS-ANNONCES.  —  On  entend  par  ces  mots  les 
imprimés  distribues  en  pubUc  pour  faire  connaître 
une  entreprise  commerciale  ou  industrielle. 

Assujettis  à  l'impôt  du  timbre  par  la  loi  du 
6  prairial  an  VII,  les  avis-annonces  en  ont  été  exo- 
nérés par  l'article  12  de  la  loi  de  finances  du  23 
juin  1855,  ainsi  conçu:  «  Est  abrogé  l'article  1*'" 
de  la  loi  du  6  prairial  an  Vil  qui  assujettit  au  timbre 
spécial  les  avis  imprimés  qui  se  crient  et  se  distri- 
buent dans  les  rues  et  lieux  publics,  ou  que  l'on 
fait  circuler  de  toute  autre  matière.  » 

AVITAILLEMENT  DES  NAVIRES.  —  Par  objets 
d'acitaillement  ou  provisions  de  bord,  on  entend 
tout  ce  qui  est  destiné  à  être  consommé  à  bord 
d'un  navire  ou  employé  à  sa  manœuvre,  vivres, 
voiles,  cordages,  etc. 

Navires  en  partance.  —  Autrefois  une  distinction 
était  à  faire  entre  les  navires  français  et  les  navires 
étrangers.  Les  premiers  embarquaient  en  franchise 
des  droits  de  sortie  les  quantités  de  vivres  et  au- 
tres provisions  de  bord  jugées  nécessaires  d'après 
la  force  de  leur  équipage  et  la  durée  de  leur  navi- 
gation. Les  navires  étrangers,  sauf  ceux  assimilés 
par  les  traités  aux  navires  français,  acquittaient  les 
droits  de  sortie  il.  22  août  17  91,  titre  VIU,  art.  1 
et  3i.  Depuis  la  suppression  des  droits  de  sortie, 
l'embarquement  des  provisions  de  bord,  sanslimite 
de  quantité,  n'est  plus  soumise  qu'à  la  formalité 
de  la  déclaration. 

Navires  arrivant.  —  Les  vivres  et  provisions 
doivent  être  déclarés  comme  les  niarcliandises  com- 
posant le  chargement  {Même  loi,  titre  Vlll,  art.  5i. 
Toutefois  il  est  admis  que  leur  inscription  au  ma- 
nifeste du  navire  tient  lieu  de  déclaration. 

Les  vivres  et  provisions  que  les  capitaines  de  na- 
vires français  ont  pris  à  l'étranger  ne  peuvent  être 
débarqués  qu'en  acquittant  les  droits  du  tarif 
{Même  loi,  titre  VIU,  art.  G).  Ils  peuvent,  d'ailleurs, 
être  laissés  à  bord,  sous  garantie  de  réexportation, 
pour  servir  à  ravitaillement  du  navire  au  départ, 
s'il  doit  reprendre  la  mer  pour  l'étranger.  Mais  s'il 
doit  se  rendre  à  un  autre  port  français,  les  droits 
du  tarif  sont  exigibles. 

S'il  s'agit  de  restants  de  provisions  que  l'on  ju.s- 
tifie  avoir  été  prises  antérieurement  à  la  consom- 
mation en  France,  le  débarquement  a  lieu  en  exemp- 
tion de  tous   droits.    (Même  loi.  titre  VIII,  art.  5. 

Les  provisions  de  bord  des  navires  étrangers 
doivent  être  ou  déposées  en  douane,  ou  maintenues 
à  bord  sous  l'engagement  et  les  garanties  néces- 
saires pour  en  assurer  la  réexportation.  Si  elles 
étaient  déclarées  pour  la  cffusommation,  elles  ac- 
quitteraient les  droits  du  tarif.  (Même  loi,  titre  VIII, 
art.  l".) 


AVOUÉS 

AVOUÉS.  —  Ou  désigne  sous  ce  nom  les  ofTioiors 
ministériels  qui  représentent  et  défendent  les  par- 
ties devant  la  cour  ou  le  tribunal  près  desquels  ils 
sont  établis. 

Supprimées  par  un  décret  du  3  brumaire  an  II. 
les  fonctions  d"avoue  furent  rétablies  par  une  loi 
du  27  ventôse  an  Vlll.  dont  les  dispositions  ont  été 
complétées  par  les  arrêtés  des  13  frimaire  an  IX  et 
2  aivose  an  XI.  la  loi  du  '2-2  venlose  an  XII,  les  dé- 
crets des  It)  février  et  31  uuii  1807,  ti  juillet  et 
14  décembre  ISIO,  la  loi  du  28  avril  18 1 G  et  les 
ordonnances  des  23  décembre  1814,  27  février  1822 
et  12  août  1831. 

Le  nombre  des  avoués  près  chaque  cour  est  ré- 
glé par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice.  Ils  sont  nommés  par  le  Chef  de  l'Etat, 
sur  la  présentation  du  titulaire,  de  sa  veuve  ou 
de  ses  héritiers,  et  sont  soumis  à  un  cautionnement 
en  espèces  dont  l'importance  varie  suivant  les  ta- 
rifs annexés  à  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  conditions  requises  pour  être  nommé  sont  : 

l-^  De  justilier  par  un  certilicat  du  maire  de  son 
domicile  que  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
de  suspension  ou  de  privation  totale  des  droits  ci- 
vils et  politiques,  qui  empêcheraient  de  remplir  une 
fonction  publique  ; 

2°  D'être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 
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3''  De  produire  un  certilicat  de  moralité  et  de  ca- 
pacité délivré  par  la  chambre  des  avoués  du  tribunal 
prés  lequel  on  veut  exercer  ; 

4"  Un  certilicat  de  capacité  obtenu  après  examen 
dans  une  Faculté  de  droit  et  après  un  cours  d'une 
année  consacré  à  l'étude  de  la  procédure  civile  et 
des  lois  criminelles;  ce  certilicat  peut  être  remplacé 
par  le  diplôme  de  liccncl^j  en  droit  ou  même  de  ba- 
chelier en  tlroit  ; 

j»  De  justilier  de  cinq  années  de  clèricature  chez 
un  avoué  ; 

0°  De  produire  en  original  on  en  expédition  le 
traité  entre  le  candidat  et  le  titulaire  démissionnaire; 

7"  La  démission  de  l'avoué  titulaire  lorsque  c'est 
lui  qui  présente  son  successeur;  en  cas  de  décès, 
cette  pièce  est  remplacée  par  l'acte  de  l'état  civil  ; 

8°  Un  état  des  produits  de  l'étude  pendant  les 
cinq  dernières  années  de  l'exercice  du  titulaire, 
certifié  par  le  démissionnaire  et  l'impétrant; 

9°  Une  expédition  de  la  délibération  du  tribunal 
ayant  pour  objet  l'admission  du  candidat. 

Les  avoués  du  Trésor  sont  directement  nommés 
par  le  ministre  des  llnances. 

Les  fonctions  d'avoué  sont  incompatibles  avec 
tous  les  emplois  administratifs  salariés  ;  elles  sont 
aussi  incompatibles  avec  toutes  fonctions  judi- 
ciaires, si  ce  n'est  celles  de  juge  suppléant. 
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I.  DÉFIHITIOR  ET  HISTOHIQDE. 

On  appelle  bac,  un  bateau  servant  à  transporter 
les  individus,  le  bétail  et  les  marchandises  d'une 
rive  à  l'autre  d'un  cours  d'eau. 

Avant  la  Révolution,  le  droit  de  bac  était  de 
nature  féodale  ou  de  souveraineté.  «  La  plupart 
des  droits  de  passage,  usurpés  par  la  féodalité 
ou  envahis  par  des  corporations  particulières, 
n'étaient  autrefois  dans  la  main  de  ceux  qui  se  les 
étaient  appropriés,  que  des  moyens  d'exaction  et 
d'extension  de  revenus;  et  par  ce  motif  le  décret 
du  27  août  1702  dut  en  prononcer  l'abolition.  On 
ne  tarda  pas  cependant  à  s'apercevoir  que  cette 
abolition  même  avait  été  une  erreur  et  que  l'ex- 
ploitation du  passage  des  rivières  avait  été  impru- 
demment livrée  au  désordre  et  à  l'arbitraire  de 
tous  les  spéculateurs  qui  voulurent  s'en  emparer. 

L'expérience  démontra  que  le  service  des  bacs 
et  bateaux,  essentiellement  lié  à  toutes  les  bran- 
ches de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, n'intéressait  pas  moins  la  liberté  des  com- 
munications que  la  sûreté  individuelle  des  citoyens. 

On  sentit  la  nécessité  de  régulariser  une  partie 
du  service  public  aussi  importante  et  l'on  reconnut 
enfin  que  les  fleuves,  les  rivières  et  les  canaux,  ne 
pouvant  appartenir  à  quelques  individus  isolés,  de- 
vaient être  le  bien  de  tous. 

Telles  furent  les  considérations  d'ordre  et  d'in- 
térêt général  qui  déterminèrent  la  loi  du  G  frimaire 
an  Ml. 


En  vertu  de  cette  loi,  les  préposés  de  la  régie 
prirent  possession,  au  nom  de  la  nation,  et  moyen- 
nant remboursement  sur  procès-verbal  d'estima- 
tion, des  bacs  et  bateaux  établis  pour  la  traverse 
des  neuves,  rivières  ou  canaux  navigables  et 
employés  à  un  usage  commun.  (Exception  fut  faite, 
bien  entendu,  des  bateaux  établis  pour  le  seul 
usage  d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation  d'une 
propriété  circonscrite  par  les  eaux.) 

Les  bacs,  bateaux,  logements,  agrès,  etc.,  furent 
provisoirement  confiés,  à  titre  de  séquestre,  et 
sous  caution,  soit  à  des  abonnataires,  soit  aux 
anciens  détenteurs  eux-mêmes  qui,  moyennant  une 
redevance  fixée  par  le  préfet,  assurèrent  provisoi- 
rement le  service  d'après  les  tarifs  en  vigueur  ou 
d'après  les  tarifs  perçus  avant  la  loi  du  15  mars 
1790,  si  ceux-ci  étaient  inférieurs. 

Puis,  lorsque  les  nouveaux  tarifs  eurent  été  déter- 
minés par  le  Corps  législatif,  le  Gouvernement  fit 
procéder,  par  voie  d'adjudication,  au  fermage  des 
bacs  et  passages. 

II.  LÉGISLATION. 

La  loi  du  G  frimaire  an  VII  sert  encore  aujour- 
d'hui de  base  au  régime  des  bacs  et  passages 
d'eau.  Elle  n'a  été  modifiée  que  sur  quelques 
points  de  détail  par  l'arrêté  du  8  fioréal  an  XII  et 
la  loi  du  10  août  1871.  Elle  stipule  que  les  droits 
de  passage,  bacs,  bateaux,  passe-cheval  seront 
airermés  par  adjudicalioii,  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  la  location  des  domaines  nationaux  et 
aux  clauses,  charges  et  conditions  qui  auront  été 
jugées  par  le  Gouvernement  les  plus  convenables  à 
l'intérêt  public,  les  plus  utiles  à  la  nation  et  aux 
localités. 

L'adjudication   a  lieu   aux  enchères  publiques, 
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d'après  les  ordres  et  instructions  du  ministre  des 
finances,  et  à  la  diligence  des  préfets. 

Les  baux  ordinaires  sont  de  trois,  six  et  neuf 
années.  Toutefois,  lorsque  pour  l'intérêt  et  l'avan- 
tage de  la  perception,  des  baux  d'une  plus  longue 
durée  sont  reconnus  préférables,  les  préfets  peu- 
vent les  consentir  pour  douze,  quinze  ou  dix-huit 
ans,  à  la  charge  de  les  soumettre  à  l'approbation 
du  ministre  des  finances.  (A?t.  S/o/-.  an  XII.) 

L'adjudication  a  lieu  en  présence  du  préfet  et 
du  directeur  des  contributions  indirectes  ou  de 
leurs  délégués. 

La  loi  du  6  frimaire  an  VII  n'a  pas  prévu  le  cas 
où  l'adjudication  ne  donnerait  pas  de  résultat. 
Mais,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  le 
ministre  des  travaux  publics  a  admis  qu'après  une 
tentative  d'adjudication  demeurée  sans  effet,  les 
préfets  pourraient  recourir  au  mode  d'abonnement 
par  voie  de  soumission  directe.  (T.  Abonnement.) 
L'affermage  par  abonnement  direct  n'est  qu'un 
mode  d'exploitation  transitoire  qui  doit  cesser  à 
l'époque  fixée  pour  la  réadjudication  publique  des 
autres  passages  du  département. 

En  vertu  du  cahier  des  charges,  les  fermiers 
sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  soit  en 
rentes  sur  l'État,  soit  en  immeubles.  Le  cautionne- 
ment garantit  non  seulement  le  prix  du  fermage, 
mais  encore  la  moins-value  éventuelle.  Il  est  reçu 
par  le  préfet. 

Les  procès -verbaux  d'adjudication  d'abonnement 
et  de  cautionnement  doivent  être  enregistrés  aux 
frais  des  adjudicataires  ou  abonnataires. 

m.    PRODUITS. 

Aux  termes  de  la  loi  de  l'an  VU,  tous  les  bacs 
étaient  affermés  au  profit  de  l'État.  En  18G6,  le 
Gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  qui  avait 
pour  but  d'abandonner  aux  départements  le  pro- 
duit des  bacs  et  passages  d'eau.  La  proposition  fut 
repoussée  parle  Corps  législatif.  {Séance  du  22  mai 
186G.)  Plus  tard,  la  loi  du  10  août  1871  {art.  58) 
a  compris  parmi  les  recettes  départementales  les 
bacs  et  passages  d'eau  établis  su?- les  routes  et  che- 
mins à  la  charge  du  département. 

Les  fermiers  ne  doivent,  sous  peine  d'amende  et 
même  d'emprisonnement,  exiger  du  public  que  le 
prix  des  tarifs,  lesquels  sont  déterminés  par  le  Gou- 
vernement ou  par  les  conseils  généraux,  suivant 
qu'il  s'agit  de  bacs  appartenant  à  l'État  ou  de 
bacs  appartenant  aux  départements.  Ils  peuvent 
poursuivre,  à  leurs  risques  et  périls,  toute  per- 
sonne qui,  contrairement  à  l'article  50  de  la  loi  du 
6  frimaire  an  Vil,  se  soustrairait  au  paiement  des 
sommes  portées  aux  tarifs. 

Ils  doivent  passer  gratuitement  divers  agents  et 
fonctionnaires  en  service,  tels  que  les  préfets, 
maires,  magistrats  judiciaires,  agents  des  contribu- 
tions indirectes,  des  douanes,  de  renregistrement, 
des  ponts  et  chaussées,  les  gendarmes,  les  mililai- 
res,  les  facteurs  ruraux,  etc 

Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  G  fri- 
maire an  •  VII ,  la  perception  des  droits  de  bacs 
était  opérée  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. L'article  4  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII 
l'a  lait  passer  entre  les  mains  du  service  des  con- 
trihutions  indirectes.  Le  paiement  de  la  redevance 
doit  èlre  effectué  à  la  cai.ssc  des  receveurs  de  ce 
dernier  .service  de  ;i  mois  en  ;j  mois  et  d'avance. 

Au  moment  de  l'adjudication,  les  agents  des 
ponts  et  chaussées  établissent  l'état  du  matériel, 
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bateaux,  agrès,  etc.  L'article  29  de  la  loi  du  6  fri- 
maire an  \'I1  fait  une  obligation  aux  fermiers  d'en- 
tretenir ces  objets  et  de  les  transmettre  en  bon 
état,  à  l'expiration  de  leur  bail,  aux  nouveaux  ad- 
judicataires. Ils  ont  à  acquitter,  à  la  caisse  de  la 
régie,  le  montant  de  la  moins-value,  de  même  que 
l'État  leur  tient  compte  de  la  plus-value  qui  pour- 
rait être  constatée. 

Les  adjudicataires  sont  également  tenus  d'ac- 
quitter la  contribution  foncière,  laquelle  a  été  ren- 
due applicable  aux  bacs  par  l'article  2  de  la  loi 
du  18  juillet  1836. 

En  cas  de  non-accomplissement  des  diverses 
obligations  qui  leur  sont  imposées ,  les  fermiers 
peuvent  voir  la  résiliation  de  leur  bail  prononcée 
par  le  préfet,  indépendamment  des  peines  et 
amendes  encourues. 

Les  contraventions  en  matière  de  bacs  sont 
poursuivies,  suivant  les  cas,  devant  les  juges  de 
paix  ou  les  tribunaux  correctionnels. 

Le  service  des  bacs  offre  un  caractère  mixte  ; 
d'une  part,  il  intéresse  la  viabilité  publique  ; 
d'autre  part,  il  crée  certains  revenus  pour  le  Tré- 
sor. Les  départements  des  travaux  publics  et  des 
finances  sont,  dès  lors,  chargés  de  prendre,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  les  mesures  nécessai- 
res pour  que  cette  double  destination  soit  rem- 
plie. Ainsi,  le  département  des  travaux  publics 
statue  sur  les  questions  qui  ont  trait  à  l'établisse- 
ment, au  déplacement,  à  la  suppression  des  bacs, 
aux  réparations  et  renouvellement  du  matériel, 
etc.  Le  ministre  des  finances  prononce,  au  con- 
traire, sur  les  adjudications,  les  abonnements,  la 
fixation  ou  la  révision  des  tarifs,  les  demandes  en 
réduction  de  prix  de  fermage,  les  demandes  d'in- 
demnités et  de  résiliation,  enfin  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  touchent  l'exploitation  et  la  perception. 

Le  produit  des  bacs  et  passages  d'eau  ne  repré- 
sente guère  que  le  remboursement  des  frais  de 
perception.  II  ne  s'élève  qu'à  environ  150,000  fr. 

P''"*  "^-  ROUSSAN. 

BACCALAURÉAT.  V.  Droits  universitaires. 
BAGNES.  V.  Prisons. 
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I.  DÉFINITION,  DIVISION  DU  S0JET. 

II.  BAUX  À  LOYER  OD  À  FERME  D'IMMEDBLES,  CONSENTIS  POUB 

UNE  DURÉE  DÉTERMINÉE. 
1.  Baux  écrits. 

1.  Enregistrement  ;  délai  ;  pénalilé. 

2.  Paiement  du  droit  d'enregislremeni;  soli- 
darité. 

3.  Entrée  en  jouissance  antérieure  à  la  date     M 
de  l'acte.  ^ 

4.  Paiement  des  droits  de  timbre  de  l'acte; 
solidarité.  i 

5.  Li(/uidation  et  tarif  du  droit  d'enregistre- 
ment sous  l'ancienne  législation. 

0.  Tarif  actuel. 

7.  Détermination  du  prix,  base  de  l'impôt. 

8.  Prix  en  nature. 

9.  Mode  de  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment ;  baux  de  plus  de  trois  ans  ;  fraction- 
nement de  la  perception. 

10.  Baux  à  périodes. 

1 1 .  Cautionnonents  des  baux. 
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12.  Cessions  et  subrogadons  de  baux.  Sous- 
baux. 

13.  Cessions  de  droit  au  bail  consenties  en 
même  temps  que  des  cessions  de  fonds  de 
commerce. 

M.  Rétrocession  et  résiliation  des  bau.r. 
15.  Transcription  des  baux   de  plus  de  dix- 
huit  années;  droits  d'hypothèque. 

2.  Baux  verbaax. 

1.  Déclaration  de  location  verbale;  forme; 
bureaux  de  dèclaralio>i. 

2.  Délai  ;  pénalité. 

3.  Par  qui  doit  être  souscrite  la  déclaration 
de  location  verbale?  Paiement  du  droit. 

.   4.  Liquidation  du  droit  d'enregistrement,  tarif. 

5.  Locations  suivant  l'usage  des  lieux. 

6.  Locations  verbales  ne  dépassant  pas  100  fr. 
et  d'une  durée  n'excédant  pas  3  ans. 

7.  Déclarations  insuj/isantes ;  pénalités. 

3.  Baux  à  ferme  dits  à  oolonage  ou  à  portions  de 

fruits,  écrits  ou  verbaux. 

4.  Baux  d'appartements  meublés.  Distinction. 

m.  BADX  DE  MEUBLES  CONSENTIS  PODB  DNE  DURÉE  DÉTEBMINÉE. 
rV.  BAUX  À  DUBEE  INDÉTEBMINÉE.  BAUX  À  VIE. 
V.  BAUX  DE  DIVEBSES  NATUBES. 

5.  Bail  à  cens. 

6.  Bail  à  cheptel;  cheptel  simple;  cheptel  à  moitié; 

cheptel  de  fer  ;  contrat  appelé  improprement 
cheptel. 

7.  Bail  à  oolonage.   (V.  suprà  ce  mot.) 

8.  Bail  à  comptant. 

9.  Bail  à  convenant  ou  à  domaine  congéable. 

10.  Bail  emphytéotique. 

11.  Bail  héréditaire. 

12.  Bail  à  rente  perpétuelle. 

13.  Bail  à  nourriture  de  personnes. 

14.  Bail  de  pâturage  et  de  nourriture  d'animaux. 

15.  Bail  à  vie. 

T1.  BAUX  DES  BŒHS  DE  L'ÉTAT.  DES  DÉPABTEMEHTS,  DES  COM- 
MUNES ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Vn.  BAUX  JUDICIAIBES.  DBOITS  DE  GBEFFE. 

TOI.  BEHSEIGNEMENTS  STATISTIQUES. 

IX.  DES  BAUX  ET  LOCATIONS  CONSIDÉBÉS  AU  POINT  DE  VUE  DE 
U  LIQUIDATION  ET  DE  L'ASSIETTE  DES  DIFFÉBENTS 
IMPÔTS  ÉTABLIS  D'APBÉS  LEBEVENU  LOCATIF  DES  BIENS. 

16.  Droit  d'enregistrement.  Assiette  de  l'impôt  sur  les 

transmissions  d'immeubles  à  titre  gratuit,  entre 
vifs  et  par  décès.  Avantages  résultant  du  contrat 
de  bail.  Droits  de  mutation  par  décès.  Échanges. 

17.  Impôts  directs. 

1 .  Contribution  foncière. 

2.  Contribution  personnelle-niobilière. 

3.  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

4.  Contribution  des  patentes. 

I.  SÉmnTION.  DIVISION  DU  SUJET. 

Le  Code  civil  prévoit  deux  sortes  de  contrats  de 
louage  :  le  louage  d'ouvrage  et  le  louage  de  choses. 
Le  mot  bail  désigne  plus  spécialement  le  contrat 
de  louage  de  choses,  par  lequel,  aux  termes  de 
l'article  1709,  «  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire 
jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps 
et  moyennant  un  certain  prix  ».  C'est  de  cette  forme 
du  contrat  de  louage  qu'on  va  s'occuper  ici,  ren- 
voyant au  mot  Marché  l'étude  du  louage  d'ouvrage. 

Toutes  sortes  de  biens  meubles  et  immeubles 
pouvant  faireTobjet  d'un  louage  {C.  civ.,  art.  1713), 
U  existe  de  nombreuses  variétés   de  baux.  Nous 
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allons  examiner  successivement  le  caractère  et  la 
nature  de  chacune  d'elles  au  point  de  vue  particulier 
de  leurs  coiiséciuencos  linancières  et  tiscales. 

Ces  conséquences  sont  de  deux  sortes.  Les  baux 
et  locations  sont,  eu  cllet.  directement  soumis  par 
la  loi  à  rai)plicalion  de  diverses  taxes  (iscales.  En 
outre,  la  valeur  localive  des  biens,  telle  qu'elle 
résulte  des  conventions  arrêtées  par  les  parties, 
sert  fréquenuueut  de  base  à  l'assiette  d'impôts  de 
diiïérente  nature.  Cette  distinction  déterminera 
l'ordre  suivi  dans  les  développements  ci-après. 

Dans  son  article  1711,  le  Code  civil  s'est  borné  à 
cnumérer  les  baux  les  plus  souvent  employés  et  à 
eu  donner  une  délinition  sonunaire.  Ceux  de  l'usage 
le  plus  habituel  sont  le  bail  à  loyer,  ou  louage  des 
maisons  et  des  meubles,  et  le  bail  àfcrme,  ou  louage 
des  héritages  ruraux. 

II.  BAUX  À  LOYER  OU  À  FERME  D'IMMEUBLES,  CONSENTIS 
POUR  UNE  DURÉE  DÉTEBMINÉE. 

On  peut  louer,  porte  l'article  1711  du  Code  civil, 
«  par  écrit  ou  verbalement  ». 

1.  Baux  écrits. 

Les  baux  à  loyer  ou  à  ferme  des  immeubles  peu- 
vent être  rédigés  dans  la  forme  authcuti([ue  ou  sous 
signatures  privées.  Dressés  par-devant  notaires,  ils 
sont  soumis  aux  règles  établies  pour  les  actes 
authentiques  (F.  v"  Acte).  Écrits  sous  signatures 
privées,  ils  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré 
de  dimension,  sous  peine  d'une  amende  deG2fr.  50  c. 
en  principal  et  décimes.  [L.  13  brum.  an  VU, 
23  aoîU  1871). 

1.  Enregistrement  ;  délai;  pénalité. 

Le  bail  passé  devant  notaires  est  assujetti  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  dans  le  délai  de  dix  ou 
quinze  jours  fixé  pour  les  actes  notariés  d'après  le 
lieu  de  la  résidence  des  officiers  publics  (F.  y°  Acte)  . 
Quant  au  bail  sous  seings  privés,  il  doit  être 
enregistré  dans  le  délai  de  trois  mois  de  sa  date 
(L.  22  frim.  an  VU,  art.  22).  Si  l'acte  a  été  passé 
en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  où  l'enregistre- 
ment n'a  pas  été  établi,  le  délai  est  de  six  mois 
pour  l'acte  fait  en  Europe;  d'une  année  si  c'est  en 
Amérique,  et  de  deux  années  si  c'est  en  Asie  ou  en 
Afrique  [L.  22  frim.  an  VU,  art.  22).  A  défaut 
d'enregistrement  dans  ces  délais,  le  bailleur  et  le 
preneur  sont  tenus,  chacun  personnellement  et 
sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire, 
d'un  droit  en  sus  du  droit  simple,  lequel  ne  peut 
être  inférieur  à  50  fr.  en  principal,  soit  à  62fr.50c., 
décimes  compris.  [L.  23  août  iSl\,art.  14,  g  1".) 

Toutefois,  aux  termes  du  paragraphe  2  du  même 
article,  le  bailleur  peut  s'affranchir  du  droit  en  sus 
qui  lui  est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du 
versement  immédiat  du  droit  simple,  en  déposant 
dans  un  bureau  d'enregistrement  l'acte  constatant 
la  mutation  et,  pour  effectuer  ce  dépôt,  il  lui  est 
accordé  un  délai  supplémentaire  d'un  mois. 

Le  bailleur  évite  donc  le  paiement  du  droit  en  sus 
en  déposant  l'acte  au  bureau  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  date  de  cet  acte. 
2.  Paiement  dit  droit  d'enregistrement;  solidarité. 

Des  termes  du  paragraphe  1"  de  l'article  14  précité, 
U  résulte  qu'il  n'existe  aucune  solidarité  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  pour  le  paiement  du  droit 
en  sus.  A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais 
fixés  ou  de  dépôt  de  l'acte  par  le  bailleur  dans  les 


270 


BAIL 


BAIL 


conditions  ci-dessus  rappelées,  chacune  des  parties 
doit  personnellement  un  droit  en  sus  et  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  peut  faire  retomber  cette  amende  sur  sa 
partie  adverse  au  moyen  d'un  recours  qui  est 
formellementinterditparlaloi.  (Co.55.  23juiU.  1S7S.) 
Quant  au  droit  simple,  le  bailleur  est  solidaire- 
ment tenu  du  paiement  avec  le  preneur.  Toutefois, 
ce  droit  n'est  pas  exigible  de  piano  contre  le  bail- 
leur qui  a  déposé  son  acte  pour  éviter  le  paiement 
immédiat  de  l'impôt.  C'est  seulement  après  l'expira- 
tion du  délai  supplémentaire  d'un  mois  qu'il  peut 
être  poursuivi.  Remarquons  que  le  dépôt  de  l'acte 
régulièrement  effectué  par  le  bailleur  dispense  bien 
ce  dernier  du  droit  en  sus,  mais  n"en  exonère  pas  le 
preneur  qui  a  négligé  de  soumettre  son  bail  à  la 
formalité  dans  le  délai  de  trois  mois. 

-3.  Entrée  en  jouissance  antérieure  à  la  date 
de  l'acte. 

Si  le  bail  constate  que  le  preneur  est  entré  en 
jouissance  antérieurement  à  la  date  de  l'acte,  Ja 
mutation  consentie  verbalement  depuis  le  jour  de 
cette  entrée  en  jouissance  constitue  une  véritable 
location  tombant  particulièrement  sous  l'application 
de  la  loi.  Cette  question  qui  peut  se  présenter 
fréquemment,  sera  examinée  lorsque  nous  nous 
occuperons  des  locations  verbales  (V.  infrà). 

4.  Paiement  des  droits  de  timbre  de  l'acte  ; 
solidarité. 

Le  bailleur  et  le  preneur  sont  solidairement  tenus 
du  paiement  du  droit  de  timbre  de  Tacte  qui  aurait 
été  rédigé  sur  papier  non  timbré  et  de  l'amende  de 
G2  fr.  50  c.  encourue.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que 
ce  paiement  ne  serait  pas  exige  immédiatement  du 
bailleur,  en  cas  de  dépôt  de  l'acte  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  14  de 
la  loi  du  23  août  1871.  Dans  cette  hypothèse,  le 
recouvrement  du  droit  et  de  l'amende  doit  être 
suivi  ultérieurement,  en  même  temps  que  le  recou- 
vrement des  droits  d'enregistrement.  (Instr.  de 
l'adm.  de  Venrcg.,  n°  2,423,  g  l*^) 
5.  liquidation  et  tarif  du  droit  d'eyirefjistrement 
sous  l'ancienne  législation. 

Sous  l'ancienne  législation,  les  baux  à  ferme  ou 
à  loyer  rédiges  sous  seings  privés  n'étaient  pas 
assujettis  à  la  formalité  du  contrôle  '  dans  un  délai 
déterminé.  Le  mode  de  liquidation  et  le  tarif  du 
d  roit  étaient  également  soumis  à  des  règles  différentes 
de  celles  actuellement  en  usage. 

Tout  d'abord,  le  législateur  établissait  une  distinc- 
tion entre  les  baux  à  ferme  et  à  loyer  consentis 
pour  une  durée  maximum  de  neuf  années  et  ceux 
qui  (levaient  se  prolonger  pendant  une  plus  longue 
durée.  En  ce  qui  concerne  les  premiers,  l'article  lô 
du  tarif  du  29  septembre  1722  portait  que  le  droit 
de  contrôle  était  payé  «  sur  le  pied  d'une  année  de 
loyer  en  argent,  espèces,  ou  autres  choses  a 
évaluer  »,  d'après  le  tarif  suivant  : 

Pour  ceux  au-dossous  de  50  livres  :  5  sols; 

—  fie   50  à  100  livres  :  10  sols; 

—  (le  100  à  150  livres  :  1  livre; 

—  (le  150  à  200  livres  :  l  livre  10  sois; 

—  de  200  à  2.50  livres  :  2  livres  10  sols; 

—  de  L'50  à  8(J0  livres  :  3  livres  10  sols; 

—  de  300  à  400  livres  :  4  livres  lO  sols; 

Do  400  livres  et  au-dessus,  jusqu'à  3,ouO  livres,  à  raison 
de  20  sols  par  chaque  lOO  livres;  de  3,000  livres  :  30  livres 
10  sols. 


1.  Par  l'expression  de  Contrôle,  on  désignait  dans  l'an- 
cienne Icjgisfalion  la  formalité  aujourd'hui  connue  sous  la 
dénomination  d'Enregislremeni. 


Et  au-dessus  de  3,000  livres,  à  quelques  sommes 
qu'ils  puissent  monter,  à  raison  de  20  sols  d'augmen- 
tation pour  1,000  livres.  (Bosquet,  Bictionnaire  des 
domaines,  V  Baux  a  loyer  et  a  ferme  ;  Coutramont, 
Commentaire  du  tarif  du  29  sept.  1722,  t.  F^  p.  77.) 

Les  baux  d'une  durée  supérieure  à  neuf  ans 
étaient  confondus  avec  les  baux  emphytéotiques 
{V.  ce  mot)  et  soumis  par  l'article  18  du  tarif  de 
1722  à  un  droit  de  contrôle  double  de  celui  réglé 
par  l'article  15  précité.  (Bosquet  et  Coutramont, 
loc.  cit.,  v°  Baux  emphytéotiques.) 

Le  tarif  du  5  décembre  17  90  ne  reproduit  pas 
la  confusion  établie  par  celui  de  1722  entre  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  de  longue  durée  et  les  baux 
emphytéotiques.  Chaque  nature  de  baux  fait  l'objet 
d'articles  différents  de  ce  tarif  et  le  chiffre  de  l'impôt 
est  gradué  d'après  le  temps  plus  ou  moins  long  de 
la  durée  du  bail  à  ferme  ou  à  loyer.  Four  les  baux 
d'une  seule  année,  il  est  de  I  sol  par  100  livres, 
à  raison  de  ce  qui  forme  le  prix  ;  pour  ceux  au  - 
dessus  d'une  année  jusqu'à  12  ans,  il  est  de  30  sols 
par  100  livres,  à  raison  du  prix  de  location  annuelle; 
Pour  ceux  au-dessus  de  douze  ans  jusqu'à  trente 
ans  inclusivement,  il  est  calculé  sur  le  prix  de  loca- 
tion annuelle,  à  raisou  de  3  livres  par   100  livres; 

Eulin,  pour  ceux  au-dessus  de  trente  ans,  il  est  dii 
sur  le  capital  d'une  année  de  la  redevance,  à  raison 
de  40  sols  par  100  livres.  (Décret  et  tarif  du  droit 
d'enregistrement  du  5  déc.  1790,  lettre  B,  y°  Baux 

A  FERME  ou  A  LOYER  d'iMMEUBLES  RÉELS,  art.  5  et  6, 

p.  21.) 

Ce  tarif,  modifié  en  l'an  I\ ,  avait  été  réglé  ainsi 
qu'il  suit  par  l'article  09,  paragraphe  3,  n°  2,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  Vil: 

Le  droit  èta'it  de  1  p.  100  sur  les  baux  à  ferme 
et  à  loyer  d'une  seule  année.  Le  môme  droit  était 
applicable  à  ceux  faits  pour  deux  années,  mais  il 
était  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  deux  années. 
Enfin,  les  baux  d'une  plus  longue  durée  étaient 
assujettis  au  droit  perçu  sur  le  prix  cumulé,  savoir  : 
pour  les  deux  premières  années,  à  raison  de  1  franc 
pour  100  fr.,  et  pour  les  autres  années,  sur  le 
pied  de  25  c.  par  100. 

G.  Tarif  actuel. 

Ces  dispositions  ont  été  elles-mêmes  modifiées 
par  l'article  l"de  la  loi  du  16  juin  1824,  ainsi  conçu: 
«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne 
seront  désormais  soumis  qu'au  droit  de  20  c.  par 
100  fr.,  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années.  » 
Cet  article  est  encore  en  vigueur;  l'impôt  est  donc 
exigible  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  du 
bail,  à  raison  de  20  cent.  p.  100  en  principal.  A  ce 
droit  sont  ajoutés  deux  décimes  et  demi,  par  applica- 
tion des  articles  1^"'  de  la  loi  du  G  prairial  au  VU, 
2  de  celle  du  23  août  1871 ,  et  2  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1873,  soit  ensemble  25  cent.  p.  100. 

7.  Détermination  du  pi-ix,  hase  de  l'impôt. 

C'est  le  prix  du  bail  qui  sert  de  base  à  la  percep- 
tion de  l'impôt,  l'ar  le  mot  prix,  il  faut  eulendre  la 
redevance  exprimée  dans  l'acte  et  stipulée  payable 
par  le  preneur,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées 
à  ce  dernier.  Cette  disposition,  écrite  dans  le  para- 
graphe 1"  de  l'article  15  de  laloi  du  22  frimaire 
an  Vil,  s'expli(]ue  facilement:  «  Tout  ce  qui  forme 
un  objet  onéreux  pour  le  preneur  et  un  objet  lucratif 
pour  le  ])ailleur,  fait  incontestablement  partie  du 
])rix,  en  quelques  espèces  que  le  paiement  en  ait 
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été  stipulé  "  (Bosquet,  Dictionnaire  des  domaines, 
v  Baux  a  loyer  ou  a  titre  de  kermeI  «  Lorsque 
par  le  bail  à  loyer  d'un  inimcublo,  le  preneur  est 
chargé,  eu  outre  du  prix,  à  payer  auuuellement  dans 
les  mains  du  bailleur,  d'acquitter  encore  eu  son 
nom  des  ventes  foncières  ou  autres  charges,  le 
droit  de  contrôle  est  dû  sur  tous  les  objets  réunis 
que  le  preneur  s'oblige  de  payer  ciiaquc  année, 
tant  au  bailleur  qu'à  sa  décharge...  »  (Contramont, 
Comm.  du  tari/ de  17'2'2,  sur  l'art.  15,  p.  78).  Ces 
observations,  présentées  par  les  anciens  commenta- 
teurs, sont  encore  exactes  aujourd'luii.  Tout  ce  qui, 
eu  dehors  du  pri.x  proprement  dit  du  bail,  constitue 
un  avantage  pour  le  bailleur,  doit  s'ajoutera  ce  prix 
pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement.  C'est 
ainsi  que  l'obligation  imposée  au  preneur  d'acquitter 
l'impôt  foncier  mis  par  la  loi  à  la  charge  du  bailleur 
est  une  charge  de  nature  à  venir  en  augmentation 
du  prix.  Il  en  est  de  même  des  primes  d'assurances 
contre  l'inceudie  des  bâtiments  loués,  etc. 

S.  Prix  en  nature. 

L'article  1.5,  u»  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  a 
prévu  l'hypothèse  où  le  prix  du  bail  u'aurait  pas  été 
stipulé  payable  en  argent.  Dans  le  cas  où  le  paie- 
ment devrait  être  fait  en  nature,  l'évaluation  du 
prix  est  établi  au  moyen  des  dernières  mercuriales, 
d'après  les  régies  de  calcul  posées  par  l'article  73  de 
la  loi  du  15  mai  ISIS.  A  défaut  de  mercuriales,  les 
parties  sont  tenues  de  faire  une  déclaration  esti- 
mative. 

9.  Mode  de  perception  du  droit  d'enregistrement  ; 
baux  de  plus  de  trois  ans  ;  fractionnement  de  la 
perception. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  le 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  calculé  sur  le 
montant  cumulé  de  toutes  les  années  du  bail,  devait 
être  payé  lors  de  l'accomplissement  de  la  formalité. 
La  loi  du  23  août  lS7t  {art.  11,  g  7)  édicté  sur  ce 
point  une  modiflcation  importante  :  «  Si  le  bail, 
porte  cet  article,  est  de  plus  de  trois  ans,  et  si  les 
parties  le  requièrent,  le  montant  du  droit  pourra 
être  fractionné  en  autant  de  paiements  égaux  qu'il 
y  aura  de  périodes  triennales  dans  la  durée  du  bail. 
Le  paiement  des  droits  afférents  à  la  première  période 
sera  seul  acquitté  lors  de  l'enregistrement  et  celui 
des  périodessubséquentes  aura  lieu  dans  le  premier 
mois  de  l'année  qui  commencera  chaque  période.  » 

D'après  les  termes  de  cet  article,  la  partie  qui 
préseute  à  l'enregistrement  un  bail  d'une  durée 
fixe  de  neuf  ans,  par  exemple,  a  le  droit  de  requérir 
le  fractionnement  de  la  perception,  c'est-à-dire 
d'exiger  que  le  droit  soit  calculé  seulement  sur  une 
période  de  trois  ans.  L'administration  de  l'enregistre- 
ment a  organisé  un  service  de  surveillance  pour 
assurer  le  paiement  des  droits  non  acquittés  lors 
de  l'enregistrement  du  bail  et  devenus  exigibles 
au  fur  et  à  mesure  de  l'échéance  des  périodes 
triennales  contenues  dans  le  bail  à  durée  fixe.  Les 
parties  sont  tenues  d'acquitter  ces  droits  dans  le 
délai  prévu  par  l'article  précité;  toutefois  l'ac- 
complissement de  cette  obligation  ne  parait  pas 
avoir  été  soumis  par  la  loi  à  une  sanction  pénale. 

10.  Baux  à  périodes. 

L'article  69,  paragraphe  3,  n"  2,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VU  considérait,  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit,  comme  baux  de  neuf  années, 
ceux  faits  pour  trois,  six  ou  neuf  ans.  Les  baux  à 
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périodes  étaient  donc  assimilés  aux  baux  à  durée 
lixe,  nonobstant  la  faculté  de  les  faire  cesser  à 
l'expiration  de  l'une  des  périodes  prévues.  Les 
parties  étaient  censées  liées  pour  le  temps  inaxi7ni(m 
indi([ué  dans  l'acte,  et  la  cessation  anticipée  de  la 
jouissance,  avant  l'accomplissement  de  ce  terme, 
équivalait,  aux  yeux  du  législateur,  à  la  réalisat'ioiv 
d'une  condifion  résolutoire  du  lien  formé  pour  toute 
la  durée  (G.  Demante,  Princ.  de  l'cnreg.,  T"-"  édit, 
n»  351).  Cette  interprétation  des  effets  légaux  des 
baux  à  périodes  pouvait,  dans  certains  cas,  è(rc 
contestée  en  droit  (F.  Rapport  de  M.  Mathieu  Bodet 
sur  la  loi  du  23  août  1871);  elle  entraînait,  d'ailleurs, 
des  conséquences  contraires  à  l'équité,  car  il  est 
ditlicile  de  traiter  de  la  même  manière,  au  point  de 
vue  de  l'application  des  taxes  fiscales,  les  baux  con- 
sentis pour  un  temps  lixe  dénnitivemcut  arrêté 
entre  les  parties  et  ceux  dont  les  contractants  se 
sont  réservé  d'abréger  la  durée  maxiutum  prévue. 
Aussi  l'article  1 1  de  la  loi  du  23  août  1871  a-t-il  pro- 
noncé, dans  son  dernier  paragraphe,  l'abrogation 
de  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire,  relative  aux 
baux  à  périodes.  Les  baux  convenus  pour  plu- 
sieurs périodes  successives,  dont  la  première  seule 
a  une  exécution  assurée,  sont  aujourd'hui  considé- 
rés comme  des  baux  ordinaires  d'une  durée  limitée  à 
cette  période,  et  c'est  sur  le  prix  cumulé  des  années 
qui  la  composent  que  le  droit  d'enregistrement  doit 
èlre  calculé.  Quant  à  l'impôt  qui  devient  exigible 
sur  les  périodes  subséquentes,  lorsque  les  parties 
n'ont  pas  usé  de  la  faculté  réservée  de  faire  cesser 
le  bail  à  l'expiration  de  l'un  des  termes  fixés,  il  doit 
être  acquitté  dans  le  délai  d'un  mois,  prévu  par 
l'article  il,  paragraphe  7  de  la  loi  du  23  août  1871, 
et  applicable  aux  baux  ayant  donné  lieu,  sur  la  réqui- 
sition des  parties,  au  fractionnement  de  la  perception. 
Le  bail  à  périodes  enregistré  moyennant  le  paiement 
du  droit  liquidé  sur  le  prix  cumulé  des  années  de  la 
première  période,  est  complètement  assimilé  à  celui 
à  durée  fixe  présenté  à  la  formalité  avec  réquisition 
du  fractionnement.  Cette  assimilation  est  consacrée 
en  termes  formels  par  l'instruction  de  l'administra- 
tion de  l'enregistremeut,  n»  2,515.  Il  résulte  égale- 
ment de  cette  instruction  qu'aucune  pénalité  n'est 
encourue  pour  retard  dans  l'acquittement  de  l'impôt 
sur  les  périodes  successives  autres  que  la  première. 
Si  un  bail  est  consenti  pour  plusieurs  périodes 
dont  la  première  est  supérieure  à  trois  ans,  la  partie 
peut  ou  acquitter  l'impôt  sur  le  prix  cumulé  de 
toutes  les  années  composant  cette  période,  ou  bien 
requérir  le  fractionnement  de  la  perception  et  payer 
le  droit  sur  le  prix  cumulé  de  trois  années. 

11.  Cautionnements  des  baux. 

Aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  du  27  ventôse 
au  IX  et  1  "'  de  la  loi  du  1 6  juin  1821,  les  cautionne- 
ments des  baux  à  ferme  et  à  loyer  sont  soumis  à 
un  droit  d'enregistrement  qui  est  de  moitié  seule- 
ment du  droit  principal  auquel  ces  baux  donnent 
lieu.  Le  tarif  afférent  à  cette  nature  de  conventions 
est  donc  de  10  cent.  p.  100  en  principal.  On  admet 
que  lorsque  le  cautionnementestcontcnu  dans  l'acte 
de  bail  et  que  ce  bail  de  plus  de  trois  ans  a  donné 
lieu  à  une  perception  fractionnée  sur  la  réquisition 
des  parties,  le  fractionnement  s'applique  au  droit 
de  cautionnement  comme  au  droit  de  bail. 

12.  Cessions  et  subrogations  de  baux.   Sous-baux. 

Le  législateur  de  l'an  VII  avait  consacré  l'assimila- 
tion complète,  au  point  de   vue  du  tarif  et  de  la 
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liquidation  du  droit  d'enregistrement,  des  baux 
et  des  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux 
qui  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  baux  nouveaux. 
L'article  1"  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  a  modifié 
la  quotité  du  tarif  édicté  par  les  lois  des  22  frimaire 
an  Vil  et  27  ventôse  an  IX,  ayant  gardé  le  silence 
sur  ces  derniers  contrats,  on  avait  soulevé  la  question 
de  savoir  s'ils  devaient  bénéficier  de  la  réduction 
de  taxe  prononcée  au  profit  des  baux.  Cette  question 
est  depuis  longtemps  résolue  par  l'affirmative  :  les 
sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux  donnent 
ouverture  au  droit  d'enregistrement  de  20  cent.  p.  100 
sur  le  prix  cumulé  des  années  restant  à  courir  et 
faisant  l'objet  des  cessions,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  le 
montant  de  la  bonification  dout  profiterait  le  cédant. 
On  admet  également  qu'ils  profitent,  comme  le  bail 
lui-même,  de  la  faculté  de  fractionnement  accordée 
aux  baux  de  plus  de  trois  ans  par  l'article  11  de  la 
loi  du  23  août  1871. 

13.  Cessions  de  droit  au  bail  consenties  en  même 
temps  que  des  cessions  de  fonds  de  commerce. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  février 
1872,  le  droit  proportionnel  de  2  fr.  p.  100  est  dû  : 
1°  sur  le  prix  de  vente  de  l'achalandage  d'un  fonds 
de  commerce  cédé;  2°  sur  celui  de  la  cession  du 
droit  au  bail  ;  3°  sur  celui  des  objets  mobiliers  ou 
autres  servant  à  l'exploitation  du  fonds,  à  l'excep- 
tion des  marchandises  neuves.  Ainsi,  le  prix  de  la 
cession  de  bail  est  assimilé  dans  cette  hypothèse  au 
prix  de  vente  des  autres  éléments  composant  la  va- 
leur du  fonds  de  commerce  et  est  soumis  au  même 
droit.  C'est  là  une  innovation  assez  grave  qui  s'expli- 
que par  le  désir  de  prévenir  une  fraude  trop  facile. 
Si  la  partie  du  prix  afférente  à  la  cession  du  bail 
avait  été  assujettie  au  droit  ordinaire  de  20  cent. 
p.  100,  il  eût  été  à  craindre  que  cette  partie  n'ait 
été  augmentée  frauduleusement,  tandis  que  la  portion 
du  pitx  de  cession  du  fonds  de  commerce,  frappée 
d'un  tarif  pins  élevé,  aurait  été  diminuée  d'une 
somme  correspondante.  Cet  abus  a  été  évité  par 
l'unification  du  tarif.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs, 
que  le  droit  de  2  p.  100  frappera  seulement  la 
bonification  revenant  au  cédant  par  suite  delà  cession 
du  droit  au  bail,  et  non  le  montant  des  loyers  restant 
à  courir  et  à  payer  au  propriétaire.  Ces  loyers  conti- 
nuent à  supporter,  dans  cette  liypolhèse,  le  droit 
ordinaire  de  cession  à  20  cent.  p.  100.  (Conf.  Dict. 
des  Red..,  y°  Fonds  de  com.merce,  n''  30  ;  M.  Garnicr, 
Rép.  (/en.  de  l'enreg.,  v»  Mutation,  n»  11,621  bis  ; 
Contra  M.  G.  Demante,  Princ.  de  l'enreg.,  3®  édit., 
n''769,  g  15.) 

14.  Rétrocession  et  résiliation  des  baux. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  article  G9,  para- 
graphe 3,  n"  2,  assujettissait  au  même  droit  que  le 
bail,  mais  seulement  pour  les  années  restant  à  cou- 
rir, les  rétrocessions  de  baux.  Il  résultait  de  cette 
disposition  que  tout  acte  constatant  résiliation  d'un 
bail  et  emportant  rétrocession  de  la  jouissance 
donnait  ouverture,  sous  certaines  réserves  qu'il 
serait  sans  intérêt  de  rappeler  ici,  à  la  perception 
du  droit  proportionnel.  La  loi  du  23  août  1871  ne 
contient  aucun  texte  modifiant  cette  règle,  cepen- 
dant l'application  en  a  paru  incompatible  avec  la 
nouvelle  organisation  inaugurée  à  cette  époque. 
"  Combinée  avec  le  principe  nouveau  du  fraction- 
nement de  l'impôt,  dit  à  ce  sujet  M.  Demante 
(Princ.  de  l'enr.,  u°  353,  3°),  la  théorie  ancienne 
aurait  amené  logiquement  des  résultats  monstrueux. 


Soit,  par  exemple,  un  bail  à  durée  fixe  de  dix-huit 
ans  ;  le  fractionnement  a  été  requis  ;  les  parties 
résilient  au  cours  de  la  première  période  triennale. 
Strictâjuris  ratione,  on  maintiendrait  l'ancien  sys- 
tème en  disant  :  Le  fractionnement  de  perception 
de  l'impôt  n'est  qu'une  facilité  de  paiement  accordée 
au  débiteur  et  la  résiliation  ne  doit  pas  empêcher 
de  le  recouvrer.  Cette  résiliation  elle-même  donne 
ouverture  au  droit  sur  l'intégralité  du  temps  à  cou- 
rir, sauf  au  débiteur  à  profiter,  s'il  le  juge  conve- 
nalDle,  de  la  faculté  de  fractionnement.  » 

L'administration  de  l'enregistrement  a  reculé 
devant  un  semblable  résultat,  il  lui  a  paru  impos- 
sible et  contraire  aux  intentions  du  législateur  de 
1871,  de  réclamer  les  droits  appUcables  à  la  frac- 
tion résiliée  du  bail  et  laissés  en  suspens  lors  de 
l'enregistrement  et,  en  outre,  d'exiger  le  paiement 
de  l'impôt  sur  la  résiliation.  Les  parties  auraient 
difficilement  compris  comment  elles  pouvaient  être 
tenues  d'acquitter  des  droits  sur  un  bail  résilié 
depuis  trois  ans,  six  ans,  neuf  ans  et  même  plus 
longtemps,  ainsi  que  sur  une  résiUation  remontant 
aux  mêmes  époques,  alors  surtout  qu'elles  acquit- 
teraient la  taxe  afférente  aux  nouveaux  baux  qui 
leur  auraient  été  consentis  depuis.  L'application 
des  anciennes  règles  aurait  entraîné  des  difficultés 
inextricables  et  l'administration  a  sagement  inter- 
prété la  loi  nouvelle  en  décidant  :  1"  qu'après  la 
résiliation  d'un  bail,  le  droit  proportionnel  cesserait 
d'être  exigible  sur  les  périodes  résiliées  ;  2°  que  la 
résiliation  elle-même  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  J 
perception  supérieure  à  celle  du  droit  fixe. (F.  Con-  V 
trà,  Dict.  des  Réd.,  \°  Bail,  n°'  429  et  257  ;  Rép. 
gén.,  de  M.  Garnier,  n^^  359,  2»,  3°,  2,601.) 

En  résumé,  d'après  la  nouvelle  doctrine  adminis- 
trative, l'impôt  est  dû  sur  la  jouissance  effective,  et 
si  cette  doctrine  peut  être  critiquée,  au  point  de 
vue  des  principes  du  droit  et  de  l'appréciation 
juridique  des  effets  du  contrat  de  bail,  on  doit 
reconnaître  qu'elle  se  justifie  par  des  considéra- 
tions d'opportunité  pratique  dont  l'importance  ne 
saurait  être  méconnue. 

15.  Transcription  des  baux  de  plus  de  dix-huit 
années;  droit  d'hypothèque. 

Aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  2 
et  13),  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit 
années  doivent  être  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  immeubles,  moyennant 
le  droit  fixe  d'un  franc,  outre  le  salaire  du  con- 
servateur. Il  en  est  de  môme  de  tout  acte  ou  juge-  i 
ment  constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée, 
quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  ! 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

2.  Baux  verbaux. 

La  loi  du  22  frimaire  au  'VU  assujettit  à  l'enre- 
gistrement, dans  un  délai  déterminé,  les  actes  por- 
tant transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles  ainsi  que  les  bau.x,  sous-baux  et 
cessions  de  baux  de  biens  de  même  nature  [art.  22). 
Les  articles  4  et  13  de  la  même  loi  consacraient 
également  une  assimilation  à  peu  près  complète 
entre  le  mode  de  preuve  destiné  à  établir  l'exis- 
tence d'actes  emportant  mutation  de  propriété  ou 
d'usufruit  immobiUers  et  celui  relatif  aux  baux  et 
engagements  non  enregistrés.  Mais  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX  (art.  4),  en  soumettant  à  l'impôt 
«  les  mutations  de  propriété  ou  d'usv/ruit  de  biens 
immeubles,  lors  même  que  les  nouveaux  posses- 
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seurs  prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  conven- 
tions écrites  entre  eux  et  les  précédents  proprié- 
taires oti  usu/ruiders  »,  n'a  fait  aucune  allusion 
aux  mutations  de  jouissance  et  n'a  pas  imposé  aux 
preneurs  en  vertu  de  conventions  verhales  l'obli- 
jration.  dont  les  nouveaux  possesseurs  ou  usulrui- 
tiers  étaient  tenus,  de  suppléer  à  l'absence  d'acte 
écrit  par  une  déclaration  détaillée  et  estimative. 

On  a  conclu  île  cette  disposition  restrictive  que 
le  législateur  n'avait  pas  voulu  soumettre  au  droit 
les  baux  verbaux  d'immeubles  et  celte  interpréta- 
tion a  éle  admise  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  i.t/v.  \'2juin,  '2^  juin  et  ô  déc.  ISll; 
Instr.  de  l'adm.  del'enrcg.,  u"  oôO).  Les  mutations 
verbales    de   jouissance    immobilière    échappaient 
ainsi  au  droit  d'enregistrement  et  cette  exemption 
protitait,  dans  bien  des  cas,  aux  baux  sous  seings 
privés,  .\insi  que  le  l'ait  remarquer  un  commenta- 
teur, "  par  un  euphémisme  bien  connu  des  prati- 
ciens et  parfois  entretenu  par  l'extrême  tolérance 
des  tribunaux,  les  parties,   en  cas  de  contestalion 
portant  sur  un  acte  sous  seing  privé,  n'arguai(Mil 
jamais  que   de   conventions  verbales...   »    (G.  Dé- 
niante. Princ,  o^  édit.,  u°  98,  2").  L'article  11  de 
la  loi  du  23  août  1871  a  eu  pour  double  objet  do 
mettre  lin  à  cet   abus  en  assurant  désormais   la 
stricte  exécution  de  l'article  22  de  la  loi  de  frimaire 
sur  l'enregistrement  obligatoire  des  baux  écrits,  et 
de  rétablir,  en  matière  de  mutation  verbale  de  jouis- 
sance immobilière,  le  principe  général  qui  régit  les 
mutations  de  même  nature  de  propriété  et  d'usufruit 
immobiliers.  «  La  loi  de  frimaire  au  MI,  porte  à  ce 
sujet  le  rapport  de   M.  ilathieu  Bodet  sur  la  loi  du 
23  août  1871.  établit   un  droit  d'acte  sur  les  actes 
contenant  obligations,  libérations,  etc.,  et  un  droit 
de  mutation  pour  les  transmissions  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles. 
C'est  le  fait  de  la  mutation  de  la  propriété,  de  l'u- 
sufruit ou  de  la  jouissance  qui  rend  le  droit  exi- 
gible... Il  est  si  vrai  que  l'existence  d'un  écrit  est 
indifférente,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi 
de  l'an  Yll,  pour  l'exigibilité  du  droit,  lorsqu'il  y  a 
mutation  de  propriété  ou  de  jouissance  de  biens 
immeuble.ï,  que  cette   loi  détermine  les  circons- 
lauces  qui  établiront  suHisamment  cette  mutation, 
pour  la  demande  des  droits    d'enregistrement,  à 
défaut  de  production  d'actes    écrits...   L'adminis- 
tration a  du  s'incliner  devant  la  jurisprudence  [qui 
décidait,  en  se  fondant  sur  le  silence  de  la  loi  de 
l'an  IX,  que  le  droit  n'était  pas  dû  lorsfjue  le  bail 
était  purement  verbal]  —  et,  depuis  cette  époque, 
le  droit  n'est  perçu  ni  sur  les  baux  verbaux  ni,  le 
plus  souvent,  sur  les  baux  écrits,  —  les  parties  se 
mettant  toujours  d'accord,  même  quand  il  y  a  litige 
entre  elles,  pour  reconnaître  qu'elles  ne  sont  liées 
que  par  des  conventions  verbales.  » 

"La  loi  actuelle, ajoutait  le  rapporteur,  f;iit  un  re- 
tour aux  principes  de  la  loi  fondamentale  du  22  fri- 
maire an  VII  et  complète  celle  du  27  ventôse  an  IX. 
Cette  disposition  est,  du  reste,  parfaitement  juste. 
Elle  rétablit  l'égalité  de  l'impôt  en  le  faisant  payer 
indistinctement  par  tous  ceux  qui  le  doivent.  » 

L'article  11  de  la  loi  du  23  août  1871,  présenté, 
discuté  et  voté  sous  l'inQuence  de  ces  considéra- 
tions, est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  n'existe  pas  de 
conventions  écrites'  constatant  une  mutation  de 
jouissance  de  biens  immeubles,  il  y  est  suppléé 
par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives  dans 
les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance.  Si  la  loca- 
tion est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  décla- 
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raliou  eu  coiitieiulrala  nu'ution.Les  droits  d'enregis- 
trement deviendront  exigibles  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront  t'echeance  de  chaque  ternie,  et  la  per- 
ception en  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié.  » 
Ces  dispositions  générales  et  les  régies  qui  en 
découlent  vont  faire  l'objet  d'un  bref  coninientaire. 
11  n'est  pas  toutefois  sans  inlérét  de  faire  remarquer 
que  le  principe  de  la  déclaralion  obligatoire  des 
mulalions  verbales  de  jouissance  iinniobilière  n'est 
pas  aussi  nouveau  (ju'on  le  croit  généralement.  Sous 
l'ancienne  législation,  les  baux  des  revenus  des 
gens  de  mainmorte  étaient  soumis  à  l'accomplisse- 
nieiit  de  formalités  spéciales,  soigneusement  réglées 
par  les  édits.  Ils  ne  pouvaient  être  passés  que  de- 
vant noiaires.  Dans  les  cas  où  le  bail  étant  lini,  se 
prolongeait  par  convention  verbale,  le  preneur  était 
obligé  de  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes 
que  nous  transcrivons,  d'après  une  formule  d'aver- 
tissement originale  en  date  de  juin  1753  :  «  Si 
votre  bail  étant  lini,  porte  cet  avertissement,  vous 
jouissez  par  tacite  reconduction,  ou  par  convention 
verbale  ou  sous  signature  privée,  vous  eu  ferez 
une  déclaration  contenant  la  (lualité  des  lieux  que 
vous  tenez  à  loyer,  le  prix  que  vous  en  payez  par 
chacun  an  ;  laquelle  déclaration  vous  alUrmerez 
véritable  au  bureau  des  grelfes  et  controUes  des 
domaines  de  gens  de  main-morte,  la  renouvellerez 
tous  les  trois  ans  et  payerez  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  controlle...  ;  le  tout  à  peine  de  trois 
cents  livres  d'amende,  suivant  et  conformément 
auxdits  édits  et  arrêts  du  conseil  des  18  mars, 
10  juillet  et  septembre  1692,  déclarés  communs 
avec  les  controUes  par  la  déclaration  du  6  mai  1704. 
Vous  êtes  aussi  avertis  de  ne  payer  ailleurs  qu'au 
bureau  de  la  recette  des  décimes  ci-dessus  dési- 
gné, à  peine  de  payer  deux  fois.  »  (Comp.  bosquet, 
Dict.  des  Dont.,  v"  Baux  des  gens  de  mainmorte.) 

1.  Déclaration  de  location  verbale  ;  forme  ; 
bureaux  de  déclaration. 

L'article  11  précité  de  la  loi  du  23  août  1871 
fait  revivre  l'obligation  anciennement  imposée  au 
preneur,  par  convention  verbale,  des  baux  des 
biens  de  gens  de  mainmorte.  Aux  termes  de  cet 
article,  toute  location  d'inmieublc  consentie  verba- 
lement doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  au  bureau 
de  l'enregistrement.  Cette  déclaration  est  rédigée 
sur  des  formules  imprimées,  mises  par  l'adminis- 
tration à  la  disposition  du  public.  Elle  est  signée 
])ar  le  déclarant  ou,  à  défaut,  par  un  mandataire. 
La  procuration,  ccrtiUée  parle  mandataire,  peut 
être  dressée  sous  signatures  privées.  Dans  ce  cas, 
elle  doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  ([u'elle  soit  enregistrée.  La  loi  n'in- 
dique pas  à  quel  bureau  d'enregistrement  la  décla- 
ralion doit  être  souscrite,  mais  l'intérêt  des  parties, 
d'accord  avec  les  nécessités  du  service,  exige  que 
cette  formalité  soit  accomplie  au  bureau  de  la 
situatiou  des  biens.  Tour  faciliter  la  perception  de 
l'impôt,  une  décision  ministérielle  a  autorisé  les 
percepteurs  des  contributions  directes,  dans  les 
communes  où  il  n'existe  pas  de  bureau  d'enregis- 
trement, à  recevoir  les  déclarations  et  à  donner 
quittance  des  droits.  {Inslr.  de  l'adm.  de  l'enreg., 
n"2,  -118.) 

2.  Délai;  pénalité. 

Les  déclarations  de  locations  verbales  doivent 
être  souscrites  dans  le  délai  de  trois  mois  de  l'en- 
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trée  en  jouissance,  à  peine  d'un  droit  en  sus  qui 
ne  peut  être  inférieur  à  50  fr.  en  principal , 
soit,  avec  les  décimes,  à  62  fr.  50  c.  Dans  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  signalée  plus  haut ,  où  un 
bail  écrit  fait  remonter  l'entrée  eu  jouissance 
réelle  des  lieux  loués  à  une  époque  antérieure  à 
la  date  du  bail,  la  mutation  ainsi  révélée  donne 
ouverture  au  droit  et  si  elle  a  pris  réellement 
naissance  plus  de  trois  mois  avant  le  jour  où  le 
bail  est  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
le  droit  en  sus  est  exigible.  Cela  revient  à  dire  que 
le  bail  écrit,  constatant  une  location  verbale  effec- 
tive, antérieurement  consentie,  doit  être  enregistré, 
pour  échapper  à  l'application  de  la  pénalité,  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
date  de  l'entrée  en  jouissance.  Il  n'eu  serait  autre- 
ment que  si  la  jouissance  rétroactive  n'avait  pas  eu 
d'effet  réel  et  s'il  s'agissait  d'une  simple  date  arrê- 
tée entre  les  parties,  pour  se  conformer  à  l'usage 
des  lieux  et  pour  régler  entre  elles  les  époques  du 
paiement  des  loyers  ou  fermages.  {V.,  à  ce  sujet, 
Rép.  gén.  de  Venreg.,  de  M.  Garuier,  n°  2,670. 
v  Bail.) 

3.  Par  qui  doit  être  souscrite  la  déclaration 
de  location  verbale?  Paiement  du  droit. 

La  loi  du  23  août  1871,  se  conformant  sur  ce 
point  aux  principes  généraux  de  la  loi  iiscale,  dis- 
posait que  la  déclaration  de  location  verbale  devait 
être  faite  par  le  preneur,  ou,  à  son  défaut,  par  le 
bailleur  (art.  11,  g  4).  Mais  cette  prescription  a  été 
abrogée  par  l'article  6  delà  loi  du  28  février  1872, 
ainsi  conçu  :  «  Les  obligations  imposées  au  pre- 
neur, dans  le  cas  de  location  verbale,  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  23  août  1871,  seront  accom- 
plies, à  l'avenir,  par  le  bailleur  qui  sera  tenu  du 
paiement  des  droits,  sauf  son  recours  contre  le 
preneur.  .Néanmoins,  les  parties  restent  solidaires 
pour  le  recouvrement  du  droit  simple.  « 

C'est  donc  le  bailleur  qui  seul  est  tenu  de  sous- 
crire la  déclaralion  des  locations  verbales  qu'il  a 
consenties.  C'est  lui  qui  encourt  seul  le  droit  eu 
sus  lorsqu'il  a  négligé  de  se  conformer  à  la  loi.  Il 
est  toutefois  fondé  à  se  faire  rembourser  par  le  pre- 
neur le  montant  du  droit  simple  d'enregistrement 
qu'il  a  acquitté  pour  son  compte,  et,  à  défaut  de 
paiement  de  ce  droit  par  le  bailleur,  le  preneur  peut 
être  poursuivi  par  l'administration  en  vertu  de  la 
solidarité  qui  lui  incombe  et  qui  est  rappelée  par 
l'article  G  précité  de  la  loi  de  1872. 

4.  Liquidatio7i  du  droit  d'enregistrement;  tarif. 

Le  droit  d'enregistrement  est  exigible  lors  de  la 
déclaration,  comme  lors  de  la  présentation  du  bail 
écrit  à  la  formalité.  Liquidée  de  la  même  manière 
et  d'après  le  même  tarif,  la  perception  peut  en 
être  fractionnée,  lorsque  la  durée  de  la  location 
excède  trois  ans.  Si  la  location  verbale  est  d'une 
durée  inférieure  à  ce  terme,  l'impôt  est  liquidé  et 
est  perçu  sur  le  prix  afférent  à  cette  durée,  et  si  la 
location*  continue,  après  la  période  liîiée,  elle  doit 
faire  l'objet  d'une  nouvelle  déclaration  dans  le 
délai  déteriuiné  par  la  loi  et  à  charge  de  la  péna- 
lité du  droit  en  sus.  Sur  tous  ces  points,  le  légis- 
lateur assimile  la  location  verbale  au  bail  écrit. 

5.  Locations  suivant  l'usage  des  lieux. 

Dos  prescriptions  particulières  visent  spéciale- 
ment les  locutions  consenties  suivant  l'usage  des 
lieux,  c'cst-à-dirc  dont  la  durée  et  les  conditions 


BAIL 

sont  déterminées,  non  parles  conventions  des  par- 
ties, mais  par  l'usage  des  lieux.  Dans  cette  hypo- 
thèse, le  bailleur  qui  a  souscrit  une  déclaration  de 
location  verbale  et  qui  a  acquitté  les  droits  sur  la 
période  réglée  par  l'usage,  n'est  pas  tenu  de  renou- 
veler sa  déclaration  lorsque  cette  période  a  pris 
fin  :  il  est  seulement  obligé  de  payer  les  droits 
afférents  à  chaque  nouvelle  période  de  la  location 
continuée,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'é- 
chéance de  chaque  terme  et  la  perception  s'effec- 
tue indéfiniment  dans  ces  conditions  jusqu'à  ce 
que  le  bail  ait  cessé  ou  ait  été  résiUé.  [L.  23  aoilt 
1871,  orï.  11.) 

6.  Locations  verbales  ne  dépassant  pus  100  fr. 
et  d'une  durée  n'excédant  pas  trois  ans. 

Par  une  disposition  de  faveur,  la  loi  décide  que 
les  locations  verbales  dont  la  durée  ne  dépasse 
pas  trois  ans  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas 
100  fr.,  ne  sont  pas  assujetties  à  la  formahté  de  la 
déclaration.  Toutefois,  cette  exemption  cesse  de 
recevoir  son  application,  lorsque  le  même  bailleur 
a  consenti  plusieurs  locations  verbales  de  cette 
catégorie,  mais  dont  le  prix  cumulé  excède  100  fr. 
annuellement.  Dans  cette  hypothèse,  il  est  tenu 
de  souscrire  la  déclaration  de  ces  locations  et  d'ac- 
quitter personnellement  les  droits  d'enregistrement, 
sans  recours  contre  les  preneurs. 

7.  Déclarations  insuffisantes  ;  pénalités. 

«  En  cas  de  déclaration  insuffisante,  porte  le 
paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  23  août  187!, 
il  sera  fait  application  des  dispositions  des  articles 
19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII.  »  .\.ux 
termes  de  ces  articles,  et  par  application  de  la  dis- 
position remise  en  vigueui  de  l'article  13  de  la 
même  loi,  l'administration  est  en  droit  d'établir  la 
réalité  de  riusuHîsauce,  par  les  actes  de  nature  à 
faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens  ;  à  dé- 
faut, elle  peut  requérir  l'expertise.  La  peine  encou- 
rue par  l'auteur  de  la  déclaration  insufiisaute  est 
du  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  du  sur  le  chifl're 
de  l'insuflisance  reconnue  ou  constatée.  Si  la  cons- 
tatation résulte  d'une  expertise,  le  contrevenant  doit 
en  payer  les  frais,  indépendamment  du  droit  eu  sus 
et  du  droit  simple  complémentaire.  Lorsqu'il  y  a 
lieu  à  expertise,  si  la  valeur  déclarée  n'excède  pas 
2,000  fr.,  cette  expertise  est  faite  par  un  seul  ex- 
pert, conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  23  août 
1871.  Si  la  valeur  déclarée  excède  2.000  fr.,  la  pro- 
cédure est  suivie  dans  la  forme  ordinaire  adoptée 
en  matière  d'enregistrement.  [L.  22  Jrim.  an  Vif, 
art.  17.) 

3.  Banx  à  ferme  dits  à  colonage  on  à  portions 
de  fruits,  écrits  on  verbaux. 

D'après  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  23  aoikt 
1871  et  le  rapport  de  la  commission,  les  prescrip- 
tions de  cette  loi  n'étaient  pas  applicables  aux 
baux  dits  à  colonage  ou  à  portion  de  fruits.  Les 
auteurs  du  projet  considéraient,  d'accord  avec  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  que  les  baux  de  cette 
nature,  eu  usage  dans  plusieurs  parties  de  la 
l-'rance,  constituaient  une  association  entre  le  pro- 
priétaire et  le  colon  et  ne  tombaient  pas  sous  l'ap- 
plication des  règles  fiscales  édictées  pour  les  baux 
proprement  dits.  L'administration  avait  soutenu, 
en  coiisé(iuence,  que  le  bail  à  colonage  était  assu- 
jetti au  droit  fixe  gradué  auquel  donnaient  ouver- 
ture les  actes  de  formation  de  société  en  vertu  de 
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rarlick'  1"  Je  lu  loi  du  '^s  lovrior  1872.  Mais  ccllu 
thèse  n'a  pas  été  admise  par  la  Cour  de  cassation 
qui  a  décidé,  par  sou  airét  du  8  février  ISTô,  i)ue 
k  bail  à  colonaire  rentrait  dans  la  catégorie  des 
baux  à  ferme  ou  baux  ordinaires  et  qu'il  était  sou- 
mis, à  ce  titre,  au  tarif  de  20  cent.  p.  100  eu  prin- 
cipal. Cet  arrêt  a  dû  être  pris  pour  réirle  de  la 
perception  et  dorénavant  des  baux  à  moitié  fruits 
sont  assimiles,  au  point  de  vue  de  l'application  du 
droit  d'enregistrement,  des  délais,  du  tarif  et  des 
pénalités,  aux  baux  écrits  ordinaires.  Ijuant  à  la 
mutation  de  jouissance  qui  s'opère  verbalement, 
en  l'absence  d'acte  de  bail,  an  prolit  du  colon  ou 
fermier  partiaire,  elle  demeure  exemple,  confor- 
mément aux  intentions  formelles  du  législateur  de 
1871,  de  la  déclaration  et  de  la  taxe  établies  par 
l'article  11  précité,  iinsfr.  de  l'adm.  de  ieiireg., 
n»  2, 516.  l  1".) 

4.  Baux  d'appartemeats  meublés.  Distinction. 

Dans  la  séance  du  22  août  1871,  le  rapporteur 
de  la  loi  a  fourni  les  explications  suivantes  sur  la 
question  de  .<avoir  si  les  locations  d'appartements 
meublés  tombaient  sous  l'application  des  disposi- 
tions relatives  aux  baux  et  locations  verbales  : 
«  Quant  au  bail  des  appartements  meublés,  les 
personnes  qui  occupent  ces  appartements  ne  sont 
pas  considérées,  au  regard  de  la  loi  liscale,  comme 
des  locataires.  Et,  en  ell'et.  elles  ne  paient  pas  de 
cote  mobilière,  ni  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
La  personne  qui  est  considérée  comme  ayant  tou- 
jours la  jouissance  de  ses  appartements,  c'est  le 
logeur  ;  c'est  lui  qui  loue  en  garni  ;  eu  sorte  que 
si  un  propriétaire  veut  meubler  sa  maison  et  louer 
ses  appartemeuts  en  garni,  il  est  considéré  comme 
un  logeur.  C'est  exactement  le  cas  d'un  proprié- 
taire qui  exploite  lui-même  sa  ferme.  "  Mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  si  «  uu  propriétaire  meuble  sa 
maison,  la  loue  eu  totalité  ou  eu  partie  à  quelqu'un 
qui  vient  l'habiter  lui-même  ou  l'exploiter  comme 
logeur.  Dans  ce  cas,  le  preneur  est  uu  véritable 
locataire.  »  Or,  comme  la  déclaration  obligatoire 
ue  coucerne  i.  que  les  locations  d'immeubles,  le 
locataire  (depuis  1872,  le  bailleur),  daus  ce  cas, 
fera  sa  déclaration  sur  le  prix  qui  est  allèrent  à  la 
valeur  de  l'immeuble  et  non  pas  sur  le  prix  alférent 
à  la  location  des  objets  mobiliers.  »  {Instr.  de  l'adm. 
de  /'enreg.,  u"  2i  l'i.i 

m.  BADZ  DE  BQUBUS  COHSEHTIS  POUB  UHE  hVhÈÎ  DÉTEBMIHÉE. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  23  août  1871  ne 
s'appliquauf,  en  principe,  qu'aux  mutations  de 
jouissance  de  biens  immeubles,  les  baux  de  meu- 
bles restent  soumis,  sauf  sur  un  point,  aux  pres- 
criptions contenues  daus  la  législation  antérieure. 
Ces  prescriptions  sont  les  suivantes  :  Aucun  délai 
n'est  fixé  pour  l'curegistremeut  des  actes  sous 
seings  privés  de  bail  de  biens  meubles  et  c'est  seu- 
lement en  cas  d'usage  en  justice,  par  acte  public 
ou  devant  une  autorité  constituée,  que  l'acconi- 
plissement  de  la  formalité  devient  obligatoire.  {L. 
22  frim.  an  VII,  art.  22  et  23.) 

Les  baux  verbaux  de  meubles  ne  sont  pas  non 
plus  assujettis  à  l'obligation  d'une  déclaration. 
Quant  au  tarif  du  droit  exigible  lors  de  l'enregis- 
trement des  actes,  il  est  le  même  que  celui  ap- 
plicable aux  baux  d'immeubles,  c'est-à-dire  de 
20  cent.  p.  100  augmenté  de  deux  décimes  et  demi  : 
il  est  calculé  sur  le  prix  cumulé  des  années  de 
bail,  en  y  ajoutant  les  charges  Imposées  au  pre- 


neur (/..  li/iim.  au  VU.  art.  li,  u"  1;  /,.  \Gjinn 
1821).  Lorsijue  le  bail  est  consenti  pour  plus  de 
trois  ans,  l'impôt  doit  être  liquidé  sur  la  durée 
totale  de  la  jouissance  prévue,  les  baux  de  meubles 
ne  prolitant  pas  de  la  facilité  du  fractionnement 
acconlèe  par  la  loi  de  187  1  (\u\,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  n'est  pas  applicable  à  cette  nature  de 
contrat.  Toutefois,  l'article  11  de  cette  loi  (in 
fine\  primoncant  rabrugation  sans  distinction  du 
paragrai)lie  3  de  l'article  (3'J  de  la  loi  de  frimaire 
relative  aux  baux  à  périodes  de  biens  meubles  et 
d'immeubles,  ou  doit  en  conclure  que  cette  dispo- 
sition n'est  plus  en  vigueur,  aussi  bien  pour  les 
baux  de  meubles  que  pour  les  baux  ayant  pour 
objet  des  immeubles.  11  en  résulte  (juc  les  baux 
d'objets  mobiliers  consentis  pour  diverses  périodes 
ne  sont  soumis  au  droit  que  sur  le  prix  afférent  à 
la  première  période.  (F.  .tuprà,  Baux  à  périodes.) 

IV.  BAUX  À  DDBÉE  INDÉTEBMINÉE.   BAUX  À  VIE. 

La  loi  du  22  frimaire  an  Ml  assujettit  au  droit 
de  l  p.  100  en  principal  les  baux  d'immeubles  dont 
la  durée  est  illimitée  (art.  G9,  g  7,  n°  2)',  et  aux 
termes  de  l'article  12,  n°  2,  de  la  même  loi,  l'im- 
pôt est  perçu  sur  un  capital^formé  de  vingt  fois  le 
prix  annuel  et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y 
ajoutant  également  les  autres  charges  en  capital  et 
les  deniers  d'entrée,  s'il  en  est  stipulé.  Les  objets 
en  nature  s'évaluent  de  la  manière  indiquée  plus 
haut.  [V.  Baux  écrits  :  Prix  en  nature.) 

Ces  prescriptions  sont  encore  en  vigueur,  la  loi 
du  23  août  1871  n'ayant  apporté  aucun  cliange- 
ment  dans  le  tarif  et  dans  le  mode  de  liquidation 
du  droit  applicable  aux  baux  de  cette  nature.  Elle 
s'est  bornée  à  attribuer  implicitement  aux  locations 
d'immeubles  consenties  suivant  l'usage  des  lieux, 
le  caractère  et  les  effets  de  locations  faites  pour 
une  durée  déterminée  en  considérant  la  durée  des 
locations  de  cette  espèce  comme  fixée  par  cet  usage 
des  lieux  :  à  défaut  de  cette  interprétation,  les 
locations  de  nature  à  se  prolonger  indéfiniment  au 
gré  des  parties  auraient  pu  être  rangées  dans  la 
catégorie  des  baux  à  durée  illimitée  et  c'est  ce 
que  le  législateur  a  voulu  éviter. 

Sous  cette  réserve,  la  loi  de  1871  a  donc  laissé 
subsister  le  tarif  et  l'assiette  du  droit  tels  qu'ils 
avaient  été  réglés  par  la  loi  de  l'an  Vil.  Mais  on 
s'est  demandé  si  les  baux  d'immeubles  à  durée 
indéterminée  tombaient  sous  l'application  des  au- 
tres prescriptions  de  la  loi  nouvelle,  relatives 
notamment  à  la  faculté  de  fractionnement  de  la 
perception,  à  l'obligation  de  déclarer  les  baux 
consentis  verbalement,  à  l'organisation  d'un  sys- 
tème de  pénalités. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  fractionnement, 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  paraissent  aujour- 
d'hui d'accord  pour  reconnaître  que  l'exercice  de 
cette  faculté  est  incompatible  avec  la  nature  même 
des  baux  à  durée  illimitée  et  avec  les  ternies  em- 
ployés dans  la  loi  de  1871. 

Quant  aux  autres  dispositions  de  cette  loi,  on  ne 
saurait  douter  qu'elles  ne  soient  applicables  aux 
baux  d'immeubles  à  durée  indéterminée  et  notam- 
ment que  les  mutations  de  jouissance  de  cette 
espèce  ne  doivent  faire  l'olijet  d'une  déclaration, 
dans  les  délais  et  sous  les  pénalités  fixés  pour  les 
baux  d'immeubles  à  durée  déterminée,  lorsqu'elles 
ont  été  consenties  verbalement. 

Les  baux  de  meubles  à  durée  illimitée  sont  tari- 
fés au  droit  de  2  p.  100  par  l'article  60,  paragraphe  5, 
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11"  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU.   Auciuie  loi 
postérieure  n'a  niodiflé  cette  règle. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  doit  être  ôtcudu  aux 
baux  à  vie,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
liquidation  du  droit,  déterminé  par  le  paragraphe  3 
de  l'article  \b  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Ml, 
ainsi  conçu  :  «  La  valeur  de  la  jouissance  des 
immeubles  est  déterminée  pour  les  baux  à  vie,  sans 
distinction  de  ceux  faits  sur  une  ou  plusieurs  tètes, 
par  un  capital  formé  de  dix  fois  le  prix  et  les 
charges  annuelles,  en  y  ajoutant  de  même  le  mon- 
tant des  deniers  d'entrée  et  des  autres  charges, 
s'il  s'en  trouve  d'exprimés.  Les  objets  eu  nature 
s'évaluent  pareillement  comme  il  est  prescrit 
ci-dessus.  » 

V.  BAUX  DE  DIVERSES  NATOBES. 
5.  Bail  à  cens. 

Le  bail  à  cens  avait  pour  objet,  dans  l'ancienne 
législation,  l'aliénation  d'un  immeuble,  sous  la 
réserve,  par  le  vendeur  de  la  seigneurie,  directe, 
d'une  redevance  annuelle  payable,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  en  reconnaissance  du  droit  sei- 
gneurial réservé.  Cette  réserve  étant  de  l'essence 
du  bail  à  cens,  ce  contrat  est  tombé  sous  l'appli- 
cation des  lois  abolitives  de  la  féodalité  et  a  dis- 
paru de  nos  codes. 

6.  Bail  à  cheptel  ;  cheptel  simple  ;  cheptel  à  moitié  ; 
cheptel  de  fer;  contrat  appelé  improprement  cheptel. 

Bail  à  cheplel.  —  Le  bail  à  cheptel,  porte  l'ar- 
ficle  1711  du  Code  civil,  est  celui  des  animaux 
dont  le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et 
celui  à  qui  il  les  confle.  «  C'est,  dit  encore  l'ar- 
ticle 1800  du  même  Code,  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  pari  les  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bé- 
tail pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  sous 
les  conditions  convenues  entre  elles.  »  Enlin,  l'ar- 
ticle 1801  distingue  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
le  cheptel  simple  ou  ordinaire  ;  le  cheptel  à  moitié; 
le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire 
ou  cheptel  de  fer,  enlin  un  contrat  improprement 
appelé  cheptel. 

Aux  termes  de  l'article  09,  paragraphe  1",  n"  2, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  les  baux  à  cheptel 
et  reconnaissances  de  bestiaux  étaient  tarifés  au 
droit  de  23  cent.  p.  100,  qui  devait  être  perçu  sur 
le  prix  exprimé  dans  l'acte,  ou,  à  défaut,  d'après 
l'évaluation  à  faire  du  bétail.  L'article  1*''  de  Ja  loi 
du  1G  juin  182-1  modifie  cette  disposition  et  réduit 
à  20  cent.  p.  100  le  tarif  de  l'impôt  exigible  sur 
les  baux  à  clieptel  consentis  pour  une  durée  limi- 
tée. Ce  droit  est  perçu  sur  le  prix  cumulé  de 
toutes  les  années.  Quant  au  droit  de  cautionnement 
de  ces  baux,  il  est  de  moitié  de  celui  fixé  ])ar  le 
mémo  article. 

i'ar  sa  nature,  le  bail  à  cheplel,  faisant  l'objet 
d'un  contrat  distinct,  rentre  dans  la  catégorie  des 
baux  de  meubles  à  durée  limitée.  Il  n'en  serait 
autrement,  au  point  de  vue  de  la  durée,  que  s'il 
était  confrindu  dans  w\  bail  d'immeubles  à  durée 
indéterminée.  Dans  cette  hypolhè.se,  il  ne  serait 
cen.sé  prendre  lin  qu'à  r(;x|)iraliou  du  bail  prin- 
cipal. Sous  celte  réserve,  le  bail  à  cheptel  toml)C 
donc  en  principe  sous  l'aiiplicatioii  {Va  règles 
expo.iées  plus  haut  au  snj(,'t  des  baux  de  meubles 
à  durée  limitée.  On  n'a  pas  à  y  revenir  ici  :  toute- 
fois, le  mode  de  li(|ni(lalioM  de  l'impôt  de  l'enre- 
gistrement sur  les  baux  a  clicptel  prè.^eule  (pielqucs 
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dillicultés  spéciales  et  varie  suivant  les  dill'èrentes 
espèces  de  cheptels.  Des  explications  sommaires 
doivent  être  fournies  sur  ce  point. 

Clieptel  simple.  —  Par  le  bail  à  cheptel  s'imple, 
le  preneur  s'oblige  à  garder,  nourrir  et  soigner  les 
bestiaux  donnés  à  bail  el  à  supporter  la  moUié  des 
pertes  subies  pendant  la  durée  de  la  jouissance 
dont  il  prolite  et  qui  consiste  notamment  dans  le 
produit  du  laitage,  des  fumiers  et  des  travaux.  11 
conserve  en  outre  la  moitié  du  croit  (accroisse- 
ment résultant  des  plus-values,  naissances,  etc.), 
dont  l'autre  moitié  appartient  au  bailleur  {C.  cio., 
art.  1801).  Ou  comprend  que,  dans  ces  conditions, 
un  prix  spécial  soit  rarement  stipulé  au  prolit  du 
bailleur  et  que,  dès  lors,  le  droit  d'enregistrement 
ne  puisse  être  liquidé,  dans  la  plupart  des  cas, 
sur  la  base  de  perception  fixée  en  termes  géné- 
raux par  l'article  1"  de  la  loi  du  IG  juin  1824. 
Aussi,  ou  a  dû  considérer  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  disposition  de  l'article  G9,  paragraphe  1«'', 
n"  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  citée  plus 
haut  et  qui  prescrivait  d'établir  le  droit,  à  défaut 
de  prix,  sur  l'évaluation  du  bétail,  n'avait  pas  été 
abrogée  par  la  loi  du  IG  juin  1824.  La  jurispru- 
dence a  consacré  l'exactitudede  cette  interprétation. 

Cheptel  à  moitié.  —  Le  cheptel  à  moitié  est,  d'a- 
près les  articles  1818  et  1819  du  Code  civil,  une 
société  dans  laquelle  chacun  des  coutractants  fournit 
la  moitié  des  bestiaux  qui  demeurent  communs  pour 
le  prolit  ou  pour  la  perte.  Ainsi  que  dans  le  chep- 
tel simple,  le  bailleur  adroit  à  la  moitié  des  laines 
et  du  croit.  Malgré  la  qualification  donnée  par  le 
Code  à  cette  forme  de  cheptel,  comme  les  lois  de 
l'an  VU  et  de  1824  n'ont  pas  distingué  entre  les 
divers  baux  de  cette  nature,  c'est  le  droit  de  bail, 
liquidé  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  qui  est 
applicable  aux  cheptels  à  moitié. 

Cheptel  (tonne  rm  fermier  par  le  propriétaire  oit 
cheptel  de  fer.  —  L'article  1821  du  Code  civil  défi- 
nit ce  contrat,  qui  consiste  dans  l'engagement  pris 
par  le  fermier  de  laisser,  à  l'expiration  du  bail  de 
l'immeuble,  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au 
prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'U  aura  reçus.  En 
réalité,  le  cheptel  de  fer  n'est  que  l'accessoire  du 
bail  à  ferme  et  se  confond  avec  lui.  Les  bestiaux, 
dont  la  perte  doit  être  supportée  en  entier  par  le 
fermier,  sont  des  immeubles  par  destination  et 
perdent  le  caractère  de  meubles.  Dès  lors,  cette 
stipulation  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  par- 
ticulier. Le  seul  droit  exigible  est  celui  auquel 
doiuie  lieu  l'enregistrement  du  bail  de  l'immeuble. 
Dans  le  cas  où  le  fermier  serait  tenu  de  remettre 
au  bailleur,  en  sus  du  prix  du  bail,  une  partie  du 
croit,  cette  charge  serait  de  nature  à  être  ajoutée 
au  prix,  conformémcut  au  principe  établi  stiprà. 
(V.  Détermination  du  prix.  Base  de  l'impôt.) 

Contrat  improprement  nommé  cheptel.  —  Ce 
contrat,  défini  ])ar  l'article  1831  du  Code  civil,  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  le  cheptel  simple. 

7.  Bail  à  oolonage.  [V.  suprà  ce  mot,  n"  3.) 

8.  Bail  à  oomplant. 

Le  bail  à  complaut,  encore  en  usage  dans  plu- 
sieurs départements,  a  pour  objet  la  cession  par 
un  i)roi)riétaire  à  un  fermier,  de  terrains  cultivés 
ou  non,  à  charge  de  les  planter  d'arbres  et  spécia- 
lement de  vignes,  s'ils  sont  iuciUtes,  ou  de  les  cul- 
tiver s'ils  sont  déjà  plantés.  Le  preneur  est,  en 
oiiln;,   lenu    de   fournir  au  jiroi)riélaire  el  de  les 


eoiuliiii'C  à  son  pressoir,  iiiu-  (niaiililr  dotciniiiUT 
(U'  fruits. 

Cotte  nature  de  contrat  existait  sons  l'aneienni' 
législation  et  la  redevance  en  nature  exigée  dn 
preneur  avait,  dans  certains  cas,  le  caractère  d'une 
prestation  féoilale.  Mais  connue  ce  caractère,  à  la 
dilVéreuce  de  ce  qui  se  passait  pour  le  bail  à  cens 
(V.  st(prà).  n'était  pas  de  l'i-ssence  de  la  conven- 
tion, les  seuls  haux  à  coiuplant  entacliés  de  féo- 
dalité sont  tombés  sous  les  lois  abolitives  de  ce 
régime  ;   les  autres  ont  pu  conlinuer  à  subsister. 

Parmi  ces  derniers  et  suivant  les  usages  des 
lieux,  les  uns  produisent  les  elTets  d'une  vérilalile 
aliénation  de  la  propriété  du  fonds  moyennant  le 
paiement  d'une  rente  perpétuelle  aujourd'hui  tou- 
jours rachetable  (V.  infrà  Bail  à  rente).  Le  droit 
d'enregistrement  de  ces  baux  est  alors  celui  édicté 
pour  les  transmissions  immobilières  entre  vifs  à 
titre  onéreux  \V.  Vente).  Les  autres  confèrent  au 
preneur  les  droits  d'un  simple  fermier  et  doivent 
être  considérés,  pour  l'application  du  tarif  et  la  li- 
quidation dn  droit  d'enregistrement,  comme  des 
baux  ordinaires  d'immeubles,  consentis,  suivant  les 
cas,  pour  une  durée  limitée  ou  illimitée. 

9.  Bail  à  convenant  on  à  domaine  congéable. 

Le  bai!  à  domaine  congéable  qui  est  encore  au- 
jourd'hui assez  fréquemment  usité  en  Bretagne 
(Demolombe,  Biens,  n"  JOl),  contient  à  la  fois  un 
bail  et  une  vente.  Aux  termes  de  ce  contrat,  le 
propiiétaired'nn  fonds  en  concède  la  jouissance,  le 
plus  fréquemment  pour  un  temps  déterminé, 
moyennant  un  prix  annuel.  En  outre,  le  preneur 
devient  propriétaire,  pour  une  somme  fixée,  des 
édilices  ou  superlicies  existant  sur  le  fonds  loué. 
Le  l)ailleur  conserve,  d'ailleurs,  la  propriété  du 
fonds  et  le  droit  de  congédier  le  preneur  au  ternu; 
convenu  en  lui  remboursant,  à  dire  d'experts,  la 
valeur  des  édilices  et  superlices  existant  à  cette 
époque.  On  entend  par  superlices  ou  superlicies, 
uou  seulement  les  constructions,  mais  encore  les 
arbres,  murs,  fossés,  clôtures,  plantations  établis 
par  la  main  de  l'homme  sur  la  superlicie  du  sol. 
Ces  couveutions  se  résument  donc  dans  la  location 
du  sol  et  dans  la  vente,  avec  faculté  de  rachat,  de 
tout  ce  qui  existe  sur  la  superlicie  du  fonds  loue. 

L'exigibilité  de  l'impôt  découle  de  cette  distinc- 
tion. Le  droit  de  bail  est  dû  à  raison  de  20  cent.  p.  100 
eu  principal,  sur  le  montant  cumulé  de  la  rente 
convenauciére  représentant  le  prix  du  bail  de  l'im- 
meuble, lorsque  la  jouissance  est  consentie  pour 
une  durée  déterminée  dans  l'acte  ou  par  l'usage 
des  lieux.  L'impôt  serait  de  l  p.  100  sur  le  capital  au 
denier  vingt  de  la  rente,  si  la  durée  était  illimitée. 

Quant  à  la  vente  des  édificesou  superlices,  le  droit 
est  de  5  fr.  5U  c.  p.  100,  tarif  édicté  pour  les  trans- 
missions immobilières  à  titre  onéreux  (V.  Vente). 
La  condition  résolutoire  résultant  de  la  faculté  de 
rachat  réservée  par  le  bailleur  ne  met  pas  d'ailleurs 
obstacle  à  ce  que  le  paiement  du  droit  de  vente 
soit  immédiatement  exigé. 

10.  Bail  emphytéotique. 

«  L'emphytèose  est  la  concession  d'un  fonds 
moyennant  une  redevance  périodique,  concession 
faite  pour  un  long  temps.  L'empliytéose,  jadis, 
pouvait  même  être  perpétuelle,  mais  depuis  la  loi 
des  1S-19  décembre  1700,  une  emphytéose  per- 
pétnclle  transmet  immédiatement  la  propriété  au 
preneur  et  celui-ci  a    ess(Miti(!llem('nt    la   faculté 


P.  A  IL 


277 


d'amortir  la  redevance  par  le  [taiemeiil  d'un  ca|)ital 
{V.  in/rà  Bail  à  rente).  La  nu''me  loi  tie  17'.»0  per- 
met à  l'avenir  la  constituiiiui  d'emphyléoses  tem- 
por.iires  pour  une  durée  maxima  de  IV.)  ans.  » 
(11.  Déniante,  l'rinc.  de  l'enreij.,  n"  350.) 

D'après  cette  délinition,  le  bail  eniphyléoti(iue 
consenti  pour  une  durée  iiui  ne  peut  être  supé- 
rieure à  '.!'.)  ans  coid'ère  au  preneur  la  jouissance 
d'un  fonds  pendant  un  temps  prolongé.  Celte  alié- 
nation de  la  jouissance  i)roduit  d(!S  ell'ets  i)lus 
étendus  (pie  ceux  d'un  sinqjle  bail  et  le  preneur 
dispose  d'un  quasi-domaine  se  composant,  non 
seulement  d'une  jouissance  pleine  et  entière,  mais 
encore  et  pendant  la  durée  de  rem[)hyléose,  des 
droits  attachés  à  la  propriété.  H  peut  aliéner  le 
fonds,  sous  la  condition  résolutoire  résultant  de 
l'extinction  de  la  jouissance  empliytéoti([ue  :  il  pcMit 
l'hypothéciuer  sous  la  même  réserve.  Ce  quasi-do- 
maine prend,  dans  la  pratique,  le  nom  de  domaine 
■utile.  Le  prix  de  la  concession  de  ce  domaine 
utile  consiste  dans  la  redevance  ou  prestation 
annuelle  appelée  aussi  canon,  payée  an  baillein- 
(pii  retient  le  droit  de  reprendre  la  propriété  à 
la  lin  de  l'emphytéose  et  qui  conserv(!  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  le  domaine  direct.  Ces 
brèves  explications  perim^ttent  de  discerner  la  dif- 
férence qui  sépare  le  bail  emphytéotique  du  bail 
ordinaire.  Lors(iue  les  parties  ont  eu  réellement 
l'intention  de  constituer  une  emphytéose,  le  con- 
trat a  pour  objet  la  transmissi(ni  d'un  droit  immo- 
bilier, et  celte  interprétation  détermine,  à  défaut 
d'une  disi)Osition  particulière  des  lois  fiscales,  la 
nature  du  droit  exigible  lors  de  l'enregistrement 
des  actes  de  celte  nature.  Ce  droit  est  celui  édicté 
pour  les  transmissions  entre  vifs  d'immeubles  à 
titre  onéreux,  c'est-à-dire  de  .")  fr.  ."lO  c.  p.  100  en 
principal.  {V.  Vente.) 

Quant  à  la  li(iuidation  du  droit,  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  d'accord  pour 
reconnaître  qu'elle  doit  être  établie,  d'après  une 
déclaration  estimative  des  parlics,  conformément  à 
l'article  IG  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  (C.  De- 
mante,  loc.  cit.,  \v>  ;3G0;  Bép.  (jén.  de  M.  Carnier, 
\«  Bail,  n«  2,979  ;  dict.  des  rcdact.,^  Bail  kmi'Hyt., 
n°"  110  ei  suiv.) 

11.  Bail  héréditaire. 

Par  le  contrat  de  bail  héréditaire,  en  usage  dans 
l'ancienne  province  d'Alsace,  le  bailleur  all'ermait 
son  immeuble  au  prolit  dn  preneur  et  de  ses  des- 
cendants mâles  en  ligne  directe.  D'après  la  juris- 
jjrudence  de  la  Cour  de  cassation,  les  baux  de 
cette  nature  pourraient  être  considérés  comme 
constituant  une  sorte  d'emphytéose  perpétuelle. 

D'après  cette  interprétation,  ces  baux  entrainc- 
raient  aliénation  de  la  propriété  moyennant  une 
redevance  rachetable.  Le  droit  exigible  serait  donc 
celui  de  transmission  immobilière.  Cette  forme  de 
contrat,  seulement  usitée  dans  les  départements  si 
malheureusement  perdus  par  la  Krance,  est,  d'ail- 
leurs, trop  rare  pour  qu'il  y  ait  lieu  do  lui  consa- 
crer de  plus  longs  développements. 

12.  Bail  à  rente  perpétuelle. 

Dans  l'ancien  droit,  le  contrat  de  bail  à  rente 
avait  pour  objet  la  cession  d'un  immeuble,  à  charge 
d'une  rente  retenue  par  le  propriétaire.  Le  droit 
résultant  au  prolit  du  bailleur  était  innnobilier;  il 
était  une  charge  et  comme  une  partie  du  fonds. 
(i;li;ini|i.  et  Hig.,  Tr.  des  dr.  d'cnre(j.,  lY,  30.j.) 
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La  loi  du  4  août  17S9  déclara  toute  rente  fon- 
cière rachetable  et  cette  prohibition  de  créer  à 
l'avenir  aucune  redevance  foncière  non  susceptible 
d'être  rachetée,  maintenue  par  la  loi  des  18-29  dé- 
cembre 1790,  a  été  consacrée  de  nouveau  par 
l'article  530  du  Code  civil.  Il  résulte  de  ces  dispo- 
sitions que  le  bail  à  rente  entraîne  aujourd'hui 
l'aliénation  de  l'immeuble  moyennant  un  prix  con- 
sistant dans  une  rente  toujours  rachetable.  Ce 
contrat  donne  donc  ouverture  au  droit  d'enregis- 
trement de  5  fr.  50  c.  p.  100  en  principal,  liquidé 
sur  un  capital  fonné  de  vingt  fois  la  rente  (T'.  Vente 
et  mprà  Bail  emphytcotique).  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  aux  baux  à  locatairie  ou  à  culture 
perpétuelle. 

13.  Bail  à  nonrritnre  de  personnes. 

Le  contrat  par  lequel  une  personne  se  charge 
d'en  nourrir  une  autre,  moyennant  un  prix  con- 
venu, est  une  stipulation  mobilière  tarifée  par 
l'article  l^''  de  la  loi  du  IG  juin  1821  au  droit  ordi- 
naire de  20  cent.  p.  100  en  principal.  S'il  est  con- 
senti pour  une  durée  indéterminée,  le  droit  est  de 
2  p.  100.  Les  règles  exposées  plus  haut  au  sujet  des 
baux  de  meubles  lui  sont  entièrement  applicables. 

14.  Bail  de  pâturage  et  de  nonrritnre  d'animaux. 

Le  premier  de  ces  contrats  a  pour  objet  le  droit 
de  pacage  consenti  par  un  propriétaire  sur  un  terrain 
lui  appartenant.  Cette  forme  de  bail  paraît  rentrer 
dans  la  catégorie  des  baux  à  loyer  d'immeubles  et 
est  soumis  aux  mêmes  règles.  Le  bail  par  lequel 
une  personne  s'oblige  à  nouiTir  sur  ses  propres 
biens  les  bestiaux  d'un  autre,  à  charge  d'une  rétri- 
bution, affecte,  au  contraire,  le  caractère  d'un  bail 
mobilier. 

15.  Bail  à  vie. 

On  n'a  rien  à  ajouter  ici  aux  explications  fournies 
plus  haut  au  sujet  du  bail  à  vie.  On  se  bornera  à 
rappeler  que  sous  l'empire  du  Code  civil,  ce  bail  ne 
peut  être  consenti  sur  plus  de  trois  têtes.  Au  delà, 
il  équivaut  à  une  véritable  aliénation  du  fonds  et 
l'application  de  l'impôt  découle  de  cette  distinc- 
tion. 

VI.  BADX  DES  BIEHS  DE  LÉTAT,  DES  DÉPARTEMENTS,  DES  COM- 
MUNES ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Aux  termes  de  l'article  78  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  les  actes  des  autorités  administratives  et  des 
établissements  publics  portant  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance  sont  assujettis 
au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  dans 
le  délai  de  vingt  jours.  Quant  au  tarif,  les  baux  des 
biens  dépendant  du  domaine  de  l'Ktat  sont  soumis 
au  même  droit  que  les  baux  entre  particuliers 
(L.  22  /ri m.  an  VU.  art.  09.  g  3,  n^  2  ;  V.  eg.  Inslr. 
(le  radm.  de  l'enrerj.,  n°  2,492,  sur  les  loculions  de 
biens  de  CÉtat;  A,.  20  déc.  1872  relative  aux  occupa- 
lions,  à  titre  précaire,  du  domaine  public  mari- 
time ;  Inslr.  n"  2,494).  FI  en  est  de  même  des  baux 
consentis  par  les  départements.  Endn,  la  Cour  de 
cassation  a  reconnu,  par  son  arrêt  du  12  mai  1875 
ifnstr.  de  l'adm.  de  /'e/jre^.^  n"  2,519,  j^  .3),  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  23  août  1871,  relatives  aux 
locations  verbales  d'immeubles,  .sont  applicables  aux 
transmissions  de  jouissance  temporaire  de  plac(!S 
dans  les  halk-s  ot  marchés, 'con.senties  parh-s  admi- 
nistrai ions  municipales  moyennant  un  prix  conrorme 
au  tarif. 
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Quant  aux  baux  faits  à  l'État,  aucune  disposition 
législative  ne  formulant  une  exception  en  leur 
faveur,  ces  conti-ats  sont  passibles,  dans  la  rigueur 
des  principes,  du  droit  proportionnel  édicté  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  10  juin  1824.  Toutefois, 
comme  la  perception  du  droit  de  bail  serait,  en 
pareil  cas,  sans  profit  pour  le  Trésor,  puisqu'il  est 
à  la  charge  de  l'État  en  sa  qualité  de  preneur 
(L.  22/rim.an  Vil,  art.  31),  l'usage  s'est  introduit 
d'enregistrer  les  baux  de  l'espèce  sans  exiger  le 
paiement  du  droit.  Il  en  serait  autrement  et  le 
droit  commun  redeviendrait  applicable  si,  en  vertu 
d'une  clause  particulière,  le  droit  d'enregistrement 
était  mis  à  la  charge  du  bailleur  [Instr.  de  l'adm. 
de  l'enreg.,  n°  2, 465. g  9).  Rappelons  à  cette  occasion 
que  le  droit  de  timbre  des  actes  passés  entre  la 
République  et  les  citoyens  est  toujours  à  la  charge 
des  particuliers,  (t.  13  brum.  an  VU,  art.  29.)  (F. 
Timbre.) 

Vn.  BAUX  JUDICIAIBES.  DROITS  DE  GaEFFT. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  prairial  an  Vil,  du 
décret  du  12  juillet  1808  et  de  la  décision  ministé- 
rielle du  21  mai  1823  (Instr.  de  l'adm.  de  l'enreg., 
n°  1,082),  toute  adjudication  faite  en  justice,  de 
quelque  nature  que  soient  les  biens  adjugés,  est 
sujette  au  droit  proportionnel  de  rédaction  :  par 
suite,  les  baux  judiciaires  sont  passibles  de  ce  droit, 
créé  par  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil  et  qui  rentre 
dans  la  catégorie  des  droits  de  greffe.  Le  tarif  pour 
la  rédaction  des  adjudications  est  de  50  cent.  p.  100 
sur  les  cinq  premiers  1 ,000  fr.  du  prix  et  de  25  cent, 
par  100  Ir.  sur  ce  qui  excède  5,000  fr.  Ce  tarif  est 
augmenté  de  deux  décimes,  à  la  différence  de  celui 
des  droits  d'enregistrement  qui  est  assujetti  à  deux 
décimes  et  demi.  (L.  30  déc.  1873,  art.  2.) 

La  perception  du  droit  de  greffe  est,  d'ailleurs, 
indépendante  de  celle  du  droit  d'enregistrement 
dont  la  mutation  de  jouissance  est  passible. 

Vni.   RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES. 

En  1807,  le  produit  en  principal  du  droit  d'en- 
registrement sur  les  baux  de  toute  nature,  y  compris 
celui  des  baux  d'industrie  {V.  Marché;  et  celui  des 
antichrèses  (F.  ce  mol},  était  de  2,481,084  fr.  ;  de 
2,-549,904  fr.  en  1808,  il  retombait  en  1869.  à 
2,490,797  fr.  08  c,  d'après  le  détail  suivant  : 

1"  Baux  de  meubles  et  immeubles  dont  la  durée  est  11- 
mitce  (20  cent.  p.  100) a ,232 ,07:  f 21 

2"  Baux  d'iinnieubles  à  vie  ou  dont  la  du- 
rée est  illimitée  (4  p.  loo) 182,802  1,5 

So  Baux  de  pâturage  et  nourriture  d'ani- 
maux (20  cent.  p.  100) 533  go 

40  Baux  d'industrie  (20  cent.  p.  lOO)  .  .   .  .'i,m27  41 

5»  Baux  à  clieptel  et  reconnaissance  de 
bestiaux  (2u  cent.  p.  100) 2,416  9C 

(>"  Baux  à  nourriture  (le  personnes,  durée 
iimili'C  ^i"  cent.  p.  100) 10,84.5  90 

7"  Baux  à  nourriture  de  personnes,  durée 
illimiléo(2p.  100) 37,779  «3 

8"  Anliclirèses  et  engagement  d'immeu- 
bles   18,424  76 

Tot:il,  en  princii)al.   .   .   .      2,490,797fG8 

En  1871,  par  suite  des  dispositions  de  la  loirfiu 
23  août  (]ui  i)erniettait  l'enregistrement,  sans  péna- 
lité dans  un  délai  (bterminé,  des  baux  écrils,  con- 
seidisanlérieuremenlet  non  soumisà  la  formalité',  le 
moulant  du  droit  a  atteint,  en  principal,  le  chiffre 

1.  Une  disposilion  transitoire  analogue,  destinée  ii  ré- 
gulariser la  situation  rlescontrevonanls,  se  retrouve  dans 
l'arllcle  m  du  l'édil  du  2!»  septemlire  1722. 
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de  10,312,065  tï.  Depuis  cotte  époiiiie,  il  s'est  main- 
tenu ainsi  qu'il  suit  : 

1S72 5,G70,SSi)fr. 

1S73 5,417,060 

1874 5,95;», '.115 

1875 r.,'tl2,i76 

187S :>,ii->:!,201 

ISSl (•..:;ir.,731 

18S2 i;,asi,25S 

Le  nombre  des  baux  enregistrés  de  la  nature  de 
ceux  compris  sous  le  iv  1  du  détail  qui  pvecùde 
et  des  locations  verbales  déclarées  en  exéculion  des 
règles  inaugurées  par  la  loi  de  1871,  a  été: 

Pour  los  biui.    Posr  les  locilions  rrrbalcs. 

l-;74 4G2,2I4  1,. 15-!, 090 

lt«7:. 471, 9JS  1,301,3S9 

1S76 470, m  1,3S7,9G6 

1S77 501, Cil  ], 414, 785 

1S8-' 677, «;»  1,952,491 

iRappr.  Bulletin  de  /ttalistique  et  de  législation  compa- 
rée, livraisons  île  juillet  et  d'août  1SS2  cl  tlo  juin  1SS3.) 

Dans  sa  livraison  du  mois  de  septembre  1878,  le 
même  bulletin  a  publié  un  tableau  indiquant  les 
valeurs  sur  lesquelles  avaient  été  assis,  depuis  1827 
jusqu'en  1876,  les  droits  d'enregistrement  des 
baux  et  antichrèses.  Ces  valeurs  ont  suivi  la  marche 
suivante: 

1^30 G13,327,4S7fr. 

1S40 706,973,642 

1850 013,506,347 

18G0 989,878,894 

18G9 1,133,275,843 

1871  (/,.  23  rtOHn871)    .....  5,0.53,803,740 

is-si)  ((faprùs  le  compte  déflnitin.  2,890,508,509 

IX.  DES  BAUZ  ET  LOCATIONS  CONSIDÉEÉS  AU  POINT  DE  VDE  DE 
lA  LIQDIDATION  ET  DE  L'ASSIETTE  DES  DIFFÉRENTS  IMPÔTS 
ÉTABLIS  D' APRES  LE  REVENU  LOCATIF  DES  BIENS. 

Indépendamment  des  droits  auxquels  donnent 
directement  ouverture  les  contrats  ou  conventions 
formant  le  titre  de  baux  ou  de  locations  de  biens, 
les  stipulations  de  cette  nature  servent  encore  assez 
fféquemment  à  déterminer  la  base  ou  l'assiette 
d'un  certain  nombre  d'impôts.  Sans  entrer  ici  dans 
des  développements  qui  formeraient  double  emploi 
avec  ceux  auxquels  donnera  lieu  l'étude  spéciale- 
ment consacrée  à  chacun  de  ces  impôts,  on  croit 
devoir  présenter  sur  ce  point  quelques  explications 
sommaires. 

16.  Droit  d'enregistrement.  Assiette  de  l'impôt  sur  les 
transmissions  d'immeubles  à  titre  gratuit,  entre  vifs 
et  par  décès.  Avantages  résultant  du  contrat  de  bail. 
Droits  de  mutation  par  décès.  Éctianges. 

Les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  et 
celles  qui  s'opèrent  par  décès  sontfrappéesd'un  droit 
proportionnel  de  luutation,  c'est  ce  qui  sera  exposé 
aux  mots  Donation  et  Snccessmi.  Spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles,  l'article  l.j,  n"^  7  et 
8,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  dispose  que  :  «  La 
valeur  de  la  propriété  et  de  l'usufruit  de  ces  biens 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement 
du  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il  suit  :  pour  les 
transmissions  de  propriété  entre  vifs,  à  titre  gratuit, 
et  celles  qui  s'effectuent  par  déîès,  par  l'évaluation 
qui  sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des 
biens,  ou  le  prix  ries  baux  coicants.  sans  distrac- 
tion des  cliarges  ;  pour  les  transiuissions  d'usufruit 
seulement,  soit  entre  vifs  à  titre  gratuit,  soit  par  dé- 
cès, par  l'évaluation  qui  en  sera  portée  à  dix  fois  le 
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proiluit  des  biens,  ok  le  prix  des  banc  courants. 
aussi  sans  distraction  des  charges.  » 

C'est  donc  le  prix  des  baux  courants  qui  forme 
la  base  légale  de  la  li(iuidation  et  de  la  perception 
du  droit  proportioniuddc  transmission  à  titre  gratuit, 
entre  vifs  et  par  décès.  L'existence  d'un  bail  cou- 
rant dispense  les  parties  de  fournir  une  évaluation 
du  produit  des  biens.  Le  prix,  tel  (iti'il  est  fixé 
dans  l'acte,  est  op|)osable  aux  coulrilmables  aussi 
bien  qu'à  l'adminislralion. 

Mais  on  s'est  demandé  si  le  caractère  attribué 
par  la  loi  de  frimaire  aux  baux  courants  devait  être 
étendu,  sous  l'oiu[)ire  de  la  loi  du  2:î  août  1871, 
aux  locations  verbales  et  si  le  produit  des  biens, 
tel  qu'il  résultait  des  déclarations  faites  en  vertu 
de  l'article  1 1  de  celte  loi,  devait  être  légalement 
pris  pour  base,  le  cas  échéant,  de  la  liquidation  du 
droit  de  succession. 

La  question,  après  avoir  donné  lieu  à  divers  inci- 
dents do  jurisprudence,  est  aujourd'hui  résolue  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1:5  décemhre 
1882  (histr.  de  tadm.  de  renrerj.,  n«  2,680,  g  3). 
Aux  termes  de  cet  arrêt,  l'adraiiùstration  n'est  pas 
liée  par  la  déclaration  faite  en  exécution  de  la  loi 
de  1871  et  constatant  que  les  biens,  transrais  par 
décès,  étaient  loués  moyennant  un  prix  évalué  dans 
cette  déclaration.  Si  cette  évaluation,  fournie  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement  des  baux 
verbaux,  parait  insulîisante,  l'administration  con- 
serve la  faculté  de  requérir  l'expcrlise  des  immeu- 
bles et  d'en  faire  fixer  contradictoirement  la  valeur, 
afin  d'établir  en  conséquence  le  droit  d(î  mutation  par 
décès,  et  cela  quand  même  l'évaluation  contenue 
dans  la  déclaration  verbale  n'aurait  pas  été  critiquée. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  tirés  de  ce  que,  sons 
la  dénomitiation  de  baux  courants,  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil  n'a  compris  que  les  baux  écrits  et  dont 
la  preuve  est  certaine.  La  loi  du  23  août  1871,  eu 
assujettissant  pour  la  perceptiou  de  l'impôt  de  mula- 
tiou  de  jouis.sance,  les  locations  faites  verbalement 
à  des  déclarations  détaillées  et  estimatives  des 
parties,  n'a  point  donné  à  ces  déclarations,  faites 
par  une  seule  des  parties  et,  depuis  la  loi  de  1872, 
par  le  bailleur  qui  ne  peut  être  admis  à  se  créer 
un  titre  à  lui-même,  la  valeur  d'un  acie  constatant 
par  écrit  la  convention  synallagmatique  de  bail  à 
loyer  ou  à  ferme. 

Toutefois,  si  le  bailleur  u'a  pu  se  former  un  litre 
opposable  à  l'administration,  sa  déclaration  constitue 
un  aveu  qui  l'oblige,  lui  et  ses  représentants,  et  si, 
à  l'inverse,  l'évaluation  contenue  dans  la  déclara- 
tion de  location  verbale  accuse  un  revenu  supérieur 
à  celui  que  les  héritiers  auraient  porté  dans  la 
déclaration  de  la  succession  du  bailleur,  ils  peuvent 
être  tenus  de  subir  les  conséquences  de  l'aveu  de 
leur  auteur.  {C.  civ.,  art.  I,3.j0,  ?.  i.) 

En  résumé,  pour  la  liquidation  du  droit  de  muta- 
tion par  décès,  l'administration  est  endroit,  suivant 
les  cas,  ou  de  se  prévaloir  de  cet  aveu  ou  d'en  con- 
tester l'exactitude  en  faisant  procéder  à  rcxperlise 
des  immeubles  loués  verbalement.  (T.  Succession.) 

Succession  du  preneur.  —  Une  observation  qui 
se  rattache  au  sujet  de  cet  article  trouve  ici  égale- 
ment sa  place.  Lors  du  décès  du  locataire,  on  doit 
se  demander  si  les  bénéfices  pouvant  résulter  du 
bail  qui  lui  a  été  consenti  et  qui  sont  recueillis  par 
ses  héritiers,  doivent  être  considérés  comme  une 
valeur  active  de  sa  succession  et  sont  soiiiuis,  par 
suite,  à  l'impôt  de  mutation  par  décès.  En  principe, 
la  négative  doit  être  adoptée  :  ainsi  que  le  font  rc- 
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marquer  MM.  Cliampiounière  et  Rigaud  {Traité  des 
droits  d'enreg.,  IV,  5,  3,558),  «  la  convention  du 
bail  ne  crée  pas  toujours,  pour  le  preneur,  un  avan- 
tage :  sou  droit  de  continuer  la  jouissance  se  con- 
vertit quelquefois  en  obligation  onéreuse.  »  Au 
décès  du  preneur  à  bail,  dit  en  ce  sens  M.  G.  Uemaute 
(Princ,  n»  683),  aucun  impôt  n'est  encouru  par  ses 
héritiers  à  raison  de  la  transmission  du  droit  au 
bail.  Outre  que  le  profit  du  contrat  est  incertain, 
la  continuation  du  bail  requiert  l'industrie  propre 
de  rbéritier.  »  Cette  interprétation  des  effets  du 
contrat  de  bail  est  adoptée  par  la  jurisprudence.  11 
n'en  serait  autrement  que  si,  le  prix  du  bail  ayant 
été  payé  d'avance  avant  le  décès  du  preneur,  ses 
héritiers  trouvaient  dans  sa  succession  le  droit  de 
profiter  d'un  bail  sans  avoir  à  en  supporter  les 
charges.  Dans  ce  cas,  le  droit  constituerait  une  valeur 
active  passible  de  l'impôt. 

En  outre,  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  exclu- 
sivement au  cas  où  les  représentants  du  défunt 
recueillent  une  jouissance,  mais  si  le  contrat,  bien 
que  qualifié  bail,  rentrait  dans  une  des  catégories 
énumérées  plus  haut  et  avait  eu  pour  conséquence 
d'investir  le  preneur  d'un  véritable  droit  de  propriété, 
il  s'effectuerait  alors,  par  suite  du  décès,  une  muta- 
tion de  cette  propriété  qui  donnerait  ouverture  au 
droit  de  cette  distraction  des  charges,  i  V.  Succession.) 

Échanges.  —  Enfin,  mentionnons  que  le  revenu 
des  biens  immeubles  transmis  à  titre  d'échange  sert 
également  de  ba.se  à  la  liquidation  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement.  {Y.  Échange.) 

17.  Impôts  directs. 
1 .  Coidributloii  Joncière. 

La  contribution  foncière  est  établie,  par  égalité 
proportionnelle,  sur  toutes  les  propriétés  foncières, 
bâties  ou  non  bâties,  à  raison  de  leur  revenu  net 
imposable  (L.  du  3  frim.  an  YII\.  On  n'a  pas  à 
indiquer  ici  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  revenu 
net  imposable  et  ce  qui  le  distingue  du  revenu  vrai 
(V.  Contributions  directes),  on  doit  se  borner  à 
énoncer  ([ue,  parmi  les  éléments  les  plus  impor- 
tants destinés  à  contrôler  les  évaluations  directes 
du  revenu  cadastral,  figurent  les  indications  con- 
tenues dans  les  baux  et  dans  les  déclarations  de 
locations  verbales. 

La  loi  du  3  août  1875  [art.  45)  a  proclamé  la  né- 
cessité de  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  du 
revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties,  alin  de 
répartir  aussi  exactement  que  possible  l'impôt  en 
proportion  des  forces  contributives,  c'est-à-dire  du 
revenu  net  foncier.  Les  derniers  travaux  d'évalua- 
tion l'emontant  aux  années  fS51-l85l  et  les  dounées 
ainsi  recueillies  depuis  plus  de  vingt  ans  ne  corres- 
pondant plus  à  la  réalité  des  choses,  une  nouvelle 
constatation  des  forces  contributives  était  devenue 
indispeii.sahle.  Les  crédits  nécessaires  ayant  été  mis 
à  la  disposition  du  ministre  par  la  loi  de  finances 
du  0  août  1870,  cet  inq)ortant  travail  a  été  entrepris 
et  récemment  terminé.  Parmi  les  principales  dis- 
positions des  instructions  dounées  aux  agents  de 
l'administration  des  contrihutions  directes  pour  la 
marche  de  leurs  opérations,  ou  remarque  celles 
ayant  pour  objet  le  relevé  des  baux  et  des  déclara- 
tions de  locations  verbales,  et  ces  éléments  de  con- 
trôle avaient  été  spécialement  désignés  dans  le 
plan  d'ensemble  préparé  par  le  (Jouvernemeut  lui- 
même  (t.  de  18711;  imprimé  n»  1,38G,  annexe,  p.  S 
et  9.)  Les  résultats  des  ventilations  elfecluécs  au 
vu  des  baux  sont  consignés  dans  les  divers  tableaux 
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fournis  à  l'appui  de  la  nouvelle  évaluation  et  dont 
la  réunion  forme  un  volume  de  plus  de  400  pages, 
imprimé  sous  le  titre  :  Nouvelle  Écaluation  du  re- 
venu foncier  des  propriétés  non  bâties  de  la  France 
(imp.  nat.  1883).  (F.  ég.  Circulaires  de  la  direction 
générale  des  contributions  directes  du  7  7iov.  1879, 
n°  583,  et  ses  annexes;  —  (iw  19  avril  iSSt,  n°  G07.; 

2.  Contribution  personnelle-mobilière. 

Cette  contribution,  due  par  chaque  habitant  du 
territoire  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indi- 
gent, se  compose  d'une  taxe  personnelle  Ûxée  d'après 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  dont  le 
montant,  multiplié  par  le  nombre  des  contribuables, 
est  d'abord  prélevé  sur  le  contingent  personnel- 
mobilier.  Le  surplus  de  ce  contingeut  est  réparti 
en  cotes  mobilières,  au  centime  le  franc  des  loyers 
dliubitations  attribués  aux  divers  assujettis.  Dans 
les  villes  ayant  un  octroi,  le  contingent  personnel- 
mobilier  peut  être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par 
les  caisses  municipales  sur  la  demande  qui  en  est 
faite  aux  préfets  par  les  conseils  municipaux.  Ces 
conseils  déterminent  la  portion  du  contingent  qui 
doit  être  prélevée  sur  les  produits  de  l'octroi.  La 
portion  restant  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  est 
répartie  eu  cotes  mobilières  seulement,  soit  au 
centime  le  franc  des  loyers  d'iiabitaiion,  soit 
d'apiès  un  tarif  gradué  en  raison  de  la  progression 
ascendante  de  ces  loyers,  après  déduction  des  faibles 
loyers  que  les  conseils  municipaux  croiraieut  devoir 
exempter  de  toute  cotisation.  Toutefois,  les  délibéra- 
tions prises  à  ce  sujet  ne  reçoivent  leur  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  un  décret  {L. 
3  nivôse  an  VU;  25  7nars  1817  ;  23  juillet  1820  ; 
21  avril  1832;  3  juillet  1810).  D'après  ces  disposi- 
tions, il  est  facile  de  comprendre  les  rapports  étroits 
qui  existent  entre  les  constatations  fournies  par 
l'enregistrement  des  baux  et  les  déclarations  de 
locations  verbales  et  le  mode  d'établissement  de  la 
contribution  moljUière. 

3.  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Le  contingeut  assigné  à  chaque  commune  est 
réparti  sur  toutes  les  portes  et  fenêtres  imposables 
au  moyeu  d'un  tarif  fixé  d'après  la  population  des 
villes  et  communes  et  d'après  la  nature  et  le  nombre 
des  ouvertures.  Certaines  villes,  nolanmieut  Taris  et 
Bordeaux,  sont  autorisées  à  établir,  pour  la  réparti- 
tion de  leurs  contingents,  un  tarif  spécial  combiné 
de  manière  à  tenir  compte  à  la  fois  du  nombre  des 
ouvertures  et  de  la  valeur  locative  des  maisons  et 
des  appartements.  Ici  encore,  les  énonciations  des 
baux  et  des  locations  constituent  un  élément  de 
contrôle  de  l'établissement  de  la  taxe.  [i.  4  frim. 
an  VII;  13  floréal  an  X;  4  germinal  an  Xi,  et 
21  avril  IS3*2.) 

4.  Contribution  des  patentes. 

L'assiette,  le  tarif  et  le  mode  de  perception  do  la 
contribution  des  patentes  sont  réglés  par  la  loi  du 
15  juillet  1880.  Elle  se  compose  d'un  droit  fixe  et 
d'un  droit  proportionnel.  Ce  droit  proprotionnel  est 
établi  sur  la  valeur  locative  tant  de  la  maison  d'ha- 
bitation du  patenté  que  des  magasins,  bouti(iues, 
usines,  etc.,  servant  à  l'exercice  des  professions 
imposables.  «  La  valeur  locative,  porte  l'article  12 
de  cette  loi,  est  déterminée,  soit  au  moyen  de 
baux  authentiques  ou  de  déclarations  de  locations 
verbales  ilûineut  enregistrées,  soit  par  comparaison 
avec  d'autres  locaux  dont  le  lover  aura  été  régu- 


lioroiiioiil  constaté  ou  sera  notinivmeiit  coniui...  <> 
l/iiistnictiou  goiii-rale  sur  les  pateutes,  en  liate  lUi 
G  avril  ISS! .  iléleruiine  la  portée  de  cette  prescrip- 
tion. 1/évalualion  au  moyen  îles  baux,  porte  celte 
instruction  i/i"  IS).  est  la  plus  sure  et  celle  par 
conséiiuent  dont  les  agents  doivent  faire  usage  lors- 
qu'ils rencontrent  dt's  baux  passés  dans  des  couili- 
tions  normales  et  régulières.  .Mais  si,  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles,  certains  baux  présen- 
taient une  atténuation  ou  une  exagération  sensible, 
les  agents  constateraient  le  l'ait  et  les  écarleraieul 
de  leur  travail,  ou  ne  les  emploieraient  qu'aiirés  leur 
avoir  fait  subir  les  moililicatious  nécessaires.  » 

Ku  résumé,  de  ce  (jui  précède,  il  résulte  ([uc 
pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  sur  les  mutations  d'im- 
meubles entre  vifs  à  titre  gratuit  et  sur  celles  qui 
s'opèrent  par  décès,  le  prix  des  baux  courants 
constitue  une  base  légale  de  la  perception  de  l'impôt. 
Les  déclarations  de  locations  verbales  constiluent 
seulement,  de  la  part  du  bailleur,  un  aveu  su.-cepti- 
bled'ètre  accepté  par  l'administration, si  l'évaluation 
semble sullisantc.  ou  rejeté  dans  le  cas  contraire.  Le 
prix  porté  dans  les  baux  et  dans  les  déclarations  de  lo- 
cations verbalesne  constitue  pas  une  base  légale  pour 
l'établissement  de  l'assiette  des  trois  impôts  directs 
lie  répartition  et  de  la  contribution  des  patentes, 
mais  il  forme  un  des  principaux  éléments  du  contrôle 
de  J'évaluatiou  du  revenu  ou  de  la  valeur  locative 
imposable,  et  c'est  pour  assurer  l'exercice  de  ce 
contrôle  que  les  agents  des  contributions  directes 
doivent  relever  dans  les  bureaux  derenrogistrement, 
notamment  tous  les  baux  et  déclarations  de  locations 
verbales  concernant  les  propriétés  bâties;  les  baux 
écrits  d'un  prix  de  300  l'r.  et  au-dessus,  relatifs  à 
des  propriétés  non  bâties  ou  mixtes.  (Cire,  de  l  adm. 
des  contr.  directes  dit  G  mars  1872,  n°  508  ;  17  octo- 
bre 1873,  71°  031  :  30  nov.  1881,  n"  61G.) 

Bibliographie. 

BosocST,  Dictionnaire  raisonné  des  domainea  et  droits  domaniaux^ 
VJ  Bao\>  Paris,  I76Î. —  De  Contbamost,  Comtncjttaire  des  tarifs  du 
contrôle  des  actes  et  de  l'insinuation  du  29  septembre  1722.  Paris, 
1784.  —  Dispositions  du  décret  et  tarif  du  droit  d'enregistrement  du 
5  décembre  1790.  —  Championmïre  et  Ricaiu,  Traité  des  droits  d'en- 
registrement. —  Gabmeb,  Itepertoire  général  de  l'enregistrement,  V"s 
Bail  el  SiccE'iSio.N.  —  Le  siémk.  Répertoire  périodique  de  l'enregistre- 
ment, —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  par  les  Rédacti-iirs 
du  Journal  de  l'enregistrement,  3'-'  édii.,  vis  Bail  et  Succession.  — 
Journal  Je  l'enregistrement  et  des  donuiines-  —  G.  Demante,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Explication  de  la  loi  du  t'.i  août 
1871.  Paris,  1872.  —  Le  mève.  Deuxième  supplément  cotitenant  l'ex- 
plication de  la  loi  du  28  février  1872.  Pari»,  1873.  —  Lk  même.  Prin- 
cipes de  l'enregistrement,  3e  édit.  Paris,  1880.  —  Gébald,  directeur 
de  l'enregistrement  dii  déparlemi'nt  de  la  Seine,  Table  générale  des 
instructions  et  circulaires  publiées  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement. Paris,  1880.  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  compa- 
rée du  ministère  des  finances,  livraisons  de  .>-eptenibre  1878,  juillet  et 
août  1882,  juin  1883.  —  Nouvelle  Éialuation  du  revenu  des  propriétés 
non  bâties  de  la  France,  faite  par  l'administration  des  contributions 
directes.  Paris,  1883.  —  Circulaires  de  l'administration  des  contri- 
butions directes. 

E.  Chalvet. 
BALANCE  DU  COMMERCE. 

SOMMAIRE 
I.  DÉnHITIOH. 
n.  ÉLÉMENTS  DE  LA  BALANCE  DD  COMMEBCE. 

1.  Mode  d'évaluation  des  importations  et  des  expor- 

tations. 

2.  Valenr  des  métaux  précieux  dans  la  balance. 

I.  DÉFINITION. 

La  balance  du  commerce  est  le  résultat  qu'on 
obtient  en  comparant  les  importations  d'un  pays  avec 
ses  exportations  [voir  ces  mois),  soit  tians  l'ensemble 
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de  ses  opérations  avec  le  monde  entier,  soit  dans  ses 
rapports  plus  spéciaux  avec  chacun  des  peuples 
étrangers  qtii  enireliennent  des  relations  avec  lui. 
Selon  que  les  exportations  renqiorleul  sur  les  impor- 
tations ou  celles-ci  sur  les  premières,  la  situation  de 
la  nation  ainsi  étutliée  se  traduit,  dans  le  langage 
vulgaire,  i)ar  cette  formule  :  «  La  balance  de  son 
commerce  est  créditrice  ou  débitrice,  favorable  ou 
délavorable.  " 

II.  ÉLÉMENTS  DE  LA  BALANCE  DU  COMMERCE. 

Les  éléments  qui  contribuent  à  former  celte  ba- 
lance sont  nombreux,  d'origines  diverses  et  d'une 
importance  qui  varie  suivant  la  source  qui  les  pro- 
duit ou  les  procédés  employés  pour  les  obtenir. 
Les  uns  sont  fournis  par  le  mouvement  général 
des  entrées  et  des  sorties  de  nuircliandises  ou  do 
métaux  précieux  constatées  par  la  statistique,  les 
autres  par  les  lUictualions  du  marclié  des  valeurs; 
d'autres  enliii,  plus  ou  moins  imiiortauts,  échappent 
à  un  contrôle  ellicace  et  ne  sont  indiiinés,  en  lin 
de  compte,  dans  l'ensemble  de  la  balance  commer- 
ciale, que  par  l'état  du  change.  Ce  dernier  est,  en 
ellet,  le  tliermomélre  exact  de  la  situation  écono- 
mique d'une  naiiiMi;  les  autres  ne  sauraient  être 
admis,  à  priori,  comme  l'expression  absolue  de  la 
réalité,  ni  servir  de  base  à  une  opinion  délinitive 
sur  le  résultat  des  relations  inlernalionales  d'un 
pays. 

1.  Mode  d'évaluation 
des  importations  et  des  exportations. 

L'élément  principal  sur  lequel  repose  la  balance 
du  commerce  est  le  relevé  statistique  efl'ectué  par 
radministralion  des  douanes  à  la  sorlie  el  à  l'entrée 
du  territoire.  Ce  relevé  constatant  uniquement  la 
valeur  des  nuircliandises  ou  des  métaux  précieux 
qui  franchissent  la  frontière  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  est  obtenu  à  l'aide  des  déclarations  i)lus  ou 
moins  exactes  et  contrôlées  des  expéditeurs.  On 
ne  peut  donc  aflirmer,  vu  cette  origine  défectueuse, 
que  les  chiffres  publiés  par  l'administration  soient 
mathématiciuement  rigoureux  et  représentent  dans 
son  intégrité  le  mouvement  des  imporlalions  et 
des  exportations  ell'ectuées. 

En  premier  lieu,  nous  devons  faire  observer  que 
les  entrées  et  les  sorties  de  marchandises  ou  de 
numéraire  ne  se  font  pas  toutes  exclusivement  à 
l'aide  de  procédés  commerciaux:  or  ceux-ci  seuls 
font  l'objet  d'une  déclaralion  à  la  douante  11  en 
est  qui  s'accomplissent  par  le  simple  transport  des 
voyageurs  ou  des  émigrés,  et,  avec  rimportance 
croissante  des  déplacements  favorisés  tant  par  la 
multiplication  des  moyens  de  communication  qne 
par  le  prix  sans  cesse  allaibli  des  excursions,  la 
valeur  des  produits  ou  des  espèces  ainsi  déplacés 
s'accroît  tous  les  jours.  Le  nombre  des  touristes 
circulant  d'un  pays  à  l'autre  s'est  élevé,  en  vingt- 
cinq  ans,  de  quelques  milliers  à  peine,  à  des 
centaines  de  mille  et  même  à  des  millions;  tous 
ces  voyageurs  qui  partent  avec  ou  sans  esprit  de 
retour  emportent,  dans  leurs  malles  ou  dans  leurs 
jiortefeuilles,  l'argent  nécessaire  à  leurs  besoins 
l)endant  le  temps  de  leur  séjour  hors  de  la  demeure 
habituelle,  et  la  plupart  se  font  accompagner  de 
colis  plus  ou  moins  nombreux  ou  volumineux  qui 
tous  contiennent  des  produits  semblables  à  ceux 
que  le  commerce  expédie  ou  reçoit  ordinairement. 

Qui  donc  pourrait  évaluer  cette  part  de  l'im- 
portation et  de  l'exportation  qui  ne  ligure  pas  dans 
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les  bilans  du  commerce  extérieur?  Qui  pourrait 
dire  qu'elle  n'égale  pas  le  quart  et  peut-être  le 
tiers  du  mouvement  total?  Qui  donc  aussi  serait  en 
état  de  fixer  la  proportion  des  marchandises  intro- 
duites sur  le  territoire  ou  expédiées  en  dehors  par 
la  voie  de  la  contrebande?  Cependant  tous  ces  élé- 
ments pèsent  dans  la  balance  générale  des  transac- 
tions internationales,  et,  bien  que  d'une  façon 
occulte,  ils  contribuent  au  solde  total  et  définitif. 

En  ce  qui  concerne  l'inscription  elle-même,  sur 
les  registres  de  la  douane,  de  la  valeur  des  mar- 
chandises expédiées,  une  observatiou  de  la  plus 
haute  importance  doit  être  faite  relativement  au 
système  d'évaluation  employé  pour  l'obtenir. 

Ce  système  est,  pour  ceux  qui  n'en  connaissent 
pas  le  mécanisme,  la  cause  d'erreurs  graves  dans 
l'appréc'iation  de  la  balance.  En  ellét,  ladétermina- 
tiou  des  valeurs  n'est  pas  la  même  pour  les  im- 
portations que  pour  les  exportations,  et  il  est 
presque  impossU)le,  avec  les  chiffres  relevés  par 
l'administralion,  d'établir  un  rapport  exact  entre 
les  deux  facteurs.  Tandis  que,  dans  l'évaluation  des 
marchandises  qui  entreut  en  France,  la  douane  com- 
prend, avec  le  prix  de  revient  des  produits  au  lieu 
d'origine,  le  fret  maritime,  l'assurance,  les  com- 
missions des  intermédiaires  et  même  le  bénéfice 
commercial  du  producteur,  elle  n'inscrit,  pour  les 
objets  exportés,  que  leur  valeur  en  fabrique,  dégagée 
de  tous  les  frais  de  transport  ou  d'assurance,  béné- 
hces  et  commissions  qui  en  augraeutent  le  prix  à 
l'arrivée  sur  le  territoire  étranger.  En  un  mot,  pour 
les  importations,  la  douane  prend  la  valeur  brute, 
et  pour  les  exportations  la  valeur  nelle,  de  telle 
sorte  que,  pour  faire  une  comparaison  rationnelle 
entre  les  deux  facteurs,  il  faut  ajouter  aux  exporta- 
tions, telles  (lu'elles  sont  indiquées  sur  les  relevés 
olliciels,  les  éléments  omis  qui  figurent  en  entier 
aux  importations. 

Kous  pouvons  ajouter  que,  au  point  de  vue  de  la 
balance  définitive  du  commerce  d'un  pays  avec  les 
autres,  l'inscription  des  valeurs  sur  les  registres 
de  l'administralion  ne  peut  conduire  à  des  conclu- 
sions absolues,  par  la  simple  raison  que  le  contrôle 
administratif,  si  scrupuleusement  qu'il  soit  fait,  ne 
suit  pas  les  marchandises  exportées  ou  importées 
au  delà  de  l'horizon  borné  où  elle  se  meut  elle-même. 
Or  il  se  peut  qu'une  partie  de  ces  valeurs  commer- 
ciales se  détériore  ou  se  perde  dans  le  cours  du 
voyage,  et  que,  par  suite  d'événements  imprévus, 
la  constatation  de  richesse  faite  au  départ  se  trans- 
forme, à  l'arrivée,  en  un  accusé  de  perte  ou  de  dé- 
préciation. 

Le  cliiiïre  de  la  vak'ur  primitivement  inscrit  sur 
les  registres  de  la  douane  n'en  subsisU)  pas  moins, 
et,  aux  yeux  de  l'administration  connu*;  aux  yeux  du 
])uljlic  qui  se  réfère  à  la  statistique,  il  simule  nn(! 
réalité  palpable,  eiïéctive,  faisant  nombre  dans  la 
masse  des  richesses  générales  ou  nationales.  Et  l'on 
arrive  à  ce  curieux  résultat  qu'une  marchandise 
*'Xpèdiée  i)ar  ini  industriel  et  engloutie  dans  les  pro- 
fon.leurs  de  la  mer  a-u  conrsd'uue  tempête,  après  son 
inscription  sur  les  registres  de  la  douane,  figure 
comme  une  richesse  du  pays  exportateur  (;t  jiar  con- 
sé(|iu;nt  est  comprise  dans  le  solde  de  la  balance 
C(nnnierciale,  alors  f|u'en  réalité  son  jjropriétaire  est 
tenu  de  la  considérer  comme  une  perte. 

C(;s  considérations  [)roiiv<;nt  à  (jiiel  point  on  se 
trompe  en  se  fondant  (ixcliisivenicnt  sur  leschiiïres 
fournis  par  la  statislifuie  ollicielle  pour  élahlir  la 
situation   économique  d'une  nation.  Cependant  les 


résultats  apparents  qu'ils  fournissent  ont  suffi  pour 
édifier  une  doctrine  économique  qui  porte  égale- 
ment le  nom  de  balance  du  commerce  ou  de  système 
mercantile  q{  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  a  pesé 
sur  uotre  développement  matériel. 

Il  est  encore  un  dernier  élément,  très  considérable 
par  ses  résultats,  qui  entre  dans  la  composition  du 
solde  des  comptes  établis  entre  deux  nations  en 
relations  commerciales  et  dont  le  rôle  échappe  sou- 
vent à  ceux  qui  ne  sont  pas  initiés  aux  lois  du 
commerce.  C'est  le  mouvement  de  richesse  causé 
à  la  Bourse  par  la  négociation  des  valeurs  et  des 
titres  industriels  ou  financiers.  Depuis  la  Restaura- 
tion, la  Bourse  de  l'aris  est  ouverte  aux  titres 
étrangers  qui  en  étaient  auparavant  bannis.  Cette 
réforme,  à  laquelle  le  comte  de  Villéle  a  particulière- 
ment coopéré,  a  eu  pour  conséquence  d'attirer  sur 
un  certain  nombre  d'entreprises  extérieures  de 
premier  ordre,  tels  que  fonds  d'État,  chemins  de 
fer,  sociétés  industrielles  et  autres,  les  épargnes 
sans  cesse  grandissantes  de  notre  pays.  Elle  a  créé 
ainsi  à  l'étranger,  au  profit  de  nos  nationaux,  un 
capital  de  réserve  que  des  travaux  l'écents  évaluent 
à  15  ou  18  milliards  et  dont  les  intérêts,  supérieurs 
à  750  millions  de  francs,  contribuent  à  rétablir  l'équi- 
libre dans  la  balance  de  notre  richesse  quand  nous 
sommes  débiteurs  vis-à-vis  des  nations  en  relations 
d'alfaires  avec  nous,  ou  bien  sont  importés  en 
France  sous  des  formes  diverses,  soit  en  numéraire, 
soit  en  titres  de  crédits,  lettres  de  change  et  valeurs, 
ou  en  marchandises. 

2.  Valeur  des  métaux  précieux  dans  la  balance. 

Le  solde  de  la  balance  du  commerce  ne  s'effectue 
pas  en  ellét  fatalement  et  nécessairement  au  moyen 
de  métaux  précieux;  les  éléments  de  libération 
sont  très  nombreux  et  variables,  et,  en  dehors  des 
importations  et  des  exportations  de  lingots  et  de 
numéraire,  le  crédit  moderne  a  créé  la  traite,  la 
lettre  de  change  qui,  en  se  dispersant  sur  le  terri- 
toire entier,  produisent  des  oscillations  dont  la 
mesure  est  donnée  aussi  exactement  que  poss'ible 
par  le  change  (voir  ce  mot).  L'iufiuence  de  ce 
dernier  élément  est  telle  que.  dans  le  monde  des 
affaires,  pour  déterminer  la  situation  d'une  nation 
vis-à-vis  d'une  autre,  il  suiïit  d'examiner  l'état  du 
change,  sans  même  se  préoccuper  des  tableaux  du 
commerce  publiés  par  l'administration.  Si  ie  cours 
du  change  sur  Londres  nous  est  favorable  et  si,  au 
contraire,  il  est  faible  sur  i\ew-Vork,  on  dit  que 
nous  sommes  créanciers  de  l'Angleterre  et  débi- 
teurs des  États-Unis,  et  il  n'est  pas  nu  iKunme 
d'alfaires,  versé  dans  les  opérations  conunercialcs 
on  linancières,  qui  ne  soit  en  mesure,  ])ar  la  simple 
vérilicalion  de  l'élat  du  change,  de  définir  inuné- 
dialeinent  les  conditions  économiiiucs  de  la  nation 
à  laiiuelle  il  s'intéresse. 

La  preuve  mathématique  du  phénomène  de  cir- 
culation que  nous  redatons  ici  réside  dans  l'examen 
des  docunn^'uts  statisticpies  de  quehiues-uues  des 
grandes  puissances  européennes,  les  plus  riches  et 
les  ])lus  industrieuses  du  continent.  La  Orande- 
Brelagne  entre  autres  accuse  depuis  plus  de  quinze 
ans,  sur  les  tableaux  du  Board  oj  Irudc,  un  excé- 
de))t  croissant  des  inq)ortations  sur  les  exportations, 
et  cet  excédent,  après  avoir  été  aniuudlenient  de 
•il)  millions  de  livres  sl(U'ling  (1,22',)  nnllions  <le 
francs)  au  début,  dépas.saitde  fSTd  à  l.SSO,  100  mil- 
lions de  livres  (2,.jUU  millions  di;  l'rancsi.  On  |)ent 
juger  par  le  tableau  suivant  de  l'importance  de  l'écart 
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qui  n'a  cessé  d'exister  ilans  cette  période  enire  les 
importations  et  les  exportations  de  ce  grand  pays. 


EXCÉDi:\T 

IMTOUTATIOS. 

EXPOIU  VTIOXS. 

lies   ini|ioil«lioiis 
sur  les  ox|Hirl;itioiis 

£ 

£ 

£ 

1867 

275,183,l.i7 

2i'5.802,529 

40,3S0,60S 

laes 

2iU,tiil:5,tJ08 

227,77s,i54 

66,915,1.54 

1869 

2;ir>,460.214 

237,015,052 

58,445,162 

ISTO 

30:i,-J57,4!l3 

24-l,OSO,577 

59,176,916 

1871 

331, 01.'), 180 

283,. 574, 700 

47,140,7.80 

1S72 

3ô4,f.i)3,t".24 

314,588,834 

40,101.790 

1S73 

371,287,372 

311,004,576 

60,2S2,7'.16 

1S74 

,!70,OS2,701 

297,i;i)0,464 

72,432,357 

187:. 

373,939,577 

281,612,323 

92,327,254 

lS7tJ 

375,151,703 

256,771).  602 

118,378,101 

1S77 

394,410,682 

252,346,020 

112,073,662 

1878 

368,770,742 

245,4s:i,858 

123,2^6,8Sl 

1S7<> 

362,991,875 

248,783,364 

114,218,511 

isso 

411,229,565 

286,  tu, 466 

12l,S0-.,099 

1881 

3y7,()22,489 

297,082,775 

99, 930, 7  a 

En  relevant  la  valeur  des  importations  et  celle 
des  exportations  dans  ct-tte  période  de  iiuinze 
années,  et  en  comparant  entre  eux  les  deux  totaux, 
on  obtient,  en  faveur  des  importations,  un  excé- 
dent de  1,209  millions  de  livres  slerliug-  ou  de 
31.72Ô  millions  de  francs.  Si  l'on  ne  tient  compte 
que  de  ces  cliiirres,  on  en  arriverait  à  déclarer  (pie 
la  balance  du  commerce  se  soldait  à  la  tin  de  l'an- 
née IS81,  en  Angleterre,  par  une  perte  de  près  de 
3?  milliards  de  francs,  autrement  dit  que  chaque 
année,  depuis  1S07,  la  ricliesse  de  ce  pays  s'est 
amoindrie  de  plus  de  2  milliards. 

Or,  l'examen  des  différentes  sources  de  revenu 
de  la  Grande-Bretagne  n'autorise  pas  une  pareille 
supposition  ;  il  ne  permet  pas  de  croire  que  cette 
nation  si  active  et  si  laborieuse  ait  décliné,  et  que 
ses  habitants  aient  perdu,  sans  retour  et  sans  com- 
pensation, les  sommes  énormes  que  le  solde  appa- 
rent de  la  balance  commerciale  de  leur  patrie 
semble  indiquer.  Il  ressort  en  ell'et  des  documents 
les  plus  consciencieusement  résumés  que,  dans  la 
période  de  1807  à  1881,  alors  qu'elle  importait 
beaucoup  plus  qu'elle  n'exportait,  l'Angleterre  dimi- 
nuait le  capital  de  sa  dette  consolidée  de  70  millions 
de  francs  par  année  en  moyenne,  abaissait  ses 
dépenses  budgétaires,  et  que,  tout  en  déchargeant 
les  contribuables  d'un  certain  nombre  de  taxes 
ilirectes  ou  indirectes,  elle  couvrait  son  territoire 
d'un  vaste  réseau  de  voies  ferrées.  En  même  temps, 
le  prix  de  la  propriété  foncière  et  immobilière  s'éle- 
vait, en  dépit  de  la  législation  aristocratique  qui 
en  restreint  la  mobilisation  ;  la  richesse  générale 
du  royaume,  évaluée  eu  1807,  d'après  les  bases  de 
Vincome  tac.  confirmées  par  les  calculs  d'un 
statisticien d'outre-.Manclie,  M.  Giff<!n,  à  1 J3  milliards 
de  francs,  s'élevait,  en  1881,  à  213  milliards,  et 
son  commerce  progressait  dans  la  proportion  de 
4.J  p.  iOO. 

On  ne  saurait  expliquer  un  semblable  contraste 
sinon  par  ce  fait  que  l'Angleterre,  devenue  riche  et 
puissante,  a  pu  disposer  d'une  partie  de  ses  capi- 
taux en  faveur  d'entreprises  étrangères  et  les 
employer  comme  placemeids  soit  dans  les  construc- 
tions des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  soit  dans 
la  création  des  sociétés  financières  ou  des  banques 
des  nations  moins  favorisées  ou  des  régions  neuves 
avec  lesquelles  elle  entretient  des  relations  com- 
merciales fréquentes.  Elle  s'est  ainsi  constitué  un 
capital  importaid,  évalué  par  .M.  Gillén  à  35  milliards 
produisant  un  revenu  de  1  milliard  Giô  millions  de 


francs,  (jui  lui  coii-liliii'  une  réserve  de  revenu 
dont  elle  se  sert  pour  accroître'  son  bien-èlre  et  pour 
faire  venir  de  toutes  les  parties  du  monde,  sans 
exiger  de  sa  part  une  exportation  de  marchandises 
ou  de  numéraire,  les  objets  de  luxe,  d'aliinenla- 
tion  ou  de  première  nécessité  qu'elle  ne  pourrait 
se  procurer  dans  les  limites  de  son  territoire. 
L'explication  de  ce  phénomène  est  d'ailleurs  donnée 
par  l'étal  du  change  et  par  le  taux  de  l'e-scoiuptc 
des  elVets  de  couuuerce  sur  la  place  de  Londres. 
Si  nous  jetons,  en  effet,  les  yeux  sur  le  tableau  de 
l'intérêt  à  la  banque  d'Angleterre  dans  le  cours  de 
la  période  citée  i)lus  haut,  nous  remarquons  (pie  le 
taux  de  l'escompte  s'est  maintenu  presipie  toujours 
aux  environs  de  3  ai  p.  100;  (pie,  sauf  en  1872  el 
187  3  où,  pendant  quelques  semiiines,  les  besoins 
de  numéraire,  rendus  plus  considérables  par  notre 
vaste  opération  d'emprunts  de  2  et  de  3  milliards,  pe- 
saient sur  l'encaisse  de  la  bau([ue  d'Angleterre,  il 
n'a  pas  dépassé  5  p.  100,  et  (jii'au  moment  même 
où  s'accentuait  l'écart  entre  les  importations  et  les 
cx|)orta(ions,  il  descendait  à  2  1/2  et  3  p.  100.  En 
même  temps,  la  réserve  mètalli(pie  de  ce  grand 
établissement  demeurait  pres(pie  com[)lètem(;nt  dans 
des  limites  normales,  et,  sauf  eu  1809,  (jui  lut  pour 
l'Angleterre  comme  pour  la  France  une  année  de 
crise  commerciale,  la  moycniiie  annuelle  de  l'encaisse 
de  ce  grand  établissement  ne  s'est  jamais  abaissée 
au-dessous  de  ôio  millions  de  francs,  v.w  face  d'une 
circulation  variant  entre  .J80  millions  et  700  millions 
de  francs. 

Si  de  l'Angleterre  nous  nous  reportons  en  France 
même,  nous  constatons,  à  un  point  de  vue  presque 
idenfique,  rinfluence,  sur  le  soMe  de  la  balance 
commerciale,  des  capitaux  nationaux  employés  dans 
les  entreprises  étrangères,  et  la  part  considérable  que 
ceux-ci  prennent  à  la  liquidation  des  aU'aires  inter- 
nationales, nous  donnant  ainsi  la  clef  de  certains 
phénomènes  économiques  qui  sans  cela  ne  sauraient 
se  comprendre.  Il  n'est  pas  douteux  qu'à  la  suite 
des  événements  de  1870-1871.  la  France  n'ait  subi 
une  crise  très  grave  .sous  le  double  rapport  de  sa 
fortune  et  de  son  activité,  et  que  sa  richesse  générale 
n'ait  été  amoindrie  dans  de  fortes  proportions.  Or, 
dans  les  années  mêmes  où  le  paiement  de  sa  rançon 
à  l'Allemagne  diminuait  le  stock  de  ses  épargnes 
d'une  somme  de  G  milliards  environ,  les  tableaux 
de  son  commerce  extérieur  accusaient  au  contraire 
une  augmentation  de  richesse  se  traduisant  ])ar  un 
excédent  notable  des  exportations  sur  les  importa- 
tions. 

De  1872  à  187.5,  les  sorties  de  marchandises 
s'élevaient  en  totalité  à  1.3,121  millions  de  francs, 
au  commerce  spécial  ,  dont  3,701  millions  en 
1872,  3,787  millions  en  1873,  3,701  millions  en 
1874,  3,872  millions  eu  1875,  contre  14,1  08  millions 
d'importations  ainsi  répartis  :  3,570  millions  en 
1872,  3,554  millions  en  1873,  3,508  millions  en 
1874,  3,530  millions  en  1875.  La  plus-value  totale 
des  premières  sur  les  dernières  atteignait  donc  le 
chillre  de  953  mil  lions,  inférieur  de  pi  us  de  5  milliards 
au  chiffre  total,  principal  et  intérêts,  de  l'indemiiité 
de  guerre  à  compter  à  l'Allemagne.  Ces  5  milliards 
se  sont-ils  soldés  en  espèces?  Aon,  sauf  dans  la 
proportion  de  512  millions  eu  chiffres  ronds,  et  un 
i-apport  rédigé  par  M.  Léon  Say  et  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  au  nom  de  la  commission  du 
builget  de  1875,  le  démontre  victorieusement. 

Le  taux  de  l'intérêt  pendant  la  même  période 
ainsi  que  l'état  d(!  jiolre  stock  monétaire  sulliraient 
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du  reste  à  prouver  que  la  balauce  du  commerce  ne 
se  solde  pas  uniquement  en  numéraire,  et  que  cette 
forme  de  règlement  est  même  gén(''ralement  la  plus 
rare.  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  capitaux,  nous 
remarquons  que,  sauf  pendant  le  court  espace  de 
trois  mois  qui  fut  employé  à  la  négociation  des 
emprunts  nationaux,  le  taux  ne  s'en  est  pas  élevé 
à  la  Banque  de  France  au-dessus  de  4  1/2  p.  100 
pour  redescendre  même  à  4  p.  100  de  1874  à  tS7G, 
et  à  3  et  2  p.  100  en  1877;  en  même  temps,  l'en- 
caisse monétaire  de  ce  grand  établissement  de 
crédit,  descendue  en  1871  à  551  millions  et  demi, 
remontait  successivement  à  728,100,000  fr.  en 
moyenne  en  1872;  à  762,800,000  fr.  eu  moyenne 
en  1873  ;  à  1,113,100,000  fr.  en  moyenne  en  1874  ; 
à  1,541,100,000  fr.  en  moyenne"  en  1875  ;  à 
1,987.300,000  fr.  en  moyenne  en  1876;  et  les 
relevés  de  l'administration  des  douanes  constataient, 
dans  le  même  espace  de  temps,  un  excédent  de 
2,756  millions  et  demi  en  faveur  des  entrées  d'es- 
pèces monnayées  et  de  métaux  précieux.  Ainsi,  au 
moment  même  où  nous  prélevions  sur  la  fortune 
générale  du  pays  une  somme  de  emillinrds  perdue 
sans  retour  et  sans  compensation,  la  balance  appa- 
rente du  commerce  accusait  un  excédent  d'importa- 
tion de  métaux  précieux  dépassant  2  milliards  et 
demi  et  le  tau.x  de  l'intérêt  devenait  presque  fixe 
aux  environs  de  4  p.  100  en  moyenne.  L'explica- 
tion de  ce  phénomène  est  la  même  que  pour  l'Angle- 
terre, et  nous  en  trouvons  l'explication  et  la  constata- 
tion à  la  fois  dans  l'état  du  change  à  cette  épo([U'^ 
et  dans  le  rap]iort  précité  de  M.  Léon  Say. 

Considérée  en  elle-même,  et  abstraction  faite  des 
défauts  que  nous  sigualons  dans  sou  organisation, 
la  balance  du  commerce,  telle  qu'elle  est  constituée, 
ne  peut  d'ailleurs  indiquer  à  y;rion  l'état  économique 
réel  du  pays  qu'elle  concerne,  autrement  dit,  on  ne 
peut  affirmer  à  siuq)le  vue  qu'un  excédent  d'ex- 
portations ou  d'importations  dans  le  solde  d'une 
balance  commerciale  soit  l'indice  d'une  situation 
prospère  ou  défavorable.  La  raison  en  est  que  ces 
excédeuts  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  sont  dus 
à  des  causes  normales,  et,  pour  porter  sur  eux  un 
jugement  exact,  il  est  nécessaire  par  conséquent 
d'analyser  les  articles  qui  contribuent  aies  former. 
Il  est  en  efl'et  des  exportations  qui  ne  sont  autre 
chose  que  la  conséquence  d'une  li([uidation  forcée 
ou  de  besoins  d'argent  pressants  et  immédiats,  et 
dont  l'importance,  loin  d'alTirmer  le  développement 
de  l'industrie  ou  du  conunerce,  en  indique  au  con- 
traire la  faiblesse  et  la  gêne. 

C'est  ce  qui  se  produit  à  la  suite  de  crises  linan- 
cières  ou  monétaires  intenses,  après  un  arrêt  plus 
ou  moins  prolongé  du  travail  industriel.  La  rei)rise 
de  l'activité  entraîne  souvent  après  elle  un  mou- 
vement inconsidéré  des  all'aires  qui  ne  tarde  point 
à  dépasser  les  besoins  de  la  consommation,  et  elle 
jdace  alors  les  industries  productives,  en  face  de 
marchandises  fabritiuées  surabondantes  eu  égard 
aux  exigences  des  marchés  et  à  l'exiguïté  des  dé- 
bouchés. L'heure  de  récliéance  arrive  et  pour  se 
procurer  les  capitaux  indispensables,  on  consent 
alors  à  faire  des  sacrifices,  on  expédie  au  dehors  à 
des  conditions  inférieures,  .souvent  même  onéreuses, 
pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  et  plus 
on  expédie,  plus  la  perte  s'élève,  et  cependant  plus 
aussi  l'exportation  l'emporte  sur  l'importalion  et 
semble  iiidi(|iier  une  silnalion  prospère. 

il  est  égalenuuit  des  importations  ilont  l'accroisse- 
ment s'ell'cclin;  en  rai.-on  directe  de  la  faiblesse  ou 
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de  l'accroissement  de  l'industrie  nationale.  Dans  les 
années  de  disette  ou  de  mauvaise  récolte,  les  impor- 
tations de  céréales,  de  bétail  ou  de  vins  sont  beau- 
coup plus  considérables  qu'aux  époques  normales 
et  viennent  combler  les  vides  causés  dans  la  produc- 
tion agricole  par  les  épidémies  et  les  fléaux  ou  pra' 
les  rigueurs  de  la  température;  elles  rendent  sans 
doute  un  service  immense  à  la  consommation  qu'elles 
alimentent,  mais  on  ne  saurait  les  considérer  comme 
un  élément  de  richesse,  puisque  les  objets  sur  les- 
quels elles  portent  sont  destinés  à  être  consommés 
sans  espoir  de  reproduction  et  qu'ils  viennent  pren- 
dre une  place  occupée  en  temps  normal  par  des 
produits  indigènes  qui  font  ordinairement  corps 
dans  les  évaluations  de  la  fortune  nationale. 

Or,  au  point  de  vue  fiscal,  cette  faiblesse  de  notre 
richesse  commerciale  se  traduit  par  un  accroissement 
de  revenus  ;  le  droit  de  balance  sur  les  blés,  les  droits 
de  douane  appliqués  aux  vins  étrangers,  italiens  ou 
espagnols,  qui  franchissent  la  frontière  et  comblent 
les  déficits  causés  par  le  phylloxéra,  les  taxes  im- 
posées à  l'entrée  du  bétail,  des  viandes  et  des  autres 
produits  alimentaires  destinés  à  remplacer  les  pro- 
duits similaires  imligènes  qui  fout  accidentellement 
d(  faut,  grossisseiil  les  recettes  du  Trésor  d'une 
somme  d'autant  plus  forte  que  le  chiffre  de  ces 
importations  est  élevé,  de  telle  sorte  que  plus  les 
rentrées  de  cette  nature  s'accroissent,  plus  aussi 
s'aflirme,  dans  une  certaine  mesure,  la  crise  agricole 
ou  conmierciale  de  la  nation. 

11  est  donc  juste  de  déduire  alors  ces  importa- 
tions du  chiffre  total  des  importations  étrangères 
pour  avoir  l'état  réel  du  commerce  national  et  de 
s'en  rapporter  à  l'état  du  taux  de  l'intérêt  à  l'in- 
térieur et  du  cours  du  change  sur  les  places  d'ap- 
provisionnement pour  se  rendre  compte  de  la  si- 
tuation du  pays  approvisionné  et  de  l'importance 
des  sommes  destinées  à  solder  sa  balance  commer- 
ciale. 

Octave  iNoËL. 
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I.  LEGISLATION. 

L'autorité  mun'icipale  doit  «  faire  jouir  les  ci- 
toyens des  avantages  d'une  bonne  police,  notam- 
ment de  la  pro[U'eté. .  .  dans  les  rues  ».  Cette  pres- 
cription de  l'article  50  de  la  loi  du  14  décembre 
1780  snlïirait  à  justifier  le  pouvoir  qui  appartient 
au  nuiire  et  ijui  n'a  d'ailleurs  jamais  été  contesté, 
de  contraintire  les  propriétaires  ou  les  locataires 
des  tonds  riverains  de  la  voie  publique,  dans  les 
groupes  d'hahitalions,  à  nettoyer  et  balayer  au-de- 
vant de  ces  fonds. 

Développant  les  principes  généraux  posés  par  la 
loi  du  14  décembre  1789,  celle  des  16-24  août  1790 
énumère  parmi  les  objets  de  police  confiés  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  «  tout 
ce  (jui  intéresse  la  sftreté  et  la  commodité  du  i)as- 
sage  dans  les  rues,  (|uais,  places  et  voies  publi- 


BALAYAGE  (Wwe  di:) 

qucs ...  le  nelloicmoiit.  .  .  l'ciilèvcmoiil  dos  ciicoiu- 
bremcnls. . .  l'interiiiction  de  rioii  jetor  qui  puisse... 
causer  dos  exhalaisons  nuisibles  » . 

1.  Établissement  des  taux,  abonnement. 

Dans  certaines  villes,  un  airèté  pris  par  le  maire 
et  rendu  public  réglemente  le  nettoiement  de  la 
voie  publiiiue  et  ordonne  aux  habitants  de  balayer 
chacun  au-devant  de  leurs  demeures  à  des  heures 
déterminées.  Les  iutVactions  à  ces  arrêtés  sont  pré- 
vues par  l'article  171  du  Code  pénal  ([ui  punit 
d'ameude...  «  3"...  ceux  qui  auront  négligé  de  nel- 
toycr  les  rues  ou  passages  dans  les  communes  oii 
ce  soin  est  laissé  a  la  charge  des  habitants.  » 

Daus  d'autres  villes  et  particulièrement  dans  les 
grands  centres,  l'administration  municiiiale  t'ait 
procéder  elle-même  au  balayage,  à  la  déciiarge  des 
riverains,  moyennant  un  abouuement.  Le  taux 
d'après  lequel  les  habitants  contribuent  à  la  dé- 
pense, est  réglé  par  une  délibération  du  conseil 
municipal,  laquelle  doit  être  a[)prouvée  par  le  pré- 
fet. 11  est  ensuite  dressé  un  rôle  par  le  maire;  ce 
rôle,  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  est  mis  en  re- 
couvrement suivant  les  formes  établies  pour  les  con- 
tributions publiques.  {L.  \Sji(in.  1S37,  art.  44.) 

Il  a  été  jugé  que  cet  abonnement  ne  saurait  être 
imposé  par  la  municipalité  aux  riverains.  11  est  es- 
sentiellement facultalif.  de  sorte  que  les  proprié- 
taires ou  locataires  qui  ne  veulent  pas  consentir 
à  payer  la  taxe,  peuvent  continuer  à  ellectuer  par 
eux-mêmes  le  balayage  des  voies  publiques  au  droit 
des  immeubles  qu'ils  occupent. 

Pour  éviter  des  diiricultés  dans  le  recouvrement, 
les  municipalités  ont  en  général  la  précaution  de 
faire  contracter  par  chaque  riveraiuun  engagement 
écrit  de  contribuer  à  la  dépense  suivant  le  tarif 
déterminé  par  le  conseil  municipal.  L'état  des  re- 
devables n'est  dressé  qu'après  la  réunion  de  tous 
les  engagements  à  la  mairie;  l'administration  doit 
avoir  ensuite  le  soin  de  tenir  la  main  à  ce  que  le 
balayage  soit  cll'ect'ivemcnt  opéré,  dans  les  condi- 
tions établies  par  l'arrêté  de  police,  par  ceux  des 
riverains  qui  ont  refusé  de  signer  l'engagement  et 
qui  ne  figurent  pas  dés  lors  sur  le  rôle. 

11  n'y  a  pas  de  règles  spéciales  qui  déterminent 
les  bases  a  prendre  pour  l'établissement  de  cette 
taxe  d'abonnement;  le  procédé  le  plus  simple  con- 
siste à  évaluer  ce  que  coûte  à  la  ville  l'ensemble 
du  service  du  balayage  et  de  diviser  ce  total  par 
celui  des  surfaces  a  balayer.  Le  quotient  donne  le 
prix  du  mètre  carré  à  réclamer  des  riverains  au 
prorata  de  l'importance  de  leurs  immeubles.  La 
ville  doit,  bien  entendu,  comprendre  dans  l'en- 
semble des  surfaces,  toutes  celles  qui  bordent  des 
édilices  publics  communaux  et  dont  le  balayage 
lui  incombe.  Elle  ne  doit  pas  davantage  mettre  à 
la  charge  des  habitants  les  frais  correspondants 
aux  emplacements  d'une  certaine  étendue,  comme 
les  places,  les  carrefours,  les  quinconces,  les  ave- 
jiues,  etc. 

Un  conseil  municipal  ne  peut  élever  arbitraire- 
ment le  montant  de  la  taxe,  de  manière  que  son 
produit  total  dépasse  les  frais  réels  qui  résultent 
du  balayage  fait  par  la  ville  pour  le  compte  des  ri- 
verains.' Une  pareille  prétention  est  impossible  à 
réaUser  dans  les  localités  ou  les  abonnements  sont 
souscrits  à  l'avance,  puisque  les  riverains  sont 
libres  d'opter  pour  la  prestation  en  nature,  si  le 
contingent  pécuniaire  qui  leur  est  réclamé  leur 
semble  excessif.  Dans  les  autres  localités,  en  ad- 
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mettant  que  le  rôle  de  recouvreinenl  excédant  iiola- 
blement  les  débours  eiVectués  |)ar  la  ville,  ail  obtenu 
la  sanction  du  préfet,  tout  redevable  pourrait  ré- 
clamer tlevant  le  conseil  de  préfecture  la  réduction 
de  sa  taxe. 

En  pareille  matière,  il  est  de  principe  que  les 
taxes  soient  purement  cl  simplement  le  rembour- 
sement de  la  dépense  engagée  par  les  villes  au  lieu 
et  place  tles  inléressés. 

2.  Régime  spécial  à  la  ville  de  Paris. 

Le  système  de  l'abonnenicnt  facultalif,  ([ui  a  été 
en  usage  à  l'aris  pendant  fort  longtemps,  présentait 
de  graves  inconvénients.  Les  heures  indi(iuèes  pour 
le  balayage  n'étaienl  pres(iue  januds  observées  par 
les  riverains  non  abonnés;  les  limites  des  zones  à 
leur  charge  étaient  l'objet  de  dillicultés  nombreuses 
entre  eux  ou  avec  les  agents  de  l'administration 
municipale,  l'ar  suite,  le  balayage  était  fait  d'ollice 
aussi  bien  sur  les  .surfaces  des  non-abonnés  que 
sur  celles  des  abonnés;  les  poursuites  ne  renu''- 
diaient  pas  aux  ahus. 

L'introduction  des  mac'iines  à  balayer  acheva  de 
rendre  cet  état  de  choses  intolérable.  On  comi)rend 
que  l'emploi  de  ces  appareils  qui  enlèvent  auloma- 
t'iqucment  toutes  les  immondices  d'une  rue  pour 
les  réunir  sur  ses  bords,  ne  pouvait  se  concilier 
avec  l'abonnement  facultalif.  On  aurait  perdu  tout 
l'avantage  de  cette  utile  invention  si  l'on  avait  dû 
interrompre  le  travail  des  machines -balayeuses 
chaque  fois  qu'on  arrivait  devant  l'immeulde  d'un 
non-abonné  pour  le  reprendre  au  point  où  l'on  re- 
trouvait un  abonné.  En  fait,  les  non-abonnés  savaient 
qu'ils  seraient  forcément  balayés  i)ar  la  machine 
et  ils  ne  balayaient  plus.  Les  abonnés,  se  trouvant 
ainsi  dans  une  situation  désavantageuse  par  rap- 
port aux  non -abonnés,  cessaient  peu  à  peu  leur 
abonnement. 

En  1872,  le  balayage  coûtait  à  la  ville  de  Paris 
2,300,000  fr.  et  ne  lui  rapportait  que  l,100,000fr. 
La  ville,  voulant  con:ibler  ce  délieit,  demanda  que 
l'obligation  du  balayage,  au  lieu  d'être  une  simple 
prestation  en  nature  raclictable  à  volonté  au  moyen 
d'un  abonnement,  fût  convertie  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue  en  une  taxe  en  numéraire  repré- 
sentant la  dépense  du  balayage  que  l'adnjinistra- 
tion  municipale  serait  autorisée  à  faire  d'ollice  pour 
le  compte  des  particuliers.  La  demande  de  la  ville 
de  l'aris  fut  accueillie  par  la  loi  du  2G  mars  1873. 
Aux  termes  de  cette  loi,  la  charge  incombant  aux 
propriétaires  riverains  des  voies  de  l'aris  livrées  à 
la  circulation  publique  de  balayer  chacun  au  droit 
de  sa  façade,  sur  une  largeur  égale  à  la  moitié  des- 
dites voies,  sans  pouvoir  dépasser  celle  de  six  mè- 
tres, a  été  convertie  en  une  taxe  municipale  obli- 
gatoire, payable  en  numéraire,  suivant  un  tarif  dé- 
libéré par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  tarif  qui  doit  être  renou- 
velé tous  les  cinq  ans. 

Il  ne  doit  pas  être  tenu  compte,  dans  l'établisse- 
ment de  la  taxe,  de  la  valeur  de  la  propriété,  mais 
seulement  des  nécessités  de  la  circulation,  de  la 
salubrité  et  de  la  propreté  de  la  voie  publique. 

La  taxe  totale  ne  doit  pas  excéder  les  dépenses 
occasionnées  à  la  ville  par  le  balayage  de  la  super- 
hcie  à  la  charge  des  habitants. 

Le  recouvrement  de  la  taxe  a  lieu  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes. 

En  exécution  de  cette  disposition,  les  rôles  de  la 
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taxe  du  balayage  à  Paris,  ai-rètés  par  le  préfet,  sont 
remis  aux  receveurs-percepleurs  qui  eu  opèrent  le 
recouvrement  dans  les  formes  établies  _  pour  les 
couîributions  directes. 

Le  montant  des  rôles  remis  aux  receveurs  per- 
cepteurs de  l'uris  pour  l'exercice  1881,  s'est  élevé 
à 2,U9S,33-if,09'= 

Les  décharges  et  non-valeurs 
ont  été  de 4,165,08 

l'roduit  net  pour  la  taxe  de  ba-      

lavage  pour  l'exercice  1881  .    .         2,094,109^,01"= 

Les  dépenses  incombant  à  la  ville  de  Paris  pen- 
dant la  même  période  pour  le  service  de  balayage 
('personnel  et  matériel),  forment  un  total  de 
4,824,426  fr.  07  c,  dont  3,601,000  fr.  sont  appli- 
cables à  la  surface  qui  est  à  la  charge  des  riverains. 

Les  frais  de  timbre  et  confection  des  rôles  ont 
été  de  25,496  fr.  44  c;  les  remises  aux  percepteurs 
sont  de  1.50  p.  100  [Dec.  min.  fin.  Ç,  juin  1875), 
40,475  fr.  01  c;  une  indemnité  annuelle  de  2,000  fr. 
est  accordée  au  receveur  central  des  finances  qui 
réunit  le  produit  de  la  taxe  et  le  verse  à  la  ville 
(même  décision);  les  frais  d'avertissement  sont  de 
2  cent,  par  article  de  rôle  [0.  roy.  9  nov.  1817), 
soit  pour  787,196  articles  1,575  fr.  92  c.;  la  diffé- 
rence à  la  charge  de  la  ville  est  de  955,378  fr.  30  c; 
la  taxe  prévue  au  budgetdel883  estde  2,650,000  fr. 

Enliu,  la  loi  laisse  subsister  les  obligations  qui 
sont  imposées  à  Paris  aux  riverains  de  la  voie  pu- 
blique, en  temps  de  neige  et  de  glace,  par  les  règle- 
ments de  police. 

Le  tarif  voté  tous  les  cinq  ans  par  le  conseil 
municipal  et  homologué  par  le  Conseil  d'État  divise 
les  voies  publiques  de  Paris  en  sept  catégories 
dans  lesquelles  les  prix  à  payer  par  arrondissement 
et  par  mètre  superliciel  vont  en  décroissant  de 
70  cent,  à  10  cent.,  suivant  l'importance  de  la  cir- 
culation. 

Dans  les  voies  des  deux  dernières  catégories,  les 
propriétés  bordées  uiùquement  de  grilles  ou  de 
murs  d'une  part  et  celles  qui  sont  à  l'état  de  ter- 
rains vagues  ou  closes  par  des  planches,  des  treil- 
lages ,  ou  des  haies  d'autre  part,  obtiennent  une 
atténuation  de  taxe,  les  premières  d'un  quart,  les 
autres  de  moitié. 

Lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi,  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  avait  proposé  d'autoriser  le 
Gouvernement  à  étendre  la  loi  nouvelle  aux  villes 
qui  en  feraient  la  demande.  Cette  disposition  fut 
écartée  par  le  motif  que,  dans  certains  cas,  les  cir- 
constances locales  peuvent  exiger  d'autres  règles 
que  celles  qui  ont  été  édictées  expressément  pour 
Paris.  Mais  ce  rejet  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher 
les  autres  villes  de  solliciter  des  lois  spéciales  qui 
leur  accordent,  avec  ou  sans  moditicatious,  le  bé- 
néfice de  la  loi  du  21  mars  1873. 

C'est  ainsi  que  Ja  taxe  de  balayage  a  été  rendue 
obligatoire  dans  deux  villes  d'Algérie,  Alger  et 
Oran,  par  la  loi  du  31  juillet  1880. 

BALS  PUBLICS,  GUINGUETTES.  —  Les  bals  pu- 
blics et  les  guiiiguelles  sont,  comme  les  spectacles, 
assujettis  au  droil  des  pauvres  perçu  au  profit  des 
hospices  et  des  bureaux  île  bienfaisance.  Ce  droit 
est  généralement  recouvré  au  moyen  d'abonnements 
contractés  par  les  établissements  intéressés  avec  les 
communes  ou  plutôt  avec  les  administrateurs  des 
hospices  et  des  bureau.vde  bienfaisance.  A  Paris,  le 
droit  est  perçu  par  la  direction  générale  de  l'assis- 
tance publique. 
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BANCS  ET  CHAISES. 

SOIVIIVIAIRE. 

I.  CDLTE  CATHOLIQUE. 

II.  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 

I.  CULTE  CATHOLIQUE. 

Les  dépenses  nécessitées  pour  la  décoration  et 
l'entretien  des  églises,  ainsi  que  par  les  divers  be- 
soins du  culte  avaient,  dans  l'ancien  droit,  déter- 
miné les  supérieurs  ecclésiastiques  et  laïques  à 
tolérer  le  louage  des  chaises  dans  les  églises.  Les 
règlements  imposaient  aux  adjudicataires  l'obliga- 
tion de  garnir  l'église  du  nombre  de  chaises  né- 
cessaires, en  laissant  toutefois  un  espace  suffisant 
pour  placer  ceux  des  paroissiens  qui  ne  voulaient 
pas  s'en  servir  et  assistaient  ainsi  aux  offices  sans 
payer  aucune  rémunération. 

A  l'égard  des  bancs,  les  patrons  et  les  seigneurs 
hauts  justiciers  avaient  seuls  le  droit  d'en  avoir 
dans  le  sanctuaire  des  églises.  Les  autres  parois- 
siens pouvaient  en  avoir  dans  le  reste  de  l'église 
par  la  concession  du  curé,  des  marguiUiers  et  au- 
tres personnes  chargées  de  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques.  Ces  concessions  devaient  être 
rendues  publiques  et  être  faites  aux  plus  offrants. 

Le  changement  de  domicile  dans  une  autre  pa- 
roisse anéantissait  ces  concessions ,  nonobstant 
toutes  conventions  contraires. 

Les  évoques  avaient  le  droit  de  pourvoir  à  la 
réduction  des  bancs  qui  empêchaient  le  service. 

Ces  diverses  prescriptions  ont  servi  de  base  a  la 
réglementation  des  bancs  et  chaises  contenue  dans 
le  décret  du  30  décembre  1809,  concernant  les 
fabriques  des  églises. 

En  effet,  après  avoir,  dans  son  article  36,  fait 
figurer  parmi  les  revenus  des  fabriques  le  prix  de 
la  location  des  chaises,  ainsi  que  le  produit  de  la 
location  des  bancs  placés  dans  les  églises,  ce  décret 
porte  [art.  65)  qu'il  est  expressément  défendu  de 
rien  percevoir  pour  l'entrée  de  l'église.  Il  exige, 
en  outre,  qu'il  soit  réservé  dans  toutes  les  égUses 
une  place  où  les  fidèles  puissent,  sans  aucune  ré- 
munération, assister  commodément  au  service  divin 
et  entendre  les  instructions. 

Sous  la  réserve  de  ces  prescriptions,  les  conseils 
de  fabri(|ues,  chargés  par  la  loi  de  l'administration 
temporelle  du  culte,  sont  autorisés  à  percevoir,  pour 
la  concession,  la  location  ou  même  la  simple  occu- 
pation pendant  un  ollice  des  bancs  et  chaises  de 
l'église,  un  prix  déterminé. 

Ce  prix  est  réglé  pour  les  différents  offices  par 
délibération  du  bureau  des  marguiUiers,  approuvée 
par  le  conseil  de  fabrique.  Cette  délibération  doit 
même  être  allichée  dans  l'église.  Elle  est  exécutoire 
sans  avoir  besoin  d'être  soumise  ni  à  rappro])ation 
de  l'évêque,  ni  à  celle  du  préfet. 

Deux  modes  de  perception  sont  susceptibles  d'être 
adoptés  par  le  bureau  des  marguiUiers,  avec  l'au- 
lorisalion  du  conseil  de  fabrique,  celui  d'une  sim- 
ple régie  ou  celui  de  la  mise  en  ferme. 

La  régie  est  exercée  au  nom  de  la  fabrique  par 
des  agents  qu'elle  paie  et  qui  reçoivent  des  fidèles, 
pour  son  compte,  le  prix  porté  au  tarif.  La  mise  en 
ferme  a  pour  conséquence  de  confier  cette  per- 
ception à  un  tiers,  pour  un  temps  et  moyennant 
une  rémunération  déleriniiiés.  Il  s'agit,  dans  celte 
dernière  hypothèse ,  d'une  location  en  bloc  des 
l)ancs  et  chaises. 

La  loi  a  déterminé  dans  (luelles  conditions  cette 
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location  serait  susceptible  dolro  rcalisce.  Elle  a 
prescrit,  à  cet  etlet,  qu'elle  aurait  lieu  au  luoyeu 
(.fuue  adjudication  faite  eu  piùseuce  des  luarguil- 
liers,  au  plus  otïraut  et  après  trois  alliches  de  luii- 
taiue  eu  huitaine.  Mention  de  raccomplissemenl  de 
ces  formalités  doit  même  être  faite  dans  le  bail, 
auquel  sera,  eu  outre,  auues.ée  la  délibération  lixanl 
le  prix  des  chaises. 

On  peut,  en  outre,  exploiter  le  produit  des  bancs 
et  chaises  en  les  concédant,  soit  par  bail  pour  une 
prestation  annuelle,  soit  au  prix  d'un  capital  ou 
d'un  immeuble.  Ces  concessions  ne  peuvent  pas 
s'étendre  à  un  temps  plus  long  que  celui  de  la  vie 
de  ceux  qui  les  obtiennent,  à  moins  qu'il  no  s'agisse 
de  concessions  consenties  à  des  bienlaiteurs  de 
l'église  et  constituant  pour  eux,  de  la  part  du  con- 
seil de  fabrique,  un  témoignage  de  gratitude  sus- 
ceptible d'être  étendu  à  leurs  descendants  eu  ligne 
directe,  tant  qu'Us  existent  dans  la  paroisse.  Il  est, 
eu  ell'et,  de  principe  dans  le  droit  moilerne  comme 
dans  l'ancien,  qu'il  faut  résider  dans  la  paroisse 
pour  obtenir  et  conserver  une  concession,  quelle 
qu'elle  soit,  de  telle  sorte  qu'en  cessant  d'y  rési- 
der, tout  concessionnaire  perd,  par  ce  seul  l'ait,  son 
droit  à  la  concession  obtenue. 

La  délibération  du  conseil  de  fabrique  est  un  titre 
suffisant  pour  la  concession  par  bail  pour  une 
prestation  annuelle.  Un  décret  est  nécessaire  si  la 
concession  a  lieu  pour  un  immeuble  ou  pour  un 
capital  dont  le  chiCfre,  s'il  s'agissait  d'un  don  ou 
d'un  legs,  nécessiterait  ce  mode  d'autorisation.  Un 
arrêté  du  ministre  des  cultes,  pris  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  de  fabrique  et  les  avis  de  l'évèque 
et  du  préfet,  suffit  po  :r  sanctionner  une  conces- 
sion faite  à  titre  de  donateur  ou  de  bieulaitcur. 

Les  concessions ,  moyennant  une  prestation  an- 
nuelle ou  au  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble, 
doivent,  comme  la  mise  en  ferme,  être  4'aites  avec 
publicité  et  concurrence.  A  cet  effet,  la  demande 
qui  eu  est  présentée  au  bureau,  doit  être  publiée 
trois  dimanches  et  affichée  pendant  un  mois  à  la 
porte  de  Uéglise.  Ce  n'est  qu'après  l'accomplisse- 
meot  de  ces  formalités  et  à  l'expiration  de  ce  délai 
que  rapport  est  fait  par  le  bureau  des  marguilliers 
au  conseil  de  fabrique  chargé  d'admettre  l'ollre  de 
concession. 

Aucun  membre  de  la  fabrique  ne  peut  se  préseuler 
comme  adjudicataire  pour  la  ferme  des  chaises  et 
des  bancs.  Mais  une  semblable  interdiction  n'existe 
pas,  s'il  s'agit  seulement,  pour  un  fabricien,  d'obtenir 
la  concession  personnelle  ou  en  faveur  de  sa  famille 
d'un  banc  ou  de  chaises. 

Les  locations  ou  concessions,  soit  de  bancs,  soit 
de  chaises,  ne  peuvent  être  l'objet  ni  d'une  sous- 
locatiou,  ni  d'une  cession  à  un  titre  quelconque. 

Le  privilège  exclusivement  attribué  aux  fabriques 
de  béniflcier  du  produit  des  chaises  dans  les  églises 
deviendrait  sans  objet  si  les  fidèles  avaient  la  faculté 
d'apporter  et  de  remporter  leur  chaise,  sans  payer 
aucune  rémunération.  Aussi  le  prix  déterminé  par  le 
tarif  reste-t-il  exigible,  que  les  chaises  soient  four- 
nies par  la  fabrique  ou  apportées  par  les  paroissiens. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  2'J  frimaire  an  V,  qui 
attribuent  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance le  dixième  du  produit  des /eYes  el  spectacles 
publics,  ne  s'appliquent,  en  aucun  cas,  aux  céré- 
monies religieuses  célébrées  dans  les  églises.  Le 
produit  des  chaises  et  celui  des  augmentations  de 
prix ,  (juelque  notables  qu'elles  soient,  résultant  de  ces 
cérémonies,  rentrent  dans  la  caisse  de  la  fabrique. 
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lu  seul  prélèvemeul  est  susceptible  d'êae  fait 
sur  le  produit  des  bancs  et  chaises.  C'est  celui 
qu'autorise,  en  faveur  des  caisses  diocésaines  de 
secours,  le  décret  du  13  thermidor  an  XIU  (l'^'aoùt 
180f)i.  Il  ne  peut  janiais  dépasser  le  sixième  de  ce 
produit  net  et  s'opère  couformémeul  à  uu  règlement 
de  l'évèque  approuvé  par  décret. 

Deux  sortes  de  bancs  ne  sont  pas  susceptibles  de 
concession,  parce  (ju'ils  sont  attribués  de  droit  à 
deux  classes  de  personnes  déterminées  :  ce  sont  le 
banc  de  l'œuvre  et  ceux  que  l'article  72  du  décret 
du  30  décembre  1809  permet  de  retenir,  pour  eux 
et  leur  famille,  tant  qu'elle  existe,  à  ceux  ([ui  ont 
entièrement  bâti  une  église  ou  en  font  donation. 

Le  banc  de  l'œuvre  constilue  un  banc  d'honneur 
destiné  aux  membres  du  conseil  de  fabrique.  Le 
maire  peut  y  prendre  place,  à  ce  litre,  dans  le  même 
rang  (ju'aux  assemblées  du  conseil  de  fabri(iue. 
c'est-à-dire  après  le  président  et  le  curé.  Ce  der- 
nier qui  n'occupe  que  la  seconde  place  à  la  droite 
du  président  aux  réunions  du  conseil,  a  droil  à  la 
première  place  dans  le  banc  de  l'œuvre,  car  il  y 
préside  à  la  cérémonie  religieuse. 

Lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  il  n'existe 
pas  de  banc  d'œuvre,  les  fabricicns  rentrent  dans 
le  droit  commun  et  n'ont  pas  droit,  dès  lors,  d'oc- 
cuper gratuitement  une  autre  place. 

Les  concessions  de  bancs  et  chaises  faites  avant 
la  Révolution  doivent  être  considérées  connue  nulles 
et  non  avenues.  Il  est,  en  elfet,  de  principe  i[ue  les 
biens  restitués  aux  fabriques  ainsi  (jne  les  églises 
rendues  au  culte  se  trouvent  Ubres  et  quilles  de 
toutes  charges  autres  que  celles  résultant  de  fon- 
dations de  services  religieux. 

C'est  au  curé  ou  desservant  qu'en  exécuUon  du 
paragrai)lie  3  de  l'article  30  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  et  de  son  droit  de  police  dans  l'église, 
revient  le  soin  de  déterminer  la  place  des  bancs 
et  chaises.  Il  l'exerce  sans  autre  recours  possible 
qu'à  l'évèque,  qui  tient  également  de  l'article  orga- 
nique 75  le  droit  d'ordonner  la  suppression,  la 
ré/orme,  la  réduction  ou  le  changement  des  bancs. 
Lorsqu'il  en  use,  les  concessionnaires  qui  s'en  trou- 
vent lésés  peuvent  demander  des  dommages-inté- 
rêts pour  les  jouissances  dont  ils  se  trouvent  privés. 
U  en  serait  de  même  à  l'égard  des  concessioiuiaires 
de  bancs  supiirimès  par  suite  de  la  construction 
d'une  nouvelle  église  ou  de  ragrandissemcul  de 
l'ancienne. 

Les  frais  de  construction  des  bancs  sont,  suivant 
les  conventions,  à  la  charge  du  concessionnaire  ou 
de  la  fabri([ue.  En  ce  qui  concerne  les  réparations 
et  rentretien,  on  doit,  à  défaut  de  clauses  insérées 
au  contrat,  se  conformer  aux  règles  relatives  aux 
frais  de  même  nature  en  matière  de  bail.  Ce  serait 
dès  lors  à  la  fabrique  qu'incomberait  celte  dépense 
à  titre  de  bailleur,  eu  exécution  de  l'article  1719 
du  Code  civil,  avec  cette  réserve  que  le  conces- 
sionnaire resterait,  de  sou  côté,  soumis  à  toutes  les 
charges  du  locataire  et  de  l'usager. 

Les  contestations  sur  la  possession  d'un  banc 
doivent,  suivant  les  circonstances,  être  tranchées 
administrativemcnt  ou  judiciairement.  8i  elles  ren- 
trent dans  le  domaine  judiciaire,  c'est  devant  le 
tribunal  civil  qu'elles  doivent  être  portées.  Le  juge 
de  paix  n'est  appelé  à  statuer  que  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  poursuivre  le  paiement  du  prix  de  loca- 
tion et  jus(iu'à  concurrence  du  prix  auquel  s'étend 
sa  compétence. 
Mais,  en  aucun  cas,  l'action  ne  peut  être  engagée 
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qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ou, 
eu  cas  de  refus,  par  arrêt  du  Conseil  d'État  auprès 
duquel  il  est  permis  de  se  pourvoir  et  qui  statue  à 
ce  sujet  en  dernier  ressoit. 

Les  règles  t  tablies  pour  les  bancs  et  cliaiscs  des 
églises  paroissiales  s'appliquent  également  aux 
bancs  et  chaises  des  chapelles  d'hospices  ou  autres 
établissements,  avec  cette  seule  différence  que  la 
fabrique  se  trouve  représentée  par  l'administration 
de  l'établissement  et  le  curé  par  raumonier. 

II.  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 

Dans  les  communautés  protestantes,  il  n'existe 
en  cette  matière  aucuue  règle  uniforme  et  certaine. 
Chaque  conseil  presbytéral  a  toute  liberté  de  fixer, 
comme  il  le  juge  opportun,  le  tarif  des  places  dans 
les  lieux  de  culte  existant  sur  le  territoire  de  la  pa- 
roisse. Communément,  cette  soi'.rce  de  revenu  est 
même  entièrement  négligée,  par  suite  de  l'appli- 
cation du  piincipe  admis  dans  l'église  protestante, 
ue  la  gratuité  complète,  à  l'égard  des  lidèles,  de  tout 
ce  qui  concerne  la  célébration  du  culte. 

La  même  absence  de  règles  fixes  et  précises  se 
remarque  poi-r  le  culte  Israélite,  où  celle  matière 
est  laissée  à  la  décision  de  chaque  consistoire.  A 
part  les  places  qui  constituent  des  propriétés  de 
famille,  en  souvenir  de  libéralités  faites  en  vue  de 
la  construction  de  l'édifice,  il  est  assez  générale- 
ment d'usage,  dans  les  temples  israéliles,  de  subor- 
donner le  droit  d'occuper  les  meilleures  places, 
pendant  l'ofiice  principal,  au  paiement  d'une  rede- 
vance dont  le  tarif  est  dét  rminè  à  l'avance,  par 
catégories  de  place,  et  qui  est  due  pour  l'année 
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BANKNOTES.  V.  Billets  de  banque. 

BANLIEUE.  —  Au  point  de  vue  de  l'impôt,  les 
territoires  qui  constituent  ia  banlieue  des  villes 
jouissent  de  certaines  immunités,  ou  bénéficient  de 
réductions  sur  les  tarifs  perçus  dans  les  villes  ;  mais 
il  y  a  heu  de  faire  une  distinction  entre  la  ban- 
lieue réelle  des  villes  et  certaines  zones  de  lerritoire 
(jiii  eutoiirent  les  grandcis  villes,  dénommées  égale- 
ment banlieues,  et  dans  lesquelles  certains  produits 
sont,  au  contraire,  assujettis  à  des  droits  plus  éle- 
vés, perçus  sous  le  nom  lïoclroi  de  banlieue. 

Les  règles  a])plicaijies  aux  octrois  de  banlieue 
devant  être  traitées  au  mot  Octroi,  nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  des  privilèges,  immunités  accor- 
dées eu  matière  de  contributions  directes  ou  indi- 
rectes. 

CO.N'riUIîUTIONS    nmiOGTKS. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  afférente 
au\  immeubles  situés  dans  la  banlieue  est,  dans 
certains  cas,  inférieure  à  celle  qui  atteint  les  im- 
meubles faisant  partie  de  l'agglomération  de  la 
commune. 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  dus  paleiiles, 
dans  les  communes  (huit  la  population  dépasse 
■'j.OOO  âmes,  les  patcnlables  exerçant  dans  la  ban- 
lieue des  professions  im|)Osables  eu  éf;ard  à  la  po- 
pulation (professions  rangées  dans  les  tableaux  A 
et  li  annexés  à  la  loi  du  I.')  juillet  l.SSO),  sont  sou- 
jnis  à  tm  droit  lixe  moin.s  élevé  (jiie  ceux  (jui  exer- 
cent Icsdites  professions  dans  la  partie  agglomérée. 

Les  dispositions  des  lois  fiscales  réf^issant  la  ma- 
tière se  trouvent  exposées  en  détail  au  mot  l'a- 
lenles. 
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CONTRIBUTIONS    INDIUECTES. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'entrée  perçu  sur  les 
boissons,  auprofitdu  Trésor,  dans  les  agglomérations 
de  4,000  âmes  et  au-dessus,  la  loi  établit  une  dis- 
tinction, suivant  que  les  boissons  sont  consommées 
au  chef-lieu  de  la  commune  ou  dans  la  banlieue. 
Ainsi,  le  droit  est  diî  sur  les  boissons  consommées 
par  toutes  les  classes  de  contribuables  (débitants  et 
simples  particuliers)  au  siège  de  la  commune  et 
dans  les  faubourgs,  mais  dans  les  dépendances  ru- 
rales, il  n'est  perçu  qu'à  la  charge  des  débitants, 
les  simples  particuliers  en  sont  exempts. 

En  matière  d'octroi,  l'article  152  de  la  loi  du 
2S  avril  1816  autorise  l'établissement  des  percep- 
tions supplémentaires  dans  les  banlieues  autour 
des  grandes  villes,  afin  de  restreindre  la  fraude 
(T".  Octrois).  Une  disposition  de  ce  genre  n'existe 
pas  pour  les  droits  du  Trésor.  Toutefois,  dans  le 
but  également  de  combattre  la  contrebande,  prin- 
cipalement de  protéger  la  taxe  d'entrée,  l'article  12 
(le  la  loi  du  21  juin  1873  a  édicté  une  peine  cor- 
rectionnelle de  6  jours  à  6  mois  d'emprisonnement 
contre  toute  personne  déclarée  coupable  de  fraude 
dissimulée  sous  vêtement,  ou  au  moyen  d'engins 
disposés  pour  l'introduction  ou  le  transport  fraudu- 
leux d'alcools  ou  de  spiritueux  soit  à  l'entrée,  soit 
dans  un  rayon  de  un  myriamètre  à  partir  de  la  li- 
mite de  l'octroi,  pour  les  villes  de  100,000  âmes 
et  au-dessus,  et  de  cinq  kilomètres  pour  les  villes 
au-dessous  de  100,000  âmes. 
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BIBLIOGRAPHIE. 

I.  DÉFINITION  ET  HISTORIQUE. 

Banque,  trafic,  commerce  d'argent  qu'on  fait 
remettre  de  place  en  place,  d'une  ville  à  une  autre, 
par  des  correspondants  ou  des  commissionnaires 
par  le  moyen  des  lettres  de  change  :  telle  ôtait  la 
définition  qu'en  donnait,  en  1751,  VEncyclopédie 
de  Diderot. 

M.  Gauthier  ajoutait  que  ce  mot  seul  réveille 
l'idée  de  change,  prime,  crédit,  escompte,  agio, 
usauce,  ducroire,  facture,  connaissements. 

Banque  se  dit  aussi  du  lieu  oij  les  banquiers 
s'assemblent  pour  exercer  leur  trafic  ;  on  nonmie 
ce  lieu  selon  les  pays  :  la  loge,  la  place  du  change, 
la  Bourse.  Encore  de  nos  jours,  à  Paris,  c'est  a  la 
Bourse  que  se  traitent  les  principales  opérations 
de  change,  il  est  vrai  que  les  agents  de  change, 
qui  ont  le  privilège  de  ces  négociations,  y  ont 
pour  ainsi  dire  renoncé. 

Le  ba7ic  sur  lequel  étaient  assis  les  changeurs 
ou  les  banquiers  dans  les  marchés  ou  places  pu- 
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bliques  :  banco  en  italien,  banca  en  espagnol,  telle 
est  l'origine  du  mot  banque.  Quand  ces  négociants 
venaient  à  manquer,  on  rompait  leur  banc,  d'où  le 
mot  de  banqueroute. 

1.  Les  banques  et  les  banquiers  dans  l'antiquité. 

Dans  la  plupart  des  articles  et  des  ouvrages  sur 
les  banques,  on  se  demande  s'il  y  a  eu  des  banques 
dans  l'antiquité,  et  on  déclare  qu'on  n'en  peut 
pas  suivre  la  trace. 

Cependant,  si  nous  ne  possédons  pas  les  statuts 
d'une  banque  antique,  nous  pouvons  affirmer  qu'à 
cette  époque  reculée  le  commerce  de  banque  était 
très  actif,  très  répandu. 

La  pratique  du  change  a  précédé  la  constitution 
des  banques.  La  fondation  et  l'organisation  d'une 
banque  indique  déjà  une  civilisation  avancée,  puis- 
que la  circulation  de  plusieurs  monnaies  oblige 
celui  qui  les  reçoit  de  les  essayer  pour  en  con- 
naître la  nature,  le  titre,  en  les  comparant  à  la 
monnaie  fixe  ou  légale.  Les  changeurs  précédèrent 
donc  les  banquiers,  de  là  le  commerce  de  l'argent  et 
l'apparition  des  argentarii  réunissant  le  travail  des 
métaux  aux  opérations  de  change  et,  enfin,  s'éle- 
vant  à  la  pratique  de  la  banque.  Les  armées  romai- 
nes, en  faisant  affluer  sur  les  marchés  de  Rome  les 
monnaies  de  l'Espagne,  de  Carthage,  de  la  Grèce  et 
de  l'Orient,  rendaient  leur  présence  nécessaire. 

Quelles  que  soient  les  discussions  par  rapport  à 
l'origine  des  argentarii,  ils  apparurent  à  Rome  dès 
que  le  besoin  de  leur  existence  se  fit  sentir.  A 
Rome  les  argentarii,  en  Grèce  les  trapézites  in- 
diquent la  même  profession;  personnages  considé- 
rables, il  y  en  avait  parmi  eux  qui  prêtaient  sur 
gage,  ce  qui,  à  leur  égard,  fit  souvent  varier  le  de- 
gré d'estime  que  l'opinion  publique  leur  accordait. 

ils  tenaient  boutique  au  Forum,  ce  qui  n'empê- 
chait pas  leur  infiuence  de  s'exercer  au  loin  par 
suite  des  dispositions  de  la  loi  qui  avait  limité  le 
taux  de  l'intérêt  à  Rome  et  l'avait  d'abord  laissé 
libre  en  Italie,  puis  dans  les  provinces.  Cette  res- 
triction regrettable  était  devenue  l'origine  d'une 
industrie  :  on  empruntait  de  l'argent  à  Rome  pour 
le  prêter  au  dehors  ;  Cicéron  faisait  même  remar- 
quer qu'il  ne  se  remuait  pas  un  écu  en  Gaule  sans 
qu'il  en  fût  passé  écriture  au  Forum. 

Leurs  opérations  s'étendirent  b'ientôt  aux  extré- 
mités du  monde  romain,  et  pour  diriger  des  capitaux 
aussi  considérables,  la  surveillance  dut  s'étendre. 
Les  argentarii  furent  mis  en  sociétés.  Mais  rien 
n'indique  que  ces  sociétés  eussent  la  qualité  de 
personnes  morales. 

Après  le  change,  les  argentarii  s'occupèrent  des 
opérations  de  banque,  ils  acceptèrent  les  dépôts 
des  citoyens  qui  s'absentaient.  Ces  dépôts  leur  per- 
mirent d'échelonner  leurs  échéances  et  de  prati- 
quer plus  largement  le  prêt  à  intérêt.  Par  suite 
même  de  la  variété  de  leur  négoce,  ils  cumulèrent 
bientôt  plusieurs  fonctions. 

Prêteurs  sur  gages,  ils  prirent  l'habitude  de 
vendre  aux  enchères  ;  changeurs,  leurs  connais- 
sances des  métaux  leur  valut  le  privilège  de  les 
essayer;  banquiers,  ils  devinrent  les  intermé- 
diaires de  l'État  pour  l'émission  et  la  mise  en  cir- 
culation des  monnaies. 

Leurs  principales  fonctions  se  divisaient  ainsi  : 
le  change,  les  dépôts,  le  prêt,  le  réception  ou  la 
promesse  de  payer  une  certaine  somme  ou  de  don- 
ner une  certaine  chose  à  un  jour  fixé  ;  ce  n'était 
pas  encore  le  billet  de  banque,  mais  c'était  déjà 
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une  circulation  de  crédit.  Cette  circulation  fidu- 
ciaire était  si  difficile,  qu'on  se  demande  même  si 
les  argentarii  ont  connu  la  lettre  de  change  ?  Si  les 
trapézites  l'avaient  connue,  il  n'y  aurait  pas  de 
doute,  mais  c'est  sur  ce  point  que  l'on  discute. 
Un  passage  du  Trapézitique  d'Isocrate  signale  l'exis- 
tence d'une  sorte  de  lettre  de  change,  garantie 
même  par  son  aval,  sans  qu'on  puisse  établir  le 
mode  de  transmission  par  endossement. 

Ce  qui  était  bien  connu  et  ce  dont  on  faisait  un 
fréquent  usage,  c'est  la  lettre  de  crédit,  simple 
lettre  missive,  par  laquelle  une  personne  donne 
mandat  à  une  autre  de  payer  en  son  nom  une  cer- 
taine somme  à  une  troisième  qu'elle  lui  désigne. 
Dans  cette  transaction,  il  fallait  tenir  compte  du 
change  qu'on  appelait  permutatio. 

Pour  faire  passer  de  l'argent  à  son  fils  à  Athènes, 
Cicéron  a  employé  ce  moyen,  et  dans  une  lettre  à 
Atticus,  il  lui  demande  s'il  peut  s'en  servir  ? 

Les  dépôts  augmentant,  les  argentarii  xonhxvQxii 
en  tirer  parti  en  prélevant  un  droit  de  garde,  ce 
seul  prélèvement  a  changé  la  nature  du  contrat  ; 
il  n'y  a  plus  un  dépôt  proprement  dit,  mais  un 
louage  de  service. 

Le  prêt  fut  la  principale  opération  des  argentarii, 
celle  qui  assura  leur  infiuence  et  leur  prospérité; 
pour  répondre  aux  demandes  qu'on  leur  faisait,  ils 
employaient  les  dépôts,  au  besoin  même  ils  em- 
pruntaient et,  enfin,  ce  qui  devait  leur  fournir  le 
plus  de  ressources,  c'était  le  réception  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  qui  leur  permettait  de  mettre 
du  crédit  en  circulation  en  promettant  de  payer  une 
certaine  somme  à  un  jour  fixé,  c'est  presque  la 
promesse  inscrite  sur  le  billet  de  banque,  sauf  que 
le  paiement  n'a  pas  heu  à  vue  et  au  porteur. 

Il  fallait  tout  créer  et,  d'après  ce  que  nous 
voyons,  si  certains  instruments  de  crédit  étaient 
imparfaits,  manquaient  même,  néanmoins,  l'histoire  à 
la  main,  nous  constatons  qu'il  en  existait  assez  pour 
montrer  que  quoique  le  mécanisme  des  banques 
ne  fût  pas  parfait,  —  l'est-il  aujourd'hui  ?  —  du 
moins  il  fonctionnait  déjà  sur  une  vaste  échelle.  Les 
exigences  de  la  pratique  se  trouvaient  constamment 
en  présence  des  rigueurs  de  la  loi,  il  fallait  la  tour- 
ner jusqu'à  ce  qu'on  Feùt  modifiée;  c'est  ainsi  que 
les  argentarii  firent  faire  les  plus  grands  progrès 
au  droit  romain. 

On  a  vu  que  dans  l'antiquité  le  commerce  de  ban- 
que était  exercé  par  des  particuliers,  mais  qu'on  n'y 
trouve  pas  de  banques  proprement  dites.  Cet  état 
de  choses  s'explique  par  le  peu  de  sécurité  dont 
jouissaient  la  plupart  des  peuples,  les  guerres  étaient 
trop  fréquentes  pour  qu'il  fût  possible  de  réunir  les 
capitaux  nécessaires  à  la  fondation  des  grandes 
banques.  De  plus,  l'esprit  d'association  n'avait  pas 
pris  à  cette  époque  un  développement  qui  permit 
de  faire  en  commun  le  commerce  de  banque. 

2.  Les  banques  depuis  le  moyen  âge  jusqu'au  zvni^  siècle. 

La  situation  précaire  qui  caractérise  l'élut  du  com- 
merce dans  l'antiquité  se  retrouve  également  à  l'épo- 
que du  moyen  àgo.  Elle  tenait  à  l'instabilité  résul- 
tant des  guerres  et  au  discrédit  attaché  à  tout  ce 
qui  avait  un  intérêt  mercantile  pour  objet,  dans  des 
temps  où  seule  la  profession  des  armes  élait  en 
honneur.  Cependant  quelciues  républiques  italiennes, 
telles  que  Venise  et  Gênes,  la  ville  de  Rarcelone, 
d'autres  pays  au  nombre  desquels  étaient  la  Hollande 
et  les  villes  hbres  de  l'Allemagne  ofi'raient  par  l'im- 
portance de  leur  commerce  et  leur  état  de  civilisation 
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avaucé  plus  de  sôcurito  poiii'  les  afl'aires  qui  s'y 
traitaient,  sécurité  absolument  imlispensable  à  l'em- 
ploi de  irrands  capitaux.  C'est  dans  les  villes  et  pays 
que  nous  venons  de  citer  que  les  premières  bau- 
ques  furent  établies. 

1.  Banque  de  Venise. 

l.a  banque  de  Venise  a  commencé  ses  opérations 
dans  la  seconde  moitié  du  xii"  siècle.  Son  premier 
capital  fut  formé  du  montant  des  sommes  dues  par 
l'État  aux  habitants  et  garanties  par  un  gage.  On 
ue  connaît  pas  exactement  la  date  de  fondation  qui, 
suivant  certains  auteurs,  remonterait  à  11Ô7,  taudis 
que  d'autres  lui  assignent  l'année  tl71.  Elle  était 
formée  de  trois  établissements  qui  furent  successi- 
vement constitués;  le  premier  appelé  Vieux-Mont 
(Monte-Veccliio),  vers  1157;  le  second,  Monte-Novo, 
vers  15S0,  elle  troisième,  Moute-.Novissimo,  en  1610. 

Les  opérations  de  la  banque  de  Venise  consis- 
laieul  à  recevoir  eu  dépôt  les  fonds  des  particuliers 
et  à  leur  ouvrir  des  crédits  transraissibles  par  voie 
de  transfert  sur  les  livres  mêmes  de  la  banque.  Elle 
était  une  caisse  de  comptes  courants  et  de  prêts 
sur  dépôts.  On  voit  ici  l'application  sur  une  grande 
échelle  du  système  des  virements  de  parties.  Pour 
l'usage  de  la  banque  de  Venise,  on  établit  une  mon- 
naie conventionnelle  fictive  dont  la  valeur  était  im- 
mmdDlc  et  supérieure  à  celle  de  la  monnaie  existante 
et  qui  s'échangeait  contre  cette  dernière.  Les  opé- 
rations et  les  comptes  étaient  de  la  sorte  convertis 
et  ramenés  à  une  valeur  idéale,  ce  qui  donnait  lieu 
à  la  perception  d'un  agio  sur  les  espèces  qui  lui 
étaient  versées.  (V.  Agio.) 

La  banque  de  Venise  subsista  jusqu'en  1797; 
elle  cessa  d'exister  en  même  temps  que  la  répu- 
blique qui  l'avait  fondée,  lorsque  celle-ci  périt  par 
le  fait  de  la  conquête. 

2.  Banque  de  Barcelone. 

Deux  siècles  après  la  banque  de  Venise,  fat  fondée 
celle  de  Barcelone.  C'était,  comme  la  première,  une 
banque  de  dépôt  et  de  comptes  courants  instituée 
par  la  municipalité.  Son  crédit  était  étroitement  lié 
à  celui  de  la  ville  qui  affectait  ses  revenus  à  la  ga- 
rantie des  sommes  reçues  par  la  banque  en  dépôt. 

3.  Banque  de  Gènes. 

C'est  au  début  du  xv*'  siècle,  en  1407,  que  fut 
fondée  la  banque  de  Gènes,  appelée  banque  de 
Saint-Georges.  Son  capital  primitif  fut,  comme  pour 
la  banque  de  Venise,  formé  des  sommes  dues  par 
l'Elat  à  des  particuliers,  et  garanti  par  un  gage  con- 
sistant eu  territoires  dépendant  de  l'État  de  Gènes, 
au  nombre  desquels  était  l'Ile  de  Corse.  Inspirée  par 
l'exemple  de  la  banque  de  Venise,  c'était  une  caisse 
de  dépôts  et  de  comptes  courants  qui  possédait  aussi 
une  monnaie  spéciale  d'une  valeur  plus  élevée  que 
celle  de  la  monnaie  en  usage.  Des  guerres  fré- 
quentes forcèrent  le  gouvernement  à  avoir  souvent 
recours  à  la  banque;  son  caractère  en  fut  modifié, 
et  au  lieu  d'être  un  établissement  commercial,  elle 
fut  transformée  en  caisse  d'emprunts  publics.  Elle 
périt  en  1740,  pillée  par  les  Autrichiens.  La  monnaie 
fictive  qui  y  était  en  usage  lui  survécut. 

4.  Banque  d'Xmsterdam. 

Deux  siècles  après  la  création  de  la  l)anquo  do 
Gènes,  fut  fondée  la  banque  d'Amsterdam,  le  3t  jan- 
vier 1600.  Placée  comme  celle  de  Barcelo'ne  sous  la 
garantie  de  la  ville  et  administrée  par  les  bourgmes- 


tres, elle  s'inspira  forteuuMil  de  l'exemple  de  ses 
devancières,  fut  une  caisse  de  comptes  courants  et 
de  prêts.  Elle  se  livrait  aussi  au  change  des  mon- 
naies et  à  l'achat  des  matières  tl'or  et  il'argent,  et 
enqdoya  uno  monnaie  imagiuain;  échangeable  contre 
la  monnaie  en  usage.  Au  nombre  des  sources  de 
son  revenu,  étaient  les  dépôts  de  monnaies  étran- 
gères et  de  métaux  précieux  que  le  commerce  de 
la  Hollande  faisait  allluer  dans  la  capitale.  La  banque 
acc(qitait  en  garantie  des  prêts  consentis  par  elle, 
des  monnaies  suivant  une  proporlion  llxée  par  leur 
valeur  en  argent  de  banque.  Le  déposant  auquel  était 
remis  un  récépissé  conslatanl  la  valeur  en  argent 
de  banque  des  dépôts,  était  crédité  du  montant  de 
celte  valeur  dont  il  avait  immédiatement  la  libre 
disposition.  Les  dépôts  elTectués  à  la  banque  étaient 
soumis  à  un  droit  de  garde  semestriel  variant  de  '/„ 
à  '/,  p.  100.  La  banque  avait  la  faculté  de  disposer 
à  son  prolit  des  dépôts  qui,  à  l'époque  de  l'échéance, 
n'étaient  ni  retirés  ni  renouvelés. 

Bien  qu'elle  eût  été  fondée  longtemps  après  les 
banques  de  Venise  et  de  Gênes,  la  banque  d'Ams- 
terdam acquit  bientôt  une  situation  supérieure;  elle 
fut  sans  contredit  la  plus  iraportanle  de  l'époque. 
Aucun  )uoyen  ne  fut  épargné  pour  développer  les 
opérations  de  la  banque.  Toutes  les  lettres  de  change 
de  GOO  florins  et  au-dessus  (oOO  suivant  certains 
auteurs)  durent  être  acquittées  en  monnaie  de  ban- 
que ,  ce  qui  généralisa  l'emploi  de  cette  monnaie 
dans  le  pays.  La  banque  d'Amsterdam  remplit  les 
fonctions  de  caisse  d'épargne  tant  pour  la  ville  où 
elle  était  établie  que  pour  les  provinces  voisines, 
cependant  elle  ne  payait  pas  d'intérêt  pour  les 
sommes  qui  lui  étaient  confiées,  ce  qui  la  dilTé- 
rencie  des  caisses  d'épargne  ordinaires.  La  banque 
prélevait  un  agio  de  5  p.  100  sur  les  espèces  qui 
lui  étaient  versées,  ce  qui  contribuait  à  donner  à 
sa  monnaie  une  valeur  supérieure  à  celle  de  la  mon- 
naie en  usage.  De  plus,  les  effets  de  commerce 
payables  en  argent  banco  dont  le  montant  excédait 
300  florins  ne  pouvaient  être  acquillés  que  par  l'in- 
termédiaire de  la  banque,  ce  qui  obligeait  les  com- 
merçants à  avoir  un  compte  ouvert  dans  cet  éta- 
blissVmient  et  donnait  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
de  10  florins.  Ce  droit  était  exigible  chaque  fois  que 
le  commerçant  ayant  épuisé  son  compte  désirait 
s'en  faire  ouvrir  \in  nouveau.  Les  dépôts  étaient 
garantis  par  la  ville  d'Amsterdam  qui  pendant  long- 
temps les  garda  avec  la  plus  grande  lidélité.  Il  ré- 
sulte de  la  plupart  des  dispositions  qui  précèdent 
que  l'institution  de  la  banque  d'Amsterdam,  en  de- 
hors des  avantages  qu'elle  devait  procurer  au  com- 
merce, avait  un  but  fiscal  et  procura  d'importants 
bénéfices  à  la  municipahté. 

La  banque  primitive  d'Amsterdam  cessa  ses  opé- 
rations en  1814,  elle  fut  alors  remplacée  par  une 
banque  analogue  à  celles  existant  en  France  et  en 
Angleterre,  émettant  des  billets  au  porteur  et  à  vue. 

5.  Banque  de  Hambourg. 

Cette  banque,  fondée  en  1 G 19,  avait  été  instituée 
sur  les  mômes  bases  que  celles  de  Venise  et  d'Ams- 
tei-dam  ;  son  objet  était  de  recevoir  des  dépôts  et 
d'assurer  la  fixité  de  la  monnaie. 

Un  petit  État  faisant  le  commerce  avec  le  monde 
entier  et  recevant  tentes  sortes  de  monnaies  étran- 
gères, devait  donnera  ces  monnaies,  qui  alors  étaient 
toutes  fondées  sur  l'argent,  une  sorte  de  dénomi- 
nateur commun,  ce  qui  le  gardait  en  môme  temps 
contre  les  falsifications  gouvernementales.  La  ban- 
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que  de  Hambourg  fut  donc  constituée  pour  recevoir 
des  dépôts  d'argent  un  ou  de  monnaies  étrangères 
ramenées  au  lin  et  pour  ouvrir  des  comptes  sur 
ces  dépôts.  On  faisait  des  virements  de  parties  en 
comptes,  et  ces  comptes  étaient  tenus  en  une  mon- 
naie qu'on  rectifiait  par  des  bonifications  ou  des 
retenues,  qui  cessa  d'avoir  une  existence  réelle  à 
partir  de  17G3,  et  qui  ne  fut  plus  qu'une  sorte  de 
monnaie  idéale  sous  le  nom  de  marc  banco. 

Le  marc  banco  donnait  à  celui  qui  eu  était  cré- 
dité le  droit  d'opérer  le  retrait  d'une  certaine  quan- 
tité d'argent  fin;  mais  l'usage  qu'on  en  lit  ne  se 
borna  pas  à  ces  comptes  intérieurs  ;  il  fut  vite 
étendu  à  toutes  les  relations  commerciales.  Les  rap- 
ports des  marchands  entre  eux  et  avec  les  pays 
étrangers,  même  ceux  qui  étaient  réglés  en  dehors 
de  la  banque,  eurent  lieu  dans  cette  monnaie  de 
compte,  monnaie  non  frappée,  comme  nous  l'avons 
dit,  et  qui  a  duré  jusqu'au  15  février  1873  ! 

Après  l'établissement  du  nouvel  empire  d'Alle- 
magne et  pour  en  consacrer  l'unité,  ou  prit  en  1872 
les  mesures  nécessaires  afin  de  créer  une  monnaie 
d'empire  en  or. 

Le  marc  banco  de  Hambourg  contrariait  le  sys- 
tème à  deux  points  de  vue  :  d'abord  parce  que 
c'était  une  monnaie  particulière,  et  que  toutes  les 
monnaies  particulières  devaient  disparaître  devant 
la  monnaie  de  l'empire;  ensuite  parce  que  c'était 
une  monnaie  à  base  d'argent,  tandis  que  l'étalon 
monétaire  de  l'empire  était  en  or. 

Lue  loi  abolit  donc  le  marc  banco  pour  le  rem- 
placer par  le  reichsmarc  impérial. 

Le  marc  banco  valait  un  demi-thaler  prussien  ou 
1^870  de  notre  monnaie,  tandis  que  le  nouveau 
reichsmarc  vaut  lf,2.5  de  notre  monnaie. 

n  fut  décidé  d'abord  que  la  banque  de  Hambourg 
liquiderait  ses  comptes  en  remboursant  les  dépôts 
d'argent  fin,  et  que  le  marc  banco  cesserait  d'être 
employé  dans  les  comptes  au  delà  du  l.j  février 
1873.  Toute  personne  possédant  après  le  \h  février 
des  valeurs  souscrites  à  son  profit  en  marcs  banco 
perdait  le  droit  de  recevoir  l'argent  fin  que  com- 
portait l'ancien  marc  banco  et  se  trouvait  simple- 
ment créancière  d'un  demi-thaler  prussien. 

Dans  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  faite  à 
l'Allemagne,  280,707,013  marcs  banco  de  Hambourg 
sont  entrés  dans  le  portefeuUlc  du  Trésor  français. 

6.  Banque  de  Nuremberg . 

La  banque  de  Nuremberg,  instituée  en  1G21,  si 
elle  n'offre  rien  de  particulier  quant  aux  opérations 
qui  s'y  traitaient,  montre  que  l'esprit  de  fiscalité 
avait  présidé  à  sa  création.  Les  obligations  que  cette 
institution  imposait  au  commerce  étaient  encore  plus 
nombreuses  que  celles  constatées  pour  la  banque 
d'jVmsterdam.  A  Nuremberg,  les  lettres  de  chajige 
de  plus  de  50  florins  et  les  marchandises  dont  le 
prix  excédait  200  florins  devaient  se  payer  en  ban- 
que, et  cela  sous  peine  d'une  amende  de  10  p.  100 
de  la  somme  négociée.  De  plus,  il  était  perçu  un 
impôt  de  3  kreutzers  jiar  100  fiorins  reçus  ou  payés 
par  la  banque. 

7.  Banque  de  Stockholm. 

La  banque  de  Stockholm,  sur  la  date  de  fondation 
de  laquelle  les  auteurs  ne  sont  pa.s  tous  d'accord, 
parait  remonter  à  IGGS.  C'est  à  elle  qu'est  due,  sui- 
vant .M.  (iautier,  le  premier  germe  du  iterfectionne- 
meut  important  consistant  dans  la  création  et  la 
circulation  d'un  papier  de  crédit  qui  reçut  plus  tard 


sou  complet  développement  par  la  fondation  de  la 
Banque  d'Angleterre.  La  banque  de  Stockholm  déli- 
vrait aux  négociants  ayant  des  sommes  à  leur  cré- 
dit des  récépissés  qui  circulaient  comme  argent 
comptant  dans  toute  la  Suède.  Ils  servirent  d'abord 
au  paiement  des  marchandises  et  plus  tard  à  celui 
des  lettres  de  change.  On  voit  ici  le  germe  du  billet 
de  banque  qui  ne  fut  que  la  généralisation  et  le 
perfectionnement  des  récépissés  dont  il  vient  d'être 
question.  La  banque  de  Stockholm  est  encore  inté- 
ressante à  un  autre  point  de  vue.  Elle  a  servi  de 
modèle  aux  banques  foncières  qui  depuis  se  sont 
répandues  en  Allemagne.  En  dehors  de  ses  opéra- 
tions consistant  à  prêter  sur  les  monnaies  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  la  banque  prêtait  sur  des 
immeubles  comme  le  fait  le  Crédit  foncier,  et  les 
prêts  de  cette  seconde  catégorie  étaient  les  plus 
nombreux.  On  craignit  même  un  moment,  en  1752, 
que,  par  suite  de  la  grande  quantité  d'immeubles 
grevés  de  dettes  envers  la  banque,  celle-ci  n'arrivât 
à  devenir  propriétaire  du  royaume.  Pour  conjurer 
cette  éventualité,  on  décida  qu'à  partir  de  17.34  les 
propriétaires  débiteurs  auraient  la  faculté  d'éteindre 
leurs  dettes  envers  la  banque  au  moyen  d'annuités 
réparties  sur  un  grand  nombre  d'années.  On  voit 
que  cette  organisation  avait  posé  les  règles  qui 
ont  servi  de  base  aux  établissements  de  crédit  fon- 


Pour  suivre  l'ordre  chronologi(iue  adopté,  nous 
devrions  parler  ici  de  la  Banque  d'Angleterre,  dont 
la  fondation  remonte  à  l'année  1094,  mais  comme 
elle  sera  traitée  en  détail  dans  un  chapitre  spécial, 
nous  y  renvoyons  le  lecteur  pour  ne  nous  occuper 
ici  que  des  autres  banques  moins  importantes  qui 
furent  successivement  fondées  en  Europe.  La  même 
observation  s'applique  aux  banques  d'Ecosse  qui 
seront  étudiées  plus  loin  avec  les  développements 
qu'elles  comportent. 

8.  Banques  diverses. 

En  continuant  la  revue  des  anciennes  banques, 
nous  trouvons  la  banque  de  Vienne  instituée  en  1703 
et  réorganisée  en  1816.  Ses  opérations  n'étaient  pas 
seuleiuent  commerciales,  car  elle  prétait  son  cou- 
cours  au  gouvernement  dans  les  opérations  finan- 
cières que  nécessitait  la  dette  publique  de  l'État. 
La  Banque  nationale  privilégiée  autrichienne  a  été 
remplacée  en  1,S7S  par  la  Banque  austro-hongroise 
dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

En  Prusse,  les  banques  de  Berlin  et  de  Breslau 
furent  créées  en  17G5.  Elles  possédaient  aussi  une 
monnaie  fictive,  le  thaler  banco.  A  l'exemple  de  ce 
qui  se  pratiquait  à  Amsterdam  et  à  Nuremberg,  au- 
cune lettre  de  change  excédant  100  thalers  ne  pou- 
vait être  acquittée  qu'en  passant  par  la  banque. 
Celles-ci  prenaient  les  effets  de  commerce  à  qua- 
rante jours  d'échéance  et  à  trois  signatures,  et 
émettaient  des  billets  dont  la  valeur  variait  de  10  à 
1,000  thalers  banco  qui  circulaient  comme  les  es- 
pèces, mais  sans  avoir  cours  forcé. 

La  Bussie  possédait  ans<i  des  banques  établies  à 
Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou;  l'une  d'elles,  la 
banque  d'assignation,  servait  à  émettre  le  papier- 
monnaie  du  Uouvernemeut.  Une  autre  à  Saint-Pé- 
tersbourg élait  un  mont-de-piété  faisant  des  avances 
sur  dépôts  et  escomi)tant  les  effets  de  commerce. 
Moscou  possédait  encore  la  banque  commerciale  de 
Russie,  ayant  une  succursale  à  Archangel  dont  le 
capital  montait  à  36  millions  de  francs.  Elle  faisait 
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les  avances  sur  métaux  et  sur  marchanilisos,  l'es- 
compte et  servait  de  caisse  de  comptes  courants. 

L'Italie,  après  avoir  vu  successivement  disparaître 
les  banques  dont  elle  avait  été  le  berceau,  en  pos- 
séda de  nouveau  quelques-unes  au  début  du  siècle. 
Elles  n'ont  fait  que  se  développer  depuis  leur  fon- 
dation et  seront  examinées  plus  loin. 

Pour  ne  pas  empiéter  sur  ce  que  nous  aurons  à 
dire  plus  tard  sur  les  banques  des  Etats-Unis,  nous 
devons  seulement  indiquer  ici  l'existence  de  banques 
dans  r.\mérique  du  .Nord,  à  l'époque  même  où  elle 
était  sous  la  domination  de  l'Ang^leterre  et  signaler 
l'établissement  dans  l'L'nion  américaine,  dès  1790, 
de  la  Banque  dos  Étals-Unis. 

9.  Banque  fie  Law. 

Tandis  que  les  banques  prospéraient  à  l'étranger, 
la  France  ne  possédait  aucune  de  ces  utiles  institu- 
tions. Cet  état  de  choses  dont  il  est  dillicilc  de  dé- 
mêler exactement  les  causes, est  attribué  par  .M.Gau- 
tier, dans  son  ouvrage  sur  les  Banques,  au  caractère 
particulier  de  l'industrie  française  et  à  l'esprit  de 
la  nation.  M.  Coquelin,  au  contraire,  pense  qu'il  est 
dû  aux  obstacles  opposés  par  la  législation.  Ces  deux 
opinions  sont  également  plausibles  et  justiliées  par 
les  résultats  que  donnèrent  les  deux  banques  insti- 
tuées en  France  pendant  le  xviii*  siècle  :  la  banque 
de  Law  en  1716,  et  la  caisse  d'escompte  en  1770. 
La  première  sombra,  malgré  l'ingéniosité  qui  avait 
présidé  à  son  organisation,  par  suite  des  excès  de  la 
circulation  auxquels  elle  se  livra,  circulation  qui  ne 
répondait  pas  aux  besoins  de  l'époque,  ce  qui  justifie 
en  partie  l'opinion  de  .M.  Gautier  ;  la  seconde,  qui  pré- 
sentait toutes  les  conditions  de  sage  administration 
qui  fout  les  bonnes  entreprises,  fut  paralysée  dans 
ses  opérations  et  périt  par  suite  de  l'ingérence  de 
l'État  qui  se  manifesta  également  dans  la  banque  de 
Law  et  était  permise  par  la  législation  existante  ; 
ainsi  se  trouve  corroboré  Uavis  rie  .M.  Coquelin.  Un 
rapide  examen  de  la  banque  de  Law  fera  d'ailleurs 
ressortir  la  justesse  de  cette  dernière  appréciation 
qui  nous  parait  être  la  plus  exacte. 

Au  début,  la  banque  de  Law,  simple  institution 
privée,  en  apparence  du  moins,  ne  réalisa  qu'une 
partie  des  vues  de  son  fondateur.  Le  célèbre  linan- 
cier  écossais  avait  en  effet  conçu  Uidée  d'une  ban- 
que nationale,  qui  devait  être  comme  l'un  des 
rouages  du  Gouvernement,  et  chargée  à  ce  titre  de 
l'encaissement  de  ses  recettes  et  du  paiement  de 
ses  dettes,  remphssant  le  môme  office  vis-à-vis  des 
particuliers,  se  livrant  à  toutes  les  opérations  usi- 
tées dans  les  banques  anglaises  pour  la  compensa- 
tion des  d  'ttes  au  moyen  de  virements  de  comptes, 
émcltant  comme  elles  des  billets.  Les  opérations 
primitives  de  la  banque  furent  l'escompte  du  papier 
de  commerce,  la  réception  en  dépôt  des  fonds  des 
commerçants  et  le  paiement  de  leurs  eifets,  enfin, 
l'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  rembour- 
sables en  écus  de  même  valeur  que  ceux  en  usage  au 
moment  de  la  fondation  de  la  banque.  Cette  disposi- 
tion complétait  les  avantages  de  la  monnaie  banco 
des  premières  banques  italiennes.  Elle  assurait  la 
fixité  de  la  valeur  du  numéraire  et  des  billets  de  la 
banque  qui  en  étaient  ou  devaient  en  être  la  repré- 
sentation. Le  taux  de  l'escompte  était  très  modéré 
et  le  nouvel  établissement  conquit  rapidement  la 
faveur  populaire.  L'Etat  accepta  dans  ses  caisses  les 
billets  de  la  nouvelle  institution,  ce  qui  contribua  à 
étendre  leur  circulation,  d'abord  dans  la  capitale,  puis 
dans  tout  le  rovaume.  Le  succès  vint  coufirmer  les 
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espérances  du  promoteur  du  système  et  lui  attira  la 
conliancede  l'hilippe  d'Orléans,  régent  de  France  pen- 
dant la  mimu-iléde  Louis  W,  ([ui  entrevoyait  la  possi- 
bililè  de  débarrasser  l'Etat  tlu  fardeau"  de  la  dette 
nationale  on  en  faisant  porter  le  poids  par  la  banque 
nationale.  La  circulation  des  billets  s'éleva  bientôt 
à  (jO  millions,  soit  dix  fois  le  capital  de  la  banque. 
La  tranformation  de  la  banque  en  institution  de 
l'Etat,  sous  le  nom  de  banque  royale,  opérée  par 
l'édit  du  i  décembre  1718,  fut  la  clcïde  voûte  du  sys- 
tème imaginé  i)ar  Law.  Les  actionnaires  furent  rem- 
boursés, l'Elat  se  porta  garant  des  billets  de  banque 
en  circulation.  Ce  cliangement  complet  dans  la  nature 
de  la  banrjue  apportait  avec  lui  le  germe  de  la  ruine 
de  cet  établissement  que  parce  moyen  on  avait  cru, 
au  contraire,  consolider,  l'ar  là  même,  on  substituait 
le  crédit  de  l'État,  dont  les  (inances  n'étaient  rien 
moins  que  jjrospères,  à  celui  d'une  institution  privée 
dont  le  développement  attestait  la  vitalité.  Les  opé- 
rations de  la  banque  suivirent  leur  cours,  ainsi  que 
l'émission  des  billets  qui  atteignit  110  millions  de 
francs  en  1719.  Law,  qui  avait  fondé  la  Compagnie 
des  Indes  occidentales  et  obtenu  pour  elle  le  pri- 
vilège exclusif  de  faire  le  commerce  d'outre-mer, 
lit  étendre  ce  monopole,  de  telle  sorte  que  les 
échanges  avec  rAraérique,  les  Indes,  la  Chine  et 
l'Afrique  ne  purent  avoir  lieu  que  par  son  intermé- 
diaire; elle  prit  alors  le  nom  de  Compagnie  des 
Indes.  Ce  n'était  pas  encore  assez  d'attributions  aux 
yeux  du  fondateur  du  système,  et  un  édit  du  2ô  juil- 
let 1719  y  ajouta  la  transformation  des  monnaies, 
à  des  conditions  fort  avantageuses  pour  la  Com- 
pagnie. 

Le  succès  toujours  croissant  des  opérations  suc- 
cessivement tentées  par  Law,  confirma  le  régent  dans 
la  pensée  de  charger  la  Compagnie  des  Indes  du 
remboursement  de  la  dette  publique,  en  lui  faisant 
donner  l'entreprise  des  fermes  qui  se  trouvait  de- 
puis peu  aux  mains  d'une  puissante  société  au  ca- 
pital de  100  millions  de  francs,  à  laquelle  il  s'agissait 
de  le  retirer.  La  Compagnie  des  Indes  eut  le  bail 
des  fermes  et  le  monopole  du  tabac.  Le  plan  de 
Law  consistait  alors  à  substituer  la  Compagnie  à 
J'État  et  à  rembourser  la  dette  publique  avec  .ses 
actions.  Cette  opération  nécessitait  une  somme  de 
1,500  millions,  que  la  Compagnie  se  procura  au 
moyen  d'une  émission  d'actions  nouvelles  de  pareille 
somme.  Cette  émission  fut  faite,  .300,000  actions 
furent  souscrites,  et  bien  que  le  capital  nominal 
qu'elles  représentaient  fût  de  150  millions  seule- 
ment, soit  500  livres  par  titre ,  la  majoration  de 
4,500  livres  dont  elles  avaient  été  l'objet,  en  avait 
porté  le  capital  réellement  encaissé  à  1 ,500  millions. 
La  circulation  des  billets  de  la  banque  se  montait 
alors  à  CAO  millions  de  francs  et  s'élevait  plus  tard 
au  chiffre,  véritablement  fabuleux  pour  l'époque,  de 
2,fi9G,i00,000  fr. 

La  débâcle  du  système  commença  vers  la  fin  de 
l'année  1719,  lorsque  les  capitalistes  enrichis  grâce 
à  une  spéculation  effrénée  réalisèrent  leurs  actions. 
Celles-ci  baissèrent  rapidement,  malgré  les  mesures 
arbitraires  prises  pour  maintenir  les  cours;  il  y  eut 
bien  quelques  revirements  passagers,  mais  on  peut 
dire  que  dès  cette  époque  le  système  avait  vécu. 
L'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvait  la  banque 
de  rembourser  ses  billets,  accéléra  encore  la  chute 
de  l'entreprise  de  Law  qui  périt  déllnitivement  dans 
les  premiers  mois  de  l'année  1720.  Cette  catastrophe 
était  inmianquable,  malgré  la  valeur  incontestable 
de   riiomnic  ciiargô  de   la  diriger,   auquel  on   ne 
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saurait  contester  la  perception  distincte  des  trois 
sources  les  plus  fécondes  et  jusque-là  les  pins  igno- 
rées de  la  grandeur  des  nations,  le  commerce  mari- 
time, le  crédit  et  l'esprit  d'association. 

Cette  tentative  ne  fut  pas  renouvelée  pendant  le 
long  règne  de  Louis  XY,  et  ce  n'est  qu'en  1776  que 
fut  créé,  sous  le  nom  de  caisse  d'escompte,  un 
nouvel  établissement  de  crédit  dont  nous  aurons  à 
examiner  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  lors- 
que nous  nous  occuperons  de  la  Banque  de  France 
dont  cet  établissement  fut  pour  ainsi  dire  le  pré- 
curseur. (V.  Système  de  Law.) 

n.  TRANSFOBBIATIOHS  SDCCISSIVES  DES  BANQUES. 

Les  premières  opérations  auxquelles  les  chan- 
geurs et  les  banquiers  se  sont  livrés  étaient  des 
opérations  de  change  et  surtout  le  change  des  mon- 
naies ;  c'est  dire  que  les  banquiers  et  les  banques 
sont  contemporains  des  premières  civilisations  et 
de  l'apparition  de  la  monnaie. 

Dès  que  le  troc  en  nature  a  été  remplacé  par  les 
espèces  métalliques,  la  diversité  de  ces  espèces  et 
de  leur  valeur  a  donné  lieu  au  commerce  du  change. 

Si  les  transports  d'argent  sont  encore  difliciles  et 
coûteux  à  l'époque  actuelle,  quels  devaient  être 
les  embarras  qu'on  y  trouvait  aux  époques  anté- 
rieures !  Si  l'on  y  joint  la  diversité  des  monnaies, 
l'usure,  la  dépréciation,  on  comprendra  la  néces- 
sité d'un  intermédiaire  pour  s'y  reconnaître. 

Ces  intermédiaires  eux-mêmes  ne  tardèrent  pas 
à  constater  que  la  tâche  était  au-dessus  de  leurs 
forces,  et  pour  répondre  aux  besoins  de  chaque 
jour  et  à  la  rapidité  qui  était  indispensable  aux 
échanges,  ils  imaginèrent  une  monnaie  idéale  {stayi- 
dard),  monnaie  de  compte,  fixe,  invariable,  à  la- 
quelle, comme  à  un  étalon  de  mesure  et  de  valeur, 
on  rapportait  toutes  les  transactions.  Pour  donner 
une  garantie  à  cette  monnaie  idéale,  monnaie  de 
banque,  banco,  il  fallait  une  réserve  métallique 
considérable  ;  pour  faire  face  aux  demandes  d'achats 
du  métal,  il  fallait  s'associer  ;  de  là  l'origine  des 
banques  de  Venise,  de  Hambourg,  d'Amsterdam. 

Venise,  la  première,  par  suite  de  ses  relations 
avec  l'Orient,  avait  besoin  d'une  monnaie  de  compte. 
Un  édit  déclara  que  les  paiements  des  marchan- 
dises en  gros  et  des  lettres  de  change  ne  pour- 
raient se  faire  qu'en  banco,  et  que  les  débiteurs  et 
les  créanciers  seraient  obligés  :  les  uns  de  porter 
leur  argent  en  banco,  et  les  autres  de  le  recevoir. 

De  cette  manière,  les  paiements  se  faisaient  par 
un  simple  transport  d'écriture,  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire de  faire  aucun  paiement  réel  et  elfectif  ; 
cependant,  si  on  le  demandait,  on  payait  à  bureau 
ouvert  quand  on  réclamait  des  espèces  pour  le 
commerce  de  détail,  ou  pour  le  commerce  des 
lettres  de  change  à  l'étranger.  On  a  remarqué  que 
cette  caisse  de  comptant  ne  causait  aucune  dimi- 
nution dans  le  fonds  des  banques.  .\.u  contraire,  là 
liberté  qu'on  avait  de  retirer  son  argent  quand  on 
voulait,    l'avait  plutôt  augmenté  que  diminué. 

L'argent  ou  l'or  déposé  à  la  Banque  étant,  par 
suite  des  essais,  ramené  à  un  titre  fixe,  il  y  a  tou- 
jours eu  un  écart  avec  la  monnaie  eu  circulation, 
c'est  ce  qu'on  appelle  agio  de  banque.  C'est  pour 
régulariser  les  variations  du  change  et  diminuer  les 
trop  grands  écarts  qui  se  produisaient  par  suite  de 
la  diversité  et  de  la  dépréciation  des  monnaies,  (|ue 
l'on  a  inventé  la  monnaie  de  banque  qui,  au  milieu 
de  ces  changements  continuels,  présentait  une  va- 
leur fixe  invariable. 
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Les  cours  des  changes,  dès'  le  principe,  ont  joué 
le  plus  grand  rôle  dans  la  circulation  des  banques, 
ils  dominent  la  question,  et  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  en  France,  on  ne  s'en  préoccupait  pas  dans 
les  discussions  officielles  ! 

3.  Banques  de  dépôt. 

A  l'origine,  les  banques  furent  doue  organisées 
pour  faire  circuler  les  monnaies.  Pour  permettre  de 
se  reconnaître  au  milieu  de  cette  variété  iuQnie 
d'espèces,  pour  les  faire  circuler,  il  fallait  s'occu- 
per du  commerce  des  métaux  précieux,  faire  des 
avances  ou  des  arbitrages,  selon  les  indications 
données  par  le  cours  des  changes.  Dans  ces  opé- 
rations, le  comptant  jouait  le  plus  grand  rôle,  de 
là  le  nom  de  banques  de  dépôts  qui  leur  fut  donné. 

Mais  les  dépôts  seuls  ne  permettaient  pas  à  une 
banque  de  remplir  toutes  les  fonctions  auxquelles 
elle  pouvait  être  appelée.  Pour  faire  des  remises  de 
place,  on  se  servait  de  lettres  de  change  ;  ces  lettres 
de  change  ne  se  compensaient  pas  toujours,  il  fal- 
lait faire  des  envois  d'espèces  ou  des  compensa- 
tions sur  d'autres  places,  et  c'est  par  des  lettres  de 
change  que  l'on  créait  encore  qu'on  arrivait  au  but 
désiré. 

4.  Banqaes  de  dépôt  et  d'escompte. 

Les  banques  de  dépôts,  gardiennes  fidèles  de 
l'étalon  de  la  valeur,  furent  ainsi  amenées  à  faire 
l'escompte,  l'escompte  aussi  ancien  que  la  lettre 
de  change. 

La  circulation  des  espèces,  ou  du  moins  leur 
rapport  à  une  valeur  fixe,  basée  sur  le  prix  des 
hngots,  ainsi  établi  par  les  banques  de  dépôts,  on 
s'est  occupé  de  faire  circuler  le  papier  créé  par 
le  commerce  pour  ses  achats  à  crédit.  On  a  suivi 
l'ordre  dans  lequel  les  besoins  se  faisaient  sentir  : 
d'abord  le  comptant,  puis  le  terme. 

Après  les  banques  de  dépôts  qui  répondaient  à 
un  premier  besoin,  il  fallut  s'occuper  du  second, 
c'est-à-dire  de  l'escompte  du  papier  sur  une  plus 
vaste  échelle  que  ne  pouvaient  le  faire  les  banquiers 
locaux,  dont  le  chiifre  d'atfaires  était  trop  restreint 
pour  alimenter  une  circulation  s'ètendaut  sur  une 
zone  plus  grande  que  le  rayon  de  leur  localité. 

Après  les  avances  sur  les  métaux  précieux,  on 
fit  des  avances  sur  les  valeurs  commerciales,  lettres 
de  change,  effets  de  commerce  et  sur  les  produits 
eux-mêmes. 

Pour  ces  divers  sen'ices,  un  service  de  caisse 
était  nécessaire  ;  on  établit  une  caisse  des  recettes 
et  une  caisse  des  paiements,  et  comme  chacun  ne 
liquidait  pas  chaque  jour  ses  opérations,  une  caisse 
pour  les  comptes  courants  fut  ajoutée. 

Telle  fut  l'origine  des  banques  qui  cumulaient 
les  deux  fonctions  des  dépôts  et  de  l'escompte. 

5.  Banqaes  de  dépôt,  d'escompte  et  d'émission. 

liestait  une  troisième  forme  de  banque,  de  beau- 
coup la  plus  perfectionnée,  celle  qui,  en  recevant  les 
dépôts  et  faisant  l'escompte  des  effets  de  commerce, 
émettait  des  b'iUets  payables  à  vue  et  an  porteur. 

Cette  émission  a  été  une  révolution  dans  le  com- 
merce de  banque,  et,  à  partir  de  ce  moment,  les 
banques  ont  pris  un  développement  que  rien  ne 
pouvait  faire  présager  jusque-là.  Au  lieu  de  n'avoir 
en  circulation  que  des  promesses  de  payer,  garan- 
ties jiar  une  quantité  é<iuivalente  de  monnaie  ou 
de  lingots  titrés,  ici,  les  billets,  promesses  de  payer, 
gagés  par  le  métal  provenant  de  la  souscription 
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du  capital  de  la  banque  ou  dos  dépôts  en  comptes 
courants  qui  lui  sont  conliés,  ne  sont  pas  limités, 
comme  dans  le  premier  cas,  par  la  somme  métal- 
lique qui  forme  l'encaisse  ;  selon  les  besoins,  ils 
peuvent  s'étendre  beaucoup  au  delà  :  c'est  ce  qui 
forme  l'élasticité  de  la  circulation  du  papier. 

6.  Création  des  grandes  banques. 

L'élasticité  toute  spéciale  que  présentaient  les 
billets  émis  par  les  banques  pour  faire  circuler  le 
papier  de  commerce  ne  tarda  pas  à  être  remarciuée 
par  les  litats  besogneux  qui  avaient  tant  do  mal  à 
faire  circuler  leur  propre  papier. 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  combinaisons  hon- 
nêtes ou  malhonnêtes  pour  obtenir  des  ressources, 
ils  trouveront  qu'il  y  avait  avantag-e  à  dissimuler 
leur  papier  derrière  celui  des  bau(iues  pour  obte- 
nir des  avances.  Us  donnèrent  à  une  banque,  eu 
échange  de  son  capital,  une  créance,  soit  une  pro- 
messe de  la  rembourser,  et  pour  prix  de  ce  service 
lui  accordèrent  l'autorisation  d'émettre  des  billets 
à  vue  et  au  porteur  qui  devaient  représenter  la 
créance  sur  l'État  et  circuler  comme  monnaie. 

Cette  dette  n'avait  pas  de  terme,  elle  ne  devrait 
donc  pas  faire  partie  de  la  circulation  (iduciaire  ;  mais 
il  y  avait  avantage  pour  le  Trésor  à  dissimuler  sou 
papier  derrière  les  billets  émis  par  la  banque  et  à 
le  confondre  ainsi  dans  le  courant  des  engage- 
ments commerciaux. 

De  là  l'origine  des  grandes  banques  d'escompte 
et  de  circulation  :  la  Bancfue  d'Angleterre,  la  Ban- 
que de  Fiance,  etc.,  dont  nous  tracerons  l'histoire 
aux  chapitres  suivants. 

m.  SYSTÈME  MODEBNE  DES  BANQUES. 

7.  Conséquences  des  transformations  successives. 

Depuis  un  siècle,  quelques  grandes  découvertes 
au  point  de  vue  économique  ont  changé  la  face  du 
monde.  La  vapeur,  les  chemins  de  fer,  les  sociétés 
par  actions,  sans  lesquelles  les  grandes  entreprises 
seraient  inabordables,  l'heureuse  combinaison  des 
assurances.  les  banques  qui  mettent  des  capitaux 
à  la  disposition  des  travailleurs,  rélectricité  qui  les 
répartit  pour  ainsi  dire  instantanément  sur  tonte  la 
surface  du  globe,  toutes  ces  nouvelles  inventions  se 
poussent,  se  succèdent  et  viennent  à  point  nommé 
pour  se  prêter  un  mutuel  concours  ;  la  coïnci- 
dence est  telle  qu'on  hésite  à  dire  quelle  est  la 
plus  importante,  puisqu'elles  paraissent  toutes  des 
rouages  indispensables  du  même  mécanisme  qui 
entraîne  les  sociétés  civilisées. 

C'est  aux  banques  que  l'Angleterre  doit  la  pré- 
pondérance commerciale  qu'elle  a  acquise  en  Europe 
sur  tontes  les  autres  nations  civilisées  qui  l'entou- 
rent. Cependant  ces  immenses  bienfaits  des  banques, 
on  les  conteste,  on  ne  s'en  rend  pas  encore  bien 
compte.  Leur  évolutiou  a  été  lente  pour  arriver  à 
l'état  où  nous  les  voyons  aujourd'hui.  Le  maniement 
des  alTaires  a  peu  à  peu  indiqué  les  transformations 
nécessaires,  sans  pénétrer  le  coté  mystérieux  qui 
les  entoure  encore  de  nos  jours. 

Toutes  ces  transformations  de  la  pratique,  non 
prévues  et  le  plus  souvent  interdites  parles  lois,  se 
font  sous  la  pression  des  événements  et  des  con- 
ditions dans  lesquelles  on  opère.  En  ITS'.t,  la  ma- 
chine à  vapeur  de  Watt,  le  métier  à  filer  introduits 
dans  les  ateliers-  en  bouleversèrent  toute  l'écono- 
mie. Le  stock  des  matières  premières  en  magasin 
ne  suffit  i)lus  pour  alimenter  le  travail  de  ces  nou- 


veaux producteurs  mécaniques.  Tour  faire  arriver 
et  pour  répartir  les  produits  non  fabriqués  et  fabri- 
qués, on  un  mot  pour  les  faire  circuler,  il  était  né- 
cessaire d'avoir  à  sa  disposition  un  immense  stock 
de  monnaie  (ju'on  n'avait  pas.  Tour  y  sui)pleor  par 
un  moyeu  imiiroviso  comme  les  inventions  (jui  en 
réclamaient  l'usage,  partout  s'établiront,  connue 
par  un  coup  de  baguette,  des  institutions  de  cré- 
dit, dos  banques  qui,  par  leurs  promesses  de  payer 
émises  sous  forme  do  billots,  fournirent  aussitôt  les 
moyens  de  circulation  (]ui  manquaient  et  rempla- 
cèrent les  espèces  dont  le  défaut  arrêtait  tout,  l'ou- 
vait-on  revenir  à  l'échange  primitif  et  direct  du 
produit,  c'est-à-dire  au  troc'^ 

Dans  le  nombre  dos  banquiers  qui  surgirent 
alors,  beaucoup  avaient  un  crédit  douteux,  mais, 
mémo  en  cet  état,  leur  papier  circulait  encore 
comme  de  l'or  et  de  l'argent,  et  par  suite  jouait  le 
rôle  du  capital,  capital  fragile,  mauvais,  dangereux; 
mais  enlin  c'en  était  un,  tant  qu'il  circulait.  Ce  fut 
grâce  à  cet  engin  de  qualité  iulérieuro  (jne  la  pro- 
digieuse activité  du  moment  fut  entretenue. 

Nous  venons  de  suivre  les  transformations  suc- 
cessives des  banques,  banques  de  dépôt  d'abord, 
banques  de  dépôt  et  d'escompte  ensuite,  puis  ban- 
ques de  dépôt,  d'escompte  et  d'émission. 

Les  Vénitiens,  les  Génois,  les  Florentins,  les  Por- 
tugais, la  Ligue  hanséatique  nous  donnent  de  nom- 
breux exemples  du  fonctionnement  des  banques  de 
dépôt  et  d'escompte,  et  cnlîn  à  une  épo(iue  plus 
rapprochée  de  nous,  la  Banque  d'Angleterre,  en  1G'.J4, 
et  la  Banque  de  France,  beaucoup  plus  tard,  nous 
montrent  non  seulement  le  rôle  des  dépôts  en 
comptes  courants,  mais  encore  le  rôle  de  l'émission 
des  billets  dans  les  opérations  de  ban(jue. 

Remontons  un  peu  plus  haut,  à  l'origine  même 
des  civilisations.  Pour  produire,  il  faut  du  capital 
et  du  travail  ;  or,  sans  crédit  le  capital  est  insufti- 
sant  et  le  travail  impuissant  ;  il  faut  un  trait  d'u- 
nion, c'est  le  crédit  qui  le  donne  en  entretenant  la 
circulation  du  capital  et  en  l'amenant  au  travail. 

Si  on  ne  vend  pas  à  crédit,  l'acheteur  ne  peut 
s'engager  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  qu'il 
possède;  à  la  faveur  d'un  délai,  le  temps  permet 
de  tout  concilier.  L'un  peut  étendre  sa  spéculation, 
l'autre  sa  fabrication  à  une  somme  do  beaucoup  su- 
périeure au  capital  dont  ils  ont  la  disponibilité. 

Cette  tendance  à  accroître  son  crédit  oblige  à  ne 
rien  négliger  pour  le  conserver,  de  là  la  prudence, 
l'exactitude  dans  les  engagements,  ce  qui  entretient 
la  moralité  de  l'individu.  Toutes  les  forces  produc- 
tives se  trouvent  ainsi  en  mouvement,  tandis  que 
quand  le  crédit  languit,  tout  languit. 

Mais  si  chacun  achète  et  vend  à  crédit,  comment 
faire  circuler  toutes  ces  promesses  de  payer  à 
terme?  car  le  ternie  est  le  premier  pas  du  crédit. 

11  fallait  appeler  au  secours  de  l'industrie,  et  les 
y  retenir,  non  seulement  les  capitaux  qui  y  étaient 
déjà  consacrés,  mais  ceux  qui  n'étaient  pas  encore 
engagés.  Pour  constater  et  régler  les  dettes  payables 
à  terme,  que  par  reffct  du  crédit  les  négociants 
s'accordaient  réciproquement,  on  créa  soit  des  obli- 
gations, soit  des  promesses  énonçant  la  somme  duc 
et  le  jour  ou  elles  seraient  payées  en  espèces.  On 
attribua  à  ces  obligations  un  caractère  exceptionnel 
et  spécial  propre  à  inspirer  la  plus  grande  confiance 
et  à  en  rendre  la  propriété  très  facilement  et  sûre- 
ment Iransmissible;  moyennant  quatre  conditions 
que  l'on  Q[  consacrer  par  la  législation  : 

1°  Le   règlement   était    consonuué   par  la   déli- 
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vrance  de  l'obligatioa  en  échange  de  la  facture 
portant  quittance,  opérant  ainsi  une  novation  com- 
plète et  irrévocable,  éteignant  la  dette  primitive 
ayant  pour  origine  une  vente  à  crédit,  et  lui  subs- 
tituant une  dette  nouvelle  ayant  le  caractère  d'un 
simple  prêt  remboursable  à  une  époque  fixe  ; 

2"  Tous  ceux  à  qui  la  propriété  du  titre  était 
transmise  devenaient  garants  solidaires  du  paie- 
ment à  l'échéance  ; 

3°  Le  non-paiement  de  l'obligation  à  l'échéance 
entraînait  l'extrémité  ruineuse  et  fatale  du  dessai- 
sissement et  de  la  cession  des  biens,  la  perte  de 
rhonneur,  la  faillite  en  un  mot  ; 

4°  La  propriété  devait  en  être  valablement  trans- 
mise par  simple  endossement. 

Ces  conditions  imposées  et  acceptées,  il  n'y  avait 
pas  de  contestations  possibles,  nulles  causes  de  res- 
cision ou  d'ajournement  de  paiement  ne  pouvaient 
être  admises.    • 

Chaque  transmission  de  propriété  ajoutait  une 
garantie  de  plus.  Tous  les  signataires  étaient  en- 
gagés, non  seulement  sur  tous  leurs  biens  présents 
et  à  venir,  mais  encore  sur  leur  honneur.  L'époque 
du  remboursement  présentait  donc  une  sûreté  que 
ne  pouvait  offrir  aucune  autre  nature  de  place- 
ment. 

Ces  obligations  furent  contractées  d'abord  entre 
les  négociants  d'une  même  place,  sous  la  forme  de 
billets  à  ordre,  puis,  de  place  en  place,  sous  la 
forme  de  lettres  de  change  jouissant  de  pareils  pri- 
vilèges ;  elles  furent  de  suite  très  recherchées  par 
tous  les  capitalistes.  Elles  n'engageaient  le  capital 
que  pour  un  temps  limité  et  le  tenaient  toujours 
disponible,  qualité  précieuse  et  très  prisée  que  ne 
donnent  pas  les  prêts  hypothécaires.  Des  prêts  di- 
rects en  comptes  courants  maintiennent,  il  est  vrai, 
cette  disponibilité,  mais  ils  ne  confèrent  que  la  ga- 
rantie d'un  seul  débiteur. 

A  l'aide  de  ces  obligations,  les  négociants  peu- 
vent acheter  à  terme,  et  tout  en  vendant  à  terme, 
ces  deux  opérations  ne  s'annulent  pas,  parce  que, 
par  l'usage  des  billets  à  ordre  et  des  lettres  de 
change  qu'ils  vendent  aux  capitalistes  ou  aux  ban- 
quiers, ils  attirent  de  toutes  parts  le  capital  en 
quête  de  placement  et  reçoivent  au  comptant  la  va- 
leur de  leurs  effets,  déduction  faite  de  l'intérêt  du 
terme  ù  courir.  L'augmentation  du  capital  dispo- 
nible, qui  résultait  pour  eux  du  terme  qu'ils  obte- 
naient pour  le  paiement  de  leurs  achats,  devint 
entière  au  moyen  de  la  suppression  du  terme  qu'ils 
avaient  accordé  eux-mêmes  pour  le  paiement  de 
leurs  ventes,  et  l'étendue  de  leurs  entreprises  n'eut 
plus  d'autres  limites  que  celles  de  la  confiance 
qu'inspiraient  leur  caractère  et  leur  fortune. 

Les  banquiers  qui  déjà  faisaient  pour  le  com- 
merce le  service  de  caisse,  l'échange  et  l'achat 
des  monnaies  et  matières  d'or  et  d'argent,  enfin 
des  avances  sur  dépôts  de  ces  valeurs,  ne  tardèrent 
pas  à  ceulraliser  cette  dernière  branche  de  leurs 
opérations,  qui  bientôt  devint  la  principale. 
•  Des  associations  s'étaient  déjà  formées  pour  sus- 
citer aux  banquiers,  par  la  création  de  banques  de 
dépôt  et  de  comptes  courants,  une  concurrence 
puissante  ;  l'escompte  des  effets  de  commerce  de- 
vint une  source  de  profils  beaucoup  plus  impor- 
tants. Ce  fut  là  l'origine  dos  banques  d'escompte 
et  de  circulation  dont  la  fondation,  loin  de  nuire 
aux  banquiers  eux-mêmes,  devait  donner  un  nou- 
veau développement  à  la  puissance  du  crédit.  .Nous 
avons  dit  banques  d'escompte  et  de   circulation, 
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c'est  qu'en  effet,  dés  qu'une  société  veut  se  livrer 
aux  opérations  de  banque  et  à  l'escompte  du  papier 
de  commerce,  son  capital  et  celui  qu'elle  peut  se 
procurer  par  les  dépôts  en  comptes  courants  ne 
peuvent  suffire  dans  le  principe  à  toutes  les  de- 
mandes; si  elle  employait  tout  son  capital,  il  ne 
lui  resterait  rien  pour  servir  de  garantie  à  sa  ges- 
tion. 

Instituée  pour  faire  circuler  le  papier  de  com- 
merce dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  et  non 
pas  pour  le  remplacer  par  des  espèces  et  en  faire 
,du  comptant,  quoiqu'elle  le  fasse  quelquefois,  elle 
devra  avoir  recours  à  une  nouvelle  combinaison. 

Recevant  d'une  main  les  effets  de  commerce  es- 
comptés qu'elle  place  dans  son  portefeuille,  elle 
émettra  en  représentation  de  ces  effets,  des  obliga- 
tions semblables,  qui  circuleront  en  leur  lieu  et 
place  et  constitueront  un  instrument  de  crédit  des 
plus  admirables. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  est  bien  établi  qu'un 
négociant,  un  banquier  opère  à  l'aide  du  crédit.  Le 
billet  à  ordre,  la  lettre  de  change,  le  billet  de  ban- 
que, le  chèque  permettent  d'acheter  et  de  faire 
circuler  les  produits  exactement  comme  l'or  et 
l'argent,  par  conséquent  cette  circulation  fiduciaire 
renferme  tout  le  crédit  qui  est  le  véritable  nœud  des 
affaires. 

Faire  circuler  le  crédit,  c'est  faire  passer  de  mains 
en  mains  le  capital  dont  peut  disposer  le  pays.  -Nous 
avons  déjà  insisté  sur  les  merveilleux  résultats  de 
cette  ingénieuse  répartition.  Suivons  pas  à  pas  la 
transformation  qui  se  produit  à  vue  d'œil  aussitôt 
l'introduction  des  banques  dans  une  région  qui  en 
avait  été  privée  jusque-là. 

En  l'absence  de  leur  secours,  pour  répondre  aux 
opérations  de  chaque  jour,  il  fallait  recevoir  et 
solder  les  effets  qu'on  avait  mis"en  circulation,  ac- 
cepter les  traites  et  faire  tous  les  encaissements  de 
la  maison,  l'our  un  pareil  service,  une  réserve  en 
espèces  était  nécessaire,  elle  portait  sur  un  chiffre 
limité  d'affaires,  ne  se  balançant  pas  toujours  avec 
les  échéances;  il  fallait  un  caissier,  et  toutes  les 
chances  d'erreur  ou  de  perte,  de  détournement 
retombaient  sur  la  maison.  Maintenant,  le  banquier 
vous  débarrasse  de  tous  ces  soucis  et  de  tous  ces 
frais,  et  s'il  manque  un  appoint,  par  l'escompte  ou 
par  une  avance  il  le  fournit.  Toutes  les  accepta- 
tions du  négociant  sont  ainsi  payées,  non  par  des 
espèces,  mais  par  des  instruments  de  crédit,  dont 
il  est  lui-même  le  créateur.  Il  multiplie  ainsi  les 
moyens  de  circulation  et  les  met  à  la  disposition 
de  ceux  qui  en  ont  besoin. 

Voir  ce  mécanisme,  c'est  comprendre  l'énorme 
économie  des  espèces  qui  n'interviennent,  pour 
ainsi  dire  plus  dans  les  transactions.  On  estime 
qu'un  dixième  suffit  aujourd'hui  et  on  est  encore 
au-dessus  de  la  vérité,  car,  d'après  le  mouvement 
des  espèces  dans  la  caisse  de  la  Banque  d'.Vngle- 
terre,  ces  dernières  atteignent  à  peine  3  p.  100  de 
l'ensemble  des  recettes  et  des  paiements.  Il  y  a  donc 
là  un  accro'issement  de  97  p.  100  du  capital  espèces 
mis  à  la  disposition  de  la  nation  pour  ses  échanges. 
Voilà  dans  quelle  proportion  la  puissance  produc- 
tive se  trouve  accrue. 

Rien  ne  peut  mieux  faire  sentir  l'erreur  de  ceux 
qui  prétendent  que  les  services  rendus  par  une 
banque  n'ajoutent  rien  au  capital  déjà  existant, 
qu'elle  ne  fait  que  le  distribuer. 

Sans  doute,  on  ne  crée  pas  des  pièces  d'or  et 
d'argent,  mais  ou  crée  des  instruments  de  crédit 
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qui  sont  acceptés  comme  espèces,  quoiqu'ils  ilé- 
passcut  de  beaucoup  la  quantité  de  métal  en  la 
possession  des  banquiers  ou  de  la  banque.  Le  ca- 
pital circulant  est  augmenté  d'autant,  ainsi  que  les 
services  qu'on  peut  en  attendre.  Ce  sont  les  plus 
puissants  entrins  pour  mettre  les  produits  en  mou- 
vement, c'est-à-dire  pour  les  placer  dans  les  mains 
de  ceux  qui  savent  et  peuvent  en  tirer  le  meilleur 
parti,  pourvu  toutefois  que  la  valc\ir  du  papier 
reste  au  niveau  de  la  valeur  du  métal. 

Toute  promesse  d'un  paiement  futur  équivalant 
à  un  paiement  actuel,  cette  nioiinaie  nouvelle  dé- 
passe dans  des  proportions  qu'on  ne  peut  appré- 
cier la  monnaie  réelle  en  espèces,  et  la  puissance 
productive  de  la  nation  se  trouve  accrue  d'autant, 
tout  eu  écouomisant  la  masse  des  produits  qu'il 
faut  avoir  en  magasin  pour  répondre  aux  besoins 
de  la  consommation.  C'est  là  qu'est  tout  le  danger. 

En  portant  pour  ainsi  dire  à  l'inlini  la  puissance 
du  capital,  on  est  bien  près  de  l'abus.  Qui  pourra 
nous  eu  préserver?  l'eut-on  compter  sur  la  pru- 
dence des  banquiers  ou  de  la  banque,  sur  la  ré- 
serve des  négociants  ? 

8.  Création  et  échange  des  instruments  de  crédit. 

Le  commerce  de  crédit,  de  cbange  et  d'argent 
dont  les  banques  s'occupent  est  susceptible  d'un 
grand  nombre  de  combinaisons ,  mais  les  princi- 
pales fonctions  des  banques  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

1°  Recevoir  des  dépots  en  comptes  courants; 

2°  Escompter  des  elTets  de  commerce  ; 

3"  Émettre  des  billets  payables  à  vue  et  au  por- 
teur; 

4"  Faire  des  avances  aux  particuliers. 

L'observation  de  la  marche  des  dépôts  montrait 
qu'ils  séjouruaient  un  certain  temps  dans  les 
caisses,  on  aurait  donc  pu  s'en  servir.  11  est  vrai 
qu'on  engageait  ainsi  sa  responsabilité  et  on  n'a  pas 
voulu  d'abord  aller  jusque-là  L'important  alors  était 
d'avoir  une  monnaie  lixe  pour  comparer  les  prix  ; 
le  crédit  ne  venait  qu'en  seconde  ligne.  On  ne 
voulait  laisser  planer  aucun  soupçon  sur  la  mon- 
naie des  banques,  monnaie  inaltérable,  reposant  sur 
la  valeur  intrinsèque  du  mêlai. 

Tour  employer  les  dépôts  et  les  mettre  au  ser- 
vice du  commerce,  il  fallait  avoir  recours  à  deux 
nouveaux  iustruments  qui  manquaient  alors  :  nous 
voulons  parler  de  l'émission  du  billet  et  du  çliéque, 
qui  font  chacun  l'objet  d'un  article  spécial.  Émettre 
des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur  et  les  main- 
tenir en  circulation,  cela  a  toujours  paru  une  opé- 
ration des  plus  délicates  pour  ne  pas  dire  presti- 
gieuse. 

envoyait  dans  cette  émission  une  source  intaris- 
sable de  richesses,  par  suite  on  voulait  les  faire  servir 
à  des  usages  auxquels  ils  n'étaient  pus  propres,  ce 
qui,  en  leur  enlevant  leur  principal  caractère,  les 
privait  aussi  de  toute  valeur.  On  ne  tarda  pas  à  s'en 
apercevoir. 

Dans  l'ensemble  des  opérations  d'une  banque, 
l'émission  des  billets  ne  remplit  qu'un  rôle  subor- 
donné comme  complément  d'une  fonction  plus  es- 
sentielle, c'est-à-dire  qu'ils  facilitent  la  circulation 
des  effets  de  commerce.  Comparer  celte  faculté  à 
celle  de  battre  monnaie,  parce  qu'elle  tend  à  rem- 
placer le  numéraire,  c'est  commotirc  une  grosse 
erreur  et  méconnaître  le  rôle  des  billets.  Ils  peuvent 
remplacer  pendant  un  temps  la  monnaie,  sans  être 
cependant  du  numéraire.  De  là  le  tilre  erroné  qu'on 


BANQUES 


297 


leur  donne  de  papier-monnaie,  tandis  que  ce  n'est 
qu'une  monnaie  île  papier  qui,  bien  réglée,  circule 
au  pair  avec  l'or  et  l'argent  en  nalure. 

Le  billet  de  banciue  est  d'ailleurs  une  oMigalioii 
coumierciale  conçue  dans  le  même  esprit,  dans  le 
mémo  but,  la  forme  seule  en  est  dilVérente. 

Il  n'est  pas  destiné  à  remplacer  l'argent,  mais  à 
remplacer  les  ell'ets  de  commerce  dont  la  circula- 
tion serait  trop  ditUcile. 

Emis  par  des  compagnies  puissantes,  le  billet 
de  banque  inspire  conliance  ;  il  circule  partout  à 
l'usage  tic  tous,  rivalise  avec  la  nioiiuaie,  plus 
conunode  même,  et  est  accepté  de  toutes  mains  ; 
quoique  échu,  il  circule  encore,  sa  valeur,  tant 
qu'on  le  remboiu'se  à  vue,  est  constante,  inva- 
riable. La  durée  de  sa  circulation  donne  tout  le 
bénélice  des  banques,  elles  mettent  donc  tous  leurs 
soins  à  la  prolonger  autant  que  possible.  L'émis- 
sion du  billet  n'est  qu'un  procédé  commercial,  in- 
génieux, subordonné  à  l'escompte  des  effets  de 
commerce,  dont  elle  est  l'auxiliaire  et  le  complé- 
ment. 

Quand  on  examine  théoriquement  cette  question 
de  l'émission,  on  s'imagine  toujours  qu'un  billet  n'a 
de  valeur  que  si  on  peut  à  volonté  et  à  vue  le  trans- 
former en  espèces,  et'  on  motive  cette  oi)inion  en 
faisant  observer  qu'il  ne  saurait  être  un  capital,  parce 
que  si  la  banque  a  donné  un  billet  à  un  de  ses 
clients,  elle  en  doit  le  remboursement;  le  crédit 
accordé  et  la  dette  qui  en  résulte  s'élevant  à  la  même 
somme,  le  résultat  est  zéro.  11  en  serait  ainsi  si  le 
paiement  était  demandé  de  suite,  mais  ce  n'est  pas 
le  cas  dans  la  pratique.  .Jusqu'à  ce  qu'il  soit  demandé, 
c'est  un  passif  qui  pèse  sur  le  banquier  ou  sur  la 
banque,  mais  le  service  rendu,  l'effet  produit  n'en 
existe  pas  moins.  C'est  un  réservoir  plein  d'eau  dans 
lequel  on  peut  puiser  et  qui  se  remplit  sans  cesse; 
il  s'agit  de  maintenir  une  balance  entre  ce  qu'on 
prend  et  ce  qui  arrive. 

Comme  l'usage  a  prouvé  que  dans  ces  opéra- 
tions de  banque,  il  y  a  beaucoup  de  flottant,  toute 
l'habileté  du  banquier  consiste  à  maintenir  en  cir- 
culation une  plus  grande  quantité  de  billets  ou  de 
crédits  ouverts  en  comptes  courants  qu'il  u'a  d'es- 
pèces en  caisse,  ou  de  capital  disponible.  Tout  ce 
qui  dépasse  ce  capital  efl'ectif  joue  le  même  rôle 
que  ce  capital  lui-même,  le  cercle  dans  lequel  il  se 
meut  peut  être  moindre,  mais  là  sa  puissance  est 
la  même. 

A  l'aide  de  moyens  si  simples  et  si  perfectionnés, 
rien  de  plus  facile  que  de  transporter  le  capital 
d'une  branche  d'industrie  à  une  autre,  d'un  point 
du  pays  où  il  n'est  pas  abondant  en  un  autre  où  il 
est  rare.  L'industrie  et  le  commerce,  sous  l'influence 
de  ces  rosées  bienfaisaides,  se  développent,  et  le 
nombre  des  effets  de  commerce  que  ces  deux  bran- 
ches d'affaires  mettent  en  circulation  est  en  rap- 
port avec  leur  activité.  Les  banques  les  achètent, 
les  gardent  eu  dépôt,  et  en  font  passer  le  montant 
de  mains  en  mains  à  l'aide  des  virements  et  des 
crédits  ouverts  eu  comptes  courants. 

Les  banques  agissent  comme  de  puissantes  pom- 
pes asjjirantes  et  foulantes;  elles  attirent  le  capital, 
le  drainent  pour  ainsi  dire  sur  toute  la  surface  du 
territoire,  et  après  l'avoir  réuni  dans  de  grands  ré- 
servoirs, elles  le  poussent  dans  toutes  les  directions 
pour  vivifier  le  commerce  et  l'industrie.  Ce  capital 
qu'elles  tiennent  en  réserve,  c'est  un  nouveau  crédit 
qu'à  l'aide  des  comptes  courants  elles  font  circuler, 
mettant  à  chaque  instant  à  la  dis])Osition  de  chacun 


298 


B.\rsQUES 


les  sommes  que  ses  voisias  n'utiliseut  pas  pour  le 
moment.  Il  s'établit  ainsi  un  roulement  qui  place 
sans  cesse  le  capital  dans  les  mains  qui  savent  en 
tirer  le  meilleur  parti. 

Toute  opération  de  banque  se  réduit  donc  à  un 
échange  des  instruments  de  crédit  mis  en  circula- 
tion par  le  public  et  par  les  banques  pour  arriver 
à  une  compensation  de  leurs  engagements,  non  seu- 
lement sur  la  place  où  on  opère,  mais  sur  toutes 
les  places  du  pays  que  l'on  habite  et,  ce  qui  parait 
encore  plus  extraordinaire,  sur  toutes  les  places  du 
monde. 

Sous  le  nom  d'instruments  de  crédit,  nous  com- 
prenons :  le  biilet  à  ordre,  la  lettre  de  change,  les 
chèques,  les  billets  de  banque.  Avec  les  trois  pre- 
miers, même  saus  employer  le  billet  de  banque, 
on  peut  payer  des  millions  sans  toucher  au  métal, 
ou,  s'il  intervient,  c'est  pour  solder  un  faible  ap- 
point. 

Les  instruments  de  crédit  remplissent  exacte- 
ment les  mêmes  fonctions  que  les  espèces;  ils  font 
ainsi  partie  de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
la  circulation  :  en  anglais,  currency ,  circulating, 
médium. 

Les  billets  de  banque,  les  chèques  sont  créés 
par  les  banques  comme  les  lettres  de  change  par 
le  commerce  ;  chacun  a  un  instrument  particulier, 
il  s'agit  de  le  faire  fonctionner. 

Pour  un  mécanisme  si  délicat,  ce  n'est  pas  trop 
de  toute  l'habileté  des  grandes  banques.  Elles  em- 
brassent, non  pas  les  besoins  de  la  circulation  du 
papier,  c'est-à-dire  du  crédit,  dans  une  petite  ou 
dans  une  grande  localité,  mais  leurs  opérations,  par 
suite  de  la  variété  des  efièts  présentés  a  l'escompte, 
rayonnent  dans  le  monde  entier.  Sans  des  relations 
aussi  étendues,  il  serait  impossible  d'arriver  à  la 
compensationdetous  les  engagements  du  commerce, 
dernier  terme  que  tout  le  monde  poursuit  :  les  né- 
gociants, les  banquiers  et  les  banques.  Ce  sera  tou- 
jours le  grand  embarras  des  petites  banques  locales, 
et  là  même  oii  existe  la  liberté  d'émission,  comme 
en  Ecosse,  elles  doivent  inévitablement  s'appuyer 
sur  une  grande  banque  dans  un  grand  centre. 

Ce  que  l'on  recherche  partout,  ce  que  l'on  a 
toujours  recherché,  c'est  le  capital,  c'est-à-dire  le 
grand  moteur  du  travail  et  de  la  production.  Le  ca- 
pital, dans  ce  sens  général,  comprend  tout  ce  qui 
peut  servir  à  la  production,  c'est-à-dire  non  seule- 
ment l'or  et  l'argent,  les  espèces  qui  permettent 
de  se  procurer  tout  ce  dont  on  a  besoin,  mais 
encore  tous  les  produits  eux-mêmes  :  matières 
premières,  produits  ayant  déjà  subi  une  ou  plu- 
sieurs préparations,  enlin  les  produits  fabriqués 
qui  n'attendent  plus  qu'à  être  livrés  au  consomma- 
teur contre  du  comptant.  C'est  ici  le  dernier  ternie 
du  crédit  ;  à  ce  moment,  il  faut  arriver  à  l'accom- 
plissement de  la  promesse  faite  au  début,  car  l'é- 
volution est  terminée  et  on  doit  payer  en  espèces 
ou  en  billets  de  banque,  que  l'on  peut  à  volonté  et 
à  vue  transformer  en  espèces. 

La  i)remière  opération  s'ouvre  par  du  crédit  ;  on 
met  en  circulation  une  pnmiesse  de  payer,  et  la 
dernière  doit  être  l'cAéciition  de  celte  promesse. 

Le  papier  de  crédit  qui  forme  la  circulation  lidu- 
ciaire  ne  peut  être  créé  que  par  le  producteur;  le 
consommateur  n'a  pas  le  droit  de  s'en  servir,  car 
il  mettrait  en  circulation  un  papier  qui  ne  serait 
pas  gagé  par  un  produit;  puisque  ce  produit  a  été 
acheté  pour  la  consommation,  il  ne  reste  rien  dans 
la  circulation  qui  le  représente. 
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On  répète  sans  cesse  que  les  banquiers  et  les 
banques  sont  de  simples  intermédiau-es  entre  ceux 
qui  veulent  prêter  et  ceux  qui  ont  besoin  d'emprun- 
ter. 11  n'y  a  pas  de  plus  grande  erreur,  de  plus  faux 
langage.  Dans  le  prêt  ordinaire,  le  prêteur  se  prive 
de  ce  qu'il  prête;  en  banque,  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Les  deux  parties  en  présence,  le  banquier  et  le  client, 
ont  le  même  droit  sur  le  même  capital,  espèces  ou 
crédit  ;  il  est  complètement  à  leur  usage.  L'argent 
déposé  dans  la  caisse  des  banquiers  est  tout  à  la 
fois  à  son  usage  et  à  celui  de  son  client  ;  par  cette 
disponibilité  constante,  il  n'y  a  pas  un  moment  où 
il  ne  puisse  être  employé  tantôt  par  l'un,  tantôt 
par  l'autre.  C'est  une  force  qui  est  toujours  sous 
pression,  comme  la  vapeur  dans  une  locomotive  en 
feu,  mais  au  repos.  Avec  la  garantie  de  sou  capital 
et  des  fonds  en  dépôt  dont  il  a  la  disponibilité,  le 
banquier  achète  des  effets  de  commerce  avec  des 
promesses  de  payer  et  le  négociant  qui  les  lui  a 
vendus  a,  comme  lui,  le  droit  de  puiser  dans  les 
mêmes  caisses. 

9.  Virements. 

Malgré  le  rôle  important  que  jouent  les  virements 
dans  les  opérations  de  Banque,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  les  comprendre  au  nombre  des  instru- 
ments de  crédit.  Les  virements  ne  sont  en  effet,  par 
eux-mêmes,  qu'un  moyen  de  comptabilité  employé 
pour  compenser  non  seulement  les  engagements 
réciproques  des  clients  des  banques,  mais  encore 
ceux  des  banques  entre  elles. 

Leur  mécanisme  mérite  cependant  d'être  décrit, 
aussi  en  raison  même  de  la  place  qu'ils  occupent 
dans  la  comptabilité  des  banques  et  dans  leurs  opé- 
rations, nous  avons  pensé  qu'il  serait  préférable  de 
leur  réserver  un  article  spécial  auquel  nous  ren- 
voyons le  lecteur.  (F.  Chambres  de  compensation, 
Virements.) 

10.  Unité  et  pluralité  des  banques  d'émission. 

Le  commerce  de  banque,  depuis  qu'il  existe,  n'a 
pas  toujours  été  concentré  dans  les  mains  de  grands 
établissements  privilégiés  :  ces  grands  établisse- 
ments eux-mêmes  n"ont  pas  toujours  répondu  à  ce 
qu'on  attendait  d'eux,  quant  aux  secours  qu'on  es- 
pérait en  tirer,  tout  en  réalisant  cependant  de  grands 
bénéfices.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  la  ques- 
tion du  monopole  ait  été  posée,  et  on  n'a  pas  hésité 
à  la  résoudre  en  demandant  à  la  liberté  des  banques 
et  à  la  liberté  d'émission  tout  ce  que  le  privilège 
n'avait  pas  donné  jusqu'ici. 

Deux  systèmes  se  trouvent  en  présence,  les 
arguments  n'ont  pas  manqué  pour  montrer  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  liberté  et  du 
monopole. 

Les  partisans  de  la  pluralité  des  banciues  remar- 
quent que  l'émission  des  billets  a  précédé  la  créa- 
tion des  banijues  privilégiées.  Le  billet  de  banque 
lui-même  n'est  i)as  une  monnaie,  il  en  remplit  seu- 
lement la  fonction  dans  des  conditions  particulières, 
sans  que  l'on  puisse  prétendre  que  les  banques 
d'émission  battent  monnaie  et  empiètent  ainsi  sur 
les  droits  de  l'État. 

Sauf  quelques  exceptions  passagères,  le  com- 
merce de  banque  a  été  libre  en  France  jusqu'en 
179G,  en  Angleterre  jusqu'en  ISi-i. 

Émettre  des  billets  promesses  de  payer,  c'est 
mettre  en  circulation  des  obligations  commerciales 
qui  entraînent  la  même  resiinnsabilité  (jue  les  autres 
actes  d'un  négociant,  l'ar  ccttcémission,  on  facilite 
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la  circulation  dos  produits,  les  prix,  sont  moins  va- 
riables, puisqu'une  monnaie  nouvello  leur  sert  tou- 
jours de  véliioule.  l'ar  la  mulliiilicitù  même  des 
émissions  les  erreurs  peuvent  se  rectilier,  tautlis 
qu'il  n'eu  est  pas  ainsi  pour  les  banques  privilé- 
giées :  eu  temps  prospère  elles  prodiguent  leurs 
avances,  et  tout  à  coup,  en  temps  de  crise,  elles  les 
refusent,  et  tout  s'arrête  au  milieu  d'un  monceau 
de  ruines. 

Avec  la  liberté  d'émission  un  plus  grand  nombre 
de  banque^  se  formeraient  et  leur  capital  de  garantie 
serait  plus  considérable.  La  multiplicité  même  des 
banques  ferait  baisser  le  cbilTre  de  l'émission. 

Pour  émettre  des  billets  il  faut  que  le  public  les 
accepte,  et  qu'il  puisse  s'en  servir  comme  moyeu 
de  paiement  dans  toutes  les  banques  du  pays. 
Cette  surveillauce  que  toutes  les  banques  exerce- 
raient les  unes  sur  les  autres  sera  la  meilleure  ga- 
rantie de  la  valeur  des  billets.  Dés  qu'une  bancpic 
en  aurait  émis  en  excès,  ils  retourneraient  ensuite 
à  leur  source  et  l'émission  se  trouverait  ainsi  con- 
tenue par  la  force  des  cboses. 

La  faculté  de  créer  des  billets  offre  encore  ce 
grand  avantage  qu'elle  permet  à  une  banque  de 
naître;  et  c'est  là  le  point  important  pour  les  pe- 
tites villes,  loin  des  grands  centres,  où  les  canaux 
de  la  circulation  des  grandes  banques  ne  péné- 
trent pas. 

Ces  nouvelles  promesses  de  payer,  ajoutées  à 
celles  du  public,  donnent  une  iu)uvclie  activité  aux 
échanges,  un  nouveau  capital  étant  mis  à  la  dispo- 
sition de  chacun,  le  taux  de  l'intérêt  a  une  tendance 
à  être  moins  élevé,  l'intensité  des  crises  est  même 
diminuée. 

Avec  une  pareille  communauté  d'efforts  pour 
faire  circuler  le  papier,  l'émission  des  billets  se  li- 
mite d'elle-même  et  ne  peut  jamais  être  excessive. 

D'ailleurs,  dans  le  bilan  des  banques,  le  chiffre 
de  l'émission  des  billets  n'est  pas  toujours  supérieur 
aux  dépots  en  comptes  courants,  à  l'encaisse,  au 
portefeuille  ;  ou  sait  aussi  que  le  monopole  ne  sa- 
tisfait pas  à  tontes  les  demandes. 

Si  on  objecte  que  les  banques  départementales 
en  France  avant  1848  n'ont  pas  répondu  à  l'attente 
générale,  c'est  qu'il  leur  était  défendu  de  commu- 
niquer entre  elles.  Isolées,  sans  compensation  pos- 
sible, faut-il  être  surpris  de  leur  échec  ? 

Attribuer  les  crises  à  la  multiplicité  des  banques 
et  à  leur  circulation,  c'est  oublier  qu'on  n'en  est 
pas  à  l'abri,  la  môme  où  il  n'y  a  pas  de  bauque 
d'émission. 

Quant  a  la  hausse  de  l'escompte  au  moment  des 
crises,  elle  n'aurait  pas  lieu  si  les  banques  se  fai- 
.saient  concurrence. 

Voilà  la  thèse  soutenue  par  les  partisans  de  la  li- 
berté des  banques;  voici  quelle  a  été  la  réplique 
des  partisans  des  banques  privilégiées  : 

Ils  font  remarquer  que  la  solidité  du  billet  do- 
mine la  question,  à  tout  prix  il  faut  sauvegarder 
sa  valeur.  Ici  l'intérêt  général  est  en  jeu  :  le  bil- 
let de  banque  intervenant  dans  presque  toutes  les 
transactions  commerciales  et  civiles,  il  faut  lui  don- 
ner pour  ainsi  dire  un  caractère  d'infailliljilitè,  et 
la  sécurité  qu'on  doit  avoir  en  le  recevant  passe 
avant  toute  autre  opération  de  commerce.  Peut-on, 
dans  ces  conditions ,  réclamer  le  droit  commun 
pour  l'émission  ? 

Une  banque  privilégiée,  en  concentrant  toutes 
ses  forces,  sou  crédit  et  ses  réserves,  offrira  tou- 
jours plus  de  résistance  aux  crises  :  nous  en  avons 
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des  exemples  en  Angleterre  eu  IT'.iT.cn  France  en 
1870-187  1.  Supposer  qu'alors  on  se  fût  trouvé  eu 
présence  d'un  grand  nombre  de  banques?  Sur  la- 
quelle aurait-on  pu  s'appuyer  sans  lui  donner  un 
caiactère  ollicielY  Klles  auraient  pu  se  fornuu'  en 
syndicat,  dira-t-ou,  mais  c'eût  été  un  syndicat 
fermé,  offrant  les  mêmes  inconvénients  qu'un  pri- 
vilège. 

Knlin,  puisqu'on  réclame  la  liberté  des  banques, 
surtout  pour  jouir  du  droit  d'émission,  ou  ne  le 
dissimule  pas,  quels  ont  donc  été  dans  la  pratique 
les  résultats  de  celle  laveur  si  recherchée? 

Aux  États-Unis,  en  Ecosse,  en  Allemagne,  là  où 
cette  liberté  existe  eu  partie,  ou  a  existé  jusqu'en 
ISll,  la  circulation  des  billets,  bien  loin  de  s'ac- 
croître, a  eu  plutôt  une  tendance  à  décroître,  et  la 
diminution  est  sensible  dans  les  grandes  banciues  de 
New-Yoric. 

Le  billet  de  bauque,  dans  la  pratique,  a  servi 
comme  un  échafaud  provisoire  pour  permettre  aux 
ban([ues  de  s'organiser  et  d'attirer  la  clientèle,  ainsi 
(pie  les  dépôts  ;  aussitôt  que  ces  derniers  ont  été  en 
nombre  sutlisant,  le  billet,  qui  au  début  avait  joué 
le  principal  rôle,  a  passé  au  second. 

La  prati(iue  n'a  donc  pas  justifié  les  craintes  cpie 
l'on  entretenait  au  sujet  des  excès  et  de  l'abus  de 
l'émission.  Mais  si  on  a  évité  ce  danger,  il  y  en  a 
un  autre  sur  lequel  on  n'a  pas  insisté  et  que  l'on  a 
toujours  passé  sous  silence  :  Avec  la  pluralité  des 
bamiues,  comment  faire  face  peUdant  les  crises  aux 
demandes  pressantes  de  numéraire  pour  les  re- 
mises que  réclame  l'étranger? 

Les  partisans  de  la  liberté  d'émission  ne  se  sont 
jamais  occupés  de  cette  difTicultè  pratique. 

Où  seront  les  réserves  métalli(]ues  ?  dans  une 
banque  centi^ale  ou  dans  des  banques  répandues 
sur  tout  le  territoire  de  l'État?  Où  se  porteront  les 
demandes  et  comment  se  répartiront-elles  ? 

Or,  on  sait,  d'après  les  mouvements  des  réserves 
niétalli(iues  dans  les  succursales  de  la  banque  de 
France,  qu'il  y  en  a  chez  les(iuelles  le  mouvement 
se  fait  toujours  dans  le  même  sens,  soit  en  gain 
soit  en  perte.  Le  numéraire  s'accumule  sur  certains 
points  et  manque  toujours  sur  d'autres.  C'est  un 
des  grands  embarras  de  la  Banque  de  France  de 
régulariser  ce  double  mouvement  en  temps  ordi- 
naire. Aux  époques  troublées  la  dillicultô  est  encore 
plus  grande,  surtout  quand  aux  demand(!S  pour 
l'intérieur,  viennent  se  joindre  et  se  mêler  les  de- 
mandes pour  l'extérieur,  sous  l'inlluence  des  chan- 
ges défavorables. 

Le  règlement  des  opérations  commerciales  avec 
l'étranger  s'opère  dans  les  grands  centres;  c'est  là 
où  se  fait  le  commerce  des  lettres  de  change,  et 
c'est  là  où,  sous  l'inlluence  des  changes  défavo- 
rables, les  demandes  d'or  pour  l'exportation  se  fe- 
ront sentir.  Ainsi,  ce  sont  les  encaisses  des  banques 
de  France  et  d'Angleterre,  à  Paris  et  à  Londres,  qui 
devront  ré()ondre  à  presque  tous  les  besoins.  Ces 
banques  d'Ecosse  si  vantées,  dont  l'administration 
économe  a  su  réduire  le  chiff're  de  la  réserve  mé- 
tallique dans  de  telles  proportions  qu'elles  ne  peu- 
vent satisfaire  les  demandes  de  leurs  clients,  sont 
les  premières  à  puiser  largement  dans  les  caisses 
de  la  Banque  d'Angleterre:  ce  sont  presque  toujours 
elles  qu;  donnent  le  signal  de  la  crise. 

Aux  États-Unis,  comme  il  n'y  a  pas  de  ban(iue 
centrale  privilégiée,  chaque  banque  se  m(!l  sur  la 
défensive,  et  les  banques  locales  éloignées  des 
grands  centres  suspendent  les  paiements  ;  privé.s 
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de  tout  secours,  la  spéculation  et  le  commerce  se 
liquident  comme  ils  peuvent. 

Ce  trait  seul  montre  la  différence  qu'il  y  a  entre 
l'organisation  d'uu  pays  sous  le  régime  des  banques 
libres  ou  des  banques  privilégiées. 

IV.  BANQUE  DE  FRAHCE. 

11.  Établissements  qui  l'ont  précédée. 

1.  Caisse  d'escompte. 

Depuis  la  chute  de  la  banque  de  Law  jusqu'au 
commencement  du  règne  de  Louis  XVI  aucune  ban- 
que démission  ne  fut  fondée  en  France.  A  cette 
époque,  un  banquier  genevois,  Penchaud,  réfugié  à 
Paris,  obtient  grâce  à  l'appui  de  Turgot,  alors  con- 
trôleur général  des  finances,  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  (24  mai  I776i,  autorisant  la  fondation  d'une 
société  en  commandite  appelée  Caisse  d'escompte.  Ce 
nom  fut  employé  de  préférence  à  celui  de  banque 
pour  ne  pas  réveiller  le  souvenir  néfaste  qu'avait 
laissé  dans  la  population  la  Banque  générale  de  Laïc. 
Les  opérations  de  cet  établissement  consistaient  à 
escompter  les  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pouvait  excé- 
der 4  p.  100  l'an,  à  faire  le  commerce  des  matières 
d'or  et  d'argent;  à  se  charger,  en  recette  et  en 
dépense ,  des  deniers ,  caisses  et  paiements  des 
particuliers,  sans  pouvoir  exiger  d'eux  aucune  com- 
mission, rétribution  on  retenue  quelconque. 

Le  capital  social  fut  tixé  à  15  millions  de  francs 
versés  en  une  seule  fois  et  divisé  en  5,000  actions 
de  3,000  livres  chacune  ;  sur  cette  somme,  5  millions 
étaient  destinés  aux  opérations  de  la  Caisse  d'es- 
compte, et  10  millions  déposés  au  Trésor  royal  pour 
sûreté  des  engagements  de  la  Caisse.  Cette  dernière 
somme  était  remboursable,  y  compris  les  intérêts, 
eu  paiements  semestriels  de  500,000  fr.  chacun, 
dans  le  délai  de  1 3  ans  ;  le  produit  de  la  ferme  des 
postes  était  affecté  au  paiement  du  prêt  ainsi  fait  à 
l'État.  Le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  et 
à  vue  n'est  pas  mentionné  dans  les  statuts  de  la 
Caisse  d'escompte,  parce  qu'il  n'était  pas  considéré 
comme  un  privilège.  La  société  était  dirigée  par  des 
administrateurs  élus  par  les  actionnaires. 

Cette  organisation  fut  modifiée  dès  que  Turgot 
eut  quitté  le  ministère;  le  fonds  social  fut  réduit  par 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  mars  1779,  à  12  mil- 
lions divisés  en  4,000  actions  de  3,000  livres.  Les- 
dits  fonds  devaient  être  uniquement  employés  à 
escompter  des  lettres  de  change  ou  autres  elTets  à 
échéance  fixe.  L'escompte  était  fixé  à  4  p.  100  par 
au  en  temps  de  paix  et  à  4  1/2  en  temps  de  guerre. 

Jusqu'en  1783,  les  opérations  de  la  Caisse  suivent 
une  marche  progressive;  sa  circulation  atteignait 
43  millions  de  billets  et  les  dividendes  s'étaient  éle- 
vés à  8  p.  100  du  capital  versé.  Malheureusement, 
par  suite  de  l'absence  d'une  réserve  métalliciue  et 
aussi  à  cause  d'un  emprunt  de  6  millions  fait  par  le 
contrôleur  général  des  finances  d'Ormesson  à  la 
Caisse  d'escompte,  une  crise  éclata.  La  Caisse  ne 
pouvant,  faute  d'argent,  rembourser  les  billets  qui 
se  présentaient,  ni  obtenir  du  ministre  la  restitution 
de  la  somme  qui  lui  avait  été  prêtée,  celui-ci  ne 
trouva  d'autre  solution  que  la  suspension  des  paie- 
ments en  espèces  jusqu'au  r^  janvier  1784.  Cette 
mesure  fut  autorisée  par  arrêt  du  Conseil  des  27-30 
septembre  1783  qui  la  uv)l'i\ ail  f.\xr  l'exportation  du 
numéraire  par  suite  des  circonstances  de  guerre. 

L'effet  désastreux  produit  par  cette  mesure  la  fit 
rapporter,  et,  dès  le    10  décemLre    de  la  même 
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aunée,  Galonné  qui  avait  succédé  à  M.  d'Ormesson, 
fit  rétablir  les  paiements  en  espèces.  Les  statuts 
de  la  Caisse  d'escompte  furent  modifiés  peu  après. 
Les  changements  qui  furent  apportés  consistèrent 
à  porterie  capital  de  12  à  15  millions,  et  à  constituer, 
après  paiement  aux  actions  des  intérêts  de  5  p.  100  et 
d'un  dividende  égal  à  la  moitié  des  bénéfices,  un 
fonds  de  réserve  égal  à  ces  bénéfices.  Enfin,  pour 
assurer  le  paiement  des  billets  à  présentation,  la 
Caisse  d'escompte  était  en  outre  assujettie  à  con- 
server en  caisse  un  fonds  d'espèces  variant  du  tiers 
au  quart  de  la  somme  des  billets  en  circulation. 

Ces  sages  mesures  ramenèrent  la  prospérité,  les 
bénéfices  des  actionnaires  s'élevèrent  à  13  p.  100  et 
le  cours  des  actions  de  3,000  livres  atteignit  8,000 
livres  en  1785.  Ainsi,  dix  années  seulement  après 
sa  fondation,  la  Caisse  d'escompte  était  devenue, 
par  ses  propres  forces  et  sans  aucun  privilège,  un 
établissement  de  premier  ordre  ayant  une  circulation 
de  60  millions  de  billets  au  porteur. 

Malheureusement,  le  Trésor  public,  épuisé  par 
l'administration  de  Calonne,  eut  recours  de  nouveau 
à  la  Caisse  d'escompte.  Pour  se  procurer  les  sommes 
qui  lui  étaient  nécessaires,  il  transforma  complè- 
tement l'institution  Le  capital,  par  arrêté  du  Con- 
seil du  18  février  1787,  l'ut  porté  à  100  millions 
par  l'émission  de  nouvelles  actions,  sur  lesquels  70 
millions  étaient  versés  au  Trésor  royal  et  devaient 
porter  intérêt  à  5  p.  100.  Ce  prêt  était  désigné  sous 
le  nom  de  cautionnement  des  engagements  de  la 
Caisse  envers  le  public.  Comme  compensation,  il  lui 
était  accordé  un  privilège  de  30  ans. 

Le  taux  de  l'escompte  fut  fixé  à  4  p.  100  pour  les 
effets  ayant  60  jours  d'échéance,  à  4  1/2  pour  ceux 
de  60  à  120  jours,  et  à  5  p.  100  pour  ceux  de  120  à 
180  jours. 

Environ  un  an  après  ces  modifications,  la  déplo- 
rable situation  des  finances  publiques,  l'exil  des 
parlements  et  les  autres  expédients  auxquels  le 
Gouvernement  avait  eu  recours,  excitèrent  au  plus 
haut  point  l'inquiétude  des  porteurs  de  billets,  qui 
se  présentèrent  en  grand  nombre  à  la  Caisse  d'es- 
compte puur  obtenir  le  remboursement  de  leurs 
billets.  En  arrêté  du  Conseil,  rendu  sans  la  partici- 
pation des  administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte, 
autorisa  cet  établissement  à  rembourser  ses  billets 
au  porteur  avec  les  effets  de  son  portefeuille.  Cet 
arrêt  prit  le  nom  d'arrêt  de  surséance  et  fut  rendu 
bien  plus  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  craiguait  qu'on 
ne  lui  redemandât  le  remboursement  des  70  mil- 
lions, que  de  la  Caisse  d'escompte  qui  avait  encore 
une  réserve  métallique  de  19  millions. 

La  détresse  des  finances  était  à  son  comble  : 
.Xecker,  rappelé  au  miuistére,  réclama  de  la  Caisse 
un  prêt  de  15  millions  qui  lui  fut  consenti  sur  l'en- 
gagement personnel  du  roi.  Cependant  l'administra- 
tion de  cette  banque  était  menée  avec  une  telle 
sagesse  que,  malgré  ses  avances  à  l'État  et  le  rem- 
boursement de  ses  billets,  sa  situation  restait  fioris- 
sante.  Le  14  juin  17  89,  elle  possédait  27  millions 
d'espèces  contre  une  circulation  de  80  millions  de 
billets  au  porteur  ayant  cours  forcé. 

Toutes  les  opérations  entre  l'État  et  la  Caisse 
d'escompte  étant  restées  secrètes,  l'Assemblée  na- 
tionale s'en  préoccupa. 

Une  députation  de  la  Caisse  d'escompte  fut  admise 
à  présenter  aux  députés  la  situation  de  cet  établisse- 
ment qui,  à  la  fin  de  1789,  était  créancier  de  l'État  de 
155  millions.  L'Assemblée  nationale  décida,  le  17  dé- 
cembre 1789,  le  remboursement  des  avances  faites 
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()ar  la  Caisse  d'escompte  au  moyoïi  do  170  millions 
d'assignats  sur  les  biens  et  domaines  de  la  eourouue 
et  du  clergé  mis  en  vente,  mais  ces  biens  ne  furent 
pas  vendus  dans  les  délais  fixés  et  les  avances  de 
la  Caisse  durent  continuer  jusqu'au  moment  où  le 
Gouvernement  put  émettre  lui-même  ses  assignats. 
Cette  mesure  amena  la  liquidation  de  la  Caisse  d'es- 
compte, qui  fut  supprimée  en  17  93  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Cambon. 

'2.  Banques  diverses. 

Aucun  établissement  de  crédit  ne  fut  créé  pen- 
dant la  tourmente  révolutionnaire  ;  c'est  seulement 
en  179G  que  l'on  voit  apparaître  la  Caisse  des 
comptes  conranfs.  société  eu  commandite  au  capital 
de  ô  millions,  divisé  en  1,000  actions  de  Jj.OOO  fr. 
chacune.  Cette  caisse  escomptait  les  etfets  à  3  mois 
d'échéance  au  plus  et  revêtus  de  trois  signatures  au 
moins.  A  la  tète  de  cette  société  figuraient  plusieurs 
banquiers  ayant  déjà  appartenu  à  la  Caisse  d'es- 
comjite,  et  leur  sage  administration,  autant  que  leur 
compétence  des  affaires,  contribua  beaucoup  à  la 
prospérité  de  la  nouvelle  banque,  dont  la  circulation, 
y  compris  les  billets,  aïontait  à  20  millions  environ. 

L'année  1797  vit  naître  la  Caisse  d'escompte  dit 
commerce  dont  le  capital  nominal  était  de  21  mil- 
lions représentés  par  2.-i00  actions  de  10,000  fr.,  sur 
lequel  le  quart  seulement  fut  versé,  et  dont  le  sur- 
plus était  garanti  par  l'engagement  pris  par  les  ac- 
tionnaires. Sa  circulation  atteignait  20  millions. 

Cette  société,  victime  d'un  vol  important  commis 
par  l'un  de  ses  fondateurs,  dut  se  dissoudre,  mais 
eUe  se  reforma  aussitôt  —  10  nivôse  an  Ml,  —  sous 
la  même  raison  sociale  et  finalement  fut  absorbée 
plus  tard  par  la  Banque  de  France. 

Le  Comptoir  commercial ,  dit  aussi  Caisse  Jabach 
date  de  1800.  Il  faisait  l'escompte  des  effets  sur 
Taris  et  les  départements  et  émettait  des  billets  au 
porteur  de  250,  ôOO  et  1,000  fr. 

Telles  étaient  pour  Taris,  en  y  ajoutant  quelques 
établissements  de  moindre  importance,  les  trois  ban- 
ques principales  existant  eu  1800. 

Quant  à  la  province,  il  n'y  avait  que  Rouen  qui 
possédât  une  banque  d'émission  :  c'était  la  Société 
générale  de  commerce  de  Rouen  fondée  en  1798. 
Elle  prenait  à  l'escompte  des  effets  ayant  deux  signa- 
tures au  moins  et  à  180  jours  d'échéance.  Elle  rece- 
vait les  dépôts  de  2 ÔO  fr.  et  au-dessus,  à  charge 
d'intérêt  au  proht  des  déposants  à  terme.  Cette 
banque  mit  en  circulation  des  billets  de  100,  250, 
500  et  1,000  fr.  Sa  circulation  ne  dépassait  pas 
200,000  fr. 

12.  Création  de  la  Banque  de  France. 

1.  Consulat  et  Premier  Empire. 

C'est  eu  1800  que  fut  réalisée  la  création  d'une 
Banque  nationale,  à  laquelle  le  premier  consul  s'in- 
téressait particulièrement.  Le  nouvel  établissement, 
qui  reçut  le  nom  de  Banque  de  France  sous  lequel 
il  est  encore  désigné  et  dont  la  durée  était  illLnùtée, 
fut  fondé  le  24  pluviôse  an  Vlll  |13  février  1800).  Il 
ne  pouvait  se  dissoudre  que  par  le  vœu  des  action- 
naires réunissant  plus  des  3 ,'4  du  fonds  social,  et  fut 
constitué  eu  société  anonyme  au  capital  de  30  mil- 
lions divisé  en  30,000  actions  de  1,000  fr.  chacune, 
tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  étant  prohibé. 

Les  actionnaires  étaient  représentés  par  les  200 
plus  forts  propriétaires  d'actions  inscrits  depuis 
plus  de  3  mois  en  cette  qualité  sur  les  registres  de 
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la  Baiiiiue;  chatiue  actionnaire  devait  être  citoyen 
franeais  et  il  jouissait  d'autant  de  voix  qu'il  avait  de 
fois  j  actions,  sans  toutefois  pouvoir  posséder  plus 
de  ;■)  voix. 

L'assemblée  des  actionnaires-  se  réunissait  de 
droit  le  2,')  vendémiaire  (17  octobre)  de  chaiiue 
année,  entendait  le  compte  rendu  des  opérations 
de  l'année  et  procédait,  par  la  voie  du  scrutin,  à 
la  nomination  des  udminislrateurs. 

Ces  adminisirateurs,  au  noml)re  de  I."),  i)renaient 
le  nom  de  régents,  ils  étaient  nommés  [)our  5  ans, 
renouvelables  par  cinquième  et  rééligibles.  Trois 
régents  nonunés  i)ar  leurs  collègues  formaient  le 
comité  central,  auquel  était  imparti  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

L'assemblée  nommait  également  3  censeurs  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  des  statuts.  Les  censeurs 
étaient  élus  pour  3  ans,  renouvelables  par  tiers  et 
rééligibles. 

Les  opérations  de  la  Ban(iue  consistaient  : 

1"  A  escompter  les  effets  de  commerce  ayant  au 
plus  90  jours  d'échéance  et  revêtus  de  trois  signa- 
tures notoirement  solvablcs  ; 

2°  A  recouvrer  les  valeurs  qui  lui  seraient  remi- 
ses et  à  faire  des  avances  sur  les  recouvrements 
qui  lui  paraîtraient  certains; 

3"  A  recevoir  tous  dépôts  en  comptes  courants  et  à 
payer  au  débit  de  ces  comptes  courants  jusqu'à 
concurrence  de  leur  montant; 

4"  A  émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue,  et  des 
billets  à  ordre  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue, 
mais  dans  des  proportions  telles  qu'au  moyen  du 
numéraire  réservé  dans  ses  caisses  et  des  échéances 
du  papier  de  son  portefeuille,  elle  ne  pat,  dans  au- 
cun temps,  être  exposée  à  dijjférer  le  paiement  de 
ses  engagements; 

ô"  A  ouvrir  une  caisse  de  placement  et  d'épargne 
où  toute  somme  au-dessus  de  50  fr.  serait  reçue 
et  produirait  intérêt  au  profit  du  déposant. 

Les  opérations  de  la  Banque  commencèrent  le  20  fé- 
vrier 1800;  mais,  antérieurement  à  cette  date,  28 
nivôse  an  Vlll  (18  janvier  1800),  un  arrêté  consulaire 
avait  prescrit  le  versement  à  la  Banque  de  France 
des  fonds  reçus  par  la  Caisse  d'amortissement,  que 
Moilien  venait  de  créer,  et  la  conversion  en  actions 
de  la  Banque  nouvelle  des  fonds  provenant  des  cau- 
tionnements fournis  par  les  receveurs  généraux.  Le 
même  arrêté  chargeait  la  Banque  de  France  de  sol- 
der les  obligations  impayées  des  receveurs  généraux, 
jusqu'à  concurrence  non  seulement  des  fonds  figu- 
rant au  crédit  de  la  Caisse  d'amortissement,  mais 
encore  du  montant  des  actions  de  la  Banque  de 
France  inscrites  au  nom  de  cette  caisse,  5  millions. 
Cinq  mois  après  sa  fondation,  le  3  juillet  1800,  lu 
Banque  fut  chargée  pour  la  première  fois  d'opérer 
pour  le  compte  du  Trésor  le  paiement  des  arré- 
rages de  la  dette  publique,  et  conserva  ce  service 
jusqu'en  1804.  Ce  service  lui  fut  confié  de  nouveau 
de  1817  à  1827,  ainsi  ([ue  l'on  verra  plus  loin. 

Loi  de  germinal  an  XL  —  Bien  qu'à  l'époque  de 
sa  fondation  la  Banque  de  France  fût  en  relations 
très  suivies  d'affaires  avec  l'État,  elle  conservait 
néanmoins  sa  conq)lète  indéi)endance  et  ue  jouissait 
d'aucun  monopole.  Cet  état  de  choses  dura  peu.  La 
crise  financière  qui  éclata  en  1 803,  lors  des  premiers 
symptômes  de  rupture  avec  l'Angleterre,  et  la  con- 
currence qui  s'établit  par  la  suite  entre  les  différentes 
banques  d'émission  qui  subsistaient  encore,  appe- 
lèrent l'attention  du  premier  consul  et  le  décidè- 
rent à  concéder  à  la  Ban(iuc  de  France  le  privilège 
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exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque.  (L.  2i  germ. 
an  X/[14  avril  1803].) 

Le  capital  de  la  Banque  fut  porté  à  45  millions 
de  francs  par  rémission  de  1.5,000  actions  nou- 
velles et  son  privilège  limité  à  15  années.  La  loi 
nouvelle  apporta  peu  de  changements  dans  le  mode 
d'administration  de  la  Banque  :  elle  exigea  cepen- 
dant que  la  moitié  des  régents,  ainsi  que  les  trois 
censeurs,  fussent  choisis  sur  une  liste  de  manufac- 
turiers et  de  commerçants.  Elle  prescrivit  en  oiitre 
la  création  d'un  conseil  d'escompte  formé  de  douze 
négociants  dont  le  choLv:  était  laissé  aux  censeurs; 
le  mandat  des  membres  de  ce  conseil  d'escompte 
était  limité  à  trois  ans,  mais  ils  étaient  toujours 
rééligibles  et  se  renouvelaient  par  quart  tous  les 
ans. 

Chaque  actionnaire,  membre  de  l'assemblée  gé- 
nérale, n'eut  plus  qu'une  voix,  quel  que  fiit  le 
nombre  de  ses  actions.  Le  dividende  annuel  ne 
pouvait  excéder  6  p.  100  du  capital  nominal  de 
l'action,  soit  GO  fr.  ;  l'excédent  des  bénéfices  ser- 
vait à  former  le  fonds  de  réserve  qui  devait  être 
placé  eu  ô  p.  100  consolidé,  dont  les  arrérages 
étaient  distribués  à  titre  de  second  dividende  aux 
actions.  Enfin,  uoe  disposition  spéciale  {art.  33 
de  ladite  loi)  stipulait  qu'aucune  opposition  ne  pou- 
vait être  admise  sur  les  sommes  déposées  en 
compte  courant. 

Cependant,  tout  en  accordant  à  la  Banque  de 
France  le  privilège  d'émettre  des  billets  de  banque, 
le  Gouvernement  s'était  réservé,  par  l'article  31,  le 
droit  d'accorder  le  même  privilège  à  d'autres  éta- 
blissements créés  le  jour  où  il  croirait  utile  de  le 
faire. 

Devenue  unique  établissement  d'émission,  la 
Banque  de  France  se  trouva,  dès  le  début  de  sa 
nouvelle  organisation,  dans  une  situation  des  plus 
difficiles.  Depuis  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  la 
progression  des  dépenses  publiques  était  loin  d'être 
balancée  par  celle  des  revenus,  le  Trésor  était  dans 
un  véritable  état  d'épuisement.  Les  obligations  des 
receveurs  généraux  ne  se  négociaient  qu'à  10  et 
môme  12  p.  100  de  perte,  le  cours  de  la  rente  va- 
riait de  56  à  60,  et  les  bonnes  valeurs  ne  s'es- 
comptaient pas  à  moins  de  S  p.  100  sur  le  marché 
libre. 

La  Banque  avait  soutenu  à  elle  seule  le  poids  de 
la  crise,  elle  avait  jirèté  largement  son  concours  à 
l'État  en  escomptant  à  6  p.  100  les  obligations  des 
receveurs  généraux  et  en  fournissant  aux  besoins 
du  commerce  avec  libéralité.  Mais  les  obligations 
des  receveurs  généraux  étaient  renouvelées  ou  n'é- 
taient payées  qu'en  mandats  sur  les  banquiers  du 
Trésor,  lesquels  n'avaient  à  donner  que  d'autres 
obligations.  La  situation  devint  très  grave. 

Le  21  septembre  1805,  l'encaisse  n'était  plus  que 
de  782,000  fr.,  en  présence  d'une  circulation  en 
billets  de  63  millions  et  de  10  millions  de  comptes 
courants  ;  cette  situation  amena  une  crise  d'une 
violence  extrême;  la  Banque,  assiégée  par  les  por- 
teurs de  billets  réclamant  le  remboursement,  se 
vil  réduite  à  ne  rembourser  qu'un  billet  à  la  fois, 
mais  cette  mesure  fut  mal  accueillie  et  la  foule  se 
pressa  de  plus  en  plus  aux  guichets  de  la  Banque. 
D'accord  avec  le  Gouvernement,  et  pour  dimi- 
nuer l'encombrement,  l'échange  des  billets  se  fit 
par  rinlcrmédiairc  des  12  mairies  de  Taris.  Chaque 
maire  recevait  un  certain  nombre  de  bulletins  de 
remboursement  qu'il  distribuait  à  ses  administrés 
suivant  leurs  besoins.  Les  porteurs  de  bulletins  vc- 
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naient  alors  à  la  Banque  et  recevaient  la  somme 
ordonnancée  par  le  maire.  Par  ce  moyen,  on  diminua 
l'affluence  du  public;  d'autre  part',  le  conseil  de 
régence  fit  les  plus  grands  efforts  pour  reconstituer 
l'encaisse,  et,  le  23  janvier  1S06,  la  Banque,  dont  la 
réserve  métallique  atteignait  25  millions  contre  une 
circulation  de  51  millions,  put  reprendre  ses  paie- 
ments à  bureau  ouvert. 

Loi  du  22  avril  1806.  —  Les  événements  dont 
il  vient  d'être  parlé  ci-dessus  furent  le  motif  des 
modifications  importantes  apportées  au  régime  de 
la  Banque  par  la  loi  du  22  avril  1S06. 

Cette  loi  prorogea  de  25  ans  le  privilège  de  l'é- 
mission des  billets,  éleva  le  capital  de  la  Banque 
de  45  millions  à  90  millions,  non  compris  la  ré- 
serve. Le  dividende  annuel  dut  se  composer  : 
1°  d'une  répartition  ne  pouvant  excéder  6  p.  100 
du  capital  primitif;  2°  d'une  autre  répartition  égale 
aux  deux  tiers  du  bénéfice  excédant  ladite  réparti- 
tion. Le  dernier  tiers  des  bénéfices  était  mis  en 
réserve  et  placé  de  la  manière  jugée  la  plus  con- 
venable par  le  conseil  de  régence. 

L'administration  de  la  Banque  fut  cette  fois  pro- 
fondément remaniée.  Le  pouvoir  exécutif  qui , 
jusqu'alors,  avait  été  exercé  par  le  comité  central, 
passa  aux  mains  d'un  gouverneur  assisté  de  deux 
sous-gouverneurs  nommés  par  le  chef  de  l'État.  Le 
gouverneur  fut  armé  du  droit  de  veto,  aucune 
délibération  des  régents  ne  pouvant  être  mise  à 
exécution  si  elle  n'était  revêtue  de  la  signature 
du  gouverneur. 

Sur  les  15  régents,  3  durent  être  receveurs  gé- 
néraux des  contributions,  5  commerçants  ou  manu- 
facturiers, et  les  7  autres  pris  dans  l'universalité 
des  citoyens  français.  Enfin,  les  infractions  relatives 
aux  lois  et  règlements  de  la  Banque,  ainsi  que  toutes 
les  contestations  entre  cet  établissement  et  son 
personnel,  furent  déférées  au  Conseil  d'État. 

Un  décret  impérial  du  16  janvier  1808  approuva 
les  statuts  de  la  Banque,  et  autorisa  les  actionnaires 
à  donner  à  leurs  actions  la  qualité  d'immeubles. 
La  création,  dans  les  départements,  de  comptoirs 
d'escompte  appelés  aujourd'hui  succursales  de  la 
Banque  de  France,  est  également  prévue  ainsi  que 
l'obligation  pour  la  Banque  d'établir  des  comptoirs 
d'escompte  dans  les  villes  où  les  besoins  du  com- 
merce en  feraient  sentir  la  nécessité. 

C'est  pour  satisfaire  à  cette  dernière  prescription 
que  la  Banque  établit  deux  comptoirs  faisant  partie 
intégrante  de  l'établissement,  l'un  à  Lyon,  l'autre  à 
Rouen,  le  24  juin  1808. 

L'organisation  des  comptoirs  avait  été  réglée  par 
le  décret  du  18  mai  1808,  dont  la  plupart  des  dis- 
positions, maintenues  dans  l'ordonnance  royale  du 
25  mars  1841,  seront  analysées  plus  loin.  On  y 
trouve  un  article  abrogé  par  l'ordonnance  de  1841 
et  qui  indique  bieu  l'esprit  de  l'époque  :  le  iauji:  de 
l'escompte  dans  les  comptoirs  était  fixé  provisoire- 
ment à  5  p.  100  l'an,  et  chaque  année  le  ministre 
des  finances  devait  faire  à  Ferapereur  un  rapport 
sur  les  opérations  de  chaque  comptoir  et  propo- 
ser, s'il  y  avait  lieu,  la  réduction  du  taux  de  l'es- 
compte. 

La  création  de  ces  deux  comptoirs  était  loin  de 
remplir  les  vues  de  Napoléon;  en  1810,  à  la  suite 
d'un  voyage  qu'il  avait  fait  dans  la  région  du  Aord, 
dans  lequel  il  avait  recueilli  les  plaintes  des  négo- 
ciants et  des  industriels  lésés  dans  leurs  intérêts 
par  le  blocus  continental,  il  réclama  le  concours  de 
la  Banque  pour  les  villes  de  Valenciennes,  Cambrai, 
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Saint-Quentin.  Lille,  etc..  offrant  do  porter,  s'il  le 
fallait,  le  capital  de  la  Banque  a  -200  millions.  Mol- 
lien,  niiniiïtre  du  Trésor  public,  résista  à  ces  ordres 
dont  l'exécution  aurait  été  funeste  à  la  Banque  qui 
n'avait,  à  cette  époque,  ui  les  moyens  ni  l'expérience 
nécessaires  pour  diriger  un  grand  nombre  de  suc- 
cursales. Cependant  la  Banque  ne  put  se  soustraire 
complètement  aux  veloutés  de  l'empereur  et  établit 
un  comptoir  à  Lille,  le  ?9  mai  IStO. 

Après  des  fortunes  diverses,  le  comptoir  de  Lille 
s'éteignit  eu  1813  et  les  comptoirs  de  Lyon  et  de 
Rouen  furent  liquidés  en  1817. 

La  reprise  de  l'activité  commerciale  et  la  con- 
fiance qui  régnait  après  .\usterlitz  augmentèrent  la 
prospérité  de  la  Banque.  En  1810,  les  opérations 
d'escompte  s'élevèrent  à  71ô  millions. 

Cette  brillante  situation  présentait  le  contraste  le 
plus  frappant  avec  la  situation  financière  du  Trésor 
qui,  de  plus  en  plus  obère,  fut  obligé  de  s'adresser 
à  la  Banque  de  France  pour  escompter  135  millions 
d'obligations  des  droits  reunis,  eu  sus  d'une  avance 
de  40  millions,  garantie  par  les  obligations  des  rece- 
veurs généraux. 

En  1813,  les  opérations  de  la  Banque  avec  'le 
Trésor  atteignaient  343  millions. 

En  1814,  la  situation  de  la  Banque  redevint  très 
critique;  la  circulation  s'élevait  à  45  millions  d'en- 
gagements à  vue  contre  une  encaisse  de  14  millions 
d'espèces  et  un  portefeuille  de  31  millions  d'effets 
à  échéances  diverses  non  immédiatement  réalisables. 
La  Banque  possédait  bien,  en  vertu  de  ses  statuts, 
sa  réserve  constituée  en  rentes  sur  l'État,  mais  la 
dépréciation  des  cours  rendait  cette  ressource  à  peu 
près  illusoire. 

Cette  fois  encore,  la  Banque  put  sortir  d'embar- 
ras, elle  lûaiila  le  remboursement  quotidien  de  ses 
b'illets  à  500,000  fr.  par  jour,  éleva  à  5  p.  100  le 
taux  de  l'escompte  qui,  depuis  le  5  août  1807,  était 
resté  fixé  à 4  p.  lOO,  n'accepta  aux  escomptes  que 
le  papier  à  courte  échéance  et,  par  ces  moyens,  ar- 
riva à  restreindre  à  11  m'ilHons  le  chiffre  des  billets 
en  circulation  ;  elle  rentra  aussi  dans  une  partie 
des  avances  qu'elle  avait  faites  au  Gouvernement. 

2.  Restauration. 

La  chute  de  l'Empire  amena  à  la  Banque  un  mou- 
Tement  de  réaction  violent  contre  la  loi  du  22  avril 
1806. 

Le  conseil  de  régence  profita  du  départ  du  gou- 
verneur (comte  Jaubert)  qui  avait  dû,  en  vertu 
d'ordres  du  Gouvernement,  suivre  l'impératrice  à 
Blois,  pour  demander  la  suppression  de  cette  place. 
Jacques  LafDtte  fut  nommé  gouverneur  provisoire 
et  remplit  gratuitemeut  ces  fonctions  du  6  avril 
1814  au  6  avril  1820,  époque  à  laquelle  il  fut  rem- 
placé par  le  duc  de  Gaëte,  ancien  ministre  des 
finances  de  l'Empire. 

Les  autres  réclamations  de  la  Banque  portaient 
sur  l'exubérance  du  capital  qui,  de  90  millions, 
avait  été  à  la  vérité  réduit  par  des  racliats  d'actions 
à  07,900,000  fr.,  mais  qui  n'était  maintenu  à  ce 
chiffre  que  par  tolérance  ;  sur  la  réserve,  formée 
en  vertu  des  lois  des  24  germinal  an  XI  et  22  avril 
1806,  qui  était  complètement  inutile  et  dout  les 
actionnaires  demandaient  la  répartition,  enfin  sur 
l'existence  des  comptoirs  dout  la  direction  était 
difficile  et  qui  étaient  pour  la  Banque  une  source 
perpétuelle  d'embarras  et  de  difficultés. 

La  Banque  ne  réussit  que  partiellement  dans 
ses  réclamations,  les  comptoirs  furent  supprimés 
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par  la  loi  du  :>  février  1817  et  la  réserve  fut  repartie 
entre  les  actionnaires  en  vertu  de  la  loi  du  4  juil- 
let 1820.  Mais  le  Gouvernement  ne  voulut  pas  se 
dessaisir  de  son  droit  de  contrôle  sur  la  Banque  et 
maintint  l'iuslitutiou  d'un  gouverneur. 

.V  cette  époque,  la  lîaïKiue  fut  chargée  de  nou- 
veau du  paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique. 
La  loi  de  finances  du  25  mars  1817  avait  stipulé 
{art.  139)  que  les  produits  ncis  de  l'enregistrement, 
du  timbre  et  des  domaines  et  ceux  des  adminis- 
trations dos  postes  et  de  la  loterie  seraient  affectés 
au  paiement  de  la  dette  perpétuelle  et  au  service 
de  la  Caisse  d'amortissement. 

La  portion  attribuée  à  cette  caisse  dans  lesdits 
produits  était  fixée  à  40  millions.  L'article  140  de 
la  même  loi  autorisait  le  ministre  des  finances  à 
traiter  soit  avec  la  Banque  de  France,  soit  avec  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  paiement 
de  la  dette  perpétuelle  et  le  service  de  l'amortisse- 
ment au  moyen  de  l'assignation  des  produits  ci- 
dessus  affectés. 

Le  comte  Corvetlo,  ministre  des  finances,  qui 
avait  déjà  fait  des  ouvertures  à  la  Banque  à  ce  sujet, 
s'adressa  de  nouveau  à  elle. 

Le  conseil  de  régence  montra  d'abord  une  cer- 
ta'me  hésitation  à  se  charger  de  ce  service,  il  était 
d'avis  que  les  fonds  assignés  fussent  versés  direc- 
tement à  la  tlanque.  afin  qu'ils  ne  pussent  dans 
aucun  cas  être  détournés  de  la  destination  spéciale 
qui  leur  était  donnée  par  la  loi. 

Le  ministre,  tout  en  manifestant  l'intention  de 
mainteuir  rigoureusement  l'affectation,  craignait 
qu'en  accueillant  les  propositions  de  la  Banque  il 
ne  lui  donnât  une  trop  grande  ingérence  dans  la 
comptabilité  publique.  Il  ne  consentit  qu'à  lui  four- 
nir des  délégations  sur  les  receveurs  généraux  pour 
opérer  chez  elle  la  centralisation  des  fonds  des  im- 
pôts spécifiés  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dé- 
terminée dans  le  budget  pour  le  paiement  des  rentes 
et  de  l'amortissement.  Mais,  en  revanche,  il  s'engagea 
à  garantir  à  la  Banque  des  ressources  suffisantes 
pour  effectuer  les  paiements,  môme  si  les  rentrées 
de  l'impôt  n'arrivaient  pas  en  temps  utile. 

Cette  combinaison,  qui  affranchissait  la  Banque 
de  la  responsabilité  de  la  perception  des  impôts 
déterminés  par  la  loi  et  ne  lui  laissait  que  la  charge 
rémunérée  du  paiement  des  rentes,  fut  acceptée 
par  le  conseil  de  régence,  et  pour  conserver  toute 
sa  liberté  d'action  la  Banque  ne  consentit  à  traiter 
que  pour  chaque  semestre  séparément. 

Pour  approvisionner  la  Banque  des  fonds  néces- 
saires au  paiement  des  rentes,  le  Trésor  lui  i*emit 
d'abord,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  des  délégations  sur  les  receveurs 
généraux  par  douzièmes,  de  mois  eu  mois.  En  cas 
d'insuffisance  des  produits  aff'ectés,  il  dCA^ait  être 
parfait  au  paiement,  à  l'aide  des  autres  deniers  de 
la  recette  générale.  Enfin,  le  Trésor  transféra  à  la 
Banque  une  somme  de  2  millions  de  rente  appelée 
à  suppléer  la  troisième  signature  qui  manquait  aux 
délégations  et  à  la  garantir  contre  toute  éventua- 
lité. Cette  manière  de  faire  dura  de  1817  à  la  fin  de 
1818. 

A  partir  du  1"  semestre  de  1819  la  situation  du 
Trésor  s'étant  améUorée,  la  Banque  cessa  d'effec- 
tuer le  paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique 
dans  les  départemeuts,  mais  le  service  des  roules 
à  Taris  lui  fut  conservé.  Le  compte  courant  du  Tré- 
sor fut  affecté  à  la  garantie  de  ces  avances,  et  dans 
le  cas  où  ce  crédit  aurait  été  insuffisant,  on  devait 
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y  pourvoir  par  l'escompte  du  portefeuille  commer- 
cial du  Trésor.  Euflu,  si  ces  diverses  ressources 
étaient  insuflisantes,  le  Trésor  devait  créer  des 
bons  royaux  que  la  Banque  se  chargeait  d'escompter. 

Le  mécanisme  des  paiements  des  arrérages  aux 
ayants  droit  était  extrêmement  simple,  les  caisses 
de  la  Banque  correspondaient  avec  autant  de  caisses 
établies  au  Trésor.  Ces  dernières  délivraient  aux 
rentiers  des  mandats  payables  le  lendemain  à  la 
Banque.  Les  caissiers  de  la  Banque,  nantis  des 
feuilles  nominatives  des  paiements  à  effectuer  et 
des  talons  de  mandats  envoyés  par  le  Trésor,  ac- 
quittaient les  mandats  à  présentation  après  les  avoir 
rapprochés  du  talon. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  dispositions 
de  la  loi  du  2ô  mars  1817  relatives  à  l'amortisse- 
ment, la  Banque  de  France  remit  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  1817  à  la  fin  de  1818 
seulement,  contre  des  récépissés  en  due  forme,  la 
somme  portée  annuellement  au  budget  pour  le  ra- 
chat de  la  dette.  Elle  prélevait  les  fonds  nécessaires 
à  cet  objet  sur  la  masse  du  produit  des  impôts 
alfectés  qui  lui  étaient  versés  par  les  agents  du 
Trésor,  mais  elle  ne  s'immisça  en  rien  dans  le  fonc- 
tionnement de  l'amortissement. 

A  partir  de  1819,  il  n'est  plus  question  de  l'amor- 
tissement dans  les  traités  entre  la  Banque  et  le 
Trésor. 

Le  service  du  paiement  des  rentes  prit  fin  au 
31  juillet  1827,  à  la  suite  du  refus  fait  parla  Banque 
de  s'en  charger  gratuitement.  (F.  Rentes.) 

La  Banque  eut,  en  1818,  à  subir  une  crise  pro- 
duite par  les  émissions  extraordinaires  de  rentes 
créées  pour  le  paiement  de  l'indemnité  réclamée 
par  les  alliés.  L'encaisse  de  la  Banque  tomba  à 
;M  millions  contre  un  passif  exigible  de  1G3  mil- 
lions, l'our  faire  face  à  cette  situalion,  la  Banque 
n'eut  plus  recours  à  la  limitation  des  paiements  en 
espèces,  mais  elle  refusa  tout  papier  ayaut  plus 
de  4.)  jours  d'échéance  et  put  ainsi  éviter  l'éléva- 
tion du  taux  de  l'escompte,  mesure  qui  excitait 
alors  la  plus  vive  répugnance. 

Le  calme  le  plus  complet  succéda  à  l'activité 
financière  de  1818  et  l'histoire  de  la  Banque  n'offre 
aucun  fait  important  à  signaler  jusqu'en  1830, 
si  ce  n'est  de  nombreux  escomptes  de  bons  royaux 
qui  aidèrent  puissaunuent  au  relèvement  des  fi- 
nances. 

3.  Période  c/e  1830  à  18 18. 

Les  événements  de  1830  amenèrent  une  crise 
commerciale  des  plus  intenses  qui  obligea  le  Gou- 
vernement à  iulervenir.  Une  somme  de  30  millions, 
votée  par  la  Chambre,  fut  mise  à  la  disposition  du 
commerce  sous  la  forme  d'escomptes  et  de  prêts. 
La  Banque  de  France,  de  son  côté,  donna  son  con- 
cours en  avançant,  sous  la  garantie  de  la  ville  de 
Paris,  une  somme  de  4  raillions  à  un  comptoir  d'es- 
compte, créé  par  la  loi  du  17  octobre  1830. 

Ce  comptoir,  qui  n'était  qu'un  établissement  tem- 
poraire;, fondé  seulement  pour  venir  en  aide  aux 
conmierçants  et  industriels  fortement  éprouvés  par 
la  crise  de  1830,  fut  coniplèleiuent  liquidé  en  1832. 

l'ar  suite  du  dévelo[)pemcnt  des  affaires,  plu- 
sieurs banques  s'étaient  créées  en  province  à  par- 
tir de  1833,  elles  étaient  connues  sous  le  nom  de 
banques  départementales.  [V.  plus  loin  :  Ikinques 
MparlemciiUilca.)  La  IJaiuiue  de  France  ne  tarda  pas 
à  voir  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  elle  à  fonder  de 
nouveau  des  succursales  pour  remplacer  celles  qui 
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avaient  été  liquidées  en  1813  et  1817,  et  elle  eu 
établit  un  certain  nombre  sous  leur  ancien  nom  de 
comptoirs  d'escompte.  [V.  plus  loin  :  Succursales 
de  la  Banque.) 

Quinze  comptoirs  furent  établis  de  1811  à  1848: 
à  cette  dernière  date,  les  neuf  banques  départe- 
mentales existant  en  dehors  de  la  Banque  lui 
furent  adjointes  comme  succursales. 

Loi  du  21  mai  1810.  —  Le  privilège  de  la  Banque 
de  France,  qui  devait  expirer  en  1843,  fut  prorogé 
jusqu'au  31  décembre  18G7  par  la  loi  du  21  mai  1840, 
avec  cette  restriction  que  le  privilège  pourrait  être 
modifié  ou  môme  prendre  fin  le  31  décembre  1853 
si  une  loi  votée  daus  l'une  des  deux  sessions  précé- 
dentes en  décidait  ainsi;  le  capital  de  07,900,000  fr. 
fut  otficiellement  reconnu;  il  ne  pouvait  être  aug- 
menté ni  diminué  qu'en  vertu  d'une  loi.  La  Banque 
put  accepter  les  effets  publics  français  de  toute  na- 
ture en  garantie  d'avances.  Enfin,  le  ministre  des 
finances  dut  publier  tous  les  trois  mois  un  état  de  la 
situation  moyeiuie  de  la  Banque  pendant  le  trimestre 
écoulé,  et  tous  les  six  mois  le  résultat  des  opérations 
du  semestre  et  le  règlement  du  dividende. 

De  1840  à  1847,  la  Banque  traversa  une  période 
de  calme.  La  tournure  menaçante  que  prenait  la 
question  d'Orient  paralysait  les  transactions,  les 
capitaux  en  quête  d'emploi  étaient  abondants  et 
s'offraient  à  un  taux  inférieur  au  taux  de  4  p.  100 
que  maintenait  la  Banque,  aussi  les  escomptes  de 
cet  établissement  étaient  des  plus  réduits.  Pour 
utiliser  les  capitaux  inactifs,  on  se  lança  dans  les 
grands  travaux  publics;  en  1846,  les  dépenses 
pour  les  chemins  de  fer  s'élevèrent  à  près  de 
700  millions  de  francs.  Mais  il  y  eut  bientôt  à  ré- 
pondre à  des  besoins  plus  pressants  :  la  mauvaise 
récolte  de  1846  nécessita  une  importation  consi- 
dérable de  grains  de  Russie,  on  s'adressa  à  la 
Banque  pour  en  effectuer  le  paiement;  celle-ci 
voyant  son  encaisse  diminuer,  éleva  à  5  p.  100  le 
taux  de  son  escompte  (14  janvier  1847)  ;  malgré 
cette  mesure  et  des  achats  de  métaux  précieux  à 
l'étranger,  la  situation  allait  devenir  critique  pour 
la  Banque,  lorsque,  fort  opportunément,  le  Gouver- 
nement russe  lui  acheta  pour  30  millions  de  rentes 
françaises  qu'elle  avait  dans  son  portefeuille. 

En  1847,  le  chiffre  des  moindres  coupures  des 
billets  de  banque  fut  abaissé  à  200  fr.  (L.  \0  jui)i 
1817.) 

4.  Période  de  1848  à  1870. 

Les  événements  de  1848  obligèrent  la  plupart  des 
maisons  de  crédit  à  suspendre  leurs  opérations. 

La  Banque  de  France,  menacée  de  subir  le  même 
sort,  demanda  et  obtint  du  Gouvernement  provi- 
soire l'autorisation  de  susj)endrc  le  rend)oursement 
de  ses  billets,  auxquels  le  cours  forcé  et  le  cours 
légal  furent  donnes  par  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  15  mars  1848,  à  condition  que  le 
chiffre  de  ses  émissions  ne  dépasserait  pas  350  mil- 
lions, tant  pour  Paris  que  pour  les  13  conq)toirs 
établis  dans  les  déi)artements. 

Le  même  décret  autorisait  l'abaissement  à  100  fr. 
de  la  moindre  coupure  des  billets  et  prescrivait  la 
pulilicatioii  hebdomadaire  du  bilan  de  la  Banciue. 

La  mesure  fut  étendue  aux  ban(iu(>s  départemen- 
tales, (lui  purent  émettre  des  billets  jusqu'à  con- 
currence de  102  millions,  (i).  23  murs  1S48.) 

Cette  extension  donnée  à  la  circulation  fiduciaire 
des  banques  départementales  au  moment  oii  le  cours 
forcé  des  billets  venait  d'être  établi,  amena  un  certain 
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trouble  ihins  les  rolatious  du  conimoriH'  dos  depar- 
toiuenls,  qui  motiva  leur  suppression  et  leur  fusion 
avec  la  Bauque  de  Frauee. 

Tar  suite  de  eette  fusion,  le  capital  de  la  lîautine 
se  trouva  portt>  à  'Jl  .OôO.OOO  fr.,  divisé  en  9!,2.")0 
aetiousde  1,000  fr.  eliaeune,  et  la  limite  maximum 
delà  circulation  des  billets  de  la  lîauquo  de  France, 
augmentée  de  celle  des  établissements  qu'elle  avait 
absorbés,  fut  fixée  à  43.  millions  de  fraïu's. 

Après  février  tS48.  la  Banque  de  France,  par 
suite  de  la  stairnation  des  atVaires  et  dans  le  but  do 
faire  fructifier  son  capital  devenu  inactif,  traita  de 
nouveau  avec  le  Gouvernement  auquel  elle  con- 
sentit, sur  dépôt  de  bons  du  Trésor,  deux  avances, 
l'une  de  ÔO  millions  et  l'antre  de  30  millions. 
Ces  deux  prêts  furent  remboursés  en  1852.  Do 
plus,  le  :jO  juin  ISiS,  la  Banque  passa  avec  le 
Gouvernement  un  traité  par  lequel  elle  consentait 
une  avance,  au  taux  de  4  p.  100,  de  1,')0  millions 
(réduite  à  75  millions  par  la  loi  du  G  août  IS51), 
garantie  moitié  par  des  rentes  qu'elle  n'avait  pas 
le  droit  d'aliéner  et  moitié  par  des  forêts  de  l'Etat 
aliénables  sous  certaines  conditions.  La  Bantiuc  lit 
également  des  avances,  au  taux  de  i  p.  100,  et 
garanties  par  des  obligations  municipales,  aux  villes 
de  l'aris,  10  millions;  de  Marseille,  3  millions;  au 
département  de  la  Seine,  3  millions;  ainsi  (ju'à 
divers  hospices  de  Paris ,  Lyon ,  etc. ,  prêts  qui 
furent  liquidés  en  1S49  et  1850.  Comme  ou  le  voit, 
la  Banque  de  France  déploya  à  cette  époque  une 
grande  activité.  Le  billet  de  banque  inspirait  toute 
couIJauce  au  public  et  le  montant  de  la  circulation 
atteignit  bientôt  la  limite  légale,  tandis  que  l'ab- 
sence d'opérations  d'escompte  faisait  affluer  le  nu- 
méraire dans  les  caisses  de  la  Banque.  Dans  cette 
situation,  le  Gouvernement  autorisa  d'abord,  par 
une  loi  du  29  décembre  1849,  la  Banque  à  portera 
025  millions  la  limite  de  ses  émissions  de  billets; 
puis,  le  6  aoiit  18.50,  il  supprima  toute  limite  et  leva 
le  cours  légal  et  le  cours  forcé  qui,  depuis  la  fin 
de  1S4S,  n'avaient  plus  de  raison  d'être,  pui-sque, 
dès  ce  moment,  la  Banque  de  France  avait  rcjiris 
ses  paiements  en  espèces. 

Quelques  jours  avant  le  coup  d'État  du  2  décem- 
bre 1851,  la  Banque  versa  au  Trésor  une  somme 
de  25  millions,  reliquat  de  Favance  de  75  millions 
qui  n'avait  pas  été  entièrement  réalisée;  l'année 
suivante,  le  traité  du  3  mars  1852,  approuvé  par 
un  décret  du  même  jour,  recula  les  époques  de 
remboursement  des  75  millions  dus  par  le  Trésor 
à  la  Banque  eu  vertu  de  la  loi  précitée  du  (i  août 
1850.  Le  même  décret  étendit  le  nombre  des  valeurs 
sur  lesquelles  la  Banque  fut  autorisée  à  faire  des 
avances. 

Avec  la  reprise  des  affaires  qui  suivit  1852,  le 
portefeuille  de  la  Banque  s'accrut  rapidement;  en 
I85t,  il  avait  atteint  411  millions,  tandis  que  l'en- 
caisse descendait  à  280  millions.  Pour  parer  aux. 
inconvénients  que  cette  situation  aurait  pu  pré- 
senter en  se  développant,  la  Banque  de  France 
haussa  le  taux  de  son  escompte  qu'elle  porta  à 
5  p.  100,  et  réduisit  le  nombre  de  jours  des  avan- 
ces sur  valeurs  mobilières.  Grâce  à  ces  deux  me- 
sures, l'encaisse  revint  bientôt  à  500  millions  et  le 
taux  de  l'escompte  fut  ramené  à  4  p.  100. 

Deux  causes  vinrent,  en  1856,  apporter  la  per- 
turbation dans  la  circulation  des  espèces  métalli- 
ques :  la  guerre  de  Crimée  et  la  mauvaise  récolle. 
La  guerre  de  Crimée,  en  nécessitant  des  emprunts, 
avait  raréfié  le  numéraire,  et  Fencaissc  de  la  Banque 
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presoida  une  diniiiinlion  iuiportanle.  Dans  ces  con- 
ditions, la  l!au(iue  acliela  du  numéraire  à  l'étranger, 
ce  (lui,  joint  à  la  luesure  beaucoup  plus  ellicace  tie 
l'elevalioii  du  (aux  de  l'escomple  porté  à  6  p.  100, 
à  la  limita! ion  d'échéance  des  billets  admis  et  à  la 
réduction  des  avances  sur  titres,  sullit  à  rétablir 
l'é(inilil)re  entre  l'actif  et  le  passif. 

Loi  (lu  9  Juin  1S57.  —  L'année  1S57  présente 
ui\e  date  importante  pour  l'histoire  de  la  Baniiue  de 
France,  celle  du  vole  de  la  loi  du  9  juin  portant 
prorogation,  jus(|n'au  31  décembre  1897,  du  privi- 
lège de  la  lUnupie  (lui  devait  expirer  le  31  décem- 
bre 1807.  Celte  loi  doubla  le  capital  de  la  lianqne 
par  l'émission  de  91 ,250  actions  nouvelles  attribuées 
aux  i)ropriélaires  d'anciennes  actions. 

Connue  le  droit  de  chaque  action  ancienne  sur 
les  réserves  était  de  100  fr.,  les  nouveaux  titres 
furent  émis  à  1,100  fr.,  savoir  :  1,000  fr.  de  prin- 
cipal et  100  fr.  de  prime  qui  allèrent  grossir  la 
réserve  et  établirent  la  parité  cuire  les  ancieiuies 
et  les  nouvelles  actions. 

Sur  le  produit  de  cette  émission,  la  Banque  dut 
verser  une  somme  de  100  millions  au  Trésor  et 
reçut  eu  échange  des  rentes  3  p.  100  au  coiu-s  de 
75' fr.,  lorsque  sur  le  marché  le  prix  ne  dépassait 
pas  71  fr.  10  c. 

Le  Gouvernement  se  réserva  le  droit,  10  ans 
après  la  promulgation  de  cette  loi,  c'est-à-dire  au 
plus  tôt  le  9  juin  1807,  d'exiger  la  création  de  suc- 
cursales dans  les  départements  qui  en  seraient 
privés.  {Y.  plus  loin  :  Succursales.) 

En  dehors  de  la  prorogation  de  son  privilège, 
quelques  autres  avantages  furent  accordés  à  la  Ban- 
que de  France;  elle  fut  autorisée  à  abaisser  à  50  fr. 
la  moindre  coupure  de  ses  billets  et  à  élever  au- 
dessus  de  6  p.  100  le  taux  de  ses  escomptes  et 
l'intérêt  de  ses  avances  lorsque  les  circonstances 
l'exigeraient. 

Mais  à  la  demande  même  de  la  Banque,  il  fut  sti- 
pulé que  les  bénéfices  qui  résulteraient  pour  elle 
de  l'exercice  de  cette  faculté  seraient  déduits  des 
sommes  annuellement  partageables  entre  les  action- 
naires et  ajoutés  au  fonds  social. 

Traité  du  10  juin  1857.  —  Enfin,  le  traité  du 
10  juin  1857  entre  la  Banque  et  le  ministre  des 
linances  stipula  que  la  Banque  devrait,  pendant  la 
durée  de  son  privilège,  faire  des  avances  au  Trésor, 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  jusqu'à  concur- 
rence de  00  millions  et  que  les  sommes  portées  au 
débit  du  Trésor,  eu  vertu  de  (;ette  convention,  se 
compenseraient  avec  celles  qui  formeraient  le  crédit 
de  son  compte  courant,  eu  sorte  ([ue  les  intérêts 
dus  par  le  Trésor  ne  seraient  calculés  que  sur  le 
solde  dont  il  serait  réellement  débiteur.  Ces  intérêts 
seraient  réglés  sur  le  taux  de  l'escompte  du  pa- 
pier de  commerce,  sans  pouvoir  dépasser  3  p.  100 
par  an. 

La  nouvelle  loi  ne  tarda  pas  à  recevoir  son  ap- 
plication, et  pendant  la  crise  de  1857,  la  Banque 
haussa  le  taux  de  son  escompte  qui  fut  porté  à 
10  p.  100.  Cette  crise  fut  la  cause  d'un  ralentisse- 
ment des  transactions,  dont  la  Banque  profita  pour 
s'occuper  de  l'émission  des  obligations  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  français  que  le  public  put 
se  procurer  à  ses  guichets.  Ces  opérations  eurent 
lieu  de  1858  à  1801  pour  le  compte  des  compa- 
gnies de  l'Ouest,  de  la  Méditerranée,  d'Orléans,  du 
Dauphiné,  des  Ardennes,  de  FEst,  du  Midi,  de  Ge- 
nève. 

La  Banque,  qui  avait  avancé  100  millions  a  ces 
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compagnies  avant  la  vente  des  titres,  eu  écoula 
dans  le  public  pour  2i6  millions  et  demi  dans  la 
seule  année  1858. 

En  1859,  les  ventes  d'obligations  faites  par  la 
Banque  fournirent  un  capital  de  250  millions.  En- 
fin,  en  1860  et  1861,  les  ventes  atteignirent, 
pour  ces  deux  années  réunies ,  plus  de  724  mil- 
lions, et  le  total  des  sommes  versées  à  la  Ban- 
que pour  le  compte  des  huit  compagnies  s"éleva  à 
1,200,307,500  fr. 

Les  années  qui  suivirent  le  traité  de  commerce 
de  1860  avec  l'Angleterre  furent  très  prospères. 
Une  véritable  transformation  économique  fut  la 
conséquence  de  cet  acte  important  qui  développa 
nos  relations  commerciales  sur  tout  le  continent. 

Bien  que  les  lois  constitutives  de  la  Banque  de 
France  aient  établi  eu  sa  faveur  un  privilège,  elle 
faillit,  en  1863.  trouver  une  concurrente  dans  la 
Banque  de  Savoie  qui,  d'italienne  à  son  origine, 
était  devenue  française,  en  1860,  par  l'annexion 
volontaire  de  la  Savoie  et  du  comté  de  >"ice  à  la 
Erance,  à  la  suite  de  la  guerre  d'Italie. 

Cette  Banque,  au  capital  de  4  millions,  émettait  en 
Italie  des  billets  à  vue  et  au  porteur,  et  s'appuyant 
sur  les  traités  d'annexion,  elle  réclama  pour  avoir 
le  droit  d'exercer  son  privilège  en  France. 

La  Banque  de  France  s'émut  de  ces  prétentions  et 
finit  par  conclure  un  arrangement  avec  la  Banque 
de  Savoie.  (V.  plus  loin  :  Banque  de  Savoie.) 

Quoique  des  crises  violentes  se  soient  produites 
en  Europe  et  en  Amérique  depuis  1860  et  que  la 
France  en  ait  ressenti  le  contre-coup,  la  situation 
matérielle  du  pays  s'améliora  notablement  à  dater 
de  1860,  malgré  les  craintes  politiques  qui,  en  1868, 
assombrirent  l'horizon  financier.  Tout  semblait  de- 
voir suivre  une  marche  normale;  l'année  1869  ainsi 
que  le  début  de  l'année  suivante  promettaient  une 
reprise,  lorsque  la  guerre,  déclarée  le  15  juillet 
1870,  suivie  de  l'insurrection  communaliste  de  IS7I, 
vint  changer  la  face  des  choses. 

A  la  suite  de  nos  premiers  revers,  devant  l'im- 
possibilité de  poursuivre  le  recouvrement  des  effets 
de  commerce  dans  les  territoires  envahis,  il  fut  or- 
donné, par  la  loi  du  12  août  1870,  que  les  délais 
dans  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts  seraient 
prorogés  d'un  mois.  La  Banque,  dont  le  portefeuille 
commercial  s'élevait  à  1.246  millions,  ne  pouvant 
plus  compter  sur  des  rentrées  qui  lui  permissent 
de  rembourser  ses  billets,  se  trouva,  malgré  son 
extrême  répugnance,  dans  l'obligation  de  subir  en- 
core une  fois  le  cours  forcé. 

La  loi  du  12  août  1870  dispensa  la  Banque  de 
rembourser  ses  billets,  prescrivit  qu'ils  seraient 
reçus  comme  espèces  par  les  caisses  publiques  et 
les  particuliers,  abaissa  à  25  fr.  la  moindre  cou- 
pure et  fi.xa  à  1,800  millions  le  maximum  des  émis- 
sions. Deux  jours  après,  ce  maximum  fut  élevé  à 
2,400  millions. 

Mais  comme  les  billets  de  25  fr.  avaient  l'incon- 
vénient de  ne  pas  se  rattacher  au  système  décimal, 
un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
du  12  décembre  1870  autorisa  la  substitution  du 
billet  de  20  fr.  à  celui  de  25  fr. 

5.  Guerre  cl  Commune  (1870-1871). 

Au  moment  de  rinvcslissemcnt  de  Paris  par  les 
armées  allemandes,  la  Banque  avait  délégué  en 
province  un  de  ses  sous-gouverneurs,  M.  Cuvier, 
avec  la  mission  d'administrer  les  succursales  et  de 
se  tenir  en  rapport  avec  le  Gouvernement.  Dès  le 
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19  octobre  1870,  la  Banque  mettait  100  millions  à 
la  disposition  du  Trésor;  cette  somme,  ajoutée  aux 
150  millions  emportés  de  Paris  par  la  délégation  du 
Gouvernement  et  au  produit  de  l'emprunt  Morgan, 
souscrit  le  27  octobre,  permit  de  solder  les  dépen- 
ses extraordinaires  de  guerre  jusqu'à  la  fin  de 
l'année.  Mais  ces  ressources  une  fois  épuisées, 
M.  Gambetta  demanda  à  la  Banque  un  nouveau  cré- 
dit de  100  millions  et  fit  pressentir  son  intention 
d'emprunter  200  millions  en  janvier  1871  et  autant 
en  février,  sauf  à  augmenter  la  limite  d'émission 
des  billets  ou  à  créer  une  banque  d'Etat  émettant 
des  obligations  à  long  terme  et  faisant  des  avances 
au  Trésor  avec  ce  papier-monnaie  ayant  cours  forcé. 
Le  sous-gouverneur  de  la  Banque  n'ayant  pas  qua- 
lité pour  consentir  à  ce  qui  était  exigé  de  lui,  de- 
manda un  congé  et  fut  remplacé  par  M.  O'Quin, 
trésorier-payeur  général  des  Basses-Pyrénées  qui 
montra  la  plus  grande  habileté  dans  le  cours  de  sa 
ditlicile  mission.  Sous  son  administration,  400  mil- 
lions furent  prêtés  à  l'Etat.  (  T".  le  paragraphe 
spécial  aux  avances  de  la  Banque  de  France, 
n°  16.) 

A  peine  sortie  de  la  guerre,  la  France  allait  avoir 
à  traverser  une  nouvelle  et  terrible  épreuve;  celle 
de  l'insurrection  communaliste  de  Paris.  Pendant 
cette  période,  la  Banque  eut  à  Paris  une  situation 
difficile  et  périlleuse  qu'elle  surmonta,  grâce  au 
dévouement  de  M.  le  marquis  de  Plœuc,  sous-gou- 
verneur, de  quelques  membres  du  conseil  restés  à 
Paris  et  de  son  personnel,  qui,  organisé  militaire- 
ment, garda  nuit  et  jour  le  dépôt  confié  à  son  hon- 
neur. 

L'insurrection,  maîtresse  de  Paris,  n'avait  aucune 
ressource  financière.  Dès  le  20  mars,  pour  pour- 
voir à  la  solde  de  la  garde  nationale,  deux  membres 
du  Comité  central  faisaient  auprès  du  gouverneur 
une  démarche  personnelle  à  l'effet  d'obtenir  des 
fonds.  Cette  démarche  fut  bientôt  suivie  d'une  som- 
mation écrite  spécifiant  «  qucii  cas  de  rej'us  de  la 
Banque,  il  y  aurait  à  craindre  des  conséquences 
qu'il  importait  d'éviter  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  ». 

Un  million  fut  délivré  sur  cette  réquisition.  Une 
nouvelle  somme  d'un  million  fut  livrée  par  la  Ban- 
que, le  22  mars.  L'idée  de  la  résistance  armée  à  l'in- 
surrection rencontrait  à  la  Banque  de  nombreux 
partisans,  mais  les  moyens  de  défense  étaient  trop 
iusufiisants  pour  qu'on  put  risquer  une  si  grave 
partie  dont  la  perte  aurait  été  suivie  d'un  pillage 
immédiat.  On  résolut  de  temporiser  et  de  déférer 
aux  injonctions  de  la  Commune,  mais  seulement  à 
la  dernière  extrémité  et  lorsqu'il  y  aurait  danger 
imminent  à  refuser.  La  Banque  fut,  du  reste,  parfai- 
tement secondée  par  M.  Beslay,  délégué  de  la  Com- 
mune. Les  réquisitions  de  la  Commune  s'élevèrent  à 
16,695,202  fr.  33  c,  mais  celte  somme  n'avait  pas 
été  versée  sans  précautions.  La  Commune  se  pré- 
tendant administrateur  communal  par  suite  de  l'ab- 
sence d'un  gouvernement  régulier  et  d'un  conseil 
municipal,  s'était  emparée  du  solde  du  compte  de 
la  ville  de  Paris  s'èlevant  à  9,401,819  fr.  33  c.  La 
Banque  fut  déchargée  de  cette  perte  par  suite  d'un 
accord  avec  la  ville  de  Paris.  Quant  aux  7,293,383  fr. 
restants,  M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances, 
les  avait  à  plusieurs  reprises  reconnus,  pendant  et 
après  la  Commune,  comme  dette,  soit  de  l'État, 
soit  de  la  Ville,  mais  lorsque  la  Banque  en  réclama 
le  remboursement,  la  validité  des  engagements  de 
M.  Pouycr-Quertier  fut  contestée  et  le  litige,  porté 
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ilovaut  k'  (.iDiisoil  (l'Ktat.  aboutit  au  rojft  des  pré- 
tentions lie  la  lianqnc.  Toulolois.  lo  ministre  dos 
linances  proposa,  par  voie  transaclionnoUo,  do  lui 
allouer  à  titre  de  dedommaiïoaiout  ôO  p.  100  de 
sa  perte,  soit  3,6iG,(;01  fr.  Mais  la  oonnnission  du 
budget  repoussa  oelte  transaction  et  la  Bantiuo  per- 
dit délinitivemont  les  7,?93,3S:>  t'r.  livres  à  la  Ooni- 
uiune,  pour  sauver  les  3  milliards  de  valeurs  dont 
elle  était  dc"'positaire. 

G.  Pcnode  actuelle. 

Au  mois  de  décembre  1871,  les  paiomcuîs  faits 
à  l'Allemagne  pour  l'indomnité  do  guerre  et  les 
achats  de  grains  elVecluos  à  l'étranger  amenèrent 
une  crise  monétaire,  la  circulation  s'élevait,  au 
30  novembre,  à  •2,3-21. MO, 000  l'r..  le  portefeuille 
commercial  à  I.Olô  millions,  et  il  fallait  prévoir  de 
nouvelles  et  pressantes  demandes  pour  la  lin  de 
l'année.  M.  Thiers  proposa  à  ^As^■embléo  nationale 
et  lit  adopter  une  loi  élevant  la  limite  légale  des 
émissions  au  cbiffre  de  2,800  millions. 

Comme  la  pénurie  de  petite  monnaie  était  ex- 
trême et  qu'on  n'avait  pour  en  tenir  lieu  que  les 
billets  émis  par  des  municipalités  ou  des  sociétés 
particulières  dont  la  diversité  entraînait  de  graves 
inconvénients,  la  Banque  fut  autorisée  à  créer  des 
coupures  de  .S  et  10  fr.  (F.  Billet  de  banque.) 

Les  premières  de  ces  coupures  ont  seules  été  exé- 
cutées et  ont  atteint  dans  la  circulation  le  cbillVc 
maximum  de  144,300,300  fr.  au   IG  octobre  1873. 

Mais  la  limite  de  2,800  millions  devint  bientôt 
insutVisante.  Le  conseil  de  régence  manifesta  la 
crainte  qu'au  moment  de  l'émission  de  l'emprunt 
de  3  milliards,  la  Banque  ne  pût  rendre  les  services 
qui  lui  seraient  demandés  et  il  obtint  que  la  loi 
du  15  juillet  1872,  relative  à  l'emprunt,  l'auto- 
risât à  maintenir  en  circulation  3,200  millions  de 
billets. 

Le  chiffre  le  plus  élevé  atteint  par  la  circulation 
de  la  Banque,  avant  la  levée  du  cours  forcé,  est  de 
3,071,912,300  fr.  au  31  octobre  1873. 

L'encaisse  se  reconstitua  avec  une  extrême  rapi- 
dité ;  les  moyennes  de  ce  compte  sont  : 

551,500,000  en  1871. 

728,100,000  en  1872. 

762,800,000  en  1873. 
1,130,100,000  en  1874. 
1,5U,100,000  en  1875. 
1,987,300,000  en  187G. 
2,195,600,000  en  1877. 

La  Banque  profita  de  cette  situation  favorable 
pour  reprendre  les  paiements  en  espèces,  bien 
qu'elle  en  fût  légalement  dispensée,  jusqu'à  ce  que 
les  avances  qu'elle  avait  consenties  à  l'Etat  fussent 
réduites  au  chiffre  de  300  millions,  (t.  Sciotie  187Ô.) 
Dès  le  7  novembre  1873,  elle  remettait  les  écus  de 
5  fr.  en  circulation,  puis  le  7  mai  1874,  le  conseil 
décidait  la  reprise  des  paiements  en  pièces  d'or  de 
5  et  de  10  fr.,  et  enfin  les  5  et  2G  novembre  1874, 
on  donna  à  qui  en  voulait  des  pièces  de  20  fr.  contre 
des  billets.  A  partir  de  cette  époque,  le  cours  forcé 
fut  purement  nominal.  Aussi,  le  1"  janvier  1878,  la 
levée  du  cours  forcé  passa  inaperçue  et  n'entraîna 
pas  le  plus  léger  inconvénient.  (  V.  plus  loin  le  para- 
graphe spécial  aux  avances  faites  par  la  Banque  à 
l'État.) 

Le  cours  légal,  c'e.st-à-dirc  robligation  de  rece- 
voir les  billets  de  banque  comme  monnaie  réelle, 
et  la  limite  maximum  des  émissions  qui  a  été  portée 
à  3,500,000  fr.  sont  maintenant  les  seuls  vestiges 


du  régime  (lui  a  duré  du  12  août  1S70  au  l'^"' jan- 
vier 1S7S.  (V.  Cours  forcé.! 

13.  Succursales  de  la  Banque  do  France. 

Les  succursales  de  la  Banque  de  France,  connues 
autrefois  sous  le  i\om  de  Comptoirs,  étaient  dans  le 
principe  régies  par  le  décret  du  18  mai  ISOS;  i)lus 
tard,  une  ordonnance  du  2,')  mai  ISil  vint  fixer  les 
conditions  do  leur  établissement  ([ui  depuis  sont 
restées  les  mêmes. 

D'après  celte  dernière  ordonnance,  rétablisse- 
ment et  la  suppression  d'un  comptoir  (succursale) 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  ortloniiance  royale. 

Le  cajiital  de  chaque  comptoir  est  fixé  par  le 
conseil  général  de  la  Banque,  les  opérations  y  sont 
les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de  France.  Le 
conseil  de  régence  fixe. le  taux  de  l'escompte. 

La  Banque  a  seule  le  privilège  d'émettre  dos 
billets  dans  les  villes  où  elle  a  établi  des  coiuiiloirs, 
la  moindre  coupure  est  de  250  fr.  ;  leur  rembour- 
sement est  do  droit  pour  lo  comptoir  qui  les  émet 
et  facultatif  [lour  rétablissement  central. 

Quinze  comptoirs  furent  établis  de  1841  à  1848; 
à  cette  dernière  date,  les  neuf  baïuiues  départe- 
mentales existant  en  dehors  de  la  Banque  lui 
furent  adjointes  comme  succursales. 

Lors  du  ronouvollemout  du  privilège  do  la  Ban- 
que, en  1857,  le  Gouvernement  se  réserva  le  droit 
d'exiger  la  créatiou  de  succursales  dans  les  dépar- 
tements qui  n'en  étaient  pas  encore  pourvus. 

Cet  article  reçut  son  entière  exécution  par  la  loi 
du  27  janvier  1873,  prescrivant  la  mise  en  acti- 
vité de  : 

11  succursales  le  l^r  janvier  1875; 
7  succursales  le  i"- "janvier  1876; 
7  succursales  le  i^r  janvier  1877. 

L'administration  des  succursales  de  la  Banque  est 
ainsi  composée  : 

A  la  tète  de  chacune  d'elles  est  placé  un  directeur 
nommé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  finances,  sur  la  présentation  ([ui  lui  est 
faite  de  trois  candidats  par  lo  gouverneur.  Tout  di- 
recteur doit  justifier  de  la  propriété  de  15  actions 
qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  sa 
gestion. 

Le  directeur  est  assisté  d'un  conseil  d'adminis- 
tration composé  de  12  membres  au  plus  et  de  G  au 
moins,  nommés  par  lo  gouverneur  sur  une  liste  do 
candidats  en  nombre  double  de  celui  des  membres 
à  élire,  présentée  par  le  conseil  général  de  la  Banque, 
Toutefois,  si  les  actions  inscrites  dans  les  succur- 
sales représentent  au  moins  la  moitié  du  capital  de 
la  succursale  et  si  le  nombre  des  actionnaires  n'est 
pas  inférieur  à  50,  ceux-ci  sont  appelés  à  élire  un 
nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  administra- 
teurs à  nommer;  le  conseil  général  de  la  Banque 
forme  une  liste  du  même  nombre  do  candidats,  et 
c'est  sur  cotte  liste  que  lo  gouverneur  choisit  les 
administrateurs. 

La  surveillance  des  succursales  est  dévolue  à 
3  censeurs  nommés  'par  le  conseil  général  de  la 
Banque. 

Les  administrateurs  et  censeurs  sont  nommés 
pour  3  ans,  ils  sont  renouvelables  par  tiers  et  réé- 
ligibles,  ils  doivent  posséder  4  actions  qui  sont 
inaliénables  pondant  toute  la  durée  de  leur  gestion. 
Le  directeur  de  la  succursale  exécute  les  arrêtés 
du  conseil  général  et  se  conforme  aux  instructions 
du  gouverneur,  il  signe  la  correspondance,  les  en-' 
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dos  et  acquits  des  cflcts  appartenant  au  comptoir, 
il  exerce  les  actions  judiciaires  à  ses  poursiiitcs  et 
dlUgeuce,  au  nom  des  régents  et  à  la  requête  du 
gouverneur.  Il  ne  peut  présenter  à  l'escompte  aucun 
effet  lui  appartenant  ou  revêtu  de  sa  signature. 
Aucun  elTet  ne  peut  être  admis  à  l'escompte  que 
sur  son  approbation.  11  préside  le  conseil  d'admi- 
nistration et  tous  les  comités. 

Le  conseil  d'administration,  formé  des  adminis- 
trateurs et  des  censeurs,  délibère  sur  toutes  les 
alfaires  de  la  succursale  et  surveille  toutes  les  par- 
ties de  l'établissement.  11  se  divise  en  comité  des 
caisses,  comité  des  escomptes,  comité  des  livres  et 
portefeuilles.  Les  fonctions  des  administrateurs  et 
censeurs  sont  gratuites ,  sauf  des  droits  de  pré- 
sence. 

La  comptabilité  des  succursales  est  vérifiée  par 
des  agents  qui  ont  le  titre  d'inspecteurs,  ils  sont 
choisis  par  le  gouverneur  dans  le  personnel  de  la 
Banque  et  n'ont  ni  examen  à  subir,  ni  conditions 
spéciales  à  remplir. 

14.  Administration  de  la  Banque  de  France. 

Bien  que,  dans  l'exposé  chronologique  des  faits 
intéressant  l'histoire  de  la  Banque  de  Irance,  nous 
ayons  signalé  à  leurs  dates  diverses  dispositions 
relatives  a  son  administration,  il  nous  a  paru  utile 
de  grouper  daus  un  paragraphe  spécial  tout  ce  qui 
concerne  l'admiuistratiou  de  ce  grand  établisse- 
ment. 

La  direction  de  la  Banque  est  confiée  à  un  gou- 
verneur assisté  de  deux  sous-gouverneurs  nommés 
tous  les  trois  par  décret  du  pouvoir  exécutif,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 

A  côté  du  gouverneur  se  trouve  placé  un  conseil 
de  régence,  composé  de  15  membres  et  de  3  cen- 
seurs nommés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires pour  une  durée  de  3  ans.  3  régents  doivent 
être  clioisis  parmi  les  trésoriers-payeurs  généraux 
des  finances,  5  doivent  être  manufacturiers  ou  com- 
merçants ainsi  que  les  3  censeurs,  les  autres  peu- 
vent être  inditïéremment  choisis  parmi  l'universalité 
des  citoyens  français. 

L'ensemble  des  pouvoirs  délibératifs  de  la  Banque 
de  France  est  complété  par  un  conseil  d'escompte, 
composé  de  12  négociants  nommés  par  les  censeurs 
sur  une  liste  de  candidats  présentée  par  le  conseil 
général,  en  nombre  triple  de  celui  des  membres  à 
élire,  et  chargés  d'examiner  avec  les  régents  le 
papier  présenté  à  l'escompte,  de  l'admettre  ou  de 
le  rejeter. 

Le  gouverneur,  les  sous-gouverneurs,  les  régents, 
censeurs,  membres  du  conseil  d'escompte  doivent 
être  les  uns  comme  les  autres  propriétaires  d'un 
certain  nombre  d'actions  de  la  Banque  lixé  à  100 
pour  le  gouverneur,  à  50  pour  chacun  des  sous- 
gouverneurs,  à  30  pour  les  régents  et  censeurs  et 
a  10  pour  les  membres  du  conseil  d'escompte.  Ces 
actions  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leur 
mandat. 

A  titre  de  rémunération,  les  gouverneur  et  sous- 
gouverneurs  reçoivent  un  traitement  payé  sur  les 
fonds  de  la  Banque,  fixé  à  (JO.OOO  fr.  par  an  pour 
le  gouverneur  et  à  30,000  fr.  pour  chacun  des 
sous-gonverneurs  ;  ils  jouissent  en  outre  do  frais 
de  bureau,  du  logement  et  autres  accessuires.  Les 
foiiclions  de  régents,  de  censeurs  et  de  membres 
du  conseil  d'escompte  sont  au  contraire  gratuites, 
il  leur  est  seulement  attribué  des  jetons  de  pré- 
sence. 


Le  gouverneur,  les  sous-gouverneurs,  les  15  ré- 
gents et  les  o  censeurs  forment  le  conseil  général 
de  la  Banque,  qui  a  pour  mission  de  délibérer  sur 
toutes  les  afl'aires  dont  il  est  saisi  par  le  gouver- 
neur. Les  censeurs,  dont  la  mission  est  toute  de 
surveillance,  n'ont  que  voix  consultative. 

Le  gouverneur  préside  le  conseil  général  et  tous 
les  comités  ;  nulle  délibération  ne  peut  être  exécu- 
tée si  elle  n'est  revêtue  de  sa  signature.  En  cas  de 
partage  égal  des  voix  au  conseil  général,  la  déli- 
bération est  renvoyée  à  la  prochaine  séance,  et  s'il 
y  a  encore  égalité,  l'avis  du  gouverneur  forme  la 
majorité. 

Aucun  effet  ne  peut  être  escompté  sans  l'appro- 
bation formelle  du  gouverneur  constatée  par  son 
visa  sur  les  bordereaux. 

Il  signe  la  correspondance,  les  traités  et  conven- 
tions et  exerce  au  nom  des  régents  et  à  ses  pour- 
suites et  diligence  les  actions  judiciaires. 

11  nomme  et  révoque  les  employés. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  rem- 
placé par  l'un  des  deux  sous-gouverneurs  dans 
l'ordre  de  leur  nomination. 

Les  l.j  régents  et  les  3  censeurs  sont  répartis 
en  f.  comités  pour  exercer  leur  surveillance  sur  les 
opéral'ions  de  la  Banque,  savoir  : 

Le  comité  d'escompte,  le  comité  des  billets,  le 
comité  des  caisses,  le  comité  des  livres  et  porte- 
feuille, le  comité  des  succursales,  le  comité  des 
relations  avec  le  Trésor,  dans  lequel  il  entre  au 
moins  2  trésoriers-payeurs  généraux  régents. 

Telle  est  actuellement  l'organisation  de  la  Banque 
centrale,  celle  des  succursales  est  réglée  par  l'or- 
donnance du  2.j  mars  18il.  {V.  phcs  haut  :  Suc- 

ClU'SUlCS.) 

Personnel  de  la  Buyique. 

La  plus  grande  partie  des  dépenses  d'administra- 
tioji  comprend  les  appointements  du  personnel  qui, 
au  31  décembre  18s3,  s'élevait  a  2,000  agents  de 
tout  grade. 

Les  employés  de  la  Banque  sont  recrutés  par 
voie  de  concours;  ils  reçoivent  un  traitement  de 
début  de  2,000  fr..  à  l'aris'  et  de  1,800  fr.  dans  les 
succursales,  les  augmentations  de  traitement  ont 
lieu  à  l'ancienneté  et  au  choix,  et  l'avancement  en 
grade,  exclusivement  au  choix. 

Le  personnel  est  sous  l'autorité  du  gouverneur, 
qui  l'exerce  par  l'intermédiaire  du  secrétaire  gé- 
néral. 

Les  services  sont  dirigés  pari  chefs  principaux  : 
le  secrétaire  général,  le  contrôleur  général,  le  cais- 
sier principal  et  le  secrétaire  du  conseil  général. 

Au-dessous  des  chefs  principaux  sont  les  chefs 
de  bureau,  assistés  de  sous-chefs  et  de  commis 
principaux. 

A  la  tète  des  succursales,  ou  trouve  les  directeiu's 
dont  les  fonctions  ont  déjà  été  exposées;  sou.s  leurs 
ordres  sont  les  caissiers  et  les  autres  employés. 

Le  personnel  actif  comprend  les  garçons  de  re- 
cette chargés  des  encaissements,  astreints  au  cau- 
tionnement et  dirigés  par  le  caissier  principal. 

Les  employés  de  la  Banque  ont  droit  à  une  re- 
traite pour  laquelle  est  constituée,  par  les  décrets 
des  12  mai  1808  et  15  juillet  1S74,  une  caisse  gérée 
par  la  Banque  et  alimentée  par  une  retenue  de  2  p. 
100  exercée  sur  les  traitements. 

Aux  termes  de  ses  statuts  (jui  ont  force  de  loi, 
toute  contestation  entre  cet  établLsseinent  et  son 
personnel  est  du  ressort  du  Conseil  d'État. 
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15.  Opérations  de  la  Banque.  Renseignements  généraux 
et  statistiques. 

Nous  avons  t'iuimcré  par  [toriotk'S  les  in-incipaux. 
faits  intéressant  la  Daiuiue  île  France,  il  convient 
maintenant  d'analyser  ses  opérations  et  d'en  dres- 
ser la  statistiqne. 

1.  Circuladon  fiducUiirc. 

La  circulation  liduciaire  de  la  Banque  n'a  jamais 
été  en  principe  l'objet  d'une  législation  spéciale;  à 
tonte  épo(|ne  et  dés  l'origine  même  de  cet  établis- 
sement, sa  limitation  a  été  conliée  exclusivement  à 
la  prudence  et  a  l'expérience  du  conseil  de  régence. 
Les  pouvoirs  publics  ne  sont  sortis  de  cette  réserve 
que  dans  deux  circonstances  critiques  :  en  ISiS,  à 
la  suite  de  la  révolution  de  février,  et,  en  1870. 
pendant  la  guerre  franco-allemande,  k  ces  deux 
dates  ,  la  circulation  de  la  Uau(ine  de  France  fut 
lixée,  par  des  décrets  ou  par  des  lois,  à  un  maxi- 
mum qui  ne  pouvait  être  dépassé  sans  une  nouvelle 
autorisation  du  pouvoir  exécutif. 

Toutefois  cette  dérogation  aux  principes  fonda- 
mentaux de  la  Ban([ue  étant  considérée  comme  le 
corollaire  du  cours  forcé  appliqué  aux  billets  fidu- 
ciaires, aurait  du  disparaître,  ipso  facto,  avec  la  re- 
prise des  paiements  en  espèces.  C'est  ce  qui  s'était 
produit  eu  ISÔO  quand  fut  supprimé  le  cours  forcé 
édicté  en  ISIS  ;  la  limite  imposée  à  la  circulation 
disparut  en  même  temps,  et  cette  dernière  ne  fut 
plus  soumise  qu'aux  lois  normales  du  crédit,  c'est- 
à-dire  aux  besoins  du  commerce  exprimés  par  le 
mouvement  des  escomptes. 

Depuis  1870,  cette  régie  a  été  modifiée.  La  limite 
de  la  circulation  liduciaire  inscrite  dans  la  loi  du 
12  août  1870,  qui  donnait  aux  billets  le  cours  légal 
et  forcé,  a  été  maintenue  dans  la  loi  de  linanccs  du 
3  août  187.3,  et  tandis  que  la  reprise  des  paiements 
eu  espèces  était  décrétée  et  appli(iuée  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  la  circulation  conti- 
nuait à  être  contenue  dans  les  bornes  fixées  anté- 
rieuremunt. 

Le  ministre  des  finances,  lors  de  la  présentation 
du  projet  de  budget  pour  1884,  s'est  préoccupé  de 
cette  situation  anormale  et  il  a  proposé  d'inscrire 
dans  la  loi,  un  article  abrogeant  explicitement  toutes 
les  lois  antérieures  relatives  à  la  fixation  de  la  limite 
d'émi.ssion  des  billets  de  la  Baïuiuc  de  France.  L'ex- 
posé des  motifs,  se  basant  sur  la  disparition  des 
causes  qui  ont  provoqué  le  cours  forcé  et  la  limita- 
tion de  l'émission,  réclamait  le  retour  aux  traditions 
économiques 

Celte  détermination,  conforme  aux  intérêts  du 
monde  commercial,  méritait  d'être  prise  en  con- 
sidération. Des  raisons  d'ordre  purement  (inancier 
ont  inlluencé  les  décisions  de  la  commission  parle- 
mentaire, qui  a  craint  que  le  public  ne  vit  dans  le 
rétablissement  de  la  liberté  d'émission  un  encoura- 
gement à  des  abus  préjudiciables  aux  intérêts  gé- 
néraux, et  elle  a  décidé  ([ue  la  limitation  de  la  cir- 
culation serait  maintenue  en  principe  et  reculée  en 
fait  s'il  était  reconnu  nécessaire. 

C'est  eu  s'inspirant  de  ces  idées  qu'elle  a  intro- 
duit dans  la  loi  de  finances  de  1881  un  article  qui 
porte  à  3, .500  millions,  la  limite  maximum  de  l'émis- 
sion des  billets  de  la  Bamiue,  précédemment  lixée 
â  3,200  millions  par  la  loi  du  l.j  juillet  1872. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir,  à  diverses  épo- 
ques, le  montant  de  la  circulation  liduciaire  de  la 
Ban(iii<!  de  France. 
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2775.8 

*  Les  aniu'-i'S  siii'mimU''os  il'iiii  asli'i'is([iio  uni  T'ié  niar<|iii'i's  par  des 
crises. 

2.  Portefeuille  de  la  Banque.  Encaisse  métallique. 
Escomptes.  Encaissenienls. 

La  circulation  fiduciaire,  dont  le  tableau  précé- 
dent résume  les  cliiH'res  à  diverses  époques,  est 
représentée  à  la  fois  par  les  réserves  métalliques 
qui  forment  l'encaisse  de  la  Baniiue  et  par  son 
portefeuille. 

A  titre  de  rapprochement,  nous  avons  groupé 
dans  le  tableau  suivant  la  situation  du  portefeuille 
et  de  l'encaisse  aux  mêmes  époipies  ([ue  celles  (jui 
ont  été  choisies  pour  la  circulation  fiduciaire. 


PORTEFEUILLE. 

ENCAISSE  MÈTALLKJIE. 
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Millions. 
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-M.lilM.IS. 
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1808 

142.9 
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79.8 

.50.4 

1814 

90.0 

.55.7 

82.2 

0.0 

1825 

154.8 

71.3 

15ii.9 

80.5 

1.830 

190.1 

113.7 

172.5 

104.3 

1840 

211.1 

152.9 

2til.2 

216.3 

1848 

311.3 

149.8 

253.5 

83.9 

1851 

159.8 

92.1 

028.3 

470.0 

1857 

047.2 

490.1 

291.3 

181.3 

1802 

083.0 

440.5 

431.3 

285.8 

1884 

791.7 

501.0 

307.5 

151.9 

1807 

715.8 

428.5 

1010.2 

051.9 

1871 

1945.7 

524 . 8 

091.5 

398.5 

1872 

2552.0 

1829.0 

793.0 

630.9 

1873 

2578.8 

2119. 1 

820.8 

705.7 

1875 

1007.1 

1122.1 

1008.5 

1310.3 

1879 

808.8 

380.0 

22,52.0 

1970.3 

1883 

1248.0 

890.5 

2083.4 

1904.1 

La  Banque  de  France  prend  à  l'escompte  : 

1"  Les  effets  de  commerce  payables  à  l'aris  ou 
sur  les  places  oii  elle  a  des  succursales  et  des  bu- 
reaux auxiliaires;  elle  admet  aussi  le  papier  payable 
dans  ce  que  l'on  appelle  les  villes  rattachées  aux 
succursales,  où  ces  établissements  font  des  encais- 
sements-à  l'échéance  des  ,"),  10,  l.'>,  20,  20  et  fin 
de  mois. 

Ces  elfets  doivent  être  revêtus  de  trois  signatures 
et  avoir  au  plus  trois  mois  d'échéaiice; 

2"  Les  effets  à  deux  signatures.  Dans  ce  cas,  la 
troisième  signature  est  remplacée  par  le  transfert 
ou  le  dépôt,  soit  d'actions  de  la  BaïKiue,  soit  de  va- 
leurs sur  lesquelles  elle  fait  des  avances; 

3"  Les  warrants  à  deux  signatures  au  moins; 

4°  Fndii,  des  chèques  dans  les  délais  prévus  par 
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la  loi,  c'est-à-dire  présentés  ou  pouvant  parvenir 
au  lieu  du  paiement  la  veille  du  jour  où  le  paiement 
en  est  exigible. 

L'escompte  est  perçu  sur  le  nombre  de  jours  à 
courir.  II  ne  peut  être'  moindre  de  5  jours  avec  un 
produit  minimum  de  10  centimes  par  effet. 

Ces  règles  s'appliquent  tant  aux  effets  sur  place 
qu'à  ceux  de  Paris  sur  les  succursales  et  des  suc- 
cursales sur  Paris. 

Pour  les  effets  de  succursales  sur  succursales, 
un  minimum  de  S  jours  est  exigé  ;  ce  minimum  est 
de  10  jours  pour  les  effets  à  encaisser  dans  les  villes 
rattachées  ou  dans  celles  qui  sont  pourvues  de  bu- 
reaux auxiliaires. 

En  dehors  des  effets  de  commerce,  warrants  et 
chèques  dont  il  A'ient  d'être  parlé,  la  Banque  es- 
compte encore  les  bons  de  monnaie  et  les  bons  du 
Trésor. 

Le  tableau  suivant  donne  le  mouvement  général 
des  escomptes  depuis  18G9. 

Mouvement  général  des  escomptes. 


Effets  remis  à  l'encaissement  à  Paris  et  dans 
les  succursales. 
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6 

. 
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47 
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1870 

2,889 
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2 

3,149 

3,738 

4 
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1871 

1,391 

4,088 

, 

5,480 

2,697 

4 

8,181 

1872 

3,591 

5,306 

, 
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4,546 

13,443 

1873 

4,370 

4,983 

, 

9,354 

5,191 

14,546 

1871 

3,216 

4,066 

6 

7,289 

4,809 

12,098 

1875 

3,101 

2,756 

6 

5,864 

3,725 

9,589 

]S7ti 

2,521 

1,722 

> 

4,243 

3,118 

7,362 

1877 

2,818 

i,aï)9 

8 

4,126 

3,451 

7,577 

1878 

3,106 

736 

2 

3,845 

3,760 

7,606 

i87y 

2,391 

I 

I 

3,391 

3,s69 

7,260 

1880 

4,101 

> 

I 

4,101 

4,595 

8,696 

1881 

5,491 

> 

' 

5,491 

5,S82 

11,373 

18H2 

5,139 

t 

5,139 

6,182 

11,322 

1883 

4,783 

• 

4,783 

6,044 

10,827 

Ouaiit  au  taux  de  l'escompte,  dont  nous  parlerons 
plus  en  détail  lorsque  nous  examinerons  dans  des 
articles  spéciaux  les  questions  se  rattachant  à  la 
circulation  fiduciaire,  il  est  essentiellement  variable 
et  dépend  surtout  des  besoins  du  commerce  et  de 
la  situation  de  la  place.  Nous  dirons  seulement  ici 
que  la  Banque  a  été  autorisée  par  la  loi  du  0  juin 
1807  à  porter  au  besoin  le  taux  de  son  escompte 
au-dessus  de  Op.  100;  mais  dans  ce  cas,  les  béné- 
fices résultant  de  cette  surélévation  ne  sont  pas 
distribués  à  ses  actionnaires;  ils  viennent  s'ajouter 
au  capital  social. 

A  ces  opérations  d'escompte  qui  constituent  la 
fonction  principale  de  la  Banque  de  France,  il  con- 
vient d'ajouter,  pour  embrasser  l'étendue  de  ses 
opérations,  les  encaissements  au  comi)tant  opérés 
pour  le  compte  des  particuliers  ayant  comjjte  cou- 
rant avec  elle,  et  jouissant  de  la  faculté  d'escompte. 
Ces  particuliers,  moyennant  une  commission  de 
10  cent,  par  effet  de  iOO  fr.  et  au-dessous,  de 
20  cent,  pour  les  effets  de  100  à  4,000  fr.  et  de 
1  fr.  par  ellct  supérieur  à  4,000  fr.,  lui  remettent 
les  effets  de  toute  nature  pour  en  effectuer  le  re- 
couvrement. 

L'échéance  des  effets  ne  doit  pas  dépasser  '>  jours, 
non  conqiris  le  jour  de  la  remise.  Les  titulaires 
des  comptes  courants  peuvent  disjioscr  du  montant 
dos  effets  encaissés  le  lendemain  de  récliéancc. 


ANNÉES. 

NOMBRE  D'EFFETS. 

MO.\TA.\T. 

1869 

3,091,187 

2,790,736,000 

1870 

2,341,545 

2,2S7,543,800 

1871 

984,879 

796,822,200 

1872 

1,888,939 

1,317,554,100 

1873 

1,792,827 

1,117,882,800 

1874 

2,012,330 

1,186,981,000 

1775 

2,440,451 

1,447,126,200 

1876 

2,710,022 

1,773,903,600 

1877 

2,584,574 

1,7-12,280,700 

1878 

2,689,516 

1,488,269,500 

1879 

2,216,996 

1,200,172,700 

1830 

757,4^8* 

474,307,700 

1881 

836,951 

471,677,770 

1883 

1,150,958 

740,840,000 

Cette  diinluulion  provient  d'un  droit  d'encaissement  sur  les  effets 
au  comptant  qui  jusqu'alors  avaient  été  recouvrés  gratuitement. 

3.  Comptes  courants.  Virements. 

La  Banque  ouvre  à  Paris,  dans  les  succursales  et 
bureaux  auxiliaires,  des  comptes  courants  de  deux 
sortes  :  le  compte  courant  simple  et  le  compte  cou- 
rant avec  faculté  d'escompte. 

Le  compte  courant  simple  donne  le  droit  de  dé- 
poser des  fonds  sans  frais  ni  intérêts  et  à  en  dis- 
poser au  moyen  : 

1»  De  bous  de  virements  rouges  destinés  à  faire 
passer  une  somme  au  crédit  d'un  autre  compte 
courant  sur  place; 

2"  De  chèques  directs  ou  placés  à  ordre  ou  au 
porteur  toujours  gratuits  ; 

3°  De  chèques  indirects  ou  déplacés,  exclusive- 
ment à  ordre. 

Ces  chèques  sont  gratuits  s'ils  servent  à  disposer 
de  fonds  résultant  d'opérations  productives  d'inté- 
rêts pour  la  Banque,  dans  tous  les  autres  cas  ils 
sont  passibles  d'un  droit  de  ô  cent.  p.  100  avec  mi- 
nimum de  50  cent. 

Le  compte  courant  avec  faculté  d'escompte  par- 
ticipe à  tous  les  avantages  du  compte  courant  sim- 
ple, mais  il  permet  en  outre  de  présenter  du  papier 
à  l'escompte. 

La  Banque  ouvre  encore  des  comptes  courants, 
connus  sous  le  nom-de  complos  courants  extérieurs, 
aux  personnes  ne  résidant  pas  au  siège  d'une  suc- 
cursale. Ce  compte  est  en  tout  semblable  au  compte 
d'escompte,  sauf  que  toutes  les  opérations  se  font 
par  correspondance.  Tous  les  envois  sont  aux  frais 
et  risques  du  titulaire. 

Le  mouvement  de  fonds  auquel  donnent  lieu  les 
comptes  courants  tend  à  prendre  d'année  en  année 
plus  d'importance. 

Les  chiffres  qui  suivent,  ]uiisès  dans  les  comiites 
de  la  Banque,  font  ressortir  cette  progression  con.s- 
lante  qui  s'est  surtout  manifestée  depuis  une  quin- 
zaine d'années. 

Situation  des  comptes  courants  des  particuliers. 


i\s;is 

umuiu. 

ULMUIU. 

i^^t^j^. 

uniuiii. 

UIMUIU. 

M.IllUDS. 

M.M.U..S. 

Milliun». 

M.ll.u.,.. 

]80-( 

60.9 

16.7 

1867 

,  430.8 

224.  X 

1814 

S5.2 

1.5 

1871 

735.6 

25."> .  y 

1S25 

117.8 

37.0 

1872 

753.0 

178.7 

1830 

H7.4 

38 . 0 

1873 

271.3 

141.9 

1810 

87.8 

15.7 

1875 

.58(1.2 

187.6 

1X4 -S 

113.0 

47.1 

1877 

(;95 . 6 

:;i5.9 

18.^,1 

15.-. .  1 

91.8 

1879 

536.2 

334.1 

1857 

168.1 

128.7 

1881 

499.4 

405.5 

1862 

323.6 

15».  2 

188:! 

5<0.9 

315.6 

1 861 

181.1 

1111..-. 

■ 
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La  Banque  opère,  par  voie  de  virement,  le  trans- 
port lies  sommes  verst^es  à  Paris  au  proiit  des 
comptes  courants  dans  toutes  les  succursales;  dans 
les  succursales,  le  virement  des  sommes  versùes 
au  profit  des  comptes  courants  de  l'aris,  des  autres 
succursales  ou  des  bureaux  auxiliaires,  moyennant 
une  commission  semldaMe  à  celle  qu'elle  prélève 
sur  les  etlets  de  commerce,  à  moins  que  la  sounne 
virée  ne  provienne  d'opérations  jiroductives  d'inté- 
rêt pour  la  lUinque,  auquel  cas  le  virement  est  gra- 
tuit. La  faculté  de  virer  gratuitement  subsiste  pen- 
dant les  5  jours  qui  suivent  rinscri[)tion  du  crédit. 
Le  minimum  des  virements  est  de  100  Ir. 

Mouvement  des  virements. 


ANNÉES. 

MOI VUMtNT 

A\"Ni:i:s. 

.moivi:m..nt 

(li-.>!  virciiu'iics. 

Mii;.ou». 

MilUons. 

1810 

(■.,51!:;.  s 

1872 

27,8J6.9 

1S43 

5,3Si'.l 

1873 

22, 820. -1 

ISÔl 

h,ir.3.4 

1875 

29,819.2 

IsôT 

2.1,517.0 

1877 

22,239.3 

1SG2 

15,406.5 

1879 

29,42o.9 

iStU 

u,oiy.3 

1881 

47,577.1 

1867 

17, 574. G 

1882 

38,864.1 

1871 

i7,y!;»i.7 

^■ous  ne  mentionnerons  ici  que  pour  mémoire  le 
compte  courant  du  Trésor  avec  la  Banque;  un  ar- 
ticle spécial  étant  réservé  au  mot  Compte  courant, 
auquel  le  lecteur  est  prié  de  se  reporter.  Mous  di- 
rons cependant,  pour  en  montrer  l'importance,  qu'il 
s'est  élevé  eu  1881  à  Tjj  millions  maximum,  en 
18S-:  à  î9'J  millions  et  en  1883  à  L'9l,7O0,0OO  Ir. 
[V.  Comptes  courants.) 

4.  Impôts  et  charcjcs. 

On  a  vu  que  la  Banque  de  France  était  la  seule 
banque  d'émission  autorisée  en  France  et  que,  comme 
telle,  elle  était  soumise  à  une  législation  spéciale. 
Bien  que  Fexercice  du  crédit  ne  soit  pas  réglementé, 
le  privilège  de  la  Banque  de  Frauce  le  limite  en 
quelque  sorte  par  suite  du  droit  d'émission  des  bil- 
lets payables  à  vue  et  au  porteur  qu'elle  possède 
seule.  Malgré  ce  privilège,  la  Banque  de  France  n'est 
pas  une  banque  d'État,  mais  si  celui-ci  ne  ijarticipe 
pas  directement  à  ses  bénélices,  il  perçoit,  par  les 
impôts  divers  qui  frappent  cet  établissement,  des 
revenus  importants  qui  se  sont  élevés  pour  18,S2  à 
la  somme  de  3,190,-155  fr.  60  c,  répartie  comme 
suit  : 

Contributions  directes 4.53,598''90 

ImiuM  (Je  3  p.  100  sur  les  dividendes.  .   .  1,636,855  70 
Droit  de  timljrc  sur  les  billets  en  circula- 
tion el  timbres  divers 1,105,001  GO 

3, 195, 455 f 60 

Le  droit  de  timbre  à  la  chargée  de  la  Banque  de 
Fiance  sur  les  billets  au  porteur  ou  à  ordre  est 
l'objet  d'un  abonnement  annuel  dont  il  a  été  déjà 
parlé  au  mot  Abonuetnent.  {V.  également  Billets 
de  banque.) 

Les  chitl'res  suivants  montrent  le  produit  de  cet 
impùt,  dépuis  1S72  jusqu'au  moment  oii  la  loi  du 
13  juin  1878  en  réduisit  le  quantum  et  depu'is  celte 
époque. 

xavi 3,000,000  l'r. 

183 2,947,818 

1874 4, 081, .500 

1875 3,774,401 

1876 3,801,904 
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1877 3,810,747  IV. 

1878 2,5SS,015 

1879 150,000 

1880 800, (lOo 

1S81 900,000 

18S2 1,010,000 

Indèpendanimeni  de  ces  cliarges  générales  qui 
pèsent  sur  la  Banque  de  France  aussi  bien  ([ue  sur 
les  autres  établissements  de  crédit,  il  eu  est  d'an- 
tres qui  lui  sont  imposées  soit  en  raison  de  son 
privilège,  soit  en  raison  de  conventions  passées  avec 
l'Étal.  En  vertu  de  ces  conventions,  la  Banque  est 
tenue  de  constituer,  eu  debors  des  réserves  provi- 
soires prélevées  sur  ses  bénélices,  des  réserves 
légales  dont  l'importance  atteint  22,105,570  fr.,  qui 
sont  employées  en  rentes  sur  l'État,  savoir  : 

1"  10  millions  prescrits  par  la  loi  du  17  mai  1871; 

2"  2,980,750  provenant  de  lu  li([uldutioii  des  ban- 
ques départementales; 

3°  9,125,000  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin 
1857. 

.\ous  ne  parlerons  pas  ici  des  avances  i)oriuauen- 
tes  ou  temporaires  faites  par  la  Baïuiue  à  l'État,  un 
cbapitre  spécial  à  la  suite  du  présent  paragraplie 
étant  consacré  à  cette  étude. 

5.  Bénéfices  de  la  Banque.  Coicrs  des  actions 
et  dividendes. 

Les  bénéfices  que  la  Banque  distribue  cliaqiie  se- 
mestre à  ses  actionnaires  sous  forme  de  dividendes, 
comprennent  les  produits  de  l'escompte  et  des 
avances,  les  arrérages  de  valeurs  appartenant  à  la 
Banque  et  un  certain  nombre  de  produits  dont  le 
détail  oll're  peu  d'intérêt.  Les  prélèvements  opérés 
sur  ces  bénélices  comprennent  les  impôts,  les  dé- 
penses d'administration  et  les  amortissements  d'im- 
meubles, d'ellets  en  soull'rance,  etc.,  et  le  réescompte, 
c'est-à-dire  la  part  d'escompte  sur  effets  écbôant 
postérieurement  à  l'arrêté  des  comptes  et  apparte- 
nant par  conséquent  au  semestre  suivant. 

Nous  reproduisons  ci-dessous,  à  titre  de  docu- 
ment intéressant  la  statistique  de  la  Banque,  le 
chiffre  de  ses  bénélices  à  diverses  périodes  de  son 
histoire,  en  regard  duquel  nous  avons  fait  ressortir 
le  cours  de  ses  actions  et  les  dividendes  payés  aux 
aclioniuiircs. 


BÉNÉFICES  CÉXÉrtAOX 

COURS  DES  ACTIONS. 

ANNEES. 

ari'é.-ages  de  rentes 

_ — — «^  ^  ^^- ^ 

DIVIDENDE. 

(■(impris. 

Maxim.ii.i. 

Minimiiin. 

lliU.ei-s  de  francs. 

Fr. 

r.. 

l-r. 

1806 

1,887 

1865 

1072 

20' 

1815 

7,332 

1202 

730 

64 

1825 

10,029 

2225 

i960 

98 

1830 

9 ,  743 

1920 

14H2 

85 

1840 

10,8.54 

3800 

2350 

139 

1848 

12,825 

3230 

950 

75 

1855 

26,110 

3300 

2900 

200 

1860 

35,823 

2980 

2780 

140 

1865 

39,947 

3800 

34  tO 

154 

1870 

48,418 

2940 

2260 

84 

1880 

42,386 

3810 

320;) 

150 

1881 

72,704 

6S07 

3675 

250 

1883 

62,572 

5170 

5100 

226 

16.  Avances  de  la  Banque. 

1.  Avances  sur  litres  et  sur  lingots. 

La  Banque  fait  aux  particuliers,  au  taux  fixé  par 
le  conseil  et  sans  commission,  des  avances  sur 
titres. 

1 .   Pour  les  trois  deriiier.'i  mois  sealenK-nl. 
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La  proportiou  de  l'avauce  varie  suivant  la  nature 
des  titres  remis  en  garantie;  elle  est  de  80  p.  100 
sur  les  effets  publics  français  :  rentes  françaises, 
obligations  du  Trésor,  bous  du  Trésor;  de  75  p.  100 
sur  les  actions  et  obligations  de  chemins  de  .fer, 
obligations  de  la  ville  de  Paris,  de  certaines  autres 
villes  et  de  quelques  départements,  bons  de  liqui- 
dation, obligations  du  Crédit  foncier  de  France,  let- 
tres de  gage  et  obligations  algériennes;  de  GO  p. 
100  sur  les  actions  de  jouissance  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  d'Orléans,  de  l'Ouest,  du  Midi  et  du 
Nord. 

S'il  s'agit  de  titres  nominatifs,  ils  doivent  être 
transférés  au  moment  du  prêt  au  nom  de  la  Banque 
de  France. 
Le  minimum  des  prêts  est  de  500  fr. 
Les  avances  sont  faites  habituellement  pour  90 
jours,  mais  ce  délai  peut  être  prolongé. 

Elles  peuvent  être  remboursées  par  anticipation, 
et,  dans  ce  cas,  la  Banque  perçoit  un  minimum  de 
15  jours  d'intérêt. 

La  Banque  centrale  encaisse  et  paie  sans  frais 
aux  emprunteurs  les  arrérages  des  titres  déposés 
ou  transférés  par  eux  en  garantie. 

La  Banque  ouvre  encore,  mais  seulement  aux  ti- 
tulaires de  comptes  courants,  des  comptes  courants 
spéciaux  d'avarices. 

Cette  opération  a  pour  but  de  mettre  instantané- 
ment à  la  disposition  des  clients  de  la  Banque  les 
sommes  dont  ils  ont  besoin.  Le  crédit  demandé  ne 
peut  être  inférieur  à  1,000  fr.,  ni  supérieur  à  ;3  mil- 
lions, les  titres  déposés  en  nantissement  doivent 
être  de  la  nature  de  ceux  que  la  Banque  admet  en 
garantie  d'avances  et  le  crédit  demandé  ne  doit  pas 
excéder  la  proportion  prêtée  par  la  Banque  eu  ma- 
tière d'avances  ordinaires.  Chaque  prélèvement  ou 
remboursement  ne  peut  être  inférieur  à  ÔOO  fr.  et 
doit  toujours  être  fait  en  sommes  rondes  sans  ap- 
point au-dessous  de  100  fr.  Les  avances  en  compte 
courant  sont  consenties  pour  un  délai  minimum  de 
5  jours  et  maximum  de  10  jours.  Les  comptes  cou- 
rants d'avances  sont  soldés  tous  les  6  mois  et  débi- 
tés pour  tous  frais  des  intérêts  des  sommes  préle- 
vées; toutefois,  si  le  compte  n'a  pas  fonctionné,  il 
est  chargé  pour  un  semestre  du  droit  de  garde  des 
litres  que  prélève  la  Banque  sur  les  dépôts  libres. 
\oici  le  résumé  des  opérations  d'avances  faites 
par  la  Banque  depuis  J86'J. 

Avances  sur  titres  de  toute  nature. 


AX.NÉES. 

PARIS. 

SLCCrUSALES. 

TOTAU.X. 

1869 
1870 
1871 
1872 
1871 
1877 
1879 
1883 

Kl. 

268,329,200 
316,766,400 
181, 327, .500 
189,244,900 
3/8,038,000 
208,137,800 
22H,390,200 
327,313,100 

l>. 
211,610,300 
225, 230,. 300 
149,4>iO,300 
1.56,531,800 
171,612,60) 
167,811,000 
173,572,400 
337,285,900 

il. 
479,969,500 
541,996,700 
333,807,800 
315,776,7(10 
489,1,50,600 
375,95.,>-00 
401,962,600 
069,629,000 

En  dehors  des  avances  sur  dépijl  de  titres,  la 
Banque  do  Franco  prête  également  sur  lingots  et 
sur  iiiomiaies  étrangères  d'or  et  d'argent.  La  durée 
de  ces  prêts  est  de  ;jG  jours,  dont  l'intérêt  est  dans 
Ions  le.s  cas  acquis  à  la  Baïujue  ;  passé  ce  délai, 
l'avance  peut  êlro  coiilinuée,  mais  les  intérêts  no 
sont  jihis  dus  (|u'au  prorata  des  jours  écoulés.  Le 
niiiiiniiim  de  cIukimc  |iièl  cil  de  li),nOfi  IV. 
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2.  Avances  de  la  Banque  de  France  au  Trésor. 

1.  Avauces  temporaires. 

L'histoire  des  avances  temporaires  faites  par  la 
Banque  à  l'État  n'est  autre  que  celle  de  son  compte 
courant  avec  le  Trésor,  et  malgré  le  désir  cjue  nous 
aurions  eu  de  grouper  à  cette  place  les  divers  in- 
cidents qui  ont  amené  la  création  des  divers  comptes 
courants  qui  existent  actuellement,  nous  sommes 
obligés,  pour  ne  pas  faire  un  double  emploi,  de 
renvoyer  au  mot  Compte  courant  du  Trésor  tout  ce 
qui  se  rattache  à  ces  avances. 

2.  Avances  permanentes. 

On  désigne  sous  le  nom  d'avances  permanentes 
de  la  Banque  de  France,  certaines  avances  faites  à 
l'État  pour  les  besoins  de  son  service  de  Irésore- 
rie.  Elles  ont  eu  surtout  pour  but  de  rendre  indi- 
rectement au  Trésor  la  disponibilité  des  sommes 
versées  en  son  nom  à  la  Banque  et  de  produire  le 
même  elïet  qu'un  compte  courant  à  intérêt  réci- 
proque. Comme  les  avances  temporaires,  elles  pe 
lient  intimement  au  jeu  du  compte  courant  du 
Trésor  et  nous  aurons  à  en  examiner  le  méca- 
nisme en  détail  a  l'article  spécial  qui  lui  est  ré- 
servé. {V.  Comptes  courants.) 

Il  nous  a  paru  cependant  utile  d'analyser  ici 
le  texte  des  traités  du  lO  juin  1857  et  du  '29  mars 
1878  qui  régissent  les  avances  de  cette  nature. 

Traité  du  \Ojuin  1857.  —  Par  traité  du  10  juin, 
en  réciprocité  des  avantages  résultant  pour  la 
Banque  de  ce  qu'elle  recevait  en  compte  courant 
les  encaisses  disponibles  du  Trésor,  elle  s'engagea, 
pour  la  durée  de  son  privilège,  à  faire  au  Trésor, 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  des  avances 
pouvant  s'élever  jusqu'à  80  millions,  mais  ce  chif- 
fre devait  être  ramené  à  GO  millions  au  moyen  de 
remboursements  annuels.  Eniin,  il  devait  s'établir 
une  compensation  entre  les  sommes  portées  au 
débit  du  Trésor  à  titre  d'avances  et  le  solde  crédi- 
teur de  son  compte  courant  ;  de  telle  sorte  que  les 
intérêts  à  la  charge  de  l'Etat  ne  seraient  calculés, 
chaque  jour,  que  sur  la  différence  dont  il  se  trou- 
verait réellement  débiteur,  et  au  taux  fixé  pour 
l'escompte  du  papier  de  commerce,  sans  pouvoir 
excéder  cependant  3  p.  100.  Cette  somme  de  GO 
millions,  remboursable  à  l'expiration  du  privilège, 
au  31  décembre  1897,  ne  porte  donc  intérêt  au 
profit  de  la  Banque  que  si  le  solde  créditeur  du 
compte  courant  du  Trésor  vient  à  descendre  au- 
dessous  de  60  millions,  et  seulement  pour  la  par- 
tie dont  le  Trésor  est  débiteur  après  compeusal'ion 
des  comptes. 

Traité  du  29  mars  1878.  —  L'accroissement  des 
déi)enses  publiques,  le  déveloiipoment  des  opéra- 
tions de  trésorerie  dans  ces  dernières  années  ayant 
élevé  dans  une  proportiou  notable  et  d'une  ma- 
nière periuanenle  le  solde  créditeur  du  compte 
courant  du  Trésor,  l'avance  primitive  de  60  mil- 
lions n'était  plus  eu  rapport  avec  le  montant  des 
sommes  déposées  à  la  Banque. 

l'ar  traité  du  29  mars  1.S78,  approuvé  jjar  la  loi 
du  13  juin  suivant,  la  Banque  s'est  engagée,  jiour 
une  durée  de  10  ans,  à  porter  de  60  à  I  iO  mil- 
lions le  cliifl're  ma.ximum  de  son  avance  au  Trésor; 
les  conditions  de  cette  nouvelle  avance  de  80  mil- 
lions sont  conformes  à  celles  du  traité  du  10  juin 
1857. 

Des  bons  du  Trésor,  renouvelables  de  trois  mois 
en  trois  mois,  garantissent  dans  le  portefeuilh;  de 
la  !!;iiu|ii(!  sa  créance  sur  le  Trésor;  les  soinines 
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ainsi  avancées  doivLMit  se  compenser  avec  le  mon- 
tant dn  solde  créditeur  du  compte  courant  ;  les  iu- 
trrèts  au  prolit  de  la  Banque  ne  sont  calcules  que 
sur  l'excédent.  La  seule  dilVérence  à  signaler  con- 
siste dans  le  taux,  de  l'intérêt  éventuel  qui  est  lixé 
à  1  p.  lOû  sur  les  îSO  millions,  celui  de  l'avance 
primitive  restant  régi  par  le  traité  de  1Sd7. 

3.  Avances  ou  prêts  de  i848. 

Le  brusque  arrêt  des  affaires,  les  retards  appor- 
tés dans  le  recouvrement  de  l'impOl,  conséquences 
des  événements  politiques  ([ui  marquèrent  le  com- 
mencement de  l'année  ISiS,  contraignirent  le  Tré- 
sor à  recourir  à  la  Banque  de  France  pour  lui  de- 
mander une  avance  de  ôO  millions. 

Dans  la  convention  (lui  intervint  le  30 mars  ISiiS 
entre  cet  établissement  et  le  ministre  des  finances 
par  en  régler  les  conditions,  il  lut  stipulé  qu'elle 
serait  faite  pour  un  an  et  sans  intérêts  ;  mais  que, 
dans  le  cas  oii  l'échéance  de  remboursement  serait 
l'objet  d'une  prorogation  ultérieure,  les  sommes 
avancées  deviendraient  passibles  d'intérêt  an  prolit 
de  la  Banque,  au  taux  de  i  p.  100  l'an,  jusqu'à  com- 
plet remboursement. 

Cette  première  avance  ne  suiTisant  pas  aux  be- 
soins du  Trésor,  M.,  Garnier-l'agés,  ministre  des 
finances,  proposa  à  la  Banque  de  lui  con.sentir  une 
nouvelle  avance  de  150  millions  destinée,  dans  l'es- 
prit du  Gouvernement,  au  rachat  et  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  qui  devaient  lui  permettre, 
en  procurant  de  l'ouvrage  aux  ouvriers,  de  suppri- 
mer les  ateliers  nationaux. 

Les  conditions  de  cette  nouvelle  avance  furent 
réglées  comme  suit  [Traite  du  'SO  juin  1818)  : 

La  Banque  s'engagea  à  verser  au  Trésor  : 

7.»  millions  en  1848,  répartis  en  3  versements 
à  effectuer  aux  mois  de  juillet,  août  et  septembre  de 
la  même  année  ; 

7j  millions  dans  les  trois  premiers  de  18i9,  à 
raison  de  2.j  millions  par  mois. 

Eu  raison  des  circonstances,  la  Banque  ne  crut 
pas  devoir  se  contenter  des  bous  du  Trésor  que  le 
ministre  des  finances  lui  avait  offerts  en  garantie, 
elle  demanda  et  elle  reçut  : 

1°  Partie  des  rentes  appartenant  à  la  Caisse  d'a- 
mortissement qui  devaient  lui  être  transférées  ju.s- 
qu'à  concurrence  de  7.j  millions  au  fur  et  à  mesure 
des  versements  ; 

2*  La  propriété  d'une  partie  des  forêts  de  l'Ktat. 

Les  époques  du  remboursement  par  l'État  furent 
arrêtées  comme  suit  : 

l'our  les  7.j  millions  à  recevoir  en  184S  :  25  mil- 
lions le  1-j  avril  IS.jO;  —  2ô  millions  le  lô  juillet 
ISJO;  —  2ô  millions  le  1.5  octobre  IS.JO; 

l'our  les  7.3  millions  à  recevoir  en  1819  :  au  fur 
et  à  mesure  de  la  rentrée  des  sommes  provenant 
de  la  vente  des  forets  de  l'État. 

Le  taux  de  l'emprunt  fut  fixé  à  4  p.  100,  mais  l'in- 
térêt n'était  exigible  que  pour  les  sommes  versées 
par  la  Banque  au  Trésor. 

Un  compte  courant  spécial  intitulé  :  Avances  au 
Trésor  sur  l'emprunt  de  1.50  niillions  fut  établi. 
Le  ministre  des  liiiances  profila  de  cette  occasion 
pour  demander  à  la  Banque  d'ouvrir  au  Trésor  un 
compte  général  d'avances  à  4  p.  100,  afin  de  rem- 
placer le  compte  courant  ordinaire  qui  fonctionnait 
depuis  le  31  mars  1838. 

La  Banque  adhéra  à  cette  proposition,  et  il  fut 
convenu  qu'elle  acquitterait  désormais,  au  débit  de 
ce  compte  d'avances,  tous  les  mandats  fournis  sur 
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elle  par  le  Trésor.  Le  crédit  de  ce  compte  s'al'i- 
menta,  d'un  cOte,  an  moyen  des  versements  succes- 
sifs provenant  du  prêt  de  \'A)  millions  et,  de  l'au- 
tre, par  tons  les  versements  faits  à  la  Banque  an 
profit  du  Trésor,  de  telle  sorte  que  ce  dernier 
n'eut  plus  à  payer  d'intérêts  que  sur  le  solde  dont 
il  élait  réellement  débiteur  à  la  fin  de  chaque  jour. 

(Juant  à  la  Banque,  elle  ne  devait  d'intérêts  en 
aucun  cas,  lors  même  que  le  Trésor  fût  devenu 
créancier  à  son  tour. 

Le  10  novembre  1S49,  le  Trésor  n'ayant  usé  du 
crédit  ([ui  lui  était  ouvert  que  jus(iu'à  concurrence 
de  50  millions  seulement,  et  les  délais  fixés  pour  le 
versement  du  nnmtant  total  de  l'eini)runt  de  150 
millions  étant  expirés,  le  ministre,  d'accord  avec 
la  lUuuiue,  demanda  à  l'Assemblée  nationale  la  pro- 
rogation du  traité  du  30  juin  1818. 

Celte  prorogation  fut  accordée  par  la  loi  du  li)  no- 
vembre 1848  et  elle  eut  pour  conséquence  de 
maintenir  à  la  disposition  du  Trésor,  à  partir  du 
1"  mars  1850,  les  100  millions  dont  il  n'avait  pas 
encore  fait  emploi. 

Les  événements  permirent  au  ntinistrc  de  ne  pas 
user  de  la  faculté  qui  lui  était  ainsi  conservée,  et, 
loin  de  continuer  à  emprunter  à  la  Baufine.  il  pro- 
posa de  réduire  le  montant  de  l'emprunt  à  75  mil- 
lions seulement. 

Cette  réduction  approuvée  par  la  loi  du  G  août 
1850  rendit  au  Trésor  la  propriété  des  forêls,  cons- 
tituées en  garantie  des  75  millions  dont  les  verse- 
ments n'avaient  pas  été  réalisés. 

Quant  aux  25  millions  restés  disponibles  sur  le 
crédit  de  75  millions,  ils  furent  maintenus  à  la 
disposition  du  Trésor  jusqu'au  31  décembre  185!  ; 
mais  les  échéances  de  remboursement  furent  re- 
portées aux  dates  suivantes  : 

25  millions  au  15  avril  1852; 

25  millions  au  15  juillet  1852; 

25  millions  an  15  octobre  1852. 

A  la  fin  de  novembre  1851,  quelques  jours  avant 
le  coup  d'État  du  2  décembre,  le  ministre  des  finan- 
ces invita  la  Banque  à  lui  verser  les  25  millions 
formant  le  solde  de  l'emprunt  ;  ils  furent  remis  au 
Trésor  le  27  novembre. 

Un  autre  traité  (3  mars  1852)  vint  régler  encore 
une  fois  les  conditions  de  cette  avance  :  le  rem- 
boursement dut  s'opérer  à  raison  de  5  millions  par 
an,  à  compter  du  1"  juillet  1853  jusqu'au  1"  juil- 
let 1807.  avec  faculté  pour  l'Etat  d'anticiper  sa  li- 
bération ;  l'intérêt  stipulé  payable  par  semestre  fut 
fixé  au  taux  courant  de  l'escompte,  sans  pouvoir 
toutefois  dépasser  4  p.  100;  enfin,  comme  garantie, 
la  Banque  reçut  des  bons  du  Trésor  en  remplace- 
ment des  rentes  qui,  transférées  en  1818  au  nom 
de  la  Banque,  furent  retransférôes  à  la  Caisse  d'a- 
mortissement. 

Enfin,  le  solde  des  opérations  de  1848  à  1850  a 
été  liquidé  en  1857  par  le  traité  du  10  juin  1857 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

La  Banque  consentit  à  cette  éi)0(iue  une  avance 
de  80  millions  dans  laquelle  se  trouvèrent  confon- 
dus les  55  millions  restant  à  rembourser  sur  le 
prêt  de  75  millions.  [V.  Compte  courant.) 

4.  Avances  (guerre  et  Commune,  1870-1871). 

L'historique  des  avances  faites  au  Trésor  pendant 
la  période  comprise  entre  le  l"  juillet  1870  et  le 
3  juillet  1871  a  été  si  bien  résumé  dans  le  rapport 
adressé  au  ministre  des  linances  par  .M.  Musnier  de 
l'ieignes,   directeur   du    mouvement    général    des 
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fonds,  qu'il  nous  suffira  d'en  donner  un  extrait  pour 
faire  comprendre  le  mécanisme  et  la  liquidation  de 
cette  colossale  opération. 

L'origine  de  ces  avances  remonte  au  18  juillet 
1870  ;  M.  Segris,  ministre  des  finances,  n'ayant  pas 
voulu  recourir  à  l'emprunt,  demanda  verbalement 
à  la  Banque  de  France  d'admettre  des  bons  du  Tré- 
sor à  l'escompte  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du 
Trésor  jusqu'à  concurrence  de  50  millions  de  francs. 
Les  bons  étaient  payables  à  3  mois  et  l'Etat  se  ré- 
servait la  faculté  de  les  renouveler;  quant  au  taux 
auquel  la  Banque  consentait  à  les  prendre,  il  devait 
suivre  les  fluctuations  du  taux  ordinaire  de  l'es- 
compte. 

Le  18  août,  une  seconde  avance  de  .^0  millions 
fut  demandée  par  M.  Magne,  remboursable  sur  le 
produit  de  l'emprunt  de  760  millions  alors  projeté. 

Le  23  septembre,  M.  Picard  avisa  la  Banque  que 
la  délégation  de  Tours  s'était  réservé,  sur  le  mon- 
tant du  compte  du  Trésor,  une  somme  de  150  mil- 
lions pour  le  service  des  départements  et  que  le 
solde  laissé  à  Paris  devenant  insuffisant,  il  était 
obligé  de  la  prier  en  conséquence  de  mettre  à  la 
disposition  du  Trésor  une  somme  de  100  millions. 
Conformément  au  traité  de  1857,  il  lui  demandait 
de  prendre  les  bons  sans  déduction  d'escompte, 
sauf  règlement  ultérieur,  compensation  faite  du 
solde  en  compte  courant,  créditeur  ou  débiteur. 

Le  conseil  général,  déférant  partiellement  à  cette 
demande,  ouvrit  un  crédit  de  7  5  millions.  Le  30  no- 
vembre, la  délégation  de  Tours  s'étant  fait  ouvrir 
elle-même,  sur  les  succursales,  un  crédit  de  100  mil- 
lions, le  ministre  demanda  à  la  Banque  de  lui  consen- 
tir un  nouvel  emprunt  de  200  millions  qui  se  con- 
fondrait avec  le  crédit  alloué  dans  les  départements. 
La  Banque  accepta  à  condition  que  le  prêt  serait 
garanti  par  des  bons  du  Trésor  portant  intérêt  au 
taux  courant  de  la  Banque. 

A  cette  date,  le  total  des  crédits  ouverts  s'élevait 
déjà  à  375  millions,  plus  40  millions  avancés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service 
des  caisses  d'épargne. 

Le  1 1  janvier  1871,  le  Trésor,  pressé  par  les  né- 
cessités de  la  situation,  fit  de  nouveau  appel  à  la 
Banque  et  lui  demanda  une  avance  de  100  millions. 
Celle-ci  pouvait  encore  y  répondre  sans  dépasser  la 
limite  de  2,400  millions  fixée  par  la  loi  du  14  août 
1870  à  l'éruission  de  ses  billets.  Elle  s'empressa 
d'accorder  le  crédit  demandé  et  elle  accepta  comme 
gage  de  cette  avance  les  forêts  de  l'ancienne  liste 
civile  que  le  Gouvernement  crut  devoir  lui  ollVir 
afin  de  rassurer  l'opinion.  Pour  la  première  fois, 
intervint  ejitre  la  Banque  et  l'État,  non  pas  une 
simple  convention  verbale  ainsi  qu'il  avait  été  fait 
jusqu'alors,  mais  un  traité  en  forme  ratiûant  les 
jirôts  antérieurs  montant  à  415  millions  et  mettant 
à  la  disposition  du  Gouvernement  une  nouvelle 
somme  de  -100  millions.  En  même  temps,  on  stijjula 
que  le  taux  de  l'intérêt  de  ces  avances  ne  dépas- 
serait pas  3  p.  100  et  que  dans  le  cas  où  il  devien- 
drait supérieur  à  ce  cliiJfre,  le  surplus  devrait  être 
imputé  a  l'amortissement  de  la  dette  eu  capital. 

Les  demandes  d'avances  se  succédèrent  plus  nom- 
breuses encore  a  partir  de  cette  époque  :  le  13  mars, 
la  Ban(|nc  accorda  au  Trésor  une  somme  de  50  mil- 
lions, puis  une  autre  de  '.)()  millions  le  31  juars  ;  un 
traité  conclu  le  15  avril  1871  réunit  ces  dmix  em- 
prunts et  en  ajouta  un  troisième  de  75  millions  de 
francs  qui  porta  le  total  des  avances  de  la  Ban(|ue 
à  1,030  millions. 


Les  besoins  renaissaient  sans  cesse;  le  17  mai 
1871,  l'Etat  emprunta  encore  150 millions;  le  10  juin, 
50  millions,  d'une  part,  et  30,  de  l'autre,  pour  les 
trésoriers-payeurs  de  Strasbourg  et  de  Metz,  ce  qui 
portale  total  des  avances  à  1.260  millions  ou  plutôt 
à  1,320  milUons  en  y  ajoutant  l'avance  permanente 
de  60  millions  faite  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
1S57.  C'est  à  ce  moment  qu'eut  lieu  le  premier 
emprunt  de  2  milliards  (juin  1871). 

Pour  répondre  à  ces  ditierentes  avances,  la  Ban- 
que avait  dû  porter  la  circulation  de  ses  billets  de 
1,640  millions  à  2,400  millions.  On  pouvait  espérer 
alors  que  l'État  cesserait  de  recourir  à  la  Banque, 
mais  le  Gouvernement  n'osa  pas  se  pri^e^  d'un  ap- 
pui aussi  efficace  au  moment  môme  où  il  s'adressait 
au  crédit  et  il  demanda  au  conseil  de  régence  d'éle- 
ver le  total  de  ses  avances  de  1,320  millions  à 
1,530  millions,  afin  de  faciliter  la  négociation  de 
l'emprunt  et  le  paiement  par  anticipation  des  ver- 
sements ultérieurs  à  eli'ectuer.  Pour  donner  à  la 
Banque  une  garantie  immédiate,  l'Etat  s'engagea  à 
la  rembourser  à  l'aide  d'un  amortissement  annuel 
de  200  millions  jusqu'à  l'extinction  de  sa  dette. 

Par  contre,  la  Banque  prit  à  son  tour  l'engage- 
ment de  pourvoir  aux  mouvements  de  trésorerie 
de  l'emprunt  de  2  milliards,  de  façon  à  en  rendre 
les  produits  disponibles  à  l'échéance  des  paiements, 
à  la  condition  toutefois  que  le  découvert  ne  dépas- 
sât pas  300  millions. 

Ces  secours  fournis  par  la  Banque  dans  un  espace 
de  10  mois  pesèrent  assurément  sur  la  circulation 
du  pays,  mais  grâce  aux  mesures  de  prudence  pri- 
ses par  les  pouvoirs  publics,  il  ne  s'ensuivit  ni  crise 
sensible,  ni  dépréciation  dans  la  valeur  du  billet  de 
banque  et  le  taux  de  l'escompte  ne  dépassa  pas 
même  6  p.  100. 

Dès  le  mois  d'août  1871,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  avait  remboursé  les  40  millions  em- 
pruntés pour  le  service  des  caisses  d'épargne,  mais 
ils  furent  de  suite  repris  pour  le  compte  du  Trésor. 
Sous  l'inlluence  de  l'émission  de  l'emprunt  de  2  mil- 
liards et  de  la  reprise  des  affaires,  la  circulation 
des  billets  augmentait  et  approchait  de  la  hmite  lé- 
gale qui  lui  avait  été  assignée.  .Vussi  proposa-t-on, 
le  0  décembre  1871,  de  la  porter  de  2,400  millions 
à  2,800  millions,  ce  qui  fut  voté  par  l'Assemblée. 
Ue  son  côté,  la  Banque  réduisit  à  1  p.  100,  à  partir 
du  l'=''  janvier  1872,  le  taux  d'intérêt  de  ses  avances 
au  Trésor.  Dès  lors,  l'amortissement  de  cette  partie 
des  dettes  de  l'État  prit  une  marche  régulière. 

D'après  le  tableau  des  crédits  ouverts  par  la  Ban- 
que, il  résulte  que  plusieurs  n'ont  pas  été  épuisés. 
L'un  d'eux,  entre  autres,  montant  à  30  millions 
(3  juillet  1371),  formait  double  emploi.  De  ce  fait, 
45  millions  sont  restés  sans  utilisation  sur  la  somme 
totale  de  1,470  millions. 

Les  remboursements  à  la  charge  du  Trésor  n'ont 
donc  pas  dépassé  1,425  millions  en  capital.  Le  der- 
nier crédit  ouvert  par  le  traité  du  3  juillet  1871 
pour  une  somme  de  210  millions  n'a  été  utilisé  que 
du  10  janvier  au  24  juillet  1872,  date  à  laquelle 
ont  cessé  les  prélèvements  à  la  Banque. 

La  loi  du  15  juillet  1872,  relative  à  l'émission  de 
l'emprnnl  de  3  milliards,  ne  modilia  pas  le  compte 
d'avances  de  1,470  millions,  mais  elle  autorisa  des 
mesures  de  trésorerie  [)Oiir  rendre  disponibles  les 
ressources  de  l'emprunt  afin  de  hâter  le  ])aiement  de 
l'indemnité  allemande.  Des  avances  mon  ta  ni  à  200  mil- 
lions furent  stipulées  avec  cette  alfectation  spéciale 
et  réalisées  jusqu'à  coiu-nrrcni'c  de  150  millions. 
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Aliu  tk'  pcrmeltro  à  la  Itamiuc  de  lomiilii'  tous 
SOS  engagements,  la  loi  de  1S7?  porta  le  ehillVe 
maxiuuiu]  do  l'éuiission  des  billets  de  "2,800  millions 
à  3, '200  millions.  Un  ju-t'voyait  le  cas  où,  dans  ce 
mouvement  insolite  et  prodigieux  de  capitaux  de 
tous  les  pays  provoqué  par  l'emprunt  Irançais,  il 
se  présenterait  une  circonstance  on  les  moyens 
d'échange  deviendraient  insnllisants. 

En  1873,  les  remboursements  à  la  iJanqne  s'effec- 
tuèrent avec  régularité  ,  mais  un  amortissement 
aussi  considérable  prélevé  sur  les  ressources  de 
l'impôt  n'était  pas  sans  impo^er  une  certaine  gène 
au  Trésor,  et  M.  Léon  Say  proposa  de  n'inscrire  que 
IJO  millions  au  budget  ordinaire  et  de  demander 
les  ôO  autres  millions  à  un  emprunt  contracté  en 
obligations  du  Trésor.  Ce  projet  fut  repoussé  par 
la  commission  du  budget. 

Cependant  la  situation  de  la  lîanque  s'était  amé- 
liorée, la  circulation  était  descendue  de  3  milliards 
à  0,500  millions,  l'encaisse  métallique,  de  7  30  mil- 
lions s'était  élevée  à  1 ,  200  millions.  Le  papier 
circulait  au  pair  avec  l'or  et,  ce  qui  le  prouvait, 
c'est  que  le  change  sur  Londres  était  descendu  de 
■2J  fr.  GO  c.  à  20  ir.  18  c. 

On  négocia  de  nouveau  pour  réduire  à  l.jO  millions 
le  remboursement  annuel  à  la  Banciue.  Mais  M.  Magne 
ne  voulut  pas  se  rallier  à  ce  projet  et  prêtera  donner 
sa  démission,  malgré  les  observations  de  M.  Bocher. 
"  Ou'importe,  disait  ce  dernier,  un  retard  de  oO  mil- 
lions dans  le  remboursement  des  avances  à  l'Etat  '! 
l'ne  seule  considération  est  essentielle ,  c'est  le 
cours  des  changes.  L'important,  c'est  que  le  change 
nous  soit  favorable,  et  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  la  prospérité  des  affaires  ramène  chez  nous 
le  numéraire  ;  voilà  ce  qui  fait  aflluer  l'or  à  la  Ban- 
que. Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  que  le  commerce 
et  l'industrie,  au  lieu  d'être  gênés  par  des  impôts 
excessifs,  conservent  ou  recouvrent  leur  liberté  d'ac- 
tion par  l'allégement  des  charges  publiques.  » 

Cette  réduction  du  remboursement  de  200  à 
150  millions,  votée  par  l'Assemblée  nationale,  fut 
repoussée  par  la  Banque  qui  la  considérait  comme 
aussi  préjudiciable  au  crédit  de  l'État  que  dange- 
reuse pour  le  crédit  de  la  Banque.  Cependant,  le 
•l  août  1874,  le  conseil  de  régence,  désireux  de 
venir  en  aide  au  Trésor,  proposa  de  mettre  à  sa 
disposition,  sous  forme  d'avances,  une  somme  de 
80  millions  remboursable  après  les  1,530  raillions 
du  contrat  de  1871  et  dont  la  moitié  devait  être 
réalisée  en  1875. 

Le  projet  de  loi  approuvant  cette  convention  in- 
séra ces  avances,  à  titre  de  ressources  extraordi- 
naires, au  budget  de  187ô,  et  le  remboursement 
des  200  millions  à  la  Banque  fut  maintenu  dans  sou 
intégralité. 

En  1S7.J,  une  nouvelle  modification  fut  apportée 
au  mode  et  à  la  quotité  de  cet  amortissement. 

Un  traité  fut  conclu  le  0  mai,  aux  termes  duquel 
le  Gouvernement  s'engagea  à  comprendre  le  rem- 
boursement des  derniers  SO  millions  avancés  le 
•i  août  précédent  dans  les  délais  prévus  pour  l'ex- 
tinction de  la  dette  antérieure;  mais  il  se  réserva 
la  faculté  de  ne  rembourser,  en  1S7G,  sur  l'avance 
primitive,  que  1 10  millions,  à  condition  que  le  sur- 
plus des  200  millions  annuels  serait  reporté  à  l'année 
1877.  Le  reliquat  de  l'avance  primitive  devait  être 
remboursé  eu  1878  et  1879  à  raison  de  130  mil- 
lions par  au.  Quant  aux  80  millions,  le  rembourse- 
ment en  fut  réglé  ainsi  :  50  millions  en  187  7  et 
l.'j  millions  pendant  chacune  des  années  1878  et 
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187'.».  Toutefois,  au  uiuuu'ul  du  vote,  pour  alléger 
l'exercice  1877,  on  reporta  à  celui  de  187 G  une 
partie  du  remboursement.  On  lui  alloua  lôO  mil- 
lions au  lieu  de  110,  ce  qui  ramena  à  300  millions 
le  remboursement  à  opérer  en  1877.  Par  suite  de 
ces  dispositions,  la  dette  du  Tré.sor  devait  se  trou- 
ver éteinte  délinitivement  à  raison  de  lôO  millions 
pendant  chacune  des  années  1878  et  1879.  Un  crut 
alors  possible  de  prévoir  avec  certitude  le  moment 
de  la  sujjpression  du  coin-s  forcé  et  on  déclara  que 
la  reprise  des  paiements  en  espèces  aurait  lien 
(luand  le  chiffre  des  avances  faites  à  l'Elat  par  la 
Banipie  de  France  serait  réduit  à  300  millions. 

En  abrogeant  l'article  2  de  la  loi  du  12  août  1S70, 
on  maintenait  cependant  l'article  1"  qui  attribuait 
aux  billets  le  caractère  de  monnaie  légale,  leur 
donnant  ainsi  le  pouvoir  libératoire  que  jusqu'ici 
les  espèces  métalliques  seules  possédaient. 

Le  rendement  des  impôts  en  1875  dépassa  toutes 
les  espérances,  et  non  seulement  le  Trésor  n'eut 
pas  recours  aux  iO  millions  mis  à  sa  disposition 
[)ar  le  traité  du  i  août  1871,  mais  il  porta  à  270  mil- 
lions le  total  du  remboursement  dans  le  cours  de 
cette  même  année,  soit  à  une  somme  supérieure 
de  70  millions  à  celle  des  crédits  budgétaires. 

En  ouvrant,  au  chapitre  des  remboursements  à 
la  Banque  de  l'exercice  1875,  un  crédit  supplémen- 
taire de  25  millions  et  en  imputant,  ^ur  le  crédit 
de  l'exercice  I87fi,  le  surplus,  soit  15  millions,  à 
valoir  sur  le  crédit  des  150  millions  ouvert  au  bud- 
get, il  ne  restait  à  payer  dans  le  cours  de  187G 
que  105  millions. 

Les  ressources  du  Trésor,  en  1876,  permirent  de 
verser  à  la  Banque,  pendant  le  cours  de  l'année, 
217  millions  en  capital  et  1,295,000  fr.  en  intérêts. 

Sur  le  crédit  budgétaire  de  150  millions,  les  rem- 
boursements effectués  en  1875  étaient  déjà  imputés 
pour  15  millions.  Il  ne  restait,  comme  crédit  ouvert, 
que  105  millions.  Le  remboursement  ayant  atteint 
217  millions,  il  se  trouva,  à  la  lin  de  l'année  187G, 
une  anticipation  de  112  millions  qui  fut  reportée  à 
l'exercice  1877. 

L'aimée  1877  se  maintint  dans  les  limites  du 
crédit  budgétaire  et  compléta,  par  un  versement  de 
38  millions  en  capital,  l'annuité  prévue  de  150  mil- 
lions. A  la  tin  de  1877,  les  dettes  du  Trésor  se  trou- 
vant réduites  à  300  millions,  le  cours  forcé  des 
billets  fut  légalement  aboli. 

En  1878,  les  remboursements  effectifs  atteignirent 
235,300,000  fr.  en  capital,  y  compris  85,300,000  fr. 
payés  par  anticipation  à  valoir  sur  1879  ;  les  inté- 
rêts payés  s'élevèrent  à  1,552,500  fr. 

Eulin,  le  M  mars  1879,  le  solde  de  l'opération, 
soit  64,700,000  fr.,  fut  versé  à  la  Banque  avec  une 
somme  de  101,750  fr.  représentant  les  intérêts.  Ce 
dernier  paiement  acheva  la  libération  complète  du 
Trésor  neuf  mois  et  demi  avant  l'expiration  du  terme 
légal. 

3.  Avances  à  la  ville  de  Paris  (1871). 

La  ville  de  Paris  n'échappa  pas  plus  que  les  au- 
tres villes  de  France  qui  avaient  été  occupées  par 
les  armées  allemandes  aux  exigences  du  vainqueur. 
Une  contribution  de  guerre  de  200  millions,  payable 
dans  un  délai  maximum  de  15  jours,  lui  fut  imposée 
par  la  convention  d'armistice  conclue  avec  l'Alle- 
magne le  28  janvier  1871. 

L'administration  de  la  ville  de  Paris  était  alors 
complètement  désorganisée  et  l'on  ne  pouvait  son- 
ger à  ce  moment  à  remplacer  par  un  conseil  nou- 
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veau  la  commission  municipale  qui,  sous  l'empire, 
était  chargée  de  délibérer  sur  les  intérêts  financiers 
de  la  cité.  Le  décret  qui  intervint  pour  autoriser  la 
ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de  200  mil- 
lions, plus  la  somme  nécessaire  aux  frais  d'émis- 
sion et  de  négociation,  fut  rendu  sur  la  proposition 
du  maire  de  Paris  chargé  de  l'administration  du 
département  de  la  Seine. 

Des  négociations  s'ouvrirent  immédiatement  avec 
la  Banque  de  France,  et  à  leur  suite  fut  conclu  le 
traité  suivant  que  nous  reproduisons  in  extenso. 
car  il  résume  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire 
les  conditions  du  prêt  stipulé  en  faveur  de  la  ville 
de  Paris. 

Traité  passé  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Banque  de  France 
pour  un  emprunt  de  210  millions. 

(11  février  1871.) 

Entre  les  soussignés  : 

M.  JulesFEKRY,menïbre  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  et  son  délégué  pour  l'adramistration  des  afl'ai- 
r£s  municipales  de  Paris,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  (.'te  conférés  parle  décret  du  10  de  ce  mois; 

Et  M.  Gustave  Roulasd,  gouverneur  de  la  Bantiue  de 
France,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  ([ui  lui  ont  été 
confères  par  la  délibération  du  con'seiJ  général  de  ladite 
Banque,  en  date  du  10  de  ce  mois,  d'autre  part; 
A  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  décret  précité  du  10  courant  autorise  la  Ville  de  Paris  : 
1"  à  emiirunler  une  somme  de  deux  cents  millions  pour 
rembourser  la  contribution  de  guerre  imposée  par  la 
convention  d'armistice  en  date  du  28  janvier  1S71.  et  en 
plus  la  somme  afférente  aux  frais  de  négociation  et  u'emis- 
■sion;  2"  à  établir  une  taxe  municipale  spéciale  pouvant 
être  affectée  à  la  garantie  et  au  remboursement  dudit 
emprunt:  3"  à  alfecter,  eu  outre,  à  cette  garantie,  même 
ses  biens  immobiliers. 

_  Dans  le  but  de  se  ménager  le  temps  nécess;ure  pour  réa- 
liser l'emi>rimt  projeté,  la  Ville  de  Pariss'est  adressée  à  la 
Banque  de  b'rance,  aliud'ojjlenir  l'avance  iunnediate  d'une 
somme  de  deux  cent  dix  milliuus  (,210,000,000;,  représen- 
tant, counne  il  est  rlil  ci-dessus,  le  capital  et  les  frais  de 
négociation  dudit  emprunt. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  suivantes  ont 
été  arrêtées  entre  les  parties  contractantes  : 

Art.  i".  La  Banque  de  France  s'oblige  à  prêter  immé- 
diatement à  la  Ville  de  Paris  une  somhie  de  deux  cents 
millions  qui  poiu-ra  être  portée  à  deux  cent  dix. 

Art.  2.  Cette  somme  sera  rembour.saljle  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  traité.  Elle  sera 
représentée,  dans  les  mains  de  la  Banriue,par  cin(f  Inllels 
souscrits  ])ar  la  Ville  de  Paris,  cbacun  de  quarante-deux 
millions,  à  trois  mois  d'écliéance,  renouvelables  jusqu'à 
l'épuisement  du  terme  de  six  mois.  L'intérêt  sera  celui  du 
taux  de  l'escompte  de  la  Banque,  et  ne  j)orterai[ue  sur  les 
sommes  mises  ellectivement  à  la  disposition  de  la  Ville. 

Art.  3.  Pour  sûreté  et  garantie  du  prêt  ainsi  consenti  par 
la  Banque  de  Fiance,  la  Ville  de  Paris  atlecte  et  engage, 
«lès  ce  jour,  le  prod  uit  de  ses  octrois^  jusqu'à  concuri-eirce 
de  quarante-deux  millions  jiar  année,  ladite  garantie  ne 
devant  d'ailleurs  devenir  ell'ective  et  exécutoire  (pi'à  l'ex- 
piration du  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  du  pré- 
sent traité,  c'est-à-dire  au  cas  du  uon-reudioursement  de 
la  somme  de  deux  cent  dix  millions  dans  le  délai  ci-des- 
sus convenu. 

Art.  4.  La  Ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  rembourser 
sa  dette  avant  le  délai  fixé. 

Art..O.  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  approu- 
vera et  raliliera,  par  un  décret  spécial,  toutes  les  clauses 
et  stipulations  du  présent  traité,  leijuel,  ainsi  quêtons  les 
actes  ne(;essaircs  a  son  exécution,  seront,  au  besoin,  enre- 
gistrés en  débet. 

Fait  et  signé  double  à  Paris,  après  lecture,  le  U  février 
1H71. 

Jules  Feruy.  Bouland. 

L'avance  de  la  Banque  lui  fut  remboursée  sur  les 
fond.s  de  l'emprunt  de  W.A)  millions  contracté  en 
vertu  de  la  loi  du  G  septembre  1S71. 

17.  Bilan  de  la  Banque  de  France. 

Le  bilan  de  la  i!aii(|in-.  est  inildié  chaque  jinnii 
dans  la  soirée.  Il  résnnn.'  la  balance  générait;  de 
tous  les  conqjtes  et  donni;  le  détail  di.'S  ojM'ralions 
|)rr.s(!ntant  un  intérêt  écouoniiquc  ;  mais  il  est  nlilc 
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de  faire  remarquer  que  ce  bilan  ne  peut  renseigner 
le  public  que  sur  la  situation  de  la  Banque  au  jour 
de  sa  publication  et  qu'il  ne  fournit  aucune  iudi- 
calion  sur  le  mouvement  de  ses  allaires. 

^ous  donnons  ici  un  des  bilans  publiés  par  la 
Banque  et  nous  avons  cru  devoir  l'accompagner 
d'une  analyse  aussi  succincte  que  possible  des  di- 
vers articles  qui  le  composent. 

Banque  de  France  et  Succursales. 

Situation  hebdomadaire. 


Actif: 

1  Encaisse  de  la  Banque* 

2  EUets  échus  hier  à  recevoir  ce  jour  .   . 

IPnrif.rPiilIlp\^^^'-''s  sur  Paris 
^'u  p^Ws  Oljligalions  du  Trésor,  à 
Portefeuille  des  succursales 

(Avances  sur  lingots  et  monnaies  à  Paris 
4'.\.vances  sur  lingots  et  monnaies  dans 

I    les  succursales 

;,i  Avances  sur  titres  à  Paris 

■  ÎAvancessurli.tres  dans  les  succursales. 

6  Avauccs  à  l'État  (conventions  des  lO 

juin  1857  et  2'J  mars  1878) 

7  Picntes  de  la  réserve  : 

Loi  du  17  mai  1834 A 

Ex-banques  départementales.   .  .  B 

8  Rentes  disponibles 

9  Rentes  immobilisées  {L.  9  piin  1857) 
(conqiris  9,12,5,000  de  la  réserve)  .G 

H("itel  et  mobilier  de  la  Bantfue.   .   .  D 

Immeubles  des  succursales 

Dépenses  d'administration  de  la  Ban- 
que et  des  succursales 

Emploi  de  la  réserve  spéciale  .  .  .  E 
Divers 

Passif: 

1.5  Capital  de  la  Banque 

16  Béuélices  en  addition  au  capital.  (L.  9 

juin  1857,  (o-l.  8.) 

17  Réserves  mobilières  : 

Loi  du  17  mai  1S31 A 

Ex-banques  départementales.   .   .  B 
Loi  du  9  juin  1857 G 

18  Réserves  immobilières  de  la  Banque  D 

19  Réserve  sjX'cialc E 

20  Billets  au  porteur  eu  circulation  (Ban- 

que et  succursales) 

21  .\rrèrages  de  valeurs  transférées  ou 

déposées 

22  Billets  à  ordre  et  récépissés  payables 

à  Paris  et  dans  les  succursales  .   .  . 

23  Compte  courant  du  Trésor,  créditeur. 
2,  (Comptes  courants  de  Paris 

((^omjjtesconrantsilans  lessucciu'sales 

25  Dividendes  à  payer 

20  Escomptes  et  nitéiêts  divers  à  Paris  et 
dans  les  succursales 

27  Réescompte  du  dernier   semestre    à 

Paris  et  dans  les  succursales  .... 

28  Divers  


24  JANVIER  1884. 

Matin. 


1, 915, 139, 392 f 56 

198,796  08 

500,709,695  96 

158,000,000  00 

678,104,539  03 

11,030,200  00 

2,148,500  00 

158.518.205  10 

149.812.206  00 

140,000,000  00 

10,000,000  00 

2,980,750  14 

99,634,290  63 

100,000,000  00 
4,000,000  00 
7,447,578  00 

127,543  30 
11,997,141  16 
61.701,430  88 


3,916,392,907' 41 


182,500,000f00 
8,002,313  51 

10,000,000  00 
2,980,750  14 
9,125,000  00 
4,000,000  00 

11,997,444  16 

3,069,571,390  00 
10,870,715  67 

32,568,702  9) 
182,424,554  35 
304,639,862  39 

52,461,499  00 
6,531,250  00 

3,892,412  14 

2,478,934  00 
22,348,079  12 


3,916,392,907f41 


*  Di''cotii|iosiU()ii  (le  l'piitiiisse 


Or.    .    . 

Argent  . 


iu  il  jariiiiT  mi. 

950,.iS0,0i9f21 
994,059,343  35 

1. 940,139, 392  l'Iili 


ACTll-. 

I"  Encaisse.  C'est  le  total  des  espèces  d'or  et 
d'argent  i)0ssédées  parla  Banque  et  provenant,  soit 
de  versements  au  crédit  des  comptes  coui'ants,  soit 
de  depuis,  soit  d'encaisseinculs  d'eil'ets  de  com- 
me icc. 

2  '  Effets  (ichiis  hier  à  receroi?'  ce  jour.  Sous  celle 
rubriiiin.',  sont  CDiupris  les  elfcls  ih)Ii  présentés  aux 
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principaux  obligés  le  jour  do  roclK-auci',  uuiis  iiiii 
vont  être  payés  ou  protestes  le  jmir  luème. 

o°  Poiic/cuillc  (le  Paris  et  des  si(vriirs(i/cx.  Le 
porteieuille  est  composé  des  effets  provenant  do 
iescoui[)te.  Il  contient  des  bons  du  Trésor  et  des 
effets  de  commerce  payaliles,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  succursales,  soit  dans  les  bureaux  auxiliaires, 
soitencoredans  les  villes  rattachées,  mais  seulement 
pour  ces  derniers  aux  échéances  des  ■"),  10,  lô,  20, 
■Jj  et  lin  de  mois. 

•1°  Acfi/icfs  sur  lingofs  et  moiuxiies  {l'uris  et 
SKcciirsales).  La  lianque  cousent  dos  prêts  sur  lin- 
gots d'or  et  d'argent  et  sur  monnaies  étrangères, 
ce  qui  permet  aux  détenteurs  de  proliter  des  llnc- 
tnatious  du  cours  du  change  et  de  rei)orter  en  quel- 
(|ue  sorte  leurs  opérations.  Le  chiffre  porté  sous  cette 
rubrique  représente  le  montant  des  prêts  en  cours. 

b"  Avances  sur  titres  (Paris  et  savciirsales).  C'est 
le  chiffre  des  avances  en  cours  consenties  par  la 
Banque  tant  sons  l'orme  d'avances  ordinaires  que 
de  comptes  courants  d'avances:  les  prêts  sont  faits 
pour  une  durée  maximum  de  90  jours  dans  le  pre- 
mier cas  et  de  10  jours  dans  l'autre,  mais  le  délai 
peut  eu  être  prolongé  au  moyen  du  simple  paie- 
ment des  intérêts. 

G°  Avances  à  l  État.  Sont  compris  sous  ce  titre, 
les  prélèvements  effectués  : 

1"  Sur  la  somme  de  (50  millions  mise  à  la  dispo- 
sition de  l'État  par  le  traité  du  10  juin  lS.j7; 

2°  Sur  celle  de  80  millions  résultant  du  traité  du 
29  mars  1878.  Le  Trésor  n'est  débiteur  d'intérêts 
qu'autant  que  le  crédit  de  son  compte  courant  est 
inférieur  aux  avances  réalisées  et  seulement  sur  la 
différence. 

"0  Rentes  delà  7-cservc.  La  Banque  (jui,  aux  tei- 
nies  des  lois  des  24  germinal  an  XI  et  22  avril  1806, 
avait  du  constituer  ime  réserve  sur  ses  bénéfices, 
avait  obtenu  à  deux  reprises,  4  juillet  1820  et  G  dé- 
cembre 1831,  l'autorisation  d'en  distribuer  une 
partie  à  ses  actionnaires.  La  loi  du  17  mai  IS34  lixa 
déliiiilivemcQt  cette  réserve  à  10  millious  qui  se  sont 
accrus  des  réserves  des  banques  départementales 
absorbées  eu  1818,  soit  2,'J80,750  fr.  14  c. 

Ces  réserves  ont  été  placées  eu  rentes  qui  consti- 
tuent nn  avoir  pour  la  Banque  et  par  conséquent 
iigurcnt  à  l'actif  du  bilan. 

S" Rentes  disponibles.  La  somme  de  99,620,231  fr. 
53  c.  qui  ligure  au  bilan  sous  cette  rubri(|ue,  com- 
prend : 

1°  Le  montant  du  capital  de  la  Ban([ue  avant  le 
doublement  de  son  capital  en  I8.j7, 

ci 91, 2.J0, 000^00 

moins  la  partie  non  divisible  de  .  1,082  01 

Soit 91,248,917^99 

2"  Le  montant  du  compte  des  bé- 
néfices en  addition  au  capital  qui 
sera  expliqué  ci-après  {V.  Passif, 
n"  IGt,  ci 8,002,313  .j4 

3°  Le  rel'iquat  du  produit  du  dou- 
blement du  capital  de  18.j7  après 
versement  de  100  millions  s'éle- 
vant  à 37.j,000  00 

99,626,231^03 

le  tout  placé  en  rentes  dont  la  Banque  a  la  libre 
disposition. 

9"  Rentes  immobilisées.  Les  100  millions  portés 
au  bilan  sous  ce  titre  sont  ceux  qui  ont  été  versés 
au  Trésor  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  ls.'>7  et  en 
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échange  tlesiiik'l.s   il  a   de    roinis  des   ivnles  à   la 
Bautiue. 

10"  ri  II"  Imnieuhle  et  mobilier  de  la  Bani/ae. 
Immeubles  des  succursales.  Ces  propriétés  figurent 
au  bilan  poin-une  sounne  de  beain-onp  inl'érieiue  à 
leur  valeur  réelle,  par  suite  d'aniorlissenienis  suc- 
cessifs. 

12°  Dépenses  d'admiuislnitioit  de  lu  llan(/ur  et 
des  suecursales.  C'est  le  chiffre  des  dépenses  effec- 
tuées depuis  le  commencement  du  semestre,  laut  à 
l'aris  (jue  dans  les  succursales. 

13"  Emploi  de  la  réserve  spéciale.  Ce  couqile  est 
provisoire,  il  a  été  créé  à  la  fin  de  1871,  année  de 
produits  exceplionuels,  afin  de  faire  face  dans  l'ave- 
nir aux  charges  pouvant  incomi)cr  à  la  i!an(|ue  ou 
à  rinsullisance  des  bénéfices. 

14"  Divers.  Chapitre  gn)U[)ant  dillÏTeiUs  comptes 
de  peu  d'intérêt. 

I'assU'-. 

1")''  Capital  de  la  Ra/u/ue.  Il  s'élève  à  la  somme 
de  182, .300, 000  fr.  divi.sèsen  182,500  actions  nomi- 
nalives  cl  entièrement  libérées.  Ce  capital  est  placé 
en  rentes  sur  l'Etat. 

16"  Bénéfices  en  addition  au  capital.  La  loi  du 
9  juin  18.')7  a  autorisé  la  Baniine  à  élever  au-dessus 
de  6  p.  100  le  taux  de  l'escompte  et  des  avances, 
lors(iue  les  circonstances  l'exigeraient,  mais  les 
bénéfices  provenant  de  cette  mesurer  ne  sont  pas 
partagés  entre  les  actionnaires,  ils  sont  ajoidès  au 
fonds  social  et  forment  le  chapitre  en  quesiiou. 

17 "-19°  Réserves  mobilières  et  réserve  spéciale. 
Elles  sont  placées  eu  rentes;  les  détails  relatifs  à 
ces  réserves  ont  été  donnés  lors  de  l'examen  de  l'actif. 

18"  Réserve  immobilière  de  la  Runc/uc.  C'est  le 
prix  du  palais  et  du  mobilier  de  la  Banque  d'après 
une  estimation  faite  en  1831. 

20°  Billets  au  porteur  en  circulalion  (Paris  et 
succursales).  Billets  entre  les  mains  du  public,  rem- 
boursables à  vue  et  en  espèces.  La  circulation 
constitue  la  plus  forte  dette  de  la  Banque;  elle  ne 
peut  dépasser  3  milliards  ."jOO  millions. 

21"  Arrérages  de  valeurs  transférées  ou  dépo- 
sées. La  Bancpie  se  charge  d'encaisser  les  arrérages 
des  titres  qui  lui  sont  remis,  soit  en  dépôt  libre,  soit 
en  garantie  d'avances,  et  elle  en  crédite  h;  compte 
d'arrérages  en  attendant  qu'ils  soient  réclamés  par 
les  ayants  droit. 

22"  Billets  à  ordre  ci  récépissés  payables  à  Paris 
et  dans  les  succursales.  La  Banque  souscrit  au  pro- 
fit des  particuliers,  moyennant  provision  préalable 
et  commission,  des  billets  à  ordre  qui  permettent 
de  toucher  une  somme  dans  les  villes  où  elle  pos- 
sède des  succursales;  elle  reçoit  également  en  dé- 
pôt libre  tonte  somme  supérieure  à  5,000  fr.  à  l'aris 
et  à  2,000  fr.  dans  les  succursales,  et  remet  aux 
déposants  des  récépissés.  Les  versements  qui  don- 
nent lieu  à  la  délivrance  de  billets  à  ordre  on  de 
récépissés  à  vue,  sont  portés  au  crédit  du  présent 
compte  qui  indique  le  chill're  de  la  circulation  de 
ces  titres. 

23"  Compte  courant  du  Trésor.  Moulant  des  re- 
mises ou  versements  eflectués  au  crédit  du  Trésor, 
soit  par  lui-même,  soit  par  des  tiers.  La  somme 
portée  à  ce  compte  est  toujours  à  la  disposition  du 
Trésor. 

24"  Comptes  courants  ù  Paris  et  dans  les  succur- 
sales. Total  du  crédit  des  titulaires  de  comptes  cou- 
rants, ils  peuvent  en  disposer  soit  par  voie  de  vire- 
ment, soit  au  moyen  de  chèques.  Ces  mandats  sont 
payables  à  vue. 
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20°  Dividendes  à  payer.  Dividendes  d'actions  de 
la  Banque  non  encore  touchés  par  les  ayants  droit. 

20"  Escompte  et  i^itéréts  divers  à  Paris  et  dans 
les  stoccursales.  Bénéûces  réalisés  par  la  Banque 
depuis  l'ouverture  du  semestre. 

27°  Réescompte  du  dernier  semestre.  Partie  de 
fagio  prélevé  sur  effets  escomptés  pendant  le  se- 
mestre précédent,  mais  dont  Téchéance  n"a  lieu  que 
dans  le  semestre  courant  et  appartenant  en  consé- 
quence à  ce  semestre. 

28°  Divers.  Même  observation  que  pour  l'actif. 

V.  BANQUES  DÉPAETEMENTAlîS. 

La  création  des  banques  départementales  remonte 
aux  premières  années  de  la  Restauration;  elle  com- 
prenait à  l'origine  la  banque  de  Rouen,  fondée  en 
1817,  et  celles  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  toutes 
deux  fondées  en  1818.  Ces  trois  banques  d'émis- 
sion furent  les  seules  établies  dans  les  départe- 
ments'jusqu'en  183.5.  Mais,  à  partir  de  cette  époque, 
les  affaires  ayant  pris  un  grand  développement,  la 
création  de  6  nouvelles  banques  fut  autorisée,  ce 
qui  porta  à  9  le  nombre  des  banques  départemen- 
tales, celles  de  : 

Rouen,  fondée  le  7  mai  1817  au  capital  de   .  3,000,000? 

Nantes,  fondée  le  il  mars  1818  au  capital  de  3,ooo,oo0 
Bordeaux,  fondée  le  23  novembre  1818  au 

capital  de 3,150^000 

Lyon,  fondée  le  29  juin  1835  au  capital  de.  .  2,000,000 
Marseille,  fondée  le  27  septembre  1835  au  ca- 
pital de  .  .' 4,000,000 

Lille,  fondée  le  29  juin  1836  au  capital  de.  .  2,000,000 

Le  Havre,  fondée  le  25  août  1837  au  capital  do  4.000,000 

Toulousc.lbndéelelijuin  1838  au  capital  de  1,200,000 
Orléans,  fondée  le  8  no  vembre  1838  au  capital 

de 1,000,000 

Total  des  capitaux  des  banques  départem.    23,350,000' 

Les  opérations  de  ces  banques  étaient  les  mêmes 
que  celles  de  la  Banque  de  France,  mais  elles  n'a- 
vaient le  privilège  d'émettre  des  billets  qu'à  leur 
siège  social  et  dans  quelques  autres  villes  désignées 
par  leurs  statuts. 

Le  chiffre  de  leurs  engagements  à  vue  ne  devait 
en  aucun  cas  dépasser  le  triple  de  leur  encaisse 
métallique.  Cette  restriction  n'avait  jamais  été  im- 
posée à  la  Banque  de  France,  mais,  par  contre,  les 
banques  départementales  choisissaient  leur  direc- 
teur à  leur  gré,  du  moins  jusqu'en  1810. 

Elles  étaient  soumises  à  la  surveillance  du  pré- 
fet, qui  remplissait  vis-à-vis  d'elles  le  rôle  de  com- 
missaire du  Gouvernement. 

Malgré  l'étroitesse  de  leur  champ  d'activité,  les 
banques  départementables  rendirent  de  notables 
services  et  parcoururent  une  carrière  qui  ne  fut  ni 
sans  honneur  ni  sans  utilité. 

De  ISiO  à  1817,  leurs  escomptes  s'étaient  élevés 
à. 5,033,510, OU  fr.,soiten  moyenne  629,188,751  fr. 
par  année.  Pendant  la  même  période,  leur  encaisse 
moyenne  avait  été  de  31,809,000  fr.;  la  circulation 
et  les  comptes  courants  avaient  atteint  respective- 
ment 73,174,000  fr.  et  13,090,000  fr. 

Le  cours  moyen  des  actions  était,  en  1847,  pour 
les  banques  de  :  Rouen,  2,600  fr.;  iNantes,  1,700  fr.; 
Bordeaux,  2,200  fr.  :  Lyon,  3,700  fr.  ;  Marseille, 
1,900  fr.;  Lille,  1,700  fr.;  Le  Havre,  1,300  fr.  ; 
Toulouse,  2.400  f r.  ;  Orléans,  1,200  fr. 

Les  actions  de  la  Banque  de  France  valaient  alors 
3,200  fr. 

Mais  l)ien  que  les  banques  départementales  ren- 
dissent de  grands  services  au  commerce,  la  multi- 
plicité de  la  monnaie  fiduciaire,  résultat  des  émis- 
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sions  des  banques  locales,  n'était  pas  sans  entraîner 
de  graves  inconvénients,  car  \Qi  billets  de  ces 
banques  n'avaient  cours  que  dans  les  villes  où  elles 
exerçaient  leur  privilège.  Aussi,  lorsqu'en  1848  fut 
établi  le  cours  forcé,  en  résulta-t-il  une  gêne  dans 
les  paiements.  En  présence  de  cette  situation,  le 
Gouvernement  résolut  d'unitîer  la  circulation  et  les 
décrets  des  27  avril  et  2  mai  1848  prononcèrent 
la  réunion  des  banques  départementales  à  la  Banque 
de  France. 

La  fusion  s'opéra  de  la  manière  la  plus  simple, 
la  Banque  de  France  prit  l'actif  et  le  passif  de 
chaque  établissement  et  les  actionnaires  reçurent 
une  action  de  la  Banque  de  France  contre  une  ac- 
tion de  la  banque  locale.  La  banque  de  Lyon,  dont 
les  actions  valaient  3,700  fr.,  se  trouva  seule  lésée 
par  cette  mesure,  à  laquelle  elle  se  soumit  du  reste 
avec  la  plus  louable  et  la  plus  patriotique  résigna- 
tion. 

Au  moment  de  leur  absorption  par  la  Banque  de 
France,  le  bilan  des  banques  départementales  se 
résumait  ainsi  : 

Aclif: 

Encaisse 71,190,349  fr. 

Portefeuille  commercial 80,230,645 

.\vances  sur  effets  publics 2,330,890 

Comptes  débiteurs  divers 29,074,235 

182,826,119  fr. 
Passif: 

Capitaux  et  réserves 26,330,750  fr. 

Circulation 132,175,050 

Comptes  courants 14,593,348 

Comptes  créditeurs  divers 9,726,971 

182.826,119  fr. 

VI.  BANQUE  DE  L'ALGÉBŒ. 
18.  Historique. 

La  Banque  de  r.\lgérie  a  été  établie  par  la  loi  du 
4  août  1851. 

Quelques  années  auparavant,  en  1845,  la  Banque 
de  France  avait  été  autorisée  à  établir  à  Alger  un 
comptoir  d'escompte,  placé  sous  sa  direction,  mais 
les  événements  politiques  coupèrent  court  à  ce 
projet.  Il  fut  repris  six  ans  plus  tard  avec  d'impor- 
tantes modiflcations  et  aboutit  à  la  création  d'une 
banque  d'escompte,  de  circnlation  et  de  dépôts,  qui 
fut  dénommée  Banque  de  l'Algérie. 

La  loi  du  4  août  1851  fixa  le  capital  de  cette 
Banque  à  3  millions  et  lui  conféra  pour  20  années 
le  privilège  d'émission  de  billets  au  porteur  de 
1,000  fr..  .500  fr.,  100  fr.  et  50  fr. 

Le  capital  fut  porté  à  10  millions  par  décret  du  30 
mars  1861  et  à  20  millions  par  la  loi  du  3  avril  1880. 
Il  est  représenté  par  40,000  actions  de  500  fr.  cha- 
cune, qui  ont  été  émises,  savoir  :  2,000  en  1852,  à 
500  fr.  ;  0,000  en  1856,  1857  et  1801,  à  000  fr.  ; 
2,000  en  1861  et  10,000  en  1871,  à  700  fr.;  enfin, 
20,000  le  30  octobre  1881,  à  900  fr. 

Par  suite  de  ces  majorations,  la  prime  résultant 
de  l'élévation  successive  des  taux  d'émission  a  été, 
en  tout,  de  11  millions  de  francs,  sur  lesquels  un 
million  à  servi  à  rembourser  l'État  et  les  10  millions 
restants  ont  été  inscrits  aux  réserves. 

Quant  au  privilège  d'émission,  sa  durée  a  été  pro- 
rogée jusqu'au  1"  novembre  1881  par  le  décret  du 
15  janvier  1808  et  jusqu'en  1897  par  la  susdite  loi 
de 'l  880. 

Le  privilège  de  la  Banque  d'Algérie  doit  ainsi 
prendre  fin  en  même  temps  que  celui  de  la  Banque 
de  France. 
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La  loi  ilu  10  août  tSTO.  qui  a  autorisé  lo  cours 
foivo  on  faveur  îles  billots  île  la  lUuuiuo  tlo  Franco, 
l'a  docroto  ogaloiuont  ou  faveur  do  la  Uaniiuo  d'Al- 
gorio  et.  pour  ce  motif,  a  limite  à  IS  millions  lo 
maximum  do  son  omission,  bientôt  porto  à  '2\  mil- 
lions par  la  loi  du  3  septembre  ISTO;  à  .'M  millions 
par  un  décret  du  ■?('•  octobre  1S70  et  à  4S  millions 
par  la  loi  du  Ccî  mars  tS72. 

Le  cours  force  a  été  supprimé  par  la  loi  de  18S0, 
mais  lo  cours  légal  a  été  maintenu  connue  cela 
existe  pour  la  Banque  do  France. 

La  mémo  loi  a  modifié  on  mémo  temps  la  iimilo 
de  la  circulation  des  billets  do  la  Banque  d'.Ugérie, 
conformément  aux  régies  on  vigueur  avant  l'éta- 
blissement du  cours  forcé,  et  elle  a  décidé  que  «  le 
montant  dos  billots  on  circulation,  cumulé  avec  celui 
dos  sommes  duos  par  la  Banque  en  comptes  cou- 
rants, ne  pourra  excéder  lo  triple  du  numéraire 
existaut  on  caisse.  » 

Cette  disposition  est  un  peu  moins  sévère  que 
celle  de  la  loi  de  1851  qui  ajoutait  en  outre  : 
«  L'excédent  du  passif  sur  le  numéraire  ou  caisse 
ne  pourra  dépasser  le  triple  du  capital  réalisé.  » 

En  ce  qui  concerne  le  capital  des  20,000  actions 
nouvelles  de  ,jOO  fr.  résultant  du  doublement  de 
sou  capital  autorisé  par  la  loi  du  o  avril  1880,  la 
Banque  do  l'Algérie  a  été  astreinte  à  le  placer  en 
valeurs  de  l'État  Irauçais  par  les  soins  et  à  la  dil'i- 
gence.de  son  directeur. 

Les  coupures  de  20  fr.,  créées  par  la  loi  du  2G 
mars  1872,  ont  été  maintenues  en  Algérie  eu  raison 
de  ladifllculté  où  l'on  est  souvent  de  s'approvision- 
ner promptement  de  monuaic  par  suite  de  l'éloi- 
gnemeut  des  centres  importants. 

Remarquons  en  passant  qu'un  prêt  subvcnlionncl 
de  1  million  fut  à  l'origine  consenti  par  l'Klat  en 
faveur  de  cette  Banque.  11  est  remboursé  depuis 
18ÔG.  De  son  côté,  en  1871,  la  Banque  d'Algérie  a 
prèle  à  l'État  12  millions  actuellement  remboursés. 

19.  Administration. 

A  la  tète  de  la  Banque  d'.Ugérie  est  placé  un 
directeur  nommé  par  décret  du  Président  de  la 
République ,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances. 

Aucune  opération  d'escompte  ou  d'avance  ne  peut 
être  faite  sans  son  approbation  et  nulle  délibération 
du  conseil  d'administration,  dont  il  est  président, 
ne  peut  être  exécutée,  si  elle  n'est  revêtue  de  sa 
signature. 

Cn  sous-directeur  nommé  par  le  ministre  des 
finances  est  placé  sous  les  ordres  du  directeur,  qui 
détermine  ses  fonctions. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  nomme  les 
administrateurs.  Ils  sont  élus  pour  trois  ans  et  re- 
nouvelés par  tiers  chaque  année. 

II  en  est  de  même  des  trois  censeurs,  chargés 
d'exercer  une  surveillance  générale  sur  toutes  les 
parties  de  la  Banque  et  d'en  rendre  compte  à  l'as- 
semblée générale. 

Un  conseil  d'administration,  composé  du  direc- 
teur, du  sous-directeur,  des  neuf  administrateurs, 
des  trois  censeurs  et  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment, qui  est  le  trésorier-payeur  général  d'Alger, 
fait  tous  les  règlements  du  régime  intérieur  de  la 
Banque.  Il  détermine  le  taux  de  l'escompte  et  de 
l'intérêt,  les  changes,  etc.,  autorise  toutes  les  opé- 
rations de  la  Banque,  fixe  l'organisation  des  bureaux 
et  confère  au  directeur  tous  pouvoirs  contre  tous 
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débiteurs.  Le  compte  dos  opérations  de  la  B;ui(|uc 
est  arrête  par  le  conseil  d'administration  et  présenté 
on  son  nom  par  lo  directeur  à  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'adunnistration  est  assisté  d'un  co- 
mité d'escompte  chargé  exclusivement  d'examiner 
et  d'admettre  ou  de  rejeter  loiile  valeur  présiMitée 
à  l'escompte. 

Le  siège  social  de  la  lîanque  est  à  Alger,  et  elle 
compte  5  succursales  elablies  à  Oran,  tlonslantine, 
Bône,  l'hilippcville  et  Tlemeen.  Les  billets  émis  par 
chacun  de  ces  établissements  sont  payables  à  la 
caisse  de  cet  élablissoment;  ceux  des  succursales 
peuvent  être  nnuboursésà  Alger,  et  réciproquement, 
avec  l'autorisalion  du  conseil  d'administration. 

20.  Opérations.  Statistique. 

Les  opérations  de  la  Banque  d'Algérie  consistent  : 
1"  A  escompter  les  lettres  de  change  et  autres 
effets  à  ordre,  ainsi  que  les  traites  du  Trésor  public 
et  des  caisses  publiques,  les  obligations  négocia- 
bles, coiivenablement garanties ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  statuts. 

Les  effets  à  ordre  doivent  être  revêtus  de  deux 
signatures,  et  réchéancc  ne  doit  pas  dépasser  100 
jours  de  vue.  L'une  des  signatures  peut  être  sup- 
pléée par  la  remise,  soit  d'un  connaissement  d'ex- 
pédition de  marchandises  exportées  d'Algérie,  soit 
d'un  récépissé  de  marchandises  déposées  dans  des 
magasins  [)ublics  agréés  par  l'iitat,  et,  dans  ce  cas, 
réchéance  ne  doit  pas  dépasser  00  jours  de  vue; 

2"  A  prêter  sur  effets  publics  (rentes  françaises). 
La  loi  du  :>  avril  1880  a  considérablement  étendu 
cette  faculté  de  faire  des  avances  sur  titres; 

Ainsi,  la  Banque  a  été  autorisée  à  faire  des  avances 
sur  titres  dans  des  conditions  semblables  à  celles  où 
la  Banque  de  France  les  fait  elle-même,  avec  cette 
dill'érence  toutefois  que,  tandis  que  la  Banijue  de 
France  peut  prêter  les  4/;j  de  la  valeur  cotée,  la 
Banque  d'Algérie  ne  peut  dépasser  les  3/ j. 

Il  a  été  décidé  en  outre  qu'elle  pourrait  recevoir 
en  nantissement  les  obligations  des  chemins  de  i'er 
situés  en  Algérie,  ayant  une  garanlie  départemen- 
tale, et  les  obligations  des  villes  de  l'Algérie  cotées 
à  la  Bour.se  de  l'aris  ; 

3°  A  ouvrir  des  comptes  courants  sans  intérêts, 
et  exceptionnellement  avec  intérêts,  pour  les  fonds 
des  grands  établissements  financiers  ou  autres  des- 
tinés à  des  travaux  d'intérêt  public  ; 

4°  A  recevoir  des  dépôts  moyennant  un  droit  de 
garde  ; 

5°  A  émettre  des  billets  de  1,000,  ÔOO,  100,  50 
et  20  fr.  payables  au  porteur  et  à  vue,  des  billets  à 
ordre,  des  traites  ou  mandats. 

Le  taux  de  l'escompte  du  papier  sur  la  France, 
de  4  p.  100  jusqu'au  18  novembre  1871,  a  été  à 
cette  date  élevé  à  G  p.  100,  puis  abaissé  à  5  p.  100 
le  4  avril  1878;  il  était  revenu  à  4  p.  100  le  25  avril 
1878.  Le  2'J  mars  1882,  il  a  été  ramené  à  3  '/s  P- 
100.  taux  actuellement  en  vigueur.  Quant  à  l'es- 
compte sur  le  papier  de  l'Algérie,  il  est  descendu 
de  G  p.  100  à  5  p.  100  depuis  le  lO  octobre  1878. 
La  Banque  tient  une  caisse  de  réserve  qui  est 
affectée  aux  pensions  de  retraite,  indemnités  et  se- 
cours accordés  ou  à  accorder  aux  fonctionnaires  et 
employés  par  délibôralion  du  conseil.  Cette  ré.serve 
se  compose  d'un  fonds  de  dotation  prélevé  sur  les 
bénéfices  et  alimenté  en  outre  par  tous  autres  pré- 
lèvements que  pourra  voter  le  conseil  d'adminis- 
tration, sauf  approbation  de  l'assemblée  générale 
[art.  32  des  Statuts).  Elle  comprend  aussi,  en  outre^ 
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les  immeubles  appartenaat  à  la  Banque,  dont  la 
valeur  est  de  2,298,391  fr  69  c. 

Le  tableau  suivant  indique,  par  exercice,  à  ditfé- 
rentes  époques,  l'importance  des  billets  escomptés, 
la  circulation  moyenne,  les  dividendes  distribués  et 
le  fonds  de  réserve  : 


EXERCICE. 

EFFETS 

esfomplés. 

CIRCCLiTIOX 
moyenne. 

ISTÉKÏTS 
et 

par  adioD. 

RÉSERVE 

lotale. 

StUioos. 

>ralions. 

MUlions. 

1861-1882 

G8.4 

7.0 

5lfl5<: 

1.2 

1860-1870 

15t. 0 

22.8 

66  00 

3.3 

1871-1872 

203.3 

42.7 

77  00 

5.8 

1875-1876 

175. 4 

37.2 

61  00 

6.2 

1879-1S80 

351.1 

59.5 

71  00 

6.3 

188.'-1883 

475.9 

63.7 

lOJ  00 

13.9 

VII.  BANQUE  DE  SAVOIE. 

Lorsqu'après  la  guerre  d'Italie,  la  Savoie  et  le 
comté  de  Mce  furent  volontairement  annexés  à  la 
France,  il  existait  dans  la  première  de  ces  provinces 
un  établissement  financier  connu  sous  le  nom  de 
Banque  de  Savoie,  qui  d'ilalienuc  ([u'elle  était  à  son 
origine,  devint  française  à  la  suite  du  traité  d'an- 
nexion (1860). 

Cette  Banque,  au  capital  de  4  millions,  émettait, 
en  Italie,  des  billets  d'une  valeur  nominale  variant 
de  20  à  1,000  fr.;  sa  circulation  (.3  mill'ions  environ, 
plus  ses  comptes  courants)  était  limitée  au  triple  de 
son  encaisse  métallique.  Elle  possédait  des  comptes 
courants  à  vue  et  sans  intérêt,  et  des  comptes  cou- 
rants à  plusieurs  jours  de  vue  et  portant  intérêt  : 
ceux-ci  avaient  la  préférence  du  public.  La  Banque 
de  Savoie  pouvait  escompter  du  papier  à  deux  signa- 
tures et  était  autorisée  à  créer  des  succursales  dans 
toutes  les  villes  dépendant  de  la  couronne  de  S. 
M.  Victor-Emmanuel  II. 

S'appuyant  sur  les  traités  d'annexion  de  1860 
qui  accordaient,  eu  France,  aux  individus  et  aux 
persounes  morales  appartenant  à  la  Savoie  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'ils  tenaient  de  la  loi 
sarde,  la  Banque  de  Savoie  réclama  le  privilège 
d'établir  des  succursales  dans  toute  la  France  et  la 
faculté  d'émettre  des  billets  dans  la  môme  forme 
que  la  Banque  de  Frauce.  k  l'appui  de  cette  thèse, 
on  alléguait  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  décret 
du  18  mai  1808,  la  Banque  de  France  avait  le  pri- 
vilège exclusif  d'émettre  des  billets  dans  les  villes 
où  elle  avait  établi  ses  succursales,  mais  que  là  où 
il  n'en  existait  pas  encore,  la  voie  restait  ouverte 
pour  une  société  faisant  des  opérations  similaires. 

Pour  tirer  parti  de  la  situation  qui  lui  était  faite 
par  les  traités,  la  Banque  de  Savoie  dut  augmenter 
son  capital  social  qui  ne  s'élevait  qu'à  4  millions 
seulement.  Dans  ce  but,  elle  s'associa  à  la  maison 
Péreire  et  conclut  avec  elle  un  traité  qu'elle  fit  rati- 
lier  par  ses  actionnaires,  par  lequel  son  capital  fut 
porté  à  40  millions. 

La  Banque  de  France  s'émut  de  ces  prétentions 
qui  portaient  atteinte  à  son  monopole.  Elle  demanda 
et  obtint  du  Gouvernement  l'annulation  de  la  déci- 
sion des  actionnaires  approuvant  le  traité  l'éreire, 
et  pour  mettre  fin  à  ce  coiillit,  elle  conclut  un  arran- 
gement avec  la  Bancjue  de  Savoie  par  lequel,  moyen- 
nant une  sonmie  de  4  millions  et  la  transformation 
des  deux  établissements  d'Annecy  et  de  Cliauibéry 
en  succursales  de  la  Banque  de  Frauce,  la  Banque 
de  Savoie  renonçait  à  émettre  des  billels  payables 
au  porteur  et  à  vue. 
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VIII.  BANQUES  COLONIALES. 
21.  Historique. 

Sous  cette  dénomination,  on  désiguc  généralement 
cinq  établissements  de  crédit  qui  ont  été  jetés  dans 
le  même  moule  statutaire.  Ils  tirent  leur  origine 
d'une  seule  et  même  loi,  celle  du  30  avril  1849; 
leur  organisation  uniforme  repose  sur  les  lois  des 
11  juillet  18.31  et  24  juin  1874.  Chacun  d'eux,  ce- 
pendant, forme  une  société  anonyme  distincte  et 
séparée,  ayant  son  siège  et  son  administration  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Réunion,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal. 

Par  un  décret  du  15  janvier  1875,  une  banque  dite 
de  V Indo-Chine  a  été  créée,  il  est  vrai,  pour  la  Co- 
chinchine  et  pour  l'Inde,  mais  son  siège  est  à  Paris; 
elle  n'a  que  des  succursales  à  Saigon  et  à  Pondi- 
chéry;  le  champ  de  ses  opérations  est  sensiblement 
le  même  que  celui  des  institutions  de  crédit  des  cinq 
autres  colonies  ci-dessus  désignées;  néanmoins,  elle 
n'est  pas  placée  sous  leur  régime,  elle  est  en  dehors 
de  la  législation  spéciale  aux  banques  coloniales, 
législation  dont  il  est  intéressant  de  mettre  en  relief 
les  traits  principaux,  à  côté  de  ce  qui  est  dit  ici  des 
institutions  de  crédit  métropolitaines  et  en  dehors 
de  ce  qui  pourra  trouver  sa  place  sous  la  rubrique  : 
Colonies.  C'est,  eu  effet,  aux  banques  coloniales, 
fondées  au  lendemain  de  l'émancipation  des  escla- 
ves, qu'il  était  l'éservé  d'introduire,  dans  les  colonies 
françaises,  le  crédit  agricole,  et  même,  dans  une 
certaine  mesure,  le  crédit  personnel,  dont  M.  Léon 
Say  a  décrit  le  fonctionnement  '. 

L'idée  première  des  banques  coloniales  a  pris 
naissance  dans  nu  amendement  introduit  par  l'ini- 
tiative parlementaire,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  30  avril  1849  sur  l'indemnité  accordée  aux  colons, 
à  la  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colo- 
nies françaises.  L'article  7  de  cette  loi  dispose  en 
effet  :  1"  que  le  huitième  de  la  rente  de  6  millions 
afléreute  aux  colons  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  sera  prélevé  pour  servir  à 
l'établissement  d'une  banque  de  prêt  et  d'escompte 
dans  chacune  de  ces  colonies  ;  2°  que  les  titres  de 
rente  ainsi  prélevés  seront  déposés  dans  les  caisses 
de.sdites  banques  comme  gage  et  garantie  des  billets 
qu'elles  seront  autorisées  à  émeltre;  3°  que  le  Gou- 
vernement pourra  appliquer  des  dispositions  ana- 
logues à  d'autres  colouies  que  celles  ci-dessus  indi- 
quées. 

Le  capital  ainsi  formé  fut  mis  en  réserve,  et  les 
indemnitaires  reçurent  en  échange  du  huitième  de 
retenueiquileur  était  imposé,  des  actions  des  banques 
coloniales,  dont  le  capital  social  fut  plus  tard  com- 
plété par  des  souscriptions  publiques  au  moment 
de  leur  constitution  définitive. 

De  l'origine  même  de  la  création  de  ces  institu- 
tions découlaient  diverses  conséquences  que,  dans 
un  rap|)ort  au  Conseil  d'État  du  7  août  1850  {Rap- 
port snr  le  projet  de  loi  organique  des  banques 
coloniales),  M.  Horace  Say  résumait  de  la  manière 
suivante  :  <i  L'entreprise  qu'il  s'agissait  de  mener  à 
bien,  était  certainement  commerciale  par  essence 
et,  cependant,  elle  ne  présentait  pas  de  spécula- 
teurs ordinaires  se  réunissant  librement  pour  for- 
mer une  soc'iétè.  Les  colons  indemnitaires  se  trou- 
vaient, en  effet,  associés  entre  eux  ùa  par  la  loi; 
eu  outre,  leur  société  commençait  avec  l'ouverture 
même  du  droit  des  indemnitaires  et  avant  même 
que  le  droit  individuel  de  chacun  d'eux  eut  pu  être 

1.  Dix  Jours  dans  la  liaulc  Italie,  (juillaimiin. 
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constaté:  les  intéressés  ne  pouvaient  donc  éliv 
préalablement  réunis  pour  formuler  îles  projets  ilo 
statuts.  C'est,  en  eonséquouee,  au  Gouvernement 
que  fut  donnée  la  mission  d'arrêter  à  l'avance  la 
charte  de  chaque  banque.  »  C'est  dans  ces  conditions 
toutes  particulières  qu'ont  été  créées  les  bamiues 
coloniales  et  elles  ont  successivement  commencé  à 
fonctionner  aux  époques  suivantes  :  à  la  Martinique, 
en  janvier  IS.j^:  à  la  Guadeloupe,  en  février;  à  la 
Réunion,  en  juillet  do  la  même  année;  enlin,  à  la 
Guyane,  en  mai  et.au  Sénégal,  en  août  1855.  Leur 
durée  avait  été  lixée  à  -JO  ans  par  les  statuts  an- 
nexés à  la  loi  du  1 1  juillet  ISJt.  Ce  terme  était  ex- 
pire en  1871.  Des  décrets  successifs  l'ont  prolonge 
de  3  ans,  jusqu'au  1 1  septembre  1871,  et  la  loi  or- 
g:auique  du  '24  juin  1871,  a  renouvelé  le  privilège 
des  banques  coloniales  pour  20  nouvelles  années, 
qui  prennent  lin  le  12  septembre  1891. 

La  loi  du  30  avril  1819  qualiliait  de  banques  de 
prêt  et  d'escomplc  les  établissements  qu'il  s'agissait 
de  créer  aux  colonies.  Mais  ce  sont,  à  vrai  dire,  des 
banques  de  circulation,  car  leur  caractère  le  plus 
distinctif  (à  coté  du  rôle  agricole)  est  l'émission 
d'un  papier  liduciaire.  Naturellement,  elles  font 
l'escompte,  et  les  billets  émis  sont  la  contre-partie 
du  portefeuille.  Cependant,  les  attributions  ordi- 
naires d'une  banque  d'escompte  auraient  manqué 
d'aliment  aux  colonies.  Il  fallait  donc  chercher  à 
rendre  la  nouvelle  institution  utile  par  d'autres 
côtés;  il  était,  d'ailleurs,  difficile  de  perdre  de  vue 
l'origine  du  capital  même  de  ces  banques,  de  ce 
capital  fourni,  en  réalité,  par  l'agriculture.  On  ne 
pouvait  nou  plus  oublier  que  le  principal  but  à  at- 
teindre était  le  relèvement  du  travail  de  la  terre, 
abandonné  par  les  noirs  devenus  libres. 

22.  Attributions  et  organisation. 

Voyons  comment  il  a  été  atteint  et  résumons  l'or- 
ganisation des  banques  coloniales  : 

Nous  avons  dit  comment  avait  été  formé  leur  ca- 
pital. —  Il  fut  lixé  et  a  été  maintenu  à  3  millions 
pour  chacune  des  banques  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  A  la  Guyane,  porté 
d'abord  à  700,000  fr.,  réduit  à  300,000  fr.,  relevé  à 
600,000  fr.  eu  18G3,  il  a  été  arrêté  à  450,000  fr. 
en  1874.  Au  Sénégal,  de  230,000  fr.  àl'origiue,  il  a 
été  porté  à  300,000  fr.  en  1874. 

Les  banques  coloniales  sont,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  établissements,  autorisées  à  émettre, 
dans  chacune  des  colonies  où  elles  sont  instituées, 
des  billets  au  porteur  de  500  fr.,  de  100  fr.,  de  25  fr. 
et  de  5  fr.,  remboursables  à  vue  et  reçus  comme 
monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les 
particuliers.  Le  montant  cumulé  des  billets  en  cir- 
culation, des  comptes  courants  et  des  autres  dettes 
de  la  banque  ne  peut  excéder  le  triple  du  capital 
réalisé  et  de  la  résen'C  ;  le  montant  des  billets  en 
circulation  ne  doit  pas  dépasser  le  triple  de  l'en- 
cai.sse  môlallique. 

Administration.  —  L'administration  de  la  banque 
est  conflée  à  un  conseil  composé  du  directeur  nommé 
par  décret  du  l'résident  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des 
finances,  et  de  4  administrateurs,  dont  l'un  est  de 
droit  le  trésorier  de  la  colonie,  et  les  3  autres  sont 
élus  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Le 
conseil  est  assisté  de  deux  censeurs,  l'un  désigné 
par  le  ministre  des  colonies,  l'autre  élu  par  i'as- 
semblée  générale  des  actionnaires.  Une  Agence  cen- 
trale des  banques  coloniales  est  instituée  à  Paris  [D. 
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17  Jiov.  1852);  l'agent  central,  nommé  par  le  mi- 
nistre des  colonies,  est  le  représentant  des  banques 
dans  les  opérations  qu'elles  font  avec  la  métropole 
ou  vis-à-vis  lin  Gouvernement.  Enlin,  une  commis- 
sion do  surveillance  (L.  24  juin  1874,  art.  15)  est 
chargée  de  contrôler  les  opérations  des  banques, 
de  donner  son  avis  sur  les  actes  de  leur  gestion,  do 
présenter  les  candidats  aux  directions  et  àl'.tj/tvict; 
centrale  des  banques,  de  provocjuer  toutes  les  me- 
sures de  vérilicaliou  ([ui  lui  paraîtraient  utiles  et  de 
rendre  un  compte  annuel  au  chef  du  Gouvernement 
des  résultats  de  sa  surveillance  et  de  la  situation 
de  ces  établissements.  Elle  est  conqiosée  de  9  mem- 
bres, savoir  :  un  conseiller  d'Élat  élu  par  le  Conseil 
d'État  en  assemblée  générale,  4  membres,  dont  2 
au  moins,  actionnaires  en  résidence  à  l'aris,  dési- 
gnés par  le  ministre  chargé  des  colonies;  2  mem- 
bres désignés  parle  ministre  des  Ilnances,  et  2  mem- 
bres élus  par  le  conseil  général  de  la  Banque  de 
France. 

23.  Opérations. 

Les  opérations  de  ces  banques  consistent  : 

1°  A  escompter  des  billets  à  ordre  ou  elfets  de 
place  à  une  ou  plusieurs  signatures; 

2°  A  négocier,  escompter  ou  acheter  des  traites 
ou  des  mandats  directs  ou  à  ordre  sur  la  métropole 
ou  l'étranger; 

3''  A  escompter  des  obligations  négociables  ou 
non  négociables  garanties  : 

Par  des  warrants  ou  des  récépissés  de  marchan- 
dises déposées  soit  dans  des  magasins  publics,  soit 
dans  des  magasins  particuliers  dont  les  clés  ont  été 
régulièrement  remises  à  la  banque  ; 

Par  des  récoltes  pendantes  ; 

Par  des  connaissements  à  ordre  ou  régulièrement 
endossés  ; 

Par  des  transferts  de  rentes  ou  d'actions  de  la 
banque  de  la  colonie  ; 

Par  des  dépôts  de  lingots,  de  monnaies  ou  de 
matières  d'or  et  d'argent; 

4°  A  se  charger,  pour  le  compte  des  particuliers 
ou  pour  celui  des  établissements  publics,  de  l'en- 
caissement et  du  recouvrement  des  effets  qui  lui 
sont  remis,  et  à  payer  tous  mandats  et  assignations; 

5"  A  recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  le 
dépôt  volontaire  de  tous  les  titres,  lingots,  mon- 
naies et  matières  d'or  et  d'argent  ; 

G°  A  souscrire  à  tous  les  emprunts  ouverts  par 
l'État,  par  la  colonie  ou  par  les  municipalités  de  la 
colonie,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  versés  à  la 
réserve  ; 

7°  A  recevoir,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  les  produits  des  sous- 
criptions publiques  ouvertes  soit  dans  la  colonie, 
soit  dans  la  métropole; 

8"  A  émettre  des  billets  payables  à  vue  au  por- 
teur, des  billets  à  ordre  et  des  traites  ou  mandats; 

9°  A  faire  le  commerce  des  métaux  précieux 
monnayés  et  non  monnayés. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  une  des  opérations 
visées  au  3*=  alinéa  du  g  3  :  c'est-à-dire  aux  prêts 
sur  récoltes  pendantes.  C'est  là,  en  effet,  un  des 
côtés  réellement  nouveaux  et  importants  de  l'insli- 
tution  des  banques  coloniales;  c'est  là  la  fondation 
du  crédit  agricole,  poursuivi  avec  tant  de  peine  en 
l'rance,  et  qui,  dans  une  certaine  mesure,  fonctionne 
aujourd'hui  avec  succès,  surtout  dans  trois  de  nos 
colonies. 

Le  projet  de  loi  organique  des  banques  colonia- 
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les  présenté  au  Parlement  en  1851  et  le  projet  des 
statuts  annexé,  proposaient  d'autoriser  ces  établis- 
sements à  faire  des  prêts  sur  récoltes  pendantes. 
La  commission  de  la  Chambre  rejeta  cette  proposi- 
tion [Rapport  de  M.  Chê(jaray),]}avce  que  ce  genre 
de  prêt  ne  lui  paraissait  pas  offrir  aux  banques  le 
gage  réel  et  matériel  qu'il  convient  de  leur  assarer, 
alors  qu'elles  prêtent  sur  une  seule  signature  et  parce 
que  l'on  ne  trouvait  pas  le  moyen  de  concilier  les 
droits  de  la  banque  avec  ceux  des  créanciers  privi- 
légiés sur  la  récolte  elle-même,  comme  les  ouvriers 
dont  les  travanx  l'ont  produite  ou  conservée.  Dans 
l'intervalle  entre  les  travaux  de  la  commission  et 
la  discussion,  M.  de  Chasseloup-Laubat  était  nommé 
ministre  de  la  marine  et,  persuadé  de  l'importance 
de  la  disposition  en  question  pour  les  colonies,  il 
amenait  la  commission  d'abord,  puis  le  Corps  légis- 
latif à  autoriser  le  prêt  sur  récoltes,  à  la  condition 
de  réserves  et  de  garanties  propres  à  sauvegarder 
tous  les  intérêts.  Ainsi,  on  n'autorisait  le  prêt  que 
pendant  les  4  mois  qui  précèdent  la  récolte,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  son  degré  d'avancement 
permet  de  la  considérer  comme  un  gage  positif  et 
réel;  de  plus,  le  prêt  ne  porterait  que  sur  le  tiers 
de  la  valeur  estimative,  de  manière  à  laisser  un  gage 
toujours  libre  aux  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés. Enfln,  un  bon  système  de  publicité  don- 
nerait à  tous  les  créanciers  légitimes  les  moyens  de 
se  faire  connaître  ctmème  de  s'opposer  au  prêt,  qui 
ne  s'effectuerait  qu'au  cas  de  silence  de  leur  part, 
après  mise  en  demeure,  ou  même,  dans  certaines 
hypothèses,  qu'avec  le  consentement  des  créanciers 
inscrits.  Ce  système  prévalut,  et  après  des  discus- 
sions inléressantes  (V.  le  Moniteur  des  2G  aoril, 
25,  2G  et  ^1  juin  et  12  juill.  1851),  le  prêt  sur  ré- 
coltes pendantes  prenait  place  dans  la  loi  organi- 
que et  dans  les  statuts  des  banques  coloniales.  Il  y 
a  été  maintenu  dans  la  dernière  loi  organique  du 
24  Juin  1874  (F.  art.  6,  7,  8,  10,  11,  13  et  la  sec- 
tion III  des  statuts  qui,  en  rendant  applicable  à 
l'espèce  l'article  404  du  Code  pénal,  a  même  étendu 
la  faculté  d'emprunt  sur  récoltes,  des  propriétaires 
d'habitations,  comme  le  permettait  laloide  1851 , aux 
fermiers,  métayers,  locataires  de  terrain,  entrepre- 
neurfî  de  plantation,  sous  réserve  de  l'adhésion  du 
propriétaire  foncier).  On  remarquera  que  ce  sys- 
tème repose  sur  une  sorte  de  fiction  légale  :  la  récolte 
restant  nécessairement  entre  les  mains  de  Tem- 
prunteur,  le  prêt  était  mieux  garanti  par  une  ces- 
sion qui  rendait  la  banque  propriétaire,  que  par  un 
nantissement,  puisque  la  réalisation  du  nantisse- 
ment était  rendue  impossible  par  la  nature  môme 
des  choses.  Les  opérations  se  sont  engagées  sur  ces 
bases  aux  colonies  et  cette  fiction  légale  était  con- 
solidée, le  10  février  1857,  par  un  arrêt  delà  Cour 
de  cassation  qui  reconnaissait  que  le  i)rêl  sur  ré- 
coltes pendantes  «  devait  être  considéré  comme  un 
«  élément  nécessaire  de  leur  existence  et  constituait 
«  un  droit  absolu  dont  les  créanciers  du  débiteur 
«  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  gêner  ou  entra- 
«  ver  l'exercice.  »  Telle  est  l'origine  d'un  droit 
nouveau,  souvent  invoqué  dans  les  discussions  éco- 
nomiques sur  la  création  d'un  crédit  agricole  en 
France.  Voyons,  maintenant,  comnujiit  fonctionne 
le  prêt  sur  récoltes  :  pour  le  dernier  exercice  dont 
les  résultats  nous  sont  aujourd'hui  connus  (1882- 
18S3)  : 

A  la  i>lartiiii(jue,  les  prêts  se  sont  élevés  à 
3,324,414  fr.;  la  plus  grande  partie  en  a  été  rem- 
boursée à  l'écliéancc,  le  retard  ne  porte  que  sur 


36,002  fr.  A  la  Guadeloupe,  les  prêts  ont  été  de 
8,466,997  fr.,  les  retards  portent  sur  41,729  fr.  A 
la  Réunion,  les  prêts  ont  été  de  3,136,935  fr.,  les 
retards  portent  sur  80,000  fr.  environ. 

C'est  un  élément  important  des  opérations  des 
banques  coloniales;  on  s'en  convaincra,  si  on  rap- 
proche les  chiffres  que  nous  venons  de  donner  pour 
les  trois  colonies  qui,  seules,  prêtent  sur  récoltes, 
du  chiffre  général  des  afi'aires  de  chaque  banque. 

Le  mouvement  général  des  opérations  d'escomp- 
tes, de  prêts  et  d'avances  a  été  en  1881-1882  : 

A  la  Martinique,  do  27,087,391  fr.,  et  le  dividende  pour 
une  action  de  500  l'r.  de  capilal,  7-1  fr.  95  c. 

A  la  Guadeloupe,  de  16,535,354  fr.,  et  le  dividende  pour 
une  action  de  5oo  fr.  de  capital,  77  fr.  50  c. 

A  la  Réunion,  de  23,256,319  fr.,  et  le  dividende  pour  une 
action  de  500  fr.  de  capital,  83  fr. 

A  la  Guyane,  de  3,493,243  fr.,  et  le  dividende  pour  une 
action  de  500  fr.  de  capital,  81  fr.  50  c. 

Au  Sénégal,  de  1,021,390  fr.,  et  le  dividende  pour  une 
action  de  500  fr.  de  capital,  40  fr. 

A  Saigon,  de  20,195,125  fr.,  et  le  dividende  pour  une  ac- 
tion de  500  fr.  de  capital,  12  fr.  50  c. 

A  Pondicliéry,  de  3,933,339  fr.,  et  le  dividende  pour  une 
action  de  500  fr.  de  capital,  12  l'r.  50  c. 

Nous  nous  bornons  ici  à  cette  indication,  ren- 
voyant à  l'article  Colonies  des  détails  plus  com- 
plets sur  les  opérations  des  banques;  ces  détails 
y  seront  bien  placés,  parce  qu'ils  se  rattachent  à 
l'organisation  et  à  la  situation  financière  de  nos 
établissements  d'outre-mer.  Mais  il  nous  a  paru 
utile,  surtout  dans  un  moment  où,  en  France,  on 
recherche  les  dispositions  à  adopter  pour  fonder  le 
crédit  agricole,  de  montrer  ici  comment  un  des 
côtés  de  cette  question  a  trouvé  sa  solution  aux 
colonies.  Nous  ne  pourrons  l'oublier,  c'est  grâce  à 
l'institution  des  banques  coloniales,  aux  facilités 
qu'elles  ont  apportées  à  l'habitant,  au  planteur,  au 
sucrier,  au  petit  propriétaire,  qu'on  a  dû  de  traver- 
ser avec  succès  l'époque  un  instant  si  critique  de 
l'émancipation  des  esclaves.  C'est  grâce  â  leur  ins- 
titution que,  moins  de  10  ans  après  cette  grande 
mesure  humanitaire,  la  production  de  nos  colonies 
était  remontée  au-dessus  des  chillVes  antérieurs  à 
1818.  Ainsi  ont  été  justifiées  les  prévisions  du  rap- 
porteur au  Conseil  d'État  de  la  loi  de  1851  (M.  Ho- 
race Say),  quand  il  envisageait  surtout,  dans  la 
création  des  banques  dont  il  jetait  les  bases,  «  les 
«  moyens  de  ranimer  le  travail  agricole  et  de  vivi- 
(.  fier  le  commerce,  de  faire  reparaître  le  crédit  dans 
«  les  lieux  où  il  était  depuis  longtemps  anéauli.  » 

IX.  BANQUES  D'ALLEMAGNE. 

24.  Historique. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  banques  d'émission 
est  régi,  en  Alieniagne,  par  la  loi  impériale  du 
14  mars  1875.  Avant  l'application  de  cette  loi,  la 
ISaniiue  de  Prusse  (qui  fut  une  banque  d'Ktat  depuis 
sa  fondation  en  1765  jusqu'en  l8i6  où  elle  admit 
des  particuliers  comme  actionnaires)  et  32  banques 
particulières  avaient  en  Allemagne  le  privilège  d'é- 
mettre des  billets.  Ce  privilège  leur  avait  été,  ac- 
cordé par  les  gouvernements  des  différents  Etats 
sur  le  territoire  desquels  elles  étaient  situées.  La 
loi  susviséc  du  14  mars  1875  porte  que  la  «  faculté 
d'émettre  des  billets  de  banque  ou  d'augmenter  la 
circulation  au  delà  du  chillre  autorisé,  lors  de  la 
publication  de  celte  loi,  ne  jieut  être  acquise  que 
par  une  loi  de  l'Empire.  Aux  billets  de  banque  est 
assimilé  le  papier-monnaie  d'Etat,  dont  le  droit 
d'émission  serait  conféré  à  quelque  banque  en  vue 
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d'auj^Miu  ntor  so^ln^)\•on^  d'opération,  «Suivant  cette 
mémo  loi,  les  baïuiues  d'émissiou  allemandes  sont 
divisées  eu  deux  classes  :  la  banque  de  l'Umpiro 
{lîeiclisliank),  qui  a  remplacé  l'ancienne  Banciuo  de 
i'russe,  et  les  banques  privées  [Prii<a(-yofcn()(i7ike/t). 
Un  certain  nombre  de  baïuiues  privées  (IJ)  qui, 
avant  la  loi  du  li  mars  ISTj,  jouissaient  tlu  droit 
d'émission,  y  renoncèrent  parce  qu'elles  ne  purent 
ou  ue  voulurent  pus  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  ladite  loi,  dont  ou  trouvera  l'exposé  au 
parairra]ihe  traitant  des  baïuiues  privées. 

En  raison  de  la  division  indiquée  ci-dessus,  nous 
allons  examiner  dans  deux  chapitres  distincts  la 
Banque  de  l'Empire  et  les  banques  privées. 

25.  Banque  de  l'Empire. 

La  Banque  de  l'Empire,  tlout  le  siège  central  est 
à  Berlin,  n'est  pas  une  banque  d'État,  en  ce  sens 
que  sou  capital  a  été  formé  par  actions  et  que  les 
actionnaires  prennent  part  à  son  administration.  Elle 
est  cependant  placée  sous  la  surccillnnce  et  la  di- 
rection de  l'Empire,  qui  participe  à  ses  bénéfices. 
Elle  possède  la  qualité  de  personne  juridique  et  a 
pour  mission  de  régler  la  circulation  monétaire 
dans  tout  le  territoire  de  l'Empire,  do  faciliter  la 
compeusatiou  des  paiements  et  de  rendre  produc- 
tifs les  capitaux  disponibles.  Ou  peut  se  vendre 
compte  de  l'importance  attachée  à  l'ingérence  du 
Gouverment  allemand  dans  la  Banque  de  l'Empire 
en  remarquant  que  la  direction  en  est  conGôe  au 
chancelier  de  l'Empire. 

1 .  Capital  et  réserces. 

Le  capital  de  la  Banque  de  l'Empire  est  de 
120  millions  de  marks,  divisés  eu  40,000  actions 
uomiuatives  de  3,000  marks  chacune;  il  est  culière- 
ment  versé.  La  moitié  de  ce  capital  provient  de  la 
conversion  d'une  partie  des  actions  de  la  Banque 
de  Prusse  eu  actions  de  la  Banque  de  l'Empire, 
l'autre  moitié  a  été  obtenue  par  la  souscription 
publique  de  20,000  actions. 

La  quotité  du  fonds  de  réserve  a  été  fixée  au 
quart  du  capital  social  ;  il  est  constitué  au  moyen 
d'uQ  prélèvement  de  20  p.  100  sur  les  bénéGces 
après  paiement  d'un  intérêt  de  4.50  p.  100  aux  ac- 
tionuaires. 

Ce  fonds  de  réserve  était,  au  31  décembre  1876, 
de  3G  millions  de  marks,  provenant  par  moitié  du 
fonds  de  réserve  de  la  Banque  de  I'russe  et  de  la 
prime  de  30  p.  100  sur  la  vente  de  20,000  actions. 
Mais,  sur  cette  somme,  on  préleva  la  part  du  fonds 
de  réserve  qui  appartenait  au  royaume  de  I'russe, 
montant  à  9  millions  de  marks,  et  l'indemnité  due 
à  la  I'russe  par  la  loi  de  IS7J,  pour  la  cession  de 
la  Banque  prussienne  à  l'Empire,  qui  s'élevait  à 
15  millions  de  marks,  soit  au  total  24  millions  de 
marks.  Ce  retranchement  réduisit  le  fonds  de  ré- 
serve à  12  millions  de  marks;  à  cette  somme  est 
venue  s'ajouter,  depuis  1870,  la  portion  des  bé- 
néfices annuels  de  la  Banque  revenant  de  droit  à 
la  réserve,  qui  atteignait,  nu  31  décembre  1882, 
19,200,000  marks. 

2.  Administration,  Surveillance  Succursales. 

La  surveillance  de  la  Banque  de  l'Empire  est 
exercée  par  un  Kuralorinm  formé  du  chancelier 
de  l'Empire,  qui  en  a  la  présidence,  et  par  4  mem- 
bres, dont  un  nommé  par  l'empereur,  et  les  trois 
autres  par  le  Conseil  fédéral.  Quant  à  la  direction, 
elle  est  exercée  sous  les  ordres  directs  du  chance- 


lier de  l'Empire,  par  nu  conseil  île  direction  dont 
les  membres  sont  nommés  à  vie  par  l'enqjereur, 
sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral.  Les  coiuples 
de  la  Banque  de  l'Empire  sont  soumis  au  contrôle 
de  la  Cour  des  conqites. 

Malgré  rinlerveulion  du  Gouvernemeut  allemand 
dans  la  Banque  de  l'Empire,  les  actionnaires  de 
cette  institution  ont  une  certaine  |)arlicipation  à 
son  administration.  Us  l'exercent,  tant  au  moyen  de 
l'assemblée  générale,  que  par  une  commission  cen- 
trale permanente  choisie  pariui  eux,  dont  li.'s  mem- 
bres sont  renouvelables  par  tiers  et  rééiigibles  ; 
ils  ne  louchent  pas  de  traitement.  La  conuuissiou 
centrale  inspecte  les  relevés  meusuels  des  diverses 
opérations  de  la  Banque.  Son  rôle  est  ])rincipale- 
ment  celui  d'une  assemblée  consultative,  et,  à  ce 
titre,  elle  est  appelée  adonner  sou  avis  surtout  ce 
qui  concerne  les  comptes  de  la  Ban(iue,  les  pen- 
sions du  personnel,  le  conseil  de  direction,  l'emploi 
des  fonds  en  prêts  et  en  achats  d'ell'ets  [)ublics, 
le  taux  de  l'escompte  et  des  prêts,  ainsi  (juc  les 
arrangements  avec  les  autres  banques  allenuuides. 
De  plus,  un  contrôle  spécial  journalier  est  exercé 
par  trois  délégués  chargés  de  faire  leur  rapport 
aux  réunions  mensuelles  de  la  commission  cen- 
trale. 

La  Banque  impériale  est  tenue  d'établir  des  sièges 
principaux  dans  les  grandes  villes  (jui  lui  sont  dé- 
signées par  le  Conseil  fédéral.  La  direction  de  ces 
sièges  comprend  une  «  présidence  »  composée  de 
deux  membres;  la  surveillance  y  est  exercée  par 
un  commissaire  nommé  par  l'Empereur. 

De  plus,  auprès  de  chaque  siège  est  établie  une 
commission  de  district  dont  les  membres  sont  nom- 
més par  le  chancelier  de  l'Empire,  et  qui  a  pour 
mission  de  prendre  connaissance,  chaciue  mois,  des 
opérations  de  l'établissement.  Les  propositions  de 
la  commission  de  district  sont  soumises,  suivant  les 
cas,  soit  à  la  «  présidence  »,  soit  au  chancelier  de 
l'Empire.  Deux  6u  trois  délégués,  choisis  par  la 
commission,  contrôlent  journellement  la  marche 
des  affaires  dans  chaque  siège. 

Eu  dehors  de  son  siège  central  établi  à  Berlin, 
la  Banque  de  l'Empire  possède  de  nombreux  comp- 
toirs (230),  sortes  de  succursales  étendant  l'action 
de  la  Banque  sur  toute  l'Allemagne,  et  divisés  en 
sièges  principaux  situés  dans  les  villes  les  plus 
importantes  ;  en  sièges  simples  ;  eu  succursales  ; 
eu  caisses  principales  du  Gouvernement  adminis- 
trées par  les  employés  de  la  caisse  du  Gouverne- 
ment de  I'russe  ;  en  dépôts  de  marchandises  ne  fai- 
sant que  des  prêts  sur  gages  de  marchandises,  et  en 
Commanditen  plus  importantes  que  les  succursales 
et  placées  chacune  sous  la  dépendance  d'un  siège 
principal. 

3.  Circulation  fiduciaire, 

La  circulation  des  billets  de  la  Banque  de  l'Em- 
pire a  varié,  pendant  l'année  1882,  entre  GG9  mil- 
lions et  811  millions  de  marks.  Son  encaisse  cor- 
respond à  70  p.  100  de  cette  circulation,  et  même 
à  80  p.  100  en  y  comprenant  les  billets  d'Etat  et 
ceux  des  autres  banques.  {V.  Billets  de  banque.) 

Il  existe  en  circulation,  en  AUeniague,  un  j)apier- 
monnaie  émis  par  l'Empire.  Ce  papier-monnaie  est 
représenté  par  des  bons  de  caisse  qui  sont  accep- 
tés eu  paiement,  pour  leur  valeur  nouiinaie,  dans 
toutes  les  caisses  de  l'Empire  et  des  États  confé- 
dérés, et  convertibles  en  valeur  métallique  dans  les 
premières  de  ces  caisses. 
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La  Banque  impériale,  de  même  que  les  banques 
privées,  est  tenue  d'accepter  eu  paiement,  à  leur 
valeur  nominale,  les  billets  des  banques  d'émission 
reconnues,  tant  que  celles-ci  se  conforment  aux 
règles  qui  les  régissent. 

4.  Bénéfices.  Part  de  l'État. 

Dans  les  bénéfices  de  la  Banque  une  part  impor- 
tante est  réservée  à  l'État.  Le  partage  au  pioiit  du 
Trésor  a  lieu  après  paiement  aux  actionnaires  d'un 
intérêt  fixe  sur  le  capital  versé,  et  après  prélèvement 
de  la  part  destinée  à  constituer  la  réserve  légale. 
Les  bénéfices  restants  sont  divisés  en  deux  parts 
égales,  dont  l'une  est  attribuée  aux  actionnaires  et 
l'autre  au  Trésor  impérial.  Dans  le  cas  où  le  divi- 
dende des  actionnaires,  y  compris  l'intérêt  du  capital 
versé,  dépa.sserait  8  p.  100,  les  béuéfices  excédant 
ce  chilfre  seraient  répartis  dans  la  proportion  des 
trois  quarts  en  faveur  du  Trésor  et  d'un  quart  en 
faveur  des  actionnaires;  dans  le  cas  où  le  bénéfice 
serait  inférieur  à  4  '/j  P-  lt)0>  le  déficit  serait  com- 
blé par  le  fonds  de  réserve. 

5.  Opérations. 

En  dehors  des  opérations  communes  à  toutes  les 
banques  d'émission,  la  Banque  de  l'Empire  est  char- 
gée, à  titre  gratuit,  des  fonctions  de  caissier  de 
l'Empire.  Elle  peut  remplir  les  mêmes  fonctions 
pour  les  Gouvernements  confédérés,  mais  les  paie- 
ments et  les  remboursements  ne  peuvent  s'exer- 
cer que  sur  les  sommes  d'une  valeur  minima  de 
10,000  marks.  On  verra  qu'en  Angleterre  et  en  Bel- 
gique les  mômes  fonctions  sont  remplies  à  titre 
onéreux,  respectivement  par  la  Banque  d'Angle- 
terre et  par  la  Banque  nationale  de  Belgique. 

La  Banque  de  l'Empire  est  autorisée  à  acheter 
ou  vendre  des  fonds  publics,  ainsi  que  des  actions 
et  obligations  de  sociétés  allemandes  de  chemins 
de  fer  dont  les  lignes  sont  exploitées,  ^ous  avons 
vu  la  Banque  de  France  se  livrer  également  à  des 
opérations  sur  cette  dernière  catégorie  de  titres, 
mais  elles  consistaient  simplement  à  écouler  dans 
le  public  les  obligations  des  lignes  alors  en  cons- 
truction. 

Autrefois,  plusieurs  banques  allemandes  étaient 
obligées  de  prêter  à  leur  gouvernement  certaines 
sommes,  le  plus  souvent  moyennant  intérêt.  Cette 
disposition  n'est  plus  actuellement  obligatoire  et  la 
loi  de  1875  porte  que  la  Banque  de  l'Empire  ne 
peut  faire  d'opérations  avec  radniinistralion  des 
finances  de  l'Empire  ou  des  États  aliemaiids  que 
dans  les  limites  fixées  par  cette  loi.  iNéanmoins,  il 
peut  être  fait  exception  à  celte  règle  par  décrets 
spéciaux,  ce  qui,  soit  dit  en  pas.sant,  atténue  sin- 
gulièrement la  portée  de  celte  restriction. 

Une  particularité  intéressante  à  signaler  dans  les 
opérations  de  la  Banque  de  l'Emjjire  est  l'organisa- 
tion du  service  des  virements  que  nous  aurons  à 
examiner  à  l'article  spécial  réservé  aux  virements. 

26.  Banqaes  privées. 

Le  cadre  de  cet  article  ne  i)eriiiel  pas  de  donner, 
pour  chacune  des  bamiues  d'émission  privées,  les 
mêmes  développements  (|ue  pour  la  Banque  de 
l'Empire.  On  indiquera  seulenieiil  ici  les  conditions 
générales  auxquelles  est  subordonné  le  fonctioiine- 
inenl  de  ces  banques  d'après  les  disposllions  de  la 
loi  de  l'Empire  du  11  mars  1875. 

Les  banques  privées  allemandes  sont  autorisées 
ù  faire  les  mêmes  opérations  que   la  Banque   de 


l'Empire,  mais  elles  ne  peuvent  y  consacrer,  au 
maximum,  que  la  moitié  de  leur  capital  et  de  leur 
fonds  de  réserve.  Ces  banques  ne  peuvent  plus  faire 
actuellement  d'opérations  de   crédit  hypothécaire. 

1.  Conditions  de  leur  J'onctionnenient.  Opérations. 

Aux  termes  du  paragraphe  44  de  la  loi  du  14  mars 
1876,  loute  banque  voulant  bénéficier  du  droit  d'é- 
mission ne  peut  faire  que  les  opérations  indiquées 
ci-après  : 

1"  Acheter  et  vendre  de  l'or  et  de  l'argent  en 
lingots  et  monnaies  ; 

2°  Escompter,  acheter  et  vendre  des  lettres  de 
change  à  trois  mois  d'échéance  au  maximum,  ayant 
deux  ou  trois  signatures;  de  plus,  des  obligations 
de  l'Empire,  d'un  État  allemand  ou  de  corporations 
communales  allemandes,  à  l'échéance  de  trois  mois 
au  plus  et  payables  à  leur  valeur  nominale; 

3°  Faire  des  prêts  à  intérêts,  pour  un  terme  ne 
dépassant  pas  trois  mois: 

a)  Sur  l'or  et  l'argent  monnayés  et  non  monnayés; 

b)  Sur  obligations  de  l'Empire,  d'un  État  alle- 
mand ou  des  corporations  communales  allemandes; 
sur  des  actions  de  capital  de  sociétés  allemandes 
de  chemins  de  fer;  sur  des  lettres  de  gage  d'insti- 
tutions allemandes  de  crédit  foncier  placées  sous 
la  surveillance  des  États,  et  sur  lettres  de  gage 
des  banques  hypothécaires  allemandes; 

c)  Sur  obligations  à  intérêts  et  payables  au  por- 
teur, d'États  non  allemands,  ainsi  que  sur  des 
obhgations  de  priorité  de  chemins  de  fer  étrangers 
garanties  par  les  États  ; 

d)  Sur  des  lettres  de  change  souscrites  par  des 
signataires  connus  et  solvables  ; 

e)  Sur  nantissement  de  marchandises  se  trouvant 
dans  le  pays; 

4"  Acheter  ou  vendre  des  obligations  de  la  ca- 
tégorie désignée  au  n"  3 ,  lettre  b  ci-dessus.  La 
banque  ne  peut  consacrer  à  cette  dernière  nature 
d'opérations  que  la  moitié  de  son  capital  de  fonda- 
tion et  de  ses  réserves,  au  maximum. 

Les  autres  opérations  autorisées  sont  communes 
à  tous  les  établissements  de  crédit  et  concernent 
les  encaissements  et  paiements  pour  le  compte 
d'autrui,  l'ouverture  de  comptes  courants,  l'accepta- 
tion de  dépôts  et  la  garde  et  radmiuislratiou  des 
valeurs. 

Outre  les  restrictions  apportées  à  ses  opérations, 
chaque  banque  est  assujettie,  conformément  au 
même  paragraphe  44,  aux  obligations  suivantes  : 

1"  La  banque  doit  prélever  chaque  année,  sur  le 
bénéfice  net  réalisé  au  delà  de  4  '/,  p.  100  du  capi- 
tal de  Ibiulation,  au  moins  20  p.  lÔO,  pour  la  cons- 
litution  d'un  fonds  de  réserve,  aussi  longtemps  que 
ce  fonds  ne  sera  pas  égal  au  quart  du  capital  ; 

2"  La  banque  s'engage  à  avoir  toujours  dans  ses 
caisses,  pour  la  couverture  du  montant  de  ses 
billets  en  circulation,  au  moins  un  tiers  en  monnaie 
allemande,  en  bons  de  caisse  de  l'Empire  ou  en  or 
en  lingots,  en  monnaies  étrangères,  et  le  surplus 
en  bonnes  lettres  de  change; 

3"  La  banque  s'engage  à  rembourser  au  porteur, 
au  plus  tard  le  lendemain  de  la  présentation,  ses 
billets  en  monnAie  allemande  ayant  cours  légal,  à 
un  bureau  à  établir  par  elle  à  Berlin  ou  à  Francfort, 
suivant  décision  du  Conseil  fédéral; 

4'  La  banque  s'oblige  à  recevoir  en  paiement,  à 
leur  pleine  valeur  nominale,  tous  les  billets  de 
banques  allemandes  dont  la  circulation  est  autorisée 
dans  le  territoire  de  l'Empire; 
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i)"  La  banque  roiionco  à  tout  droit  do  léi'laïaa- 
tiou  qui  pourrait  lui  aiipartouir,  soit  à  raison  do  la 
faciillo  qui  serait  aocordoo  à  d'autres  banques  d'é- 
mettre des  billets,  soit  à  raison  du  retrait  par  le 
Gouvernement  du  pays,  d'engagements  d'après  los- 
quols  il  avait  permis  racoeptation  des  billets  de 
banque  comme  argent  comptant  dans  les  caisses 
publiques; 

G"  La  banque  consent  à  ce  que  son  droit  d'é- 
mettre des  billets  puisse  lui  être  retiré  par  décision 
du  (iunvernemeut  du  pays  ou  du  Conseil  fédéral, 
moyennant  avertissement  donné  un  au  d'avance. 

l)e  plus,  le  Conseil  fédéral  est  cliarg-é  par  la  mémo 
loi  d'autoriser  les  banques  remplissant  certaines 
conditions  relativement  au  montaut  de  rémission 
de  leurs  billets,  à  traiter  les  all'aires  de  banque  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  au  moyen  d'agences  ou 
de  succursales. 

Les  banques  privées  qui  adbérèrent  aux  condi- 
tions que  nous  venons  d'énumcrer,  conservèrent 
seules  le  droit  d'émission.  Elles  sont  au  nombre  de 
17,  ce  qui,  avec  la  Banque  de  l'Empire,  porte  à  IS 
le  nombre  total  des  banques  d'émission  en  Alle- 
magne. L'uue  d'elles,  la  banque  de  Braunsclnveig-, 
ne  peut  faire  circuler  ses  billets  au  delà  des  fron- 
tières de  l'État  qui  lui  a  octroyé  la  concession. 

Les  billets  émis  par  les  banques  allemandes  u'ont 
ni  cours  légal  ni  cours  forcé:  ils  ont  seul(?ment  un 
cours  liduciaire.  Malgré  cette  disposition  (jue  la  loi 
du  1  i  mars  187.')  a  rappelée,  les  billets  des  banques 
d'émission  allemandes  sont  acceptés  par  les  caisses 
publiques  des  divers  États  confédérés.  Les  billets 
doivent  être  d'une  valeur  minimum  de  100  marks. 
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Les  dispositions  coneeruaiil  le  reniboursenieut 
des  billets  par  les  banques  allemandes  n'oIVrent 
rien  île  particulier,  mais  eiles  doivent,  comme  nous 
l'avons  dit.  rembourser  leurs  billets  eu  monnaie 
allemande  ayant  cours  légal  dans  un  bureau  établi 
par  elles  à  T.erlin  ou  à  Francfort. 

bien  que  la  loi  du  1  i  uiars  1875  confirme  aux 
divers  Gouvernements  des  Etuis  confédérés  le  droit 
de  surveill;ince  sur  les  banques  d'émission  particu- 
lières, la  ménu'  loi  autorise  le  cliancelier  de  l'Empire 
à  faire  procédera  des  vérilicatious  concernant  l'ac- 
complissement par  ces  banques  des  dispositions 
([ui  les  régi-sscnt. 

2.  Impôt  SU1'  les  bénéfices. 

Le  Trésor  impérial  prélève  une  taxe  de  ô  p.  100 
sur  les  bénéfices  efl'ectués  par  les  banques  (l'émis- 
sion sur  l'excédent  de  circulation  des  billets  dé- 
passant le  chiirre  assigné  à  chacune  d'elles  par  la 
loi  de  1873  et  non  couvert  par  le  fonds  métalli([ue. 

27.  Statistique. 

Le  tableau  suivant  donne  l'indication  des  banques 
d'émission  allemandes,  y  compris  la  Banque  de 
l'Empire;  il  l'ait  connaître,  en  mèuie  temps  que  le 
capital  de  chacune  d'elles,  le  montant  de  la  circu- 
lation non  couverte  par  une  encaisse  métallique  ([ue 
chaque  banque  a  été  autorisée  à  émettre,  ainsi  (jue 
leur  circulation  spéciale.  Enlin  il  donne,  pour  l'en- 
semble des  banques  allemandes,  leur  situation  et 
leurs  principales  opérations  comme  encaisse,  por- 
tefeuille, avances,  fonds  publics  et  dépôts  au  com- 
mencement de  l'année  1882. 


DÉSIGNATION 

ClRCtUIlOI 

CIHCrUTIO^ 

FONDS 

des 

CAPITAL. 

non 

ENCAISSE.    rORTErEniXE. 

AVANCK.S. 

liulilios. 

DEPOTS. 

B  >N  :•!   E<. 

couverte. 

Muks. 

Marlt. 

Marks. 

:\Uiks.                     Marks. 

Maris. 

Marks. 

Marks. 

de  l'Empire  .  . 

120,000,000 

273,876,000 

857,439,000 

614,518,000  360,490,000 

73,650,000 

23,152,000 

188,699,000 

1  municipale    de 

Breslau.  .   .  . 

3,000,000 

1,283,000 

2,79S,800 

•S  yColoirne.  .  . 

3,000,000 

l,25l,0OU 

1,987,900 

£  Masdebourg. 

3,000,000 

1,173,000 

2,140,000 

S.'Uaiitzi£;  .  .   . 

3,000,000 

1,272,000 

1,675,000 

provinciale    de 

Poseu  .... 

3,000,000 

1,208,000 

1,990,900 

de  Hanovre    .  . 

12,000,000 

6,000,000 

5,262,600 

2    de  Francfort  .   . 

17,143,000 

10,OjO,oiiO 

8,436,600 

—  ;  de  Bavière.  .  . 

7,500,000 

32,000,000 

64,716,300 

a  ' 

de  Dresde  .  .  . 
de  Leipzin; .  .  . 
municipale    de 
Chemnilz   .   . 
de  Wurtemberg 

30,0'i0,00,i 
3,000,000 

510,000 
9,000,000 

16,771,000 
D,.Jl!S,00o 

4U,000 
10,000,000 

47,08l,700l,f,o  OAA  mn 
2;922,500P^''"'^'^^° 

505,4001 
19,214,900| 

249,537,000 

35,377,000 

16,004,000 

68,123,000 

de  Bade  .... 

9,000,000 

10,000,001) 

15,457,100' 

de   l'.A.llemagne 

du  Sud.  .   .  . 

15,672,000 

10,000,000 

15,713,700 

;  de  Brannschweig  . 

10,50iJ,000 

2,829,000 

2,156,400 

de  Lijbeck  .   .  . 

2,100,000 

500,01)0 

827,900 

de  Brème    .   .  . 

16,007,000 

4,500,000 

5,661,900/ 

Totaux.   .   . 

26S,3a2,000 

3S8,t49,000 

1,055,98-3,600 

717,418,000 

610,027,001 

109,027,0(0 

39,156,000 

256,822,000 

Z.  BANQUE  D'ADTBICHE-HONGBIE. 

28.  Historique. 

Il  u'existe,  dans  toute  la  monarchie  austro-hon- 
groise, qu'une  seule  banque  d'émission,  la  «  Ban- 
que austro-hongroise  »,  qui  est  investie  de  ce  pri- 
vilège jusqu'au  31  décembre  18S7.  Elle  a  remplacé, 
à  parlir  du  1"  ju'diet  1878.  l'ancienne  Banque  pri- 
vilégiée autrichienne  cr(ée  par  lettres  patentes  du 
1"  juillet  1810  <i  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  condi- 


tions de  la  valeur  du  papier  par  rapport  au  métal  » . 
Les  deux  dispositions  principales  prescrites  dans  ce 
but,  portaient  :  la  première,  qu'on  ne  pouvait  mettre 
en  circulation  du  nouveau  papier-monnaie,  ni  aug- 
menter plus  tard  le  cliiH're  de  la  circulation  exis- 
tante ;  la  seconde, que  le  retrait  du  papier-monnaie 
devait  être  confié  à  une  «  Banque  nationale  i)rivi- 
légiée  »  qui  était  la  Banque  nationale  autrich'ienne. 
l'ar  suite  de  la  transformation  récente  opérée 
dans  cette  institution,  la  plupart  des  dispositions 
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que  nous  allons  faire  connaître,  bien  qiie  s'appli- 
qnant  maintenant  à  la  Banque  austro-hongroise,  ne 
SOi)t  autre  chose  que  celles  qui  régissaient  l'an- 
cienne Banque  nationale  privilégiée  autrichienne. 

La  Banque  austro-hongroise  n'est  pas  une  ban- 
que d'État,  car  son  patrimoine  appartient  exclusi- 
Yement  aux  actionnaires.  Toutefois,  TÉtat  intervient 
dans  l'administration  de  la  Banque  et  participe  à  ses 
bénéfices.  {V.  Adminiatration  et  bénéfices.) 

29.  Organisation  actuelle. 

1.  Capital  et  réserves. 

Capital.  —  Le  capital  social  de  la  Banque,  fixé 
parles  statuts  de  1802-1803  à  110,250,000  llorins 
(le  florin  =  2  fr.  50  c),  a  été  réduit  par  la  loi  du 
13  novembre  1868  à  90  millions  de  llorins  (225  mil- 
lions de  francs)  et  est  resté  depuis  à  ce  dernier 
chiffre.  Ce  capital  est  divisé  en  150,000  actions  no- 
minatives de  600  llorins  chacune;  il  est  entière- 
ment versé. 

Réserve.  —  En  dehors  de  son  capital,  la  Banque 
est  tenue  de  constituer  un  fonds  de  réserve  qui 
doit  être  égal  au  cinquième  du  capital  ^ucial,  soit 
18  millions  de  florins.  Il  a  été  forme  au  moyen  de 
prélèvements  sur  les  bénéfices  sociaux  dont  la  quo- 
tité a  varié  sous  l'empire  des  dispositions  qui  ont 
successivement  régi  la  Banque  et  qui,  depuis  un 
décret  du  30  octobre  1868,  a  été  fixée  au  dixième 
des  bénéfices  nets  excédant  la  partie  à  distribuer 
comme  premier  dividende  aux  actionnaires;  celle- 
ci  est  de  5  p.  100  du  capilal  versé  par  action. 

2.  Adininistration.  Succursales. 

Bien  qu'ayant  son  siège  central  à  Vienne ,  la 
Banque  possède,  en  outre,  dans  cette  ville  un  de 
ses  deux  sièges  principaux,  le  second  est  situé  à 
Buda-Pcst. 

A  la  tète  de  l'administration  de  la  Banque  est 
placé  un  conseil  général  comprenant  un  gouver- 
neur, deux  vice-gouverneurs  et  douze  conseillers 
généraux. 

Le  gouverneur  et  les  deux  vice-gouverneurs,  un 
pour  chaque  siège  principal,  sont  nommés  par 
l'empereur  :  le  vice-gouverneur  de  Vienne  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances  autrichien,  et 
celui  de  Buda-l'est  sur  la  proposition  du  ministre 
des  finances  hongrois.  Quant  aux  douze  conseillers 
généraux,  ils  sont  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  Le  conseil  choisit  dans  son 
sein  un  comité  exécutif  composé  de  cinq  membres, 
y  compris  le  gouverneur  et  un  membre  sujet  hon- 
grois. Ce  comité  représente  le  conseil  général  et 
est  spécialement  chargé  de  surveiller  l'émission 
des  billets  de  banque  et  le  fonds  de  garantie  dont 
il  sera  parlé. 

La  Banque  austro-hongroise  a  deux  directions, 
une  à  Vienne  et  imc  à  Buda-l'est.  Chaque  direction 
est  présidée  par  un  vice-gouverneur  assisté  de  huit 
directeurs.  Les  directeurs  de  chaque  siège  doivent 
être  sujets  du  pays  où  le  siège  est  situé.  La  prin- 
cipale fonction  des  deux  directions  consiste  à  ré- 
partir, proportionnellement  à  l'importance  des  af- 
faires de  la  Baufiue,  le  montant  du  stock  à  employer 
dans  les  Of)érations  J'escompte  et  de  prêts  contre 
nantissement,  et  de  fixer  le  maximum  du  crédit 
que  la  Banque  peut  accorder  à  chacun  de  ses 
clients. 

Le  Gouvernement  autrichien  et  le  Gouvernement 
hf)ngrois  nomment  chacun  un  commissaire  et  un 
vicc-conimissaire  chargés  de  surveiller  les  all'aires 
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de  la  Banque.  Afin  de  pouvoir  remplir  leur  mission, 
ils  assistent  aux  séances  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  du  conseil  général  et  de  la  direc- 
tion à  laquelle  ils  sont  attachés. 

La  Banque  est  tenue  d'établir  des  succursales 
pour  faire  les  opérations  d'escomptes,  d'avances  et 
d'assignations  partout  où  leur  existence  est  recon- 
nue nécessaire  par  le  Gouvernement,  d'accord  avec 
la  direction  de  la  Banque.  Les  principales  de  ces 
succursales  sont  situées  à  Agram,  Bielitz,  Brunn, 
Buda-Pest  (qui  possède,  en  outre,  un  siège  princi- 
pal), Cracovie,  Czernowitz,  Debreczin,  Eger,  Fiume, 
Gratz,  Hermannstadt,  lunsbruck,  Kuschau,  Klagen- 
furt,  Kronstadt,  Laybacli,  Lemberg,  Linz,  Olmlitz, 
l'ilsen,  Prague,  Beichenberg,  Salzbourg,  Temeswar, 
Teplitz,  Trieste,  Troppau. 

3.  Circulation  fiduciaire. 

Billets  de  la  Banque.  —  Aux  termes  des  statuts 
de  la  Banque  ,  le  conseil  général ,  spécialement 
représenté  par  le  comité  exécutif,  doit  maintenir 
entre  la  réserve  métallique  de  la  Banque  et  ses 
billets  en  circulation  une  proportion  qui  garantisse 
l'exécution  complète  de  ses  obligat'ions,  consistant 
à  changer  ses  billets  à  vue  et  contre  espèces  mé- 
talliques. Les  billets  en  circulation  dépassant  le 
chiffre  de  200  millions  de  florins  doivent  être  ga- 
rantis par  une  somme  correspondante  tant  en  or 
qu'en  argent  monnayé  ou  non  monnayé.  De  plus, 
le  montant  des  billets  en  circulation  et  des  dettes 
à  vue,  dont  la  valeur  n'est  pas  représentée  par  des 
espèces  métalliques,  doit  avoir  pour  contre-partie  lin 
fonds  de  garantie  composé  :  de  lettres  de  change 
et  d'eflèts  escomptés;  de  lettres  de  change  sur  l'é- 
tranger; de  lettres  de  gage  de  la  Banque  émises 
en  représentation  de  prêts  hypothécaires  ;  d'effets 
ou  de  coupons  de  titres  de  dette  autrichiens  ou 
hongrois  de  l'État,  des  provinces  ou  des  commu- 
nes ;  de  métaux  précieux  ou  de  papiers -valeurs. 

La  Banque  est  tenue  de  publier  hebdouiadaire- 
ment  la  situation  des  billets  en  circulation  et  du 
fonds  de  garantie. 

Les  billets  de  la  Banque  ont  cours  légal  et  cours 
forcé  ;  les  événements  survenus  dans  la  monarchie 
austro-hongroise  en  1860  n'ayant  pas  permis  de  re- 
prendre les  paiements  en  espèces  qui  devaient 
avoir  lieu  à  partir  du  1"  janvier  1807,  suivant  une 
convention  passée  en  1802  entre  h?  Gouvernement 
et  la  Banque.  Les  coupures  des  billets  de  la  lJan(;ue 
sont  (le  1.000,  ."jOO,  50  et  10  florins.  (T'.  Billets  de 
banque  et  Cours  forcé.) 

Billets  d'État.  —  En  dehors  des  billets  de  la 
Banque,  il  circule  dans  l'Autriche-llongrie  un  pa- 
pier-monnaie émis  directement  par  le  Gouverne- 
ment. 

Dans  le  but  de  procurer  au  Trésor  les  sommes 
nécessaires  pour  les  préparatifs  de  la  guerre  que 
l'Autriche  dut  soutenir  contre  la  Prusse  en  18(i6, 
une  loi  du  .">  mai  di'  la  môme  année  déclara  billcls 
d'État  lus  billets  Ue  I  et  de  5  florins  émis  |)ar  l.i 
Banque  nationale,  elle  autorisa  de  plus  l'Etat  à 
émettre  du  papier-monnaie  pour  nue  sonuue  de 
150  millions  de  florins,  dans  lesquels  devaient  être 
comjiris  les  billets  de  la  Ban(iue  dé('l:;rés  billets 
d'Etat  et  ilont  la  Banque  avait  reçu  la  coutre-va- 
leur. 

Les  désastres  éprouvés  par  l'armée  autrichieniu; 
cl  l'augmentation  des  dépenses  exigèrent  de  nou- 
velles mesui'es  financières,  et  en  vertu  d'une  loi 
du  7  juillet  1866,  le  ndnistre  des  finances  fut  au- 
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torist''  à  se  procurer  200  luillious  de  florins.  La 
Banque  avança  GO  millions  de  llorins  dont  elle  de- 
vait être  remboursée  en  billets  de  baïuiue  un  au 
après  la  conclusion  de  la  paix.  La  même  loi  sus- 
pendit les  dispositions  des  statuts  de  la  Ikinqueclui 
n'étaient  pas  compatibles  avec  son  exécution — et 
notamment  l'obligation  de  reprendre  les  paiements 
en  valeur  métallique  — tant  que  les  avances  faites 
par  la  Banque  à  l'L'tat  ne  lui  auraieni  pas  été  entiè- 
rement remboursées. 

11  restait  à  se  procurer  1 10  millions  de  llorins 
sur  les  200  millions  dont  la  loi  précitée  avait  auto- 
risé l'emprunt.  Alin  de  réaliser  cette  somme,  la  loi 
du  26  août  de  la  même  année  prescrivit  les  mesu- 
sures  suivantes  : 

1"  Émission  d'un  emprunt  de  ôO  millions  de  flo- 
rius  au  taux  de  .■)  p.  100: 

2"  Émission  de  150  millions  de  florins  de  billets 
d'État,  dont  GO  millions  en  coupures  de  1  et  de  5 
florins  destinés  à  rembourser  l'avance  de  même 
somme  consentie  précédemment  par  la  Panciuc,  ce 
qui  réduisait  la  somme  réellement  disponible  sur 
cette  émission  à  ÙO  millions  de  florins; 

3"  Conflrmation  du  cours  forcé  des  billets  d'État  ; 

•t°  Circulation  du  papier-monnaie  de  l'État  mise 
en  rapport  avec  celle  des  obligations  émises  par 
l'État  jusqu'à  la  somme  maximum  de  100  millions 
de  florins  et  garanties  par  le  produit  des  salines,  et 
lixation  au  cliifl're  de  400  millions  de  florins  du 
total  de  l'émission  de  ces  deux  titres.  Une  loi  du 
11' juillet  186S  ayant  ordonné  l'échange  de  12  mil- 
lions de  florins  de  monnaie  fractionnaire  de  papier 
contre  une  somme  égale  de  papier-monnaie  de 
l'État,  il  en  résulte  que  le  maximum  de  la  circula- 
tion, tant  des  billets  d'État  que  des  titres  des  salines, 
s'éleva  à  112  millions  de  florins. 

La  même  loi  précitée  du  2ô  août  186G  promet- 
tait un  autre  acte  législatif  pour  retirer  et  éteindre 
le  papier-monnaie  du  Gouvernement,  mais  celte  loi 
n'a  pas  encore  été  présentée. 

4.  Relations  de  la  Banque  avec  l'État. 

Bien  que  la  Banque  eut  été  fondée  dans  le  but  de 
racheter  la  dette  publique  résultant  d'une  émission 
exagérée  de  papier-monnaie  faite  par  le  Gouverne- 
ment, on  fut  loin  de  s'y  conformer  dans  la  pra- 
tique, et  l'État,  profltant  du  crédit  de  la  Banque,  en 
usa  pour  contracter  auprès  d'elle,  par  conventions 
successives,  de  gros  emprunts.  C'est  ainsi  que, 
pendant  l'année  de  guerre  1859,  la  dette  de  l'État 
envers  la  Banque  s'éleva  à  300,109,000  florins. 
Cette  dette  diminua  dans  les  années  suivantes,  et, 
lors  d'une  convention  conclue  entre  l'État  et  la 
Banque,  en  1862,  elle  n'était  plus  que  de  221,708,000 
florins.  Depuis,  cette  dette  a  été  remboursée  en 
partie,  et,  à  partir  de  1867,  elle  est  descendue  à 
80  millions  de  florins.  Cette  dernière  somme  cons- 
titue une  avance  spéciale  résultant  d'une  conven- 
tion en  date  du  10  janvier  1863  et  pour  laciuelle 
la  Banque  ne  reçoit  pas  d'intérêt. 

La  Banque  n'est  pas  tenue  de  prêter  au  Gouver- 
nement. Ses  statuts  l'autorisent  seulement  à  es- 
compter, en  se  conformant  aux  prescriptions  qu'ils 
renferment,  les  lettres  de  change  qui  lui  seraient 
présentées  par  l'administration  des  finances.  Elle 
ne  peut  faire  que  par  connnission  d'autres  opéra- 
tions pour  le  compte  de  l'État,  et  le  crédit  de  la 
Banque  résultant  de  ces  opérations  doit  être  soldé  à 
la  fin  de  chaque  mois. 


5.  Impôts,  chvgex  et  Ocnd/kcs. 

Les  impots  payés  par  la  Banque  à  l'Etat  sont 
l'impùt  sur  les  dividendes,  y  compris  le  droit  de 
timbre  sur  les  coupons  des  actions  ;  l'impôt  sur  les 
prêts  contre  nanlisseuient  ;  l'impôt  sur  les  coupons 
des  etVets  dont  la  lîau(|ue  est  propriétaire,  ainsi  que 
les  contributions  directes  immobilières.  11  y  a  lieu 
de  remarquer  ici  que  les  billets  de  la  Banque  ne 
sont  soumis  à  aucun  impôt. 

Au  nombre  des  charges  de  la  Banciue,  ligure  la 
part  prélevée  par  l'État  sur  les  bénéfices  de  cet  éta- 
blissement. Les  sommes  qui  lui  reviennent  de  ce 
chef  sont  employées  à  l'extinction  de  sa  dette  en- 
vers la  Banque,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Bcncjkes.  —  Les  hénéfices  nets  annuels  de  la 
Banque  sont  partagés  entre  les  actionnaires,  le 
foiuls  de  réserve  et  l'Etat  de  la  manière  suivante  : 

1°  11  est  tout  d'abord  distribué  aux  actionnaires 
5  p.  100  du  capital  social  versé  sur  les  actions,  à 
titre  de  premier  dividende.  Dans  le  cas  où  les  bé- 
néfices nets  de  l'année  seraient  insuHlsanls  pour 
fournir  ce  dividende,  la  somme  nécessaire  pour  le 
compléter  pourrait  être  prise  sur  le  fonds  de  ré- 
serve, pourvu  que  celui-ci  ne  descendît  pas  au- 
dessous  de  10  p.  100  du  capital  versé  sur  les  ac- 
tions ;  et  si  ce  fonds  de  réserve  était  lui-même  in- 
suttisant  pour  permettre  l'allocation  du  dividemle 
dont  il  s'agit,  l'État  compléterait  la  somme  néces- 
saire, jusqu'à  concurrence  de  1  million  de  florins; 

2"  Sur  les  bénéfices  restant  libres  après  la  dis- 
tribution du  premier  dividende,  10  p.  100  sont  af- 
fectés au  fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  at- 
teint le  cinquième  du  capital  social  ; 

3»  S'il  reste  un  reliquat,  un  deuxième  dividende 
de  2  p.  100  est  distribué  aux  actionnaires,  ce  qui, 
avec  les  5  p.  100  prélevés  à  leur  profit  avant  toute 
autre  répartition,  forme  ainsi  un  dividende  total  de 
7  p.  100; 

4°  Au  cas  où  les  bénéfices  laissent  encore  une 
somme  disponible  après  les  prélèvements  indiqués 
ci-dessus,  cette  somme  est  divisée  en  deux  parts 
égales  :  la  première  revient  aux  actionnaires  et 
constitue  un  troisième  dividende  essentiellement 
variable,  quant  à  la  seconde  part,  elle  revient  à 
l'Étal,  à  titre  de  participation  dans  les  bénéfices  de 
la  Ban(iue. 

liappelons  ici  que  la  part  des  bénéfices  nets  de  la 
Banque  revenant  à  l'État  est  applicable,  tous  les 
ans,  à  l'extinction  du  prêt  de  80  millions  de  florins 
consenti  par  la  Banque  à  l'État,  dont  il  a  déjà  été 
question  précédemment  et  pour  lequel  la  Banque 
ne  reçoit  aucun  intérêt. 

6.  Opérations.  Résultats  statistiques. 

La  Banque  est  autorisée  à  escompter  des  lettres 
de  ch.ange,  des  effets  et  des  coupons  ;  à  effectuer 
des  prêts  contre  nantissement  ;  à  accepter  en  dé- 
pôt de  l'argent  ;  à  accepter  en  compte  cornant  de 
l'argent,  des  lettres  de  change  et  des  cfl'ets  à 
courte  échéance  ;  à  émettre  des  mandats  de  paie- 
ment (assignations)  sur  ses  succursales  ;  à  faire 
des  opérations  de  commission  ;  à  recouvrer  des  ef- 
fets et  des  coupons  de  titres  de  dette  autrichiens 
ou  hongrois  de  l'État,  des  provinces  ou  des  com- 
munes ;  à  acheter  ou  vendre  de  l'or  et  de  l'argent 
monnayés  ou  non,  et  des  lettres  de  change  paya- 
bles sur  des  places  étrangères  ;  à  exercer  le  prêt 
hypothécaire  qu'elle  fait  sur  une  vaste  échelle;  à 
acheter  et  vendre  des  lettres  de  gage  de  la  Banque. 
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La  Banque  n'est  pas  chargée  du  service  du  Trésor 
'de  l'État,  mais  seulement  de  celui  des  salines. 
Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  situation  de 
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la  Banque  de  1877  à  1882  et  montre  les  principaux 
cliilTres  auxquels  se  sont  élevées  ses  opérations 
d'escomptes  et  d'avances. 


ASSÉES. 


1877 
1878 
1879 
1S80 
1881 
18S2 

18S3 


PORTEFEUILLE. 


Maximum. 

Minimum. 

Mill.  de  a. 

MUl.  de  fl. 

142.4 

91.4 

143.1 

85.5 

127..") 

75.3 

14(3.5 

89.8 

156.5 

103 

lfi9.6 

109.7 

Eff- 
escompt»^ 


MiU.  de  fl 
646.3 
625.4 
574 

GôS.S 
780.4 
817. « 


nCilSSE  METAlllQCE. 


Maximum.  Minimum 


MiU.  de  fl. 
137.4 
1.53.9 
16;J.9 
178.2 
198.6 
194.5 


136.6 

137.4 

149.8 

164 

168.6 

173.2 


Maximum.  Minimum 


MiU.  de  fl. 
30.8 
33.6 
31.6 
25.4 
25.7 
36.8 


MiU 
27 


de  fl. 


24.6 
22. S 
18.3 
16.6 
17.9 


29.2 


CmCULATIOX. 


Maximum.   Minimum. 


307. 
322. 
341. 
352 
366. 


Mai.  de  fl 

262.6 

257.7 

273.1 

296 

307.8 

320 


329.2 


DETTE  DE  L  ETAT 

ENVERS   LA  BANODE. 

Maximum.  Minimum. 


MiU.  de  fl. 
80 
80 
79.7 
79.7 
79.7 
79.7 


MiU.  de  I 

80 

79.7 

79.7 

79.7 

79.7 

79.6 


XI.  BANQUE  HATIONALE  DE  BELGIQUE. 
30.  Historique. 

La  Banque  nationale  de  Belgique  a  été  instituée 
par  la  loi  du  5  mai  18.j0.  Sa  durée,  fixée  primitive- 
ment à  25  ans,  à  partir  du  1"''  janvier  1851,  devait 
expirer  en  1875;  elle  a  été  prorogée  en  1872  pour 
une  nouvelle  période  de  30  années,  à  partir  de  1 873. 
c'est-à  dire  jusqu'en  1903.  Cette  Banque  est  la  seule 
du  royaume  qui  soit  autorisée  à  émettre  des  billets 
au  porteur. 

i,a  Banque  nationale  de  Belgique  a  été  spéciale- 
ment créée  pour  escompter  le  papier  de  commerce 
et  pour  remplir  les  fonctions  de  caissier  de  l'État 
qui  lui  ont  été  confiées  par  les  lois  des  10  mai  1850 
et  20  mai  1872.  Bien  qu'elle  soit  la  seule  banque 
d'émission  autorisée,  cette  Banque  ne  jouit  pas  d'un 
monopole  de  droit;  mais,  en  réalité,  elle  possède 
un  monopole  de  fait,  car  son  crédit  est  incontesta- 
blement supérieur  à  celui  des  autres  banques  exis- 
tant en  Belgique,  attendu  qu'elle  reçoit  dans  ses 
caisses  les  fonds  du  Trésor  et  est  autorisée  à  placer 
en  valeurs  commerciales  la  partie  de  ces  fonds  ex- 
cédant ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  du 
service.  Enfin,  le  Gouvernement  intervient  dans  les 
opérations  d'émi.ssion  des  billets  de  la  Banque, 
contrôle  ses  opérations  et  prélève  une  part  dans 
ses  bénéfices.  Néanmoins  la  Banque  nationale  n'est 
pas  une  banque  d'État. 

Elle  possède  le  caractère  d'une  société  anonyme. 

Les  dispositions  primitives  de  la  loi  de  1850,  en 
ce  qui  concerne  le  régime  financier  de  la  BaiHjiie 
nationale,  ont  ('té  modifiées  par  la  loi  du  20  mai  l,s72 
qui  a  réglé  à  nouveau  la  part  de  l'État  dans  les  bé- 
néfices de  la  Banque  ;  mais  son  nMe,  comme  caissier 
de  l'État,  n'a  pas  subi  de  changements. 

31.  Organisation  actuelle. 

1.  Cajitlal.  Ri'scncs. 

Le  capital  de  la  Banque  nationale  de  Belgique  est 
de  50  millions  de  francs,  divi.sé  en  50,000  actions 
de  1 ,000  fr.  chacune,  qui  sont  on  partie  nomina- 
tives et  en  partie  au  porteur. 

Les  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution  de 
ses  opérations  représentent  actuellement  en  chiffres 
ronds  une  valeur  de  10  millions,  et  le  matériel  et 
le  mobilier  500,000  fr, 

Au.x  termes  de  la  loi  de  son  institution,  la  Ban(|ue 
nationale  est  tenue  d'affecter  à  la  constitution  de 
sa  réserve  le  tiers  an  moins  des  bénéfices  annuels 
excédant  G  p.  100  du  capital  social. 

Avecle  capital  relativement  rr.slrcint  de  la  banque 


sa  réserve  patrimoniale  était,  au  1"  janvier  1880, 
de  li, 102, 000  fr. 

2.  Administration.  Succursales. 

A  la  tète  de  la  Banque  sont  placés  un  gouverneur 
et  un  vice-gouverneur  qui  sont  tous  deux  nommés 
par  le  roi.  Ils  ne  peuvent  faire  partie  d'aucune  des 
deux  Chambres.  A  côté  du  gouverneur,  est  un  com- 
missaire du  Gouvernement  chargé  de  surveiller  les 
opérations  de  la  Banque  et  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion des  mesures  contraires  à  la  loi,  aux  statuts  et 
aux  intérêts  de  l'État. 

Le  siège  de  la  Banque  nationale  est  à  Bruxelles, 
elle  a  une  succursale  à  Anvers  et  des  agences 
réparties  sur  le  territoire  belge. 

Les  principales  de  ces  agences  sont  situées  dans 
les  villes  suivantes  :  Alost,  Anvers,  Arlon,  Ath,  Au- 
denarde,  Boom,  Bruges,  Charleroi,  Courtray,  Dinan, 
Eeclou,  Furnes,  Gaïul,  Grammont,  Hasselt,  Huy,  La 
Louvière,  Liège,  Louvain,  Malines,  Marche,  Jlons, 
IN'amur,  Iseufchâteau,  Nivelles,  Ostende,  l'éruwelz, 
l'hilippeville,  Renaix,  Roulers,  Saint-Mcolas,  Soi- 
gnies,  Termonde,  Tirlemont,  Tongres,  Tournay, 
Turnhout,  Verviers,  Wawres,  Ypres. 

3.  Circulation  fiduciaire. 

L'émission  des  billets  de  banque  n'est  pas  limitée 
d'une  manière  absolue.  La  Banque  émet  des  billets 
au  porteur,  et  le  montant  de  ceux  mis  en  circula- 
tion doit  être  représenté  par  des  valeurs  facilement 
réalisables  ;  la  circulation  fiduciaire  était  au  31  octo- 
bre 1883  de  339,309,100  fr.  (  V.  Billets  de  banque.) 

Tout  ce  qui  concerne  rémission  des  billets  est 
réglé  d'un  commun  accord  entre  la  Banque  et  le 
Gouvernement.  Ils  sont  payables  à  vue  aux  bureaux 
de  la  Banque,  tant  à  Bruxellesque  dans  les  agences. 

L'encaisse  de  la  Banque  nationale,  aux  termes  de 
ses  statuts  primitifs,  devait  êlre  égale  au  tiers  du 
montant  de  ses  billets  et  de  ses  autres  engagements 
à  vue  (comptes  courants).  D'après  les  nouveaux 
statuts,  cette  limite  peut  être  abaissée  par  autorisa- 
tion du  ministre  des  finances.  Elle  s'élevait  au  31  oc- 
tobre 1883  à  91,203,000  fr. 

Les  billets  de  la  lianqiie  nationale  n'ont  pas 
cours  forcé,  mais  ils  ont  cours  légal,  ils  sont  admis 
en  paiement  dans  les  caisses  de  l'État  en  vertu 
d'une  autorisation  ministérielle  révocable.  Tant  (jne 
les  billets  de  la  Banque  sont  remboursables  à  vue 
en  monnaie  légale,  les  offres  réelles  peuvent  être 
faites  avec  ces  titres.  (/..  20  juin  1873,  art.  (i.) 

Il  ne  circule  en  Belgique  aucun  papier-monnaie 
émi.s  directement  par  le  (iouvcrnement. 
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■l.  Iinp6/s,  cltarijes  et  bcncjiccs. 

Los  redevances  payées  par  la  Iknque  île  Belgique 
à  l'État,  lescliarires  qui  lui  incombent  et  les  iuipiMs 
auxquels  elle  est  assujettie  coiupronnent  : 

a)  Vu  quart  des  bénéfices  excédant  6  p.  100  du 
capital  des  actionnaires  ; 

0)  L'excédent  de  l'intérêt  perçu  par  la  Banque  an 
delà  de  à  p.  loo. 

Cette  mesure,  suivant  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  belge  du  5  mai  1SG5,  sur  la  liberté  du  prêt  à 
intérêt,  «  a  pour  but  de  désintéresser  la  IkuKiuo 
dans  les  élévations  de  l'escompte,  et  de  donner  ;iu 
public  la  garantie  que.  dans  aucune  circonstance, 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte  au  delà  d'une 
certaine  quotité,  qu'on  peut  admettre  comme  nor- 
male, ne  sera  déterminée  que  par  des  motifs  d'in- 
térêt frénéral  ». 

c)  Une  bonilication  de  1/i  p.  100  par  semestre 
sur  rcxcéd>Mit  de  la  circulation  moyenne  des  bil- 
lots au  delà  de  270  millions  de  francs; 

rf)  L'intervention  de  la  Banijuc  dans  les  frais  de 
la  Trésorerie  en  province  ; 

e)  Le  produit  du  portefeuille  du  Trésor; 

/)  L'abonnement  pour  le  timbre  dos  billets  ; 

gt  La  patente  de  la  Banque. 

La  repartition  des  bénéfices  nets  de  la  Banque, 
constatés  à  chaque  bilan  semestriel,  a  lieu  de  la 
manière  suivante  '  : 

1°  Un  premier  dividende  de  3  p.  100  est  alloué 
aux  actionnaires  ; 

2"  On  quart  de  l'excédent  est  versé  au  Trésor  ; 

3®  4  p.  100  sont  attribués  au  conseil  d'adminis- 
tration, et  1  p.  100  aux  censeurs  sur  la  partie  du 
bénéfice  net  qui  dépasse  2.ôO  p.  100  répaili  en 
vertu  du  n°  1  ; 

4°  15  p.  100  à  la  réserve  du  même  excédent  ; 

ô"  Le  surplus  de  ce  qui  reste  revient  aux  action- 
naires à  titre  de  deuxième  dividende.  Toutefois,  il 
est  prélevé  sur  ce  deuxième  dividende  une  somme 
maximum  de  25  centimes  par  action  et  par  semes- 
tre, qui  est  afl'ectée  par  le  conseil  d'administration 
à  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Dans  le  cas  où  le  bénéfice  semestriel  à  répartir 
aux  actionnaires  est  inférieur  à  2.50  p.  100,  il  est 
complété  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  de  ré- 
serve. Ce  prélèvement  doit  être  restitué  à  la  réserve 
si,  le  semestre  suivant,  il  peut  s'opérer  sans  ré- 
duire au-dessous  de  2.50  p.  100  le  bénéfice  à  ré- 
partir tart.  i.3  des  Slalulx). 

5.  Opérations. 

L'emploi  des  capitaux  de  la  Banque  est  limité  en 
principe  aux  opérations  d'e.<complc,  au  commerce 
des  métaux  précieux,  à  l'achat  des  fonds  natio- 
naux et  aux  avances  sur  les  oblig-ations  de  la  dette 
de  Belgique.  La  Banque  possède  un  portefeuille 
étranger  dans  le  but  de  pouvoir  consacrer,  lorsque 
le  besoin  s'en  fait  sentir,  des  capitaux  plus  considé- 
rables à  Uescompte  des  elfets  nationaux .  Les  opéra- 

1.  Nous  avons  reproduit  textuellement  1  article  43  des 
Statuts  de  la  Banque  de  Belgique  réglant  la  répartition  des 
bénéfices;  pour  plus  fie  clarté  nous  avons  établi,  en  cliii- 
fres  exacts,  les  proportious  dans  lesquelles  se  l'ait  cette 
répartition  : 

1"  Aux, actionnaires,  3  p.  lOO  de  leur  capital  ; 

2"  A  l'Etal,  25  p.  100  de  l'excédent  (une  fois  les  actiou- 
naircs  .servis); 

*>  Au  fonds  de  réserve,  15  p.  100  de  l'excédent  ; 

4"  Aux  administrateurs  et  aux  censeurs,  7,50  p.  100  de 
l'excédent  ; 

.5«  Aux  actionnaires,  à  titre  de  2  dividende  fy  compris 
les  25  cent,  prélevés  par  action),  52,50  p.  lOO  de  1  excédent. 
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tions  aléatoires  lui  sont  formellement  interdites  et 
une  réglementation  précise  et  sévère  règle  l'ad- 
mission des  elVets  à  l'escompte  ainsi  que  les  mesures 
à  itrendre  juiur  la  conservation  des  valeurs. 

La  Baïuiiie  ne  reçoit  à  l'escompte  (jne  les  effets 
de  commerce  revêtus  de  trois  signatures  solvables. 
Certains  etl'ets  peuvent  néanmoins,  moyennant  des 
conditions  spéciales,  être  acceptés  avec  deux  signa- 
tures seulement.  Un  gage  en  warants  ou  marcliaii- 
discs  peut  remplacer  une  signature.  La  Banque 
peut  escomj)ter  les  bons  du  Trésor  aux  mêmes 
conditions  que  celles  faites  au  conunerce,  mais 
elle  ne  peut  avoir  dans  son  portefeuille  pour  plus 
de  10  millions  de  bons  de  cette  catégorie.  Le  mon- 
tant de  son  portefeuille  s'élevait  au  '6\  octobre  1883 
à  29 1,800, 8 K;  fr. 

Une  particularité  spéciale  àla  Banque  de  Belgi(pie, 
est  qu'elle  ne  possède  pas  de  dépôts.  Elle  ouvre 
seukment  des  comptes  courants  aux  personnes 
honorables  qui  en  font  la  deiuande.  Ceux-ci  ne 
portent  pas  d'intérêt  et  se  divisent  en  deux  catégo- 
ries, ceux  des  particuliers  et  ceux  du  Trésor;  leur 
montant  s'élevait  à  la  lin  de  1883  à  35,990,012  fr. 
pour  les  coiuplcs  courants  privés  et  à  39, 307, 219  fr. 
pour  le  compte  courant  du  Trésor. 

Aux  ternies  de  ses  statuts,  la  Banque,  dans  le  but 
de  faciliter  les  mouvements  de  fonds,  émet  des 
mandats  de  virement  ou  accréditifs  à  vue  (délivrés 
gratuilcment),  des  chèques  et  des  mandats  de 
paiement.  Ces  différents  titres  sont  exempts  du 
droit  de  timbre  (7..  23  :}uin  1873).  Le  paiement 
en  doit  être  réclamé,  suivant  le  cas,  dans  les  trois 
ou  six  jours  de  rémission,  suivant  que  la  disposi- 
tion est  faite  de  la  place  où  elle  est  payable,  ou 
bien  qu'elle  est  tirée  d'un  autre  lieu. 

Le  maximum  de  la  durée  des  prêts  sur  fonds  pu- 
blics nationaux  est  de  120  jours  ;  le  taux  de  ces 
prêts  reste  presque  toujours  fixé  à  l  p.  100,  ne  sui- 
vant pas,  par  conséquent,  les  lluctuations  du  taux 
de  l'escompte. 

Le  développement  remarquable  qu'ont  pris  les 
opérations  de  la  Banque  nationale,  tient  à  une 
innovation  spéciale  à  la  lîelgique,  (jui  consiste  dans 
l'établissement  de  comptoirs  responsables.  Ce  mode 
de  iirocèder  donne  la  solution  d'un  problême  qui 
semble  presque  insoluble,  puisque  ses  deux  ter- 
mes sont  l'unité  de  circulation  et  la  diffusion  du 
crédit.  Ce  système  fonctionne  de  la  manière  sui- 
vante :  pour  stimuler  le  zèle  des  membres  des 
com[)toirs  et  les  tenir  éventuellement  indemnes  du 
chef  des  engagements  qu'ils  prennent  envers  la 
Banque,  celle-ci  leur  abandonne  une  part  du  pro- 
duit des  escomptes  qu'ils  lui  procurent.  Ils  ont 
ainsi  tout  intérêt  à  aider  au  développement  des 
affaires,  puisque  leur  part  de  profits  en  est  aug- 
mentée, et  au.ssi  à  écarter  les  effets  mauvais  ou 
douteux  pour  ne  pas  engager  leur  responsabilité. 

Grâce  à  ce  mode  de  procéder,  les  comptoirs  seuls 
de  la  Banque  lui  procurent  plus  d'escomptes  que 
l'établissement  central  à  Bruxelles  et  la  succursale 
d'.\nvers. 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  qui  précède,  c'est 
que  la  Uanquc  nationale  a  un  double  buta  remplir: 
créer  et  garantir  la  monnaie  fiduciaire  ;  faire  profiter 
le  commerce  et  l'industrie,  en  leur  procurant  la 
facilité  et  le  bon  marché  de  l'escompte,  des  avan- 
tages que  l'État  a  donnés  à  cette  institution.  Ce 
([u'on  peut  dire  aussi,  c'est  que,  grâce  à  la  prudence 
qui  jirèside  à  ses  opérations  et  à  la  sage  direction 
qui  leurest  imprimée,  la  Banque  a  rempli  sa  mission 
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pour  le  jjIus  grand  bieu  du  pays.  Elle  peut  être  con- 
sidérée, à  juste  titre,  comme  un  des  facteurs  de  la 
prospérité  nationale  chez  nos  voisins,  et  mérite  à 
tous  égards  l'attention  des  économistes. 

6.  AttribiUions  de  la  Banque  comme  caissier 
de  l'État. 

Aux  termes  des  lois  de  son  institution,  la  Banque 
nationale  de  Belgique  est  chargée  de  remplir  les 
fonctions  de  caissier  de  l'État.  Voici  comment  elle 
procède  à  l'accomplissement  de  cette  importante 
mission  : 

Les  fonds  nécessaires  à  la  Banque  pour  eiïectuer 
ses  paiements  en  qualité  de  caissier  de  l'État  lui  sont 
fournis  de  la  manière  suivante  :  la  Banque  étant 
tenue  d'établir  des  agences  au  c!ief-Iieu  de  chaque 
arrondissement  judiciaire  et  dans  toutes  les  loca- 
lités où  le  Gouvernement  le  juge  nécessaire,  les 
comptables  des  différentes  régies  financières  ver- 
sent le  montant  de  leurs  recouvrements  d'impôts 
à  l'agence  de  la  Banque  située  dans  leur  ressort  et 
ne  conservent  par  devers  eux  qu'une  très  faible 
quantité  de  numéraire.  Tous  les  versements  effec- 
tués chez  l'agent  de  la  Banque  sont  visés  par  l'agent 
du  Trésor  du  ressort.  Ce  dernier  est  responsable 
de  tous  les  paiements  à  faire  par  l'agent  de  la 
Banque,  il  signe  le  ne:  bon  à  payei-  en  vertu  du- 
quel la  Banque  paie  les  mandats  et  ordonnances 
qui  en  sont  revêtus.  Tel  est,  d'une  manière  géné- 
rale, le  rôle  de  la  Banque  nationale  comme  caissier 
de  l'État,  centrahsant  pour  sou  compte  les  recettes 
et  les  dépenses  publiques. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  à  côté  des  agents  de 
la  Bauque  fonctionnent  les  agents  du  Trésor.  Les 
rapports  qu'ils  ont  entre  eux  sont  très  fréquents  et, 
pour  les  faciliter,  les  bureaux  des  agents  de  la 
Banque  et  de  ceux  du  Trésor  sont  situés  dans  le 
même  bâtiment  ou  dans  un  local  très  rapproché. 

Les  agents  du  Trésor,  uu  par  arrondissement, 
soit  judiciaire,  soit  adjuinistratif,  sont  chargés,  en 
dehors  de  la  constatation  iudiquée  plus  haut,  des 
versements  effectués  entre  les  mains  de  la  Banque 
comme  caissier  de  l'État,  d'assigner  le  paiement 
sur  les  caisses  de  la  Banque  nationale  : 

1"  De  toutes  les  dépenses  de  l'État  ordonnancées 
par  le  département  des  finances; 

2o  Des  mandats  émis  par  les  administrateurs  pour 
solder  les  dépenses  faites  par  anticipation  ; 

3°  Des  dépenses  concernant  les  caisses  spéciales 
des  pensions  ; 

4"  Des  ordonnances  émises  par  les  députatlons 
permanentes  des  conseils  jjrovinciaux  (correspon- 
dant à  nos  commissions  départementales  françaises) 
sur  les  crédits  spéciaux  qui  leur  sont  ouverts  pour 
les  fonds  locaux  et  provinciaux  ; 

0°  Des  arrérages  des  rentes  inscrites  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

Ils  disposent,  à  cet  effet,  sur  la  caisse  de  l'agent 
de  la  Banque  nationale  de  leur  localité,  ainsi  (jue 
sur  celles  des  receveurs  des  impôts  dans  les 
localités  où  il  n'existe  pas  d'agence  de  la  Bauque. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  a  en  vue  d'éparfincr  aux 
créanciers  de  l'Etat  des  déplacements  onéreux. 
Tour  rétablir  runil'ormilé  i\ii<.  opérations  de  cette 
catégorie  spéciale,  les  divers  coniplables  puhiics 
qui  ont  payé  sur  leur  caisse  des  mandais  des  agents 
du  Trésor,  envoient  les  pièces  acf|uittées  de  ces 
paiements  à  l'agent  de  la  Banque  et  celui-ci  remet 
ces  pièces  à  l'agent  du  Trésor  comme  s'il  les  avait 
acquittées  lui-môme.  Dans   toutes  ces   opérations, 


l'agent  du  Trésor  remplit  les  fonctions  d'ordonna- 
teur secondaire  sans  aucun  maniement  de  fonds. 

En  dehors  des  dépenses  effectuées  avec  le  con- 
cours de  l'agent  du  Trésor,  la  Banque  nationale 
paie,  sans  l'intervention  de  cet  agent,  et  lorsqu'elle 
a  reçu  préalablement  avis,  suivant  les  cas,  soit  de 
l'émission  desmandats, soit  de  l'ouverture  des  crédits: 

1"  Les  mandats  à  ordre  délivrés  par  le  ministre 
des  finances  ; 

2»  Les  mandats  au  porteur  délivrés  par  le  direc- 
teur général  de  la  Trésorerie  sur  les  crédits  qui  lui 
sont  ouverts  par  la  Caisse  d'amortissement  et  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  Banque  est  en  outre  chargée  du  service  et 
de  la  conservation  des  fonds  publics  de  la  Tréso- 
rerie, de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ainsi  que  des  services 
rattachés,  de  la  réception  des  titres  de  la  dette 
publique  destinés  à  être  convertis  en  inscriptions 
nominatives,  et  enfin  de  la  restitution  des  titres 
provenant  des  transferts  au  porteur. 

Pour  résumer  les  fonctions  de  la  Banque  nationale 
de  Belgique  comme  caissier  de  l'État,  on  peut  dire 
que,  d'une  part,  elle  encaisse  les  versements  qui 
lui  sont  faits  par  les  divers  comptables  du  Trésor, 
qui  sont  les  receveurs  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises,  de  l'enregistrement,  succes- 
sions et  domaines ,  des  droits  de  navigation ,  les 
conservateurs  des  hypothèques ,  les  percepteurs 
des  postes,  des  télégraphes,  et  les  chefs  de  station 
pour  les  chemins  de  fer  de  l'État,  et  que,  d'autre 
part,  elle  emploie  les  sommes  ainsi  recueillies  au 
paiement  des  créanciers  de  l'État,  des  provinces  et 
des  localités. 

Les  altributions  de  la  Banque  nalionale,  comme 
caissier  de  l'État,  nécessitent  des  frais  d'administra- 
tion, de  transport  et  de  virements  de  fonds  pour 
lesquels  il  lui  est  alloué  une  indemnité  annuelle 
de  17  5,000  fr. ,  chiffre  fort  restreint  en  comparaison 
des  services  qu'il  est  appelé  à  rémunérer.  11  parait 
supei'flu  d'indiquer  que  les  agents  de  la  Banque 
tiennent  une  comptabilité  séparée  pour  leurs  opé- 
rations relatives  à  la  caisse  de  l'État.  Pour  établir 
la  conformité  des  écritures  entre  les  paiements  et 
les  ordonnances  de  l'agent  du  Trésor,  l'agent  de 
la  Banque  lui  remet,  à  des  dates  déterminées,  les 
pièces  justificatives  de  ses  opérations. 

De  même  aussi,  la  nature  des  opérations  du 
caissier  de  l'état  exige  que  le  ministre  des  finances 
soit  exactoiuent  tenu  au  courant  des  opérations  que 
la  Ban(iue  cITectue  de  ce  chef.  Le  règlement  de  ces 
opérations  a  lieu,  suivant  la  nature  de  chacune 
d'elles,  au  moyen  de  l'envoi  au  ministre  par  la 
Banque  d'Étals  quotidiens,  hebdomadaires  et  semi- 
mensuels.  Ces  envois  permeltent  au  ministre  des 
finances  de  se  rendre  compte  :  à  la  fin  de  chaque 
journée,  des  achats  et  ventes  ou  encaissements 
opérés  par  la  Banque  pour  le  compte  du  Trésor;  à 
la  fin  de  chaque  semaine,  du  mouvement  du  porte- 
feuille spécial  ;  à  la  fin  de  la  quinzaine,  de  la 
silualion  et  des  opéralions  de  la  quinzaine. 

En  dehors  de  ces  envois,  la  Banque  remet  au 
ministre,  le  10  et  le  2.j  de  chaque  mois,  le  com])te 
des  recettes  et  des  dépcn.scs  de  la  quinzain(!  écou- 
lée, ainsi  que  celui  des  obligations  de  la  dette 
publique  et  autres  valeurs  reçues  et  restituées. 

Enlin,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  la 
l'anque  soumet  à  la  Cour  des  comi)tes  le  compte  de 
sa  gestion  de  l'année  précédeutc  comme  caissier 
de  l'État. 
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ZII.  BANQDUS  DES  ETATS-UNIS. 

32.  Historique. 

L"histoirt'  des  banques  aux  Etats-Unis  niérilo 
(l'attirer  rattentiou  parce  qu'elle  est  iiiliuiement 
liée  au  développement  économiciue  de  ce  iirand 
pays.  En  dehors  du  système  actuel  qui  tire  son  ori- 
{Tiue  de  la  loi  ilu  ?,")  lévrier  1S(;3,  hieiitôt  remplacée 
par  l'acte  du  ;>  juin  ISOl,  et  qui,  par  les  dévelop- 
pements qu'il  comporte,  nécessite  un  paragraphe 
spécial,  elle  se  divise  en  deux  périodes  :  celle  du 
début,  de  17S0  à  ls37,  où  l'institution  d'une  ban- 
que centrale  d'État  est  en  butte  aux  compétition 
des  deux  grrands  partis  politiques  qui  ont  exercé 
alternativement  le  pouvoir.  La  deuxième  périoilc 
de  1S37  à  1SG3,  est  celle  de  la  liberté  absolue  don- 
née aux  Ktats.  par  le  Congrès,  pour  la  constitution 
et  l'organisation  des  banques  d'éjnissiou. 

1.  Période  de  1780  à  1837. 

La  première  période  commence  en  1780,  pen- 
dant la  guerre  de  l'Indépendance.  Les  ressources 
de  l'armée  confédérée,  sous  les  ordres  de  Washing- 
ton, étant  épuisées,  et  le  papier-monnaie  considéra- 
blement déprécié,  des  marchands  hollandais  résidant 
à  rhiiadelpiùe  oll'rirent  alors  au  Gouvernement  i!e 
lui  venir  en  aide  en  lui  procurant  1,.')00,000  dollars 
'ou  300.000  livres  de  monnaie  réelle),  moyennant 
l'autorisation  de  fonder  une  ban(iue.  Celle-ci  fut 
constituée  sous  le  nom  de  Bank  of^orth  of  America, 
au  capital  de  400,000  dollars  divisé  eu  l,boo  actions 
de  100  dollars  chacune,  l'eu  après,  deux  autres  ban- 
ques furent  créées,  l'une  à  New-York,  en  1781, 
l'antre  à  Boston,  en  1793. 

Ces  trois  institutions,  tenant  leur  charte  des  États 
sur  le  territoire  desquels  elles  se  trouvaient,  ne  purent 
surmonter  la  crise  financière  créée  par  la  guerre, 
à  cause  de  la  faiblesse  relative  de  leurs  ressources 
et  de  l'insolvabilité  de  leurs  créanciers,  dont  le  prin- 
cipal, pour  chacune  d'elles,  était  l'État  auquel  elles 
devaient  leur  existence  légale. 

Les  nécessités  de  la  situation,  à  la  suite  de  la 
guerre,  engagèrent  le  Gouvernement  à  instituer 
une  banque  centrale,  Ba7i/i  of  United  States,  dont  la 
création  fut  votée  par  le  Congrès  le  2.j  février  1701 . 
Le  capital  était  de  10  millions  de  dollars,  divisé  en 
?.5,000actionsde400dollars,  sur  lesquelles  .'), 000  ac- 
tions furent  souscrites  par  le  Gouvernement  qui,  par 
cette  opération,  réalisa  un  bénéfice  de  plus  d'un 
million  de  dollars.  La  durée  de  la  banque  fut  fixée 
a  vingt  années  et  son  privilège  consista  à  être  pen- 
dant toute  son  existence  la  seule  banque /ef/eV«/e 
d'émission.  Chaque  État  conservait,  comme  aupara- 
vant, le  droit  d'autoriser  la  création  des  banques 
d'émission  sur  son  territoire,  droit  qui,  aux  États- 
Unis,  n'appartenait  ni  aux  particuliers,  ni  aux  so- 
ciétés. 

l'ar  la  nature  de  ses  opérations,  cette  banque  ren- 
dait service  au  Trésor  et  au  pays;  en  eiïet,  d'un 
côté,  elle  était  chargée  d'opérer  les  recouvrements 
et  défaire  les  paiements  pour  le  compte  du  Trésor, 
et,  d'autre  part,  elle  contrôlait  indirectement  les  di- 
verses banques  d'émission  en  acceptant  ou  en  re- 
fusant leurs  billets.  Au  moment  de  sa  liquidation, 
elle  avait  une  circulation  de  -S  raillions  de  dollars 
et  ses  dépôts  s'élevaient  à  7,800,000  dollars. 

.Via  suite  de  la  guerre  de  1812  avec  l'Angleterre, 
une  violente  crise  financière  éclata  aux  Étals-Unis  : 
toutes  les  banques  d'émission  furent  obligées  de  sus- 
pendre le  remboursement  de  leurs  billets.   L'État 


dut  emprunter  à  1.".  p.  100.  Devant  cette  situation, 
et  malgré  l'oiqiosition  du  président,  M.  .Madison,  la 
banciue  des  Etats-Unis  fut  rétablie  en  18U1  au  capital 
de  3ô  millions  de  dollars,  divisé  en  300,000  actions 
de  100  dollars,  sur  lescinelles  le  Gouvernement 
souscrivit  7  millions  de  dollars.  Elle  eut  les  mêmes 
attributions  (pie  la  première  banque,  la  durée  de 
son  privilège  fut  ('gaiement  fixée  à  vingt  années. 
En  dehors  de  ses  opérations  comme  caissier  do 
lÉtat,  la  banque  faisait  l'esconqUe,  l'achat  des  métaux 
précieux,  les  avances  sur  nantissement  on  inunen- 
bles  et  la  réalisation  des  garanties.  Par  les  avances 
qu'elle  fit  à  l'Etat,  ainsi  que  par  ses  achats  d'or,  elle 
rétablit  la  circulation  fiduciaire  entravée  par  la  crise 
qui  sévissait  depuis  1812  et  ramena  l'ordre  et  la  (■on- 
liance.  .Malgré  ces  heureuses  conditions  de  fonction- 
nement, la  banque  des  Étals-Unis,  en  butte  aux 
menées  des  banques  d'émission  qui  se  trouvaient 
gênées  par  son  contrôle  indirect,  consistant  dans 
l'acceptation  ouïe  rejet  de  leurs  billets,  fut  contrainte 
de  liquider.  Les  deux  causes  principales  de  celte  me- 
sure furent  d'abord  l'avènement  au  pouvoir  du  parti 
démocrate  ouvertement  hostile  à  la  banciue,  et  en- 
suite, lorsqu'elle  eut  liquidé  ses  opérations  comme 
Bank  of  VnUcd  States  et  qu'elle  fut  devenue  banque 
de  l'ensylvaiiie,  la  perte  d'une  importante  créance 
sur  l'État  de  Mississipi,  gouverne  alors  par  le  parti 
démocrate,  et  qui  renia  sa  dette.  La  banipie  lifpiida 
alors  définitivemeut  et  les  actionnaires  perdirent 
leur  argent. 

2.  Période  de  183  7  à  1863. 

Ici  commence  la  seconde  période  de  l'histoire  des 
banques  aux  États-Unis.  En  même  temps  (|ue  la 
banque  des  États-Unis  disparaissait  du  marché,  le 
contrôle  qu'elle  exerçait  sur  les  autres  entreprises 
analogues  fit  immédiatement  défaut,  les  banques 
locales  s'organisèrent  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, et  l'excès  de  circulation  pro(iuisit  une  crise 
intense. 

Après  une  hausse  considérable  sur  les  marchan- 
dises et  principalement  sur  le  coton,  la  baisse  sur- 
vint et  fut  la  cause  de  nombreux  desastres  finan- 
ciers. Toutes  les  ban([ues  arrêtèrent  leurs  opérations, 
ce  qui  occasionna  une  ruine  générale  facile  à  com- 
prendre, si  on  songe  que  722  banques,  ayant  toutes 
émis  des  billets,  se  trouvaient  à  la  fois  dans  l'im- 
possibilité de  les  rembourser.  La  Ban([ue  d'Angle- 
terre, à  la  suite  de  cette  crise,  refusa  l'escompte  du 
papier  des  États-Unis,  et  les  banques  de  JNew-York 
elles-mêmes  suspemlirent  momentanément  leurs 
opérations. 

Cette  crise  était  la  conséquence  de  la  suppression 
du  contrôle  exercé  autrefois  parla  Banque  centrale 
des  États-Unis.  Ce  contrôle  revint,  d'une  manière 
indirecte,  aux  mains  des  banques  (le  New-York. 

33.  Système  actuel. 
1.  Régime  et  orguaisatioa  des  banques. 

D'après  la  loi  du  2.j  février  18G3,  les  banques 
d'émission  comprennent  doux  groupes,  qui  sont  les 
Nationol-Banks  et  les  State-Banks  ;  les  premières 
régies  par  la  législation  générale  sur  les  banques 
établie  par  le  Congrès,  et  les  secondes  par  les  lois 
émanées  des  assemblées  législatives  do  chaque 
État. 

L'organisation  des  banques  est  fixée  delà  manière 
suivante,  d'après  l'acte  fin  3  juin  18G4  :  toutes  les 
banques  nationales  des  États-Unis  sont  classées  en 
trois  groupes  comprenant  les  banques  de  la  ville 
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de  Xew-York,  les  banques  des  villes  de  réserve 
(Reserve  cities)  ou  de  rachat  ^Rédemption  cities), 
c'est-à-dire  banques  chargées  de  rembourser  au 
pair  les  billets  des  autres  banques  nationales,  et 
enfln  les  banques  provinciales  [Countnj  Banks). 

Chaque  banque  provinciale  a  été  obligée  par  la  loi 
de  choisir  une  banque  dans  une  des  villes  désignées 
par  l'acte  sur  la  circulation  [Cunency  acl) ,  pour  la 
chargerdu  remboursement  de  ses  h'ûlçii'.  Rédemption 
agency)  ;  ces  dernières  banques  (à  fexceplioii  des 
banques  de  la  ville  de  New-York)  furent  tenues,  de 
leur  côté,  de  charger  une  des  banques  de  Xew-York 
de  rembourser,  à  vue  et  au  pair,  les  billets  émis 
par  elles  et  d'y  déposer  une  partie  de  leur  réserve. 
Naturellement  chaque  banque  était  aussi  obligée  à 
changer  ses  billets  au  porteur  contre  un  montant 
correspouilant  de  légal tender  notes.  (F.  g  5,  Circu- 
latioa  fiduciaire.)  Dans  ce  système,  les  banques 
provinciales  s'appuyaient  sur  celles  des  villes  de 
rachat,  au  nombre  de  17,  et  ces  dernières  sur  celles 
de  la  ville  de  New-York,  qui  devint  ainsi  le  centre 
de  toutes  les  banques  nationales  de  l'Union. 

L'acte  du  3  juin  1861  indiquait  les  conditions 
dans  lesquelles  les  banques  d'État  pouvaient  se 
transformer  en  banques  nationales. 

Cet  acte  qui  limitait  à  300  millions  de  dollars  la 
circulation  des  billets  de  toutes  les  banques  natio- 
nales et  ne  traçait  aucune  limite  absolue  aux  émis- 
sions de  chaque  banque  fut  modifié,  en  premier 
lieu  par  un  acte  du  1?  juillet  1870  qui,  en  élevant 
à  354  millions  de  dollars  l'ensemble  de  la  circula- 
tion, limita  à  .1)00,000  dollars  le  montant  de  l'émis- 
sion que  pourrait  faire  chaque  banque  nouvelle, 
et,  eu  second  lieu,  par  un  acte  du  14  janvier  187ô 
qui  abrogea  les  dispositions  limitatives  de  la  circu- 
lation totale  des  banques  nationales. 

En  outre,  la  législation  concernant  les  banques 
nationales  a  été  refondue  avec  les  autres  lois  de 
riniou  dans  un  acte  du  22  juin  1871  modifiant  le 
Sationai  Curency.  Aux  termes  de  cet  acte  :  1°  les 
banques  démission  furent  dispensées  d'avoir  dispo- 
nible une  réserve  en  monnaie  légale  {légal  tender 
notes  )  dans  les  proportions  déterminées  par  lacté  de 
1SG4;  2°  les  dispositions  concernant  la  Rédemption 
agency  furent  changées  et  cette  dernière  fut  rem- 
placée par  un  bureau  central  établiauTnsordes  Etats- 
Unis  pour  racheter  les  billets  des  banques  nationales. 

D'après  la  même  loi,  toute  banque  nationale  doit 
toujours  tenir  en  dépôt,  dans  les  caisses  du  Trésor 
des  Etats-Unis,  en  monnaie  légale,  5  p.  100  de  sa 
circulation  pour  être  employés  au  rachat  de  cette 
circulation. 

An  !*'■  octobre  1878,  les  banques  nationales,  au 
nombre  de  2,003,  avaient  déjà  en  dépôt  au  Trésor 
des  États-Unis,  à  titre  de  fonds  de  rachat  (5  p.  100), 
une  somme  de  lô,20ô,000  dollars. 

Les  banques  sont  obligées  de  changer  en  numé- 
raire leurs  billets  au  pair  et  au  porteur  et  de  rece- 
voir en  paiement  des  dettes,  les  billets  émis  par 
toute  banque  nationale  légalement  autorisée. 

Aucune  ban(iue,  aux  États-Unis,  n'est  adminis- 
-trée  pour  le  compte  de  l'Etat.  La  dénomination  de 
Banque  d'Etat  donnée  à  de  nombreuses  institutions 
n'a  pour  but  que  de  les  distinguer  des  banques 
nationales,  et,  de  plus,  comme  on  l'a  dit  précédem- 
meut.  elles  tirent  aussi  leur  nom  de  l'origine  de  la 
législation  qui  les  régit,  et  qui  émane  des  asscu)- 
blées  législatives  des  dillercnts  Élats  de  l'Union. 

Les  banques  nalionales  n'ont  pas  de  créances 
non  racliclables  et    non    négociables   envers  les 
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États-Unis.  Elles  ne  sont  pas  tenues  de  prêter  des 
sommes  soit  aux  gouvernements  de  l'Union,  soit 
au  Gouvernement  fédéral. 

Elles  font  gratuitement  le  service  du  Trésor. 

Celles  qui  sont  régulièrement  constituées  peu- 
vent remplir  le  rôle  d'agences  financières  du  Gou- 
vernement. Elles  doivent,  dans  ce  cas,  satisfaire  à 
des  conditions  spéciales  et  notamment  fournir  un 
cautionnement  en  bonds  des  États-Unis. 

D'après  la  loi  du  3  juin  1864,  tout  individu  ayant 
l'intention  de  fonder  une  banque  doit  rédiger  un 
certificat  d'organisation  contenant  la  dénomination 
de  la  société,  dont  le  titre  est  soumis  à  lapproba- 
tion  du  contrôleur  de  la  circulation  chargé  de  la  sur- 
vedlauce  des  banques,  la  place  sur  laquelle  la  société 
doit  opérer  ;  le  montant  de  son  capital  et  le  nombre 
de  ses  actions;  les  nom  et  résidence  des  action- 
naires ainsi  que  le  nombre  d'actions  qu'ils  possè- 
dent ;  la  déclaration  des  associés  de  vouloir  profiter 
des  dispositions  de  l'acte  sur  les  banques.  Le  certi- 
ficat doit  être  légalisé  par  un  notaire  avant  d'être 
transmis  au  contrôleur. 

D'après  le  même  acte,  toute  association  constituée 
par  actions  et  composée  de  cinq  membres  au  moins, 
a  la  faculté  d'émettre  des  billets  remboursables  à 
vue  et  au  porteur,  après  avoir  préalablement  adressé 
une  demande  au  contrôleur  de  la  circulation,  et  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
banques. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  que  nous  avions  à 
dire  sur  le  régime  des  banques,  sans  mentionner 
l'organisation  faite  en  Californie ,  après  l'acte  du 
12  juillet  1870,  de  banques  d'émission,  Gold- 
Banùs,  ayant  la  faculté  d'émettre  des  billets,  rem- 
boursables à  vue  et  au  porteur  en  monnaie  mé- 
tallique des  États-Unis,  qui  portaient  le  nom  de 
Gold-Notes.  Le  même  acte  dispose  que,  à  la  suite 
d'un  dépôt  de  bonds  portant  intérêt,  payable  en 
or  au  Trésor  des  États-Unis,  le  contrôleur  de  la 
circulation  est  autorisé  à  délivrer  aux  Gold-Ban/;s 
des  billets  de  différentes  coupures,  jusqu'à  con- 
currence de  80  p.  100  de  la  valeur  au  pair  des 
bonds  constituant  leur  dépôt,  billets  qui  doivent 
être  remboursés  à  vue  et  en  monnaie  d'or  des  États- 
Unis,  au  siège  de  la  banque.  La  limite  de  la  circula- 
tion, pour  chaque  Gold-Bank,  a  été  fixée  à  un  mU- 
lion  de  dollars.  Chacune  de  ces  banques  doit  toujours 
avoir  en  caisse  une  réserve  en  monnaie  d'or  ou 
d'argent,  dont  le  minimum  est  de  2ô  p.  100  des 
billets  en  circulation;  elle  est  en  outre  obligée 
d'accepter  au  pair,  en  paiement  de  dettes,  les  Gold- 
Xotes  de  tontes  les  autres  banciiies,  qui,  à  l'échéance 
de  ce  paiement,  doivent  convertir  leurs  billets  eu 
monnaie  d'or  des  États-Unis. 

2.  Surveillance  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  n'intervient  pas  dans  l'adminis- 
tration des  banques  nationales,  mais  il  exerce  sa  sur- 
veillance sur  elles  par  l'intermédiaire  du  contrôleur 
de  la  circulation,  qui  relève  directement  du  secré- 
taire du  Trésor  et  est  nommé  par  le  Président  des 
États-Unis.  Bien  que  la  durée  légale  de  ses  fonc- 
tions soit  de  cinq  années,  il  est  à  peu  près  ina- 
movible et  placé  en  dehors  de  la  politi([ue.  Il  est 
assisté  et  remplacé,  en  cas  d'absence,  par  un  vice- 
contrôleur.  Ni  l'un  ni  raiilre  ne  peuvent  partici- 
per aux  affaires  d'une  association  de  banque. 

Ses  attributions  comprennent  la  surveillance  des 
banques  au  moment  de  leur  constitiilion,  et  ensuite 
la  surveillance   de    leurs   opérations    ([uand    elles 
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:j.out  aulorisées  et  coustiluoos,  aliii  i|u'ollos  ne 
soient  pas  contraires  aux  lois  lU^jà  approuvées  par 
le  ConjjMès. 

Après  constatation  de  l'organisation  régulière  des 
banques,  le  contrôleur  les  autorise  à  connueucer 
leurs  opérations,  il  peut  refuser  celte  autorisation 
si  les  actionnaires  veulent  faire  des  opérations  en 
deliors  de  celles  prévues  par  la  loi  sur  les  bancpies. 

Il  constate  le  versement  du  fonds  social,  son  aug- 
mentation ou  sa  diminution,  examine  les  statuts 
(les  sociétés  qui  demandent  à  émettre  des  billets, 
vérillc  le  montant  du  capital  versé ,  constate  la 
situation  personnelle  de  cliaque  directeur,  comme 
domicile  et  fortune. 

11  contresigne  les  actes  de  transfert  des  bonds 
déposés  par  les  banques  au  Trésor,  inscrit  les  so- 
ciétés qui  transfèrent  les  bonds  au  Trésor  des  États- 
Unis,  et  celles  au  compte  destjuelles  le  transfert 
des  bo)ids  déjà  déposés  a  été  opéré. 

Il  délivre  aux  banques  des  billets  en  blanc,  dont 
la  somme  représente  le  montant  de  ce  qui  leur 
revient,  surveille  la  fabrication  des  billets,  rem- 
place ceux  qui  sont  hors  de  service,  surveille  l'état 
de  la  réserve,  poursuit  en  cas  de  défaut  de  paie- 
ment les  banques  insolvables,  en  fait  la  liciuidation, 
réalise  leur  actif  et  l'applique  au  paiement  des 
créanciers,  reçoit  cinq  fois  par  an  l'exposé  de  la 
situation  des  banques  nationales  qu'elles  doivent 
lui  fournir,  leur  demande  au  besoin  des  rapports 
spéciaux  sur  leur  situation,  et  est  informé  des  divi- 
dendes déclarés  et  du  montant  des  bénéfices  réa- 
lisés pendant  l'exercice. 

Les  banques  nationales  sont  assujetties  à  pré- 
senter chaque  semestre  leur  situation  au  contrô- 
leur de  la  circulation,  sous  peine  d'une  amende  de 
200  dollars  prélevée  par  le  Gouvernement  sur  le 
montant  des  intérêts  des  bonds  déposés.  Ces  situa- 
tions sont  fournies  dans  la  forme  déterminée  par  le 
secrétaire  du  Trésor,  et  leur  conformité  avec  les 
écritures  sociales  est  certiliée  par  serment. 

3.  Capital,  réserves  et  bénéfices  des  banques. 

Le  montant  du  capital  de  toute  société  de  banque 
ne  peut  être  inférieur  à  100,000  dollars,  et  à 
200,000  dollars  dans  les  villes  dont  la  population 
dépasse  00,000  habitants.  Le  montant  du  capital 
peut  toutefois  descendre  à  ôO,000  dollars  dans  les 
villes  ayant  moins  de  6,000  habitants.  Le  capital 
des  banques  nationales  doit  être  divisé  en  actions 
de  100  dollars  chacune.  Les  actions  sont  nomi- 
natives, transmissibles  par  voie  de  transfert.  La 
responsabilité  des  actionnaires  s'étend  non  seule- 
ment au  montant  du  capital  souscrit  et  payé  par 
eux,  mais  encore  au  même  montant  à  payer  une 
seconde  fois. 

Le  capital  social  ne  peut  être  augmenté  si  le 
montant  du  capital  primitif  n'a  été  versé  complète- 
ment, et  l'augmentation  notifiée  au  contrôleur,  qui 
fixe  le  maximum  de  cette  augmentation.  11  ap- 
prouve également  les  réductions  de  capital. 

Une  banque  nationale  n'est  autorisée  a  fonction- 
ner qu'après  le  versement  de  la  moitié  du  capital 
social.  Le  complément  du  capital  doit  être  versé 
mensuellement  et  par  dixièmes  aussitôt  la  promul- 
gation du  décret  qui  autorise  le  fonctionnement  de 
la  banque. 

Le  montant  du  capital  versé  par  les  banques  na- 
tionaleâ,  en  octobre  1S82,  était  de  ■483,104,21  :i  dol- 
lars. Depuis  18G3,  il  a  subi  la  progression  sui- 
vante : 


i\O.MIUlli 

A.NNKi.S. 

lie  banques. 

cArir.vi.. 

18(;3 

11.   Il.,.^. 

7,-'ili),O00 

ISGl 

."«US 

8ii,ouo,oim 

ISOG 

liUl 

415,000,000 

isn 

17ii7 

•158,000,000 

1K75 

L'0.7 

.500,000,000 

1S77 

2080 

480, 001), 000 

lt.7S 

203a 

d(i6,000,000 

18S-' 

22lii> 

•183,000,000 

Le  capital  des  ban([ues  d'État  et  des  baii(|ucs  par- 
ticulières était,  en  1882,  de  222,227,000  dollars. 

D'après  la  législation  actuellemeut  eu  vigueur, 
les  bau(|ues  sont  tenues,  avant  la  distribution  de 
tout  dividende,  de  porter  au  fonds  de  réserve  (sur- 
plus fund)  un  dixième  des  bènélices  nets  du  se- 
mestre précédent  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  s'élève 
à  un  cinquième  du  capital  social. 

Le  fonds  de  réserve  des  banques  nationales  était, 
pour  les  ban(iues  existant  en  octobre  1882,  de 
132,000,000  de  dollars.  On  peut  considérer  comme 
un  autre  fonds  de  réserve  les  sommes  non  répar- 
ties, appelées  undivided  profils,  mentionnées  dans 
les  situations  des  banciucs  nationales,  (jui  corres- 
pondent à  la  réserve  spéciale  (jne  possèdent,  en 
l'rance,  certains  établissements  linancier.>. 

Le  tableau  suivant  indique  les  lluctuations  des 
deux  natures  de  réserves  mentionnées  ci-dessus  : 


XOllBnE 

FdSIlS  lit  IIKSEUVF. 

KliSI'KVE 

l>>itES 

(les 

supplfiueniaire 

TOTAL. 

li;m<iues. 

(sur]  lus  funil). 

(uDdiTidcd  (unds). 

DuIUis. 

noU.irs. 

Dollars. 

18*11 

508 

2,000,000 

0,000,000 

8,000,000 

iStiS 

ll54i 

53,000,000 

32,i;00,000 

80,600,000 

1871 

1707 

101,0';0,000 

42,0;i0,000 

143,000,000 

1875 

Ï087 

131,0i)o,000 

.53, '100,000 

187,000,000 

1877 

2080 

123,000,000 

44,(iu0,(100 

107,  (100,000 

1878 

2053 

117,000,000 

41,0:10,000 

158,000,000 

1882 

22(39 

132,000,000 

• 

" 

L'idée  que  les  banques  réalisaient  de.ï  bénéfices 
considérables  les  a  longtemps  rendues  impopu- 
laires aux  États-Unis.  Les  dividendes  ont  cependant 
été  peu  élevés,  puisque  de  18G9  à  1878  ils  ont  été 
toujours  en  décroissant  et  sont  descendus,  par  se- 
mestre, de  ô.i2  p.  100  à  la  première  de  ces  dates, 
à  3.81  p.  100  à  la  seconde.  Deux  causes  concou- 
rent à  cette  diminution  des  bénéfices  :  la  limitation 
légale  du  taux  de  l'intérêt  et  de  l'escompte  dans 
plusieurs  États,  et  l'élévation  des  taxes  (îont  sont 
frappés  les  profits  des  banques.  En  1881,  par  suite 
de  la  prospérité  générale,  les  bénéfices  ont  aug- 
menté et  se  sont  élevés  à  8.38  p.  100  pour  2,100 
banques  nationales. 

4.  dépôts. 

Les  banques  nationales  reçoivent  des  soinnics 
en  dépôt  remboursables  à  vue  et  à  terme  ;  elles 
sont  obligées  d'avoir  toujours  une  certaine  réserve 
en  monnaie  légale  pour  faire  face  aux  demandes 
de  retrait  de  ces  déiiôts. 

Les  dépôts  à  terme  portent  intérêt  ;  les  déposants 
reçoivent  des  certilicats  de  dépôt  émis  par  les 
banques. 

Les  dépôts  des  banques  nationales  comprennent 
les  dépôts  de  particuliers  (indicidual  dcposits), 
ceux  des  olliciers- payeurs  des  États-Unis  [deposits 
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BANQUES 


BANQUES 


0/  uniled  statcs  disbursinrj  officers),  auxquels  il 
convient  d'ajouter  Jes  sommes  qui,  dans  les  situa- 
tions des  bauques  nationales,  sont  portées  sous  la 
dénomination  de  :   Dettes  vis-à-vis  d'autres  ban- 


ques nationales  ;  dettes  vis-à-vis  des  banques  d'Etat 
et  banquiers. 

Voici  la  progression  suivie  par  ces  dépôts  depuis 
1863  : 


Situation  générale  des  sommes  déposées  à  divers  titres  dans  les  banques  nationales. 


.NOMBRE 

dl'S 

DÉPOTS 

TOTAL 

des  dépôts. 

DETTES  CES  BISQIES  MTIUSUES 

TOTAL 

des  dettes. 

TOTAL  SÉ5ÉR11 
des  dépôts 

des 

des 

des 
officicrs-pajeurs 

vis-à-vis 

vis-à-vis 
de  banques  d'Élal 

bsnqaes . 

particuliers. 

Étals-Unis. 

des 
États-Unis. 

(Col.  3,  4  ei  5.) 

d  autres  banques 
nationales. 

et  de 
banques  priTées 

(Col.  7  et  8.) 

(Col.  G  el  9.) 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

Dollars. 

DolUrs. 

Dollars. 

Dollaii. 

UoUars. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

18G3 

66 

» 

1 

> 

8,198,000' 

> 

. 

981,000» 

9,479,000 

1864 

508 

» 

t 

I 

122,166,000' 

I 

> 

34,862,009 

157,028,000 

1800 

1044 

501,616,000 

30,421,000 

2,980,000 

.598,017,000 

110,532,000 

26,986,000 

137,518,000 

735,535,000 

1871 

1767 

600,868,000 

20,512,000 

5,394,000 

626,774,000 

131,731,000 

40,212,000 

171,943,000 

798,717,000 

1875 

2087 

064,580,000 

6,507,000 

4,271,000 

675,358,000 

129,811,000 

49,918,000 

179,729,000 

855,087,000 

1878 

2053 

620,236,000 

41,655,000 

3,313,000 

665,234,000 

122,496,000 

42,637,000 

165,133,000 

830,367,000 

1882 

2269 

1,122,472,000 

' 

• 

1,135,000,000 

• 

• 

• 

• 

i.  Chiffie  comprenant  le  lolal  des  dépôts  des  particuliers  des  États-Unis  et 

des  officiers-paveurs  des  États-Unis. 

2.  Chiffre  comprenant  l'ensemble  des  dettes  vis-à-vis  d'autres  banques  nationales  et  vis-à-vis  de  banques  d'État  et  dt'  banques  privées.         Il 

Les  sommes  dont  les  banques  nalionales  sont 
débitrices  envers  d'autres  banques  ou  des])anquiers, 
ne  sont  en  quelque  sorte  que  (les  dépôts  disponibles 
ou  des  comptes  courants  de  dépôt. 

Les  dépôts  effectués  dans  les  banques  d'État  et 
les  banques  particulières  au  commencement  de  1883 
s'élevaient  à  739,319,000  dollars. 

5.  Circulation  fiduciaire. 

Circulation  de  l'État.  —  A  la  fin  de  l'année  1861, 
les  principales  banques  d'émission  des  États-Unis, 
qui  avaient  prèle  au  Gouvernement  fédéral  150  mil- 
lions de  dollars  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la 
guerre,  se  trouvèrent,  par  suite  du  drainage  du 
numéraire,  dans  la  nécessité  de  suspendre  leurs 
paiements.  Cet  exemple  fut  suivi  par  toutes  les  ban- 
ques des  Etats  fédéraux,  et,  dès  le  début  de  l'année 
1862,  la  monnaie  métallique  avait  disparu  de  la 
circulation.  On  fut,  par  suite,  obligé  de  se  servir, 
comme  monnaie  d'appoint,  de  timbres  poste,  de  cbè- 
ques,  de  internai  i-evenue  stamps  et  de  billets  émis 
par  des  particuliers  et  des  corporations. 

Vu  la  gravité  de  la  situation  créée  par  la  guerre, 
le  Trésor  fut  autorisé,  le  2.j  février  1862,  à  émettre 
d'abord  150  millions  de  billets  des  États-Unis 
(United  stales  légal  tender  notes] ,  sur  lesquels 
50  devaient  remplacer  les  demand  treasury  notes 
émises  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  précédent. 
D'autres  actes  successifs  autorisèrent  l'émission  de 
300  millions  de  dollars  en  billets  des  États-Unis, 
formant  avec  les  précédents  un  total  de  -iôO  millions 
sur  lesquels  ôo  millions  de  dollars  devaient  être 
tenus  en  réserve. 

La  guerre  terminée  et  dans  le  but  de  restreindre  la 
circulation  du  papier-monnaie,  le  Congrès  approuva 
le  12  avril  186G  un  bill  prescrivant  le  racbat  des  Icrjal 


tender  notes  pour  un  montant  de  1 0  millions  de  dollars 
dans  les  six  mois  de  l'approbation  de  l'acte,  et  après 
cette  date,  pour  4  millions  do  dollars  mensuelle- 
ment. Le  rachat  fut  poursuivi  jusqu'au  4  février 
1868,  date  à  laquelle  le  Congrès  suspendit  la  ré- 
duction de  la  circulation  des  billets  des  États-Unis, 
qui  s'élevait  à  cette  époque  à  356  millions  de  dol- 
lars. 

D'après  un  acte  tlu  20' juin  1874,  le  montant 
total  des  billets  des  États-Unis  et  des  demand  notes 
en  circulation  ne  devait,  en  aucun  cas,  dépasser 
382  millions  de  dollars. 

Depuis  le  l'"'  janvier  1879,  Vassistanf  Treasurer 
de  A'ew-York  est  tenu,  aux  termes  d'un  acte  du 
14  janvier  1875,  de  rembourser  à  présentation,  en 
monnaie  métallique,  les  légal  tender  notes,  dont 
le  montant  forme  un  minimum  de  50  dollars. 

De  plus,  en  vertu  du  même  acte,  le  secrétaire 
du  Trésor,  pour  retirer  de  la  circulation  la  frac- 
tional  currency,  fut  autorisé  à  émettre,  pour  la 
remplacer,  des  monnaies  divisionnaires  d'argent 
de  la  valeur  de  10,  25  et  50  cents,  jusqu'à  ce  que 
les  billets  de  petites  coupures  fussent  tous  remplacés 
par  de  l'argent. 

-Xous  avons  dit  plus  haut  (Régime  et  organisation 
des  banques)  qu'un  acte  du  14  janvier  1875  a  au- 
torisé les  banques  nationales  à  augmenter  la  circu- 
lation de  leurs  billets,  sans  avoir  égard  à  la  limilc 
maximum  de  la  circulation  qui  avait  été  lixée 
précédemment  à  354  millions  de  dollars. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  situation  de 
la  dette  llottante  des  États-Unis  de  1866  à  1879, 
ainsi  que  la  circulation  totale  des  billets  de  banque, 
le  prix  de  100  dollars  d'or  en  papier-monnaie  et, 
réciproquement,  celui  de  100  dollars  de  papier- 
monnaie  en  or. 


DATES. 

BILLETS  DES  ÉTATS-UNIS. 

BILLETS 

des  banques 

y  compris 

les  fjold-notes. 

TOTAL. 

PRIX 

de  100  dollars 

d'or  en  iKi|iier- 

moniiaie. 

PIllX 

(le  100  dollars 

de  papier 

en  or. 

Lcgal  tender 
notea. 

Old  demand 
notes. 

rractional 
curreney. 

l' janvier  1860 
l''.|aiiviur  1808 
1"  j.inviurlHTO 
l' janvier  1872 
l-^'  janvier  1X76 
l'''jaiivier  )87h 
1  "•janvier  1879 

425,810,000 
356,000,000 
.•550,000,000 
357, ,500, 000 
371,827,000 
350,000,000 
316,681,000 

392 , 000 
159,000 
113,000 
93,000 
70,000 
61,000 
62,000 

20,000,000 
31,598,000 
39,763,000 

4:),  768,  Ont) 
41,1 17,000 
17,761,000 
16,10.S,000 

298,588,000 
299,747,000 
299,904,000 
.328,465,000 
316,179,000 
321,672,000 
323,792,000 

7.50,820,000 
687,-504,000 
695,780,000 
726,826,000 
762,523,000 
089,500,000 
(■.80,613,000 

1'.  li"i. 
111.50 
133.25 
120.00 
109.. 50 
112.75 
102.87 
100.00 

1'.  lou. 
69.20 
75.01 
83.33 
91.32 
88.69 
97.21 

100.00 

R.UNQUES 


lUXOLÎES 
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Ou  a  vu  quo  dcpui?  la  lôgislalioii  ilo  lS7i.  les  uioius  k-  lalilrau  suivant  moniro  (juc  la  r'slm'vc  est 

bauquos  nalioualos  sont  ilisponsoosdc  oUarger  une  toujours  rosléc  plus  cousùleralilL' ilans  los  banques 

banque  existant  ilaus  luie  des  Hcdcniption  cities  de  cette  deuxième  catégorie, 
(villes  de  rachat^  du  rachat  de  leurs  billets.  Néan- 

Rapport  entre  le  montant  de  la  circulation  et  des  dépôts  et  le  montant  do  la  réserve. 


DATE;!. 

NOMBRE 

(les 
bamiiu's. 

MO.\T\NT 

des  liillets 
on  i-iroiilalion 
et  ili'S  (lépills. 

MONTANT 

lie  ht  réserve 

d'apiès  les  (lisposilioiis 

de  la  loi. 

RKSEUVE  POSSi;ilfeE  PAU  LES  IIANQUES. 

MoiUaiU. 

l'oiii-  tOO  dollars 
de  eireldalioli 
cl  de  déiiAls. 

! 

Banques  des  États  et  des  territoires. 

12  septembre  1S73   .   . 
1  '  octol)re  I87.'i.  .   .   . 
1"  octobre  1S7S.  .   .   . 

1,747 
1,8,'>1 
1,822 

537,000,000 
537,418,000 
607,521,000 

80,591,000 
46,305,000 
43,437,000 

110,156,0)0 
100,129,000 
106,015,000 

19.2 
32.5 

3G.7 

Banques  des  Rédemption  cities. 

II 

12  se  plein  bro  1S73  .  . 
1  1  r  octobre  1875.  .  .   . 
!  l'r  ucti.ibre  ISTS.  .   .   . 

220 

236 
231 

475,. 522, 000 
512,819,001) 
471,703,000 

118,880,000 
106,542,000 

97,258,000 

118,680,000 
131,977,000 
121,991,000 

25.0 
31.7 
31.3 

La  circulatiou  totale  des  billets  des  banques 
nationales,  qui  était  de  300  millions  de  dollars  à  la 
fin  de  18G2,  s'est  élevée  aux  cbitlres  indiqués  ci- 
après  au  1^''  novembre  des  années  1873-IS7S: 

i<--'  novcmlirc  1873 354,000,000 

1"  novembre  1875 345,587,000 

1"  novembre  1877 316,775,000 

1"  novembre  1S78 320,992,000 

Circvlation  des  Banques.  —  Le  montant  de  la 
circulation  de  chaque  banque  est  subordonné  au 
dépôt  de  litres  de  la  dette  fédérale  ellectué  au  Tré- 
sor fédéral  qui  garantissent  le  montant  de  l'émission, 
il  est  également,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  limité  par  le  montant  du  capital  versé. 

Le  contrôleur  de  la  circulation  peut  délivrer  aux 
banques  des  billets  pour  90  p.  100  au  maximum 
de  la  valeur  des  bonds  déposés,  s'ils  sont  cotés  au 
pair. 

Dans  le  cas  où  les  bonds  subissent  une  baisse, 
les  banques  doivent  déposer  au  Trésor  une  valeur 
égale  à  la  dépréciation,  soit  en  fonds  publics  des 
États-Unis,  soit  en  monnaie  légale. 

Partie  des  bonds  déposés  sont  rendus  aux  banques 
en  échange  de  billets  représentant  90  p.  100  des 
bonds  remplacés.  Cette  restitution  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsque  les  bonds  restant  déposés  garantissent 
complètement  le  montant  des  billets  encore  en  cir- 
culation, et  que,  de  plus,  la  banque  n'a  pas  contre- 
venu aux  dispositions  de  l'acte  sur  les  banques. 

Le  Trésor  des  États-Unis  a  payé  aux  banques 
nationales,  de  18G3  au  1"  janvier  1878,  2.52,800,000 
dollars  dont  221,278,000  en  monnaie  métallique 
à  titre  d'intérêt  sur  les  bonds  déposés  par  ces 
banques  pour  garantir  leur  circulation. 

Le  montant  total  des  intérêts  payés  par  les  Etats- 
Unis,  aux  porteurs  des  titres  de  la  dette  publique 
de  18G7  à  1878,  s'étant  élevé  à  1,. 588,000,000  de 
dollars,  et  le  cbill're  perçu  par  les  banques  nationa- 
les sur  ce  total,  étant,  comme  on  vient  de  le  voir, 
de  262,800,000,  il  s'ensuit  que  ces  banques  ont 
employé  à  ce  titre  environ  un  sixième  des  elïets 
publics  des  États-Unis. 

Le  montant  des  bonds  déposés  par  les  banques 
nationales  au  Trésor  de.s  États-Unis,  en  exécution 
de  l'acte  sur  la  circulation  {national  currcncij  ad), 
est  indiqué  dans  le  tableau  suivant. 


DATES. 

MONTANT  EN  DOLLARS. 

1"  novembre  1873 

l'r  novembre  1871 

l'T  novembre  1875 

1"  novcml)re  1876 

1"  novembre  18r7 

392,853,000 
385,422,000 
367,519,000 
397,728,000 
343,019,000 

Voici  quelle  était,  au  1"  novembre  1878,  deux 
mois  avant  la  reprise  des  paicmculs  en  numéraire, 
la  valeur  des  bonds  déposés,  tant  on  or  qu'en  papier- 
monnaie  : 


VALEUR 

en  or. 


VALEUR 

en  papier- 


TAUX 

d'émission. 


INTEUlCr 

annuel 

en  monnaie 

d'or. 


INTERET 

annuel 
on  papier- 


349,109,000  368,5:31,000  314,408,003    17, SU, 030    17,689,000 

En  dehors  de  l'obligation  du  dépôt  de  fonds  pu- 
blics, le  montant  de  la  circulation  de  chaque  ban- 
que est  limité  par  le  montant  du  capital  versé,  la 
proportion  existant  entre  ces  deux  facteurs  est  la 
suivante  : 

Les  banques  dont  le  capital  versé  est  inférieur  à 
.500,000  dollars  peuvent  avoir  une  circulatiou  cor- 
respondant à  90  p.  100  de  leur  capital  ; 

Celles  dont  le  capital  varie  entre  ,500,000  dollars 
et  1  million  de  dollars  peuvent  émettre  des  billets 
pour  un  chiffre  égal  à  80  p.  100  de  leur  capital 
versé.  Cette  proportion  est  abaissée  à  70  p.  100 
pour  les  banques  dont  le  capital  varie  entre  1  mil- 
lion et  3  millions,  et  elle  est  réduite  à  GO  p.  100 
du  capital  quand  le  cbill're  de  celui-ci  est  supérieur 
à  3  millions  de  dollars,  lùilui,  les  nouvelles  banques 
nationales  constituées  depuis  l'a])probation  de  la 
loi  du  12  juillet  1870,  ne  peuvent  avoir  en  circula- 
tion un  montant  de  billets  excédant  500,000  dol- 
lars. 

Billets  de  banque.  —  Les  coupures  des  billets 
remis  aux  banques  nationales  par  le  contrôleur  de 
la  circulation  sont  de  1,  2,  3,  5,  10,  20,  50,  100, 
500  et  1,000  dollars. 
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Le  montant  des  billets  en  circulation  des  banques 
nationales  des  diflerents  États  et  territoires  s'éle- 
vait à  la  fin  de  1882  à  362  millions  de  dollars.  {V. 
Billets  de  banque.) 

G.  Encaisse  des  banques  aalionales. 

Les  valenrs  de  caisse,  qui  aux  termes  des  lois 
sur  la  circulation  des   banques  nationales  consti- 


tuent la  réserve  légale  que  ces  biinques  sont  obli- 
gées d'avoir  disponible  pour  etl'octuer  le  change 
des  billets  et  le  remboursement  à  vue  des  sommes 
déposées,  sont  :  les  billets  des  États-Unis,  les  es- 
pèces métalliques,  les  certiUcats  de  dépôt  de  légal 
tender  notes. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  situation  de 
l'encaisse  des  banques  nationales  depuis  187-i  : 


DATES. 


2  octobre  1871. 

2  octobre  1876.  . 
!>:'  octobre  ISTS  , 

3  octobre  1882. 


.NOMBRE 

des 
banques. 


2004 
2089 
20.'i3 
:s2b9 


ESPÈCES 

niHt.'iUiqiies. 


21,241,000 

21,361,000 

30,689,000 

102,8.')8,000' 


LEGAL  TENDER 

notes. 


80,022,000 
81,251,000 
64,429,000 
72,000,0002 


FRACTIONAL 

currencY. 


2,225,000 

1,417,000 

515,000 


CERTIFICATS 

de  dépiM 
des  États-Unis. 


42,825,000 
29,170,000 
32,690,000 


1.  L'augmentation  de  l'encaisse  mé.alliine  doit  êlre  attribuée  à  la  reprise  des  paiements  en  monnaie  par  le  Trésor,  à  partir  du  l>r  jan- 
vier 1879. 

2.  Le  chiffre  de  72,000,000  comprend  les  légal  tender  notes  et  les  certificats  de  dép(')ls  des  Etats-Unis  dont  il  est  parlé  plus  loin 


Sous  le  nom  d'espèces  Ogurent,  dans  le  tableau 
ci-dessus,  tant  les  monnaies  possédées  par  les 
banques  nationales,  que  les  coin  certijicates  ou 
gold  certijicates  qui  sont  des  certiticats  délivrés  par 
le  secrétaire  du  Trésor  des  États-Unis,  en  repré- 
sentation de  dépôts  de  monnaies  et  de  lingots, 
elfectués  par  l'entremise  des  trésoriers  et  sous-tré- 
soriers placés  sous  sa  dépendance.  Les  coin  certi- 
ficales  ont  des  coupures  correspondant  à  celles  des 
légal  tender  notes,  mais  non  inférieures  à  20  dollars. 
Ils  ont  légalement  la  même  valeur  que  l'or. 

L'encaisse  métallique  des  banques  nationales 
était  classifièe  comme  il  suit,  au  l'^''  octobre  1878  et 
au  13  octobre  1882  : 

Au  1"  octobre  1878. 

DulUrs. 

Monnaie  d'or 9,086,518 

Monnaie  d'urgent 5,387,728 

U.  S.  gold  certiticates 16,209,160 

U.  S.  silver  certiticates 4,900 

Au,  13  octobre  1882. 

Monnaie  d'or 94,588,000 

Monnaie  d'argent 8,270,000 

Légal  tender  notes  et  certiticats  de  dépôts.      72,000,000 

Les  certificats  de  dépôts  mentionnés  ci-dessus 
sont  une  création  de  l'acte  du  8  juin  1872,  ils  re- 
présentent des  dépôts  de  billets  des  Élats-Uiiis  eifec- 
tués  pour  un  montant  miniaiuni  de  10,000  dollars. 
Les  coupures  de  ces  certilicals  ne  sont  pas  infé- 
rieures a  ,>,000  dollars.  Ces  dépôts  ne  portent  pas 
intérêt.  Ils  sont  payables  à  vue  au  bureau  d'émis- 
sion. Les  baïKiues  sont  autorisées  à  conserver  ces 
certificats  dans  leurs  caisses,  oii  ils  représentent 
une  partie  de  Jour  réserve  eu  monnaie  légale. 

De  plus,  on  doit  compter  dans  l'encaisse  des 
banques  nationales  les  valeurs  de  caisse  non  spé- 
cifiées que  possèdent  ces  établissements  cl  qui 
se  composent  principalement  de  chèques.  Quant  aux 
créances  à  vue  de  ces  bainiues  appartenant  à  nue 
des  cleuring-liouses  sur  d'autres  banques  ap|iarte- 
nant  au.v  mêmes  clearing-houses,  elles  sont  égale- 
ment re[)ré.sentées  par  des  ciiéques  et  autres  man- 
dats de  paieiiKuit  et  s'élevaient,  à  la  date  indi([uéc 
Ci-dessiis,  ;i  82.372,000  dollars,  f  1'.  d  ailleurs  Idr- 
licle  Clearing-Houses  ou  Chambres  de  compensa- 
tion.) 


7.  Taux  de  l'intérêt  et  escompte. 

Le  taux  de  l'intérêt  ainsi  que  celui  de  l'escompte 
sont  libres  pour  les  banques  nationales,  sans  tou- 
tefois qu'il  puisse  dépasser  le  maximum  fixé  par 
la  loi  do  l'État  ou  du  territoire  ou  la  banque  a  .son 
siège.  Dans  le  cas  où,  par  une  loi  spéciale,  les  state 
ba)iks  seraient  autorisées  à  élever  le  taux  de  l'in- 
térêt au-dessus  des  limites  légales,  les  banques 
nationales  jouiraient  du  môme  avantage. 

Lorsque  le  taux  de  l'intérêt  n'a  pas  été  établi 
par  une  loi  spéciale,  l'acte  sur  les  banques  l'a  fixé 
à  7  p.  100. 

Les  banques  nationales  sont  autorisées  à  perce- 
voir d'avance  l'intcrèt  dû  sur  les  prêts  et  les  es- 
comptes. 

Le  taux  de  l'intérêt  fixé  par  les  lois  des  États 
particuliers  varie  entre  6  et  10  p.  100.  C'est  en 
général  dans  les  nouveaux  États  qu'il  est  le  plus 
élevé.  8ur  17  États  ou  territoires  mentionnés  dans 
la  statistique  des  banques  d'émission  établie  en 
1879,  à  laquelle  on  a  fait  de  nombreux  emprunts 
dans  le  cours  de  cet  article,  il  en  existait  14  dans 
lesquels  les  parties  contractantes  pouvaient  sti- 
puler un  taux  d'intérêt  à  leur  gré. 

La  sanction  des  lois  sur  le  taux  de  l'intérêt  con- 
siste pour  la  moitié  des  États  dans  la  perte  de  tout 
ou  partie  de  l'intérêt  prélevé.  Dans  quelques-uns, 
la  |)énalité  est  l'annulation  du  contrat;  pour  les 
États  où  l'intérêt  se  règle  de  gré  à  gré,  il  n'y  a  en 
général  aucune  pénalité.  Enfin,  deux  tltats,  Idaho 
et  .\ew-Yorlv  State,  frappent  d'une  amende  de  100 
dollars  ou  de  six  mois  d'emprisonnement,  et  même 
de  ces  deux  peines,  les  coupables  du  délit  d'usure. 

8.  Impôts  et  charges. 

Bien  que,  comme  cela  a  lieu  en  France,  ni  le 
Trésor  de  l'Union,  ni  celui  des  différents  États  ne 
prélèvent  une  part  directe  dans  le  bénéfice  des 
baïupies,  ils  perçoivent  cependant  des  revenus 
sous  forme  de  taxes  imposées  aux  banques  natio- 
nales tant  i)ar  le  gouvernement  fédéral  que  par  les 
gouvernements  locaux. 

Les  taxes  imposées  par  le  gouvernement  fédéral 
se  paient  au  trésorier  des  Etats-Unis  par  semestre, 
et  sont  fixées,  pour  chaque  banque  nationale  et 
p;ir  semestre,  à  un  demi  pour  coït  iwx  le  montant 
moyen  de  ses  billets  en  circulation,  plus  un  quart 
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pour  cent  sur  le  moulaut  moyeu  do  8os  dopùts,  el 
entiii  uu  autre  quart  pour  cent  sur  le  montant  moyeu 
de  son  capital  qui  ne  se  trouve  pas  placé  eu  fonds 
publics  dos  États-Unis. 

Le  montant  de  ces  taxes  est  indiqué  dans  le  ta- 
bleau suivant,  où  ou  a  relové  seulement  les  chiiïres 
datant  du  début  de  la  lég-islation  jusqu'à  sou  ionc- 
tiounemeut  normal  : 


lUISQUES 


^«7 


niUMTS    PERÇr; 

sur  If 
capital. 

jL>XfeES. 

sur  1.1 
circulaliun. 

sur  les  depuis. 

TOTAL. 

1S64 

ISiiô 
1S66 
1871 
1875 
1878 

rtollu». 
53,000 

733,000 
2.107,000 
2,987,000 
3,283,000 
2,948,000 

DoUirs. 
96,000 
1,087,000 
2,633,000 
2,803,000 
3,514,000 
3,273,000 

Dollars. 

18,000 
133,000 
407 ,000 
385,000 
507,000 
560,000 

t)ol..-.rs. 

167,000 
1,953,000 
5,147,0.iC 
6,175,000 
7,304,000 
6,781,000 

Eu  dehors  de  ces  obligations  et  des  taxes  qui 
précédent,  les  actions  des  banques  nationales  ap- 
partenant soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  corps 
électifs,  sont  assujetties  aux  taxes  établies  par  le 
gouvernement  de  chaque  État.  Leur  taux  ne  doit 
pas  être  supérieur  à  celui  qui  frappe  les  autres 
capitaux  circulants  possédés  par  les  particuliers 
de  chaque  État. 

En  outre,  les  banques  étaient  soumises,  avant 
1ST7,  à  une  taxe  de  licence  de  2  dollars  sur  chaque 
1,000  dollars  de  capital,  et  à  une  incarne  fax  sur 
les  revenus  nets  industriels. 

Au  sujet  des  taxes  perçues  par  les  gouverncmeuts 
particuliers,  voici,  comme  exemple,  quelle  est  ac- 
tuellement la  législation  en  vigueur  dans  l'État  de 
.\ew-York.  Aux  termes  de  la  loi  du  8  juin  1881, 
couceruant  l'impùt  sur  les  banques ,  les  sociétés 
qui  se  Uvrent  aux  opérations  de  banque,  ainsi  que 
leurs  chefs,  administrateurs  ou  agents,  sont  tenus 
de  payer,  à  titre  d'impôt  sur  les  afïaires  qu'elles  font 
dans  l'État,  une  taxe  d'État  de  1  '/,  p.  100  sur  le 
chiffre  moyen  des  sommes  déposées,  reçues,  em- 
ployées ou  exploitées  à  titre  d'opérations  de  banque, 
pendant  Lannée  précédente. 

Les  sociétés  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  ban- 
quiers particuliers,  doivent  adresser  au  contrôleur, 
dans  les  délais  prescrits,  une  déclaration  écrite 
indiquant  le  chiffre  moyen  des  sommes  reçues  ou 
employées  en  opérations  de  banque  dans  l'État  et 
soumises  à  l'impôt.  Cette  déclaration  doit  être  con- 
firmée par  serment  ou  affirmation.  La  sanction 
consiste  dans  une  amende  de  10  p.  100  du  mon- 
tant de  l'impôt. 

Pour  la  facilité  du  contrôle  de  la  taxe  exigible, 
les  sociétés  assujetties  à  l'impôt  sont  obligées  de 
tenir,  au  siège  de  leurs  opérations  dans  l'État,  uu 
compte  exact  des  sommes  employées  ou  déposées  à 
titre  d'opérations  de  banque  ;  ce  compte  doit  être 
laissé  à  la  disposition  du  contrôleur  ou  de  sou 
délégué  pour  en  faire  l'inspection. 

Les  actionnaires  sont  imposables  d'après  la  va- 
leur de  leurs  actions.  Les  autorités  locales  donnent 
avis  à  chaque  banque,  par  écrit,  de  la  contribution 
mise  sur  les  actions. 

Pour  permettre  l'établissement  de  la  taxe,  chaque 
banque  doit  avoir  la  liste  exacte  des  noms  et  rési- 
dences de  tous  ses  actionnaires,  ainsi  que  du  nom- 
bre d'actions  possédées  par  chacun  d'eux;  cette 
liste  est  à  la  disposition  des  agents  chargés  d'éta- 
blir l'assiette  des  impôts. 

DICT.    DES   FIN. 


Le  recouvrement  des  taxes  est  effectué  au  moyeu 
d'une  retenue  sur  les  divitlendes  opérée  d'otlicc 
parles  directeurs  ou  adininislratcurs  de  la  banque. 

IVautres  articles  règlent  l'évaluation  des  actions, 
ainsi  que  les  voies  de  recours  en  cas  de  nou- 
paiemcnl  de  l'iiupùt. 

ZIII.  BANQUES  DE  LA  GRANDE-BRETAGKE. 

34.  Banque  d'Angleterre. 

1.  Historique. 

L'inslilution  de  la  llanque  d'Angleterre  remonlc 
à  U)9i,  sous  Guillaume  111.  Au  début,  celle  Ban- 
que ne  jouissait  d'aucun  monopole  ni  privilège  et 
n'existait  qu'en  vertu  d'une  simple  autorisation  qui 
lui  avait  été  accordée  par  le  Gouvernement  pour 
une  durée  de  1 1  années,  eu  échange  d'une  avance 
de  1,200,000  .£. 

Aux  termes  de  ses  premiers  statuts,  elle  ne  de- 
vait prêter  ni  devoir  plus  que  son  capital.  Malgré 
ces  sages  précautions,  dès  1G97,  pendant  la  grande 
opération  de  la  refonte  des  monnaies,  la  Banque 
d'Angleterre  se  trouva  en  présence  de  telles  diffi- 
cultés qu'elle  dut  suspendre  ses  paiements.  Forcé 
encore  de  lui  demander  son  appui,  le  Gouverne- 
ment voulut  en  même  temps  cousolider  les  bases 
sur  lesquelles  reposait  cette  institution  et,  en  1708, 
il  modifia  les  conditions  primitivement  fixées.  La 
Banque  fut  exemple  de  tout  impôt;  soumise  jusqu'à 
cette  époque  à  la  libre  concurrence,  elle  en  fut  dé- 
livrée désormais.  Le  nouvel  act  portait,  en  elTet, 
que  pendant  son  existence  aucun  autre  établisse- 
ment analogue  ne  pourrait  être  autorisé  par  le  Par- 
lement, et  il  contenait,  en  outre,  une  clause  spé- 
ciale défendant  à  toute  société  de  plus  de  6  per- 
sonnes, de  prêter  ou  d'emprunter  sur  des  billets 
payables  à  vue  ou  d'une  échéance  moindre  de  six 
mois.  Cette  dernière  clause  n'était  applicable  qu'à 
la  partie  de  la  Grande-Bretagne  appelée  Angleterre. 

Cette  restriction  de  l'émission  des  billets  s'appli- 
quait à  toute  l'Angleterre  et  ne  visait  pas  particu- 
lièrement la  ville  de  Londres,  comme  quelques  per- 
sonnes l'ont  cru. 

A  partir  de  ce  moment,  la  Banque  d'Angleterre 
peut  être  considérée,  malgré  son  caractère  privé, 
comme  un  rouage  du  gouvernement  anglais.  Outre 
qu'elle  fut  chargée  de  l'administratiou  de  la  dette 
publique,  elle  fit  à  l'État  de  nombreuses  avances. 
En  échange  de  ces  services,  son  privilège  fut  renou- 
velé à  diverses  reprises,  et  pour  faciliter  la  réalisa- 
tion des  prêts  destinés  au  Gouvernement,  elle  fut 
autorisée  à  augmenter  son  capital  qui  fut  porté  par 
des  élévations  successives  de  1,200,000^  en  1G94, 
à  11,015,000  £■  en  1844,  date  de  sa  dernière  réor- 
ganisation. 

L'historique  des  événements  qui  marquèrent  ce 
que  l'on  peut  appeler  la  première  période  de  la 
Bauque  d'Angleterre  présente  peu  de  faits  saillants; 
nous  signalerons  seulement  pour  mémoire  les 
émeutes  de  1780  qui  mirent  la  Banque  en  danger 
de  disparaître  et  nous  arrivons  à  la  période  pros- 
père de  1786  à  1792. 

En  Angleterre,  de  1786  à  1792,  en  moins  de 
7  années  d'une  pro.spérité  jusqu'alors  inconnue  qui 
fit  nommer  cette  période  l'âge  d'or  de  l'Angleterre 
(the  (jolden  yeurs),  chaque  ville  et  on  pourrait  dire 
chaque  village  eut  sa  banque.  Toutes  ces  banques 
ou  sociétés  particulières,  composées  de  six  per- 
sonnes au  plus,  occupées  à  l'envi  d'accroître  rapi- 
dement leurs  bénéfices,  étendaient  sans  mesure 
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rémission  de  leurs  billets.  La  Banque  d'Angleterre 
ne  resta  pas  en  arrière  des  banques  locales.  Durant 
cette  même  période  ses  émissions  furent  augmen- 
tées de  2,800,000  <£.  Mais  la  surabondance  de  ces 
valeurs  de  circulation  éveilla  le  soupçon  sur  la  soli- 
dité des  banques  dans  les  comtés,  et  l'alarme  com- 
muniquée aux  porteurs  de  billets  amena  la  convul- 
sion commerciale  de  1793,  que  marquèrent  1,9.56 
banqueroutes  en  tous  genres.  400  banques  dans 
les  comtés  furent  ébranlées;  100  de  ces  établisse- 
ments suspendirent  leurs  paiements  et  26  furent 
déclarées  en  faillite. 

Cette  convulsion  nous  amène  à  une  date  impor- 
tante dans  l'histoire  de  la  Banque  d'Angleterre, 
celle  de  la  suspension  des  paiements  en  numéraire 
et  de  l'émission  des  petites  coupures  (1797). 

A  la  suite  des  nombreuses  avances  que  la  Ban- 
que avait  dû  consentir  au  Gouvernement,  Pitt,  chef 
du  cabinet  anglais,  désireux  de  venir  en  aide  à  cet 
établissement,  demanda  à  la  Chambre  et  obtint  pour 
les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  le  bénéfice  de  la 
garantie  nationale ,  il  proclama  en  même  temps, 
après  avis  du  Conseil,  la  suspension  des  paiements, 
en  espèces,  par  la  Banque.  Mais  les  opérations  d'es- 
comple  ayant  continué  et  les  marchands  de  la  cité  de 
Londres  ayant  décidé  que  les  billets  seraient  reçus 
comme  monnaie,  quel  que  fût  le  montant  de  la 
somme,  cette  mesure  amena  peu  d'agitation;  de 
plus,  afin  de  faciliter  la  circulation  fiduciaire,  la 
Banque  fut  autorisée  à  émettre  des  notes  de  1  et 
de  2  <£.  Le  paiement  des  billets  était  cousidéré 
comme  paiement  en  numéraire  et  les  receveurs  des 
revenus  publics  étaient  tenus  de  les  accepter. 

Il  avait  été  décidé,  d'ailleurs,  que  le  cours  forcé 
devrait  prendre  fin  en  1802,  mais  les  mauvaises 
récoltes  et  l'incertitude  dans  laquelle  on  était  de 
conserver  la  paix,  obligèrent  le  Gouvernement  à 
proroger  successivement  la  reprise  des  paiements 
eu  espèces. 

De  1797  à  1821,  période  pendant  laquelle  les 
paiements  en  numéraire  furent  suspendus  à  la 
lîanque  d'Angleterre,  les  destinées  de  cet  établis- 
sement se  trouvèrent  étroitemeut  liées  aux  opéra- 
tions du  Gouvernement.  Le  blocus  continental  et 
les  guerres  que  l'Angleterre  avait  à  soutenir  con- 
tre Napoléon  avaient  gravement  atteint  les  finances 
du  pays  cl  provoqué  de  nombreuses  émissions  de 
papier -monuaie.  Les  billets,  qui  en  1800  attei- 
gnaient le  cliill're  de  14,441,000  livres,  s'élevaient  à 
30  millions  en  1817,  et  si  l'on  ajoute  à  ce  chillrc 
les  16  millions  de  semblables  valeurs  émis  par  les 
autres  banques,  on  arrive  à  une  circulation  fidu- 
ciaire de  46  millions  de  livres  sterling. 

Cette  création  simultanée  de  papier-monnaie  à 
Londres  et  dans  les  comtés,  les  facilités  de  crédit 
qu'elle  présentait  encouragèrent  et  excitèrent  les 
négociants,  les  manufacturiers,  les  armateurs  à  se 
jeter  dans  des  entreprises  qui  furent  poussées  jus- 
qu'à l'extravagance. 

Une  production  et  des  exportations  toujours 
croissantes  en  résultèrent,  et  quand  les  inarchés  de 
l'extérieur  que  le  blocus  avait  tenus  si  longtemps 
fermés  au  commerce  anglais  furent  encom])rés,  pro- 
ducteurs, banquiers  et  capitalistes  se  trouvèrent 
atteints  par  une  réaction  violente  aggravée  parfois 
par  les  événements  politiques. 

Cependant  les  diverses  crises  commerciales  (|ui 
avaient  sévi  sur  le  pays  ayant  amené  une  dépré- 
ciation lies  bank-noles  et  obligé  un  certain  nombre 
(Je  banques  à  liquider,  il  en  résulta  une  réduction 


sensible  de  la  circulation  fiduciaire,  le  cours  du 
billet  de  banque  monta,  et  en  1818,  il  était  à  2  fr. 
près  au  pair  avec  l'or. 

En  présence  d'aussi  favorables  circonstances,  le 
Gouvernement  pensa  qu'il  pourrait  très  prochaine- 
ment supprimer  le  cours  forcé,  et  en  1819,  il  faisait 
rendre  un  bill  prescrivant  la  reprise  des  paiements 
eu  espèces  pour  1823.  Mais,  commela  situation  con- 
tinuait à  s'améliorer,  la  Banque  n'attendit  pas  le 
terme  fixé  par  le  bill  de  1819,  et  dès  le  V^  février 
1820,  elle  effectuait  ses  paiements  en  numéraire. 
La  prospérité  qui  succéda  à  la  reprise  des  paie- 
ments en  espèces  ne  tarda  pas  de  nouveau  à  être 
troublée  par  une  spéculation  insensée  qui  fut  sé- 
vèrement punie  par  la  crise  de  1825.  Nous  insis- 
tons sur  cette  perturbation  des  affaires  qui  entraîna 
de  nombreuses  ruines,  parce  qu'elle  fut  la  cause 
d'une  nouvelle  modification  dans  le  privilège  de  la 
Banque  d'Angleterre. 

En  effet,  ce  fut  seulement  en  1826,  à  la  suite  de 
la  crise  de  l'année  précédente  et  de  la  déconfiture 
d'un  grand  nombre  de  banques  dont  le  capital  était 
insufiisant  que,  pour  éviter  le  retour  de  pareils  ac- 
cidents, on  se  décida  à  changer  la  loi  de  1708,  qui 
limitait  à  six  personnes  le  nombre  des  associés 
d'une  maison  de  banque.  Dorénavant,  il  fut  permis 
de  former  des  sociétés  pour  se  livrer  au  commerce 
de  banque  et  émettre  des  billets  quel  que  fût  le 
nombre  des  associés,  sauf  dans  un  rayon  de  65 
milles  autour  de  Londres.  En  présence  de  cette 
restriction  en  faveur  de  la  Banque  d'Angleterre,  ses 
directeurs  n'hésitèrent  pas  à  établir  des  succursa- 
les à  Glowcester,  à  Manchester,  à  Birmingham,  à 
Leeds,  àLiverpool,  à  Bristol,  à  Exeter,  à  JNewcastle, 
à  HuU,  à  Norwich,  etc. 

En  supprimant  à  la  même  époque  l'émission  des 
billets  de  ,£  1 ,  qui  pour  les  banques  des  comtés 
étaient  le  meilleur  moyen  de  faire  pénétrer  leur 
papier  dans  la  circulation,  le  Gouvernement  restrei- 
gnait la  liberté  d'émission,  en  même  temps  qu'il  fa- 
vorisait les  intérêts  de  la  Banque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  de  la  Banque  d'An- 
gleterre resta  la  même  jusqu'en  1833,  époque  à  la- 
quelle son  privilège  fut  renouvelé.  Dans  la  nouvelle 
charte  on  inscrivit  cette  clause  :  que  sur  simple  avis 
donné  un  an  d'avance,  ce  privilège  pourrait  cesser 
dès  1845;  depuis,  il  se  trouve  renouvelé  chaque  an- 
née par  tacite  reconduction.  En  cas  de  dénonciation, 
l'État  aurait  à  liquider  sa  dette  envers  la  Banque. 

En  supprimant  l'émission  des  notes  de  1  £,  le 
Gouvernement  pensait  réduire  le  nombre  des  ban- 
ques d'émission,  ce  qui,  en  effet,  avait  eu  lieu,  après 
la  crise  de  1825,  mais  ses  illusions  furent  de  courte 
durée.  Dès  1834,  les  Banques  privées  reparurent, 
et  dans  l'espace  de  18  mois,  grâce  à  l'abondance 
des  capitaux  et  au  bas  taux  de  l'intérêt,  155  ban- 
ques nouvelles,  dont  la  plupart  élaient  des  banques 
d'émission,  se  fondèrent  sur  tout  le  territoire. 

Munie  de  ces  nouveaux  moyens  de  crédit,  la  spé- 
culation reprit  son  cours  et  il  fallut  une  nouvelle 
crise  (1 838-1 839)  pour  mettre  fin  aux  extravagan- 
ces auxquelles  s'étaient  livrés  les  spéculateurs. 

Justement  frappé  de  la  périodicité  de  ces  crises 
qui  jetaient  la  perturbation  ilaus  le  commerce  et 
dont  il  attribuait  la  cause  au  trop  grand  nombre  de 
bank-uoles  en  circulation,  le  Gouvernement  résolut 
d'enrayer  le  mal,  en  limitant  pour  l'avenir  la  fa- 
culte  d'émission.  C'est  cette  résolution  qui  a  donné 
naissance  à  Tact  de  18'ii,  auquel  est  resté  attaché 
le  nom  de  Robert  Pecl. 
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2.  Acie  de  1844. 

Ce  document  qui  a  pour  titre  :  Act  pour  régulari- 
ser l'émission  des  billets  et  pour  donner  an  gouver- 
neur et  à  la  cotnpagnie  de  la  lionque  d'Angleterre 
certains  privilèges  pour  un  temps  limite,  règle  à 
uouveau  les  couditious  do  fouctiouucmeut  de  la 
Banque  d"Aujrleterre  ainsi  que  la  circulation  des  au- 
tres banques  d'émission  existantes,  aliu  de  mainte- 
nir certains  rapports  entre  le  montant  des  billets 
eu  circulation  et  la  réserve  métallique. 

Le  but  du  législateur  dans  l'acte  qui  nous  occupe 
a  été  de  fonder  un  système  garantissant  la  conver- 
tibilité des  billets  et  permettant  à  la  circulation  fulu- 
ciaire  de  suivre  les  fluctuations  du  marché,  en  se 
restreignant  ou  en  se  développant  comme  s'il  s'agis- 
sait d'une  circulation  métallique. 

On  était  frappé  des  abus  de  la  circulation  fidu- 
ciaire et  de  l'omission  du  papier  par  les  banques 
privées  et  même  par  la  Banque  d'Angleterre.  On  ne 
se  préoccupait  pas  de  l'abus  du  papier  sous  forme 
d'elTets  de  commerce,  qui  en  délinitive,  à  la  moin- 
dre alerte,  se  réfugient  dans  le  portefeuille  des  ban- 
ques et  absorbent  leurs  encaisses.  N'ayant  en  vue 
que  les  billets  émis  par  les  Banques,  on  voulait 
supprimer  la  liberté  d'émission  en  établissant  des 
règles  immuables  pour  que  la  circulation  du  papier 
variât  dans  la  même  proportion  que  le  métal  dans 
les  caisses  de  la  Banque;  on  pensait  qu'ainsi  il  n'y 
aurait  jamais  de  suspension  de  paiement. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  Robert  Pccl,  le 
principal  promoteur  de  Tact  de  1814,  décida  que 
désormais  les  services  intérieurs  de  la  Banque  d'An- 
gleterre seraient  divisés  en  deux  départements  : 
l'un  chargé  de  l'émission  des  billets,  l'autre  chargé 
des  opérations  de  banque. 

Par  suite  de  cette  décision,  le  département  de  la 
Banque  dut  remettre  au  département  de  l'émission, 
en  plus  des  valeurs  représentant  la  dette  de  l'État 
envers  la  Banque,  tout  l'or  et  l'argent  dont  il  n'avait 
pas  besoin  pour  son  service  de  caisse  ;  mais  il  re- 
cevait en  échange  du  département  de  l'émission, 
des  bank -notes  pour  une  somme  qui,  réunie  à 
celle  des  bank-notes  déjà  en  circulation,  devait 
égaler  l'ensemble  des  valeurs,  espèces  et  lingots,  qui 
lui  avaient  été  remises  en  dépôt. 

Ainsi  le  service  de  l'émission  qui  délivre  les  bil- 
lets, reçoit  en  échange  des  valeurs  et  des  espèces 
en  garantie;  à  ces  valeurs  il  faut  ajouter  les  lingots 
d'or  acquis  par  la  Banque  en  exécution  d'une  clause 
spéciale  de  ses  statuts  qui  lui  prescrit  d'acheter  au 
cours  de  3  iC  17  sh.  9  d.  par  once  d'or  sans  alliage 
tout  le  métal  qui  lui  est  présenté.  Ces  lingots  sont 
payés  en  bank-notes  dont  le  montant  s'ajoute  à  la 
circulation  fiduciaire  de  la  Banque. 

On  cherchait  ainsi  à  régler  l'émission  des  billets 
par  un  mécanisme  automoteur  en  liant  cette  émis- 
sion aux  mouvements  du  métal  en  caisse,  et  ce- 
pendant on  comprenait  qu'à  moins  de  supprimer  la 
circulation  fiduciaire  des  banques,  tous  les  billets 
en  circulation  ne  pouvaient  être  représentés  par  des 
espèces  en  caisse.  11  fallait  laisser  à  cette  circula- 
tion une  certaine  élasticité.  Mais  quelle  base  pren- 
dre pour  en  régler  le  cbiffreï  On  rechercha  quel 
avait  été  le  cbiilre  de  la  circulation  moyenne  de  la 
Banque  d'Angleterre  dans  les  dernières  années  et 
l'on  constata  qu'il  oscillait  entre  IG  et  20  millions  de 
livres.  Ou  prit  le  chillre  de  14,000,000  £  comme 
minimum,  au-dessous  duquel  la  somme  des  billets  en 
circulation  ne  pouvait  descendre.  En  conséquence, 
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le  département  de  l'émission  fut  autorisé  à  émettre 
14,000,000  £  de  Inlletb  garantis  jusqu'à  concurrence 
de  1 1,010,100  £  par  des  drpOts  île  valeur  du  Tré- 
sor public  et  par  des  rentes  immobilisées. 

Mais  ce  chiiVre  peut  être  dépassé  : 

1"  l'ar  suite  de  cessions  de  privilège  faites  à  la 
Banque  d'Angleterre  par  d'autres  banques  privilé- 
giées ; 

2"  Par  la  faculté  accordée  à  la  Banque  d'augmen- 
ter sa  circulation  des  2/3  du  montant  des  émis- 
sions que  les  banques  qui  perdraient  leur  privilège 
étaient  autorisées  à  faire. 

Pour  ces  causes,  le  chiffre  primitif  de  14  rail- 
lions sterling  s'est  accru  et  atteint  aujourd'hui 
10,750,000  £.  Quant  aux  billets  émis  par  la  Ban- 
que en  représentation  de  lingots  et  monnaie  d'or, 
le  chilVre  n'en  est  pas  limité. 

La  lecture  d'un  des  bilans  de  la  Banque  d'Angle- 
terre permet  d'ailleurs  de  déterminer  exactement 
cette  situation;  aussi  croyons-nous  nécessaire  de 
reproduire  ici  les  chiU'res  du  bilan  arrêté  au  20  dé- 
cembre 1883. 

Bilan  de  la  Banque  d'Angleterre. 

20  décembre   1883. 
(Forme  voulue  par  la  loi  du  26  juillet  1844.) 

Département  des  opératioas  d'émissioa. 
Passif  î 

Billets  créés 37,002,010  £ 

Actif: 

Dette  fixe  de  l'État ii,Oi5,ioo  ^ 

Rentes  immobilisées 4,734,900 

Or  monnayé  et  lingots 21,252,010 

Total 37,002,010  £ 

Département  des  opérations  en  Banque. 

Passif  : 

Capital  social 14,553,000  £ 

Réserves  et  profits  et  pertes ;5,0ti9,l61 

rv'    .,  (Trésor  et  admmistrutiou  publique  8,4i)i,S98 

°'^P"'-^iComptes  particuliers 2i,5(>i,888 

Billetsà7  jours,  etc 1^"^173 

'  Total 47, 7 iw, 220  £. 

Actif  : 

Rentes  disponibles  (à  la  Banque) 14,462,798  d£ 

Portefeuille  et  avances 20,314,148 

Billets  en  réserve 12,113,140 

Or  et  argent  monnayés Hir,,i3i 

Total 47,76ii,220  £ 

Dans  le  département  de  rémission,  nous  voyons, 
au  passif,  la  somme  des  billets  émis  former  un  seul 
article,  et  en  face,  à  l'actif,  nous  trouvons  les  ga- 
ranties sur  lesquelles  repose  cette  émission  :  Dette 
du  Gouvernement,  rentes  immobilisées  et  la  plus 
grande  partie  des  espèces  et  des  lingots  que  possède 
la  Banque. 

Un  article  du  bilan  du  département  de  la  Banque, 
sous  le  titre  de  Notes  (billets  en  réserve),  indique  à 
l'actif  quelle  est  la  somme  de  billets  dont  la  Banque 
peut  disposer  pour  répondre  aux  demandes  du  Trésor 
et  du  public,  soit  pour  les  escomptes,  soit  pour  les 
avances.  Cette  réserve  de  Notes  est  complètement 
sous  la  dépendance  du  mouvement  de  la  réserve 
métallique  dont  elle  est  le  reflet.  Quand  cette  réserve 
est  épuisée  ou  sur  le  point  de  l'être,  comme  cela 
est  arrivé  en  1847  et  1857,  il  faut  suspendre  l'acte 
de  1844,  élargir  la  circulation  fiduciaire  et  dépas- 
ser, malgré  l'absence  de  contre-partie  en  espèces, 
la  limite  de  14  millions  sterling. 

Pour  ne  pas  se  laisser  acculer  à  de  pareilles 
extrémités  et  pour  sauvegarder  son  encaisse,  la 
Banque  hausse  le  taux  de  l'escompte,  mais  l'usage 
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veut  qu'elle  ue  recoure  à  ce  procédé  que  orsque 
la  réserve  métallique  tombe  au-dessous  du  tiers  des 
comptes  courants  réunis,  du  Trésor,  des  adminis- 
trations publiques  et  des  particuliers. 

La  hausse  de  l'escompte,  pour  sauvegarder  l'en- 
caisse métallique,  n'avait  cependant  pas  été  prévue 
par  l'act  de  1844,  alors  que  c'était  la  seule  arme 
qui  restât  aux  banques  en  temps  de  crise  pour  se 
défendre.  On  pensait  qu'il  sufïisait  de  limiter  l'émis- 
sion des  billets,  ou  du  moins  de  la  faire  varier  d'après 
l'abondance  des  espèces  métalliques,  pour  prévenir 
le  retour  de  tous  les  embarras  commerciaux.  On  ne 
voulait  pas  admettre  à  cette  époque  que  les  efi'ets 
de  commerce ,  les  lettres  de  change  fissent  aussi 
partie  de  la  circulation  fiduciaire  et  que,  de  ce  côté, 
il  put  y  avoir  aussi  excès  d'émission,  bien  qu'il  n'y 
eût  pas  excès  de  bank-notes  eu  circulation. 

Pour  prévenir  tout  excès  d'émission,  il  ne  fallait 
pas  seulement  imposer  des  règles  à  la  Banque 
d'Angleterre,  il  fallait  aussi  s'occuper  des  banques 
privées  qui  jouissaient  également  du  privilège  d'é- 
mission. Aussi  l'act  de  1844  limita  le  maximum  de 
leurs  émissions  à  la  moyenne  des  dernières  années, 
et  cette  mesure  était  et  est  encore  applicable  aux 
banques  des  trois  royaumes. 

Les  résultats  favorables  que  l'on  attendait  de  l'act 
de  1844,  c'est-à-dire  la  réduction  du  nombre  des 
banques  d'émission,  ue  tardèrent  pas  à  s'affirmer. 
Des  banques  qui  jouissaient  du  privilège  d'émettre 
des  billets,  les  unes  se  transformèrent,  les  autres 
s'éteignirent.  C'est  ainsi  que  sur  217  banques  privées 
et  72  banques  par  actions  qui  avaient,  en  1844,  le 
privilège  d'émettre  des  billets,  il  ne  reste  aujour- 
d'hui que  103  banques  privées  et  47  banques  par 
actions,  dont  la  limite  d'émission  est  actuellement 
fixée  à  5,948,722  £.. 

3.  Administration. 

Loin  d'imiter  le  gouvernement  français  qui  exerce 
une  surveillance  permanente  sur  la  Banque  en  pla- 
çant à  sa  tète  un  gouverneur  nommé  par  lui,  le 
gouvernement  anglais  laisse  la  Banque  d'Angleterre 
jouir  d'une  complète  autonomie,  il  se  contente  de 
profiler  de  ses  opérations  et  n'intervient  pas  dans 
son  administration,  qui  est  confiée  à  un  gouverneur, 
à  un  député -gouverneur  et  à  24  directeurs  élus 
chaque  année,  du  25  mars  au  25  avril,  parmi  les 
membres  de  la  Compagnie,  sujets  anglais,  possé- 
dant le  gouverneur  4,000  £.,  le  député-gouverneur 
3,000^,  chaque  directeur  2,000  £  en  actions  do  la 
Banque. 

La  cour  des  directeurs  est  ainsi  composée  de  26 
membres. 

La  Banque  d'Angleterre  a  son  siège  principal  à 
Londres,  elle  possède,  en  outre,  10  succursales 
dont  une  située  dans  Londres  et  les  autres  à  hiver- 
pool,  Manchester,  iNewcastlc,  Birmingham,  Lceds, 
llull,  Bristol,  l'iymouth  et  l'ortsmouth. 

4.  Capital. 

Son  capital, quin'était  à  l'origine  que  de  1,200, 000^, 
B'élève  aujourd'hui  à  14,553,000  £  et  est  représenté 
par  14,553  actions  de  1,000  ^e  chacune,  cnlièrcmcnt 
libérées. 

5.  Opcralious. 

La  Banque  d'Angleterre  a  deux  allributions  bien 
distinctes.  Elle  est  à  la  fois  banquier  du  public  et 
)>anquier  de  l'État. 

En  cette  dernière  quaUlé,  elle  est  chargée  d'ef- 
fectuer pour  le  compte  du  Trésor,  toutes  les  opéra- 


BANQUES 

tiens  de  finances  qu'il  peut  avoir  à  réaliser.  Elle  tient 
aussi  les  comptes  des  différents  porteurs  de  fonds 
publics,  elle  fait  les  opérations  de  transfert  et  paie 
les  intérêts  de  la  dette  publique  ;  elle  assure  la  cir- 
culation des  bons  de  l'échiquier  et  fait  l'avance  au 
Trésor  du  montant  annuel  de  la  land-tax  (taxe  sur 
la  terre)  et  de  l'impôt  sur  la  drèche  dont  les  ren- 
trées se  font  souvent  attendre. 

Toutefois  les  prêts  permanents,  consentis  par  la 
Banque  au  Gouvernement  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  sur  l'autorisation  expresse  du  Parlement.  La 
correspondance  relative  aux  emprunts  est  déposée 
devant  la  Chambre  des  communes.  Quant  aux  prêts 
temporaires  que  la  Banque  fait  à  l'État  comme  ban- 
quier de  ce  dernier,  ils  ont  pour  but  de  parer  à 
l'insuffisance  de  rendement  des  impôts  à  certaines 
époques,  mais  ils  sont  toujours  strictement  limités 
comme  montant  et  comme  échéance  de  rembourse- 
ment aux  stipulations  des  acts  qui  les  autorisent. 

En  rémunération  des  services  rendus  à  l'État  par 
la  Banque,  celle-ci  recevait  autrefois  une  allocation 
annuelle  de  20,000  £.  mais  cette  allocation  a  été 
compensée  depuis  la  réoi'ganisation  de  1844  par  une 
diminution  d'égale  somme  sur  l'impôt  du  timbre 
sur  les  billets;  néanmoins  la  somme  continue  à 
figurer  dans  la  statistique  internationale  des  ban- 
ques publiée  par  l'administration  de  la  Banque 
d'Angleterre. 

Les  opérations  que  la  Banque  d'Angleterre  fait 
pour  le  compte  du  public  sont  les  mômes  que  celles 
effectuées  par  la  Banque  de  France  avec  ses  clients. 
Ainsi  la  Banque  d'Angleterre,  outre  l'escompte  et 
les  avances,  ouvre  des  comptes  courants,  encaisse 
'es  effets  de  commerce,  touche  les  dividendes, 
garde  en  dépôt  les  objets  précieux  d'or  et  d'ar- 
gent, les  valeurs  mobilières,  le  tout  sans  commis- 
sion, pourvu  que  le  crédit  du  compte  courant  laisse 
une  balance  favorable  à  la  Banque  pour  compenser 
les  frais  de  garde. 

De  plus,  la  Banque  d'Angleterre  sert  de  banquier 
commun  à  toutes  les  autres  banques  de  Londres  qui 
sont  en  compte  courant  avec  elle. 

Ces  banques  lui  servent  d'intermédiaires  avec 
toutes  banques  d'émission  ou  autres  et  en  font  le 
centre  des  affaires  de  banque  de  la  Grande-Bretagne. 

6.  Résumé  statistique  des  variations  extrêmes 
des  bilans  depuis  1793. 

1.  Tableau  général. 
Tableau  général  des  divers  articles  du  bilan. 
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35 
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15 
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Le  tableau  précédent  nous  montre  les  variations 
extrêmes  des  divers  articles  des  bilans  pris  depuis 
1793. 
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8.  Circulation  fliluciairo. 

Tour  la  oiroulatioii  nous  constatons  les  énormes 
lluctiiatious  qu'elle  a  éprouvées  dans  les  trois  pé- 
riodes caractérisées  par  des  événements  ayant 
eu  une  grande  iullueucc  sur  l'émission  des  billets: 
1°  la  suspension  des  paiements  de  1797  à  1.S20; 
2'^  pendant  la  période  qui  a  précédé  Tact  de  1844, 
c'est-à-dire  depuis  1S'20;  3°  depuis  la  promulgation 
de  l'act  de  ISil. 

Dans  la  première  période,  la  circulation  variait  de 
10  à  29  millions  sterling  :  on  voit  l'abus  qui  en  a 
été  fait  pour  alimenter  les  dépenses  de  la  guerre  à 
l'aide  de  la  suspension  des  paiements. 

Dans  la  seconde  période  avec  la  reprise  des  paie- 
ments eu  espèces,  l'émission  varie  de  15  à  26  mil- 
lions. 

Euliu  parait  Tact  de  1S41  et  la  circulation  se 
régularise;  les  écarts  diminuent  et  ne  s'éloignent 
pas  de  15  à  22  millions.  Si  ou  note  25  millions  en 
1S46,  c'est  au  moment  des  embarras  causés  par 
le  détk'it  de  la  récolte.  Dés  la  période  décennale 
suivante,  de  1S50  à  I8G0,  malgré  la  crise  de  18ô7, 
la  circulation  des  bauk-uotes  varie  de  1  j  à  24  mil- 
lions ;  il  est  vrai  que  pour  la  maintenir  ainsi  on  a  dû 
porter  le  taux  de  l'escompte  à  10  p.  100,  enfin  de 
1871  à  1SS3,  elle  se  développe  comme  l'encaisse  et 
oscille  entre  22  et  33  millions. 

3.  Encaisse  métallique. 

Les  réserves  métalliques  nous  montrent  des  va- 
riations encore  plus  grandes,  mais  en  sens  inverse. 
Tandis  que  nous  observons  les  maxima  de  la  cir- 
culation de  17  93  à  1820,  au  même  moment  nous 
notons  les  minima  de  l'encaisse,  qui  coïncident 
avec  la  suspension  des  paiements,  ce  qui  est  natu- 
rel ;  mais  même  après  cette  terrible  période,  jus- 
qu'en 1840,  le  niveau  des  réserves  métalliques  reste 
très  bas,  variant  de  3  à  11  millions,  pendant  que 
malgré  l'act  de  1841  la  circulation  de  15  millions 
se  relève  à  22. 

A  partir  de  1850  et  dès  l'arrivée  de  l'or  de  la  Ca- 
lifornie, le  courant  des  espèces  et  des  lingots  se 
porte  vers  la  Banque.  >ons  voyons  alors  leur  niveau 
s'élever  à  22  millions  de  1851  à  1860,  puis  à  25 
millions,  de  18G0  à  1870,  et  enfin  à  35  millions,  de 
1870  à  1883.  Sans  doute  cette  hausse  de  l'encaisse 
n'est  pas  continue,  les  deux  courants  de  hausse  et 
de  baisse  sont  intimement  liés  ;  quand  le  premier 
cesse,  le  second  reprend  aussitôt;  mais  la  dépres- 
sion n'est  plus  comparable  aux  époques  antérieures. 
Dans  les  deux  périodes  les  plus  critiques,  en  1857 
et  en  1864-1866,  elle  donne  à  peine  un  moment  les 
chiffres  de  1 1  et  de  1 2  millions  au  plus  fort  des  crises. 

4.  Portefeuille. 

Le  portefeuille  de  la  Banque  d'Angleterre  n'est 
pas  seulement  limité  aux  ell'ets  escomptés,  il  con- 
tient aussi  les  avances  faites  sur  dépôt  de  valeurs, 
ce  qui  à  la  Banque  de  France  forme  un  article  spé- 
cial du  bilan  en  dehors  du  portefeuille.  Cette  re- 
marque faite,  on  comprendra  comment  le  porte- 
feuille a  pu  s'élever  à  £.  23  millions  de  1810  à 
1820,  alors  qu'il  se  composait  pour  la  plus  grande 
partie  des  avances  faites  au  Trésor,  contre  bons  de 
l'échiquier,  pour  les  besoins  des  guerres  que  l'An- 
gleterre soutenait  partout  sur  le  continent  eu  en- 
tretenant les  armées  alliées. 

Aussitôt  le  calme  revenu  et  la  paix  rétablie,  le 
portefeuille  tombe  à  3  millions;  il  ne  se  relève 
qu'à  l'approche  et  an  moment  des  crises  commer- 
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claies,  en  1825,  en  1S47,  en  1857,  en  1864,  etc. 
Dans  ces  cas,  les  cliifTres  maxima  s'élèvent  d'une 
manière  continue  de  12  millions  à  23  et  même  31 
millions  (1860),  ce  (|ui  correspond  à  l'étendue  des 
besoins  en  rapport  avec  le  cldiïre  des  alVaires. 

Après  chacune  de  ces  crises,  pendant  leur  liqui- 
dation, une  dépression  très  sensible  s'observe  ilaus 
le  portefeuille,  alors  que  la  spéculation  sommeille 
et,  n'ayant  presque  pas  recours  au  crédit ,  laisse  les 
afl'aires  au  comptant  jouer  le  ])lus  grand  rôle. 

Si  on  décompose  le  portefeuille  de  la  lianque  pour 
se  rendre  compte  de  la  proportion  des  effets  es- 
comptés et  des  avances,  on  note  encore  que  ce 
sont  ces  dernières  qui  dominent  et  y  prennent  la 
plus  grande  place,  surtout  aux  éi)oques  troublées. 
En  France,  c'est  le  contraire  que  l'on  observe  :  le 
papier  de  commerce  et  de  spéculation  se  réfugie  de 
suite  dans  le  portefeuille  de  la  Banque;  en  Angle- 
terre il  se  réfugie  dans  les  banques  privées,  dans 
les  Joint-stock  Banks  et  dans  les  grandes  maisons 
qui  s'occupent  exclusivement  de  l'escompte  du  pa- 
pier de  commerce.  Tous  ces  établissements,  quand 
les  demandes  se  multiplient  et  quand  on  les  fait 
sortir  de  leur  rôle  qui  est  de  faire  circuler  le  pajjier, 
quand  on  s'adresse  à  leur  encaisse,  encaisse  qui, 
d'ailleurs,  ne  sert  que  comme  monnaie  d'aiipoint 
dans  leurs  opérations,  s'empressent  de  chercher  un 
appui  auprès  de  la  Banque  d'Angleterre,  en  puis;int 
dans  ses  réserves  métalliques  à  l'aide  de  crédits 
ouverts  en  compte  courant;  mais  ce  n'est  pas  par 
le  réescompte  de  leur  portefeuille  qu'ils  atteignent 
ce  but,  c'est  par  des  demandes  d'avances  contre 
dépôt  de  valeurs,  l'escompte  et  le  réescompte  sont 
toujours  au  second  plan. 

5.  Dépôts  eu  comptes  courants. 

Les  dépôts  en  comptes  courants  sont  de  deux  sor- 
tes, souvent  on  les  réunit,  mais  il  est  préférable 
de  les  distinguer.  Les  uns  viennent  du  Trésor  sous 
le  nom  de  dépôts  publics,  les  autres  viennent  des 
particuliers. 

Comptes  courants  du  Trésor.  —  Les  premiers  qui 
constituent  le  compte  courant  du  Trésor,  présen- 
tent de  grandes  variations  qui  ne  correspondent  pas 
aux  variations  des  affaires,  mais  sont  sous  la  dépen- 
dance exclusive  des  recettes  ou  des  dépenses  de 
l'État.  Ainsi,  à  la  veille  du  paiement  des  dividendes 
ils  sont  élevés,  et,  dans  les  jours  qui  suivent  l'é- 
chéance, ils  sont  tout  à  coup  réduits  au  chiffre 
jninimum,  le  crédit  du  Trésor  se  trouvant  tout  à 
"coup  reporte  par  simple  virement  au  compte  des 
particuliers.  C'est  ainsi  qu'à  toutes  les  périodes  nous 
les  voyons  varier  de  ^e  12  à  2  millions  et  de  16  à 
3  millions.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'insister  sur  ces 
variations. 

Dépôts  privés.  —  Jus(iu'en  1826,  les  dépôts  pri- 
vés ne  jouent  pour  ainsi  dire  aucun  rôle  :  ils  va- 
rient de  £  1  million  à  £-  3,900,000. 

De  1826  à  1843  ils  varient  de  .£  3  à  9  millions, 
et  c'est  au  moment  des  crises,  dans  l'année  qui 
précède  ou  dans  l'année  même,  qu'on  observe  les 
chillres  maxima  et  minima.  Ce  dernier  chiffre  n'est 
pas,  comme  ou  l'a  prétendu,  celui  qui  s'observe  au 
moment  des  plus  grands  embarras,  c'est  à  ce  mo- 
ment que  les  dépôtsaugmentent,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  se  fait  créditer  en 
compte  courant  eu  demandant  des  avances  sur  dé- 
pôt de  valeurs. 

Le  chiffre  minimum  des  dépôts  s'observe  quand, 
sous  l'influence  des  changes  défavorables,  on  cora- 
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mence  à  demander  de  l'or  pour  l'exportation,  ou 
quand  le  portefeuille  se  vide,  dès  qu'on  commence 
à  se  liquider  en  livrant  les  produits  achetés  à  crédit, 
en  spéculation,  sans  même  en  avoir  pris  livraison. 

35.  Banques  d'Ecosse. 

1.  Histori(pie. 

Les  premières  banques  fondées  en  Ecosse  se  for- 
mèrent par  l'association  seule,  sans  l'appui  officiel 
du  Gouvernement  ;  mais  la  libre  pratique  de  cette 
industrie  ne  pouvait  durer  sans  chercher  à  s'ap- 
puyer sur  les  privilèges  dont  jouissaient  les  banques 
des  pays  voisins.  Ces  privilèges,  en  effet,  qui  con- 
sistaient dans  le  pouvoir  d'émettre  des  billets,  man- 
quaient aux  banques  d'Ecosse  et  les  empêchaient 
de  donner  à  leurs  afifaires  l'extension  nécessaire  à 
leur  prospérité.  C'est  ce  qui  détermina  Jotin  Holland 
à  solliciter  du  Parlement  une  charte  d'incorporation 
qui  lui  accordât  ces  faveurs.  11  l'obtint,  et  c'est 
ainsi  que  fut  fondée  à  Edimbourg,  en  1695,  la  Ban- 
que d'Ecosse. 

Son  crédit,  rapidement  établi,  malgré  des  débuts 
rendus  fort  pénibles  par  la  concurrence  de  la  célè- 
bre Compagnie  de  l'isthme  de  Darien,  aida  puissam- 
ment le  Gouvernement  lorsqu'il  fit  procéder  à  la 
refonte  des  monnaies,  au  moment  où  l'Ecosse  fut 
réunie  à  l'Angleterre. 

Le  privilège  de  la  Banque  d'Ecosse  expirait  en 
1717,  mais  il  ne  fut  pas  renouvelé,  malgré  les  services 
rendus.  Néanmoins,  la  Banque  continua  de  subsister 
et  lorsque,  en  17  27,  une  charte  fut  accordée  à  la 
Royal-Bank,  elle  soutint  vaillamment  la  concurrence 
el  réussit,  sans  privilège,  à  maintenir  son  rang;  les 
actions  des  deux  banques  étaient  cotées  le  même  prix. 

Dix-neuf  ans  plus  tard,  en  1746,  une  nouvelle 
banque,  le  British-Linen-Company,  obtint  à  son  tour 
un  privilège  illimité  d'émission  et  vint  ajouter  ses 
efforts  à  ceux  de  ses  devancières  pour  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  nationale. 

Indépendamment  de  ces  trois  banques  qui  sont 
encore  à  l'heure  actuelle  les  plus  importantes  de 
toute  l'Ecosse,  il  a  été  créé  autour  d'elles,  à  diflé- 
rentes  époques,  un  grand  nombre  d'établissements 
secondaires  qui  ont  beaucoup  contribué,  quoique 
dans  une  proportion  plus  modeste,  à  la  prospérité 
de  ce  pays. 

Les  plus  fameux  sont  la  banque  d'Ayr,  la  "Wes- 
tcrn-Bank  et  la  City  of  Glascow,  dont  il  sera  parlé 
plus  loiu. 

Le  nombre  des  banques  par  actions,  qui  était  de 
31  en  1825  avec  133  succursales,  s'était  élevé  en 
1850  à  37  avec  343  succursales.  Ces  dernières  n'ont 
cessé  de  se  multiplier  depuis;  elles  étaient  au  nom- 
bre de  5SG  en  1856,  et,  en  1882,  on  n'en  comptait 
pas  moins  de  801.  On  doit  constater  cependant  la 
tendance  à  fusionner  que  les  banques  d'Ecosse  ont 
montrée  depuis  1850  et  qui  a  réduit  leur  nombre  à 
10  seulement.  Mais  cette  diminution  dans  le  nombre 
des  établissements  n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'im- 
portance des  affaires,  el,  bien  au  contraire,  l'action 
de  ces  banques,  concentrée  dans  un  petit  nombre 
de  mains,  s'est  exercée  d'une  manière  plus  sûre  et 
plus  eflicacc.  Ce  qui  le  jirouve,  c'est  raugnienlatiou 
constanic  des  dépôts  effectués  dans  les  caisses  de 
ces  établissements.  Ces  dépôts,  (|ui  se  montaient  à 
500  millions  en  1826,  étaient  jiortés  au  double;  dés 
1855,  et,  dix  ans  plus  tard,  le  montant  en  ét.iil  éva- 
lué à  1,635  millions;  il  atteignait  1,'J60  millions  en 
1875  et  il  dépasse  actuellement  2  milliards. 
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De  pareils  résultats  témoignent  assez  de  l'impor 
tance  des  progrès  accomplis. 

La  raison  d'être  du  succès  étonnant  des  banques 
d'Ecosse  tient  à  deux  innovations,  qui  forment  leur 
caractère  distinctif  et  qui  suffisent  pour  expliquer 
l'affluence  des  capitaux  dans  leurs  caisses. 

Ces  innovations  consistaient  : 

1°  A  ofl'rir  un  intérêt  aux  dépôts,  tandis  que  les 
banques  établies  en  Angleterre  n'en  accordaien 
aucun; 

2°  A  ouvrir  des  crédits  à  découvert  dans  des  con- 
ditions inusitées  jusqu'alors. 

Les  garanties  d'ailleurs  ne  manquaient  pas,  et  le 
système  de  la  responsabilité  solidaire  des  associés 
olï'rait  la  plus  grande  sécurité  aux  déposants. 

Aussi,  les  populations  laborieuses  et  intelligentes 
de  l'Ecosse  comprirent  vite  les  avantages  incompa- 
rables qui  résultaient  pour  elles  des  virements  de 
comptes  et  des  règlements  au  moyen  de  compensa- 
tions, qui,  en  évitant  le  transport  du  numéraire, 
diminuaient  les  chances  de  perte.  Elles  s'habituèrent 
de  même,  sans  difficulté,  au  régime  de  la  monnaie 
fiduciaire. 

Mais  ce  qui  détermina  surtout  la  faveur  du  public 
à  l'égard  des  banques,  ce  fut  l'intérêt  accordé  aux        i. 
dépôts.  Là  est  tout  le  secret  de  leur  prospérité  re- 
marquable et  toujours  soutenue. 

Bientôt  en  possession  de  sommes  considérables, 
les  banques  eurent  l'idée  d'étendre  le  cercle  de 
leurs  opérations  au  delà  des  affaires  ordinairement 
traitées  par  les  autres  banques.  Elles  firent  le  cré- 
dit personnel,  moyennant  caution,  aux  petits  com- 
merçants et  industriels  ainsi  qu'aux  cultivateurs. 
Les  résultats  obtenus  par  cette  diffusion  du  crédit 
sont  véritablement  remarquables;  Adam  Smith  les 
a  constatés  formellement.  De  pauvre  qu'elle  était, 
il  y  a  moins  de  deux  siècles,  l'Ecosse  est  devenue 
un  pays  riche  où  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie sont  Oorissants.  Tel  est  l'effet  produit  par 
le  bon  fonctionnement  des  banques  d'Ecosse  et  la 
sage  direction  donnée  à  leurs  opérations.  Ces  éta- 
blissements sont,  comme  on  le  voit,  de  véritables  x 
banques  populaires,  bien  qu'elles  diffèrent  des  ins-  m 
titutions  analogues  existant  dans  la  plupart  des  pays  ^ 
de  l'Europe  et  qui  seront  examinées  dans  un  article 
spécial. 

Cependant,  malgré  le  succès  merveilleux  des 
banques  d'Ecosse,  on  aurait  tort  de  croire  qu'elles 
ont  échappé  toujours  aux  perturbations  des  marchés 
voisins.  Si,  chez  elles,  les  embarras  ont  été  moindres 
et  les  ruines  plus  rares,  en  raison  même  du  champ 
peu  étendu  de  leurs  opérations  qui  favorisait  mé- 
diocrement la  spéculation,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  ([u'elles  ont  eu  à  subir  à  différentes  époques 
des  secousses  dont  quelques-unes  ont  été,  pour  cer- 
taines d'entre  elles,  de  véritables  catastrophes.  Sans 
parler  de  la  Compagnie  de  l'isthme  de  DarifU,  dont 
la  chute  remonte  à  1698,  peu  après  la  fondation  de 
la  Banque  d'Ecosse,  on  ne  peut  passer  sous  silence 
les  embarras  dans  lesquels  s'est  trouvée  la  Banque 
d'Ecosse  elle-même  pendant  une  période  de  10  an- 
nées (de  17  30  à  174(i)  et  les  sacrifices  qu'elle  a  dû 
faire  pour  supporter  cette  situation  et  en  sort'ir. 

En  1730,  les  directeurs  de  cette  Banque,  dans  le 
but  de  se  prémunir  contre  les  dangers  (jue  pouvait 
entraîner  par  la  suite  le  pouvoir  de  l'émission  illi- 
mitée, eurent  l'idée  d'introduire  dans  les  statuts 
une  clause  par  laquelle  ils  pouvaient  reculer  à 
6  mois  le  paiement  à  vue  des  l)illets,  iiourvu  qu'on 
en  payât  l'intérêt  légal  à  partir  du  jour  de  la  de- 
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mande.  Cet  exemple  ne  tarda  pas  à  Otre  suivi,  mais 
il  sullit  que  le  paiement  dos  billets  iïit  assuré  pour 
faire  cesser  les  demandes  de  remboursement.  Néan- 
moins, les  abus  inévitables  se  tirent  bientôt  sentir 
et  la  monnaie  métallique  devint  rare.  Tour  mastiuer 
la  situation  critique  dans  laiiuelle  ou  se  trouvait,  il 
fallait  faire  veuir  à  grands  frais  de  l'argent  de  Lon- 
dres; pour  en  acheter  sur  le  marclié  de  cette  ville, 
il  fallait  faire  escompter  du  papier,  payer  l'es- 
compte, la  commission,  la  prime  du  métal,  toutes 
opérations  ruineuses  qu'on  ne  pouvait  prolonger 
longtemps.  Aussi,  dès  que  la  campagne  du  préten- 
dant eût  échoué  en  171(1,  se  pressa-t-on  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  la  circulation 
au  pair  :  on  supprima  les  notes  de  1  livre  sterling 
et  les  paiements  à  (î  mois,  on  diminua  les  cash  cré- 
dits et  aussitôt  l'or  reparut. 

D'ailleurs  ces  embarras  passagers  et  ces  secous- 
ses n'étaient  rien  à  coté  de  la  crise  terrible  qui 
éprouva  l'Ecosse  en  177?,  et  dans  laquelle  sombra 
\'Ayr-Ba»k.  Comme  toujours,  cette  crise  avait  été 
provoquée  par  une  émission  abusive  de  papier  et 
une  concession  irréfléchie  de  crédits  à  découvert. 
La  crise  de  171)3  fut  aussi  très  grave  en  Ecosse, 
tout  paraissait  perdu;  la  liquidation  en  fut  très  labo- 
rieuse et  c'est  seulement  après  avoir  vu  la  ruine 
de  beaucoup  de  maisons  que  le  calme  se  réta- 
blit. 

Cependant,  malgré  ces  malheurs  partiels,  d'ail- 
leurs assez  rares,  la  plupart  des  banques  d'Ecosse 
surent  se  préserver  pendant  longtemps  des  excès 
et  des  abus  de  la  spéculation.  Malheureusement,  il 
n'eu  fut  pas  toujours  ainsi.  Entraînées  par  le  déve- 
loppement des  affaires  et  de  la  richesse,  quelques- 
unes  d'entre  elles  oublièrent  toutes  les  règles  de 
prudence  et  contribuèrent  beaucoup  à  amener  la 
crise  de  1SJ7,  qui  entraîna  la  ruine  de  la  M'estern- 
Bank  et  compromit  pour  toujours  la  City  of  Glascow. 
Depuis  la  chute  de  la  banque  d'Ayr,  on  n'avait  pas 
vu  pareil  désastre.  La  Banque  occidentale  ou  NVes- 
tern-Bank  dut  liquider  et  elle  engloutit  sous  sa  ruine 
plus  de  3  millions  de  Uvrcs  sterling,  sans  qu'il  faille 
conclure  de  sa  mauvaise  gestion  à  celle  de  toutes 
les  autres  banques;  car  elle  s'éloigna  presque  dès 
l'origine  des  règles  en  usage  dans  le  pays.  Au  lieu 
d'avoir  une  forte  réserve  à  Londres,  elle  employait 
son  capital  autour  d'elle  en  papier  qui  n'était  pas 
d'une  réalisation  facile,  se  livrait  sur  une  grande 
échelle  au  réescompte,  et,  en  cas  de  besoin,  ce  qui 
lui  était  déjà  arrivé,  elle  se  trouvait  sans  ressources. 
Ses  billets  avaient  été  mis  à  l'index,  ou  on  les  re- 
fusait dans  les  autres  banques  et  on  l'avait  dénon- 
cée à  l'opinion  publique.  Néanmoins,  la  situation 
générale  resta  bonne  eu  Ecosse  et  les  embarras  ne 
s'étendirent  pas  au  delà  du  cercle  des  clients  de  la 
Western-Bank. 

La  City  of  Glascow,  plus  heureuse  que  la  Western- 
Bank,  put  reprendre  ses  paiements  après  avoir  fermé 
ses  guichets  pendant  un  mois. 

Mais,  malgré  cet  événement  qui  aurait  dii  lui  ser- 
vir de  leçon,  elle  persévéra  dans  sa  mauvaise  habi- 
tude de  faire  des  opérations  risquées.  Elle  devait 
porter  la  peine  de  son  imprévoyance,  et  sa  faillite, 
arrivée  tout  récemment,  eu  1878,  jeta  la  consterna- 
tion dans  toute  la  Grande-Bretagne.  C'est  le  2  octobre 
que  se  produisit  cette  catastrophe.  Déjà,  depuis  le 
milieu  de  l'année,  on  avait  des  inquiétudes  sur  les 
banques  anglaises  dont  plusieurs  étaient  fortement 
engagées  dans  des  affaires  épineuses  en  Turquie, 
en  Egypte,  en  Chine  et  dans  l'Inde.  Mais  on  ne  son- 


geait pas  à  la  banque  de  Glascow,  et  ce  fut  de  la 
stupeur  lorsqu'on  sut  qu'elle  avait  suspendu  ses 
paiements.  Cette  banque,  fondée  en  ISiîS,  était  une 
des  12  banques  par  actions  de  l'Ecosse.  Sou  capital 
était  de  25  millions  de  francs  entièrement  versés. 
Elle  comptait  133  succursales  et  son  crédit  était 
très  étendu. 

Cette  faillite  est  due  à  la  facilité  avec  laquelle 
des  sommes  énormes  ont  été  mises  à  la  disposition 
de  quelques  grands  établissements  de  baniiue  in- 
solvables et  de  ce  que  cette  folle  conliance  a  duré 
pendant  un  temps  très  considérable.  La  banque  de 
Glascow  avait  également  fait  des  opérations  aléa- 
toires avec  différentes  sociétés  du  iNouveau-Monde 
et  de  l'Australie,  ainsi  qu'avec  des  entrepreneurs 
de  chemins  de  fer  des  Étals-Unis. 

La  ruine  de  la  banque  de  Glascow  entraîna  celle 
de  plusieurs  autres  banques  et  d'un  certain  nombre 
de  banquiers  à  Bristol,  à  York,  ainsi  qu'à  Londres, 
soit  par  suite  des  engagements  pris,  ou  par  suite 
de  la  responsabilité  illimitée  des  actionnaires;  elle 
fut  la  cause  d'une  baisse  sur  toutes  les  valeurs, 
même  les  plus  solides,  telles  que  la  Banque  d'Ecosse 
et  la  Banque  royale  d'Ecosse. 

Le  compte  final  de  la  faillite  laissait  un  passif  de 
129,775,000  fr.  en  chiffres  ronds  à  la  charge  des 
actionnaires.  On  fit  à  chacun  d'eux  un  appel  de  fonds 
s'élevant  au  chiffre  énorme  de  G8,500  fr.  par  ac- 
tion. Un  petit  nombre  d'entre  eux,  en  possession 
d'une  grande  fortune,  purent  seuls  remplir  leurs 
engagements  vis-à-vis  de  la  liquidation.  La  plupart 
abandonnèrent  leurs  biens  et  virent  vendre  tout  ce 
qui  leur  appartenait.  Ces  détails  font  voir  quelle  a 
été  l'étendue  du  désastre  et  dispensent  de  tout  com- 
mentaire. 

11  existe  d'ailleurs  sur  les  banques  d'Ecosse  des 
illusions  qu'il  importe  de  dissiper.  L'une  d'elles 
consiste  à  croire  que  le  montant  total  de  leur  actif 
est  employé  en  avances  agricoles  et  industrielles. 
La  réalité  est  que  toutes  les  banques  d'Ecosse  ont 
en  portefeuille  des  rentes  sur  l'État  représentant  une 
portion  importante  de  leur  capital,  et  cela  afin  de 
posséder  des  valeurs  d'une  complète  sécurité. 

Une  autre,  cause  d'erreur  repose  sur  l'idée  que 
le  crédit  en  Ecosse  est  moins  cher  qu'ailleurs.  Cette 
opinion  n'est  pas  conforme  aux  faits.  Les  banques 
d'Ecosse,  qui  sont  réduites  actuellement  à  10,  for- 
ment une  sorte  de  confédération  qui  jouit  presque 
d'un  monopole.  Dans  ces  conditions,  on  comprend 
que  le  loyer  des  capitaux  aurait  plutôt  une  tendance 
à  la  hausse  qu'à  la  baisse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  décerner  à  ces  établis- 
sements de  crédit  un  brevet  de  perfection,  on  ne 
saurait  méconnaître  les  bienfaits  dont  ils  ont  été  la 
source. 

Ils  sont  le  fleuve  dans  lequel  viennent  se  verser 
les  sommes  recueillies  par  les  caisses  d'épargne. 

Ainsi  que  l'a  constaté  M.  Batbie  dans  son  ouvrage 
sur  le  Crédit  populaire,  «  les  banques  d'Ecosse  sont 
de  vraies  banques  populaires  ;  là  est  le  trait  carac- 
téristique et  le  secret  de  leur  influence  si  bienfai- 
sante sur  le  développement  économique  du  pays 
ainsi  que  de  leur  succès  soutenu.  » 

Toutefois,  quelque  remarquables  que  soient  les 
résultats  atteints,  une  part  très  large  en  revient 
aussi  à  la  population  dont  les  habitudes  séculaires 
d'ordre  et  d'économie,  la  probité  et  l'intelligence 
étaient  indispensables  pour  le  fonctionnement  du 
système  que  nous  venons  de  passer  en  revue. 
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2.  Circulation  fidiœiaii-e. 

La  limite  d'émission  des  billets  s'élève,  d'après 
l'application  de  la  législation  de  1845,  à  2,676,350 
livres  sterling.  Or,  la  moyenne  de  la  circulation 
réelle,  à  la  fin  de  1881,  s'élevait  à  6,150,000  livres 
sterling,  d'où  il  résulte  que  les  banques  écossaises 
émettent  pour  3,300,000  livres  sterling  au-dessus 
de  l'émission  fixée.  Suivant  les  prescriptions  de 
l'acte  de  1845,  cette  émission  supplémentaire  est 
faite  en  représentation  de  la  monnaie  d'or  possédée 
par  ces  banques. 

3.  Opérations. 

De  toutes  les  opérations  faites  par  les  banques 
d'Ecosse,  celles  qui  consistent  à  recevoir  des  dépôts 
et  à  ouvrir  des  crédits  en  compte  courant  méritent 
spécialement  d'être  mentionnées. 

En  ce  qui  concerne  les  dépôts,  il  nous  suffira  de 
dire  que  la  somme  minimum  reçue  parles  banques 
est  de  250  fr.  et  qu'ils  sont  productifs  d'intérêt, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu.  Mais  il  est  indispen- 
sable de  donner  quelques  détails  sur  les  cash  cré- 
dits {cash  accounts),  autrement  dit  les  crédits  en 
compte  courant.  11  importe  d'abord  de  bien  consta- 
ter qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas  des  cash  crédits, 
d'ouvrir  un  compte  sur  un  capital  déjà  déposé  à  la 
banque,  mais  bien  de  faire  des  avances  à  découvert 
sur  simple  caution. 

La  banque  accorde  à  son  client  la  permission  de 
tirer  sur  elle  pour  une  somme  déterminée,  variant 
de  2,500  à  25,000  fr.,  soit  pour  le  tout,  soit  pour 
une  fraction  à  sa  convenance,  et  de  la  rembourser 
par  fractions,  jour  par  jour,  comme  il  lui  plaît,  ne 
payant  d'intérêt  que  sur  le  débit  de  son  compte 
journalier.  Ces  crédits  à  découvert  étant  surtout 
accordés  à  l'agriculture,  ont  pour  but  de  dispenser 
les  emprunteurs  dont  le  capital  est  engagé  de  le 
réaliser  immédiatement,  ce  qu'ils  ne  pourraient  pas 
faire  rapidement  dans  la  plupart  des  cas. 

Un  fermier  dont  la  réputation  est  bonne,  peut, 
sur  la  présentation  de  son  bail  et  l'appui  d'un  ami, 
se  faire  ouvrir  un  cash  crédit  et  conserver  ainsi  la 
libre  disposition  de  tout  son  capital;  aussitôt  la  ré- 
colte faite,  il  rembourse  la  banque.  Avec  de  pa- 
reilles facilités,  faut-il  être  surpris  du  progrès  de 
l'agriculture  en  Ecosse  ?  Sans  ce  merveilleux  se- 
cours, ce  pays,  placé  à  l'extrémité  de  l'Europe,  sous 
un  rude  climat,  n'aurait  jamais  pu  faire  en  si  peu 
de  temps  les  progrés  qui  font  encore  notre  admira- 
tion aujourd'hui. 

Le  grand  avantage  du  cash  crédit,  c'est  de  ne 
payer  à  la  banque  l'intérêt  que  sur  la  somme  em- 
pruntée dont  on  a  besoin,  tandis  que,  par  l'escompte, 
on  paie  .sur  la  somme  entière  de  reflet  présenté,  et 
de  plus  l'escompte  à  taux  égal  est  toujours  plus 
cher  que  le  paiement  d'un  simple  intérêt,  puisque 
la  somme  est  retenue  au  moment  même  où  com- 
mence le  prêt  ;  l'intérêt,  an  contraire;,  n'est  payé 
que  lorsqu'on  a  joui  de  la  somme  prêtée. 

Quoique  ces  cash  crédits  ne  jouent  plus  le  même 
rôle  qu'à  l'origine  par  suite  du  développement  des 
allaires  et  de  la  richesse,  il  ne  faut  pas  cependant 
oublier  qu'ils  en  ont  été  le  levier  principal. 

36.  Banques  d'Irlande. 

Après  les  détails  (iiii  précêilent  sur  l'histoire  et  le 
fonctionnement  des  banques,  tant  en  Angleterre 
qu'en  Ecosse,  nous  nous  contenterons,  pour  t(;rmi- 
iier  ce  qui  est  relatif  aux  bau(]ues  d'émission  de  la 
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Grande-Bretagne,  de  présenter  quelques  indications 
sommaires  en  ce  qui  concerne  les  institutions  ana- 
logues existant  en  Irlande. 

A  l'heure  actuelle,  l'Irlande  compte  9  banques 
par  actions  dont  6  ayant  le  droit  d'émission,  elles 
étendent  leurs  opérations  sur  tout  le  pays  au  moyen 
de  500  succursales. 

Le  capital  versé  et  les  réserves  des  banques  d'Ir- 
lande s'élèvent  à  205  millions  et  les  dépôts  à  450 
millions;  ces  chiffres  sont  bien  inférieurs  à  ceux 
fournis  par  les  banques  d'Ecosse,  et  permettent  de 
constater  la  supériorité  de  ce  dernier  pays  sur 
l'autre,  tant  au  point  de  vue  de  la  richesse  qu'à 
celui  de  la  civilisation. 

Rien  n'a  été  changé  en  ce  qui  concerne  le  chiffre 
des  émissions  des  banques  irlandaises  depuis  l'acte 
de  1845  qui  a  étendu  à  l'Irlande  l'application  des 
principes  adoptés  pour  les  banques  anglaises  par 
le  bill  de  1844.  Les  six  banques  d'émission  de  Tir- 
lande  ont  le  droit  d'émettre  pour  6,354,494  £  de 
billets.  La  moyenne  de  la  circulation  elfective  au 
1"  janvier  1882  ayant  été  de  7,500,000  £,  il  résulte 
que  les  banques  d'Irlande  ont  usé  de  leur  droit 
d'émettre  des  billets  au-dessus  du  chiffre  autorisé, 
pour  un  montant  de  1,200,000  £,  soit  30  millions 
de  francs.  Cet  excédent  est  couvert,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  banques  d'Ecosse,  par  de  la  monnaie 
d'or  existant  dans  les  caisses  des  banques. 

XIV.  BANQUES  D'ITALIE. 
37.  Historique 

On  a  vu  dans  l'historique  général  des  banques 
que  l'Italie  leur  avait  servi  de  berceau  et  que  les 
deux  établissements  financiers  qu'elle  possédait 
furent  supprimés  à  la  fin  du  xyiii**  siècle,  par  suite 
de  faits  de  guerre.  Ce  n'est  qu'un  demi-siècle  plus 
tard  que  réapparurent  dans  ce  même  pays  deux 
grandes  banques  :  la  banque  de  Gènes  en  1841  et 
la  banque  de  Turin  en  1847,  toutes  deux  autori- 
sées par  lettres  patentes. 

Ces  deux  banques  opérèrent  séparément  jusqu'à 
la  fin  de  1849,  époque  à  laquelle  elles  fusionnè- 
rent, en  vertu  d'une  convention  en  date  du  14  dé- 
cembre de  la  môme  année  :  de  cette  convention 
naquit  la  Banque  nationale  sarde,  devenue  plus  tard 
Banque  nationale  d'Italie.  Le  nouvel  établissement 
conserva  les  deux  sièges  de  Gènes  et  de  Turin  et 
commença  ses  opérations  le  l"^""  janvier  1850.  Son 
capital,  fixé  primitivement  à  8  millions  de  lires,  fut 
plus  tard  porté  à  32,  puis  à  40  millions  de  lires. 

38.  Banque  nationale  dans  le  royaume  d'Italie. 

1.  Capital  et  réserves. 

Lors  de  la  constitution  de  l'Unité  italienne,  la 
Banque  nationale  des  États  sardes  devint  la  Ban- 
([ue  nationale  italienne  et  ses  opérations  s'éten- 
dirent sur  tout  le  royaume.  Son  capital  fut  élevé  à 
100  millions  par  décret  du  29  juin  1865,  puis  enfin 
à  200  millions  ])ar  la  loi  du  9  avril  1872.  Sur  cette 
somme  150  millions  ont  été  eirectivemcnt  versés 
I)ar  les  actionnaires;  les  200,000  actions  formant  ce 
capital  étant  libérées  des  trois  (juarts,  soit  750  lires. 

D'après  les  statuts  de  la  Banque  nationale  ap- 
prouvés par  le  décret  législatif  du  l*-'''  octobre 
1859,  leejucl  porte  en  même  temps,  la  durée  du  pri- 
vilège de  la  Banque  an  31  décembre  1889,  le  fonds 
de  réserve  de  cet  établissement  est  fixé  au  cin- 
(|uième  de  son  capital  social,  soit  40  millions  de 
lires.  En   1883,  le  fonils  de  ré.serve  s'élevait  déjà 
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à  33,280,000  lires,  soit  aux  bjù  du  montant  l\\c  par 
les  statuts. 

U  convieut  aussi  de  faire  flgurer,  comme  une  autre 
réserve  particulière  delà  Banque,  le  capital  restant 
à  appeler  sur  les  actions,  ce  qui,  à  raison  de  260 
lires  par  titre,  doune  pour  les  200,000  actions  une 
somme  de  50  millions  de  lires. 

2.  Adminisfrotion.  Succursales. 

La  haute  administration  de  la  Banque  nationale 
appartient  à  un  conseil  supérieur  de  régence  dont 
le  président'  et  le  vice-président  sont  nommés  par 
le  roi  et  qui  comprend  eu  outre  20  régents,  un  se- 
crétaire, un  sous-secretaire  ainsi  qu'un  directeur 
général  chargé  spécialement  de  l'administration. 

La  Banque  nationale  possède ,  outre  le  siège 
principal  qui  est  à  Uome,  sept  autres  sièges  situés 
dans  les  villes  de  :  Florence,  Gènes,  Milan,  JN'apies, 
Talerme,  Turin  et  Venise,  ainsi  que  Cl  succursales 
réparties  dans  toute  la  péninsule.  De  plus,  elle  a 
inauguré,  depuis  1882,  le  service  des  corrospon- 
dauts.  qui  comprenuent  des  banques  populaires 
(V.  ce  mot),  des  institutions  de  crédit  ordinaires  et 
des  caisses  d'épargne.  Ces  correspondants  se  char- 
gent d'encaisser,  pour  le  compte  de  la  Banque,  sur 
les  places  où  ils  ont  leur  siège  principal  ou  une 
agence,  les  effets  de  commerce  escomptés  par  elle. 
Ces  correspondants,  au  nombre  de  5.j,  desservent 
104  localités.  11  résulte  de  ces  diverses  combinai- 
sons que  les  places  considérées  comme  «  banca- 
bles »  relativement  à  la  Banque  nationale  et  com- 
prenant ses  sièges,  succursales,  correspondants  et 
leurs  agences  sont  au  nombre  de  176,  ce  qui  per- 
met à  cet  établissement  de  rayonner  sur  tout  le 
royaume. 

A  la  tête  de  chaque  succursale  de  la  Banque 
se  trouve  un  conseil  d'administration  dont  le  nom- 
bre des  membres  varie  suivant  l'importance  de  la 
succursale,  des  censeurs  et  une  commission  des 
comptes  dirigée  par  un  directeur. 

3.  Circulation  fiduciaire. 

La  Banque  nationale  est  autorisée  à  mettre  en 
circulation  de  la  monnaie  fiduciaire  pour  une  somme 
qui,  jointe  au  montant  des  comptes  courants  paya- 
bles à  présentation,  ne  peut  dépasser  le  triple  de 
son  encaisse  métallique  qui  doit  être  composée 
elle-même  de  deux  tiers  en  or  et  d'un  tiers  en  ar- 
gent (Art.  20  des  statuts  de  1SÛ9  corrigé  par  le 
décret  du  12  aoiit  1883). 

Les  billets  émis  par  la  Banque  nationale  sont  de 
25,  50,  100,  500  et  1,000  lires,  payables  au  porteur 
et  à  vue;  après  avoir  eu  cours  forcé  de  1866  à 
1883,  ils  jouiront  du  cours  légal  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1884. 


Kn  dehors  des  billets  de  la  Banque  ayant  cours 
dans  tout  le  royaume,  il  existe  encore  des  billets 
d'État  provenant  de  l'émission  de  310  millioas  l'aile 
par  le  Trésor  italien,  lors  de  l'abolition  du  cours 
forcé  et  mis  eu  circulation  à  cette  époque,  en  rem- 
placement des  billets  du  consortium  qui  venait 
d'être  dissous.  (F.  plus  loin  :  Consortium.) 

A.  Impôts  et  charges. 

La  Banque  nationale  verse  annuellement  à  l'Klat 
des  sommes  importantes  sous  forme  d'impôts. 
Ceux  auxquels  elle  est  assujettie  sont  l'impôl  sur 
la  richesse  mobilière,  le  droit  de  timl)re  et  de  cir- 
culation sur  les  billets  au  porteur,  pour  letiuel  nous 
renvoyons  le  lecteur  au  mot  Billets  de  banque,  et 
la  taxe  de  négociation  sur  les  actions. 

L'impôt  sur  la  richesse  mobilière  est  perçu  au 
moyen  de  retenues  faites  directement  par  les 
caisses  de  l'État  et  au  moyen  de  rôles  nominatifs. 
L'impôt  prélevé  par  la  retenue  s'api)lique  aux  rentes 
et  valeurs  de  la  dette  publique  possédées  par  la 
Banque,  aux  annuités  et  intérêts  qui  lui  sont  dus 
par  l'État  et  aux  primes  des  emprunts  émis  par  ce 
dernier.  Il  est  calculé  sur  le  total  du  montant  de 
ces  rentes,  à  raison  de  13.20  p.  100.  Quant  à  l'em- 
ploi des  rôles,  il  est  limité  aux  revenus  produits 
par  le  mouvement  des  affaires,  déduction  faite  des 
frais,  sauf  les  taxes;  l'impôt  est,  dans  ce  cas, 
prélevé  sur  les  bénéflccs  nets  et  calculé  sur  les 
G/8  de  ces  bénéflces,  son  taux  est  de  13  fr.  57  c. 
p.  100. 

La  taxe  de  négociation  sur  les  actions  a  pour 
assiette  la  moyenne  du  cours  du  titre  pendant 
l'année  précédente,  déduction  faite  de  la  somme 
restant  à  verser  pour  la  libération  du  titre.  Son  taux 
est  de  l',2  pour  1,000  lires. 

La  Banque  acquitte. en  outre  l'impôt  foncier  sur 
les  bâtiments  ainsi  que  diverses  taxes  locales  ; 
telles  que  celles  pour  l'entretien  des  chambres  de 
commerce,  la  taxe  municipale  pour  rcxercicc  de 
tout  commerce,  industrie,  art  ou  métier  (corres- 
pondant à  la  portion  de  l'impôt  des  patentes  qui, 
en  France,  revient  aux  communes).  Pour  nous  en 
tenir  aux  taxes  payées  par  la  Banque  à  l'État  et 
qui  sont  de  beaucoup  les  plus  importantes,  disons 
que  le  montant  des  sommes  versées  à  ce  titre 
dans  les  caisses  du  Trésor  de  1878  à  1882  fait 
ressortir  une  moyenne  annuelle  de  5,935,712  lires. 

5.  Statistique.  Renseignements  généraux. 

Le  tableau  suivant  permet  d'apprécier  Timpor- 
tancc  des  opérations  de  la  Banque  nationale  du 
royaume  d'Italie  depuis  sa  fondation  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1882.  Les  chiffres  qu'il  contient  sont 
des  movennes  données  en  nombres  ronds. 


Tableau  des  opérations  de  la  Banque  nationale  d'Italie  de  1860  à  1882. 


AN.NÉES. 

PORTEFEUILLE. 

COMPTES  COURANTS 

EN'CAISSE  MÉTALLIQUE       ,,  'J'si'O"'^''"; 

et  non  dispombles 

à  iiitérèls. 

ESCOMPTE. 

CIRCULATION 

fiduciaire. 

1860 
1865 
1870 
1875 
1880 
1832 

Lires. 

63,100,000 
134,350,000 
228,000,000 
222,500,000 
210,450,000 
220,000,000 

Lires. 

24,977,000 
69,188,000 
l';6,2lL',000 
142,H88,000 
104,!»3'i,O00 
168,187,000 

I..r«. 

14,298,000 
21,464,000 
38,51)5,000 
51,iJ02,000 
84,177,000 
75,657,000 

247,796,000 

533,112,000 

828,606,000 

1,186,010,000 

1,278,747,000 

1,596,143,000 

Lii.s. 
62,419,000 
109,237,000 
381,136,000 
336,149,000 
418,728,000 
410,559,000 
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Taux  d'escompte  et  d'intérêt.  —  La  moyenne 
du  taux  de  l'escompte  a  varié,  de  1870  à  1883, 
entre  4  p.  100  (années  1879  et  1880)  et  5.11  p.  100 
(année  1870). 

L'intérêt  sur  les  avances  a  varié  entre  4  et  6.62 
p.  100.  Il  convient  de  signaler  ici  les  avances  sur 
dépôt  de  soies  dont  le  taux  d'intérêt  est  de  5  p.  100 
depuis  le  mois  de  mai  1882.  Quant  au  taux  de  l'in- 
térêt des  avances  sur  dépôt  de  titres  de  rente  et 
autres  garantis  par  l'État,  il  est  de  5  p.  100.  Celui 
des  avances  sur  dépôt  d'autres  titres  est  de  6  p.  100. 

37.  Banques  particulières  d'émission. 

Plusieurs  établissements  financiers  ont ,  comme 
la  Banque  nationale  d'Italie,  le  privilège  d'émettre 
des  billets,  avec  cette  diCférence  que  les  billets 
émis  par  ces  établissements  ne  peuvent  circuler 
que  dans  la  province  où  ils  ont  été  créés,  tandis 
que  les  billets  de  la  Banque  jouissent  du  cours  lé- 
gal dans  tout  le  royaume. 

Les  établissements  jouissant  du  privilège  d'émis- 
sion sont  au  nombre  de  cinq,  savoir 

La  Banque  de  Naples  au  capital  de.  .  48,750,000  lires. 

La  Banque  nationale  de  Toscane  au 

capital  de 21,000,000  — 

La  Banque  romaine  au  capital  de.  .   .  15,000,000  — 

La  Banque  de  Sicile  au  capital  de  .  .  12,000,000  — 

La  Banque  de  Toscane  de  crédit  pour 

le  commerce  et  l'industrie  au  capital  de  5,000,000  — 

Circulation  et  encaisse  métallique. 

Le  montant  des  billets  que  les  cinq  banques  de 
province  ont  le  pouvoir  d'émettre  est  proportionné 
au  montant  de  leur  capital,  et  a  été  fixé  par  la  loi 
du  30  avril  1874  à  trois  fois  ce  capital,  non  com- 
pris la  réserve. 

Plus  tard,  après  l'abolition  du  cours  forcé  et  la 
dissolution  du  consortium  dont  elles  faisaient  par- 
tie, ces  banques  bénéficièrent  du  régime  appliqué 
à  la  Banque  nationale  en  ce  qui  concerne  la  circu- 
lation des  billets  iDéc.  12  août  1883)  et  furent  au- 
torisées sous  les  mêmes  conditions  que  celles  im- 
posées à  la  Banque  nationale  à  dépasser  la  limite 
fixée  parla  loi-de  1871.  Par  suite  de  cette  élévation, 
la  circulation  fiduciaire  des  banques  de  province 
peut  atteindre  les  17/5  du  capital  social  (trois  fois 
le  capital  H-  40  p.  100  de  ce  capital). 

La  faculté  d'émission  appartient  également  à  di- 
Tcrses  banques  agricoles  instituées  en  vertu  de  la 
loi  du  21  juin  18(39,  pour  venir  en  aide  à  l'agricul- 
ture. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  situation  des  bons 
agraires  en  circulation  au  30  juin  1883. 

Banque  agricole  provinciale  deManlouc.  1,000  1. 

Crédit  agraire  de  la  caisse  d'épargne  do 
Bologne 1,800,000 

Crédit  agricole  du  Monte  do  Paschi  do 
Sienne 1,359,570 

Crédit  agraire  de  la  Banque  générale  de 
Rome 300,680 

Banque  agraire  de  Foggia 3,720 

Total  des  bons  agraires  pour  le  continent.       3,4g4,970  !. 

Banque  agricole  sarde  d'Orcstano.   .   .   .  6,o5i,iio 

Crédit  agricole  de  Caglian 4, ou», 310 

Banque  agricole  industrielle  Arborenso 
d'Oristano 1,260 

Banque  agricole  de  Gallura,  Terranova, 
Pausania io,8oo 

Total  des  bons  agraires  pour  la  Sardaignc.      I0,072,5i0  1. 

Total  général  pour  le  royaumo  d'Italie  des 

bons  agraires  eu  circulation 13,0.J7,180  I. 
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Un  projet  de  loi  relatif  aux  banques  d'émission 
a  été  déposé  à  la  Chambre  des  députés  (1884). 
Nous  y  relevons  les  dispositions  suivantes  qu'il  nous 
paraît  intéressant  de  reproduire.  Elles  indiquent 
quelles  garanties  le  législateur  croit  devoir  exiger 
des  banques  de  circulation. 

«  Les  banques  qui  voudront  obtenir  la  faculté 
d'émission  devront  :  être  constituées  en  société 
anonyme;  avoir  un  capital  souscrit  de  15  millions 
de  francs  au  moins  et  un  capital  versé,  réellement 
existant,  de  10  millions  au  moins  ;  avoir  émis  des 
actions  nominatives  d'une  valeur  qui  ne  soit  pas 
inférieure  à  500  fr.  l'une  ;  enfin,  être  sociétés  na- 
tionales. Chaque  établissement  autorisé  pourra,  à 
de  certaines  conditions,  émettre  des  billets  pour  un 
montant  s'élevant  au  triple  du  capital  versé.  » 

38.  Consortinm. 

En  1874,  pendant  la  période  du  cours  forcé,  les 
banques  particulières  d'émission  furent  appelées  à 
jouer  un  rôle  important  dans  les  finances  italiennes. 

A  cette  époque,  la  circulation  fiduciaire  de  la 
Banque  nationale  avait  atteint  le  chiffre  considé- 
rable de  1,180  millions,  dans  lesquels  la  dette  de 
l'État  envers  la  Banque  était  comprise  pour  840  mil- 
lions de  lires. 

Eu  présence  de  cette  situation  et  dans  la  crainte 
qu'une  émission  aussi  excessive,  jointe  au  main- 
tien du  cours  forcé,  n'amenât  une  dépréciation  des 
billets  en  circulation  et  ne  compromit  ainsi  le  cré- 
dit de  l'étabUssement  sur  lequel  le  sien  propre 
était  appuyé,  le  Gouvernement  résolut  de  venir  en 
aide  à  la  Banque.  U  institua,  dans  ce  but,  avec 
l'assentiment  des  Chambres  un  syndicat  de  ban- 
ques qui  diît  substituer  la  Banque  nationale  dans 
sa  créance  contre  l'État  et  prendre  à  sa  charge 
tous  les  risques  que  les  avances  consenties  à  l'État 
auraient  pu  faire  courir  à  cette  dernière.  Ce  syndi- 
cat tel  que  l'a  établi  la  loi  du  30  avril-28mai  1874, 
et  qui  est  connu  en  Italie  sous  le  nom  de  Con- 
sorzio,  se  composait  de  la  Banque  nationale  et 
des  cinq  banques  d'émission  existant  dans  le 
royaume.  Dés  que  le  Consorzio  fut  constitué,  les 
billets  que  la  Banque  avait  remis  à  l'État  à  titre 
d'avance  furent  retirés  de  la  circulation  et  rempla- 
cés jusqu'à  concurrence  de  850  millions,  montant 
des  avances,  par  des  billets,  dits  consortiaux,  que 
le  syndicat  avait  été  autorisé  à  émettre  et  qui, 
comme  les  billets  de  la  Banque,  eurent  cours  forcé 
dans  tout  le  royaume.  Mais,  bien  que  la  faculté 
d'émettre  des  billets  consortiaux  fût  laissée  à  toutes 
les  banques  composant  le  «  Consorzio  »,  chacune 
d'elles  ne  put  toutefois  en  émettre  qu'un  certain 
nombre,  calculé  proportionnellement  et  d'après  le 
montant  de  son  capital  social.  Les  billets  ordinaires 
que  les  cinq  banques  provinciales  d'émission  émet- 
taient pour  leur  propre  compte  ne  bénéficièrent  pas 
du  privilège  de  la  circulation  à  cours  forcé  dans 
tout  le  royaume  et  conservèrent  seulement,  comme 
par  le  passé,  cours  légal  et  droit  de  circulation 
dans  la  province  où  ils  étaient  créés. 

Cependant,  si  l'État  avait  changé  de  créancier  et 
substitué  le  Consorzio  à  la  Banque  nationale,  il 
avait  aussi  modilié  les  conditions  des  prêts  qu'il 
pourrait  demander.  Ainsi,  par  exemple,  le  montant 
des  avances  qu'il  pouvait  obtenir  du  syndicat  pou- 
vait s'élever,  à  sa  volonté,  jusqu'à  (  milliard.  H  se 
réservait  également  le  droit  d'exiger  qu'une  cer- 
taine somme  en  or  lui  fut  versée,  à  titre  d'avance, 
par  chacune  des  banques  du  Consorzio  {L.  d'avril 
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1S75).  Par  contre,  l'État  s'engageait  à  payer  au 
syndicat  un  intértH  de  60  cent.  p.  100  pendant  les 
quatre  premiCres  années  et  de  40  centimes  pendant 
les  années  suivantes  sur  le  montant  des  avances 
qui  lui  seraient  consenties,  lesquelles  devaient,  eu 
outre ,  être  gagées  par  un  dépôt  de  titres  de  rentes 
italiennes  5  p.  100  à  la  caisse  de  dépOts  et  prêts. 

C'est  dans  ces  conditions  que  les  cinq  banques 
provinciales  prêtèrent  leur  concours  à  l'tltat  jus- 
qu'au moment  où  le  cours  forcé  ayant  été  aboli,  le 
consortium  tut  dissous. 

Les  avances  en  billets  consortiaux  que  le  syndi- 
cat avait  consenties  à  IKtat  s'étaient  successivement 
élevées  à  910  millions,  chilïre  qu'elles  avaient 
atteint  en  187  6  et  auquel  elles  se  maintinrent  jus- 
qu'à la  dissolution  du  consortium. 

Sur  celte  somme,  GOO  millions  furent  remboursés 
avec  le  produit  des  tii i  millions  que  le  Gouverne- 
ment avait  été  autorisé  à  emprunter  en  espèces  (L. 
7  airil  ISSl)  et  les  3-10  millions  restants  furent 
purement  et  simplement  retirés  de  la  circulation  et 
remplacés  par  des  billets  d'État  émis  directement 
par  le  Trésor,  lesquels  doivent,  d'après  l'article  13 
de  la  même  loi.  être  amortis  avec  les  excédents 
futurs  des  budgets. 

zv.  BÂNQUi:  DE  ansso;. 

39.  Historique  et  généralités. 

La  Russie  ne  possède  qu'une  seule  banque  d'é- 
mission, qui  est  une  Banque  d'État,  fondée  en  18G0, 
pour  <i  viviQer  les  opérations  de  commerce  et 
améliorer  le  système  de  circulation  flduciaire  ».  La 
mission  de  la  Banque  était  double  et,  par  suite,  ses 
opérations  comprenaient  deux  catégories  :  les  opéra- 
tions commerciales  et  les  opérations  pour  le  compte 
du  Trésor.  Ces  dernières  ont  surtout  consisté  dans 
l'émission  de  billets  de  crédit,  dans  celle  des  billets 
métalliques,  et  enfin  dans  la  liquidation  des  anciens 
établissements  de  crédit  de  l'Etat  qui  avaient  été 
préalablement  chargés  de  faire  des  émissions  pour 
le  compte  du  Gouvernement. 

Lorsque  ces  établissements  furent  fermés,  la  Ban- 
que prit  en  charge  leur  actif  et  leur  passif.  Elle 
devait  pourvoir  au  remboursement  de  leurs  dettes 
et  poursuivre  la  rentrée  des  créances  qui  leur 
appartenaient.  Elle  ne  put  faire  cette  opération 
qu'en  y  consacrant  les  capitaux  qui  lui  étaient  pro- 
pres, et  même  ceux  de  ses  dépôts,  par  suite  de 
l'impuissance  de  l'État  à  fournir  les  fonds  destinés  à 
rembourser  les  créanciers.  Les  sommes  considéra- 
bles ainsi  employées  par  la  Banque  sont  portées  au 
débet  de  l'État  qui  en  paie  l'intérêt  à  3  p.  100. 

Au  moment  de  sa  création,  la  Banque  de  Russie 
eut  à  sou  passif  705  millions  de  roubles  form;int 
le  montant  des  billets  de  crédit  en  circulation. 
Elle  portait  à  son  actif  le  fonds  d'échange,  repré- 
senté par  des  espèces  métalliques,  qui  était  de 
92, .000,000  roubles,  plus,  la  dette  du  Trésor  s'éle- 
vant  à  612,500,000  roubles,  formant  le  découvert 
de  la  circulation.  Les  billets  de  crédit  étaient  garantis 
par  tout  le  patrimoine  de  l'État,  ainsi  que  par  le 
fonds  d'échange. 

Dans  le  but  d'améliorer  le  système  monétaire,  le 
Gouvernement  émit  ensuite  des  obligations  appelées 
billets  mélalliques  4  p.  100  de  la  Banque,  dont 
une  partie  sersit  à  retirer  des  billets  de  crédit  de 
la  circulation  et  l'autre  vint  en  diminution  de  la 
dette  du  Trésor.  Plus  tard,  en  1862,  eut  lieu  un 
emprunt   de    15  millions  de    livres  -sterling  des- 
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tiné  à  augmenter  le  fonds  de  réserve  métallique 
et  à  reprendre  les  paiements  en  espèces;  la  Banque 
reçut  alors  l'ordre  d'échanger  les  billets  contre 
espèces.  Mais  les  ressources  étaient  insullisautes, 
eu  égard  au  moulant  des  billets  en  circulalion, 
dont  elles  ne  représentaient  que  le  quart.  Cette 
situation  fut  encore  aggravée  par  suite  des  avances 
que  la  Banque  dut  faire  à  l'État  à  l'occasion  de  la 
guerre  contre  la  Tuniuic,  et  pour  lesquelles  elle 
augmenta  ses  émissions  de  papier-monnaie.  Enfin, 
à  la  suite  de  la  consolidation  d'une  partie  de  la 
dette  flottante  de  l'État,  la  Banque  put,  dans  le 
courant  de  l'année  1879,  retirer  100  millions  de 
roubles  de  la  circulation  qui  s'était  élevée  à 
1,200  millions  de  roubles  en  187S.  En  vertu  d'un 
ukase  qui  ordonne  le  remboursement  à  la  Banque 
de  la  dette  du  Trésor  contractée  à  l'occasion  de  la 
guerre,  l'État  doit  amortir  cette  dette,  qui  était  do 
417  millions  de  roubles  au  1"  janvier  1881,  de 
façon  que,  à  partir  de  cette  date,  la  Banque  puisse 
retirer  annuellement  au  moins  50  millions  de 
roubles  de  la  circulation. 

L'État  s'est  interdit  le  droit  d'employer  pour  son 
usage  les  capitaux  de  la  Banque  et  les  dépôts  qui 
lui  sont  confiés.  Ces  dépôts  ne  peuvent  être  saisis 
ni  rais  sous  séquestre.  La  Banque  est  exemptée  de 
l'impôt  du  timbre. 

1.  Capital,  réserves  et  bénéfices. 

Le  capital  primitif  de  la  Banque  de  Russie  a  été 
fourni  par  l'État;  il  comprenait  le  capital  propre- 
ment dit,  de  15  millions  de  roubles,  et  celui  de  la 
réserve,  de  1  million  de  roubles  (le  rouble  =  4  fr.). 

L'État  participe  aux  bénéfices  annuels  de  la  Banque. 
Ces  bénéfices  sont  destinés  à  l'amortissemeut  des 
emprunts  autrefois  faits  par  le  Trésor  aux  établisse- 
ments de  crédit  dont  la  fusion  a  formé  la  Banque 
de  Russie,  et  à  constituer  un  capital  de  réserve. 
Un  tiers  des  profits,  au  maximum,  peut  être  pré- 
levé en  faveur  du  capital  de  réserve,  dont  Une 
partie  sert  à  augmenter  le  capital  de  fondation.  En 
exécution  de  cette  disposition,  le  capital  de  la 
Banque  et  des  succursales  est  actuellement  de  25 
millions  de  roubles,  et  celui  de  la  réserve  de  3  mil- 
lions de  roubles. 

2.  Administration,  surveillance  et  succursales. 

La  mission  de  la  Banque  de  Russie  en  fait  néces- 
sairement un  rouage  de  l'État,  et  elle  est  placée, 
pour  cette  raison,  sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances  et  la  surveillance  du  conseil  des  établisse- 
ments de  crédit  de  l'empire.  Ce  conseil  entend  et 
confirme  le  compte  rendu  du  gouverneur  de  la 
Banque  et  répartit  les  bénéfices  d'après  les  pres- 
criptions des  statuts  et  les  propositions  du  ministre 
des  finances.  Il  exerce  sa  surveillance  sur  les  opé- 
rutions  de  la  Banque  par  l'intermédiaire  de  deux 
députés  chargés  de  contrôler  les  actes  de  l'établis- 
sement. Un  comité  spécial  de  révision,  formé  du 
cojitrôleur  de  l'empire  et  de  quatre  réviseurs  élus 
par  le  conseil,  après  examen  du  compte  rendu  et 
vérification  de  la  caisse,  adresse  ses  conclusions  au 
conseil  qui  prononce  en  dernier  lieu  et  dont  la  dé- 
cision est  portée  à  la  connaissance  du  souverain. 

Les  décisions  de  la  direction  de  la  Banque  sont 
soumises  à  l'autorisation  du  ministre  des  finances 
pour  les  objets  importants.  La  direction  décide 
seule  pour  toutes  les  autres  all'aires.  La  direction, 
qui  est  chargée  de  l'administration  et  de  la  sur- 
veillance des  opérations  de  la  Banque,  est  composée 
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d'un  gouverneur,  d'un  vice-gouverneur,  nommés 
par  décret  impérial;  de  six  directeurs  nommés  par 
le  ministre  des  finances,  et  de  trois  députés  du 
conseil  des  établissements  de  crédit.  Un  comité 
de  prêts  et  d'escompte  fonctionne  auprès  de  la  di- 
rection, et  comprend,  outre  le  gouverneur  et  le 
vice-gouverneur,  deux  directeurs  et  huit  représen- 
tants du  commerce,  élus,  moitié  par  le  conseil  mu- 
nicipal parmi  les  négociants  de  Saint-Pétersl)Ourg, 
et  moitié  par  l'entremise  du  comité  de  la  Bourse , 
parmi  les  commerçauts  qui  s'occupent  d'exporta- 
tion. Leur  élection  est  confirmée  par  le  ministre 
des  finances. 

La  Banque  de  Russie,  dont  les  opérations  ont 
commencé  en  juillet  1800,  est  autorisée  à  ouvrir 
des  succursales  dans  les  divers  pays  de  l'empire; 
elle  en  possède  actuellement  57,  situées  dans  les 
principales  villes, 

3.  Opérations. 

Sans  être  complètement  chargée  du  service  du 
Trésor,  la  Banque  de  Russie  prête  son  concours  aux 
émissions  et  souscriptions  des  emprunts  de  l'État, 
et  des  bons  du  Trésor,  dont  elle  paye  les  coupons. 

Bien  qu'il  n'existe  pas  de  papier-monnaie  émis 
directement  par  le  Gouvernement,  les  émissions  de 
billets  elTectuées  par  la  Banque,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  couvertes  par  des  monnaies,  des  lingots 
ou  des  titres  métalliques  de  la  dette  publique, 
constituent  les  découverts  du  Trésor  et,  par  suite, 
sa  dette,  pour  laquelle  aucun  intérêt  n'est  perçu. 

En  dehors  de  sa  circulation  permanente,  la  Banque 
de  Russie  émet  temporairement  des  billets  pour 
venir  en  aide  au  Trésor,  lorsque  ses  ressources 
sont  insuffisantes.  C'est  ce  qui  s'est  produit  notam- 
ment lors  de  la  dernière  guerre  de  Turquie,  où  les 
avances  de  la  Banque  atteignirent  le  chiffre  de 
548,300,000  roubles,  soit  2,19'i,000,000fr.  Depuis, 
le  Gouvernement  russe  ayant  contracté  des  emprunts, 
a  pu  commencer  le  remboursement  de  cette  dette, 
mais  de  nouvelles  avances  lui  ayant  été  consenties 
en  1880,  il  reste  débiteur  envers  la  Banque  de 
sommes  considérables. 

L'émission  des  billets  de  banque  est  réglée  par 
un  manifeste  de  18i3,  mais  les  statuts  de  la  Ban- 
que et  la  loi  n'ont  pas  été  appliqués  rigoureusement. 
On  peut  dire  qu'actuellement,  l'émission  n"a  pas 
de  limites  et  que  c'est  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement que  la  Banque  de  Russie  s'est  livrée  aux 
émissions  dites  temporaires  qui  ont  été  d'un  si 
puis.-^ant  secours  à  l'Etat  dans  ces  deruières  années. 

La  circulation  fiduciaire  n'existe  pour  ainsi  dire 
pas  en  Russie,  parce  (]iie,  dès  leur  origine,  les 
billets  de  crédit  échangeables  en  espèces  ont  joui 
du  cours  légal  pour  leur  valeur  nominale.  Depuis  la 
suspension  de  l'échange  en  espèces,  les  billets  sont 
devenus  un  papier-monnaie  à  cours  forcé  sans 
qu'aucune  disposition  législative  ait  sanctionné  cet 
ordre  de  choses. 

Les  coupures  des  billets  de  banque  sont  de  1,3, 
5,  10,  25  et  100  roubles. 

La  Banque  est  autorisée  par  ses  statuts  à  rece- 
voir des  dépôts  en  garde,  en  compte  courant  et 
à  intérêts.  Elle  ouvre  aussi  des  comptes  courants 
à  intérêts  et  des  comptes  courants  spéciaux  sur 
nantissement  de  valeurs  et  effets.  La  Ban(|iie  n'ac- 
cepte que  deux  espèces  de  dépiMs  à  intérêts  :  dé- 
pôts à  vue  et  dépôts  à  terme  de  5  à  10  ans.  Le 
taux  de  l'intérêt  est  respectivement  de  3  p.  100 
pour  les  premiers,  de  4  p.  100  pour  les  deuxièmes 
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et  de  4  1/2  p.  100  pour  les  ti'olsièmes.  Les  sommes 
déposées  en  compte  courant  par  le  Trésor  et  les 
administrations  publiques  ne  rapportent  pas  d'In- 
térêts. 

La  Banque  escompte  des  lettres  de  change  simples 
et  des  billets  à  ordre,  payables  en  Russie  dans  les 
villes  où  la  Banque  possède  une  succursale,  ainsi 
que  les  traites  étrangères  acceptées  en  Russie  ayant 
deux  signatures  et  au  plus  180  jours  d'échéance. 
Par  exception  et  sur  l'autorisation  du  ministre  des 
finances,  la  Banque  admet  l'escompte  des  traites 
ayant  9  mois  d'échéance. 

La  Banque  de  Russie  fait  des  avances  sur  les 
titres  de  la  dette  publique,  sur  les  valeurs  des 
compagnies  garanties  par  le  Gouvernement,  et  sur 
les  titres  des  sociétés  de  crédit  foncier  ;  sur  les 
actions  entièrement  libérées  des  compagnies  de 
premier  ordre  ;  sur  les  métaux  et  monnaies,  ainsi 
que  sur  les  denrées  et  marchandises  spécifiées  sur 
une  liste  approuvée  par  le  ministre  des  finances. 

Clément  Jugl.\r. 

Avec  le  concours  de  P.  Charton  et  Pierre  des  Essars. 

Le  paragraphe  VIII  [Banques  coloniales)  est  de  la 
plume  de  M.  Delarbre,  conseiller  d'Etal  honoraire , 
trésorier  général  des  invalides  de  la  marine. 
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I.  EXPOSÉ. 

Les  banques  populaires,  dont  nous  allons  nous 
occuper,  ont  une  organisation  et  une  clientèle  qui 
diffèrent  sensiblement  de  celles  des  grands  établis- 
sements de  crédit.  Bien  que  ces  banques  aient  été 
fondées  en  Ecosse,  au  siècle  dernier,  c'est  à  un 
Allemand,  M.  Schulze-Delitsch,  qu'on  doit  la  formule 
de  solidarité  qui  a  permis  aux  ouvriers  de  toutes 
les  professions  de  profiter  des  avantages  du  crédit. 
Cette  solidarité  a  produit  en  Ecosse  et  en  Allemagne 
les  plus  heureux  résultats  ;  cette  union  des  socié- 
taires a  transformé  l'Ecosse  et  a  puissamment  con- 
tribué au  développement  industriel  et  commercial 
de  l'Allemagne. 

Bien  que  diverses  tentatives  aient  été  faites  pour 
établir  en  France  des  banques  populaires,  elles  sont 
toutes  restées  infructueuses  ;  ce  n'est  qu'à  l'étranger 
que  ces  banques  ont  donné  des  résultats  appré- 
ciables et  pris,  même,  dans  quelques  pays,  une 
importante  extension.  C'est  donc  par  ces  pays  que 
nous  commencerons  l'étude  des  banques  populaires  ; 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'Ecosse,  nous  ren- 
verrons le  lecteur  au  paragraphe  spécial  qui  a  été 
réservé,  dans  l'article  précédent,  aux  banques  de  ce 
pays. 

II.  PATS  SIVEBS. 
1.  Allemagne. 

Les  sociétés  de  crédit  mutuel  et  d'avances  fondées 
en  Allemagne  par  M.  Schulze-Delitsch,  sous  le  nom 
de  banques  populaires,  fonctionnent  dans  ce  pays 
depuis  trente  ans  environ.  Leur  constitution,  leur 
administration,  quoique  des  plus  simples,  méritent 
cependant  d'être  exposées  et  mises  en  lumière. 

Le  capital  social  n'est  plus  ici  un  instrument  de 
crédit  d'un  usage  général;  chaque  banque  étant 
créée  au  profit  exclusif  de  ses  membres;  il  faut 
être  associé  pour  participer  à  ses  avantages,  et 
cette  participation  n'est  accordée  qu'après  un  vote 
du  conseil  d'administration  et  sous  la  condition  de 
payer,  en  dehors  du  montant  de  la  souscription 
personnelle,  un  droit  d'entrée  dont  le  quantum 
varie  suivant  les  sociétés,  de  3  fr.  75  c.  à  12  fr.  50  c. 

Le  capital  social  est  divisé  en  parts  dont  le  mon- 
tant est  versé,  soit  en  bloc,  au  moment  de  l'ad- 
mission, soit,  le  plus  généralement,  par  acomptes 
mensuels  jusqu'à  complet  paiement.  La  quotité  de 
ces  acomptes  est  d'ailleurs  très  faible  ;  elle  varie 
de  25  cent,  à  0  fr.  625  par  mois,  soit  3  fr.  à  7  fr.  50  c 
par  au.  A  ces  conditions,  il  faudrait  un  très  long  temps 
pour  la  libération  d'une  part;  mais  on  a  eu  l'heu- 
reuse idée  d'ajouter  au  montant  de  ces  versements, 
les  dividendes  afférents  à  chaque  part,  jusqu'à  libé- 
ration complète. 

En  dehors  du  capital  formé  par  l'ensemble  des 
parts  sociales,  il  existe,  comme  pour  toutes  les 
banques,  un  fonds  de  réserve  qui  est  constitué 
par  les  droits  d'entrée  des  nouveaux  sociétaires, 
sur  l'intérêt  qui  leur  est  boniQé,  au  mêine  titre  que 
s'il  s'agissait  d'un  fonds  d'emprunt  employé  dans 
les  affaires  de  la  société,  et  par  un  trentième  des 
bénéhccs  sociaux,  jusqu'à  ce  ([ue  ce  fonds  de 
réserve  s'élève  à  4  p.  100  des  fonds  gérés  par  la 
société  ou  à  6  p.  100  du  fonds  d'emprunt. 

Les  parts  sociales  et  le  fonds  de  réserve  com- 
posent le  capital  de  l'association,  (lui  garantit  les 
em[)runts  et  couvre  les  pertes,  d'ailleurs  très  rares 
et  auxquelles  il  est  fait  face  d'abord  au  moyen  des 
bénéfices.  Dans  le  cas  où  les  bènènccs  seraient 
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insuffisants,  les  pertes  seraient  supportées  par  le 
fonds  de  réserve  et,  en  dernier  lieu,  personnellement 
par  les  associés. 

C'est  au  moyeu  do  ce  capital  ainsi  constitué  que 
les  banques  subviennent  à  leurs  opérations,  mais 
ce  capital  est  souvent  insullisant  pour  satisfaire 
aux  prêts  et  aux  escomptes.  Tour  remédier  à  cette 
iusutlisance,  les  banques  populaires  empruntent 
elles-mêmes  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires. 
Elles  acceptent  également  les  dépôts  des  sociétaires 
et  des  tiers. 

A  la  tête  de  cliaque  société  est  un  conseil 
d'administration  composé  de  9  membres,  renou- 
velable par  tiers  auuucllement,  et  élu  par  l'assem- 
blée générale  formée  de  tous  les  membres  do 
l'association.  Ce  conseil  élit  un  comité  directeur, 
sorte  de  pouvoir  exécutif  de  la  société  et  chargé  à 
ce  titre  de  contracter  les  emprunts  ou  de  consentir 
les  prêts.  Tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les 
statuts  ou  dévolu  au  comité,  est  soumis  à  l'assem- 
blée générale  qui  est  juge  en  dernier  ressort. 

Les  employés  de  tout  grade  des  sociétés  d'avances 
sont  sociétaires.  Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement. 

C'est  au  comité  qu'est  laissé  le  soin  d'apprécier 
dans  quelle  mesure  il  est  possible  défaire  face  aux 
demandes  de  prêts.  En  cas  d'insullisauce  des  sommes 
disponibles  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes, 
elles  passent  par  ordre  d'inscription,  et  les  plus 
faibles  avant  les  plus  fortes. 

Les  prêts  sont  faits  pour  un  délai  variant  de 
1 5  jours  à  3  mois  ;  ce  délai  peut  être  prorogé 
jusqu'à  9  mois,  mais  Q  n'excède  jamais  ce  dernier 
terme. 

Les  sociétaires  seuls  ont  droit  à  des  prêts  ;  mais, 
pour  les  obtenir,  ils  doivent  posséder  à  leur  actif, 
dans  la  caisse  sociale,  GO  p.  100  au  minimum  de  la 
somme  à  emprunter;  à  défaut  de  cet  actif,  la 
signature  d'un  garant  qui  doit  lui-même  être  so- 
ciétaire, est  rigoureusement  exigée.  On  voit  donc 
que  la  banque  prête  à  ses  associés  iO  p.  100  en  sus 
des  sommes  qu'il  ont  à  leur  avoir,  sous  leur  seule 
garantie,  ou  bien  à  découvert  quand  cet  avoir  est 
insuffisant,  mais  alors  sur  deux  signatures. 

Les  prêts  et  avances  sont  remboursés  par  des 
versements  mensuels. 

L'intérêt  perçu  pour  les  prêts  s'élève  avec  les 
commissions  à  8  p.  100  en  moyenne  et  descend 
parfois  jusqu'à  7  p.  100,  ce  qui  est  un  chilFre 
relativement  peu  élevé  pour  des  prêts  à  découvert. 

Les  bénélices  résultent  du  produit  du  capital 
d'exploitation  et  des  sommes  payées  pour  intérêts 
ou  commissions  par  les  sociétaires  emprunteurs, 
après  le  paiement  des  intérêts  dus  aux  créanciers 
de  la  société,  ainsi  que  des  frais  d'administration. 
Toutefois,  la  retenue  statutaire  prévue  pour  cons- 
tituer le  fonds  de  réserve  est  prélevée  avant  toute 
répartition  aux  sociétaires.  L'excédent  leur  est  en- 
suite distribué  proportionnellement  au  montant  de 
leurs  parts.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  divi- 
dendes ne  sont  touchés  en  entier  que  par  les  asso- 
ciés qui  ne  doivent  plus  rien  au  fonds  social,  et  que 
pour  ceux  dont  les  parts  ne  sont  pas  libérées,  ils 
viennent  s'ajouter  obligatoirement  aux  versements 
partiels,  jusqu'à  cequ'ils  aient  atteint  le  chiffre  régle- 
mentaire. 

La  situation  générale  des  banques  populaires  en 
Allemagne  est  exposée  de  la  façon  la  plus  claire 
dans  le  rapport  de  M.  Amédée  Marteau,  que  Y  Officiel 
du  U  avril  1883  a  reproduit  en  entier.  Ce  rapport 
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montre  les  brillants  résultats  obtenus  par  ces 
associations  et  les  services  qu'elles  ont  rendus  en 
mettant  le  crédit  à  la  disposition  de  classes  de  la 
société  qui,  jusque-là,  en  étaient  privées,  ou  no 
pouvaient  l'obtenir  ([u'en  i)assaMt  sous  les  fourches 
caudines  des  usuriers.  Elles  ont  aussi  contribué 
puissamment  à  la  foruiation  de  centres  industriels 
et  développé  dans  une  large  mesure  la  puissance 
économique  et  linanciérc  du  pays  (jui  les  a  vues 
naître  et  prospérer. 

Le  système  des  banques  populaires  fondé  par 
M.  Schulze-Delitsch  en  Allemagne,  s'est  répandu 
dans  les  principaux  pays  d'Europe,  et  des  institu- 
tions analogues  existent  en  Angleterre,  en  Italie, 
en  Belgique,  en  Suisse,  en  Russie. 

2.  Angleterre. 

Les  banques  populaires  n'existent  pas  en  Angle- 
terre comme  sociétés  de  crédit  mutuel.  On  a 
généralement  peusé  que  ces  banques,  qui  ont  i)Our 
but  d'aider  la  petite  industrie  et  le  petit  commerce, 
n'avaient  pas  de  chances  de  réussir  dans  un  pays 
OÙ  l'une  tend  généralement  à  disparaître,  et  où 
l'autre  est  remplacé  par  de  nombreuses  sociétés 
coopératives  de  consommation. 

A  défaut  de  banques  populaires,  il  existe  en 
Angleterre  un  grand  nombre  de  sociétés  de  prêts 
{Loan  societies),  qui  font  des  avances  aux  ouvriers 
et  aux  petits  commerçants  moyennant  la  garantie 
d'un  gage  ou  de  cautions  personnelles.  Elles 
jouissent  même  des  avantages  accordés  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  et  sont  notamment  exemptées 
des  droits  de  timbre.  Malgré  cela,  le  crédit  est  très 
cher  dans  ces  sociétés,  car  l'intérêt  privé  domine 
chez  elles  les  principes  de  solidarité  qui  sont  le 
fondement  des  banques  populaires. 

En  dehors  de  ces  Loan  societies,  il  y  a  encore, 
tant  en  Angleterre  qu'en  Irlande,  de  nombreuses 
sociétés  de  prêt  qui  sont  surtout  des  oeuvres 
philanthropiques,  et  qui  consacrent  leurs  bénéfices 
à  des  œuvres  de  charité.  Mais  elles  relèvent  bien 
plutôt  du  domaine  de  la  bienfaisance,  que  de  celui 
du  crédit  et  des  banques  populaires. 

3.  Belgique. 

Une  banque  populaire  a  été  fondée  à  Liège  en 
18G4,  par  M.  Léon  d'Andrimont.  Elle  est  sur  le 
modèle  des  sociétés  de  Schulze-Delitsch.  Cependant 
elle  présente,  avec  ces  dernières,  cette  différence 
que  la  responsabilité  de  chaque  actionnaire  vis- 
à-vis  des  tiers  est  limitée  au  chiffre  de  4,000  fr. 
M.  d'Andrimont  a  organisé  aussi  une  fédération  des 
banques  populaires  belges,  dont  il  est  président  et 
qui  compte  actuellement  19  banques.  Les  princi- 
pales allàires  de  ces  établissements  ont  porté  sur 
l'escompte  des  effets  de  commerce  et  les  avances 
en  compte  courant.  Elles  distribuent  des  dividendes 
qui  sont  en  général  de  5  et  6  p.  100. 

4.  Danemark. 

La  banque  ouvrière  danoise  mérite  encore  d'être 
mentionnée.  Fondée  à  Copenhague  en  1872,  avec 
un  capital  d'environ  90,000  fr.,  elle  a  vu  son  chiffre 
d'affaires  s'élever,  en  1880,  à  38,000,000  fr.  et  son 
bôuéflce  brut  atteindre  330,000  fr. 

5.  Italie. 

On  a  ra,  dans  le  chapitre  précédent,  que  le 
principe  sur  lequel  reposent  les  banques  populaires 
était  celui  de  la  responsabilité  illimitée  de  chacun 
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des  souscripteurs.  Ce  système  n'a  pas  été  univer- 
sellement admis  en  Italie.  La  législation  lixée  par 
le  Code  de  commerce  italien  eu  vigueur  depuis  le 
l^""  janvier  1883,  laisse  aux  sociétés  coopératives 
le  droit  de  se  constituer  à  leur  choix,  soit  en 
sociétés  en  nom  collectif,  soit  en  sociétés  anonymes, 
soit  en  sociétés  en  commandite  ;  mais  en  dehors  de 
l'obligation  imposée  à  ces  associations  de  se  con- 
former aux  régies  de  la  société  dont  elles  ont 
adopté  la  forme,  elles  sont  de  plus  régies  par  des 
dispositions  spéciales,  quel  que  soit  le  type  adopté. 

Les  sociétés  coopératives ,  qui  se  présentent 
principalement  sous  la  forme  de  banques  populaires, 
doivent  être  constituées  par  acte  notarié,  tandis 
que  cette  formalité  n'est  pas  exigée  des  sociétés  à 
responsabilité  illimitée. 

Il  existe  en  outre  dans  la  législation  des  disposi- 
tions qui  sont  établies  spécialement  en  faveur  des 
sociétés  qui  nous  occupent.  Elles  sont  relatives  à 
la  publication  des  actes  qui  est  gratuite,  au  verse- 
ment du  capital;  à  l'émission  de  nouvelles  actions, 
à  l'achat  de  rentes  par  les  administrateurs ,  qui 
sont  dispensés  de  fournir  un  cautionnement,  etc.. 
Mais  à  côté  de  ces  dispositions  libérales,  il  s'en 
trouve  de  restrictives,  telles  que  celles  limitant  à 
5,000  fr.  la  quote-part  qu'on  peut  posséder  dans 
une  société  coopérative,  fixant  la  valeur  nominale 
des  actions  dont  la  cession  ne  peut  avoir  lieu  avant 
leur  complète  libération  et  l'approbation  de  l'assem- 
blée et  du  conseil  d'administration.  Dans  les  assem- 
blées générales,  les  actionnaires  ne  peuvent  être 
représentés  que  par  d'autres  actionnaires. 

Eu  somme,  la  législation  italienne  est  favorable 
aux  sociétés  coopératives,  qui,  d'ailleurs,  se  sont 
toujours  montrées  dignes  de  ses  bonnes  disposi- 
tions et  n'ont  jamais  cessé  de  faire  des  progrès 
très  considérables. 

On  peut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation 
des  banques  populaires  en  Italie,  grâce  à  la  statisti- 
que publiée  annuellement  à  ce  sujet  par  le  ministère 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Ces  rapports  nous  donnent  les  renseignements 
suivants  qui  indiquent  le  développement  pris  par 
ces  banques. 

Le  nombre  des  banques  populaires,  qui  était  de 
50  en  1870,  s'élevait  en  1881  à  165.  Le  capital 
versé  est  passé  de  13,970,789  lires  à  'll,1.53,8G6. 
Le  progrès  n'a  pas  discontinué,  et,  en  1882,  on 
comptait  206  sociétés  ayant  un  capital  nominal  de 
48,0.j0,10.j  lires,  dont  47,078,210  lires  comme  ca- 
pital souscrit,  et  44,391,073  lires  de  capital  vei'sè. 
Le  mouvement  des  caisses  pendant  la  même  aimée 
est  de  360,478,600  lires.  Le  cliiffrx:  des  escomptes 
avait  atteint  1 15  millions.  Les  profils  bruts  avaient 
été  de  1 1 ,512,000  lires,  desquelles,  en  déduisant  les 
dépenses,  0,590,000  lires,  il  ressortait  un  produit 
net  de  4,922,000  lires. 

Depuis  que  la  nouvelle  législation  est  promulguée, 
c'est-à-dire  dans  les  six  premiers  mois  de  1883, 
21  sociétés  nouvelles  ont  vu  le  jour  et  groupé  un 
total  de  2,919  associés.  Le  nombre  des  actions 
était,  à  la  lin  de  juin  1883,  de  30,745  représentant 
un  capital  souscrit  de  1,446,000  lires  sur  lesquelles 
311,000  avaient  été  versées  lors  de  la  constitution. 
Le  montant  des  actions  est  peu  élevé,  50  lires,  pour 
la  plupart  des  sociétés;  une  société  a  fixé  ce  prix 
à  30  lires;  pour  4,  il  est  de  25,  et  pour  les  autres 
il  descend  à  20. 

La  plus  importante  de  ces  banques  nouvelles  est 
la  banque  milanaise  ;  le  nombre  de  ses  actions  est 
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de  19,104;  elles  représentent  un  capital  de  955,000 
lires,  sur  lequel  198,000  ont  été^ versées  au  moment 
de  la  souscription. 

Leurs  opérations  consistent  en  escompte  d'effets, 
prêts  sur  actions,  titres  et  garanties  diverses. 

Au  point  de  vue  du  taux  de  l'intérêt,  les  béné- 
fices qui  ont  été  répartis  entre  les  actionnaires, 
donnent  un  résultat  moyen  de  plus  de  8  '/j  p.  100. 

L'action  des  banques  populaires  en  Italie  est 
puissamment  secondée  par  i'aide  que  leur  prêtent 
les  caisses  d'épargne,  qui  disposent  d'un  chiffre  de 
dépôts  s'élevant  à  750  millions,  dont  elles  ont  la 
libre  gestion.  C'est  ainsi  que  la  seule  caisse  d'é- 
pargne de  Milan,  dont  le  capital  est  de  60  millions 
et  où  les  dépôts  atteignent  300  millions,  vient  en 
aide  à  l'agriculture  ainsi  qu'à  la  petite  industrie  en 
escomptant  leur  papier  et  surtout  en  acceptant 
celui  de  la  banque  populaire  de  Milan.  Les  billets 
de  cette  banque  une  fois  endossées  par  la  caisse 
d'épargne,  sont  acceptés  sans  difficulté  par  la 
Banque  nationale  d'Italie. 

La  même  marche  est  suivie  dans  les  campagnes, 
où  fonctionne  de  cette  manière  le  crédit  agricole. 
Le  papier  des  banques  populaires  agricoles,  après 
avoir  été  revêtu  de  l'acceptation  des  caisses  d'é- 
pargne locales,  est  négocié,  soit  aux  caisses  d'épargne 
plus  importantes,  soit  à  la  Banque  nationale  d'Italie, 
comme  cela  a  lieu  pour  le  papier  de  commerce. 

La  banque  populaire  de  Milan,  à  l'exemple  des 
banques  populaires  allemandes  et  des  banques 
écossaises,  accorde  des  crédits  à  découvert, 
moyennant  la  garantie  de  deux  actionnaires. 

En  ce  qui  concerne  l'action  gouvernementale, 
elle  ne  se  manifeste  qu'au  point  de  vue  d'un  con- 
trôle légal  et  pour  les  opérations  de  statistique, 
qui  permettent  de  constater  l'heureux  essor  pris 
par  les  banques  populaires  italiennes,  grâce  aux 
efforts  persévérants  d'économistes  éminents,  tels 
que  MM.  Luigi  Luzzatti  et  Frauccsco  Viganô. 

6.  Russie. 

La  pensée  qui  a  présidé  à  l'établissement,  en 
Russie,  de  banques  populaires,  a  été  inspirée  par 
l'exemple  des  banques  d'Allemagne. 

Cependant,  bien  que  des  essais  aient  eu  lieu 
dès   1865,  ce  n'est  qu'à  partir  de   1870   que  les       i 
banques    populaires    se    développèrent,  grâce    à      ■ 
l'iulluence    des    magistrats,   membres  du    clergé,  •      * 
instituteurs,  etc.,  qui  se  font  le  plus  souvent  les 
organisateurs  des  banques  dont  il  s'agit. 

Les  deux  principaux  types  des  banques  popu- 
laires en  Russie,  sont  :  celui  de  la  Socidté  agrono- 
mique (ainsi  nommée  parce  que  l'initiative  en  re- 
vient à  la  Société  agronomique  de  Moscou),  et  celui 
du  Mbiistère. 

L'intervention  de  l'administration  eu  matière  de 
crédit  populaire  est  justifiée  parcelle  considération 
que  les  ressources  des  banques  leur  sont  fournies 
pour  une  part  importante  par  l'État,  les  conscds  ad- 
ministratifs provinciaux  et  les  municipalités  ;  par 
suite,  le  contrôle  olliciel  s'impose  tout  naturellement. 

Les  sociétés  du  ministère  offrent  cette  particu- 
larité qu'elles  sont  à  responsabilité  limitée.  Quant 
aux  autres  banques,  elles  reposent,  comme  celles 
d'Allemagne,  sur  le  princii)e  de  solidarité  mutuelle. 
Celte  analogie  pourtant  n'est  pas  complète.  Ainsi, 
tandis  (juc  les  banques  tant  allemandes  qu'italiennes 
escomptent  les  effets,  les  banques  russes  limitent 
leurs  opérations  à  des  prêts.  De  plus,  le  montant 
de  ces  prêts  est  supérieur  à  celui  consenti  en 
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AUemagae,  et  il  s'clèvo  ici  à  une  fois  et  Juiiiio  le 
montant  de  la  part  sociale  ;  on  peut  même,  au 
moyen  île  garants,  obtenir  jusqu'à  six  fois  la  valeur 
de  sa  part.  Dans  tous  les  cas,  comme  on  le  voit,  les 
prêts  ne  sont  accordes  qu'aux  actionnaires  seuls. 

Kn  dehors  des  cotisations  et  des  subventions  olli- 
cielles,  les  banques  se  procurent  les  sommes  néces- 
saires à  leurs  opérations  au  moyen  d'emprunts  et 
de  dépôts  fournis  par  le  public.  L'administration 
de  chaque  banque  comprend  un  comité  direc- 
torial de  trois  membres,  et  un  conseil  d'administra- 
tion de  six  membres,  chargé  du  contrôle  et  de  la 
surveillance.  Les  comptes  sont  approuvés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  choisit 
et  élit  pour  trois  ans  les  administrateurs  et  les 
conseillers.  Certaines  sociétés  possèdent  un  fonc- 
tionnaire appelé  tuteur.  Il  est  nommé  par  les  muni- 
cipalités, lorsque  celles-ci  ont  fourni  le  premier 
prêt  de  fondation.  Son  intervention  est  des  plus 
heureuses,  à  cause  de  l'inexpérience  qui  carac- 
térise, en  général,  les  membres  des  sociétés. 

Les  chill'res  qui  suivent  indiquent  le  développe- 
ment des  banques  populaires  russes  pendant  la 
période  qui  s'est  écoulée  de  1S72  à  1S80  : 


1>5L1S. 

.NOMBRE 

de 
bauqiies. 

NOMBRE 

d"assoiiés 

CAPITAL 

social. 

EMPRUNTS 

Cl  depuis. 

PRÊTS 

aiiiuu-ls. 

1S72 

18S0 

162 
1,1G5 

11,000 
183,000 

Roabl«  :  4  fr. 

208,000 
5,374,000 

EoobU-s. 
469,000 
6,581,000 

Boubles. 

2,100,000 

20,517,000 

En  1882,  le  nombre  des  sociétés  a  un  peu  dimi- 
nué, on  n'en  trouve  plus  que  971,  mais  celui  des 
associés  s'est  accru  sensiblement  et  il  dépasse 
•200,000. 

En  résumé,  il  est  permis  de  conclure  que  les 
banques  populaires  russes  ont  donné  d'excellents 
résultats,  tant  au  point  de  vue  spécial  qui  fait  l'ob- 
jet de  leur  institution,  que  par  l'influence  morali- 
satrice qu'elles  ont  eue  sur  les  populations. 

7.  Snisse. 

En  Suisse,  il  existe  des  banques  populaires  dans 
les  principaux  cantons  ;  on  en  connaît  dans  ceux 
d'.\rgovie,  Zurich,  Solenre,  Berne,  Lucerne,  Thur- 
govie,  Schaffhouse,  Yaud,  Genève,  Neufchâtel, 
Bàle,  etc.  Ces  banques  sont  relativement  nom- 
breuses et  y  donnent  d'excellents  résultats  ;  mais 
on  ne  possède  pas  de  publication  otiicielle  faisant 
connaître  la  statistique  de  ces  sociétés,  ainsi  que 
leur  situation  tinancière. 

m.  FRAHCD. 

Dans  le  domaine  du  crédit  populaire,  la  France 
n'est  pas  encore  dotée  des  instruments  que  nous 
avons  vus  fonctionuer  dans  les  différents  pays  d'Eu- 
rope. 

Les  premières  tentatives  faites  à  ce  point  de  vue 
remontent  à  iSiS.  A  cette  époque,  le  Gouverne- 
ment républicain  vota  4  millions  destinés  à  faire 
des  prêts  aux  sociétés  ouvrières.  Sur  cette  somme, 
on  utilisa  2,.j90,.j00  fr.  en  faveur  de  différentes 
sociétés  de  Paris  et  des  départements,  qui  n'eurent 
pour  la  plupart  qu'une  existence  de  peu  de  durée. 
En  18G'.J,  il  n'eu  restait  plus  à  l'aiis  que  7  sur 
30,  qui  existaient  à  l'origine,  et  2  dans  les  dépar- 
tements, au  lieu  de  2G.  Cette  expérience  coûta  à 
l'État  plus  de  1,500,000  fr.,  et  quelle  que  soit  la 

ÛICT.    DES   FI.S. 
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IKUt  des  événements  politiques  dans  ce  résultat,  il 
n'est  pas  fait  pour  l'encourager  à  faire  un  nouvel 
essai. 

Au  début  de  l'Empire,  en  iSJiî,  les  frères  Emile 
et  Isaac  l'éreire  et  M.  l'ould  présentèrent  un  pro- 
jet d'org-anisatiou  de  sociétés  de  crédit  mutuel, 
ayant  pour  eU'et  d'étendre  «  jusqu'aux  classes 
d'entrepreneurs  d'industries  les  moins  favorisés 
par  la  fortune,  jusqu'à  l'ouvrier  en  chambre,  les 
bienfaits  du  crédit  que  les  institutions  existantes 
ne  peuvent  mettre  qu'à  la  portée  du  haut  et  du 
moyen  commerce.  »  Le  moyen  qu'ils  proposaient 
consistait  à  grouper  eu  syndicats  sépares  tous  les 
membres  d'une  même  profession  ayant  besoin  de 
crédit  et  à  imposer  à  chacun  de  ses  membres  une 
prime  d'assurance  [iroportionnée  à  sa  solvabilité. 
En  retour,  les  syndicats  devaient  garantir  les 
valeurs  souscrites  par  les  sociétaires  et  couvrir  les 
sinistres  résultant  de  leur  insolvabilité.  Ce  projet, 
comme  on  le  voit,  différait  essentiellement  du 
mode  de  fonctionnement  des  banques  allemandes, 
dans  lesquelles  le  crédit  suit  l'épargne,  tandis 
qu'ici  il  la  précède.  Il  n'eut  d'ailleurs  pas  de  suite 
et,  depuis  cette  époque,  il  n'a  pas  été  repris. 

1.  Société  de  crédit  aa  travail. 

Une  tentative  de  banque  populaire  fut  faite  à 
Paris,  en  18G3,  sous  le  titre  de  Société  de  crédit  au 
travail  (J.  P.  Bcluze  et  C'«).  Elle  était  constituée 
sous  la  forme  de  la  commandite  simple  qui  se 
prêtait  le  mieux  aux  opérations  de  la  société.  Le 
gérant  responsable,  électif  et  révocable  était  assisté 
d'un  conseil  de  gérance,  d'une  commission  de 
contrôle,  d'une  commission  de  crédit  et  d'un  conseil 
judiciaire. 

Les  opérations  delà  société  consistaient  principale- 
ment à  fournir  aux  associatious  des  fonds  à  titre 
de  participation,  à  escompter  leurs  valeurs  et  leur 
ouvrir  descrédits;  on  joignait  ainsi  aux  attributions 
d'une  banque  d'avances,  celles  d'un  crédit  mobilier. 
Outre  ces  crédits  collectifs,  la  société  ouvrait  à  ses 
membres  un  crédit  au  moins  égal,  pour  chacun,  à 
son  capital  versé  dans  la  commandite  et  pouvant 
môme  dépasser  ce  chiffre  par  la  garantie  solidaire 
de  plusieurs  de  ses  membres  et  même  de  tiers, 
comme  cela  se  pratique  dans  les  banques  alle- 
mandes. Enfin,  la  société  effectuait  pour  sa  clientèle 
les  opérations  ordinaires  de  banque  et  de  Bourse,  et 
recevait  eu  dépôt  les  fonds  et  titres,  etc.,  et  prêtait 
même  à  des  tiers  sous  caution  solidaire,  mais  c'était 
la  une  dérogation  au  système  des  banques  alle- 
mandes qui  ne  prêtent  qu'à  leurs  sociétaires. 

La  société  commença  ses  opérations  en  1863, 
avec  un  capital  de  20,°120  fr.  et  un  personnel  de 
172  associés;  mais,  dès  le  début,  elle  compromit 
les  ressourcessocialesen  immobilisantdansuneseule 
maison  une  somme  importante.  Elle  ne  lit  alors 
que  végéter  et  dut  cesser  ses  opérations  en  ISWi. 

2.  Société  da  Prince  impérial. 

Une  autre  tentative  de  crédit  i)opulaire  sous 
l'Empire,  fut  la  Société  du  Prince  impérial  pour 
les  prêts  de  l'enfance  au  travail,  fondée  le  21  avril 
18G2,  sous  la  présidence  de  l'impératrice.  C'était, 
comme  on  le  voit,  une  entreprise  ayant  un  caractère 
ofliciel.  La  soc'iétc  comprenait  des  fondateurs  payant 
une  première  somme  de  100  fr.,  plus  10  fr.  par 
année,  et  des  associés  composés  de  tous  les  enfants 
âgés  de  moins  de  18  ans,  versant  10  cent,  par 
semaine.  La  société  avait  pour  but  de  faire  des 
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prêts  destinés  à  acheter  les  instruments  et  les 
matières  premières  nécessaires  pour  le  travail  et 
à  venir  en  aide  pour  des  besoins  accidentels  à  des 
familles  laborieuses.  L'administration  comprenait 
un  conseil  supérieur,  des  comités  locaux  et  des  dames 
patronnesses.  Le  maximum  du  prêt  était  fixé  à 
1,000  fr.,  mais  en  réalité  on  ne  dépassa  jamais  la 
moitié  de  ce  chiffre,  la  durée  était  de  trois  années 
au  maximum.  Cette  société  ne  parvint  pas  à  s'at- 
tacher une  clientèle.  Deux  ans  après  sa  fondation, 
elle  n'avait  pu  prêter  que  500,000  fr.  à  2,000  sous- 
cripteurs, les  remboursements  étaient  réguliers. 
On  peut  supposer,  d'après  les  chiffres  qui  précèdent, 
qu'elle  ne  put  que  venir  en  aide  à  des  ouvriers 
gênés,  mais  non  susceptibles  de  s'établir,  car  il  est 
impossible  qu'avec  la  modicité  des  sommes  mises 
à  la  disposition  des  travailleurs,  ceux-ci  aient  pu 
modifler  d'une  manière  sensible  leur  situation.  C'était 
en  somme  plutôt  un  patronage  qu'une  société  de 
crédit,  et  il  y  faut  voir  surtout  une  tentative  du 
Gouvernement  faite  dans  un  but  politique. 

3.  Caisse  d'escompte  des  associations  populaires, 
de  crédit,  de  production  et  de  consommation. 

Une  autre  institution  de  crédit  populaire  fut  fondée, 
le  17  janvier  1SG5,  sous  le  titre  de  Caisse  d'escompte 
des  associations  populaires,  de  crédit,  de  produc- 
tion et  de  consommation.  Le  capital  social  était  de 
100,000  fr.  au  début;  il  fut  porté  à  200,000  fr. 
l'année  suivante.  La  raison  sociale  de  cet  établis- 
sement indique  la  nature  des  opérations  auxquelles 
il  devait  se  livrer,  qui  consistaient  dans  l'escompte 
du  papier  de  commerce  de  certaines  sociétés  coopé- 
ratives, et  en  prêts  aux  mêmes  sociétés. 

La  caisse  d'escompte  des  associations  ouvrières 
s'appuyait  sur  deux  autres  associations  pour  fa- 
ciliter ses  opérations  :  1°  des  syndicats  de  crédit, 
composés  d'actionnaires  de  la  Caisse  d'escompte 
qui  se  garantissaient  mutuellement  pour  obtenir 
crédit  de  cette  dernière;  2"  le  Comptoir  de  crédit 
mutuel  pour  avances  sur  factures,  qui  était  une 
société  à  responsabilité  limitée  au  capital  de 
25,000  fr.,  ayant  pour  objet  d'encaisser  les  factures 
des  sociétés  coopératives  et  d'en  escompter  le  mon- 
tant jusqu'au  jour  oii  le  paiement  en  est  exigible. 

Toute  cette  organisation  avait  pour  but  de  per- 
mettre à  des  associations  ouvrières  de  se  fonder  et 
de  vivre.  Les  travailleurs  associés  devaient  se 
mettre  en  ateliers,  produire  par  eux-mêmes,  écouler 
leurs  produits  au  moyeu  des  débouchés  qu'ils  au- 
raient trouvés,  administrer  leur  association  ;  en  un 
mot,  la  collectivité  des  associés  devait  pouvoir  se 
passer  d'un  patron  et  faire  prodter  ses  membres  du 
bénéfice  que  celui-ci  relire  ordinairement  de  son 
travail.  Tour  ce  qui  est  des  sociétés  de  production 
et  de  consommation,  il  s'agissait  de  créer  des 
associations  dans  lesquelles  le  consommateur  serait 
propriétaire  du  fonds  de  commerce  dont  il  est 
client,  de  telle  sorte  que  les  bénéfices  de  la  banque 
reviendraient  entre  ses  mains  et  qu'en  définitive, 
à  la  liquidation  des  comptes  annuels,  Use  trouverait 
«  avoir  épargné  en  dépensant  ". 

Tel  est  l'ensemble  des  principes  qui  avaient  pré- 
sidé à  la  fondation  de  la  Caisse  d'escompte.  L'appli- 
cation qui  en  a  été  faite  en  Allemagne,  en  ce  qni 
concerne  les  sociétés  de  crédit  mutuel,  et  en 
Ecosse  pour  ce  qui  a  trait  aux  sociétés  de  con- 
sommation, prouve  que  l'on  s'appuyait,  dans  l'or- 
ganisation de  la  caisse  d'escompte,  sur  desexemples 
ayant  donné  d'excellents  résultats. 


BANQUES  POPULAIRES 

Mais  il  faut  bien  constater  qu'en  France  on  n'avait 
pas  encore  l'expérience  de  ces  sortes  d'affaires. 
Les  emprunteurs  ne  savaient  pas  encore  se  servir 
du  crédit,  et  les  prêteurs  se  pressèrent  trop  d'en 
accorder.  C'est  ainsi  qu'au  bout  d'un  an,  la  caisse 
d'escompte  avait  engagé  tout  son  capital  primitif  de 
100,000  fr.  dans  quelques  prêts  à  longue  échéance. 
Le  capital  dut  être  doublé  et  la  nouvelle  somme  fut 
immédiatement  absorbée  dans  les  mêmes  opéra- 
tions. 

Dans  le  but  d'aider  au  rapide  développement  des 
opérations  sociales,  le  Comptoir  de  crédit  mutuel 
accueillit  trop  facilement  les  factures  que  l'on  de- 
mandait d'escompter,  il  en  posséda  bientôt  pour 
100,000  fr.  en  portefeuille,  mais  lorsqu'elles  furent 
présentées,  la  plupart  avaient  déjà  été  touchées. 
Dans  ces  conditions,  la  liquidation  était  inévitable. 
Llle  eut  lieu  et  laissa  entre  les  mains  de  la  Ban- 
que de  France,  qui  en  avait  fait  le  réescompte, 
des  valeurs  impayées.  La  Caisse  d'escompte  eut  le 
tort  'd'accorder  trop  facilement  le  crédit  à  des  em- 
prunteurs ne  présentant  pas  les  garanties  sufli- 
santes  pour  le  bien  employer.  Les  fautes  qu'elle  a 
commises  et  qui  ont  été  la  cause  de  son  insuccès, 
ont  appelé  l'attention  sur  les  principes  de  sévérité 
qui  doivent  guider  dans  le  choix  des  associés,  et 
sur  la  prudence  à  apporter  dans  les  opérations  de 
crédit  populaire.  L'exemple  qu'elle  a  donné  a  ou- 
vert la  voie  dans  laquelle  sont  entrées  depuis  quel- 
ques institutions  analogues  existant  actuellement 
en  France. 

A  part  quelques  essais  tentés  dans  les  départe- 
ments, à  Arras,  au  Mans,  à  Toulouse,  à  Saint- 
Chamand,  à  Angers  et  enfin  à  Cannes,  et  sur  lesquels 
on  n'a  pas  de  données  suffisantes,  on  peut  dire  ce- 
pendant que,  jusqu'à  présent,  la  France  n'a  pas 
réussi  à  établir  chez  elle  des  institutions  qui ,  à 
l'étranger,  ont  donné  de  si  brillants  résultats. 

IV.  CONCLUSIONS. 

En  présence  de  Fextension  prise  à  l'étranger 
par  les  banques  populaires,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'être  étonné  en  considérant  combien,  eu  France, 
cette  institution  est  peu  développée,  et  de  ne  la 
rencontrer  qu'à  l'état  embryonnaire.  Peut-être  quel- 
ques essais  malheureux  d'institutions  analogues  ont- 
ils  mis  le  public  en  garde;  ou  bien  faut-il  plutôt  y 
voir  un  nouvel  indice  de  l'indifférence  du  public, 
aussi  bien  dans  cette  question  que  pour  tant  d'autres 
qui  touchent  directement  à  ses  intérêts.  On  a  sug- 
géré, dans  l'espoir  de  remédier  à  cet  état  de  choses, 
l'idée  de  changer  le  titre  des  sociétés  et  de  les 
appeler  Banques  de  prêts  mutuels  ou  de  crédit 
mutuel;  mais  il  ne  faudrait  pas  exagérer  l'impoi*- 
tance  que  pourrait  avoir  ce  cliangemenl  de  déno- 
mination. 

Parmi  les  raisons  pour  lesquelles  les  banques 
populaires  n'ont  pas  pris  en  France  le  développe- 
ment auquel  elles  sont  parvenues  à  l'étranger,  il 
faut  mettre  au  premier  rang  l'ignorance  du  public 
en  général,  et  spécialement  celle  des  intéressés 
pour  tout  ce  qui  se  fait  à  l'étranger,  au  point  de 
vue  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses, 
et  aussi  la  défiance  que  provoque  toute  institution 
qui  ne  s'abrite  pas  sous  le  pavillon  gouvernemental, 
dette  observation  s'applique  principalement  aux 
habitaids  de  la  campagne,  auxquels  les  banques 
l)opuIaires  pourraient  rendre  de  précieux  services 
en  leur  procurant  le  crédit  agricole,  comme  Font 
fait  les  banques    d'Ecosse.   Pour  ce  qui   est  des 


lUNOL'IER  DE  LA  COUR 

ouviiLMS,  par  suite  de  la  transformation  (.les  moyens 
de  production,  ils  ont  été  refoulés  dans  les  ateliers 
et  manufactures,  tandis  qnantrefois  ils  travaillaient 
chez  eux;  dans  cette  situation,  la  banque  poitulairc 
ne  saurait  leur  rendre  que  peu  de  services,  puis- 
qu'ils n'ont  rien  à  transformer  par  eux-mêmes,  et 
([ue  leur  condition  de  salariés  restreint,  au  moins 
pour  la  plupart  d'entre  eux,  sinon  leurs  ressour- 
ces, du  moins  leur  initiative.  C'est  donc,  au  début, 
surtout  parmi  les  petits  commerçants,  certaines 
catégories  d'ouvriers  pouvant  encore  travailler  en 
chambre  avec  un  ou  plusieurs  aides ,  apprentis 
et  compagnons,  que  les  banques  populaires  pourront 
trouver  des  associés. 

Cependant,  malgré  ces  conditions  relativement 
peu  favorables  pour  le  développement  en  France 
des  banques  populaires,  et,  dune  manière  géné- 
rale, surtout  en  présence  des  heureux  résultats 
que  ces  banques  ont  donnés  partout  où  elles  ont 
été  sagement  administrées,  ou  ne  peut  que  sou- 
haiter leur  prompte  extension  en  France.  Klles  y 
rendront  certainement  d'importants  services  eu 
mettant  le  crédit  à  la  portée  des  travailleurs  sérieux 
à  quelque  classe  de  la  société  qu'ils  appartiennent. 

Clément  Jlglar. 

BANQUIER  DE  LA  COUR.  —  Banquier  du  roi 
OH  banquier  de  la  cour.  C'était  le  banquier  auquel 
le  roi  remettait  les  fonds  qu'il  avait  à  faire  tenir  à 
l'étranger,  pour  acquitter  les  traitements  des  am- 
bassadeurs et  des  ministres  de  France  accrédités 
auprès  des  cours,  et  les  subsides  accordés  à  cer- 
taines puissances. 

Indépendamment  des  commissions  ordinaires  de 
banque,  on  lui  accordait  le  privilège  exclusif  de 
fournir  à  certains  hôtels  des  monnaies  les  matières 
d'or  et  d'argent  importées  de  l'étranger  et,  en  temps 
de  guerre,  de  faire  fabriquer  aux  hôtels  des  mon- 
naies situés  dans  les  provinces  voisines  des  lieux 
ou  se  trouvaient  les  armées  du  roi. 

C'est  à  ce  rôle  d'intermédiaire  pour  les  envois  de 
fonds  à  l'étranger  que  se  bornait,  dans  le  principe, 
l'emploi  du  banquier  de  la  cour. 

Plus  tard  on  se  serA'it  de  son  crédit  pour  négo- 
cier les  rescriptions  ou  assignations  sur  les  revenus 
du  roi.  et  le  banquier  de  la  cour  devint  alors  un 
personnage  des  plus  influents. 

Tour  assurer  le  service  du  Trésor,  les  receveurs 
généraux  étaient  dans  l'usage  de  tirer  sur  les  re- 
ceveurs particuliers  des  rescriptions  ou  mandats  à 
0  ou  8  mois  d'échéance.  Ces  rescriptions  étaient 
remises  au  Trésor,  qui  y  attachait  un  intérêt  et  les 
faisait  négocier,  k  Paris  et  dans  les  grandes  villes, 
ce  genre  de  placement  était  recherché. 

Lorsque  les  charges  imposées  par  de  longues 
guerres  eurent  mis  le  desordre  dans  les  finances, 
on  ne  put  subvenir  aux  dépenses  qu'au  moyen 
d'anticipations  sur  les  recettes  à  venir,  il  fallut 
augmenter  la  circulation  des  rescriptions  et  les  re- 
nouveler aux  échéances. 

Ce  fut  le  banquier  de  la  cour  qui  devint  l'inter- 
médiaire de  ces  négociations  ;  mais  il  fallut  subir 
ses  exigences. 

«  Une  première  condition  qu'il  prescrivait,  c'était 
d'être  seul  à  diriger,  et  cette  première  loi  subie,  il 
pouvait  dicter  toutes  celles  qu'il  lui  plaisait  ;  car 
il  tenait  la  vie  morale  d'un  contrôleur  général  entre 
ses  mains.  En  effet,  c'était  de  la  continuation  de  sa 
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conliance  ([ue  dépendait  le  renouvellement  dos  an- 
ticipations. »  (.Necker,  Compte  rendu,  1781.) 

Outre  les  commissions  de  ban(iue,  on  lui  allouait 
des  frais  de  voilure  pour  taire  venir  les  fonds  des 
recettes  des  provinces. 

Le  crédit  il'nn  seul  banciuier,  (luclquc  riche  qu'il 
fût,  ne  pouvait  sntlire  à  soutenir  la  circulation  des 
rescriptions'.  En  17()7,  on  lit  appel  au  crédit  des 
principaux  linanciers  et  on  institua  une  caisse  d'es- 
compte pour  faire  le  service  du  banquier  de  la  cour. 
«  Le  roi,  s'étant  fait  rendre  com[)te  de  la  manière 
dont  il  en  a  été  use  par  rapport  aux  service»  du 
banquier  de  S.  M.,  aurait  reconnu  qu'il  serait  avan- 
tageux à  son  Etat  et  à  la  sûreté  de  ces  mêmes  ser- 
vices, tant  dans  l'intérieur  du  royaume  que  pour 
les  atfaires  de  S.  M.  en  pays  étrangers,  d'établir 
une  caisse  d'escompte  qui  remplisse,  au  lieu  et 
place  de  son  banquier,  tous  les  objets  dont  il  a  été 
chargé  jusqu'à  i)résent.  »  {A.rr.  C.  l^^janv.  17G7.) 
La  caisse  était  créée  pour  10  ans  et  régie  par 
cinq  administrateurs  nommés  pur  le  roi,  qui  tou- 
chaient 20,000  livres  d'honoraires. 

Elle  faisait  les  avances  des  sommes  assignées  sur 
les  revenus  du  roi,  avec  l'engagement  que  les  as- 
signations n'excéderaient  pas  un  an  de  date. 

Elle  recevait  un  intérêt  de  i  p.  100  en  temps  de 
paix  et  de  5  p.  100  en  temps  de  guerre  ;  2  p.  100 
du  montant  des  avances  pour  tenir  lieu  «  de  toute 
indemnité,  fonds  morts,  remise  et  bénéfice  ». 

Elle  jouissait,  eu  outre,  des  avantages  accordés 
à  la  banque  du  roi  pour  les  frais  de  voiture  et  l'im- 
portation des  matières  d'or  et  d'argent. 

Cependant  cette  combinaison  ne  réussit  pas;  les 
administrateurs  ne  contractaient  pas  d'engagements 
personnels  ;  la  caisse  était  entre  les  mains  du  Gou- 
vernement, et  le  Gouvernement  n'avait  plus  de  cré- 
dit. Elle  fut  supprimée  en  1769  [Arr.  C.  21  murs) 
et  on  revint  à  l'ancien  système  ;  M.  de  Laborde 
reprit  la  banque  de  la  cour. 

Les  embarras  huanciers  n'en  étaient  pas  moins 
grands.  Terray,  nommé  contrôleur  général  à  la  fin 
de  1769,  ne  trouva  d'autres  moyens  d'y  faire  face 
qu'en  suspendant  le  remboursement  des  rescrip- 
tions {Arr.  C.  m  févr.  1770)  ;  pareille  mesure  avait 
déjà  été  prise  en  17  50  sans  exciter  trop  de  plain- 
tes ;  en  1770  la  suspension  fit  perdre  à  ces  effets 
35  à  40  p.  100. 

Les  services  du  banquier  de  la  cour  étaient  oné- 
reux pour  le  Trésor;  en  1776  on  lui  avait  payé 
10  millions  de  commissions.  Il  fut  définitivement 
supprimé  en  1778,  sous  le  premier  ministère  de 
îsecker. 

Le  Trésor  fit  lui-même  le  service  des  rescriptions, 
et  lorsque  des  circonstances  exigèrent  qu'on  aug- 
mentât la  circulation  des  assignations  de  manière  à 
en  faire  un  mode  d'emprunt,  on  eut  recours  au 
crédit  des  grands  banquiers.  Le  service  des  fonds 
du  roi  à  l'étranger  fut  confié  à  un  receveur  général 
des  finances. 

Le  banquier  de  la  cour  n'avait  pas  un  emploi  qui 
lui  conférât  des  distinctions  honorifiques  ;  il  n'était 
pas  au  nombre  des  olliciers  commensaux  du  roi, 
mais  le  besoin  qu'on  avait  de  son  crédit  lui  assu- 
rait une  grande  situation,  et  le  chemin  des  honneurs 
et  des  grandes  places  était  ouvert  à  lui  et  à  sa  fa- 
mille. 

1.  Les  anticipations, qui  n'étaient  en  1762  que  dc30  mil- 
lions, étaient  de  COen  1771  (Terray,  Compte  rendu,  1774); 
en  1783,  elles  moulaient  à  176  millions  (Galonné,  Requête, 
1787). 
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Il  suËQt  de  rappeler  que  Samuel  Beruavd,  làris 
de  Montmartel,  de  Laborde  et  Beaujon  ont  été  ban- 
quiers du  roi. 

BATEAUX.  V.  Navigation,  Primes  de  construc- 
tion et  d'armement. 

BÂTIMENTS  CIVILS. 

SOMMAIRE. 

I.  OÉrmiTION  ET  CLASSIFICATION  DES  BÂTIMENTS  CIVILS. 
n.  HISTOBIQUE. 

1.  Conseil  des  bâtiments  civils. 

2.  Commission  supérieure  des  bâtiments  civils  et  des 

palais  nationaux. 

m.  COMPTABILITÉ  DES  BÂTIMENTS  CIVILS, 
rv.  BUDGET  DES  BÂTIMENTS  CrVILS. 

I.  DÉnNITIOH  ET  CUSSIFICATIOH  DES  BÂTIMENTS  CIVILS. 

On  désigne  sous  le  nom  de  Bdtimeids  cicils  tous 
les  édifices  publics,  palais,  monuments,  hôtels,  à 
l'exception  des  bâtiments  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, des  palais  nationaux,  des  prisons,  des  bâtiments 
et  édifices  départementaux  et  communaux,  des  édi- 
fices diocésains  et  des  monuments  historiques. 

Les  bâtiments  civils  qui  sont  construits  et  entre- 
tenus par  l'État  sont  affectés  à  des  services  ressor- 
tissant aux  divers  départements  ministériels,  sauf 
ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ils  comprennent 
le  palais  du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  des  comptes, 
les  écoles  d'arts  et  métiers  (Paris,  Châlons,  Angers 
et  Âix),  les  écoles  vétérinaires,  l'école  de  Gri- 
gnon  ,  les  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  l'école  des  mineurs  de  Saint-Étienne,  l'école 
normale  supérieure,  le  palais  de  l'Institut,  le  Collège 
de  France,  le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  ses 
dépendances,  serres,  rotondes,  etc.,  les  bibliothè- 
ques nationales,  Sainte-Geneviève  et  de  l'Arsenal, 
l'observatoire  de  Paris,  l'observatoire  d'astronomie 
physique  de  Meudou,  les  Archives  nationales ,  la 
Faculté  de  théologie  protestante,  les  manufactures 
de  Sèvres,  de  Beauvais  et  des  Gobelins,  l'école 
des  beaux-arts,  le  dépôt  des  marbres,  l'école  des 
ans  décoratifs,  l'Académie  de  France  à  Rome,  les 
théâtres  de  l'Opéra,  de  l'Opéra-Comique,  de  l'Odéon 
et  de  la  Comédie-Française,  les  écuries  de  l'Aima, 
le  monument  élevé  à  la  mémoire  de  Louis  XVI,  le 
palais  du  Trocadéro,  les  châteaux  de  Pierrefonds  et 
de  Saint-Germain-eu-Laye,  les  établissements  géné- 
raux de  bienfaisance,  tels  que  les  écoles  des  sourds- 
muets  et  des  jeunes  aveugles,  l'asile  d'aliénés  de 
Charenton,  les  institutions  des  sourdes-muettes  de 
Bordeaux  et  des  sourds-muets  de  Chambéry,  et 
l'hospice  du  Moul-Gcnévre,  les  2i  dépôts  d'étalons 
exislant  en  France,  la  bergerie  nationale  de  Ram- 
bouillet, enfin  divers  monuments  décoratifs,  tels 
que  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile  et  celui  du  Car- 
rousel, les  portes  Saint-Deuis  et  Saint-Martin,  les 
colonnes  Vendôme,  de  Juillet  et  de  Boulogne-sur- 
Mcr,  l'obélisque  de  Louqsor,  les  monuments  de 
Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV,  celui  du  maréchal 
Key,  l'église  et  dôme  des  Invalides,  le  Pantliéon. 

Indépendamment  des  palais,  édifices  et  monu- 
ments ci -dessus  désignés  dont  l'entretien  appar- 
tient exclusivement  au  service  des  bâtiments  civils, 
ce  service  peut  être  chargé,  par  les  différents  minis- 
tères, de  travaux  de  reparution  et  de  reconstruc- 
tion dans  les  bâtiments  qui  leur  sont  spécialement 
affectés.  Il  peut  également  être  chargé  pour  leur 


compte  de  grands  travaux  de  construction  d'édifices 
qui  seront  plus  tard  affectés  à  ces  départements 
ministériels. 

Tels  ont  été  les  travaux  entrepris  aux  ministères 
de  l'intérieur,  des  postes  et  des  télégraphes,  des 
travaux  publics,  de  la  guerre,  de  l'instruction  pu- 
blique, et  tout  récemment  à  l'hôtel  des  postes  à  Paris. 

II.   HISTOBIQOE. 

Le  service  des  bâtiments  civils  fut  attribué  en 
1789  au  ministère  de  Fintcrieur  qui  avait  la  direc- 
tion exclusive  des  travaux  des  monuments  et  des 
édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  départements.' 

Cette  situation  ne  reçut  aucune  modification  pen- 
dant la  période  révolutionnaire  et  le  consulat;  mais, 
dès  rétablissement  de  l'empire,  chaque  département 
ministériel  revendiqua,  sous  le  prétexte  de  compé- 
tence, la  direction  des  travaux  exécutés  dans  Fin- 
térèt  de  ses  services. 

En  181 1,  Fimportance  des  travaux  d'embellisse- 
ment entrepris  dans  la  capitale  éveilla,  sous  les 
rapports  de  Fart  et  des  besoins  des  services  pubUcs, 
une  solUcitude  toute  nouvelle  de  Fadministration  et 
une  direction  des  monuments  et  bâtiments  publics 
fut  créée.  Elle  fut  chargée  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  des  constructions  neuves,  des  recons- 
tructions et  grosses  réparations  et  des  travaux 
d'entretien. 

La  direction  des  monuments  et  des  bâtiments 
publics  fut  conservée  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur  par  le  nouveau  régime  né  des 
événements  de  juillet  1830.  En  ISil,  elle  passa  au 
ministère  des  travaux  publics,  tout  en  restant  à  la 
disposition  des  autres  ministères  pour  Fexamen  des 
projets  de  bâtiments  civils  construits  ou  à  construire 
sous  leur  direction. 

Un  décret  du  18  février  1852  rendit  les  bâtiments 
civils  au  ministère  de  Flntérleur  où  ils  formèreut 
deux  bureaux  de  la  direction  des  beaux-arts  qui  com- 
prenaient en  outre  les  services  des  beaux-arts,  les 
musées,  les  monuments  historiques  et  les  théâtres. 

Le  décret  du  23  aoiit  18.54  fit  passer  les  bâtiments 
civils,  les  théâtres  et  la  censure  dramatique  au  mi- 
nistère d'État. 

Le  service  des  bâtiments  civils  fut  érigé  en  sec- 
tion le  1"  juillet  1851,  en  division  le  1^"' janvier 
1858  et  en  direction  le  1"  juillet  1863. 

Le  23  juin  18G3,  date  de  la  création  du  ministère 
de  la  maison  de  l'empereur,  les  bâtiments  civils 
passèrent  dans  les  attributions  de  ce  nouveau  dé- 
partement. Us  furent  ensuite  réunis  au  ministère 
des  beaux-arts  le  2  janvier  1870. 

Le  12  septembre  1870,  la  direction  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux  fut  rendue  au  minis- 
tère des  travaux  publics. 

Le  15  novembre  1881,  cette  direction  fut  placée 
dans  les  attributions  du  ministère  des  arts,  en  per- 
dant toutefois  les  palais  nationaux  et  le  mobilier 
national.  Mais  le  30  janvier  1882  elle  reprenait  son 
organisation  précédente  en  passant  au  niinlslère  de 
l'instruction  'publique  et  des  beaux-arts,  où  elle 
forme,  avec  la  direction  des  beaux-arts,  une  admi- 
nistration spéciale  ayant  son  budget  propre  et  sa 
comptabilité. 

1.  Conseil  des  bâtiments  civils. 

Peu  de  temps  après  la  création  de  la  direction 
des  monuments  et  bâtiments  publics,  un  arrêté 
ministériel  du  1*'  octobre  1812  institua  auprès  du 
ministère  de  l'intérieur  un  conseil  des  bâtiments 
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civils  charg'i''  de  la  révision  des  devis,  cahiers  do 
charges,  comptes,  mémoires,  etc.,  relatifs  aux  tra- 
vaux. Ce  conseil,  composé  d'architectes  et  présidé 
par  le  ministre  et,  eu  son  absence,  par  le  directeur 
des  bâtiments  civils,  examine  en  outre  les  projets 
qui  lui  sont  soumis  avant  leur  exécution  et  pendant 
le  cours  des  travaux,  au  point  de  vue  de  l'art  et  des 
questions  contentieuses  qu'ils  comportent.  11  donne 
son  avis  sur  les  projets  d'alignement,  examine  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  solidité  des  constructions,  à 
la  qualité  des  matériaux,  aux  convenances  des  édi- 
lices  sous  le  rapport  de  leur  destination  et  des  lieux 
où  il  s'agit  de  les  construire;  il  se  rend  compte  des 
détails  estimatifs,  de  leurs  divers  éléments,  de  la 
qualité  des  matériaux,  de  leur  prix  de  revient  ou 
d'acquisition  au  lieu  de  fabrication  ou  d'extraction, 
des  distances  jusqu'au  chantier  de  construction, 
des  moyens  et  du  prix  des  transports,  de  la  façon 
et  de  la  main-d'œuvre,  etc. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils  délibère  sur  les 
demandes,  prétentions,  réclamations  des  entrepre- 
neurs et  des  architectes,  sur  les  questions  de  comp- 
tabilité, d'évaluation,  et  généralement  sur  tous  les 
objets  au  sujet  desquels  le  ministre  juge  à  propos 
de  le  consulter. 

Aucune  dépense  pour  la  construction  et  les  répa- 
rations des  bâtiments  civils  ne  peut  être  faite  avant 
que  les  plans,  les  devis,  les  détails  estimatifs  et 
les  dessins  aient  été  examinés  par  le  conseil  des 
bâtiments  civils  et  revêtus  de  l'approbation  du  mi- 
nistre, sauf  en  ce  qui  concerne  les  réparations  lo- 
catives  et  les  réparations  urgentes  qui  n'excèdent 
pas  1,500  fr. 

Les  arrêtés  des  5  avril  1838,  9  janvier  1840,  20 
décembre  1841,  l^"'  mars  1848  ont  complété  et 
étendu  les  attributions  du  conseil  qui,  indépendam- 
ment de  celles  qui  viennent  d'être  énumérées,  a 
pour  mission  d'examiner  les  plans,  devis  et  cahiei's 
des  charges  qui  lui  sont  soumis  par  les  divers  mi- 
nistères, les  départements  et  les  communes. 

Il  donne  aussi  son  avis  sur  les  plans  d'alignement 
des  villes,  les  plans  partiels  pour  l'ouverture  des 
nouvelles  rues,  places  ou  promenades;  il  juge  les 
concours  ouverts  par  l'administration  pour  la  cons- 
truction des  édifices  publics;  il  examine,  mais  non 
pas  comme  juge  du  contentieux,  les  ditïïcultés  qui 
surgissent  entre  les  administrations,  les  architectes 
et  les  entrepreneurs  au  sujet  de  la  rédaction  des 
plans  et  devis,  de  l'exécution  des  travaux,  des 
règlements  de  comptes  et  de  l'interprétation  des 
marchés. 

Le  conseil  se  compose  de  quatre  inspecteurs  gé- 
néraux des  bâtiments  civils  au  traitement  de  6,000  fr. , 
de  quatre  architectes  à  3,000  fr. ,  de  deux  auditeurs 
à  1,?00  fr.,  d'un  contrôleur  à  8,000  fr.,  et  d'un  se- 
crétaire à  6,000  fr. 

Les  architectes  ne  sont  attachés  que  temporaire- 
ment au  conseil  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  au 
commencement  de  chaque  année  et  ne  peuvent  en 
faire  de  nouveau  partie  qu'après  un  délai  de  deux  ans. 

Les  auditeurs  sont  choisis  parmi  les  anciens  pen- 
sionnaires de  l'Académie  de  France  à  Rome  et  sont 
nommés  pour  deux  ans. 

2.  Commission  snpérieare  des  bâtiments  civils 
et  des  palais  nationaux. 

Un  décret  du  27  mai  1878  a  institué  une  com- 
mission supérieure  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux  chargée  de  délibérer  sur  l'emplacement 
et  la  destination  des  bâtiments  exécutés  par  l'État, 
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sur  les  questions  d'art  qui  s'y  ratlacliont,  sur  leur 
conservation,  sur  les  mesures  propres  à  assurer  la 
bonne  exécution  des  travaux  et  la  régularité  des 
services.  Elle  jieut  procéder,  sur  la  demande  ou 
avec  l'assentiment  du  ministre,  à  des  enquêtes. 

m.  COMPTABIUTÉ  IiES  BÂTIMENTS  CIVILS. 

Le  service  de  la  conii)tal)ililé  des  i);'itimen(s  civils 
est  réglé,  d'une  part,  par  le  décret  du  2.")  janvier 
1862,  relatif  à  la  constatation  et  à  la  li([uidation  des 
dépenses,  et,  d'autre  part,  par  le  décret  du  18  no- 
vembre 1882,  (|ui  prescrit  les  règles  ;i  suivre  en 
matière  d'adjudiiîations  et  de  marchés  passés  au 
nom  de  l'État.  Les  travaux  d'entretien  et  de  cons- 
truction entrepris  dans  les  bàlimenls  allectés  aux 
autres  ministères  et  administrations  publiciues  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  travaux 
des  bâtiments  civils  et  les  crédits  nécessaires  doi- 
vent être  ouverts  au  budget  de  ce  service. 

IV.  BUDGET  DES  BÂTIMENTS  CIVILS. 

Le  budget  des  btltiments  civils  s'est  successive- 
ment élevé  : 

En  1848.  (Crédits  inscrits  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics.) 

Budget  ordinaire 4,811,172  fr. 

Budget  extraordinaire i,200,0u0 

Total «,011,47:^  fr. 

En  1854.  (Crédits  inscrits  au  ministère  d  État.) 

Budget  ordinaire 5,787,113  fr. 

Budget  extraordinaire  :  Réunion  du 
Louvre  aux  Tuileries 24,000,000 

Total 29,787,143  fr. 

En  1870.  (Crédits  inscrits  au  ministère  des  travaux 
publics.) 

Budget  ordinaire 2,423,000  fr. 

Budget  extrordinaire 5,850,000 

Total 8,273,000  fr. 

En  1884.  (Crédits  inscrits  au  projet  de  budget  de  la  2'  sec- 
lion  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.) 

Personnel  des  bâtiments  civils iii,l60fr. 

Entretien  des  bâtiments  civils 858,000 

Réfections  et  grosses  réparations  des 
bâtiments  civils 885,900 

Kntreticn  des  palais  nationaux 1,013,550 

Réfections  et  grosses  réparations  des 
palais  nationaux.'' 450,000 

lintretien  et  grosses  réparations  des 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly 350,000 

Maison  de  santé  de  Charenton 300,000 

Château  de  Pierrefonds 50,000 

Institution  des  sourds-muets  de  Cliam- 
bérv 151,000 

Palais  du  Louvre 311,000 

Construction  de  nouvelles  serres  et  de 
nouvelles  galeries  au  Muséum  d'histoire 
naturelle 800,000 

Reconstruction  et  agrandissement  des 
bâtiments  des  dépôts  d'étalons 50,000 

Réparations  et  entretien  des  bassins  et 
eaux  du  parc  de  Versailles 100,000 

Travaux  ordinaires  en  Algérie 310,000 

Archives  nationales 300,000 

Muséum  (Construction  de  nouveaux  la- 
boratoires)   300,000 

Reconstruction  de  la  manufacture  na- 
tionale des  Cohelins 200,000 

Palais  de  l'Institut i5i,ooo 

Institution  des  sourds-muets 171,000 

Total (!,8ii::i,2i0  fr. 

PlUNOT. 
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BATIMENTS  COMMUNAUX.  —  Les  bâtiments  com- 
munaux se  divisent  en" deux  classes: 

1"  Les  bâtiments  affectés  à  un  service  ou  un 
usage  public  qui  absorbent  les  capitaux  employés 
à  leur  acquisition  ou  à  leur  établissement,  tels  que 
les  édifices  consacrés  au  culte,  les  mairies,  les 
écoles,  les  presbytères,  les  tribunaux  de  justice 
de  paix  et  de  simple  police ,  les  établissements 
d'instruction  publique  :  Facultés,  lycées,  collèges- 
communaux  ,  écoles  communales ,  les  construc- 
tions diverses  servant  de  lieu  de  réunion  pour  les 
tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de  prud'hom- 
,  mes,  les  sociétés  de  toute  nature,  etc.; 

2»  Les  immeubles  affectés  à  un  service  public, 
qui  procurent  en  même  temps  un  revenu  à  la  com- 
mune, tels  que  les  halles,  les  marchés,  les  abat- 
toirs, les  salles  de  spectacle,  etc. 

Il  y  a  une  seconde  distinction  à  faire  entre  les 
bâtiments  dépendant  du  domaine  communal  privé, 
que  la  commune  possède  en  sa  qualité  d'être  mo- 
ral, et  ceux  qui  dépendent  du  domaine  communal 
public. 

Celui-ci  comprend  les  choses  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  propriété  privée,  à  savoir  les  égli- 
ses et  les  édifices  affectés  au  culte,  les  bancs  et 
les  vases  sacrés  qui  en  dépendent,  les  chapelles. 

Domaine  public  communal.  —  La  commune  est 
propriétaire  des  églises  paroissiales  qu'elle  a 
construites  ainsi  que  de  celles  qui  existaient  anté- 
rieurement à  la  Révolution  et  que  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  a  rendues  au  culte  à  raison  d'une 
par  paroisse.  (C.  cl' Et.  6  pluv.  an  XIII.) 

Les  églises  paroissiales  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles  tant  que  dure  leur  affectation  au 
culte.  [Concordai  de  1801,  arl.  12.) 

Il  en  est  ainsi  de  leurs  parties  intérieures,  des 
bancs  placés  dans  leur  enceinte,  aussi  bien  que 
de  leurs  parties  extérieures,  des  murs,  des  piliers, 
des  contreforts  qui  soutiennent  les  murs.  Les 
droits  que  des  particuliers  pouvaient  avoir  an- 
ciennement sur  ces  édifices  par  suite  de  fonda- 
tions religieuses  se  sont  éteints  dans  les  mains  de 
l'État  pendant  la  mainmise  nationale.  [Cass.  6  oct. 
18G6.) 

En  vertu  des  dispositions  combinées  du  décret 
du  30  décembre  1809  et  de  la  loi  du  18  juillet  18.37, 
tous  les  travaux  d'entretien,  de  réparation  et  de 
reconstruction  des  édifices  consacrés  au  culte 
constituent  pour  les  communes  une  dépense  obli- 
gatoire, du  moment  où  les  ressources  des  fabri- 
ques ne  permettent  pas  à  ces  établissements  d'y 
subvenir,  {bée.  min.,  1809.  C.  d'Él.  dOjanv.  1833, 
27  sept.  1833,  ii  juillet  1835.) 

Les  temples  protestants  sont  soumis  par  le  dé- 
cret du  .j  mai  180G  aux  mêmes  règles  que  les 
églises  catholiques  paroissiales  ;  les  mêmes  charges 
sont  imposées  aux  communes  en  cas  d'insutTisance 
de  ressources  des  consistoires. 

Domaine  privé  communal.  —  Les  autres  immeu- 
bles dont  nous  avons  énuméré  les  principaux, 
constituent  le  domaine  patrimonial  des  conuuunes. 
Ils  ont  tous  le  caractère  de  la  propriété  privée. 

Les  presbytères  rendus  aux  curés  et  desservants 
en  exécution  de  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  sont  la  propriété  non  des  fai)riques,  mais  des 
communes  dans  la  circonscription  desquelles  les 
paroisses  sont  situées.  Mais  les  communes  ne  sont 
tenues  de  fournir  un  logement  ou  une  indemnité 
de  logement  aux  curés  ou  des.servants  qu'en  cas 
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d'insufTisance  de  ressources  des  fabriques.  (C.  d'Él. 
21  août  ISSd.) 

Les  hôtels  de  ville  et  les  maisons  communes 
existant  avant  la  Révolution  ont  été  attribués  aux 
communes  par  les  lois  des  16  octobre  1790-30  juin 
1791   (art.  2). 

Les  locaux  affectés  aux  tribunaux  de  justice  de 
paix  sont  la  propriété  des  communes  chefs-lieux 
de  canton  chargées  de  pourvoir  à  leur  entretien. 
(L.  dOjanr.  1791,  art.  3  et  4.) 

Un  décret  du  9  avril  1811  a  concédé  gratuite- 
ment aux  communes  la  pleine  propriété  des  édi- 
fices alors  occupés  pour  le  service  de  l'instruction 
publique. 

Les  Facultés,  lycées,  collèges  communaux,  écoles 
et  bibliothèques  communales  cédés  par  ce  décret 
ou  construits  par  les  communes  sont  en  consé- 
quence la  propriété  de  ces  dernières. 

Les  casernes  et  autres  bâtiments  militaires  appar- 
tiennent aux  villes,  qui  les  ont  fait  construire  de  leurs 
deniers  ou  qui  les  ont  reçus  de  l'État,  à  charge  de 
les  entretenir,  en  exécution  du  décret  du  23  août 
1810. 

Les  hôpitaux  et  hospices  appartiennent  aux  com- 
munes sous  la  réserve  de  la  législation  propre  à 
ces  établissements  publics  communaux.  11  en  est 
de  même  des  halles  et  marchés,  des  théâtres  ou 
salles  de  spectacle,  des  abattoirs.  Ces  derniers  sont 
rangés  au  nombre  des  établissements  insalubres 
de  V^  classe. 

Depuis  la  publication  du  règlement  du  17  juin 
1880,  de  notables  améliorations  ont  été  apportées 
dans  l'installation  des  écoles  communales.  Mais  les 
administrations  locales,  encouragées  par  les  libé- 
ralités de  l'État,  se  sont  laissé  entraîner  à  des 
dépenses  hors  de  proportions  avec  les  ressources 
créées.  Cette  situation  a  amené  le  ministre  de 
l'instruction  publique  à  substituer  au  règlement  du 
17  juin  une  instruction  spéciale  destinée  à  con- 
tenir dans  de  justes  bornes  le  zèle  des  communes. 
Cette  instruction  indique  les  conditions  indispen- 
sables à  l'établissement  des  écoles.  On  y  a  atténué 
les  prescriptions  relatives  à  certains  services  tels 
que  vestiaire,  préau  couvert,  galeries  et  autres 
annexes  dont  l'installation  est  parfois  très  onéreuse. 
[Cire,  et  Instr.  28  juill.  1882.) 

Les  communes  n'ont  pas  d'impôts  à  payer  pour 
les  immeubles  dépendant  du  domaine  public  muni- 
cipal ;  mais  les  bâtiments  compris  dans  le  domaine 
privé  communal  sont  assujettis  au  paiement  de 
la  contribution  foncière.  Les  communes  sont  en 
outre  passijjles  de  la  taxe  dite  des  biens  de  main- 
morte établie  sur  les  biens  des  personnes  morales 
par  la  loi  du  20  février  I8l9.  Cette  taxe  annuelle 
remplace  sur  les  biens  dont  il  s'agit  les  droits  de 
transmission  entre  vifs  et  par  décès  auxquels  ils 
échappaient. 

BATIMENTS  DÉPARTEMENTAUX.  —  Le  décret 
du  9  avril  ISll  a  concédé  gratuitement  aux  dépar- 
tements, arrondissements  ou  communes  la  pleine 
propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  alors 
occii|)és  pour  le  service  de  l'administration,  des 
cours  et  tribunaux,  et  de  l'instruction  publique,  à 
charge  d'acquitter  à  l'avenir  la  contril)ution  fon- 
cière et  de  supporter  les  grosses  et  menues  répa- 
rations suivant  les  règles  et  dans  les  proportions 
établies  pour  ciuique  local  ])ar  la  loi  du  1 1  frimaire 
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an  VU  sur  les  dépenses  départementales,  et  par 
l'arrêté  du  '21  lloréal  an  VllI  pour  le  paiement  des 
dépenses  judiciaires. 

La  part  revenant  aux  départements  dans  celte 
concession ,  comprend  les  palais  de  justice ,  les 
liOtels  de  préfecture  et  de  sous  -  prélecture ,  les 
casernes  de  gendarmerie,  les  prisons  départemen- 
tales. 

Les  autres  bâtiments  départementaux  sont  les 
édiflces  alTectés  à  un  service  public  ou  à  un  ser- 
vice d'utilité  départementale,  les  immeubles  dont 
le  département  tire  des  revenus. 

Ces  bâtiments  font  partie  du  domaine  privé  que  le 
département  possède  en  sa  qualité  d'établissement 
public,  de  personne  morale. 

Ils  sont  susceptibles  de  propriété  privée,  d'alié- 
nation, d'échange,  etc.  (L.  10  août  l.STl.  Contri- 
bution.) 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  à  l'article  A/ie'na- 
tion  et  acquisition  des  propriétés  départementales, 
le  conseil  général  statue  sur  le  cliangement  de 
destination  des  édifices  départementaux  (L.  \0  aoiit 
1S71,  art.  4G).  Tcmtefois ,  en  ce  qui  concerne 
l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange,  le  change- 
ment de  destination  des  hôtels  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture,  des  écoles  normales,  des  lo- 
caux affectés  aux  cours  d'assises  et  aux  tribu- 
naux d'arrondissement,  au  casernement  de  la 
gendarmerie  et  aux  prisons,  c'est-à-dire  à  des 
services  obligatoires  aux  termes  de  la  loi,  les  dé- 
libérations de  l'assemblée  départementale  ne  sont 
exécutoires  que  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  motivé 
n'en  a  pas  suspendu  l'exécution.  [Ibid.,  art.  48 
eM9.) 

Services  judiciaires. — Les  cours  d'appel  ne  sont 
pas  assimilées  aux  bâtiments  dont  les  dépenses 
doivent  être  supportées  par  les  budgets  des  dépar- 
tements, et  le  décret  du  9  avril  18tl  est  considéré 
comme  n'ayant  concédé  aux  départements  que  les 
bâtiments  alors  occupés  par  la  cour  d'assises  et 
les  tribunaux  civils.  Dans  les  chefs-lieux  où  le 
même  édifice  réunit  tous  les  services  judiciaires, 
les  dépenses  d'entretien  à  la  charge  de  l'Etat  et 
des  départements  ont  donné  lieu  à  une  ventilation 
basée  sur  la  superficie  occupée  par  les  divers  ser- 
vices et  une  décision  ministérielle  a  fixé,  après 
délibération  des  conseils  généraux,  la  quote-part 
respective. 

Cette  décision  est  annuellement  confirmée  parle 
décret  portant  règlement  du  budget  du  départe- 
ment. Il  est  procédé  de  la  même  manière  dans  le 
cas  de  construction  ou  de  reconstruction. 

Quelques  départements  possèdent  des  propriétés 
affectées  à  des  services  autres  que  des  services 
obligatoires,  des  pépinières  ,  par  exemple,  des 
fermes  modèles,  des  établissements  thermaux,  des 
édifices  affectés  antérieurement  à  des  services 
départementaux  et  momentanément  sans  destina- 
tion, des  monuments  historiques,  des  immeubles 
qu'ils  mettent  en  location,  des  asiles  publics  d'alié- 
nés, des  dépôts  de  mendicité. 

Les  propriétés  départementales  affectées  à  des 
services  publics  ne  sont  pas  imposées,  mais  les 
édifices  qui  n'ont  qu'un  caractère  d'utilité  départe- 
mentale sont  passibles  de  la  contribution  foncière 
et  de  la  taxe  représentative  des  droits  de  mutation, 
dite  taxe  des  biens  de  mainmorte,  établie  par  la  loi 
du  20  février  1849. 
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I.  HISTOBIQDF. 


Les  beaux-arts  ont  été  de  tous  temps  l'objet  de 
la  sollicitude  des  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France.  Le  plus  grand  nombre  leur  ont 
donné  un  appui  réel  et  ont  veillé  à  leur  dévelop- 
pement, non  seulement  en  encourageant  les  ar- 
tistes et  en  concourant  par  des  subventions  im- 
portantes à  la  création  d'œuvrcs  que  l'on  considère 
à  justrc  titre  comme  des  monuments  glorieux  du 
génie  national,  mais  encore  en  créant  des  écoles, 
des  musées,  des  académies,  des  expositions  publi- 
ques, etc. 

Avant  1792,  les  beaux-arts  recevaient  la  plus 
grande  partie  de  leurs  subventions  et  encourage- 
ments de  la  couronne  qui  centralisait  toute  l'admi- 
nistration française.  Quelques  riches  particuliers  et 
parfois  aussi  des  villes  concouraient  à  ces  encou- 
ragements par  des  pensions,  des  subventions,  ou 
en  appelant,  à  leurs  frais,  à  la  décoration  inté- 
rieure et  extérieure  des  palais,  des  églises  et  des 
monuments  publics,  les  artistes  que  des  œuvres 
déjà  connues  désignaient  à  l'attention  de  leurs  ri- 
ches contemporains. 

La  première  et  sérieuse  centralisation  des  efforts 
de  la  couronne  en  vue  du  développement  des 
beaux-arts  est  duc  à  François  \"  qui  créa  «  la  Con- 
ser ration  des  bdtinients  du  roij  ». 

l'ius  tard  et  après  plusieurs  règnes  qui  conser- 
vèrent cet  état  de  choses  spécial  aux  arts  décora- 
tifs, architecture,  peinture  et  sculpture,  Colbert 
organisa  la  Surintendance  des  bâtiments,  arts  et 
manufactures  royales  à  laquelle  ressortissaient  les 
manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beau- 
vais,  l'Académie  de  France  à  Rome  et  l'établisse- 
ment qui  est  aujourd'hui  l'école  nationale  des 
beaux-arts. 

Cette  organisation  ([ui  plaçait  les  grands  établis- 
sements destinés  à  l'enseignement  et  au  dévelop- 
pement des  arts  dans  les  mains  du  souverain  ou 
des  grands  dignitaires  de  la  couronne,  dura  jus- 
qu'en 1792. 

A  la  Révolution  remonte  l'organisation,  comme 
service  public,  de  l'administration  des  beaux-arts 
qui  fut  placée  parmi  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur,  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV, 
et  dans  lesquelles  elle  resta  jusqu'en  1S;j2.  Elle  ne 
forma  dans  le  principe  qu'un  bureau. 

Une  ordonnance  du  17  mars  1831  fit  passer  les 
beaux-arts  dans  les  attributions  du  ministère  des 
travaux  publics  avec  la  plupart  des  services  admi- 
nistratifs du  ministère  de  l'intérieur. 

Lue  autre  ordonnance  du  4  avril  18.34  les  fit 
rentrer  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Un  arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  18  juin 
1848  plaça  les  Musées  du  Louvre,  de  Versailles  et 
du  Luxembourg  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'instruction  publique. 

Le  décret  du  14  février  18.S3  réunit  de  nou- 
veau les  beaux-arts  à  la  couronne,  en  les  rangeant 
dans  les  attributions  du  ministère  d'État  et  de  la 
maison  de  Fempereur. 

En   18C0,  un  décret  en  date  du  24  novembre 
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maintint  le  service  des  beaux-arts  au  ministère 
d'État,  séparé  du  ministère  de  la  maison  de  l'em- 
pereur, supprimé  par  le  décret  du  même  jour. 

Un  décret  du  23  juin  1863  réunit  à  la  maison 
de  l'empereur  le  service  des  beaux-arts  pour  for- 
mer le  ministère  de  la  maison  de  l'empereur  et 
des  beaux-arts.  Us  en  firent  partie  jusqu'au  2  jan- 
vier 1870. 

Le  ministère  du  2  janvier  ISTO  créa  un  minis- 
tère spécial  des  beaux-arts.  {Décret  du  même  jour .) 

Le  15  mai  1870,  le  ministère  des  beaux-arts  de- 
vint le  ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts. 
{Décret  du  même  jour.) 

Le  décret  du  9  août  1870  rattacha  le  service 
des  beaux-arts  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique où  il  resta  jusqu'au  14  novembre  1881  , 
sous  la  dénomination  de  la  direction  générale  des 
beaux-arts,  puis  de  sous -secrétariat  d'État  des 
beaux-arts. 

Le  décret  du  14  novembre  1881  créa  le  minis- 
tère des  arts  qui  comprit  les  beaux-arts ,  les  bâ- 
timents civils ,  les  écoles  d'arts  et  métiers  et  les 
édifices  diocésains.  Ces  services  formèrent  trois  di- 
recticas  :  celles  de  l'enseignement,  de  ia  décora- 
tion et  de  la  conservation. 

Le  décret  du  30  janvier  1882,  en  même  temps 
qu'il  renvoyait  aux  ministères  qui  les  avaient  per- 
dus, les  édifices  diocésains  et  les  écoles  d'arts  et 
métiers,  rendit  les  beaux-arts  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique.  Us  formèrent  d'abord  avec  les 
bâtiments  civils  une  direction  générale  qui  a  été 
supprimée  le  1"  décembre  1882. 

n.  ORGANISATION. 

L'organisation  de  la  direction  des  beaux-arts  a 
été  réglée  par  le  décret  du  9  septembre  187 S  qui 
a  été  successivement  modifié  par  l'arrêté  du  29  oc- 
tobre de  la  môme  année,  par  le  décret  du  12  octo- 
bre 1881,  ensuite  par  le  décret  du  22  novembre 
suivant,  et  enfin  par  l'arrêté  du  29  mars  1882. 

Les  dispositions  principales  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1878,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement 
du  personnel,  son  avancement  et  ses  attributions, 
ont  été  en  partie  conservées  par  les  actes  succes- 
sifs ci-dessus  indiqués. 

Le  service  spécial  des  beaux-arts  ne  forme  plus 
aujourd'hui  qu'une  direction  de  l'administration  des 
beaux-arts.  11  comprend  six  bureaux  : 

|o  Bureau  des  travaux  d"art  ; 

2»  Bureau  des  musées  et  des  expositions  ; 

3"  Bureau  de  l'enseignement  ; 

4"  Bureau  des  monuments  historiques  ; 

b°  Bureau  des  théâtres  ; 

G"  bureau  des  manufactures  nationales. 

La  comptabilité  de  la  direction  des  beaux-arts, 
qui  est  aussi  celle  de  la  direction  des  bâtimeuts 
civils,  est  conliéc  à  un  service  détaché  de  la  direc- 
tion de  la  comptabilité  générale  du  ministère  de 
l'instruction  publique. 

hidépendaiiiment  de  ces  bureaux,  il  existe  auprès 
de  la  direction  des  beaux-arts  un  corps  d'inspec- 
teurs divisés  en  : 

Inspecteurs  des  beaux-arts  ;  inspecteurs  des 
théâtres  ;  inspecteurs  de  l'enseignement  du  des- 
sin, et  inspecteurs  généraux  des  monuments  his- 
toriques. 

Enfin,  divers  conseils  et  commissions  ont  été 
institués  pour  fonctionner  au[)rès  de  la  même  (lir(;r- 
tion,  sous  la  présidence  du  ministre  do  l'instruc- 
tion publique.  Ce  sont  : 


Le  conseil  supérieur  des  beaux-arts  créé  par  dé- 
cret du  22  mai  1875  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
des  arts  du  dessin; 

La  commission  des  souscriptions  aux  ouvrages 
d'art  ; 

La  commission  des  monuments  historiques  ; 

La  commission  de  l'inventaire  général  des  riches- 
ses d'art  en  France  ; 

Le  comité  des  sociétés  des  beaux-arts  des  dépar- 
tements ; 

Les  commissions  de  perfectionnement  des  ma- 
nufactures de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais. 

Les  établissements  qui  relèvent  de  l'administra- 
tion des  beaux-arts  sont,  conformément  au  décret 
du  9  septembre  1879  : 

Les  musées  nationaux  (Louvre,  Luxembourg,  Saint-Ger- 
main, Versailles); 

Le  musée  de  Ciuny  ; 

Les  manufac?ures"'nationales  de  Sèvres,  des  Gobelins  et 
de  Beauvais  ; 

L'Académie  de  France  à  Rome  ; 

L'école  nationale  des  beaux-arts  ; 

L'école  nationale  des  arts  décoratifs; 

L'école  nationale  de  dessin  pour  les  jeunes  filles  ; 

Les  écoles  spéciales  des  beaux-arts  dans  les  déparle- 
ments; 

Le  dépôt  dos  marbres  ; 

Le  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation  ; 

Les  succursales  du  Conservatoire  dans  les  départe- 
ments; 

L'exposition  des  artistes  vivants  ; 

Les  théâtres  nationaux  ; 

Le  musée  de  sculpture  comparée  du  Trocadéro  ; 

Le  musée  Khmer  transféré  de  Compiégne  au  Trocadéro 
en  1878; 

Le  musée  chinois  de  Fontainebleau  ; 

Les  écoles  nationales  de  Limoges,  Bourges,  Roubaix, 
Mce,  Alger,  Lyon  et  Dijon  ; 

L'école  Medermeyer  détachée  de  l'administration  des 
cultes  ; 

La  salle  des  fêtes  du  Trocadéro. 


Le  budget  de  la  direction  des  beaux-arts  est  pré- 
paré en  même  temps  que  celui  de  toutes  les  direc- 
tions du  ministère  de  l'instruclion  publique  par  la 
direction  de  la  comptabilité  générale  du  ministère. 
Cette  direction  reçoit,  à  cet  etfet,  les  propositions 
des  services  intéressés  qu'elle  coordonne  et  trans- 
met aux  Chambres  par  les  soins  du  ministère  des 
finances. 

Avant  1792,  les  dépenses  affectées  aux  beaux- 
arts  étaient  comprises  dans  le  budget  de  la  maison 
du  Roi. 

Depuis  cette  époque,  elles  figurent  annuellement 
dans  les  comptes  des  divers  ministères  ([ui  ont  été 
successivement  chargés  de  leur  administration. 
Toutefois,  ce  n'est  qu'à  partir  de  1832  qu'on  en 
trouve  le  détail  dans  le  compte  des  finances,  où 
elles  figurent  pour  la  première  fois  pour  une  somme 
de  2,308,000  fr. 

En  1848,  ce  budget  tel  qu'il  avait  été  voté  par 
les  dernières  Chambres  monarchiques,  s'élevait  à 
3,G14,900  fr.;  en  1853,  au  lendemain  de  l'empire, 
les  beaux-arts,  en  rentrant  dans  les  attributions 
de  la  couronne,  avaient  un  budget  de  4,093,4 17  fr. 
qui  s'est  élevé  successivement  jusqu'à  0,351,214  fr. 
en  1870. 

Depuis  cette  époque,  les  services  ont  été  plus 
amplement  dotés,  les  dépenses  de  l'enseignement 
dos  artsdudessin  ont  pris,  comme  l'enseignement 
lui-même,  un  développement  considérable. 

Les  dotations  des  musées  et  des  manufactures 
ont  été  augmentées  dans  une  notable  proportion. 


RÉNÉFICK  ECCLÉSIASTIQUE 

Les  subventions  aux  thi'àtivs,  an  Conservatoire, 
aux  t''Coles  de  musique  et  aux  sociét(>s  musicales 
des  départements  ont  6té  mises  en  rapport  avec 
les  exigences  de  l'art  et  de  renseignement. 

Le  budget  des  beaux-arts  atteint  aujourd'hui 
S,7S9  4Sô  fr.  qui  sont  répartis  comme  suit  entre 
les  ditlérents  services  : 

Personnel  de  radministration  ceiilrale.  .  Iti  ,000  fr. 

Matériel  de  railmiuislraliou  centrale  .   .  65,100 

Service  des  inspections  et  frais  de  mis- 

sio.ns 113,000 

Établissements  des  beaux-arts  à  Paris  et 

dans  les  départements 894. SGO 

Académie  de  France  à  Rome 152,200 

Conservatoire  de  musique  et  succursîdes 

dans  les  départements 47S,900 

Théâtres  nationaux,  concerts,  elc 1,683,000 

Heaux-arts  et  théâtres  en  Aliîerie  ....  5i,oo0 

Travaux  d'art,  décorations  d'éditices  pu- 
blics àParis  et  dans  les  départements.   .  .  1,130,890 

indemnités  et  secours 140,000 

Manufactures  nationales 1,017,320 

Musées   nationaux ,  départementaux  et 

municipaux 859,565 

Souscriptions  aux  ouvrages  d'ai't  .  .  .  .  127,450 

Expositions  à  Paris  et  daus  les  départe- 
ments   25,000 

Monumeatshistoriquoset  mégalithiques,  i  ,575,200 

8,789,485  fr. 

11  conyient  de  mettre  en  regard  de  ces  dépenses 
une  somme  de  150,000  fr.  portée  en  recette  aux 
produits  divers  du  budget  et  qui  provient  de  la 
vente  des  plâtres  et  estampes  fournis  par  les  mu- 
sées, des  moulages  de  l'école  des  beaux-arts,  des 
ventes  ett'ectuées  à  la  manufacture  de  Sèvres  et  des 
revenus  ordinaires  de  l'Académie  de  Rome. 

IV.  COMPTABUITÉ. 

La  comptabilité  des  beaux-arts  est  soumise  aux 
règles  tracées  par  le  décret  du  31  mai  1802,  mo- 
difié par  le  décret  du  28  novembre  1882. 

tlle  est  conQée,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué 
sitprà,  à  un  service  spécial  détaché  de  la  direc- 
tion de  la  comptabUité  générale  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Chaque  service  technique  liquide  ses  dépenses 
et  transmet  ses  propositions  de  paiement  à  la  di- 
rection de  la  comptabilité  qui  procède  à  l'ordon- 
nancement. 

La  comptabilité  qui  prépare  les  budgets  et  les 
projets  de  loi  de  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires, rattacbe  aux  crédits  législatifs  au  moyen 
de  décrets,  les  fouds  de  concours  versés  par  les 
départements,  les  villes  et  les  particuliers,  (r.  Mu- 
sées.) r. 

'  PiGNOT. 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  On  désignait 
sous  le  nom  de  btaêjice  ecclésiastique  un  oiïice 
spirituel,  auquel  se  trouvait  annexé  un  certain  re- 
venu. 

Les  évéchés,  abbayes,  cures,  chanoinies,  cha- 
pelles, prieurés,  constituaient  les  divers  genres  de 
bénéfices. 

Ceux  qui  en  avaient  été  investis  jouissaient  des 
revenus  qui  y  avaient  été  attachés,  en  faisaient 
emploi  suivant  leur  conscience,  sans  en  rendre 
compte  à  personne. 

Les  bénéfices  se  classaient  sous  un  grand  nom- 
bre de  désignations  différentes  eu  raison  de  la 
situation  des  bénéficiaires,  des  conditions  et  du 
mode  de  leur  nomination,  de  la  nature  et  de  la 
durée  des  avantages  auxquels  ils  donnaient  droit, 
des  charges  ou  obligations  qu'ils  imposaient. 
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C'est  ainsi  qu'on  désignait  les  bénéfices  sous  le 
nom  de  séculiers  ou  de  réguliers,  selon  qu'ils  de- 
vaient être  possédés  par  des  religieux  ou  par  de 
simples  clercs  que  n'engageait  aucun  vcvu  monas- 
tique. Ils  étaieid  àchargc  li'dine,  s'ils  donnaient  une 
juridiction  simple,  s'ils  n'astreignaient  pas  à  la  ré- 
sidence; incoinpafifilcs.  si  un  mémo  ecclésiastiiiiie 
ne  pouvait  en  posséder  deux  de  cidte  csi)èce;  com- 
patibles ,  si  plusieurs  étaient  susceptibles  d'être 
réunis  dans  la  même  main;  cotisistoriaux  ou  onli- 
naires,  suivant  que  les  titulaires  étaient  nommés 
par  le  roi  ou  par  les  évèques. 

Le  droit  de  nomination  conféré  au  roi  s'appli- 
quait aux  dignités  ecclésiasticpies,  telles  que  les 
archevêchés,  les  évèchés,  les  abbayes  du  royaume. 
Cette  prérogative  royale  provenait  du  concordat 
fait  entre  le  pape  Léon  X  et  François  1". 

Les  biens  dépendant  d'un  bénéfice  étaient  ina- 
liénables. Ils  pouvaient  seulement  être  donnés  à 
bail. 

Après  la  mort  du  titulaire,  les  fruils  se  divi- 
saient entre  ses  héritiers  et  le  successeur  à  pro- 
portion du  temps  pendant  lequel  le  bénéfice  avait 
été  occupé  au  cours  de  l'année  commençant  au 
1"  janvier. 

Les  étrangers  ne  pouvaient  posséder  aucun  bé- 
néfice en  France,  sans  avoir  été  préalablement  na- 
turalisés. 

L'âge  exigé  des  candidats  variait  suivant  la  na- 
ture des  bénéfices.  Les  bénéficiers  étaient,  dans 
tous  les  cas,  réputés  majeurs  à  quatorze  ans  pour 
l'administration  de  leurs  bénéfices. 

Il  existait  des  cas  d'incapacité  qui  s'appliquaient 
notamment  aux  interdits,  aux  personnes  mariées, 
aux  infâmes,  aux  bâtards,  aux  simo7iiaqucs ,  aux 
irréguliers,  aux  religieux  mendiants ,  etc. 

Les  vacances  dans  les  bénéfices  résultaient  de 
la  mort  naturelle  ou  civile  du  titulaire,  de  son  ma- 
riage, de  sa  profession  religieuse,  de  l'abdication 
de  l'état  religieux,  de  la  résignation  ou  de  la  dé- 
mission et  d'une  absence  prolongée  sans  commet- 
tre quelqu'un  pour  desservir  à  sa  place. 

La  loi  des  12  juillet-2i  août  IT'JO  (titre  1",  art. 
20)  a  supprimé  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques. 
Elle  a  disposé,  en  outre,  qu'il  ne  pourrait  jamais 
en  être  «  établi  de  semblables  ».  Un  décret  posté- 
rieur, des  18-27  avril  1791,  a  statué  sur  les  baux 
emphytéotiques,  sur  ceux  à  rente  et  autres,  faits  par 
les  bénéficiers  ainsi  que  sur  les  traités  intervenus 
entre  ceux-ci  elles  particuliers. 

A  la  suite  du  rétablissement  du  culte,  en  exécu- 
tion du  concordat  actuellement  en  vigueur  et  de  la 
loi  du  iSgerminal  an  X,  ont  été  établis  des  titres 
ecclésiastiques  tels  que  ceux  d'évêqnes,  de  cha- 
noines, de  curés,  qui  présentent  an  point  de  vue 
des  biens  ou  menses  dont  jouissent  les  titulaires, 
une  certaine  analogie  avec  les  anciens  bénéfices. 
Kons  examinerons  la  situation  de  chacun  d'eux  à 
la  place  qui  lui  est  propre. 

De  Taillandier. 

BÉNÉFICES  (Impôt  SDR  LES).  F.  Affaires. 

BERGERIES  ET  VACHERIES.  —  L'idée  de  met- 
tre à  la  di.s[)osition  d(;s  éleveurs,  des  reproducteurs 
des  meilleures  races  afin  d'accélérer  l'amélioralion 
des  races  indigènes,  remonte  aux  dernières  années 
de  l'ancienne  monarchie.  L'agriculture  était  alors 
dans  une  situation  misérable  et  ses  maux  avaient 
éveillé  la  sollicitude,  d'ailhnirs  à  peu  près  stérile, 
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des  pouvoirs  publics.  Parmi  les  moyens  proposés 
pour  augmenter  les  produits  de  la  grande  industrie 
agricole,  l'industrie  nationale  par  excellence,  figu- 
raient l'accroissement  des  prairies  et  des  cultures 
fourragères  et  l'amélioration  des  races  de  bestiaux. 
D'un  autre  côté,  nos  fabriques  étaient  tributaires 
de  l'Espagne  pour  les  laines  fines  et  de  l'Angleterre 
pour  les  laines  communes;  la  France,  en  1782, 
avait  importé  pour  25  millions  de  laines  de  l'étran- 
ger ;  on  manquait  de  suif  et  la  viande  était  rare. 
Daubenton  venait  de  publier  le  résultat  de  ses 
expériences  sur  le  mérinos  et  l'on  counaissait  les 
succès  de  Beck-wel,  en  Angleterre,  qui  était  par- 
venu par  des  croisements  judicieux  à  développer 
la  tendance  à  l'engraissement  et  à  la  précocité. 

Louis  XVI  avait  acheté  du  duc  de  l'euthièvre,  en 
1785,  le  château,  le  parc  et  les  bois  de  Rambouillet 
avec  l'intention  d'y  établir  une  ferme  expérimen- 
tale, et,  l'année  suivante,  il  obtint  du  roi  d'Espagne 
l'autorisation  d'introduire  en  France  364  bêtes  à 
laine  de  la  race  mérinos  achetées  dans  les  plus 
belles  bergeries.  Telle  fut  l'origine  de  la  bergerie 
nationale  de  Rambouillet.  Le  premier  troupeau, 
renouvelé  par  une  seconde  importation  qui  eut 
lieu  en  1800,  a  été  la  souche  des  grands  troupeaux 
de  mérinos  qui  existent  en  Europe  et  en  Australie, 
troupeaux  qui  proviennent  d'achats  faits  dans  les 
exploitations  où  l'on  élève  le  mérinos  Rambouillet. 

Au  début,  on  donna  gratuitement  des  béliers  et 
des  brebis,  mais  les  dons  n'ayant  pas  contribué  à 
la  propagation  de  la  race,  il  'fut  décidé  que  tous 
les  produits  de  la  bergerie  seraient  vendus  chaque 
année  à  l'enchère. 

En  1854,  la  bergerie  ayant  été  attribuée  au  mi- 
nistère de  la  maison  de  l'empereur,  les  adjudica- 
tions publiques  furent  remplacées  par  des  ventes 
à  l'amiable;  après  1870,  l'établissement  a  fait 
retour  au  ministère  de  l'agriculture,  mais  ce  der- 
nier mode  de  vente  a  été  conservé.  En  raison  de  la 
nature  de  la  clientèle  de  Rambouillet  qui  est 
maintenant  composée  en  majorité  d'étrangers,  c'est 
celui  qui  permet  d'obtenir  les  produits  les  plus 
élevés. 

Ce  qui  a  été  fait  en  178G  pour  l'amélioration  de 
la  laine  avait  déjà  été  tenté  quelques  années  aupa- 
ravant, surtout  au  point  de  vue  de  la  viande,  avec 
des  moutons  anglais.  Sous  le  premier  ministère  de 
Necker,  2,000  de  ces  animaux  furent  introduits  à 
Boulogne-sur-Mer,  mais  l'opération  avait  été  mal 
conduite  et,  en  1785,  tous  avaient  disparu. 

Ou  avait  compté  jusqu'à  sept  bergeries,  toutes 
de  mérinos,  en  1S14.  Le  nombre  en  était  des- 
cendu à  deux  lorsque,  en  1833,  fut  importé  un 
troupeau  anglais  de  moutons  Dishley,  race  qui 
a  de  grandes  aptitudes  à  l'engraissement  et  doune 
une  laine  longue  et  soyeuse.  Ce  troupeau  placé 
d'abord  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort  devint  plus 
tard  le  principal  fonds  de  la  bergerie  de  Montcar- 
sel,  transférée  a  llaut-Tingry,  puis  finalement  réunie 
à  l'école  nationale  d'agriculture  de  Grignon. 

En  résumé,  il  n'existe  plus  aujourd'hui  que  la 
bergerie  de  Rambouillet,  composée  de  mérinos,  et 
le  troupeau  de  Grignon,  formé  de  Dishley  purs, 
de  Dishley  mérinos  et  de  South-Down. 

Le  produit  de  l'élevage  de  Grignon  est  vendu, 
chaque  année,  par  adjudication  publique. 

Une  bergerie  a  été  créée  en  Algérie,  sur  le 
domaine  de  Mondjebeur,  dans  le  but  d'élever  des 
béliers  mérinos  qui  seraient  fflis  gratuitement  à  la 
disposition   des   indigènes  pour    l'amélioration  de 
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leurs  troupeaux.  A  la  bergerie  de  Rambouillet  et 
à  celle  de  Mondjebeur  est  en  outre  annexée  une 
école  de  bergers.  Les  élèves  formés  dans  ces 
écoles  sont  très  recherchés. 

Ce  que  Ton  avait  fait  pour  l'espèce  ovine,  on 
le  fit  également  pour  l'espèce  bovine. 

Des  essais  d'acclimatation  et  de  croisement  avec 
une  race  anglaise  très  renommée  pour  la  bou- 
cherie, la  race  Durham,  ayant  donné  des  résultats 
satisfaisants,  une  vacherie  fut  créée  en  1838  sur 
le  domaine  du  Pin,  spécialement  pour  l'élevage  des 
animaux  de  cette  race.  Cet  établissement  fut  trans- 
féré en  18G1,  à  Corbon,  dans  le  département  du 
Calvados.  C'est  la  seule  vacherie  appartenant  à  l'État 
qui  existe  actuellement  en  France.  Chaque  année  U 
est  fait  une  vente  publique  des  reproducteurs  mâles- 
femelles  qui  se  trouvent  dans  de  bonnes  conditions 
de  conformation. 

A  partir  de  l'exercice  1884,  les  crédits  affectés  à 
l'entretien  des  bergeries  et  vacheries  se  trouvent 
répartis  sur  deux  chapitres  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture  :  chap.  8  :  personnel  de  l'enseigne- 
ment agricole  et  des  établissements  d'élevage  ; 
chap.  9  :  matériel  de  l'enseignement  agricole  et  des 
établissements  d'élevage.  Toutefois  les  dépenses 
d'entretien  du  troupeau  de  Grignon  se  trouvent  con- 
fondues dans  celles  de  Fécole  d'agriculture.  Les 
dépenses  d'entretien  des  bergeries  de  Rambouillet 
et  de  Mondjebeur  et  de  la  vacherie  de  Corbon  com- 
prennent sur  le  chapitre  S  la  rémunération  du  per- 
sonnel (traitements,  gages,  salairesi  pour  une  somme 
de  62,400  fr.  ;  sur  le  chapitre  9,  les  frais  matériels 
(nourriture,  entretien  des  bâtiments,  frais  d'ex- 
ploitation etc.i  pour  une  somme  de  298,775  fr.  ; 
soit  un  total  de  301,175  fr. 

Le  domaine  sur  lequel  est  établie  la  vacherie 
de  Corbon  n'appartenant  pas  à  l'État,  il  est  payé 
au  propriétaire  un  fermage  qui  vient  augmenter 
la  dépense.  Il  faut  en  outre  faire  remarquer  que 
les  produits  récoltés  par  les  établissements  et  qui 
sont  employés,  soit  pour  la  nourriture  du  per- 
sonnel, soit  pour  la  nourriture  des  animaux,  figu- 
rent en  dépenses  sous  le  titre  de  :  consommations 
en  nature.  Ces  consommations  figurent  en  même 
temps  pour  la  même  somme  au  budget  des 
recettes.  C'est  donc  une  simple  opération  d'ordre , 
et  pour  obtenir  la  dépense  réelle,  il  faut  déduire 
la  valeur  de  ces  consommations  du  chiffre  de 
361,175  fr.  Les  produits  consommés  en  nature 
étant  évalués  à  102,800  fr.,  il  reste  comme  dé- 
penses à  la  charge  du  budget  de  l'État  une  somme 
de  258,375  fr. 

Nous  avons  dit  que  les  produits  de  Félevage 
étaient  vendus  chaque  année,  soit  aux  enchères, 
soit  à  l'amiable.  Le  montant  de  ces  ventes  est 
versé  à  la  caisse  des  domaines  et  fait  partie  des 
ressources  générales  du  budget.  Les  recettes  de 
cette  provenance,  abstraction  faite  des  consom- 
mations eu  nature,  sont  évaluées,  pour  ISSi,  à 
212,200  fr. 

Ledi.ond. 

BIBLIOTHÈQUES.  —  L'histoire  la  plus  sommaire 
des  bibliothèques  de  France  devrait  suivre  celle  de 
la  littérature  et  du  mouvement  intellectuel  ;  mais 
le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  peut  comprendre  que 
les  dates  et  les  faits  principaux  qui  se  rattachent 
aux  dépenses  et  aux  recettes  inscrites  aux  budgets. 

Bibliothèques  publiques  à  Paris.  —  Le  premier 
de  tous  nos  dépôts  littéraires,  comme  date  certaine 
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et  comme  importance,  est  la  bibliothèque  du  roi, 
aujourd'hui  la  bibliothèque  nationale,  installée  dans 
l'aucien  hOtel  du  palais  Mazarin,  formé  des  luHels 
de  Tubeuf  et  de  Chivry. 

Charles  V  peut  être  reganlé  comme  en  étant  le 
véritable  fondateur.  Ce  prince,  à  qui  le  roi  Jean, 
son  père,  n'avait  légué  qu'une  vingtaine  de  volumes, 
parvint  à  en  réunir  environ  i>00  et  vc\u\i[  publiques 
les  chambres  de  la  tour  du  Louvre  (jui  U>s  coi\te- 
naient.  C'est  ainsi  que  commença  la  bibliothèque 
royale.  Elle  prit  une  extension  considérable,  à  me- 
sure que  les  lettres  et  le  goût  des  sciences  s'éten- 
dirent en  France  sous  la  protection  de  Louis  XII 
et  de  François  1*'.  Ces  princes  accumulèrent  dans 
les  châteaux  de  Blois,  d'Augoulème  et  de  Fontaine- 
bleau une  grande  quantité  de  livres  et  de  manus- 
crits, que  plus  tard  Henri  IV  lit  réunir  à  Taris. 

Mais  la  mesure  qui  contribua  le  plus  puissamment 
au  développement  de  cette  bibliothèque  est  due 
à  Henri  II,  qui,  par  son  èdil  de  1558,  enjoignit  le 
dépèt  d'un  exemplaire,  sur  vélin  et  relié,  de  tout 
livre  imprime  avec  privilège.  Cet  édit  est  le  véri- 
table point  de  départ  de  ce  qui  s'appelle  aujour- 
d'hui le  «  dépôt  légal  »,  successivement  modifié, 
tantôt  restreint,  tantôt  élargi,  mais  toujours  confirmé 
par  toutes  les  ordonnances,  décrets,  luis  ou  règle- 
ments que  l'on  compte  à  ce  sujet. 

Sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  grâce  à  l'influence 
des  écrivains  et  des  encyclopédistes,  la  bibliothèque 
royale  fut  portée  à  ce  degré  de  magnificence  qui 
la  rend  aujourd'hui  la  pins  riche  et  la  plus  précieuse 
du  monde.  Le  nombre  de  volumes,  qui  ne  dépassait 
pas  16,000  sous  le  règne  de  Louis  Xlll,  était  déjà 
de  50,000  sous  Louis  XIV,  et  à  la  Révolution  il  attei- 
gnait le  chifTre  de  100,000.  Celle-ci  versa  à  la  bi- 
bliothèque nationale  les  livres  et  manuscrits  de  la 
plupart  des  grands  couvents  et  abbayes  et  porta 
ainsi  sa  collection  à  200,000  volumes.  Cet  établis- 
sement n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  s'accroître  et 
de  s'enrichir;  il  possède  actuellement  plus  de  3  mil- 
lions de  volumes  et  de  manuscrits. 

Disons  ici  qu'aux  termes  de  l'article  35  de  la  loi 
de  finances  du  20  juiUet  1 881, les  ministères  et  les 
administrations  publiques,  tant  de  Paris  que  des 
déparlements,  sont  tenus  d'envoyer  â  la  bibliothèque 
nationale,  depuis  le  l^'  janvier  1882,  un  exemplaire 
de  tous  les  documents  qu'ils  font  imprimer  ou  des 
publications  auxquelles  ils  souscrivent. 

L'administration  de  la  bibliothèque  nationale  est 
régie  par  le  décret  de  réorganisation  du  14  juillet 
185S.  A  sa  tète  est  placé  un  administrateur  général 
assisté  de  4  conservateurs  sous -directeurs  et  de 
3  conservateurs  adjoints.  Le  reste  du  personnel  se 
compose  de  14  bibliothécaires,  31  employés,  5  sur- 
numéraires et  19  auxiliaires. 

Les  traitements  se  répartissent  suivant  les  grades 
de  la  manière  suivante  : 

L'administrateur  (général  touche  15,000  fr. 

Les  conservateurs,  sous-fJirccleurs,  chacun  10,000  fr. 

Les  conservateurs  adjoints,  chacun  7,000  fr. 

Les  bibliolliécaires,  au  4,000  à  .5,000  fr. 

Les  employés  de  i,900  à  3,600  fr. 

Les  surnuméraires,  1,800  fr. 

Les  auxiliaires,  de  i  ,500  à  2,400  fr. 

Il  existe  encore  à  Paris,  outre  la  bibliothèque 
nationale,  trois  autres  dépôts  publics  qui  sont  : 
la  bibliothèque  Mazarine  créée  vers  1G40;  celle 
de  Sainte-Geneviève ,  dont  la  fondation  remonte  à 
l'année   1C24,   et  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  due 
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à  Uené  Voyer  d'Argenson  vers  la  lin  du  règne  de 
Louis  XV. 

Ces  établissements  sont  administrés  d'après  les 
mêmes  règles  que  la  bibliothèque  nationale;  seu- 
lement le  personnel  y  est  moins  nombreux  et  les 
traitements  un  peu  plus  faibles.  Ainsi  les  admi- 
nistrateurs louchent  de  4,000  à  (5,000  fr.  ;  les 
adjoints  de  3,000  à  4,000  fr.  ;  les  bibliothécaires 
de  2,(iOO  à  3,700  fr.;  les  .sous-bibliothécaires  de 
1,500  à  2,400  fr.  ;  les  employés  de  900  à  1,400  fr. 

Tous  ces  foucliounaires  dépendent  du  ministre 
de  l'iuslrucliou  publique  et  sont  nommés  par  lui 
ou  sur  sa  proposition. 

BiOlio/hè(jiies  (idniinislralives.  —  On  appelle  bi- 
bliolhèciues  administratives  celles  qui  sont  établies, 
soit  au  sein  des  ailministralions  centrales  des  mi- 
nistères, soit  dans  les  établissements  qui  en  dé- 
pendent. 

La  première  bibliothèque  administrative  formée 
en  France  date  du  règne  de  Louis  XV.  Un  arrêt  du 
Conseil  du  31  octobre  1752  décida  la  création  d'une 
bibliothèque  attachée  au  contrôle  général  des 
finances  et  composée  des  édits  et  ordonnances 
relatifs  à  cette  administration.  Cette  bibliotlièciue, 
qui  a  été  détruite  en  1871  dans  les  incendies  delà 
Commune,  commence  à  se  reconstiluer. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  Louis  XVI  rattachait 
également  à  la  chancellerie  de  France  une  biblio- 
thèque de  législation,  d'histoire  et  de  droit  public. 

Ces  exemples  ont  été  suivis  depuis  par  tous  les 
autres  départements  ministériels. 

En  outre,  un  grand  nombre  de  bibliotiièques  par- 
ticulières se  rattachent  aux  différents  ministères  : 

Â  la  justice,  les  bibliothèques  du  Conseil  d'Etat, 
de  la  Cour  de  cassation  et  de  l'imprimerie  natio- 
nale ; 

Aux  finances,  celle  de  la  Cour  des  comptes  ; 

A  la  guerre,  entre  autres,  les  bibliothèques  mili- 
taires qui  font  plus  loin  l'objet  d'un  paragraphe 
spécial  ;  • 

A  la  marine,  les  bibliothèques  établies  dans  les 
difl'érents  ports  ; 

A  l'agriculture,  celle  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  ; 

Aux  travaux  publics,  celle  de  l'École  des  ponts 
et  chaussées  et  de  l'École  des  mines. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  en  compte  à  lui  seul  plusieurs  fort 
remarquables,  ce  sont  les  bibliothèques  de  Flnsti- 
tut,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  du  Collège  de 
France,  de  l'École  des  beaux-arts,  des  lycées,  de 
l'École  normale  supérieure,  de  l'Observatoire  et  dn 
Bureau  des  longitudes,  des  Écoles  d'Athènes  et  de 
Rome,  de  l'Opéra,  du  Conservatoire  de  musique,  et 
celles  de  l'École  de  droit  et  de  l'Ecole  de  médecine. 

Bibliothèques  départementales.  —  Les  bibliothè- 
ques des  déparlements  ont  été  formées,  en  grande 
partie,  avec  les  livres  et  manuscrits  possédés  avant 
la  Révolution  par  les  couvents  et  corporations  reli- 
gieuses. Lors  de  la  suppression  de  ces  établisse- 
ments, leurs  livres  furent  réunis  en  dépôt  aux 
municipalités  et  plus  tard  aux  districts.  (0.  de  la 
Constituante  14  ?wo.  1789.) 

Le  décret  du  15  décembre  1790  y  ajouta  les 
bronzes  et  les  instruments  scientifiques.  Enfin,  de 
17U0  à  1795,  de  nombreuses  lois,  décrets  ou  cir- 
culaires indiquent  ou  prescrivent  les  mesures  à 
prendre  tant  pour  «les  monuments  des  lettres, des 
sciences  et  des  arts  que  pour  les  dépôts  dans 
lesquels  ils  seront  d'abord  recueillis  avant  d'être 
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classés,  inventoriés  et  distribués».  Mais  lavéritable 
et  complète  organisation  de  ces  bibliotlièques  date 
de  l'ordonnance  du  22  février  1S39.  C'est  là  que 
figure  le  principe  du  système  actuel  de  leur  admi- 
nistration avec  l'idée,  qui,  malheureusement,  exigera 
encore  bien  des  années,  du  catalogue  général  des 
bibliothèques  de  France. 

La  garde  et  l'entretien  des  bibliothèques  dépar- 
tementales sont  confiés  à  un  archiviste  paléographe 
nommé  par  le  préfet  et  choisi  autant  que  possible 
parmi  les  anciens  élèves  de  l'École  des  chartes 
(/..  16  août  1871,  art.  45).  Son  traitement  est 
imputé  sur  les  fonds  du  budget  départemental. 
(F.  Archives.) 

Bibliothèques  militaires.  —  Lors  de  la  réorgani- 
sation de  l'armée  en  1872,  on  s'est  beaucoup  préoc- 
cupé de  la  situation  des  bibliothèques  de  troupe 
et  de  garnison. 

Les  premières,  à  l'usage  des  sous-ofiiciers  et 
soldats,  restent  à  demeure  fixe  dans  les  casernes. 
Les  secondes,  plus  importantes,  sont  destinées  aux 
officiers.  Elles  comprennent  le  magasin  central  des 
bibliothèques  installé  au  ministère  de  la  guerre, 
les  bibliothèques  principales  dans  les  grands  cen- 
tres, les  bibliothèques  temporaires,  qui  suivent  les 
détachements.  Tout  ce  qui  les  concerne  est  réglé 
par  les  instructions  ou  circulaires  des  1"  juin  1872 
et  18  janvier  1875. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Ces  bibliothèques  sont 
installées  dans  le  local  même  de  l'école  et  ont  pour 
but  de  servir  à  l'instruction  des  enfants.  Elles  ont 
commencé  à  fonctionner,  à  titre  d'essai,  en  mai 
1860.  mais  elles  n'ont  été  réellement  organisées 
que  par  la  loi  du  13  juin  18G2;  à  partir  de  cette 
époque  elles  ont  pris  une  extension  des  plus  ra- 
pides, et  de  4,833  qu'il  était  en  1865,  leur  nombre 
s'est  élevé  en  1882  à  30,000. 

Elles  se  composent  :  1°  des  livres  de  classe  ; 
2°  des  ouvrages  concédés  par  le  ministre  ou  par 
les  préfets  avec  les  crédits  des  conseils  généraux  ; 
3"  des  livres  donnés  par  les  particuliers;  4°  des 
ouvrages  acquis  au  moyen  de  leurs  ressources 
propres. 

Bibliothèques  populaires.  —  De  création  récente, 
ces  bibliothèques  n'ont  pris  réellement  de  l'exten- 
sion que  depuis  une  dizaine  d'années. 

Elles  furent  rol)jet  d'une  assez  longue  discussion 
au  Sénat  en  1867  et  en  1868,  puis  à  l'Assemblée  na- 
tionale en  1873,  mais  aucune  décision  ne  fut  prise 
à  leur  égard  et  elles  sont  restées  déllnitivement 
libres,  et  en  dehors  de  l'action  administrative. 
Celles-là  seules  qui  veulent  recevoir  des  conces- 
sions ministérielles  sont  soumises  par  un  arrêté  du 
6  janvier  1874  à  quelques  conditions,  dont  la  pre- 
mière est  de  soumettre  le  catalogue  à  l'administra- 
tion et  d'accepter  le  contrôle  de  la  commission 
siégeant  au  ministère  de  l'instriiclion  publique. 

On  comptait  en  1873,  205  bibliothèques  popu- 
laires comnmnales  et  508  bibliothèques  populaires 
privées,  en  tout  7  73  ;  ce  nombre  atteignait  1,000  en 
1S,S2. 

Budrjcl  des  bibliothèques.  —  Les  crédits  portés 
au  budget  de  l'État  pour  le  service  des  bibliothèques 
ont  beaucoup  varié  depuis  50  ans.  De  plus,  ces 
établissements  ont  changé  tant  de  fois  de  dejjarte- 
ment  ministériel,  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  1835 
qu'on  peut  établir  le  tableau  des  crédits  qui  leur 
.sont  affectés.  En  1S35  même,  un  chapitre  uni(|ue 
figiirt.'  an  budget  sous  le  titre  de  :   Uibliothèques 
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royales,  350,000  fr.  ;  bibliothèques  de  l'Université, 
lo'ooo  fr. 

Depuis  1840,  il  existe  deux  chapitres  qui  com- 
prennent :  le  premier,  la  bibliothèque  nationale, 
tour  à  tour  impériale  et  royale  ;  le  second,  les  bi- 
bliothèques publiques  de  Paris  (Arsenal,  Mazarine, 
Sainte -Geneviève),  y  compris  même,  un  instant, 
celle  d'Alger. 

Voici  le  tableau  des  crédits  attribués  à  ces  biblio- 
thèques depuis  cette  époque  : 


BIBUOieÈQUE  SiTIOlïlLE. 

inR£S  BIBUOTHÈQCES. 

ASSÉES. 

— 

publiques  de  Paris. 

TOTAUX. 

Personnel,  matériel 

— 

et  catalogue. 

Personnel  etmatéiiel. 

1840 

381,000 

171,323 

552,323 

1850 

349,000 

207,150 

556,150 

1800 

545,000 

206,400 

751,400 

1870 

545,749 

205,930 

751,679 

isso 

674,423 

206,125 

880,548 

1S84 

724,073 

224,150 

948,223 

Dans  le  budget  de  1884,  l'ensemble  des  crédits 
attribués  au  service  des  bibliothèques  s'élève  à 
2,049  368  fr. 

Les  bibliothèques  de  Paris  absorbent,  à  elles 
seules,  1,064,133  fr.,  qui  se  répartissent  comme 
suit  : 

Bibliolhèque  (Personnel 397,050 fr. 

nationale  .  ■Matériel 277,023 

(Catalogues 50,ooo 

/Mazarine 4fi,600 

l  Arsenal 58,si4 

RihimtViprrnn- y^'ii'i'e-Geneviéve.  .  .   .  118,746 

Bibliothèques  <  j^^  ^^^.^-^^  j^  Foiitaine- 

I    blcau,CompièÊtne,Paii 

l    et  musée  d'Alger  .   .  .  33,900 

Service  général 52,000 

Catalogues  et  manuscrits 30,ooo 

1,064,133  l'r 


Dans  d'autres  chapitres,  soit  de  l'instruction 
publique,  soit  des  beaux-arts,  figurent  un  certain 
nombre  de  bibliothèques  spéciales  comme  celles 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  28,200  fr.  ;  de 
l'Institut,  25,400  fr.  ;  du  Collège  de  France, 
1,200  fr.  ;  de  l'École  des  beaux-arts,  13,500  fr.;  de 
l'École  nonuale  supérieure,  5,000  fr.  ;  de  l'Opéra, 
10,000  fr.;  du  Conservatoire  de  musique,  10,000  fr.; 
des  bibliothèques  musicales  des  départements, 
10,000  fr.  ;  etc. 

Enfin,  les  bibliothèques  scolaires  touchent  une 
subvention  de  250,000  fr.,  et  les  bibliothèques 
populaires  de  52,000  fr. 

Le  surplus  du  crédit  budgétaire  est  attribué  aux 
bib!iothè([ues  qui  ressortissent  aux  différents  mi- 
nistères et  dont  nous  avons  donné  plus  haut  la 
nomenclature. 

Eu  ce  qui  concerne  les  bibliothèques  départe- 
mentales, les  dépenses  sont  à  la  charge  de  chaque 
département,  et  aucun  crédit  ne  figure  pour  ce 
service  au  budget  de  l'Etat. 

Droits  de  bibliothèque.  —  Les  bibliothèques  des 
Facultés,  outre  la  subvention  qu'elles  reçoivent  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  sont  alimentées 
par  uii  droit  annuel  de  10  fr.  perçu  trimestrielle- 
ment à  l'époque  des  inscriptions.  Ce  droit  a  été 
établi  par  la  loi  du  29  décembre  1873  pour  parer 
à  l'insullisancc  des  crédits  dont  disposait  le  minis- 
tre. Le  montant  des  droits  de  bibliothèque  figure 
en  recelte  au  budget  pour  77,7  77  fr. 
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I.  EXPOSÉ. 

Les  clioses,  lorsqu'on  les  considère  au  point  do 
vue  do  l'utilito  qu'ollos  pouvoiit  procurer  au.v  liom- 
mes,  s'appellent  des  biens. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  loulos  les  dis- 
tinctions dont  les  biens  sont  susceptibles,  et  nous 
renverrons  aux  traitôs  de  droit  civil  ceux  qui  vou- 
draient les  étudier  en  détail,  mais  il  en  est  une  qui 
rentre  essentiellement  tlans  le  cadre  d'un  iliclion- 
naire  linancier  ;  c'est  celle  qui  se  trouve  indiquée, 
plutôt  que  traitée,  par  le  Gode  civil  dans  les  arti- 
cles ô37  à  5li  sous  cette  rubrique  :  Des  Riens 
clans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Les  biens,  en  etTet,  sont  susceptibles  d'apparte- 
nir à  diverses  catégories  de  personnes.  A  côté  des 
individus  ou  personnes  physiques,  les  nécessités 
de  la  vie  sociale  ont  conduit  le  législateur  à  recon- 
naître, par  une  tiction  favorable,  l'existence  d'un 
certain  nombre  d'associations,  capables  comme  les 
individus,  d'acquérir  et  de  posséder. 

La  première  de  ces  associations,  c'est  l'État.  On 
pourrait  même,  à  la  rigueur,  ne  pas  admettre,  dans 
l'ordre  administratif,  d'autre  personne  morale  (|uc 
lui.  Lui  seul,  en  dehors  des  individus,  pourrait 
être  propriétaire,  lui  seul  pourrait  avoir  des  res- 
sources spéciales,  lui  seul  pourrait  avoir  un  bud- 
get. Mais  lui  seul  aussi,  dans  ce  cas,  aurait  à  pour- 
voir à  la  satisfaction  des  besoins  généraux  du  pays  ; 
lui  seul  aurait  le  devoir  d'assurer  l'assistance  pu- 
blique, l'instruction  publique  ;  à  lui  seul  incombe- 
rait l'obligation  de  créer,  d'améliorer  et  d'entrete- 
nir les  voies  de  communication  qui  rendent  possibles 
les  échanges  ;  de  protéger  et  d'encourager  l'indus- 
trie nationale  ;  de  faire  en  un  mot  pour  la  collec- 
tivité des  individus-  ce  que  chacun  d'eux,  réduit  à 
ses  propres  ressources,  serait  incapable  de  faire. 

Or,  l'expérience  a  démontré  que  cette  organisa- 
tion rudimentaire  était  incompatible  avec  une  civi- 
lisation quelque  peu  développée.  Pour  pouvoir  faire 
face  aux  obligations  toujours  plus  lourdes  que  les 
progrès  de  la  société  mettaient  à  sa  charge,  l'État 
s'est  successivement  déchargé  sur  des  établisse- 
ments spéciaux,  créés  pour  l'aider  dans  la  gestion 
des  services  publics,  d'un  certain  nombre  de  ces 
obligations.  C'est  dans  ce  but  qu  ont  été  érigés  en 
personnes  civiles,  capables  d'acquérir  et  de  possé- 
der, les  départements,  les  communes,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  les  chambres  de  commerce,  les 
fabriques,  etc.  Ces  créations  de  la  loi  ont  reçu  le 
nom  générique  d'établissements  publics. 

On  est  allé  plus  loin. 

A  côté  de  ces  établissements,  qui  se  rattachent 
directement  à  l'organisation  administrative  du  pays, 
qui  constituent  des  rouages  de  cette  organisation, 
il  s'en  rencoutie  d'autres,  qu'on  appelle  établisse- 
ments d'utilité  publique,  et  qui  ne  sont  en  réalité 
que  des  établissements  privés,  investis  du  carac- 
tère de  personnes  civiles  à  cause  de  l'utilité  qu'ils 
présentent  pour  le  public  et  qui  peuvcuit,  grâce  à 
ce  caractère,  recueillir  et  conserver  les  ressources 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mission. 
Leur  nombre  est  très  considérable,  et  la  définition 
que  nous  en  avons  donnée  indique  la  variété  des 
œuvres  auxquelles  le  caractère  d'établissements 
d'utilité  publique  peut  être  conféré.  Nous  citerons 
notamment  les  caisses  d'épargne,  les  monls-de- 
piété,  certaines  sociétés  de  secours  mutuels,  de 
charité  ou  de  prévoyance,  des  sociétés  pour  l'en- 
couragement de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  des 
sociétés  littéraires  et  scientiliques,  etc. 
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Ainsi,  au-dessous  de  l'État  se  trouvent  :  1°  des 
établissements  publics;  2°  des  établissements  d'u- 
tilité publique. 

Tous  les  biens  qui  leur  appartiennent  rentrent 
dans  ce  qu'on  a  appelé  les  biens  de  mainmorte.  On 
sait  quel  développement  excessif,  grâce  à  des  cir- 
constances toutes  spéciales  en  même  temps  qu'à 
une  législation  mal  définie,  ces  biens  avaient  pris 
avant  17  89.  On  sait  aussi  que  le  législateur  a  cru 
devoir  prendre  de  nombreuses  précautions  pour 
prévenir  le  retour  d'un  semblable  danger. 

Kous  n'avons  à  étudier  ici  ni  les  conditions  qui 
sont  exigées  pour  la  création  des  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  ni  les  éléments  dont 
se  compose  leur  patrimoine,  ni  les  régies  qui  leur 
sont  imposées  pour  la  gestion  et  l'administration 
de  leurs  biens.  On  trouvera  dans  l'étude  spéciale 
qui  sera  consacrée  à  chacun  d'eux  tous  les  déve- 
loppements nécessaires.  (]'.  les  mots  :  Bureau  de 
bienfaisance,  Congrégation,  Cure,  Fabrique,  Hos- 
pice,  etc.) 

Mais  il  a  paru  nécessaire  de  grouper  ici  un  cer- 
tain nombre  de  renseignements  qui,  éparpillés 
dans  le  dictionnaire,  auraient  perdu  une  grande 
partie  de  leur  utilité,  et  de  présenter  une  sorte  de 
tableau  des  biens  appartenant,  soit  à  l'État,  soit  à 
ses  deux  subdivisions  principales,  les  déparlements 
et  les  communes.  Ces  renseignements,  bien  que 
forcement  incomplets,  pourront  donner  une  idée, 
non  seulement  de  la  valeur  des  biens  appartenant 
aux  trois  personnes  morales  que  nous  venons  d'in- 
diquer, mais  encore  des  exigences  particulières 
que  présentent  à  ce  point  de  vue  les  diûérents  ser- 
vices publics  dont  elles  sont  chargées. 

n.  BŒNS  DE  L'ÉTAT. 

Les  biens  de  l'État,  entendus  dans  un  sens  large, 
constituent  tout  l'ensemble  de  son  patrimoine.  Ils 
se  divisent  donc,  aussi  bien  que  ceux  d'un  parti- 
culier, en  droits  réels  et  en  droits  personnels,  en 
droits  de  propriété  et  en  droits  de  créance.  Parmi 
ces  derniers  rentrent  tous  les  impôts. 

l'ris  dans  un  sens  plus  restreint,  le  mot  biens 
s'applique  spécialement  aux  droits  de  propriété  qui 
peuvent  appartenir  à  une  personne,  soit  sur  des 
meubles,  soit  sur  des  immeubles.  C'est  à  cette 
acception  restreinte,  qui  est  en  même  temps  l'ac- 
ception vulgaire,  que  nous  nous  attacherons.  Nous 
laisserons  même  de  côté  tout  ce  qui  a  trait  aux 
meubles  appartenant  à  l'État,  sur  la  valeur  des- 
quels nous  sommes  dépourvus  de  toute  espèce  de 
renseignements. 

La  division  la  plus  ancienne,  et  en  même  temps 
la  plus  rationnelle,  des  biens  de  l'État  est  celle  qui 
distingue  entre  eux,  suivant  qu'ils  sont  affectés  à 
l'usage  de  tous,  ou  simplement  affectés  à  un  ser- 
vice public,  ou  productifs  de  revenus. 

Kous  nous  conformerons  à  cette  division. 

1.  Biens  affectés  à  l'nsage  de  tons. 

Les  indications  que  nous  avons  à  donner  sur  ce 
point  trouveront  leur  place  dans  deux  paragraphes 
séparés,  relatifs,  le  premier  à  la  consistance  et  à 
la  valeur  de  ces  biens,  le  second  aux  produits  ou 
revenus  dont  ils  sont  susceptibles. 

Les  biens  de  l'État  affectés  à  l'usage  de  tous  se 
composent  : 

1°  Du  rivage  de  la  nier; 

2"  Des  ports  maritimes  de  commerce  et  de  leurs 
dépendances  ; 


3°  Des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables; 

■4°  Des  canaux  de  navigation  ; 

.5"  Des  routes  nationales  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent; 

6°  Des  chemins  de  fer  ; 

1°  De  certains  tramways. 

Tous  ces  biens,  on  le  voit,  constituent  des  voies 
de  communication. 

Cu  mot  sur  chacun  d'eux. 

1.  Rivage  de  la  mer. 

Les  flots  de  la  mer  n'appartiennent  à  personne, 
mais  son  rivage,  ainsi  que  certains  étangs  salés 
qui  se  trouvent  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  et 
qui  communiquent  avec  elle  directement,  et  sans 
l'intermédiaire  d'aucun  cours  d'eau,  appartiennent 
à  l'État. 

Lorsqu'en  187  3,  le  29  décembre,  l'Assemblée 
nationale  prescrivit  la  confection  d'un  inventaire 
dans  lequel  seraient  relevées  toutes  les  propriétés 
de  l'État,  affectées  ou  non  affectées  à  des  services 
publics,  les  rivages  de  la  mer  ne  furent  pas  com- 
pris dans  ce  travail.  Ils  ne  l'avaient  pas  été  davan- 
tage dans  l'inventaire  qui  fut  dressé  en  exécution 
d'une  loi  du  31  janvier  1833. 

Une  pareille  estimation  était  d'ailleurs  impossible, 
en  raison  de  la  consistance  variable  du  rivage  de 
la  mer,  en  raison  surtout  de  la  difficulté  d'apprécier 
en  argent  une  propriété  de  cette  nature. 

2.  Po7-ts  maritimes. 

Les  ports  maritimes  sont  ceux  qui  sont  destinés 
à  recevoir  les  bâtiments  de  mer.  Quelques-uus 
d'entre  eux  sont  situés  à  une  distance  considéra- 
ble de  la  côte  :  tels  sont  notamment  les  ports  de 
Rouen,  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

Autrefois,  c'était  la  nature  qui  faisait  les  prin- 
cipaux frais  d'établissement  des  ports  ;  mais  les 
progrès  de  l'industrie  navale,  la  découverte  de  la 
vapeur,  la  substitution  des  grands  bâtiments  aux 
navires  de  dimensions  restreintes  ont  rendu  de  plus 
eu  plus  importante  la  part  du  travail  humain  cu 
cette  matière. 

L'action  de  l'État  s'exerce  à  cet  égard  de  deux 
façons  bien  distinctes,  suivant  le  caractère  des  ou- 
vrages à  construire,  suivant  qu'il  se  trouve  en  pré- 
sence des  travaux  constitutifs  d'un  port,  ou  de  tra- 
vaux destinés  à  le  compléter.  Il  ne  suflit  pas,  en 
effet,  pour  attirer  les  navires,  de  creuser  un  che- 
nal, de  construire  des  quais,  des  bassins ,  des 
écluses.  Un  port  dans  lequel  les  armateurs  et  capi- 
taines de  navires  ne  trouveraient  pas  des  abris 
couverts  pour  leurs  marchandises,  des  grues  de 
chargement  et  de  déchargement,  des  grils  de  caré- 
nage, des  formes  de  radoub,  serait,  à  l'époque  ac- 
tuelle, bien  vite  délaissé. 

On  a  été  ainsi  conduit  à  distinguer  les  travaux 
qui  concernent  la  création  et  l'agrandissement  des 
ports  de  ceux  qui  ont  pour  objet  leur  outillage. 

L'État  pourvoit  directement  à  l'exécution  des 
premiers.  Il  pourvoit  indirectement  à  l'exécution 
des  seconds  en  passant  à  cet  cflct  des  conventions, 
soit  avec  des  particuliers,  soit  plus  généralement 
avec  les  chambres  de  commerce.  L'État  obtient 
ainsi  sans  bourse  délier  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  :  on  retour,  il  autorise  la  perception 
pendant  un  assez  long  espace  de  temps,  cinquante 
ans  d'ordinaire,  de  certaines  taxes  spéciales  qui 
peuvent  être  exigées  de  ceux  qui  se  servent  de 
l'outillage  ainsi  créé.  Le  caractère  le  plus  marquant 
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de  ce  genre  de  contrat,  qui  se  rapproche  beaucoup 
do  ce  qu'on  appelle  en  droit  administratif  un  con- 
trat de  concession,  c'est  que  les  ouvrages  à  la  con- 
fection desquels  il  a  pour  but  de  pourvoir  sont, 
dès  leur  exécution,  la  propriété  de  l'Etat.  C'est  par 
là  que  ce  mode  de  creatum  des  ouvrages  acces- 
soires des  ports  rentre  dans  notre  étude.  11  en  a 
été  fait,  notamment  depuis  1S70,  de  nombreuses 
applications. 

L'État  a  ainsi  créé  un  capital  considérable  qui  ne 
figure  malheureusement  pas  plus  que  les  autres 
parties  du  domaiue  public,  dans  l'état  d'inventaire 
des  propriétés  de  l'Etat  qui  a  été  dressé  eu  exécu- 
tion de  la  loi  du  "29  décembre  1873. 

.Nous  ne  sommes  cependant  pas  absolument  dé- 
pourvus de  tout  renseignement  sur  ce  point;  et,  si 
nous  ne  connaissons  pas  exactement  la  valeur  de  nos 
ports,  nous  savons  au  moins  ce  qu'ils  ont  coûté. 

Les  sommes  qui  ont  été  dépensées  pour  la  créa- 
lion  et  l'amélioration  des  ports  maritimes  de  com- 
merce se  trouvent  indiquées  dans  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Voies  de  communication  de  la  Fra>ice, 
et  publié  en  1^73,  sous  les  auspices  du  ministère 
des  travaux  publijs,  par  M.  l'ingénieur  Lucas. 

En  teuant  compte  de  la  valeur  des  anciens  ou- 
vrages qui  ont  été  utilisés,  soit  qu'on  les  ait  con- 
servés, soit  qu'on  les  ait  englobés  dans  des  travaux 
récents,  on  peut  évaluer,  suivant  l'auteur  de  cet 
ouvrage,  à  iôO  millions  le  coût  total,  en  1870,  des 
travaux  d'établissement  et  d'amélioration  des  218 
ports  de  commerce  de  la  France.  11  est  utile  de 
remarquer  que  ce  chiffre  de  430  millions  ne  com- 
prend ni  la  grande  digue  de  Cherbourg  dont  la  cons- 
truction a  coûté  approximativement  67  millions, 
ni  la  digue  de  Richelieu  à  La  Rochelle. 

Cette  partie  des  biens  de  l'État  est  en  outre  sus- 
ceptible de  recevoir  des  accroissements  considéra- 
bles. Une  loi  du  29  juillet  1879  a  énuméré  et  classé 
les  travaux  les  plus  urgents  à  exécuter  dans  nos 
ports  et  consistant,  soit  dans  la  construction  de 
môles,  de  bassins  à  tlot,  de  quais,  soit  même  dans 
rétablissement  d'ouvrages  accessoires ,  tels  que 
des  formes  de  radoub.  La  dépense  prévue  pour  cet 
objet  est  de  100  millions.  A  la  lin  de  l'année  1882, 
près  de  200  millions  avaient  déjà  été  consacrés, 
soit  aux  travaux  classés  par  la  loi  du  29  juillet  1 879, 
soit  à  d'autres  travaux  dont  l'exécution  avait  été 
ordonnée  par  quelques  lois  antérieures.  Ou  peut 
donc  évaluer  au  cours  de  l'année  188i  les  dépenses 
d'établissement  et  d'améUoration  des  ports  de  com- 
merce à  650  millions. 

3.  Fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

Tout  cours  d'eau  est  la  propriété  de  l'État  à  par- 
tir du  point  où  il  devient  susceptible  d'un  flottage 
régulier  par  trains  ou  radeaux. 

Cette  propriété  comprend  à  la  fois  les  eaux,  le 
lit,  les  bras  du  cours  d'eau,  même  lorsque  ces 
bras  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

Peu  importe  à  ce  point  de  vue  que  la  navigabi- 
lité ou  la  flottabilité  du  cours  d'eau  soit  l'œuvre  de 
la  nature,  ou  qu'elle  résulte  de  travaux  exécutés  par 
l'État,  les  droits  de  ce  dernier  à  ce  point  de  vue 
sont  les  mêmes. 

La  valeur  de  cette  partie  des  biens  de  l'État  n'a 
pas  été  non  plus  l'objet  d'une  estimation  directe. 
Nous  savons  seulement,  par  l'ouvrage  cité  plus 
haut,  que  les  dépenses  d'établissement  et  d'amélio- 
ration des  fleuves  et  rivières  s'élevaient,  en  1870, 
à  400  millions,  dont  lôO  environ  avaient  été  consa- 


crés aux  rivières  navigables  naturellement,  et  250 
millions  aux  rivières  canalisées.  Les  premiers  de 
ces  C(un-s  d'eau  n'avaient  reçu,  avant  le  règne  de 
Louis-l'hilippe,  aucune  amélioration  importante,  et 
c'est  de  1830  à  1870  qu'ont  été  dépensés  les  l.")0 
millions  dont  il  s'agit.  11  en  a  été  autrement  des 
rivières  canalisées,  dont  la  création  préoccupait, 
dès  le  xvi«  siècle,  l'autorité  publique  et  au  compte 
des(iuelles  nous  voyons  dès  celte  époque  affecter 
des  crédits. 

Cette  somme  de  400  millions  s'est,  de  1870  à 
18S2,  augmentée  de  près  de  131  millions  et  demi. 

Le  coût  total  de  nos  rivières  navigables  et  flot- 
tables était  donc,  en  1883,  de  plus  de  531  millions. 

4.  Canaux  de  navigation. 

A  la  difl'érencc  des  fleuves  et  Irivières  navigables 
ou  flottables,  tous  les  canaux  de  navigation  n'ap- 
partiennent pas  à  l'Etat.  11  faut  distinguer  à  cet 
égard  entre  :  1°  ceux  qui  ont  été,  soit  creusés  par 
l'État,  soit  exécutés  par  des  concessionnaires  ordi- 
naires ,  c'est-à-dire  investis  d'un  droit  d'exploi- 
tation limité  dans  sa  durée;  2"  ceux  qui  ont  été 
l'objet,  avant  178'J,  de  couccssioii-s  perpétuelles. 
Les  premiers  seuls  appartiennent  à  l'État.  Quant  aux 
seconds,  il  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation 
et  le  Conseil  d'État  qu'ils  constituaient  une  propriété 
privée  et  cessible  par  les  modes  du  droit  commun. 

Cette  dernière  propriété  est  d'ailleurs  grevée 
d'une  aftectation  perpétuelle  à  la  navigation  (jui  la 
restreint  d'une  manière  considérable,  puisque  l'État 
puise  dans  cette  affectation  le  droit  de  coutnjler  et 
de  surveiller  l'exploitation  des  canaux  et  d'assurer 
sur  tout  leur  parcours  la  liberté  et  la  facilité  de  la 
navigation. 

Quant  aux  canaux  qui  ont  été  l'objet  de  conces- 
sions ordinaires  et  limitées,  ils  fout  partie,  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  été  creusés  par  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  des  propriétés  de  l'État. 
Les  j  concessionnaires  n'ont  sur  eux  qu'un  droit 
mobiber,  sui  generis,  limité  à  leur  exploitation. 

La  valeur  des  canaux  de  navigation,  soit  qu'on 
prenne  pour  base  leur  prix  d'établissement,  soit 
qu'on  considère  plus  spécialement  leur  utilité,  est 
considérable.  Le  canal  est  l'instrument  de  transport 
le  plus  habituellement  employé  pour  les  marchan- 
di.ses  encombrantes,  et  notamment  pour  la  houille. 
En  1870,  le  montant  total  des  sommes  affectées  à 
l'établissement  ou  à  l'amélioration  des  canaux  de 
navigation  s'élevait  à  786  miUions. 

A  la  fin  de  rannéc  1882,  ce  chiffre  s'était  accru 
de  prés  de  200  millions,  consacrés  pour  la  plupart 
à  des  travaux  d'amélioration,  tels  qu'allongement 
d'écluses,  augmentation  de  mouillage,  etc. 

Ou  peut  donc  évaluer  à  près  d'un  milliard  la  valeur 
de  nos  canaux  de  navigation  en  1884.  (F.  Canaux.) 

5.  Roules  nationales. 

Si  la  création  des  chemins  de  fer  a  enlevé  aux 
routes  nationales  les  transports  à  grande  distance, 
elle  a  eu  eu  revanche  pour  ell'et  de  multiplier  sur  ces 
routes  les  transports  à  petite  distance,  en  augmen- 
tant dans  une  mesure  considérable  la  circulation 
et  l'échange  des  produits  ;  en  sorte  que  ces  voies 
de  communication,  réduites  à  l'état  de  simples 
affluents,  ont  conservé  un  mouvement  de  voyageurs 
et  de  marchandises  aussi  itnportaut  que  lorsqu'elles 
avaient  le  caractère  de  voies  principales.  Elles 
n'ont  donc  rien  perdu  de  leur  valeur  au  point  de 
vue  économique. 
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En  1870,  elles  avaient  coûté  1,126  millions  :  ce 
chitfre,  actuellement,  s'élève  à  1,200  millions  envi- 
ron. (V.  Routes  nationales.) 

G.  Chemins  de  fer. 

C'est  la  voie  de  communication  terrestre  par  ex- 
cellence. Inconnus  pour  ainsi  dire  pendant  presque 
toute  la  première  moitié  de  ce  siècle,  puisque  les 
premières  concessions  importantes  datent  de  l'an- 
née 1810,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en 
exploitation  présentaient  au  31  décembre  1882  une 
longueur  de  26,287  kilomètres. 

Les  chemins  de  fer  constituent  la  branche  la 
plus  importante,  et  comme  valeur  et  comme  revenu 
tout  au  moins  éventuel  des  biens  faisant  partie  du 
domaine  public  national.  Tous  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  appartiennent  en  effet  à  l'État.  Le 
sol,  ce  qui  comprend  les  terrassements  et  travaux 
d'art  ;  les  immeubles  incorporés  au  sol,  tels  que 
gares,  stations  et  ateliers  ;  tous  les  objets  immo- 
biliers qui  se  rattachent  à  la  voie,  comme  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  rails  et  aiguilles,  les  plaques 
tournantes,  les  machines  fixes,  etc.,  sont  soumis 
à  son  droit  de  propriété. 

11  en  est  d'ailleurs  ainsi,  soit  que  les  chemins  de 
fer  soieut  détenus  par  lui,  soit  qu'ils  se  trouvent 
entre  les  mains  de  compagnies  concessionnaires. 

La  seule  différence  entre  les  chemins  de  1er 
qu'on  appelle  ceux  des  compagnies  et  les  chemins 
de  l'Etat,  c'est  que  les  premiers  sont  exploités 
pour  le  compte  de  ces  compagnies  et  que  les  se- 
conds le  sont  aux  risques  et  périls  de  l'État.  En- 
core ce  droit  d'exploitation  concédé  aux  compagnies 
n'est-il  pas  éternel,  et  doit-il  prendre  lin  à  l'expira- 
tion des  concessions  accordées. 

La  dépense  totale  d'établissement  et  d'améliora- 
tion des  26,287  kilomètres  exploités  à  la  tin  de  l'an- 
née 1882  est  de  10  milliards  500  millions  environ. 
(F.  Chemins  de  fer.) 

7.  Tramways. 

Il  s'est  constitué  récemment  un  nouveau  réseau 
de  chemins  de  fer  d'une  nature  toute  spéciale. 
L'innovation  consiste  en  ce  que  les  rails,  au  heu 
d'être  posés  sur  des  terrains  acquis  à  cet  effet, 
sont  établis  sur  des  voies  de  communication  préexis- 
tantes, routes  nationales  ou  départementales,  che- 
mins vicinaux,  rues  ou  promenades. 

Jusqu'au  12  juin  1880,  ces  voies  de  communica- 
tion n'ont  été  soumises  à  aucune  législation  spé- 
ciale. C'était  toujours  l'État  qui  les  concédait  et  qui, 
par  suite,  en  était  propriétaire. 

La  loi  du  12  juin  1880  fit  une  distinction.  D'a- 
près l'article  27  de  cette  loi,  la  concession  est 
faite  par  l'Etat  lorsque  la  ligne  de  tramway  doit 
être  établie  en  tout  ou  en  partie  sur  une  voie  dé- 
pendant de  sou  domaine.  La  concession  est  faite 
par  le  département  si  le  tramway  emprunte  soit 
une  route  départementale,  soit  un  chemin  de 
grande  coninmnication  ou  d'intérêt  commun,  soit 
enfin  des  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  des  rues 
appartenant  à  plusieurs  comnumes.  Dans  les  autres 
cas,  la  concession  est  faite  par  le  conseil  munici- 
pal. Il  peut  donc  y  avoir,  depuis  1880,  des  tram- 
ways nationaux,  des  tramways  départementaux  et 
des  tramways  communaux. 

Les  bulletins  de  sta(isli(iue  publiés  par  le  minis- 
tère des  travaux  publics  ne  font  pas  re.ssorlir  la 
part  qui  doit  être  attribuée  à  chacune  de  ces  trois 
catégories  de  tramways.  L'importance   des  trani- 
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ways  de  la  première  catégorie  est  d'ailleurs,  actuel- 
lement encore,  tellement  prépondérante  que  cette 
distinction  a  pu  paraître  négligeable, 

A  la  fin  de  l'année  1882,  la  longueur  des  tram- 
ways exploités  était  de  525  kilomètres  euAiron. 
Les  dépenses  de  premier  établissement  pour  l'en- 
semble du  rcs.^au  étaient  de  plus  de  110  millions, 
dont  les  deux  cinquièmes  pour  la  construction,  et 
le  surplus  pour  le  matériel  roulant. 

8.  Estiinatloii  résumée  de  ces  biens. 

La  valeur  des  biens  que  nous  venons  de  passer 
en  revue  peut  donc  être  déterminée  comme  il 
suit  : 

Rivage  de  la  mer Mémoire. 

Ports  maritimes 650,000,000 

Fleuves  et  rivières 53i,ooo,oiio 

Canaux  de  navigation 1,000,000,000 

Routes  nationales 1,200,000,000 

Chemins  de  fer 10,500,000,000 

Tramways 110,000,000 

13,091,000,000 
9.  Leur  produit. 

Produits  du  rivage  de  la  mer.  —  En  principe, 
le  rivage  de  la  mer  est  soumis  gratuitement  à  l'u- 
sage de  tous.  Il  est  permis  à  tout  le  monde  d'abor- 
der au  rivage,  d'y  haler  des  bateaux,  d'y  aller  et 
venir  librement  et  gratuitement. 

Toutefois,  cette  gratuité  suppose  un  usage  nor- 
mal du  rivage  ;  elle  cesserait  en  présence  d'un 
usage  comportant  une  certaine  appropriation,  uu 
certain  droit  exclusif.  De  tout  temps,  en  effet,  on  a 
reconnu  à  l'État,  lorsqu'il  estime  que  certains  em- 
placements dépendant  du  domaine  public  maritime 
peuvent  être  soustraits  sans  inconvénient  à  l'usage 
de  tous  pour  être  affectés  à  un  usage  privatif  ou 
privilégié,  le  droit  d'autoriser  à  titre  temporaire  et 
toujours  révocable  l'occupation  de  ces  emplace- 
ments. C'est  ainsi  qu'a  été  autorisée,  au  profit  de 
certaines  personnes  ou  de  certaines  sociétés,  l'oc- 
cupation de  parties  déterminées  du  rivage  de  la 
mer,  en  vue  de  l'établissement  de  pêcheries  ou 
d'hultrières,  ou  en  vue  de  la  construction  de  ca- 
bines, de  kiosques  aff'ectés  au  service  des  bains  de 
mer. 

11  était  naturel  qu'en  échange  de  ces  permissions, 
qui  confèrent  à  ceux  qui  les  obtiennent  plus  d'a- 
vantages que  ne  comporte  l'exercice  ordinaire  des 
droits  qui  appartiennent  à  tout  le  monde  sur  le 
rivage  de  la  mer,  l'Élat  stipulât  à  son  profit  le  paie- 
ment d'une  redevance  ;  et  c'est  ce  qu'il  a  toujours 
fait.  Certaines  contestations  s'étaut  élevées  sur  la 
légalité  de  ces  perceptions,  la  loi  du  20  décem- 
bre 1872  [art.  2}  trancha  la  question  dans  le  sens 
des  droits  de  l'État. 

Le  compte  délinilif  des  recettes  ne  nous  permet 
pas  de  déterminer  exactement  l'importance  de  cette 
branche  de  revenus. 

INous  y  apprenons  bien,  en  effet,  qu'en  1881  les 
concessions  temporaires'  pour  exploitation  de  pê- 
cheries marilimcs  ont  produit  une  somme  de 
155,031  fr.  99  c,  mais  nous  avons  vu  toutà  l'heure 
(juc  les  occupations  du  rivage  de  la  mer  pouvaient 
être  autorisées  en  faveur  d'établissements  autres 
que  des  pêcheries  marilimes,  en  vue  de  l'embellis- 
sement  d'une  plage  de  bains  de  mer,  par  exemple, 
et  le  produit  de   ces  dernières  permissions  ne  se 

1.  Coucession  est  piris  ici  comme  synonyme  de  permis- 
sion. 
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lioiivc  i>as  ivlevé  au  couiplo  délinitir  dune  lUiiiiièiu 
ilislincto.  Il  se  trouve  compris,  pour  nuo  propor- 
tion inconnue,  dans  la  somme  de  570,  i?7  iV.  lu  c. 
portée  dans  le  compte  de  18S1  sous  cette  rubrique: 
Concessions  (eiiiporaires'poiir  tout  autre  objet. 

Le  recouvrement  de  ce  jieure  île  produit,  sur  le 
rivage  de  la  mer  aussi  Inen  ([ue  sur  les  ports, 
lleuves  et  routes,  est  clTectue  par  les  soins  do  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Ports  maritimes.  —  Ici  encore  la  gratuite  est  le 
principe,  saur  les  deux  exceptions  suivantes  : 

1"  Cette  gratuité  n'existe  qu'à  l'égard  de  l'État. 
Quand  un  armatonr  ou  un  capitaine  vent  prollter 
de  ces  travaux  accessoires  exécutés  par  voie  de 
cmicession  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  quand 
il  veut  radouber  son  navire,  ou  se  servir  des  ap- 
pareils perfectionnés  de  chargement  ou  de  déchar- 
jrement,  il  ne  peut  le  faire  qu'eu  se  soumettant  au 
paiement  des  taxes  dont  la  perception  est  la  rému- 
nération des  travaux; 

■2"  Cette  gratuité,  même  à  l'égard  de  l'État,  sup- 
pose un  usage  normal  et  régulier  du  port  et  de  ses 
dépendances. 

Si  un  propriétaire  de  navires,  au  liiMi  do  l'aire 
enlever  à  bref  délai  les  marchandises  qu'il  vient  de 
débarquer,  sollicite  l'autorisation  de  les  abriter  dans 
des  liaugars  qu'il  se  propose  de  construire  à  cet 
eflet.  il  pourra  obtenir  cette  autorisation,  mais  seu- 
lement a  charge  de  redevance. 

Il  en  est  ainsi  même  lorsque  l'occupation  privi- 
légiée d'une  partie  du  port  est  autorisée  en  vue 
d'un  service  public,  lorsque  le  bénéficiaire  ,  par 
exemple  ,  est  une  chambre  de  commerce  qui  se 
propose  d'exécuter  sur  remplacement  dont  il  s'agit 
des  travaux  qui  profiteront  à  tons.  La  redevance, 
dans  ce  cas,  est  seulement  réduite  à  un  franc  : 
elle  a  pour  but  de  constater  le  droit  de  propriété 
de  l'Etat  et  le  caractère  essenlicilcmeiit  précaire 
de  l'autorisation  qu'il  donne. 

Le  produit  de  ces  permissions  est  également 
compris  dans  la  somme  de  670, 127  fr.  10  c.  portée 
au  compte  définitif  des  recettes  de  1881  sous  la 
rubrique  :  Concessions  pour  tout  autre  objet. 

Fleuves,  riciéres  et  canaux.  —  Les  Ucuves  et 
rivières  produ'isaient,  autrefois,  ainsi  que  les  ca- 
naux, un  revenu  assez  important,  (|ui  fij^airait  au 
budget  sous  la  rubrique:  Droits  de  navigation.  Cet 
impôt,  qui  avait  donné  en  187  9  nu  produit  de 
-1,31(1,000  fr.,  a  été  supprimé  par  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1880. 

L'usage  de  nos  voies  de  communication  fluviale 

-t  donc,   lui  aussi,  devenu  en   principe  gratuit, 

sauf  les  droits  spéciaux  qui  appartiennent,  sur  les 

canaux  concédés,  aux  compagnies  concessionnaires. 

Les  seuls  produits  directs  que  l'État  retire  de 
ses  neuves,  rivières  et  canaux  sont  les  suivants  : 

1"  Le  montant  de  l'adjudication  des  droits  de 
chasse  et  de  pèche  sur  ces  cours  d'eau  ; 

2*"  Le  produit  des  plantations  et  francs-bords.  On 
entend  par  là  le  produit  des  arbres  et  aussi  des 
herbes  ou  osiers  qui  croissent  sur  les  berges  des 
rivières  ; 

3"  Le  produit  des  bacs  et  passages  d'eau. 

Ces  trois  premières  sources  de  revenus,  aux- 
quelles viennent  se  joindre  les  redevances  pour 
concession  d'eau,  ont  produit,  en  1881,  une  somme 
de  2, .53 5,2-17  fr.  67  c,  mentionnée  sous  cette  ru- 
brique :  Bacs,  passages  d'eau  et  moias-vulue  des 
agrès  et  ustensiles,  pèche,  chasse,  francs-bords  et 
recettes  accessoires.   Il   faut  toutefois   déduire  de 
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celte  somme  les  dépenses d'e.vploitalion  des  bacset 
bateaux,  ([ui  se  sont  élevées,  eu  ISSl,  à  l.'.O.OOO  fr. 
environ  ; 

■l"  Le  montant  du  droit  de  louage.  Le  louage  con- 
siste dans  rimuiersion,  au  fond  du  lit  d'une  rivière, 
d'une  cliaine  destinée  à  faciliter,  en  leur  servant 
de  point  d'appui,  le  service  des  remorqueurs.  Sur 
quelques  points,  l'État  s'est  chargé  lui-même  de  ce 
giMire  de  remoniuage,  et  la  recette  portée  de  ce 
chef  au  compte  définitif  de  1881  est  de  113,810  fr. 
00  c.  : 

5"  Le  produit  des  concessions,  ou  autorisations 
d'occupations  temporaires  faites,  soit  sur  les  quais 
ou  dépendances  des  rivières  ou  canaux  pour  l'ins- 
tallalion  de  hangars  ou  d'appareils  de  chargement 
par  exemple,  soit  dans  le  lit  mémo  de  ces  cours 
tl'eau  en  vue  de  rétablissement,  par  des  particu- 
liers ou  des  sociétés,  d'un  service  de  tonage. 

Uelativemcnt  au  produit  de  ces  concessions,  nous 
ne  pouvons  (jne  renouveler  l'observation  déjà  faite 
au  sujet  des  concessions  temporaires  sur  le  rivage 
de  la  mer  et  dans  les  ports.  Nous  devons  ajouter 
que,  dans  la  traverse  des  villes,  les  droits  de  loca- 
lion  d'emplacements  dépendant  du  domaine  fluvial 
appartieiuicnl  aux  conuuunes.  C'est  là  pour  certains 
budgets  communaux  une  importante  ressource  ; 

G"  Les  redevances  pour  concessions  d'eau. 

Une  courte  explication  est  ici  nécessaire. 

De  môme  que  l'Étal  peut  concéder  le  droit  d'oc- 
cuper à  titre  temporaire  certaines  parties  du  do- 
maine pul)lic  tcrreslre,  de  même  il  peut  concéder, 
soit  pour  l'irrigation,  soit  pour  l'alimentation  des 
villes,  soit  pour  la  mise  en  mouvement  des  usines, 
les  eaux  qu'il  considère  comme  excédant  les  be- 
soins de  la  navigation.  Ces  concessions,  qui  sont 
en  principe  essentiellement  révocables,  et  toujours 
subordonnées  aux  exigences  des  services  publics, 
sont  soumises  au  pnicmcnt  d'une  redevance  dont 
la  perception  au  profit  de  l'Etat  a  été  autorisée  par 
la  loi  de  finances  du  IG  juillet  ISiO.  Le  montant 
de  ces  redevances  ne  nous  est  pas  exactement 
connu  :  il  figure  au  compte  définitif  dans  la  somme 
de  2,534,217  fr.  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Routes  et  ponts.  —  Depuis  la  loi  du  30  juillet 
1880,  la  circulation  sur  les  routes  nationales  et  sur 
les  ponts  qui  eu  dépendent  est  devenue  complète- 
ment gratuite  '.  Le  droit  de  péage  sur  ces  ponts,  qui 
n'avait  d'ailleurs  produit  en  1S79  qu'une  somme 
dérisoire,  a  été  à  cette  époque  comptètement  sup- 
primé. 

Ces  voies  de  communication  comportent  néan- 
moins encore  deux  sortes  de  produits  : 

1"  Les  routes  nationles  sont  le  plus  souvent  bor- 
dées d'arbres  :  de  là  une  première  source  de  revenus 
qui  leur  est  commune  avec  les  cours  d'eau; 

2°  Le  sol  et  plus  encore  le  sous-sol  des  routes 
nationales  sont  l'objet  de  nombreuses  concessions 
temporaires.  Tantôt  c'est  une  compagnie  qui  solli- 
cite l'autorisation  d'établir  des  conduites  d'eau  ou 
de  gaz  sous  la  voie  publique,  tantôt  c'est  une  com- 
mune qui  sollicite  la  permission  d'ériger  sur  le  sol 
de  la  route,  un  kiosque,  un  hangar,  une  bascule 
publique,  etc. 

.\ous  ne  pouvons,  ici  encore,  que  renouveler,  re- 
lativement au  produit  de  ces  concessions,  l'obser- 
vation déjà  faite. 

1.  Le  droit  sur  les  voitures  publiques  est  un  impôt  qui 
frappe  une  industrie  spûcialc  et  qui  ne  frappe  quelle,  il 
n'cmpèclie  pas  la  circulatiou  sur  les  routes  d'être  ^'raluite. 
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Chemins  de  fer.  —  Le  produit  des  cliemius  de 
fer  d'intérêt  général  est  considérable,  et  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  les  revenus  des  autres  voies 
de  communication,  soit  fluviale,  soit  terrestre. 

Déduction  faite  des  frais  d'exploitation,  ce  pro- 
duit s'est  élevé  en  1879  à  plus  de  4ôO  millions. 

La  plus  grande  partie  de  cette  somme,  il  est  vrai, 
a  été  perçue  par  les  compagnies  auxquelles  ont  été 
concédées  la  plupart  de  nos  lignes,  et  la  recette 
nette  des  chemins  de  fer  de  l'État  ne  s'élève,  en 
1881,  qu'à  un  peu  plus  de  5  millions.  Il  n'y  en  a  pas 
moins  là  une  ressource  éventuelle  qui  s'accroîtra 
encore  dans  une  mesure  impossible  à  prévoir,  mais 
à  coup  siir  considérable.  Mais  en  dehors  des  pro- 
duits directs,  l'État  retire  de  l'exploilatiou  des  che- 
mins de  fer  d'autrcs  avantages  qui  seront  évalués 
dans  l'article  spécial  aux  chemins  de  fer. 

Tramiccajs.  —  Le  produit  net  des  tramways  est 
d'environ  G  millions,  qui  sont  perçus  par  les  con- 
cessionnaires. 

10.  Résumé  des  produits. 

Les  produits  actuels  des  biens  affectés  à  l'usage 
de  tous  sont  donc  les  suivants  : 

Concessions  temporaires  pour  cxploitaliou  de  pêcheries 

maritimes 155,634''99 

Concessions  temporaires  pour  tout  autre 

objet 570,427  10 

Bacs,  passages  d'eau'  et  moins-value  des 
agrès  et  ustensiles,  pêche,  chasse,  francs- 
bords  et  recettes  accessoires 2,534,2-17  07 

Droit  de  touage 113,816  09 

Chemins  de  fer  de  l'État 5, 000,000  00 

Total 8,374,l>5f85 


Mais,  à  côté  de  ces  produits,  il  faut  compter  les 
produits  éventuels  que  l'État  retirera  des  contrats 
de  concession  passés  soit  avec  les  chambres  de 
commerce,  pour  la  création  de  l'outillage  des  ports, 
soit  avec  des  sociétés  parficulières  pour  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  des  canaux,  des  chemins  de 
fer,  des  tramways,  lorsque  le  terme  de  ces  conces- 
sions sera  arrivé,  et  qui  ont  une  bien  autre  impor- 
tance. .Nous  avons  vu  en  effet  que  le  produit  net 
des  tramways  et  des  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral exploités  par  les  compagnies  concessionnaires 
est  de  plus  de  -I.'jO  millions. 

2.  Biens  affectés  à  des  services  publics. 

En  créant  et  en  entretenant  les  voies  de  commu- 
nication, l'État  accomplit  un  de  ses  devoirs  essen- 
tiels, mais  ce  devoir  est  loin  d'être  le  seul. 

L'État  doit  assurer  l'ordre,  soit  par  la  répression 
des  contraventions,  des  délits  et  des  crimes,  soit 
par  l'action  préventive  d'agents  délégués  par  lui, 
et  chargés  de  i)rocurer  l'exécution  des  lois.  U  a  été 
créé,  pour  satisfaire  à  ce  besoin  de  la  société,  deux 
services  :  l**  celui  de  la  justice;  2°  celui  de  l'admi- 
nistration ou  de  l'inlérieur.  L'État  doit  garder  ses 
frontières;  il  doit  aussi  protéger  ses  nationaux 
contre  les  attaques  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  eux  par  les  nations  étrangères,  et  assurer 
aux  Français  résidant  à  l'étranger  une  situation 
aussi  favorable  que  possible.  De  là  la  nécessité 
d'organiser  un  service  spécialement  chargé  des 
négociations  avec  les  puissances  éti-angères;  et  la 
nécessité,  pour  faire  respecter  par  tout   le  monde 


1.  Ce  produit  iiVsl  jios  un  pioiluil  net.  Il  fiiut  on  dt-duirc  les  frais 
il'i  xpluitation  des  hua,  lâO.OiO  fr,  environ. 


les  traités  obtenus  à  la  suite  de  ces  négociations, 
d'organiser  les  forces  de  terre  et  de  mer.  A  ce  but 
répondent  :  1°  le  service  des  afl'aires  étrangères  ; 
2"  celui  de  la  guerre  ;  S**  celui  de  la  marine. 

L'État  ne  saurait,  sans  faillir  à  sa  mission,  se 
désintéresser  de  ce  qui  peut  améliorer  la  situation 
morale  et  la  situation  matérielle  des  citoyens.  Il 
doit  par  conséquent,  d'une  part,  répandre  l'ins- 
truction, assurer  l'exercice  du  culte,  encourager 
les  beau.x-arts  ;  d'autre  part,  garantir  aux  négo- 
ciants un  bon  régime  commercial,  mettre  à  la  dis- 
position des  agriculteurs  les  moyens  de  perfection- 
nement dont  il  peut  disposer.  De  là  la  création  des 
services  suivants  : 

Dans  l'ordre  intellectuel  et  moral,  création  des 
services  de  l'instruction  pubUque,  des  cultes  et 
des  beaux-arts.  Dans  l'ordre  matériel,  création  des 
services  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Pour  l'établissement,  l'amélioration  et  l'entre- 
tien des  voies  de  communication,  pour  les  travaux 
de  défense  du  sol  contre  les  agents  naturels,  tels 
que  la  mer  et  les  eaux,  on  a  organisé  le  service 
des  travaux  publics. 

Enfin,  on  a,  dans  ces  derniers  temps,  fait  un 
service  nouveau,  de  deux  services  qui  jusque-là 
avaient  été  absorbés  par  d'autres  :  nous  voulons 
parler  du  service  des  postes,  que  l'importance  de 
ses  revenus  avait  fait  considérer  principalement 
comme  une  source  de  produits  fisciiux,  et  du  ser- 
vice des  télégraphes  qui  avait  été  rattaché  jusque- 
là  à  celui  de  l'administration  ou  de  l'intérieur,  à 
raison  de  son  importance  au  point  de  vue  poli- 
tique. 

Pour  faire  face  aux  besoins  de  ces  services,  il 
faut  de  l'argent.  De  là  la  création  d'une  administra- 
tion spécialement  chargée  du  recouvrement  des  re- 
cettes et  du  paiement  des  dépenses,  le  service  des 
finances.  Les  ministères  correspondent  à  un  ou  à 
plusieurs  de  ces  services.  Ils  sont  actuellement  au 
nombre  de  1 1 . 

Mais  ces  ministères  ont  rendu  nécessaire  l'affec- 
lation  aux  divers  services  pour  lesquels  ils  ont  été 
créés  d'un  certain  nombre  d'immeubles.  Aous  indi- 
querons ici  sommairement  quels  sont  ces  im- 
meubles, quelle  est  leur  valeur,  et,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  quels  sont  leurs  produits. 

1.  Dislinction  par  ministère  et  écahcation 
des  biens  affectés  à  des  services  publics. 

jN'ous  n'aurons  pour  connaître  la  valeur  de  ces 
biens  qu'à  nous  reporter  à  Vlnventaire  des  pro- 
priétés de  l'État,  publié  par  la  direction  générale  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  eu  exécution  de 
la  loi  du  29  décembre  187  3. 

En  tète  de  cet  inventaire  figurent  les  propriétés 
afl'ectées  à  la  Présidence  de  la  République,  au  Sé- 
nat et  à  la  Chambre  des  députés  qui  n'ont  été  rat- 
tachées spécialement  à  aucun  ministère.  A  la  lin 
de  l'année  1879,  leur  valeur  approximative  était 
de  88  millions.  Le  Luxembourg  à  lui  seul  figure 
dans  ce  total  pour  une  somme  de  GO  millions. 

Ministère  de  la  justice.  —  Le  ministère  de  la 
justice,  qui  vient  ensuite,  est  un  des  moins  riche- 
ment dotés  à  cet  égard.  11  est  vrai  qu'il  n'a  à  pourvoir 
(|u'à  l'installation  de  son  administration  centrale, 
du  Conseil  d'État,  de  la  Cour  de  cassation,  des  cours 
d'appel,  et  de  l'imprimerie  nationale  (lui  lui  a  été 
rattachée  à  cause  de  sa  participation  à  l'œuvre  légis- 
lative par  la  publication  du  Bulletin  des  lois. 
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Les  iiiiinciiblos  alVooU'si  à  l'ailunuisliatioii  coiitialo  va- 

laieiU,  à  la  tinJo  1S79. G.CoT.OOO  IV. 

Ceux  (lu  Conseil  d'Etat 3, 000,000 

Ceux  lie  la  Courde  c;issaliou.  ■  .  .   .  .  4,0S7,500 

Ceux  lies  cours  irappel 2S,4t>J,5K) 

Ceux  de  l'impriuierie  ualiouale  ....  4,O0G,ooo 

Total 4(j,s-2,{,04t)  fr. 

Il  faudrait  bien  se  g-arJer  de  croire  que  ces  im- 
meubles constituent  la  totalité  des  propriétés  all'ee- 
tees  à  l'administration  de  la  justice.  Les  locaux 
affectés  aux  tribunaux  de  premièie  instance  et  aux 
justices  de  paix  ne  sont  pas,  on  a  dû  le  remarquer, 
compris  dans  cette  nomenclature.  C'est  que  ces 
locaux  ont  été  donnés,  soit  aux  départements,  soit 
aux  communes,  à  charge  de  les  réparer  et  entre- 
tenir, par  le  décret  du  9  avril  1811. 

ilinisfère  de  l  iniériciir.  —  >"ous  avons  vu  tout 
à  l'heure  qu'une  des  raisons  d'être  de  ce  ministère 
était  de  procurer  l'ordre  par  des  mesures  préven- 
tives. C'est  par  application  de  ce  principe  qu'on 
trouve,  parmi  les  propriétés  dépendant  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  les  immeubles  alVectés  aux  éta- 
blissements généraux  de  bienfaisance. 

11  est  à  remarquer  que  ces  établissements  géné- 
raux sont  en  petit  nombre  :  ils  sont  consacrés 
exclusivement  aux  soins  nécessaires  aux  aveugles, 
aux  sourds-muets  et  aux  convale.scents  ;  ce  sont 
avant  tout  des  établissements  modèles.  Nous  avons 
vu  que  l'État  s'est  déchargé  sur  des  personnes 
civiles  spécialement  créées  dans  ce  but,  notam- 
ment sur  les  hospices,  hôpitaux  et  bureaux  de 
bienfaisance,  de  la  plupart  de  ses  obligations  d'as- 
sistance. Les  immeubles  atl'ectés  aux  établissements 
de  bienfaisance  administrés  par  l'État  ont  une  va- 
leur approximative  de  16,958,120  fr. 

X  côté  des  unmeubles  atl'ectés  aux  établisse- 
ments généraux  de  bienfaisance,  on  rencontre  ceux 
affectés  au  service  des  prisons,  ou  de  certaines 
d'entre  elles. 

Ces  immeubles  valaient,  à  la  On  de  l'année  1879, 
1,788,830  fr.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  mai- 
sons centrales  ou  des  pénitenciers  agricoles  :  on 
n'y  trouve  qu'une  seule  maison  de  détention,  celle  de 
Cannes.  Les  autres  prisons  appartiennent,  eu  vertu 
du  décret  déjà  cité  du  9  avril  1811,  soit  aux  com- 
munes, soit  aux  départements. 

Aux  immeubles  atTectés  aux  établissements  gé- 
néraux de  bienfaisance  et  aux  prisons,  il  faut  ajou- 
ter ceux  qui  sont  allectés  à  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  l'intérieur  :  leur  valeur  est 
de  1,393,960  fr. 

Les  immeubles  affectés  aux  services  dépendant 
du  ministère  de  l'intérieur  doivent  être  classés 
comme  il  suit  : 

Admiulstratlon  centrale 4,303,960  fr. 

Établissements    généraux   de   bienfai- 
sance   16,958,120 

Prisons 3-4,788,830 

Total 56,140,910  iV. 

Les  tableaux  d'inventaire  de  1879  ajoutent  à 
cette  énumération  les  propriétés  de  l'État  affectées 
au  service  des  cultes,  qui  dépendaient  à  cette 
époque  du  ministère  de  l'intérieur,  et  qui  ont  été, 
suivant  les  circonstances,  rattachés  soit  à  ce  mi- 
nistère, soit  à  celui  de  la  justice,  soit  à  celui  de 
l'instruction  publique.  Nous  indiquerons  quelles 
sont  ces  propriétés  quand  nous  arriverons  a  ce 
dernier  ministère,  dont  le  service  des  cultes  nous 
semble  former  une  dépendance  naturelle. 

Ministère  des   affaires  étrangères.   —  Un  seul 
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innucublo  est  all'ecté,  en  l'rance,  à  ce  ministère  ; 
c'est  l'hôtel  du  quai  d'Orsav,  qui  à  lui  seul  est  es- 
timé à  11,370.000  fr. 

Les  hôtels  d'ambassade  situés  à  l'étranger  ont 
été  portés  sur  l'inventaire  dans  un  supplément,  en 
même  temps  que  les  autres  propriétés  de  l'Etat 
situées  à  l'étranger. 

Mi7iis(ère  de  la  guerre.  —  Ce  ministère  absorbe 
à  lui  seul  la  moitié  des  immeubles  affectés,  en 
l'rance,  aux  services  publics. 

Les  propriétés  qui  lui  sont  affectées  sont  clas- 
sées par  l'inventaire  de  la  façon  suivante  : 

l".\dniinistra(ion  centrale 12,000,000  fr. 

.  2"  École  d'an[)licatiou  d'etat-major  et 
Ecole  iiolytecluiique 9,381,690 

3"  Service  du  génie  militaire  .   .   .   .         873,924,760 

Les  immeubles  atl'ectés  à  ce  service 
sont  les  Ibrtilicatious,  les  routes  straté- 
giques', les  casernes',  les  magasins  à 
lourrages,  les  manutentions,  les  hôpi- 
taux et  les  prisons  militaires  ainsi  que 
les  chapelles  qui  en  dépendent,  Ijs  lo- 
caux dans  les(Juels  siègent  les  conseils 
do  guerre,  etc.  Parmi  ces  immeubles 
ligure  rilôtel  des  Invalides,  pour  une 
somme  de  4i,s4U,uoo  IV. 

4"  Service  de  rarlillcrie 159,349,670 

Il  s'agit  des  ateliers  el  magasins,  des 
parcs,  des  magasins  à  iioudré,  dos  bâti- 
ments atlcctés  aux  écoles  d'artillerie, 
des  polygones,  des  fonderies  de  canons, 
des  manufactures  d'armes,  despoudre- 
ries, etc. 

Les  immeubles  allectés  aux  services , 

de  la  guerre  ont  une  valeur  totale  de. .      1,051,656,120  fr. 


Ministère  de  la  marine.  —  Indépendamment  des 
immeubles  aff'ectés  à  son  administration  centrale, 
le  ministère  de  la  marine  détient  des  écoles,  des 
arsenaux,  des  parcs,  des  magasins  et  ateliers,  des 
polygones,  des  postes  sèmaphoriques,  des  locaux 
affectés  à  l'inscription  maritime,  des  casernes,  des 
hôpitaux,  des  gares  maritimes,  des  fonderies  de 
canons,  etc. 

L'inventaire  dressé  par  la  direction  générale  des 
domaines  divise  ces  propriétés  d'après  leur  situa- 
tion, suivant  qu'elles  appartiennent  à  tel  ou  tel  ar- 
rondissement maritime,  et  suivant  qu'elles  sont 
situées  dans  les  ports  ou  hors  des  ports.  Celte 
classification  ne  présente  aucun  intérêt  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe  et  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  ia  valeur  de  ces  propriétés.  Elle  atteint  le 
chiffre  considérable  de  127,987,340  fr. 

Ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arts.  —  Après  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  c'est  celui  de  l'intruction 
publique  qui  occupe  le  plus  grand  nombre  d'im- 
meubles appartenant  à  l'Etat. 

La  valeur  des  bâtiments  allectés  à  l'administra- 
tion centrale  n'est  pas  considérable  :  2,300,000  fr. 

Mais  il  en  est  autrement  des  propriétés  affectées 
aux  divers  établissements  qui  en  dépendent. 

Celles  qui  sont  affectées  à  l'instruction  publique 
valaient  en  1879:  74,375,880  fr.  Ce  sont  en  général 
des  bâtiments  qui  servent  de  locaux  pour  les 
Facultés,  pour  les  lycées,  pour  certaines  écoles 
supérieures,  comme  l'école  normale  par  exemple, 
pour  les  bibliothèques  (les  bâtiments  de  lu  Biblio- 

1.  Il  s'agil  ici  des  routes  qui  iclienl  entre  eux  certains  ouvrages  de 
défense.  U  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  roules  qui  ont  été  ou- 
vertes dans  l'Ouest,  de  1833  à  1840,  pour  assurer  la  pacification  de  ce 
pays  et  qui  sont  soumises  au  même  régime  que  les  roules  nationales 
ordinaires. 

2.  Il  ne  s'agil  là  que  des  ca?eines  qui  apparlienneul  a  l'Etal  en 
pleine  pro|iriélé.  Celles  dont  il  n'a  que  l'usufruit,  el  qui  appartieunenl 
aui  communes  en  nue  propriété  n'ont  pas  été  portées  sur  l'inveulaire. 
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thèque  nationale  sont  estimés  à  12  millions).  A  ces 
Mtiments  sont  quelquefois  annexés  des  terrains  eu 
culture;  c'est  ainsi  que  le  Muséum  et  le  Jardin  des 
Plantes  de  Paris  ont  été  portés  à  l'inventaire,  sous  le 
même  arlicle,  pour  une  valeur  de  20  millions. 

Les  propriétés  de  l'État  affectées  aux  cultes,  bien 
qu'elles  soient  estimées  67,879,500  fr.  seulement, 
ont  en  réalité  une  valeur  intiniment  plus  considé- 
rable. Les  auteurs  de  l'inventaire  se  sont  en  effet 
abstenus  d'indiquer  la  valeur  des  cathédrales,  au 
nombre  de  81,  rendues  au  culte  en  exécution  du 
Concordat  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  monu- 
ments d'art.  Parmi  les  propriétés  énumérées  ainsi 
sans  indication  de  valeur  figurent  .Notre-Dame  de 
Paris,  le  Panthéon,  les  cathédrales  d'Amiens,  de 
Reims,  etc.  Les  propriétés  comprises  dans  l'évalua- 
tion ci-dessus  sont  uniquement  celles  qui  sont 
affectées  soit  auxpalais  épiscopaux,  aux  séminaires, 
aux  maîtrises,  aux  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, etc.,  soit  au  culte  protestant. 

La  partie  de  l'inventaire  relative  au  service  des 
beaux-arts  comporte  une  observation  analogue.  La 
valeur  des  immeubles  affectés  à  ce  service  est 
estimée  94, 5G 1 ,000  fr.,  mais  le  Louvre,  par  exemple, 
a  été  porté  sur  ce  tableau  sans  aucune  indication 
de  valeur.  Le  nouvel  Opéra,  au  contraire,  y  ligure 
pour  une  valeur  de  iO  millions,  le  palais  de  l'Indus- 
trie pour  20  millions,  le  château  de  Saint-Germain 
pour  10,311,000  fr.  En  résumé,  les  propriétés  do 
l'État  affectées  à  l'instruction  publique,  aux  cultes 
et  aux  beaux-arts,  sont  portées  à  l'inventaire  de 
187y  pour  une  valeur  de  239,116,980  fr.,  se  décom- 
posant ainsi  : 

Administration  centrale 2,300,000  fr. 

Inslruclion  publique 71,375,880 

Cultes G7,S7!),500 

Beaux-Arts 'J4,5G1,(;00 

Ministère  de  l'agriculture.  -  Les  services  de 
l'agriculture  et  ceux  du  commerce  ne  formaient, 
jusqu'au  li  novembre  ISSl.  qu'un  seul  ministère. 
Us  ont  été  séparés  à  cette  époque  et  érigés  en 
ministères  distincts.  Le  ministère  de  l'agriculture 
comprend  :  l^le  service  des  écoles  vétérinaires  de 
Maisons-Alfort,  de  Lyon  et  de  Toulouse  ;  2"  celui 
des  écoles  d'agriculture,  qui  se  composent  de  la 
bergerie  nationale  de  Rambouillet,  de  l'école  d'horti- 
culture de  Versailles  et  de  l'école  d'agriculture  de 
Grignon;  3<*  le  service  des  haras  et  dépôts  d'éta- 
lons; 4°  le  service  des  forêts. 

Chacun  de  ces  services  occupe  un  certain  nombre 
de  propriétés  appartenant  à  l'Etat  :  celui  des  forêts. 
notamment,  nécessite  l'affectation  au  logement  de 
ses  agents  d'un  grand  nombre  de  maisons  do  gardes. 

Les  immeubles  affectés  au  ministère  de  l'agricul- 
ture ont  été  estimés  en  1879  de  la  façon  suivante  : 

Administration  centrale 4,000,000  fr. 

...coles  vi.'tijriiiîiircs 4,7oi,G2o 

Krolesd'acricuilure 2,7.50,9.'50 

H;iras  et  depùts  d'étalons 9, 0111,120 

Administration  des i'orèts I2,755,.ô80 

Total 38,2i8,.!Oo7ir 

Ministère  du  commerce.  —  Le  ministère  du 
commerce  comprend  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  de  Paris,  estimé  l.j  nnllioiis,  et  les  écoles 
d'arts  et  métiers  d'Aix,  d'Angers  et  de  Cliàlons  :  les 
bâtiments  qui  leur  sont  affectés  valent  l'.i.  Il  0,000  fr. 

Ce  ministère  comprend  eu  outre  un  certain  iiom- 
bred'établissemcids  lliermaiix  e.->timés  1  i,'.J0ô,',JOOfr. 
Celui  de   Vichy,  à  lui  seul,  est  porté  à  l'inveidaire 
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pour  plus  de  6  millions,  et  celui  de  Plombières 
pour  -i  millions. 

Il  comprend  enfin  les  propriétés  affectées  au  ser- 
vice sanitaire,  les  lazarets  et  hôpMaux,  etc.  Ces 
immeubles  sont  estimés  3,120,400  fr. 

La  valeur  totale  de  ces  propriétés  est  de 
37,141,300  fr. 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Les  bâtiments 
affectés  aux  services  de  ce  ministère  sont  divisés 
en  3  catégories  : 

1"  .\dministration  centrale 4,60:),000  fr. 

2'^  Sei-vice  des  ponts  et  chaussées.  .  .   .      45,889,560 

Ce  service  comprend  les  locaux  affectés  au  loge- 
ment des  gardiens  des  ponts  et  des  éclusiers,  les 
pépinières  pour  la  plantation  des  routes,  les  maga- 
sins et  abris  pour  les  outils,  les  phares  destinés  à 
réciairage  des  côtes  et  le  logement  des  gardiens, 
les  bureaux  des  ofliciers  de  port,  etc.  11  comprend 
aussi  certains  terrains  en  voie  de  colmatage  et 
d'assainissement  dont  les  produits  sont  vendus  aux 
enchères,  et  d'autres  terrains  réservés  pour  être 
utilisés  postérieurement. 

30  Service  des  mines 2,420,000  fr. 

Il  s'agit  seulement  ici  de  l'école  des  mines,  des 
pavillons  qui  donnent  accès  aux  anciennes  carrières 
de  Paris,  et  de  Técole  des  mineurs  de  Saiut-Étienne. 

Le  total  des  immeubles  aff'ectés  au  ministère 
des  travaux  publics,  est  de  52,909,000  fr. 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Les 
immeubles  affectés  à  ce  ministère,  dont  la  création 
date  de  l'année  lb79,  se  décomposent  ainsi: 

Service  des  postes 4,409,330  fr. 

Ce  cliilfre  se  rapporte  à  5  immeubles  seu- 
lement, servant  de  bureaux  ou  de  logements 
pour  les  agents  des  postes. 

Service  des  télégraphes 1,275,130 

Il  s'agit  ici  de  bureaux  et  de  magasins. 

Total 5,744,4r.o  fr. 

Ministère  des  finances.  —  Ce  ministère  com- 
prend : 

1°  Administration  centrale 1,385,500  fr. 

Ce  cliilfre  se  rapporte  à  la  valeur  do 
l'immeuble  qui  sert  de  dépôt  pour  les  ar- 
chives el  le  nialériel.  La  partie  du  Louvre 
occupée  par  ce  ministère  est  portée  dans 
l'inventaire  sans  indication  de  valeur. 

2"  Cour  des  comptes Mémoire. 

La  Cour  des  comptes  occupe  une  [lartie 
du  l'alaisRoyal. 

3"  Caisse  (Pamortisscment  et  des  dépôts 
et  consignations 4,380,000 

4"  Commission  des  monnaies  et  mé- 
dailles          7,300,000 

5"  t.'administration  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  tindire.   . 3,500,000 

Il  s'agit  seulement  ici  de  deux  immeu- 
bles :  rliùtel  du  timbre,  et  le  Heu  de  dépôt 
el  de  vente  du  mobilier  de  l'État. 

(!"  L'administration  des  douanes  .   .   .   .       10,119,070 

Dans  ce  chiil're  sont  compris  un  grand 
nombre  de  bureaux,  de  casernes,  de  loge- 
ments pour  les  préposés,  de  hangars,  etc. 

7"  L'admiinstralion  des  contributions  in- 
directes    661,220 

Les  bâtiments afreclésàcettcadministra- 
tion  sont  des  magasins  et  entrepôts  pour 
les  poudres,  quelques  poudrières  et  quel- 
ques logements  ou  bureaux  pour  des  re- 
ce\eurs  de  la  navigation. 

»"  L'administration  des  manufactures  de 
l'État 29,549,650 

I>es  Immeubles  compris  dans  ce  chilfro 
sont  les  manufactures  et  les  magasins  des 
tabacs. 

A  reporter 56,*u8,440  fr. 
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Report 56,S9S,U0  fr. 

9»  Compjisînieconcessiuimaircilu  mono- 
pole des  alluuK'Kos  cliimi<me3 L',S74,r.lO 

Ce  sont  les  iiiiiiieiililes  (jui,  apivs  avoir 
éle  expropriés  par  l'Klat,  oui  ele  remis  à 
la  compatinie  coiioessiouuaire  pour  l'exer- 
cice lie  son  industrie.  

Tnîal ;VJ, 773,080  fr. 


2.  Résume  des  eraltia/ioiis. 

Si  l'on  additionne  la  valeur  de  ces  propriétés,  ou 
arrive  au  cliilTre  de  •?.  1 1  J,S8I ,  t  .")0  fr.  pour  la  l'rauce 
seule.  Ce  ciiUVre  déjà  si  considérable  doit  encore 
être  augmenté  de  232,171,470  IV.  qui  représentent  la 
valeur  des  propriétés  de  l'État  alVectées  à  un  ser- 
vice public  soit  en  Algérie,  soit  dans  les  colonies 
françaises,  soit  même  à  Tel  ranger  '.  Le  tolal  géné- 
ral est  de  2,3iS,0J6.G20  fr.  Encore  ce  chiffre  doit- 
il  être  augmente  dans  nue  forte  mesure:  nous  avons 
vu  ([ue  beaucoup  d'muueublos  alTeclés  au-V  services 
publics  étaient  portés  à  l'inventaire  sans  indication 
de  valeur.  .Nous  devons  ajouter  que  pour  beaucoup 
d'autres,  la  valeur  (lui  leur  a  été  assignée  est 
notoirement  insufTisaule.  Les  auteurs  des  tableaux 
d'inventaire  ont  fait  preuve,  à  ces  deux  égards, 
d'une  timidité  excessive. 

3.  Produit  de  ces  immeubles. 

Les  immeubles  affectés  aux  services  publics  ne 
produisent,  pour  la  plupart,  aucun  revenu.  Les 
terrains  alfectés  au  service  militaire,  toutefois,  peu- 
vent donner  lieu  à  la  perception  d'une  somme  qui 
pour  l'année  1S81  s'est  élevée  à  iO^iDS  fr.  08  c. 
Cette  somme,  qui  est  portée  au  compte  délinitif  des 
recettes  sous  cette  rubrique  :  Revenus  du  domaine 
mililairc ,  provient  de  l'aliénatiou  des  herbes  et 
menus  produits  de  ce  domaine.  Ce  faible  revenu 
est  d'ailleurs  loin  de  compenser  les  sommes  qui 
sont  annuellement  inscrites  au  budget  pour  l'en- 
tretien des  propriétés  affectées  au  ministère  de  la 
guerre. 

.Nous  ferons  la  même  observation  au  sujet  des 
établissements  modèles  administrés  par  les  agents 
du  ministère  du  commerce  ou  de  celui  de  l'agri- 
culture. Ainsi,  en  1881,  les  écoles  vétérinaires,  les 
écoles  d'agriculture,  etc.,  ont  coûté  beaucoup  plus 
a  l'État  qu'elles  ne  lui  ont  rapporté.  Nous  devons 
du  reste  faire  observer  que  les  sommes  portéi.-s 
comme  revenus  au  compte  de  ces  écoles  ne  pro- 
viennent pas  des  immeubles  qui  leur  sont  affectés 
et  que,  par  suite,  ils  ne  rentrent  pas  dans  notre 
étude.  Elles  proviennent  en  général  des  pensions 
des  élèves  et  ne  peuvent  être  considérées  comme 
le  produit  direct  de  fonds  de  terre  et  de  construc- 
tions, pour  lestiuels  l'État  n'exige  aucune  rémunéra- 
tion spéciale.  Ces  établissements  sont,  à  cet  égard, 
dans  une  situation  semblable  à  celle  des  lycées. 

Les  établissements  d'eaux  thermales,  seuls,  pro- 
curent à  l'État  un  léger  bénèlice. 

3.  Biens  prodactifs  de  revenus  (non  affectés). 

Ces  biens  se  composent,  outre  les  bois  et  forôts, 
de  propriétés  de  natures  très  diverses.  Leur  extrême 
variété  tient  à  deux  causes,  l'une  purement  histo- 
rique, l'antre  actuelle. 

La  première  remonte  à  178'J  et  aux  nombreuses 
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lois  (jui  ont  déclaré  successivenuMit  bleus  de  l'É- 
tat: les  biens  ecclésiasliciues  [L.  2-i  nov.  1789);  les 
biens  provenant  de  fondations  au  prolit  d'ordres,  de 
corps  ou  de  corporations  (/..  lld  s('pt.-\^  oct.  1791); 
les  biens  des  émigrés  [L.  9-\2  Jévr.  1792);  les 
biens  provenant  des  congrégations  séculières  et 
des  confréries  (L.  18  août  1792)  ;  les  biens  appar- 
tenant aux  fabri(iues  des  églises  (L.  19  aoùt-'i  sept. 
1792);  les  biens  appartenant  aux  tribunaux  consu- 
laires (i.  i-S  nivôse  an  II]. 

bien  ([u'un  grand  nombre  de  ces  propriétés  aient 
été  aliénées  à  l'époque  révolutionnaire,  bien  que 
beaucoup  d'autres  aient  été  rendues  à  leur  an- 
cienne all'ectalioM,  soit  en  exécution  du  Concordat, 
soit  au  niouu'ut  de  la  réorganisation  des  divers  ser- 
vices que  la  Convention  avait  concentrés  entre  ses 
mains,  le  nombre  de  celles  qui  sont  restées  à  la 
disposition  de  l'État  est  encore  considérable. 

La  seconde  cause  tient  à  la  législation  (jui  régit 
actuellement  la  matière.  11  suffira  d'indiquer  ici 
qu'en  vertu  de  cette  législation,  c'est  l'État  (pii,  à 
défaut  d'héritiers  connus,  recueille  les  successions  ; 
que  c'est  lui  qui  bénélicie  du  produit  des  conlisca- 
tious  autorisées  par  les  lois  i)éuales;  que  c'est  lui 
qui  recueille  les  épaves,  les  biens  vacants  et  sans 
maître,  que  c'est  à  lui  qu'ap[)artieniu'nt  les  lais  et 
relais  de  la  mer,  c'est-à-dire  les  terrains  que  la 
jucr  abandonne  ou  qui  ont  été  conquis  sur  elle,  les 
îles  qui  se  forment  dans  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  etc.  iNous  devons  en  outre  faire  remar([uer 
que  le  domaine  productif  s'enrichit  par  la  force 
môme  des  choses  de  tous  les  biens  ([ui,  par  suite 
d'une  disposition  de  l'autorité  publique ,  cessent 
d'être  affectés,  soit  à  l'usage  de  tous,  soit  aux 
divers  services  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
C'est  ainsi  que  s'y  trouvent  comprises  des  parcelles 
de  routes,  des  digues  ou  terrains  faisant  autrefois 
partie  du  lit  de  lleuves  ou  caïuuix  et  actuellement 
déclassés,  etc. 

Les  tableaux  d'inventaire  dressés  en  exécution 
de  la  loi  du  29  décembre  1873  distinguent  entre 
les  propriétés  placées  sous  la  main  de  l'administra- 
tion des  domaines,  d'une  part,  et  les  bois  et  forêts 
de  l'État,  d'autre  pari. 

Les  premières  avaient,  à  la  fin  de  l'année  1879, 
une  valeur  approximative  de  277,889,810  fr. 

Les  bois  et  forêts  avaientunc  valeur  beaucoup  plus 
considérable.  Us  étaient  estimés  à  l,2G3,031,(i.>i  fr. 

En  réunissant  ces  deux  sommes  on  obtient  un 
total  de  l,;ViO,921,i9i  fr.  Si  l'on  y  ajoute  la  va- 
leur estimative  des  biens  de  même  nature  situés 
en  Algérie,  évaluée  à  103,151,421  fr.,  on  trouve  : 
1,G44,07J,91.J  fr. 

Produit  de  ces  hiens. 

Le  produit  de  ces  biens  nous  est  connu  par  le 
compte  délinitif  des  recettes. 

Les  receveurs  des  domaines  ont  eu  à  encaisser, 
eu  1881 ,  les  sommes  suivantes  : 

Revenus  des  biens  qui  so  trouvent  enlrc  les  mains  ilc 

cette  administration 8y2,H7yf;^o 

Uccouvrcmeut  (le  rentes  et  créances  .  .  ioo,5i)0  ou 

Aliénation  d'objels  mobiliers' 8,43(i,47.3  19 

Aliénation  d'immeubles 4,Gl3,591  70 

Successions  en  desbérence,  éiiaves  et 

biens  vacants i,4i6,7.5.s  88 

Totai I5,l(i0,.j'.t:^f)3 


.1.  Parmi  les  immeubles  situés  à  l'étranger  se  trouvent 
l'École  d'.\lliénc.«,  l'.Vcademie  de  France  à  Home,  qui  dé- 
pendent du  minislére  de  l'inlruclion  publique  et  des 
beaux-arts,  et  quelques  hôtels  d'ambas.sadc  ou  de  légation. 


1.  Sons  CPtte  lubriqiii'  (i^'rire  pour  la  plus  (çrande  pan  le  pioiliiil 
ili-  la  veiiiiî  (les  meubles  liors  d'iisaj<e  aff'ct'^s  aux  divers  luinisières  et 
cpii  doivent  être  lemplacés.  Il  y  a  doue  bien  là  une  reccUc,  mais  nou 
un  priifii. 
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Les  bois  et  forêts  prodiiiseut  uu  revenu  annuel 
(le  30,573,650  fr.  21  c,  dans  lequel  le  produit  du 
droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'État  entre  pour 
une  somme  de  1,888,923  fr.  21  c. 

4.  Résumé  général. 

Les  immeubles  appartenant  à  l'État  ont  une  valeur 
approximative  de  près  de  18  milliards  se  décom- 
posant ainsi  : 

13,991,000,000  fr. 
2,348,055,620 


1°  Biens  affectés  à  l'usage  de  tous.  . 

2°  Biens  afleclés  aux  services  publics. 

3°  Biens  productifs  de  revenus  (non 

affectés) 


1,644,075,915 


Total 17,983,131,535  fr. 


Les  produits  de  cette  masse  énorme  de  biens, 
pour  r^itat,  ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  relativement 
peu  importante  de  55  millions  environ. 

En  voici  la  décomposition  : 

Produit  des  biens  affectés  à  l'usage  de 
tous 8,374,125f85 

Produit  des  biens  afleclés  aux  services 
publics 491,498  08 

Produit  des  biens  productifs  de  revenus, 
ou  non  atleclés  aux  services  publics  : 

Biens  sous  la  main  de  l'administration 
des  domaines i5,4(;o,393  13 

Bois  et  forets 30,573,656  21 

Total 54,899,673f27 

III.  BIENS  DES  DÉPABTEMENTS. 

Les  biens  des  départements  se  divisent,  comme 
ceux  de  lÉtat:  1°  en  biens  affectés  à  l'usage  de 
tous;  2°  en  biens  affectés  aux  services  publics 
départementaux  ;  3°  en  biens  non  affectés  à  ces 
services. 

5.  Biens  affectés  à  l'usage  de  tous. 

Ce  sont  : 

l"  Les  routes  départementales; 

2"  La  plupart  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  : 

3"  Certains  tramways. 

1.  Roules  départementales. 

Ce  sont,  ou  d'anciennes  routes  nationales  que 
l'État  a  remises  aux  départements,  parle  décret  du 
IG  décembre  1811,  pour  se  décharger  sur  eux  des 
irais  d'entretien  et  de  réparation  qu'elles  lui  coû- 
taient, ou  des  routes  construites  postérieurement  à 
ce  décret,  au  moyen  de  fonds  appartenant  aux 
départements.  On  peut  estimer  actuellement  à  en- 
viron 47,000  kilomètres  la  longueur  des  routes 
départementales  en  état  de  viabilité.  Los  frais 
d'établissement  et  d'amélioration  étant  d'environ 
18,G00  fr.  par  kilomètre,  la  dépense  totale;  est  de 
près  de  900  millions. 

2.  Chemins  de  fer  d'intérêt  tocal. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  du  12  juillet 
1805,  CCS  clierains  devaient  èlre  destinés  exclusive- 
ment à  relier  les  Jocalilès  secondaires  aux  lignes 
principales  de  chemins  de  fer  en  suivant  soit  une 
vallée,  soit  lui  plateau, et  en  ne  traversant  ni  fallt-s 
de  montagnes  ni  grandes  vallées;  ils  devaient  èlre 
d'une  longueur  limiléc  et  d'un  tralic  peu  considé- 
rable. Aussi  prévoyait-on  l'économie  dans  les  dé- 
penses d'établissement  comme  la  première  comli- 
tion  du  succès. 

Jl  s'en  est  fallu  beaucuuf)  (Jik;  ces  prévisions 
aient  élé  réalisées  dans  la   pr.ilif|ii<'.    Los   conseils 
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généraux  qui  sont  appelés  par  la  loi  à  concéder  ce 
genre  de  chemins  de  fer  n'ont  cède  que  trop  sou- 
vent au  désir  fort  naturel  d'ailleurs  de  chercher  à 
accroître  leur  propre  domaine  au  détriment  de  celui 
de  l'État,  et  le  Gouvernement  s'est  vu  maintes  fois 
dans  la  nécessité  de  refuser  la  déclaration  d'utilité 
publique  à  des  entreprises  coûteuses  qui  ne  pou- 
vaient réussir  qu'en  détournant  à  leur  prolit  le 
trafic  des  lignes  d'intérêt  général.  Au  31  décembre 
1881,  la  longueur  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  en  exploitation  était  de  2, 1 52  kilomètres,  et  les 
dépenses  d'établissement  s'élevaient  à  plus  de 
330  millions,  y  compris  le  matériel  roulant. 

Presque  tous  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
appartiennent  aux  départements. 

Il  en  est  cependant  qui  sont  l'œuvre  d'une  ou  de 
plusieurs  communes  et  qui  sont  en  conséquence  la 
propriété  de  celles-ci.  JNous  citerons  notamment  le 
chemin  de  fer  d'Achiet  à  Bapaume,  exécuté  par 
cette  dernière  ville  conformément  à  un  décret  du 
30  mai  1868. 

3.  Tramways  départementaux. 

Ce  sont  les  tramways  qui  ont  été  concédés  parles 
conseilsgénéraux,par  application  de  l'article  27,  pa- 
ragraphe 3,  de  la  loi  du  12  juin  1880.  Nous  n'avons, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  aucun  rensei- 
gnement spécial  qui  nous  permette  de  déterminer 
la  part  qui  doit  leur  être  faite,  soit  au  point  de  vue 
de  leur  valeur,  soit  au  point  de  vue  de  leurs  pro- 
duits. 

Revenus  des  biens  des  départements  qui  sont  affec- 
tés à  l'usage  de  tous. 

L'usage  des  routes  départementales  est,  en  prin- 
cipe, gratuit.  Mais  celte  gratuité  n'est  pas  absolue. 
La  loi  du  3t  juillet  1880  a  laissé  subsister  les  ponts 
à  péage  qui  existent  actuellement  sur  les  routes 
départementales;  elle  s'est  bornée,  en  même  temps 
qu'elle  interdisait  d'en  construire  de  nouveaux  dans 
l'avenir,  à  favoriser  leur  suppression  jiar  l'offre  de 
subventions  aux  départements  qui  prendront  l'ini- 
tiative de  cette  mesure.  Les  droits  de  péage  perçus 
sur  les  ponts  dépendant  des  routes  départementales 
sont  du  reste  recouvrés  par  des  concessionnaires 
et  ne  tombent  pas  dans  la  caisse  du  département. 

Les  routes  départementales  peuvent,  comme  les 
ports  et  les  autres  parties  du  domaine  j)ublic,  donner 
lieu  à  la  perception  de  redevances,  en  cas  d'occupa- 
tion privilégiée  et  à  titre  exclusif  d'une  partie  de 
leur  sol  ou  de  leur  sous-sol. 

Enlin,  les  routes  déparlenienlalos  sont  bordées 
d'arjjrcs  dont  la  vente  et  l'élagage  sont  pour  le 
budget  départemental  une  source  de  revenus  d'ail- 
leurs peu  considérable. 

Nous  ne  possédons  sur  l'ensemble  de  ces  divers 
produits  des  routes  départementales  aucun  ren- 
seignement. Mais  il  eu  est  autrement  du  [)ro(luit  des 
cliemins  de  fer  d'intérêt  local,  qui  s'est  élevé  en 
1881  à  un  peu  ])liis  de  3  millions.  C'est  là  un  cliKTre 
pou  considérable  si  on  le  compare  à  la  dépense 
d'établissement  de  ces  cliemins  qui,  on  l'a  vu,  n'est 
pas  moindre  de  330  millions.  Ce  produit  est  d'ail- 
leurs, et  pour  longtemps  encore,  perru  par  des 
concessionnaires. 

6.  Biens  départementaux  afTcctcs  à  des  services  publics. 

Ces  biens  sont  d'origine  relalivemeut  récenle. 
.lusqu'en  181 1  ,les  dé])arlonienls,  ci'éés  ]iar  la  loi  du 
28  pluviôse  an   Mil,   n'étaient  t\\\f\  de  simples  cir- 
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conscriptions  atlminislralives,  incapables  d'acqiit'rir 
et  lie  posséder.  A  cette  époque,  un  décret,  celui  du 
9  avriJ.  leur  concéda  i;nituitenienl  la  pleine  pro- 
priété des  édifices  et  bàlimeuls  all'eclés  au  service 
de  radiuinistration  ainsi  que  des  cours  et  tribunaux; 
plus  tard,  la  Kti  du  10  mai  1S3S  leur  reconnut  ex- 
pressément la  [tersonnalité  civile. 

Les  départements  sont  ainsi  devenus  proprié- 
taires d'hi'dels  de  préfeclure  et  de  sous-préfec- 
ture, de  palais  de  justice,  de  prisons,  de  casernes 
de  gendarmerie,  de  dépots  de  sûreté,  d'asiles  pour 
les  aliènes,  etc. 

Certains  d'entre  eux  possèdent  en  outre  des 
Termes  modèles,  des  établissements  thermaux,  etc., 
qui  sont  exploités  pour  leur  compte. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  budget  dé- 
partemental ne  retire  aucun  revenu  de  ces  biens. 
Les  i)remiers  sont,  en  faveur  des  divers  services 
auxquels  ils  ont  été  remis,  l'objet  d'une  ailectalion 
toute  gratuite.  Les  seconds  sont  placés,  eu  géné- 
ral, au  point  de  vue  île  leur  exploitation,  dans  une 
situation  plus  défavorable  encore  que  les  établisse- 
ments analogues  possédés  par  l'État. 

7.  Biens  départementaux  non  affectés  à  des  services 
publics  ou  productifs  de  revenus. 

Depuis  la  loi  de  (S:js.  il  a  été  fait  aux  départe- 
ments un  certain  nombre  de  donations  ou  de  legs 
qui  ont  eu  pour  elTet  la  constitution  eu  leur  faveur 
(l'un  nouveau  domaine.  La  plupart  de  ces  libéra- 
lités ont  été  faites  à  charge  d'en  affecter  le  produit 
soit  aux  dépenses  des  aliénés,  soit  à  celles  des 
enfants  assistés,  en  sorte  que  le  produit  qu'eu  re- 
tirent les  départements  ue  leur  proflte  qu'indirec- 
tement. 

.Nous  ne  possédons,  ni  sur  la  valeur,  ni  sur  le 
produit  de  ces  biens  aucun  renseignement  statis- 
tique. 

IV.  BIENS  DES  COMMUNIS. 

Nous  suivrons  ici  la  même  division  que  celle 
adoptée  pour  les  biens  de  l'I^lat  et  pour  ceux  des 
j'partemeuts. 

8.  Biens  communaux  affectés  à  l'usage  de  tous. 

Ce  sont  : 

l"  Les  cbemius  de  fer  d'intérêt  local  établis  par 
les  communes  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
12  juillet  18G.J  et  de  celle  du  12  juin  1880; 

2"  Les  tramways  concédés  par  les  communes 
dans  les  conditions  de  l'article  27,  g  5,  de  la  loi  du 
12  juin  1S80,  et  postérieurement  à  cette  loi. 

.Nous  avons  déjà  indiqué  que  sur  ces  deux  points 
les  renseignemenls  spéciaux  nous  manquent  ; 

'■i"  Les  chemins  vicinaux. 

Ce  Sont  les  chemins  qui  relient  les  communes 
entre  elles.  Ils  se  divisent  en  trois  catégories  :  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  les  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  et  les  chemins  vicinaux  de  graude 
comnumication. 

Il  résulte  des  renseignements  publiés  en  1881 
par  le  ministère  de  l'inférieur,  qu'au  .31  décembre 
1879,  les  chemins  de  grande  communication  ou- 
verts à  la  circulation  présentaient  une  longueur  de 
100,911  kilomètres,  les  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  une  longueur  de  60,031  kilomètres,  et 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  une  longueur  de 
-';59,31i  kilomètres. 

La  nature  des  ressources  employées  à  la  créa- 
tion de  ces  voies  de  communication  ne  permet  pas 


d'évaluer  exactement  leurs  dépenses  d'établisse- 
ment, mais  il  est  généraleaient  admis  que  ces  dé- 
penses en  nmyenne  sont  de  12,000  fr.  par  kilo- 
mètre pour  la  première  classe  de  ces  chemins,  de 
0,000  fr.  pour  la  deuxième,  et  de  4,000  fr.  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires.  La  valeur  des  cbe- 
mius de  grande  communication  peut  donc  être  éva- 
luée à  cnvironi  milliard  211  millions;  celle  des 
chemins  d'intérêt  commun,  à  390  millions,  et  celle 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  à  9(;o  millions  ; 
soit,  pour  ces  trois  catégories  de  chemins,  2  mil- 
liards 507  millions. 

A  la  même  date,  il  restait  à  achever  ou  à  exé- 
cuter 2,728  kilomètres  de  chemins  de  grande  com- 
munication, 9,.jl.S  kilomètres  de  chemins  d'intérêt 
commun,  et  157,531  kilomètres  de  chemins  vici- 
naux ordinaires,  qui  coûteront  au  total  environ 
720  millions  et  porteront  à  près  de  3,300  millions 
la  valeur  des  chemins  dépeiulanl  soit  de  la  grande, 
soit  de  la  petite;  vicinalité  (V.  Chemins  vicinaux)  ; 

A"  Les  rues,  places  et  promenades  des  villes  ou 
communes. 

iNous  ne  possédons,  sur  leur  valeur  d'ensemble, 
aucun  renseignement  ; 

5»  Les  chemins  ruraux. 

Ce  sont  ceux  qui  relient  les  différentes  voies  de 
comnuuiicaliou  aux  exploitations  rurales.  Ils  n'ont 
jusqu'à  i)rèsent  ([ue  préoccupé  assez  peu  les  pou- 
voirs publics,  et  il  en  sera  nécessairement  ainsi 
tant  que  le  réseau  vicinal  ne  sera  pas  achevé  ou 
sur  le  point  de  l'être.  Nous  devons  toutefois  men- 
tionner la  loi  du  20  août  1881,  qui  a  déclaré  im- 
prescriptible et  inaliénable  le  sol  de  ces  chemins. 

P roda  il  de  ces  biens. 

Parmi  les  voies  de  communication  appartenant 
aux  communes,  les  unes,  comme  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  les  tramways,  donnent  lieu  à 
la  perception  de  tarifs  ;  les  autres,  comme  les  che- 
mins vicinaux,  les  rues,  les  chemins  ruraux,  sont 
en  principe  soumises  gratuitement  à  l'usage  de 
tous. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  produits  des  chemins 
de  fer  et  des  tramways  communaux  se  trouvaient 
confondus  avec  ceux  des  autres  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  des  autres  tramways,  de  façon  à 
rendre  impossible  leur  évaluation  même  approxi- 
mative. 

Quant  aux  chemins  vicinaux  ou  ruraux  et  aux 
rues,  places  ou  promenades,  le  principe  de  la  gra- 
tuité auquel  leur  usage  est  soumis  n'est  pas  sans 
comporter  certaines  exceptions. 

En  premier  lieu,  le  passage  sur  les  pouls  dépen- 
dant des  voies  de  communication  communales  peut 
être  soumis  à  un  droit  de  péage.  La  loi  du  31  juil- 
let 1880,  tout  en  encourageant  la  suppression  de 
ces  droits  par  voie  de  rachat  de  la  concession,  n'a 
pas  prohibé  rétablissement,  sur  les  chennns  vici- 
naux, de  nouveaux  i)onts  à  péage,  lorsque  l'insuf- 
fisance des  ressources  communales  le  rend  néces- 
saire. Ces  droits,  d'ailleurs,  sont  perçus  par  des 
concessionnaires  et  ue  profitent  pas  directement 
au  budget  comuuinal. 

La  seconde  exception  a,  pour  les  communes, 
une  importance  beaucoup  plus  considérable. 

Lorsque  l'Etat  ou  les  départements  autorisent, 
sur  les  parties  du  domaine  public  qui  leur  a])par- 
tienneut,  l'occupation  privilégiée  de  certains  em- 
placements, les  redevances  qu'ils  stipulent  en 
échange  de  ces  autorisations  sont  en  général  d'un 
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produit  assez  faible  :  leuv  objet  principal  est,  en 
effet,  la  constatation  du  caractère  essentiellement 
précaire  et  révocable  des  autorisations  accordées. 
Le  même  droit,  lorsqu'il  est  exercé  par  les  villes, 
peut  produire  en  leur  faveur  de  tout  autres  résul- 
tats. 

Lorsqu'une  compagnie  de  gaz  ou  une  compagnie 
des  eaux  veut  se  fonder,  il  lui  faut,  au  préalable, 
obtenir  des  représentants  légaux  de  la  commune 
raulorisatiou  de  creuser  des  truncbées,  d'établir 
des  tuyaux  de  conduite  sous  le  sol  des  voies  pu- 
bliques ;  il  lui  faut  en  outre  s'assurer  le  droit  d'en- 
tretenir ses  travaux  de  canalisation  pendant  toute 
la  durée  de  son  existence,  et  d'exécuter  dans  ce 
but  les  fouilles  nécessaires. 

Or,  la  nature  même  des  choses,  les  exigences 
de  la  circulation,  celles  de  la  santé  publique,  l'exi- 
guïté des  passages  s'opposent  à  la  multiplicité  de 
ces  autorisations.  En  pareille  matière,  le  principe 
de  la  libre  concurrence  est  d'une  application  im- 
possible, et  le  monopole  absolu  ou  restreint  s'im- 
pose. Il  est  facile  dès  lors  de  concevoir  les  avan- 
tages que  les  villes  ont  pu  stipuler,  soit  au  point 
de  vue  du  partage  des  bénétices,  soit  au  point  de 
vue  du  droit  de  retour  à  leur  profit,  sans  indem- 
nité, de  tous  les  ouvrages  qui  existeront  à  la  fin 
de  la  concession. 

C'est  ainsi  que  nous  voyous  figurer  au  budget 
des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Paris,  en 
1883,  sous  la  rubrique  de  :  Droits  de  location  des 
parties  du  sous-sot  de  la  voie  publique  occupées 
par  des  conduites  de  gaz,  une  somme  de  200,02 1  fr., 
et  sous  celles  de  :  Redevance  à  titre  de  partage  de 
bénéfices,  13,700,000  fr.  ;  Droit  de  stationnement , 
4,801,200  fr. 

Les  villes  retirent  encore,  sous  forme  de  droits 
de  location,  des  revenus  parfois  importants  de  cer- 
tains emplacements  dépendant  de  leurs  rues  ou 
promenades.  La  ville  de  Paris  perçoit,  pour  les  em- 
placements dont  elle  autorise  l'occupation  dans  les 
Champs-Elysées,  dans  ses  jardins  et  plus  généra- 
lement sur  la  voie  publique,  une  somme  de  près 
d'un  million. 

9.  Biens  communaux  aflTectés  à  des  services  publics. 

Ces  biens  sont  nombreux.  Ils   comprennent  no- 
tamujcnt  : 
Les  mairies  et  maisons  d'école; 
Les  églises  et  presbytères  ; 
Les  cimetières  ; 
Les  casernes  ; 
Les  halles  et  marchés  ; 
Les  abattoirs  ; 
Les  entrepôts,  etc. 

Produit  de  ces  biens. 

Un  certain  nombre  de  ces  biens,  les  mairies,  les 
écoles,  les  églises,  les  presbytères,  les  casernes, 
sont  affectés  gratuilemeut  aux  différents  services 
publics.  .Mais  il  en  est  autrement  des  cimetières, 
des  halhîset  marchés,  des  abattoirs,  des  (Mitrepùts, 
des  établissements  de  voiries  qui  iieuventétre  pour 
une  commune  une  source  d'importants  revenus. 

Au  budget  de  l!S.S3,  les  revenus  de  la  ville  de  Paris 
pourcette  catégorie  de  biens  sont  prévus  comme  suit  : 

l'io.luils  des  concessions  dans  les  cinio- 

lières* 2,2iO,S23  fr. 

l'rotluils  des  halles  ol  marelles fi,.S7it,!iOO 

Produits  (tes  uIjaUoirs 3,2;i(i,'.oO 

i'rofluils  desenlrepùls ss,7L'i(,700 

Kxploitalion  des  voirie.t,  vidanpres,  etc..  i,:}0(),()()0 


10.  Biens  communaux  productifs  de  revenus  (non 
affectés). 

Ces  biens  forment,  eu  France,  une  mas.>e  consi- 
dérable. Us  se  divisent  en  biens  patrimoniaux  et 
en  biens  communaux  proprement  dits. 

Les  premiers  sont  loués  à  des  particuliers  ou 
administrés  par  le  maire  :  leurs  revenus  tombent 
dans  la  caisse  communale. 

Les  seconds  sont  abandonnés  à  la  jouissance  en 
nature  des  habitants  de  la  commune.  Ce  sont  en 
général  des  terres  incultes,  de  maigres  pâturages, 
des  bruyères  ou  des  landes  dont  les  pouvoirs  pu- 
blics s'efforcent  avec  raison  de  diminuer  le  nombre. 

L'étendue  et  la  valeur  des  biens  communaux  ne 
nous  sont  pas  exactemeut  connues. 

En  tSGi,  un  savant  auteur,  M.  Aucoc,  dans  son 
ouvrage  sur  les  sections  de  commune,  évaluait  l'é- 
tendue de  ces  biens  à  4,809,283  hectares,  sur  les- 
quels plus  de  la  moitié,  2,706,G71  hectares,  con- 
sistait en  pâtures,  terres  vaincs,  landes,  bruyères 
et  sables. 

A  la  même  époque,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
demandé  aux  préfets  les  renseignements  néces- 
saires pour  qu'il  put  être  dressé  une  statistique 
ofiicioile  des  biens  communaux.  Ces  renseigne- 
ments ont  été  fournis  au  ministère),  mais  ils  n'ont 
jamais  été  compulsés. 

Il  est  d'ailleurs  peu  probable  que  les  biens  com- 
munaux aient,  depuis  1861,  varié  d'une  façon  no- 
table dans  la  plupart  des  départements,  et  la  seule 
modification  qu'il  y  ait  lieu  d'apporter  à  l'évalua- 
tion ci-dessus  est  celle  qui  résulte  de  la  perte  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Si  l'on  prend  pour  base  les  chiffres  donnés  par 
M.  Aucoc  pour  les  départements  qui  composaient 
ces  provinces,  on  voit  que  l'ensemble  des  biens 
communaux  a  été  réduit  de  ce  chef  d'environ 
300,000  hectares,  ce  qui  nous  permet  d'évaluer  à 
4,.jO0,00O  hectares  environ  l'étendue  de  ceux  qui 
nous  ont  été  conservés. 

Sur  leur  valeur,  nous  n'avons  aucun  renseigne- 
ment. Il  en  est  de  même  quant  au  produit  de  ces 
propriétés. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  biens  patri- 
moniaux seuls  sont  susceptibles  de  donner  des  re- 
venus à  la  commune.  Au  budget  de  1883,  le  pro- 
duit des  propriétés  communales  de  La  ville  de  Paris 
a  été  évalué  pour  1,428,370  fr. 

(juant  aux  communaux  proprement  dits,  nous 
avons  vu  (lu'ils  ont  pour  caractère  spécial  d'être 
abandonnés  gratuitement  à  la  jouissance  des  habi- 
tants de  la  commune. 

Tels  sont  les  l)iens  dont  se  composent  le  do- 
maine national,  le  domaine  départemental  et  le 
domaine  comnumal.  Un  trait  caractèristi(|ue,  c'est 
la  part  absolument  prépondérante  qu'occupent 
parmi  eux  les  biens  qui  sont  alfectés  aux  besoins 
géiu>raux,  aux  services  publics.  Cette  prédomi- 
nance ne  fera  que  s'accroître  avec  les  progrès  de 
la  société. 

Kous  avons  vu  heureusement  que  les  charges  qui, 
de  ce  chef,  incombent  à  l'Élat,  aux  départements  et 
aux  comnuiiK's  ne  sont  pas  sans  comiieusation,  et 
que  si,  en  1883,  les  sacrifices  faits  pour  [irocurer 
au  jiays  des  voiesde  communication  faciles  et  sûres 
n<!  produisent  pour  ceux  ([ui  les  ont  consentis  que 
des  revenus  pour  ainsi  dire  iusignilianls,  il  en  sera 
Iniil  aiilreincid  diins  l'avenir. 
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V.  BŒHS  HATIONADX. 

Ou  désigne  ainsi  les  biens  irorigine  diverse  qui 
formaient  les  gages  des  assignats,  et  iiu'on  pouvait 
acquérir  avec  des  assignats  {V.  Assignats). 

On  les  divise  en  trois  classes  : 

1"  Les  biens  de  première  origine,  c'est-à-dire  les 
biens  ecclésiastiiiues  et  ceux,  du  domaine  déclaré 
aliéuable; 

2"  Les  biens  d'émigrés,  dans  lesquels  ou  com- 
prend également  les  biens  contisqués  en  vertu  des 
lois  révolutiounaires; 

3"  Les  biens  des  départements  réunis. 

Cette  distinction  est  nécessaire,  parce  que  les 
biens  des  trois  classes  ont  été  l'objet  de  disposi- 
tions particulières. 

11.  Biens  da  clergé. 

Le  clergé,  avant  la  Kévolution,  formait  le  pre- 
mier ordre  de  l'Etat;  c'était  un  corps  constitué, 
ayant  ses  assemblées,  son  budget,  avec  l'adminis- 
tration de  biens  considérables.  Cette  organisation 
avait  disparu.  Le  clergé  ne  fut  plus  un  corps  dans 
l'Etat;  les  ecclésiastiques  reçurent  un  traitement 
et  les  biens  que  le  corps  possédait  furent  dévolus 
à  la  nation.  Ces  bieus  étaient  grevés  d'une  dette 
considérable,  et  l'Assemblée  décida  qu'ils  seraient 
aliénés.  Voyez  plus  loin  l'article  spécial  consacré  aux 
Bie/is  (le  l'Éylise. 

12.  Biens  du  domaine. 

Le  domaine  avait  formé  pendant  longtemps  la 
partie  la  plus  importante  des  revenus  de  la  cou- 
ronne, et  pour  en  empêcher  la  dissipation,  ou  l'avait 
déclaré  inaliénable.  Les  produits  du  domaine  n'élaicnt 
plus  qu'un  accessoire  dans  les  revenus  publics. 
L'Assemblée,  eu  le  séparuut  du  domaine  public,  le 
déclara  aliénable.  11  parut  qu'il  était  plus  utile  à  la 
nation  de  vendre  les  fouds  et  les  droits  domaniaux, 
que  de  conserver  la  foule  de  régisseurs  et  de  com- 
mis employés  à  leur  administration. 

Au  reste  l'aliénation  des  biens  du  clergé  et  des 
bieus  du  domaine  était  devenue  une  nécessité.  Le 
travail  de  réorganisation  entrepris  par  l'Assemblée 
avait  mis  à  la  charge  du  Trésor,  des  sommes  con- 
sidérables. Il  fallait  rembourser  la  fluance  des  offi- 
ces supprimés ,  payer  la  dette  du  clergé  et  celle 
des  pays  d'États,  et  rembourser  les  emprunts  con- 
tractés par  l'ancien  Gouvernement. 

L'Assemblée  établit  un  système  d'impôts  qui  pût 
suffire  aux  dépenses  ordinaires,  et  qui  fut  appliqué 
a  partir  de  l'année  1791. 

Elle  rejeta  sur  le  compte  de  l'arriéré  tout  ce  qui 
n'avait  pu  être  acquitté  au  I"  janvier  de  cette 
anuée.  Ce  compte  s'élevait  à  2  milliards  300  mil- 
lions. 

Dans  l'état  où  se  trouvait  le  crédit  public,  on  ne 
pouvait  arriver  à  liquider  ce  compte  qu'en  vendant 
les  biens  du  domaine  et  les  biens  du  clergé. 

L'Assemblée  eut  soin  de  réserver  les  biens  des 
fabriques,  des  collèges,  des  hôpitaux  et  des  éta- 
blissements charitables.  Mais  plus  tard  ces  biens 
furent  mis  eu  vente  sous  la  Convention. 

Dans  les  biens  du  domaine,  on  excepta  de  la 
vente  les  forêts  et  les  biens  réservés  pour  la  dota- 
tion de  la  liste  civile. 

Tous  les  biens  destinés  à  être  vendus  étaient 
estimés  à  2  milliards  et  demi ,  en  y  comprenant 
l'argenterie  des  églises  et  le  métal  des  cloches. 


13.  Biens  des  émigrés. 

•  L'attitude  menaçanted'un  grand  nombre  d'émigrés 
rassemblés  en  armes  sur  la  frontière  entraîna  l'As- 
semblée législative  dans  des  mesures  v'iolentes 
contre  toutes  les  personnes  qui  avaient  quitté  la 
France.  Les  biens  des  émigrés  lurent  mis  sous  le 
séiiuestre,  et  bientôt  ai)rés  ils  funnit  déclarés  con- 
fisqués et  acquis  à  la  nation.  Les  évéuenienls  qui 
suivirent  le  10  août,  les  niassacresdeseptend)re  17'j2 
déteruiinèrent  beaucoup  de  personnes  à  clierciier 
un  refuge  à  l'étranger.  Ces  fugitifs  furent  traités 
comme  les  gentilslionunes  de  l'armée  de  Coudé. 
Kous  n'avons  à  parler  que  des  mesures  prises  à 
l'égard  des  bieus.  Les  lois  révolutionnaires  attei- 
gnirent non  seulement  les  émigrés,  mais  les  pères 
et  les  mères  restés  en  France. 

Tous  les  biens  des  émigrés,  meubleset  immeubles, 
furent  confisqués;  les  biens  des  pères  et  des  mères 
d'émigrés  mis  sons  le  séquestre. 

Après  le  9  thermidor,  un  certain  nombre  de 
Français  fugitifs  rentrèreul  dans  leur  patrie  et  ob- 
tinrenl  leur  radiation  des  listes  d'émigrés  ;  nuus  le 
13  vendémiaire  et  ensuite  le  18  fruclidor  ramenèrent 
les  pouvoirs  à  des  mesures  de  rigueur,  et  il  fut 
difficile  d'obtenir  sa  radiation.  Les  pères  et  les 
mères  d'émigrés  obtinrent  la  levée  du  séquestre, 
mais  en  subissant  un  partage  anticipé  de  leur  suc- 
cession ;  la  part  de  l'émigré  était  dévolue  à  la 
nation. 

A  la  même  classe  appartiennent  les  biens  pro- 
venant des  conliscations  prononcées  contre  les  con- 
damnés pour  crimes  coulre-revolutionnaires  et  exé- 
culés,  contre  les  personnes  mises  hors  la  loi,  contre 
les  prêtres  déportés  ou  reclus. 

Le  9  thermidor  fit  rapporter  les  dispositions  prises 
contre  les  députés  mis  hors  la  loi. 

11  fut  sursis  à  la  vente  des  bieus  des  condanuiés, 
et  la  loi  du  21  prairial  an  111  restitua  aux  héritiers 
les  biens  qui  n'avaient  ])as  été  vendus  ;  pour  les 
biens  vendus  on  liquida  une  indemnité  en  bons  au 
porteur,  qu'on  admettait  en  paiement  des  bicjis 
d'émigrés. 

Ces  biens  étaient  beaucoup  moins  recherchés  que 
ceux  de  première  origine.  En  vain  la  Constitution 
de  l'an  lll  proclamait-elle  comme  garantie  de  la 
foi  publique,  {[ue  rac(iuéreur  de  biens  nationaux, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  ne  pourrait  en  être 
dépossédé.  Le  public  n'achetait  qu'avec  hésitation 
les  biens  d'émigrés. 

A  quel  chilfre  peut-on  évaluer  la  masse  des 
biens  d'émigrés.  L'estimation  est  très  difficile,  parce 
que  cette  masse  variait  suivant  l'intensité  du  mou- 
vement révolutionnaire  et  dépendait  des  lois  du  mo- 
ment. Le  document  le  plus  sérieux  que  nous  ayons, 
est  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission 
des  cinq,  le  24  novembre  1795.  11  évalue  ainsi  les 
biens  restant  à  vendre  ;  biens  de  première  origine, 
G05  millions;  biens  d'émigrés,  2, 0,>7, 801,311  fr.; 
le  tout  valeur  de  1790. 

On  doit  prendre  cette  somme  de  2iuilliards  comme 
représentant  la  valeur  des  biens  d'émigrés,  après 
la  liquidation  des  dettes  qui  les  grevaient.  Mais  ces 
données  sont  simplement  approximatives  ;  ce  n'est 
qu'en  l'an  IV  que  les  agents  du  domaine  ont  dressé 
un  état  estimatif  des  biens.  D'après  le  message  du 
Directoire  du  4  pluviôse  an  V,  l'état  général  des 
estimations  portait  la  valeur  de  tous  les  fonds  à 
3,78.j,027,919  fr.,  indépendamment  des  bieus  de 
la  Belgique,  et  cette  évaluation  faite  en  vue  des 
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ventes  régies  par  la  loi  de  ventôse  an   IV,  parut 
généralement  trop  forte.  (T'.  Emigrés.) 

14.  Biens  des  départements  réunis. 

Au  mois  d'octobre  1795,  la  Belgique  avait  été 
réunie  à  la  France,  et  formait  neuf  départements. 
L'application  des  lois  françaises  en  Belgique  mit  à 
la  disposition  des  pouvoirs  une  masse  de  biens 
évalués  à  2  milliards. 

Telles  étaient  les  trois  classes  des  biens  natio- 
naux qui  ont  été  le  gage  des  assignats  et  des  elîets 
de  la  dette  publique  de  1790  à  ISOO. 

11  nous  reste  à  indiquer  les  règles  qui  furent 
adoptées  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux.  Ces 
règles  ont  varié  suivant  les  époques,  et  nous  allons 
passer  en  revue  les  principales  lois  qui  contiennent 
des  dispositions  à  ce  sujet. 

15.  Mode  d'évaluation,  d'aliénation  et  de  paiement 
des  biens  nationaux. 

L'Assemblée  constituante  divisa  les  biens  à  aiiéner 
en  quatre  classes  :  les  biens  ruraux,  les  rentes  et 
prestations  en  nature,  les  rentes  et  prestations  en 
argent,  tous  les  autres  biens,  sauf  les  bois  qui 
étaient  réservés. 

L'estimation  des  biens  des  trois  premières  classes 
se  faisait  d'après  les  baux;  les  biens  de  la  première 
classe  étaient  évalués  en  capital  à  22  fois  le  revenu, 
ceux  de  la  deuxième  classe  à  20  fois,  et  ceux  de  la 
troisième  à  15  fois.  Quant  aux  biens  de  la  quatrième 
classe,  on  procédait  pour  leur  estimation  par  voie 
d'expertise. 

Les  enchères  étaient  ouvertes  sur  une  soumis- 
sion égale  au  prix  d'estimation. 

Le  paiement  avait  lieu  par  dixièmes,  dont  deux 
payables  dans  le  mois  de  l'adjudication.  Les  acqué- 
reurs des  biens  ruraux  avaient  4  ans  et  demi  pour 
se  libérer.  Les  acquéreurs  d'autres  biens  devaient 
le  faire  en  2  ans  10  mois.  Les  sommes  dues  por- 
taient intérêt  à  5  p.  100.  {L.  14  mai  et  Z  nov.  1790.) 

Le  paiement  se  faisait  en  assignats,  on  admit  en- 
suite en  paiement  les  reconnais.sances  de  liquidation. 

L'Assemblée  créa  une  régie  pour  administrer  les 
domaines,  et  une  caisse  exti-aordinaire  où  le  produit 
des  ventes  devait  être  versé.  L'aliénation  des  brens 
nationaux  était  vue  avec  faveur,  et  il  y  eut  dans 
toute  la  France  un  mouvement  qui  porta  les  citoyens 
aux  adjudications.  En  1791,  au  mois  de  septembre, 
414  districts  avaient  fait  connaître  le  résultat  de 
leurs  ventes.  Elles  s'élevaient  à  735,034,754  fr.  Les 
prix  d'estimation  avaient  été  doublés. 

Sous  la  Terreur,  une  loi  du  8  janvier  1793  ac- 
corde à  ceux  qui  acquerront  des  domaines  natio- 
naux en  1793,  12  ans  pour  payer,  en  12  portions 
égales.  Une  loi  du  5  juin  1793  autorise  la  vente 
des  créances  de  l'Etat  sur  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  et  accorde  aux  acquéreurs  qui  voudraient 
se  libérer  par  avance,  une  prime  d'un  demi  p.  100 
pour  chaque  année  d'anticipation. 

Mais  les  ventes  étaient  devenues  peu  importantes  ; 
il  eut  été  dangereux  de  montrer  qu'on  était  dans 
l'aisance. 

Après  le  0  thermidor,  les  ventes  de  biens  natio- 
naux reprirent  faveur,  et  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
virent, le  montant  des  adjudications  fut  porté  à 
347,595,865  fr.  L'émission  exagérée  des  assignats 
avait  amené  une  baisse  rapide,  et  eu  voulant 
relever  leur  crédit,  la  Convention  ne  sut  s'arrêter  à 
aucun  plan. 


La  loi  du  C  ventôse  an  111  apporia  quelques 
modillcations  aux  lois  de  1790.  Le  quart  du  prix 
dut  être  payé  dans  le  mois  de  l'adjudication;  pour 
le  surplus,  on  accordait  un  délai  de  6  ans.  Mais 
une  prime  de  2  p.  100  par  an  était  accordée  aux 
nouveaux  acquéreurs  qui,  avant  le  1"''  vendémiaire 
an  IV,  paieraient,  en  tout  ou  en  partie,  les  termes 
non  échus. 

Une  loi  du  8  du  môme  mois  admit  jusqu'au 
1^''  vendémiaire  les  porteurs  d'inscriptions  sur  le 
grand-livre  à  les  donner  en  paiement  des  biens 
nationaux  ;  elles  étaient  calculées  à  raison  de  20  fois 
le  montant  annuel,  lorsqu'on  fournissait  trois  fois 
la  même  valeur  en  assignats,  et  seize  fois  quand 
on  versait  une  somme  égale  en  assignats  ;  une 
prime  de  1  p.  100  était  accordée  aux  anciens 
acquéreurs  qui  s'acquitteraient  entièrement  avant 
le  \"  vendémiaire. 

En  germinal,  on  eut  l'idée  d'une  loterie  pour 
vendre  les  biens  d'émigrés;  le  prix  du  billet  était  de 
50  fr. 

Une  loi  du  12  prairial  décrète  que  sans  enchère 
on  pourra  se  faire  adjuger  un  bien  national,  en 
payant  le  denier  7  5  du  revenu  de  17  90.  Mais  quinze 
jours  plus  tard,  la  loi  du  27  prairial  déclare  que 
les  adjudications  qui  pourraient  avoir  été  faites  ne 
vaudront  que  comme  soumissions ,  et  que  toute 
personne  pourra  demander  la  vente  aux  enchères 
d'un  bien  soumissionné. 

Des  dispositions  législatives  si  facilement  chan- 
gées achevèrent  le  discrédit  des  assignats  ;  les 
biens  s'achetaient  avec  un  papier  sans  valeur,  et 
lorsque  le  Directoire  fut  installé,  la  loi  de  brumaire 
an  lY  suspendit  les  aliénations  jusqu'au  l^""  prairial. 
On  voulait  avoir  le  temps  de  préparer  le  retrait  des 
assignats. 

Mais  une  loi  du  2  nivôse  autorisa  le  Directoire  à 
aliéner  de  petits  bois  aux  conditions  qu'il  jugerait 
le  plus  utiles,  dans  l'espoir  qu'il  pourrait  se  pro- 
curer du  numéraire. 

Il  fut  également  autorisé  à  traiter  pour  30  ans 
de  la  jouissance  des  forêts  de  Fontainebleau,  Com- 
piègne,  etc.  (4  nio.],  et  à  aliéner  les  domaines 
nationaux  des  départements  réunis  [Belgique].  (L. 
4  pi  av.  (in  IV.] 

La  loi  du  28  ventôse  an  IV,  en  créant  les  mandats 
territoriaux  qui  remplaçaient  les  assignats,  changea 
le  mode  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

Tout  porteur  de  mandats  put  sans  adjudication, 
se  rendre  acquéreur  du  bien  qui  lui  convenait  en 
payant  en  mandais  le  prix  d'estimation,  moitié  dans 
la  première  décade,  moitié  dans  les  trois  mois.  Les 
biens  ruraux  étaient  estimés  sur  le  pied  de  22  fois 
le  revenu  de  1790;  les  maisons  sur  le  pied  de 
18  fois. 

Les  mandats  furent  bientôt  aussi  avilis  que  les 
assignats,  et  la  loi  du  l;i  llieriuidor  prescrivit  de 
payer  le  dernier  quart  du  prix  en  mandats  au  cours: 
six  mois  après,  le  cours  était  à  1  j).  100.  Les  biens 
soun)issionnés  d'après  la  loi  de  ventôse  avaient  une  É| 
valeur  de  537,441,147  fr.  {Message  de  plue,  an  V.) 

En  l'an  V,  on  revint  au  système  des  adjudications 
(L  IG  brum.).  Le  papier-monnaie  a  disparu  et  les 
cinq  premiers  dixièmes  doivent  être  payés  en 
numéraire;  les  cinq  autres  peuvent  l'être  en  elfets 
de  la  dette  publique.  La  loi  du  9  germinal  prescrit 
la  vente  des  maisons  et  usines  qui  dépérissaient 
entre  les  mains  de  l'administration,  le  prix  doit 
être  payé  en  inscriptions  siii'  le  grand-livre. 

En  l'an    VI,   la    loi   du  9    vcndéinlaire  liquide    le 
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grand- livre,  onloune  le  remboursement  île  doux 
tiers  de  la  dette  eu  bons  au  porteur  et  consolide 
l'autre  tiers. 

Les  inscriptions  du  tiers  consolidé  sont  admises 
comme  numéraire  pour  le  placement  des  cinq  pre- 
miers dixième;.,  et  les  bons  de  remboursement  pour 
le  surplus.  Mais  l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter  la 
totalité  du  prix  dans  les  20  jours  de  l'adjudication. 

La  loi  du  0  fructidor  suspend  les  ventes  jusqu'au 
l'"  nivùse  an  VII.  Les  administrations  avaient  encore 
à  régler  68,000  comptes  sur  les  ventes  faites  avant 
la  loi  du  4  ventôse. 

Cependant,  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  guerre  fait  décréter,  le  20  vendémiaire  an  YU, 
une  vente  de  12.j  millions  de  biens. 

La  mise  à  prix  est  de  S  fois  ie  revenu  pour  les 
biens  ruraux,  de  G  fois  pour  les  maisons. 

Le  montant  de  la  mise  à  prix  doit  être  payé  eu 
numéraire  métallique,  en  IS  mois. 

La  loi  du  11  brumaire  porte  que  les  acquéreurs 
d'avant  la  loi  de  vontùse  seront  tenus  de  se  libérer 
en  numéraire,  suivant  la  valeur  représentative  des 
assignats  au  moment  de  la  vente.  Les  acquéreurs 
en  vertu  de  la  loi  de  ventôse  doivent  payer  les 
trois  premiers  quarts  en  tiers  consolidé  et  le  sur- 
plus en  numéraire.  Peu  à  peu  l'impérieuse  nécessité 
faisait  méconnaître  les  engagements  pris  envers  les 
porteurs  d'assignats  et  de  mandats,  sous  le  prétexte 
que  le  nombre  des  bons  de  remboursement  est 
insullisant;  la  loi  du  27  brumaire  admit  les  ac- 
quéreurs, en  vertu  de  la  loi  du  9  vendémiaire,  à  se 
libérer  en  numéraire,  en  payant  pour  100  fr.  de 
bons.  1  fr.  10  c,  t  fr.  y.j  c,  ou  2  fr.,  suivant  qu'ils 
s'acquitteront,  dans  deux  mois,  dans  trois  mois,  ou 
dans  quatre. 

Telles  sont  les  principales  lois  qui  ont  réglé  le 
sort  des  biens  nationaux  jusqu'à  l'an  Vlll.  Elles 
peuvent  donner  une  idée  du  désordre  qui  régnait. 
dans  l'administration  des  linances. 

Nous  avons  dit  quelle  était  la  valeur  approxima- 
tive des  trois  classes  de  biens  nationaux  ;  mais  il 
nous  parait  impossible  de  supputer  le  prix  qu'on 
en  a  retiré,  à  raison  de  la  diversité  des  valeurs  ad- 
mises en  paiement.  .Mais,  il  faut  le  reconnaître,  c'est 
avec  les  biens  nationaux  que  la  France  a  pu  trouver 
des  ressources  pour  lutter  contre  toute  l'Europe 
et  entretenir  jusqu'à  14  armées.  Les  assignats,  les 
mandats,  les  bons  de  toute  nature  n'avaient  d'autre 
gage  que  les  biens  nationaux;  c'étaient  les  biens 
nationaux  mobilisés. 

.\joutons  que  la  mesure  décrétée  par  la  Consti- 
tuante a  eu  une  inllucnce  considérable  sur  la  cons- 
titution de  la  propriété  dans  notre  pays.  Les  grandes 
terres  du  domaine  et  du  clergé  ont  été  morcelées, 
'  de  nouveaux  propriétaires  ont  surgi  par  milliers. 

16.  Changements  d'affectation,  restitutions. 

Nous  devons  nous  arrêter  à  l'an  Ylll.  Sous  le 
Consulat,  il  y  eut  encore  quelques  ventes,  mais  la 
situation  financière  s'était  améliorée,  et  les  biens 
nationaux  recurent  une  autre  destination. 

Une  partie  lut  employée  à  former  la  dotation  de 
la  Légion  d'honneur  et  du  Sénat. 

D'autres  biens  furent  attribués  aux  hospices  en 

mplacement  de  ceux  qui  avaient  été  aliénés. 

Les  églises  furent  mises  à  la  disposition  des 
'  vêques.  iL.  18  germ.  an  X.) 

Les  fabriques  et  les  bureaux  de  bienfaisance  ren- 
trèrent en  possession  de  ceux  de  leurs  biens  qui 
n'avaient  pas  été  vendus. 


L'amnistie  du  (>  lloréal  an  X  permit  à  un  grand  nom- 
bre d'émigrés  de  recouvrer  les  bieusqui  étaient  sous 
le  séquestre.  Les  biens  qui  restaient  à  la  nation 
devinrent  le  domaine  de  l'Élat,  et  la  dénomination 
de  biens  nationaux  ne  fut  plus  ([u'un  souvenir. 

VI.  BIENS  DE  L'ÉGLISE. 

17.  Définition. 

On  entend  par  biens  de  VEfjHse  ceux  qui  appar- 
tiennent à  tout  établissement  ayant  un  caractère 
religieux,  tels  ([ue  les  évècliés,  chapitres,  temples, 
chapelles,  oraloires,  monastères,  congrégation.-,  etc. 

18.  Origine. 

Les  premiers  revenus  de  l'Eglise  consistèrent  dans 
les  aumônes  volontaires  des  fidèles.  En  réalité, 
c'étaient,  non  de  véritables  biens,  mais  de  simples 
subsides  destinés  à  l'entretien  des  ministres  du 
culte  et  an  soulagement  des  pauvres.  Sans  caractère 
fixe,  essentiellement  variable,  ils  étaient  employés 
à  mesure  qu'ils  étaient  recueillis.  Dans  c.c<.  condi- 
tions, ils  restaient  tout  à  fait  en  dehors  do  l'action 
civile.  Ils  n'auraient  i)u  d'ailleurs  être  capitalisés  et 
servir  à  l'achat  de  biens-fonds,  car  les  lois  de 
l'empire  romain  ue  permettaient  pas  aux  chrétiens 
d'en  posséder. 

19.  Accroissement,  ses  causes. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  règne  de  Cons- 
tantin et  à  sa  conversion.  Devenu  chrétien,  ce  prince 
permit  à  chacun  de  disposer  de  ses  biens  en  faveur 
de  l'Église,  et  consacra  cette  l'acuité  au  moyen  d'um^ 
loi  (/■..  4.  Cod.  Jlieod.  De  Episcnpis)  portant  :  «  Eabeat 
«  unusqvUque  Ucenliam  sanclissimo ,  catholico  ve- 
«  nei'abilique  concilio  decedcns ,  bonorum  quod 
«  ophnnt  relinquere.  »  Cette  loi  fut  l'origine  des 
biens  de  l'Église,  dont  elle  reconnut  implicitement 
l'existence  légale. 

A  partir  de  cette  époque,  l'Église,  représentée 
par  ses  divers  établissements,  fut  légalement  habile 
à  recueillir  et  à  posséder.  Les  largesses  des  parti- 
culiers et  des  princes  en  sa  faveur  se  multiplièrent. 
Elles  s'immobilisèrent  en  ses  mains  et  s'y  accrurent 
avec  une  progression  constante,  par  suite  des  sauve- 
gardes et  des  privilèges  dont  les  possessions  ecclé- 
siastiques furent  entourées. 

Les  constitutions  de  Léon,  d'Anastase,  de.Iuslinien 
entravèrent  et  prohibèrent  même  absolument  l'alié- 
nation des  biens  de  l'Église.  Défense  fut  faite  aux 
archevêques  et  administrateurs  d'aliéner  et  d'hypo- 
théquer d'aucune  manière  les  fonds,  les  colons,  les 
rentes  ecclésiastiques,  voire  même  les  vases  sacrés, 
les  vêtements  sacerdotaux  et  les  objets  alTectés  au 
culte.  Les  acquéreurs  de  ces  objets  étaient  tenus 
de  les  restituer  et  pouvaient,  en  outre,  être  pour- 
suivis pour  avoir  tenté  de  se  les  approprier.  La 
revendication  des  dons  et  legs  faits  aux  églises  était 
susceptible  d'être  exercée  pendant  une  période  de 
cent  ans. 

Lorsque  les  Barbares  envahirent  les  Gaules,  ils 
y  trouvèrent  l'Église  chrétieiuie  organisée  comme 
elle  l'était  dans  les  autres  parties  de  l'empire  ro- 
main. Ils  en  respectèrent  l'administration  et  le  patri- 
moine, à  ce  point  que  les  terres  de  l'Église  ne 
furent  pas  déclarées  terres  conquises  et  restèrent 
en  dehors  de  tout  partage.  La  réglementation  desti- 
née à  les  favoriser  et  à  entraver  leur  aliénation  fut 
maintenue.  Les  rois,  à  partir  de  la  conversion  de 
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Clovis  au  christianisme,  et  les  seigneurs  rivalisèrent 
de  générosité  envers  les  établissements  religieux, 
comme  en  font  foi  les  recueils  du  vu''  siècle. 

Les  Capitulaires  de  Charlemague  et  ceux  de  ses 
successeurs  prescrivirent  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'accroissement  et  la  conserva- 
tion des  biens  de  l'Église.  Les  dons  qui  étaient  faits 
aux  établissements  religieux  furent  déclarés  irrévo- 
cables. Ces  établissements  recevaient  à  leur  gré  et 
sans  avoir  besoin  d'autorisation,  tout  ce  qui  leur 
était  attribué,  et  dès  qu'un  bien  était  entré  dans 
leur  patrimoine,  il  devenait  inaliénable. 

Si,  plus  tard,  des  exceptions  furent  faites  au 
principe  d'inaliénabilité  de  ces  biens,  elles  se  justi- 
Uèrent  par  des  nécessités  d'ordre  supérieur,  les  be- 
soins mêmes  de  l'Église  et  ceux  de  l'État.  Les  lois 
civiles  et  canoniques  qui  les  admirent,  eurent  soin 
de  déterminer  les  causes  pour  lesquelles  certains 
biens  seulement  seraient  susceptibles  d'être  enga- 
gés ou  vendus.  Elles  entourèrent  la  réalisation  de 
ces  actes,  de  formalités,  d'enquêtes,  d'informations, 
d'avis,  etc.,  dont  l'accomplissement  devait  précéder 
chacun  d'eux. 

Encouragées  par  ces  facilités  de  la  législation  et  les 
sauvegardes  dont  les  biens  d'église  étaient  entourés, 
les  fondationspieuses  et  charitables  se  multiplièrent, 
les  établissements  religieux  destinés  à  en  assurer 
l'exécution  se  con.>tituérent  eu  nombre  de  plus  eu 
plus  considérable.  Chacun  d'eux  devint  un  centre  de 
propriété  et  l'occasion  delibéralités  nouvelles.  Atitre 
de  grand  propriétaire,  le  clergé  jouit  de  la  plupart  des 
droits  féodaux,  auxquels  s'ajoutèrent  des  droits  et 
privilèges  qui  luifurent  propres,  telsque  la  perception 
de  d'unes,  espèce  d'impôt  en  nature  constitué  par 
Charlemague  eu  faveur  des  ecclésiastiques,  la  percep- 
tion de  droits  casvels  attachés  aux  divers  actes  du 
ministère  ecclésiastique,  les  mariages,  enterrements, 
célébration  de  services  religieux,  le  droit  de  teuir 
les  actes  de  l'état  civil  et  celui  de  recevoir  les  frais 
de  délivrance  des  expéditions  de  ces  actes.  (V.  pour 
les  développements  au  mot  Culte  catholique.) 

11  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que,  daus  ces  condi- 
tions, la  richesse  du  clergé,  devenu  grand  corps  de 
l'État,  ait  acquis  des  proportions  extraordinaires. 

Aussi,  dés  1G30,  il  comptait  15  archevêchés,  non 
compris  Avignon,  112  évèchés,  120,000  cures  ou 
paroisses  comprises  dans  les  villes,  bourgs  et 
villages,  environ  l,iJG  abbayes,  12,000  ou  13,000 
prieurés,  2.jG  commanderies  de  Malte,  l.j2,000  cha- 
pelles ayant  chapelains,  environ  700  couvents  de  cor- 
deliers  et  de  capucins,  sans  compter  les  jacobins, 
carmes,  augustins  et  chartreux  qui  avaient  de  7,000 
à  8,000  monastères.  Le  revenu  brut  de  ces  divers 
établissements  était  de  103,500.000  écuset  le  revenu 
net  de  92  millions  d'écus.  Ces  chiffres  peuvent  paraître 
exagérés  ;  mais  ils  sont  ofliciels  et  sont  tirés  d'un 
extrait  de  Gilles  de  Languedoc,  manuscrit  de  la  bi- 
bliothè(|ue  de  Rennes. 

Cette  extension  des  biens  de  mainmorte  consti- 
tuait un  danger  public. 

On  chercha  à  le  conjurer  par  des  droits  d'amor- 
tissement, par  des  règles  spéciales  de  succession 
pour  les  religieux. 

En  1(35'.),  défense  fut  faite  de  fonder  aucune 
maison  religieuse  sans  autorisation  expresse  du 
Gouvernement. 

En  KjGG,  les  communautés  furent  déclarées 
mineures,  incapables  d'ester  en  justice,  de  recevoir 
aucun  don  et  legs  d'immeubles,  de  meubles  et  de 
tous  autres  ellets  civils. 
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En  1667,  il  fut  interdit  de  placer  chez  elles  de 
l'argent  à  fonds  perdu. 

Eu  1G91,  on  détermina  le  cas  où  les  religieuses 
pourraient  avoir  des  dots  ou  des  pensions  viagères 
et  quel  en  serait  le  montant. 

Ou  décida  aussi,  en  tG93,  que  les  sommes  laissées 
aux  ecclésiastiques  seraient  placées  eu  rentes  sur 
l'État.  Les  évèques  et  les  gens  de  mainmorte  furent 
tenus  de  soumettre  un  état  de  leur  temporel  aux 
chambres  de  commerce. 

En  1731,  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne 
défend  les  confréries  non  revêtues  de  lettres  pa- 
tentes. 

En  17-i9,  un  édit  fut  rendu  sur  les  legs  et  dona- 
tions en  faveur  des  gens  de  mainmorte.  Il  leur 
défendit  de  traiter  de  leurs  biens  immeubles  ou  d'en 
acquérir  sans  l'autorisation  du  roi. 

Malgré  toutes  ces  restrictions,  les  revenus  et 
biens  du  clergé  continuèrent  à  s'accroître. 

En  1788,  les  13i  évèchés  qui  existaient  en  France 
étaient  très  inégaux  en  territoire  comme  en  revenus. 
Comme  leurs  richesses  provenaient  de  fondations, 
il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  l'étendue  et  la  dota- 
tion de  chacun  d'eux.  Les  plus  riches  étaient  Stras- 
bourg (300,000  livres  de  revenu),  Paris  (200,000), 
Met/.  (200,000),  Cambrai  (150,000),  Rouen  et  Tou- 
louse (100,000^  Bayeux  (90,000),  Reims  (80,000). 
Venaient  ensuite  4  évèchés  valant  60,000  livres,  2  de 
50,000.  Les  revenus  du  plus  grand  nombre  variaient 
entre  20,000  et  40,000.  Les  moins  dotés  étaient  ceux 
de  Saint- Faul-Trois -Châteaux,  Tulle,  Saint-Flour, 
Digne  (12,000  livres),  |Glandève ,  Orange,  Séez 
(10,000  livres),  Belley  (8,000  livres),  Veuce  (7,000 
livres). 

Il  y  avait  un  chapitre  cathédral  pour  chaque 
diocèse  et  en  outre  plus  de  300  chapitres  attachés 
à  des  églises  collégiales.  Les  plus  riches  étaient 
ceux  de  Saint-Germain-des-Prés  (150,000  livres  de 
revenu).  Saint-Étienne,  Anchiu  (70,000  livres), 
Corbie,  Le  Bec  (60,000  livres),  et  5  ou  G  autres 
qui  atteignaient  50,000  livres.  La  moitié  des  abbayes 
rapportait  moins  de  6,000  livres.  Il  y  en  avait  dont 
le  revenu  ne  valait  que  900  livres. 

A  cette  même  époque,  l'ensemble  des  revenus  et 
produits  du  clergé  se  décomposait  (d'après  VUis- 
toire  financier e  de  liaillyt,  de  la  manière  suivante: 

Dîmes 133,000,000  fr. 

Droits  aux  archevêques  et  évèques  puur 
dispenses  de  mariages  entre  parents   .  .         2,800,000 

Casuel  des  églises  pour  mariages  et 
enterrements 4,000,000 

Honoraires  de  services  religieux  .  .   .         3,000,0ûO 

Frais  d'expéditions  d'actes  de  l'état  ci- 
vil           1,000,000 

Les  quêtes  faites  par  les  religieux  des 
ordres  mendiants .'>, 000,000 

hiens-l'ouds 70,000,000 

Ce  qui  formait  un  total,  en  revenu,  de.      2i9,4i)0,ooo  fr. 

20.  Impôts  et  autres  charges. 

Charges  et  impôts.  —  Les  papes  s'elTorcèrcnt  de 
centraliser  à  Rome  l'administration  temporelle  de 
toutes  les  églises,  surtout  en  ce  qui  concernait  la 
justice  et  les  (iuances. 

Ils  les  assujettirent  au  paiement  de  contributions 
exigées  pour  les  croisades  ou  pour  toute  autre  entre- 
prise utile  à  la  chrétienté. 

Ce  furent  les  [iremiers  impôts  payés  par  le  clergé, 
non  sans  protestation  de  sa  part.  U  fui  encouragé 
dans  sa  résistance  par  les  rois  de  France,  notamment 
par  saint  Louis,  qui,  dans  la  Pragmatique  sanction 
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de  126S,  déclara  quo  le  coiiseuteim'iit  loval  liait 
nécessaire  pour  que  l'argent  de  la  France  lût  porté 
à  la  cour  de  Koiue.  La  nécessité  de  cotte  autorisa- 
tion devint,  depuis  lors,  une  régie  fornielle. 

Se  prévalant  à  leur  tour  de  cette  sauvegarde 
qu'ils  assuraient  au  clergé,  les  rois  en  tirèrent  pour 
eux-mêmes  des  ressources  pécuniaires.  Us  reçurent 
d'abord  les  concessions  volontaires  de  beaucoup  de 
seigneurs  ecclésiastiques  qui  se  libérèreut  à  prix 
d'argent  des  services  féodaux,  l'uis,  à  commencer 
par  l'iiilippele  Bel.  ils  les  provoquèrent  en  adressant 
au  clergé,  comme  à  la  noblesse,  des  deuiaudes  de 
subsides. 

Bien  que  ces  contributions  fussent  votées  et  mémo 
perçues  par  les  membres  du  clergé,  les  papes  s'en 
émurent  ;  ils  prirent  le  contre-pied  de  la  l'ragmati- 
que  sanction  et  défendirent  aux  ecclésiastiques  de 
payer  des  subsides  aux  princes  séculiers  sans 
l'autorisation  du  Saint-Siège. 

l'eudaut  longtemps,  il  n'y  eut  pas  de  règles  fixes 
au  sujet  des  droits  réciproques  des  rois  et  des 
papes  à  propos  des  contributions  que  payait  le  clergé 
de  France.  Ces  questious  se  réglèrent  suivant  les 
circonstances.  En  retour  des  conce.-sions  qu'ils 
obtenaient  des  papes,  les  rois  leur  laissèrent  sou- 
vent lever  des  dîmes  et  percevoir  des  droits  pécu- 
niaires. Telle  fut  l'oriiiine  du  droit  d'unnatc  qu'éta- 
blit, avec  l'autorisation  royale,  le  pape  Jean  XXll.  Il 
attribuait  à  la  cour  de  Rome  le  revenu  d'une  année 
de  chaque  bénético  vacant,  et  ne  cessa  de  soulever 
contre  lui  les  protestations  des  parlements.  (Y.  An- 
nales.) 

Les  subsides  que  le  clergé  paya  aux  rois  furent  à 
peu  près  périodiques  et  toujours  précédés  d'un  vote. 
Après  cette  sanction,  les  contributions  devenaient 
obligatoires.  Une  ordonnance  de  1368  autorisa  les 
cvèques  à  contraindre  au  paiement,  même  par  l'ex- 
communication, et,  si  elle  était  insutlisante,  à  l'aide 
du  bras  séculier,  le  clergé  inférieur  qui  ne  l'exécu- 
tait pas.  Dans  le  but  de  donner  une  base  aux  pré- 
lèvements opérés,  Charles  V  et  Louis  XI  deman- 
dèrent aux  évèques,  à  toutes  les  églises  ainsi  qu'à 
tous  les  établissements  de  mainmorte,  des  aveux  et 
dénombrements. 

Un  peu  plus  tard,  sous  Charles  Yl,  les  ecclésiasti- 
ques furent  assujettis  à  l'obligation  de  réparer  leurs 
églises  et  leurs  maisons  bénéliciales. 

Les  rois  de  France  s'attribuèrent,  en  outre,  par 
le  droit  de  j'égale,  la  jouissance,  pendant  la  vacance, 
des  revenus  et  fruits  des  biens  des  évèchés.  U  est 
fait  raentiou  de  ce  droit,  pour  la  première  fois,  en 
1161,  sous  Louis  le  .leune.  Antérieurement,  le  pro- 
duit des  biens  d'un  évèché,  pendant  la  vacance, 
était  conservé  pour  le  successeur,  déduction  faite 
des  frais  de  gestion  et  d'entretien.  Le  droit  d'en 
profiter  pour  le  pouvoir  royal  prit  son  origine  dans 
le  droit  féodal  qni  imposait  aux  vassaux  l'obligation 
de  prêter  serment  et  fidélité  à  celui  de  qui  ils 
tenaient  l'investiture  de  leurs  fiefs.  A  la  mort  du 
vassal,  le  suzerain  jouissait  du  revenu  du  fief  jusqu'à 
ce  que  le  successeur  en  eiit  été  investi  et  qu'il  eût 
prêté  foi  et  hommage.  Cette  loi  s'étendit  aux 
ecclésiastiques,  parce  que  leurs  églises  jouissaient 
de  plusieurs  fiefs. 

Le  droit  de  régale  a  continué  à  reccAoir  son 
application  jusqu'à  1790  et,  après  le  Concordat  et 
la  loi  du  IS  germinal  an  X,  son  maintien  a  été  ins- 
crit comme  une  prérogative  royale  dans  le  décret 
du  C  novembre  181  :j  ;  mais  il  est  resté  à  l'état  de 
lettre  morte,  sans  autre  application  que  celle  de  la 


nomination,  l'aile  depuis  (|uel(|iies  années,  ;iu  décès 
de  chaque  archevê(iue  ou  évèciue,  d'un  aduùuislra- 
tenr  chargé  de  gérer  les  biens  du  tilre  vacant  dé- 
signés sous  le  titre  de  mense.  {Y.  Mense,  Régale.) 

A  partir  de  Louis  XIll,  le  clergé  fut  soumis  a  des 
dîmes  ordinaires  et  extraordinaires.  Les  dîmes 
ordinaires  comprenaient  la  dixième  parlie  du  revenu 
de  chaque  brnélieo.  Elles  s'élevaient  environ  à 
deux  millions  par  au.  Les  dîmes  extraordinaires,  ou 
dons  gratuits,  coustiluaient  de  véritables  conlribu- 
tions,  dont  l'iaiportauce  variait  suivant  les  besoins 
et  les  demandes  du  pouvoir  royal.  Elles  n'étaient 
pas  réparties  d'une  nuuiièrc  uniforme  et  en  raison 
du  revenu  des  bénélîces.  L'assemblée  générale  du 
clergé  de  France,  qui  était  convoquée  par  les  rois 
pour  les  octroyer,  avait  partagé  ses  contribuables 
en  huit  classes  et  fixé  des  règles  de  proportions 
différentes  pour  les  bénéfices  compris  dans  cha- 
cune de  CCS  classes. 

La  première,  composée  des  ofTices  claustraux  et 
des  bénéfices  sim[)les,  tels  que  les  abbayes  et  les 
prieurés  séculiers  ou  réguliers  n'exigeant  pas  rési- 
dence, était  taxée  à  raison  du  (piart  des  revenus  im- 
posables. La  seconde  classe,  dans  laquelle  avaient  été 
compris  les  archevêchés,  évêches,  aldiayes,  cures, 
canonicats,  mcnscs  conventuelles,  prébendes,  etc., 
les  plus  considérables  en  revenu  et  qui  obligeaient 
en  même  temps  à  la  résidence,  était  taxée  à  raison 
d'un  sixième.  La  proportion  diminuait  successive- 
ment jusqu'à  la  dernière  classe,  où  se  trouvaient 
les  cures  à  portion  congrue,  c'est-à-dire  celles 
dont  le  revenu  annuel  se  bornait  à  cinq  cents 
livres,  somme  payée  parles  décimateurs  ecclésias- 
tiques, et  qui  n'était  imposée  qu'à  raison  d'un 
vingt-quatrième. 

Elles  étaient  levées  par  les  receveurs  du  clergé, 
et  leur  perception,  en  vue  d'une  équitable  réparti- 
tion, donna  lieu,  en  1G16,  à  un  véritable  cadastre. 

L'ensemble  de  ces  contributions  était  désigné 
sous  le  nom  de  dons  gratuils.  [Y.  Dons  gratuits.) 

L'importance  de  ces  dons  et  la  nécessité  de  les 
mettre  sans  retard  à  la  disposition  de  l'État,  eu 
vue  des  besoins  pour  lesquels  ils  étaient  deman- 
dés, obligèrent  souvent  le  clergé  à  recourir  à  des 
emprunts,  à  grever  ses  biens  pour  garantir  le 
remboursement,  et  même  quelquefois  à  procéder  à 
la  vente  de  portions  considérables.  Toutefois,  les 
biens  ainsi  aliénés  étaient  toujours  susceptibles 
d'être  rachetés.  Cette  faculté  de  rachat  était  une 
menace  pour  les  détenteurs.  Elle  fut  l'occasion  de 
taxes  au  profit  de  la  couronne.  C'est  ainsi  qu'en 
16-il,  le  clergé,  assemblé  à  Mantes,  céda  au  roi 
pour  trente  ans  la  faculté  de  rachat  des  biens  ecclé- 
siastiques et  celle  de  faire  payer  une  taxe  aux  dé- 
tenteurs qui  voudraient  être  maintenus,  trente  ans 
durant,  en  possession  de  ces  biens,  sans  pouvoir 
être  inquiétés  par  l'Église.  De  son  coté,  Louis  XIY, 
en  IGÔG,  donna  au  clergé  le  droit  de  rentrer,  pen- 
dant dix  années,  dans  les  biens  aliénés  depuis 
loô6.  En  1G75,  nouvelle  cession  faite  au  roi,  par 
le  clergé,  de  la  faculté  de  racheter,  pendant  trente 
ans,  certains  biens  ecclésiastiques  «  aliénés  pour 
cause  de  subventions  »;  seulement  la  taxe  que  le 
roi  pourrait  imposer  aux  délenteurs  ne  devait  pas 
dépasser  un  certain  taux  et  les  ecclésiastiques 
pourraient  toujours  être  préférés  aux  détenteurs, 
en  payant  la  taxe.  Des  arrêts  du  Conseil  assimilè- 
rent tous  les  biens  aliénés  depuis  155G  aux  biens 
aliénés  «  pour  cause  de  subvention  »  et  spéciale- 
ment désignés  dans  la  déclaration  de  lG7.i. 
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D'uu  autre  cOtù,  le  clergô  se  trouvait  exempt  des 
impôts  les  plus  vexatoires,  tels  que  les  droits  de 
(jabelle,  ceux  des  aides,  de  jauge,  de  courtage,  de 
la  tailla,  etc.  Il  jouissait,  et  ses  serviteurs  avec 
lui,  d'une  exemption  complète  du  service  et  des 
charges  de  la  guerre. 

En  1789,  il  y  avait  deux  clergés  distincts  au 
point  de  vue  du  paiement  des  contributions  : 

1"  Celui  de  l'ancienne  France,  dit  le  clergé  de 
France,  qui  occupait  un  territoire  de  23,233  lieues 
carrées,  d'une  population  de  plus  de  22  millions 
d'âmes,  et  avait  eu  terres  un  revenu,  évalué  par 
Ivecker,  à  1 10  millions  de  livres  ; 

2''  Le  clergé,  dit  le  clergé  étranger ,  dont  la  juri- 
diction s'étendait  à  3,718  lieues  carrées,  peuplé  de 
plus  de  4  millions  et  demi  d'habitants,  dont  le  re- 
venu foncier  iétait  d'au  moins  20  millions  de  livres. 

Au  point  de  vue  des  impôts,  ces  deux  clergés 
étaient  assimilés  à  la  noblesse  et  exempts,  comme 
elle,  de  la  taille  et  autres  contributions  dont  elle 
était  afl'raucbie.  Mais  le  clergé  de  France,  seul,  ne 
connaissait  ni  le  mot  de  vingtième ,  ni  celui  de 
capitation,  qui  pesaient  sur  la  noblesse.  11  payait 
cependant  à  l'État,  année  commune,  une  dizaine  de 
millions.  Quant  au  clergé  étranger,  il  était  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  la  noblesse  et  donnait  à 
l'État ,  pour  les  droits  dits  vingtièmes  et  pour  la 
capitation,  environ  un  million  par  au.  De  plus,  à  la 
dilïérence  du  clergé  de  France,  le  clergé  étranger 
ne  votait  pas  les  fonds  qu'il  avait  à  payer  et  n'en 
avait  pas  l'administration. 

Sur  l'ensemble  des  contributions  du  clergé,  qui 
s'élevaient,  en  17S'J,  à  12,.'>Ô0,000  livres,  une  par- 
tie notable,  soit  5,800,000  livres,  était  alfectée  à 
servir  les  intérêts  des  emprunts  que  l'Église  aya'it 
dû  contracter  pour  subvenir  aux  secours  que  l'État 
lui  avait  demandés.  Le  cliiirre  des  divers  emprunts 
l'éalisés  pour  cet  objet  montait,  à  celte  époque,  à 
environ  loi  millions,  dont  12  millions  à  peu- près 
au  denier  vingt  et  02  millions  au  denier  vingt-cinq. 

Indépendamment  de  cette  lourde  charge,  les 
biens  du  clergé  étaieut  en  grande  partie  affectés  à 
des  fondations  pieuses,  hospitalières,  d'instruction, 
ou  grevés  de  charges  expresses,  telles  que  la  célé- 
bration de  services  relig'ieux,  la  distribution  d'au- 
mônes, etc. 

Euliu,  les  membres  du  clergé  ne  recevaient,  à 
aucun  des  degrés  de  sa  juridiction,  de  traitements 
de  l'État.  Les  perceptions  constituées  à  son  prolit 
et  les  revenus  de  ses  biens  lui  eu  tenaient  lieu. 

21.  Confiscation  des  biens  et  suppression  des  autres 
revenus  ecclésiastiques. 

Avec  1789,  s'ouvre  une  ère  nouvelle  pour  le 
clergé  et  pour  le  culte. 

Le  4  août  de  cette  année,  l'Assemblée  nationale 
décrète  la  suppression  des  divers  droits  perçus  au 
prolit  des  archevêques  et  évêqucs. 

Le  11,  elle  supprime  les  dîmes,  puis  le  casuel 
des  curés. 

Le  29  septembre,  elle  invite  les  évoques,  curés, 
chapitres,  supérieurs  de  maisons  et  communautés 
séculières  et  régulières,  fabri(|ues  et  confréries  à 
faire  porter  à  l'hôtel  des  .Monnaies  le  plus  prochain 
toute  l'argenterie  des  églises,  fabriques,  chapelles 
et  confréries  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la 
décence  du  service  divin. 

Les  2-i  novembre,  clic  décrète  (|ue  tons  les  biens 
ecclésiasli(|ues  sont  à  la  disi)osition  do  la  nation,  à 
la  charge  de  pourvoir  d'une  luanière  convenable 


aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et 
au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance 
et  d'après  les  instructions  des  provinces. 

Ces  diverses  lois,  notamment  la  dernière,  Firent 
disparaître  tout  le  patrimoine  ecclésiastique  '. 

On  peut  évaluer  de  1,200  à  1,500  millions  les 
biens  qui  furent  confisqués. 

L'Assemblée  nationale  s'occupa  sans  tarder  de 
leur  mode  d'administration.  Le  5  novembre  1790, 
elle  désigna  les  biens  qui  seraient  immédiatement 
vendus;  le  10  décembre  suivant,  elle  ajouta  à  la 
liste  dressée  à  cet  effet  les  biens  des  séminaires, 
des  collèges  et  autres  établissements  d'instruction 
et  décida,  les  10  février,  15  mai  et  16  octobre  1791, 
que  les  autres  biens  ecclésiastiques,  même  ceux 
grevés  de  fondations,  ainsi  que  ceux  provenant  de 
fondations  faites  eu  faveur  d'ordres  et  de  corpora- 
tions supprimés,  seraient  aliénés.  EnFin,  des  lois 
des  25  juillet  et  19  août  1792,  10  et  19  mars  1793 
ordonnèrent  la  vente  des  palais  épiscopaux,  des 
immeubles  réels  affectés  aux  fabriques  des  églises, 
des  biens  formant  les  dotations  des  collèges  et  de 
tous  autres  établissements  d'instruction  publique 
français,  quelle  que  fût  leur  dénomination.  La  vente 
par  lots  séparés  des  divers  biens  ecclésiastiques 
est  décrétée. 

_  Mais  les  ventes  ne  s'opérèrent  que  difficilement  à 
raison  de  l'état  de  trouble  des  esprits,  de  l'incerti- 
tude de  l'avenir,  des  scrupules  qui  s'attachaient  à 
l'achat  et  à  la  possession  des  biens  qu'il  s'agissait 
d'aliéner.  L'argent  était  d'ailleurs  rare  ;  il  se  dissi- 
mulait de  plus  en  plus  et  les  assignats,  destinés  à 
y  suppléer,  n'avaient  qu'une  valeur  nominale.  C'é- 
tait cependant  au  moyen  de  cette  monnaie  pure- 
ment liduciaire  que  se  payaient  les  prix  des  im- 
meubles nationaux.  Aussi,  l'État  ne  retrouva-t-il 
pas,  dans  l'aliénat'ion  des  biens  du  clergé,  la  com- 
pensation des  charges  qu'il  dut  assumer  en  s'em- 
parant  des  biens  ecclésiastiques,  notamment  de 
celle  de  la  dette  constituée  du  clergé. 

22.  Restitution  et  reconstitution. 

l'ar  suite  de  ces  circonstances,  une  grande  par- 
tie des  biens  du  clergé  se  trouvait  encore  aux 
mains  de  la  nation,  lorsque  intervint  le  Concordat 
conclu  avec  le  Saint-Siège  le  2 G  messidor  au  IX 
(15  juillet  1801)  et  publié  comme  loi  de  l'État  le 
18  germinal  an  X  (8  avril  1802). 

Cet  acte  international,  destiné  à  régler  les  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État  français,  eut  à  s'occu- 
per des  anciens  biens  de  l'Eglise,  à  un  double  point 
de  vue.  D'une  part,  l'article  13  garantit  aux  acqué- 
reurs des  biens  ecclésiastiques  aliénés  qu'ils  ne 
seraient  troublés  dans  leur  possession  ni  par  le 
Souverain  l'ontife  actuel,  ni  par  ses  successeurs, 
et  leur  en  assura  la  propriété  incommutable.  De 
l'autre,  il  restitua,  ou  du  moins  mit  à  la  dis[)osilion 
du  clergé,  pour  les  besoins  du  culte,  la  plupart 
des  immeubles  qui  y  étaient  précédemment  alfec- 
tés  et  n'avaient  pas  été  vendus.  ,  i 

L'article  12  du  Concordat  disposa  que  «  toutes  ■ 
les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales  " 
et  autres,  non  aliénées,  nécessaires  au  culte  seraient  ' 
mises  à  la  disposit'ion  des  évoques  ».  ; 

L'article  75  décida  que  «  les  édifices  ancienne- 
ment destinés  au   culte  catholique,   actuellement 

1.  l'iiu  oxci-'plion,  l'ondée  sur  les  traités  diplomatiques, 
l'ut  l'.iilu  en  laveur  (les  biens  dos  protestants  de  l'Alsace  et 
(le  la  fruncliu-Coiiilé,  par  décret  des  1"-10 décembre  1790. 
(  V.  Fondations  protestantes.) 
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dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édilice 
par  cure  et  par  succursale,  seraient  mis  à  la  dis- 
position des  évèques,  par  arrête  du  préfet  du  dé- 
partement. » 

L'article  7  7  eut  à  prévoir  le  cas  où.  dans  certai- 
nes paroisses,  il  n'y  aurait  pas  d'édilice  disponible 
pour  le  culte,  et  disposa  que  l'évèque  se  concer- 
terait avec  le  prétet  pour  la  désignation  d'un  édi- 
lice  convenable. 

D'un  autre  coté,  l'article  7'2  rendit  aux  curés  et 
aux  desservants  des  succursales  les  presbytères  et 
les  jardins  attenants,  non  aliénés,  en  ajoutant  qu'à 
défaut  do  ces  presbytères,  les  conseils  généraux 
des  communes  étaient  autorisés  à  leur  procurer  un 
logement  et  un  jardin. 

Les  conseils  généraux  des  départements  étaient, 
de  leur  côté,  autorisés,  par  l'article  71,  à  procurer 
aux  archevêques  et  évéqnes  un  logement  conve- 
nable. 

D'autres  restitutions  suivirent  celles  qu'avait 
inaugurées  le  Concordat. 

Elles  s'appliquèrent  successivement,  par  le  décret 
du  7  thermidor  an  XI,  aux  biens  non  aliénés  des 
fabriques  ainsi  qu'aux  rentes  dont  elles  jouissaient, 
et  qui  n'avaient  pas  été  transférées  ;  par  celui  du 
15  ventôse  au  XIU.  aux  biens  non  aliénés  des  mé- 
tropoles et  des  cathédrales  ;  par  celui  du  28  mes- 
sidor an  XIII,  aux  biens  et  rentes  des  confréries 
qui  furent  l'endus  aux  fabriques  des  églises  où  ces 
confréries  étaient  établies.  Ces  dispositions  furent 
considérées  comme  étant  applicables  aux  anciens 
biens  non  aliénés  des  cures  et  succursales,  qui 
furent,  dès  lors,  appelées  à  en  reprendre  posses- 
sion. (T.  pour  les  détails  aux  mots  :  Cures.  Fa- 
briques ei  autres  établissements  ecclésiastiques  ou 
religieux.) 

D'un  autre  coté,  pour  tenir  lieu  du  revenu  des 
biens  aliénés  et  des  perceptions  existant  autrefois 
au  profit  du  clergé,  lesquelles,  à  l'exception  des 
droits  curiaux,  ne  furent  pas  rétablies,  des  trai- 
tements et  dotations  furent  inscrits  aux  budgets  de 
rÉtat,  des  départements  et  des  communes  en  faveur 
des  ministres  du  culte,  évéques,  chanoines,  curés, 
vicaires  et  même  de  diverses  institutions  religieuses, 
comme  les  séminaires,  les  cathédrales,  etc. 

Pour  compléter  cette  œuvre  de  reconstitution  du 
domaine  ecclésiastique,  l'article  73  du  Concordat 
permit  de  nouveau  d'établir  des  foiidations  ayant 
pour  objet  l'entretien  des  ministres  et  l'exercice 
du  culte.  11  donna  aux  évoques  diocésains  le  droit  de 
les  accepter,  avec  l'autorisat'ion  du  Gouvernement. 
L'article  UIO  du  Code  civil  étendit  à  tous  les  éta- 
blissements d'utilité  publique,  parmi  lesquels  se 
trouvent  compris  les  établissements  ecclésiastiques 
et  religieux,  la  faculté  de  recevoir  des  donations  et 
des  legs,  toujours  avec  l'autorisation  du  Gouverue- 
ment. 

Plus  tard,  ce  droit  de  recevoir  et  de  posséder 
pour  les  établissements  qui  nous  occupent  fut  ex- 
pressément consacré  et  précisé  par  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817  et  par  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  1-i  janvier  1831.  Ou  y  trouve  énon- 
cés les  noms  des  divers  étabhssements  religieux 
pourvus  d'une  personnalité  civile,  les  destinations 
pour  lesquelles  des  legs  ou  donations  seraient  sus- 
ceptibles de  leur  être  faits,  par  qui  et  comment  ces 
libéralités  seraient  acceptées. 

Enfin,  la  loi  du  24  mai  1825  a  déterminé  le  mode 
de  reconnaissance  légale  des  congrégations  et 
communautés  religieuses  de  femmes  et  réglé  dans 
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quelles  couditions,  plus  restreintes  pour  ces  asso- 
ciations que  pour  les  autres  établissements,  elles 
pourraient  recevoir  des  dispositions  entre  vifs  ou 
testanienlaires. 

Quant  aux  congrégations  d'honuues,  à  l'excep- 
liou  de  cinq  qui  ont  été  spécialement  reconnues, 
elles  sout   restées  à  l'état  de  suppression  légale. 

l'ar  conséquent,  elles  ne  peiiveid  ni  recevoir,  ni 
posséder  en  leurs  qualités  propres  et  doivent  re- 
courir pour  cet  effet  à  des  personnes  interposées, 
sociétés  tonlinières,  sociétés  civiles  ou  niéiue  sim- 
ples particuliers. 

Dans  celte  situation,  par  suite  des  facilités  de  la 
législation,  les  fondations  pieuses  et  les  biens  de 
mainmorte  se  sout  en  grande  partie  reconstitués. 

L'état  ci-après,  dressé  d'après  la  statistiqui^,  tenue 
à  la  direction  générale  des  cultes,  du  montant  des 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  ecclésiastiques 
et  religieux  et  autorisés  par  ordonnances  ou  dé- 
crets de  1802  à  l'époque  actuelle,  le  constate  plei- 
nement. 

Ces  libéralités  ont  atteint  les  chiffres  suivants  : 

De  1802  a  1830 41,821,169  fr. 

De  1830  à  1840 17,8Ui;,973 

De  1841  au  24  février  1848 18,626,166 

Du  24  février  1848  à  la  lin  de  1859  .  .   .  67,0:!2,573 

De  1859  à  la  lia  de  1867 37,035,007 

De  1S6S  à  la  fia  de  1872 22,923,380 

De  1873  à  la  lin  de  1879 35,855,34o 

De  1880  il  1884 24,266,857 

Ce  qui  forme,  pour  celte  période  de  

82  ans,  un  total  de 241,362,039  Ir. 

11  y  a  lieu,  en  outre,  d'y  ajouter  : 

l"  Les  acquisitions  d'immeubles  et  de  rentes  au- 
torisées en  faveur  de  ces  établissements  et  qui  se 
sont  élevées,  pendant  la  seule  période  de  1802  au 
2i  février  1818,  à  -18,579,132  fr.  ;  2°  les  emplois 
de  fonds  à  l'achat  d'objets  mobiliers  ou  à  des  cons- 
tructions ou  l'éparations,  également  autorisés  pen- 
dant la  même  période  et  montant  à  6,771,103  fr.  ; 
3°  les  dons  et  legs  en  argent  ou  objets  mobiliers, 
d'une  valeur  de  300  fr.,  jusqu'au  décret  de  décen- 
tralisation du  25  février  18G2,  pour  l'ensemble  des 
établissements  religieux  et,  à  partir  de  ce  décret, 
de  1,000  fr.  pour  les  fabriques  d'églises,  autorisés 
par  simples  arrêtés  préfectoraux;  A"  toutes  les 
libéralités  attribuées  au  clergé  par  personnes  in- 
terposées, soit  en  raison  du  défaut  d'existence 
légale  des  établissements  appelés  à  en  profiter, 
soit  dans  la  crainte  des  réclamations  des  héritiers 
et  des  refus  d'autorisation  qui  en  auraient  été  la 
conséquence. 

Suivant  V Annuaire  statistique  de  la  France  de 
1881,  dressé  par  les  soins  du  bureau  de  statistique 
du  ministère  du  commerce,  les  immeubles  possé- 
dés ou  occupes,  à  cette  époque,  en  France  par  les 
congrégations  religieuses  d'hommes  ou  de  femmes, 
autorisées  ou  7i07i  autorisées,  étaient  d'une  conte- 
nance cadastrale  de -10,520  hectares  80  ares;  d'une 
valeur  locative  de  29,525,391  fr.  et  d'une  valeur 
vénale  de  712,538,980  fr.  (V.  Archevêques,  Chapi- 
tres, Cures,  Menses,  Séminaires  et  les  autres  mots 
relatifs  au  culte.) 

vii.  BIENS  DE  MAINMORTE.  V.  Mainmorte. 

VIII.  BIENS  DES  CONTUMAX. 

La  coiituiiiace  est  l'état  de  tout  individu  qui,  mis 
en  accusation  pour  un  fait  qualifié  crime,  ne  se 
présente  pas  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé,  ou  qui, 
ayant  été  arrêté,  s'est  évadé  avant  le  jugement. 
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Les  Mens  des  contumax  sont  réj^is  par  Tadmi- 
nistration  des  domaines,  et  cette  régie  commence 
a  l'expiration  du  dôlai  de  10  jours  accordé  par 
Tordonnauce  de  se  représenter.  iC.  instr.  criin., 
art.  465.) 

La  mise  sous  séquestre  des  biens  d'un  contumax 
ne  devient,  d'ailleurs,  délînitive  qu'autant  que  l'or- 
donnance de  contumace  est  suivie  d'une  condam- 
nation. 

l'our  assurer  l'eflicacité  de  ce  séquestre,  le  do- 
maine fait  apposer  les  scellés  sur  les  meubles,  titi-es, 
valeurs  et  papiers  {V.  pr.  cii\,  art.  907,  947  et  .s.), 
et  en  fait  également  dresser  inventaire  avant  d'en 
accepter  la  remise. 

Quant  aux  immeubles,  le  domaine  en  prend  pos- 
session, en  présence  du  maire  ou  du  juge  de  paix 
de  la  situation  des  biens. 

Le  séquestre  et  la  prise  de  possession  sont  im- 
médiatement notifiés  par  actes  extrajudiciaires  aux 
mandataires,  fermiers,  débiteurs,  etc.,  des  contu- 
max, ou  reconnus  amiabicment  par  ceux-ci. 

Si  le  contumax  est  en  faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
séquestre  ,  la  faillite  ayant  opéré  dessaisissement 
du  failli  et  transféré  à  ses  créanciers  l'administra- 
tion de  ses  biens  [C.  de  comm..  art.  443).  Par  le 
même  motif,  la  déclaration  de  faillite  met  provisoi- 
rement fin  au  séquestre.  [Caen  M  jano.  1849,  S. 
62,11,  189;  Tozdoitse  M  janv.  18G2;  Pardessus, 
Droit  commei-cial,  IV,  1301;  Boulay-l'aty,  Des  Fail- 
lites, x\°  Ô37;  llenouard.  Des  Faillites,  n»  .500.) 

Simple  dépositaire  des  biens  soumis  au  séquestre, 
l'administration  doit,  en  général,  s'abstenir  de  toute 
aliénation  sauf,  par  exemple,  pour  les  objets  péris- 
sables, les  animaux,  les  objets  de  consommation, 
etc.;  en  tout  ras,  ces  aliénations  doivent  être  auto- 
risées par  justice,  conformément  à  l'article  12G  du 
Code  civil. 

C'est  également  à  l'administrai  ion  des  domaines 
qu'incombe  le  soin  de  représenter  le  coninraax  dans 
toute  instance  civile  où  ses  intérêts  sont  engagés 
(Montpctltpr  19  nia?:s  183G;  Dalloz,  v"  Contumace, 
n°  G4:  Ar/e7i  20  iior.  IS.5.5;  D.  P.  5G,  II  250).  Elle 
paie,  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  disponible,  les 
dettes  du  contumax  reconnues  par  les  tribunaux  ou 
résultant  de  titres  autlientiques. 

Le  délai  accordé  au  condamné  pour  purger  la 
contumace  est  de  vingt  années  révolues  à  compter 
de  la  date  de  l'arrêt  de  condamnation.  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  la  peine  est  prescrite  (C.  instr. 
crim.,  art.  G35),  et  le  contumax  ne  peut  plus  être 
admis  à  se  jjrésenter  pour  demander  la  révision  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui.  {Id.,art.  G41.) 

Le  séquestre  se  jjrolonge  donc,  en  général,  pen- 
dant les  vingt  années  (lui  suivent  la  condamnation 
du  contumax. 

Tonielois,  si  le  condamné  est  arrêté,  se  repré- 
sente volontairement  ou  décède  avant  l'expiration 
du  délai  pendant  lecpiel  il  est  admis  à  purger  la 
contumace,  ou  bien  encore  s'il  bénéficie  d'une  am- 
nistie sous  réserve,  le  séquestre  cesse,  et  le  compte 
en  est  rendu  au  contumax  ou  à  ses  héritiers. 

A  cet  eiïet ,  une  demande  en  mainlevée  est 
adressée  au  préfet,  avec  pièces  jnstificalives  à  l'ap- 
pui. L'arrêté  ordonnant  la  mainlevée  doit  être  sou- 
mis à  l'apiirobation  du  minisire  des  finances. 

L'administration  des  domaincîs  prépare  ensnile  le 
compte  à  rendre  aux  parties  en  ayant  soin  de  pré- 
lever sur  le  montant  des  rcceltes,  5  p.  100  pour 
frais  de  régie  {L.  de  fin.  5  mai  18.55,  art.  IG).  S'il 
y  a  lieu,  un  nianilat  est  délivré  en  représenlatiou 


du  reliquat  décompte;  les  immeubles  sont  directe- 
ment remis  et  cette  remise  est  constatée  par  un 
procès-verbal  à  inscrire  au  pied  de  celui  de  la  prise 

de  possession. 

IX.  BIENS  D£  U  FAMILLE  D'ORLÉANS. 

Les  biens  de  la  famille  d'Orléans  ont  soulevé 
depuis  soixante  ans  de  nombreuses  questions  po- 
litiques et  financières  qui  ont  agité  vivement  l'opi- 
nion publique.  iNous  laisserons  entièrement  de  coté 
les  premières,  mais  les  secondes  appartiennent  de 
droit  à  cet  ouvrage,  et  il  convient  de  les  passer 
rapidement  en  revue,  en  insistant  sur  les  lois, 
décrets  et  règlements  qui  ont  exercé  une  influence 
directe  sur  les  finances  du  pays. 

23.  Historique. 

En  1S30,  au  moment  où  il  allait  monter  sur  le 
trône,  Louis-Philippe,  duc  d'Orléans,  possédait  une 
fortune  personnelle  dont  le  revenu  était  évalué  à 
3,8G5,000  fr. 

Ces  biens  se  divisaient  en  deux  catégories  absolu- 
ment distinctes,  les  biens  apanagers  et  les  biens 
patrimoniaux. 

Les  premiers  produisaient  un  revenu  de  2  mil- 
lions et  demi,  lis  avaient  pour  origine  l'acte  de 
partage  fait  en  IGGl  entre  Louis  XIV  et  son  plus 
jeune  frère,  alors  mineur,  et  représentaient  la 
part  héréditaire  du  duc  d'Orléans  dans  les  succes- 
sions de  Louis  XIII  et  d'Anne  d'Autriche.  La  décla- 
ration de  1672  et  les  lettres  patentes  de  1692  ne 
laissent  aucun  doute  sur  le  caractère  apanager  de 
ces  biens.  Confisqués  sous  la  Révolution,  ils  avaient 
été  rendus  au  duc  d'Orléans  par  les  ordonnances 
royales  des  20  mai,  17  septembre  et  7  octobre  1814, 
confirmées  à  l'avènement  de  Charles  X  par  la  loi 
du  15  janvier  1825  {art.  4)  et  par  une  ordonnance 
du  20  décembre  1825,  qui  enjoignait  au  duc  d'Or- 
léans de  faire  dresser  les  états  par  département 
de  la  consistance  des  biens  composant  cet  apanage. 

Cette  partie  de  la  fortune  des  princes  d'Orléans 
n'a  jamais  fait  l'objet  d'une  dilllculté  entre  l'État  et 
la  famille  qui  la  possédait.  Elle  a  cessé  d'appar- 
tenir en  propre  à  Louis-Philippe  lors  de  son  éléva- 
tion au  trône,  attendu  qu'elle  n'était  qu'un  dé- 
membrement de  la  fortune  du  pays,  et  que  les 
apanages  constitués  aux  princes  faisaient  de  droit 
retour  à  la  couronne  lorsque  ces  derniers  arrivaient 
au  trône  {V.  Apanages).  C'est  ce  qui  ressort  de 
l'article  4  de  la  loi  du  2  mars  1832  ainsi  conçu  : 

«  Sont  en  outre  réunis  à  la  dotation  immobilière 
de  la  liste  civile  les  biens  de  toute  nature  com- 
l)osant  l'apanage  d'Orléans,  constitué  par  les  édits 
de  IGGl,  1672  et  1692,  et  qui,  par  l'avènement  du 
roi,  ont  fait  retour  à  l'État.  » 

Ces  biens  sont  déllnitivement  rentrés  dans  le 
domaine  public,  de  même  que  tous  ceux  qui  fai- 
saient partie  de  l'ancienne  liste  civile.  (D.  2(j  fév?'. 
1848.) 

Les  biens  patrimoniaux  de  Louis-Pliilippe  étaient 
au  contraire  possédés  par  lui  à  titre  personnel  et 
particulier.  Ils  lui  étaient  advenus,  ou  de  la  succes- 
sion de  sa  mère,  la  duclicsse  île  Penthièvre,  ou  de 
la  succession  bénéficiaire  de  sou  père,  ou  encore 
de  diverses  acquisitions  faites  de  1814  à  1830.  La 
majeure  partie  de  cette  fortune  avait  été  recueillie 
])ar  la  dncliesse  douairière  d'Orléans  à  la  mort  de 
son  père,  qui  lui-nu'mo  la  tenait  du  duc  du  Maine, 
donataire  de  M""  de  Monlpcnsier,  dite  la  grande 
Mademoiselle,  sur  la  tête  de  laquelle  s'étaient  réunis 
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liro^quo  tous  les  bions  palnuioniaux  do  la  maison 
de  Moutpeusier,  branche  de  la  maison  de  Bourbon. 
La  principauté  de  Dombes  faisait  partie  de  ce  don 
de  -M"'  de  Montpensier;  elle  n'était  donc  pas  un 
apanage  comme  on  l"a  parfois  prétendu  à  tort. 

Cesbiens  patrimoniaux  sont  ceux  dont  la  propriété 
a  été  contestée  à  Lonis-l'hilippe  par  le  régime  issu 
du  coup  dttat  de  ISôl.  et  qui  ont  ete  rendus  à  la 
famille  d'Orléans  par  l'Assemblée  nationale  de  ISTl. 
C'est  d'eux  seuls  qu'il  convient  de  s'occuper  ici. 

Tour  la  plus  grande  clarté  du  sujet,  celte  rapide 
étude  sera  divisée  en  quatre  parties  distinctes, 
répondant  chacune  à  une  période  historique  :  le 
régne  de  Lonis-l'hilippe  l",  la  République  de  1S-4S, 
l'Empire,  la  République  de  1870. 

24.  Règne  de  Louis-Philippe  I*"''.  Donation  du  7  août 
1830;  loi  du  2  mars  1832. 

Deux  jours  avantd'ètrc  proclamé  roi  des  Français, 
le  7  août  1S30,  Louis-l'hilippe  voulut,  par  une  sorte 
de  partage  anticipé,  répartir  entre  ses  enfants  la 
nue  propriété  des  biens  qu'il  possédait  à  titre  parti- 
culier. 11  leur  lit  doue  donation  de  la  nue  propriété 
de  tous  ces  biens,  d'uu  revenu  brut  de  1,365,523  fr., 
et  s'en  réserva  seulement  l'usufruit.  Cet  acte 
reçu  en  la  forme  authentique  donna  lieu  à  la  per- 
ception, par  le  Trésor,  d'uu  droit  d'enregistrement 
de  759.377  fr. 

La  donation  du  7  août  1830  était-elle  valable,  et 
le  duc  d'Orléans  avait-il  le  droit,  deux  jours  avant 
de  s'asseoir  sur  le  trône,  de  disposer  ainsi  de  cette 
fraction  de  sa  fortune  ?  L'atlirmatlve  parait  certaiuc. 
En  tout  cas,  la  question  ne  fit  pas  doute  pendant 
le  règne  même  de  Louis-Phlllppe,  et  s'il  avait  fallu 
à  cet  arrangement  une  consécration  légale.  Il  l'eûl 
trouvée  dans  la  loi  du  2  mars  1833,  sur  la  liste 
civile.  A  cette  date,  et  conformément  aux  conclu- 
sions de  M.  Dupin,  commissaire  du  roi,  les  pouvoirs 
publics  ont  formellement  reconnu  qu'à  aucun 
moment  il  n'y  avait  eu  dévolution. à  l'État  des  biens 
compris  dans  la  susdite  donation.  C'est  ce  que  spéci- 
fient dans  les  termes  les  plus  explicites  les  articles 
22  et  23  de  la  loi  précitée. 

"  Art.  22.  —  Le  roi  conservera  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient  avant  son  avènement 
au  troue;  ces  biens,  et  ceux  qu'il  acquerra  à  titre 
gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne,  composeront 
son  domaine  privé. 

«  Art.  23.  —  Le  roi  peut  disposer  de  son  domaine 
privé  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament, 
mali  sans  être  assujetti  aux  règles  du  Code  civil 
qui  limitent  la  quotité  disponible.  » 

l'endant  seize  ans,  cette  loi  de  1832,  faite  par 
les  Chambres,  en  connaissance  de  la  donation  du 
7  août  1830,  a  été  pour  Louls-i'hliippe  comme  une 
charte  de  famille.  Les  biens  qui  y  étalent  compris 
ont  été  cadastrés  et  imposés  comme  ceux  des  simples 
particuliers.  Les  huit  enfants  du  roi  ont,  dans  leurs 
contrats  de  mariage,  visé  comme  apport  les  droits 
de  propriété  qu'ils  tiraient  de  l'acte  du  7  août.  11  a 
été  vendu  sur  ces  biens  pour  une  somme  de 
9,G22,000  fr.;  des  pensions,  des  secours,  s'élevant 
annuellement  à  300,000  fr.,  ont  été  concédés  avec 
la  garantie  de  ces  mêmes  biens.  En  un  mot,  le  roi 
et  ses  enfants  ont  agi  à  l'égard  de  ce  domaine 
privé  absolument  comme  s'ils  avaient  été  de  simples 
particuliers  et  personne  n'a  songé  pendant  seize  ans 
à  élever  la  moindre  contestation  sur  la  légitimité 
de  ces  actes. 


25.  Dispositions  prises  sous  la  République  de  1848. 

Telle  était  la  situation  des  biens  de  la  famille 
d'Orléans,  lorsqu'au  21  février  1818,  le  roi  fut  ren- 
versé. 81  le  droit  de  propriété  des  i)riMces  sur  leur 
domaine  privé  avait  été  linéique  peu  Incertain,  Il 
est  vraisemblable  qu'à  cette  époque,  sous  la  pres- 
sion des  événements  et  de  l'opinion  pubH(iue,  le 
Ciouvernemcnt  provisoire  eut  revendiqué  ces  biens 
ou  du  moins  en  eût  préparé  le  retour  à  l'Étut.  Il 
ne  lit  même  pas  allusion  à  cette  éventualité  et 
distinguant,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  entre  les 
biens  de  la  liste  civile  et  ceux  du  domaine  privé. 
Il  mit  seulement  ces  derniers  sous  le  séquestre 
[D.  2G/ctv.  1848).  Voici  deux  des  considérants  qui 
motivaient  ce  décret  : 

«  Considérant  que  le  domaine  privé  de  l'ex-roi 
doit  être  la  garantie  des  créanciers  de  ranclcnnc 
liste  civile  ; 

«  Considérant  que  l'Assemblée  nationale  sera 
appelée  à  décider  sur  les  questions  relatives  aux 
biens  privés  de  la  famille  royale.  » 

On  volt  que  le  Gouvernement  provisoire  n'indi- 
quait nullement  la  pensée  d'une  confiscation,  et 
quand,  le  9  mars  suivant,  M.  Garnier-Pagès  décla- 
rait que  les  biens  de  l'ancienne  liste  civile  avaient 
fait  retour  à  l'Etat,  Il  avait  soin  d'ajouter  :  «  lUen 
entendu,  le  domaine  privé  n'est  point  compris  dans 
cette  mesure;  il  reste  sous  le  séquestre  à  la  dis- 
position de  l'Assemblée.  » 

Après  la  constitution  de  l'Assemblée  nationale, 
un  des  représentants,  M.  Jules  Favre,  déposa,  le 
5  juillet,  en  son  nom  personnel  une  proposition 
tendant  à  faire  déclarer  que  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  vol  déchu  étalent  réunis  au  domaine 
de  l'État. 

Cette  proposition,  motivée  par  la  soi-disant  nullité 
de  l'acte  de  donation  du  7  août  1830,  ne  trouva  au- 
cune faveur  sur  les  bancs  de  l'Assemblée.  Au  nom 
du  comité  des  finances,  M.  Berryer,  nommé  rappor- 
teur, fit  bonne  justice  des  arguments  dont  l'étayalt 
M.  Jules  Favre,  qui  en  séance  ne  se  leva  môme 
pas  pour  la  soutenir.  Berryer  fit  valoir  en  substance 
«  que  les  donataires  de  la  nue  propriété  des  biens 
pa.trimo7xiaux  de  la  maison  d'Orléans  n'en  pouvaient 
être  dépossédés  que  par  une  violation  manifeste 
du  contrat  intervenu  entre  la  nation  et  eux;  qu'il  y 
avait  là  un  droit  de  propriété  Incommutable  auquel 
il  n'était  pas  permis  de  porter  atteinte.  Ce  serait, 
disalt-ll,  une  confiscation  arbitraire,  et  la  confisca- 
tion est  rayée  de  nos  codes.  » 

L'Assemblée  nationale  s'associa  à  ces  idées  de 
haute  justice.  Elle  rejeta  la  proposition  Jules  Favre 
et  se  contenta  de  rendre  le  décret-loi  du  25  octobre 
1848  qui  déterminait  les  mesures  à  prendre  pour 
hâter  la  liquidation  des  dettes  de  l'ancienne  liste 
civile  et  du  domaine  privé. 

L'un  des  paragraphes  de  l'art.  3  est  ainsi  conçu  : 

«  ....  Dans  le  cas  où,  pour  activer  la  liquidation. 
un  emprunt  sera  jugé  nécessaire,  il  sera  négocié 
par  les  mandataires  des  propriétaires ,  avec  le 
concours  du  liquidateur  général,  et  sous  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  finances.  » 

"  Art.  5.  —  Le  Conseil  des  ministres  fixera  une 
provision  sur  les  revenus  annuels  pour  chacun  des 
j)ropriétaires.  »  Ce  décret-loi  avait  été  rendu  pen- 
dant le  gouvernement  de  Cavaignac. 

Sous  la  présidence  du  prince  Louis-Napoléon,  les 
actes  de  rAssemblée  législative  ne  furent  pas  moins 
concluants  dans  le  même  sens.  La  loi  du  4  février 
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1850  coutient  en  effet  la  disposition  suivante  :  «  A 
partir  du  P"'  août  1850,  le  séquestre  sur  les  biens 
du  domaine  privé  sera  levé.  »  En  même  temps  les 
princes  débiteurs  étaient  autorisés  à  emprunter  sur 
leurs  biens,  avec  le  concours  du  liquidateur  général, 
jusqu'à  concurrence  de  20  millions  de  francs  et  à 
consentir  hypothèque. 

Où  la  famille  d'Orléans  eût-elle  pu  trouver  une 
consécration  plus  évidente  de  son  droit  de  propriété? 
Ce  droit,  en  réalité,  n'était  contesté  par  personne, 
pas  même  par  le  Prince- Président.  Car  la  commis- 
sion de  l'Assemblée  n'avait  proposé  la  levée  du 
séquestre  que  pour  la  fortune  particulière  du  duo 
d'Aumale  et  du  prince  de  Joinville,  et  c'est  sur 
l'initiative  de  il.  Fould,  alors  ministre  des  flnances, 
que  la  mesure  fut  étendue  aux  biens  compris  dans 
la  donation  du  7  août  1830.  M.  Fould  motiva  ainsi 
son  intervent'ion  : 

«  Le  décret  du  25  octobre  1848  a  placé  hors  du 
droit  commun,  quant  à  leurs  intérêts  réels,  Louis- 
Philippe,  sa  famille  et  ses  créanciers. 

«  Dans  l'esprit  de  la  loi,  cette  position  escep- 
tionnelle,  commandée  par  des  circonstances  ex- 
traordinaires et  les  exigences  du  moment,  avait  un 
caractère  essentiellement  transitoire  :  il  ne  peut 
entrer  dans  la  pensée  équitable  et  généreuse  du 
Président  de  la  République  de  la  prolonger  au  delà 
du  terme  rigoureusement  nécessaire.  Les  circons- 
tances permettent  et  nous  vous  proposons  de  faire 
revivre  les  lois  générales  du  pays  pour  tous  ces 
intérêts.  » 

26.  Empire.  Décret  du  22  janvier  1852;  loi  du  10  juil- 
let 1858. 

Cependant ,  moins  de  deux  ans  plus  tard,  sans 
que  l'attitude  des  pr'mces  d'Orléans  eût  expliqué  ce 
revirement,  Louis-.Napoléon,  devenu  dictateur  et  sur 
le  point  d'être  empereur,  rendait  les  décrets  du  22 
janvier  1852. 

Le  premier  de  ces  décrets  interdisait  aux  mem- 
bres de  l'ex-famille  royale  de  rien  posséder  en 
France  et  les  obligeait  à  vendre  dans  le  délai  d'un 
an  tous  les  biens  leur  appartenant,  quand  ils  seraient 
situés  sur  le  territoire  de  la  Rép;jblique.  Inutile  de 
citer  le  texte  de  ce  décret  d'ordre  purement  poli- 
tique. 

Le  second  doit  être  au  contraire  reproduit  pres- 
que en  entier.  En  voici  les  principaux  considérants 
et  les  articles  essentiels  : 

«  Le  Président  de  la  République. 

«  Considérant  que,  sans  vouloir  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété  dans  la  personne  des  princes  de 
la  famille  d'Orléans,  le  Président  de  la  Républicjuo 
ne  justifierait  pas  la  confiance  du  Peuple  français 
s'il  permettait  que  des  biens  qui  doivent  appartenir 
à  la  Nation  soient  soustraits  au  donuiiue  do  l'État; 

"  Considérant  que,  d'après  l'ancien  droit  public  de 
la  France,  maintenu  par  le  décret  du  2f  septembre 
1790  et  par  la  loi  du  8  novembre  I8li,  tous  les 
biens  qui  appartenaient  aux  princes,  lors  do  leur 
avèuenient  au  trône,  étaient  de  plein  droit  et  à 
l'instant  même  réunis  au  domaine  de  la  couronne; 

«  Considérant  (jue  cette  règle  fondamentale  de 
la  monarchie  a  été  appliquée  sous  les  règnes  de 
Louis  XVIII  et  de  Charles  X  et  reproduite  dans  la 
loi  du  15  janvier  1825  ; 

"  Qu'aucun  acte  législatif  ne  l'avait  révoquée  le 
9  août  1830,  lorsfiuc  Louis-Philippe  a  accepté  la 
couronne;  (lu'ainsi,  par  le  fait  seul  de  celte  accep- 


tafion,  tous  les  biens  qu'il  possédait  à  cette  époque 
sont  devenus  la  propriété  incommutable  de  l'État; 
«  Considérant  que  la  donation  universelle  sous  ré- 
serve d'usufruit,  consentie  par  Louis-Philippe  au 
profit  de  ses  enfants,  à  l'exclusion  de  l'ainé  de  ses 
fils,  le  7  août  1830,  le  jour  même  où  la  royauté  lui 
avait  été  déférée,  et  avant  son  acceptation,  qui  eut 
lieu  le  9  du  même  mois,  a  eu  uniquement  pour  but 
d'empêcher  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat  des 
biens  considérables  possédés  par  le  prince  appelé 
au  trône; 

c(  Considérant  que  les  biens  compris  dans  la  dona- 
tion du  7  août  se  trouvant  irrévocablement  incor- 
porés au  domaine  de  l'Etat,  n'ont  pu  en  être  dis- 
traits par  les  dispositions  de  l'article  22  de  la  loi  du 
2  mars  1832; 

«  Décrète  : 

«  Art.  pf.  —  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
sont  l'objet  de  la  donation  faite  le  7  août  1830  par  le 
roi  Louis-Philippe,  sont  restitués  au  domaine  de  l'État. 

«  Art.  2.  —  L'Etat  demeure  chargé  du  paiement 
des  dettes  de  la  liste  civile  du  dernier  règne.  » 

Les  articles  suivants  règlent  l'emploi  des  fonds  à 
provenir  de  la  vente  des  biens  qui  doit  être  effec- 
tuée, pour  partie,  à  la  diligence  de  l'administration 
des  domaines.  Dix  millions  sont  alloués  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  autorisées  pur  la  loi  du  15  juin 
1850.  Dix  autres  millions  doivent  être  employés  à 
l'amélioration  des  logements  d'ouvr'icrs  dans  les 
grandes  villes  manufacturières;  dix  millions  sont 
affectés  à  l'établissement  d'institutions  de  crédit 
foncier  dans  certains  départements;  cinq  millions 
serviront  à  établir  une  caisse  de  retraite  en  faveur 
des  desservants  les  plus  pauvres.  Le  surplus  des 
biens  est  réuni  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. 

On  voit  que  pour  justilier  juridiquement  ce  décret, 
Louis -Napoléon  s'appuyait  principalement  sur  le 
principe  de  dévolution  en  vigueur  sous  l'ancienne 
monarchie.  Cependant  cette  argumentation  avait  été 
déjà  réduite  à  néant  par  M.  Dupin  aîné,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1832.  La  thèse  soutenue  à 
cette  époque  et  qui  avait  été  consacrée  législative- 
ment  par  plusieurs  assemblées,  fut  reprise  et  déve- 
loppée avec  force  par  les  défenseurs  et  les  amis  des 
princes  :  notamment  par  les  exécuteurs  testamen- 
taires du  feu  roi  Louis-Philippe  1'^''  '  dans  un  mémoire 
au  Président  de  la  République;  par  M.  Bocher,  man- 
dataire de  la  famille  d'Orléans  ;  par  les  avocats- 
conseils  appelés  à  se  prononcer  sur  la  légalité  des 
décrets,  MM.  de  Vatimesuil,  Odilon-Rarrot,  Rcrryer, 
Paillet  et  Dufaurc. 

Vainement  démontrèrent-ils  que  le  principe  de 
dévolution,  résultant  des  lois  de  la  monarchie  de 
droit  divin  et  en  ]iarticulicr  des  édits  de  15GG  et  de 
1G07,  n'était  applicable  que  sous  l'ancien  régime, 
alors  qu'il  y  avait  entre  la  personne  du  roi  et  l'État 
«  ce  saint  cl  ])olili(jue  mariacje  »  dont  parlent  les 
vieux  auteurs  et  alors  qu'il  se  produisait  un  mélange 
indissoluble  entre  le  domaine  privé  et  le  domaine 
public  ^;  mais  que  la  dévolution  n'avait  pas  survécu 
à  la  féodalité  et  qu'elle  élait  incompatible  avec  la 
monarchie  contractuelle  et  l'institution  des  listes 
civiles.  Ils  en  donnaient  comme  preuves  :  1"  qu'il 
avait  fallu,  pour  l'appliquer,  la  consacrer  à  nouveau 

1.  Ces  c.xôcutcurs  tostaniontaircs  étaient  MM.  Dupin, 
Luphianc-Barris,  le  duc  do  Moulmorcncy ,  lo  comto  du 
.Moiitalivct  et  Scribe. 

i.  Voir  rapport  d'Enjabaull  à  l'Assemblée  consliluanlc. 
le  13  novenibi'o  1789. 
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au  dcbut  de  cliaque  ivguo  depuis  la  Ucvolutlou  : 
pour  Louis  XVI  par  la  Coustitutiou  do  1701,  pour 
Louis  XVlll  et  Cluu'k'S  X  par  les  lois  du  S  uovembre 
1S14  et  du  17  janvier  1S"25;  -J"  que  le  s6uatus-cou- 
sulte  du  30  janvier  1810,  dont  les  auteurs  des  dé- 
crets ne  parlaient  pas  et  qui  avait  réglé  la  situa- 
tion do  Napoléon  1"  et  de  sa  t'amitlo,  avait  répudié 
ce  principe  de  la  dévolution.  Au  Conseil  d'État  et 
au  Sénat  de  i'Euipiro.  on  avait  été  unauiuie  pour 
recounaitre  qu'il  était  inconciliable  avec  le  régime 
des  constitutious  et  pour  autoriser  rempereur  à 
avoir  un  domaine  privé,  provenant  soit  de  donations, 
soit  d'acquisitions  '.  Ue  cette  idée  est  né  l'article  48 
du  senatus-consulte  de  18 10  : 

«  Les  biens  immeubles  et  droits  incorporels  fai- 
sant partie  du  domaine  privé  de  rempereur  ne  sont 
en  aucun  temps  et  sous  aucun  prélcxtc  réunis  de 
plein  droit  au  domaine  de  l'État;  la  réunion  ne  peut 
s'opérer  que  par  un  sénatus-consuUc.  » 

La  loi  de  1S3?  sur  sa  liste  civile  et  sur  ses  biens 
particuliers  u'était-elle  pas  pour  Louis-riiilippe  le 
pendant  de  ce  qu'avait  été  pour  l'empire  le  susdit 
séuatus-consnlte  '? 

Quant  au  droit  qu'avait  Louis-l'hilippc  de  disposer 
de  ses  biens  le  7  août  1830,  il  était  indéniable.  La 
royauté  ne  fut  rétablie  en  réalité  que  le  9  août,  à 
dater  de  l'acceptation  de  la  couronne  et  la  meilleure 
preuve  en  est  que  la  liste  civile  ne  courut  que  de 
ce  jour. 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  proclamèrent  en 
18.') "2  l'illégalité  du  décret  de  confiscation.  Mais  les 
protestations  demeurèrent  stériles,  les  volontés  de 
l'empereur  furent  exécutées,  et  comme  le  dit  plus 
tard,  en  1871,  le  rapporteur  de  la  loi  de  restitution, 
'.  les  princes  ue  purent  trouver  alors  une  juridiction 
qui  eût,  soit  assez  de  pouvoir,  soit  assez  d'indépen- 
dance pour  en  faire  justice.  » 

Conséquences  du  décret  du  22  janvier  1852  au 
point  de  vue  des  princes  d'Orléans  et  du  Trésor.  — 
Voici  quel  était,  en  1852,  le  revenu  des  biens  de  la 
famille  d'Orléans,  évalué  en  capital  à  103  millions, 
sur  lesquels  il  était  dû  environ  30  millions  par  la 
succession  du  feu  roi  : 

1»  Biens  compris  dans  la  donation  du  7  août  1830  (non 

compris  ceux  qui  ont  éUi  aliénés  depuis)  .  1,109,000  fr. 

2o  Biens  acquis  par  le  roi  depuis  1830  .  .  175,000 

S»  Biens  recueillis  par  les  cillants  dans  la 

succession  de  lasœurdu  roi,  M"":  Adélaïde.  863,000 

4°  Biens appartenanten  propre à|la  reine.  '19,000 

5o  Biens  personnels  au  duc  d'Aumale  .  .  900,000 

Ensemble 3,096.000  fr. 

En  défalquant  ce  qui  leur  était  enlevé  par  les 
décrets  (environ  1,100,000  fr.  de  revenu),  ce  qui 
restait  à  payer  par  la  succession  du  roi  Louis- 
Philippe  et  les  legs  qui  grevaient  les  biens  de 
M™*  Adélaïde,  laissant  en  outre  de  côté  les  biens  du 
duc  d'Aumale  qui  lui  étaient  propres,  on  voit  qu'il 
ne  restait  plus,  en  France,  à  la  famille  d'Orléans 
qu'un  revenu  approximatif  de  900,000  fr.  à  partager 
entre  vingt-huit  tètes. 

D'autre  part,  l'exécution  des  décrets  produisit  par 
la  vente  des  biens,  de  18ô3  à  1870,  une  somme 
totale  de  35,892,819  fr.  qui  est  entièrement  entrée 
dans  les  caisses  de  l'État,  à  l'exception  d'un  reli- 
quat de  880,107  fr.  encore  dus  par  les  acquéreurs 
au  moment  de  la  chute  de  l'empire.  Les  bénéfices 
réaUsés  par  le  Trésor  du  chef  des  décrets  de  18J2 
se  décomposent  ainsi  : 

1.  Voir  dans  les  bulletins  du  Sénat  conservateur,  le  rap- 
port do  M.  DeineuaicT  (séance  du  20  janvier  1810). 


),918, 
i,U01, 


985 
010 


Immeubles  vendus  do  1853  à  1870.  .  .   .      21,973,801  l'r. 

l'orèls  vendues  (8,000  hectares  sur  les 
31,000  hectares  appartenant  aux  princes) .      10, 

Coupes  do  lipis J8, 

l"^n  uulre,  l'État  était  rodevahlo  à  i.ouis- 
I'hilipi)ede8,2i7,00i' IV.,  iiioiitaul  de  la  plus- 
value,  dûment  conslaloe  [lar  une  couimis- 
siou  spéciale,  i|ue  le  roi  avait  |)rocuroo  à 
son  apanaj^e,  nolaiiiiiieiit  au  Palais  royal. 
Cette  cri'auce  se  trouva  éteinte  eu  l852,'par 
voie  de  coiil'usioii,  soit. 


11  faut  y  ajouter  la  valeur  des  actions  des 
canaux  d'(.)rléaus,  du  Loiug  et  do  Briaro 
(K.  le  mot  Canaux),  (pii  appartouaieut  à  la 
l'apiille  royale.  Il  l'ut  attribué  de  ce  chef  à 
l'Etat,  362  actions  libres  (annulées  en  vertu 
de  la  loi  du  M  mai  1SG3  et  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  1  juillet  ISfil);  plus  lard,  lo 
partage  du  23  janvier  iStiS  mit  l'État  on 
possession  do  228  actions  affectées  à  des 
dotations  vA  dépeudant  de  la  succession  do 
Louis-Philiiipe.  Elles  furent  au  ssiaiiiiuléos. 
La  valeur  de  ces  r)90  actions  est  estimée 
par  radiuiuislraliou  des  iiuances  à.   .  .   . 

L'État  s'appropria  donc  eu  chill'res  ronds. 


8,217,G02 


'1,152,180 


,iG.),u.w  fr. 


Mais,  on  s'cmparant  de  ces  biens,  l'État  avait  dû 
se  charger  des  dettes  qui  les  grevaient  et  qui  avaient 
surtout  pour  origine  les  dépenses  faites  par  Louis- 
l'hilippe  dans  les  châteaux  royaux  de  Versailles  et 
de  l'ontaincblcau.  11  prit  aussi  le  service  des  pen- 
sions des  agents  retraités  du  domaine  privé'.  11  dut 
en  conséquence  rembourserau  Comptoir  d'escompte 
une  partie  de  l'emprunt  que  l'ex-roi  avait  contracté 
en  vertu  de  la  loi  de  1850  pour  liquider  sa  liste 
civile.  Cette  somme  s'éleva  à  16,322,(391  fr.,  ce  qui 
réduit  le  bénélicc  de  l'Etat  à  un  chill're  brut  de 
50  millions,  sans  parler  des  revenus  et  des  intérêts 
dont  le  calcul  ne  pourrait  être  fait. 

Ajoutons  aussi,  pour  mémoire,  parmi  les  déboursés 
de  l'État,  le  capital  uécessaire  à  la  constitution  des 
trois  rentes  de  200,000  fr.  chacune,  créées  eu  vertu 
de  la  loi  du  10  juillet  1856,  dont  il  importe  de  dire 
un  mot. 

Loi  du  \0  juillet  1856.  —  Si,  en  ellèl,  l'empereur 
resta  sourd  aux  revendications  venues  de  l'intérieur, 
il  ne  jugea  pas  bon  de  résister  longtemps  aux  récla- 
matious  diplomatiques  que  ses  actes  soulevèrent  à 
l'étranger.  Trois  des  tilles  du  roi  Louis-l'hilippe  y 
avaient  été  en  effet  mariées.  C'étaient  la  reine  des 
Belges,  la  duchesse  de  Saxe-Gobourg-Uotlia  et  la 
duchesse  de  Wurtemberg.  Or,  chacune  d'elles  avait 
compris  dans  les  apports  relatés  à  son  contrat  de 
mariage  les  droits  qui  résultaient  pour  elle  de  l'acte 
de  partage  du  7  août  1830. 

La  confiscation  du  22  janvier  1852  leur  faisait 
perdre  soit  ces  droits,  soit  les  biens  situés  en  France 
qui  leur  étaient  advenus  de  ce  chef,  l'our  faire  taire 
ces  réclamations,  l'empereur  fit  voter  par  le  Corps 
législatif  et  le  Sénat,  une  loi  qui  autorisait  l'inscrip- 
tion de  trois  rentes  3  p.  100  montant  enscmi)le  à 
600,000  fr.  en  faveur  :  1"  des  héritiers  de  la  feue 
reine  des  Belges;  2°  de  la  princesse  Clémentine  de 
Saxe-Cobourg;  3"  des  héritiers  de  la  duchesse  de 
Wurtemberg. 

Cette  loi,  adoptée  au  Corps  législatif  par  230  voix 
contre  7,  et  promulguée  le  10  juillet  1856,  était  le 
résultat  d'un  compromis  dont  la  Maison  de  Belgi- 
que consentit  seule  à  proûter.  11  ne  fut  inscrit  au 
grand-livre  à  cette  époque  {Arr.  min.  13  sept.  1856) 
qu'une  seule  rente  de  200,000  fr.  Les  deux  autres 
renies  n'ont  été  inscrites  qu'en  1873,  c'est-à-dire 
après  la  disparition  de  l'empire. 

l.Les  agentsélaient,  en  1856,  au  nombre  do  16i;  ils  tou- 
chaient annuellement  117,320  fr.  de  pensions. 
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27.  Assemblée  nationale  de  1871.  Loi  dn  21  décembre 
1872;  Restitation  des  biens  confisqués. 

Malgré  les  charges  écrasantes  de  riuvasiou  et  de 
rindemuité  de  guerre,  le  goavernement  de  M.  Thiers 
fit  déposer  le  8  décembre  1871,  par  M.  Pouyer- 
Quertier,  ministre  des  finances,  et  M.  Dufaure,  garde 
des  sceaux,  un  projet  de  loi  tendant  à  l'abrogation 
des  décrets  du  22  janvier  1852. 

Après  avoir  réfuté  la  théorie  d'après  laquelle  les 
décrets  susdits  n'auraient  fait  que  rendre  hommage 
aux  priucipes  de  l'ancien  droit,  l'exposé  des  motifs 
contenait  les  deux  paragraphes  suivants ,  qui  en 
font  apprécier  nettement  le  caractère  et  la  portée. 

«  Il  vous  appartient.  Messieurs ,  il  appartient  à 
cette  Assemblée,  qui  considère  comme  un  de  ses 
premiers  devoirs  de  rétablir  l'ordre  moral  dans  les 
esprits,  et,  pour  cela,  de  s'élever,  partout  où  elle 
les  rencontre,  contre  l'injustice  et  contre  l'Ulégalité, 
de  proclamer  que  la  France  ne  veut  pas  être  soli- 
daire de  l'atteinte  portée,  dans  la  personne  des  prin- 
ces d'Orléans,  au  droit  fondamental  de  la  propriété 
individuelle. 

fl  Ce  n'est  pas  devant  les  membres  de  cette  Cham- 
bre à  laquelle  nous  croyons  avoir  déjà  donné  tant 
de  preuves  de  notre  sincérité,  que  nous  prendrons  le 
soin  de  déclarer  que  la  proposition  dont  vous  êtes 
saisis  est  étrangère  à  toute  préoccupation  politique: 
un  gouvernement  honnête  est  toujours  compris  lors- 
qu'il s'adresse  à  une  assemblée  d'honnêtes  gens.  » 

Ce  projet  de  loi  fut  renvoyé  à  une  commission 
de  15  membres  dont  voici  les  noms  :  MM.  Malle- 
vergne,  président,  Amédée  Lefèvre-Pontaiis,  secré- 
taire, Robert  de  Massy,  rapporteur,  Marcel  Barthe, 
Mathieu-Bodet,  Buisson,  de  Maleville,  Albert  Grévy, 
Hocher,  Giraud,  Michel,  Lambert  de  Sainte-Croix, 
Beaussire,  Lespérut,  colonel  Denfert. 

EUe  se  trouva  unanime  pour  approuver,  sauf  de 
légères  modifications,  le  projet  des  ministres,  et  en 
son  nom,  M.  Robert  de  Massy  déposa  un  rapport 
concluant  à  l'adoption.  (Séance  du  9  7na?-s  1872.) 

Ce  rapport  envisage  successivement  : 

1°  L'origine  et  la  nature  des  biens  attnbiiés  au 
domaine  de  l'État  par  le  second  décret  du  22  jan- 
vier 1832; 

2°  La  légalité  de  ce  même  décret  ; 

3°  L'exécution  qu'il  a  eue  et  ses  effets; 

4»  L'étendue  des  restitutions  proposées  et  l'éco- 
nomie des  dispositions  du  projet  de  loi. 

Nous  avons  successivement  développé  les  trois  pre- 
miers ordres  d'idées.  îs'insistons  que  sur  le  dernier 
point,  et  pour  mieux  le  faire  comprendre  donnons 
immédiatement  le  texte  de  la  loi  telle  qu'elle  est 
sortie  des  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  des 
24  avril,  23  novembre  et  21  décembre  1872,  et 
qu'elle  a  été  promulguée  au  Journal  officiel  du  20 
décembre  1872  : 

«  Art.  l«^  —  Les  décrets  du  22  janvier  1852,  con- 
cernant les  biens  de  la  famille  d'Orléans,  sont  et 
demeurent  abrogés. 

f.  Art.  2.  —  Les  biens  meubles  et  immeubles  saisis 
par  l'Ltat  en  vertu  desdils  décrets,  et  non  aliénés  à 
ce  jour,  seront  immédiatement  rendus  à  leurs  pro- 
priétaires. 

"  Les  prix  non  payés  des  biens  et  coupes  de  bois 
vendus,  et  les  annuités  non  échues  représentatives 
des  actions  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  Briarc, 
seront  également  restitués  avec  jouissance  des  iii- 
lérèts  (ju'ils  peuvent  produire  à  partir  du  1='  jan- 
vier 1872. 


«  Art.  3.  —  Conformément  à  la  renonciation  offerte 
par  les  héritiers  du  roi  Louis-Philippe  avant  la  pré- 
sentation de  cette  loi  et  réalisée  depuis,  aucunes 
répétitions  ne  pourront  être  exercées  par  eux  con- 
tre l'Etat,  soit  par  suite  de  l'exécution  des  décrets 
du  22  janvier  1852,  soit  pour  toute  autre  cause 
antér'ieure  à  ces  décrets. 

«  Toute  réclamation  de  l'État  contre  ces  mêmes 
héritiers  est  pareillement  considérée  comme  éteinte 
et  non  avenue. 

«  Art.  4.  —  Aucune  action  ne  pourra  être  dirigée 
contre  les  acquéreurs  des  biens  vendus  par  l'Etat 
en  exécution  des  décrets  abrogés,  ni  contre  leurs 
ayants  cause. 

«  Art.  5.  —  Tous  les  actes  par  lesquels  les  princes 
d'Orléans  seront  remis  en  possession,  soit  par  suite 
de  restitutions  de  l'Etat,  soit  par  suite  de  reventes 
opérées  dans  le  délai  d'un  an  par  les  particuhers 
acquéreurs  des  biens  dont  la  vente  a  été  imposée 
par  lesdits  décrets,  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit 
fixe  d'enregistrement.  » 

L'art.  2  de  la  loi  caractérise  parfaitement  l'éten- 
due de  la  restitution.il  est  bien  fidèle  à  l'esprit  gé- 
néral du  rapport  qui  contenait  la  phrase  suivante  : 

«  Qu'on  le  comprenne  bien  :  il  ne  s'agit  pas  d'in- 
demniser la  famille  d'Orléans  d'une  spoliation  dont 
la  responsabihtè  pèse  tout  entière  sur  son  auteur; 
il  s'agit  de  délaisser  ce  qui  est  à  elle,  non  de  lui 
fournir  l'équivalent  de  ce  qui  a  été  consommé  et 
dissipé.  » 

11  n'a  donc  été  rendu  à  la  famille  d'Orléans  que 
les  biens  dont  l'État  était  encore  matériellement 
détenteur  (soit  un  capital  d'environ  35  millions  de 
francs)  et  les  sommes  dont  l'encaissement  n'avait 
pas  été  opéré.  Elles  se  montaient  (on  l'a  vu  plus 
haut;  à  880,107  fr. 

De  même  pour  les  actions  des  canaux  d'Orléans, 
du  Loing  et  de  Briare,  on  autorisait  le  ministre  des 
finances  à  replacer  les  princes  d'Orléans  dans  la 
situation  où  ils  auraient  été  sans  le  décret  de  1852, 
mais  seulement  pour  les  annuités  non  échues.  Le 
Trésor  eut  à  restituer  sous  cette  forme  590  actions, 
se  divisant  en  362  actions  libres  et  228  actions  affec- 
tées à  des  dotations. 

En  regard  de  ces  restitutions,  il  convient  de  pla- 
cer la  valeur  des  créances  que  les  fils  du  roi_ Louis- 
Philippe  auraient  pu  faire  valoir  contre  l'État  et 
auxquelles  ils  ont  déclaré  renoncer.  Les  principales 
sont  :  1°  la  plus-value  que  les  biens  apanagers 
avaient  reçue  des  travaux  entrepris  de  1830  à  1848 
et  qui  avait  été  estimée  par  la  commission  de  liqui- 
dation à  8,2 17, G0;2  fr.;  2» une  somme  de  2,243,G02  fr. 
restant  due  par  l'État  au  comte  d'Eu,  lors  de  l'échange 
de  la  principauté  de  Bombes  (Contrat  du  19  mars 
1762  et  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  sept. 
1791);  3"  la  valeur  du  mobilier  dont  le  feu  roi 
avait  garni  les  châteaux  de  la  couronne  et  dont  le 
prix  avait  été  fixé  après  la  Révolution  de  1848  à 
4,747,424  fr. 

De  son  côté  {art.  3  de  ta  loi),  l'État  a  abandonné 
toute  prétention  à  une  indemnité  pour  les  16  mil- 
lions remboursés  en  1852  au  Comptoir  d'escompte 
et  pour  les  sommes  versées  entre  les  mains  des 
pensionnaires  du  domaine  privé. 

Biens  en  général,  par  M.  P.  Gacwain. 
Bii'HS  îialionniix,  par  M.  MouTON-DuveaNET. 
Ilicns  de  réglise,  par  M.  A.  de  Taillandier. 
Biens  des  conlumax  et   Biens  sans  maître,  par 

M.   CUAUMAKD. 

Biens  de  la  famille  d'Orléans,  par  M.  E.  de  Bray. 


BIENS  VACANTS  ET  SANS  MAITFIE 

BIENS  VACANTS  ET  SANS  MAÎTRE. 

DÉFINITION. 

On  entend  par  biens  vacants  et  sans  maître  les 
biens  abandonnés  par  celui  qui  en  a  été  proprié- 
taire, ou  dont  le  propriétaire  est  inconnu. 

Cette  delinition  prouve  sullisamnient  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  cette  sorte  de  biens,  soit  avec  les 
choses  connues  en  droit  romain  sous  la  dénomi- 
nation de  rcs  xullius.  c'est-à-dire  celles  qui,  ne 
pouvant  entrer  dans  le  patrimoine  d'une  personne 
déterminée  que  par  un  lait  d'appréhension  ou  d'oc- 
cupation, restent  jusque-là  sans  propriétaire  (ani- 
maux sauvages,  poissons  de  la  mer,  eaux  pluviales 
tombant  sur  la  voie  publique)  ;  soit  avec  les  res 
derelictœ,  c'est-à-dire  les  choses  volontairement 
abandonnées  par  leur  propriétaire  avec  Y  intention 
de  les  laisser  acquérir  par  le  premier  occupant 
(objets  volontairement  délaissés  sur  la  voie  publi- 
que, menus  objets  jetés  au  public  à  l'occasion 
(l'une  fête,  etc.). 

DROITS  DE  L'ÉTAT  SUB  CES  BIENS. 

Aux  termes  de  l'article  539  du  Code  civil,  qui 
n'est  que  la  reproduction  de  l'article  3  de  la  loi  des 
2-2  novembre-l*"'  décembre  1790,  «<  tous  les  biens 
et  effets,  meubles  ou  immeubles,  demeurés  vacants 
et  sans  maître  appartiennent  à  l'État.  » 

L'article  713  du  même  Code  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent 
à  l'Etat.  » 

Les  biens  meubles  abandonnés  sont  généralement 
désignés  sous  le  nom  d'épaves,  ^ous  renvoyons 
à  ce  mot  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  sorte  de 
biens,  qui  comprend  les  objets  trouvés  ou  aban- 
donnés sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux 
publics. 

A  l'égard  des  biens  immeubles,  une  circulaire 
du  ministre  des  finances  aux  préfets,  en  date  du 
16  juin  1809,  et  une  instruction  de  Tadministration 
de  l'enregistrement  du  14  août  suivant,  n"  447, 
ont  tracé  la  marche  à  suivre  pour  arriver  à  la  re- 
cherche et  à  la  découverte  des  biens  vacants,  as- 
surer leur  régie  et  leur  aliénation. 

D'après  ces  instructions,  lorsque  l'administration 
des  domaines  est  informée  ou  a  des  raisons  de 
croire  qu'un  immeuble  est  vacant,  des  renseigne- 
ments sont  immédiatement  demandés  au  maire  de 
la  localité,  et  s'il  en  résulte  que  l'immeuble  parait 
appartenir  à  un  particuHer  connu,  celui-ci  est  invité 
à  justifler  de  ses  titres  au  préfet  du  département. 

Si,  après  enquête,  l'immeuble  semble  susceptible 
d'être  considéré  comme  vacant,  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  directeur  des  domaines,  prend  un 
arrêté  autorisant  la  régie  par  le  domaine.  Araplia- 
tiou  de  cet  arrêté  est  adressée  tant  au  maire  qu'au 
receveur  de  la  situation  de  l'immeuble  ;  ce  dernier 
agent  prend  alors  possession  et  dresse  un  procès- 
verbal,  contradictoirement  avec  le  maire. 

Eu  général,  l'administration  des  domaines  s'abs- 
tient d'aliéner  les  biens  de  l'espèce,  tant  que  l'État 
n'en  a  pas  prescrit  la  propriété  par  une  possession 
trentenaire. 

Toutefois,  l'action  en  revendication  que  peuvent 
avoir  à  exercer  les  tiers,  étant  résolutoire  plutôt 
que  suspensive,  et  le  domaine  n'étant  soumis  à 
aucune  formalité  d'envoi  eu  possession  ni  à  aucune 
obligation  de  conserver,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'aliénation  ait  lieu  avant  l'échéance  de  la  prescrip- 
tion trentenaire,  surtout  s'il  y  a  des  risques  de 
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détérioration  {Dec.  min.  Jin.  18  mai  18.")0).  La 
vente  s'opère  alors  en  la  forme  administrative. 
(V.  v»  Ani>>ATio\,  biens  de  l'État.) 

Celui  qui  revendique  avant  que  la  prescription 
trentenaire  .soit  acquise  à  l'Etat,  un  bien  réputé 
vacant  et  sans  maître  doit,  tout  d'abord,  justitier  de 
ses  droits,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  restitution  est 
ordonnée  par  un  arrêté  préfectoral  qui  est  pris  en 
forme  d'avis  sur  la  proposition  du  directeur  des 
domaines  et  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  des  linances. 

En  cas  de  restitution  de  l'immeuble,  le  domaine 
rend  compte,  sous  la  déduction  de  5  p.  100  pour 
frais  de  régie,  des  fruits  il.  5  mai  18.").^,  art.  1(5) 
qu'il  a  perçus  depuis  la  demande  en  restitution. 
Ceux  qu'il  a  encaissés  antérieurement  sont  réputés 
avoir  été  perçus  par  lui  de  bonne  foi  cl  à  litre  de 
propriétaire  et,  pour  ce  motif,  ils  demeurent  acquis 
à  l'Etat.  [C.  civ.,  art.  519  et  bôO.)  [F.  Épaves.] 

Cn.\u.M.\nD. 
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I.  HISTORIQUE  ET  DÉFINITION. 

La  tradition  qui  nous  a  transmis,  à  travers  les 
âges,  le  nom  de  celui  qui  le  premier  planta  la  vi- 
gne, ne  nous  a  pas  révélé  les  origines  de  la  bière. 

Aucune  légende  n'entoure  la  naissance  de  celte 
précieuse  boisson;  aucun  fait  ne  nous  aide  à  dé- 
couvrir à  quelle  époque,  en  quelle  contrée,  par 
quel  peuple,  elle  fut  inventée.  Sans  doute,  son  usage 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité  ;  il  est  évident, 
en  effet,  que  l'homme,  dans  les  pays  où  l'âpretô 
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du  climat,  la  nature  du  sol  ne  permettaient  pas 
l'acclimatation  de  la  yigne,  dut  être  naturellement 
porté  à  extraire  des  céréales  qu'il  avait  à  sa  dispo- 
sition une  boisson  que  son  industrie  sut  bientôt 
approprier  à  ses  goûts  et  à  ses  besoins. 

l'iine  raconte  que  les  habitants  de  Péluse,  obligés 
par  les  inondations  du  Kil  à  se  livrer  exclusive- 
ment à  la  culture  des  graminées,  fabriquaient  une 
sorte  de  boisson  qu'ils  appelaient  Zijthus  ou  Cunni, 
selon  les  procédés  de  fabrication. 

La  liqueur  cbèi'e  aux  Gaulois,  la  cerevisia,  tirée 
d'une  espèce  de  grain  nommée  brance,  n'était  pas 
autre  chose  qu'une  sorte  de  bière. 

Au  moyen  âge,  la  fabrication  de  la  bière  avait  ac- 
quis un  certain  développement  ;  il  y  avait  une  bras- 
serie dans  chaque  métairie  royale,  dans  chaque  mo- 
nastère. 

Il  est  à  croire  même  qu'on  avait  déjà  trouvé,  à 
cette  époque,  des  moyens  de  falsification,  car  il 
existe  une  série  d'arrêts  qui  réglementent  la  na- 
ture des  grains  à  employer,  ou  qui  interdisent  l'in- 
troduction dans  la  bière  de  certaines  substances, 
les  unes  parce  qu'elles  étaient  enivrantes,  les  autres 
parce  qu'elles  étaient  malsaines. 

C'était  presque  toujours  ï'orge  qu'on  employait, 
mais  souvent  aussi  le  froment,  l'avoine,  l'épeautre. 
Comme  arôme,  on  se  servait  de  lupin,  de  poix-ré- 
sine, de  baies  provenant  du  genièvre  ;  il  fut  même 
de  mode,  pendant  quelque  temps,  si  l'on  eu  croit 
Olivier  de  Serres,  d'ajouter  à  la  bière  du  miel,  des 
pommes,  des  miettes  de  pain. 

Le  houblon  remplaça  toutes  ces  épices. 

De  nos  jours,  la  bière  a  atteint  son  plus  haut  de- 
gré de  perfection  ;  elle  se  consomme  partout,  soit 
comme  boisson  journalière,  soit  comme  boisson  de 
luxe;  mais  sa  préparation  est  devenue  si  compli- 
quée qu'elle  a  mérité  cette  définition  scientifique  : 

"  Bière.  —  Boisson  alcoolique  provenant  de  la 
transformation  sacciiarine  de  matières  amylacées  et 
féculentes,  et  additionnée  de  matières  aromatiques 
plus  ou  moins  amôrcs  ' .  » 

II.  FABRICATION. 
1.  Procédés  généraux. 

La  préparation  de  la  bière  avec  l'orge  comprend: 
le  maltage,  le  brassage,  la  cuisson  aromatisée  de 
principes  amers  et  la  fermentation  du  moiJt. 

1.  Maltage. 

Le  maltage,  ou  fabrication  du  malt,  consiste  à 
faire  subir  aux  grains  une  germination  plus  ou 
moins  avancée  et  une  dessiccation  sufïisante.  A  cet 
effet,  l'orge  est  versée  dans  de  grandes  cuves,  dites 
cuves  mouilloires ,  où  elle  doit  être  complètement 
recouverte  d'eau.  Cette  immersion  convenablement 
conduite,  ou  amène  le  grain  sur  le  sol  d'une  pièce 
appelée  germoir,  placée  autant  que  possible  à  l'abri 
des  grandes  variations  de  tempèratnre;  de  là,  dans 
un  grenier  bien  aéré  où  il  est  complètement  séché; 
puis  il  est  passé  à  la  touraillc,  afin  de  perdre 
loutc  faculté  germinatrice,  et,  enfin,  soumis  à  un 
criblage  destiné  à  séparer  les  germes.  L'orge  ainsi 
préparée  prend  le  nom  de  malt. 

2.  Brassage. 

Le  bras.sage  a  pour  but  de  faire  dissoudre  dans 
l'eau  tout  le  sucre  contenu  dans  l'orge.  L'immer- 
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sion  de  la  farine  du  malt  s'opère  dans  une  cuve, 
dite  c«t;e-?Hfl/^ie/-e,  munie  d'un  faux  fond,  percée  de 
trous  pour  prévenir  l'engorgement.  Elle  se  fait  en 
une  ou  plusieurs  fois  :  chacune  porte  le  nom  de 
trempe,  et  l'opération  elle-même  celui  de  jetée  des 
trempes. 

A  chaque  immersion,  le  malt  est  mélangé  vive- 
ment avec  l'eau  au  moyen  de  râbles  en  bois:  de  là 
la  désignation  de  brassage  donnée  à  cette  opéra- 
tion; aujourd'hui,  le  brassage  se  fait  généralement 
à  la  mécanique. 

Le  pro'duit  de  chacune  de  ces  immersions  ou 
trempes  s'appelle  viétiers  ;  celui  de  toutes  les  im- 
mer.sions  destinées  à  la  production  d'une  môme 
qualité  de  bière  porte  le  nom  de  hrassin  ;  on  ap- 
pelle drcche  le  résidu  qui  reste  dans  la  cuve-ma- 
tière, lorsqu'on  a  épuisé  le  malt  de  toute  la  matière 
sucrée  qu'il  contient. 

On  entend  par  cuisson  l'ébullition  plus  ou  moins 
longue  que  l'on  fait  subir  aux  différents  brassins  ; 
le  liquide  prend  alors  le  nom  de  moût. 

En  sortant  de  la  chaudière,  le  moût  est  dirigé 
dans  une  cuve  dite  cuve  ou  bac  refroidissoir,  après 
avoir  été  débarrassé  du  houblon  et  des  autres  subs- 
tances étrangères  dont  il  a  pu  être  mélangé  ;  là,  il 
doit  être  refroidi  le  plus  promptement  possible  et 
ramené  à  une  température  variant  de  12  à  26  de- 
grés, favorable  à  une  bonne  fermentation. 

La  température  convenable  atteinte,  le  moût  est 
amené  dans  la  cuve  gailloire,  où  il  doit  subir  la 
fermentation  alcoolique  au  moyen  d'une  addition 
de  levure. 

Il  existe  deux  modes  de  fermentation,  la  fermen- 
tation par  le  haut  et  la  fermentation  par  le  bas. 

Le  premier  consiste  à  ne  laisser  séjourner  la  bière 
dans  la  cuve  guilloire  que  jusqu'au  moment  où  la 
fermentation  se  produit.  La  bière  est  alors  enton- 
née et  le  guillage  se  complète  dans  les  tonneaux. 
Dans  ce  système,  la  fermentation  suit  sa  marche 
naturelle,  qui  est  d'agir  promptement  sur  l'ensemble 
du  liquide  en  gagnant  les  couches  supérieures. 

Au  contraire,  dans  le  système  de  fermentation 
par  le  bas,  la  bière  demeure  dans  la  cuve  guilloire 
jusqu'à  ce  que  l'effet  du  ferment  se  trouve  entière- 
ment épuisé,  et  la  mise  en  tonneau  ne  "s'opère 
qu'après  un  délai  de  2,  3,  4  jours  et  même  davan- 
tage. Le  ralentissement  de  l'action  du  ferment  s'ob- 
tient à  l'aide  de  flotteurs  remplis  de  glace  que  l'on  a 
place  à  la  surface  du  liquide  et  qui  maintiennent  la  ■ 
fermentation  dans  les  couches  inférieures.  ^ 

Le  mode  de  fermentation  par  le  bas,  ou  fermen- 
tation lente  par  la  glace,  qui  a  d'abord  été  usité  en 
Allemagne,  s'est  peu  à  peu  répandu  en  France  et       ■ 
est  aujourd'hui  adopté  par  un  grand  nombre  de  nos        " 
brasseurs.  On  lui  attribue  l'avantage  d'améliorer  le 
goût  de  la  bière. 

Telle  est  la  marche  générale  d'un  brassin.  Mais       À 
selon  les  substances  employées  et  le  mode  de  trai-       ^ 
tenient  aucpiel  on  les  soumet,  plusieurs  phases  de 
l'opéralion  sont  abrégées  ou  supprimées.  On  peut 
dire  que  cha(iue  contrée,  chaque  brasseur  même,  a 
sa  façon  de  procéder. 

2.  Frooédés  particnliers. 

En  France,  on  compte  5  méthodes  principales  de 
brassage ,  qui  sont  :  le  système  bavarois  on  de 
Strasbourg,  le  système  lyonnais,  le  système  dijon- 
nais,  le  système  lillois  et  le  système  cambraisien. 
Ces  divers  modes  diffèrent  entre  eux  suivant  que 
l'on  opère  à  malt  clair  ou  à  malt  trouble,  cl  suivant 


BIKRE 

le  nombre  des  trempes,  la  durée  do  lobullilion  el 
lo  moment  de  la  mise  aux  bacs. 

m.  liGISUTION. 

3.  Résumé  des  dispositions  anciennes. 

Le  premier  acte  fiscal  qui  frappe  la  bière  remoute 
à  1G?Ô.  l'a  titre  de  l'ordonuauce  des  Ailles  de  cette 
auûèe  règle  à  la  fois  la  quotité  de  la  taxe  et  les 
cas  où  elle  est  exigible. 

L'impôt  portait  alors  le  nom  de  droit  de  con- 
trôle ;  c'était  uu  droit  général  à  la  fabricaUou,  une 
espèce  d'iudemuité  d'exercice  attribuée  à  une  ca- 
tégorie de  foactiouuaires,  appelés  co/iir<)leu?-s  des 
bières,  institués  dans  tous  les  bourgs  et  toutes  les 
\illes  du  royaume.  Il  était  perçu  indistinctement 
sur  les  bières  fabriquées  par  les  brasseurs  de  pro- 
fession et  sur  celles  fabriquées,  pour  leur  consom- 
mation, par  les  simples  particuliers,  quels  qu'ils 
fussent,  ecclésiastiques,  nobles,  communautés  re- 
ligieuses, etc. 

Cette  ordonnance  de  1G?5  contenait,  quant  aux 
obligations  des  brasseurs  et  à  l'exercice  des  agents 
de  perception,  la  plupart  des  dispositions  qui  sont 
encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

Toutefois,  le  contrôle  du  fisc  ne  s'arrêtait  pas  à 
la  fabrication.  La  circulation  des  bières  ne  pouvait 
sefTectuer  qu'en  vertu  de  titres  de  mouvement 
qu'on  appelait  congés  de  renmage.  Selon  les  cir- 
constances et  suivant  les  provinces  dans  lesquelles 
elle  était  importée,  la  bière  était  soumise  : 

Au  droit  de  gros; 

Au  droit  de  jauge-courtage,  à  l'entrée  des  villes 
et  lieux  sujets; 

Au  droit  de  détail  flxô  au  huitième  du  prix  de 
vente,  sauf,  pourtant,  dans  quelques  provinces,  où 
il  était  perçu  sur  le  pied  du  quart. 

Les  règlements  relatifs  aux  boissons  étaient  ap- 
plicables aux  bières, 

A  Taris,  les  brasseurs  payaient  une  sorte  de  taxe 
unique  composée  :  du  droit  général  de  contrôle  et 
des  droits  des  essayeurs,  des  contrôlcurs-jaugeurs, 
des  visiteurs-inspecteurs,  etc.,  soit,  en  tout,  une 
somme  de  9  livres  13  sols  10  deniers  par  muid. 

L'n  édit  du   mois  de  mars   1698  supprima  les 
'ilices  des  essayeurs  créés  au  mois  d'août  1G97 
pour  inspecter  la  fabrication  de  la  bière,  et  attribua 
au  roi  les  droits  qu'ils  percevaient. 

La  moyenne  annuelle  de  la  fabrication  de  la  bière 
était  évaluée,  en  1788,  à  65,000  muids. 

Les  taxes  sur  les  bières  ont  été  abolies  par  le 
décret  du  2  mars  1791,  mais  elles  furent  rétablies 
douze  années  plus  tard.  La  loi  de  finances  du 
.1  ventôse  an  XII  (25  février  1801)  imposa  la  bière 
à  la  fabrication  à  raison  de  -40  cent,  par  hectoli- 
tre, sans  distinction  de  qualité  ;  aucune  mesure 
de  garantie  ne  fut  d'ailleurs  édictée  ;  le  soin  d'as- 
surer la  rentrée  de  l'impôt  fut  laissé  à  la  régie  des 
droits  réunis  par  les  voies  et  moyens  qu'elle  ju- 
gerait convenables.  Une  instruction  du  25  prairial 
an  XII,  émanée  de  cette  administration,  astreignit  les 
brasseurs,  soit  pour  la  mise  de  feu,  soit  pour  l'en- 
tonneraent,  soit  enfin  pour  la  circulation,  à  des 
formalités  empruntées  pour  la  plupart  à  la  vieille 
ordonnance  de  1625. 

Par  la  loi  du  24  avril  1806,  la  bière,  indépen- 
damment du  droit  de  fabrication,  fut  assujettie  aux 
droits  de  gros  et  de  détail,  c'est-à-dire  au  vingtième 
du  prix  à  la  vente  en  gros  et  au  dixième  à  la 
vente  en  détail. 
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Cette  triple  taxe  frappa  la  bière  jusqu'à  la  lin  de 
ISOS. 

La  loi  du  25  novembre  de  cette  môme  année 
apporta  dans  la  perception  de  l'impôt  des  innova- 
tions importantes,  et  inaugura  le  système  sur  le- 
quel repose  le  régime  liscal  actuel. 

Elle  supprima  les  droits  de  vente  en  gros  et  en 
détail  et  les  remplaça  par  une  seule  taxe  fixée  à 
2  t'r.  par  hectolitre  de  la  coulenance  brute  de  la 
chaudière.  La  petite  bière,  telle  qu'elle  avait  été 
définie  par  le  décret  du  20  fioréal  au  Xlli,  fut 
exemptée  de  tout  droit,  mais  à  la  condition  qu'eu 
sortant  de  la  cuve-matière,  cette  espèce  de  boisson 
ne  subit  aucune  autre  opération,  que  sa  quantité 
n'excédât  pas  le  huitième  de  la  t'abrication  soumise 
au  droit,  et  enfin  qu'elle  fût  livrée  immédiaieuieut 
à  la  consommation  sans  être  mélangée  d'aucune 
autre  espèce  de  bière. 

Celte  même  loi  accordait  une  déduction  de  20 
p.  100  pour  la  bière  tenue  en  ébullition  pendant 
20  heures  au  moins,  et  une  déduction  de  15  p.  100 
pour  les  autres.  Elle  fixait  à  18  hectolitres  par  an, 
pour  la  consommation  de  famille,  l'exemption  ac- 
cordée par  l'article  65  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII, 
tout  en  assujettissant  au  droit  de  2  fr.  la  bière 
destinée  à  être  convertie  en  vinaigre;  les  employés 
de  la  régie  furent  autorisés  à  pénétrer  dans  les  bâ- 
timents de  la  brasserie  et  dans  les  magasins  en  dé- 
pendant, même  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil,  sous  la  réserve,  toutefois,  que,  dans  ce 
dernier  cas,' ils  seraient  accompagnés  d'un  otTicier 
de  police;  enfin,  la  loi  du  25  novembre  1808  obli- 
gea les  brasseurs  à  tenir  un  registre  de  vente  sur 
lequel  ils  devaient  inscrire,  jour  par  jour,  les 
quantités  de  bières  vendues,  ainsi  que  le  nom  et  le 
domicile  des  acheteurs. 

Les  décrets  des  5  janvier  1813  et  27  avril  I8l4 
n'ont  fait  que  modifier  les  tarifs. 

La  loi  du  8  décembre  1814  établit  entre  les 
bières  une  distinction  de  qualité  et  créa  une  dou- 
ble tarification  ;  elle  consacra,  par  divers  articles, 
les  mesures  prises  jusqu'alors  par  des  règlements 
d'administration  publique  pour  la  rentrée  de  l'im- 
pôt, et  enfin,  détermina  les  obligations  des  bras- 
seurs et  les  devoirs  des  employés. 

On  ne  citera  que  pour  mémoire  le  décret  du 
8  avril  1815,  lequel  supprima  les  exercices  à  do- 
micile et  remplaça  les  droits  à  la  fabrication  des 
bières,  au  moyen  d'une  répartition  entre  les  bras- 
seurs, pour  arriver  à  la  loi  du  28  avril  181 G  qui, 
sauf  quelques  modifications  dont  nous  parlerons  au 
cours  de  cette  analyse,  réglemente  encore  aujour- 
d'hui la  perception  de  l'impôt  sur  les  bières. 

4.  Dispositions  en  vigueur. 

1.  Formalilcs  (jénérales. 

Déclaration  d'installation.  —  Aux  termes  de  la 
législation  en  vigueur,  tout  individu  qui  veut  fabri- 
quer de  la  bière  est  obligé  de  faire  au  bureau  de  la 
régie  une  déclaration  de  sa  profession,  du  lieu  où 
est  situé  son  établissement,  de  la  contenance  de 
ses  chaudières,  cuves  et  bacs.  il.  28  avril  1816, 
art.  117.) 

Licence.  —  Il  est  tenu,  en  outre,  de  payer  une 
licence  annuelle  dont  le  coût  est  de  125  fr.,  en 
principal  et  décimes,  dans  les  départements  de 
l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Côte-d'Or,  de  Meur- 
the-et-Moselle, du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône, 
de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Oise, 
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de  la  Somme,  et  de  75  fr.  dans  les  autres  départe- 
ments. (L.  1816,  art.  lli,  et  L.  V'  septembre  1871, 
art.  6.) 

Enseigne.  —  Son  usine  doit  porter  une  enseigne 
sur  laquelle  est  inscrit  le  mot  brasserie. 

Contenance  des  vaisseaux.  —  Épalement.  —  Il 
ne  peut  se  servir  des  récipients  dont  il  a  fait  la 
déclaration,  qu'après  en  avoir  fait  vériGer  la  conte- 
nance, au  moyen  de  l'empotement,  par  les  em- 
ployés de  la  régie,  qui  dressent  procés-verbal  de 
cette  opération.  Chaque  vaisseau  porte  un  numéro 
d'ordre  et  Tindication  de  sa  capacité  en  hectolitres. 
(L.  de  1816,  art.  117.) 

Il  lui  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer 
la  contenance  des  chaudières,  cuves  et  bacs,  ou 
d'en  établir  de  nouveaux  sans  en  avoir  fait  la  dé- 
claration par  écrit,  2i  heures  d'avance  ;  toute  mo- 
dification dans  la  contenance  des  ustensiles  en- 
traîne un  nouvel  épalement.  (L.  de  1816,  or^.  118.) 

Chaudières  et  hausses.  —  Les  chaudières  desti- 
nées à  la  fabrication  de  la  bière  doivent  avoir  une 
contenance  d'aa  moins  6  hectolitres,  être  fixées  à 
demeure  et  maçonnées  ;  les  hausses  qui  les  cou- 
ronnent, pour  faciliter  le  feu  de  l'ébullition,  doi- 
vent être  mobiles,  n'avoir  qu'un  décimètre  au  plus 
de  hauteur  et  n'être  placées  qu'au  moment  de 
l'ébullition  du  moiit.  [L.  de  1816,  art.  116  et  122.) 

2.  Formalités  relatives  à  la  fabrication. 

Déclarations  de  fabrication.  —  Les  brasseurs  ne 
peuvent  allumer  les  feux  sous  les  chaudières  que 
pour  fabriquer  de  la  bière  il.  de  1816,  ort.  119)  et 
après  avoir  déclaré,  au  moins  4  heures  d'avance 
dans  les  villes  et  12  heures  dans  les  campagnes  : 

\°  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières 
qu'ils  veulent  employer; 

2»  Le  nombre  et  la  qualité  des  brassins  qu'ils 
doivent  fabriquer  avec  la  même  drèche  ; 

3°  L'heure  de  l'entonnement  ; 

4"  L'heure  de  la  jetée  de  chaque  trempe,  mais 
seulement  dans  le  cas  de  fabrication  de  deux  es- 
pèces de  bière.  [L.  de  1816,  art.  120,  et  L.  du 
1"  mai  1822,  art.  8.) 

Ils  ne  peuvent  faire  d'un  même  brassin  qu"uue 
seule  espèce  de  bière  qui  doit  être  retirée  des 
chaudières  et  mise  aux  bacs  refroidissoirs  sans  in- 
terruption. (L.  de  1816,  art.  11.3.) 

Excédents  de  métiers.  —  Le  produit  des  trempes 
données  pour  un  brassin  peut  excéder  de  20  p. 
100  la  contenance  de  la  chaudière  déclarée  pour  la 
fabrication  du  brassin.  La  régie  des  contributions 
indirectes  est  autorisée  à  régler,  en  raison  des 
procédés  de  fabrication  et  de  la  durée  ou  de  la 
violence  de  rébullition,  le  moment  auquel  le  pro- 
duit des  trempes  devra  èlre  rentré  dans  la  chau- 
dière. (L.  du  17  mars  1852,  art.  23.) 

Entonncment.  —  L'entoimement  ne  peut  avoir 
lieu  que  de  jour.  ('L.  de  1816,  art.  13.) 

Visites  des  employés.  —  Les  employés  de  la 
régie  sont  autorisés  à  vérifier  dans  les  bacs  et  les 
cuves,  ou  à  l'entonuemcut,  le  produit  de  la  fabri- 
cation de  chaque  brassin  (L.  de  1816,  art.  11  li,  à 
pénétrer  à  tout  moment  du  jour  dans  les  brasseries, 
ateliers,  magasins,  caves  et  celliers,  et  dans  les 
maisons  des  brasseurs  contiguès  aux  brasseries, 
ou  enclavées  dans  la  môme  enceinte  (L.  de  1.SI6, 
art.  125).  lis  peuvent  même,  aux  termes  de  l'article 
235  de  la  même  loi,  pénétrer  de  nuit  dans  les  bras- 
series, mais  seulement  lorsqu'il  résulte  des  décla- 
rations de  l'industriel  f|ue  l'usine  est  (,mi  activité. 


Brasseries  ambulantes.  —  Les  brasseries  ambu- 
lantes sont  interdites  ;  néanmoins ,  la  régie  peut 
les  permettre  suivant  les  localités.  (L.  de  1816, 
art.  116.) 

Tolérances  administratives.  —  La  loi  de  1816 
résumant  les  dispositions  des  lois  et  des  règlements 
d'administration  publique  antérieurs,  avait  été  ba- 
sée sur  les  procédés  de  fabrication  généralement 
suivis. 

A  cette  époque,  elle  pouvait  être  rigoureusement 
appliquée  sans  trop  de  gène  pour  les  fabricants  de 
bière,  mais  bientôt  la  brasserie  française,  poussée 
par  les  progrès  de  la  science  industrielle,  excitée 
d'ailleurs  par  la  concurrence  étrangère,  modifia  son 
outillage  et  perfectionna  ses  procédés.  La  loi  de 
1852  porta  à  20  p.  100  le  montant  des  réserves, 
fixé  d'abord,  par  la  loi  de  1816,  au  vingtième  de  la 
contenance  des  chaudières.  Ce  premier  pas  dans  la 
voie  des  réformes  était  insuffisant. 

L'administration  des  contributions  indirectes  dut 
peu  à  peu  apporter  des  tempéraments  à  la  loi  : 
c'est  ainsi  qu'elle  permit  aux  industriels  brassant 
d'après  le  système  bavarois,  de  faire  entrer  dans  la 
chaudière  de  fabrication,  surmontée  à  cet  etfet  de 
hausses  fixes  non  comprises  dans  l'épalement,  une 
quantité  de  métiers  supérieure  de  35  p.  100  à  la 
contenance  brute  ;  c'est  ainsi  encore  que  pour  le 
système  cambraisien,  elle  autorisa  les  brasseurs  à 
étendre  le  produit  de  leurs  trempes  à  40  p.  100  au- 
dessus  de  la  capacité  de  la  chaudière  de  fabrication, 
etc.,  etc. 

3.  Impôt. 

ludépeudamment  du  prix  de  la  licence,  dont  doit 
se  munir  toute  personne  qui  fait  le  commerce  de  la 
bière,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  il  est  perçu 
un  droit  à  la  fabrication. 

Tarifs.  —  Les  tarifs  qui  avaient  été  fixés,  en 
principal,  par  la  loi  du  28  avril  1816,  à  2  fr.  par 
hectolitre,  pour  la  bière  forte,  et  à  50  cent,  pour 
la  petite  bière,  ont  été  successivement  élevés  à 
2  fr.  40  c.  et  à  60  cent,  par  la  loi  du  12  décembre 
1830,  et  à  3  fr.  et  1  fr.  par  la  loi  du  1"  septembre 
1871.  Avec  les  deux  décimes  et  demi,  les  tarifs 
sont  donc  actuellement  de  3  fr.  75  c.  pour  la  bière 
forte  et  de  1  fr.  25  c.  pour  la  petite  bière. 

Quantités  passibles.  —  La  quantité  de  bière  pas- 
sible du  droit  est  évaluée,  quelles  qu'en  soient 
l'espèce  et  la  qualité,  eu  comptant,  pour  chaque 
brassin,  la  contenance  de  la  chaudière,  lors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  entièrement  pleine,  sous  la 
déduction  de  20  p.  100  pour  tous  déchets  de  fabri- 
cation. (L.  de  1816,  art.  110.) 

Excédents.  —  Les  excédents  à  la  quantité  dé- 
clarée imposable  par  l'article  110  sont  soumis  au 
droit,  mais  seulement  quand  ils  sont  supérieurs  au 
dixième  de  cette  quantité. 

Les  excédents  à  la  contenance  brute  de  la  chau- 
dière sont  saisis;  les  excédents  de  plus  du  dixième 
de  celle  contenance  supposent  la  fabricatiou  d'un 
brassin  non  déclaré,  et  le  droit  est  perçu  en  con- 
séquence, indépendamment  de  l'amende  encourue. 
{L.  de  1816,  art.  111.) 

Bières  transformées  en  vinaigres.  —  L'article  6 
de  la  loi  du  17  juillet  1875,  abrogeant  Tarlicle  115 
de  la  loi  de  1816,  a  allranchi  du  droit  de  fabrication 
les  bières  prises  eu  charge  et  transformées  en  vi- 
naigre dans  les  fabri([ucs. 

Glucoses  empinyccs  à  la  fabrication  de  la  bière. 
—  L'article  23  de  la  loi  du  l'ojuillol  1880  a  e.xcmpté 


de  tous  droits  les  glucoses  employées  ii  la  fabvica- 
tiou  de  la  bière,  à  la  coudiiiou  que  le  brassiii  au- 
quel seront  ajoutées  les  glucosesexonèroes  de  l'iiu- 
pot  ne  pourra  être  considéré  comme  brassin  de  petite 
bière,  que  si.  à  la  température  de  to"  centigrades, 
le  moût  ne  marque  pas  plus  de  .'.ô  au  densimètre. 
Conformément  au  g  3  de  l'article  '23  précité,  un 
règlement  d'administration  publique,  eu  date  du 
18  septembre  ISSO.  a  réglé  les  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  cette  franchise. 

Petife  bière.  —  11  n'y  a  lieu  d'appliquer  la  taxe 
sur  la  petite  bière  que  lorsqu'il  a  été  préalable- 
ment fabriqué  un  brassin  de  bière  forte,  avec  la 
même  drécbe.  et  pourvu,  d'ailleurs,  que  cette  même 
dréche  ait  subi,  pour  le  premier  brassin,  au  moins 
2  trempes  :  qu'il  ne  soit  entré  dans  le  second  bras- 
sin aucune  portion  des  métiers  résultant  des  trem- 
pes données  pour  le  premier  ;  qu'il  n'ait  été  fait 
aucune  addition  ni  aucun  remplacement  de  drécbe, 
et  que  le  second  brassin  n'excède  point  en  conte- 
nance le  brassin  de  bière  forte.  S'il  est  fabriqué 
plus  de  deux  brassins  avec  la  même  drèche ,  le 
dernier  seulement  est  considéré  comme  petite 
bière.  iL.  du  V  mai  lS-22,  ort.  8.) 

Brasseries  particulières.  —  Les  particuliers  qui 
ne  brassent  que  pour  leur  consommation,  les  col- 
lèges, maisons  d'instruction,  etc.,  sont  assujettis 
aux  mêmes  taxes  et  aux  mêmes  obligations  que  les 
brasseurs  de  profession,  excepté  au  paiement  de 
la  Ucence.  Cela  résulte  formellement  de  l'article 
128  de  la  loi  du  28  avril  ISIG.  Toutefois,  les  fabri- 
cations domestiques  sont  dilïiciles  à  constater  et 
sont  rarement  atteintes  par  l'impôt.  Pendant  long- 
temps, et  surtout  avant  que  la  législation  eût  auto- 
risé la  fabrication  de  la  petite  bière  cbez  les  bras- 
seurs, la  fabrication  domestique  de  la  bière  dite 
au  four  ou  au  chaudron  a  été  assez  répandue  dans 
le  Nord  et  le  Pas-de-Calais.  Cette  fabrication,  qui 
n'exige  qu'un  outillage  des  plus  rudimentaires  est, 
en  effet,  à  la  portée  de  tous  les  ménages.  Après 
avoir  fait  germer  et  sécher  l'orge,  on  la  passe  au 
moulin;  puis,  on  pétrit  la  farine  et  on  en  fonne 
des  petits  pains  que  l'on  fait  cuire  au  four,  jusqu'à 
ce  qu'ils  deviennent  aussi  durs  que  possible.  On 
jette  dans  une  cuve,  qui  n'est,  le  plus  souvent, 
qu'un  tonneau  défoncé,  une  certaine  quantité  de 
ces  petits  pains  broyés  et  réduits  en  morceaux,  on 
introduit  le  houblon  et  l'on  verse  sur  le  tout  l'eau 
préalablement  chaufl'èe  dans  le  chaudron.  On  ob- 
tient ainsi  une  sorte  de  bière  équivalente  et  parfois 
supérieure  à  la  petite  bière. 

Hospices.  —  Les  hôpitaux  qui  fabriquent  de  la 
bière  pour  leur  consommation  ne  sont  assujettis 
qu'à  un  droit  proportionnel  à  la  rpjalité  de  la  bière  : 
ce  droit  est  réglé  par  deux  experts,  dont  l'un  est 
nommé  par  la  régie  et  l'autre  par  les  hôpitaux.  En 
cas  de  désaccord,  un  tiers  arbitre  est  nommé  par 
le  préfet,  {l.  de  1816,  art.  128.) 

Abonnements.  —  La  régie  peut  consentir,  de  gré 
à  gré,  avec  les  brasseurs  des  villes  d'une  popula- 
tion supérieure  à  30,000  âmes,  un  abonnement 
général  pour  le  montant  du  droit  de  fabrication 
dont  ils  sont  présumés  passibles.  Les  articles  130 
et  137  de  la  loi  de  1816  règlent  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  abonnements  doivent  être  consentis. 
La  ville  de  Paris  est  la  seule  qui  ait  protité  tem- 
porairement de  cette  faculté.  (T.  Abonnements.) 

Paiement  des  droits.  —  Les  droits  constatés  à  la 
charge  des  brasseurs  sont  exigibles  à  la  fin  de 
chaque  mois.  Les  sommes  dnes  peuvent  être  ac- 
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quittées  en  obligations  dûment  cautionnées ,  a 
4  mois  d'échéance,  pourvu  que  le  montant  du  dé- 
compte s'élève  à  300  fr.  au  moins,  (l.  du  28  avril 
ISIG,  art.  127,  et  l.  du  Ib/ev.  \Si:>.) 

Restitution  des  droits.  —  L'article  4  de  la  loi  du 
23  juillet  1820  autorise  la  restitution  des  droits  af- 
férents aux  bières  dont  l'exportation  est  justillée. 

4.  Pénalités. 

.Uix  termes  de  l'article  129  de  la  loi  de  ISlO,  les 
contraventions  sont  punies  d'une  amende  de  200  fr. 
à  600  fr. 

Les  bières  trouvées  eu  fraude,  et  les  chaudières 
qui  ne  seraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçonnées, 
sont  en  outre  saisies  et  conlis([nées. 

IV.  PHOIETS  DE  MODIFICATION  DE  L'IMPÔT  EN  FRANCE. 

Les  tolérances  et  les  concessions  accordées  par 
l'administration  démontrent  que  si  la  législation 
de  1810  conciliait,  au  coramencemeut  du  siècle, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  intérêts  du  Trésor 
et  ceux  de  la  brasserie,  il  n'en  est  plus  de  même 
depuis  longtemps. 

Cette  situation  ne  pouvait  échapper  aux  législa- 
teurs; aussi,  à  diverses  reprises,  a-t-on  tenté  de 
donner  à  l'impôt  une  nouvelle  assiette. 

Eu  1849,  il  fut  question  de  transformer  la  taxe 
de  fabrication  en  un  droit  unique  sur  le  houi)lon; 
mais  ce  projet  fut  promptement  abandonné. 

Plus  récemment,  la  question  a  été  l'objet  d'un 
sérieux  examen. 

La  commission  du  budget  de  lS7.j  exprima  l'o- 
pinion qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  les  lois  qui  ré- 
gissent l'impôt  sur  les  bières  et  de  chercher  dans 
des  garanfies  plus  eflicaces  contre  la  fraude,  le 
moven  d'accroître  les  revenus  piiblics  et  munici- 
paux, tout  en  permettant  à  cette  branche  importante 
de  notre  industrie  de  prendre  le  développemeut 
qu'elle  comporte. 

Conformément  à  ce  vœu,  M.  Léon  Say,  alors  mi- 
nistre des  finances,  chargea  l'inspection  des  finan- 
ces de  se  livrer  à  une  étude  approfondie  de  la 
question. 

11  ressortit  de  cette  étude  : 

1"  Qu'en  établissant  la  taxe  à  une  phase  quel- 
conque de  la  fabrication,  on  augmente  les  difiicul- 
tés  de  la  surveillance,  et  on  exige  des  employés 
des  connaissances  scientifiques  qui  leur  font  le 
plus  souvent  défaut; 

2»  Qu'en  prenant  pour  base  la  contenance  de  la 
chaudière,  qu'elle  soit  entièrement  pleine  ou  non, 
qu'elle  renferme  un  liquide  plus  ou  moins  concen- 
tré, plus  ou  moins  sucré,  on  contraint  le  brasseur 
soit  à  fabriquer  au  delà  des  besoins  de  la  demaude, 
contrairement  aux  lois  générales  de  l'industrie  et 
du  commerce,  soit  à  produire  un  véritable  extrait 
de  bière,  sans  avoir  égard  aux  méthodes  éprouvées 
d'une  bonne  fabrication  ; 

3"  Que  l'impôt  ne  frappant  que  la  quantité,  sans 
tenir  compte  de  la  qualité,  le  brasseur  cherche  à 
l'éluder,  soit  en  cours  de  fabrication,  en  travaillant 
sans  déclaration  de  mise  de  feu,  ou  avant  l'heure 
flxéc  par  sa  déclaration,  en  abu.sant  des  hausses  et 
des  chaudières  supplémentaires  autorisées  et  en 
opérant  des  décharges  partielles,  soit  à  la  fin  de  la 
fabrication  quand  lé  produit  échappe  à  la  surveil- 
lance du  service,  en  ajoutant  des  matières  sucrées 
au  liquide  en  fermentation,  eu  l'allongeant  avec  de 
l'eau  quand  la  fermentation  est  près  de  finir  ou 
qu'elle  est  achevée; 
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4°  Que  la  distinction  entre  la  bière  forte  et  la  pe- 
tite bière,  non  pas  d'après  la  qualité,  mais  d'après 
le  mode  de  fabrication,  est  la  source  des  plus 
graves  abus  et  n'a  nullement  rempli  le  but  que 
s'était  proposé  le  législateur  de  1814. 

Le  Gouvernement  examina  s'il  ne  conviendrait 
pas,  comme  seul  moyeu  de  respecter  les  principes 
de  l'égalité  des  charges  et  de  la  proportiounalilé  de 
l'impôt,  de  frapper  toutes  les  espèces  de  bières  li- 
vrées à  la  consommation  en  raison  de  leur  richesse 
alcoolique,  et,  à  cet  effet,  d'asseoir  la  taxe  sur  les 
matières  premières  d'après  leur  rendement  moyen 
en  alcool. 

Mais  ce  système,  si  séduisant  qu'il  fût,  parut 
devoir  entraîner,  dans  l'applicaliou,  trop  de  com- 
phcation  et  de  difficultés. 

Le  18  mai  1875,  M.  Léon  Say  déposa  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  Gouver- 
nement, un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  sup- 
primer les  dispositionslégislatives  devenues  inutiles, 
de  réunir  et  coordonner  dans  un  seul  texte  celles 
que  la  prudence  conseillait  de  maintenir  ;  de  mo- 
difier celles  qui  n'étaient  plus  en  harmonie  avec 
les  progrès  de  l'industrie,  de  les  compléter  par  des 
dispositions  nouvelles  propres  à  prévenir  les  abus 
qui  résultent  des  innovations  introduites  dans  les 
procédés  industriels  (les  fabrications  clandestines, 
les  dédoublements  après  l'eutonnement,  les  dé- 
charges partielles),  enfin  de  faire  disparaître  autant 
que  possible  les  inconvénients  de  la  taxe  différen- 
tielle. 

La  loi  proposée  maintenait  les  dispositions  de 
la  législation  antérieure  relatives  à  la  distinction 
entre  la  bière  forte  et  la  petite  bière,  aux  obliga- 
tions imposées  aux  particuliers  ne  brassant  que 
pour  leur  consommation ,  et  à  la  restitution  du 
droit  de  fabrication  sur  les  bières  exportées. 

Mais  elle  assignait  une  limite  densimétrique  aux 
moûts  de  bière  forte  et  de  petite  bière.  La  bière 
forte  à  l'état  de  moût,  avant  le  guillage,  accusant  à 
la  température  de  15  degrés  centigrades,  une  den- 
sité supérieure  à  0»  au-dessus  de  100,  devait 
être  passible  d'une  surtaxe  de  75  cent,  par  degré 
du  densimôtrc  au  delà  de  6  degrés. 

La  petite  bière  à  l'état  de  moût,  accusant  à  la 
température  de  15  degrés  centigrades  une  densité 
supérieure  à  2", 5  du  densimétre,  devenait  passible 
du  droit  fixé  pour  la  bière  forte. 

De  plus,  le  projet  en  question  limitait  à  5  p.  100 
l'excédent  non  imposable  primitivement  arrêté  à 
10  p.  100,  soumettait  les  brasseurs  aux  vérifica- 
tions des  employés  de  la  régie,  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit,  que  les  usines  fussent  ou  non 
en  activité,  et  astreignait  les  marchands  en  gros 
ou  dépositaires  de  bières  aux  mêmes  obligations 
que  les  brasseurs  et  au  paiement  d'une  licence  an- 
nuelle. 

Il  proposait  également  d'interdire  aux  brasseurs 
d'accroître  les  volumes  des  bières,  à  partir  du  mo- 
ment où  elles  étaient  retirées  des  chaudières,  avec 
toute  autre  espèce  de  liquide,  et  laissait  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  la  régie,  après  comme 
avant  l'entonnemenl,  toutes  les  bières  fabriquées, 
jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  livrées  à  la  consomma- 
tion ;  il  confiait  enfin  à  l'administration  le  .soin  d'é- 
laborer un  règlement  (icstiné  à  déterminer  les  for- 
malités et  mesures  d'ordre  que  pouvaient  com- 
porter ra.ssictte  et  la  perception  des  droits. 

Les  bières  converties  en  vinaigre  ne  devaient 
plus  pavfr  If  dniil  do  fubrii'alion. 


Le  mode  spécial  d'abonnement  réservé  aux  villes 
de  30,000  âmes  et  au-dessus  était  abandonné. 

Enfin,  l'entounement  pouvait  avoir  lieu  de  nuit 
comme  de  jour. 

Ce  projet  de  loi  fut  renvoyé  à  la  commission  du 
budget  de  1875. 

Les  enquêtes  nombreuses  et  les  études  approfon- 
dies qui  furent  faites  au  sein  de  cette  commission 
amenèrent  le  Gouvernement  à  apporter  à  sa  pro- 
position primitive  diverses  modifications. 

Un  nouveau  projet  fut  déposé  le  15  juillet  1875. 
Il  simplifiait  le  mode  de  surveillance  et  déterminait 
d'une  façon  plus  précise  ce  que  l'administration 
entendait  demander  aux  redevables  comme  forma- 
lités à  la  circulation. 

Ce  projet  fut,  comme  le  premier,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget  de  1875. 

Les  brasseurs  crurent  voir  dans  les  mesures 
projetées  des  causes  d'entraves  pour  leurs  opéra- 
tions et  demandèrent  que  des  tempéraments  y  fus- 
sent apportés.  Les  industriels  du  Nord  insistèrent 
notamment  sur  le  maintien  de  la  taxe  différentielle 
relative  aux  deux  sortes  de  bière,  petite  et  forte. 

Leurs  réclamations  trouvèrent  un  écho  à  la  com- 
mission du  budget  :  M.  l'hchon,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  rédigea  un  contre-projet  dont 
le  dispositif  s'attachait  à  répondre  aux  vœux  ex- 
primés par  les  brasseurs. 

La  législation  de  1816  était  maintenue,  sauf  un 
petit  nombre  de  modifications. 

Il  n'était  plus  question  de  formalités  à  la  circula- 
tion. Le  maximum  de  densité  fixé  par  le  projet 
gouvernemental  à  6  degrés  pour  la  bière  forte,  à 
2^,5  pour  la  petite  bière,  était  élevé  pour  la  pre- 
mière à  7  degrés,  pour  la  seconde  à  3  degrés. 

La  régie  aurait  eu  le  droit,  pendant  la  suspension 
des  travaux,  de  mettre  sous  scellés  tous  les  appa- 
reils de  fabrication. 

Les  excédents  de  trempes  auraient  pu  être  por- 
tés, pour  les  brassins  de  bière  forte,  à  35  p.  100,  et 
pour  les  brassins  de  petite  bière  à  20  p.  100. 

Les  hausses  des  chaudières  ..devaient  être  fixes. 

Les  brasseurs  étaient  tenus  de  déclarer  le  degré 
densimétrique  de  la  bière,  au  moment  de  son  pas- 
sage dans  la  cuve  guilloire,  et  les  quantités  de 
chaque  espèce  de  bière  réellement  entonnée. 

Les  bières  ne  pouvaient  être  enlevées  qu'après 
la  fermentation. 

Le  mélange  de  forte  et  petite  bière  était  permis 
après  la  mise  en  guillage. 

Le  contre-projet  de  M.  Plichon  fut  déposé,  mais 
il  ne  fut  pas  discuté  par  l'Assemblée  nationale,  qui 
se  séj)ar,i  sans  avoir  pris  de  résolution  à  ce  sujet. 

La  question  de  l'impôt  sur  les  bières  était  donc 
une  fois  encore  ajournée. 

Elle  a  été  reprise  à  la  suite  de  la  résolution  votée 
le  29  novembre  1870.  par  la  Chambre  des  députés, 
et  ordonnant  une  enquête  parlementaire  sur  les 
réformes  a  apporter  à  l'impôt  des  boissons. 

Mais  les  résultats  de  cette  enquête  ne  lui  ont  pas 
fait  franchir  un  nouveau  pas.  Le  rapporteur  de  la 
commission  a  recoiniu  que  ni  les  systèmes  d'impôt 
étrangers,  ni  ceux  proposés  par  les  brasseurs 
français  ne  donnent  une  solution  convenable.  Il  ne 
voit  de  remède  que  dans  la  sujipression  totale  du 
droit,  et,  par  consé(iuent,  de  l'exercice  ;  mais  il 
ne  se  dissinmle  pas  (]ue  cette  mesure  radicale,  (pii 
est  subordonnée  à  la  dilficulté  de  se  procurer  par 
d  autres  moyens  un  revenu  de  23  millions,  n'a  pas 
puni'  il'  UKtDK'iit  beaucoup  de  cliances  d'aboutir,  et 
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il  se  borne  à  exprimer  l'avis  que  la  loi  de  1816  su- 
bisse des  modilications,  parmi  lesquelles  il  fait 
figurer  la  suppressiou  do  la  taxe  dilTorentielle". 

La  situation,  comme  on  le  voit,  est  restée  sla- 
tioûuaire. 

V.  STATISTlODi:. 

5.  Importations  et  exportations. 

Iinportafions.  —  Le  chitTre  des  importations  s'est 
accru  dans  une  proportion  énorme. 

Ainsi,  les  réceptions  de  l'étranger  qui,  à  la  fin 
de  la  période  décennale  de  1S30  à  ISoO,  n'étaient 
en  moyenne  que  de  1,800  heetoliires,  se  sont  éle- 
vées, à  la  fin  de  1S83,  à  -113,900  hectolitres. 

Les  produits  importés  nous  viennent,  pour  la 
plus  grande  partie,  de  l'Allemagne.  A  lui  seul,  ce 
pays  a  fait  entrer  chez  nous,  en  1883,  361,000  hec- 
tolitres. Tendant  cette  même  année  : 

L'Angleterre  nous  a  livré  :  23,000  hectolitres; 
l'Autriche-Hongrie  :  9,000  hectohtres;  la  Belgique: 
9,000  hectolitres;  les  Tays-Bas  :  6,000  hectolitres; 
les  autres  pays  :  6.000  hectolitres. 

Les  bières  importées  acquittent,  à  leur  entrée  en 
France,  une  taxe  de  7  fr.  75  c.  par  hectolitre,  qui 
comprend  à  la  fois  le  droit  de  douane  et  le  droit 
intérieur  de  fabrication.  Toutefois,  il  convient  d'a- 
jouter à  cette  taxe  le  montant  des  droits  d'octroi 
perçus  dans  les  villes  sujettes. 

Exportations.  —  Relativement  aux  importations, 
nos  exportations  sont  insigniflantes. 

A  la  tin  de  1839.  la  moyenne  de  10  années  était 
de  6, loi  hectolitres;  elle  s'est  élevée,  de  1870  à 
1879.  à  26. 8.39  hectolitres.  Eu  1883.  nous  avons 
exporté  26,1.38  hectolitres,  ^■os  produits  sont  diri- 
gés principalement  vers  l'Angleterre  et  la  Suisse. 

6.  Qnantltés  fabriquées  et  prodaits. 

On  comptait  en  France,  au  commencement  de 
l'année  1883.  2,727  brasseurs,  dont  2,151  répartis 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  ÎSord-Est, 
savoir  : 

Dans  le  Kord,  925  ►  Pas-de-Calais,  549;  Somme, 
126;  Aisne.  181;  Ardennes,  24i;  Meurthe-et-Mo- 
selle, 47;  Meuse,  31  ;  Vosges.  48. 

La  moyenne  annuelle  de  la  fabrication  était, 
pour  la  période  des  10  années  comprises  entre 
1830  et  1839,  de  3,477,708  hectolitres,  dont 
2,792,164  hectolitres  de  bière  forte  et  685,544 
hectolitres  de  petite  bière. 

Cette  moyenne  s'est  élevée,  à  la  On  de  la  pé- 
riode décennale  de  1870  à  1879,  à  7,244,857  hec- 
tolitres, dont  4,555,773  hectolitres  de  bière  forte 
et  2,689,084  hectolitres  de  petite  bière. 

A  la  fin  de  1883,  les  comptes  de  la  régie  accu- 
saient une  fabrication  de  : 

5,094,185  hectolitresdebière forte efde  3,525,281 
hectolitres  de  petite  bière,  lesquels  ont  donné  à 
l'impôt  un  chilTre  de  23,507,668  fr.,  y  compris  le 
montant  de  la  taxe  réduite  sur  les  bières  fabriquées 
dans  les  hôpitaux. 

Depuis  1830,  la  fabrication  a  donc  plii.s  que  doublé. 

VI.  SITDATIOI  OS  U  BfiASSZaŒ  PABISIEHHE. 

Pendant  la  même  période,  la  brasserie  parisienne 
a  vu,  au  contraire,  décroître  l'importance  de  son 
industrie.  Le  nombre  des  brasseurs  qui.  en  1857, 
était  de  42,  est  tombé  en  1883  à  17;  la  fabrication 
qui,  à  la  x>remière  de  ces  dates,  s'élevait  au  cliilTre 

1.  Rapport  de  M.  Lhomond,  député. 


de  191,671  hectolitres,  n'était  plus  à  la  fin  de  1883 
que  de  83,780  hectolitres. 

Doit-on  attribuer  cette  déchéance  aux  vices  du 
régime  fiscal  actuel  ?  Si  l'on  se  place  au  point  de 
vue  du  régime  relatif  aux  droits  du  Trésor,  la  ré- 
ponse est  négative.  Kn  ellet,  à  l'aris,  plus  que  par- 
tout ailleurs,  l'adminislration  des  finances,  ayant 
égard  aux  lourdes  charges  (jui  pèsent  sur  l'indus- 
trie, s'est  luontrée  tolérante  dans  l'application  de  la 
loi.  La  décadence  de  la  brasserie  parisienne  i)rovieut 
surtout  de  la  concurrence  qui  lui  est  faite  par  les 
bières  étrangères.  D'ailleurs,  il  est  à  remanpier 
que  les  plus  vives  doléances  de  la  brasserie  pari- 
sienne ne  visent  pas  la  loi  de  1816,  mais  s'atta- 
quent plus  particulièrement  aux  droits  perçus  au 
profit  de  la  ville  de  l'aris  qui,  selon  les  brasseurs, 
ne  protège  pas  sufiisamment  l'industrie  locale. 

Ils  faisaient  remarquer,  dès  187 1 ,  que  s'il  est  vrai 
que  les  bières  introduites  de  l'extérieur  dans  Paris 
étaient  assujetties  à  un  droit  plus  élevé  que  les 
bières  fabriquées  à  l'intérieur  (4  fr.  56  c.  au  lieu  de 
3  fr.  13  c.,  —  différence  1  fr.  43  c),  ils  avaient  à 
payer,  indépendamment  du  tarif  applicable  à  la 
bière,  un  droit  de  6  fr.  par  100  kilogr.  de  glace  à  ra- 
fraîchir, et  que  celte  taxe,  jointe  aux  droits  d'octroi 
sur  Forge,  la  houille  et  d'autres  matières  premières, 
grevait  leur  industrie  d'une  somme  de  7  fr.  78  c. 
par  chaque  hectolitre  de  bière  fabriquée.  Ils  pré- 
tendaient dès  lors  que  la  surtaxe  de  1  fr.  43  c, 
établie  sur  les  bières  introduites  du  dehors,  était 
loin  de  compenser  la  surcharge  qu'ils  avaient  à 
supporter,  et  ils  deraandaieut,  ou  Faugmentatioudes 
taxes  perçues  à  Fentrèe  sur  les  bières  de  l'exté- 
rieur, ou  l'exemption  des  droits  sur  les  matières 
premières  employées  par  la  brasserie  parisienne. 

Afin  de  donner,  dans  une  certaine  mesure,  satis- 
faction à  ces  doléances,  comme  aussi  pour  aug- 
menter les  ressources  de  la  ville  de  Paris,  le  con- 
seil municipal  proposa,  le  29  janvier  1872  {Rapport 
de  M.  Behaynin  du  27  du  même  7nois)  : 

i"  De  porter  à  15  fr.  en  principal  et  décimes,  la 
taxe  d'octroi  sur  les  bières  introduites  dans  Paris  ; 

2°  De  fixer  à  10  fr.  30  c.  seulement  le  droit  ap- 
plicable aux  bières  fabriquées  à  l'intérieur; 

3°  D'abaisser  de  6  fr.  à  3  fr.  la  taxe  sur  la  glace 
à  rafraîchir. 

Mais  la  commission  chargée  de  remplacer  le 
Conseil  d'État  émit  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'approuver  ce  projet  ;  elle  s'appuyait  sur  ce  que 
l'article  10  du  décret  du  12  février  1870,  qui  inter- 
dit l'établissement  de  taxes  d'octroi  différentes  sur 
les  objets  provenant  de  l'extérieur  et  sur  les  objets 
fabriqués  à  l'intérieur,  doit  être  considéré  comme 
applicable  à  Paris. 

Après  une  entente  avec  le  conseil  municipal,  elle 
consentit  toutefois  à  admettre  une  situation  transi- 
toire, qui  fit  l'objet  du  décret  du  14  mars  1872,  et 
d'après  lequel  : 

1°  Toutes  les  bières  payaient  à  l'octroi  de  Paris 
un  droit  de  15  fr.,  décimes  compris  ; 

2»  Le  droit  sur  la  glace  était  réduit  à  3  fr. 

3"  Provisoirement,  et  jusqu'au  1"  janvier  1873, 
il  était  accordé  aux  fabricants  de  l'intérieur  une 
déduction  sur  cette  taxe,  laquelle  devait  être  fixée 
par  des  arrêtés  préfectoraux,  mais  ne  pouvait  excé- 
der 3  fr.  70  c. 

Cette  situation  provisoire  prit  fin  le  31  juillet  1873. 

Un  décret  rendu  le  23  décembre  de  la  même 
année  a  admis  les  brasseurs  de  Paris  au  régime  de 
l'entrepôt  pour  les  matières  premières,  et  leur  a 
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ainsi  donné  la  faculté  d'obtenir  l'exonération  des 
taxes  d'octroi  sur  les  matières  premières  employées 
à  la  préparation  des  bières.  D'un  autre  côté,  le 
droit  sur  la  glace  a  disparu  du  tarif  de  l'octroi  de 
la  ville  de  Paris  depuis  1878. 

Le  régime  de  la  taxe  municipale  ne  peut  donc 
plus  être  considéré  comme  nuisant  à  la  prospérité 
de  la  brasserie  parisienne  et  l'état  de  soulTrance  de 
cette  industrie,  s'il  subsiste,  doit  être  imputé  à 
d'autres  causes. 

Vn.  LÉGISLATION  ÉTRANGÈBE. 

L'impôt  sur  la  bière  peut  être  établi  de  trois  ma- 
nières différentes  : 
A"  Sur  les  matières  premières  ; 
2°  A  la  fabrication  ; 
3°  A  la  circulation. 

7.  Impôt  perçu  sur  les  matières  premières. 

1.  Prusse  et  ancienne  ConfédénUlon  du  ^onl, 
Wurtemberg,  Bavière,  Hollande. 

Ce  système  est  appliqué  en  Prusse  et  dans  la 
plupart  des  États  de  l'ancienne  Confédération  du 
Nord,  dans  le  Wurtemberg,  en  Bavière  et  eu  Hol- 
lande. 

Prusse  et  États  de  l'ancienne  Co7ifédêration  du 
Nord.  —  L'impôt  sur  la  bière  a  été  établi  par  la 
loi  du  31  mai  1872.  Il  frappe  toutes  les  matières 
premières  employées  à  la  fabrication  de  la  bière. 
La  quotité  du  droit  varie  suivant  les  substances  em- 
ployées. 

Les  mélanges  composés  de  substances  passibles 
de  taxes  différentes  acquittent  le  droit  qui  pèse  sur 
la  substance  la  plus  fortement  imposée. 

Quand  ils  sont  destinés  à  la  fabrication  de  la 
bière,  les  grains,  riz  et  amidons,  sont  déposés 
dans  des  locaux  désignés  par  la  régie;  les  sucres, 
les  mélasses  et  tous  les  autres  succédanés  du  malt, 
qui  sont  l'objet  d'une  surveillance  plus  rigoureuse, 
sont  renfermés  dans  des  locaux  séparés  de  la  bras- 
serie. 

Pour  ces  dernières  substances  seulement,  le 
brasseur  tient  un  livre  d'exercice  sur  lequel  il 
consigne  toutes  les  opérations  d'entrée  et  de  sortie. 

Avant  do  conmicncer  la  fabrication,  l'industriel 
dépose  une  déclaration  indiciuant  l'espèce  et  la 
quantité  des  substances  tarifées  qu'il  veut  em- 
ployer pour  chaque  brassin,  le  jour  et  l'heure  de 
la  jetée  des  trempes  et  la  quantité  de  bière  qu'il 
compte  extraire  des  matières  désignées. 

Cette  déclaration  peut  être  faite  pour  tonte  une 
période  de  fabrication.  Elle  est  sullisante  iorstiue 
le  brasseur  veut  employer  du  malt ,  mais  lorsqu'il 
met  en  œuvre  des  matières  autres  que  le  malt,  il 
doit  faire,  en  double  expédition,  trois  jours  au 
moins  avant  la  jetée  des  trempes,  une  déclaration 
spéciale  dans  laquelle  il  énonce  les  locaux  où  ces 
matières  sont  placées,  ainsi  que  les  diverses  phases 
de  la  fabrication. 

La  jetée  des  trempes  ne  peut  avoir  lieu  que  pon- 
dant les  jours  ouvrables  et  à  certaines  heures  ; 
l'employé  du  fisc  est  présent  à  l'opération  ;  on 
procède  devant  lui  à  la  pesée  des  matières  pre- 
mières. 

La  bière  de  ménage,  quand  la  consommation  ne 
dépasse  pas  le  chiffre  de  dix  personnes  ayant  plus 
de  M  ans,  est  exempte  de  l'impôt,  pourvu  (|u'clle 
ne  soit  pas  vendue  et  que  le  chef  de  la  famille  ne 
soit  pas  débitant  de  bière. 


Les  pénalités  varient  selon  qu'il  y  a  eu  infraction 
aux  règlements  ou  manœuvre  frauduleuse.  Dans  ce 
derniercas,  l'amende  n'est  pas  ^inférieure  à  37f.  50.; 
la  récidive  donne  heu  à  une  amende  égale  à  huit 
fois  le  droit  fraudé  ;  une  troisième  infraction  com- 
mise dans  une  période  de  trois  ans  entraîne  la  fer- 
meture de  l'étabUssement  pendant  une  année. 

Wurtemberg.  —  L'impôt  est  établi  sur  le  malt 
non  moulu,  à  raison  de  son  poids. 

L'emploi  de  toutes  les  substances  transformables 
en  alcool  est  autorisé,  mais  le  malt  seul  est  soumis 
à  la  taxe. 

L'opération  de  la  mouture,  point  de  départ  et 
base  de  l'impôt,  doit  se  faire  dans  des  moulins  pu- 
blics ;  mais  les  brasseurs  peuvent  obtenir  l'autori- 
sation de  moudre  le  malt  chez  eux  ;  ils  se  servent 
alors  de  moulins  d'un  système  spécial,  auxquels 
sont  adaptés  des  compteurs  faisant  connaître  la 
qualité  et  la  quantité  du  malt.  En  dehors  des 
heures  déclarées  pour  le  travail,  les  moulins  sont 
scellés. 

Dans  les  moulins  publics,  le  meunier  prête  son 
concours  aux  agents  du  fisc  ;  il  tient,  pour  chaque 
brasseur,  un  compte  des  entrées  et  des  sorties  ;  il 
veille  à  ce  que  le  malt  ne  soit  pas  enlevé  de  sou 
usine  avant  que  les  fch'malités  à  la  ciiculation  aient 
été  remplies. 

Le  brasseur,  de  son  côté,  tient  un  registre,  ap- 
pelé livre  d'exercice,  au  vu  duquel  les  employés 
établissent  trimestriellement  les  droits  dus  par  le 
fabricant  sur  les  quantités  mises  en  fabrication. 

Les  pénalités  sont  les  mêmes  qu'en  Prusse. 

Bavière.  —  L'impôt  est  établi  en  Bavière  et  se 
perçoit  de  la  même  façon  que  dans  le  Wurtemberg, 
mais  l'emploi  de  toutes  les  matières  autres  que  le 
malt  est  proscrit  par  la  loi. 

Les  pénalités  sont  les  mêmes  qu'en  Prusse  et 
que  dans  le  Wurtemberg. 

Hollande.  —  L'impôt  trappe  la  bière,  soit  sur  les 
matières  premières,  soit  à  la  fabrication. 

Les  brasseurs  ont  le  choix'  entre  les  deux  sys- 
tèmes. Quand  ils  adoptent  le  premier,  ils  sont  te- 
nus de  déposer  leurs  matières  premières  dans  des 
magasins  spéciaux  séparés  de  la  brasserie,  de  con- 
signer sur  un  livre  d'exercice  toutes  les  opéra- 
tions d'entrée  et  de  sortie  ;  de  faire  constater  par 
le  service  l'introduction,  dans  les  ateliers  de  fabri- 
cation, des  substances  destinées  à  la  préparation 
de  la  bière;  de  laisser  vérifier  par  les  employés  la 
densité  et  le  volume  des  moiîts,  après  leur  réunion 
dans  la  cuve  guilloire. 

2.  Projets  de  réforme  en  Allemagne. 

La  bière  est  notablement  plus  taxée  dans  les  États 
de  l'Allemagne  du  Sud  et  eu  Alsace-Lorraine  que 
daus  les  limites  de  l'ancienne  Confédération  du 
Kord.  Ainsi,  l'hectolitre  de  bière  qui  paie  en  Al- 
sace-Lorraine, 2  fr.  88  c;  dans  le  Wurtemberg, 
2  fr.  19  c.  ;  le  grand-duché  de  liade,  2  fr.  13  c.  ; 
eu  Bavière,  2  fr.  07  c,  ne  paie  dans  les  22  États 
de  l'ancienne  Confédération  du  iNord  que  1  fr.  25  c. 

Un  projet  de  loi,  déposé  le  17  mars  1881,  tendait 
à  préparer  l'unification  de  l'impôt  dans  tout  l'Em- 
pire, en  élevant  les  taxes  dans  la  région  du  Kord. 

L'e.xposé  des  motifs  essayait  de  démontrer  que 
la  nouvelle  loi  n'entraînerait  pas  une  diminution 
dans  la  consonmialion  et  procurerait  au  Trésor  une 
plus-value  considérable. 
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L'impôt  aurait  été  établi  sur  le  volume  du  malt 
non  broyé,  à  raison  do  \  marks  par  100  kilogr. 

Sous  le  nom  de  malt,  le  projet  de  loi  comprenait 
tous  les  grains  pouvant  être  amenés  artiliciellement 
à  germination. 

L'emploi  des  succédanés  du  malt  aurait  été  sé- 
vèrement proscrit. 

En  délinitive  ,  les  dispositions  législatives  pro- 
posées étaient,  à  peu  de  chose  prés,'  la  reproduc- 
tion de  celles  en  vigueur  dans  le  Wurtemberg  et 
en  Bavière.  Aiusi  le  malt  devait  être  broyé  par  des 
moulins  publics  non  mobiles,  ou  chez  le  brasseur 
par  des  moulins  munis  d'un  compteur  approuvé. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  brasseur  aurait  tenu  un 
registre  de  mouliu,  sur  lequel  il  aurait  eu  à  ins- 
crire chaque  opération  de  broyage,  et  à  reproduire 
les  indications  du  compteur.  Ce  registre,  arrêté 
mensuellement,  devait  être  présenté,  au  plus  tard, 
le  troisième  jour  de  chaque  mois  au  bureau  de  re- 
cette. 

Le  transport  du  malt  à  un  moulin  public  et  de 
là  au  lieu  de  destinatiou  n'aurait  pu  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  permis,  de  jour,  et  dans  des  dé- 
lais déterminés. 

Comme  dans  le  Wurtemberg,  comme  en  Bavière, 
le  meunier  aurait  été  un  auxiliaire  du  lise.  Aux 
termes  du  projet  de  loi,  il  devait  tenir,  pour  fha- 
que  brasseur,  un  registre  de  mouture  et  veiller  à 
l'accomplissemeut  des  formalités  prescrites  pour  la 
circulation  du  malt. 

Les  opérations  des  moulins  publics  et  privés 
auraient  été  naturellement  contrôlées  par  les  em- 
ployés. 

Indépendamment  du  registre  de  moulin,  les  bras- 
seurs auraient  été  astreints  à  consigner  sur  tin 
livre  d'exercice,  soumis  à  la  vérification  du  service, 
le  jour  et  l'heure  des  trempes,  l'espèce  et  la  qua- 
lité du  malt  à  employer. 

Sur  la  réquisition  des  fonctionnaires  supéi'ieurs, 
les  brasseurs  auraient  dû  même  représenter  leurs 
livres  particuliers  constatant  l'entrée  du  malt  non 
moulu,  ainsi  que  la  vente  et  le  prix,  des  produits 
fabriqués. 

Le  projet  de  loi  exposé  ci-dessus  fut  rejeté  par 
le  Reichslag  dans  sa  séance  du  17  mai  18S1. 

8.  Impôt  perça  à  la  fabrication. 

Aalrivlw,  Ilulie,  Angleterre,  Belgique  et  Hol- 
lande, liesse  et  duché  de  Bade,  Suisse. 

Ce  système  est  suivi  en  Autriche,  en  Italie,  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  dans  le  grand- 
duché  de  Bade  et  en  Suisse. 

En  Autriche,  en  Italie  et  en  Angleterre,  l'impôt 
est  établi  à  la  même  phase  de  la  fabrication  et  sur 
les  mêmes  bases,  c'est-à-dire  après  la  cuisson  du 
moût,  en  raison  de  son  volume  et  de  sa  richesse 
saccharine.  C'est  l'Autriche  qui,  la  première,  a  mis 
en  usage  ce  mode  de  taxation  et  qui  a  donné  le 
modèle  de  la  législation  actuellement  suivie  eu 
Angleterre  et  en  Italie. 

Autriche. —  La  loi  qui  réglemente  l'impôt  sur  la 
bière  date  du  19  décembre  IS-j?. 

Tout  individu  qui  veut  établir  une  brasserie  est 
tenu  à  une  déclaration  de  profession  et  d'installa- 
tion. 

Vingt-quatre  heures  avant  de  commencer  la  fa- 
brication, le  brasseur  dépose  au  bureau  de  la  régie, 
en  double  expédition,  une  déclaration  indiquant  : 
le  jour  et  l'heure  de  la  mise  de  feu  sous  les  chau- 


dières ;  le  jour  et  l'heure  de  la  lin  de  l'opération  ; 
le  numéro  et  la  contenance  de  la  chaiidière  em- 
[doyée  :  le  numéro  et  la  contenance  des  bacs  refroi- 
dissoirs;  le  nuuiéro  de  la  cuve  guilioire  ;  le  numéro 
et  la  contenance  des  cuves  de  t'ernientation  ;  le  nu- 
méro et  la  contenance  des  cuves  de  dépôt  ;  la 
quantité  de  bière  qu'on  doit  l'abri(|uer,  et  le  degré 
saociiariniétri(iue  que  l'on  veut  donner  au  moût. 

Le  droit  est  litiuidè  d'après  la  (léclaratiou,  et  la 
quittance  du  receveur  sert  d'autorisation  de  com- 
mencer la  fabrication. 

Le  degré  saccharimètrique  déclaré  pour  le  nioùt 
ne  peut,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  depas- 
i>er  20 degrés;  s'il  est  iidérieur  à  12  degrés,  le  droit 
est  calculé  comme  si  le  moût  marquait  12  degrés. 

Indépendamment  du  droit  général  de  consomma- 
tion, la  bière  acquitte  un  droit  d'entrée  dans  cer- 
taines villes  spèciliées. 

Le  brasseur  doit,  en  outre,  tenir  un  registre 
d'exercice  sur  le([uel  il  reproduit  toutes  les  indica- 
tions de  sa  déclaration,  et  inscrit  la  provenance 
des  matières  premières;  le  nom  du  vendeur  de  ces 
matières  ;  les  quantités  et  l'espèce  des  matières 
employées  ;  les  quantités  de  bière  vendues  et  les 
noms  des  acheteurs,  la  mention  du  paiement  des 
droits. 

Les  employés  sont  autorisés  à  vérifier  les  livres 
des  brasseurs,  à  faire  dans  les  dépendances  de 
l'usine  toutes  les  recherches  qu'ils  jugent  néces- 
saires, enfin  à  dresser  procès-verbal,  sur  la  simple 
supposition  d'une  fraude  commise. 

L'impôt  sur  la  bière  rapporte  en  Autriche  21  mil- 
lions de  florins,  soit  environ  53  raillions  de  francs. 

Italie.  —  La  taxe  de  fabrication  de  la  bière  est 
réglée  en  Italie,  depuis  le  1"  janvier  1875,  par  la 
loi  du  3  juin  1874. 

Elle  est  assise  sur  la  quantité  de  bière  mesurée 
au  bac  refroidissoir,  et  sur  son  degré  de  force  me- 
suré à  ce  même  bac  refroidissoir  avec  le  sacchari- 
mètre  centésimal. 

Une  déduction  de  5  p.  100  est  accordée  pour 
tous  déchets. 

Le  degré  saccharimètrique  maximum  est  arrêté 
à  16  degrés,  et  le  degré  minimum  à  3  degrés.  Une 
tolérance  de  1  degré  est  admise  dans  le  nombre 
des  degrés  portés  à  la  déclaration  de  fabi-ication. 

La  loi  de  1871  n'a  fait  qu'asseoir  les  bases  de 
l'impôt  ;  un  règlement  d'administration  publique  a 
déterminé  les  formalités  à  remplir  par  le  brasseur, 
soit  pour  l'étabUssement  de  l'usine,  soit  pour  les 
déclarations  de  travail,  et  les  garanties  à  prendre 
par  le  fisc  contre  les  manœuvres  frauduleuses. 

Anglete)-re.  —  Jusqu'en  1880,  l'impôt  sur  la 
bière,  en  Angleterre,  était  établi  sur  le  volume  de 
l'orge,  à  la  sortie  de  la  cuve  mouilloire.  La  fabrica- 
tion proprement  dite  était  fibre,  mais  la  prépara- 
tion du  malt,  dont  f'emploi  était  seul  autorisé,  était 
soumise  à  des  formalités  fiscales  fort  nombreuses. 

Depuis  le  l*""  octobre  1880,  la  bière  est  taxée  à 
la  fabrication,  d'après  la  richesse  saccharine  des 
moiits  constatée  soit  aux  bacs  refroidissoirs,  soit  à 
la  cuve  guilioire. 

Les  brasseurs  sont  divisés  en  quatre  catégories. 

Les  trois  premières  comprennent  les  particufiers 
qui  brassent  pour  leur  consommation  personnelle, 
et  sont  établies  d'après  les  valeurs  locatives;  les 
brasseurs  de  profession  forment  la  quatrième  caté- 
gorie. 

Les  brasseurs  de  la  première  et  de  la  deuxième 
catégorie  n'ont  à  acquitter,  pour  tout  impôt,  qu'un 
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droit  de  licence,  dont  le  coût  est  fixé  à  6  et  à 
9  scliellings. 

Indépendammeut  du  droit  de  licence,  les  bras- 
seurs de  la  troisième  catégorie  supportent,  sur  les 
matières  premières  qu'ils  emploient,  une  taxe  pro- 
portionnelle de  6  sli.  3  d.,  à  raiscn  de  2  busliels 
de  malt,  ou  pour  une  quantité  correspondante  de 
sucre  ou  de  glucose. 

Une  déduction  de  6  p.  100  leur  est  accordée 
pour  tous  déchets. 

Cette  taxe  est  basée  sur  la  déclaration  du  bras- 
seur. 

Les  employés  de  l'accise  ont  le  droit  de  péné- 
trer chez  les  brasseurs,  de  vérifier  la  contenance 
de  leurs  chaudières  et  cuves,  d'exiger  d'eux,  enfin, 
l'affirmation,  devant  un  magistrat,  de  la  sincérité  de 
leurs  déclarations. 

Quant  aux  brasseurs  de  profession,  la  loi  les 
oblige  à  déposer  entre  les  mains  du  fisc  une  des- 
cription détaillée  de  leur  usine  et  des  ustensiles 
dont  ils  veulent  faire  usage;  à  payer  une  licence 
dont  le  coût  est  de  1  liv.  sterling;  à  déclarer,  avant 
toute  opération  de  fabrication,  sur  une  formule  qui 
leur  est  remise  par  l'administration,  le  volume  des 
matières  qu'ils  veulent  employer,  le  numéro  des 
cuves  et  chaudières  dont  ils  se  serviront  ;  l'heure 
de  la  réunion  des  moûts  et  le  moment  où  les  em- 
ployés pourront  prendre  charge  de  la  drèche  restée 
dans  la  cuve-matière. 

Ils  doivent  tenir  un  regisire  de  fabrication,  sur 
lequel  ils  indiquent  le  volume  et  la  densité  des 
moûts  mis  en  fermentation. 

Partant  de  ce  principe  que  36  gallons  de  moût 
d'une  densité  de  1,057"  représentent  le  rendement 
moyen  de  2  bushels  de  malt,  la  loi  établit  le  droit 
sur  le  moût,  à  raison  de  6  sh.  3  d.  par  30  gallons 
de  moût,  d'un  poids  spécifique  de  1,057**  et  ainsi 
de  suite,  en  tenant  compte  proportionnellement  de 
toute  diCférence  de  densité  et  de  volume. 

La  nouvelle  loi  admet,  pour  la  fabrication  de  la 
bière,  l'emploi  des  succédanés  du  malt  ;  elle  fixe 
pour  chacun  d'eux  la  quantité  équivalente  à  2  bu- 
shels de  malt. 

Elle  accorde  une  déduction  de  6  p.  tOO  du  vo- 
lume des  moûts  pour  tous  déchets  de  fabrication, 
et  une  tolérance  de  4  p.  100  entre  la  densité 
réelle  du  moût  et  celle  qu'il  devrait  avoir,  d'après 
les  bases  de  conversion  établies,  pour  tenir  compte 
de  la  transformation  incomplète  des  matières  pre- 
mières en  glucose. 

Elle  stipule  par  contre  que  tout  moût  qui  pos- 
sède, à  quelque  époque  que  ce  soit,  une  pesanteur 
originelle  supérieure  de  plus  de  2  p.  100  au  poids 
spécifique  déclaré  par  le  fabricant  ou  reconnu  par 
le  service,  est  considéré  comme  le  produit  d'un 
nouveau  brassiu  et  imposé  en  conséquence. 

Les  déclarations  des  brasseurs  sont  contrôlées 
par  les  agents  du  fisc.  Ceux-ci  peuvent  pénétrer  de 
jour  et  de  nuit  dans  les  brasseries ,  au  besoin 
même  par  la  force  ;  ils  reconnaissent  la  quantité 
de  matières  premières  employées,  en  mesurant  la 
drèche  à  la  cuve-matière,  et  le  volume  imposable 
en  jaugeant  les  moûts  aux  bacs  ou  à  la  cuve  guil- 
loire;  ils  s'assurent  du  poids  spécifique  originel  des 
moûts,  soit  avant  la  fermentalion  au  moyen  du 
dcnsimètre,  soit  après  la  fermentalion  au  moyen  de 
la  distillation. 

l'our  éviter  toute  espèce  de  fraude  (brassins 
clandestins,  décharges  partielles,  coupages,  etc.), 


la  législation  actuellement  en  vigueur  prescrit  une 
série  de  formalités  minutieuses,  sanctionnées  par 
des  amendes  nombreuses  dont  la  plus  faible  est  de 
50  liv.  sterling  et  la  plus  forte  de  100  liv.  sterling. 
Les  bières  exportées,  ou  destinées  à  l'approvi- 
sionnement des  navires,  sont  l'objet  d'un  drawback 
calculé  d"après  la  densité,  à  raison  de  6  sh.  3  d. 
pour  chaque  36  gallons  de  bière  d'une  densité  de 
1,057°. 

L'impôt  sur  le  malt  rapportait  au  Trésor  anglais 
un  revenu  annuel  moyen  de  7,710,000  liv.  sterling; 
on  comptait  que  la  nouvelle  loi  donnerait  un  pro- 
duit supplémentaire  de  300,000  liv.  sterling. 

Lors  de  l'exposé  budgétaire  de  l'exercice  1881- 
1882,  on  constatait  que  les  recettes  fournies  par 
les  bières  étaient  restées  inférieures  de  205,000  liv. 
sterling  aux  évaluations;  mais  cette  moins-valuc  a 
été  attribuée  à  une  cause  purement  accidentelle, 
de  telle  sorte  que  le  produit  de  l'impôt  peut  être 
évalué  à  S  millions  de  liv.  sterhng. 

Belgique  et  Hollande.  —  L'impôt  est  établi,  dans 
ces  deux  pays,  sur  les  mêmes  bases,  avec  cette 
distinction  toutefois  qu'en  Hollande  le  brasseur  a, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  faculté  de 
demander  l'imposition  sur  les  matières  premières. 
La  taxe  est  perçue  d'après  la  contenance  de  la 
cuve-matière. 

Le  brasseur  déclare  l'heure  de  la  mise  de  feu,  le 
numéro  et  la  contenance  de  la  chaudière  de  cuite 
et  de  la  cuve-matière  dont  il  fera  usage  ;  l'heure 
de  la  jetée  des  trempes  dont  la  durée  est  limitée 
en  raison  du  nombre  et  de  la  capacité  des  chau- 
dières de  cuite,  enfin  l'heure  de  l'ébullilion  et  de 
l'entonnement. 

11  est  tenu  de  verser,  sans  discontinuité,  la  farine 
dans  la  cuve-matière  qui  peut  être  remplie  jus- 
qu'aux bords,  mais  qui  ne  peut  être  surmontée  de 
hausses. 

Il  lui  est  interdit  de  faire  des  remplacements  de 
drèche. 

Il  fait  autant  de  bière  qu'il  veut,  et  de  telle  qua- 
lité qu'il  juge  convenable,  mais  après  l'entonne- 
ment, il  ne  peut  plus  avoir  dans  son  atelier  de  fa- 
brication ni  bières,  ni  diêchcs  chaudes. 

Ecsse  et  grand-duché  de  Bade.  —  La  bière  es! 
imposée  d'après  la  contenance  de  la  chaudière  de 
cuite.  Pendant  l'inactivité  de  la  brasserie,  et  aussi- 
tôt après  la  cuisson ,  les  foyers  sont  mis  sous 
scellés. 

Les  scellés  ne  peuvent  être  levés  que  par  les 
employés  du  fisc. 

L'ébullilion  est  limitée;  elle  peut  durer  de  12  à 
2i  heures  suivant  l'espèce  de  la  bière  déclarée  et 
suivant  la  capacité  de  la  chaudière  ;  mais  elle  doit 
être  terminée,  dans  tous  les  cas,  entre  5  heures  du 
malin  et  11  heures  du  soir.  La  déclaration  du  bras- 
seur indique  l'heure  de  la  fin  de  l'opération.  Si  la 
durée  fixée  par  les  règlements  pour  la  cuisson  et 
portée  dans  la  déclaration  est  dépassée,  le  brasseur 
doit  acquitter  un  nouveau  droit,  comme  s'il  avait 
l'ait  une  nouvelle  cuisson. 

Suisse.  —  L'impôt  est  perçu  sur  le  résultai  de  la 
fabrication. 

Le  brasseur  fait  une  déclaration  et  le  service  va, 
à  l'heure  où  la  fabrication  doit  être  terminée,  en 
constater  riniporlancc.  Les  (juanlilés  de  bière  sont 
prises  en  charge  et  inventoriées  tous  les  trois  mois. 
Les  manquants  sont  soumis  aux  droits. 
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9.  Impôt  perça  à  la  circulation. 
É/ats-l'iiù^. 

Ce  système  n'est  appliqué  qu'en  Ainéi'iv[uc. 

La  perception  do  l'impôt  s'opère  au  moyen  de 
timbres  mobiles  que  l'administration  vend  aux  bras- 
seurs, avec  une  remise  do  7  '/j  p.  100  et  qnc  ces 
derniers  doivent  apposer  sur  les  fûts  an  moment 
où  la  bière  quitte  la  brasserie  pour  être  livrée  à  la 
consommation. 

Le  droit  est  unique  (i  fr.  -il  c.  par  hectolitre). 

La  valeur  du  timbre  varie  suivant  la  contenance 
du  fût. 

Les  bières  de  ménage  sont  exemptes  de  l'impôt. 

Lorsque  la  bière  est  dirigée  sur  un  magasin 
d'entrepôt  ou  exportée,  le  transport  s'ell'ectue  avec 
un  permis  de  circulation  extrait  d'un  livre  à  sou- 
che et  collé  sur  le  fût. 

Le  brasseur  tient  deux  livres  :  l'un  pour  le  mou- 
vement des  matières  servant  à  la  fabrication;  l'an- 
tre pour  le  mouvement  des  produits  achetés  et  des 
timbres-qililtances  ;  un  extrait,  dont  l'exactitude 
est  certiliée  par  le  brasseur,  sous  serment,  est  en- 
voyé chaque  mois  au  receveur  qui  a  le  droit  de 
vérilier  lui-même  les  livres. 

Si  les  quantités  fabriquées  portées  dans  les  livres 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  poids  des  matières 
premières  employées  et  s'il  y  a  présomption  que 
l'excèdent  de  fabrication  ait  été  vendu,  le  receveur 
établit  le  droit  dit  sur  la  diiïércnce  et  en  prescrit  la 
perception. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  ci -dessus 
sont  punies  d'amendes  qui  varient  de  50  à  1,000 
dollars  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  dépasse  pas 
un  an,  si  ce  n'est  pourtant  dans  le  cas  de  fabrica- 
tion de  timbres  mobiles  faux  :  la  peine  de  l'empri- 
sonnement peut  alors  atteindre  cinq  années. 

L'impôt  sur  U  bierc  produit  aux  États-Unis  près 
de  50  millions. 

ROUSSAN. 
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BIJOUTIERS.  —  En  leur  qualité  de  marchands 
d'objets  d'or  ou  d'argent  soumis  au  droit  de  garan- 
tie, les  bijoutiers  sont  assujettis  à  diverses  obliga- 
tions. Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  19  brumaire 
au  M,  ils  sont  tenus  : 

1°  D'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'admi- 
nistration municipale,  sur  lequel  ils  inscrivent  la 
nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  qu'ils  achètent  ou  vendent,  avec 
les  noms  et  demeures  do  ceux  de  qui  ils  les  ont 
achetés  ; 

2°  De  n'acheter  que  de  personnes  connues  ou 
ayant  des  répondants  à  eux  connus  ; 

3"  De  présenter  leur  registre  à  l'autorité  pu- 
blique, toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  ; 

4"  De  porter  au  bureau  de  garantie  leurs  ou- 
vrages pour  y  être  essayés,  titrés  et  marqués  ; 

5»  D'afficher  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur 
magasin  un  tableau  énonçant  les  dispositions  de  la 


loi  relatives  aux  titres  et  à  la  vente  tlos  ouvrages 
d'or  et  d'argent  ; 

G"  De  remettre  aux  acheteurs,  des  bordereaux 
énonciatifs  de  l'espèce,  du  titre  et  du  poids  des 
ouvrages  qu'ils  leur  auront  vendus,  en  désignant 
si  ce  sont  des  ouvrages  neufs  ou  vieux. 

Le  tout  sous  peine  d'une  amende  tiui,  pour  la 
première  fois,  est  de  200  fr.,  pour  la  seconde,  de 
500  fr. ,  avec  afliche,  à  leurs  frais,  de  la  condamna- 
tion dans  toute  l'étendue  du  département,  et  pour 
la  troisième,  de  1,000  fr.,  avec  interdiction  du  com- 
merce de  bijouterie. 

Us  doivent  en  outre  supporter  les  visites  et  véri- 
fications des  employés  de  la  garantie  {L.  du  5  ven- 
(ôse  an  XII,  art.  SI).  Toutefois,  ces  visites  et  véri- 
fications ne  peuvent  avoir  lieu  que  le  jour  {L.  du 
2S  avril  181G,  art.  23Gj  et  à  la  condition  que  les 
employés  soient  accompagnés  d'un  ofiicier  muni- 
cipal ou  de  police.  (L.  du  19  brum.  an  17,  art.  71.) 

BILAN.  —  Le  bilan  est  une  balance  d'écriture 
qui  présente  la  situation  active  et  passive  des 
comptes  préalablement  groupés  de  manière  à  for- 
mer un  tableau  facile  à  embrasser  et  à  comprendre. 
C'est  le  résumé  d'une  comptabilité  eu  partie  double. 
11  n'a  donc  été  possible  de  faire  le  bilan  du  Trésor 
public  que  lorsque  la  partie  double  a  été  introduite 
dans  la  comptabilité  publique.  Sans  partie  double, 
il  peut  y  avoir  des  situations,  étendues  ou  résu- 
mées, claires  ou  obscures,  qui  rendent  un  compte 
exact  ou  non  d'une  entreprise,  mais  il  n'y  a  pas 
de  bilan. 

C'est  à  dessein  que  nous  venons  d'employer  les 
mots:  Bilan  du  Trésor  public  à  la  place  de  ceux 
de  Bilan  de  l'État,  car  le  résumé  publié  chaque 
année  au  compte  général  de  l'administration  des 
finances  présente  uniquement  les  opérations  du 
Trésor  public,  en  tant  que  banquier  de  l'État  et  le 
negotiorum  gestor  des  opérations  actives  et  passives 
qu'il  accomplit  pour  sou  compte.  U  n'y  a  donc  pas 
en  France  de  bilan  de  l'État  proprement  dit  et  l'on 
n'aperçoit  môme  pas  quel  intérêt  il  y  aurait  à  l'é- 
tablir. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  cependant 
cherché  à  inventorier  les  biens  possédés  par  l'État. 
Les  articles  22,  23  et  24  de  la  loi  de  finances  du 
2y  décembre  187 3  ont  eu  pour  objet  de  réaliser 
un  engagement  pris  par  le  ministre  des  finances, 
en  réponse  à  une  interpellation  qui  lui  fut  adressée 
le  29  janvier  1873,  relativement  à  l'établissement 
d'un  inventaire  général  des  propriétés  de  l'État. 

Mais  outre  que  cet  inventaire  ne  s'applique 
qu'aux  immeubles  domaniaux  et  laisse  à  l'écart  les 
forêts,  les  canaux,  les  chemins  de  fer  de  l'État,  les 
instruments,  ustensiles,  etc.,, qui  servent  à  l'ex- 
ploitation des  monopoles  de  l'État,  l'évaluation  éta- 
blie par  l'administration  de  renregistremcnl  et  des 
domaines  présente  peu  d'intérêt  en  raison  de  la 
dilliculté  qui  existe  dans  rétablissement  de  bases 
exactes  pour  l'appréciation  de  la  valeur  de  ces  im- 
meubles. (F.  V article  Biens.) 

Dans  certains  États,  particulièrement  en  Italie, 
on  est  parvenu,  dans  une  certaine  mesure,  à  éta- 
blir le  bilan  de  l'État  grâce  au  système  de  logis- 
mographic  employé  dans  la  complabilité  publique, 
et  consacré  par  la  loi  du  8  juillet  1883.  L'article  2 
de  cette  loi  porte  que  l'année  financière,  dont  le 
point  de  départ  a  été  fixé  au  1"  juillet  de  chaque 
année,  comprend  le  compte  budgétaire  et  le  compte 
général  du  patrimoine  de  l'État.  En  outre,  l'article 


400 


BILAN 


BILLARDS  PUBLICS  ET  PRIVÉS 


1 1  de  cette  loi  dit  que  le  compte  du  patrimoine  de 
l'État  embrasse  avec  les  variations  qu'ils  peuvent 
subir  : 

1"  Les  éléments  qui  constituent  le  compte  du 
Trésor  ; 

2°  L'actif  disponible  et  le  passif  correspondant  ; 

3°  L'actif  et  le  passif  propres  de  la  gestion  des 
magasins  et  des  dépôts  institués  pour  la  dotation 
des  divers  services,  mis  en  corrélation  avec  les 
chapitres  du  budget; 

4°  Les  biens  meubles,  immeubles,  créances,  ti- 
tres de  dette  active  et  dette  passive  de  l'État,  tant 
sous  le  rapport  des  capitaux  inscrits  au  budget 
qu'à  tous  les  autres  points  de  vue. 

Ce  compte  rendu  général  de  l'État  doit,  en  outre, 
établir  les  ditïéreuts  points  de  concordance  entre 
la  comptabilité  du  budget  et  celle  du  patrimoine  de 
l'État  et  présenter  tous  les  comptes  spéciaux  qui 
seraient  propres  à  expliquer  et  à  éclaircir  les  ré- 
sultats des  divers  services.  Au  nombre  de  ces 
comptes  spéciaux  figurent  les  suivants  :  mouve- 
ment général  de  caisse  ;  administration  du  domaine 
ecclésiastique;  gestion  des  monopoles;  opérations 
de  crédit  ;  émission  et  paiement  des  bons  et  va- 
leurs du  Trésor  ;  ateliers  et  établissements  appar- 
tenant à  l'État;  caisses  d'épargne  postales  et  toutes 
autres  agences  ou  opérations  dans  lesquelles  sont 
intéressées  les  finances  de  l'Italie. 

Si  ce  système  était  appliqué  en  France  et  qu'en 
regard  des  dettes  de  toute  nature,  perpétuelles  ou 
autres,  on  plaçât  toutes  les  ressources  qui  consti- 
tuent la  fortune  de  l'État,  on  aurait  une  situation 
qui  présenterait  en  regard  de  la  dette  publique  un 
actif  considérable,  mais  au  point  de  vue  pratique, 
cette  pubUcation  n'offrirait  aucune  utilité.  (V.  Lo- 
gismographie.) 

C'est  donc  avec  raison  qu'en  France,  le  seul  bi- 
lan publié  par  Fadministration  des  finances  se 
borne  au  bilan  du  Trésor  public,  et  c'est  ce  der- 
nier que  nous  allons  examiner  sommairement. 

Bien  que  le  système  de  la  partie  double  pour  les 
écritures  du  Trésor  ait  été  proposé  sous  le  minis- 
tère de  Sully,  clans  un  ouvrage  composé  exprès 
par  Simon  Stevin,  de  Bruges,  et  qu'un  édit  de  1716 
en  ait  prescrit  l'emploi  dans  les  écritures  publiques, 
il  n'a  été  réellement  mis  en  usage  qu'à  partir  de 
1808,  sous  le  ministère  de  Mollien.  H  semblerait  donc 
que  c'est  à  cette  époque  que  dût  remonter  réta- 
blissement du  bilan  du  Trésor  public;  cependant  le 
premier  compte  des  finances  dans  lequel  apparaît 
le  bilan  de  Fadministration  des  finances  est  de 
Fannée  1821. 

On  voit  bien  figurer  dans  le  compte  de  1817,  un 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'administration  des  finances  pendant  l'année  1817  ; 
mais  bien  que  ce  compte  présente  les  résultats 
de  la  situation  au  1"  janvier  1817  et  celle  au 
1"  janvier  1S18,  onbésite  à  lui  donner  le  nom  de 
bilan,  car,  au  lieu  de  reproduire  les  soldes  actifs 
et  passifs  des  dilférents  comptes  au  commencement 
et  à  la  fin  de  Fannée,  il  se  borne  à  reproduire  en 
bloc  les  masses  des  receltes  et  des  dépenses  de 
l'année  1810  auxquelles  sont  ajoutées  également 
en  bloc  les  masses  de  recettes  et  de  dépenses  de 
Fannée  1817  pour  former  un  total  général  au 
1"  janvier  1818. 

Le  compte  de  l'année  ls2I,  au  contraire,  est 
précédé  d'un  bilan  ou  balance  résumée  des  cnnq)tes 
ouverts  sur  les  livres  de  la  comptabilité  générale 
des  finances  dans  lequel  les  opérations  de  recettes 


et  de  dépenses  faites  pendant  Fannée  1821  se  rat- 
tachent aux  résultats  des  soldes  au  31  décembre 
1820  pour  former  les  soldes  au  31  décembre  1821, 
et  servent  à  expliquer  les  augmentations  et  les  di- 
minutions qui  ont  eu  lieu  sur  les  divers  articles  de 
ces  situations  pendant  le  cours  de  l'année  1821. 

Ce  nouvel  ordre  fut  la  conséquence  des  ordon- 
nances royales  des  S  novembre  1820  et  8  juin  1821 
qui  ont  assujetti  la  comptabihté  des  administrations 
de  finances  et  celle  du  caissier  du  Trésor  aux  rè- 
gles consacrées  par  le  titre  XII  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  déjà  appliquées  aux  comptes  des  receveurs 
généraux  et  des  payeurs  par  les  ordonnances  du 
18  novembre  1817. 

Les  comptes  généraux  des  finances  pour  les  an- 
nées suivantes  ont  continué  de  présenter  dans  la 
même  forme  les  résuhats  de  l'actif  et  du  passif  du 
Trésor,  tels  qu'ils  résultent  des  opérations  des 
comptables  et  qui  comprennent,  non  seulement  les 
articles  qui  constituent  l'actif  et  le  passif  réels  du 
Trésor  public  et  dont  il  demeure  garant,  mais  en- 
core ceux  qui  se  rapportent  à  la  situation  person- 
nelle des  comptables  vis-à-vis  d'eux-mêmes  ou  de 
leurs  correspondants  particuliers,  et  pour  lesquels 
la  responsabilité  du  Trésor  n'est  pas  engagée.  D'au- 
tres articles  dont  les  écritures  doivent  conserver  la 
trace,  mais  qui  se  neutralisent  dans  leurs  effets,  y 
sont  également  introduits  pour  ordre.  L'adminis- 
tration connaît  ainsi  toutes  les  opérations,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  qui  affectent  les  intérêts  de 
l'État  ou  dont  elle  doit  suivre  les  mouvements 
dans  le  but  de  surveiller  la  gestion  de  ses  pro- 
posés. 

A  partir  de  Fannée  1834,  on  a  jugé  utile  de  pré- 
senter la  situation  réelle  du  Trésor  public,  c'est-à- 
dire  l'actif  qui  lui  appartient  et  les  dettes  auxquel- 
les il  est  tenu  de  satisfaire.  Dans  ce  but,  on  a  ajouté 
au  bilan  un  tableau  dans  lequel  on  fait  subir  à 
l'actif  et  au  passif  diff'érentes  déductions  et  com- 
pensations destinées  à  établir  l'actif  et  le  passif 
nets. 

Le  bilan  de  Fadministration  des  finances  au 
V^  janvier  1882  présente  les  résultats  principaux 
ci-après  : 

Actif  net. 

Valeurs  do  caisse  et  de  portefcuillo  .  825, 679, 328 f 72 
Créaucesactivcs,  créances  litigieuses 

débets,  Ole 147,521,607  99 

Découverts  du  Trésor 809,211,661  65 

Total 1, 782, 115, 598  f  35 

Passif  net. 

Excédonl  net  de  recette  sur  les  Ijud- 

gcls 1.50, 957, 688  f?! 

Excédent  sur  lesservices  spéciaux  du 

Trésor    168,806,364  87 

Dette  llottantc  (lu  Trésor 1,-162,651,514  7-1 

Total  égal 1,782, -115, .598135 

A.  Lanjallev. 
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I.  OBIGINi:  DE  LA  TAX£. 

La  taxe  sur  les  lui  lards  a  i-lé  olablio  par  l'As- 
semblée natioualo  sur  rhiitiative  do  la  commission 
uommée,  en  1S7 1 ,  à  rell'ot  de  rechercher  les  luoycus 
finauciers  destinés  à  rétablir  l'équilibre  du  budget. 

Cette  taxe,  signalée  à  diverses  reprises  à  l'at- 
teution  de  l'administration  des  tinances,  n'avait 
pas  jusqu'alors  été  mise  en  pratique  en  France.  Elle 
a  été  présentée  tout  d'abord  comme  devant  former 
une  taxe  additionnelle,  soit  à  la  contribution  des 
patentes,  soit  à  l'impôt  mobilier  ;  mais  elle  consti- 
tue eu  réalité  un  véritable  impôt  somptuaire  et  la 
plupart  des  auteurs  lui  ont  attribué  ce  caractère 
(voir  notamment  le  Traite  sur  la  science  des  finan- 
ces, de  M.  Leroy-Beaulieu). 

Les  membres  de  la  commission  ne  paraissent  pas 
l'avoir  envisagée  à  un  autre  point  de  vue  et,  dans 
sou  rapport  d'ensemble  résumant  les  vœux  de  ses 
collègues,  M.  Casimir  Térier  expliquait  en  ces  ter- 
mes les  motifs  qui  les  avaient  conduits  à  en  propo- 
ser l'adoption  :  «  Le  jeu  de  billard  est  un  délasse- 
ment; il  devient  un  abus  lorsqu'il  retient  trop  dans 
les  lieux  publics  des  gens  qui  auraient  à  mieux 
employer  leur  temps.  En  proposant  une  taxe  sur 
les  billards,  nous  n'avons  pas  dessein  de  nous 
faire  réformateurs  des  mœurs.  Pour  élever  d'une 
façon  appréciable  le  prix  d'une  partie  de  billard 
dans  un  café,  il  faudrait  porter  la  taxe  à  des  pro- 
portions très  différentes  de  celles  auxquelles  nous 
nous  sonuues  arrêtés,  ^'otre  échelle  prouvera  que 
c'est  surtout  la  jouissance  du  particulier  logé  de 
façon  à  posséder  chez  lui  un  billard,  ce  qui  n'est 
pas  rare  dans  les  habitations  de  campagne,  qui  sera 
atteinte.  Dans  les  lieux  publics,  la  taxe  se  divisera 
tellement  dans  une  percepfion  infinitésimale  que 
ni  le  propriétaire,  ni  le  joueur  d'habitude  ou  d'occa- 
sion ne  s'en  apercevront...  »  (V.  Journal  officiel  du 
3  cet.  1S71,  p.  3794,  rapport  de  M.  Casimir  l'érier.) 

La  taxe  a  été  établie  par  les  articles  S  et  10  de 
la  loi  du  16  septembre  1S71,  portant  flxation  du 
budget  rectificatif  de  la  même  année. 

n.  oisposiTioirs  béglementaibes. 

La  loi  s'était  bornée  à  poser  le  principe  de  la 
taxe  et  à  fixer  le  tarif,  sans  spécifier  à  quelle  contri- 
bution publique  le  nouvel  impôt  devait  être  assimilé 
et  quel  serait  le  service  financier  chargé  de  son  as- 
siette et  de  sa  perception.  Une  loi  additionnelle  du 
18  décembre  1871,  rendue  sur  la  proposition  du 
Gouvernement,  a  comblé  cette  lacune  et  a  décidé 
{art.  ô)  que  la  taxe  serait  recouvrée  comme  en  ma- 
tière d'impôts  directs  et  serait  rangée  parmi  les 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  lu 
décret  portant  règlement  d'administration  publique 
du  27  décembre  suivant  a  déterminé  les  moyens 
d'exécution  des  deux  lois  précitées. 

1.  Assiette. 

Aux  termes  de  l'article  1*''  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1871  ci-dessus,  la  taxe  est  due  par  tous 
ceux  qui  possèdent  des  billards  à  quelque  titre 
qu'ils  en  aient  la  jouissance,  soit  qu'ils  les  tiennent 
à  la  disposition  du  public,  soit  qu'ils  les  réservent 
pour  leur  usage  particulier. 
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Suivant  le  principe  général  qui  régit  les  contri- 
butions directes,  la  taxe  est  annuelle  :  elle  est  éta- 
blie en  raison  des  billards  que  les  contribuables 
possèdent  ou  dont  ils  ont  la  jouissance  à  la  date 
du  1"^'  janvier  de  chaque  année.  \ 

Les  fabricants  et  marchands  de  billards  ne  sont 
pas  imposables  pour  les  billards  qu'ils  destinent  à 
la  vente  ou  à  la  location  et  dont  ils  ne  font  pas  per- 
sonnellement usage.  Il  ressort,  eu  effet,  de  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  que  la  taxe  ne  doit  attein- 
dre que  les  billards  qui  .sont  utilisés  comme  moyen 
de  délassement  et  de  distraction.  L'instruction  mi- 
nistérielle des  G-y  janvier  1872  insiste  sur  l'inten- 
tion du  législateur  à  cet  égard  ;  elle  ajoute  qu'il 
serait  également  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  d'im- 
poser certains  objets,  tels  que  les  billards  anglais, 
les  billards  hollandais,  les  billards  chinois,  etc., 
qui  n'ont  do  commun  que  le  nom  avec  les  billards 
proprement  dits  et  qui  ne  sauraient  dés  lors  être 
rangés  dans  la  catégorie  des  éléments  imposables. 

La  quotité  de  la  taxe  varie  suivant  la  population 
des  communes  :  elle  a  été  fixée  ainsi  qu'il  suit  par 
l'article  S  de  la  loi  du  16  septembre  1871  : 

Paris 60  fr. 

Villes  au-dessus  de  50,ooo  âmes 30 

Villes  de  10,000  à  50,oo0  âmes 15 

Ailleurs 6 

Les  possesseurs  de  billards  sont  tenus  d'eu 
faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  où 
se  trouvent  les  éléments  passibles  de  l'impôt.  Cette 
déclaration,  consignée  sur  des  imprimés  spéciaux, 
doit  être  faite,  sous  peine  de  déchéance,  du  1'^'' oc- 
tobre de  chaque  année  au  31  janvier  de  l'année 
suivante  [art.  3  du  décret  précité).  Les  contribua- 
bles qui  n'auraient  pas  accompli  cette  formalité  ou 
qui  auraient  fait  des  déclarations  inexactes  sont 
passibles  d'une  double  taxe  pour  chaque  billard 
non  déclaré.   (L.  16  sept.  1871,  art.  16.) 

Les  déclarations  continuent  à  servir  de  base  à 
la  formation  des  rôles,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
modifiées.  11  n'est  donc  pas  besoin  de  les  renou- 
veler si  le  nombre  des  billards  n'a  été  ni  augmeuté 
ui  diminué  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  translation  de 
billard  d'une  commune  dans  une  autre. 

La  taxe  portant,  d'après  l'article  1"  du  décret, 
sur  les  seuls  billards  possédés  au  1*''  janvier,  les 
contribuables  ne  sont  passibles  d'aucune  imposi- 
tion pour  ceux  dont  ils  peuvent  devenir  posses- 
seurs en  cours  d'année.  Mais  l'article  6  du  même 
décret  dispose  que  «  lorsque  les  faits  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  doubles  taxes  motivées  par  l'omis- 
sion ou  l'inexactitude  des  déclarations  n'ont  pas  été 
constatés  en  temps  utile  pour  entrer  dans  la  for- 
mation du  rôle  primitif,  il  est  dressé  dans  le  cours 
de  l'année  un  rôle  supplémentaire.  » 

Les  déclarations  sojit  transmises  par  les  maires 
au  directeur  des  contributions  directes  de  chaque 
département.  Les  contrôleurs  qui,  au  commence- 
ment de  l'année,  parcourent  leur  division  pour  ré- 
diger, dans  chaque  commune,  la  matrice  de  la  con- 
tribution sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets 
[V.  Chevaux  et  "Voitures),  profitent  de  leur  passage 
pour  dresser  en  même  temps  l'état-matrice  de  la 
taxe  sur  les  billards.  Ils  se  servent  à  cet  effet  des 
déclarations  qui  leur  ont  été  adressées  par  les  di- 
recteurs ;  ils  consultent  les  indications  consignées 
sur  des  bulletins  spéciaux,  mis  au  courant  par  leurs 
soins,  où  sont  inscrits,  avec  le  détail  des  bases  de 
cotisation,  les  contribuables  imposés  pendant  les 
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années  précédentes  et  ils  utilisent  enfin  les  ren- 
seignements que  leurs  investigations  personnelles 
peuvent  leur  procurer. 

Les  états- matrices,  signés  par  les  maires,  sont 
ensuite  centralisés  à  la  direction  à  qui  incombe  le 
soin  de  préparer  les  rôles  nominatifs  et  de  rédiger 
les  avertissements  individuels  concernant  chaque 
contribuable.  {V.  Avertissement.) 

Jurisprudence.  —  L"assiette  de  la  taxe  sur  les 
biUards  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés  d'inter- 
prétation qui  ont  été  tranchées  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État.  >'ous  analysons  ci-après  diverses 
solutions  présentant  de  l'intérêt  au  point  de  vue 
de  l'application  de  la  loi. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  billards 
situés  dans  la  banlieue  d'une  ville  devaient  èlre 
soumis  au  tarif  déterminé  par  le  chiffre  de  la  po- 
pulation non  agglomérée,  ou  s'ils  devaient  être 
assujettis  à  celui  qui  résulte  du  chifTre  de  la  popu- 
lation normale  totale.  Le  Conseil  d'État  (V.  noiam- 
ment  Varrèl  du  7  août  1874,  Pontingon  THérault]  ) 
a  adopté  cette  dernière  solution.  Il  s'est  fondé  sur 
ce  que  la  loi  n'établissait  pas,  pour  l'assiette  de  la 
taxe,  de  distinction  entre  la  partie  agglomérée 
d'une  ville  et  sa  banlieue.  En  effet,  si  les  lois  du 
21  avril  1832  et  du  15  juillet  1880  disposent,  en 
ce  qui  concerne  les  contributions  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes,  que  les  contribuables  de  la 
banheue  seront  soumis  à  des  tarifs  moins  élevés 
que  ceux  de  la  partie  urbaine,  aucune  disposition 
analogue  n'a  été  introduite  dans  la  loi  qui  régit  la 
taxe  sur  les  billards. 

La  circonstance  qu'un  billard  serait  placé  dans 
un  établissement  présentant  un  caractère  d'utilité 
publique  n'est  pas  de  nature  à  le  soustraire  à  la 
taxe.  {Arr.  28  nov.  1873,  asile  d'aliénés  de  Quatre- 
Mares-Saint-Yon  [Seine-Inférieure].) 

La  loi  du  18  décembre  1871  disposant  que  la 
taxe  sur  les  billards  sera  recouvrée  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  il  suit  de  là  que  le 
principe  de  l'annualité  de  l'impôt  est  applicable  à 
la  taxe  dont  il  s'agit.  En  conséquence,  un  contri- 
buable ne  serait  pas  fondé  à  solliciter,  par  analo- 
gie avec  ce  qui  se  pratique  pour  la  contribution 
des  patentes,  le  dégrèvement  des  ternies  de  sa 
cotisation  restant  à  courir  après  la  fermeture  de 
son  étabhssemcnt  par  suite  de  faillite.  {Arr.  23 /c'y. 
1877,  Arnaud  [Var].) 

Le  fait  seul  de  posséder  un  billard  au  !«'' jan- 
vier de  l'année  sufQt,  si  ce  billard  est  d'ailleurs  en 
état  de  servir,  pour  légitimer  l'établissement  de 
l'impôt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  est 
réellement  utilisé.  {Arr.  IS  jinll.  1873,  Fray-Pétcau 
[Ardennes].) 

2.  Recouvrement. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  taxe  sur  les  bil- 
lards est  recouvrée  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  et  c'est  en  conséquence  aux  per- 
cepteurs qu'il  appartient  d'en  effectuer  la  rentrée. 

Aux  ternies  de  l'article  1"  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1871,  la  taxe  est  payable,  par  portions  éga- 
les, en  autant  de  termes  qu'il  reste  de  mois  à  courir 
à  la  date  de  la  publication  du  rôle.  L'article  2  ajoute 
qu'  «  en  cas  de  déménagement  du  contribuable 
hors  de  la  perception,  la  taxe  ou  la  portion  d(; 
taxe  restant  à  acquitter  est  immédiatement  exi- 
gible »  et,  d'autre  part,  qu'  «  en  cas  de  décès  du 
contribuable,  les  héritiers  sont  tenus  au  paiement 
de  la  taxe  ou  portion  de  taxe  non  acquittée  ».  En- 


fin, dans  le  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  le 
percepteur  est  en  droit  d'exiger  le  paiement  inté- 
gral et  immédiat  des  cotisations  demeurées  en 
soutTrance. 

3.  Réclamations. 

L'article  .5  de  la  loi  du  18  décembre  1871  dispose 
que  les  réclamations  contre  la  taxe  sur  les  billards 
seront  présentées,  instruites  et  jugées  comme  celles 
qui  concernent  les  contributions  directes  propre- 
ment dites.  Par  suite,  les  contribuables  surtaxés 
ont  la  faculté  de  demander,  chaque  année,  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  la  décharge 
ou  la  réduction  des  cotisations  qui  leur  ont  été  as- 
signées ;  ils  peuvent,  d'autre  part,  s'ils  se  trouvent 
dans  une  situation  malheureuse  qui  ne  leur  per- 
met pas  de  se  libérer  envers  le  Trésor,  solliciter 
une  remise  ou  une  modération  de  leurs  cotisations. 
Les  réclamations  en  décharge  ou  en  réduction  sont 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture  eu  pre- 
mière instance  et  devant  le  Conseil  d'État  en  appel. 
Les  réclamations  à  titre  gracieux  sout  adressées  au 
préfet  qui  statue,  sauf  recours  au  ministre  des 
finances. 

Les  réclamations  sont  instruites  par  le  service 
des  contributions  directes,  qui  prend  au  préalable 
l'avis  de  l'autorité  municipale.  La  question  s'est 
élevée  de  savoir  si  les  répartiteurs  devaient  con- 
courir à  l'instruction  de  ces  réclamations.  11  a  été 
décidé  (V.  l'instr.  des  6-9  janv.  1872)  que  les  ré- 
partiteurs, n'intervenant  pas  dans  l'assiette  de  la 
taxe,  qui  est  nu  impôt  de  quotité,  n'avaient  pas 
qualité  pour  prendre  part  à  l'instruction  des  de- 
mandes de  l'espèce. 

Le  législateur  n'a  pas  ajouté  à  la  taxe  de  centi- 
mes spéciaux  pour  la  formation  d'un  fonds  destiné 
à  couvrir  les  dégrèvements  prononcés  ;  mais  il  est 
ouvert,  chaque  année,  au  budget  ordinaire  un  cré- 
dit spécial  sur  lequel  ces  dégrèvements  sont  im- 
putés, (y.  Taxes  assimilées.) 

L'article  2  du  décret  du  27  décembre  1871  porte 
que,  dans  le  cas  de  cession  d'un  établissement  ren- 
fermant un  ou  plusieurs  billards  publics,  la  taxe  y 
afférente  pourra,  sur  la  demande  du  cédant,  être 
transférée  à  son  successeur.  Cette  disposition  est 
empruntée  à  la  législation  des  patentes  ;  mais  il 
est  à  remarquer  que  si  l'article  28  de  la  loi  du 
15  juillet  1880  sur  les  patentes,  modifiant  sur  ce 
point  celle  du  25  avril  1844  [art.  23),  a  décidé  que 
les  demandes  en  transfert  de  patente  peuvent  ac- 
tuellement être  indifféremment  formées  par  le  cé- 
dant ou  le  cessionnaire,  il  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  étendre  par  analogie  cette  disposition  à  la 
taxe  sur  les  billards. 

Les  demandes  de  l'espèce  doivent  être  formées 
dans  les  trois  mois  de  la  cession  de  l'établissement 
et  il  faut,  pour  justifier  le  transfert,  qu'il  y  ait  eu 
une  véritable  cession  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence. La  mutation  de  cote  est  réglée  par  le  préfet, 
et  au  cas  où  ce  magistrat  refuserait  de  la  pro- 
noncer, sa  décision  pourrait  être  attaquée  en  pre- 
mière instance  devant  le  conseil  de  préfecture  avec 
faculté  d'appel  au  Conseil  d'État.  Elle  pourrait  éga- 
lement être  l'objet  d'un  pourvoi  devant  le  ministre 
des  finances. 

Nous  ajouterons  pour  terminer  que  les  percep- 
teurs sont  admis  à  inscrire  dans  des  états  de  cotes 
indiimciit  imposées  et  dans  des  états  de  cotes  irre- 
couvrables (V.  ces  mots)  les  cotisations  concernant 
la  taxe  sur  les  billards,  dans  les  mêmes  cas  et 
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d'après  les  mêmes  règles  qu'eu  matière  do  conUi- 
butions  directes. 

in.  STATISTIQUE. 

Les  frais  d'impression  et  d'expédition  des  aver- 
tissemeuts  (3  cent,  par  avertissement)  ligurent  pour 
•2,1  SI  fr.  au  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  tSSt  ;  les  frais  de  distribution  des 
mêmes  documents  (2  cent,  par  avertissement)  y 
sont  inscrits  pour  l,GôG  fr. 

Les  frais  d'assiette  .de  la  taxe,  d'impression  et 
de  confection  des  matrices  et  des  rôles  s'élèvent  à 
la  somme  de  '27,000  fr.  (budget  ordinaire  de  1881). 

Enliu,  les  remises  allouées  aux  percepteurs  pour 
le  recouvrement  sont  évaluées  à  3t,l3l  fr.  (budget 
ordinaire  de  1884). 

Le  tableau  qui  suit  présente,  avec  certaines  au- 
tres indications,  le  produit  des  rôles  de  la  taxe  sur 
les  billards  pour  les  années  1871  à  1882  : 
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\iiUBliE 

PRODriI  Ui  TUFS 
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1^ 

it  billirJs. 

de  billards 

de  commnoes 
reBfermaat 

portées  dans  les  rôles 
primitifs 

SE 

iBstriU  dans 
l(s  rtlts 
prinilifs  et 

tairs 

des  billards 

et  sopplemeotaires 

-< 

dans  l(s  rtlrs 

(rtles  primi- 

(frais d'aterlissemeot 

sipplroenlairts 

priœilifs. 

tifs). 
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1871 

67,m55 

72,816 

II!,  706 

241,431''25' 

1372 

68,060 

73,885 

16,827 

978,511  SO- 

1S73 

72,055 

77,108 

17,225 

989,969  75 

1874 

72,893 

78,045 

17,411 

979,942  15 

1875 

71,144 

79,819 

17,603 

987,235  20 

1876 

75,146 

80,799 

17,866 

990,454  30 

1877 

76, U7 

80,849 

17,991 

995,538  35 

1878 

77,S36 

83,532 

18,016 

1,008,225  80 

1879 

79,047 

84,802 

18,529 

1,017,951  35 

1880 

80,137 

85,941 

18,296 

1,023,757  85 

1881 

81,598 

87,255 

18,513 

1,033,932  90 

1882 

83,293 

88,927 

18,675 

1,055,904  65 

Le  nombre  des  billards  non  déclarés  et  soumis 
en  conséquence  à  la  pénalité  de  la  double  taxe 
s'est  élevé  en  1871  et  en  1872  (rôles  primitifs), 
premières  années  de  l'application  de  la  loi,  à 
3,G41  et  à  2,890.  Il  n'était  plus  que  de  483  en 
1883  'résultats  des  rôles  primitifs).  Au  \"  janvier 
de  la  même  année,  17,250  communes  ne  possé- 
daient aucun  billard  imposable.  Le  département 
qui,  à  la  même  date,  en  comptait  le  plus  était 
celui  de  la  Seine  i9,009),  celui  qui  en  renfermait 
le  moins  était  celui  de  la  Corse,  où  73  billards  seu- 
lement avaient  été  soumis  à  la  taxe. 

IV.  LÉGISLATIOir  COKPABÉE. 

1.  Âatriche-Hoagrie. 

Dao3  son  traité  des  impôts,  M.  de  Parieu  signale 
l'existûnce,  en  Autriche,  vers  l'année  1092,  d'un 
impôt  sur  les  billards. 

Une  loi  de  1875  (loi  XXVI)  a  établi,  en  Hongrie, 
un  impôt  somptuaire  portant  à  la  fols  sur  les  bil- 
lards, les  domestiques,  les  maisons  de  jeu,  les 
voitures  et  les  chevaux.  Cet  impôt,  dont  le  produit 
ne  s'élevait  qu'à  500,000  fr.  environ,  a  soulevé  de 
nombreuses  protestations  :  il  a  été  supprimé  en 
1879  (loi  XLVIIl  de  ladite  année). 

1.  En  1871  la  taxe  n'a  été  établie  que  pour  les  trois  derDiera  mois 
de  l'année.  (/,.  16  sept.  1871,  art.  8.) 

i.  Le  compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1872  mentionne  un 
cbiffre  de  1,Î19,943  fr.  OS  c.  au  lieu  de  971,511  fr.  80  c.  Cette  diffé- 
rence provient  de  ce  qu'on  a  du  rattacher  à  cet  exercice,  en  raison  de 
l'époque  tardive  de  leur  émission,  les  rôles  sopplémeniaires  établis 
pour  le  4t  trimestre  de  1871  et  dont  le  produit  (voir  cî-dessus)  a  été 
de  211,431  fr.  25  c. 


2  Brème. 

La  taxe  y  a  été  établie  par  une  loi  du  F""  janvier 
1814.  Chaque  billard  est  soumis  à  un  droit  annuel 
de  20  marks  (25  fr.)  ;  tout  billard,  en  sus  du  pre- 
mier, est  assujetti  à  un  droit  de  10  marks,  l'our 
1882,  la  taxe  a  porté  sur  122  billards  et  son  pro- 
duit s'est  élevé  à  2,2yo  marks,  soit  2,S(i2  fr, 

3.  États-Unis. 

Les  billards  y  ont  été  imposés  à  la  suite  de  la 
guerre  de  sécession.  La  taxe  se  divisait  en  deux 
parties  suivant  son  incidence  :  1"  ta.xe  sur  les 
salles  de  billard  [billiard-rooms)  ;  2''  taxe  sur  les 
billards  privés  [billiard- tables  kept  Jor  use).  La 
taxe  qui,  pour  les  années  18G3  et  1861  (années 
flnanciôres  prenant  (in  au  30  juin  1803  et  18G4), 
était  de  5  dollars  pour  chaque  billard  placé  dans 
les  élablisseiuents  publics  et  de  10  dollars  pour 
chaque  billard  appartenant  aux  particuliers,  a  été 
fixée  au  taux  uniforme  de  10  dollars  à  partir  de 
1864.  Pendant  les  deux  années  financières  1863  et 
186i,  les  taxes  dont  il  s'agit  ont  donné  un  pro- 
duit total  de  146,039'*, 34  ;  elles  ont  atteint  leur 
rendement  maximum  en  1870,  soit  172,506^,56 
(146, 731'', 00  -4-  25,775<*,56),  et  en  1871,  année  de 
la  suppression,  elles  ne  produisaient  plus  que 
93, 3 19'', 98  et  n'entraient  que  pour  0,064,801  p.  100 
dans  le  montant  total  des  «  revenus  intérieurs  » 
des  États-Unis. 

Eu  résumé,  de  1863  à  1871,  l'impôt  sur  les  bil- 
lards a  rapporté  au  Trésor  de  l'Union  une  somme 
totale  de  1,11 5, 038'',  14  :  les  taxes  de  la  pi'emière 
catégorie  (billards  publics)  sont  entrées  dans  ce 
chiffre  pour  844,948'', 5G  et  celles  de  la  deuxième 
(billards  privés)  pour  270,089'', 58. 

4.  Italie. 

La  taxe  [dette  di  ginochi  di  biliardi  e  trucchi)  a 
été  introduite  dans  le  grand-duché  de  Toscane  par 
une  décision  du  24  juin  1814  ;  elle  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  20  mars  1805  sur  la  sécurité  publique 
et  par  celle  du  13  septembre  1874.  Elle  portait  sur 
les  billards  proprement  dits  et  sur  un  jeu  analogue 
connu,  en  Italie,  sous  le  nom  de  trucco.  La  quotité 
de  la  taxe  variait  suivant  l'importance  des  localités  : 
elle  était  de  24  écus  (141',12)  par  jeu  dans  les 
villes  de  Florence  et  de  Livourne  ;  de  16  écus 
(94', 08)  dans  celles  de  Pise,  Sienne,  Pistoia  et 
Arezzo  ;  de  10  écus  (58', 80)  dans  les  autres  villes 
du  grand-duché;  enfin,  de  6  écus  (35',  18),  dans 
les  communes  rurales. 

Un  règlement  du  22  octobre  1849  a  maintenu  la 
taxe  en  soumettant  [art.  146)  les  propriétaires  de 
billards  publics  à  la  double  obligation  de  payer 
d'avance  le  montant  de  l'impôt  et  de  se  munir  d'une 
autorisation.  En  1838,  la  taxe  produisait  0,685  lires. 
Elle  montait  à  12,870', 11  en  1858  et  à  13,27  7',48 
en  1859;  son  produit  n'était  plus  que  de  8,800  lires 
en  1862. 

5.  Suisse. 

Les  deux  cantons  de  Genève  et  de  Yaud  possè' 
dent  seuls  une  taxe  sur  les  billards.  Les  autres 
cantons  n'ont  pas  eu  recours  à  ce  mode  de  taxation 
qui  n'aurait  d'ailleurs  donné,  surtout  dans  les  can- 
tons allemands,  que  de  faibles  produits. 

Genève.  —  La  taxe  a  été  créée  par  la  loi  du 
15  mai  1816  :  elle  soumettait  les  billards  publics  et 
ceux  appartenant  à  des  cercles  ou  sociétés  à  un 
droit  uniforme  de  100  florins.  La  taxe  figurait  au 
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budget  de  1816  pour  2,000  florins  ;  sa  quotité  a  été 
différenciée  dans  la  suite  et  fixée  à  150  llorins  pour 
les  billards  publics  et  à  100  florins  pour  ceux  placés 
dans  les  cercles.  Ainsi  modifié,  rirapôt  était  inscrit 
au  budget  de  1827  pour  5,000  florins. 

La  taxe,  aujourd'hui  régie  par  les  articles  332  et 
333  de  la  loi  générale  sur  les  contributions  du 
18  juin  1870,  frappe  d'un  droit  annuel  de  70  fr. 
chaque  billard  public  et  d'un  droit  de  46  fr.  ceux 
qui  appartiennent  à  des  cercles  ou  sociétés. 

La  taxe,  qui  ne  produisait  plus,  en  1856,  que 
2,406  fr.  25  c,  s'élevait  à  4,453  fr.  68  c.  eu  1862 
(95  billards  imposés).  Sou  rendement  était  de 
13,793  fr.  10  c.  en  1881  et  de  12,448  fr.  75  c.  en 
1882  (256  billards)  ;  elle  est  inscrite  au  projet  de 
budget  de  1884  pour  12,500  fr. 

Des  centimes  additionnels  sont  ajoutés  au  prin- 
cipal de  l'impôt  quand  les  besoins  de  la  caisse 
cantonale  rendent  cette  addition  nécessaire  (30  cen- 
times pour  1884;  L.  de  fin.  Ajuill.  1883).  De  leur 
côté,  les  communes  sont  autorisées  à  voter  des 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  taxe  {L. 
iSjinn  1870,  ar(.  353). 

Vaud.  -^  La  loi  de  finances  du  8  juin  1805  a 
soumis,  à  partir  de  1806,  les  billards  publics  et 
ceux  que  possèdent  les  cercles  ou  autres  lieux  de 
réunion  à  une  taxe  annuelle  de  16  fr.  Aux  termes 
de  la  loi  spéciale  du  3  juin  1824,  aucun  billard  ne 
peut,  sous  peine  d'une  amende  fixée  aujourd'hui 
à  75  fr.,  être  établi  sans  l'autorisation  du  Conseil 
d'État. 

Ces  autorisations  sont  données  pour  5  ans  ;  elles 
sont  soumises  au  paiement  d'une  «  finance  d'en- 
trée »  de  35  fr. 

La  quotité  de  la  taxe  a  subi  diverses  modifica- 
tions :  elle  est  actuellement  de  00  fr.  (L.  de  fin. 
12  déc.  1882).  En  1848,  l'impôt  ne  produisait  que 
3,724  fr.  (93  billards  taxés)  ;  son  rendement  a  été 
de  13,615  en  1882  (202  billards),  le  montant  des 
autorisations  périodiques  entrant  dans  ce  chitfre 
pour  1,470  fr.  La  taxe  figure  pour  13,000  fr.  au 
projet  de  budget  de  1883. 

Edouard  Arnoux. 
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I.  DEFINITION. 

Le  billet  de  banque  est  «  une  promesse  de  payer 
à  vue,  au  porteur  et  en  espèces  »,  contractée  par 
une  banque  dotée  d'un  privilège  ou  soumise  à  des 
régies  et  des  lois  spéciales  édictées  par  l'autorité 
publique.  Le  système  adopté  pour  sou  émission  et 
les  conditions  auxquelles  celle-ci  obéit  varient,  pour 
cliaque  contrée,  en  raison  des  institutions  qui  la 
régissent  et  du  degré  de  ses  progrès  économiques. 
Dans  certains  pays,  la  faculté  de  créer  et  de  faire 
circuler  la  monnaie  de  papier  est  abandonnée  à  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d'établissements 
accrédités  ou  autorisés,  tandis  que,  dans  les  autres, 
elle  n'est  concédée  qu'à  une  seule  banque,  consti- 
tuée d'après  des  statuts  particuliers  et  placée  sous 
le  contrôle  immédiat  des  pouvoirs  souverains  ; 
mais,  partout,  cette  faculté  est  considérée  comme 
une  délégation  directe  de  l'État,  à  qui  seul  appar- 
tient, dans  la  tradition  juridique,  le  droit  régalien 
de  battre  monnaie. 

Considéré  dans  son  emploi  et  dans  ses  effets  éco- 
nomiques, le  billet  de  banque  se  présente  donc  sous 
un  double  aspect  :  il  est  à  la  fois  un  instrument  de 
crédit  et  un  suppléant  de  la  monnaie  métallique. 
Comme  instrument  de  crédit,  il  facilite  la  circula- 
tion ;  comme  suppléant  de  la  monnaie,  non  seule- 
ment il  économise  le  frai  du  stock  monétaire,  mais 
il  accroît  les  moyens  de  libération  et  augmente  le 
capital  national  circulant  de  tout  l'excédent  de  la 
circulation  sur  la  monnaie  métallique  existant  dans 
le  pays. 

II.  HISTORIQUE. 

L'origine  du  billet  de  banque  est  très  ancienne. 
Dès  l'an  807  de  notre  ère,  l'emploi  de  cette  mon- 
naie volante,  ainsi  qu'on  l'appelait  eu  Chine,  était 
adopté  sans  difficulté  dans  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  empire  et  considéré  par  le  commerce  et  par 
le  public  comme  un  moyen  d'échange  légal.  Trois 
siècles  et  demi  plus  tard,  les  Vénitiens  fondaient 
ime  banque  destinée  à  recevoir  en  dépôt  des  som- 
mes de  métal  fin  et  à  créer  des  certificats  ou  billets 
représentant  la  valeur  des  espèces  ainsi  confiées  à 
ses  caisses.  Cette  institution,  accueillie  avec  fa- 
veur à  une  époque  où  la  valeur  des  monnaies  était 
souvent  modifiée  par  l'autorité  ou  amoindrie  par  le 
frai,  ne  tarda  pas  à  se  développer,  et,  dans  le  cours 
du  dix-septième  siècle,  quatre  établissements  de 
môme  nature  se  fondaient,  l'un  à  Amsterdam  (1609), 
un  autre  à  Hambourg  (1629),  uu  troisième  à  Rot- 
terdam (1635),  et  un  quatrième,  enfin,  en  1694,  à 
Londres,  sous  le  titre  de  Banque  d'Angleterre,  et 
recevaient  mission  de  recueillir  le  métal  précieux 
employé  alors  comme  monnaie  et  de  le  remplacer 
dans  la  circulation  ])ar  une  monnaie  de  papier  ou 
fiduciaire  ayant  force  libératoire. 

En  l'rance,  la  première  apparition  du  billet  de 
banque  ne  date  que  de  1716.  A  cette  époque,  un 
financier  écossais,  d'un  esprit  inventif  et  aventu- 
reux, Law,  investi  de  la  confiance  du  duc  d'Orléans, 
régent  du  royaume,  organisa  une  banque  destinée 
à  recevoir  les  dépôts,  à  escompter  les  effets  de  com- 
merce, à  faire  des  virements,  à  ouvrir  des  comptes 
courants  et,  enfin,  à  émettre  des  hillels  renibour- 
sahles  à  vue  et  au  i)orteiir,  en  écus  de  ban(|ue,  au 
poids  et  à  la  date  de  l'édit.  Ces  billets,  livrés  à  la 
circulation,  furent  reçus  en  paiement  des  impôts 
et  échangés  à  volonté  contre  des  espèces  par  tous 
les  dépositaires  des  deniers  publics,  et  leur  em- 
ploi devint  bientôt    universel.   Malheureusement, 
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les  théories  de  Law  reposaient  sur  des  bases  erro- 
nées et  leur  application  no  tarda  pas  à  provoiiiior 
une  épouvantable  crise.  Convaincu  que  la  valeur 
des  choses  varie  par  suite  de  la  pUis  ou  moins 
grande  quantité  des  produits  ou  de  la  monnaie,  et 
que  «  s"il  ne  dépend  pas  de  Thonime  que  la  quan- 
tité du  blé,  du  vin,  etc..  se  maintienne  toujours  eu 
équilibre  avec  les  besoins,  il  dépond  do  lui  (jue  la 
somme  de  la  monnaie  domenro  toujours  dans  un 
juste  rapprochomout  avec  la  demande,  pourvu  que 
cette  monnaie  n'ait  pas  de  valeur  intrinsèque,  qu'elle 
ne  consiste  point  dans  l'or  et  dans  l'argent  »,  l'im- 
prudent réformalour  n'hésita  pas  à  l'aire  de  l'o- 
mission des  billets  de  banque  le  point  de  départ 
d'entreprises  hasardeuses  dépassant  les  forces  du 
pays.  Le  chift're  dos  billots  circulants  qui,  d'après 
les  édits  de  fabrication,  ne  devait  s'élever  qu'à 
1,200  millions  de  francs,  somme  à  peu  près  égale 
à  la  valeur  moyonue  du  numéraire  existant  dans  le 
royaume,  se  muUiplia  promptemont  sous  l'impulsion 
de  la  lièvre  de  spéculation  qui  s'était  alors  emparée 
de  tous  les  esprits,  et  atteignit  près  de  2,700  mil- 
lions en  17-20.  La  banqueroute  s'ensuivit,  et  la  mon- 
naie liduciaire,  atteinte  dans  sa  source,  ne  put  re- 
prendre crédit  que  plus  d'un  demi-siècle  plus  tard, 
en  17  76,  par  la  création  de  la  caisse  d'escompte. 
Cet  établissement,  fondé  par  arrêt  du  Conseil  royal, 
obtint  le  privilège  d'émettre  des  billets  au  porteur 
et  à  vue,  à  la  condition  d'aider  le  Trésor  et  de  sub- 
venir à  ses  besoins;  ses  opérations,  habilement 
conduites,  furent  suspendues  par  les  événements 
politiques  qui  suivirent  le  mouvement  révolution- 
naire de  1789,  et  le  4  aoijt  1793,  un  décret  de  la 
Convention  nationale  supprima  la  caisse  elle-même, 
en  faisant  rentrer  dans  les  caisses  publiques  les 
billets  restant  en  circulation,  dont  la  valeur  était  de 
•40  millions  environ.  Pendant  le  cours  de  son  exis- 
tence, cette  banque  avait  émis  pour  .)29,129,560  li- 
vres de  billets  et  escompté  pour  4, 2G  1,1 11,498  livres 
d'effets  négociables  tant  au  public  qu'au  Gouverne- 
ment. Dans  l'intervalle,  le  Gouvernement  révolu- 
tionnaire, s'inspirant  des  idées  préconisées  par  Law, 
avait  mis  en  circulation  un  nouveau  billet  garanti 
par  les  biens  du  clergé  dont  il  s'était  emparé  et 
qu'il  avait  mis  en  vente  ;  mais  ce  papier-monnaie, 
connu  sous  le  nom  d'assignat,  eut  le  sort  de  celui 
qui  l'avait  précédé;  en  1796,  époque  où  furent  bri- 
sées les  matrices  qui  servaient  à  le  fabriquer,  sa 
circulation  dépassait  la  valeur  de  4.j  milliards,  com- 
posés de  coupures  de  10,000,  2,000,  1,000,  700, 
400,  300,  250,  200,  12.5,  100,  90,  80,  70,  .50,  40, 
25,  15,  5,  A  '/j,  3  livres,  et  de  50,  40,  30,  25,  15, 
10  et  5  sous,  et  il  était  si  déprécié  qu'au  commen- 
cement de  1791,  il  perdait  10  p.  100,  puis  37  p. 
100  en  1702,  55  p.  100  en  1793,  et  78  p.  100  à  la 
fin  de  1791.  Le  louis  d'or  de  2i  livres  valait 
3,500  fr.  en  assignats  le  1"  décembre  1795  et 
7,200  fr.  deux  mois  plus  tard,  le  l*""  mars  1796. 

Un  nouvel  essai  de  circulation  de  monnaie  fidu- 
ciaire fut  tenté  lorsque  le  calme  eut  été  rétabli 
dans  le  pays,  et  conflé  à  une  société  en  commandite 
constituée  à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  des  comptes 
courants  et  dirigée  par  des  hommes  expérimentés 
et  compétents.  Depuis  lors,  la  confiance  publique 
s'attacha  au  billet  de  banque,  et  ce  dernier  était 
admis  sans  difficulté  dans  la  circulation  quand  fut 
fondée  la  Banque  de  France,  le  28  nivôse  an  Vlll 
(18  janvier  18001.  Le  nouvel  établissement  conti- 
nua, sous  le  contrôle  de  l'Etat,  les  opérations  dei  a 
Caisse  des  comptes  courants  qui  liquidait,  et  émit 


des  billots  en  concurrence  avec  les  autres  sociétés, 
connues  sous  les  noms  de  Caisse  du  commerce  et 
de  Comptoir  commercial.  Kn  1803,  ces  dernières 
disparurent,  et  la  lianqne,  reconstituée  sur  de 
nouvollos  bases,  reçut,  par  la  loi  du  24  germinal 
an  XI,  le  privilège  e.rc(tisif  (VùmcUre  des  billets  de 
banque.  Toutefois,  la  loi  ayant  réservé  au  Gouver- 
nement la  faculté  d'accorder  la  mémo  autorisation 
à  d'autres  l)an(iues  fondées  dans  les  départements, 
la  IkuKiue  de  France  ne  fut  mise  en  possession  ab- 
solue du  privilège  d'émission  qu'on  1848,  par  les 
décrets  des  27  avril  et  2  mai,  qui  réunissaient  à 
elle  les  banques  départementales  en  fonctions.  De- 
puis cette  date,  ce  grand  établissement  financier  a 
le  droit  exclusif  de  créer  des  billets  de  dilTérentes 
coupures  et  de  les  faire  circuler.  Son  privilège,  qui 
avait  été  fixé  au  début  à  quinze  années,  a  été  pro- 
rogé une  première  fois,  en  1806  {L.  22  avrif),  de 
vingt-cinq  ans  et  porté  à  quarante,  puis  concédé 
une  deuxième  fois,  le  30  juin  1840,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1867,  et,  enfin,  de  nouveau  prorogé  de 
trente  ans  par  la  loi  du  9  juin  1857,  qui  en  a  porté 
l'échéance  au  31  décembre  1897. 

Le  billet  de  banque,  en  France,  a  subi  dilTérentes 
transformations  depuis  le  jour  où  le  privilège  de 
son  émission  a  été  conféré  à  la  Banque  de  France. 
A  l'origine,  il  était  d'une  valeur  de  1,000  fr.  et  les 
coupures  qu'on  en  pouvait  tirer  ne  pouvaient  être 
inférieures  à  500  fr.  pour  Paris,  et  à  250  fr.  pour 
les  départements.  Plus  tard,  quand  le  mouvement 
des  allaires  se  fut  développé  et  que  les  remises  faites 
à  l'escompte  de  la  Banque  eurent  atteint  des  pro- 
portions considérables,  on  s'aperçut  que  le  chilfre 
élevé  de  la  coupure  du  billet  causait  au  commerce 
une  gêne,  atténuée  sans  doute  par  les  comptes  cou- 
rants, mais  assez  grande  cependant  pour  arrêter 
l'essor  des  transactions.  Les  représentants  les  plus 
considérés  du  commerce  parisien  firent  alors  en- 
tendre des  plaintes,  et,  se  prévalant  de  l'autorisa- 
tion donnée  aux  comptoirs  établis  par  la  Banque 
dans  les  départements  d'émettre  des  coupures  de 
250  fr. ,  ils  demandèrent  qu'on  voulût  bien  accorder 
la  môme  faveur  à  la  capitale.  La  chambre  de  com- 
merce, à  son  tour,  s'empara  de  la  question,  et 
adressa  une  requête  an  Gouvernement  dans  le  même 
sens.  La  Chambre  des  députés,  saisie  de  divers  pro- 
jets de  loi,  s'arrêta  à  la  proposition  de  sa  commis- 
sion, et  la  coupure  de  billet  fut  abaissée  à  200  fr. 
pour  toute  la  France  [)ar  la  loi  du  10  juin  1847. 
.\euf  mois  après,  elle  était  de  nouveau  abaissée,  et 
fixée  à  100  fr.  par  décret  du  Gouvernement  provi- 
soire en  date  du  15  mars  1848.  De  nouvelles  ré- 
ductions ont  été,  depuis  lors,  successivement  con- 
senties ;  la  première,  insérée  dans  la  loi  du  9  juin 
1857,  a  porté  à  50  fr.  la  valeur  de  la  moindre  cou- 
pure; cette  limite,  déjà  extrême,  a  encore  été  ré- 
duite à  25  fr.  par  la  loi  du  12  août  1870,  puis  à 
20  fr.  par  le  décret  du  12  décembre  de  la  même  an- 
née, qui  substitua  celte  coupure  à  celle  de  2.5  fr.  dont 
l'emploi  n'avait  pas  trouvé  faveur  dans  le  public,  et, 
enfin,  à  1 0  et  5  fr.  par  la  loi  du  29  décembre  1871.  Ces 
dernières  coupures,  excepté  celle  de  10  fr.  qui  n'a 
pas  vu  le  jour,  créées  exclusivement  pour  faire  face 
aux  besoins  extraordinaires  nés  de  nos  désastres, 
n'ont  pas  survécu  au  rétablissement  de  notre  crédit 
et  au  retour  de  la  monnaie  métallique  dans  la  cir- 
culation, et  la  Banque,  après  les  avoir  détruites  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée  dans  ses  caisses, 
ne  les  a  pas  remplacées  :  toutefois,  le  droit  d'en 
faire  des  émissions  nouvelles  lui  appartient  tout 
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entier,  et  elle  pourrait  en  user  si  la  nécessité  s'en 
imposait,  sans  recourir  au  consentement  de  l'auto- 
rité publique. 

m.  CIBCULATION  FIBDCIAIHE.  liSISLATION  EH  FRANCE. 

L'émission  des  billets  de  banque  n'est  pas  livrée- 
au  hasard  ou  à  l'arbitraire  de  la  Banque  de  France  : 
elle  obéit  à  des  prescriptions  législatives  qui  en  ont 
déterminé  la  valeur  et  fixé  la  limite  en  diverses 
circonstances  critiques.  Au  point  de  vue  économi- 
que, lorsque  le  commerce  et  l'industrie  vivent  dans 
des  conditions  normales,  la  limite  de  la  circulation 
de  la  monnaie  fiduciaire  est  indiquée  à  la  lois  par 
les  besoins  monétaires  du  pays  et  par  les  habitudes 
commerciales  de  ses  habitants.  La  théorie  préconi- 
sée par  certains  économistes  et  qui  consiste  à  ad- 
mettre la  proportion  du  tiers  de  l'encaisse  métal- 
lique relativement  à  la  somme  des  billets  émis  ne 
dérive  d'aucune  donnée  scientifique,  et,  si  raison- 
nable qu'elle  paraisse,  elle  ne  répond  ni  aux  faits 
ni  à  l'expérience.  On  peut,  en  principe,  admettre 
que  plus  une  banque  est  exposée  aux  paniques  et 
aux  demandes  d'espèces  pour  l'exportation,  plus 
son  encaisse,  comparée  à  la  somme  de  ses  billets 
circulants,  doit  être  élevée.  C'est  ce  que  l'on  admet 
en  Angleterre,  où  les  directeurs  de  la  Banque  pré- 
tendent régler  leurs  émissions  sur  les  cours  des 
changes,  augmenter,  par  conséquent,  leur  encaisse 
lorsque  les  changes  étrangers  sont  contraires,  et 
leur  portefeuille  quand  les  changes  deviennent  fa- 
vorables; mais,  là  encore,  la  théorie  est  mise  sou- 
vent en  défaut  par  la  pratique,  car  la  Banque  d'An- 
gleterre n'a  jamais  refusé  le  bon  papier  qui  lui 
'était  présenté,  même  aux  époques  de  crise,  et  elle 
l'a  escompté  sans  s'inquiéter  outre  mesure  du  cours 
des  changes.  Il  est  juste  de  dire,  cependant,  que 
la  loi  qui  règle  les  émissions  fiduciaires  de  ce  grand 
étabUssement  de  crédit  se  ressent  des  préoccupa- 
tions dominantes  des  financiers  qui  le  dirigent. 
Depuis  1844,  la  Banque  d'Angleterre  ne  peut  mettre 
en  circulation  une  somme  de  billets  ou  banknotes 
supérieure  à  14  millions  de  livres  sterling,  soit 
3.âO  millions  de  francs,  montant  de  ses  prêts  faits 
à  l'État  et  garantis  par  des  titres  de  rente  et  des 
bons  de  l'Échiquier,  à  moins  que  chaque  billet  ex- 
cédant cette  somme  ne  soit  représenté,  dans  ses 
caisses,  par  des  espèces  ou  par  des  titres  créés  par 
l'État  pour  des  valeurs  équivalentes  aux  monnaies 
courantes.  Ce  système,  dont  l'expérience  a  prouvé 
le  peu  d'efficacité,  n'en  a  pas  moins  été  maintenu 
et  il  est  encore  en  vigueur. 

Chez  nous,  bien  que  la  loi  du  24  germinal  an  XI 
(14  avril  1803)  ait  déclaré  que  les  émissions  de 
billets  de  banque  ne  pouvaient  excéder  les  sommes 
déterminées  par  le  Gouvernement,  la  circulation 
n'en  a  pas  été  réglée  pendant  les  4.5  années  qui 
suivirent  la  fondation  de  la  Banque.  C'est  en  1S4,S, 
pour  la  première  fois,  que  cette  clause  a  été  appli- 
quée. A  la  suite  de  la  commotion  causée  par  la  ré- 
volution de  Février,  la  panique  s'empara  de  toutes 
les  branches  du  travail  et  le  numéraire  disparut  de 
la  circulation  dans  des  proportions  toiles  (jue  les 
transactions  quotidiennes  en  furent  sensiblement 
affectées.  Le  public  apeuré  se  i)récipita  aux  gui- 
chets de  la  Jianque  pour  obtenir  le  remboursement 
de  ses  billets  en  espèces,  et,  en  quelques  jours, 
du  24  février  au  14  mars,  l'encaisse  de  ce  grand 
établissement,  qui  était,  à  la  première  de  ces  dates, 
de  22G  millions  contre  une  circulation  fiduciaire  de 
246  millions,  descendit  à  70  millions.  In  décret  du 
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15  mars  donna  aux  billets  de  Banque  cours  légal 
et  cours  forcé,  et  limita  à  350  millions  le  chiffre  de 
la  circulation  tant  pour  Paris  que  pour  les  localités 
où  la  Banque  de  France  entretenait  des  comptoirs  ; 
puis  un  second  décret  du  25  mars  étendit  la  mesure 
aux  billets  des  banques  départementales  établies  à 
Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  Nantes,  Lille,  Marseille,  le 
Havre,  Toulouse  et  Orléans,  en  limitant  à  102  mil- 
lions le  chiffre  réuni  de  leur  circulation.  Quelques 
jours  après,  les  27  avril  et  2  mai,  la  circulation  totale 
des  billets  de  la  Banque  était  hmitée  à  452  millions 
par  la  réunion  à  cette  dernière  des  banques  départe- 
mentales, et  élevée,  le  22  décembre  1849,  à  525  mil- 
lions. Le  rétablissement  du  calme  et  de  la  confiance, 
la  suppression  du  cours  forcé,  permirent  de  revenir 
au  régime  des  lois  fondamentales  de  1803  et  de  1806, 
et  la  limite  fixée  à  la  circulation  des  billets  fut  abo- 
lie le  6  août  1850. Pendant  20  ans,  de  1850  à  1870, 
les  émissions  redevinrent  libres  et  elles  s'élevèrent 
progressivement  en  proportion  des  besoins  de  la 
circulation,  de  la  multiplicité  des  affaires  et  de  l'ac- 
croissement du  stock  métallique  de  la  France.  La 
loi  intervint  de  nouveau  quand  les  événements  de 
1870  eurent  resserré  la  circulation  monétaire  et  jeté 
une  profonde  perturbation  dans  les  relations  indus- 
trielles et  commerciales.  Au  moment  où  la  guerre 
éclatait  avec  l'Allemagne,  l'encaisse  métallique  de 
la  Banque  s'élevait  à  1,245  millions  contre  une  cir- 
culation fiduciaire  de  1,455  millions;  en  15  joui's, 
les  demandes  d'espèces  s'élevèrent  à  120  millions 
et,  la  panique  aidant,  elles  devinrent  si  considé- 
Hibles  que  le  Gouvernement  crut  devoir  en  pré- 
venir les  effets,  en  établissant  de  nouveau  le  cours 
forcé.  Le  12  août,  une  loi  ordonnait  l'acceptation  des 
bdlcts  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  pu- 
bliques et  les  particuliers,  autorisait  la  Banque  à  en 
suspendre  le  remboursement  en  espèces,  limitait  à 
1 ,800  millions  l'émission  des  billets  de  la  Banque  de 
France  et  à  1 S  millions  celle  de  la  Banque  d'Algérie, 
et  était  suivie  deux  jours  après,  le  14  août,  d'une 
seconde  loi  qui  élevait  cette  limite  à  2,400  millions. 
La  prolongation  de  la  guerre,  les  désastres  qui  en 
furent  la  suite,  les  charges  dont  la  France  fut  acca- 
blée par  le  vainqueur,  obligèrent  les  pouvoirs  pu- 
blics à  reculer  encore  cette  limite  à  2,800  millions 
par  la  loi  du  29  décembre  1871,  et,  enfin,  à  3,200 
millions  par  la  loi  de  finances  du  15  juillet  1872, 
rendues  par  l'Assemblée  nationale.  Cette  dernière 
loi  est  demeurée  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne 
la  limite  des  émissions  de  billets  jusqu'à  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1883  qui  a  porté  la  limite 
maximum  des  émissions  à  3,500  millions;  mais, 
des  deux  cours,  forcé  et  légal,  établis  par  la  loi  du 
12  août  1870,  le  second  seul  subsiste  encore,  le 
premier  ayant  été  supprimé  le  1"  janvier  1879,  en 
vertu  de  l'article  28  de  la  loi  de  finances  du  3  août 
187  5,  qui  déclarait  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France  seraient  remboursables  en  espèces  à  pré- 
sentation, lorsque  les  avances  faites  à  l'État  par  la 
Banfjue,  de  1871  à  1875.  auraient  été  réduites  à 
300  millions  de  francs. 

1.  Cours  forcé  et  oonrs  légal. 

Le  cours  légal  et  le  cours  forcé,  quoique  ayant 
toujours  été,  avant  1875,  décrétés  conjointement  et 
abolis  de  menu;,  diffèrent  sensiblement  l'un  de 
l'autre.  Le  premier  oblige  les  caisses  publiques  et 
les  particuliers,  tandis  que  le  second  ne  concerne 
que  la  Banque.  Le  cours  légal,  en  effet,  consiste 
dans  l'obligation  pour  tous  les  citoyens  de  recevoir 
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les  l)illets  de  banque  comme  moiuiaie  libOialoiiv, 
avec  la  faculté  de  se  faire  rembourser  en  espùces 
par  la  Banque,  qui  ne  peut  s'y  refuser  :  le  cours 
forcé,  au  contraire,  a  pour  etl'et  de  suspendre  l'oltli- 
gationpour  la  Banque  de  rembourser  ses  billets  en 
espèces,  tout  en  contraignant  les  particuliers  à  les 
recevoir  en  paiement.  La  réunion  de  ces  deux  cours 
seule  enlève  momenlanément  au  billet  de  banque  son 
caractère  économique  et  en  fait  une  véritable  mon- 
naie ayant  force  libératoire,  au  même  titre  (lue  la 
monnaie  métallique  dont  il  n'est  ordinairement  ([ue 
la  représentation,  en  obligeant  le  public  et  l'Llal  à 
le  recevoir  dans  les  paiements. 

2.  Impôts  snr  la  circulation. 

Le  billet  de  banque  est  soumis,  en  l'rance,  au 
droit  de  timbre  qui  frappe  les  etl'ets  de  commerce, 
les  chèques  et  autres  instruments  de  crédit.  Le 
mode  de  perception  de  ce  droit  et  sa  quotité  ont 
déjà  varié  plusieurs  fois.  Avant  1878,  la  taxe  por- 
tait sur  la  moyenne  de  la  circulation  totale  de  cha- 
que année,  et  s'élevait  à  50  centimes  par  1,000  fr. 
Ce  système  imposait  à  la  Banque  une  charge  consi- 
dérable et  il  avait  de  plus  rinconvénienl  de  lui  faire 
supporter  un  droit  fort  onéreux  sur  des  émissions 
importantes,  nécessitées  entièrement,  soit  par  les 
avances  qu'elle  consent  à  l'État,  soit  par  les  besoins 
du  commerce  qui,  préférant  les  billets  au  numé- 
raire, s'en  fait  délivrer  en  échange  des  espèces 
qui  viennent  grossir  l'encaisse  de  la  Banque.  Les 
pouvoirs  publics  voulurent  faire  cesser  cet  état  de 
choses  considéré  comme  peu  équitable,  et  la  loi  du 
13  juin  1878  est  intervenue,  aux  termes  de  laquelle 
la  circulation  des  billets  de  la  Banque  est  divisée 
en  deux  parties  distinctes,  l'une  représentant  les 
opérations  productives  de  la  Banque,  et  l'autre  les 
opérations  improductives.  La  première  comprend 
le  portefeuille,  les  avances  sur  titres,  sur  lingots 
et  monnaies  étrangères,  et  les  billets  à  ordre  de 
l'aris  et  des  succursales,  et  la  seconde,  la  portion 
des  billets  en  circulation  qui  représentent  l'encaisse 
total  de  notre  grand  établissement  flnancier.  Pour 
établir  la  quotité  de  l'impôt  dont  la  Banque  s'ac- 
quitte une  fois  par  an  dans  les  premiei's  jours  de 
l'année,  on  prend  pour  base  la  moyenne  de  la  cir- 
culation générale  pendant  l'année  écoulée,  on  en 
déduit  la  circulation  productive,  et  cette  dernière 
est  taxée  à  50  centimes  par  1,000  fr.,  tandis  que  le 
reste ,  représentant  la  circulation  improductive , 
n'acquitte  que  20  centimes. 

3.  Billets  faux,  perdas  on  détruits. 

En  ce  qui  concerne  les  faux  billets,  la  jurispru- 
dence est  aujourd'hui  fixée,  et  de  nombreux  arrêts 
ont  débouté  de  leurs  prétentions  les  porteurs  qui 
en  réclamaient  le  remboursement  à  la  Banque  de 
France.  Déjà,  en  1822,  dans  un  mémoire  spécial 
sur  la  matière,  le  duc  de  Gaète  déclarait  que  la 
Banque  n'est  tenue  à  reconnaître  que  le  papier 
qu'elle  émet  et  que,  «  de  môme  que  le  Trésor  re- 
fuse la  monnaie  qui  n'est  pas  marquée  au  cachet 
de  sa  fabrication,  de  môme  aussi  la  Banque  peut 
repousser  tout  billet  qui  ne  sort  pas  de  ses  presses  » . 
En  1832,  le  tribunal  de  la  Seine,  saisi  d'une  de- 
mande en  remboursement  de  billets  faux,  insérait 
dans  les  considérants  de  son  jugement  :  «  Attendu 
qu'en  droit  comme  en  équité,  nul  ne  peut  être  tenu 
de  payer  un  billet  qu'il  n'a  pas  souscrit  ;  que, 
quoique  la  Banque  soit  un  établissement  public  éta- 
bli en  vertu  d'une  loi  qui  lui  a  constitué  un  privi- 
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lège.elle  reste  dans  le  droit  commun  pour  les  obli- 
gations qu'elle  contracte,  et  que,  conséqucmraent, 
elle  ne  peut  être  tenue  à  rembourser  des  valeurs 
qui  n'émanent  pas  d'elle  ;  ipie  l'ouvrage  du  crime 
ne  peut  créer  un  titre  en  faveur  de  personne,  ar- 
rête..., etc.  »,  et,  renouvelant  les  conclusions  du 
duc  de  Gaëte,  il  rejetait  la  réclamation  du  deman- 
deur. Depuis  lors,  toutes  les  poursuites  du  même 
genre  ont  été  infirmées  à  tons  les  degrés  de  la  ju- 
ridiction judiciaire,  et  la  Banque  n'u  cessé  d'être 
api)rouvée  dans  sou  refus  énergique  de  rembourser 
les  billets  faux. 

Mais,  si  la  Banque  est  autorisée  par  la  loi  à  se 
refusera  tout  remboursement  de  ce  genre,  elle  est, 
en  même  temps,  considérée  comme  simple  déposi- 
taire, au  nom  de  l'autorité  souveraine,  du  droit 
d'émettre  les  billets  de  banque  et,  à  ce  titre,  elle 
ne  saurait  bénélicicr  de  la  propriété  dôlinitivo  des 
billets  perdus  ou  adirés.  A  ses  yeux,  pour  le  pré- 
sent et  pendant  toute  la  durée  de  son  privilège,  il 
n'existe  pas  de  billets  anéantis  ou  perdus,  par  la 
raison  fort  simple  qu'il  lui  est  impossible  de  savoir 
d'une  manière  certaine  s'il  en  existe,  et,  dans  le 
cas  probable  où  il  en  existe,  quels  peuvent  en  être 
le  nombre  et  la  valeur.  En  elfet,  dans  le  chifl're  des 
billets  circulants  qu'elle  inscrit  chaque  jour  sur  ses 
situations,  elle  comprend  tous  les  billets  qu'elle  a 
remis  au  public  et  qui  ne  sont  pas  rentrés  dans  ses 
caisses,  et  parmi  lesquels  se  trouvent  représentés 
ceux  qu'un  événement  quelconque,  incendie  ou 
naufrage,  a  pu  anéantir.  Il  s'ensuit  que  si  la  Ban- 
que, à  une  épociue  déterminée,  opérait  sa  liquida- 
tion, elle  devrait  produire,  soit  en  espèces,  soit  en 
valeurs  d'État  ou  en  immeubles,  la  contre-partie 
exacte  de  ses  billets  en  circulation  et  remettre  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes  non 
réclamées  formant  le  niontant  des  billets  égarés  ou 
disparus.  C'est  donc  l'État  qui  bénéficierait  de  ces 
billets,  comme  seul  possesseur,  en  dernier  ressort, 
des  sommes  sans  propriétaire  connu. 

IV.  MONNAIES  OBSISIONALES. 

Par  une  dérogation  exceptionnelle  aux  lois  fon- 
damentales qui  ont  réservé  exclusivement  à  la  Ban- 
que de  France  rémission  de  la  monnaie  fiduciaire, 
la  création  et  la  mise  en  circulation  des  billets  de 
banque  ont  été  tolérées,  pour  la  première  fois  et 
à  titre  transitoire,  en  1871,  à  plusieurs  sociétés 
financières  de  Paris  et  des  départements  et  même 
à  des  municipalités  qui  en  avaient  sollicité  l'autori- 
sation pendant  et  après  l'invasion  allemande.  Les 
circonstances  étaient  d'ailleurs  très  critiques;  les 
dépenses  considérables  exigées  pour  les  besoins  de 
la  défense  nationale,  et  les  charges  immenses  que 
l'occupation  allemande  et  le  paiement  de  l'indem- 
nité de  guerre  imposèrent  ensuite  au  pays  avaient 
amené  une  raréfaction  des  espèces  métalliques,  et 
surtout  de  la  monnaie  d'appoint  nécessaire  au  paie- 
ment des  salaires  et  aux  transactions  quotidiennes 
du  commerce  de  détail. 

A  Paris,  un  syndicat  présidé  par  le  Comptoir  d'es- 
compte et  composé  du  Crédit  foncier,  de  la  Société 
générale  de  crédit  industriel  et  commercial,  du 
Crédit  agricole,  de  la  Banque  de  crédit  et  de  dépôt 
des  Pays-Bas,  de  la  Société  de  dépôts  et  de  comptes 
courants,  du  Crédit  Lyonnais,  de  la  Société  finan- 
cière et  de  la  Banque  de  Paris,  s'adressa  au  Gou- 
vernement pour  lui  faire  part  des  besoins  du  public 
et  réclama  l'appui  ou  tout  au  moins  l'autorisation 
officielle  qu'il  considérait  comme  indispensable  au 
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succès  de  ses  projets  d'émission  de  bons  de  mon- 
naie. (V.  Monnaies  obsidionales.) 

Le  ministre  des  iinances  accueillit  avec  intérêt 
les  propositions  qui  lui  étaient  faites,  mais,  se  re- 
tranchant derrière  les  lois  constitutives  de  1803  et 
de  180G  qui  ont  décrété  le  monopole  de  l'émission 
des  billets  en  faveur  de  la  Banque  de  France,  il 
déclara  «  que  l'émission  des  bons  par  des  munici- 
palités ou  chambres  de  commerce  ou  syndicats  ne 
comportait  pas  en  principe  l'autorisation  ofTicielle. 
La  mesure  toute  d'expédient,  ajoutait-il,  trouve  sa 
justification  dans  les  circonstances,  mais  son  appli- 
cation reste  sous  la  responsabilité  des  corps  ou  as- 
sociations qui  en  prennent  l'initiative.  »  {Lettre  au 
Prcsideiit  de  la  Chambre  de  commerce  de  lyo?i, 
novembre  1871.) 

Le  syndicat  parisien  fondé  pour  parer  à  l'insuffi- 
sance momentanée  de  la  monnaie  divisionnaire  dans 
la  capitale,  commença  son  émission  le  16  novem- 
bre 1871,  et  la  composa  en  entier  de  coupures  de 
5  fr.  dont  le  remboursement  fut  garanti,  au  début, 
par  un  dépôt,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'une  somme  équivalente  en  billets  de  la 
Banque  de  France.  Deux  jours  après,  le  18  novem- 
bre, la  Société  générale  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement du  commerce  et  de  l'industrie  en  France, 
qui  n'avait  pas  cru,  à  cause  de  la  situation  particu- 
lière que  lui  créaient  ses  nombreux  services  d'a- 
gences établies  en  province,  se  joindre  au  syndicat 
formé  par  le  Comptoir  d'escompte,  se  soumit  aux 
mêmes  obligations  et  mit  en  circulation  des  bons 
de  1 ,  2  et  5  fr. 

Voici,  d'après  des  documents  de  source  autorisée, 
la  valeur  des  bons  de  monnaie  ainsi  jetés  dans  la 
circulation  pendant  les  mois  qui  suivirent  les  pre- 
mières émissions  : 


D.\TES. 

•  5  fr. 

2fr. 

1  fr. 

TOTAL. 

Sof.Utê  générale. 

,Q,,,  (Novembre, 
^''"l  Décembre. 

2,668,305 

1,573,114 

242,307 

4,483,786 

11,369,085 

4,227,684 

1,880,421 

17,477,190 

/.Janvier  .   . 

12,627,225 

4,656,138 

2,373,628 

19,656,91)1 

l  Février  .   . 

12,465,215 

4,250,670 

2,409,798 

19,125,689 

^.Mar.s   .   .   . 

11,787,410 

3,891,668 

2,347,0(17 

18,029,085 

^8^2<àaf!  :  :  : 

10,776,875 

2,383,589 

1,689,228 

14,849,692 

7,878,225 

2,188,478 

1,588,426 

11,655,129 

ijuin.  .  .   . 

4,706,635 

1,204,924 

1,002,024 

6,913,583 

[juillet.  .   . 

1,007,0.55 

29S,738 

351,957 

1,657,750 

lAoùl   .    .   . 

515,950 

295,225 

274,037 

1,085,212 

Syndicat  des  neuf  étahlissemcr 

ts  de  crédit. 

1871  5  décembre 

8,817,305 

8,817,365 

/2  mai .   .  . 

6,638,175 

6,638,175 

l21  mai   .  . 

5,764,590 

5, 764,. 590 

121  mai   .   . 

4,289,530 

4,289,530 

-Q7„;ao  mai    .   . 
^^^2  31  mai   .   . 

3,601,3011 

3,694,300 

5,2.')7,190 

5,257,41(0 

isi juillet  . 

920.190 

920,190 

H  août.  .  . 

820,220 

820,220 

\23  août  .   . 

795,220 

795,220 

En  réunissant  les  deux  situations,  on  arrive  à  nue 
circulation  maximum  de  28  à  30  millions  euviron, 
qui  ne  tardèrent  pas  à  se  réduire  daus  de  forles 
proportions,  dès  que  la  Banque  de  France,  autori- 
sée à  créer  des  coupures  de  5  fr.,  eut  pu  satisfaire 
aux  besoins  quotidiens  de  la  consommation.  Dès  la 
fin  de  1872,  les  bons  de  monnaie  s'étaient,  eu  elfel, 
rarédées  au  point  de  permettre  aux  sociétés  qui  les 
avaient  livrés  à  la  circulation,  de  préparer  la  li(iui- 
dation  de  cette  opération  exceptionnelle  et  transi- 


toire, l'ans  les  départements,  le  retour  des  espèces 
monnayées  et  l'abondance  des  coupures  de  5  fr.  de 
la  Banque  fTrent  promptement  aussi  disparaître  les 
bons  locaux  créés  par  les  municipalités  ou  par  les 
établissements  industriels,  et  en  1876  il  ne  restait 
plus  trace  de  cette  mesure  exceptionnelle. 

V.  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 

L'émission  et  la  circulation  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire ne  sont  pas  soumises  partout,  à  l'étranger, 
aux  mêmes  lois ,  aux  mêmes  formalités ,  ni  aux 
mêmes  charges  qu'en  France.  Une  seule  règle  est 
commune  à  la  presque  unanimité  des  banques 
d'émission  :  la  limitation  du  droit  d'émission  ou  de 
circulation  des  billets,  et  encore  cette  limitation  ne 
s'applique-t-elle  pas,  dans  les  divers  États  civilisés, 
en  même  temps  avec  la  même  rigueur  et  dans  des 
conditions  identiques.  Sauf  en  Russie,  où  la  cons- 
titution particulière  de  la  Banque  et  les  rapports 
intimes  que  sa  qualité  de  Banque  d'État  a  établis 
entre  elle  et  le  Gouvernement  impérial  lui  créent 
une  situation  exceptionnelle,  le  principe  de  la  li- 
mitation de  l'émission  est  inscrit  dans  toutes  les 
législations,  et  ces  dernières  reproduisent  ainsi, 
dans  des  termes  plus  ou  moins  précis,  les  préoccu- 
pations des  divers  Gouvernements  relativement  aux 
conséquences  d'un  écart  plus  ou  moins  considérable 
entre  l'encaisse  métallique  des  banques  et  la  cir- 
culation de  la  monnaie  fiduciaire.  Toutefois,  il  est 
utile  de  remarquer  que  ce  principe  ne  s'est  affirmé 
et  généralisé  que  depuis  1844,  époque  au,  sur  la 
proposition  de  sir  Robert  Peel,  chef  du  cabinet  bri- 
tannique, fut  rendu  en  Angleterre  le  bi/l  qui  réor- 
ganisait le  mécanisme  de  la  Banque  et  en  réglait, 
pour  l'avenir,  les  émissions  fiduciaires.  En  consul- 
tant l'histoire  financière  des  nations  les  plus  avan- 
cées du  continent  et  en  parcourant  la  série  des  lois 
spéciales  rendues  par  elles  en  matière  de  crédit, 
on  ne  peut  méconnaître,  en  effet,  que  la  crise  de 
1842,  qui  provoqua  la  réforme  anglaise,  exerça  une 
influence  considérable  sur  les  décisions  de  tous  les 
États  intéressés. 

4.  Allemagne. 

En  Allemagne,  où  existent  concurremment  une 
banque  privilégiée  et  des  banques  particulières, 
l'émission  est  limitée,  pour  la  Banque  de  l'Empire, 
à  273,873,000  marks  (310,343,750  fr.).  et  pour  les 
autres  établissements  réunis  à  111,200,000  marks 
(139,062,500  fr.).  Tous  ces  établissements,  sans 
distinction,  sont  obligés  par  la  loi  de  posséder  un 
fonds  de  garantie  composé  d'une  somme  égale  au 
tiers  du  montant  des  billets  en  circulation  et  re- 
présenté par  des  monnaies  ayant  cours  légal  en 
Allemagne,  par  des  bons  de  caisse  impériaux,  par 
de  l'or  en  lingots  ou  des  monnaies  étrangères.  La 
circulation  qui  excède  le  montant  du  fonds  métal- 
lique doit  être  couverte  par  des  lettres  de  change 
escomptées,  ayant  une  échéance  de  trois  mois  au 
plus  et  souscrites  i)ar  trois  ou  au  moins  doux  per- 
sonnes connues  comme  solvablcs.  Dans  toute  l'éten- 
due de  l'Allemagne,  les  billets  émis  par  les  banques 
n'ont  pas  cours  légal,  mais  seulement  cours  fidu- 
ciaire, et  les  caisses  publiques  ne  sont  pas  tenues 
de  les  recevoir. 

5.  Angleterre. 

Dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne,  en  vertu 
de  l'acte  de  1844,  la  Banque  d'Angleterre  ne  peut 
émettre  des  billets,  sans  contre-iiarlie  en  espèces, 
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que  pour  une  somme  de  14  millions  de  livres  ster- 
ling (350  millions  de  francs^  montant  des  prt>ts 
consentis  à  l'Elut  et  représentés  par  des  fonds 
publics  ou  par  des  bons  de  l'échiquier;  au  delà  de 
cette  somme,  toute  émission  doit  être  couverte  par 
une  somme  équivalente  en  numéraire  oi:  en  lingots 
déposée  dans  les  caisses  de  l'établissement  (V. 
Banques).  Une  loi  identique  promulguée  en  18iâ 
régit  les  banques  privées  d'Angleterre,  d'Ecosse  et 
d'Irlande  et  lixe  au  montant  de  la  moyenne  de 
leurs  émissions  constatée  à  cette  date,  la  limite  des 
émissions  permises  sous  leur  propre  responsabilité; 
mais,  tandis  que  les  banques  anglaises  ne  peuvent 
émettre  des  billets  au  delà  de  la  circulation  moyenne 
de  1S41,  à  quelques  conditions  que  ce  soit,  celles 
des  deux  autres  parties  du  royaume  sont  autorisées 
à  dépasser  cette  moyenne  pourvu  qu'elles  aient 
dans  leurs  caisses  en  monnaie  d'or  une  somme 
égale  à  ce  montant.  Tous  les  billets  émis  par  les 
banques  privées  n'ont  qu'un  cours  fiduciaire,  c'est- 
à-dire  ne  peuvent  être  acceptés  que  volontairement, 
au  gré  du  receveur;  ceux  de  la  Banque  d'Angleterre 
seuls,  en  vertu  d'un  act  du  Parlement,  ont  cours 
légal  {légal  tender) . 

6.  Âatriche-Hongrie. 

L'émission  des  billets  dans  l'empire  d'AtdricJie- 
Eongrie  est  aussi  soumise  à  un  régime  limitatif 
édicté  par  les  lois  constitutives  confirmées  en  1878 
(l.  27  juin)  lors  du  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  austro-hongroise.  En  vertu  de  cette 
loi,  la  Banque  doit  maintenir  entre  sa  réserve  mé- 
tallique et  ses  billets  en  circulation  une  proportion 
garantissant  l'exécution  pleine  et  entière  de  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée  de  changer  ses  billets  à 
vue  et  contre  espèces  métalliques.  En  tout  cas,  la 
circulation  des  billets  est  autorisée  jusqu'au  chiffre 
maximum  de  200  millions  de  florins  (500  millions 
de  francs)  représentés  par  des  lettres  de  change, 
des  effets  escomptés  et  autres  valeurs  de  premier 
ordre  ;  toute  émission  dépassant  cette  limite  ne 
peut  être  faite  qu'à  la  condition  expresse  d'être  ga- 
rantie par  une  somme  correspondante  en  or  et  ar- 
gent monnayés  ou  en  lingots.  Le  cours  en  est  légal  ; 
il  est  même  actuellement  forcé,  en  vertu  des  sta- 
tuts de  1862  confirmés  par  des  dispositions  législa- 
tives ultérieures.  Ce  dernier  cours  devait  cesser  le 
1"  janvier  1867;  mais  les  circonstances  n'en  ont 
pas  permis  jusqu'ici  l'abrogation. 

7.  Belgique. 

La  Banque  nationale  de  Belgique  est  tenue  d'avoir 
une  encaisse  métallique  égale  au  tiers  du  montant 
de  ses  billets  et  autres  engagements  à  vue  :  cepen- 
dant les  lois  organiques  l'autorisent  à  descendre 
au-dessous  de  cette  proportion  dans  les  cas  et  dans 
la  limite  déterminés  par  le  ministre  des  finances 
(art.  32,  33  et  z:>  des  Statuts).  Les  billets  qu'elle 
émet  ont  cours  légal,  mais  cette  qualité  cesserait 
de-  leur  être  attribuée  s'ils  n'étaient  plus  admis  en 
paiement  par  les  caisses  de  l'État. 

8.  Espagne. 

la  limite  extrême  de  l'émission  en  Espagne  est 
fixée  au  quadruple  de  la  réserve  métallique  existant 
dans  les  caisses  de  la  Banque.  Celle-ci  a  seule  le 
privilège  de  faire  circuler  des  billets  et  ces  billets 
ont  cours  légal  dans  toute  l'étendue  du  royaume  en 
Tertu  du  décret  du  19  mars  1874. 


9.  Etats-Unis. 

L'émission  fiduciaire  aux  États-Unis  d'Amérique 
est  réglée  par  Vact  du  14  janvier  1875  qui  a  modi- 
fié les  dispositions  des  Rerised  statufes  précédem- 
ment établis  par  Vact  du  :{  juin  18G4.  D'après  celte 
dernière  législation,  le  montant  total  des  billets 
émis  ou  à  omellre  par  les  banques  nationales  amé- 
ricaines ne  devait  jamais  dépasser  300  millions  de 
dollars  (1,500  millions  de  francs);  une  loi  du  12  juil- 
let 1S70  vint  élever  celte  limite  et  la  fixa  à 
354  millions  do  dollars  (1,770  millions  de  francs). 
L'acte  du  14  janvier  187  5  a  révoqué  les  dispositions 
édictées  par  ces  lois  limitatives  et  a  décidé  que  le 
montant  de  la  circulation  de  chaque  ban([ue  serait 
d'abord  suhordonné  an  dépôt  d'une  certaine  quan- 
tité de  fonds  publics  an  Trésor  des  États-Unis  et 
ensuite  limité,  sous  certaines  conditions,  par  le 
montant  du  capital  versé.  Ces  conditions  sont  les 
suivantes  :  pour  les  banques  dont  le  capital  versé 
n'est  pas  supérieur  à  500,000  dollars,  l'émission 
peut  s'élever  à  un  chiffre  correspondant  à  90  p.  100 
de  leur  capital.  Pour  celles  qui  ont  un  capital  supé- 
rieur à  500,000  dollars,  mais  ne  dépassant  pas 
1  million,  cette  proportion  esL  consentie  jusqu'à  la 
limite  de  80  p.  100  du  capital  versé.  Les  ôlablissc- 
meuts  qui  ont  un  capital  supérieur  à  1  million  do 
dolM's,  mais  inférieur  à  3  millions,  peuvent  émettre 
des  billets  pour  une  sonmie  correspondant  à  70  p. 
100  du  capital  versé  ;  enfin,  ceux  dont  le  capital 
excède  3  millions  de  dollars  sont  autorisés  à  porter 
la  circulation  fiduciaire  à  60  p.  tOO  de  leur  capital 
versé.  Toutes  ces  dispositions  ne  concernent  que 
les  banques  nationales  établies  avant  la  loi  du 
12  juillet  1870;  les  établissements  créés  depuis 
cette  date  (sauf  les  Goldba^iks,  ou  banques  qui  ont 
émis  des  billets  payables  en  or)  ne  peuvent  avoir 
une  émission  fiduciaire  excédant  500,000  dollars. 

10.  Italie. 

En  Italie,  la  Banque  nationale  est  autorisée  à 
mettre  en  circulation  de  la  monnaie  fiduciaire  pour 
une  somme  qui,  jointe  au  montant  des  comptes 
courants  payables  à  présentation,  ne  peut  dépasser 
le  triple  de  son  encaisse  métallique  formée  elle- 
même  de  deux  tiers  en  or  et  d'un  tiers  en  argent 
(art.  20  des  Statuts  de  1859  corrigé  par  le  décret 
du  12  août  1883).  Avec  elle,  cinq  autres  banques 
établies  dans  les  anciennes  provinces  de  la  pénin- 
sule, possèdent  le  privilège  d'émettre  delà  monnaie 
fiduciaire  :  ces  cinq  banques  ont  constitué  un  con- 
sorzio  édicté  et  réglé  par  la  loi  du  30  avril  1874, 
et  leurs  émissions  ont  été  soumises  à  des  conditions 
spéciales  quant  à  la  valeur  des  billets,  à  la  limite 
de  la  circulation  et  au  mode, d'échange.  Le  cours 
forcé  a  été  établi  en  Italie  en  1866  et  n'a  été  abrogé 
qu'en  1881,  parla  loi  du  7  avril  qui  a  fixé  au  31  dé- 
cembre 1883  la  reprise  des  paiements  en  espèces. 

Outre  les  banques  d'émission  proprement  dites, 
il  existe  en  Italie  des  institutions  de  crédit  agricole 
qui  ont  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1869, 
d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue  ;  mais  très 
peu  de  banques  se  sont  établies  conformément  à 
cette  loi  et  le  montant  des  billets  qu'elles  ont  émis 
n'était,  au  commencement  de  1883,  que  de  13  mil- 
lions. Pour  user  de  leur  droit  d'émission,  les  ban- 
ques .sont  obligées  de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  tiers  de  leur  capital  en  rentes 
et  elles  doivent  avoir  en  caisse,  en  monnaie  légale, 
une  somme  é^ale  au  tiers  du  montant  de  leurs  en- 
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gagemeuts  totaux  :  bons  au  porteur  et  à  vue,  billets 
à  ordre,  traites  et  comptes  courants. 

11.  Norwège. 

La  législation  qui  régit  la  circulation  en  Norwège 
a  beaucoup  d'analogie  avec  la  Suède  :  dans  cette 
contrée,  cependant,  le  privilège  de  l'émission  des 
billets  est  réservé  exclusivement  à  la  Banque  de 
?^orwège.  L'émission  est  limitée  à  une  somme  qui 
varie  suivant  la  situation  des  divers  éléments  qui 
la  composent.  Ainsi  la  Banque  peut  émettre  des 
billets  :  1°  sur  le  capital  ancien,  dans  la  proportion 
de  5  à  2,  soit  de  250  pour  100;  2°  sur  le  capital 
nouveau  formé  par  ses  épargnes  dans  la  proportion 
de  3  à  2  ou  de  150  pour  100;  3»  sur  \e  fonds  de  ré- 
serce  dans  les  mêmes  proportions.  Outre  cette 
émission,  la  Banque  est  autorisée  à  mettre  en  cir- 
culation des  billets  pour  une  somme  équivalente  à 
l'encaisse  métallique.  Comme  ceux  de  la  Banque 
de  Suède,  les  billets  de  la  Banque  de  Norwège  ont 
cours  légal  et  doivent  être  reçus  comme  tels  tant 
que  la  Banque  échange  ses  billets  contre  de  l'or 
pour  leur  valeur  intégrale  ;  dans  le  cas  contraire, 
ils  perdent  leur  caractère  de  monnaie  légale. 

12.  Fays-Bas. 

Dans  les  Pays-Bas,  l'émission  des  billets  de 
banque  n'est  pas  limitée  d'une  manière  absolue  ; 
cependant  la  loi  du  1"  avril  1SG4,  qui  a  concédé  à 
la  Banque  nationale  le  privilège  exclusif  d'émettre 
de  la  monnaie  fiduciaire,  a  décidé  que  «  la  propor- 
tion dans  laquelle  le  montant  réuni  des  billets  de 
banque,  des  mandats  et  des  soldes  des  comptes 
courants  doit  être  couvei't  par  du  numéraire  ou  des 
lingots  »  serait  déterminée  par  arrêté  royal  sur  la 
proposition  de  la  direction  de  la  Banque.  Le  dernier 
arrêté  date  du  IG  avril  1804  et  a  fixé  la  proportion 
à  -/s  ou  40  p.  100  des  engagements.  Depuis  1864, 
époque  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Ban- 
que, cette  limite  n'a  jamais  été  atteinte.  Les  billets 
de  la  Banque  des  Pays-Bas  peuvent  être  admis  en 
paiement  dans  les  caisses  de  l'État,  mais  ils  n'ont 
j)as  cours  légal,  et  personne  n'est  obligé  de  les  re- 
cevoir eu  paiement  d'une  dette. 

13.  Suède. 

En  Suède,  l'autorisation  d'émettre  des  billets  de 
banque  est  concédée  à  la  fois  à  une  banque  natio- 
nale qui  porte  le  nom  de  Banque  de  Suède  {Sve- 
riges  Riksbunk)  et  à  d'autres  établissements  privés 
établis  dans  le  royaume,  mais  à  des  conditions  dif- 
férentes pour  la  première  et  pour  les  seconds.  La 
Banque  de  Suède  peut  mettre  en  circulalion  une 
somme  de  billets  limitée  à  30  millions  de  couronnes 
(41,400,000  fr  )  et  représentée  par  le  montant  de 
ses  opérations  de  banque  :  au-dessus  de  cette  li- 
mite, la  circulation  doit  être  déterminée  par  le  fonds 
mélallique  eff(;ctif  et  par  les  créances  de  la  Banque 
à  l'étranger.  Dans  tous  les  cas.  la  Banque  est  tenue 
d'avoir  toujours  dans  ses  caisses  une  réserve  mé- 
tallique en  monnaies  et  lingots  d'or  et  d'argent  qui 
doit  s'élever  au  nnnimam  à  10  millions  de  cou- 
ronnes (13,800,000  fr.).  De  leur  côté,  les  banques 
privées  doivent  borner  la  circiilation  de  leurs  billets 
à  nna  somme  égale  :  1»  au  fonds  social  converti  en 
liyi)Otlié(iues;  2"  aux  valeurs  hypothécaires  du  fonds 
de  réserve;  3"  aux  créances  de  la  I5an(iui!  pour  une 
somme  ne  dépassant  pas  la  moitié  du  fonds  social, 
à  la  condition  (|ue  la  caisse  jjrincipale  de  la  ban{|ue 
contifiiiie  en  monnaies  d'or  une  sonunc  égale  an 


dixième  du  fonds  social  ;  4"  à  tout  l'or  appartenant 
à  la  banque  et  excédant  le  dixième  du  capital,  que 
cet  or  se  compose  de  monnaies  légales,  de  lingots 
ou  de  monnaies  étrangères. 

Les  billets  de  ces  établissements  ont  cours  fldu- 
ciaire;  seuls,  les  billets  de  la  Banque  de  Suède  ont 
cours  légal  et  sont  reçus  comme  monnaie  par  les 
caisses  publiques. 

VI.  IMPÔTS  SUR  LA  CIRCULATION  FIDUCIAIRE  À  L'ÉTRANGER. 

Quant  aux  charges  imposées  à  la  circulation  fidu- 
ciaire, l'étude  de  la  législation  comparée  des  diffé- 
rentes banques  publiques  permet  de  répartir  ces 
dernières  eu  trois  catégories  distinctes  comprenant  : 
la  première,  les  établissements  exempts  de  toute 
taxe;  la  seconde,  ceux  qui  paient  un  droit  sur  l'en- 
semble de  leur  circulation,  et  enfin,  la  troisième, 
ceux  qui  ne  sont  soumis  à  un  droit  de  cette  nature 
que  dans  des  conditions  spéciales.  A  la  première  ca- 
tégorie appartiennent  les  Banques  nationales  (ÏAit- 
triclie-Hongrie,  à' Espagne,  des  Pays-Bas,  de  Portu- 
gal, de  Russie,  de  Suède  et  de  Norwège.  En  Suède, 
les  banques  privées ,  qui  sont  actuellement  au 
nombre  de  27,  sont  seules  tenues  à  un  impôt  de 
1  p.  100  sur  leur  revenu  net  et  de  2  couronnes 
(2  fr.  76  c.)  pour  chaque  millier  de  couronnes  de 
billets  émis  ;  pour  la  fixation  du  droit,  l'évaluation 
est  calculée  sur  le  total  de  l'émission  de  l'année 
précédente. 

A  la  deuxième  catégorie,  appartiennent  les  Ban- 
ques nationales  d'Italie  et  de  Belgique.  Le  premier 
de  ces  deux  établissements  acquitte  un  droit  consi- 
dérable sur  la  circulation  de  ses  billets.  Avant  la 
loi  du  30  avril  1874,  qui  a  été  édictée  pour  régler 
la  circulation  fiduciaire  pendant  le  cours  forcé,  il 
existait  une  loi  sur  le  timbre  qui  imposait  un  droit 
de  1  lire  p.  1,000  sur  tous  les  billets  de  banque, 
sur  les  bons  et  sur  les  autres  titres  de  môme  na- 
ture. Ce  droit,  accru  de  1  double  décime  par  des 
décisions  ultérieures,  a  été  porté,  par  la  loi  de  1874, 
au  taux  de  1  lire  p.  100,  non  seulement  sur  la 
circulation  fiduciaire,  mais  encore  sur  les  titres 
équivalents  payables  au  porteur  et  à  vue.  La  per- 
ception de  ce  droit  de  timbre  s'ell'ectue  sur  les  deux 
tiers  seulement  de  la  circulation  moyenne  des  billots, 
calculée  d'après  celle  de  l'année  antérieure  ;  l'autre 
tiers,  couvert  par  la  réserve,  en  est  exempt.  Qua  nt 
aux  billets  à  ordre,  devenus  par  une  disposition  du 
nouveau  Gode  de  commerce,  des  vaglia  cambiurii 
(valeurs  de  change),  le  droit  continue  à  leur  être 
aj)pliqué  au  taux  de  l"'■^20  p.  1,000. 

Dans  ces  derniers  temps,  le  Gouvernement  ita- 
lien, reconnaissant  la  nécessité  de  mettre  les  ban- 
ques en  mesure  de  retenir  dans  leurs  caisses  les 
espèces  métalli(iues  qui  y  étaient  accumulées  en 
vue  de  l'aholitiou  du  cours  forcé,  les  a  autorisées, 
par  un  décret  en  date  du  12  août  18S3,  à  dépasser 
la  limite  ordinaire  de  leur  circulation  dans  la  pro- 
portion de  -/,  du  capital,  pourvu  que  cet  excédent 
demeure  entièrement  couvert  i)ar  une  réserve  en 
espèces  métalliques  composée  de  ^/,  en  or  et  de '/j 
en  argent  :  cet  excédent  est  exempté  de  l'impôt  du 
timbre. 

En  Belgique,  le  droit  de  timbre,  appliqué  aux 
billets  de  la  Banque  nationale,  s'élevait,  avant  1873, 
à  50  cent,  par  1,000  fr.  et  était  calculé  sur  la  cir- 
culation moyenne  de  l'année.  La  loi  du  20  mai  1872, 
qui  a  prorogé  le  privilège  de  cette  Ban(|ue,  a  modi- 
fié la  l)ase  de  l'impôt,  décidant  i|ue  ce  dt^rnier  se- 
rait perçu  désormais  par  ahoniicuicnl,  au  taux  fixe 
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(le  81,000  fr.  par  an,  en  niômc  temps  qirollo  ac- 
croissait la  part  dos  bôuôlices  de  l'État  dans  les 
opérations  de  la  Banque  et  lui  réservait  en  même 
temps  le  produit  de  l'escompte  au  ilelà  du  taux  de 
6  p.  100. 

La  troisième  catégorie  se  compose  des  Banques 
liWlleniagnc,  d' Angleterre,  de  Grèce.  Eu  Allema- 
gne, la  loi  du  privilège  du  14  mars  187  5  a  exempté 
îes  billets  de  la  Banque  impériale  de  tout  droit  de 
timbre  dans  les  limites  lixées  pour  leur  circulation, 
soit  -'73,873,000  marcs  i3i-\oi3,750  fr.)  ;  au  delà 
de  cette  limite  légale,  la  Banque  paie,  sur  l'excé- 
dent, un  droit  de  6  p.  100  à  la  caisse  de  l'empire. 

En  .\ugleterre,  la  Banque  acquitte  envers  le  Tré- 
sor une  somme  annuelle  tlxée  par  les  pouvoirs  pu- 
blics; mais  cette  somme  représente,  non  pas  un 
droit  de  timbre  sur  l'émission  des  billets,  mais  bien 
la  compensation  réclamée  par  l'Etat  en  considéra- 
tion de  l'exemption  de  ce  droit  concédée  à  la  Ban- 
que. Le  montant  de  la  soumie  ainsi  payée  par 
celle-ci  au  Trésor  se  compose  de  divers  éléments 
délinis  et  constitués  par  deux  actes  du  Parlement 
{act  7  ei  8,  Victoria,  cap.  32,  ISil,  et  24,  Victoria; 
cap.  3,  1861)  dont  voici  l'analyse  : 

Par  l'article  7  de  la  première  de  ces  lois,  les 
billets  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui  payaient  an- 
térieurement à  1844  un  droit  de  timbre,  sont  décla- 
rés afl'ranchis  et  complètement  exempts  de  toute 
exigence  de  cette  nature;  mais  l'article  suivant 
porte  qu'une  somme  de  3  millions  de  francs 
1120.000  livres  sterling)  par  année,  payée  jus- 
qu'alors par  la  Banque  «  en  considération  du  privi- 
lège exclusif  d'opérations  de  banque  «,  serait  élevée 
à  4  millions  et  demi  de  francs,  «  en  considération 
de  l'exemption  du  droit  de  timbre  »  concédée  par 
l'article  précédent.  La  seconde  loi,  en  date  de  1861, 
divise  cette  somme  de  4  millions  et  demi  de  francs 
eu  deux  parties,  dont  l'une,  de  1,500,000  fr. 
(60,000  livres  sterling),  «  payable  en  considération 
de  l'exemption  du  droit  de  timbre  »,  doit  être  ver- 
sée tous  les  ans  entre  les  mains  des  commissaires 
du  revenu  intérieur,  et  l'autre,  de  3  millions  de 
francs  (120,000  livres  sterling),  «  représentant  l'al- 
location à  faire  sur  les  bénéfices  d'émission  »,  est 
remise  au  contrôleur  du  Trésor. 

Autrefois,  cette  somme  était  déduite  du  montant 
des  remboursements  eCfectués  par  le  Gouvernement 
à  la  Banque  pour  les  frais  de  l'administration  de  la 
dette  publique  dont  cette  dernière  est  chargée.  Mais 
les  3  millions  (120,000  livresj  qui  entrent  dans  la 
composition  de  la  redevance  de  la  Banque  envers 
le  Trésor,  représentant  le  droit  prélevé  par  l'État 
sur  les  bénéfices  d'émission  jus{[u'à  la  limite  de 
14  millions  de  livres  (3.50  millions  de  francs)  en 
vertu  de  l'acte  de  1844,  il  fut  stipulé  que  les  béné- 
lices  résultant  de  l'extension  de  l'émission  au  delà 
de  la  limite  légale  seraient  alloués  au  Trésor  'aKo- 
tced  to  the  public).  L'acte  de  1861  a  donc  édicté 
{art.  4)  que  cette  catégorie  de  bénéfices  serait  payée 
au  Trésor  (to  the  Exchequer)  chaque  année,  en  sus 
de  la  somme  de  3  millions  indiquée  plus  haut. 

En  tenant  compte  de  ces  divers  éléments,  on 
peut  constater  le  chiffre  exact  de  la  redevance  an- 
nuelle payée  par  la  Banque  d'Angleterre  au  Trésor 
britannique  pour  ses  émissions  fiduciaires.  Cette 
redevance  se  compose  :  1°  d'une  somme  fixe  de 
60,000  livres  (1,-500,000  f r  )  en  considération  de 
l'exemption  du  droit  de  timbre  ;  2"  d'une  seconde 
somme  fixe  de  120,000  livres  (3  millions  de  francs) 
eu  considération  des  bénéfices  réalisés  par  la  Ban- 


tiue  sur  l'émission  autorisée  par  l'acte  de  1814  (soit 
4  millions  et  demi  de  francs)  ;  3"  d'une  sonnnc  qui 
varie  eu  raison  des  bénélices  de  la  Banque  sur  l'ex- 
cédent des  émissions  audelà  de  14  millions  de  livres. 

La  Banque  nationale  de  Grèce  est  actuellement 
exemptée,  par  la  loi  du  30  mars/ 12  avril  1841,  de 
tout  impôt  de  timbre  sur  les  billets  qu'elle  met  en 
circulation  ;  mais  cette  situation  spéciale  est  appe- 
lée à  se  modifier  dans  quelques  années.  Bar  une 
convention  du  8/20  octobre  18,S0,  modillée  par  un 
acte  eu  date  du  26  octol)re/7  novembre  de  la  même 
année,  survenue  à  la  suite  du  renouvellement  du 
privilège  d'émission  qui  lui  a  été  concédé  pour 
2ô  ans  à  partir  du  1"''  janvier  1892,  la  Banque  s'est 
engagée  à  verser  aussi,  à  dater  de  cette  éiioque.le 
quart  des  bénélices  semestriels  nets  qu'elle  retire- 
rail  de  sa  circulat'ion  fiduciaire.  Pour  évaluer  cette 
part  des  bénéfices  attribuée  à  l'Etat,  il  a  été  stipulé 
que  la  Banque  déduirait  la  moyenne  de  son  encaisse 
métallique  de  la  moyenne  de  sa  circulation  fidu- 
ciaire pendant  le  semestre  ;  qu'elle  établirait  l'inté- 
rêt sur  l'excédent  en  prenant  pour  base  un  taux 
égal  à  la  moyenne  du  taux  de  son  escompte  pen- 
dant le  même  laps  de  temps  et  en  verserait  le  (juart 
au  Trésor  national.  En  cas  de  cours  forcé,  il  a  été 
décidé  que  la  somme  due  par  l'État  en  espèces  se- 
rait ajoutée  à  la  moyenne  de  l'encaisse  métallique 
de  la  Banque,  et  que  celle  qu'il  lui  doit  en  billets 
de  ban([ue  serait  déduite  de  la  moyenne  des  billets 
en  circulation. 

A  ces  banques  continentales,  nous  pouvons  joindre 
celles  des  États-Unis  qui  sont  également  soumises 
à  un  impôt  de  circulation  dont  la  quotité  varie. 

D'a[)rès  une  loi  de  1864,  les  banques  nationales 
payaient  un  droit  de  '/j  p.  100  par  semestre  sur  le 
montant  moyen  de  leurs  billets  en  circulation.  Tou- 
tefois, cette  charge  cessait  d'être  exigée  lorsque  la 
circulation  se  réduisait  à  une  somme  n'excédant 
pas  5  p.  100  du  capital  déclaré  et  enregistré  à 
l'époque  de  l'émission,  ou  bien  encore  lorsqu'une 
banque,  décidée  à  cesser  ses  émissions  fiduciaires, 
avait  déposé  au  Trésor  des  États-Unis  en  espèces 
légales  le  montant  de  ses  billets  circulants  rache- 
tables  au  pair,  et  se  conformait  sous  ce  rapport  au 
règlement  prescrit  par  le  secrétaire  du  Trésor.  Un 
acte  du  3  mars  1865  décida  qu'à  partir  du  1"''  août 
1866  une  taxe  de  10  p.  100  serait  prélevée  sur  le 
montant  des  billets  émis. 

Octave  Noël. 
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BILLON. 


DEFINITION  ET  HISTORIQUE. 


Le  mot  billon  a  primitivement  signifié  lingot, 
masse  ou  bille  de  métal,  soit  or,  soit  argent  ;  il 
s'est  dit  ensuite  du  lieu  où  l'on  traite  les  lingots, 
où  l'on  fabrique  la  monnaie  ;  puis ,  il  s'est,  par 
extension,  appliqué  à  la  monnaie  elle-même,  bonne 
ou  mauvaise,  mais  plus  particulièrement  aux  es- 
pèces d'or  et  d'argent  dans  lesquelles  l 'alliage 
entre  pour  une  proportion  plus  forte  que  le  métal 
précieux,  aux  nmnnaies  décriées  ou  défectueuses 
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que  l'on  porte  au  Billon  (hôtel  des  monnaies^  pour 
être  refondues,  enfin  à  toute  monnaie  n'ayant  pas 
une  valeur  intrinsèque  égale  à  sa  valeur  nominale. 

Actuellement  le  sens  du  mot  billon  est  limité 
à  cette  dernière  acception  et  n'est  plus  appliqué 
qu'aux  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  et  à  celles, 
aujourd'hui  très  rares,  où  le  cuivre  ou  tout  autre 
métal  est  allié  à  une  petite  quantité  d'argent. 

Entendues  dans  le  sens  de  monnaies  comprenant 
plus  d'alliage  que  de  métal  précieux,  les  espèces 
'  de  billon,  autrefois  assez  nombreuses,  ont  toutes 
été  retirées  de  la  circulation,  au  moins  en  France. 
La  loi  du  10  juillet  1845  a  fait  disparaître  les  seules 
qui  restaient  encore  à  cette  époque  et  qui  étaient 
de  fabrication  relativement  récente,  les  pièces  de 
six  liards  de  provenances  diverses  et  les  pièces  de 
dix  centimes  à  la  lettre  i\. 

Les  pièces  de  six  liards  ou  ainsi  dénommées  com- 
prenaient :  1°  d'anciennes  pièces  d'un  sol;  2°  les 
pièces  de  six  liards  fabriquées  en  1705;  3°  des 
pièces  de  2  sols  émises  en  1738,  et  4"  enfin  une 
certaine  quantité  de  billon  étranger.  La  composi- 
tion moyenne  de  ces  pièces  a  été  évaluée  à 
212", 020  d'argent,  0'",431  d'or  et  787™, 549  de 
cuivre. 

Les  pièces  de  10  centimes  à  l'N,  fabriquées  en 
vertu  d'un  décret  du  tô  septembre  1807  et  émises 
pour  une  somme  totale  de  3,286,932  fr.,  étaient  au 
titre  de  200  millièmes  d'argent  lin  allié  à  800  mil- 
lièmes de  cuivre. 

Ces  dernières  pièces  étaient  destinées,  d'après 
l'exposé  des  motifs,  à  tenir  le  milieu  entre  la 
monnaie  d'argent  et  celle  de  cuivre,  et  cette  fabri- 
cation ne  pouvait,  disait-on,  présenter  aucun  des 
incouvunients  si  souvent  reprochés  à  la  monnaie 
de  billon,  sa  valeur  intrinsèque  presque  égale  à  sa 
valeur  nominale  (95  p.  100)  et  la  perfection  des 
empreintes  devant  enlever  au  contrefacteur  tout 
espoir  d'en  abuser  ;  enfin,  aux  termes  d'un  décret 
du  21  février  1808,  les  pièces  de  10  centimes  à  l'N 
ne  pouvaient  être  données  et  reçues  forcément  qu'à 
découvert  et  seulement  pour  les  appoints  de  1  fr. 
et  au-dessous. 

Cependant,  et  malgré  ces  précautions,  aucune 
monnaie  n'a  donné  lieu  à  plus  de  contrefaçons. 
Aus.>i  renoDça-t-on  dès  lors,  en  France,  à  toute 
fabrication  de  monnaie  de  billon  contenant  une 
partie  de  métal  précieux  pour  s'en  tenir  à  celle 
des  monnaies  de  bronze. 

HOKHÂIES  ACTUELLES  DE  BILLOH. 

Les  monnaies  de  cuivre,  les  seules  auxquelles, 
en  France,  puisse  actuellement  s'appliquer  la  dé- 
nomination de  billon,  sont  formées,  en  vertu  de  la 
loi  du  G  mai  1852,  de  95  parties  de  cuivre,  4  par- 
ties d'étain  et  1  de  zinc.  Elles  remplacent  les  pièces 
de  deux  sous,  un  sou,  deux  liards  et  un  liard,  de 
diverses  origines,  qui  avaient  cours  à  cette  époque 
et  dont  ladite  loi  a  prescrit  la  démonétisation. 

Les  poids  et  dimensions  des  nouvelles  espèces 
sont  réglés,  conformément  au  système  décimal. 
ainsi  qu'il  suit  : 


Pièces. 

1  centime. 

2  — 
f,          — 

10  — 


Poids. 

1  gramme. 

2  — 
.5        — 

10        — 


Dimension. 

15  millimètres. 
20  — 

25  — 

30  — 


Dans  ces  conditions,  la  valeur  intrinsèque  de  la 
niouuaie  do  bronze  est  notablement  inférieure  à  sa 


valeur  nominale.  Ce  résultat  ne  pouvait  être  évité, 
cette  monnaie,  qui  intervient  presque  continuelle- 
ment comme  appoint  des  petits  paiements,  devant 
être  légère  et  d'un  maniement  commode. 

La  valeur  nominale  des  pièces  de  cuivre  mises 
en  circulation  depuis  1719  jusqu'en  1852,  époque 
de  la  refonte,  était  de  49,593,336  fr.  79  c. 

Celle  des  pièces  retirées  de  la  circulation  de  1852 
à  1858  s'est  élevée  à  48,512,598  fr.  5G  c. 

La  valeur  des  pièces  non  rentrées  a  donc  été 
seulement  de  1,080,738  fr.  23  c. 

Les  nouvelles  fabrications  qui,  aux  termes  de  la 
loi  de  1852,  ne  devaient  pas  dépasser,  en  valeur 
nominale,  le  total  des  pièces  qui  seraient  reti- 
rées de  la  circulation,  ont  été  poussées  jusqu'à 
48,500,000  fr. 

Sur  les  réclamations  du  commerce,  de  nouvelles 
émissions  de  monnaies  de  bronze  ont  été  autorisées 
jusqu'à  concurrence  de  22  millions,  savoir  :  pour 
12  millions,  par  la  loi  du  18  juillet  1860  et  pour 
10  millions  par  la  loi  du  2  aoîit  1872. 

Sur  ces  22  millions,  il  avait  été  fabriqué,  au 
l""' janvier  1883,  15,091,224  fr.  90  c.  ;  le  total  des 
monnaies  de  bronze  en  circulation  à  cette  date 
était  donc  de  63,591,224  fr.  90  c,  ainsi  réparti 
entre  les  diverses  pièces. 

Pièces  de  10  centimes 33,669,573f40 

—  de    5        —        26,855,348  05 

—  de    2        —        1,888,706  52 

—  de    1        —        1,177,596  93 

La  fabrication  se  poursuit  à  raison  de  200,000  fr. 
par  an. 

Le  décret  du  18  août  1810  (art.  2),  rendu  appli- 
cable à  la  nouvelle  monnaie  par  l'article  6  de  la  loi 
du  6  mai  1852,  prescrit  de  recevoir  la  monnaie  de 
bronze  dans  tous  les  paiements  comme  appoint  de 
la  pièce  de  5  fr.,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  somme  de 
4  fr.  99  c. 

BOROMÉE. 

BILLONNAGE.  —  Toute  opération  illégale  sur 
des  monnaies  de  billon,  soit  achat  d'espèces  défec- 
tueuses ou  d'autres  pièces  de  billon  pour  les  fondre 
ou  les  exporter,  soit  mélange  prohibé  de  matières 
de  billon. 

Ce  mot  s'emploie  aussi  pour  désigner  le  triage 
des  pièces  qui  excèdent  le  poids  légal  et  doivent 
être  refondues. 

BI-MÉTALLISME.  V.  Étalon,  Monnaies. 

BINAGE.  —  En  droit  civil  ecclésiastique,  binage 
ou  double  service  signifie  l'action  d'un  prêtre  qui 
dit  deux  messes  le  môme  jour  eu  deux  endroits 
différents. 

Au  point  de  vue  canonique,  le  binage  est  admis 
en  raison  du  nombre  insuilisant  de  prêtres  pour  le 
service  des  églises  ouvertes  au  culte.  L'État  a  lui- 
même  pris  soin  de  l'encourager,  alin  d'assurer  aux 
habitants  des  paroisses  dépourvues  de  titulaires 
ecclésiastiques  la  faculté  d'accomplir  leurs  devoirs 
religieux.  11  a  attribué,  dans  ce  but,  une  rémunéra- 
tion annuelle  à  chacun  des  prêtres  qui  serait  chargé 
de  ce  double  service. 

Un  premier  décret,  du  15  mars  1814,  en  a  fixé 
le  montant  à  150  fr.,  et  une  ordonnance  du  6  no- 
vembre de  la  même  année  l'a  porté  à  200  fr.  Ce 
dernier  chiffre  a,  depuis,  toujours  été  maintenu. 

l'onr  y  avoir  droit,  il  est  nécessaire  de  se  trouver 


BLNAGE 

daus  des  conditions  déterminées  et  d'accomplii"  di- 
verses obligations. 

La  faculté  de  biner  n'avait  d'abord  été  accordée 
qu'aux  desservants  chargés  du  service  de  deux 
succursales  et  à  la  condition  de  remplir  daus  cha- 
cune d'elles  les  devoirs  attaches  à  leur  ciiarge,  sa- 
voir :  d'y  célébrer  la  messe  le  dimanche,  de  faire 
des  instructions,  d'enseigner  le  catéchisme  et  d'ad- 
ministrer les  sacrements. 

Elle  a  été  plus  tard  étendue  aux  curés  de  canton 
et  à  leurs  vicaires  par  une  décision  royale  du  28 
mars  lS-0,  interprétative  de  l'ordonnance  consti- 
tutive du  6  novembre  181 1.  qui  a  autorisé,  à  partir 
du  1*'' janvier  1820,  le  paiement  aux  cures  et  à 
leurs  vicaires,  chargés  dune  succursale  vacante, 
de  l'indemnité  ou  supplément  de  traitement  de 
200  fr.  payée  jusque-là  aux  desserrants  seulement. 

11  résulte  de  ces  dispositions,  auxquelles  il  n'a 
pas  été  expressément  dérogé,  (jue  pour  avoir  droit 
à  l'indemnité  attachée  au  binage,  il  faut  être  des- 
serrant, curé  ou  vicaire  de  curé.  Les  vicaires  de 
desservants  ne  sauraient,  dés  lors,  y  prétendre.  On 
ne  s'explique  pas  le  motif  do  cette  exclusion,  que 
rien  ne  justifie.  Pour  en  atténuer  les  elVcts,  une 
circulaire  ministérielle  du  2  août  1833  porte  que 
si  quelque  vicaire  de  desservant  est  appelé  à  biner, 
on  pourra  considérer  qu'il  a  été  censé  le  faire  pour 
le  desservant  lui-même,  qui  seul  sera  porté  sur 
l'état,  à  la  charge  sans  doute  par  lui  de  remettre 
le  montant  de  l'allocation  au  prêtre  qui  a  réellement 
accompli  le  service. 

Cette  manière  indirecte  de  procéder  est  suscep- 
tible d'être  critiquée.  Il  semblerait  préférable  d'ad- 
mettre directement  à  biner  les  vicaires  de  desser- 
vants au  même  titre  que  les  vicaires  de  curés. 
C'est  ce  que  reconnaît  la  direction  générale  des 
cultes.  Aussi  ne  provoque-t-elle  plus  le  reversement 
des  indemnités  de  binage  payées  aux  vicaires  de 
desservants. 

D'après  le  règlement  de  la  comptabilité  des  cultes 
approuvé  par  ordonnance  du  31  décembre  1841,  et 
actuellement  en  vigueur,  la  constatation  de  la  réa- 
lité ainsi  que  de  la  durée  du  binage  a  lieu  au 
moyen  de  la  production  de  certificats  délivrés  par 
les  curés  ou  desservants  de  canton,  que  les  évêques 
ont  chargés  spécialement  de  ce  soin,  et  remis  aux 
préfets  par  les  évêques  pour  être  joints  aux  man- 
dats de  paiement.  Il  en  résulte  que  cette  consta- 
tation a  un  caractère  purement  ecclésiastique,  sans 
aucune  intervention  d'un  contrôle  civil,  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  de  linances  du  29 
décembre  1876  qui  a  exigé,  pour  le  paiement  des 
traitements  ecclésiastiques,  indépendamment  des 
certificats  d'exécution  provenant  des  évêques,  la 
production  de  certificats  de  résidence  à  fournir 
par  les  maires.  Dans  le  cas  où  la  direction  des 
cultes  étendrait  aux  desservants  de  vicaires  la  fa- 
culté de  biner,  on  pourrait  profiter  de  cette  circons- 
tance pour  entourer  l'accomplissement  de  ce  double 
service  de  nouvelles  garanties  et  exiger  qu'il  soit 
constaté  par  des  certificats  des  maires  des  com- 
munes qui  en  ont  bénéficié. 

L'indemnité  de  binage  ne  doit  non  plus  être 
payée  ni  aux  chapelains  ni  aux  prêtres  habitués  ou 
.sans  fonctions  qui  font  un  double  service,  puisqu'ils 
ne  figurent  pas  parmi  les  titulaires  ecclésiastiques 
expressément  désignés  pour  en  profiter. 

Le  prêtre  qui  bine  a  droit,  en  outre,  à  la  jouis- 
sance du  presbytère,  avec  ses  dépcntlances,  de  la 
succursale  où  il  exerce,  à  défaut  tle  titulaire.  Il 
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peut  en  user,  même  en  louer  tout  ou  partie  avec 
l'autorisation  de  l'évèque  (0.  régi.  3  mars  1825, 
art.  2),  faculté  que  n'ont  pas  les  curés  et  desser- 
vants à  l'égard  de  leurs  propres  presbytères. 

Dès  la  [iremière  année  de  son  iuslilution  en  181i, 
le  binage  a  donné  lieu  à  une  dépense  de  373,000  fr. 
qui  s'est  successivement  accrue,  jusqu'en  1827,  à 
C.jO.OOO  fr.  .\  partir  de  celle  époque,  les  frais  afTé- 
rents  à  ce  double  service  se  sont  trouvés  réduits 
en  raison  de  l'augmentation,  dans  plusieurs  diocèses, 
du  nombre  des  desservants  et  par  suite  de  la  dimi- 
nution de  celui  des  succursales  vacantes. 

l'endant  les  premières  années  de  la  mise  en 
exécution  du  binage,  la  somme  portée  pour  cet 
objet  au  budget  des  cultes  était  répartie  entre  les 
divers  diocèses  en  raison  de  leur  étendue  et  de 
leurs  besoins  i)résumés.  KUe  ne  pouvait  jamais  être 
dépassée.  Mais,  depuis  1830,  la  somme  indiquée 
pour  recevoir  cette  destination  se  trouve  comprise 
dans  le  chapitre  des  traitements  ecclésiastiques, 
dont  elle  forme  une  simple  section.  Elle  ne  cons- 
titue pas  dès  lors  un  chitlre  limitatif.  Il  est  pourvu 
à  l'ensemble  de  la  dépense  qui  se  trouve  justifiée 
dans  chaque  département  pour  cette  nature  de 
service,  sur  les  fonds  du  chapitre  lY  du  budget  des 
cultes. 

La  moyenne  des  dépenses  constatées  au  compte 
des  finances  depuis  1870  a  varié  de  300  à  320,000  fr. 
par  au. 

A.    DJi    ÏAILLA.MJIER. 

BLÉ.  1'.  Céréales. 

BLOCUS  CONTINENTAL.  —  Après  la  campagne 
de  180(j  et  la  bataille  d'iéna,  Napoléon  l'^"',  qui  ve- 
nait d'anéantir  la  l'russe,  se  trouvait  au  faite  de 
sa  prodigieuse  carrière.  Une  seule  puissance  en 
Europe  échappait  à  sa  domination  :  c'était  l'Angle- 
terre, qui,  depuis  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens, 
en  1802,  n'avait  pas  cessé  d'être  en  état  de  guerre 
avec  la  France.  Elle  avait  suscité  partout  des  en- 
nemis à  l'empereur  Napoléon;  elle  encourageait 
toutes  les  nations  à  la  résistance,  et  leur  accordait 
de  larges  subsides  pour  les  frais  de  la  guerre.  Eu 
même  temps,  elle  avait  profité  de  sa  prépondérance 
maritime  pour  enlever,  au  milieu  de  la  lutte  géné- 
rale, de  nombreuses  colonies  à  la  France,  à  la  Hol- 
lande, à  l'Espagne. 

Napoléon  ayant  reconnu  l'impossibilité  de  dis- 
puter à  l'Angleterre  l'empire  de  la  mer,  et  ayant 
dû  renoncer  aux  projets  d'invasion  qu'il  avait  long- 
temps préparés  à  Boulogne,  résolut,  comme  il  le 
dit  lui-même  dans  une  lettre  adressée  à  son  frère 
Louis,  roi  de  Hollande,  de  reconquérir  les  colonies 
par  terre,  et  de  vaincre  la  mer  par  la  terre,  en 
privant  la  Grande-Bretagne  de  tous  ses  alliés,  et  en 
fermant  à  son  commerce  tous  les  ports  du  conti- 
nent. Ne  pouvant  atteindre  cette  puissance  sur  les 
champs  de  bataille,  il  espère  la  vaincre  sur  le  ter- 
rain commercial  et  financier,  et  lui  imposer,  comme 
à  tout  le  reste  de  l'Europe,  sa  domination.  Déjà,  en 
180G,  il  avait  fermé  aux  Anglais  les  embouchures 
de  l'Ems,  du  Weser  et  de  l'Elbe  ;  mais  les  marchan- 
dises prohibées  étaient  introduites  sur  le  continent 
par  d'autres  voies,  et  Napoléon  ne  recula  pas  de- 
vant l'emploi  de  moyens  plus  rigoureux.  L'Angle- 
terre venait  de  lui  donner  l'exemple  en  déclarant 
que  tous  les  ports  situés  entre  Brest  et  Hambourg 
étaient  en  état  de  blocus,  et  que  les  neutres  ne 
pourraient  plus  porter  leurs  chargements  que  dans 
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les  ports  anglais.  C'était  une  yiolation  du  droit  des 
gens,  et  Napoléon  n'était  pas  lionime  à  la  suppor- 
ter. N'écoutant  que  sa  colère,  et  foulant  aux  pieds 
tous  les  usages  et  tous  les  droits  internationaux, 
il  signe  à  Berlin,  le  21  novembre  1S06,  le  fameux 
décret  qui  déclare  les  Iles  Britanniques  en  état  de 
blocus,  et  qui  constitue  le  système  auquel  l'his- 
toire a  conservé  le  nom  de  blocus  continental. 

Les  injonctions  du  décret  de  Berlin  sont  les  sui- 
vantes : 

Tout  commerce  avec  l'Angleterre  est  absolument 
défendu;  toute  marchandise  anglaise  se  trouvant 
sur  le  continent  sera  confisquée;  toute  correspon- 
dance de  ou  pour  l'Angleterre  sera  détruite.  Tout 
Anglais  saisi  en  France  ou  dans  les  pays  soumis  à 
ses  armes  sera  fait  prisonnier  de  guerre  ;  tout  na- 
vire ayant  seulement  touché  à  un  port  anglais  sera 
de  bonne  prise  dans  tous  les  ports  d'Europe. 

Pour  mettre  à  exécution  des  prescriptions  aussi 
audacieuses,  il  ne  fallait  rien  moins  que  conquérir 
le  continent  tout  entier,  ou  au  moins  le  dominer 
pendant  plusieurs  années.  iNapoléon  ne  raisonnant 
qu'au  point  de  vue  militaire,  et  ne  voulant  pas  voir 
les  ditlicultés  qu'il  allait  rencontrer  sur  le  terrain 
économique,  se  crut  assez  fort  pour  y  parvenir.  La 
Russie  et  la  Suède,  qui  seules  sur  le  continent 
échappaient  à  sa  domination,  lui  parurent,  ou  des 
puissances  peu  redoutables,  ou  des  lieux  de  tran- 
sit trop  éloignés  pour  les  marchandises  anglaises. 
Joignant  sans  retard  les  actes  aux  paroles,  il  fait 
immédiatement  exécuter  le  décret  de  Berhn  dans 
les  parties  de  l'Europe  alliées  de  la  France  ou  sou- 
mises à  sa  puissance  :  en  Hollande,  en  Espagne,  en 
Italie,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne. 

L'Angleterre  ne  recule  pas  devant  la  lutte  écono- 
mique ;  dès  1807,  elle  rend  ses  fameux  ordres  du 
conseil,  en  vertu  desquels  aucun  bâtiment  neutre 
ne  pourra  circuler  sur  les  mers,  s'il  ne  vient  tou- 
cher à  Londres  ou  à  Malte  pour  y  faire  vérifier  sa 
cargaison,  en  payant  des  droits  énormes.  Napoléon 
répond  par  son  décret  de  Milan  (17  décembre  1807), 
qui  déclare  dénationalisés  et  de  bonne  prise  tous 
les  bâtiments  qui  se  soumettront  à  ces  odieuses 
formalités. 

Les  États-lJnis  d'Amérique,  révoltés  de  cette 
double  violation  du  droit  des  gens,  qui  plaçait 
tous  les  navigateurs  neutres  entre  deux  feux,  ren- 
dent, le  22  décembre  1807,  la  loi  d'embargo  et,  le 
P''  mars  1809,  la  loi  de  non-intercourse ,  par  les- 
quelles ils  défendent  à  leurs  bâtiments  de  voyager 
dans  les  mers  d'Europe,  et  déclarent  saisissable 
tout  navire  anglais  ou  français  qui  oserait  toucher 
aux  côtes  d'Amérique.  Ainsi',  pour  mettre  à  exécu- 
tion l'ensemble  colossal  du  blocus  continental,  il 
ne  sullit  déjà  plus  de  soumettre  ou  de  terrifier 
l'Europe  :  l'Amérique  s'est  mise  de  la  partie,  et 
c'est  en  effet  le  pavillon  américain  qui,  plus  tard, 
finira  par  déjouer  toutes  les  rigueurs  de  Napoléon. 

Le  désir  de  l'empereur  de  contraindre  la  Russie 
à  entrer  dans  le  système  continental,  et  à  se  dé- 
clarer contre  l'Angleterre  fut  une  des  causes  prin- 
cipales qui  amenèrent  les  campagnes  de  1800  et 
de  1807,  campagnes  restées  célèbres  par  les  ba- 
tailles d'Eylau  et  de  Fricdland,  et  terminées  par  la 
paix  de  Tilsitt. 

Les  prescriptions  des  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  sont  rigoureusement  ai»pliquées  en  1807; 
mais  il  était  bien  dinicile  d'en  maintenir  la  stricte 
exécution  au  milieu  des  guerres  continuelles  de  la 
France  avec  toute  l'Europe  :  quelque  relâchement 


y  est  forcément  apporté  pendant  les  années  1808 
et  1809.  Cependant  Napoléon  ne  perdait  pas  de  vue 
ces  actes  importants  qui,  en  visant  l'Angleterre, 
son  implacable  ennemie,  formaient  comme  la  clef 
de  voûte  de  toute  sa  politique.  Pour  en  appuyer 
l'exécution  et  pour  empêcher  l'Angleterre  d'intro- 
duire ses  marchandises  dans  les  ports  du  nord  de 
l'Europe,  par  voie  de  contrebande  ou  avec  la  con- 
nivence de  faux  neutres,  il  distribue,  en  1810,  ses 
troupes  en  Allemagne  et  dans  tout  le  nord  du  con- 
tinent :  c'est  en  même  temps  une  menace  indirecte 
qu'il  adresse  à  la  Russie,  pour  la  contraindre  à 
adhérer  au  système  continental. 

Ce  système,  s'il  avait  le  défaut  capital  d'obliger 
la  France  à  imposer  par  la  force  une  contrainte  ex- 
cessive à  tous  les  habitants  de  l'Europe,  et  d'exi- 
ger par  conséquent  l'emploi  de  moyens  d'exécu- 
tion colossaux  et  prolongés,  reposait  cependant 
sur  une  idée  juste.  Napoléon  pouvait  faire  un  mal 
excessif  à  la  Grande-Bretagne  :  il  pouvait  ou  la 
ruiner,  ou  l'amener  à  merci,  s'il  parvenait  à  empê- 
cher pendant  quelques  années  le  trafic  de  marchan- 
dises qui  se  faisait  maintenant,  pour  le  compte  des 
Anglais,  par  des  neutres  complaisants,  et  si,  avant 
de  ruiner  l'Angleterre,  il  ne  ruinait  pas  la  France 
elle-même.  La  lutte  contre  l'Angleterre  devenait 
une  question  de  finances;  en  avril  1810,  le  crédit 
anglais  se  trouvait  déjà  fortement  atteint  :  le  papier 
de  banque  qui  représentait  le  prix  de  toutes  ces 
marchandises  errant  sur  les  mers  ou  déposées  dans 
des  entrepôts  lointains,  perdait  20  p.  100  de  sa 
valeur;  toute  la  question  était  de  savoir  si  le  cré- 
dit anglais  serait  anéanti  avant  que  l'Europe  fût 
lassée  des  efforts  qu'exigeait  l'application  du  sys- 
tème. 

En  1810,  Napoléon  redouble  de  rigueurs;  il 
proscrit  des  ports  français  et  alliés  les  navires 
grecs  et  américains,  qui  s'étaient  faits  les  intermé- 
diaires de  la  contrebande.  Il  peut  bien  faire  exé- 
cuter ses  ordres  en  France  et  dans  les  villes  anséa- 
liques  ;  mais  il  éprouve  de  grandes  difficultés  en 
Hollande,  oii  son  frère  lui  résiste,  en  Danemark, 
en  Prusse,  en  Russie  :  ce  n'est  que  sous  le  coup 
de  menaces  perpétuelles,  ce  n'est  pour  ainsi  dire 
que  le  pied  sur  la  gorge  que  les  gouvernements  de 
ces  divers  pays  s'assujettissent  à  tourmenter  cons- 
tamment leurs  nationaux  pour  satisfaire  les  ran- 
cunes de  Napoléon,  dont  ils  n'ont  eu  que  trop  à  se 
plaindre  pendant  les  dix  années  de  guerres  qui 
viennent  de  s'écouler.  C'est  près  de  sou  frère  Louis 
que  Napoléon  rencontre  peut-être  la  résistance  la 
plus  opiniâtre  :  ne  pouvant  arrêter  le  commerce  des 
infatigables  Hollandais,  il  est  amené  à  déclarer 
qu'il  considère  la  Hollande  comme  une  province  an- 
glaise, et  à  proscrire  les  marchandises  qui  en  vien- 
nent. En  1810,  il  accorde  la  paix  à  la  Suède,  à  !a 
condition  qu'elle  entrera  dans  son  système,  pres- 
cription (lue  cette  puissance  ne  tarde  pas  à  éluder. 
Pour  (|ue  le  blocus  continental  produisit  ses 
redoutables  ell'ets,  il  fallait  au  moins  y  rester  im- 
perturbablement lidèle,  et  le  pousser  à  bout  avec 
la  dernière  rigueur.  C'était  une  grande  faute  que 
de  le  mitigcr  ;  c;ir  c'était  en  garder  tout  l'odieux  et 
en  perdre  presque  tout  le  fruit.  Cette  faute,  Napo- 
léon se  laissa  cependant  entraîner  à  la  commettre, 
tant  il  est  difficile,  sur  le  terrain  écoiiomi(iue,  de 
lutter  contre  la  nature  des  choses.  U  ne  sut  pas 
ou  ne  put  pas  rester  assez  longtemps  consé(iuent 
avec  lui-même  :  cédant  aux  réclamations  univer- 
selles des  commerçants  et   des    consommateurs, 
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c'cst-à-diro  du  monde  entier,  et  fort  ai:>o  d'aillenrs 
de  cumuler  tous  les  avantaires  à  la  fois  et  de  se 
procurer  d'immenses  ressources  linanciè'res,  iNapo- 
léou,  eu  ISIO,  introduit  le  système  des  ficences.  Il 
permet,  moyennant  linance,  certains  eclianjies  de 
marcliauilises  entre  la  France  et  rAuglcterre.  pour 
soulager  notre  commerce  eu  lui  laissant  écouler 
queliiues  produits.  Ces  licences  ilevienneid  Itientôl 
de  taux  passeports,  qualitiant  de  neutres  des  mar- 
chandises et  des  navires  français  pour  aller  en 
Angleterre,  anglais  pour  venir  en  France.  On  se  met 
partout  à  fabriquer  de  faux  papiers  de  bord,  et  ce 
commerce  interlope  des  licei\ces  prend  une  grande 
extension.  C'était  donner  trop  beau  jeu  aux  réclama- 
tious  des  puissances  alliées,  que  l'empereur  voulait 
contraindre  à  maintenir  strictement  le  blocus  sur 
leur  territoire,  alors  qu'il  reconnaissait  que  la  na- 
ture des  choses  nous  empêchait  nous-mêmes  de 
l'exécuter  sur  le  nôtre.  D'ailleurs,  en  donnant  du 
répit  aux  commerçants  français,  ou  en  donnait 
aussi  au  commerce  britannique,  qui  en  avait  peut- 
être  encore  plus  besoin  que  nous.  Le  blocus  con- 
tinental était  une  arme  à  deux  tranchants,  et  tous 
les  adoucissements  que  l'on  y  apportait  ne  pouvaient 
diminuer  les  soutïrauces  de  l'une  des  parties  sans 
alléger  également  celles  de  la  partie  adverse.  Au 
lieu  d'entrer  dans  une  série  d'infractions  qui  allaient 
faire  perdre  au  blocus  toute  ellicacité,  mieux  eût 
valu  à  cette  époque  y  renoncer  franchement,  si 
l'orgueil  et  l'ardeur  de  la  lutte  avaient  permis  de 
prendre  ce  sage  parti. 

Napoléon,  cependant,  était  bien  près,  en  1810, 
d'obtenir  les  immenses  résultats  qu'il  avait  rêvés, 
bien  près  d'amener  la  Grande-Bretagne  à  un  état 
de  détresse  insoutenable.  Cette  puissance  était  déjà 
aux  abois;  sa  dette,  depuis  dix  ans,  s'était  aug- 
mentée de  neuf  milliards,  et  ses  magasins  regor- 
geaient de  marchandises  invendues.  En  avril  islO, 
Napoléon  vient  à  bout  des  résistances  de  son  frère 
Louis,  et  la  Hollande  accède  au  blocus  continental; 
mais  de  grandes  difficultés  pour  la  saisie  des  Amé- 
ricains renaissent  avec  ce  pays  au  mois  de  juin,  et 
le  9  juillet,  iNapoléon,  pour  y  couper  court,  réunit 
la  Hollande  à  l'empire,  ce  qui  lui  permet  d'étendre 
l'action  du  blocus  continental  jusqu'aux  bouches 
de  l'Ems. 

Ainsi,  c'est  pour  l'exécution  de  ce  blocus  que 
Napoléon  s'est  laissé  entraîner  à  étendre  son  terri- 
toire de  l'Escaut  au  Wahal,  du  Wahal  à  la  Meuse, 
de  la  Meuse  au  Helder,  et  enfin  de  l'Helder  jusqu'à 
l'Ems.  Ou  s'arrêter  dans  cette  voie  ?  Tandis  qu'il 
s'épuise  de  conquêtes  en  conquêtes  pour  étendre 
la  sphère  d'action  de  son  système.  Napoléon,  par 
une  inconséquence  qui  n'est  que  trop  dans  la  na- 
ture humaine,  y  permet  bieutôt  de  nouvelles  in- 
fractions sous  ses  propres  yeux.  Les  marchandises 
venant  des  ports  anglais  en  étaient  arrivées  à  payer 
50  p.  100  de  frais  aux  contrebandiers  qui  les 
transportaient  en  violation  du  blocus  ;  Napoléon 
les  autorise  à  entrer  en  Hollande,  et  bieutôt  eu 
France,  en  payant  à  ses  douanes  une  taxe  régu- 
lière de  50  p.  100.  Il  ne  donne  pas  cette  autorisa- 
tion pour  toutes  les  marchandises,  mais  seulement 
pour  celles  qui  ont  une  ong'inc  permise,  par  exem- 
ple.pour  celles  qui  proviennent  des  ventes  de  nos 
prises,  ou  qui  sont  apportées  par  de  rrais  neutres, 
et  principalement  pour  les  denrées  coloniales,  qui 
ne  sont  pas  d'origine  anglaise  proprement  dite. 
Quant  aux  produits  manufacturés  anglais,  l'exclu- 
sion la  plus  rigoureuse  est  maintenue,  et  un  dé- 


cret du  3  août  1810  décide  qu'elles  seront  partout 
fon(is(iuéos  et  brûlées.  D'iuuuenses  saisies  sont  en 
olVet  praliiiuées  en  France,  en  Alleuuignc,  eu  Es- 
pagne, en  Italie  :  on  brûle  pour  1,100  millions  de 
marchandises  anglaises  ! 

La  plupart  des  États  adhèrent  an  décret  du  5  août: 
la  Russie,  sans  y  résister  ouvertement,  se  permet 
ce[)eudant  de  timides  réserves. 

Napoléon  généralise  le  système  des //ce«cr«,  dans 
le([uel  il  trouvait  de  grands  avantages  financiers. 
11  cherche  à  brouiller  les  Américains  avec  l'Angle- 
terre, en  les  exceptant,  à  partir  du  f^'  novem- 
bre 1810,  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  à  la 
condition  qu'ils  refuseront  de  se  souinetlrc  aux 
ordres  du  conseil  des  Anglais  de  1S07.  Mais  il  avait 
créé  un  étal  de  gêne  insoutenable  pour  toute  l'Eu- 
rope, et  il  fallait  se  hâter  d'y  mettre  un  terme.  Il 
avait  besoin,  pour  cela,  de  fi'appcr  un  coup  déci- 
sif contre  l'Angleterre,  et  il  ne  pouvait  le  faire 
qu'après  s'être  débarrassé  de  la  guerre  d'Espagne. 
Cette  guerre,  qui  elle-même  avait  été  entreprise 
pour  faciliter  l'exécution  du  blocus  continental, 
était  donc  en  1810  le  nœud  de  la  situation  de  toute 
l'Europe. 

l'our  venir  en  aide  à  sou  système.  Napoléon  est 
amené  à  réunir  encore  à  l'empire  le  Valais,  le  du- 
ché d'Oldenbourg,  Brème,  Hambourg,  Lubeck',  et 
une  partie  du  Hanovre  :  c'était  combler  la  mesure. 
Les  Etats  allemands  se  montrent  vivement  irrités 
de  cette  extension  nouvelle,  et  l'empereur  de  Rus- 
sie personnellement  blessé  de  la  dépossession  de 
son  neveu,  le  duc  d'Oldenbourg.  Napoléon,  au  lieu 
de  le  ménager,  devient  plus  exigeant  vis-à-vis  de 
lui,  tandis  qu'Alexandre  se  refuse  à  accepter  les 
sacrifices  commerciaux  qu'on  veut  lui  imposer.  11 
s'est  résigné  à  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre  ; 
mais  U  ne  peut  consentir  à  se  priver  aussi  de  tout 
commerce  avec  les  Américains.  Ses  rapports  avec  Na- 
poléon devienuent  de  plus  en  plus  tendus,  et,  ob- 
sédé des  exigences  de  celui-ci,  Alexandre  finit  par 
abandonner  le  système  continental  :  par  un  ukase 
du  31  décembre  1810,  il  autorise  l'entrée  en  Russie 
des  denrées  coloniales,  prohibe  et  fait  brûler  dans 
ses  États  les  marchandises  françaises.  C'était  rompre 
ouvertement  avec  Napoléon,  et  appeler  la  guerre  à 
courte  échéance  ;  aussi  les  deux  souverains,  cha- 
cun de  son  côté,  s'y  préparent-ils  avec  la  plus 
grande  activité.  Dès  le  mois  de  décembre  ISIO, 
l'empereur  Alexandre,  alarmé  de  la  marche  enva- 
hissante de  Napoléon  dans  le  nord  de  l'Europe,  est 
amené  à  prendre  quelques  précautions  militaires 
sur  les  frontières.  Napoléon,  de  son  côté,  au  milieu 
de  discussions  interminables  au  sujet  des  licences 
et  de  la  qualité  des  Américains  comme  neutres, 
s'irrite  de  ces  préparatifs  de  la  Russie,  et  la  guerre 
est  déjà  résolue  dans  son  esprit.  Il  fait  d'immenses 
dépôts  à  Hambourg,  à  Dantzig  ;  il  crée  des  moyens 
de  transport  ;  il  organise  ses  troupes,  il  prépare 
des  fonds  ;  il  cherche  des  alliés  dans  la  Turquie  et 
l'Autriche. 

En  1811,  la  détresse  anglaise  est  à  son  comble; 
de  nombreuses  faillites  se  déclarent,  et  le  Parle- 
ment craignait  une  banqueroute  universelle,  quand 
la  détermination  de  l'empereur  de  Russie  vient  ra- 
viver toutes  les  espérances  de  la  luition,  en  ouvrant 
à  son  commerce  un  débouché,  jusque-là  fermé,  de 
40  millions  de  consommateurs. 

De  son  côté,  le  commerce  des  Français  et  des 
nations  alliées,  dont  tous  les  courants  naturels  sont 
bouleversés,  éprouve  des  désastres  aussi  grands 
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que  le  commerce  biitanuique  :  d'immenses  faillites 
se  déclarent  à  Brème,  à  Hambourg,  à  Lubeck,  et 
bientôt  dans  toute  la  France.  Ainsi,  dans  cette 
guerre  commerciale,  c'est  la  France  qui  tiuit  par 
succomber  avant  l'Angleterre. 

Les  rapports  avec  la  Russie  deviennent  de  plus 
en  plus  tendus  ;  Napoléon  lui  déclare  la  guerre,  et 
passe  le  Niémen  le  24  juin  1812. 

Fendant  qu'il  court  à  sa  perte,  le  blocus  conti- 
nental continue  à  produire  ses  effets  dans  le  monde 
commercial.  Napoléon  exempte  les  Américains  des 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  tandis  que  l'Angle- 
terre refuse  de  les  exempter  des  ordres  du  conseil 
de  1807.  Les  États-Unis,  révoltés  du  despotisme  que 
cette  puissance  exerce  sur  les  mers,  lui  déclarent 
enfin  la  guerre  le  lô  Juin  1812. 

Si  cette  guerre  eût  éclaté  quelques  mois  plus  tôt, 
et  avant  le  commencement  de  la  campagne  de  Rus- 
sie, les  destins  du  monde  eussent  été  sans  doute 
singulièrement  changés.  La  Grande-Bretagne,  au 
lieu  de  trouver  contre  Napoléon  un  allié  dans  l'em- 
pereur de  Russie,  rencontrait  dans  les  Américains 
des  ennemis  nouveaux  qui,  loin  d'attaquer  le  blo- 
cus continental,  s'en  faisaient  contre  elle  les  ar- 
dents promoteurs.  Elle  aurait  été  obligée  de  céder 
à  la  politique  envahissante  de  Napoléon,  ou  bien 
elle  eût  été  bientôt  complètement  ruinée.  Mais  sur- 
venant après  la  rupture  de  Napoléon  avec  la  Rus- 
sie, la  guerre  anglo-américàiue  n'était  plus,  dans 
la  carrière  de  Napoléon,  qu'un  épisode  dont  il  ne 
pouvait  tirer  parti,  un  bonheur  Inutile.  On  connaît 
l'issue,  funeste  pour  la  France,  des  campagnes  de 
1812,  1813,  1814  :  l'idée  du  blocus  continental 
sombra  avec  la  fortune  de  Napoléon,  et  la  paix  fut 
bientôt  conclue  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis. 

De  nos  jours,  où  les  relations  internationales  sont 
infiniment  plus  développées  qu'au  commencement 
du  siècle,  un  système  analogue  à  celui  du  blocus 
continental,  s'il  venait  à  être  décrété  par  un  con- 
quérant heureux,  serait  absolument  impossible  à 
maintenir  pendant  un  laps  de  temps  de  quelque 
durée. 

Emile  DoRMOY. 
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sait,  qu'au  prix  d'une  sonune  plus  ou  moins  grande 
de  maux  nécessaires.  Il  faut  donc,  pour  apprécier 
exactement  le  mérite  d'une  taxe,  mettre  dans  la 
balance  d'un  côté  ses  résultats  pécuniaires,  de 
l'anlre  les  inconvénients  qui  lui  sont  inhérents.  Eu 
appliquant  cette  méthode  aux  droits  sur  les  bols- 
sons,  nous  verrons  si  la  considération  de  leur  ma- 
gnifique revenu  sans  cesse  progressif  l'emporte 
sur  les  attaques  dont  ils  furent  lMngteni|)s  l'objet. 
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I.  LIMPoT  DES  BOISSONS  SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME. 

1.  Les  aides;  oonftision  de  lears  tarifs. 

Les  droits  sur  les  boissons  en  France  sous  l'an- 
cien régime  faisaient  partie  des  aides  '.  Leur  per- 
ception ne  s'étendait  pas  au  delà  du  ressort  de  la 
cour  des  .Vides  de  Taris,  et  de  celle  de  Rouen,  ce 
iiui  comprenait  seulement  les  deux  cinquièmes  en- 
viron du  territoire  du  royaume.  Sans  doute,  eu  Bre- 
tagne, la  ferme  des  de\oirs  ;  en  Languedoc,  l'équi- 
vaieut  ;  eu  Alsace,  le  masi)liéning,  ressemblaient 
beaucoup  aux  aides  sur  les  boissons  ;  mais  ces 
impots  locaux,  perçus  au  profit  de  chacune  de  ces 
provinces,  étaient  versés  sous  forme  d'un  abonne- 
ment tixe  au  Trésor.  Les  aides  en  tant  qu'imposi- 
tion d'État  elTective,  ne  dépassaient  pas  les  limites 
(lue  nous  venons  d'indiquer. 

Même  daus  cet  espace  restreint  leur  perception 
n'avait  aucune  uniformité  :  le  droit  de  gros ,  de 
quatrièrue,  de  huitième,  les  anciens  et  nouveaux 
cinq  sols,  la  subvention,  etc.,  frappaient  les  bois- 
sons inégalement  suivant  la  division  territoriale  la 
plus  arbitraire.  Il  existait  26  espèces  de  droits  gé- 
néraux et  autant  de  droits  locaux  ;  en  outre,  aussitôt 
que  le  vin  ou  l'ean-de-vie  voyageaient,  aux  tarifs 
diTcrsifiés  de  la  régie  venaient  s'ajouter  ceux  des 
traites  ou  douanes  intérieures,  et  des  péages.  Un 
recue'il  très  bien  rédigé,  sous  l'inspiration  des  éco- 
nomistes, les  Xouvelles  Éphémcrides  économiques, 
relate  eu  1773  les  vicissitudes  d'un  voiturier  chargé 
de  conduire  une  pièce  de  vin  du  Uoussillon  à  Paris. 
Le  nombre  de  barrières,  d'octrois  seigneuriaux  et 
royaux,  de  douanes  et  de  péages  que  ce  voiturier 
rencontre  successivement  sur  sa  route,  est  incalcu- 
lable. Il  les  éuumère  lui-même  un  à  un,  indiquant 
leur  nom,  leur  tarif,  le  temps  qu'il  perd  en  démar- 
ches, l'argent  qu'il  débourse  en  frais  et  faux  frais, 
au  point  qu'on  s'étonne  de  ne  pas  le  voir  abandon- 
ner sa  marchandise  eu  route  par  économie  et  par 
découragement  [Souvelles  Éphëmérides  du  citoyen, 
année  17  75,  5*  volume).  >ous  n'entreprendrons  pas 
de  donner,  même  en  résumé,  l'indication  de  ces 
divers  droits.  Du  moment  qu'ils  variaient  de  pro- 
vince à  province,  d'élection  à  élection,  les  explica- 
tions applicables  à  une  portion  de  territoire  ceise- 
raient  d'être  exactes  pour  le  territoire  voisin  et 
perdraient  tout  intérêt  :  cette  diversité,  cette  iné- 
galité dans  la  législation  et  les  tarifs  constituaient 
aux  yeux  des  contemporains  le  plus  grave  des  griefs 
imputés  à  l'impôt  des  aides.  Tous  les  écrits,  depuis 
ceux  de  Boisguillebert,  de  Forbonnais,  de  l'Anti- 
liuancier,  etc.,  jusqu'aux  ouvrages  de  Neckcr,  de 
Du  Tont  de  >emours,  de  Le  Trosne,  s'attachent  à 
mettre  en  relief  ce  que  la  «  bigarrure  »  de  l'impôt 
des  aides  avait  de  choquant  et  d'injuste. 

L'ancien  régime  ne  pouvait  se  dépouiller  du  vice 
originel  de  sa  formation  résultant  d'annexions  suc- 
cessives, de  privilèges  consentis  tantôt  en  vertu 
d'un  traité,  tantôt  à  titre  de  récompense  ou  de  ra- 
diât, ou  de  faveur  remontant  à  plusieurs  siècles. 
Pour  niveler  le  terrain  fiscal  et  détruire  ces  dis- 
tinctions défendues  par  les  amours-propres  et  les 
intérêts,  il  fallait  un  grand  effort,  que  les  États  gé- 
néraux pouvaient  seuls  tenter. 


1.  Les  droits  d'aides  rapportaient  environ  63  millions  et 
demi  de  revenu  brut,  dont  60  millions  provenaient  des 
boissons  et  3  millions  et  demi  de  divers  droits  sur  le  bé- 
tail, le  bois,  le  fer,  les  cuirs,  le  papier,  etc. 
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2.  Règlements  de  la  ferme  des  aides. 

Cependant  l'impôt  des  aides,  malgré  les  incohé- 
rences de  son  tarif,  contenait  en  germe  dans  sa 
réglementation  la  conslitution  même  de  l'impôt  des 
boissons  tel  que  nous  le  i»ossédons  aujourd'hui.  Il 
sullit  d'étendre  ses  regards  au-dessus  des  dill'éreuces 
locales  de  taxation  pour  reconnaître  l'existence  d'un 
code  de  prescriptions  uniformes  et  parfaitement 
agencées.  La  ferme  générale  —  dont  nous  sommes 
loin  d'approuver  le  principe,  et  que  nous  voudrions 
voir  disparaître  aujourd'hui  daus  ses  derniers  ves- 
tiges, le  monopole  des  allumettes,  —  la  ferme  géné- 
rale sous  l'ancien  régime  possédait  une  organisation 
reuiarquable.  A  force  d'art  et  d'ohstiiiatiou,  elle  avait 
enserré  dans  un  même  réseau  de  prescriptions  so- 
lides et  eflicaccs  les  droits  multiples  et  les  taxations 
variables  de  chaque  localité.  Derrière  l'irrémédiable 
confusion  des  tarifs,  elle  avait  su  édilicr  une  légis- 
lation générale,  applicable  à  tous  les  cas,  quel  que 
fût  le  taux  de  l'impôt,  digne  de  former  une  œuvre 
durable,  et  qui,  du  reste,  a  survécu.  iNotre  législa- 
tion actuelle,  restaurée  en  1804,  perfectionnée  de- 
puis par  des  lois  successives,  emprunte  ses  prin- 
cipales dispositions  à  l'ancien  code  des  aides.  Il 
parait  intéressant  de  faire  ressortir  ce  rattachement 
de  rancicu  régime  au  nouveau  par  quelques  exem- 
ples, qui  serviront  en  même  temps  à  mettre  en  re- 
lief les  dispositions  principales  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIV  du  mois  de  juin  1G80  sur  le  fait  des  aides. 

3.  Leur  analogie  avec  les  règlements  actuels  auxquels 
ils  servent  de  précédent. 

1 .  Entrée. 

Le  titre  11  de  la  première  partie  de  l'ordonnauce 
de  1G80  (après  que  le  titre  I"  a  rappelé  les  tarifs 
multiples  dont  nous  avons  parlé)  s'occupe  du  droit 
d'entrée  sur  les  vendanges.  Les  vendanges  sont 
taxées  à  raison  de  deux  muids  de  vin  pour  trois 
de  vendange  {art.  1^'').  L'article  23  de  la  loi  du 
28  avril  1816  dit  de  même  que  les  vendanges  seront 
soumises  aux  droits  «  à  raison  de  trois  hectolitres 
de  vendange  pour  deux  de  vin  ».  Le  vin  provenant 
des  récoltes  opérées  à  l'intérieur  du  lieu  sujet  doit 
l'impôt  par  voie  d'inventaire  ;  les  vins  introduits 
dans  une  ville  soumise  aux  droits  ne  peuvent  être 
déchargés  avant  que  le  voiturier  ait  fait  sa  déclara- 
tion au  bureau,  exhibé  ses  lettres  de  voiture,  repré- 
senté le  vin,  etc.  Ces  dispositions  sont  communes 
à  la  loi  de  ISIG  et  à  l'ordonnance  de  1G80  (0.  de 
1G80,  lit.  IV,  art.  9,  et  L.  28  aoitt  181G,  art.  2d). 
Les  déclarations  aux  barrières  contiennent  l'indica- 
tion de  «  la  quantité  de  vin,  les  noms,  prénoms  et 
surnoms  de  ceux  à  qui  il  appartient,  le  lieu  du  cru, 
le  lieu  où  il  a  été  chargé,  et  celui  où  ils  entendent 
le  faire  encaver  et  exposer  en  vente,  leur  enjoi- 
gnant aussi  de  représenter  leur  congé  du  lieu  du 
cru  et  leurs  lettres  de  voiture,  etc.  »  (0.  de  1680, 
fit.  VII,  art.  1").  L'article  24  de  la  loi  du  28  avril 
1816  spécifie  les  mêmes  prescriptions.  De  part  et 
d'autre,  les  quantités  trouvées  en  excédent  sur  les 
déclarations  sont  conlisquées. 

2.  Détail. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  détail,  les  débitants 
doivent  déclarer  non  seulement  le  vin  qu'ils  ont 
dessein  de  vendre,  mais  «  tout  le  vin  qu'ils  ont  en 
leur  possession  dans  une  ou  plusieurs  caves  »  (0. 
de  1G80,  lit.  II,  art.  !")■  U  en  est  de  même  aujour- 
d'hui (L.  28  avril  181  G,  art.  50).  «  Leur  enjoignons 
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de  mettre  bouchoa  ou  enseigne  à  leur  porte,  ou 
autres  lieux  où  ils  feront  le  débit  de  leur  vin  ->,  dit 
le  titre  II,  article  2  de  l'ordonnance  de  1G80;  — 
«  comme  aussi  d'indiquer  par  un  bouchon  ou  en- 
seigne leur  qualité  de  débitant  ",  dit  semblablement 
l'article  50  de  la  loi  de  181  G. 

L'article  6  de  l'ordonnance  de  1680  continue  :  «  Les 
vendants  de  vin  ne  pourront  avoir  aucune  ouver- 
ture dans  les  murs  de  séparation  des  maisons  voi- 
sines. »  La  loi  du  28  août  1816  renouvelle  cette 
interdiction  {art.  61).  Les  futailles  vides  ne  peuvent 
être  enlevées  des  caves-  avant  d'avoir  été  démar- 
quées par  les  employés.  Tout  remplissage  effectué 
hors  de  la  présence  des  employés  est  puni  par  la 
confiscation  et  l'amende.  L'ordonnance  de  1680, 
articles  8  et  9,  et  la  loi  de  1816,  article  59,  s'ex- 
priment de  même  à  ce  sujet.  Les  râpés  de  copeaux 
sont  formellement  interdits  chez  le  débitant,  aussi 
bien  en  1680  (art.  10)  qu'en  1816  (art.  60).  Au 
contraire,  le  râpé  de  raisin  est  autorisé  dans  les 
deux  lois,  avec  les  restrictions  qui  consistent, 
d'après  l'un  et  l'autre  texte,  d'abord  dans  la  pré- 
sence des  employés  au  moment  du  versement  des 
vins  sur  le  râpé,  puis,  dans  la  possession  en  cave 
d'une  cjuantité  minimum  de  30  hectolitres  ou 
20  muids.  Le  vin  gâté  n'est  déchargé  du  compte  du 
débitant  que  lorsque  les  employés  ont  reconnu  et 
constaté  sa  mauvaise  qualité  (0.  de  1680,  art.  13). 
La  même  précaution  figure  dans  la  loi  de  1816 
{art.  57). 

3.  Exercice,  procès-verbaux,  etc. 

((  Les  commis  aux  exercices  des  aides  seront  âgés 
au  moins  de  20  ans  et  seront  reçus  au  serment  par 
nos  officiers  de  l'élection  dans  le  détroit  de  laquelle 
ils  seront  employés  »  (0.  de  1680,  tit.  Y,  art.  1"). 
Aujourd'hui,  on  lit  également  :  «  Les  agents  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  pourront 
prêter  serment  et  exercer  leurs  fonctions  à  partir 
de  l'âge  de  20  ans.  »  (L.  21  juin  1873,  art.  23.) 

Au  sujet  des  obligations  des  débitants,  les  textes 
anciens  ont  une  analogie  presque  littérale  avec  les 
textes  actuels  :  «  Seront  tenus  les  vendants  de  vin  à 
la  première  sommation  des  commis  d'ouvrir  leurs 
caves,  celliers  et  autres  lieux,  pour  y  faire  les  vi- 
sites nécessaires,  et  y  être  le  vin  inventorié,  rouanne, 
pris  en  venue  et  vidange,  etc.  »  Dès  ces  premiers 
mots  de  l'ordonnance  de  1680,  on  reconnaît  tout 
l'attirail  des  formalités  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui :  entrée  libre  à  toute  heure  du  jour  des  em- 
ployés dans  les  caves  des  débitants,  ijiventaire  des 
boissons  existantes,  marque  à  la  rouanne  sur  les 
fûts  pour  constater  l'importance  du  vide,  etc. 

L'ordonnance  de  1680  dit  plus  loin  :  «  Les  regis- 
tres portatifs  des  commis  aux  exercices  seront 
reliés,  les  feuillets  cotés  et  parafés  par  l'un  des 
membres  du  bureau  de  l'élection.  »  —  «  Seront  les 
exercices,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  faits  chez  les 
vendants  de  vin,  signés  de  deux  commis  qui  seront 
tenus  de  faire  signer  avec  eux  sur  leurs  registres 
portatifs,  tant  eu  venue  qu'en  vidange,  les  vendants 
de  vin,  ou  leurs  domestiques,  ou  de  les  interpeller 
de  signer,  etc.  »  —  «  Les  registres  portatifs  des  em- 
ployés feront  foi,  sauf  l'inscription  de  faux  »,  etc. 
{0.  de  1680,  lit.  V,  art.  5,  6,  7  et  8.) 

Tout  employé  de  la  régie  actuelle  connaît  par 
cœur  ces  prescriptions. 

L'ordonnance  de  1680  reçut  pendant  le  cours  du 
xvni«  siècle  de  nombreux  perfectionnements  tant 
par  suite  des  règlements  nouveaux  que  par  le  fait 


de  la  jurisprudence.  Les  arrêts  du  Conseil  d'État  du 
roi  rendus  en  faveur  des  fermiers  ou  à  rencontre 
de  leurs  prétentions,  précisèrent  et  étendirent  les 
dispositions  primitives,  au  point  que  des  volumes 
in-4<»  suffirent  à  peine  à  contenir  l'ensemble  des 
règles  relatives  aux  aides,  avec  leurs  commentaires. 
La  connaissance  du  droit  fiscal  devint,  comme  au- 
jourd'hui, une  véritable  science.  Si  l'espace  nous 
permettait  de  citer  ici  les  considérants  de  quelques- 
uns  de  ces  arrêts,  surtout  de  ceux  de  la  seconde 
moitié  du  xvm^  siècle,  ia  date  inscrite  à  leur  pied 
paraîtrait  invraisemblable,  tant  ces  arrêts  portent 
l'empreinte  du  style  et  de  l'esprit  fiscal  actuels.  La 
déhvrance  des  contraintes,  la  conclusion  des  abon- 
nements, la  recherche  des  fausses  caves,  les  procès- 
verbaux  pour  défaut  de  représentation  d'expédi- 
tions, répaiement  des  cuves,  chaudières,  bacs, 
servant  à  la  fabrication  de  la  bière,  les  déclarations 
de  mise  de  feu,  les  droits  de  licence  annuelle  im- 
posés aux  vendants  de  vin  en  gros  et  eu  détail, 
sauf  aux  vendants  de  vin  de  leur  cru,  etc.,  tous  ces 
points  se  trouvent  traités  et  commentés  dans  les 
anciens  recueils  des  aides  tels  à  peu  près  qu'ils  le 
sont  aujourd'hui. 

Aussi,  après  que  la  variété  et  la  multiplicité  des 
taxes  eurent  disparu  sous  la  Révolution,  le  régime 
politique  qui  rétablit  l'impôt  sur  les  boissons  en 
1804  et  1806,  s'empressa-t-il  de  restaurer  l'an- 
cienne réglementation  qui  méritait,  en  effet,  de 
survivre. 

Mais  avant  d'arriver  à  l'époque  du  rétablissement 
des  impôts  indirects,  nous  devons  traverser  la  pé- 
riode révolutionnaire  pendant  laquelle  toute  per- 
ception sur  les  boissons  demeura  suspendue. 

II.   SUPPRESSION  DES  DROITS  SUR  LES  BOISSONS  PENDANT 
LA   RÉVOLUTION. 

La  suppression  des  aides  fut  prononcée  par 
l'Assemblée  constituante  le  2  mars  1781,  c'est-à- 
dire  presque  deux  ans  après  sa  réunion.  Cette  date 
tardive  indique  déjà  les  hésitations  qui  précédèrent 
la  résolution  radicale  et  définitive  de  la  suppression. 
La  taille,  les  vingtièmes,  la  capitation,  les  gabelles, 
les  traites  se  trouvaient  successivement  abolis  de- 
puis plusieurs  mois  que  les  droits  d'aides  sur  les 
boissons  continuaient  à  subsister. 

4.  Projets  présentés  infrnctaensement  à  l'Assemblée 
constituante  par  Dn  Font  de  Nemours  pour  leur  main- 
tien et  leur  réforme. 

La  première  fois  que  la  proposition  de  la  sup- 
pression des  aides  fut  officiellement  formulée  par 
le  comité  des  contributions,  un  projet  de  nouvel 
impôt  sur  les  boissons  sous  une  autre  forme  la  sui- 
vit immédiatement.  On  ne  voulait  pas  encore  alors 
détruire  sans  remplacer.  Le  rapporteur  du  comité 
des  contributions,  qui  mettait  en  avant  cette  recons- 
titution des  droits  sur  les  boissons,  était  Du  l'ont  de 
iNemours,  économiste  de  l'école  des  physiocrates, 
opposé  cependant  par  principe  à  toute  contribution 
indirecte.  L'école  physiocratique  exerça,  comme  on 
le  sait,  une  grande  iniluencc  sur  les  résolutions 
de  l'Assemblée  constituante,  surtout  à  sou  début. 
Les  principes  de  (Juesnay,  de  Turgot,  de  .Mercier 
de  la  Rivière,  de  Le  Trosne,  etc.,  régnèrent  en 
maîtres  à  peu  près  incontestés  depuis  le  milieu  du 
xvin"^  siècle;  presque  tous  les  hommes  intelligents 
et  libéraux  s'étaient  rangés  sous  leur  drapeau.  Au- 
cun antagoniste  sérieux  d'ailleurs  ne  s'élevait  en 
face  de  la  nouvelle  école. 
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Il  ne  parait  donc  pas  sur|>rt,'iuiiit  de  voir  la  pro- 
miore  assomldoo  issue  de  l'ancien  régime  velléler 
lopiulon  dominante.  Sous  cette  inspiration,  la  terre 
l'ut  considérée  comme  la  seule  source  véritable  des 
revenus  publics,  et  l'impiU  foncier  parut  le  seul 
impôt  légitime.  '.  La  terre,  source  de  toute  richesse, 
fournit  aussi  toutes  les  contributions  »,  dit  expressé- 
ment La  Rochefoucauld,  rapporteur  du  projet  d'im- 
pôt foncier. 

Du  l'ont  de  Nemours  faisait  donc  un  elVort  consi- 
dérable de  bon  sens  et  d'abnégation  patrioliiiue  en 
sacrilianl  aux  nécessités  publiques  les  opinions  qu'il 
personuitiait  et  en  proposant  lui-même  le  maintien 
des  impots  indirects  les  plus  vivement  condamnés 
dans  ses  écrits.  Sou  regard  plus  pénétrant,  sans 
doute,  que  celui  de  ses  collègues,  apercevait  la  pro- 
fondeur du  délicit'.  Toutefois,  le  projet  qu'il  lut 
à  l'assemblée  ne  rétablissait  que  sous  nue  forme 
très  atténuée  les  anciens  droits  sur  les  boissons.  11 
ne  laissait  subsister  qu'un  droit  unique  ad  l'olnreiii 
perçu  chez  les  récoltants  au  moyen  d'un  inventaire 
annuel  [Rapport  du  29  oct.  1790).  C'était  réduire  à 
sa  plus  étroite  limite  l'existence  de  l'impôt  des 
boissons.  Il  est  curieux  de  constater  qu'en  1804  ce 
fut  le  pian  même  de  Du  l'ont  de  Xemouis  qui  de- 
vint le  prem'ier  essai  do  restauration  de  l'impôt. 

5.  Frojets-annezes  d'employés  supérieurs  de  la  régie 
des  aides. 

Du  Pont  de  Nemours  avait  joint  à  son  rapport,  à 
titre  d'annexés,  divers  projets  émanant  d'employés 
supérieurs  de  la  régie  des  aides.  Ces  projets,  ceux 
de  M.  Levacher,  directenr  de  la  régie  nationale  des 
aides,  et  de  M.  Didelot,  régisseur  général,  au  lieu 
de  chercher  comme  celui  de  Du  Pont  de  Nemours  à 
dissimuler  l'impôt  des  boissons  et  à  le  restreindre 
pour  le  faire  oublier  temporairement,  lui  donnaient 
tout  son  développement  rat'ionnel  et  une  extension 
uniforme.  Sur  les  ruines  des  aides,  profitant  de  l'ex- 
périence acquise,  ils  réédiliaient  le  droit  de  circu- 
lation, le  droit  de  détail,  la  formalité  obligatoire 
l'une  expédition  pour  chaque  mouvement  de  bois- 
ions, le  droit  d'entrée,  la  prise  en  charge  chez  les 
marchands  en  gros,  les  recensements,  l'exercice, 
tout  le  réseau  en  un  mot  des  prescriptions  et  des 
Iroits  actuels. 

xMais  l'Assemblée  constituante  se  trouvait  dans 
nue  situation  d'esprit  bien  difTérente  de  celle  qui 
inspirait  ces  honnêtes  fonctionnaires  :  elle  refusa 
d'accueillir  môme  le  projet  restreint  au  droit  d'in- 
ventaire que  Du  Pont  de  Nemours  lui  présenta  au 
nom  du  comité  des  contributions  i29  octobre  1790). 
Trois  mois  plus  tard,  ce  même  comité,  par  l'organe 
du  même  rapporteur,  voulut  encore  tenter  de  sauver 
quelques  épaves  de  l'impôt  des  boissons,  et  pro- 
posa de  maintenir  seulement  les  droits  d'entrée  dans 
les  villes;  la  réalisation  de  ce  projet  aurait  pu  pro- 
curer, d'après  le  rapport,  ol  millions  de  revenu 
pour  le  Trésor  {Rapport  du  10  fév.  1791).  Mais 
l'Assemblée  constituante  le  repoussa  comme  les  pré- 

1.  Du  Pont  de  Nemours  a  décrit,  dans  une  lettre  à  J.  H. 
Say,  ses  émotions  et  ses  angoisses  à  l'Assemblée  consli- 
tuante  lorsqu'il  se  vit  forcé,  malgré  ses  convictions,  de 
proposer  l'établissement  d'un  impôt  indirect.  Monté  à  la 
tribune,  il  déplora  la  fatalité  qui  le  contraignait  à  soute- 
nir une  opinion  contraire  au.K  principes  de  toute  sa  vie  : 
<  Mes  derniers  mots  furent  :  «  Je  vous  ai  donné  plus  que 
«  ma  vie.  »  J'étais  vivement  ému  :  je  versais  do  grosses 
larmes;  mon  émolion  gagna  mes  collègues  de  tous  les 
partis.  Presqu'uuaninicment  ils  me  défendirent  de  lire 
mon  projet,  et  abandonnèrent  leur  entreprise.  Jugez  de 
ma  joie  !  •  (Lettre  à  J.  B.  Say  du  22  avril  1815.) 


ccdents.  et  vota  déllnitivement  la  suppression  gé- 
nérale de  tout  impôt  sur  les  boissons.  «  Tous  les 
inqiôls  perçus  à  l'outrée  dos  villes,  villages  et  bourgs 
seront  supprimés  à  compter  du  t"''  mai  prochain  » 
[L.  19-':.">/c''y.  1791).  «  A  compter  du  1"  avril  pro- 
chain, les  droits  connus  sous  le  nom  de  droits  d'aides 
perçus  à  l'invenlairo  ou  à  reulèvcmeut,  vente  ou 
revente  en  gros,  à  la  circulation,  à  la  vente  en  détail, 
sur  les  boissons  sont  abolis.  »  [l.  2-17  marx  1791.) 

Pendant  toute  la  durée  de  la  Hévolution,  celte 
suppression  complète  de  l'impôt  subsista;  ou  cons- 
tate même  avec  étounement  que,  sous  le  Directoire, 
alors  que  le  rétablissement  des  droits  sur  le  sel,  et 
de  ceux  sur  les  tabacs  fut  proposé  tant  par  le  Gou- 
vernement que  par  divers  membres  des  assemblées, 
l'impôt  sur  les  boissons  demeura  comme  oublié. 

11  y  avait  là  une  ressource  immense  tenue  en 
réserve,  que  les  gouvernements  réguliers  no  pou- 
vaient tarder  à  s'approprier. 

III.  RÉTABLISSEMENT  DE  L'IMPÔT  SUR  LES  BOISSONS  EN  1804. 
6.  Historique  de  leur  législation.  Loi  de  1804. 

En  1S04,  à  la  fin  du  Consulat,  presque  sous 
l'Empire,  la  loi  du  ly  ventôse  an  XU  (2;-)  février  180't) 
créa  un  droit  do  10  cent,  par  hectolitre  de  vin  et  do 
16  cesit.  pur  hectolitre  de  cidre,  perçu  au  moyen 
d'inventaires  chez  les  propriétaires  récoltants.  Gomme 
dans  le  proj.'t  de  Du  Pont  de  Nemours,  en  1790,  l'in- 
ventaire constituait  la  seule  formaliiè  édictée  par 
cette  première  loi.  L'un  et  l'autre  texte  indiquaient 
la  délivrance  éventuelle  de  quittances  au  moment  de 
l'enlèvement  des  boissons  ;  mais  aucune  sanction 
n'obligeait  l'acheteur  à  se  munir  de  ces  quittances; 
le  droit  effectif  reposait  uniquement  sur  la  consta- 
tation des  manquants  lors  des  rccolemeuts  annuels, 
déduction  faite  des  quantités  accordées  pour  dé- 
chets de  consommation  de  famille  et  de  celles  pour 
lesquelles  des  quittances  étaient  représentées. 

Le  rétablissement  de  l'impôt  sur  les  boissons  dé- 
crété en  1804,  n'était  qu'une  entrée  en  matière, 
qu'une  sorte  de  mise  en  train  d'une  organisation 
plus  coiuplète  et  plus  efficace;  «  c'avait  été,  dit  Gan- 
din, alors  ministre  des  finances  dans  ses  Mémoires, 
le  moyen  de  faire  une  sorte  de  cadastre  des  bois- 
sons. »  Une  fols  cet  objet  rempli,  le  gouvernement 
impérial  entra  plus  largement  dans  la  voie  liscale 
destinée  à  rendre  l'impôt  véritablement  productif. 

Après  avoir  débuté  par  reproduire  le  projet  timidiî 
de  Du  Pont  de  Nemours,  il  allait  aborder  rexéculion 
des  projets  plus  savants,  préparés,  comme  nous 
l'avons  vu,  avant  la  P.évolution  par  les  employés 
supér'teurs  des  aides,  dont  plusieurs  composaient 
alors  le  noyau  de  la  nouvelle  administration  des 
droits  réunis. 

7.  ModiflcatloDS  introduites  par  les  lois  de  1806 
et  de  1808. 

En  1806,  le  droit  de  circulation  et  le  droit  de 
détail  furent  inaugurés.  Le  droit  de  circulation, 
d'après  la  loi  du  24  avril  ISOG,  n'était  encore  qu'un 
droit  ad  valorem,  de  5  p.  100  de  la  valeur  de  la 
boisson.  Plus  tard  seulement,  il  devint  un  droit  lixe, 
mais  déjà  il  imjdiquait  la  formalité  essentielle  de  la 
délivrance  d'une  expédition  à  chaque  déplacement 
des  boissons,  la  prise  en  charge  des  quantités  arri- 
vant chez  les  marchands  en  gros,  et  les  recense- 
ments périodiques  de  leurs  magasins.  Quant  au 
droit  de  détail  de  10  p.  100  ad  valorem,  il  entraînait, 
de  son  côté,  l'exercice  de  tous  les  débits. 
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Deux  aus  après,  en  1808,  rinventaire  chez  les 
récoltauts,  qui  avait  survécu  jusque-là,  fut  supprimé. 
En  même  temps,  le  droit  de  circulation  cessa  d'être 
réglé  ad  valorem  et  ne  nécessita  plus  par  consé- 
quent la  déclaration  du  prix  de  vente. 

Le  nouveau  tarif  divisa  la  France  en  quatre  ré- 
gions, et  créa  pour  chacune  d'elles,  suivant  le 
prix  moven  qu'y  atteignait  le  vin,  un  taux  diiférent 
de  droits  fixes.  Ainsi  la  première  région  ou  classe, 
comprenant  les  départements  non  producteurs,  où 
le  vin  se  vend  plus  cher,  supporta  une  taxe  de 
circulation  de  80  cent,  l'hectolitre;  tandis  que  les 
départements  producteurs  rangés  dans  la  f^  classe, 
ne  furent  assujettis,  en  raison  du  bon  marché  de  la 
boisson  sur  les  lieux,  qu'à  30  cent,  l'hectolitre.  La 
loi  de  1808  inaugura  en  outre  les  droits  d'entrée 
dans  les  yllles  de  2,000  âmes  et  au-dessus  suivant  un 
taux  progressant  avec  la  population.  Enfui,  le  droit 
de  détail  subit  un  rehaussement  de  10  à  15  p.  100. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  représente  à  peu 
près,  dans  son  caractère  général,  le  système  cons- 
iamment  appliqué  depuis  lors  à  l'égard  des  vins  et 
des  cidres.  En  quatre  ans,  de  1804  à  1808,  le  Gou- 
vernement parvint  donc  à  fonder  la  partie  la  plus 
essentielle  de  l'impôt  des  boissons. 

La  même  loi  du  2.5  novembre  1808  assujettit  la 
bière  à  un  droit  spécial  et  unique  perçu  à  la  fabri- 
cation, en  laissant  sa  circulation  et  sa  vente  entiè- 
rement libres,  comme  elle  continue  de  l'être  aujour- 
d'hui. 

8.  Législation  saccessive  jusqa'ea  1824. 

Les  eaux-de-Yie  demeuraient  cependant  encore 
confondues,  pour  leur  régime  fiscal,  avec  les  vins  et 
les  cidres.  Comme  eux,  elles  acquittaient  un  taux 
différent  suivant  qu'elles  sortaient  d'un  débit,  ou 
parvenaient  directement  au  consommateur.  En  1812, 
une  première  tentative  d'unilication  des  droits  ap- 
paraît. Elle  consiste  à  frapper  uniformément  les  spi- 
ritueux d'un  droit  de  15  p.  100  ad  valorem,  quelle 
que  soit  leur  destination.  .Mais  la  réforme  fondamen- 
tale à  cet  égard  ne  devait  s'accomplir  qu'eu  1821. 

Divers  autres  perfectionnements  de  détail,  tels 
que  la  combinaison,  pour  la  détermination  des  droits 
d'entrée,  de  la  classe  des  départements  avec  la  po- 
pulation des  villes,  l'établissement  de  déductions  ré- 
glementaires pour  ouillage,  coulage  et  déchets,  etc., 
résultèrent  des  décrets  des  5  janvier  181 3  et  27  avril 
1814.  Ce  dernier,  spécialement,  supprima  les  exer- 
cices et  les  formalités  à  la  circulation  dans  l'inté- 
rieur de  toutes  les  villes  où  existaient  des  droits 
d'entrée  et  d'octroi,  et  y  convertit  les  perceptions  de 
détail  et  de  circulation  en  une  addition  aux  droits 
d'cuf  rée  :  c'est  l'origine  du  régime  de  la  taxe  unique. 
Seulement,  alors  le  remplacement  devenait  obli- 
gatoire, sauf  opposition  des  municipalités  dans  la 
huitaiue.  Aujourd'hui,  la  conversion  des  ta.\es  ne 
s'opère  plus  que  sur  la  demande  expresse  des 
conseils  municipau.x,  excejjlé  dans  les  villes  de 
10,000  âmes  et  au-dessus,  où,  depuis  1876,  elle  est 
redevenue  obligatoire.  En  outre,  le  droit  de  circu- 
lation demeure  maintenant  en  dehors  de  la  con- 
version. 

Le  s  décembre  ISU  intervint  une  loi  qui  récapi- 
tula tontes  les  dispositions  antérieures,  en  y  ajou- 
tant qucl(|ues  modifications,  telles  que  la  suivaute, 
destinée  à  conquérir  les  sympathies  politiciues  des 
viticulteurs  :  «  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les 
vins,  cidres,  caux-de-vie  qui  seront  enlevés  de  chez 
un  pro[)iiétaire,  colon  partiaire  ou  fermier,  pourvu 


qu'ils  proviennent  de  sa  récolte,  quels  que  soient 
le  lieu  de  la  destination  et  la  qualité  du  destina- 
taire »  (L.  8  dcc.  1814.  art.  7).  Le  privilège  des 
propriétaires  récoltants  acquérait  ainsi  une  exten- 
sion excessive  qui  devait  bientôt  provoquer  de  lé- 
gitimes réclamations. 

Nous  ne  parlons  pas  du  décret  du  8  avril  1815, 
par  lequel  l'empereur,  pendant  les  Cent-Jours,  bou- 
leversa passagèrement  dans  un  but  de  popularité 
tout  l'édifice  élevé  par  lui  antérieurement.  Il  ne 
reste  de  ce  décret  que  la  création  du  droit  de 
licence  sur  les  débitants,  instituée  pour  combler  le 
délicit  résultant  de  la  suppression  des  autres  droits. 

En  1816,  la  Restauration  rétablit  les  perceptions 
telles  qu'elle  les  avait  codifiées  en  1814.  Seulement, 
elle  restreignit  spontanément  le  privilège  des  pro- 
priétaires récoltants  en  ne  leur  accordant  plus  la 
franchise  que  pour  les  transports  d'une  de  leurs 
caves  dans  une  autre.  La  faculté  d'abonnement  des 
débitants  pour  le  droit  de  détail  reçut  aussi  divers 
perfectionnements.  Sauf  ces  changements,  la  grande 
loi  du  28  avril  1816,  sans  cesse  citée  comme  l'ori- 
gine des  dispositions  qui  régissent  les  contributions 
indirectes,  ne  contient  rien  de  personnel  ;  elle  se 
borne  à  réunir  dans  une  forme  excellente  l'en- 
semble des  lois  précédentes. 

Le  privilège  des  récoltants  reçut  une  nouvelle 
atteinte  en  1817  :  non  seulement  leurs  envois  à 
toute  destination  cessèrent  d'être  exempts  du  droit 
de  circulation,  comme  en  1814  ;  mais  les  trans- 
ports de  cave  à  cave,  que  la  loi  de  1816  admettait 
encore  en  franchise,  durent  pour  jouir  de  cette 
faveur  ne  pas  dépasser  les  limites  du  département 
ou  celles  des  départements  limitrophes,  l'ius  tard 
encore,  on  substitua  aux  limites  du  département 
celles  beaucoup  plus  étroites  de  l'arrondissement 
d'abord,  puis  du  canton. 

Ainsi,  les  propriétaires  récoltants,  sur  lesquels, 
au  début,  la  loi  de  1804  conceutrait  tout  le  poids 
de  l'impôt,  obtinrent  peu  à  peu,  par  leur  influence 
politique,  une  situation  inverse,  et  se  trouvèrent 
intégralement  dégrevés  en  1814.  Puis  une  réaction 
des  plus  justifiées  entreprit  en  1816  et  1817  de 
les  faire  rentrer  dans  le  droit  commun,  sans  cepen- 
dant y  réussir  entièrement,  puisque  ces  privilégiés 
continuent  de  posséder  l'exemption  des  droits  pour 
leur  consommation  personnelle ,  et  jouissent  en 
outre  de  grandes  facilités  de  fraude  pour  leurs 
ventes  à  courte  distance. 

La  loi  du  25  mars  1817  cessa  de  cumuler  le  droit 
de  circulation  avec  celui  de  détail.  Les  envois  aux 
marchands  en  gros  et  aux  débitants  s'elfectuèrent 
dorénavant,  non  plus  au  moyen  de  congés,  mais 
seulement  d'acquils-à-cautiou  afin  d'assurer  la  prise 
en  charge  au  compte  de  ces  négocianis.  Le  droit  de 
circulation,  appliqué  aux  seuls  transports  à  desti- 
nation des  sunplcs  particuliers,  reprit  ainsi  son  vé- 
ritable caractère. 

A  l'égard  du  vin  et  du  cidre,  notre  histori(|iie  se 
trouve  ici  à  peu  près  terminé.  Sans  doute,  depuis 
1817.  un  assez  grand  nombre  de  lois,  dont  nous 
parlerons  du  reste,  modillèreiit  encore  la  situation 
fiscale  de  ces  deux  boissons.  Dès  ce  moment,  ce- 
pendant, l'impôt,  en  ce  qui  les  concerne,  repose 
sur  SCS  bases  définitives,  et  les  modilications  qui 
surviendront  ne  dérangeront  plus  les  parties  essen- 
tielles de  son  assiette. 

La  bière,  égalemenl,  trouve  dans  la  loi  du  28 
avril  1816  sa  législation  fondamentale,  tirée  de  la 
loi  du  25  novembre  1808  dont  nous  avons  parlé. 
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Restait  l'oau-de-vie  dont  la  tarilioation  no  revO:- 
tait  pas  encoie  la  forme  moderne.  Le  droit  de  cir- 
culation divisait  les  spiritueux  en  trois  catégories  : 
ceux  titrant  moins  do  22  degrés  à  l'aréomètre  Car- 
tier :  ceux  marquant  de  22  à  28  degrés,  et  eulin 
ceux  de  28  degrés  et  an-dessus.  Au  delà,  existait 
encore  une  classe  pour  les  eaux-de-vie  en  bou- 
teille, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie.  Le  droit  de 
détail,  d'un  autre  côté,  atteignait  les  spiritueux  aussi 
bien  que  les  vins  et  les  cidres  par  sou  tarif  général 
de  t  j  p.  100  ad  valorem.  Cette  diversité  de  droits, 
cette  classification  échelonnée  compliquaient  la 
perception  et  rendaient  impossildc  toute  extension 
fructueuse  des  tarifs.  Quand  on  compare  les  tarifs 
de  1816,  de  t  fr.  80  c.  à  8  fr.  l'hectolitre,  avec  ceux 
actuels,  de  lô6  fr.  25  c.  l'hectolitre,  on  comprend 
l'étendue  du  progrès  qui  restait  à  réaliser.  La  loi 
du  24  juin  182i  atteignit  le  but  presque  du  pre- 
mier coup.  L'instrument  que  Gay-Lussac  venait  de 
graduer,  sous  le  nom  d'alcoomètre  centésimal,  per- 
mit demesurer,  degré  par  degré,  la  quantité  d'al- 
cool pur  contenue  dans  chaque  chargement  d'eau- 
de-vie,  et  d'établir  la  quotité  de  la  taxe  avec  une 
rigoureuse  proportionnalité.  Les  mélanges  alcoo- 
liques purent  dès  lors  supporter  l'impôt  en  raison 
de  leur  richesse  exactement  calculée  en  alcool  pur. 
Eu  outre,  un  droit  uniforme  fut  substitué  à  la  mul- 
tiplicité des  droits  de  détail  et  de  circulation  :  la 
taxe  de  consommation,  telle  qu'elle  subsiste  encore 
aujourd'hui,  devint  la  seule  qui  frappât  les  spiri- 
tueux, soit  dans  le  cas  de  vente  au  cabaret,  soit 
dans  le  cas  de  vente  directe  au  consommateur. 

9.  Fondation  dn  système  actnel. 

L'impôt  des  boissons  ainsi  constitué  est  parvenu 
à  peu  près  intact  jusqu'à  nos  jours,  à  travers  les 
vicissitudes  inévitables  que  lui  inlligèrent  les  com- 
motions politiques.  Nous  ne  parlons  pas  ici,  bien 
entendu,  des  tarifs,  qui  varièrent  beaucoup,  et  que 
nous  avons  intentionnellement  laissés  de  côté  dans 
cet  exposé  pour  ne  nous  occuper  que  de  l'organi- 
sation intrinsèque  de  l'impôt. 

Actuellement,  les  vins  et  les  cidres  supportent 
les  droits  de  circulation,  de  détail  et  d'entrée  ; 

Les  eau.v-de-vie,  le  droit  général  de  consomma- 
tion et  celui  d'entrée  ; 

La  bière,  le  droit  de  fabrication. 

En  outre,  d'une  manière  générale,  les  débitants, 
marchands  en  gros,  fabricants,  etc.,  paient  un  droit 
de  licence. 

Il  parait  inutile  de  récapituler  ici  les  règles  ap- 
plicables à  chacun  do  ces  différents  droits.  .Notre 
précédent  historique  les  a  déjà  d'ailleurs  indiquées 
en  partie,  et  les  articles  spéciaux  de  ce  diction- 
naire (V.  fes  mois  Vin,  Cidre,  Alcool,  Bière,  etc.) 
développent  le  détail  de  toutes  les  dispositions  fis- 
cales qui  les  concernent.  Nous  continuerons  donc  à 
nous  renfermer  dans  la  généralité  de  notre  titre  en 
abordant  l'examen  des  grandes  enquêtes  parle- 
mentaires entreprises  au  sujet  de  l'impôt  sur  les 
boissons  en  1830,  en  1849  et  en  1881. 

rv.   EHOOÉTES  PABLEMENTAIRES   RELATIVES  À  L'IMPÔT 
DES  BOISSONS  EN  1830  ET  1849. 

10.  Enquête  de  1830. 

Depuis  la  loi  de  1824,  citée  on  dernier  lieu,  l'im- 
pôt n'avait  subi  aucune  modification.  11  fonctionnait 
régulièrement  sur  ses  bases  définitivement  établies. 
Cependant,  en  1829,  les  viticulteurs  et  les  commer- 


çants do  boissons  organisèrout  un  vaste  pétitioa- 
nemont,  appuyé  de  nombreuses  signatures,  et  dé- 
fendu parilivers  journaux,  notauiment  par  le  Globe. 
Le  commerce  de  Bordeaux  et  surtout  les  proprié- 
taires de  cette  contrée  se  prétendaient  ruinés  par 
l'impôt,  et  ils  expliquaient,  cliilVres  en  mains,  (juo 
chaipie  année  ils  travaillaient  à  perte. 

Le  nouveau  Gouvernement,  à  son  avènement  en 
juillet  1S;>0,  devait  nécessairement  rechercher  les 
moyens  de  donner  satisfaction  à  ces  plaintes.  L'or- 
donnance du  23  août  1S:J0  proscrivit,  en  consé- 
quence, de  réunir  «  sans  délai  »  une  commission  spé- 
ciale chargée  «  de  faire  l'oxamon  dos  impôts  assis 
sur  les  boissons  et  de  proposer  les  modifications 
dont  ces  impôts  pourraient  être  susceptibles  ».  Il 
s'agissait  de  donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
que soit  pour  la  forme,  soit  au  fond,  en  romettanl 
en  question  l'impôt  sur  les  boissons. 

La  commission  comptait  parmi  ses  membres  le 
comte  d'Argout,  pair  de  France  ;  MM.  llumann, 
Rambuloau,  Persil,  etc.,  députés;  M.  Tliiers,  con- 
seiller d'Etat;  MM.  i'asquicr  et  Boursy,  membres 
de  l'administration. 

A  sa  première  séance,  M.  Thiers  demanda  qu'on 
mit  d'abord  en  discussion  cette  proposition  :  «  Y 
aiira-t-il  xai  impôt  indirect  sur  les  boissons  ?  <>  C'était 
le  point  essentiel,  celui  qu'avait  débattu  l'Assemblée 
constituante  en  1790,  l'Empire  en  1804,  la  première 
Restauration  en  1814,  et  que  nous  verrons  soulever 
successivement  à  toutes  les  révolutions  pohliques. 

A  l'unanimito,  la  commission  reconnut  la  néces- 
sité de  maintenir  un  impôt  sur  les  boissons  [séance 
du  To  août  1830). 

Due  fois  le  principe  voté,  restait  à  examiner  les 
modifications,  les  adoucissements,  les  perfectionne- 
ments dont  l'impôt  était  susceptible.  L'administra- 
tion se  retrouve  ici  au  premier  rang  pour  proposer 
spontanément  les  plus  sages  réformes  :  le  plan 
développé  par  M.  Pasquier,  administrateur  des  con- 
tributions indirectes,  reçut  devant  la  commission 
de  1830  un  meilleur  accueil  que  celui  de  ses  an- 
ciens collègues,  Levacher  et  Didelot,  devant  l'As- 
semblée constituante  en  1790.  M.  Pasquier  expliqua, 
au  nom  de  son  administration,  que  les  droits  de 
circulation  pouvaient  être  réduits  et  mieux  gra- 
dués ;  le  droit  d'entrée  supprimé  dans  les  villes 
d'une  population  inférieure  à  4,000  âmes,  ce  qui 
exonérait  800  communes  ;  les  débitants  affranchis 
du  droit  d'entrée,  etc.  ;  quant  au  tarif  du  droit  de 
détail,  il  fallait,  à  son  avis,  le  laisser  subsister  tel 
quel,  parce  que  sa  réduction  ne  profiterait  pas  au 
consommateur,  et  ne  provoquerait  par  conséquent 
aucun  accroissement  dans  les  quantités  imposées. 

Cependant  plusieurs  membres  appartenant  aux 
départements  du  Midi  et  à  ceux  de  la  Bourgogne, 
où  les  perceptions  se  trouvaient  en  fait  actuelle- 
ment suspendues  en  raison  de  l'opposition  violente 
des  populations,  intervinrent  eu  prétendant  qne  le 
rétablissement  de  la  régie  deviendrait  dans  ces  con- 
trées le  signal  des  plus  grands  désordres. 

Des  délégués  des  propriétaires  de  vignes  obtin- 
rent en  outre  d'être  entendus  et  vinrent  annoncer 
(jue,  de  toutes  parts,  on  refusait  de  payer,  que 
12  départements  se  trouvaient  de  fait  affranchis  déjà 
des  perceptions,  que  l'exaltation  se  propageait,  qu'il 
devenait  urgent  de  calmer  les  esprits  en  annonçant 
la  suppression  des  exercices  et  la  transformation 
radicale  du  système  actuel.  En  présence  de  ces 
menaces,  l'attitude  de  la  majorité  de  la  commission 
prouva  qu'elle  était  composée  de  véritables  hommes 
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d'État.  ('  Si  le  Gouvernement,  dit  M.  Hiimaun,  n'a 
pas  la  force  de  résister  à  des  attaques  que  les  dif- 
licultès  du  moment  encourag-eut,  il  se  verra  bien- 
tôt privé  de  toutes  ses  ressources  »  {séance  du 
10  sept.  1S30).  M.  Thiers  ajoutait  :  «  Je  conviens 
de  l'importance  qu'il  peut  y  avoir  à  populariser  la 
nouvelle  dynastie,  mais  cela  ne  doit  pas  aller  jus- 
qu'à faire  sacrifier  ce  qu'il  est  indispensable  de 
conserver  :  on  trahirait  le  pays  »  [séance  du  13  sept. 
1831).  M.  Persil,  tout  en  demandant  de  profondes 
réformes,  reconnaît  que  «  tout  supprimer  serait  un 
moyen  infaillible  de  se  dépopulariser.  Le  peuple  est 
trop  intelligent  pour  s'y  méprendre.  »  [Ibid.) 

En  un  mot,  malgré  les  violences,  en  dépit  de  la 
pression  exercée  sur  elle,  sans  tenir  compte  des 
pétitions  qui  proclamaient  que  «  l'impôt  des  bois- 
sons est  chargé  de  l'exécration  publique  et  est 
contraire  à  la  charte  ;  qu'aimer  la  charte  et  la  vou- 
loir, c'est  haïr  et  détruire  cet  abominable  impôt  », 
la  commission  poursuivit  sa  tâche,  et  examina  suc- 
cessivement, d'après  leur  valeur  intrinsèque,  les 
projets  spécialement  alors  mis  en  avant,  consistant 
dans  le  rétablissement  des  inventaires  et  dans  l'ex- 
tension du  tarif  des  licences  au  point  d'en  faire 
l'impôt  unique  ;  les  objections  contre  ces  systèmes, 
que  les  expériences  précédentes,  celles  de  1804  et 
de  1815,  condamnaient  par  avance,  furent  déve- 
loppées et  étudiées  à  l'aide  des  renseignements  les 
plus  instructifs.  Après  un  débat  contradictoire  par- 
faitement conduit,  le  maintien  du  droit  de  détail, 
avec  l'exercice,  et  celui  du  droit  de  circulation  ob- 
tinrent un  vote  approbatif.  L'ensemble  des  procé- 
dés existants  se  trouva  ainsi  explicitement  consa- 
cré, sauf  les  modifications  suivantes  :  la  taxe  unique 
pour  les  villes  de  4,000  âmes  et  au-dessus,  desti- 
née à  remplacer  dans  ces  agglomérations  les  droits 
de  détail,  de  circulafion  et  de  licence,  forma,  sur 
la  demande  de  M.  Thiers,  le  premier  article  du  pro- 
jet de  loi,  comme  représentant  la  plus  importante 
concession.  Vint  ensuite  la  modification  apportée 
au  droit  de  circulation  :  la  loi  de  1824  avait  trans- 
formé en  une  taxe  unique  de  1  fr.  50  c.  par  hecto- 
litre, les  droits  précédemment  divisés  en  quatre 
classes  par  la  loi  de  1808  et  celle  de  181G.  On 
revint  à  la  graduation  du  tarif  en  quatre  classes. 
En  outre,  il  fut  stipulé  (ce  que  la  Chambre  ne  vou- 
lut pas  admettre)  qu'aucun  droit  ne  pourrait  à  l'ave- 
nir se  cumuler  avec  d'autres  :  ainsi  le  droit  d'en- 
trée dans  les  villes  ne  devait  plus  se  superposer 
ni  au  droit  de  circulation,  ni  au  droit  de  détail. 

Les  vins  en  bouteilles  ne  comportaient  plus  de 
surtaxe. 

Les  droits  sur  les  cidres  étaient  calculés  de  ma- 
nière à  représenter  la  moitié  de  ceux  sur  les  vins. 

Quant  à  l'alcool,  bien  que  l'administration  démon- 
trât que  le  tarif  de  consommation  à  50  fr.  se  trou- 
vait^en  corrélation  exacte  avec  la  moyenne  de  celui 
établi  sur  les  vins,  l'abaissement  du  droit  à  34  fr. 
fut  résolu. 

1 .  Lois  rendues  en  conformité  des  vœux  de  la  com- 
mission de  1830,  en  1830,  1832  et  1841. 

La  loi  du  12  décembre  1830  sanctionna  l'en- 
semble des  sages  et  fermes  dis[)ositi()ns  adoptées 
par  la  commission,  sauf  les  quelques  changements 
indiqués.  Les  concessions  rationnelles  ainsi  appor- 
tées à  la  percei)tion  sufTii'cnt  pour  faire  rentrer  dans 
l'ordre  les  départements  récalcitrants.  Dès  qu'il  fut 
avéré  que  le  Gouvernement  ne  cédait  pas  à  de 
vaincs  menaces,  ropposition  cessa. 


Une  autre  loi  du  21  avril  1832  acheva  de  réali- 
ser les  vœux  formulés  par  la  commission  de  1830. 
Cette  loi  autorisa  les  débitants  à  s'affranchir  des 
exercices  à  l'égard  des  spiritueux,  en  acquittant 
les  droits  à  Tarrivée.  Le  nombre  des  débitants  qui 
profitèrent  de  cette  faculté,  nommés  débitants  rédi- 
més,  s'accrut  d'année  en  année,  et  représente  au- 
jourd'hui la  grande  majorité. 

La  loi  du  21  avril  1832  donna,  en  outre,  à  la 
taxe  unique,  dans  les  villes  de  4,000  âmes  et  au- 
dessus,  toute  l'extension  que  la  commission  de  1 830 
voulait  d'abord  lui  attribuer  :  remplacement  par 
une  augmentation  du  droit  d'entrée,  non  seulement 
du  droit  de  détail,  ainsi  que  l'avait  réalisé  la  loi  du 
12  décembre  1830,  mais  aussi  des  droits  de  circu- 
lation et  de  licence,  c'est-â-dire  de  toutes  les  per- 
ceptions. 

Mais  dans  son  désir  d'offrir  une  satisfaction  com- 
plète aux  villes  qui  désiraient  écarter  de  leur  en- 
ceinte l'apparence  même  de  la  régie,  la  commission 
de  1S30  avait  été  trop  loin.  L'absence  de  surveil- 
lance à  la  circulation  dans  les  communes  dont  le 
périmètre  ne  se  trouvait  pas  exactement  fermé, 
laissait  la  porte  ouverte  à  des  fraudes  considérables. 
Les  intérêts  du  Trésor  se  trouvaient  compromis. 
«  On  conçoit,  en  effet,  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
du  25  juin  1841,  que  dès  que  toute  circulation  est 
libre  dans  l'intérieur  des  villes,  que  les  conduc- 
teurs n'ont  aucune  justification  à  produire,  il  suffit 
de  franchir  la  barrière  pour  que  l'ou  soit  à  l'abri 
de  toute  recherche  et  que  la  fraude  soit  consom- 
mée. »  (Rapport  de  M.  Riret,  le  3  7)iai  1841.) 

Le  rétablissement  des  formalités  à  la  circulation 
fut  réclamé  par  les  municipalités  elles-mêmes  des 
villes  les  plus  importantes,  Bordeaux,  Lyon,  Caen, 
Toulouse,  iNancy,  Lille,  Rouen,  dans  l'intérêt  de 
leur  octroi.  Le  fait  mérite  d'être  noté,  car  il  montre 
combien  l'octroi  et  la  régie  se  prêtent  un  mutuel 
appui. 

Quant  au  droit  de  licence,  «  il  n'y  a  pas  de  mo- 
tifs sérieux  pour  faire  supporter  à  la  masse  des 
habitants  un  droit  que  les  débitants  seuls  doivent 
acquitter.  »  (Rapport  Rivet.) 

IJne  loi  postérieure,  du  25  juin  1811,  stipula,  en 
conséquence,  que  la  taxe  unique  ne  remplacerait 
dorénavant  aux  barrières  que  les  droits  de  détail 
et  d'entrée. 

Ce  fut  aussi  la  loi  de  1841  qui  réduisit  le  privi- 
lège des  récoltants  aux  transports  de  cave  à  cave 
dans  l'inténeur  de  l'arrondissement  et  des  cantons 
limitrophes. 

■lusqu'en  1848,  la  législation  de  l'impôt  des  bois- 
sons, ainsi  amendée  sous  l'inspiration  de  la  commis- 
sion de  1830,  ne  subit  pas  d'autres  modifications. 

2.  Révolution  de  1848;  bouleversement  et  rétablis- 
sement successifs  de  l'impôt  des  boissons  en  1848 
et  1849. 

Dès  le  29  février,  le  Gouveruenieut  provisoire, 
dans  sa  proclamation  au  peuple  français,  signala 
les  impôts  indirects  parmi  ceux  qu'il  convenait  de 
supprimer  ou  de  réformer  en  première  ligne,  afin 
<i  d'améliorer  la  condition  du  peuple  et  de  diminuer 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  travail  ». 

L'article  3  de  l'arrêté  du  Gouvernement  provisoire 
s'eng^ageait  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une 
loi  pour  modifier  i)rofondément  le  système  des  con- 
tributions indirectes.  (Arr.  29  fév.-2  mars  1848.) 

Mais  on  n'attendit  même  pas  la  réunion  de  l'As- 
semblée nationale,  tant  l'urgence  paraissait  exirôme 
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de  lUli-Liire  cette  »  l'oruie  d'inipôl  léguée  à  la  l\c\n\- 
bliiiue  par  les  trois  derniers  gouvernements  contre- 
révolutionnaires,  dont  le  mode  de  perception  est 
éminemment  vexatoire  et  onéreux,  attentatoire  à  la 
dignité  des  citoyens,  etc.  »  {Préambule  (ht  décret 
du  31  mars  ISS  S',  l'n  simple  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire  supprima  les  droits  de  détail  ei  les 
exercices  et  établit,  à  leur  place,  un  droit  général 
de  consommation  sur  le  vin,  cidre,  poiré  et  alcool, 
payable  à  l'enlèvemont  des  boissons  ou  à  leur 
destination.  Toutes  les  formalités  à  la  circulation 
étaient  maintenues  pour  assurer  la  perception  de  ce 
droit  de  consommation.  (/).  31  mars,  2  avr.  isis.) 

Dire  qu'il  n'appartenait  pas  au  Gouvernement 
jjrovisoire  de  légiférer  en  matière  d'impôt,  que 
l'emphase  et  les  exagérations  des  considérants  de 
son  décret  touchaient  au  ridicule,  uous  le  faisons 
très  volontiers.  Cependant  nous  ne  pouvons  criti- 
quer absolument  le  fond  même  des  dispositions 
alors  adoptées.  Elles  établissaient  pour  les  vins,  ce 
qui  existait  déjà  pour  l'alcool,  l'unitication  de  taxe 
de  circulation  et  de  détail.  Aujourd'hui,  tous  les 
hommes  compétents  s'attachent  encore  à  l'idée  de 
diminuer  autant  que  possible  l'écart  entre  le  droit 
de  circulation  et  le  droit  de  détail.  Sans  doute, 
le  décret  du  3t  mars  18 iS  atteignait  ce  but  trop 
vite  et  sans  précautions  suffisantes  ;  en  outre,  son 
tarif  de  1  fr.  25  c.  à  5  fr.  l'hectolitre,  n'était  pas 
assez  élevé  pour  prémunir  le  Trésor  contre  nne 
diminution  excessive  et  immédiate  de  recettes. 
Mais,  en  somme,  le  système  de  iSiS  est  analogue 
à  celui  que  uous  voyons  fonctionner  eu  Alsace- 
Lorraine  depuis  sou  annexion,  et  peut-être,  un  jour, 
ileviendra-t-il,  mieux  étudié  et  appliqué  dans  des 
temps  plus  calmes,  celui  de  la  France  elle-même. 

Toujours  est-il  que,  pendant  les  jours  agités  de 
la  Révolution  de  1848,  la  transformation  tiscalc, 
violemment  et  illégalement  édictée,  n'aboutit  qu'à 
créer  le  désordre  et  la  résistance  sur  tons  les 
points  du  territoire.  Aussi,  une  loi  de  l'AsseiuJjlèe 
nationale  du  22  juin  iSiS  s'empressa-t-elle  d'a- 
broger le  décret  du  31  mars  et  de  rétablir  pure- 
ment et  simplement  les  perceptions  conformément 
aux  lois  antérieures.  Mais  voici  qu'à  la  fin  de  sa 
session,  l'Assemblée  constituante,  par  un  amende- 
ment introduit  inopinément  dans  la  loi  du  budget, 
condamne  de  nouveau  l'impôt  des  boissons  et  le 
supprime  complètement,  cette  fois,  sans  indiquer 
aucun  procédé  de  remplacement  (L.  19  mai  18-19, 
art.  èi.  La  seule  atténuation  apportée  à  la  mesure 
consistait  dans  la  date  d'exécution,  reportée  au 
1*'  janvier  IS.JO.  On  avait  donc  sept  mois  pour  ré- 
fléchir et  pour  revenir,  si  on  le  jugeait  bon,  sur 
cette  décision  théoriquement  édictée  dans  un  but 
électoral.  C'est  ce  que  ne  manqua  pas  de  faire  la 
nouvelle  Assemblée.  Par  une  loi  du  20  décembre 
1849.  elle  abrogea  à  son  tour  celle  du  19  mai  pré- 
cédent, maintint  provisoirement  l'impôt  sur  ses  an- 
ciennes bases  pour  l'année  1850  et  nomma  une 
commission  de  quinze  membres  pour  procéder  à 
l'étude  des  modilications  qu'il  pouvait  recevoir.  {L. 
20  déc.  1849.) 

11.  Enquête  de  1849. 

Les  incertitudes,  les  alternatives  de  destruction 
violente  et  de  conservation  pure  et  simple,  qui 
marquèrent,  d'une  manière  si  stérile,  les  années 
1848  et  1849,  aboutirent  donc  à  la  formation  de  la 
seconde  commission  d'enquête  sur  l'impôt  des 
boissons,  dont  nous  avons  à  examiner  bîs  travaux. 


Cette  commission  se  composait  de  MM.  llulVet,  de 
Douhet,  Tassy,  Léon  l'aucher,  etc.,  de  M.  Tliiors, 
déjà  membre  de  la  commission  de  1830,  et  de 
M.  Bocher,  qui  rédigea  le  rapport.  Elle  ne  se  borna 
pas,  comme  celle  de  1830,  à  délibérer  dans  son 
propre  sein,  mais  elle  consacra  plus  de  30  séances 
à  entendre  les  déposants  de  toute  catégorie,  depuis 
le  ministre  des  finances,  les  directeurs  généraux, 
les  administrateurs,  les  membres  des  chambres  de 
connuerce,  les  délégués  de  diirérentes  régions,  jus- 
qu'aux simples  viticulteurs,  négociants,  brasseurs, 
qui  désirèrent  exprimer  un  avis.  Elle  réunit  aussi 
la  collection  complète  des  documents  relatifs  à 
l'impôt  en  Fr-ance  et  à  l'étranger.  Cette  extension 
ik;  l'enquête  retarda  la  confection  du  rapport  jus- 
qu'au mois  de  juin  I8ôl.  Mais,  préparé  par  ces 
longues  éludes,  soutenu  par  de  telles  assises,  ce 
rapport  devint  une  œuvre  considérable  dont  l'au- 
torité consolide  encore  aujourd'hui  l'organisation 
des  contributions  indirectes.  Lu  question  du  main- 
tien ou  de  la  suppression  de  l'impôt  arriva  naturel- 
lement, comme  en  1830,  la  première  en  discussion  : 
Doit-il  y  avoir  en  France  un  impôt  sur  les  boissons  ? 
Oui,  répondit  la  commission  à  l'unarumité,  moins 
deux  membres  qui  se  sont  abstenus.  Cette  ailirma- 
tion  dérivait  non  seulement  des  nécessités  budgé- 
taires, mais  de  l'examen  des  avantages  et  des  in- 
convénients de  l'impôt  eu  lui-môme,  et  de  l'exemple 
de  la  pratique,  presque  universelle,  des  autres 
peuples.  Une  fois  le  maintien  de  l'impôt  résolu, 
quelle  sera  sa  forme?  L'inventaire  chez  le  vigne- 
ron, ou  bien  l'évaluation  des  quantités  produites  par 
chaque  propriétaire  de  vignes  et  Facquitteraent  par 
douzièmes  des  cotisations  individuelles;  ou  bien  la 
perception  d'un  droit  unique  à  l'instant  où  la  denrée 
sort  des  mains  du  producteur,  avec  franchise  abso- 
lue dans  la  suite  ;  ou  bien  la  réunion  de  tous  les 
impôts  à  l'entrée  des  villes  ;  ou  bien  le  tarif  de  li- 
cence augmenté  au  point  de  produire  à  lui  seul  la 
totalité  de  l'impôt  ;  ou  bien  Faccroissement  de  l'im- 
pôt foncier  sur  la  vigne  substitué  à  toute  autre  taxe 
indirecte  ?  Tous  ces  systèmes  proposés,  soit  par  les 
déposants,  soit  par  les  membres  de  la  commission, 
furent  passés  successivement  en  revue  et  repoussés 
à  la  suite  d'un  examen  raisonné. 

Les  droits  ad  valorem,  mis  en  avant  comme  pro- 
cédé général  d'imposition,  n'obtinrent  pas  un  meil- 
leur accueil,  malgré  le  désir  de  la  commission  de 
justifier  l'impôt  du  reproche  le  plus  grave  (lui  lui 
était  adressé,  celui  de  frapper  sans  distinction  la 
boisson  du  riche  et  celle  du  pauvre,  la  piquette  et 
le  Champagne.  La  commission  pensa  que  tout  ce 
qu'elle  pouvait  faire  dans  cette  voie  consistait  à 
conserver  au  droit  de  détail  sou  caractère  de  droit 
ad  valorem;  elle  maintint  aussi  expressément  dans 
le  même  but  de  proportionnalité  la  surtaxe  sur  les 
vins  en  bouteilles,  celle  sur  les  spiritueux  en  bou- 
teilles et  celle  sur  les  liqueurs.  Ce  point  de  vue 
paraît  avoir  été  trop  oublié  récemment,  lorsque  leur 
suppression  a  été  pi'ouoncce  parla  loi  du  17  juillet 
1880. 

Une  fois  le  terrain  déblayé,  la  commission  aljorda 
l'étude  des  réformes  que  comportait  le  système 
existant.  Là  résidait  la  partie  positive  et  difficile 
de  sa  tâche.  Voici  le  résumé  des  diverses  amélio- 
rations qu'elle  proposa  :  1"  réduction  du  droit  d'en- 
trée de  moitié  :  le  tarif  des  droits  d'entrée,  disait- 
elle,  se  cumule  avec  les  droits  de  détail  et  de 
circulation  et  charge,  dès  lors,  les  boissons  dans 
les  villes  d'un  tarif  trop  élevé  pour  que  les  classes 


424 


BOISSONS 


BOISSONS 


pauvres  puissent  s'alimenter  convenablement  ;  2" 
restriction  du  privilège  des  propriétaires  récoltants, 
pour  leurs  envois  de  cave  à  cave,  à  la  circons- 
cription du  canton  et  des  communes  limitrophes  ; 
3»  abaissement  de  100  litres  à  50  litres  de  la  limite 
légale  entre  la  vente  en  gros  et  la  vente  en  détail, 
ce  qui  exemptait  du  droit  de  détail  les  approvision- 
nements de  ménage  dépassant  50  litres  ;  4"  faculté 
de  vinage,  c'est-à-dire  franchise  de  l'alcool  versé 
sur  les  vins,  concédée  à  six  départements  du  Midi, 
sous  certaines  conditions.  Cette  partie  des  conclu- 
sions du  travail  de  la  commission  n'était  certaine- 
ment pas  la  meilleure,  car  octroyer  une  exemption 
d'impôt  à  six  départements  exclusivement,  consti- 
tue un  privilège  ditïïcile  à  justilier  et  surtout  à 
maintenir  dans  ses  premières  limites.  Quant  à  la 
question  du  vinage  en  elle-même ,  elle  a  donné 
lieu  à  tant  de  discussions,  elle  a  suscité  tant  de 
passions,  rempli  tant  d'écrits,  de  discours,  de  pé- 
titions et  de  protestations,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  qu'il  parait  impossible  de  ne  pas  lui  consa- 
crer un  article  spécial  du  Dictionnaira  [  V.  les 
mots  Alcool,  Vin  et  Vinagei;  ô°  allocation  d'un 
excédent  de  20  p.  100  sur  la  contenance  déclarée 
des  chaudières  en  faveur  des  brasseurs,  afin  de 
compenser  les  pertes  causées  par  l'ébullition; 
6°  augmentation  de  la  quotité  de  la  déduction  ap- 
plicable aux  vins,  cidres  et  poirés  entreposés  par 
les  propriétaires  récoltants  ;  7°  flxatiou  au  qua- 
druple droit  de  circulation  de  l'amende  en  cas  de 
non-rapport  des  acquits-à-caution  relatifs  aux  vins 
et  aux  cidres. 

Décret-loi  de  1852  qz'i  sanctionne  les  résultats 
de  l'enquête  de  1849. 

Le  décret-loi  du  17  mars  1852  sanctionna  ces 
diverses  propositions  telles  à  peu  près  qu'elles 
vienueut  d'être  cnumérées. 

Pendant  toute  la  durée  du  second  empire,  au- 
cune autre  loi  ne  toucha  à  l'organisation  fiscale  de 
l'impôt  des  boissons,  sauf  celle  du  S  juin  1864  qui 
supprima  le  privilège  du  vinage  en  franchise,  indû- 
ment accordé  aux  sept  départements  du  Midi  par 
le  décret  de  1  852,  conformément  à  l'avis  de  la  com- 
mission de  1849.  Le  vinage  ne  s'effectua  plus,  dés 
lors,  que  moyennant  le  paiement  des  droits,  sauf  le 
cas  d'exportation  immédiate. 

Il  est  curieux  de  remarquer  comment  la  législa- 
tion de  l'impôt  des  boissons,  violemment  ébranlée, 
puis  consolidée  aux  débuts  de  chaque  nouveau  ré- 
gime, demeure  ensuite,  une  fois  le  gouvernement 
installé,  à  peu  près  intacte  pendant  tout  le  reste 
de  sa  durée.  Sous  la  monarchie  de  Juillet,  comme 
sous  le  second  Empire,  en  dehors  des  lois  de  tarif 
dont  nous  ne  parlons  pas,  les  seules  qui  traitent 
de  l'impôt  des  boissons  dans  le  cours  d'un  règne 
de  18  ans  sont  celles  de  1S41  et  de  1804.  .Mais, 
pendant  que  le  législateur  se  tait,  l'administration 
poursuit  pacifiquement  son  œuvre,  et  développe 
sans  bruit  la  prospérité  de  ses  revenus. 

12.  Événements  de  1870-1871;  consolidation  de  l'impôt 
des  boissons. 

Après  les  événements  de  1S70-IS71,  au  mo- 
ment de  la  réorganisation  des  finances,  nécessitée 
par  les  désastres  de  la  France,  les  boissons  atti- 
rèrent de  nouveau  l'attention  publique;  il  ne  s'agis- 
sait plus,  cette  fois,  de  détruire  l'impôt  ou  de  le 
transformer  stérilement,  comme  à  la  suite  des  pré- 
cédentes révolutions,   mais,  au  contraire,  de  lui 


faire  rendre  son  maximum  possible  de  produit.  La 
loi  du  !*'■  septembre  1871  commença  par  relever 
tous  les  tarifs.  Puis,  celles  des  28  février,  26  mars 
et  2  aoiit  1872  entreprirent  la  tâche  non  moins 
efficace  de  renforcer  les  formalités  et  d'augmenter 
les  pénalités  contre  les  fraudeurs. 

1.  Lois  de  1872,  1873  et  1875. 

Les  acquits-à-caution,  délivrés  pour  la  circula- 
tion des  spiritueux,  durent  contenir  des  détails 
précis  sur  la  route  à  suivre,  les  points  de  passage, 
les  moyens  et  les  délais  de  transports,  etc.,  être 
accompagnés  des  lettres  de  voitures,  bulletins, 
connaissements  applicables  au  chargement;  aucune 
transvasion,  aucun  coupage  ou  mélange  de  bois- 
sons ne  put  s'effectuer  à  l'avenir  avant  le  certificat 
de  décharge  et  en  debors  de  la  présence  des  em- 
ployés. En  outre,  la  gendarmerie,  les  agents  des 
ponts  et  chaussées,  plus  tard  les  gardes  champê- 
tres et  d'autres  employés  de  l'État,  concoururent  à 
la  constatation  des  contraventions  (L.  2S  fév.  1872). 
La  fabrication  des  liqueurs,  sous  l'empire  de  pres- 
criptions plus  sévères,  cessa  de  donner  lieu  aux  abus 
excessifs  depuis  longtemps  dénoncés  (L.  26  mars 
1872).  Enfin,  l'Assemblée  nationale  ne  craignit  pas 
d'organiser  l'exercice  chez  les  bouilleurs  de  cru, 
c'est-à-dire  chez  les  simples  particuliers  qui  fabri- 
quent des  alcools  avec  des  matières  provenant  de 
leur  propre  récolte.  Cette  innovation  constituait  un 
acte  considérable  par  le  nombre  de  ceux  qu'il  at- 
teignait (300,000  ou  400,000  propriétaires),  par  la 
dilliculté  de  son  exécution,  et  surtout  par  le  résul- 
tat fiscal  auquel  il  devait  aboutir.  Les  alcools  dé- 
naturés, de  manière  à  ne  pouvoir  être  consommés 
comme  boisson,  continuèrent  à  jouir  d'une  réduc- 
tion presque  complète  de  tarif;  seulement  des 
prescriptions  plus  sévères  s'efl'orcèrent  d'empêcher 
qu'on  n'abusât  de  la  concession.  {L.  2  août  1872.) 

En  1873,  une  loi  du  24  juin  s'attacha  spéciale- 
ment à  augmenter  le  taux  des  pénalités,  à  préciser 
la  nature  et  l'importance  relative  des  diverses 
contraventions  :  elle  édicta  plusieurs  dispositions 
restrictives  très  savamment  combinées  pour  déjouer 
les  manœuvres  frauduleuses. 

Le  très  juste  principe  qui  inspirait  alors  TAssem- 
blée  se  formulait  ainsi  :  en  même  temps  que  les 
tarifs  s'élèvent  pour  subvenir  aux  besoins  du  bud- 
get, et  avant  de  chercher  d'autres  ressources  dans 
un  nouveau  rehaussement,  il  faut  que  l'impôt  exis- 
tant produise  son  maximum  de  revenu.  En  1875, 
on  continua  d'envahir  le  terrain  où  se  cantonnait 
la  fraude.  In  impôt  frappa  les  vinaigres  afin  de 
mieux  saisir  le  vin  et  l'alcool,  ses  matières  pre- 
mières (L.  n  juin.  1875).  Les  quantités  manquantes 
chez  les  marchands  en  gros  supportèrent  une  taxe 
calculée  de  manière  à  enlever  à  ces  négociants  l'in- 
térêt qu'ils  pouvaient  trouver  jusque-là  à  écouler 
leur  approvisionnement  clandestinement  {L.  4  mars 
1875).  Un  crédit  de  quatre  mois  continua  à  faciliter 
l'acquittement  des  droits  pour  les  sommes  impor- 
tantes :  mais  les  redevables  durent  payer  un  es- 
com[)te  pour  prix  de  cette  faveur.  (L.  15 /et'.  1875.) 
[V.  Crédits.] 

Enfin,  dans  h.'s  villes  de  10,000  âmes  et  au-des- 
sus, où  la  fraude  sur  le  droit  de  détail  paraissait 
presque  impossible  à  combattre,  l'exercice  fut  sup- 
primé et  remplacé  par  la  taxe  uniciuc  aux  barrières 
rendue  obligatoire  (L.  'ù  juin  1875).  C'était  la  réa- 
hsation  d'un  des  \'œux  de  la  commission  de  1830. 

La  loi  du  9  juin   1875  renfermait,  'en  outre,  des 
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dispositious  très  ingénieuses  ,  trop  ingénieuses 
même,  dans  le  but  de  faire  regagner  au  Trésor  les 
soiumes  que  lui  avaient  enlevées  jusque-là  les 
fraudes  commises  sur  le  droit  de  détail  dans  les 
grandes  villes.  Une  révision  périodique  du  tarif  de 
la  taxe  unique  était  ordonnée  tous  les  cinq  ans. 
Tour  l'elTectuer  on  connaissance  de  cause,  les  cons- 
tatations des  registres  d'entrée  durent  établir  une 
distinction  entre  les  uUroductions  à  destination  des 
débitants  et  celles  à  destination  des  simples  parti- 
culiers. On  s'apprêtait  ainsi  à  pouvoir  déterminer, 
lors  de  la  révision  quinquennale,  d'une  part  les 
quantités  introduites  susceptibles  d'acquitter  le  droit 
de  détail  chez,  les  débitants,  et,  d'autre  part,  celles 
passibles  seulement  du  droit  d'entrée  {l.  9  jid/i 
1S7Ô).  Cette  combinaison  était  trop  ingénieuse, 
avons-nous  dit,  pour  réussir.  Elle  rehaussait  telle- 
ment les  tarifs,  dans  certaines  localités,  en  les  ra- 
menant à  leur  niveau  réel,  qu'il  devint  impossible 
de  songer  à  les  faire  accepter  à  l'époque  de  la  pre- 
mière roTisiou.  L'admiuistratiou  elle-même,  dés  la 
tin  de  1S78,  recula  devant  l'excès  de  sa  logique,  et 
proposa  une  atténuation  à  son  système,  bientôt,  le 
Parlement  suspendit  purement  et  simplement  l'opé- 
ration de  la  révision  et  l'ajourna  iudéliniment  {L. 
22  déc.  187S,  art.  10).  Elle  ne  put  être  reprise 
qu'en  1880,  lorsque  le  taux  des  droits  de  détail  et 
d'entrée  eijt  été  abaissé  d'un  tiers.  {L.  19  juill. 
1880,  art.  6.) 

C'est  encore  en  1875  que  les  immenses  entre- 
pôts de  Paris,  à  Bercy  et  au  quai  Saint-Bernard, 
furent  soumis  à  des  recensements  périodiques, 
dont  Us  se  trouvaient  exemptés  jusque-là  (L.  iGjév. 
1873).  Un  règlement  assujettit  aussi  à  des  pres- 
criptions plus  sévères  la  fabrication  des  cidres 
dans  Paris,  sur  laquelle  la  fraude  s'exerçait  ouver- 
tement. {D.  30  oct.  187.J.) 

Plus  tard,  eu  1876  et  eu  1878,  parurent  les  im- 
portants règlements  sur  les  distilleries,  analysés  à 
l'article  Alcool  de  ce  dictionnaire.  En  1881,  fut 
rendu,  en  vertu  de  l'article  .3  de  la  loi  du  21  mars 
1874,  le  règlement  d'administration  publique  du 
29  janvier,  relatif  aux  alcools  dénaturés.  {V.  l'ar- 
ticle spécial  Dénaturation.) 

2.  Loi  fie  H  décembre  187.5  rétablissant  le  priri- 
lège  des  bouilleurs  de  cru,  et  loi  de  1880  sup- 
primant les  anciennes  surtaxes  sur  les  boissons 
en  bouteilles  et  les  liqueurs. 

Ici  se  termine  la  nomenclature  des  mesures  pro- 
ductives et  elTicaccs,  prises  en  vue  d'améliorer  le 
rendement  de  l'impôt  des  boissons  depuis  les  évé- 
nements de  1S70-1S71. 

Dans  un  ordre  d'idées  inverse,  plus  libéral  peut- 
être,  mais  moins  avantageux  pour  le  Trésor,  ligure, 
d'abord,  la  loi  du  14  décembre  1875  qui  supprima 
l'exercice  chez  les  bouilleurs  de  cru.  Malgré  les 
heureux  effets  de  la  loi  de  1872,  l'Assemblée  natio- 
nale, avant  de  se  séparer,  jugea  politique  d'exemp- 
ter les  propriétaires  de  toute  surveillance  [l.  14  déc. 
1875).  La  loi  du  19  juillet  1880  apporta,  eu  outre, 
de  graves  modiflcations  à  la  perception.  Sans  parler 
du  dégrèvement  de  71  millions  qu'elle  édicta  eu 
diminuant  d'un  tiers  les  tarifs  de  circulation,  d'en- 
trée et  de  détail,  elle  supprima  la  surtaxe  imposée 
sur  les  vins  en  bouteilles.  Les  eaux-de-vie  en  bou- 
teilles descendirent  également  au  même  tarif  que 
les  eaux-de-vie  en  cercle.  Enfin,  toute  la  législa- 
tion spéciale  aux  liqueurs  et  à  l'absinthe  disparut  ; 
celles-ci  ne  comptèrent  plus  que  comme  simples 


mélanges  alcooliques  sans  supplément  de  taxe  (L. 
\^  juill.  1880).  L'imposifion  supplémentaire  sur  les 
vins  en  bouteilles,  les  eaux-de-vie  en  bouteilles  et 
les  liqueurs  remontait  à  l'origine  de  la  régie  ;  on 
l'avait  toujours  conservée  jusqu'alors,  malgré  sa 
complication,  allu,  comme  l'explKjuait  très  bien  le 
rapport  de  .M.  Boclier,  de  maintiMiir  autant  (jue  pos- 
sible le  principe  de  la  proportionnalité  dans  l'inqjôt. 

13.  Attaques  dirigées  contre  l'impôt,  troisième  enquête 
parlementaire  de  1881. 

Les  droits  sur  les  boissons  subissaient,  d'ailleurs, 
d'une  manière  générale,  depuis  quelques  années, 
de  violentes  attaques,  semblables  à  celles  que  nous 
avons  vues  déjà  se  produire  à  diverses  périodes 
politiques  précédentes.  Les  commerçants  syndi- 
qués adressèrent  des  pétitions  aux  Chambres, 
obtinrent  l'appui  de  plusieurs  députés,  et  Ureut 
déposer,  par  leur  intermédiaire,  des  projets  de 
transformation  radicale,  presque  de  suppression  de 
l'impôl.  La  Chambre,  eu  présence  de  ces  projets,  ne 
crut  pouvoir  mieux  faire  que  d'instituer  une  com- 
mission parlementaire  de  22  membres,  chargée  de 
procéder,  comme  en  1S30  et  en  1819,  à  une  en- 
quête. C'est  le  remède  ordinaire  en  pareille  situa- 
tion. Le  rapport  de  cette  commission,  déposé  io 
2  juin  1881,  aborda  un  terrain  très  différent  de 
celui  de  ses  devancières.  Ses  conclusions,  au  lieu 
de  tendre  à  consolider  l'impôt,  renversent  tout 
l'édilice.  Elles  suppriment  complètement  les  droits 
de  circulation,  entrée,  expédition,  consommation, 
détail,  taxe  unique  ou  de  remplacement  qui  frap- 
pent, à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  vins,  vinai- 
gres, cidres  et  poirés  (art.  i"^  du  projet).  On  voit 
que  la  réforme  ne  manque  ni  d'étendue,  ni,  du 
reste,  de  simplicité. 

Après  cette  hécatombe,  les  droits  sur  l'alcool 
demeurent  seuls  debout  :  leur  produit  doit  rem- 
placer celui  de  tous  les  autres  droits  ;  cependant, 
même  à  l'égard  des  alcools,  la  surveillance  à  la 
circulation,  les  exercices,  les  inventaires,  etc.,  dis- 
paraissent aussi. 

A  la  place  de  ces  formalités,  déclarées  vexa- 
toires,  le  projet  institue  un  droit  unique  de  fabri- 
cation «  calculé  sur  la  contenance  ou  sur  la  pro- 
duction des  ustensiles  employés  dans  l'industrie 
des  alcools  »,  en  laissant  ultérieurement  le  soin 
de  régler  les  détails  de  la  perception  de  ce  droit 
unique  à  l'administration  {art.  2  du  projet).  Enfin, 
les  licences  et  les  patentes  des  débitants,  mar- 
chands en  gros,  brasseurs,  distillateurs,  etc.,  doi- 
vent recevoir  une  extension  qui  double  à  peu  près 
leur  consistance  actuelle  {art.  4  du  projet). 

L'idée  générale  qui  inspire  ce  projet  est  de  dé- 
grever les  boissons  dites  hygiéniques  ou  alimen- 
taires, vins,  cidres  et  bières,  et  de  reporter  la  tota- 
lité des  charges  sur  l'alcool.  .Mais,  pour  réaliser 
cette  idée,  sans  ruiner  le  budget,  au  moins  faudrait- 
il,  après  avoir  détaxé  le  vin,  le  cidre  et  la  bière, 
continuer  à  protéger  énergiquemcnt  le  rendemeut 
de  l'impôt  sur  l'alcool,  et  pour  cela  ne  pas  procla- 
mer la  liberté  complète  de  sa  circulation,  de  son 
entrée  dans  les  villes,  de  sa  vente  en  gros  et  de  .sa 
vente  en  détail,  surtout  en  même  temps  qu'on  pro- 
pose d'élever  sou  tarif  de  15G  fr.  25  c.  à  220  fr.  ! 

.lusqu'ici,  le  projet  de  la  commission  n'a  reçu  au- 
cun commencemcnl  d'exécution,  et,  dans  sa  forme 
actuelle,  il  semble  peu  probable  qu'il  devienne  ja- 
mais une  loi  définitive. 
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V.  BESDÏIIE  Oi:  LA  UGISLATION  ETABLIE  SnCGESSIVEMENT 
EN  FBANCE  DANS  LE  BUT  D'IMPOSEB  LES  BOISSONS. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  regard  eu  arrière, 
sur  l'ensemble  des  prescriptions  dont  nous  avons 
vu  le  réseau  se  resserrer  d'année  en  année  depuis 
le  commencement  du  siècle,  nous  pouvons  avouer 
qu'en  elîet,  le  code  de  l'impôt  des  boissons,  comme 
on  l'objecte,  présente  un  aspect  redoutable.  Aucune 
quantité  de  vin,  de  cidre  ou  d'alcool  ne  peut  cir- 
culer sans  être  accompagnée  d'une  expédition  le- 
vée au  bureau  de  la  régie.  Pour  obtenir  cette  expé- 
dition, le  transporteur  doit  déclarer  la  quantité,  les 
moyens  de  transport,  l'heure  de  l'enlèvement,  les 
délais,  les  points  de  passage,  la  destination,  etc.  A 
toute  réquisition  sur  sa  route,  il  est  obligé  de  re- 
présenter non  seulement  ses  congés,  passavants 
ou  acquits-à-cautisn ,  mais  ses  lettres  de  voiture, 
récépissés  de  chemins  de  fer  ou  connaissements. 
Bien  plus,  le  contenu  dudit  chargement  peut  être, 
eu  cours  de  transport,  jaugé,  dégusté,  vérilié,  afin 
de  constater  sa  conformité  avec  les  énonciations 
de  l'expédition.  Aux  entrées  des  villes,  il  faut  s'ar- 
rêter en  tout  cas  pour  subir  la  série  des  contrôles 
que  nous  venons  d'indiquer.  Si  les  boissons  tra- 
versent Ja  ville  sans  s'y  arrêter,  sous  la  garantie 
d'un  passe-debout ,  l'obligation  de  reconnaître  de 
nouveau  leur  identité  recommence  à  la  sortie.  Arri- 
vée chez  le  marchand  en  gros,  la  boisson  attend 
pour  entrer  en  magasin  la  présence  des  employés. 
Elle  est  alors  prise  en  charge,  et  périodiquement 
recensée.  Chez  le  débitant,  des  exercices  hebdo- 
madaires suivent  sa  vente,  dixième  par  dixième  : 
les  employés  visitent  librement,  à  cet  eflet,  les 
caves  du  débitant,  et  même  la  loi  les  autorise  à 
pénétrer  dans  toutes  les  parties  de  son  habitation 
et  à  y  rechercher  s'il  n'existe  aucun  recel  ;  les  fûts 
sont  numérotés,  jaugés,  marqués  à  la  rouanne, 
sondés  jusqu'à  la  limite  de  leur  plein,  les  alcools 
pesés  et  dégustés;  le  prix  de  vente  du  vin  est  afli- 
ché  et  déclaré  ;  les  transvasions  interdites  en  de- 
hors de  la  présence  des  employés,  etc.  Nous  ne 
parions  pas,  pour  abréger,  de  la  surveillance  per- 
manente des  distilleries,  effectuée  par  un  poste 
d'employés  logés  à  l'usine,  assistant  à  toutes  les 
opérations,  détenant  les  clefs  des  robinets,  ne  per- 
mettant, ni  le  jour  ni  la  nuit,  aucun  travail  en  dehors 
de  leur  présence.  Notez  que  cette  rapide  énuméra- 
lion  laisse  de  côté  un  grand  nombre  de  prescriptions 
et  n'esquisse  que  très  incomplètement  le  tableau 
du  joug  légal  qui  pèse  sur  les  transporteurs,  les 
producteurs,  les  marchands  en  gros  et  les  débi- 
tants de  boissons.  Près  de  400.000  individus  (exac- 
tement 397,796  eu  1881)  se  trouvent  clas.sés  parmi 
les  aasujeltis  de  la  régie,  et  soumis  à  son  incessant 
contrôle. 

14.  Inconvénients  et  avantages  de  l'impôt 
sur  les  boissons. 

On  ne  saurait  donc  contester  le  caractère  vexa- 
(oire  de  la  législalion  de  l'impôt  des  boissons.  Mais 
en  lovant  les  yeux  au-dessus  des  textes,  et  en  exa- 
minant la  pratique  et  non  plus  la  lettre  de  la  loi,  on 
aperçoit  que,  dans  la  réalité,  les  choses  se  passent 
1res  i)aciliquement.  Li^a  assujettis,  c'est-à-dire  les 
négociants  adonnés  spécialement  au  commerce  ou 
à  Ja  fabricaliou  des  boissons,  connaissent  parfai- 
tement leurs  obligations  liscales,  souvent  ménje 
ils  les  connaissent  troj)  bien,  au  point  qu'ils  lias- 
sent à  travers  les  mailles.  Dès  lors,  loutes  les  pres- 


criptions qui  paraissent,  à  la  lecture,  gênantes  et 
compliquées,  deviennent  faciles  pour  ceux  qui  les 
exécutent  couramment.  Lever  des  expéditions  et 
déclarer  les  énonciations  diverses  destinées  à  rem- 
plir les  blancs  n'offre  aucun  embarras,  lorsque  tous 
les  jours  on  est  en  relations  avec  la  recette  bura- 
liste. Les  recensements  que  le  marchand  en  gros 
effectue  périodiquement  en  présence  des  employés 
ne  lui  donnent  pas  plus  de  peine  que  ceux  qu'il 
effectue,  périodiquement  aussi,-  pour  son  propre 
compte  :  les  uns  et  les  autres,  d'ailleurs,  se  con- 
fondent la  plupart  du  temps.  Les  exercices  chez  le 
débitant  durent  une  demi-heure,  un  quart  d'heure 
quelquefois  ;  ils  consistent  dans  un  court  échange 
de  paroles,  dans  quelques  inscriptions  et  quelques 
mesurages,  n'occasionnant  qu'un  très  léger  déran- 
gement. Du  reste,  les  débits  importants  s'abonnent 
presque  toujours,  et  dans  les  grandes  villes  l'exer- 
cice n'existe  plus. 

D'un  autre  côté,  les  employés  de  la  régie,  armés 
sans  doute  de  droits  exorbitants,  n'usent  presque 
jamais  jusqu'à  l'extrême  des  procédés  de  véritica- 
lion  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir.  Les  inspec- 
teurs, les  contrôleurs  guident  les  simples  commis 
et  les  empêchent,  le  cas  échéant,  de  franchir  les 
bornes  que  l'usage,  les  bonnes  relations  et  la  sa- 
gesse de  l'administration  ont  tracées.  En  fait,  l'im- 
pôt des  boissons  fonctionne  sans  froissement  • 
l'affirmation  ne  saurait  en  être  contredite. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  consulter  soi- 
mêiue  le  négociant  en  vins  le  plus  mal  disposé 
contre  la  régie  :  on  le  verra  toujours  se  plaindre, 
non  pas  tant  des  vexations  qu'il  supporte  efl'ecti- 
vement,  que  de  celles  dont,  à  la  rigueur,  le  zèle 
des  employés  pourrait  l'accabler.  L'enquête  de  1881 
elle-même  reconnaît  la  prudence  et  la  circonspec- 
tion des  commis  dans  l'exécution  de  leur  service. 

Cependant  ce  serait  trop  encore  de  maintenir,  à 
titre  comminatoire,  une  législation  draconienne,  si 
un  intérêt  supérieur,  celui  du  budget,  n'en  justi- 
liait  la  nécessité.  Or,  peut-on,  sans  inconvénients, 
supprimer  uu  impôt  qui  rapporte  600  millions? 
Suppose-t-on  que  l'État  et  les  communes  perce- 
vront jamais,  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ces 
GOO  millions,  sans  des  gênes  et  des  vexations  au 
moins  égales  ?  Dès  lors  si  l'impôt  doit  être  con- 
servé, les  formalités  existantes  sont  indispensables 
pour  assurer  sa  perception.  Comment  constater  le 
degré  centésimal  de  l'eau-de-vie,  comment  même 
distinguer  le  vin  du  cidre  ou  de  l'eau-de-vie,  si  les 
employés  ne  possèdent  le  droit  de  percer  les  fûts 
et  de  prélever  les  échantillons  V  Comment  prévenir 
les  remplissages  frauduleux,  les  coupages,  les 
transvasions,  les  évasions  de  toute  nature,  si  l'exer- 
cice fréquemment  opéré  chez  les  débitants,  le  droit 
de  recherche  dans  leur  maison,  même  dans  les 
caves  des  voisins,  n'appartient  pas  au  service  de 
la  régie  ? 

En  prenant  une  à  une  les  |)rescriptions  Jugées 
les  plus  attentatoires  à  la  liberlé  individuelle,  dans 
l'intention  de  les  supprimer,  on  se  trouve  presque 
toujours  en  préseiu;e  de  ce  dilemme  :  ou  maintenir 
la  formalité,  ou  supiirimer  l'inqiôt. 

Enfin,  l'impôt  des  boissons  possède  uu  avantage 
refusé  à  beaucoup  d'autres  impôts  moins  attaqués, 
tels  que  la  conirlbution  foncière,  l'enregistrement, 
le  timbre,  les  patentes,  etc.  ;  celui  de  laisser  abso- 
lument indemnes  les  niarciiaudises  expédiées  à 
l'étranger  :  un  simple  acquit-à-caulion,  du  prix  de 
Ui)  cent,  fixe,  permcl  au  vin,  au  cidre,  aux  alcools 
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de  sortir  de  France,  même  ainvs  le  séjour  le  plus 
prolongé,  sans  avoir  acquitte  un  centime  d'inipùt. 
>os  productions  viticoles  arrivent  ainsi  sur  les 
marchés  des  autres  nations  aussi  légères  que  si 
aucune  taxe  n'existait  à  l'intérieur.  C'est  une  si- 
tuation privilégiée  qu'on  omet,  en  général,  de  taire 
ressortir  à  sa  juste  valeur. 

Il  convient  de  remarquer,  en  terminant,  que  la 
série  de  formalités,  dont  nous  venons  de  parler,  à 
la  circulation,  à  l'entrée,  chez  les  marchands  en 
gros  et  les  débitants,  ne  s'applique  qu'aux  vins, 
cidres,  poirés,  hydromels,  alcools  et  non  pas  à  la 
bière.  Celle-ci  supporte  uniquement  un  droit  de 
fabrication,  perçu  à  la  brasserie.  Elle  devient  libre 
dés  sa  sortie  de  l'usine.  On  a  pu  adopter  à  son 
égard  ce  mode  beaucoup  plus  libéral,  parce  que  sa 
production  se  trouve  concentrée  dans  un  nombre 
limité  d'établissements  industriels  que  la  régie  peut 
ellicacemeut  surveiller. 

VI.  TARIFS. 

Les  tarifs  ont  beaucoup  varié  depuis  l'inslitutiou 
de  la  régie.  En  ce  qui  concerne  les  vins  et  les 
cidres,  la  tendance  de  la  législation,  malgré  des 
oscillations  intermédiaires,  a  consisté  en  définitive 
à  réduire  assez  notablement  leur  taux  de  taxation. 
On  sait  que  les  vins  et  les  cidres  supportent  trois 
sortes  de  droits  différents  :  celui  de  circulation  au- 
quel s'ajoute  les  droits  d'entrée  dans  les  villes, 
pour  les  envois  directement  adressés  aux  simples 
consommateurs  ;  et  celui  de  détail,  auquel  s'ajoute 
aussi  le  droit  d'entrée  dans  les  villes,  applicable 
aux  consommations  faites  dans  les  cabarets. 

Or.  ledroit  de  circulation  représentait  en  moyenne, 
en  1S17,  2  fr.  -i5  c.  par  hectolitre  de  vin  et  88  cent. 
par  hectolitre  de  cidre.  Il  n'atteint  aujourd'hui,  eu 
moyenne,  que  1  fr.  50  c.  pour  le  vin  et  80  cent. 
pour  le  cidre. 

Le  droit  d'entrée,  si  l'ou  prend  par  exemple  une 
ville  de  4,000  à  6.000  âmes  (à  délaut  de  moyenne 
générale  impossible  à  former),  comportait  en  1816 
un  tarif  de  1  fr.  76  c.  par  hectolitre  de  vin  environ 
et  de  10  ceut.  par  hectolitre  de  cidre.  Ce  tarif  est 
aujourd'hui  de  57  cent,  environ  pour  le  vin  et  de 
3J  cent,  pour  le  cidre. 

Quant  au  droit  de  détail,  fixé  d'abord  à  15  p.  100 
en  1816,  il  descend  actuellement  à  12.50  p.  100. 

Les  tarifs  relatifs  à  l'alcool  ont  suivi  une  marche 
inverse.  Le  droit  général  de  consommation  atteint 
d'une  manière  uniforme  l'alcool  expédié  directe- 
ment aux  simples  particuliers  et  celui  consommé 
au  cabaret.  Son  taux,  en  1824,  ne  dépas.sait  pas 
55  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur.  Actuellement,  il 
s'élève  à  156  fr.  25  c. 

Comme  pour  les  vins  et  les  cidres,  l'alcool  acquitte 
en  outre  dans  les  villes  une  surtaxe  nommée  droit 
d'entrée.  Le  droit  d'entrée  sur  l'alcool,  fixé  en  1S24 
à  4  fr.  40  c.  l'hectolitre  d'alcool  pur,  dans  les  villes 
de  4,000  à  6,000  âmes,  s'y  trouve  porté  aujour- 
d'hui à  7  fr.  50  c. 

Le  seul  droit  que  supporte  la  bière  est  celui  de 
fabrication.  Sa  quotité  a  peu  varié.  En  1808,  le  tarif 
était  uniformément  de  2  fr.  l'hectolitre.  Aujour- 
d'hui, le  droit  de  fabrication  se  divise  en  deux  par- 
ties, l'une  applicable  à  la  bière  forte,  tarifiéc  3  fr. 
l'hectolitre,  l'autre,  2  fr.  20  c.,  applicable  à  la  pe- 
tite bière. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  nomenclature  des 
tarifs  existants  en  renvoyant  pour  plus  de  détails 
aux  mots  Mcool,  Bière.  Cidre,  Vin  et  licence. 
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Vins. 

Droits  de  circulation  : 

DcparteiiieiUs  do  i'«  classe  :  l  fr.  en  principal  ol  décimes. 

Uciiai-lL'iuoiUs  do  2''  classe  :  1  ir.  50  c,  ou  principal  ot 
dcciinos. 

Dopai-tomoiits  do  S'^'  classe  :  2  fr.  on  principal  ol  docimos. 

Droit  de  détail  :  12  fr.  50  c.  p.  100  ou  principal  et  doci- 
mos. 

Droits  d'entrée  en  priiiciiial  et  docinios  : 

l'"-' classe.  S"^  rlasso    Si^  clas«t'. 

„l'do    4,000  à    6,000  iimos.   ,    .         O'IO        O'-^S        or75 
^  l  do    (!,001  à  10,000  âmes.    .    .         0  (iO        O  85         1  10 

5  y  lie  10,001  à  15,000  âmes.  .  .  o  75  i  i5  i  .^o 

E  '  do  15,001  à  20,000  àmos.   ,   ,  0  95  1-10  1  yo 

Ë  J  do  20,001  à  30,000  àraos.    ,    .  l  lO  i  70  2  25 

Q  \  do  30,001  à  50,000  àmos.    .    .  1  30  2  00  2  GO 

\  do  50,001  ot  au-dessus.  ...  150  225  300 

Taxe  de  remplacement  à  Paris  :  8  fr.  25  c.  priiici[i;il  ol 
docimos. 

ClURKS. 

Droit  de  circulation  :  80  cent,  principal  et  décimes. 
Droit  de  détail  :  12  fr.  50  c.  principal  et  décimes. 
Droit  d'entrée  .- 
Villes  do   4,000  à   6,000  àmos.  .  .   .        O^as 

—  do    6,001  ;i  10,000  âmcs.   ...         0  50 

—  de  10,001  à  15,000  àmos.  ...        o  60  f 

—  do  15,001  à  20,000  àmos.  ,   .   .        o  85  '    principal 

—  de  20,001  à  30,000  àmos.  .   .   .        0  95 '' ot  décimes. 

—  do  30,001  à  50,000  àmos.  ...        1  15  ' 

—  de  50,001  et  au-dessus  ....        i  25 
Taxe  de  remplacement  d  Paris.  .       4  50 

Alcools. 

Droit  général  de  consommation  :  156  fr.  25  c.  principal 
et  décimes. 

Droit  d'entrée  : 

Villes  do   4,000  à    6,000  àmos.  .   .   .  7i'50' 

—  de   6,001  à  10,000  âmes.  ...  il  25 

—  de  10,001  à  15,000  àmos.  ...  15  00  i 

—  do  15,001  à  20,000  àmos.  ...  18  75  l    principal 

—  de  20,001  à  30,000  ànies.  .   .   .  22  50  /  et  décimes. 

—  do  30,001  à  50,000  àmos.    ...  20  25  I 

—  de  ,50,001  ot  au-dessus  ....  30  00 
Taxe  de  rempiacemeni  à  Paris.  .  186  2,") 

Bière. 

Droit  de  fabrication  : 

liiih-o  lorte sroo 

IVtito  biéro 2  20 

Licences. 

Débitants  de  boissons  : 

Communes  au  dessous  do  4,000  âmes  .  15  fr. 

do    4,001  à    6,000  àmos.   .    .  20 

—  do    6,001  à  10,000  âmes.  .    .  25 

—  de  10,001  à  15,00  )  àmos.  .   .  30 

—  de  15,00]  à  20,000  àmos.  .   .  35 

—  do  20,001  à  30,000  âmes.  .   .  40 

—  do  30,001  à  50,000  anies.  .  .  45 

—  do  50,001  et  au-dessus  ...  50 

Marchands  en  gros 125 

Bouilleurs  et  distillateurs 25 

,>                )  dans  11  départements   ....  125 

liiasstuib^  dans  les  autres 75 

Tous  les  tarifs  ci-dessus  comprennent  le  princi- 
pal de  l'impôt  et  ses  deux  décimes  et  demi  addi- 
tionnels. Ils  se  comptent  à  l'hectolitre.  Pour  l'alcool 
c'est  d'ini  hectolitre  d'alcool  par  à  100  degrés  qu'il 
s'agit. 

Vn.  PHODDITS  DE  L'IMPÔT  DES  BOISSONS  DEPUIS  1831. 

15.  Perceptions  opérées  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes. 

Le  tableau  suivant  présente  de  ciuq  ans  en  cinq 
ans  le  développement  des  perceptions  effectuées 
sur  le  vin,  le  cidre,  l'alcool  et  la  bière,  et  les  pro- 
duits accessoires  des  boissons  depuis  1831,  c'est- 
à-dire  depuis  la  première  année  qui  suivit  les  ré- 
formes ell'ectuées  en  conformité  des  conclusions  de 
la  conimissiou  de  1830. 
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A?OfÉES. 

VIXS. 

CIDRES. 

BIÈRES. 

ALCOOLS. 

DROITS  DIVERS 

UceBces,  dénaturation. 

Tins  alcoolisés, 

timbres,  etc. 

(par  évaluation). 

TOTAL 

de  l'impôt 

SDR  LES  BOISSONS. 

1831 

1836 

1841 

1846 

1851 

1856 

1861 

1866 

1872 

1877 

IS82 

1883 

35, 203, 000 f 

48,858,000 

54,504,000 

59,176,000 

59,844,000 

65,497,000 

86,685,000 

121,064,000 

139,195,000 

184,914,000 

135,568,000 

136,565,000 

6,311,000f 
7,715,000 
7,510,000 
7,687,000 
7,655,000 
10,905,000 
13,467,000 
11,600.000 
10,890,000 
14,896,000 
11,034,000 
12,153,000 

6, 863, 000 f 

S,3S6.0U0 

9,365,000 

10,912,000 

9,633,000 

15,054,000 

15,S56,uO0 

18,428,000 

19,588,000 

21,489.000 

22,708,000 

23,507,000 

14,522,000f 
15,832,000 
21,191,000 
24,780,000 
25,905,000 
50,040,000 
79,091,000 
91,671,000 
119,000,000 
173,224,000 
233,855,000 
244,244,000 

4,731,000f 
5,694,000 
6,430,000 
7,201,000 
7,819,000 
8,758.000 
8,604,000 
10,967,000 
12,487,000 
16,070,000 
20,000,000 
21,000,000 

67, 630, 000 f 
86,485,000 
99,000,000 
109,758,000 
110,856,000 
150,254,000 
203,703,000 
253,730,000 
301,160,000 
410,593,000 
421,000,000 
437,000,000 

Le  produit  de  l'impôt  des  boissons  a  donc  pres- 
que septuplé  en  50  ans  :  de  1831  à  1882  il  passe 
de  67  millions  à  421  millions. 

Ce  sont  ces  cbiffres,  c'est  cette  merveilleuse  pro- 
gression qui  justifie  l'existence  de  la  législation 
fiscale  dont  nous  avons  précédemment  exposé  les 
détails,  sans  juger  nécessaire  d'en  dissimuler  les  ri- 
gueurs. Depuis  1871,  le  nombre  et  la  sévérité  des 
formalités  intentionnellement  accrues  par  l'Assem- 
blée nationale  ont  permis  aux  augmentations  de 
tarif  de  produire  tout  leur  elTet  :  les  perceptions 
qui,  en  1869,  déduction  faite  de  l' Alsace-Lorraine, 
atteignaient  24 G  millions  environ,  sont  presque  dou- 
bles aujourd'hui,  en  14  ans  !  Aucune  autre  période 
ne  donne  de  si  beaux  résultats. 

16.  Impôt  moyen  par  tète. 

La  quotité  payée  par  habitant  pour  l'impôt  des 
boissons  représente  : 

En  ]s31 If93 

Kii  1836 2  40 

En  1841 2  70 

En  1846 2  90 

En  1851 2  85 

En  1856 3  93 

En  1861 5  23 

En  1866 6  37 

En  1872 7  79 

En  1877 11  42 

En  1882 10  89 

L'impôt  moj'en  par  tête  de  10  fr.  89  c.  constaté 
pour  1882  se  subdivise  ainsi  entre  chaque  nature 
de  boisson  : 

Vins 3f62  par  tôto. 

Cidro 0  29       — 

Alcool 6  25       — 

Bière 0  61       — 

Droits  divers 0  12       — 

Total  égal .  .   .     iof89       — 

Le  contribuable  français,  dont  la  moyenne  totale 
d'impôt  au  profit  de  l'Etat  ressort  à  70  fr.  environ 
par  tête,  acquitte  donc  un  septième  de  sa  quote- 
part  en  consommant  des  boissons. 

17.  Perceptions  opérées  par  l'administration  des  douanes. 

Les  perceptions  indiquées  ci-dessus  se  compo- 
sent uniquement  de  celles  recouvrées  par  le  service 
des  contributions  indirectes. 

Le  service  de  la  douane  eU'ectue  d'autres  percep- 
tions sur  les  introductions  de  l'étranger  qui,  depuis 
quehiues  années,  ont  pris  de  l'iniporlance. 

Voici  le  tableau  des  droits  perçus  par  J'adminis- 
IratioD  des  douanes  depuis  1831  : 


ANNÉE. 

VINS. 

CIDRE. 

BIÈRE. 

ALCOOL 

TOTAL. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

1831 

343,000 

11,000 

72,000 

430,000 

1836 

258,000 

11.000 

145,000 

414,000 

1841 

276,000 

12,000 

187,000 

475,000 

1846 

394,000 

58,  OOii 

210,000 

668,000 

1851 

321,000 

31,000 

205,000 

557,000 

1856 

123,000 

112,000 

2,535,000 

2,770,000 

1861 

97,000 

177,000 

2,505,000 

2,779,000 

1866 

25,000 

197,000 

420,000 

642,000 

1872 

1,341,000 

1,566,000 

119,000 

3,056,000 

1877 

2,935,000 

1,831,000 

840,000 

5,606,000 

1879 

10,250,000 

1,789,000 

2,164,000 

14,203,000 

1880 

25,269,000 

2,837,000 

8,175,000 

36,281,000 

1881 

27,492,000 

3,250,000 

2,375,000 

33,017,000 

1882 

19,498,000 

3,992,000 

2,300,000 

25,790,000 

Autrefois  l'étranger  ne  nous  envoyait  ni  vin,  ni 
eau-de-vie,  ni  bière.  L'importation  des  alcools  com- 
mença d'acquérir  une  certaine  extension  en  1855, 
au  début  de  la  fabrication  des  alcools  d'industrie. 
Celle  de  la  bière  se  développa  vers  1872,  après  la 
perte  de  l'Alsace-Lorraine  qui  nous  approvisionnait 
précédemment.  Enfin,  les  vins  d'Espagne  et  d'Italie 
franchissent  aujourd'hui  nos  frontières  en  quantités 
considérables  et  toujours  progressives,  depuis  l'ou- 
verture des  chemins  de  fer  internationaux,  depuis 
les  traités  de  commerce,  et  surtout  depuis  l'appau- 
vrissement de  nos  récoltes  sous  l'inlluence  du  phyl- 
loxéra. -\otre  récolte  de  30  millions  d'hectolitres 
annuels  environ  se  voit  augmentée  d'un  quart  en 
sus,  soit  de  7  millions  et  demi  d'hectolitres  par 
l'importation  étrangère. 

18.  Perceptions  opérées  sur  les  boissons  au  profit 
des  communes  par  le  moyen  des  octrois. 

L'État  n'est  pas  seul  à  tirer  un  revenu  des  bois- 
sons :  les  communes,  par  le  moyen  de  leurs  oc- 
trois, puisent  largement  à  cette  source  de  pro- 
duits. Sur  270  millions  environ  que  donnent  en 
total  les  octrois  dans  1,546  villes,  les  boissons  en- 
trent pour  120  millions  à  peu  près,  c'est-à-dire  pour 
presque  la  moitié.  On  comprend  combien  cette  cir- 
constance complique  la  (luestiun  de  la  suppression 
ou  de  la  transformation  radicale  de  l'impôt  des  bois- 
sons :  non  seulement  il  faudrait  ristiuer  de  priver 
l'État  de  4.jO  millions  de  recette  (douanes  et  con- 
tributions indirectes),  mais  encore  on  aboutirait  à 
dépouiller  les  communes  de  120  millions  de  reve- 
nus parfaitement  certains  et  progressifs.  La  ville 
de  Paris  à  elle  seule  recueille  65  nidlions  enviruii 
de  la  taxe  des  boissons. 
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Voici  le  tableau  des  droits  perçus  à  titre  d'octroi 
sur  le»  boissons  par  les  oommunos  depuis  1S31  : 
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VINS. 


CIDRES. 


lS3i:  14,000,  MO  1,226 

l-^oi;  iO.iîsô.OvX)  1,;U3 

1>41  iî.O.'l.OOO  1,S10 

IM.;  L'i'.ôoô.uOO   1,545 

i>,M  2t;.;;  i;i,ûOO  i,i)05 

l-i."!!'.  L".', lot;, 000  1,166 

iStU  36,S31,000  2,655 

ISiiO  511,303,000  1,808 

1S72  61,740,000  1,499 

1877  7o,^<64,000  2,236 

18S0  71», 000 ,000  2,300 


,000 
,001» 
,000 
,000 
,000 
,000 
,OiH> 
.00*1 
,000 
,000 
,000 


BIÈRES. 


2,920,000 
4,6.'>0.i)00 
4,9S0,00o 
5,960,000 
6,.i90,00i) 
8,400,000 
10,900,000 
11,500,000 
11,800,000 
12,588,000 
14,227,000 


.iLCOOLS. 


TOTAL. 


2,239 
2,489 
3,608 
3,311 
4,425 
5,365 
6,167 
6,855 
8,62y 
15,798 
17,500 


,000  20,38.-1,000 
,000  29,767,000 
,000  33,428,000 
,000  3.5,351,000 
,000  39,223,000 
,000  34,097,000 
,000  56,. 563, 000 
,000  79,4(;6,000 
,000  86,668,000 
,000  407,186,000 
,000 1    H3,6S7,000 


(Les  années  issi  et  1882  ne  figurent  pas  dans  les  statis- 
tiiiues  administralives.) 

Eu  1831,  les  communes  prélevaient  à  leur  proflt 
'20  millions  sur  l'impôt  des  boissons;  aujourd'hui, 
elles  y  puisent  120  millions  pour  leurs  besoins 
locaux.  La  progression  mérite  certainement  d'être 
remarquée. 

19.  Kontant  total  des  perceptions  sar  les  boissons 

en  France. 

Eu  résumé,  en  additionnant  ce  que  les  boissons 
procurent  à  l'Etat  par  l'intermédiaire  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  et  ce  qu'elles  pro- 
curent aux  communes  à  titre  de  droits  d'octroi,  le 
total  forme  570  millions,  presque  600  millions. 
Avant  la  diminution  du  tarif,  en  1880,  ces  600  mil- 
lious  se  trouvaient  atteints  et  même  dépassés. 

Vm.  L'IMPÔT  DES  BOISSOHS  DAHS  US  PATS  ÉTBAN6EBS. 

Limpot  sur  les  boissons  existe,  sous  des  formes 
diverses,  dans  presque  tous  les  pays.  Mais  en  gé- 
néral, l'alcool  et  la  bière  composent  les  princi- 
paux éléments  de  cette  nature  de  contribution  à 
l'étranger. 

20.  Impôt  snr  les  vins. 

Les  droits  sur  les  vins  ne  sont  nulle  part  aussi 
développés  qu'en  France.  Cette  diifércnce  s'explique 
par  la  nature  spéciale  de  notre  territoire  qui  pro- 
duit des  vins  en  grande  quantité,  et  par  les  mœurs 
des  habitants  qui  en  consomment  beaucoup.  Eu  Ita- 
lie, en  Espagne  et  en  l'ortugal,  pays  producteurs 
comme  le  nôtre,  la  consommation  intérieure  du  vin 
est  relativement  restreinte  en  raison  de  la  chaleur 
du  climat,  et  ne  fournirait  pas  une  base  d'impôt 
aussi  étendue  qu'en  France.  Du  reste,  l'Espagne, 
l'Italie,  le  Portugal,  ainsi  que  la  Hongrie  taxent 
leurs  vins  dans  une  certaine  mesure  :  mais  ils  le 
font  dune  manière  beaucoup  moins  savante  et  moins 
productive  que  nous.  En  .\ngleterre,  où  la  vigne  ne 
pousse  pas,  la  douane  seule  se  charge  de  recueillir 
les  droits  sur  les  vins  ;  en  Belgique,  les  taxes  inté- 
rieures s'appliquent  à  une  si  faible  production', 
qu'en  fait,  l'impôt  du  vin  s'y  réduit  aux  perceptions 
effectuées  à  la  frontière  :  il  en  est  de  même  do 
tous  les  pays  du  Nord.  La  Russie,  elle-même,  qui 
jouit  de  tous  les  climats  et  de  toutes  les  productions, 
n'impose  pas  les  vins.  Les  États-Unis  les  laissent 
également  de  côté;  la  Prusse  les  a  abandonnés  de- 

1.  Cependant,  depuis  quelques  années,  la  fabrication 
des  ^^^s  de  raisins  secs  se  développe  en  Belgique  et  tombe 
sous  le  coup  d'une  loi  fiscale  rendue  spécialement  à  leur 
sujet  en  1882. 


puis  1S6Ô.  L'enquête  parlementaire  de  1881  a  pu 
ainsi  constater  que  le  droit  de  détail  et  l'exercice 
sur  les  vins  n'existe  plus  qu'en  Hongrie  et  en  Por- 
tugal M-appoit  spécial  de  M.  Giajot.  (Icpalé,  sur  la 
formai  il  c  de  l'exercice].  Partout  ailleurs,  ou  bien 
rimpôt  intérieur  n'a  pas  de  raison  d'être,  comme 
en  Suéde,  eu  .Norwêge,  eu  .\iigleterrc.  en  Belgique, 
en  Hollande  et  Uaueuiark.  par  suite  de  l'absence 
de  productiou  intérieure  de  la  matière  imjiosable, 
ou  bien  il  se  perçoit  au  moyen  de  droits  d'entrée 
variables  d'une  ville  à  l'autre,  comme  en  Italie,  en 
Autriche  ou  en  Espagne,  ou  de  licences,  comme 
dans  ccriains  pays  d'Allemagne  et  en  Russie.  Le 
vin,  cependant,  même  lorsqu'il  est  (axé  seulement 
sous  la  forme  de  droit  de  douane,  fournit  encore 
des  revenus  inipoitauts.  L'Angleterre  en  retire  en- 
viron ôO  millions  de  francs.  Son  tarif  minimum,  de 
27  fr.  50  c.  par  hectolitre,  n'a  pas  empêché  le  dé- 
veloppement des  importations  qui  se  sont  élevées, 
de  500,000  hectolitres,  en  1863,  à  près  d'un  mil- 
lion d'hectolitres  aujourd'hui,  et  qui  progresseraient 
bien  davantage  sous  l'empire  d'une  taxation  plus 
raisonnable. 

En  Portugal,  le  réaldagua,  ou  impôt  de  consom- 
mation perçu  sur  les  vins  par  voie  d'exercice,  pro- 
duit 4,860,000  fr.  (en  1880-1881).  Dans  les  Pays- 
Bas,  le  droit  d'accise  sur  les  vins  donne  4  millions 
et  demi  de  fraucs.  En  Autriclic-llongrie,  la  per- 
ception à  la  consommation  des  vins  figure  pour  plus 
de  18  millions  de  francs  au  biulget  de  l'État.  11  faut 
ajoiUcr  à  ce  chiffre  les  droits  locaux  abandonnés 
aux  communes. 

En  Alsace-Lorraine,  un  droit  unique  de  consom- 
mation, auquel  s'ajoutent  des  droits  d'entrée,  rend 
2  millions  de  francs  environ. 

Nous  renvoyons  au  mot  Vin  de  ce  dictionnaire 
les  intéressants  détails  que  comporte  un  examen 
plus  étendu  de  l'applicatiou  de  l'impôt  sur  les  vins 
dans  les  différents  pays. 

21.  Impôt  snr  l'alcooL 

Déjà,  au  mot  Alcool,  nous  avons  expliqué  la  lé- 
gislation étrangère  relative  aux  spiritueux.  Ce  serait 
donc  commettre  un  double  emploi  que  d'en  repar- 
ler ici.  L'impôt,  sur  l'alcool  personnifle  l'impôt  des 
boissons  dans  la  grande  majorité  des  États  de  l'Eu- 
rope et  aux  États-Unis  d'Amérique.  C'est  en  lui  que 
se  résument  les  plus  considérables  résultats  bud- 
gétaires. Nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'eu 
Angleterre,  les  droits  sur  les  spiritueux  rapportent 
512  millions  de  francs  environ;  aux  États-Unis, 
371,500,000  fr.  (1882-1883);  en  Russie,  725  mil- 
lions de  francs  ;  en  Allemagne,  58,403,000  fr.  (1880- 
1881);  en  Belgique,  27,300,000  fr.,  auxquels  il 
faut  ajouter  un  supplément  de  6  raillions  qui  vient 
d'être  voté  (L.  20  juill.  1883)  ;  en  Autriche-Hongrie, 
36,250,000  fr.  (exercice  1882),  etc. 

22.  Impôt  sur  les  bières. 

La  bière,  moins  productive  que  l'alcool,  n'en 
fournit  pas  moins  des  ressources  importantes  à  la 
plupart  des  budgets  d'Europe  et  d'Amérique.  On 
peut  classiOer  la  forme  de  son  imposition  dans  les 
divers  États  en  trois  divisions  principales  :  droits 
sur  les  matières  premières,  droits  à  la  fabrication 
ou  droits  à  la  circulation. 

En  Wurtemberg,  en  Bavière,  en  Prusse,  le  fisc 
ne  frappe  que  les  matières  premières.  Il  atteint  la 
fabrication  en  Belgique,  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  en  Suisse,  en  France,  en  Autriche  et  en  Italie. 
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Dans  ces  pays,  les  employés  suivent  la  série  tout 
entière  des  opérations  des  brasseurs.  En  Angle- 
terre, jusqu'à  ces  dernières  années,  la  tarification 
s'appliquait  uniquement  au  volume  de  Torge  pré- 
parée sous  la  forme  de  malt.  Mais  M.  Gladstone 
vient  de  transformer  cet  ancien  système  en  un  im- 
pôt directement  perçu  à  la  fabrication  au  moyen  de 
déclarations  des  brasseurs  incessamment  contrô- 
lées par  les  employés.  Cette  réforme,  inaugurée  en 
1881-1882,  n'a  pas  eu  pour  eflct  d'augmenter  le  pro- 
duit de  l'impôt,  qui  continue  à  rapporter  210  mil- 
lions de  francs  environ,  mais  seulement  de  perfec- 
tionner son  mode  de  perception. 

Enfin,  aux  Etats-Unis,  la  circulatiou  de  la  bière 
ne  peut  s'ellectuer  sans  le  contrôle  d'un  timbre- 
quittance  vendu  par  la  régie  aux  brasseurs,  lequel 
doit  être  apposé  sur  la  bonde  de  tous  les  fûts  au 
moment  de  leur  expédition. 

Chacun  de  ces  différeuts  procédés  est  analysé  et 
apprécié  au  mot  Bière.  C'est  pourquoi  nous  nous 
bornons  à  les  rappeler  sommairement  ici. 

23.  Produits  de  l'impôt  des  boissons  dans  les  différents 
pays. 

En  résumé,  l'impôt  des  boissons  rapporte  dans 
son  ensemble,  comme  nous  l'avons  vu,  plus  de 
450  millions  en  France  ;  en  Angleterre,  il  produit 
705  millions  [Exposé  du  chancelier  de  V Échiquier, 
5  avril  1883)  ;  en  Russie,  896  millions  en  1S81  et 
1  milliard  4  millions  en  1882*  (224,000,000  et 
201,468,000  roubles);  aux  États-Unis  d'xVmérique, 
à  peu  près  455  millions  de  francs  (1882-1883);  dans 
le  rayon  des  douanes  allemandes  (Bavière,  Wur- 
temberg, Bade  et  Alsace-Lorraine  non  compris), 
105  millions  de  francs  environ  (1881-1882);  en 
Autriche-Hongrie,  115  millions  de  francs  (dont 
36  millions  pour  l'eau-de-vic,  19  millions  pour  le 
vin  et  le  cidre,  et  60  millions  pour  la  bière)  [Relevé 
du  recouvrement  des  impôts  de  consomma'tion  en 
18821.  Dans  ces  chiffres  énormes  n'entrent  pas  les 
perceptions  effectuées  au  profit  des  communes,  les- 
quelles, en  France,  représentent  120  millions  à  elles 
seules. 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut, 
les  alcools  et  les  bières  forment  la  majeure  partie  de 
ces  produits  à  l'étranger.  Le  vin  ne  les  grossit  que 
pour  une  très  faible  part.  Cette  part  s'élève  sans 
doute  à  près  de  140  millions  de  francs  pour  la 
France  ;  mais  c'est  là  un  exemple  unique. 

L'Angleterre,  qui  vient  immédiatement  après 
nous  à  ce  point  de  vue,  ne  retire  des  vins  ([uc 
50  millions  de  francs,  et  les  autres  États  beaucoup 
moins. 

Cependant,  malgré  la  répartition  de  l'impôt  en 
France  sur  une  plus  grande  diversité  de  boissons, 
son  produit  total  n'occupe  pas  le  premier  rang  eu 
Europe.  A  population  égale,  nous  voyons  l'Angle- 
terre puiser  dans  cette  source  de  revenu  deux  fois 
plus  que  nous. 

En  Allemagne,  l'impôt  des  boissons  fournit  au 
Trésor,  par  tète  d'habitant,  à  peu  près  2  fr,  30  c.  ; 

1.  L'impôt  des  boissons  suit  une  marche  progressive 
remarquable  en  Russie  : 

Kn  1876,  il  produisait  764,000,000  fr.  (191,000,000  roubles)  ; 


En  1877 
En  187»; 
En  1879, 
En  1880, 
V.n  1881, 
En  1882, 
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aux  États-Unis,  un  peu  plus  de  'J  fr.  ;  en  France, 
10  fr.  89  c.  ;  en  Russie,  15  fr.,  et  dans  la  Grande- 
Bretagne,  20  fr.  par  tête. 

24.  Progression  générale  du  rendement  de  l'impôt,  sauf 
en  Angleterre  où  la  tempérance  restreint  maintenant 
la  consommation  des  spiritueux. 

Le  rendement  de  l'impôt  des  boissons  n'a  pas 
cessé  de  progresser,  d'année  en  année,  d'une  ma- 
nière très  rapide  dans  tous  les  pays,  sauf  dans  un 
seul,  où  l'on  ne  s'attend  pas,  au  premier  abord,  à 
rencontrer  des  moins-values,  en  Angleterre.  En 
1874-1875,  les  droits  sur  les  spiritueux,  le  malt, 
la  bière  et  les  vins  rapportaient,  en  Angleterre, 
775  millions  de  francs;  en  1881-1882,  ils  ne  rap- 
portent plus  que  711  millions,  et  en  1882-1883, 
705  millions  seulement.  La  diminution,  comme  on 
le  voit,  est  sensible.  Elle  porte  surtout  sur  le  vin 
et  l'alcool.  Chez  nous,  au  contraire,  le  produit  de 
l'alcool  s'élève  sans  cesse.  M.  Gladstone,  loin  de 
s'émouvoir  des  pertes  que  font  subir  au  Trésor  ces 
diminutions,  s'estime  heureux  d'en  attribuer  les 
effets  au  développement  de  la  tempérance.  Il  félicite 
la  propagande  anti-alcoolique  du  succès  de  ses 
efforts.  En  même  temps,  d'ailleurs,  que  la  consom- 
mation des  spiritueux  se  restreint ,  celle  du  thé, 
s'étend  :  «  La  consommation  du  thé  dans  les  mé- 
nages marche  d'un  tel  pas  que,  si  l'alcool  doit  un 
jour  trouver  son  maître,  c'est  le  thé  qui  le  vaincra  » 
[Exposé financier  de  M.  Gladstone,  24  avril  1S82). 
En  1883,  le  chanceher  de  l'Échiquier,  M.  Childers, 
confirme  encore  ces  appréciations  :  «  J'applaudis, 
dit-il,  au  progrès  de  la  sobriété,  dût  le  budget 
en  souffrir...  On  croit  d'ordinaire  les  ministres  des 
finances  moins  sensibles  aux  progrès  de  la  tempé- 
rance qu'à  ceux  des  revenus  publics  :  Quœrenda 
pecunia  primum,  virtus  post  nummos,  mais,  telle 
n'est  pas  ma  manière  de  voir.  »  [Exposé  du  chan- 
celier de  l'Échiquier,  5  avril  1883.) 

De  tels  résultats,  en  effet,  démontrent  mieux 
que  les  plus  belles  progressions  de  recettes,  la  so- 
lidité de  la  prospérité  de  l'Angleterre.  C'est  une 
grande  richesse  pour  un  peuple  que  de  voir  le  ren- 
dement de  SCS  impôts  sur  les  boissons,  de  celui 
sur  Falcool  notamment,  décliner  sous  rinfluence 
d'une  restriction  de  consommation. 
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BONI.  (MoHT-DE-PrÉTÉ.)  —  Reliquat  du  prix  d'ad- 
judicatiou  d'au  gage,  après  recouvrement  de  la 
somme  prêtée,  en  principal,  intérêts  et  droits. 

Les  conditions  du  prêt  au  mont-de-piété  de  Paris, 
dont  les  règlements  ont  été  presque  généralement 
adoptés,  donnent  à  l'administration  la  faculté  de 
faire  vendre,  après  un  an  de  dépôt,  les  nantisse- 
ments qui  n'ont  pas  été  dégagés  ou  renouvelés. 
Dans  la  pratique,  un  délai  de  grâce  est  accordé, 
et  la  vente  a  lieu  au  plus  tôt  dans  le  cours  du 
quinzième  mois  qui  suit  la  dernière  opération  ef- 
fectuée par  le  porteur  de  la  reconnaissance. 

La  vente  est  faite  sur  ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  par  ministère  de  commissaire- 
priseur  :  le  prix  d'adjudication  est  intégralement 
versé  au  mont-de-piété,  qui  retient  le  montant  du 
prêt,  les  intérêts  et  un  droit  depriséede  '/,  p.  100 
sur  la  somme  avancée.  Un  droit  de  vente  de  3  '/j 
{t.  100  sur  le  prix  d'adjudication  est  à  la  charge 
de  l'acquéreur.  Ce  décompte  fait  ressortir  un  excé- 
dent ou  boni  qui  est  tenu  à  la  disposition  du  por- 
teur de  la  reconnaissance  pendant  trois  ans,  à 
partir  dic  jour  de  l'engagement. 

Passé  ce  délai,  la  prescription  est  encourue. 

Dans  l'ancien  mont-de-piété,  on  admettait  que, 
l'emprunteur  ayant  acquitté  par  le  fait  de  la  vente 
tout  ce  qu'il  devait  en  principal,  intérêts  et  droits, 
le  reliquat  était  sa  propriété  incontestable.  L'admi- 
nistration conservait  ce  boni  dans  une  caisse  spé- 
ciale, et  l'ayant  droit  pouvait  le  réclamer  à  toute 
date.  Ce  procédé,  équitable  en  principe,  perpétuait 
une  comptabilité  assez  obscure.  Pour  couper 
court  à  cet  inconvénient,  et  aussi  pour  procurer 
quelques  ressources  aux  hospices,  le  législateur  de 
l'an  XIU  frappa  de  déchéance  les  bonis  non  ré- 
clamés après  trois  ans  depuis  la  date  de  l'engage- 
ment. C'est,  en  réalité,  une  prescription  après  vingt- 
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deux  mois,  puisque  la  liquidation  par  la  vente  n'a 
lieu,  du  moins  à  Paris,  que  dans  le  cours  du  ([uiu- 
ziénie  mois  après  la  date  do  rempruiit. 

La  loi  du  21  juin  1801  a  modiliè  la  législatiou 
des  monts-de-piéto,  et  a  décidé  que  les  bonis  pres- 
crits seraient  capitalisés  par  ces  élai)lisscnients 
pour  former  un  fonds  de  dotation  qui  iierinit  d'a- 
baisser à  5  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts. 

Cette  loi  de  1851,  faite  surtout  en  vue  de  la  po- 
I)ulation  parisienne,  a  reçu  son  a[)plication  partout, 
a  l'exception  île  Uouen,  Saint-Oncntin  cl  Paris.  Le 
mont-de-piété  de  Paris  est  ce[)endant  le  seul  étahlis- 
senient  où  la  somme  des  bonis  prescrits  oH're  quel- 
que importance.  De  1,S31  à  1S7S,  l'adininistution 
a  distribué  aux  emprunteurs  qui  réclamaient, 
21,121,400  fr.  provenant  des  bonis,  et  a  prescrit 
(),i73,()70  fr.  de  bonis  non  réclamés.  C'est  une 
moyenne  de  ôSG.OOO  fr.  restitués,  et  de  13.j,000  fr. 
atteints  do  prescription.  Les  derniers  résultats 
constatés,  ceux  de  l'exercice  187s,  présentent  les 
sommes  de  747,000  fr.  à  distribuer,  et  de  182,000  fr. 
prescrits. 

Dans  les  établissements  départeiueiitaux,  dont 
les  opérations  sont  modiques,  les  reliquats  de  ventes 
ne  laissent  à  répartir  que  des  sommes  insignidantes. 
Le  mont-de-piété  de  Lyon,  le  plus  important  après 
celui  de  Paris,  n'a  fourni  en  1879  à  titre  de  boni 
qu'une  somme  de  38,483  fr.  dont  31,737  fr.  resti- 
tués aux  emprunteurs  et  7,357  fr.  frappés  de  pres- 
cription et  portés  en  recette  au  profit  de  l'établis- 
sement. 

BONIFICATION.  —  En  termes  de  finances  on 
entend  par  bonification  les  allocations  d'intérêts 
accordées  par  le  Trésor,  soit  sous  forme  d'escompte 
à  des  débiteurs  disposés  à  se  libérer  par  anticipa- 
tion, soit  à  certains  de  ses  correspondants  comme 
rémunération  des  avances  qui  lui  sont  faites. 

C'est  ainsi  que  les  arrêtés  ministériels  réglant 
les  conditions  de  l'émission  des  emprunts  stipulent 
généralement  que  les  versements  par  anticipation 
jouiront  d'une  bonificatiou  d'escompte  à  un  taux 
qu'ils  déterminent.  C'est  ainsi  également  que  les 
décisions  ministérielles  qui  règlent  les  conditions 
de  service  des  trésoriers  généraux  fixent  le  taux 
de  la  bonification  d'intérêts  variables  qui  leur  est 
allouée,  lors([u'il  y  a  lieu,  sur  tout  ou  partie  do 
leurs  avances  envers  le  Trésor,  en  sus  de  l'intérêt 
réglementaire  de  leur  compte  courant. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  on  comprend  éga- 
lement sous  le  nom  de  boiiifications ,  les  inté- 
rêts alloués  dans  certains  cas  aux  receveurs  des 
finances  pour  les  intéresser  à  des  opérations  déter- 
minées ou  les  dédommager  des  risques  qu'elles 
peuvent  leur  faire  courir.  Ces  bonifications  étaient 
accordées  autrefois  aux  receveurs  des  finances  en 
matière  de  recouvrements  des  contrilHi tiens  direc- 
tes et  pour  les  achats  de  rentes  sur  l'Etat  etlèctués 
par  leur  entremise.  Bien  que  l'amélioration  du  ser- 
vice et  la  substitution  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux aux  receveurs  généraux  qui  existaient  avant 
1865  aient  permis  de  supprimer  la  preniière  de 
ces  bonifications, 'nous  en  dirons  ici  quelques  mots, 
ne  fut-ce  que  pour  indiquer  les  mesures  auxciuclles 
le  Trésor  était  astreint  pour  assurer  la  rentrée  de 
l'impôt. 

Bonifications  d'intérêts  sur  le  recouvrement 
des  contributions  directes.  —  Ces  bonifications, 
instituées  au  profit  des  receveurs  des  finances  par 
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un  arrêté  miuistériel  du  li  septembre  1S20,  for- 
maient une  partie  des  émoluments  de  ces  comptables. 
Elles  consistaient  en  intérêts  à  5  p.  100  qui  leur 
étaient  alloués  sur  le  montant  des  sommes  mises  par 
eux  à  la  disposition  du  Trésor  sur  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  avani  la  date  à  laquelle  ils 
étaient  tenus  d'eu  verser  le  montant.  A  cette  époque, 
en  effet,  un  délai  était  accordé  aux  receveurs  des 
finances  pour  le  recouvrement  de  chaque  douzième 
des  contributions  directes.  Ce  délai  était  variable 
suivant  les  départements,  qui  avaient  été  divisés  en 
quatre  classes  d'après  l'importance  des  rôles.  Les 
comptables  appartenant  aux  départements  compris 
dans  la  première  classe  étaient  débiteurs  du  pre- 
mier douzième  des  contributions  de  l'année  au 
15  avril  ;  ceux  de  la  2«  classe  au  30  avril  ;  ceux  de 
la  3*  classe  au  15  mai  ;  ceux  de  la  ¥  classe  au 
31  mai,  et  ainsi  de  suite  de  mois  en  mois  pour  les 
onze  douzièmes  suivants. 

C'est  donc,  dune  part,  pour  encourager  les  rece- 
veurs des  finances  à  poursuivre  activement  la  ren- 
trée des  contributions,  et,  d'autre  part,  pour  leur 
tenir  compte  du  bénéifce  résultant  pour  le  Trésor 
de  ces  rentrées  anticipées,  qu'une  bonification  d'in- 
térêts leur  était  accordée  sur  les  sommes  versées, 
pour  la  période  de  temps  restant  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  réglementaire. 

Ces  bonifications  étaient  allouées  indistinctement 
au  receveur  général  pour  les  opérations  de  l'ar- 
rondissement du  chef-lieu,  et  aux  receveurs  parti- 
culiers, chacun  pour  les  opérations  de  leur  arron- 
dissement respectif;  mais,  en  outre,  afin  de  rému- 
nérer le  receveur  général  pour  la  surveillance  qu'il 
avait  à  exercer  sur  le  recouvrement  pour  l'ensemble 
du  département,  il  était  autorisé  à  prélever  un 
sixième,  réduit  plus  tard  à  un  dixième,  des  boni- 
fications attribuées  aux  receveurs  particuliers. 

Cette  organisation  a  subsisté  jusqu'à  la  création, 
en  18G5,  des  trésoriers-payeurs  généraux,  chargés 
à  la  fois  des  attributions  des  receveurs  généraux  et 
des  payeurs.  Depuis  cette  époque  aucun  délai  n'est 
accorde  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  et  les  trésoriers  généraux  sont  débités 
des  recouvrements  ciï'ectués  au  fur  et  à  mesure  des 
recettes  réelles  constatées  dans  leurs  écritures. 

Bonifications  sur  achats  de  rentes.  —  Aux 

termes  d(^  l'ordoimunce  royale  du  14  avril  1S19,  les 
receveurs  généraux,  aujourd'hui  tiésoriers-payeurs 
généraux,  sont  ciiargés  d'oiïice,  à  la  volonté  des 
particuliers,  de  taire  effectuer  pour  leur  compte, 
et  sans  frais  autres  que  ceux  de  courtage  justifies 
par  bordereaux  d'agents  de  change,  tous  les  achats 
de  rentes  qu'ils  jugent  à  propos  de  leur  conlier. 

Ce  service  effectué  d'abord  gratuilcnient,  ayant 
pris  de  jour  en  jour  une  plus  grande  extension 
X)ar  suite  du  nombre  toujours  croissant  des  por- 
teurs de  rentes,  il  a  paru  équihiblc  d'accorder  aux 
trésoriers  généraux  une  rémunération  qui  pût  les 
dédommager  des  risques  qu'ils  ont  à  courir  dans 
des  opérations  où  leur  responsabilité  ])ersonnelic 
est  seule  engagée,  le  Trésor  ayant  toujours  eulendu 
n'y  prendre  aucune  i)art.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées 
(ju'uu  arrêté  ministériel  du  1^''  avril  18G2  a  alloué 
à  titre  de  commission  aux  trésoriers  généraux  une 
bonification  de  10  joiu-s  d'intérêts  en  compte  cou- 
rant sur  le  montant  des  achats  de  rentes  en'ectués 
par  leurs  soins;  c'est-à-dire  que  le  montant  des 
bordereaux  d'achats  de  rentes  payés  j)Our  leur 
compte    à   la   chambre   syndicale  des  agents  de 


change  par  le  caissier  central  du  Trésor  est  porté 
au  débit  de  leur  compte  courant  (V.  ce  mot),  non 
pas  avec  valeur  au  jour  du  paiement  réel,  mais  avec 
une  valeur  postérieure  de  10  jours. 

Une  décision  ministérielle  de  juillet  18GG  a  éga- 
lement accordé  aux  receveurs  particuliers,  pour  les 
opérafions  de  cette  nature  faites  dans  leur  arron- 
dissement, une  boniOcatiou  d'intérêts  de  10  jours 
indépendante  de  celle  qui  est  allouée  au  trésorier 
général.  Il  est  donc  bonifié,  pour  ces  opérations, 
20  jours  d'intérêt  aux  trésoriers  généraux  dans 
leur  compte  courant  avec  le  Trésor  ;  mais  ils  sont 
tenus  de  justifier  qu'ils  ont  restitué  aux  receveurs 
particuliers  les  10  jours  d'intérêts  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Les  bonifications  allouées  aux  trésoriers  géné- 
raux se  trouvent  comprises  indistinctement  dans 
les  intérêts  de  leur  compte  courant  avec  le  Trésor 
qui  sont  liquidés  trimestriellement  par  la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds  ;  mais,  les  rece- 
veurs particuliers  n'ayant  pas  de  compte  courant 
avec  le  Trésor,  les  bo7iifications  sur  achats  de 
rentes  constituent  une  partie  distincte  des  émolu- 
ments de  ces  comptables.  (V.  Achats  et  ventes  de 
rentes.  Comptes  courants.  Trésoriers  généraux.) 

G.  Masso.n. 

BONS  DE  DÉLÉGATION  DE  LA  CAISSE  DES 
TRAVAUX  DE  PARIS.  —  L'exécution  de  quelques- 
unes  des  grandes  opérations  de  voirie  accomplies 
par  la  ville  de  Paris  a  été  l'objet  de  traités  passés 
entre  l'administration  municipale  et  certains  grands 
entrepreneurs,  assurés  en  général  du  concours  de 
sociétés  de  crédit  ou  de  groupes  financiers  impor- 
tants. 

Ces  entrepreneurs  prenaient  à  forfait  l'aléa  du 
règlement  amiable  ou  judiciaire  des  indemnités 
d'expropriation  et  d'éviction  et  la  charge  de  l'éta- 
blissement des  nouvelles  voies  publiques,  sauf  à 
profiter  de  la  valeur  des  matériaux  de  démolition  et 
du  prix  des  terrains  pouvant  rester  à  revendre  en 
bordure  de  ces  voies.  En  retour,  la  ville  s'engageait 
à  leur  donner  une  subvention  fixe,  débattue  entre 
eux  et  une  commission  spéciale  présidée  par  un 
conseiller  de  préfecture,  composée  de  huit  con- 
seillers municipaux  et  assistée  de  l'avoué  de  la  ville 
et  des  architectes  voyers.  Cette  subvention,  votée 
ensuite  par  le  conseil  municipal  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  voirie,  était  stipulée  payable  en 
termes  égaux  échelonnés  dans  une  limite  maxiiua 
de  six  années,  à  compter  de  la  réception  de  chaque 
série  de  travaux,  limite  assignée  par  les  règlements 
administratifs  aux  dispositions  de  revenu  que  les 
communes  sont  autorisées  à  faire  sous  l'approba- 
tion des  préfets  sans  recourir  à  la  sanction  législa- 
tive. Dans  l'espèce,  l'approijation  résultait  de  dé- 
crets rendus  en  Conseil  d'Etat  homologuant  les  traités 
conclus  et  substituant  les  entrepreneurs  à  la  ville 
dans  le  droit  d'expropriation,  émanant  de  la  décla- 
ration d'utilité  i)ubli(iue  des  travaux  projetés. 

Suivant  ces  traités,  les  entrepreneurs  devaient 
verser  à  la  caisse  des  travaux  un  cautionnement 
suiïisant  pour  garantir  la  ville  de  tout  recours  des 
propriétaires  et  locataires,  en  cas  d'insuccès  de 
rallaire.  Ils  se  procuraient  les  sommes  considéra- 
bles auxquelles  ces  cautionnements  s'élevaient,  en 
déléguant  aux  sociétés  de  crédit  ou  aux  groupes 
financiers  dont  ils  avaient  l'appui,  les  subventions 
de  la  ville. 


BONS  DK  liKLÉGATION 

A  cet  oDft't,  ot  pour  ioiir  évilei'  les  Iraij^  o(  les 
couipUoations  de  transferts  à  signilier  à  la  ville,  les 
traites  lioiuologués  par  décrets  accordaient  aux  en- 
trepreneurs la  faculté  d'émettre,  pour  tout  ou  partie 
des  sommes  à  toucher  par  eux  de  la  ville,  aux 
échéances  déterminées,  des  bons  de  délégation. 
par  coupures  de  Ô.OOO  fr.  au  moins. 

Ces  titres  émis  par  les  entrepreneurs  devaient 
être  visés  à  riu'itel  de  ville,  pour  contrôle,  alln 
que  l'administration  municipale  pût  constater  non 
seulement  l'observatiou  de  la  limite  du  cliillro  de 
la  subvention ,  mais  encore  la  concordance  des 
échéances  indiquées  avec  celle  des  annuités  de  la 
subvention  déléguée.  Cette  formalité  avait  d'ailleurs 
pour  but  de  dispenser  le  porteur  de  faire  signiller 
le  transfert  de  créance  que  le  bon  de  délégation 
constatait. 

Les  bons  de  délégation  n'étaient,  en  réalité, 
rien  de  plus  que  des  actes  de  transfert  sous  une 
forme  négociable,  qui  permettaient  aux  entrepre- 
neurs de  mobiliser  la  subvention  leur  revenant,  et 
qui  n'engageaient  la  ville,  vis-à-vis  des  cessionnaircs 
ou  porteurs,  ni  plus  ni  moins  qu'elle  eût  pu  l'être 
par  des  transports  notariés  dûment  signifiés  par 
actes  extrajudiciaires,  transports  qui  auraient  donné 
ouverture,  à  la  charge  des  eutrcpreneurs,  et  sans 
aucun  avantage  pour  la  ville,  à  des  taxes  fiscales 
et  frais  divers  très  onéreux. 

11  est  tout  naturel  que  ces  entrepreneurs  aient 
cherché  à  proliter  des  facilites  de  trésorerie  qui  ré- 
sultaient pour  eux  de  cette  faculté  de  mobilisation 
des  subventions  de  la  ville,  au  fur  et  à  mesure  que 
ces  subventions  leur  ont  été  acquises,  d'après  les 
termes  de  leurs  traités. 

Assurément,  ils  n'ont  pu  le  faire  qu'au  prix  de 
commissions  d'escompte  plus  ou  moins  fortes;  mais 
il  est  évident  que  les  crédits  de  banque  dont  ils 
auraient  eu  besoin,  à  défaut  de  cette  faculté,  leur 
auraient  coûté  beaucoup  plus  cher,  sans  parler  des 
risques  de  fermeture  inopinée  de  ces  crédits  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre.  C'est  à  la  faillite 
d'une  grande  maison  de  banque,  qui  avait  mis  eu 
péril  une  entreprise  considérable  et  exposé  la 
ville  au  paiement  direct  d'indemnités  d'expropriation 
dues  par  cette  entreprise,  qu'il  faut  faire  remonter 
l'adoption  de  la  combinaison  financière  qui  a  mis 
la  viile  et  les  sociétés  concessionnaires  de  ses 
grands  travaux  à  l'abri  de  pareilles  éventualités. 

Le  plus  grand  nombre  des  bons  de  délégation 
émis  par  ces  sociétés  sont  venus  successivement  se 
classer  dans  le  portefeuille  du  Crédit  foncier,  qui 
avait  escompté  en  premier  lieu  la  subvention  de  la 
Compagnie  Ardoin  que  la  faillite  de  la  maison  Rou- 
gemont  de  Lowenberg  venait  de  mettre  dans  l'im- 
possibilité d'achever  la  première  section  de  la  rue 
de  La  Fayette.  Cet  établissement  devint  ensuite,  peu 
à  peu,  détenteur  d'engagements  qui,  en  18(i7,  mou- 
laient à  398,440,040  fr.  24  c. 

Un  premier  traité  passé  le  8  novembre  18G7 
entre  la  ville  de  Taris  et  le  Crédit  foncier,  eut  pour 
objet  de  modifier  les  échéances  de  ces  engagements 
pour  les  échelonner  sur  une  période  de  GO  ans. 
Par  ce  traité,  le  Crédit  foncier  faisait  remise  à  la 
ville,  pour  être  annulés,  des  titres  en  sa  posses- 
sion, a  charge  par  cette  dernière  de  lui  faire,  pen- 
dant GO  ans.  deux  versements  par  année  de 
11,820,047  fr.'  0.3  c.  chaque.  La  ville  avait  la  fa- 
culté d'anticiper  ces  versements  à  un  taux  d'es- 
compte de  .J.16  p.  100. 
La  loi  du  18  avril  1869  ramena  à  40  années  les 
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paiements  de  la  ville  et  (il  rentrer  tlaiis  le  même 
règlement  d'autres  engagements  ayant  l'ait  l'objet 
d'un  traité  complémentaire  passé  le  10  juillet  18G8 
entre  la  ville  et  le  Crédit  foncier  et  s'appliqnant 
pour  r)4,:)92,GG.j  fr.  25  c.  à  ces  mêmes  engagements 
et  pour  12,G42,190  fr,  4:î  c.  au  prix  d'acquisition 
d'immeubles  nécessaires  à  l'ouverture  de  voies  pu- 
bli(iues.  L'ensemble  des  somnu\s  réglées  par  la 
loi  du  18  avril  1869  se  trouvait  ainsi  porté  à 
46."), 775, 195  fr.  92  c. 

Le  montant  des  engagements  pris  par  la  ville 
dans  la  période  comprise  entre  le  8  novembre  1852 
et  le  13  août  1867  était  de  579,586,411  fr.  08  c. 

iMais  comme,  durant  cette  période,  les  annuités 
payées  avaient  atteint  le  chiffre  de  126,553,405  fr. 
59  c,  la  ditrércuce  éta'it  de  453,033,005  fr.  49  c, 
augmentée  des  restes  à  payer  du  prix  d'inuncublcs 
acquis  à  terme,  soit  12,7  42,190  fr.  43  c. 

Elle  se  trouvait  fornier  le  chiffre  inscrit  dans  la 
loi,  de  465,775,195  fr.  92  c. 

Le  vole  de  cette  loi  donna  lieu,  au  Corps  législatif, 
à  des  débats  dans  lesquels  la  minorité  opposante 
ayant  mis  en  cause  la  ville  de  l'aris  et  le  Crédit 
foncier,  allégua  (jue  les  commissions  allouées  au 
Crédit  foncier  par  les  concessionnaires  pour  l'es- 
compte des  délégations,  et  qui  s'élevaient  dans 
leur  ensemble  à  17,180,129  fr.  65  c.,  avaient  été 
perçues  au  détriment  de  la  ville,  et  qu'il  y  avait 
lieu  d'en  prescrire  la  restitution,  parce  que  les 
entrepreneurs,  ayant  dû  faire  entrer  en  ligue  de 
compte  dans  la  fixation  de  la  subvention  demandée 
par  eux  et  consentie  par  la  ville  la  quotité  présumée 
des  frais  de  négociation,  c'était  en  réalité  la  ville 
qui  était  frustrée  par  l'exagération  de  ces  frais. 

On  répondait,  du  côté  du  Crédit  foncier,  que  les 
frais  d'escompte  des  bons  de  délégation  représen- 
taient les  commissions  dont  toute  entreprise  est 
grevée  par  ses  banquiers;  que,   partout  ailleurs 
qu'au  Crédit  foncier,  les  entrepreneurs  de  la  ville 
auraient  eu  à  subir  des  conditions  plus  dures;  que 
cela  résultait  du  fait  môme  de  la  préférence  Qna- 
lement  donnée  par  eux  à  cet  établissement,  où  ils 
n'étaient  pas  tenus  d'ailleurs  de  s'adresser.  On  en 
concluait  que  si,  d'une  manière  générale,  on  pou- 
vait soutenir  que  les  négociateurs  des  traités  d'en- 
tr(!prise  avaient  dû  tenir  compte,  dans  la  fixation 
du  chiffre  des  subventions,  du  prix  que  coûterait 
aux   entrepreneurs  l'argent  à  débourser,  il  fallait 
reconnaître   que    la   modération  relative   du  taux 
d'escompte  du  Crédit  foncier  n'aurait  pu  qu'exercer 
une  iulluenee  favorable  à  la  ville  sur  cette  fixation. 
Du  côté  de  la  ville,  on  faisait  observoi'  que  l'éco- 
nomie réalisée  par  elle  sur  le  coût  final  des  tra- 
vaux par  la  substitution  du  régime  de  l'entreprise 
à  celui  de  l'exécution  en  régie  était  bien  supéiieure 
à  la  commission  d'escompte  dont  ses  représentants 
avaient  ou  non  fait  état  dans  la  discussion  du  chiffre 
des  subventions.   Qu'en    effet,   les   entrepreneurs 
pouvaient  en  vue  de  traités  amiables  avec  les  pro- 
priétaires   expropriés    ou    les    locataires   évincés, 
avoir  recours  à  des  combinaisons  impossibles  à  la 
ville,  mais  dont  ils  faisaient  profiter  indirectement 
celle-ci  dans  la  supputation  de  leurs  charges.  En 
mettant  en  regard  les  prix  très  différents  du  mètre 
carré  de  voie  nouvelle  dans  des  affaires  analogues 
traitées  à  l'entreprise  ou  exécutées  directement, 
on  démontrait  victorieusement  la  vérité  de   cette 
assertion.   Enfin,  on  disait  que  si  le  chiffre  de  la 
subvention  atténué  de  ce  chef,  avait  pu  cependant 
être  un  peu  relevé  du  chef  de  l'escompte  prévu 
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des  bons  de  délégation,  cétait  la  conséquence  du 
délai  nécessaire  à  la  ville  pour  se  libérer  de  la  dé- 
pense nette  des  grands  travaux  dont  elle  procurait 
ainsi,  par  anticipation,  les  avantages  à  la  popula- 
tion parisienne. 

Les  critiques  des  opposants  ne  prévalurent  pas, 
et  finalement  la  loi  fut  votée  d'abord  par  le  Corps 
législatif  et  ensuite  par  le  Sénat. 

Après  les  événements  de  1S70,  l'administration 
de  la  ville  de  Paris  déféra  au  comité  consultatif 
institué  auprès  de  la  préfecture  de  la  Seine,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  ville  avait  une  action  en  répéti- 
tion à  exercer  contre  le  Crédit  foncier  à  raison  du 
taux  auquel  cet  établissement  avait  escompté  les 
bons  de  délégation.  Sur  un  avis  conforme,  et  après 
invitation  du  conseil  municipal,  la  ville  engagea 
contre  le  Crédit  foncier  une  instance  cà  fin  de  resti- 
tution à  lui  faire  de  la  somme  de  17,180,129  fr.  65  c. 
Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  confirmé  par  la  cour  d'appel,  est  inter- 
venu le  2  janvier  1880,  qui  a  débouté  de  sa  de- 
mande la  ville  de  Paris,  représentée  par  le  préfet  de 
la  Seine. 

Dès  le  30  juin  1879,  la  ville  de  Paris  ayant  ma- 
nifesté l'intention  d'user  de  la  faculté  de  rembour- 
sement anticipé  qui  lui  était  acquise  pour  57  demi- 
annuités  restant  à  payer  sur  les  sommes  réglées 
par  la  loi  du  18  avril  1869,  un  traité  fut  passé  par 
elle  avec  le  Crédit  foncier  et  approuvé  par  la  loi 
du  31  juillet  1879  qui  a  réduit  le  montant  des 
demi-annuités  à  six  millions  en  même  temps  qu'il 
a  porté  de  57  à  117  le  nombre  de  ces  demi -an- 


nuités 


Laurand. 


BONS  DE  LA  CAISSE  DE  LA  BOULANGERIE.  1 . 
Caisse  de  la  boulangerie. 

BONS  DE  LA  CAISSE  MUNICIPALE  DE  LA  VILLE 
DE  PARIS.  —  Ces  lions  sont  de  date  relativement 
récente.  Leur  création  a  été  seulement  autorisée 
par  la  loi  du  23  juillet  1870.  Le  montant  des  bons 
eu  circulation  est  déterminé  annuellement  par  la 
loi  de  finances;  fixé  d'abord  à  63  millions  en  1870, 
réduit  à  60  millions  par  la  loi  du  G  septembre  1871, 
puis  à  20  millions  par  la  loi  du  2i  décembre  1875, 
il  n'a  pas  depuis  cette  dernière  loi  subi  de  change- 
ment. 

Le  taux  d'intérêt  est  fixé  par  arrêté  du  préfet;  il 
est  actuellement  de  1  p.  100  quelle  que  soit  la  du- 
rée des  bons.  Au  31  décembre  1883,  le  montant  des 
bons  en  circulation  atteignait  seulement  17,500  fr. 

BONS  DE  LA  PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE.  — 

Lorsiiuc  le  Directoire  .^ucceda  a  la  Convention  na- 
tionale (13  brumaire  an  IV,  4  novembre  1795),  les 
finances  de  la  République  se  trouvaient  dans  une 
situation  déplorable  ;  le  numéraire  avait  presque 
disparu,  les  assignats  qui  l'avaient  chassé  étaient 
en  plein  discrédit  et  les  mandats  territoriaux  que 
le  nouveau  gouvernement  allait  créer  (L.  28  vent. 
an  l\),  ne  devaient  pas  larder  à  subir  la  même  dé- 
précialiou  que  les  assignats  qu'ils  étaient  destinés 
a  remplacer. 

Cependant  il  fallait  assurer  la  marche  du  gouver- 
nement, pourvoir  aux  dépenses  de  l'administration, 
entretenir  les  armées  et  faire  face  aux  cliarges  de 
la  dette  iiubliriiie.  Ou  avait,  il  est  vrai,  les  produits 
des  contrihutiuus,  mais  outre  que  la  rentrée  de  ces 
produits  était  peu  régulière,  leur  montant,  déjà  in- 
suflisant,  était  absorbé  par  les  dépenses  de  pre- 


mière nécessité  ;  le  gouvernement  directorial  ne 
disposait  donc  d'aucune  ressource  pour  assurer  le 
service  de  la  dette  et  des  pensions.  Aussi,  désireux 
d'assurer  ce  service,  résolut-il  de  recourir  à  une 
mesure  financière  fort  importante  :  la  liquidation 
delà  dette  publique  (9  vendémiaire- 2i  frimaire 
an  VI)  et  la  reconstitution  du  grand-livre  (tiers  con- 
solidé), ainsi  qu'à  divers  moyens  de  trésorerie  pour 
se  libérer  envers  ses  créanciers. 

Ce  sont  ces  moyens  de  trésorerie,  connus  sous 
le  nom  de  bons  de  -/j,  bons  de  '/^  provisoire,  bons 
de  '/4,  Ijons  de  '/4,  bons  du  «/a  tit  bons  d'arréra- 
ges, que  nous  allons  présenter. 

Bons  de  deux  tiers.  —  Les  bons  de  -\^,  dits  bons 
de  "-/3  mobilisés,  ont  été  créés  lors  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique  prescrite  par  le  Directoire.  [L. 
9  vend.-2\  frim.  an  VI.) 

Ces  bons,  payables  au  porteur,  furent  émis  : 

1°  En  paiement  des  deux  tiers  de  la  dette  exigi- 
ble en  capital  ;  le  dernier  tiers  étant' représenté  par 
un  bon  spécial  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  Bon  du 
tiers  consolidé  provisoire. 

2°  En  remboursement  de  l'emprunt  forcé  de 
100  millions,  établi  en  l'an  IV  pour  la  descente  en 
Angleterre.  Cet  emprunt  fut  remboursé  dans  sa  to- 
talité avec  les  bons  de  -j^. 

3°  En  remboursement  des  -/j  de  la  dette  consti- 
tuée en  perpétuel  et  des  rentes  viagères,  le  troi- 
sième tiers  étant  dit  «  consolidé  ».  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  les  articles  de  rente  de  600  livres 
et  au-dessous,  la  loi  du  12  brumaire  an  VU  apporta 
la  modiQcation  suivante  :  «  Tout  créancier  de  600 
livres  et  au-dessous  jusqu'à  99  livres  pourra  de- 
mander la  liquidation  de  sa  créance,  moitié,  soit 
300  livres,  en  tiers  consolidé,  et  moitié  en  bons  de 
'/,  mobilisés;  celui  ayant  moins  de  99  livres  con- 
servera 50  livres  de  rente  en  tiers  consolidé  et  le 
surplus  seulement  lui  sera  remboursé  en  bons  de 
-/j  mobilisés.  " 

Le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette 
constituée  en  perpétuel  s'opérait  sur  le  pied  du 
denier  vingt  et  celui  des  rentes  viagères  sur  le 
pied  du  denier  dix. 

Afin  de  gager  les  bons  de  -/,,  une  loi  du  9  ger- 
minal an  VII  établit  une  distinction  entre  les  bâti- 
ments, maisons  et  usines  d'une  part,  et  les  fonds 
de  terre  de  l'autre,  le  tout  composant  les  biens  na- 
tionaux, et  décida  que  le  prix  des  premiers  serait 
payable  dans  sa  totalité  en  bons  de  -jj. 

Trois  ans  plus  tard,  la  loi  du  30  ventôse  an  IX 
(21  mars  1801),  tout  eu  conservant  aux  bons  de 
"/j  leur  puissance  d'achat  des  maisons,  bâtiments 
et  usines,  accorda  aux  porteurs  de  ces  bons  la  fa- 
culté de  les  constituer  en  rentes  perpétuelles  au 
deniei  vingt  de  la  somme  constituée  en  rentes.  A 
cet  elïét,  il  fut  créé  150,000  hvrcs  de  rentes.  Eu 
vertu  de  la  loi  du  16  lloréal  an  X  (6  mai  1802),  il 
ne  devait  plus,  à  dater  de  la  promulgation  de  ladite 
loi,  être  délivré  de  bons  de  -/t  ;  leur  valeur  eu  était 
acquittée  en  inscriptions  au  grand-livre  sur  le  pied 
réglé  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX.  Enfin,  le 
22  février  1806,  fut  prescrit  le  bridement  des  bons 
de  -/j  échangés  et  le  dépôt  de  ceux  non  encore 
présentés  à  l'échange. 

Bons  du  tiers  consolidé  provisoire.   -  On  a  vu 

(lin;  la  (Iclti-  exigible  en  capital,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  ici  avec  la  dette  perpétuelle,  avait  été 
pour  partie  convertie  en  bons  de  -/j  mobilisés,  le 
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tiers  restant  à  rembourser  doima  lieu  à  la  délivrance 
de  bous  dits  <i  bons  de  '/j  ». 

Pendant  quelque  temps,  ces  bons  furent  admis 
en  paiement  des  biens  nationaux  vendus.  Mais  la 
loi  du  -26  vendémiaire  au  Ml.  ayant  prescrit  que 
les  fonds  de  terre  seraient  payes  partie  comptant, 
partie  à  terme,  ces  bons  qu'on  appela  alors  du 
'1  '/,  consolidé  provisoire  »  n'eurent  plus  d'emploi 
sur  les  immeubles  et  furent  constitués  en  rentes, 
sur  le  pied  de  ô  p.  100.  (/..  30  ve/tt.  an  IX.)  Mais  les 
intérêts  ne  devaient  courir  qu'à  dater  de  l'an  XU. 

D'après  cette  même  loi ,  et  en  dehors  des 
100,000  livres  déjà  créées  pour  la  consolidation 
des  bons  de  -/j ,  il  fut  créé  1,500,000  livres  de 
rentes  applicables  aux  liquidations  déjà  faites  sur 
la  dette  exigible.  Quant  aux  liquidations  ultérieures, 
les  bons  du  '/.  en  provenant,  devaient  donner  lieu 
à  de  nouvelles  créations  de  rentes  qui,  estimées  à 
■20  millions  eu  l'au  X  et  portant  intérêt  eu  l'an  XUl, 
devaient  suivre  les  progrès  de  ces  liquidations. 

Bons  du  quart,  de  trois  quarts.  —  Au  commen- 
cement de  l'an  V,  le  Corps  législatif,  prenant  en 
considération  la  situation  pénible  des  rentiers  et 
pensionnaires  que  le  régime  du  papier- monuaie 
avait  fort  éprouvés,  décida  que  les  arrérages  du  der- 
nier semestre  de  l'au  IV  et  du  premier  semestre  de 
l'an  V  leur  seraient  payés  en  numéraire,  et  les  ''/, 
restants  en  maudats  territoriaux,  lesquels  avaient 
remplacé  les  assignats.  Mais  comme  le  numéraire 
faisait  défaut,  on  délivra  à  sa  place  des  bons  appe- 
lés «  bons  de  '/^  »  et  qui  devaient  servir  à  leurs 
propriétaires  pour  l'acquittement  de  leurs  contri- 
butions de  l'an  V. 

Ouant  aux  ^/^  restants,  payés  d'abord  en  man- 
dats territoriaux,  Us  subirent  le  sort  de  ces  der- 
niers. La  loi  du  16  pluviôse  an  V,ayaut  déclaré  que 
ces  maudats  cesseraient  d'avoir  cours  forcé  entre 
particuliers  et  ne  seraient  plus  admis  qu'en  paie- 
ment des  contributions  arriérées  et  seulement  jus- 
qu'au 1*'  germinal  suivant,  à  raison  de  20  sous 
pour  cent  livres-mandats,  dernier  cours  réglé  par 
le  Directoire,  ce  qui  restait  dû  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires fut  liquidé  à  ce  cours  de  20  sous  pour 
cent  livres-mandats  en  bons  qu'on  appela  bons 
de  ';.,.  Ces  bons,  acceptés  pour  l'acquittement  des 
contributions  comme  il  est  dit  ci-dessus,  furent 
également  pendant  quelque  temps  admis  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux. 

Bons  du  tiers.  —  Lors  de  la  reconstitution  du 
grand-livre  et  de  la  liquidation  de  la  dette  consti- 
tuée en  «  'I3  consolidé  »  (t.  9  vend,  an  IVj,  il  fut 
arrêté  que  les  intérêts  du  tiers  ainsi  conservé,  se- 
raient payés  en  numéraire  pour  le  dernier  semestre 
de  l'an  V  et  le  premier  de  l'an  VI.  Toutefois,  pour 
ménager  le  numéraire,  la  trésorerie  pouvait  fournir 
des  bons  que  les  rentiers  reversaient  dans  les 
caisses  du  Trésor  en  paiement  de  leurs  contribu- 
tions. Ces  bons,  appelés  «  bons  du  '/j  »,  ont  été 
pendant  quelque  temps  reçus  également  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux. 

Bons  d'arrérages  et  bons  divers.  —  Tour  le  der- 
nier semestre  de  l'an  VI  et  les  trois  semestres  sui- 
vants, les  intérêts  dus  sur  les  rentes  furent  payés 
en  bons  au  porteur.  Ces  bous  conuus  sous  le  uom 
de  bons  d'arrérages,  étaient  admis  en  paiement  du 
principal  des  contributions  directes  et  des  patentes 
de  leurs  années  correspondantes. 

Parmi  les  bons  émis  pendant  la  période  révolu- 
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tionnaire,  il  faut  encore  citer  les  bons  de  réquisi- 
tion délivrés  aux  propriétaires  de  chevaux  pris 
pour  les  services  des  armées  et  admis  en  paiement 
des  contributions  directes  {!).  28  mars  17'Jo)  ;  h^s 
bons  délivrés  aux  possesseurs  de  grains  qui  avaient 
ac(]uilté  leurs  contributions  eu  nature,  21  frimaire 
au  II;  les  bous  provenant  îles  restitutions  des  biens 
confisqués  créés  par  la  loi  du  2i  thermidor  an  IV 
et  admis  par  celle  du  Ki  brumaire  au  V  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  ;  les  bons  délivrés 
pour  l'habillenient  et  l'armement  des  conscrits,  éga- 
lement acceptés  en  paiement  des  biens  nationaux; 
enfin  les  bons  au  porteur  de  loterie,  admis  en  paie- 
ment des  billets  de  loterie  (L.  23  J'ruct.  an  II!)  et 
les  bons  de  retraite,  délivrés  aux  religieux  sortis 
de  leurs  cloîtres.  {L.  28  7iiv.  an  V,  17  ja/iv.  1797.) 
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ORIGINE  DES  BONS  DE  LIQUIDATION.  CLASSIFICATION. 

On  désigne  sous  ce  nom  des  titres  créés  pour 
le  paiement  des  indemnités  accordées  aux  person- 
nes qui  éprouvèrent  des  dommages  matériels  inir 
suite  de  la  guerre  de  1870-1871  et  de  l'insurrec- 
tion de  Paris  (18  mars  1871). 

Aous  indiquons  au  mot  Indenuiilcs  de  guerre  les 
diverses  mesures  administratives  et  financières  qui 
furent  prises  pour  as&urcr  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  l'invasion  allemande  et  l'insurrec- 
tion. 

Au  nombre  des  crédits  votés  par  l'Assemblée 
nationale  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre 
et  de  l'insurrecfion,  figurent  : 

1°  Une  somme  de  140  millions  attribuée  par 
l'État  à  la  ville  de  Paris,  avec  obligation  pour  la 
ville  de  solder  les  indemnités  du  second  siège  et 
de  réparer  les  dommages  de  l'insurrection  de  1871 
(L.  7  avril  187.'5)  ; 

2°  Une  somme  de  111,9.50,719  fr.  50  c.  affectée 
à  la  réparation  des  dommages  causés  dans  les  dé- 
partements par  l'invasion  allemande  de  1870-1871 
[Même  loi)  ; 

30  Une  somme  de  2 G  millions  appliquée  à  la 
réparation  des  dommages  résultant  des  mesures 
de  défense  prises  par  l'autorité  militaire  française 
en  1870-1871.  (L.  "2^  juin.  1S74.) 

1.  Ville  de  Paris. 

La  loi  du  7  avril  1873  porte  : 

«  Art.  2.  —  La  somme  de  cent  quarante  millions 
de  francs  (110,000,000  fr.)  accordée  à  la  ville  de 
Paris  par  Particle  1^''  ci-dessus  sera  payée  en  vingt- 
six  annuités,  en  deux  termes  semestriels  de  qua- 
tre millions  huit  cent  quarante  mille  quatre  cent 
vingt-quatre  francs  quarante  centimes  (4,840,42-4  fr. 
40  c.)  chacun,  comprenant  l'amortissement  et  l'in- 
térêt à  5  p.  100.' 

«  Une  première  somme  de  neuf  millions  six  cent 
quatre-vingt  mille  huit  cent  quarante-huit  francs 
quatre-vingts  centimes  (9,680,848  fr.  80  c.)  est 
inscrite  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
exercice  1873. 

«  Moyennant  cette  allocation,  la  ville  de  Paris  sup- 
portera : 

"  1"  Le  paiement  du  solde  des  indemnités  restant 
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dues  pour  la  réparation  des  dommages  matériels 
causés  à  l'intérieur  ou  à  l'entour  de  Paris  par 
le  fait  des  opérations  militaires  du  second  siège  ; 

«  2"  La  réparation  des  dommages  matériels  souf- 
ferts par  les  propriétés  mobilières  et  immobilières 
de  Paris  et  de  ses  alentours,  et  résultant  de  l'iu- 
surrection  du  18  mars  1871. 

«  Ces  deux  ordres  d'indemnités  seront  définitive- 
ment réglés  par  des  commissions  administratives 
présidées  par  le  préfet  de  la  Seine. 

«  Le  paiement  aura  lieu  comme  suit  : 

«  Pour  la  première  catégorie,  en  quinze  annuités 
égales,  avec  intérêt  à  .5  p.  100. 

«  Pour  la  seconde  catégorie,  en  quinze  annuités 
égales,  sans  intérêt.  Le  tout  conformément  à  la 
délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  19 
juillet  1872. 

«  Art.  3.  —  Pour  faciliter  les  opérations  d'es- 
compte qui  pourraient  être  convenues  de  gré  à 
gré  entre  la  ville  et  les  indemnitaires,  la  ville  de 
Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  les  sociétés  de 
crédit  des  traités  d'escompte  au  taux  maximum  de 
6  p.  100,  non  compris  un  droit  de  commission  de 
2  p.  100  une  fois  payé. 

«  Elle  pourra  également  les  commencer,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'aide  de  ses  fonds  de  trésorerie  et  des  res- 
sources de  la  dette  flottante.  » 

Le  Trésor,  on  le  voit,  ne  remettait  pas  à  la  ville 
une  somme  qui  lui  permit  de  désintéresser  immé- 
diatement les  indemnitaires  ;  or,  comme  ceux-ci 
avaient  besoin  de  ressources  pour  réparer  les  dé- 
sastres qu'ils  avaient  subis,  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  conseil  municipal  (délibération  du  31  mai 
1873)  demandèrent  au  Gouvernement  de  remettre 
à  la  ville  de  Paris  des  bons  de  liquidation  de  500 
francs,  portant  5  p.  100  d'intérêt,  remboursables 
au  pair  en  ,jl  tirages  semestriels.  La  combinaison 
sollicitée  avait  des  avantages  considérables  pour  la 
ville;  elle  permettait,  en  effet,  de  réaliser  immé- 
diatement des  sommes  dont  la  ville  n'aurait  eu  la 
libre  disposition  que  par  fractions  et  dans  un  délai 
de  2G  ans  ;  elle  n'imposait  au  Trésor  aucun  nouveau 
sacrifice.  Le  Gouvernement  résolut,  pour  ces  mo- 
tifs, de  donner  satisfaction  à  la  demande  du  con- 
seil municipal  et,  le  23  juillet  1873,  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  déposèrent  un  projet 
de  loi  portant  autorisation  à  la  ville  de  Paris  de 
convertir  en  bons  de  liquidation  l'allocation  de  1  io 
millions  de  francs. 

Renvoyé  à  la  commission  du  budget,  le  projet 
de  loi  fut  examiné  et  adopté,  sur  le  rapport  de 
M.  Léon  Say.  L'Assemblée  nationale  en  vota  les 
dispositions  dans  sa  séance  du  26  juillet  1873. 

L'article  T"'  de  la  loi  autorisait  la  ville  de  Paris 
à  émettre,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues 
par  le  Trésor,  des  bons  de  liquidation  de  500  fr. 
chacun,  produisant  5  p.  100  d'intérêt  et  rembour- 
sables eu  26  ans  par  voie  de  tirages  semestriels. 
En  vertu  de  l'article  2,  la  forme  des  bons  et  les 
conditions  de  leur  émission  et  de  leur  remise  aux 
intéressés  devaient  être  réglées  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  do  l'inté- 
rieur et  des  finances. 

Le  23  aoijt  1873,  le  président  de  la  République 
signa  ce  décret. 

L'article  1«'  limita  l'émission  des  bons  à  277,300 
représentant  un  capital  de  138,650,000  fr.  Ce  capi- 
tal était  inférieur  à  la  créance  de  la  ville,  {larce 
que  la  remise  des  bons  n'ayant  pu  avoir  lieu 
avant  l'expiration  du  premier  semestre  de  la  pé- 


riode de  remboursement,  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  reconnurent  la  nécessité 
d'ordonnancer  au  profit  de  la  ville  le  montant  de  la 
première  demi-annuité  (^4,840,421  fr.  40  c).  Cette 
somme  servit  à  solder  les  indemnités  inférieu- 
res à  500  fr.  et  les  appoints  des  indemnités  plus 
élevées.  Les  4,840,424  fr.  40  c.  se  composant  du 
premier  semestre  des  intérêts  de  la  dette  de  l'État 
(3,500,000  fr.)  et  de  l'amortissement  correspondant  à 
ce  semestre!  1,310, 424  fr.  40  c),  ilne  restait  àamor- 
tir,  au  moment  de  la  signature  du  décret,  qu'un 
capital  de  138,659,575  fr.  60  c,  soit,  en  nombre 
rond,  de  138,650,000  fr.,  somme  égale  au  mon- 
tant des  bons  émis. 

La  combinaison  financière  autorisée  par  la  loi 
ayant  pour  effet  de  favoriser  la  circulation  des 
nouvelles  valeurs  créées  par  la  ville,  il  était  néces- 
saire de  les  rendre  payables  à  toutes  les  caisses 
du  Trésor  ;  c'est  ce  que  prescrivit  l'article  2  du 
décret  qui  les  soumit  eu  outre  au  visa  du  caissier- 
payeur  central  et  du  contrôleur  central  du  Trésor 
public  ;  comme  conséquence,  on  exempta  les  bons 
du  paiement  des  droits  de  transmission  et  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  ;  mais  on  laissa  subsister  l'obli- 
gation de  les  soumettre  au  timbre. 

L'article  3  du  décret  régla  la  forme  des  bons 
dont  on  ne  fit  qu'une  seule  série  commençant  par 
1  et  finissant  à  277,300;  les  bons  comprenaient 
chacun  51  coupons  d'une  valeur  de  12  fr.  50  c. 

Le  tableau  d'amortissement  dressé  par  le  préfet 
de  la  Seine  fut  approuvé  par  les  articles.  5  et  6.  Ce 
tableau  indique  :  1°  les  dates  des  tirages  (20  mars 
et  20  septembre  de  chaque  année)  ;  2"  le  nombre 
de  séries  de  100  bons  à  extraire  des  roues  ;  3°  le 
capital  amorti  à  chaque  tirage;  4°  la  somme  né- 
cessaire pour  le  paiement  des  intérêts  semestriels; 
5°  la  date  des  paiements  (20  avril  et  20  octobre  de 
chaque  année). 

Un  second  décret,  en  date  du  24  novembre  1873, 
assura  aux  bons  de  liquidation  créés  par  la  ville 
de  Paris  un  nouvel  et  précieux  avantage.  Aux  ter- 
mes de  la  loi  du  15  juin  187  2,  les  titres  au  por- 
teur émis  par  les  départements  et  les  communes 
sont  assujettis,  en  cas  de  perte,  à  des  oppositions 
qui  ne  sont  applicables  ni  aux  rentes,  ni  aux 
autres  titres  au  porteur  émis  par  l'État.  Les  bons 
du  Trésor,  portant  l'attache  du  Trésor  et  ayant 
le  caractère  mixte  de  valeur  communale  et  de 
valeur  d'État,  furent  appelés  à  bénéficier  en  vertu 
du  décret  précité,  des  exceptions  stipulées  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  15  juin  1872. 

2.  Départements  envahis. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  avril  1873,  la  somme 
de  111,950,719  fr.  50  c  destinée  à  réparer  les  dom- 
mages matériels  subis,  du  fait  de  l'invasion,  par 
les  départements,  les  communes  et  les  particu- 
liers, était  payable  en  26  annuités  par  termes 
semestriels  égaux  de  3,870,635  fr.  70  c.  chacun, 
comprenant  l'amortissement  et  l'intérêt  à  5  p.  100. 
Soumis  à  des  paiements  fractionnés  et  à  si  longue 
échéance,  les  indemnitaires  n'auraient  pu  faire  un 
emploi  utile  de  ces  secours  ;  aussi  la  loi  précitée 
aulorisa-t-elle  la  création  de  bons  de  liquidation 
permettant  de  réaliser  immédiatement  les  subsides 
de  l'État. 

L'article  9  de  la  loi  i)orte  : 

«  Un  décret,  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  déterminera  dans  quelle 
proportion  il  pourra  y  avoir  lieu  de  remettre  aux 
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clépavtcuients,  aux  communes  et  aux  particuliers 
les  bons  de  liquidatiou  représentant  les  annui- 
tés accordées  par  la  présente  loi.  Le  mémo  décret 
réglera  la  forme  et  les  conditions  de  la  remise  des 
titres  aux  ayants  droit.  » 

Le  décret  préparé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
fut  ado[)té  par  le  Conseil  d'État  et  signé  par  le 
président  de  la  République  le  20  mars  tSTi. 

l'ne  somme  de  1,200,7  19  fr.  ÔO  c.  ayant  été  préle- 
vée pour  faire  face  aux  frais  généraux  de  l'opéra- 
tion, le  décret  (a/7.  2i  autorisa  la  création  de 
221.500  bons  de  liquidation  dèfinHifs  de  500  fr. 
formant  un  capital  de  110,700.000  fr.  Chaque  bon 
rapportait,  à  partir  du  l'^'"  janvier  187;],  2ô  fr.  d'in- 
térêt payables  par  termes  semestriels  égaux  de 
12  fr.  50  c.  Ces  bons  étaient  remboursables  au  pair 
eu  26  annuités  par  voie  de  tirage  au  sort  ;  tps 
tirages  devaient  avoir  lieu  chaque  semestre,  à  l'aris, 
aux  époques  à  déterminer  ultérieurement  par  le 
ministre  des  finances. 

Des  titres  définitifs  de  500  fr.  ne  permettant 
pas  de  rég:ler  toutes  les  indemnités  individuelles, 
parce  que  le  montant  de  l'allocation  dllférait  pour 
chaiiue  ayant  droit  et  qu'un  très  grand  nombre 
d'intéressés  n'avaient  à  recevoir  que  des  sommes 
inférieures  à  500  fr.,  l'article  .3  du  décret  autorisa 
la  création  de  bons  de  liquidation  pronaoires  de 
S,  10,  15,  20,  25,  50,  100,  200,  300  et  -iOO  fr. 
Ces  titres  furent  remis  aux  personnes  comprises 
pour  une  indemnité  moindre  de  500  fr.  et,  comme 
appoint,  à  celles  dont  l'allocation  ne  formait  pas  un 
multiple  de  500  fr. 

Comme  les  bons  définitifs,  les  bons  provisoires 
perlaient  jouissance  du  1'^''  janvier  1873,  mais  les 
intérêts  correspondants  ne  devaient  être  payés  qu'a- 
près la  réunion  de  ces  titres  en  bons  déiinitifs  de 
500  fr.,  réunion  qui  était  faite  sons  frais  par  l'in- 
termédi.iire  des  comptables  publics.  Les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  des 
finances  et  les  percepteurs  furent  autorisés  à  rece- 
voir les  bons  provisoires  et  à  les  expédier  sans 
/rais  à  Taris,  au  ministère  des  finances  qui  les  fai- 
sait vendre  à  la  Bourse  par  le  syndicat  des  agents 
de  change,  ou  les  échangeait,  au  gré  des  porteurs, 
en  titres  de  500  fr.  Le  produit  de  la  négociation, 
déduction  faite  des  frais  de  courtage  de  l'agent  de 
change,  était  ensuite  envoyé,  par  les  soins  de  la 
caisse  centrale  du  Trésor,  aux  comptables  déposi- 
taires et  ces  derniers  le  remettaient  gratuitement 
aux  ayants  droit.  L'intervention  coûteuse  des  spé- 
culateurs locaux  était  ainsi  évitée  et  les  titres  con- 
servant leur  valeur  réelle  ne  couraient  aucun  ris(iuc 
de  dépréciation. 

Aux  tennes  des  articles  4  et  5  du  décret  du  20 
mars  1871,  les  bons  définitifs  de  500  fr.  étaient  au 
porteur  et  négociables.  Émis  par  le  ministère  Je 
l'intérieur,  ils  étaient  contresignés  par  le  caissier- 
payeur  central  du  Trésor  et  visés  par  le  contrôleur 
central.  Les  bons  provisoires  étaient  émis  par  le 
caissier-payeur  central  et  visés  par  le  contrôleur 
central. 

La  remise  des  titres  étant  susceptible  de  donner 
lieu  à  plusieurs  dinicultés  pour  la  solution  destiuel- 
les  les  règlements  sur  la  comptabilité  publi(iue 
prescrivent  la  production  de  pièces  dont  le  coût 
aurait  pu  être  en  disproportion  avec  l'importance 
des  titres,  le  décret  (art.  0)  décida  : 

Sur  la  réquisition  des  intéressés,  le  juge  de  paix 
du  canton  est  autorisé  à  délivrer  sur  papier  libre 
et  sans  frais  des  certificats  destinés  ù  établir  l'iden- 
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tile  ou  la  (inalilé  des  parties  prenantes.  Ce  cer- 
tificat, quant  aux  faits  qui  y  seront  relatés,  suf- 
fira pour  couvrir  la  resjjonsabilité  du  conq)table. 

Les  coupons  seniesiriels  et  les  bons  sortis  aux 
tirages  étaient  payables  à  partir  du  15  janvier  ou 
du  15  jnillet  de  chaque  année,  à  Taris,  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor,  et,  dans  les  départements,  aux 
caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  rece- 
veurs particuliers  dos  linauces  et  des  pcrcei)lcurs. 
Connue  les  titres  n'avaient  pas  été  distribués  en 
1873,  les  coui)t)us  aiïérents  aux  semestres  échus 
les  15  juillet  1873  et  15  janvier  1874  étaient  paya- 
bles aussitôt  après  la  remise  des  titres. 

La  date  des  tirages  fut  fixée  au  15  mai  et  au  15 
novembre  de  chaque  année. 

3.  Dommages  causés  par  le  génie  militaire. 

La  loi  du  28  juillet  1S74  fixa  à  2G  millions  la 
somme  totale  an'ectée  à  la  réparation  des  dommages 
dits  intentionnels.  Elle  autorisa  le  ministre  des 
finances  à  créer  et  à  négocier  52,000  bons  de 
li([uidation  au  porteur  de  500  fr.  chacun,  portant 
25  fr,  d'intérêt,  jouissance  du  l'^''  janvier  1875  et 
remboursables  au  pair  en  25  ans,  par  voie  du 
tirage  au  sort  (1875  à  1899). 

Un  décret  du  19  novembre  1874  décida  que  ces 
nouveaux  bons  auraleut  la  même  forme  que  les 
221,500  émis  en  vertu  de  la  loi  du  7  avril  1873  et 
du  décret  du  20  mars  1874  (dommages  résultant 
de  l'invasion);  ils  furent  numérotés  de  221,501  à 
27  3,500,  de  façon  à  ne  former  qu'une  seule  série  avec 
les  premiers.  Ils  étaient  munis  de  cinquante  cou- 
pons semestriels  de  12  fr.  50  c.  payables  le  15  jan- 
vier et  le  15  juillet  de  chaque  année.  Les  tirages 
des  bons  à  rembourser  avaient  lieu,  comme  pour 
les  premiers,  les  15  mai  et  15  novembre  de  chaque 
année.  Les  bons  sortis  au  tirage  du  15  mai  étaient 
remboursables  à  partir  du  15  juillet  suivant  et  ceux 
sortis  au  tirage  du  15  novembre  à  partir  du  15  jan- 
vier suivant. 

Le  même  décret  autorisa  le  ministre  des  finances 
à  payer  en  espèces  les  sommes  dues  en  vertu  de 
jugements  et  les  indemnités  non  convertibles  en 
bous  de  liquidation,  au  moyeu  de  la  négociation  du 
nombre  de  bons  nécessaire  pour  faire  face  aux 
paiements.  Cette  mesure  rendit  inutile  la  création 
des  bons  provisoires  auxquels  on  avait  eu  recours 
pour  le  paiement  des  indemnités  attribuées  en 
vertu  de  la  loi  du  7  avril  1873. 
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de  payer  à  une  échéance  déterminée  le  produit  de 
la  conversion  en  espèces  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent versées  au  change. 

Le  bon  de  monnaie  est  nominatif  ou  au  porteur, 
au  choix  de  la  partie  versante  ;  il  est  négociable 
et  forme  titre  contre  le  Trésor;  l'échéance  en  est 
déterminée  par  les  délais  nécessaires  pour  la  fabri- 
cation, mais  elle  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  un 
mois;  elle  est  actuellement  de  10  jours.  (Dec.  min. 
fin.  27  déc.  1879.) 

Le  bon  de  monnaie  doit  indiquer  : 

1°  La  désignation  des  matières  ; 

2°  Le  poids  brut  ; 

3°  Le  titre  ; 

4°  Le  taux  par  kilogramme  d'après  le  tarif; 

50  Le  montant  net  à  payer  au  porteur  de  matières 
(multiplication  du  poids  brut  par  le  taux  du  tarif). 

Le  bon  de  monnaie  est  applicable  aux  espèces 
nationales  d'or  et  d'argent  dont  le  pouvoir  libéra- 
toire est  illimité;  U  n'y  a  pas  lieu  d'en  délivrer 
pour  les  monnaies  divisionnaires  d'argent ,  de 
bronze,  ou  pour  les  monnaies  étrangères.  Provisoi- 
rement, il  ne  peut  en  être  délivré  pour  les  pièces 
d'argent  de  5  fr.  dont  le  monnayage  est  suspendu 
par  l'article  9  de  la  convention  du  5  novembre 
1878.  (L.  31  juin.  1879,  et  règ.  (Vadm.publ.  31  oct. 
de  la  même  année.) 

II.  HISTOBIQDE.  BaiETS  DE  HONNÂIE. 

L'origine  des  bons  de  monnaie  remonte  à  l'arrêté 
du  gouvernement  portant  règlement  sur  l'adminis- 
tration des  monnaies  du  10  prairial  an  XI. 

Jusqu'à  cette  date,  les  monnaies  décriées  et  por- 
tées aux  Hôtels  pour  y  être  refondues,  les  lingots 
et  monnaies  étrangères  apportés  aux  Monnaies  et 
changes  avaient  été  payés  comptant,  sauf  à  cer- 
taines époques  où  le  Trésor  royal  se  trouvait  hors 
d'état  de  rembourser  la  valeur  des  matières  ou 
monnaies  versées  par  les  particuliers. 

En  1701,  la  réforme  ordonnée  par  l'édit  du  mois 
de  septembre  n'ayant  pu  se  faire  assez  prompte- 
nient  pour  payer  comptant  toutes  les  anciennes 
espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  apportées  à 
l'Hôtel  des  monnaies  ou  aux  changes  de  Paris,  les 
directeurs  et  changeurs  en  «  donnèrent  leurs  bil- 
lets particuliers  ». 

Ces  billets,  dont  le  montant  s'élevait  à  173  mil- 
lions, devinrent  dettes  de  l'État  et  furent  convertis, 
savoir: 

25  millions  en  billets  de  fermiers  généraux  des 
Fenncs-l'nies  :  2.j  millions  en  billets  de  receveurs 
généraux  des  linances  ;  18  millions  en  rentes  sur 
l'Hôtel-de-VilIc  de  Paris;  33  millions  en  rentes  sur 
le  clergé;  72  millions  en  nouveaux  billets  de  mon- 
naie, signés  du  prévôt  des  marchands  et  d'un  syn- 
dic ou  député  nommé  par  les  six  corps  des  niar- 
chand.s  de  Paris,  lesquels  billets  furent  admis  en 
tous  paiements  avec  un  tiers  en  argent.  (Décl.  royale 
du  24  7imi  1707.) 

Pour  supprimer  et  retirer  entièrement  les  72  mil- 
lions de  billets  de  monnaie,  le  roi  ordonna,  parédit 
du  mois  de  mai  1701),  que  ceux  qui  en  étaient 
chargés  et  qui  apporteraient  aux  changes  des  mon- 
naies, cinq  sixièmes  en  espèces  à  convertir  et  un 
sixième  en  billets,  seraient  payés  comptant  du  tout 
en  nouvelles  espèces. 

En  17.')0,  par  lettres  patentes  du  20  octobre,  le 
roi  ordonne  que,  «  en  raison  des  circonstances 
présentes  exigeant  un  secours  actuel  »,  sa  vais- 
selle sera  portée  à  l'Hôtel  des  monnaies  ih;  Paris, 


pour  y  être  convertie  en  espèces,  et  fixe  le  prix  de 
celle  qui  y  sera  portée  volontairement  par  les  par- 
ticuliers. «  Les  directeurs  de  monnaies  payeront  la 
valeur,  savoir  un  quart  comptant,  et  pour  les  trois 
autres  quarts,  ils  délivreront  leurs  reconnaissances, 
signées  d'eux  et  de  leurs  contrôleurs,  et  lesdites 
reconnaissances,  qui  seront  admises,  dans  tous  les 
emprunts  ouverts ,  comme  argent  comptant ,  en 
attendant  le  remboursement  qui  en  sera  fait,  par 
préférence  à  toutes  autres  dettes,  dans  l'année  qui 
suivra  immédiatement  la  paix,  jouiront  jusqu'audit 
remboursement  d'un  bénéflce  de  ô  p.  100  du  mon- 
tant d'icelles,  qui  sera  acquitté  tous  les  ans  par 
celui  des  directeurs  qui  les  aura  signées,  sur  les 
fonds  que  nous  lui  ferons  remettre  à  cet  effet,  eu 
renouvelant  par  lui  lesdites  reconnaissances,  si 
besoin  est,  avec  le  même  bénéfice  pour  l'année 
suivante.   » 

D'après  un  document  conservé  dans  les  archives 
de  la  Monnaie,  «  l'exemple  du  roi  fut  imité  par 
toute  la  France ,  et  les  vaisselles  affluèrent  aux 
Monnaies;  la  quantité  qui  y  fut  convertie  en  espèces 
excéda  trente  millions.  » 

Le  remboursement  de  ces  titres  fut  régularisé 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  19  juin  1763,  ordonnant 
qu'  "  à  compter  du  mois  de  novembre  I7Gi,  les  in- 
térêts desdites  reconnaissances  seront  payés  an- 
nuellement aux  époques  accoutumées,  et  les  ca- 
pitaux remboursés  eu  quatre  paiements  égaux , 
d'année  en  année,  parles  directeurs  des  monnaies, 
au  moyen  des  fonds  qui  seront  à  cet  etfet  assignés 
sur  les  recettes  générales  des  finances.  »  En  con- 
séquence, les  porteurs  desdites  reconnaissances, 
en  recevant  le  quart  du  montant  des  sommes  y 
contenues,  remettront  leurs  reconnaissances  aux 
directeurs  des  monuaies,  qui  leur  en  donneront  de 
nouvelles,  dans  la  même  forme,  du  montant  des 
trois  quarts  qui  resteront  à  rembourser,  et  ainsi  de 
suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'entier  rembour- 
sement. 

Les  paiements  au  comptant  furent  repris  jusqu'en 
1789.  La  déclaration  du  roi  du  30  octobre  178.") 
portant  fixation  de  la  valeur  de  l'or  relativement  à 
l'argent  et  ordonnant  la  refonte  des  monnaie;»  d'or, 
dit  expressément  que  toutes  les  monnaies  d'or  se- 
ront reçues  et  payées  comptajit  en  espèces  dans  les 
monnaies  et  changes.  11  en  sera  de  même  des  lin- 
gots d'or  et  des  monnaies  étrangères. 

En  1789,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  expose 
que  la  rareté  excessive  du  numéraire  empêche  de 
pourvoir  aux  dépenses  qui  doivent  nécessairement 
se  faire  en  argent  réel  ;  que  le  roi  a  fait  remettre  à 
la  Monnaie  toute  la  partie  de  sa  vaisselle  dont  la 
fonte,  en  raison  du  haut  prix  de  la  main-d'œuvre, 
n'occasionnerait  pas  une  trop  grande  perle,  et  que 
la  reine  et  les  ministres  ont  suivi  son  exemple  ;  il 
autorise  les  directeurs  des  monnaies  à  recevoir  la 
vai::.selle  et  les  bijoux  d'or  et  d'argent  qui  leur  se- 
ront présentés  par  les  personnes  désireuses  de 
contribuer  au  soulagement  des  finances,  dont  ils 
donneront  des  récépissés  contenant  la  nature  et  le 
poids  de  ces  objets.  Ces  récépissés  seront  visés  par 
les  contrôleurs -contregardes,  et  ils  seront  rem- 
boursables au  prix  et  de  la  manière  qui  seront 
fixés,  d'après  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  le  décret  du  G  octobre  de  la  même  année^ 
l'Assemblée  luitionale  fixe  le  prix  des  vaisselles  au 
titre  de  Paris,  et  autorise  les  directeurs  des  mon- 
naies à  payer  en  récépissés  à  six  mois  de  date, 
lesquels    récépissés  seront    reçus    coninje  argent 
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coiuptaut  dans  la  contribution  patriotitiue  du  (iiiavt 
des  revenus.  Ces  récépissés  pourront  être  pareille- 
ment reçus  par  le  Trésor  public  dans  l'emprunt  na- 
tional, etc.. 

Ces  dispositions  cessèrent  d'être  appliquées  à 
compter  du  Ij  décembre  1790.  La  loi  du  ô  du 
même  mois  porte  qu'à  partir  de  cette  époque  les 
bijoux  et  vaisselles  qui  seront  portés  aux  Monnaies 
ne  seront  admis  au  change  que  pour  y  être  payés 
en  espèces  et  aux  prix  lixés  par  les  tarifs  antérieurs 
des  15  mai  1773  et  30  octobre  1785. 

La  loi  du  27  mai  1791,  qui  supprime  les  ofllces 
de  trésorier  général,  directeurs,  juges-gardes,  etc., 
et  organise  le  service  des  monnaies,  n'apporte  au- 
cune innovation  dans  le  mode  des  paiements  des 
matières  versées  au  change. 

Par  l'article  l*"  de  cette  loi,  «  le  directeur  de  la 
Monnaie  est  tenu  de  recevoir,  sur  le  pied  du  tarif 
pubUc  et  conformément  au  décret  de  l'.Vssemblée 
nationale,  les  espèces  nationales  et  étrangères  qui 
lui  sont  apportées,  et  les  lingots  paraphés  dans  les 
monnaies  de  France.  » 

Le  directeur,  —  en  outre  des  frais  de  fabrica- 
tion, de  déchets  et  datlinage  à  déterminer  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale, —  jouit,  en  vertu 
de  l'article  9,  «  d'un  traitement  lixe  proportionné  à 
'intérêt  des  avances  qu'il  pourra  être  dans  le  cas 
de  faire  pour  le  paiement  des  matières  apportées 
au  change;  au  moyeu  de  quoi,  les  propriétaires  de 
ces  matières  et  les  changeurs ,  avec  lesquels  il 
pourrait  prendre  des  termes  pour  leur  en  remettre 
le  produit,  n'auront,  en  aucun  cas,  de  recours  à 
exercer  contre  le  Trésor  public.  » 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  du  2G  plu- 
viôse an  II  modifie  l'organisation  établie  par  la  loi 
qui  précède  ;  il  place,  à  côté  de  l'entrepreneur  de 
la  fabrication,  un  agent  national  chargé  de  la  con- 
duite des  fontes,  et  institue  un  caissier  chargé  de 
tenir  le  change  à  la  Monnaie  de  Paris.  «  Le  caissier 
ititre  II,  art.  1")  pourra  échanger  pour  des  assi- 
gnats les  matières  d'or  et  d'argent  qui  seront  ap- 
portées au  change  par  les  citoyens.  » 

Le  paiement  en  assignats  est,  d'ailleurs  ,  aban- 
donné l'année  suivante,  et  la  Convention  nationale 
décrète  (l.  relative  à  t échange  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent à  la  Monnaie,  du  28  therm.  an  III)  :  «  Les 
personnes  qui  porteront  de  l'or  ou  de  l'argent  à 
échanger  à  la  .Monnaie,  en  recevront  la  valeur  en 
pièces  d'argent  ou  d'or  conformément  aux  lois  du 
seizième  jour  du  premier  mois  de  l'an  II  et  du 
26  pluviôse  de  la  môme  année.  » 

Une  autre  loi,  des  22  et  28  vendémiaire  an  IV, 
vient  encore  modifier  l'organisation  des  Monnaies. 
Mais,  elle  maintient  le  principe  du  paiement  comp- 
tant, aux  particuliers,  en  échange  des  matières  ver- 
sées à  la  caisse  du  change. 

ni.  RÉSIME  ACTUEL. 

C'est  à  la  date  de  1803  {Arr.  10  prair.  an  XI) 
qu'apparait  le  bon  de  monnaie,  sous  la  forme  d'une 
inscription  sur  un  registre  mentionnant,  par  ordre 
de  date  et  numéro  de  versement,  le  poids ,  le  titre 
et  la  valeur  des  matières  reçues  au  change  et  le 
nom  du  propriétaire.  Le  double  de  cette  inscrip- 
tion, visé  par  le  directeur,  était  remis  au  porteur 
de  matières  pour  lui  tenir  lieu  de  récépissé.  Ce  ré- 
cépissé prit,  dès  le  principe,  le  nom  de  Bon, 
d'après  la  formule  qui  le  terminait  et  fut  appelé 
«  bon  de  caisse  »  ou  «  bon  du  change  »  et  enfin 
«  bon  de  monnaie  ».  Ce  titre  est  désormais  employé 


pour  les  versenienls  dune  certaine  importance; 
mais  le  paiement  au  comptant  est  resté  toujours 
en  usage  pour  les  menus  apports,  monnaies  étran- 
gères, médailles,  ouvrages  d'orfèvrerie  ou  de  bijou- 
terie poinçonnés. 

Les  caissiers  étaient ,  sous  ce  régime ,  seuls 
comptables  et  responsables.  Toutefois,  cette  res- 
ponsabilité était  illusoire,  puisqu'ils  étaient  tou- 
jours dessaisis  des  matières.  .Mais  les  porteurs  des 
bous  par  eux  souscrits  seraient  venus  à  bon  droit 
demander  leur  remboursement  au  Trésor.  Un  in- 
convénient aussi  grand,  plusieurs  fois  signalé  par 
les  inspecteurs  généraux  des  linances,  détermina 
l'organisation  établie  par  l'ordonnance  du  2G  dé- 
cembre 1827. 

Cette  ordonnance  remplaça  par  une  commission 
l'administration  des  monnaies,  mais  son  but  princi- 
pal l'ut  de  reporter  sur  le  fonctionnaire  dépositaire 
et  seul  possesseur  des  matières  destinées  à  être 
fabriquées,  la  responsabililé  qui  pouvait  peser  sur 
le  Trésor  public,  tant  qu'il  existait  des  comptables 
à  cautionnement  sous  le  nom  de  caissiers. 

Pour  conserver  au  Gouvernement  et  aux  parti- 
culiers les  garanties  nécessaires  ,  les  directeurs 
furent  assujettis  à  fournir  un  cautionnement.  Quant 
aux  caissiers,  ils  furent  remplacés  par  des  contrô- 
leurs au  change,  chargés  de  suveiller  l'enregistre- 
mcnt  et  le  mouvement  des  matières  et  des  espèces. 

.\rin  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  la  garantie 
qui  devait  peser  à  l'avenir  uniquement  sur  les  di- 
recteurs, et  pour  prévenir  toute  réclamation  de  la 
part  du  public,  le  ministre  décida  que  le  premier 
paragraphe  de  l'article  17  serait  transcrit  littérale- 
ment sur  chacun  des  bons  délivrés  par  les  direc- 
teurs aux  porteurs  de  matières  : 

«  Le  directeur  recevra,  en  présence  du  contrô- 
leur au  change,  les  matières  destinées  à  la  fabrica- 
tion des  espèces  ;  il  en  est  seul  responsable  envers 
les  porteurs  ;  il  est  tenu  de  payer  les  matières 
qu'ils  auront  versées,  au  prix  du  tarif  légal,  lequel 
devra  être  affiché  au  bureau  du  change.  » 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  l'établissement 
de  la  régie  (!«■■  janvier  1880). 

En  résumé,  les  bons  de  monnaie  établis  en  exé- 
cution de  l'arrêté  de  prairial  an  XI  n'ont  subi  que 
deux  modifications  importantes  :  la  première ,  en 
suite  de  l'ordonnance  de  1827,  qui  substitue  le 
directeur  au  caissier  comme  souscripteur  du  bon 
et  seul  responsable  du  paiement  ;  et  la  seconde, 
qui  institue  la  pleine  responsabilité  de  l'État,  ré- 
sultant logiquement  d'ailleurs  de  la  fabrication  en 
régie,  organisée  à  partir  du  1®''  janvier  ISSO. 

IV.  FIXATION  DES  DÉLAIS  D'ÉCHANGE. 

Les  échéances  ont  toujours  été  déterminées  par 
le  ministre  des  Gnances,  d'après  les  délais  néces- 
saires pour  effectuer  la  transformation  des  matières 
en  espèces  et  elles  furent,  à  l'origine,  calculées 
avec  une  extrême  rigueur. 

L'échéance  des  bons  délivrés  par  le  caissier  de  la 
Monnaie  de  Paris  était  de  S  jours  seulement  à  par- 
tir du  versement  des  matières.  Pour  les  Monnaies 
des  départements,  on  ajoutait  le  nombre  de  jours 
nécessaires  pour  l'envoi  et  le  retour  des  échantil- 
lons prélevés  sur  les  fabrications  pour  être  soumis 
à  l'essai  et  au  jugement  de  l'administration. 

Aucune  exception  n'était  admise  pour  la  prolon- 
gation des  échéances  que  comme  mesure  tempo- 
raire, et  encore  fallait-il  qu'elle  fût  motivée  par  des 
circonstances  imprévues. 
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Ainsi  une  décision  ministérielle  du  S  novembre 
1834  porte  à  30  jours  le  délai  d'échange.  Mais  cette 
prorogation  est  motivée  par  l'affluence  des  espèces 
duodécimales,  les  lenteurs  de  l'affinage  de  ces  ma- 
tières et  l'insuffisance  des  moyens  de  fabrication. 
Elle  doit  cesser  avec  les  causes  qui  l'ont  produite, 
et  elle  cesse  en  effet  dès  que  la  refonte  est  termi- 
née. [Cire,  ô  fév.  tS35  prescrivant  de  revenir  aux 
anciens  délais.) 

Les  dispositions  relatives  aux  délais  d'échéance 
pour  chaque  Monnaie  furent  reproduites,  sans  mo- 
dification, dans  la  décision  du  26  février  183ô. 

Jusqu'en  ISôO,  il  n'avait  rien  été  prescrit  relati- 
vement au  chiffre  auquel  pourrait  s'élever  le  mon- 
tant des  bons  souscrits  dans  une  même  journée. 
En  réalité,  les  apports  étant  peu  importants,  et  ie 
nombre  d'hôtels  de  monnaies  assez  considérable', 
la  question  ne  s'était  pas  présentée. 

Mais,  au  mois  de  décembre  IS.50,  l'affluence  des 
matières  d'or  à  la  Monnaie  de  Taris  étant  devenue 
beaucoup  trop  considérable,  eu  égard  à  routillage 
dont  on  pouvait  disposer,  le  ministre  des  finances 
prit,  à  la  date  du  18  de  ce  mois,  une  décision  aux  ter- 
mes de  laquelle  «  les  échéances  des  bons  de  monnaie 
«  délivrés  en  paiement  des  matières  d'or  appor- 
«  tées  au  change  de  la  Monnaie  de  Paris  seraient 
«  calculées  de  manière  que  le  directeur  de  la  fabri- 
«  cation  n'eût  à  payer  chaque  jour  que  la  somme 
«  (ïiin  million,  et  en  suivant  l'ordre  dans  lequel 
«  les  matières  auraient  été  versées.  » 

Cette  prolongation  des  délais  d'échange  n'arrêta 
pas  la  progression  des  versements  d'or  qui  devin- 
rent de  jour  en  jour  plus  considérables.  Le  maxi- 
mum des  bons  à  délivrer  par  jour  dut  être  porté  à 
.1,.S00,000  fr.  [Arr.  .5  nov.  18.J3.) 

Des  arrêtés  analogues  furent  également  rendus 
pour  élever  le  maximum  de  la  fabrication  journa- 
lière de  monnaies  d'or,  qui  fut  porté  à  1,  jOO,000  fr. 
pour  Paris  et  à  500,000  fr.  pour  Strasbourg.  Un 
autre  arrêté  du  9  décembre  18.JS  éleva  ces  sommes 
à  2  millions  de  francs  pour  Paris,  et  à  1  million 
pour  Strasbourg. 

Enfin,  un  arrêté  du  i  juillet  1850  éleva  encore  le 
chiffre  à  3  millions  par  jour. 

Une  limitation  en  sens  inverse  intervint  en  1870, 
et  réduisit  à  200,000  ou  250,000  fr.  par  jour  l'émis- 
sion des  bons  de  monnaie  d'or  à  Paris  iArr.  min. 
fin.  2iijinll.  1870).  Mais  il  est  à  peine  besoin  de 
faire  remarquer  que  cette  dérogation  aux  disposi- 
tions des  précédents  arrêtés  avait  pour  but  d'em- 
pêcher les  expéditions  d'or  en  Allemagne,  et  qu'elle 
était  suggérée  par  les  circonstances  politi(|ues. 
Cette  mesure  avait  d'ailleurs  un  caractère   provi- 

1.  Au  nombre  de  13,  depuis  l;i  loi  de  tjcrminal  jusqu'en 
1837,  sauf  une  courte  période  de  la  lin  rie  l'empire,  penilant 
laquelle  le  nombre  des  liôtels  de  monnaies  s'était  élevé  à 
18,  par  l'adjonction  de  celles  deGê«e.s,Ge>ièue,/<ome,rM/v'n 
et  Ûlrechl.  A  partir  du  l»"- janvier  1838  le  nombre  des  liolels 
des  monnaies  fut  rcJduit  de  13  à  7,  par  la  suppression  des 
hôtels  de  flamnne,  La  Itochelle,  Linwfiefi,  Nanlen,  Perpi- 
gnan et  Toulouse.  Ces  7  Monnaies  n'étaient  même  passul- 
lisaminent  alimentées,  et  i  d'entre  elles,  des  I8iri,  n'avaient 
plus  de  directeurs  delà  faijrication.  l'Hles  ne  reprirent  leur 
activité  qu'à  l'occasion  fie  la  refonte  du  bronze  (l852-ln.')S); 
quand  cette  opération  fut  terminée,  ie  nombre  des  liôiujs 
monétaires  se  trouva  réduit  à  4,  sav(jir  :  Paris,  liorduaux, 
Lyon  et  Strasbourg.  Mais  I.,yon  fut  suitprimé  diJs  l'anni'e 
suivante  (iS.'/.i)  et  il  n'y  eut  iilus  que  3  Monnaies  :  l'aiis, 
Bonleaux,  Strasbourg',",) us(|u  en  18i;8  ou  ltordeau.\  fut  suj)- 
primé  à  son  tour.  Toutefois  le  matériel  monétaire  s'y  trou- 
vait encore,  lorsque  Strasbourg  fut  investi,  et  cette  cir- 
constance permit  d'y  transporter  la  faijrication  en  1870. 
La  .Monnaie  de  Bordeaux  continua  à  fonctionner  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1878. 


soire  et  ne  s'appliquait  pas  aux  fabrications  d'or 
qui  pouvaient  être  demandées  par  la  Banque  de 
France. 

La  limitation  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  s'appli- 
quait qu'à  la  fabrication  des  monnaies  d'or,  et  jus- 
qu'en 1873  aucune  limite  n'avait  été  fixée  pour 
l'émission  des  bons  de  monnaie  d'argent.  Mais,  à 
partir  de  cette  époque,  des  faits  économiques  d'une 
gravité  exceptionnelle  vinrent  aftecter  le  marché  de 
l'argent,  et  nécessiter  une  succession  de  mesures 
ayant  pour  objet  de  restreindre  le  monnayage  d'un 
métal  dont  la  dépréciation  ne  devait  plus  s'arrêter. 

La  cause  première,  ou  du  moins  le  signal  de 
l'avilissement  du  prLx  de  l'argent  aA^ait  été  donné 
par  l'adoption  de  l'étalon  d'or  et  la  démonétisation 
de  l'argent  dans  les  États  allemands,  coïncidant  avec 
une  production  considérable  des  mines  d'argent. 

Il  convenait  alors,  l'indemnité  de  guerre  étant 
liquidée,  de  se  préoccuper  des  moyens  à  prendre 
pour  empêcher  les  apports  d'argent  d'affluer  aux 
hôtels  des  monnaies  où  déjà  la  fabrication  avait  pris 
des  proportions  en  dehors  des  besoins  du  pays. 

Le  ministre  décida,  en  conséquence,  le  6  sep- 
tembre 1873  que  «  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  bous 
de  monnaie  délivrés  par  les  établissements  moné- 
taires de  Paris  et  de  Bordeaux  ne  représenteraient 
pas  une  fabrication  de  pièces  de  5  fr.  d'argent  supé- 
rieure à  200,000  fr.  pour  la  Monnaie  de  Paris  et  de 
80,000  fr.  pour  la  Monnaie  de  Bordeaux  ». 

Deux  mois  plus  tard,  en  raison  des  faits  qui 
avaient  déterminé  cette  mesure  de  prévoyance  et 
de  prudence  et  qui  s'accentuaient  avec  plus  de 
force,  le  ministre  faisait  un  pas  de  plus  dans  la 
voie  restrictive  du  monnayage  de  l'argent  et  déci- 
dait (17  novembre  1873)  «  que  la  fabrication  moyenne 
journalière  des  pièces  de  5  fr.  d'argent  ne  devrait 
plus  excéder  100,000  pour  la  Monnaie  de  Paris  et 
50,000  fr.  pour  la  Monnaie  de  Bordeaux  ». 

Cependant,  les  autres  États  cosignataires  de  la 
convention  monétaire  de  1865  s'étaient  émus  éga- 
lement du  péril  qui  pouvait  résulter  de  la  faculté 
laissée  à  chacun  de  ces  États  de  monnayer  librement 
l'argent,  et  la  conférence  monétaire  réunie  au  mois 
de  janvier  187i  fixa  un  contingent  proportionnel  que 
chaque  État  pourrait  frapper  pendant  l'année  en 
cours.  Ce  contingent  fut  de  60  millions  de  francs 
pour  la  France.  [Conv.  31  janv.  1874.) 

Comme  les  apports  de  matières  furent  de  beau- 
coup supérieurs  à  la  valeur  des  bons  que  les  di- 
recteurs pouvaient  délivrer,  il  arriva  que,  dès  le 
mois  de  juillet  1874,  les  échéances  des  bons  se 
trouvèrent  reportées  au  mois  d'avril  1875. 

Ce  résultat  était  prévu  et  répondait  au  but  qu'on 
poursuivait,  et  qui  consistait  à  décourager  la  spécu- 
lation, ou  du  moins  à  réduire  dans  une  juste  mesure 
les  bénéfices  que  les  possesseurs  de  lingots  pou- 
vaient réaliser  à  la  faveur  du  tarif  du  change 
contre  les  intérêts  du  Trésor. 

La  convention  monétaire  do  1875  maintint  le 
contingent  à  émettre  pour  la  France,  eu  1875,  à  la 
somme  de  60  millions. 

Au  mois  de  juin  1875,  les  bons  de  monnaie  déli- 
vrés aux  porteurs  de  matières  atteignaient  l'échéance 
du  31  décembre  1876  et  le  ministre  autorisait  le 
directeur  de  la  .Monnaie  de  l'aris  à  délivrer  des  bons 
sur  l'année  1877  à  raison  de  75,000  Ir.  par  jour. 

Toutefois,  ces  mesures  préservatrices  n'étaient 
pas  laites  pour  rehausser  le  cours  du  luèlal  ar- 
gent. En  présence  d'unt  dépréciation  toujours  plus 
grande,  la  conférence  monélairc  internalionale  de 
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1S76  jugea  prudent  do  restreindre  oncoro  le  con- 
tingent à  fabriquer  par  chacun  des  États  de  l'I'nion, 
et  il  ne  fut  accorde  à  lu  France  qu"nae  somme  de 
ôi  mUlions.  11  fut  stipulé  en  outre  qu'il  no  serait 
délivre  de  bons  de  monnaie  pour  l'année  1S77  que 
pour  une  somme  n'excédant  pas  la  moitié  du  con- 
tingent tîxé  pour  1S7G. 

Le  l  juillet  1S76,  les  bous  délivrés  par  le  direc- 
teur de  la  Monnaie  do  Paris  ayant  allcinl  la  limite 
du  contingent  assigné  à  la  fabr'ication  de  celte 
monnaie  pour  1S70  et  1S77' ,  le  bureau  du  change 
fut  fermé,  par  ordre  du  ministre,  aux  versements 
de  matières  d'argent. 

Une  loi  du  ô  aoi^t  1S7G  autorisait  la  limitafion  on 
la  suspension  par  décret  de  la  fabrication  des  pièces 
de  5  fr.  d'argent  pour  le  compte  des  particuliers, 
et  un  décret  du  lendemain  prononçait  la  suspen- 
sion de  l'admission  des  matières  d'argent  aux 
changes  des  Monnaies  de  Paris  et  de  Bordeaux. 

Enlin,  la  convention  du  5  novembre  187 S  sus- 
pendait provisoirement  la  frappe  des  pièces  de 
5  fr.  d'argent  dans  tous  les  États  de  l'Union  moné- 
taire, mais  tout  en  disposant  qu'elle  pourrait  être 
reprise  d'un  accord  uiuuiime  entre  tous  ces  États. 

Il  n'est  plus  délivré  aujourd'hui  de  bons  de  mon- 
naie que  pour  les  matières  d'or. 

RUAU. 

BONS  DE  POSTE.  —  Les  bons  de  poste  sont  des 
mandats  de  valeur  tlxe  mis  à  la  disposition  du 
public  dans  les  bureaux  de  poste.  Ils  diffèrent  du 
mandat  ordinaire  en  ce  cpie  leur  délivrance  et  leur 
paiement  n'exigent  aucune  formalité  ;  c'est  en 
quelque  sorte  un  bon  de  monnaie,  payable  à  vue, 
qui  peut  être  transmis  de  main  en  main  tant  qu'il 
ne  porte  pas  le  nom  du  bénéliciaire  et  le  lieu  du 
bureau  où  il  doit  être  payé. 

L'introduction  des  bons  de  poste  en  France  ne 
date  que  de  1882  ;  jusqu'à  cette  époque,  l'envol 
des  faibles  sommes  d'argent  ne  pouvait  se  faire  que 
par  mauilats-poste.  Mais  en  présence  du  nombre  tou- 
jours croissant  des  envois  de  sommes  de  1  à  20  fr. 
par  mandats  ordinaires  (en  1881,  sur  14,549,928 
mandats  émis,  5, 100,000  représentaient  des  sommes 
fixes  de  1,  2,  3,  5,  10  et  20  fr.)  et  du  travail 
considérable  que  nécessitaient  les  formalités  aux- 
quelles donne  lieu  la  délivrance  d'un  mandat  de 
poste,  l'ailminiitration  reconnut  qu'il  était  indispen- 
sable de  modifler  le  système  en  usage  pour  les 
envois  d'argent,  et  à  l'exemple  de  l'Angleterre, 
résolut  de  mettre  à  la  disposition  du  public  des 
bons  de  poste  de  somme  fixe. 

En  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1882,  il  fut  créé  en 
France,  sous  le  nom  de  «  bons  de  poste  »,  cinq 
catégories  de  mandats  d'articles  d'argent  de  1,2, 
5,  10  et  20  fr.,  destinés  à  servir  concurremment 
avec  les  mandats  ordinaires  à  l'envoi  des  faibles 
sommes  d'argent. 

Les  droits  perçus  au  profit  du  Trésor  sur  chaque 
bon  sont  ainsi  fixés  : 

Bons  de  1,  2  et  5  fr 5  centimes. 

Bons  do  10  fr 10        — 

Bons  de  20  fr 20       — 

Toutefois,  le  Gouvernement  a  la  faculté  de  réduire 
par  décret  ces  droits  à  5  centimes  pour  les  bons 
de  10  fr.  et  à  10  centimes  pour  ceux  de  20  fr.  et 

1.  Les  dates  d'échéance  s'échelonnaient  jusqu'au  13  dé- 
cembre 1878,  atteignant  ainsi  pour  les  derniers  bons  déli- 
vTés  une  moyenne  de  2  ans  et  5  mois. 


d'augmenter  le  nombre  des  coupures,  mais  sans 
que  ces  coupures  puissent  dépasser  la  valeur  de 
20  fr. 

11  est  à  remarquer  (juc  pour  le  bon  de  poste  le 
droit  est  lixe  et  ne  peut  être  inférieur  à  5  centimes, 
taudis  ([u'avec  le  mandat  ordinaire  ce  droit  peut 
s'abaisser  jusqu'à  4,  3,  2  et  même  1  centime;  la 
loi  du  20  décembre  1872  ayant  fixé  à  1  p.  100  sans 
minimum,  le  droit  à  percevoir  sur  les  sommes  en- 
voyées par  mandats-poste. 

De  même  que  le  mandat  ordinaire,  le  bon  de 
poste  est  délivré  aux  guichets  des  bureaux  de 
poste,  mais  les  formalités  sont  fort  simples,  l'em- 
ployé inscrit  la  date  de  la  délivrance  et  applique 
sur  le  bon  le  timbre  du  bureau  et  c'est  seulement 
quand  on  veut  faire  toucher  le  bon  qu'il  est  néces- 
saire d'inscrire  le  nom  et  l'adresse  du  bénéliciaire. 

Lors  de  l'examen  de  la  loi,  ou  avait  proposé  de 
créer  des  bons  qui  auraient  pu  être,  à  volonté, soit 
nominatifs,  soit  au  porteur,  mais  cette  proposition 
fut  coml)attue  par  le  Gouvernement  qui  lit  surtout 
valoir  que  l'adoption  de  ce  système  pourrait  ame- 
ner de  nombreux  détournements  de  lettres.  Les 
bons  étant  au  contraire  nominatifs,  cvAnï  ([ui  les 
déroberait  ne  pourrait  en  toucher  le  montant  sans 
commettre  un  faux,  car  il  faut,  pour  toucher  la 
somme  portée  sur  le  bon,  que  le  bon  soit  revêtu  de 
l'acquit  du  bénéficiaire. 

Dans  le  système  qui  a  prévalu,  les  bons  peuvent 
être  échangés  et  employés  comme  moyen  de  paie- 
ment; s'ils  portent  le"  nom  du  bénéficiaire,  ils 
peuvent  être  expédiés  par  la  poste  sous  simple 
enveloppe,  mais  si  le  nom  du  bénéficiaire  n'y  a  pas 
été  inscrit,  la  lettre  qui  les  contient  doit  être  «  re- 
commandée »  sous  peine  d'une  amende  de  50  à 
500  fr.  (L.  2'3juvi  1882,  ari.  3.) 

Paiement  des  bons.  —  Le  paiement  du  bon  n'a 
lieu  que  sur  sa  présentation.  Le  montant  de  tout 
bon  perdu  ou  détruit  est  donc  acquis  à  UÉtat. 

L'administration  est  valablement  libérée  par  la 
présence  du  titre,  revêtu  d'un  acquit  conforme  au 
nom  du  bénéficiaire.  {Même  loi,  art.  4.) 

Les  bons  doivent  être  présentés  au  paiement 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de 
l'émission.  Lorsqu'un  bon  n'a  pas  été  touché  dans 
ce  délai,  il  est  assujetti  à  nouvelle  taxe  égale  à 
autant  de  fois  la  taxe  primitive  qu'il  s'est  écoulé 
de  trimestres  ou  de  fractions  de  trimestre  depuis 
l'expiration  du  premier  délai.  Cette  surtaxe  est 
perçue  au  moyen  de  timbres-poste  appliqués  au 
dos'du  bon.  {D.  15  nov.  1882.) 

Le  montant  des  bons  dont  le  remboursement  n'a 
pas  été  réclamé  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du 
jour  du  versement  des  fonds,  est  acquis  à  Flitat 
(art.  6). 

La  contrefaçon  d'un  bon  ou  la  mise  en  circulation 
d'un  bon  réputé  faux  rentre  dans  la  catégorie  des 
faux  punis  par  l'article  139  du  Code  pénal.  L'altéra- 
fion  de  la  valeur  ou  du  nom  porté  sur  un  bon  de 
poste  ainsi  que  la  contrefaçon  de  la  signature  du 
bénéficiaire  constituent  également  un  faux  tombant 
sous  l'application  de  Farticle  117  du  Code  pénal. 

Les  bons  de  poste  sont  délivrés  et  payés  à  vue 
dans  tous  les  bureaux  de  recettes,  en  France,  en 
Corse,  en  Algérie,  en  Tunisie  et  en  Orient,  ainsi  que 
dans  les  bureaux  de  facteurs  boîtiers  en  France  et 
en  Corse.  Le  payeur  général  du  corps  d'occupation 
en  Tunisie  et  les  payeurs  sous  ses  ordres  sont 
également  autorisés  à  payer  les  bons  de  poste 
adressés  aux  militaires  en  Tunisie. 
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Droit  perçu 

Droit  peren 
sor  les  mandats 

snr  les  bons. 

ordinaires 
de  même  somme. 
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0f20 

0  10 

0  20 

0  20 

0  20 

Les  bons  de  poste  des  différentes  catégories  ont 
été  émis  successivement,  en  vertu  de  décret,  à 
partir  du  21  novembre  1882,  mais  le  tarif  n'étant 
pas  inférieur  à  celui  appliqué  aux  mandats  ordi- 
naires, l'un  des  éléments  qui  avaient  fait  leur  succès 
en  Angleterre,  a  manqué  eu  France. 

Ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant,  le  tarif 
des  mandats  postaux  anglais  de  somme  fixe  est 
très  réduit  : 


Bonsde  1  shilliflg(if25) I 

Bons  de  l  sh.  6  d.  (1^85) { 

Bons  de  2  sh.  6  d.  (3^10) ) 

Bons  de  5  sh.  (6*25) V 

Bons  de  7  sh.  6  d.  (9f35) ] 

Bons  de  lO  sh.  (I2f50)  à  20  sh.  (250, 
5  catégories  de  bons ( 


Grâce  aux  avantages  que  présentaient  ces  bons, 
tant  au  point  de  vue  de  la  siniplitication  des  for- 
malités que  de  la  différence  des  tarifs,  leur  création 
a  été  accueillie  avec  faveur  en  Angleterre,  et  dès 
la  première  année  (1881),  le  nombre  des  bons  émis 
dépassait  le  cbiffre  considérable  de  3  millions  et 
demi,  représentant  une  valeur  de  40  millions  de 
francs. 

En  France,  le  nombre  des  bons  émis  n'a  pas  en- 
core atteint  le  chiffre  d'un  million  par  an.  Le  public 
n'étant  pas  attiré  par  une  différence  de  tarifs,  a 
conservé  jusqu'à  présent  ses  préférences  pour  le 
mandat  ordinaire  qui  donne  lieu  à  la  délivrance 
d'un  récépissé,  dans  lequel  l'expéditeur  trouve,  tant 
à  l'égard  du  bénéficiaire  du  mandat  que  vis-à-vis 
de  l'administration,  une  garantie  qu'il  ne  possède 
pas  avec  le  bon  de  poste. 

FULCHIRON. 

BONS  DES  MONTS-DE-PIÉTÉ.  —  Les  monts-de- 
piété  qui  sont  dépourvus  d'un  capital  approprié  à 
leur  service,  pourvoient  aux  besoins  de  leur  exploi- 
tation au  moyeu  des  dépôts  de  fonds  qui  leur  sont 
volontairement  et  journellement  apportés.  Ces  pla- 
cements donnent  lieu  à  une  création  de  bons  à 
ordre  ou  au  porteur,  dont  le  type,  donné  par  le  rè- 
glement du  .30  juin  1SG5,  rappelle  ceux  du  Trésor 
et  qui  ne  peuvent  être  émis  sans  une  autorisation 
spéciale  du  conseil  d'administration. 

Pour  le  mont-de-piété  de  Paris,  ils  sont  de  100  fr. 
au  minimum,  et  sans  limites  au  delà  de  cette 
somme,  à  échéance  de  trois  mois,  six  mois  ou  un 
an,  et  comportant  la  réunion  du  principal  avec  l'in- 
térêt qui  leur  est  attribué,  suivant  les  indications 
du  marché  financier.  L'intérêt  varie  ordinairement 
de  3,  3'/j  à  4  p.  100  :  il  ne  dépasse  ce  tatix  que 
par  exception  et  dans  les  temps  dilTiciles.  Ce  genre 
de  idacement  est  fourni  en  très  grande  partie  par 
une  clientèle  spéciale  qui  préfère  une  sécurité  ab- 
solue à  tous  les  autres  avantages.  .Mais  le,  moiit- 
de-piété  ne  peut  pas  accueillir  tous  les  dépôts  qui 
lui  sont  présentés  :  il  est  obligé  de  mesurer  son 
emprunt  sur  le  mouvement  de  ses  opérations.  La 
somme  des  prêts  qu'il  accorde  au  public  élunt  ac- 
tuellement de  50  à  .08  millions,  et  la  durée  uioyeiiue 
des  engagements  étant  de  IS  à  19  quinzaines,  il  lui 
suffit  d'obtenir  par  l'emprunt  un  apport  d'environ 
45  millions.  Les  bons  émis  pour  réaliser  cette  somme 
sont  au  nombre  de  11,000,  dont  les  quatre  cin- 
quièmes au  porteur  et  les  autres  nominatifs. 
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I.  DÉFINITION  ET  HISTORIQUE. 

Ces  bons,  appelés  primitivement  Bo/is  royaux, 
sont  des  obligations,  souscrites  par  le  ministre  des 
finances,  qui  produisent  un  intérêt  variable  et  qui 
sont  remboursables  à  des  échéances  fixes.  Ils  sont 
payables  au  porteur  ou  à  ordre  et  sont  remis  aux 
personnes  qui  veulent  faire  au  Trésor  des  place- 
ments de  courte  durée. 

Les  bons  du  Trésor  font  partie  de  la  dette  flot- 
tante et  en  constituent  une  des  principales  res- 
sources; ils  ont  pour  objet  de  venir  en  aide  à  la 
Trésorerie  lorsque  la  rentrée  des  impôts  ne  coïn- 
cide pas  avec  le  paiement  des  dépenses  ou  bien 
encore  lorsque  les  budgets  se  soldent  en  déficit  et 
que  le  Trésor  se  trouve  par  conséquent  à  décou- 
vert. 

Les  bons  du  Trésor  ont  été  créés  par  la  loi  du 
4  août  1824,  mais  ils  existaient  avant  que  la  loi 
eu  ait  formellement  autorisé  l'émission  ;  on  peut 
même  dire  que  ce  moyen  de  trésorerie  est  aussi 
ancien  que  les  besoins  auxquels  il  est  chargé  de 
pourvoir.  On  rencontre,  eu  effet,  sous  l'ancienne 
monarchie  :  les  billets  au  comptant,  véritables  billets 
à  ordre  qui  étaient  facilement  escomptés  par  les 
traitants,  parce  qu'ils  devaient  être  acquittés  de 
préférence  à  toute  autre  dette  par  les  détenteurs 
de  deniers  publics;  les  billets  de  l'épargne,  obliga- 
tions dont  le  paiement  était  assigné  sur  l'épargne 
du  roi  et  qui  furent  supprimés  par  Colbert  ;  les 
billets  d'État,  créés  au  début  du  règne  de  Louis  XY 
et  ainsi  nommés  parce  que  le  roi  s'engageait  à  les 
payer  sur  les  revenus  généraux  de  l'État.  Les  enga- 
gements directs  de  la  couronne  étaient  toutefois  assez 
rares  à  cette  époque:  le  Trésor  préférait  s'adresser 
pour  ses  besoins  d'argent  à  des  compagnies  de 
finances  dont  le  crédit  était  considérable  et  qui  se 
procuraient  elles-mêmes  des  capitaux  en  émettant 
des  billets  sous  leur  propre  responsabilité.  Tel  est 
le  caractère  des  effets  connus  sous  le  nom  de  billets 
de  l'extraordinaire  des  guerres,  billets  des  tréso- 
riers de  la  marine,  billets  des  receveurs  généraux . 
promesses  de  la  caisse  des  emprunts,  etc.  La  caisse 
des  emprunts,  établie  en  1673,  supprimée  vers  la 
fin  du  xvn*  siècle, rétablie  par  Chamillard  en  1702, 
disparut  en  1715;  ses  engagements  signés  par 
quatre  fermiers  généraux  étaient  stipulés  payables 
au  porteur  à  un  an  de  date  et  les  intérêts  auxquels 
ils  donnaient  droit  n'étaient  acquittés  qu'à  l'échéance 
au  moment,  soit  du  retrait  du  capital,  soit  du 
renouvellement  des  billets.  La  forme  de  ces  promes- 
ses se  rapprochait  beaucoup  des  bons  du  Trésor 
actuels. 

Parmi  les  moyens  de  trésorerie  employés  sous  la 
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première  République  et  sous  le  Directoire,  on  no 
trouve  guère  de  valeurs  qui  puissent  être  compa- 
rées aux  bons  du  Trésor;  TÉtat  acquittait  alors  ses 
dépenses  au  moyeu  d'assignats,  de  cédules  hypo- 
thécaires, de  délégations,  de  titres  de  compensa- 
tion, de  rescriptions.  etc.  Le  premier  limpire  ne 
recourut  pas  non  plus  à  l'émission  de  bons  et  ses 
caisses  furent  almientées,  d'abord  par  la  négocia- 
tion des  obligations  des  receveurs  généraux,  puis 
plus  tard  par  l'émission  des  mandats  de  la  caisse 
de  service.  Le  caissier  général  se  servait,  en  outre, 
comme  expédient  de  crédit,  de  traites  qu'il  tirait 
sur  lui-même  et  qui  étaient  transmissibles  aux  tiers. 

L'usage  des  bons  du  Trésor  ne  commence,  en 
réalité ,  à  se  répandre  que  dans  les  premières 
années  de  la  Restauration.  Des  charges  extraordi- 
naires pesaient  alors  sur  les  tinances  et  Jj'on  cher- 
chait à  se  procurer  de  l'argent  par  tous  les  moyens 
possibles.  Il  ne  suffisait  pas  d'ailleurs  de  décréter 
la  création  de  rentes  perpétuelles  pour  réaliser 
immédiatement  les  ressources  indispensables;  il 
fallait  encore  négocier  ces  rentes,  force  était  donc 
d'émettre  des  bons  royaux  pour  obtenir  des  fonds 
et  assurer  le  service  en  attendant  l'occasion  favo- 
rable à  la  négociation  des  emprunts  ou  les  échéan- 
ces de  leurs  termes  quand  ils  étaient  négociés. 
Les  ministres  de  la  Restauration  furent  ainsi  amenés, 
dès  1S15,  à  émettre  des  bons  du  Trésor,  mais  ces 
>aleurs  n'avaient  pas  dans  le  principe  la  sanction 
de  la  loi;  c'était  uniquement  un  moyen  de  tréso- 
rerie ;  aussi,  quand  on  voulait  les  négocier  à  la 
banque  ou  à  d'autres  établissements  publics,  était- 
on  obligé  de  donner  des  rentes  en  nantissement. 
Cet  état  de  choses  dura  néanmoins  près  de  dix  ans 
et  la  loi  dui  août  1S21  n'eut  d'autre  objet  que  de 
consacrer  légalement  une  pratique  déjà  ancienne 
du  Trésor  et  de  limiter  le  pouvoir  du  ministre  des 
finances  en  déterminant  un  maximum  à  l'émission 
des  bous.  L'article  G,  g  1"  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  Banque  de  France,  des  bons  royaux  portant 
intérêt  et  payables  à  échéance  fixe.  Les  bons  royaux 
en  circulation  ne  pourront  excéder  140  millions.  » 

A  partir  de  1S24,  des  dispositions  analogues  ont 
été  reproduites  dans  toutes  les  lois  de  finances, 
mais  le  maximum  des  émissions,  fixé  d'abord  à 
140  millions  de  francs,  a  été  successivement  porté 
à  150,  200,  2.50  millions,  et  atteint  aujourd'hui  100 
millions. 

n.  BOHS  DD  TBiSOB  OBDINAIBE. 

1.  Mode  d'émission. 

Les  bons  du  Trésor  ordinaires  sont  à  présent  à 
I  chéance  de  trois  mois,  de  six  mois  ou  au  delà, 
jusqu'à  un  an.  Le  ministre  des  finances  en  déter- 
mine le  taux  d'intérêt  suivant  la  situation  du  mar- 
ché monétaire.  Un  avis  inséré  au  Journnl  officiel 
fait  connaître  les  conditions  auxquelles  le  Gouver- 
nement reçoit  l'argent  des  particuliers  et  le  Trésor 
continue  d'emprunter  aux  mêmes  taux  tant  qu'une 
nouvelle  décision  ministérielle,  publiée  dans  la 
même  forme,  ne  les  a  pas  modifiés.  ÎNous  dLsons 
les  taux  d'intérêt  parce  cfue  le  ministre  fixe  habi- 
tuellement plusieurs  taux  variant  selon  les  échéan- 
ces; les  bons  de  trois  à  six  mois  jouissent  en  géné- 
ral d'un  intérêt  moins  élevé  que  les  bons  de  six  à 
onze  mois  et  le  taux  d'intérêt  de  ceux-ci  est  lui- 
même  inférieur  à  celui   dont   profitent  les  bons  à 


un  an.  Quand  un  parliculier  apporte  son  argent  au 
Trésor  pour  l'échanger  contre  un  bon,  on  liquide 
immédiatement  d'après  le  capital  versé,  les  inté- 
rêts qui  seront  dus  à  l'échéance,  les  intérêts  sont 
ajoutés  au  capital  et  la  somme  ainsi  obtenue  l'orme 
le  montant  du  bon  remis  au  déposant. 

C'est  dans  les  bons  du  Trésor,  dont  l'émission 
s'accélère  ou  se  ralentit,  suivant  les  besoins,  par 
l'élévation  ou  l'abaissement  du  taux  d'intérêt  que 
la  dette  llottante  trouve  son  élasticité.  A  ce  point 
de  vue,  celte  valeur  rend  de  grands  services  et  a 
pu  être  (lualifiée  d'instrument  admirable  par  un 
ministre  des  tinances. 

11  est  certain  qu'étant  donnée  la  fortune  publique 
en  France,  on  peut  avec  cet  instrument  faire  abso- 
lument ce  que  l'on  veut  ;  il  est  d'une  sensibilité 
extraordinaire  et  l'épreuve  en  a  été  faite  dans  un 
moment  parliculiôrcment  dillicilc.  C'était  eu  1873  ; 
à  cette  époque,  les  capitaux  étaient  engagés  dans 
les  opérations  relatives  au  paiement  de  l'indem- 
nité de  guerre,  la  situation  monétaire  était  tendue 
et  le  solde  des  bons  du  Trésor,  qui  s'élevait  au 
mois  de  janvier  à  173  millions,  s'abaissait  à  127 
millions  en  février  et  à  116  millions  en  mars,  ce 
qui  pouvait  faire  craindre  un  abaissement  constant. 
11  n'eu  fut  rien  néanmoins  ;  le  ministre  des  finances 
éleva  de  1  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  et  la  circula- 
tion des  bons  reprit  aussitôt  un  grand  essor.  De 
116  millions,  elle  passe  à  161  millions  en  avril  et 
à  211)  millions  en  mai.  Ainsi,  dans  les  situations  les 
plus  critiques,  il  suffit  d'une  petite  différence  d'in- 
térêt, il  suffit  d'élever  le  taux  des  bons  à  un  an,  à 
six  mois,  à  trois  mois  dans  une  proporfion  qu'il 
faut  déterminer  suivant  les  circonstances,  pour 
avoir  tout  de  suite  les  fonds  dont  on  a  besoin.  Le 
bon  du  Trésor  est  donc  une  excellente  ressource 
dont  l'emploi  est  très  avantageux. 

L'abus  de  ce  moyen  de  crédit  n'est  pourtant  pas 
sans  inconvénient;  en  élevant  outre  mesure  la 
dette  exigible  du  Trésor,  on  expose  l'Élat  à  d'inex- 
tricables  embarras  dans   les  moments   critiques. 

Les  bous  du  Trésor  constituant,  en  eû'et,  une 
obligation  purement  civile,  leur  paiement  ne  peut 
être  ajourné,  leur  renouvellement  ne  peut  être 
ordonné  en  dehors  de  la  volonté  des  porteurs. 
Toute  mesure  ayant  pour  effet  de  retarder  l'acquit- 
tement des  bons  à  l'échéance  a  le  caractère  d'un 
acte  de  spoliation  ;  elle  ne  se  justifie  que  si  elle  est 
motivée  par  les  nécessités  du  salut  public,  et  même 
dans  ce  cas,  elle  entraine  des  conséquences  aussi 
déplorables  pour  l'État  que  pour  les  porteurs,  car 
son  crédit  s'en  trouve  pour  longtemps  amoindri. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1848,  les  bons  venant  à 
échéance  à  cette  époque  formaient  un  capital  de 
246  millious;  on  fut  dans  l'impossibilité  de  les 
rembourser  et  des  décrets  des  9  et  16  mars  proro- 
gèrent de  6  mois  les  échéances  et  autorisèrent  la 
conversion  facultative  des  bous  eu  rentes  5  p.  100 
au  pair.  Plus  tard,  les  mêmes  difficultés  subsistant, 
on  alla  plus  loin  et  la  conversion,  de  facultative, 
devint  obligatoire.  La  loi  du  7  juillet  1848,  modi- 
fiée par  celle  des  21-25  novembre  suivant,  prescri- 
vit l'échange  des  bons  contre  des  inscriptions  de 
rente  3  p.  100,  d'abord  au  cours  de  55  fr.,  puis  à 
celui  de  46  fr.  40  c.  Quant  aux  personnes  qui,  en 
vertu  du  décret  du  16  mars,  avaient  reçu  des  cou- 
pons de  rente  5  p.  100  au  pair,  on  leur  remit  un 
nouveau  coupon  de  cette  rente  représentant  la 
différence  entre  le  pair  et  le  cours  auquel  le  5  p. 
100  avait  été  coté  le  7  juillet.  Celte  malheureuse 
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mesure  fit  une  impression  désastreuse  sur  le  pu- 
blic ;  on  accusa  le  Gouvernement  de  mauvaise  foi 
et  d'arbitraire  ;  mais  la  République ,  cependant , 
était  simplement  victime  des  émissions  excessives 
pour  l'époque  qu'avait  faites  le  gouvernement  an- 
térieur. 

Quand  le  paiement  des  bons  n'est  pas  exactement 
effectué  à  l'échéance,  les  porteurs  ont  intérêt  à 
faire  signifier  un  acte  de  protêt  au  Trésor.  Un 
décret  du  II  janvier  1808  a  assimilé  les  traites  du 
caissier-payeur  central  aux  lettres  de  change  du 
commerce;  on  admet  généralement  que  le  béné- 
fice de  ce  décret  doit  être  étendu  aux  bons  du 
Trésor  et  qu'en  conséquence  les  articles  155,  187 
et  1811  du  Code  de  commerce  leur  sont  applicables. 
L'acte  de  protêt  suivi  de  condamnation  est  donc 
nécessaire  pour  interrompre  la  prescription  quin- 
quennale qui  court  contre  les  billets  à  ordre  aux 
termes  de  l'article  189;  il  est  encore  nécessaire, 
pour  réserver  les  droits  du  porteur  contre  les  en- 
dosseurs, s'il  s'agit  de  bons  nominatifs.  Mais  quelle 
sera  la  situalion  faite  au  Trésor  par  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  ?  Restera-t-il  soumis  au 
droit  commun  et  ne  pourra-t-il  se  libérer  que  par 
la  prescription  trentenaire  ou  bien  pourra-t-il  oppo- 
ser la  déchéance  quinquennale  édictée  par  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  spéciale  du  29  jamier  1831?  Cette 
question  a  été  fort  discutée,  mais  la  jurisprudence 
du  Trésor,  s'appuyant  au  surplus  sur  une  décision 
ministérielle  du  24  décembre  1817,  décide  que  la 
loi  du  29  janvier  1831  n'a  pas  visé  les  valeurs 
émises  par  l'État  sous  la  forme  commerciale  et  que 
c'est  la  prescription  trentenaire  seule  qui  les 
atteint. 

2.  Bons  adirés. 

En  cas  de  perte  d'un  bon  du  Trésor,  le  titulaire 
peut,  en  remplissant  certaines  formalités,  obtenir 
le  remboursement.  Si  le  bon  est  à  ordre,  il  doit 
d'abord  faire  opposition  au  paiement  entre  les  mains 
du  caissier-payeur  central  et  adresser  une  décla- 
ration de  perte  au  ministre  des  finances  ;  il  doit 
ensuite  fournir  un  cautionnement  en  rentes  qui 
durera  cinq  ans.  11  peut  toutefois  se  dispenser  de 
fournir  un  cautionnement  en  laissant  à  la  caisse 
centrale,  pendant  le  même  laps  de  temps,  le  mon- 
tant du  bon  adiré;  le  dépôt  est  consenti  par  acte 
souscrit  entre  le  porteur  et  l'agent  judiciaire  du 
Trésor  public,  et  le  montant  du  bon  est  employé  en 
un  bon  nouveau  renouvelable  d'année  en  année 
avec  capitalisation  des  intérêts.  Le  remboursement 
d'un  bon  nominatif  déclaré  perdu  ne  peut  d'ailleurs 
être  utilement  poursuivi  que  par  la  personne  à 
l'ordre  de  laquelle  il  a  été  souscrit  à  l'origine; 
celui  qui  a  perdu  un  bon  dont  il  était  devenu  pro- 
priétaire par  voie  d'endossement,  doit,  par  consé- 
quent, remonter  jusqu'au  titulaire  pour  faire  établir 
par  lui  la  demande  de  remboursement. 

Si  le  bon  perdu  est  au  porteur,  aucune  opposi- 
tion ne  peut  èlre  faite  au  Trésor  et  le  rembourse- 
ment n'est  autorisé  qu'après  le  dépôt  d'un  caution- 
nement en  rente  d'une  durée  de  vingt  ans. 

H  est  à  remarquer  que,  dans  aucun  cas,  ou  ne 
délivre  de  duplicata  des  bons  adirés  et  que  la 
conversion  en  bons  nominatifs  des  bons  au  porteur 
n'est  pas  admise  par  le  Tré.sor 

Le  paiement  d'un  bon  nominatif  n'est  effectué 
qu'entre  les  mains  du  titulaire  et  sur  son  acquit; 
l'administration  n'accepte  d'opposition  au  paiement 
qu'en  cas  de  perte.  .Mais  le  privilège  d'insaisissa- 
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bilité  accordé  aux  rentes  sur  l'Etat  n'existant  pas 
pour  les  bons  du  Trésor,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  valeurs  de  l'espèce  appartenant  à  unfailli  pour- 
raient être  touchées  par  le  syndic  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers,  il  en  serait  de  même  des 
bons  compris  dans  les  valeurs  dépendant  d'une 
succession  vacante  ou  bénéficiaire  ;  les  représen- 
tants de  la  succession  pourraient  en  faire  le  recou- 
vrement à  charge  d'en  rendre  compte  aux  créan- 
ciers et  ayants  droit. 

3.  Statistique. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  le  mouvement 
des  bons  du  Trésor  ordinaires  depuis  leur  origine  : 


ANNÉES 

CIRCCLATIOX 

ANNÉES. 

CIRCULATIO.N 

au  31  décembre. 

au  31  décembre. 

1815 

4G, 740,081  fr. 

1849 

110,087,481»  fr. 

ISIG 

98,8  78,737 

1850 

114,665,883 

1817 

105,27S.Sî>7 

18.51 

76,695,994 

1818 

73,949,805 

1852 

130,125,721 

1819 

30,257,478 

1853 

142,505,753 

1820 

66,861,980 

1854 

253,660,207 

1821 

21,820,849 

1S55 

168,503,540 

1822 

13,984,942 

1856 

248,033,295 

1823 

140,445,817 

1857 

311,412,665 

1824 

47,378,995 

1858 

195,890,200 

1825 

42,362,387 

1859 

141,131,303 

1826 

61,172,606 

1860 

74,454,759 

1827 

65,071,814 

1861 

264,565,174 

1828 

116,065,557 

1862 

192,965,312 

1829 

133,590,892 

1863 

320,671,332 

1830 

142,368,380 

1864 

218,866,353 

1831 

178,858,863 

ISfiS 

96,626,311 

1832 

177,945,844 

1866 

122,907,080 

1833 

148,787,781 

1867 

75,697,111 

1834 

156,197,579 

18C8 

102,973,214 

1835 

44,947,404 

1869 

32,085,221 

1836 

27,971,089 

1870 

,  1 

1837 

17,H83,S62 

1871 

112.344,116 

1838 

15,780,375 

1872 

156^542,183 

1839 

14,338,814 

1873 

305,118,061 

1840 

32,021,243 

1874 

298,232,673 

1841 

123,680,710 

1875 

224,952,932 

1842 

99,847,045 

1876 

90,440,357 

1843 

138,173,322 

1877 

36,614,390 

1844 

162,487,384 

1878 

48,754,079 

1845 

60,442,224 

1879 

3,620,954 

1846 

65,329,991 

1880 

3,006,607 

1847 

284,044,136 

1881 

55,816,000 

1843 

18,335,547 

1882 

2,600,800 

m.  EinssiONS  spéciales. 

A  côté  des  bons  du  Trésor  proprement  dits  et  ne 
rentrant  pas  dans  la  limite  fixée  annuellement  par 
la  loi  de  finances,  figurent  d'autres  valeurs  qui  ont 
été  créées  eu  vue  d'opérations  spéciales  ;  nous 
voulons  parler  des  bons  remis  à  la  cais.se  d'amor- 
tissement, de  ceux  remis  à  la  Banque  de  France, 
des  bons  2,  3,  5  —  10,  des  bons  du  Trésor  à  long 
terme ,  appelés  aussi  obligations  à  court  terme , 
etc.  ^"ous  allons  rappeler  brièvement  la  nature  et 
le  but  de  chacune  de  ces  valeurs. 

4.  Bons  remis  à  la  caisse  d'amortissenient. 

Les  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  formant 
la  dotation  des  rentes  dont  le  cours  dépassait  le 
pair,  devaient,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1833, 
être  mis  en  réserve  ;  à  cet  eUet,  la  portion  de  la 
dotation  et  des  arrérages  de  rentes  qui  était  paya- 
ble chaque  jour  par  le  Trésor  à  la  caisse  d'amor- 
tissement lui  était  versée  en  bons  du  Trésor  por- 

1.  Le3  coinutcs  généraux  des  finances  ne  donnent  pas  lo 
monveincnl  des  bons  du  Trtsor  au  31  décembre  1870. 
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tant  intérêts.  Lorsque  le  cours  des  rentes  descendait 
au-dessous  du  pair,  les  bons  étaient  remboursés  ù 
la  caisse  qui  en  employait  le  montant  à  faire  des 
acbat^  ;  lorsque  les  renies  se  maintenaient  à  des 
prix  élevés,  les  bous  étaient  consolidés  en  rentes 
au  bout  d'un  certain  temps  La  loi  du  '25  juin  1841 
avait  décidé  que  cette  consolidation  serait  eflec- 
tuée  de  semestre  en  semestre,  un  décret  jmpérial 
du  7  octobre  ISG?  la  rendit  trimestrielle. 

Le  remboursement  des  bons  du  Trésor  remis  à  la 
caisse  d'amortissement  a  été  bien  souvent  éludé  ; 
on  trouvait  toujours  d'excellentes  raisons  pour  ne 
pas  les  payer  quand  le  cours  des  rentes  avait  flé- 
chi. En  18 iS,  par  exemple,  un  arrêté  du  8  mars 
décida  que  le  5  p.  100  et  que  le  4  1/2  p.  100, 
quoique  au-dessous  du  pair,  continueraient,  comme 
avant  le  24  février,  à  ne  pas  être  rachetés  et  une 
seconde  décision  du  22  juillet  étendit  la  suspen- 
sion des  rachats  aux  rentes  4  et  3  p.  100,  mais  on 
n'en  continua  pas  moins  à  délivrer  régulièrement 
des  bons  du  Trésor  à  la  caisse  d'amortissement. 
En  fait,  ces  remises  de  bons,  ces  consolidations  en 
rentes  formaieutautant  d'opérations  fictives,  c'étaient 
de  simples  jeux  d'écritures,  sans  aucune  portée 
pratique. 

Ces  sortes  de  bous  ont  disparu  en  18G(3  quand 
la  loi  du  11  juillet  eut  rcor;^-auisé  le  service  de 
l'amortissement.  (F.  Caisse  d'amortissement.) 

5.  Bons  remis  à  la  Banque  de  France. 

Les  bous  du  Trésor  remis  à  la  Banque  de  France 
sont  délivrés  en  garantie  des  prêts  que  cet  établis- 
sement fait  à  l'État.  Ou  sait  que  la  Banque  s'est 
engagée  par  diverses  conventions  intervenues  en- 
tre elle  et  le  ministre  des  finances  à  avancer  au 
Trésor  des  sommes  considérables.  La  première 
avance  remonte  à  1848;  un  prêt  de  150  millions 
fut  consenti  à  cette  époque  {D.  5  juillet  1848 
et  L.  19  novembre  1849).  Réduit  à  75  millions  par 
la  loi  du  6  aoijt  1850,  puis  prorogé  par  le  décret 
du  3  mars  1852,  ce  prêt  a  été  enfin  converti  en 
1 S57  en  une  avance  permanente  de  GO  millions  (t. 
'i  juin).  Une  autre  convention,  signée  le  29  mars 
1878  et  approuvée  par  la  loi  des  13  et  14  juin  de 
la  même  année,  a  ouvert  au  Trésor  un  nouveau 
crédit  de  80  millions.  Aux  termes  de  ces  deux  trai- 
tés, la  Banque  s'est  ainsi  obligée,  pendant  toute  la 
durée  de  son  privilège,  à  fournir  à  l'État,  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins,  des  avances  qui  pour- 
ront s'élever  jusqu'à  140  millions.  Des  bons  du 
Trésor,  renouvelables  de  3  mois  en  3  mois,  lui 
sont  remis  en  nantissement,  et  il  est  bien  entendu 
que  ces  bons  spéciaux  ne  doivent  être  confondus 
à  aucun  degré  avec  les  bons  ordinaires  que  la 
Banque  peut  posséder  au  même  titre  que  les  sim- 
ples particuliers. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  non  plus  ces  bons 
spéciaux  avec  ceux  que  la  Banque  escompte  aux 
particuliers  et  qui  se  trouvent  dans  son  portefeuille 
commercial. 

Indépendamment  des  avances  permanentes,  la 
Banque  a  encore  prêté  à  l'Etat  en  1870-1871,  sur 
dépôt  de  bons  du  Trésor,  des  sommes  s'élevant 
à  un  total  de  1,610  millions  et  aujourd'hui  entière- 
ment remboursées.  T.  Banque  de  France.) 

6.  Bons  émis  poar  prêts  à  Tindustrie. 

La  loi  du  1"  août  I8G0  a  autorisé  le  ministre 
des  finances  à  émettre  des  bons  du  Trésor  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  40  millions  affectée 


à  des  prêts  à  l'induslrie  pour  le  renouvellement  et 
l'amélioration  de  son  matériel. 

Les  prêts  se  sont  élevés  à  36,840, IGG  fr.;  les 
bons  émis  pour  couvrir  cette  dépense  ont  la  forme 
de  bons  ordinaires,  mais  leur  montant  n'est  pas 
compris  dans  la  limite  {\\b^i,  chaiiue  année  par  la 
loi  de  finances. 


IV.  BONS  2,  3,  S 


10. 


Les  bous  du  Trésor  2,  3,  5  —  10  étaient  des 
bons  au  porteur  munis  de  coupons  semestriels 
d'intérêt  pour  dix  ans,  mais  remboursables  à  la 
volonté  du  Trésor,  les  uns  au  bout  de  2  ans,  les 
autres  à  l'expiration  de  3  ans,  les  troisièmes  enliu 
à  l'expiration  de  la  cinquième  année;  c'étaient,  en 
d'autres  termes,  des  valeurs  que  le  Gouvernement 
pouvait  rembourser  2,  3  et  5  ans  après  leur  émis- 
sion et  qu'il  s'engageait  à  amortir  dans  un  délai 
maximum  de  10  ans. 

Créés  par  la  loi  du  21  juillet  1S70  à  l'imitation 
des  bons  Fioe  et  Twentij,  émis  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  ces  bons  n'ont  pas  été  très  goûtés  du 
public  français.  Les  émissions  ne  s'élevèrent  jamais 
à  un  chiffre  bien  important  et  la  faculté  donnée 
aux  porteurs  de  les  verser  comme  espèces  dans 
les  souscriptions  aux  grands  emprunts  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  guerre,  en  a  encore  bâté  la  liquida- 
tion. Il  n'y  en  avait  plus  en  circidation  que  pour 
24  millions  de  francs  environ  lorscju'une  décision 
ministérielle  du  29  mai  1877  en  a  prescrit  le  rem- 
boursement. 

Cette  combinaison  financière  était  assurément 
digue  d'un  meilleur  sort,  car  elle  n'est  pas  sans 
présenter  de  grands  avantages  pour  l'État  ;  en  lui 
laissant  une  certaine  latitude  dans  l'amortissement, 
elle  obviait  à  cet  inconvénient  grave  d'un  gros 
remboursement  s'imposant  dans  les  moments  de 
trouble;  elle  permettait,  en  outre,  d'opérer  des  con- 
versions successives. 

V.  BONS  À  LONG  TERME. 

La  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre,  la 
reconstitution  de  notre  matériel  militaire  et  naval, 
la  construction  de  nos  places  fortes  ont  absorbé , 
depuis  1871,  plusieurs  milliards.  Une  portion  de 
ces  dépenses  a  été  supportée  par  les  budgets,  une 
autre  a  été  couverte  par  des  reliquals  d'emprunts 
et  d'autres  ressources  réalisées,  une  troisième  par- 
tie enfin  a  dû  être  alimentée  par  l'emprunt.  La  loi 
du  4  décembre  1875  qui  a  décidé  en  principe  la 
formation  de  la  deuxième  partie  du  compte  de 
liquidation,  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à 
créer,  pour  faire  face  aux  crédits  qui  seraient 
ouverts  à  ce  compte,  des  bons  du  Trésor  à  long 
terme  à  la  condition  que  ces  engagements  ne  s'é- 
tendraient pas  à  plus  de  six  années.  Il  a  été  émis, 
en  conséquence,  pour  983  millions  de  ces  bons; 
leur  amortissement  a  commencé  en  1880,  époque 
à  laquelle  les  budgets  ont  recouvré  la  disponibilité 
de  sommes  importantes  par  suite  du  rembourse- 
ment intégral  à  la  Banque  de  France  du  prêt  de 
1,G10  millions,  et  cet  amortissement  doit  se  con- 
tinuer jusqu'en  1886. 

Les  bons  du  Trésor  à  long  terme  participent  à  la 
fois  des  bons  du  Trésor  et  des  obligations;  ce  sont 
des  bons  du  Trésor  parce  qu'ils  ont  été  émis  à  des 
taux  variant  suivant  les  conditions  du  marché  des 
capitaux  etqu'ilssont  remboursables  à  une  échéance 
fixe  assez  rapprochée  ;  ce  sont  des  obligations,  car 
ils  en  ont  la  forme  :  de  coupures  déterminées,  ils 
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sont  au  porteur  et  munis  de  coupons  semestriels 
d'intérêts.  De  là,  le  nom  qui  leur  est  souvent  donné 
d'obligations  à  courte  échéance. 

Une  forte  partie  de  ces  valeurs  a  été  absorbée 
par  les  portefeuilles  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, la  Banque'de  France  et  la  ville  de  Paris. 

VI.  ÉTBANGEB. 

Toutes  les  nations  ont  plus  ou  moins  recours  à 
l'émission  de  bons  du  Trésor.  On  les  rencontre  en 
Chine  dés  la  plus  haute  antiquité  ;  les  États  orientaux 
en  ont  fait  en  ce  siècle  un  grand  abus  et  plusieurs 
États  européens  n'ont  rien  à  envier  à  l'Orient  sous 
ce  rapport;  les  consolidations  successives  de  la  dette 
llottante  autrichienne  en  sont  la  meilleure  preuve. 

En  Italie  et  en  Allemagne,  les  règles  relatives  à 
l'émission  de  ces  valeurs  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  adoptées  en  France;  en  Belgique,  au 
contraire,  où  le  service  de  caisse  du  Tr-ésor  est 
effectué  par  la  Banque  nationale,  le  rôle  de  la  dette 
flottante  est  tout  différent  et  les  émissions  de  bons 
ne  se  produisent  qu'en  vue  d'opérations  détermi- 
nées, après  autorisation  des  deux  Chambres. 

En  Angleterre,  l'emploi  des  bons  du  Trésor  remonte 
au  xvii^  siècle.  Sans  parler  des  billets  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  de  ceux  de  l'artillerie  et  de 
ceux  deFadministration  des  vivres  et  des  transports 
dont  l'origine  est  très  ancienne  et  qui  ont  été  sup- 
primés au  commencement  du  siècle,  les  bons  de 
l'Échiquier  existaient  déjà  en  l69G.Ils  furent  créés 
par  Charles  Montagu,  le  célèbre  chancelier  de  FÉchi- 
quier  de  Guillaume  111,  pour  faciUter  une  grande 
refonte  des  monnaies.  La  première  émissions'éleva 
à  2,700,000  £.,  et  les  coupures,  de  quotité  très  va- 
riable, s'abaissaient  jusqu'à  10,  et  même  5  £..  Depuis 
cette  époque,  les  bons  de  l'Échiquier  {Exchequer 
Buts]  n'ont  jamais  cessé  d'être  en  usage. 

Ou  eu  a  pendant  longtemps  distingué  trois  espèces  : 

1"  Les  bons  de  déflcit  (  Deficiency  Bills)  remis  à 
la  Banque  d'Angleterre  en  garantie  des  sommes 
qu'elle  avançait  au  Gouvernement  pour  le  paiement 
des  intérêts  de  la  dette  et  des  autres  charges  du 
fonds  consoUdô.  Institués  en  1817  par  Tact  57, 
Georg.  III,  C.  18,  ils  devaient  être  remboursés  dans 
le  trimestre  mèuiede  leur  émission;  ils  étaient  sti- 
pulés payables  à  la  Banque  ou  à  son  ordre,  mais 
cet  établissement  ne  les  a  jamais  négociés.  Les 
Deficiency  Bills  sont  maintenant  remplacés  par  des 
avances  en  compte  courant; 

2°  Les  bons  de  voies  et  moyens  [W'ays  and  mcans 
bills)  remis  également  à  la  Banque  eu  garantie  des 
sommes  qu'elle  avançait,  en  cas  de  retard  dans  les 
recouvrements  pour  le  paiement  des  services  assu- 
rés par  le  vole  de  subsides  [Supply  services).  Ces 
bons,  dont  l'échéance  ne  devait  pas  dépasser  le 
trimestre  qui  suivait  leur  émission,  ont  été  suppri- 
més en  môme  temps  que  les  Deficiency  Bills  et 
remplacés  comme  eux  par  des  avances  eu  compte 
courant  {Ways  and  nieans  advanccs)  ; 

3''  Enfin  les  véritables  bons  de  l'Echiquier  {Sup- 
ply Bills)  qui  subsistent  toujours  et  dont  l'émission 
est  autorisée  par  le  Parlement,  soit  pour  rembour- 
ser des  bons  de  même  csjiècc  venant  à  échéance, 
soit  pour  parer  à  une  insullisance  de  recette  cons- 
tatée dans  le  budget,  soit  encore  pour  réaliser  les 
capitaux  nécessaires  à  l'édification  de  grands  Ira- 
vaux  publics.  11  est  bien  entendu  que  le  montant 
des  bons  de  l'Échiquier  en  circulation  ne  peut  pas 
être  augmenté  sans  une  autorisation  expresse  de 
la  Chambre  des  communes. 


La  forme  de  ces  bons  a  beaucoup  varié;  l'émis- 
sion en  est  aujourd'hui  réglée  par  Fact  29  Victo- 
ria 25.  De  quotités  déterminées,  à  ordre  ou  au 
porteur,  ils  sont  mis  en  circulation  pour  une  période 
de  5  ans,  mais  le  porteur  a  la  faculté  de  les  pré- 
senter au  remboursement  une  fois  par  an  à  date 
fixe,  et  pendant  les  6  mois  qui  précèdent  Fépoque 
du  remboursement,  ils  sont  reçus  en  paiement  des 
impôts. 

L'intérêt  en  est  fixé  fous  les  G  mois  et  varie  sui- 
vant les  fluctuations  du  marché  des  capitaux.  Le 
but  de  cette  mesure  est  d'empêcher  la  dépréciation 
des  bous,  car  si  l'intérêt  était  invariable,  les  por- 
teurs useraient  en  masse  du  droit  de  les  présenter 
au  remboursement  chaque  fois  que  le  taux  d'inté- 
rêt sur  le  marché  viendrait  à  s'élever. 

IL  n'a  été  émis  que  fort  peu  de  bons  de  FÉchi- 
quier  durant  ces  dernières  années  et  leur  solde  ne 
dépassait  pas  5,1U2,000  £  au  31  mars  1879.  11 
semble  que  la  trésorerie  anglaise  préfère  chercher 
maintenant  dans  l'émission  d'autres  valeurs  et  notam- 
ment des  Exchequer  Bonds  et  des  Treasury  Bills 
les  moyensd'alimenter  sa  dette  flottante. 

Les  obligations  de  l'Échiquier  [Exchequer  Bonds) 
sont  des  obligations  et  nous  n'en  parlerons  pas, 
mais  les  Treasury  Bills  sont  de  véritables  bons  du 
Trésor  sur  lesquels  il  convient  de  donner  quelques 
détails. 

Ces  valeurs,  de  création  récente  (mars  1877), 
sont  émises  en  vue  d'obtenir  les  fonds  nécessaires 
à  la  construction  d'écoles,  aux  travaux  d'assainis- 
sement et  à  d'autres  travaux  publics.  Ils  ont  la  forme 
des  efi'etsde  commerce  ordinaires  et  sont  à  échéance 
de  3  ou  6  mois.  L'émission  en  est  faite  par  adjudi- 
cation publique  ;  les  soumissionnaires  font  con- 
naître les  prix  auxquels  ils  consentent  à  escompter 
un  bon  payable  dans  3  ou  G  mois  et  les  soumis- 
sions les  plus  avantageuses  sont  acceptées. 

Les  bons  du  Trésor  (Treasury  Bills)  en  circula- 
tion donnent  lieu  chaque  année  à  un  mouvement 
considérable,  mais  l'importance  des  émissions  est 
compensée  par  les  remboursements  trimestriels  ou 
semestriels  qui  sont  opérés  à  chacune  des  échéances 
de  ces  bons. 

R.   LiSLE. 

BONS  JECKER.  —  En  1859,  pendant  la  guerre 
civile  qui  désolait  le  Mexique,  le  général  Miramon 
qui  gouvernail  alors,  conclut  une  convention  avec 
un  banquier  suisse  nommé  .lecker,  dans  le  but  de 
procurer  au  Trésor  mexicain  de  nouvelles  res- 
sources pour  continuer  la  guerre  contre  Juarez. 

Un  décret  du  29  octobre  1859  décida  la  création 
de  75  millions  de  bons  remboursables  en  8  années, 
portant  intérêt  à  G  p.  100,  que  Jecker  fut  chargé 
d'émettre.  Ces  bons  devaient  être  reçus  en  paie- 
ment dans  toutes  les  caisses  publiques  dans  la 
proportion  de  20  p.  100  des  sommes  dues  et  de- 
vaient remplacer,  pour  partie,  les  anciens  bons  de 
la  dette  intérieure  émis  par  les  administrations 
précédentes,  contre  lesquels  ils  étaient  échangés 
moyennant  le  versement  d'une  soulte  eu  argent  de 
25  p.  100. 

Cette  conversion  d'une  partie  de  la  dette  inté- 
rieure aurait  dij  procurer  au  Gouvcnu^mcnt  mexi- 
cain un  bénéfice  de  18,750,000  i'r.,  s'il  n'avait  pas 
été  obligé  d'abandonner  à  Jecker  la  plus  forte  par- 
tic  de  ce  bénéfice. 

La  maison  Jecker,  chargée  de  l'opération,  s'était 
engagée  à  payer  pendant  cinq  ans  la  moitié  do 
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l'iatèrét;  ou  retour,  il  lui  était  attribue  10  p.  100  à 
titre  de  couverture,  plus  une  oouuuissiou  de  5  p. 
100  sur  le  total  de  la  couversiou.  tu  réalité,  le  Gou- 
veruemeut  ne  perçut  qu'une  souuue  de  7,500,000 
francs,  et  encore  cette  somme  lui  fut-elle  versée 
partie  en  espèces  (3,004,000  tr.)  et  partie  en  diver- 
ses valeurs  et  fournitures. 

Les  bous  nouveaux  circulèrent  librement  dans 
la  partie  de  la  République  occupée  par  .Miramon, 
aussi  longtemps  que  les  u\aiiîres  ressources  résul- 
tant de  la  conversion  lui  permirent  de  tenir  la 
campagne,  mais  lorsque  Juarez  reprit  le  pouvoir, 
sou  premier  acte  fut  de  déclarer  nulle  et  non 
avenue  la  convention  passée  par  Miramon  avec 
Jecker.  Celte  décision  acheva  de  perdre  Jecker  qui 
venait  alors  de  déposer  sou  bilan  en  olTrant  à  ses 
créanciers  pour  unique  garantie  68  millions  de  bons 
trouvés  dans  sa  caisse. 

La  mesure  prise  par  le  président  .Uiarez  était 
donc  la  ruine  et  pour  les  créanciers  et  pour  la  mai- 
son de  banque  à  laquelle  ils  avaient  confié  leurs 
capitaux. 

Jecker  ne  perdit  cependant  pas  courage.  Chassé 
du  Mexique,  il  revint  en  France,  où  il  réussit  à 
intéresser  à  sa  cause  de  puissants  personnages  eu 
leur  peignant  sous  les  plus  sombres  couleurs  la 
triste  situation  faite  aux  porteurs  de  bons  et  à  ses 
propres  créanciers,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
de  nombreux  Français.  11  manœuvra  si  bien  que 
le  2  mai  1861,  le  comte  de  Saligny,  ministre  de 
France  au  Mexique,  réclamait  de  Juarez,  au  nom  du 
Gouveruement  français,  l'exécution  du  traité  conclu 
sous  l'administration  du  général  Miramon. 

Celte  réclamation  n'ayant  pas  eu  de  résultat, 
elle  fut  renouvelée  peu  de  temps  après  sous  une 
autre  forme.  On  la  voit,  en  effet,  figurer  dans  l'ulti- 
matum adressé  par  la  France  à  Juarez,  avant  la 
déclaration  de  guerre,  pour  une  somme  de  ôO  mil- 
lions. Les  hostilités  qui  survinrent  empêchèrent  de 
donner  suite  à  l'affaire,  Fexamenne  put  être  repris 
qu'à  Favènement  de  Maximilien. 

Sur  la  proposition  de  M.  Corta,  délégué  du  Gou- 
vernement français  au  Mexique,  un  projet  d'arran- 
gement fut  préparé  et  présenté  à  l'empereur,  dans 
le  but  de  réduire  les  bons  à  40  p.  100  de  leur  va- 
leur nominale.  Cette  transaction  acceptée  par  l'em- 
pereur Maximilien,  ne  satisfaisait  pas  Jecker,  mais 
devant  les  menaces  qui  lui  étaient  faites  de  ne  plus 
s'occuper  du  règlement  de  ses  intérêts,  il  finit  par 
ratifier  le  traite  (16  avril  1865). 

D'après  cette  convention,  le  Gouvernement  mexi- 
cain se  reconnaissait  débiteur  de  la  somme  de 
27,70.3,770  fr.,  et  s'engageait  à  amortir  cette  dette 
par  paiements  annuels  de  5  millions;  mais  elle  fut 
bientôt  modifiée  sur  la  demande  de  Jecker  qui  ayant 
besoin  de  ressources  immédiates ,  offrit  au  Gou- 
vernement de  réduire  sa  créance  à  22,600,000  fr. 
sous  la  condition  qu'il  eu  serait  payé  en  traites 
sur  la  commission  des  emprunts  mexicains  établie 
à  Paris,  aux  échéances  suivantes  : 

Au  15  octobre  1865 7,6GO,000  fr. 

Au  15  décembre  1865 5,000,000 

Au  15  février  1866 10,000,000 

En  sus  de  la  réduction  qu'il  consentait,  il  offrait 
de  faire  donation  au  Gouvernement  de  l'hacienda 
de  Mischiapa  estimée  2  millions,  de  la  ligne  télé- 
graphique de  Mexico  à  Léon,  et  s'engageait  en  outre 
à  construire  diverses  autres  lignes  télégraphiques 
dans  un  délai  de  deux  ans. 
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Ces  nouvelles  conditions  soumises  à  Maximilien, 
furent  agréées  par  lui  et  les  deux  premières  traites 
acquittées  sur  le  produit  des  emprunts  mexicains. 

La  nouvelle  de  cet  arraugenieut  causa  en  France 
beaucoup  d'émotion.  Le  Gouvernement  impérial 
s'étoiuui  vivement  de  ne  pas  avoir  été  consulté 
coumie  il  l'avait  été  pour  les  traités  précédemment 
conclus,  et  il  lui  parut  injuste  que  les  béuéfices  de 
l'emprunt  dus  à  sou  initiative  et  acquis  au  prix 
d'embarras  fiiuinciers  de  toute  sorte  fussent  livrés 
en  bloc  à  Jecker,  au  lieu  d'être  employés  à  procurer 
les  ressources  nécessaires  à  l'empire  naissant  du 
Mexique  et  à  indemniser  la  France  de  ses  frais 
d'ex[)édition. 

Des  observations  furent  présentées  dans  ce  sens 
à  Maximilien  par  .M.  Langlais,  délégué  du  Gouverne- 
ment français,  et  défense  fut  faite  à  la  commission 
mexicaine  d'accueillir  la  dernière  (raite  encore  im- 
payée. Depuis  lors,  toutes  les  réclamations  do 
Jecker  restèrent  sans  écho  ;  lui-même  fut  fusillé 
à  Taris,  pendant  les  événements  de  la  Conununc 
en  1871. 

BOOK  DEBT.  —  Aux  termes  de  l'article  l''''  de  Tact 
26-27,  Victoria,  25  (8  juin  1863),  21  millions  £  du 
fonds  consolidé  furent  convertis  eu  une  dette  d'un 
genre  particulier,  dénommé  Book  debt  et  dont  lu 
Trésor  devait  servir  directement  l'intérêt  à  3  p.  100. 

En  1867,  les  24  millions  <£  du  book  debt  furent 
à  leur  tour  convertis  eu  annuités  tcrminables 
{.\cl  oO, Victor.,  26).  [V.  Annuités  terminables.) 

BORDEREAUX  D'ANNUEL.  --  On  entend  par  lo 
mot  de  Bordereau  d'annuel  la  formule  sur  laquelle 
s'effectue  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
nominative  affectée  à  un  cautionnement. 

Il  existe  en  effet  toute  une  catégorie  de  comp- 
tables et  de  fonctionnaires  qui  sont  autorisés  à 
constituer  leurs  cautionnements  en  rentes  sur 
l'État,  au  lieu  de  les  verser  eu  numéraire.  Tels 
sont  notamment  les  conservateurs  des  hypothèques 
(t.  èjuin  1864,  art.  26),  les  receveurs  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  des  asiles  d'aliénés,  des 
dépôts  de  mendicité,  les  agents  des  chemins  de 
fer  de  FÉtat,  les  comptables  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  les  comptables  du  Trésor  qui,  n'ayant  pas 
encore  leur  quitus  définitif,  obtiennent  de  substi- 
tuer un  cautionnement  en  rentes  au  dernier  tiers 
de  leur  cautionnement  en  numéraire  [0.  roy.  22  mai 
1825).  Le  même  privilège  est  accordé  aux  per- 
sonnes qui  ont  perdu  des  inscriptions  de  rentes  au 
porteur  ou  des  valeurs  du  Trésor  et  qui  veulent 
les  faire  remplacer  moyennant  le  dépôt  préalable 
d'une  garantie. 

Dans  ces  différents  cas,  une  fois  que  le  caution- 
nement a  été  réalisé  par  la  signature  d'un  acte 
sous  seings  privés,  passé  entre  le  propriétaire  de  la 
rente  et  l'agent  judiciaire  du  Trésor,  le  titre  nomi- 
natif qui  forme  le  nantissement  est  retiré  do  la  cir- 
culation et  déposé  à  la  caisse  centrale  du  Tré.sor. 

C'est  alors  que,  pour  permettre  au  rentier  de 
toucher,  néanmoins,  à  chaque  échéance,  les  arré- 
rages de  sa  rente,  il  lui  est  remis  un  bordereau 
d'annuel,  destiné  à  lui  tenir  lieu  du  titre  lui-même, 
pendant  tout  le  temps  que  durera  le  cautionnement. 

Cette  pièce,  pour  former  titre  contre  le  Trésor, 
doit  être  revêtue  du  visa  du  contrôle  central,  con- 
formément à  la  loi  du  24  avril  1833  [art.  4).  Elle 
est  de  plus  enregistrée  dans  les  bureaux  de  la  di- 
rection delà  dette  inscrite,  qui  y  relate  le  numéro 
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de  ropposition  au  transfert  dont  est  frappée  la 
rente  affectée  au  cautionnement. 

Le  bordereau  d'annuel  est,  comme  les  titres  no- 
minatifs ordinaires,  renouvelable  tous  les  dix  ans. 
L'intéressé  n'a  pas  besoin  de  fournir  à  ce  moment 
d'autre  justification  que  celle  de  son  existence  et 
de  son  identité. 

Quand  il  s'agit  d'un  cautionnement  reçu  dans  un 
département,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  c'est  le 
receveur  de  l'enregistrement,  préposé  de  l'agent 
judiciaire  du  Trésor,  et  non  le  caissier-payeur  cen- 
tral, qui  doit  conserver  en  dépôt  le  titre  de  rente, 
le  bordereau  d'annuel  est  délivré  par  le  trésorier 
général  du  département. 

Toute  demande  de  remboursement  de  cautionne- 
ment en  rentes  doit  être  appuyée  du  bordereau 
d'annuel.  En  cas  de  perte,  il  y  est  suppléé  par  une 
déclaration  de  perte,  établie  dans  la  forme  prévue 
au  décret  du  3  messidor  au  XII. 

BORNAGE.  V.  Cadastre. 

BOUCHERIE. 

SOMMAIRE. 
.  EXERCICE  DE  LA  PROFESSION  DE  BOUCHEB. 
II.   TAXE  DE  LA  VIANDE. 

I.  EXERCICE  DE  LA  PROFESSION  DE  BOUCHER. 

Le  commerce  de  la  viande  de  boucherie  se  faisait 
autrefois  par  des  corporations  qui  ont  eu,  à  cer- 
taines époques,  un  caractère  exclusif  bien  marqué. 
Ce  commerce  jouissait  de  divers  privilèges.  Ainsi,  à 
Paris,  il  était  exercé  par  un  certain  nombre  de  fa- 
milles organisées  eu  commuuauté,  sous  la  direction 
d'un  chef  appelé  le  inaitre  des  bouchers,  élu  à  vie, 
ne  pouvaul  être  révoqué  que  pour  prévarication,  et 
prononçant  comme  juge  sur  toutes  les  contestations 
élevées  entre  les  membres  de  la  corporation,  soit 
à  raison  de  leur  profession,  soit  à  raison  des  biens 
de  la  communauté.  Ce  privilège,  confirmé  par  let- 
tres patentes  de  juin  IjôO,  fut  supprimé  par  l'édit 
de  février  1G73. 

La  loi  des  2-17  mars  1791  qui  abolit  les  jurandes 
et  les  maîtrises  et  proclama  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  n'obligea  ceux  qui  se  li- 
vreraient au  commerce  de  la  boucherie  qu'à  pren- 
dre une  patente  et  à  se  conformer  aux  règlements 
de  police  qui  étaient  ou  pourraient  être  faits;  celle 
des  lG-2i  août  1790  confia  expressément  à  l'auto- 
rité des  corps  municipaux  l'inspection  sur  la  fidé- 
lité du  débit  des  denrées  et  sur  la  salubrité  des 
comeslibics  exposés  en  vente  i)ublique. 

Abusant  du  droit  qu'elles  croyaient  tenir  de  cette 
dernière  loi,  diverses  municipalités  avaient  pris 
des  mesures  qui  non  seulement  excédaient  leur 
compétence,  mais  encore  étaient  contraires  à  la  lé- 
gislation, l'ar  une  circulaire  du  22  décembre  1823, 
le  ministre  de  l'inlérieur  invitait  les  préfets  à  re- 
chercher les  règlements  qui  prescrivaient  ces  me- 
sures restrictives  et  à  les  faire  réfonucr  ou  régula- 
riser. 

L'exercice  de  la  boucherie,  à  Paris,  avait  été 
réglementé  par  un  arrêté  du  8  vendémiaire  an  XT, 
par  les  décrets  des  G  février  1811  et  15  mai  1813, 
et  par  les  ordonnances  des  12  janvier  182.}  et 
18  octobre  1829.  Ces  actes  avaient  principalement 
pour  objet  de  constituer  les  bouchers  en  syndicat, 
de  leur  défendre  la  vente  à  la  cheville  (en  gros  et 
demi-gros)  ainsi  ([iie  la  revente  sur  {)ied,  et  de  les 
obliger  à  se  munir  d'une  autorisation  liu  préfet  de 


police;  à  fournir  un  cautionnement  ;  à  s'approvi- 
sionner aux  marchés  de  Sceaux  et  de  l^oissy  et  de 
la  place  aux  Veaux  ;  à  abattre  les  bestiaux  dans  des 
abattoirs  spéciaux,  et  à  ne  quitter  le  commerce,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  qu'un  certain 
temps  après  en  avoir  fait  la  déclaration.  La  limita- 
tion du  nombre  des  étaux,  décidée  en  1811,  fut 
supprimée  en  1825  et  rétablie  en  1829.  En  outre, 
le  décret  de  1811  réorganisait  la  caisse  de  Poissij 
créée  en  1777.  Cette  caisse  (F.  Caisse  de  Poissy) 
était  gérée  au  compte  et  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  qui  percevait  aux  marchés  d'approvisionne- 
ment un  droit  sur  tous  les  bestiaux  qui  y  étaient 
vendus.  Cette  caisse,  dont  le  fonds  se  composait 
des  cautionnements  des  bouchers  et  des  sommes 
que  lui  versait  la  ville,  était  chargée  de  payer  en 
espèces  et  au  comptant  les  bestiaux  achetés  par 
les  bouchers. 

Cette  réglementation  fut  profondément  modifiée 
par  le  décret  du  24  février  1858.  Ce  décret  sup- 
prima l'institution  du  système  du  syndicat,  la 
caisse  de  Poissy  et  le  cautionnement  des  bouchers, 
la  limitation  du  nombre  des  bouchers,  les  marchés 
obligatoires  ainsi  que  l'obligation  d'abattre  dans  des 
abattoirs  spéciaux,  sans  rétablir  toutefois  les  tue- 
ries  particulières.  11  a  remis  ainsi  en  vigueur  les 
principes  de  la  liberté  industrielle  édictés  par  la 
loi  des  2-17  mars  1791.  Toutefois  il  a  apporté  une 
restriction  à  ces  principes  en  exigeant  des  indivi- 
dus qui  veulent  exercer  la  profession  de  boucher, 
une  déclaration  préalable  faisant  connaître  la  rue 
ou  la  place  et  les  numéros  des  maisons  où  la  bou- 
cherie et  ses  dépendances  doivent  être  établies. 

II.  TAXE  DE  LA  VIANDE. 

Les  inconvénients  de  la  taxe  de  la  viande  étaient 
assez  sensibles  au  siècle  dernier  pour  que  dès  1770 
un  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble  les  con- 
damnât eu  ces  termes,  au  nom  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  public  : 

«  Dans  presque  toutes  les  villes,  les  bouchers 
forment  une  communauté;  dans  d'autres  on  leur 
adjuge  par  bail  exclusif  le  droit  de  fournir.  On 
craint  ensuite  qu'ils  n'abusent  de  l'exclusion  pour 
survendre.  On  a  recours  à  la  taxe,  et  l'on  croit  pa- 
rer, par  ce  moyen  forcé  et  fautif,  à  un  inconvé- 
nient qu'on  a  fait  naître.  Mais  quel  est  l'elfel  de 
cette  opération?  Si  l'on  taxe  la  viande  au  juste 
prix,  la  taxe  est  superfiue  :  la  concurrence  l'eût 
établi  elle-même  ;  si  on  la  taxe  trop  cher,  on  ren- 
chérit la  consommatiou  du  peuple,  enfin  si  on  la 
taxe  trop  bas,  on  met  en  perte  les  fournisseurs,  en 
leur  enlevant  un  gain  légitime.  »  (Grivel,  Encyclo- 
pédie mélhodiqur.) 

Cette  doctrine  n'a  pas  été  consacrée  par  la  légis- 
lation. L'article  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791 
porte  que  la  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provi- 
soirement avoir  lieu  que  sur  le  pain  et  la  viande. 

Ce  texte  n'a  pas  été  rapporté.  Les  municipalités 
ont  donc  la  faculté  de  taxer  la  viande,  et  l'article 
479,  n°  G,  du  Code  pénal  punit  d'une  amende  de 
11  à  15  fr.  les  bouchers  qui  vendent  la  viande  au 
delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et  pu- 
bliée. 

Dans  un  rajjiiorl  de  1858  et  dans  une  circulaire 
du  27  décembre  18Gi,  l'administration  supérieure 
a  ex[)rinié  son  avis  sur  la  question  do  savoir  si  les 
municipalités  doivent  user  du  droit  que  leur  con- 
fère la  loi  des  19-22  juillet  1791,  et  elle  s'est  pro- 
noncé»' pour  la  négative. 
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Dans  le  pi'ouùer  de  ces  dociimeiits,  le  miuistro 
de  ragriciilture,  M.  Roiihei",  s'expiimait  ainsi  : 

<>  Envisagée  théoriquement,  il  semblerait  que  la 
taxe  dût  concilier  tous  les  intérêts  :  l'inlérét  du 
boucher  auquel  elle  assure  une  juste  rémunéra- 
tion ;  l'intérêt  du  consommateur  puisqu'elle  prend 
pour  base  du  tarif  le  prix  de  revient,  dûment  cons- 
taté, surélevé  seulement  d'un  benelice  équitable  ; 
l'intérêt  de  l'éleveur  lui-même  puisipie  le  boucher, 
assuré  de  sou  bénélice  dans  tous  les  cas,  n'est  pas 
stimulé  à  faire  baisser  le  prix  du  béluil  au-dessous 
du  prix  vrai  déterminé  par  l'offre  et  la  demande 
mises  en  présence. 

«  Si  la  taxe  avait  pu  fonctionner  sincèrement 
dans  ces  conditions,  elle  aurait  sans  doute  l'ait  ces- 
ser les  plaintes. 

•  Mais  il  a  fallu  reconnaître,  après  une  épreuve 
de  plus  de  trois  ans  :  1°  que  la  taxe  ne  contenait 
pas  eu  elle  les  conditions  nécessaires  d'une  exécu- 
tion sincère,  et  qu'en  pratique  elle  ne  produisait 
pas  les  résultats  que  paraissait  indiquer  la  théo- 
rie ;  2°  que  les  bouchers,  n'ayant  plus  un  intérêt 
personnel  et  direct  à  discuter  le  prix  du  bétail,  la 
taxe  devenait  la  base  obligée  des  transactions  du 
marché,  et  favorisait  ainsi  la  permanence  do  la 
cherté  ;  3°  que,  malgré  les  précautions  prises,  la 
taxe  ne  prévoyait  pas  et  ne  pouvait  pas  prévoir 
toutes  les  hahiletcs  du  métier  par  lesquelles  l'éco- 
nomie de  ses  calculs  est  détruite  et  le  bénélice  du 
boucher  indûment  augmenté  au  détriment  du  pu- 
blic, et  d'une  manière  d'autant  plus  lâcheuse,  que 
c'est  sous  le  couvert  de  l'administration,  qui  ne 
peut  l'empêcher,  que  cet  abus  se  produit.  > 

La  circulaire  du  27  décembre  1861  s'est  surtout 
basée  sur  les  diflicultés  que  présentent,  dans  la 
pratique,  la  fixation  et  l'application  de  la  taxe.  Nous 
en  extrayons  le  passage  suivant  où  les  inconvé- 
nients de  la  mesure  sont  résumés  avec  netteté. 

«  Indépendamment  de  ce  que  l'intervention  de 
l'autorité  pour  fixer  le  prix  des  denrées  alimen- 
taires n'est  plus  en  harmonie  avec  les  principes  de 
liberté  commerciale,  l'établissement,  pour  la  viande 
de  boucherie,  d'une  taxe  présentant  des  garanties 
suffisantes  d  exactitude  est  d'une  extrême  difficulté. 
La  multiplicité  des  éléments  qui  doivent  concourir 
à  la  formation  de  cette  taxe,  l'embarras  que  les 
administrations  municipales  éprouvent  nécessaire- 
ment à  se  les  procurer  sont  autant  de  sources  d'er- 
reurs pour  les  calculs  auxquels  ces  éléments  ser- 
vent de  base. 

«  11  s'agit  d'abord  de  constater  le  prix  du  bétail 
sur  pied  et  c'est  là  une  première  difliculté  très  sé- 
rieuse, surtout  pour  les  localités  qui  ne  sont  pas 
pourvues  de  marchés  aux  bestiaux  et  dont  les  bou- 
chers vont  faire  leurs  achats  sur  des  marchés  éloi- 
gnés ou  au  domicile  même  des  éleveurs.  Pour  les 
villes  où  il  existe  un  marché  régulier  destiné  à  la 
vente  du  bétail,  la  constatation  du  prix  exact  des 
animaux  est  souvent  encore  rendue  fort  difficile 
par  le  peu  d'empressement  et  de  bonne  foi  que 
mettent  les  vendeurs  et  les  acheteurs  à  faire  con- 
naître les  conditions  auxquelles  ils  ont  traité  en- 
semble. 

«  Il  faut  ensuite  établir  quel  est  le  rendement  en 
viande  nette  des  animaux  de  chaque  espèce.  On  est 
obligé,  si  l'on  veut  arriver  à  un  résultat  qui  se  rap- 
proche autant  que  possible  de  la  vérité,  de  vérifier, 
au  moyen  d'expériences  faites  avec  beaucoup  de 
soin,  quelle  est  la  quantité  d'os,  d'issues  et  d'abats 
de  toute  nature  que  fournit  en  moyenne  un  ani- 
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mal  de  chaque  espèce,  quel  est  le  poids  du  cuir  ou 
de  la  ])eau,  quel  est  le  déchet  à  l'abatage,  quelle 
est  enfin  la  valeur  vénale  de  tous  les  produits  ac- 
cessoires qui  sont  snsceplibles  d'être  utilisés. 

«  Une  dilliculté  plus  grave  encore  se  présente 
alors,  c'est  l'établissemeul  des  prix  de  vente  à  l'étal 
du  boucher.  En  effet,  la  viande  provenant  d'un 
mèuie  animal  se  compose  de  morceaux  essentiel- 
lement ditVérents  par  leur  qualité  et  leur  valeur 
alimentaire. 

«  Fixer  un  seul  prix  moyen  sans  tenir  compte 
de  ces  différences,  c'est  surélever  le  prix  des  mor- 
ceaux de  qualité  inférieure,  c'est  rendre  la  consom- 
mation de  la  viande  plus  dillicilement  accessible, 
c'est  favoriser  le  consommateur  riche  au  détriment 
des  petits  consommateurs,  puisque  ces  derniers, 
en  admettant  même  qu'ils  puissent  exceptionnelle- 
ment acheter  de  la  viande  au  prix  moyen  fixé  par 
la  taxe,  ne  pourraient  pas  obtenir  des  bouchers 
les  morceaux  de  qualité  supérieure  que  ceux-ci 
réserveraient  toujours  pour  la  clientèle  riche  qui 
leur  achète  habituellement  d'importantes  quantités 
de  viande. 

«  Entreprendre,  au  contraire,  d'établir  des  dis- 
tinctions entre  les  divers  morceaux  et  de  fixer  des 
prix  différents  suivant  leur  qualité,  c'est  se  créer 
des  embarras  à  peu  près  insurmontables,  tout  en 
laissant  une  large  place  à  l'erreur  et  à  la  fraude. 

«  La  fixation  du  prix  de  vente  entraîne  encore 
l'obligation  de  déterminer  l'allocation  qui  doit  être 
accordée  au  boucher  pour  les  frais  de  toute  na- 
ture qu'il  supporte  et  pour  le  bénéfice  auquel  il  a 
droit. 

•  Enfin,  les  administrations  municipales  qui 
veulent  appliquer  la  taxe  de  la  viande  se  trouvent 
aussi  dans  la  nécessité  de  déterminer  la  quantité 
d'os  que  les  bouchers  devront  comprendre  dans 
leurs  pesées,  de  rendre  la  vente  au  poids  obliga- 
toire, en  un  mot  de  réglementer  le  commerce  de 
la  boucherie  dans  ses  moindres  détails.  » 

En  fait,  la  taxe  n'a  jamais  été  généralisée,  elle  a 
cependant  existé  dans  quelques  villes  importantes. 
Ou  eu  a  fait  l'essai  à  Paris  en  1855,  mais  on  y  a 
i"enoncé  en  1858,  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement 
qu'elle  a  été  remise  en  vigueur  pendant  le  siège 
de  1870-1871.  La  viande  de  boucherie  n'est  taxée 
aujourd'hui  que  dans  quelques  rares  communes  des 
départements  de  VAude,  des  Côtes-du-JSord ,  des 
landes  et  de  Lot-et-Garo)ine. 

GUERLIN    DE    GUER. 

BOUCHES-DU-RHÔNE.  —  Chef-lieu  :  Marseille; 
sous-prèfoctures  :  Ai\  et  Arles. 

Nombre  de  communes  :  109  ;  population  totale  : 
556,379;  superficie  territoriale  :  507,916  hectares; 
bois  communaux  :  21,709  hectares. 

Cour  d'appel  et  chef-lieu  d'académie  :  Aix;  évô- 
ché  :  Marseille,  suffragant  de  rarchcvôchè  d'Aix; 
IS"*  corps  d'armée  (Marseille). 

Sénateurs  :  3  ;  députés  :  7  ;  percepteurs  :  39. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisauce  en  1882  : 
563,934  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1883  :  75,568fr. 

Revenus  communaux  annuels  :  14,482,547  fr. 

Voies  de  communication.  Longueur 

kilomaricjue. 

Clicmins  do  fur  d'iiiLûrêt  général 31.5 

—                 —       local 68 

Routes  nationales 284 

—      départementales 414 

29* 
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Chemins  vicinaux  do  grande  communication 
et  d'intérêt  commun 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 
construction 

Canaux    

Rivières  navigables 

—       flottanles 

Budget  du  département. 


Longueur 
kilomélriqae 

718 

1,562 

58 
132 
48 


SOMMAIRE. 

isùy. 

1SS4. 

Recettes  ordinaires 

2,000,474fl8 

2,493,170f66 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires   .  .  . 
Propriétés  départementales. 
Routes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  ferd'intérêt  local. 
Enfants  assistés 

113,847f38 

50,82G  40 

316,199  47 

409,094  IS 
259,000  00 
129,900  00 
100,717  20 
35,572  93 
93,271  01 
355,619  65 

lSl,836fl3 
73,686  18 
13,000  00 

747,877  51 
349,844  15 
445,232  72 

Assistance  publique  .... 
Encouragem.  et  subvent.  . 
Instruction  publique.   .  .   . 
Dépenses  diverses 

173,144  25 

73,632  00 

317,023  72 

U7,894  00 

Total  des  dépensesordin. 

l,S64,048f34 

2, 193, 170*66 

Receltes  extraordinaires .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

l,lS2,OL'6f20 
961,968  37 

3,324,0S9f73 

Empruuts.Dette  en  principal 

7,80l,875f00 

7,730,000f00 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

( OMITB    UtflNITIF    DE    1881. 


iTTRicmoss 

sur  le  montant 
des 

COHTBIBDTIONS. 

FONCIÈRE. 

PERSONNELLE 

et 

MOllILlÈRE. 

PORTES 

et 

FENÊTRES. 

PATENTES. 

A  l'État. 

Principal .    .    . 

Cent,  généraux. 

Fonds  de  sec.  et 

non-valeurs  . 

2,492,.546''00 
49,850  92 

i,i27,«oroo 
242,663  10 

28,548  60 

932,725  fOO 
147,370  55 

27,981  75 

2,36:i,.W66 
887,501  23 

128,4tl  72 

Audépartement. 

Centimes    ordi- 
naires et  ex- 
traordinaires. 

Aux  communes. 

Centimes   ordi- 
naires et  ex- 
traordinaires. 

2,542,396'92 
1,359,434  59 
1,076,882  34 

l,6!18,6ilf70 
778,520  32 
637,797  76 

1,108,077130 
278,604  96 
346,244  84 

3,. 179, 27  fCl 
782,210  07 
1,300,211   06 

Total  par  contr. 

4,978,713f85 

3,w,,m(n 

l,7:)2,927fl0 

.5,. m,  721  f  74 

En  ajoutant  aux  chilfres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  9,199  i'r.  2G  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  0,297  Ir.  s4  c.  pour  celles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
[tartement  et  des  communes  [leul  se  résumer  comme 
suit  : 

l':iat  :  8,737,-585  fr.  79  C.  Département  :  3,198,769  t'r.  91  c.  Com- 
munes: 3,433,463  fr.  84  C;  ccf(ui  fait  ressortir  lo  total  gé- 
néral des  4  contributions  uiroctos  à  .    .   .     15,369,819'57 

Taxes  assimilées 539,685  42 

Contributions  indirectes. 

Boissons 6,538,050  fTe 


kjKfiooyjiio ij,i;urï,v/i^v  I  u 

Tabacs 11,045,675  15 

Au  très  contributions  indirec- 
tes    4,763,785  16 


22,347,,511  07 


A  reporter. 


38,267,016  foe 


BOUGIES 

Report 38,267,016'06 

Autres  pi'oduits. 
Enregistrement,  domaines  et 

timbre I4,7i9,02lf60 

Douanes  et  sels 41,183,212  53  j 

Forêts 6,687  33  (    rà'î'iano  nu- 

I^ostes  et  télégraphes  ....  5,299,771  40  /  '^«.'^•'.'i^  "b 
Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu 

des  valeurs  mobilières  .  .         343,995  89 
Revenus  et  produits  dis-ers  .      3,187,033  31 

Soit  un  total  général  de 102,996,728 f  12 

représentant  2  fr.  97  c.  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes  de 
1881  pour  3,465,496,094  fr.  18  c.  :  budget  général, 
2,988,445,187  fr.  18c.;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, 477,050,907  fr. 

BOUGIES.  —  La  bougie  est  un  produit  fabriqué 
avec  l'acide  stéarique,  lequel  est  lui-même  un  dérivé 
des  graisses,  des  suints  de  toute  nature.  Par  des 
lavages,  des  décompositions  et  des  concentrations, 
ces  suints,  ces  graisses,  sont  amenés  d'abord  à  l'état 
de  suif  ordinaire.  On  en  extrait  alors,  par  une  pres- 
sion à  chaud,  les  parties  liquides  constituant  l'acide 
oléique  et  l'on  obtient  l'acide  stéarique.  Cette  matière 
est  ensuite  refondue  avec  ou  sans  addition  d'huile 
de  palme,  de  cire  ou  d'autres  substances  de  même 
nature,  et  le  produit  du  mélange,  mis  en  moule  ou 
traité  à  la  main,  forme  la  bougie. 

La  loi  du  30  décembre  1873  a  soumis  la  bougie 
à  une  taxe  intérieure  de  consommation  de  25  fr.,  plus 
deux  décimes,  par  100  liilogrammes  (F.  Acide  stéa- 
rique.) 

Un  règlement  d'administration  publique  du  8  jan- 
vier 1874  a  réglé  les  conditions  relatives  à  l'applica- 
tion de  cette  loi. 

Les  fabricants  de  bougies  sont  astreints  à  diverses 
obligations  vis-à-vis  de  la  régie  des  contributions  in- 
directes chargée  d'assurer  l'impôt. 

Ils  doivent  acquitter  une  licence  annuelle  de 
25  fr.,  décimes  compris  (art.  11  delà  loi  et  i*^'  du 
règlement)  ;  placer  à  l'extérieur  du  bâtiment  prin- 
cipal de  leur  exploitation  une  enseigne  portant  en 
caiactères  apparents  les  mots  :  Fabrique  de  bougies 
{art.  3  du  rè(jlement);  faire  la  déclaration  descrip- 
tive de  leurs  ateliers  de  fabrication  et  de  leur  outil- 
lage [art.  13  de  la  loi  et  2  du  règlement);  garnir 
d'un  treillis  en  fer  les  jours  et  fenêtres  donnant  sur 
la  voie  publique,  n'avoir  pour  la  fabrique  qu'une 
entrée  habituellement  ouverte  et  sceller  toute  coiu- 
munica  lion  intérieure  entre  la  fabrique  elles  maisons 
voisines  [art.  4  du  règlement);  souffrir  les  visites 
et  vérifications  des  agents  de  la  régie  à  toute  heure 
du  jour  et  même  la  nuit  lorsqu'il  résulte  de  déclara- 
tions que  la  fabrique  est  alors  en  activité  [art.  Wde 
la  loi)  ;  ne  livrer  la  bougie  au  commerce  intérieur 
qu'en  paciucts  fermés,  revêtus  de  timbres  ou  de 
vignettes  portant  la  marque  de  l'État,  et  conformes 
à  des  calibres  déterminés  (500  grammes  jiour  les 
bougies  ordinaires,  200,  500  et  1,000  grammes  pour 
les  bougies  et  cierges  de  luxe  et  de  fantaisie  et  pour 
les  cierges  ordinaires)  {art.  G.  du  règlement)  ;  ins- 
crire, à  la  fin  de  clia([ue  journée,  sur  un  registre 
qui  leur  est  remis  gratuitement  par  la  régie  et  qu'ils 
sont  tenus  de  représenter  à  chaque  réquisition  des 
employés,  le  nombre,  par  nature  et  par  catégories, 
de  boites  ou  paquets  qu'ils  auront  composés,  ainsi 
(pie  les  quantités  laissées  en  vrae  {art.  7,  idem)  ; 
a[)poser  à  leurs  frais  les  timbres  et  vignettes  sur 
les  paquets  de  bougies  [art.  15  de  la  loi;  art.  7  du 
règlement). 
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Les  labiicauts  obtieunent  dôduirpe  des  quantités 
non  revêtues  de  timbres  ou  de  vignettes  qu'ils  en- 
voient à  l'élranger  ou  aux  eolouies  françaises.  Ils 
lieuvent  aaMiie  proliter  de  la  remise  de  l'impôt  sur 
les  quantités  exportées  eu  paquets  timbrés,  mais, 
dans  ce  cas,  une  autorisation  de  l'administration  est 
nécessaire.  Les  envois  à  l'otrauger  ou  aux  colonies 
t'rauçaises  ont  lieu  eu  vertu  d'acquits-à-cautioa  et 
sous  le  plomb  des  contributions  indirectes  {art.  10 
'lu  règlement'. 

L'article  1  o  du  règlement  concède,  en  outre,  la  dé- 
charge des  quantités  remises  eu  fabrication  et  laisse 
à  l'administration  supérieure  la  faculté  ilc  prononcer 
la  décharge  des  quantités  détruites  par  accident, 
soit  en  cours  de  transport,  soit  dans  les  usines. 

Le  compte  des  fabricants  et  marchands  assimilés 
est  réglé  mensuellement.  Lorsque  le  décompte 
dépasse  300  fr.,  les  sommes  dues  peuvent  être 
payées  en  une  obligation  cautionnée  à  4  mois  de 
terme  (art.  l(j  du  règlement). 

Ou  compte  en  France  environ  1,150  fabricants  de 
bougies  et  700  marchands  eutrepositairos.  Le  pro- 
duit de  rimpût.  qui  n'avait  atteint  en  1874  que 
5,770.000  fr..  s'est  élevé  en  1882  à  8,664,000  fr., 
allant  constamment  en  progressant  depuis  son  ori- 
gine. 

Tendant  la  même  année  1882,  il  a  été  importé 
87,000  kilogr.de  bougies  et  exporte  3,265,000  kilogr. 
\V.  Acide  stéarique. ) 
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I.  DEFINITION  ET  HISTOBIQUE. 

On  entend  par  bouilleurs  de  cru  les  propriétaires 
ou  fermiers  qui  distillent  exclusivement  les  vins, 
cidres  ou  poirés,  marcs  et  lies,  cerises  et  prunes 
provenant  de  leur  récolte. 

Les  bouilleurs  de  cru  sont  exempts  des  déclara- 
tions d'appareils  et  de  fabrication  ;  ils  ne  sont  pas 
soumis  aux  exercices  des  employés  de  la  régie,  et 
l'alcool  qu'ils  fabriquent  avec  les  produits  de  leur 
récolte  est  allranchi  du  droit  général  de  consom- 
mation tant  qu'il  n'est  pas  déplacé. 

Toutefois,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi 
du  25  juin  1841,  les  bouilleurs  de  cru  domiciliés 
dans  une  ville  sujette  aux  droits  d'entrée,  c'est-à- 
dire  dans  l'intérieur  d'une  ville  d'une  population 
agglomérée  de  4,000  âmes  ou  au-dessus,  sont  tenus 
de  déclarer  leurs  fabrications  et  de  payer  les  droits 
d'entrée  et  d'octroi  sur  les  produits  de  ces  fabrica- 
tions consommés  dans  l'intérieur  de  la  ville. 
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8ous  l'empire  de  la  loi  du  25  février  1801,  ijui 
rétablit  l'inipiH  des  boissons,  supprimé  eu  17i)l, 
les  bouilleurs  de  cru  no  jouissaient  d'aucun  privi- 
lège. L'alcool  n'étant  pas  alors  taxé  directement, 
ils  n'avaient  rien  à  payer,  il  est  vrai,  sur  leurs 
eaux-de-vie;  mais  les  vins,  cidres  et  poirés  qu'ils 
mettaient  en  œuvre  demeuraient  grevés  du  droit 
général  d'inventaire  (40  cent,  par  hectolitre  de 
vin  et  10  cent,  par  hectolitre  de  cidre).  Les  eaux- 
dc-vie  de  grains  et  de  cerises  iiayaient  un  droit  de 
40  cent,  par  hectolitre  de  substance  mise  eu  distil- 
lation. Sous  ce  régime,  l'alcool  provenant  exclusi- 
vement lie  la  distillation  de  pommes  de  terre,  de 
marcs  et  de  fruits  autres  que  les  cerises,  échappait 
seul  à  toute  taxe,  mais  cette  concession  était  alors 
peu  dangereuse,  et  elle  était  acquise,  d'ailieuis,  à 
tout  le  monde,  sans  distinction  entre  les  distilla- 
teurs de  profession  et  les  bouilleurs  de  cru.  Tout 
distillateur,  quel  qu'il  fût,  acquittait  une  licence 
de  10  fr. 

Dés  1806,  on  voit  apparaître  une  première  cou- 
cession  en  faveur  des  bouilleurs  de  cru,  et,  depuis 
cette  époque,  la  loi  n'a  cessé  de  leur  accorder,  sous 
diverses  formes,  certains  avantages. 

En  ell'et,  la  loi  du  24  avril  1806,  qui  établit  un 
droit  do  10  cent,  à  la  vente  en  détail,  et  un  droit 
de  20  cent,  à  la  vente  en  gros,  n'assujettit  qu'à  la 
moitié  du  droit  de  tO  cent,  les  alcools  vendus  en 
détail  i»ar  les  bouilleurs  de  cru,  et  concéda  la 
franchise  complète  du  droit  de  20  cent,  en  faveur 
des  alcools  ([u'ils  transportaient  de  chez  eux,  chez 
eux  dans  l'intérieur  de  l'arrondissement. 

La  loi  du  25  novembre  1808,  qui  remplaça  le 
droit  de  vente  en  gros  par  un  droit  de  mouvement, 
et  qui  éleva  le  droit  de  détail  de  10  à  15  p.  100, 
restreignit  quelque  peu  ces  concessions.  Elle  sup- 
prima la  réduction  précédemment  stipulée  relati- 
vement au  droit  de  détail,  et  limita  la  franchise  du 
droit  de  mouvement  aux  alcools  transportés  dans 
l'étendue  du  même  canton. 

Mais  cette  tendance  à  lu  restriction  ne  persista 
pas  longtemps.  D'abord,  raffranchissement  de 
l'exercice  chez  les  bouilleurs  de  cru  qui,  jusqu'en 
1812,  résultait  implicitement  du  système  de  l'impôt, 
mais  n'était  pas  écrit  textuellement  dans  la  loi, 
fut  formellement  consacré  par  l'article  8  du  décret 
du  12  octobre  de  ladite  année.  Puis  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1814  proclama  l'immunité  complète  du 
droit  de  circulation  pour  les  eaux-de-vie  au-dessous 
de  74°  centésimaux,  vendues  en  gros  par  les 
bouilleurs  de  cru  et  provenant  de  leur  récolte.  De 
plus,  elle  concéda  de  nouveau  à  ces  récoltants,  sur 
leurs  ventes  en  détaU,  une  remise  qu'elle  fixa  à 
25  p.  100.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  distil- 
lant exclusivement  les  produits  de  leur  récolte 
demeuraient  affranchis  de  l'exercice,  sauf  dans  les 
villes  sujettes  au  droit  d'eutrèe.  Enlin,  dans  le  cas 
do  déplacement  de  chez  eux  chez  eux,  la  franchise 
absolue  leur  était  accordée,  sans  fixation  de  rayon. 

C'était  aller  beaucoup  trop  loin.  L'inununité  ac- 
cordée aux  bouilleurs  de  cru  pour  les  ventes  en 
gros  créait,  notamment  au  commerce,  une  situation 
d'infériorité  excessive.  La  loi  du  28  avril  1816  la 
retira.  Elle  maintint  la  franchise  du  droit  de  circu- 
lation pour  les  eaux-de-vie  transportées  par  le 
bouilleur  de  cru  de  son  pressoir  ou  d'un  pressoir 
public  dans  ses  caves  ou  celliers  ;  mais,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  consommation  nouvellement 
créé,  cette  môme  loi  spéciha  iart.  90)  que  les 
bouilleurs  de  cru  qui  feraient  conduire  les  produits 
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de  leur  distillation  dans  des  caves  ou  magasins 
séparés  de  la  brûlerie,  n'auraient  droit  à  l'exemp- 
tion qu'à  la  condition  de  soumettre  ces  caves  ou 
magasins  aux  exercices  des  préposés  de  la  régie. 
Les  bouilleurs  de  cru  continuaient  à  fabriquer 
librement;  seuls,  les  bouilleurs  de  profession  de- 
meuraient astreints  à  la  licence  et  à  la  déclara- 
tion. 

II.  EXTENSION  DO  PHIVILÉaE  AUX  PROPBIÉTAIHES-RÉCOLTANTS 
DE  PBUNES  ET  DE  CERISES. 

La  loi  n'avait  pas  encore  déliai  bien  nettement 
ce  que  l'on  devait  comprendre  par  bouilleurs  de 
cru,  et  cette  qualité,  ainsi  que  les  avantages  qui  y 
étaient  attachés,  étaient  réclamés  par  tous  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  qui  distillaient  les  produits 
de  leur  récolte,  c'est-à-dire  par  ceux  mêmes  qui 
mettaient  en  œuvre  les  grains  et  autres  substances 
farineuses.  Or,  lorsque  la  distillation  s'opérait  sur 
les  vins  et  les  cidres,  il  était  facile  de  distinguer 
les  bouilleurs  de  cru  des  bouilleurs  de  profession, 
parce  que  les  formalités  imposées  à  la  circulation 
des  boissons  signalaient  sufTisamment  ceux  qui 
s'étaient  procuré  ces  matières  par  voie  d'achat, 
ilais  il  n'en  était  pas  de  même  pour  la  distillation 
des  substances  farineuses,  des  lies  et  des  marcs. 
La  régie  ne  pouvant  exercer  aucune  surveillance 
sur  la  circulation  de  ces  matières,  n'était  pas  à 
même  de  distinguer  celles  qui  provenaient  d'achats 
ou  de  récoites  propres  aux  distillateurs.  L'abus 
était  ici  inséparable  de  l'exemption  accordée. 

Ces  considérations  déterminèrent;,  en  1837,  le 
Gouvernement  à  demander  que  la  qualité  de  bouil- 
leur de  cru  ne  fût  reconnue  qu'aux  seuls  proprié- 
taires ou  fermiers  distillant  des  vins ,  cidres  ou 
poirés  de  leur  récolte.  Un  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  M.  de  Golbéry,  obtint,  par  un  amen- 
dement, qu'on  y  ajoutât  les  propriétaires  ou  fer- 
miers distillant  les  marcs  et  les  lies,  et  l'article  8 
de  la  loi  de  tiuances  du  20  juillet  ls37  détermina, 
pour  la  première  fois,  d'une  manière  précise,  là 
catégorie  des  récoltants  auxquels  la  législation 
réservait  l'affranchissement  des  formalités  imposées 
aux  autres  distillateurs  d'alcool.  Deux  ans  après, 
le  même  M.  de  Golbéry  demanda  et  réussit  à  faire 
comprendre  dans  la  nomenclature  les  propriétaires 
de  cerises  et  de  prunes.  (L.  10  aoiU  1839,  art.  15.) 

1.  Âbns  occasionnés  par  le  privilège. 

La  législation  aujourd'hui  en  vigueur  concède  aux 
bouilleurs  de  cru  l'entière  liberté  de  la  fabrication, 
mais  le  déplacement  des  produits  demeure  soumis 
à  l'action  de  la  régie. 

Quoique  ainsi  restreinte,  celte  franclii.se  donne 
lieu  à  beaucoup  d'abus  et  sert  à  alimenter  une  très 
grande  fraude.  Les  bouilleurs  de  cru  fournissent, 
en  franchise  de  l'impôt,  dans  un  rayon  assez 
étendu,  l'alcool  nécessaire,  non  seulement  à  la 
consommation  des  simples  particuliers,  mais  encore 
à  la  vente  des  débits  de  boissons.  A  la  faveur  du 
privilège  dont  ils  jouissent,  l'impôt  est  éludé,  même 
dans  les  pays  où  ce  privilège  ne  peut  être  directe- 
ment mis  à  prolit.  C'est  le  système  de  fraude  dit 
des  envois  llctifs.  Des  négociants  du  i\ord  ou  du 
Centre  déclarent,  à  destination  du  Midi,  des  cliarge- 
menls  plus  on  moins  considérables  d'alcool  ([ui 
restent  clandestinement  sur  un  point  quelconque 
de  l'itinéraire,  et  qui,  pour  la  décharge  des  acipiits 
sont  remplacés  à  l'arrivée  par  des  chargements 
identiques  que  fournissent  les  bouilleurs  de  cru. 


Les  bouilleurs  de  cru  utilisent,  en  outre,  au 
vinage  clandestin  une  partie  des  alcools  qu'ils  pro- 
duisent librement.  Non  seulement  ils  alcoolisent 
ainsi  en  franchise  les  alcools  destinés  à  la  fabrica- 
tion des  vermouts  et  des  vins  de  liqueurs,  mais 
ils  portent  à  15»,  et  même  15»  9/10,  des  vins  ordi- 
naires qu'ils  livrent  ensuite,  moyennant  une  prime 
représentant  une  partie  de  l'impôt,  et  s'élevant 
jusqu'à  60,  80  et  100  fr.  par  hectolitre  d'alcool,  à 
des  négociants  qui  les  jettent,  après  dédoublement, 
dans  la  consommation.  C'est  une  véritable  spécu- 
lation sur  l'impôt,  et  ce  n'est  plus  seulement  une 
fraude  sur  l'alcool,  c'est  aussi  une  fraude  accom- 
plie sur  le  vin  au  détriment  du  Trésor  et  des  com- 
munes, et  au  préjudice  de  la  santé  publique. 

Enfin,  antérieurement  à  1872,  les  vernis,  eaux 
de  senteur  et  autres  produits  industriels  à  base 
d'alcool  circulaient  librement,  de  telle  sorte  que  les 
fabricants  allaient  préparer  ces  produits  au  domi- 
cile des  récoltants  avec  de  l'alcool  fabriqué  en  fran- 
chise, et  les  enlevaient  ensuite  librement. 

2.  Établissement  de  l'exercice.  Loi  du  2  août  1872. 

Ces  abus  s'étaient  développés  à  mesure  que  la 
quotité  du  droit  sur  l'alcool  avait  été  portée  de 
37  fr.  40  c.  à  60  fr.  (1855),  et  de  60  fr.  à  90  fr. 
(1860).  Us  devaient  prendre  une  gravité  extrême 
sous  l'empire  du  tarif  de  150  fr.,  adopté  en  1871. 

Aussi,  dès  le  12  juin  1871,  en  même  temps  qu'il 
proposait  d'élever  le  droit  à  150  fr.,  le  Gouverne- 
ment demandait-il  à  l'Assemblée  nationale  de  sou- 
mettre les  bouilleurs  de  cru  à  la  licence  et  aux 
obligations  imposées  aux  bouilleurs  de  profession 
(Projet  de  loi  n"  314,  déposé  le  12  juin  1871  par 
M.  i'ouyer-Quertier,  ministre  des  finances).  Sans 
méconnaître  les  risques  que  courait  l'impôt,  mais 
répugnant  à  introduire  l'exercice  au  domicile  de 
près  de  500,000  récoltants,  la  commission  du 
ijudget  refusa  de  s'associer  à  la  proposition  du 
Gouvernement  {Rapport  de  M.  Bocher,  u»  428  du 
27  juin  1871),  et,  conformément  à  ses  conclusions, 
l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  29  aoîit 
1871,  rejeta  l'exercice  des  bouilleurs  de  cru  par 
341  voix  contre  245.  Elle  se  montra  disposée  à 
donner  à  l'administration  d'autres  armes  pour  com- 
battre la  fraude,  et,  de  fait,  elle  vota,  peu  de  temps 
après,  la  loi  du  28  février  1872  qui  aggravait  les 
pénalités  en  cas  de  contravention,  assujettissait  les 
destinataires  de  boissons  spiritueuses  ayant  par- 
couru, avec  acquits-à-caution,  un  trajet  de  plus  de 
2  myriamétres ,  à  représenter  les  bulletins  de 
transport,  lettres  de  voitures  et  connaissements 
applicables  aux  chargements,  interdisait  aux  mar- 
chands en  gros  de  disposer,  avant  la  vérilication 
du  service,  des  alcools  reçus  avec  acquits-à-caution, 
et  enfin  soumettait  aux  formalités  de  circulation 
les  vernis,  eaux  de  senteur  et  autres  préparations 
à  base  alcoolique. 

Cependant,  malgré  les  nouveaux  moyens  pré- 
ventifs et  répressifs  ainsi  donnés  au  service  par 
la  loi  du  28  février  1872,  la  fraude  sur  les  alcools 
fut  pratiquée  avec  une  telle  intensité  que  l'impôt, 
au  lieu  de  rendre  14  à  15  millions  par  mois,  n'eu 
produisit  pas  10.  Le  Gouvernement  revint  à  la 
charge  et  proposa  de  nouveau  d'exercer  les  bouil- 
leurs de  cru,  sauf  à  leur  accorder  la  franchise  sur 
une  quantité  de  20  litres  d'alcool  pin*  par  an,  à 
titre  de  cousonmiation  de  famille  {Projet  de  loi 
II"  1 ,242,  déposé  le  24  juin  1872  par  }[.  de  Goulard, 
ministre  des  finances).  En  présence  d'une  situation 
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qui  menaçait  de  compromettre  si  gravement  l'oijui- 
libre  du  budget.  l'Assemblée  nationale  consentit  à 
lever  ses  scrupules,  et,  dans  sa  séance  du  '2  août 
1871Î,  elle  vota,  d'accord  avec  les  conclusions  de 
la  commission  du  budget  (rapport  de  M.  ^V^lson, 
n"  1,33-:,  du  vî2  juillet  187:),  par  389  voi\  contre 
120,  l'exercice  des  bouilleurs  de  cru,  en  portant 
toutefois  à  40  litres  rinununité  concédée  pour  con- 
sommation de  famille.  Jugée  excessive,  cette  tolé- 
rance fut  plus  tard,  conformément  aux  premières 
propositions  du  Gouvernement,  réduite  à  20  litres 
par  la  loi  du  21  mars  187  i. 

L'impôt  sur  l'alcool  n'avait  atteint  que  755,000 
hectolitres  en  187  2;  il  frappa  931,000  hectolitres 
eu  1873.  971,000  hectolitres  en  187  1,  et  1,01'J,000 
hectolitres  en  1875.  Sons  l'empire  du  tarif  de  90  fr., 
le  plus  haut  chilTre  qui  eut  été  soumis  aux  droits 
était  celui  de  1SG9,  il  n'avait  pas  dépassé  1,009,000 
hectolitres. 

3.  Retour  à  la  suppression  de  l'exercice.  Loi  du  14  dé- 
cembre 1875. 

Bien  qu'elle  ne  fût  encore  qu'au  début  de  la 
période  d'application,  la  loi  du  2  août  187  2  avait 
donc  produit  d'heureux  eifcts  pour  le  Trésor.  Ce- 
pendant, l'Assemblée  nationale,  qui  n'avait  concédé 
l'exercice  des  bouilleurs  de  cru  que  sous  la  crainte 
de  mécomptes  budgétaires,  revint  sur  sa  décision 
dès  qu'elle  crut  entrevoir  une  situation  mieux 
assurée,  et,  à  la  veille  de  se  séparer,  dans  sa 
séance  du  14  décembre  1875,  elle  rendit  de  nou- 
veau la  liberté  aux  distillateurs-récoltants,  sur  une 
proposition  de  MM.  Ganivct,  André  (de  la  Charente) 
et  vingt-six  de  leurs  collègues. 

Dès  187 G,  les  quantités  d'alcool  atteintes  par 
l'impôt  subissaient,  par  rapport  à  l'exercice  1875, 
une  diminution  de  18,870  hectolitres  d'alcool,  re- 
présentant 2,948,000  fr.  de  droits. 

4.  Inégalités  résaltant  du  privilège. 

Ce  privilège  ne  cause  pas  seulement  un  préju- 
dice à  l'impôt.  11  constitue  une  double  contradiction 
au  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt  :  d'abord, 
parce  que  seuls,  parmi  tous  les  citoyens,  les 
bouilleurs  de  cru  n'acquittent  pas  de  droit  sur  leur 
consommafion  personnelle  d'alcool  (à  l'exception 
du  droit  d'entrée  dans  les  villes  sujettes),  et  les 
quantités  échappant  ainsi  à  la  taxe,  qui  ne  sont 
pas  inférieures  à  15,000  et  20,000  hectolitres  dans 
les  années  peu  abondantes,  atteignent  jusqu'à 
50,000  et  près  de  60,000  hectolitres  dans  les  an- 
nées de  bonne  récolte;  ensuite,  parce  que  Timmu- 
nité  concédée  aux  récoltants  distillant  leurs  vins, 
cidres,  poirés,  marcs,  lies,  cerises  et  prunes,  est 
refusée  aux  propriétaires -récoltants  de  betteraves, 
de  pommes  de  terre,  de  grains  et  autres  substau('es 
farineuses. 

ni.  HÉCLAMATIOSS  DES  DISTILLATEUBS  DE  BETTERAVES, 
GHAUS  ET  AUTRES  SUBSTANCES  FARINEUSES. 

Cette  différence  de  traitement  a  de  tout  temps 
fait  l'objet  de  réclamations  de  la  part  de  ces  der- 
niers distillateurs.  C'est  l'une  des  causes  principales 
de  la  lutte  constamment  engagée  entre  les  produc- 
teurs d'alcool  du  .Nord  et  ceux  du  Midi.  Les  récla- 
mations n'ont  pas  manqué  de  se  faire  jour  en  1871 
et  1872,  lorsque  le  Gouvernement  a  demandé  à 
l'Assemblée  nationale  de  faire  exercer  les  bouilleurs 
de  cru.  Aussitôt,  on  a  vu  intervenir  dans  la  discus- 
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sion  les  représentants  du  Nord,  et  notamment 
l'honorabk'  M.  Leurent,  pour  insister  sur  la  néces- 
sité de  souuieltre  les  bouilleurs  de  cru  au  régime 
conunun.  Lors(iu'en  1875,  la  question  de  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  2  août  1872  fut  agitée  à  l'Assemblée 
nationale,  un  anieuilenient  fut  ininiédlatement  dé- 
posé par  xM.  .Iules  lirame  pour  que  les  distillateurs 
de  betteraves  fussent  traités  comme  les  l)ouilleurs 
de  vins  et  de  cidres,  linlin,  eu  lS7(j,  MM.  des  Uo- 
lours,  Georges  Drame,  Léon  Utîuard,  Destremx, 
lie  Vallons,  15(u'del  et  Ricol,  réclamèrent  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  en  faveur  des  distillateurs 
de  betteraves,  de  grains,  de  pommes  de  terre,  de 
topinambours,  de  pèches  et  d'abricots. 

Toutefois,  si  rairranchissement  dont  jouissent  les 
bouilleurs  de  cru  est  contraire  à  l'égalité,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  des  raisons  d'une  gravité 
particulière  s'élèvent  contre  l'extension  de  cette 
concession  aux  distillateurs  de  betteraves  et  de 
substances  farineuses.  La  situation  des  uns  et  des 
autres  est  loin  d'être  la  môme.  En  elt'et,  un  grand 
nombre  de  récoltants  bouilleurs  de  vins,  de  cidres, 
de  marcs,  de  prunes  et  de  cerises,  ne  fabriquent 
que  pour  leur  consommation  personnelle.  L'enquête 
faite  par  l'administration  en  1875,  au  moment  où 
la  suppression  de  l'exercice  était  demandée,  a 
permis  de  reconnaître  que  sur  278,000  récoltants 
de  vins  et  de  cidres  qui  avaient  distillé  en  1874, 
224,000  avaient  fabriqué  moins  de  20  litres  d'alcool 
et  17,000  de  21  à  40  litres.  Il  en  est  peu,  d'ailleurs, 
qui  soient  pourvus  d'un  alambic,  et  la  plupart  font 
distiller  leurs  produits  chez  le  voisin  ou  par  le 
bouilleur  ambulant.  La  distillation  n'est  que  l'acces- 
soire et  la  continuation  de  l'exploitation.  11  n'y  a 
pas,  à  vrai  dire,  opération  industrielle  ni  commer- 
ciale. Au  contraire,  les  distilleries  de  betteraves  (il 
s'agit  seulement,  bien  entendu,  des  distilleries  agri- 
coles) fabriquent  jusqu'à  3,000  hectolitres  d'al- 
cool. Ce  sont  là  de  véritables  usines  qui,  toutes, 
possèdent  des  appareils  d'une  certaine  importance 
et  sont  installées,  non  en  vue  d'une  distillation 
passagère  qui  n'est  que  l'accident  de  l'exploitation, 
mais  en  vue  d'opérations  s'accomplissanf  régulière- 
ment et  méthodiquement  pendant  toute  une  cam- 
pagne, et  ayant,  dès  lors,  un  caractère  industriel. 
En  outre,  ainsi  que  l'a  fait  observer  le  législateur 
de  1837,  les  vins  et  les  cidres  sont  assujettis  aux 
formantes  de  circulation,  et  l'administration  peut 
distinguer  entre  les  bouilleurs  qui  distillent  les 
produits  de  leur  récolte  et  ceux  qui  distillent  les 
produits  d'achat.  La  même  garantie  n'existe  pas  à 
l'égard  des  distillateurs  qui  mettent  en  œuvre  des 
betteraves,  des  grains  et  des  pommes  de  terre. 

En  résumé,  la  suppression  de  l'exercice  chez  les 
distillateurs  de  betteraves  et  autres  substances 
analogues  aboutirait  à  la  perte  de  l'impôt  sur 
l'alcool.  Le  Gouvernement  l'a  toujours  combattue, 
et  le  législateur  l'a  toujours  refusée.  xMais  le  main- 
tien de  la  règle  à  l'égard  de  ces  distillateurs  ne 
fait  ressortir  que  plus  vivement  l'iniquité  du  privi- 
lège accordé  aux  récoltants  de  vins   et  de  cidres. 

IV.  SITUATION  DES  BOUILtEUBS  DE  CRU  DISTILLANT 
HORS  DE  LEUR  DOMICILE. 

En  soumettant  les  bouilleurs  de  cru  à  l'exercice, 
le  législateur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  leur  avait 
accordé,  pour  leur  consommation  domestique,  la 
franchise  de  l'impôt  sur  40  litres  d'alcool  d'abord, 
sur  20  litres  ensuite.  La  suppression  de  l'exercice, 
prononcée  par  la  loi  du  14  décembi'e  1875,  a  placé 
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les  petits  propriétaii-es  dans  une  situation  désavan- 
tageuse. En  effet,  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen 
d'acheter  un  alaml)ic,  ou  qui  ne  sont  pas  logés  de 
façon  à  installer  un  appareil  dans  leur  domicile, 
sont  obligés  de  faire  distiller  leurs  lies  ou  leurs 
marcs  par  le  voisin  ou  par  le  bouilleur  ambulant. 
Mais  aux  termes  de  l'article  90  de  la  loi  du  28  avrU 
1816,  les  alcools  ainsi  obtenus  et  conduits  ensuite 
de  la  brûlerie  à  la  cave  du  récoltant  doivent  être 
pris  en  compte  par  la  régie,  et  la  franchise  pour 
consommation  de  famille  échappe,  par  suite,  à  la 
catégorie  de  bouilleurs  la  moins  riche  et  la  moins 
dangereuse  pour  l'impôt.  Plusieurs  propositions  de 
loi,  dues  à  l'initiative  parlementaire,  ont  été  formu- 
lées en  vue  de  restituer  l'immunité  de  20  litres  en 
faveur  des  propriétaires  qui  fout  distiller  hors  de 
chez  eux  les  produits  de  leur  récolte.  La  dernière 
a  été  déposée  le  26  février  1883  par  MM.  Noirot, 
Versigny,  Marquis  et  plusieurs  de  leurs  collègues. 
Le  Gouvernement,  dans  un  esprit  d'équité,  s'est 
rallié  à  ces  propositions,  qui  ont  été  examinées  dans 
les  bureaux  de  la  Chambre,  mais  au  sujet  desquelles 
la  discussion  en  séance  publique  n'a  pas  encore 
été  ouverte. 

V.  EHC.TÊTE  PARLEMIHTAIBE  DE  1880.  PEOPOSITION 
PASCAL  DDPRAT. 

L'enquête  parlementaire  sur  le  régime  des  bois- 
sons, ordonnée  par  la  Chambre  des  députés  dans 
sa  séance  du  29  novembre  1879,  devait  nécessaire- 
ment comprendre  dans  son  programme  l'examen 
de  la  question  des  bouilleurs  de  cru.  Dans  le  rap- 
port qu'il  a  déposé  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  cette  enquête,  M.  Pascal  Duprat  a  de- 
mandé que  tout  propriétaire  ou  détenteur  d'appa- 
reils à  distiller  fut  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à 
l'administration,  et  que,  pendant  le  chômage,  les 
appareils  fussent  mis  sous  scellés.  Une  telle  dispo- 
sition ,  applicable  à  tous  les  distillateurs  ,  ferait 
disparaître  l'inégalité  qui  existe  au  profit  des 
bouilleurs  de  cru.  Mais  la  proposifion  de  loi  pré- 
sentée par  M.  Pascal  Duprat  contient,  à  d'autres 
points  de  vue,  une  modification  profonde  de  l'impôt 
des  boissons.  Elle  n'est  pas  venue  en  discussion. 

VI.  STAnSTIQUE. 

Pendant  longtemps,  c'est-à-dire  pendant  toute  la 
période  antérieure  à  18-53,  la  fabrication  de  l'alcool 
chez  les  bouilleurs  de  cru  a  atteint  le  quart,  le 
tiers,  et  quelquefois  la  moitié  de  la  production 
totale  (100,000,  200,000  et  jusqu'à  300,000  hecto- 
litres). Les  quantités  d'alcool  qui  échappaient  à  l'im- 
pôt étaient  alors  considérables.  Le  mal  est  devenu 
moins  grand  depuis  1854,  époque  à  laquelle  l'oïdium 
a  commencé  à  ravager  nos  vignes  et  fait  descendre 
la  production  des  bouilleurs  de  cru  au  cinquième, 
au  dixième  et  quelquefois  au  vingtième  de  la  produc- 
tion totale,  tandis  que  l'industrie  de  la  fabrication 
des  alcools  de  mélasses  et  de  betteraves,  dont  les 
produits  sont  placés,  dès  l'origine,  sous  la  main  de 
la  régie,  prenait,  par  contre,  un  essor  considérable. 
Depui.s  quelques  années,  les  bouilleurs  de  cru  ne 
fabriquent  même  que  25,000  à  30,000  hectolitres 
d'alcool,  alors  que  les  distillateurs  de  mélasse.s, 
de  betteraves  et  de  substances  farineuses  (grains, 
pommes  de  terre)  en  produisent  plus  de  1,500.000 
iiectolitres.  .Mais  la  vigne  peut  se  reconstituer,  et 
tout,  d'ailleurs,  permet  de  l'espérer.  Vienne  le 
retour  de  belles  récoltes  de  vins,   et  le  dommage 


occasionné  par  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru 
se  développera  dans  une  proportion  équivalente. 
Il  n'a  jamais  cessé  d'être  très  grand  dans  les  dé- 
partements de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne 
toutes  les  fois  que  le  rendement  de  récolte  des 
pommes  fournit  des  cidres  au  delà  des  besoins  de 
la  consommation. 

La  statistique  des  bouilleurs  de  cru  est  très 
variable  ;  même  en  temps  normal,  le  nombre  de 
ceux  qui  se  livrent  à  la  distillation  des  produits  de 
leur  récolte  diffère  sensiblement  d'une  année  à 
l'autre;  il  est  subordonné  à  l'importance  de  la 
récolte  des  vins  et  des  cidres.  Mais  lorsqu'à  ces 
causes  habituelles  vient  s'ajouter  une  cause  excep- 
tionnelle, comme  les  ravages  de  l'oïdium  ou  du 
phylloxéra,  l'importance  de  la  distillation  éprouve 
de  brusques  et  considérables  fluctuations.  Ainsi, 
le  nombre  des  bouilleurs  de  cru  qui,  pendant  les 
années  de  bonne  récolte  va  jusqu'à  500,000,  se 
réduit  à  300,000  et  200,000  dans  les  années  ordi- 
naires et  à  50,000  ou  60,000  dans  les  mauvaises 
années.  De  même,  pendant  la  période  décennale  de 
1830  à  1839,  la  moyenne  annuelle  de  la  fabrica- 
tion de  l'alcool  chez  les  bouilleurs  de  cru  s'éle- 
vait à  191,000  hectolitres;  à  la  lin  de  1849,  elle 
atteignait  254,000  hectolitres.  En  1859,  elle  n'était 
plus  que  de  146,000  hectohtres,  après  avoir  des- 
cendu à  24,000  et  même  à  12,000  hectolitres  de 
1854  à  1857,  années  pendant  lesquelles  roïdium 
avait  cruellement  sévi.  Durant  la  même  période, 
on  voyait  la  récolte  des  vins  suivre  des  variations 
analogues,  c'est-à-dire  s'abaisser  de  45  raillions 
d'hectolitres  en  1850  à  11  millions  d'hectolitres 
en  1854.  En  1875,  la  récolte  des  vins  atteignait 
83  millions  d'hectolitres,  le  chiffre  le  plus  considé- 
rable du  siècle,  et  la  fabrication  de  l'alcool  chez  les 
bouilleurs  de  cru  s'élevaitjusqu'à301,000hectoiitres. 
En  1880,  avec  une  récolte  de  25  millions  d'hecto- 
litres de  vins,  elle  s'abaissait  à  25,000  hectolitres. 

En  définitive,  depuis  la  disette  des  vins,  les 
bouilleurs  de  cru  ne  distillent  guère  que  des  marcs 
et  des  vins  détériorés.  Sur  les  33,000  hectolitres 
d'alcool  produits  par  eux  en  1882,  6,000  hectolitres 
seulement  proviennent  de  vins,  18,000  hectolitres 
sont  tirés  des  marcs  ou  des  lies,  et  9,000  hectolitres 
des  cidres  ou  poirés.  Les  alcools  de  marcs  et  de 
lies,  comme  aussi  d'ailleurs  les  alcools  de  cidres, 
sont  presque  exclusivement  consommés  sur  place 
ou  dans  un  rayon  très  peu  étendu.  Dans  beaucoup 
de  départements,  les  récoltants  ne  distillent  même 
que  pour  leur  consommation  personnelle.  Les  reu- 
scignements  recueillis  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
supprimer  l'exercice,  ont  constaté  qu'en  1874,  sur 
278,000  bouilleurs  de  cru,  224,000  avaient  produit 
moins  de  20  litres,  18,000  de  21  à  40  litres,  et 
36.000  plus  de  4  0  litres. 

Les  départements  où  les  récoltants  fabriquent 
surtout  l'alcool  en  vue  de  la  vente  sont  ceux  de  la 
Cliarente,  de  la  Charente-Inférieure,  qui  exportent 
une  grande  partie  de  leurs  produits,  et  de  l'Hérault, 
où  l'alcool  est  employé,  sur  une  grande  échelle, 
aux  vinages  accomplis  en  franchise  de  l'impôt. 
Ces  départements  figurent  parmi  ceux  qui  ont  été 
le  plus  éprouvés  par  le  phylloxéra.  La  Charente 
comptait  autrefois  10,000  bouilleurs  de  cru,  la 
Charente-Inférieure  18,000,  et  l'Hérault  plus  de 
2,000.  Depuis  1880,  il  en  existe  à  peine  250  dans 
la  Charente.  500  dans  la  Charente-Inlérii'ure,  et 
100  dans  l'Hérault. 
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Vn.  LE6ISLATI0N  ETBAH6ERE. 

Eu  Angleterre,  le  sol  ne  produit  ni  vins,  ni  ci- 
dres ,  les  bouilleurs  de  cru  n'existent  pas. 

Eu  Belgique,  où  la  vigne  tient  peu  de  place,  la 
loi  se  borne,  dans  riiilérèt  de  l'agriculture,  à  consi- 
dérer comme  distillerie  agricole  et  à  faire  béuôli- 
cier  d'une  réduction  de  lo  p.  100  sur  l'impôt, 
tonte  distillerie  dont  les  travaux  ne  dépassent  pas, 
dans  tout  le  courant  d'une  même  campagne,  lô  hec- 
tolitres de  matières  pour  '21  heures. 

L'obligation  imposée  en  Allemagne  à  tout  déten- 
teur d'alambic  d'en  faire  la  déclaration,  de  le  lais- 
ser sous  les  scellés  de  la  régie  pendant  les  pério- 
des de  chômage  et  d'acquitter  l'impôt  à  raison  de 
T.i  cent,  ou  de  1  fr.  46  c.  par  hectolitre  de  marcs 
ou  de  vins  mis  en  fermentation,  a  un  caractère  gé- 
néral. Elle  s'applique  aussi  bien  aux  bouilleurs  de 
cru  qu'aux  bouilleurs  de  profession. 

Les  bouilleurs  de  cru  sont  soumis  eu  Autriche 
aux  déclarations  de  fabrication  et  au  paiement  de 
l'impôt,  sous  déduction  d'un  hectolitre  à  ôO"  pour 
consommation  de  famille. 

L'Espagne  n'a  pas  de  taxe  intérieure  de  fabrica- 
tion sur  l'alcool. 

Eu  Italie,  les  bouilleurs  de  cru  ont  droit  à  la  ré- 
duction de  la  moitié  de  la  taxe,  à  la  condition  de 
ne  distiller  que  des  substances  farineuses,  des 
fruits,  des  racines,  des  marcs  récoltés  sur  leurs 
terres,  dans  des  locaux  situés  sur  ces  terres  et  de 
ne  produire  au  plus  que  50  litres  d'alcool  à  70  de- 
grés Gay-Lussac.  La  concessiou,  comme  on  le  voit, 
s'applique  aussi  bien  aux  propriétaires  qui  récollent 
des  pommes  de  terre  et  des  grains  qu'à  ceux  qui 
récoltent  des  raisins  ou  des  pommes  ;  mais  elle  est 
très  ILmitcc.  Aussitôt  les  50  premiers  litres  fabri- 
qués, l'alambic  est  mis  sous  scellés. 

Aux  États-Unis  d'Amérique  ,  les  bouilleurs  qui 
distillent  exclusivement  les  vins,  les  cidres,  les  jus 
de  pèche,  ainsi  que  leurs  marcs  et  leurs  lies,  sont 
exemptés  de  certaines  formalités  imposées  aux 
distillateurs  industriels  'plan  de  l'usine,  enseigne, 
apposition  de  cadenas  sur  le  foyer  des  chaudières, 
aménagement  spécial  des  alambics,  rectificatcurs, 
réfrigérants,  etc.),  mais  ils  supportent  la  taxe  gé- 
nérale de  fabrication  sur  les  eaux-de-vie,  et  cela 
qu'ils  distillent  des  fruits  de  leur  récolte  ou  des 
fruits  d'achat  ;  on  voit  par  là  que  si  les  bouilleurs 
le  vins,  cidres,  jus  de  pèche,  marcs  et  lies  jouis- 
sent, par  rapport  aux  distillateurs  industriels,  d'un 
régime  particulier,  quant  au  mode  d'exercice  il 
n'existe  entre  les  bouilleurs  eux-mêmes  (bouilleurs 
de  cru  ou  bouilleurs  de  profession)  aucune  dis- 
tinction. Les  bouilleurs  de  cerises  ou  de  prunes 
sont  même  classés  parmi  les  distillateurs  indus- 
triels. 

ROUSS.A.N. 

BOUILLON,   r.  Quart-Bouillon. 
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I.  HISTORIQUE. 

La  boulangerie  qui,  de  toutes  les  professions, 
semblerait  devoir  être  la  plus  exempte  d'entraves, 
est  au  contraire  une  de  celles  à  l'exercice  de  laquelle, 
par  une  étrange  aberration,  on  a  imposé  les  condi- 
tions les  plus  rigoureuses.  Il  n'est  pas  de  règlements 
et  de  complications  que  le  commerce  de  la  boulan- 
gerie n'ait  dû  subir  sous  prétexte  de  l'intérêt  de 
l'alimenlation  pubTuiue,  et  il  n'est  pas  de  précau- 
tions qu'on  n'ait  prises  contre  les  boulangers. 

Au  moyen  âge,  la  transformation  de  la  farine  en 
pain  était  une  opération  domestique,  mais  les  sei- 
gneurs et  les  abbayes  possédaient  des  fours  banaux 
où  les  particuliers  étaient  tenus  de  faire  cuire  leur 
pain. 

Avant  la  Révolution,  le  boulanger  parvenu  à  la 
maîtrise,  à  grand  renfort  de  droits  et  de  redevances, 
devait  encore  se  rendre  à  certains  moulins,  cuire  à 
certains  fours  et  vendre  dans  certains  quarti(!rs 
suivant  la  nature  du  privilège  que  lui  avait  octroyé 
le  château,  l'hôtel  de  ville  ou  le  monastère. 

L'apprentissage  pour  les  boulangers  était  de  5  ans, 
le  compagnonnage  durait  4  ans.  On  exigeait  de 
quiconque  n'était  pas  fils  de  maitre  un  chef-d'œu- 
vre, plus  une  taxe  de  40  livres  pour  le  brevet;  en- 
lin,  la  maîtrise  ne  s'obtenait  qu'au  prix  d'une  nou- 
velle redevance. 

Abolies  par  l'èdil  de  février  177 G,  les  corporations 
furent  rétablies  au  mois  d'août  de  la  même  année. 
Elles  ne  furent  dénnilivement  supprimées  que  par 
la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  émancipa  toutes  les 
industries.  Mais  les  dillicultés  résultant  de  la  cherté 
des  subsistances,  de  l'insullisance  des  communica- 
tions et  des  circonstances  politiques  du  moment 
induisirent  le  législateur  à  laisser  aux  magistrats 
municipaux  la  faculté  de  taxer  le  pain  et  la  viande 
de  boucherie,  c'est-à-dire  d'eu  fixer  le  prix.  (L.  16- 
24  aoiU  1790;  1^-22  juill.  1791.) 

II.  LÉGISUTION. 

Les  termes  de  la  disposition  législative  qui  con- 
fiait à  la  vigilance  des  corps  municipaux  «  le  soin 

de  prévenir  par  des  précautions  convenables 

les  accidents  et  tléaux  calamiteux  »  (L.  \d-22juill. 
1791)  étaient  tellement  compréhensifs  que  les  ma- 
gistrats des  villes,  généralement  étrangers  aux  plus 
élémentaires  principes  de  l'économie  politique,  se 
crurent  autorisés  à  édicter,  sous  prétexte  de  salut 
public,  les  mesures  les  plus  oppressives  qui  sub- 
sistèrent pendant  la  période  révolutionnaire. 

Plus  tard  un  arrêté  des  consuls,  en  date  du  19 
vendémiaire  an  X,  porte  que  nul  ne  pourra  exercer 
la  profession  de  boulanger  sans  une  permission 
spéciale  du  préfet  de  police,  dont  les  conditions 
étaient  le  dépôt  obligatoire  de  15  sacs  de  farine  de 
première  qualité  et  pesant  325  livres;  un  approvi- 
sionnement de  GO,  30  ou  15  sacs  par  boulanger 
faisant,  par  jour,  six  fournées  au  plus,  de  quatre  à 
six  fournées,  ou  moins  de  quatre  fournées. 

A  partir  de  ce  moment  l'esprit  réglementaire  s'est 
donné  carrière  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de   , 
la  boulangerie,  sur  lequel  ont  pesé  pendant  plus  de 
50  ans  les  restrictions  les  plus  rigoureuses. 

Le  système  établi  par  l'arrêté  de  vendémiaire  fut 
d'abord  appUquô  à  Paris,  où  l'intérêt  de  l'alimenta- 
tion publiciue  se  confond  avec  celui  du  maintien  de 
l'ordre.  11  fut  conlirmé  dans  la  suite  par  le  décret  du 
l*'  novembre  1854,  qui  a  été  étendu  à  toutes  les 
communes  du  département  de  la  Seine. 
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Une  réglementation  analogue,  instituée  par  des 
actes  du  Gouvernement,  régissait  le  coiumerce  dans 
165  villes  des  départements. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  détails  de 
cette  organisation,  dont  il  suffira  d'indiquer  les  bases 
principales,  à  savoir  :  la  nécessité  pour  quiconque 
voulait  s'établir  boulanger,  d'obtenir  une  permission 
du  préfet  et  de  se  soumettre  à  la  taxe,  la  limitation 
du  nombre  des  boulangeries,  leur  classement  d'après 
leur  cuisson  journalière,  les  dépôts  d'approvision- 
nement et  de  garantie  dont  une  partie  devait  être 
versée  dans  des  magasins  publics,  les  syndicats,  la 
défense  de  restreindre  le  nombre  des  fournées  sans 
autorisation,  la  nécessité  d'une  déclaration  préalable 
6  mois  à  l'avance,  imposée  à  tout  boulanger  qui  vou- 
lait renoncer  à  la  profession,  l'obligation  à  Paris 
d'un  dépôt  en  compte  courant  à  la  caisse  de  la  bou- 
langerie, rinterdiction  de  vendre  le  pain  dans  des 
boulangeries  séparées  des  fournils  ou  de  s'établir  à 
proximité  d'un  confrère,  etc.,  etc. 

Le  nombre  des  boulangers  était  limité  propor- 
tionnellement au  nombre  des  habitants,  en  vue 
d'assurer  à  ces  industriels,  en  compensation  de  la 
gêne  et  des  entraves  qu'ils  subissaient  et  des  con- 
ditions qui  leur  étaient  imposées,  une  clientèle 
suflisante,  une  fabrication  toujours  égale  et  des  bé- 
néfices certains. 

Cette  mesure  réglementaire,  dérogation  flagrante 
aux  principes  de  la  liberté  commerciale  et  retour 
formel  au  régime  des  corporations  privilégiées,  fut 
loin  de  produire  les  résultats  que  l'on  en  attendait. 
L'institution  d'un  véritable  monopole  détermina  une 
surélévation  de  la  valeur  vénale  des  établissements 
de  boulangerie  dont  les  propriétaires  se  récupéraient 
aux  dépens  du  public.  Elle  arrêta  l'essor  des  grands 
boulangers  possédant  une  connaissance  technique 
ou  commerciale,  aussi  bien  que  des  boulangers  fo- 
rains, dont  la  concurrence  assure  aux  consomma- 
teurs un  approvisionnement  à  bon  marché  ;  elle 
concentra  le  commerce  entre  les  mains  d'un  petit 
nombre  de  capitalistes  et  fit  obstacle  aux  progrès 
de  la  fabrication. 

A  l'époque  oii  la  rareté  des  communications  et 
les  nécessités  du  régime  dit  protecteur  entravaient 
l'approvisionnement  des  grands  centres  de  popula- 
tion, les  gouvernements,  dans  des  vues  d'ordre  et 
de  sûreté  publique  et  mus  par  le  désir  de  prévenir 
les  disettes  ou  les  chertés  excessives,  constituaient 
des  réserves  de  grains  et  de  farines  qui,  prélevées 
sur  l'excédent  des  années  d'abondance,  étaient  cen- 
sées devoir  être  une  ressource  précieuse  pour  les 
périodes  moins  favorisées.  Cette  opération  n'ayant 
abouti  qu'à  des  pertes  sérieuses,  on  contraignit  les 
boulangers  eux-mêmes  à  un  approvisionnement  qui, 
réparti  entre  les  mains  de  ceux  qui  employaient  les 
denrées  et  renouvelé  constamment  par  la  consom- 
mation, semblait  devoir  être  dans  les  meilleures 
conditions  de  conscrvaliou  possible.  Mais  la  perte 
d'intérêt  sur  les  capitaux  représentés  par  les  ré- 
serves, les  chances  de  détérioration,  les  frais  dc^ 
manipulation  et  de  magasinage  étaient  autant  de 
charges  qui  se  traduisirent  par  une  augmentation 
du  prix  du  pain. 

L'importance  de  rapprovisionncment  variait  sui- 
vant les  localités.  Par  un  décret  on  date  du  IG  no- 
vembre 1808,  la  réserve  des  boulangers  dans  toutes 
les  villes  soumises  à  la  réglementation  fut  fi.xée  à 
la  quantité  de  grains  ou  de  farines  nécessaire  pour 
alimenter  la  fabrication  journalière  di;  i;Iia(iiie  éta- 


blissement pendant  trois  mois.  (D.  IG  7iov.  1858, 
art.  1".) 

Les  décrets,  ordonnances  et  règlements  généraux 
qui  avaient  organisé  le  commerce  de  la  boulangerie 
d'une  manière  exceptionnelle  à  Paris,  et  dans  un 
certain  nombre  de  villes  ont  été  abrogés  par  le  dé- 
cret du  22  juin  18G3,  dont  l'article  l^''  est  ainsi 
conçu  : 

«  Sont  abrogés,  à  dater  du  l»'  septembre  1863, 
les  dispositions  de  décrets,  ordonnances  ou  règle- 
ments généraux  ayant  pour  objet  de  limiter  le 
nombre  des  boulangers,  de  les  placer  sous  l'auto- 
rité des  syndicats,  de  les  soumettre  aux  formalités 
des  autorisations  préalables  pour  la  fondation  ou  la 
fermeture  de  leurs  établissements,  de  leur  imposer 
des  réserves  de  farines  ou  de  grains,  des  dépôts  de 
garantie  ou  des  cautionnements  en  argent,  de  régle- 
menter la  fabrication,  le  transport  ou  la  vente  du 
pain,  autres  que  les  dispositions  relatives  à  la  salu- 
brité et  à  la  fidélité  du  débit  du  pain  mis  en  vente.  » 

Le  système  de  la  compensation  fut  remplacé  à 
Paris  par  la  création  d'un  droit  minime  perçu  à  la 
barrière,  sur  le  blé,  la  farine  et  le  pain,  dont  le 
produit,  réuni  aux  intérêts  du  fonds  de  dotation  de 
la  caisse  de  la  boulangerie,  était  destiné  à  constituer 
un  fonds  de  prévoyance  à  l'aide  duquel  la  population 
aurait  été  assurée  de  ne  jamais  payer  le  kilogramme 
de  pain  plus  de  50  cent.  Le  droit  sur  les  farines  a 
été  supprimé  par  le  décret  du  17  décembre  1870. 
{V.  Caisse  de  la  boulangerie.) 

III.  TAXE  DD  PAIN. 

De  toutes  les  mesures  restrictives  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  la  taxe  du  pain,  abolie  à  Paris, 
subsiste  seule  dans  un  grand  nombre  de  localités. 
Établie  par  les  municipalités,  en  vertu  des  pouvoirs 
si  étendus  que  leur  confère  la  loi  des  19-22  juillet 
17'.}!,  elle  a  été  maintenue  par  respect  pour  des 
habitudes  invétérées,  et  à  titre  de  transaction  avec 
les  préjugés  populaires  devant  lesquels  il  est  plus 
commode  de  s'incliner  qu'il  n'est  aisé  d'éclairer 
l'esprit  public  sur  des  questions  de  cette  nature. 

11  est  inutile  d'insister  sur  ce  qu'a  de  contraire 
aux  lois  de  l'économie  politique  toute  fixation  ar- 
bitraire du  taux  des  denrées  par  l'autorité  publique. 

La  taxe,  bien  qu'établie  parles  maires,  de  concert 
avec  les  syndics  de  la  boulangerie,  est  rarement 
équitable.  La  plupart  des  municipalités,  en  eflét,  ne 
visent  qu'à  réduire  les  prix.  Elles  se  refusent  dans 
beaucoup  de  villes,  en  dépit  des  instructions  mi- 
nistérielles, à  prendre  en  considération  le  taux  des 
farines,  et  ne  tiennent  compte  ([ue  de  celui  du  blé 
vendu  à  la  halle  et  des  farines  de  qualité  inférieure. 

Les  boulangers  se  plaignent  (jue  le  prix  du  blé 
ne  corresponde  plus  aux  lial)iludes  du  conunerce, 
qui  s'approvisionne  aujourd'hui  non  plus  sur  les 
marchés  locaux,  mais  dans  les  grandes  minoteries 
dont  les  produits  plus  perfectionnés  sont,  par  suite, 
d'un  prix  plus  élevé. 

1.  Établissement  de  la  taxe  d'après  le  prix  du  blé. 

Voici  comment  on  opère  pour  établir  la  taxe  du 
pain  d'après  le  prix  du  blé  : 

Après  avoir  constaté  avec  autant  d'exactitude  que 
possible  le  {)rix  de  l'hectolitre  de  froment,  d'après 
la  mercuriale  du  marché  local,  s'il  en  existe  un,  et 
d'un  dos  marchés  les  plus  voisins,  on  établit  le 
prix  du  (luintal  métriciue  de  blé  en  combinant  le 
jtrix  de  l'Iiectolitre  avec  son  poids  toi  ([ue  celui-ci 
est  déterminé  chaque  année  par  des  expériences 


BOULANGERIE 

officielles  dans  toutes  les  localités  pourvues  d'un 
marché  aux  grains. 

On  constate  ensuite  les  frais  de  moulure  d'un 
quintal  métrique  de  blé  et  la  valeur  des  sons  et 
issues  provenant  de  cette  opération;  on  ajoute  au 
prix  d'achat  les  frais  de  mouture  et  on  en  déduit  la 
valeur  des  sons  et  issues. 

On  détermine  par  des  expériences  spéciales  le 
rendement  à  tant  pour  cent  du  grain  en  farines  de 
toute  espèce  et  on  établit  par  ce  moyen  le  prix  du 
quintal  métrique  de  la  farine  destinée  à  la  falirica- 
liou  dn  pain  que  l'on  veut  taxer,  en  tenant  compte 
dans  ce  calcul  du  poids  et  de  la  valeur  des  farines 
inférieures  ou  autres  qui  n'entrent  pas  dans  cette 
fabrication. 

On  tixe  au  moyeu  d'expériences  le  rendement  à 
tant  pour  cent  de  la  farine  en  pain.  On  établit  par 
des  recherches  faites  avec  soin  une  estimation 
moyenne  des  frais  de  toute  nature  que  les  boulan- 
gers ont  à  supporter  dans  l'exercice  de  leur  com- 
merce pour  la  panification  d'une  quantité  de  farine 
déterminée,  et  on  calcule  par  ce  moyen  le  taux  de 
l'allocation  à  leur  accorder  pour  frais  de  fabrication 
et  bénéfice  par  quintal  de  farine  employé. 

On  additionne  le  prix  du  quintal  de  farine  tel 
qu'il  a  été  calculé  avec  l'allocation  accordée  aux 
boulangers  et  on  divise  la  somme  obtenue  par  le 
chiffre  du  rendement  d'un  quintal  de  farine  en  kilo- 
grammes de  pain.  Le  quotient  est  le  prix  du  kilo- 
gramme de  cette  denrée.  {Instr.  agric.  1882.) 

2.  Établissement  de  la  taxe  d'après  le  prix  des  farines. 

Le  cours  des  farines  étant  pris  pour  base  de  la 
taxe  du  pain,  on  considère  le  quintal  de  farine 
comme  donnant  un  rendement  de  1 30  kilogrammes 
de  pain.  On  tient  compte  de  l'allocation  accordée 
aux  boulangers  pour  frais  de  panification  et  l'on 
opère  de  la  manière  suivante  : 


10  Prix  du  quintal  de  farine  (par  hypotlièsu) . 

'1°  Frais  de  panification  (également  par  liypo- 

iliése) . 

Total 


5.5  f 


65f 


130 


Ce  total  de  65  fr.  à  diviser  par  le  rendement  de 
la  farine  en  pain,  soit  130,  ce  qui  produit  un  prix 
de  taxe  de  50  cent,  par  kilogramme  de  pain.  (Inslr. 
agric.  1882.) 

3.  Taxe  officieuse. 

Dans  un  certain  nombre  de  villes  et  de  commu- 
nes, l'usage  a  prévalu  d'une  taxe  dite  oflicieusc 
substituée  à  l'ancienne  taxe  obligatoire  et  qui  .sert 
de  régulateur  des  prix,  mais  dont  la  publication 
régulière  n'est  pas  sans  exercer  une  contrainte 
morale  sur  le  commerce,  et  a  pour  eCfet  de  décou- 
rager la  concurrence. 

L'obligation  pour  les  boulangers  d'afficher  dans 
l'intérieur  de  leurs  boutiques  leur  prix  de  vente  est 
un  corollaire  indispensable  de  la  taxe  officieuse. 

IV.  JTTBISPBDDEHGE. 

Quelques  maires  avaient  cru  pouvoir  rendre  obli- 
gatoire la  vente  du  pain  au  poids.  Le  ministre  de 
l'agriculture  a  fait  remarquer  à  ce  sujet  qu'en  se 
plaçant  au  point  de  vue  du  décret  du  22  juin  1363, 
on  ne  voyait  pas  à  quel  titre  l'administration  inter- 
viendrait pour  imposer  plutôt  tel  mode  de  vente 
que  tel  autre,  et  pourquoi  on  défendrait  d'acheter 
du  pain  d'après  son  volume  ou  sa  forme,  comme  cela 
se  fait  pour  d'autres  marchandises.  On  doit  se  bor- 
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ner  à  prescrire  tiue  loules  les  fois  que  le  pain  sera 
vendu  au  poids,  il  sera  procédé  à  un  pesage  effectif 
si  l'acheteur  le  demande. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  adopté  complètement 
cette  jurisprudence.  Par  un  arrêt  en  date  du  26 
juillet  1S()6,  elle  a  décidé  que,  clKupie  fois  que,  dans 
une  boutique,  il  se  trouve  des  pains  ayant  la  forme 
atVectée  par  l'usage  des  lieux  pour  désigner  un 
poids  déterminé  et  que  ces  pains  présentent  un 
déficit,  il  y  a  délit. 

L'administration  municipale  n'a  pas  davantage  à 
intervenir  [lour  savoir  si  le  pain  est  de  bonne  qua- 
lité et  s'il  a  le  degré  de  cuisson  convenable,  c'est 
au  consommateur  à  ne  pas  acheter  la  denrée  qui 
lui  paraîtrait  défectueuse  et  qui  ne  serait  pas  fabri- 
quée suivant  son  goût,  (tuant  au  boulanger,  la  perte 
de  sa  clientèle  serait  sa  punition  naturelle  et  légi- 
time, s'il  fournissait  du  mauvais  pain. 

Des  considérations  analogues  font  repousser  toute 
mesure  par  laquelle  l'autorité  voudrait  s'immiscer 
dans  les  détails  de  la  fabrication  du  pain  sous  le 
rapport  du  mélange  des  farines  et  de  substances 
diverses  qui  pourraient  être  employées  à  la  fabri- 
cation. Les  boulangers  doivent  pouvoir  agir  en  toute 
liberté  et  en  s'inspirant  des  goûts  et  des  préférences 
de  leurs  clients,  ce  ([ui  est  pour  eux  le  vér'dable  et 
le  seul  moyen  d'exercer  avec  succès  leur  industrie. 
Les  fraudes  qui  viendraient  à  se  produire  seraient 
soumises  aux  règles  du  droit  commun  applicables 
aux  tromperies  sur  la  nature  des  marchandises  ven- 
dues. La  loi  du  27  mars  1851  punit  ces  tromperies. 
Le  devoir  de  l'autorité  municipale  est  défaire  saisir 
les  pains  qui  contiendraient  des  substances  nuisi- 
bles à  la  santé  et  de  faire  poursuivre  les  délinquants  ; 
mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  chercher  à  obtenir 
par  voie  de  règlement,  que  le  pain  soit  de  bonne 
qualité  ou  que  sa  fabrication  ait  lieu  dans  telles  ou 
telles  conditions.  (Cïrc.  agric.  et  cotnm.) 

E.   CiUERLIN  DE  GUEU. 
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III.  lÉfiISLATION  COMPARÉE. 

I.  DÉFINITION. 

La  Bourse  est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous  l'au- 
torité du  Gouvernement,  des  commerçants,  capi- 
taines de  navire,  agents  de  change  et  courtiers. 
[C.  civ.,  art.  71.) 

Le  mot  Bourse  signifie  aussi  le  local  où  se  tient 
cette  réunion. 

11  désigne  également  l'ensemble  des  opérations 

1.  Les  Chambres  de  commerce  ont  élé  traitées  à  part 
dans  un  article  spécial. 

De  même  pour  les  opérations  de  Bourse  qui  ont  été 
groupées  au  mol  Opération. 
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d'une  journée;  par  exemple,  Ton  dit  :  la  Bourse  a 
baissé,  Boiase  animée. 

On  appelle  encore  Bourse  la  durée  légale  d'une 
séance;  acheter  au  début,  au  milieu  ou  à  la  tin  de 
la  Bourse. 

II.  HISTOBIQUl  ET  LÉGISLATION. 

De  tout  temps  il  a  existé  dans  les  villes  les  plus 
commerçantes  des  lieux  où  les  marchands  se  réu- 
nissaient pour  y  traiter  les  affaires  de  leur  com- 
merce. 

A  Athènes,  il  y  avait  YEmporium,  à  Rome  le 
Collegium  mercatorum,  dont  les  vestiges  subsistent 
encore  et  portent  le  nom  de  loggia. 

Chez  les  peuples  modernes,  l'origine  du  mot 
Bourse  vient,  dit-on,  de  la  ville  de  Bruges  en 
Flandre,  où  les  assemblées  de  commerçants  se 
tenaient  dans  une  maison  appartenant  à  un  sei- 
gneur. Van  der  Burse,  qui  en  avait  orné  le  frontis- 
pice de  l'écusson  de  ses  armes,  chargé  de  trois 
bourses. 

La  première  Bourse,  en  France,  a  été  instituée  à 
Lyon,  la  seconde  à  Toulouse,  en  1549;  d'autres 
ensuite  furent  ouvertes,  notamment  à  Rouen,  en 
1556;  à  Montpellier,  en  1691. 

A  Paris,  les  marchands,  banquiers  et  agents  de 
change  avaient  contracté  Fhabitude  de  se  réunir, 
sans  aucune  autorisation  légale,  sur  le  Pont-au- 
Change  et,  plus  tard,  dans  la  grande  cour  du  Pa- 
lais de  justice,  au-dessous  de  la  galerie  Dauphine. 
De  là ,  ces  réunions ,  formées  en  vue  de  négo- 
ciations sur  les  marchandises ,  sur  les  lettres  de 
change,  papiers  commerçables  et  autres  eiTets,  s'é- 
tablirent dans  la  célèbre  rue  Quincampoix,  ensuite 
place  Vendôme,  puis  à  l'hôtel  de  Soissons,  où  l'on 
avait  voulu  attirer  le  commerce  des  actions  de  la 
Compagnie  des  Indes.  Ces  actions  étant  tombées 
en  discrédit,  la  Bourse  fut  fermée  par  arrêt  du 
Conseil  d'État,  le  27  octobre  1720. 

La  spéculation  se  trouva  alors  réduite  à  camper 
dans  la  rue.  Mais,  le  24  septembre  1724,  un  autre 
arrêt  du  Conseil  d'Élat  institua  légalement  la 
Bourse  de  Paris,  qui  se  tint  à  l'hôtel  de  Nevers  jus- 
qu'à ce  que  la  Convention,  par  la  loi  du  17  juin  179.3, 
en  ordonnât  la  suspension  provisoire. 

Rétablie  le  G  lloréal  an  111,  au  Louvre,  elle  a  été 
placée,  par  arrêté  du  18  nivôse  an  IV,  dans  l'église 
des  Petits-Pères,  puis  au  Palais-Royal,  ensuite  dans 
l'enclos  des  Filles-Saint-Thomas ,  sur  le  terrain 
actuellement  occupé  par  la  Chambre  de  commerce, 
et  enlin,  le  6  novembre  1.S2G,  dans  l'édifice  magni- 
fique décoré  du  nom  de  Palais  de  la  Bourse. 

L'arrêt  du  2-i  septembre  1724,  en  établissant 
légalement  la  Bourse  de  Paris,  Iixe  les  heures  de 
réunion,  en  interdit  l'entrée  aux  personnes  étran- 
gères au  commerce,  détermine  les  opérations  qui 
peuvent  avoir  lion  et  trace  les  devoirs  des  agents 
de  change  comme  intermédiaires  exclusifs  des 
négociations. 

Mais  les  Bourses  de  province  restaient  encore 
soumises,  au  point  de  vue  de  leur  constitution  et 
de  leur  fonctionnement,  à  des  règlements  spéciaux, 
émanés  de  l'autorité  locale  et  variables  suivant  les 
besoins  des  villes  où  ils  étaient  établis. 

Quand,  après  une  suspension  provisoire  de  deux 
années,  les  Bourses  furent  ouvertes  en  vertu  du 
décret  du  G  lloréal  an  111,  celles  des  déparlenients 
remirent  en  vigueur  leurs  anciens  règlements  i)ar- 
ticuliers. 

La  Bourso  de  Paris  fut.  au  contraire,  soumise  à 


de  nouvelles  prescriptions  légales,  notamment  par 
un  décret  du  28  vendémiaire  an  IV  et  des  arrêtés 
du  Directoire  des  18  et  20  nivôse,  15  pluviôse  et 
2  veutôse  de  la  même  année. 

Les  ditTérentes  Bourses  existant  à  cette  époque 
n'étaient  donc  pas  régies  par  des  régies  uniformes. 
Elles  n'ont  été  l'objet  d'une  organisation  générale 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  relative 
à  la  création  et  à  l'administration  de  ces  établisse- 
ments, aux  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
qu'ils  nécessitent  et  aux  droits  et  aux  devoirs  des 
agents  de  change  et  courtiers. 

Puis,  par  deux  arrêtés  des  29  germinal  an  IX  et 
27  prairial  an  X,  le  Gouvernement  a  désigné  les 
villes  où  des  Bourses  devaient  être  établies  et  a 
prescrit  de  nouvelles  mesures  de  police. 

Le  Code  de  commerce  a  consacré  à  cette  matière 
importante  le  titre  V  du  livre  1".  Les  dispositions 
qu'il  contient,  sans  modilier  la  législation  anté- 
rieure, ont  déterminé  avec  plus  de  précision  les 
règles  de  la  profession  des  agents  de  change  et 
courtiers. 

Depuis  lors,  il  y  a  lieu  de  signaler  notamment  le 
décret  du  3  septembre  1851  en  ce  qui  concerne 
l'administration  des  Bourses  confiée  aux  chambres 
de  commerce,  celui  du  15  septembre  1862  relatif 
à  la  création  des  parquets,  et  la  loi  du  15  juil- 
let 1880  qui  fixe  la  répartition  des  contributions 
spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  de 
réparation  et  d'entretien  des  Bourses  de  commerce. 

1.  Utilité  des  bourses. 

Les  Bourses  sont  de  véritables  marchés  comme 
les  halles,  avec  cette  différence  que  les  marchan- 
dises de  toute  espèce,  les  effets  publics  et  parti- 
culiers mis  en  vente,  n'y  sont  pas  apportés  en 
nature. 

Mais  la  concentration  à  la  Bourse  des  valeurs 
susceptibles  de  faire  l'objet  de  transactions  permet 
de  mieux  choisir,  d'arrêter  le  prix  par  une  appli- 
cation normale  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
et  de  constater  les  cours  avec  facilité  et  exactitude. 

La  Bourse  où  se  traitent  toutes  les  affaires  com- 
merciales importantes  et  où  aboutissent  toutes  les 
spéculations,  devient  ainsi  le  régulateur  du  crédit 
public  et  privé. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  l'accroissement  des 
dettes  de  l'État  et  de  certaines  villes,  le  nombre 
grossissant  des  sociétés  par  actions  et  des  valeurs 
étrangères  admises  à  la  cote  ont  produit  une  aug- 
mentation correspondante  dans  les  transactions. 
Celte  augmentation  rond  plus  nécessaire  encore 
que  par  le  passé  l'existence  de  marchés  où  peuvent 
s'opérer  avec  facilité  la  vente  et  l'achat  des  diffé- 
rents titres  de  valeurs  mobilières. 

Enlin,  à  un  point  de  vue  général,  l'étendue, 
l'iniporlance  et  la  multiplicité  des  opérations  qui 
découlent  de  cette  situation  favorisent  le  dévelop- 
pement et  les  progrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie en  fortifiant  la  puissance  de  l'État. 

2.  Établissement. 

D'après  l'article  l"(le  la  loi  du  28  ventôse  an  IX, 
rétablissement  des  Bourses  a  été  subordonné  à 
l'autorisation  du  Gouvernement.  Elles  sont  créées 
en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  du  commerce.  L'instruction  à  kuiuclle  est 
soumise  la  demande  de  création  comprend  les  avis 
de  la  chambre  de  commerce,  du  tribunal  de  com- 
merce, du  consi'il  iiiunicipai  et  du  préfet. 
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Le  Gouvernement,  à  qui  appartient  le  ilroit  exclu- 
sif d'établir  des  Bourses  partout  où  il  le  juge  con- 
\euable,  a  aussi,  connue  corollaire,  le  pouvoir  de 
les  supprimer.  Si  elles  ne  r(>pondaient  plus  aux 
besoins  du  commerce,  elles  occasionneraient  une 
■  I large  inutile  ou  onéreuse  pour  les  contribuables. 

3.  Opérations. 

La  loi  énumère  les  opérations  qui  se  traitent  à 
la  Bourse  dans  les  articles  72  et  76  du  Code  de 
commerce.  Ce  sont  :  l"»  les  achats  et  ventes  de 
marchandises;  2"  les  assurances  maritimes;  3"  les 
contrats  de  transport  par  terre  et  par  eau  ;  4"  les 
aflrétements  de  navires;  5°  le  change,  les  achats  et 
ventes  de  matières  d'or  et  d'argent,  et  6"  la  négo- 
ciation des  eflets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés,  se  divisant  en  trois  grandes  catégo- 
ries :  \°  rentes  sur  l' État  françaises  ou  étrangères; 
2"  actions  des  grandes  Compagnies,  et  3*^  obliga- 
tions des  Compagnies,  des  villes,  du  Trésor  fran- 
(lis  on  d'États  étrangers. 

Les  intermédiaires  des  négociations  sont  les 
agents  de  change  •  pour  les  elTets  publics  et  parti- 
culiers, et  les  courtiers*  pour  les  autres  opérations. 

A  Paris,  la  Bourse  des  ctTets  publics  et  la  Bourse 
des  marchandises  se  tiennent  dans  des  locaux 
séparés  et  à  des  heures  différentes. 

Quant  aux  autres  villes,  toutes  'les  opérations  se 
traitent  dans  la  même  réunion.  Toutefois,  on  ne 
s'occupe  de  négociations  sur  les  effets  publics  et 
particuliers  que  dans  les  Bourses  pourvues  d'un 
parquet. 

Parquet.  —  On  appelle  ainsi  un  heu  séparé, 
placé  à  la  vue  du  public,  dans  lequel  les  agents 
de  change  ont  seuls  le  droit  de  pénétrer  et  où  ils 
s'offrent  à  haute  voix  les  effets  publics  et  particu- 
liers qu'ils  ont  à  vendre,  en  exécution  des  ordres 
reçus  avant  la  Bourse  ou  pendant  sa  durée.  (L.  27 
prair.  an  X.art.  23  et  2i.) 

La  loi  du  27  prairial  qui  autorise  l'établissement 
d'un  parquet  ne  dispose  que  pour  Paris.  Dans  les 
villes  ou  les  opérations  présentaient  de  l'impor- 
tance, les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  des 
Bourses,  usant  du  pouvoir  réglementaire  qui  leur 
est  conféré  par  l'arrêté  du  29  germinal  an  IX,  éta- 
blirent une  place  réservée  pour  les  agents  de 
change  s'occupant  de  la  négociation  des  effets 
publics  et  particuliers. 

Mais,  à  la  suite  d'un  décret  du  2  juillet  18G2 
plaçant  ces  agents  de  change  près  les  Bourses 
départementales  pourvues  de  parquet  sous  l'auto- 
rité du  ministre  des  linances,  un  autre  décret  du 
1  b  septembre  de  la  même  année  a  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  parquets  ne  pourraient  être  établis 
qu'en  vertu  de  décrets  rendus  sur  la  proposition 
des  ministres  des  finances  et  du  commerce  \ 

Crieur.  —  Il  est  permis  aux  agents  de  change 
de  faire  annoncer  par  un  crieur  le  cours  des  négo- 
ciations d'effets  publics  conclues  par  eux.  Quant 
aux  actions  de  commerce,  lettres  de  change,  etc., 
le  cours  en  est  recueilli  seulement  après  la  Bourse. 
(.Krr.  27  prair.  an  X,  art.  2i  et  25.) 

Par  suite  de  l'accroissement  du  nombre  des 
effets  publics  admis  à  la    cote  de  la  Bourse  de 

1.  F.  le  mot  Agent  de  change. 

2.  V.  le  mot  Coartier. 

3.  A  la  fin  de  l'année  1882  le  nombre  des  Bourses  à  par- 
quet s'élevait  à  8,  situées,  savoir:  à  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Lille,  Toulouse,  Nantes  et  Nice"  La  Bourse  de 
Nice  est  la  dernière  qui  a  été  pourvue  d'un  parquet  par 
décret  du  9  juillet  i8-si. 


Paris,  il  est  devenu  impossible  de  les  crior  tous 
sans  porter  le  trouble  dans  les  transactions,  à 
cause  du  tumulte  qui  en  résulterait.  Actuellement, 
le  crieur  se  borne  à  constater  les  cours  au  comp- 
tant des  rentes  françaises  et  des  actions  de  la 
Banque  de  France,  à  renseigner,  à  cet  égard,  les 
pei'sonnes  qui  le  demandent  pendant  la  réunion 
et  à  crier  seulement  les  dernières  cotes  de  ces 
valeurs  à  la  (in  de  la  Bourse. 

Constatation  des  cours.  —  D'après  les  articles 
72  et  73  du  Code  de  commerce,  un  autre  objet 
essentiel  des  Bourses  est  la  constatation  des  cours 
auxquels  les  transactions  s'y  concluent. 

Belativement  aux  effets  publics  et  particuliers  à 
Paris,  après  la  fermeture  de  la  Bourse,  les  agents 
de  change  se  réunissent  dans  une  salle  attenante 
au  parquet.  Là,  sous  la  présidence  du  syndic,  ils 
rédigent  le  bulletin  olïiciel  des  cours  en  les  rele- 
vant sur  leur  carnet  pour  chaque  affaire  susceptible 
d'être  cotée.  Ce  bulletin  indique  le  cours  des  opé- 
rations au  comptant,  avec  toutes  les  variations  ([ui 
se  sont  produites  pendant  la  Bourse,  et  le  cours  des 
marchés  à  terme,  seulement  par  premier  et  der- 
nier, le  plus  haut  et  le  plus  bas,  enfin,  il  men- 
tionne encore  les  cours  du  change  et  des  matières 
métalliques.  (0.  pot.  1"  therm.  an  IX,  art.  17; 
.h-r.  27  prair.  an  X,  art.  25  ;  Règl.  de  tu  Compa- 
gnie des  agents  de  change.) 

Dans  les  départements,  les  cours  otTiciels  do  ces 
valeurs  sont  constatés  par  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  l'entrant  dans 
les  attributions  des  courtiers,  à  Paris,  les  constata- 
tions sont  faites  par  le  syndic  et  ses  adjoints  selon 
l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  article  26,  et  le  règle- 
ment de  la  Compagnie  approuvé  par  ordonnance 
du  23  décembre  1814,  article  41;  elles  ont  lieu, 
dans  les  autres  Bourses,  conformément  aux  pres- 
criptions d'arrêtés  de  police  locale  et  de  règle- 
ments de  la  Chambre  des  courtiers. 

L'acte  émané  des  agents  de  change  ou  des  cour- 
tiers, qui  constate  régulièrement  les  divers  cours, 
doit  être  considéré  comme  authentique. 

4.  Police. 

La  police  des  Bourses  s'exerce  au  dedans  et  au 
dehors  du  local. 

D'après  l'article  3  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X, 
il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la 
Bourse  et  à  d'autres  heures  que  celles  fixées  par  les 
règlements  de  police  pour  proposer  et  faire  des 
négociations. 

Toutefois,  malgré  cette  prohibition,  il  a  presque 
constamment  existé  à  Paris  des  réunions  illicites 
où  un  assez  grand  nombre  de  personnes  se  livrent 
àdes  opérations  sur  les  effets  publics  et  forment 
ce  qu'on  appelle  la  petite  Bourse. 

A  l'intérieur  des  IJourses,  il  est  essentiel  d'exer- 
cer une  surveillance  active  afin  de  prévenir,  autant 
que  possible,  les  abus  et  les  fraudes  qui  pourraient 
s'y  pratiquer. 

La  police  tant  extérieure  qu'intérieure  des 
Bourses  est  confiée  à  Paris  au  préfet  de  police. 
Dans  les  villes  où  il  existe  des  commissaires  géné- 
raux de  police,  elle  leur  appartient.  Partout  ailleurs, 
elle  rentre  dans  les  attributions  des  maires.  (Arr. 
29  germ.  an  IX,  art.  14,  et  27  prair.  an  X,  art.  4 
et  5.) 

Ces  divers  fonctionnaires  ont  le  droit  de  faire 
des  règlements  locaux  en  vue  du  maintien  de  l'ordre 
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et  de  l'intérêt  général  du  commerce.  Mais,  pour 
être  exécutoires,  les  règlements  du  préfet  de  police 
doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  ceux  des  commissaires  généraux  de  police 
et  des  maires  par  le  préfet  du  département. 

Un  commissaire  de  police  ou  un  adjoint  au 
maire  est  chargé  d'assister  aux  séances.  A  Paris, 
le  commissaire  de  police  désigné  est  exclusivement 
attaché  au  palais  de  la  Bourse. 

D'après  l'article  2  de  la  loi  du  28  vendémiaire 
an  IV,  aucun  pouvoir  militaire  ne  peut  être  exercé 
dans  l'intérieur  de  la  Bourse.  Mais  le  délégué  du 
Gouvernement  a  le  droit  de  requérir  la  force  armée 
et  de  l'introduire  dans  la  salle,  en  cas  de  besoin, 
afin  d'assurer  l'exécution  des  mesures  qu'il  est 
appelé  à  prendre.  (0.  de  pol.  1"  therm.  an  IX, 
art.  3.) 

L'article  pr  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  est 
ainsi  conçu  :  «  La  Bourse  est  ouverte  à  tous  les 
citoyens  et  même  aux  étrangers.  » 

Le  mot  citoyen  a  été  interprété  par  les  ordon- 
nances de  police  comme  ne  comprenant  que  les 
per.sonnes  jouissant  de  leurs  droits  politiques. 
Aussi  s'accorde-t-on  généralement  à  reconnaître 
que  les  mineurs  non  commerçants  et  les  femmes, 
même  marchandes,  sont  exclus  de  la  Bourse. 

L'entrée  en  est  expressément  interdite  :  1"  aux 
individus  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante (0.  de  pol.  1"  therm.  an  IX,  art.  G)  ;  2°  aux 
faillis  non  réhabilités  {C.  corn.,  art.  613);  3°  à  ceux 
condamnés  pour  immixtion  dans  les  fonctions  d'a- 
gent de  change  ou  de  courtier.  (Arr.  27  prair.  an  X, 
art.  5.) 

C'est  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  police  de 
la  Bourse  qu'il  appartient  de  fixer  les  heures  d'ou- 
verture, de  tenue  et  de  fermeture. 

Plusieurs  fois  modifiées  à  Paris,  elles  ont  été,  en 
flerjiier  lieu,  réglées  par  l'ordonnance  de  police  du 
28  avril  1845,  qui  déclare  que  la  Bourse  s'ouvrira 
tous  les  jours,  excepté  le  dimanche  et  les  jours  de 
fêtes  légales,  depuis  une  heure  jusqu'à  trois  heures 
de  l'après-midi  pour  la  négociation  des  effets  publics, 
et  de  deux  heures  à  cinq  heures  pour  les  opéra- 
tions commerciales. 

Un  coup  de  cloche  annonce  soit  l'ouverture,  soit 
la  fermeture. 

5.  Local. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  28  ven- 
tijsean  IX,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  alfecfer 
à  la  tenue  de  la  Bourse  les  édifices  qui  ont  été 
antérieurement  consacrés  à  cet  usage  et  qui  ne 
sont  pas  aliénés. 

^  Il  peut  assigner  cette  destination  atout  ou  partie 
d'un  édifice  national  dans  les  lieux  où  il  n'v  a  pas 
de  bâtiments  qui  y  aient  été  affectés.  Les  ban- 
quiers, les  négociants  et  les  marchands  peuvent 
aussi  ouvrir  des  .souscriptions  pour  construire  des 
établissements  de  ce  genre,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

L'exécution  de  ces  dispositions,  préparée  par  la 
loi  du  2!)  germinal  an  IX,  a  permis  de  réorganiser 
les  Bourses  dans  les  principales  villes  de  France. 

A  Paris,  le  palais  de  la  iJourse,  commencé  aux 
frais  de  l'Etat,  a  été  terminé  à  l'aide  do  contribu- 
tions particulières  fournies  par  les  commerçants, 
la  Compagnie  des  agents  de  change  et  la  ville  de 
Paris.  .Mais  la  nouvelle  Bourse  avant  été  édifiée  sur 
unterrain  de  l'Ktat,  la  propriété  du  sol  a  fait  acquérir 
à  ri'Iat  celle  des  constructions.    Aussi  a-t-il   f;illu 
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une  loi  pour  que  la  Bourse  pût  être  abandonnée  à 
la  ville  de  Paris'.  {L.  M  juiJi  1829,  art.  unique.) 

6.  Administration.  Budget.  Centimes  spéciaux  pour  leur 
entretien. 

D'après  l'ordonnance  du  16  juin  1832  et  le  dé- 
cret du  3  septembre  1851,  l'administration  delà 
Bourse  appartient  à  la  Chambre  de  commerce  de  la 
même  ville,  sauf  le  droit  de  surveillance  du  Gou- 
vernement au  point  de  vue  de  la  police. 

L'administration  comprend  le  service  matériel  de 
la  Bourse,  l'entretien,  les  réparations,  le  chaufTage, 
l'éclairage,  etc.,  et  le  paiement  des  dépenses  qu'ils 
occasionnent. 

Pour  subvenir  à  ces  dépenses,  des  contributions 
spéciales  sont  réparties,  d'après  l'article  38  de  la 
loi  du  15  juillet  1880,  sur  les  patentables  des 
3  premières  classes  du  tableau  A  annexé  à  cette 
loi  et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux  B  et  G 
comme  passibles  d'un  droit  fixe  égal  ou  supérieur 
à  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  établissements  compris  dans  ces 
classes  et  tableaux  doivent  naturellement  contribuer 
aux  frais  des  Bourses  de  commerce. 

Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une  Bourse  de  commerce 
ne  comprend  que  les  patentables  de  la  ville  où  elle 
a  été  établie.  [L.  23  juill.  1820,  art.  14.) 

La  taxe  porte  sur  le  principal  de  la  cote  de  la 
patente  consistant  dans  le  droit  fixe  et  le  droit 
proportionnel  et  il  est  ajouté  à  cette  taxe  5  cent, 
pour  subvenir  aux  non-valeurs  (L.  23  jui/l.  1820, 
art.  15).  Le  total  de  la  taxe  augmenté  du  fonds  de 
non-valeurs  supporte,  en  outre,  3  cent,  pour  frais 
de  perception.  (L.  \i  pdll.  1838,  art.  A.) 

Budget.  —  D'après  l'article  17  du  décret  du 
3  septembre  1851,  dans  les  six  premiers  mois  de 
chaque  année,  les  chambres  de  commerce  adressent 
au  préfet  de  leur  département  le  compte  rendu  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'année  précédente  et 
le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'année  suivaiite. 

Le  préfet  transmet  ces  comptes  et  ces  budgets, 
avec  ses  observations  et  son  avis  personnel,  au 
ministre  du  commerce  qui  les  approuve,  s'il  y  a 
lieu. 

Des  décrets  fixent  ensuite  les  sommes  à  imposer 
pour  faire  face  aux  dépenses  des  Chambres  et  des 
Bourses. 

Ils  sont  transmis  par  le  ministre  du  commerce  à 
son  collègue  des  finances  qui  les  fait  notifier  par 
l'intermédiaire  du  directeur  général  de  l'administra- 
tion des  contril)utions  directes  aux  préfets  et  aux 
directeurs  de  cette  administration  dans  les  départe- 
ments. 

Rôles.  Recouvrements.  Restitutions.  —  Les  direc- 
teurs répartissent  entre  les  patentables  visés  par 
la  loi  du  15  juillet  1880,  article  38,  les  sommes  à 
percevoir  et  [u'éparenl  les  rôles  qui  sont  soumis  à 

1.  En  1818,  les  dépenses  faites  par  l'État  s'élevaient 
à 3,789,3:jGfO(J 

Une  imposilion  exlraordinaire  proposée 
par  la  Chamlire  de  conuiierce,  de  cenlinies 
adrlilionnols  sur  lus  patenles,  a  |)roduil   .    .       1,93.5,421  GG 

Les  agents  de  cliaiigu  oui  roLinii 1!JG,000  00 

L'adniinislraliou  nnanicipale  adonné  une 
subvention  de 700,000  oo 

I^os  prévisions  ayant  été  dépassées,  la  ville 
de  Paris  a  eu  encore  à  sa  cliarge,  pour  aclie- 
ver  la  Bourse,  une  somme  de. 1,858,134  31 

Toi  al 8,479,192  00 
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riiomologation  des  préfets  et  adressés  ensuite  aux 
percepteurs  pour  le  recouvrement.  Ce  recouvre- 
ment est  elleclué  de  la  nièuio  luauiOrc  et  aux 
mt'^mes  termes  que  celui  du  droit  total  des  patentes. 
{An:  12  Oruin.  an  XI.  art.  1".) 

Les  percepteurs  comprennent  dans  leurs  verse- 
ments le  produit  lies  impositions  établies  pour  les 
Chambres  et  Bourses  de  commerce  et  les  trosuriers 
de  ces  établissements  en  toucbent  le  montant  au 
moyen  de  mandats  délivrés  par  le  préfet,  au  nom 
de  la  Chambre  de  commerce,  sur  la  caisse  du  rece- 
veur des  tinances. 

En  lin  d'exercice,  un  crédit  collectif  est  accordé 
au  préfet  à  titre  de  régularisalion  des  dépenses 
qu'il  a  préalablement  ordonnancées  pour  cet  objet. 

Dans  les  développements  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1881  (p.  522  et 
J23i,  le  crédit  demandé  comme  restitution  du  pro- 
duit des  centimes  additionnels  imposés  pour  les 
dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  commerce 
{Conlributions  directes^  chapitre  6,  g  2)  s'élevait  à 
730,000  fr. 

Paiement  des  dépenses.  Comptes  des  trésoriers.  — 
Ouant  aux  trésoriers,  ils  acquittent  les  dépenses 
sur  ordonnance  du  président  de  la  Chambre  de 
commerce,  et  leurs  comptes  sont  ensuite  vérifiés 
et  approuvés  par  la  Chambre  de  commerce  ;  mais 
les  trésoriers  n'étant  point  comptables  de  deniers 
publics  ne  sont  pas  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes  ni  soumis  au  contrôle  de  l'inspection 
générale  des  finances. 

Entretien  de  la  Bourse  de  Paris.  —  La  ville  de 
l'aris,  d'après  la  loi  du  17  juin  1829,  a  été  seule 
chargée  de  l'entretien  du  palais  de  la  Bourse  qui 
lui  était  abandonné  par  l'État.  Aucune  contribution 
n'est  répartie  sur  les  patentables  pour  subvenir  à 
cette  dépense.  Un  droit  d'entrée,  de  1  fr.  par 
personne,  avait  été  établi  au  profit  de  la  ville  par 
décret  du  17  décembre  1856.  .Mais  celte  taxe  ayant 
-oulevé  les  plus  vives  protestations,  le  décret  qui 
n  autorisait  la  perception,  a  été  rapporté  le  22  no- 
vembre ISfH.  Depuis  cette  époque,  la  ville  fait  face 
a  une  grande  partie  des  dépenses  d'entretien,  en 
louant  divers  locaux  du  palais,  et  elle  paie  la  dif- 
férence avec  ses  propres  ressources. 

D'après  les  indications  contenues  dans  le  budget 
le  la  ville  de  Paris,  les  dépenses  comprennent  : 

Chap.  XXI,  art.  1". 

Traitement,  indemnités  do  logement  et  grati- 
fications au  personnel  de  surveillance  .  .  .      11,695'00 

Habillement  des  agents 1,779  75 

Cliauffage  (bois  pour  les  locaux  non  chauffés 
par  le  calorifère) 370  00 

Dépenses  diverses 935  40 

Chap.  XIII,  art.  22. 
Entretien  du  bâtiment 25,000  00 

Chap.  XVI,  art.  17. 

Frais  d'éclairage 6,478  90 

Ensemble 48,259fu 

Les  recettes  se  décomposent  ainsi  : 

Chap.  IX,  art.  I". 

Emplacement  pour  le  dépôt  des  can- 
nes et  parapluies  (location).  .  .  .       8,677f 

Droit  de  placer  des  chaises  (conces- 
sion)         6  250   ' 

Bureau  télégraphiffue  loué  à  l'État!      12^000   (   34,927  00 

Emplacement  de  l'ancienne  buvette  \ 

pour  agrandissement  du  bureau  i 

télégraphique 8,000   / 

La  ville  a  donc  à  supporter  un  excédent  de  ~~ 

dépenses  de I3,332fl4 
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m.  LÉGISLATION  COMPABÉE. 

Allemagne.  —  D'après  lo  Code  général  du  com- 
merce allemand,  déclaré  loi  fédérale  le  5  juin  iSGi), 
les  courtiers  [llandelsuKrliler  ou  Se/isalc)  ([ui  com- 
prenucnt  sous  cette  dénomination  à  la  fois  les  cour- 
tiers de  marchamliscs  et  les  agonis  de  change,  ont 
un  caractère  olliciel  sans  que  leur  profession  soit 
monopolisée.  A  Berlin,  les  réunions  de  la  Bourse 
ont  lieu  sous  la  surveillance  disciplinaire  tl'une 
commission  composée  des  doyens  des  couuuercanfs 
{Ri-çilcmoit  de  la  Bourse  de  Berlin,  g  2).  Les  faillis 
et  les  personnes  qui  ne  jouissent  pas  de  la  plénitiule 
de  leurs  droits  civiques  sont  exclus  de  la  Bourse 
[Ibid.,  ji  3).  On  ne  peut  être  admis  aux  réunions  de 
la  Bourse  qu'en  exhibant  une  carte  délivrée  i)ar  le 
doyen  de  la  corporation  des  commerçants  {lbid.,l(\); 
la  délivrance  de  celte  carie  tlonne  lieu  au  paiement 
d'un  droit  déterminé  par  les  statuts  de  la  corpora- 
tion (Ibid.,  g  S).  —  La  cote  olliciel  le  est  dressée  par 
les  commissaires  de  la  Bourse  [Ibid.,  g  13j. 

Autriche.  •—  Une  loi  du  l^""  avril  1875  à  unifor- 
misé la  législation  sur  l'organisation  des  Bourses. 
Ce  ne  sont  pas  des  établissements  publics,  mais 
bien  des  établissemenls  privés  constitués  [uir  des 
particuliers,  ne  subissant  le  contrôle  de  l'État  que 
dans  la  mesure  où  l'ordre  public  l'exige  pour  éviter 
les  abus. 

La  nouvelle  loi  ne  distingue  pas  entre  les  Bourses 
de  marchandises  et  de  valeurs  mobilières. 

A  Vienne,  la  Bourse  est  placée  sous  la  direction 
qualiliée  de  Chambre  de  commerce  de  la  Bourse. 

Parmi  les  fonctions  attribuées  à  cette  chambre 
sont  comprises  celles  de  fixer  la  durée  des  réunions  ; 
de  donner  des  cartes  d'entrée  ;  de  décider,  le  cas 
échéant,  si  quelqu'un  peut  être  admis  soit  comme 
client,  soit  comme  membre.  {.\rt.  33  du  Règlement 
fait  en  exécution  de  la  loi  de  1 S7 .'),  approuvé  par  les 
ministres  du  commerce  et  des  finances  le  2.j  août 
1877.) 

Angleterre.  —  A  Londres,  il  existe  deux  Bourses 
distinctes  qui  se  tiennent  dans  des  bâtiments  diffé- 
rents : 

1°  Le  Royal-Exchange  où  se  traitent  les  opéra- 
tions sur  les  marchandises  et  où  se  réunissent  tous 
les  commerçants  et  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la 
négociation  des  lettres  de  change  ; 

2»  Le  Londo7i  Stock-Exchange  qui  est  une  associa- 
tion libre  d'individus  faisant  le  commerce  des  fonds 
publics  et  autres  valeurs  mobilières. 

Le  Stock-Exchange  comprend  deux  corps  dis- 
tincts : 

1»  Les  actionnaires  ou  propriétaires  ; 

2°  Les  souscripteurs  ou  membres  du  Stock-Ex- 
change. 

Pour  les  actionnaires,  il  s'agit  d'une  simple 
exploitation  industrielle  sous  forme  de  société 
anonyme  ijoiiit  stock). 

Pour  les  souscripteurs  ou  membres,  le  Stock- 
Exchange  est  un  local  consacré  aux  affaires  de 
Bourse  et  dans  lequel  eux  seuls  et  leurs  commis 
ont  entrée  moyennant  un  droit  d'admission  et  une 
souscription  annuelle. 

Les  Bourses  de  commerce  de  province  sont  fer- 
mées au  public  comme  celle  de  Londres  ' . 

Belgique.  —  Jusqu'en  1868,   la  législation  sur 

1.  V.  pourrorganùsatiou  et  le  fonctionnement  du  Stock- 
Exchange  Itis D idletlns  de  slalistique  et  de  législation  com- 
parée du  ministère  des  finances  (mois  d'octobre  et  de 
novembre  1878). 
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les  Bourses  de  commerce  était  à  peu  près  semblable 
à  celle  de  la  France. 

Une  loi  du  30  décembre  1S67  a  fait  table  rase 
de  cette  législation. 

Dans  léconomie  du  nouveau  régime,  les  Bourses 
de  commerce  sont  devenues  des  marchés  libres 
affranchis  de  toute  espèce  de  contrôle  gouverue- 
meutal.  Les  communes,  sociétés  et  même  les  simples 
particuliers  belges  ou  étrangers  sont  libres  d'établir 
des  Bourses  quand  ils  le  jugent  à  propos,  de  faire 
les  règlements  relatifs  à  la  tenue,  de  fixer  les  jours 
et  heures  d'ouverture  et  de  clôture,  de  formuler  les 
conditions  d'admission.  La  seule  restriction  apportée 
à  cette  liberté  par  la  loi  de  1867  concerne  la  police 
qui  est  exercée  ala  Bourse  par  l'autorité  communale 
comme  dans  toutes  les  réuruons  publiques  '. 

De  Goloxjeon. 
Bibliographie. 

CoFFiNMÈRE,  Des  Bourses  et  des  spéculations  sur  les  effets  publics. 
Paris,  1824.  —  Dailoz,  Répertoire,  v°  Bourse.  —  Manuel  des  agents 
de  change.  Paris,  VinchoD,  1851,  —  Mollot,  Bourses  de  commerce. 
Paris,  Cotillon,  1833.  —  Jeanxotte-Bozérian  ,  la  Bourse.  Paris, 
Denlu,  lSo9.  —  Bédahrides  ,  Commentaire  du  Code  de  commerce  , 
vu  Bocrse.  Paris,  Durand,  1862.  —  Alph.  Courtois,  Traité  élémen- 
taire des  opérations  de  Bourse.  Paris,  Garnier,  frères,  1873.  —  Bu- 
chère,  Des  Opérations  de  Bourse.  Paris,  Maiescq,  I87T.  —  Boistel, 
Précis  de  droit  commercial ,  litre  V.  Paris,  Ernest  Thorin,  1878. 

BOURSES  D'INSTRUCTION. 

SOMMAIRE. 
DÉFINITION  £T  DIVISION  DES  BOURSES. 
i.  Bourses  de  rinstraction  publique. 

1.  Enseignement  supérieur. 

2.  Enseignement  secondaire. 

3.  Enseignement  primaire  supérieur. 

2.  Bourses  militaires. 

3.  Bourses  diverses. 

DÉFINITION  ET  DIVISION  DES  BODBSES. 

Une  bourse  est  le  prix  ou  partie  du  prix  de  la 
pension  payée  annuellement  par  l'État,  un  dépar- 
tement, une  commune  ou  un  particulier  pour  l'en- 
tretien d'un  élève  dans  un  établissemeut  consacré 
à  l'enseignement ,  ou  d'un  pensionnaire  dans  un 
établissement  hospitalier. 

Les  bourses  sont  dites  nationales,  départemen- 
tales ou  communales,  suivant  qu'elles  sont  entre- 
tenues sur  le  budget  de  l'une  de  ces  trois  person- 
nalités administratives,  l'État,  le  département,  la 
commuue,  et  privées  lorsque  leur  fondation  est 
due  à  la  générosité  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes. 

Les  bourses  nationales  sont  accordées  par  le 
Gouvernement  à  divers  titres  :  1°  comme  récom- 
penses de  services  civils  ou  militaires  rendus  par 
les  parents  des  candidats,  lorsque  l'insufrisance  de 
fortune  est  constatée;  2"  pour  favoriser  le  recru- 
tement de  certaines  professions  ;  3"  comme  encou- 
ragement aux  établissements  privés. 

KUes  sont  concédées  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique sur  le  rapport  d'un  ministre  et  pour  la 
plupart  données  au  concours. 

Les  bourses  départementales,  votées  par  les 
conseils  généraux,  et  les  bourses  communales,  vo- 
tées par  les  conseils  municipaux,  sont  accordées, 
après  concours,  par  les  préfets  et  confirmées  par 

1.  L.  Bastiiiic,  Code  de  la  Bourse  belge,  l'aris,  A.  .Ma- 
rcscq.  1876. 


le  ministre.  Les  bourses  privées  sont  également 
données  au  concours,  à  moins  que  leur  fondateur 
n'ait  exprimé  un  vœu  ou  des  conditions  contraires. 

En  résumé ,  il  est  une  condition  commune  à 
presque  toutes  les  bourses,  c'est  la  capacité  de 
l'élève  postulant,  constatée  par  un  examen  préa- 
lable. 

On  peut  diviser  les  bourses  en  trois  grandes  ca- 
tégories : 

Les  bourses  de  l'instructiou  publique  ; 

Les  bourses  militaires  (guerre  et  marine)  ; 

Les  bourses  diverses  entretenues  dans  les  éta- 
blissements relevant  d'autres  ministères. 

1.  Bourses  de  l'iustrnction  publique. 

Les  bourses  de  l'instruction  publique  compren- 
nent les  bourses  de  l'enseignement  supérieur,  de 
l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement 
primaire  supérieur,  ainsi  que  les  bourses  de  tous 
les  établissements  placés  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

1.  Enseignement  supérieur. 

Les  bourses  de  l'enseignement  supérieur,  entre- 
tenues dans  les  Facultés  et  écoles  de  l'État,  sont  : 
les  bourses  de  licence  et  d'agrégation,  sciences  et 
lettres,  de  doctorat  en  médecine,  de  pharmacien 
de  r*  classe,  du  muséum  d'histoire  naturelle. 

A  la  suite  d'un  concours  qui  a  lieu  le  15  juillet 
de  chaque  année,  le  comité  consultatif  dresse,  par 
ordre  de  mérite,  la  liste  des  candidats  aux  bourses 
de  licence  et  d'agrégation;  sur  cette  liste  il  est 
tenu  compte  des  besoins  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

D'après  un  rapport  officiel  de  1878  sur  les 
bourses  de  renseignement  supérieur,  le  budget 
comprenait  à  cette  époque,  pour  les  dépenses  com- 
munes à  toutes  les  Facultés  : 

300  bourses  d'études  (de  300  à  1,200  fr.)  .  360,000  fr. 

6  bourses  de  voyages  de  2,000  fr.  .  .   .  12,000 
Remises  sur  les  droits  d'examen  et  do 

diplôme 50,000 

Ces  bourses  d'études  et  de  voyages,  toujours  con- 
tinuées depuis,  doivent,  selon  l'esprit  des  décrets 
de  1808  et  de  1810,  servir  à  compléter  les  études 
des  lycées  et  favoriser  les  progrès  des  sciences. 

2.  Enseignement  secondaire. 

Les  bourses  d'enseignement  secondaire  (lycées 
et  collèges),  qui  sont  les  plus  nombreuses,  com- 
prennent les  bourses  d'enseignement  secondaire 
classique  et  spécial  et  les  bourses  d'enseignement 
secondaire  de  jeunes  filles. 

D'après  le  décret  du  T.»  janvier  1881,  légèrement 
modifié  par  celui  du  28  juillet  1882,  ces  bourses 
sont  partagées  en  bourses  d'internat,  bourses  de 
demi-pensionnaires,  bourses  d'externat  simple  on 
surveillé  ;  en  outre,  ces  bourses  peuvent  être  ainsi 
fractionnées  : 

Les  bourses  d'internat  et  de  demi-pensionnat 
en  demi-bourses  ou  trois  quarts  de  bourse,  celles 
d'externat  simple  ou  surveillé  en  demi-bourses. 

Le  taux  des  bourses  nationales,  départementales 
et  communales  dans  les  lycées  est  fixé  comme 
suit  :  bourses  de  pensionnaires,  prix  de  la  pension 
de  la  division  de  grammaire,  bourses  de  deini- 
pensionnaircs,  moitié  du  ju'ix  de  la  pension  de  la 
division  de  grammaire,  plus  75  fr.  Le  prix  de  cette 
pension  varie,  suivant  l'importance  des  lycées,  de 
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600  l"r.  à  1,200  fr.  Quant  au  prix  des  bourses  ilcx- 
ternat,  il  est  établi  comme  suit  : 


BlllRStS. 

PARIS 
el 

VCRSilLUS 

el 

LYON. 

lïfÉliS 
1«  «1*9. 

iïci;i!S 
!<"  Cl  («g. 

lïCBES 
de 

i'  Mt«9. 

t\UTIUS 

t\teriies  surveillés. 

E\l?rnes  surveillés 
admis  aux  confé- 
rences el  inlerro- 
gatious 

250  f 
330 

410 

200  f 
270 

340 

loOf 
210 

270 

120' 
170 

202 

130 
170 

La  collation  des  bourses  de  l'enseignement  se- 
condaire, ainsi  que  leur  retrait  ou  leur  prolongation, 
a  donné  lieu  à  divers  règlements  fort  détaillés  qui 
sont  communiqués  aux  postulants  dans  toutes  les 
académies  et  institutions  publiques.  11  suflira  d'in- 
diquer ici  une  des  conditions  principales,  c'est-à- 
dire  làge  que  doivent  avoir  les  candidats  boursiers 
au  l"  janvier  de  l'année  de  l'examen,  qui,  d'après 
la  circulaire  du  31  janvier  1SS4,  a  lieu  le  l'^''  mars 
et  le  1"  juin  de  chaque  année. 

Enseignement  secondadre  classique. 

Poux  entrer  en  8=  moins  de  10  ans. 

Pour  entrer  en  7=  moins  de  il  ans. 

Pour  entrer  en  6"  moins  de  12  ans. 

Pour  entrer  en  5'-  moins  de  13  ans. 

Pour  entrer  en  4-^^  moins  de  14  ans. 

Pour  entrer  eu  3''  moins  de  15  ans. 

Pour  entrer  en  2*  moins  de  16  ans. 

Pour  entrer  en  rhétorique  moins  do  17  ans. 

Pour  entrer  en  philosophie  moins  de  18  ans. 

Enseignement  secondaire  spécial. 

Cours  préparatoire  moins  de  13  ans. 

1'-  année  moins  de  14  ans. 

2'  année  moins  de  15  ans. 

3  année  moins  de  16  ans. 

4'  année  moins  de  17  ans. 

5«  année  moins  do  18  ans. 

L'examen  d'aptitude  exigé  par  l'admission  gra- 
tuite dans  un  lycée  ou  collège,  n'a  pour  but  que 
de  constater  le  degré  d'instruction  du  candidat, 
i  admissibilité  ne  confère  aucun  droit  absolu  ;  la 
concession  d'une  bourse  est  subordonnée  à  l'exa- 
men de  l'ensemble  des  titres  produits  par  les  pos- 
tulants. (Cire.  A /év.  18S4.) 

Jusqu'en  186.î,  l'ttat  n'entretenait  des  bourses 
que  dans  les  lycées,  leur  nombre  était  à  cette  épo- 
que de  1,094;  eu  1869,  la  mesure  a  été  étendue 
aux  collèges  communaux,  et  sept  ans  plus  tard 
(1876),  le  chiffre  des  bourses  de  l'État  s'élevait  à 
2,007,  dont  1,090  pour  les  lycées  et  317  pour  les 
collèges.  Pendant  le  même  laps  de  temps,  de  I86j 
à  1876,  le  nombre  des  boursiers  départementaux, 
communaux  ou  autres  était  porté  de  1,217  à  1,814, 
ce  qui  fait  ressortir  en  faveur  de  1876  une  aug- 
mentation de  plus  de  1,000  bourses  (État,  départe- 
ments et  communes). 

1865         1876 


Boursiers  de  l'Etat 

Boursiers   départementaux  ,    commu- 
naux et  autres 


1,594      2,007 
1,217       1,814 


2,811      3,821 


D'après  le  rapport  officiel  de  1870,  sur  l'ensei- 
gnement secondaire,  le  montant  des  bourses  entre- 
tenues dans  les  lycées  s'élevait,  à  cette  époque,  à  la 
somme  de  1,666'233  fr.  15  c,  savoir  : 
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liourses  de  l'État I,0iit,676r25 

liourses  (IcparteniLMitales 189,475  00 

licuusL'S  coiiiimiMales 431,716  90 

Liourses  par  fondalious  pari iculiiMcs.   .  25,365  00 

1,66(1, 233  f  15 

il  ressort  de  ces  données  que  l'Etat  avait  à  lui 
seul  à  sa  charge  les  deux  tiers  des  dépenses  par- 
ticulières de  Itourses  dans  les  lycées.  Ces  dépenses, 
inscrites  au  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique  sous  le  titre  de  ïiotirses  iiationale.s  et  dé- 
grèvements, se  sont  encore  accrues  depuis.  Elles 
s'élevaient  respectivement  pour  les  années  1882  et 
18S3  à  2,300,000  fr.  et  2,430,000  fr,  se  décompo- 
sant comme  suit  : 

1882  1883 

/  dans  les  lycées l,442,000f      i,442,O00t 

„§  l  au  lycée  d'Alger 38,000  38,000 

glâ  ulans  les  collèges  commu- 

^  g  /      naux 620,000  620,000 

0--  1  d'oxlernes 200,000  200,000 

ai  dans  les  lycées  et  collèges  do 

l     jeunes  liUes •  150,000 

Quchiuc  importantes  (lue  paraissent  ces  dépenses, 
elles  sont  encore  iasullisantes,  eu  égard  au  nom- 
bre de  candidats  boursiers.  Le  rapport  de  la  com- 
mission du  budget  de  1884,  sur  les  dépenses  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  constate  que 
faute  de  crédit  on  a  dû  refuser,  en  1883,  plus  de 
920  candidats  méritants.  Et  cependant  le  nombre 
des  boursiers  dans  les  lycées  et  collèges  s'élevait 
en  octobre  1883  à  3,960  (dont  2,622  dans  les  ly- 
cées et  1.338  dans  les  collèges).  Sur  ce  nombre, 
450  appartenaient  à  renseignement  spécial. 

Voici,  d'ailleurs,  à  diverses  périodes,  les  crédits 
inscrits  au  budget  de  l'instruction  publique  pour 
le  service  des  bourses  et  dégrèvements  : 

Année  1860 814,500  fr. 

Année  1865 868,000 

Année  1870 1,110,000 

Année  1875 1,130,000 

Année  188O 1,665,427 

Année  1884 2,400,000 

11  est  en  outre  inscrit  au  budget  de  la  marine 
une  somme  de  130,000  fr.  (crédit  de  1884)  desti- 
née à  l'entretien  de  boursiers  de  la  marine  aux 
lycées  de  Brest,  Lorient  et  Toulon  et  aux  collèges 
communaux  de  Cherbourg  et  de  Rochefort. 

3.  Enseignement  primaire  supérieur. 

Bien  que  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire 
à  tous  ses  degrés  ait  été  établie  dans  toute  la 
France  par  la  loi  du  16  juin  1881,  il  existe  néan- 
moins, pour  l'enseignement  primaire  supérieur,  des 
bourses  d'entretien. 

Ces  bourses  sont  accordées  aux  familles  dignes 
d'intérêt  pour  leur  permettre  de  faire  suivie  à  leurs 
enfants  les  études  primaires  supérieures  et  de  se 
priver  du  salaire  que  ces  enfants  auraient  pu  leur 
rapporter,  s'ils  avaient  immédiatement  embrassé 
un  métier.  Ces  bourses  sont  réglées  par  arrêté  du 
3  janvier  1882  et  leur  montant  est  fixé  comme 
suit  : 

liourses  d'internat 500  fr.  par  an. 

Bourses  de  dorai-pension 250  — 

Bourses  familiales 400  — 

Bourses  d'externat  dans  les  établisse- 
ments libres 100  — 

En  dehors  de  ces  divisions  capitales  et  oflicielles 
du  département  de  l'instruction  publique,  l'État  en- 
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tretient  encore  un  certain  nombre  de  bourses  et  de 
demi-bourses  dans  les  établissements  suivants,  re- 
levant du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  : 

Ecole  Pape-Carpentier. 

Ecole  normale  supérieure  de  travail  manuel. 

Ecole  normale  primaire  supérieure  d'institulrices. 

Ecole  normale  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Ecole  des  chartes. 

Ecole  des  beaux-arts  de  Lyon. 

Ecole  des  beaux-arts  d'Alçer. 

Ecole  des  arts  décoratifs  a  Paris. 

Ecole  d'art  décoratif  à  Limoges. 

Ecole  de  dessin  pour  les  jeunes  filles  (à  Paris). 

Conservatoires  de  musique  et  de  déclamation. 

2.  Bourses  militaires. 

Les  écoles  militaires  pourvues  de  bourses  sont  : 
le  Prytanée  militaire  (à  La  Flèche)  et  l'École  navale, 
l'École  spéciale^  militaire  (à  Saint-Cyr)  et  l'École 
polyleclmique. 

Pi-ytanée  militaire.  —  400  élèves,  dont  300  bour- 
siers et  100  demi-boursiers,  sont  entretenus  dan.-; 
cet  établissement  aux  frais  de  l'État.  Ces  bourses 
et  demi-bourses  sont  exclusivement  réservées  aux 
flls  d'officiers  servant  ou  ayant  servi  dans  les  ar- 
mées et  aux  flls  de  sous-offlciers  morts  au  champ 
d'honneur.  Les  candidats  doivent  fournir  un  état 
authentique  des  services  de  leur  père  et  un  certi- 
ficat délivré  par  le  maire,  constatant  que  la  famille 
est  sans  fortune.  (0.  12  avril  1831  ;  D.  23  mai 
1853.) 

École  polytechnique.  —  Des  bourses  et  demi- 
bourses  sont  accordées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  des  conseils  d'instruction  et 
d'administration  de  l'École,  aux  candidats  dont  la 
famille  n'a  pas  les  ressources  suffisantes  pour  payer 
la  pension  dont  le  prix  est  de  1 ,000  fr.  Lors  de 
l'inscription  du  candidat  pour  le  concours,  l'insuf- 
fisance de  fortune  des  parents  doit  être  constatée 
par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal, 
approuvée  par  le  préfet,  il.  b  juin  1850.) 

École  spéciale  înilitaire.  —  Les  conditions  et  le 
mode  d'admission  aux  bourses  de  l'École  Saint-Cyr 
sont  les  mêmes  que  pour  l'École  polytechnique. 
avec  cette  différence  que  le  ministre  de  la  marine 
peut,  comme  le  ministre  de  la  guerre,  nommer  des 
boursiers  et  que  le  prix  de  la  pension  est  de 
1,000  fr. 

En  outre,  il  peut  être  alloué  à  chaque  boursier 
ou  demi-boursier  de  ces  deux  écoles,  un  trousseau 
ou  demi-trousseau,  concédé  par  les  mêmes  con- 
seils. Chaque  année,  le  Journal  officiel  publie  la 
liste  de  toutes  ces  bourses  ou  demi-bourses,  avec 
ou  sans  trousseau,  avec  les  motifs  à  l'appui. 

École  navale  de  Brest. —  Les  boursiers  ou  demi- 
boursiers  à  l'École  navale  de  Brest  sont  nommés 
par  le  ministre  de  la  marine  sur  la  proposition  des 
conseils  d'administration  et  d'instruction  de  cette 
École.  Ils  sont  astreints,  comme  les  boursiers  de 
Saint-Cyr  et  de  l'École  polytechnique,  à  fournir  les 
mêmes  justifications  préalables,  (t.  h  juin  1850.) 

3.  Bourses  diverses. 

Nous  avons  compris  sous  la  ï\.ih\k{\\ii  Bourses 
diverses,  les  bourses  entretenues  par  l'État  dans 
les  établissements  ressortissant  à  d'autres  minis- 
tères que  ceux  de  l'instruction  publique,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  l'ourla  plupart  de  ces  éta- 
blissements, les  dépenses  d'entretien  de  bourses 
sont  comprises  dans  les  dépenses  générales  de 
chacun  d'eux. 


Séminaires  diocésains.  —  L'État  entretient  un 
certain  nombre  de  bourses  et  fractions  de  bourse 
dans  les  séminaires  diocésains.  Elles  sont  conférées 
aux  candidats  par  le  ministre  des  cultes  sur  la  pré- 
sentation des  évèques.  (Arr.  20  prair.  an  X; 
I.  23  vent,  an  XII.) 

Le  crédit  inscrit  pour  cet  article,  au  budget  de 
1884,  s'élevait  à  736,200  fr. 

Séminaires  protestants .  —  Comme  dans  les  sé- 
minaires diocésains,  l'État  entretient  des  bourses 
et  des  demi-bourses  dans  les  séminaires  protes- 
tants. Ces  bourses  sont  accordées  par  le  Président 
de  la  République  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes.  Elles  présentent  pour  1884  une  dépense 
totale  de  30,400  fr. 

École  de  musique  religieuse  dite  École  Xieder- 
meyer.  —  Ces  bourses  ont  été  fondées  par  décret 
du  28  novembre  1853,  dans  l'école  de  musique  re- 
ligieuse, dans  le  but  de  former  des  artistes  musi- 
ciens pour  les  égUses.  Ces  bourses,  dont  le  prix 
est  de  500  fr.,  sont  accordées  par  le  ministre  des 
cultes,  et  les  candidats  présentés  par  l'évèque  de 
leur  diocèse  et  le  préfet  de  leur  département.  Pour 
1884,  le  crédit  est  de  22,000  fr. 

École  nationale  d'agricvltare.  —  Dans  les  écoles 
d'agriculture  de  Grignon  (Seine-et-Oise),  de  Grand- 
.louan  (Loire-Inférieure)  et  de  Montpellier  (Hérault), 
il  est  attribué  des  bourses  et  demi-bourses  aux 
élèves  internes,  à  raison  de  deux  bourses  par  éta- 
blissement et  par  année,  et  de  quatre  demi-bourses 
dans  chaque  école.  Les  bourses  sont  réservées  aux 
anciens  apprentis  des  fermes-écoles,  et  données  au 
concours  ;  les  demi-bourses  réservées  aux  élèves 
sont  également  données  au  concours  et  d'après  les 
résultats  des  examens  semestriels.  Toutefois,  ces 
bourses  et  demi-bourses  ne  peuvent  appartenir 
qu'aux  élèves  des  départements  placés  dans  la  cir- 
conscription de  l'école. 

Écoles  vétérinaires.  —  Après  six  mois  d'études 
et  sur  les  résultats  des  examens  semestriels,  il 
peut  être  accordé  aux  élèves  des  trois  écoles  vété- 
rinaires :  Alfort,  Lyon,  Toulouse,  une  demi-bourse 
La  seconde  demi-bourse  ne  peut  être  obtenue  que 
six  mois  après.  Le  chiffre  des  demi-boarses  est 
fixé  à  58  pour  Alfort,  58  pour  Lyon  et  56  pour 
Toulouse;  mais  indépendamment  de  ce  nombre,  le 
ministre  de  l'agriculture  en  attrU^ue  un  certain 
nombre  sur  les  fonds  portés  à  son  budget. 

Écoles  d'arts  et  métiers. —  Chàlons,  Aix,  Angers. 
Des  bourses  ou  fractions  de  bourses  sont  accordées 
par  le  ministre  du  commerce  aux  élèves  qui  ont 
jiistilié  de  l'insuffisance  des  ressources  de  leur  fa- 
mille ;  toutefois,  si  le  boursier  est  exonéré  du  prix 
delà  pension  qui  est  de  600  fr.,  il  doit  payer  le 
prix  du  trousseau  et  de  l'entretien,  soit  une  moyenne 
de  340  fr.  Le  nombre  de  bourses  est  illimité,  il 
dépend  du  crédit  porté  chaque  année  au  budget  du 
ministre  du  commerce.  En  1881,  il  était  de  30,000  fr. 
La  proportion  des  boursiers  au  nombre  d'élèves 
s'élevait  pour  la  période  triennale  1879-1882  à 
42  p.  100. 

École  centrale  des  arts  et  manufactures.  — 
L'État  accorde  une  subvention  à  un  certain  nombre 
d'élèves  dont  les  parents  sont  peu  fortunés,  sous 
forme  de  bourses  (800  fr.),  demi-bourses  et  quarts 
de  bourse  (400  et  200  fr.),  mais  pour  l'obtenir  il 
faut  être  classé  dans  les  100  premiers  (v4;v.  14  mai 
18G2).  Le  ministre  du  commerce  dispose  annuel- 
lement pour  ces  subventions  d'une  somme  de 
30,000  fr. 
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QucliiiU'S  coust'ils  giMiènuix  et  luunicipiuiy  ont 
suivi  l'exemple  Je  l'Etat  et  subveutioiuieiit  des  élè- 
ves admis  à  l'École.  La  subvention  de  l'Etat  peut  se 
cumuler  avec  celles  qu'allouent  les  départements 
et  les  communes. 

Écoles  supérieures  de  commerce.  —  Il  est  ins- 
crit au  budget  do  IS.Sl,  un  crédit  do  10,000  fr.  à 
répartir  entre  les  neuf  écoles  actuellement  exis- 
tantes, sous  forme  de  bourses.  Ces  bourses  sont 
accordées,  après  concours,  par  le  ministre  du  com- 
merce. 

École  d'horlogerie  de  Cluses.  —  L'école  d'horlo- 
gerie de  Cluses,  fondée  eu  ISlS  par  le  gouverne- 
ment sarde,  a  été  transmise  à  la  France  avec 
obligation  de  la  maintenir,  lors  de  l'annexion  de  la 
Savoie.  Bien  que  le  régime  de  l'école  soit  l'exter- 
nat, il  peut  être  accordé  aux  élèves  dont  les  fa- 
milles sont  dans  une  position  peu  aisée  et  qui  le 
méritent  par  leur  travail  et  leur  conduite,  une  sub- 
vention représentant  tout  ou  partie  de  leur  nour- 
riture. Comme  l'administration  se  charge  de  placer 
les  élèves  en  pension  moyennant  une  somme  an- 
nuelle de  600  fr.,  le  montant  des  bourses  entrete- 
nues à  cette  école  par  les  départements  est  versé 
au  Trésor  et  le  ministre  du  commerce  mandate,  au 
prolit  de  l'école,  la  somme  nécessaire  pour  payer 
la  pension. 

La  subvention  accordée  par  l'État  aux  élèves 
s'élevait  eu  1S84  à  4,000  fr. 

L'État  entretient  également  des  bourses  dans  les 
établissements  suivants  :  Institut  national  agrono- 
mique. École  d'horticulture  de  Versailles,  École 
forestière  de  Nancy,  École  des  maîtres-ouvriers  mi- 
neurs (Alais  et  Douai). 

Enfin ,  parmi  les  établissements  hospitaliers 
pourvus  de  bourses,  nous  citerons  :  la  ma'ison  na- 
tionale de  Charenton,  l'Institution  nationale  des 
jeunes  aveugles,  l'Institution  nationale  des  sourds- 
muets,  à  Taris,  et  l'Institution  nationale  des  sourdes- 
muettes  à  Bordeaux. 

Pour  tous  les  détails  particuliers  à  ces  écoles  et 
établissements  qui  auront  pour  la  plupart  un  arti- 
cle spécial  dans  cet  ouvrage,  nous  renvoyons  le 
lecteur  aux  mots  :  Collèges,  Écoles,  Lycées,  Ins- 
truction puOligue  et  Subccntioas. 

BOUTEILLES.  V.  Verres. 

BRASSAGE,  BRASSERIE,  BRASSEURS.  V.  Bières. 
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I.  HISTOBigUE  ET  LÉGISLATION. 

Le  brevet  d'invention  est  une  sorte  de  certilicat 
de  propriété  valable  pour  une  période  déterminée 
et  délivré  par  l'administration  aux  citoyens  qui  en 
font  la  demande,  pour  assurer  la  garantie  de  leurs 
droits  sur  les  découvertes  et  inventions  dont  ils 
iont  les  auteurs  ou  les  propriétaires. 

Le  brevet  d'invention  est  d'origine   toute   mo- 
lerne,  et  si  l'on  excepte  les  quelques   privilèges 

DiCT.    ntS    FL.N. 


il'iuvenliiJU  accordés  sous  les  deux  derniers  rois  de 
la  monarchie  française,  en  vertu  de  la  déclaration 
du  21  décembre  17()2,  c'est  à  l'.Vssemblée  nationale 
de  1789  que  revient  l'honneur  d'avoir  formulé  la 
première  loi  constitutive  du  droit  des  inventeurs 
sur  leurs  découvertes. 

Justement  préoccupée  de  supprimer  les  entraves 
dont  les  corporations  et  jurandes,  ces  institutions 
du  moyen  âge,  avaient  entouré  l'exercice  de  tous 
les  métiers  et  professions  et  d'assurer  à  chaque 
citoyen  le  fruit  de  ses  elloris,  rAssemblée  nationale 
demanda  qu'il  lui  fût  rendu  compte  de  la  situation 
faite  aux  inventeurs  par  les  lois  du  royaume  et 
chargea  M.  de  Boulïïers  de  lui  faire  un  rapport  à 
ce  sujet. 

Ce  rapport  présenté  à  l'Assomblée,  le  30  dé- 
cembre 1790,  servit  de  base  au  décret  qu'elle 
rendit  le  lendemain  et  dont  nous  résumons  les 
principaux  articles  et  les  considérants. 

L'Assomblùo  nalionale,  considérant  que  louto  idiic  nou- 
velle dont  la  inanifcslaliuii  ou  lo  (l(!vel()|i|ioinciit  peut  de- 
venir utile  à  la  socielé,a|)i)arUcnlpriniilivuiiieii  là  celui  (fui 
l'a  conçue  et  que  ce  serait  attaquer  les  tiroils  de  l'honiino 
dans  leur  essence,  que  de  no  pas  reconnaître  une  décou- 
verte inilustrielle  comme  la  propriété  de  son  auteur; 

Considérant  que  tous  les  principes  de  justice,  d'ordre 
public  et  d'intérêt  national  lui  commandent  impérieuse- 
ment de  fixer  désormais  l'opinion  des  citoyens  français 
sur  ce  genre  de  propriété,  par  une  loi  qui  la  consacre  et 
([ui  la  protège,  décrète  : 

Art.  l'■■^  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans 
tous  les  genres  d'industrie  est  la  propriété  de  sou  auteur, 
eu  conséquence  la  loi  en  garantit  la  pleine  etentiére  jouis- 
sance suivant  le  mode  et  pour  un  temps  delorminés. 

Art.  2.  Tout  moyen  d'ajouter  à  ([uelgue  fabrication  (juo 
ce  puisse  être  un  nouveau  genre  de  perlection,  sera  regardé 
comme  une  invention. 

Art.  3.  Quiconque  apportera  le  premier  en  France  une 
découverte  étrangère,  jouira  des  mômes  avantages  que  s'il 
en  était  l'inventeur. 

Suivent  difl'érents  articles  concernant  les  forma- 
l'ités  à  remplir  par  les  citoyens  inventeurs  pour 
s'assurer  la  délivrance  du  titre  ou  patente  de  leur 
invention  ainsi  que  les  obligations  auxquelles  ils 
sont  astreints. 

Sanctionné  par  le  roi  le  7  janvier  1791  et  com- 
plété, le  25  mai  suivant,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration, ce  décret  fut  immédiatement  mis  eu  vi- 
gueur et  les  quelques  privilégiés  auxquels,  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  17G2,  le  roi  avait  concédé  un 
brevet  d'invention,  durent  se  soumettre  à  la  loi 
nouvelle,  c'est-à-dire  faire  régulariser  leur  privi- 
lège. 

Depuis  celte  époque,  le  droit  de  propriété  des 
inventeurs  sur  leurs  découvertes  a  toujours  été 
reconuu  et  sanctionné  d'après  les  principes  éta- 
blis par  l'Assemblée  nationale,  car,  lorsqu'on  1844 
le  législateur  se  vit  contraint,  en  présence  des 
progrès  de  l'industrie  et  des  arts  mécaniques, 
de  confectionner  une  nouvelle  loi  sur  les  brevets 
d'invention,  il  eut  soin,  avant  d'abroger  la  loi  de 
1791,  d'inscrire  dans  celle  qu'il  allait  édicter  les 
principaux  articles  que  l'Assemblée  nationale  avait 
adoptés. 

Aussi  nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  ad- 
ditions les  ijIus  importantes  que  la  loi,  encore  en 
vigueur,  du  5  juillet  1844  a  apportées  au  régime 
qu'elle  a  remplacé. 

Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  une 
branche  quelcon([ue  d'industrie  confère  a  son  au- 
teur le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  prolit,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  ladite  découverte  ou  in- 
vention, ce  droit  est  constaté  par  des  titres  appelés 
brevets  d'invention.  \L  b  juill.  1844,  art  l^'.) 
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Toute  inventLon,  pour  être  brevetable,  doit  être 
nouvelle.  Si  elle  avait  reçu,  avant  la  demande  de 
brevet,  une  publicité  de  nature  à  permettre  de 
l'appliquer,  elle  perdrait  le  caractère  de  nouveauté. 

Sont  considérées  comme  inventions  ou  décou- 
vertes nouvelles  : 

L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

L'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'applica- 
tion nouvelle  de  moyens  c&nnus  pour  l'obtention 
d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel.  IL.  hjuill. 
1814,  art.  2.) 

Le  moyen,  produit  ou  résultat,  doit,  en  outre, 
être  susceptible  d'un  emploi  ou  d'une  application 
industriels.  Les  principes,  méthodes,  systèmes, 
découvertes  ou  conceptions  théoriques  ou  pure- 
ment scientifiques  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
brevetés  valablement,  à  moins  que  l'inventeur  n'ait 
donné  à  l'appui  l'indication  d'une  application  in- 
dustrielle iart.  .30).  Tout  brevet  doit  avoir  pour 
cause  un  objet  matériel,  saisissable,  transmissible. 
Une  découverte  Intellectuelle,  une  vérité  scienti- 
fique, une  théorie,  une  méthode  ne  sauraient  être 
brevetées,  aucune  puissance  au  monde  ne  pouvant 
en  assurer  la  possession  exclusive  à  un  seuL  ^  Ex- 
posé des  motifs.  L.  b  juin.  IS44.) 

La  durée  des  brevets  peut  être  de  cinq,  de  dix 
ou  de  quinze  années,  suivant  la  déclaration  faite 
par  l'inventeur.  Elle  court  à  dater  du  jour  du  dépôt 
de  la  demande  {L.,  art.  8). 

Le  droit  exclusif  attribué  à  l'invenfeur  cesse  à 
l'expiration  du  terme  choisi  par  lui,  à  moins  qu'il 
n'en  obtienne  la  prolongation  par  une  loi,  prolon- 
gation qui  ne  doit  être  accordée  que  dans  des  cas 
très  rares  et  pour  des  raisons  exceptionnelles. 
L'invention  tombe  à  ce  moment  dans  le  domaine 
public  avec  les  perfectionnements  dont  elle  a  pu 
être  l'objet,  et  peut  être  utilisée  et  exploitée  par 
tous,  sous  le  nom  que  lui  a  donné  l'inventeur. 

n.  TAZE  DES  BBIVZTS. 

Chaque  brevet  donne  lieu  au  paiement  d'une 
taxe  qui  est  de  .500  fr.  pour  un  brevet  de  5  ans, 
de  1,000  fr.  pour  un  brevet  de  10  ans,  de  1,500  fr. 
pour  un  brevet  de  15  ans.  Cette  taxe  doit  être 
payée  par  annuités  de  100  fr.,  sous  peine  de 
déchéance,  si  le  breveté  ne  l'a  pas  acquittée  avant 
le  commencement  de  chaque  année  {art.  4  et  32). 
Elle  se  paie,  à  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 
dans  les  départements,  à  la  caisse  du  trésorier  gé- 
néral. Sous  le  régime  de  la  loi  de  1791,  la  taxe  des 
brevets  était  de  3G0  fr.  pour  les  brevets  de  5  ans, 
de  862  fr.  pour  ceux  de  10  ans,  et  de  1 ,5G2  fr.  pour 
ceux  de  15,  en  y  comprenant  les  droits  de  dépôt  et 
d'expédition  qui  ont  été  supprimés.  La  laxe  des 
brevets  n'est  pas  seulemeut  un  impôt  représentatif 
des  frais  d'instruction,  des  frais  afférents  à  la  pu- 
blication des  descriptions,  etc.,  dont  il  sera  parlé 
ultérieurement,  elle  a  encore  pour  but  d'opposer 
un  frein  aux  demandes  inconsidérées. 

La  somme  à  payer  d'avance,  qui  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1701  était  de  la  moitié  du  montant 
de  la  taxe,  est  uniformément  de  100  fr.,  dont  la 
moitié  est  acquise  au  Trésor  si  la  demande  vient  à 
être  rejetée  pour  une  des  causes  énnmérécs  dans 
l'article  12  de  la  loi,  à  moins  que  la  demande  ne 
soit  reproduite  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  notiOcation  du  rejet.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
est  tenu  comjjle  au  demandeur  de  la  totalité  de  la 
somme  par  lui  versée.  (/..  5  juill.,  art.  12;  Cire. 
Agricult.  et  Conun.  13  oct.  1844.) 


Lorsque  le  breveté  ou  ses  ayants  droit  désire 
apporter  à  l'invention  des  changements,  perfection- 
nements ou  additions,  il  doit  remplir  tes  mêmes 
formalités  que  pour  l'obtention  du  brevet. 

11  est  perçu  par  chaque  certificat  d'addition,  dont 
les  effets  sont  les  mêmes  que  pour  le  brevet  prin- 
cipal, un  droit  de  20  fr.  une  fois  payé. 

Les  brevets  dits  de  perfectionnement  qui  peuvent 
être  délivrés  à  un  tiers  pour  perfectionnement, 
changement  ou  addition  à  une  invention  déjà  bre- 
vetée, sont  soumis  aux  mêmes  formalités  et  ac- 
quittent la  même  taxe  que  les  brevets  ordinaires. 

L'auteur  d'une  découverte  brevetée  à  l'étranger 
peut  obtenir  un  brevet  en  France  sous  la  condition, 
s'il  est  lui-même  étranger  et  s'il  ne  réside  pas  en 
France,  d'y  élire  domicile  ou  de  donner  mandat  à 
une  personne  de  son  choix.  La  durée  de  ce  brevet 
ne  peut  excéder  celle  du  brevet  antérieurement 
pris  à  l'étranger.     . 

m.  FOBH&IITÉS. 

Quiconque  veut  prendre  un  brevet  d'invention 
doit  déposer  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé- 
partement où  il  est  domicilié  ou  d'un  autre  dépar- 
tement en  y  élisant  domicile  : 

1°  Sa  demande  au  ministre  du  commerce  ; 

2°  Une  description  de  la  découverte,  invention  ou 
application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé  ; 

3°  Les  dessins  ou  échantillons  nécessaires  pour 
l'intelligence  de  la  description  ; 

Et  4°  un  bordereau  des  pièces  déposées. 

Aucun  dépôt  n'est  reçu  s'il  n'est  accompagné  du 
récépissé  de  versement  de  la  première  annuité  de 
la  taxe,  soit  100  fr. 

Un  procès-verbal  du  dépôt  est  dressé  sans  frais 
par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  les 
pièces  sont  ensuite  transmises,  ainsi  que  le  récé- 
pissé constatant  l'acquittement  de  la  taxe,  au  mi- 
nistre du  commerce. 

Vérification  faite  des  pièces,  le  brevet  est  délivré 
en  la  forme  d'un  arrêté  ministériel,  aux  risques  et 
périls  du  demandeur  et  avec  l'indication  de  la 
durée  du  titre  (5,  10  ou  13  ans)  [art.  11  de  la  loi 
de  1844).  A  l'arrêté  ministériel  est  annexé  le  dupli- 
cata certifié  de  la  description  et  des  dessins. 

La  première  expédition  d'un  brevet  est  délivrée 
sans  frais.  Toute  expédition  ultérieure  donne  lieu 
au  paiement  d'un  droit  de  25  fr.,  non  compris  les 
frais  de  dessin  qui  demeurent  à  la  charge  de  l'im- 
pétrant. 

La  législation  relative  aux  brevets  est  applicable 
en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises. 

IV.  PUBUCITÉ. 

Tous  les  trois  mois,  un  décret  inséré  au  Bulletin 
des  lois  proclame  les  brevets  délivrés;  en  outre, 
après  le  paiement  de  la  deuxième  annuité,  les  des- 
criptions et  les  dessins  sont  imprimés  in  extenso 
ou  par  extrait  aux  frais  de  l'État.  Le  volume  qui 
les  contient  est  distribué  aux  préfectures,  aux  bi- 
bliothèques et  à  d'autres  établissements  publics,  et 
mis  en  vente. 

Enfin,  les  descriptions,  dessins  ou  échantillons 
sont  communiques  sans  frais  ni  déplacement  à 
toute  réquisition.  Toute  personne  peut  demander 
des  copies,  des  descriptions,  mais  ces  copies  ne 
peuvent  être  faites  que  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration et  sont  délivrées  sur  la  production  d'un  ré- 
cépissé de  la  somme  de  25  fr.  s'il  s'agit  d'un  bre- 
vet, de    20  fr.  s'il  s'agit  d'une  addition,    versée 
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couinu'  la  taxe  ilii  brovol  ou  du  cortilioat.  Quant 
aux  ilessins,  les  pcrsouacs  qui  eu  voiilout  des  co- 
pies doivent  les  tain;  eltts-iuèmes  au  ministôrc  ou 
faire  exécuter  ce  travail  par  uu  mandataire  à  leurs 
Irais,  {l/ist.  du  '?r)  sept.  186'2.) 

A  l'expiration  du  privilège  attaché  au  brevet,  les 
originaux  des  descriptions  et  dessins  sont  déposés 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

V.  PÉHALinS. 

Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit 
par  la  fabrication  de  produits,  soit  par  l'emploi  des 
moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet,  constitue  le 
délit  de  contrefaçon.  Tout  contrefacteur  est  puni 
d'une  amende  de  ÎOO  à  '2,000  l'r.  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, est  passible,  outre  l'amende,  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois. 

En  cas  de  saisie  des  objets  contrefaits,  il  est  im- 
posé au  requérant  un  cautionnement  qu'il  est  tenu 
de  consigner  avant  d'y  faire  procéder.  Ce  caution- 
nement est  également  imposé  à  l'étranger  breveté. 

Sont  nuls  et  de  nul  elïet  les  brevets  délivrés 
dans  les  cas  suivants  : 

Si  la  découverte  n'est  pas  nouvelle,  si  elle  n'est 
pas  susceptible  d'être  brevetée  ; 

Si  les  brevets  portent  sur  des  découvertes  dont 
on  n'a   pas  indiqué  les  applications  industrielles; 

Si  la  découverte  est  reconnue  contraire  à  l'ordre 
ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  et  aux 
lois,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  la 
fabrication  ou   le  débit  d'objets  prohibés; 

Enlin,  la  déchéance  est  encourue  par  le  breveté 
qui  n'a  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commen- 
cement de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son 
brevet,  qui  court  à  dater  du  jour  du  dépôt  à  la  pré- 
fecture. La  déchéance  est  de  droit  eu  ce  cas  et  le 
tribunal  ne  fait  que  la  sanctionner. 

Ouiconquc,  dans  des  enseignes,  annonces,  pros- 
pectus, etc.,  prend  la  qualité  de  breveté  sans  pos- 
séder un  titre  authentique  ou  après  l'expiration  de 
son  titre  ou  qui  n'ajoute  pas  à  sa  qualité  de  breveté 
la  mention  :  sotis  garantie  du  Gouvernemeyit,  est 
puni  d'une  amende  de  60  à  1,000  fr.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  peut  être  portée  au  double. 

VI.  TBAHSHISSIOH  ET  CESSION  DES  BREVETS. 

Tout  breveté  peut  céder  la  propriété  ou  partie 
de  la  propriété  de  son  brevet,  mais  cette  cession, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ne  peut 
être  faite  que  par  acte  notarié  et  après  le  paiement 
de  la  totalité  de  la  ta.'se. 

.\ucune  cession  n'est  valalile  qu'après  enregis- 
trement à  la  préfecture  du  département  dans  lequel 
l'acte  a  été  passé.  Cet  enregistrement  a  lieu  sans 
frais;  toutefois,  lorsque  la  mutation  a  lieu  autre- 
ment que  par  cession,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est 
le  résultat  d'un  jugement  dans  le  cas  d'une  action 
en  revendication  de  propriété,  d'un  décès,  d'un 
partage,  d'une  séparation  d'associés,  l'acte  de  ces- 
sion est  pass'ible  d'un  droit  d'enregistrement  de  2 
p.  100;  mais  l'enregistrement  fait  à  la  préfecture 
n'est  pas  subordonné  à  la  condition  préalable  du 
complément  de  la  taxe,  il  a  l'ieu  sur  la  présentation 
du  récépissé  constatant  le  paiement  de  la  dernière 
annuité  échue. 

Le  cessionnaire  et  le  breveté  profitent  de  tout 
certificat  d'addition  qui  aurait  pu  se  produire  pen- 
dant l'exploitation  du  bres'ct  par  l'un  d'eux,  et  peu- 
vent lever  une  expédition  de  ces  certificats  au  mi- 
nistère du  commerce  moyennant  20  fr. 


VII.  STATISTIQUE. 

Le  total  général  des  brevets  trinvention  délivrés 
du  9  octobre  ISii  au  1"  janvier  1881  atteint  le 
chill're  de  181,751,  parmi  les(|uels  li0,4.'>6  brevets 
principaux  et  41,296  cerlilicalsd'adiiiliou  qui  se  divi- 
sent comme  suit  : 

Rrcvets  do  5  ans i,02l 

lirovots  de  10  ans 2,007 

lircvets  do  15  ans 12s, 597 

Brcvots  ôlrangers 8,828 

Quant  au  produit  des  taxes  perçues  à  l'occasion 
des  brevets  d'invention,  il  est  inscrit  au  budget  des 
recettes  de  I880  pour  une  somme  de  2,018,000  fr. 
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I.  EXPOSÉ. 

L'étude  du  budget  communal  a  été  divisée  en 
trois  parties.  Dans  la  première  on  fait  connaître  le 
budgettel  qu'il  est  aujourd'iiui,  en  en  indiquant  le  ca- 
ractère, la  forme,  le  fonctionnement,  les  ressources 
et  les  charges.  La  seconde  partie  est  consacrée  à 
la  statistique  iinancièie  et  comparée  :  on  y  trouvera 
la  situation  des  finances  communales  d'après  les 
travaux  les  plus  récents  ;  on  y  verra  également  ce 
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qu'étaient  les  recettes  et  les  dépenses  aux  deux 
époques  antérieures,  en  1836  et  en  1862,  ainsi  que 
la  marche  progressive  des  éléments  qui  les  compo- 
sent. La  troisième  partie  contient  une  histoire  som- 
maire du  budget  communal.  Ce  sujet  a  été  traité 
en  dernier  lieu,  bien  qu'il  parût  devoir  logiquement 
occuper  la  première  place.  Dans  ces  matières,  les 
éléments  étant  confus  et  mal  définis  au  début,  on 
risque  de  n'en  pas  bien  saisir  le  caractère  et  l'im- 
portance si  on  ne  les  a  pas  considérés  auparavant 
dans  leur  état  définitif;  et  il  nous  a  semblé  qu'on 
suivrait  avec  plus  d'intérêt  les  transformations  suc- 
cessives du  budget  communal  lorsqu'on  aurait  ac- 
quis la  notion  complète  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 
La  loi  municipale  promulguée  le  5  avril  1884  vient 
de  modifier  profondément  sur  certains  points  le 
régime  budgétaire  créé  par  les  lois  des  18  juillet 
1837  et  24  juillet  1867.  En  faisant  connaître  les 
dispositions  nouveUes,  nous  aurons  soin  d'indiquer 
celles  qu'elles  ont  remplacées  et  qui,  hier  encore, 
étaient  en  vigueur. 

II.  STSTÉME  ACTUEL. 
1.  Caractère.  Définition.  Exercice. 

C(t?-actère.  —  Sans  vouloir  anticiper  sur  l'article 
spécialement  consacré  au  mot  Commune,  il  importe 
de  rappeler,  au  début  de  cet  article,  le  caractère  qui, 
d'une  manière  générale  aussi  bien  qu'au  point  de 
vue  particulier  du  budget,  différencie  la  commune 
des  autres  groupes  constituant  avec  elle  l'ensemble 
du  corps  social. 

Il  n'existe  aujourd'hui  en  France  que  deux  grou- 
pes sociaux  absolument  complets,  possédant  une 
existence  propre  indiscutée,  doués  de  tous  les  at- 
tributs, de  tous  les  organes  de  l'être  et  de  la  vie.  Ce 
sont  l'Etat  et  la  commune  :  seuls  ils  ont  des  deniers 
leur  appartenant  en  propre;  seuls  aussi  ils  ont  des 
budgets  dans  le  sens  absolu  de  ce  mot.  L'arrondis- 
sement et  le  canton  n'en  possèdent  d'aucune  sorte; 
le  département,  malgré  ses  développements  succes- 
sifs, n'a  encore  qu'un  budget  de  seconde  main,  un 
sous-budget  englobé  dans  les  budgets  sur  ressour- 
ces spéciales  des  ministères  de  l'intérieur,  de  l'ins- 
truction publique  et  des  finances.  Il  n'existe  égale- 
ment, et  c'est  la  conséquence  de  ce  qui  précède, 
que  deux  classes  d'ordonnateurs  directs  ou  pri- 
maires des  dépenses  publiques,  les  ministres  et  les 
maires.  Tous  les  autres  ordonnateurs,  préfets,  inten- 
dants militaires,  ingénieurs,  n'ordonnancent  qu'en 
vertu  de  délégations.  Cet  état  de  choses  domine  toute 
la  gestion  financière  des  communes. 

Cela  dit,  nous  abordons  l'exposé  du  budget  com- 
munal ou,  pour  parler  plus  exactement,  des  budgets 
communaux,  car  il  y  en  a  deux  pour  chaque  année, 
le  budget  primitif  préparé  dans  le  courant  de  l'an- 
née précédente  et  le  budget  supplémentaire  dressé 
au  mois  de  mai  de  l'année  courante  pour  complé- 
ter le  premier. 

DéfiittlAoa.  —  Le  décret  du  31  mai  1862  définit  le 
budget  «  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  autori- 
sées les  receltes  et  les  dépenses  annuelles  de  l'Élat 
ou  des  autres  services  que  les  lois  assujettissent 
aux  mômes  règles  ».  Car  si  dans  la  vie  privée  chacun 
fait  son  budget  à  son  gré  en  supputant  à  l'avance 
SCS  ressources  et  en  eu  fixant  l'emploi,  les  budgets 
des  deniers  publics  sont  soumis  a  de  certaines 
régies  sans  lesquelles  il  deviendrait  iiu[)0ssible  do 
conserver  l'ordre  dans  les  recettes  et  dans  les  dé- 
penses. 


Exercice.  —  La  première  de  ces  règles  consiste  à 
distinguer  les  recettes  et  les  dépenses  suivant  l'année 
à  laquelle  elles  appartiennent,  en  appliquant  exclu- 
sivement les  crédits  d'une  année  à  l'acquittement 
des  dépenses  de  la  même  année.  C'est  ce  que  l'on 
appelle  la  spccialitéde  l'exercice.  La  seconde  règle, 
non  moins  importante  que  la  première,  est  la  li- 
mitation de  la  durée  de  l'exercice.  L'exercice  est  la 
période  d'exécution  des  services  du  budget  (D. 
31  mai  1SG2,  art.  4),  et  cette  période  se  prolonge 
nécessairement  au  delà  de  l'année  à  laquelle  elle 
correspond  ;  il  est  matériellement  impossible,  en 
eti'et,  que  les  recettes  et  les  dépenses  appartenant 
à  une  année  soient  entièrement  effectuées  ou  sol- 
dées le  31  décembre,  puisqu'une  portion  des  re- 
cettes n'est  exigible  que  le  lendemain  de  ce  jour- 
là,  et  qu'on  ne  saurait  davantage  payer  à  cette  date 
précise  les  travaux  achevés  dans  les  derniers  jours 
de  l'année.  Un  délai  est  donc  accordé  pour  terminer 
les  opérations,  délai  pendant  lequel  on  peut  encore 
encaisser,  ordonnancer  et  payer  au  compte  de  l'an- 
née précédente.  Jusqn'en  1823,  ce  délai  n'était  pas 
limité,  et  la  liquidation  des  exercices  se  prolongeait 
indéfiniment  sans  qu'on  pût  en  établir  la  situation 
définifive.  L'ordonnance  du  23  avril  1823  l'a  fixé 
à  deux  années ,  période  trop  longue  encore ,  car 
l'exercice  n'étant  clos  qu'au  31  décembre  de  la  se-  a 
coude  année,  la  situation  définitive  ne  pouvait  en  m 
être  arrêtée  que  dans  les  premiers  mois  de  la  troi-  * 
sième  année,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  budget 
de  l'année  se  trouvait  déjà  arrêté  et  ouvert  ;  or, 
comme  dans  ce  temps -là  on  n'avait  pas  encore 
imaginé  le  rattachement  du  budget  supplémentaire 
avec  ses  reports  à  un  budget  en  cours, -on  reportait 
l'excédent  de  l'exercice  clos  au  budget  de  la  qua- 
trième année;  c'est  ainsi  que  les  reports  de  l'exercice 
1832  n'avaientpuêtre  rattachés  qu'au  budget  primitif 
de  1835,  tant  il  est  vrai  qu'il  faut  bien  longtemps 
parfois  pour  arriver  à  l'application  de  méthodes 
qui  paraissent  si  simples  une  fois  qu'on  les  a  pra- 
tiquées. Ce  retard  dans  la  tlxation  et  dans  l'emploi 
des  excédents  créait  des  complications  et  des  em- 
barras sans  nombre  :  le  plus  souvent,  au  moment 
où  l'ouverture  du  budget  de  la  quatrième  année 
permettait  enfin  de  les  employer  régulièrement,  les 
excédents  n'existaient  plus  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs qui,  dans  l'intervalle,  avaient  été  autorisés 
par  des  décisions  spéciales  à  en  disposer. 

L'ordonnance  du  !«■■  mars  1835  a  porté  remède 
à  cet  état  de  choses  en  réduisant  la  durée  de  l'exer- 
cice à  18  mois  pour  les  communes  dont  les  comptes 
étaient  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  et  à  15 
mois  pour  les  autres.  Cette  distinction  a  même  été 
supprhuée  en  1843,  de  sorte  qu'aujourd'hui  l'exer- 
cice communal  est  clos  uniformément  le  31  mars 
pour  les  encaissements  et  les  paiements  ;  dès  le 
15  mars,  les  maires  cessent  d'éraetire  des  mandats 
(0.  31  mai  1838  et  24  junv.  1843).  Il  doit  être  entendu 
que  les  mandatements  et  paiements  faits  pendant 
cette  seconde  jjartie  de  l'exercice  ne  s'appliquent 
qu'à  des  opérations  réellement  exécutées  pendant 
la  première,  c'est-à-dire  avant  le  31  décembre;  au- 
trement dit,  après  cette  date  on  peut  encore  liqui- 
der et  payer,  mais  on  ne  peut  plus  dépenser.  Le 
décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique 
formule  cette  règle  dans  les  termes  suivants  à  son 
article  6  :  "  Sont  seuls  considérés  connue  ap])arte- 
nant  a  un  exercice,  les  services  faits  et  les  droits 
acquis  du  1*'"  janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui 
lui  donne  son  nom.  »  iV.  Exercice.) 
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2.  Etablissement  du  budget. 
1.  Budget  primilij. 

Division  en  recettes  et  en  dépenses.  — Le  biuljrct 
priiuitif  ou  de  prévision,  qui  ouvre  la  série  des  opé- 
rations linanciores.  comprend  deux  titres  divisés 
diacun  en  deux  chapitres  et  en  un  certain  nombre 
d'articles.  Le  titre  !*■■  comprend  les  recettes  et  le 
titre  II  les  dépenses.  Dans  chaque  titre,  le  chapitre 
]"  est  consacre  au  budget  ordinaire  et  le  chapitre  ? 
au  budget  extraordinaire.  Une  recapitulation  oii  sont 
totalisées  les  recettes  et  les  dépenses  fait  ressortir 
l'excédent  ou  le  délicit.  Le  cadre  du  budget  pré- 
sente huit  colonnes  destinées  à  recevoir  :  1"  le  nu- 
méro d'ordre-dc  chaque  article;  3"  la  nature  des 
recettes  ou  des  dépenses;  3"  les  recettes  ou  les 
dépenses  constatées  au  dernier  compte  ;  i"  les  pro- 
positions du  maire;  6°  les  crédits  votés  par  le  con- 
seil municipal;  6°  ceux  proposés  par  le  sous-préfet; 
7'^  ceux  admis  par  l'autorité  qui  règle  le  bnJget; 
N-»  les  observations. 

Préparation  et  cote  du  budget.  —  Le  budget  pri- 
mitif est  préparé  par  le  maire  dans  le  courant  du 
mois  d'avril  et  "présenté  à  la  session  ordinaire  de 
mai  {Instr.  gén.,  art.  814)  au  conseil  municipal  qui 
le  vote  par  articles.  La  session  de  mai  se  trouve  na- 
turellement indiquée  par  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice,  qui  permet  au  conseil  d'examiner  en  même 
temps  le  compte  administratif  du  maire  et  le  budget 
supplémentaire  dont  il  sera  question  plus  loin.  Dans 
les  grandes  villes,  le  budget  n'est  souvent  voté  que 
beaucoup  plus  tard,  quelquefois  même  dans  les  der- 
niers jours  de  l'année  par  suite  de  la  négligence  des 
conseils  municipaux  ou  de  la  multiplicité  des  alî'aires. 
Cette  pratique  présente  de  graves  inconvénients  et 
ne  saurait  être  trop  bLimée. 

Le  budget  constituant  un  élément  indispensable 
à  la  vie  communale,  puisqu'à  son  défaut  on  ne  peut 
faire  légalement  ni  perceptions  ni  paiements ,  le 
législateur  a  pris  toutes  les  précautions  pour  en  as- 
surer l'établissement.  Si  le  maire  néglige  de  le  pré- 
parer, le  préfet,  en  vertu  de  l'article  86  de  la  loi  du 
5  avril  1881,  l'établit  d'office  en  son  lieu  et  place. 
Si,  pour  une  cause  quelconque,  le  budget  n'a  pas 
été  voté  ou  n'a  pu  être  réglé  avant  le  commence- 
ment de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses 
continuent  à  être  faites  conformément  au  budget 
de  l'année  précédente  {Ibid.,  art.  lôO)  ;  en  consé- 
quence, et  sans  aucune  décision  de  l'autorité  qui 
régie  le  budget,  le  maire  peut  délivrer  et  le  rece- 
veur payer  des  mandats,  dans  la  proportion  des 
douzièmes  échus  jusqu'au  moment  où  le  budget 
est  réglé  ^ïnstr.  gén.,  art.  816).  La  loi  de  1884 
a  prévu  une  autre  éventualité  :  c'est  celle  où  il 
n'existerait  pas  de  budget  antérieur  que  l'on  pût 
proroger.  Le  fait  s'est  produit  il  y  a  quelques  an- 
nées: une  commune  nouvelle  avait  été  créée  sur  la 
demande  des  habitants  de  la  circonscription,  mais 
dans  des  conditions  qui  ne  les  satisfirent  pas. 
N'ayant  pu  obtenir  les  modiûcations  désirées,  ils 
ré.solurent  de  s'abstenir  en  masse  aux  élections 
du  nouveau  conseil  municipal,  dans  l'espérance  de 
forcer  ainsi  la  main  au  Gouvernement,  faute  d'élec- 
teurs, il  n'y  eut  pas  de  conseil;  le  Gouvernement 
ne  pouvait  pas  non  plus  nommer  de  commission 
municipale,  puLsque  l'article  13  de  la  loi  du  6  mai 
18Ô6  n'autorisait  à  le  faire  que  dans  le  cas  de  sus- 
pension ou  de  dissolution  du  conseil,  et  qu'ici  le  con- 
seil n'avait  jamais  existé.  11  a  bien  fallu  cependant 
prendre  un  parti,  et  le  préfet  a  fait  le  budget  lui-même 


en  se  boriuint  à  y  comprendre  les  dépenses  obliga- 
toires et  les  recettes  qui  peuvent  être  établies  d'of- 
lice.  Il  est  au  moins  douteux  qu'il  eu  eut  le  droit, 
car  excepté  en  ce  qui  concerne  les  5  centimes  or- 
dinaires', les  impositions  ne  peuvent  être  établies 
irotlice  qu'après  une  mise  eu  demeure  du  conseil 
numicipal,  et  eu  outre,  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  lie  1837  visaient  des  modilicatious  à  apporter 
d'otlice  à  un  budget  déjà  élatdi,  qu'il  lût  volé  par 
le  conseil  ou  seulement  pnu-ogé.  Mais  en  France  les 
administrés  sont  gens  dociles,  et  ceux  de  la  com- 
mune en  question  n'ont  pas  réclamé,  bien  que  la 
situation  se  soit  prolongée  pendant  plusieurs  années. 

Aujourd'hui ,  les  comnùssions  municipales  ont 
disparu  et  les  délégations  qui  les  remplacent  n'ont 
que  des  attributions  très  restreintes,  mais  Tar- 
ticle  150  de  la  loi  du  5  avril  1884  y  pourvoit  en 
donnant  pouvoir  au  préfet  en  conseil  de  préfecture 
d'établir  le  budget  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  au- 
cun budget  antérieurement  voté. 

Le  budget  primitif  voté  par  le  conseil  municipal 
est  envoyé  à  la  préfecture  en  trois  expéditions  pour 
l'arrondissement  chef-lieu  et  en  quatre  pour  les 
autres.  Lorsqu'il  a  été  réglé  par  l'autorité  compé- 
tente, ainsi  qu'on  l'explique  plus  loin,  une  expédi- 
tion reste  à  la  préfecture,  les  autres  sont  transmises 
à  la  sous-préfeclure,  au  maire  et  au  receveur  mu- 
nicipal. Le  1^''  janvier,  le  nouveau  budget  entre  en 
exercice. 

2.  Clôture  de  l'exercice  et  établissement  du  report. 

Pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  le 
budget  de  l'année  courante  s'exécute  concurrem- 
ment avec  celui  de  l'année  précédente  qui ,  nous 
l'avons  dit,  se  clôt  seulement  au  31  mars.  A  cette 
date,  ce  dernier  doit  disparallre  et  le  maire  en  éta- 
blit aussitôt  après,  de  concert  avec  le  receveur,  la 
situation  définitive,  afin  d'en  faire  entrer  les  élé- 
ments restants  dans  le  cadre  du  budget  de  l'année 
courante,  lequel  subsistera  seul  ensuite  jusqu'au 
31  décembre. 

Ces  éléments,  tirés  du  compte  administratif  que 
le  maire  dresse  préalablement  (F.  Comptes  commu- 
naux), sont  :  1"  l'excédent  des  recettes  réalisées  sur 
les  dépenses  payées,  ou  celui  des  dépenses  payées 
sur  les  recettes  réalisées  ;  2°  les  restes  à  recouvrer 
et  à  payer;  3°  les  crédits  ou  portions  de  crédit  à  ré- 
server pour  travaux  à  continuer  ;  4»  les  crédits 
restant  sans  emploi  et  qu'il  y  a  heu  d'annuler. 

Excédents  annuels.  —  Il  arrive  rarement  que  les 
recettes  réalisées  et  les  dépenses  payées  se  balan- 
cent exactement.  11  existe  presque  toujours  un  ex- 
cédent plus  ou  moins  important.  11  peut  également 
se  produire  un  déficit.  Cela  arrive  de  deux  manières  : 
si  les  recettes  de  l'exercice  n'étant  pas  entièrement 
recouvrées  en  fin  d'année,  les  dépenses  ont  été  ac- 
quittées du  l"  janvier  au  31  mars  sur  les  fonds  de 
l'exercice  suivant,  ou  si  le  receveur  a,  par  erreur, 
payé  en  excédent  des  crédits  ouverts.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  est  tenu  de  se  charger  en  recette  du 
trop-pavé  dans  le  compte  suivant. 

On  comprend  par  ce  qui  précède  que  le  chiffre 
de  l'excédent  inscrit  au  compte  ne  représente  qu'un 
excédent  de  caisse,  n'indiquant  pas  si  l'exercice  se 
solde  réellement  en  excédent  ou  en  déficit.  11  faut, 

1.  Les  .5  centimes  ordinaires  sur  les  deux  premières 
contributions  établies  par  la  loi  du  15  mai  1818  et  ins- 
crites depuis  dans  toutes  les  lois  de  finances,  sont  portés 
d'office  sur  les  rôles,  à  moins  que  les  conseds  municipaux 
ne  déclarent  n'en  avoir  pas  besoin. 
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pour  le  savoir,  rapprocher  ce  chiffre  des  autres 
éléments  du  report. 

Restes  à  recouvrer  ou  à  payer.  —  Les  restes  à 
recouvrer  sont  arrêtés  par  le  conseil  municipal,  qui 
a  seul  qualité  pour  désigner  les  articles  qu'il  y  a 
lieu  d'accepter  en  non-valeurs  et  dont  il  entend 
décharger  le  comptable. 

Les  restes  à  payer  comprennent  les  sommes  pour 
lesquelles  le  maire  a  émis  des  mandats  que  les  ti- 
tulaires n'ont  pas  présentés  avant  le  31  mars  à  la 
caisse  du  receveur  municipal  ;  les  créances  liqui- 
dées pour  l'acquittement  desquelles  le  maire  n'a  pas 
encore  émis  de  mandats,  enfin  le  montant  approxi- 
matif des  créances  non  liquidées.  Les  crédits  ou 
portions  de  crédits  applicables  à  ces  dépenses  sont 
reportées  de  plein  droit  et  sans  nouvelle  allocation 
au  budget  supplémentaire  de  l'exercice  courant 
{Instr.  géii.,  art.  S30),  et  comme  ce  report  ne  peut 
avoir  heu  qu'au  mois  de  mai,  l'ordonnance  du  10 
avril  1835  a  prescrit  aux  maires  de  dresser  de  con- 
cert avec  le  receveur,  aussitôt  après  la  clôture  de 
l'exercice,  un  état  des  dépenses  faites  avant  le  31 
décembre  précédent  et  qui  n'ont  pas  été  payées. 
Cet  état,  certifié  conforme  aux  écritures  par  le  rece- 
veur et  par  le  maire,  sous  leur  garantie  et  res- 
ponsabilité respectives,  'reste  entre  les  maius  du 
comptable,  qui  est  provisoirement  autorisé  à  solder 
sur  les  fonds  de  sa  caisse  les  restes  à  payer  cons- 
tatés audit  état,  sans  pouvoir  toutefois  dépasser  la 
limite  des  crédits  ouverts  au  budget  pour  l'article 
de  dépense  qui  reste  à  payer.  Les  crédits  reportés 
dans  ces  conditions  doivent  être  employés  dans  les 
délais  du  nouvel  exercice  auquel  ils  sont  ratta- 
chés, faute  de  quoi  ils  ne  seraient  plus  reportés  une 
seconde  fois  et  ne  pourraient  plus  être  acquittés 
qu'en  vertu  de  nouveaux  crédits  autorisés  dans  les 
formes  ordinaires. 

Crédits  réservés.  —  Quant  aux  crédits  pour  tra- 
vaux à  continuer,  le  conseil  municipal  est  libre  de 
les  réserver  ou  de  leur  donner  une  destination  nou- 
velle, lorsque  ces  travaux  n'ont  pas  été  l'objet  d'un 
marché,  ou  que  les  crédits  ne  proviennent  pas  de 
fonds  ayant  une  affectation  particulière,  tels  que 
des  souscriptions  ou  des  subventions  allouées  en 
vue  d'un  objet  déterminé;  il  peut  arriver  que  l'obli- 
gation de  reporter  avec  leur  affectation  les  crédits 
de  cette  dernière  catégorie  mette  le  budget  sup- 
plémentaire en  déficit,  si  les  fonds  en  ont  été  em- 
ployés à  couvrir  des  moins-values  de  recettes  sur 
les  autres  ressources  communales. 

Les  éléments  qui  viennent  d'être  indiqués  for- 
ment ce  qu'on  appelle  les  reports,  parce  qu'ils  sont 
reportés  du  compte  de  l'exercice  qui  vient  d"ètre 
clos  au  budget  de  l'année  courante.  Ils  y  figurent 
dans  un  cadre  portant  le  titre  de  budget  sujtplé- 
mentaire. 

3.  Budget  supplémentaire. 

Ce  budget  se  compose  de  deux  chapitres  addi- 
tionnels, l'un  pour  les  recettes,  l'autre  pour  les 
dépenses,  rattacliés  aux  titres  correspoiidanls  du 
budget  primitif  dont  ils  forment  les  troisièmes  cha- 
pitres, car  aucune  modification  ne  saurait  être  ap- 
portée aux  allocations  inscrites  au  budget  primitif, 
qui,  une  fois  approuvé  et  entré  en  exercice,  demeure 
invariable. 

11  corivieut  d'insister  sur  ce  point,  [)arce  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  toutes  les  coniptabili(é.s;  pour  les 
budgets  départenienlaux,  par  exemple,  on  procède 
différemment.  Les  éléments  nouveaux  ou  complé- 
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mentaires  que  les  conseils  généraux  y  introduisent 
dans  le  courant  de  l'année  et  principalement  à  la 
session  d'août,  se  fondent  avec  les  éléments  du 
budget  primitif  en  les  modifiant  et  donnent  nais- 
sance à  un  budget,  dit  rectificatif,  qui  se  substitue 
complètement  à  la  portion  correspondante  du  bud- 
get primitif.  On  voit  d'après  cela  que  le  budget  rec- 
tificatif et  le  budget  supplémentaire  constituent  deux 
moyens  différents  d'arriver  au  même  résultat.  Le 
système  du  budget  supplémentaire  convient  mieux 
aux  conseils  et  aux  comptables  municipaux  en  ce 
qu'il  est  plus  clair  et  ofl're  moins  de  chances  d'er- 
reurs. Ces  avantages  perdent  de  leur  importance 
lorsqu'on  a  affaire  aux  conseils  généraux  et  à  la 
comptabilité  départementale  tenue  par  les  trésoriers 
généraux,  et  suivie,  dans  tous  ses  détails,  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  En  revanche,  le  budget  rectifica- 
tif simplifie  les  écritures. 

Nous  avons  dit  que  les  deux  chapitres  additionnels 
du  budget  supplémentaire  portant  le  numéro  3,  fout 
suite  aux  deux  premiers  chapitres  de  chacun  des 
deux  titres  du  budget  primitif.  Le  chapitre  3  du 
budget  des  recettes  comprend  deux  sections.  La 
première  est  consacrée  aux  reports  du  précédent 
exercice.  L'excédent  de  recettes  en  forme  l'article 
premier.  Les  restes  à  recouvrer  figurent  aux  arti- 
cles suivants ,  et  les  recettes  nouvelles  dans  la 
deuxième  section.  Le  chapitre  3  du  budget  des  dé- 
penses comprend  trois  sections.  Les  deux  premières 
sont  consacrées  aux  reports.  On  inscrit  dans  la  pre- 
mière le  déficit  de  l'année  précédente  s'il  en  existe, 
ainsi  que  les  restes  à  payer  sur  les  dépenses  faites 
au  31  décembre,  et  dans  la  seconde  les  crédits  non 
employés,  mais  réservés  comme  ayant  uue  affecta- 
tion déjà  déterminée.  La  troisième  section  est  ré- 
seiTée  aux  crédits  ouverts  par  des  décisions  posté- 
rieures au  règlement  du  budget  primitif  et  à  ceux 
que  le  conseil  municipal  vote  à  la  session  de  mai. 

Enfin,  on  inscrit  à  la  suite  de  la  troisième  section, 
quelquefois  sous  le  titre  de  quatrième  section,  les 
crédits  nouveaux  qui  sont  autorisés  pendant  le  reste 
de  l'année,  postérieurement  au  budget  supplémen- 
taire. Car  si  le  budget  primitif  demeure  invariable, 
l'autre,  au  contraire,  reste  toujours  ouvert  pour  rece- 
voir les  additions  qu'il  y  a  lieu  d'y  introduire  pen- 
dant la  durée  de  l'exercice. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  il  n'y  a  lieu  à 
addition  que  s'il  s'agit,  d'un  article  qui  ne  ligure  pas 
déjà  au  budget  primitif.  Lorsqu'au   contraire,  on        St 
coustate    seulement  qu'une   recette  a  excédé   ou        I 
excédera  les  prévisions,  on  ne  fait  ni  modification 
au  chiffre  du  budget  primitif,  ni  inscription  au  bud- 
get supplémentaire,  il  sufilt  que  la  comptabilité  du        m 
receveur  enregistre  la  plus-value,  dont  le  maire       fl 
peut  faire  emploi,  aussitôt  qu'elle  a  été  constatée.       ^ 
i'our  les  dépenses,  au  contraire,  les  crédits  nou- 
veaux et  les  augmentations  de  crédit  sont  inscrits 
au  budget  supplémentaire  dès  qu'ils  ont  été  auto- 
risés, car  sans  cette  inscription  le  maire  ne  devrait 
l)as  mandater  et  le  receveur  municipal  ne  paierait 
pas. 

3.  Règlement  dn  budget. 

1.  Pur  qui  ils  so/it  réglés. 

Les  budgets  primitifs  et  supplémentaires  sont  ré- 
glés par  le  préfet  pour  toutes  les  communes  ayant 
moins  de  trois  millions  de  revenus,  c'est-à-dire 
pour  3G,0'J0  communes  sur  3(5,097,  et  par  décrets 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  les  sept  autres, 
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Le  budget  d'une  commune  est  réputé  atteindre 
un  ehilïre,  lorsque  les  recettes  ordinaires  consta- 
tées dans  les  comptes  se  sont  élevées  à  ce  chitlVe 
pendant  les  trois  dernières  années.  (L.  de  188 i. 
art.  \\'ù.\ 

Les  crédits  supplémentaires  reconnus  nécessaires 
pendant  le  cours  de  l'année  après  le  réylemenl  des 
budgets,  sont  approuvés  par  les  mêmes  autorités 
qui  ont  réglé  les  budgets  {art.  MGi. 

Le  règlement  des  budgets  est  une  mesure  d'ordre 
et  d'exécution  n'impliquant  pas  l'approbation  des 
allocations  qui  y  sont  inscrites,  lorsque  lu  loi  sou- 
met ces  allocations  à  des  autorisations  particulières. 
Ainsi  l'inscription  aux  recettes  d'un  budget  régu- 
lièrement approuvé,  de  produits  d'octroi  ou  d'impo- 
sitions extraordinaires,  n'autorise  pas,  ipso  fado, 
a  établir  ces  perceptions,  et  dans  la  pratique  on  a 
lin  de  les  faire  approuver  à  l'avance,  de  manière 
a  ce  que  le  règlement  du  budget  ne  laisse  plus  rien 
à  faire  ensuite  à  cet  égard.  De  même,  l'cmverture 
d'un  crédit  ne  donne  pas  le  droit  de  faire  la  dé- 
pense à  laquelle  il  s'applique,  lorsque  cette  dé- 
pense se  rattache  à  une  mesure  qui  exige  une  au- 
torisation spéciale,  telle  que  l'acquisition  d'un 
immeuble  ou  l'exécution  de  travaux  publics  ayant 
une  certaine  importance. 

2.  Modifications  qui  peuvent  ij  être  apportées 
par  l'autorité  supérieure. 

Les  pouvoirs  de  l'autorité  supérieure  en  cette 
matière  ne  sont  pas  illimités  ;  ils  ne  peuvent  s'exei'- 
cer  que  dans  certains  cas  et  à  de  certains  objets 
précisés  dans  la  loi. 

Elle  peut  d'abord  modifier  les  recettes,  afin  de 
rectiOer  les  erreurs  matérielles  ou  les  exagérations 
commises  volontairement  ou  involontairement  dans 
l'évaluation  desdites  recettes.  Elle  peut  également 
réduire  ou  même  rejeter  complètement,  sous  la  ré- 
serve indiquée  ci-après,  les  dépenses  facultatives, 
soit  qu'elles  lui  paraissent  inutiles  ou  exagérées, 
soit  qu'elles  n'aient  pas  un  caractère  d'intérêt  com- 
muual.  soit  que  cette  modification  soit  nécessaire 
pour  équilibrer  le  budget.  L'administration  peut  enfin 
augmenter  les  crédits  afl'érents  aux  dépenses  obli- 
gatoires ou  les  inscrire  s'ils  ont  été  omis.  (t.  1884, 
art.  lis.  149.) 

Au  contraire,  il  ne  lui  est  permis  ni  d'inscrire, 
ni  d'augmenter  d'office  les  dépenses  facultatives.  Il 
lui  est  également  interdit  de  les  réduire  lorsque  le 
budget  voté  par  le  conseil  municipal  pourvoit  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires,  et  qu'il  n'applique 
aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit 
obligatoires,  soit  facultatives,  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires (ibid.,  art.  14.î  et  MOj.  Bien  que  le  nom- 
bre des  communes  appelées  à  bénéficier  de  cette 
immunité  ail  beaucoup  diminué  depuis  18G7,  on 
en  comptait  encore  4. .500  en  1883. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'inscrire  d'office  au  budget 
d'une  commune  une  dépense  obligatoire  omise  ou 
votée  pour  une  somme  insuffisante  par  le  conseil 
municipal,  le  préfet  doit  préalablement  mettre  le 
conseil  en  demeure  d'inscrire  lui-même  la  dépense, 
et,  sur  son  refus,  rinscrijjtion  est  ordonnée  par  un 
arrêté  rendu  en  conseil  de  préfecture  pour  les  bud- 
gets dont  le  règlement  appartient  au  préfet,  et  par 
décret  pour  ceux  des  communes  ayant  au  moins 
3  millions  de  revenus. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  police  dans 
les  villes  ayant  plus  de  40,000  âmes,  où  le  service 
est  réglé  par  décret,  l'inscription  d'office  ne  peut 
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avoir  lieu  que  luir  décret  r^'iidu  sur  l'avis  du  Con- 
seil d'État.  [Ibid.,  art.  103.) 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle 
est  in.-^crite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les 
trois  dernières  années.  S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  déjjcnse 
extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  (piofité 
réelle.  Cela  fait,  il  reste  à  régler  le  budget.  Lors- 
qu'il présente  un  excédent  de  recettes  sullisaut,  il 
n'y  a  pas  de  difficulté  :  le  préfet  inscrit  simplement 
la  dépense  qui  se  trouve  couverte  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  réduit  ou  supprime  complètement  une 
ou  plusieurs  dépenses  facultatives  en  choisissant 
les  moins  utiles,  de  manière  à  équilibrer  le  budget; 
mais  il  arrive  quelquefois  que  les  ressources  votées 
par  le  conseil  municipal  ne  suffisent  pas  pour  l'aire 
face  aux  dépenses  obligatoires.  Il  faut  recourir  alors 
à  l'imposition  d'office.  Le  préfet  met  le  conseil 
en  demeure  de  la  voter,  et,  sur  son  refus,  l'impo- 
sition est  établie  d'office  par  un  décret,  si  elle 
n'excède  pas  le  maximum  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spéciale  dans  le 
cas  contraire.  Ce  maximum  a  été  jusqu'ici  de  10 
centimes,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dettes  résul- 
tant de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  le 
nombre  des  centimes  peut  être  élevé  jusqu'à  20. 

Bien  que  la  loi  de  1837  ne  l'y  obligeât  pas,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  toujours  soumis  les  décrets 
d'imposition  d'office  au  Conseil  d'État  dont  l'examen 
est  particulièrement  utile  en  ces  matières.  Il  conti- 
nuera sans  doute  à  le  faire;  il  eût  été  préférable 
néanmoins  que  la  nouvelle  loi  consacrât  cet  usage. 

3.  Comment  ils  sont  portés  à  la  connaissance 
du  public. 

Les  budgets  des  communes  restent  déposés  à  la 
mairie.  Us  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression, dans  les  communes  dont  le  revenu  est 
de  100,000  fr.  ou  plus,  et  dans  les  autres  quand 
le  conseil  municipal  en  a  voté  la  dépense  [ibid., 
art.  160).  Tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit 
d'en  demander  communication  sans  déplacement, 
d'en  prendre  copie  totale  ou  partielle  et  de  les  pu- 
blier sous  sa  responsabilité.  [Ibid,  art.  58.) 

4.  Recettes  et  dépenses. 

Après  avoir  fait  connaître  les  règles  suivant  les- 
quelles s'établissent,  s'enchaînent  et  se  règlent  les 
budgets  communaux,  nous  allons  considérer  les  re- 
cettes et  les  dépenses  qui  y  figurent. 

On  a  vu  qu'elles  sont  classées  en  ordinaires  et 
extraordinaires  dans  les  chapitres  1  et  2  du  budget 
primitif.  D'après  la  loi  de  1837,  cette  classification 
ne  s'appliquait  légalement  qu'aux  recettes,  tandis 
que  les  dépenses  s'y  trouvaient  divisées  en  obliga- 
toires et  facultatives,  disposition  singulière,  due 
sans  doute  à  une  omission,  et  dont  l'interprétation 
a  soulevé  de  nombreuses  difTicultés. 

Il  arrive,  en  efl'ct,  que  certaines  lois  imposent 
éventuellement  des  contributions  en  vue  de  dépenses 
spéciales  et  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires de  la  commune,  ilais  l'insuffisance  ne  saurait 
ressortir  que  de  la  comparaison  de  deux  éléments, 
et  comment  établir  cette  comparaison,  lorsque  la 
loi  n'indiquait  pas  quelles  étaient  les  dépenses  cor- 
respondantes aux  recettes  ordinaires  et  auxquelles 
celles-ci  doivent  faire  face?  Les  intéressés  ont  sou- 
tnu  en  pareil  cas  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la 
comparaison  devait  s'établir,  non  pas  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ordinaires,  mais  entre  les 
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recettes  ordinaires  et  les  dépenses  obligatoires,  ces 
dernières  ayant  seules  une  existence  légale  ;  l'admi- 
nistration elle-même,  représentée  par  le  ministère  de 
l'instruction  publique,  a  appliqué  cette  théorie  pen- 
dant de  longues  années  et  jusqu'à  la  loi  du  IG  juin 
1881  sur  la  grataité,  en  prélevant  à  son  protit  tout 
l'excédent  des  ressources  communales  résultant  du 
calcul  ainsi  fait.  D'autre  part,  le  Conseil  d'État  con- 
damnait formellement  cette  interprétation  en  allé- 
guant que  le  législateur  n'avait  pas  entendu  dénier 
le  caractère  d'utilité  ni  même  dé  nécessité  à  cer- 
tains services  communaux,  par  cela  seul  qu'il  ne 
réservait  pas  au  Gouvernement  le  droit  de  les  faire 
exécuter  d'otTice,  et  que  d'ailleurs  la  pratique  éta- 
blie par  le  Gouvernement  lui-même  avait  consacré 
l'existence  d'une  catégorie  de  dépenses  ordinaires. 
Il  jugeait  donc  que  le  montant  de  ces  dépenses 
devait  servir  de  base  pour  reconnaître  s'il  y  avait 
ou  non  insuffisance.  Cette  jurisprudence  n'avait  pas 
suffi  cependant  pour  protéger  les  finances  commu- 
nales contrôles  entreprises  du  Trésor.  La  question 
se  trouve  tranchée  aujourd'hui  par  les  articles  132 
et  135  de  la  loi  de  1884,  ainsi  conçus  :  Art.  132.  Le 
budget  communal  se  divise  en  budget  ordinaire  et 
en  budget  extraordinaire.  —  Art.  135.  Les  dépen- 
ses du  budget  ordinaire  comprennent  les  dépenses 
annuelles  et  permanentes  d'utilité  communale. 
Les  dépenses  du  biidget  extraordinaire  compren- 
nent les  dépenses  accidentelles  ou  temporaires  qui 
S07it  imputées  sur  les  recettes  cxtraordi^iaires  ou 
sur  l'excédent  des  recettes  ordinaires. 

L'addition  de  ces  deux  articles  sulTii  pour  appor- 
ter à  la  constitution  légale  du  budget  une  modifi- 
cation fondamentale. 

1.  Recettes  ordinaires. 

Aux  termes  de  l'article  133  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  les  recettes  ordinaires  des  communes  se  com- 
posent des  éléments  suivants  : 

1°  Revenus  de  tous  les  biens  communaux  dont 
les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature  : 
loyers  et  fermages,  produits  des  droits  de  chasse 
et  de  pèche,  coupes  ordinaires  et  produits  acces- 
soires des  forêts,  rentes  et  intérêts  des  fonds  pla- 
cés au  Trésor. 

2°  Cotisations  imposées  annuellement  sur  les 
ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature, 
tels  qu'affouages,  tourbières,  communes  pâtures. 

3"  Produit  des  centimes  ordinaires  et  spéciaux 
affectés  aux  communes  par  les  lois  de  finances,  sa- 
voir :  les  o  centimes  ordinaires  de  la  loi  de  1818;  les 
5  centimes  de  la  loi  de  183G  sur  les  chemins  vi- 
cinaux et  les  4  centimes  de  l'instruction  primaire 
établis  par  la  loi  de  1881  ;  enfin  les  centimes  pour 
insuffisance  de  revenus  en  nombre  illimité.  Les 
5  centimes  ordinaires  frappent  seulement  sur  les 
contributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  tous 
les  autres  frappent  sur  les  quatre  contributions. 
Les  forêts  et  bois  de  l'État  acquittent  la  totalité  des 
centimes  additionnels  affectés  aux  dépenses  des 
comnmnes.  (Jbid.,  art.  144.)  Cette  disposition  est 
reproduite  de  la  loi  du  8  mai  1809.  La  loi  de  1867 
ne  mettait  à  la  charge  des  forêts  et  bois  de  l'État 
que  la  moitié  de  ces  contributions.  {V.  Centimes.) 

4"  Produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
dans  certains  des  impôts  et  droits  perçus  pour  le 
compte  de  l'Etat  :  alti'ibulion  de  8  centimes  sur  le 
principal  des  patentes,  de  10  fr.  sur  chaque  per- 
mis (le  chasse  et  de  '/j^  sur  les  chevaux  et  voi- 
tures. {V.  Attribution  aux  communes.) 


5°  Produit  des  octrois  municipaux  affectés  aux 
dépenses  ordinaires.  Les  taxes  d'octroi  sont  de  deux 
sortes,  principales  ou  additionnelles.  Les  taxes  ad- 
ditionnelles, ou  surtaxes  lorsqu'elles  s'appliquent 
aux  boissons,  ne  sont  autre  chose  qu'une  augmen- 
tation des  taxes  existantes  ;  c'est  ainsi  du  moins 
qu'on  les  considère  au  point  de  vue  fiscal.  Au  point 
de  vue  de  la  comptabilité  communale,  il  y  a  inté- 
rêt, au  contraire,  à  distinguer  les  taxes  addition- 
nelles des  taxes  principales,  car  celles-ci  sont  éta- 
blies en  quelque  sorte  en  permanence,  comme  les 
centimes,  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires, 
tandis  que  les  premières  sont  généralement  créées 
pour  pourvoir  à  des  besoins  temporaires,  le  plus 
souvent  à  gager  un  emprunt.  Aussi,  dans  la  prati- 
que, et  bien  que  la  loi  de  1837  comprît  parmi  les 
recettes  ordinaires  les  produits  de  toute  nature  des 
octrois,  avait-on  soin  d'inscrire  au  budget  extraor- 
dinaire le  produit  des  taxes  additionnelles  et  des 
surtaxes  affecté  à  des  dépenses  extraordinaires.  La 
loi  de  1884  a  consacré  et  légalisé  cet  ordre  de  choses 
par  le  h'^  paragraphe  de  l'article  133  et  le  7*=  para- 
graphe de  l'article  134.  [Y.  Octrois.) 

6"  Produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les 
halles,  foires,  marchés,  abattoirs.  [Y.  Halles  et 
marchés.) 

7°  Produit  des  permis  de  stationnement  et  des 
locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  ri- 
vières et  autres  lieux  publics.  (F.  Stationnement.) 
8"  Produit  des  péages  communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie 
et  autres  droits  légalement  établis.  (F.  ces  mots.) 

9»  Produit  des  terrains  communaux  affectés  aux 
inhumations  et  de  la  part  revenant  aux  communes 
dans  le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 
un  tiers  du  produit  des  concessions  est  attribué 
aux  indigents.  La  première  partie  de  ce  paragraphe 
abroge  le  paragraphe  4  de  l'article  36  du  décret  du 
30  décembre  1809  qui  attribuait  aux  fabriques  les 
produits  spontanés  des  terrains  servant  de  cime- 
tières. (F.  Cimetières.) 

10°  Produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlève- 
ment des  boues  et  immondices  de  la  voie  publique, 
et  d'autres  concessions  autorisées  pour  les  services 
communaux. 

11"  Produit  des  expéditions  des  actes  administra- 
tifs et  des  actes  de  l'état  civil.  Ces  droits  perçus 
par  les  employés  de  la  mairie  doivent  être  versés 
dans  la  caisse  municipale,  mais  le  plus  souvent  il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  ils  sont  à  tort  conservés  par 
les  employés  à  titre  de  rémunération  des  travaux 
qu'ils  ont  effectués.  (F.  Actes  de  l'état  civil.) 

12"  Portion  que  les  lois  accordent  aux  communes 
dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police.  (F.  Amendes.) 

13"  Produit  de  la  taxe  de  balayage  dans  les  com- 
munes où  elle  est  ou  sera  établie,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1873,  en  vertu 
de  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlenuMits 
d'administration  publiiiuc.  (F.  Balayage.) 

14"  Et  généralement  des  contributions,  taxes  et 
droits  dont  la  perceiition  est  autorisée  i)ar  les  lois, 
dans  l'intérêt  des  conununes,  et  de  toutes  les  res- 
sources annuelles  et  permanentes. 

L(;s  autres  taxes  dont  il   est  queslion   dans   ce 
dernier  paragraphe  sont  les  taxes  sur  les  chiens; 
les  taxes  de  pavage,  de  trottoirs  et  tV inhumation.      j 
Aux  recettes  inscrites  |)ar  la  loi  de  1884  dans  la       ■ 
catégorie  des  recettes  ordinaii'es,  il  va  lieu  d'ajouter 
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les  prestations  sur  les  chemins  vioiiianx,  les  sub- 
ventions de  l'État  et  des  lièpartemeiils.  et  le  pnnlnit 
des  collèges  communaux,  d.  Chemins  vicinaux, 
Prestations.  Subventions.) 

On  a  ditpreci'demment  que  l'approbation  des  bud- 
gets ne  dispense  pas  d'obtenir,  pour  certaines  re- 
cettes, les  autorisations  exigées  par  les  lois.  Dans 
l'ancienne  législation,  les  recettes  ordinaires  sur 
lesquelles  le  conseil  municipal  pouvait  statuer  stiu- 
verainement,  formaient  l'exception.  Elles  étaient  li- 
mitées aux  centimes  ordinaires  autres  que  ceux 
pour  insutlisance  de  revenus  et  à  ([uatre  catégories 
de  taxes,  savoir  : 

Les  droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et  mar- 
chés, les  droits  pour  permis  de  stationnement  et 
de  locations  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dé- 
pendant du  domaime  public  communal,  les  tarifs 
des  concessions  dans  les  cimetières,  la  prorogation 
et  l'augmentation  des  taxes  d'octroi  dans  de  cer- 
taines limites.  L'approbation  préfectorale  ne  deve- 
nait nécessaire  pour  ces  quatre  catégories  détaxes 
t|u'eu  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil 
municipal  {L.  21  juill.  1867,  art.  1"  et  91  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  la  règle  est  la  liberté  et  le  ré- 
gime de  l'autorisation  l'exception.  «  Le  conseil  mu- 
nicipal, dit  l'article  61  de  la  loi  de  1884,  règle  par 
ses  délibérations  les  affaires  de  la  commune.  »  Ce 
n'est  ici  cependant  qu'une  vaine  apparence,  car  les 
exceptions  énumérées  plus  loin  embrassent  tous  les 
tarifs  et  droits  qui  peuvent  et  pourront,  dans  l'ave- 
nir, être  établis  au  profit  des  communes,  y  compris 
ceux  que  la  loi  de  1867  avait  affranchis  de  l'auto- 
risation supérieure.  L'article  68  soumet  en  effet  à 
cette  autorisation  les  objets  détaillés  au  paragraphe 
7,  n  et  généralement  les  tarifs  et  droits  à  percevoir 
en  vertu  de  l'article  133  »  et  dont  ledit  article  pré- 
sente une  énumération  absolument  complète.  Il  en 
ressort  qu'à  ce  point  de  vue,  la  loi  de  1884,  par 
suite  d'un  amendement  introduit  lors  de  la  dernière 
délibération  du  Sénat,  détruit  les  dispositions  libé- 
rales de  la  loi  de  1867,  résultat  assez  imprévu  et 
qui  n'était  assurément  pas  dans  la  pensée  des  mem- 
bres de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
chargée  de  préparer  le  projet  de  loi. 

Les  conseils  municipaux  ne  voient  leurs  pou- 
voirs accrus  qu'en  ce  qui  concerne  l'augmentation 
des  taxes  d'octroi  pour  une  période  de  cinq  ans  et 
dans  les  limites  du  tarif  général.  Sous  l'empire  de 
la  loi  de  1867,  ils  ne  pouvaient  augmenter  ces  taxes 
que  d'un  dixième,  tandis  qu'ils  auront  désormais  la 
faculté  de  le  faire  jusqu'à  la  limite  du  tarif  général. 
Cette  faculté  est  toutefois  de  peu  d'importance, 
presque  tous  les  droits  présentement  établis  attei- 
gnant déjà  cette  limite;  en  revanche,  ils  ne  peuvent 
plus  supprimer  l'octroi  ni  en  diminuer  une  seule 
taxe  sans  autorisation. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les 
matières  ci-dessus  énoncées  sont  approuvées  par 
le  préfet,  sauf  le  cas  où  l'approbation  par  un  décret 
ou  par  une  loi  est  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments. Des  modifications  importantes  ont  été  ap- 
portées aux  dispositions  des  lois  de  1867  et  de  1871 
eu  ce  qui  concerne  les  autorisations  en  matière 
d'octrois. 

Les  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  sont 
autorisés,  comme  par  le  passé,  par  le  préfet  lorsqu'il 
s'agit  de  dépenses  obligatoires,  et  par  décret  lors- 
qu'il s'agit  de  dépenses  facultatives  {art.  133).  La 
Chambre  des  députés  avait,  dans  le  projet  qu'elle 
avait  préparé,  cherché  à  étendre  notablement  à  cet 


égard  les  pouvoirs  des  préfets,  dans  le  but  d'éviter 
aux  bureaux  des  préhîctures  et  du  ministère  de  l'in- 
térieur un  travail  assez  consitlérable  et  sans  aucune 
utilité,  puis(iu(>  le  ministère  de  l'intérieur  ne  reçoit 
à  l'appui  des  [u-ojets  de  décrets  auciui  renseignement 
lui  pemu'llant  d'apprécier  la  nécessité  des  imposi- 
tions demandées.  On  ne  comprend  pas,  d'autre  part, 
conunent  un  préfet,  compétent  i)our  autoriser  une 
iujpositiou  communale  extraonlinaire  de  '20  centimes 
pendant  30  ans,  est  jugé  incompétent  jiour  en  au- 
toriser une,  si  faible  ([u'elle  soit,  pour  nuo  seule  an- 
née, par  ce  seul  fait  que  le  produit  doit  en  ligurer 
au  budget  ordinaire.  Quoi  (ju'il  en  soit,  au  dernier 
moment,  le  Sénat,  sans  doute  par  suite  d'un  ma- 
lentendu, a  rétabli  sur  ce  point,  contrairement  à 
l'avis  de  la  Chambre,  le  texte  de  la  loi  de  1837. 

2.  Recettes  extraordinaires. 

Les  recettes  extraordinaires  comprennent  :  1"  les 
contributions  extraordinaires;  2"  le  prix  des  biens 
aliénés;  3"  le  produit  des  dons  et  legs;  4"  le  rem- 
boursement des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées;  5°  le  produit  des  coupes  extraordinaires 
de  bois;  6'^  le  produit  des  emprunts;  7"  le  produit 
des  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi  spécialement  af- 
fectées à  des  dépenses  extraordinaires  et  à  des  rem- 
boursements d'emprants  ;  8"  et  toutes  autres  re- 
cettes accidentelles.  Ces  diverses  catégories  de 
recettes  sont  soumises,  en  ce  qui  concerne  les 
autorisations,  aux  règles  suivantes  : 

Conlribulions  extraordinaires  et  emprunts.  — 
Aux  termes  de  l'article  141  de  la  loi  de  1884,  les 
conseils  municipaux  peuvent  voter  sans  autorisa- 
tion :  1"  5  centimes  extraordinaires  pendant  5  ans, 
dans  la  Umite  fixée  par  le  conseil  général  (20  cen- 
times actuellement),  pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenses  d'utilité  communale,  ainsi  que  les 
emprunts  remboursables  au  moyen  de  ces  res- 
sources ou  sur  les  ressources  ordinaires  quand 
l'amortissement  en  ce  cas  ne  dépasse  pas  trente 
ans  ;  1°  3  centimes  affectés  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires  ;  3"  3  centimes  exclusivement  affectés 
par  la  loi  du  20  août  1881  aux  chemins  ruraux  re- 
connus. 

Tous  autres  emprunts  ou  impositions  extraordi- 
naires nécessitent  une  autorisation  supérieure. 

D'après  l'article  142,  le  préfet  est  compétent  pour 
autoriser  les  centimes  extraordinaires  jusqu'au 
.  maximum  fixé  par  le  conseil  général  et  pendant 
trente  ans,  ainsi  que  les  emprunts  remboursables 
sur  ces  ressources  ou  sur  les  revenus  ordinaires, 
sans  limite  de  durée. 

Au  delà,  il  faut  un  décret,  et  une  loi  si  la  souime 
empruntée,  ajoutée  aux  précédents  emprunts  non 
encore  remboursés,  dépasse  un  million  (a/-^.  143). 

Cette  législation  étend  de  12  à  30  ans  la  durée 
des  délais  de  remboursement  pour  les  emprunts  que 
peuvent  voter  les  conseils  municipaux  et  la  durée 
des  contributions  extraordinaires  que  peuvent  auto- 
riser les  préfets. 

L'obligation  de  consulter  le  Conseil  d'État  pour 
les  décrets  concernant  les  villes  ayant  au  moins 
100,000  fr.  de  revenus  a  été  supprimée.  Elle  avait 
pour  objet  de  remplacer  pour  ces  communes  la  ga- 
rantie qu'assurait  aux  autres  l'intervcution  des  plus 
imposés,  que  la  loi  du  ô  avril  1882  a  fait  dispa- 
raître. (F.  Adjonction  des  plus  imposés.) 

Taxes  extraordinaires  d'octroi.  —  Au  point  de 
vue  des  autorisations,  la  loi  ne  fait  de  distinctions 
que  sur  la  quotité  et  la  durée  des  taxes,  sans  avoir 
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égard  à  la  nature  des  ressources  que  roii  entend 
créer,  ^■ous  n'avons  donc  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a 
été  dit  à  ce  sujet  à  l'article  des  recettes  ordinaires. 

Les  coupes  extraordinaires  des  bois  communaux 
à  exécuter  dans  la  portion  du  quart  en  réserve  sont 
autorisées  par  décrets  rendus  sur  lu  proposition  du 
ministre  de  l'agriculture  et  après  avis  du  ministre  de 
l'intérieur,  lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  l'admi- 
nistration des  forêts  et  l'autorité  départementale. 

Les  ulimations  d'immeubles  sont  autorisées  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  (l.  de  1S84, 
art.  68  e/f  69.) 

Si  l'aliénation  porte  sur  des  bois  communfiux, 
elle  est  prononcée  par  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  con- 
seil général  En  cas  de  désaccord  entre  l'adminis- 
tration forestière  et  l'autorité  départementale,  le 
ministre  de  l'intérieur  doit  consulter  préalablement 
son  collègue  de  l'agTiculture.  [Avis  du  C.  d'État 
11  déc.  1852,  et  L.  10  août  1871,  art.  50.) 

Les  dons  et  legs  sont  acceptés  ou  refusés  par 
les  conseils  municipaux.  Lorsque  le  don  ou  legs 
est  fait  sans  charges  ou  conditions,  et  qu'il  ne 
donne  pas  lieu  à  réclamation  de  la  part  des  familles, 
la  délibération  du  conseil  portant  acceptation  est 
exécutoire  par  elle-même.  [Ibid.,  art.  68.)  Lorsqu'il 
est  fait  avec  charges  ou  conditions,  la  déhbération 
n'est  exécutoire  que  sur  l'approbation  du  préfet  en 
cons'^il  de  préfecture.  Dans  le  cas  de  réclamation, 
il  est  statué  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 
ilhid.,  art.  111.)  Enfin,  lorsque  la  délibération  porte 
refus  de  don  ou  de  legs,  le  préfet  peut,  par  un 
arrêté  motivé,  inviter  le  conseil  à  revenir  sur  sa 
première  délibération.  Le  refus  n'est  définitif  que 
si,  par  une  seconde  délibération,  le  conseil  déclare 
y  persister.  [Ibid.,  art.  112.)  [V.  Dons  e^  Legs.] 

3.  Perception  des  revenus  communaux. 

Les  deux  sortes  d'approbation  dont  il  a  été  fait 
mention  dans  les  précédents  paragraphes,  savoir  : 
l'approbation  spéciale  à  certaines  recettes  et  l'ap- 
probation du  budget  où  elles  figurent  toutes,  ne 
.sufiisent  pas  encore  pour  autoriser  la  perception 
des  revenus  communaux;  il  faut,  outre  cela,  que  le 
receveur  municipal  reçoive  l'ordre  den  opérer  le 
recouvrement  et  cet  ordre  consisle  dans  la  remise 
(]ui  lui  est  faite  des  titres  de  perception. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  directes,  la 
taxe  des  chiens,  les  taxes  de  pavage,  de  trottoir  ou 
de  balayage,  les  titres  de  perception  ne  sont  autre 
chose  que  les  rôles  nominatifs  établis  et  rendus 
exécutoires  par  les  préfets. 

Les  autres  recettes  municipales  pour  lesquelles 
les  lois  et  règ:lements  n'ont  pas  presciit  un  mode  spé- 
cial de  recouvrement,  s'elléctuent  par  le  rece\eur 
raunici|)al  sur  des  états  dressés  par  le  maire,  et  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  [L.de 
188-1,  art.  \:>i).  iMais  s'il  est  de  règle  absolue  (jue 
t(jutes  les  recettes  des  communes  doivent  arriver  à 
la  caisse  du  receveur  municipal,  toutes  lu;  sont  ce- 
jx'iidant  pas  perçuesdirecteniinl  pai-lui,  ou  du  moins 
n'ariivent  dans  sa  caisse  qu'après  avoir  été  recou- 
vrées par  des  intermédiaires  :  les  recettes  des  octrois 
sont  ellectnées  par  les  agents  préposés  aux  portes  et 
barrières.  Celles  des  halles  et  marchés,  des  abat- 
loirs,  lorsque  ces  établissements  n'out  pas  été  allcr- 
més,  sont  perçues  par  des  employés  spéciaux  (juien 
versent  le  produit  à  la  caisse  municipale.  Pour  ces 
deux  natures  de  recette,  les  tarifs  dûment  approu- 


vés forment  le  titre  de  perception.  On  trouvera  au 
mot  Perception  et  aux  articles  concernant  les  di- 
verses catégories  de  recettes  qui  sont  énumérécs 
au  cours  de  cet  article,  des  indications  détaillées 
sur  leur  mode  de  recouvrement. 

4.  Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires . 

Les  dépenses  ordinaires  sont  celles  qui  sont  an- 
nuelles et  permanentes  ;  elles  peuvent  se  classer 
en  sept  grandes  catégories  : 

1°  Dépenses  d'administration,  comprenant  les  trai- 
tements et  salaires  des  employés,  les  frais  de  bu- 
reau, les  traitements  des  receveurs  municipaux  et 
frais  de  perception  des  impositions  communales, 
les  frais  de  perception  des  octrois,  les  frais  de  garde 
des  bois  communaux; 

2°  Frais  de  casernement,  contributions  et  taxe 
des  biens  de  mainmorte  ; 

3"  Services  municipaux  :  entretien  des  bâtiments 
et  propriétés;  loyers;  voirie  urbaine,  arrosage, 
éclairage;  police  et  gardes  champêtres;  service  des 
incendies,  pompiers; 

4°  Cultes  :  traitements  des  vicaires,  subventions 
aux  fabriques,  loyers  des  presbytères; 

5°  Instruction  publique,  beaux-arts  et  bibliothè- 
que; 

G"  Chemins  vicinaux  :  entretien  et  grosses  répa- 
rations ; 

7°  Assistance  publique  :  subventions  aux  hospices 
et  aux  bureaux  de  bienfaisance,  dépenses  des  alié- 
nés et  des  enfants  assistés,  secours  divers. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  été  définies 
précédemment;  elles  s'appliquent  le  plus  souvent 
aux  travaux  neufs  ou  de  réfection,  aux  bâtiments, 
à  la  voirie  urbaine  et  vicinale,  aux  achats  de  rentes 
et  amortissements  d'emprunts  et  de  dettes. 

5.  Dépenses  obligatoires  et  facultatives. 

En  établissant  entre  les  diverses  dépenses  une 
autre  distinction  qui  consiste  à  rendre  obligatoires 
un  certain  nombre  d'entre  elles,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  alors  que  les  autres  restent  facul- 
tatives, la  loi  de  1884  n'a  fait  que  formuler  à  nou- 
veau une  disposition  commune  aux  administrations 
municipales  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 
L'existence  et  le  fonctionnement  de  la  commune 
sont  des  nécessités  d'ordre  public  qui  ne  peuvent 
être  mises  en  péril  par  la  négligence  ou  la  mauvaisi; 
volonté  de  (luelques-uns,  et  de  môme  ([uele  budget 
peut  être  élablid'ollice,  les  dépenses  indispensables 
à  l'entretien  de  la  vie  communale,  à  l'accouiplisse- 
ment  de  certains  services  publics,  à  rac([uittement 
d'engagements  librement  et  régulièrement  [iris, 
j)euvent  être  imposées  d'autorité  aux  communes. 
Si  les  conseils  municipaux  refusent  de  les  voter,  si 
le  maire  refuse  de  les  ordonnancer,  l'autorité  supé- 
rieure a  le  droit  et  le  devoir  d'agir  en  leur  lieu  et 
place.  Voici,  aux  termes  de  l'article  136  rejirodui- 
sant  en  grande  parlie  l'article  30  de  la  loi  de  1837, 
la  nomenclaliu'e  des  dépenses  obligatoires  : 

1"  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de  ville  ou, 
si  la  commune  n'en  possède  pas,  la  location  d'une 
maison  pour  en  tenir  lieu.  J| 

2"  Les  frais  de  bureau  et  d'impressions  ])our  le  t| 
service  de  la  commune,  cette  dépense  comprenant 
les  traitements  des  euqiloyés  des  bure;i.u\',  estobli- 
giitoire  jusqu'à  concurrence  de  50  centimes  par 
habitant  dans  les  comuunies  ayant  moins  de  100,000 
habitunts  et  20,000  fr.  de  revenus  au  moins  \Arr. 
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17  germ.  an  \I)  et  de  la  moyenne  îles  sommes  ins- 
crites dans  les  trois  derniers  Inuigets  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  communes  (/..  de  ISSl.  art.  lil^); 
les  frais  de  conservation  des  archives  communales 
et  du  Recueil  des  actes  udniinistralijs  du  départe- 
ment; les  frais  d'abonnement  au  BiiUctin  des  com- 
munes, et  pour  les  communes  chefs-lieux  de  canton, 
les  frais  dabouuement  et  de  conservation  du  liid- 
letin  des  lois. 

3"^  Les  frais  du  recensement  de  la  population,  qui 
a  lieu  tous  les  cinq  ans;  ceux  des  assemblées  élec- 
torales qui  se  tiennent  dans  les  communes  et  ceux 
des  cartes  électorales. 

4°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  li- 
vrets de  famille  et  la  portion  de  la  table  décennale 
de  l'étal  civil  à  la  charge  des  communes,  c'est-à- 
dire  une  des  trois  expéditions  qui  sont  faites  de 
celte  table. 

b°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  pré- 
pose en  chef  de  l'octroi  et  les  frais  de  perception. 
[V.  Receveurs  municipaux  et  Octrois.) 

6°  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel 
delà  police  municipale  et  rurale  et  des  gardes  des 
bois  de  la  commune. 

7»  Les  pensions  à  la  charge  de  la  commune 
lorsqueires  ont  été  régulièrement  liquidées  et 
approuvées.  Il  y  a  ici  une  distinction  à  faire  :  les 
communes  ne  sont  pas  tenues  d'allouer  des  pen- 
sions à  leurs  employés.  La  plupart  des  communes 
ne  le  font  pas;  d'autres  en  accordent  par  exception 
à  tel  employé  dont  les  services  ont  été  particuliè- 
rement appréciés  par  le  conseil  municipal:  d'autres 
encore,  au  nombre  de  121,  ont  créé  des  caisses  de 
retraite.  Tout  cela  est  facultatif,  mais  lorsqu'nne 
pension  a  été  allouée  à  titre  viager,  avec  l'approba- 
tion du  préfet  ou  en  exécution  des  règlements  d'une 
caisse  de  retraite  légalement  constituée,  il  en  ré- 
sulte pour  la  commune  une  obligation  dont  il  ne 
lui  est  plus  possible  de  s'allranchir.  (Arr.  du  C.  dÉt. 
au  coiife?ilie{(x  lajanv.  187.Û.) 

8''  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local 
de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et 
d'entretien  de  son  mobilier  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  canton. 

11°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publi- 
que, conformément  aux  lois.  Ces  dépenses  sont 
de  deux  sortes,  annuelles  ou  extraordinaires;  elles 
ont  été  déterminées,  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
'  gnement  primaire,  par  la  loi  du  l^'  juin  187  8  qui 
a  fondé  la  caisse  des  écoles,  et  par  celle  du  10  juin 
18S1  qui  a  supprimé  la  rétribution  scolaire  el  éta- 
bli la  gratuité.  Aux  termes  de  la  loi  du  16  juin  1881, 
les  communes  supportent  ies  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  faites  au  profit  de  chacune  d'elles 
jusqu'à  concurrence  du  produit  de  i  centimes,  au- 
quel vient  s'ajouter  celui  du  cinquième  des  reve- 
nus ordinaires  dans  les  communes  dont  le  centime 
est  de  20  fr.  au  moins.  Toutefois,  un  crédit  de 
1.2  millions  avait  été  inscrit  au  i)udgetdc  1882  pour 
exonérer  les  communes  de  ce  prélèvement;  il  a  été 
réduit  pour  1883  et  1884  à  14  millions  qui  sont  ré- 
partis d'après  les  règles  fixées  chaque  année  par  la 
loi  de  finances. 

Sous  le  régime  des  lois  du  l.î  mars  1850  et  du 
10  avril  1867,  les  communes  n'étaient  tenues  qu'à 
des  dépenses  ordinaires  pour  le  service  de  l'ins- 
truction primaire,  qui  sf-ules  pouvaient  être  inscrites 
par  l'autorité  supérieure  à  leurs  budgets  et  donner 
lieu  à  l'établissement  d'une  :mpo-;ition  d'office.  C'est 


ainsi  (|u"on  lu-  [lôuvait  obliger  une  conunuue  à  ac- 
quérir ou  à  construire  une  maison  d'école,  on  pou- 
vait seulement  louer  pour  sou  compte  les  locaux 
nécessaires  et  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  loca- 
tion. La  loi  du  r''"  juin  1878  a  modilié  cet  étal  de 
choses  ;  aujourd'hui,  une  commune  peut  être  con- 
trainte à  devenir  propriétaire  malgré  elle  des  bâti- 
ments scolaires  reconnus  nécessaires  par  le  conseil 
déparlemeutal  de  l'inslruclion  publi(|ue,  et  le  pré- 
fet est  en  ilroit  d'acquérir  un  immeuble,  de  faire 
construire  des  bâtiments  el  d'enii)runler  la  somme 
nécessaire  pour  payer  les  dépenses,  le  tout  pour  le 
compte  de  la  coumiune  récalcitrante.  C'est  la  pre- 
mière apparition  dans  notre  législation  d'un  pouvoir 
aussi  considérable  attribué  à  l'administration  supé- 
rieure, et  la  loi  du  20  mars  1883  a  rendu  ce  pou- 
voir absolu  en  remplaçant  l'avis  conforuu!  du  con- 
seil général,  sans  le([uel  le  préfet  ne  pouvait  agir, 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'iitat. 

Aucune  dépense  concernant  renseignement  se- 
condaire et  l'enseignement  supérieur  n'est  obliga- 
toire pour  les  communes,  si  ce  n'est  en  vertu  des 
contrats  qu'elles  auraient  passés  avec  le  Gouverne- 
ment. 

10"  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  confor- 
mément aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  as- 
sistés et  des  aliénés. 

Les  enfants  assistés  donnent  lieu  à  des  dépenses 
de  trois  sortes  :  les  frais  d'inspection  à  la  charge 
de  l'État;  les  dépenses  intérieures,  layettes  et  frais 
de  séjour!dans  les  hospices,  à  la  charge  des  dépar- 
tements pour  les  quatre  cinquièmes  et  de  l'État 
pour  un  cinquième;  les  dépenses  extérieures,  vé- 
tures,  secours  temporaires,  frais  des  placements  au 
dehors ,  à  la  charge  des  départements  pour  les 
quatre  cinquièmes  et  des  communes  pour  un  cin- 
quième. Ce  cinquième  est  réparti  entre  les  commu- 
nes d'après  les  bases  arrêtées  par  les  conseils  gé- 
néraux, eu  tenant  compte  de  la  population  et  de  la 
situation  budgétaire  des  communes,  mais  non  du 
nombre  d'enfants  assistés  appartenant  à  chacune 
d'elles.  Les  communes  les  plus  pauvres  sont  exemp- 
tées de  tout  contingent.  Un  arrêt  du  contentieux  du 
4  avril  1881  a  sanctionné  cette  interprétation  de  la 
législation.  (V.  Enfants  assistés.) 

Les  communes  n'ont  également  à  fournir  qu'un 
contingent  pour  l'entretien  des  aliénés  indigents 
que  la  loi  du  ;J0  juin  1838  a  mis  en  principe  à  la 
charge  des  départements.  La  part  de  dépense  mise 
à  la  charge  des  communes  pour  leurs  aliénés  soi- 
gnés dans  les  asiles  est  fixée  par  les  conseils  géné- 
raux, et  varie,  suivant  les  ressources  des  communes, 
entre  un  tiers  et  un  sixième.  Les  communes  les 
plus  pauvres  sont  môme  exonérées  de  tout  concours. 
La  ditîérence  entre  la  nature  de  ce  contingent  com- 
munal et  du  précédent  apparaît  ici  clairement  :  une 
commune  ne  contribue  qu'à  l'entretien  des  aliénés 
qui  ont  leur  domicile  de  secours  chez  elle,  tandis 
qu'elle  supporte  une  part  des  dépenses  des  enfants 
a.ssistés,  alors  même  qu'elle  n'en  a  pas  un  seul. 
IV.  Aliénés.) 

1 1°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  des- 
servants et  ministres  des  autres  cultes  salariés  par 
l'Étal,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâlimenl  afl'ecté  à 
leur  logement,  et  lorsque  les  fabriques  ou  autres 
administrations  préposées  aux  cultes  ne  peuvent 
pourvoir  elles-mêmes  au  paiement  de  cette  indem- 
nité. Cette  dernière  clause  n'est  que  la  consécration 
de  la  jurisprudence  presque  constante  du  Conseil 
d'État  sur  cette  matière, 
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12"  Les  grosses  réparations  aux  "édifices  commu- 
naux, sauf,  lorsqu'Os  sont  consacrés  aux  cultes, 
l'application  préalable  des  revenus  et  ressources 
disponibles  des  fabriques  à  ces  réparations  et  sauf 
l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâti- 
ments affectés  à  un  service  militaire. 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  com- 
mune, quand  le  concours  financier  de  cette  der- 
nière est  réclamé  par  la  fabrique  dans  les  cas  pré- 
vus aux  paragraphes  11  et  12,  il  est  statué  par 
décret  sur  les  propositions  des  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

La  loi  de  1837  obligeait  eu  outre  les  communes 
à  venir  en  aide  aux  fabriques  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  culte  en  cas  d'insuffisance  de  leurs 
revenus  ;  cette  obligation  n'a  pas  été  maintenue 
dans  la  loi  de  1884. 

13°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et 
leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
et  les  règlements  d'administration  publique.  (F. 
Cimetières.) 

14°  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation 
des  plans  d'alignement  et  de  nivellement.  En  ce 
qui  concerne  les  plans  d'alignement,  lobllgation 
résultait  déjà,  pour  les  villes,  de  la  loi  du  IG  sep- 
tembre 1807.  La  loi  de  1837  n'a  fait  que  l'étendre 
à  toutes  les  communes,  mais  elle  n'a  pas  été  mieux 
obéie  que  la  précédente,  malgré  les  fréquents  aver- 
tissements de  l'administration  supérieure.  A  l'heure 
qu'il  est,  le  nombre  des  communes  ayant  des  plans 
d'alignement  régulièrement  approuvés  ne  dépasse 
pas  8,000;  et,  parmi  celles  qui  n'en  ont  pas,  on 
compte  19  villes  possédant  plus  de  100,000  fr.  de 
revenus.  Désormais  les  plans  d'alignement  devront 
être  complétés  par  des  cotes  de  nivellement. 

1  o"  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'- 
hommes ,  pour  les  communes  comprises  dans  le 
territoire  de  leur  juridiction  et  proportionnellement 
au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales spéciales  à  l'élection,  et  les  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
pour  les  communes  où  elles  existent.  (F.  Prud'- 
hommes.) 

1  G"  Les  prélèvements  et  contributions  établis  par 
les  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux;  ce 
sont  l'impôt  foncier  et  la  taxe  de  mainmorte  sur  les 
immeubles  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  service 
public;  le  vingtième  de  la  valeur  des  produits  des 
bois  communaux  délivrés  en  nature,  à  litre  de  rem- 
boursement à  l'État  des  frais  d'administration,  sans 
que  le  prélèvement  ajouté  au  produit  ilu  vingtième 
payé  par  les  adjudicataires  des  produits  principaux 
et  accessoires  desdits  bois  puisse  dépasser  1  fr. 
par  hectare  de  leur  superficie. 

17"  L'acquittement  des  dettes  exigibles. 

18°  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi. 

19°  Ce  paragraphe  a  trait  aux  communes  des  co- 
lonies. 

20°  Les  dépenses  occasionnées  par  l'application 
de  l'article  8.5  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Celle  dis- 
position est  nouvelle.  L'article  Hî>  en  question,  re- 
produisant l'article  15  de  la  loi  de  1837,  donne  au 
préfet  le  pouvoir  de  procéder  d'office  par  lui-mèrue 
ou  par  un  délégué  spécial  aux  actes  prescrits  par 
la  loi  et  que  le  maire  refuserait  ou  négligerait  d'ac- 
complir, il  airivait  parfois  que,  faute  de  fonds  jjour 
couvrir  la  dépense  de  la  délégation,  le  préfet  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  d'agir  et  qu'un  service 
iiiipiirtaiil   restait  un  soullrance;  dans  ce  cas,  l'ar- 


ticle 15  n'avait  pas  de  sanction.  Il  n'en  sera  plus 
ainsi  désormais  et  la  commune  supportera  les  con- 
séquences de  la  faute  du  maire  qu'elle  aura  choisi, 
ce  qui  est  de  toute  justice. 

L'énumération  des  dépenses  obligatoires  se  ter- 
mine par  celle  mention  :  «  et  généralement  toutes 
les  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  par 
une  disposition  des  lois.  »  Ce  paragraphe  s'applique 
actuellement  aux  objets  suivants  : 

1°  Les  livrets  et  registres  nécessaires  à  l'ad- 
ministration et  à  la  comptabilité  des  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées.  {D.  26  mars  1852.) 

2»  Les  secours  et  pensions  accordés  aux  sapeurs- 
pompiers,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  pour 
accidents  survenus  ou  maladies  contractées  dans 
le  service.  (L.  5  avril  1851,  art.  7  et  8.) 

3°  Les  frais  de  visite  des  fours  et  des  cheminées. 
{L.  28  sept,  et  6  oct.  1791.) 

4°  Les  dépenses  des  commissions  de  statistique 
dans  les  chefs-lieux  de  canton.  [D.  \^^  jiiill.  1852.) 

5°  La  contribution  représentant  les  frais  de  ca- 
sernement et  des  lits  militaires,  laquelle  ne  peut 
dépasser  7  fr.  par  homme  et  3  fr.  par  cheval  [L.  15 
mai  1818,  art.  46).  Le  chiffre  de  ces  contributions 
est  généralement  réglé  par  abonnement.  (F.  Abon- 
nement, Casernement.) 

6.  dépenses  imprévues. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.  La 
somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite 
ou  l'ejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires, 
après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obliga- 
toires, ne  permettraient  pas  d'y  faire  face.  Le  crédit 
pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  maire. 
Dans  la  première  session  qui  suivra  l'ordonnance- 
ment de  chaque  dépense,  le  maire  devra  rendre 
compte  au  conseil  muuicipal,  avec  pièces  justifica- 
tives à  l'appui,  de  l'emploi  de  ce  crédit.  Ces  pièces 
demeureront  annexées  à  la  délibération.  (L.  de 
1884,  art.  147.) 

Sous  le  réghne  de  la  loi  de  1837,  l'emploi  de  ce 
crédit  ne  pouvait  excéder  le  dixième  des  receltes 
ordinaires,  et  le  maire  ne  devait  en  faire  emploi 
qu'avec  l'autorisation  préalable  du  préfet  ou  du 
sous-préfet,  ou  à  charge  de  lui  en  rendre  compte 
immédiatement  s'il  s'agissait  d'une  dépense  urgente 
et  que  la  commune  ne  fût  pas  un  chef-lieu  de  dé- 
partement ou  d'arrondissement. 

On  s'est  demandé  si  les  nouveaux  pouvoirs  don- 
nés en  celle  matière  aux  conseils  municipaux  n'en- 
traîneraient pas  dans  la  pratique  de  graves  incon- 
vénients ;  si,  par  exemple,  les  conseils  municipaux, 
en  inscrivant  à  l'article  des  dépenses  imprévues 
des  sommes  considérables  dont  ils  auraient  ensuite 
la  libre  disposition,  ne  rendraioit  pas  illusoire  le 
contrôle  que  le  législateur  entend  attribuer  à  l'au- 
torité supérieure  sur  les  dépenses  communales.  On 
se  rend  compte,  en  y  regardant  de  près,  qu'ils  n'y 
arriveraient  pas  facilement.  En  effet,  le  crédit  ne 
peut  être  appliqué  qu'à  des  dépenses  non  inter- 
dites, d'utilité  communale  et  dont  l'urgence  se  pro- 
duit inopinément.  Le  maire  peut  seul  en  faire  em- 
ploi, et  le  conseil  municipal  ne  saurait  en  indiquer 
à  l'avance  la  destination,  sans  tomber  sous  l'a])pli- 
calion  de  l'article  14G  ([ui  règle  l'approbation  des 
crédits  supplémentaires.  Il  faudrait  donc  que  le  con- 
seil se  fût  entendu  à  l'avance  et  secrètement  avec  le 
maire  en  vue  (rchiiicr  la  loi  el  de  faire  une  dépense 
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illicite;  outre  que  ces  ententes  présentent  des  dil- 
licultés,  le  uuuulat  émis  par  le  maire  dans  de  sem- 
blables conditions  serait  irrégulier,  le  receveur 
municipal  devrait  refuser  do  l'acquitter,  et  comme 
le  maire  n'a  pas  le  droit  de  réquisition  qui  appar- 
tient aux  ordounatours  des  fonds  de  l'État,  l'adnii- 
nistratiou  serait  toujours  prévenue  à  temps  et  ne 
risquerait  pas  de  se  trouver  ou  présence  d'un  fait 
accompli  et  irrévocable.  Eullu,  la  restriction  do 
l'article  147  s'applique  actuellement  à  plus  do 
2i,000  communes  qui  ne  peuvent  équilibrer  leur 
budget  qu'au  moyeu  des  centimes  pour  insutlisance 
de  revenus,  tandis  que  les  villes  de  quelque  im- 
portance ont  recours  aux  ressources  d'octroi  dont, 
même  aux  termes  de  la  nouvelle  législation,  les 
conseils  municipaux  ne  peuvent  disposer  librement 
que  dans  des  limites  assez  restreintes.  Il  semble 
au  résumé  que  l'autorité  supérieure  pourra  tou- 
jours, avec  de  la  vigilance  et  de  la  fermeté,  préve- 
nir les  abus  de  ce  chef. 

I.e  dernier  paragraphe  de  l'article  l'i7  semblait 
en  opposition  avec  les  règles  de  la  comptabilité 
ijui  prescrivent  au  receveur  municipal  de  joindre 
à  son  compte  les  pièces  de  dépense.  Aux  termes 
de  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  date 
du  lô  mai  1S84,  les  pièces  justiflcafives  mention- 
nées dans  la  nouvelle  loi  peuvent  consister  en  un 
état  détaillé,  appuyé  de  rapports  explicatifs  soit  du 
maire,  soit  du  chef  de  service,  les  pièces  compta- 
bles proprement  dites  devant  continuer  à  être  re- 
mises au  receveur  municipal. 

m.  STATISTIQUE  FINANCIÈRE. 

L'èuumération  des  éléments  qui  entrent  daus  la 
composition  des  budgets  communaux  ne  donnerait 
pas  une  idée  de  l'importance  des  opérations  dont 
ces  budgets  représentent  le  développement,  non 
plus  que  de  la  situation  floancièrc  qui  en  ressort, 
si  elle  n'était  complétée  par  quelques-uns  des  prin- 
cipaux chiffres  qui  y  correspondent.  Nous  prendrons 
ces  chiffres  dans  les  documents  publiés  par  le  m'i- 
nistère  de  l'intérieur.  Le  dernier,  qui  a  paru  en 
18S1.  présente  les  résultats  de  l'exercice  1877. 
Après  les  avoir  indiqués,  nous  les  comparerons  à 
ceux  que  fournissent  les  situations  des  années  183G 
et  18G2.  Les  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de 
l'aris  n'y  sont  pas  comprises,  elles  feront  l'objet 
d'un  article  spécial.  [V.  Paris.) 

5.  Becettes  et  dépenses  des  communes  à  diverses 
périodes. 

Les  recettes  des  communes  se  sont  élevées,  pen- 
dant l'année  1877,  à  695,730,258  fr.,  et  les  dépenses 
à  076,782,000  fr.  Ces  chiffres  ne  représentent  que 
les  opérations  propres  à  l'exercice,  déduction  faite 
des  excédents  de  recettes  et  de  dépenses  et  des 
restes  à  recouvrer  ou  à  payer,  dont  il  serait  sans 
intérêt  de  tenir  compte  ici. 

Le  budget  ordinaire  compte  dans  ces  totaux  pour 
407,349,912  fr.  en  recettes  et  354,270,224  fr.  en 
dépenses,  présentant  un  excédent  de  recettes  de 
53,079,688  fr. 

Le  budget  extraordinaire  pour  288,380,346  fr. 
en  recettes  et  pour  322,511,777  fr.  en  dépenses, 
présentant  au  chapitre  des  dépenses  un  excédent 
de  34,131,431  fr.  qui  a  été  couvert  et  au  delà  par 
les  reliquats  du  précédent  exercice,  la  liquidation 
de  l'exercice  1877,  prise  dans  son  en.semble,  ayant 
laissé  un  excédent  définitif  de  208,309,610  fr. 


R(T('((rs.  —  Les  recettes  se  composent  des  élé- 
ments suivants  : 
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7. 

Ordin.iires. 

Eitriorilioaires. 

Totales. 

Piodiiil  ili-s  ociil.  aililit.    . 

77,780,007 

38,301,909 

116,082,816 

—       lie  8  fciuimes  sur 

les  palentcs    

1,750,887 

> 

4,750,887 

Pi'Oiliiil  (les  piesta lions  sur 

les  chemins  vicinaux.    . 

5t, 870, 196 

. 

54,870,196 

Oetiois 

110,43(5,777 

14,135,192 

121, ,572, 269 

AliribiUion  sur  l'impiH  lies 

chevaux  et  voituies   .    . 

524,923 

• 

524,923 

Allribution  sur  le.s  pirniis 

do  chasse 

3,411,358 

. 

3,411,358 

Taxe  (les  chiens 

(;,2l>5,164 

■ 

6,265,461 

Rétribution  scoLiire  .    .    . 

18,482,830 

• 

18,482,830 

Pruiluils  des  collt?ges  com. 

2,291,015 

» 

2,294,615 

Taxes  municipales.    .    .    . 

23,608,459 

• 

23,668,459 

Produits  divers  etamendes. 

20,067,403 

• 

20,067,103 

Revenus    et   produits    des 

biens  communaux  .    .    . 

51,702,694 

14,940,707 

66,613,401 

Subventions,  souscriptions 

dons  et  legs 

33,093,399 

20,684,326 

53,777,725 

Aliénations  et  emprunts.    . 

> 

183,159,732 

183,159,732 

Recettes  div.  jion  classées. 

» 

17,158,180 

17,158,180 

Total  des  recettes.    . 

407,319,912 

288,380,346 

695,730,258 

134,774,014 


64,513,307 
120,421,126 


Au  poiut  de  vue  de  leur  origine,  ces  receltes 
peuvent  se  classer  dans  six  catégories  distinctes  : 

if  Impôts  directs  :  centimos  additionnels,  patentes,  pres- 
tations        175,703,899  fr. 

2»  Impôts  de  consommation  :  octrois, 
chevaux  et  voitures,  permis  de  chasse, 
taxe  des  ctiiens 

3o  Perceptions  représentant  des  ser- 
vices rendus  :  rétributions  scolaires,  pro- 
duit des  collèges  communaux,  taxes  mu- 
nicipales  

4°  Revenus  et  subventions 

5°  Aliénations  ot  emprunts 183,159,732 

6°  Recettes  diverses  non  classées  qui  re- 
présentent en  majeure  partie  des  comptes 
d'ordre 17,158,180 

11  résulte  de  cette  classification  que  sur  ce  chif- 
fre considérable  de  près  de  700  millions  de  recettes 
communales,  310  millions  et  demi  seulement  pèsent 
sur  les  contribuables  ;  le  reste  provient  d'encaisse- 
ments pour  services  rendus,  de  revenus,  de  sub- 
ventions, de  ventes  ou  d'emprunts  et  de  comptes 
d'ordres;  ce  fait  est  important  à  constater. 

Il  semble,  au  i)remier  abord,  que  les  emprunts 
dussent  être  classés  dans  la  catégorie  des  produits 
de  recettes  pesant  sur  les  contribuables,  car  géné- 
ralement ce  sont,  en  réalité,  les  ressources  les  plus 
chèrement  payées.  Mais  l'annuité  d'amortissement 
se  trouvant  déjà  inscrite  parmi  les  dépenses  ordi- 
naires, on  ferait  double  emploi  en  comptant  comme 
une  charge  le  capital  même  des  emprunts. 

Dans  le  chiffre  du  paragraphe  5,  aliénations  et  em- 
prunts, les  emprunts  figurent  pour  173,417,302  fr. 
Toutefois  ce  chiffre  ne  représente  eu  aucune  façon 
l'augmentation  du  passif  des  communes  pendant 
l'année  1877,  car,  à  côté  de  l'article  de  recettes, 
on  voit  un  article  de  dépenses  de  181,738,104  fr. 
pour  remboursements  d'emprunts.  11  s'agit,  pour 
une  part  importante,  d'opérations  de  conversion 
de  dettes  qui  y  grossissent  les  chiffres  sans  consti- 
tuer, à  proprement  parler,  des  emprunts.  C'est 
ainsi  qu'en  1877,  la  ville  de  Marseille  figure  à  elle 
seule  pour  près  de  100  millions  en  recette  et  en 
dépense  pour  uue  opération  de  cette  nature. 

Depuis  1882,  la  rétribution  scolaire,  supprimée 
par  la  loi  du  IG  juin  1881,  a  cessé  de  figurer  parmi 
les  recettes  communales. 
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Dépenses.  —  Les  dépenses  de  cette  même  anuée 
1S7  7  ;e  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 


Dépen  ses  d'à  dm  in  ist  ration: 

Traitement  des  employés  et 
frais  de  bureaux.   .    .    . 

Traitem.  des  recev.  mun. 
et  frais  de  perception.  . 

Frais  de  perc.  des  octrois. 

Frais  de  garde  des  bois 
communaux 

Contributions 

Frais  de  casernement    .    . 

Entretien  des  bàtim.,  pro- 
priétés et  constructions. 

Loyers 

Voirie  urbaine,  arrosage, 
éclairage 

Police  et  gardes  champ.   . 

Service  des  incendies, pom- 
piers   

Cultes 

Instruction  publique.    .    . 

Voirie  vicinale 

Assistance  publique  .    .    . 

Dépenses  div.  non  classées. 

.Achats  de  renies  sur  l'État . 

Amortissement  d'emprunts 


DEPEXSES 


Ordinaires.    Eitraordinaires 


25,818, (i5-'j 

13,752,168' 
14,328,78.5 

2,616,779 
7, SU, 938) 
2,157,712 

10,873,429 
3,194,316 

27,322,848 
17,667,094 

3,459,815 
6,841,897 
86,601,871 
86,248,106 
19,199,056 
26,342,453 


354,270,224 


23,458,733 


19,506,795 


15,088,168 
2.',  402,355 
18,280,680 

38,916,631 

3,120,311 

181,738,104 


322,511,771 


56,516,384 

10,002, 65fi 

34,332,162 
3,194,316 

46,829,643 
17,667,094 


3,459 
21,930 
109,004 
104,529 
19,199 
65,259 
3,120 
181,738 


,815 
,065 
228 
,086 
,056 
,089 
,311 
,204 


676,782,001 


Des  articles  spéciaux  sont  consacrés,  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage,  aux  objets  compris  dans  ce  tableau 
qui  comportent  des  explications. 

6.  Résultats  comparés  des  budgets  de  1836,  1862 
et  1877. 

Voici  maintenant  la  comparaison  des  principaux 
éléments  des  budgets  de  1877  avec  ceux  de  1862 
et  de  1836,  époques  où  il  a  été  dressé  des  statis- 
tiques semblables  à  celles  de  1877;  de  1836  à  1862 
il  n'a  pas  été  fait  de  travail  de  ce  genre.  Les  élé- 
ments se  rapportant  à  la  ville  de  Paris  ne  sont  pas 
compris  dans  les  chiffres  ci-dessous. 

1 .  Recèdes . 
Recettes  ordinaires. 


l-:3o. 

lSo2. 

IS77. 

Produit  des  5  cent,  ordin. 

surle  foncier  et  lemobil. 

8,932,300 

9,659,330 

10,090,328 

Produit  des  cent,  pour  l'in- 

suSjsance  de  revenus.   . 

9,128,930 

I9,432,82rj 

35,376,066 

Produit  des  centimes  pour 

l'instruction  primaire   . 

• 

7,043,377 

13,081,999 

Produit  des  centimes  pour 

k-s  chemins  vicinaux .    . 

• 

12,602,439 

15,688,747 

Produit  total  des  centimes. 

18,061,230 

48,737,971 

77,780,907 

Attribution  de  8  centimes 

sur  les  patentes.   .    .    . 

1,711,935 

3,477,536 

4,750,887 

Attribution  sur  les  chevaux 

et  voitures 

. 

, 

524,923 

Taxe  des  chiens 

> 

4,975,804 

6,265,464 

Preslat.  sur  les  chem.  vie. 

> 

48,922,659 

54,870,196 

Rétribution  scolaire  .    .    . 

■ 

16,793,580 

18,482,830 

Octrois  :  taxes  principales 

et  prodniu  accessoires  . 

39,853,055 

72,656,153 

110,436,777 

Produit  des  bien»  comm., 

rentes  et  fonds  placés  au 

Trésor 

24,173,784 

50,781,523 

51,702,694 

Droits  de  location  aux  hal- 

les ,     marchés ,    foires , 

abattoirs,  etc 

11,925,611 

15,550,5!19 

23,668,159 

Recettes  et  taxes  diverses. 

permis  de  chasse,  amen- 

des, etc.,  etc 

5,118,345 

25,171,677 

25,773,376 

Subv.  pour  div.  services  . 

• 

1,832,313 

33,093,399 

Total  de»  recettes  ordin. 

100,848,990 

291,899,431 

407,319,912 
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La  première  chose  qui  frappe  en  jetant  les  yeux 
sur  ce  tableau  est  l'énorme  accroissement  du  pro- 
duit des  centimes,  qui  a  quadruplé  en  quarante 
ans.  Cet  accroissement  apparaît  surtout  dans  le  pro- 
duit des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  qui 
s'est  élevé  de  9  millions  en  1836  à  19  en  1862  et  à 
35  en  1877.  Les  centimes  de  l'instruction  primaire 
n'existaient  pas  en  1836.  Il  n'y  en  avait  encore  que 
3  en  1862,  tandis  qu'en  1877  toutes  les  communes 
en  supportaient  4,  et  celles  qui  avaient  la  gratuite 
eu  supportaient  8.  Aujourd'hui,  le  nombre  se  trouve 
réduit  a  4  par  la  loi  de  1881  sur  la  gratuité  de  l'en- 
seignement primaire.  Les  centimes  pour  les  chemins 
vicinaux,  facultatifs  jusqu'en  1837,  se  trouvaient 
peut-être  confondus  avec  d'autres  recettes,  car  il 
n'en  est  pas  fait  mention  dans  la  statistique  de  1836. 
La  somme  de  12,602,439  fr.  qui  figure  aux  comptes 
de  1862  pour  les  chemins  vicinaux,  représente  le 
produit  de  5  centimes  sur  les  quatre  contributions. 
Celui  de  15,688,747  fr.  pour  1877  comprend,  en 
outre,  les  3  centimes  supplémentaires  facultatifs  de 
la  loi  du  24  juillet  1867. 

L'attribution  de  8  centimes  sur  les  patentes  a 
suivi  la  même  progression  que  le  principal  de  cette 
contribution,  sans  qu'il  en  so'it  résulté  un  accrois- 
sement de  charges  pour  les  contribuables. 

Les  taxes  sur  les  chiens,  l'impôt  sur  les  chevaux 
et  voitures  n'existaient  pas  en  1836,  non  plus  que 
ce  dernier  en  1862.  Au  contraire,  les  prestations 
sur  les  chemins  vicinaax  et  la  rétribution  scolaire 
étaient  déjà  établies,  mais  ne  figuraient  pas  dans  les 
comptes  des  communes. 

Le  produit  des  octrois  s'accroît  régulièrement,  il 
a  doublé  pendant  la  première  période  et  triplé  de- 
puis 1836. 

Le  produit  du  patrimoine  communal  a  également 
doublé  pendant  la  première  période  ;  les  plus  fortes 
augmentations  proviennent  des  fermages  des  biens 
communaux  et  des  coupes  de  bois.  De  grands  ef- 
forts ont  été  faits  effectivement  à  cette  époque 
pour  tirer  un  meilleur  parti  de  ces  propriétés.  Pen- 
dant la  seconde  période,  l'augmentation  n'est  que 
d'un  million  pour  l'ensemble  des  produits  des  biens 
communaux.  On  constate  bien  une  plus-value  de 
5  millions  sur  les  fermages,  mais  elle  est  com- 
pensée par  une  diminution  équivalente  sur.  les 
produits  des  bois. 

Les  produits  des  halles,  marchés,  foires,  abat- 
toirs, etc.,  suivent  un  accroissement  régulier  qui 
eu  a  amené  le  doublement  en  quarante  ans. 

Les  recettes  et  taxes  diverses,  comprenant  no- 
tamment les  permis  de  chasse,  produits  des  amen- 
des, droits  de  voirie,  ont  quintuplé  pendant  l<i 
première  période  et  paraissent  être  restées  station- 
naires  depuis  1862.  Enlin  le  chapitre  des  subven- 
tions diverses,  nul  en  1836,  présentant  un  chilVn' 
de  5  millions  en  1862,  s'élevait  en  1877  à  33  mil- 
lions. 

Si  l'on  considère  l'ensemble  des  recettes  ordi- 
naires aux  trois  époques  que  nous  avons  choisies, 
en  ajoutant  à  celles  de  l'année  1836  le  chiflri.' 
appniximatii'  de  recettes  spéciales  de  la  vicinalité  et 
de  l'instruction  primaire  qui  peuvent  être  évaluées 
ensemble  à  une  trentaine  de  millions,  on  constate 
que  l'accroissement  aurait  été  de  HiO  millions  pour 
la  première  période  et  de  116  pour  la  seconde. 
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1  S3n . 

ISoi. 

1^::. 

Produit  des  ivnlimes  extra- 
urdin.  aux  4  contrihul. 

Taxes  additionn.  d'oolroi. 

Produit  des  coupes  extra- 
ordiuaircs  de  bois.    .    . 

Ventes  d'immeubles  et  de 
rentes 

Emprunts 

Dons  et  legs 

Recettes  diverses  .... 

4,690,558 

7,3t>8.43G 

2,108.776 

2,521,333 

iU,2itS 

7,017,012 

19,480,130 
6,012,050 

13,503,498 

20,070,574 

53,402,044 

■■?,771,010 

30,011,017 

38,301,909 
14,135,492 

11,284,6S9 

13,398,448 

173,417,302 

3,2,ï0,019 

3l,5S0,4S7 

Total 

24,401,073 

14ii,5l7,55!) 

288,380,310 

Le  produit  dos  centimes  additionnels  extraordi- 
naires s'est  accru  dans  la  proportion  de  I  à  7 
depuis  1S3G,  il  a  doublé  depuis  18G2.  Les  taxes 
additionnelles  d'octrois  ne  ligurcnt  pas  au  compte 
de  1836,  il  est  probable  qu'elles  ont  été  confondues 
avec  les  taxes  principales.  Le  produit  en  a  plus 
que  doublé  de  1SG2  à  1877. 

Les  coupes  extraordinaires  de  bois  sont,  avec  les 
dons  et  legs,  les  seuls  éléments  dont  on  constate 
la  diminution  en  1877  par  rapport  à  18G2. 

Les  emprunts  présentent  une  augmeutation 
énorme;  on  ne  doit  pas  oublier  toutefois  que  le  chiffre 
de  1S77,  qui  comprend  des  opérations  de  conver- 
sion pour  plus  de  moitié,  ne  saurait  servir  de  terme 
de  comparaison.  La  même  observation  s'applique 
naturellement  aux  totaux  des  recettes  extraordi- 
naires, celui  de  1877  ne  devant  pas  dépasser  en 
réalité  le  chiffre  de  200  milhous. 

Nous  passons  maintenant  au  chapitre  des  dé- 
penses. 

2.  Dépenses. 

Dépenses  ordinaires. 


1S30. 

186i. 

1877. 

1  .nis  d'admiuistrat.,  per- 
sonnel et  matériel.    .    . 

1.  dis  de  perception  des  oc- 
trois     

Pi  lice,  gardes  cbampètres 
et  forestiers    

Cirde  nationale  et  service 

les  incendies 

ntributious,  frais  de  ca- 
sernem.  et  dépenses  div. 

Entretien  des  bitiments  et 
«errices  de  voirie  .    .    . 

Cultes 

17,415,065 
5,288,971 
1,675,071 
2,237,069 

17,595,607 

10,971,679 
4,603,869 
15,115,424 

8,925,711 

29,134,658 

10,055,596 

17,896,848 

3,164,875 

33,807,951 

24,. 588, 784 
7,906,773 
47,899,795 
06,693,691 
15,745,877 

39,570,820 

14,328,785 

20,283,873 

3,459,815 

36,345,108 

4 1,390,. '593 
0  841  897 

InsinicUon  publique  .    .    . 

Voirie  vicinale 

Assistance  publique  .    .    . 

80,001,871 
80,248,400 
19,199,050 

83,830,920 

250,951,948 

354,270,224 

Défalcation  faite  aux  comptes  des  années  18G2  et 
1877  des  dépenses  de  la  voirie  vicinale  et  de 
l'instruction  primaire,  soit  95  millions  pour  18G2 
et  138  pour  1877,  les  dépenses  de  cette  nature  ne 
figurant  pas  aux  comptes  de  1836,  l'accroissement 
de  l'ensemble  des  autres  articles  budgétaires  se 
trouve  être  encore  de  80  millions  environ  pour  la 
première  période  et  de  60  millions  pour  la  seconde, 
se  répartissant  entre  presque  tous  les  chapitres. 
Celui  des  cultes  est  le  .seul  en  diminution  en  1877. 
Les  plus  forts  accroissements  se  sont  produits  sur 
les  services  de  la  voirie  urbaine  dont  les  dépenses 
ont  presque  doublé  à  chaque  période. 


1  ^.-^.tl . 

{-«ri. 

IS77. 

Travaux    publies   pour   le 
culte 

Travaux  publics  pour  l'iii.*- 
iruition  puhli<pii"  .    .    . 

Travaux   publics   pour  les 
cliemiiis  vicinaux  .    .    . 

Trav.  publics  pour  divers. 

Dépenses  diverses.    .    .    . 

Aclials  de  rentes   .... 

3,801,708 
3, 239,. 579 

lS,051,3s)y 

2,031,532 

300,332 

24,3.-).!,  032 

17,217,250 

10,284,879 
77,200,734 
31,523,398 

4,088,472 

15,088,168 

22,402,355 

18,280,080 

42, 304,. "128 

38,910,031 

3,120,311 

Total.    .    .    . 
Amorlissemenl  d'emprunts 

28,083,101 
5,877,101 

li;3,334,305 

27,919,'o.')5 

110,773,073 
181,738,101 

Total  général .    .    . 

33,962,203 

193,283,420 

322,511,777 

L'accroissement  des  dépenses  extraordinaires  est 
considérable  sur  tous  les  chapitres  pendant  la  pre- 
mière période;  pendant  la  seconde  période,  au 
contraire,  en  mettant  ;'i  part  les  amortisscmenls 
d'emprunts  qui  comprennent,  nous  l'avons  dit,  des 
comptes  d'ordre  pour  un  chiffre  important,  on 
constate  une  diminution  de  2.0  millions,  principah;- 
meut  sur  les  constructions  d'églises  et  conslruclions 
diverses,  mais  il  est  permis  de  croire  que  les  dé- 
penses pour  constructions  diverses  présentent  en 
18G2  un  chiffre  exceptionnellement  élevé,  car  le 
département  des  Bouches-du-Rliône  y  figure  à  lui 
seul,  probablement  du  fait  de  Marseille,  pour  une 
somme  de  29  millions.  On  doit  en  conclure  que  les 
dépenses  extraordinaires  ont  été  sensiblement  les 
mêmes  en  1862  et  1877. 

3.  Résumé. 

Pour  compléter  cette  comparaison,  voici  le  ta- 
bleau des  communes  classées  suivant  l'importance 
de  leurs  revenus. 


NOMBRE  DE  COMMUNES 

avant  des  recettes   ordinaires. 


Moiii.s  de  200  Iv 

De  200  à  500  fr 

De  5ii0  à  10,000  l'r.  .  .  . 
De  10,000  à  30,000  fr..  . 
De  30,000  à  100,000  fr.  . 
Au-dessus  de  100,000  fr. 

Total.  .  . 


1836. 

1862. 

2,709 

106 

8,595 

416 

25,090 

33,154 

499 

2,815 

184 

453 

94 

201 

37,231 

37,505 

70 
110 

29,882 
5,119 

583 
285 

36,055 


Le  nombre  des  communes  ayant  plus  d'un 
million  de  recettes  ordinaires  s'est  élevé  de  IG  eu 
1862,  à  29  eu  1877.  Nous  n'avons  pas  le  chiffre 
pour  1836. 

Celui  des  villes  ayant  au  moins  3  millions  de 
revenus,  qui  était  de  .5  lorsqu'à  été  votée  la  loi 
du  24  juillet  18G7,  est  actuellement  (1884)  de  7, 
savoir:  Paris,,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Lille, 
Rouen,  Saint-Étienne.  Il  y  aura  à  y  ajouter  prochai- 
nement Nantes,  Toulouse  et  le  Havre. 

L'exposé  statistique  qui  précède  n'accuse  pas 
une  situation  inquiétante  pour  les  finances  commu- 
nales. Les  recettes  et  les  dépenses  se  sont  accrues 
dans  une  large  mesure,  ou  ne  saurait  le  regretter, 
car  cet  accrois-sement  est  la  conséquence  inévitable 
de  l'accroissement  de  la  richesse  publique.  Grâce 
à  elles,  l'instruction  s'est  développée  partout;  les 
villes  ont  été  assainies,  les  voies  de  communica- 
tion améliorées  et  créées,  il  y  a  lieu  toutefois  de 
faire  des  réserves  sur  trois  points  :  1°  l'élévation 
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du  nombre  des  centimes  additionnels  ;  2"  le  chill're 
des  emprunts  ;  3°  leur  durée.  Le  premier  de  ces 
éléments  a  été  signalé  en  passant;  nous  y  revien- 
drons à  l'article  consacré  aux  centimes  com- 
munaux. Les  deux  autres  éléments  n'apparaissent 
pas  dans  les  résultats  qui  ont  été  présentés  au 
cours  de  cet  article,  car  on  ne  saurait  tirer  aucune 
conclusion  des  chiffres  des  réalisations  et  des 
amortissements  d'emprunt  dans  le  cours  d'une 
seule  année  pour  évaluer  le  passif  réel  des  com- 
munes. Ce  sera  également  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale. Il  suffit  de  dire  ici  que  si  l'on  peut  voir  sans 
appréhension  grossir  les  budgets  des  communes  et 
les  charges  qu'ils  imposent,  parce  que  ces  charges 
ne  pèsent  que  sur  le  présent  et  portent  en  elles- 
mêmes  le  remède  à  leur  exagération,  il  en  est  au- 
trement des  emprunts  qui,  ne  pesant  pas  sur  ceux 
qui  en  proûtent,  créent  pour  l'avenir  des  charges 
dont  il  est  à  la  fois  agréable  et  facile  de  se  dis- 
simuler les  rapides  accroissements. 

IV.  LES  0BI6INES  ET  LES  TRANSFORMATIONS  OD  BUDGET 
COMOIDNAL. 

L'étude  des  origines  et  des  transformations  du 
budget  communal  peut  être  envisagée  à  plusieurs 
points  de  vue  suivant  que  Ton  considère  le  budget 
même,  autrement  dit  cet  état  de  prévision  des  re- 
cettes et  des  dépenses  dressé  chaque  année  pour 
servir  de  cadre  et  de  règle  aux  opérations  finan- 
cières, ou  bien  que  l'on  veuille  examiner  l'en- 
semble des  ressources  et  des  charges  communales, 
ainsi  que  les  dispositions  qui  s'y  rapportent.  A'ous 
examinerons  successivement  ces  deux  points  de 
vue. 

7.  Forme,  division  et  règlement  du  budget. 

Il  semble  au  premier  abord  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  d'attacher  une  grande  importance  à  cette  forme 
matérielle  donnée  aux  opérations  financières,  à  la 
manière  dont  s'en  trouve  agencé  le  cadre  avec 
ses  chapitres  et  ses  articles  ;  U  faut  bien  reconnaî- 
tre cependant  que,  sans  lui,  il  ne  saurait  y  avoir 
d'ordre  nulle  part,  non  plus  dans  les  finances  de 
l'État  que  dans  celles  des  départements  et  des  com- 
munes, et  que  la  bonne  gestion  des  finances  com- 
munales en  particulier  suit  pas  à  pas  les  améliora- 
tions apportées  à  leur  mécanisme  budgétaire. 

C'est  dans  la  déclaration  du  roi  du  mois  d'avril 
1683  concernant  les  dettes  des  communes  que 
l'on  trouve  mention  pour  la  première  fois,  non  pas 
du  mot  budget  qui  n'a  été  employé  qu'à  plus  d'un 
siècle  de  là,  mais  d'états  présentant  des  prévisions 
de  recettes  et  de  dépenses.  Jusque-là  ou  ne  s'était 
occupé  que  des  comptes;  il  semblait  qu'il  suffit 
de  prescrire  qu'ils  fussent  régulièrement  établis  et 
vérifiés  pour  assurer  la  régularité  des  opérations. 
C'est  ainsi  que  dès  l'an  1202,  saint  Louis  faisait 
défendre  à  toute  personne  autre  que  les  préposés 
aux  recettes  et  dépenses  des  villes  de  s'immiscer 
dans  le  maniement  des  fonds  et  ordonnait  auxdits 
receveurs  de  compter  chaque  année  devant  la 
Chambre  des  comptes;  depuis  lors,  les  édits,  or- 
donnances et  déclaralions  rappelant  ces  prescrip- 
tions se  sont  renouvelés  périodiquement.  Mais  les 
.jugements  des  comptes,  outre  ([u'ils  se  faisaient  par 
des  juridictions  diverses  et  tardivement,  pnisqu'en 
17'J0, lorsque  la  Chambre  des  comptes  de  l'aris  fut 
supprimée,  il  lui  restait  encore  à  vérifier  des 
comptes  d'octroi  ayant  .^jO  ans  de  date,  les  juge- 
ments des  comptes,  disons-nous,  ne  pouvaient  pro- 


duire de  résultats  utiles  en  l'absence  de  documents 
fournissant  la  base  et  le  point  de  départ  des  opéra- 
tions. Après  avoir  travaillé  pendant  vingt  années  à 
liquider  les  dettes  des  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés, dont  les  affaires  étaient  dans  un  désordre 
inimaginable,  Colbert  comprit  que  tous  ses  efforts 
ne  serviraient  de  rien  s'il  ne  trouvait  un  moyen 
d'empêcher  à  l'avenir  le  renouvellement  des  mêmes 
abus,  et  ce  moyen  fut  à  ses  yeux  l'établissement 
des  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses.  Le  roi 
enjoignit  en  conséquence,  dans  la  déclaration  de 
1G83,  aux  maires  et  échevins,  consuls,  jurais  et 
autres  de  remettre  dans  le  délai  de  trois  mois 
l'état  de  leurs  revenus  aux  intendants  qui  devaient 
ensuite  dresser  un  état  des  dépenses  ordinaires  de 
chaque  commune  comprenant  un  fonds  fixe  et 
annuel  pour  Fentretieu  et  réparations  ordinaires 
des  ponts,  pavés,  murailles  et  autres  dépenses 
nécessaires.  Cet  état  était  arrêté  par  les  intendants 
eux-mêmes  dans  les  limites  de  4,000  livres  pour 
les  villes  dans  lesquelles  il  y  avait  parlement,  cour 
des  aides  ou  chambre  des  comptes,  de  2,000  livres 
pour  les  villes  où  il  y  avait  présidiaux,  bailliages 
ou  sénéchaussées,  de  1,000  livres  pour  les  moindres 
villes,  et  de  300  livres  pour  les  gros  bourgs  fermés. 
Au-dessus  de  4,000  livres,  les  états  étaient  envoyés 
au  conseil  du  roi.  U  était  interdit  aux  magistrats  mu- 
nicipaux d'excéder  ni  divertir  à  autres  usages  les 
sommes  destinées  auxdites  dépenses  sous  peine 
d'en  demeurer  personnellement  responsables. 

C'est  là,  assurément,  un  premier  pas  dans  la 
voie  du  régime  budgétaire,  mais  ce  pas  est  encore 
bien  insuffisant,  car  ces  états  de  prévision  des  res- 
sources et  des  dépenses  n'étaient  pas  dressés 
chaque  année;  arrêtés  une  fois  pour  toutes,  ils 
devaient  servir  de  règle  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût 
autrement  ordonné.  Ils  constituaient  donc  des  do- 
cuments incomplets  au  bout  de  peu  de  temps  et  ne 
pouvaient  servir  de  base  aux  opérafions  des  ordon- 
nateurs, ni  des  receveurs,  pas  plus  qu'aux  vérifi- 
cations des  chambres  de  comptes. 

Aussi  incomplets  sont,  sous  ce  rapport,  l'édit 
d'août  17C4,  portant  règlement  pour  l'administration 
des  villes  et  principaux  bourgs  du  royaume,  et  celui 
de  mai  176.!)  complétant  les  dispositions  du  précé- 
dent et  les  étendant  à  toutes  les  communautés.  «  Les 
dépenses,  est-il  dit  à  l'article  13  du  premier,  seront 
fixées  par  lettres  patentes  pour  chaque  ville  et 
bourg  et  ne  pourront  ensuite  être  augmentées,  si 
ce  n'est  en  cas  urgent  et  avec  les  formalités  pres- 
crites; »  et  l'article  49  de  l'édit  de  1765  ordonne 
«  qu'il  sera  dressé  par  les  maires  et  échevins  des 
états  de  recette  et  de  dépense,  ensemble  des  états 
de  différentes  dettes  ».  U  faut  arriver  à  l'année 
1802  pour  trouver  en  termes  formels  l'institution 
des  budgets  annuels  i)réalablcment  approuvés,  les- 
quels, l'année  d'après,  furent  établis  sur  un  type 
uniforme.  On  trouve ,  en  effet ,  dans  l'arrêté  du 
4  thermidor  an  X  les  prescriptions  suivantes  :  L'a- 
perçu des  receltes  et  dépenses  sera  préparé  par 
les  maires,  présenté  au  conseil  municipal  convoqué 
à  cet  efl'et  du  15  au  30  thermidor,  puis  adressé  en 
double  expédition  au  sous-préfet.  Cet  aperçu  sera 
divisé  par  chapitres  suivant  la  nature  des  recettes 
et  des  dépenses.  Les  frais  d'administration  seront 
toujours  portés  dans  un  chapitre  séparé  des  autres 
dépenses.  Le  sous-préfet  transmettra  ces  documents 
dans  la  quinzaine  au  i)rél'et  avec  son  avis.  Le  préfet 
réglera  et  arrêtera  définitivement  l'état  des  déprui- 
ses  par  chapitre  et  l'adressera  à  chaque  maire  dans 
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la  qiiiiizaiue  suivante.  Le  receveur  Duiuicipal  ne 
pourra  payer  au  delà  des  créilits  annuels.  Dans 
les  communes  ayant  plus  de  '20,000  fr.  de  revenus, 
le  conseil  municipal  délibérera  sur  tous  les  articles 
de  recettes  et  de  dépenses  portés  au  budget.  Les 
budgets  seront  réglés  par  les  consuls .  le  Conseil 
d'État  entendu.  » 

L'arrêté  du  17  germinal  au  XI  concerne  princi- 
palement les  villes  ayant  plus  de  'JO.OOO  fr.  do 
revenus  dont  les  budgets,  dit  le  préambule,  pré- 
sentés en  exécution  de  l'arrêté  du  4  thermidor 
au  X  sont  très  défectueux,  manquent  d'unitormitô 
et  priseutent  des  demandes  do  crédits  parfois 
excessives.  A  l'avenir,  les  dépenses  seront  divisées 
eu  dépenses  tixes  et  eu  dépenses  variables.  Les  dé- 
penses lixes  sappliquant  aux  frais  d'administration 
et  ne  devant  pas  excéder  50  centimes  par  habi- 
tant, comprendront  les  abonnements  de  journaux, 
les  registres  de  l'état  civil,  l'entretien  do  la  maison 
commune  (non  compris  les  loyers),  le  bois,  la 
lumière,  l'enere,  le  papier,  les  ports  de  lettres,  les 
impressions  et  affiches,  les  gages  des  greffiers, 
secrétaires,  commis,  agents,  huissiers,  sergents, 
appariteurs,  sonneurs,  gardes  champêtres  et  em- 
ployés quelconques,  les  frais  des  fêtes  nationales 
et  les  dépenses  imprévues. 

Au  bout  de  quelques  années  la  disposition  des 
budgets  fut  encore  modiliée,  et  par  une  circulaire 
du  2S  août  180G,  le  ministre  de  l'intérieur  en- 
voya de  nouvelles  formules  plus  complotes,  trop 
complètes  même,  ainsi  qu'on  va  en  juger,  et  qui 
cependant  furent  employées  pendant  dix  années 
sans  subir  de  changements. 

Le  budget  communal  était  divisé  en  cinq  titres  : 
Le  titre  l*""  était  relatif  à  l'administration  des  hos- 
pices ;  il  présentait  deux  chapitres,  dont  l'un  s'appl'i- 
quait  à  la  dette  de  ces  établissements,  le  second  à 
leurs  dépenses  annuelles  par  journées  de  malades, 
d'enfants,  de  vieillards,  d'employés.  Ce  titre  était 
entièrement  étranger  aux  fonctions  et  au  compte 
du  ro'eveur  municipal. 

Le  titre  11  ayant  un  chapitre  unique  traitait  de  la 
dette  municipale,  et  contenait  des  renseignements 
administratifs  sur  la  situation  des  communes. 

Le  titre  III,  Recettes  municipales,  se  divisait  eu 
deux  chapitres,  recettes  extraordinaires  et  recettes 
ordinaires. 

Le  titre  IV,  Dépenses  ordinaires,  contenait  huit 
chapitres,  savoir  :  1"  frais  d'administration  ;  2"  po- 
lice, salubrité,  sûreté,  grande  et  petite  voir'ie  ; 
3»  garde  nationale  ;  4°  travaux  publics  (entretien 
seulement;  ;  ô»'  secours  publics  ;  G°  instruction 
publique  ;  7°  culte  ;  8°  fêtes  pubhques  et  dépenses 
imprévues. 

Enfln  le  cinquième  et  dernier  titre  intitulé  :  Dé- 
penses extraordinaires  ,  présentait  une  division 
toute  semblable  à  celle  du  précédent,  à  l'exception 
du  huitième  chapitre  qui  était  réservé  à  l'arriéré. 
Les  tableaux  portaient  une  seule  colonne  réservée 
aux  chiffres  du  règlement  du  budget. 

Sans  présenter  tous  ces  détails,  les  budgets  des 
petites  communes  comportaient  les  mômes  divisions 
et  les  mêmes  éléments  étrangers  à  la  comptabilité, 
qui  les  compliquaient  inutilemeut. 

il  nous  a  paru  curieux  de  rappeler  ce  premier 
essai  de  budget  régulier,  essai  dont  nous  allons 
montrer  les  transfonnations  ultérieures.  En  1816, 
le  budget  communal  se  complète  et  se  simplifle  à 
la  fois.  {Imtr.  min.  10  mai  1816.)  On  voit  ap- 
paraître dans  le  cadre  imprimé  ces  colonnes  mul- 
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tiples  présentant  les  chilVres  de  l'exercice  précédent, 
puis  ceux  adoptés  par  le  conseil  luunicipal,  parle 
sous-préfet,  par  le  [u'éfet  et,  s'il  y  a  l'iou,  par  le  chef 
de  l'Etat.  Les  deux  premiers  titres  du  budget  de 
1806  concernant  les  hospices  et  la  dette  nmnicipale 
sont  supprimés  et  il  n'en  reste  i)lus  que  trois  ; 
on  se  rapproche  déjà  sensiblement  Ju  type  actuel. 
Le  titre  1"  s'applique  aux  récoltes  et  se  divise  en 
deux  chapitres,  le  premier  pour  les  rocotles  ordi- 
naires, le  second  pour  les  recolles  extraordinaires. 
Le  titre  11  est  réservé  aux  dépenses  ordinaires  et  le 
titre  m  aux  dépenses  extraordinaires;  ils  sont  di- 
visés chacun  en  sept  chapitres  au  lion  de  huit. 
La  répartition  des  articles  entre  ces  chapitres  est 
aussi  mieux  comprise. 

Le  dernier  chapitre  du  titre  111  est,  comme  pré- 
cédemment, réservé  à  l'arriéré,  autrement  dit  aux 
reports  dos  restes  à  payer  des  exercices  antérieurs. 
On  se  souvient  qu'en  parlant  du  budget  supplémen- 
taire, nous  avons  indiqué  qu'il  avait  été  introduit 
seulement  en  1835  (voir  page  4C)^).  Jusque-là  c'est 
le  chapitre  7  du  litre  111  ([ui  on  tenait  lieu,  mais 
avec  cette  dillérence  qu'au  lieu  d'y  inscrire  pen- 
dant l'exercice  en  cours  les  éléments  appartenant 
à  l'exercice  précédent,  on  ne  pouvait  inscrire  au 
budget  de  l'exercice  prochain  que  les  éléments 
de  l'exercice  antérieur  de  trois  années.  En  18 IG, 
l'exe^'cice  n'est  pas  non  plus  limité  quant  à  sa 
durée.  C'est  en  1823  que  cette  limite  apparaît  pour 
la  première  fois,  ainsi  que  nous  l'avons  expliiiuô 
au  commencement  de  celle  étude,  et  l'instrucUon 
adressée  aux  préfets  le  10  avril  183.)  pour  l'exécu- 
tion de  l'ordonnanco  du  l*^""  mars  précédent  donne 
au  budget  communal  la  forme  qu'il  a  encore  au- 
jourd'hui. On  retrouve  dans  les  modèles  joints  à 
cette  instruction  les  divisions  actuelles  en  doux 
titres,  l'un  pour  les  recettes,  l'autre  pour  les  dé- 
penses, ainsi  que  les  chapitres  additionnels  du 
budget  supplémentaire. 

Pour  en  finir  avec  le  budget  proprement  dit, 
nous  indiquerons  en  quelques  mots  les  modillca- 
tions  survenues  dans  les  règles  concernant  son 
approbation.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  4  thermidor 
an  X,  les  budgets,  on  l'a  vu  plus  haut,  étaient  réglés 
et  approuvés  par  les  préfets  lorsque  les  revenus  ordi- 
naires n'excédaient  pas  20,000  fr.,  et  au  delà  par 
les  consuls,  le  Conseil  d'État  entendu.  La  liuiile  de 
20,000  fr.a  été  abaissée  à  10,000  fr.  par  un  décret 
du  3  janvier  1810,  puis  relevée  à  30,000  fr.  par 
l'ordonnance  du  IG  mars  1816,  et  à  100,000  fr.  par 
celle  du  21  août  1821.  En  1823  (O.  23  avril),  les 
sous-préfets  furent  chargés  de  régler  les  budgets 
des  communes  ayant  moins  de  100  fr.  de  receltes 
ordinaires.  La  limite  de  100,000  fr.  fixée  en  1821  a 
été  maintenue  dans  la  loi  de  1837,  mais  le  décret 
du  25  mars  1852  l'a  supprimée  définitivement  on 
donnant  au  préfet  le  pouvoir  do  régler  tous  les 
budgets  quel  qu'en  fût  l'importance.  Enfin,  la  loi 
du  21  juillet  1867  a  modifié  encore  une  fois  la 
législation  sur  ce  point,  en  soumettant  à  rapprol)ali()n 
du  Gouvernement  les  budgets  dos  villes  ayant  au 
moins  trois  millions  de  revenus.  Depuis  1815  (0. 
28  janv.)  les  budgets  approuvés  par  ordonnance 
royale  ont  cessé  d'être  soumis  à  l'examen  du 
Conseil  d'État. 

C'est  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  véri- 
table loi  organique,  tant  elle  a  réglé  de  questions 
d'administration,  qui  a  ordonné  la  publication  par 
la  voie  de  l'impression  des  budgets  des  villes  ayant 
plus  de  100,000  fr.  de  revenus  ordinaires.  Cette 
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prescription  a  été  reproduite  dans  l'article  69  de  la 
loi  de  1837  et  dans  l'article  160  de  la  loi  de  1884. 

8.  Ressources  et  charges  du  budget  communal. 

Jetons  d'abord  un  coup  d'oeil  sur  ce  qui  avait 
lieu  sous  l'ancien  régime.  Jusqu'à  la  Révolution, 
la  situation  des  villes  et  celle  des  municipa- 
lités rurales  étaient  entièrement  différentes.  Ces 
dernières  étaient  restées  sous  l'autorité  des  sei> 
gneurs,  détenteurs  de  tous  les  établissements  d'u- 
tilité publique,  dont  ils  tiraient  des  redevances, 
et  les  charges  se  bornaient  à  l'entretien  de  quelques 
cbemins,  de  l'église  et  du  cimetière.  Encore  l'en- 
tretien du  cliœur  de  l'église  était-il  à  la  charge  du 
curé,  lorsqu'un  bénéfice  se  trouvait  attaché  à  la 
cure.  Les  travaux  des  chemins  ou  autres  s'exécu- 
taient le  plus  souvent  à  l'aide  de  corvées,  et  des 
taxes  établies  en  addition  des  tailles  fournissaient 
au  besoin  les  ressources  en  argent  indispensables, 
les  biens  communaux  ne  procurant  guère  aux  habi- 
tants des  paroisses  que  des  jouissances  et  des  pro- 
duits en  nature. 

Dans  les  villes  et  les  gros  bourgs,  au  contraire, 
les  services  municipaux  avaient  une  grande  impor- 
tance, il  fallait  assurer  la  sûreté  et  la  défense 
contre  les  agresseurs  que  multipliaient  des  guerres 
incessantes.  Les  digues  de  défense  contre  les  inon- 
dations, les  chemins  de  traverse  étaient  entretenus 
aux  frais  des  habitants;  les  otïiciers  municipaux 
ne  se  faisaient  pas  faute,  en  outre,  de  s'attribuer 
de  grosses  allocations  sous  divers  prétextes.  Pour 
pourvoir  à  toutes  ces  dépenses,  on  avait  recours  à 
toutes  sortes  d'expédients.  «  Les  communes,  dit 
M.  le  baron  Dupin  dans  sou  Uvre  sur  l'histoire  des 
communes,  se  permettaient  souvent,  par  exemple, 
d'im|)oser  des  taxes  arbitraires  sur  les  denrées  et 
marchandises  traversant  leur  territoire  ;  ou  bien 
elles  y  exerçaient  le  droit  ilo  prise  en  les  payant 
au  prix  ([u'eiles  jugeaient  à  propos  de  fixer;  elles 
encaissaient  le  produit  des  amendes  prononcées 
par  les  tribunaux,  lequel  était  destiné  à  subvenir  à 
l'entretien  des  fortiiicatinns. 

«  Quehiuefois  le  roi  abandonna  aux  communes 
les  biens  contis({ués,  ou  les  autorisa  à  percevoir 
des  droits  sur  les  enchères  publiques,  sur  les  em- 
placements des  foires  et  marchés,  sur  le  raesurage 
et  le  pesage  des  marchandises.  Il  était  de  principe 
que  chaque  habitant  devait  contribuer,  à  raison  de 
ses  facultés,  aux  frais  de  la  défense  et  de  la  sûreté 
de  la  ville;  que  tous  ceux  qui  possédaient  mai- 
son devaient  être  cotisés  pour  les  affaires  de  la 
commune  (privilèges  de  Montauban,  1322).  Les  of- 
ficiers municipaux  pouvaient  établir  des  tailles 
pour  les  nécessités  de  la  ville.  Mais  ce  droit  s'exer- 
çait avec  plus  ou  moins  d'extension  suivant  les 
privilèges  de  chaque  localité.  A  Aiguc-Pcrse,  les 
consuls  n'avaient  besoin  que  d'être  assistés  des 
conseillers,  et  l'impôt  passait  à  la  majorité  des 
voix  ;  cependant  ceux  (jui  refusaient  de  payer  ne 
pouvaient  être  contraints  que  par  le  juge  royal. 
A  Saint-Jeari-d'Aiigely,  les  maire  et  échevius  n'im- 
j)Osaient  aucune  taxe  sans  appcder  le  sénéchal. 
Uuand  il  s'agissait  de  mettre  un  inq)()t  sur  les 
terres  de  la  banlieue,  ou  d'établir  des  droits  sur 
les  denrées  et  marchandises,  il  fallait  une  autori- 
sation du  roi.  Bourges  en  1210,  i-yon  en  129."., 
se  liront  ainsi  autoriser  par  lettres  patentes  ;î 
lever  des  impôts  sur  les  terres,  et  des  droits  d'en- 
trée sur  les  objets  de  consommation ,  pour  j»aver 
leurs  rues  et  réparer  leurs  chemins;  Aurillac  per- 


cevait, en  1364,  un  denier-maille  tournois  sur 
chaque  quartaut  de  vin;  Limoges,  en  1382  et  en 
1420,  un  droit  sur  les  farines  et  sur  le  pain  ; 
Auxerre,  en  1402,  un  droit  sur  le  sel  vendu  à 
son  grenier;  La  Rochelle  fut  autorisée  à  lever  un 
droit  sur  les  vins  embarqués  tant  dans  son  port 
que  dans  les  petits  ports  voisins,  sur  trois  lieues 
de  côte,  et  même  un  droit  de  transit  sur  toute 
espèce  de  marchandises. 

«  Les  lettres  patentes  contenant  autorisation 
étaient  expédiées  sur  la  demande  des  olliciers  mu- 
nicipaux, mais  avec  cette  clause  remarquable  : 
«  En  cas  toutefois  que  la  plus  grande  et  saine 
partie  des  habitants  y  ait  consenti.  "  Les  imposi- 
tions directes  ou  indirectes  que  les  villes  étaient 
ainsi  autorisées  à  lever  pour  leurs  besoins  étaient 
qualifiées  d'aides;  mais  comme  la  formule  des  lettres 
portait  «  avons  octroyé  et  octroyons  »  (du  mot 
ancloî-gare,  qui  dans  la  basse  latinité  se  disait  pour 
aactorisare),  on  s'habitua  à  appeler  octrois  ces  im- 
positions locales.  Plus  tard  l'usage  s'établit  de 
réserver  cette  dénomination  pour  les  taxes  sur  les 
objets  de  consommation,  dont  le  produit  fut  spécia- 
lement affecté  à  l'entretien  des  clôtures  des  villes; 
une  ordonnance  de  1383  défendit  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  lever  aucunes  taxes  sans  la  permission 
du  roi,  sous  peine  d'amende  corporelle  et  civile. 

«  Au  xvi'^  siècle,  l'entretien  des  digues  faites 
contre  l'irruption  de  la  mer  et  des  grandes  rivières 
se  prenait  sur  les  octrois,  de  même  que  les  frais 
d'entretien  des  chemins.  Les  chemins  de  traverse 
se  faisaient  par  des  pionniers  contraints  à  la  corvée. 

«  Dans  quelques  villes  du  Midi,  les  revenus 
communaux  étaient  d'abord  employés  au  paiement 
des  contributions  des  habitants,  ensuite  on  impo- 
sait sur  eux  une  somme  égale  au  montant  des 
dépenses  communales.  De  cette  manière  chaque 
habitant  était  personnellement  intéressé  à  ce  qu'on 
ne  fit  aucune  dépense  inutile,  et  on  se  flattait  que 
les  oiriciers  municipaux  rechercheraient  avec  soin 
tous  les  moyens  d'économie.  Il  arriva  tout  le  con- 
traire :  ces  officiers  n'étant  plus  obligés  de  se  ren- 
fermer dans  les  limites  du  revenu  communal,  se 
livrèrent  à  des  entreprises  de  luxe  et  telle  ville 
qui  n'avait  que  15,000  fr.  de  revenus  faisait  des 
dépenses  pour  100,000  fr.  » 

Le  25  février  1791,  une  loi  de  l'Assemblée 
constituante  supprima  les  octrois  qui  formaient  la 
principale  ressource  des  communes,  et  les  produits 
qu'on  leur  attribua  en  échange  restèrent  fort  au- 
dessous  de  ceux  qu'elles  perdaient.  Ce  furent 
d'abord  deux  sous  pour  livre  du  prix  de  chaque 
patente  [l.  2  mars  1791)  et  une  attribufion  sur 
les  amendes  de  police,  puis  des  impositions  addi- 
tionnelles aux  contributions  foncière  et  mobilière. 
«  La  ville  de  Paris  et  les  autres  villes,  est-il  dit  à 
l'article  5  du  décret  du  3  avril  1791,  qui  seraient 
pressées,  pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs  hôpitaux, 
de  besoins  urgents,  les  exposeront  au  directoire 
de  leur  département,  (pii  sur  l'opinion  de  celui 
du  district  pourra,  pour  cette  lois  seulement,  auto- 
riser les  villes  à  faire  percevoir  par  émargement 
sur  les  rôles  des  impositions  ordinaires  de  1790  et 
au  marc  le  franc  desdites  impositions  les  sommes 
nécessaires  pour  ac(iuilter  i)endant  trois  mois,  à 
compter  du  l*""  avril,  les  dépenses  les  plus  indis- 
pensables et  celles  (iiii  son!  spéciales  à  la  ville,  et 
pour  remplacer  ce  ([ue  leurs  hôpilaux  liraient  des 
octrois  à  l'effet  de  continuer  le  service  local,  mu- 
nicipal et  des  hôpilaux,  jusqu'à  ce   que  le  Corps 
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législatif  ait  pioaoncé  dt'liuitivement  à  ce  siijot,  à 
la  charge  par  le  directoire  de  deptuteiiieiit  d'en- 
voyer au  Corps  législatif  et  au  pouroir  exécutif 
lanèté  qu'il  aura  pris  à  ce  sujet.  Uuaut  aux  villes 
tarifées  et  autres  où  les  iiupositious  ordiuaires 
n'étaient  perçues  que  sous  la  forme  de  droits  à 
l'entrée  ou  à  la  consomnuition,  les  soumies  néces- 
saires pour  le  service  municipal  seront  im[)Osées 
par  émargement  au  marc  la  livre,  sur  les  rôles  de 
la  contribution  foncière  ei  île  la  contribution  mobi- 
lière desdites  villes  pour  l'année  1791.  Lu  décret 
du  ;■)  août  conlirma  ces  dispositions,  mais  il  s'écoula 
huit  années  avant  que  l'acte  législatif  annoncé  par 
le  décret  du  3  avril  intervint  pour  tixer  délinitlve- 
mcnt  les  ressources  des  communes.  Tendant  tout 
ce  temps  elles  vécurent  d'expédients,  comme  le  lit 
rttat  lui-même,  et  leurs  plaintes  retentirent  dans 
ies  assemblées  sans  qu'on  y  portât  remède.  Le 
produit  de  leurs  centimes  additionnels,  qui  passait 
a  celte  époque  par  la  caisse  du  Trésor,  ne  leur 
était  même  pas  versé  régulièrement.  Le  17  ther- 
midor au  Y  une  loi  ordonne  que  «  vu  la  nécessité 
urgente  de  venir  au  secours  des  communes  et 
considérant  qu'une  longue  suspension  de  paiement 

pourrait   compromettre  la  sûreté  publique ,  la 

trésorerie  générale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  trois  millions 
sur  la  rentrée  des  25  centimes  additionnels  aux 
contributions  personnelle,  mobilière,  somptuaire  que 
leur  avait  attribués  la  loi  du  9  germinal  précédent 
et  sur  les  droits  des  patentes  de  l'an  V  pour  les  dé- 
penses communales  du  trimestre  de  germinal.  11  est 
ouvert  un  second  crédit  de  trois  millions  sur  les 
mêmes  rentrées  pour  les  dépenses  municipales  des 
mêmes  communes  pendant  le  trimestre  suivant.  Il 
s'agit  ici  des  municipalités  de  canton  établies  par 
la  Constitution  de  l'an  111.  Une  enquête  générale 
avait  été  ordonnée  en  môme  temps  pour  connaître 
les  besoins  des  communes  et  permettre  dy  donner 
satisfaction.  Cette  enquête  aboutit  à  la  loi  du  1 1  fri- 
maire au  Ml  qui  régla  du  même  coup  les  finances 
de  rttat,  des  départements  et  des  communes. 

Loi  du  1 1  frimaire  an  VII.  —  On  sait  que  les 
communes  de  ô.OOO  âmes  et  au-dessus  formaient 
seules  des  municipalités  urbaines,  les  autres, 
groupées  par  cantons,  formaient  des  municipalités 
cantonales.  11  y  avait  donc  pour  elles  deux  budgets, 
le  budget  communal  et  le  budget  municipal. 

Le  budget  communal  comprenait  les  dépenses 
suivantes  :  entretien  des  pavés  pour  les  parties  qui 
ne  sont  pas  grandes  routes,  de  la  voirie  et  des 
chemins  vicinaux  dans  l'étendue  de  la  commune; 
entretien  de  l'horloge,  des  fontaines,  halles  et  au- 
tres édifices  pubhcs;  registres  de  l'état  civil;  en- 
tretien des  fossés,  aqueducs  et  ponts  d'une  utilité 
et  à  un  usage  particuliers  à  la  commune  et  qui  de 
leur  nature  ne  font  pas  partie  des  objets  compris 
dans  les  dépenses  générales  des  travaux  publics, 
les  frais  de  garde  des  bois  communaux,  les  remises 
a  accorder  aux  percepteurs  ;  la  contribution  foncière 
des  biens  communaux  ;  les  frais  des  réverbères, 
lanternes  et  ceux  relatifs  aux  incendies,  de  i'en- 
lèvement  des  boues  et  autres  objets  de  sûreté, 
propreté  et  salubrité,  enfin  les  faux  frais  de  l'agence 
municipale,  encre,  papier,  plumes,  etc. 

Les  recettes  correspondantes  pour  la  même  caté- 
gorie de  communes  comprenaient  le  ])rodu!t  des 
biens  communaux  susceptibles  de  location,  des  bois 
communaux  non  distribués  en  nature,  de  la  loca- 
tion des  places  dans  les  halles,  marchés  et  chan- 


tiers, sur  les  rivières,  les  piu'ls  et  les  promenades 
pnblitiues,  enliu  la  quantité  de  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  personnelle, 
qu'il  serait  jugé  nécessaire  d'établir  pour  compléter 
le  fonds  des  dépenses  conuuiinales,  les([uelles  ne 
pourront  excéder  le  maxiuuuu  déterminé  chaque 
année  après  la  lixalion  du  i)riucipal  de  l'une  et  de 
l'autre  contribution.  Ce  maximum  fut  lixe  à  7  cen- 
times et  demi. 

Le  budget  municipal  venait  ensuite,  coniprc  nant 
en  dépenses  :  le  traitement  du  juge  de  paix  et  de 
son  grellier,  du  secrétaire  de  l'adndnist  ration  nm- 
nicipale,  du  commis  ou  des  commis  s'il  y  a  lieu, 
la  contribution  foncière  et  les  réparations  de  la 
maison  commune,  ou  la  location  du  lieu  des  séan- 
ces, si  la  commune  ne  possède  pas  de  mairie  ;  les 
frais  de  bureau,  cliaullage,  éclairage,  impressions 
et  affiches,  frais  de  i)ostc  ;  fêles  nationales  et  pu- 
bliques; dépenses  de  la  garde  nationale  sédentaire; 
salaire  des  gardes  champêtres;  les  dépenses  des 
écoles  primaires  à  raison  du  lumdire  déteruiiué  par 
la  loi. 

Et  en  recettes  :  le  dixième  du  produit  des  ])a- 
tentes  ;  la  moitié  des  amendes  de  police,  la  quantilé 
de  centimes  additionnels  aux  contribut'ions  foncière 
et  personnelle  qui  sera  déterminée  clia([iie  année 
après  la  lixation  de  l'une  et  l'autre  contribution. 
Si  ce  maximum  (fixé  également  à  7  centimes  et 
demi)  ne  suffit  pas,  il  sera  pourvu  au  déficit  sur 
le  fonds  de  supplément  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
Les  budgets  des  communes  formant  à  elles  seules 
un  canton,  c'est-à-dire  de  5,000  âmes  et  au-dessus, 
comprenaient  les  éléments  réunis  des  budgets 
communaux  et  municipaux.  Il  s'y  ajoutait  en  dé- 
penses, les  traitements  des  commissaires  de  police, 
appariteurs,  agents  et  serviteurs,  les  frais  d'admi- 
nistration du  bureau  central  dans  les  communes 
où  il  en  existait,  c'est-à-dire  dans  les  communes 
composées  de  plusieurs  municipalités  ;  et  en  re- 
cettes, le  produit  des  maisons,  salles  de  spectacle 
et  autres  appartenant  à  la  commune.  Le  maximum 
des  centimes  additionnels  se  trouvait  naturellement 
fixé  à  15. 

Le  fonds  de  supplément  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus  était  formé^du  produit  de  2  centimes  et  demi 
additionnels,  centralisé  par  déparlement  pour  venir 
en  aide  aux  municipalités  dont  les  ressources  pro- 
pres se  trouvaient  insullisantcs.  L'excédent  de  ce 
fonds,  s'il  y  en  avait,  était  employé  à  couvrir  l'in- 
sullisance  des  ressources  départementales.  Ce  qui 
restait  disponible  à  la  lin  de  l'année,  était  imposé 
eu  moins  sur  les  centimes  additionnels  de  ce  fonds 
au  profit  des  cantons  dont  le  contingent  n'avait  pas 
été  épuisé. 

Et  comme  si  ce  système  n'était  pas  déjà  sufli- 
samment  compliqué,  on  avait  créé  un  second  fonds 
commun  départemental  de  cinq  centimes  pour 
venir  en  aide  aux  départements  dont  le  fonds  de 
supplément  ne  suffisait  pas  à  couvrir  le  déficit  des 
municipalités.  Au  résumé,  il  existait  deux  fonds 
communs,  l'un  départemental  à  répartir  entre  les 
municipalités,  l'autre  national  à  répartir  entre  les 
départements. 

Des  impositions  extraordinaires  étaient  en  outre 
autorisées  par  décrets  pour  les  travaux  communaux 
dont  les  ressources  ordinaires  ne  suflisaicnt  pas  à 
couvrir  les  dépenses. 

Une  loi  du  U  germinal  an  V  avait  rétabli  en 
principe  les  octrois  en  déclarant  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance des  centimes  additionnels  aux  contributions 
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directes  il  pourra it  être  pourvu  à  un  supplément 
des  revenus  par  des  contributions  indirectes  et  lo- 
cales, ^lais  ce  principe  n'avait  pas  reçu  d'applica- 
tion immédiate  ,  le  premier  octroi  fut  établi  a  Paris 
le  27  vendémiaire  an  VU,  et  la  loi  du  11  frimaire 
posa  les  bases  de  la  nouvelle  législation  des  octrois, 
qui  tirent  désormais  partie  des  ressources  normales 
des  communes. 

La  loi  du  28  pluviôse  au  VII  qui  supprima  les 
municipalités  de  canton  et  rendit  aux  communes 
leur  autonomie,  amena  aussi  la  modification  des 
centimes  de  contributions  directes  mis  à  leur  dispo- 
tion. En  eifet,  un  mois  après,  le  25  ventôse,  la  loi 
de  finances  réduisait  de  quinze  à  cinq  le  nombre 
maximum  de  centimes  alloués  aux  communes  pour 
leurs  dépenses.  Ce  sont  ces  cinq  centimes  que  la 
loi  de  finances  de  1818  a  consacrés  défluitivement 
et  qui  leur  sont  toujours  restés  depuis.  De  là  vient 
que  les  cinq  centimes  ordinaires  inscrits  aujourd'hui 
encore  aux  budgets  communaux  ne  portent  que 
sur  les  deux  premières  contributions  directes, 
tandis  que  les  autres,  qui  datent  de  1824,  de  1833 
et  d'époques  postérieures,  portent  sur  les  quatre 
contributions. 

La  loi  de  finances  de  l'an  IX  prescrivit  aux  per- 
cepteurs de  retenir  directement  le  produit  des 
centimes  communaux  pour  l'employer  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  municipales,  amélioration  im- 
portante qui  évitait  à  la  fois  des  retards  préjudi- 
ciables et  des  écritures  inutiles.  Enfin,  la  loi  du 
4  thermidor  anX,  déjà  citée,  interdit  aux  communes 
de  demander  aucune  imposition  extraordinaire  pour 
leurs  dépenses  ordinaires.  Elles  doivent  à  l'avenir 
se  contenter  de  leurs  cinq  centimes  et  équilibrer 
leurs  budgets  en  cherchant  à  accroître  les  autres 
ressources,  location  des  places  aux  halles,  foires  et 
marchés,  établissement  d'un  poids  public,  octrois 
sur  les  consommations.  On  voit  que  l'Etat  se 
préoccupait  alors  de  ménager  les  contributions 
directes  de  manière  à  en  assurer  la  rentrée.  Plus 
tard  on  s'est  relâché  de  cette  rigueur  et  la  loi  de 
finances  du  23  septembre  1814  a  donné  au  ministre 
de  l'intérieur  le  pouvoir  d'accorder  aux  communes 
de  nouveaux  centimes,  lorsqu'elles  justifieraient 
des  dépenses  urgentes ,  et  de  l'insullisance  des 
cinq  centimes  ordinaires.  Toutes  les  lois  de  finances 
subséquentes  ont  rappelé  cette  faculté  qui  a  donné 
naissance  aux  centimes  désignés  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  centimes  pour  insulîisance  de  revenus. 
Malgré  les  limites  assignées  en  l'an  X  à  l'impo- 
sition des  centimes  communaux,  l'ensemble  des 
ressources  créées  à  cette  époque,  jointes  au  réta- 
blissement de  l'ordre  dans  les  finances  ouvrit,  aux 
communes  une  ère  de  prospérité  qui  su.scita  bientôt 
la  pensée  de  recourir  à  leurs  caisses  pour  pourvoir 
à  diverses  dépenses  d'ordre  général,  dont  le  Trésor 
devait  se  trouver  ainsi  déchargé,  et  l'on  y  puisa  lar- 
gement. Voici  la  liste  des  prélèvements  opérés  suc- 
cessivement sur  leurs  revenus,  malgré  la  promesse 
inscrite  dans  l'arrêté  du  4  thermidor  an  .\  d'em- 
ployer toujours  exclusivement  pour  l'utilité  de  la 
commune,  de  l'avis  de  son  conseil  municipal,  tous 
les  centimes  perçus  et  tous  les  revenus  lui  appar- 
tenant. 

Dès  l'année  suivante,  le  24  frimaire  an  XI,  un 
arrêté  établit  un  prélèvement  de  ô  p.  100  sur  le 
produit  net  de  l'octroi,  dans  les  villes  d'une  popu- 
lation au-dessus  de  4,000  âmes,  pour  le  pain  de 
soupe  des  troupes.  La  loi  du  24  avril  180i;  porta 
ce  prélèvement  à  10  p.  100  et  y  a.ssiijcttit  les  octrois 
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de  toutes  les  villes  ayant  plus  de  20,000  fr.  de 
revenus  et  plus  de  4,000  âmes;  ce  prélèvement  a 
été  maintenu  jusqu'en  1852. 

Le  21  floréal  an  XIII,  autre  prélèvement  de  5  p. 
100  sur  tous  les  revenus  ordinaires,  rentes  et  oc- 
trois pour  l'entretien  des  compagnies  de  réserve. 
Le  21  mars  1806,  décret  établissant  un  prélèvement 
de  25  p.  100  sur  le  produit  des  coupes  du  quart 
en  réserve  appartenant  aux  communes,  et  même 
sur  la  totalité  des  fonds  provenant  des  mêmes  pro- 
duits et  existant  alors  à  la  caisse  d'amortissement 
sous  le  titre  de  fonds  commun  de  travaux  publics; 
ce  prélèvement  a  été  élevé  plus  tard  jusqu'à  50  p. 
100.  Le  15  septembre  1807,  loi  ordonnant  un  pré- 
lèvement de  10  p.  100  sur  les>revenus  de  toutes  les 
propriétés  foncières  des  communes  pour  former  un 
fonds  de  subvention  destiné  aux  besoins  du  culte. 
Le  produit  de  ce  prélèvement,  versé  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, fut  employé  en  grande  partie  à  sub- 
venir aux  dépenses  de  restauration  des  églises  dans 
les  grandes  villes,  des  archevêchés  et  des  séminaires. 
Ce  qui  en  restait  en  1815  fut  verse  au  Trésor  et 
applique  à  l'arriéré  de  cet  exercice.  Ce  n'est  pas 
tout  encore  :  le  5  juillet  1808  et  le  7  octobre  1809, 
décrets  obhgeant  les  communes  à  contribuer  à  l'en- 
tretien des  dépôts  de  mendicité  et  des  maisons  cen- 
trales de  détention;  le  11  juin  1810,  décrets  met- 
tant à  leur  charge  une  partie  de  la  dépense  des 
enfants  trouvés,  et  la  moitié  du  traitement  des 
préfets;  les  23  avril,  7  août  et  15  octobre  1810,  dé- 
crets mettant  à  la  charge  des  communes  qui  perçoi- 
vent des  octrois  les  réparations  et  l'entretien  des 
casernes,  ainsi  que  la  location  des  lits  militaires  et 
des  champs  de  manœuvre;  le  25  mars  1811,  nou- 
veau prélèvement  de  1  p.  100  sur  les  octrois  et 
autres  revenus  au  profit  des  invalides  ;  le  24  mars 
1812,  décret  obligeant  les  villes  a  emprunter  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  contribuer  à  l'institu- 
tion des  soupes  économiques  destinées  à  être  dis- 
tribuées dans  les  campagnes  pendant  la  terrible 
disette  qui  sévit  cette  année-là;  enQn,  le  21  sep- 
tembre 1812,  nouveau  prélèvement  sur  tous  les 
revenus  ordinaires  des  communes  pour  former  un 
fonds  commun  alfectè  aux  dépenses  départemen- 
tales. Telle  était  la  législation  des  prélèvements  en 
1814  ;  la  plupart  d'entre  eux  ont  été  supprimés 
dans  le  courant  de  1815  et  de  1816. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  du  régime  appliqué 
à  l'autorisation  des  impositions  communales  extraor- 
dinaires. Ce  régime  a  subi  la  loi  commune  de  dé- 
centralisation progressive  dont  nous  avons  constaté 
plus  haut  l'application  en  indiquant  les  règles  de 
l'approbation  des  budgets.  Jusqu'en  1837,  toutes 
les  impositions  extraordinaires  établies  an  profit 
des  communes  devaient  être  soumises  indistincte- 
ment à  l'approbation  du  Gouvernement.  La  loi  du 
18  juillet  1837  a  conliè  aux  préfets  l'approbation 
des  impositions  extraordinaires  all'ectées  à  des  dé- 
penses obligatoires  pour  les  communes  ayant  moins 
de  100,000  fr.  de  revenus;  celle  du  24  juillet  1867 
y  a  ajouté  les  impositions  pour  dépenses  extraordi- 
naires d'utilité  coniniunale  tlans  la  limite  maximum 
fixée  par  le  conseil  général,  c'est-à-dire  20  centimes 
et  pendant  douze  années;  elle  a  permis  en  outre 
aux  conseils  municipaux  de  voter  cinq  centimes 
extraordinaires  pendant  cinq  ans.  En  dehors  de  ces 
cas,  il  fallait  encore  un  décret  ou  une  loi. 

La  nouv(dle  loi  municipale  fait  un  pas  de  plus 
dans  cette  voie,  notamment  en  étendant  de  12  à  30 
années  la  durée  des  impositions  extraordinaires  que 
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les  préfets  peuvent  autoriser;  mais  elle  aurait  pu 
faire  davantage,  si  le  Parlement,  qui  se  plaint  sou- 
vent de  raocroissement  du  nombre  des  employés 
des  administrations  publiques,  s'était  appliqué  à  re- 
trancher en  cette  matière  toutes  les  opérations  dont 
l'utilité  n'était  pas  absolument  démontrée.  L'expli- 
cation de  cette  pensée  formera  la  conclusion  natu- 
relle de  la  présente  étude. 

L'admini^tration  communale  se  trouve  encore  sou- 
mise à  certaines  règles  de  centralisation  essentielle- 
ment paperassières  dont  l'origine  est  fort  ancienne. 
Au  siècle  dernier,  on  s'était  tiguré  qu'eu  en  réser- 
vant au  conseil  du  roi  tous  les  détails,  on  y  éta- 
blirait l'ordre,  en  même  temps  qu'on  assurerait  la 
stricte  exécution  des  ordonnances  que  n'obtenaient 
pas  les  circulaires  et  les  dépêches  aux  intendants. 
C'était  là  uue  erreur  dont  on  n'est  pas  encore 
tout  à  fait  revenu  de  nos  jours.  Il  ne  sert  de  rien, 
en  effet,  d'attirer  au  centre  des  masses  d'états  et  de 
documents,  si  l'on  n'a  pas  le  temps  ni  les  moyens 
de  les  utiliser,  de  les  contrôler,  on  pourrait  ajouter  : 
même  d'y  jeter  les  yeux.  Bien  que  ce  système  n'ait 
pas  réussi  sous  l'ancienne  monarchie,  on  y  est  cepen- 
dant revenu  à  partir  de  l'an  VII,  et  la  créationen  ISIO 
d'une  direction  de  la  comptabilité  des  communes 
en  a  accentue  encore  les  excès  ;  il  a  duré  dans  tout 
son  épanouissement  jusqu'en  18-21.  L'ordonnance 
du  21  août  de  cette  annèe-la  est  venue  y  porter  le 
premier  coup.  Nous  avons  vu  qu'elle  avait  remis 
aux  préfets  l'approbation  des  budgets  de  toutes  les 
communes  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenus, 
elle  leur  a  conlié  également  l'approbation  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux  relatives  à 
l'administration  des  biens  de  toute  nature  apparte- 
nant à  la  commune,  aux  constructions,  aux  répa- 
rations, travaux  et  autres  objets  d'intérêt  communal, 
exécutés  au  moyen  des  revenus  propres  aux 
communes,  ou  d'impositions  affectées  par  la  loi 
aux  dépenses  ordinaires.  Enfin,  les  préfets  purent 
approuver  les  plans  et  devis  dont  la  dépense  ne 
dépassait  pas  20,000  fr.  On  se  figure  l'énorme 
quantité  de  dossiers  que  représentaient  ces  caté- 
gories d'affaires  et  qui,  à  partir  de  cette  époque, 
furent  dispensés  de  faire  le  voyage  de  Paris.  La 
seconde  et  la  troisième  étape  de  ce  mouvement  de 
décentralisation  au  profit  des  fonctionnaires  dépar- 
tementaux, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  dé- 
centralisation au  protit  des  conseils  élus,  bien  que 
l'une  et  l'autre  soient  fort  utiles,  ont  été  franchies 
eu  1852  et  en  18G1.  Il  suffit  encore  de  parcourir 
les  articles  et  les  tableaux  des  décrets  du  26  mars 
et  du  13  avril  pour  se  faire  uue  idée  du  nombre 
d'affaires  dont  l'administration  centrale  se  vit  alors 
débarrassée.  Enfin  vint  la  loi  de  1867  qui  réalisa 
de  nouveau  une  importante  économie  de  décrets 
et  d'approbations  ministérielles.  On  voit  avec  quelle 
lenteur  ces  progrés  se  sont  accomplis  :  il  s'est  écoulé 
31  ans  entre  le  premier  pas  et  le  second,  17  entre  le 
second  et  le  quatrième,  et  pendant  IG  ans  on  n'a- 
vait rien  fait;  cela  tient  aux  habitudes  prises,  aux 
vices  de  notre  organisation  administrative,  dans 
laquelle,  personne  n'ayant  intérêt  à  simplifier  les 
rouages  et  le  travail,  la  machine  suit  indéfiniment 
l'impulsion  qu'elle  a  reçue  jusqu'au  jour  ou  un 
homme  d'initiative  et  investi  d'une  autorité  suffi- 
sante s'aperçoit  qu'une  partie  de  la  be.sogue  exécu- 
tée a  grands  Irais  ne  sert  a  rien  et  la  supprime. 
Le  plus  singulier,  c'est  qu'avec  la  masse  d'affaires 
qu'il  centralise,  le  ministère  de  l'intérieur  n'est  pas 
n  mesure  de  sun'ciller  comme  il  conviendrait  les 


linances  des  communes,  car  il  lui  manque  pour 
cela  bon  nombre  de  renseignements  (pie  ne  con- 
tiennent pas  généraleiueiit  les  docimicuts  actuelle- 
ment transmis  en  exécution  de  ia  loi.  Ueniplacer 
ceux-ci  par  ceux-là,  substituer  dans  la  mesure  tlu 
possible  au  régime  des  approbations  ministérielles 
l'étude  périodique  et  comparative  des  faits  accom- 
plis, de  mauière  à  en  suivre  partout  les  développe- 
ments et  à  diriger  sûrement  ensuite  les  adminis- 
trations départementales  :  tel  est,  au  résumé,  le 
système  que  l'expérience  aussi  bien  que  la  logique 
semblent  indiquer  comme  le  plus  propre  à  assu- 
rer le  contrôle  d'une  administration  qui  ne  comprend 
pas  moins  de  3(5,000  éléments  distincts.  Ce  système 
fonctionne,  il  est  vrai,  mais  d'une  manière  insuf- 
fisante et  il  reste  à  le  compléter. 

J.  DE  Grisenoy. 

Bibliographie. 

LUrres. 

Baron  Dcpin,  Histoire  des  communes.  —  Documenta  relatifs  à  l'ad- 
ministration communale.  Ministère  de  l'intérieur.  1851.  —  D'Aidif- 
FRET,  Système  financier  delà  France,  t.  III.  1854.  —  Braff,  clief  de 
division  au  ministère  de  l'intérieur.  Administration  financière  aee 
communes.  Paris,  Durand,  1857.  —  Supplément  au  même  ouvraf;e. 
1869.  —  WioN  d'Onzy  et  Saint- Yves,  Commentaire  de  la  loi  du  24 
juillet  1867. 

Documenta  officiels. 

Ordonnance  du  2-3  avril  1823.  —  Ordonnance  du  ("mars  1835. 
—  Circulaire  du  ministère  de  l'intérieur  du  10  avril  1835  sur  le  ri- 
glement  des  budgets.  —  Ordonnance  du  31  mai  1838  sur  la  compta- 
bilité publique,  —  Circulaire  de  l'intérieur  du  13  décembre  1842  sur 
les  impositions  pour  insuffisance  de  revenus.  —  Circulaire  du  5  mai 
1852  pour  l'exécution  du  décret  de  décentralisation.  —  Instruction 
générale  du  20  juin  1859  sur  la  comptabilité.  —  Décret  du  31  mai 
1862  «ur  la  comptabilité  publique.  —  Instruction  du  15  mai  1884  sur 
les  modifications  apportées  par  la  loi  du  5  avril  1884  à  la  législation 
vicinale. 

BUDGET  DÉPARTEMENTAL. 
SOMMAIRE. 

I.  SYSTÈME  ACTUEL. 

1.  Caractère  du  budget,  éléments  qui  le  constituent, 

ses  divisions  principales. 

2.  Budget  primitif. 

1.  Budget  ordinaire. 

2.  Budget  extraordinaire. 

3.  Report  et  budget  rectificatif. 

4.  Virements  de  crédit. 

5.  Règlement  du  budget. 

6.  Budget  de  l'instruction  publique. 

7.  Améliorations  dont  le   budget  départemental   est 

susceptible. 

II.  STATISTIQITE  FINANCIÈRE. 

8.  Comparaison  des  dépenses  départementales  en  1851, 

1869  et  1881. 
ni.  ORIGINES  DO  BUDGET  DÉPARTEMENTAL. 

9.  Les  budgets  des  anciennes  provinces  et  les  premiers 

budgets  départementaux. 

10.  Période  du  Directoire,  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

11.  De  1816  à  1837. 

12.  Loi  du  10  mai  1838. 

13.  Loi  du  18  juillet  1866. 

I.  SYSTÈME  ACTUEL. 

1.  Caractère  du  budget,  éléments  qui  le  constituent, 
ses  divisions  principales. 

On  a  indiqué,  en  traitant  du  budget  communal, 
quel  était  le  caractère  propre  de  ce  budget,  et  en 
quoi  il  différait  à  cet  égard  du  budget  départemen- 
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tal  :  tandis  que  le  budget  de  la  commune  est  au- 
tonome, celui  du  département  n'est,  à  proprement 
parler,  qu'une  diTision  du  budget  de  l'État.  Cette 
différence  provient  de  ce  que  la  commune,  repré- 
sentant presqu'au  même  degré  que  la  famille  un 
élément  fondamental,  primordial  de  toute  société, 
a  toujours  constitué  une  personnalité  distincte,  alors 
même  que  son  indépendance  se  trouvait  le  plus 
atteinte.  Le  département,  au  contraire,  simple  cir- 
conscription administrative,  a  été  créé  de  toutes 
pièces  par  les  pouvoirs  publics,  qui  ont  pu,  dès 
lors,  en  modifier  le  régime  suivant  le  rôle  qu'ils 
entendaient  lui  assigner.  Au  début,  le  département 
avait  été  doté  par  la  Constituante  de  la  plupart  des 
attributs  de  la  personnalité  civile,  mais  il  les  per- 
dit sous  la  Convention  et  ne  les  recouvra  plus  tard 
que  lentement  et  successivement.  Ce  travail  de  re- 
constitution a  duré  près  d'un  demi-siècle  ;  la  loi 
du  10  mai  1838  Ta  achevé,  sans  toutefois  changer 
en  même  temps  le  système  budgétaire;  de  telle 
sorte  que  le  budget  départemental  n'est  encore  au- 
jourd'hui qu'un  assemblage  d'éléments  d'emprunt. 
Par  contre,  on  a  apporté  à  la  classification  et  aux 
détails  d'heureuses  améliorations,  en  même  temps 
qu'on  a  étendu  progressivement  les  pouvoirs  des 
assemblées  appelées  à  le  voter. 

C'est  la  loi  du  10  juillet  1866  qui  lui  a  douné  sa 
forme  et  sa  physionomie  actuelles,  en  substituant 
aux  six  sections  imaginées  par  la  loi  de  1838,  deux 
grandes  divisions,  l'une  portant  le  nom  de  budget 
ordinaire  et  l'autre  celui  de  budget  extraordinaire. 
Les  anciennes  sections,  dans  chacune  desquelles 
les  recettes  étaient  exclusivement  affectées  aux  dé- 
penses correspondantes,  formaient  autant  de  petits 
groupes  séparés,  dont  les  conseils  généraux  étaient 
tenus  de  respecter  la  spécialité.  La  loi  de  l8(iG  avait 
fait  disparaître  ces  entraves;  celle  de  1871  acheva 
d'assurer  aux  conseils  généraux  la  libre  disposition 
des  ressources  départementales.  Ces  conseils  virent 
alors  s'accroître  leurs  pouvoirs  budgétaires  plus  en- 
core par  les  moyens  qu'ils  eurent  de  les  exercer  effi- 
cacement, que  par  l'extension  même  de  leurs  attri- 
butions. Il  ne  sert  de  rien,  en  effet,  d'être  investi 
nominalement  d'un  mandat  si  on  n'a  pas  les  moyens 
de  le  remplir,  et  tel  était  le  cas  des  conseils  géné- 
raux avant  1871  relativement  aux  dépenses  dépar- 
tementales. Ils  pouvaient  bien  statuer  sur  un  grand 
nombre  d'affaires,  voter  des  centimes  extraordi- 
naires et  des  emprunts,  disposer  à  leur  gré  des  res- 
sources spéciales  restant  sans  emploi,  fixer  souve- 
rainement les  allocations  du  budget,  sauf  en  ce  qui 
concernait  trois  articles  de  dépenses  ;  ils  enten- 
daient et  avaient  le  droit  de  débattre  les  comptes 
du  préfet  ;  mais  pour  accomplir  tout  ce  travail,  il  ne 
leur  était  accordé  que  quelques  jours  une  fois  dans 
l'année,  car  c'était  seulement  à  l'ouverture  de  la 
session  que  le  projet  de  budget  était  distribué  et  le 
compte  déposé  sur  le  bureau  avec  sa  liasse  volu- 
mineuse de  pièces  à  l'appui.  Dans  de  telles  condi- 
tions, il  n'y  avait  de  possible  ni  travail,  ni  e.xauien 
sérieux,  ni  contnJle  efficace  de  l'emploi  des  fonds. 
En  général,  les  préfets  faisaient  ce  qu'ils  jugeaient 
à  propos,  et  de  nombreux  exemples  ont  montré 
que  la  surveillance  des  assemblées  départemen- 
tales ne  sufTisait  pas  alors  à  assurer  la  régularité 
des  opérations,  non  plus  que  l'exécution  des  déci- 
.sions  des  conseils  en  matière  de  finances. 

La  loi  de  1871  a  remédié  à  cet  état  de  choses  en 
décidant  :  I»  que  la  session  budgélaire  des  con- 
seils généraux  pourrait  (lun;r  uu  mois  (art.   23); 


2»  que  le  préfet  communiquerait  dix  jours  avant  la 
session  d'août  son  projet  de  budget  et  ses  comptes 
à  la  commission  départementale  chargée  de  les 
examiner  et  de  présenter  au  conseil  général  ses 
observations  dans  un  rapport  sommaire  [ai-t.  57, 
59  et  66)  ;  3"  qu'il  distribuerait  aux  conseillers  gé- 
néraux eux-mêmes  son  rapport  imprimé  qui  con- 
tient toujours  le  projet  de  budget,  huit  jours  au 
moins  a^-ant  l'ouverture  de  la  session  {art.  56); 
4°  enfin  qu'il  adresserait  chaque  mois  à  la  commis- 
sion départementale  l'état  détaillé  des  ordonnances 
de  délégation  reçues  et  des  mandats  de  paiement 
délivrés  pendant  le  mois  précédent,  concernant  le 
budget  départemental  ^art.  78).  La  commission  dé- 
partementale pouvant  siéger  aussi  souvent  et  aussi 
longtemps  qu'elle  le  juge  nécessaire,  se  trouve  en 
mesure  de  suivre  pas  à  pas  les  opérations  de  la 
comptabilité.  On  ne  saurait  affirmer 'que  ce  devoir 
soit  partout  rempli  comme  il  le  faudrait,  mais  il 
Test  dans  un  certain  nombre  de  départements  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  ne  le  soit  aussi  bien 
dans  tous. 

Le  budget  départemental  comprend  trois  docu- 
ments qui,  de  même  que  pour  le  budget  communal, 
s'engendrent  l'un  l'autre  et  s'enchaînent,  le  budget 
primitif,  le  report  et  le  budget  rectificatif,  divisés 
en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire,  cha- 
cun d'eux  comprenant  recettes  et  dépenses. 

Le  cadre  du  budget  présente  cinq  colonnes  ;  la 
première  porte  les  numéros  des  articles  et  la  dési- 
gnation des  dépenses  ;  la  seconde,  les  sommes  al- 
louées au  budget  précédent  ;  la  troisième,  celles  Â 
qui  ont  été  votées  par  le  conseil  général  ;  la  qua-  ^ 
Irième,  celles  qui  ont  été  allouées  par  le  décret 
portant  règlement  ;  la  dernière,  enfin,  est  réservée 
aux  observations. 

Les  recettes  ordinaires  sont  réparties  entre  trois 
paragraphes  subdivisés  en  articles  et  comprenant  : 
1  "  les  recettes  afférentes  au  ministère  de  l'intérieur  ; 
2"  les  centimes  spéciaux  de  l'instruction  primaire 
ressortissant  au  ministère  de  l'instruction  publique; 
3"  les  centimes  spéciaux  du  cadastre  ressortissant 
au  ministère  des  finances.  Les  recettes  extraordi- 
naires sont  réparties  entre  trois  articles  seulement. 
Dans  chaque  paragraphe,  les  recettes  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  sont  classées  suivant  leur 
origine  en  deux  catégories  :  centimes  additionnels 
et  produits  éventuels. 

Les  dépenses  forment  dix-neuf  sous-chapitres, 
dont  seize  au  budget  ordinaire  et  trois  au  budget 
extraordinaire.  Des  seize  sous-chapitres  du  budget 
ordinaire,  les  quatorze  premiers  tout  entiers,  ainsi 
que  le  premier  paragraphe  du  quinzième  et  du 
seizième,  relèventduministère  de  l'intérieur  dont  ils 
forment  le  chapitre  I"  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales. Le  .second  paragraplie  du  quinzième  sous- 
chapitre  relève  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique de  la  même  manière,  et  le  second  paragra- 
phe du  seizième  sous-chapitre,  relatif  au  cadastre, 
relève  du  ministère  des  finances,  où  il  figure  au 
chapitre  IV  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
Chacun  des  ministères  ci-dessus  désignés  délivre 
aux  préfets  les  ordonnances  de  délégation  néces- 
saires à  l'acquittement  des  dépenses  qui  le  con- 
cernent. 

Tous  ces  éléments  de  recettes  et  de  dépenses 
figurent  donc  en  bloc  aux  budgets  des  ministères, 
et  en  détail  au  budget  départemental  qui  est  réglé 
dans  son  ensemble  par  décret  du  Président  tle  la 
lli'publi(|ue,  sur  la   |)ropositinii  du  ministre  de  l'iii- 
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torioui.  Mais  à  rùté  do  ce  biulget  (riMisoiulilo,  (iiii 
l'oiupi'Ciul  toutes  les  ressources  et  toutes  les  (lé- 
penses,  ou  établit  deux  autres  budgets  itaiticuliors, 
celui  de  Tinstructiou  publique  et  celui  du  cadastre, 
coiuiireuaut,  comme  le  preuiier,  le  priuiitif,  le  re- 
port et  le  rectilicatif,  réglés  par  décrets  du  Trési- 
deut  de  la  République  sur  la  jiroposiliou  du  mi- 
uislre  qu'ils  eoucerueul  ou  par  arrêtes  uùuistériels. 
Il  iutervieut  aiusi  huit  décrets  présidentiels  ou  arrê- 
tes ministériels  pour  chaiiue  département,  savoir  : 
(rois  pour  les  l)udgets  primitifs,  trois  pour  les  re- 
ports et  deux  pour  les  budgets  rectilicalil's. 

Cette  orgauisatiou  est  extrêmement  compiiiiuée  ; 
aussi  u"était-il  pas  inutile  d'en  inditiuer  les  princi- 
paux traits  avant  d"eu  étudier  les  détails.  .Nous 
allons  maintenant  passer  successivement  en  revue 
le  budget  primitif,  le  rei)ort  et  le  budget  rectilicatif, 
puis  le  budget  spécial  île  l'instruction  publique.  Le 
luulget  spécial  du  cadastre  sera  décrit  à  l'article 
ladas/rc. 

2.  Budget  primitif 

1 .  Budget  ordinaire. 

Recettes.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se 
composeut,  eu  ce  qui  concerne  les  centimes,  du 
produit  :  t"de  23  cent,  sur  la  contribution  foncière 
et  personnelle- mobilière  ;  2°  d'un  vingt-sixième 
centime  sur  les  quatre  contributions  il.  finances 
31  JKÎll.  1SG7)  ;  3»  de  7  cent,  vicinaux  [même  loi), 
et  4°  de  l  cent,  pour  l'instruction  primaire  (L. 
19  JKil/.  IST.j)  sur  les  quatre  contributions  ;  5°  de 
centimes  sur  la  contribution  foncière  seulement, 
et  dans  la  limite  de  cinq,  pour  les  opérations  ca- 
listrales  |L.  31  juill.  1821  et  2  aotît  18291.  Cette 
ii-rnière  imposition  ne  figure  plus  aux  budgets  de 
1SS3  que  dans  quatre  départements,  la  Corse  pour 
j  cent.,  la  Haute-Savoie  pour  2  cent.  1/2,  la  Savoie 
pour  2  cent.,  la  Seine  pour  I/IO  de  centime  ;  G"  des 
centimes  imposés  d'ollicc  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes  pour  dépenses  obligatoires  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  Gl  de  la  loi  de  1871.  Ces 
impositions  peuvent  être  établies  par  décret  jusqu'à 
concurrence  de  2  cent.;  le  fait  se  produit  rarement, 
on  en  cite  cependant  des  exemples:  au  delà  de 
2  cent,  il  faudrait  une  loi. 

La  différence  que  l'on  remarque  dans  l'assiette 
des  26  cent,  ordinaires,  n'a  d'autre  explication  que 
la  diversité  de  leur  origine.  Les  2.5  premiers  cen- 
times établis  sur  les  deux  premières  contributions 
directes  sont,  en  effet,  l'héritage  du  passé.  En  1866 
{L.  finances  18  juill.)  ils  formaient  encore  trois 
groupes  distiiicts,  le  premier  groupe  comprenant 
10  cenL  .j/lO  affectés  aux  dépenses  ordinaires;  le 
second,  7  cent,  affectés  au  fonds  commun  des  dé- 
partements :  le  troisième,  7  cent.  5/10  à  la  dispo- 
sition des  conseils  généraux  pour  dépenses  facul- 
tatives. La  loi  du  18  juillet  18GG  a  supprimé  ces 
catégories,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  disposant 
par  son  article  G  que  les  recettes  du  budget  oi'dinaire 
comprendraient  a  l'avenir  le  produit  des  centimes 
additionnels  portant  sur  les  contributions  foncière 
et  personnelle-mobilière,  votés  annuellement  par  le 
conseil  général  dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi  de  liuauces,  et  que  ces  centimes  comprendraient 
eux-mêmes  les  7  cent,  du  fonds  commun.  En  effet, 
les  25  cent,  figurent  dans  la  loi  de  linances  de  l'an- 
née suivante  (31  juill.  1SC7),  mais  en  présence  de 
l'accroissement  des  charges  départementales,  on  a 
ajouté  aux  ressources  ordinaires  un  26*  centime  ad- 
litionnel    frappant    sur    les   quatre    contributions 


directes,  comme  c'est  le  cas  pour  tous  les  cenliiues 
établis  depuis  1818  et  conforiuéineut  à  la  prescrip- 
tion fornielle  contenue  ilaiis  le  dernier  ])aragra])he 
de  l'article  G  de  la  loi  de  18GG.  La  même  lui  de 
liuauces  a  porté  de  5  à  7  le  nombre  des  centimes 
de  la  vicinalitô. 

Les  produits  eoentaels  sont  énumérés  à  l'a  ri  i- 
cle  58  de  la  loi  de  1871.  La  liste  en  a  été  augmen- 
tée depuis,  et  comprend  aujourd'hui  sept  articles 
énoncés  avec  tous  leurs  détails  ainsi  qu'il  suit 
dans  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du 
20  octobre  187  7  : 

g  l•'^  Rcrenus  des  propriétés  départementales  : 
loyer  de  bâtiments  et  de  terrains,  intérêts  de  ca- 
pitaux et  arrérages  de  rentes  ;  revenus  de  la  pépi- 
nière départementale,  des  établissements  d'eaux 
minérales;  ventes  d'arbres  et  produits  d'élagagcs; 
ventes  de  chevaux,  de  taureaux,  de  cartes  topo- 
graphiques. 

g  2.  Produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces 
ou  actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives. 

g  3.  Produit  des  droits  de  péage  et  autres  droits 
concédés  au  département,  tels  que  les  amendes 
pour  conlraveulion  en  matière  de  roulage  sur  les 
routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communicalion  (/..  30  mai  IS.'jI),  le  tiers 
des  amendes  et  coiiiiscations  de  pohce  correction- 
nelle atfectô  par  l'ordonnance  du  30  décembre  1823 
au  service  des  enfants  assistés,  le  produit  des  rétri- 
butions imposées  au.^  établissements  d'eaux  miné- 
rales pour  frais  d'inspection. 

§4.  Subventions  pour  les  dépenses  du  budget  or- 
dinaire :  en  premier  lieu,  la  subvention  de  l'État 
sur  le  fonds  spécial  créé  par  la  loi  de  1866  en 
remplacement  du  fonds  commun.  Cette  subvention 
est  restée  fixée  depuis  lors  à  quatre  millions,  et 
53  départements  y  ont  part  en  1883.  Puis  les  sub- 
ventions de  l'État,  des  départements  voisins,  d(îs 
.communes  ;  les  souscriptions  particulières  pour  con- 
cours aux  dépenses  des  d'ivers  services  ;  les  con- 
tingents de  l'État  et  des  communes,  les  fondations, 
dons  et  legs  spéciaux  pour  le  service  des  enfants 
assistés,  l'État  remboursant  aux  départements  le 
cinquième  des  dépenses  intérieures,  et  les  com- 
munes le  cinquième  des  dépenses  extérieures  ;  les 
contingents  des  communes,  des  familles,  des  hos- 
pices et  de  l'État  pour  les  malades  étrangers,  dans 
la  dépense  des  aliénés.  Les  contingents  de  l'État  et 
des  départements  pour  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge,  dont  l'État  supporte  la  dépense 
pour  moitié  Œ.  23  déc.  1871).  L'autre  moitié  reste  à 
la  charge  du  département  de  placement  pour  un 
quart  seulement,  les  trois  autres  ([uarts  lui  étant 
remboursés  par  le  département  d'origine  de  l'en- 
fant ;  la  subvention  pour  le  logement  des  officiers 
de  gendarmerie  dans  les  casernes  départementales  ; 
la  subvention  de  l'État  pour  l'amélioration  des  pri- 
sons, en  vertu  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

g  5.  Ressources  éventuelles  du  service  vicinal 
pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commim  :  subventions  de  l'État,  contingents 
communaux,  souscriptions  particulières  et  subven- 
tions industrielles. 

g  6.  Ressources  éventuelles  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  :  subventions  de  l'État,  contingents 
communaux  et  souscriptions  particulières,  verse- 
ments effectués  par  les  compaguies  pour  les  frais 
de  surveillance. 

Les  subventions  de  l'État  pour  les  différents  ob- 
jets qui  viennent  d'être  indiqués,  prisons,  chemins 
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vicinaux,  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  figurent 
ainsi  au  budget  ordinaire,  bien  qu'elles  soient  al- 
louées en  vue  de  travaux  extraordinaires  au  premier 
chef,  puisqu'il  s'agit  de  constructions  neuves,  et  il 
en  est  de  même  des  dépenses  acquittées  au  moyen 
de  ces  ressources.  On  a  voulu  par  ce  moyen  grou- 
per ensemble  dans  une  même  partie  du  budget  des 
éléments  ayant  une  afifectation  spéciale,  afin  d'en 
contrôler  plus  facilement  l'emploi.  11  en  résulte 
que  si  les  recettes  sont  généralement  classées  en 
ordinaires  et  en  extraordinaires  suivant  leur  ca- 
ractère propre,  il  n'est  aucunement  tenu  compte  de 
ce  caractère  pour  les  dépenses,  qui  sont  considé- 
rées comme  ordinaires  ou  extraordinaires,  suivant 
qu'elles  sont  imputées  sur  les  ressources  du  bud- 
get ordinaire  ou  sur  celles  du  budget  extraordinaire. 
C'est  ainsi  que  des  dépenses  de  construction  ligu- 
rent  au  budget  ordinaire,  tandis  que  des  dépenses 
annuelles  d'entretien  pourraient  tigurer  au  budget 
extraordinaii'e,  si  les  ressources  ordinaires  étaient 
insuflisantes  pour  y  pourvoir.  Les  articles  60  et  62 
de  la  loi  du  10  août  1S71  semblent  d'ailleurs  con- 
sacrer cette  doctrine. 

g  7.  Remboursements  d'avances  faites  aux  com- 
munes pour  dépenses  du  service  vicinal  ;  aux  autres 
départements  pour  des  aliénés,  des  enfants  assistés 
ou  des  voyageurs  indigents  ;  aux  particuliers  pour 
travaux  d'intérêt  public  à  leur  charge.  Retenues 
alférentes  aux  coupons  des  obligations  départemen- 
tales et  droits  de  transfert.  Reversements  pour  trop- 
payé. 

Tous  les  rôles  et  produits  concernant  les  recettes 
départementales  sont  rendus  exécutoires  par  le 
préfet.  IL  1871,  art.  6-i.) 

Dépenses.  —  Aux  termes  des  articles  60  de  la  loi 
de  1871  et  3  de  la  loi  du  9  août  1879  sur  les  écoles 
normales,  le  budget  ordinaire  comprend  les  dépen- 
ses suivantes  :  l"  loyer,  mobilier  et  entretien  des 
hôtels  de  préfecture,  du  local  nécessaire  à  la  réu- 
nion du  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique, du  bureau  de  l'iuspecteur  d'académie  et  des 
écoles  normales,  2"  casernement  ordinaire  des  bri- 
gades de  gendarmerie;  3»  loyer,  entretien,  mobilier 
et  menues  dépenses  des  cours  d'assises,  tribunaux 
civils  et  tribunaux  de  commerce,  et  menues  dépen- 
ses de  justice  de  paix  ;  4»  frais  d'impression  et  de 
publication  des  listes  pour  les  élections  consulaires, 
frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation  des 
listes  électorales  et  des  listes  du  jury;  5°  dépenses 
ordinaires  d'utilité  départementale;  6» dépenses  im- 
putées sur  les  centimes  spéciaux  établis  en  vertu 
des  lois  des  2  août  1829  [cadastre),  21  mai  1S3G 
{chemins  vicinaux]  et  19  juillet  187.3  (iJislraction 
l)rimuire). 

Sous-chapitre  I.  Dépenses  obligatoires.  Ce  sous- 
chapitre  contient  les  dépenses  énoncées  aux  nu- 
méros J,  2,  3  et  4,  lesquelles,  aiusi  que  l'acquitte- 
ment des  dettes  e.vigibles,  sont  obligatoires  ;  s'il 
arrivait  qu'un  conseil  général  négligeât  d'inscrire 
pour  ces  objets  un  crédit  sufTisant,  il  y  serait  pourvu 
d'oflice  par  une  contribution  spéciale,  établie  ainsi 
qu'on  l'a  dit  précédemment.  Il  est  à  remarquer 
qu'a  l'exception  du  n"  1,  les  dépenses  obligatoires 
ci-dessus  énumérées  ont  un  caractère  d'intérêt  gé- 
néral. Anciennement,  les  dépenses  de  celte  nature 
mises  à  la  charge  des  départements  étaient  beau- 
coup plus  nombreuses  encore;  on  y  voyait  ligurer 
les  traitements  des  magistrats,  des  professeurs,  des 
préfets  et  autres  fonctionnaires  administratifs,  l'en- 
tretien et  la  nourriture  des  prisonniers.  Leur  ins- 


cription aux  budgets  départementaux  n'avait  eu 
d'autre  objet  que  de  décharger  d'autant  le  budget 
de  l'État.  On  est  revenu  petit  à  petit  à  un  régime 
plus  logique,  et  il  faut  espérer  qu'un  jour  ou  l'autre 
le  législateur,  complétant  cette  réforme,  fera  dis- 
paraître les  dépenses  accessoires  des  services  mi- 
litaires et  judiciaires  dont  l'État  acquitte  déjà  les 
dépenses  principales. 

Sous-chapitre  II.  Dépenses  relatives  aux  pro- 
priétés départementales  immobilières.  On  a  placé 
en  tête  de  ces  dépenses  l'entretien  des  prisons  qui 
n'intéresse  aucunement  les  départements  ;  la  dé- 
pense étant  facultative,  les  conseils  généraux  au- 
raient pu  céder  à  la  tentation  de  ne  pas  la  voter,  si 
elle  n'avait  représenté  un  chiffre  de  peu  d'impor- 
tance. Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  ré- 
sultent de  l'application  de  la  loi  du  5  juin  1875  sur 
la  transformation  des  prisons  départementales  en 
prisons  cellulaires.  Il  s'agit  ici  d'une  centaine  de 
millions,  aussi  l'opération  marche-t-elle  si  lente- 
ment —  on  a  engagé  à  peine  pour  12  millions  de- 
puis 1875,  —  qu'elle  ne  s'achèvera  probablement 
jamais,  si  l'État  ne  se  décide  pas  à  s'en  charger  eu 
reprenant  à  son  compte  les  prisons  départemen- 
tales. Il  en  est  question  déjà  depuis  une  quinzaine 
d'années  et  nue  proposition  de  loi  dans  ce  sens  a 
été  déposée  au  Sénat  par  M.  Bérenger  à  la  fiu  de 
décembre  1882. 

Les  autres  dépenses  du  sous-chapitre  11  com- 
prennent le  traitement  des  architectes  départemen- 
taux, les  salaires  des  concierges  et  jardiniers, 
l'éclairage,  le  chauffage,  les  abonnements  d'eaux,  j 
l'assurance  et  l'illumination  des  bâtiments  départe-  ■ 
mentaux,  etc..  Lorsqu'on  aura  retranché  du  budget 
départemental  les  dépenses  d'intérêt  général,  on 
réunira  évidemment  en  un  seul  les  deux  premiers 
sous-chapitres  (|ui  comprennent  des  dépenses  simi- 
laires, en  se  liornant  à  mentionner  le  caractère 
obligatoire  de  certaines  d'entre  eUes,  ainsi  que  cela 
a  lieu  pour  les  dépenses  communales. 

Sous-chapitre  III.  Routes  départementales.  Il 
comprend  deux  paragraphes  consacrés,  le  premier, 
aux  dépenses  d'entretien  des  chaussées  :  travaux  et 
salaires  des  cantonniers  ;  le  deuxième  aux  frais  gé- 
néraux :  indemnités  et  frais  de  déplacement  du  per- 
sonnel dirigeant,  matériel  nécessaire  aux  travaux, 
frais  de  lerser  de  plans,  d'expertise  et  de  recherche 
de  matériaux,  secours  aux  ouvriers  blessés,  réserve 
pour  travaux  imprévus.  Des  dépenses  de  construc- 
tion, de  travaux  neufs,  d'indemnités  pour  dépos- 
sessiou  d'immeubles  pourraient  également  être  ins- 
crites dans  ce  paragraphe,  bien  que  ce  soient  des 
dépenses  extraordinaires,  mais  on  les  y  reuconîre  j 
rarement,  les  ressources  ordinaires  étant  le  plus  a 
souvent  insuffisantes  pour  assurer  l'entretien.  ■ 

Le  sous-clia[»itre  111  reste  en  blanc  dans  les  bud-  ■ 
gets  des  départements  qui  ont  déclassé  leurs  rou- 
tes départementales  pour  en  faire  des  chemins 
de  grande  communication.  Ces  déclassements  pré- 
sentent de  nombreux  avantages  :  répartition  plus 
équitable  des  charges  d'entretien  de  la  vicinalité, 
meilleur  emploi  de  la  prestation,  subventions  in- 
dustrielles que  la  loi  ne  permet  de  réclamer  que 
pour  les  dégradations  aux  chemins  vicinaux,  éco- 
nomie sur  les  frais  de  personnel.  La  loi  de  186(5 
avait  déjà  donné  aux  conseils  généraux  le  pouvoir 
de  classer  et  conséquemment  de  déclasser  les  routes 
départementales,  mais  seulement  lorsque  leur  tracé 
ne  se  prolongeait  pas  sur  le  territoire  d'un  autre 
déparleuienl.   Le  l'ait   ne  se  présentant   ([u'excep- 
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tionnellement,  et  le  Ciouveniemont  dont  l'autorisa- 
tiou  était  nécessaire  dans  les  autres  cas,  la  relusant 
toujours,  la  faculté  inscrite  dans  la  loi  de  ISOii  s'était 
trouvée  illusoire,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  loi  de 
1S71,  où  la  restriction  a  été  supprimée,  que  les 
déclassements  de  Tensemble  des  réseaux  ont  eu 
lieu.  Ou  compte,  eu  lvSS3.  "28  départements  qui  n'ont 
plus  de  routes  départementales. 

Sous-chapifre  IV.  Chemins  ricinoux  et  cliemi/ts 
de  fer  d'intcrtt  local.  On  s'étonne  tout  d'abord  de 
voir  réunis  sous  un  même  titre  deux  objets  aussi 
ditïérents.  11  semble  que  les  chemins  de  fer  ont 
par  eux-mêmes  une  assez  grande  importance  pour 
figurer  dans  un  chapitre  spécial,  ou  tout  au  moins 
qu'ils  seraient  mieux  placés  en  compagnie  des 
routes  départementales  qu'en  celle  des  chemins  vi- 
cinaux. Pour  expliquer  cette  association  budgétaire, 
il  est  indispensa hle  de  se  reporter  à  l'époque  où  a 
été  préparée  et  votée  la  loi  du  12  juillet  ISGô,  con- 
cernant les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  11  s'était 
produit  peu  de  temps  auparavant  en  Alsace  ce  fait 
assez  curieux  qu'on  avait  construit  trois  lignes  de 
chemins  de  fer  à  titre  de  chemins  de  grande  com- 
munication. La  législation  ne  permettant  pas  alors 
aux  départements  ni  aux  communes  d'établir  des 
voies  ferrées,  et  le  besoin  s'en  faisant  énergique- 
ment  sentir  dans  cette  contrée,  le  préfet  du  Bas- 
Rhin,  d'accord  avec  l'ingénieur  en  chef,  avait  ima- 
g"mé  un  expédient  qui  consistait  à  classer  les  trois 
lignes  en  question  dans  le  réseau  de  grande  com- 
munication, en  adoptant  un  tracé  qui  permit  de  po- 
ser ensuite  des  rails  sur  leurs  chaussées.  Les  tra- 
vaux furent  exécutés  au  moyen  des  contingents 
des  communes  intéressées,  jusqu'à  concurrence  de 
GO  p.  100  de  la  dépense  et  d'une  subvention  dé- 
pariemeutale  pour  le  surplus.  Les  contingents  com- 
munaux furent  fournis  moitié  en  argent,  moitié  en 
prestations.  L'infrastructure  une  fois  achevée,  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  se  chargea 
de  la  pose  de  la  voie  et  de  l'exploitation  qui  lui  fut 
concédée  par  un  décret  aux  clauses  et  conditions 
de  la  loi  de  18ij.  Cette  opération  qui  n'avait  pu 
être  réalisée  que  par  un  procédé  extra-légal,  mon- 
tra jusqu'à  l'évidence  qu'il  était  indispensable  d'en 
régulariser  désormais  l'exécution,  et  l'on  fut  amené 
ainsi  à  considérer  ces  sortes  de  chemins  de  fer 
comme  devant  constituer  une  espèce  de  réseau  vi- 
cinal appelé  à  remplir  par  rapport  aux  grandes 
lignes  ferrées  le  rôle  des  chemins  vicinaux  par 
rapport  aux  routes  nationales.  On  supposa  que  les 
chaussées  se  construiraient  au  moyen  de  presta- 
tions et  des  centimes  vicinaux,  comme  cela  venait 
d'avoir  lieu  ;  l'article  .3  de  la  loi  de  186.j  ne  fit  en 
réalité  que  consacrer  ce  qui  s'était  passé  lors  de 
la  construction  des  chemins  de  fer  alsaciens,  en 
disposant  que  les  ressources  créées  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1836  pourraient  être  affectées  en 
partie  par  les  communes  et  les  départements  à  la 
dépense  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Ces 
prévisions  ne  se  réalisèrent  pourtant  pas.  L'impul- 
sion que  la  loi  de  1868  devait  peu  de  temps  après 
donner  à  la  construction  des  chemins  vicinaux 
eux-mêmes  absorba  et  au  delà  toutes  les  ressources 
vicinales  ;  il  en  résulta  que  les  communes  et  les 
départements  durent  recourir  à  des  impositions  ex- 
traordinaires et  plus  souvent  encore  à  des  em- 
prunts pour  construire  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  ou  pour  subventionner  les  compagnies 
concessionnaires.  .Sauf  en  ce  qui  concerne  quelques 
crédits  pour  des  dépenses  accessoires  ou  des  dé- 


penses d'ordre,  l'article  ;>  de  la  loi  de  ISfiô  était 
donc  resté  inexécuté.  Connue  il  ne  paraissait  sus- 
ceptible d'aucune  application  utile  tlans  l'avenir, 
le  représentant  du  ministère  de  l'intérieur  en  de- 
mauiia  la  suppression,  lorsqu'on  1871.)  la  nouvelle 
loi  relative  aux  ciiemiiis  de  fer  d'intérêt  local  et 
aux  tramways  fut  préparéo  et  discutée  par  le  Conseil 
d'Ltat.  Le  ministre  des  travaux  publics,  ])résent  à 
la  séance  du  Conseil,  insista  cependant  pour  le 
maintien  de  la  législation  antérieure.  Le  Conseil 
d'Ltat  se  rangea  à  cet  avis  sous  la  réserve  que  les 
communes  ne  pourraient  appliquer  les  ressources 
vicinales  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qu'a- 
prés  avoir  assuré  la  construction  de  leur  réseau 
subventionné  et  l'entretien  de  tous  leurs  chemins 
classés  {L.  11  juin  1880,  arl.  12).  La  même  clause 
fut  étendue  aux  tramways  par  l'article  39  de  la 
même  loi;  mais  c'était  sans  conséquence,  car, 
étant  donnée  la  réserve  que  nous  venons  de  rap- 
peler, il  ne  devait  pas  se  trouver  une  seule  com- 
mune en  Krance  qui  fût  en  situation  d'user  de  la 
faculté  inscrite  dans  la  loi.  On  r(;niarquera  que  la 
réserve  ne  s'applique  qu'aux  communes  et  non  pas 
aux  départements,  on  a  jugé,  en  ell'et,  qu'il  était 
superflu  de  l'y  appliquer,  étant  donnes  l'impor- 
tance que  les  conseils  généraux  attachent  au  bon 
état  de  la  voirie  vicinale  et  h;s  sacridces  qu'ils 
s'imposent  pour  cet  objet.  Les  dispositions  de  la 
loi  de  1880  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  dé- 
penses des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  soient 
inscrites  à  un  chapitre  spécial,  et  puisqu'il  est  cer- 
tain qu'elles  ne  comprendront  jamais  de  contin- 
gents conununaux,  il  n'y  a  plus  aucun  motif  d'en 
maintenir  le  classement  avec  les  dépenses  vici- 
nales. 

Le  sous-chapitre  IV,  qui  réunit  actuellement  les 
deux  catégories  de  dépenses,  comprend  également 
deux  paragraphes  dont  le  premier  est  atlecté  aux 
chemins  vicinaux.  Comme  pour  les  routes  départe- 
mentales, un  article  spécial  de  ce  paragraphe  est 
consacré  à  chaque  ligne  de  grande  et  de  moyenne 
communication,  avec  l'ind'ication  des  différentes 
ressources  qui  y  sont  aU'ectées  :  allocation  du  dé- 
partement, contingents  communaux  et  subvention 
de  l'État. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, la  subvention  de  l'État  est  inscrite  en  bloc 
à  un  seul  article;  celle  du  département  pour  le 
même  objet  figure  le  plus  souvent  au  budget  ex- 
traordinaire. 

Les  autres  articles  sont  consacrés  à  la  réserve 
pour  travaux  imprévus,  aux  traitements  des  agents 
voyers  et  à  diverses  dépenses  concernant  l'en- 
.semble  du  service.  La  réserve  pour  travaux  impré- 
vus ne  doit  être  employée  que  sur  les  décisions 
de  la  commission  départementale.  Les  préfets  n'en 
ont  pas  la  libre  disposition.  {Avis  du  min.  de  l'int. 
11  aoiit  1875.) 

Le  paragraphe  2  de  ce  sous-chapitre,  consacré 
aux  dépenses  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
reçoit  comme  le  paragraphe  premier  les  subven- 
tions de  l'État  et  les  souscriptions  des  communes, 
en  vue  de  la  construction,  autrement  dit  les  pro- 
duits éventuels,  mais  non  les  fonds  départemen- 
taux qui  sont  toujours  inscrits  aux  budgets  ex- 
traordinaires. 

Sous-chapitre  V.  Enfants  assistés.  Toutes  les 
dépenses  de  ce  sous-chapitre  sont  réunies  dans  un 
seul  article  comprenant  le  service  intér'ieur,  nour- 
rices sédentaires,  frais   de  séjour  à  l'hospice  et 
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layettes  ;  et  le  service  extérieur,  secours  tempo- 
raires, vêtures,  mois  de  nourrices,  pensions,  alloca- 
tions concernant  les  enfants  placés  à  la  campagne 
ou  dans  les  établissements  spéciaux,  frais  d'école. 

Sous-chapitre  Yl.  Aliénés.  La  dépense  repré- 
sente les  prix  de  journée  appliqués  au  nombre  des 
malades  soignés  dans  les  asiles,  les  frais  de  trans- 
port et  quelquefois  des  frais  de  personnel  concer- 
nant l'ensemble  du  service. 

Sous-chapitre  VU.  Assistance  publique.  Il  con- 
tient des  allocations  très  diverses  suivant  les  dé- 
partements, mais  on  y  trouve  toujours  des  crédits 
pour  les  voyageurs  indigents,  secours  de  route  et 
frais  de  transport  ;  pour  la  propagation  de  la  vac- 
cine, pour  les  sociétés  de  charité  maternelle,  pour 
la  médecine  gratuite,  pour  l'assistance  judiciaire, 
pour  les  secours  en  cas  d'extrême  misère  ou  d'acci- 
dents ;  c'est  là  que  figurent  également  les  dépenses 
des  dépôts  de  mendicité,  les  pensions  d'entretien 
aux  sourds-muets  et  aux  jeunes  aveugles,  les  se- 
cours aux  malades  traités  dans  les  établissements 
thermaux  ou  aux  bains  de  mer,  les  subventions 
aux  établissements  de  bienfaisance. 

Les  secours  de  route  aux  voyageurs  indigents 
ont  été  fixés  par  la  loi  du  1.3  juin  1790  à  3  sous 
par  lieue,  soit  15  cent,  par  4  kilomètres,  et  sont 
payés  dans  chaque  commune,  gîte  d'étape,  par  les 
soins  de  la  municipalité,  qui  est  remboursée  de 
ses  avances  par  le  département.  Mais  beaucoup 
d'indigents  ne  pouvant  pas  faire  la  route  à  pied, 
voyagent  eu  chemin  de  fer  au  moyen  de  réquisi- 
tions délivrées  par  le  préfet  du  lieu  du  départ,  et 
les  frais  de  transport  sont  supportés  par  chacun 
des  départements  traversés  en  raison  de  la  lon- 
gueur de  la  voie  ferrée  sur  leur  territoire.  Il  en 
résulte  que  la  dépense,  toujours  minime  pour  cha- 
que voyageur,  se  trouve  encore  divisée  quelquefois 
en  10  ou  l.j  parts  qu'il  faut  réclamer  à  chaque 
département.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
adressent  leurs  mémoires  au  préfet  qui  a  délivré  la 
réquisition  ;  le  préfet  paie  et  se  fait  ensuite  rembour- 
ser par  ses  collègues.  Ce'te  méthode  occasionne 
une  quantité  de  décomptes  et  une  masse  de  cor- 
respondances qu'il  serait  facile  d'éviter  en  faisant 
supporter  les  frais  de  transport  par  chemin  de  fer 
pour  moitié  par  chacun  des  départements  du  dô- 
]>art  et  de  l'arrivée.  Ce  serait  en  outre  plus  équi- 
table, carie  premier  de  ces  départements  est  celui 
de  la  résidence  de  l'indigent  et  le  second  généra- 
lement celui  de  son  domicile,  tandis  que  les  dé- 
partements intermédiaires  lui  sont  tout  à  fait  étran- 
gers. 

Les  autres  secours  inscrits  au  sous-chapitre  VII 
devraient,  aux  termes  de  l'article  81  de  la  loi  de 
1871,  être  distribués  par  la  commission  départe- 
mentale; mais  le  ministère  de  l'intérieur,  très  hostile 
à  cette  loi  jusqu'en  1878,  l'a  interprétée  en  toute 
circonstance  dans  le  sens  le  plus  opposé  à  l'esprit 
(jui  l'avait  inspirée,  nofan)ment  en  ce  qui  concerne 
la  distribution  des  secours;  et  de  nombreux  dé- 
crets d'annulation  de  délibérations  ont  sanctionné 
la  jurisprudence  du  minisière.  Les  considérants  de 
tous  ces  décrets  rédigés  dans  des  termes  identi- 
ques, ne  contiennent  [lour  tout  motif  que  cette  af- 
firmation que  l'article  81  n'est  pus  applicable  aux 
secours  écenivels  et  urrjents  à  accorder  aux  indi- 
gents. Or,  le  plus  souvent,  les  secours  accordés  sur 
tes  fonds  n'ont  pas  un  tel  caractère  d'urgence 
qu'on  ne  puisse  les  soiunettre  à  la  conniiission  dé- 
partenient.ile  (|ui  se   réunit   tous  les  mois.  D'aulre 


part,  on  ne  saisit  pas  en  quoi  le  caractère  éven- 
tuel des  secours  fait  obstacle  à  la  compétence  de 
la  commission  départementale,  puisque  toutes  les 
subventions  qu'elle  répartit  ont  le  même  caractère. 
Si  l'on  pouvait  d'ailleurs  conserver  un  doute  sur 
le  but  que  poursuivait  à  cette  époque  l'administra- 
tion supérieure,  on  serait  éclairé  par  une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur  du  7  mai  1874  refusant 
à  un  conseil  général  jusqu'à  la  communication  des 
dossiers  de  secours  distribués  par  le  préfet.  Le  but 
était  de  conserver  aux  préfets  la  libre  et  absolue 
disposition  des  secours  individuels  que  le  législa- 
teur de  1871  avait  précisément  entendu  leur  enle- 
ver. Il  eu  est  résulté  que  certains  conseils  géné- 
raux ont  supprimé  les  crédits  dont  il  ne  leur  était 
permis  ni  de  régler  ni  même  de  contrôler  l'emploi. 

Sous-chapitre  VI II.  Cultes.  Ce  sous-chapitre  com- 
prend les  indemnités  aux  évoques,  aux  ministres 
des  cultes  protestants  et  les  bourses  dans  les  sé- 
minaires. Ces  allocations  ont  été  supprimées  depuis 
quelques  années  dans  la  plupart  des  départements. 

Sous-chapitre  IX.  Archives  départementales.  Ap- 
pointements du  personnel  des  archives,  menues 
dépenses  et  frais  de  publication  de  l'inventaire. 

Sous-chapitre  X.  Encouragements  aux  lettres, 
aux  sciences  et  aux  arts.  Achat  d'ouvrages  d'ad- 
ministration, subventions  aux  académies  et  aux 
sociétés  artistiques,  bourses  dans  les  écoles  d'arts 
et  métiers,  allocations  aux  jeunes  gens  du  départe- 
ment, élèves  à  l'École  des  beaux-arts  ou  au  Con- 
servatoire ;  cours  d'accouchement  ou  bourses  pour 
les  élèves  sages-femmes,  etc. 

Sous-chapitre  XL  Encouragements  à  l'agricul- 
ture et  à  i industrie.  Subventions  aux  chambres  et 
sociétés  d'agriculture  et  comices  agricoles,  dépenses 
du  service  hydraulique,  encouragements  pour  l'a- 
mélioration de  la  race  chevaline,  allocations  aux 
élèves  des  écoles  d'agriculture,  d'horticulture  et  à 
l'école  vétérinaire  d'Alfort,  mesures  contre  les 
ép'izooties,  primes  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles. 

Sous-chapitre  XII.  Subventions  aux  communes 
pour  le  traitement  des  malades  indigents  des  com- 
munes privées  d'établissements  hospitaliers,  pour 
les  sociétés  de  tir,  les  orphéons,  les  gymnases 
scolaires,  les  pompiers  et  le  service  médical  gratuit 
dans  les  campagnes. 

Sous-chapitre  XIII.  Dépenses  diverses.  Ces  dé- 
penses sont  très  variées,  mais  on  y  trouve  géné- 
ralement les  articles  suivants  :  dépenses  des  con- 
seils d'hygiène  et  de  salubrité  et  mesures  contre 
les  épidémies,  avances  pour  travaux  à  la  charge 
des  particuliers  ;  impressions  des  documents  rela- 
tifs aux  sessions  du  conseil  général,  rapports  du 
préfet,  procès-verbaux,  budgets  et  comptes  ;  frais 
divers  des  sessions  du  conseil  général  et  de  la 
commission  départementale;  secours  à  d'anciens 
employés  du  département,  traitements  ou  supplé- 
ments de  traitement  des  employés  de  la  préfec- 
ture et  des  sous-préfectures  pour  suppléer  à  l'in- 
sulTisance  du  fonds  d'abonnement  {v.  ce  mot),  gra- 
tifications pour  belles  actions,  dépenses  du  conseil 
des  bâtiments  civils  et,  enlin,  réserve  pour  dépenses 
imprévues,  dont  l'inscription  est  spécialement  au- 
torisée par  l'article  G.3  de  la  loi  de  1871.  Dans  la 
pratique,  ce  dernier  article  auquel  on  porte  l'excé- 
dent du  budget  ordinaire  sert  à  le  balancer.  Jus- 
qu'en 1870,  le  Gouv(!rn(!ment,  s'appuyant  sur  plu- 
sieurs décisions  du  Conseil  d'Ktat  analogues  à  celles 
dont  il  a  été  fuit  mention  à  propos  des  crédits  de 
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f  secours  inscrits  au  sous-cliapilre  VU,  s'clait  Ion  jours 
refusé  à  laisser  les  commissions  départeauMilales 
disposer  de  cette.  uUocatiou  dont  l'emploi  demeu- 
rait exclusivement  ri>servé  aux  préfets.  Une  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  août 
1879.  a  modiflé  la  jurisprudence  à  cet  égard  en 
prescrivant  aux  préfets  de  no  pas  s'opposer,  à  l'ave- 
nir, à  ce  que  le  conseil  général  conllàt  à  la  com- 
mission départementale  l'emploi  de  la  réserve,  et 
même,  à  défaut  d'indications  de  la  part  un  conseil 
général,  de  ne  pas  en  disposer  sans  avoir  pris 
l'avis  de  la  commission  départementale,  excepté 
dans  les  cas  d'urgence,  et  sous  la  condition  d'en 
informer  la  commission  à  sa  plus  prochaine  réunion. 
Celait  un  premier  pas  dans  l'application  plus  sin- 
cère de  la  loi  de  1871 .  mais  on  n'a  pas  été  au  delà, 
et  les  commissions  départementales  sont  encore  à 
l'heure  qu'il  est,  en  ce  qui  concerne  toute  une  ca- 
tégorie de  crédits,  dépouillées  des  attributions  que 
le  législateur  avait  en  l'intention  expresse  de  leur 
conférer. 

Soiis-chapifre  XIV.  Dettes  dcpartouentales  afTé- 
rentes  à  des  dépenses  non  obligatoires.  Il  s'agit  ici 
non  pas  de  la  dette  départementale  provenant  des 
emprunts,  mais  des  sommes  qui  restent  du(!s  faute 
de  crédits  ayant  permis  de  les  acquitter.  Lorsque 
les  crédits  inscrits  au  budget  sont  sutTisants,  les 
sommes  restant  dues  à  la  clôture  de  l'exercice  et 
exigibles  ligurent  au  report  avec  les  reliquats  de 
crédits  correspondants  ;  dans  le  cas  contraire,  on 
les  inscrit  an  sous-chapitre  XIV,  s'il  s'agit  de  dé- 
penses facultatives,  et  à  la  fin  du  sous-chapitre  \" 
s'il  s'agit  de  dépenses  obligatoires.  Les  crédits  con- 
cernant, par  exemple,  les  enfants  assistés,  les  alié- 
nés, les  frais  de  transport  des  voyageurs  indigents, 
les  avances  pour  travaux  à  la  charge  des  particu- 
liers ne  sont  pas  rigoureusement  limitatifs,  puis- 
qu'on ne  peut  savoir  à  l'avance  combien  il  y  aura 
d'enfants,  d'aliénés  ou  de  voyageurs  à  secourir. 
Ces  dépenses  ne  sauraient  donc  être  prévues  exac- 
tement, on  n'en  connaît  le  montant  qu'eu  fin  d'exer- 
cice, et  les  excédents  sont  des  dettes.  Il  y  a  lieu 
de  rappeler  que  toutes  les  sommes  inscrites  au  sous- 
chapitre  XIY  constituent  des  dépenses  obligatoires 
comme  celles  du  sous-chapitre  l*"". 

Sous-chapitre  XV.  Instruction  publique.  Ce  sous- 
chapitre,  on  s'en  souvient,  comprend  deux  para- 
graphes. Le  premier  contient  les  dépenses  impu- 
tées sur  les  ressources  générales  du  budget  ordi- 
naire, ordonnancées  par  le  ministère  de  l'intérieur  ; 
le  second,  les  dépenses  imputées  sur  le  produit 
des  i  centimes  spéciaux  delà  loi  du  19  juillet  187.j 
et  du  10  juin  1881.  ordonnancées  par  le  ministère 
de  l'instruction  publique.  Ces  deux  articles  de  dé- 
penses sont  ici  portés  en  bloc,  le  détail  en  étant 
développé  au  budget  particulier  de  l'in.struction 
publique  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Sous-chapitre  XVI.  Cadastre.  Ce  sou.s-cliapitre 
comprend  également  deux  paragraphes,  le  premier 
affecté  aux  dépenses  imputées  sur  les  ressources 
générales  du  budget  ordinaire,  le  second  aux  dé- 
penses imputées  sur  les  centimes  spéciaux  du  ca- 
dastre. 

Récapitulation.  Le  budget  ordinaire  se  termine 
par  une  récapitulation  des  dépenses  par  sous- 
chapitre  et  des  recettes  par  ministère  ordonnateur, 
puis  par  une  balance  suivie  d'un  tableau  indiquant 
le  produit  de  chaque  catégorie  de  centi)ne.s  pour 
cha'^une  des  quatre  contributions. 


2.  Budget  extraordinaire. 

Recettes.  —  Les  recettes  comprennent,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  trois  articles  : 

1"  Les  centimes  extraoniinaires,  savoir  :  les 
IC  centimes  dont  les  conseils  généraux  peuvent 
disposer  en  vertu  de  la  loi  de  IS71,  et  les  cenlinies 
extraordinaires  établis  par  des  lois  spéciales.  En 
1S83,  81  déparlemeuts  sur  SG  faisaient  emploi  du 
maximum  des  12  centimes  extraordinaires.  Les 
5  autres  départements  étaient  la  Côle-d'Or  avec 
une  impositifui  de  .")*=, 82  ;  le  Gard  et  la  llaute-Cia- 
ronne.de  lOcent.  ;  l'iléraull  et  laSmnme.de  ir,ô; 
le  département  de  la  Seine,  maintenu  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  18  juillet  18(iG,  ne  dispose  pas 
des  1 2  centimes  ; 

2°  Les  emprunts  réalisables  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  de  1871,  c'est-à-dire  remboursa- 
bles dans  un  délai  de  IJ  années  sur  les  ressour- 
ces ordinaires  et  extraordinaires,  et  les  emprunts 
autorisés  par  des  lois  spéciales; 

3°  Les  produits  éventuels  du  budget  extraordi- 
naire, savoir:  les  produits  des  biens  aliénés,  ventes 
de  terrains  ou  de  bâtiments,  de  matériaux,  de  mo- 
bilier hors  de  service,  de  vieux  papiers  ;  le  pro- 
duit des  dons  et  legs,  le  remboursement  de  capi- 
taux exigibles  ou  de  rentes  rachetées  ;  les  autres 
recettes  accidentelles. 

Dépenses..  —  Les  dépenses  extraordinaires  sont 
divisées  en  trois  sous-chapiircs,  non  plus,  comme 
au  budget  ordinaire,  en  tenant  compte  de  la  na- 
ture des  dépenses,  mais  en  raison  de  l'origine  des 
recettes,  aux  trois  articles  desquelles  correspondent 
en  ell'et  ces  trois  sous-chapitres.  Ou  y  trouve  donc 
inscrits  indilléremment  des  crédits  eu  vue  de  toute 
sorte  de  dépenses. 

Le  sous-chapitre  XVII  est  consacré  aux  dépenses 
imputables  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires, le  sous-chapitre  XVlll  aux  dépenses  sur 
fonds  d'emprunt,  et  le  sous-chapitre  XIX  aux  dé- 
penses sur  produits  éventuels.  Le  budget  extraordi- 
naire se  termine  comme  le  budget  ordinaire  par 
une  balance  et  un  tableau  du  produit  des  centimes 
extraordinaires  par  nature  de  contributions,  à  la 
suite  de  laquelle  se  trouve  la  balance  générale  du 
budget. 

3.  Report  et  budget  rectificatif. 

L'article  G3  de  la  loi  de  1871  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi 
dans  le  cours  de  l'exercice  seront  reportés,  après 
la  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution, 
avec  l'afTectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par 
le  conseil  général.  Les  fonds  libres  provenant  d'em- 
prunts, de  centimes  ordinaires  et  extraordinaires 
recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice, ou  de  toute  autre  recette,  seront  cumulés, 
suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les  res- 
sources de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour 
recevoir  l'atrectatioii  nouvelle  (|ui  pourra  leur  être 
donnée  par  le  conseil  général  dans  le  builget  recti- 
ficatif de  l'exercice  courant.  » 

Les  éléments  du  report  mentionnés  dans  cet  ar- 
ticle sgnt  tirés  du  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses. La  première  chose  à  faire  aussitôt  après  la 
clôture  de  l'exercice,  qui  a  lieu  le  80  avril  pour  les 
paiements,  consiste  donc  à  établir  ce  compte  qui  fait 
ressortir,  article  par  article,  les  reliquats  de  crédit 
se  trouvant  sans  emploi  dans  les  caisses  du  Trésor. 
Ces  reliquats  formeni  deux  catégories  :  la  première 
comprend  b-s  souiiues  à  réserver  pour  les  dépenses 
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mandatées  et  non  payées,  pour  celles  faites  et  non 
mandatées  et  pour  les  dépenses  à  continuer  :  ces 
sommes  doivent  être  reportées  en  recette  et  en  dé- 
pense au  budget  de  l'exercice  en  cours.  La  seconde 
catégorie  comprend  les  fonds  demeurés  sans  des- 
tination sur  l'exercice  clos,  soit  parce  que  les  dé- 
penses pour  lesquelles  ils  avaient  été  primitivement 
alloués  se  trouvent  terminées  et  soldées,  soit  parce 
qu'il  y  a  lieu  d'en  ajourner  indéfluiment  l'exécu- 
tion ou  d'y  renoncer,  soit  enfin  parce  qu'il  s'est 
produit  des  plus-values  sur  les  recettes.  Ces  fonds 
sont  à  la  disposition  du  conseil  général. 

Le  compte  fait  aussi  ressortir,  sur  certains  articles, 
des  excédents  de  dépenses  faites  sur  les  crédits. 
Ces  excédents  doivent  être  introduits ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  non  pas  au  report,  puis- 
qu'il n'existe  pas  de  crédit  correspondant  à  repor- 
ter, mais  au  budget  rectificatif,  à  la  dette  des  sous- 
chapitres  1'^''  ou  XIY,  suivant  qu'il  s'agit  de  dépenses 
obligatoires  ou  facultatives. 

Le  report  tient  à  la  fois  du  compte  et  du  budget  : 
du  compte,  puisqu'il  est  établi  au  moyen  d'éléments 
fournis  par  le  compte  du  précédent  exercice  ;  du 
budget,  puisqu'il  porte  ouverture  de  crédit  des  allo- 
cations qui  y  sont  inscrites.  Mais  les  crédits  ayant 
déjà  été  votés  par  les  conseils  généraux,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  leur  soumettre  de  nouveau.  Le  re- 
port est  donc  préparé  par  le  préfet  et  réglé  par 
simple  arrêté  du  ministre  qui  en  certifie  l'exacti- 
tude. 

Le  report  établi,  le  préfet  dresse  le  budget  recti- 
ficatif. Il  fait  d'abord  le  compte  des  ressources  res- 
tées sans  emploi  et  en  retranclie  une  somme  égale 
aux  crédits  reportés.  L'excédent  représente  le  total 
des  fonds  libres  dont  il  poui'ra  disposer,  mais  une 
partie  de  ces  fonds  sont  affectés  spécialement  à  la 
vicinalité  ou  à  l'instruction  publique,  et  il  faut  tenir 
compte  de  cette  spécialité  ;  sur  les  fonds  entière- 
ment libres,  il  impute  avant  tout  les  articles  de 
dettes  et  fait  emploi  du  reste,  suivant  les  besoins. 
Les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  rectificatif 
sont  cumulées  avec  les  articles  correspondants  du 
budget  primitif  de  l'année  courante. 

Après  avoir  été  voté  par  le  conseil  général,  le 
budget  rectificatif  est,  comme  le  budget  primitif, 
règle  par  décret.  Toutefois  le  règlement  des  reports 
et  des  budgets  rectificatifs,  qui  porte  sur  174  docu- 
ments, exige  plusieurs  mois,  malgré  l'activité  qu'y 
apportent  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur, 
et  ne  se  termine  guère  avant  le  mois  de  novembre 
en  ce  qui  concerne  les  budgets  rectificatifs.  C'est 
donc  sur  les  reports  provisoirement  arrêtés  dans 
les  préfectures  que  sont  préparés  les  budgets  rec- 
tificatifs qui  doivent  être  soumis  aux  conseils  gé- 
néraux à  la  session  d'août,  et  l'on  ne  peut  se  ser- 
vir des  uns  ni  des  autres  pour  payer  les  dépenses 
avant  qu'ils  soient  devenus  définitifs.  Toutes  les 
opérations  en  sont  suspendues  jusque-là,  et  le  paie- 
ment des  mandats,  et  le  mandatciiumt  des  créances 
réglées  api'ès  la  clôture,  et  la  continuation  des  tra- 
vaux entrepris.  Le  ministre  de  l'intérieur  autorise 
cependant,  par  décisions  spéciales  et  par  anlicii)a- 
tion,  les  opérations  de  report  qui  ne  pourraient  jias 
être  ajournées  sans  douniiage,  et  il  est  question 
en  ce  moment  d'avancer  d'un  mois  la  clôture  de 
l'exercice,  ce  (jui  allénuerait  dans  une  certaine  me- 
sure les  inconvénients  du  régime  actuel. 

11  nous  reste  à  parlcjr  de  deux  (|ueslions  d'une 
grande  in)porlanre  au  point  de  vne  budgétaire  :  les 
virements  de  crédit  et  les  |)()Uvoirsdc  l'iidunnislra- 


tion  supérieure,  relativement  au  règlement  des  bud- 
gets. 

4.  Virements  de  crédit. 

La  question  des  virements  de  crédit  a  été  pen- 
dant longtemps  la  pierre  d'achoppement  des  finan- 
ces départementales.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
10  mai  1S38  et  du  décret  du  ôl  mai -1802  sur  la 
comptabilité  publique  {arl.  46 i),  les  virements  de 
crédit  d'un  sous-chapitre  à  un  autre  dans  la  pre- 
mière section  du  budget,  qui  comprenait  les  dé- 
penses obligatoires,  étaient  opérés  par  le  préfet 
lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  dépense  nouvelle 
à  introduire,  et  par  décision  ministérielle  dans  le 
cas  contraire.  Pour  les  autres  sections  du  budget,  les 
virements  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  sur  un  vote 
du  conseil  général  approuvé  par  décret.  Toutefois, 
lorsque  les  modifications  se  rapportaient  exclusive- 
ment à  l'emploi  des  ressources  dont  l'affectation  était 
immuable  et  indépendante  de  la  volonté  du  conseil 
général,  il  pouvait  encore  être  statué  par  décision 
ministérielle  {ari.  468).  Comme  la  première  section 
du  budget  ne  comprenait  pas  moins  de  13  sous-cha- 
pitres, les  préfets  disposaient,  nonobstant  les  votes 
du  conseil  général,  d'une  somme  considérable  de 
crédits  qu'ils  pouvaient  employer  à  leur  gré  sans 
autre  contrôle  que  celui  de  la  Cour  des  comptes, 
contrôle  fort  insulTisant  en  pareille  matière.  Les 
abus  qui  se  produisirent  sous  ce  régime  ne  furent 
probablement  pas  sans  infiuence,  le  ministre  de 
l'intérieur  lui-même  le  constate  dans  une  circulaire 
du  25  mars  1872,  sur  les  résolutions  qui  détermi- 
nèrent les  auteurs  de  la  loi  du  18  juillet  18G6  à  res- 
treindre le  nombre  et  l'importance  des  dépenses 
obligatoires.  Ces  dépenses  furent  alors  réduites  à 
trois  articles,  loyers,  entretien  des  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture,  casernement  de  gendar- 
merie, service  des  tribunaux.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment augmenter  les  prérogatives  des  conseils  géné- 
raux, c'était  enfermer  dans  des  limites  de  plus  en 
plus  étroites  le  droit  de  virement  qui  avait  été  délé- 
gué aux  préfets.  Les  préfets  durent  en  outre  rendre 
compte  au  ministre,  au  moyen  d'un  état  trimestriel, 
des  modifications  apportées  aux  crédits  du  sous- 
chapitre  F''.  Quant  aux  allocations  inscrites  dans  les 
autres  sous-chapitres,  le  droit  de  virement  était  for- 
mellement réservé  au  conseil  général  lui-même. 

Bien  que  la  loi  de  1871  n'ait  apporté  à  cet  égard 
de  changement  à  celle  de  18G6  qu'en  ajoutant  à 
la  liste  des  dépenses  obligatoires  à  inscrire  au  sous- 
chapitre  l^"',  le  ministère  de  l'intérieur  crut  devoir 
modifier  les  règles  en  usage  relativement  aux  vire- 
ments, lesquelles  "  ne  lui  paraissaient  plus  pouvoir 
se  concilier  avec  la  pensée  qui  avait  dicté  la  loi  du 
10  août  1871  »;  et  dans  sa  circulaire  du  25  mars  1872, 
il  fit  connaître  aux  préfets  que  les  virements  sur  le 
sous-chapitre  1*''  ne  pourraient  plus  avoir  lieu  que 
par  décrets;  les  virements  sur  les  autres  sous-cba- 
pitres  demeurant  comme  auparavant  dans  les  attri- 
butions du  conseil  général.  l)e|)uis  I,s7 1  ,il  n'a  jiasété 
opéré  un  seul  virement  par  décret  sur  le  sous-cha- 
pitre I^"",  mais  il  est  probable  (|uedcs  opérations  de 
cette  nature,  si  on  avait  tenté  d'en  faire,  n'auraient 
])as  été  admises  par  les  conseils  généraux,  et  la  déci- 
sion du  conleidieux  du  23  mars  1880  concernant 
le  règlement  du  budget  de  la  Côte-d'Or,  que  nous 
citons  plus  loin,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'issue 
des  pourvois  ([u'ils  auraient  formés  pour  obtenir 
l'annulation  des  décrets  de  virement.  11  est  même 
dillicile  (i(;  comprendn;  connuent  le   ministère  de 
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riutèricur  a  pu  douner  uue  pareille  interprétation 
aux  termes  si  formels  de  l'article  ni  de  la  loi  de 
1871.  En  elTet.  la  loi  dit  d'une  part  que  l'acquitte- 
ment d'otlice  des  dépenses  obligatoires  aura  lieu 
au  moyeu  d'une  contrilnilion  spéciale,  et  de  l'autre 
que  les  allocations  portées  au  budget  par  le  con- 
seil général  ne  peuvent  èlre  ni  changées,  ni  modi- 
liées.  Or,  un  virement  consiste  précisément  à  ré- 
duire une  dépense  au  profit  d'une  autre.  1/adminis- 
tration  supérieure  peut  bien  augmenter  le  cldlTre 
insullisant  d'une  dépense  obligatoire,  mais  la  loi 
lui  interdit  de  réduire  une  dépense,  (luelle  ([u'elle 
soit.  Ln  conseil  général  aurait,  par  exemple,  ins- 
crit un  crédit  de  '2,000  tr.  pour  le  mobilier  de  la 
préfecture  et  un  autre  de  13,000  fr.  pour  les  me- 
uues  dépenses  des  tribunaux,  alors  que  le  crédit 
nécessaire  pour  ce  dernier  objet  avait  été  tixô  à 
1 -1,000  fr.  par  le  garde  des  sceaux.  Le  miinstre  de 
l'intérieur  devrait  rétablir  le  crédit  de  14,000  fr.  et 
y  pourvoir  au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
naire, mais  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  fût  en 
droit  de  réduire  à  1,000  fr.  le  crédit  du  mobilier. 
Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  l'interprétation 
donnée  par  la  circulaire  du  2,')  juin  1872  est  erro- 
née et  qut;  le  droit  de  virement  appartient  exclu- 
sivement aujourd'hui  au  conseil  général,  quel  que 
soit  le  caractère  des  dépenses. 

Une  seconde  question  a  été  soulevée  :  aux  termes 
de  l'article  77  de  la  loi  de  1S71,  la  commission  dé- 
partementale règle  les  alVaires  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  conseil  général  ;  cette  disposition, 
dont  la  jurisprudence  a  restreint  parfois  outre  me- 
sure les  applications,  est-elle  applicable  en  matière 
budgétaire  et  spécialement  aux  virements  de  cré- 
dit ?  Non,  d'une  manière  permanente  et  générale 
sur  l'ensemble  du  budget  {avis  du  Conseil  d'État, 
5  dëc.  1872  et  13  mars  1873,  D.  21  juin  1874);  oui, 
temporairement,  pour  une  année  au  plus,  dans  des 
termes  slrictement  déterminés,  s'il  s'agit  de  vire- 
ments entre  de  certains  crédits  dont  l'importance 
ne  pouvait  être  exactement  lixée  au  moment  du 
budget  {Cire.  2 b  juin  1872).  Le  conseil  général  ne 
pourrait  pas  non  plus  déléguer  au  préfet  le  pou- 
voir d'opérer  des  virements  dans  l'intervalle  des 
sessions,  la  loi  n'ayant  désigné  que  la  commission 
départementale  comme  apte  à  recevoir  la  délégation 
des  attributions  conférées  au  conseil  général.  Les 
virements  de  crédit  opérés  par  la  conunission  dé- 
partementale ne  sont,  comme  les  autres,  exécutoire.s 
qu'en  vertu  de  décrets. 

5.  Bèglement  du  budget. 

On  a  vu  que  le  budget  départemental  préparé  et 
présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  gé- 
néral, est  définitivement  réglé  par  décret  (L.  1871, 
art.  j7).  On  a  vu  également  que  le  Gouvernement 
a  conservé  le  droit  d'inscription  d'oflice  à  l'égard 
de  cinq  catégories  de  dépenses  enumérées  à  l'ar- 
ticle 60,  les  quatre  premières  énoncées  dans  la  loi 
de  1871,  la  cinquième  ajoutée  par  celle  du  y  août 
1879  sur  les  écoles  normales.  «  Aucune  autre  dé- 
pense ne  peut  être  inscrite  d'olïice  dans  le  budget 
ordinaire  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  ne 
peuvent  être  ni  changées,  ni  modilièes  par  le  décret 
qui  règle  le  budget  »  {art.  Cl). 

Ce  texte  si  formel  se  concilie  difficilement,  il  faut 
le  reconnaître,  avec  le  pouvoir  de  règlement  con- 
féré à  l'autorité  supérieure.  Eu  effet,  régler  un  bud- 
get, c'est  l'arrêter  et  le  rendre  exécutoire  après 
avoir  vérifié  l'exactitude  des  prévisions  de  recettes,  la 


légaUté  des  dépenses,  s'être  assuré  qu'il  ne  se  solde 
pas  en  déllcit  et  fait  les  rectifications  qu'il  com- 
porte. C'est  ce  travail  qui  s'exécute  cliaiiue  année 
au  ministère  de  l'intérieur  avant  (|ue  les  décrois  do 
règlement  soient  soumis  au  l'rosidout  de  la  Uépu- 
brKjue.  Certains  budgets  renferment  des  erreurs 
matérielles,  portent  des  recettes  représentant  des 
im[)Ositions  ou  des  emprunts  non  encore  autorisés 
et  ([ui  ne  doivent  pas  y  figurer,  îles  subventions 
imaginaires  inscrites  parfois  en  vue  de  démontrer 
la  nécessité  de  les  obtenir  pour  é(iuilibrer  le  bud- 
get, et,  connue  consé(iuence,  des  dépenses  excédant 
les  ressources  l't  (ju'il  faut  réduire  pour  mettre  le 
budget  eu  é(iuilibre.  l'arlois  même,  les  préfets  en- 
voient des  budgets  se  soldant  en  déllcit.  Aux  bud- 
gets recllticallfs,  ce  sont  des  corrections  provenant 
surtout  de  ce  cjuc  ces  budgets  sont  établis  sur  des 
reports  (ju'on  n'a  pas  eu  le  temps  de  vérifier  et  qui 
subissent  euv-mèmes  des  niodilicatlons.  Toutes  ces 
rectifications  (ju'on  est  obligé  de  faii'e  pour  mettre 
les  choses  en  ordre  ne  soulèvent  [)as  d'objections 
de  la  part  des  conseils  généraux,  bien  que  l'article 
(il  les  interdise  de  la  nuuiière  la  plus  formelle. 
Le  Conseil  d'État  en  a  du  moins  jugé  ainsi  par  uue 
décision  de  l'assemblée  générale  du  contentieux  du 
23  mars  1880.  Il  s'agissait  dans  l'espèce  du  budget 
départemental  de  la  Cote-d'Or. 

A  la  session  d'août  1876,  le  conseil  général  de 
ce  département  avait  inscrit  en  recette  une  somme 
de  23,000  fr.  provenant  des  bonis  de  l'asile  d'aliénés, 
et  avait  employé  celte  ressource  à  la  construction 
d'une  prison-ilépôtau  Palais  de  justice  de  Dijon  pour 
17,000  fr.  et  à  des  primes  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  pour  5,000  fr.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  pensant  que  le  conseil  général  n'avait 
pas  eu  le  droit  de  disposer  des  bonis  de  l'asile 
pour  les  besoins  du  département,  raya  à  la  fois,  en 
réglant  le  budget,  la  recette  et  les  crédits  corres- 
pondants, afin  de  maintenir  l'équilibre  budgétaire. 
Le  conseil  général  ayant  attaqué  le  décret  de  rè- 
glement du  budget  pour  excès  de  pouvoirs  et  vio- 
lation de  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871,  ce 
décret  fut  annulé  :  tout  en  reconnaissant  qu'effec- 
tivement les  bonis  de  l'asile  ne  devaient  pas  figu- 
rer en  recette  au  budget  dôiiartemental,  le  Conseil 
d'État  déclara  que  le  Gouvernement  ne  pouvait 
supprimer  les  allocations  portées  au  budget  qu'a- 
prés  avoir  provoqué  et  obtenu  rannulation,  en  vertu 
de  l'article  47  de  la  loi  de  1871,  de  la  délibération 
du  conseil  général  concernant  ces  allocations,  et 
que  les  délais  prévus  par  cet  article  étant  écoulés, 
la  délibération  était  devenue  définitive.  La  doc- 
trine du  ministère  de  l'intérieur,  qui  avait  soutenu 
qu'il  appartenait  au  décret  réglant  le  budget  d'en 
retrancher  les  recettes  n'ayant  pas  un  caractère 
départemental,  s'est  donc  trouvée  condamnée  par 
cette  décision. 

Le  Conseil  d'État  a  motivé  sa  décision  sur  ce  que 
l'application  de  la  doctrine  du  ministère  de  l'inté- 
rieur aurait  pour  résultat  de  supprimer  en  partie 
les  garanties  données  aux  conseils  généraux  par 
l'article  47  de  la  loi  du  10  août  1871  contre  l'an- 
nulation de  leurs  délibérations.  Ces  garanties  qui 
consistent  dans  les  délais  de  recours  et  d'annula- 
tion inscrits  à  l'article  61  et  dans  l'intervention  du 
Conseil  d'Etat  n'existent  pas,  en  elfet,  pour  les  dé- 
crets qui  règlent  les  budgets. 

La  décision  du  Conseil  d'État  du  23  mars  1880 
parait  inattaquable,  mais  elle  ne  fait  que  mettre 
mieux  en  évidence  la  lacune  que  présente  à  cet 
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égard  ia  loi  de  1S71,  car  il  est  matériellement  im- 
possible pour  le  ministère  de  l'intérieur  d'exami- 
ner les  budgets  départementaux  dans  le  délai  de 
vingt  jours  et,  conséquemment,  de  provoquer  eu 
temps  voulu  l'annulation  des  crédits  irréguliers.  Le 
pourrait-on,  que  la  procédure  qu'il  faudrait  suivre 
ne  serait  pas  en  rapport  avec  le  caractère  et  le  peu 
d'importance  de  la  plupart  des  rectifications  à  opé- 
rer. Le  fait  est  que  le  législateur  n'a  pas  songé 
aux  budgets  en  rédigeant  l'article  47,  et  qu'il  y 
aurait  lieu  d'introduire  pour  cet  objet  une  disposi- 
tion spéciale,  donnant  d'une  part  à  l'autorité  supé- 
rieure le  pouvoir  de  faire  aux  budgets,  eu  les  ré- 
glant, les  rectifications  indispensables,  celles  qu'elle 
fait  aujourd'hui  et  qui  seraient  spécifiées  ;  d'autre 
part  aux  conseils  généraux  le  droit  de  se  pourvoir 
au  Conseil  d'État  dans  un  délai  de  trois  mois  contre 
le  décret  de  règlement. 

6.  Budget  de  l'instraction  publique. 

Ce  budget  est  constitué  par  le  groupement  et  le 
développement,  dans  un  document  spécial,  des  élé- 
ments du  budget  départemental  concernant  l'ins- 
truction publique.  Il  comprend  en  recettes,  les  pré- 
lèvements sur  les  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires (centimes  et  produits  éventuels),  le  produit 
des  4  cent,  spéciaux  de  la  loi  du  19  juillet  187."), 
des  centimes  extraordinaires  votés  spécialement 
pour  des  dépenses  d'instruction,  et  les  produits 
éventuels  de  l'instruction  publique  (reversements 
de  pensions  par  les  anciens  élèves  des  écoles  nor- 
males qui  rompent  leur  engagement  décennal).  Les 
dépenses  sont  classées  dans  six  sous-cliapitres, 
dont  quatre  pour  le  budget  ordinaire  et  deux  pour 
le  budget  extraordinaire. 

Sous-chupitrc.  l".  Dépenses  du  service  académi- 
que et  de  l'instruction  supérieure  et  secondaire, 
bureaux  de  l'inspecteur  d'académie,  bourses  dans 
les  lycées  et  collèges,  entretien  d'élèves  à  l'école 
normale  de  Cluny,  Bulletin  de  l'instruction  publi- 
que, etc. 

Sous-chapitre  H.  Dépenses  obligatoires  aux- 
quelles il  est  pourvu  avec  le  produit  des  4  cent. 
et  les  produits  éventuels  spéciaux  :  écoles  nor- 
males de  garçons  et  de  filles,  commissions  d'ins- 
truction primaire,  délégatious  cantonales,  impres- 
sions et  fournitures  diverses  relatives  à  l'instruc- 
tion primaire.  Le  reliquat  du  produit  des  4  cent., 
après  les  prélèvements  ci-dessus  énumérés,  est  ap- 
pliqué jusqu'à  uue  concurrence  aux  dépenses  or- 
dinaires des  écoles  primaires  communales. 

Le  sous-chapitre  Jll  est  réservé  à  l'emploi  de 
l'excédent  des  4  cent,  spéciaux,  après  l'acquitte- 
ment des  dépenses  obligatoires  du  chapitre  précé- 
dent, mais  le  cas  ne  se  présente  plus  actuelU;meut 
que  dans  un  seul  département,  celui  de  la  Seine. 

Sous-chapitre  IV.  Dépenses  facultatives  concer- 
nant l'instruction  primaire  auxquelles  il  est  pourvu 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  centimes  autres 
que  les  4  cent,  spéciaux.  Ce  sous-cliai)itre  réunit 
les  dépenses  les  plus  diverses,  dont  la  liste  com- 
plète serait  fort  longue;  nous  nous  bornerons  à 
mentionner  les  subventions  pour  renseignement 
gymnastique  dans  les  écoles,  pour  les  bibliotlièipies 
scolaires,  pour  l'entretien  des  salles  d'asile,  ]>oui- 
la  caisse  des  écoles,  les  suppléments  de  traite- 
ment à  l'inspecteur  d'académie,  aux  inspecteurs 
primaires,  à  des  instituteurs,  des  secours  à  d'an- 
ciens instituteurs;  l'inspection  des  salles  d'asile; 
les  trousseaux  pour  les  élèves  de  l'école  normale. 


Les  deux  sous-chapitres  du  budget  extraordi- 
naire sont  affectés  aux  dépenses  de  l'instruction 
publique  et  à  celles  de  l'instruction  primaire  aux- 
quelles il  est  pourvu  avec  le  produit  d'impositions 
extraordinaires  et  d'emprunts. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  est,  ou  l'a 
déjà  indiqué,  réglé  par  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
donne  lieu,  comme  le  budget  ordinaire,  à  un  report 
et  à  un  budget  rectificatif.  Toutes  les  dépenses 
inscrites  dans  ces  budgets  sont  ordonnancées  par 
le  ministère  de  l'instruction  publique,  mais  comme 
une  grande  partie  des  recettes  qui  servent  à  les 
acquitter  sont  tirées  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  il  faut  avant  tout  les  faire  passer  d'un 
ministère  à  l'autre;  à  cet  effet,  le  ministère  de  l'in- 
térieur délègue  les  crédits  de  cette  nature  aux 
préfets,  qui  les  reversent  au  compte  du  ministère 
cle  l'instruction  publique,  lequel  les  délègue  de 
nouveau  aux  préfets,  qui,  eutln,  peuvent  en  dispo- 
ser pour  acquitter  les  dépenses. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer 
comment  doivent  s'opérer  le  rattachement  et  l'ordon- 
nancement de  certaines  recettes  et  de  certaines 
dépenses  de  l'instruction  publique  ;  ces  questions 
ne  laissent  pas  que  d'embarrasser  parfois  les  comp- 
tables les  plus  expérimentés.  C'est  ainsi  que  les 
dépenses  de  construction  et  d'entretien  des  écoles 
normales  ressortisscnt  au  ministère  de  l'intérieur, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  propriété  dont  le  caractère 
départemental  est  prédominant.  Si,  au  contraire,  le 
département  s'impose  en  dehors  des  12  cent,  de  la 
loi  de  1871  qui  restent  toujours  au  ministère  de 
l'intérieur,  des  centimes  extraordinaires  destinés  à 
subventionner  les  communes  pour  leurs  maisons 
d'école,  le  produit  de  ces  centimes  sera  attribué 
au  ministère  de  l'instruction  publique  qui  ouvrira 
les  crédits  et  déléguera  les  fonds.  Alais  le  conseil 
général  ayant  eu  tout  temps  la  faculté  de  changer 
la  destination  des  ressources  qui  lui  appartiennent, 
tant  qu'U  n'en  a  pas  été  fait  emploi,  s'il  vient  à  user 
de  cette  faculté  pour  l'imposition  ci-dessus  men- 
tionnée, le  produit  en  repassera  au  ministère  de 
l'intérieur.  Les  centimes  extraordinaires  servent-ils 
à  gager  un  emprunt  ?  le  produit  en  appartient  en- 
core au  ministère  de  l'intérieur,  quelle  que  soit  la 
destination  de  l'emprunt,  parce  que  l'emprunt  est 
considéré  comme  une  opération  départementale 
avant  tout. 

Ces  exemples  suflisenl  pour  donner  une  idée  des 
distinctions  et  complications  que  présentent  les 
opérations  journalières  de  cette  comptabilité. 

7.  Améliorations  dont  le  budget  départemental  est 
susceptible. 

De  l'exposé  ([ui  vient  d'être  fait,  il  ressort  que 
le  budget  départemental  est  susceptible  d'un  cer- 
tain nombre  de  modilications  utiles.  La  commission 
instituée  au  ministère  des  finances  pour  réviser  le 
règlement  de  1SG2  sur  la  conq)tabilité  publique 
s'occupe  de  cette  question,  mais  sa  mission  con- 
siste principalement  à  mettre  le  nouveau  règlement 
en  harmonie  avec  les  nombreux  changements  de 
détails  ([ii'a  subis  la  législation,  tandis  qu'il  serait 
nécessaire  pour  faire  une  (ouvre  complète  de  tou- 
cher à  la  législation  elle-même.  Il  conviendrait,  par 
exemple,  de  modifier  l'assiette  des  ceidimes  addi- 
tionnels dont  la  diversité  n'est  justifiée  qu'en  ce 
qui  concerne  le  cadastre,  et,  s'il  était  possible, 
certaines  ressources  dont  l'cuqjloi  est  acluidli-incnl 
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très  compliqué.  Une  autre  moditlcation  plus  radi- 
cale porterait  sur  le  caractère  même  ilu  budget, 
dont  la  cousèqueuce  est  robligatioii  de  teuir  trois 
comptabilités  pour  les  mêmes  objets,  lune  au  dé- 
partement, la  seconde  au  ministère  des  linances, 
la  troisième  aux  ministères  de  l'intérieur  ou  de 
l'instruction  publique,  et  de  faire  ce  double  ordou- 
naucement  qui  a  été  iudiquè  en  dernier  lien,  il 
s'agirait  de  constituer  aux  départements  un  budget 
autonome  comme  celui  des  communes,  sans  toute- 
fois porter  atteinte  au  contrôle  que  le  ministère  de 
l'intérieur  exerce  si  utilement  sur  les  opérations 
des  comptabilités  des  préfectures.  Le  problème  ne 
parait  pas  insoluble,  mais  ces  matières  sont  très 
délicates  et  il  appartient  à  l'administration  de  re- 
chercher, avec  le  concours  des  hommes  spéciaux 
qui  dirigent  les  services,  les  règles  nouvelles  à  éta- 
blir pour  atteindre  sûrement  le  double  résultat  que 
nous  indiquons.  • 

n.  STATISTIQUE  FINANdÈSE. 

8.  Comparaisoa  des  dépenses  départementales  en  1851, 
1869  et  1881. 

Après  cet  exposé,  il  paraîtra  sans  doute  intéres- 
sant de  comparer  entre  enx  les  principaux  éléments 
des  tinaaces  départementales  à  différentes  époques, 
afin  de  mesurer  les  accroissements  qu'ils  ont  subis. 

A  cet  efl'et,  nous  mettrons  en  regard  les  résultats 
des  exercices  18.51,  18G9  et  ISSI.  Les  chiffres  de 
1851.  tirés  du  Système  financier  de  la  France,  de 
M.  d'Audiffret,  représentent  des  prévisions  budgé- 
taires analogues  à  celles  qui  figurent  chaque  année 
au  budget  sur  ressources  spéciales  du  ministère  de 


l'iulèrieur,  lesquelles,  il  convient  de  le  noter,  sont 
toujours  sensiblement  inférieures  aux  réalisations. 
Tour  le  budget  ordinaire  de  1881,  par  exemple,  les 
réalisations  ont  excédé  les  prévisions  de  15  p.  100. 
Les  chillVes  de  18(50  et  de  1881,  au  contraire,  sont 
esli'ails  îles  comptes  de  ces  exercices.  Sur  un  autre 
point  encore,  l'identité  des  éléments  comparés  n'a 
pu  èlrc  complètement  établie,  par  celle  raison  que 
la  liste  des  départements  français  n'était  pas  la 
même  à  ces  dill'èrentes  époques,  lui  ce  ([ui  cou- 
cerne  1860,  on  a  adopté  la  liste  actuelle  en  prenant 
pour  le  département  de  Menrthc-et-.Moselle  et  le 
territoire  de  lielfort  les  données  de  1871,  année  de 
leur  premier  exercice.  On  ne  pouvait  agir  de  même 
ponr  18Ô1,  dont  il  a  fallu  conserver  les  chillVes 
malgré  les  modifications  de  territoire  survenues 
depuis.  Mais  ces  modifications  en  pins  et  en  moins 
se  compensent  dans  une  certaine  mesure,  de  telle 
sorte  que  les  totaux  n'en  doivent  pas  être  sensi- 
blement affectés.  Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
faire  de  la  comptabilité,  et  les  comparaisons  obte- 
nues en  se  servant  de  ces  éléments  sont  suffisam- 
ment exactes  pour  l'objet  que  nous  avons  en  vue. 
Les  dépenses  de  1851  ont  été  classées  suivant 
les  divisions  du  budget  en  vigueur  depuis  18G7,  et 
les  dépenses  intérieures  des  prisons,  mises  à  la 
charge  de  l'État  à  partir  de  1854,  en  ont  été  dé- 
duites. Les  recettes  départementales  ne  compre- 
nant qu'un  petit  nombre  d'éléments,  n'offrent  pas 
à  l'étude  le  même  intérêt  que  les  recettes  commu- 
nales, elles  sont  d'ailleurs  égales  aux  dépenses  ou 
peu  s'en  faut;  nous  ne  considérerons  donc  ici  ([ue 
les  dépenses,  dont  le  tableau  suivant  présente  la 
récapitulation. 


État  des  dépenses  départementales  en  1851,  1869  et  1881. 


DEPENSES. 


Dépenses  ordinaires. 
Sous-chapilre  1".  Dépenses  obllgaloires 

—  2.  Propriétés  départemeiîtnles  immobilières 

—  3.  Routes  départementales 

—  1.  Chemins  vicinaux 

—  5.  Enfants  assistés 

—  6.  Aliènes 

—  7.  Assistance  publique 

—  10, 11  et  12.  Encouragements  et  subventions 

—  15.  Instruction  publique 

—  8,  9, 13, 14  et  16.  Dépenses  diverses  .... 

Total  des  dépenses  ordinaires.  .   .   . 
Dépenses  extraordinaires 

Total  général  des  dépenses  .... 


(j,  651, 000  f 
1,800,000 
19,000,000 
23,086,000 
5,010,800 
4,000,000 
3,000,000 
3,s50,530 
4,986.000 
3,016,000 


73, 400, 330 f 
24,250,000 


97, 650, 330 f 


1809. 


5, 984, 063 f 
4,069,077 
23,580,613 
47,262,955 
8,798,478 
9,892,142 
3,180,607 
4,089,9.58 
9,430,586 
7,432,668 


123, 727, 147 '■ 

68,402,490 


192,129,637f 


1881. 


8,510,743f 
3,330,633 
16,673,708 
66,912,030 
12,752,745 
15,869,027 
5,034,728 
4,673,536 
17,. 338, 647 
10,046,541 


160, 642, 338 f 
153,316,2.52 


313, 9.58, 590f 


La  décomposition  de  tous  ces  chiffres  par  dépar- 
ItmcDt  figure  dans  le  résumé  statistique  consacré 
à  chacun  d'eux,  on  pourra  donc  s'y  reporter:  nous 
n'avons  à  donner  sur  l'ensemble  qu'un  petit  .nom- 
bre d'explications. 

La  diminution  du  sous-chapitre  II  en  1881  sur 
1869  provient  de  ce  que  la  loi  de  1871  a  classé 
comme  obligatoires  trois  catégories  de  dépenses 
laissées  facultatives  en  1866  :  le  mobilier  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures,  le  loyer  et  le  mo- 
bilier du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  conseil 
départemental  de  rinstruction  publique  et  du  bu- 
reau de  l'inspecteur  d'académie,  les  frais  d'impres- 
sion et  de  publication  des  listes  pour  les  élections 
consulaires  et  les  frais   d'impression  des  cadres 


pour  la  formation  des  listes  électorales  et  les  listes 
du  jury.  La  diminution  du  sous-chapitre  11  se  re- 
trouve en  augmentation  au  sous-chapilre  P^ 

On  constate  également  une  diminution,  mais 
beaucoup  plus  considérable,  atteignant  7  millions, 
au  sous-chapitre  111  :  Routes  départementales.  Elle 
a  pour  cause  le  déclassement  des  routes  départe- 
mentales opéré  déjà,  ainsi  qu'on  l'a  dit  précédem- 
ment, dans  28  départements.  Ces  routes  sont  de- 
venues des  chemins  de  grande  communication  dont 
les  dépenses  d'entretien  figurent  au  sous-chap'i- 
tre  IV  et  l'augmentent  d'autant  Mais  ce  n'est  là 
qu'un  transport  d'un  chapitre  à  un  autre,  eu  de- 
hors duquel  les  dépenses  départementales  propres 
aux  chemins  vicinaux  ont  pris  un  développement 
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coasidéralile  et  continu  qui  n'est  pas  près  de  s'ariè- 
ter.  On  constate  un  mouvement  analogue  dans  les 
dépenses  des  enfants  assistés,  des  aliénés  et  de 
l'instruction  publique,  ainsi  que  dans  les  dépenses 
extraordinaires  qui  s'appliquent  surtout  aux  che- 
mins et  aux  écoles. 

Au  total,  en  trente  années,  les  dépenses  dépar- 
tementales ont  passé  de  98  à  314  millions,  c'est- 
à-dire  qu'elles  ont  plus  que  triplé. 

Aous  nous  proposons  d'indiquer  dans  la  troi- 
sième partie  de  cette  étude  de  quelle  manière  elles 
ont  été  réglées  à  l'origine  et  comment,  de  transfor- 
mation en  transformation,  le  budget  départemental 
est  arrivé  au  régime  actuel,  tel  qu'il  a  été  décrit 
dans  la  première  partie. 

III.  ORIGINES  SU  BUDGET  DÉPARTEMENTAL. 

9.  Les  budgets  des  anciennes  provinces  et  les  premiers 
budgets  départementaux. 

Le  budget  départemental  descend  en  droite  ligne 
des  budgets  des  pays  d'État  et  des  assemblées  pro- 
vinciales de  l'ancienne  monarchie,  dont  les  premiers 
budgets  départementaux  de  1791  et  1792  repro- 
duisent exactement  les  dispositions.  On  en  trouve 
un  exemple  dans  une  notice  publiée  par  M.  de 
Ferron  dans  la  Revue  liislorique  du  di-oit  frcm- 
çais  et  étranger  de  1877.  L'auteur  y  établit  un  rap- 
prochement entre  le  budget  des  Cotes-du-iNord  et 
celui  de  la  province  de  Bretagne  dont  faisait  partie  le 
territoire  de  ce  département.  Le  budget  de  la  pro- 
vince s'élevait,  pour  les  années  1785  et  1786,  les 
États  de  Bretagne  ne  s'assemblant  que  tous  les 
deux  ans,  à  4,117,000  livres  et  présentait  en  dé- 
pense les  chapitres  suivants  :  milice  ordinaire, 
garde-côtes,  casernement,  étapes,  haras,  dépôts  de 
mendicité,  grands  chemins,  frais  de  régie  et  de 
recouvrement  des  impôts,  gages  des  otïiciers  et 
employés  des  États,  gages  des  otïiciers  du  roi  et 
des  magistrats,  pensions  et  gratilications,  maré- 
chaussée, députés  du  commerce  et  inspecteurs 
des  manufactures,  bourses  et  subventions  à  l'en- 
seignement, frais  pendant  la  tenue  des  États. 

Quant  au  budget  des  Côtes-dn-.Nord,  il  s'établis- 
sait, en  dépenses,  ainsi  qu'il  suit  pour  l'année 
1792  : 

Livros. 

Kiitrctlen  et  confection  des  routes  et  ponts.  .  .  i.50,000 
Acquisition  des  bâtiments  destinés  au.x  séances 

de  radinlnislraliou  du  département 20,0.55 

Aciiuisilion  du  prétoire  criminel ii,l.')2 

l'jitretien  des  prisons  et  des  bâtiments  publics  .  .500 

Ajiiiointcmenls  des  ingénieurs  .  .      9,(!00 

Agriculture,  arts,  commerce,  manufactures  .   .  20,000 

Collège,  éducation  publique 21,000 

Casernement  de  gendarmerie 12,000 

K  ri  fan  Is  exposés 3,000 

Hôjiiluux 30,000 

Cours  d'accouchement 3,000 

l,'(jiir  détruire  la  mendicité  et  le  vagabondage  .  30,000 

J'.pidémies,  épizoolies,  incendies 8,000 

l.uver  et  menues  ([('penses  dn  tribunal  criminel.  11,300 
ilu'il  memi)res(ludirect(j-irc  à  l,G00  livres,  secré- 
taire général  à  1,500  livres,  [)rocureur  général 

syndic  à  .soo  livres I7,:i(i0 

Traitement  des  commis 13,130 

Papier,  bois,  lumière:  3,100  livres;  loyer  et  nî- 
j)aralion  du  lieu  des  séances  :  i,200  livres;  di- 
vers :  2, .500  livres (;,300 

Frais  d'impre.ssion f!5,oo0 

Uéijcnses  unprévues 2i,720 

(Concierge WA 

Visiteur  des  r(jlcs 136 

Total 159,806 

Kn  ce  (|iii  concerne  b'S  ressources,  le  décrci  du 
22  décembre  1789,  étaMis.<aiil  la  nouvelle  division 


du  royaume,  portait  que  les  assemblées  adminis- 
tratives seraient  chargées  d'ordonner  et  de  faire 
exécuter  les  paiements  des  dépenses  assignées  à 
chaque  département,  sur  le  produit  des  contribu- 
tions aCfectées  à  ces  dépenses,  et  l'instruction  du 
8  janvier  1790  ajoutait  «  qu'il  serait  incessamment 
pourvu  à  l'établissement  des  moyens  propres  à 
procurer  aux  administrations  de  département  et  de 
district  les  fonds  nécessaires  au  paiement  des 
dettes  et  des  dépenses  locales  et  aux  besoins  ur- 
gents et  imprévus  de  leur  département  ».  Ces  fonds 
furent  créés  par  le  décret  du  10  avril  1791  portant 
fixation  des  contributions  foncière  et  mobilière 
pour  l'année  1791,  au  moyen  de  sous  et  deniers 
additionnels  ne  pouvant  dépasser  4  sous  par  livre 
du  principal  de  ces  deux  contributions,  dont  2  sous 
7  deniers  pour  les  dépenses  départementales  et 
1  sol  ô  deniers  pour  les  dépenses  des  districts,  car 
ceux-ci,  organisés  comme  les  départements,  avaient 
alors  un  budget  séparé. 

Dans  les  Côtes-du-JNord,  les  2  sous  7  deniers  ad- 
ditionnels devaient  produire,  en  1792,  331,532  li- 
vres, et  les  dépenses  étant  évaluées  à  459,8(36  li- 
vres, l'insullisance  des  ressources,  soit  128,335  li- 
vres, devait  être  couverte  pour  cette  année-là  par 
une  subvention  de  l'État.  En  outre,  le  Conseil  de- 
manda l'autorisation  d'emprunter  pour  la  réfection 
des  chemins  qui  se  trouvaient  dans  un  état  déplo- 
rable, une  somme  de  500,000  livres  remboursable 
au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  de  50,000  li- 
vres sur  les  ressources  ordinaires.  On  voit,  par  ce 
qui  se  passait  alors  dans  les  Côtes-du-Nord,  que  les 
conseils  départementaux  s'étaient  mis  immédiate- 
ment à  l'œuvre  ;  en  même  temps,  les  directoires 
avaient  été  invités  à  acheter  ou  à  louer  les  édilices 
nécessaires  à  l'iustallatiou  des  divers  services  et 
l'on  trouve  à  cette  époque  de  nombreux  décrets 
autorisant  ces  acquisitions. 

Les  ôvéucments  politiques  vinrent  suspendre 
brusquement  ce  mouvement,  en  détruisant  le  com- 
mencement d'organisation  ({u'il  avait  produit.  Le 
19  vendémiaire  an  II  (10  octobre  1793),  la  Con- 
vention décrétait  en  cll'et  ([iie  le  Ciouvernement 
provisoire  de  la  France  serait  révolutionnaire  jus- 
([u'à  la  i)aix.  Deux  mois  après,  les  conseils  de 
département  et  les  syndics  étaient  supprimés 
(//.  MyWm.),  et  l'administration  passait  elfective- 
ment  aux  mains  des  comités  locaux  de  salut  pu- 
blic et  des  représentants  du  peuple  en  mission. 
Le  16  frimaire,  un  décret  ordonnait  que  tous  les 
grands  chemins,  ponts  et  levées  scra'ient  faits  et 
entretenus  parle  Trésor  public;  enfin,  la  loi  du 
19  fructidor  an  II  supprima  la  distinction  entre  le 
principal  des  contributions  et  les  sous  pour  livre 
additionnels  <(  pour  les  dépenses  départementales 
et  de  district,  lesquels  ne  formeront  plus  qu'une 
seule  masse  pour  être  versée  indislinctement  au 
Trésor  public  ».  Les  frais  d'administration  des  dé- 
])artements  et  des  tlistricls,  ainsi  que  ceux  des  tri- 
l)unaux,  étaient  classés  également  parmi  les  dé- 
penses générales  de  la  lié|)nhli(|ue  [art.  1  et  2).  Ce 
fut  la  lin  du  budget  déparlemcutal  autonome  qui 
avait  duré  deux  aniu'-es  a  peine. 

La  loi  du  Direcloii'c  du  Is  messidor  an  IV  marqua 
cependant  tine  première  tenlativc  de  réaction  contre 
cet  ellacemcnt  absolu  du  département  au  point  de 
viu)  linancier,  eu  juettant  de  nouveau  à  sa  charge 
certaines  catégories  de  dépenses  :  celles  concernant 
les  administrations  centrales,  les  corps  judiciaires, 
la  i)olice  intérieure,  l'instruction  publi(iuc  et  les 
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prisons  toutes  dépoiises  d'intérêt  gonci'al.  11  de- 
vait y  être  pourvu  au  moyen  de  sous  additionnels, 
dont  le  produit  ne  pouvait  excéder  le  cinquième 
du  principal.  C'était  le  rétablissement  des  i  sous 
pour  livre  du  décret  du  10  avril  IT'Jl.  Mais  le  dé- 
sordre des  finances  d'une  part,  de  l'autre,  la  dis- 
parition des  assemblées  départementales  que  lu 
Constitution  de  l'an  111  avait  remplacées  par  des  com- 
missions de  cinq  membres  à  la  discrétion  d\\  (lou- 
vernement,  rendirent  illusoires  les  dispositions  de  la 
loi  de  messidor.  Elles  se  précisèrent  ilavantage  les 
années  suivantes,  en  accentuant  toutefois  ce  carac- 
tère d'intérêt  général  dont  on  retrouve  encore  aujour- 
d'hui les  traces  dans  notre  budget  départemental. 
Il  est  curieux  de  suivre  dans  les  actes  successifs 
du  pouvoir  les  elTorls  tentés  pour  reconstituer  un 
système  de  llnances  départementales,  après  que  la 
Convention  eut  fait  table  rase  du  passé.  On  y  voit, 
surtout  au  début,  des  tâtonnements  sans  nombre, 
des  so.utions  compli(iuées  et  parfois  bizarres,  se 
succédant  à  de  courts  intervalles,  jusqu'à  ce  que 
par  une  série  de  progrès  lentement  et  péniblement 
accomplis  on  soit  arrivé  à  uu  système  quelque  peu 
rationnel  et  pratique,  bien  qu'il  laisse  encore  à  dé- 
sirer, ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment.  Le  secret 
de  ces  didlcultés  est  dans  ce  fait  que  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  et,  il  faut  bien  le  re- 
connaître aussi,  l'opinion  publique  elle-même,  te- 
naient en  détiance  tout  ce  qui  semblait  à  tort  ou 
à  raison  de  nature  à  reconstituer  quelque  chose 
d'analogue  aux  anciennes  provinces.  D'abord  ce  fut 
le  mot  d'ordre  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République  ;  plus  tard,  lavcrsion  de  >'apoléon  l" 
pour  tout  ce  qui  pouvait  porter  quelque  germe  d'in- 
dépendance; plus  tard  encore,  sous  la  Restauration, 
ce  furent  les  luttes  politiques  qui  détournaient  l'at- 
tention des  réformes  administratives. 

10,  Période  da  Directoire^  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

Sous  le  Directoire  pourtant,  on  reconnaissait  bien 
déjà  que  l'ttat  ne  pouvait  continuer  à  régler  et  à 
payer  directement  toutes  les  dépenses  des  admi- 
nistrations locales,  de  là  cette  loi  de  l'an  IV  citée 
plus  haut  et  qui  fut  plutôt,  le  poteau  indicateur 
d'une  voie  nouvelle  qu'une  mesure  d'exécution. 
En  l'an  Vit.  9  genn.),  l'idée  prit  une  forme  plus 
définie  :  l.j  cent,  sur  la  contribution  foncière  seule 
furent  affectés  aux  dépenses  mises  à  la  charge  des 
départements,  tandis  que  les  dépenses  municipales 
et  communales  étaient  couvertes  au  moyen  de 
25  cent,  sur  les  contributions  personnelle,  somp- 
luaire  et  mobilière.  Les  1.5  cent,  fonciers  devaient 
former  un  fonds  commun  pour  tous  les  départe- 
ments jusqu'à  concurrence  de  -'/.-ie.  destiné  à  payer 
les  dépenses  administratives,  judiciaires  et  de  l'ins- 
truction publique  ;  le  reste  était  réservé  aux  dé- 
penses d'utilité  locale,  dont  les  droits  se  trouvaient 
ainsi  affirmés  de  nouveau,  bien  que  la  part  qui 
leur  était  faite  fût  encore  bien  faible.  Ces  disposi- 
tions qui  s'appliquaient  au  budget  de  l'an  VI,  furent 
modifiées  avant  même  d'avoir  été  appliquées,  car 
la  loi  du  15  frimaire  de  cette  môme  année  (5  déc. 
1797)  régla  les  choses  d'une  autre  manière. 

Aux  termes  de  cette  loi,  sout  classées  comme 
départementales  les  dépenses  des  administrations 
centrales,  des  tribunaux  civils,  criminels,  correc- 
tionnels et  de  commerce,  des  écoles  centrales, 
l'entretien  et  la  réparation  des  édifices  publics  et 
des  prisons,  les  taxations  et  remises  des  percep- 
teurs et  autres  dépenses  intéressant  les  citoyens 
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(les  <léi)(irtciiien/s.  L'élat  des  dépenses  ci-dessus 
éntnuérées  est  dressé  au  mois  de  juin  de  cluuiuc 
année  pour  l'année  suivante  par  le  directoire  du 
déi)artement,  rectifié  et  arrêté  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  puis  renvoyé  au  direcloire  qui  s'impose 
par  addiliou  aux  contributions  foncière  et  person- 
nelle le  nombre  de  centimes  correspondant  à  la 
dt'pense,  sans  pouvoir  dépasser  la  limite  de  10. 
Cliaque  département  supporte  eu  outre  5  cent,  for- 
mant un  fonds  comuuiu,  destiné  à  venir  en  aide 
aux  départements  dans  lesquels  le  produit  des 
10  cent,  serait  insuffisant,  et  à  pourvoir  aux  dé- 
charges, réductions,  remises  et  modérations,  aux 
secours  pour  grêle,  incendie,  inondations  et  au- 
tres accidents,  à  la  confection  des  rôles.  Le  pro- 
duit des  centimes  n'était  pas  versé  au  Trésor,  les 
receveurs  le  couscrvaient  dans  leurs  caisses. 

L'année  suivante  apparut  la  grande  loi  de  finan- 
ces du  11  frimaire  an  VII  (l*^'  déc.  1798)  qui  régla 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  la  Uépubli([ue. 
En  ce  qui  concerne  les  départements,  elle  ajouta 
au  fonds  commun  des  départements  un  fonds  de 
supplément  de  2  cent,  '/j  destiné  à  couvrir  dans 
chacun  d'eux  le  déficit  des  recettes  municipales 
d'abord  et  départementales  en  second  lieu.  Ou  était 
alors  sous  le  régime  des  municipalités  de  canton 
de  la  Constitution  du  5  fructidor  an  111.  Le  fonds 
de  supplément  devait  rester  entre  les  mains  du 
receveur  du  département  pour  être  employé  sur 
les  ordonnances  de  l'administration  départementale. 
Ce  fonds  était  formé  canton  par  canton,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  puisait  dans  le  fonds  des  autres 
cantons  qu'après  avoir  épuisé  celui  du  canton  qui 
réclamait  du  secours,  et  ce  qui  restait  disponible 
à  la  fin  de  l'année  sur  le  fonds  de  supplément  de- 
vait être  pour  l'année  suivante  employé,  en  moins 
imposé  sur  le  même  fonds,  au  profit  des  cantons 
dont  le  contingent  n'avait  pas  été  épuisé.  Au  con- 
traire, le  fonds  commun  départemental  était  cen- 
trahsé  au  Trésor. 

Ce  système  d'un  double  fonds  commun  était  trop 
compliqué  pour  fonctionner,  surtout  à  une  époque 
où  le  désordre  se  trouvait  partout;  aussi  fut-il  aban- 
donné dès  l'année  suivante.  Dans  la  loi  de  finances 
du  25  ventôse  an  Vlll,  il  n'est  plus  question  du 
fonds  de  supplément,  et  le  fonds  commun  dépar- 
temental, réduit  à  2  cent,  l'année  suivante,  est  af- 
fecté seulement  aux  dégrèvements,  non-valeurs  et 
secours.  C'était  aller  trop  loin  dans  l'autre  sens. 
Beaucoup  de  départements  isolés,  réduits  à  leurs 
seules  ressources,  ne  purent  faire  face  à  leurs  be- 
soins et  l'on  revint  plus  tard  sur  celte  mesure. 
(Avis  du  Conseil  d'Étal  21  sept.  1812  et  L.  fin. 
I81G.) 

La  loi  de  finances  du  21  ventôse  an  IX,  pour 
l'an  X,  alloue  aux  départemculs  IG  cent,  addition- 
nels aux  contributions  directes,  dont  11  cent, 
réservés  aux  dépenses  générales  ainsi  qu'aux  non- 
valeurs  et  dégrèvements,  et  5  cent,  pour  les  dé- 
penses locales.  Mais  ces  11  cent,  produisaient 
beaucoup  trop  dans  la  plupart  des  déiiarleraents, 
alors  qu'ils  suffisaient  à  peine  dans  d'autres;  l'an- 
née suivante,  on  chercha  donc  un  remède  à  cet 
inconvénient  en  établissant  des  catégories  entre 
lesquelles  les  départements  se  trouvaient  répartis 
suivant  le  nombre  de  centimes  qu'ils  devaient  aban- 
donner au  f(mds  commun  pour  l'acquittement  des 
dépenses  générales  mises  à  leur  charge  ;  ou  régu- 
larisa en  même  temps  la  division  des  dépenses  des 
départements  en  fixes  et  variables,  division  dont  la 
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pratique  s'était  introduite  tout  naturellement  de- 
puis la  centralisation  de  l'an  II  (Arr.  des  consuls 
25  vend,  an  X  [17  oct.  ISOl]).  Les  dépenses  fixes, 
comprenant  les  traitements  des  préfets,  secrétaires 
généraux,  conseillers  de  préfecture,  sous-préfets, 
juges  et  greffiers,  étaient  arrêtées  et  ordonnancées 
par  les  ministres  compétents  sur  les  produits  cen- 
tralisés d'un  certain  nombre  de  centimes.  Les  con- 
seils généraux  n'étaient  appelés  qu'à  donner  leur 
avis  sur  ces  dépenses.  Les  dépenses  variables,  au 
contraire,  comprenant,  outre  celles  énumérées 
dans  les  précédentes  lois,  celles  des  enfants  aban- 
donnés, des  prisons,  dépôts  de  mendicité  et  frais 
de  justice  de  tout  genre  étaient  payées  sur  man- 
dats des  préfets.  A  partir  de  cette  année,  un  état 
annexé  à  la  loi  de  finances  présente  les  principales 
catégories  de  dépenses,  ainsi  que  les  recettes  pour 
ciiacun  des  départements. 

Pour  l'an  X,  par  exemple  {L.  \'i  jloi\  an  Xj,  le 
nombre  des  centimes  départementaux  additionnels 
aux  contributions  foncière,  personnelle,  somptuaire 
et  mobilière  était  de  16  devant  produire  près  de 
39  millions.  En  déduisant  les  2  cent,  du  fonds 
commun  des  dégrèvements  et  non-valeurs,  il  res- 
tait li  cent,  dont  on  centralisait  au  Trésor  pour 
les  dépenses  fixes  1  cent,  dans  les  16  départements 
de  r«  classe,  les  13  autres  restant  à  la  disposi- 
tion desdits  départements  pour  les  dépenses  va- 
riables; 3  cent,  dans  14  départements  de  2^  classe, 
5  cent,  dans  14  départements  de  3^  classe,  7  cent, 
dans  il  départements  de  4*  classe,  9  cent,  dans 
les  17  départements  de  6*  classe  restants.  En 
dehors  de  ces  ressources,  les  départements  encais- 
saient des  produits  éventuels  et  étaient  autorisés 
par  décrets  spéciaux  à  s'imposer  les  centimes  ex- 
traordinaires dont  ils  avaient  besoin.  Les  fonds  res- 
tant libres  à  la  lin  de  chaque  année  après  l'acquit- 
'tement  des  dépenses  variables  inscrites  audit  état, 
étaient  laissés  aux  préfets  pour  être  employés  en 
amélioration  des  établissements  confiés  à  leurs 
soins  {a7'L  i).  Les  préfets  étaient  aussi  autorisés  à 
faire  des  virements  pour  suppléer  aux  crédits  in- 
sulfisamnient  dotés.  Telle  est  l'origine  des  vire- 
menls  qui  ont  fait  si  grand  bruit  depuis. 

L'année  suivante  {L  A  genn.  an  XI),  la  loi  de 
finances,  abandonnant  le  système  des  catégories, 
indiqua  pour  chaque  département  le  nombre  des 
centimes  pour  dépenses  fixes  dont  le  produit  de- 
vait être  versé  au  Trésor  et  le  maximum  des  cen- 
times pour  dépenses  variables  dont  les  conseils 
généraux  avaient  la  libre  disposition.  En  l'an  X  les 
dépenses  fixes  s'étaient  élevées  pour  tous  les  dé- 
partements à  17,780,72.j  fr.  et  les  dépenses  varia- 
bles à  13,763,890  fr.,  soit  ensemble  31,ù49,615  fr. 
Ces  deux  catégories  ne  comprenaient  cependant 
aucune  dépense  d'utilité  départemeulale  propre- 
ment dite,  et  les  reliquats  mentionnés  à  l'article  4 
de  la  loi  de  finances  se  trouvant  nuls  ou  de  minime 
importance  dans  la  plu[)art  des  départements,  il 
fallait,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette  nature, 
recourir  à  des  impositions  extraordinaires  autori- 
sées par  des  lois.  Les  besoins  se  multipliant  à  me- 
sure que  l'ordre  et  la  prospérité  renaissaient  dans 
le  pays,  une  UA  du  2  ventôse  an  XIII  créa  une 
troisième  catégorie  de  dépenses  ùilcs  factdladves, 
s'appliquant  à  l'entretien  et  aux  réparations  de  bâ- 
timents, .supjilèments  de  frais  de  cultes,  construc- 
tions de  canaux,  de  chemins  et  d'établissements 
publics.  La  loi  autorisa  en  môme  temps  les  conseils 
généraux  à  s'imposer  pour  ces  objets  jusqu'à  con- 


currence de  4  cent.,  sous  réserve  de  l'approbation 
de  l'imposition  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État; 
plus  tard  l'approbation  ne  s'appliqua  même  qu'à 
l'emploi  des  ressources,  (i.  2  vent,  an  XIII,  art.  34.) 
Le  système  établi  par  les  lois  de  l'an  XI  et  de 
l'an  XIII  a  fonctionné  jusqu'à  la  fin  du  premier  Em- 
pire, avec  cette  modification  que  depuis  1810  [D 
7  oct.  1809)  le  nombre  des  centimes  additionnels 
pour  les  dépenses  variables  fut,  comme  celui  des 
centimes  pour  dépenses  fixes,  déterminé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances  pour  chacun  des  dé- 
partements de  manière  à  équilibrer  les  dépenses, 
au  lieu  de  figurer  sous  la  forme  de  maximum 
s'appliquant  à  l'ensemble  ou  à  de  certaines  caté- 
gories de  départements.  Le  nombre  des  centimes 
pour  les  dépenses  fixes  variait  suivant  les  dépar- 
tements entre  1  et  10,  et  celui  pour  les  dépenses 
variables  entre  4  et  15. 

11.  De  1816  a  1837. 

A  partir  de  1816,  le  régime  budgétaire  acquiert 
plus  de  stabilité  et  de  régularité.  La  loi  de  finances 
du  25  mars  1817,  complétant  celle  de  l'année  pré- 
cédente, alloua  aux  départements  1-4  cent,  prélevés 
sur  les  50  cent,  généraux  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière  et  personnelle-mobirière.  De  ces 
14  cent.,  6  cent,  étaient  versés  au  Trésor  pour  les 
dépenses  fixes  et  communes;  6  cent,  laissés  aux 
départements  pour  leurs  dépenses  variables,  et  les 
2  derniers  cent.,  portés  l'année  suivante  à  5,  for- 
maient un  fonds  commun  pour  les  départements 
pauvres.  Les  conseils  généraux  disposaient  en  outre 
de  5  cent,  facultatifs,  soit  en  tout  l'j  cent.,  dont 

14  cent,  prélevés  sur  les  fonds  de  l'État.  En  1821, 
le  prélèvement  sur  les  centimes  généraux  fut  porté 
de  14  cent,  à  18  cent.  '/,o,  dojit  6  cent.  '/,o  versés 
au  Trésor,  6  cent,  "/lo  dans*  les  caisses  départe- 
jnenlales  et  5  cent,  au  fonds  commun  exclusive- 
ment affecté  à  couvrir  les  insuffisances  sur  les 
dépenses  variables.  A  partir  de  cette  année,  les  se- 
cours généraux  furent  imputés  sur  le  produit  d'un 
centime  spécial  prélevé  sur  le  fonds  de  non-valeurs 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière. 

Sous  l'Empire,  l'administration  supérieure  avait 
fini  par  se  substituer,  le  cas  échéant,  aux  conseils 
généraux  en  établissant  d'ollice  les  centimes  facul- 
tatifs aussi  bien  que  les  autres.  La  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  sur  les  travaux  publics  avait  même 
posé  le  principe  de  l'établissement  d'ollice  d'impo- 
sitions extraordinaires  sur  les  départements  et  sur 
les  arrondissements.  En  réalité,  le  Gouvernement 
réglait  donc  souverainement  alors  les  recettes  et  les 
dépenses  départementales.  La  loi  de  finances  du 

15  mai  1818  modifia  cet  état  de  choses  dans  un 
sens  libéral  en  rendant  aux  conseils  généraux  la 
disposition  absolue  des  centimes  facultatifs  «  dont 
l'allocation,  dit  l'article  70,  sera  toujours  conforme 
au  vote  desdits  conseils  ». 

Ce  fut  à  partir  de  1822  (0.  14  sept.]  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  départementales  figurèrent 
au  budget  de  l'État,  et  que  le  produit  des  imjiosi- 
tions  alfecté  aux  dépenses  variables  et  facultatives 
fut  versé  dans  la  caisse  du  Trésor  et  délégué  par 
le  ministère  de  l'intérieur  aux  préfets  qui  devinrent, 
comme  ils  le  sojit  encore  aujourd'hui,  des  ordonna- 
teurs secondaires.  Sous  le  Directoire  et  sous  l'Em- 
l)ire  on  avait  jjrocédé  de  diverses  manières  à  cet 
égard,  mais  depuis  1816  (L.  de  fin.  28  avril)  jns- 
(iu'en  1822  les  préfets  avaient  fait  direclemcut  eni- 
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ploi  des  ressources  départementales  versées  par  les 
receveurs  généraux  dans  les  caisses  des  payeurs 
sans  passer  par  celles  du  Trésor. 

12.  Loi  du  10  mai  1838. 

Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'en  1S3S.  La 
loi  de  (inaûces  du  20  juillet  1837  présente,  comme 
les  précédentes,  les  articles  suivants  : 

Dépenses  Dxes;  personnel  des  adminis- 
trations départ jmentales,  cours  royales, 
maisons  centrales.  5  cent. '/,.  ..."...      n,337,734  Ir. 

Dépenses  variables  et  spéciales  à  c1uh|uo 
département,  S  cent.  '  ,  et  fonds  commun 

5  cent 2t,80l,29S 

plus  5  cent,  pour  dépenses  extraordinaires  lacultatives  et 
5  cent,  facultatifs  pour  les  chemins  vicinaux  eu  vertu  du 
la  loi  du  2y  mai  1836.  .\.u  total  20  cent.,  dont  il  cent,  ordi- 
naires, 5  cent,  de  fonds  comnnui,  r>  cent,  extraordinaires, 
5  centimes  vicinaux,  ces  derniers  frappant  sur  les  quatre 
contributions. 

L'année  suivante,  on  était  en  présence  d'un  sys- 
tème tout  autre.  La  loi  du  10  mai  183S  sur  les 
attributions  des  conseils  généraux  avait  transporté 
au  budget  de  l'Etat  toute  la  catégorie  des  dépenses 
fixes  et  divisé  le  budget  départemental  en  six  sec- 
tions, comprenant  chacune,  à  côté  des  dépenses,  les 
recettes  spéciales  destinées  à  y  faire  face;  la  loi 
de  finances  du  1-i  juillet  de  la  même  année  en  régla 
les  ressources.  Le  budget  départemental  se  trouva 
en  conséquence  établi  de  la  manière  suivante  : 

1'^  section.  —  Dépenses  ordinaires  ou  obliga- 
toires (anciennes  dépenses  variables)  comprenant, 
divisés  eu  treize  sous-chapitres,  les  sous-chapi- 
tres I,  III,  V,  VI,  IX,  Xlll  et  XIV  du  budget  actuel, 
savoir  :  dépenses  obligatoires,  entretien  des  routes 
départementales,  enfants  assistés,  aUéués,  archives, 
dépenses  diverses  et  dettes.  Recettes  :  8  cent.  -/,o, 
plus  4  cent.  */,o  du  fonds  commun  et  produits 
éventuels. 

2'  section.  —  Dépenses  facultatives  d'utilité  dé- 
partementale comprenant ,  divisés  en  huit  sous- 
chapitres,  les  sous-chapitres  H,  lll,  VII,  Vlll,  X,  XI 
et  XH  du  budget  actuel,  c'est-à-dire  constructions 
ou  grosses  réparations  des  propriétés  et  routes  dé- 
partementales, assistance  publique,  cultes,  encou- 
Ttigements  et  subventions.  Recettes  :  5  cent.,  ''/,o 
de  centime  du  fonds  commun  et  revenus  des  pro- 
priétés départementales. 

3*  section.  —  Dépenses  extraordinaires,  sous- 
chapitres  XVll  et  XVIII  du  budget  actuel.  Recettes  : 
centimes  autorisés  par  des  lois  spéciales  et  produit 
des  emprunts. 

4*  section.  —  Dépenses  des  chemins  vicinaux. 
Recettes  :  5  cent,  sur  les  quatre  contributions, 
contingents  des  communes  et  produit  des  amendes. 

ô*  section.  —  Dépenses  de  l'instruction  primaire. 
Recettes  :  2  cent,  de  la  loi  de  1833,  sur  les  quatre 
contributions. 

6^  section.  —  Dépenses  du  cadastre.  Recettes  : 
.5  cent,  sur  la  contribution  foncière  de  la  loi  du 
2  août  1S29. 

Ce  système  compliqué  n'avait  pas  prévalu  sans 
discussion.  Le  Gouvernement  avait  proposé  d'a- 
bord de  continuer  à  établir  deux  budgets  distincts 
pour  chaque  département,  l'un  comprenant  les  dé- 
penses obligatoires  considérées  comme  d'ordre  pu- 
blic; l'autre,  les  dépenses  facultatives.  Ou  examina 
en  second  lieu  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  con- 
fondre toutes  les  recettes,  quelle  qu'eu  fût  l'origine, 
et  de  réunir  également  les  dépenses  eu  donnant 
seulement  au  Gouvernement  le  droit  d'exiger  l'ins- 


cription des  dépenses  déclarées  obligatoires.  Le 
maintien  du  fonds  commun,  considéré  alors  comme 
un  élément  dont  la  nécessité  n'était  pas  iliscutable, 
lit  rojetor  ce  dernier  système.  Le  fonds  commun  de- 
vant pourvoir  avant  tout  aux  tlépcuses  obligatoires 
en  cas  d'iusullisance  des  centimes  y  alfectés,  il  fal- 
lait classer  à  part  les  dépenses  et  les  recettes  de 
cette  nature,  aliu  de  pouvoir  chill'rer  exactement 
cette  insufiisauce  pour  chaque  dé[)arlement.  La  troi- 
sième section,  con\prenaut  les  dépenses  extraordi- 
naires avec  leurs  receltes  correspondantes,  se  jus- 
tifiait si  bien  qu'elle  forme  encore  aujourd'hui  le 
budget  extraordinaire.  11  en  est  de  même  des  sec- 
tions de  l'instruclion  primaire  et  du  cadastre.  Le.-; 
seules  sections  qu'on  aiu-ait  pu  réunir  alors  étaient 
donc  celles  des  dépenses  facultatives  et  des  chemins 
vicinaux,  mais  étant  donnée  l'obligation,  en  raison 
du  fonds  commun,  de  créer  la  première  section, 
celte  réunion  n'avait  pas  assez  d'utilité  pour  qu'on 
y  songeât.  (Rapport  de  M.  Vivien  à  la  Chambre  des 
députés.) 

La  question  de  l'imposition  de  centimes  addi- 
tionnels sur  les  arrondissements  pour  des  travaux 
publics  les  intéressant  plus  particulièrement  fut 
longuement  débattue.  La  loi  du  IG  septembre  1807 
et  le  décret  du  IG  décembre  ISll  avaient  autorisé 
le  Gouvernement  à  établir  d'office  des  impositions 
aux  arrondissements  en  vue  de  certains  travaux, 
il  s'agissait  ici  de  donner  le  même  pouvoir  soit  aux 
conseils  généraux,  soit  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment eux-mêmes.  Une  disposition  dans  ce  sens 
avait  été  insérée  par  le  Gouvernement  dans  les 
projets  de  lois  présentés  eu  1831  et  en  1832  et 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  mais  cette 
disposition  ne  se  trouva  pas  reproduite  dans  le  nou- 
veau projet  déposé  en  1837.  L'exposé  des  motifs 
justifiait  cette  suppression  par  l'utilité  de  solidari- 
ser les  intérêts  au  lieu  de  les  isoler  et  de  les 
émietter  et  par  la  crainte  de  voir  se  créer  dans  la 
suite  des  budgets  d'arrondissement,  voire  môme 
des  budgets  cantonaux,  qui  se  développeraient  aux 
dépens  du  budget  départemental,  et  donneraient  à 
l'arrondissement  une  individualité  que  le  législa- 
teur n'avait  jamais  entendue.  Sous  l'influence  de 
ces  ai)préhensions,  le  l'arlement  condamna  défini- 
tivement les  impositions  d'arrondissement,  en  même 
temps  qu'il  supprima  implicitement  la  faculté  con- 
férée à  cet  égard  au  Gouvernement  par  la  loi  de 
1807  et  le  décret  de  1811. 

Enfin  l'article  11  de  la  loi  de  1838  établit  un 
nouveau  mode  de  règlement  des  budgets  départe- 
mentaux. Depuis  1814  ces  budgets  étaient  réglés 
par  le  ministère  de  l'intérieur.  Us  le  furent  désor- 
mais par  ordonnance  royale  ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu,  par  décret,  jusqu'en  1814  et  par  analogie  avec 
le  régime  que  la  loi  de  1837  venait  d'instituer  pour 
les  communes  importantes. 

La  loi  de  1838  est  restée  en  vigueur  pendant 
vingt-huit  ans,  mais  les  besoins  n'avaient  pas  tardé 
a  dépasser  les  prévisions  faites  au  début,  et  d'année 
en  année  il  avait  fallu,  pour  y  faire  face,  augmen- 
ter le  nombre  des  centimes  ordinaires,  du  fonds 
commun  et  facultatifs.  En  18.')  1,  on  était  arrivé  à 
10  cent,  '/t  pour  les  dépenses  obligatoires,  7  cent, 
pour  le  fonds  commun  et  7  cent,  '/j  pour  les  dé- 
penses facultatives,  soit  en  tout  25  cent,  sur  les 
deux  premières  contributions  directes  seulement. 
On  n'est  pas  allé  au  delà,  bien  que  la  marche  ascen- 
dante des  dépenses  'ait  continué  à  progresser  avec 
le  même  élan.  La  dépense  des  enfants  assistés  s'était 
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élevée  de  4,295,000  fr.  en  1839  à  8,157,000  fr. 
en  1863;  celle  des  aliénés,  de  1,801,000  fr.  à 
6,877,000  fr.  ;  et  l'entretien  des  routes  départemen- 
tales, de  8,674,000  fr.  à  20  millions  de  francs.  Une 
première  fois,  en  1854.  l'insufTisance  des  ressources 
de  la  première  section  atteignant  environ  7  millions, 
le  Gouvernement  avait  déchargé  le  budget  départe- 
mental du  service  des  prisons  qui  représentait  à 
peu  près  cette  somme  ;  mais  l'équilibre,  momenta- 
nément rétabli,  s'était  rompu  de  nouveau,  et  il  avait 
fallu  reporter  sur  la  seconde  et  même  sur  la  troi- 
sième section  du  budget  une  partie  des  dépenses 
obligatoires  qui  devaient  être  acquittées  avant 
toutes  les  autres. 

13.  Loi  du  18  juillet  1866. 

En  1864,  le  déflcit  de  la  première  section  avait 
atteint  de  nouveau  le  chiffre  de  7  millions  et  les 
conseils  généraux  se  plaignaient  que  le  vote  du 
budget,  la  plus  importante  de  leurs  prérogatives, 
leur  échappât  de  fait ,  puisque  toutes  leurs  ressources 
se  trouvaient  afléctées  à  des  dépenses  dont  le  rè- 
glement   ne   leur    appartenait   pas.    Ces   plaintes 
avaient  trouvé  des  appuis  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés.  Le  Gouvernement  s'en  émut  et  con- 
sulta les  conseils  généraux  sur  le  choix  des  me- 
sures à  prendre  pour  remédier  au  mal.  Ces  mesures 
étaient  au  nombre  de   quatre  :  1"  augmenter  les 
ressources  eu   faisant   porter  les    centimes  ordi- 
naires sur  les  quatre  contributions  et  en  en  rédui- 
sant le  nombre,  car  le  déficit  était  seulement  de 
7   millions,   tandis  que  la  majoration  eût  été  de 
21  millions;  2°  diminuer  les  dépenses  en  mettant 
à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  de  parquets  et  dé- 
penses de  mobilier  des  cours  d'assises  et  tribu- 
naux, 1,520,000  fr.  ;  enfants  assistés,  6,939,100  fr.  ; 
aliénés,   6,984,250  fr.  (le  ministre  de  l'intérieur 
était  opposé  en  principe  à  cette  mesure)  ;  S»  sup- 
primer le  fonds  commun  en  en  rendant  les  7  cent, 
aux  départements  et  en  créant  un  fonds  de  se- 
cours de  3  millions  ;  4°  ajouter  aux  centimes  or- 
dinaires et  facultatifs  les  centimes  spéciaux  des 
chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  afin 
d'en  faire  un  fonds  unique  et  de  permettre  ainsi 
aux  départements  qui  ne  les  utilisaient  pas  entiè- 
rement d'aflecter  les  excédents  à  leurs  autres  dé- 
penses. Les  résultats  de  l'enquête  sont  intéres- 
sants à  noter  :  77  conseils  généraux  sur  89  repous- 
sèrent le  quatrième  moja'u.   La  grande  majorité 
repoussa  également  le  transport  de  certains  servi- 
ces au  budget  de  l'État,  voyant  dans  cette  mesure 
une  atteinte  à  leurs  attributions  et  au  principe  de 
décentralisation,   crainte  assurément   bien  chimé- 
rique. L'unilication  des  centimes  fut  acceptée  com- 
plètement par  15  conseils,  avec  réserves  par  28, 
repoussée  par  45.  Le  fonds  commun  fut  condamné 
par  50  départements  qui  y  apportaient  plus  qu'ils 
n'en  recevaient  et  repoussé  par  les  39  autres  qui 
se  trouvaient  dans  la  situation  invcr.se.  On  trouvera 
au  mot  Fonds  de  svbocnlion  des  renseignements 
complets  sur  cette  question. 

Le  projet  de  loi  proposé  par  le  Gouvernement  le 
16  février  1865  fut  profondément  modifié  au  cours 
des  débats;  la  Chambre  repoussa  l'unification  des 
centimes  ordinaires  par  un  scrupule  d'équité,  et, 
malgré  les  avantages  sérieux  qui  devaient  en  résul- 
ter; car  outre  l'uniformité  et  la  simplification  qu'elle 
devait  apporter,  cette  mesure  anr-ait  eu  pour  cfTet 
d'introduire  dans  les  ressources  un  élément  pro- 
gressif correspondant  à  celui  ries  dépenses,  élé- 


ment très  faible  dans  les  impôts  foncier  et  mobi- 
lier et  qui  se  développe  surtout  dans  l'impôt  des  < 
patentes  ;  on  eût  établi  ainsi,  entre  la  richesse  des 
départements  et  les  ressources  de  leurs  budgets, 
une  proportion  qui  n'existe  plus  aujourd'hui.  Le 
motif  d'équité  qui  fit  renoncer  à  ces  avantages  fut 
qu'à  cette  époque,  les  patentes  supportant  encore 
près  de  11  cent,  généraux  et  les  portes  et  fenêtres 
près  de  16  cent.,  alors  que,  depuis  1851,  l'impôt  fon- 
cier avait  été  dégrevé  de  17  cent.,  l'unification  de- 
vait avoir  pour  résultat  de  dégrever  encore  le  fon- 
cier et  le  mobilier  de  9  cent,  eu  ajoutant  16  cent, 
aux  deux  autres  contributions. 

En  1867,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, les  ressources  départementales  furent  com- 
plétées par  l'adjonction  du  vingt-sixième  centime 
sur  les  quatre  contributions. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  autres  disposi- 
tions budgétaires  de  la  loi  de  1866,  indiquées  et 
expliquées  au  début  de  cette  notice.  Il  suffit  de  dire 
que  tous  les  articles  de  dépenses  furent  maintenus 
au  budget  départemental  conformément  au  désir 
du  Gouvernement  et  au  vœu  exprimé  par  la  grande 
majorité  des  conseils  généraux,  et  que  le  fonds 
commun  disparut  définitivement  pour  faire  place 
au  fonds  de  subvention. 

Dix-sept  années  se  sont  écoulées  depuis  cette 
dernière  transformation  du  budget  départemental, 
et  par  suite  de  l'accroissement  continu  des  dé- 
penses ordinaires,  la  situation  est  redevenue  au- 
jourd'hui ce  qu'elle  était  en  1838,  en  1854  et  en 
1866,  alors  qu'on  avait  reconnu  la  nécessité  d'y 
porter  remède.  Aujourd'hui  comme  alors,  les  res- 
sources ordinaires  sont  notablement  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires  les  plus 
indispensables,  telles  que  l'entretien  des  routes  et 
des  chemins  vicinaux,  les  aliénés,  les  enfants  as- 
sistés, les  enfants  du  premier  âge,  etc.,  de  sorte 
qu'à  défaut  d'un  élément  de  recettes  variable  et 
illimité,  semblable  à  celui  que  fournissent  aux  bud- 
gets communaux  les  centimes  pour  insuffisance  de 
revenus,  les  dépenses  ordinaires  tendent  à  envahir 
de  nouveau  le  budget  extraordinaire.  Il  faudra  bien 
y  aviser  quelque  jour  et  rétablir  l'équilibre  rompu 
une  fois  de  plus,  mais  il  serait  à  désirer  qu'au  lieu 
de  recourir  à  des  expédients,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
jusqu'ici,  on  cherchât  le  moyen  de  l'ésoudre  défi- 
nitivement la  question  de  manière  à  n'avoir  plus  à 
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1.  Retour  au  système  de  l'abonnement  par  la 
suppression  de  lu  spécialité. 

2.  Législation  budgétaire  peu  à  peu  ramenée 
aux  principes. 


3.  Création  des  premiers  budgets  extraordi- 
naires 

4.  Mesures  générales  de  finances. 

5.  Budgets  et  comptes. 

16.  Troisième  République. 

1 .  Système  de  finances  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  1871. 

2.  Législation  budxjétaire. 

3.  Réapparition  des  budgets  extraordinaires. 
i.  Budgets  et  contptes  depuis  1870. 

IV.  PBÉPABATION  DU  BUDGET. 

17.  L'année  budgétaire. 

1.  Ruiso/i  d'être  des  budgets  annuels.  L'année 
budgétaire  en  France  et  à  l'étranger. 

2 .  Système  des  budgets  non  annuellement  votés. 

3.  Système  mixte  des  budgets  e/i  partie  annuels, 
en  partie  non  soumis  au  vote  législatif. 

4.  Effets  de  lu  bissextilité  dans  les  budgets 
annuels. 

18.  L'exercice. 

1.  Définition,  .ivantages  et  inconvénients. 

2.  L'exercice,  de  1789  à  lu  Restauration. 

3.  Législation  sommaire  de  la  clôture  et  de  lu 
liquidation  des  exercices  clos  et  périmés. 

4.  Les  reports  d'exercice. 
.j.  L'exercice  à  l'étranger. 

19.  La  spécialité. 

1 .  De  lu  spécialité  en  général  et  de  l'abonne- 
ment. 

2.  La  spécialisation  ou  l'assignation  des  re- 
cettes, première  forme  de  la  spécialité. 

3.  La  spécialité  des  dépenses  en  France,  depuis 
178y. 

4.  Les  virements. 

5.  La  spécialité  à  l'étranger. 

20.  La  préparation  du  budget. 

1 .  Pouvoir  financier  du  Gouvernement. 

2.  Rôle  du.  ministre  des  finances. 

3.  Époque,  forme  et  usage  de  la  préparation 
du  budget. 

4.  La  préparation  du  budget  à  l'étranger. 

V.  PRINCIPES  ÉCONOMIQUES  ET  FINANCIEBS. 

21.  Plans  généraux  de  finances. 

22.  L'économie  politique  et  les  budgets. 

1.  Difficulté  de  la  comparaison  des  budgets  des 
divers  pays  et  des  budgets  successifs  d'un 
même  État. 

2.  Les  budgets  et  la  fortune,  le  revenu  et  l'é- 
pargne du  pays. 

3.  Les  différentes  sources  de  la  recette.  Pays 
à  domaines,  à  conlribalions  directes,  à 
contributions  indirectes.  Mouvement  bud- 
gétaire des  contributions  directes  et  indi- 
rectes. La  douane  dans  le  budget. 

4.  Les  différentes  causes  de  la  dépetise.  La 
dette  dans  le  budget.  Les  besoins  de  la  dé- 
fense du  pays.  Les  services  des  cultes,  de 
l'instruction  publiqîoe,  des  travaux  publics. 

VI.  PROGRESSION  DES  BUDGETS. 

23.  Développement  des  masses  actives  et  passives  des 

badgets. 

1.  Nos  budgets  de  un,  deux,  trois  et  quatre 
milliards. 

2.  Progression  décennale  de  nos  budgets  géné- 
raux, par  services. 
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3.  Progression  des  divers  budgets  publics  de  la 
France. 

4.  Progression  comparée  des  budgets  étrangers. 

Vn.  PRÉVISIONS  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 

24.  Méthodes  diverses. 

1.  Précision  des  dépenses. 

2.  Évaluation  des  recettes.  Procédés  de  majo- 
ration. 

3.  Arithmétiqtie  du  budget. 

25.  Formation  da  budget  quant  à  l'équilibre. 

1.  Le  seul  principe  est  celui  de  l'équilibre. 

2.  L'excédent  de  recettes. 

3.  L'excédent  de  dépenses. 

4.  Les  budgets  en  équilibre,  en  excédent  oti  en 
déficit  à  l'étranger. 

26.  Les  réserves  dans  le  budget. 

1.  Le  système  du  Fonds  consolidé  des  Anglais. 

2.  Les  trésors  de  guerre. 

3.  La  réserve  générale  du  budget. 

4.  Les  crédits  pour  l'imprévu. 

VIII.  COMPOSITION  DU  BUDGET. 

27.  L'art  de  construire  le  budget. 

1.  Système  des  inventaires. 

2.  Règles  fondaynentales  de  l'unité  budgétaire. 
Dérogations. 

3.  Distribution  du  budget  de  l'État  en  France  : 
Les  titres, parties,  sections,  chapitres,  sous- 
chapitres,  articles  et  paragraphes. 

4.  La  dépense  avant  la  recette. 

ô.  Classifications  à  prétentions  scientifiques 
des  dépenses  et  des  recettes. 

6.  Le  classement  des  dépenses  et  des  recettes 
en  France. 

7.  Construction  du  budget  et  classement  des 
dépenses  et  des  recettes  à  l'étranger. 

IX.  LE  BUDGET  DEVANT  LE  POUVOIB  LÉGISLATIF. 

28.  Présentation  du  budget. 

1 .  Conditions  légales  de  la  présentation. 

2.  Exposés  des  motifs. 

3.  Documents  budgétaires. 

4.  La  présentation  du  budget  à  l'étranger. 

29.  Examen.  Discussion  et  vote  du  budget. 

1.  Droit  fondamental  des  Chambres  en  France. 
Leurs  droits  collectifs. 

2.  L'initiative  parlementaire  en  matière  de 
budget.  L'administration,  le  gouvernement, 
la  législation  pur  le  budget. 

3.  L'initiative  parlementaire  budgétaire  à 
l'étranger. 

4.  Droits  respectifs  des  deux  Chambres,  en 
France  et  à  l'étranger. 

5.  Les  commissions  du  budget  en  France  et  à 
l'étranger. 

fi.  Rapports  généraux  et  particuliers. 

7.  Discussion  du  budget  en  France  et  à  l'étran- 
ger. Formes  et  durée. 

8.  Différence  entre  les  projets  de  budgets,  les 
propositions  des  commissions  et  les  votes 
des  Chambres. 

9.  Le  refus  du  budget. 

30.  La  loi  de  flnances. 

1.  Dt'fiiiition. 

2.  Complexité  d'autrefois  des  lois  de  finances. 
j.  Dispositions  sur   la  légalité  et  l'illégulilé 

des  perceptions. 


4.  Lois  de  finances  uniques,  doubles,  multi- 
ples. 

5.  Promulgation. 

G.  Les  lois  de  finances  à  l'étranger, 

31.  Le  budget  rectificatif. 

1 .  Le  budget  rectificatif  ou  rectifié,  ou  com- 
plété. 

2.  Crédits  additionnels  :  supplémentaires  et 
extraordinaires. 

3.  Services  votés.  La  nomenclature. 

4.  Les  budgets  rectificatifs ,  les  crédits  addi- 
tionnels à  l'étranger. 

X.  EXÉCUTION  DU  BUDGET. 

32.  Loi  détachée  des  contributions  directes 

33.  Douzièmes  et  crédits  provisoires. 

1 .  Système  de  la  reconduction  du  dernier  bud- 
get. 

2.  Système   des   douzièmes   et  crédits  provi- 
soires. 

3.  Les  douzièmes  et  les  crédits  provisoires  à 
l'étranger. 

34.  La  dépense  du  budget. 

1.  Répartition  des  crédits. 

2.  Distribution  mensuelle  des  fonds. 

3.  Ordonnancement. 

4.  Paiements  anticipés  sans  crédits. 

5.  Dépassement  de  crédits  et  crédits  non  dé- 
pensés. 

t).  Les  annulations. 

35.  La  recette  du  budget. 

1.  Système  français  de  perceptioii  et  frais  de 
perception. 

2.  Proportions  mensuelles ,  trimestrielles. 

3.  Publicité  des  recettes. 

4.  Droits,  recouvrements  et  paiements  de  la 
deuxième  année  d'un  exercice. 

6.  Mouvement  des  fonds  du  service  d'un  bud- 
get. 

36.  Le  Trésor,  banquier  de  l'État. 

XI.  CONTRÔLE  ET  RÈGLEMENT  DU  BUDGET. 

37.  Contrôle  administratif. 

38.  Contrôle  judiciaire. 

39.  Contrôle  parlementaire. 

40.  La  loi  de  règlement. 

1.  Situations  provisoires.   Règlements  provi- 
soires. 

2.  Principes,  histoire  et  législation  des  lois  de 
règlement. 

3.  Confection,  discussion,  vote  des  lois  de  rè- 
glement. 

4.  Emploi  des  excédents  des  exercices. 

ô.  Différences  entre  les  lois  de  finances  et  les 
lois  de  règlement  successives. 

6.  DifféreJices  entre  les  situations  financières 
et  les  situations  en  règlement  définitif. 

7.  Situations  financières  et  règlements  depuis 
la  Restauration. 

8.  Résultat   des    règlements    du    budget  par 
masse,  périodes  et  années. 

XII.  RÉSULTATS  DIVERS  DE  L'ENSEMBLE  DE  LA  GESTION  FINAN- 

CIÈRE DE  LA  FRANCE. 

41.  Recettes  et  dépenses  depuis  1801,  par  masses  de 

périodes  et  par  services. 

42.  Ressources  additionnelles  et  extraordinaires. 

43.  Évaluations  et  réalisations  des  recettes;  fixations 

des  dépenses  et  dépenses  efTectuées. 
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44.  Ri>saltats  généraux  des  budgets  et  situations  gé- 

nérales des  finances. 

45.  Résultats  particuliers  des  budgets  depuis  1870. 
46  .Oirers  résultats. 

1.  Armées  ou  exercices  en  équilibre,  en  excé- 
dent, en  déficit. 

2.  Années  en  excédents  d'apparence,  non  réels. 

3.  Années  o«  les  recettes  ordinaires  ont  siiji. 

4.  Années  où  les  crédits  )i'ont  pas  été  épuisés. 

47.  Divers  résultats  de  la  gestion  financière  à  l'étran- 

ger. 

XIII.  LES  BUDeETS  DES  PATS  ÉTBÂNGEaS. 

48.  Principes  divers  de  leur  organisation  et  de  leur 

législation. 

49.  Statistique  comparée. 

50.  Analyse  des  budgets  des  pays  étrangers. 

XIV.  BIBLIOfiRAPHŒ. 

I.  DÉFINITION. 

1.  Origine  et  emploi  du  mot  BUDGET.  Nos  différentes 
sortes  de  budgets  publics.  La  langue  du  budget. 

g  l*^  —  Le  mot  Budget,  de  même  qu'un  certain 
nombre  de  mots  que  nous  avons  l'air  d'avoir  em- 
pruntés à  l'Angleterre,  est  un  mot  de  notre  vieille 
langue  que  les  Anglais  ont  détiguré  par  la  pronon- 
ciation et  l'orthographe.  Il  leur  est  sans  doute  venu 
de  France  par  les  Normands,  avec  tant  d'autres  mots 
et  formules  qu'ils  ont  sacramentellement  conservés 
et  placés  jusque  sur  leur  drapeau  national. 

Le  budget  est  la  «  bougette  »,  la  pochette,  la  sa- 
coche de  cuir,  la  bourse  de  nos  pères,  et  peu  im- 
porte que  le  mot  lui-même  de  «  bougette  «  ait  son 
origine  dans  le  bas  latin  ou  dans  le  celtique  et  le 
gaulois.  Il  nous  a  été  commun,  au  moyen  âge,  avec 
l'Italie;  mais  nous  ne  l'avions  pas  employé  dans  la 
langue  olTicielle  pour  désigner  la  bourse  du  Roi  ou 
de  l'État,  tandis  que  les  Anglais,  en  y  intercalant 
lîn  d  ineuphonique,  lui  ont  donné  une  signification 
financière  que  nous  avons  adoptée  à  la  lin  et  dont 
nous  usons  maintenant  beaucoup  plus  qu'eux.  C'est 
un  mot  court,  commode  et  dont  le  sens  est  établi 
probablement  pour  plusieurs  siècles  parmi  le  groupe 
des  peuples  Iranco-latins  et  anglo-saxons.  On  a 
presque  entièrement  cessé  de  dire  la  bougette  pri- 
Tfe  et  chacun  .sait  ce  que  veut  dire  le  budget  pu- 
blic. 

Aucun  de  nos  dictionnaires  antérieurs  à  1789  n'a 
mis  le  mot  dans  ses  nomenclatures,  un  seul  ex- 
cepté, le  Dictionnaire  des  finances  publié  en  1781 
par  Rousselot  de  Surgy  dans  l'Encyclopédie  métho- 
dique de  Panckoucke.  L'article  n'est  pas  très  long: 

«  Budget,  mot  anglais  qui  veut  dire  proprement 
un  sac.  Vers  la  fin  du  Parlement,  lorsque  le  sub- 
side est  arrêté  à  la  Chambre  des  communes,  le 
Chancelier  de  l'Échiquier  présente  à  la  Chambre  un 
projet  de  moyens  pour  lever  les  sommes  octroyées 
par  le  subside  ;  on  appelle  cette  opération  l'ouver- 
ture du  budget.  On  donne  aussi  par  analogie  le 
nom  de  budget  à  un  traité  de  finances  qui  fait  sou- 
vent la  critique  des  projets  proposés  par  liis  minis- 
tres. Ainsi,  en  1761,  parut  un  écrit  satirique  contre 
M.  Greenville,  intitulé  le  Budget.  » 

Le  budget  qu'ou\Tait  le  Chancelier  de  l'Échi- 
quier, c'était  le.^ac  aux  écus  du  pays,  écus  remplacés 
par  des  pièces  d'écriture,  sur  parchemin  ou  surpa- 
pier, qui  les  représentaient,  et  c'était  en  réalité  le 
Trésor  de  la  Couronne.  Le  budget  a  cessé  d'être  le 
Trésor,  pour  nous  du  moins,  et  ce  n'est  qu'un  état 


des  loccftes  cl  des  dépenses  à  faire  pour  le  service 
d'une  année  de  notre  existence  publique. 

La  dcliuiliou  de  l'Académie  française  n'a  point 
de  prélenlions  scionliliques  et  n'en  est  pas  plus 
mauvaise.  1!  y  est  dit: 

«  Terme  emprunté  de  l'anglais,  (jui  s'emploie  dans 
l'adminislration  publique  pour  signifier  l'état  an- 
nuel des  dépenses  qu'on  présume  avoir  à  faire  et 
des  fonds  ou  revenus  alfectés  à  ces  dépenses.  Ix 
budget  de  l'État.  Le  budget  de  la  ville  de  Paris.  Le 
budget  de  la  marine,  de  la  guerre,  etc. 

«  11  s'emploie  souvent  d'une  manière  absolue 
pour  désigner  le  budget  de  l'Etat,  qui  est  soumis 
chaque  année  à  l'examen  dos  Chambres  législatives. 

«  11  se  dit  quelquefois,  dans  le  langage  familier, 
en  parlant  des  dépenses  et  des  revenus,  de  l'actif 
et  du  passif  d'un  particulier,  d'une  famille.  » 

Eu  somme,  le  mot  ne  s'emploie  guère  qu'en 
France  dans  le  sens  où  il  s'y  emploie.  Les  Anglais 
disent  plutôt  «  Annual  financial  statcment  »  ,  les 
Italiens  disent  «  Projctlo  dibilancio  ».  Et  pour  nous- 
mêmes,  appelés  à  définir  oniciellement  le  budget, 
nous  avions  mis  dans  l'ordonnance  de  1838  sur  la 
comptabilité  que  «  les  receltes  et  les  dépenses  pu- 
bliques à  elfcctucr  pour  le  service  de  cliaque  exer- 
cice sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finan- 
ces et  forment  le  budget  général  de  l'État  ».  Dans 
ï Instruction  générale  du  20  juin  18.39  nous  avons 
eu  recours  à  une  autre  définition,  que  le  décret  du 
31  mai  1862  portant  règlement  général  de  la  comp- 
tabilité publique  a  consacrée  :  «  Le  Budget  est  l'acte 
par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les  recettes  et 
les  dépenses  annuelles  de  l'Etat  ou  des  autres  ser- 
vices, —  mot  qu'on  pourrait  changer,  — que  les  lois 
assujettissent  aux  mêmes  règles.  »  Il  faut  en  effet 
des  règles  pour  l'administration  des  deniers  publics, 
qu'ils  appartiennent  à  la  communauté  nationale  ap- 
pelée l'Etat  ou  aux  autres  communautés  vivant  pu- 
bliquement dans  le  sein  de  la  communauté  natio- 
nale, et  ces  règles  distinguent  essentiellement  des 
états  et  comptes  des  particuliers,  qui  s'en  passent, 
les  états  et  comptes  des  finances  publiques,  c'est- 
à-dire  celles  de  l'Élat,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  divers  établissements  auxquels  le 
caractère  public  a  été  conféré  par  les  lois. 

La  définition  du  décret  de  18G2  (art.  5)  a  été 
précédée  d'un  complément  iar-t.  4)  que  nousdevons 
ici  placer  après  elle  en  intervertissant  aussi  l'or- 
dre des  mots  :  «  La  période  d'exécution  des  servi- 
ces d'un  budget  est  l'Exercice.  » 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  à  effec- 
tuer pour  le  service  de  chaque  exercice  »  étant 
«  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finances  » 
{art.  30),  il  en  résulte  que  la  loi  de  finances  et  le 
budget  de  l'État  peuvent  se  confondre.  Le  budget 
passe  par  des  états  différents  avant  de  devenir  un 
acte  et  il  ne  devient  l'acte  qui  a  été  plus  haut  dé- 
fini qu'en  vertu  de  la  loi  financière  annuelle  qui 
s'appelle  par  excellence  Va  Loi  de  finances.  La  loi  de 
finances  l'ouvre  et  il  se  met  en  mouvement;  une 
autre  loi  financière  qui,  après  un  laps  de  temps 
déterminé,  devrait,  elle  aussi ,  être  toujours  an- 
nuelle, arrête  ce  mouvement  et  ferme  le  budget. 
Son  nom  est  la  Loi  de  règlement. 

Le  Budget  est  plu.>  connu  peut-être,  sous  sa  pre- 
mière forme  de  projet  des  dépenses  et  des  recettes 
d'une  année  que  sous  sa  forme  de  loi  des  dépenses 
et  des  recettes  votées  et  surtout  que  sous  sa  forme 
définitive  de  compte  réglé  des  dépenses  et  des  re- 
cettes réelles.  Il  est  les  trois  choses  à  la  fois. 
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Mais  ce  mot  de  budget  qui  aujourd'hui  n'est  plus 
à  déflnir  et  dont  iusage  s'est  imposé,  s'il  était, 
comme  nous  l'avons  vu,  connu  en  France  avant 
1789  et  employé  même  dans  la  langue  ordinaire,  il 
mit  un  certain  temps  à  pénétrer  dans  la  langue  of- 
ficielle des  finances,  bien  que  nous  eussions,  dès 
1789,  reconnu  l'utilité  de  renoncer,  et  dans  la  lan- 
gue des  finances  et  dans  toute  la  langue  adminis- 
trative, à  des  dénominations  qui  ne  répondaient  plus 
aus  besoins  nouveaux  de  la  législation  et  de  Fadmi- 
nistration  et  dont  l'inconvénient  était,  en  outre , 
d'avoir  des  significations  variables  et  généralement 
d'être  longues  et  compliquées. 

Le  décret  du  12  mars  1790  sur  les  dépenses  se 
sert  encore  de  l'expression  «  Élat  du  Roi  »  ;  le 
décret  du  16  août  1791  sur  l'organisation  de  la 
trésorerie,  de  celle  de  «  livre  de  prospectus  des 
dépenses  »  ;  le  budget  de  1792,  dans  le  rapport  de 
Laffon  de  Ladebat,  est  1'  «  état  des  dépenses  pour 
l'année  ». 

Cambon  emploie  plutôt  le  mot  de  dépenses  et  de 
recettes  ■  présumées  ».  Sous  la  Convention,  il  ne 
s'agit  jamais  que  de  crédits  provisoires ,  de  «  fonds  » 
mis  à  la  disposition  des  comités  '.  Avec  le  Directoire 
révient  le  mot  d'  «  aperçu  annuel  »,  usité  déjà  avec 
les  autres  aux  premiers  temps  de  la  Révolution;  il  se 
mêle  aux  mots  de  «te6/6'ai<  »de  «  fixafionprovisoire" , 
de  «fixation  définitive  ».  Uamel  ne  prononce  pas  une 
fois  le  mot  de  budget  dans  son  livre  sur  les  finan- 
ces qui  part  de  89  pour  arriver  à  l'an  VllI,  et  les 
premiers  budgets  du  "Consulat  ne  s'appellent  que 
«  loi  qui  fait  un  fonds  de  (tant  de)  millions  pour 
les  dépenses  >»  ou  «  loiquimet  (tant  de)  millions  à 
la  disposition  du  Gouvernement  à  compte  des  di- 
vers ministères  »,  ou  «  loi  relative  aux  crédits  ou- 
verts »  ou  enfin, —  ainsi  la  loi  du  ô  ventôse  an  XII 
et  la  loi  du  2  ventôse  an  XIII  (21  février  1805) 
—  «  loi  concernant  les  finances  »,  expression  qui 
nous  rapproche  de  notre  loi  de  finances  d'aujour- 
d'hui. 

Pour  la  première  fois,  en  1806,  le  2i  avril,  cette 
loi  «  concernant  les  finances  »  s'intitule  «  loi  rela- 
tive au  budget  de  l'État  »  pour  l'an  XIV  et  1806.  Le 
budget  fait  ainsi  son  entrée  dans  la  législation  finan- 
cière en  une  année  qui  n'est  pas  régulière  et  qui 
dure  quinze  mois  et  dix  jours,  du  1"  vendémiaire 
an  XIY  au  31  décembre  180G,  pour  liquider  le  ca- 
lendrier républicain,  condamné  à  mort  sur  le  rap- 
port de  Laplace. 

Avant  de  figurer  à  l'intitulé  des  lois  de  finances 
et  d'y  paraître  au  nom  de  l'État,  le  mot  de  budget 
s'était  déjà  fait  connaître  dans  les  textes  officiels, 
à  propos  des  finances  locales.  On  lit  dans  divers  ou- 
vrages, qui  se  sont  répétés  les  uns  les  autres,  que 
c'est  dans  les  arrêtés  consulaires  du -i  thermidor 
an  X  et  du  17  germinal  an  XI.  L'arrêté  de  l'an  X 
traite  en  effet  les  budgets  communaux,  mais  sans 
en  employer  le  nom  et  en  disant  toujours  État  ou 
Aperçu  des  recettes  et  des  dépenses  ;  pour  l'arrêté 
de  l'an  XI,  le  mot  s'y  trouve,  et  aux  considérants 
même.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  non  pas  un  arrêté, 
mais  une  circulaire  du  9  thermidor  an  X  (28  juil- 
let 1802),  rendue  en  exécution  de  l'arrêté  du  -1,  se 
sert  plusieurs  fois,  et  même  dans  son  intitulé,  du 
mot  de  budget,  en  continuant,  comme  par  transition, 
de  se  servir  de  l'expression  «  état  ou  budget  ».  Là  est 

1.  Par  cxceptiou,  Iti  dqcret  du  19  fructidor  an  II  sur  la 
fusion  desdépcnscs  de  l'Etat  et  des  dûimrteiiH.-nts  parle  du 
•  Tableau  gtjnéral  des  dépenses  publiques  • 


notre  premier  document  historique  ;  il  prouve  cer- 
tainement que  le  mot  était  déjà  connu  et  usuel. 

Le  budget  n'a  toutefois  signifié  nettement  l'en- 
semble des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État  qu'à 
partir  du  rapport  au  Roi,  sur  la  situation  des  finan- 
ces au  1^''  avril  1814  et  sur  les  budgets  des  années 
1814  et  1815,  présenté  à  Louis  XVill  par  l'illustre 
baron  Louis.  Il  n'a  pénétré  dans  nos  constitutions  qu'à 
l'article  37  de  l'Acte  additionnel  de  1815,  et  encore 
joint  au  vieux  mot  d'  «  aperçu  ».  Le  projet  de  Cons- 
titution, dressé  au  mois  de  juin  1815  par  la  Cham- 
bre des  représentants,  lui  faisait  place  aussi,  à 
l'article  50.  Il  n'a  pas  reparu  depuis  dans  les  Cons- 
titutions. Les  deux  Chartes  de  1814  et  de  1815  n'en 
parlent  qu'à  titre  de  «  loid'impôt  ».  La  Constitution 
de  1848  et  la  Constitution  de  1852  n'en  parlent  pas. 

La  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875  n'en 
parle  qu'à  titre  de  «  loi  de  finances  ». 

Quels  qu'aient  été  les  textes,  on  a  toujours  dit  le 
budget,  depuis  1814  pour  le  moins,  et  personne  n'a 
eu  besoin  de  se  renseigner  pour  entendre  ce  que 
le  mot  Budget  voulait  dire  '. 

g  2.  —  Le  budget,  si  aucune  désignation  spéciale 
n'accompagne  le  mot,  c'estle  budget  général  de  l' Et  at . 
ou  l'ensemble  des  dépenses  faites  ou  à  faire,  suivant 
les  cas,  pour  les  services  dont  l'État  est  chargé  par 
les  lois  et  en  vertu  de  notre  genre  de  civilisation,  et 
des  recettes  et  ressources  qu'il  doit  se  procurer  ou 
s'est  procurées  pour  y  subvenir.  Le  budget  est  dit 
primitif  ou.  de  prévision  avant  de  s'exécuter;  il  est 
dit  rectifié  ou  rectificatif,  si  le  projet  est  modifié, 
soit  encore  avant  l'exécution,  soit  pendant  l'exécu- 
tion, et  enfin  définitif,  lorsqu'il  a  été  exécuté  et  que 
la  loi  de  règlement  vient  le  fermer  comme  la  loi 
de  finances  l'avait  ouvert. 

Nous  verrons,  en  traitant  de  l'unité  budgétaire, 
pour  quelles  raisons  il  ne  devrait  jamais  y  avoir 
qu'un  seul  et  unique  budget  général  de  l'État.  Les 
pouvoirs  publics  cèdent  parfois  aux  circonstances 
et  dérogent  à  ce  piincipe  de  l'unité.  Il  y  a  donc,  à 
certaines  époques,  im  budget  ordinaire,  qui  em- 
brasse les  services  nécessaires  et  permanents  et  les 
recettes  ou  revenus  d'une  nature  normale,  et  un 
budget  ejctraordinaire- ,  ou  sur  ressources  extraordi- 
naires, qui,  dans  les  premières  intentions  du  légis- 
lateur, ne  s'applique  qu'à  des  besoins  exceptionnels 
et  temporaires  et  ne  s'alimente  que  de  fonds  d'em- 
prunt. L'unité  budgétaire  est  moins  profondément 
atteinte,  mais  elle  l'est  encore  quand  nous  joignons 
aubudgetde  l'État  des  budgets  qui  n'intéressent  l'État 
qu'en  partie  ou  qui  môme  ne  le  concernent  pas, 
ou  qui,  s'ils  s'y  rattachent,  devraient  y  être  en- 
fièremcnt  attachés  et  fondus.  Nous  avons  de  la  sorte 
un  budget  sur  ressources  spéciales^,  presque  uni 
quement  départemental  et  communal,  et  un  nom- 
bre variable  de  budgets  annexes  ou  rattachés  pour 
ordre^  dont  l'existence  indépendante  ne  dépend  que 
d'une  fiction. 

Toutes  les  fois  que  les  deniers  publics  sont  en 
jeu,  —  et  par  définition  (  Règ.  gén.  de  la  Comptabilité 
publique  de  I8G2,  art.  1*'')  les  deniers  publics  sont       _ 
les  deniers  de  l'État,  des  départements,  des  corn-     m 
muues  et  des  établissements  publics  et  de  bienfai-     ^ 

i.L'orthoera7h3dumota  mis clle-mèmo  quelque  temps 
à  se  fi.xer.  (jaiulin  écrit  Bndjel  eu  1814  dan.s  ses  Ohscrru- 
llons  sur  l'e.xpusé  du  Laruii  Luuis;  Cariiot  écrit  Ijmljcl  en 
1815  dans  SCS  Lellres  d  Napoléon,  el  ce  n'est  qu'à  partir  do 
1818  qu'il  n'y  a  plus  d'iiesitations. 

2.  \  oir  lo  mut  Budget  .si<r  ressotirce.^  extraordinaires. 

3.  Voir  le  mot  Budget  sur  ressources  spéciales. 

4.  Voir  le  mot  Budgets  rattachés  pour  ordre. 
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sance,  —  leur  gestion  doune  naissauee  à  un  budget 
public,  assujetti  à  des  règles.  Il  y  a  donc  un  bud- 
get départeme)i(al  et  un  budget  communal  qui, 
malheureusement,  ne  sont  pas  encore  assez  dis- 
tiactemeat  séparés  du  budget  de  l'État  ;  les  articles 
du  Dictionnaire  des  linances  qui  précédent  celui-ci 
en. ont  rendu  compte.  11  y  a  enliu  les  budgets  des 
établissements  publics. 

lu  établissement  public  n'existe  légalement  et  n"a 
un  budget  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  pu- 
blique que  s'il  a  un  caractère  de  service  entièrement 
public.  Ceci  est  une  alTaire  de  droit  administratif  plu- 
tôt que  de  finance.'^,  mais  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  le  caractère  d'établissement  d'utilité  pu- 
blique ne  snllisent  pas,  bien  que  nos  lois  généniles  et 
le  Code  civil  lui-même  n'aient  pas  toujours  snllisam- 
ment  distiugué.  Le  règlement  sur  la  comptabilité  de 
186"2  a,  do  son  côté,  trop  restreint  la  nomenclature 
des  établissements  publics  dont  les  budgets  lui  doi- 
vent être  soumis.  Tout  établissement  d'utilité  publi- 
que et  générale  et  qui  l'ait  eu  réalité  partie  intégrante 
de  notre  organisation  administrative  est  un  établis- 
sement public  et  doit  avoir  un  budget  astreint  à 
des  règles  par  les  lois  ou  par  les  règlemeuts. 
Le  règlement  de  1862  n'énuuière  et  ne  gouverne 
que  ceux-ci  :  Départements  et  Colonies,  Communes, 
Etablissements  généraux  de  bienfaisance,  Hospices 
et  hôpitaux,  Bureaux  de  bienfaisance:  Assistance 
publique  de  Paris,  Dépôts  de  mendicité,  Établisse- 
meuts  d'aliénés  ,  Monts-de-piété  ,  Établissements 
d'instruction  publique,  Établissements  dont  les  bud- 
gets spéciaux  sont  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général  de  l'État,  y  compris  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  dontle  budget  n'y  a  pas  été  rattaché.  11 
serait  plus  complet  s'il  faisait  mention  des  fabriques 
d'église,  des  menses  épiscopales  et  curiales,  des 
chapitres  et  séminaires  diocésains,  des  consistoires 
des  cultes  protestant  et  Israélite  et  de  divers  autres 
établissements  d'utilité  publique  et  générale.  Les 
budgets  des  fabriques,  pour  ne  parler  que  d'eux, 
ont  une  notoriété  qui  empêche  qu'on  ne  les  oublie. 

%Z.  —  Au  surplus,  notre  langue  financière,  et  spé- 
cialement la  langue  budgétaire,  est  loin  encore  d'être 
faite  et  arrêtée,  et  peut-être  ne  le  sera-t-elle  jamais, 
dans  la  mobilité  qui  altère  incessamment  et  modifie 
toutes  les  langues,  excepté  celle  des  sciences  pu- 
res. Rien  n'est  plus  fréquent  que  la  confusion  des 
mots  parmi  le  public  et  même  chez  les  législateurs 
et  les  administrateurs. 

Nos  lois  de  finances,  celles  en  vertu  desquelles 
existent  nos  budgets,  n'ont-elles  pas  les  premières 
le  tort  de  s'appeler  «  lois  portant  fixation  des  dé- 
penses et  des  recettes  »  de  tel  exercice  ?  Ce  qui  est 
fixe  est  ce  qui  ne  se  meut  pas  et  il  n'est  pas  un  bud- 
get voté  qui  n'ait  fait  de  mouvements  au-dessous 
et  au-dessus  de  ses  chilï'res.  La  fixation  aurait 
dû  être  réservée  pour  les  lois  de  règlement.  Le 
mauvais  emploi  du  mot  date,  il  est  vrai,  de  loin, 
puisqu'il  est  déjà  dans  la  Constitution  de  1791  où 
l'on  voit  que  «  le  Corps  législatif  fixe  les  dépenses 
publiques  et  établit  les  contributions  «. 

Le  mot  de  contributions,  pour  le  dire  en  passant, 
est  l'expression  qu'il  siérait  d'employer  toujours  au 
lieu  du  mot  d'impôts  qu'en  178'J  on  voulait  écarter 
de  la  langue  comme  ayant  un  sens  féodal  et  faisant 
croire  au  peuple  que  la  contribution  publique  est 
une  exaction. 

Les  lois  de  finances  ont  beaucoup  varié  dans  leur 
intitulé,  mais  l'expression  de  «  fixation  »  n'a  cessé  de 
s'y  trouver  depuis  les  premières  années  de  la  Restau- 


ration, au  moins  pour  les  dépenses,  et  malheureuse- 
ment tant  pour  déterminer  les  arrêtés  de  comptes 
des  années  antérieures  que  les  prévisions  ou  les 
estimations  des  années  courantes  ou  à  courir.  Les 
lois  de  rèj^leuient,  quand  elles  ont  commencé  d'être, 
n'ont  pu  se  passer  du  mot  «  fixer  »  et  elles  ont  dit: 
«  Les  crédits  sont  fixés  à  telle  somme;  les  dépen- 
ses ou  les  paiements  arrêtés  à  telle  autre  somme.  » 
l'ne  certaine  difl'érencc  s'est  établie,  toutefois, 
([uand  la  loi  de  règlement  y  a  ajouté  l'expression 
«  définitivement  »,  et  que  l'exijressiou  «  régler, 
réglemoit  »  a  prévalu  à  son  titre  ;  mais,  jusque 
dans  nos  plus  récentes  discussions  des  budgets,  les 
mots  sont  absolument  confondus,  et  cela  dans  les 
rapports  mêmes  des  commissions.  En  1883,  le  bud- 
get de  1884  y  a  été  dit  réglé,  lorsque  le  dire  fixé 
est  déjà  beaucoup  trop  dire. 

Il  est  fâcheux  que  la  législation  budgétaire  des 
départements  et  des  communes  entretienne  la  con- 
fusion et  la  légalise.  On  a  pu  voir  en  cU'et,  aux  ar- 
ticles Budget  covimutial  et  Budget  départetnenlal. 
que  l'un  est  réglé,  c'est-à-dire  arrêté  préventivement, 
par  le  préfet,  et  l'^iutre  par  un  décret.  On  qualifiait 
même  autrefois  de  «  réglé  »  le  budget  voté  de  l'Ktat 
lui-même.  Napoléon  réglait  ses  budgets  après  le 
vote,  et  en  réalité  il  ne  faisait  que  les  rectifier.  La 
loi  de  finances  du  23  septembre  1814  «règle»  eu.- 
core  la  recette  de  l'année  et  c'est  à  peine  pourtant 
si  elle  la  fixe.  Elle  ne  fait  que  l'évaluer. 

La  loi  de  règlement  a  seule  le  droit  de  se  servir 
du  mot  régler,  et,  à  la  rigueur,  du  mot  fixer.  11  y  a 
peut-être  un  motif  pour  expliquer  que  la  loi  de 
finances,  —  qu'on  appelle  aussi  ([uelquclois  loi  du 
budget  dans  la  langue  ordinaire,  —  emploie  elle  aussi 
le  mot  fixer  ;  ce  serait  pour  avoir  l'air  d'imposer  des 
limites  aux  dépenses,  mais  à  quoi  bon  les  précautions 
inutiles  et  pourquoi  ne  pas  attribuer  à  la  loi  de 
finances  sa  fonction  propre  et  unique  qui  est  d'ar- 
réter  les  dépenses  et  lï évaluer  les  recettes  ? 

Un  budget  réglé  est  celui  dont  l'exercice  est  clos 
et  qu'une  loi  spéciale  a  positivement  fermé  ;  il  n'est 
apuré  que  plus  tard,  à  la  charge  comme  au  pro- 
fit des  exercices  suivants.  Il  n'est  pas  rare,  néan- 
moins, de  voir  confondre  ces  mots  de  clôture,  de 
règlement  et  A' apurement.  Jadis  il  n'y  avait  que 
des  budgets  apurés,  et  par  quelles  méthodes  !  U  n'y 
avait  pas  d'exercices  clos  ni  de  budgets  réglés,  et 
les  premiers  budgets  de  la  Restauration  n'ont  été 
eux-mêmes  qu'apurés. 

On  a  déjà  vu,  par  les  définitions  données,  que 
Vannée  n'est  pas  la  même  chose  que  Vexercice: 
L'exercice  se  prolonge  après  la  durée  de  l'année 
dans  des  proportions  que  les  lois  ont  successive- 
ment réduites,  mais  qui  n'ont  pas  dépassé  en  France 
deux  années.  C'est  la  période  d'exécution  des  ser- 
vices du  budget.  La  loi  de  finances  de  1883  ou  de 
1884  s'appelle  à  cause  de  cela  «  loi  portant  fixation 
du  budget  de  l'exercice  »  1884  ou  1885.  Le  public 
ne  s'attache  pas  aux  délicatesses  techniques  d'une 
définition.  Le  budget  est  pour  lui  le  budget  d'une 
année,  et  il  n'y  aurait  pas  grand  mal  à  lui  donner 
raison.  Nous  venons  de  dire  qu'avant  89  et  même 
qu'après  89  il  n'y  avait  pas  d'exercice.  Le  mot  ne 
nous  en  vient  pas  moins  de  l'ancien  régime.  Tour 
créer  des  offices  et  en  tirer  le  plus  d'argent  possi- 
ble en  les  vendant,  le  Gouvernement,  depuis  des 
siècles,  avait  un  personnel  de  trésoriers  et  de 
payeurs  deux  fois,  trois  fois  plus  étendu  qu'il  n'é- 
tait nécessaire.  On  était  trésorier  ou  payeur  alter- 
natif, triennal,  quatriennal,  et  l'on  «  exerçait  »  la 
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fonction  à  tour  de  rôle.  L'année  de  service  ou 
d'exercice  finie,  l'apurement  continuait  parlesmains 
du  fonctionnaire  qui  liquidait  lui-même  sa  gestion 
pendant  un  nombre  indéfini  d'années  et  même  après 
être  rentré  en  exercice.  L'exercice,  en  elTet,  n'était 
jamais  clos  et  ne  se  fermait  que  par  lassitude. 

Tant  il  y  a  que  l'exercice  et  l'année  ne  présen- 
tent pas  d'idées  différentes  pour  nombre  de  gens,  et 
il  en  est  qui  confondent  encore  les  budgets  et  les 
comptes,  la  loi  de  finances  et  la  loi  de  règlement, 
les  prévisions  et  les  résultats. 

Lorsque,  en  1789  et  dans  les  années  suivantes,  on 
essaya  de  ne  dire  que  «  dépenses  et  recettes  pré- 
sumées »,  expression  qui  se  trouve  encore  au  règle- 
ment général  de  la  comptabilité  publique  [art.  53), 
on  n'était  pas  trop  loin  du  mot  juste.  Les  lois  de 
finances  de  la  Restauration  ont  plusieurs  fois  parlé 
comme  l'Assemblée  constituante:  «  montant  présumé 
des  recettes,  excédent  de  recettes  présumé  ».  Il  est 
bon  qu'un  budget  ne  cache  pas  qu'il  ne  procède, 
en  détioitive,  que  par  présomption,  par  prévisions, 
ou  comme  on  l'écrit  en  Angleterre,  par  estimations 
(Estimâtes).  Le  mot  propre  et  court  est  difficile  à 
choisir  pour  les  dépenses  ;  il  ne  l'est  pas  pour  les 
recettes  qui  ne  sont  toujours  qu'évaluées.  Dans 
quelques  rapports  de  nos  commissions  du  budget 
nous  trouvons  les  mots  encore  confondus,  et  par 
exemple  pour  le  budget  de  18S0,  établi,  dit-on, 
sur  les  résultats  de  1878  pour  la  recette,  —  là  n'est 
pas  l'erreur.  —  et  sur  les  écalualions  àa  1879  pour 
la  dépense.  L'erreur,  ou  plutôt  la  contusion  des  mots 
se  ti'ouve  dans  les  écrits  d'un  des  meilleurs  auteurs 
qui  aient  traité  du  crédit  au  commencement  de  ce 
siècle.  Vital  Roux.  Il  parle  de  prévisions  de  recettes 
et  «  d'évaluations  »  de  dépenses. 

Les  résultats  des  évaluations  aboutissent  à  des 
plus-values  ou  à  des  moins-values,  selon  qu'elles 
ont  été  bien  ou  mal  calculées  ou  que  les  années 
ont  été  plus  ou  moins  prospères.  11  est  inutile  de 
faire  remarquer,  personne  s'y  tromperait-il?  la  dif- 
férence qui  distingue  une  plus-value  d'une  majora- 
tion de  recette.  La  plus-value  est  uu  résultat  comme 
la  moins-value,  et  ne  dépend  qu'accidentellement 
de  la  majoration,  qui  est  une  prévision  de  recette 
intentionnellement  élevée  au  delà  des  derniers  ré- 
sultats connus. 

Une  plus-value  de  recette  dans  la  vraie  langue 
budgétaire  n'est  considérée  comme  une  améliora- 
tion du  budget  qu'au  moment  du  règlement  défi- 
nitif de  l'exercice  clos,  et  (juand  les  résultats  cons- 
tatent que  la  situation  primitive  est  améliorée, 
compensation  faite  des  plus-values  de  recettes  et 
des  crédits  additionnels  ouverts  à  la  dépense  et 
non  annulés,  soit  par  annulations  définitives,  soit 
par  annulations  de  transport  à  d'autres  exercices. 
Une  amélioration  du  budget  équivaut  à  un  e.jccédent 
de  recettes,  —  conanc;  ou  écrit  aujourd'iuii  après 
avoir  si  longtemps  écrit  excédant  \  — quand  le  bud- 
get primitif  a  été  au  moins  voté  en  équilibre  et  qu'il 
n'a  pas  dépassé  ses  prévisions  de  dépenses.  Il  y  a 
encore  ici  à  distinguer, et  nous  le  verrons  plus  loin, 
l'excédent  n'est  réel  que  si  le  budiiel  n'a  point 
profité  d'excédents  antérieurs.  Des  résultats  tout 
contraires  donnent  un  déficit  du  budget;  mol  qui, 
lui  aussi,  est  trop  souvent  confondu  avec  celui  de 
découvert.  Le  budget  n'est  pas  lui-mèiu(;  à  découvert  ; 
il  a  un  bancpiier,  le  Trésor,  (|ui  le  couvre  par  ses 
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propres  ressources  et  ses  opérations ,  et  ce  sont 
les  avances  faites  aux  budgets  en  déficit  qui  cons- 
tituent les  découverts  du  Trésor. 

Les  mots  de  la  langue  du  budget  dont  le  véritable      j. 
sens  ou  n'est  pas  fixé  officiellement  ou  s'est  cor-      M 
rompu  dans  l'usage,  sont  en  trop  grand  nombre       * 
pour  que  nous  songions  à  les  énumérer  tous.   Ils 
passeront  au  tamis  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ar- 
rivée dans  le  cercle  de  cette  étude  :  le  mot  service, 
par  exemple,  employé  dans  des  sens  si  ditférents, 
tous  les  mots  relatifs  aux  divisions  et  subdivisions 
du  budget,  et  la  qualification  même  de  la  loi  de 
finances  qui  est  restée  longtemps  si  instable. 

II.  lES  BUDGETS  D'AVANT  1789, 
2.  Leurs  anciens  noms. 

g  l*^  —  Nous  venons  de  voir  depuis  quelle  époque 
le  budget  de  l'État  s'appelle  le  budget.  Il  ne  pouvait 
pas  avoir  de  nom  quand  il  n'existait  pas,  c'est-à- 
dire  quand  le  budget  n'était  pas  le  budget  de  l'État 
et  des  deniers  publics,  établi  législativement;  et, 
avant  1789,  même  aux  temps  où  les  États  géné- 
raux consentaient  l'impôt  ou  la  recette,  et_  encore 
moins  au  temps,  qui  dura  175  ans,  où  les  États  ne 
furent  plus  convoqués,  et  où  l'enregistrement  des 
édits  bursaux  par  les  cours  de  justice  tint  lieu  de 
leur  consentement,  les  plus  vives  remontrances 
n'équivalaient  pas  à  l'intervention  du  pays  dans  ses 
finances.  Ses  affaires  étaient  intimement  mêlées  à 
celles  du  roi  seigneur  et  des  ordres  et  corps  privilégiés. 
En  eussent-elles  été  distinctes  et  la  part  des  deniers 
publics  eût-elle  été  faite,  il  n'entrait  à  aucun  degré 
dans  la  pensée  du  gouvernement  royal  que  le  con- 
sentement ou  le  vote  des  subsides  s'étendit  à  la 
dépense,  et  il  était  impossible  qu'il  y  eût  soit  des 
budgets  de  prévision ,  soit  des|  comptes,  comme 
nous  avons  voulu  qu'il  y  en  ait  depuis  1789. 

Les  budgets  sont  inconnus  chez  les  peuples  qui  ne 
sont  pas  libres.  Les  finances  peuvent  y  être  bien 
gouvernées,  mais  personne  n'est  sûr  qu'elles  le 
soient,  et  si  elles  le  sont,  par  hasard,  personne  n'est 
sûr  que  ce  ne  soit  pas  par  un  accident  heureux  parmi 
d'autres  que  n'accompagne  pas  le  même  bonheur. 
On  trouve  encore  en  Europe  des  budgets,  et  d'assez 
bien  dressés,  que  la  nation  ne  sanctionne  en  rien, 
comme  en  Russie.  Ce  ne  sont  que  des  budgets  ad- 
ministratifs, si  parfaits  qu'ils  puissent  être.  L'Eu- 
rope connaît  même  des  pays  qui  n'ont  aucune 
espèce  de  budget  d'État,  par  une  imitation  prolon- 
gée du  moyen  âge.  Les  deux  duchés  de  Mecklein- 
bourg  sont  dans  ce  cas. 

Il  y  eut  néanmoins,  sous  notre  ancienne  monar- 
chie, quelque  chose  qui  ressemblait  à  des  budgets 
ou  des  comptes,  mais  pour  l'usage  seulement  du 
roi  et  de  son  conseil. 

De  tout  temps  les  rois,  comme  les  riches  seigneurs, 
ont  eu  naturellement  l'cuvie  et  le  besoin  d'être  ren- 
seignés sur  la  recette  et  la  dépense  qu'ils  avaient 
à  faire  chaque  année.  Des  dettes,  ils  n'en  avaient 
guère  en  commençant,  car  les  dettes  ne  viennent 
(pi'avec  le  crédit,  ne  fût-il  (lu'élémentaire.  Les  ré- 
serves et  les  trésors  n'étaient  pas  trop  d'usage  non 
plus,  parce  que,  dans  les  nécessités  pressantes  et 
tenq)oraires,  les  lois  féodales  exigeaieut  l'aide  des 
vas.saux.  Les  budgets  d'alors  étaient  donc,  autant 
(lu'on  peut  le  croire,  des  aperçus  provisoires  de 
dépenses  et  de  recettes  dressés  aniu'e  par  année, 
sans  dépendre  d'aucun  projet  général  ou  système 
de  dépenses,  et  les  comptes  ne  devaient  pas  être 
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foit  exacts  à  une  t^poquo  où  les  éoritiiros  n'avaient 
pas  de  netteté,  on  l'argent  courait  tant  île  dangers 
loin  des  yeui  du  niailre,  et  où  les  saisons  et  l'état 
des  chemins  rendaient  si  aisé  aux  olliciers  de 
linances  de  n'être  pas  prêts  à  l'heure  dile. 

(Quoiqu'il  en  soit,  il  y  a  ou  évidemment  un  genre 
ou  un  autre  de  budgets  et  de  comptes  dés  qu'il  y  a 
en  nue  grosse  fortune  royale  ou  seigneuriale  à  ad- 
ministrer. 

Les  comptes,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent, 
ont  du  précéder  les  budgets.  H  est  plus  dans  l'iui- 
manité  de  se  souvenir  que  de  prévoir,  et  beaucoup 
dressent  leur  compte  de  lin  d'aimée  qui  ne  se 
donnent  pas  la  peine  et  n'ont  pas  non  plus  les 
moyens  d'arrêter  d'avance  leurs  dépenses  et  leurs 
recettes.  Presque  partout  où  les  savants  ont  cru 
découvrir  des  budgets  dans  le  passé  lointain,  ils 
n'ont  réellemeut  rcucontré  que  des  comptes,  formés 
sur  ceux  que  la  comptabilité  archéologique  exigeait 
des  ofîiciers  à  certaines  époques  mobiles,  et  ce  fut 
longtemps  à  la  Chandeleur,  à  l'Ascension  et  à  la 
Toussamt,  par  deux  intervalles  d'à  peu  près  trois 
mois  et  un  intervalle  d'à  peu  près  six.  Comme 
l'usage  s'en  est  continué  jusqu'en  1789,  sous  des 
formes  diverses,  il  uuporte  de  savoir  que,  pour 
éviter  des  mouvements  de  fonds  pénibles  et  chers, 
la  dépense  s'opérait  sur  place,  avec  des  quantités 
d'assignations  de  telle  dépense  sur  telle  recette,  et 
que  les  comptes  du  roi  ne  comprenaient  que  la 
rtcette  arrivant  nette  au  Trésor,  après  défalcation 
non  seulement  des  frais,  mais  des  paiements  qui 
ne  se  faisaient  pas  à  proximité  de  la  cour. 

Les  budgets  vinrent,  on  ne  saura  sans  doute 
jamais  quand.  Ce  fut  certainement  avant  le  régne 
de  Charles  IX.  Bodin,  au  livre  VI  de  sa  République, 
ne  nous  donne  pas  comme  une  nouveauté  l'exis- 
tence des  états  annuels  des  finances  dit  roi.  11  la 
constate  :  «  Il  a  été  bien  et  sagement  ordonné  en 
ce  royaume,  dit-il,  que,  par  chacun  an,  les  géné- 
raux de  finances  (qui  avaient  succédé,  dans  leur 
charge,  aux  baillis  et  sénéchaux  employés  jadis  à 
touti  enverraient  au  trésorier  de  l'épargne  (créé 
eu  l.j-23),  deux  états  des  ûnances  de  chaque  géné- 
ralité :  l'un,  par  estimation,  au  premier  jour  de 
l'an,  l'autre,  au  vrai,  de  l'année  précédente  ;  et, 
eu  cas  pareil,  que  le  trésorier  de  l'épargne  ferait 
aussi  deux  états  abrégés  des  finances  en  général, 
afin  que  le  roi  et  son  conseil  puissent  connaître  à 
vue  d'œil  le  fond  des  finances  et  par  icelui  régler 
les  dons,  les  bienfaits  et  la  dépense.  » 

Dons  et  bienfaits  placés  avant  dépense  indiquent 
exactement  ce  qui  en  était.  L'ancien  roi  a  toujours 
fait  ce  qu'il  lui  a  plu  de  faire,  et  sa  politique  a 
voulu  toujours,  y  compris  les  derniers  temps,  que 
les  privilèges  et  les  faveurs  prissent  le  pas  sur  les 
services  publics. 

11  est  à  croire  que,  de  leur  premier  nom,  les 
états  de  prévision  établis  sur  les  états  annuels  des 
généraux  de  finances  du  commencement  de  l'année 
se  sont  appelés  états  de  prévoyance.  L'Italie  seule, 
et  encore  en  les  appelant  aussi  «  projets  de  ba- 
lance »,  a  attribué  a  ses  projets  de  budget  la  qua- 
lification de  projets  de  prévision,  même  mot  que 
celui  d'états  de  prévoyance.  Ces  états  de  prévoyance 
étaient  ce  qu'ils  pouvaient.  Le  roi  et  son  conseil 
s'en  arrangeaient  de  leur  mieux  et  faute  de  mieux, 
mais  enfin  ils  existaient  et  ils  avaient  une  utilité 
quelconque.  On  les  appela  peu  à  peu  et  plus  sim- 
plement :  étals  du  roi,  états  généraux  des  finances, 
une  fois  arrêtés  par  le  conseil.  Le  mot  à'états  du  roi. 


d'après  le  peu  (pie  nous  venons  de  dire  des  très 
anciennes  finances,  ne  voulait  pas  dire  vraiment  : 
états  dressés  pour  l'usage  du  roi,  mais  plutùt  :  états 
de  la  recette  nette  et  de  la  dépense  à  la  charge  du 
roi,  sur  cette  recette  nette. 

!*  2.  —  Un  état  de  finances  de  précision  était  annuel 
par  nature.  11  semble  (pi'il  eût  fallu  (|u'il  fût  dressé 
toujours  pour  le  {)reniier  jour  de  l'année,  mais  les 
linances  royales  marchaient  quand  uième,  et  ces 
états  n'étaient  (|ue  de  forme.  Sully  les  avait  tenus 
régulièrement  et  divisés  par  services  eu  y  joignant 
toutes  sortes  d'annexés  et  de  tableaux  jusli(icatif.s 
dont  il  nous  a  transmis  la  liste.  Ses  successeurs 
l'imitèrent,  mais  sans  veiller  à  l'exécution  rai)ide 
du  travail,  comme  nous  l'apprend  Arnaidd  d'Andilly, 
qui  fut  en  1(510  chargé  par  Barbin  de  dresser  l'état 
gènéralj)our  tG17.  11  fut  prêt,  ce  qui  élonna  fort, 
pour  le  r*"  janvier,  mais,  d'après  son  témoignage, 
«  ou  était  souvent  fort  avant  dans  l'année  courante 
avant  que  tous  ces  états  de  la  môme  année  fussent 
dressés  ». 

Ce  que  nous  savons  des  états  du  roi  ou  états  de 
prévoyance,  nous  ne  le  savons  que  par  des  docu- 
ments qui  sont  ou  des  pièces  éparses  de  comptabilité 
ou  des  mémoires  d'écrivains.  La  législation  qui  nous 
a  été  conservée  n'en  fait  pas  mention  ;  elle  ne  com- 
mence à  les  mentionner,  el  le  fait  est  curieux  parce 
qu'il  n'en  a  pas  été  autrement  pour  nos  budgets 
modernes,  qu'à  propos  des  budgets  d'autrefois  des 
finances  locales.  La  déclaration  du  roi  d'avril  l(j83 
indique  la  première,  ofDciellemcnt,  l'existence  des 
états  de  prévision,  et  c'est  à  propos  des  budgets 
d'alors  des  communes. 

La  régularité  des  états  du  roi  ne  remonte ,  en 
réalité,  qu'àColbert,  le  si  digue  continuateur  de 
Sully  dans  son  respect  de  la  régularité  et  de  l'or- 
dre. A'ous  avons  la  preuve  qu'il  les  présentait  au 
roi,  en  son  conseil  des  finances,  chaque  année,  et 
toujours  avant  l'ouverture  de  l'exercice.  Les  con- 
trôleurs généraux  des  finances,  destinés,  à  partir 
de  son  ministère,  à  dépasser  de  beaucoup  le  pou- 
voir des  anciens  surintendants  et  à  réduire  même 
à  bien  peu  de  chose  l'autorité  du  conseil  royal  des 
finances,  institué  par  Louis  XIV  au  moment  où  il 
supprima  la  surintendance  et  ne  laissa  subsister, 
sous  Colbert,  que  le  contrôle,  ces  contrôleurs  ont 
vraisemblablement  imité  Colbert  pour  la  présenta- 
tion de  leurs  budgets. 

Au  dix-huitième  siècle,  le  budget  est  toujours, 
génériquement,  l'état  du  roi,  mais  déjà  les  appel- 
lations se  modifient  et  se  modernisent,  môme 
parmi  les  purs  financiers.  Forbonnais  dira  :  projet 
de  dépenses,  en  partant  des  états  du  commence- 
ment du  régne  de  Louis  XV,  et  la  dernière  formule 
qui  ne  soit  pas  de  tradition,  Necker  la  met  en  avant 
avec  son  Compte  Bendu  de  1781  et  ses  Éclaircisse- 
ments sur  le  compte  de  1788.  Il  dit  état  des  dé- 
penses de  l'année,  et  il  dit  aussi  compte  spéculatif 
et  état  spéculatif.  Il  le  répète  le  5  mai  1789  aux 
États  généraux  :  «  On  vous  mettra  sous  les  yeux 
l'état  spéculatif  des  dépenses  et  des  revenus  de 
cette  année  »,  et,  vingt  ans  après,  en  1818,  le 
ministre  des  finances  de  .Napoléon,  Gandin,  dira 
encore,  dans  sa  Notice  historique  sur  les  finances 
de  la  France,  la  »  préparation  (;t  spécvlation  du 
budget  ». 

Les  budgets  étaient  si  peu  de  chose  pour  le 
pays,  et  pour  le  Gouvernement  même,  qu'ils  n'é- 
taient, pour  ainsi  dire,  pas  distingués  des  comptes. 
Le  public  n'avait,  d'ailleurs,  et  encore  très  peu  de 
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monde  et  bien  imparfaitement,  connaissance  de 
l'état  des  finances  que  par  les  comptes.  Compte  et 
état  (  ou  budget  )  sont  presque  des  sj-nonymes 
avant  1789.  Quelques  personnes  seulement  n'igno- 
raient pas  que,  conformément  à  ce  qu'en  avait 
appris  Bodin,  il  y  avait  un  état  par  estimation  au 
commencement  des  années,  et  un  état  des  résul- 
tats après  qu'elles  n'étaient  plus".  Celui-ci  était 
l'Etat  au  vrai,  quelquefois  dit  le  Bref  État.  Colbert 
mettait  ses  états  au  vrai  en  règle,  mais  ils  ne  pou- 
vaient être  que  provisoires,  à  deux  époques  :  à  la 
fin  de  chaque  mois  et  à  la  fin  de  l'année,  ^'ous  les 
appellerions  des  aperçus  de  situation.  Ils  n'avaient 
trait  qu'au  passé  et  aux  résultats,  et  par  consé- 
quent n'aA'aient  aucun  rapport  avec  les  états  de 
distribution,  moyens  d'exécution  du  budget,  que 
le  conseil  des  finances  arrêtait  tous  les .  quinze 
jours  ou  tous  les  mois,  et  que  signait  le  secrétaire 
d'Etat  ou  le  ministre  de  la  partie  qui  le  concernait, 
pour  être  envoyés  au  garde  du  Trésor. 

De  même  que  l'Assemblée  constituante  s'est 
laissée  aller  à  appeler  encore  États  du  roi  ses  aper- 
çus de  prévision,  sous  le  Directoire,  la  loi  du  4  plu- 
viôse an  V  appelle  encore  États  au  vrai  les  comptes 
mensuels  que  ia  Trésorerie  avait  à  présenter.  Les 
transitions  sont  toujours  longues  à  s'opérer. 

Les  états  au  vrai  ou  comptes  proprement  dits 
n'étaient  pas,  tant  s'en  faut,  ce  que  sont  nos  règle- 
ments d'exercices,  ^ous  avons  dit  déjà  qu'il  n'y 
avait  pas  d'exercices,  ou  qu'ils  étaient  tellement 
enchevêtrés  qu'avec  le  temps  seulement  ou  par- 
venait à  s'en  tirer,  mais  tellement  quellement.  Sil- 
houette s'en  plaint  dans  son  Mémoire  de  175U  ; 
Necker  aussi,  dans  ses  Éclaircissements  de  1788. 
Les  états  au  vrai  avaient  fini  par  s'attarder  consi- 
dérablement. En  général  ils  mettaient  dix  à  douze 
ans  à  s'apurer,  et  en  attendant,  on  formait  deux 
états  de  fin  d'année  :  VÉtat  de  l'année  et  VÉtat  des 
restes  de  l'année.  Le  roi  et  les  membres  du  conseil 
les  signaient,  avec  les  totaux  des  dépenses  en 
blanc.  En  1788  seulement,  les  12  avril  et  13  mai. 
furent  apurés,  vérifiés  et  arrêtés  les  états  de  1779. 
L'état  au  vrai  de  1774  n'avait  été  formé  et  arrêté 
qu'au  mois  d'août  1787,  Le  compte  de  1780  est 
le  dernier  qui  ait  été  signé  ;  le  compte  de  178.i  a 
été  formé  ;  il  n'a  été  ni  signé  ni  -visé  ;  le  compte 
de  1786  ne  subsiste  que  par  parties.  Les  comptes 
arrêtés  s'appelaieut  comptes  effectifs.  >"os  lois  sur 
l'exercice  et  nos  lois  de  règlements  d'exercice  ont 
remédié  au  mal.  En  général,  rien  que  pour  les 
contributions  directes,  chaque  année  ne  percevait 
que  trois  cinquièmes  de  la  recette;  les  deux  autres 
cinquièmes  passaient  aux  Restes,  matière  dont  ont 
étrangement  abusé  les  financiers  de  jadis,  avant 
qu'on  eût  inventé  les  chapitres  de  reprise  dont  il 
est  question  dans  les  Éclaircissements,  déjà  plu- 
sieurs fois  cités,  de  Necker. 

i\e  jugeons  pas  les  autres  temps  par  le  nôtre.  Les 
budgets  comme  les  comptes  les  plus  voisins  de  1789 
ne  pouvaient  être  en  rien  semblables  à  ceux  que 
nous  nous  sommes  donnés.  Une  nation  est  plus 
puissante  et  plus  clairvoyante  qu'un  roi.  11  parut 
extrêmement  difficile  aux  architectes  et  aux  rédac- 
teurs de  ces  budgets  ,  qui  n'avaient  pas  même 


1.  L'usage  même  en  était  vieux,  cl  la  Cour  des  comptes 
met  aujourd'liui  avec  quelque  orgueil,  comme  épigraplie, 
en  t<îte  de  .son  ({apport  annuel  au  Président  de  la  Képu- 
blique,  ce  passage  d'une  ordonnance  de  l'liili|i|)e  V,  du  18 
juillet  1318  :  •  Nous  avons  ordené  que  nous  voirons  clias- 
cun  au  notre  Estât  une  fois  par  les  gens  «le  nos  Comptes.  ■ 


un  nom  déterminé,  de  choisir  entre  les  méthodes 
de  les  dresser.  Les  uns  penchaient  pour  un  bilan 
général  de  la  fortune  du  roi  et  du  pays  où  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  déficit  tant  qu'il  fût  resté  des  ca- 
pitaux aliénables  ;  les  autres,  et  Necker,  quoi  qu'il 
en  dise,  avait  paru  s'y  ranger  en  1781,  pour  l'esti- 
mation des  besoins  et  des  ressources  d'une  année 
commune  ou  ordinaire,  ne  tenant  compte  que  de 
l'intérêt  des  dettes  et  où  le  déficit  n'eût  pesé  que  sur 
le  revenu;  les  autres,  enfin,  pour  l'état  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'année,  telle  qu'elle  se  présen- 
tait, en  divisant  les  recettes  comme  les  dépenses  en 
ordinaires  et  en  extraordinaires,  et  en  ne  se  bornant 
plus  à  énumérer  les  recettes  nettes  du  Trésor  royal 
et  les  dépenses  à  sa  charge,  mais  en  les  compre- 
nant toutes,  sans  distinction  d'années  d'origine  ni 
des  provenances  et  des  affectations.  Lambert,  le 
contrôleur  général  du  premier  ministre  Brieune , 
chef  du  conseil  des  finances,  eut,  en  1788,  le  bon 
sens  de  choisir  la  troisième  méthode  comme  la 
plus  simple  et  accomplit  par  là  le  passage  des  an- 
ciens Étals  ou  Aperçus  de  prévision  aux  budgets 
modernes. 

3.  Leur  caractère  seigneurial  et  féodal,  puis  royal, 
mais  toujours  empreint  de  féodalité. 

Nous  n'irons  pas  fouiller  l'histoire  de  nos  anciens 
budgets  et  comptes  jusqu'aux  temps  de  Rome, 
quoiqu'il  soit  aujourd'hui  certain,  comme  le  pen- 
sait déjà  Cujas  et  comme  les  études  de  M.  Yuitry 
sur  nos  vieilles  finances  l'ont  fait  voir,  que  sur  ce 
point  encore  nous  sommes  plus  que  nous  ne  pen- 
sons les  disciples  et  les  imitateurs  de  Rome.  Les  beaux 
travaux  que  M.  YYillems,  professeur  à  l'université  do 
Louvain,  a  consacrés  à  l'histoire  particulière  du  Sénat 
romain,  nous  apprennent  que,  sous  la  république, 
il  n'y  eut  pas  de  budgets  annuels  pour  les  recettes. 
Le  Sénat  ne  votait  par  année  que  les  dépenses,  celles 
de  la  guerre  principalement,  et  la  dépense  des 
services  civils  était  habituellement  proposée  pour 
cinq  ans  par  les  censeurs.  Sous  l'empire  seule- 
ment parurent,  sinon  des  budgets,  du  moins  des 
comptes  d'année,  rationes,  établis  par  les  soins  de 
commissions  sénatoriales. 

On  ignore  ce  que  firent  les  Francs  et  les  Ger- 
mains dans  leurs  invasions  successives  de  nos 
deux  premières  races,  mais  avec  la  seconde  était 
née  la  féodalité,  et  il  n'y  a  pas  à  douter  que,  s'il  y 
avait  eu  d'abord  un  budget  ou  un  compte  royal, 
l'un  et  l'autre  n'aient  disparu  à  l'époque  où  la 
royauté  ne  fut  plus  qu'un  simple  fief  au  milieu  des 
autres  grands  fiefs  de  ses  pairs.  Tout  devient  alors 
seigneurial  et  local,  cl  bien  du  temps  fut  néces- 
saire pour  que  l'idée  d'un  pouvoir  public,  d'un 
État,  et  de  services  publics  d'Etat  recommençât  de 
prendre  de  la  consistance.  Le  mérite  de  M.  Yuitry 
est  d'avoir  bien  avancé  déjà,  et  presque  achevé 
même  dans  les  pai'ties  principales,  la  recherche  des 
faits  qui  nous  ont  rendu  des  finances  pubHques. 
Ce  fut  l'heureuse  disproportion  des  revenus  du 
domaine  féodal  de  la  couronne  qui  poussa  la 
royauté  sur  le  chemin  des  agrandissements  de  son 
pouvoir,  et  ce  fut  malheureusement  la  persistance 
de  son  caractère  féodal  qui  l'empêcha  de  détruire 
à  la  fin  les  privilèges  après  avoir  abaissé  les  fiefs. 

D'antres  causes,  avec  le  temps,  émanciperont  et 
nationaliseront  la  royauté,  mais  l'une  de  celles  que 
jusqu'ici  les  historiens  n'avaient  pas  suirisaniment 
discernée ,  ce  fut  sa  pauvreté  même ,  ou  plutôt 
riusuffisauce  de  ses  moyens  en  présence  des  charges 
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qu'il  est  imi'Ossiblc  que  u'impoilo  quelle  royauté 
ue  subisse  pas  quand  les  peuples  ont  les  yeux 
tournés  vers  elle.  Le  roi  féodal  u'eu  restait  pas 
moins  le  roi  pour  Tuniversalité  de  ses  sujets,  et  il 
devait  inévitablement  venir  un  temps  où  son  tief 
royal ,  son  domaine ,  ne  lui  sullirait  plus  pour 
fonetionner.  Il  deviendra  le  roi  de  l'rance  par  les 
héritages,  les  victoires,  les  conquêtes,  par  l'exer- 
cice étendu  de  la  justice,  par  la  promulgation  do 
lois  faites  pour  la  France  entière  ;  il  le  deviendra 
non  umins  sûrement  et  plus  puissamment  par  le 
droit  d'imposer  qu'il  obtiendra  de  la  nation  même. 
Armé  de  cet  instrument  de  régne,  il  eût  encore 
été  en  1789  le  prince  utile  et  actif  de  la  France 
s'il  avait  pu  on  osé,  en  cinq  siècles,  délivrer  la 
nation  des  priv'dégiés  comme  il  s'était  débarrassé 
lui-même  de  ses  anciens  égaux,  mais  il  avait  préféré 
de  rester  jusqu'au  bout  le  roi  des  gentilshommes, 
domestiqués  dans  sa  cour  depuis  Louis  XIY,  et  les 
nourrir  de  faveurs  et  de  privilèges  eu  compensation 
de  leur  virilité  perdue. 

Les  calculs  savants  et  précis  de  M.  Yuitry  nous 
montrent  que  sous  saint  Louis ,  à  l'apogée  de  la 
royauté  féodale,  le  domaine  et  l'impôt  domanial, 
seule  richesse  du  roi,  fournissaient  un  budget  dont 
un  tiers  s'employait  en  dépenses  locales  et  un  tiers 
en  dépenses  de  cour  ou  d'État.  Il  restait  un  tiers 
disponible  pour  les  services  publics  redevenus  peu 
à  peu  nécessaires.  Sous  l'hilippe  le  Bel,  le  domaine 
s'est  fort  enrichi,  mais  les  charges  ont  grandi  plus 
encore;  la  dépense  de  cour  ou  d'État  absorbe  plus 
de  la  moitié  du  revenu  à  elle  seule,  et  c'est  à 
peine  s'il  reste  un  dixième  de  libre.  Sous  Charles  Y, 
le  domaine  est  devenu  absolument  insuffisant.  Là 
où  il  donne  trois,  le  roi,  comme  roi,  dépense 
quatre.  L'impôt  va  subvenir  au  déficit  avec  les 
aides,  avec  les  tailles,  avec  toute  une  série  de  re- 
venus et  de  produits  superposés  d'époque  eu  épo- 
que ;  mais,  plus  les  années  marcheront  et  plus  di- 
minuera le  rèle  liuancier  du  domaine,  plus  forte 
sera  la  contribution  des  divers  impots  publics,  plus 
aussi  croîtra  l'exigence  et  l'influence  de  la  nation 
qui  l'a  consentie  dans  ses  États  généraux  et  qui  la 
paie,  et  les  libertés  publiques  se  développeront  du 
même  mouvement  que  les  contributions  jusqu'à  ce 
qu'il  leur  arrive,  lasses  d'être  comprimées  et  du 
désordre  des  flnances,  de  renverser  à  la  fois  l'an- 
cien régime  et  l'ancienne  royauté,  dans  le  débat 
d'une  simple  question  de  déficit. 

Mais  on  peut  avoir  des  finances  et  n'avoir  d'états 
de  finances,  ni  avant  les  années  pour  en  prévoir  la 
dépense  et  la  recette,  ni  après  elles  pour  vérifier 
ce  qui  a  été  reçu  et  dépensé.  On  le  peut,  mais  on 
ne  le  fait  guère  ;  et.  si  les  particuliers  s'en  dis- 
pensent, dès  qu'un  État  s'organise,  nous  l'avons 
dit  déjà,  il  tient  des  registres.  La  royauté  purement 
féodale  a  tenu  de  la  sorte  les  siens,  et  sa  fortune 
en  valait  la  peine  alors  même  qu'elle  n'était  encore 
que  le  comté  de  Paris  ou  le  duché  de  France,  l'ré- 
Toyait-elle,  ne  faisait-elle  que  vérifier,  nous  l'igno- 
rons. Le  plus  ancien  document  historique  recueilli 
jusqu'à  présent  est  un  compte  de  1202,  pour  les 
seules  prévôtés  de  l'Ile-de-France.  U  a  été  recueilli 
par  Brussel  en  1727,  dans  son  Traité  de  l'usage 
des  fiefs.  Le  tout  montait  à  32,000  livres  parisis. 
M.  Natalis  de  Wailly  a,  de  nos  jours,  reconstitué 
des  budgets  de  sa'int  Louis  pour  1238  et  1248,  et 
M.  Boutaric  un  budget  de  son  frère  Alphonse, 
comte  de  Poitiers,  grand  feudataire.  Le  môme 
érudit  nous  a  donné  un  budget  de  Philippe  le  Bel 


pour  l.'U-i,  que  d'autres  ont  commeule,  mais  l'une 
des  ordonnances  qu'on  lui  a  données  pour  base 
n'a  pas  le  caractère  qu'on  lui  attribue.  Le  roi  n'y 
pourvoit  (lu'à  l'établissement  de  deux  caisses, 
celle  du  Temple  pour  la  recette  et  celle  du  Louvre 
pour  la  dépense.  Quant  à  l'autre,  —  «  c'est  l'ordc- 
nence  que  li  rois  Philippes,  père  do  monseigneur 
([ui  ouc  est  roy  »,  ilu  11)  janvier  1313  — ,  il  n'y  a 
là  ni  budget  ni  compte  i)0ur  le  royaume  de  France, 
et  l'orilonuaiu^e  n'embrasse  même  pas  le  domaine 
royal  tout  entier.  L'érudition  n'a  encore  recueilli  que 
des  fragments  de  l'hisloire  de  nos  anciens  budgets  et, 
nous  le  répétons,  ce  ([u'elle  a  trouvé  se  rapporte  pres- 
que uniquement  à  des  comptes,  c'est-à-dire  à  des 
recettes  et  à  des  dépenses  faites.  Or,  le  budget  pro- 
prement dit,  est  un  état  de  prévisions.  Mais,  faute 
d'états  de  ce  genre  qui  n'existaient  peut-èlre  pas, 
ou  qui  û'existaient  que  pour  l'usage  particulier  du 
roi  et  de  sou  conseil,  et  dont  il  ne  reste  point  de 
traces,  l'ensemble  des  documents  déjà  tirés  de  la 
poussière  des  archives  forme  une  assez  belle 
moisson  pour  les  historiens  des  finances  qui,  ])lus 
hardis  ou  se  sentant  mieux  pourvus  que  Forbon- 
nais,  voudraient  en  dater  l'intérêt  et  l'étude  de 
plus  loin  que  le  xvi**  siècle.  A  partir  de  là,  du 
moins,  et  sauf  quelques  lacunes,  on  pourrait  re- 
constituer la  série  ou  des  budgets  ou  des  comptes 
jusqu'en  1789,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le 
tenter. 

Le  domaine  a  cessé  d'être,  avec  les  siècles,  la 
source  unique  et  même  la  principale  des  sources 
du  budget  royal,  mais  tout  ou  presque  tout  a  con- 
servé le  caractère  domanial  dans  le  budget  et  il  est 
resté  féodal  par  les  exemptions  des  privilégiés.  On 
n'exagère  pas  lorsque  l'on  affirme  que,  en  1789,  le 
budget  était  payé  pour  plus  de  la  moitié  et  sans 
doute  pour  les  deux  tiers  par  la  partie  du  pays,  le 
Tiers-État,  qui,  bien  que  formant  les  quatre-vingt- 
seize  centièmes  de  la  population,  ne  possédait  que 
le  quart  du  sol,  et  que  ce  Tiers-État  payait  en  outre 
aux  seigneurs  et  à  l'Église  un  budget  valant  plus 
que  la  moitié  et  sans  doute  les  deux  tiers  du  bud- 
get du  roi. 

4.  Les  budgets  des  derniers  temps  de  la  monarcbie. 

'i  F^  —  La  monarchie  administrative  faitsesdébuts 
avec  Philippe  le  Bel  et  les  premiers  Valois,  mais  la 
guerre  de  Cent  ans  lui  ferme  la  carrière.  Financiè- 
rement, elle  ne  reprend  ses  travaux  avec  ordre  et 
avec  suite  que  sous  les  Valois  de  la  branche  d'An- 
goulême,  au  xvj"  siècle,  mais  les  guerres  de  religion 
l'arrêtent  et  il  faut  au  moins  en  venir  à  Henri  IV 
et  à  Sully  pour  se  retrouver  avec  un  ensemble  de 
desseins,  ceux  que  Louis  XIV  et  Colbert  exécuteront 
dans  la  plénitude  du  génie,  de  la  régularité  et  de 
la  puissance.  De  nouveaux  malheurs  détruiront 
encore  l'œuvre  et  Louis  XIV  quittera  le  théâtre  de  sa 
grande  existence,  laissant  la  France  à  deux  doigts 
d'une  banqueroute  qui  ne  répugnait  pas  plus  à  la 
plupart  de  ses  contemporains  que  la  liquidation  de 
l'ancien  régime  n'a  répugné  à  l'Assemblée  consti- 
tuante et  à  la  Convention.  Le  régent  et  Law  trou- 
vent le  moyen  de  faire  disparaître  le  passif  en 
posant  les  assises  du  crédit.  U  semble  que  le  long 
règne  de  Louis  XV  en  aurait  pu  profiter.  11  n'en  fut 
rien,  excepté  sous  Fleury;  à  force  d'insouciance  et 
d'imprévoyance,  le  roi  rouvrit  l'abîme  du  désordre 
et  du  déficit,  ne  dcmaudanl  rien  de  plus  (jue  d'é- 
chapper lui-même  au  déluge  et  aux  tempêtes  sous 
lesquels  devait  sombrer  la  monarchie. 
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Nous  n'avous  pas  besoin  de  remonter  plus  haut 
que  l'instant  où  Louis  XY  meurt  misérablement 
dans  ses  appartements  déserts  de  Versailles,  lé- 
guant à  son  petit-fils  la  charge  de  porter  la  peine 
de  son  indignité.  La  précision  a  ses  lois  impérieu- 
ses, elle  exigerait  de  nous  et  du  lecteur  trop  d'at- 
tention et  d'études  dans  une  recherche  pins  éten- 
due et  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où,  sans 
avoir  vérifié  les  textes  d'assez  près,  des  économis- 
tes linanciers  comme  l'abbé  Bandeau,  dans  la  pré- 
face du  Dictionnaire  du  Commerce  de  ï Encyclopé- 
die méthodique ,  se  livraient  ainsi  à  la  verve  de 
l'enthousiasme  :  «  A'ous  les  avons  souvent  arrosées 
de  nos  larmes  ces  pages,  sublimes  dans  leur  simpli- 
cité, des  comptes  du  Trésor  de  Louis  XII:  Mutua 
t'acta  Régis,  /^/^<7;  emprunts  du  Roi,  rien,  Impositio 
foranea.  nihil  ;  imposition  sur  le  commerce,  rien; 
Emolicnienta  portaum,  ■nihil;  produits  des  ports, 
rien.  » 

§  2.  —  L'énergique  banqueroutier  Terray,  ministre 
de  Louis  XV  pendant  cinq  ans  et  de  Louis  XVi  pendant 
trois  mois,  avait  présumé  que  la  recette  de  1774  serait 
de37 1,980, 000  livres  et  la  dépense  de  399,200,000, 
avec  un  délicit  de  27,220,000.  De  ces  399,200,000 
livres  de  dépenses,  161,980,000  consistaient  en 
rentes,  gages,  pensions,  intérêts  d'avances,  grati- 
flcations  et  autres  dépenses  privilégiées,  consoli- 
dées en  quelque  sorte,  pour  employer  le  mot  des 
Anglais,  et  assignées  sur  les  caisses  de  recettes,  et 
en  234,220,000  hvres  pour  les  dépenses  de  la 
maison  du  roi,  du  gouvernement  et  des  ministères 
et  pour  les  rentes  et  pensions  payables  au  Trésor. 
Les  résultats  de  l'état  au  vrai  arrêté  treize  ans  plus 
.tard  portent  la  dépense  à  91,088,818  livres  de  plus, 
sommecouverte par  48,574,476  livresd'anticipations 
et  en  déficit  pour  le  reste.  Ce  budget  et  ce  compte, 
les  premiers  du  règne  de  Louis  XVI,  nous  révèlent 
déjà  les  trois  plaies  du  système  de  finances  :  des  dé- 
penses dont  les  prévisions  ne  dessinent  même  pas 
l'esquisse,  le  délicit  annuel  et  toujours  grossissant 
et  l'usage  redoutable  des  anticipations.  Nous  ne 
parlons  pas  du  vice  des  assignations  de  paieiuents 
et  de  l'affermage  des  produits  des  contributions  in- 
directes. 

L'allcrmage  avait  eu  primitivement  l'avantage  de 
procurer  au  roi  un  revenu  sur  lequel  il  pouvait 
compter  et  dont  il  connaissaitd'avancela  somme  ;il 
était  devenu  une  charge  de  plus  pourles  peuples. 
Les  assignations  étaient  dans  bien  des  cas  une  in- 
justice, et  elles  avaient  le  grave  inconvénient  d'em- 
pêcher l'unité  de  caisse  de  mettre  de  l'ordre  dans 
les  recettes  comme  dans  les  dépenses,  l'our  les  an- 
ticipations des  revenus  futurs,  emprunts  déguisés 
dont  les  compagnies  de  linances  faisaient  les  avan- 
ces à  très  haut  prix,  elles  allaient  d'année  en  an- 
née dévorer  la  substance  des  budgets  avant  qu'ils 
vécussent.  Turgot  les  trouve  au  ciiillVc  de  78  mil- 
lions et  les  ramène  au  chiffre  de  50;  en  1781,  — 
Mollien  en  a  fait  le  compte,  —  elles  montent  à 
119  mdlions,  à  lôO  en  1782,  à  176  en  1783.  à  280 
en  1787,  et  à  282  le  .")  mai  1789.  Candjon  donnera 
mémo  plus  tard  le  chiffre  de  32.j  millions. 

La  lettre  de  Turgot  à  Louis  XVI  est  connue. 
'<  l'oint  de  ban(iueroutc,  lui  écrivit-ii  au  sortir  de 
sa  première  entrevue,  au  mois  d'août  !774,  point 
d'augni(;ntation  d'imi)ùts,  point  d'emprunts,  l'oint 
de  baii(|ueroule  ni  avouée  ,  ni  mas(iuée  par  des 
réductions  forcées.  —  l'oint  d'augmentation  d'im- 
pôts, la  raison  en  est  dans  la  situation  de  vos 
peuples  et  encore  plus  dans  le  ca;ur  de  Votre  Ma- 


jesté.—  Point  d'emprunts,  parce  que  tout  emprunt 
diminue  toujours  le  revenu  libre  ;  il  nécessite  au 
bout  de  quelques  temps  ou  la  banqueroute  ou  " 
l'augmentation  des  impositions.  Pour  remplir  ces 
trois  points,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est  de  réduire 
la  dépense  au-dessous  de  la  recette,  et  assez  au- 
dessous  pour  pouvoir  économiser  chaque  année  • 
une  vingtaine  de  millions  afin  de  rembourser  les 
dettes  anciennes.  » 

Son  budget  de  1775  fut  aligné  en  conséquence  : 
recette  de  3  77,287,637  livres;  dépense  de  \ 
414,445,168;  déficit  présumé  de  37,158,526  livres, 
mais  avec  une  dette  exigible  de  235,261,360  qui 
coûtait  cher  à  atermoyer  et  qui  ne  pouvait  s'ater- 
moyer indèliuiment.  Le  roi  était  bien  intentionné, 
mais  il  était  jeune  et  faible.  Turgot  agissait  comme 
s'U  eût  en  l'avenir  à  lui.  Il  ne  bouleversait  pas,  il 
améliorait  lentement  son  budget  et  préparait,  pour 
être  plus  sûr  de  son  action,  l'avènement  d'un  nou- 
veau régime  économique.  Les  circonstances  le  tra- 
hirent et  le  roi  n'osa  pas  jusqu'au  bout  faire  cause 
commune  avec  son  ministre.  Aucun  réformateur 
n'était  destiné  à  réussir  dans  la  régénération  de 
l'État.  Machault,  Silhouette  avaient  succombé.  Turgot 
tomba  comme  eux,  mais  avec  une  gloire  qui  l'a 
récompensé  du  bien  qu'il  avait  fait  et  surtout  du 
bien  qu'il  allait  faire. 

Ce  budget  de  1775  et  celui  de  1776,  légèrement 
retouché  par  le  successeur  de  Turgot,  Clugny,  mé- 
riteraient sans  doute  d'être  transcrits  dans  leurs 
détails.  On  les  trouve  aux  pages  125  et  171  du 
recueil  des  Comptes  rendus  publié,  en  1788,  à  Lau- 
sanne. Mais,  n'innovant  pas  encore  ou  n'innovant 
que  par  des  essais  d'économie,  ils  ne  se  distinguent 
pas  assez  de  ceux  qui  les  ont  immédiatement  pré- 
cédés ou  suivis.  Turgot  ne  parait  pas  avoir  été  bien 
servi  par  les  chefs  de  ses  bureaux  et  nous  aurions 
tort  de  nous  en  étonner.  L'administration  des  finan- 
ces était,  ou  plutôt  se  croyait,  comme  le  dit  Mollien, 
de  l'école  de  Colbert  ;  elle  se  déhait  de  la  «  secte  « 
des  économistes  et  la  décriait.  Mollien,  alors  em- 
ployé subalterne,  avait  appris  de  Malesherbes  à  s'ins- 
truire dans  le  livre  d'Adam  Smith  ;  il  s'aperçut  que 
cette  bizarrerie  n'était  pas  une  recommandation.  La 
maxime  des  bureaux  était  que  rien  n'allait  an  fond 
si  mal  et  qu'en  France  on  se  tirait  de  tout  en  lais- 
sant marcher  les  machines  montées.  A  quoi  bon 
d'autres  budgets,  d'autres  comptes  que  ceux  qu'on 
avait  toujours  connus  ?  Le  désordre  même  avait 
bien  des  compensations.  L'essentiel  était  qu'il  ne 
sortit  pas  un  écu  de  France;  et  pour  le  reste,  eh 
bien  !  ce  qu'uji  Français  pcrtlait,  un  autre  Français 
le  gagnait  toujours.  Le  désordre  même  des  finances 
était  du  bien-être  pour  quelques-uns.  La  richesse 
circulait,  se  mouvait  sur  elle-même  ;  il  était  inutile 
do  vouloir  davantage. 

Pour  un  tel  monde,  un  budget  d'éconoinies  était 
la  plus  pauvre  des  utopies.  Le  luxe  d'un  litat  ne  se 
licencie  pas  non  plus  connue  une  milice  et  la  source 
des  impôts  était,  d'ailleurs,  si  loin  d'être  tarie  !  Vaille 
que  vaille,  la  meilleure  théorie  était  encore,  disait- 
on,  celle  des  emprunts  ([ue  de  temps  en  temps  des 
éclaircies  et  des  réductions  d'intérêt  savaient  bien 
atteindre.  L'école  de  Colbert  n'était  pas  tout  à  fait 
d'accord  avec  son  maître  sur  toutes  ces  (luestions, 
mais  le  vent  souillait  de  cette  aire  des  vents  et  l'on 
s'explique  la  faveur  avec  laquelle  fut  accueilli,  après 
Turgot,  le  ban(iuier  Necker,  vague  panégyriste  de 
Colbert.  Il  avait  un  plan  tle  réformes  lentes  dans  la 
tôle,  lui  aussi,  et  les  réformes  allaient  comme  celles 
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de  Turgot  jusqu'à  la  réorganisation  admiuisliativc 
du  pays  et  même  jusqu'à  l'institution  d'un  régime 
constitutionnel,  mais  il  sultordonnait  ses  plans  au 
maintien  du  système  des  emprunts'  et  au  dévolop- 
pemeul  du  crédit;  les  vieux,  budgets  pouvaient  dor- 
mir à  peu  près  tranquilles. 

La  conviction  des  amis  de  M.  .Necker  et  leur  zèle 
durent  avoir  une  singulière  force  pour  introduire 
uu  étranger  et  un  protestant  dans  le  gouvernement. 
Il  n'y  entrait  que  comme  directeur  du  Trésor,  ad- 
joint au  contrôleur  général,  mais  il  était  comme 
convenu  que  le  plus  tôt  possible  il  deviendrait  le  vé- 
ritable ministre  et  il  le  devint.  .Necker,  à  sou  insu 
ou  de  son  plein  gré,  car  le  tond  de  sa  pensée  est 
resté  obscur,  comptera  parmi  les  fondateurs  ou  du 
moins  parmi  les  préparateurs  de  la  Révolution.  Ses 
actes  politiques  sont  d'avoir  fait  prévaloir  au  Con- 
seil, eu  décembre  tTSS,  le  doublement  du  nombre 
des  députés  du  Tiers-État  pour  les  États  généraux, 
et,  une  fois  l'Assemblée  nationale  proclamée  telle 
par  elle-même,  de  u'avoir  pas  voulu  siéger  dans  la 
séance  royale  du  23  juin  ITSU  ([ui  lui  imposait  une 
charte  pour  lui  oter  la  faculté  de  s'ériger  en  Consti- 
tuante, mais  uu  acte  non  moins  décisif  et  d'un  effet 
plus  puissant  encore,  ce  fut,  dès  ce  premier  miuis- 
tère  de  cinq  ans,  d'avoir  en  janvier  1781  reudu 
public  le  premier  budget  qui  Tait  été  :  fait  absolu- 
ment mémorable. 

g  3.  —  Son  seulement  le  gouvernement  n'avait  ja- 
mais rien  voulu  faire  connaître  de  la  situation  des 
finauces  et  particulièrement  des  dépenses  du  roi  et 
de  l'Etat,  mais,  pour  mieux  protéger  les  arcanes,  lors 
de  l'effervescence  d'esprit  qui  suivit  la  paix,  miséra- 
ble de  1763  et  la  victoire  du  l'arlement  sur  les  Jé- 
suites, une  déclaration  de  17G4  avait  défendu  à 
qui  que  ce  fut  d'imprimer,  de  débiter,  colporter 
"  certains  écrits,  ouvrages  ou  projets  coucernaut  la 
réforme  des  finances  ou  leur  administration  passée, 
actuelle  ou  future  ».  La  verge  de  Richelieu  demeu- 
rait suspendue  sur  les  tètes,  avec  sa  maxime  :  que 
les  finances,  étant  le  nerf  de  l'État,  ne  sauraient 
être  divulguées  aux  profanes. 

En  môme  temps  la  déclaration  rappelait  qu'une 
autre  déclaration,  du  mois  de  novembre  précédent, 
avait  invité  les  Parlements,  lesChambresdes comptes, 
les  Cours  des  aides  à  adresser  au  roi  des  mémoires 
et  des  projets  sur  les  finances.  Les  guerres  heu- 
reuses ont  presque  toujours  coiilé  quelque  chose 
aux  libertés  pubhques,  et  les  malheureuses  leur 
ont  été  utiles.  Xous  aurions  tort  assurément  d'am- 
plifier la  signification  du  contraste,  mais  il  est  do  fait 
que  la  guerre  de  Sept  ans  venait  de  porter  une  pre- 
mière et  rude  atteinte  aux  restes  du  prestige  de  la 
royauté.  La  royauté  continuait  de  refuser  de  rendre 
compte  à  la  nation  de  la  gestion  financière  et  de  la 
l:iis<er  discuter  par  les  individus  et  elle  avait  déjà 
baissé  pavillon  devant  l'espèce  de  représentation 
nationale  qui  s'était  organisée  dans  les  cours  de 
justice. 

iNecker  osa  la  soumettre  à  l'opinion  tout  entière 
en  lui  livrant  20,000  exemplaires  de  son  Compte 
reudu  dont  G, 000  vendus  le  premier  jour.  La  traî- 
née de  poudre  a  pris  feu  alors.  Les  adversaires 
criaient  aux  «  contes  bleus  »,  à  cause  de  la  cou- 
leur de  la  couverture,  aux  nouveaux  «  contes  mo- 
raux  »  pour  renvoyer  Necker  à  Marmontcl,  mais 

1.  Le  mallicur  est  que  Necker,  qui  parlait  sans  cesse  de 
morale,  la  main  sur  le  cœur,  ne  parut  pas  se  douter  de 
1  unmoralité  des  emprunts  en  viager  dont  il  fut  le  dispen- 
sateur le  plus  abondant  qu'on  ait  eu. 


les  20,000  exemplaires  coururent  Paris  et  la  pro- 
vince. Ramel  reconnaît  sous  la  Révolution  que  la 
l'rance  dut  au  Compte  rendu  son  instruclion  finan- 
cière et  c'est  dans  ce  livre  ([ue  le  père  de  Marmont 
apprenait  à  lire  à  son  fils. 

Le  ministre  le  prenait  très  haut  :  «  En  Franco, 
dit-il  au  roi  en  lui  présentant  son  ouvrage,  on  a  fait 
ccuistauunent  uu  mystère  de  l'état  des  finances,  ou, 
si  quehiuefoisou  en  a  parlé,  c'est  dunsdes  préam- 
bules d'edits,  et  toujours  au  moment  où  l'on  vou- 
lait emprunter;  mais  ces  paroles,  trop  souvent  les 
mêmes  pour  être  vraies,  ont  dû  nécessairement 
perdre  de  leur  autorité,  et  les  hommes  d'expérience 
n'y  croient  plus  (pie  sous  la  caution  du  caractère 
moral  du  miuisire  des  finauces.  Il  est  important 
de  fonder  la  confiance  sur  des  bases  plus  solides.  » 
Son  but  était,  parla  publicité  des  documents  finan- 
ciers, de  relever  le  niveau  du  crédit,  abaissé  par 
l'indécision  des  mesures  prises  depuis  Terray  et 
par  les  dépenses  delà  guerre  de  l'indépendance  de 
l'Amérique. 

Le  Compte  rendu,  malgré  le  titre,  n'était  pas  une 
reddition  de  compte,  c'élail  bien  un  projet  de  budget 
et  iNecker  le  publiait  en  1781  dans  l'intenliou  d'inau- 
gurer la  série  des  budgets  annuels.  Personne  ne  les 
eût  votés  encore,  mais  l'adhésion  de  l'opinion  publi- 
que eût  pu  provisoirement  sullire.  Le  vice  du  bud- 
get de  Necker  était  de  continuer  les  Aperçus  où  il 
ne  s'agissait  que  d'une  partie  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'État  ;  il  était  encore  de  dissimuler  une 
forle  portion  des  charges,  celles  de  la  guerre  si  ho- 
norable que  faisait  la  France,  mais  dont  toute  la  dé- 
pense se  payait  sur  des  bons  llottants  du  roi,  sans 
comptes  arrêtés,  et  en  17S7  il  en  existait  encore 
pour  180  millions  en  circulation;  il  était  enfin, 
pour  séduire  le  crédit,  de  balancer  les  seules  re- 
cettes et  les  seules  dé[)enscs  qu'il  produisait,  par 
un  excédent  de  10  millions,  ([uand  l'ensemble  de.s 
opérations  du  budget  se  soldait  inévitablement  par 
un  déficit  '. 

Les  critiques  avaient  beau  jeu.  Sénacde  Meilhan, 
qui  trouvait  que  Necker  lui  avait  coupé  l'herbe  sous 
le  pied  en  devenant  directeur  des  finances,  a  été 
très  sévère  pour  luL  Monthyon  ne  l'a  guère  été 
moins,  avec  la  seule  ambition  de  ne  pas  être  injuste 
pour  ses  devanciers.  Mais  le  directeur  des  finances 
avait  raison.  Sou  Compte  rendu  pouvait  n'être  pas 
exact;  il  était  un  livre  d'instruction  publi([ue,  il  re- 
levait le  crédit  rien  qu'en  paraissant,  et,  comme  il 
le  disait,  l'attaquer  c'était  incendier  la  flotte  de 
Brest. 

Necker,  poursuivant  sa  marche,  prit  une  autre 
voie  en  1781  dans  son  très  bel  ouvrage  sur  ÏAclmi- 
nistrution  des  finances  de  la  France  qui  contribua 
encore  plus  que  le  Compte  rendu  à  faire  l'éducation 
financière  de  la  génération  née  pour  le  service  de  la 
Révolution,  llonnet  a  dit  de  lui,  et  il  ne  l'aimait  pas, 
qu'il  l'ut  l'un  des  premiers  parmi  les  ministres  des 
finances  et  l'un  des  derniers,  le  plus  faible  môme, 
parmi  les  ministres  d'État.  Il  a  été  certainement  l'un 
des  plus  grands  administrateurs  et  son  livre  l'atteste, 
avec  ses  vues  et  sa  pompe  rappelant  à  distance  le 
génie  scientifique  particulier  et  la  manière  de  Buffon. 
11  y  dresse  un  budget  idéal,  un  budget  moyen,  mais 
aussi  rapproché  que  possible  de  la  réalité  ;  il  n'y 
sépare  plus  les  fonds  d'assignations  des  fonds  pré- 
tendus libres.  Il  calcule,  par  une  vraie  nouveauté 

1.  I^'État  au  vrai  de  i?8l.  non  arrêté  mais  prépare,  se  fût 
soldé  par  un  rléficit  iie  plus  de  200  millions,  sans  les  cm- 
liruuts  dont  Necker  usa  et  abusa. 
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de  méthode  budgétaire,  les  frais  de  toutes  les  per- 
ceptions, et  conclut,  que,  en  des  temps  réguliers,  la 
recette  totale,  y  compris  celle  des  localités,  qui 
était  très  faible  comme  leur  dépense,  est  d'environ 
600  millions  et  la  dépense  de  peu  de  chose  au-dessus. 

Jamais  Decker  ne  s'est,  nettement  décidé  à  re- 
noncer à  ce  genre  de  budget  moyen  qu'U  continue 
d'appeler  un  compte.  Son  désir  était  [ISouveaux 
Éclaircissements,  de  1787,  page  200),  qu'il  y 
eût  deux  budgets  présentés  et  publiés  ensemble, 
mais  distincts.  L'un  aurait  été  le  «  compte  »  du  dé- 
tail des  revenus  et  dépenses  «  ordinaires  »,  ce  qui 
signifle  pour  lui  des  recettes  et  des  dépenses  nor- 
males «  positivement  déterminées  ou  par  des  édits 
ou  par  des  arrêts  du  conseil  ou  par  des  décisions 
authenfiques  émanées  du  souverain  »  ;  l'autre,  le 
«  compte  »  ou  «  tableau  spéculatif  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'année  qui  va  commencer  ». 
C'eût  été,  au  fait  et  au  prendre,  un  budget  extra- 
ordinaire, un  budget  complémentaire.  «  Le  premier 
article  en  dépense,  dit-il,  doit  y  être  fonné  de  la 
somme  dont  les  charges  annuelles  surpassent  les 
revenus  ordinaires,  si  en  effet  un  teldéticit  existe. 
Viennent  ensuite  tous  les  articles  extraordinaires, 
soit  de  recette,  soit  de  dépense,  qu'on  a  lieu  de 
prévoir  dans  le  cours  de  l'année.  » 

La  publicité  du  Compte  rendu  n'eut  pas  de  suites; 
le  voile  était  retombé.  Les  budgets  se  réfugient 
encore  un  moment  sous  son  ombre. 

A  >"ecker,  en  1781,  avait  succédé  Joly  de  Fleury 
dont  tout  l'art  fut  de  presser  d'un  doigt  plus  serré 
la  mamelle  de  l'impôt,  sans  dire  au  pubUc  s'il  y 
avait  un  excédent  de  recette  ou  un  déficit.  Après 
lui  était  venu  Galonné,  homme  personnellement  en- 
detté et  peu  ému  d'un  déficit.  11  eut  une  quaUté 
financière,  il  comprenait  l'utilité  de  l'unité  des  bud- 
gets et  des  caisses  ;  il  rendit  un  service,  il  fit  assem- 
bler les  notables  et  les  invita  à  rechercher  avec  lui 
des  moyens  de  salut  financier. 

Calonne  avait  épuisé  toutes  les  ressources  et  était 
à  bout  d'expédients.  Depuis  Turgot  les  fonds  d'em- 
prunt, avec  d'autres  ressources  extraordinaires, 
dépassaient  la  somme  de  1,G00  millions  d'alors  et 
de  3  milliards  et  demi  d'aujourd'hui,  et  ils  n'avaient 
que  partiellement  servi  à  dégager  les  finances  de 
leur  arriéré.  Le  troisième  vingtième,  imposition  sur 
les  revenus,  n'avait  été  en  1780  enregistré  que  pour 
durer  six  années,  grosse  ressource  de  21  millions 
qui  allait  disparaître  et  qu'il  était  certain  que  le 
Parlement  refuserait  de  faire revi\Te.  Leministère  se 
fit  révolutionnaire  à  sa  façon,  par  l'absolue  néces- 
sité de  l'être  ou  d'être  emporté  par  une  révolution, 
et  de  son  bras  sans  vigueur  U  osa,  Louis  XVI  y  con- 
sentant mais  trop  tard,  entamer  la  lutte  avec  les 
privilégiés.  Il  proposa  au  clergé  et  à  la  noblesse 
de  venir  au  secours  de  l'Etat,  avec  l'espoir  secret 
d'y  réussir.  Les  deux  ordres  privilégiés  refusent  de 
se  soumettre  à  l'impôt  territorial  et  tous  les  bu- 
reaux des  notables.  Monsieur,  le  frère  du  roi,  le 
prédestiné  Louis  XVIII  à  leur  tète,  demandent  avant 
tout  quel  est  le  déficit,  quelles  en  sont  les  causes 
et  qu'on  leur  communique  les  pièces  de  finances, 
aperçus  et  comptes  des  dernières  années.  Des 
deux  ordres  privilégiés,  le  plus  intraitable  était 
encore  le  clergé  et  il  était  le  plus  riche  et  celui  qui 
avait  le  moins  payé  toujours.  Dupont  de  .Nemours 
n'a-t-il  pas  fait  remarquer,  lu  2i  octobre  1789,  à 
l'Assemblée  constituante,  que,  depuis  1700  seule- 
ment, s'il  eût  contribué  sur  le  même  pied  que  la 
noblesse,   es  budgets  du  xviii''  siècle  eussent  été 


pour\-us  de  2  milliards  750  millions  de  plus? 
L'ordre  du  clergé  n'a-t-il  pas,  en  1788,  dans  son 
assemblée  générale,  fait  une  dernière  et  définitive 
manifestation  d'inégabté  en  se  retranchant  derrière 
son  immuable  non  possumus  ? 

Excepté  sous  la  Fronde,  la  royauté  absolue  n'a- 
vait pas  encore  entendu  de  ces  réclamations  de 
pièces  de  finances.  Le  roi,  répondit-elle,  consulte 
les  notables  sur  la  meilleure  forme  à  donner  aux 
impositions  ;  il  ne  les  consulte  pas  sur  l'admi- 
nistration des  finances.  Mais  le  coup  d'audace  du 
Gouvernement  n'avait  été  qu'une  des  velléités  de 
l'impuissance  qui  s'anime;  les  pièces  de  finances 
furent  communiquées  par  portions,  comme  on  fera 
d'abord  avec  l'Assemblée  nationale,  et  Calonne  céda 
la  place  à  l'archevêque  de  Toulouse,  de  Loménie 
de  Brienne,  l'illusion  dernière  de  l'ancien  régime. 
Brienne  n'obtint  rien  de  plus  que  Calonne  et  il  en- 
tendit les  notables  demander  qu'à  l'avenir  le  bud- 
get fût  publié  chaque  année. 

Le  budget  présenté  aux  notables  par  Calonne  se 
composait  d'une  recette  de  474,048,239  livres 
(236,06.5,896  pour  les  assignations  et  237,982,343 
pour  le  Trésor),  et  d'une  dépense  de  599,135,795. 
Le  déficit  était  de  125,087,556  livres,  avec 
280,080,000  d'anticipation  et  d'autres  charges.  Ca- 
lonne avait  commencé  par  assurer  qu'il  ne  man- 
quait que  112  ou  113  millions;  Brienne  ne  mar- 
chanda pas  le  déficit,  il  accorda  qu'il  était  plutôt 
de  140  millions,  et  ces  calculs  contradictoires  ne 
rassuraient  guère.  Triste  incertitude  pour  la  mo- 
narchie qui  devenait  si  humble,  heureuse  décou- 
verte pour  les  partisans  déterminés  d'une  révolu- 
tion dans  l'État  !  Target  ne  s'en  cachera  pas  devant 
Augeard  :  «  Si  quelqu'un  trouvait  une  mine  d'or, 
il  faudrait  l'étouffer,  ^■ous  tenons  aujourd'hui  le  roi 
dans  notre  puissance  ;  il  y  passera  de  toute  l'éten- 
due de  la  filière.  » 

Congédiés  avec  des  remercîments,  les  notables 
laissent  Brienne  en  face  du  Parlement,  ses  projets 
d'édits  dans  les  mains.  L'édit  sur  les  assemblées 
provinciales  passe;  la  déclaration  sur  la  liberté  du 
commerce  des  grains  passe;  passe  encore  la  décla- 
ration sur  la  conversion  de  la  corvée  en  argent,  si 
combattue  sous  Turgot ,  car  ces  trois  actes  sont 
repris  de  son  héritage  ;  mais  surviennent  l'édit 
pour  le  remplacement  des  anciens  vingtièmes  et 
des  deux  sous  pour  livre  par  la  subvention  territo- 
riale d'égalité  et  l'édit  du  timbre  dont  le  préambule 
annonçait  qu'à  partir  de  178S  les  états  du  roi  se- 
raient publiés  tous  les  ans.  Le  Parlement  se  sou- 
vient qu'un  édit  du  timbre  a  fait  éclater  l'indépen- 
dance des  États-Unis  ;  et,  à  cette  présentation  d'un 
impôt  commun  sur  toutes  les  terres,  il  s'aperçoit  que 
sa  noblesse  de  robe  se  doit  d'être  d'accord  avec  les 
ordres  privilégiés.  Il  réclame  à  son  tour  la  commu- 
nication des  pièces  de  finances,  et  l'appareil  d'un 
ht  de  justice  se  déploie  pour  le  contraindre  à  l'en- 
registrement, formalité  qui  était  censée  représenter 
l'ancien  consentement  des  États  généraux  dans  les 
matières  de  finances.  Mais  l'histoire  change  cette 
fois  !  La  France  aura  ses  budgets  publiés  annuelle- 
ment, elle  aura  davantage  :  les  États  généraux  eux- 
mêmes,  avec  tous  les  droits  dont  ceux  de  1355  et 
des  années  suivantes  avaient  voulu  se  saisir,  au 
nom  de  la  nation,  trop  jeune  alors,  et  de  la  France, 
dont  les  rois  n'avaient  pas  achevé  la  fortune.  Le 
l'arlement  de  Paris  s'était  vu  refuser  des  «  états  " 
de  finances,  il  en  appelle  aux  «  États  »  généraux 
interrompus  depuis*! G 15. 
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Aussitôt  après  lo  lit  do  justice  du  6  aoilt  1TS7, 
le  l'arleiueut  lemoute  à  ses  sièges  de  la  Graud'- 
Chambre.  et  il  y  prend,  le  13.  le  célèbre  arrêté  qui 
en  finit  avec  le  régime  des  liuances,  dos  budgets 
et  des  comptes  de  la  royauté.  Les  èdits  .-^out  annulés 
comme  «  les  transcriptions  déclarées  devoir  être 
faites  sur  les  registres  »,  et  l'arrêté  porte  (juc  c'é- 
tait par  inie  déférence  volontaire  pour  les  désirs  du 
roi  que  le  l'arlement  s'était  porte  a  enregistrer  les 
impôts,  mais  qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  à  cet 
égard,  et  qu'il  n'en  pouvait  jjas  recevoir  du  roi, 
que  cette  erreur  avait  duré  trop  longtemps,  et 
qu'cntin  la  cour  déclarait  qu'à  l'avenir  le  roi  ne 
pourrait  obtenir  aucun  impôt  sans  au  préalable 
avoir  convoqué  les  États  généraux.  Tout  Taris  en- 
tourait eu  frémissant  le  palais  de  justice.  Le  drame 
de  la  Uévolution  était  commence. 

La  cour  eut  encore  un  moment  l'apparence  de 
la  fermeté.  Le  Tarlement  de  l'aris  est  exilé  à 
Troyes,  et  les  princes  de  la  famille  royale  vont 
demander  l'enregistrement  des  édits  à  la  Chambre 
des  comptes  et  à  la  Cour  des  aides.  Les  présidents, 
les  procureurs  et  avocats  généraux  y  répondent  du 
même  langage  que  l'arrête  du  13  août.  La  Chambre 
des  comptes  dit  que ,  suivant  les  formes  constitu- 
tionnelles  de  la  monarcliie,  une  nouvelle  nature  de 
subsides  exigeait  le  consentcuieut  de  la  nation,  et 
que  les  cours  n'eurent  jamais  le  droit  d'octroyer 
et  de  consentir  les  impôts;  la  Cour  des  aides, 
qu'elle  avait  trop  présumé  de  l'amour  des  Français 
pour  leur  souverain ,  et  qu'elle  n'avait  pas  assez 
mesuré  l'étendue  d'ua  pouvoir  que  le  roi  lui-même 
ue  pouvait  communiquer  aux  magistrats,  puisqu'il 
n'appartenait  qu'à  la  nation,  —  la  Cour  des  aides  étant 
d'ailleurs  plus  fondée  qu'aucune  autre  à  réclamer 
les  États  généraux,  elle  qui  avait  été  créée  à  leur 
demande.  A  Troyes,  le  Parlement  exilé  renouvelait 
son  appel  à  la'  prochaine  assemblée  des  députés  du 
pays. 

Le  Cbâtelet  de  l'aris ,  faisant  comme  s'il  était 
exilé,  imitait  le  l'arlement.  De  simples  compagnies 
d'auxiliaires  de  la  justice  rédigeaient  des  adresses 
a  l'instar  des  magistrats.  Tout  frémissait,  tout  bouil- 
lonnait. -M  la  Constitution  Unigenifus,  ni  les  refus 
des  sacrements,  ni  la  querelle  et  la  défaite  des  jé- 
suites n'avaient  été.  sous  Louis  XV,  l'occasion  d'une 
telle  unanimité  d'enthousiasme. 

Journées  ardentes  et  grands  souvenirs!  Mais  ne 
soyons  pas  dupes  de  la  mise  en  scène  et  des  actes 
de  cette  magistrature.  Elle  n'a  commencé  de  se 
révolter  que  lorsque  les  déficits  du  budget  l'ont 
menacée  elle-même  de  l'atteinte  des  impôts.  Elle 
ne  soupçonne  point  que  les  États  généraux  n'auront 
nul  souci  de  ses  propres  privilèges,  et,  quand  elle 
s'en  apercevra,  elle  se  retournera  du  côté  de  la 
cour.  Le  beau  rôle  était  alors  au  Gouvernement, 
s'il  eût  agi  avec  vigueur.  Mais  quoi  !  le  Parlement 
est  rappelé  à  Paris,  les  édits  sont  retirés,  et  les 
États  généraux  promis,  non  plus  pour  dans  trois 
ou  quatre  ans,  mais  pour  1789. 

g  4.  —  A  la  date  fixée  se  prépara  et  s'imprima  le 
Comple  rendu  de  178S.  11  parut  en  mars,  publié 
parle  contrôleur  général  Lambert,  le  subordonné  de 
Brienne.  Sous  ce  titre  toujours  maintenu  de  Compte 
rendu,  c'était  un  véritable  budget,  où  le  compte 
de  l'ordinaire  et  le  compte  spéculatif  de  Necker 
avaient  à  la  fois  été  donnés  séparément  et  confon- 
dus. Ce  budget  et  celui  du  .j  mai  1789  sont  le  tes 
tament  de  nos  anciennes  linances,  et  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  les  analyser. 

DICT.   DES   FI.N. 
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Vu  en  gros,  le  budget  des  prévisions  de  17S8 
était  présenté  avec  un  certain  art,  et,  dans  les  com- 
binaisons lie  la  méthode  employée,  le  déficit  y 
prenait  les  airs  d'un  excédent  de  recettes. 

RkCETTES.  Livrei. 

Rocollcs ordinaires, charges  nondcduitos.      472,4i5,5i9 
Rocellos  cxlraordiuaircs 1<hS,i.30,50O 

Total  des  recoUos  prévues Gto,,')i('.,oi9 

Dépenses. 

i"Déiienscs  et  charges  ordinaires  assignées 

sur  les  revenus T  .  240,420,720 

Charges  et  ilépenses  extraordinaires  .   .  (3,656,28,5 

Reinboursemoats I3,t)29,,'j(!7 

Total  des  dépenses  assignées.  .  .   .  2i;o,706,572 
2"  Dépenses  ordinaires  à  payer  jiar  le  Tré- 

.sor  (Celles  du  Compte  rendu  de  1781).  28«;, 834,369 

Dépenses  extraordinaires 22,739,300 

Ueinboursemonts  à  termes  tixes  ....  62,872,800 

372,446,469 

Total  des  deux  i)arties 633,153,041 


La  recette  présumée  étant  de  GlO,.Vl(!,OiO  livres, 
on  avait  un  excédeutde  recettes  de  7,393,008  livres. 
iMais  les  capitalistes  et  les  financiers  pouvaient-ils 
s'y  tromper?  Le  déficit  était  de  100,737,492  livres 
(320  ou  3")0  de  nos  millions  de  francs).  Les  dépen- 
ses ordinaires  assignées  sur  les  revenus  ordinaires 
et  sur  le  Trésor  fout  une  somme  de  û27,2.j5,089  li- 
vres et  les  revenus  et  recettes  ordinaires  n'eu  font 
une  que  de  472,415,519.  Sur  l'ordinaire,  sur  le 
budget  normal,  le  déficit  est  déjà  de  54,839,540  li- 
vres. Ajoutons  ici  les  remboursements  de  capitaux 
remboursables  à  date  fixe,  soit  70,502,307  livres, 
et  les  dépenses  extraordinaires,  soit  29,395,585  li- 
vres; il  manque  alors  100,737,492  livres.  Le  dé- 
ficit ne  se  change  en  excédent  que  par  le  recours 
aux  ressources  extraordinaires, mais  pour  quelle  part 
ces  recettes,  non  réali-sées  d'ailleurs,  ne  sout-elles 
pas  purement  et  simplement  des  emprunts  et  pour 
quelle  ])art  les  capitaux  répondront-ils  à  l'appel  du 
déficit?  Les  108,130,500  livres  réclamées  sont  l'em- 
prunt de  novemiii'e  1787,  120  millions  de  livres;  un 
reste  de  l'emprunt  du  Languedoc  de  1787,  10  mil- 
lions; l'emprunt  de  Provence,  3  millions;  le  produit 
du  rachat  pour  dix  ans  par  le  Languedoc  des  4  sous 
pour  livre  de  la  capitation,  3  millions;  le  produit 
de  ce  rachat  par  la  Bourgogne,  1,200,000  livres; 
une  avance  gratuite  des  Fermiers  généraux , 
2,500,000  ;  une  avance  de  la  Compagnie  des 
assurances,  11,400,000;  les  fonds  libres  du  Tré- 
sor, 8,450,000  livres  ;  un  reste  d'emprunt  de  la 
Flandre  maritime,  2,027,500;  un  reste  d'emprunt 
fait  à  Gènes,  1,200,000,  et  des  bonifications  et 
augmentations  de  recettes  non  comprises  aux  reve- 
nus ordinaires,  5,353,000.  A  la  l'éserve  des  8*  et 
IP  articles,  qui  fout  ensemble  13,803,000  livres, 
tout  est  d'emprunt  et  le  capital  de  la  dette  s'aug- 
mentera de  plus  de  154  millions. 

De  nos  jours,  les  budgets  ont  été  plus  d'une  fois 
équilibrés  au  moyen  de  ressources  extraordinaires 
et  de  fonds  d'emprunt  augmentant  aussi  la  dette, 
mais  au  moins  ces  ressources  et  ces  fonds  se  réa- 
lisent-ils et  n'y  recourt-on  point  sans  cesse.  Le  vide 
alors  succédait  au  vide  et  l'on  ne  se  lassait  pas 
d'emmagasiner  le  néant  comme  une  force. 

Voyons  à  présent  les  détails  de  la  recette  et  de 
la  dépense  : 

33* 
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Objets  de  recelte. 


Recettes. 


A  déduire  pour  assi- 
gnations, frais,  etc. 


Net  du  Trésor, 


Pour  les  dépenses,  qui  s'élèvent  au  total  de 
633,153,041  livres  (soit  les  258,42.3,785  livres  de 
frais  et  assignations  de  la  dernière  totalisation, 
augmentées  de  2,280,787  livres  de  l'excédent  de 
dépenses  du  Languedoc,  et  de  372,446,409  livres 
de  dépenses  à  la  charge  du  Trésor),  nous  n'avons  pas 
besoin  de  répéter  que  la  division  en  deux  groupes 
était  fort  incomplètement  justifiée.  La  masse  de  la 
recette  était  de  472,415,549  livres,  pour  le  butl- 
get  ordinaire  brut,  et  la  dépense,  de  633,153,041. 
Les  déductions  de  200,706,572  livres  ne  sont  con- 


i  Grandes  Gabelles  .  .  .      39,500,000  \ 
Petites  Gabelles.  .  .  .      u, 000,000  1 
Gabelles  locales.  .   .  .       5,060,000  j 
5S,5t;o,ouo' 
-   "o >  Tabac 27,000,000/ 

1  Entrées  de  Paris.  .  .  .  30,000,000 
I  Traites  (douanes)  .  .  .  28,440,000 
I  Excédent  éventuel   .  .        6,000,000 

\  Accessoires 106,875 

2"  Recettes  générales  (tailles,  capitations,  vingtièmes,  etc.) 

30  Régie  générale  (Aides,  etc.) 

4"  Domaines 

50  Revenus  casuels 

60  Ferme  des  postes 

70  Ferme  des  messageries 

8°  Ferme  des  droits  de  Sceaux  et  de  Poissy 

9"  Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime 

10°  Régie  "des  poudres 

11°  Loterie  royale 

120  Vingtièmes  abonnés 

13°  Bénéfice  des  monnaies 

140  Ferme  des  alBnages 

15°  Dixième 

I60  États  du  Languedoc  (les  charges  excédaient  les  produits 

de  2,280,787  livres) 

170  États  de  Bretagne 

18"  États  de  Bourgogne 

190  États  de  Provence 

20"  Recettes  générales  du  Languedoc  et  Roussillon 

21°  Recettes  de  Bretagne 

22°  Recettes  de  Bresse,  Bugey  et  Gex 

23°  Recettes  de  Provence  et  terres  adjacentes 

24°  Recettes  de  Pau,  Bayonne  et  Foix 

25°  Créance  sur  les  États-Unis 

26°  Forges  de  la  Chaussade 

27»  Fonds  des  villes  pour  les  forliOcutions 

28°  Don  gratuit  du  clergé 

29»  Débets,  anciennes  créances,  ctc 

Totaux 

30»  Ressources  extraordinaires  ' 

Totaux.   ...... 


150,106,875 


132,305,658 


17,001,217 


156,478,010 

43,134,100 

113,343,910 

51,940,000 

40,828,021 

11,111,979 

51,240,000 

14,017,550 

37,222,450 

5,665,000 

1,702,200 

3,962,800 

10,800,000 

3,116,941 

7,683,059 

1,100,000 

223,198 

876,602 

630,000 

291,591 

338,409 

800,000 

398,625 

401,375 

500,000 

> 

500,000 

9,860,000 

2,706,136 

7,153,864 

574,700 

I 

574,700 

533,774 

427,510 

106,264 

120,000 

15,000 

105,000 

966,751 

• 

966,751 

8,584,824 

8,584,824 

, 

6,115,400 

3,041,979 

3,073,421 

3,201,508 

3,180,470 

21,038 

1,997,031 

1,285,293 

711,738 

1,210,426 

1,170,060 

40,366 

496,060 

462,550 

33,510 

938,128 

456,018 

482,110 

895,431 

694,412 

201,019 

1,260,079 

383,649 

876,430 

1,600,000 

• 

1,600,000 

80,000 

• 

80,000 

561,552 

. 

561,552 

Mémoire. 

• 

• 

Mémoire. 

■ 

■ 

472,415,549 

258,425,785 

213,989,764^ 
211,708,977 

168,130,500 

' 

168,130,500 

640,546,049 

258,425,785 

379,839,477 

nues  dans  aucun  de  leur  détail.  Le  budget  de 
1788,  comme  tous  les  autres  avant  lui,  n'énu- 
mère  que  les  dépenses  dites  à  la  charge  particulière 
du  Ti'èsor  qui,  cette  fois,  ne  reçoit  net  que 
211,708,977  livres  pour  suffire  à  372,446,469  de 
dépenses,  et  ces  deux  chiiïres,  par  la  soustraction, 
nous  ramènent  au  chilTre  de  160,737,492  livres  de 
déficit. 

Les  372,446,469  livres  de  dépenses  à  la  charge 
du  Trésor  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit,  dans 
l'ordre  même  du  budget  du  contrôleur  général  : 


I 


Dépenses. 


Services. 


Dépenses 
ordinaires. 


Dépenses  extraordinaires 

(y  compris 

les  remboursements). 


Totaux. 


Livret.  I.i^ri's. 

1°  Guerre 100,230,000  i,i80,ooo 

2"  .Marine 45,000,000  2,280,000 

3°  Alluircs  étraugéfua <», 130,000  5,260,000 

A  reporter 154,360,000  8,720,000 

1.  Non  réalisées,  comme  on  l'a  dit,  et  dont  il  fallait,  en  tout  cas,  déduire  les  frais  de  réalisation. 

2.  Somme  à  réduire  a  211,708,977,  en  raison  de  l'excédent  de.s  dépenses  du  Languedoc. 

3.  Un  exemple  de  la  signification   réelle  de  toutes  tes  parties  de  depi'nses  et  des  réserves  a   faire  en  les  arii] 
payaient  alors  tous  les  ans  2.400,000  livres  pour  l'ac^piisition  du  domaine  de  Uainbouillet,  acheté  au  duc  de  l'ciitliievr 


101,410,000 
47,280,000 
14, .390, 000 

163,080,000 


l  :  les  Afluires  étrangères 
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Dépenses  i^suitc). 


Services. 


Dépenses 
ordinaires. 


Report j54,yGO,ooo 

40  Maison  du  roi  Cl  dos  princes  caprès  d'assez  fortes  roduc- 

lions)' 31,017,700 

50  Pensions 27,000,000 

6"  Ponts  et  chaussccs  ^porl  do  GlierbourjjO 2,010,000 

""Mendicité 9r)0,ooo 

8°  Liquidation  do  l'aucieuno  Coiupairuio  des  Indes   ....  300,000 
9-'  Supplément  pour  le  service  des  rentes  dcrHùlel-de-MlIo.  13,403,000 
10°  Diverses  rentes,  intérêts,  etc.,  pour  acquisitions,  arran- 
gements    4,218,000 

11»  Dépenses  diverses l,iO,s,itoo 

120  IntLTèts  d'emprunts 22,os4,ooo 

13"  Intérêts  et  frais  d'anticipations 14, 800,000 

14»  Remboursements  d'emprunts  à  termes  lixes » 

lô'^  Traitements  et  gages 7,586,900 

16°  Supplément  pour  les  dépenses  civiles  de  la  Corse.  .  .  .  2.50,000 

17»  Secours  aux  .\cadiens  réfugiés  en  Bretagne 18,000 

IS»  Département  des  mines 90,000 

10>^H;u-as 334,000 

20°  Écoles  vétérinaires 72,000 

21»  Dépenses  de  Paris  et  police  générale 3,331,300 

220  Académies  et  travaux  littéraires 323,000 

23°  Bibliothèque  du  roi 120,000 

24°  Jardin  du  roi  el  cabinet  d'histoire  nalurc'.le 107,000 

25°  Imprimerie  royale 90, 000 

26"  Monnaie  et  médailles 42,500 

27»  Hospices  et  enfants  trouvés 743,000 

28°  Secours  religieux 452,500 

29°  Forges  de  la  Chaussade 74,000 

SO"  Retraites  et  indemnités 689,369 

Si*-' Intérêts  et  remboursements  de  charges  supprimées.    .   .  » 

32o  Arriéré  de  la  famille  royale 

33°  Imprévu,  réserve » 

Totaux 28li,834,369 


Dépenses  extraordinaires 

(v  compris 

Tolanv. 

les  rcniboiirsemcnls). 

Livrcf. 

Livrei. 

8,720,000 

163,090,000 

344,000 

32,261,700 

• 

27,000,000 

8,690,000 

10,700,000 

> 

950,000 

100,000 

400,000 

• 

13,408,000 

, 

4,218,000 

2,180,000 

3,588,900 

200,000 

22,284,000 

> 

14,860,000 

50,661,600 

50,661,600 

» 

7,586,900 

• 

250,000 

> 

18,000 

• 

90,000 

112,500 

446,500 

• 

72,000 

• 

3,331,000 

• 

323,000 

» 

120,000 

100, OjO 

207,000 

• 

90,000 

» 

42,. 500 

» 

743,000 

I 

452,500 

» 

74,000 

< 

683,369 

1,689,000 

1,689,000 

7,815,000 

7,815,000 

5,000,000 

5,000,000 

85,612,100 

372,446,469 

Les  deux  groupes  de  dôpenses  sont  si  peu  de 
nature  différente  que  les  articles  8,  9,  12,  13,  li 
et  môme  31  des  dépenses  à  la  charge  du  Trésor 
et  non  assignées  sur  le  revenu  général,  —  et  le  total 
en  est  de  I03,30'2,600  livres,  —  pouvaient  tout  aussi 
bien  être  mises  dans  la  partie  des  assignations.  La 
réseiTe  pour  l'imprévu  n'était  pas  nécessairement 
à  inscrire  non  plus  à  la  dépense  extraordinaire. 
iMais  enfin  voilà  ce  budget  de  prévision  de  la  der- 
nière année  pleine  de  la  royauté. 

Le  déficit  total  eut  été  197,004,329  livres  si  des 
économies  sur  la  dépense  et  des  bonifications  de 
recettes  ne  l'avaiei.t  pas  allégé  de  3G,2G6,837.  Les 
ministres  n'oubliaient  pas  de  faire  remarquer  que 
TG,.J02,367  livres  de  remboursements  et  29,39r),oS7 
livres  de  dépenses  réellement  extraordinaires  et 
passagères  n'eussent  pas  dii  compter  dans  un 
budget  normal,  et  que,  si  on  les  soustrayait,  le  dé- 
ficit de  l'ordinaire  ne  dépassait  pas  65  millions. 
Ainsi  calculé,  le  déficit  mettait  d'accord  et  Galonné, 
en  1787,  et  Brienne  en  1788,  et  enfin  Ncckcr  en 
1789. 

Il  est  rentré  aux  finances  en  vainqueur,  ce  fa- 
Tori  de  l'opinion.  Toutes  sortes  de  coups  d'État 
précipités  et  d'une  hardiesse  sans  énergie,  ont  ter- 
miné le  "règne  des  ministres  du  bon  plaisir.  Le 
paiement  des  rentes  vient  d'être -suspeudu,  il  n'y 
a  plus  que  000,000  livres  au  Trésor.  L'argent  et  Te 
crédit  sont  les  maîtres  désormais  ;  Necker  reparaît 
donc  et  la  confiance  des  capitalistes  l'accompagne. 
Les  Etats  généraux  sont  convoqués,  ils  s'ouvrent, 
et  le  ô  mai  1789  le  ministre  du  Compte  de   1781 


rendu  au  roi  rend  son  «  compte  »  de  1789  aux  dé- 
putés de  la  nation. 

5.  Le  Budget  de  Necker,  en  1789,  devant  les  États 
généraux  de  'Versailles. 

Le  budget  du  5  mai  1789  porte  le  nom  d'État 
gméral  des  Revenus  fixes  et  des  Dépenses  fixes. 
iNous  le  reproduisons  intégralement  dans  son  texte 
le  plus  authentique.  On  y  remarquera  que  les  dé- 
penses ne  passent  pas  avant  les  recettes,  et  nous 
dirons  plus  tard  pourquoi  il  n'en  est  plus  ainsi.  11 
ne  s'agit  que  de  dépenses  et  de  recettes  ordinaires. 
.Necker  avait  de  son  mieux  augmenté  les  unes  et 
diminué  les  autres,  sans  en  modifier  sensiblement 
les  totaux.  Il  laissait  provisoirement  de  côté  l'ex- 
traordinaire ;  il  avouait  (jue  les  besoins  extraordi- 
naires de  1790  et  1791  ne  lui  étaient  connus 
qu'imparfaitement,  vu  qu'ils  dépendaient  en  partie 
de  liquidations  eucore  incertaines,  et  il  y  ajoutait 
cette  maxime,  qui  n'est  plus  des  nôtres,  que  «  la 
mesure  des  besoins  extraordinaires  ne  doit  jamais 
être  annoncée  d'une  manière  positive,  puisque  di- 
verses circonstances  imprévues  peuvent  accroître 
ces  sortes  de  dépenses  ».  Le  rideau  n'était  encore 
soulevé  qu'à  demi.  Mais  le  ministre  n'était  pas 
maître  de  le  lever  davantage,  et,  mis  aux  prises  avec 
une  assemblée  qui  s'annonçait  pour  n'être  pas  trop 
respectueuse,  il  espérait  user  de  l'appui  du  temps 
pour  lui  faire  connaître  peu  à  peu  les  exigences 
et  les  procédés  d'une  liquidation  inévitable. 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  Necker  si,  même  réduit 
aux  recettes  et  aux  dépenses  fixes,  son  budget  du 
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5  mai  17S9  nous  semble  peu •  méthodique  et  s'il 
est  si  mal  divisé.  Les  limiuces  du  temps  s'étaient 
formées  comme  la  France  elle-même,  par  des  su- 
perpositions sans  unité  et  sans  ordre.  Mais  l'es- 
sentiel est  de  ne  pas  oublier  que  ce  budget,  tel  qu'il 
a  été  présenté ,  et  complété  même  par  un  budget 
extraordinaire ,  n'était  pas  le  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  véritables.  Outre  qu'il  existait  des 
provinces  qui,  en  partie ,  faisaient  elles-mêmes 
leur  dépense  et  leur  recette ,  le  peuple  payait  un 
autre  budget  aux  privilégiés,  soit  laïques,  soit 
ecclésiastiques,  en  vertu  de  leur  droit  seigneurial, 
et  le  commun  du  peuple  payait  même  une  partie 
de  l'impôt  de  la  bourgeoisie,  par  le  seul  fait  des 
exemptions  que ,  dans  certains  cas  et  eu  certains 
lieux,  la  bourgeoisie  avait  acquises  à  l'imitation  des 
petits  seigneurs. 


REVE.NUS   FIXES. 

lo  Fermes. 

Objets  affermés'    .  .  .      115,560,000 '\ 

Objets  en  régie  .  .  .   .        28, «0,000  J 

I  Droits  du  Clermontois.  107,000  / 

'  Supplément  sur  les  la-  yi50,lO7,O0Oi 

-'"^  1     bacs   et   entrées   de  I 

Paris 4,000,000  \ 

Supplément  sur  les  ob-  1 

jets  en  régie 2,000,000  / 

Fermes  des  postes 12,000,000 

Ferme  des  messageries 1,100,000 

Ferme  des  droits  sur  les  bestiaux  à  Sceaux 

et  àPoissy 630,000 

Ferme  des  affinages 120,000 

Fermes  des  droits  de  Port-Louis 47,000 

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  ma- 
ritime   823,000 

2o  Régies. 

Régie  générale  des  aides  et  des  octrois  réu- 
nis (aux  aides) 50,220,000 

Régie  des  domaines  et  des  bois 50,000,000 

Régie  de  la  loterie  royale  de  France  ut  dos 

petites  loteries 14,000,000 

Régie  des  revenus  casuels 3,000,000 

Régie  du  marc  d'or  (sur  les  mutations  des 

olflces) ' 1,500,000 

Régie  des  poudres  et  salpêtres 800, ooo 

3°  Recettes  générales. 

Recettes  générales  des  finances  de  Paris, 

des  pays  d'élection  et  des  pays  conquis  : 
Impositions  ordinaires  et  ca- 

pitation 110, 568, 000' 

"Vingtièmes 46,167,000 

157,035,000 
Déduction  pour  les  sommes 
versées  par  les  receveurs  v  ,,,  ,.--  „„„ 

généraux  dans  les  caisses  /  ioi),ii3D,uuu 

de  la  régie  générale  et  de  la 
régie  des  domaines  et  qui 
fout  partie  des  produits  de 
ces  doux  régies i,380,ooo 

155,655,000 
A  reporter 411, 799, 000' 


1.  Le  syslème  de  l'affermage  des  impôts  est  féodal  et  seigneurial, 
l'impdt  dérivant  du  maître  qui  ne  le  laisse  consentir  que  par  condes- 
cendance. MaUrc  de  rinipôl,  et  quelquefois  des  personnes,  le  sei- 
gneur est  Ijien  libre  de  le  [lercevoir  de  lu  façon  qui  va  le  mieux  à  ses 
finanecii.  U  a  besoin  d'urgent,  et  par  conséquent  d'avances  ;  il  lui  est 
commode  de  compter,  pour  un  temps  donné,  sur  un  revenu  certain. 
Que  les  contribuables  des  aides  et  des  contributions  indirectes  s'ar- 
rangent avec  ses  feiniiers.  Ils  s'arrangeront  de  même  avec  les  collec- 
teurs et  les  receveurs  de  l'inipftl  direct,  qui  se  payeront  de  leurs  tra- 
vaux en  remises.  Le  budget  royal  n'en  veut  rien  savoir,  cl  les  budgets 
de  l'ancien  régime  sont  des  budgets  bruis,  où  aura  toujours  élé  dissi- 
mulée la  redevance  des  frais  de  régie  et  de  perception,  que  l'impôt 
soit  affermé  ou  (|u'il  ne  le  soit  pas.  A  la  fln,  cependant,  il  s'élait  iu- 
Irodiiit  quelques  lenipéiamenls  dans  les  procédés  de  la  perception,  et 
les  régies  s'y  étaient  placées  il  côté  des  fermes. 
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Report.  . 
Impositions  des  pays  d'État  : 

Trésoriers. 


441,799,0001 


Ri'CCT.  géo. 


Languedoc 8,584,8241  l,182,4i'61'i 

Bretagne 6,U5,400  496,060  ) 

Bourgogne 3,190,068  938,128  [ 

Provence l,977,03l  895,000  / 

Pau,BayonneclFoix            »  1,155,658  1 

19,887,3231     4,668,704') 
4°  Impositions  diverses  et  revenus  divers 

Capitation  et  vingtièmes  abonnés 

Capilation  et  dixièmes  retenus  au  Trésor 

royal  sur  les  pensions  et  sur  d'au  très  objets         6, 
Imp'ositions  particulières  aux  fortifications 

des  villes 

Bénéfices  sur  la  fabrication  des  monnaies. 
Bénéfice  aimuel  des  forges  royales  .... 
Revenus  de  la  Caisse  dit  commerce  .... 
Loj-ers  des   maisons  et  des  terrains  des 

Uuinze-Vingts 

Iut_érèts  annuels  des  sommes  prêtées  aux 

Etats-Unis  de  l'Amérique l, 

Intérêts  annuels  de  6  millions  que  doit  un 

prince  d'Allemagne 

Total  des  revenus  fixes.  .   . 


24,556,027 


575,000 

6,290,000 

575,000 

500,000 

80,000 

636,000 

180,000 

1,600,000 

300,000 
475,294,0271 


DEPENSES   FIXES. 

1°  Dépenses  générales  de  la  maison  du  Roi  et  de  celle  de 
la  Reine,  de  Msr  le  Dauphin,  des  Enfants  de  France, 
de  Madame  Elisabeth  et  de  Mesdames,  tantes  du  Roi, 
avec  les  traitements  annexés  à  ces  différentes  parties, 
et  en  y  comprenant  divers  objets  de  dépenses  dans  les 
forêts,  qui  étaient  autrefois  payés  sur  le  produit  des 
bois .'....        25,000,0001 

2"  Maisons  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  et  do 
Madame  ;  maisons  de  Msr  Jq  comte  d'Ar- 
tois et  do  M'»";  la  comtesse  d'Artois,  de 
Msi-  le  duc  d'Angoulôme  et  de  Ms'  le  duc 
de  Berry,  et  traitements  conservés  aux 
personnes  qui  ont  servi  les  enfants  de 
jMs'' le  comte  d'Artois  dans  leur  bas  âge  .         8,240,000 

3°  Affaires  étrangères,  ligues  suisses  et 
courses  de  courriers  de  ce  département.         7,480,000 

40  Département  de  la  Guerre,  traitements  et 
objets  accessoires,  non  compris  ce  que 
les  provinces  s'imposent  et  versent  direc- 
tement dans  les  caisses  militaires.   .   .   .        99,160,000 

50  Marine  et  Colonies 40,500,000 

G"  Supplément  demandé  pour  indemnités 
et  récompenses  qu'exigeront  les  réformes 
déterminées  dans  les  établissements  dos 
Colonies 400,01)0 

7"  Ponts  et  chaussées 5,680,000 

80  Haras,  sous  les  ordres  de  M.  le  grand 
Écuyer,  de  M.  le  duc  de  Polignac  et  de 
M.  lé  marquis  do  Polignac 811,000 

90  Rentes  perpétuelles  et  viagères 162,486,000 

10»  Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres 
créances 44,300,000 

11»  Gages  de  charges  représentant  l'intérêt 
dela'finance 14,692,000 

12»  Intérêts  et  frais  des  anticipations  qui 
portent  sur  l'année  1790  et  1791 4,900,000 

13'»  Intérêts  et  frais  du  renouvellement  des 
billets  des  fermes,  des  autres  anticipa- 
tions ou  dos  cmiirunts  nécessaires  pour  ^M 
balancer  les  bosiiins  do  raiméo  1789.   .   .        10,900,000    ^1 

140  Engagements  à  temps  envers  le  Clergé.         2,500,000  ^Hi 

15°  Indemnités  à  divers  titres 3,235,000 ^^M 

16°  Pensions.  (Los  pensions  tle  l'ancien  ré-  '^^| 

gime  n'étaient  pas  dos  roconipenscs  via-  ^^B 

gères  pour  des  services  rendus  et  arrivés 
a  leur  terme,  sauf  une  partie  des  pensions 
militaires.  G  étaient  des  grâces  sans  mo- 
tifs, ou  dos  suppléments  de  traitements.)       29,560,000 

17»  Gages  du  Conseil  et  traitements  à  M.  le 
Chancelier,  à  M.  le  Garde  des  sceaux,  au 
secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi,  a 
divers  magistrats,  compris  leur  franc-salé, 
et  traitomonts  d'autres  personnes  .   .   .   .  3,173,000 

18°  Inloiidants  des  i>rovinces,  leurs  subdé- 
légu(l'^  et  leurs  commis 1,495,000 

190  Police  do  la  ville  de  Paris 1,570,000 

20"  Guet  et  garde  do  la  ville  do  Paris  .   .    .  I,i38,oo0 

21"  Maréchaussée  de  l'Ilo-ile-France  .   .   .  .  250,000 

22°  Entretien ctréparation du  pavedeParis.  627,000 

23«  Travaux  dans  les  carrièresqui sont  sous 

la  ville  de  Paris  et  les  environs 400,000 

A  reporter.  .  •  .      468,500,000' 
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Report 468,500,000' 

■H"  Remise  eu  moins  imposé  sur  la  recelto 
des  pavs  délections  et  des  pays  conquis; 
decluu'ges  et  nioilérations  sur  les  ving- 
tièjues  et  la  capitation  ;  remises  aux  pavs 
d'Etats ".         7,120,000 

25°  Traitements  aux  receveurs,  fermiers  ot 
régisseurs,  et  autres  frais  de  recouvre- 
ment          20,091,000 

20  ■  Les  cinq  administrateurs  du  Trésor 
roval.  paveui-s  des  rentes,  etc 3,753,000 

27o  llureaux  do  l'Administration  générale 
(des  Finances) 2,048,000 

28"  Fonds  réservé  sur  le  produit  do  la  Lote- 
rie rovale  et  sur  la  ferme  du  Port-Louis 
pour  lies  actes  de  bienfaisance 172,000 

29»  Secours  à  des  Hollandais  qui  so  sont 
réfugiés  en  France 830,000 

30-^  Communautés  et  maisons  religieuses  et 
secours  pour  la  construction  d'édilices 
sacrés 2,188,000 

Sl'^Dons,  aumônes,  hôpitaux  et  enfants 
trouves,  etc 3,038,000 

32o  Travaux  de  charité 1,896,000 

33»  Destruction  du  vagabondase  et  de  la 
mendicité " 1,144,000 

S4a  Primes  et  autres  encouragements  pour 
le  commerce 3,864,000 

35»  Dépenses  du  département  des  mines.  .  90,000 

36'^  Jardin  roval  des  planleset  cabinet  d'his- 
toire naturelle 130,000 

37"  Bibliothèque  du  Roi 167,000 

38»  Universités,  académies,  collèges,  scien- 
ces et  arts 930,000 

39«  Passeports,  en  exemption  de  droits,  à  la 
marine  royale,  aux  ambassadeurs  et  mi- 
nistres étrangers,  etc 400,000 

40"  Entretien,  réparations  cl  constructions 
de  bâtiments  employés  à  la  chose  publi- 
que  r 1,900,000 

41»  Dépenses  de  plantations  dans  les  forêts, 
de  curement  de  rivières,  et  d'autres  objets 
dont  le  paiement  est  assiiïné  sur  le  pro- 
duit des  bois  r  500,000 

42o  Frais  de  procédures  criminelles  et  dé- 
penses de  prisonniers 3,180,000 

43»  Depensesdansles  provinces,  dontl'objet 
varie  tous  les  ans  et  qui  se  renouvellent 
de  ditl'érentes  manières 4,500,000 

44"  Dépenses  imprévues 5,000,000 

Total  des  dépenses  fixes.  .  .  .      531,144,0001 

On  a  plus  d'une  fois  proposé  de  classer  plus 
niélhodiquement  les  recettes  et  les  dépenses  du  bud- 
get de  1789.  Sénac  de  Meilhan  en  a  même  changé 
un  peu  les  chiffres,  dans  son  livre  sur  le  Gouverne- 
ment, les  mœurs  et  les  conditions  en  France  ncant 
la  Révolution,  cl  Hennet  les  a  distribués  dans  Tordre 
des  premiers  budgets  de  la  Restauration,  mais  en 
laissant  trop  d'objets  en  dehors  de  l'assimilation. 
Pour  nous,  il  nous  semble  que  les  recettes  du  budget 
de  >ecker  doivent  être  ainsi  groupées  : 

Conti-ibutions  directes  (art.  14, 15, 16  et  17).  187,076,027' 
Impôts  indirects  (art.  l,  4,  5.  6,  7,  8, 10^  13).  216,747, ooO 
Paiements  de  services  rendus  et  bénéfices 

(art.  2,  3,19) 13,600,000 

Domaines  et  droits  domaniaux  (art.  9,  11, 

12.  22) 54,680,000 

Produits  divers  et  accidentels  fart.  18,  20, 

21,23,24) ' 3,191,000 

Total 475,294,0271 

11  n'est  pas  aussi  aisé  de  diviser  les  dépen.ses.  Ce- 
pendant nous  croyons  ne  pas  nous  tromper  dans 
cette  appropriation  de  leurs  chiffres  aux  cadres  de 
notre  classification  actuelle,  bien  que  certaines  de 
ces  dépenses  ne  soient  pas  réellement  divisibles  : 

1"  Dette  consolidée,  perpétuelle  et  via- 
gère'art.  9) 162,436,0001 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres 

(art.  10,  11,  12, 13,  14,  15; 80,527,000 

Pensions  (art.  16) 29,.ôGO,O00 

Dotations  (art.  l  et  2/ 33,240,000 

Total  de  la  dette  et  des  dotations.      .305,813,000 1 
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Cette  somme  est  énornip  pour  un  budget  do 
531  millions  de  dépenses  et  elle  n'était  pas  com- 
plète. 

Les  frais  do  régie,*  de  perception  et  d'exploita- 
tion ne  (iguront  que  parlicllemont  dans  l'état  de 
Necker,  en  raison  même  du  procédé  par  lequel  .se 
percevait  la  i)liis  forte  quantité  du  budget,  et  les 
remboiirsemeuts  et  restitutions,  primes  et  nou- 
valciirs  ne  ressemblaient  [las  tout  à  l'ait  aux  nôtres. 
Notre  builget,  qui  tient  compte  de  tout,  place  les 
frais  de  perception  et  les  reiuboursemcnts  à  la  lin 
de  son  tableau  des  dépenses  où  le  premier  rang  est 
donné  à  la  dette  et  aux  dotations.  11  serait  plus 
logique  de  commencer  par  dégager  le  budget  brut 
de  ses  frais  pour  mieux  faire  ressortir  le  budget 
net.Quoiqu'ilensoit.nousavonsen  1789  à  porter  aux 
dépenses,  avec  celles  de  la  dette  et  des  dotations  : 


2°  Frais  de  perception  (art.  25) 

Ueniboursenienls  et  non-valeurs  (art. 
24,  34,  39) 


20,094,0001 

11,384,000 

31,478,0001 


11  ne  reste  que  191,1.53,000  liv.  pour  les  dépenses 
de  ce  que  nous  appelons  les  Services  généraux  des 
ministères  :  autaut  vaut  dire  pour  les  dépenses 
d'un  pays  où  règne  la  civilisation  et  où  elle  se  dé- 
ploie librement,  lorsque  les  services  de  la  guerre 
et  l'arriéré  des  charges  de  la  guerre  n'élèvent  pas 
trop  le  prélèvement  ([u'il  faut  bien  leur  abandon- 
ner, ne  serait-ce  qu'à  titre  de  prime  d'assurance. 
Mais,  en  1789,  sur  ces  194  millions,  la  guerre  et  la 
marine  en  prenaient  lil  et  demi,  et  l'examen  du 
budget  particulier  de  la' guerre  en  1789  a  cela  de 
singulier  que  les  généraux  et  les  officiers  y  coû- 
tent plus  cher  que  l'armée  môme.  Mais  que  de  gé- 
néraux !  Ce  fut  le  beau  temps  du  grade.  11  y  en 
avait  1,200  ou  1,300.  Et  que  de  colonels!  Dix  fois 
plus  que  de  commandements  de  régiments. 

3"  Guerre  (art.  4,  20  et  21) ioo,.'j43,000i 

Marine  et  colonies  (art.  5  et  6) 40,900,000 

141,448,0001 

11  ne  reste  plus  que  52,705,000  liv.  pour  les  ser- 
vices civils.  Ils  existaient  à  peine.  Une  immense 
fortune  privée  défrayait  le  clergé  ;  des  fondations 
alimentaient  l'enseignement  supérieur  et  rensei- 
gnement secondaire,  sans  s'occuper  des  simples 
écoles.  La  justice  était  payée  par  des  épices,  et  il 
n'y  avait  pas  de  ministères  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  à  la  grande  joie  pro- 
bablement des  économistes  rigoureux.  (Ju'on  s'en 
réfère  aux  articles  que  nous  achevons  de  grouper 
et  la  différence  des  temps  s'accusera  d'elle-même. 

4°  Affaires  étrangères' (art.  3) 7,480,000' 

Justice  (art.  17  et  42) 6,353,ooo 

Intérieur  (art.  18,  19,  28,  29,  31,  33).  .   .  8,249,000 

Finances  (art.  26  et  27) 5,801,000 

Travaux  publics,  agriculture  et  com- 
merce (art.  7,  8,  22,  23,  32,  35,  40  et  41)  11 ,907,000 
Instruction  publique  et  beaux-arts(art. 

36,  37  et  38^ 1,227,000 

Cultes  (art.  30) 2,188,000 

43,205,00)1 

Cette  somme  arrive  aux  52,705,000  liv.  quand 
on  y  joint  4,500,000  liv.  {art.  43)  de  dépenses  di- 
verses dont  la  répartition  n'est  pas  possible  et  qui 

1.  La  dépense  en  avait  ëié  abusivement  excessive  pendant  long- 
temps Pt  puisait  sans  compter  dan»  les  fond»  secrets  ;  elle  venait 
d'èlre  ramenée  à  de  plus  justes  proportions. 
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semblent  avoir  eu  pour  principal  objet  la  voirie  vici- 
nale, et  ô  millions  de  livres  pour  l'imprévu  iart.  44), 
réserve  qui  était  de  règle  dans  les  budgets  de 
Decker  et  de  ses  prédécesseurs.  Nous  aurons  à 
voir  ce  qu'il  convient  de  penser  des  réserves  pour 
l'imprévu  dans  les  budgets  d'État.  On  s'en  sert  en- 
core en  certains  pays  pour  éviter  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires.  La  précautiou  n'est 
pas  des  plus  utiles. 

Bien  que  l'abîme  de  la  dette  n'eût  pas  été  sondé 
jusqu'au  fond,  on  savait  qu'à  côté  du  déficit  de 
.i6  millions  de  l'année  1789,  il  y  avait  à  payer 
dans  un  temps  donné  269,352,000  liv.  d'anticipa- 
tions ou  de  dette  llottante,  1,082,912,000  de  capi- 
taux exigibles  et  à  rembourser,  si  on  le  pouvait, 
1,135,940,000  de  capitaux  de  rentes,  et  même 
bien  davantage  avec  les  rentes  viagères.  Que  serait- 
ce  si  l'on  s'attaquait  aux  charges,  aux  offices,  aux 
privilèges,  pour  les  supprimer  ! 

Le  ministre  des  finances  de  1789  n'avait  pas  le 
hardi  génie  d'un  réformateur  et  son  genre  de  cou- 
rage financier  s'était  refroidi  en  comparaissant  de- 
vant les  États  généraux  ressuscites.  Pour  couvrir 
le  déficit,  il  avait  proposé  de  créer  pour  5G  millions 
de  ressources  en  très  grande  partie  permanentes. 
I!  ne  les  vit  pas  se  réaliser,  et  lorsque,  en  juin 
1791,  le  Comité  des  contributions  pubhques  de  l'As- 
semblée arrêta  le  compte  de  son  budget  du  5  mai 
par  un  état  au  vrai  plus  vrai  que  par  le  passé,  il  se 
trouva  que,  si  la  recette  avait  été  de  544,145,00oliv., 
les  frais  du  budget  avaient  été  de  75,974,000,  ou 
de  13. 9G  p.  100,  et  que  le  Trésor  n'avait  en  que 
408,170,000  liv.  de  recettes  à  opposer  à  des  dé- 
penses qui  n'avaient  pas  diminué. 

Mais  encore  une  l'ois,  nous  n'écrivons  pas  l'his- 
toire des  finances  à  cette  place  et  n'en  détachons 
que  ce  qui  touche  à  l'histoire  du  budget  pris  en 
lui-même.  Nous  venons  de  voir  comment  naquirent, 
vécurent  et  expirèrent  les  budgets  de  la  royauté 
féodale.  11  faut  faire  halte  pour  apprendre  comment 
la  nation  se  saisit  du  droit  de  composer  à  son  tour 
ses  états  de  finances  et  quels  droits  en  découlèrent 
pour  elle  et  pour  ses  représentants. 

m.  LES  FINANCES,  LA  LÉGISLATION  DD  BUDGET 
ET  LES  BUDGETS  DEPUIS  1789. 

6.  Principes  financiers  généraux  de  la  Révolation 
française. 

Nos  rois  de  la  troisième  race  n'avaient  été  jus- 
qu'au bout  que  des  seigneurs,  en  dépit  des  siècles 
acoumulés,  et  bien  que  leur  seigneurie  se  lût  faite 
administrative  depuis  l'rançois  I'-''',  et  pour  le  moins 
depuis  lîiclielieu  et  Louis  XIV.  lis  n'avaient  eu  de 
comptes  à  rendre  à  personne  tant  qu'ils  n'avaient 
vécu  que  de  leurs  domaines  et  des  droits  doma- 
niaux. Les  aides  temporaires  ne  les  avaient  pas 
liés.  Leur  sujétion  ne  s'est  imposée  que  lorsciue 
les  aides  se  géiiéralisèreut  et  s'annoncèreut  pour 
durer  plus  (ju'il  n'était  d'usage,  mais,  le  péril 
passé,  ils  secouèrent  toujours  le  joug  et  n'admirent 
point  que  des  vassaux  et  des  sujets  pussent  se 
mêler  d'autres  all'aires  que  celle  du  cunscntemciil 
d'un  subside.  Les  États  généraux  n'étaient  d'ail- 
leurs pas  une  représentation  nationale  ;  ce  n'é- 
taient que  des  conseils  plus  nombreux  que  les 
conseils  ordinaires  ;  ils  n'étaient  investis  d'aucune 
fonction  législative,  et,  de  même  que  les  l'arle- 
ments,  fraction  détachée  du  conseil  primitif  ordi- 
naire,  n'eurent  jamais  (pie  le  droit  des   remon- 


trances, ils  n'eurent  que  le  droit  des  doléances  et 
des  vœux. 

Les  derniers  États,  ceux  de  1C14,  n'ont  réclamé 
ni  comptes  ni  aperçus  de  finances,  se  bornant  à 
exprimer  le  désir  que  le  roi  supprimât  la  paulette, 
qui  consacrait  la  vénalité  des  charges  de  magistra- 
ture, réduisit  les  pensions  qui  n'étaient  pas  alors 
des  traitements  de  retraite,  mais  des  faveurs,  et  fit 
une  recherche  nouvelle  des  financiers,  par  la  mé- 
thode hab'ituelle  de  ces  temps  si  profondément 
ignorants  des  conditions  d'existence  du  crédit.  Il 
s'était  levé  un  moment  un  point  de  lumière  dans 
la  nuit  du  moyen  âge.  Les  États  de  1355  avaient 
exigé  des  garanties  pour  la  levée  d'uue  gabelle  et 
d'une  aide  de  huit  deniers  pour  livre  (3.33  p.  100) 
sur  les  marchandises  vendues  et  l'ordonnance  du 
28  décembre  leur  en  donna.  Des  receveurs  géné- 
raux, et  sous  eux  des  «  élus  «  furent  chargés  de 
lever  l'impôt  et  de  veiller  à  ce  qu'il  n'en  fût  rien 
distrait  de  sa  destination  qui  était  la  guerre  à  l'An- 
glais ;  la  Cour  des  aides  en  tira  peu  après  son  ori- 
gine. Mais  la  nouveauté  remarquable,  c'est  que  les 
Etats  obtiurent  de  se  rassembler  d'eux-mêmes  au 
mois  de  mars  suivant  pour  recevoir  des  comptes, 
et,  si  la  guerre  n'était  pas  fiuie,  de  se  rassembler 
encore  au  bout  d'un  an,  le  30  novembre,  à  la  Saint- 
André,  date  de  leur  ouverture,  pour  examiner  s'il  y 
avait  lieu  de  continuer  l'aide.  Ils  le  firent,  ils  s'éta- 
blirent même  en  permanence  peu  à  peu,  et  dans  la 
session  de  janvier  ils  s'emparèrent  du  gouverne- 
ment ,  exactement  comme  va  le  faire  l'Assemblée 
nationale. 

Rien  d'aussi  hardi  que  cette  tentative,  venue 
trop  tôt,  des  Etienne  Marcel  et  des  Robert  Le  Cocq. 
Ils  avaient  posé  les  assises  du  gouvernement  cons- 
titutionnel et  parlementaire.  On  n'y  reviendra  plus 
après  eux.  En  1648  seulement,  au  mois  de  juillet, 
le  Parlement  de  Pari.s,  et  non  plus  les  États  généraux, 
essaiera,  sans  en  avoir  le  droit,  quelque  chose  qui 
en  rappelle  le  souvenir,  et  ce  trait  d'audace  sera 
encore  prématuré. 

Nous  venons  de  dire  ce  que ,  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  les  notables  et  le  l'arlemeut  avaient 
voulu  obtenir,  et  quelle  était  la  limite  des  conces- 
sions du  Liouvernement.  Elles  se  réduisaient  à  la 
publicité  annuelle  des  comptes  de  finance  arrêtés  en 
Conseil,  mais  les  États  généraux  siégeaient  à  Ver- 
sailles, au  moins  aussi  animés  à  la  réorganisation 
des  finances  et  à  la  réorganisation  générale  de  l'État 
qu'avaient  pu  l'être  ceux  de  1355  et  des  années 
suivantes.  Réorganiser  n'était  pas  assez,  ils  ve- 
naient pour  constituer. 

Des  Etats  généraux  qui  n'auraient  été  convoqués 
en  1789  que  pour  consentir  des  subsides  de  cir- 
constance n'auraient  pas  été  d'un  grand  secours. 
En  réunissant  tous  les  subsides  acconlés  depuis  le 
XI v^ siècle  parles  États,  —  ils  n'en  accordèrent  qu'en 
1483  et  en  1551,  —  ou  a  calculé  que  la  somme,  en 
1789,  n'alimentait  le  budget  que  pour  dix  jours. 
Necker  n'ignorait  j)as  qu'il  n'obtiendrait  que  bien 
peu  de  chose  encore  si  lui-même  il  n'olTi'ait  rien  aux 
représentants  du  pays.  Il  est  difficile  toulel'ois  île 
découvrir,  dans  ses  paroles  et  ses  écrits  du  moment, 
qu'il  ait  pensé  (juc  la  concession  devait  aller  jus- 
qu'au droit  de  voter  aniuielleuient  et  eu  détail  les 
dépenses.  Sorti  des  all'aires  et  publiant  aussitôt,  en 
1791,  une  apologie  de  son  administration,  il  fait 
remarquer  (ju'une  natu)n  n'est  libre  et  ne  devient 
'(  la  régulatrice  de  son  propre  bonheur  »  que 
'I  lorsqu'elle  accpiierl  le  pouvoir  ou  rentre  tians  le 
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droit  de  consentir  ou  de  rofiisor  riiupot.  d'acquiescer 
ou  de  se  refusera  toute  espèce  d'emprunt,  de  lixer 
ou  de  régler  toutes  les  dépenses  a,  et  il  alVuuie 
que  «  toutes  ces  innovations  salutaires  étaient 
assurées  «  avant  la  réunion  des  États.  Il  aurait  été 
meilleur  de  le  leur  dire  le  5  mai  et  ne  pas  les 
laisser  devant  des  énigmes  à  deviner. 

La  Révolution  française  a  été  faite  pour  bien  des 
raisons  à  la  fois,  mais  avant  tout  pour  celle-là  que 
les  citoyens  voulurent  mettre  leurs  propriétés  et 
leurs  capitaux  à  l'abri  des  atteintes  du  bon  plaisir 
et  de  l'arbitraire,  et  pour  celle-là  que,  les  privilé- 
giés à  part,  la  nation  voulut  savoir  ce  qu'il  était 
fait  de  sa  fortune,  et,  pour  le  savoir,  exigea  qu'il 
y  eût  un  budget  tous  les  ans  et  une  assemblée 
chargée  tous  les  ans  de  le  voter,  et  ensuite  d'en 
recevoir  la  justitication. 

Les  caliiers  des  bailliages  et  des  sénéchaussées 
en  font  foi.  Lorsque,  le  27  juillet  1789,  Clermont- 
Tonuerre  en  présenta  le  résumé  à  l'Assemblée  na- 
tionale, il  dit  :  «  La  nécessité  du  consentement 
national  à  l'impôt  let  à  l'emprunt)  est  générale- 
ment reconnue  par  vos  commettants,  établie  par 
tous  vos  cahiers.  Tous  bornent  la  durée  de  l'impôt 
au  terme  que  vous  lui  aurez  fixé,  terme  qui  ne 
pourra  jamais  s'étendre  au  delà  d'une  tenue  à 
l'autre;  et  cette  clause  impérative  a  paru  à  tons 
vos  commettants  le  garant  le  plus  sûr  de  la  perpé- 
tuité de  vos  Assemblées  nationales.  » 

Perpétuité  sans  interruption .  comme  allait  la 
fonder  l'Assemblée,  avec  l'aide  et  l'approbation  de 
la  France.  Le  jour  même  où,  après  six  semaines 
de  l'attente  la  plus  patiente  et  la  plus  réfléchie,  le 
Tiers-État,  sur  la  motion  de  Sieyès  et  de  Legrand, 
se  constituait  en  Assemblée  nationale,  son  premier 
décret  fut  un  décret  de  finances.  Et  lequel  !  Rendu 
sur  les  motions  combinées  de  Target  et  de  Chape- 
lier, il  porte  que  l'Assemblée,  «  considérant  que 
les  contributions,  telles  qu'elles  se  perçoivent  ac- 
tuellement, n'ayant  pas  été  consenties  par  la  na- 
tion ,  sont  toutes  illégales  et ,  par  conséquent , 
nulles  dans  leur  création,  extension  ou  proroga- 
tion, —  à  l'unanimité  des  suffrages,  —  consent 
provisoirement,  pour  la  nation,  que  les  impôts  et 
contributions,  quoique  illégalement  établis  et  per- 
çus, continuent  dètre  levés  de  la  même  manière 
qu'ils  l'ont  été  précédemment,  et  ce,  jusqu'au  jour 
seulement  de  la  precaière  séparation  de  cette 
Assemblée,  de  quelque  cause  qu'elle  puisse  pro- 
venir; passé  lequel  jour,  l'Assemblée  nationale  en- 
tend et  décrète  que  toute  levée  d'impôts  et  con- 
tributions de  toute  nature  qui  n'aurait  pas  été 
nommément,  formellement  et  librement  accordée 
par  l'Assemblée,  cessera  entièrement  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume,  quelle  que  soit  la  forme 
de  leur  administration.  » 

Ce  décret  n'établissait  pas,  il  ne  faisait  même 
pas  pressentir  qu'il  y  aurait  une  loi  annuelle  d'ou- 
verture du  budget  et  une  loi  annuelle  de  fermeture 
du  budget,  mais  il  allait  au  plus  pressé;  il  assurait 
l'existence  de  l'Assemblée,  comme  la  déclaration 
d'inviolabilité  de  ses  membres  allait  garantir  son 
indépendance,  et  il  donnait  le  temps  nécessaire 
pour  créer  de  toutes  pièces  une  Constitution  où  s'en- 
cadreraient les  principes  des  lois  Unancières. 

Tout  ce  que  put  promettre  la  monarchie  mise  an 
pied  du  mur,  mais  encore  une  fois  décidée,  pour 
un  jour,  à  ne  plus  reculer,  ce  furent  ces  articles  1, 
2,  3,  4  et  ô  de  la  déclaration  du  Uoi  dans  la  séance 
royale  du  23  juin,   qui  fut  le  dernier  .soupir  des 


Ordonnances  et  des  Édits  rendus  en  lit  do  Justice, 
mais  ces  promesses,  à  l'exception  des  articles  5  et 
G  peut-être,  avaient  été  maintes  fois  jadis,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre ,  oll'ertes  en  pâture 
aux  réclamalions  des  anciens  Ktats  généraux  : 

«  Art.  r"*".  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi,  au- 
cun ancien  ne  sera  prorogé  au  delà  du  terme  lixô 
par  les  lois,  sans  le  consentement  des  députés  de 
la  nation. 

«  Art.  '2.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront 
établies,  ou  les  anciennes  qui  seront  prorogées,  ne 
le  seront  que  pour  rinlervalle  qui  devra  s'écouler 
jusqu'à  l'époque  de  la  tenue  suivante  des  États 
généraux. 

«  Art.  3.  Les  emprunts  pouvant  devenir  l'occa- 
sion nécessaire  d'un  accroissement  d'impôts,  au- 
cun n'aura  lieu  sans  le  consentement  des  États 
généraux ,  sous  la  condition  toutefois  qu'en  cas 
de  guerre  on  d'autre  danger  national  le  souverain 
aura  la  faculté  d'emprunter  sans  délai  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  cent  millions,  car  l'in- 
tention formelle  du  Roi  est  de  ne  jamais  mettre  le 
salut  de  son  empire  dans  la  dépendance  de  per- 
sonne. 

«  Art.  4.  Les  États  généraux  examineront  avec 
soin  la  situation  des  linances  et  ils  demanderont 
tous  les  renseignements  propres  à  les  éclairer  par- 
faitement. 

«  Art.  ô.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses 
sera  rendu  public  chaque  année  dans  une  forme 
proposée  par  les  Étals  généraux  et  approuvée  par 
Sa  .Majesté. 

«  Art.  G.  Les  sommes  attribuées  à  chaque  dépar- 
tement seront  déterminées  d'une  manière  fixe  et 
invariable,  et  le  Roi  soumet  à  cette  règle  générale 
les  fonds  mêmes  qui  sont  destinés  à  l'entretien  de 
sa  maison.  " 

Sans  doute  il  n'y  aurait  pas  eu  de  contributions 
imposées  ni  d'emprunts  faits  sans  le  consentement 
des  États,  et  ils  auraient  examiné  le  budget  pour  la 
dépense  comme  pour  la  recette,  mais  l'auraient-ils 
voté?  L'auraient-ils  même  examiné  tous  les  ans?  On 
peut  répondre  que  telle  n'était  pas  l'intention  de 
cette  Charte  du  '23  juin  1789.  Elle  institue  une  sorte 
de  budget  fixe  pour  un  temps  indéterminé,  elle  en 
ordonne  la  publicité  annuelle  et  garde  le  silence  sur 
le  reste,  ou  plutôt  ne  fait  ([ue  trop  entendre  que,  si 
les  États  se  sont  proclamés  Assemblée  nationale,  le 
Uoi  ne  leur  reconnaît  ni  cette  qualité  ni  les  droits 
qui  s'y  attachent. 

La  Bastille  prise  et  la  Révolution  sûre  de  ses 
lendemains  ,  l'Assemblée  nationale  n'hésita  plus. 
Elle  construisit  l'arche  sainte  où  elle  abrita  les  plus 
précieuses  de  ses  premières  conquêtes  :  la  décla- 
ration des  droits  et  les  articles  constitutionnels 
d'urgente  nécessité.  La  déclaration  est  du  2G  août; 
les  articles  sont  du  l*"'  octobre.  Louis  XVI  fut 
amené  dans  l'aris  pour  son  hésitation  à  les  sanc- 
tionner. Leur  existence  légale  ne  part  que  du 
3  novembre,  lorsqu'il  les  eut  revêtus  de  son  adhé- 
sion et  promulgués. 

Dans  son  es(iuisse  du  11  juillet, Lal'ayette  faisait 
seulement  dire  à  sa  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  que  «  les  subsides  doivent 
être  consentis  et  proportionnellement  répartis  ». 
L'article  13  de  la  déclaration  de  l'Assemblée  est 
ainsi  conçu  : 

«  Pour'l'entreticn  de  la  force  publique  et  pour  les 
dépenses  d'administration,  une  contribution  com- 
mune est  indispensable  ;  elle  doit  être  également 
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répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs 
facultés  '.  » 

Le  mot  de  contribution  no  fut  pas  choisi  sans 
raison.  11  fut  commenté  plus  tard  dans  le  Diction- 
naire de  la  Constitution,  où  il  est  écrit  qu'un  peuple 
libre  n'acquitte  que  des  contributions  et  qu'un 
peuple  esclave  paie  des  impôts.  Le  mot  d'impôt  est 
en  elfet  un  mot  féodal. 

Voici  maintenant  l'article  14  : 

«  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la  né- 
cessité de  la  contriLution  publique,  de  la  consentir 
librement,  d'en  suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer 
la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée.» 

Les  deux  articles  13  et  14  des  dix-sept  articles 
de  la  déclaration  des  droits  ont  été  reproduits  sans 
modification  dans  le  texte  définitif  de  la  Constitu- 
tion du  3  septembre  1791,  sanctionnée  le  13  et 
jurée  le  14  par  Louis  XVI.  Quant  à  l'article  15  des 
dix-neuf  articles  constitutionnels  mis  à  l'abri  de 
la  destruction  dès  le  mois  d'octobre  1780,  il  se 
bornait  à  ériger  en  loi  que  «  aucun  impôt  ou  con- 
tribution en  nature  ou  en  argent  ne  peut  être  levé  ; 
aucun  emprunt  direct  ou  indirect  ne  peut  être  fait 
autrement  que  par  un  décret  exprès  de  l'Assemblée 
des  représentants  de  la  nation  ». 

La  Constitution  développera  le  texte  et  détermi- 
nera la  pensée  du  législateur,  aux  articles  1  et  3 
du  titre  des  Contributions  publiques.  L'annualité 
du  budget  et,  par  conséquent,  des  sessions  parle- 
mentaires, et  les  dates  des  redditions  de  comptes 
s'y  trouvent  inscrites. 

«  Art.  ^^  Les  contributions  publiques  seront 
délibérées  et  fixées  chaque  année  par  le  Corps 
législatif,  et  ne  pourrout  subsister  au  delà  du  der- 
nier jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas 
été  expressément  renouvelées. 

«  Art.  3.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense 
des  départements  ministériels,  signés  et  certiflés 
par  les  ministres  ou  ordonnateurs  généraux,  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  au 
commencement  des  sessions  de  chaque  législature. 
Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  di- 
verses contributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 
Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  dis- 
tingués, suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les 
sommes  touchées  et  dépensées,  année  par  année, 
dans  chaque  district.  » 

Un  autre  article  de  la  Constitution  de  1791,  à  la 
section  de  la  Sanction  royale,  l'article  8,  ordonne  la 
proraiilgatioa  et  l'exécution  des  lois  relatives  aux 
contributions  sans  les  soumettre  à  l'aijpiobatiou  du 
Roi. 

Et.  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  la  tonte- 
puissance  financière  de  la  représentation  nationale, 
le  titre  111  (cliap.  3,  sect.  V",  art.  1")  récapi- 
tule :  "  La  Constitution  délègue  exclusivement  au 
Cor[)s  législatif  les  pouvoirs  et  fondions  de  fixer 
les  dépenses  publiques,  d'établir  les  contributions 
publiques,  d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité,  la 
durée  et  le  mode  de  perception  ;  de  faire  la  répar- 
tition de  la  contribution  directe  entre  les  dépar- 
tements ;  de  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'em- 
preinte, la  dénomination  des  monnaies;  de  statuer 

1.  En  raison  ou  •  en  proportion  »,  comme  le  dira  la  Cons- 
titution de  1848,1a  pensue  est  la  même.  Le  hif^ishiteur  a 
•  voulu  répçulité  la  plus  cuiriplùte  qui  se  puisse  réaliser.  I^e 
principe  n'a  soullerl  dexcoplion  qu'on  Corse,  depuis  le 
Consulat,  et  là  encore  les  e.Keniplions  cl  privilèges  conser- 
vés 3'expiif|uenl  par  l'inésalitu  des  facullés. 


sur  l'administration  et  d'ordonner  l'aliénation  des 
domaines  nationaux.  » 

Ce  style  est  autrement  clair  que  les  vaporeuses 
métaphores  de  ^"ecker.  L'Assemblée  nationale,  quand 
elle  en  traça  les  prem'iers  linéaments,  n'avait  pris 
encore  de  parti  ni  sur  ce  que  serait  le  Corps  légis- 
latif, ni  sur  le  mode  des  élections,  ni  sur  la  durée 
des  législatures.  Le  principal  était  de  décréter 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  linances  publiques  sans  elle 
et  ses  successeurs,  qu'il  n'y  en  aurait  que  par 
elle  et  par  eux,  et  que  chaque  année  elle  et  eux 
en  délibéreraient.  L'annualité  du  budget  devenait 
dès  lors  la  garantie  de  la  perpétuité  de  l'existence  de 
la  représentation  nationale.  Il  n'a  été  d'abord  ques- 
tion que  du  vote  des  subsides ,  mais  la  Constitu- 
tion y  incorpore  le  vote  des  dépenses  et,  lorsque 
plus  tard,  à  l'élévation  de  la  dictature  consulaire 
et  impériale  ou  au  retour  de  la  monarchie  de  droit 
divin,  les  théoriciens  du  pouvoir  iront  répétant  que 
le  droit  de  la  nation  n'est  que  de  consentir  les 
subsides,  ils  n'effaceront  pas  des  principes  de  17  89 
que  le  droit  de  la  nation  est  de  voter  les  dépenses 
ainsi  que  les  subsides. 

7.  Système  de  l'Assemblée  constituante  (1789-1791). 
1.  Mesures  de  finances. 

Il  est  bien  évident  que,  si  les  idées  de  1789  n'a- 
vaient pas  rencontré  de  résistance,  les  réformes  se 
seraient  faites  différemment.  L'évolution,  chère  aux 
philosophes,  aurait  suivi  son  chemin  sans  passer 
par  la  période  révolutionnaire  ;  mais  l'effet  des  évé- 
nements n'aurait  pas  été  non  plus  le  même.  Nous 
ne  nous  affligerons  pas  du  rôle  qui  nous  est  échu. 
Les  siècles,  comme  l'a  écrit  Chateaubriand,  ne  ver- 
sent point  de  larmes  héréditaires.  Recommence  qui 
voudra,  même  en  finances,  de  faire  à  la  Bévolulion 
des  procès  qu'elle  gagnera  toujours  !  Nous  nous 
contenterons  d'un  mot  que  M.  Renan  a  dit  d'elle. 
Elle  a  donné  à  la  France  «  une  situation  romanesque 
de  premier  ordre  dans  le  monde  »  ;  et,  financièrement 
même,  une  situation  qui  frappe  les  imaginations 
finit  par  devenir  une  richesse. 

Necker  tenait  son  budget  du  5  mai  1789  sur  son 
bureau,  avec  la  liste  des  moyens  à  employer  pour 
le  mettre  en  équilibre.  11  supposait  volontiers  qu'il 
y  aurait  un  peu  de  peine  à  prendre  au  début,  mais 
qu'ensuite  l'Assemblée  et  lui  vaqueraient  paisible- 
ment à  la  philosophie  et  qu'elle  le  laisserait  dis- 
poser de  la  partie  des  budgets,  des  comptes  et  des 
finances.  Il  ne  fut  pas  long  à  s'apercevoir  que  la 
prise  de  la  Bastille  était  un  acte  qui  n'avait  pas  été 
fait  uniquement  pour  lui  restituer  le  ministère  qu'il 
venait  un  moment  de  perdre.  Dès  le  11  juillet.  l'As- 
semblée nationale  avait  décidé  de  former  un  grand 
Comité  des  linances,  composé  de  3U  membres  élus 
dans  les  bureaux  et,  en  outre,  d'autant  de  membres 
qu'il  y  avait  de  généralités,  l'iiis  tard,  elle  eut  un 
Comité  distinct  d'impositions.  Le  comité  des  finances 
entra  en  fonctions  pres(|ue  aussitôt  après  le  14  juil- 
let et  se  divisa  en  neuf  sections,  qui  embrassaient 
tous  les  détails  de  la  matière  et  devant  lesquelles 
il  n'était  pas  douteux  que,  un  à  un,  tous  les  ser- 
vices ministériels  auraient  un  jour  à  comparaître; 
mais  rien  ne  pressait,  tant  que  les  fondements  d'un 
nouvel  état  social  n'étaient  pas  carrément  assis 
dans  le  sol.  Le  comité  examina,  s'instruisit  en 
attendant  ;  il  ne  prit  de  décision  sur  rien,  et  Necker 
l'en  raillait  jusqu'à  ce  qu'il  comjjrit  que  le  comilé 
cherchait  un  Inslrunient  de  travail  et  qu'il  le  vit 
s'en  servir. 
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Il  existait  un  plan  de  conilnilc  et  les  desseins 
des  chefs  de  l'Asseniblèc  nationale  étaient  arrôtés 
bien  avant  qu'il  fût  possible  de  les  déclarer.  Les 
con»[ites  de  l'ancien  régrime  et  le  dernier  de  ses 
budgets  n'avaient  que  très  peu  d'importance  à  leurs 
yeux,  accompagnes  ou  non  des  moyens  de  les  cor- 
riger, étudiés  et  proposés  par  Necker.  Le  plan  était 
de  séparer  entièrement  les  llnances  passées  des 
linauces  futures  ',  de  liquider  le  régime  féodal  du 
mieux  qu'on  pourrait  et  .>Jans  banqueroute,  de  trans- 
former l'appareil  liuancier,  de  n'hésiter  devant  rien 
pour  y  réussir,  de  ne  pas  calculer  les  frais  de  l'o- 
pération et  de  no  pas  s'attarder  aux  demi-mesures 
qui  l'auraient  compromise.  L'.Vsâcmblée  et  le  Co- 
mité des  linances  ne  le  déma.-:qiiérout  qu'au  jour 
où  les  biens  de  l'Eglise  et  du  Domaine  furent  rais 
à  la  disposition  de  la  nation,  sauf  à  elle  de  sub- 
venir aux  dépenses  du  service  du  culte  et  du  ser- 
vice de  la  liste  civile.  La  di.spositiou  et  la  division 
des  biens  ressaisis  étaient  un  premier  instrument; 
le  second  fut  leur  mise  en  circulation,  sans  attendre 
les  ventes,  sous  la  forme  de  l'assignat.  »  11  est  cer- 
tain, avouera  plus  tard  Necker,  que  la  réunion  de 
ces  deux  moyens  est  la  plus  grande  et  la  plus 
vaste,  la  plus  active  des  opérations  de  finances 
dont  on  puisse  avoir  l'idée.  • 

Si  haut  que  montât  la  dette,  si  cher  que  dût 
coûter  l'abolition  du  régime  féodal  et  de  la  véna- 
lité des  oflices,  quelque  temps  même  qu'eussent  à 
durer  la  transformatidu  des  contributions  et  l'éta- 
blissement de  nouveaux  organes  de  perception,  la 
fortune  dont  la  Hévolution  s'attribuait  l'emploi  suf- 
fisait pour  qu'elle  en  sortit  à  son  honneur,  si  chacun 
eut  consenti  à  subir  son  sort  dans  cette  grande 
aventure  de  la  régénération  de  la  France  par  elle- 
même.  Unifier  ce  qui  n'avait  été  que  concentré 
despotiquement  jusque-là ,  supprimer  toutes  les 
distinctions  de  lieux  à  lieux ,  comme  d'hommes 
à  hommes,  mettre  en  fusion  les  formations  super- 
posf'es  de  nos  institutions ,  de  nos  lois,  de  nos 
usages  ;  ouvrir  à  la  classitication  et  à  l'action  des 
senices  de  l'ère  de  la  liberté  et  de  l'égalité  un 
même  cadre,  le  cadre  des  départements,  des  dis- 
tricts, (les  cantons,  des  municipalités,  cette  œuvre 
comportait  des  finances  qui  n'auraient  aucun  trait 
de  ressemblance  avec  celles  d'autrefois  et  elles 
n'avaient  point  à  prendre  le  pas  sur  le  mouvement 
qui  dirigeait  les  autres  mouvements.  Necker  se  fût 
moins  étonné  s'il  s'était  rendu  compte  de  la  lar- 
geur de  vues,  de  la  hardiesse,  de  l'intensité  d'etTort 
que  89  a  voulu  déployer. 

La  centralisation  monarchique  n'avait  pas  donné 
l'unité  et  Tégalité,  les  deux  sources  de  vie  que 
notre  génie  national  croit  les  plus  pures  et  les 
plus  salutaires.  Les  finances  périssaient  par  le  dé- 
sordre de  leur  gestion  et  aussi  par  l'incohérence, 
la  confusion,  !a  contradiction  de  leurs  éléments. 
LWssemblée  nationale  n'admit  pas  qu'il  y  eût  un 
tiésor  du  roi  et  d'autres  trésors,  des  états  du  roi 
et  d'autres  états  de  finances,  une  partie  de  la 
France  qui  consentait  ses  contributions  et  en  dis- 
posait et  une  autre  partie  qui  n'en  avait  pas  le 
droit,  un  Ordre  du  pays  qui  payait  les  deux  tiers 
du  budget,  qui  n'en  consommait  pas  le  quart  et 
qui,  de  plus,  payait  aux  autres  Ordres  un  budget 
presque  égal  à  celui  qu'il  payait  au  roi,  et  deux 
autres  Ordres  qui  ne  payaient  qu'un  tiers  du  budget, 

1.  La  séparation  ne  commencera  efTeclivemcnt  qu'à  la 
lie  du  1  'juillet  1791. 


qui  en  consommaient  les  trois  quarts,  et  jouissaient 
en  outre  d'un  budget  à  eux  seuls  appartenant. 

l'ne  faute  fut  commise.  L'Assemblée  constiluante, 
moitié  par  un  reste  de  l'engouement  de  l'opinion 
pour  la  doctrine  des  économistes  de  l'école  de  Ques- 
nay,  moitié  pour  punir  le  sol  de  sa  longue  féodali- 
sation ,  se  persuada  que  la  contribution  foncière 
pouvait  presque  à  elle  seule  nourrir  l'Klat.  Une  a\ilre 
faute  fut  d'en  confier  l'assiette  et  la  perception  aux 
nouvelles  administrations  locales.  La  «  subvention 
territoriale!  repoussée  en  1787  et  en  17ss  par  les 
privilégiés,  fut  ainsi  chargée  de  faire  vivre  les  bud- 
gets nationaux  et  s'en  dis|)ensa,  au  grand  plaisir  des 
populations  rurales  qui  bénirent  la  Hévolution  même 
de  ses  fautes.  Les  capitalistes  ne  s'en  enrayèrent 
pas  trop,  persuadés  que  le  temps  finirait  bien  par 
arranger  toutes  les  affaires,  et  qu'on  vivrait  n'im- 
porte comment,  mais  qu'on  vivrait. 

La  RévoU.tion,  dès  ces  premiers  jours,  ne  vécut 
que  d'emprunts  faits  au  capital  dont  elle  s'était 
nantie.  Le  mécanisme  employé  fut  très  simple. 
Dans  les  besoins  de  leurs  budgets,  les  ministres 
de  la  royauté  recouraient  au  banquier  de  la  cour, 
qui  se  faisait  payer  cher  ses  escomptes  et  renou- 
vellements. La  Caisse  d'escompte  avait  été  créée 
avant  178D  pour  le  remplacer,  avec  le  caractère  d'un 
établissement  de  crédit  à  l'usage  du  public  à  la  fois 
et  de  l'Etat.  Necker  voulait  en  faire,  en  17S9,  la  che- 
ville ouvrière  des  opérations  de  transition  au.xquclles 
se  limitait  .son  horizon  ;  mais  l'émission  des  assignats 
était  faite  pour  dépasser  de  beaucoup  la  proportion 
des  billets  de  caisse,  cautionnés  par  l'État,  que  la 
Caisse  d'escompte  aurait  versés  au  Trésor  pour  en 
être  remboursée  par  des  annuités  éclielonnées  sur 
vingt  ans. 

On  commença,  toutefois,  par  se  servir  d'elle; 
mais  une  autre  caisse  entrait  en  fonctions  déjà, 
la  Caisse  de  l'extraordinaire,  créée  par  le  décret 
du  19  décembre  1789  et  que  .Necker  regarde  comme 
une  des  filles  de  sa  pensée.  La  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire vient  de  lui,  si  l'on  s'attache  uni([ueraent 
à  son  idée  favorite  de  distinguer  toujours  les  dé- 
penses ou  les  ressources  et  recettes  extraordinaires 
des  ordinaires,  mais  ce  n'est  plus  de  lui  qu'elle 
vient  quand  elle  se  révèle  comme  la  lif[uidatrice 
de  l'ancien  régime,  qu'il  ne  songeait  pas  à  liquider, 
et  bientôt  comme  la  nourrice  des  budgets  par  la 
dispensation  des  assignats.  «  11  sera  formé,  dit  l'ar- 
ticle !*'■  du  décret,  une  Caisse  de  l'extraordinaire 
dans  laquelle  seront  versés  les  fonds  provenant  de 
la  contribution  patriotique,  ceux  des  ventes  qui  se- 
ront ordonnées  et  toutes  les  autres  recettes  extra- 
ordinaires. Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés 
à  payer  les  créances  exigibles  et  arriérées  et  à  rem- 
bourser les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  l'As- 
semblée nationale  aura  décrété  l'extinction'.  » 

La  Caisse  d'escompte  ver.sa  des  billets  au  Trésor; 
la  Caisse  de  l'extraordinaire  lui  donna  en  gage  des 
assignats  et  le  Trésor,  ou  la  caisse  de  l'ordinaire, 
comme  disait  encore  Necker,  dépensa  sans  inquié- 
tude. Mais  le  budget  ordinaire  ou  les  anciens  litafs 
du  Roi  avaient  besoin  de  secours.  La  Caisse  des- 
compte  eût  fait  des  difficultés.  Son  service  fut  arrêté 
et  un  décret  du  9  octobre  1790  lui  demanda  de  pré- 
senter son  solde  de  compte,"  de  clerc  à  maître,  au 

1.  La  Caisse  a  été  jusifiie  sous  la  Couvenlion  la  liquida- 
trice de  fait  de  l'aucien  régime,  iiile  réalisa  les  iiruiiiicr.s 
moyens.  Pour  l'exécution,  une  Dirccliou  générale  de  la 
liquidation  l'ut  instituée  par  décret  du  16  décembre  1790, 
elun  Comité  de  liquidation  existait  au  sein  de  l'Assemblée. 
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Trésor  public.  11  parut  qu'il  était  et  il  était  en  effet 
plus  simple,  marchant  comme  on  allait,  de  supprimer 
l'intermédiaire  et  de  n'avoir  plus  que  la  Caisse  de 
l'exiraordinaire  et  le  Trésor  pour  la  subsistance  de 
la  liquidation  ensemble  et  des  budgets.  C'est  même 
par  scrupule  que  les  deux  caisses  de  l'extraor- 
dinaire et  de  l'ordinaire  étaient  uia'intenues.  La  lo- 
gique de  la  Convention,  dès  le  4  janvier  1793,  les 
réunira  toutes  deux  dans  la  caisse  unique  du 
Trésor. 

Dans  les  anciennes  constructions  financières,  le 
Trésor  royal  était,  en  principe,  indépendant  de  la 
Surintendance  ou  du  Contrôle  des  finances  ;  les 
mots  le  disent.  Le  ministre  des  finances  dirigeait 
les  recettes,  les  surveillait,  les  conduisait  jusque 
chez  le  roi,  et  le  roi  et  la  cour  y  puisaient  assez 
à  leur  gré,  sans  s'astreindre  aux  prévisions  des 
«  États  du  roi  ».  La  séparation  des  deux  services  ne 
choquait  pas;  elle  n'eût  pas  existé  que  l'Assemblée 
nationale  l'eîit  inventée.  Le  ministre  dépendait  du 
roi  sous  le  régime  constitutionnel,  mais  non  pas 
parlementaire  de  1789.  Le  Trésor  n'en  devait  pas 
dépendre;  il  cessa  d'être  royal.  Necker  aurait  sou- 
haité que  l'Assemblée  ne  fit  que  participer  à  sa 
direction  ;  elle  refusa  d'y  être  pour  quoi  que  ce 
soit  tout  le  temps  qu'elle  mit  à  se  pourvoir  de  ses 
assignats;  le  4  septembre  1790,  elle  décréta  qu'il 
lui  serait  présenté  un  plan  d'orgauisation  et  de  di- 
rection du  Trésor;  le  l:j  octobre,  elle  décréta  qu'il 
serait  séparé  de  la  nouvelle  Liste  civile.  11  l'était 
toujours  et  plus  que  jamais  du  ministère. 

Ce  n'était  pas  même  le  ministre  des  finances  qui 
adressait  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale les  ordonnancements  à  payer.  Chaque  ministre 
envoyait  les  siennes.  Le  comité  vérifiait,  il  ne 
payait  que  si  les  paiements  étaient  conformes  aux 
décrets  de  dépenses,  et  il  ne  payait  pas  aux  mi- 
nistres, mais  aux  payeurs  des  services,  et  tous  les 
quinze  jours  envoyait  au  Corps  législatif  et  au  roi 
ses  états  de  recettes  et  de  dépenses,  rendus  publics 
tous  les  mois. 

Le  ministre  des  finances  perdait  ainsi  chaque  jour 
de  sou  antique  autorité.  Le  Comité  des  finances  for- 
mait les  budgets,  morceau  par  morceau,  et  veillait 
aux  grandes  mesures  générales  ;  le  Comité  des  im- 
positions remaniait  les  contributions  ;  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  faisait  circuler  les  assignats,  la  Tré- 
sorerie nationale  pourvoyait  aux  paiements,  après 
en  avoir  vérifié  les  titres.  Le  ministre  n'est  plus,  et 
même  dans  une  mesure  très  modeste,  que  l'ad- 
ministrateur des  contributions  et  revenus  publics. 
Le  décret  d'organisation  des  ministères  du  27  avril 
1791  {art.  9)  le  charge  du  maintien  et  de  l'exé- 
cution des  lois  relatives  aux  contributions  et  aux 
revenus,  sans  presque  aucune  autre  altrihution.  Les 
budgets  elles  comptes  ne  le  regardent  plus.  Il  n'est 
qu'un  pouvoir  dans  les  liiumces,  comme  ailleurs,  le 
pouvoir  de  la  représentation  nationale  montée  au 
plus  haut  degré  de  l'omnipotence. 

2.  Essais  de  budgets  et  de  comptes. 

g  1"^.  Le  budrjet  cie  1789.  —  Un  budget  constitu- 
tionnel se  prépare,  se  présente,  se  discute,  se  vote, 
s'ouvre,  s'exécute,  se  ferme,  se  liquide,  mais  celte 
succession  de  situations  n'a  pas  été  réglée  d'un 
seul  coup  et  la  Hévolulion ,  sous  ses  trois  pre- 
mières Assemblées,  a  plus  distribué  de  plans  qu'elle 
n'en  a  suivi,  et  lu  où  elle  a  eu  la  faculté  d'en 
suivre,  elle  n'est  arrivée  au  but  qu'après  de  nom- 
breux essais.   Couunent   l'Kxposé  de  Situation  du 


3  mai  1789  aurait-il  eu  cette  fortune  de  devenir 
lui-même,  au  milieu  de  tout  ce  qui  fermentait  pêle- 
mêle  et  de  nécessités  anciennes  et  de  nouveautés 
nécessaires,  le  budget  normal  d'une  Constitution 
qui  n'existait  pas  et  qui  n'exista  qu'après  deux  ans 
et  demi  de  travaux  persévérants?  Pour  le  dire  sans 
attendre,  il  n'y  eut  pas  réellement  de  budgets  sous 
l'Assemblée  constituante,  et  le  reproche  n'en  tombe 
sur  personne. 

Necker  n'a  quitté  la  place  que  le  4  septembre 
1790.  Dés  son  retour  à  Paris,  après  la  prise  de  la 
Bastille,  il  avait  trouvé  ses  chifires  dérangés  et,  le 
7  août  17S9,  il  proposait  lui-même  le  premier  des 
emprunts  de  la  Révolution  pour  les  tenir  un  mo- 
ment en  balance.  L'emprunt  échoue.  Le  24  sep- 
tembre, il  fait  un  rapport  sur  «  l'État  annuel  des 
finances  »,  arrivé  graduellement,  dit-il,  au  dernier 
terme  de  l'embarras.  Le  déficit  est  maintenant  de 
Gl  millions  ;  on  peut  les  trouver  à  force  d'écono- 
mies et  d'augmentations  de  recettes,  qu'il  énumère 
en  dix  articles,  mais  les  besoins  extraordinaires 
montent  déjà  à  80  millions  pour  achever  l'année  et 
1791  n'en  demandera  pas  moins.  Seule,  la  création 
d'une  ressource  extraordinaire  de  80  millions,  deux 
fois  réalisée,  couvrirait  ces  besoins  et,  le  l*"'  oc- 
tobre, Necker  insiste  pour  qu'elle  soit  créée.  Nous 
sommes  au  moment  juste  où  les  budgets  et  toutes 
les  Jinances  passent  de  la  main  des  ministres  du 
roi  dans  la  main  de  l'Assemblée  nationale  ;  les 
journées  du  .5  et  du  G  octobre  sont  intervenues  et, 
le  10,  un  évéque,  Talleyrand.  qui  fut  tant  de  fois, 
dans  cette  illustre  année  1789,  l'un  des  promoteurs 
des  grandes  résolutions,  ouvre  l'avis  de  mobiliser 
les  biens  ecclésiastiques. 

Le  Comité  des  finances  agit  alors  et  la  législation 
budgétaire  s'ébranle.  Il  est  proposé,  le  17  novem- 
bre, par  Montesquieu,  que,  à  l'avenir,  le  compte 
ou  budget  de  chaque  année  ne  com[)rendra  que  la 
dépense  elFective  de  ladite  année,  que  l'arriéré 
constaté  au  1*"'  janvier  1790  rentrera  dans  la  masse 
de  la  liquidation  et,  qu'à  partir  de  ce  même  jour, 
le  Trésor  acquittera  exactement  et  sans  retard, 
mois  par  mois,  toutes  les  dépenses  de  l'année  cou- 
ranle  décrétées  par  l'Assemblée.  L'Assemblée  ap- 
plaudit et,  le  28,  elle  décréta  l'impression  de  tous 
les  états  de  finances  déjà  réclamés  par  elle  ou  par 
le  Comité  et  l'imprcssiou  spéciale  de  l'état  général 
des  recettes  et  des  dépenses  du  mois  en  cours,  si- 
gné par  le  ministre  des  finances.  Jlontesquiou  lui 
avait,  en  même  temps,  déroulé  le  tableau  de  la 
composition  des  butigets  à  venir,  lieprenant,  mais 
bien  dilléreunnent ,  l'ancienne  méthode  des  assi- 
gnations, le  nouveau  système  divisait  le  revenu 
public  en  deux  parts.  Il  n'y  aura  plus  la  part  con- 
iuse  des  produits  laissés  dans  les  provinces  pour 
toutes  sortes  tle  services  mêlés  et  celle  des  «  états 
du  roi)).  Il  y  aura  la  part  des  dépenses  publiques 
de  l'État  payées  par  l'État  au  nom  de  la  grande 
connnunc  nationale  et  la  part  des  (lè[)enses  purti- 
ciilières  des  déparlemenls.  d(;s  districts,  des  can- 
tons, des  communes  individuelles,  payées  sur  un 
supplément  local  du  principal  de  la  contribution. 

Si  la  contribution  essentielle,  forme  à  trouver 
de  la  fameuse  subvention  territoriale  de  tant  de 
projets,  d'écrits  et  de  harangues  au  XYU!**  siècle, 
était  encore  à  l'état  de  conce|)lion,  le  plan  d'une 
révision  et  d'une  classification  systématique  des 
dépenses  ])ubli(|ues  n'était  plus  dans  les  nuages. 
Nos  pères  de  89  n'élaient  partisans  de  l'État  et 
d'un  budget  d'Llat  (lu'cii  lui  inipiisant  des  limites 
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étroites.  Le  roi  isolé  dans  sa  liste  civile,  et  la  Dette 
rejetée  dans  la  liquidatiou  ou  daus  les  services  ex- 
traordinaires, ils  ne  concevaient  pas  l'État  hors  de 
son  rôle  de  protecteur  des  intérêts  généraux  et, 
ea  ce  temps-là,  toute  brillante  iiu'elle  était  déjà, 
la  civilisation  n'avait  pas  multiplié  les  services 
dont  il  a  lini  par  se  trouver  chargé.  Les  budgets 
locaux,  à  leurs  dilVérents  degrés  d'importance  et 
d'indépendance,  leur  paraissaient  faits  pour  payer 
les  frais  de  toutes  les  parties  de  l'administration 
régénérée  qui  n'étaient  pas  nationalement  publi- 
ques et  n'étaient  publiques  que  par  rapport  a  des 
groupes  distincts  de  la  nation.  Us  y  faisaient  en- 
trer, et  tout  entière,  l'administration  locale  propre- 
ment dite,  à  commencer  par  les  directoires  de  dé- 
partement, successeurs  des  intendances,  celle  de 
la  justice  et  des  prisons,  à  la  réserve  du  tribunal 
suprême  de  révision  et  de  cassation,  celle  de  l'as- 
sistance, de  l'hygiène,  de  la  sûreté,  celle  des  tra- 
vaux publics,  excepté  quelques  grands  ouvrages 
d'art  d'un  intérêt  au-dessus  de  l'intérêt  départe- 
mental, et  eulin  celle  de  la  perception  première 
des  revenus  de  l'État  et  des  localités. 

Tout  était  calculé  au  plus  bas,  par  le  goût  de 
l'économie  et  par  le  peu  d'habitude  des  dépenses 
non  absolument  indispensables,  ce  qui  fit  limiter 
à  60  millions  de  supplément  de  contribution  le 
fonds  destiné  aux  dépeuses  dont  le  budget  de  l'État 
était  délinitivement  déchargé.  Plus  de  la  moitié  de 
cette  somme  était  un  soulagement  effectif. 

Mais  comment  vivre,  au  demeurant,  et  se  tirer 
d'abord  du  budget  de  1789?  Le  Comité  avait,  en 
septembre  déjà,  fait  une  liste  de  dépenses  à  ré- 
duire et,  votée  presque  intégralement  le  G  octobre, 
elle  s'élevait  à  plus  de  48  millions.  Mais  les  charges 
nouvelles  croissaient  et  les  recettes  diminuaient  de 
semaine  en  semaine,  et,  au  moment  où  nous  eu 
sommes,  à  la  lin  de  novembre,  le  rapport  d'Anson 
évaluait,  pour  les  deux  derniers  mois  de  l'année, 
la  recette  «  sûre  ou  probable  »  à  i-i  mill'ions  environ 
pour  une  dépense  inévitable  de  130,800,000  livres. 
«  Ne  nous  arrêtons  pas  au  détail,  s'écriait  Mirabeau 
quelques  jours  après  en  répondant  à  Lebrun,  l'un 
des  hommes  de  linances  du  temps,  le  troisième  con- 
sul du  Consulat  de  1800,  rarchitrésoricr  de  l'Em- 
pire de  1804  ;  nous  ne  faisons  que  du  provisoire  et 
nous  le  savons  bien  !  Nous  verrons  clair  un  peu 
plus  tard.  » 

g  3.  Le  budget  de  1790.  —  Les  projets  et  les 
calculs  de  l'année  qui  s'achevait  n'étaient  pas,  en 
effet,  destinés  à  son  service  ;  ils  s'adressaient  a 
l'année  normale  espérée  pour  le  cours  de  1790. 
Le  16  novembre  1789,  Montesquieu  présenta  l'a- 
perçu des  dépeuses  et  des  recettes  à  prévoir  pour 
cette  année  normale  et  l'on  y  voit  quelle  force 
avait  conservée  l'usage  français  de  n'avoir  pas  une 
seule  caisse  publique  et  de  quel  attrait  était  l'usage 
anglais  de  grouper  en  un  fonds  consolidé  certaines 
recettes  et  certaines  dépenses.  11  avait  été  fait  plu- 
sieurs estimations  successives,  et  toutes  incomplètes, 
des  dettes  de  la  nation.  Les  dettes  exigibles  ou  «  criar- 
des »  atteignaient  alors  la  somme  de  878,180,908  li- 
vres, dont  le  pays  se  débarrasserait  par  des  moyens 
appropriés.  Le  service  de  toutes  les  dettes  exigeait 
plus  de  200  millions.  Le  Comité  proposait  d'établir 
deux  caisses  :  la  Caisse  nationale  ou  du  fonds  con- 
solidé, remplie  par  les  contributions  directes,  dans 
l'état  où  elles  continuaient  de  subsister,  et  chargée 
du  paiement  des  intérêts  et  des  frais  de  la  dette, 
du  paiement  de  la  liste  civile  et  de  quelques  dé- 


penses d'ordre  général,  en  très  petit  nombre;  et 
la  Caisse,  d'administration,  remplie  par  les  contri- 
butions indirectes  et  chargée  des  paiements  des 
services  généraux  ordiiuiires  de  l'État.  La  première 
était  supposée  dotée  tle  '286,Gi)ii,000  livres  de  re- 
cettes pour  une  dépense  de  2o3, 193,492  livres; 
la  seconde,  de  159,140,000  livres  pour  une  dé- 
pense strictement  équivalente.  Le  total  était  de 
445,749,000  livres  de  recettes  et  do  412,333,492  li- 
vres de  dépenses,  et  l'excédent  de  recettes,  —  non 
plus  le  délicit,  —  de  33,4 là, 508  livres,  excédent 
disponible  à  la  façon  de  l'excédent  du  fonds  con- 
solidé d'Angleterre,  et  de  même  en  vertu  de  dé- 
crets législatifs.  «  Avenir  bien  consolant  !  »  disait 
Montesquiuu.  La  baguette  des  fées  n'aurait  assu- 
rément pas  mieux  fait.  Les  dépenses  annuelles, 
arrêtées  à  531,513,000  livres  le  31  août  par  Uu- 
fresne,  le  bras  droit  de  Neckcr,  étaient  réduites  de 
plus  de  119  millions,  et  les  recettes,  avec  la  sup- 
pression décidée  de  la  gabelle  et  des  aides  et  droits 
réunis,  ne  l'étaient  que  de  29  ou  30  nùllions.  Diiïé- 
rence  de  89  millions,  qui  faisait  passer  d'un  délicit 
de  55  ou  56  millions  à  un  excédent  de  33  ou 
34  millions.  Mais  la  baguette  des  fées  n'y  pensait 
pas  !  Personne  en  France,  et  la  France  pas  davan- 
tage, n'était  au  bout  de  sa  peine. 

Au  détail  des  tableaux  de  ce  projet  de  budget 
normal  de  1790,  rien  n'est  marqué  pour  la  dépense 
propre  de  l'Assemblée  nationale.  Cette  omission  en 
préjuge  d'autres  et  nous  le  remarquerions  si  la 
part  du  feu  n'était  pas  forcément  faite  pour  toutes 
ces  combinaisons  de  sommes  dues  et  à  recevoir 
daus  un  temps  si  peu  régulier.  La  recette  admise 
était  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Fermes  générales,  après  la  suppression  des  ga- 
belles,  91,547,000  livres;  Ferme  des  postes, 
12,000,000;  Ferme  des  messageries,  1,100,000; 
Ferme  des  droits  de  Sceaux  et  de  Poissy,  030,000; 
Ferme  des  affinages,  120,000;  Ferme  des  droits 
du  Port-Louis.  47,000  ;  Abonnement  des  droits  de 
la  Flandre  maritime,  823,000  ;  Régie  des  domaines 
et  bois,  50,000,000;  Régie  des  loteries,  12,000,000; 
Régie  des  revenus  casuels',  3,000,000;  Régie  du 
marc  d'or%  1,500,009;  Régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres, 800,000;  Recettes  générales,  155,655,000; 
Impositions  des  pays  d'États,  24,556,000  ;  Imposi- 
tion (nouvelle)  des  privilégiés,  30,000,000  ;  Impo- 
sitions pour  fortilications  des  villes,  575,000  ;  Bé- 
néfice des  monnaies,  500,000;  Forges  royales, 
80,000;  Revenus  de  la  Caisse  du  commerce, 
636,000  ;  Loyer  des  maisons  et  terrains  des  Quinze- 
Vingts,  déplacés,  180,000.  Total,  385,749,000  livres 
et  445,749,000  livres  avec  la  subvention  terri- 
toriale générale,  d'un  produit  compté  pour  60  mil- 
lions. 

Cette  subvention  et  les  30  millions  (29,425,000 
livres  net)  à  attendre  de  l'imposition  des  privi- 
légiés sont  la  recette  neuve  (89, 42.:), 000  livres)  ; 
la  recetle  abandonnée  est  de  1 18,978,000  livres  : 
58,560,000  de  gabelles,  50,220,000  d'aides  et  de 
droits  réunis,  2,000,000  sur  les  loteries,  par  dé- 
duction des  frais,  6,290,000  de  retenues  de  capi- 
lation  et  dixièmes  sur  les  pensions,  1 ,600.000  de 
la  créance  sur  les  États-Unis,  d'un  remboursement 
incertain,  et  pour  la  môme  cause,  300,000  livres 
d'intérêts  dus  par  un  prince  d'Allemagne. 

Quant  à  la  dépense  admise,  elle  consistait  dans 

1.  Sur  les  ofQces  lombes  en  déchéance. 
:.'.  Sur  les  faveurs  et  grâces. 
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ces  vingt-six  articles,  où  n'est  pas  suivi  l'ordre 
du  rattacbement  aux  deux  Caisses  Nationale  et 
d'Administration  :  Dépense  de  la  Maison  du  roi,  la 
Liste  civile  n'ayant  pas  alors  été  fixée  à  25  mil- 
lions, 20,000,000  de  livres;  Maisons  des  princes, 
4,700,000;  Affaires  étrangères,  6,300,000;  Guerre, 
79,000.000;  Marine  et  Colonies,  39,000.000;  Ponts 
et  Chaussées,  2,840,000;  Rentes  perpétuelles  et 
viagères,  162,050,000  ;  Intérêts  d'effets  publics  et 
autres,  31,443,082  ;  Gages  de  charges  ou  intérêts 
de  finances,  9,355,100;  Service  de  l'emprunt  de 
1789,  2,000,000  ;  Indemnités  diverses,  3,179,000  ; 
Pensions  (à  réduire  encore),  18,000,000  ;  Gages  du 
conseil,  traitements  de  magistrats,  frais  subsistants 
des  intendances,  2,774,000  ;  Dépenses  de  Paris, 
remises,  secours,  frais  variables  maintenus  pour 
les  provinces,  5,134,250;  Frais  de  recouvrement 
laissés  à  la  charge  de  l'État,  5,700,000  ;  Trésor 
royal  et  payeurs  des  rentes,  2,350,000  ;  Mines, 
Monnaies,  Caisse  du  commerce.  Compagnie  des 
Indes,  1,275,000  ;  Réfugiés  de  Hollande,  830,000; 
Primes  et  encouragements  au  commerce,  3,262,000  ; 
Jardin  des  plantes  et  Cabinet  d'histoire  naturelle, 
92,000  ;  Bibliothèque  du  roi,  69,000  :  Universités, 
Académies,  Sciences  et  Arts,  1,000,000  ;  l'asseports 
gratuits  aux  ambassadeurs,  à  la  marine,  400,000  ; 
Frais  de  justice  criminelle  et  des  prisons,  3,180,000; 
Gratuité  de  la  justice,  6,000.000;  Dépenses  impré- 
vues, 2,400,000.  Total,  412,333,492. 

Le  budget  normal  de  1 790,  le  premier  des  budgets 
nationaux  de  l'ère  de  89,  est  un  document  précieux, 
mais  ce  n'est  qu'un  document.  Il  n'a  existé  que  sur 
le  papier. 

L'Assemblée  constituante  crut-elle  que  la  recette 
de  1790  dépasserait  la  dépense  de  33  ou  34  mil- 
lions ?  Elle  fit  comme  elle  le  croyait.  Elle  avait  or- 
donné, le  26  février  1790,  que  le  ministre  des 
finances,  de  son  côté,  mettrait  incessamment  sous 
ses  yeux  le  «  Tableau  des  besoins  de  tout  genre  » 
de  l'année  et  des  fonds  destinés  au  service.  Peine 
assez  inutile,  puisque,  le  G  mars,  Necker  lui  an- 
nonça que  pour  les  six  mois  à  courir,  il  prévoyait 
une  insuffisance  de  294  millions.  Elle  se  mit  à 
voter  une  à  une,  en  les  rectifiant,  les  dépenses 
proposées  par  le  Comité  et  nia  le  bien-fondé  des 
sinistres  prédictions  de  Necker,  jusqu'à  décréter, 
le  22,  que,  s'il  y  avait  déficit,  il  y  serait  pourvu, 
mais  que  s'il  y  avait  un  excédent,  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  l'appliquerait  à  l'extinction  ou  à  la 
diminution  des  dettes  les  plus  onéreuses.  Necker 
fut  ensuite  invité  à  déposer  le  plus  tôt  possible 
son  tableau  et,  provisoirement,  le  budget  en  cours 
fut  servi  à  coup  de  décrets,  décidant  que  la  Caisse 
d'escompte,  puis  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  ver- 
seraient au  Trésor  une  fois  28  millions,  une  fois 
20  millions,  une  fois  30  millions,  une  fois  45  mil- 
lions, et  ainsi  de  suite. 

On  comprend  l'embarras  du  ministre  pour  dres- 
ser son  tableau.  L'année  1790  était  encore  jjIus 
anormale  que  l'année  1789.  Les  contributions  ne 
se  payaient  plus,  dans  l'attente  oii  chacun  était 
des  projets  en  préj)aration  pour  tout  asseoir  sur 
une  grande  subvention  territoriale  de  24  0  millions 
en  princi])alet  les  dépenses  ne  se  conformaient  point 
aux  prévisions.  Le  remboursement  déridé  de  170 
miliion.s  avancés  par  la  Caisse  d'escnuqite  était  assez, 
à  lui  seul,  pour  faire  ciiangenle  face  le  builget.  Necker 
s'exécuta  le  29  mai  et  présenta  un  projet  de  biulget 
pour  huit  mois,  du  1"  mai  au  31  décembre.  Négli- 
geons-en les  détails.  Il  n'y  est  plus  question  des 


deux  Caisses  Nationale  et  d'Administration,  mais 
les  dépenses  s'y  trouvent  classées  en  ordinaires  et 
en  extraordinaires.  La  recette  semblait  devoir  être 
de  656,625,000  livres,  en  y  plaçant  380  millions 
d'assignats.  Les  dépenses  ordinaires,  en  19  cha- 
pitres, demandaient  314,745,000  livres;  les  dé- 
penses extraordinaires,  en  13  chapitres,  en  deman- 
daient 330,747,000  ;  et,  en  tout,  les  unes  et  les 
autres  prenaient  645,210.000  livres.  Le  perpétuel 
excédent  d'imagination  surnageait  ;  il  était  encore, 
là,  de  11,415,000  livres. 

Ce  qui  ne  s'est  plus  guère  fait  en  France  se  fit  alors. 
Le  Comité  des  finances  abandonna  aux  divers  co- 
mités spéciaux  le  soin  d'arrêter  les  prévisions  des 
parties  du  budget  ressortissant  à  leurs  spécialités 
et  ne  garda  pour  lui  que  l'examen  de  celles  qui 
leur  échappaient.  L'Assemblée  convertit  en  décrets 
les  propositions  détachées  et  le  hasard,  aidé  des 
assignats,  continua  de  subvenir  à  la  dépense.  Il 
n'en  pouvait  être  autrement.  Une  année  est  beau- 
coup dans  les  temps  calmes  ;  une  aunée  n'était 
rien  et  passait  comme  un  éclair  au  travers  du 
chantier  de  travail  que  la  Constituante  avait  ouvert 
dans  toutes  les  directions.  Les  soins  les  plus  di- 
vers réclamaient  l'intervention  d'une  volonté  qu'elle 
faisait  descendre  aux  plus  menues  divisions  des 
clioses,  ainsi  qu'elle  l'élevait  à  la  hauteur  des  con- 
ceptions les  plus  vastes  et  les  plus  audacieuses, 
et  le  budget  de  17  90  y  passa  comme  y  avait  passé 
le  budget  de  1789.  Le  système  des  contributions 
nouvelles  ne  fut  adopté,  ne  l'oublions  pas,  que 
fout  à  la  fin  de  l'année,  et  le  montant  n'en  fut 
même  fl.\é  qu'au  mois  de  mars  1791. 

L'important  était  de  débrouiller  le  chaos  de  la 
dette.  La  dette  viagère  était  connue  et,  le  1*"'  jan- 
vier 1791,  il  était  permis  de  compter  qu'elle  serait 
de  101,823,846  livres  de  rentes.  La  dette  perpé- 
tuelle, à  la  même  époque,  comprendrait  pour 
65,913,973  livres  d'inscriptions  de  rentes.  Mais 
l'arriéré  et  l'exigible  ne  se  découvraient  que  de 
journée  à  journée  et  se  modifiaient  chaque  jour 
par  les  suppressions  d'offices  et  les  rembourse- 
ments que  la  Constituante  ordonnait.  En  sep- 
tembre, le  comité  des  finances  en  portait  la  somme 
à  1,878,816,534  livres;  en  décembre,  l'un  de  ses 
rapporteurs,  Anson,  en  jurait  la  prompte  destruc- 
tion. Tous  les  paiements,  même  ceux  que  l'année 
1788  avait  vu  suspendre,  allaient  reprendre  leur 
cours,  grâce  à  la  confiance  patrioquement  accor- 
dée aux  assignats,  (i  Au  premier  jour  du  mois  pro- 
chain, disait-il,  aucune  nation  de  l'Europe  ne  sera 
plus  au  courant  de  ses  paiements  que  nous  »,  en 
dépit  des  obstacles  inséparables  d'une  grande  ré- 
volution. 

g  3.  Le  budget  de  1791.  —  Passe  donc  encore 
pour  l'année  1790  !  «  Année  critique  »,  avait  dit 
Montesquieu  en  février,  mais  «  personne,  avait-il 
dit  aussi,  ne  peut  raisonnablement  être  inquiet  de 
l'année  1791.  Il  faudrait  admettre  l'absurde  pro- 
position de  la  dissolution  entière  du  corps  poli- 
tique pour  douter,  à  celte  éi)oque,  du  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  le  royaume  et  de  l'action 
([n'aura  la  force  publique,  soutenue  de  la  réunion 
de  toutes  les  volontés.  »  Le  12  novembre  1790, 
Lebrun  avait,  au  nom  du  Comité  des  finances,  dé- 
posé le  projet  de  budget  de  1791  |)nur  la  partie 
des  dépenses.  Il  était  de  566,223,646  livres,  mais 
le  culte  et  les  dépenses  accessoires  du  culte,  ma- 
tière encore  inconnue  des  budgets,  y  prenaient 
place  pour  140  raillions,  et  même  pour  143,333,000 
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livres,  avec  la  portiou  des  routes  à  servir  sur  le 
budget.  Le  G  février,  après  diverses  modillrtitions, 
la  somme  est  de  JS2  millions.  La  Caisse  de  l'extra- 
ordinaire fournira  GO  millions;  la  contribution  pa- 
triotique et  la  vente  des  magasins  de  sels  et  de 
tabacs  en  donneront  jô.  Il  n'y  avait  que  i()7  millions 
à  trouver,  mais  les  contributions  directes  nouvelles 
étaient  là  pour  en  procurer  300.  Si  le  reste  des  con- 
tributions et  des  revenus  ne  défaillait  pas,  et  pour- 
quoi le  craindre,  le  Comité  félicitait  l'Assemblée  et  la 
nation  de  posséder  un  budget  sans  e.Kcédeut.  mais 
sans  délicit,  qui  ue  coûterait  que  467  millions 
lorsque  le  budget  de  1789  en  coûtait  47.j,  et  005 
ou  GIO  avec  la  dime. 

Oui,  peut-être,  si  aucun  événement  imprévu  ne 
venait  troubler  la  sérénité  où  se  complaisaient  les 
âmes  tranquilles.  Le  décret  du  IS  février  1791  re- 
vêtit r<>  aperçu  »  de  son  approbation.  Ce  décret,  qui 
s'étend  à  toutes  les  dépenses,  est  notre  première  loi 
de  finances  régulière,  en  tant  qu'une  loi  de  linan- 
ces  est  régulière  si  elle  ue  dit  des  recettes  que  le 
mot  qu'elles  existeront,  et  le  décret  n'en  dit  pas 
plus.  «  Il  sera  fait  fonds  au  Trésor  public,  en  1791, 
tant  par  les  revenus  ordinaires  de  l'État  que  par 
les  impositions  générales  et  communes,  d'une 
somme  de  ■282,700,000  livres  pour  acquitter  toutes 
les  dépenses  attribuées  :  au  Culte,  à  la  Liste 
civile,  aux  Apauagisles ,  aux  Uépartcmcnts  des 
Affaires  étrangères,  de  la  Guerre,  y  compris  les 
auxiliaires  et  la  gendarmerie  nationale,  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies,  aux  l'onts  et  Cliaussôes,  aux 
Ministres  et  au  Conseil,  aux  bureaux  et  frais  d'ad- 
ministration du  Trésor  public,  de  la  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  la  Liquidation  générale  et  de  la 
Comptabilité,  aux  Primes  et  encouragements  pour 
le  commerce,  à  l'École  des  mines  et  aux  Dépôts 
publics,  au  Jardin  et  à  la  Bibliothèque  du  roi,  aux 
Universités,  .académies  et  travaux  littéraires,  aux 
Invalides  et  aux  Quinze-Vingts,  aux  Enfants-Trouvés 
et  aux  Dépôts  de  mendicité,  aux  frais  de  l'Assem- 
blée nationale,  de  la  Haute  Cour  nationale  et  du 
Tribunal  de  cassation.  » 

Nous  trouvons,  dans  ce  texte,  l'ènumération  des 
services  publics  ordinaires,  constitués  conformé- 
ment aux  propositions  faites  au  mois  de  novembre 
1789.  L'exécution  du  plan  a  été  longue  à  venir, 
mais  elle  est  venue  et,  si  l'État  n'avait  pas  eu  de 
dettes,  s'il  n'avait  pas  eu  à  liquider  l'ancien  ré- 
gime, ces  282,700,000  livres  de  dépenses  fixes 
seraient  tout  sou  budget.  Les  dépenses  extraordi- 
naires et  variables  étaient,  malheureusement,  d'un 
poids  plus  lourd  et  le  décret  portait  qu'il  serait 
fait  un  fonds  «  d'une  somme  de  302  millions  pour 
acquitter  le  traitement  des  ecclésiastiques  et  des 
religieux  des  deux  sexes  supprimés,  le  secours 
accordé  aux  apanagistes  en  faveur  de  leurs  créan- 
ciers ou  pour  indemnités,  les  pensions  de  l'État, 
celles  accordées  aux  Hollandais  et  Acadiens  réfugiés, 
et  les  intérêts  de  la  Dette  publique,  tant  perpétuelle 
que  viagère,  constituée  ou  non  constituée. 

Le  décret  ou  la  loi  de  finances  réservait  ce  qu'il 
deviendrait  nécessaire  de  statuer  sur  la  dette  des 
pays  d'États.  Il  réglait  l'attribution,  conçue  au  plan 
d'ensemble  de  novembre  1780,  d'un  fonds  parti- 
culier destiné  aux  dépenses  locales,  et  pour  1791 
l'arrêtait  au  chiffre  de  .jG, 700, 000  livres.  Le  sup- 
plément local  de  contribution  en  sous  pour  livre, 
—  GO  et  même  78  millions  (60  sur  la  contribution 
foncière,  18  sur  la  contribution  mobirière),  —  lais- 
sait encore  une  marge. 


Mais  tous  les  besoins  de  1791  u'auraiLMit  [las  été 
satisfaits  par  cette  loi,  si  elle  n'avait  pas  été  plus 
loin.  Après  l'ordinaire  fixe  et  l'extraordinaire  obli- 
gatoire, elle  établit  un  budget  extraordinaire  de  cir- 
constance, dont  les  dépenses  seront  ac(|uittées  [)arla 
Caisse  de  l'exlraordinaire,  savoir  :  le  secours  décrété 
le  1(1  décembre  1790  au  profit  tics  s:)  déi)arlemeiils, 
les  travaux  extraordinaires  dans  les  ports,  les  tra- 
vaux du  pont  Louis  XV!  et  les  ateliers  entretenus 
lie  l'aris,  les  frais  du  renouvellement  ou  de  la  pro- 
longation de  l'A.-^seuiblee,  ré(iiii[ienient  de  l'armée 
auxiliaire,  l'augmentation  de  l'armée  de  ligne,  les 
approvisionnements  de  guerre,  les  3  uiiliious  à  dé- 
penser pour  l'achèvement  des  forteresses,  l'expé- 
dition navale  des  lies  d'Amérique  et  l'entretien 
d'une  réserve  de  20  millions  pour  l'apurement  de 
tous  les  comi)tes.  Ce  troisième  budget  n'est  ni  chif- 
fré ni  récapitulé.  Les  circonstances  lui  feront  une 
arithmétique  et  les  assignats  la  solderont. 

Une  loi  de  finances  n'a  fait  sa  tâche,  de  notre  temps, 
qu'après  avoir  aligné  des  recettes  en  regard  des 
dépenses.  Celle-ci  s'en  remettait  au  Comité  d'im- 
posilious  du  souci  de  l'achever  et  le  Comité  d'im- 
positions en  était  encore  à  peser  l'évaluation  qu'il 
attacherait  aux  contributions  directes  substituées 
à  la  Taille,  à  la  Ca[)itation  et  aux  Vingtièmes.  Une 
assez  grande  partie  de  l'année  s'écoula  sans  qu'il 
eût  mis  la  dernière  main  à  son  travail  et  l'Assem- 
blée l'adopta  de  confiance,  à  mesure  qu'elle  eut  à 
se  prononcer  sur  les  parties  détachées  qui  lui 
furent  soumises. 

Cinq  classes  de  recettes  avaient  été  distinguées  : 
les  contributions  directes,  les  impositions  de  mo- 
nopole, les  impôts  à  exercice,  les  droits  sur  la  cir- 
culation, les  droits  sur  les  actes.  Affaire  de  pure 
théorie,  principes  qui  ne  reçurent  pas  d'application. 
Le  cadre  n'admit  pas  d'impôts  à  exercice  et  il  était 
trop  étroit  pour  loger  plusieurs  genres  de  produits, 
et  ainsi  le  domaine  non  aliénable.  Abstraction  faite 
de  toute  abstraction  et  si  des  décrets  eussent  été 
des  versements,  on  aurait  eu  :  2iO  millions  de  prin- 
cipal de  contribution  foucière,  60  de  contribution 
personnelle  et  mobilière,  133  de  contributions  in- 
directes ne  portant  plus  sur  les  consommations,  et 
■18  de  revenus  divers.  Total  481  millions.  Les  deux 
bouts  n'étaient  pas  noués,  mais  encore  une  fois  le 
plus  bel  article  des  recettes  jusqu'à  nouvel  ordre, 
c'était  pour  le  Budget  comme  pour  la  Liquidation, 
le  produit  de  la  planche  aux  assignats. 

Réduits  à  leur  réalité ,  les  budgets  naissants 
étaient  à  peine  un  programme  de  dépenses,  pour 
la  dépense,  et,  pour  la  recette,  ils  ne  se  compo- 
saient que  d'une  sorte  de  loi  détachée  des  contri- 
butions directes,  différente  des  nôtres  en  ce  qu'elle 
n'avait  pas  de  sanction  et  ne  correspondait  pas  à 
une  perception  assurée.  Celui  de  1791,  dont  nous 
venons  de  donner  l'analyse,  avait  d'ailleurs  le  dé- 
faut de  vouloir  séparer  l'ordinaire  de  l'extraordi- 
naire et  le  fixe  du  variable  et  de  ne  pas  faire  avec 
netteté  la  séparation.  11  inscrivait  au  rang  des  res- 
sources permanentes  les  35  millions  espérés  de  la 
coniributioa  patriotique  et  les  20  millions  du  pro- 
duit des  sels  et  des  tabacs  en  magasin  de  la  Ferme 
générale  anéantie  ;  il  y  plaçait  00  millions  à  prendre 
sur  la  Caisse  de  l'extraordinaire  et,  d'autre  part,  il 
rejetait  sur  le  budget  extraordinaire  de  circonstance 
des  dépenses  connue  les  secours  et  les  subventions 
aux  départements,  qui,  sans  aucun  doute,  étaient 
indéfiniment  renouvelables  et  que  le  budget  nor- 
mal eût  dû  comprendre. 
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Ce  budget  même  prenait  la  singulière  précaution 
d'annoncer,  à  l'article  final  de  la  loi,  que  les  dé- 
penses n'y  étaient  que  d'indication  et  qu'aucun 
service  ne  serait  crédité  définitivement  qu'après 
un  décret  qui  lui  serait  propre. 

Ramel  ne  croit  pas  que  les  recettes  régulières 
aient  dépassé  300  raillions,  payées  par  qui  pouvait 
ou  qui  voulait.  Le  mécompte  se  manifesta  de 
bonne  heure  et,  dès  le  17  avril,  l'Assemblée  dé- 
créta que,  le  premier  trimestre  n'ayant  disposé 
que  de  70,005,000  livres,  la  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire verserait  75,610,000  livres  de  ses  assi- 
gnats pour  parfaire  la  somme  de  145,675,000  li- 
vres, quart  de  la  dépense  de  l'année.  Les 
instruments  de  finance  n'étaient  pas,  en  effet, 
d'une  telle  perfection  qu'on  pût  savoir,  à  cette 
époque,  que  la  dépense  d'une  année  ne  se  répartit 
pas  par  portions  égales  selon  les  divisions  de 
l'année,  et  après  le  décret  du  17  avril  1791  sur 
les  versements  au  compte  du  premier  trimestre, 
l'ignorance  s'accentuera  aux  décrets  de  versement 
par  mensualités.  Le  décret  du  23  mai  dispose  que, 
avant  le  15  de  chaque  mois,  l'ordonnateur  du  Tré- 
sor public  rendra  compte  à  l'Assemblée  (le  mi- 
nistre n'est  rien)  des  recettes  effectives  du  mois 
précédent  et  qu'elles  seront  complétées  en  raison 
de  ce  qui  manquera  aux  48,558,333  livres,  faisant 
le  douzième  de  la  dépense  de  l'année.  En  avril, 
la  recette  n'avait  été  que  de  24,295,928  livres; 
la  Caisse  de  l'extraordinaire  eut  à  verser,  en  mai, 
24,262,405  livres  ;  et,  de  mois  en  mois,  le  budget 
de  1791  s'exécuta  par  les  mêmes  moyens. 

Une  bonne  mesure  prise,  et  dont  plus  tard  on 
augmentera  l'utilité,  était,  malgré  l'incertitude  géné- 
rale de  la  législation  et  de  la  gestion  des  finances, 
d'avoir  tenii  dans  tous  les  états  des  mois,  des  tri- 
mestres ou  des  années,  à  la  distinction  des  recettes 
et  des  dépenses  afférentes  à  l'année  en  cours,  de 
celles  qui  ne  lui  appartenaient  pas  '. 

L'Assemblée  s'apercevait  nécessairement  du  dé- 
saccord de  ses  estimations  et  des  résultats  ;  elle 
ne  broncha  pas  ;  elle  travaillait  pour  ses  succes- 
seurs constitutionnels  et  pour  le  pays  plus  que 
pour  elle  et  pour  le  temps  de  sa  mission,  et,  dans 
son  Adresse  du  24  juin  1791  aux  Français,  lors  de 
la  fuile  du  roi,  elle  rappelle  que  le  véritable  budget 
d'avant  1789exigeaitune  perception  de  769,363,283 
livres,  les  frais  compris*,  et  qu'aussitôt  que  la 
Constitution  et  les  lois  financières  seraient  sorties 
de  l'épreuve  du  début,  le  budget  ne  coûterait  que 
.■^86,901,300  livres,  dont  seulement  32,881,890  li- 
vres de  frais,  et  que  les  mécomptes  ne  l'attein- 
draient plus. 

l'ar  son  dernier  acte  de  finances,  le  29  septembre 
1701,  la  veille  du  jour  où  furent  prononcés,  à  la 
tribune  nationale,  les  mots  :  «  l'Assemblée  nationale 
constituante  déclare  que  sa  mission  est  finie  et  que 
ses  séances  sont  terminées  »,  elle  vota  le  budget 
de  1792,  réduit  à  la  forme  d'une  loi  détachée  des 

1.  En  novembre  1789  et  en  janvier  1700,  il  avait  été  déjà 
proposé  et  voté  que,  pour  l'ordre  [lermaneiil  des  finances 
et  (Je  la  cornpt;u)ilite,  les  comptes  de  chaque  année  ne 
contiendraient  à  l'avenir  que  la  dépense  ellective  de, cha- 
que année. 

2.  Contrihutions  directes  de  tout  penre  avec  les  dîmes  : 
.363,209,282  liv.;  Impôts  indirects,  afl'ermés,  régis  ou  ahon- 
nés  :  240,795,000  Ijv.  ;  froduits  domaniaux  :  53,115,000  liv.  ; 
postes:  I7,3io,0fio  liv.;  Recettes  diverses:  l<;,9o.i,ooo  liv. 
Total  :  69i,3(;.'},282  liv.  Frais  à  déduire  :  ll3,7U8,a88  (ou  i9.3 
pour  100).  Percetitions  additionnelles  ou  redevances  au 
profit  de  particuliers,  environ  78  inillious.  Total  général  : 
769,363,282  liv. 


contributions  directes  :  240  millions  de  principal 
pour  la  contribution  foncière  et  un  sou  pour  livre 
ou  12  millions  additionnels  pour  les  dégrèvements, 
décharges  et  secours  ;  60  millions  de  principal 
pour  la  contribution  mobilière,  et  deux  sous  pour 
livre  ou  6  millions  additionnels,  avec  la  même  des- 
tination ;  sans  préjudice  des  sous  et  deniers  addi- 
tionnels levés  pour  le  compte  des  départements, 
districts  et  municipalités,  sur  les  deux  contribu- 
tions, en  nombre  égal,  et  laissés  à  leur  disposition 
pour  les  frais  de  perception  et  les  dépenses  parti- 
culières mis  à  leur  charge  par  les  lois.  Ce  n'était 
pas  tout  à  fait  tout.  Le  décret  du  29  septembre 
maintenait  les  lois  d'impôt  non  abrogées  lart.  19) 
et  enjoignait  lart.  20)  à  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire de  verser  au  Trésor,  en  1792,  une  somme 
de  60  millions  pour  tenir  lieu  du  revenu  des  do- 
maines nationaux,  et  une  somme  de  35  millions 
pour  tenir  lieu  de  la  contribution  patriotique  '. 

g  4.  Comptes.  —  L'Assemblée  constituante  n'aura 
connu  que  des  essais  de  budgets,  mais  elle  eut  ses 
comptes.  Sans  exercices  à  durée  limitée,  sans  lois 
précises  sur  la  liquidation  et  l'apurement  des  exer- 
cices d'année,  ces  comptes  sont  plutôt  des  situa- 
tions provisoires  que  des  comptes,  mais  ils  sont 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  être. 

11  y  avait  peu  d'intérêt  à  vérifier  et  à  arrêter 
les  comptes  des  années  antérieures  à  1789,  en 
présence  de  la  grande  liquidation  entreprise  dans 
l'intention  d'effacer  jusqu'aux  traces  de  ce  qui 
avait  existé  sous  l'ancien  régime.  Le  législateur 
les  négligea.  Le  compte  de  1787  aurait  dû,  selon 
la  règle,  être  présenté  aux  Chambres  des  comptes 
pour  la  fin  de  1790.  Les  décrets  des  6  et  7  sep- 
tembre venaient  de  les  supprimer  en  principe  et 
le  décret  du  4  juillet  1791  allait  les  fermer.  Le 
compte  de  1779  était  encore  dans  les  dossiers  de 
la  Chambre  de  Paris.  Il  en  fut  retiré  et  versé  aux 
Archives  nationales.  Les  comptes  dont  nous  avons 
un  mot  à  dire  sont  ceux  des  temps  qui  commen- 
cent le  5  mai  1789. 

^'ecker  avait  reconnu,  le  5  mai  1789,  que  la 
comptabilité  publique  avait  besoin  «  d'une  forme 
simple,  très  intelligible,  constante  et  invariable  ». 
Les  critiques  n'ont  pas  été  épargnées  à  l'établis- 
sement de  Comptabilité  nationale  qu'institua  l'As- 
semblée constituante  et  dont  l'organisation  date  de 
la  loi  du  8  février  1792.  Il  ne  serait  pas  juste  de 
le  comparer  à  notre  Cour  des  comptes  de  1807. 
L'expérience  instruit  et,  en  1807,  on  a  profité  de 
l'expérience.  Mais  la  comptahilité  d'avant  1780  n'était 
qu'une  apparence  de  comptabilité  et  l'Assemblée, 
par  son  décret  du  17  septembre  1791,  entreprenait 
au  moins  un  essai  de  régularité.  L'article  1"  du 
titre  11  consacre  le  principe  qui  est  le  fondement 
de  nos  lois  de  règlement.  «  L'Assemblée  nationale 
législative  verra  et  apurera  définitivement  par  elie- 
même  les  comptes  de  la  nation.  »  Et  l'article  3  du 
titre  V  de  la  Constitution,  relatif  aux  contributions 
publiques,  décide  que  «  les  comptes  détaillés  de  la 
dépense  des  départements  ministériels,  signés  et 
certifiés  par  les  ministres  ou  ordonnateurs  géné- 
raux, seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression au  commencement  des  sessions  de  chaque 
législature  ;  qu'il  en  sera  de  môme  des  états  de 

1.  Cette  contrihution  patriotique  du  quart  du  revenu, 
idée  superbe,  mais  Irop  Ijelle,  d'un  abandon  de  la  richesse 
individuelle  pour  la  libération  de  l'Etal,  que  l'.Vssembléc 
avait  crue  un  moment  capable  do  libérer  l'Ltat,  chaque 
année,  do  500  millions  ! 
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recette  des  diverses  coutnbutions  et  do  tous  les 
revenus  publics,  et  que  les  é>tats  de  ces  dépenses 
et  de  ces  recettes  seront  distingués  suivant  leur 
natnre  et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dé- 
pensées, année  par  année,  dans  chaque  district.  » 
L'exercice  n'était  pasdéiini.  mais  les  années  étaient 
séparées  et  il  ne  restait  qu'à  améliorer  la  légis- 
lation. {V.  Cour  des  comptes.  HisTOiuQut;.) 

Ces  dispositions  sont  de  la  lin  de  r.Vssenibléc 
constituante,  et  les  comptes  qu'elle  se  lit  présenter 
n'y  furent  pas  assujettis.  Elle  en  connut  trois  :  le 
compte  d'un  an,  du  \"  mai  ITSvt  au  30  avril  1700  ; 
le  compte  de  vingt  mois,  du  {"  mai  17S9  au  31  dé- 
cembre 1790  ;  le  compte  de  vingt-huit  mois,  du 
1"  mai  17S9  au  31  août  1701.  Celui-ci  est  le  compte 
de  toute  sa  gestion,  moins  le  mois  linai. 

In  décret  du  21  juin  1700  avait  ordonné  que  le 
premier  ministre  des  linances  remettrait,  avant  le 
15  juillet  suivant,  le  compte  détaillé  des  recettes 
et  des  dépenses  depuis  le  l^"'  mai  1789,  et  ensuite, 
tous  les  mois,  l'état  des  recettes  et  de  leur  emploi, 
dont  le  Comité  des  finances  ferait  imprimer  «  l'état 
sommaire  ».  Le  délai  était  court  pour  une  aussi 
Tieille  machine  que  le  Contrôle  général.  Par  «  un 
effort  de  célérité  sans  égale  »  dont  il  s'applaudit, 
Kecker  fut  prêt  pour  le  21  juillet.  Il  disposa  la  re- 
cette en  12  chapitres  et  la  dépense  en  80.  Le 
compte  de  vingt  mois  n'est  pas  ministériel.  Il  fut 
fait  par  le  rapporteur  habituel  du  Comité  des  linan- 
ces, .Montesquieu,  et  il  se  trouva  que,  du  1"  mai 
1789  au  31  décembre  1790,  la  recette  ordinaire  en 
vingt  mois,  et  y  compris  l'encaisse  du  l"""  mai  1780 
(58,539,070  livres),  avait  produit  6G3, 503,372  li- 
vres et  l'extraordinaire  585,025,362  livres.  Total, 
1,248,588,734  livres  de  recette.  La  dépense  avait 
été,  pour  l'ordinaire,  de  830,231,748  livres  et, 
pour  l'extraordinaire,  de  372,677,0(36  livres.  Total, 
1,211,908,814  livres,  et  des  deux  totaux  rappro- 
chés, se  dégageait  un  excédent  en  caisse  de 
36,679,920  livres.  Malheureusement,  de  si  gros 
chiffres  ne  s'interprètent  pas  sans  glose.  L'excé- 
dent du  31  décembre  1790  ne  vaut  pas  plus  que 
l'excédent  du  Compte  rendu  de  1781,  et  les  663  mil- 
lions et  demi  de  la  recette  ordinaire  étaient  pour 
plus  de  moitié  aussi  extraordinaires  que  les  autres. 
Mais  ce  compte  fort  embrouillé  n'est  qu'épisodique, 
et  si  nous  avions  à  en  discuter  un,  ce  serait  le 
compte  de  28  mois,  rendu  par  le  Comité  des  finan- 
ces au  mois  de  septembre  1791. 

A  un  mois  près,  toute  la  gestion  de  l'Assemblée 
constituante  s'y  déroule.  La  nature  des  recettes  et 
des  dépenses  y  est  plus  sévèrement  distinguée. 
Du  1"  mai  17S9,  le  Trésor  a  reçu  277,351,125  li- 
vres de  produits  et  contributions  ordinaires  et  a 
disposé  de  1,162,404,040  livres  de  ressources  ex- 
traordinaires. Il  a  payé  1,102,852,887  livres  de  dé- 
penses ordinaires  et  211,211,625  livres  de  dépenses 
extraordinaires  et  fait  pour  154,958,491  livres  de 
remboursements.  Il  a  dépensé,  par  là,  29,267,838 
livres  de  plus  que  sa  recette.  Selon  l'évaluation  de 
Kecker,  la  dépense  de  28  mois  n'aurait  dii  être 
que  de  1,240  millions;  elle  les  avait  dépassés  de 
220  millions.  Ces  chiffres  encore  ne  sont  admissibles 
qu'après  interprétation,  et  un  excès  de  dépense 
de  229  millions  et  un  déficit  de  29  millions  auraient 
fait  la  situation  trop  belle  pour  l'immense  boule- 
versement où  la  Révolution  s'était  si  résolument 
jetée.  Outre  la  dette  dont  elle  avait  hérité  le  5  mai 
1789,  elle  en  avait  contracté  une  de  3  milliards 
et  demi  de  capitaux  pour  se  racheter  de  l'ancien 


régime  et  il  lui  en  restait  les  deux  tiers  à  payer 
ou  à  transmettre  à  l'Assemblée  législative  ;  mais 
elle  avait  assez  de  biens  ilisponibles  pour  gager 
cette  dette  de  l'alVranchissoment  national  et,  avec 
les  biens  de  l'Église  et  du  Domaine,  elle  trans- 
meltait  dans  son  héritage  le  droit  de  jouir  au 
moins  du  fruit,  des  biens  des  émigrés  qui  s'ar- 
meraient contre  la  Révolution. 

3.  Législalion  budgi'tairc. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  grands  principes 
et  sur  les  régies  générales.  La  loi,  qui  n'appartenait 
qu'au  roi,  n'appartient  plus  qu'à  la  nation  et  à  ses  re- 
présentants. Le  Corps  législatif  fixe  les  dépenses  pu- 
bliques, établit  les  contributions,  répartit  entre  les 
départements  la  contribution  directe ,  surveille 
l'emploi  de  tous  les  revenus  publics  et  s'en  fait 
rendre  compte  {titre,  lll,  chap.  III,  sect.  I,  art.  X"' 
de  la  Constitution) .  La  sanction  royale  n'a  rien  à 
y  voir  et  les  décrets  relatifs  aux  finances  sont 
des  lois  par  eux-mêmes  [art.  8,  scct.  UI),  aussitôt 
qu'ils  ont  passé  par  les  formalités  du  règlement 
de  la  délil)éralion  législative.  Il  y  a  enfin  un  bud- 
get annuel,  puisque  les  contributions  sont  délibé- 
rées et  li.s.écs  chaque  année  (art.  1'='^,  titre  V). 

Mais  à  quelle  époque  et  dans  quelles  conditions 
exactement'.'  Cet  article  l*""  du  litre  V  dit  :  "  Les 
contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées 
cliaque  année  par  le  Corps  législatif  et  ne  pourront 
subsister  au  delà  du  dernier  jour  de  la  session  sui- 
vante, si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renou- 
velées. »  Bien  que  le  mot  «  chaque  année  »  soit 
assez  clair,  le  reste  du  texte  ne  l'est  pas  assez  et 
pourrait  faire  croire  que  les  contributions  se  con- 
tinueraient deux  ans.  Le  Corps  législatif  ne  durait 
que  deux  ans  et,  à  la  rigueur,  il  eût  rempli  sa 
tâche  en  votant  la  recette  pour  tout  le  temps  de 
ces  courtes  législatures.  Mais  c'est  le  vote  annuel 
du  budget  qui,  seul,  garantit  le  Corps  législatif 
contre  les  coups  d'État  et  la  Constitution  n'a  pas, 
d'ailleurs,  restreint  son  action  au  vote  des  sub- 
sides. L'expression  «  au  delà  du  dernier  jour  de  la 
session  suivante  »  s'explique  par  ce  fait,  que  le 
budget  n'est  plus  examiné  en  cours  d'exercice, 
mais  d'avance.  Les  législatures  sont  permanentes  ; 
elles  s'ouvrent  le  premier  lundi  de  mai  et,  quel 
que  soit  le  nombre  des  députés  réunis,  à  partir 
du  31  mai,  les  lois  qu'ils  décrètent  sont  valables. 
La  loi  du  budget  est  la  première  loi  qui  doive  leur 
être  soumise.  «  Les  ministres,  dit  l'article  7  de  la 
section  IV  du  chapitre  II  du  titre  III,  sont  tenus  de 
présenter  chaque  année,  au  Corps  législatif,  l'a- 
perçu des  dépenses  a  faire  dans  leur  département, 
de  rendre  compte  de  remploi  des  sommes  qui  y 
étaient  destinées  et  d'indiquer  les  abus  qui  au- 
raient pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties 
du  Gouvernement.  »  Le  budget  et  le  compte  sont 
ici  mêlés,  ou  plutôt  juxtaposés,  mais  l'intention 
du  législateur  était  en  eUct,  et  l'article  3  du  titre  V 
le  prouve  encore,  que,  chaque  année,  en  mai,  les 
éléments  du  budget  à  venir  fussent  présentés  et 
que,  à  côté  de  chaque  projet  de  buflget,  un  compte 
provisoire  de  l'année  écoulée  fût  mis  sous  les  yeux 
du  Corps  législatif.  iSous  n'aurions  pas  à  rapprocher 
et  à  commenter  des  fragments  de  texte  si  l'Assem- 
blée législative  de  1701  avait  régulièrement  vécu 
les  deux  années  de  sa  législature.  Ses  actes  au- 
raient sulfi  pour  tout  éclaircir. 

Rien  que,  depuis  1780,  nous  ayons  vu  tous  les 
comptes  présentés  à  partir  de  la  date  du  1=''  mai. 
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les  budgets  ou  les  essais  de  budgets  antérieurs  à 
l'entrée  en  exercice  de  la  Constitution  ont  toujours 
été  des  budgets  d'année  civile  ordinaire.  Le  budget 
constitutionnel  est  aussi  un  budget  d'année  ordi- 
naire et  commence  le  1^"'  janvier.  Le  mois  de  mai 
nest  que  l'époque  annuelle  de  sa  présentation,  à 
l'ouverture  même  des  sessions  annuelles.  Laflbn 
de  Ladebat,  le  nipporteur  du  premier  budget  cons- 
titutionnel, —  celui  de  1792  —  ne  permet  pas  d'en 
douter,  quand  nous  n'aurions  que  sou  rapport  pour 
nous  le  faire  savoir.  11  y  dit  :  «  Les  dépenses  de 
l'année  où  commence  la  législature  doivent  être 
décrétées  par  la  législature  précédente,  et  celle  qui 
commence  sa  session  doit  décréter  les  dépenses  de 
l'année  suivante.  Ainsi,  dès  le  mois  de  mai,  l'As- 
semblée nationale  doit  s'occuper  des  dépenses  de 
l'année  qui  va  suivre.  Cet  ordre  donne  au  Corps 
législatif  le  temps  d'examiner,  dans  le  plus  grand 
détail,  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique  et 
de  proportionner  les  moyens  à  l'étendue  de  cette 
dépense.  • 

Il  semble  même  que  l'intention  de  l'Assemblée 
constituante  a  été  que  les  lois  relatives  aux  liuau- 
ces,  quelles  qu'elles  fussent,  ne  fussent  votées,  au 
plus  tôt,  que  trois  mois  après  leur  dépôt.  «  Aucun 
projet  de  décret  portant  demande  d'argent  pour 
les  dépenses  courantes  ne  sera  présenté  à  l'Assem- 
blée qu'après  avoir  été  imprimé  et  distribué  au 
moins  trois  mois  d'avance.  »  iD.  12  war.v  1791.) 

La  Constitution  et  tous  les  décrets  de  l'.lssem- 
blée  avaient,  comme  on  l'a  vu,  ramené  à  une  sim- 
ple surveillance  de  l'exécution  l'ancienne  omnipo- 
tence du  ministre  des  finances.  Aussi  n'est-ce  pas 
lui  qui  propose  le  budget.  Il  n'a  pas  même  à  re- 
cueillir, à  confronter  et  à  présenter  les  demandes 
de  ses  collègues  et  les  siennes.  Chacun  des  mi- 
nistres, séparément,  présente  l'aperçu  de  ses  be- 
soins et  l'Assemblée  législative  fait  elle-même  le 
budget,  par  les  soins  de  son  Comité  des  finances. 
On  n'avait  pas  encore  songé  à  tout  réunir  en  une 
loi  unique  de  finances,  et  les  services  ministériels 
se  votaient,  selon  les  cas,  ou  par  fraction,  ou  au- 
trement. Le  ministre  des  finances,  devenu  un 
simple  ouvrier  des  contributions,  ne  recevait  pas 
même  les  décrets  pour  en  saisir  l'ensemble  et  les 
transmettre  aux  autres  ministres.  Ce  devoir  était 
dans  les  attribution.s  du  ministre  de  la  justice,  en 
sou  ancienne  qualité  de  chancelier  apposant  le 
sceau  sur  les  lois.  Les  ministres  continuaient  alors 
d'agir  séparément  et  envoyaient  à  la  Trésorerie, 
pour  l'année  entière,  leurs  propositions  de  distri- 
butions de  fonds,  disposées  par  mensualités.  Ces 
propositions,  discutées  et  admises,  les  commis- 
saires du   Trésor  {D.  27  avril  et  16  aoiii  1791) 


les  adressaient,  sous  la  forme  du  «  Livre  de 
prospectus  des  dépenses  de  l'année  »,  au  Corps 
législatif,  qui  les  arrêtait  par  décret  et,  mois  par 
mois,  le  budget,  ainsi  préparé  et  voté,  s'exécutait. 
[D.  28  ?7iars  1790.) 

Il  y  avait  ou  plutôt  il  devait  y  avoir,  constitution- 
nellement,  une  loi  de  finances  générale,  mais  elle 
n'était  que  de  principe  et  des  lois  particulières  en 
faisaient  l'application  aux  divers  départements  mi- 
nistériels. 

8.  Assemblée  législative  (1791-1792). 

L'Assemblée  législative  de  1791  a  vécu  à  peine 
un  an  (octobre  1791 -septembre  1792).  Elle  devait 
être  la  première  législature  régulière  de  la  France 
et  son  rôle  était  de  mettre  en  mouvement  tous  les 
services  organisés  par  l'Assemblée  constituante; 
elle  ne  fut,  par  la  faute  du  parti  de  la  résistance 
plus  que  par  la  sienne,  que  l'avant-garde  du  mou- 
A'ement  d'explosion  de  la  puissance  révolutionnaire. 
Ses  finances  n'ont  laissé  aucun  monument,  bien 
qu'il  y  ei'it,  au  ministère  des  Contributions,  un 
homme,  Tarbé,  qui  avait  la  capacité  nécessaire 
pour  y  mettre  de  l'ordre,  si  elle  l'eût  permis  et  si 
elle-même  avait  eu  la  faculté  de  le  permettre. 
Presque  tous  les  actes  financiers  de  l'Assemblée 
se  réduisent  à  des  décrets  chargeant  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire  de  verser  telle  et  telle  somme  à  la 
Trésorerie  nationale  et  autorisant  la  Trésorerie  à 
mettre  les  fonds  à  la  disposition  des  services.  Ces 
fonds  ne  venaient  des  contrii3utions  et  des  impôts 
subsistants  que  pour  la  plus  faible  moitié.  On  dou- 
bla la  circulation  des  assignats  et  l'on  vécut  encore. 
C'était  l'essai  de  ce  qu'une  Convention  pourrait 
entreprendre  sans  budgets,  sans  comptes,  et  à  peu 
près  sans  autres  valeurs  que  du  papier-monnaie. 

En  principe,  le  budget  de  1792  aurait  dû  être 
voté  entièrement,  recettes  et  dépenses,  par  l'As- 
semblée constituante  et  l'Assemblée  législative  de- 
vait, au  mois  de  mai,  recevoir  les  états  de  la  dé- 
pense faite  en  1791,  avec  l'aperçu  des  besoins  de 
1793.  La  date  de  sa  prise  de  possession  du  pou- 
voir législatif  s'y  opposa.  A  la  fin  de  l'année,  elle 
n'avait  reçu  qu'une  partie  des  «  aperçus  »  des  mi- 
nistres. Le  Comité  des  finances,  obligé  de  faire 
son  rapport  avant  le  l'^"' janvier  1792,  s'était  mis 
au  travail  sans  les  attendre.  Le  rapporteur  fut  A.  D. 
Lafi'ou,  député  de  la  Gironde,  vice-président  du  Co- 
mité de  l'Ordinaire  des  Finances  et  rapporteur  des 
Comités  réunis  de  l'Ordinaire  et  de  l'Extraordinaire 
des  Finances.  Ses  propositions,  accompagnées  de 
tableaux  détaillés,  se  résument  dans  celui-ci,  qu'il 
n'est  pas  inutile  d'avoir  sous  les  yeux  et  qui  n'a 
d'autres  divisions  que  23  «  articles  »  : 


État  «  apperçu  »  des  dépenses  piibliques. 


Arliclcs. 


Dl'iiciiscs  ordinaires. 


Traitements, 

pensions,  rentes, 

intérêts. 


Exiruordinairc. 


1"  Cultes 81,22G,C00l  65,000,000' 

20  Liste  civile 2.5,000,000  » 

3o  Apanagistcs 5,000,000  1,500,000 

4o  Ailaires  étrangères C,. 300, 000  » 

.5"  Ouenc 101,278,000 

6"  Marine  et  colonies 38,937,057  15«  i 

7»  Ponls  et  cliiiii.ssées 4,itu,20o  i 

8»  Administration  générale 5, ut, 324  4 

Areporlcr 267,019,181' 15'  ii6,5uo,OOOi 


120, 113,66.5' 5' S-" 
4,771,126 

11,200 


14G,226,fi00' 
25,000,000 
6,500,000 
ti,  300, 000 
22I,o9l,C65  5' 5* 
•13,708,183  15 
4,161,200 
5,128,524 


124,805,991' ô'ôJ  458,415,173'    0«5'' 
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Arliiles 


État  11  appeiçu  »  des  dépenses  publiques   suite) 
Dépenses  ordiiiuires. 


Truiteiiieiils, 

pensions,  renies 

intérèis. 


Report 207,019,181115» 

9"  Écolo  des  mines 27,000 

lOo  Jardiu  et  bibliotiièque  ilu  Iiui.  .  .   .  210,000 
11»  L'uiversites,  académies  et  travaux 

littéraires 1,113,883 

12"  Édilices  publics 4,000,000 

13"  Asseiubléo  nationale 5,639,600 

l-t»  Haute  Cour  uationalo 150,000 

lô"  Tribunal  do  cassation 3oo,ooo 

le»  Primes  et  encouragements  aux  ma- 
nufactures et  commerce 3,862,000 

17°  Quinze-Vingts,  mendicité,  enfants 

trouvés 3,511,977 

18»  Pensions,  gnititicatious,  secours  .  .  • 

19"  Rentes  viagères • 

20°  Rentes  perpétuelles » 

21"  Intérêts  de  la  dette  exigible  à  terme.  • 

22"  Intérêts  de  la  dette  non  liquidée  .  .  • 
23»  Dépenses  extraordinaires  de  toute 

nature  (à  prévoir) • 


285, Sol, ('41  lj> 


66,500,0001 


18,816,000 
100,075,680 
70,149,486 
18,423,322 
19,643,029 


293,907,017 


Exiraordiiiairc. 


124, 895, 9911 5«5'l 


Totaux. 

•158,415,173151 

27,000 

210,000 

1,143,883 

4,000,000 

5,639,600 

15U,0U0 

300,000 

3,862,000 

3,511,977 
18,816,000 
100,075,680 
70,449,486 
18,423,322 
19,643,029 

70,000,000 
194,895,991l5»5'^    774,668,1501  S'' 


70,000,000 


579,772,1581 15> 


L'  M  État  des  moijens  »  se  divise  eu  12  articles  : 

1°  Contribution  foncière 24o, 000,000  livres. 

20  Contribution  mobilière    ....  60,000,000 

3*^  Droits  de  patentes 24,000,000 

4"  Enregistrement,  timbre  et  hypo- 
thèques  .'  .   .  70,000,000 

5"  Postes  et  messageries 14,000,0)0 

6"  Poudres  et  salpêtres i,ooo,uoo 

7»  Salins  et  salines 3,000,000 

80  Forêts  nationales lo,ooo,o;)0 

9«  Douanes  nationales 15, 000,000 

10»  Loteries I0,0o0,000 

110  Conlributiou  patriotique   .   .   .  35,000,000 

12»  Revenus  des  biens  nationaux  .  48,000,000 

.530,000,000  livres. 

Les  dépenses  ■  présumées  »,  s'élevuat  à 
77l,GôS,l ÔO'  0'  5*.  il  y  avait  2-i4,66S,lôO'  0'  o<*  de 
a  moyens  extraordinaires  «  a  décréter. 

Ceci  u'etait  qu'un  premier  projet.  Le  rapporteur 
déclarait  qu'on  y  trouvait  trop  de  parties  encore 
incertaines,  et  cette  large  ctiiilraison  des  ressources 
par  millions,  qui  u'est  pas,  après  tout,  si  mauvaise 
aux  prévisions,  indique  en  effet  de  l'iacerlitude. 
Mais  il  fallait  obéir  a  la  nécessité  et  les  détails  se 
rectifieraient  chemin  faisant  par  le  procédé  des 
décrets  recliflcalils.  Lafl'on  demandait  la  déclaration 
exceptionnelle  d'urgence,  sans  examen  des  détails, 
et  l'aulorisation  provisoire  de  payer  les  sommes 
ordonnancées,  eu  laissant  aux  Comités  le  soin  de 
faire  au  mieux  pour  l'exactituile  et  pour  l'ordre.  La 
bonne  foi  était  en  ce  temps-là  et  la  siinplicilé  ci- 
vique si  grande  que  le  rapport  prenait  la  peine 
d'examiner  et  de  réfuter  uu  projet  qu'on  aurait  plai- 
sir à  connaître,  celui  que  Lavoisicr  avait  dressé  et 
remis  au  Comité  a  titre  de  simple  particulier. 

Peut-être  remarquera-t-on  l'espèce  de  désordre 
du  classement  des  services.  Les  Cultes  y  sont  au 
premier  rang  et  la  Dette  au  dernier.  Les  Cultes 
étaient  alors  regardés  comme  un  service  dont  la 
dotation  annuelle  engageait  particulièrement  l'hon- 
neur de  la  nation,  qui  lui  avait  pris  ses  biens  de 
fondation,  et,  pour  la  dette,  elle  était  destinée  à  uu 
examen  définitif  et  à  une  liquidation  dout  le  plan 
n'était  pas  encore  prêt.  Les  classements  allaient, 
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d'ailleurs,  un  peu  au  hasard  et  nous  allons  en  ren- 
contrer un  tout  difl'érent  au  second  budget  de  1792, 
présenté  en  avril  par  un  autre  rapporteur  des  deux 
Comités.  Celui-là  porte  un  nom  que  la  renommée 
attendait  ;  il  signait  modestement  «  P.  J.  Cambon 
fils  aîné,  député  du  déparlemenl  de  l'Hérault  ». 

Avec  les  semaines  et  les  mois,  le  budget  des  be- 
soins grossissait  et  entraînait  avec  lui,  pour  s'équi- 
librer, une  plus  forte  masse  de  ressources  à  prendre 
toujours  a  la  même  source. 

Le  prochain  dictateur  des  finances  de  la  Ucvo- 
lution  n'avait  pas  encore  conçu  le  plan  de  l'unifi- 
cation, non  seulement  des  dettes,  mais  des  dépenses 
et  des  recettes  du  pays  tout  entier,  parla  confusion 
de  toutes  les  collectivilcs  qui  vivent  dans  l'État.  Il 
était  môme  plutôt  préoccupé  d'une  idée  contraire 
et  désirait  pousser  le  plus  loin  possible  le  rejet 
des  dépenses  générales  sur  les  budgets  départe- 
mentaux et  municipaux.  Le  budget  de  1792,  re- 
pétri sous  sa  main,  s'offrait  en  quatre  divisions  : 

Dttte,  pensions  et  secours,  270,291,1  il  livres; 
Services  généraux  ou  «  dépenses  ordinaires  »,  en 
commençant  celte  fois  par  l'Assemblée  nationale, 
la  Liste  civile,  les  apanages  transformés  eu  alloca- 
tions d'argent,  les  cultes,  etc.,  303,191,181  livres; 
Dépeuses  extraordinaires  (guerre,  marine,  achat 
de  numéraire  et  imprévu),  210,000,000;  Dépenses 
particulières  de  1792,  3S,0G(J,lôl.  Le  total  est  de 
827.,  501,470  livres.  Pour  y  suflire,  les  Comités 
avaient  réuni  un  ensemble  de  ressources  «  présu- 
mées »,  à  la  réalisation  desquelles  il  était  difficile 
de  croire,  mais  dont  les  éléments  ont  bien  la 
marque  du  temps  :  Arriéré  des  contributions, 
281,r)91, 138  livres  ;  Produit  net  des  contributions 
de  1792,  138,000,000  ;  Hecette  particulière  de 
1792,  130,000,000;  Ressources  extraordinaires, 
307,390,21.3  livres.  Total,  856,981,353  livres. 

In  total  de  ce  genre  est  aisé  à  inscrire  au  bas 
d'une  addition,  mais  comment  compter  sur  la  ren- 
trée de  l'arriéré  du  premier  article  quand  le  se- 
cond, qui  n'est  que  de  138,000,000  de  livres,  a  été 
ainsi  formé: 

Contribution  foncière,  240  millions;  Mobilière, 
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GO  millions  ;  Timbre  et  Enregistrement,  80  mil- 
lions ;  Douanes.  15  millions;  Loterie,  8  millions; 
Patentes,  20  millions;  Postes  et  messageries, 
14  millions;  Poudres,  1  million  ;  soit  438  millions, 
dont  300  à  déduire  pour  non-valeurs  ou  arriéré 
à  la  fin  de  Tannée. 

Les  recettes  particulières  de  1792  comprenaient 
50  millions  de  contributions  patriotiques,  10  mil- 
lions de  ventes  des  approvisionnements  de  sels  et 
tabacs,  GO  millions  de  domaines,  10  millions  de  fo- 
rêts. Les  recettes  extraordinaires,  c'étaient,  selon 
l'usage,  les  versements  en  assignats  à  faire  par 
la  Cuisse  de  l'Extraordinaire  à  la  Trésorerie  et  les 
reversements  de  la  Trésorerie  aux  ministres. 

Le  budget  de  Cambon  ne  fut  pas  plus  voté  que 
celui  de  Laflon.  Un  décret  du  30  avril  di  cida  que, 
en  attendant  une  loi  de  (inances,  la  Trésorerie 
continuerait  à  payer  les  dépenses,  et  cela  sur  le 
pied  de  1791  :  reconduction  de  pure  forme,  car  il 
ne  fut  guère  tenu  compte  des  crédits  antérieurs. 
La  loi  de  linances,  dans  toute  cette  période  et 
jusque  dans  les  premiers  temps  du  Directoire, 
ne  sera  jamais  autre  chose  qu'une  loi  détachée 
des  contributions  directes,  destinée  à  plus  ou  moins 
d'obéissance.  Celle  de  1792  est  du  20  mars.  Elle 
dit  qu'on  paiera,  en  1792,  les  contributions  de 
1791;  savoir,  deux  tiers  d'un  coup,  le  1"  avril,  et 
le  troisième  tiers  en  trois  parts,  à  la  fin  des  mois 
d'avril,  de  mai  et  juin;  après  quoi,  celles  de  1792 
seraient  payées  par  neuvièmes  mensuels,  du  31  juil- 
let 1792  au  31  mars  1793.  Mais  que  d'événements 
cachés  encore  dans  l'ombre  de  l'avenir  et  qui  en 
sortiront,  éclair  par  éclair,  pour  troubler  bien  d'au- 
tres calculs  que  ceux  des  finances  et  des  budgets  ! 

Le  22  septembre  1792,  Cambon  déclarait  à  la 
Convention  que  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  avait 
impertuibablement  fonctionné  à  la  place  des  autres 
institutions  linaucières.  Elle  avait  eu  en  main,  de- 
puis sa  création,  2,632,583.1 1 G  livres  de  ressources  ; 
elle  en  avait  fourni  2,604,752,125  à  la  Trésorerie  et 
il  lui  restait  28  ou  29  millions  de  papier.  La  Tré- 
sorerie, quant  à  elle,  avait  reçu,  depuis  le  l^"' jan- 
vier de  l'année,  910.725,675  livres;  elle  en  avait 
verse  8G5,52G,7G4  aux  ordonnateurs,  et  il  lui  res- 
tait 50,198,795  livres  en  caisse,  dont  11,892,008 
en  espèces  pour  fournir  aux  frais  de  toutes  les 
guerres,  et  étrangères  et  civiles,  qu'il  plairait  aux 
destins  de  la  République  de  lui  faire  allVonter. 
Mais  les  contributions  n'avaient  pas  fait  leur  de- 
voir, si  la  planche  aux  assignats  avait  fait  le  sien. 
L'arriéré,  au  témoignage  du  ministre  Clavière,  n'avait 
donné  que  198  millions,  et  rien  n'avait  été  perçu 
sur  les  contributions  de  1792.  Le  mécompte  était 
de  558  millions. 

9.  Convention  (1792-1795). 

1.  Mesures  de  nécessilc  révolulionnaire. 

Les  destins  ont  parlé.  Nous  avions  juré  d'être 
libres  au  serment  du  Jeu  de  Paume  et  nous  avions 
écrit,  dans  noire  Constitution,  que  la  Révolution 
ne  ferait  la  guerre  à  aucun  peuple.  Il  nous  était 
si  doux  d'organiser  la  liljerte  dans  la  paix  !  Mais 
la  conjuration  des  rois,  des  prêtres  et  des  nobles 
éclate  et  une  invasion  germanique  a  osé  violer  la 
patrie  de  l'indépendance.  .Nous  nous  armons  do 
î'épée,  de  la  hache  et  de  la  fourche,  et  le 

Sombre  Quatre-vingt-treize,  épouvaulalile  année, 
De  lauriers  et  de  sang  grande  omljrc  couronnée, 

se  lève,  pour  apprendre  aux  peuples  et  aux  rois 


quel  est  le  génie  de  la  France,  s'il  s'enivre  de  la 
fureur  du  patriotisme  et  de  la  furie  républicaine. 

Adieu  la  sagesse,  la  modération,  les  essais  com- 
mencés, l'ordre  des  lois,  les  règles  et  les  formes. 
Les  linances  sont  emportées  par  le  torrent.  11  y  a 
au  ministère,  depuis  le  10  août  1792,  un  ministre 
d'àme  répubhcaine,  Clavière,  mais  il  est  pris  de 
mélancolie;  il  déplore  les  caisses  vides,  où  les 
contributions  se  montrent  languissantes,  il  ne  con- 
naît que  le  crédit  des  banques  et  du  commerce, 
dont  l'arithmétique  est  toute  désemparée.  Après  lui, 
Destournelles,  d'une  égale  probité  et  bientôt  poussé 
au  même  désenchantement  ;  après  Destournelles, 
une  simple  Commission  des  Revenus  nationaux. 
Cette  chronologie  n'a  pas  d'importance.  La  Con- 
vention avait  trouvé  son  homme,  avant  même  d'a- 
voir atteint  l'hiver  de  92.  C'était  Cambon,  le  rap- 
porteur des  budgets  de  l'Assemblée  législative.  Ki 
linancier,  ni  économiste,  ni  administrateur,  il  fut 
bien  autre  chose  ;  il  envisagea  l'inexorable  né- 
cessité et  l'affronta.  Celui  qui  a  fait  l'opération  du 
Grand-livre  est  au  nombre  des  héros  de  la  légende 
de  la  Révolution. 

A  l'Assemblée  législative,  le  20  avril  1792,  Bec- 
quey  avait  demandé  :  «  On  veut  faire  la  guerre  ;  où 
sont  nos  ressources  ?  —  Vous  ne  les  connaissez 
pas,  Monsieur,  s'écria  Cambon.  Xous  aurons  de 
l'argent  plus  qu'il  n'en  faut!  »  A  la  Convention, 
encore  formaliste,  Kersaint  réclame,  le  G  octobre 
1792,  des  états  de  finances  dressés  d'avance  ;  Cam- 
bon en  appelle  au  changement  des  temps  et  fait 
décréter  la  confiance  dans  les  Comités.  Le  15  dé- 
cembre, il  révèle  la  politique  financière  qui  déjà 
gouverne.  «  L'objet  de  la  guerre  que  vous  avez  en- 
treprise, dit-il,  c'est  l'anéantissement  de  tous  les 
privilèges.  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chau- 
mières !  Voilà  les  principes  posés.  Vos  commis- 
saires étabhront  sur  les  riches  les  contributions 
extraordinaires  qu'un  besoin  imprévu  exigera,  mais 
ils  en  excepteront  la  classe  laborieuse  et  indigente. 
C'est  par  là  que  nous  ferons  aimer  au  peuple  la 
liberté.  11  ne  paiera  plus  rien  et  il  administrera 
tout.  »  11  sera  même  salarié  pour  ne  payer  plus  rien 
et  pour  tout  administrer,  et,  sans  cette  folie  vou- 
lue et  entretenue  de  la  fermentation  des  passions 
populaires,  qui  pourra  nous  assurer  que  la  Révo- 
lution ne  succombait  pas  ?  11  nous  est  aisé  de  con- 
damner les  excès  et  de  regretter  les  erreurs.  iSotre 
économie  politique  n'admet  pas  qu'on  ait  pu  sus- 
pendre la  vie  logique  d'une  nation,  fermer  la 
Bourse,  interdire  le  commerce  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, proscrire  toutes  les  compagnies  financières, 
ordonner  la  fixation  d'un  maximum  du  prix  des 
choses  et,  cependant,  cette  barbarie  antiscienti- 
lique  a  su  vaincre. 

'  Mais  la  barbarie  ne  rencontra  que  cette  fois 
l'heur  de  faire  des  prodiges  avec  de  la  passion, 
avec  de  l'audace  et  avec  de  l'ignorance,  et  ses  actes 
ne  sont  pas  moins  mémorables  pour  la  surprise  de 
leur  succès  que  par  le  mépris  cpTils  nous  enjoi- 
gnent d'avoir  pour  la  sottise  et  la  vulgarité  de  ceux 
qui  n'en  seraient  que  les  impuissants  copistes. 

Le  crédit  avait  eu.  dans  les  premiers  moments 
de  la  Révolution,  queliiue  désir  de  l'aider  à  sortir 
du  gâchis  de  l'ancien  régime.  Il  s'inquiéta  pronip- 
temeut,  comme  on  pense,  et  les  contributions  patrio- 
tiques ne  l'avaient  pas  remplacé.  Les  contiibutions 
régidières  se  faisaient  trop  attendre;  l'assignat  était 
resté  seul  à  son  poste.  11  ne  le  déserta  pas. 
On  aurait  tort  de  croire  que  la  Convention  brûla 
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ses  v;àssoaiix  If  jour  iiunue  où  (.'Uo  couiiuouca  do 
siéger  et  qu'elle  n'eut  point  le  désir  de  sauver  du 
naufrage  ce  que  l'Litat  avait  de  ressources  légales. 
Le  21  septembre  17'>)-\  elle  niaintieut  toutes  les 
lois  relatives  aux  liuauces  qui  n'ont  pas  été  abro- 
gées,  prescrit  le  paieiuenl  des  coutrilnitions  et 
nomme  des  commissaires  pour  vérilior  les  valeurs 
de  la  Trésorerie  et  de  la  (laisse  de  l'Extraordinaire, 
qui  ne  sera  réunie  à  la  Trésorerie  que  par  les  dé- 
crets du  M  décembre  17i)-2  et  du  i  Janvier'  17'.»3. 
Elle  mesure  longtemps  ses  crédits  de  détail  qui, 
par  la  baisse  des  assignats  et  l'exigence  des  be- 
soins, arriveront  à  des  proportions  si  étranges  :  le 
versement  de  31  J.ôG.'i.oôT  livres  du  18  juin  17'j:{ 
pour  la  dépense  de  uuii  :  l'ouverture  de  crédit 
d'un  milliard  quatre-vingts  millions  à  diverses  com- 
missions du  12  ventôse  an  111.  Au  commencement 
de  1703.  elle  eu  est  encore  à  chercher  si  le  budget 
de  l'année  ne  peut  pas  se  modeler  sur  celui  de  1792. 
Elle  demande,  le  10  janvier,  qu'il  lui  soit  présenté 
pour  le  l*'  février  un  élat  général  de  la  situation 
linaneière  et  un  plan  de  conduite.  La  condamnation 
et  l'exécution  de  Louis  XYI  la  décident  à  liàter  sa 
marche.  Elle  décide,  le  21  janvier  mémo,  que  «  les 
liuauces  seront  continuellement  à  l'ordre  du  jour  », 
décret  qu'elle  répétera  a  plusieurs  reprises,  et  jus- 
qu'au M  lloréal  de  l'an  III,  et  le  S  février  elle  pro- 
nonce l'ajournement  du  rapport  sur  l'état  de  situa- 
tion l't  le  plan  de  conduite  ([u'elle  a  demandés.  Mais 
son  décret  du  21  mars,  sur  le  budget  courant,  té- 
moigne de  .-^on  souhait  que  rien  ne  soit  changé  aux 
moyens  ordinaires.  Elle  y  maintient  et  conserve 
la  contribution  foncière  en  chargeant  sou  Comité 
des  Finances  de  lui  proposer  le  taux  où  il  convient 
de  la  fixer  et  de  commencer  l'organisation  d'un 
cadastre  général  des  terres.  La  contribution  mobi- 
lière est  également  maintenue  et  conservée.  Les 
droits  de  patentes  de  la  loi  du  2  mars  nui  sont 
seuls  abolis'.  Les  droits  d'enregistrement,  d'hypo- 
thèques, de  douanes  sont  conservés,  h  de  mémo 
que  tons  les  impôts  qui  ne  sont  pas  nommément 
supprimés  par  le  décret  ».  La  loterie  ne  sera  sup- 
primée que  le  1.5  novembre  (2.i  frimaire  an  II). 

Les  Girondins  renversés  dans  les  journées  de 
mai  et  de  juin  et  la  Constitution  du  24  juin  1793 
proclamée,  la  Convention,  qui  navigue  à  pleines 
voiles  sur  les  mers  inconnues,  s'obstine  à  se  sou- 
venir que  les  contributions  directes  ont  été  votées, 
lixées,  réparties  depuis  1791  et  que  les  contri- 
buables ne  se  sont  pas  acquittés.  Elle  décrète,  le 
17  juillet,  que  le  paiement  des  contributions  di- 
rectes des  années  J79t  et  1792  et  même  l'arriéré 
des  années  antérieures  ne  pourra  être  retarde  au 
delà  du  30  novembre,  sous  aucun  prétexte,  «  même 
de  surcharge  d'outre-moitié,  sauf  à  précompter  sur 
les  rôles  prochains  »,  et  qu'il  s'efl'ectuera  par  tiers 
en  août,  octobre  et  novembre.  Pour  en  être  plus 
sure,  elle  refuse  les  rentes,  les  paiements  de 
créances,  les  pensions,  les  traitements,  jusqu'aux 
salaires,  à  qui  ne  justifie  pas  de  ses  quittances.  Au- 
tant presque  eu  emporta  le  vent,  l'ius  encore  que 
dans  les  années  précédentes,  ne  paya  que  qui  le 
put  faire  ou  le  voulut  faire,  et  la  volonté  ne  se  mit 
a  agir  que  lorsque  la  dégradation  des  assignats  fut 
bien  marquée  ;  mais  la  Convention  avait  pris  ses 
précautions. 

Elle  avait  trouvé,   à  la  lin  de  septembre  1792, 

1.  La  loi  du  4  thermidor  an  III  (22  juillet  179.5)  les  réta- 
blira pour  certaines  industries,  cl  la  loi  du  6  fructidor 
an  IV  pour  toutes. 


UUDGET  GÉNËPxAL  DE  L'ÉTAT  5^1 

l'émission  des  assignats  portée  à  2,700  millions, 
dont  Cl  7  rentrés,  et  au  prix  de  72  livres  d'espèces 
IHuir  100  livres  de  papier.  En  sept  mois,  elle  eu 
émit  [lour  3,300  millions  (100  le  2-4  octobre  1792, 
000  le  21  novembre,  300  le  li  décembre,  800  le 
1"  février,  1,200  le  7  mai),  et  la  Terreur  et  Ther- 
midor y  ajoutèrent  l  milliards  et  demi  d'émissions'. 

En  ouvrant  le  tlrand-Livre  de  la  Dette,  Cambon  por- 
tait à  0,100,000,010  livres  la  somme  des  émissions 
alors  autorisées  :  484,1 53,987  en  caisse  ou  en  fabri- 
cation, 3,77.),8lG,053  en  circulation,  840  millions 
retirés  et  brûlés.  Mais  quoi  d'étonnant?  Le  décret 
d'émission  du  7  mal  avait  allirmé  dans  ses  consi- 
dérants, sur  le  rapport  du  comité  des  linances,  que 
l'État  était  riche  de  près  de  3  milliards  de  plus,  s'il 
les  lui  fallait  mettre  en  émissions,  et  le  compte  en 
était  simple  avec  les  chillres  superbes  et  irréfu- 
tables de  la  linance  révolutionnaire.  Les  rentes 
perpétuellcis  et  viagères  s'éteignent  journellement, 
la  dette  exigible  a  été  réduite  à  000  millions  et  il 
ne  circule  (iiie  pour  3,100  millions  d'assigiuiLs.  Or, 
la  Republique  a  pour  ressources  :  ,')00  millions 
d'arriéré  de  contributions,  500  millions  de  créances 
liquidées  et  de  sommes  à  recouvrer,  2  milliards 
dus  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
1,200  millions  de  bois  et  forêts  à  vendre,  300  mil- 
lions de  biens  de  la  Liste  civile,  100  millions  à 
attendre  des  domaines  engagés,  50  millions  de 
droits  féoilaux  appartenant  à  la  nation  et  non  li- 
quidés, 50  millions  de  salines  et  salins,  et  3  mil- 
liards de  biens  d'émigrés,  nets  de  leurs  dettes. 
Compte/,.  La  somme  est  de  7,700  millions  ;  elle  est 
de  4  milliards  de  plus  que  le  passif  de  la  Répu- 
blique, et  une  émission  de  1,200  millions  d'assi- 
gnats laissera  2,800  millions  libres.  Décrétons  l'é- 
mission et  qu'un  décret  d'exécution  d'usage  donne 
l'ordre  au  directeur  général  de  la  fabrication  des 
assignats  d'employer  3,000  rames  de  papier  de  la 
dimension  et  du  liligrane  y  indiqués  ! 

Le  Comité  des  Finances  fulgurait  et  tonnait  ces 
résolutions.  Les  cris  de  colère  sur  les  contributions 
arriérées  n'étaient  que  pour  la  cantonade;  le  dé- 
cret de  principe  pour  l'établissement  d'un  im|)ôt 
<•  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et  les  richesses  » 
ne  visait  qu'à  parler  la  langue  de  Sparte;  le  décret 
du  20  mai  1793  |)our  l'ouverture  d'un  emprunt  forcé 
d'un  milliard  sur  les  riches,  hypothéqué  sur  les 
biens  des  émigrés,  si  vanté  par  Cambon  comme 
une  machine  à  épuiser  les  assignats,  n'était  fait 
que  pour  en  maintenir  le  cours.  Ni  les  emprunts,  ni 
les  contributions,  ni  les  taxes  de  guerre  ne  sont 
des  mesures  sur  lesquelles  on  compte.  La  Con- 
vention n'en  souillera  même  plus  mot,  excepté  à 
la  lin  de  sa  domination  :  ainsi,  le  26  messidor 
an  III,  où  elle  crée  une  tontine  à  lots  de  04,000  ac- 
tions de  1,000  livres,  et,  dans  les  mêmes  vingt- 
(liiatre  heures,  ouvre  un  emprunt  libre  d'un  mil- 
liard, à  3  p.  100,  ou,  le  4  brumaire  an  IV,  jour  de 
son  dernier  acte  financier,  où  elle  ordonne  le  paie- 
ment d'une  taxe  extraordinaire  de  guerre  de  20  livres 
en  assignats  (0  fr.  24  c.)  pour  chaque  livre  ou  franc 
de  contribution.  Cambon  et  le  Comité  des  Finances, 
qu'il  dirige  tant  que  dure  la  grande  lutte  de  la 
guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile,  n'ont 
([u'une  monnaie,   l'assignat,  et  qu'un  gage  pour 

1.  [.a  valeur  uioycnno  de  JOO  livres  d'assignats  fut  do  47 
livres  dans  le  i"  seiiicslre  de  171)3  el  de  30  diiiis  le  second; 
de  3(!  livres  dans  le  l"  semestre  de  179 1  et  de  ^9  dans  le  se- 
cond; mais,  aux  derniers  jours  de  la  Convention,  en  bru- 
maire an  IV,  100  livres  n'en  valent  plus  que  une  et  demie. 
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l'assignat,  les  biens  nationaux  dont  l'émigralion  a 
doublé  la  masse  et  dont  les  enchères  haussent  ù 
chacune  de  nos  victoires. 

Sous  la  Constituante,  les  Comités  étaient  déjà 
tout,  lis  sont  quelque  chose  de  plus  sous  la  Cou- 
vention,  appuyés  sur  leurs  armes  terribles.  Le  Co- 
mité des  Finances  de  la  Convention  a  varié  par  le 
nombre  de  ses  membres  et  par  ses  subdivisions. 
Le  décret  du  21  octobre  1792  réunit  en  un  seul  les 
deux  Comités  des  Domaines  et  des  Finances,  réu- 
nion dont  la  siguiflcation  est  éloquente;  le  28  jan- 
vier 1703,  le  Comité  unique  est  réduit  a  16  membres; 
la  Commission  qui  formera  le  Grand-Livre  n'est  que 
de  5  membres,  ilais  le  plus  habituellement,  après 
1793,  le  Comité  fut  composé  de  45  membres  et  des 
cinq  sections  des  Assignats  et  Monnaies,  des  Do- 
maines" et  Contributions,  de  l'Examen  des  Comptes, 
de  la  Liquidation,  de  la  Trésorerie  nationale.  Eu  1793, 
il  n'a  que  quatre  sections,  celle  des  Assignats  et 
Monnaies,  celle  de  l'Ordinaire  et  de  l'E-xtraordinaire 
des  Finances,  celle  des  Contributions  directes  et 
Indirectes,  celle  de  l'Aliénation  des  Biens  nationaux. 
Cambon  est  de  la  seconde.  Presque  tous  les  mem- 
bres du  Comité  n'ont  que  des  noms  obscurs.  Seuls, 
Ramel,  de  Fermon,  Johannot  ont  laissé  une  trace 
dans  l'histoire  de  nos  tinauces.  Tout  s'efface  devaut 
Cambon.  Le  projet  de  décret  de  la  création  du 
grand-livre  est  signé  Cambon,  Ramel,  Chabot,  De- 
launay  et  Mallarmé.  Mallarmé  ne  fut  qu'un  conven- 
tionnel vigoureux.  On  connaît  Ramel.  Mais  ([ue  dire 
de  Delaunay  et  de  Chabot,  conduits  à  l'échafaud  sur 
l'accusation  d'avoir  falsiûé  des  décrets  qui  intéres- 
saient la  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes  ! 

Cambon  ne  souffrait  pas  qu'il  se  fit  rien  en  dehors 
du  Comité.  Là  étaient  la  force  et  la  responsabilité  ; 
il  obtint  qu'elles  ne  seraient  que  la,  et  un  décret  du 
17  août  1793  décida  qu'aucune  lettre  et  aucun  mé- 
moire des  ministres  ou  administrateurs,  relatifs 
aux  finances,  ne  .seraient  lus  à  la  Convention  qu'a- 
près examen  préalable.  Ennemi  des  complications, 
il  avait  fait  fermer,  au  1"  janvier  1793,  la  Caisse 
de  rE.\traordiiiaire  ;  le  7  mai,  bien  avant  la  sup- 
pression des  ministères,  il  était  d'avis  que  la  Con- 
vention ferait  bien  de  réunir  à  la  Trésorerie  le 
ministère  des  contributions.  Ce  ministère  disparut 
avec  les  autres  sous  le  coup  du  décret  du  12  ger- 
minal an  11  et  une  Commission  de  cin(i  commis- 
saires et  d'un  adjoint  lui  succéda,  nominalement 
chargée  de  ce  qui  concernait  «  l'administration  des 
Domaines  et  Heveims  nationaux,  les  Contributions 
directes,  les  Bois  et  Forêts,  les  Aliénations  des  Do- 
maines, les  Assignats  et  les  Monnaies  »  ;  attribu- 
tions qui  ne  sont  qu'un  décalque  des  attributions 
des  sections  du  Comité  des  Finances.  Le  Comité  pre- 
nait des  décisions  et  la  Commission  était  le  simple 
bureau  d'où  partaient  les  ordres  du  détail  de  l'exé- 
cution. 

2.  Fusion  des  ressources  et  des  charges  de  la  France. 

Une  grave  difficulté  de  la  composition  des  bud- 
gets nationaux,  lors  des  premiers  travaux  de  l'As- 
semblée constituante,  avait  été  le  départ  a  faire 
entre  les  produits  applicable.-;  aux  services  de  l'État 
et  ceux  dont  il  fallait  laisser  la  disposition  aux  dé- 
partements, aux  districts  et  aux  municipalités  pour 
leurs  propres  dépeuses.  Elle  se  compli(iuait  de  la 
diversité  même  de  ces  dépenses,  selon  que  les  dé- 
partements avaient  été  autrefois  des  pays  d'Élut  ou 
des  généralités  de  pays  d'élections,  et  encore  de 
la  différence  du  régime  sous  lequel  avaient  vécu. 


dans  les  pays  d'élections  comme  dans  les  pays 
d'Etat,  les  villes  et  bourgs  un  peu  importants  et 
les  petites  communautés  d'habitants.  Ici.  la  localité 
avait  des  besoins  et  y  sullisait  ;  là,  elle  ne  connais- 
sait, pour  ainsi  dire,  aucun  service  public  et  ne 
subsistait  que  de  quelques  maigres  allocations  de 
la  bourse  du  seigneur  du  lief.  La  Révolution  avait 
égalisé  les  conditions.  Toute  municipalité  en  valait 
une  autre  à  ses  yeux  et  chacune,  avec  le  temps, 
devait  arriver  à  s'entretenir  à  peu  prés  sur  le  même 
pied,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Empire.  L'égalité  ci- 
vique impliquait  l'égalité  des  agglomérations  géo- 
graphiques de  citoyens. 

Le  Trésor  d'avant  1789  laissait  çà  et  là  quelques 
fonds,  utilisés  sur  place,  et  attribuait  aux  pro- 
vinces, sur  son  budget,  de  quoi  payer  divers  tra- 
vaux. .Nous  avons  vu  comment  l'Assemblée  de  17S9, 
sans  prévoir  l'extension  future  de  la  vie  et  des 
besoins  des  départements,  des  districts  et  des  mu- 
nicipalités, entreprit  de  les  vendre  capables  d'un 
peu  plus  d'activité  et  comment  même  elle  leur 
composa,  de  sous  pour  livre  du  principal  des  con- 
tributions, un  revenu  assez  fort  pour  que  l'État  se 
déchargeât  sur  eux  d'une  partie  des  services  qu'il 
organisait.  Divers  décrets  de  1791,  celui  du  29  mars 
eu  particulier,  donnent  des  règles  pour  la  formation 
des  états  de  recettes  et  de  dépenses  qui  furent 
l'embryon  de  nos  budgets  locaux.  D'autres  décrets 
concernent  les  avances  ou  les  remises  que  l'Etat 
leur  accorde,  principalement  pour  le  service  des 
tribunaux  et  des  administrations.  Le  plus  important 
est  celui  du  ô  août  1791,  qui,  pour  réparer  un  mal 
bien  vieux  en  France  et  qui  chagrinait  Colbert,  or- 
donne aux  municipalités  de  se  libérer  de  leurs 
dettes.  Pour  les  y  aider,  il  leur  est  fait  abandon 
du  seL'.'Lôme  du  produit  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ;  mais,  en  même  temps,  elles  auront  à 
aliéner,  s'il  le  faut,  ceux  de  leurs  biens  qui  n'ont 
pas  été  mis  en  partage  ou  qui  ne  sont  pas  affectés 
ou  affectables  à  un  service  communal,  et,  si  les 
ressources  sont  insufiisantes,  elles  s'imposeront 
d'un  sou  additionnel  à  employer  :  pour  10  deniers, 
au  paiement  des  intérêts  de  leurs  dettes  et,  pour 
2  deniers,  au  remboursement  du  capital  en  30  an- 
nuités. Ce  fonds  épuisé,  l'État  se  chargeait  du  sur- 
plus. 

Cambon  s'étonnait,  à  juste  titre,  au  mois  d'avril 
1792,  que  les  muuicipaUtés  n'eussent  pas,  au  bout 
de  huit  mois,  donné  signe  de  vie.  La  distinction 
des  revenus  et  des  dépenses  de  l'État  et  des  dé- 
penses et  des  revenus  des  localités  ne  faisait  pas 
fortune.  Sans  se  croire  moins  patriotes  pour  cela  et 
peut-être  en  y  attachanf  une  idée  de  patriotisme 
absolue  comme  l'idée  d'unité  et  de  solidarité,  dé- 
partements, districts  et  communes  avaient  accepté 
le  bienfait  d'une  administration  indépendante  et  de 
grands  services  publics  mis  à  la  portée  des  habi- 
tants, mais  avec  l'espérance  que  l'État  se  lasserait 
de  ses  projets,  de  ses  conseils,  de  ses  avances  de 
fonds  et  qu'il  se  résignerait  à  ce  qu'il  n'y  eut,  en 
France,  qu'un  seul  et  unique  budget,  le  sien. 

Cambon  n'était  pas,  en  1792,  partisan  de  cette 
trop  parfaite  unité  de  la  recette  et  de  la  dépense 
l)ubli(iues,  si  évidemment  nuisible  aux  progrés  du 
sentiment  de  responsabilité  et  a  l'éducation  de  la 
liberté.  11  y  répugnait  surtout  par  économie  et  il 
proposait  de  moins  demander  plutôt,  pour  le  compte 
de  l'Etat,  au  principal  des  contributions,  et  de  leur 
laisser  à  entretenir  le  service  du  culte,  qui  coiitait 
bl  millions.  Il  était  aussi  d'avis  que  les  districts 
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avaient  été  trop  mullipliôs,  ce  qui  <^'tait  vrai,  et,  ce 
qui  ôlait  encore  vrai,  que  raduiiuistration  de  la 
justice  surabondait  en  trance  et  qu'on  y  pourrait 
porter  la  serpe,  l'ar  aperçu,  et  tous  dôtails  man- 
quant, le  Comité  des  Finances  de  l'Assemblée  légis- 
lative avait  estimé  à  l.jO  millions  de  capital  et  à 
6  millions  d'intérêts  annuels  la  part  des  tlettes  des 
municipalités  que  le  d(>cret  du  ô  août  17;)t  avait 
eu  la  générosité  de  mettre  au  compte  de  l'État.  A 
la  Convention,  Cambon  vit  que  les  loO  millions 
iraient  à  GOO  avec  les  dettes  des  districts  et  des 
départements  et  que  les  intérêts  prendraient  au 
moins  2o  millions  chaque  année  au  budget  na- 
tional. 

Ce  surcroit  de  dépense  modifia  la  façon  de  voir 
du  dictateur  des  finances  ;  il  ne  se  refusa  plus  à 
donner  satisfaction  à  l'avidité  d'égalité  et  d'unité 
qui  débordait  de  toutes  parts.  Il  versa  les  dettes 
locales  dans  le  mortier  ou  il  avait  décidé  de  piler 
et  de  broyer  en  une  mémo  pâte  toutes  les  dettes 
non  viagères  de  l'État;  et  la  loi  du  24  août  1793, 
sur  la  constitution  du  Grand-Livre  (art.  S2),  décida 
que  «  toutes  les  dettes  des  communes,  des  dépar- 
tements ou  des  districts,  contractées  en  vertu  d'uue 
délibération  légalement  autorisée  ou  dont  le  fonds 
avait  été  employé  pour  l'établissement  de  la  liberté, 
jusques  et  y  compris  le  10  aoiît  1793,  étaient  dé- 
clarées nationales  ».  Celles-là  seules,  cependant,  et 
non  les  dettes  contractées  pour  le  service  des  dé- 
penses locales  ordinaires,  que  les  sous  additionnels 
avaient  à  payer.  Mais,  en  revanche,  l'actif  des  com- 
munes passait,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  dettes  nationalisées,  dans  les  réservoirs  de 
l'actif  de  l'Ktat. 

L'article  consacré  à  l'établissement  du  Grand- 
Livre  montrera  la  grandeur  et  la  beauté  de  cet 
acte  de  Cambon,  qui  fut,  pour  la  liquidation  des 
charges  du  pays,  le  pondant  de  cet  autre  acte  de 
Sieyés,  brisant  les  provinces  dans  le  cadre  dépar- 
temental. Cambon  l'appelle  avec  fierté  le  Jubilé  na- 
tional de  l'affranchissement  des  dettes  publiques. 
Les  royalistes  n'osaient  plus  afficher  leur  espé- 
rance, mais  ils  espéraient  toujours  que  la  Révo- 
lution n'aurait  qu'un  temps  et,  qu'au  retour  de  la 
monarchie,  la  Royauté  répudierait  les  dettes  de  17S9 
et  ne  reconnaîtrait  que  les  siennes.  «  C'est  de  ces 
idées  chimériques,  disait  Cambon,  que  s'alimente 
la  superstition  monarchique.  Détruisons  donc  tout 
ce  qui  peut  lui  servir  d'aliment.  Que  l'Inscription 
sur  le  Grand-Livre  soit  le  tombeau  des  anciens  con- 
trats et  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les 
créanciers.  Que  la  dette  contractée  par  le  despo- 
tisme ne  puisse  plus  être  distinguée  de  celle  qui  a 
été  contractée  depuis  la  Révolution  et  je  délie  Mon- 
seigneur le  Despotisme,  s'il  ressuscite,  de  recon- 
naître sou  ancienne  dette  lorsqu'elle  aura  été  con- 
fondue avec  la  nouvelle.  » 

La  fusion  des  budgets  ne  dérivait  pas  forcément 
de  la  fusion  des  dettes.  Les  localités  continuaient 
d'avoir  à  payer  leurs  dépenses  ordinaires  et  n'a- 
vaient été  que  soulagées  de  leurs  engagements.  Le 
décret  du  19  fructidor  an  II  ne  toucha  pas  aux 
budgets  municipaux,  mais  il  fit  disparaître  ceux 
des  départements  et  des  districts  et  les  engloba 
dans  le  budget  général  de  l'État.  •  Art.  V.  La 
distinction  qui  avait  été  faite,  lors  de  l'établissement 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  entre  le 
principal  et  les  sous  additionnels,  pour  les  dépen- 
ses de  département  et  de  district,  est  et  demeure 
supprimée.  Lesdits  sous  pour  livre  sont  réunis  au 


]u-iucipal  pour  ne  former  ([u'iine  seule  masse  et 
être  versés  indistinctement  au  Trésor  public.  — 
Art.  2.  Les  frais  d'administration  des  déparlements 
et  des  districts  et  ceux  des  tribunaux  ou  juges  l'ont 
partie  des  dépenses  générales  de  la  République. 
—  Art.  G.  A  l'avenir,  le  montant  des  dépenses  de 
département  et  de  district,  ci-devant  assignées  sur 
les  sous  pour  livre  additionnels,  sera  comjjris,  d'a- 
près les  états  qui  en  seront  dressés  eu  exécution 
de  la  présente  loi,  dans  le  Tableau  gênerai  des 
dépenses  pah/ù/ues,  qui  doit  servir  de  base  à  la 
fixation  des  contributions  de  chaque  année.  » 

A  cette  époque  (.')  septembre  J79i),  la  Conven- 
tion venait  de  renverser  le  triumvirat  de  Robes- 
pierre, Saint-.Iust  et  Couthon,  et  Cambon  s'y  était 
signalé.  Il  avait  gardé  le  gouvernement  des  finan- 
ces' et,  dans  ce  décret,  il  se  servait  de  la  sup- 
pression des  budgets  de  département  et  de  district 
pour  achever  l'abaissement  des  corps  délibérants 
et  des  administrations  qui,  au  tort  de  n'avoir  pas 
bien  géré  les  intérêts  qui  leur  avait  été  confiés, 
avaient  joint  le  tort  plus  grave  de  se  mal  conduire 
dans  la  politique,  ceux  des  départements  en  gênant 
l'action  de  la  Convention  dans  sa  lutte  contre  le  fé- 
déralisme, ceux  des  districts  en  lui  résistant  dans 
sa  lutte  contre  les  ultra-révolutionnaires. 

La  loi  générale  de  l'unité  budgétaire  par  la  sépa- 
ration des  services  est  exactement  le  contraire  de 
celte  unité  compressive.  Les  budgets  de  l'État  et 
les  budgets  locaux  sont  des  entités  diiférentes  et  la 
science  financière,  pas  plus  que  la  science  adminis- 
trative, ne  profita  d'un  régime  qu'excusaient  les 
circonstances,  mais  qui  n'était  qu'un  retour  aux 
prali(|iies  de  la  royauté.  L'exception  faite  pour  les 
iuiinici|)alités  en  corrigeait  à  peine  l'erreur.  On  ne 
sait  que  trop  que  les  municipalités  de  1794  et  do 
179."i  n'eurent  pas  même  une  bourse  pour  entre- 
tenir leurs  misérables  chemins  et  elles  n'avaient 
pas  d'autres  dépenses  à  faire,  n'ayant  plus  d'églises 
publiques  et  n'ayant  pas  encore  d'écoles.  De  1795 
a  1800,  elles  tombèrent  même  plus  bas  et  se  virent 
dépouillées  de  presque  toute  leur  individualité  au 
profit  de  l'unité  cantonale  mal  comprise. 

Les  hôpitaux  et  les  établissements  de  bienfai- 
sance n'eurent  pas  même  l'ombre  de  l'indépen- 
dance. Le  décret  du  23  messidor  an  II  (11  juillet 
1794)  les  avait  nationalisés  en  réunissant  au  do- 
maine leur  actif  et  leur  passif-. 

3.  yi  budgets,  ni  comptes.  Série  de  crédits  provi- 
soires et  additionnels ,  soldés  par  les  assignats 
et  la  victoire. 

A  la  lettre,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'être  aussi 
affirmatif.  Il  y  eut  une  sorte  de  budget  de  1792  que 
l'Assemblée  législative  tenait  en  réserve  pour  son 
usage  et  qui  lui  échappe  le  20  septembre  ;  il  y  eut 
une  sorte  de  budget  de  1793  et,  en  l'an  III,  la  Con- 
vention fit  mine  d'en  dresser  un,  avant  même  de 
déterminer  dans  la  Constitution  ce  qu'elle  enten- 
dait qu'on  fit  des  finances  après  elle.  Mais  quels 
budgets  ?  Il  nous  reste  à  le  dire. 

En  déposant  son  rapport  sur  le  budget  de  1792, 
à  la  fin  de  décembre  1791,  Lafi'on  de  Ladebat  ne  le 
présentait  que  comme  un  aperçu  approximatif, 
bien  ^\\^e.  calculé  par  sous  et  deniers  :  Dépenses, 

1.  Il  ne  cessa  flcf;iirc  partie  du  Comih'  que  le  14  germi- 
nal an  III.  s;icrifi(!  par  la  réaction  tliermidoricnne. 

2.  La  Convention  elle-même,  mais  seulement  deux 
jours  avant  sa  dernière  séance,  le  2  brumaire  an  IV,  sus- 
'pendit  l'exécution  du  décret  du  23  messidor  an  II. 
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774,G68,t50i  o'',  dont  194,895,991'  5»  i*"  d'extraor- 
dinaire; Moyens  prévus,  530  millions;  Moyens  ex- 
traordinaires à  décréter,  2i4,C(i8,150'  5'^.  An  mois 
d'avril,  Cambon,  rapporteur  des  Comités  de  l'Oidi- 
naire  et  de  l'Extraordinaire  des  Finances,  porte  la 
dépense  à  900  millions  et  la  recette  prévue  à 
550  millions.  Chaque  jour  grossissait  les  sommes. 
Ces  chitîres  sont  ceux  du  17  avril;  le  S,  Cambon 
n'avait  compté  que  827,051,476  livres  de  dépenses 
et,  avec  les  moyens  extraordinaires  à  décréter,  il 
espérait  encore  un  excédent  de  29,329,877  li- 
vres. 

Des  dépenses  de  828  ou  de  900  millions  de  li- 
vres, même  seulement  de  775  millions,  sans  y 
comprendre  les  liquidations,  c'est-à-dire  des  bud- 
gets de  1,000,  de  1,700,  de  1,800  de  nos  millions 
de  francs,  n'avaient  rien  de  rassurant  pour  l'avenir 
de  l'Ère  de  la  Liberté.  Que  taire  pour  1793  V  Le 
moment  légal  d'en  prévoir  le  service  budgétaire 
approchait.  Cambon  jugea  que  l'Assemblée  légis- 
lative ne  pouvait  être  avertie  trop  tôt,  et,  en  même 
temps  qu'il  exposait  la  situation  de  l'année  en 
cours,  il  lui  conseilla  de  renoncer  aux  mesures 
partielles  et  de  rétablir  les  finances  par  une  grande 
mesure,  qui  était  la  séparation  de  la  dette  en  assi- 
gnats de  la  dette  exigible  ou  à  terme,  l'aliénation 
de  tous  les  biens  disponibles,  môme  des  forêts,  la 
cajiitalisation  de  la  dette  constituée  au  denier  vingt 
et  de  la  dette  viagère,  si  enflée  par  les  emprunts 
de  Aecker,  au  denier  dix,  leur  réunion  en  une 
somme  totale  de  3,339,450,000  livres,  leur  rem- 
boursement en  35  annuités  de  200,307,054  livres, 
sur  le  pied  de  G  p.  100,  l'emploi  des  annuités  pour 
le  paiement  des  contributions  ;  et,  pour  le  service 
propre  de  1793,  qui  deviendrait  l'ordinaire  des  an- 
nées suivantes,  le  renvoi  des  aperçus  de  dépenses, 
par  département  ministériel,  au  Comité  des  Fi- 
nances, doublé  successivement  de  tous  les  Comités 
mihtaire,  de  la  marine,  diplomatique,  etc.,  alin  d'y 
couper  tout  le  bois  inutile.  Le  Comité  de  Division 
aurait,  de  plus,  à  réduire  le  nombre  des  districts 
et  le  Comité  de  Législation  à  examiner  si  la  voie 
de  l'arbitrage  forcé  ne  permettrait  pas  de  suppri- 
mer leurs  tribunaux.  Soulagés  ainsi  d'une  partie 
des  frais  d'administration  et  de  justice,  et  proba- 
blement pour  25  millions,  les  départements  le  se- 
raient de  00  millions  par  la  réduction  du  principal 
de  la  contribution  foncière  à  200  millions  et  de  la 
contribution  mobilière  à  40  millions,  et  l'État  pou- 
vait alors  rejeter  sans  scrupule  sur  eux  les  81  mil- 
lions de  la  dépense  du  culte.  Si  l'économie  des 
dépenses  de  justice  n'était  pas  réalisable,  l'État 
imposerait  une  taxe  de  15  millions  pour  l'entretien 
des  routes  et  leur  en  abaudoiuierait  la  perception. 
Comme  moyen  .subsidiaire  et  pour  améliorer  ses 
propr(!S  ressources,  l'État  chercherait  à  augmenter 
le  produit  (lu  tijubre  et  de  l'enregistrement. 

Ce  [)lan  de  Caujbon  est  trop  peu  connu.  Il  con- 
tient en  germe  les  résolutions  qu'il  (it  prendre  à  la 
Convention  l'année  suivante  et  il  louche  à  la  déli- 
cate question  de  la  division  des  dépenses  entre 
l'Etat  et  les  localités.  L'embarras  de  bien  placer 
les  cultes  lit  qu'on  finit  par  prcndn;  lu  parli  d'eii 
suppiinier  le  salaire. 

Le  builget  de  1793  et  des  années  suivantes  eût 
marché  tout  seul,  grâce  à  toutes  ces  cond)inaisous 
réunies,  il  devenait  le  budget  normal,  ])oursuivi 
en  vain  par  Aecker  et  découvert  par  Cambon.  Son 
«  Résultat  de  l'opération  et  Aperçu  »  se  résume 
dans  ces  évaluations  et  ces  estimations  : 
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Recettes  de  l'Élal.  i.ivres. 

Contribution  foncière 200,000,000 

Contribution  mobilière 40,000,000 

Enreiiistrement  et  timbre  (avec  une  aug- 

mentallon  de  30  millions)   .    ." ".  110,000,0)0 

Douanes  nationales 15,000,000 

Loteries 8,000,000 

Patentes 20,000,000 

l'ostes  el  messageries I4,oou,ooo 

Poudres  et  salpêtres 1,000,000 

Intérêts  des  annuités  des  domaines  (desti- 
nés à  décroître  d'année  en  année)  (30,000,000 

4t;8,000,000 
Dépenses  de  l'État.         

Annuités  du  remboursement  des   dettes 

consolidée  et  viagère 200,367,054 

Secours  et  indemnités  (allant  en  décrois- 
sant)   13,291,000 

l^ensions  (chifl're  fixe) 12,000,000 

Assemblée  nationale 5,639,600 

Liste  civile 25,000,000 

Apanages 3,000,000 

Alîaires  étrangères  (après  réduction) .  .   .  3,000,000 

Guerre  (après  réduction) 80,000,000 

Marine  et  colonies  (après  réduction)  .  .  .  40,000,000 

Ponts  et  chaussées 5,i6i,20o 

Administration  générale  (après  réduction)  3,177,324 

ÉdiUces  publics 4,000,000 

Haute  Cour  et  Tribunal  do  cassation  .  .  .  444,333 

Primes  et  encouragements  au  commerce.  3,862,000 

Éducation  et  assistance Go, 200,000 

Dépenses  imprévues 6,000,000 

465,081,511 

Un  budget  en  équilibre,  voire  en  excédent  de 
recettes,  tracé,  le  3  avril  1792,  par  le  grand  physi- 
cien linancier  de  la  Révolution,  et  un  budget  normal 
de  1793,  ne  varictur,  est  une  pièce  de  llnaucesdes 
plus  remanjuables.  L'un  de  ses  mérites  est  de  dé- 
montrer authentiquement  que  la  France  ne  cherchait 
pas  alors  à  jeter  de  délis  au  sort  et  que  la  Révo- 
lution n'avait  pas  prémédité  les  vingt-trois  ans  de 
victoires  (jui  ont  couronné  nos  drapeaux  de  plus 
de  gloire  que  n'eu  ont  pu  faire  tomber  nos  dé- 
faites. 

Le  côté  faible  des  calculs  était  la  diminution  gra- 
duelle du  gros  article  de  60  millions  qui  terminait 
la  liste  des  ressources. 

Mais  les  feuillets  de  l'histoire  ont  tourné  pres- 
qu'aussitôt  et  il  n'y  aura  pour  budgets,  sous  la 
Convention,  que  les  mesures  dont  nous  avons 
parlé,  des  décrets  pressant  des  décrets,  des  lois 
de  lixation  de  contributions  qui  ne  se  percevront 
jamais,  quelques  comptes  de  loin  en  loin  pour  ja- 
lonner le  terrain  parcouru  et  connaître  les  en- 
caisses', et,  lors  des  émissions  d'assignats,  quel- 
ques états  de  situation  qui  ressemblent  à  des 
exposés  des  motifs  de  lois  de  finances ^  et  nous 
arrivons  au  13  nivôse  an  III  (2  janvier  1795),  où, 
sur  le  rapport  de  Johaunot,  document  à  ne  pas 
mépriser,  la  Convention,  redevenue  amie  de  la 
régie,  décrète  que  le  Comité  des  Finances  «  présen- 
tera incessannuent  l'état  des  dépenses  ordinaires 
du  Gouvernement  et  les  moyens  d'y  pourvoir,  et 
(|iie  les  Comités  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de 
Salid  public  réunis  proposeront,  de  (;oiicert  avec 
le  Comité  des  Finances,  les  moyens  d'ordre  et  d'é- 
conomie dont  les  dépenses  exlraordiiuiires  peuvent 
être  susceptibles  ».  La  Couvenli(ui  désirait,  pour 
1795,  un  biulget  régulier,  divisé,  conforiuément 
aux  précédents,  en  deux  parties,  de  l'ordinaire  et 
(le  l'extraordinaire  ;  elle  ne  l'eut  pas,  et  rien  ne 
l'obligeait  expressément  à  en  avoir.  La  Constituti(m 

1.  ^■oir  nolannnent,  le  rapport  de  Cambon,  du  22  sei»- 
lomljre  1792,  aussitôt  ajjres  l'Histallation  do  la  Convention. 

2.  Voir  le  rapport  de  (Janil)on  du  i-^^'  lévrier  1793. 
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de  1791  était  abolie.  Elle  avait  pruderauicut  mis 
sous  le  boisseau  sa  Constitution  du  "21  juin  1793  et 
elle  ne  dicta  sa  Constitution  de  l'an  111  (jue  pour 
renseijrueuient  de  ses  héritiers. 

Notre  rejriuie  linancier  eût  été  d'une  singularité 
surprenante  si  la  Constitution  de  1793  avait  été 
admise  à  mouvoir  ses  ressorts.  Le  peuple  votait 
les  lois  dans  ses  assemblées  primaires  et  le  Corps 
législatif  ne  faisait  que  les  pre[Kuvr.  11  y  avait  les 
lois  et  les  décrets,  et  les  décrets  n'allaient  pas  se 
promener  sur  les  places  publiques  ;  le  Corps  légis- 
latif se  les  était  réservés.  La  Constitution  disait  ce 
qui  était  matière  de  décret  et  matière  de  loi.  Dans 
les  tinances,  la  loi  s'occupait  de  l'administration 
générale  des  revenus  et  dépenses  ordinaires  de  la 
Uépublique,  des  domaines,  du  titre,  du  poids,  de 
l'empreinte  et  de  la  dénomination  des  monnaies, 
de  la  nature,  du  montant  et  de  la  perception  des 
contributions  :  aux  décrets  appartenaient  les  actes 
relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies  et  les  dé- 
penses imprévues  et  extraordinaires.  Une  bonne 
partie  des  13, 144  lois  ou  décrets  de  la  Convention 
sont  ou  des  lois  ou  des  décrets  de  tinances,  tantôt 
nature  de  lois,  tantôt  nature  de  décrets,  et  fort 
souvent  de  nature  mélangée.  Le  plus  habile  aurait 
été  en  peine  pour  expéJier  aux  municipalités  can- 
tonales leur  juste  lot,  mais,  si  les  mois  ont  un 
sens,  ils  signiliaient  que  le  pi'uple  voterait  le  bud- 
get ordinaire  et  le  Corps  législatif  le  budget  ex- 
traordinaire. Sous  cette  législation  le  budget  ordi- 
naire avait  bien  des  chances  de  n'être  jamais  voté. 

L'article  20  n'eût  pas  été  non  plus  sans  nuire  à  la 
gestion  des  finances.  Après  avoir  dit,  ce  qui  était 
dans  les  principes,  que  nulle  contribution  ne  peut 
être  établie  que  pour  l'utilité  générale,  il  ajoutait 
que  «  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  à 
l'établissement  des  contributions,  d'en  surveiller 
l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre  compte  ».  Hérault 
de  Sechelles  avait-il  lu  cela  dans  les  lois  de  Minos, 
qu'il  avait  demandées  à  l'archiviste  pour  éclairer 
son  travail,  et  nous  croyait-il  des  gens  aussi  paci- 
liques.  aussi  dépourvus  de  Comités  révolutionnaires, 
aussi  capables  de  siéger  tous  dans  une  Cour  des 
comptes  que  l'étaient  sans  doute  les  Cretois? 

11  n'y  a,  dans  cette  Constitution,  qu'une  ligne, 
à  la  Dn  de  l'article  10(3,  ou  l'on  sente  que  (jnelque 
chose  subsistera.  Il  y  aura  des  comptes  annuels, 
arrêtes  par  le  Corps  législatif,  mais  nous  ne  voyons 
pas  qu'il  y  en  ait  eu  plus  qu'il  n'y  eut  réellement 
de  builgets. 

Replacée  dans  l'arche  sainte,  après  avoir  été, 
pour  un  jour,  exposée  a  la  vénération  du  peuple, 
la  Constitution  de  1793  eut  un  substitut  ou  un  vi- 
caire pour  modérer  le  désordre  qui  menaçait  de  ne 
rien  respecter.  iNous  avions  retrouvé  le  bon  plaisir 
et  les  barons  féodaux  sous  la  figure  des  arrêtés 
municipaux  et  des  proconsuls;  le  décret  du  14  fri- 
maire an  11  sur  l'organisation  du  Gouvernement 
révolutionnaire  {sect.  III,  art.  20  et  21)  prit  la 
parole  :  «  Art.  20.  Aucune  taxe,  aucun  emprunt 
forcé  ou  volontaire  ne  pourront  être  levés  qu'en 
vertu  d'un  décret.  Les  taxes  révolutionnaires  des 
représentants  du  peuple  n'auront  d'exécution  qu'a- 
près avoir  été  approuvées  par  la  Convention,  à 
moins  que  ce  ne  soit  en  pays  ennemi  ou  rebelle. 
—  Art.  21.  11  est  défendu  à  toute  autorité  constituée 
de  disposer  des  fonds  publics  ou  d'en  changer  la 
destination  sans  y  être  autorisée  par  la  Convention  ou 
par  une  réquisition  expresse  des  représentants  du 
peuple,  sous  peine  d'en  répondre  personnellement.  » 
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Les  hommes  aiment  l'ordre  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays,  et  en  France  aussi  bien 
(lu'ailleurs.  Ce  n'est  point  de  gaieté  de  cœur  que 
la  Convention  a  été  ce  qu'elle  a  été.  Elle  n'eut  pas 
demandé  mieux  que  de  n'avoir  pas  à  gouverner 
debout  la  tempête,  et  aux  jours  où  elle  put  se 
rasseoir  au  milieu  des  signes  île  paix,  elle  lit  cette 
Constitution  tle  l'an  111  dont  le  malheur  presque 
unique  fut  de  s'être  trop  déliée  de  l'unité  et  des 
droits  naturels  du  pouvoir  exécutif.  L'ensemble  en 
était  bon,  dans  son  mélange  d'institutions  améri- 
caines et  françaises,  et  les  règles  générales  de 
l'administration  des  tinances  et  des  budgets  y 
étaient  ajipropriées,  avec  mesure,  au  tempérament 
de  circonstance  de  la  France  et  de  son  Parlement 
républicain.  Elle  reprenait  l'œuvre  de  l'Assemblée 
constituante  comme  si,  elle-même,  la  Convention 
ne  l'avait  pas  détruite  et  elle  y  donnait  une  place 
aux  devoirs  à  côté  des  droits. 

10.  Directoire  (1795-1799). 

1 .  Les  finances  dans  la  Constitution  de  Van  III. 

D'abord,  la  déclaration  de  principe  traditionnelle  : 
«  Toute  contribution  est  établie  pour  l'unité  géné- 
rale et  doit  être  répartie  entre  les  contribuables  en 
raison  de  leurs  facultés.  "  l'uis,  les  dispositions, 
non  étrangères  aux  tinances,  qui  exigent  un  cens 
assez  élevé  pour  être  revêtu  de  la  dignité  d'élec- 
teur politique,  administratif  et  judiciaire  dans  les 
assemblées  primaires  cantonales,  et,  plus  loin,  les 
dispositions,  non  étrangères  non  plus  aux  finances, 
qui  instituent  les  municipalités  cantonales  en  sup- 
primant les  districts  et  ne  laissent  aux  munici- 
palités communales  d'une  faible  population  qu'une 
agence  municipale.  Nous  eu  jugerons  l'efTet  tout  à 
l'heure. 

Venons-en  aux  articles  plus  exclusivement  finan- 
ciers et  budgétaires. 

«  Art.  1G2.  Le  Directoire  est  tenu,  chaque  an- 
née, —  et  l'année  commence  le  1"  vendémiaire 
depuis  1793,  —  de  présenter  par  écrit,  à  l'un  et  à 
l'autre  Conseil,  l'aperçu  des  dépenses,  la  situation 
des  finances,  l'état  des  pensions  existantes,  ainsi 
que  de  celles  qu'il  croit  convenable  d'établir.  11 
doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à  sa  connaissance.  » 
La  dern'ière  phrase  est  surérogatoire  et  n'est  qu'un 
fragment  conservé  du  style  législatif  d'il  y  a  deux 
ans.  Mais  les  règles  sont  déterminées.  Le  budget 
est  annuel  ;  il  est  préparé  par  le  Gouvernement 
lui-même,  avec  l'aide  des  ministres,  qui  ne  sont 
ni  des  ministres  de  cabinet  ni  des  délégués  du 
Corps  législatif;  il  est  présenté  aux  deux  Conseils 
à  la  fois  :  il  n'est  pas  exposé  oralement,  il  ne  con- 
tient proprement  que  l'état  des  dépenses  à  faire  et 
les  recettes  lui  sont  fournies  par  les  moyens  dont 
la  situation  des  finances  permet  de  disposer.  Le 
Directoire  n'ayant  en  aucune  matière  le  droit  de 
proposer  des  projets  de  loi  [art.  1G3),  le  projet  de 
budget  ne  constitue  qu'une  indication.  Les  choses 
se  passent  encore  ainsi  aux  États-Unis. 

«  Art.  302.  Les  contributions  publiques  .sont 
délibérées  et  fixées,  chaque  année,  par  le  Corps 
législatif.  A  lui  seul  appartient  d'en  établir.  Elles 
ne  peuvent  subsister  au  delà  d'un  an,  si  elles  ne 
sont  expressément  renouvelées. 

«  Art.  303.  Le  Corps  législatif  peut  créer  tel 
genre  de  contributions  qu'il  croira  nécessaire, 
mais  il  doit  établir,  chaque  année,  une  imposition 
foncière  et  une  imi)Osition  personnelle. 
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«  Art.  307.  Le  Directoire  exécutif  dirige  et  sur- 
yeille  la  perception  et  le  versemeot  des  contribu- 
tions et  donne,  à  cet  effet,  tous  les  ordres  néces- 
saires. 

«  Art.  308.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense 
des  ministres,  signés  et  certifiôs  par  eus,  sont 
rendus  publics  au  commencement  de  cbaque  année. 
II  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses 
contributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 

«  Art.  309.  Les  états  de  ces  dépenses  et  re- 
cettes sont  distingués  suivant  leur  nature  ;  ils  ex- 
priment les  sommes  touchées  et  dépensées,  année 
par  année,  dans  chaque  partie  d'administration  gé- 
nérale. 

«  Art.  310.  Sont  également  publiés  les  comptes 
des  dépenses  particulières  aux  départements  et  re- 
latives aux  tribunaux,  aux  administrations,  aux 
progrès  des  sciences,  à  tous  les  travaux  et  éta- 
blissements publics. 

«Art.  311.  Les  administrateurs  des  départe- 
ments et  les  municipalités  ne  peuvent  fuirc  aucune 
répartition  au  delà  des  sommes  fixées  par  le  Corps 
législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  être  au- 
torisés par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge 
des  citoyens  du  département,  du  canton  ou  de  la 
commune.  » 

IS'ous  n'avons  cessé  d'observer  toutes  ces  pres- 
criptions, excepté  pour  la  date  des  comptes  des 
raiuistres  et  sous  la  réserve  des  modifications  dont 
les  services  locaux  ont  été  l'objet,  et  nous  serions 
mal  venus  à  nous  montrer  sévères  pour  ce  qui  y 
fait  lacuue.  Le  Gouvernement  a  ressaisi  une  partie 
au  moins  de  ses  attributions.  iSon  budget  n'est  pas 
un  projet  de  loi,  mais  il  y  équivaut.  La  critique 
s'est  attaquée  spécialement  au  maintien  d'une  Tré- 
sorerie nationale  indépeudiînte  de  lui,  encaissant 
et  payant  d'elle-même  et  ne  payant  rien  que  si  les 
ordonnances  ministérielles  sont  conformes  aux  dé- 
crets de  crédit  et  ne  dépassent  pas  les  dépenses 
créditées  ;  mais  cette  Trésorerie,  ainsi  organisée, 
était  la  création  de  l'Assemblée  constituante;  le  lé- 
gislateur persistait  à  penser  qu'elle  devait  être  in- 
dépendante du  ministère,  et  encore  aujourd'hui 
dans  plusieurs  pays,  des  établissements  publics  de 
trésorerie  on.  du  moins,  de  comptabilité  ont  reçu 
et  exercent  le  mandat  de  vérifier  préventivement 
la  stricte  légalité  des  paiements.  De  même  pour  la 
Comptabilité  nationale,  que  la  Constitution  de  l'an  111 
n'avait  pas  inventée  et  qu'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  17  septembre  1701  avait  fondée.  L'inno- 
vation consistait  dans  le  pouvoir  qui  lui  était  attribué 
d'arrêter  les  comptes  et,  par  la.  de  faire  à  sa  façon 
des  lois  de  règlement  à  elle  seule.  Les  Conseils  ou 
les  Chambres  ne  méconnaissent  pas  qu'une  loi  de 
règlement  est  plus  utile  peut-être  qu'une  loi  de 
finances,  mais,  comme  on  n'y  peut  plus  faire  des 
discours  d'apparat,  ils  les  négligent  jiis(]u'à  les  ou- 
blier quelquefois,  et  il  y  avait  un  certiin  bon  sens 
pour  l'époque  à  transférer  la  compétence  des  arrê- 
tés de  compte  à  la  Comptabilité  nationale,  dont 
les  membres  étaient  étaient  élus  par  le  Corps  lé- 
gislatif, «  aux  mêmes  époques  et  selon  les  mêmes 
formes  et  conditions  que  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  »  Uirt.  321  ). 

Le  Compte  ji'était  pas,  redisons-le,  ce  qu'il  est 
devenu,  et  la  véritable  loi  de  règlement  n'existait 
pas.  La  publicité  des  comptes,  leur  redditioti  a  jour 
fixe  étaient  assez  et  ainsi  se  Juslilient  les  arti- 
cles 322,  323  et  32-4  de  la  Constitution  de  l'an  IIF, 
qui  n'ont  Irait,   cela  est  visible,   qu'a   un  compte 


administratif  et,  pour  mieux  spécifier,  qu'à  quel- 
que chose  de  semblable  à  un  Compte  général  de 
l'Administration  des  finances  :  «  Art.  322.  Le 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  République,  appuyé  des  comptes  particuliers 
et  des  pièces  justificatives,  est  présenté  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  aux  commissaires 
de  la  Comptabilité,  qui  le  vérifient   et  l'arrêtent. 

—  Art.  323.  Les  commissaires  de  la  Comptabilité 
donnent  connaissance  au  Corps  législatif  des  abus, 
malversations  et  de  tous  les  cas  de  responsabilité 
qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions :  ils  proposent,  dans  leurs  parties,  les  me- 
sures convenables  aux  intéiêts  de  la  République. 

—  Art.  324.  Le  résultat  des  comptes  arrêtés  par 
les  commissaires  de  comptabilité  est  imprimé  et 
rendu  public.  » 

Aous  n'ignorons,  personne,  la  dilTérence  qu'il  y  a 
entre  un  compte  adiuiuistratif  et  une  loi  de  règle- 
ment et  nous  savons  que  les  budgets  ont  été  mieux 
gardés  par  la  législation  qui  a  suivi  ;  nous  n'eu 
sommes  pas  non  plus  à  ne  point  nous  apercevoir 
que  la  Comptabilité  nationale  de  1791  et  de  l'an  III 
ressemblait  bien  plus  à  notre  Direction  actuelle  de 
la  Comptabilité  générale  ministérielle  qu'a  notre 
Cour  des  comptes  judiciaire  ;  mais  il  y  a  temps 
pour  tout,  et  blâmer  nos  prédécesseurs  d'il  y  a 
90  ans  de  l'imperfection  de  leurs  instruments  et 
de  leurs  méthodes,  ce  peut  être  un  blâme  pour 
nous-mêmes  si,  dans  90  ans,  ceux  qui  vivront  per- 
fectionnent les  nôtres. 

2.  Améliorations  graduelles  de  la  législation 
budgétaire. 

Le  temps  du  Directoire  est  une  époque  calomniée, 
et  pour  les  mêmes  raisons  qu'il  arrivera  sans  doute 
à  notre  époque  de  l'être.  La  société  élégante  n'aime 
pas  beaucoup  les  républiques.  Elle  était  alors  per- 
suadée que,  après  1793  et  la  Convention,  il  n'y 
aurait  de  Constitution  et  de  République  que  pour 
tromper  la  multitude,  un  an  ou  deux,  et  que  le  Gou- 
vernement et  le  Corps  législatif  saisiraient  le  pre- 
mier moment  favorable  pour  rétablir  la  monarchie. 
Elle  fit  ce  qu'elle  put  pour  les  y  contraindre  par  le 
discrédit  et  ne  réussit  qu'à  pousser  Sieyés  et  les 
républicains  modères  dansl'épreuve  du  Consulat,  qui, 
certes,  avait  des  probabilités  de  succès  pour  elle. 

Les  finances  du  Directoire  n'avaient  pas  de  mi- 
racles a  leur  discrétion  pour  sortir  tout  à  coup  de 
leur  profonde  ruine  et  elles  n'eurent  pas  d'homme 
non  plus  pour  imposer  sa  volonté  aux  Conseils  hé- 
sitants sur  le  choix  des  moyens  de  la  réparation 
financière  ;  ce  qui  fit  le  plus  de  mal.  ce  fut  la 
guerre  incessante  des  partis  acharnés  à  la  perver- 
sion de  l'esprit  public.  11  fallait  a  tout  prix  empê- 
cher la  confiance  de  renaître.  La  liberté  des  opi- 
nions et  des  écrits  était  une  pure  licence.  La 
Révolution  soullrait  ce  qu'elle  avait  fait  souffrir  à 
la  royauté  et  à  ses  défenseurs.  Des  pamphlets  sur 
le  déficit  l'avaient  aidée  à  se  rendre  maîtresse  de 
la  situation  :  des  déclamations  sur  le  désordre  irré- 
médiable de  .ses  finances  la  conduisirent  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  Et,  pourtant,  avec  moins  d'en- 
thousiasme et  d'illusions  qu'autrefois,  la  bonne  vo- 
lonté ne  manquait  ])as  encore  en  l'an  IV. 

On  avait  commencé,  en  17S9,  par  se  jouer  volon- 
tiers des  budgets  et  des  comptes  en  ajournant  la 
régularité  jusqu'au  plein  exercice  du  régime  cons- 
titutionnel. On  y  était  venu,  après  un  grand  détour, 
et  l'on  avait  à  cœur  de  n'être  plus  irrégulicr.  On 
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fut  bien  forcé  de  TtHre  encore  et  de  vivre  à  peu 
près  comme  le  gouvernement  revolutionuairo.  Tant 
que  la  liquidation  des  assignats  ne  serait  pus  en- 
treprise et  faite,  les  builgets  restaient  une  énigme 
indéchitfrable.  In  an.  presque  deux  ans  sécou- 
\èrcnt  avant  qu'il  en  fût  dressé  de  véritables.  La 
Constitution  avait  ordonné  qu'il  y  en  eût  ;  elle  n'a- 
vait pas  indique  à  qui  lie  époque  précise  il  devait 
y  en  avoir,  ni  sous  i|uelle  forme.  La  loi  du  2.?  Ilier- 
luidor  an  V  li)  août  IT'JT)  compléta  ses  injonctions. 

Un  budget  doit  être  préparé,  examiné  et  voté 
avant  l'ouverture  de  l'année  dont  il  a  le  service  à 
faire.  Le  2-2  thermidor  an  V.  il  ne  restait  que  cinq 
ou  six  semaines  pour  toucher  à  l'an  VI  et  le  Corps 
législatif  n'était  saisi  d'aucun  document  budgétaire. 
11  ordonna  que,  dans  le  mois  même,  le  Directoire 
lui  fit  remettre  d'urgence  les  •  états  par  aperçu  » 
de  toutes  les  dépenses  ordinaires  et  des  dépenses 
extraordinaires  déjà  prévues,  à  acquitter  par  le 
Trésor,  par  quelques  payeurs  et  sur  quelques 
fonds  que  ce  fût.  Les  états  devaient  être  divisés 
en  autant  de  n  sections  »  qu'il  y  avait  d'adminis- 
trations diverses,  soit  une  section  pour  chaque  mi- 
nistère (on  en  comptait  six^  une  section  pour  les 
administrations  centrales,  et  ainsi  des  autres  ad- 
ministrations. Chaque  section  des  états  devait  con- 
tenir le  tableau  des  dépenses  à  faire  dans  les 
diverses  parties  de  l'administration  que  la  section 
comprenait,  —  ceci  est  un  commencement  de  spé- 
cialité obligatoire,  —  et,  de  plus,  —  ceci  est  l'obli- 
gation dos  exposés  des  motifs,  —  un  mémoire 
contenant  «  les  motifs  »  pour  lesquels  la  demande 
des  fonds  était  de  telle  somme.  II  y  sera  indiqué 
si  la  dépense  est  plus  forte  ou  plus  faible  que  celle 
de  Tannée  précédente  ou  si  elle  est  égale  et,  dans 
les  deux  premiers  cas,  raison  sera  donnée  de  l'aug- 
menlation  ou  de  la  diminution. 

L'alfaire  du  budget  de  l'an  VI  n'était  pas  tout,  et 
ce  délai  de  cinq  ou  six  semaines  n'était  pas  assez 
pour  l'examen  des  budgets  des  années  suivantes, 
bien  qu'il  ne  fût  pas  question  alors  de  mettre, 
comme  à  présent,  toute  une  année  à  discuter  la  loi 
de  finances.  La  loi  du  22  thermidor  demanda  plus 
de  cinq  ou  six  semaines  pour  l'avenir,  mais  elle 
ne  demanda  pas  plus  de  trois  mois.  Elle  disposa 
que,  à  partir  de  l'an  VI,  les  états  des  dépenses  à 
faire  dans  l'année  commençant  au  l*""  vendémiaire 
(22  septembre)  seraient  adrê.ssés  au  Corps  législatif 
dans  la  première  décade  du  mois  de  messidor  pré- 
cédent (du  20  au  30  juin  environ),  et  que  l'examen 
et  le  rapport  en  seraient  faits  sans  retard  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  de  manière  que,  sauf  empê- 
chement, toutes  les  dépenses  ordinaires  et  les  dé- 
penses extraordinaires  connues  fussent  «  réglées  », 
—  nous  disons  tixèes  et  nous  devrions  même  dire 
autrement,  —  avant  le  f  vendémiaire.  Pour  assu- 
rer l'exécution  de  la  loi,  les  ministres,  administra- 
teurs et  tous  individus  ayant  à  demander  au  Direc- 
toire des  fonds  pour  les  dépenses  à  la  charge  du 
Trésor  public  étaient  tenus  de  lui  adresser,  dans  le 
courant  de  floréal  (20  avril-20  mai)  de  chaque  an- 
née, l'état  des  sommes  qu'ils  estimaient  leur  être 
nécessaires  pour  la  dépense  de  l'année  commen- 
çant au  l*f  vendémiaire  suivant. 

Le  délai  de  trois  mois,  à  l'expérience  qui  en  fut 
faite  en  l'an  VI.  ne  fut  pas  regardé  comme  sudi- 
sant.  et  la  loi  du  G  lloréal  an  VII  l'augmenta  de 
deux  mois.  Les  lois  n'ont  plus  parle,  depuis  l'an  VII, 
des  moments  de  l'année  ou  doit  commencer  la  pré- 
paration du  budget.   La  loi  du  22  thermidor  an  V 


ne  laissait  pas  de  place  au  doute.  Il  resultcM-ait,  pour 
nous  et  pour  nos  années,  de  son  texte  combiné 
avec  celui  de  la  loi  du  <>  floréal  an  Vil,  que  la  pre- 
mière préparation  du  budget  doit  commencer  au 
l'^"' juin,  que  tontes  les  demaiules  ministérielles  de 
crédits  doivent  être  réunies  le  30,  et  que  le  projet 
de  budget  doit  être  déposé  du  1'"'  au  10  août.  Les 
budgets  ne  sont  plus  les  mémos.  Ceux  de  l'an  VI 
ou  de  l'an  VU  ne  sont  ([ue  des  lois  de  dépenses; 
les  nôtres  sont  des  lois  de  dépenses  et  de  recettes 
en  nuMne  temps.  Nos  besoins  sont  plus  nombreux, 
noire  spécialilé  des  dépenses  plus  étendue,  et  nous 
faisons  d'enornu's  volumes  des  quelques  pages  des 
budgels  du  Directoire.  Cette  ditl'érence  n'est  pas  la 
cause  de  la  longueur  du  temps  que  dépensent  nos 
budgets  avant  de  devenir  des  lois  de  liuances.  Leur 
préparation  est  rapide  et  l'examen  ne  l'est  pas. 

L'an  V  vit  s'elfectuer  une  amélioration  de  détail 
qui  fut  agréable  aux  créanciers  de  l'État  et  rendit 
l'exécution  du  budget  moins  anormale  que  par  le 
passé.  Faute  d'argent,  les  distributions  de  fonds  se 
faisaient  i)ar  décades,  mais  les  ordonnancements 
ne  suivaient  aucune  métlioilc.  Chaque  ministre 
agissait  à  l'insu  des  autres,  et  souvent  sans  qu'il  y 
eût  à  la  Trésorerie  la  moindre  portion  des  ressour- 
ces dont  ils  disposaient.  Le  Directoire,  le  21  mes- 
sidor an  V,  arrêta,  vu  l'article  is  de  la  (Constitution, 
que  la  Trésorerie  ne  paierait  plus  par  dispositions 
générales,  que,  tous  l(,'s  primidis,  la  Trésorerie  en- 
verrait au  ministre  des  liuances  l'état  de  ses  dis- 
ponibilités, que  tous  les  nonidis,  le  ministre,  après 
avoir  centralisé  les  demandes  de  fonds,  en  dresserait 
le  tableau  et  que  le  Directoire  aviserait. 

Les  budgets  s'avaneaienl  ainsi  peu  à  peu  du  pire 
vers  le  moins  mal  ou  plutôt  passaient  du  néant  à 
l'existence,  mais  la  couîiision  des  ressources  et  des 
charges  de  l'État  et  des  administrations  départemen- 
tales et  hospitalières  était  une  gêne  pour  eux  et 
comme  une  contradiction  des  principes  politiques 
et  administratifs  de  la  Constitution  de  l'an  111,  et  il 
était  urgent  de  les  en  délivrer. 

3.  Classificalion  des  ressources  et  des  charges 
de  Ja  RépvbUque. 

Trois  lois  y  ont  pourvu,  e.elles  du  2S  messidor 
an  IV,  du  lo  frimaire  an  VI  et  du  11  frimaire  an  VII. 
L'article  consacré  au  Budget  dcparlementat  en  a 
e.Ktrait  les  parties  aifereutes  aux  départcmeiils  et 
nous  ne  ferons  que  les  rappeler  somuiairement; 
mais  c'est  ici  le  lieu  d'indi(iuer  les  dispositions  gé- 
nérales de  ces  lois  sur  la  composition  des  budgets. 

La  loi  du  28  messidor  an  IV  n'admet  comme  dé- 
penses du  Gouvernement,  ac(iuitlables  au  Trésor 
public,  que  celles  des  services  qu'elle  énnmôre 
limitativement  et  dans  cet  ordre,  qui  commence 
avec  assez  d'ordre  et  Unit  par  être  désordonné  : 

lo  Corps  législatif; 

2°  Archives  nationales,  domaniales  et  judiciaires; 

3"  Directoire  exécutif; 

4"  Commissaires  du  Directoire  près  les  administrations 
et  tribunaux; 

.5"  Ministères  (les?  ministères  des  finances, de  la  Ruerre, 
de  la  marine  et  des  colonies,  des  relations  extérieures,  de 
la  Justice,  de  l'intérieur,  de  la  police  générale,  —  celui-ci 
dé  création  nouvelle); 

6"  Haute  Cour  de  justice; 
7"  Tribunal  de  cassation; 

8»  Trésorerie; 

9"  Bureaux  de  la  Comptabilité  et  de  la  Liquidation; 

10"  Institut  national; 

11"  Écoles  .spéciales  et  de  service  public; 
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12»  Gendarmerie  nationale; 

13°  Hôtels  des  Élèves  de  la  patrie  et  des  Invalides; 

14°  Impression  et  envoi  des  lois; 

15°  Guerre  ; 
16"  Marine; 
17"  Relations  extérieures  ; 

IS"  Confection,  entretien  et  réparation  des  grandes 
routes  ; 

19"  Navigation  intérieure  ; 

20'  Canaux  et  travaux  d'art  contre  les  torrents  et  ri- 
vières ; 

21"  Primes  et  encouragements  à  accorder  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  aux  arts  ; 
22"  Bibliothèque  nationale  ; 
23»  Muséum  ; 
24»  Jardin  des  Plantes; 
25°  Hôtels  des  Monnaies  ; 
26°  Régie  des  Poudres  et  salpêtres  ; 
27"  Manufactures  nationales  ; 

28°  Paiement  de  la  Dette  publique. 

Tous  les  autres  services,  ou  n'existent  plus  à  l'état 
de  service  public,  ainsi  celui  des  cultes,  ou  sont 
dénationalisés  et  localisés.  Sous  le  titre  de  Ddpeyises 
cV administration,  la  loi  classe  celles  dont  les  dé- 
partements auront  la  charge  et  qu'ils  acquitteront, 
à  partir  même  du  1"  vendémiaire  de  l'an  V,  sur 
des  sous  additionnels  limités  au  maximum  de 
quatre.  Ces  dépenses  sont  celles  des  administra- 
tions centrales  de  département,  des  corps  judi- 
ciaires, de  la  police  intérieure  et  non  générale,  de 
l'instruction  publique  et  des  prisons.  Les  frais  de 
bureau  des  municipalités  et  des  cantons,  ainsi  que 
le  traitement  des  secrétaires-grefFiers  et  des  commis, 
continuent  d'être  à  la  charge  des  communes. 

Ce  classement  se  fit  en  ce  sens  que  le  budget 
de  l'Etat  rejeta  toutes  les  dépenses  des  services 
dont  la  loi  du  2S  messidor  au  IV  (IG  juillet  IT'JG) 
ne  lui  conférait  pas  expressément  l'attribution.  Les 
départements  durent  accepter  la  situation.  Plus  la 
loi  leur  confiait  de  services  à  diriger,  plus  ils  se 
félicitaient  d'y  acquérir  de  l'importance  et  de  l'in- 
dépendance ;  mais,  en  sortant  du  régime  de  la  gra- 
tuite générale  payée  sur  le  grand  fonds  commun 
national,  leur  plaisir  eiît  été  de  gérer  les  services 
départementaux,  et  même  d'autres,  en  continuant 
de  ne  les  pas  payer  eux-mêmes.  Ils  firent  connue 
s'ils  étaient  satisfaits,  s'occupèrent  de  composer 
leurs  budgets  de  dépenses,  mais  ne  se  pressèrent 
pas  autant  de  lever  leurs  sous  additionnels.  Le 
classement  laissait,  d'ailleurs,  à  désirer.  Il  s'y 
trouvait  des  parties  qui  pouvaient  passer  d'un  côté 
ou  d'un  autre  de  la  frontière  tracée  entre  les  dé- 
partements et  l'État,  et  d'autres  que  l'organisatiou 
administrative  de  la  Constitution  de  l'an  III  ne 
mettait  pas  avec  assez  de  netteté  dans  les  dépenses 
départementales  ou  cantonales  ou  communales. 

La  loi  du  lô  frimaire  an  VI  (5  décembre  1797) 
s'exprima  plus  clairement.  Toutes  les  dépenses  de 
la  République  y  sont  distinguées  en  quatre  classes  : 
dépenses  générales,  dépenses  déparlementaies,  dé- 
penses des  administrations  municipales  de  caulon, 
dépenses  conmiunales. 

Les  dépenses  générales  sont  celles  de  la  liste 
qu'on  vient  de  lire,  avec  trois  ou  quatre  modifi- 
cations seulement.  L'indemnité  des  électeurs  y  est 
introduite  et  placée  au  premier  rang  :  à  l'article 
ûdi  routes,  il  est  dit  :  des  roules  sur  lesquelles 
sera  établie  une  taxe  de  passage;  après  l'article  de 
la  navij.'ation  intérieure  ne  ligure  plus  l'article  ca- 
naux et  travaux  d'art  contre  les  torrents  et  rivières, 
et,  à  la  lin  de  la  liste,  la  loi  met  l'expression  :  et 
autres  dépenses  qui  intéressent  l'ujiiversalité  des 


citoyens ,  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver 
vague. 

Les  dépenses  départementales  sont  celles  des 
administrations  centrales,  des  tribunaux  civils,  cri- 
minels, correctionnels  et  de  commerce,  des  écoles 
centrales,  de  l'entretien  et  la  réparation  des  édi- 
fices publics  et  des  prisons,  des  taxations  et  re- 
mises des  receveurs  et  de  leurs  préposés,  et  les 
autres  dépenses  qui  intéressent  les  citoyens  des 
départements.  La  localisation  des  frais  de  perception 
était  une  pratique  restaurée  de  l'ancien  régime. 

Les  dépenses  municipales,  non  encore  définies, 
car  le  canton  avait  été  créé,  mais  son  budget  ne 
l'était  pas,  sont  celles  du  bureau  central  dans  les 
communes  (de  plus  de  100,000  habitants)  où  il  y 
a  plusieurs  municipalités,  des  administrations  mu- 
nicipales (de  canton  I,  des  juges  de  paix  et  les 
autres  dépenses  qui  intéressent  les  citoyens  des 
cantons. 

Les  dépenses  communales  sont  celles  des  écoles 
primaires,  des  gardes  champêtres,  des  entretiens 
de  pavé  et  voirie,  les  remises  des  percepteurs  et 
les  autres  dépenses  qui  intéressent  les  citoyens 
des  communes. 

Au  Corps  législatif,  la  fixation  des  dépenses  gé- 
nérales; au  ministre  de  l'intérieur,  le  «  règlement  », 
—  mot  qui  est  resté,  —  des  dépenses  départemen- 
tales proposées  par  les  administrations  centrales  ; 
aux  administrations  centrales,  le  règlement  des 
dépenses  municipales  et  communales  proposées 
par  les  administrations  centrales.  Les  simples  com- 
munes n'avaient  pas  d'administrateurs.  Les  res- 
sources des  départements,  toutes  en  sous  addi- 
tionnels, étaient  limitées  à  deux  sous  au  maximum 
et  à  un  sou  de  plus  pour  un  fonds  commun  inter- 
départemental et  pour  les  décharges  et  secours. 
Les  administrations  municipales  n'avaient  à  leur 
disposition  qu'un  sou  pour  livre.  Ainsi,  quatre 
genres  de  budgets,  dont  trois  eu  dehors  du  budget 
de  l'État,  et  ces  trois  budgets,  départementaux, 
municipaux  et  communaux,  chargés  de  plus  de 
services  et  avec  des  ressources  très  étroitement 
limitées. 

Les  dépenses  du  budget  général  sont  supportées 
par  tous  les  citoyens  et  acquittées  par  la  Trésorerie 
nationale;  les  dépenses  départementales  sont  sup- 
portées par  les  seuls  habitants  ou  propriétaires  du 
département  et  payées  parle  receveur  départemen- 
tal; les  dépenses  municipales  sont  supportées  par 
les  seuls  habitants  ou  ])ropriélaires  du  ressort  de 
la  municipalité  cantonale  et  payées  par  les  percep- 
teurs ;  les  dépenses  communales  sont  supportées  par 
les  seuls  habitants  ou  priqu'iètaires  de  la  commune 
et  payées  de  même  par  les  percepteurs. 

De  tâtonnements  en  tâtonnements,  la  législation 
du  classement  des  ressources  et  des  charges  se 
fixe  aux  dispositions  de  la  troisième  loi,  celle  du 
U  frimaire  an  VU  (pf  décembre  1798). 

iNous  avons  maintenant  cinq  budgets.  Le  cin- 
quième est  celui  des  dépenses  municipales  et  com- 
munales réunies,  (|naiit  aux  communes  (de  5,000 
a  100,000  liabitauis)  formant  a  elles  seules  un  can- 
ton, dépenses  supporlées  par  les  seuls  contri- 
buables de  cliaqne  conmiune  de  cette  espèce.  La 
loi  du  11  frimaire  est  fondamentale,  mais  pour  les 
budgets  des  localités  plus  que  pour  le  budget  île 
l'Ltat.  Kn  ce  (|ui  concerne  la  nonienclalure  des  dé- 
penses générales,  les  modifications  ('(insistent  en 
ceci  :  que  la  Dette  passe  du  dernier  rang  de  la  liste 
au  premier,  que  le  service  des  Archives  y  est  omis, 
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que  le  service  des  Enfants  do  la  patrie  s'appelle 
service  des  Knfants  abandonnés  ou  enfants  de  la 
patrie  et  se  dotarhe  du  service  des  Invalides  pour 
passer  à  la  lin  de  la  liste,  anj^niento  du  service 
des  Sourds-nuiets  et  des  Aveugles  travailleurs,  que 
la  Police  générale  a  son  article  à  part  a[irés  celui 
des  Uelations  extérieures,  que  les  Frais  de  justice 
paraissent  au  budget,  iiu"à  la  suite  do  l'article  de 
la  .Navigation  intérieure,  il  est  l'ait  mention  do  l'en- 
Iri'tien  et  de  la  réparation  des  Torts,  ([u'uu  article 
s'ouvre  pour  les  Constructions,  grosses  réparations 
et  frais  de  premier  établissement  dos  édilicos  con- 
sacres à  un  service  public  et  dos  prisons,  et  enlin 
qu'un  alinéa  de  l'article  2  de  la  loi  porte  qu'il 
sera  statué  ultorieurcmout  sur  la  classification  des 
dépenses  relatives  aux  Hospices  civils. 

Cette  dernière  disposition  était  devenue  néces- 
saire pour  l'exécution  de  la  loi  spéciale  du  IG  von- 
domiaire  an  V,  qui  avait  achevé  la  rupture  du  bud- 
get d'unité  excessive  et  factice  de  la  Convention  et 
annulé  le  décret  d'incorporation  de  l'actif  et  du 
passif  des  hospices  et  élablissomeuts  de  bienfai- 
sance dans  le  domaine  de  l'Etat. 

4.  Mesio'es  de  finances. 

S'il  a  été  de  mode  longtemps  de  ne  parler  de 
l'époque  du  Directoire  que  pour  en  médire,  le 
devoir  de  l'histoire  est  d'être  juste.  Le  Directoire 
n'est  pas  coupable  des  défectuosités  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  111.  >ous  n'avons  pas  à  lui  mesurer  le 
blàmc  ou  l'éloge  pour  la  journée  du  18  fructidor 
qui  a  servi  de  préface  à  la  journée  du  18  brumaire; 
l'administration  et  les  tinances  seules  nous  occu- 
pent, mais  nous  ne  voyons  pas  quel  gouvernement 
républicain  se  fijt  mieux  conduit  dans  l'épreuve. 

Tout  était  à  restaurer  en  France,  excepté  la  royauté 
qui  s'était  perdue,  et  les  tinances  n'étaient  pas  la 
partie  qui  réclamait  le  moins  de  peine,  de  courage 
et  de  bonheur.  Le  Directoire  n'a  pas  été  l'inepte 
destructeur  des  finances  qu'on  a  dit.  il  eut  à  faire 
sortir  la  fortune  de  la  France  du  néant  oii  l'avait 
plongé  le  régime  du  papier-monnaie,  à  rétablir  les 
contributions,  à  en  recueillir  les  produits,  à  payer 
les  dépenses  avant  de  s'être  rendu  maître  des  re- 
cettes et  sans  avoir  la  faculté  de  s'adresser  au  cré- 
dit. 11  eut  enfin  à  liquider  la  Révolution  elle-même. 
11  en  lit  plus  que  la  tentative  ;  il  avait  prépare  la 
voie  où  le  Consulat  n'eut  plus  qu'à  marcher,  et, 
avec  un  peu  plus  de  persévérance  et  de  fermeté 
dans  les  derniers  temps,  il  eiit  dispensé  les  contem- 
porains de  lui  chercher  un  successeur  plus  heu- 
reux; mais  les  partis  ne  voulurejit  pas  qu'on  vit  ce 
que  l'essai  d'une  république  légale  avait  de  gran- 
deur, et,  comme  M""=  de  Staël  l'a  écrit  si  élégam- 
ment,  on  jeta  trop  de  serpents  dans  le  berceau 
d'Hercule. 

La  plus  ditTicile  opération  était  le  passage  des 
valeurs  lictives  au  numéraire.  La  Convention,  en  se 
retirant,  avait  enjoint  de  payer,  du  moins  en  na- 
ture, c'est-à-dire  en  g^rains  publiquement  emmaga- 
sinés, la  moitié,  et  même  les  trois  quarts  de  la 
contribution  foncière;  une  année  après,  en  juillet 
1790,  le  Directoire  avait  à  régler  le  i)aicment  des 
contributions  sur  la  récolte  qu'attaquait  la  faucille. 
La  planche  aux  assignats  avait  été  brisée  et  rien 
ne  circulait  plus  des  4ô  milliards  émis,  que  le  nu- 
méraire se  cachait  encore.  En  l'an  M  (I7y7-1798), 
il  n'atteignait  qu'à  peine  le  tiers  des  versements 
faits  dans  les  caisses  du  Trésor.  Nos  budgets  ne 
connaissent  pas  cette  misère  qui  s'estimait  heureuse 


do  recevoir  de  l'avoine  ou  du  seigle  au  lieu  des 
papiers  d'Etat  démonétisés. 

Il  est  bien  vrai(ine,  plus  expérimentés,  les  pou- 
voirs iMiblics  n'auraient  pas  remplacé  les  assigiuds 
par  les  numdats  territoriaux  ou  s'y  seraient  autre- 
mont  pris  pour  solliciter  la  confiance  en  émettant 
ces  nouvelles  lettres  tle  gage,  mais  avait-on  le  choix 
des  moyens,  et  le  clairon  do  la  victoire  qui  allait 
bientôt  enchanter  l'écho  dos  .\pennins  ne  pouvait-il 
pas  réveiller  ou  Franco  le  zèle  dos  acfjuéreurs  des 
biens  nationaux  ?  Teut-être  fut  il  imprudent  de 
compter  sur  des  emprunts  avant  d'avoir  mérité 
do  posséder  du  crédit  et  de  renouveler,  sous  le 
rogne  des  lois  de  liberté,  la  mélluido  des  emprunts 
obligatoires;  mais  l'emprunt  de  frimaire  an  IV,  réa- 
lisable au  ciioix  en  esi)èces,  en  grains  ou  en  assi- 
gnats au  centième  de  leur  valeur  nominale,  avait 
pour  principale  destination  l'éi)uisemont  des  assi- 
gnats, et  la  loi  qui  l'ouvrait  abrogeait  la  subvention 
de  guerre  décrétée  le  i  brumaire,  le  dernier  jour 
du  règne  de  la  Couvoution. 

l'iaçons-nous  au  milieu  de  la  désolation  (iiian- 
cière  et  des  nécessités  de  dépense  où  se  trouvaient 
le  Directoire  et  les  Conseils  en  prenant  le  gouver- 
nement, n'oublions  pas  (pie.  depuis  trois  ans,  le  peu- 
ple presque  entier  ne  savait  plus  ce  (jne  c'était  que 
de  payer  des  contributions,  et  que,  dans  les  villes, 
il  avait  cru  que  la  Révolution  devait  indéfiniment 
le  nourrir.  Les  hésitations  et  les  méprises  nous  pa- 
raîtront moins  réprèhensibles. 

l'ondant  la  première  moitié  de  sa  durée,  le  ré- 
gime directorial  a  été  une  renaissance  et  ce  n'est 
qu'à  la  fin  qu'il  com[)romit  la  situation  qu'il  s'était 
ac(|uise.  Les  contribuliiuis  directes  n'avaient  eu 
qu'une  existence  nominale  sous  la  Convention;  il 
les  ressuscita.  La  contribution  foncière  s'améliora 
pour  la  répartition,  l'assiette  et  le  recouvrement 
(lois  du  17  brumaire  an  V  et  du  3  frimaire  an  Vil); 
la  contribution  des  portes  et  fonèlros,  bonne  ou 
mauvaise,  fut  créée  iloi  du  4  frimaire  an  Vil)  ;  les 
patentes,  rétablies  du  4  th(M-midor  an  111,  devinrent  une 
ressource  considérable  (lois  du  6  fructidor  an  IV  et 
du  r"^  brumaire  an  Vil).  Des  agences  des  contribu- 
tions directes,  à  défaut  de  directions,  s'établirent 
près  les  administrations  locales  qui  avaient  si  pau- 
vrement rempli  leurs  fonctions  financières,  et,  si  elles 
ne  réparèrent  qu'a  demi  le  mal,  elles  firent  toujours 
quelque  bien.  Le  Gouvernement  et  les  Cinq-(ients 
s'étaient  mémo  prononcés  pour  l'institution  des 
directions,  mais  le  Conseil  des  Anciens  les  rejeta. 
Il  y  eut  enfin  un  receveur  départemental,  prévu 
par  l'article  153  de  la  Constitution,  et,  en  l'an  VIII, 
l'administration  eut  beaucoup  plus  à  perfectionner 
qu'à  innover  et  à  recueillir  qu'à  semer. 

Il  ne  subsistait  (jue  quelques  restes  de  contribu- 
tions indirectes.  Le  Directoire  eût  souhaité,  avec 
Ramel  et  avec  la  Conuuission  des  (iiumces  des  Cinq- 
Cents,  le  rétablissement  d'un  impôt  modéré  sur  le 
sel,  pour  en  tirer  30  millions.  Il  lui  fut  refusé  en 
l'an  VI  et  l'impôt  de  la  loterie  lui  fut  préféré,  comme 
n'étant  (ju'une  taxe  volontaire,  mais  ])0ur  produire 
beaucou|)  moins.  Le  tal)ac  paya  un  impôt  de  douane 
et  un  antre  impôt  de  fabrication.  Les  routes  se  ré- 
parèrent au  moyen  de  droits  de  péage  imités  des 
Anglais.  Les  municipalités  reçurent  quelques  se- 
cours des  octrois  restaurés  avec  une  desiination 
de  bienfaisance  hospitalière.  Mais  les  lois  les  plus 
utiles  furent  celh-s  (|ui  réorganisèrent  l'enrogistre- 
ment,  et  spécialement  celle  du  22  frimaire  an  VII 
qui  en  est  restée  le  Code  fondamental. 
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D'assez  belles  discussions  ont  accompagné  l'a- 
doptiou  de  toutes  ces  lois,  et  parmi  les  orateurs  qui 
y  marquèrent,  brilie  au  premier  rang  Lebrun,  l'un 
des  financiers  de  la  Constituante,  l'architrèsorier  de 
1804,  patriote  éclairé  auquel  ne  faisaient  pas  défaut 
les  émules. 

Les  besoins  de  chaque  année  pesaient  d'un  grand 
poids;  la  liquidation  du  passé  l'aggravait.  Il  n'y 
avait,  en  l'an  IV,  aucun  compte  apuré  depuis  1787. 
La  grande  opération  de  Camijon  avait  passé  l'éponge 
sur  l'ancien  régime  et  sur  les  premiers  temps  de 
la  Révolution,  mais  la  Révolution  elle-même  était  à 
liquider.  La  loi  du  -24  frimaire  an  VI  (14  décembre 
1797)  en  prit  la  charge  et  il  faut  bien  reconnaître 
que  cette  loi  ne  fut  pas  une  loi  timide. 

Mais  tout  s'efface,  dit-on,  devant  la  réprobation 
de  la  banqueroute  décrétée  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI  (.30  septembre  1797),  qui  ne  consolida 
que  le  tiers  de  la  dette  du  Grand-Livre  de  Cambon 
et  ne  déclara  les  deux  autres  tiers  remboursables 
que  Activement.  On  ignore  assez  généralement  que 
l'opération  fut  approuvée  par  un  bon  nombre  d'es- 
prits sages,  comme  Crétet,  plus  tard  ministre  de 
l'intérieur  de  .Napoléon.  Ils  n'aperçurent  pas  d'autre 
chemin  pour  sortir  de  la  gène  où  l'État  s'épuisait 
et  ils  crurent  que  le  remboursement ,  si  l'on  y 
mettait  de  la  patience ,  ne  serait  pas  une  ruine 
pour  les  créanciers  liquidés.  Quant  au  résultat,  les 
rentes  intégrales  susceptibles  d'être  inscrites  au 
Grand-Livre  de  Cambon.  s'élevaient  à  la  somme  de 
174,716,000  fr.,  et  après  le  remboursement  des 
deux  tiers,  sur  le  taux  de  5  p.  loo  pour  les  rentes 
ordinaires  et  de  10  pour  les  rentes  viagères,  en 
bons  échangeables  contre  des  biens  nationaux,  et 
déiiuction  faite  des  annulations  de  rentes  reçues 
en  paiement  de  domaines  ou  confisquées,  le  nou- 
veau Grand-Livre  ne  reçut  que  pour  40.21  G, ooo  fr. 
d'inscriptions  de  rentes.  Le  témoignage  de  Hcnnet, 
l'un  des  adversaires  les  plus  méprisants  du  Direc- 
toire, est  à  recueillir.  «  Il  faut  convenir,  dit-il, 
que,  en  se  chargeant  de  toute  l'initiative  de  ce 
grand  attentat,  les  Directeurs  et  les  Députés,  der- 
nier reste  de  la  Convention,  nous  en  ont  laissé  tous 
les  avantages.  Une  dette  de  près  de  trois  cents  mil- 
lions (tout  compris),  plus  de  la  moitié  des  reve- 
nus ordinaires,  aurait  rendu  le  rétablissement  des 
finances  infiniment  plus  difTicile.  « 

Encore  un  peu  et  Heiinet  réciterait  le  vers  de 
Virgile  : 

0  Melihœe,  Deus  nobia  hcpc  olia  fecil  ! 

Et  ce  ne  fut  pas  comme  à  la  liquidation  de 
Louis  XiV  par  le  système  de  Law,  ou  les  fortunes 
changèrent  de  mains.  L'État  seul,  cette  fois,  prolita 
de  rallègeraenl  du  fardeau. 

5.  Nouveaux  essais  de  budgets  et  de  comptes. 

g  1 .  livdf/ets  de  l'an  IV  et  de  l'an  V.  —  A  quoi 
aurait  servi  que  la  Constitution  de  l'an  111  et  des 
lois  complémentaires  eussent  donné  des  règles  aux 
budgets  de  la  République  constitutionnelle  si  elle 
n'avait  pas  eu  de  finances?  Tout  ce  qu'on  put  faire 
en  l'an  IV  ne  dépassa  pas  encore  les  procédés  sui- 
vis jusque-là  et  il  n'y  eut  ni  budget  ni  môme  un 
projet  de  hudget  pour  l'année  qui  commençait  le 
1"^  vendémiaire.  La  Convention  s'était  séparée  le 
4  brumaire (2f; octobre  179.')),sansavoirrien  [)i-éparé, 
et  ses  derniers  décrets  sur  les  contributions  ne 
concernaient  que  le  service  de  l'an  III  qui  expirait. 
Il  n'y  eut  pas  même  de  loi  détachée  des  contribu- 


tions votée  à  temps  en  l'an  IV  pour  que  l'an  IV  en 
bénéficiât.  Le  8  messidor  seulement  i2G  juin  1796), 
la  contribution  foncière  de  l'an  III  fut  prorogée, 
mais  en  vue  d'une  perception  réalisable  en  ven- 
tôse, c'est-à-dire  l'année  suivante. 

A  peu  près  rien  dans  les  caisses  et  moins  encore 
que  ce  qu'y  avait  trouvé  Necker  en  1788,  lors  de 
sa  rentrée  au  ministère.  Le  Directoire  demande  un 
crédit  de  3  milliards  assignats  (23  ou  24  millions 
effectifs)  et  le  16  brumaire  an  IV  les  Anciens  le  re- 
fusent. Des  crédits  de  détail  ne  sont  accordés  le 
lendemain  que  parce  que  Faypoult  a  pris  le  minis- 
tère et  que  son  nom  siguiliait  que  les  assignats 
disparaîtraient  et  qu'on  formerait  un  plan  de  finan- 
ces. Cette  loi  du  17  brumaire  est  une  sorte  de 
fragment  de  budget.  Elle  ne  crée  pas  de  ressources, 
mais  elle  arrête  une  liste  de  dépenses  : 

Justice,  50  millions;  Intérieur,  pour  achats  de 
grains,  900  ;.  Intérieur,  pour  dépenses  ordinaires, 
extraordinaires  et  secrètes,  100;  Finances,  200; 
Guerre,  1,100;  Marine  et  Colonies,  600;  Relations 
extérieures,  50.  Les  trois  milliards  s'y  trouvent, 
mais  en  valeur  nominale,  et  le  louis  de  24   livres 

—  la  Révolution  n'avait  pas  frappé  de  monnaie  d'or 

—  valait  ce  jour-là  3.0S0  fr.  de  papier.  Un  si  beau 
crédit  ne  faisait  guère  que  la  dépense  d'une  décade. 

Le  plan  de  finances  s'occupait  en  effet  de  la  dis- 
parition prochaine  des  assignats.  Tour  le  service 
des  budgets,  il  rétablissait  les  contributions  sur  le 
pied  de  1790  et  leur  donnait  les  dépenses  ordinai- 
res à  couvrir  pendant  que  des  emprunts  hypothé- 
qués sur  le  capital  mobilier  et  immobilier  de  l'État 
subviendraient  aux  dépenses  extraordinaires.  Les 
Anciens  le  rejetèrent  le  12  frimaire,  sur  le  rapport 
de  Lebrun  qui  proposait  de  recourir  à  la  création 
d'une  grande  banque  nationale  née,  disait-il,  de  la 
«  généreuse  conjuration  de  tons  les  citoyens  qui 
ont  des  propriétés  à  féconder  et  des  ateliers  à  faire 
revivre  ».  Toutes  ces  vues  étaient  trop  hautes  et 
ces  desseins  prématurés.  L'improvisation  n'ayant 
pas  réussi,  on  reprit  le  mode  des  crédits  provisoires 
partiels,  en  se  fiant  à  la  fortune  de  la  République 
pour  découvrir  des  ressources,  et  un  emprunt  forcé 
de  600  millions  «  sur  les  aisés  »  chercha,  mais  sans 
succès,  à  aider  la  Providence.  Pour  ne  pas  être 
blâmés  de  n'avoir  pas  de  méthode,  et  disposant 
comme  si  la  régularité  des  finances  n'était  déjà 
plus  en  question,  par  une  loi  du  même  temps  les 
Conseils  prescrivirent  de  distinguer  sévèrement  la 
part  de  larriéré  de  la  part  du  «  service  courant  » 
et  les  dépenses  fixes  des  dépenses  variables,  dans 
les  états  des  demandes  et  des  emplois  de  crédits. 
L'Assemblée  Constituante  leur  en  avait  donné 
l'exemple. 

En  l'an  V,  le  budget  n'est  plus  un  simple  pro- 
gramme mis  au  monde  à  la  grâce  de  Dieu.  La  loi 
du  16  brumaire  n'est  en  avance  (juc  d'un  jour  sur 
celle  de  l'an  IV.  mais  elle  n'est  plus  fragmentaire, 
elle  est  complète,  et  la  loi  des  contributions  directes 
s'y  trouve  enveloppée.  Elle  ne  demande  plus  des 
milliards  en  assignats  et  se  contente,  ce  (jui  était 
déjà  beaucoup,  d'un  milliard  de  francs,  valeur  mé- 
tallique, dont  450  millions  pour  les  dépenses  fixes, 
celles  des  services  de  paix,  et  550  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  (le  guerre.  Ce  milliard  n'est 
lias  détaillé,  mais  il  lui  est  affecté  deux  genres  dif- 
férents de  ressources.  Les  dépenses  li.xes  seront 
prises  en  entier  sur  les  contributions  et  revenus  de 
l'année,  à  raison  de  300  millions  pour  les  contri- 
butions foncière,   personnelle   et  somptuaire,  et 
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de  l  JO  millions  pour  les  autres  produits;  et  les  dé- 
penses extraonlinaires,  sur  l'arriôré  dos  contribu- 
tions, sur  les  revenus  des  domaines  et  des  bois 
nationaux  et  sur  le  produit  des  ventes  de  ces  do- 
maines et  bois,  en  cas  diusutlisance. 

Pour  être  moins  conjecturale,  la  recette  destinôe 
aux  dépenses  lixes  ou  ordinaires  ne  dépendra  pas 
du  rendement  des  contributions  et  tout  déficit  sera 
aussitôt  comblé  par  la  création  d'un  impôt  in- 
direct. 

Aucune  loi  de  finances  n'avait  parlé  encore  de  ce 
ton,  et  nous  avons  vu  déjà  que  la  realité  des  faits  sui- 
vit l'annonce  des  paroles.  Lebrun  avait  été,  au  Con- 
seil de»  Anciens,  le  rapporteur  du  budget  de  l'an  V. 
Dans  l'exécution,  la  dépense  ne  fut  pas  d'un  mil- 
liard de  francs,  comme  l'avait  estimée  l'  «  Aperçu  ». 
Outre  le  service  de  la  dette,  les  ordonnancements 
ne  s'élevèrent  qu'a  5G8,l-2l,J5Jfr.  ;  mais  la  recette 
en  recouvrements  ne  dépassa  pas  340  millions  et 
à  la  (in  de  l'année  il  restait  pour  200  millions  de 
contributions  eu  retard.  L'outillage  (inaiicier  n'eu 
était  pas  moins  devenu  de  meilleure  qualité  et  d'un 
meilleur  usage,  et  près  des  trois  quarts  de  cet 
arriéré  finirent  par  se  liquider  au  profit  des  créan- 
ciers de  l'Etat. 

g  2.  Budgets  de  l'an  VI  et  de  l'an  VU.  —  Avec 
l'an  VI  et  l'an  VU  nous  toucbons  presque  au  poit. 
Le  budget  a  vu  sa  législation  se  régler  et  c'est  alors, 
pour  la  première  fois,  que  véritablement  il  y  a  en 
France  un  projet  de  dépenses,  étudié  avec  soin  pour 
le  cours  entier  de  l'aunée,  et  uue  loi  de  finances 
qui  n'est  pas  hypothétique  et  qui  ne  calcule  pas 
en  bloc  un  ensemble  de  crédits  à  accorder  ensuite, 
portions  par  portions,  en  raison  de  l'urgence  des 
besoins.  L'Assemblée  Coustituaute  avait  cru  qu'il 
lui  serait  aisé  d'y  parvenir,  mais  le  but  n'avait 
cessé  de  reculer  devant  elle  et,  pour  ne  pas  se  dé- 
tourner de  sa  voie,  elle  avait  cessé  de  le  poursui- 
vre. La  tâche  abandonnée  est  reprise  à  la  fin  de 
l'an  V.  En  fructidor,  les  budgets  particuliers  dos 
ministres  .sont  recueillis  parle  Directoire  ([ui  réduit 
leurs  demandes  de  912,048,90.j  fr.  a  623,4;J6,5S1  ; 
elle  1"  jour  complémentaire,  constitutionnellemcnt 
et  réglementairement,  le  Conseil  des  Cinq -Cents 
vote  la  dépense  en  la  ramenant  à  (JlG  millions, 
résolution  qui  deviendra  la  loi  du  y  vendémiaire 
an  VI  (30  septembre  1797)  lorsque  les  Anciens  l'au- 
ront approuvée. 

Le  budget  de  l'an  VI  repose  sur  deux  lois  de 
finances,  celle  des  recettes  qui  est  du  9  vendémiaire, 
et  celle  des  dépenses  qui  est  du  22  frimaire. 

La  loi  des  recettes  dit  modestement  qu'elle  ne 
les  «  fixe  »  qu'à  titre  provisoire.  Elle  commence 
par  un  dégrèvement.  La  contribution  foncière  est 
réduite  à  228  millions  de  principal,  pour  les  98  dé- 
partements que  comptait  la  République,  et  même  à 
20-j  millions  nets  par  la  déduction  des  impositions 
des  domaines  nationaux;  la  contribution  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  un  moment  portée  à 
60  millions  'loi  du  9  germinal  an  V),  est  ramenée  à 
50  et  les  recettes  de  ce  premier  budget  sont  ainsi 
énumérèes  : 

1"  Contribution  foncière,  20.j  millions;  2"  Contri- 
bution mobilière,  50  millions;  3"  Enregistrement, 
70  millions;  4°  Timbre,  IG  millions;  5''  Hypothè- 
ques, 8  millions;  6"  Patentes.  20  millions  "(les  pa- 
tentes n'étant  pas  considérées ,  et  avec  assez  de 
raison,  comme  du  même  groupe  que  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilièrei;  7"  Douanes,  8  millions; 
8°  Postes  et  Messageries,,  à  mettre  bientôt  en  adju- 


dication (prairial).  Il  millions;  9"  l'éages  sur  les 
routes,  20  millions;  10"  Marque  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, .'.00,000  fr.  ;  11"  Poudres  et  Salpêtres, 
600,000  fr.  ;  12"  l'orèts.  Salines  et  Canaux,  3i)  mil- 
lions ;  t3°  Uevenu  des  Domaines,  20  luillioiis  ; 
14"  Ventes  de  Doinaines,  20  millions;  15"  Augmen- 
tation des  Droits  à  l'iiui)orlatiou  des  tabacs,  10  mil- 
lions; 10"  Loteries,  12  millions;  17"  Créances  sur 
les  puissances  ètrangéirs,  10  millions;  18"  lles- 
criptioiis  bataves,  15  millions;  19"  Héserve  sur  les 
Contributions  arriérées  et  Dettes  actives  du  Trésor, 
87  millions.  C'est  dans  cette  loi  des  receltes  de 
l'an  VI  ([ue  figurent  les  dispositions  fameuses  qui 
«  consolident  »  le  tiers  de  la  dette  et  soumettent  les 
deux  autres  tiers  au  remboursement. 

La  loi  des  dépenses,  votée  le  22  frimaire  an  VI 
et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  célèbre  loi 
spéciale  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement, 
est  elle-même  encore  un  peu  une  loi  de  recettes, 
en  ce  qu'elle  dis[)Ose  que,  sauf  les  87  millions  pré- 
levés pour  le  service  de  l'année,  toutes  les  recettes 
faites  sur  l'arriéré  seront  mises  à  part  par  la  Tré- 
sorerie et  ne  serviront  qu'au  paiement  des  dépeu- 
ses  antérieures  à  l'an  VI,  nouvel  ellort  pour  avoir 
une  séparation  ell'cctive  d'exercices  et  pénétrer 
dans  un  ordre  définitif  des  finances. 

11  y  avait  19  «  articles  »  de  recettes;  il  y  en  a 
16  de  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  et 
leurs  totaux  se  balancent  exactement  au  cliiH're  de 
61 G  millions  :  1"  Indemnité  des  électeurs,  829,080  fr.  ; 
2"  Conseil  des  Anciens,  2,543,592  fr.  ;  3"  Conseil  des 
Cinq-Cents,  4,887,9G0  fr.  :  4"  Archiviste  du  Corps 
Législatif,  105,540  fr.  ;  5"  Directoire  exécutif, 
2,73G,125fr.;  G»  Justice,  7,075,983  fr.  ;  7°  Intérieur, 
58,154,000  fr.  ;  8"  Finances,  4,950, 107  fr.  ;  9"  Guerre, 
34 1 ,054,000  fr.  ;  1 0°  Marine  et  Colonies,  83,500,000  fr.  ; 
11«  Relations  extérieures,  3,500  688  fr.  ;  12"  Police 
générale,  1,903,500  fr.  ;  13"  Trésorerie  nationale, 
4,084,199  fr  ;  14" Rentes  et  Pensions,  83,333,332  fr.  ; 
15°  Bureau  de  la  CoraptabiUtô  nationale,  07  5,000  fr.  ; 
IG"  Dépenses  imprévues,  15,989,893  fr.,  somme  qui 
ne  sera  employée  que  lorsque  des  lois  particulières 
en  auront  ordonné  l'application. 

Sur  GlO  millions,  les  services  de  guerre  prennent 
424,554,000  fr.,  et,  ôtée  la  réserve  pour  l'imprévu, 
il  ne  reste  pour  les  services  civils  que  105  ou  166 
millions,  dont  83  ou  84  pris  par  la  dette.  La  déesse 
de  la  République  n'est  pas  encore  une  pacifique 
Minerve. 

Le  budget  de  l'an  VI  est  un  budget  net  et  qu'aug- 
menteraient les  frais  de  perception  s'ils  y  étaient 
joints,  mais  de  longtemps  l'État  ne  comptera  les 
frais  de  perception  du  budget  que  pour  mémoire  et 
à  cette  époque  une  forte  partie  en  restait  rejetée 
sur  les  départements  et  les  communes  '. 

En  cours  d'exercice,  le  chiilre  de  616  millions 
fut  réduit  à  590  parle  transport  à  un  compte  d'or- 
dre des  20  millions  de  la  dépense  de  la  réparation 
des  routes,  retirée  du  service  de  l'intérieur,  et  des 
20  millions  de  droits  de  péage  qui  lui  étaient  attri- 
bués. Théoriquement,  les  596  millions  se  divisaient 
en  deux  grantles  sections,  celle  de  l'ordinaire  tant 
militaire  que  civil  pour  325,  et  celle  de  l'extraordi- 

1.  Pour  728  millions  de  recettes  diverses  du  Budget  réa- 
lisées en  l'an  VII,  les  frais,  remises  el  attributions  ont  été 
rie  189  millions  ou  de  2tl  n.  lOO.  La  perfection  était  loin 
d'être  atteinte,  mais  les  dillicultes  étaient  extrêmes,  et  les 
attrijjutions  ou  remljourscments  plus  considérables  qu'à 
présent.  Le  prélèvement  était  de  lOO  millions  sur  376  do 
contribulioas  directes,  de  4a  sur  193  de  contributions  in- 
directes, et  de  4G  sur  150  de  revenus  divers. 
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iiaire  militaire  pour  271.  Les  rentrées  réalisées  fu- 
rent de  418,995,118  fr.  avec  3,317,043  fr.  de  droits 
de  péages  et  105,009,555  fr.  pour  les  frais  et  les  im- 
positions locales  II  restait  un  peu  plus  de  50  millions 
à  recouvrer.  Le  déficit  ne  dépassa  guère  la  somme 
de  25  millions  et  s'atténua  de  10  millions  ultérieu- 
rement '.  Dans  l'année  il  était  rentré  en  outre  73 
millions  de  l'arriéré  de  l'an  V.  En  aucun  temps, 
depuis  1789,  les  finances  ne  s'étaient  aussi  rappro- 
chées de  la  prospérité. 

Dès  le  l'^''  messidor  an  VI,  trois  mois  avant  la  fin 
de  l'année,  un  message  directorial  annonce  que  les 
besoins  de  l'an  Vil  seront,  «  par  aperçu  » ,  de  600  mil- 
lions :  416,483,824  fr.  pour  l'ordinaire  ou  le  ser- 
vice d'un  temps  de  paix,  et  183,516,176  fr.  pour  l'ex- 
traordinaire de  guerre.  Bonaparte  était  à  Malte,  en 
route  pour  l'Egypte  et  nous  allions  débarquer  en 
Irlande.  Les  600  millions  n'étaient  pas  assez.  La 
loi  des  recettes  du  26  fructidor,  votée  la  première 
en  temps  utile,  ne  «  fixe  »  néanmoins  qu'à  600  mil- 
lions r  «  état  des  fonds  nécessaires»,  et,  conti- 
nuant les  dégrèvements  de  l'an  VI,  elle  abaisse  à 
210  millions  au  lieu  de  228  la  contribution  foncière, 
y  compris  les  impositions  des  domaines  uationaux 
productifs,  et  à  30  au  lieu  de  50  la  contribution 
mobilière,  personnelle  et  somptuaire.  A  ces  240 
millions  de  principal  des  contributions  directes  ^, 
elle  ajoute  22  millions  et  demi  à  prendre  sur  l'ar- 
riéré en  laissant  le  reste  pour  la  liquidation  de 
l'arriéré  lui-même,  10  millions  de  ventes  de  biens 
et  de  mobilier,  10  millions  de  contributions  à  lever 
en  pays  conquis,  et,  sur  le  rapport  de  Yilletard, 
maintient  les  autres  recettes  sur  le  pied  où  elles  se 
trouvent,  avec  la  clause  que,  si  les  perceptions 
n'arrivent  pas  aux  600  millions  indispensables,  des 
lois  particulières  augmenteront  les  contributions 
indirectes  établies  ou  en  créeront  de  nouvelles. 

Jusque-la  tout  est  bien  et  l'an  VII  semble  destiné 
à  nous  établir  à  poste  fixe  dans  la  terre  promise  ; 
mais  soudain  la  régularité  s'arrête  et  bientôt  les 
améliorations  de  l'an  VI  ont  disparu.  Le  Directoire, 
en  vendémiaire,  demande  125  millions  de  plus  pour 
l'appel  des  conscrits  et  le  rétablissement  de  la  ma- 
rine; il  les  obtient  de  la  loi  du  26,  mais  sous  la 
forme  d'une  vente  de  domaines  nationaux  «  à  la 
chaleur  des  enchères  ».  11  n'est  pas  voté  de  loi 
d'ensemble  des  dépenses.  Les  ouvertures  de  crédits 
ne  sont  faites  que  successivement,  par  crédits  pro- 
visoires et  par  crédits  supplémentaires.  Certaines 
dépenses  ne  sont  pas  votées.  Le  crédit  supplémen- 
taire de  125  millions  est  contesté.  Le  désordre  a 
repris  sou  cours  et  nous  rentrons  dans  les  linances 
révolutionnaires,  après  tant  de  peines  prises  pour 
en  sortir.  A  peine  arrivée  la  mi-pluviôse,  la  Commis- 
sion des  Finances  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur 
le  rapport  de  Malès,  avertit  que  la  dépense  inévi- 
table est  de  575  millions  et  que  la  recette  ne  sera 
que  de  525.  Pour  combler  le  déficit  elle  propose  de 
faire  25  millions  d'économies,  coûte  que  coijte,  et 
de  décréter  pour  25  millions  d'impôts.  Les  Anciens 

1.  Les  Conseils  avaient  en  l'an  VI  un  tel  désir  d'en  (iiiir 
avec  lus  déficits  que,  le  7  prairial,  présumant  (ju'il  man- 
querait 62  millions,  la  Commission  îles  linances  îles  Cini(- 
Cenls,  dont  Villers  était  lu  raiiportcur,  proposa  six  genres 
de  ressources  à  réaliser  iinméilialeinent.  Trois  étaient  dus 
impôts  :  le  timbre  des  annonces  de  journaux,  le  droit  à  la 
fabrication  (\n  pafiier,  le  plombage  des  pièces  d'étofle  li 
a5  centimes  l'uniti;. 

2.  La  loi  du  n;|)artitioM  est  du  7  lirum;iire  an  Vît  pour  la 
contriliutioii  l'onciiTe  et  du  3  nivôse  jjonr  la  riioijiliéru. 
On  votait  le  cliillre  total  d'avance;  la  répartition  départe- 
mentale s'opérait  plus  tard. 


refusent.  Eu  fioréal,  Gènissieu  dit  que  le  déficit  sera 
de  117  millions  et  le  Gouveruement  conseille  une 
taxe  sur  le  sel.  A'ouveau  refus,  et  murmures.  En 
prairial,  enfin,  on  tombe  d'accord  pour  y  suppléer 
par  une  subvention  extraordinaire  de  guerre  :  la 
contribution  fonc'ière  et  la  contribution  mobilière 
sont  surchargées  d'un  dixième  et  d'accessoires  ; 
celle  des  patentes  est  triplée,  une  taxe  addition- 
nelle frappe  le  tabac  et  une  autre  les  droits  de 
greffe.  Des  lois  d'impôts  plus  mûrement  délibérées 
avaient  précédé  ces  improvisations;  c'est  en  bru- 
maire an  VII  que  les  hypothèques  et  le  droit  de 
timbre  sont  reconstitués,  c'est  en  frimaire  que  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  voit  le  jour  et 
que  la  législation  de  l'enregistrement  se  codifie.  Le 
mélauge  des  bounes  et  des  mauvaises  lois  ne  dure 
qu'un  moment  et  le  pire  l'emporte.  Les  réquisitions 
redevieiment  d'usage,  les  assignations  de  recettes 
se  renouvellent  au  profit  des  fournisseurs,  et,  quoi- 
qu'il ait  été  impossible  de  maiutenir  ouvert  un  em- 
prunt national  de  80  millions,  presque  sollicité 
l'année  précédente  par  l'opinion,  pour  les  frais 
de  la  descente  en  Angleterre,  les  lois  du  10  mes- 
sidor et  du  19  thermidor  enjoignent  aux  riches  de 
souscrire  un  emprunt  progressif  de  100  millions  pour 
l'armement  des  conscrits. 

La  loi  terrible  des  otages  n'était  pas  de  nature 
à  les  disposer  à  l'obéissance.  L'emprunt  échoua 
et  fut  remplacé  par  une  subvention  du  quart  des 
contributions  directes. 

Sans  cesse  remaniées,  les  finances  du  budget  de 
l'an  VII  ne  s'en  trouvaient  pas  plus  à  l'aise.  La  re- 
cette nette  ne  fut  que  de  539  millions,  presque  tout 
en  numéraire  à  hi  vérité,  mais  les  atermoiements 
des  paiements  et  les  réductions  des  dépenses 
n'empêchèrent  pas  le  déficit  d'être  de  plus  de  50 
millions.  Nos  armées  avaient  encore  une  fois  vaincu, 
à  Bergen  et  à  Zurich,  pour  attester  la  vitalité  de  la 
République  française,  discréditée  chez  elle  par  la 
triste  politique  et  la  misérable  administration  finan- 
cière de  son  gouvernement  et  de  sa  législature.  Il 
était  à  craindre  que  leur  vertu  ne  pût  indéfiniment 
soutenir  le  prodige,  et,  rien  que  pour  regagner  le 
terrain  perdu  dans  les  finances,  l'an  VIII  avait  une 
dure  besogne  sur  les  bras  en  venant  se  mettre  à 
son  rang  à  la  fin  des  aimées  du  xviii^  siècle. 

g  3.  Le  budget  primitif  de  l'an  VIII.  —  Mais 
l'an  VIII  c'est  le  Consulat,  ce  n'est  plus  le  Direc- 
toire pour  les  historiens,  et,  comme  il  n'y  a  pas 
eu  à  proprement  parler  de  budget  consulaire  pour 
l'an  VIII,  nous  serions  tentés  de  croire  que  toutes 
choses  étaient  retombées  dans  l'état  où  la  Conven- 
tion les  laissa  au  commencement  de  l'an  IV,  ([u'il 
n'y  eut  pas  de  budget  en  l'an  VIII  parce  que  le 
Directoire  et  le  Gor[)s  Législatit  avaient  négligé  de 
remplir  leurs  fonctions  constitutionnelles  et  que  le 
Consulat  courut  an  plus  pressé  eu  faisant  marcher 
sans  budget  le  nouveau  mécanisme  gouvernemen- 
tal et  administratif. 

Au  contraire,  et  même  eu  aucune  occasion  les 
travaux  préparatoires  du  budget  n'avaient  été  plus 
tôt  prêts.  A  la  fin  du  mois  de  prairial  an  VU,  le  Di- 
rectoire avait,  par  message,  indi()ué  (lu'il  y  avait 
375  millions  de  dépenses  ordinaires  à  prévoir  et 
395  de  dépenses  extraordinaires,  et  la  loi  du  17  fruc- 
tidor (3  septembre  1799)  avait  prorogé  pour  l'an  Vllt 
tontes  les  contributions  directes  et  indirectes.  La 
contribution  foncière  y  était  fixée  à  210  millions 
comme  en  l'an  Vil,  et  la  contribution  mobilière  à  40, 
l'une  et  l'autre  sans  décime  [lour  franc  ni  accessoires. 
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Au  message  étaient  aunexés  les  luémoiros  de 
chacun  des  sept  uiinistivs;,  donnant  leil^tail  le  plus 
circoustauL'io  dos  do|)iiisos  de  la  Ut'piibluiue,  et  il 
se  passera  nuiintonanl  des  années  avant  ijne  de 
stmblabies  lenseigneuients  soient  mis  à  la  dispo- 
sition du  Corps  Législatif.  Les  Cin([-Cents  s'elaionl 
réservé  de  ne  statuer,  quant  à  eux,  que  lorsiiue  le 
chiiïre  des  dépenses  presuniéea  aurait  été  ramené 
à  000  millions.  La  recette  reconduite  de  l'an  \II  ne 
fouruissaut  que  J3i).ii00,000  i'r.,  le  délicit  était 
de  GO,400,0>.iO  lY..  et  même  de  IJ  ou  20  millions 
de  plus,  pour  reconstituer  le  fonds  de  la  réserve 
pour  l'imprévu  du  l>udi:et  de  lan  M.  Les  80  mil- 
lions manquant,  le  budijetde  l'an  Mil  les  trouvi'rait 
il'nne  manière  on  d'une  antre,  et  la  Commission  îles 
linauces  les  formait  de  10  millions  de  rentrées  sur 
l'emprunt  forcé,  de  10  millions  provenant  d'opéra- 
tions sur  les  domaines  anciennement  eni;ayés  et  de 
30  millions  du  produit  des  parlayes  des  biens  d'émi- 
grés entre  l'Etat  et  leurs  ascendants.  En  reventlant 
pour  '20  millions  de  biens  nationaux  en  déchéance 
et  en  vendant  pour  20  autres  millions  de  biens 
libres,  le  budget  passerait  de  la  gène  à  l'oijulence. 

La  dillicHlte  était  de  battre  ainsi  monnaie  (juand 
la  coutiance  avait  de  nouveau  disparu.  Le  projet  de 
budget  des  recettes  du  Conseil  des  Cinq-Cents  n'a- 
vait donc  qu'une  faible  valeur  et  nous  ne  le  notons 
que  comme  un  point  de  repère  dans  la  série  des 
époques.  Quelque  chose  se  tramait  pour  solidifier 
l'autorité  et  du  même  coup  les  linances,  et,  pendant 
que  le  18  brumaire  recrutait  sans  bruit  son  person- 
nel de  coup  d'État,  du  23  fructidor  an  VU  au  7  bru- 
maire an  Mil,  la  vieille  manivelle  des  crédits  pro- 
visoires tournait  pour  les  gros  ministères,  et  les 
moindres  recevaient,  par  petits  budgets  détacliés, 
leurs  allocations  de  toute  l'année. 

Avant  de  céder  la  place  à  plus  fort  qu'eux,  le 
Directoire  et  les  Conseils  prennent  une  dernière  et 
utile  mesure  de  législation  tinancière.  Les  budgets 
nets  sont  des  budgets  incomplets.  La  loi  du  12 
vendémiaire  an  Mil  interdit  de  soustraire  plus 
longtemps  à  l'examen  du  Corps  Législatif  les  frais 
de  régie,  d'administration  et  de  bureau  des  divers 
services.  Les  états  de  recettes  prévus  par  les  arti- 
cles 308  et  309  de  la  Constitution  durent  compren- 
dre, à  partir  de  l'an  Vlll,  les  produits  bruts  dans 
leur  intégralité,  et  les  états  de  dépenses,  toutes  les 
dépenses  de  la  perception  comme  de  l'exécution 
du  budget.  Le  Consulat  et  l'Empire  en  rendront 
compte,  une  fois  les  services  faits,  mais  la  loi  du 
12  vendémiaire  entendait  que  ces  recettes  et  ces 
dépenses  fussent  votées  de  la  même  façon  que  les 
autres,  lors  de  l'ouverture  des  crédits  des  minis- 
tères, et  que  ce  ne  fut  pas  uniquement  par  les 
comptes  que  les  Chambres  eussent  connaissance 
de  toutes  les  ressources  réalisées  et  de  toutes  les 
sommes  dépensées. 

g  4.  Comptes  du  Directoire.  —  Nous  n'avons  pas 
de  Comptes  de  comptabilité  législative  arrêtée  du 
Directoire.  Les  comptes  de  Ramel  ne  sont  toujours 
que  des  situations  provisoires,  et  aucun  comjjte  ne 
peut  être  autre  chose  lorsque  les  exercices  n'ont 
pas  une  époque  déterminée  de  clôture  et  s'apurent 
indéOniment. 

La  Constitution  avait  dit  qu'il  serait  annuellement 
rendu  des  comptes  détaillés  par  les  ministres  et 
qu'ils  les  publieraient  au  commencement  de  chaque 
année  républicaine.  Elle  avait  dit  qu'il  y  aurait  un 
Compte  Général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
République,  mais  le  ministre  des  finances  n'en  était 


pas  légalement  chargé.  L'institution  indépendanlc 
de  la  Trésorerie  nationale  le  dressait  et  les  com- 
missaires de  l'inslitution  de  la  Comptabilité  natio- 
nale le  vérifiaient  et  l'arrèlaieut.  i\i  le  personnel  ni 
le  matériel  d'une  comptabilité  budgétaire,  et  sur- 
tout d'une  com()labilité  i)ar  exercices,  n'étaient 
organisés  sullisamnient.  .\ons  avons  reconnu  témé- 
rité des  ell'orts  faits  pour  séparer  définitivement 
l'arriéré  des  années  courantes,  mais  nous  avons 
vu  que,  malgré  la  séparation,  cluniue  année  se  fai- 
sait une  ressource  d'un  prélèvement  sur  l'actif  de 
l'arriéré;  nous  avons  dit  que  la  loi  du  y  vendé- 
miaire an  VI,  à  partir  de  l'an  M,  avait  voulu  spécia- 
liser strictement  pour  le  service  de  l'année  les  re- 
cettes, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  (]ui  lui 
échéaient,  et  même  elle  avait  ortlonné  de  [lourvoir 
à  cet  ellet  la  Trésorerie  de  registres  neufs,  mais 
l'exécution  ne  fut  pas  aussi  pure  que  l'intention, 
et  le  retour  an  régime  des  assignations  et  des  dé- 
légations sur  les  recettes  à  venir,  ([u'alfesle  ofli- 
ciellement  la  loi  du  li  lloréal  an  VI,  loi  rendue 
cependant  dans  la  plus  belle  année  financière  du 
Directoire,  acheva  de  troubler  et  d'obscurcir  les 
opérations. 

Dès  le  commencement  de  l'an  V  (loi  du  29  bru- 
maire), le  Compte  Général  avait  été  remis  à  un 
moment  plus  éloigné  de  la  fin  de  l'année  dont  il 
résumait  la  situation.  Les  ministres,  la  [iremiêrc 
fois,  n'avaient  envoyé  leurs  comptes  «  détaillés  » 
de  l'an  IV  que  le  premier  nivôse  suivant.  Tous, 
excepté  celui  de  Uamel  pour  les  finances  et  celui 
de  Cochon  pour  la  police,  étaient  en  désordre  et 
iiidéchilî'rablcs.  Le  compte  de  la  guerre  n'avait 
qu'une  page,  informe  et  sans  signature,  oii  qutdre 
chapitres  de  dépenses  se  suivaient  comme  au 
hasard.  (Jui  eût  pu  dire  quelle  avait  été  elFectivement 
la  dépense  de  l'an  IV?  Au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
Gilbert  Desmolières  l'évalua  à  1,500  millions,  somme 
payée,  pour  .ViG  millions  en  assignais,  pour  120 
eu  mandats,  pour  100  en  numéraire,  et  pour  le 
reste  en  papiers  divers,  marchandises,  réquisitions, 
biens  nationaux,  mobilier  national,  et  dans  ce  mo- 
bilier le  diamant  le  Régent  s'était  trouvé  compris. 
L'an  lY  n'avait  pas  eu  de  budget  et  tel  est  sou 
compte. 

Les  comptes  ministériels  des  années  suivantes 
furent  moins  imparfaits,  et,  dans  son  compte  du  mi- 
nistère des  linances  pour  l'an  VI,  Ramel  qui  avait 
déjà  classé  par  chapitre  chaque  nature  de  recettes 
alla  jusqu'à  indiquer  le  produit  de  chacune  dans 
chacun  des  départements,  mais  les  comptes  géné- 
rau.v  sont  restés  une  charade  à  deviner,  même  dans 
l'écrit  que  Ramel  a  publié  sous  le  Consulat. 

La  dépense  de  Fan  V,  estimée  en  masse  à  un 
milliard,  ne  fut  ordonnancée  (pie  pour  .JGS,i21,j,jâ 
Iraucs,  la  dette  en  dehors,  et  la  recette  recouvrée 
dans  l'année  ne  fut  que  de  340  millions.  La  dépense 
de  l'an  VI,  arrêtée  en  dernier  lieu  à  ;J9G  millions, 
n'est  pas  réellement  connue;  la  recette  nette  du 
Trésor  fut  de  -i  18,99.3,1  is  fr.  L'an  Vil  devait  dé- 
penser 72.T  millions  et  en  recevoir  autant;  il  en 
dépensa  660  et  n'en  reçut  que  539.  Ces  chiffres, 
chacun  s'en  doute,  ne  contienneut  ni  toute  la  dé- 
pense ni  toutes  les  ressources.  Il  faudrait  les  aug- 
menter, mais  on  ne  le  peut  pas  faire  avec  certitude, 
des  restes  à  payer  et  des  restes  à  recouvrer  en  fin 
d'année,  que  paieront  ou  recouvreront  comme  il  se 
pourra  le  Gon.-;ulat  et  rEiii[)ire. 

Au  demeurant,  les  linances,  les  budgets  et  les 
comptes  de  Directoire  n'ont  pas  assez  longtemps 
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tenu  les  promesses  qu'il  semblait  qu'Us  avaient 
faites  ;  leur  début  a  été  lent,  leur  éclat  incomplet 
et  éphémère,  et  leur  décadence  rapide  et  comme 
sans  remède.  La  Constitution  et  les  lois  financières 
n'en  sont  pas  responsables  et  le  mal  est  venu  des 
passions  des  hommes,  encore  trop  près  de  la  plus 
violente  commotion  de  l'histoire  pour  se  gouverner 
sous  une  règle  et  trop  divisés  d'intérêts  pour  n'avoir 
qu'un  même  esprit  patriotique,  dégagé  de  rancunes 
et  d'espérances  ennemies.  Tout  était  sans  cela  dis- 
posé pour  la  pacification  et  la  régularité  et  il  s'en 
fallut  de  peu  de  chose  que,  dans  les  finances 
comme  en  tout,  la  France,  devenue  la  République 
Française,  se  mit  en  état  d'abréger  de  quinze  ou 
vingt  ans,  et  peut-être  de  trois  quarts  de  siècle, 
l'interminable  expérience  de  ses  changements  de 
gouveruement  et  de  son  éducation  politique  et  éco- 
nomique. Elle  n'y  eût  perdu  qu'un  supplément  de 
gloire  guerrière,  que  la  mémoire  des  siècles  n'ou- 
bliera sans  doute  pas,  mais  qui  lui  coûta  trop  cher 
aux  jours  de  ses  malheurs. 

11.  Consulat  et  Premier  Empire  (1799-1814). 

1 .  Établissement  de  l'ordre  dans  les  finances 
sous  un  régime  d'abonnement. 

La  Constitution  de  l'an  III  était  républicaine  et 
parlementaire.  Son  vice  était  dans  la  faiblesse  du 
pouvoir  exécutif.  La  crainte  d'un  roi  nous  avait  valu 
cinq  directeurs  impuissants  au  lieu  d'un  chef  in- 
vesti, dans  les  crises,  du  droit  d'en  appeler  au  pays 
par  la  dissolulion  et  le  renouvellement  du  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Ce  vice  n'était  pas  impossible  à 
corriger  et  il  était  plus  simple  de  réviser  la  Consti- 
tution plus  vite  que  son  texte  ne  le  permettait,  que 
de  la  détruire  par  la  violence.  Il  a  dépendu  de  deux 
ou  trois  hommes  de  nous  sauver  en  l'an  VIII,  .sans 
nous  ramener  aux  révolutions  et  aux  coups  d'État. 

Le  besoin  d'ordre  et  d'unité  dans  le  gouverne- 
ment n'exigeait  même  pas  impérieusement  que  le 
chef  de  l'État  fût  un  général  victorieux. 

Mais  que  le  18  brumaire  s'explique  et  s'excuse 
à  son  gré.  Nous  ne  coulondrons  pas  le  Consulat 
avec  l'Empire.  Bon  nombre  de  patriotes  et  de  mo- 
dérés, de  républicains  môme,  ont  aidé  à  faire  le 
Consulat,  et  l'Empire  s'est  fait  lui-même,  sans  né- 
cessité aucune  et  sans  rien  ajouter  à  la  force  dont 
il  avait  été  convenu  que  serait  armée  la  magistra- 
ture suprême  de  la  République. 

Sans  aucun  doute  la  France  avait  le  sentiment 
des  services  que  lui  rendrait  la  concentration  du 
pouvoir,  après  les  fautes  commises  dans  les  der- 
niers temps  du  Directoire,  et  les  gens  éclairés  qui 
avaient  souci  des  finances  n'étaient  pas  contraires 
à  une  réforme  (jui  commuuiciuàt  plus  de  force  au 
gouvernement,  avec  plus  de  responsabilité,  pour  la 
préparation  et  l'exécution  des  budgets.  L'entrainc- 
ment  et  les  circonstances  conduisirent  au  delà,  et 
le  héros  d'Italie  et  d'Egyple  devint  bientôt  le  maître 
absolu  de  la  fortune  [inblique  cuuime  de  l'adminis- 
tration et  de  la  polili(jiie  de  l'Élat.  L'existence  na- 
tionale ne  se  manifesta  plus  que  par  les  actes  de 
son  unique  volonté.  La  France  avait  tout  entrepris 
pour  en  finir  avec  la  féodalité  et  la  royauté  seigneu- 
riale, qu'aucune  loi  constitutionnelle  n'avait  inves- 
ties (le  leur  pu'issance,  et  elle  rétablissait,  dans  les 
finauces,  un  régime  d'abonnement  non  moins  re- 
doutable, sous  l'acquiescement  d'une  Constitution. 

L'ajjparence  du  coiiseutement  [lublic  ne  déguisait 
rien.  Si  ce  n'est  le   l'remier  Consul,   l'Empereur  du 
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moins  fut  aussi  puissamment  le  roi  de  France  que 
Louis  XIV  avait  pu  l'être ,  et  quelque  trompeuse 
publicité  dans  les  opérations  ne  changea  pas  le  ca- 
ractère de  la  dictature.  L'ancien  roi  était  le  maître 
parce  qu'il  avait  été  le  principal  propriétaire  du 
domaine  national;  l'Empereur  le  fut  sans  titre,  par 
le  silence  et  la  torpeur  des  lois.  Le  Corps  Législatif 
lui  vota  les  budgets  qu'il  voulut;  il  les  défit  et  les 
refit  après  le  vote,  il  en  décréta  même  sans  les 
présenter  aux  suffrages,  comme  il  décréta  des  im- 
pôts sans  se  servir  du  subterfuge  de  la  loi;  il  en 
disposa  comme  si  c'eût  été  son  bien  propre,  et  il 
n'en  fit  rendre  compte  que  comme  il  l'entendit  et 
sans  que  personne  eut  à  discuter  les  comptes 
rendus  en  sou  nom.  La  nation  ne  faisait  pas  seule- 
ment que  s'abonner  pour  l'entretien  des  services 
publics  avec  son  dominateur;  elle  s'abandonnait. 

Mais,  si  personne  n'a  moins  eu  que  Napoléon  l'in- 
telligence des  plus  nobles  instincts  de  89,  personne 
non  plus  ne  naquit  avec  nn  plus  vif  sentiment  de 
Tordre  et  aucun  despote  n'a  mieux  géré  la  richesse 
du  peuple  qui  s'abandonnait  à  lui.  Il  fut  infiniment 
moins  avide  d'or  que  de  puissance,  et,  médiocre 
appréciateur  de  la  vertu  civile,  il  eut  la  vertu 
administrative  la  plus  parfaite.  >'os  finances  impé- 
riales, dans  leur  secret  et  leur  irresponsabilité,  ont 
été  conduites  avec  une  exactitude,  une  probité, 
une  sagesse  même  qu'il  n'y  aurait  que  du  mau- 
vais goût  à  ne  pas  admirer.  Napoléon  détestait  et 
méprisait  lOb  dilapidateurs,  et  défendait  contre  eus 
l'argent  du  Trésor  comme  il  eût  fait  de  son  patri- 
moine. Le  Directoire  n'avait  que  trop  fermé  les 
yeux  sur  les  rapines.  Le  Premier  Consul  en  trouva 
l'habitude  prise  et  les  premiers  rapports  des  con- 
seillers d'Etat  en  tournée  lui  apprirent  que,  depuis 
son  avènement,  les  géuéraux  eu  place  traitaient  vo- 
lontiers la  France  elle-même  en  pays  conquis.  Il 
leur  lit  rendre  gorge,  avec  quelques  ménagements 
plus  tard,  lorsqu'il  s'agit  des  plus  illustres  et  que 
ce  fut  bien  en  pays  conquis  qu'ils  travaillaient. 
Plus  d'une  fois  il  parut  moins  diincile  en  faveur 
de  certains  de  ses  favoris.  Marmont  et  Savary  ra- 
content qu'il  les  encouragea  à  profiter  de  bonnes 
occasions,  ou  leur  pardonna  d'en  avoir  profité.  Il 
aimait  assez,  eu  eflèt.  que  l'on  fût  riche  autour  de 
lui,  pourvu  qu'il  n'ignorât  pas  d'où  venait  la  for- 
tune qu'on  s'était  faite.  Si  le  fait  est  vrai,  cepen- 
dant il  a  dû  ignorer  ce  que  dit  Savary  de  Talleyrand 
et  du  prince  de  la  Paix,  s'entendaut  pour  se  parta- 
ger deux  millions  et  demi  de  subsides  mensuels 
que  l'Espagne  était  censée  payer  à  la  France  et  ne 
leur  payait  qu'à  eux-mêmes,  et  en  effet,  si  le  fait 
est  vrai  et  s'il  ne  l'a  pas  ignoré,  un  si  étrange  abus 
incriminerait  trop  les  laciuies  de  ses  comptes. 

Lacunes,  d'ailleurs,  faites  pour  étonner  quelque- 
fois. Nous  savons,  et  les  contemporains  surent  en- 
core mieux  que  nous,  que,  hors  d'état  d'empêcher 
les  Anglais  d'enlever  la  Louisiane  s'il  leur  plaisait, 
le  Premier  Consul  résolut  de  la  vendre  aux  Etats- 
l.nis,  ei  que  le  prix  du  luarché  l'ut  de  80  millions 
de  francs  en  1803.  .Ni  les  lîudgets  ni  les  Comptes 
du  Consulat  et  de  rEm[)ire  n'en  mentionnent  nu 
centime.  Quelle  attribution  en  a  donc  été  faite  'i* 

Ouel(|uet'ois  charlatan,  il  toléra  après  le  18  bru- 
maire ([ue  Paris  fut  traversé  de  charrettes  couron- 
nées de  lauriers  et  chargées  de  sacs  qui  se  déchar- 
geaient avec  ostentation  aux  Tuileries.  Ils  n'étaient 
pleins  que  de  sous  de  métal  de  cloche,  mais  le 
Trésor  avait  un  intérêt  à  faire  croire  que  l'argent 
lui  arrivait  de  toutes  parts  en  abondance  depuis  le 
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renverseoient  du  Directoire,  l'eu  scrupuleux  eu 
certains  cas,  il  n'hésita  pas  à  inouiler  les  Ktats  qu'il 
envahissait  de  faux  roubles,  de  faux  llorius,  de 
faux  billets  de  banque  et  il  l'avouait.  «  Vous  avez 
bien  fait  de  céder  en  1S09.  disait-il  à  Mellernich  ; 
j'avais  ;'.00  millions  de  la  banque  de  Vienne  tout 
prêts.  »  Ces  taches  n'obcurcisseut  pas  la  netletôdo 
sa  gestion  des  linancos  françaises.  U  prit  le  régime 
d'abonnement  ou  d'abandon  tel  qu'il  lui  fut  con- 
senti ou  cède  de  guiM're  lasse  et  il  l'administra  en 
usufruitier  presque  toujours  irréprochable. 

Nous  pouvons  le  louer  même  de  n'avoir  pas  eu 
d'autres  systèmes  que  celui  de  l'ordre  et  de  l'éco- 
nomie. Les  expériences  ne  l'ont  pas  tenté.  Il  eût 
été  dangereux  qu'il  y  fût  facile,  dans  sa  toute-puis- 
sance et  avec  ses  préjugés.  S'il  ne  fut  d'aucune 
façon  un  économiste  et  s'il  se  tint  constamment  en 
garde  contre  les  idées  libérales  de  ceux  de  ses  mi- 
nistres ou  de  ses  conseillers  qu'il  estimait  le  plus, 
—  ainsi  Lebrun,  ainsi  Mollien,  —  il  ne  broncha  pas 
dans  sou  rôle  de  grand  caissier  de  l'État  ;  il  ne  vit 
jamais  que  l'équilibre  de  la  balance  du  passif  et  de 
l'actif  et  tous  ses  budgets  y  tendirent,  sans  se 
soucier  d'un  autre  mérite.  «  Vos  finances  sont  dé- 
plorablement  mal  administrées,  écrivait-il  en  1808 
à  son  frère  Joseph  promu  roi  d'Espagne;  elles  sont 
tout  en  métaphysique.  L'argent  est  cependant  une 
chose  très  physique.  » 

Ce  terre  à  terre  nous  a  valu  de  ne  pas  être,  sous 
son  règne,  livrés  à  des  caprices  de  finances,  de  ne 
payer  que  ce  qui  était  dépensé  pour  nous  et  de  ne 
rien  dépenser  au  delà  des  nécessités  de  l'Empire. 
La  fortune  de  l'État  avait  été  livrée  sans  réserve 
au  souverain;  le  souverain  la  mit  en  ordre  et  l'y 
conserva,  et,  s'il  eût  succombé  avant  la  campagne 
de  1812,  son  compte  général  de  gestion  ne  se  serait 
pas  soldé  en  déficit. 

2.  Mesures  de  gouvernement,  à  ])cine  sanciionnées 
par  la  loi. 

l  \".  La  réparation.  — Le  Premier  Consul  n'était 
pas  encore  premier  consul  au  lendemain  du  18  bru- 
maire an  Vlll;  il  n'était  que  l'un  des  trois  membres, 
et  même  que  le  troisième  membre  de  la  Commission 
consulaire  executive.  11  n'avait  ni  assez  de  lumières 
acquises,  ni  assez  d'autorité  en  ce  genre,  ni  assez 
de  temps  libre  pour  vaquer  au  soin  des  finances. 
Lebrun,  le  premier  nommé,  au  Conseil  des  Anciens, 
de  la  commission  intérimaire  de  cinquante  membres 
des  deux  Conseils,  est  l'homme  qui  prit  les  pre- 
mières mesures  financières  et  qui  lit  insérer  dans 
la  Constitution  du  22  frimaire  toutes  les  parties 
relatives  aux  finances  publiques.  H  était  partisan 
de  l'ordre  et  non  du  despotisme,  ennemi  de  l'anar- 
chie et  non  de  la  liberté  et  de  la  démocratie,  bien 
qu'employé,  avant  1789  et  même  avant  le  règne  de 
Louis  XVi,  dans  les  actes  les  plus  éuergi'ques  de 
l'ancienne  royauté.  Son  avis  détermina  le  choix  du 
Gouvernement  pour  le  remplacement  de  l'inutile 
Robert  Lindet  par  Gaudin  au  ministère  des  finances. 
Ancien  premier  commis  des  finances,  resté  en  place 
sous  la  Kévolution  et  devenu  à  la  fin  du  Directoire 
commissaire  du  Gouvernement  auprès  de  l'adminis- 
tration des  postes,  Gaudin  représentait  les  traditions 
administratives,  sans  aucune  prétention,  mais  avec 
une  sûreté  de  jugement  qui  fit  que,  durant  les 
quinze  ans  de  son  ministère,  il  ne  prit  aucune  dé- 
cision sur  laquelle  il  ait  eu  à  revenir.  Lebrun  le 
dirigea  dans  les  commencements. 

11  n'y  avait  guère  plus  d'argent  au  Trésor  à  la  liu 
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de  la  ptritule  directoriale  que  le  Directoire  n'eu 
avait  trouve  le  jour  de  son  iustallatiou  au  Luxem- 
bourg, et  le  Directoire,  nous  l'avons  dit,  en  avait 
trouvé  encore  moins  que  .Necker  lors  de  sa  rentrée 
aux  alVaiies  de  l'aulomue  do  1788.  Le  Trésor  était 
vide;  le  numéraire  avait  derechef  disparu;  les  pa- 
piers discrédités  variaient  incessamment,  mais  pour 
le  taux  seulement  de  leur  discrédit.  La  rente,  qui 
n'avait  connu  qu'un  jilus  bas  cours,  —  G  l'r.  50  c.  en 
octobre  1797,  —  était  tombée  à  7  fr.  Les  rôles  de 
l'an  VIII  n'étaient  pas  formés  et  ne  pouvaient  être 
en  recouvrement  au  plus  tôt,  qu'au  mois  de  germi- 
nal. Lu  prêt  de  12  millions  du  commerce  de  l'aris 
donna  le  temps  d'attendre,  avec  la  vente  négociée 
des  domaines  de  la  famille  d'Orange  que  la  France 
s'était  réservés  par  le  traité  de  La  Haye,  et,  pendant 
que  la  Commission  des  Conseils  préparait  la  Consti- 
tution et  les  lois  organiques,  le  ministre  des  finances 
se  mit  à  l'œuvre  dans  sa  partie. 

Nul  gouvernement,  et  pas  même  celui  qui  nais- 
sait, n'aurait  trouvé  à' placer  un  emprunt.  Le  temps 
du  crédit  n'était  pas  venu  et  il  ne  vint  ni  sous  le 
Consulat  ni  sous  l'Empire.  Les  capitaux  n'eurent 
jamais  confiance  dans  l'établissement  du  18  bru- 
maire, ([ui  ne  leur  parut  pas  plus  sol'ule  lorsqu'il 
s'appuya  sur  l'hérédité.  Napoléon  en  eut  le  senti- 
ment, qu'il  ne  put  dissimuler;  il  fut  presque  aussi 
dur  toute  sa  vie  pour  les  capitalistes  et  les  finan- 
ciers, pour  les  gens  de  Bourse,  que  pour  les  dila- 
pidateurs,  et  c'était  en  grande  partie  par  rancune 
de  leur  peu  de  confiance.  De  leur  côté,  quaud  ils 
se  défiaient  de  lui,  c'était,  en  partie  au  moins,  par 
le  soupçon  que,  laissé  à  son  génie  propre,  la  mé- 
thode d'employer  les  capitaux  de  finance  qu'il  eût 
préférée  était  celle  des  Chambres  de  justice  de  l'an- 
cien temps,  où,  jusque  sous  Louis  XV,  la  royauté 
fit  ses  conversions  de  rentes  et  son  amortissement 
de  la  dette  en  faisant  rendre  gorge  aux  financiers. 
Hors  de  France,  la  résistance  aux  prêts  d'argent 
eût  été  la  môme.  Marmont  a  raconté  Féchec  qu'il 
subit  en  Hollande  lorsque  le  Premier  Consul  le 
chargea  d'y  en  demander  un.  Tout  à  la  fin  de  l'Em- 
pire, eu  1815,  Napoléon  fit  quelques  émissions  de 
rentes,  mais  le  couteau  sur  le  cou,  en  secret,  et 
sans  s'adresser  au  crédit  public.  Eu  l'an  VIII  il  en 
fut  un  moment  question,  les  premiers  jours  ;  le 
19  brumaire  même,  les  Anciens  rejetèrent  la  réso- 
lution portant  qu'il  serait  prélevé,  par  l'orme  d'em- 
prunt sur  les  contributions  arriérées,  une  somme 
de  50  millions.  A  quoi  bon  tenter  ce  qui  ne  pouvait 
réussir,  même  sous  cette  forme?  Le  25  brumaire, 
une  loi  fit  plus  ;  elle  abrogea  les  lois  du  tO  messi- 
dor, du  19  thermidor  et  du  6  fructidor  an  VII  sur 
l'emprunt  progressif  de  100  millions  qui  n'avait  pas 
réussi,  alloua  des  rentes  aux  rares  souscripteurs 
qui  s'étaient  présentés,  et  convertit  l'emprunt  en 
une  subvention  extraordinaire  de  guerre  de  25  cen- 
times des  deux  contributions  directes  sur  les  rôles 
de  Fan  VU.  11  ne  fut  plus  jamais  parlé  d'emprunt 
tant  que  vécut  le  gouvernement  du  18  brumaire  et 
du  sénatus-consulte  du  28  floréal  de  Fan  XII. 

À  ce  titre,  il  a  réalisé  la  conception  d'un  gouver- 
nement qui  se  passe  des  appels  au  crédit,  et  nous 
allons  voir  plus  loin  comment  il  s'en  passa,  malgré 
l'exigence  de  ses  premiers  budgets.  Mais  sachons 
d'abord  qu'il  n'y  eut  pas  de  budget  en  l'an  VIII. 

On  l'estimera  à  tel  ou  tel  prix;  la  vérité  est  que  Na- 
poléon a  traversé  quatorze  ou  quinze  ans  et  édicté 
quatorze  ou  quinze  budgets  qui  n'allaient  pas  en 
s'allégeant, sans  accroître  les  charges  du  Grand-Livre 
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ou  en  nV  ajoutant  que  des  sommes  fort  légères, 
eu  égard  "aux  liquidations  de  la  Révolution  qu'il  eut 
à  acheTer. 

Les  résultats  de  l'opération  de  la  cousolidation 
du  Tiers  avaient  limité  les  inscriptions  à -5  0,2 16,000 
francs.  Les  inscriptions  du  Consulat  et  de  l'Empire 
ne  sont  que  de  23,081,637  fr.,  dont  6,086,000  fr. 
pour  la  dette  des  pays  réunis  à  la  France, 
5,663,000  fr.  pour  l'arriéré  antérieur  à  l'an  V, 
4,591,000  fr.  pour  l'arriéré  de  l'an  V  à  l'an  IX,  un 
millionpourl'arriéréderanlXà  1 809,  et  5, 7  51, 637  fr. 
pour  les  services  courants.  Sans  doute  la  Caisse 
d'amortissement .  créée  par  la  loi  du  30  ventôse 
an  IX,  n'amortit  rien  et  ne  servit  qu'à  mettre 
d'avance  à  la  disposition  du  Gouvernement  le  produit 
des  Domaines  qu'il  avait  à  aliéner,  mais  une  dette 
dont  le  cbitfre  total  n'a  pas  dépassé  63.307,637  fr. 
pour  la  part  des  départements  français,  n'est  pas 
un  sujet  de  reproche  qu'ait  à  craindre  la  gestion 
financière  du  premier  Empire. 

Ce  qui  lui  a  été  reproché,  et  comme  une  spolia- 
tion, c'est  d'avoir  à  trop  bon  compte  fermé  l'abime 
de  l'arriéré,  et  le  Tribunal  n'avait  pas  été  d'avis  de 
voter  la  loi.  D'autres  en  féliciteraient  le  Gouverne- 
ment et  le  Corps  LégLslatif  de  l'an  IX.  l'iutôt  que 
rien,  les  porteurs  des  bous  des  deux  tiers  mobilisés 
préférèrent  encore  de  recevoir  un  quart  pour  cent 
de  leurs  créances,  et  les  po'rteurs  de  tiers  provi- 
soire s'estimèrent  heureux  de  voir  leurs  titres,  qui 
n'étaient  pas  gagés,  inscrits  au  Grand-Livre  pour  si 
peu  que  ce  fût.  Personne  n'était  d'ailleurs  absolu- 
ment contraint  d'en  passer  par  là,  et  qui  eiil  voulu 
attendre  un  meilleur  avenir  l'aurait  fait.  La  consoli- 
dation, forcée  ou  non,  ne  fut  pas  bien  accueillie, 
comme  sentant  trop  la  Révolution;  le  crédit  de  la 
rente  en  souffrit  longtemps.  Gandin  ne  s'en  est  ja- 
mais repenti,  et  Hennet,  qui  l'a  tant  blâmée,  aurait 
dû  se  souvenir  de  son  appréciation  de  la  première 
consolidation  du  Tiers^  sous  le  Directoire.  En  réa- 
lité, l'opération  réussit  et  dégagea  nos  budgets  de 
réparation  d'une  des  gènes  qui  n'étaient  pas  de  leur 
fait  et  qui  menaçaient  le  plus  de  perpétuer  leur 
servitude.  La  session  de  l'an  IX  n'a  pas  connu  de 
plus  long  débat  que  celui  de  la  loi  du  30  ventôse. 
Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  Thibaudeau,  le  combat 
s'était  livré  entre  deux  écoles,  celle  des  emprunts 
et  du  crédit  public,  et  celle  des  contributions,  qui 
l'emporta. 

Tous  ces  premiers  temps  du  Consulat  respirent 
un  air  vivifiant.  Chacun  s'empresse  au  travail  et  le 
travail  n'est  nulle  part  infertile.  Au  bout  de  dix 
années  de  recherches,  le  moyen  d'asseoir  et  de 
lever  correclenieut  et  régulièrement  les  contribu- 
tions directes  est  découvert  et  leur  administration 
ne  variera  plus  jusqu'à  nous.  Le  Directoire  avait 
fait  beaucoup;  il  aurait  fait  davantage  si  le  syslènie 
des  pouvoirs  locaux  de  la  Constitution  de  l'an  111 
s'y  fût  prêté.  L'institution  des  préfectures  et  les 
rôles  exécutoires  que  signèrent  les  préfets  aidèrent 
le  Consulat  dans  ses  œuvres  de  finances  et  les  bud- 
gets furent  désormais  certains  de  jouir  à  date  iixe 
de  leurs  principaux  revenus. 

g  2.  Les  abus.  —  Jusqu'ici  tout  est  à  louer  et  le 
Gouvernement  n'a  fait  le  bien  qu'avec  l'assenlimeut 
de  la  loi.  Il  a  répudié  l'usage  des  emprunts  qui 
avaient  ruiné  le  crédit  par  leur  abus,  il  a  décidé  que,  ■ 
l'une  après  l'autre,  les  années  liiiancières  no  sub- 
sisteraient que  par  leurs  contributions,  et  il  a  rendu 
disponible  au  temps  voulu  le  gros  contingent  de.s 
contributions  directes.  Il  va,  sous  l'Empire,  pour- 


suivre encore  les  essais  du  Directoire  et  réparer  l'er- 
reur de  nos  premières  assemblées  en  réorganisant 
les  contributions  indirectes,  aux  risques  de  sa  popu- 
larité. Nous  ne  l'en  désapprouvons  pas.  C'était  son 
devoir  de  créer  des  ressources  effectives  pour  les 
budgets,  que  les  contributions  directes  et  les  autres 
revenus  laissaient  dans  l'embarras  La  Régie  des 
Droits  Réunis  est  du  5  ventôse  an  XII,  la  première 
taxe  des  sels  est  du  16  mars  1806;  le  monopole  du 
tabac  est  du  29  décembre  1810.  Nous  passons  sous 
silence  les  autres  lois  et  décrets  sur  les  impôts  in- 
directs. Mais,  là  où  les  principes  et  les  textes  de  89 
n'admettaient  que  l'action  de  la  loi,  à  peine  l'Em- 
pire s'éleva-t-il,  et  même  avant  qu'il  s'élevât,  le 
décret  dictatorial  y  avait  substitué  la  sienne  et  il 
en  vint  à  la  supprimer.  Des  décrets  ont  ordonné  la 
perception  de  centimes  additionnels  généraux,  ils 
ont  créé  des  impots  indirects,  ils  ont  fait  lever  des 
subventions  extraordinaires  de  guerre,  ils  ont  au- 
torisé des  dépenses  non  créditées  ',  ils  ont  prescrit 
des  séquestres,  ils  ont  à  la  fin  formé  et  promulgué 
le  budget  lui-même  sans  l'intervention  du  Corps 
Législatif.  La  France  n'a  revu  qu'une  fois,  en  1852, 
cette  profanation  de  la  loi  essentielle  du  droit  d'im- 
poser, si  solennellement  réservé  à  la  nation  par 
elle-même  à  Fouverture  de  sa  Révolution. 

g  3.  L'administration  du  conquérant.  —  La  for- 
tune publique,  et  les  budgets  de  la  Révolution  du 
même  coup,  avaient  avant  le  Consulat  reçu  des 
secours  de  la  victoire.  Les  armées  avaient  été  en- 
tretenues par  elle  à  l'étranger  et  des  contributions 
nous  en  étaient  venues.  Sous  la  Convention,  Fa- 
malgame  des  recettes  de  toute  provenance  dispen- 
sait de  distinguer,  mais  rien  n'était  diverti.  Sous  le 
Directoire  nous  avons  vu  que  les  budgets  eurent 
un  chapitre  de  recette  pour  les  dépouilles  des 
vaincus.  A  son  premier  budget  le  Consulat  fit  voir 
qu'il  n'aimerait  pas,  s'il  devenait  conquérant,  que 
la  nation  civile  administrât  du  butin  de  la  nation  mi- 
litaire, —  les  tributa,  prœda,  manibiœ  des  budgets 
de  la  république  romaine. 

Ce  premier  budget  est  celui  de  l'an  IX.  Le  projet 
a  soin,  cette  année,  et  d'autres  l'imitèrent,  d'affecter 
le  plus  grand  dédain  pour  les  raisins  trop  verts  du 
crédit  et  des  emprunts;  il  étale  avec  une  excessive 
modestie  la  médiocrité  des  fonds  qu'il  sollicite,  mais 
il  ajoute  que,  indépendamment  des  crédits  «  sur 
les  recettes  de  l'intérieur  de  la  République  ».  le  Gou- 
vernement pourra  disposer,  en  argent  ou  en  nature, 
de  87  millions  de  ressources  à  prendre  en  pays 
étranger  :  20  millions  sur  le  territoire  de  l'armée 
d'Orient,  20  millions  sur  celui  de  l'armée  gallo- 
balave,  15  millions  sur  celui  de  l'armée  du  llhin, 
30  millions  sur  celui  de  l'armée  d'Italie,  et  2  mil- 
lions sur  celui  de  l'armée  des  Grisons.  La  France 
était  ainsi  dotée  d'un  budget  proconsulaire  dont  il 
aurait  fait  beau  voir  en  89  que  parlât  quelqu'un. 
Ramel  ne  le  vit  pas  naître  sans  regret  et  n'admet- 
tait pas  qu'il  fût  durable.  L'arrêté  consulaire  (du 
9  ventôse  an  IX),  pour  calmer  toute  imiuiétude,  di- 
sait que  les  dépenses  seraient  ordonnancées  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  qu'elles  entreraient  dans 
le  compte  général  de  l'année.  .Mais  à  bon  entendeur 
demi-mot.  Le  budget  de  la  conquête  est  fondé,  et 
sous  l'Empire  il  deviendra  le  Domaine  Extraordi- 
naire du  prince  et  des  soldats,  selon  le  mode  asia- 
tique et  césarien. 

lu  sénatus-consulte,  celui  du   10  mars   1810,  a 

i.Plus  (lo  400  millions  dans  les  uuuûcs  triomphales  do 
1806,  1807  et  1808. 
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sanctionné  l'institution.  Les  sonatns-consultes  sanc- 
tionnaient tout,  depuis  qu'ils  avaient  itô  inventés 
pour  tenir  lieu  des  lois  Ouelle  garantie  que  leur 
assentiment  (luund  ils  attribuent  a  un  seul  homme 
«  exerçant  le  droit  de  paix  et  de  guerre  »  la  jouis- 
sauce  et  même  la  propriété  de  ce  domaine  acquis 
»  par  des  conquêtes  ou  des  traités,  patents  ou  se- 
crets »  —  domaine,  dit  Mollien,  qui  <>  appelait  à 
lui  tous  les  prolits  de  la  guerre,  dont  le  Trésor 
public  supportait  presque  toutes  les  charges  »  — 
et  dont  l'Empereur  «  dispose  seul  »  pour  les  besoins 
des  armées,  pour  récompenser  les  services  militaires 
et  civils  et  aussi  pour  élever  des  monuments,  exé- 
cuter des  travaux  publics,  etc.!  Napoléon  a  toujours 
eu  une  partie  dos  vertus  de  la  lance  d'Achille;  il 
blessait  et  guérissait;  il  oironsait  la  Uévolution  et 
l'honorait.  11  géra  le  Domaine  Extraordinaire,  comme 
les  budgets,  avec  le  plus  de  probité  dont  puisse  être 
capable  un  usurpateur  des  droits  publics.  Il  lui 
donna  un  intendant  général  et  un  trésorier,  hon- 
nêtes gens  l'un  et  l'autre,  Defermon  et  La  Bouillerie, 
et,  dans  la  distribution  de  ses  richesses,  il  n'écouta 
pas  uniquement  la  voix  de  la  faveur.  Mais  rien  ne 
justilie  rien,  lorsque  les  grandes  régies  sont  en- 
freintes. Au  mois  d'octobre  1807,  après  Tilsitt,  nue 
campagne  d'un  an  avait  valu  à  elle  seule  au  con- 
quérant C04  millions,  dont  les  mémoires  de  Savary, 
duc  de  Rovigo,  chiffrent  les  détails  '.  De  campagne 
en  campagne  le  trésor  des  camps  grossissait.  L'n 
décret  du  -24  janvier  1812,  —  c'est  le  dernier  de 
l'espèce  et  il  irenait  mal  son  temps,  —  va  jusqu'à 
prescrire  la  réunion  de  200  millions  de  biens  de  la 
province  de  Valence  en  Espagne,  pour  récompen- 
ser l'armée  d'Aragon;  et,  bref,  à  la  fin  du  règne, 
le  l*'  avril  1S14,  le  Domaine  extraordinaire  possé- 
dait encore  des  biens,  —  mais  nominalement  alors, 
car  ils  n'étaient  plus  sous  la  main  du  vain([ueur  de 
1806  et  de  1809.  — d'un  revenu  de  près  de  38  mil- 
lions de  francs,  sans  compter  25  ou  24  millions  de 
biens  non  productifs  de  revenu-. 

Si  la  guerre  peut  nourrir  la  guerre  et  lui  donner 
même  des  bénélices,  la  guerre  avait  été  payée  de 
l'or  et  du  sang  français  et  le  Trésor  public  de  la 
France  eût  dû  connaître  de  ces  finances  barbares. 
L'existence  d'un  Domaine  extraordinaire  distinct 
de  la  fortune  de  l'État  et  dispensé  d'obéir  à  ses 
lois,  enlève  aux  budgets  de  l'Empire  jusqu'à  l'ap- 
parence de  la  véracité.  Ils  sont  et  ils  ne  sont  pas, 
et  le  bon  plaisir  d'avant  89  est  amplement  dé- 
passé. 

A  la  décharge  de  Napolcon,  Mollien  nous  rap- 
pelle les  236,5.50,000  fr.  que,  dans  les  années 
d'infortune,  le  Domaine  extraordinaire  a  versés  pour 
soutenir  les  services  du  budget,  et  Gaudin,  qui  in- 
dique exactement  la  même  somme,  la  fait  venir  à 
la  fois  du  Trésor  de  guerre  et  des  réserves  de  la 
Liste    civile.   Admirable  administrateur  pour  son 

1.  La  Prusse  en  avait  payé  la  plus  forte  part  en  fourni- 
tures; elle  ne  paya  pas  to'iit  le  reste,  .\rrogante  aux  vic- 
toires, humble  aux  (k-failes,  elle  supplia,  elle  oMiiit  des 
remises  et  des  délais.  Il  lui  restait  à  payer  MO  millions  de 
sa  rançon  quand  elle  joua  le  coup  "de  partie  d'entrer 
dans  l'alliance  de  la  France  en  1812  pour  (levenir  chef  de 
meute  contre  elle  en  1813,  et  Louis  XVIII  u'eut  eu  1811 
qu'à  lui  faire  abandon  de  ses  oljliaatioris. 

2.  Sous  la  Restauration  les  faibles  débris  dij  Domaine 
extraordinaire  ont  été  réunis  au  Domaine  de  l'Etat.  Ce  fut 
seulement  en  isaa  que  la  loi  du  2  mars  sur  la  Liste  civile 
interdit  de  former  désormais  un  domaine  extraordinaiie 
et  un  budget  de  conquête  à  l'usage  du  prince.  Le  Domaine 
extraordinaire  de  Napoléon  n'est  pas  encore  entièrement 
liquidé.  Il  ligure  dans  nfjs  Comptes  généraux  de  l'admi- 
nislralion  pour  un  reliquat  de  créances  de  272,787  fr.  91  c. 


propre  budget  de  même  que  pour  ceux  de  l'État, 
i'Euqiereur  avait  eU'ectivement  fait  sur  sa  liste  civile 
de  fortes  économies,  (juc  M.  Thiers  a  peut-être 
portt  es  trop  haut  '  et  (pii,  réduites  de  moitié,  sont 
encore  assez  belles.  Dill'ércnt  sous  ce  rapport  de 
plusieurs  de  nos  princes,  il  ne  se  souvint  d'avoir 
thésaurisé  que  pour  rendre  à  l'État  malheureux  ce 
qu'il  avait  touché,  l'ille  à  Blois  en  avril  1814,  il  ne 
lui  restait  pas,  tout  compris,  cinq  millions  dans  son 
séjour  à  l'Ile  d'Elbe. 

3.  Lègislalioii  financière. 

Napoléon,  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène, 
se  félicite  d'avoir  eu  deux  ministères  des  finances 
au  lieu  d'un  :  le  ministère  de  la  recette  et  des  bud- 
gets sous  Gaudin,  et  le  ministère  des  paiements  et 
des  comptes  sous  Barbè-Marbois  et  sous  iMullicn. 

La  combinaison  n'était  ni  neuve  ni  heureuse. 
L'Ancien  Régime  n'avait  pus  autrement  procédé.  Le 
Contrôleur  général  ou  le  Conseil  des  linauces  dres- 
sait les  budgets  et  le  Garde  du  Trésor  acquittait  les 
dépenses  qui  n'étaient  pas  directement  assignées 
sur  d'autres  caisses  de  recette  (lue  la  sienne.  Necker 
avait  en  1789,  avec  une  certaine  supériorité,  main- 
tenu ce  régime  en  le  corrigeant.  Il  avait  eu  sous 
lui  un  contrôleur  général  déchu,  Lambert,  et  un 
directeur  du  Trésor  amplifié,  Dufresuc  de  Saint- 
Léon,  et  il  les  dominait.  La  Révolution  tint  essen- 
tiellement à  la  séparation  et  l'exagéra  contre  le  Roi 
et  ses  ministres,  et  plus  tard  contre  elle-même.  Il 
n'y  eut  aucun  lien  d'utilité  entre  le  ministre  des 
contributions  ou  des  linances  et  l'administration  de 
la  Trésorerie  nationale;  or  les  linances  ne  sont  bien 
conduites,  les  bmlgets  bien  préparés,  bien  exécu- 
tés, bien  liquidés,  que  par  l'unité  de  la  puissance 
et  de  la  responsabilité. 

L'avantage  de  ce  que  fit  N'apoléon,  ce  fut  en 
l'an  X,  le  b  vendémiaire,  de  remplacer  par  un  mi- 
nistre la  collectivité  administrative  de  la  Trésorerie, 
que  la  Constitution  de  l'an  Vlll  {at-t.  oG)  avait  déjà 
dépouillée  de  son  indépendance  ;  ce  ne  fut  pas  d'ius- 
tituer  ce  ministère  à  côté  du  ministère  des  finances. 
Mais  peu  de  chefs  d'État  ont  gouverné  comme 
.Napoléon.  11  était  le  ministre  universel  de  son  règne, 
et  il  fut  plus  spécialement  son  propre  ministre  des 
finances.  L'inconvénient  de  la  disjonction  ne  fut 
pas  très  sensible  sous  l'activité  de  son  travail  et  la 
vigilance  de  son  contrôle. 

Il  y  a  peu  de  dispositions  financières  dans  la 
Constitution  de  l'an  Vlll,  malgré  le  désir  qu'aurait 
eu  Lebrun  qu'elle  en  contint  davantage.  Le  Sénat 
ne  faisait  pas  les  lois,  le  Corps  Législatif  ne  les  dé- 
libérait que  par  un  vote  silencieux,  après  avoir  en- 
tendu les  orateurs  du  Conseil  d'État  qui  les  défen- 
daient, et  les  orateurs  du  Tribunal  qui  avaient 
l'étrange  mission  de  les  contredire  quand  même  ou 
de  ne  rien  être.  La  loi  de  finances  subissait  le  sort 
des  autres.  Elle  n'était  pas  niodifiable,  une  fois  pré- 
sentée; elle  n'était  pas  d'ivisible,  quoique  présentée 
par  articles  comme  toutes  les  lois  iart.  2Gj  ;  elle  se 
votait  eu  bloc,  au  scrutin  secret,  sans  discussioa 
lail.  oi).  Trois  lignes  seulement  à  l'article  45  font 
mention  des  budgets  :  «  Le  Gouvernement  dirige  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat  conformément  à 
la  loi  annuelle  qui  détermine  le  montant  des  unes 
et  des  autres  »  ;  et  cela  dit,  à  part  l'article  89,  inter- 
calé justement  par  Lebrun,  où  il  est  dit  qu'  «  une 

1.  Il  dit  150  millions;  Thibaudcau  n'en  compte  que  la 
moitié. 
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commission  de  Comptabilité  Xationale  »,  composée 
de  sept  membres  choisis  par  le  Sénat,  règle  et 
Yérifie  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  République,  la  Constitution  ne  s'occupe  plus 
que  du  Trésor  et  des  comptes  : 

«  Art.  56.  L'un  des  ministres  est  spécialement 
chargé  de  l'administration  du  Trésor  public;  il 
assure  les  recettes,  ordonne  les  mouvements  de 
fonds  et  les  paiements  autorisés  par  la  loi.  Il  ne 
peut  rien  faire  payer  qu'en  vertu  1°  d'une  loi,  et 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'elle  a  déterminés 
pour  un  genre  de  dépenses;  2°  d'un  arrêté  du  Gou- 
vernement; 3"  d'un  mandat  signé  par  un  ministre. 

«  Art.  5-7.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense 
de  chaque  ministre,  signés  et  certifiés  par  lui,  sont 
rendus  publics.  »  Ces  deux  articles  n'ajoutent  rien 
aux  prescriptions  de  la  Constitution  de  l'an  II[. 

En  1804,  la  Constitution  de  l'an  VIII  cessa  d'être 
consulaire  et  devint  impériale,  sans  qu'il  fût  rien 
changé  aux  règles  des  budgets.  Ils  étaient  suffi- 
samment assujettis  depuis  quatre  ans.  Le  séuatus- 
consulte  du  28  floréal  an  XII  est  avant  tout  une 
«  Notice  des  Dignités  »  du  nouvel  Empire  romain. 
Lebrun  n'est  plus  troisième  consul  ;  il  passe  archi- 
trésorier.  En  principe,  l'architrésorier  eût  été  le 
chef  du  Conseil  des  Finances  d'autrefois  et  comme 
une  image  de  premier  ministre  des  finances,  ayant 
pour  subordonnés  le  ministre  de  la  dépense  et  le 
ministre  de  la  recette.  En  fait,  il  eut  des  préroga- 
tives et  ne  les  exerça  pas.  L'Empereur  lui  en  ôta 
la  peine.  Présent  au"  «  travail  annuel  dans  lequel 
les  ministres  des  Finances  et  du  Trésor  public 
(art.  32  du  Sénatus-Gonsulte)  rendaient  à  l'Em- 
pereur les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'Etat  et  exposaient  leurs  vues  sur  les  besoins  de 
l'Empire  »,  l'architrésorier  revêtit  ou  ne  revêtit  pas 
de  son  visa  préliminaire  «  les  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  annuelles,  il  reçut  ou  ne  reçut  pas 
tous  les  trois  mois  le  compte  "des  travaux"  de  la 
comptabilité  nationale  et  tous  les  ans  le  résultat  gé- 
néral, et  les  vues  de  réformes  et  d'adniinistration 
dans  les  dilTérentes  parties  de  la  comptabilité  ». 
Quoi  encore  ?  Il  arrêta  ou  n'arrêta  pas  «  tous  les  ans 
le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  »  ;  il  signa  ou 
ne  signa  pas  «  les  brevets  des  pensions  civiles  ». 

En  dehors  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  et  des 
Sénatus-Consultes  constitutionnels,  les  textes  légis- 
latifs du  Consulat  et  de  l'Empire  ne  sont  pas  non 
plus  très  nombreux.  11  n'y  en  a  môme  point  qui  se 
rapportent  aux  budgets  à  ouvrir  ou  aux  budgets 
ouverts.  Les  comptes  seuls  paraissent  intéresser; 
et  rien  d'étonnant  avec  le  régime  d'abonnement 
qui,  consenti  en  l'an  VIII  môme,  ne  fit  que  prendre 
de  la  force  eu  prenant,  de  la  durée.  En  l'an  IX,  les 
orateurs  du  Conseil  d'État  et  du  Tribunal  tiennent 
le  même  langage.  Le  principe  nouveau  était  celui 
d'une  allocation  en  ma.ssc  des  recettes  à  faire  dans 
l'année.  Pourquoi  perdre  du  temps  à  discuter  les 
détails,  soit  de  la  recette,  soit  de  la  dépense  ?  Les 
prospectus  et  les  aperçus  n'ont  jamais  été  qu'une 
déception.  La  recette  est  confiée  à  la  droiture  du 
Gouvernement  ;  il  rendra  des  comptes  pour  la  dé- 
pense. En  bannissant  «  les  aperçus  insignifiants  », 
la  représentation  nationale  accjuicrt  le  droit  d'exiger 
des  «  comptes  rigoureux  •.  Ainsi  parlait  le  Conseil 
d'Etat.  Au  Tribunal,  quelques-uns  avaient  exprimé 
le  regret  que  la  masse  des  allocations  ne  fût  pas 
divisée  et  ([u'il  ne  fut  pas  au  moins  déposé  à  l'appui 
du  projet  de  loi  sur  les  recettes  et  sur  les  crédits 
provisoires  un  très  court  tableau  des  emplois  pro- 
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bables.  «  Le  Tribunal,  dit  sou  orateur,  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à  cette  irrégularité.  Il  n'a  point  jugé 
qu'elle  puisse  entraîner  des  inconvénients  graves 
ni  être  d'un  dangereux  exemple,  parce  qu'il  n'ar- 
rivera plus  que  la  loi  annuelle  soit  scindée  comme 
elle  l'a  été  pour  l'an  IX.  La  majorité  a  reconnu  que 
les  événements  de  la  guerre  continentale  et  mari- 
time pouvaient  amener  successivement,-  dans  la 
distribution  des  fonds,  des  variations  qui  forceraient 
le  Gouvernement  à  déranger  la  répartition  qui  au- 
rait été  arrêtée.  »  Et  sous  ce  prétexte,  qui  se  re- 
nouvela sans  cesse,  la  loi  de  finances  fut  toujours 
scindée;  l'idée  môme  de  la  spécialité,  ou  de  l'af- 
fectation d'un  crédit  à  une  dépense  et  non  à  un 
autre,  s'effaça  entièrement  du  budget  et  ne  con- 
serva un  reste  de  vie  que  dans  les  comptes. 

Au  commencement,  eu  l'an  VIII,  il  n'y  a  pas  de 
budget  :  ni  loi  des  recettes  ni  loi  des  dépenses.  A 
la  fin,  il  n'y  a  plus  de  budget  que  par  décret.  Mais 
dans  l'intervalle,  de  l'an  IX  à  1813,  voici  comment 
les  finances  légales  cheminèrent.  Une  loi,  proposée 
et  votée  dans  l'année  précédant  l'année  du  budget, 
fixe  le  montant  des  contributions  directes  à  ré- 
partir et  le  plus  souvent  les  répartit  elle-même. 
Celte  loi  portait  aussi  prorogation  des  contributions 
indirectes,  et,  s'il  était  devenu  nécessaire  de  les 
augmenter  ou  d'en  créer  d'autres,  elle  y  avisait.  En 
même  temps  elle  ouvrait  un  crédit  général  d'a- 
compte :  200  mdlions  en  l'an  IX,  300  en  l'an  X, 
400  en  l'an  XI,  400  en  l'an  XII,  400  en  l'an  XIU, 
500  en  l'an  XIV-  180G,  600  en  1807,  600  en  1808, 
710  en  1809,  720  en  1810.  Presque  tout  le  budget 
y  passait  d'avance,  et,  en  1811,  là  loi  comprit  qu'il 
était  inutile  de  faire  dorénavant  mention  d'une  allo- 
cation. Dans  le  cours  de  l'année  budgétaire  une 
seconde  loi,  proposée  et  votée  habituellement  assez 
tard,  rectifiait  et  accroissait  les  crédits  provisoires, 
et  un  tableau  des  dépenses  y  était  dressé.  Il  y  avait 
six  mois,  neuf  mois,  dix  mois  que  les  dépenses 
étaient  engagées  lorsqu'elles  se  votaient.  Pour  plus 
de  s'implicité,  car  il  y  eut  d'abord  quatre  lois  con- 
vergeant vers  le  môme  but,  cette  seconde  loi,  née 
pour  être  la  loi  des  dépenses,  se  chargea  d'être 
aussi  la  loi  des  recettes  et  des  crédits  provisoires 
de  l'année  suivante;  elle  en  fixa  les  contributions 
directes,  elle  prorogea  et  au  besoin  accrut  les  con- 
tributions indirectes,  et  elle  ouvrit  ces  crédits  de 
masse  que  nous  venons  de  voir  s'élever  successi- 
vement de  200  à  720  millions.  La  loi  de  finances  fut 
alors  unique  et  double  ;  il  n'y  en  eut  plus  qu'une 
chaque  année,  mais  à  deux  visages  comme  le  dieu 
Janus,  l'un  regardant  le  passé  et  le  présent  qui 
s'écoulait  pour  arrêter  les  dépenses,  l'autre  regar- 
dant l'avenir  et  lui  indiquant  en  gros  de  quelles 
ressources  il  disposerait. 

L'Empire  se  croyait  en  règle  avec  les  maximes 
de  89  au  moyen  do  cet  artifice.  Le  budget  était  an- 
nuel, mais  il  en  avait  fait  sa  propriété.  L'Empereur 
était  censé  en  rendre  compte  un  peu  plus  tard, 
mais  ses  comptes  n'étaient  que  des  comptes  qu'il 
se  faisait  rendre  à  lu'r-mème.  Il  les  publiait,  mais  à 
t'dw  d'information  et  la  loi  n'était  pas  appelée  à  les 
sanctionner.  Tout  reposait  sur  son  bon  sens  gou- 
vernemental et  sur  sa  probité  administrafive.  L'ad- 
ministrateur fut,  autant  qu'il  le  put,  au-dessus  du 
reproche  ;  le  chef  d'empire  fut  emporté  par  l'eni- 
vrement  de  sa  divinité  et  il  entraîna  avec  lui  l'ad- 
ministrateur. Il  y  eut  un  moment  où  le  paiement 
des  rentes  l'ut  suspendu  (1813)  et  où  le  budget  de 
l'État  s'empara,  pour  ses  services,  de  53,580,000  Ir. 


RrDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT 


BUDGET  GENERAL  DE  L'ETAT  549 


pris  sur  les  Fonds  spéciaux,  composés  des  centimes 
additionuels  appartenant  aux  départements  et  aux 
communes. 

4.  youveUe  classificatio/i  des  ressources 
et  des  charges  de  l'État. 

Ce  n'eût  pas  été  un  si  grand  méfait  si  le  régime 
de  l'abonnement  n'avait  pas  promis  une  régularité 
exemplaire  dans  tous  ses  actes.  Le  malheur  des 
temps  justilierait  de  plus  coupables  manquements 
aux  régies,  à  si  peu  de  distance  des  années  révo- 
lutionnaires et  dans  l'incertitude  où  les  plus  habiles 
et  les  plus  rigoristes  étaient  encore  s'il  fallait  con- 
tinuer de  n'avoir,  conmie  en  93,  qu'un  budget  in- 
divis entre  l'Élat.  les  départements,  les  communes 
et  les  établissements  publics  ou  achever  la  sépara- 
tion du  budget  de  l'Etat  de  tous  les  budgets  publics 
qui  ne  sont  pas  le  budget  de  l'État. 

Les  classifications  du  Directoire ,  entreprises 
dans  un  esprit  libéral,  n'avaient  plus  de  raison 
d'être  après  la  promulgation  de  la  Constitution  du 
22  frimaire  de  l'an  Mil  et  des  deux  lois  du  28  plu- 
viôse et  du  27  ventôse  au  Vlll  sur  l'organisation 
administrative  et  sur  l'organisation  judiciaire  qui 
la  complètent.  Un  ordre  nouveau  régnait;  le  canton 
avait  été  hmuilié  et  les  administrations  des  com- 
munes-cantons n'existaient  plus.  En  conséquence, 
l'arrêté  du  26  pluviôse  an  Vlll  lit  disparaître  deux 
des  cinq  classes  de  dépenses  et  de  recettes  conju- 
guées de  la  classification  de  la  loi  du  1 1  frimaire 
an  VU,  et,  à  partir  du  1*''  floréal  suivant,  il  ne  sub- 
sista que  trois  entités  dans  l'État  :  l'État,  le  dépar- 
tement, la  commune. 

Leurs  finances  ne  cessèrent  pas  pour  cela  d'être 
entremêlées.  On  comprenait,  à  la  rigueur,  que  les 
localités  fissent  les  frais  de  leurs  administrations 
de  département,  de  district  ou  de  canton  lorsque 
ces  administrations  étaient  indépeudantes,  de  leurs 
tribunaux  lorsque  les  juges  étaient  élus,  de  la  per- 
ception de  l'impôt  lorsque  les  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  et  de  la  personnelle  étaient  dressés, 
perçus,  jugés  par  les  autorités  locales,  mais  les 
préfets,  les  sous-préfets,  les  juges,  les  receveurs, 
Xqs  percepteurs  deviennent  des  agents  du  Gouver- 
nement et  leurs  traitements,  frais  de  bureau,  re- 
mises demeurent  des  dépenses  locales,  les  unes 
dites  fixes  et  les  autres  variables.  Jusqu'à  la  fin  de 
l'Empire,  et  même  après  lui,  les  départements  et  les 
communes  eurent  à  les  payer  sur  leurs  centimes 
additionnels.  Prenons  pour  exemple  les  années 
1811  et  1812.  En  1812,  les  dépenses  fixes,  celles 
des  traitements,  montent  à  24,096,592  fr.  pour 
la  part  des  départements  :  4,671,800  fr.  de  trai- 
tements et  frais  d'établissement  et  de  route  des 
préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseil- 
lers de  préfecture  ;  3,231,340  fr.  de  traitements  et 
remises  des  receveurs  généraux  et  receveurs  par- 
ticuliers ;  16,193,452  ir.  de  traitements  des  con- 
seillers de  cours,  juges  de  tribunaux  et  juges  de 
paix  ID.  21  sept.  1812).  Les  dépenses  variables, 
payables  par  les  départements,  en  1811,  sont  de 
24,088,201  fr. ,  dont  9  millions  au  moins  pour 
les  mêmes  services  de  gouvernement  ou  d'admihis- 
tration  générale.  Soulignons-les  dans  lénumération  : 
abonnement  des  préfectures,  .5,219,000  fr.  ;  loyers 
des  préjertares,  122,344  fr.  ;  pépinières,  art  vété- 
rinaire, accouchements,  386,166  fr.  ;  abonnement 
des  sous-préfectures  d'auditeurs  vu  Conseil  d'État, 
491,400  fr.  ;  abonnement  des  autres  sous-prèjec- 
tures,  1,575,200  fr.  ;  enfants  trouvés,  4,029,500  fr.  ; 


prisons.  6, 2 15, 925  fr.;  maisons  centrales,  4  69, 350  fr.; 
dépôts  de  mendicité,  1,322,300  fr.  ;  casernement  de 
la  garde,  1.125,543  fr.  ;  bâtiments  et  mobilier  des 
tribunaux,  443.343  fr.  ;  metitces  dépenses  des  tri- 
bunaux, 1,350,790  fr.  ;  réserve  pour  l'imprévu, 
1,336,840  fr. 

A  quoi  se  joignaient,  jusqu'à  l'organisation  de 
l'Université,  les  traitements  des  professeurs  et  des 
bibliothécaires  des  Écoles  centrales  et  ceux  des 
commissaires  généraux  de  police  tant  qu'il  y  en  eut. 

Les  communes  payaient,  quant  à  elli-s,  les  frais 
de  perception  des  contributions  directes  alTérentes 
aux  simples  percepteurs,  bien  qu'un  avis  du  Con- 
seil d'Etat  (du  28  fructidor  an  Vlll)  eût  reconnu  que 
ces  frais  sont  des  dépenses  non  communales,  mais 
générales. 

Les  budgets  de  l'Empire,  qui  ne  portaient  en 
ligne  de  compte  aucuns  de  leurs  frais  de  percep- 
tion, n'avaient  pas  de  motif  pour  enregistrer  ceux 
que  les  départements  soldaient  aux  receveurs  et 
les  communes  aux  percepteurs  pour  la  levée  des 
contributions,  et,  déchargés,  au  détriment  des  loca- 
lités, des  dépenses  de  l'administration  préfectorale 
et  de  l'administration  judiciaire,  ils  n'étaient  pas 
tenus  d'enregistrer  une  partie  plutôt  qu'une  autre 
des  fonds  spéciaux  alimentés  par  les  centimes  ad- 
ditionnels non  généraux'.  Nous  avons  eu  raison 
depuis  de  soulager  les  finances  locales  de  presque 
toutes  les  dépenses  d'intérêt  général;  nous  avons 
eu  moins  raison  en  rattachant  au  budget  de  l'État, 
et  longtemps  même  par  confusion,  des  l'ecettes  et 
des  dépenses  qui  ne  sont  que  d'intérêt  local,  de 
quelque  façon  que  les  fonds  en  soient  perçus  et 
distribués. 

Ne  les  plaçant  pas  dans  ses  budgets,  l'Empire 
n'en  a  été  que  plus  coupable  de  s'en  servir  après 

1812  pour  son  propre  usage,  après  avoir  commencé 
(D.  21  sept.  1812)  par  s'attribuer  sans  discussion 
possible  un  prélèvement  de  5  centimes  par  franc 
des  octrois  et  revenus  divers  des  communes  *. 
Tendant  plus  d'une  année,  mais  nous  sommes  en 

1813  et  nous  allons  être  en  1814,  il  fut  à  la  lettre 
impossible  aux  services  locaux  de  s'entretenir. 

Une  opération  du  même  temps,  qui  a  été  trop 
critiquée  peut-être,  tient  encore  à  cet  ordre  d'idées 
que  les  budgets,  les  comptes,  les  charges,  les  res- 
sources du  pays  cessent  d'être  divisibles  dans  les 
grandes  crises.  Nous  voulons  parler  de  la  vente  de 
leurs  biens  productifs  et  affermés  que  la  loi  de 
finances  du  20  mars  1813  obligea  les  communes 
de  consentir.  Gaudin,  en  la  proposant,  soutint  que  la 
mesure  n'était  que  l'exécution  des  intentions  de  la 
Révolution,  qui  avait  universellement  condamné  la 
mainmorte. 

L'État  avait  besoin  de  230  ou  240  millions.  Il  ne 
se  demanda  pas  si  les  communes  seraient  satisfai- 
tes de  recevoir  en  rentes,  que  le  temps  diminuerait 
de  valeur,  le  prix  de  370  millions  de  biens  dont  la 
valeur  eût  été  accrue  par  le  temps  ;  il  s'adressa 
aux  ressources  qui  se  trouvaient  disponibles,  comme 
les  biens  nationaux  l'avaient  été  après  1789,  et  l'a- 
liénation s'exécuta  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse 
d'amortissement.  Nous  n'en  dirons  rien  de  plus,  si 
ce  n'est  qu'après  la  chute  de  l'Empire,  l'ordonnance 
du  6  juin  1814  approuva  et  continua  ces  ventes  et 

1.  Depuis  l'an  X  les  comptes  du  ministre  du  Trésor  les 
inscrivaient  par  nature  de  recettes  et  de  dépenses. 

2.  Ce  prélèvement  d'un  vingtième  procura  6,149,G99  fr., 
ce  qui  fait  évaluer  les  ressources  annuelles  de  nos  com- 
munes de  cette  époque  à  123  millions. 
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que  l'ordonnance  du  IG  juillet  1816  en  fit  encore 
autant.  Économiquement,  l'opération  était  bonne; 
financièrement  elle  n'était,  à  la  longue,  qu'un  ex- 
pédient extrêmement  coûteux. 

5.  Budgets  et  comptes  du  Consulat  et  du  j}re»iier 
Empire. 

l  1".  Gcnêraliiés.  —  Les  juges  sévères  des 
budgets  et  des  comptes  de  Gandin  et  de  ilollien  ou 
de  Napoléon,  soit  le  premier  qui  est  le  baron  Louis, 
soit  le  dernier  qui  peut  être  M.  d'Audiffret,  ne  se 
sont  pas  fait  faute  d'en  signaler  les  lacunes  et  les 
imperfections.  Les  budgets  n'ont  été  jamais  que  des 
aperçus  élémentaires;  la  recette  y  a  été  souvent 
grossie  et  la  dépense  atténuée.  Les  comptes  n'ont 
été  que  des  situations  provisoires,  aussi  éloignées 
de  la  vérité  définitive  d'un  véritable  compte  d'exer- 
cice clos  qu'ils  l'étaient  des  prétendues  prévisions 
ou  estimations  des  budgets.  Les  comptes  se  ren- 
daient une  fois  pour  toutes  et  restaient  inexacts  et 
incomplets.  Les  budgets  se  modifiaient  sans  cesse, 
par  l'ellét,  d'abord,  de  la  loi  double  de  finances  dont 
nous  avons  défini  le  caractère  et  qui  était  une  sorte 
de  budget  rétrospectif  de  l'année  courante  et  un 
budget  provisoire  de  l'année  suivante,  mais  surtout 
par  les  décrets  qui,  la  loi  votée,  la  corrigeaient 
comme  un  simple  projet  et  l'ajustaient  encore  après 
que  le  compte  en  avait  été  rendu,  pour  qu'elle  arri- 
vât à  l'équilibre. 

L'équilibre  était,  nous  l'avons  dit  déjà,  la  pas- 
sion de  l'Empereur  dans  les  finances.  Le  budget 
provisoire  était  présenté  en  équilibre,  et  il  exigeait 
que  le  budget  rectifié,  qui  ne  lui  ressemblait  nulle- 
ment, fût  lui-même  en  équilibre  après  avoir  accom- 
pli toutes  ses  métamorphoses.  Les  comptes  n'étant 
pas  des  comptes  de  clôture,  et,  la  spécialité  des 
exercices  n'existant  pas,  les  ressources  extraordi- 
naires ne  manquant  pas  d'ailleurs,  il  sulfisait  de 
prendre  à  droite  ou  eu  avant  ce  qui  faisait  défaut  à 
gauche  ou  en  arrière,  et  la  symétrie  était  satis- 
faite. Mais  il  reste  avéré  qu'au  commencement  de 
1812,  avec  toutes  ces  balances  arbitrairement  et 
artificiellement  poussées  à  la  justesse,  un  équilibre 
d'ensemble  avait  été  obtenu.  Les  finances  avaient 
été  dcspotiquement  bien  conduites;  la  li(iuidation 
de  la  Révolution  était  terminée  et  il  n'était  connu 
que  pour  une  trentaine  de  millions  de  vieilles 
créances  dont  la  consolidation  avait  été  annoncée 
au  Compte  de  1811.  En  y  regardant  de  prés,  ce 
n'est  pas  en  1812,  c'est  en  1808  que,  dans  les 
l)udgels  aussi,  le  déclinement  oscille  avant  de  se 
décider.  Le  mot  du  baron  Louis  était  ai)plicable 
quand  il  n'était  pas  encore  dit.  Pour  avoir  de  bonnes 
finances  et  de  bons  budgets,  le  monde  n'a  qu'à 
faire  de  la  bonne  politi(|iie.  Le  premier  Consul  eut 
bien  tort  de  s'afiublcr  du  costume  impérial.  L'homme 
d'Auslerlitz  et  d'Iéna  eut  bien  tort  de  remuer  le 
trône  de  Charle.s-Uuint  jjour  y  placer  son  frère. 
Notre  épopée  guerrière,  l'ascendant  de  nos  étoiles, 
la  prospérité  de  nos  finances  se  sont  arrêtés  au 
marchepied  des  Pyrénées. 

La  pré[)aration  du  budget  était  l'aiïairc  du  lui- 
nislre  des  finances,  et  non  i)as  celle  du  ministre 
du  Trésor.  Il  le  préparait  au  commencement  de 
l'année  et  en  recevait  les  matériaux  de  ses  collè- 
gues, dans  des  états  dont  la  forme  avait  été  fixée 
et  qu'accompagnaient  toutes  les  i)iéces  justifica- 
tives des  crédits.  L'Iùnpereur  examinait  chacun  de 
ces  états  et  dis-^ulaif  lon;iuemenl  ceux  de  la  guerre 
<;l  de  la  mai'im;.   Il   examinai!    aussi   avec  soin  le 


budget  des  travaux  publics,  dépendant  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  et  qui  y  portait  déjà  le 
nom  d'  «  extraordinaire  »  ;  des  conseils  spéciaux 
de  gens  de  l'art  en  avaient  formé  les  projets  avant 
qu'ils  lui  fussent  soumis.  Il  n'y  avait  plus  d'autre 
garantie  que  ce  coup  d'œil  du  maître.  Sous  le  Con- 
sulat, l'examen  s'était  plutôt  fait  en  Conseil  d'État; 
sons  l'Empire,  et  surtout  lorsque  le  Tribunal  cessa 
d'avoir  à  le  contredire,  le  Conseil  d'État  se  réduisit 
à  n'être  qu'im  organe  de  transmission.  Son  orateur, 
l'un  des  membres  de  la  section  des  finances,  ne 
faisait  plus  qu'un  très  court  exposé  devant  le  Corps 
Législatif,  un  député  en  faisa'it  un  autre  et  le  vote 
suivait.  Il  y  a  des  rapports  qui  n'ont  que  trois 
pages  et  où  ne  se  trouvent  qu'une  vingtaine  d'ali- 
néas en  chiffres  :■  ainsi  ceux  de  1809,  de  1811,  de 
1813. 

Tant  qu'il  y  en  eut,  l'opposilion  porta  surtout,  soit 
au  Tribunal,  soit  au  Corps  Législatif,  sur  les  créa- 
tions d'impositions  indirectes.  En  l'an  XII,  par 
exemple,  lors  de  l'organisation  de  la  Régie  des 
Droits  Réunis  par  la  voie  de  la  loi  de  finances, 
elle  ne  fut  votée  que  par  227  voix  contre  41  au 
Corps  Législatif.  La  lassitude  amena  dans  les  der- 
nières années  l'unanimité  on  du  moins  ne  laissa 
persister  qu'une  opposition  d'une  d'izaine  de  voix. 
11  n'y  eut  que  six  voix  contraires  à  la  loi  de  1813, 
présentée  par  Mole  qui  ne  fut  pas  en  cette  occa- 
sion l'un  des  plus  tièdes  apologistes  du  système 
impérial  ' . 

Nulle  dilTiculté  à  partir  de  l'an  Xll  :  tous  les  ans, 
sans  interruption,  il  n'y  a  qu'une  loi  de  finances, 
de  recettes  et  de  crédits  provisoires  pour  l'an  sui- 
vant, de  crédits  complétés  et  de  dépenses  arrangées 
en  tableau  pour  l'année  qui  court.  Mais,  aupara- 
vant, quelle  est  la  loi  de  finances  parmi  les  trois 
ou  quatre  lois  distinctes  qui  font  «  des  fonds  pour 
les  dépenses  »  à  titre  provisoire  et  en  bloc,  qui 
«  portent  fixation  des  contributions  directes  »  et 
prorogent  la  levée  des  autres,  qui  «  mettent  à  la 
disposition  du  Gouvernement  »  des  crédits,  qui 
sont,  en  détail,  «  relatifs  aux  crédits  ouverts  pour 
les  dépenses  »  ?  Et  même,  s'il  faut  choisir,  quelle 
est  la  partie  des  lois  annuelles  subséquentes  qui 
est,  chaque  année,  la  vraie  loi  du  budget  ?  Celle 
qui  trace  grossièrement  un  plan  de  recettes  et  de 
crédits  provisoires  pour  1807  et  I80C  ou  celle  qui, 
en  1806,  complète  les  estimations  de  dépenses  de 
1806  et  en  contient  le  tableau  par  services  ?  On 
peut  s'y  tromper,  et,  dans  son  très  utile  et  labo- 
rieux recueil  in-l"  de  chllfres  sur  les  Budgets  de  la 
France  (1883),  M.  Cli.  Nicolas  s'y  est  trompé  lui- 
mêiue  une  ou  deux  fois.  Au  point  de  vue  exclusif 
des  anciennes  revendications  financières,  la  loi  ou 
la  partie  de  la  loi  plus  particulièrement  consacrée 
à  la  fixation  et  à  la  levée  des  contributions  est  la 

1.  En  citant  jiour  lu  Conseil  d'I'^lat  les  orateurs  ou  ran- 
porlcurs  liercni^er  (de  Cirenolilc),  de  l-'ormon,  llegiiauld 
(le  SaiiU-,]eau-(l'Ani;élv,  Mole  ;  pour  le  Tribuinit,  Aniould, 
le  mèrne  ISiu'eiiiçer  d'aiiord  Irihiiii,  liosc,  Carrloa->;isas, 
Cliassiroii,  Costàz,  Fabro  do  l'Aude,  Lal)rousle,  Portiez  de 
l'IJise;  j)our  le  Corps  Législatif,  Freniin-lieaiiiiiont,  I.uzu- 
rier,  le  iialavo  Mollcrus  et  iM.  de  Moutes(iuiou,  te  tils  du 
tiiiaurier  de  IWsseniblée  Constituautc,  nous  aurons  relevé 
a  peu  prc's  tons  tes  noms. 

Le  discours  de  Mole  est  on  etlet  dans  le  ton  du  pins  pur 
ditliyrambe.  Après  avoir  approuvé  sans  réserve  jusqu'à 
l'opération  sur  les  liions  des  communes,  il  s'écrie  :  ■  tjuo 
de  merveilles!  Ht,  si  un  contemporain  de  Leoii  X  ou  de 
Louis  XIV  revenait  en  demandant  cond)ien  de  princes 
lienreux,  quelle  longue  |)aix,  efc,  on  lui  ré])oudrail  :  il 
a  sulli  de  l:i  ans  de  guerre  et  d'un  seul  lioninie  !  •  Cela  l'ut 
dit  le  IX  ni;n-s  lKi;i. 
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loi  de  flnanccs  esseutiolle  :  et  cependant,  dans  les 
lois  tinancières  de  l'Empire,  la  seconde  loi  ou  la 
deuxième  partie  de  la  loi  annuelle,  celle  des  crédits 
complètes  l't  du  taMeau  des  dépenses,  est  la  prin- 
cipale, tlle  donne  seule  des  eliilVres;  elle  ressemble 
seule  à  uu  budiret:  elle  contrebalance  l'abandon  du 
régime  d'abonnement  par  une  apparence  de  spé- 
cialité, et,  du  reste,  c'est  bien  d'elle  que  parlent 
les  ministres  et  les  orateurs  de  l'iùupire  quand  ils 
prononcent  les  mots  de  budget  et  de  loi  du 
budget. 

Les  lois  de  finances  du  Consulat  et  de  l'Empire 
sont,  par  conséquent,  pour  l'an  IX.  la  loi  du  10  ni- 
vôse an  IX,  complétée  par  l'arrêté  du  12  ventôse; 
pour  l'an  X,  la  loi  du  17  tloréal  an  X  ;  pour  l'an  XI, 
la  loi  du  4  germinal  an  XI:  pour  l'an  Xll,  la  loi  du 
5  ventôse  an  Xll;  pour  l'an  XIII,  la  loi  du  2  ventôse 
an  XllI;  pour  l'an  XIV-1S06  (quinze  mois),  la  loi 
du  24  avril  1S06;  pour  1S07,  la  loi,  déjà  tardive, 
du  15  septembre  1S07;  pour  ISOS,  la  loi  plus  tar- 
dive encore  du  25  novembre  ISOS;  pour  ISOÛ,  la 
loi  bors  d'exercice  du  5  janvier  ISIO;  pour  1810, 
la  loi  du  20  avril  IslO;  pour  1811,  la  loi  du  15 
juillet  1811.  Pour  lSt2,  il  n'y  en  a  pas,  ou  il  n'y 
a  que  la  partie  de  la  loi  de  1811  qui,  selon  l'usage, 
a  IJxe  les  contributions  directes  et  prorogé  les 
contributions  indirectes,  mais  pour  la  première 
fois,  sans  ouvrir  au  Gouvernement  de  crédits  pro- 
visoires. Le  budget  de  1812  n'a  été,  en  réalité, 
présenté  et  voté  qu'en  1813,  en  même  temps  que 
le  budget  de  1813  même,  par  la  loi  du  20  mars. 

11  est  si  bien  passé  en  règle  que  la  volonté  de 
l'Empereur  est  le  sang  et  le  nerf  des  lois  que  , 
lorsqu'il  est  absent,  la  loi  de  linances  doit  l'atten- 
dre. En  1807,  elle  attend  qu'il  revienne  de  Friedlaud 
et  de  T'dsitt;  eu  1809,  qu'il  se  soit  reposé  des  fa- 
tigues de  la  campagne  d'EckmQlil  et  de  Wagram; 
eu  1812,  qu'il  ait  secoué  la  neige  du  traîneau  de 
SmorgUoni.  En  1814,  des  décrets  du  palais  des  Tui- 
leries la  remplacent.  11  n'y  a  plus  même  trace  de 
crédits,  et,  qui  plus  est,  dans  l'épouvantable  dé- 
sordre où  s'est  évanoui  le  génie  d'ordre  de  l'Em- 
pire, avec  la  fortune  de  la  irauce,  les  ministres 
engagent  jusqu'à  GOO  millions  de  dépenses  sans 
une  inscription  sur  aucun  livre.  Leçon  cruelle  s'il 
en  fut,  mais  avertissement  d'une  juste  rigueur 
pour  le  pays  qui  consentirait  encore  à  l'expérience 
de  l'aaéantis.sement  de  ses  droits  dans  la  volonté, 
même  du  plus  glorieux  et  du  plus  laborieux  des 
dictateurs  ! 

§  2.  Particularités.  —  Personne  ne  pourrait  res- 
tituer, ni  année  par  année,  ni  même  en  masse,  les 
budgeis  et  les  comptes  du  temps  écoulé  entre  le 
5  mai  178'J  et  le  18  brumaire  an  Vlil;  et,  avant 
l'année  1822,  moment  ou  les  véritables  exercices 
commencent,  il  est  d'une  extrême  difficulté  de  re- 
cueillir et  de  combiner,  non  pas  les  budgets  de 
prévision,  mais  les  éléments  des  comptes  et  apure- 
ments des  vingt  et  une  premières  années  budgé- 
taires de  notre  siècle.  La  loi  du  13  juillet  1824  a 
réglé  l'apurement  des  exercices,  de  1815  à  1821. 
L'administration  des  finances  a  mèrne  pris  la  peine 
de  les  rétablir  dans  l'état  ou  ils  se  seraient  trouvés 
si  les  formes  de  comptabilité  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822  leur  avaient  été  applicables. 
Elle  n'a  rien  entrepris  de  semblable  pour  les  bud- 
gets du  Consulat  et  de  l'Empire  et  ne  le  pouvait 
pas  faire.  Les  publications  ollicielles  ne  se  passent 
pas  de  la  plus  rigoureuse  exactitude  et  il  n'est 
possible  d'arriver  qu'a  des  résultats  incomplets  ou 


hypothéliques  en  travaillant  sur  les  ilocunionts  an- 
térieurs à  1815.  l'n  courageux  ami  des  cliill'res  de 
(inances,  M.  Ch.  Nicolas,  ingénieur  en  clief  des 
ponts  et  cliaussees  en  retraite,  mort  avant  la  pu- 
liiicaliou  de  sou  ouvrage  [les  Hii(l(jr/s  de  la  Fronce 
depuis  le  commencemenl  du  Xl.V  siècle),  a  essayé 
de  combler  la  lacune  et  il  y  a  réussi  autant  qu'il 
était  permis  d'y  réussir.  Il  a  négligé  les  budgets 
dans  son  plan  et  ne  s'est  occupé  que  des  comptes. 
L'administration  n'a  jamais  non  plus  recueilli  les 
budgets  du  Consulat  et  de  l'Empire  dans  ses  publi- 
cations si  abondantes  et  si  instructives  pour  tout 
ce  qui  est  postérieur  à  1815.  On  nous  pardonnera 
sans  doute,  vu  l'intérêt  d'une  épocjue  oii  il  y  a  eu 
tous  les  ans,  sauf  une  ou  deux  fois,  des  budgets 
et  des  comptes,  d'avoir  donné  à  la  suite  des  pré- 
visions et  des  résultats  de  ces  quinze  années  une 
place  de  quelque  étendue  dans  notre  article  sur  le 
ikidget  Général  de  l'État.  Il  nous  a  semblé  que, 
lorsqu'il  est  si  aisé  pour  tout  le  monde,  avec  un 
peu  de  travail,  de  se  renseigner  sur  les  finances, 
postérieurement  à  1814,  il  était  bon  de  ne  pas 
laisser  tout  à  fait  dans  l'ombre  celles  des  années 
qui  précèdent  et  qui  sont  si  peu  connues.  Xous  ne 
donnerons,  ensuite,  que  des  résultats  généraux  de 
périodes. 

Budget  et  Compte  de  l'an  Vllf.  —  A  la  veille  du 
18  brumaire,  si  l'on  s'en  souvient,  les  pouvoirs  pu- 
blics du  Directoire  étudiaient  le  moyen  de  réduire 
les  dépenses  de  770  millions  à  600  et  de  trouver  les 
GOO  millions  nécessaires'.  Le  nouveau  gouverne- 
ment fit  aussitôt  publier  qu'il  n'avait  besoin  que  de 
573,61 1,708  fr.  et  qu'en  l'an  IX  il  ne  demanderait  que 
415  millions.  Le  budget  de  l'an  VIU  n'a  point  pris 
de  forme.  Une  loi  du  11  frimaire  an  Vlll  fixa  défini- 
tivement et  répartit  les  contributions  directes  déjà 
fixées  par  la  loi  du  17  fructidor  an  VII  avant  l'ou- 
verture de  l'année  et  une  série  de  lois  ouvrit  des 
crédits  aux  ministres  et  aux  autres  grands  ordonna- 
teurs des  dépenses.  Comme  ce  n'est  qu'en  l'an  IX 
que  Gandin  fit  pratiquer  la  distinction  ell'ective  des 
rentrées  et  des  paiements  faits  cbaque  année  pour 
son  propre  compte,  mais  toujours  sans  clore  les 
exercices,  l'an  Vlll  n'a  pas  eu  plus  de  compte  à  lui 
qu'il  n'a  eu  de  budget  -.  Il  devait  dépenser  573  ou 
574  millions  et  en  recevoir  deux  ou  trois  de  plus. 
Le  mon  tant  de  la  dépense  n'est  pas  exactement  connu. 
La  recette  semble  avoir  été  de  60S  à  009  millions 
net,  dont  286,500,000  fr.  de  contributions  directes 
et  127,931,443  fr.  d'impôts  indirects. 

Budget  et  Compte  de  Van  IX.  —  En  l'an  IX  l'ordre 
fait  ses  débuis,  dans  la  mesure  et  avec  la  significa- 
tion des  lois  et  des  mots  du  temps.  Gandin  sépare 
l'arriéré  pour  le  liquider  au  mieux  des  intérêts  pu- 
blics. Il  n'affecte  à  l'année  que  ses  produits  à  elle, 
il  n'admet  que  du  numéraire  dans  les  paiements 
comme  dans  les  rentrées.  Le  Gouvernement  s'était 
engagé  à  ne  demander  que  415  millions  et  se  crut 
obligé  de  tenir  parole.  Il  les  obtint  de  la  loi  du  19 
nivôse  an  IX,  avec  l'autorisation  de  percevoir  et  de 
dépenser  87  millions  de  contributions  levées  hors 
du  territoire.  Cette  année  il  existe  un  budget  de 
recettes  et  de  crédits  en  masse  pour  415  millions  ^ 
celui  de  la  loi  de  nivôse.  Le  budget  des  dépenses 

1.  Voir  page  542. 

2.  Ses  produits  lui  vinrent  de  diverses  annéesct  se  com- 
posèrent de  i)Uis  de  quarante  espèces  de  valeurs. 

3.  Piécette  présumée  :  Conlrihutions  directes,  263  mil- 
lions; Enregistrement,  123  millions;  Douanes,  12  mil- 
lions; Postes,  8  millions;  Loterie,  7  millions;  Salines  de 
l'Est,  2  millions.  Total,  415  millions. 
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n'existe  pas  encore.  Il  est  représenté  par  un  arrêté 
consulaire,  celui  du  12  ventôse,  qui  répartit  les 
415  millions  de  produits  nets  accordés  entre  les  sept 
ministères. 

Répartir  par  arrêté  un  crédit  de  toute  la  dépense 
ou  décréter  les  dépenses  tout  entières,  le  Consulat 
néquivoquait  pas.  Il  faisait  savoir  de  sa  propre  au- 
torité qu'en  vertu  du  Quia  nominor  leo.  le  pouvoir 
n'admettrait  pas  que  qui  que  ce  fût  s'avisât  de  divi- 
ser les  crédits  de  confiance  de  ses  budgets. 

Après  deux  ans  passés,  la  loi  du  4  germinal  an  XI 
a  rectifié  le  budget  primitif  de  Tan  IX,  dont 
l'année  d'exercice  était  alors  expirée.  Les  crédits 
montent  à  .526,477,041  fr.  ;  les  recettes  reçoivent 
l'ordre  de  s'entendre  entre  elles  pour  ne  pas  res- 
ter au-dessous.  En  fermant  le  budget  d'après  ses 
méthodes.  Gandin  trouve,  en  l'an  XIII,  que  les  re- 
cettes de  l'an  IX  ont  donné  450.881,943  fr.  et  que 
les  dépenses  ont  été  de  549,620,169  fr.  Le  défi- 
cit n'est  pas  de  beaucoup  moins  de  100  millions. 
Apuré  ultérieurement,  elles  frais  et  recettes  et  em- 
plois des  fonds  spéciaux  y  compris  pour  285  mil- 
lions et  demi,  le  budget  de  l'an  IX  avait  disposé 
d'une  recette  de  8.35,597,725  fr.  pour  couvrir  une 
dépense  de  835,223,437  fr.  L'excédent  de  recette 
est  374,288  fr. 

Même  avec  les  87  millions  à  prendre  sur  les 
territoires  occupés  par  nos  armées,  les  415  millions 
du  budget  primitif  s'étaient  montrés  trop  modestes. 
Le  Gouvernement  ne  pouvait  ignorer  qu'il  ne  serait 
pas  assez  pourvu  ;  il  ne  prenait  pas  le  bon  chemin 
en  se  jouant  ainsi  des  chiffres  provisoires,  et  la  di- 
versité des  chiffres  de  ses  rectifications,  de  ses 
comptes  et  de  ses  apurements  ne  laisse  pas  l'esprit 
tranquille  sur  leur  exactitude. 

Budget  et  Compte  de  l'an  X.  —  Les  crédits  de 
l'an  X  sont  de  500  millions,  y  compris  une  réserve 
pour  l'imprévu  de  10  millions,  qui  varia  sous  le  Con- 
sulat et  sous  l'Empire,  mais  fut  toujours  l'un  des 
chapitres  du  budget. 

La  loi  de  finances  avait  affecté  à  ces  500  millions 
de  crédits  une  recette  normale  de  470  millions  et  30 
millions  de  ventes  de  bois  et  de  propriétés  nationa- 
les, à  l'instar  du  Directoire.  Au  compte  de  Gandin,  la 
recette  s'est  élevée  à  492,054,508  fr.  en  l'an  XIII, 
sans  aliénations  ou  presque  sans  aliénations  de 
biens  nationaux,  et  la  dépense  à  499,937,885  fr. 
Ainsi  la  recette  ordinaire  s'était  bonifiée  et  la  dé- 
pense était  restée  de  62,115  fr.  au-dessous  des 
crédits.  Les  chiffres  du  Compte  définitif,  tel  que 
nous  le  dresserions  avec  nos  méthodes,  sont,  pour 
la  recette,  de  701,466,299  fr.  (dont  51,462,569  fr. 
défends  spéciaux  du  service  local),  et,  pour  la  dé- 
pense, de  701,241,518  fr.  Il  y  a  encore  un  excé- 
dent de  recelte  et  il  est  de  224,781  fr. 

Budget  et  Compte  de  l'an  XI.  —  Beaucoup  d'insti- 
tutions et  de  lois  financières  datent  de  la  dernière 
partie  de  l'an  X  et  de  la  première  de  l'an  XI,  année 
de  paix  fugitive,  presque  la  seule  de  la  période 
comprise  entre  1792  et  1815.  ^'otre  territoire  s'est 
agrandi  et  certains  services  spéciaux  ide  la  justice, 
etc.),  dont  les  localités  avaient  fait  les  frais  jus- 
qu'alors, sont  inscrits  aux  dépenses  publiques  et 
générales;  le  budget  s'en  ressentira. 

La  loi  de  finances  du  4  germinal  an  XI  le  porte  à 
589,500,000  fr.  de  dépenses  et  à  570,968,421  fr.  de 
recettes. 

Étant  donné  qu'un  budget  primitif,  et  provisoire 
comme  tous  ceux-là,  n'est  qu'un  recueil  de  prévi- 
sions, les  lois  avaient  raison  de  ne  chiffrer   les 
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crédits  que  par  millions.  Elles  faisaient  l'économie 
des  unités  variées  et  n'employaient  que  des  zéros 
par  alignement  de  cinq  au  moins. 

Gaudin  dit,  dans  sou  .Mémoire  de  1814  en  réponse 
au  baron  Louis,  et  dans  ses  Mémoires  historiques, 
que  la  recette  de  l'an  XIII  a  été  de  601,072,227  fr. 
et  la  dépense  de  632,279,523  fr.  Le  vrai  compte, 
ou  du  moins  un  compte  dressé  dans  les  formes  et 
avec  les  investigations  et  les  reprises  de  notre 
comptabilité  —  et  comprenant  les  frais  et  les  re- 
cettes et  dépenses  d'ordre.  —  ce  compte  donnerait 
782,088.888  fr.,  dont  48,290,913  d'extraordinaire, 
pour  la  recelte  et  788,405,271  pour  la  dépense.  Le 
déficit  est  de  6,316,383  fr.;  mais  l'arithmétique  n'a 
pas  la  consolation  d'être  arrivée  à  un  résultat  inat- 
taquable en  se  fatiguant  à  combler  les  lacunes  des 
budgets  et  des  comptes  de  cette  période. 

Budget  et  Compte  de  l'an  XII.  —  Le  budget  de 
l'an  Xll,  qu'enrichissent  des  remaniements  dans  les 
contributions  indirectes,  passe  en  prévision  à  700 
millions  de  dépenses  à  prendre  sur  7  00  millions  de 
produits  nets. 

Au  compte  de  Gaudin,  la  recette  de  l'an  XII  fut 
de  769,921,537  fr.  et  la  dépense  de  804,431,555. 
La  guerre  maritime  avait  ressurgi  et  nous  armions 
la  flottille  de  Boulogne  avec  nos  flottes.  Aux  calculs 
si  minutieux,  mais  moins  exacts  parfois  que  minu- 
tieux, de  M.  Ch.  Nicolas,  nous  avons  une  recette  de 
915,138,380  fr.  et  une  dépense  de  949,648,398  fr. 
Le  déficit  est  de  34,510,018  fr. 

Budget  et  Compte  de  l'an  XIIL  —  Dressé  pour  un 
an,  mais  n'ayant  que  neuf  mois  de  durée,  le  budget 
de  l'an  XllI  ne  diffère  pas  sensiblement  du  budget 
de  l'an  Xll  comme  loi  de  finances  ;  il  ne  lui  est  plus 
comparable,  arrivé  à  l'état  de  compte. 

Les  crédits  (,400  millions  de  la  loi  antérieure  du 
5  ventôse  an  Xll  et  281  de  la  loi  du  2  ventôse 
an  XIH)  ont  un  peu  diminué,  grâce  à  un  retranche- 
ment de  40  millions  sur  la  marine  dont  la  grosse 
dépense  de  la  construction  de  la  flottille  est  presque 
achevée.  Ils  comptent  cependant  un  nouvel  article, 
une  nouvelle  partie  de  dépense,  la  Liste  civile,  et 
un  nouveau  service  ministériel,  celui  des  Cultes. 

La  dépense  réelle  de  l'année,  après  apurement, 
fut  de  856,365.600  fr.  et  la  dépense  de  870,365,600 
francs.  Le  déficit  fut  donc  de  20  millions  juste, 
somme  dont  l'arête  vive  prouve  que  les  calculs 
faits  à  poster io7-i  laissent  quelque  chose  à  désirer. 

Budget  et  Compte  de  l'an  A7F-1806.  —  Cette 
année  budgétaire  a  quinze  mois  et  dix  jours.  >'ous 
nous  rappelons  que  c'est  la  première  de  toutes  nos 
années  dont  la  loi  de  finances  (24  avril  1806)  s'in- 
titule «  loi  relative  au  budget  de  l'État  ».  Avant 
qu'elle  fût  proposée,  un  texte  ofliciel  avait  paru 
décider  qu'elle  aurait  cette  dénomination.  Le  décret 
du  24  fructidor  an  XIII  sur  le  mode  de  comptabilité 
à  employer  pour  revenir  du  calendrier  républicain 
au  calendrier  grégorien  avait  dit  en  propres  termes  : 
«  le  budget  de  l'État  se  réglera,  en  recette  et  en 
dépense,  pour  15  mois,  à  partir  du  1"  vendémiaire 
l»rochain.  » 

Au  crédit  provisoire  de  400  millions  voté  en  l'an 
XllI,  la  loi  du  24  avril  1806  en  ajoute  un  de 
494,240,359  fr.  Pour  douze  mois  juste  on  n'aurait 
eu  que  700  ou  705  millions. 

Mollien  calcule  que  l'année  an  XIV-180G  a  pro- 
duit 970,800,000  fr.  et  qu'il  y  a  été  dépensé 
968,156,000  fr.,  mais  en  avouant  que  les  comptes 
ne  pouvaient  être  exacts  au  moment  où  on  les  éta- 
blissait et  qu'illeur  était  même  difficile  de  l'être 
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à  aucun  niomout.  Los  oiMonnancomcnts  et  les  paio- 
inents  avaient  encore  moins  do  tonnes  que  les  ren- 
Irt-os.  Napoléon  Unissait  lui-uième  par  s'en  inipa- 
lieuter,  et  an  bout  de  trois  ou  quatre  ans,  il  ciit 
refusé  de  payer  même  ce  qui  était  payable  en 
\crtu  d'ordonnancements  en  retard.  Voilà  une  année 
bien  connue  par  le  vide  que  le  débet  do  1  i?  mil- 
lions de  la  Société  dc:S  Négociants  Réunis  lit  au 
Trésor  :  le  compte  non  fait  pas  mention. 

L'emploi  de  S.^.Gi0.7Sl  fr.  de  ressources  extra- 
ordinaires plaça  le  budget  apuré  en  équilibre  délinitif. 
La  recette  fut* de  1,101.733.177  fr.  et  la  dépense  de 
la  môme  somme,  à  60,000  fr.  près. 

De  l'année  1806.  dale  l'introduction  de  la  comp- 
tabilité en  partie  double  dans  les  livres  du  Trésor. 
On  a  dit  que  Mollieu  l'avait  apprise  à  la  Ferme  Gé- 
nérale où  il  débuta.  11  l'apprit  par  tradition  de  fa- 
mille ;  la  Ferme  ne  s'en  servait  pas. 

Budget  et  Compte  de  1807.  — Après  quatorze  ans 
d'interruption.  Fannée  budgétaire  de  la  France  vient 
en  1807  appliquer  sou  cadre  sur  celui  de  l'année 
civile  et  recommence  son  travail  le  T'' janvier.  Le 
Gouvernement  se  fait  allouer  pour  7  20  millions  de 
crédits,  somme  la  plus  forte  jusque-là  des  crédits 
provisoires  inaugurés  eu  Fan  Vlll. 

La  loi  de  lîuances  de  ISOS  ajoute  à  ces  720  mil- 
lions uu  crédit  supplémentaire  de  1 1 .72.j,CS6  fr. ,  et, 
rectilié  en  18 10  par  la  loi  de  finances  du  ô  janvier, 
le  budget  de  1807  passe  par  le  laminoir  obligatoire 
et  eu  sort  en  équilibre,  comme  de  raison.  Les  ren- 
trées ont  donné  733,880,000  fr.  :  les  paiements  ont 
consommé  733,880,000  fr.  Le  compte  de  Mollien 
est  durèrent  et  va  au  détlcit  :  crédits  ouverts, 
777.8.')O,00orr.; paiements,  773,819,000  ir.;  restedù, 
4,23 1 ,000  fr.,  et.  pour  couvrir,  seulement  7.V.1, 87  8.000 
francs  de  recettes  ell'ectuées.  La  liquidation  des 
tableaux  de  M.  Nicolas  n'aboutit  qu'à  un  léger  ex- 
cédent de  dépenses  :  dépenses.  92(5,227,505  fr.; 
receltes,  925,927,-490  fr.  ;  déficit,  300,015  fr. 

Cette  année  1807  est  celle  de  la  suppression  du 
Tribunal  (sénatus-consulte  du  19  août  1807)  et  de 
l'établissement  de  la  Cour  judiciaire  des  comptes 
en  remplacement  de  l'insuflisante  Comptabilité  ad- 
uiinistralive  Naliouale,  décrétée  le  17  septembre 
1791  et  inutilement  modifiée  depuis  sa  première 
organisation.  Mais,  comme  nos  lecteurs  le  savent, 
la  Cour  des  comptes  ne  fait  pas  les  comptes  de 
l'État  ;  elle  procède  à  des  vérifications,  rend  des 
jugements,  prononce  des  déclarations  sur  lesquelles 
s'appuie  leur  autlienticilé  et  ses  attributions  ne 
vont  pas  [dus  loin.  Quant  au  Tribunal,  son  chant 
du  cygne  fut  l'exposé  verbal  du  budget  de  1807, 
dû  à  Arnould,  qui  avait  rêvé  d'être  le  ministre  des 
finances  de  l'Empire.  «  Forts  de  votre  confiance 
dans  le  grand  Napoléon,  dit-il  aux  membres  du 
Corps  Législatif,  vous  vous  empresserez  de  secon- 
fler  ses  vues  d'amélioration.  »  11  n'avait  de  rancune 
ni  de  cesser  d'être  tribun  ni  de  n'avoir  pas  eu  le 
portefeuille  de  Gandin. 

La  «  confiance  dans  le  grand  Napoléon  »  était  à 
son  apogée.  Elle  avait  attendu  qu'il  revint  du  Nié- 
men pour  avoir  un  budget  et  le  vota  les  yeu.t  fer- 
més. Il  avait  été  présenté  le  8  septembre  ;  la  loi  de 
finances  est  du  15,  et  245  voix  contre  11  l'adoptèrent. 
Budget  et  Compte  de  1808.  —  Les  crédits  réunis 
des  lois  de  finances  des  15  septembre  1807  et  25  no- 
vembre 1808  dépassent  de  10  millions  les  crédits 
provisoires  de  1807,  et  le  budget  est  de  730  millions 
dans  son  étal  d'équilibre  initial.  11  n'a  été  présenté 
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([u'on  deux  parties  :  la  dette  publique,  les  pensions 
et  la  Liste  civile  dans  la  première;  les  .services 
généraux,  les  frais  de  négociations  ou  de  Tréso- 
rerie '  et  le  fonds  de  réserve  dans  la  seconde. 

Le  moins  ([u'il  pût  arriver,  c'était  que  le  budget  de 
7  30  millions  en  atloignit  800  à  l'exécution.  L'Ei;- 
posc  df  la  situation  de  l'Empire  pour  1 808  accepte 
une  récolte  et  une  dépense  de  800  millions  comme 
normale  tant  que  la  paix  générale  n'aura  jias  été 
obtenue.  A  la  paix,  (!00  sutllront.  «  L'ordre  et  une 
bonne  admiuislralion  ont  été  maintenus  dans  toutes 
les  parties.  Le  Trésor  public  est  soumis  à  la  régu- 
larité la  plus  précise  et  la  plus  lumineuse.  Il  ne 
dillère  d'une  administration  privée  que  par  l'étendue 
des  valeurs  qui  composent  ses  afi'aircs.  »  Ne  rabat- 
tons rien  du  témoignage  de  satisfaction  que  s'ac- 
corde l'Fmpire  de  1808;  il  est  en  assez  grande 
partie  encore  justifie;  il  l'eût  été  bien  plus  si,  cette 
année  même,  à  la  reclicrclie  de  la  paix  et  du  budget 
normal  de  600  millions,  l'Fmpire  n'avait  pas  franchi 
la  Bidassoa. 

En  général,  depuis  l'an  Vlll,  les  recettes  ordinaires 
avaient  toujours  dépassé  les  évaluations  do  prévi- 
sion. Cotte  fois  il  y  eut  sur  les  produits  des  doua- 
nes uu  tel  mécompte  que,  pour  compenser  et  dé- 
passer le  déficit,  qui  était  de  20  millions,  la  loi 
postérieure  du5  janvier  1810,  «  réglant»  le  budget 
de  1809,  dut  ouvrir  un  crédit  de  30  millions  à 
réaliser  par  une  aliénation  de  domaines.  La  dé- 
pense n'avait  pas  atteint  800  millions  en  1811,  au 
moment  de  ce  que  Gandin  appelle  la  clôture  des 
comptes  de  1808,  mais  elle  était  montée  de  la  somme 
accordée  de  7i0  millions  à  772,741,445  IV.  La  loi 
de  finances  du  15  juillet  1811  alloua  la  diiïérencc 
«  ?ur  les  recettes  de  l'exercice  ».  (Juelles  receltes 'i* 
Ou  voit  Gandin  dire  à  telle  époque  que  la  recetle 
ordinaire  n'est  que  de  6G5  millions,  à  telle  autre 
qu'elle  est  de  710,  et  ilollien  compte  811,176,000 
francs  de  recouvrements  pour  une  dépense  de 
811,418,000  fr.dont  4,970,000  fr.  en  restes  à  payer, 
bien  habile  qui  sortirait  de  ces  superpositions  de 
comptabilités.  Dos  liquidations  successives,  obtenues 
à  la  fin  de  l'Empire  el  après  lui,  par  des  refoule- 
ments de  ressources,  ont  en  les  altérant,  simplifié 
le  jeu  des  balances  des  comptes  de  FEmpire,  et 
les  tableaux  que  nous  analysons,  ne  pouvant  que  s'y 
référer,  placent  en  équilibre  final  le  budget  exécuté 
et  apuré  de  1808,  mais  avec  des  chilVres  dilTôrents 
de  beaucoup  de  ceux  des  doux  ministres  des  Fi- 
nances et  du  Trésor  :  recettes,  965,806,234  fr.  ; 
dépenses,  965,806,231  fr.  11  est  vrai  que  le  calcul 
des  frais  sullit  pour  tout  changer. 

Budget  et  Compte  de  1809.  —  «  Fixé  »  seulement 
en  1810  par  la  loi  de  finances  plus  que  tardive  du 
5  janvier  1810,  le  budget  de  1809  vécut  toute  son 
année  sans  tableau  de  dépenses  et  sur  un  crédit 
provisoire  de  600  millions  voté  en  1808.  11  devait 
y  avoir  un  avantage  attaché  à  l'anomalie,  celui  d'un 
tableau  de  dépenses  ([ui,  arrêté  après  coup,  ne  sem- 
blait pas  avoir  un  grand  eiïort  à  faire  pour  être 
plus  exact  que  les  précédents.  Il  ne  le  fut  ({u'à 
277  millions  près. 

La  loi  du  20  avril  1810  (budget  de  1810)  ajoute 
aux  crédits  lOmillions;  la  loi  du  15  juillet  1811 
(budget  de  1811)  y  ajoute  46,740,214  fr.  Dix-huit 
mois  passés  après 'la  fin  de  l'année,  le  budget  de 
1809  est  de  cette  façon  liquidé,  une  première  fois, 

1.  On  disait  aussi  •  frais  de  service  «. 
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avec  une  dépense  et  une  recette  concordante  de 
786,740,?14fr.Les  comptes  de  Mollien  diront,  pres- 
que par  balance,  d'un  côté  857,371,000  fr.  de  cré- 
dits ouverts,  851,183,000  fr.  de  paiements  faits, 
6,188,000  fr.  de  paiements  à  faire;  et  de  l'autre, 
856,765,000  fr.  non  de  recouvrements,  mais  de  re- 
cettes faites  ou  à  faire,  un  tiers  au  moins  restant  à 
recevoir  à  la  fin  de  Tannée  et  en  isil  une  partie 
encore.  La  balance  plus  large  des  tableaux  de 
M.  .Nicolas  suspend  dans  ses  deux  plateaux  deux 
sommes  identiques  de  1,007,178,170  fr. 

Budget  et  Compte  de  1810.  —  Première  année  de 
la  période  consulaire  et  impériale  où  le  retard  de  la 
loi  préparatoire  des  recettes  ait  exigé  un  décret 
pour  la  levée  de  douzièmes  provisoires,  l'année 
1810  a,  par  sa  loi  de  finances  du  20  avril  1810, 
«  contenant  le  budget  »,  mis  un  crédit  total  de 
740  millions  à  la  disposition  de  l'Empereur. 

En  1811,  la  loi  du  15  juillet  (budget  de  1811)  a 
ajouté  à  ces  740  millions  de  crédits  un  crédit  addi- 
tionnel posthume  de  55,414,093  fr,  et  le  budget  de 
1810,  s'il  s'était  maintenu  dans  les  limites  de  ses 
crédits  et  avait  réalisé  strictement  sa  dotation  de 
recettes,  aurait  reçu  et  dépensé  795,414,093  fr. 

Gaudin,  en  1813,  règle  ofDciellement  le  compte 
de  1810  en  balance  :  785,060,443  fr,  de  recettes  et 
de  dépenses,  mais  ce  compte  n'indique  que  les 
paiements  faits  et  il  n'indique  pas  toute  la  recelte. 
En  1814,  Gaudin  élèvera  la  recette  de  1810  à 
795,414,000  fr.,  après  l'avoir  calculée  à  744,392,027 
francs  pour  les  produits  des  contributions  et  des 
impôts.  La  balance  du  compte  publié  en  1813  s'est 
produite  par  un  report  de  l'excédent  sur  les  res- 
sources de  1811, 

Le  compte  de  Mollien,  toujours  dilîérent,  nous 
donne  860,663,000  fr.  de  recouvrements,  et 
859,164,000  fr.  de  crédits  ouverts  :  paiements  faits, 
831,165,000  fr.;  paiements  à  faire,  27,999,000  fr. 
M.  Xicolas,  avec  d'autres  chiffres  encore,  trouve  un 
excédent  de  recettes  :  Recettes,  1,008,467,848  fr., 
dont  44,270,157  fr.  d'extraordinaire;  Dépenses, 
1,006,721,763  fr.  L'excédent  est  de  1,746,085  fr. 

Depuis  1809  nos  budgets  ont  franchi  la  borne  du 
milliard,  et  d'un  milliard  en  valant  bien  près  de 
deux  d'aujourd'hui;  mais  la  France,  après  les  83 
départements  de  1790,  avait  eu  les  98  du  Directoire 
et  allait  en  avoir  131.  Arrivée  à  ses  limites  natu- 
relles avant  le  Consulat,  elle  les  avait  excédées  pour 
son  malheur.  Eu  1810  même.  Napoléon  annexait  la 
Hollande  et  Hambourg  à  l'Empire  ;  il  tenait  Rome 
sous  ses  aigles  depuis  1809. 

Nous  n'avons  pas  encore  comparé  l'un  des  bud- 
gets et  l'un  des  comptes  de  l'Empire.  Eu  1810  la 
légende  impériale  touche  à  son  zénith.  Il  vaut 
mieux  choisir  cette  année  qu'une  autre. 

Comparons  d'abord  les  prévisions  et  les  réalisa- 
tions des  recettes.  L'Empire  n'a  pas,  dans  ses  lois 
de  finances,  de  tableaux  de  recettes.  Ces  lois,  et 
pour  1810  la  loi  des   recettes  est  celle  du  15  jan- 


vier 1810,  se  bornent  à  statuer  que  les  contribu- 
tions directes  seront  celles  de  l'année  précédente, 
sauf  les  modifications  très  rares  de  quelques  an- 
nées, et  que  les  contributions  indirectes  perçues 
dans  l'année  précédente  sont  prorogées  pour  l'année 
courante.  Le  budget  des  recettes  était  assis  de 
cette  façon  sur  le  budget  immédiatement  précé- 
dant. On  ne  considérait  pas  les  résultats  qui  n'é- 
taieut  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  connus;  on 
passait  d'une  prévision  à  une  autre,  sans  grand 
changement  jamais,  et  les  différences  des  années 
provenaient  principalement  de  la  différence  des 
ressources  extraordinaires. 

En  1810,  la  loi  des  dépenses  avait  voulu  qu'il  y 
eût  740  millions  de  crédits  ouverts;  par  cela  même 
elle  supposait  que  les  recettes  seraient  de  740  mil- 
lions. En  réduisant  aux  785,060,443  fr.  du  compte 
provisoire  rendu  en  1813  les  recettes  de  1810,  et 
sans  les  élever  aux  795,414,093  fr.  du  dire  de 
Gaudin  en  1814,  aux  860,663,000  fr,  du  compte  de 
Mollien  ni  aux  1.008,467,848  fr,  des  résultats  calcu- 
lés depuis,  nous  ne  sonimes  pas  aussi  éloignés  de 
la  réalité  des  faits  que  la  différence  des  quatre  cal- 
culs le  ferait  supposer.  Cette  différence  ne  porte 
que  sur  les  moyens  extraordinaires  ou  artificiels 
employés,  et  dans  les  7  85  millions  que  nous  accep- 
tons, ces  moyens  comptent  déjà  pour  30  millions, 
comme  on  va  voir.  Les  recettes  de  1810,  en  les  dé- 
falquant, ont  été  de  755,060,443  fr.,  somme  qui 
n'excède  que  de  15  millions  les  évaluations  grosso 
modo  de  la  loi  des  recettes  : 

Contributions  directes 302,593,603  fr. 

Enregistrement  et  Domaines 191,433,438 

Douanes  ordiuaires  et  sels 92,300,001) 

Droits  extraordinaires  de  douanes  .  .  8,092.157 

Droits  Réunis 108, 967, ,509 

Loterie 19, lis, 881 

Postes 11,000,000 

Sels  et  Tabacs  au  delà  des  Alpes  .   ,   ,  7,777,768 

Salines  de  l'Est 3,221,102 

Monnaies 1,000,000 

Poudres  et  Salpêtres 500,000 

Recettes  diverses  et  accidentelles   ,  .  5,112,501 
Contribution  des  Rouches-du-Pildn  et 

de  l'Escaut 3,943,484 

755,060,443  fr. 
Recettes  extérieures 30,000,000 

Total 785,060,443  fr. 

Les  receltes  sont  plus  fortes,  par  l'élasticité  des 
recettes  extraordinaires  puisées  à  la  source  des  con- 
tributions de  guerre  et  auxquelles  il  n'est  demandé 
que  de  s'ajuster  aux  dépenses.  Les  dépenses  ne 
sont  pas  chimériques;  elles  sont  de  785,060,443  fr. 
pour  le  budget  légal.  Le  surplus,  s'il  y  en  a,  —  et 
il  y  avait  toujours,  —  regarde  le  budget  extraor- 
dinaire de  guerre,  dérobé  a  la  publicité.  Noussom- 
me-^  bien  obligés  de  nous  eu  tenir  aux  choses 
connues,  et,  en  nous  y  résignant,  nous  mettrons 
en  regard  les  dépenses  prévues  au  budget  des  dé- 
penses et  les  dépenses  effectives  du  compte. 


Budget  priinitir. 

1"  Délie  et  Pensions 112,352,000  fr. 

2°  Liste  civile 27,300,000 

3"  Services  généraux  des  Ministères,  savoir  : 

Justice 22,.500,000n 

Relations  extérieures 8,500,000  \       82,570,000 

Intérieur 5l,ô70,000  ) 

A  reporter 222,222,000  fr. 


Cunipte  de  1811,  en  1813. 

111,352,000'  fr. 
27,300,000 


23, 199, 0,55  fj 

8,385,000 
57,125,000 


88,709,0.55 


227,361,055  fr. 


1,  La  raison  de  celle  diOV-rcnïe  d'un  million  nous  écliappe.  Les  additions  »onl  jusles  de»  deux  cô;és.  Un  pairnienl  d'un  million  n'aura  sans 
doute  pas  M;  fait. 
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BiKl^oi  priiiiiiif.  Conipi.»  <l.-  ISl  I,  en  ISIU. 

It,>l>urt 222,2-22,000  fr.                                    227,:ii;i,OG5  f'r. 

Finances 2(;,0)0,ooof  \  22,628,000 

Trosor 7,800,000    j  8,300,000 

liuerrO 200,0:l0,000    f  211,908,021 

Ailministralion  tiela  siuerrc 150,0)0,000    >  500,300,000           il7,i;5.-.,2il    .      r)t7,792,231 

Marine io5, 000,000   l  iio,3i8,u;.( 

Culte:5 15,000,000    \  15,182,240 

Police  1,500,000    /  1,500,000 

A"  Frais  de  négoi-iaUuns 8,000,000                                         9,907,117 

5' licserce pour  rimprcvii 4, 478, 000                                             • 

710,000,000  IV.  785,000,443  fr. 


Sans  les  42  millions  (.raiigmentalion  sur  les  dé- 
penses de  la  guerre,  la  coiuparaisua  11e  l'ait  rien 
ressortir  de  clionuant:  mais  il  y  a  la  partie  inconnue. 

Budget  et  Compte  de  ISll.  —  Doté  d'avance  de 
720  millions  de  crédits,  le  budget  de  ISl  l  en  obtient 
de  la  loi  de  finances  du  1  o  juillet  1  SI  t  pour  2.)  i  mil- 
lioi/S  de  plus. 

In  décret  et  non  une  loi,  le  décret  du  17  avril 
1812,  augmente  les  crédits  de  2iJ  millions  et  mo- 
dilie  la  moitié  des  articles  de  dépenses;  il  ne  mo- 
dilie  pas  moins  les  prévisions  des  receltes  ;  c'est 
un  budget  rectificatif  dans  toute  la  force  du  terme. 
Au  1"  janvier  1S1:5,  Gaudin,  en  1813,  assurait  que 
sur  980  millions  de  recettes  ordonnées  il  en  était 
rentré  pour  913,629,880  fr.  et  qu'il  y  avait  pour 
y,9-iO,120  fr.  de  rentrées  à  régulariser.  Le  mé- 
compte était  de  20, .330, 000  fr.  et  attestait  qu'il  n'a- 
vait pas  été  scrupuleusement  obéi  aux  ordres  de 
l'Empereur  par  les  contribuables  ;  mais  la  dépense 
n'avait  pas  atteint  les  crédits  ouverts;  eJle  n'avait 
eu  besoin  que  de  963,908,877  fr.  47  c.  et  il  restait 
33,306,989  fr.  IGc.  decrédits  disponibles'.  Kn  1814, 
sous  la  Restauration  temporaire,  Gaudin  maintient 
le  chiffre  de  963,200,000  fr.  de  recettes,  si  près 
d'être  celui  des  prévisions  du  budget  primitif,  et 
il  admet,  ce  qu'il  avait  prévu  dès  1813,  que  la  dé- 
pense soit  d'environ  un  milliard.  L'équilibre  fut 
établi  par  un  prélèvement  de  46  millions  sur  l'opé- 
ration des  biens  des  communes.  Mollien  compte 
1, 103, 367, 000  fr.  de  dépenses  à  faireet  1,066,270,000 
francs  seulement  de  recettes  à  espérer,  si  l'Empire 
eût  été  debout  au  moment  du  dernier  apurement 
de  ses  derniers  budgets.  Les  calculs  de  .M.  Mcolas 
arrivent  a  une  recette  linale  de  1,309,674,642  fr. 
dont  282,737,180  fr.  d'extraordinaire  et  à  une  dé- 
pense de  1,300,000,246  l'r.  L'excédent  de  recettes 
est  de  674,396  fr. 

Budget  et  Compte  de  181 2.  —  Déjà  un  décret  pur 
et  simple  a  rectilié  le  budget  de  1811.  Le  budget  de 
1812  n'existera  que  par  décret.  L'Empereur  n'a  pas 
voulu  réunir  le  Corps  Législatif  avant  son  départ  pour 
le  .Niémen  ;  il  ne  le  laissa  pas  se  réunir  pendant  son 
absence.  On  a  vu  le  budget  de  1809  s'exécuter  sans 
qu'il  y  ait  eu  dans  l'année  une  loi  de  finances  des 
dépenses,  mais  la  loi  préventive  des  recettes  avait 
alloué  un  crédit  provisoire  comme  d'habitude.  En 
1812  la  loi  des  recettes  (budget  de  1811)  avait  bien 
lixé  et  réparti  les  contributions  directes  et  prorogé 
les  autres  contributions;  pour  la  première  fois  elle 
avait  omis  de  voter  un  crédit  provisoire,  qui  eut  tou- 
jours été  d'au  moins  720  millions,  en  continuant  le 
dernier.  Napoléon,  à  ce  qu'il  parait,  ne  pensait  pas 

1.  Nous  navions  pas  encore  rencontré  de  centimes 
chilTrés  dans  nos  calculs.  Les  centimes  sont  vieux  dans 
les  Comj}tes;  mais  déjà  nous  avons  eu  des  sous,  et  même 
des  dealers,  dans  de  simples  budgets  :  ainsi  au  budget  de 


faire  une  trop  forte  irrégularité  en  décrétant  des 
budgets.  Les  contributions  se  trouvaient  maintenues 
en  princii)e  par  un  acte  législatif  ;  cet  acte  était 
suUisanl  pour  que  la  Constitution  ne  fût  pas  violée 
dans  ses  dispositions  sur  le  vote  annuel  des  impo- 
sitions. Le  Corps  Législatif  n'était  pour  .N'apoléon, 
dit  Tliibaudeau,  qu'un  conseil  plus  nombreux  et  de 
moindre  qualité  que  ses  conseils  habituels,  et  il  ne 
s'esluuait  pas  obligé  de  le  consulter  sur  des  évalua- 
tions de  recettes.  H  eu  pensait  ce  qu'il  lui  plaisait. 
La  Constitution  l'obligeait  de  lui  demander  et  d'ob- 
tenir de  lui  un  vote  annuel  des  dépenses  ;  mais,  s'en 
étant  passé  en  1809,  il  n'y  donna  pas  grande  atten- 
tion eu  1812,  et  chacun  lit  scmblaul  de  n'y  pas 
penser  plus  que  lui. 

Le  budget  de  1812  a  été  établi  par  deux  décrets; 
pour  les  recettes,  par  le  décret  du  17  avril  1812, 
qui  rectilia  aussi  le  budget  des  dépenses  de  1811, 
et,  pour  les  crédits  ou  dépenses,  par  le  décret  du 
16  janvier  1812.  Nous  les  chercherions  vainement, 
l'un  et  l'autre,  au  BiUletm  des  lois.  Avec  autant 
de  simplicité  que  dans  les  années  les  plus  paisi- 
bles, le  budget  qu'ils  forment  y  est  dressé  en  équi- 
libre :  1,030,000,000  de  recettes;  1,030,000,000 
de  dépenses.  C'est  le  premier  budget  primitii'  qui 
atteigne  et  outrepasse  le  milliard. 

A  cause  de  l'espèce  de  clandestinité  du  budget 
de  1812,  nous  reproduisons  à  la  fois  ses  évaluations 
de  recettes  et  ses  prévisions  de  dépenses. 

Les  Contributions  directes  y  sont  inscrites  aux 
recettes  pour  338,686,616  fr.;  les  droits  ordinaires 
de  l'Enregistrement  pour  176  millions;  les  produits 
des  bois,  exploités  ou  à  vendre,  pour  44  millions. 
Les  Douanes  devaient  procurer  76  millions  pour  les 
droits  ordinaires,  40  millions  pour  l'extraordinaire, 
et  60  millions  pour  le  sel.  La  Régie  des  Droits  Réu- 
nis ligure  au  tableau  pour  lu7  millions  et  demi  de 
droits  ordinaires  sur  les  Boissons;  les  Tabacs,  pour 
63  millions,  la  Loterie,  pour  18  millions;  les  Sels 
et  Tabacs  au  delà  des  Alpes,  pour  9  raillions  ;  les 
Salines  de  l'Est,  pour  3,600,000  fr.  Les  autres  re- 
cettes du  budget  de  1812  .sont  :  14  millions  des 
Postes,  un  million  des  Monnaies,  600,000  fr.  des 
l'oudres  et  Salpêtres,  1 1  millions  des  produits  dé 
rillyrie,  4,313,486  fr.  de  recettes  diverses  et  acci- 
dentelles, 30  millions  de  recettes  extérieures  non 
absorbées  par  le  Domaine  de  guerre  et  46  millions 
de  moyens  extraordinaires  '.  Le  reste,  à  fournir. 

Appliquons  à    présent  la  division  normale  par 

1.  En  1812,  d'après  Gaudin,  les  contributions  et  impôts 
des  pays  annexés  à  la  France  depuis  1789,  en  douze  rat- 
tacliements,  valaient,  brut,  34:j,2«0,044  fr.  67  c,  et  net 
22(;,389,345  fr.  77  c.  Sur  cette  somme  nette  i(;:5,7 14,7S5  f r.  49  c. 
provenaient  des  pavs  en  deçà  des  Alpes  et  62,444,5i;o  tr.  28  c. 
des  pays  situes  au  "delà.  Cette  dulimitalion  oro«raphique 
venait  du  régime  différent  des  contriijutions  auxquelles 
étaient  assujettis  les  pays.  Elle  date,  au  Ijudget  des  re- 
celtes, de  l'année  180G. 
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sections  auî  prévisions  de  dépenses  du  décret  du 
l.j  janvier  1812. 11  réunit  en  un  seul  article  la  Dette 
publique  et  les  Pensions;  mais,  le  cliiiï're  total  étant 
celui  du  budget  de  1811,  la  division  se  l'ait  d'elle- 
même. 

1"  Dette  publique,  105,800,000  fr.  ;  2°  Pensiojis, 
42,200,000  fr.  ;  3°  Liste  civile,  28,300,000  fr.  ;  4" 
Services  généraux  des  ministères,  dont  le  nombre 
s'est  accru  par  la  création  d'un  onzième  départe- 
ment, celui  des  Manufactures  et  du  Commerce, 
827,155,000  fr.  (Justice,  29,820,000  fr.:  Relations 
extérieures.  8,500.000  fr.  ;  Intérieur,  59,480,000  fr.. 
Finances.  20,955,000  fr.;  Trésor,  9 millions;  Guerre, 
520  millions,  dont  220  pour  le  ministère  .•^■pécial, 
l'Administration  delà  Guerre;  Marine,  159  millions; 
Cultes,  17  millions;  l'olice  générale,  2  millions; 
Manufactures  et  Commerce,  1,400,000  fr.);  b"  Frais 
de  négociations,  8  millions  et  demi  ;  G°  Fonds  de 
réserve,  18,045,000  fr. 

Au  milieu  de  1813,  en  rendant  son  compte  de 
1811,  Gaudin  estime  que,  sur  les  1,030  millions  de 
recettes,  il  y  aura  probablement  992,500,000  fr.  de 
produits,  dont  780,979,853  fr.  rentrés  déjà.  Il  ne 
compte  que  807,809,287  fr.  de  dépenses  ordon- 
nancées, ce  qui  —  au  retour  de  Moscou  !  —  lais- 
sait disponibles  pour  162,190,713  fr.  de  crédits. 
Tliibaudeau  parle  d'un  compte  préparé  à  la  fin  de 
1813  qui  donnait  1,070,000.000  de  recettes,  dont 
1,013,326,621  fr.  en  rentrées  efl'ectives.  Mollien, 
mieu.v  instruit,  compte  les  receltes  de  1812  pour 
1,168  millions,  dont  854  recouvrés,  et  les  dépenses 
pour  1,168  millions  également. 

La  loi  du  20  mars  1813  (budget  de  1813)  régla 
imperturbablement  le  budget  de  1812  à  la  quantité 
de  recettes  et  de  dépenses  expressément  voulue 
par  les  décrets  de  1812  :  1,030,000,000  fr.  Le  dé- 
sastre de  Moscou  n'était  qu'un  vent  léger,  paraît-il, 
et  il  ne  convenait  pas  d'ajouter  un  centime  aux  dé- 
penses de  la  guerre.  Les  tableaux  de  M.  Nicolas  sont 
un  peu  plus  sombres  :  Recettes,  1,289,705,834  fr.  ; 
Dépenses.  1,384,303,758  fr.  Le  déficit  est  de 
94,597,924  fr. 

On  a  certainement  remarqué  que  les  sommes  dé- 
finitives sont  toujours,  et  quel([uerois  de  beaucoup, 
plus  fortes  que  les  sommes  des  comptes  provisoires 
de  Gaudin  et  môme  des  comptes  plus  avancés  de 
Mollien;  c'est  que,  par  une  investigalion  pénible, 
on  a  pu  reconstituer  les  budgets  bruts,  et  anticiper 
de  plus  de  vingt  ans  sur  l'époque  oii  nos  budgets 
se  sont  présentés  au  législateur  et  au  public  dans 
leur  intégralité.  Les  résultats  de  ces  tableaux  faci- 
litent singulièrement  les  comparaisons,  mais  tou- 
jours sous  cette  réserve  qu'aucun  calcul  ne  donne 
et  pourra  jamais  donner  que  la  meilleure,  et  non 
la  parfaile  ajjpnjximalion  de  la  réalité. 

Budget  et  Compte  de  1813.  —  La  loi  de  finances 
du  20  mars  1813  (budget  de  1813)  est  la  dernière 
loi  de  finances  de  l'Empire.  Celle  du  15  juillet  1811 
s'appelait  «  loi  contenant  le  budget  de  l'Élat  pour 
ISII  et  la  fixation  des  contributions  jiour  1812  »; 
celle-ci  reprend  le  nom  de  «  loi  concernant  les  liiuui- 
ccs  »  parce  qu'elle  «  règle  »  et  par  tableaux,  les  bud- 
gets de  1810,  181 J  et  1812,  celui  de  1810  «  délini- 
tiveraent  »,  en  même  lenips  que  le  budget  de  l'année 
courante  '.  A  cause  des  tableaux  de  recettes  et  de 

].  Au  BiUletin  officiel  îles  Ini.t,  la  loi  rie  liiiaiices  de  1813 
est  jiiccodcc  (lu  celle  foiniule  :  «  Le  Corp.s  Lcyjslatil'  a 
rendu,  le  20  mars  18).'),  le  décret  suivant.  .  Slyle  de  la 
Convention,  hélas!  avec  lapluspàle  image  qui  l'ut  jamais 
de  ce  que  fut  la  Convention. 


dépenses  qu'elle  contient  par  exception,  elle  a  un 
intérêt  que  les  lois  antérieures  n'avaient  pas. 

Aucun  budget  de  prévision  que  l'on  ait  encore 
vu  n'a  été  plus  cbargé  que  celui  de  1813.  Son  équi- 
libre projeté  se  fixe  à  la  somme  de  1, 150,000,000  fr. 

Recettes  :  1°  Contributions  directes  (les  patentes, 
que  l'on  comptait  d'abord  à  part,  sont  devenues, 
sous  l'Empire,  des  contributions  directes  par  assi- 
milation du  mode  de  perception),  340,696,656  fr., 
savoir  :  contribution  foncière  en  principal, 
241,884,244  fr.;  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, 37,322,978  fr.  ;  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  personnelle  et  mobilière, 
pour  les  dépenses  fixes  des  départements,  —  mis 
au  budget  de  l'État  déjà ,  mais  non  encore  dis- 
tinctement, 22,428,384  fr.  ;  portes  et  fenêtres, 
19,059,088  fr.  ;  patentes,  20,001,962  fr. 

2"  Contributions  indirectes  et  autres  produits 
(\\  n'y  a  que  ces  deux  grandes  divisions  de  receltes 
sous  l'Empire),  809,303,344  fr.,  et  en  détail  :  Enre- 
gistrement et  Domaines,  170  millions;  Bois,  36 
millions;  Douanes,  droits  ordinaires,  100  millions, 
et  droits  sur  les  Sels,  50  millions  ;  Droits  Réunis, 
150  millions  ;  Tabacs,  70  millions;  Loterie,  15  mil- 
lions ;  Postes,  outre  un  million  alfecté  à  la  cons- 
truction de  l'Hôtel  de  Paris,  12  millions;  Sels  et 
Tabacs,  au  delà  des  Alpes,  9  millions;  Salines  de 
l'Est,  3  millions  ;  Poudros  et  Salpêtres,  500,000  fr.  ; 
Produits  de  l'illyrie,  1 1  millions  ;  Recettes  diverses 
et  accidentelles,  3,803,344  fr.  ;  Recettes  extérieu- 
res, 30  millions;  Prélèvement  sur  les  biens  des 
communes,  149  millions. 

DÉPENSES  :  1°  Dette,  106,300,000  fr.;  2"  Pensions, 
44,700,000  fr.  ;  S"  Liste  civile,  28,300,000  fr.  ; 
4°    Services    généraux,    914,010.000  fr.    (Justice, 

29  millions;  Relations  extérieures,  17,500,000  fr., 
dont  9  millions  de  fonds  de  réserve,  article  excep- 
tionnel dans  les  budgets  de  tous  les  régimes;  In- 
térieur, 59  millions,  dont  42,400,000  fr.  pour  les 
travaux  publics;  Finances,  21  millions;  Trésor, 
8  millions;  Guerre,  585  millions,  dont  260  pour 
l'Administration  de  la  Guerre,  et  c'est  là  que  les 
destructions  de  la  retraite  de  Russie  se  dévoilent; 
Marine,  167  millious  '  ;  Cultes,  17  millions;  Police 
générale,  2  millions,  sans  compter  ce  qu'elle  rece- 
vait des  Jeux  et  d'autres  sources  plus  ou  moins 
pures;  Manufactures  et  Commerce,  7,810,000  fr.); 
5"  Frais  de  négociations,  8,500,000  fr.;  6"  Fonds 
de  réserve,  48,190,000  fr. 

-Napoléon  a  rectifié  le  ])udget  de  1813  par  le  dé- 
cret du  26  novembre  1813,  en  remaniant  seulement 
les  recettes,  el  quatre  mois  plus  tard  il  y  eut  pour 
428  millions  de  rectifications  à  faire  et  un  déficit  de 
278  millions. 

Sans  dépasser  l'année  mêmcde  1813,  le  décret  du 
11  novembre  1813  avait  prescrit  la  perception  de 

30  centimes  additionnels  sur  les  contributions  fon- 
cière, des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  dou- 
blé la  contribution  personnelle  et  mobilière,  surim- 
posé le  sel  de  deux  décimes  le  kilogr.  et  frappé  d'un 
décime  les  Droits  réunis  et  les  octrois,  pour  être 
ces  perceptions  faites  en  novembre,  décembre  et 
janvier:  ressource  de  120  millions,  si  le  patrio- 
tisme de  1792  avait  ranimé  les  âmes,  ou  plulùt,  — 
car  le  patriotisme  lui-même  olVre  plus  volonliers  le 
sang  que  l'or,  —  si  les  dictateurs  et  les  proconsuls 
de  93  s'étaient  incarnés  dans  Napoléon  pour  pousser, 

1.  Si  la  pai.v  continentale  se  taisait,  l'intention  du  Gou- 
vornomoiU  était  de  dépenser  :30n  millions  pour  la  marine, 
afin  d'en  finir  avec  la  haineuse  jalousie  des  .anglais. 
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l'épéo  clans  les  reins,  la  natiou  désospcive  à  la  lutk- 
dernière  et  aux  supriHucs  sacrillcos.  Mais  la  lil)re 
était  usée,  et  .Vapoieou,  dans  l'arène  civile  aussi 
bien  qu'aux  champs  de  bataille,  n"a  point  aimé  à  se 
rencontrer  avec  le  désespoir  et  le  désordre  et  à  les 
prendre  pour  lieutenants. 

L'année  1SI3  a  été  li(|uidée  par  les  liiiances  du 
gouvernement  de  la  Restauration  des  Bourbons.  Dans 
les  Cent-Jours,  Gandin  en  prépara  le  compte;  le 
temps  lit  défaut  pour  l'acliever.  iMollien  indii|ue  les 
résultats  dans  ses  Mémoires.  Les  crédits  ava'ient  été 
ouverts  justiu'à  concurrence  de  t .'2ii3,SO;?,G7'J  fr., 
et  le  31  mars  ISl  1,  il  n'en  avait  été  ordonnancé  que 
pour  I,t53.7-:2.S73  fr.  Sur  1  .^OS.SO-MiTi)  fr.  de 
ressources  décrétées,  les  recouvrements,  à  la 
même  date,  ne  dépassaient  pas  un  milliard.  M.  .Ni- 
colas compte  1.300,SG3,îiO(3  fr.  de  recettes,  dont 
130,133,0  j(3  fr.  d'extraordinaire,  et  1 ,470, 1 56,068  fr. 
de  dépenses.  Le  délicit  est  de  17  j,-392,072  fr. 

Budget  interrompu  de  ISU.  —  Au  mois  d'octobre 
1S13.  le  ministre  des  linances  espérait  encore  qu'il 
y  aurait  un  budget  impérial  de  ISli  et  il  travaillait 
à  le  former.  La  rapidité  de  la  submersion  de  nos  fron- 
tières arrêta  le  travail  et  le  Corps  Législatif  ne  se 
réunit  à  la  fin  de  l'année  que  pour  être  aussitôt 
ajourné.  Contre  l'usage,  la  loi  de  (inances  du  20  mars 
1S13  n'avait  pas  fixé  les  contributions  directes  de 
1811  et  n'avait  pas  prorogé  les  contributions  indi- 
rectes; l'Empereur  jugea  superdu  de  s'adjuger  par 
décret,  comme  à  la  lin  de  1809,  des  douzièmes  pro- 
visoires; il  fixa  le  budget  provisoireà  1,1 70, 800, 000  fr. 
par  le  décret  du  i  janvier  ISli;  il  ordonna,  par  le 
décret  du  9  janvier,  non  seuienicnt  la  perception  des 
contributions,  mais  le  doublement  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  l'addition  de  cinquante  centimes 
généraux  à  la  contribution  foncière,  le  tout  à  payer 
non  en  un  an,  mais  d'urgence  en  neuf  écliéanccs 
mensuelles;  puis,  jetant  le  plus  fier  démenti  à  l'opi- 
nion que  son  génie  militaire  était  éteint,  il  partit 
pour  la  campagne  de  France. 

I  3 .  Obser cations  sur  les  Comp'es  de  fa  période 
consulaire  et  impériale.  —  Kn  abordant  l'épreuve 
de  l'an  VIII,  les  organisateurs  de  la  situation  neuve 
qu'ils  faisaient  à  la  Kévolutiou  avaient  consenti  à 
renoncer  aux  sévérités  des  principes  de  89  pour 
la  manutention  préalable  des  finances.  La  fiction 
des  probabilités  d'un  budget  leur  parut  de  trop  peu 
d'intérêt  pour  y  enchaîner  la  liberté  d'allures  d'un 
gouvernement  fort.  Ils  crurent  que  la  meilleure 
garantie  de  la  gestion  des  finances  d'une  nation 
consiste  dans  les  comptes  qui  lui  en  sont  rendus. 

Nous  venons  de  voir  quelle  fut  l'imperfection  des 
comptes  du  Consulat  et  de  l'Empire  et  le  peu  de 
clarté  qui  s'en  dégage.  C'est  qu'il  n'y  a  pas  trois 
manières  de  rendre  des  comptes  et  le  choix  n'avait 
été  fait  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  deux  seules 
qui  soient  bonnes.  On  fait  le  compte  d'une  année, 
et  celui-là  on  peut  le  faire  presque  aussitôt  que 
l'année  expire.  Ce  compte  de  situation  donne  toutes 
les  recettes  réalisées,  toutes  les  dépenses  faites  et 
payées.  L'indication  des  années  auxquelles  en  re- 
monte l'origine  suffit  pour  que  l'analyse,  avec  assez 
de  peine  il  est  vrai,  découvre  quelles  sont  dans  la 
situation  générale  les  situations  particulières  de 
chacune  de  ces  années.  On  fait  le  c(uûpte  d'un  exer- 
cice, en  le  poursuivant  jusqu'à  ce  que  l'exercice 
soit  clos.  La  méthode  iuterméJiairc  du  Consulat, 
celle  de  faire  et  de  refaire  le  compte  d'un  exercice 
sans  le  clore,  n'a  qu'une  très  médiocre  utilité. 


.Mais  il  y  a  eu  do  l'injustice  dans  le  mépris  prodi- 
gué après  ISli  aux  comptesde  lîaudin  etde  .Mollien. 
Kn  1809,  sur  une  masse  de  plus  de  six  milliartls 
perçus  et  dépensés  depuis  l'an  Ylll,  30  millions 
tout  au  plus  n'étaient  pas  liquidés.  Le  public 
croyait  à  un  arriéré  plus  considérable,  parce  qu'au- 
cun exercice  n'était  réellement  ferme.  Il  y  croyait 
encore  parce  que,  après  tout,  les  comptes  n'avaient 
le  caractère  que  de  comptes  administratifs,  rendus 
à  l'Empereur  seul,  qu'aucune  discussion  ne  véri- 
liait,  et  que  la  loi  ne  contresignait  pas.  Trop  de 
silence  avait  été  voulu;  le  silence  engendra  le 
soupçon,  et  le  soupçon  le  discrédit. 

C'est  Gandin,  c'est  le  (louvernemenl  lui-même, 
qui  proposa  de  compléter  la  trop  courte  disposition 
de  l'article  .j7  de  la  Constitution  :  «  Los  comptes  dé- 
taillés lie  la  dépense  de  chaque  ministre,  signés  et 
certiliès  par  lui,  sont  rendus  publics.  »  Dès  la  fin 
de  l'an  VIII,  le  Gouvernement  recevait  du  ministre 
des  linances  et  du  directeur  du  Trésor,  divisés  par 
services  ministériels,  les  états  mensuels  des  recet- 
tes et  des  dépenses.  La  collection  des  états  faisait, 
au  bout  de  douze  mois,  un  compte  annuel.  L'ar- 
ticle 3  de  la  loi  des  finances  du  19  nivôse  an  IX 
disposa  : 

«  Le  Compte  Général  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  faites  pendant  l'année  sera  l'ejidu  au  Gou- 
vernement par  le  ministère  des  finances  et  présente 
au  Corps  Législatif  dans  le  quatrième  mois  au  plus 
tard  de  l'année  suivante.  Le  compte  des  recettes 
comprendra  toutes  les  sommes  reçues  et  sera  divisé 
en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura  de  diirércntes 
contributions  et  autres  revenus  publics.  Le  compte 
des  dépenses  contiendra  toutes  les  sommes  payées 
et  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  (|u'il  y  a  de 
ministères;  et  on  y  joindra  deux  chapitres  particu- 
liers, l'un  des  frais  de  perception,  l'autre  de  ceux  du 
service  de  la  Trésorerie.  » 

Eu  exécution  de  la  loi,  le  premier  Compte  Géné- 
ral, paru  à  la  date  prescrite,  s'appliqua  aux  recettes 
et  aux  dépenses  de  l'an  IX,  commençant  le  23  sep- 
tembre 1800  et  embrassant  par  conséquent,  avec 
les  trois  derniers  mois  de  la  dernière  année  du  xviu° 
siècle,  neuf  mois  de  la  première  du  xi.x'^.  Les  autres 
se  sont  peu  à  peu  éloignés  de  la  date  réglemen- 
taire, mais  ils  ont  paru  tous  jusqu'au  compte  de 
1811  inclusivement,  publié  en  mars  1813,  et  celui 
de  1812,  arrêté  au  1^"'  octobre  1813,  devait  pa- 
raître en  décembre,  lorsque  commença  l'ébranle- 
ment de  l'Empire.  A  partir  de  l'an  X  et  de  la  trans- 
formation du  Trésor  en  département  ministériel,  les 
deux  ministres  publièrent  chacun  leur  compte.  A 
chaque  compte  ct;ul  joint  le  rappel  des  budgets  non 
soldés  et  indiquée  la  dillèrence  entre  les  estima- 
tions et  les  faits. 

Nous  faisons  bon  marché  d'améliorations  finan- 
cières qui  sont  enveloppées  maintenant  et  dispa- 
raissent dans  le  nombre  de  nos  garanties  acquises. 
A  l'issue  des  onze  années  parcourues  depuis  1789, 
la  législation  autoritaire  du  régime  d'abonnement 
trouvait  là  un  contrepoids,  et,  si  les  budgets  du 
Consulat  et  de  l'Empire  ne  ressemblent  pas  assez 
aux  nôtres,  nos  comptes  descendent  directement 
de  leurs  comptes,  et  nous  les  rendons  même  plus 
tardivement  qu'ils  n'étaient  rendus. 

ji  i.  Résultat  (jénéral  dr.s  Recettes  cl  des  Dépenses 
de  la  période.  — •  Formons  à  présent  pour  cette  épo- 
que (18  brumaire  au  VllI-30  mars  1814),  comme 
nous  le  ferons  jjour  celles  qui  vont  suivre,  le  bilan 
de  l'administration  financière.  Ouel  qu'ait  été  le  soin 
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que  M.  >"icolas  a  pris  pour  restaurer  les  Comptes  da 
règne,  il  u'a  pu  avoir  raison  de  certaines  obscuri- 
tés, dont  nous  nous  sommes  rendu  compte  sans 
en  avoir  raison  beaucoup  plus  que  lui.  La  certitude 
ofBcielle  manque  à  ce  résumé,  mais  il  vaut  ce  qu'il 
vaut  et  commence  la  série  des  résultats  périodiques 
que  nous  aurons  le  plaisir  de  voir  s'améliorer  peu 
à  peu  et  arriver  entîu  à  la  plus  parfaite  exactitude. 

Recettes  de  l'an  VIII  à  1814. 

1"  Produits  domaniaux  : 

Domaines 836,557,962 f  l    .  ,_„  ,„„  „n.,i- 

Forèls 636,94S,261    J    1.473,506,2.3 

2°  Contribuliuiis  directes  : 

Fonds  généraux 4,299,894,027   J 

Fonds  "spéciaux  (portés  f    5  260  350  2-^7 

en  dépense  aux  Rem-  {   "'      '      '  " 

boursements) 960,456,200   ) 

3"  Coniributions  indirectes  : 
Enresistrement  et   Tim-  \ 

bre 2,097,622,367 

Douanes  et  Sels 1,287,947,515    >    4,859,360,971 

Contributions  indirectes  \ 

proprement  dites  .  .   .    1,473,791,089   / 

io  Postes 328,067,433 

b»  Produits  divers 477,090,946 

6"  Ressources  exlraurdinaires  vuun  com- 
pris le  Domaine  extraordinaire)  ....      i  ,453,006,441; 

Total  général I3,85i,.382,246f 

Dépenses. 

lo  Frais  de  Régie,  Rembouisements,  etc.  : 

Frais  de  régie 1,568,739,514?  1 

Remboursements  ut  res-  I   q  oir  700  r,if 

tilutions 1,653,000,000    (    ^.'•*''.'>5'S3i* 

Divers 25,000,000    ) 

2o  Dette  et  Dotations  : 

Dettes  de  toute  nature.  .  1,731,394,295    )   g  0-^2  410  544 

Dotations 291,046,249    (      '  -  >      ' 

3°  Seruices  généraux  des  Ministères  railitaircs  : 

Guerre 5,387,444,287  n    7.Moic,Q7.>-, 

Marine 1,830,749,438   j    ^-is.iJ-^.^-J 

i° Services  généraux  des  Ministères  civils  : 

Finances 506,300.498 f  \ 

Justice 301,874,7.50     I 

CuUes 160,957,494   f 

Alluires  étrangères  .   .   .  li9,6H8,4oo  F 

Intérieur 194,400,000    /    1,806,293,095 

Instruction  publique  .   .  67,700,000    I 

Heaux-.Vrts 28,200,000   \ 

Commerce  cl. agriculture  32,100,000    1 

Travaux  publics 395,091,953   / 

Total  crénéral i4,2;i3,6G6,S78r 


Les  quinze  années,  sauf  les  rectilicallons  qu'il 
ne  dépend  de  personne  de  faire ,  ont  perçu 
13,851,382,240  fr.  et  ont  dépensé  14,293,GGG,878 
francs.  Si  ces  deux  sommes  étaient  d'une  exactitude 
rigoureuse,  le  déficit  de  la  gestion  consulaire  et  im- 
périale serait  de  4-12,284,032  fr. 

C.  L'intermède  des  Ccnl-Jours. 

g  l*^  La  lùjislulion  financier  c  des  Cent-Joiirs  et  le 
budget  impérial  de  1815.  —  L'Eiupire  s'est  écroulé, 
Louis  XVlll  règne  et  la  Ilévolution  et  la  Contre-Hé- 
volutiori  sont  aux  prises;  Kapoiéon  débarque  sous 
Antibes  et  l'aigle  vole  de  cloclier  en  cloclier,  rap- 
portant nos  trois  couleurs.  Knlre  le  l^'' avril  1814 
et  le  20  mars  lsl5,  l'iiistoiredes  IJudgets  a  en  déjà 
sa  page;  nous  la  négligeons  en  ce  moment,  jiour 
la  retrouver  tout  à  l'heure.  Est-il  possible  de  cou- 
per en  deux  la  tragédie-épojiée  de  «  l'homme  du 
destin  »  V 

Il  revit  ni  j)(uir  nous  restiliierSO,  qu'ilavait  usurpé 
lui-même,  mais  il  se  courbe  sous  s(hi  nouveau 
rôle,  il  n'en  accepte  que  par  contrainte  l'altitude. 
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Les  constitutions  sont  un  marché  qui  ne  vont  pas 
à  son  géuéralat.  H  écoute,  il  signe  toutefois  l'Acte 
additionnel  aux  Conslilutions  de  l'Empire  qu'a  ré- 
digé l)enjamin  Constant.  L'Acte  additionnel  n'est  pas 
sans  ditlérer  de  la  Constitution  de  l'an  MU  pour  la 
matière  des  finances  et  des  budgets.  L'article  57  : 
"  Les  français  sout  égaux  devant  la  loi  pour  la  con- 
tribution aux  impôts  »,  n'est  qu'une  redite  sans 
valeur;  les  articles  34,  35,  36,  37  ont  clri  faire 
froncer  le  sourcil  du  lion. 

Ce  ne  sont  pourtant  que  les  textes  de  Si),  accom- 
modés au  gouverneiuent  d'un  empereur  assisté  de 
deux  Chambres  qui  exercent  le  pouvoir  législatif 
avec  lui. 

«  Art.  34.  L'impôt  général  direct,  soit  foncier, 
soit  mobilier,  n'est  voté  que  pour  un  au  ;  les  im- 
pôts indirects  peuvent  être  volés  pour  plusieurs 
années.  Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  représentants  (pour  six  mois  au  plus),  les  im- 
positions votées  dans  la  session  précédente  sont 
continuées  jusqu'à  la  nouvelle  réunion  de  la 
Chambre. 

«  Art.  35.  Aucun  impôt,  direct  ou  indirect,  en 
argent  ou  en  nature,  ne  peut  être  perçu,  aucun 
emprunt  ne  peut  avoir  lieu,  aucune  inscription  de 
créance  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  ne  peut 
être  faite,  aucun  domaine  ne  peut  être  aliéné  ni 
échangé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

«  Art.  36.  Toute  proposition  d'impôt,  d'emprunt, 
ne  peut  être  faite  qu'à  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

»  Art.  37.  C'est  aussi  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants qu'est  porté  d'abord  :  1°  le  budget  général 
de  l'Etat,  contenant  l'aperçu  des  recettes  et  la  pro- 
position des  fonds  assignes  pour  l'année  à  chaque 
département  du  ministère;  2°  le  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'année  ou  des  années  précé- 
dentes. » 

Ces  dispositions  semblaient  impliquer,  ce  qu'on 
aurait  vu  à  l'usage,  le  vote  d'une  loi  des  comptes 
en  même  temps  que  le  vote  du  budget;  mais,  con- 
trairement à  ce  qu'on  en  avait  pensé  sous  le  Con- 
sulat, les  vœux,  les  exigences  mcine  du  pays  s'at- 
tachaient moins  aux  redditions  de  compte  qu'à  la 
spécialisation  des  dépenses  ou  des  crédits  du  bud- 
get, et,  au  mois  de  juin  1815,  lorsque  la  Chambre 
des  représentants  se  conféra  les  attributions  d'une 
assemblée  constiluante  et  révisa  l'Acte  additionnel 
en  le  complétant,  elle  inséra  dans  son  projet  de 
Constitution  définitive,  à  l'article  50,  cette  prescrip- 
tion :  «  Le  budget  de  chatiue  ministère  est  divisé 
en  chapitres.  Aucune  sounne  allouée  pour  un  cha- 
pitre ne  peut  être  re|iortée  au  crédit  d'un  autre 
chapitre  et  employée  à  d'autres  dépenses  sans  une 
loi  »  La  spécialité  et  la  rigueur  de  la  spécialité  y 
apparaissent  à  la  fois. 

De  même  que  Louis  XVIII  avait  trouvé  en  1811, 
à  son  retour,  une  sorte  de  budget  dictatorial  établi 
pour  l'année  et  le  négligea,  de  même  en  1815  >'a- 
ptdéon  regarda  comme  n'existant  pas  le  budget 
royal  et  parlementaire  de  l'année  commencée.  Une 
pauvre  petite  ordonnance  d'émigration,  datée  de 
Gand  le  23  mars,  avait  défendu  à  la  France  de  payer 
aucun  impôt,  direct  ou  indirect,  au  gouvernenuuit 
(I  dit  impérial  »;  elle  demeura  inconnue  ou  n'agit 
guère. 

L'Empereur  n'était  pas  tout  à  fait  sans  ressources 
pour  les  premiers  jours,  car  il  existait  au  Trésor, 
le  20  mars,  pour  28  millions  de  numéraire  et  pour 
20  millions  de  valeurs  de  porlefeiiillc;  il  commença 
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même  pj.r  des  dégrèvemeuti.  La  voix  populaire 
l'avait  accueilli  sur  son  chemin  par  les  cris  de  ; 
«  A  bas  les  prèlres  et  les  nobles!  »  et  aussi  de  : 
«  A  bas  les  Droits  réunis  !  »  Il  supprima,  pour  le 
1*^  juin,  le  droit  de  circulation  sur  les  boissons  et 
réduisit  les  droits  de  consommation  des  eaux-de-vie. 

Comme  en  pleine  paix,  il  ordonna  de  reprendre 
sans  délai  (D.  29  avril  iJSIô)  la  liiialdation  des 
charges  de  guerre  de  1S13  et  1814,  en  y  aiVectant 
le  produit  des  centimes  extraordinaires  de  ces  deux 
années  et  ouvrit  \D.Garrili  une  Caisse  de Tlixtraor- 
dinaire  qui  ne  rappelait  que  de  nom  celle  de  ITSi), 
caisse  instituée  pour  recueillir  tous  les  l'ouds  ca- 
suels  qui  n'entraient  pas  au  budget,  —  il  y  en  avait 
un  nombre  de  son  temps,  —  et  les  employer  au  sou- 
lagemeut  des  victimes  de  l'invasion  et  à  indemniser 
les  donataires  dépossédés  de  son  Domaine  Extraor- 
dinaire. 

Comme  en  pleine  guerre,  11  se  ressouvint  de  ses 
coups  de  tyrannie  de  la  lin  de  1813,  et  rendit  des 
décrets  pour  aliéner  par  duplicata  des  rentes  d'Etat. 
Le  Bulletin  des  lois  ne  les  a  point  connus.  L'hon- 
nête Gaudin  en  accepta  la  nécessité  ;  la  minute  du 
décret  du  IG  mai  est  de  sa  main.  Une  somme  de 
rentes  de  3,600.000  fr.  d'inscriptions  y  passa,  et 
l'ingénieux  et  brillant  munitionnaire  Ouvrard  s'en- 
gagea à  en  livrer  les  fonds.  Napoléon  aurait  été 
jusqu'aux  émissions  indispensables  pour  avoir  cent 
millions  à  dix  pour  cent  d'intérêts  ;  il  n'obtint  pas 
beaucoup  plus  du  tiers  de  la  somme  et  n'en  leva 
pas  moins  sou  armée  de  Ligny  et  de  Waterloo. 

La  suprême  bataille  était  perdue  et  la  frontière 
déjà  repassée  le  matin  lorsque,  le  19  juin,  le 
ministre  des  finances  faisait  présenter  le  nouveau 
projet  de  budget  à  la  Chambre  des  représentants 
par  le  ministre  d'État  Defermou.  Aussi  impertur!)a- 
blemeut  que  ses  devanciers,  le  budget  de  181ô 
était  lixé  en  équilibre,  et  celui  même  de  ISli,  par 
la  méxhodc  à  posteriori.  Les  excédents  de  paiements 
sur  les  recouvrements  de  1812  et  de  1813  avaient 
valu  au  Trésor  un  découvert  de  101,77.5,000  fr.  ; 
Gaudiu  le  couvrait  par  des  ventes  de  bois  del'Ltat 
et  des  ventes  de  biens  des  communes.  Il  réglait  le 
budget  de  ISll  au  chiffre  de  recettes  et  de  dépen- 
ses de  771,923,97  i  fr.  et  ce  demandait  que  770 
millious  pour  le  budget  de  1815,  mais,  parmi  les 
recettes,  il  plaçait  le  produit  d'un  emprunt  obliga- 
toire, à  l'instar  des  financiers  de  la  Hévolutiou. 
L'emprunt  recevait  le  titre  de  national,  il  était  im- 
pose à  tous  et  non  plus  aux  «  aisés  »  seulement 
ou  aux  «  riches  »  ,  il  était  remboursable  sur  des 
ventes  de  bois  domaniaux;  l'étiquette  ne  changeait 
pas  la  nature  de  la  marchandise.  Chacun  devait, 
en  huit  paiements  mensuels,  commençant  au  l*'"' 
juillet,  payer  deux  fois  sa  cote  des  contributions 
foncière  et  personnelle  et  mobilière.  S'il  eût  fallu 
poursuivre  la  guerre  défensive,  il  ne  restait  plus 
que  le  retour  aux  réquisitions,  et  la  preuve,  c'est 
que  la  loi  du  28  juin  autorisa  la  Commission  du 
gouvernement  provisoire  à  s'en  servir  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée. 

l  2.  L'arriéré  de  l'Eminrc.  —  Triste  fin  pour  un 
héros  qui  n'avait  pas  moins  aimé  l'éclat  d'un  grand 
règne  administratif  que  les  lauriers  des  combats  et 
qui  connut  la  sévère  volupté  d'avoir  vaincu  le  dé- 
sordre dans  les  finances.  11  tombe  pour  ne  plus  se 
relever,  mais  avant  même  de  revenir  de  son  premier 
exil,  il  avait  pu  voir  comment  les  renommées  re- 
çoivent leurs  injures.  L'abbé  de  Montesquiou,  égaré 
par  le  chef  de  bureau  Bricogne,  s'était  laissé  aller  à 


l'accuser  de  transmettre  un  déficit  de  1  ,G00  millions  ; 
600  millions  de  vide  et  1,100  millious  de  malver- 
sations. Le  baron  Louis,  qui  le  réduisit  à  7  Ji)  mil- 
lious, avait  d'abord  iiarlê  hii-mème  de  1,300  mil- 
lions. Le,  déficit  de  l'Lmpire  a  été  probablement  de 
la  mt)ilié  de  cette  dernière  somme  et  le  soupçon 
de  malversation  n'atteint  pas  une  aduiinistratiou 
confiée  à  des  hommes  tels  que   Gaudin  et  Moliien. 

11  est  dillicile  de  déterminer  le  cliilTre  exact  des 
dépenses  impayées  et  des  déficits  de  l'Empire  '. 
Amis  et  ennemis  en  ont  composé  la  niasse  difl'é- 
remment;  ils  l'ont  arbitrairement  diminuée  ou 
augmentée,  et  le  défaut  des  méthodes  employées 
pour  la  distinction  des  exercices  et  pour  la  dis- 
tinction même  des  dépenses  et  des  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires  de  chaque  année  n'a 
pas  aidé  à  la  simplicité  de  calculs  qui  ont  duré 
plus  de  dix  ans  avant  d'arriver  à  un  résultat.  La 
liciuidation  elle-même  a  duré  jusqu'en  1834,  em- 
brassant des  faits  qui  remontent  à  1801. 

Un  arriéré  est  proprement  le  montant  des  dé- 
penses que  n'a  pas  payées  la  gestion  d'un  gouver- 
nement. Ce  n'est  pas  le  découvert  qu'il  laissa  au 
Trésor  sur  les  avances  faites  pour  le  paiement  de 
ses  budgets,  et  moins  encore  la  somme  des  rentes 
dont  il  a  chargé  la  dette  consolidée  de  l'État. 

Napoléon  avait  trouvé  40,210,000  fr.  de  rentes 
inscrites;  il  eu  fit  inscrire  sous  son  régne,  jusqu'au 
1"  avril  1814,  pour  23,307,037  fr.  Sur  cette  somme 
de  rentes,  G, 080,000  fr.  appartiennent  à  la  dette 
des  pays  annexés  et  1  l,2.Vi,000  fr.  regardent  les 
arriérés  des  gouvernements  antérieurs  liquidés  par 
lui.  Sou  compte  n'est  que  de  .5,751,037  Ir.  de  ren- 
tes pour  les  services  courants  et  n'a  rien  d'excessif. 

Lorsque  MoUien  dit  que  l'arriéré  de  l'Empire 
était  à  peine  du  quatorzième  des  centaines  de  mil- 
lions dont  on  le  rendait  responsable,  il  ne  songeait 
qu'aux  avances  à  découvert  du  Trésor,  assez  légè- 
res pour  les  années  précédant  1813,  mais  s'élevaut 
pour  1813  et  1814  à  101,775,000  fr.  Le  véritable 
arriéré  ou  «  Arriéré  des  Ministères  »,  celui  des 
dépenses  impayées,  datait  d'assez  loin.  Napoléon 
retardait  systématiquement  Idi  paiements  de  cer- 
taines fournitures  dont  il  suspectait  la  sincérité, 
et  les  fournisseurs  n'étaient  pas  non  plus  tous  en 
règle  pour  passer  aux  caisses.  Gaudin  a  cru,  de 
très  bonne  foi,  qu'à  la  fin  de  1811  il  n'existait  que 
pour  20  ou  30  millions  de  vieilles  créances  non 
consolidées  ;  il  se  trompait,  ainsi  que  le  montra  la 
liquidation,  mais,  sans  les  désastres  et  les  désordres 
inévitables  qui  commencent  à  la  guerre  de  Russie, 
l'arriéré  n'eût  pas  été  lourd  à  supporter.  Il  s'ag- 
grava quand  les  budgets  durent  faire  argent  de 
tout,  puiser  dans  les  fonds  des  communes  et  des 
départements  et  retarder  les  paiements  des  dépen- 
ses. Il  n'était  pourtant  que  d'environ  360  millions 
au  1"  avril  1814,  et,  s'il  a  monté  au  chiffre  de  300 
millions  de  plus,  les  événements  de  1815  en  ont 
été  la  cause,  et  partie  en  revient  au  gouvernement 
de  Louis  XVIII,  qui  n'hésita  du  reste  pas  à  co'nton- 
dre  l'arriéré  des  deux  régimes  et  fit  décider  par  la 
loi  de  finances  de  1810  que  le  service  créé  en  1814 
pour  la  liquidation  de  l'arriéré  de  l'Empire  s'éten- 
drait à  l'arriéré  de  l'année  entière  de  1815.  Au 
nombre  des  causes  de  l'arriéré  de  Napoléon,  il  en 
est  une  que  son  gouvernement  ne  pouvait  éviter  : 
le  déficit  même  des  recettes,  provenant  dans  toutes 
les  occasions  semblables,  ainsi  en  1870  et  même 
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en  1848  et  en  1830,  de  l'empressement  arec  lequel 
les  populations  se  dérobent  à  leurs  charges  lorsque 
la  puissance  de  l'État  est  en  péril  '. 

La  liquidation  du  Consulat  et  de  l'Empire  s'est 
effectuée  sous  la  Restauration  et  terminée,  comme 
on  vient  de  le  dire,  sous  la  monarchie  de  Juillet. 
Ce  fut  la  dernière  qui  ait  été  aiusi  opérée  depuis 
17S9,  à  moins  que  nous  ne  voulions  y  joindre, 
mais  la  dilTérence  est  trop  grande,  celle  de  notre 
Compte  de  Liquidation  depuis  1870.  La  première 
est  la  grande  liquidation  de  l'Ancien  Régime,  com- 
mencée par  l'Assemblée  constituante  et  poursuivie 
par  Cambon  qui  créa  le  Grand-Livre  pour  la  conte- 
nir; la  seconde  est  celle  du  Directoire  et  de  la  loi 
du  24  frimaire  an  VI  qui,  après  la  réduction  des 
inscriptions  du  Grand-l!iivre  au  tiers  de  leur  total, 
essaya  de  liquider  l'arriéré  de  la  Révolution  comme 
la  Révolution  avait  liquidé  l'Ancien  Régime;  la  troi- 
sième est  formée  des  consolidations  de  ^'apoléon, 
l'une  en  réalité  obligatoire,  celle  de  la  loi  du  30  veu- 
tose  an  IX,  qui  s'applique  à  l'arriéré  du  Directoire, 
l'autre  facultative,  celle  de  la  loi  de  finances  du 
20  mars  1813,  qui  s'applique  au  propre  arriéré  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  avant  ses  malheurs. 

12.  Restauration  (1814-1830). 
I.  Naissance  du  crédit. 

Hàtons-nous  pourtant  de  sortir  de  ces  quinze 
années  d'interruption  des  fiéres  pensées  de  89. 

Si  nous  n'avions  pas  connu  nous-mêmes  de  plus 
cruelles  infortunes  que  celles  de  1814  et  de  ISl.j, 
où  du  moins  la  patrie  héréditaire  ne  fut  pas  ampu- 
tée, et  si  nous  n'avions  pas,  vaillamment  nous 
aussi,  réparé  les  brèches  faites  dans  notre  richesse 
matérielle,  nous  resterions  plus  surpris  du  relève- 
ment qui  commença  en  1814  et  en  1S15  même  et 
qui  s'accomplit  sous  la  Restauration.  Mais,  si  nous 
avons  remué  des  masses  de  capitaux  plus  lourdes, 
les  hommes  de  cette  époque  disposaient  de  bien 
moindres  moyens.  Ils  étaient  sans  ressources  et 
sans  crédit  ;  ils  ont  créé  le  crédit  et  le  crédit  leur 
a  donné  les  ressources.  Depuis  eux  rien  n'a  été  vé- 
ritablement tliflicilc.  11  n'y  a  eu  qu'à  les  imiter. 

Avec  l'arriéré  à  liquider,  on  peut  évaluer  à  envi- 
ron trois  milliards  d'alors  les  charges  de  tout 
genre  que  les  deux  invasions,  la  seconde  surtout, 
faisaient  peser  sur  'le  pays,  et,  quelle  qu'ait  été 
notre  propre  misère  à  l'écroulement  du  second 
Empire,  l'épuisement  intérieur  de  la  France  était 
bien  autrement  lamentable  après  un  quart  de  siècle 
de  guerres  sans  relâche  et  le  désastre  des  quatre 
campagnes  de  1812,  de  1813,  de  1814  et  de  1813. 

Le  gouvernement  provisoire  de  1814  —  autant 
dire  Talleyrand,  qui  dicta  les  choix  —  eut  la  main 
heureuse  en  choisissant  M.  Louis  pour  lui  confier 
la  direction  des  (inances  désemparées.  Ancien  con- 
seiller clerc  au  Parlement  comme  Terray,  énergi- 
que, impitoyable  comme  lui,  il  fut  un  Terray  éclairé 
et  bienfaisant;  il  sauva  la  France,  il  lui  prépara  sa 
future  fortune  à  force  de  probité  financière. 

Le  baron  Louis  est  le  premier  des  ministres  des 
finances  (|ui  ait  compris  qu'à  d'autres  temps  il 
fallait  réellement  d'autres  finances  etd'autres  mœurs 
de  finances  et  que,  dés  qu'il  n'était  possible  de 
subsister  qu'en  s'adressant  à  la  confiance  des  capi- 

1.  Durant  le  premier  trimestre  de  1814,  les  Contributions 
dirccles,  jjar  exemple,  ont  donné  ."seulenientsa.Tlo.dOo  fr.  ; 
l'Enregistremoril,  I3,83i,000  fr.  ;  les  Bois,  81.000  Ir.  ;  les 
Postes,  17,000  fr. 


talistes,  l'unique  moyen  de  la  gagner  était  de  ne 
répudier  aucun  des  engagements  d'une  suite  d'évé- 
nements qui  tous  étaient  solidaires  les  uns  des  au- 
tres. Dégage  de  tout  préjugé,  et  plus  heureux  ser- 
viteur de  la  Révolution  en  cela  que  tant  d'autres, 
il  imposa  aux  émigrés  accourus  dans  le  cortège  du 
comte  d'Artois  et  n'eut  pas  de  peine  ensuite  à  faire 
accepter  de  Louis  XVIII  son  parti  pris  de  n'inquiéter 
personne  et  de  rassurer  tout  le  monde  par  une  po- 
litique financière  toute  au  grand  jour. 

Le  budget,  disoit-il,  doit  être  désormais  la  vérité 
même.  D  ne  dissimulera  aucune  des  charges  et 
embrassera  toutes  les  ressources  de  l'État.  Si  elles 
sont  iasuflisantes,  il  les  augmentera.  11  n'emprun- 
tera que  comme  font  les  particuliers,  de  gré  à  gré, 
et,  quelque  prix  qu'il  y  doive  mettre,  il  paiera  le 
crédit  dont  il  aura  besoin  comme  il  acquittera, 
sans  distinguer,  tout  ce  que  la  France  a  contracté 
d'obligations  successives  pour  ses  dépenses.  Les 
paroles  eussent  été  peu  de  chose  sans  les  actes. 
Le  Trésor  ouvrit  ses  guichets  et  il  n'avait  guère  à 
compter  dans  les  premiers  moments  que  sur  ce  que 
la  liste  civile  de  Napoléon  traînait  dans  ses  four- 
gons. La  petite  cour  du  comte  d'Artois  s'en  était 
déjà  saisie.  Le  ministre  s'indigne,  s'élance  aux  Tui- 
leries et  refuse  de  travailler  un  jour  de  plus  à  la 
réorganisation  des  finances  si  les  millions  ne  sont 
pas  rendus.  Ils  n'appartiennent  à  personne  qu'à 
l'État,  s'écriait-il,  ou  au  dernier  souverain,  et  l'Etat 
les  réclame  parce  qu'il  pense  qu'ils  ont  été  pris 
dans  les  caisses  publiques.  Les  milhons  furent 
rendus  à  peu  près  intacts. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  étaient  déjà 
en  butte  aux  obsessions.  Le  baron  Louis  les  tran- 
quillisa bien  plus  siîrement  que  n'eût  fait  une  dé- 
claration en  mettant  lui-même  en  vente  les  bois  de 
l'État,  qui  était  le  plus  riche  détenteur  de  biens 
nationaux  qu'il  y  eût  eu  France,  et  en  refusant  de 
distinguer  si  les  bois  à  vendre  avaient  ou  non  ap- 
partenu à  rÉghse.  Le  comte  d'Artois  avait  promis 
d'abolir  les  Droits  réunis  ;  il  les  fit  maintenir,  le 
9  mai,  par  Louis  XVIU  et  payer,  et  dès  le  17  avril  il 
avait  obtenu  du  comte  d'Artois  lui-même  la  signa- 
ture d'un  arrêté  ordonnant  l'acquittement,  mois 
par  mois,  de  toutes  les  contributions  ordinaires  et 
extraordinaires  décrétées  révolutionnairement  par 
Napoléon. 

Pour  être  plus  maître  de  son  action,  le  ministre 
avait,  sans  tarder,  réuni  les  deux  administrations 
séparées  des  Finances  et  du  Trésor.  Pour  n'être  pas 
suspect  d'agir  sans  informations,  il  tenait  réguliè- 
rement des  conseils  où  entraient  tous  ses  direc- 
teurs. Mn  nouveau  budget  de  1S14  et  le  budget  de 
1815  avaient  été  préparés,  proposés,  défendus,  et 
la  loi  de  finances  du  23  septembre  avait  été  discu- 
tée et  volée;  il  était  à  la  connaissance  de  tous  qu'il 
n'y  aurait  ])lus  de  mystère  dans  les  finances  et  que, 
si  l'Etat  séparait  du  service  courant  l'arriéré,  ce 
n'était  pas  pour  le  solder  par  des  réductions  ou 
des  consolidations  forcées.  Aucun  projet  d'emprunt 
de  violence  n'avait  été  tiré  des  cartons.  L'argent 
commençait  à  sortir  de  terre,  et,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  y  avait  près  de  50  millions  au  Trésor 
lorsque  le  20  mars  1815  arriva.  Il  ne  fût  pas  venu, 
si  Louis  XVIII  n'avait  eu  à  ses  côtés  que  des  colla- 
borateurs du  caractère  et  de  l'esprit  de  son  ministre 
des  finances  et  si  la  France  avait  été  mieux  per- 
suadée que  la  royauté  conslilutionncUe  n'avait  suc- 
cédé à  l'Empire  (juc  i)0ur  reprendre  avec  elle  le 
grand  chemin  de  89. 
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Le?  Cent-Jours  ne  firent  pas  d'illusion  au  minisire 
des  finances  qu'ils  avaient  rejeti^  dans  l'exil,  et,  à 
Gand,  ou  ne  le  vit  occupé  qu'à  rechercher  par  quels 
moyens  les  fautes  commises  pourraient  être  répa- 
rées au  retour  prochaiu  des  Bourbons.  Comme  il 
était  parti  sans  remords,  il  reparut  sans  (rouble,  et 
reprit  sa  tâche  interrompue  sans  y  rien  changer. 
Fidèle  à  sou  programme,  le  baron  Louis  lit  savoir 
que,  cette  fois  encore,  il  ne  serait  pas  fait  de  ven- 
tilation pour  classer  les  paiements  d'après  l'origine 
des  dépenses  et  que  Ttlat  demeurait  responsable 
de  ce  qu'avait  fait  la  France '.  Les  appels  au  crédit 
étaient  forcémeut  ajoin'ués  pour  un  moment,  et  le 
budget  de  ISIG  avait  des  lacunes  que  seuls  les  im- 
pôts pouvaient  combler.  Le  ministre  s'était  aussitôt 
mis  à  étudier  ceux  qui  gêneraient  le  moins  le  tra- 
vail et  la  production,  et,  pour  se  procurer  le  pain 
du  jour,  il  se  résigna  à  faire  encore  un  de  ces 
emprunts  sur  i:  les  aisés  »  qu'avait  connus  l'Ancien 
Régime  et  pratiqués  la  Révolution.  En  l'absence  des 
Chambres,  une  ordonnance  du  16  août  1815  pres- 
crivit la  perception  d'une  contribution  ou  réquisi- 
tion extraordinaire  de  guerre  de  100  millions  «  sur 
les  principaux  capitalistes,  patentables  et  proprié- 
taires 1),  payable  par  quart  en  deux  mois,  dn  15 
septembre  au  15  novembre. 

A  la  décharge  de  M.  Louis,  il  est  bon  de  remar- 
quer que  la  contribution  n'était  que  temporairement 
empruntée  aux  contribuables  choisis  pour  la  four- 
nir, qu'elle  devait  leur  être  restituée,  —  et  elle  le 
fut  —  pour  toute  la  partie  qui  excéderait  la  propor- 
tionnalité lors  de  l'établissement  d'une  contribution 
de  guerre  générale,  et  qu'euUn  le  Gouvernement 
avait  le  couteau  sous  la  gorge. 

Les  banquiers  avaient  été  interrogés.  Aucun  ne 
crut  possible  de  recueillir  autrement  les  capitaux 
indispensables.  Il  ne  s'était  présenté  pour  les  olî'rir 
que  l'aventureux  Ouvrard,  mais  à  dix  pour  cent 
au  moins  d'intérêt,  et,  si  disposé  que  fiit  le  minis- 
tère à  payer  le  crédit  ce  qu'il  valait,  il  trouva  que 
l'entreprise  serait  trop  chère,  menée  par  un  homme 
dont  il  n'était  pas  sûr  que  le  nom  fût  bien  ac- 
cueilli du  public. 

Cet  emprunt  est  le  dernier  de  ce  genre  qui  ait 
été,  ne  disons  pas  ouvert  mais  levé,  ^ous  n'avons 
eu,  depuis,  que  des  prêts  volontaires,  et,  dans  les 
grandes  circonstances,  comme  en  1S30  et  18-18, 
que  des  contributions  générales  de  centimes  addi- 
tionnels, uniformément  imposées  à  tous  les  contri- 
buables. 

La  création  du  crédit  diffère  de  l'appel  au  crédit. 
M.  Louis  a  créé  le  crédit  le  jour  ou,  en  1814,  le 
22  juillet,  il  présenta  les  projets  de  budgets  de  1814 
et  de  1815  en  annonçant  quelles  seraient  désormais, 
avec  lui  et  après  lui,  les  tiuances  de  la  France,  leur 
publicité,  leur  ordre,  leur  exactitude,  leurs  scru- 
pules, leur  libre  examen,  leur  libre  vote.  La  rente 
monta  de  15  fr.  a  cette  heureuse  nouvelle  et  s'éleva 
à  près  de  80  lorsque  la  loi  de  finances  du  23  sep- 
tembre 1814  eut  été  rendue,  mais,  au  mois  d'août 
1815,  elle  était  retombée  à  55  fr.  et  une  émission 
l'aurait  fait  certainement  descendre  au-dessous  de  50. 
Il  n'y  eut  pas  de  vrais  emprunts  sous  ces  deux 
premiers  ministères  de  M.  Louis  qui  a  tenu  cinq 
fois  le  portefeuille  des  finances;  mais  ses  négocia- 
tions d'  ■  Obligations  royales  »,  qui  deviendront  en 
1824  nos  Bons  du  Trésor,  avaient  déjà  témoigné  de 
la  confiance  qu'il  inspirait  aux  capitalistes  éclairés. 

1.  Voir  l'ordomiancc  du  28  juillet  1815. 
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Émises  avec  un  intérêt  de  8  p.  100,  qu'il  ne  mar- 
chandait pas.  elles  avaient  aussilôt  trouvé  preneurs, 
il  les  renouvelait  à  meilleur  compte  peu  après  (V. 
Bous  du  Trésor);  et,  chemin  faisant,  les  ressources 
commencèrent  à  reparaître.  ra\cur  irréprochable, 
M.  Louis  avait  fait  le  principal  en  payant;  ses  suc- 
cesseurs lui  durent  de  pouvoir  emprunter  en  émet- 
tant des  rentes  et  nou  des  obligations  temporaires. 

2.  Mesures  de  finances. 

g  l".  Législation  financière.  — C'est  sous  la  Res- 
tauration qu'a  été  fondé  le  crédit  et  sous  elle  aussi 
que  la  législation  budgétaire  a  reçu  la  forme  par- 
faite que  80  avait  voulue  pour  elle,  sans  avoir  un 
instant  le  loisir  d'y  mettre  la  main. 

Le  droit  de  voter  les  dépenses.  —  Si  nous  nous 
reportons  aux  premiers   temps  de  la  Révolution, 
nous  nous  souvenons  que,  vers  1789,  le  vœu  pu- 
blic était  que  la  nation  fût  admise  à  approuver  tous 
les  ans  le  budget  des  recettes  et  que  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  passionnait  moins  l'opi- 
nion. Ce  n'est  que  lorsque  la  représentation  natio- 
nale se  fut  saisie  du  pouvoir  qu'elle  lit  du  vote  des 
dépenses  une  nécessité  du  gouvernement  du  pays 
par  le  pays.  11  ne  manquait  pas  de  gens  pour  croire 
que  cette  égalité  de  discussion  des  deux  budgets 
avait  été  l'une  des  causes,  et  la  plus  active,  de  la 
ruine  de  la  royauté  et  qu'en  se  restaurant  la  mo- 
narchie devait"  reprendre  le  droit  de  disposer  des 
dépenses.  Voyez,   disait-on,   les  nations  les  plus 
libres,  l'Angle'terre  la  première  ;  elles  veulent  que 
le  l'arlement  vote  l'impôt  et  tiennent  moins  à  ce 
qu'il  discute  les  dépenses  ;  le  Parlement  anglais  n'en 
crée  pas  et  il  laisse  à  son  gouvernement  la  plus 
grande  liberté  de  mouvement  dans  tout  ce  qui  tou- 
che à  l'administration  des  deniers  et  des  services 
publics;  et  ils  en  concluaient  que  le  budget  de  1814 
n'aurait  dû  être  qu'un  budget  de  receltes,  accom- 
pagné pour  mémoire  d'une  indication  des  dépenses 
a  payer.  Marmont  est  pleinement  de   cette  opinion 
dans  ses  Mémoires  et  y  regrette  que  Gorvetto,  en 
Î81G,  ait  soumis  aux  votes  cette  seconde  partie  du 
budget,  qui,  à  vrai  dire,  n'a  ni  une  première  partie 
ni  une  seconde  et  qui  se  compose  de  deux  parties 
indivisibles. 

La  Restauration  n'était  pas  sans  avoir  pris,  si  l'on 
veut,  ses  précautions.  Le  Sénat  ne  lui  avait  pas  lié 
les  bras  bien  étroitement  par  sa  Constitution  du 
6  avril  1814,  où  il  était  écrit  que  l'impôt  foncier  ne 
peut  être  établi  que  pour  un  an,  que  les  projets  de 
lois  relatifs  aux  contributions  ne  peuvent  être  «  pro- 
posés »  que  dans  le  Corps  Législatif,  —  ceci  est 
notre  premier  texte  sur  la  priorité  de  la  Chambre  des 
députés,  —  et  que  «  le  budget  de  l'année  suivante  et 
les  comptes  de  l'année  précédente  sont  présentés, 
chaque  année,  au  Corps  Législatif  et  au  Sénat  à  l'ou- 
verture de  la  session  »  (art.  5  et  ii)).  Louis  XVlil,  à 
Saint-Ouen,  accepta  ces  «  bases  »  pour  sa  Charte,  mais 
en  se  contentant  de  dire  :  «  L'impôt  sera  librement 
consenti  »,  et  la  Charte  jugea  naturel  de  ne  dire  mot 
ni  du  budget  ni  des  comptes,  qui  semblent  de  me- 
nus détails  dans  les  grands  monuments  constitu- 
tionnels. Elle  répéta  seulement  que  «  la  loi  d'impôt 
doit  être  adressée  d'abord  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés »  {art.  17)  et  que  <-  l'hupôt  foncier  n'est  consenti 
que  pour  un  an  »  [art.  49).  Rien  de  plus.  On  en  pou- 
vait déduire  que  le  budget  serait  annuel,  à  cause  du 
vote  de  l'impôt  foncier,  et  qu'il  y  aurait  une  session 
des  Chambres  tous  les  ans,  mais  que  le  budget, 
s'appelant  «  la  loi  d'impôt  »,  ne  serait  essentiellement 

3(>* 


562  BUDGET  GENERAL  DE  L'ETAT 


BUDGET  GENERAL  DE  L'ÉTAT 


qu'un  budget  des  recettes.  Il  était  en  même  temps 
manifeste  que  le  budget,  qu'il  fût  cela  ou  autre 
chose,  serait  voté  ou  rejeté  en  bloc,  sans  diminu- 
tion ni  augmentation  ni  changements  quelconques, 
vu  que  l'article  46  de  la  Charte  n'admettait  d'amen- 
dement aux  lois  que  sur  la  proposition  ou  avec  le 
consentement  du  roi. 

La  Charte  était  ainsi  en  règle  avec  les  théori- 
ciens de  la  prérogative  royale  exercée  par  les  mi- 
nistres du  roi.  En  permettant  le  débat  public  et 
libre  de  la  loi  de  finances,  elle  ne  laissait  voter  le 
budget  que  dans  son  ensemble,  comme  sous  la  dic- 
tature consulaire  et  impériale,  et  ne  s'engageait  pas 
à  livrer  les  dépenses  aussi  bien  que  les  recettes  à 
la  liberté  et  à  la  publicité  delà  discussion;  mais  eût- 
elle  été  plus  réservée  encore  ou  plus  nettement  res- 
trictive qu'à  l'user  elle  aurait  dii  bientôt  fléchir  et 
s'incliner  devant  la  logique  des  situations.  La  Charte 
n'était  pas  une  constitution  que  s'était  donnée  la 
nation  ;  à  peine  acceptée  tacitement,  elle  était 
destinée  à  périr  avec  le  roi,  si  le  roi  ne  l'observait 
pas  dans  son  esprit  comme  dans  sa  lettre,  et  elle 
ne  pouvait  subsister  qu'en  se  prêtant  avec  sou- 
plesse aux  justes  revendications  d'un  régime  à  la 
fois  monarchique  et  parlementaire  et  même  à  ses 
simples  nécessités. 

Qu'est-ce  qu'un  budget,  soit  de  recettes  seule- 
ment, soit  même  de  recettes  et  de  dépenses,  voté 
en  bloc  et  sans  amendement?  Toute  réduction  de 
dépenses  et  de  crédits  et  même  d'impôts  y  est  à 
peu  près  impossible,  et  presque  autant  dans  un 
budget  de  dépenses  qui  n'est  soumis  au  vote  que 
par  grands  services  ministériels.  Ce  qui  s'était 
supporté  sous  .Xapoléou  n'était  plus  de  saison  sous 
une  royauté  constitutionnelle,  et  le  crédit  même, 
ce  crédit  si  anxieusement  attendu  de  la  Uberté,  ne 
se  serait  pas  mis  à  son  service  si  la  liberté  n'avait 
pas  eu  la  puissance  de  lui  donner  des  garanties. 

Le  baron  Louis  l'avait  compris  dés  le  premier 
jour.  Aussi,  sans  s'arrêter  au  texte  de  la  Charte  ou  en 
en  corrigeant  hardiment  l'ambiguïté,  il  avait  dit  aux 
députés  de  1814  :  «  Votre  fonction  première  sera 
de  reconnaître  l'étendue  des  besoins  du  budget  de 
l'Etat  et  d'en  fixer  la  somme.  Votre  attention  se 
portera  ensuite  sur  la  détermination  des  moyens. 
Les  éléments  dont  la  réunion  forme  le  montant  de 
chacun  des  crédits  ministériels  seront  soumis  à 
votre  vérification.  »  11  n'y  a  point  de  coupables, 
mais,  s'il  y  en  a  eu  un,  ce  n'est  pas  Corvelto  en 
181G,  c'est  M.  Louiseu  1814.  llalTirmait,  ilproclamail, 
aux  premiers  débats  des  lois  de  finances,  le  droit 
qu'ont  les  Chambres  de  «  fixer  »  les  dépenses  et  de 
les  voter  même  avant  les  recettes,  et,  bien  qu'il 
ne  fût  encore  demandé  expressément  par  personne 
qu'elles  fussent  votées  une  à  une,  par  détails  de  ser- 
vice, il  leur  reconnaissait  le  droit  de  vérifier  toutes 
les  parties  du  crédit  accordé  à  chacun  des  ministè- 
res. On  verra  tout  à  l'heure  comment  s'est  peu  à  peu 
introduite  la  spécialité  du  vole  des  dépenses.  La 
règle  principale  était  posée  dès  1814,  car  le  droit 
d'examiner,  de  vérifier  toutes  les  parties  des  dé- 
penses est  le  principe  même  de  la  spécialité.  Ils 
ne  furent  pas  votés  tout  d'abord  un  par  un,  mais, 
à  partir  de  1814  même,  les  services  ministériels 
eurent  leurs  chapitres  et  même  leurs  articles  de 
chapitres,  et  les  discussions  s'y  arrêtèrent  avec  à 
peu  près  autant  d'elTet  que  si  elles  avaient  été  sui- 
vies d'un  vote. 

La  spécialité  dont  nous  parlons  n'est  pas  l'assi- 
gnation d'une  recelte  déterminée  à  une  dépense  ; 


c'est  l'allocation  d'un  crédit  du  budget  général  pour 
une  dépense  déterminée  et  non  pour  une  autre. 
Cette  spécialité,  sanctionnée  ou  non  par  un  vote, 
dérivait  pour  M.  Louis  de  la  nature  du  gouverne- 
ment parlementaire.  11  n'était  plus  ministre,  mais  il 
n'avait  pas  eu  à  changer  de  conviction  lorsqu'en 
1817  il  confirmait  ses  paroles  de  1814  et  en  éten- 
dait le  sens.  «  Les  impôts,  disait-il,  ne  sont  établis 
que  pour  subvenir  aux  besoins  indispensables  de 
l'Etat  et  il  s'ensuit  que  le  pouvoir  auquel  il  appar- 
tient de  les  accorder,  non  seulement  a  le  droit  de 
vérifier  l'étendue  et  la  cause  de  ces  besoins,  mais 
aussi  de  surveiller  l'emploi  des  subsides  pour  s'a.*;- 
surer  qu'ils  n'ont  pas  été  détournés  de  leur  desti- 
nation. »  Et  en  effet  le  vote  des  budgets  et  leur 
spéciaUté  la  plus  minutieuse  ne  reçoivent  de  sanc- 
tion que  dans  les  comptes.  M.  Louis  en  réclamait 
de  réguliers  et  de  positifs  et  qui  fussent  l'objet 
d'une  loi,  suite  nécessaire  de  la  loi  de  finances  ou 
plutôt  dernière  forme  de  la  loi  de  finances  primi- 
tive. La  Chambre  des  représentants  de  181.5  s'en 
était  occupée  déjà.  Les  Chambres  de  la  Restaura- 
tion firent  du  désir  public  une  réalité,  sans  avoir 
à  lutter  pour  l'obtenir  contre  la  résistance  du  Gou- 
vernement, et  plus  d'une  fois  avec  le  concours  em- 
pressé de  l'administration. 

Le  trait  saillant  de  cette  période  de  l'histoire  des 
finances  et  des  budgets  est  la  bonne  volonté.  Les 
conflits  n'ont  pas  manqué  dans  la  politique  et  les 
déchirements  sont  à  la  lin  venus  ;  dans  l'ordre 
financier,  tous  les  pouvoirs  ont  été  presque  cons- 
tamment d'accord.  L'opinion  encourageait  aux  ré- 
formes et  y  applaudissait.  A  aucune  époque,  il  n'a 
paru  autant  d'écrits  sur  les  finances  considérées 
au  point  de  vue  de  leur  législation.  Les  grosses 
questions  économiques  touchaient  moins  alors  que 
celles  qui  avaient  pour  but  de  nous  donner  un  méca- 
nisme de  finances  sans  défaut  ;  ce  n'était  peut-être 
pas  sans  raison,  en  un  temps  où  les  expériences 
auraient  pu  tout  compromettre  et  où  la  nouveauté 
était  de  faire  les  lois  et  les  ordonnances  qui  plus 
tard  permettraient  aux  budgets  de  profiler  des  heu- 
reuses aventures  et  de  résister  aux  malheureuses. 

La  proclamation  du  droit  de  voter  les  dépenses 
n'était  ni  une  révolution  financière,  comme  l'a  écrit 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  ni  une  révolution  poli- 
tique, comme  Ta  écrit  M.  Calmon;  c'était  l'exécu- 
tion des  lois  politiques  et  financières  de  la  Révolu- 
tion, de  1789  à  l'an  VUI;  mais  les  déclarations  de 
M.  Louis  devant  la  Chambre  des  députés  et  dcM.de 
Talleyraud  devant  la  Chambre  des  pairs  prouvaient 
que  le  roi,  les  princes,  la  cour  et  la  Charte  se 
trompaient,  s'ils  s'imaginaient  (jne  la  France  avait 
oublié  quels  liens  étroits  attachent  les  lois  finan- 
cières aux  lois  politiques  et  qu'elle  était  d'humeur 
à  se  contenter  du  vote  annuel  d'une  «  loi  d'impôt  ». 

Le  droit  O'aniender  le  budget.    —    Bien    plus,      j 
lorsque  la  seconde  Restauration  eut  congédié,  en      \ 
1813,  le  Corps  Législatif  de  l'Empire  que  la  première 
avait  pris  pour  Chambre  des  députés,  ce   fut  la 
Chambre  Introuvable,  élue  par  la  réaction  royaliste, 
qui  se  chargea  de  mettre  en  pratique  les  maximes 
de  MM.  Louis  et  de  Talleyrand,  et,  sans  la  moindre 
hésitation,  d'en  étendre  la  portée  jusqu'à  l'excès. 
Elle  n'examina  pas  si  la  Charte  autorisait  le  vote  des 
dépenses  et  si  elle  interdisait  d'amcmler  la  loi  des 
finances  ;  sa  Commission  du  budget  et  elle-même, 
elles  en  firent  et  détirent  toutes  les  parties  et  le     | 
premier  exemple  législativement  connu  d'une  aug-     ' 
mentation  des  crédits  demandés  nous  vient  de  cette 
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Chambre  et  ilo  cette  Commission,  l.our  \)\iin  était 
^imple:  il  ue  s'agissait  pas  seulement  d'abaisser  le 
ministère  et  il'adminislrer  à  sa  place  au  moyen 
lie  l'allocation  des  crédits  ;  le  budget  était  un  levier 
qui  devait  servir  à  déplacer  les  institutions  de  SO 
de  leurs  assises  pour  y  substituer  l'Ancien  llegime, 
et  les  prétentions  aflichées  expliquent  que,  à  la 
Chambre  des  pairs,  des  liouuues  qui,  connue  le 
comte  Germain  Ciarnier,  rapporteur  du  budget  de 
1 S I  G,  n'ctaieut  pas  des  esprits  rétrogrades ,  se  soient 
alors  tournés  vers  la  royauté  constitulionnelleenla 
priant  de  défendre  ses  prérogatives.  La  Chambre 
Introuvable  fut  congédiée  à  son  tour. 

Les  discussions  et  les  protestations  ont  passé.  Il 
n'est  resté  que  le  fait  de  dépenses  examinées  eu 
détail,  une  à  une,  et  de  crédits  augmentés  sur  la 
proposition  d'une  commission  du  budget.  Le  droit 
de  diminuer  les  crédits  n'était  pas  trop  coutr(î\'ersé, 
même  alors,  mais  le  droit  de  les  augmenter  répu- 
gnait au  Gouvernemeut  et  à  queliiues  impartiaux 
amis  du  régime  parlementaire  qui  connaissaient 
et  approuvaient  ce  qui  sur  ce  point  se  fait  chez 
les  Anglais. 

En  1819,  la  Chambre  n'équivoqua  point.  Il  parais- 
sait y  avoir  un  dernier  doute,  celui  de  savoir  si  les 
propositions  d'augmentations  de  dépenses  ne  de- 
vaient du  moins  venir  de  la  Commissioir  du  budget. 
Tant  qu'il  ne  s'agissait  que  de  propositions  de  l'ini- 
tiative individuelle  présentées  par  des  membres  de 
la  gauche  et  de  Manuel  soutenant  que  celui  qui 
peut  diminuer  peut  augmenter  les  dépenses,  la  ma- 
jorité parut  écouter  favorablement  les  Roy  et  les  de 
Serre.  La  Chambre  a-t-ellc  donc,  répondaient-ils,  la 
prétention  d'administrer'.'  Elle  est  chargée  d'accor- 
der l'impôt,  elle  n'est  pas  chargée  de  l'offrir.  Si 
elle  vote  d'elle-même  un  crédit,  elle  crée  un  ser- 
Tice  et  commande  aux  ministres.  Mais  l'un  des  dé- 
putés de  la  droite,  M.  de  Marcellus,  avait  proposé 
une  allocation  pour  les  croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis.  L'éloquence  ministérielle  y  perdit  sa  peine, 
le  crédit  passa,  et  un  poiut  de  législation  budgé- 
taire, qui  n'est  pas  sans  dangers,  se  trouva  tixé 
par  les  soins  de  royalistes  très  purs. 

Il  en  résulte  que,  en  quatre  ou  cinq  ans,  les  pro- 
blèmes ont  été  résolus. 

Le  budget  de  l'État  doit  être  le  tableau  fidèle  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat.  Les  dépenses 
sont  soumises,  comme  les  recettes,  et  dans  tous 
leurs  détails  à  l'examen  des  Chambres.  L'cxumen 
des  dépenses  précède  l'examen  des  recettes.  Les 
Chambres  peuvent  diminuer  les  dépenses  et  elles 
peuvent  même  les  augmenter.  Le  pouvoir  budgétaire 
a  pour  complément  nécessaire  le  vote,  et  non  pas 
seulement  l'examen  des  comptes  de  l'emploi  des 
allocations. 

Composilion  du  budget  rectificatif.  —  Pour  avoir 
des  budgets  bien  exécutés,  il  importe  que  la  gestion 
des  ministres  soit  astreinte  à  des  régies.  Napoléon 
suneillait  ses  ministres,  mais  un  caractère  n'est 
pas  une  législation,  et  les  rois,  même  les  présidents 
du  conseil  et  les  ministres  des  linances,  peuvent 
n'avoir  pas  de  caractère.  Les  allocations  totales 
étaient,  selon  l'usage,  réparties  entre  les  ministres 
par  une  ordonnance  du  roi.  Cette  répartition  n'était 
pas  d'une  grande  efficacité  et  en  181  G  le  ministre 
de  la  guerre  avait  dépassé  ses  crédits  de  23  mil- 
lions. La  loi  de  finances  du  25  mars  IHIT  {art.  1.^1 
et  t  J2)  disposa  que  les  crédits  des  ministres,  divisés 
par  chapitres  dans  l'ordonnance  de  répartition,  se- 
raient employés  «  dans  toutes  leurs  parties  »  de 


manière  que  la  dépense  ne  put,  sous  leur  res|)on- 
sabilité,  excéder  le  crédit  en  niasse  ouvert  à  chacini 
d'eux  et  que  le  ministre  des  tinauces,  sons  la  nièuie 
responsabilité,  n'autoriserait  les  paiements  excé- 
dants que  dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents, 
et  en  vertu  d'ordonnances  du  roi  à  convertir  en 
lois  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres.  Ces 
dispositions  sont  la  sauvegarde  îles  budgets.  Nous 
n'avons  fait  "que  les  améliorer  légèrement. 

11  était  temps  que  la  loi  intervint  et  elle  fut  mémo 
au  commencement  mal  observée.  En  1.SI9,  le  Trésor 
était  en  avance  de  139  millions  de  dépenses  irré- 
gulièrement payées,  sans  ordonnances.  En  1S21,  on 
voyait  encore  des  crédits  dépensés  sans  ordonnan- 
ces, ou  [jlutôt  des  dépenses  faites  sans  ouverture 
de  crédits,  et  le  général  Foy,  pour  y  couper  court, 
proposait  de  mettre  dans  les  lois  de  règlement  un 
article  exigeant  la  publication  au  Bulletin  des  lois 
de  tontes  les  ordonnances  ouvrant  des  crédits  Celle 
publication  ne  fut  ordonnée  ([u'après  1S30.  Les 
Chambres  n'en  étaient  pas  moins  désireuses  de  dé- 
gager les  budgets  des  dépenses  additionnelles  qui 
n'étaient  pas  d'une  urgence  reconnue,  et,  en  1818 
et  1819,  elles  avaient  demandé  qu'aux  lois  par- 
tielles qui  avaient  à  les  approuver  il  fût  substitué 
une  loi  récapitulative  qui  serait  volée  avant  le  rè- 
glement des  budgets  antérieurs,  et  qu'il  n'y  figu- 
rât aucun  crédit  pour  une  dépense  qui  n'aui'ait 
pas  été  réellement  faite,  les  dépenses  non  faites 
étant  des  dépenses  nouvelles  que  les  budgets  des 
années  où  elles  s'exécutaient  avaient  seuls  à  com- 
prendre. 

Par  mégarde,  en  1827,  après  avoir  obtenu  de 
l'ordonnance  du  \"  septembre  une  spécialité  de 
votes  plus  étendue,  les  Chambres  ne  réclamèrent 
pas  contre  l'article  -i  de  cette  ordonnance,  qui, 
pour  les  crédits  supplémentaires  relatifs  aux  ser- 
vices ordinaires  votes  par  le  budget,  n'exigeait 
plus  de  justilication  que  dans  les  comptes  et  aux 
lois  de  règlement;  mais  la  spécialité  conquise  avait 
tant  de  prix  qu'elle  lit  fermer  les  yeux.  Les  abus 
n'étaient  d'ailleurs  plus  à  craindre  et  les  ministres 
de  la  Restauration,  depuis  un  certain  temps  déjà, 
ne  portaient  habituellement  les  dépenses  addition- 
nelles (aux  services  ordinaires  des  budgets)  qu'à  la 
somme  de  8  ou  10  millions  par  année. 

Séparation  des  comptes.  —  Le  budget  avait  ses 
principes  de  haute  législation  arrêtés,  et  la  loi,  aidée 
par  les  ordonnances,  avait  empêché  qu'il  ne  fût 
dénaturé  en  cours  d'exécution.  Il  y  avait  un  dernier 
défaut  à  corriger,  la  complexité  des  lois  de  linan- 
ces, trouvée  dans  l'héritage  de  Kapoléon  et  qu'il  ne 
fut  pas  possible  de  supprimer  après  1811.  Les  lois 
de  finances  de  1814  et  des  années  suivantes,  ou 
s'appliquaieut  à  deux  budgets  à  la  fois,  comme  eu 

1814,  ou  comprenaient,  avec  le  budget,  toujours 
en  retard,  de  l'année  courante,  un  arrêté  de  compte 
des  années  passées  que  successivement  remaniaient 
d'autres  lois  de  finances.  La  loi  de  1818,  au  bout 
de  quatre  ans  de  régime  parlementaire,  se  couipo- 
sait  encore  d'au  moins  (juatre  lois.  Elle  limitait  les 
créances  à  ordonnancer  sur  l'arriéré  de  l'an  IX  à 
1810,   elle  limitait  celles  de  l'arriéré  de   1810  ù 

1815,  elle  réglait,  mais  encore  provisoirement,  les 
budgets  de  1815,  de  181G  et  de  1817,  et  enlin  elle 
fixait  les  prévisions  des  recettes  et  des  dépenses  de 
1818. 

La  confusion  des  budgets  et  des  comptes  mena- 
çait de  s'éterniser.  La  commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés  reconnut  que  les   comptes 
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joints  au  budget  étaient  disposés  avec  ordre  et  con- 
tenaient l'indication  exacte  des  restes  à  recouvrer 
et  à  payer  et  toutes  les  comparaisons  nécessaires, 
conformément  aux  articles  148,  149,  150,  153  du 
titre  XII  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
qui  avait  si  heureusement  amélioré  la  comptabilité 
ministérielle,  mais  elle  voulut  que  dorénavant  chaque 
compte  d'année  ou  d'exercice,  —  l'exercice  aussi 
restait  à  déûnir  et  il  ne  fut  défini  et  fixé  que  par 
Tordonnance  du  li  septembre  1822,  —  devint 
l'objet  d'une  loi  séparée  de  la  loi  proprement  dite 
de  finances  ou  loi  du  budget.  Bien  plus,  elle  voulut 
que  cette  Ici  fût  distincte  pour  chaque  budget  à 
régler  définitivement  et  qu'elle  fiJt  renvoyée  à  une 
autre  commission  que  celle  du  budget. 

Le  Gouvernement  ne  fut  pas  sans  y  faire  de 
résistance.  On  ressuscita,  dans  le  débat,  la  vieille 
théorie,  rejetée  pourtant  dès  1814  par  M.  Louis,  du 
droit  très  restreint  de  l'examen  des  comptes  pour  les 
Chambres.  Les  comptes  ne  sontils  pas  plutôt  de 
l'ordre  administratif  que  de  l'ordre  législatif?  Leur 
examen  détaillé,  leur  vote  dans  les  formes  d'une  loi 
de  finances  ne  servira  qu'à  tracasser  inutilement  les 
ministres  et  à  fair-e  pénétrer  encore  plus  le  pouvoir 
parlementaire  dans  l'administration.  Les  Anglais  se 
contentent  de  discuter  leurs  budgets  elles  laissent 
gérer  par  la  responsabilité  ministérielle  sans  exiger 
des  lois  de  règlement  après  les  lois  qui  ont  ouvert 
les  crédits.  Et,  du  moins,  si  les  Chambres  françaises 
ne  peuvent  se  passer  de  lois  des  comptes,  qu'elles 
laissent  aux  ministres  la  faculté  de  les  présenter 
comme  ils  l'entendent  et  quand  ils  seront  prêts  à 
les  justifier,  et  non  toujours  séparés  et  à  dates 
fixes.  Royer-Collard  répondit  que  les  lois  des  bud- 
gets entraînaient  derrière  elles  des  lois  des  comptes, 
que  les  comptes  étaient  dus  aux  mandataires  du 
pays  indépendamment  des  budgets,  qu'ils  étaient  à 
rendre  pour  le  passé  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  budget  présenté  encore  pour  l'année  cou- 
rante ou  pour  l'année  suivante,  et  qu'une  Chambre 
à  qui  des  comptes  sont  dus  ne  sort  pas  de  son 
droit  en  statuant  sur  les  formes  et  les  époques  de 
leur  présentation,  de  leur  examen  et  de  leur  vote. 
La  loi  de  finances  de  1818,  à  l'article  102,  décida 
en  conséquence  qu'il  y  aurait  une  loi  de  règlement 
particulière  pour  chaque  exercice  et  qu'elle  serait 
présentée  avant  la  loi  du  prochain  budget. 

Kouvelle  conquête  pour  la  bonne  administration 
des  finances.  Guudin,  sous  le  Consulat  et  sous  l'Em- 
pire, n'avait  pu  faire  faire  plus,  mais  il  avait  fourni 
des  comptes  et  les  avait  régulièrement  publiés  jus- 
qu'en 1813.  Si  le  Gouvernement  de  son  temps  y  eût 
consenti,  il  n'aurait  pas  reculé  devant  le  vote  des 
lois  de  règlement  intervenant  après  la  limitation 
positive  des  exercices.  Il  disait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  4  février  1817,  de  ne  pas  s'y  méprendre 
et  que  le  règlement  du  budget  est  l'acte  le  plus  ira- 
portant  au([uel  les  Chambres  soient  appelées  à  con- 
courir. «  Cet  acte  embrasse  tous  les  intérêts  dont  la 
richesse  nationale  se  compose  :  ceux  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce.  C'est  aussi  de 
l'équilibre  que  le  budget  établit  définitivement 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  pui)liques  que 
dépend  le  maintien  de  l'ordre,  l'un  des  i)rincipaux 
garants  de  la  stabilité  des  gouvernements  qui  est 
elle-même  le  premier  élément  de  la  conliance  et 
par  conséquent  la  principale  base  du  crédit.  » 

Qu'il  fût  ou  non  dans  la  Charte,  le  principe  du 
vote  des  lois  des  comptes  était  dans  l'esprit  de 
toutes  nos  Constitutions  libres,  depuis  la  Déclaration 


des  Droits  du  26  août  1789  {art.  14).  11  se  fit  recon- 
naître formellement  en  1818  pour  agir  en  1819  '. 

Le  budget  voté  d'avance.  —  Il  était  aussi  dans 
l'esprit  ou  dans  le  texte  de  nos  Constitutions  et  de 
la  Charte  que  le  budget  serait  voté  avant  le  com- 
mencement de  l'année  où  s'en  ouvre  l'exécution, 
et  la  Restauration  n'avait  pas,  pendant  sept  ans,  obéi 
à  cette  autre  règle.  Les  finances  avaient  chaque 
année  subsisté  de  douzièmes  provisoires  de  recet- 
tes et  de  crédits  provisoires  de  dépenses,  et  pres- 
que toujours  durant  six  mois.  M.  Louis  le  déplorait,  et, 
en  1819,  il  disait  à  la  Chambre  et  au  Gouvernement: 
n  Le  vœu  de  la  Charte,  —  on  lui  faisait  dire,  il  est 
vrai,  tout  ce  qu'on  voulait,  —  est  que,  avant  d'au- 
toriser la  levée  de  l'impôt,  la  Chambre  le  discute  et 
connaisse  les  besoins.  Ce  vœu  n'est  pas  rempli 
lorsque,  sans  examen,  sans  notion  positive,  la 
Chambre  accorde,  de  confiance  et  par  forme  de 
prévision,  la  moitié  des  contributions  de  l'année.  » 
Le  budget  ne  fut  présenté  et  voté,  hors  de  l'exer- 
cice et  auparavant,  qu'en  1822.  L'une  des  raisons 
de  ce  long  retard,  et  elle  est  singulière,  était  qu'il 
n'était  pas  certain  que  la  législation  autorisât  les 
Chambres  à  voter  deux  budgets  dans  une  même 
année.  Ainsi  qu'il  en  arrive  d'ordinaire,  le  mouve- 
ment se  prouva  par  la  marche  et  la  légalité  par  la 
loi.  ]N'ous  eûmes  en  1822  deux  budgets  délibérés 
l'un  après  l'autre,  celui  de  1822  par  la  loi  de  finan- 
ces du  F"'  mai,  celui  de  1823  par  la  loi  du  17  août, 
sous  une  Chambre  dont  le  cinquième  sortant  venait 
d'être  renouvelé,  et  la  régularité,  là  encore,  n'eut 
plus  d'imperfection. 

Rattache meiit s  au,  budget.  —  Que  restait-il  pour 
accomplir  les  promesses  faites  par  M.  Louis  en 
1814?  A  faire  que  le  budget  fût  le  tableau  fidèle 
des  recettes  comme  des  dépenses  de  l'État.  Une 
longue  tradition  de  l'Ancien  Régime,  corrigée  un 
moment  après  1789,  mais  redevenue  invétérée  au 
milieu  des  gênes  de  la  Révolution,  avait  laissé  en 
dehors  du  budget  les  frais  de  ses  diverses  per- 
ceptions, que  l'on  ne  connaissait  que  par  les 
comptes,  et  pas  toujours  avec  assez  d'exactitude, 
et  en  outre  une  foule  de  perceptions  et  de  manie- 
ments de  fonds  que  s'étaient  réservés  les  régies  et 
les  administrations  financières.  Tantôt  sur  l'ordre 
des  Chambres,  tantôt  de  leur  propre  initiative,  les 
ministres  des  finances  les  rattachèrent  au  budget 
elles  y  fondirent.  Presque  chaque  année  vit  s'opérer 
de  ces  rattacliements;  ils  achevèrent  de  donner  à  la 
loi  de  finances  sa  sincérité  et  eurent  pour  efTet, 
à  l'aide  d'un  contrôle  administratif  de  mieux  en 
mieux  ilirigé,  d'ajouter  aux  ressources  de  l'État  de 
très  fortes  sommes  de  deniers  que  les  comptabilités 
occultes  et  les  «  ca'isses  noires  »  lui  dérobaient. 
M.  d'AudilI'ret  a  rendu  des  services  d'importance  1 
dans  cette  recherche  incessamment  poursuivie,  et, 
rien  que  de  1814  à  1817,  ses  propositions  avaient 
fait  recouvrer  plus  de  six  millions  de  bénéfices  an- 
nuels au  Trésor.  Avec  les  économies  qui  n'attei- 
gnaient pas  les  malversations,  le  bénéfice  annuel 
des  recouvrements  de  l'État  avait  fini  par  dépasser 
le  chifi'rc  de  20  millions  en  1830. 

Un  rattachement  d'une  autre  espèce,  que  la  Res- 
tauration était  i)lus  libre  d'éviter  qu'aucun  autre 
gouvernement,  est  le  raltachement  des  recettes  et  des 
dépenses  départementales  au  budget  de  l'État,  dans 

1.  La  première  loi  des  comptes  entièrement  régulière 
est,  toulclols,  colle  du  1.3  Juillet  1824  sur  l'exercice  1822, 
<{ui  a  été  le  premier  soumis  aux  formes  de  la  comptabi- 
lité d'exercice  do  l'ordouiianco  du  14  septembre  l^'iÀ. 
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le  service  du  luinistôre  de  l'intérieur.  Nous  avons, 
on  18C3.  détaché  ce  budget  spécial,  et  celui  des 
dépenses  des  comuuines  acquittées  sur  des  centi- 
mes, du  budget  général  de  l'Etat,  mais  plutôt  pour 
la  forme  que  pour  le  fond  ' ,  et  peut-être  aurions-nous 
été  aises  que  le  gouvernement  de  1814  consacrât  une 
séparation  dont  l'auraient  loué  Yraisemblablement 
les  vieux  serviteurs  de  l'ancienne  indépendance 
provinciale.  Le  peu  que  nous  avons  dit  des  divers 
systèmes  de  classitication  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques  a  indiqué  combien  les  idées  ont 
varié  avec  les  régimes. 

Napoléon,  à  la  fin,  n'avait  point  fait  de  doctrine; 
il  avait,  dans  les  besoins  de  l'Empire,  suspendu 
l'existence  départementale  et  municipale  et  s'était 
saisi  de  tous  les  fonds  publics.  La  Restauration 
continua  par  la  même  loi  de  la  nécessité,  et  le 
budget  de  ISII,  avec  cinq  centimes  additionnels 
pour  fonds  de  non-valeurs,  porte  dans  ses  colonnes 
la  répartition  de  45  centimes  de  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  «  pour  subvenir 
aux  dépenses  administratives  et  judiciaires  fixes 
et  variables  et  à  toutes  autres  dépenses  précédem- 
ment acquittées  par  des  centimes  »  locaux.  Des 
lois  et  des  ordonnances  ultérieures  ont  adouci  l'ex- 
cessive rigueur  de  cette  première  absorption,  sans 
rendre  aux  départements  la  propriété  de  leurs  bud- 
gets dont  il  suffirait  que  la  loi  régisse  et  que  le 
Gouvernement  surveille  l'emploi. 

l  -2.  Mesures  de  finances.  —  Comme  nous  n'avons 
à  considérer  les  mesures  de  finances  des  divers 
gouvernements  que  quant  aux  rapports  qu'elles  ont 
avec  les  budgets,  nous  ne  nous  arrêterons  qu'un 
instant  aux  mesures  générales  prises  par  le  gou- 
vernement de  la  Restauration,  et  cependant  le  sujet 
en  vaudrait  la  peine.  Sa  principale  mesure  est  la 
fondation  du  crédit  et  l'usage  qu'elle  en  fit.  Elle 
n'aurait  pu,  sans  y  avoir  recours  après  l'avoir  fait 
naître,  décharger  la  France  de  la  liquidation  de 
l'Empire,  qui  n'était  pas  toute  dans  les  GOO  ou  700 
millions  de  son  arriéré  propre  et  s'aggravait  d'au 
moins  deux  fois  autant  de  capitaux  à  payer  à  l'in- 
vasion ou  à  reconstituer  dans  le  pays.  Elle  augmenta 
la  dette  d'un  peu  plus  de  101  millions  de  rentes 
a  cet  effet,  d'abord  par  des  émissions  timides  et 
fractionnées,  puis  par  adjudications,  puis  par  des 
appels  publics  aux  réserves  de  la  fortune  des  parti- 
culiers, mais  quel  succès  de  livrer  en  1817  des 
rentes  en  cinq  pour  cent  à  b:>  fr.  et  même  à 
plus  bas  prix,  et  de  placer  en  1830  du  quatre  pour 
cent  à  102  fr.  07 j,  après  l'opération,  prématurée 
ce  semble,  d'une  première  conversion  des  rentes  ! 

L'emploi  du  crédit  a  ouvert  à  nos  gouvernements 
une  vaste  carrière.  Après  en  avoir  usé  pour  clfacer 
les  traces  d'un  passé  destructif,  ils  l'ont  requis  de 
servir  aux  travaux  productifs  de  l'avenir  et  la  ri- 
chesse générale  eu  a  étrangement  grandi,  au  profit 
même  des  budgets.  Les  philosophes  financiers  dis- 
cuteront sans  cesse  le  mérite  et  les  défauts  compa- 
ratifs de  l'impôt  et  de  l'emprunt.  Ils  n'arriveront 
pas  à  faire  proscrire  le  crédit,  qui  reste  sans  périls 
tant  qu'on  a  la  sagesse  de  s'en  servir  sans  en  abu- 
ser. L'Ancien  Régime  ne  l'employait  qu'à  atermoyer 
ses  dettes  en  les  grossissant  et  la  Révolution  et 
l'Empire  l'efirayèrent.  Il  reconnut  sa  mission  et  s'y 
abandonna  lorsque  ce  fut  pour  les  travaux  de  la 
paix  qu'il  lui  fut  fait  appel. 

Sur  les  fonds  mômes  de  son  budget,  l'Empire  avait 

1.  Voir  le  mot  Budget  sur  ressources  spéciales. 
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trouvé  de  ([uoi  fournir  aux  travaux  des  routes  ;  la 
Restauration  s'occupa  plus  particulièrement  des 
canaux,  et,  après  elle,  les  voies  ferrées  se  présen- 
tèrent pour  demander  des  subsides  aux  budgets  à 
la  fois  et  à  l'emprunt. 

Nous  n'avions  eu  autrefois  que  des  caisses  d'amor- 
tissement dont  la  gestion  était  à  la  merci  des  mi- 
nistres et  de  leurs  besoins.  La  caisse  d'amortisse- 
ment de  Napoléon  ne  servit  qu'à  négocier  et  à 
mettre  à  la  disposition  du  Tré.sor  le;^  valeurs  des 
domaines.  La  Restauration  institua  un  amortisse- 
ment réel  et  puissant,  doté  chaque  année  d'un  ca- 
pital fixe  de  iO  millions  iiui  ne  lui  fut  jamais  disputé 
et  dont  la  caisse  possédait  à  la  lin  38  millions  de 
rentes.  Cet  établissement  accrédita  l'Etat  autant  que 
sa  bonne  politique  de  finances.  Il  répondait  aux 
conceptions  de  l'époque  sur  les  raélhodes  d'amor- 
tissement, et,  si  l'expérience  nous  en  a  fait  changer, 
il  n'est  pas,  quant  à  lui,  responsable  des  inconvé- 
nients qui  nous  ont  obligés  de  prendre  d'autres 
moyens  de  libération.  Sa  destination  était  de  rele- 
ver le  crédit  et  de  le  soutenir.  11  s'acquitta  de  la 
charge  jusqu'au  moment  oii,  par  l'élévation  môme 
du  prix  des  rentes,  il  perdit  son  utilité. 

La  bonne  politique  de  finances,  indépendamment 
de  ces  mesures,  fut  de  continuer  la  réforme  de 
notre  système  général  de  contributions,  inaugurée 
sous  le  Directoire  et  continuée  sous  le  Consulat  et 
l'Empire.  Les  contributions  directes,  et  particuliè- 
rement, la  contribution  foncière,  avaient  été  déme- 
surément surchargées  après  1789  et  elles  s'étaient 
refusées  à  la  perception.  11  n'était  pas  possible  de 
persister  à  asseoir  la  plus  forte  partie  de  nos  budgets 
sur  elles.  Les  contributions  indirectes  avaient  été 
appelées  à  leur  aide  dès  1804,  et  môme  aupara- 
vant, et  en  1816  et  en  1818  elles  faisaient  plus  que 
les  aider  ;  elles  se  chargaient  à  leur  place  du  poids 
le  plus  lourd  pendant  que  se  préparaient  les  dé- 
grèvements de  l'impôt  foncier  qui  devaient  suivre 
les  trois  dégrèvements  du  Directoire  et  les  quatre 
de  la  période  consulaire  et  impériale. 

Ces  dégrèvements  avaient  cessé  d'être  un  sou- 
lagement quand,  sur  la  fin  de  l'Empire,  les  cen- 
times additionnels  généraux  doublèrent  le  faix  du 
principal.  En  1817  la  contribution  foncière  suppor- 
tait encore  50  cent.;  la  personnelle  et  mobilière, 
100,  dont  50  temporaires  ;  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  100,  dont  90  temporaires;  la  contri- 
bution des  patentes,  5.  Les  dégrèvements  du  prin- 
cipal reprirent  en  1819  et  en  1821,  année  où  l'impôt 
foncier  fut  abaissé  à  la  somme  de  154,081,351  fr. 
sans  que  la  loi  s'engageât  à  faire  de  cette  somme 
une  imposition  à  jamais  fixe.  Ces  154  ou  155  mil- 
lions ne  faisaient  pas  120  millions,  peut-être  même 
pas  100  millions  de  livres  de  89,  et,  par  le  fait,  la 
contribution  foncière  avait  été  diminuée  de  beau- 
coup plus  de  moitié.  Et,  comme  toujours,  certaines 
défiances  politiques  avaient  combattu  le  bienfait. 
Le  Gouvernement  était  accusé  de  viser,  par  ces 
abaissements  d'impôt,  à  la  diminution  du  nombre 
des  électeurs  et  des  éligibles  censitaires,  pour  que 
le  suffrage  et  le  mandat  législatif  n'appartinssent 
qu'aux  très  riches  propriétaires  territoriaux. 

Passons  sur  les  expédients  de  finances  :  sur  le 
plus  médiocre  de  tous,  celui  des  52,926,547  fr.  de 
retenues  sur  les  traitements  effectuées  de  1816  à 
1821,  sur  les  retenues  des  pensions,  sur  l'abandon 
de  18,200,000  fr.  de  la  Liste  civile,  de  1816  à 
1818,  sur  les  ventes  de  bois  si  délibérément  pro- 
posées   par  M.   Louis  et  qu'on  n'eut  pas  besoin 
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d'épuiser,  ^'e  disons  rien  des  mesures  que  la  poli- 
tique seule  conseilla,  de  la  mise  à  la  demi-solde  des 
otliciers  de  notre  héroïque  armée  et  des  secours 
viagers  distribués  aux  combattants  des  bandes 
vendéennes,  des  30  millions  de  rentes  de  la  loi  du 
27  avril  1825  relative  à  l'indemnité  des  émigrés,  ^'e 
regardons  pas  si,  dans  les  relèvements  des  conti'i- 
butions  indirectes  des  lois  de  1816  et  des  années 
suivantes,  les  tarifs  des  douanes  ne  furent  pas  re- 
maniés plutôt  pour  l'enrichissement  des  grands  in- 
dustriels protégés  que  dans  l'intérêt  du  Trésor. 
L'ensemble  de  l'œuvre  financière  de  la  Restauration 
en  sauve  les  détails. 

3.  Dernières  spécialisations  des  Recettes. 
Première  spécialité  des  Dépenses. 


l  \' 


Les  anciennes  finances,  nous  avons  dit 


pourquoiaux premières  pages,  metlaieutleurartdans 
une  spécialité  toute  contraire  à  celle  que  nos  pères 
et  nous,  nous  avons  tenu  à  réaliser.  Faute  de  crédit 
et  en  partie  par  la  raison  que  les  fonds  des  revenus 
et  des  recettes  du  roi  ne  voyageaient  pas  aisément 
et  étaient  exposés  en  voyage  et  même  après  leur 
arrivée  au  Trésor  ou  à  l'épargne  à  mille  aventures, 
les  préteurs  du  roi,  ses  ofliciers,  les  moindres 
employés  de  son  service,  étaient  payés  sur  l'argent 
même  des  recettes  faites  en  tel  et  tel  endroit,  et 
les  prêteurs,  euaugmeutant  leurs  avances,  exigèrent 
que  tel  et  tel  groupe  de  recettes  leur  fût  réservé 
et  délégué. 

Ces  réserves,  ces  délégations  ou  assignations 
sont  des  spécialisations  de  recettes  allectées  à  des 
dépenses  qui  ne  pourraient  se  faire  autrement.  Elles 
se  comprennent  sous  les  princes  qu'aucune  loi  ne 
prémunit  contre  leurs  caprices  et  leurs  dissipations 
et  qui,  tout  absolus  qu'ils  sont,  ne  sauraient  répon- 
dre ni  de  l'extrême  soumis.^ion  de  leurs  sujets  aux 
subsides  ni  de  la  permanence  de  leurs  facultés 
contributives.  Les  assignations  et  les  spécialisations 
de  recettes  ont  cessé  quand  les  nations  se  sont 
mises  en  possession  de  la  direction  de  finances  et 
n'ont  conservé  de  rois  on  n'ont  élu  de  chefs  nou- 
veaux que  pour  n'avoir  pas  d'interrègne  dans  leur 
gouvernement.  Le  crédit  général,  avec  toutes  ses 
ressources,  a  remplacé  alors  le  crédit  particulier 
du  prince  cl  l'État  n'a  plus  été  contraint,  pour  gager 
ses  créanciers,  de  leur  mettre  dans  les  mains  des 
bagues,  des  bijoux,  des  reliques,  ou  la  jouissance 
d'un  revenu  jugé  moins  incertain  que  d'autres. 

Si  des  Ltals  l'ont  fait  encore,  ce  n'a  été  que 
parce  qu'ils  étaient  pauvres  ou  avaient  conqiromis 
leur  riclie.-se.  La  Révolution  connaissait  trop  le  peu 
de  renommée  que  les  assignations  procurent  aux 
princes  et  aux  États,  et  le  prix  qu'elles  coiitent 
ainsi  que  le  désordre  qu'elles  jettent  dans  les  finan- 
ces, pour  en  permettre  le  maintien  dans  les  sien- 
nes et  elle  se  borna  à  attribuer  un  privilège  à  cer- 
taines dépenses  sur  les  recettes  totales  de  ses 
budgets.  A  la  fin  du  Directoire  seulement,  nous 
trouvons  un  emprunt,  l'emprunt  de  80  millions  du 
16  nivôse  an  VI  pour  la  guerre  à  l'.Vnglais,  hypo- 
théqué sur  le  produit  des  l'(jst('S.  Les  emprunts  ne 
se  Seraient  faits  alors  que  sur  gage,  et  celui-là  ne 
réussit  ujème  [)as.  .Napoléon  ne  fit  pas  d'emprunts 
et  n'eut  pas  d'assignations  à  oll'rir. 

La  itestauration  réialilit  les  assignations,  mais  non 
pas,  comme  sous  l'.Vncien  Hégime,  pour  servir  d'a- 
morce et  présenter  de  la  sécurité  à  i\^^6  préteurs 
[)arliculiers.  Lllene  constitua  de  gage  qu'à  la  géné- 
ralité collective  des  créanciers  de  l'Ltat.  Vax  1816, 


Corvetto,  et  non  M.  Louis  qui  n'aimait  pas  les  spé- 
cialisations de  recettes,  débuta  par  une  dotation 
conférée  à  la  Caisse  d'amortissement  qu'il  venait 
de  reconstituer  et  de  charger  du  rachat  des  rentes. 
Il  lui  ali'ecta  le  revenu  des  Postes,  compté  pour  14 
milUons  et  à  verser  par  douz'ièmcs,  avec  substitu- 
tion, en  cas  de  besoin,  du  Trésor,  qui  devait  de  plus 
lui  faire  douze  versements  mensuels  de  .000,000  fr. 
sur  ses  propres  fonds. 

Au  commencement  d'un  temps  d'emprunts  et  de 
prêts,  les  créanciers  ne  détestent  point  que  le  dé- 
biteur se  constitue  rachcteur  de  titres  et  s'oblige 
aux  rachats  parrétablissement  d'une  Caisse  d'amor- 
tissement pourvue  d'une  dotation  régulière.  L'ins- 
titution ne  déplut  pas  et  contribua  même  à  inspirer 
de  la  confiance;  l'assignation  de  recettes  spéciali- 
sées pour  son  entretien  n'était  pas  aussi  indispen- 
sable qu'elle,  mais  cette  spécialisation  n'allait  pas 
en  1816  jusqu'à  la  distinction  de  l'allocation  et  à 
sa  séparation  des  autres  articles  ou  chapitres  de 
dépenses  du  budget  général. 

Le  «  budget  particulier  »,  inclus  dans  le  budget 
général,  se  présenta  en  1817,  aux  titres  X  et  XI  de 
la  loi  de  finances  du  20  mars.  Il  était  le  Budget  de 
la  dette  et  de  l'amortissement,  —  de  la  dette  conso- 
lidée uniquement,  non  de  la  dette  viagère  ou  de  la 
dette  flottante.  L'amortissement  restait  confié  à  la 
Caisse  d'amortissement,  séparée  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  il  échangeait  sa  dotation 
du  revenu  des  Postes  contre  la  propriété  ou  l'usu- 
fruit des  forêts  de  l'État,  sauf  un  revenu  de  4  mil- 
lions de  rentes  assis  sur  les  grands  corps  de  bois 
pour  devenir,  par  une  assignation  parmi  les  assigna- 
tions, la  dutation  spéciale  des  Établissements  ecclé- 
siastiques qu'on  voulait  consoler  du  grand  deuil  de 
1789,  et  en  outre  il  prélevait  40  millions  sur  l'affec- 
tation faite  au  profit  de  la  Dette.  La  Dette  recevait 
pour  sou  service,  avec  les  Postes,  les  produits  nets 
de  l'Enregistrement,  du  Timbre,  des  Domaines  et 
de  la  Loterie,  sauf  le  prélèvement  de  40  millions 
pour  l'amortissement,  que  nous  venons  d'indiquer; 
et  ce  Budget  particulier  de  la  dette  et  de  l'amor- 
tissement, prenant  le  haut  du  pavé,  devenait  le 
premier  des  trois  budgets  du  Budget  général  qui 
devait  se  subdiviser  en  budget  ordinaire  et  en  bud- 
get extraordinaire.  L'assignation  des  157  millions 
présumés  du  produit,  sans  compter  celui  des  bois, 
fut  transférée  momentanémeut  à  la  Banque  de 
France  à  la  charge  d'acquitter  elle-même  les  arré- 
rages de  la  Dette  '. 

Vital  Roux  assure  que  cette  création  d'un  Budget 
particulier  de  la  dette  et  de  ramortissenicnt  fut 
très  utile  au  crédit.  Nous  voulons  bien  l'eu  croire, 
mais  elle  ne  le  serait  plus.  Les  spécialisations  de  re- 
cettes sont  le  signe  de  la  timidité  du  crétlit  qui  ar- 
rive ou  de  la  décadence  du  crédit  qui  s'en  va.  Le 
Budget  spécial  de  la  dette  et  de  ramortissenicnt  a 
duré  jusqu'en  1830.  En  1823,  un  député  zélé  pour 
la  religion,  M.  Lcclerc  de  Beaulicu,  proposa  d'en 
établir  un  pour  la  dotation  fixe  du  clergé  et  ne  fut 
pas  écouté. 

Un  n'a  revu  les  assignations,  sous  la  forme  amé- 
liorée que  la  Restauration  leur  avait  donnée,  qu'en 
1866,  lors([ue  M.  Fouid  reconstitua  un  budget  si)é- 
cial  de  la  Caisse  d'amortissement;  et  en  1870, 
.M.  .Magne  nous  a  préservés  de  les  connaître  de 
nouveau  en  écartiinl  .M.  Clément  Laurier,  à  Tours, 
de  sou   projet  tle  mettre  eu  gage   le   produit  des 

1.  Vnii-  plus  liant  le  mut  Banipie,  jj.  303. 
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Postes  pour  une  avance  do  fonds  désirée  do  la 
Banque.  Ce  n'est  pas  qu'il  no  fût  l'ait  un  instant  une 
spécialisation  de  ce  genre.  La  Banque  l'ut  nantie 
en  janvier  1871  des  foièls  de  la  Liste  civile:  mais 
la  France  n'en  fut  pas  longtemps  à  cette  extrémité. 
et  en  juillet .  lorsque  les  avances  que  lui  avait 
demandées  l'État  furent  totalisées,  la  Banque  accepta 
comme  une  très  sunîsante  garantie  l'engagement 
d'un  remboursement  annuel  de  "200  millions  pris  sur 
la  masse  indistincte  des  rossources  du  budget. 

g  *2 .  —  Bien  ditVérente  do  la  spécialisation  ou  do  l'as- 
signation dos  recotlos  est  la  spécialité  desdoponsos 
ou  l'assignation  d'un  crédit  à  une  dépense  voulue 
et  non  pas  à  aucnuo  autre.  Les  peuples,  en  accor- 
dant leurs  premières  aides  à  leurs  rois  et  à  leurs 
seigneurs,  no  le  faisaient  que  dans  dos  cas  connus  et 
déterminés  d'avance  par  les  lois  de  la  féodalité.  Kn 
loJô  nos  Etats  généraux  ne  votent  {Ord.  25  déc, 
art.  5)  «  toutes  aydos.  proutliz  et  amendes  quel- 
conques 1)  que  pour  le  fait  de  guerre  et  nomment 
gens  pour  veiller  à  l'emploi  dos  deniers.  La  spécia- 
lité serait  donc  vieille  en  France  si  les  États  géné- 
raux y  étaient  devenus  des  assises  réglées  de  la 
représentation  du  pays.  Eu  tout  cas,  si  la  Révolu- 
tion n'a  pas  légifère  sur  la  spécialisation  des  cré- 
dits, par  branches  de  service  au  moins,  elle  ne  s'en 
est  dispensée  que  parce  qu'il  était  entendu  pour 
elle  que  ses  assemblées  formeraient  elles-mêmes 
les  budgets,  ce  qu'elles  tirent  jusqu'au  Consulat. 
Les  ayant  formés  elles-mêmes,  elles  pouvaient  les 
voter  en  bloc,  et  elles  le  tirent  presque  toujours, 
sans  en  être  moins  maîtresses  des  finances  pu- 
bliques. 

Les  alignements  du  budget  du  ô  mai  1789  ne  di- 
sent rien,  ni  pour  ni  contre  la  spécialité.  Les  divi- 
sions de  ses  dill'érenls  comptes  non  plus  ;  ce  sont 
plutôt  des  classements  de  dépenses  ou  de  recettes 
que  des  divisions  de  consentement,  et  ces  classe- 
ments sont  sans  beaucoup  d'ordre. 

Une  fois  ils  dénombrent  IG  articles  ou  chapitres  de 
recettes  et  32  de  dépenses,  dont  13  ponr  l'extraor- 
dinaire ;  une  autre  fois,  42  articles  ou  chapitres  de 
recettes  et  80  de  dépenses.  Les  mots  articles  et 
chapitres  s'employaient  inditféremment  et  le  décret 
du  18  février  1791  sur  le  budget  de  1791  appelle 
articles  les  services  ministériels.  Dans  ce  budget  de 

1791,  dans  le  rapport  de  Lebrun,  il  y  a  des  divi- 
sions de  lô2,600,000livres  et  desdivisions  de7,000. 
D'autres  fois  la  loi,  et  ainsi  le  décret  du   30  avril 

1 792,  dit  «  parties  »  au  lieu  de  chapitres  et  d'articles. 
Rien  ne  tirait  à  conséquence  pour  le  droit  de  voter 
distinctement  les  sommes  inscrites  au  budget  des 
recettes  et  des  dépenses.  A  la  moindre  objection, 
nos  assemblées  auraient  rejeté  ou  accepté  telle  ou 
telle  partie  ou  fraction  de  partie  de  l'ensemble,  et 
c'est  entièrement  comme  affaire  d'ordre  que  la  loi 
du  9  thermidor  an  Y  sur  les  «  États  par  aperçu  an- 
nuels »  prescrira  d'y  mettre  autant  de  sections 
qu'il  y  a  d'administrations  diverses  :  une  pour  cha- 
que ministère,  une  pour  les  administrations  cen- 
trales •  et  ainsi  des  autres  »,  et  à  chaque  section, 
d'ailleurs ,  le  détail  des  diverses  subdivisions  de  la  dé- 
pense. Nous  avons  vu  plus  haut  que,  au  budget  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VI,  le  budget  normal  du 
Directoire,  il  y  avait  seize  sections  de  dépenses. 

La  spécialité  de  la  destination  des  crédits  ne 
garde  de  signification  que  tant  que  les  assemblées 
exercent  réellement  le  pouvoir  législatif  et  con- 
trôlent avec  efficacité  le  pouvoir  exécutif.  Si  le 
gouvernement  parlementaire  a  entièrement  disparu. 


comme  sous  iNapoléon.  le  budget  devient  un  tout 
inséparable  qui  s'accepte  silencieusement.  Le  pays 
est  censé  fatigué  d'avoir  lu'is  trop  demonvomonl  et. 
par  un  signe  d'adhésion,  il  s'en  remet  au  diclalcur 
du  soin  do  disposer,  au  mieux  dos  intérêts  coniuuuis. 
du  revenu  général  de  l'Elat  tel  qu'on  lui  propose 
do  l'évaluer.  Mais,  même  après  le  18  hruniairo,  ce 
ne  fut  pas  sans  oppo.sitiou  que  s'acclimata  l'habi- 
tude de  voter  en  bloc  le  budget.  Doux  l'ois  de  suite 
en  l'an  I.K  et  en  l'an  X,  le  Tribunal  réclama  des 
divisit)us  qu'il  croyait  comprises  dans  les  expres- 
sions vagues  de  l'article  45  do  la  Constitution  : 
«  Le  Gouvernement  dirige  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'État,  conformément  à  la  loi  annuelle 
qui  détermine  le  montant  dos  unes  et  dos  autres  ». 
Ses  orateurs  parlèrent  d'  <<  une  demande  de  fonds 
bien  précise  pour  chaque  chapitre  do  dépense  »  et 
les  orateurs  du  Conseil  d'État  eurent  à  prendre  des 
détours  pour  empêcher  leur  parole  d'inquiéter  la 
conliance  du  Corps  Législatif. 

Les  budgets  de  Napoléon  n'ont  que  de  grosses 
divisions;  ses  comptes,  publiés  en  exécution  de  la 
loi  du  1 9  nivôse  an  IX,  sont  beaucoup  plus  détaillés  ; 
ils  ont  leurs  chapitres  et  môme  leurs  articles  dans 
les  tableaux  qui  s'y  joignent.  Cotte  sorte  do  spécalitô 
rétrospective  n'était  d'aucune  gêne  pour  le  pouvoir 
dans  des  comptes  qui  n'étaient  publiés  qu'à  titre 
de  renseignement,  et  Gandin,  qae  nous  venons  de 
trouver  si  chaud  défenseur,  en  1817,  de  la  discus- 
sion et  du  vote  des  lois  do  règlement,  n'aurait  pas, 
quand  même  il  eût  osé  on  faii'o  la  proposition,  en- 
traîné l'Empereur  ou  le  Premier  Consul  à  soumettre 
ses  comptes  à  la  discussion. 

Il  n'existait  alors  de  spécialité  qu'en  vertu  du 
décret  de  répartition  des  crédits  par  ministères. 
Celle-là,  Napoléon  y  était  fort  attaché  et  il  ne  souf- 
frait pas  qu'elle  fût  enfreinte.  Ou  connaît  sa  lettre 
à  Barbé-.Marbois  après  Austerlitz  :  «  Le  monde  péri- 
rait que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  sortir  de  vos 
attributious.  »  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  qu'eu 
ISl.j,  par  l'article  37  de  l'Acte  additionnel,  il  toléra 
que  le  budget  fût  voté  par  grandes  sections  minis- 
térielles. Le  projet  de  constitution  de  la  Chambre 
des  représentants  {art.  50)  est,  comme  nous  l'avons 
vu,  d'une  clarté  sullisante,  et  ce  projet  ne  venait 
pas  seulement  après  l'Acte  additionnel  ;  il  venait 
après  la  Charte.  Dans  le  seul  texte  constitutionnel 
émané  des  représentants  du  pays  depuis  l'an  III,  la 
spécialité  par  chapitre  est  invoquée  comme  un  droit. 

«  Tous  les  torts  de  la  spécialité  sont  ceux  du 
gouvernement  représentatif  ;  elle  n'en  a  point  d'au- 
tres »,a  dit  Uoyer-Collard  en  1822.  La  Restauration 
n'avait  été  acceptée  que  pour  être  un  gouvernement 
représentatif  et  parlementaire;  elle  était  condamnée 
à  en  accepter  les  conditions  pour  le  vote  des  bud- 
gets et  il  ne  lui  fut  permis  que  de  différer  de  les 
accepter.  La  Chambre  Introuvable  y  aida,  en  met- 
tant hors  de  discussion  le  droit  d'amender  le 
budget,  qui  ne  pouvait  être  amendé  que  s'il  était 
spécialisé.  Elle  vota  comme  elle  le  voulut,  offensa 
le  pouvoir,  fit  dire  à  Germain  Garnicr,  rapporteur 
de  la  loi  de  finances  à  la  Chambre  dos  pairs,  que 
«  toute  discussion  législative  sur  l'emploi  des  de- 
niers publics  est  une  infraction  aux  principes  de 
la  monarchie  »,  mot  jugé  excessif  par  M.  Troplong 
lui-même  en  1852,  et,  décidée  à  refaire,  si  elle  le 
pouvait,  l'Ancien  Régime  par  le  budget,  il  se  trouva 
qu'elle  avait  armé  le  Parlement  du  budget  et  de  la 
spécialité  des  crédits  pour  battre  en  brèche  les 
restes  réparés  de  la  royauté. 
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En  1 S 1 7 ,  la  loi  de  finances  ne  changea  rien  encore 
aux  dispositions  légales  sur  le  vote  des  dépenses  des 
budgets  qui  ne  devaient  se  voter  que  par  minis- 
tères depuis  18U,  quoique  en  fait  ils  se  votassent 
déjà  différemment,  mais  elle  fit  une  règle  aux  mi- 
nistres d'observer  la  répartition  de  leurs  budgets 
par  chapitres,  une  fois  que  l'ordonnance  royale 
l'aurait  arrêtée.  Les  Chambres  qui  avaient  succédé 
à  la  Cliambre  Introuvable  pensaient  comme  elle  sur 
la  spécialité;  elles  renouvelaient  à  chaque  session 
leurs  instances,  et,  en  1820,  la  Commission  de  la  loi 
des  dépenses  (le  budget  avait  cette  année  deux 
lois,  une  de  dépenses  et  une  de  recettes)  demanda 
qu'un  article  additionnel  y  fîit  inséré  pour  en  finir 
avec  le  débat.  Il  eût  été  ainsi  conçu  :  «  L'obligation 
imposée  aux  ministres  par  l'article  loi  de  la  loi 
du  23  mars  1817  de  se  renfermer  dans  les  limites 
du  crédit  total  qui  leur  est  ouvert  s'appliquera  dé- 
sormais aux  chapitres  particuliers  de  ce  même 
crédit,  tels  qu'ils  auront  été  distribués  par  le  ta- 
bleau général  de  la  loi  annuelle  de  finances.  »  L'or- 
donnance royale  n'était  plus  rien  et  la  loi  de  finan- 
ces, divisée  'par  chapitres,  devenait  par  elle-même 
un  'commandement.  La  Chambre  ajourna  le  vote 
de  cet  article  à  une  autre  session,  uniquement  sur 
l'observation  qu'on  lui  fit  que  la  discussion  en  se- 
rait longue  devant  les  Pairs  et  que  la  session  qui 
allait  se  terminer  avait  été  déjà  assez  laborieuse. 

En  1822,  nouvelle  discussion,  la  plus  brillante, 
celle  où  Royer-Collard  prononça  sur  la  spécialité 
son  discoui's  si  souvent  rappelé  '  et  oii  M.  de 
\illèlc  fit  savoir  que  le  Gouvernement  s'efforcerait 
de  donner  satisfaction  à  la  Chambre  et  ferait  pas- 
ser dans  les  budgets  une  partie  des  garanties 
que  n'avaient  cessé  de  présenter  les  comptes.  Mais 
on  chercherait  inutilement  cette  satisfaction  dans 
l'ordonnance  du  li  septembre  1822,  rendue  peu 
après  ;  elle  ne  traite  que  de  la  comptabilité  par 
exercice,  et  là,  nous  le  reconnaîtrons,  elle  améliore 
sensiblement  les  conditions  de  l'exécution  et  du 
règlement  des  budgets.  La  satisfaction  ne  fut  don- 
née qu'en  1827,  avec  l'étendue  que  ne  voulait  pas 
excéder  le  pouvoir.  Il  n'était  que  trop  mécontent 
d'être  contraint  aux  concessions,  et  ceux  qui, 
vingt-cinq  ans  plus  tard  essaieront  de  restaurer  la 
légitimité  dans  l'Empire,  ont  compati  à  sa  peine. 
«  Heureux  temps  d'avant  1828,  s'écrie  M.  de  La 
Guôronnière  dans  ses  Souvenirs  et  Notes  sur  M.  Bi- 
neau,  où  le  chef  de  l'État  pouvait  se  mouvoir  dans 
le  budget  de  chaque  ministère  et  utiliser  l'excé- 
dent (les  fonds  d'un  service  en  faveur  d'un  autre  !  » 
La  Gliambrc  des  députés   était  dissoute  quand 

1.  Voici  le  texte  des  passages  significatifs  :  «  La  spécia- 
lité est  moins  encore  une  question  de  principes  qu'une 
alfaire  de  prol)ité...  La  raison  do  l'impôt,  c'est  la  dépense; 
la  raison  do  la  dépense,  ce  sont  les  survices...  Dans  le  fait, 
le  consentement  général  de  la  Chambre  se  décompose  en 
autant  de  consentements  particuliers  qu'il  y  a  du  dépen- 
ses, il  y  a  autant  de  dépenses  distinctes  qu'il  y  a  de  ser- 
vices diflerenls...  L'oJjligation  d'un  service  emporte  la 
supposition  que  ce  service  sera  fait,  celui-là  et  non  un 
autre  ;  et  la  rociproclté  de  ces  deux  choses,  les  services  et 
l'argenl,  forme  un  véritable  contrat  ([ui  oblige  le  Gouver- 
nement envers  la  Chambre  et  la  iialion.  • 

Kt  en  voici  le  commentaire,  lait,  le  31  décembre  1801,  au 
Sénat,  par  M.  Troplong,  le  ïriboniuii  et  le  l'apinien  du 
second  Empire  :  •  Ouant  à  nous,  rendons  grâce  à  M.  Itoyer- 
Collard  d'avoir  dévoilé,  sans  sourciller  el  avec  sou  im- 
perturbable logique,  les  conséquences  de  la  sp(!ciaiilé. 
Kous  savons  maintenant  que  la  spécialité  telle  ([u'il  l'en- 
tend, peut  désarmer  la  couronne  et  porter  le  trouble  dans 
l'organisation,  l'économie  et  le  |)ersi;iuiel  de  l'administra- 
tion et  qu'd  lui  suliit  de  dire  pour  son  excuse  :  je  n'admi- 
nistre pas,  car  je  ne  fais  que  désorganiser  l'adminislra- 
tion.  • 
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parut  l'ordonnance  du  roi  du  l^""  septembre  1827. 
>(  voulant  enfin  déterminer  avec  précision  les  cré- 
dits spéciaux  dans  lesquels  les  ministres  devront 
désormais  renfermer  leurs  ordonnances  et,  à  cet 
effet,  établir  dans  le  budget  des  sections  spéciales 
qui  limitent  les  dépenses  de  chaque  service  et  qui 
servent  de  base  aux  répartitions  annuelles  par  cha- 
pitres». L'état  annexé  à  l'ordonnance,  état  à  arrê- 
ter tous  les  ans  par  le  roi,  contenait  9i  divisions 
pour  la  distribution  de  la  prochaine  loi  de  finances, 
celle  dn  budget  de  182'J,  présentable  en  1828.  Une 
Chambre  en  eût  autrement  composé  la  nomencla- 
ture. D'énormes  services  restaient  intacts  et  de  très 
médiocres  se  subdivisaient  sans  utilité. 

Si  les  Chambres  discutaient  les  chapitres,  et 
même  les  articles,  et  modifiaient  les  crédits  du  temps 
des  budgets  votés  par  ministères,  elles  allaient  le 
faire  à  plus  forte  raison  avec  les  budgets  votés  par 
sections  spéciales  qui  leur  succédaient.  Rien  n'était 
sensiblement  changé.  L'avantage  était  pourtant  de 
limiter  la  liberté  d'action  des  ministres  et  du  Gouver- 
nement. Quand  les  Chambres  avaient  modifié  des 
crédits  dans  un  budget  de  ministère,  le  budget  du 
service  ministériel  en  était  affecté,  mais  le  ministre 
atteint  se  mouvait  librement  à  l'intérieur  de  son 
budget  réduit;  il  ne  pouvait  plus  le  faire  que  dans 
l'intérieur  des  sections  spéciales, 'qui  chacune  étaient 
sanctionnées  par  un  vote  et  d'aucune  desquelles  un 
crédit  ne  sortait  plus  pour  se  porter  sur  une  autre. 
Le  résultat  nous  semble  peu  de  chose  après  de  si 
longues  discussions  et  tant  de  paroles  prodiguées 
pour  l'attaque  ou  la  défense  des  prérogatives  de  la 
royauté  et  du  Gouvernement;  il  ne  fut  point  mé- 
prisé en  1827,  mais  la  Cliambre  des  députés  se 
réserva  d'obtenir  davantage  aussitôt  qu'elle  y  pour- 
rait réussir. 

4.  Formation  des  Exercices. 

Des  lois  du  budget  présentées,  examinées  et  votées 
distinctement,  année  par  année  et  d'avance  ;  des  lois 
du  budget  rectificatif  ou  des  crédits  additionnels  sé- 
parées de  la  loi  des  règlements  ;  des  lois  de  règlement 
présentées,  examinées,  votéesà  époques  fixes,  et  une 
par  une  ;  pour  chacune  et  pour  toutes  une  spécia- 
lité d'abord  de  tolérance  et  à  la  fin  légale;  une  lé- 
gislation budgétaire  presque  sans  lacunes  et  tout 
imprégnée  de  l'esprit  parlementaire  ;  une  compta- 
bilité administrative  qui  dès  lors  était  un  chef-d'œu- 
vre :  à  une  série  si  bien  conçue  et  si  bien  exécutée 
de  réorganisations  et  d'organisations  nouvelles,  le 
sceau  de  la  perfection  aurait  manqué  si  dès  1822 
n'avait  pas  été  rendue  l'ordonnance  du  roi  «  con- 
cernant la  comptabilité  et  la  justification  des  dé- 
penses publiciues  )i.  Sous  ce  titre  d'une  grande 
simplicité  elle  était  venue  guérir  la  plaie  des  arrié- 
rés et  consacrer  l'indépendance  individuelle  des 
budgets,  qui  jusqu'alors  ,  et  depuis  178y  comme 
auparavant,  étaient  enchaînés  les  uns  aux  autres. 
On  a  vu  (p.  505,  deuxième  colonne)  que  le  bud- 
get d'une  année  a  besoin  de  plus  d'une  année 
pour  l'exécution  de  ses  services  et  que  l'exercice 
est  la  période  du  temps  de  cette  exécution  ;  on 
verra  (litre  X,  chap.  35,  n"  -i)  ce  que  la  i)reiuière 
année  d'un  exercice  laisse  aujourd'hui  à  recouvrer 
et  à  jjayer  au  reste  de  la  période  ;  on  se  rendra 
C()m[)le  (titre  IV,  chap.  18)  des  raisons  qui  font  ([ue 
dans  cerlaines  législations  budgétaires  de  l'Europe 
notre  réforme  de  1822  n'a  pas  été  suivie  et  de  la 
valeur  des  objections  présentées  en  1821  et  en 
1822  au  sein  de  la  Commission  chargée  de  préparer 
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l'ordonuance.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  l(''g:islation 
budgétaire  française  puisse  jamais  leveuir  sur  un 
acte  qui  lui  a  valu  de  libérer  les  linancos  du  poids 
mort  des  arriérés  et  nous  nous  bornerons  ici  à  dire 
ce  qui  en  18-2'2  a  été  lait. 

Les  ministres  des  linances  n'ignoraient  pas,  avant 
1789,  eu  quoi  une  année  ditlére  d'un  exercice  et  le 
mot  d'exercice  était  usité  de  leur  temps  comme  du 
nôtre.  Les  ministres  delà  Révolution  ne  l'ignoraient 
pas  davantage.  Les  écrits  de  Rarael.  et  antérieure- 
uicut  les  écrits  de  .Necker,  le  prouvent,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  citer  d'autres  ;  mais  les  exer- 
cices ne  se  fermaient  jamais,  même  après  qu'ils 
avaient  été  déclarés  fermés  et  clos.  Ce  mot  existait 
aussi,  pour  le  soulagement  des  Éluts  au  vrai  ou 
comptes  d'avant  17  80,  et  cependant  les  comptes 
successifs  contenaient  dans  leurs  "  restes  »  des 
parties  de  recettes  qui  succombaient  sous  la  vétusté. 
A  la  tin  du  règne  de  Louis  XY,  qui  dure  59  ans,  les 
comptes  inscrivent  des  recouvrements  dont  les 
droits  dataient  du  règne  de  Louis  XIV.  SousLouisXVl 
ils  eu  inscrivent  encore  qui  ont  plus  de  quinze  ans 
de  date  d'origine.  Sans  contredit,  les  Comptes  de 
Napoléon,  que  Gaudiu  lit  ordonner  par  la  loi  du 
19  nivôse  au  IX,  furent  de  meilleure  qualité  que 
ceux  de  la  monarchie,  mais  M.  ilolé  les  louait 
avec  excès,  en  1813,  eu  disant  devant  le  Corps  Lé- 
gislatif que,  si  l'Ancien  Régime  en  avait  connu  de 
pareils,  il  eût  évite  la  catastrophe  de  1789.  Ils 
n'étaient  en  réalité  que  des  états  de  lin  d'année  et 
renseignent  fort  incomplètemeut,  dans  leur  collec- 
tion, sur  l'exactitude  des  faits  de  l'exécution  de 
chacun  des  budgets. 

Il  n'eiit  pas  été  aisé  à  la  Restauration  de  faire 
mieux  dans  ses  premières  années.  Xon  pas  seule- 
ment ses  comptes,  ses  budgets  mêmes  passaient  de 
métamorphose  en  métamorphose  dans  les  lois  de 
finances  mixtes,  qui  étaient  simultanément  des  bud- 
gets et  des  comptes.  Eu  1824  seulement,  dans  la  loi 
de  règlement  du  13  juillet  s'apurèrent  les  restes 
des  exercices  antérieurs,  et  cette  loi  de  règlement 
définitif,  qui  en  elle-même  était  propre  à  l'exercice 
1822,  ne  se  débarrassa  de  ces  restes  qu'à  la  faveur 
de  l'ordonnance  du  M  septembre  1822. 

L'exercice,  en  définitive,  n'avait  jamais  été  ni 
clos  ni  déûni.  l!  le  fut  quand  l'ordonnance  eut  dit, 
article  1*'':  «  Seront  seules  considérées  comme  ap- 
partenant à  un  exercice  les  dépenses  d'un  service 
fait  dans  l'année  qui  donne  son  nom  audit  exer- 
cice. Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de 
finances  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne 
pourront  être  employés  à  aucune  dépense  apparte- 
nant à  un  autre  exercice  »,  et  qu'elle  eut  ajouté, 
articles  20  et  2 1  :  «  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice 
devront  être  liquidées  et  ordonnancées  dans  les 
neuf  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'exercice,  et 
de  manière  que  le  compte  définitif  puisse  en  être 
établi  et  arrêté  au  31  décembre  de  l'année  sui- 
vante. Si,  parmi  les  dépenses  faites,  il  s'en  trou- 
vait qui  n'eussent  pu  être  liquidées,  ordonnancées 
ni  payées  avant  l'époque  de  la  clôture  du  compte, 
ces  dépenses  ne  pourraient  être  acquittées  qu'au 
moyen  d'une  ordonnance  royale,  qui  en  autoriserait 
l'imputation  sur  le  budget  de  l'exercice  courant.  » 
Voiià  enfin  des  règles  et  une  clôture.  La  dépense 
d'un  budget  n'est  celle  que  des  services  faits  dans 
l'année  ;  elle  est  liquidée  et  ordonnancée  au  plus 
tard  le  30  septembre,  payée  au  plus  tard  le  31  dé- 
cembre, et  le  compte  de  l'exercice  est  clos  incon- 
tinent. Les  restes  à  payer  ou  à  recouvrer  sortent 


du  budget  et  passent  au  compte  des  exercices  qui 
suivent. 

L'ordonnance  du  14  septembre  1822  avait  pour- 
tant deux  imperfections  :  1"  elle  ne  statuait  pas 
pour  les  recettes  et  les  produits,  et  la  clôture  de 
leur  compte  restait  subordonnée  à  des  décisions 
ministérielles;  2"  elle  ne  fixait  pas  de  limites  à  la 
déchéance  des  restes.  Us  étaient  nettement  retran- 
chés de  l'exercice  clos,  mais  ils  pouvaient  conti- 
nuer de  subsister  indéfiniment  dans  les  budgets 
suivants.  Ces  deux  imperrections  ont  été  corrigées 
après  la  Restauration  et  le  Gouvernement  lui-même 
désirait  en  1S30  frapper  de  la  déchéance  quinquen- 
nale les  restes  non  apurés. 

L'ordonnance  de  1822  est  capitale.  Elle  a  réelle- 
ment substitué,  comme  le  dit  M.  d'AudilTret,  son 
principal  insjjirateur,  la  comptabilité  annuelle  au 
régime  d'un  exercice  indéfini  ;  elle  a  restreint  à  une 
période  de  douze  mois  le  développement  jusqu'alors 
illimité  des  exigences  de  chaque  ministère,  et  le 
vote  de  la  loi  de  finances  et  celui  du  règlement  défi- 
nitif du  budget  reposent  sur  des  données  qui  m;  souf- 
frent pas  d'incertitude.  Si  le  Parlement  applaudit, 
les  ordonnateurs  des  dépenses  du  budget  n'éprou- 
vèrent pas  le  même  sentiment.  Ils  allaient  y  perdre 
beaucoup  d'une  puissance  que  leur  avaient  comme 
reconnue  tous  les  régimes  de  gouvernement.  Au- 
cun des  ministres  n'osa  pourtant  résister,  devant  le 
roi,  à  la  ténacité  de  M.  de  Villèle  ;  ils  se  turent,  et 
seul  M.  Corbière  approuva  l'ordonnance.  «  Jamais, 
dit  un  ancien  ministre  en  apprenant  qu'elle  était 
signée,  je  n'aurais  sonft'ert  une  pareille  innovation. 
—  Aussi  a-t-on  profité  du  temps  où  vous  n'étiez 
plus  ministre  pour  la  faire  prévaloir»,  lui  répon- 
dit M.  d'Audifiret. 

5.  Budgets  et  Comptes  de  1814  à  1830. 

A  partir  de  1814  les  documents  exacts  abondent 
et  la  liberté  de  la  discussion  y  a  répandu  large- 
ment la  lumière.  Xapoléon  avait  laissé,  par  décret, 
le  budget  de  1814  que  nous  connaissons.  Sa  ba- 
lance de  prévision,  fixée  le  4  janvier,  était  de 
1.176,800,000  fr.  11  était  tard  dans  l'année  quand 
M.  Louis  put  former  son  double  budget  de  1814, 
à  partir  du  1^''  avril,  et  de  181o.  -Nous  n'avons  pas 
à  rappeler  quel  en  était  le  caractère  et  la  con- 
fiance qu'il  fit  naître.  Il  maintenait  les  contribu- 
tions directes  sur  leur  pied  de  1813  et  de  1814  et 
attribuait  le  produit  des  centimes  généraux  extra- 
ordinaires au  paiement  des  réquisitions  et  des  four- 
nitures de  guerre.  L'ennemi,  dominé  par  la  géné- 
rosité de  l'empereur  de  Russie  et  par  la  crainte 
d'une  République  de  révolte,  n'avait  pas  osé  récla- 
mer de  rançon.  Les  diplomates  seuls,  pour  leurs 
menus  frais-profit,  se  partagèrent  24  millions,  et 
les  nôtres,  qui  apparemment  en  avaient  besoin, 
y  prirent  leur  lopui. 

La  loi  de  finances  du  23  septembre  181 4  s'appelait 
«  loi  sur  les  finances  »  et  effectivement  elle  était  plu- 
tôt une  loi  sur  les  finances  qu'un  budget.  Les  recettes 
de  l'année,  y  compris  le  premier  trimestre,  y  étaient 
comptées  modestement  pour  .j20  millions  et  les  dé- 
penses pour  827,410,000  fr.  Le  détail  n'importe 
guère  ;  ce  budget  n'avait  pas  la  présomption  de  se 
croire  un  budget  en  règle.  Le  méthodique  Gandin, 
en  1815,  le  traita  comme  ceux  de  l'Empire  ;  il  le 
ferma  en  équilibre,  dans  son  projet  de  loi  du  19  juin 
1815  sur  le  budget  de  1815,  et  l'arrêta  à  une  recette 
et  unedépensc  de  774,923,974  fr.  Pour  1815,  la  dé- 
pense du  projetdeM.  Louis  était  de  547, 700,000 fr., 
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la  recette  de  618  millions  et  l'excédent  de  re- 
cette était  immédiatement  mis  au  service  de  l'ar- 
riéré. Gandin,  en  juin  1815,  proposa  un  nouvel 
équilibre,  l'équilibre  réglementaire  de  l'Empire,  et 
la  somme  de  770  millions  pour  le  former  de  part 
et  d'autre.  Ne  nous  attardons  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
de  ces  deux  budgets  dont  l'économie  fut  si  vacil- 
lante. Les  budgets  réguliers  ne  commencent  qu'en 
1816,  et  encore  ! 

Dernière  ironie  du  règne,  le  premier  projet  de 
budget  pour  1816  est  des  Cent-Jours,  du  19  juin 
1815.  Gandin  l'avait  préparé  sans  grand'peine,  à 
peu  près  au  hasard  et  Defermon  l'avait  déposé  avec 
le  soi-disant  budget  nouveau  ou  compte  de  18 14  et 
le  budget  rectiflé  de  1815.  Les  recettes  auraient  été 
provisoirement  celles  de  1815  et  un  crédit  provisoire 
de  300  millions  était  demandé  pour  les  dépenses. 
Ki  M.  Gandin,  comme  on  pense,  ni  même  M.  Louis, 
son  successeur  derechef,  ne  firent  le  vrai  budget 
de  181 G  ;  il  est  dîi  à  Corvetto. 

Corvctto  eut  l'idée,  qui  n'était  pas  neuve,  —  Necker, 
les  deux  Assemblées  de  1789  et  de  1791  et  le  Direc- 
toire l'avaient  eue  déjà,  —  de  diviser  le  budget  en 
deux  parties,  celle  des  recettes  et  des  dépenses  or- 
dinaires, celle  des  recettes  et  des  dépenses  extraordi- 
naires. Le  budget  de  1816  fut  composé  de  deux 
budgets  réunis  dans  la  même  loi,  mais  distincts  : 
le  budget  ordinaire,  ou  des  «  dépenses  ordinaires 
de  l'État  et  des  recettes  ordinaires  qui  doivent  y 
subvenir  »,  et  le  budget  extraordinaire,  ou  des 
«  charges  extraordinaires  résultant  des  traités  et 
conventions  du  20  novembre  1815  et  des  recettes 
extraordinaires  destinées  à  les  acquitter  ».  En  1789, 
les  dépenses  extraordinaires  n'étaient  ou  que  des 
dépenses  pour  la  liquidation  de  l'Ancien  Régime  ou 
des  dépenses  temporaires  qui  ne  se  renouvelaient 
pas  nécessairement  chaque  année.  Elles  répon- 
daient au  projet  de  Aecker  de  fonder  les  budgets 
futurs  sur  la  distinction  des  dépenses  fixes,  et  en 
quelque  sorte  consolidées  à  l'anglaise,  d'une  année 
commune  et  des  dépenses  variables  de  chaque  an- 
née, distinction  qui  n'a  été  conservée  que  dans  nos 
budgets  locaux.  Le  budget  extraordinaire  de  1816, 
qui  dura  jusqu'en  1819,  est  un  budget  d'un  carac- 
tère essentiellement  temporaire.  11  eût  pu  être  mis 
à  part  sans  rompre  l'unité  budgétaire,  comme  nous 
avons  fait  après  1871  pour  nos  deux  Comptes  de 
liquidation,  en  cela  bien  dill'érent,  ou  du  Budget 
extraordinaire  de  1863  ou  du  Budget  extraordinaire 
de  1879,  qui  ont  rompu  cette  unité. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  est  la  plus 
volumineuse  de  tontes  nos  lois  de  linances,  en  rai- 
sondes  créations  et  additions  de  contributions  dont 
elle  a  dû  s'imposer  le  secours  et  des  détails  d'exécu- 
tion qu'elle  a  prescrits. 

En  delioi's  de  la  distinction  du  Budget  ordinaire 
et  du  Budget  extraordinaire  qui,  nous  le  répétons, 
ne  dura  que  jusqu'à  l'année  1819,  —  le  crédit  do 
80  millions  de  la  loi  du  19  juin  1828,  pour  «  ser- 
vices extraordinaires  »,  n'a  pas  été  l'occasion  de  re- 
créer un  budget  extraordinaire  et  ne  fut  alloué  que 
pour  des  armements  dans  l'Orient  de  la  Méditerra- 
née, —  les  budgets  de  la  Uestauration  ont  connu, 
de  1817  à  1819,  aux  dépenses  ordinaires,  la  dis- 
tinction des  dépenses  permanentes  et  des  dépenses 
temporaires.  Le  budget  de  1820  retourne  à  la  sim- 
plicité, et  elle  denjcure  oljservée  dans  tous  les 
budgets  de  la  Uestauration  ([ui  le  suivent. 

La  loi  de  finances  de  1817,  préi>arée  et  soute- 
nue par  Corvctto  comme  la  précédente,  a  eu  cette 


particularité  de  n'être  pas  l'oeuvre  du  ministre  des 
finances  agissant  dans  la  plénitude  de  ses  attribu- 
tions. La  lutte  de  1816  l'avait  étonné  et,  d'une 
nature  timide  quoique  capable,  il  avait  fait,  à  la  fin 
de  1816,  former  une  Commission  extraordinaire, 
pour  proposer  ou  examiner  tous  les  plans  et  pro- 
jets de  finances  qui  pourraient  être  remis  au  Gou- 
vernement. Dans  sou  ouvrage  publié  en  1824  et 
intitulé  Analyse  historique  de  C élablissement  du 
crédit  public  eu  France,  Vital  Roux  a  fait  connaître 
les  travaux  de  cette  Commission  ;  elle  discuta  trois 
plans,  publiés  tous  les  trois,  que  lui  avaient  soumis 
trois  de  ses  membres.  Gandin,  G.  Garnier  et  Lafiitte. 
Celui  de  Gandin  est  son  Mémoire  sur  les  finances 
et  sur  les  moyens  d'assurer  le  service,  à  partir  de 
1817;  celui  de  G.  Garnier,  son  Exposé  d'un  projet 
tendant  à  la  libération  des  charges  extraordi- 
naires de  l'Étal  ;  celui  de  Laffitte,  son  Opinion  d'un 
membre  de  la  Commission  du  budget.  Le  résultat, 
et  c'est  l'habitude  en  pareil  cas,  ne  soulagea  en 
rien  le  ministre  dans  ses  incertitudes  et  sa  respon- 
sabilité. Il  y  prit  quelques  résolutions  convenues 
de  tous  et  que,  de  lui-même,  pour  cette  raison 
seule,  il  eût  prises,  et  son  budget  lui  retomba  sur 
les  bras.  L'expérience  n'a  pas  été  renouvelée. 

A  partir  de  1820  la  structure  de  tous  les  budgets 
de  la  Restauration  est  toujours  la  même.  Deux  ou 
trois  ministères  sont  créés,  les  chiffres  des  recettes 
et  des  dépenses  changent  ;  le  fond  ne  bouge  pas, 
et  la  disposition  générale  en  est  toujours,  soit  en 
une  loi,  et  ce  fut  la  règle,  soit  en  deux  lois,  et  ce 
fut  l'exception,  celle  du  budget  de  1830  (L.  de  fin. 
2  août  1829),  que  nous  reproduisons  pour  que  l'un, 
au  moins,  des  budgets  de  la  Restauration  nous  soit 
positivement  connu. 

Dépenses  du  Budget  voté  de  1830. 

Budget  de  la  délie  consolidée  et  de  l'amorlissement  (dont 
40  millions  pour  la  dotation  annuelle  de  la  Caisse 
d'amortissement) 245,543,0ij5f 

Première  PARTIE.  —  SerUiCe  générai,   .    .    .     557,188,370 
Ainsi  divisé  par  services  ministériels,  et 

sans  préjudice  de  la  division  en  sections 

spéciales,  qui  date  du  budget  de  i8:iu»: 
Liste  civile  et  Famille  royale .     32,000,000f 

Justice I9,,ô2y,020 

All'aires  étrangères s,ii6,000 

AU'aires  ecclésiastiques.   .   .   ■    35,89t,.500 
Instruction  publique l,97ô,QOQ 

Intérieur  : 

Administration  centrale  .  .      1,100,000 

Cultes  non  catholiques.  .  .         720,000 

Ponts  et  chaussées,  mines 
et  télégraphes 39,850,000 

Travaux  publics 3,470,000 

Sciences,  lettres  et  beaux- 
arts  2,491,000 

Haras 1,840,000 

Services  divers  d'utilité  jtu- 
bli(iue 1,425,000 

Dépenses  sur  le  versement 
(le  la  ferme  des  jeux  de  la 
ville  de  Paris  (pour  la  po- 
lice, etc.) 4,410,000 

Dépenses  départementales .    47,8G7,317 

Fonds  de  secours i,8i9,4s3 

10i"i,022,800f 

Commerce  et  manufactures  .      3,27U,800f 

(luerro 18G,845,250 

Marine  et  colonies  (dont  7  mil- 
lions pour  les  colonies)  .  .    n5, 109,900 

Finances  : 

Chambre  des  pairs 800,000? 

Ciiambredesdépidés   .   .   .  eoo,ooo 

Légion  d'honneur 3,400,000 

Cour  des  comptes 1,205,000 

A  reparler 6,055,000' 
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Hei'iiii ti,o.):i,ooo' 

Dette  viasoro 7.000.000 

Dotation  "de  la  Pairie.    .   .   .  i.784,ooo 

Pensions .lôiSiii-too 

Intérêts  ilecautionnemeiils.  9,(>o0,ooo 

Administration  centrale  .  .  ô,00i),000 

LiqniilalionsspL'Ciales.   .   .  370,000 

Monnaies  et  nicilaitles  .   .   .  x.iH'.aoo 

Service  lie  triS'iii.'rii.' .  .    .    .  i.'.nis.iao 

;ni.ii;i,u)of 

Uki-xtème  paktik.  —  h'ntix  d' itd m iitist ra- 
tion di\<  rcceints  publics 12-^, 109,017 

Troisième  p.vrtie.  —  Remboursements  el 
restitutions 4i,o.S9,.397 


Total  des  trois  parties 727,29t;,8i.tf 

Total  du  Buduel  général  et  du  Rudi^et  de  la 
dette  cousolidJo  el  de  l'amortissement.   .    972,S39,879f 


Recettes  du  Budget  voté  de  1830. 

10  Produits  af]eetés  spécinlemenl  à  In  Dette  Consolidée  : 
Enregistrement,  timbre  et  domaines  : 
Enreiïistrement ,      timbre  , 

gretle,  hypothégues  .  .  .  I82,560,000f 
Produit  des  domaines   .   .  .      2,777,000 
Produits  accessoires  des  fo- 
rêts        3,550,000 

188,S87,000 

Coupes  de  bois 23,750,000 

Douanes  et  sels  : 

Douanes 109,340,000 

Sels 54,250,000 

103,590,000 

Total  des  produits  afi'ectés  spécialement.    370,227,ooof 
2"  Produits  affectés   aux  dépenses  gêné- 

raies  de  l'Etat  : 
Excédent  éventuel  des  produits  aflectés 

spécialement Mémoire. 

Contributions  indirectes  : 

Droits  généraux 140,200,000 

Tabacs 67,9.s9,ooo 

Poudres  à  feu 4,09';,ooo 

2i2,a,'(5,000 

Postes 30,523,000 

Loterie' 12,500,000 

Contributions  directes  (dont 
216,951,232  fr.  de  principal 
ut  19,470,082  de  centimes  ad- 
ditionnels généraux,  sans 
alfeclation  spéciale)  ....  327,562,084 

Contribution  des  communes 
pour  frais  d'administration 
a e  leurs  bois 1,453, 111 

A  reporter 372,o38,795f 
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Report ;J72,038,795r 

Versements  de  la  ville  de  Paris 

^adiudicalrice  de  la  Ferme 

(lesjeuxi 5,500,000 

Salines   et   mines  ilo  sels  de 

l'Esl 1,800,000 

Produits  divers  (sept  articles 

de  recettes) il, 9.36,340 

391,275,135 

Total  des  produits   alVectés  aux  déi)eases 

générales  de  l'Etat 003,5fl0,l3.-> 

Total  général  des  recettes !i79,7S7,i35f 

L'excédent  des  recettes  du  budget  sur  ses  dô- 
pcnses  était  de  6,9-47,?,")6  fr.,  mais  la  formatiou 
d'un  lUidgct  particulier  de  la  dette  consoUdôc  et  de 
l'amortissemcut,  auquel  il  était  afl'ecté  fastueuse- 
ment  une  somme  de  370,227, 000  fr.  de  recettes 
pour  couvrir  215,543,005  fr.  de  dépenses,  faisait 
qu'il  ne  restait  que  003,500,135  fr.  poiir  les 
727,290,814  fr.  des  dépenses  générales  de  l'Etat.  Il 
paraissait  ainsi  leur  manquer  pour  123,730,079  fr. 
de  ressources;  elles  les  trouvaient,  et  au  delà, 
dans  l'excédent  du  Budget  particulier,  indiqué  pour 
mémoire,  mais  qui  était  de  130,083,935  fr. 

En  général,  les  lois  de  fuiances  de  la  Restaura- 
tion ne  se  sont  écartées  que  très  peu  des  projets 
présentés.  Une  seule  fois,  en  ISIG,  la  Commission 
du  budget  proposa  d'augmenter  les  dépenses  et  la 
Chambre  y  ajouta  encore  d'autres  augmentations. 
Les  réductions  ne  furent  jamais  bien  considérables, 
et  en  1821  les  chill'res  indiqués  au  projet  de  bud- 
get de  M.  Roy  furent  adoptés  sans  presque  aucun 
changement.  A  l'exécution,  les  crédits  additionnels 
ne  modilièrent  pas  non  plus  de  beaucoup  les  prévi- 
sions des  lois  de  finances  pour  l'ordinaire  des  ser- 
vices, et  les  résultats  des  exercices  n'offrirent  de 
surplus  de  dépenses  notables  que  pour  les  besoins 
extraordinaires  qui  s'y  étaient  révélés. 

Sans  plus  de  détails,  voici  la  liste  des  budgets  de 
la  Restauration,  comprenant  les  prévisions  et  les 
évaluations  de  dépenses  et  de  recettes  des  lois  de 
finances  ou  des  budgets  primitifs  et  les  recettes 
et  les  dépenses  réelles,  sans  y  comprendre,  comme 
dans  les  lois  de  règlement,  les  excédents  de  recettes, 
considérés  comme  disponibles,  des  exerciQes  pré- 
cédents dont  ces  lois  font  bénéficier  les  exercices 
qui  les  suivent. 


Badgeis 

Recpties 

Dépenses 

Résultats 

Résultats 

des 

de  la 

de  la 

des  recettes  ordinaires 

des  dépenses  ordinaires 

Exeroices. 

Loi  de  finances. 

Loi  de  finances. 

et  ressources  extraonliiiaires. 

et  extraordinaires. 

1814  (9  mois) 

442,928,000  fr. 

674,534,000  fr. 

500,055,255  fr. 

572,293,587  fr. 

1815    .... 

618,000,000 

547,700,000 

870,318,232 

931,441,404 

1816    .... 

839,595,001 

839,052,520 

1,030,804,354 

1,055,854,028 

1817    .... 

1,009,260,258 

1,007,260,258 

1,270,312,550 

1,189,253,028 

1818    .... 

1,098,302,693 

1,098,302,093 

1,414,080,685 

1,433,740,666 

1819    .... 

891,435,000 

869,516,123 

930,058,784 

896,000,028 

1820    .... 

877,437,880 

875,800,630 

939,238,003 

906,729,003 

1821    .... 

889,021,745 

882,235,274 

934,771,514 

908,344,345 

1822    .... 

913,327,0.51 

899,345,045 

949,932,891 

949,174,982 

1823    .... 

909,130,783 

899,838,453 

1,042,747,134 

1,118,025,102 

1824    .... 

896,334,190 

895,802,0.50 

989,563,042 

980,073,842 

1825    .... 

899,510,3S3 

898,933,180 

978,812,347 

981,972,009 

1820    .... 

924,095,704 

914, .504, 499 

982,728,455 

970,948,919 

1827    .... 

916,008,734 

915,730,363 

948,354,039 

980,531,705 

1828    .... 

924,410,301 

922,711,602 

1,028,868,187 

1,024,100,637 

1829    .... 

986,150,821 

974,184,301 

1,021,890,093 

1,014,914,432 

1830    .... 

979,787,135 

972,839,879 

1,020,052,843 

1,095,142,115 

Totaux.  . 

15,075,102,999  fr. 

15.14.'<,!lL',130  fr. 

10,931,188,408  fr. 

17,020,550,812  fr. 

i.   Le»  Postes  el  la  Loterie  avaient  cessé  d'être  afTeclées  au  service  de  la  Dette,  et  les  Douanes  el  Sels  les  y  avaient  remplacées. 
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Dans  l'enchainement  de  l'histoire  financière  aussi 
bien  que  de  l'histoire  générale,  le  compte  à  régler 
d'une  période  de  gouvernement  n'est  point  au  nom- 
bre des  choses  exactement  possibles.  Les  gouver- 
nements tombent  en  un  jour  et  à  une  heure  de  ce 
jour  que  ne  sonne  point  l'horloge  des  temps  admi- 
nistratifs. La  vie  matérielle  du  pays  ne  se  déchire 
pas  comme  sa  vie  politique  ;  ses  linances  sont  plus 
d'un  instant  communes  au  régime  qui  s'en  va  et  au 
régime  qui  arrive.  >'ul  ne  saurait  en  faire  le  départ. 

Les  documents  officiels  procèdent  par  années  et 
il  faut  bien  qu'ils  attribuent  à  l'un  ou  l'autre  l'an- 
née qui  reste  indivise  entre  eux.  L'usage  est  d'en 
faire  l'attribution  à  celui  qui  y  a  pris  la  plus  grande 
part  de  durée,  et  l'usage  est  d'accord  avec  la  rai- 
son. >'os  Comptes  généraux  de  l'Administration  des 
finances  ont  fait  une  exception  pour  la  Restauration 
et  lui  retirent  son  année  1830,  qui  va  pourtant  pour 
elle  jusqu'au  29  juillet  au  moins  et  qui  légalement 
lui  appartient  jusqu'aux  premiers  jours  d'août.  Une 
exception  semblable  a  été  faite  pour  le  second  Empire; 
il  est  censé  n'avoir  pas  survécu  à  l'année  I8G9,  quoi- 
que l'aunée  1870  l'ait  subi  jusqu'au  4  septembre  et 
qu'il  ne  puisse  prétendre  qu'il  n'a  été  pour  rien  dans 
les  misères  transmises  à  la  troisième  République.  Ces 
séparations  ont  été  sans  doute  faites  parce  que  les 
régimes  portent  le  nom  de  l'année  où  ils  commen- 
cent. Financièrement,  elles  ont  un  défaut  de  coïn- 
cidence avec  les  résultats  et  môme  un  défaut  de 
justesse  et  de  justice  dans  leur  distribution.  Xous 
préférons  que  1830  soit  compté  à  la  Restauration, 
et  1S70  au  règne  de  Napoléon  111,  et  nous  les  leur 
comptons  en  effet,  malgré  les  modifications  que  cette 
méthode  impose  aux  totalisations  d'époques  de  la 
plupart  des  recueils  de  documents  oii  il  en  a  été 
exécuté.  Les  totalisations  générales  de  la  gestion 
financière  de  la  France,  prise  dans  sa  continuité,  eu 
demeurent  les  mêmes. 

En  négligeant  les  quatre  ou  cinq  premières  an- 
nées de  la  Restauration,  qui  sont  des  années  de  li- 
quidation et  d'essais  d'ordre,  nous  voyons,  aux  chif- 
fres mêmes  du  tableau  de  la  page  précédente,  que, 
à  partir  de  1819  et  jusqu'en  1829,  les  linances  du 
régime  furent  tenues  en  bon  état.  La  guerre  d'Es- 
pagne en  1823  et  les  événements  d'Orient  en  1827 
en  arrêtent  seuls  un  moment  la  prospérité.  Les  bud- 
gets ne  se  développent  que  graduellement  et  len- 
tement ;  ils  n'affectent  pas,  pour  la  plupart,  de 
se  présenter  avec  des  excédents  de  recettes  en 
exubérance;  quel(]ues-uns  se  sont  suffi  avec  leurs 
seules  recettes  ordinaires  (1820,  1821,  182G),  et, 
tous  ensemble,  ils  n'arrivent  à  la  Un  de  1830  (avec 
unedépensede  17,02G,ô50,8I2  fr.  et  une  recette 
de  16,931,188,408  fr.)  ([u'à  une  insuffisance  de 
95,3G2,34i  fr.  qui  n'était  à  la  fin  de  1829  que  de 
20,273,072  fr.  La  liquidation  de  ses  comptes,  eu 
règlement,  n'a  laissé  la  période  débitrice  du  Trésor, 
du  fait  des  Budgets,  que  pour  un  découvert  de 
83,019,133  fr. 

C'est  donc  avec  un  découvert  de  83,019,133  fr. 
et  une  émission  de  101,260,443  fr.  de  rentes  qu'elle 
a  soutenu  ses  charges  et  soldé,  avec  l'arriéré  de 
l'Empire,  les  frais  de  deux  invasions  et  ceux  de 
ses  libéralités  à  l'émigration.  La  Dette  llottantc,  le 
1"  janvier  1831,  ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de 
2.12,921,131  fr.  G3  c.  Cette  gestion  est,  sans  contre- 
dit, une  époque  brillante  dans  l'iiistoire  des  finan- 
ces de  la  France,  la  plus  brillante  môme,  si  l'on 
ajoute  aux  résultats  qui  s'accuseut  par  des  chilTres 
la  valeur  morale  d'une  législation  (Uiancière  consti- 


tuée presque  de  toutes  pièces  et  où  les  régimes 
suivants  n'ont  eu  à  introduire  que  de  légers  per- 
fectionnements. L'un  des  ministres  des  finances 
de  la  Restauration,  M.  Roy,  s'en  est  ajuste  titre  enor- 
gueilli pour  elle  dans  un  discours  prononcé  au 
mois  de  janvier  1833  à  la  Chambre  des  pairs. 

En  son  travail  de  patience  sur  les  Résultats  gé- 
néraux des  Budgets,  qui  malheureusement  n'a  pu 
être  corrigé  par  lui  à  l'impression  et  où  se  trouvent 
des  relevés  qui  ne  sont  pas  tous  justes,  M.  Nicolas 
a  groupé  par  espèces  les  recettes  et  les  dépenses 
de  la  Restauration,  sansy  comprendre  l'année  1830. 
Les  imperfections  du  détail  ne  nous  empêchent  pas 
de  nous  servir  de  ses  résumés,  qu'ils  ne  défigurent 
pas  tous  et  dont  nous  rectifions  quelques  parties. 
Chacun  sait  quelle  est  la  difficulté  des  recherches 
pour  les  années  qui  sont  antérieures  à  1822.  Sans 
expliquer  suffisamment  les  différences,  M.  Nicolas 
ne  compte  que  15,418,908,001  fr.  de  recettes 
(chiffre  ici  rectifié),  et  que  15,436,913,440  fr.  de 
dépenses  (chiffre  également  rectifié)  pour  les  an- 
nées 1815-1829,  lorsque  nos  Comptes  généraux  de 
l'Administration  des  finances  portent  la  l'ecette  à 
15,911,135,625  fr.  et  la  dépense  à  15,931,408,697 
francs  ;  mais  il  n'y  a  pas  grand  mal  pour  l'usage  que 
nous  faisons  de  ce  travail.  A  un  trentième  ou  qua- 
rantième près,  les  données  sont  acceptables  et  leurs 
proportions  approximatives  sont  tout  ce  que  nous 
avons  intérêt  à  en  connaître. 

Les  domaines  et  les  forêts  ont  fourni  529,559,295 
francs,  ce  qui.  heureusement,  n'est  pas  beaucoup 
après  tant  de  projets  d'aliénations,  accompagnés  d'une 
recherche  des  usurpations  qui  fut  encouragée  et 
rémunérée  parle  Gouvernement,  de  1816  à  1820; 
les  Contributions  directes,  5,349,134,904  ;  les  Im- 
pôts indirects,  7,654,205,640;  les  Produits  divers, 
430,113,131;  les  Ressources  extraordinaires, 
1,455,895,031  (notre  tableau,  à  nous,  en  ren- 
ferme pour  1,548,199,969  jusqu'en  1829  et  pour 
1,597,217,309  jusqu'en  1830,  avec  le  tré.sor  trouvé 
à  Alger). 

La  dépense  se  divise  ainsi:  Dette,  4,517,476,596 
francs  ;  Dotations,  580,420,641  ;  Frais  de  Régie, 
Remboursements  et  Dépenses  diverses,  non  classées 
par  services,  3,333,606,748  ;  Services  des  minis- 
tères militaires:  Guerre,  3,677,380,702;  Marine, 
856,485,909,  et  ensemble  4,533,866,61 1,  eu  dimi- 
nution de  3  milliards  sur  les  budgets  de  l'Empire, 
et  de  biea  plus  avec  la  dépense  que  ne  payaient 
pas  les  budgets.  Le  reste  est  la  part  des  Services 
des  ministères  civils:  2,471,572,844  fr.  sur  une 
dépense  de  15,436,943,440.  La  subdivision  est: 
Finances,  303,534,365  fr. ;  Affaires  étrangères, 
149,476,817  ;  Justice,  283,141,642  ;  Cultes, 
393,399,754;  Instruction  publique,  53,121,073; 
Beaux-Arts,  36,580,651  ;  Intérieur  et  service 
départemental,  732,561,282  ;  Travaux  publics, 
418,467,680;  Agriculture  et  Commerce,  101,289,580 
francs. 

13.  Monarchie  de  Juillet  (1830-1848). 

1.  Progrès  de.  lu  spécialité  dans  les  Dépenses. 

Un  certain  trouble  suivit  la  chute  du  gouverne- 
ment de  la  Restauration.  Nous  ne  parlons  pas  des 
sentiments  de  la  nation  qui  n'avait  pas  admis  que 
la  légitimité  royale  pût  être  le  gouvernement  légi- 
time de  la  Révolution  depuis  le  10  août  1792  et 
qui  se  délivra  d'elle  sans  aucun  mélange  de  re- 
mords dans  sa  joie,  mais  de  ce  qu'appréhendèrent 
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les  tîiiniiciers  et  les  liomraes  d'opinions  moyennes. 
Seuls  ils  avaient  Oià  en  état  d'apprécier  les  pro- 
grès accomplis  dans  les  institutions  de  linances  et 
dans  la  législation  des  builg:ets  et  des  coniples,  et 
ils  eurent  peur  que,  sous  une  monarcliie  qui  ne 
s'était  glissée  au  troue  que  pour  être  «  la  meilleure 
des  Republitiues  »,  la  France  ue  retombât  dans  les 
aventures  et  les  désordres  qui  avaient  lait  de  la  ré- 
publique, de  la  meilleure  comme  de  la  pire,  un 
epouvautail  pour  la  timidité.  Cet  état  des  esprits 
dura  peu,  et,  assez  habilement  conduite  jusqu'aux 
années  mêlées  d'entêtement  et  de  faiblesse  qui  la 
discréditèrent,  la  monarchie  de  Juillet  1S30  ne  fut 
pas  sans  paraître  destinée  à  servir  de  longue  tran- 
sition entre  le  retour  des  rois  d'avant  89  et  l'avè- 
nement définitif  de  la  démocratie  républicaine  que 
la  Révolution  a  portée  dans  ses  flancs. 
■  On  a  été  extrêmement  sévère,  en  ISIS,  pour  le 
gouvernement  de  1S30  et  pour  ses  finances.  Il  s'en 
faut  qu'il  ait  été  le  régne  de  la  malversation  et  de 
la  désorganisation  de  la  fortune  publique  qu'en  ont 
fait  ses  héritiers,  et  rien  ne  l'ut  plus  facile  à  ceux 
de  ses  collaborateurs  qui  l'entreprirent ,  à  MM.  La- 
cave-Laplagne,  Vitet,  S.  Dumon,  Montalivct,  que  de 
le  disculper  des  fautes  qu'il  n'avait  pas  commises. 
Ses  torts  n'auraient  été,  d'ailleurs,  que  les  torts 
des  Chambres,  qui  ont  largement  usé  de  la  puis- 
sance parlementaire  sous  ce  règne  et  sans  l'aveu 
desquelles  les  ministres  n'auraient  pu  agir. 

Progrès  de  la  spécialilé.  —  La  législation  finan- 
cière de  la  monarchie  de  Juillet  est  assez  courte. 
Elle  se  compose,  sinon  uniquement,  du  moins  prin- 
cipalement, de  la  légalisation  donnée  à  la  spécia- 
lité étendue  des  crédits  que,  dès  1818,  avaient 
réclamée  les  Commissions  des  Budgets,  sans  l'ob- 
tenir autre men^  que  sous  ia  forme  des  sections 
spéciales  de  l'or  donnance  de  1837.  Dans  son  Rap- 
port au  Roi.  du  lô  mars  1830,  sur  l'Adoiùiisira- 
tion  des  finances,  rapport  préparé  et  rédigé  par 
M.  d'.Vudiffret,  M.  de  Chabrol  ne  se  plaignait  pas 
des  sections  spéciales  de  M.  de  Villèle,  mais  il  af- 
firmait qu'il  était  impossible  de  les  détailler  saus 
embarrasser  la  marche  des  administrateurs  et  sans 
alTaiblir  la  responsabilité  des  ordonnateurs,  enfer- 
més dans  des  limites  trop  étroites.  L'un  des  pre- 
miers soins  de  la  Chambre  des  députés  fut  de  pas- 
ser outre  et  de  se  saisir  de  cette  spécialité  si 
disputée  des  chapitres,  qui  commande  en  elfct  les 
services  au  nom  du  pays  et  ne  laisse  aux  ministres 
que  le  choix  et  l'emploi  des  procédés  d'exécution. 
Elle  V  croyait  l'honneur  du  gouvernement  parle- 
mentaire intéressé  et  elle  n'attendit  pas  la  discus- 
sion de  la  loi  de  finances  du  budget  de  1831  pour 
la  mettre  hors  d'atteinte.  Les  dispositions  qui  l'éta- 
blissent sont  les  articles  11  et  12  de  la  loi  de  rè- 
glement du  29  janvier  1831  relative  au  budget  de 
l'exercice  182S.  Elles  furent  prises  pour  recevoir 
aussitôt  leur  application. 

Les  sections  spéciales  étaient  alors  au  nombre 
de  \lh.  Plusieurs  parlaient  d'avoir  au  moins  300 
chapitres.  .M.  Thiers,  que  l'amitié  de  M.  Laffitte,  le 
goût  du  roi  et  surtout  son  peu  d'hésitation  à  se 
faire  sa  place  avaient  poussé  aux  affaires,  était 
commissaire  du  Gouvernement  pour  la  discussion 
du  budget.  11  se  fit  écouter  en  laissant  entendre 
que,  sous  les  gouvernements  libres  et  quand  les 
chefs  de  l'État  ne  sont  plus  suspects  d'avrière-peu- 
sées,  il  n'est  pas  de  la  même  nécessité  de  les  en- 
Telopper  de  méfiance  et  de  gène.  Doubler  le  nom- 
bre des  sections  n'était-ce  pas    déjà  dépasser  le 


but?  La  Chambre  s'épuisera  en  votes,  et  pour  des 
fixations  souvent  trop  loinlaines  des  faits.  Trop  de 
divisions  peuvent  conduire  à  trop  de  dépenses, 
avec  la  disposition  si  naturelle  aux  ordonnateurs 
d'épuiser  leurs  crédits.  Elles  conduiront  aussi  aux 
crédits  additionnels  par  la  limitation  jalouse  des 
allocations.  M.  Uoy,  à  la  Chambre  des  pairs,  parla 
dans  le  même  sens,  avec  plus  d'amertume  ;  mais 
la  loi  y  passa  aussi.  Le  nombre  des  chapitres  allait 
être  de  It;,')  au  prochain  budget:  Dette  publique, 
M;  Dotations,  .5;  Frais  de  perception,  18;  Rem- 
boursements, 5;  Justice,  14;  Affaires  étrangères, 
11  ;  Instruction  publique  et  cultes,  11  ;  Intérieur, 
10  ;  Commerce  et  travaux  publics,  39;  Guerre,  15  ; 
Marine  et  colonies,  11;  Finances,  12.  M.  Thiers 
avait  obtenu  que  le  texte  proposé  serait  modifié  et 
qu'il  s'y  trouvât  les  mots  de  «  services  corrélatifs 
ou  de  même  nature  »,  au  lieu  de  «  même  nature  » 
seulement,  et  la  loi  dit  :  «  Art.  11.  Le  budget  de 
cluuiue  ministère  sera  à  Favenir  divisé  en  chapitres 
spéciaux.  Chaque  chapitre  ne  contiendra  que  des 
services  corrélatifs  ou  de  même  nature.  La  môme 
division  sera  suivie  dans  la  Low  des  Comptes.  — 
Art.  12.  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun  de 
ces  chapitres  ne  pourront  être  appliquées  à  des  cha- 
pitres différents.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées.  >>  Cette  spécialité  étendue  des  chapitres, 
faisant  chacun  l'objet  d'un  vote,  supprimait  le  droit 
de  virements  de  chapitre  à  chapitre  dont  les  minis- 
tres de  la  Restauration  avaient  joui  et  ne  laissait 
subsister  que  le  droit  de  virement  d'article  à  ar- 
ticle dans  l'intérieur  d'un  même  chapitre. 

La  distribution  avait  d'abord  épargné,  au  minis- 
tère de  la  guerre  en  particulier,  de  très  gros  cha- 
pitres restés  sans  divisions.  Peu  à  peu  les  lois  de 
finances  les  sectionnèrent,  et  l'article  9  de  la  loi 
de  finances  du  23  avril  1833,  par  exemple,  fit  des 
Fourrages  de  la  Guerre  un  chapitre  spécial.  A  la 
dernière  loi  de  finances  du  règne,  celle  du  8  août 
1847,  relative  au  budget  de  1848,  le  nombre  des 
chapitres  spéciaux  du  budget  a  doublé  ;  il  y  est  de 
348,  et  même  de  383  en  y  comprenant  les  Services 
spéciaux  que  nous  appelons  à  présent  Budgets  an- 
nexes, rattachés  pour  ordre  au  Budget  général.  La 
spécialité  s'étendit  aux  articles,  en  vertu  d'une  loi 
de  1833  dont  nous  allons  avoir  à  parler,  pour  les 
crédits  additionnels. 

Crédits  additionnels.  —  L'objection  faite  à  la 
spécialité  qu'elle  n'est  pas  toujours  une  source 
d'économies  n'est  pas  absolument  sans  fondement, 
et  il  est  incontestable  f[ue,  trop  minutieuse,  elle  en- 
gendre inévitablement  des  crédits  additionnels.  Les 
institutions  les  meilleures  ne  sont  pas  sans  leurs 
inconvénients.  La  loi  y  remédie,  et  la  législation 
des  crédits  additiounels,  peu  de  temps  après  l'ex- 
tension de  la  spécialité,  reçut  les  compléments  que 
demandaient  la  loi  du  2ô  mars  1S17,  la  loi  du  27 
juin  1819  et  l'ordonnance  du  T''  septembre  1827. 
La  loi  du  24  avril  1833  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  1832  rétablit  les  dis- 
positions de  1817  omises  à  dessein  en  1827  sur  les 
suppléments  de  crédits  pour  les  services  ordinai- 
res ;  elle  exigea  pour  tous  les  crédits  ouverts  en 
l'absence  des  Chambres  des  ordonnances  rendues 
en  conseil  des  ministres,  contresignées  du  ministre 
ordonnateur  et  publiées  au  Bulletin  des  lois,  comme 
l'avait  demandé  le  général  Foy.  Elle  prescrivit,  pour 
la  sanction  législative,  de  les  réunir  en  une  même 
loi  et  de  déposer  cette  loi  avant  le  budget.  Les  cré- 
dits devaient  être  votés  et  justifiés  par  articles. 
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L'année  suivante,  la  loi  de  finances  du  23  mai 
1834  restreignit  la  faculté  d'ouvrir  par  ordonnance 
des  crédits  additionnels  pour  insuflisance  aux  dé- 
penses des  senices  votés  au  budget  et  donna  la 
première  nomenclature  des  services  qui  seuls  en 
pourraient  recevoir.  Enfin  la  loi  de  finances  du  18 
juillet  1836  ordonna  d'indiquer  à  l'avenir  les  voies 
et  moyens  affectés  aux  crédits  additionnels. 

Apurement  des  exercices.  —  Aux  prescriptions 
si  heureuses  de  l'ordonnance  de  1822  sur  la  clô- 
ture des  exercices,  la  Restauration  avait  laissé  un 
vide.  Les  exercices  avaient  cessé  de  rester  ouverts, 
même  en  étant  nominiilement  fermés,  et  leurs  res- 
tes à  recouvrer  et  a  payer,  qui  n'étaient  plus  con- 
sidérables depuis  que*  notre  comptabilité  s'était 
perfectionnée,  passaient  au  compte  des  exercices 
courants,  mais  rien  ne  l'imitait  le  temps  du  passage 
et  une  partie  du  mal  qu'on  avait  voulu  faire  dispa- 
raître risquait  de  se  perpétuer.  Le  gouvernement 
de  la  Restauration  s'en  était  aperçu  et  nous  avons 
dit  que  le  ministre  des  finances  Chabrol  était  dis- 
posé à  demander  aux  Chambres  qu'une  limite  de 
prescription  fût  imposée  aux  restes  à  payer.  La 
même  loi  de  règlement  du  29  janvier  1831  qui 
étendit  la  spécialité  des  crédits  pourvut  aux  besoins 
de  l'apurement  des  exercices  clos,  dans  ses  arti- 
cles 9  et  10. 

Toute  créance  y  est  déclarée  prescrite  et  éteinte 
au  proût  de  l'État,  si,  non  acquittée  à  la  clôture 
des  exercices,  elle  n'a  été  liquidée  depuis,  ordon- 
nancée et  payée,  faute  de  justification  suffisante, 
dans  un  déiai'de  cinq  années  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  l'exercice  pour  les  créanciers  d'Europe  et 
de  six  années  pour  les  autres,  excepté  le  cas  où  le 
paiement  n'aurait  pas  été  fait  par  la  faute  de  l'ad- 
ministration où  en  raison  d'un  litige  poursuivi  de- 
vant le  Conseil  d'État  ;  et  dans  ce  cas  la  créance, 
rayée  du  compte  des  exercices  clos,  ne  figure  plus 
qu'au  compte  des  exercices  périmés.  Diverses  or- 
donnances et  la  loi  de  finances  du  23  mai  1831  ont 
fixé  le  mode  d'exécution  de  l'apurement,  elles  opé- 
rations terminatives  de  l'exécutiou  de  nos  budgets 
ont  dès  lors  achevé  leur  cours  avec  une  entière  ré- 
gularité. 

Vote  normal  des  budgets  et  leur  régularisation. 
—  Les  allocations  de  douzièmes  et  les  ouvertures 
de  crédits  provisoires  se  représentent  à  chaque 
changement  de  gouvernement.  Il  y  en  eut  donc 
après  1830,  et  même  trois  fois  de  suite,  et  en  1831 
le  nombre  des  douzièmes  monta  jusqu'à  dix  et  les 
crédits  provisoires  et  leurs  suppléments  atteigni- 
rent la  somme  de  825  millions.  En  1833,  le  Parle- 
ment s'arrangea  pour  échapper  aux  conséquences 
du  retard  des  lois  de  finances,  et,  comme  il  était 
arrivé  dix  ans  plus  tôt  sous  la  Restauration,  mais 
sans  épiloguer  sur  une  question  tranchée  de  droit 
budgétaire,  deux  lois  de  finances  furent  rendues 
l'une  après  l'autre  et  deux  budgets  votés  dans  la 
même  année,  celui  de  1833,  en  cours  d'exercice, 
les  23  et  24  avril,  et  celui  de  1834,  le  28  juin,  en 
temps  normal. 

Aucune  correct'ion  relative  aux  lois  de  finances 
n'avait  été  faite  à  la  Charte  de  1814  amendée  au 
mois  d'août  1830,  et  nulle  n'y  était  non  plus  iudis- 
pen.-;ablc.  L'artice  102  de  la  loi  du  lô  mai  1818,  en 
séparant  les  comptes  des  budgets,  avait  voulu  que 
la  loi  de  règlement  du  dernier  exercice  fût  présen- 
tée aux  Chambres  avant  la  loi  annuelle  de  finances, 
avec  les  comptes  énumérés  au  titre  XII  de  la  loi  du 
25  mars  1817.  II  était  devenu  difficile,  après  1830, 


d'avoir  les  projets  des  lois  de  règlement  toujours 
prêts  au  moment  prescrit  et  leur  retard  causait  le 
retard  du  dépôt  des  projets  des  lois  de  finances. 
L'article  14  de  la  loi  du  28  juin  1883  sur  le  budget  de 
1834  tempéra  la  sévérité,  cependant  très  sage,  de 
la  loi  de  1818.  Si  la  nécessité  l'exigeait,  le  budget 
put  être  présenté  le  premier,  à  la  condition  toute- 
fois que  la  loi  de  règlement  serait  présentée  dans 
les  deux  mois  suivants  et  qu'il  serait  dans  les  trois 
mois  dressé  une  Situation  provisoire  du  dernier 
exercice. 

En  lui-même  le  Budget  reçut,  dès  la  première 
année,  par  la  loi  de  finances  du  16  octobre  1831, 
une  régularisation  d'une  double  utilité.  Le  Budget 
particulier  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortisse- 
ment cessa  d'exister  avec  sa  dotation  spéciale  sura- 
bondante. L'unité  budgétaire  reprenait  ainsi  ses 
droits  et  le  vieux  procédé  des  assignations  de  re- 
cettes était  rayé  de  nos  moyens  de  finances. 

11  manquerait  un  titre  à  la  liste  des  travaux  de 
législation  financière  du  gouvernement  de  1830  .si 
nous  omettions  l'ordonnance  du  31  mai  1838  por- 
tant règlement  général  de  la  Comptabilité  publique. 
Cette  codification,  refaite  en  1862  et  que  l'on  re- 
manie actuellement,  a  été  la  première  qu'on  ait 
entreprise  chez  les  divers  peuples  et  quelques- 
uns  se  la  sont  presque  entièrement  appropriée. 
Elle  résuma  et  précisa  les  règles  acquises  par  un 
quart  de  siècle  d'innovations  persévérantes  et  fut 
avec  raison  conçue  pour  le  service,  non  du  seul 
budget  général  de  l'État  et  des  budgets  qui  s'y 
rattachent,  mais  de  tous  les  budgets  publics  de  la 
France. 

2.  Mesures  de  finances. 

Au  commencement,  la  crainte  que  les  sources 
ordinaires  du  revenu  public  ne  tarissent  et  les  be- 
soins d'une  situation  qui  pouvait  mettre  laFrauce  à 
la  tête  des  mouvements  populaires  de  toute  l'Eu- 
rope, forcèrent  le  Gouvernement  à  se  procurer  des 
moyens  extraordinaires  de  subsistance.  Ses  minis- 
tres des  finances,  et  M.  Louis  reparut  deux  fois 
parmi  eux,  s'adressèrent  aux  centimes  additionnels 
généraux  ou  contributions  extraordinaires  temporai- 
res, mesure  que  l'ancienne  finance  regardait  comme 
l'expédient  le  moins  fâcheux  qui  se  pût  employer 
dans  les  cas  pressés  et  que  le  Directoire,  le  Consu- 
lat. l'Empire  à  son  déclin,  la  Restauration  dans  ses 
premières  années,  avaient  appelée  à  leur  aide. 

L'exercice  1831  y  puisa  plus  de  40  millions.  Par 
une  autre  imitation  des  finances  délabrées  de  1816, 
une  émission  de  200  millions  d'obligations  royales 
fut  gagée  sur  les  bois  de  l'État  mis  sous  la  hache. 
Les  retenues  proportionnelles  sur  les  traitemeuts, 
impôt  particulier  d'une  grande  injustice,  donnèrent 
encore  quelques  millions,  en  1831  et  en  1832.  Mais 
ce  fut  tout  par  bonheur,  et  le  crédit  rendit  leur 
souplesse  aux  mouvements  financiers.  11  hésita 
d'autant  moins  à  prêter  ses  services  qu'il  s'assura 
que  l'une  des  maximes  du  règne  serait  de  n'entre- 
prendre aucune  conversion  des  rentes  et  de  conti- 
nuer sur  les  fonds  généraux  de  l'État,  et  sans  dota- 
tion spéciale,  le  fonctionn(;nient  de  l'amortissement 
pour  ne  l'arrêter  qu'au  pair  du  prix  des  rentes 
et  alors  en  mettre  les  réserves  à  la  dispositiou  des 
dépenses  des  travaux  publics  et  de  l'extension 
de  nos  services  militaires. 

Soulagées  bientôt  du  poids  des  centimes  géné- 
raux additionnels,  qui  n'avaient  été  autrefois  sup- 
portés que  sous  le  nom  de  contributions  de  guerre, 
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les  Contributions  directes  n'ont  plus  été  dégrevées 
dans  leur  principal,  mais  elles  ont  garde  leur  sta- 
bilité, après  un  essai,  (|ui  ne  réussit  pas,  de  transfor- 
mation eu  impOt  de  quotité  de  la  contrihulion  person- 
nelle et  de  colle  des  portes  et  fenêtres.  Les  patentes 
seules,  en  1S44.  ont  été  remaniées,  sans  devenir 
d'un  produit  plus  fort.  Si  de  183t  à  18iS  le  groupe 
des  contributions  directes  a  passé  d'une  recette 
annuelle  de  SGô  millions  à  une  recette  de  430  mil- 
lions, ce  n'est  pas  l'État  qui  a  recueilli  le  surplus. 
Sa  part  y  est  faible,  l'resque  tout  l'accroissement 
appartient  aux  administrations  locales,  obligées 
par  la  loi  de  1833  sur  l'iiist motion  primaire  de  se 
pourvoir  des  écoles  indispensables,  mises  par  la 
loi  de  183G  sur  les  chemins  vicinaux  en  état  de  les 
améliorer  et  de  les  étendre,  et  livrées  à  une  vie 
plus  active,  de  toutes  les  façons,  par  les  lois  de 
1833,  de  1837,  de  1S3S  sur  l'administration  dépar- 
tementale et  communale. 

Presque  aucune  addition  n'a  été  faite  aux  Con- 
tributions indirectes.  L'Enregistrement  seul  peut- 
être  a  eu  ses  droits  légèrement  relevés.  Sur  les 
Contributions  indirectes  proprement  dites,  l'État 
s'est  retranché  près  de  50  millions  de  revenus.  Les 
salines  de  l'Est,  si  longtemps  l'unique  ou  presque 
l'unique  article  des  l'roduits  divers  du  budget,  ont 
été  aliénées,  la  Ferme  des  jeux,  adjugée  à  la  Ville 
de  Pai'is,  n'a  pas  survécu  à  1830;  la  Loterie,  con- 
damnée par  la  Convention,  l'a  été  encore  une  fois 
et  pour  toujours  eu  1832  et  a  succombé  le  31  dé- 
cembre 1835,  ne  laissant  pas  de  regrets  pour  les 

10  ou  12  millions  prélevés  sur  les  mises  de  tant  de 
malheureux,  acharnés  à  nourrir  un  quine  qui  n'a- 
vait qu'une  chance  de  sortir  sur  43,949,100. 

3.  Budgets  et  Comptes. 

Avant  de  réunir  en  un  tableau,  comme  pour  tou- 
tes les  autres  périodes,  les  budgets  primitifs  et  les 
résultats  des  dix-sept  années  entières  de  la  gestion 
du  gouvernement  de  1830,  nous  la  louerons  une 
fois  de  plus  d'avoir  rétabli  l'unité  budgétaire.  Elle 
sut  n'y  pas  renoncer  lorsqu'elle  aborda  le  champ 
des  entreprises  de  grands  travaux  publics.  La  Res- 
tauration avait  eu  l'appareil  des  voies  de  naviga- 
tion à  mettre  au  niveau  de  l'exigence  des  intérêts 
de  l'industrie  et  du  commerce  ;  la  monarchie  de 
Juillet  eut  à  étudier  et  à  exécuter  les  chemins  de 
fer,  charge  bien  autrement  dispendieuse  et  qui, 
soutenue  à  l'aide  de  l'emprunt  sur  les  ressources 
de  l'avenir,  aurait  pu  donner  l'idée  de  former  un 
budget  séparé  pour  les  recettes  et  les  dépenses  du 
service.  Il  n'en  fut  pas  créé  hors  du  budget  général. 

11  y  eut  bien  un  budget  extraordinaire,  et  dès  1831  ; 
il  s'appela,  selon  les  caractères  difi'érents  qu'il  pre- 
nait. Compte  spécial,  Service  spécial,  Service  extra- 
ordinaire, Budget  spécial  annexé.  Crédits  spéciaux 
pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  des 
travaux  publics,  et  même  «  Budget  sur  ressources 
spéciales  »  ;  dans  l'usage  et  la  langue  il  était  le 
budget  extraordinaire;  il  eut  ses  prévisions  parti- 
culières et  ses  comptes  particuliers,  mais  ces  pré- 
Tisions  et  ces  comptes  ne  furent  point  détachés 
du  budget;  il  n'en  sortit  pas  et  resta  toujours  sous 
l'œil  des  pouvoirs  publics'. 

il  commence  en  1830  même,  et  pour  le  moins  à 
la  loi  de  finances  de  1831,  s'appliquant  surtout  aux 
services  de  la  guerre  et  à  celui  des  voies  naviga- 
bles, mais  pouvant  compléter  tous  les  services,  et 

1.  Voir  le  mot  Budget  sur  Ressources  extraordinaires. 


la  loi  de  linances  le  plaçait  dans  ses  tableaux  sur 
une  colonne  parallèle  à  celle  des  services  ordinai- 
res, exactement  comme  au  budget  de  1792.  Les 
lois  du  27  juin  1S33  et  du  3  juin  l83l  lui  ont 
donné  une  organisation  mieux  délinie  et  sa  desti- 
nation y  est  devenue  celle  «  du  Service  des  ponts, 
canaux  et  autres  travaux  publics  exécutés  sur  le 
produits  d'emprunts  spéciaux».  En  1S37,  la  loi  du 
17  mai  créa  le  Eonds  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux publics  qui  le  remplaça,  l'ius  d'allocations 
lixes  ici,  et  année  par  année  ;  un  compte  ouvert 
pour  une  œuvre  illimitée.  11  sera  clos  en  1841 
et  les  crédits  restés  disponibles  seront  alors  annu- 
lés. Les  ressources  n'étaiciit  plus  l'emprunt  seule- 
ment, mais  les  excédents  de  recettes  du  budget 
ordinaire  et  les  fonds  disponibles  de  lu  réserve 
de  l'Amortissement. 

En  1841  et  1842,  la  hardiesse  arrive,  pour  s'é- 
galer à  la  multiplicité  et  à  la  nouveauté  des  en- 
treprises. Les  anciens  travaux  n'ont  pas  cessé  de 
solliciter  les  finances  et  les  chemins  de  fer  y  ont 
joint  leurs  demandes.  On  eut,  à  partir  de  là,  deux 
grands  groupes  de  travaux  et  de  dépenses  extra- 
ordinaires, la  guerre  et  la  marine  y  étant  venues 
tendre  aussi  la  main  :  1°  les  travaux  du  régime  de 
la  loi  du  25  juin  1841,  à  la  dépense  desquels  il  est 
pourvu  par  l'emprunt  en  rentes,  et  2°  les  travaux  du 
régime  de  la  loi  du  11  juin  1842  ou  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  et  autres  dépenses  aux- 
quels subvient  provisoirement  la  Dette  flottante, 
«  jusqu'à  ce  que  l'extinction  des  découverts  du 
Trésor  ait  permis  d'y  affecter  les  fonds  de  la  ré- 
serve de  l'Amortissement  ». 

Nos  grands  plans  récents  de  travaux  publics  sont 
issus  des  trois  derniers,  du  dernier  principalement. 
Les  mêmes  reproches  les  ont  atteints  tous  et 
M.  Garnier-Pagès  se  signalait  en  1848  en  accusant 
ceux  de  1837  et  des  lois  de  1841  et  1842  d'avoir 
ruiné  les  linances  et  de  n'avoir  été  souvent  con- 
duits que  par  des  intérêts  électoraux.  La  vérité  est 
que  le  gouvernement  de  1830,  pour  son  temps,  fit 
à  peu  près  ce  que  nous  avons  fait  pour  le  nôtre. 
11  eut  le  tort  de  s'inquiéter  moins  que  nous  du 
défaut  d'équilibre  de  ses  budgets,  réglés  tous  en 
déficit  depuis  1840  inclusivement,  et  de  la  somme 
des  découverts  que  les  excédents  de  dépenses 
accumulaient  au  Trésor,  et  la  précaution  louable 
de  n'avoir  pas  isolé  dans  le  budget  général  le  budget 
ordinaire  du  budget  extraordinaire  ne  l'aura  point 
préservé  des  embarras. 

11  avait  été  fait,  le  !'=■'  janvier  ISis,  pour 
1,4(34,415,000  fr.  de  travaux  publics,  indépendam- 
ment des  travaux  d'entretien  ;  328,135,000  fr.  à  la 
charge  du  budget  ordinaire  ;  93,852,000  fr.  sur  le 
«  Budget  annexe  »  de  la  loi  de  1833;  225,024,000  fr. 
sur  le  «  Budget  extraordinaire  »  de  la  loi  de  1837  ; 
404,007,000  fr.  sous  le  régime  de  la  loi  de  1841  ; 
412,197,000  fr.  sous  le  régime  de  la  loi  de  1842, 
et  il  restait  92,214,000  fr.  de  dépenses  à  faire  pour 
le  service  du  régime  de  1841  et  444,025,000  fr. 
pour  celui  du  régime  de  1812.  Ces  dépenses  expli- 
quent le  déficit  de  922,774,080  fr.  qui  résulte  du 
tableau  qui  va  suivre  ;  les  budgets  n'eu  avaient 
prévu  un  que  de  191,707,008. 

Le  mot  de  Travaux  publics  est  le  mot  propre,  mais 
il  tromperait  aussi  bien  pour  le  temps  de  la  mo- 
narchie de  1830  que  pour  le  nôtre,  si  l'on  croyait 
qu'il  ne  désigne  que  des  travaux  dépendant  du  mi- 
nistère des  travaux  publics.  Les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  y  ont  eu  leur  part,  et  dès  1830 
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Budgets 

Recettes 

Dépenses 

Résultats 

Résultats 

des 

delà 

de  la 

des  recettes  ordinaires 

des  dépenses  ordinairei 

Exercices. 

Loi  de  finances. 

Loi  de  finances. 

et  ressources  extraordinaires. 

et  extraordinaires. 

1831.    .    .    . 

1,304,379,702  fr. 

1,172,192,435  fr. 

1,305,550,970  fr. 

1,219,310,975  fr. 

1832.    .    .    . 

1,116,323,0.58 

1,106,618,270 

1,063,100,209 

1,174,350,197 

1833.    .    .    . 

1,133,870,547 

1,120,394,804 

1,162,352,924 

1,134,072,914 

1834.    .    .    . 

1,022,169,307 

1,020,423,478 

1,038,718,532 

1,063,559,443 

1835.    .    .    . 

1,046,367,531 

1,036,598,531 

1,068,102,801 

1,047,207,580 

1836.    .   .    . 

1,015,215,897 

1,013,982,075 

1,072,181,737 

1,065,899,158 

1837.    .    .    . 

1,027,572,203 

1,027,059,018 

1,087,246,768 

1,078,902,494 

1838.   .    .    . 

1,056,302,461 

1,039,318,931 

1,111,655,890 

1,136,188,851 

1839.    .    .    . 

1,114,906,091 

1,098,089,939 

1,181,117,772 

1,179,016,335 

1840.    .    .    . 

1,160,765,222 

1,144,913,487 

1,234,483,099 

1,363,711,102 

1841.    .    .    . 

1,211,885,666 

1,187,842,234 

1,381,269,143 

1,425,239,623 

1842.    .    .    . 

1,160,683,142 

1,276,338,076 

1,330,993,885 

1,440,974,148 

1843.    .    .    . 

1,281,173,360 

1,318,537,177 

1,378,224,201 

1,445,285,740 

18a.    .    .    . 

1,324,760,336 

1,389,208,172 

1,384,761,516 

1,428,133,942 

1845.    .    .    . 

1,327,784,417 

1,363,576,248 

1,393,286,845 

1,489,432,101 

1846.   .    .    . 

1,355,045,651 

1,434,439,406 

1,399,290,555 

1,566,525,591 

1847.    .    .    . 

1,357,313,325 
20,016,517,916  fr. 

1,458,723,253 
20,208,255,534  fr. 

1,372,387,450 

1,629,678,089 

Totaux. 

20,964,724,297  fr. 

21,887,498,383  fr. 

Le  dernier  budget  de  la  période,  celui  de  1847 
(L.  de  fin.  3  juill.  1846),  est  ainsi  composé,  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  : 

Recettes. 

Contributions  directes  (dont  249,548,004  fr.  pour  le  princi- 
pal)            417,858,334  fr. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines  .  .        260,ls3,i30 

Forêts  et  pèche 38,727,000 

Douanes  et  sels 218,442,000 

Contributions  indirectes 294,323,000 

Postes 49,720,000 

Divers  revenus 38,192,361 

Produits  divers  du  budget 18,596,000 

1,336,041,825  fr. 

Ressources  extraordinaires 21,301,500 

Total  des  recettes 1,-357,343,325  fr. 

Dépenses. 

1°  Dette  publique  : 

Dette  consolidée 288,325, Oi7fi 

Emprunts  spéciaux  pour  ca- 

naux.       ..........        9,957,796   y  379  172,816? 

Intérêts  de  capitaux  rcmbour-  ' 

sables 25,000,000 

Dette  viagère 55,890,003 

2°  Dotations 14,819,271 

3"  Frais  de  perception  et  Remboursements  : 
Frais  de  régie,  perception, etc.    151,665,390'' 
Kemboursemcuts    et    restitu-  i  ^oi  754  940 

lions,  non-valeurs,  primes  et  '       '      ' 

escomptes 73,088,850 

4u  Services  ÇjénéraxLX  des  ministères  : 
Services  des  ministères  militaires: 

S  Service  ordinaire.    301,816,770 
Service  extraordi- 
naire        23,019,500 

...       (  Service  Marine.   .      95,908,934   }  4.50,503,089 
f.t  ^ftn  )  Stirvice  Colonies.      22,257,885 
nioa      i  Service  extraordi- 

^^^^-     [      naire 7,500,000 

Services  civils  : 

Justice  j  Service  .Justice.  .      26,725,895 
et  culte»  j  Service  Cultes  .   .      38, 768, .550 

Allaires  étrangères 8,854,422 

Instruction  publiriuc.   .    .   .       17,938,983 
I  Sur  Fonds  géue- 

\      raux 27,027,391 

Inté-     )  Sur      Ressources 

rieur.    \     spéciales.    (Ser-  ) 389,173,837 

1     vice      départe- 

l     mental) 86,169,022 

Agricidturc  et  commerce   .      14,281,460 
f|,  i  Serviceorfiinaire.      62,418,900 

jublics     ^^^^r^^  exlraordi- 
(juouos.  I      j^.jjj.^, 89,698,000 

Finances I7,59i,i84 

Total  des  dépenses 1,458,723,253' 


Sur  ces  dépenses  120,217,500  fr.  dépendaient 
du  Service  extraordinaire  (Guerre,  Marine,  Travaux 
publics),  et  sur  ces  120,217,500  fr..  21,301 ,500  fr. 
concernaient  les  travanx  régis  par  la  loi  de  iSil,  et 
98,910,000  fr.,  les  travaux  régis  parla  loi  de  1842. 

Les  budgets  réalisés  se  soldent  tous  en  déficit 
depuis  1840.  Ils  sont  tous  présentés  en  déficit  de- 
puis 1842,  et,  à  la  fin,  de  plus  de  100  millions, 
(juels  qu'en  aient  été  les  motifs,  le  Gouvernement 
aurait  dû  se  prémunir  contre  l'effet  que  produit 
immanquablement  sur  l'opinion  une  suite  non  in- 
terrompue de  budgets  qui,  eu  pleine  paix,  chargent, 
faute  de  ressources,  la  Dette  flottante  du  Trésor 
de  les  couvrir. 

Nonobstant  l'emploi  de  1,441,080,220  fr.  de  res- 
sources extraordinaires,  dont  114,297,276  fr.  d'a- 
liénations de  bois,  G09,3G2,414  fr.  d'aliénations  de 
rentes,  202,316,175  fr.  de  consolidations  des  fonds 
des  caisses  d'épargne,  468,515,911  fr.  de  consoli- 
dations de  la  réserve  de  l'Amortissement,  le  gou- 
vernement de  Juillet  a  augmenté  les  découverts  du 
Trésor  de  412,594,989  fr.  08  c.  et  porté  sa  Dette 
flottante  de  252,921,131  fr.  63  c.  à  630,793,609  fr. 
63  c,  ce  qui  contribua  à  la  gène  du  gouvernement 
de  1848  et  lui  fit  jeter  de  si  hauts  cris.  Certaine- 
ment, il  n'y  aurait  pas  eu  d'embarras,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  catastrophe  ;  mais,  n'ayant  pas 
l'énergie  voulue  pour  se  défendre  des  attaques  et 
devant  le  savoir,  le  Gouvernement  fut  coupable  de 
gérer  les  finances  comme  si  la  catastrophe  ne  de- 
vait jamais  arriver.  Il  a  été  trompé  par  le  taux  de 
son  crédit  auprès  de  ceux  qui,  comme  lui,  ne  se 
défiaient  pas  assez  de  sa  fortune.  Toutes  rentes 
comprises,  et  par  conséquent  celles  de  l'Amortisse- 
ment, le  chifi're  des  inscriptions  était,  le  31  juillet 
1830,  de  199,417,208  fr.  de  rentes,  et  il  ne  s'éle- 
vait, le  23  février  1848,  qu'à  214,287,206  fr.  L'aug- 
mentation n'était  que  de  41,869,998  fr. ,  et  des 
conversions  faites  dans  les  occasions  favorables 
l'auraient  diminuée  aisémcut  de  moitié.  Le  5  p.  100 
émis  s'était  négocié  en  1831  t'i  84  fr.  et  le  3  p.  100 
se  négociait  en  1847  à  75  fr.  25  c.  Le  5  p.  100  va- 
lait de  102  à  103  fr.  au  mois  d'août  1830  et  de 
116  à  117  fr.  au  mois  de  février  1848.  l'ersonne 
n'avait  l'air  de  rien  redouter,  mais  il  ne  suiïit  pas 
d'avoir  appelé  les  événements  de  1848  une  «  catas- 
trophe »  pour  s'e.xcuser  de  m;  les  avoir  pas  prévus, 
ou,  les  ayant  prévus,  de  ne  pas  avoir  su  en  avoir 
raison. 
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Pivuous  à  pri\-;ent  les  rciovos  île  M.  Nicolas  qui 
ont  toujours  quelques  iléfauts,  certaines  lacunes, 
divers  cl\itrrcs  dont  l'explication  est  incertaine, 
mais  qui  de  période  en  période  en  ont  moins  et  se 
décalquent  plus  exactement  sur  les  comptes.  U  en 
résulterait  que  de  1S30  à  1S17,  en  y  comprenant 
1S30,  le  gouvernement  de  Juillet  aurait  joui  d'une 
recette  de  •:  1  ,'.t84.7 77 , 1  -il  t'r.  (c'est  la  somme  de  nos 
Comptes  généraux)  et  dépensé  ■2.2. 9S-2. 610,505  fr. 
(Somme  qui  ne  dilVèrc  que  de  97  fr.  de  celle  des 
Comptes» . 

La  recette  se  compose  ainsi  : 

nomaiiies  et  forets 072,037,176  fr. 

Contributions  directes  ....      6,0l9,8iy,3ol 

Imp«'>ts  indirects 12,UO,OG2,(;94 

Produits  divers 73l,i57,oi;3 

Ressources  extraordinaires  .  .      l, 4.10,800,357 

21,9Sl,777,lil  fr. 

On  remarquera  de  quel  pas  marchent  les  Con- 
tributions indirectes.  Elles  sont  aux  Contributions 
directes  comme  121  à  G9  ;  sous  la  Restauration, 
c'était  comme  70  à  53;  sous  Napoléon,  comme  51 
à  52.  Les  proportions  sont  101. -i,  113.1  et  175.3 
p.  100.  Mais  c'est  toujours  la  répartition  des  dépen- 
ses qui  a  le  plus  d'intérêt. 

1»  Dette  publique  et  Dotations  ; 

Dette  publique '''"^'IV^^Hf  I  6,588,359,1651 

Dotations 32l,2l0,b9d    \ 

2"  Frais  de  perception.  Remboursements , 
Dépenses  non  classées  : 
Frais  do  peiception   .  .   .    2,354,313,353 f  | 
Remboursemeals  cl  resti-  \  -^  E33  494  515 

tulious 1,110,163,496    (■''°^"''      ' 

Dépenses  diverses  ....        68,947,666   ) 
30  Services  des   départements  ministériels 
militaires  : 

Guerr-o 5i5^0,976,.362f  i  „  ,79  243  6t4 

Marine 1,708,267,282    }  7,279,24d,bl4 

40  Services  des  déparlements  ministériels 
civils  : 

Finances 398,791, 642 f  \ 

Affaires  étrangères.    .  .  .       154,623,650    1 

Justice 368,512,481    I 

Cultes 646,485,411 

Instruction  publique.  .  .       224,592,5.58    ) 5,881,613,271 

Beaux-arts 57,393,414   ( 

Intérieur 1,611,468,768   \ 

Travaux  publics 1,880,966,426    ] 

Agriculture  et  commerce.       238,778,918_/ 

Total  des  Dépenses 22,982,640,595 '' 

Les  dépenses  civiles  faisaient  sous  le  Consulat  et 
le  premier  Empire  10. GO  p.  100  des  dépenses  mili- 
taires et  sous  la  Restauration  40. GO.  Elles  sont  pour 
la  monarchie  de  1830  à  la  proportion  de  80. 5.  Eu 
1840,  elles  étaient  tout  près  d'arriver  à  l'équ'iva- 
lence.  Les  armements  de  cette  année  et  le  dévelop- 
pement donné  à  nos  forces  navales  dans  les  années 
su'ivantes  les  en  ont  de  nouveau  écartt'cs.  Nous 
n'avons  jamais  pu,  môme  sous  celui  que  ses  llattcurs 
appelaient  le  «  Napoléon  de  la  paix  »  cultiver  la  paix 
à  loisir,  comme  89  l'espéra,  nous  ne  le  pourrons 
pas  de  sitôt. 

14.  Seconde  Républiqae  (1848-1852). 

1.  Mesures  de  finances. 

léjislation  budgétaire.  —  Vu  l'exemple  donné 
par  nos  Constitutions  de  1791  et  de  l'an  111,  la 
Constitution  de  1848  aurait  pu  contenir  quelques 
dispositions  sur  les  llnances  et  sur  les  budgets  et 
les  comptes.  Elle  n'en  parle  pas  et  n'avait  pas,  il 
est  vrai,  besoin  d'indiquer  des  règles  qui  avaient 
été  fixées  par  les  lois  et  les  ordonnances  depuis 
1814  et  qui  n'existaient  ni  en  1791,  ni  en  l'an  111. 
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Nous  n'v  trouvons  rien  que  les  vérités,  devenues 
banales'  que  l'impAt  est  établi  pour  l'utilité  publi- 
que et  que  chacun  y  contribue  «  en  proportion  de 
ses  facultés  »,  avec  la  répétition  du  principe  iiue 
l'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Le 
préambule  a  seulement  un  peu  de  nouveauté  en 
déclarant  que,  dans  les  finances,  le  but  de  la 
deuxième  République  était  d'  «  augmenter  l'aisance 
de  chacun  jiar  la  réduction  graduée  des  dépenses 
publiiiues  et  des  impôts  ». 

La  législation  du  budget  n'est  cependant  pas  sans 
avoir   rei^u    quelques   modillcations    avantageuses 
dans  les  quatre  années  du  régime  de  1848.  La  Spc- 
ciciUté  des  chapitres  de  dépenses  était  trop   bien 
assise  à  la  fin  du  règne  de  Louis-l'hilippe  pour  qu'il 
y  eût  à  V  toucher.  Elle  suivit  son  mouvement  na- 
turel et  passa  d'elle-même  de  338  à  302  divisions. 
11  ne  fut  (luestion  des  articles  de  la  décomposition 
des    cluipilres   (pie  pour  enjoindre  aux   ministres 
(L.  20  juin.  1848,  arl.  13)  de  mettre  dans  leurs 
comptes  une  comparaison,  par  article,  des  dépen- 
ses prévues  au  budget  et  des  dépenses  réelles  do 
son  exécution.  Les  Assemblées  s'occupèrent  plutôt 
des  Crédits  additionnels,  l'épine  des   budgets.  La 
loi  du  13  novembre  1849  demanda  qu'aucun  projet 
de  loi  de  «  crédits  supplémentaires,  spéciaux  et  ex- 
traordinaires »  uc  fût  présenté  que  sous  le  double 
contreseing  du  ministre  intéressé  et  du  ministre 
des  liuances,  et  qu'il  y  efit,  constamment  tenu  au 
courant,  un  tableau  de  tous  les  crédits. successive- 
ment imputés  sur  les  ressources  des  deux  budgets 
en  cours,  affiché  dans  les  salles  des  conlôreuces, 
des  commissions  de  finances  et  des  bureaux.  La  loi 
du  10  mai  1851  ajouta  que  les  demandes  de  cré- 
dits additionnels  seraient  présentées  comme  an- 
nexe du  budget,  qu'elles  comprendraient  1  ensem- 
ble de  la  dépense  répartie  par  ministères  et  par 
années,  que  les  voies  et  moyens  continueraient  d  y 
être  indiqués  avec  la  mention  expresse  que  les 
crédits  étaient  à  la  charge  de  la  Dette  flottante 
faute  de  moyens,  et  que  ces  demandes  ne  seraient 
présentées  isolément  que  dans  les  cas  d'urgence. 
Hors  de  là  eUes  devaient  être  réunies  en  projets  de 
loi  collectifs,  et  mois  par  mois  tout  au  moins.  Une 
raesureadministratived'uneautre  nature  et  d'un  effet 
plus  durable  fut  la  restriction  de  la  durée  des  exer- 
cices, due  au  décret  du  11  août  1850,  qui  modifia 
sur  ce  point  l'ordonnance  du  31   mai  1838  sur  la 
Comptabilité    publique.    L'exécution  matérielle  de 
certains  services,  qui  se  prolongeait  jusqu'à  la  lui 
de  février,  ne  dépassa  plus  la  date  du  31  janvier; 
la  limite  de  l'ordonnancement  des  dépenses  fut  re- 
portée du  30  septembre  au  31  juillet,  et  celle  des 
paiements  du  31  octobre  au  30  septembre.  La  durée 
de  l'exercice  s'y  abrégeait  de   deux  mois,  et  peut- 
être  ne  serait-il  pas  impossible  de  l'abréger  de  deux 
ou  trois  mois  encore. 

Mesures  de  finances.  —  Exactement  comme  la 
Restauration  l'avait  fait  pour  l'Empire  et  la  monar- 
chie de  Juillet  pour  la  Restauration,  et  plus  dure- 
ment même,  le  gouvernement  provi.soire  de  1848 
avait  pensé  que  rien  n'accrédite  mieux  un  gou- 
vernement nouveau  que  de  démontrer,  en  maniant 
les  chiffres  de  la  façon  qui  convient  à  ces  démons- 
trations, que  le  gouvernement  déchu  a  épuisé  et 
engagé  toutes  les  ressources  de  l'Etat.  M.  Garnier- 
Pagès  et  ses  amis  ont  dressé,  dans  cette  pensée, 
des  bilans  et  des  plans  de  liuances,  parsemés  d  in- 
justice qui  ne  servirent  qu'à  persuader  les  per- 
sonnes entendues  qu'ils  ne  s'eulcudaient  pas  aux 
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finances,  et  le  public,  que  la  situation  était  désespé- 
rée. Elle  n'était  pas  non  plus  bien  riante  au  milieu 
du  débordement  de  déraison  qui,  à  la  voix  des  pro- 
fesseurs de  doctrines  sociales,  menaça  la  société  de 
89  d'ébranlements  inconnus  de  93  et  que  93  eiit 
dissipés  à  coups  de  canon  s'il  les  avait  connus. 

Il  a  été  dit  qu'un  financier,  plus  tard  régisseur 
de  nos  finances  sous  le  second  Empire,  proposa  au 
Gouvernement  de  conclure  tous  ses  mémoires  par 
une  déclaration  de  banqueroute  nationale,  ce  qui 
nous  eût  ramenés  b'ien  loin  en  arrière  des  maximes 
et  de  la  politique  financière  de  M.  Louis.  Mais,  sans 
déclarer  la  banqueroute,  on  la  rendait  presque  iné- 
vitable en  faisant  savoir,  le  29  février,  que  le 
Gouvernement  s'engageait  «  à  présenter  un  budget 
dans  lequel  seront  supprimés  les  taxes  sur  le  timbre 
de  la  presse  périodique,  l'octroi,  le  sel,  et  une  loi 
qui  modifiera  profondément  le  système  des  contri- 
butions indirectes  ».  Ainsi  faisait  le  comte  d'Artois 
en  1814. 

Et  quelles  incohérences  !  Pour  paraître  riche,  le 
Trésor  payait  les  rentes  avant  l'échéance,  et,  se 
sentant  dans  la  misère.  l'État  recourait  aux  inven- 
tions les  plus  perdues  de  réputation.  Les  fonction- 
naires revirent  les  retenues  de  traitements  en  ISiS. 
Le  remboursement  des  caisses  d'épargne  fut  sus- 
pendu et  remplacé  par  une  consolidation  forcée  ; 
le  cours  des  billets  de  banque  fut  placé  sous  la 
protection  de  la  loi;  et,  par  une  compensation  qui 
bien  des  fois  s'est  ainsi  faite  dans  les  choses  hu- 
maines, le  pays  y  gagna  l'unité  des  banques  et  la 
popularité  des  rentes  délivrées  aux  créanciers  des 
caisses  d'épargne.  Il  serait  trop  long  même  d'énu- 
mérer  d'un  mot  les  actes  si  divers  d'un  gouverne- 
ment qui  avait  débuté  par  un  décret  où  il  osait  dire, 
pour  ajouter  à  la  déraison  des  ignorants,  qu'il  allait 
rendre  aux  «  ouvriers,  auxquels  il  était  dû  ",1e  mil- 
lion échu  de  la  Liste  civile  et  qui,  dans  la  désorga- 
nisation universelle,  imagina  encore  de  se  priver 
de  l'aide  de  l'industrie  privée  et  de  ses  capitaux, 
et  proposa  le  rachat  des  chemins  de  fer. 


La  plus  connue  des  lois  financières  de  1848  est 
le  décret  du  16  mars  1848  surimposant  les  quatre 
contributious  directes  de  45  centimes  additionnels 
généraux.  Il  a  produit  192,004,734  fr.  et  fait  vivre 
l'État,  mais  il  tua  la  République  et  jeta  les  paysans 
dans  le  parti  de  l'Empire.  En  vain,  plus  tard,  la  loi 
du  7  août  1850,  pour  en  effacer  le  souvenir,  abolit 
jusqu'aux  anciens  17  centimes  généraux  que  les 
budgets  recevaient  de  la  contribution  foncière  ; 
le  souvenir  ne  s'effaça  pas. 

Un  décret  du  15  avril  1848  avait  supprkué  l'im- 
pôt du  sel  pour  l'année  suivante.  La  loi  du  28  dé- 
cembre le  rétablit,  mais  seulement  pour  un  tiers  de 
la  taxe.  Le  budget  y  perdit  46  millions.  A  la  veille 
de  se  séparer,  le  18  mai  1849,  l'Assemblée  consti- 
tuante, par  un  vote  de  surprise  qui  ressemblait 
trop  à  une  manœuvre  de  réélection,  abolit  l'impôt 
sur  les  boissons.  Elle  enlevait  encore  110  ou  112 
millions  aux  recettes.  L'impôt  fut  rétabli  par  la  loi 
du  20  décembre,  sous  la  promesse  d'une  enquête 
sur  les  droits  qui  a  eu  lieu  en  1850  et  1851  et  dont 
le  rapport,  par  M.  Bocher,  est  connu  à  juste  titre. 

La  réforme  postale  est  de  ce  temps,  et  c'est  un  titre. 

2.  Budgets  et  Comptes. 

La  République  de  1848  n'a  pas  eu  de  budgets 
extraordinaires.  Elle  a  seulement  classé  son  argent 
en  provenances  et  destinations  ordinales  et  extra- 
ordinaires. Elle  a  dû  remanier  en  cours  d'exercice, 
et  très  tard,  le  budget  de  1848  que  lui  avait  trans- 
mis le  gouvernemer^t  de  1830  ;  elle  revint  aux  dou- 
zièmes et  aux  crédits  provisoires  pour  les  budgets 
de  1849  et  de  1850.  La  loi  de  finances  du  29  juillet 
et  du  7  août  1850  la  mit  en  règle  pour  le  budget  de 
1851.  Ces  budgets  ne  sont  pas  assez  réguliers  et  se 
ressentent  trop  du  peu  de  stabilité  de  leur  époque 
pour  que  nous  en  placions  un  dans  nos  séries  pour 
la  représenter. 

La  période  a  reçu  pour  5,991,857,901  fr.  de  re- 
cettes et  de  ressources  et  a  fait  une  dépense  de 
6,351,232,064  fr. 


Biidgetc 

des 

Exercices. 


Recettes 

de  la 

Loi  de  finances. 


1848  (primitif).  .  1,391,276,510  fr. 

—    (rectifié)   .    .  1,487,324,818 

1849 1,411,732,007 

1850 1,. 359, 169, 117 

1851 1,371,379,758 

Totaux  ....  5, 020,605, 700  fr. 


Dépenses 

de  la 

Loi  de  finances. 

1,416,210,170  fr. 

1,817,642,708 

1,572,571,069 

1,461,491,788 

1,434,634,047 

6,286,339,612  fr. 


Résultats 

des  receltes  ordinaires 

et  ressources  extraordinaires. 


1,767,955,690  fr. 
1,431,678,965 
1,431,622,471 
1,360,600,775 


5,991,857,901  fr. 


Résultats 

des  dépenses  ordinaires 

el  extraordinaires. 


1,770,960,740  fr. 
1,646,304,442 
1,472,637,238 
1,461,329,644 

6,351,232,064  fr. 


Pas  plus  l'un  que  l'autre  de  ces  budgets  n'est 
terminé  par  un  excédent  de  recettes,  et  qui  leur 
en  voudrait?  Pas  un  de  ces  budgets  n'avait  trop 
présumé  de  ses  forces,  au  vote  de  la  loi  de  finan- 
ces, et  tous  s'étaient  reconnus  la  proie  désignée 
du  déficit.  De  0,351,232,064  fr.  de  dépenses,  la 
différence  avec  5, 991, 857, 901  fr.  de  recettes  n'est 
toutefois  que  de  359,374,163  fr.,  qui  ont  augmenté 
les  découverts  du  Tré.«or  '.  ^■ous  en  aurions  à  dé- 
duire une  plus  forte  sans  les  957,895,540  fr.  de 
ressources  extraordinaires  qui  furent  mises  en  ré- 
quisition et  parmi  lesquelles  se  trouvent  310,413,591 
francs  d'emprunts  eu  rentes  et  396,923,190  fr.  de 

1.  Avec  840,200  fr.  78  c.  provenant  d'autres  causes  que 
les  excédents  do  dépenses,  le  découvert  nouveau  était  do 
360,i;2;i,3t;i  Ir.  67  c.  l>es  ressources  qui  lui  ont  été  appli- 
quées l'ont  réduit  à  29,899,139  fr.  90  c. 


produits  de  la  consolidation  des  réserves  de  l'Amor- 
tissement, désaffectées  du  service  des  découverts. 

Les  emprunts  faits  au  public  ou  aux  caisses  su- 
bordonnées au  Trésor  ont  coûté  de  6.45  à  7.24 
p.  100.  En  1871,  la  France  a  emprunté  à  6.06; 
mais,  depuis  la  grande  submersion  du  crédit  sous 
la  Révolution,  la  terreur  de  l'argent  n'avait  jamais 
été  aussi  profonde. 

On  peut  regarder  comme  un  bonheur  que  les 
gouvernements  sans  énergie  et  sans  politique  ne 
soient  pas  secourus  par  le  crédit.  Il  ne  leur  servi- 
rait qu'à  traîner  un  peu  plus  longtemps  leur  vie 
inutile.  La  République  de  1848  fut  contrainte  de  ne 
guère  emprunter  et  de  faire  des  opérations  qui 
sans  doute  n'enrichirent  point  l'État,  mais  qui,  en 
rayant  des  rentes  du  Grand-Livre,  abaissèrent  le 
niveau    général    de    la    dette.   Il    y   avait    pour 
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24l,287,20(i  ff.  lie  renies  inscrites  le  •:;!  levriei* 
184S,  et  le  l*"""  janvier  1S50  il  n'y  en  avait  phis  que 
pour  îoO.SOl.ô-^T  tV.  GO  c.  La  diminution  iiclive 
était  de  4,982.678  fr.  40  c.  A  cette  épotine,  ou 
plutôt  uu  mois  plus  tôt,  car  le  coup  d'Klat  du  '2  dé- 
cembre fut  salué  par  une  nouvelle  hausse  des  capi- 
taux, le  prix  de  la  rente  ô  p.  100  avait  lini  par 
remonter  à  90  fr.  après  être  tombé  en  avril  1S4S  à 
50  fr.,  le  plus  bas  prix  coté  depuis  mars  ISM. 

Le  montant  de  la  Dette  Ilot  tante,  dont  une  partie 
avait  été  consolidée,  était  de  614,9S0,ôGl  fr.  33  c. 
à  la  fin  de  ISJl. 

Si,  continuant  nos  analyses  périodiques,  nous 
voulons  nous  rendre  compte  de  la  provenance  des 
5,99l,So7,901  fr.  de  recettes  et  de  ressources  et 
du  détail  des  5,902,683,818  fr.  de  dépenses  ordi- 
naires et  des  448,518,246  fr.  dépensés  en  travaux 
extraordinaires,  de  1848  à  1851,  nous  trouvons  que 
l'excédent  des  dépenses  a  été  de  3,005,0.j0  fr. 
pour  1848,  de  214.625,477  pour  1849,  de 
41.014,767  fr.  pour  1850  et  de  100,728,869  fr. 
pour  1851.  La  République  de  1818  ne  dépensait 
pas  d'année  en  année  davantage,  loin  de  là,  mais 
d'année  en  année  les  ressources  extraordinaires 
s'étaient  évanouies  devant  elle.  Elle  s'en  procura 
pour  560,657,201  fr.  en  1848,  pour  174,835,162  fr. 
en  1849.  pour  135,076,506  fr.  en  1850,  pour 
87,32^,671  fr,  en  1851. 

Les  5.991,357,901  fr.  de  recettes  proviennent  de 
ces  sources  : 

Domaines  et  forets UG,379,400  fr. 

Contributions  directes 1,715,179,392 

Contributions  indirectes 2,888,435,433 

Produits  divers 28îi,9«8,i31 

Total  des  receltes  ordinaires  .  .  .  .  5,033,962,361  fr. 
Ressources  extraordinaires 957,895,540 

Total  des  recettes  ordinaires  et  des 
ressources  extraordinaires  .   .  .  .    5,991,857,901  fr. 

L'a  temps  d'arrêt  a  ralenti  la  marche  des  Contri- 
butions indirectes,  diminuées  dans  leurs  produits, 
et  a  permis  aux  Contributions  directes  de  se  rap- 
procher d'elles.  Le  rapport  des  deux  groupes  n'est 
plus  que  celui  de  186. 4  à  100.  Les  quarante-cinq 
centimes  de  1848  en  sont  la  cause  principale,  avec 
les  192  millions  qu'ils  ont  ajoutes  aux  Contribu- 
tions directes. 

Encore  une  fois,  c'est  la  distribution  des  dépen- 
ses qui  intéresse  le  plus.  Voyons  donc  comment  se 
sont  réparties  les  dépenses  : 

1»  Dette  publique  et  Dotations  ; 

Dette  publique i,638,782,656r  I  ,  ^-^  po,  Qq^r 

Dotations 37,909,234    j  1,676,692,890 

2»  Frais  et  Remboursements  : 
Frais  de  perception   .   .  .       596,542,710   ) 
Remboursements  et  resfi-  [     978,222,666 

tutions 381,679,956    } 

3°  Services  des  départements  militaires  : 

Guerre ],-W0,890,841    I  ,  q^n  «i  ofin 

Marine  et  colonies  .   .  .  .  479,640,524  j  i.»^»,^^!»»''» 

4»  Services  civils  : 

Finances 95,803,232  ] 

.  Affaires  étrangères.   .   .  .  39,461,302  1 

Justice 106,795,419  f 

Cultes 163,486,798  [ 

Instruction  publique.  .   .  84,218,759  )  1,773,7S5,143 

Beaux-arts 22,347,303  I 

Intérieur 521,493,171  \ 

Travaux  publics 662,783,249  ] 

Agriculture  et  commerce.  76,395,920  I 

Total  général  des  Dépenses.  .  .    6,35i,232,064f 
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15.  Second  Empire  (1852-1870). 

1.  Rr/otu-  au  systi-me  de  l'abonncmcnl  par  In  sup- 
pression de  la  specialifc. 

A  la  seconde  République,  peu  aimée  des  Dieux, 
succède  un  second  Kmpire  qui  ne  leur  plut  guère. 
La  répétition  n'était  pas  inévitable,  mais  elle  ne 
fut  pas  évitée.  Nous  savons  ce  qu'elle  a  coûté  à  la 
France  et  ce  qui  peut  nous  rester  de  respect  pour 
le  passage  des  légendes  impériales  au  travers  de 
notre  histoire. 

iMais  la  société  économique  était  impatiente  de 
rentrer  dans  l'ordre,  et  elle  crut  faire  un  bon 
marché  en  s'abonnant  encore  une  fois  avec  la  dic- 
tature. Le  couj)  d'Ktat  du  2  décembre  1852  fut 
amnistié;  il  se  serait  amnistié  lui-même,  au  besoin. 
Avec  l'excuse  d'une  sorte  de  nécessité,  cette  né- 
cessité qu'il  est  si  naturel  et  si  facile  d'invoquer 
dans  les  linances,  un  décret  du  11  décembre  1851 
ordonna  la  continuation  delà  perception  des  impôts 
pour  1852.  Les  contributions  directes  de  l'État  et 
les  ressources  locales  avaient  été  lixées  par  la  loi  du 
8  août.  Sans  aucune  excuse,  un  décret  du  17  mars 
1852  nous  imposa  un  budget.  On  n'en  connaît  pas 
d'autre  formé  de  la  sorte  de  toutes  pièces  et  décrété, 
pour  ainsi  dire,  la  veille  d'une  réunion  des  Cham-_ 
bres.  La  situation  de  1814  et  les  décrets  de  Napo-' 
lèon  I"  n'ont  rien  de  comparable  à  cette  usurpa- 
tion. La  Constitution  du  14  janvier  «  reconnaissait, 
confirmait  et  garantissait  les  grands  principes  pro- 
clamés en  1789  »,  mais  l'auteur  de  la  Constitution 
n'y  avait  pas  démêlé  qu'au  nombre  de  ces  prin- 
cipes, et  à  la  place  la  plus  voyante,  est  inscrit  le 
principe,  sanctionné  par  la  Charte  même  de  1814, 
que  l'impôt  n'est  perçu  que  s'il  a  été  consenti. 

Le  budget  de  1853,  iirôsentô  régulièrement  au 
Corps  législatif  peu  de  temps  après,  était  divisé  en 
382  crédits  distincts  comme  un  budget  de  1830  ou 
de  1848;  et,  bien  que  la  Constitution  nouvelle  n'eût 
pas  distingué  la  loi  de  finances  des  antres  lois  et 
eût  défendu  d'amender  les  lois  sans  l'adhésion  du 
Conseil  d'État  (fl?-^  40),  le  Corps  législatif  exigea 
une  diminution  de  400,000  fr.  sur  un  crédit  de 
travaux  de  constructions  et  de  grosses  réparations. 
Toute  la  ruche  des  guêpes  impériales  sortit  aus- 
sitôt à  la  défense  du  pouvoir  régénéré,  et,  sans 
attendre  l'Empire,  bâtit  la  digue  que  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  dévoila. 

A  quoi  bon  un  l'rince-présidcnt  et  demain  un 
Empereur  si  les  finances  lui  faisaient  la  loi  ?  La 
France  n'est  qu'une  rebelle  si  elle  ne  se  contente 
pas  des  mots  placardés  au  frontispice  de  la  Consti- 
tution et  si  elle  dispute  à  l'hé-ritier  de  Napoléon  sa 
mission  providentielle.  On  votera  l'impôt  désormais, 
on  votera  même  les  dépenses,  mais  celles-là,  si- 
non en  bloc  comme  sous  l'Empereur  d'Austerlitz 
et  d'iéna,  par  services  ministériels  comme  sous 
Louis  le  Désiré.  Les  empereurs  et  les  rois  légiti- 
mes sont  les  pères  et  les  tuteurs  de  la  patrie.  Leur 
droit  est  de  régir  ses  finances  par  le  système  pa- 
ternel de  l'abonnement,  et  89  avait  perdu  le  sens 
en  maximant  qu'il  y  a  des  droits  contre  ce  droit  et 
que  la  représentation  du  pays  est  chargée  de  les 
exercer  en  son  nom.  Les  grands  jurisconsultes  cé- 
sariens,  les  ministres  d'action  prennent  la  parole, 
et  soixante  ans,  trente  ans  au  moins  de  travaux 
législatifs  sont  sacrifiés  devant  «  la  nécessité  d'opé- 
rer, en  faveur  de  la  couronne,  la  restitution  des 
droits  inhérents  au  pouvoir  monarchique  et  de  faire 
cesser  un  partage  qui  porte  atteinte  à  ces  droits  ». 
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M.  Bineau,  clans  un  de  ses  discours,  parlait  Lien 
comme  uu  autie  de  la  force  et  de  la  dignité  du 
pouvoir,  mais  il  insistait  sur  les  résultats  à  atten- 
dre d'un  régime  d'administration  par  abonnement, 
à  forfait  industriel,  et  disait  que  c'est  le  seul  «  qui 
puisse  assurer  au  pays  l'économie  ».  Le  budget  n'a 
plus  besoin  de  crédits  supplémentaires  quand  il  n'a 
plus  peur  que  les  crédits  de  la  loi  de  tinauces  lui 
soient  pesés  au  franc  et  au  gramme.  Pourvu  qu'aussi 
il  ait  la  faculté  de  se  retourner  dans  les  services  et 
d'y  virer  les  sommes  de  chapitre  à  chapitre,  il 
puise  dans  les  annulations  le  juste  appoint  qu'ils 
réclament,  et  dès  lors  ils  n'ont  pas  à  solliciter  de 
suppléments.  Sur  cette  allirmation,  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  nous  ramène,  pour 
notre  bien,  à  la  loi  du  25  mars  1817,  que  M.  d'Au- 
diffret,  au  Sénat,  s'enhardit  à  ne  plus  juger  sulli- 
sante.  Les  budgets  sont  présentés,  avec  leurs  sub- 
divisions administratives,  par  chapitres  et  articles, 
et  votés  par  ministères;  après  quoi,  un  décret  de 
l'Empereur,  rendu  en  Conseil  d'État,  répartit  par 
chapitres  les  crédits  accordés.  D'autres  décrets,  en 
la  même  forme,  autorisent  les  virements,  et  cette 
disposition  s'applique  au  budget  même  de  1853, 
voté  depuis  le  S  juillet. 

Belles  promesses,  moindres  réalités. 

2.  Législation  budgétaire  peu  à  peu  ramenée 
aux  principes. 

La  spécialité  des  crédits  peu  à  peu  rétablie.  — 
Finissons-en  avec  la  spécialité  du  second  Empire. 
Les  économies  enchanteresses  de  M.  Bineau  sont 
allées  où  est  allé  le  bouquet  d'Ophélie, 

Sur  la  rive  inconnue  où  les  flots  l'ont  laissé. 

Quelques  années  ont  suffi  pour  ternir  le  nouveau 
vernis  du  prestige  de  l'abonnement  patriarcal  et 
tutélaire,  et,  après  la  division  par  ministères  de  la 
loi  de  1817,  restaurée  par  le  sénatus-consulte  de 
1852,  le  sénatus-consulte  du  31  décembre  18G1 
dut  rétablir  les  sections  spéciales  de  l'ordonnance 
du  1"  septembre  1827,  et  il  y  en  eut  G7  dans  la 
nomenclature  qu'il  s'annexa  :  58  pour  les  dépenses 
des  services  ordinaires,  2  pour  les  services  extra- 
ordinaires des  bâtiments  et  des  travaux  publics,  et 
7  pour  les  services  spéciaux,  rattachés  pour  ordre 
au  budget.  L'Empire  n'était  pas  toujours  licureux 
dans  ses  réformes  ;  à  peine  un  budget,  celui  de 
1863,  fut-il  voté  selon  le  sônatus-coasulte,  que  la 
guerre  du  Mexique  le  contraignit  de  ne  pas  respec- 
ter les  sections  ;  mais  il  faisait  dire  et  imprimer 
que,  de  ce  coup,  la  perfection  de  la  législation 
budgétaire  était  atteinte,  et  le  grand  problème  ré- 
solu :  maintenir  au  Corps  législatif  le  droit  qui  lui 
appaitieut  de  voter  les  dépenses  et  au  pouvoir  exé- 
cutif celui  d'en  diriger  l'emploi. 

En  fait,  le  Corjis  législatif  votait  un  plus  grand 
nombre  de  crédits  qu'autrefois,  sans  avoir  beaucoup 
plus  d'action  sur  les  budgets.  Les  décrets  de  vire- 
ment n'avaient  pas  cessé  leur  jeu.  Les  amende- 
ments demeuraient  à  la  discrétion  du  Conseil  d'État. 
«  C'est  le  Conseil  d'État  qui  fait  les  budgets  en 
France  »,  avait  dit  M.  Lariabure  en  ISGO;  et,  si 
relevées  que  soient  les  attributions  d'un  Conseil 
d'État,  il  n'(;st  en  rien  de  sou  rôle  de  disposer  des 
finances  annuelles  du  pays. 

Mais  enlin,  de  la  guerre  honorable  d'Italie,  nous 
avions  gagné  le  vole  du  budget  avec  les  sections 
de  1827  ;  l'inavouable  guerre  du  .Mexique  et  ses 
déconliturcs  nous  rendirent  la  spécialité  de   1831, 


honnie  en  1852  par  les  restaurateurs  de  l'Empire. 
Tout  est  heur  et  malheur  en  ce  monde.  11  faut 
dire  que,  dans  l'intervalle,  les  générations,  dont 
l'activité  aA'ait  été  supprimée  douze  ans  par  la  dic- 
tature, étaient  revenues  soutenir  le  bou  combat  de 
la  liberté  et  qu'à  la  mémorable  phalange  des  Cinq 
s'étaient  jointes  des  recrues  dt  cidées  à  commencer 
l'affranchissement  par  la  libération  de  nos  fluauces. 
M.  Thiers  en  était  une,  Berryer  une  autre.  Ils 
avaient  parlé  et  le  pays  se  sentait  renaître  à  leur 
voix. 

L'article  l**""  du  sénatus-consulte  du  S  septembre 
1869,  complété  peu  après  par  Farticle  11  du  séna- 
tus-consulte du  21  mai  1870,  restitua  aux  Chambres 
leur  part  d'initiative  dans  la  législation  et  mi- 
ligea  les  formalités  qui  avaient  fait  du  Conseil 
d'État  l'arbitre  des  amendements.  L'article  9  dit  : 
«  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps 
législatif  par  chapitres  et  par  articles.  Le  budget 
de  chaque  ministère  est  voté  par  chapitre,  coufor- 
mément  à  la  nomenclature  annexée  au  présent 
sénatus-consulte.  »  Nomenclature  invariable,  par 
conséquent,  mais  qui  embrassait  327  divisions  de 
chapitres  :  304  pour  le  Budget  ordinaire,  16  pour 
le  Budget  sur  ressources  spéciales  créé  eu  1862 
ainsi  que  le  Budget  extraordinaire,  et  7  pour  les 
Services  spéciaux  ou  Budgets  annexes,  rattachés 
pour  ordre  au  Budget  général.  Le  budget  de  1870 
avait  été  déjà  voté  le  8  mai.  Ce  fut  le  budget  de 
1871  qui,  en  1870,  fut  le  premier  voté  par  chapi- 
tres, et  six  semaines  après  qu'il  eut  été  voté,  il  n'y 
avait  plus  d'Empire. 

Des  virements  il  n'avait  été  dit  mot,  mais  la  spé- 
cialité des  crédits  n'eût  été  qu'une  dernière  décep- 
tion si  elle  ne  les  avait  fait  disparaître. 

Législation  des  Crédits  additionnels.  —  M.  Bineau 
et  d'autres  avaient  juré  que,  avec  le  régime  de  l'a- 
bonnement, les  budgets  votés  par  paquets  de  mi- 
nistères et  l'usugc  paisible  des  virements,  les  cré- 
dits additionnels  ne  survivraient  pas  ou  ne  seraient 
admissibles  que  dans  les  cas  extraordinaires  et 
sous  la  forme  eu  elfet  de  crédits  extraordinaires  ; 
ce  n'étaient  encore  que  des  paroles,  et,  comme  la 
loi  de  nuances  du  8  juillet  1852  avait  conservé  et 
que  le  séiuitus-consulte  du  25  décembre  suivant  ' 
n'avait  pas  retiré  au  Gouvernement  la  faculté  d'ou- 
vrir par  décrets,  hors  session,  des  crédits  supplé- 
mentaires sur  les  services  votés  et  des  crédits 
extraordinaires,  sous  les  conditions  des  lois  du 
24  avril  1833  et  du  23  mai  1834,  mais  en  abro- 
geant les  dispositions  des  lois  du  15  luai  1850  et 
du  16  mai  1851,  il  y  en  eut  tant  et  de  toutes  sor- 
tes, et  en  pleine  paix,  que  M.  Fould  en  fut  elfrayé. 
Il  décida  l'Empereur  en  conseil  privé  à  se  dépouil- 
ler sur  ce  point  de  son  excessive  souveraineté,  re- 
devint ministre  et  dicta  le  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861  dont  l'article  2,  par  précaution, 
maintenait  le  droit  de  virement  dans  l'intérieur 
des  budgets  ministériels,  mais  dont  l'article  3  ne 
permettait  qu'à  une  loi  d'ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires. 

Au  moment  oii  M.  Fould  avait  jeté  le  cri  d'alarme, 
l'exercice  1S60  avait  reçu  pour  131,294,000  fr.  de 
crédits  additionnels,  et  déjà  l'exercice   1861  pour 

1.  Le  séiiatns-coiisuile  de  ia.''>-'  ne  s'élail  occupé  dos  cré; 
dits  îuidiliouiiels  ijar  décrets  que  iioiir  iiilerdii'C  ceux  (|iii 
résultcraienl  de  décrets  orilounaiU  ou  auloriSiuU  des  tra- 
vaux pulilics  el  des  eiUreprises  d'iiilcrèl  ;;éii(îi;al,  à  moins 
que  l'exécution  ne  lïit  pour  lu  coiiijjle  de  l'Étal  et  ne  se 
liiètal  pas  uu,v  concessions. 
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lôi?,ôO-,000  t'r.,  liicu  ([iio  la  loi  do  liiiaiioos  ilu 
ô  mai  ISôo  (art.  21)  eût  dispost"  quo  si.  par  l'insuf- 
flsance  des  virements,  des  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  étaient  devenus  inévitables,  les 
crédits  extraordinaires  recevraient  la  sanction  de  la 
loi  dans  les  deux  premiers  mois  de  la  prochaine 
session  (les  crédits  supplémentaires  avaient  jus- 
qu'aux deux  premiers  mois  de  la  session  suivant 
la  clôture  des  exercices  pour  se  présenter),  et  que 
le  décret  du  10  novembre  1S5G  eût  répété  qu'à 
chat|ue  décret  de  crédit  supplémentaire  ou  extra- 
ordinaire il  serait  fait  mention  des  voies  et  moyens 
y  applicables. 

La  logique  d'un  régime  qui  se  refusait  encore  à 
la  spécialité  étendue  était  en  etîet  ([ue  la  loi  seule. 
comme  avant  1S17.  autorisât  le  Gouvernement  et 
ses  ministres  à  sortir  des  limites  de  leurs  grands 
crédits  d'abonnement.  Ce  n'était  pas  la  peine  de  les 
leur  avoir  livrés  tout  entiers,  sans  réduction  et  divi- 
sibles à  leur  gré  dans  l'exécution  des  services,  s'ils 
les  pouvaient  excéder  quand  ils  en  auraient  le  dé- 
sir. Or.  en  onze  ans  de  règne,  les  prévisions  de 
dépenses  des  budgets  avaient  été  excédées,  par 
décrets,  de  bien  prés  de  3  milliards  sur  lesquels 
les  simples  crédits  supplémentaires  avaient  pris  nu 
milliard  au  moins  et  dont  le  quart  au  plus  avait  été 
annulé.  L'Empereur  se  mit  vraiment  d'assez  bonne 
grâce,  en  cette  occasion,  au  service  de  la  régula- 
rité des  budgets,  et,  pour  mieux  résister  à  1"  <i  en- 
traînement des  dépenses  utiles  »,  il  avait,  avant 
même  que  fût  rendu  le  sénatus-consulte  de  ISGl, 
signé  le  décret  du  1"  décembre  portant  qu'aucun 
décret  relatif  à  des  travaux  ou  à  des  mesures  pou- 
vant ajouter  aux  charges  budgétaires  ue  serait 
soumis  à  sa  signature  qu'avec  l'avis  du  ministre 
des  finances.  Le  tuteur  des  premiers  jours  finissait 
par  comprendre  l'utilité  de  se  placer  lui-môme  sous 
une  tutelle. 

Dans  cette  dernière  combinaison  des  lois  et  des 
décrets  concernant  les  crédits  additionnels,  rien 
n'indiquait  si  les  crédits  additionnels  législatifs  se- 
raient déposés  et  votés  un  à  un  ou  ensemble.  En 
1SC2,  la  Commission  du  budget  fit  remarquer  qu'il 
était  désirable  de  grouper  en  une  même  loi  ou 
«  Budget  additionnel  »  toutes  les  demandes  de  sup- 
pléments de  crédits  susceptibles  de  se  reproduire 
périodiquement;  le  Gouvernement  y  donna  son 
adhésion  et  en  1863  les  crédits  additionnels  com- 
mencèrent d'être  présentés  et  votés  sous  cette 
forme  d'un  budget  additionnel  ou  rectificatif,  et 
avec  des  états  conformes  à  ceux  du  budget  primi- 
tif où  en  face  des  charges  nouvelles  étaient  indi- 
quées les  ressources  réalisables  pour  y  pourvoir. 
Auparavant,  dans  les  lois  isolées,  le  vote  ne  portait 
que  sur  la  dépense  ;  le  tableau  annexé  des  voies  et 
moyens  n'y  était  joint  que  par  pure  formalité. 

Afin  de  compléter  le  résumé  des  dispositions  de 
la  législation  budgétaire  du  second  Empire  en  ce  qui 
concerne  les  modifications  du  budget,  nous  avons 
encore  à  relever  les  prescriptions  de  la  dernière  de 
ses  lois  de  finances.  Elle  interdit  les  crédits  addi- 
tionnels, qui  s'obtenaient  par  la  voie  de  virements 
de  chapitres,  pour  la  dépense  de  la  Dette  et  celle 
des  Fonds  secrets,  pour  toute  augmentation  des 
dépenses  ordinaires  sur  les  allocations  des  dépen- 
ses extraordinaires  et  pour  toute  augmentation  des 
traitements  du  personnel.  La  suppression  des  vire- 
ments était  proche,  mais  elle  ne  se  fit  pas  sous  le 
second  Empire. 


3.  Cl  cation  des  premiers  Budgets  extraordinaire!^. 

Rupture  de  l'unité  budgétaire  et  renoueellement 
momentané  des  assignations  de  recettes.  —  Par 
une  pensée  d'ordre  eu  partie  et  en  partie  pour  dis- 
siuuilcr  la  progression  des  dépenses  budgétaires, 
M.  Fould  et  ses  successeurs,  à  dater  de  18(i2, 
ont  méconnu  la  vertu  du  principe  de  législation 
financière  qui  enjoint  de  ne  pas  rompre  l'imité 
budgétaire.  Un  budget  disloqué  a  beau  être  exact 
et  fidèle  en  toutes  ses  parties,  il  échappe  loujcuirs 
par  quelqu'une  à  l'attention  du  public,  et  même  du 
législateur,  et  cesse  dès  lors  d'avoir  l'exacliluile  et 
la  fidélité  d'un  véritable  budget  général,  tel  que 
M.  Louis,  en  ISli,  avait  voulu  que  fût  le  notre.  Le 
second  Empire  a  eu  jusqu'à  cinq  et  six  budgets 
ditrérents  :  le  Budget  ordinaire,  le  Budget,  sur 
ressources  spéciales,  des  dépenses  des  départe- 
ments et  des  communes  payées  par  des  cenlinies 
additionnels,  le  Budget  extraordinaire,  le  Budget  des 
services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget, 
puis  le  Budget  spécial  de  l'amortissement  et  le 
Budget  de  l'emprunt  de  129  millions  fait  eu  1808. 

On  peut  louer  l'idée  d'avoir  séparé  du  budget 
ordinaire  le  service  local,  distinction  (|ui  touche  à 
cette  classification  fondamiuitale  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  nation  dont  nous  avons  suivi  la 
marche,  depuis  la  Convention  qui  eu  opéra  la  réu- 
nion et  le  Directoire  qui  les  démembra,  juscpi'à  la 
Restauration  qui  adopta  le  système  abandonné  eu 
18G2;  nous  la  louerions  davantage  si  l'exécution 
en  avait  été  plus  hard'ie  et  si  l'on  ne  s'était  pas 
contenté  de  former  un  Budget  qualifié  de  Budget 
sur  ressources  spéciales,  sans  le  détacher  nette- 
ment du  budget  de  l'État  avec  lequel  il  lui  a  été 
laissé  d'ailleurs  des  points  de  contact  et  des  par- 
ties communes.  Il  semble  qu'il  aurait  dû  dès  lors 
être  distingué  et  séparé  tout  à  fait  et  placé  pour  le 
moins  à  la  tête  des  Services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre,  mais  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir. 

La  création  d'un  budget  pour  l'emploi  d'un  em- 
prunt était  une  superfétation';  il  sufiisait  d'en  faire 
l'objet  d'un  compte  particuliei'  dans  les  comptes  ; 
la  création  d'un  budget  extraordinaire,  entièrement 
détaché  du  budget  et  présenté  et  voté  comme  une 
autre  loi  de  finances  que  la  loi  de  finances  elle- 
même,  fut  une  faute,  et,  quant  à  la  création  d'un 
budget  spécial  de  l'amortissement,  que  M.  Tliiers 
appelait  une  absurdité,  et  que  la  loi  du  11  juillet 
18GG  avait  décidée  avant  que  la  loi  de  finances 
du  18  juillet  la  réalisât,  elle  a  eu  le  tort  d'être 
à  la  fois  un  budget  hors  du  budget  et  un  budget 
nourri  de  ces  antiques  spécialisations  de  revenu 
que  la  Restauration  avait  encore  employées  et  que 
1830  rejeta  de  nos  finances. 

Les  assignations  ne  sont  d'aucune  utilité  au  cré- 
dit de  l'État  et  sont  d'une  grande  gêne  dans  les 
comptes.  Nos  comptes  généraux  de  l'Administra- 
tion des  finances,  jjour  les  années  18G7-1870,  le 
font  voir,  obligés  qu'ils  sont  de  n'inscrire  qu'une 
portion  de  certains  produits  dont  le  reste  est  af- 
fecté et  de  ne  donner,  pour  les  totalisations  et 
les  comparaisons  d(!s  périodes,  que  des  résultats 
incomplets.  Rien  n'empêchait  qu'une  Caisse  d'amor- 
tissement fût  chargée  de  certains  paiements,  et 
encore  est-il  du  rôle  d'une  Caisse  d'amortisse- 
ment de  ne  vaquer  qu'à  amortir;  rien  ne  justifiait 
qu'elle  reçût  pour  dotation  pernumente  les  bois  de 
l'État  et  la"  nue  propriété  des  chemins  de  fer  concé- 
dés, et  pour  dotation  annuelle  :  le  produit  net  des 
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coupes  ordinaires  et  des  produits  accessoires  des 
forêts,  le  produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix 
des  places  et  sur  le  transport  des  marchandises 
des  chemins  de  fer,  les  sommes  à  provenir  du  par- 
tage des  bénéfices  entre  l'État  et  les  Compagnies, 
les  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, les  arrérages  des  rentes  qu'elle-même  rachè- 
tera à  raison  de  20  millions  au  moins  chaque 
année,  la  part  des  excédents  de  recettes  du  budget 
ordinaire  que  la  loi  de  finances  lui  assignera,  et, 
en  outre,  pour  dotation  extraordinaire  en  cas  de 
besoin,  le  produit  de  coupes  extraordinaires  et 
d'aliénations  des  forêts. 

Le  Budget  extraordinaire  n'était  pas  lui-même 
sans  une  certaine  spécialisation  de  recettes,  mais 
beaucoup  plus  mobile. 

M.  Fould  parlait  d'or  à  cette  époque,  toutes  les 
fois  qu'il  ouvrait  la  bouche,  et  très  peu  de  criti- 
ques blâmèrent  la  division  qu'il  établissait.  Elle 
fut  admirée,  et  n'était  pas  entièrement  dépourvue 
de  justification.  «  Les  dépenses  publiques,  dit-il 
dans  son  rapport  à  l'Empereur  sur  le  budget  de 
1S63,  se  classent  en  trois  catégories  :  les  Dépenses 
ordinaires,  qui  ont  pour  but  de  pourvoir  aux  ser- 
vices obligatoires  et  permanents,  d'assurer  l'exécu- 
tion des  lois,  l'administration  de  la  justice,  la  per- 
ception des  revenus,  la  défense  du  territoire.  Ce 
sont  là  des  charges  auxquelles  un  grand  pays  ne 
saurait  se  soustraire  sans  compromettre  la  tranquil- 
lité au  dedans  et  lu  sécurité  au  dehors. 

«  Les  Dépenses  pour  ordre,  c'est-à-dii'e  celles 
qui,  soldées  au  moyen  des  impositions  que  votent 
les  conseils  locaux,  ne  sont  inscrites  au  budget  gé- 
néral que  pour  satisfaire  aux  régies  de  notre  comp- 
tabilité. Portées  à  la  fois  en  recette  et  en  dépense, 
elles  ne  peuvent  en  réalité  être  considérées  comme 
des  cliarges  de  l'État. 

«  Enfin,  les  Dépenses  extraordinaires,  qui  ont 
un  caractère  d'utilité  publique,  mais  qui  ne  sont 
pas  rigoureusement  obligatoires.  Pour  celles-là, 
l'État  doit  tenir  compte,  à  la  fois,  du  degré  d'ur- 
gence par  lequel  elles  peuvent  se  justifier  et  de  la 
situation  générale  du  pays,  et  il  demeure  libre  de 
mesurer  ses  efforts  à  ses  ressources.  » 

Tous  les  gouvernements  et  les  ministres  des 
finances  avaient  saisi  cette  distinction,  qui  est  élé- 
mentaire et  qui  eût  subsisté,  avec  ou  sans  la  for- 
mation d'un  budget  extraordinaire,  ayant  ses 
ressources  à  lui  et  sa  loi  propre,  et  dont  l'indépen- 
dance a  fatalement  pour  résultat  que  l'État  oublie 
et  cesse  bientôt  de  mesurer  à  ses  ressources  ses 
elforts.  Elle  n'excuse  pas  le  Budget  extraordinaire, 
formé  en  1803,  détruit  en  1871,  et  les  budgets  de 
dislocation  qui  sont  venus  à  la  suite. 

Comme  compensation,  le  second  Empire  nous 
offre  le  rattachement  au  budget  général  du  Service 
colonial  qui  avait  été  mis  à  part  après  la  Itcstaura- 
tion,  temps  où  le  ministre  de  la  guerre,  et  non  celui 
de  la  marine,  en  faisait  presque  tous  les  frais  sur 
le  budget  particulier  de  son  département.  Les 
Chambres  de  18.J0  avaient  mainte  fois  demandé  que 
ce  service  fût  fondu  ilaiis  le  budget  de  la  marine. 
11  nuisait  à  la  correction  de  nos  lois  de  règlement 
où,  à  partir  de  1842,  le  règlement  définitit  de  son 
compte  n'avait  lieu  qu'un  an  après  le  règlement  de 
l'exercice  des  autres  services  et  où  provisoirement 
il  n'était  porté,  chaque  année,  que  pour  une  pro- 
babilité d'excédent  de  dépenses.  Il  l'ut  rattaché  au 
budget  général  en  18ÔG. 

le  Budget  extraordinaire  de  18G3.  —  Le  Budget 
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extraordinaire  de  1863  ou  des  Lois  de  finances  du 
2  juillet  1862  a  enfanté  le  nôtre  qui,  pour  s'en 
distinguer,  s'est  appelé  «  Budget  sur  ressources 
extraordinaires  »  et  qui  en  diffère  par  d'autres  dif- 
férences que  celle  du  nom.  Il  avait  eu  des  anté- 
cédents, îson  pas  ceux  des  Recettes  et  Dépenses 
extraordinaires  de  1789,  du  Directoire  ou  de  la  Res- 
tauration qui  résultaient  d'un  classement  général 
des  services,  mais  ceux  de  1830,  de  1848  et  des 
commencements  du  second  Empire  lui-même,  dont 
les  travaux  publics  extraordinaires,  et  l'on  y  com- 
prenait les  fortifications,  les  travaux  des  ports  mili- 
taires ,  même  les  reconstitutions  d'approvisionne- 
ments, étaient  la  matière. 

Seulement  aucun  de  ces  Budgets  extraordinaires 
ne  s'était  dénommé  expressément  Budget  extraor- 
dinaire et  aucun,  sans  exception  aucune,  n'avait 
demandé  d'être  un  budget  entièrement  détaché  du 
budget  et  voté  par  une  autre  loi  que  lui.  Sous  le  règne 
de  Napoléon  111,  iln'avait  été,  jusqu'en  1862,  qu'une 
section  du  budget  ordinaire  des  travaux  publics, 
celle  des  travaux  publics  extraordinaires,  c'est-à- 
dire  des  travaux  publics  d'augmentation  et  non 
d'entretien. 

Le  propre  d'un  budget  de  cette  nature  est  de  dé- 
penser sur  les  ressources  libres,  s'il  y  en  a,  et  de 
ne  rien  dépenser  s'il  n'y  en  a  pas.  Le  budget  ex- 
traordinaire de  1863  ne  procède  pas  autrement. 
i<  11  sera  créé,  dit  la  loi  qui  l'institue,  en  dehors  du 
budget  ordinaire,  un  fonds  aft'ecté  aux  dépenses  du 
budget  extraordinaire.  Ce  fonds  sera  fixé,  chaque 
année,  par  une  loi  qui  autorisera  en  même  temps 
les  dépenses  auxquelles  il  est  aifecté.  »  Et,  pour 
cette  première  fixation,  la  loi  spéciale  du  2  juillet 
1862  compose  le  fonds  aiïecté  de  121,048,615  fr. 
de  recettes  :  solde  disponible  des  Obligations  tren- 
tenaires  émises  par  le  Trésor  et  versement  par  les 
Compagnies  de  Lyon  et  d'Orléans,  57,500,000  fr.; 
S**  annuité  de  l'indemnité  de  Chine,  10  millions;  ar- 
rérages des  rentes  possédées  par  l'Amortissement, 
51,648,615  fr.;  vente  de  terrains  dont  le  produit  est 
destiné  à  la  reconstruction  de  l'Opéra,  2,500,000  fr.; 
total,  121,648,615  fr.  pour  couvrir  un  crédit  d'en- 
semble de  121,114,500  fr.  Les  ressources  calculées 
d'abord,  les  dépenses  auraient  dû  s'y  apposer,  sans 
excédeut  ni  de  dépense  ni  de  recette.  On  tint, 
pour  l'ellet,  à  avoir  là  aussi  un  petit  excédent  de 
recettes,  luxe  inutile  dans  une  loi  qui  légitimait 
d'avance  tous  les  reports  d'exercice  à  exercice  des 
crédits  restés  sans  emploi. 

M.  Magne,  l'un  des  ministres  des  finances  de 
l'Empire,  sulTisamment  éclairé,  nullement  aventu- 
reux, et  qui  faisait  profession  d'aimer  l'unité  bud- 
gétaire et  de  ne  point  aimer  les  assignations  ou 
spécialisations  de  receltes,  a,  dans  ses  Notes  de 
1864  sur  i'Administration  des  finances,  averti  que 
la  conception  de  M.  Fould  avait  élé  imaginée  par 
lui-même  en  1857,  excepté  la  distinction  par  deux 
lois  différentes  des  deux  budgets  ordinaire  et  ex- 
traordinaire. 11  ne  créait  pas  un  budget,  il  créait 
une  Caisse  des  travaux  pul)lics  non  ordinaires  et  la 
dotait,  ce  qui  est  devenu  très  singulièrement  en 
18C6  la  dotation  d'une  Caisse  d'aniortisscnient,  des 
créances  de  l'État  sur  les  chemins  de  1er,  du  pro- 
duit du  partage  éventuel  de  leurs  bénélices  et  du 
produit  de  l'impôt  sur  les  transports  par  voies  fer- 
rées. Sur  quoi  la  Caisse  aurait  émis  des  valeurs  à 
long  terme  des  Obligations  trentenaires,  nées  peu 
après,  ou  notre  3  p.  100  amortissable). 

De  la  loi  qui,  eu  1862,  le  dotait   pour  1863,  le 
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preulier  de  nos  Budgets  extraordiuairos  avait  reçu 
r2l,Gl8,Glô  IV.  de  recettes  et  ressources  et  il  n'avait 
été  chargé  que  de  121,114,000  fr.  de  dépenses.  Le 
projet  avait  demandé  138,870,000  fr.  et  la  loi  avait 
fait  la  ditlicile.  Voyous  le  compte  de  celte  année 
timide  du  début;  il  accuse  une  dépense  de 
'27S,0ô4,Jl7  fr.  payée,  jusqu'à  concurrence  de 
276,493,207  fr.  53  c.,  sur25i, 361,107  fr.  63  c.  de 
recettes  réalisées,  dont  58,302,008  fr.  55  c.  d'ex- 
cédent de  recettes  du  budget  ordinaire.  L'excédent 
de  dépenses  était  de  22,131,009  fr.  90  c.  C'est 
qu'il  n'avait  pas  été  stipulé  que  les  budgets  extra- 
ordinaires ne  connaîtraient  pas  les  crédits  addi- 
tionnels et  ils  les  connurent. 

Ouvert  pour  introduire  "  plus  de  clarté  et  de 
sincérité  dans  le  vole  des  lois  de  linances  »,  disait 
M.  Fould:  pour  être  le  budget  du  «  luxe  national  », 
disait  .M.  d'.\udiiTret,  le  budget  extraordinaire  finit 
par  n'être  qu'un  second  l)udgct  ordinaire  que  la 
subtilité  seule  distinguait  du  premier,  .\vaut  même 
1870  et  1871,  il  avait  perdu  presque  entièrement 
son  prétendu  caractère  de  budget  des  travaux  pu- 
blics extraordinaires,  et  dans  ces  deux  dernières 
années  il  no  fut  qu'un  budget  de  guerre  et  de  liqui- 
dation. 

Le  Corps  législatif  en  avait  constamment  remis 
l'examen  à  la  Commission  du  budget  ordinaire , 
dans  la  dilliculté  de  séparer  deux  lois  de  finances 
si  intimement  liées  ensemble.  En  présentant  le 
budget  de  1871,  le  21  février  1870,  le  ministre  des 
finances  renonça  à  la  séparation.  Le  15  avril  1871, 
en  présentant  le  budget  rectificatif,  le  ministre  des 
finances  du  gouvernement  de  M.  Thiers  proposa  la 
suppression  du  budget  extraordinaire  et  la  loi  la 
prononça. 

11  est  un  autre  budget  extraordinaire  qui  fit 
beaucoup  parler  de  lui  vers  le  même  temps,  le 
budget  extraordinaire  de  la  ville  de  Paris.  i\ous 
n'aurions  rien  à  en  dire  si  nos  lois  de  finances  n'a- 
vaient pas  eu  à  s'en  occuper.  Depuis  assez  long- 
temps elles  réglaient  chaque  année  la  quantité  des 
bons  à  émettre  par  la  Caisse  municipale  pour  son 
service  de  trésorerie,  comme  elle  le  fait  encore, 
mais  sans  s'immiscer  dans  le  maniement  des  finan- 
ces de  la  Ville.  Les  dangers  que  leur  faisait  courir 
son  budget  extraordinaire  les  obligèrent  à  le  fixer 
en  recettes  et  en  dépenses,  et,  eu  exécution  de  la 
loi  du  is  avril  1800,  la  loi  de  finances  du  23  juillet 
1870  le  fixa,  pour  enchaîner  l'esprit  d'entreprise  de 
M.  Raussmann,  sans  qu'y  vissent  le  moindre  mal 
ceux  qui  aujourd'hui  sans  doute  ne  comprendraient 
plus  qu'un  budget  municipal  comparaisse  devant  la 
Chambre  des  députés.  L'unité  budgétaire  n'aime 
évidemment  pas  ces  immixtions,  et,  si  elles  devien- 
nent inévitables,  une  loi  spéciale  y  fait  mieux  son 
office  que  la  loi  de  finances. 

L'État  a  tout  profit  à  ne  pas  laisser  croire  aux  po- 
pulations qu'il  met  la  main  dans  les  finances  loca- 
les et  il  doit  chercher  de  son  mieux  à  les  instruire 
de  la  part  que  son  budget  prend  et  que  prennent 
les  budgets  locaux  dans  les  contributions  de  même 
nature  qui  paraissent  indifféremment  levées  pour 
tous.  Une  des  lois  de  finances  du  second  Empire, 
celle  du  22  juin  1854  iart.  15),  a  pour  cela  pres- 
crit d'inscrire  aux  avertissements  des  percepteurs 
le  tant  pour  cent  qui  appartient  à  l'État,  au  dépar- 
tement, à  la  commune  et  au  fonds  de  secours, 
non-valeurs  et  réimpositions.  L'elficacité  de  la  pres- 
cription a-t-elle  répondu  aux  espérances  ?  Bastiat 
proposait  bien  autre  chose.  11  voulait  que  la  cotisa- 


tion de  chacun  indiquât  ce  qu'il  payait  pour  la  dette, 
pour  les  Irais  de  perception,  pour  les  services  mi- 
litaires et  ensuite  pour  chaque  seivice  civil,  cal- 
culs dont  il  ne  se  serait  tiré  qu'avec  peine  et  qui 
n'auraient  pas  été  un  moyen  de  procurer  une  éco- 
nomie sur  les  frais  de  perception. 

Après  avoir  cité,  parmi  les  travaux  intéressants 
de  la  législation  budgétaire  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  la  belle  ordonnance  portant  règlement  de  la 
Comptabilité  générale  du  31  mai  1838,  nous  ne 
devons  pas  oublier  la  révision  qui  en  a  été  faite 
par  le  décret  du  31  mai  1802. 

4.  Mesures  générales  de  finances. 

-Unsi  que  nous  Talions  vérifier  dans  un  instant, 
la  gestion  financière  du  second  Empire  n'a  pas  été 
aussi  mauvaise  que  sa  législation  financière  l'eût 
fait  craindre,  avant  que  l'opinion  et  les  événements 
ne  l'eussent  contrainte  de  s'améliorer  à  deux  ou 
trois  reprises. 

Les  Contributions  directes,  qu'il  serait  si  malaisé 
au  gouvernement  le  plus  puissant  de  modifier,  si 
ce  n'est  par  des  dégrèvements,  n'ont  pas  été  tou- 
chées sous  son  règne,  et  les  remaniements  et  créa- 
tions d'Impôts  indirects  ont  eu  pour  principal  dé- 
faut leur  perpétuelle  instabilité.  Avançant,  leculant, 
avançant  encore,  leurs  modifications  n'ont  obéi 
qu'aux  nécessités  du  moment;  elles  n'ont  pas  paru 
suivre  une  ligne  de  conduite,  et  cette  instabilité 
a  impatienté  encore  plus  que  gtnt.  la  production  et 
le  commerce.  Mais  un  soulagement  qui  fut  univer- 
sellement bien  accueilli,  fut  l'abandon,  fait,  pour  le 
1"  mai  de  l'année  môme,  par  le  budget  dictatorial 
de  1852,  du  prélèvement  d'un  dixième  sur  le  pro- 
duit des  octrois  municipaux  cfui  remontait  aux 
premières  années  du  siècle  ;  et  une  réforme  dont 
la  vigueur  a  été  sans  pareille  et  qui  rachète  bien 
des  fautes,  fut  le  mouvement  imprime  au  système 
de  nos  douanes  et  l'abaissement  de  leurs  bar- 
rières. Les  économistes  ont  dû  regretter  depuis 
1870  que  la  politique  de  notre  République  démo- 
cratique se  soit  écartée  autant  qu'elle  l'a  fait  des 
sources  de  travail  et  de  richesse  ouvertes  en  1800. 
11  n'est  pas  démontré  que  la  France  eût  été  en  état  dé 
supporter  les  charges  que  lui  laissait  l'Empire  si 
celte  intelligente  et  hardie  réforme  conuncrciale,  en 
secouant  son  inertie  habituelle  dans  l'art  et  la  science 
d'échanger,  ne  l'avait  pas  mise  en  possession  de 
la  part  qui  lui  appartient  dans  le  commerce  inter- 
ualional.  Elle  va  trouvé,  au  jour  de  ses  malheurs,  de 
quoi  payer  à  l'ennemi  les  milliards  de  sa  rançon. 

Il  n'est  pas  défendu  non  plus  de  croire  que,  s'ils 
ont  accru  la  dette  et  si  le  procédé  même  de  la  sous- 
cription publique  n'a  pas  eu  l'agrément  de  tous  les 
financiers,  les  grands  appels  au  crédit  du  second 
Empire  ont  largement  contribué  à  populariser  la 
rente  et  à  répandre,  au  sein  de  la  démocratie 
laborieuse,  le  goût  de  l'épargne  et  les  plaisirs  du 
travail.  Deux  conversions  n'y  ont  pu  nuire  ;  l'une 
exécutée,  avant  les  emprunts,  avec  une  simplicité 
et  une  décision  qui  honora  M.  Bineau.  l'autre  très 
compliquée  et  moins  heureuse,  la  conversion  avec 
soulte  de  M.  Fould,  en  1802. 

Peut-être  aussi  faut-il  tenir  compte  à  ce  gouver- 
nement de  l'encouragement  qu'il  accorda  aux  grands 
établissements  financiers,  même  lorsqu'il  s'y  trompa, 
au  Crédit  Foncier  qu'il  fit  sortir  de  ses  tâtonnements, 
à  la  Banque  de  France  dont  il  renouvela  le  privilège 
en  1857  sans  écouter  les  contradictions,  dont  il 
étendit  les  moyens  d'action,  qu'il  protégea  contre 
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la  concurrence  de  la  Banque  de  Savoie  et  qui,  en 
1870  et  en  1871,  le  rendit  à  l'État  dans  sa  détresse, 
à  d'autres  encore  qui  n'ont  pas  aussi  prudemment 
réglé  leur  marelle,  mais,  bien  sûr,  il  est  louable  des 
conventions  signées  avec  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  la  constitution  d'un  réseau  solide  et 
puissant  et  l'accroissement  d'une  fortune  dont  les 
titres  sont  à  l'infini  divisés  dans  les  mains  de  quicon- 
que s'est  fait  le  moindre  avoir.  Cette  armée  de  pro- 
priétaires sans  territoire  est  la  société  même,  intéres- 
sée à  son  salut  et  qui  ne  désertera  pas  sa  cause. 

Le  mérite  en  est  moins  grand,  mais  l'opération 
de  refonte  de  nos  menues  monnaies,  méditée  sous 
la  Restauration,  décrétée  en  principe  par  la  Répu- 
blique de  1848,  est  encore  un  des  succès  du  second 
Empire.  Elle  a  remis  au  creuset  un  amas  de  signes 
monétaires  informes,  et  n'a  pas  desservi  le  pouvoir 
qui  l'exécuta.  Le  nombre  est  immense,  de  notre 
temps  encore,  de  ceux  qui  ne  connaissent  les  gou- 
vernements que  par  des  effigies  et  parmi  lesquels 
le  sceau  des  monnaies  est  une  propagande. 

Pour  le  dire  à  la  fin,  il  y  eut  deux  gouverne- 
ments, deux  esprits  dans  le  gouvernement  de  1852, 
celui  qui  ne  demandait  pas  mieux,  à  condition  qu'il 
régnât,  d'f'tre  économiste  avec  Turgot  et  le  meil- 
leur de  ses  disciples  qu'on  ait  vus  parmi  les  puis- 
sances, et  celui  qui,  à  la  dérive  de  ses  résolutions 
et  fatigué  d'être  plus  sage  que  nature  ne  l'avait 
voulu,  lui  préférait  les  plans  d'emprunt  de  Necker, 
les  expédients  de  Galonné,  le  laisser-aller  des  mau- 
vais temps  du  Directoire  et  quelquefois  pis. 

5.  Budgets  et  Comptes. 

Matériellement,  les  budgets  du  second  Empire 
ont  été  assez  bien  construits  et  même  avec  des  for- 
mes neuves,  dans  le  dispositif  général  des  lois  de 
finances.  L'habitude  était,  depuis  1830,  de  distribuer 
les  dépenses  en  cinq  parties  :  de  la  Dette,  des  Do- 
tations, des  Services  généraux,  des  Frais,  des  Rem- 
boursements. En  18.32,  le  budget  ne  fut  plus  pré- 
senté qu'en  deux  groupes  :  f'ia  Dette  et  les  Services 
généraux,  «  charges  réelles  de  l'État  »  ;  2°  les  Dépen- 
ses d'ordre  et  les  Frais  «  inhérents  à  la  perception 
des  impôts  ».  Les  Recettes  se  formèrent  en  deux 
groupes  correspondants  :  1"  Recettes  d'ordre  et  pour 
frais  de  perception  ;  2°  Recettes  affectées  à  la  Dette 
et  aux  Services  généraux.  Les  Dépenses,  d'ailleurs, 
continuèrent,  comme  sous  la  deuxième  République, 
de  se  subdiviser,  sur  deux  colonnes  parallèles,  en 
Dépenses  ordinaires  et  en  Dépenses  extraordinaires 
jusque  vers  l'époque  où  le  Budget  extraordinaire 
sortit  de  ses  involucres.  A  la  suite  de  ce  dispositif 
venait  un  tableau  du  «  Résultat  général  du  budget», 
dont  tel  était  le  dessin  pour  l'exercice  1S.')3  : 


Dépenses'.  .   . 

Recettes.  .   .   . 

lixcédcnt  de 

dépenses  . 


BinoiCT 

iMlal. 


l,4.S.^,,iJ13,:^-.'.Tf 
1,1.'.0,8l'0,:j.31 


31,l'J2,704f 


4.41,.';.'>l,.5f..-if 
411,504,508 


Balance. 


ciiauges 


RF.SSOl'RCES 
d^  TÉWt. 


l,043,l5s,7D7f 
l,009,2G.'.,îtGa 


3t,192,7iM'' 


Le  cadre  est  de  M.  Rincau,  matliémalicicn  et  ad- 
ministrateur. .M.  Magne  le  respecta,  mais  non 
M.  Fould,  et  en  1  sfi?,  au  d  retour  à  la  classification 
rationnelle  et  systématique  »  dont   il  a  été  parlé, 

i.  D.inl  72, 738, .'Ml  fr.  de  dt-iionscs  pxli-anrdiii:iir<s. 
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un  autre  dispositif  prévalut.  La  loi  de  finances  du 
S  juillet  1865  (budget  de  1866)  en  adopta  un  troi- 
sième, qui  n'a  été  abandonné  qu'il  y  a  quelques  an- 
nées et  dont  les  successives  déductions  avaient 
leur  intérêt.  La  loi  opérait  de  la  sorte  sur  les  recettes, 
par  voie  de  défalcation  : 

Évaluation  des  voies  et  movens  du  Budget  ordinaire  de 

l'exercice  (iS'jO) " 1,699,901,837  fr. 

Frais  et  remboursements 245,114,604 

Reste 1,454,757,233  fr. 

Réserve  pour  l'Amortissement 3L',oii,5f!5 

Reste 1,422,745,668  fr. 

Dette  publique,  Dotations  et  Amortisse- 
ment (suspendu)   516,514,716 

Reste,  net 906,230,952  fr. 

Services  généraux  des  ministères  ....       808,992,594 

Excédent  de  recette 97,23S,35Sfr. 

Somme  affectée  aux  ressources  du  Bud- 
get extraordinaire 95,670,011 

Excédent  de  recette  final  .  .  1,568,347  fr. 

Le  dernier  budget  de  la  période  est  celui  de 
1870,  que  les  événements  ont  tant  défiguré.  11  s'é- 
tait arrêté  à  ces  prévisions,  par  la  loi  de  finances 
du  8  mai  IS69  : 

Recettes  du  budget  ordinaire. 

Contributions  dircrtes(Fonds  généraux").  332,821,800  fr. 

Enregistrement,  Timbre  et  Domaines  .  .  460,552,816 
Forêts  (prélèvement  sur  les  produits,  af- 
fectés à  l'Amortissement,  pour  les  frais 

d'administration) il, 152,617 

Douanes  et  sels 145,202,000 

Contributions  indirectes i;io,380,000 

Produit  des  Postes 89,344,000 

Produits  universitaires 3,74,598 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 10,500,000 

Retenues,  etc.,  pour  les  pensions  civiles.         14,736,600 
Produits  divers  du  budget  (35  articles).  .         54,027,962 

Total  des  recettes i,738,467,3ÏÏ3~fr. 

Dépenses. 

1°  Dette  publiciuc  et  Dotations 539,918,0971 

2°  Frais  de  perception       237,941,712 

^°  Remboursements  et  restitutions^  ....  12,216,000 
4»  Services  généraux  des  ministères  : 

Ministère  d'État 3,042,400f 

Justice  et  s  Justice 33,.343,025 

cultes.    I  Cultes 49,oi4,5-;i 

.\tfaire3  étrangères I3,i6i,200 

Intérieur 59,414,345 

Finances 18,433,610 

Guerre  et  (  Guerre ^!M?^nn^    )  860,806,939 

Algérie.  |  Algérie 14,610,000    '        '      ' 

Marine  et  colonies  .....  162,845,022 
Instruction  publique  ....  24,283,321 
Agriculture,    commerce,  et 

travaux  publics 97,500,653 

Maison    de    l'Empereur    et 

beaux-arts 12,141,6J0 

Total  général  des  dépenses.  .  .    i,o.',o,.ss2,748f 

L'excédent  de  recettes  était  de  87,584,645  fr.  11 
était  aflecté  aux  ressources  du  Budget  extraordi- 
naire qui  subsistait  pour  les  deux  tiers  de  cet 
excédent  puisé  dans  l'impôt. 

Le  Budget  extraordinaire  de  1870  avait  été  doté 
de  124,S4l,:]I1  fr.  de  ressources.  Ses  crédits  de 
dépenses  étaient  de  123,406,811  fr.  pour  dégager 
un  excédent  de  recettes  de  1,434,500  fr.  Les  cré- 
dits portaient  sur  huit  ministères.  Les  seuls  minis- 
tères qui  n'y  eussent  point  part  étaient  le  ministère 
d'État,  celui  des  affaires  étrangères  et  celui  de  la 

1.  Los  reinboiirscmiTils  et  rpsliliilions  étaient  d'une  somme  beaii- 
coup  pins  forte  dans  les  budgets  aniérienrs  à  1863.  La  grosse  masse, 
relie  des  eenlimes  additionnels  perçns  pour  le  eompte  des  déparicments 
cl  des  luinniuncs,  fui  lrans|iiirlée  alors  an  iliidgel  snr  ressoiirees 
spéei.les. 
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Justico.  iioiir  le  sorvicL'  do  la  ju^lico:  et  telle  6tait 
la  ilij:tribution  de  ces  crédits,  de  plus  on  plus  di- 
vertis de  la  destination  des  dépenses  d'un  lUidgel 
Extraordinaire  : 

Justice  et  Cultes.  Matériel  ol  travaux  du  cullo  oatliuli- 

que 5,700,000  IV. 

Intérieur.  Sulnenlions  et  secours.  .  .  .  13,tJ33,ooo 
Finances.  Forets,  Tabacs.  Poudres  ....        4,825,000 
i  Matériel  de  l'arlillerie  etdugéuie       2,975,000 
Gi/crre.\  Travaux  publics  et  colonisation 

(     en  Alwrio 2J,->15,760 

Marine.  Travaux^liydrauliqucs lO, .500,000 

Instruction  publique l,".iUi,i05 

Agriculture,  Commerce.\ï{ou[cs,\iionls,ew.  41,291,100 
Travaux  publics.      (Cliomins  de  for.  .  12,GG0,750 
Maison  de  l'Empereur  et  Beaux-arts.  Tra- 
vaux extraordinaires 4,960,100 

123,lOG,811  lY. 
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Ajoutons  le  Budget  Spécial  de  l'Amorlisscmonl 
(7  7.  !•:•:, 000  l'r.  de  recettes  et  do  dépenses),  le 
Budget  sur  Ressources  spéciales  (?80;29S, 210  IV.) 
et  les  Services  Spéciaux  rattachés  pour  ordre 
(01, SIS, 90;)  fr.)  et  ne  couiplous  que  pour  mémoire 
le  lîudiiol  de  riMUpniut  de  i'^O  millions.  Nous  avons 
pourlatolalilédubudg('tdémembré2,'2-:i,993,878i'r. 
de  recettes  et  2, 223, 559,378  fr.  de  dépenses. 
L'excédent  de  recettes  est  de  1,431,500  fr.  Mais  ce 
l)udget  est  celui  de  la  terrible  année  1870  et  il  se 
réglera  par  les  cliitTres  conjugués  de  3,439,013,079 
francs  de  recettes  et  de  dépenses  :  1,215,153,901 
francs  de  dépenses  de  plus  qu'aux  prévisions,  sans 
compter  ce  que  1871  supportera.  Mais  voici  le 
tableau  qui  résume  les  prévisions  et  les  réalités  du 
régne  : 


Butigois 

Receues 

Dé|>ensps 

Résullals 

Résultats 

des 

de  la 

de  la 

des  Recettes  ordinaires 

dos  Dépenses  ordinaires 

Exercices. 

Loi  de  finaares. 

Loi  du  fiiiaiices. 

et  ressources  extraordinaires. 

et  extraordinaires. 

18.^2 

1,449.413,604  fi\ 

1,. 503, 398, 846  fr. 

1,487,344,984  fr. 

1,513,103,997  fr. 

18.53 

1,450,820,531 

1,485,013,325 

l,.524,44s,464 

1,517,597,009 

1854 

1,520,2SS,0S9 

1,516,720,459 

1,802,0 14, 8o8 

],9,S8,o7.H,160 

1S.55 

1,566.012,213 

1,560,199,1.52 

2,793,273,965 

2,399,217,810 

185G 

1,601,586,732 

1,598,286,528 

1,913,943,149 

2,195,781,787 

1857 

1,709,874,512 

1,698,904,664 

1,799,225,838 

1,892,526,217 

1858 

1,737.115,171 

1,716,989,496 

1,871,381,904 

1,858,493,891 

1859 

1,773,919,114 

1,765,780,877 

2,178,739,135 

2,207,660,403 

1860 

1,825,854,379 

1,824,957,778 

1,962,I9S,(;17 

2,084,091,354 

1861 

1,840,775,670    . 

1,810,121,858 

2,006,08."),  113 

2,170,988,607 

1862 

1,974,070,028 

1,969,769,031 

2, 177, «85, 701 

2,212,839,327 

1863 

2,069,507,518 

2,060,613,362 

2,261,937,958 

2,287,069,0.57 

1864 

2,110,437,345 

2,103,593,124 

2,204,940,775 

2. 256, 706,. 386 

1865 

2,100,879,108 

2,099,267,618 

2, 169, 1.52,. 542 

2,147,191,012 

1866 

2.077,462,459 

2,074,125,732 

2,192,829,285 

2,203,074,625 

1867 

1,902,451,531 

1,902,111,370 

2,167,785,912 

2,169,764,572 

1868 

1,954,525,244 

1,954,467,115 

2,156,413,723 

2,137,0.-|4,624 

1869 

1,995,404,666 

1,995,023,495 

2,203,030,794 

2,145,4:11,256 

1870 

2,056,022,969 
31,716,420,883  fr.» 

2,054,313,869 

3,439,013,079 

3,439,013,079 

Totaux.  . 

3:5,673,677,699  fr. 

40,314,676,106  fr. 

40,855,683,203  l'r. 

Bien  que,  sauf  les  deux  premiers,  aucun  de  ses 
budgets  n'eût  été  présenté  et  voté  en  déficit  et 
qu'il  eût  été  maintes  fois  promis  que,  moyennant 
les  virements,  les  crédits  additionnels  seraient 
comme  inconnus  dorénavant,  le  second  Empire  a  dé- 
passé ses  prévisions  de  dépenses  de  plus  de  7  mil- 
liards ;  mais,  avec  ses  40,3!4,67G,10G  fr.  de  re- 
cettes ordinaires  et  de  ressources  extraordinaires, 
il  ne  lui  a  en  somme  manqué  que  54 1,007, 097  fr.  pour 
les  équilibrer.  Cinq  de  ses  exercices  ont  produit  en- 
semble un  excédent  de  recettes  de  505,8G4,305  fr.  ; 
treize  autres,  un  excédent  de  dépenses  de 
1,046,871,402  fr.  Le  19^  celui  de  1870,  est  tombé 
en  équilibre  par  le  secours  d'une  accumulation 
de  moyens  extraordinaires  s'élevaut  jusqu'au  cliilfrc 
de  1,499,407,437  fr. 

Mais  quelle  variété  et  quel  nombre  de  ressources 
extraordinaires  employées  sous  ce  règne  !  La  Restau- 
ration ne  s'en  était  aidée  que  pour  1,597,217,309  fr., 
la  Monarchie  de  Juillet  que  pour  1,441,080,220  fr., 
la  République  de  1848  que  pour  957,895,540  fr.;  le 
second  Empire  en  a  employé  pour  6,579,795,220  fr. 
Tous  ses  budgets  y  ont  puisé  *,  et  l'un  d'eux,  le  bud- 

1.  Les  chiffres  des  quatre  colonnes  ne  comprennent  que  les  Bud- 
gets ordinaires,  extraordinaires  et  sur  ressources  spéciales. 


2.  1852.    . 

151, 132, 396 f 

1862.    , 

295,689,896 f 

1853.    . 

133,323,687 

1863.    , 

305,998,720 

1854.    . 

384,. 365, 359 

1861.    . 

281, 669,. 583 

1855.    . 

1,257,345,678 

1865.    . 

203,749,742 

1856.    . 

276,231,919 

1866.    . 

174,659,098 

1857.    . 

115,907,636 

1867.    . 

201,346,137 

1858.    . 

123,566, -îia 

186îj.    . 

139,531,885 

1859.    . 

450,637,598 

1869.    . 

115,784,216 

1860.    . 

239,892,9"9 

1870.    . 

,     1,499,467,437 

1861.    . 

226,491 ,418 

6,579, 795,226 f 

get  de  1855,  jusqu'à  concurrence  de  1,257,345,678 
francs,  somme  qui  se  rapproche  de  celle  de  1870. 
Ces  ressources  extraordinaires  ont  été  formées  de 
32, 498, 202  fr.  d'aliénations  debois;  de  3, 387, 002,1 11 
francs  de  produits  d'cinprunis  en  rentes  ;  de 
1,775,105,150  fr.  de  consolidations  des  réserves  de 
l'Amortissement,  alfectées ,  pour  260,345,251  fr. 
aux  travaux  extraordinaires,  et  pour  1,508,327,789 
francs  aux  besoins  généraux  des  budgets  ;  de 
247,959,336  fr.  empruntés  à  la  Banque  de  France, 
et  de  1,137,170,421  fr.  de  ressources  extraordi- 
naires diverses,  dont  251,103,429  fr.  pour  l'année 
1870. 

De  môme  que  fous  les  autres  gouvernements, 
lorsque  l'Empire  de  1852^a  eu  des  excédents  de  re- 
cettes, et  il  en  a  eu  sur  cinq  exercices,  en  deliors 
de  ceux  que  les  lois  de  règlement  ont  arrêtés  en  ex- 
cédent de  receltes  sans  qu'ils  en  aient  eu  dans  les 
résultats  qui  leur  étaient  propres,  il  ne  les  a  pas 
appliqués  à  rextinction  des  Découverts  du  Trésor, 
excepté  en  1805  pour  une  somme  de  9,737,530  fr. 
et  en  1808  pour  une  somme  de  18,985,070  fr.  Et 
môme,  est-ce  une  loi  postérieure  à  l'Empire,  la  loi 
de  règlement  de  l'exercice  {L.  19  nov.  1875),  qui  a 
fait  l'attribution,  comme  une  autre  loi  postérieure 
de  règlement  (/..  27  déc.  1875)  a  atlrii)ué  les 
57,599,538  fr.  d'excédent  de  l'exercice  1809  à  notre 
premier  Compte  de  Liquidation.  Mais  les  Découverts 
du  Trésor,  soit  pour  le  service  du  budget,  soit 
pour  des  opérations  que  les  budgets  sont  supposés 
ne  pus  connaître,  et  la  Dette  flottante,  qui  aide  le 
Trésor  à  faire  ses  avances,  n'ont  pas  sensiblement 
grossi  dans  le  cours  de  la  période  ;  et  des  emprunts, 


586  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT 

des  consolidatioiis  et  le  produit  de  la  soulte  de  la 
conversion  de  1862  les  ont  presque  entièrement 
masqués,  à  la  place  des  excédents  de  recettes  des 
budgets  employés  à  augmenter  les  ressources  d'au- 
tres budgets. 

Si  le  Trésor  eut  dans  les  dix-neuf  années  à  faire 
pour  754,038,590  fr.  19  c.  d'avances  à  découvert 
pour  le  service  des  budgets,  —  nous  ne  donnons 
que  le  chiffre  de  compensation ,  —  il  à  été  cou- 
vert lui-même  et  dégagé  de  sa  dette  flottante, 
extra  -  budgétairement ,  pour  une  somme  de 
700,794,440  fr.  49  c,  et  il  en  résulte  que,  dans 
les  dLx-neuf  années,  les  découverts  n'ont  crCi  que 
de  53,244,149  fr.  70  c.  On  n'a  pu  relever  e.xacte- 
ment,  à  la  suite  des  incendies  de  la  stupide  Com- 
mune de  1871,  les  élém'ents  de  la  dette  flottante 
au  31  décembre  1870.  Au  1"  janvier  1870,  elle 
s'élevait  à  794,106,700  fr.  60  c,  et  au  l"  janvier 
1872  à  1,090,763,177  fr.  13  c.  L'année  moyenne, 
pour  la  durée  du  second  Empire,  a  été  de 
864,620,445  fr.  40  c. 

Avant  notre  temps  même,  c'est-à-dire  celui  de  la 
troisième  République,  l'Empire  de  1852  est  le  Gou- 
vernement qui  a  émis  le  plus  de  rentes.  Quinze 
opérations,  parmi  lesquelles  onze  appels  directs  à 
la  souscription  publique,  lui  ont  procuré  la  somme 
de  4,188,967,200  fr.  de  capitaux  ',  par  des  aliéua- 
tions  dont  le  capital  nominal  est  de  0,325,237,462 
fraucs.  Créations  et  annulations  compensées,  le  total 
des  rentes  inscrites  au  Grand-Livre,  qui  était  de 
239,304,527  fr.  60  C  de  rentes  à  la  fin  de  1851, 
était  de  386,222,343  fr.  36  c.  à  la  fin  de  1870. 
L'augmentation  est  de  146,917,815  fr.  76  c.  de  ren- 
tes. Le  premier  emprunt  a  été  fait,  en  1854,  au  taux 
de  4  fr.  86  c.  p.  lOO  en  4  '/s  ;  le  dernier,  en  août 
1870,  au  taux  de  4  fr.  95  c.  en  3  p.  100.  Le  taux 
moyen  des  emprunts  fut  de  4  fr.  55  c.  11  avait  été 
de  6  fr.  81  c.  sous  la  seconde  République,  de 
4  fr.  48  c.  sous  la  .Monarchie  de  Juillet,  de  7  fr.  35  c. 
sous  la  Restauration  :  ce  qui  soit  dit  sans  enfler  la 
signiflcation  des  moyennes.  Les  taux  les  plus  bas 
signiflent  plus.  Le  second  Empire  n"a  pas  emprunté 
au-dessous  de  4  p.  100;  la  Restauration  négocia 
des  rentes  à  3  fr.  92  c.  et  la  Monarchie  de  1830  à 
3  fr.  54  c. 

Pour  le  cours  des  rentes,  de  quelque  date 
qu'elles  fussent,  le  4  '/,,  qui  a  été  le  fonds  le  plus 
stable  de  la  période,  cotait  91  fr.  75  c.  en  janvier 
1852  et  88  fr.  en  aoiit  1870.  Il  ne  s'est  pas  élevé 
plus  haut  que  105  fr.  75  c,  et  le  nôtre  vaut  plus 
cher,  même  après  ia  baisse  des  derniers  temps. 
Sous  Louis-l'hilippe,  ce  fonds,  créé  en  1825  et  coté 
alors  101  fr.  55  c,  a  atteint  le  prix  de  110  fr.  25  c. 
en  juin  1845. 

Il  nous  reste  à  examiuer  les  détails  de  la  gestion 
financière  du  règne,  avec  ia  même  méthode  que 
pour  les  précédentes.  De  1852  à  1870,  en  dix-neuf 
ans,  les  recettes  ordinaires  sont  de  33,734,880,880 
fr.,  les  ressources  extraordinaires  de  6,579,795,226 
fr.  ;  et  les  recettes  ordinaires  et  ressources  '  ex- 
traordinaires réunies,  de  40,314,676,106  fr.  Les 
dépen.ses  ordinaires  ont  été  de  .'39,034,292,706  fr., 
les  dépenses  pour  travaux  extraordiuaires,  de 
1,821,390,437  fr.,  et  les  dépen.ses  totales,  de 
40,855,683,203  fr.,  d'où  un  excédent  de  dépenses 
de  541,007,097  fr. 

I.  Les  3,387  millions  iiif]ir(U('!S  plus  liaut  sont  le  prorluit 
(les  vi;rilal)k's  ciiipiuiils,  tous  pulilics;  le  rcsiu  vient  des 
opérations  qui  oui  Oquivalu  à  (les  emprunts. 
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La  décomposition  des  recettes  donne  ces  résul- 
tats : 

Recettes  (1852-1870). 

Domaines  et  Forêts  : 

Domaines 230,809,0700       „,„  „.^  .„„, 

Forêts' 615,536>69    \        816,316,039f 

Contributions  Directes  (dont  3,653,209,057' 
pour  les  Fonds  Spéciaux  des  départe- 
ments et  des  communes)  9,393,311,681 

Impôts  Indirects 21,156,037,721 

Revenus  et  Produits  divers  du  Budget.    .      2,339,185,439 

Total  des  Recettes  Ordinaires.  .   .  .    33,734,880,880f 
Ressources  Extraordinaires 6,579,795,226 

Total  des  Recettes  ordinaires  et  des 
Ressources  extraordiuaires.  .  .  .    40,314,676,106' 

Les  Contributions  Directes  ne  font  plus  le  quart 
de  la  Recette  ;  les  Contributions  Indirectes  en  font 
plus  de  la  moitié,  et  elles  sont  les  unes  aux  autres 
comme  93  est  à  211  ou,  plus  simplement,  comme 
44,3  est  à  100. 

Dépenses. 

Il  est  des  parties  de  ces  dépenses  dont  les  mi- 
nistères variables  du  second  Empire,  les  rattache- 
ments ,  les  distractions  de  services ,  le  caractère 
incertain  de  divers  travaux  extraordinaires,  et  la 
séparation  des  budgets  rendent  très  pénibles  la  re- 
cherche et  le  classement.  11  serait  à  peu  près  im- 
possible, par  exemple,  de  faire  la  distinction  abso- 
lument tranchée  des  dépenses  faites  par  le  minis- 
tère d'État  et  de  la  .Maison  de  l'Empereur,  par  le 
ministère  des  Travaux  PubUcs  et  par  le  ministère 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  ou  du  moins  il 
faudrait  ([u'un  particulier  y  donnât  trop  de  temps 
pour  n'être  à  la  tin  jamais  sûr  d'avoir  parfaitement 
débrouillé  l'écheveau. 

Mieux  vaut  les  réunir  toutes  en  un  même  groupe 
et  rester  prévenu  que  quelques-unes  qu'on  n'a  pu 
détacher,  malgré  ce  groupement,  grossissent  en- 
core, mais  légèrement,  les  budgets  du  ministère  de 
l'Intérieur  et  même  du  ministère  de  la  Guerre.  Les 
moditications  des  attributious  des  départements  mi- 
nistériels peuvent  être  fort  bonnes  à  faire,  mais  elles 
ne  sont  pas  favorables  aux  opérations  de  l'arithméti- 
que historique  des  budgets  ;  et,  pour  les  créations  de 
budgets  séparées,  surtout  quand  elles  vont  jusqu'à 
les  mettre  entièrement  hors  des  budgets  et  des 
comptes,  comme  on  l'a  fait  pour  le  Rudget  spécial 
de  l'.Vmortissement,  elles  l'itccablent  de  tourments 
et  ne  sont  d'aucun  genre  d'utilité.  Mais  laissons 
parler  cette  malheureuse  arithmétique  budgétaire 
qui  n'est  pas  faite  pour  se  plaindre. 

1"  Délie  publique  el  dolalions  : 

Dette  publique 9,877, 444, U3f  1  ,„„,„  .^^  o^,,, 

Dotations  . 801,332;i53  }  10,G78,776,2fibi 

2°  Frais  el  liemboursemenls  : 

Frais  de  perception  .   .   .     3,776,586,091  1 

Reml}oursemeuts  el  Res-  [   6,092,070,779 

litutious 2,315,484,688  \ 

.1  reporter 16,770,847,045' 

1.  A  ]i.irtir  de  1867  el  jusqu'en  1870  les  produits  nets  des  Forêls 
(lUt  clé  dévolus  au  budget  s|iétial  de  rAmortisseinenl  et  les  Comptes 
Généraux  do  l'Administration  des  Finances  ne  les  relèvent  pas.  Ils 
placent,  en  outre,  à  partir  de  1865,  parmi  lea  Ues.sources  extraordi- 
naires de  diverses  natures,  les  produits  des  forêts  affectés  par  la  manie 
des  affeetaiions  aux  reboisements,  pa/.onnemenls  el  routes  forestières. 
Le  cbifîre  ici  indiqué  n'est  pas  complet,  par  conséquent,  pour  les  pro- 
iluits  di's  Forêts,  et  M.  Nicolas  l'élevé  à  694,827,437  fr.  Sous  le  bé- 
mdice  de  cette  observation,  nous  ne  pouvons  que  suivre  les  Comptes. 
a  moins  d'erreurs  évidentes  et  l'on  n'y  en  rencontre  que  de  très  lé- 
gères, qui  se  corrigent  d'ellnsmônies.  Mais  ceci  ajoute  aux  critiques 
que  sniilevint  les  dispersions  de  ces  budgets  éparpillés  qu'un  aimait 
il  y  a  vingt  uns. 
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Report lG,770,S17,01ôf 

3"  Dépenses  des  Ministères  militaires  : 
Guerre  et  Algérie  (Gouvernement  j^énéral)  : 

Guerre s>,S7ô,2S6,S59f 

Ak'ério 39t!,4Sl,3Sa 


Marine  et  Colonies  '. 


10,271, 771, -.'41  f 
3,6'.)2,Sy7,512 


Total  des  Dépenses  mililaires 13,9G4,668,753 

4"  Dépenses  des  Ministères  ciuils  : 
Aûaires  étrangères  .  .  .       234,068, 8iî7  '"  l 
Justice 57û,i;i;i.oi9    l 

Cultes 938,105,742    1 

Finances 47i;.96a,ii7   ( 

Instruction  publii7ue  .  .       495,379,144    >  10,120,107,405 
Beaux-Arts  et  Dàtimcnts.       259,860,311! 

Intérieur '.' 3,776,515,769 

Agriculture,  Commorce 

'et  Travaux  publics^.  .  3,3t;i,926,43l ^^ 

Total  général  des  Dépenses  de  la  période 

(IS52-1S701 40,355,683,203  r 


Les  Services  civils  sont  eucorc  de  près  de  4  mil- 
liards distaucés  par  la  dépense  des  Services  mili- 
taires. Dans  les  Services  civils,  les  Travaux  piiljlics 
u'out  pas  uiie  part  trop  forte,  grâce  au  concours 
de  l'industrie  privée.  L'un  de  ces  services,  autre- 
fois si  négligé  et  qui  n'a  conmiencé  de  poindre 
qu'après  1S3Û,  l'Instruction  publique,  se  développe 
peu  à  peu  lorsque  M.  V.  Duruy  entre  au  ministère, 
mais  sa  dépense  n'est  guère  encore,  en  cette  pé- 
riode, que  la  moitié  de  la  dépense  du  service  des 
Cultes.  Le  renversement  de  la  proportion  est  venu 
depuis. 

16.  Troisième  République. 

1.  Système  de  Finances  de  l' Assemblée  naiionale 
de  1871. 

Est-il,  excepté  dans  notre  moyen  âge  et  dans 
notre  guerre  de  Cent  ans,  une  traversée  d'histoire 
plus  tragique  que  l'écroulement  et  les  malheurs  de 
1870  et  de  1871  ï  La  guerre  de  l'invasion  et  du  dé- 
membrement nous  couvrait  de  ruines  ;  elle  déman- 
telait nos  frontières  ;  elle  nous  arrachait  deux  pro- 
vinces ou  trois  départements,  1,094  communes, 
1, 447, -KiO  hectares  du  sol  national,  1,597,228  de 
ses  habitants,  et  non  les  moins  attachés  à  nos  com- 
muns souvenirs,  et  enfin,  —  ce  que  nous  avojis  à 
calculer  dans  un  Dictionnaire  des  Finances,  —  un 
revenu  budgétaire  de  78,943,000  fr.  L'Allemand, 
pour  la  seule  rançon  de  guerre  et  ses  annexes, 
emportait  en  métaux  et  en  valeurs  de  son  choix  le 
montant  de  trois  de  nos  budgets  ordinaires  d'alors: 
6,078,338,8.J3  fr. ■*.  Nos  services  ne  fonctionnaient 
plus.  Nous  avions  sur  les  bras  la  ridicule  et  sinistre 
insurrection  de  la  Commune  de  Paris.  Qu'allions- 
nous  devenir  ? 

M.  Thiers  et  ses  collaborateurs  n'ont  songé  ni  à 
la  banqueroute,  recommandée  au  Régent  par  Saint- 
Simon,  et  'prèchée  encore  en  1848  par  des  linan- 
ciers  sans  préjugés,  ni  à  aucun  des  plans  de  renou- 
vellement des  finances  qui  charment  les  esprits 
dans  le  loisir  des  années  pacifiques.  Il  a  décidé,  — 
assez  grand  économiste  ce  joui-là,  pour  ce  qu'était 
ce  jour,  et  du  moins  disciple  expérimenté  de 
Louis,  et  il  l'était,  —  que  le  crédit  de  la  France 
renaîtrait  du  crédit  qu'elle  oserait  avoir.  Il  a  voulu 

1.  Les  Colonies  ont  été  trois  ans  détacLècs  de  la  Mariiu-  t-l,  avec 
l'Algérie,  ont  formé  lo  service  (l'un  ministère  particulier  (1838-1860;. 

2.  Avec  les  services  locaux. 

3.  Tout  au  plus  y  a-l-il  dans  ce  groupe  80  ou  90,000  fr.  de  dé- 
penses dont  la  présence  serait  à  y  justifier.  Nous  avons  poussé  aussi 
loin  que  possible  l'investigation. 

4.  Dont  340,737,500  fr.  de  frais  d'occupation. 


que  toutes  nos  dettes  fussent  déclarées  payables 
et  (ju'elles  fussent  payées,  et  même  que  les  dettes 
temporaires  fussent  amorties  à  des  dates  fixes.  Il  a 
ouvert  les  i)lus  graiuls  emprunts  (ju'on  ait  faits  et  il 
les  a  pourvus,  avec  l'Assemblée  nationale,  d'un  re- 
venu d'impôts  dont  les  créations  de  1816  n'avaient 
été  tiue  l'ébauclie.  11  a  pris  sa  part  du  senlimeutde 
soiitlarité  (lui  nous  a  fait,  chez  nous-mêmes,  appe- 
ler tous  les  contribuables  du  pays  au  soulagement 
des  départements  et  des  communes  blessés  et 
meurtris,  et  n'a  pas  oublié  d'inscrire,  en  tète  de 
nos  dépenses  d'urgence,  dans  un  Compte  de  Liqui- 
dation, les  frais  de  la  réorganisation  de  notre  puis- 
sance militaire  et  navale.  El  cela,  tout  cela,  sans 
vouloir  examiner  s'il  y  avait  lieu  d'admettre  que  le 
moment  se  prêtât  à  des  innovations  linanciôrcs, 
même  aux  moins  aventureuses. 

Toutes  les  âmes  vibraient  à  l'unisson,  prêles  à 
tous  les  pieux  sacrifices.  Il  n'en  a  pas  manqué 
[tarmi  nous  qui,  calculant  le  prix  de  l'infortune  pu- 
blique, pensaient  que  chacun  n'allait  pas  hésiter  à 
se  dépouiller  du  di.xiéme  ou  du  vingtième  de  ses 
biens  et  que  nos  Assemblées  s'arrangeraient  en- 
suite pour  installer  en  France  un  système  entière- 
ment nouveau  de  contributions  et  d'impôts,  fondé 
sur  les  principes  les  plus  scientifiques  et  les  vertus 
les  plus  généreuses.  Sans  la  désolation  universelle, 
nous  pouvions  toucher  à  l'âge  d'or  de  la  taxation. 
Mais  ce  n'est  pas  le  rêve  qui  a  gouverné  les  finances 
de  ces  jours  maudits;  non,  la  prosaïque  réalité  des 
choses  a  prévalu,  et,  comme  nous  sommes  bien 
sûrs  qu'elle  nous  a  sauvés  en  n'innovant  pas, 
nous  ne  pouvons  point  ne  pas  croire  (jue  la  politi- 
que financière  de  M.  Thiers  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  1871  a  été  celle  qui  répondait  le  mieux  à 
la  cruauté  des  circonstances. 

Kous  avions  le  champ  libre,  mais  nous  n'avions 
pas  la  liberté  de  nous  y  mouvoir,  à  la  recherche 
de  ressources  qu'il  n'était  pas  certain  et  qu'il 
était  plutôt  douteux  que  des  procédés  inconnus  je- 
tassent dans  les  vides  du  Trésor.  On  admirera  cette 
sagesse,  de  n'avoir  pas  voulu  compter  avec  l'im- 
prévu et  l'inattendu,  dans  notre  inexorable  obli- 
gation de  faire  bon  cœur  contre  toute  fortune,  de 
suffire  â  toutes  nos  charges,  d'y  ajouter  même,  et 
en  ne  réduisant  rien,  pour  ainsi  dire,  du  train  or- 
dinaire de  nos  immenses  services  publics  ;  cette 
sagesse,  enfin,  d'avoir  agi  avec  la  résolution  d'une 
grande  nation  qui  sait  qu'elle  se  retrouvera  telle 
quelle,  et  non  diminuée,  au  sortir  de  la  violence  de 
l'ouragan. 

Il  est  exact  de  dire  que  M.  Thiers,  et  l'Assemblée 
nationale  avec  lui  et  après  lui,  de  1871  à  1875,  n'ont 
pas  eu  d'autres  vues  que  de  faire  de  la  fiscalité. 

L'Assemblée  ne  le  suivit  pas  dans  tous  ses  pro- 
jets. Chambre  introuvable  â  son  tour  dans  la  poli- 
tique, elle  n'était  pas  sans  lumières  dans  l'écono- 
mie politique  et  rejeta  les  grosses  surtaxes  de 
douanes  qu'un  ministre  des  finances  de  Normandie 
avait  facilement  proposées  au  chef  de  l'État  ou  ac- 
ceptées de  lui  ;  mais  elle  avait  deux  occasions  de 
tenter  de  grandes  nouveautés,  l'une  â  la  façon  des 
économistes  physiocratiques,  l'autre  â  la  façon  des 
économistes  anglais,  et  chacune  elle  les  rejeta. 

Elle  pouvait,  en  fait  d'impôt  foncier  et  de  contri- 
butions directes,  revenir  aux  inspirations  premiè- 
res de  1789  et,  â  défaut  de  centimes  additionnels 
généraux  sur  toutes  les  contributions,  demander  à 
la  propriété  immobilière,  dégrevée  â  plusieurs  re- 
prises depuis  17S9,  de  payer  son  juste  tribut  en  se 
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soumettant  à  rimposition  mobile  et  croissante  d'une 
quotité  substituée  à  la  répartition.  Elle  ne  réclama 
ni  de  centimes  généraux,  sauf  sur  les  patentes  qui 
en  supportèrent  soixante,  ni  de  cotisation  propor- 
tionnelle à  la  valeur  cliangée  des  terres  et  des  cul- 
tures. L'agriculteur  n'a  pas  entendu  le  contrôleur 
et  le  percepteur  lui  dire  un  seul  mot  de  nos  désas- 
tres et  de  ce  qu'il  y  avait  à  payer  pour  les  réparer. 
Une  politique  linancière  rurale,  sans  doute  incons- 
ciente d'elle-même,  a  ainsi  valu  à  la  troisième 
République  l'adbésion  des  campagnes  qui  avait 
fait  défaut  à  la  seconde,  et  cette  adhésion  n'aura 
pour  ainsi  dire  rien  coûté  aux  budgets.  On  l'aurait 
achetée  cher,  s'il  eût  fallu  l'acquérir  au  prix  des 
promesses  des  prétendants  et  des  surenchères  des 
socialistes. 

L'Assemblée  pouvait  aussi  introduire  en  France 
l'impôt  général  sur  le  revenu.  Elle  laissa  dire  les 
professeurs  et  n'accepta  pas  un  genre  d'imposition 
qui,  sous  aucun  régime,  ne  sera  facile  à  établir 
dans  un  pays  aussi  essentiellement  individuel  et 
aussi  jaloux  des  droits  de  la  personnalité  que  l'est  la 
France.  L'impôt  sur  le  revenu  n'aurait  que  très  in- 
suffisamment rempli  les  caisses  de  l'État,  en  dépit 
de  l'élasticité  dont  il  s'est  montré  susceptible  chez 
plusieurs  des  peuples  qui  l'ont  adopté.  11  eût  ar- 
rêté le  mouvement  d'expansion  de  nos  forces  pro- 
ductives, que  nous  avions  un  si  grand  intérêt  à  ne 
pas  inquiéter  ;  il  eût  été  presque  certainement, 
sous  une  démocratie  de  fait  et  de  droit,  un  instru- 
ment de  politique  jalouse  et  envieuse,  et  aurait 
privé  la  République,  encore  fraîchement  placée  sur 
ses  assises,  de  l'adhésion  de  la  majeure  partie  de 
la  bourgeoisie,  comme  le  remaniement  des  contri- 
butions directes  lui  eût  oté  celle  des  campagnes. 

On  peut,  il  est  vrai,  enseigner  que  les  principes 
économiques  et  financiers  n'ont  pas  à  se  préoccuper 
de  ces  considérations,  mais  il  est  facile  d'être  or- 
thodoxe en  maximes,  et  la  vraie  science  financière 
est  un  peu  plus  embarrassée.  Il  lui  faut  tenir 
compte  des  lieux,  du  temps  et  des  hommes.  La 
science  théorique  ne  fait  de  conquêtes  et  n'exerce 
d'applications  que  dans  les  larges  espaces  de  la  vie 
régulière  des  peuples  ;  elle  ne  peut  rien  dans  leurs 
angoisses,  et  il  ne  lui  appartenait  pas  de  dominer 
les  exigences  de  l'époque  où  nous  étions  alors,  à 
moins  de  s'emparer  de  la  tyrannie  sociale  et  de  ne 
pas  craindre,  comme  après  1792,  de  se  jeter  du 
haut  du  rocher  dans  la  mer,  en  y  précipitant  la  na- 
tion avec  elle,  et  de  chercher,  d'écueil  en  écucil, 
un  rivage  où  se  reposer  de  ses  aventures. 

Dans  son  écrit  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer, 
M.  Léon  Say  a  fait  le  compte  des  charges  de  des- 
tructions, de  guerre  et  de  réparations  supportées 
par  le  Trésor.  Il  les  fi.xeauchili'rede  11,471  ,GG1,GGG 
francs.  La  Dette  en  avait  pavé  en  18S2  pour 
8,898,620,337  fr.  Une  somme  de  1,573,041,129  fr. 
a  été  payée  par  nos  budgets,  et  notamment  la 
créance  de  la  Banque  de  France,  avance  si  hardi- 
ment demandée  et  consentie  et  qui  fui  soldée  par  un 
reml)Oursement  annuel  de  200  millions  plus  har- 
diment encore  inscrit  aux  budgets  par  M.  Thicrs. 
Nous  recommencions  1811  et  ISl.j,  avec  un  plus 
lourd  fardeau,  mais  avec  un  crédit  plus  étcudu  et 
moins  coûteux,  et,  ayant  mis  la  même  fidélité  dans 
nos  engagements,  nous  en  sommes  sortis  avec  le 
même  bonheur. 

Sous  cette  condition  toutefois  de  ne  pas  mar- 
chander les  impôts.  En  187.'),  il  en  avait  été  créé 
pour  environ  700  millions,  l'our  1871  seulement,  la 


création  fut  de  36G,349,300  fr.  ;  elle  s'éleva  à  la  fin 
de  1872  à  24.5  millions  de  plus.  L'enregistrement 
produisait  en  1871,  337,071,757  fr.  ;  il  produisit 
433.4G4,160  fr.  en  1872;  le  thnbre  produisait 
82,181,092  fr.  en  1871,  il  produisit,  en  1872, 
137,747,S47  fr.  Les  Contributions  indirectes  pro- 
prement dites  produisaient  en  1 87 1 ,  637, 1 1 2,964  fr.; 
elles  produisirent,  en  1872,  771,598,737  fr.,  en 
1873,  879,060,462  fr.  ;  en  1874,  942,252,300  fr.  ; 
en  1875,  1,058,028,297  fr, 

La  fiscalité  de  1871  et  des  années  suivantes  a  été 
une  continuité  d'actes  financiers  pleins  de  décision  ; 
elle  n'a  pas  été  également  heureuse  dans  tous  les 
détails,  et  personne  ne  saurait  la  vanter  d'avoir 
été  reprendre  dans  l'arsenal  de  l'ancienne  fiscalité 
le  procédé  d'un  airermage  de  monopole  comme  ce- 
lui des  allumettes  chimiques.  Toute  fiscalité  sys- 
tématique a  ses  erreurs  et  ses  emportements.  Celle 
de  1871,  ne  voulant  plus  croire  à  la  fin  qu'en  elle- 
même,  fonctionnait  toujours  quand  il  allait  devenir 
inutile  qu'elle  continuât  d'être  en  mouvement. 
.M.  Léon  Say  est  le  premier  de  nos  ministres  des 
finances  qui  ait  donné  le  conseil  de  s'arrêter  un 
peu,  de  ne  plus  taxer  et  surtaxer,  et  de  voir  ce 
qu'on  obtiendrait  des  produits  à  l'aide  des  années. 
M.  Mathieu  Bodet,  déjà  l'année  précédente,  en  1874, 
avait  réagi  contre  l'activité  des  aggravations  d'im- 
pôts et  émis  l'avis  d'améliorer  plutôt  leur  assiette 
et  d'assurer  la  stricte  exécution  des  lois.  Les  droits 
budgétaires  du  Trésor  lui  doivent  d'avoir  été  mieux 
perçus  et  la  poursuite  attentive  de  la  fraude  a  dis- 
pensé de  recourir  à  des  surimpositions  qui  n'eus- 
sent pesé  que  sur  les  contribuables  honnêtes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  on  le  pense  bien, 
nous  ne  le  disons  pas  pour  nier  qu'un  grand  génie 
français,  qu'un  autre  gouvernement,  qu'une  autre 
Assemblée  n'aurait  pas  pu,  par  d'autres  moyens 
de  finances,  réparer  notre  ruine  et  reconstruire 
nos  budgets.  Nous  n'en  voulons  pas  douter  peut- 
être,  mais  nous  n'en  savons  rien,  et  nous  savons 
au  contraire  que  ce  qui  a  été  entrepris  en  1871, 
sans  avoir  la  physionomie  de  la  grandeur,  a  été  une 
grande  œuvre  dans  ses  cfTets.  11  est  acquis  que  le 
système  nous  a  chargés  d'environ  700  millions  d'im- 
positions en  surcroit  des  anciennes,  que  le  pays 
les  a  payées,  qu'il  a  payé  même  plus  et  sans  se 
plaindre,  que  sa  richesse  a  rejailli  pendant  qu'il 
les  acquittait  et  que,  même  sans  avoir  voté  toutes 
celles  qui  avaient  été  étudiées  et  qui  demeuraient 
en  réserve,  l'Assemblée  nationale  a  transmis  à  la 
République,  maîtresse  à  la  fin  d'elle-même  et  dotée 
d'une  Constitution,  des  budgets  qui,  à  partir  de 
1875  même,  allaient  se  solder  jusqu'en  1881  par 
des  excédents  de  recettes.  Nous  n'en  espérions  pas 
autant,  ni  sitôt,  à  l'heure  où  la  France,  «  la  noble 
blessée  »,  recevait  les  premiers  soins  de  M.  Thiers. 

En  ses  plus  belles  années,  la  Restauration  n'a 
pas  eu  de  finances  plus  prospères  que  celles  de 
cette  suite  de  sept  exercices  dont  les  excédents  de 
recettes  propres,  dépouillés  de  l'artifice  des  reports 
et  malgré  de  forts  accroissements  de  dépenses, 
—  557,400,000  fr.  du  premier  au  dernier  budget, 
et  2,529,410,259  fr.  en  tout,  —  ont  dégagé  de 
leurs  comptes  un  excédent  de  recettes  apparent 
de  504,106,338  fr.  et  un  excédent  indéniable  de 
368,775,985  fr. 

Si  brillamment  enrichis  par  la  fermeté  des  réso- 
lutions i)riscs  après  1870,  par  l'énergie  de  relève- 
ment du  pays  et  par  la  confiance  de  tous  les  bons 
citoyens  dans  une  république  de  raison,  d'ordre  et 
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do  travail,  nous  ne  soiuuies  pas  sans  excuse  an- 
cune  d'avoir  suppost;  que  cette  merveilleuse  ré- 
surrection nous  présageait  la  perpétuelle  abon- 
dance, et,  avant  de  nous  être  soulagés  de  nos  dettes, 
d'avoir  attaqué  des  travaux  qui  en  fussent  le  signe 
et  le  gage  et  entrepris  des  créations  et  des  déve- 
loppements de  services  qui  portassent  notre  millé- 
sime. La  prudence  n'a  point  parlé  ou  n'a  pas  su 
se  faire  entendre.  >ious  pouvions  choisir:  forliller 
l'amortissement  et  l'étendre  à  la  dette  consolidée, 
faire  des  travaux  ou  plutôt  encourager  la  grande 
industrie  à  eu  faire,  dégrever  les  contribuables  des 
plus  lourds  des  impôts  qui  n'avaient  été  institués 
que  temporairement,  créer  les  services  que  la  dé- 
mocratie demande  aux  institutions  républicaines. 
Nous  avons  tout  osé  à  la  l'ois  ;  uous  avons  créé  les 
services,  dégrevé  les  contribuables  de4O,72O,00O  fr. 
par  an  depuis  1S76,  de  S9,i)0.j,000  fr.  depuis  1878, 
de  M3.O4j,9S0  fr.  depuis  1871),  de  277.782,204  fr. 
depuis  1880,  de  284,ii92,204  fr.  depuis  1881,  et  eu 
tout  de  plus  de  1,500  millions  1 1,51 1,932,009  fr.), 
ouvert  les  chantiers,  exécuté  nous-mêmes  les  tra- 
vaux. Mais,  loin  de  songer  à  diminuer  la  dette  con- 
solidée, uous  avons  accru  la  dette  viagère  dans  une 
forte  proportion,  par  l'augmentation  du  tarif  des 
pensions  et  par  l'augmentation  moins  excusable 
du  nombre  des  pensionnaires. 

On  a  moins  péché  dans  les  intentions,  qui  pres- 
que toutes  étaient  bonnes,  qu'on  n'a  péché  dans  la 
mesure.  La  question  de  mesure  domine  les  finan- 
ces et  les  budgets  encore  plus  impérieusement  que 
les  autres  ressorts  de  la  vie  des  peuples;  et  cela 
est  si  vrai  que  les  gouvernements  ont  plus  d'une 
fois  succombé  sous  les  diflicultés  venues  de  l'irré- 
gularité de  leur  situation  financière.  Les  erreurs 
sont  moins  faciles  à  dissimuler  dans  les  finances 
qu'ailleurs,  les  fautes  plus  lourdes,  les  faiblesses 
plus  dangereuses.  11  fallait  donc  mesurer  les  dimi- 
nutions graduelles  de  l'impôt,  choisir  les  contribu- 
tions dont  le  dégrèvement  favorisait  le  plus  l'indus- 
trie, n'y  point  rechercher  la  popularité  vaine,  et 
mesurer  aussi  la  quantité  et  la  qualité  des  travaux 
de  l'ordre  économique  que  nous  avions  réellement 
la  faculté  d'entreprendre ,  en  mesurant  eucore , 
avec  leur  étendue,  le  degré  d'assistance  qu'il  est 
du  devoir  strict  de  l'État  de  leur  fournir.  Mais  le 
mal  n'est  point  irréparable  et  ceux  qui  se  récrient 
sur  notre  indigence  en  seront  pour  leurs  frais  de 
désespoir.  La  République  définitive  se  sentait  trop 
riche  et  négligeait  les  avis  de  la  prudence.  Les  Ré- 
publiques ne  sont  pas  seules  à  avoir  de  ces  oublis 
et  la  Monarchie  de  Juillet  en  a  encouru  assez  de 
blâme.  11  suffit  de  revenir  à  la  mesure  et  à  la  sa- 
gesse, et  l'on  y  est  déjà  revenu. 

2.  Législation  budgétaire. 

La  législation  budgétaire  est  sous  les  républiques 
aussi  bien  que  sous  les  monarcbies  la  sauvegarde 
des  finances  et  elle  n'y  saurait  être  trop  sévère; 
mais  l'orientation  de  la  surveillance  y  varie.  11  n'y 
a  plus  à  lier  les  mains  du  prince  et  de  ses  minis- 
tres ;  le  pouvoir  est  passé  tout  entier  aux  représen- 
tants de  la  nation  et  aux  électeurs  qui  ne  leur  accor- 
dent leurs  suffrages  que  pour  en  réclamer  le  prix; 
c'est  à  la  représentation  nationale  à  se  prémunir 
contre  elle-même  et  contre  eux.  et  peut-être  ne 
s'aperçoit-elle  pas  assez  que  la  précaution  d'avoir 
deux  Chambres  dans  une  République  parlementaire 
n'a  pas  été  prise  pour  que  l'une  des  deux  ne  fût 
que  la  chambre  d'enregistrement  des  lois  finan- 


cières votées  par  l'autre.  La  jalousie  de  leurs  pré- 
rogatives est  un  mérite  pour  les  Gliunibres  des  dé- 
putes tl'un  régime  monarchique  ;  elle  se  justifie 
moins  quand  l'intérêt  public  n'est  pas  défentluqiie 
par  la  bonne  volonté  conuuune  des  deux  fractions 
du  Parlement  républicain  et  par  l'accord  de  leurs 
vues  et  de  leurs  votes. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  reprendre  des  discussions 
qui  retentissent  encore.  La  dernière  révision  des 
lois  constitutionnelles  n'a  pas  touché  à  l'article  8 
de  la  loi  du  24  février  1875  sur  l'organisation  du 
Sénat  et  son  texte  demeure  ce  qu'il  était,  intention- 
nellement vague  et  d'une  interprétation  laissée  aux 
inspirations  du  bon  sens  :  <-  Le  Sénat  a,  concur- 
remment avec  la  Chambre  des  députés,  l'initiative 
et  la  confection  des  lois.  Toutefois,  les  lois  de  finan- 
ces —  il  eiit  mieux  valu  dire  les  lois  financières, 
quelles  qu'elles  soient,  —  doivent  être,  en  pre- 
mier lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  dépulés  et 
volées  par  elle.  »  Les  lois  constitutionnelles  ne 
contiennent  rien  de  plus,  relativement  aux  finances. 
>'ous  reviendrons  aux  droits  collectifs  et  aux  droits 
respectifs  des  deux  Chambres  dans  le  chapitre  29 
du  titre  IX  de  celte  étude. 

Tranchée  ou  non,  la  question  des  droits  du  Sénat 
n'est  pas  le  seul  point  de  la  législation  budgétaire 
dont  on  ait  eu  à  s'occuper  depuis  1870.  Il  n'est 
venu  à  l'esprit  de  personne,  même  avant  les  lois 
constitutionnelles  de  1875,  et  il  n'avait  à  aucune 
époque  été  imaginé  qu'un  budget  piit  être  décrété 
en  certaines  occasions  ;  aussi  la  surprise  a  été 
grande  d'apprendre,  en  1878,  que,  vers  la  fin  de 
l'année  1877,  un  ministère  de  coup  d'État  avait  mis 
dans  son  programme  qu'un  décret-loi  paraîtrait 
au  l'^'' janvier  suivant  pour  continuer  eu  1878  le 
budget  de  1877  et  que,  sous  prétexte  d'une  légalité 
jointe  à  la  plus  flagrante  illégalité,  ce  decret-loi  se- 
rait soumis  à  un  plébiscite.  La  loi  de  finances  est 
une  loi  comme  toutes  les  autres  et  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875,  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
n'a  pas  distingué  en  disant  {art.  3)  :  «  Le  Prési- 
dent de  la  Réiiubliquc  a  l'initiative  des  lois  concur- 
remment avec  les  membres  des  deux  Chambres  ;  il 
promulgue  les  lois,  lorsqu'elles  ont  été  votées  par 
les  deux  Chambres.   » 

A  la  fin  du  second  Empire,  le  Budget,  malheu- 
reusement divisé  en  plusieurs  budgets,  avait  fini 
par  s'astreindre  aux  règles  de  la  spécialité  de 
1831,  mais  sans  échapper  aux  virements.  Aotre  pre- 
mière loi  de  finances  depuis  1870,  celle  du  16 
septembre  1871,  a  supprimé  le  Budget  spécial  de 
l'Amortissement  de  la  loi  du  1 1  juillet  1866,  réuni  au 
Budget  Ordinaire  le  Budget  Extraordinaire  de  1863, 
consacré  le  vote  des  dépenses  par  chapitres,  interdit 
les  virements  et  rétabli  en  les  remaniant  les  dispo- 
sitions antérieures  sur  les  crédits  additionnels  : 

«  Art.  30.  Le  budget  est  voté  par  chapitre.  Aucun 
virement  de  crédits  ne  peut  avoir  lieu  d'un  chapi- 
tre à  un  autre.  —  Art.  31.  Les  suppléments  de 
crédits  nécessaires  pour  subvenir  à  l'insullisauce, 
dûment  constatée,  des  fonds  afleclés  à  un  service 
porté  au  budget  ne  pourront  être  accordés  que  par 
une  loi,  sauf  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée 
nationale.  La  même  disposition  est  applicable  aux 
crédits  extraordinaires.  Ces  derniers  ne  pourront 
être  demandés  que  pour  des  services  qui  ne  pou- 
vaient pas  être  prévus  et  réglés  par  le  budget.  — 
Art.  32.  Dans  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée 
nationale,  les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ne  pourront  être  ouverts  que  par  des  décrets 
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l'endus  en  Conseil  d'Etat,  après  avoir  été  délibérés 
et  approuvés  en  Conseil  des  ministres.  Ces  décrets 
devront  être  soumis  à  la  sanction  de  l'Assemblée 
nationale  dans  la  première  quinzaine  de  la  plus  pro- 
chaine réunion.  —  Art.  33.  Pourront  seuls  donner 
ouverture  à  des  crédits  supplémentaires  les  services 
dont  la  nomenclature  suit.  » 

Cette  nomenclature  comprenait  62  services  votés. 
La  dernière  nomenclature  précédente,  celle  de  la 
loi  du  15  mai  1850,  en  comprenait  G6.  Il  n'y  a  plus 
de  nomenclature  lixe  ;  à  cbaque  loi  de  finances  il 
en  est  attachée  une  qui  se  rapporte  à  l'exercice. 

Plusieurs  modifications  ont  été  faites,  depuis 
1871,  dans  la  législation  des  crédits  budgétaires  et 
des  crédits  additionnels.  Un  décret  du  3  avril  1S7G 
a  réglementé  une  exception  qui  n'était  que  d'usage, 
et,  pour  assurer  régulièrement  le  service  des  sub- 
sistances de  la  guerre  et  de  la  marine,  il  a  autorisé 
les  ministres,  à  partir  du  t^""  septembre  de  chaque 
année,  à  comprendre,  mais  d'une  manière  distincte, 
dans  leurs  demandes  mensuelles  de  fonds,  les 
sommes  destinées  aux  paiements  par  anticipation 
de  leurs  achats  sur  les  crédits  de  l'exercice  sui- 
vant. Les  sommes  ainsi  accordées  ne  peuvent  dé- 
passer le  quart  du  crédit  total  des  services. 

Sur  l'insistance  réitérée  de  M.  Guichard,  la  loi  du 
12  août  187 G  a  remis  en  vigueur  la  prescription  de 
la  loi  du  16  mai  1851,  pour  la  réunion  en  un  seul 
projet  de  loi,  mensuel  au  moins,  de  toutes  les  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, sauf  le  cas  d'urgence.  Enfin  la  loidu  14  dé- 
cembre 1879,  après  avo'ir  défini  les  divers  genres 
de  crédits  additionnels,  a  résumé  et  fixé  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  doivent  être  présentés  et 
décrétés  ou  votés,  et  renouvelé  celle  qui  assigne  à 
chaque  crédit  additionnel  ses  voies  et  moyens, 
sans  y  ajouter,  comme  l'avait  fait  la  loi  du  1 G  mai 
1851,  qu'à  défaut  de  ressources  effectives  mention 
y  sera  faite  que  le  crédit  est  mis  au  compte  de  la 
bette  ilottante. 

Là  s'arrête  la  législation  budgétaire  votée  depuis 
1870.  iNous  n'avons  pas  à  indiquer  les  propositions 
qui  ne  sont  que  des  propositions.  N'omettons  pas 
un  décret  de  la  première  heure,  l'arrêté  présiden- 
tiel du  1'^''  avril  1871  décidant  qu'aucune  dépense 
de  l'État  ne  pourra  être  «  engagée  »  et  ne  sera 
payée  par  le  Trésor  qu'autant  que  le  ministre  des 
finances  aura  reconnu  la  possibilité  d'y  pourvoir. 
Rien  ne  met  les  finances  dans  un  plus  grand  dé- 
sordre que  les  engagements  de  dépenses  faits  en 
dehors  des  lois  qui  leur  approprient  des  ressour- 
ces. Les  lois  mêmes  ont  tort  d'en  ordonner  pour 
l'avenir  sans  avoir  la  certitude  que  les  budgets  au 
compte  desquels  elles  seront  payées  auront  le 
moyen  d'y  suffire.  Mais  rien  non  plus  ne  mettrait 
l'administration  dans  les  Chambres  plus  directement 
qu'une  disposition  de  prétendue  prévoyance,  et  il 
en  a  été  déposé  une  de  ce  genre  en  1883,  qui  irait 
jusqu'à  interdire  toute  création  d'emplois  publics 
rétribués  par  l'État  si  elle  n'a  été  précédée  du  vote 
du  crédit  de  la  rétribution. 

3.  Réappa)-i(ion  des  Budrjcts  exlroordinaires. 

Nous  nous  étions  empressés  en  1871  de  rétablir 
l'unité  budgétaire,  compromise  en  18G3  par  la  for- 
mation d'un  Budget  Extraordinaire  séparé,  et  nous 
pensions  être  débarrassés  de  l'incorrection  et  des 
ennuis  qu'il  entraine.  Il  a  reparu  moins  de  liuitans 
après  (/..  22  déc  1878),  en  ne  dissimulant  pas 
qu'il  serait  non  moias  incorrect  et  aussi  avide  que 


par  le  passé.  A  la  rigueur  on  pourrait  dire  qu'il  n'a 
jamais  disparu  et  que  le  Compte  de  Liquidation, 
peu  à  peu  détourné  de  son  unique  destination,  avait 
rempli  l'intervalle. 

Le  premier  projet  du  Compte  de  Liquidation  est 
du  23  mars  1872  '.  Il  est  clos  aujourd'hui  et  réglé, 
ou  du  moins  le  projet  de  loi  de  son  règlement  est 
déposé  depuis  le  15  mars  1883  *.  Il  n'a  jamais  été 
un  budget  extraordinaire,  quoiqu'il  ait  pu  en  être 
un  à  l'instar  des  budgets  extraordinaires  de  la  Res- 
tauration, non  isolés  des  budgets  ordinaires,  mais 
chargés  comme  lui  de  la  liquidation  des  misères 
d'une  invasion.  Sa  destination  n'était  pas  de  payer 
la  rançon  du  pays  ;  elle  était  encore  moins  d'entre- 
prendre des  travaux  publics  sur  des  ressources 
que  les  revenus  courants  de  l'État  n'auraient  pu 
couvrir  :  elle  était  presque  uniquement  la  répara- 
tion de  notre  matériel  militaire.  Sa  forme  n'était 
pas  celle  d'un  budget,  il  ne  connaissait  pas  les 
exercices  et  ses  ressources  et  ses  dépenses  se  re- 
portaient d'année  en  année.  Mais  la  vérité  est  que 
peu  à  peu  quelques  dépenses  non  militaires  y 
avaient  pénétré,  aucune  cependant  pour  des  travaux 
publics  entendus,  au  sens  qui  s'attache  à  ce  mot 
de  travaux  publics  d'entretien  ou  d'extension. 

Si  le  Budget  Extraordinaire  semble  né  du  Compte 
de  Liquidation,  la  filiation  ne  repose  que  sur  ce 
fait  que  le  Compte  de  Liquidafion  a  cessé  d'être  au 
moment  où  le  Budget  Extraordinaire  venait  au 
monde.  Ses  antécédents  immédiats  sont  les  «  Tra- 
vaux sur  Ressources  Extraordinaires  »  du  service 
des  Travaux  publics.  Onavait  repris,  en  1871,  la  di- 
vision des  Travaux  publics  du  budget  en  deux  ca- 
tégories, ordinaire  et  extraordinaire,  et,  en  1876 
(budget  de  1877),  on  avait  subdivisé  la  seconde 
section  eyi  2"  section,  sans  autre  qualification  que 
le  nom  de  section  des  travaux  extraordinaires,  et  en 
2^  section  bis,  ou  section  des  travaux  extraordi- 
naires sur  ressources  extraordinaires.  Au  budget 
de  1878  ;  la  2®  sectmihis  reste  ce  qu'elle  était;  au 
budget  de  1879,  elle  se  détache  du  budget  et  de- 
vient le  Budget  sur  Ressources  Extraordinaires. 

Le  Budget  Extraordinaire  a  été,  comme  on  voit, 
une  disjonction  de  la  partie  des  travaux  publics 
extraordinaires  que  le  Budget  ordinaire  se  refusait 
à  alimenter.  Celui-ci  ne  dispose  en  effet  que  de  res- 
sources limitées  et  d'année  en  année  la  dépense  des 
travaux  extraordinaires  grossissait  :  105,315,827  fr. 
de  dépense  réelle  en  1874,  117,440,469  fr.  en  1875, 
132,563,317  fr.  en  1S7G,  148,665,485  fr.  en  1877, 
461,416,602  fr.  en  1878.  Si  le  Budget  ordinaire 
devait  continuer  de  la  soutenir,  il  était  dans  l'obli- 
gation de  renoncer  aux  autres  augmentations  de 
dépense  des  services  généraux  et  aux  dégrèvements 
et  il  ne  voulait  pas  y  renoncer.  Telle  est  la  raison 
de  la  iormation  d'un  Budget  Extraordinaire  détaché 
du  Budget.  Les  dépenses  des  travaux  extraordinai- 
res ,  plus  extraordinaires  que  les  autres,  furent 
mises  à  la  charge  de  recettes  de  même  nature, 
c'est-à-dire  de  recettes  ne  provenant  pas  de  l'im- 
pôt, et  les  excédents  des  produits  de  la  recette 
normale  redevinrent  libres  par  cet  artifice. 

On  appelle  assez  souvent  le  Budget  Extraordinaire 
le  Budget  d'emprunt.  Celle  dénomination  ne  serait 

J.  Au  fond  il  existe  depuis  la  loi  du  6  seploml)ro  1871 
sur  les  (lédommagcinoiits  au.v  34  départements  et  aux 
I3,8.'i0  communes  envahis. 

2.  La  Cour  tics  Comptes  a,  en  1883,  prononcé  sur  ccttj 
premirre  ])artic  sa  Ueclaration  de  coiilbrmité,  publiée  à 
lu  lia  do  1884, 
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juste  quf  si  rempriiut  seul  lui  procurait  dos  res- 
sources, mais  il  en  a  reçu  qui  ne  venaient  pas  do 
l'emprunt  ;  la  Dette  Uoliante,  ijui  aboutit  à  l"em- 
prunt.  mais  qui  n'est  pas  forcément  l'emprunt,  lui 
eu  a  donné  ;  les  fonds  de  concours  lui  eu  fournis- 
sent, et  aussi  les  remI>on^sements  à  l'Klal  de  ses 
avances  aux  Compagnies  de  chemins  do  fer  pour 
garanties  d'intérêts,  et  finalement  le  Budget  ordi- 
naire lui-mèrao  ne  lui  on  a  pas  refusé,  en  dépit  de 
leur  prétondu  divorce. 

Qu'il  s'appelle  comme  il  voudra,  le  Budget  sur 
Ressources  Extraordinaires  de  tS79  n'avait  qu'une, 
supériorité  sur  le  Budget  Extraordinaire  do  I8G;>, 
celle  de  ne  pas  être  l'objet  d'une  loi  financière  dis- 
tincte de  la  loi  do  finances  et  il  l'a  perdue  depuis 
deux  ans.  taudis  qu'eu  1S70  l'autre  avait  (ini  par 
s'y  confondre. 

Nous  vouons  de  dire  que  notre  Budget  Extraor- 
dinaire actuel  est  une  dérivation  et  une  amplifica- 
fion  de  la  •2'^  sec/ion  bis  du  budget  particulier  des 
Travaux  publics  de  187  7  et  de  1S7S,  plutôt  qu'il 
n'est  issu  du  Compte  de  Liquidation.  Cela  est  vrai, 
mais  il  s'est  fait  le  fondé  de  pouvoirs  et  le  succes- 
seur de  la  deuxième  partie  de  ce  Compte,  pour  les 
dépenses  de  la  reconstitution  complote  de  nos  for- 
tificatious,  de  nos  armes,  de  nos  magasins  et  de 
nos  arsenaux.  Il  est  à  la  fois  le  fournisseur  de 
fonds  de  ces  services,  qui  ont  des  limites,  et  des 
services  du  compte  de  premier  établissement  des 
travaux  publics,  qui  n'en  a  pas  et  où  l'ordinaire  et 
Textraordinairo.  l'exploitation  ou  l'eutroticn  et  le 
compte-capital  sont  si  fréquemment  entrelacés.  Le 
Budget  Extraordinaire  u'y  a  pas  vu  mal,  il  a  été  de 
l'un  à  l'autre,  il  les  a  nourris  tous  les  deux,  faisant 
la  quête  à  droite  et  à  gauche,  du  côté  de  l'impôt 
comme  du  côté  de  l'emprunt,  et,  oubliant  que  son 
titre  de  Budget  sur  Ressources  Extraordinaires 
l'oblige  à  ne  dépenser  qu'autant  que  les  ressources 
sont  réalisées  ou  vont  l'être,  il  s'est  installé  comme 
chez  lui  au  logis  de  la  Dette  flottautc. 

Il  ne  lui  a  pas  été  assigné  de  loi  financière  dis- 
tincte et  il  fait  en  principe  et  même  matériellement 
partie  du  budget  général  ;  ce  serait  fort  bien  s'il  y 
avait  ses  chilTres  totalisés  et  si  les  additions  fai- 
saient ressortir  ce  qu'il  y  apporte  de  charges  et  y 
laisse  à  couvrir  d'insutTisances.  Le  public  s'y  égare, 
les  statisticiens  eux-mêmes  s'y  trompent  et  un 
nuage  recouvre  nos  budgets  depuis  qu'ils  ont  cessé 
d'être  uniques. 

Le  Budget  Extraordinaire  en  est  à  sa  sixième  année 
accomplie  et  commence  sa  septième.  Les  Comptes 
parus  de  1S79,  de  1880  et  de  1881,  les  renseigne- 
ments complets  de  1882  et  ceux  de  1883  montrent 
qu'il  a  dépensé  en  cinq  ans  2,7-14,861,713  fr.  ou 
près  de  5.50  millions  par  année.  Les  dépenses  de 
188-1  paraissent  être  de  203,082,691  fr.;  celles  de 
1885,  actuellement,  seraient  de  203,698,285  fr.  Le 
total  des  sept  ans  serait  alors  de  3,212,2-12,680  fr. 

Déploiement  si  vaste  dune  simple  section  d'un 
budget  de  département  ministériel,  le  Budget  Ex- 
traordinaire n'aurait  pas  vu  le  jour  sans  les  rachats 
des  lignes  secondaires  et  expirantes  de  chemins  de 
fer,  décidés  en  1877  pour  en  faire  sortir  un  réseau 
d'Etat,  et  sans  le  plan  géuéral  de  travaux  publics 
de  1878.  Quand  il  parut,  le  programme  de  iM.  de 
Freycinet  a  été  accueilli  par  presque  tout  le  monde 
comme  la  consécration  et  la  récompense  des  eiïorts 
du  pays  pour  arriver  à  la  possession  d'une  forme 
de  gouvernement  stable  et  défltùtive,  mais  il  a  été 
loué  surtout  de  ce  qu'il  était  un  inventaire  de  nos 


besoins  et  parce  que,  en  nous  ilelivrant  des  outre- 
prises  de  hasanl,  il  appliquait  une  mélhoile  au  dé- 
veloppement do  nos  forces  économiques.  Ceux  qui, 
plus  lard,  ont  sonné  la  cloche  d'alarme  sans  hési- 
ter, en  avaient  sans  hésiter  approuvé  l'exécudon.  H 
n'était  pas  ([uostion,  alors,  entre  MM.  de  Freycinet, 
Léon  Say  et  Ciaud)etta,  île  le  produire  pour  inaugu- 
rer, aux  frais  tlu  budget  ou  des  rentes  amortissa- 
bles, un  système  socialiste  de  travaux  publics  et 
de  finances.  Ce  qu'il  en  est  advenu,  nul  ne  l'ignore. 
Les  études  n'ont  pu  être  que  hâtives  et  incomplètes; 
la  voracité  électorale  et  la  faiblesse  parlementaire 
ont  ajouté  les  milliards  aux  milliards,  et,  toujours 
en  raison  do  la  soif  d'égalité  qui  nous  dévore,  les 
travaux  ont  été  simultanément  entrepris  sur  tous 
les  points  du  territoire.  Le  plan  primitif  demandait 
quatre  milliards  et  demi  à  dépenser  en  dix  ans  : 
.3  milliards  pour  les  chemins  de  fer,  500  mill'ions 
pour  les  rachats,  un  milliard  pour  les  voies  navi- 
gables cl  les  ports.  Après  les  études  régionales 
nous  arrivions  à  5  milliards  800  millions.  Les  clas- 
sements paricmeutaires  et  leurs  additions  nous  ont 
fait  mouler  à  8  milliartls,  et  il  s'y  est  joint  un  mil- 
liard environ  pour  les  charges  mililaires  provenant 
du  passif  continué  du  Compte  de  Liquidalion. 

Encore  ne  parlons-nous  pas  du  budget  particu- 
lier sur  ressources  extraordinaires  de  l'instruction 
publique,  qui  s'appelle  la  Caisse  des  Lycées,  des 
Collèges  et  des  Écoles. 

Les  budgets  et  les  finances  ne  reprendront  leur 
pleine  liberlé  et  leur  prospérité  que  lorsque  les 
chemins  de  fer  rachetés  auront  été  rattachés  aux 
concessions  de  l'industrie  privée  et  que  le  Budget  sur 
Ressources  Extraordinaires  auraété  supprimé  comme 
en  1871.  Mais  nous  sommes  comme  Taris  devant 
Henri  IV  à  la  lin  de  la  Ligue.  Il  est  clair  comme  le 
jour  que  notre  intérêt  serait  de  nous  rendre  et  que 
le  plus  tôt  sera  le  mieux.  Un  reste  d'amour-propre 
empêche  de  faire  l'aveu  que  l'on  s'était  trompé,  et, 
s'ils  n'attendent  plus  l'elVet  des  bénédictions  du 
Légat  et  des  armements  de  l'Espagne,  tels  et  tels 
n'entendent  se  rendre  qu'à  la  famine  ou  à  l'es- 
calade. 

-i.  Budgets  et  Comptes  depuis  1871. 

Au  commencement  de  l'année  1885,  les  docu- 
ments qui  permettent  de  former  le  tableau  de  nos 
Budgets  et  de  nos  Comptes  depuis  1871,  —  l'année 
1870  appartenant  à  la  période  du  second  Empire, 
—  se  composent,  pour  les  onze  premières  années, 
des  résultats  constatés  par  les  comptes  mêmes,  soit 
qu'ils  aient  été  sanctionnés  par  les  lois  de  règle- 
ment, soit  qu'ils  n'aient  encore  été  insérés  que 
dans  les  projets  de  ces  lois  ;  pour  l'année  1882, 
des  résultats  probables  du  compte  provisoire  publié 
en  1884  dans  le  Compte  Général  de  l'Administra- 
tion des  Finances  de  1882;  pour  les  années  1883 
et  1884,  des  résultats  des  situations  provisoires 
indiquées  dans  les  annexes  des  dernières  publica- 
tions législatives,  arrêtées,  pour  nous,  à  la  date  du 
30  septembre  1884,  et,  pour  l'année  1885,  du  Bud- 
get Ordinaire  des  Recettes  voté  par  les  deux  Cham- 
bres, du  Budget  Ordinaire  des  Dépenses  voté  par 
la  Chambre  des  Députés  seule,  du  Budget  sur  Res- 
sources Spéciales,  et  du  Budget  sur  Ressources 
Extraordinaires  qui  n'est  pas  encore  voté  par  le 
Sénat.  Quelles  que  soient  les  fixations  définitives, 
elles  ne  peuvent  accroître  les  crédits  de  beaucoup 
plus  de  3  millions, 

^■ous  diviserons  en  conséquence  le  tableau  de  la 
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période  eu  trois  parties  :  celle  des  Résultats  défi- 
nitifs, celle  des  Résultats  provisoires  et  celle  des 
simples  Aperçus.  Chacune  d'elles  comprend  la  réu- 
nion des  trois  budgets  ordinaires,  sur  ressources 
extraordinaires  et  sur  ressources  spéciales,  avec  les 
ressources  propres  à  chaque  exercice,  pour  les  ré- 
sultats dèflnitifs,  et  non  compris  les  reports  d'exer- 


cice, et,  eu  outre,  les  reliquats  des  Budgets  spéciaux 
du  second  Empire,  liquidés  en  recettes  et  en  dé- 
penses, après  sa  chute. 

Le  Compte  de  Liquidation  n'y  a  pas  été  réparti, 
mais,  dans  un  instant,  nous  en  rattacherons  les 
recettes  et  les  dépenses  à  l'analyse  de  notre  ta- 
bleau. 


Budgets 

des 
Exercices. 


Recettes 

de  la 

Loi  de  finances  '. 


1871 2,190,120,207  fr. 

1872   2,665,383,720 

1873   2,800,846,993 

1874  2,853,624,341 

1875   2,923,707,606 

1876   2,936,686,424 

1877   3,121,473,896 

1878   3,187,423,719 

1879   3,569,129,160 

18S0 3,771,3.S8,542 

1S81   3.821,820,850 

Totaux 33,841,605,458  fr. 

1882- 3,828,927,180  fr. 

1883   3,991,127,554 

1884  3,740,402,S06 

Totaux 11,560,457,510  fr. 

lotani  jêoéréoi  îles  Résol- 
tals  delinllitset  des  Re- 

sollats  provisoires   .    .  45,402,0iJ2,998  fr. 


Dépenses 

Résultats 

Résultats 

delà 

des  Recettes  ordinaires 

des  Dépenses  ordinaires 

Lui  de  finances. 

et  Ressources  extraordinaires. 

et  extraordinaires. 

1"    RÉSULTATS    DÉFIXITIFS. 

2,161,262,952  fr. 

3,548,523,013  fr. 

3,374,792,960  fr. 

2,665,346,969 

2,806,111,768 

2,9.18,029,052 

2,708,180,497 

3,069,184,315 

3,114,116,879 

2,877,677,064 

2,901,872,203 

2,966,286,483 

2,944,699,813 

3,103,500,790 

3,025,010,368 

2,946,163,355 

3,190,101,760 

3,091,896,936 

3,120,718,046 

3,199,225,432 

8,135,414,123 

3,175,281,010 

3,585,280,033 

3,524,105,226 

3,568,136,938 

3,580,649,711 

3,584,973,504 

3,771,157,498 

3,860,533,565 

3,760,696,304 

3,820,334,378 

4,167,163,351 

4,060,191,848 

33,758,958,520  fr. 

2°   RÉSULTATS    PROVISOIRES. 

3,826,624,862  fr. 

3,990,839,268 

3,739,251,295 


37,012,145,946  fr. 


11,556,715,425  fr. 


45,315,673,945  fr. 


4,187,150,906  fr. 

4,060,390,595 

3,786,608,117 

12,034,149,618  fr. 


49,046,295,564  fr. 


36,585,513,683  fr. 


4,235,001,774  fr. 

4,146,326,954 

3,933,843,244 

12,315,171,972  fr. 


48,900,685,655  fr. 


1885   . 3,685,697,286  fr. 


30  PRÉVISIONS. 

3,685,412,070  fr. 


Quelles  qu'aient  été  leurs  opérations,  aucune  des 
périodes  et  des  gestions  financières  dont  nous  avons 
donné  les  résultats,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  en  a-t-elle  de  comparables  ?  La  plus  belle 
gestion  est  celle  de  la  Restauration.  Les  chiffres, 
jusqu'à  la  fin  de  1884,  sont  encore  à  l'avantage  de 
la  gestion  de  la  troisième  République  et  leurs  affir- 
mations sont  irréfutables.  Ils  ne  sont  au  service 
d'aucune  cause  particulière  et  ne  rendeut  hommage 
qu'à  la  vérité. 

Sur  l'ensemble  de  la  gestion  financière  des  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  en  France ,  de 
l'an  VIII  à  1870,  il  existe  un  déficit  budgétaire  de 
.2,300,802,324  fr.,  ainsi  divisible,  en  distribuant  les 
années  comme  nous  l'avons  fait  : 

Consulat  et  premier  Emjnre  • 

Dépenses 14,293,666,878  fr. 

UecetlCS 13,851,382,246 

Déficit 442,284,632  fr. 

Reslauralioii  : 

Dépenses 17,026,550,812  fr. 

Recettes I6, 931,188,468 

DlJficit  '  .    .    .    .  95,362.344  fr. 

1.  Quelques-unes  dc>  luis  de  finances  du  commencement  de  la  pé- 
riode portent  d'aiities  chiffres,  mais  une  partie  des  recettes  consis- 
taient en  impôts  à  voter,  qui  n'ont  pas  été  votés  tous.  Nous  n'avons 
inscrit  aux  recettes  que  les  recettes  réellement  votées. 

2.  Les  résultais  de  1882  ne  peuvent  guère  être  modifiés.  Ceux  de 
1883  le  seront  légèrement,  en  règlement  définitif.  Ceux  de  1884  peu- 
vent Titre  de  plusieurs  millions. 

3.  Ce  déficit  ne  serait  que  de  20,273, ÎT2  fr.,  si  nous  n'avions  pas 
mis  1830  tout  entier  i  l'actif  comme  au  passif  de  celte  période. 


Monarchie  de  1830  : 

Dépenses 21,887,498,383  fr. 

Recettes 20,964,724,297 

Déficit 922,774,086  fr. 

République  de  1848  : 

Dépenses 6,351,232,064  fr. 

Recettes 5,991,857,901 

Déficit 359,374,163  fr. 

Empire  de  1852  : 

Dépenses 40,855,683,203  fr. 

Recettes 40,314,676,106 

Déficit 541,007,097  fr. 

La  somme  de  ces  cinq  déficits 

412,284,632  fr. 

95,362,344 
922,774,086 
359,374,163 
541,007,097 

fait  un  total  do.   .    2,360,802,322  fr. 

Quel  est  le  déficit  que  laisserait  la  troisième  Ré- 
publique si  elle  avait  cessé  de  vivre  à  la  fin  de 
188i'.'  Elle  n'en  aurait  laissé  aucun  derrière  elle. 
Elle  aurait,  au  contraire,  seule  de  tous  les  gouver- 
nements depuis  l'an  1800,  laissé  un  excédent  de 
recettes.  Son  compte  est  clair.  De  1871  à  187.j, 
pour  cinq  années  de  réparation,  le  voici  : 

Recettes 15,429,192,089  fr. 

Dépenses 15,428,235,742 

lixcédent  de  recettes.   .  9.56,317  fr. 
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Le  voici,  do  ISTO  à  ISbl,  pour  six  aimées  de 
prospérité  pleine  : 

Recettes 21,582,953,857  fr. 

Dépenses 2i,i57,277,04i 

Ilxcédeul  de  receltes.  .         425,t)75,yi6  fr. 

De  lSS-2  à  ISSl,  pour  trois  années  de  relàcUe- 
ment,  le  voici  encore  : 

Dépenses I2,3i5,i7i,972  fr. 

Recettes i2,03t,i49,6is 

Déficit 281,022,354  fr. 

Et,  les  trois  groupes  de  recottes  et  de  dépenses 
réunis,  nous  avons  pour  les  quatorze  années  qui 
commencent  avec  ISTI  et  tiuisseut  avec  18S4  : 

Recettes 49,046,295,564  fr. 

Dépenses 48,900,685,655 

Excédent  de  recettes  des  bud 

gets  de  la  période 145,609,909  fr. 

Lorsque,  ni  de  prés  ni  de  loin,  aucune  gestion  de 
gouvernement,  parmi  les  six  que  nous  avons  con- 
nues dans  ce  siècle,  n'a  eu  une  situation  compa- 
rable à  celle  que,  à  l'heure  qu'il  est  encore,  la 
République  de  1870  peut  faire  voir  à  ses  ennemis 
comme  à  ses  amis,  nous  sommes  étonné  de  la  dé- 
solation qui  a  feint  de  se  répandre  dans  les  âmes. 
L'arithmétique  la  plus  simple  prouve  que,  malgré 
ses  récentes  erreurs,  la  troisième  République  est 
au-dessus  do  ses  aCTaircs,  qu''elle  seule  s'y  est  te- 
nue ;  et,  à  condition  de  ne  plus  se  croire  trop 
riche  et  de  mieux  mesurer  ses  dépenses,  elle  peut 
reprendre  et  garder  la  véritablement  admirable  si- 
tuation qu'elle  avait  encore  à  la  lin  de  1881,  avec 
un  excédent  de  recettes  de  4-26,032,263  fr. 

L'argent  n'a  pas  été  ménagé.  Le  budget  était, 
année  moyenne,  de  935,264,705  fr.  de  recettes  et 
de  985,770,129  fr.  de  dépenses  sous  le  premier 
Empire,  de  1,026,132,630  fr.  de  recettes  et  de 
1,031,912,170  fr.  de  dépenses  sous  la  Restauration, 
de  1,233,219,076  fr.  de  recettes  et  de  1,287,499,905 
francs  de  dépenses  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  de 
1,497,964,475  fr.  de  recettes  et  de  1,587,808,010  fr. 
de  dépenses  sous  la  République  de  1848,  et  de 
2, 12 1,825, 058  fr.de  recettes  et  de  2, 150,293, 852  fr. 
de  dépenses  sous  le  second  Empire  ;  il  a  passé,  de 
1871  à  1884,  à  la  moyenne  de  3,503,306,826  fr.  de 
recettes  et  de  3,492,906,046  fr.  de  dépenses,  et  la 
diminution  du  prix  de  l'argent  ne  justifie  qu'une 
partie  de  l'augmentation  de  plus  de  350  p.  100  qui 
distingue  les  budgets  des  premières  quinze  années 
du  siècle  de  ceux  de  ces  dernières  quinze  années. 
Mais,  avec  des  charges  et  des  recettes  aussi  forte- 
ment accrues,  la  République  de  1870,  même  à  la 
fin  de  1884  et  après  trois  années  de  relâchement 
dans  la  prudence  et  de  moins-val ues  dans  les  réa- 
lisations, reste  avec  un  excédent  annuel  moyen  de 
recettes  de  près  de  10  millions  et  demi  de  francs, 
et,  nous  le  répétons,  aucun  régime  de  gouverne- 
ment n'a  eu  un  pareil  bonheur. 

Il  se  pourrait  que,  ayant  attribué  l'année  1870 
tout  entière  à  la  période  du  second  Empire  pour 
les  raisons  que  nous  avons  dites,  nous  eussions,  par 
cette  coupure  des  périodes,  augmenté  le  passif  bud- 
gétaire des  années  1852-1870  et  diminué  celui  des 
années  1871-1884;  mais  l'année  1870,  dans  ses  ré- 
sultats, n'ajoute  ni  ne  retranche  un  centime  de 
part  ou  d'autre  ;  soit  par  sa  situation  propre,  soit 
en  règlement  définitif  d'exercice,  elle  tombe  en  ba- 

DICT.   DES   FI.X. 


lance  au  chill're  de  3,439,013,079  fr.  de  recettes  et 
de  dépenses. 

Le  budget  de  1871,  recliné  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1871,  est  anormal;  il  n'a  été  volé  (lu'incom- 
pléteinent  et  les  1,200  ou  1,300  millions  de  recettes 
et  de  dépenses  qu'y  ajoute  son  compte  le  font  assez 
voir.  L'ordre  ne  commence  à  re[)arai(re  qu'avec  le 
budget  de  1S72.  De  1872  à  1876  les  lois  de  linances 
ne  font  hausser  les  prévisions  des  dépenses  que 
de  291  mitlious,  et,  aux  comptes  mêmes,  elles  ne 
haussent  que  de  144  millions,  dont  66  pour  la  part 
de  l'exercice  1876  (jui  ouvre  la  série  des  grands 
accroissements. 

En  1877,  l'augmentation  est  déjà  de  253  millions 
aux  prévisions,  mais  elle  n'est  que  de  44  millions 
aux  résultats.  La  dépense,  soutenue  par  l'em- 
prunt temporaire,  prend  son  élan  en  1878,  avant 
que  le  Budget  sur  Ressources  Extraordinaires  ait 
été  inventé.  Le  budget  ne  la  crédite  que  de  55  mil- 
lions de  plus  qu'en  1877,  mais  elle  se  présente 
aux  comptes  avec  un  accroissement  de  389  mil- 
lions, qui  y  grandit  de  60  millions  en  1879,  de 
176  autres  en  1880,  de  300  autres  en  1881,  de 
175  autres  en  1 S82  et  la  dépense  dépasse  alors  4  mil- 
liards 235  millions.  La  recette  n'a  lléclii  sous  le 
fardeau  qu'à  i)artir  de  cette  année  1882.  Les  lois 
de  (inances  ne  se  doutaient  pas  encore  que  la  plus 
vaillante  prospérité  se  fatigue  de  monter  toujours, 
et  le  budget  de  1883,  le  plus  chargé  de  prévisions 
votées  que  nous  ayons  eu,  budget  sur  ressources 
extraordinaires  et  budget  sur  ressources  spéciales 
compris,  ne  craint  pas  de  se  mesurer  avec  une 
accumulation  de  3,990,839,268  fr.  de  dépenses.  Le 
compte  de  1883  sera  plus  modeste;  non  pas  qu'il 
n'atteigne  cette  dépense,  il  la  dépasse  déjà  de  156 
millions,  mais  il  restera  de  90  millions  au-dessous 
des  exploits  du  compte  qui  le  précédait.  Le  coup 
de  cloche  a  été  entendu  et  Ton  s'est  arrêté  en  route. 
Depuis  1883,  nos  lois  de  finances,  en  deux  bud- 
gets, ont  modéré  de  305  millions  leurs  programmes 
de  dépenses.  Les  réductions  faites  au  budget  sur 
ressources  extraordinaires  ne  seront  pas  trop  dé- 
ceptives  ;  nous  ne  sommes  pas  aussi  assurés  de  la 
valeur  de  celles  qui  n'ont  diminué  les  dépenses  du 
budget  ordinaire  qu'avec  tant  de  chances  pour  elles 
de  reparaître  sous  la  forme  de  crédits  additionnels, 
ou  par  l'escompte  des  annulations  de  crédits  qui 
se  produisent  à  la  fin  des  années  ou  des  exercices. 
Il  ne  serait  pas  d'une  excessive  dilliculté  de  chan- 
ger cette  politique  financière  d'expédients  en  une 
liquidation  méthodique  des  erreurs  commises  et  de 
rentrer  peu  à  peu  dans  les  brillants  budgets  et  dans 
les  comptes  plus  brillants  encore  dont  la  série  s'ar- 
rête à  la  lin  de  1881. 

Les  deux  chiffres  auxquels  se  limitera  pour  nous 
la  gestion  financière  de  la  troisième  République 
sont  donc  ceux  de  ses  Recettes  et  de  ses  Dépenses 
eflcctives,  telles  qu'il  était  possible  de  les  con- 
naître avant  l'année  1885  :  49,040,295,564  fr.  de 
recettes;  48,900,685,655  fr.  de  dépenses,  et  un  ex- 
cédent de  recettes  de  145,009,909  fr.  dont  il  a  été 
fait  emploi. 

Pour  être  au  complet  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, il  faudrait  ajouter  les  produits  elles  charges 
de  notre  Compte  de  Liquidation  :  1,933,502,565  fr. 
28  c.  de  charges  et  1,955,872,506  fr.  85  c.  de  pro- 
duits, dont  1,864,512,395  fr.  23  c.  ne  doivent  rien 
aux  budgets  de  la  période  ;  nous  aurions  alors  une 
recette  totale  de  51,002,108,070  fr.  et  une  dé- 
pense de  50,834,1 88,220  fr.  dont  nous  dégagerions, 
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pour  les  quatorze  ans,  une  année  moyenne  de 
3,643,012,005  fr.  de  recette  et  de  3,631, o'i 3,444  fr. 
de  dépense  et  un  excédent  annuel  moyen  de 
11,998,561  fr.  de  recette,  mais  il  n'y  a  pas  de  bud- 
get moyen  et  la  recherche  des  moyennes  n'est,  la 
plupart  du  temps,  qu'un  inutile  exercice  de  statis- 
tique. 

Résultats  des  exercices.  —  Il  vaut  mieux  dire 
quelles  ont  été,  l'une  après  l'autre,  les  terminai- 
sons de  chacun  des  exercices,  et  d'abord  des  deux 
parties  du  Compte  de  Liquidation  qui,  subsistant 
hors  des  budgets,  a  été  néanmoins  le  complément 
des  budgets.  Les  résultats  inscrits  dans  les  divers 
tableaux  qui  ont  été  la  conclusion  des  diverses 
époques  de  notre  histoire  budgétaire  sont  des  ré- 
sultats propres  aux  exercices  et  il  y  a  une  diffé- 
rence, sur  laquelle  nous  reviendrons,  entre  les 
Situations  financières  des  exercices,  qui  sont  leurs 
vraies  situations,  et  leurs  Règlements  législatifs, 
qui  sont  ces  situations  plus  ou  moins  modifiées  par 
des  reports  ou  des  transports  de  ressources. 

La  première  partie  du  Compte  de  Liquidation,  qui 
va  jusqu'en  1875,  a  laissé  un  excédent  de  recettes 
de  17,780,952  fr.  84  c.  employé  en  dégrèvements; 
la  seconde,  qui  va  jusqu'en  1S79,  en  a  laissé  un 
de  4,588,988  fr.  73  c,  resté  en  réserve  assez  long- 
temps. 

L'exercice  1871,  presque  aussi  amplement  pourvu 
de  recettes  et  de  ressources  extraordinaires  que 
celui  de  1870  (1,395,382,293  fr.),  en  a  laissé  un  de 
113,730,052  fr.  97  c,  qui  s'est  reporté  sur  le 
Compte  de  Liquidation.  Les  exercices  1872,  1873, 
1874  ont  dépensé  251,264,128  fr.  18  c.  de  plus 
que  leur  recette,  —  dépense  atténuée  de  60  millious 
par  un  report  d'exercice,  provenant  de  1871,  qui  en 
réalité  avait  eu  un  excédent  de  173,730,053  fr.,  — 
et  le  Trésor  a  fait  l'avance,  pour  leur  compte,  de 
191,264,128  fr.  18  c,  dont  il  n'a  été  couvert  que 
pour  57,959,444  fr.  14  c,  pris  sur  l'excédent  de 
recette  de  1875,  année  où  débute  la  série  des 
exercices  fortunés. 

L'excédent  de  recette  de  1875  a  été  de 
78,490,422  fr.  24  C,  et  de  20,530,978  fr.  10  c.  seule- 
ment, déduit  le  report  qui  a  atténué  les  découverts 
du  Trésor;  celui  de  1876,  de  98,204,823  fr.  62  c; 
celui  de  1877,  de  63,811,308  fr.  84  c;  celui  de 
1878,  de  62,356,878  fr.  92  C. 

L'exercice  1879  est  celui  où  la  seconde  section 
du  budget  des  dépenses  des  Travaux  publics  se 
transforme  en  Budget  sur  Ressources  Extraordi- 
naires et  où  s'ouvre  le  réservoir  de  l'emprunt  amor- 
tissable à  longues  échéances;  il  a  été  réglé  avec 
un  excédent  de  recettes  de  96,207.184  fr.  95  c. 
au  moyen  d'un  report  de  100,530,978  fr.  et  grâce 
à  une  ressource  de  19  millions  qui  lui  a  été  attri- 
buée en  propre  ;  autrement  il  eût  été  en  déficit  de 
23,323,793  fr.  et  tout  au  moins  de  4,323,793  fr. 

L'exercice  18S0  a  été  réglé  avec  un  excédent  de 
recettes  de  130,312,810  fr.,  mais  il  a  bénéficié  en 
règlement  d'un  report  d'exercice  de  30,47  5,549  fr.  ■ 
L'excédent  réel,  mais  il  est  assez  beau,  n'est  que 
de  99,837,261  fr.,  dont  35,780,953  fr.  procurés  par 
des  ressources  de  même  origine  que  les  reports 
d'exercice,  mais  incorporées  d'avance  au  budget, 
à  titre  de  ressources  propres  à  l'exercice.  L'excé- 
dent de  recettes  total  pour  les  dix  années  est  de 
319,660,760  fr. 

Encore  en  1881  se  déverse  la  corne  d'abon- 
dance et  il  en  sort  un  excédent  de  recettes  de 
106,971,503  fr.  Il  ne  serait  que  de  26,362,103  fr. 


sans  une  attribution  qui  lui  a  été  faite,  au  budget 
même,  de  80,609,400  fr.  de  prélèvements  sur  les 
excédents  des  exercices  antérieurs. 

Là  nous  attendait  le  dieu  Terme.  Les  excédents 
de  recettes  vont  s'arrêter  et  reculer  même,  nous 
le  savons  déjà.  Faisons  halte,  comme  eux,  pour  un 
instant;  nous  sommes,  d'ailleurs,  arrives  au  point 
jusqu'où  conduisent  les  Comptes  définitifs,  et  nous 
entrerions,  en  le  dépassant,  dans  les  Comptes  pro- 
visoires et  les  Situations  provisoires.  Ces  onze  an- 
nées sont  en  règle  avec  toutes  nos  lois  budgétaires, 
et  aucun  de  leurs  chiffres  ne  variera  plus. 

Leurs  situations  propres  et  leurs  situations  en 
règlement  déQnitif  aboutissent  au  même  résultat  : 
426,632,263  fr.  d'excédent  total  de  recettes,  mais 
par  des  voies  différentes.  Réunies,  mais  une  à 
une,  et  sans  lien  de  l'une  à  l'autre,  elles  ont 
donné  682,220,184  fr.  d'excédents  de  recette  et 
255,587,921  fr.  d'excédent  de  dépense  : 


Excédents  de  recette. 

Excédents  de  dépense 

187i.    . 
1872.    . 

.       173,730,053  fr. 

141,917,284  fr. 

1873.    . 

> 

44,932,564 

1874.  . 

1875.  . 

1876.  . 

78,490,422 

98,204,824 

64,414,280 

1877.    . 

63,811,309 

I 

1878.    . 

61,174,812 

1 

1879.  . 

1880.  . 

99,837,261 

4,323,793 

1881.    . 

106,971,503 
682,220,181  fr. 

» 

255,587,921  fr. 

D'où  ressort  de  lui-même  l'excédent  de  recettes 
de  426,632,263  fr.  Par  le  jeu  des  reports  d'exercice 
des  lois  de  règlement  qui  n'altèrent  pas  la  sincérité 
des  résultats  d'une  série  d'années,  mais  qui  eu  dis- 
posent et  en  intervertissent  l'ordre ,  nous  avons 
pour  ces  années  un  autre  aspect  des  excédents  : 

Excédents  de  recelte.        Excédents  de  dépense. 


1871.   . 

.       113,730,053  fr. 

, 

1872.    . 

1 

81,917,284  fr. 

1873.    . 

> 

44 

932,564 

1874.    . 

1 

64,414,280 

1875.    . 

78,490,422 

1876.    . 

98,204,824 

1877.    . 

63, 811, .309 

1878.    . 

62,356,879 

1879.    . 

96,207,185 

1880.    . 

130,312,810 

1881.    . 

106,971,503 

750,084,985  fr. 

191 

264,128  fr. 

L'excédent  de  recette  est  de  558,820,857  fr.  ou 
de  132,188,591  fr.  de  plus,  provenant  de  reports 
d'excédents  des  exercices  1875,  1876,  1877  et  1878 
appliqués  aux  exercices  1878,  1879  et  1880,  à  rai- 
son de  1,182,067  fr.  pour  1878,  de  100,530,978  fr. 
pour  1879  et  de  30,475,549  fr.  pour  1880. 

Reparution  des  Receltes  et  des  Dépenses  des 
Cotnptes  définilij's  de  la  période.  —  L'ayant  fuit 
pour  chacun  des  gouvernemeuts  qui  ont  passé  parmi 
nous  depuis  l'an  Mil,  il  nous  reste  à  distribuer, 
par  natures  d'origine  et  par  emplois,  les  sommes 
de  ces  onze  budgets,  les  seuls  dont  l'analyse  ait  à 
manier  des  chiffres  arrêtés  en  comptes.  Aous  pour- 
rions y  ajouter  ceux  de  1882  qui  sont  presque  aussi 
exactement  coujius,  mais  ils  n'ont  pas  la  consécra- 
tion d'un  projet  de  loi  de  règlement  déposé,  et  ils 
nous  feraient  sortir  de  la  période  de  1871-1881 
dont  les  résultats  resteront  mémorables. 
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Aux  masses  actives  et  passives  des  Budgets  Or- 
dinaires, sur  Ressources  Extraordinaires  et  sur 
Ressources  Spéciales,  nous  joignons,  pour  cette 
distribution,  l'actif  et  le  passif  du  Compte  de  Liqui- 
dation qui,  de  bien  des  façons,  n'a  été  (ju'uu  bud- 
get extraordinaire  temporaire;  et,  au  lieu  d'avoir  à 
rendre  compte  d'une  gestion  de  37,or2,lir>,9lG  fr. 
de  recettes  et  de  30, 585, 613, 683  fr.  de  dépenses, 
nous  en  avons  une  à  diviser  de  3S, '068,01 8,452  fr. 
de  recettes  et  de  38.5U1,016,2I8  fr.  de  dépenses. 
La  dillérence  de  Texcedent  de  recettes  est  de 
22,369,911  fr.,  mais  c'est  aussi  la  dilTérenee  entre 
les  sommes  qu'a  reçues  et  celles  qu'a  dépensées 
le  Compte  de  Liquidation.  Retranchons  cette  somme 
des  449, 002. 201  fr.  de  la  soustraction  et  nous  re- 
trouvons les  426,632,263  fr.  de  l'excédent  de  re- 
celtes plusieurs  fois  mentionné,  et  toujours  avec 
un  sentiment  de  satisfaction. 

Recettes,  de  1871  à  1881. 

Produits  et  Revenus  Domaniaux  ....         50l,331,320f 

Contributions  Directes  (Fonds  généraux 
et  fonds  spéciaux)  : 
Fonds  généraux.  .  .    4,137,259,276?  i   _  ,.-  „-„  „„, 
Fonds  spéciaux.   .   .    3,333,399,789    J    ','i'o,wj,wo 

Impôts  et  Revenus  Indirects,  v  compris 
les  Postes  et  Télégraphes  .   ." 21,837,410,219 

Divers  Revenus  et  Produits  Divers  du 
budget 3,211,182,836 

Recettes  de  Reports  d'exercices,  assimi- 
lées à  des  ressources  propres  aux  exer- 
cices qui  en  ont  béneticie 135,390,333 

Recettes  et  Ressources  extraordinaires 
de  toute  nature 3,7C1,169,147 

37,012,U5,946f 

Contingent  des  Ressources  du  Compte  de 
Liquidation 1,955, 872, 50» 

Total  des  Recettes 3S,9(;8,0i8,452f 

Les  Recettes  et  Ressources  Extraordinaires  se 
sont  formées  à  bien  des  sources  :  à  celle  des  em- 
prunts en  rentes,  pour  1,106,092,079  fr.  ;  à  celle 
des  prélèvements  sur  les  avances  de  la  Banque  de 
France,  pour  727,051,375  f r.  ;  à  celle  des  recettes 
ou  ressources  de  diverses  natures,  pour  462,123,976 
francs,  et  à  la  fin  à  celle  des  ressources  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires,  pour  1,465,901,717 
francs.  Dans  les  ressources  dites  de  diverses  na- 
tures, il  n'y  a  eu,  très  heureusement,  aucune  des 
aliénations  de  bois  auxquelles  on  avait  d'abord  paru 
résigné,  comme  en  1814  et  en  1815. 

>"ous  avions  laissé,  à  la  fin  de  la  période  du  se- 
cond Empire,  les  Contributions  Directes  et  les  Im- 
pôts et  Revenus  Indirects  à  la  proportion  de  93  à 
211,  ou  de  44.3  à  100.  Kous  les  voyons  venus  à 
celle  de  74.7  à  218.3,  ou  de  31.2  à  100.  Le  mou- 
vement qui  diminue  l'importance  relative  des  Con- 
tributions Directes  dans  les  budgets  n'a  fait  que 
s'accélérer. 

Dépenses,  de  1871  à  1881. 

Dette  Publique  (Dette  consolidée,  dette 

remboursable,  dette  viagère).  .  .  .  12,548, lie, 6l0f.l3 
Dotations  et  Dépenses  des  Pouvoirs 

Législatifs 348,497,625.58 

12,896,614, asefoi 

Frais  de  perception,  de  régie  et  d'ad- 
ministration des  contributions,  im- 
pots el  revenus  publics    2,752,036,578  10 

Remboursements  et  Restitutions,  Pri- 
mes et  Non-Valeurs  1,993,242,925  74 

Total  des  services  de  la  Dette,  des    ■ 

Frais  et  des  Remboursements  ,  .  .  i7,6J0,rt2:{,739''83 
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Services  Militaires  : 

Guerre 8,306,931,958f53 

Marine  et  Colonies 2, 08i, 546,115  04 

10,388, 178, 073 «57 

Services  Civils  : 

Justice. 382, 387, 2.53 f 37 

.Vll'aires  Étrangères 140,096,436  26 

Intérieur  (et  Service  départoincn- 

tal) 3,822,563,440  47 

Gouvernement  do  l'Algérie.  .  .  .  3i8,ii2t,375  oo 

Finances 518,505,243  85 

Postes  et  Télégraphes' 18,185,927  52 

Instruction  puolique 691,872,817  39 

Cuites 577, 416, «32  19 

Beaux-Arts 106,.")16,989  30 

Agriculture  et  Commerce  ....  316,810,56820 

Travaux  publics 3,536,012,694  95 

Total  des  Services  Civils I0,428,392,578i'5l 

Total  des  Services  Généraux  des  Mi- 

nistéres  20, 816, 870, 652 fo8 

Report  des  Services  do  la  Dette,  des 

l' rais  el  des  Remboursements  .   .  .  17,640,923,739  85 

Total  des  Dépenses 3.s, 457, 794,391  f93 

Entre  la  recette  et  la  dépense  il  y  a  un  écart  de 
510,224,060  fr.  07  c,  qui  dépasse  de  83,591,797  fr. 
07  c.  notre  excédent  de  recettes  connu  do 
426,582,263  fr.  ;  mais  c'est  que  le  Compte  de  Li- 
quidation est  débiteur  des  budgets,  du  budget  de 
1871  au  moins,  malgré  les  reversements  qu'il  leur 
a  faits,  et  qu'il  aurait  fallu,  pour  éviter  les  doubles 
emplois,  tenir  compte  aux  recettes  de  ce  qu'il  ne 
leur  en  a  fourni  qu'en  apparence. 

Les  onze  années,  à  elles  seules,  ont  été  obligées 
de  dépenser  plus  de  deux  milliards  et  demi  de  plus, 
pour  le  service  de  la  Dette,  que  les  dix-neuf  années 
du  second  Empire,  et  en  grande  partie  pour  la  li- 
quidation de  son  héritage.  Sur  les  Dotations,  au 
contraire,  l'économie  est  de  plus  de  moitié.  Les  Frais 
n'ont  haussé  d'un  quart,  année  pour  année,, que 
par  l'extension  des  services  exploités  par  l'État. 
Les  Remboursements,  relativement,  ont  haussé  de 
la  moitié  par  l'augmentation  des  centimes  addition- 
nels, que  l'État  perçoit  pour  le  compte  des  Budgets 
Communaux  et  qu'il  leur  distribue  :  progression 
qui  s'accentue  encore  plus  vivement,  au  service  du 
ministère  de  l'Intérieur,  par  l'administration  de  la 
fortune  des  départements. 

iNous  avons  continué,  par  symétrie,  de  rattacher 
à  la  iMarine,  et  par  con.séquent  aux  Services  Mili- 
taires, les  dépenses  des  Colonies,  qui,  pour  la  ma- 
jeure partie,  sont  des  dépenses  civiles;  cette  ob- 
servation faite,  on  se  trouve  devant  un  ensemble 
de  dépenses  militaires  qui  nous  ont  coûté  annuel- 
lement près  de  209  millions  de  plus  que  sous 
Napoléon  III,  et,  nonobstant,  les  dépenses  des  Ser- 
vices Civils,  ont  enfin,  et  c'est  la  première  fois  de- 
puis l'an  VIII,  reçu  davantage  du  budget,  ils  n'avaient 
jamais  été  au  premier  rang  des  dépenses  des  Ser- 
vices Généraux  des  Ministères  et  ils  les  ont  dépassés 
de  40  millions.  A  la  fin  de  1881  nous  avions  déjà 
consacré  500  millions  de  plus  que  sous  tout  le  se- 
cond Empire  aux  services  qui  relèvent  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  Publics,  et  plus 
de  1,800  millions  de  plus  que  sous  toute  la  Monar- 
chie de  1830.  l'our  la  première  fois  aussi,  les  dé- 
penses de  l'Instruction  publique  l'ont  emporté  sur 
celles  des  Cultes,  et,  si  nous  sortions  des  comptes 

1.  Le  lecteur  s'csl  de  lui-même  averti  que  des  services  ministériels 
comme  celui  des  Postes  et  Télégraphes  n'ont,  à  la  partie  des  Budgets 
dite  des  Services  Généraux  des  Ministères,  qu'une  très  faible  portion 
de  leurs  dépenses,  qui  consistent  presque  entièrement  en  frais  d'ex- 
ploitation et  qui  fout  partie  de  la  dépense  générale  des  Budgets  pour 
les  frais  d«  ce  genre. 
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des  exercices   1871-1881,  leur  supériorité  serait, 
bien  plus  grande. 

Mais  euliu,  la  limite  de  1881  franchie  et  celle  de 
1885  se  dressant  devant  nous,  nous  avons  dit  que, 
dans  l'état  actuel  des  documents,  l'ensemble  des 
recettes  de  la  période  serait,  avec  le  Compte  de 
Liquidation,  de  51,002,168,070  fr.  et  celui  des  dé- 
penses de  50,834,188,220  fr.,  et,  sans  le  Compte  de 
Liquidation,  que  la  recette  serait  de  49,046,295,504 
francs  et  la  dépense  de  48,900,685,655  fr.,  le  tout 
en  excédent  de  recettes  de  145,609,909  fr. 

Avances  du  Trésor,  découverts.  —  Cet  excédent, 
fût-il  respecté  par  les  comptes  et  il  ne  le  sera  pas 
sans  doute,  ne  serait  liquide  que  si  le  Trésor  n'avait 
pas,  sur  les  ressources  de  la  Dette  flottante,  fait 
aux  exercices  1872,  1873,  1874,  une  avance  de 
133,304,684  fr.  dont  il  n'a  pas  été  couvert.  Cette 
somme  n'est  d'ailleurs  pas  la  totalité  des  avances 
que  le  Trésor  a  faites  aux  budgets  et  à  d'autres 
services  depuis  1871;  mais  l'ensemble  de  ces  opé- 
rations, au  1"  janvier  1884,  se  soldait  seulement 
par  83,219.614  fr.  09  c.  de  découverts  pour  la  pé- 
riode, et,  à  cette  époque,  la  somme  des  découverts 
dus  aux  diliérents  régimes  était  de  809,214,661  fr. 
64  c.  '. 

La  Dette  Flottante  du  Trésor,  qui  en  fait  le  ser- 
vice, étî;it  elle-même,  le  1"  janvier  1883,  au  chiffre 
de  2,330,835,384  fr.  Elle  n'était,  en  1872,  qu'au 
chiffre  de  1,090,763,177  fr.  13  c.  et  s'était  donc 
accrue  de  près  de  1,250  millions.  Les  avances  fai- 
tes, à  titre  provisoire,  au  Budget  sur  Ressources 
Extraordinaires  l'ont  sensiblement  augmentée  dans 
les  dernières  années.  On  sait  que  la  loi  de  liuances 
du  30  décembre  1882  [art.  6)  a,  sur  la  demande 
de  il.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  autorisé 
jusqu'à  concurrence  de  1,200  millions  une  émission 
de  rentes  en  3  p.  100  amortissable  dont  l'emploi 
a  été  exclusivement  réservé  à  la  consolidation  des 
capitaux  de  la  Dette  Flottante.  Le  montant  de  la 
Dette  Flottante,  le  1"  janvier  1884,  était  exacte- 
dément  de  1,095,733,100  fr.  L'émission  de  350  mil- 
lions en  3  p.  100  amortissable  du  12  février  1881 
l'a  soulagée;  mais  le  1"  novembre  1884,  elle  se 
trouvait  être  encore  de  1,238,524,300  fr. 

Au(jmentalion  de  la  Detle  consolidée.  —  Il  a  été 
dit  déjà  que,  parmi  les  ressources  extraordinaires 
dont  la  période  a  été  aidée,  les  emprunts  en  rentes 
de  la  Dette  Consolidée  du  Grand-Livre,  ne  sont  en- 
trés que  pour  1,100,092,079  fr.  au  service  des 
budgets  (2,106,496,751  fr.  si  l'on  y  veut  compren- 
dre l'exercice  1870),  et  que  les  budgets  ne  sont 
pas  faits  pour  prendre  à  leur  charge  les  capitaux 
des  dépenses  exigées  par  les  défaites,  les  des- 
tructions et  les  réparations.  La  Dette  les  acquitte 
et  ils  ont  assez  d'en  payer  les  intérêts  tant  qu'elle 
n'est  pas  allégée.  Jusqu'au  l^""  janvier  1882,  la  troi- 
sième République  a  créé  pour  346,7  51,605  fr.  de 

1.  Reliquat  du  premier  Kinpirc.  99,078.480  fr.  51  c,  dont 
12,238,a;j2  Ir.  seulumeiit  du  lail  des  budgets,  toujours  ar- 
ranges artilicielleiiiunt  en  éi|uilibre;  130,707,237' fr.  3i3  c. 
pour  la  Ueslauralion,  dont  83,123,012  fr.  du  fait  des  bud- 
gets; 412,060,040  fr.  08  c.  pour  le  Gouverneniei.t  de  1830, 
dont  470,319,931  fr.  93  C.  du  fait  des  budgets,  mais  avec  nu 
surplus  de  ressources  en  atténuation  altribuabics  à  d'au- 
tres causes;  29,399,139  fr.  90  c.  iiour  la  seconde  Repu- 


ses  budgets  l'aggravation  eut  été  de  1,ooi,997,'jl'.5  fr.  93  c, 
mais  elle  a  été  compensée  par  des  oijéialions  d'atténua- 
tion, excepté  jiour  cette  somme  de  30l,2(;3,  I8.j  fr.  44  c,  — 
et  enfin  i«4,739,72l  fr.  05  c.  de  diminution,  depuis  1871. 


rentes  et  en  a  annulé  pour  6,403,904  fr.,  ce  qui 
donne  340,347,701  fr.  de  rentes  créées.  Compen- 
sation faite  des  rentes  créées,  mais  non  inscrites, 
qu'elle  a  trouvées  à  son  arrivée  et  des  rentes 
qu'elle-même  a  créées  et  non  inscrites,  le  chiffre 
exact  des  rentes  inscrites  de  son  clief  est  de 
357,103,417  fr.  70  c.  de  rentes,  et  le  total  de  nos 
rentes,  en  5  p.  100,  en  4  1/2,  en  4  et  eu  3  p.  100, 
s'est  élevé  à  743,325,760  fr.  70  c;  la  conversion 
de  1883  du  5  p.  100  en  4  1/2  l'a  fait  descendre  en 
1884  au  chiffre  de  705,976,983  fr.  Le  total  des 
rentes  inscrites  au  1"  janvier  1871  était  de 
386,222,343  fr.  de  rentes,  non  compris  l'emprunt 
Morgan  qui  était  un  emprunt  en  annuités.  Les  deux 
grands  emprunts  en  5  p.  100  de  juin  1871  et  juil- 
let 1872,  faits  au  prix  de  82  fr.  50  c.  et  de  84  fr. 
50  c.  pour  une  rente  de  5  fr.,  ou  à  6  fr.  29  c.  et 
à  6  fr.  06  c.  p.  100  d'intérêt,  ont  produit  une 
somme  de  5,790,555,999  fr.  au  capital  nominal  de 
6,918,479,000  fr. 

Le  fonds  du  3  p.  100  de  la  rente  amortissable  en 
75  ans  fait  partie  d'une  section  spéciale  du  Grand- 
Livre  ;  il  ne  fait  pas  partie  de  la  Dette  Consolidée  ; 
il  a  été  créé,  par  la  loi  du  11  juin  1878,  pour  le 
service  des  Dépenses  Extraordinaires,  ou  plutôt  sur 
produits  d'emprunt,  des  budgets,  en  continuant, 
sous  une  forme  nouvelle,  la  réalisation  des  capitaux 
demandés  avant  lui  aux  obligations  à  long  terme 
du  Trésor,  que  M.  Magne  proposa  le  premier,  sous 
le  second  Empire.  Les  émissions  de  1878,  1881  et 
1884,  pour  66,236,605  fr.  de  rentes  inscrites  ont 
produit  1,789,824,799  fr.  de  capital.  La  consolida- 
tion en  3  p.  100  amortissable  de  la  majeure  partie 
de  la  Dette  Flottante  n'a  été  qu'un  emprunt  d'or- 
dre intérieur, mais  n'en  est  pas  moins  ua  emprunt, 
et,  toutes  les  sommes  réunies,  le  produit  des  em- 
prunts publics  en  rentes  perpétuelles,  le  produit  des 
emprunts  temporaires  faits  a  la  Banque  de  France, 
le  produit  des  emprunts  publics  et  d'ordre  inté- 
rieur en  3  p.  100  amortissable,  nous  voyons  que 
la  troisième  République  a  demandé  au  crédit  envi- 
ron 10  milliards  40  millions,  et,  en  même  temps 
que  l'État,  les  départements  et  les  communes  n'ont 
à  nulle  autre  épocjuc  ouvert,  de  leur  côté,  de  plus 
larges  emprunts.  La  Dette,  sans  les  Dotations,  prend 
aujourd'hui  au  budget  ordinaire  42  p.  100  de  ses 
recettes;  en  1852  ce  n'étaient  que  27,  et  que  21  en 
1830. 

Construction  des  Budgets.  —  Les  budgets,  depuis 
1871,  n'ont  pu  échappera  diverses  irrégularités  de 
circonstance.  Tour  1871,  le  sous-répartement  des 
Contributions  Directes  a  été  fait  par  les  préfets  [D. 
15  déc.  1870),  les  Conseils  Généraux  et  les  Conseils 
d'Arrondissement  étant  alors  dissous.  Le  budget 
de  187  2  a  été  voté  en  cours  d'exercice  et  par  par- 
ties détacliées,  puis  récapitulées,  comme  un  budget 
d'Angleterre.  Le  budget  de  1878  n'a  été  également 
voté  qu'en  1878,  après  un  ajournement  volontaire 
de  la  part  de  la  Chambre  des  Députés  réélue,  qui 
aurait  été  probablement  jus(iu'aii  refus  du  budget 
si  les  entrepreneurs  du  gouvernement  du  16  mai 
1877  n'avaient  pas  disparu  de  la  scène.  Les  dou- 
zièmes et  les  crédits  provisoires  furent  nécessaires 
en  ces  deux  années.  Ils  n'ont  été  employés,  depuis, 
qu'en  1884,  pour  les  besoins  du  budg(,>t  sur  res- 
sources extraordinaires.  Tour  1885  on  a  voulu  éviter 
l'irrégularité  des  douzièmes,  mais  en  recourant  à 
une  irrégularité  plus  fâcheuse.  Le  budget  des  re- 
cettes a  été  voté  seul  et  promulgué  tout  entier, 
sans  avoir  à  côté  do  lui,  et  voté  et  proaiulguô  avant 
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lui,  un  budget  de^  dépenses  qui  lui  corresponde 
et  le  justiiie.  Ce  cas  ne  s'était  jamais  présenté  ;  il 
est  absolument  bors  des  régies  et  des  principes, 
et  il  faut  espérer  qu'il  ne  se  représentera  point. 

l'ar  nécessite  d'abord,  puis  sans  y  être  contrain- 
tes, les  Chambres  et,  à  la  lin,  le  Gouvernement  lui- 
même  ont  détache  du  Budget  la  Loi  des  Contribu- 
tions Directes,  pour  que  les  assemblées  locales 
puissent  les  sous-réparlir  et  les  utiliser  dans  leurs 
budgets  au  mois  d'août.  Cela  n'est  pas  une  véritable 
dislocation  de  la  loi  générale  de  linances.  La  loi  dé- 
tachée des  Contributions  Directes  ne  donne  que  des 
désignations  de  contributions,  et  à  la  loi  de  linances 
seule  appartient  le  pouvoir  d'ordonner  la  perception. 

Ce  qui  u'était  guère  régulier,  ce  fut  dans  les 
derniers  budgets  de  l'Assemblée  nationale  de  porter 
aux  recettes  le  produit  d'impôts  non  encore  créés 
et  qui  même  ne  font  pas  été  tous.  Nous  faisons  à 
présent  quelque  chose  d'analogue .  et  avec  plus 
d'irrégularité,  en  n'inscrivant  que  pour  méiuoire,  et 
sans  aucun  chitl're,  au  passif  du  budget,  des  dé- 
penses que  nous  n'ignorons  pas  être  inévitables  et 
devoir  monter  très  haut.  Des  deux  côtés  l'équilibre 
eu  est  blessé  dans  sa  réalité. 

Une  dernière  irrégularité,  toute  récente,  a  été 
d'ouvrir  d'avance  des  crédits  additionnels  pour  le 
compte  d'un  exercice  dont  le  budget  n'était  pas 
encore  volé. 

Il  a  été  pris  quelques  mesures,  dans  les  derniers 
temps,  pour  mieux  distinguer  le  budget  ordinaire 
de  l'État  du  budget  des  Ressources  spéciales,  qui 
en  a  été  détaché  en  1863.  Le  budget  ordinaire  a 
repris  quelques-unes  des  dépenses  et  recettes  d'or- 
dre général  qui  y  restaient  mêlées  et  le  budget 
spécial  a  reçu  des  parties  de  recettes  et  de  dé- 
penses qu'il  n'était  pas  juste  de  n'y  pas  inscrire, 
comme  les  frais  de  confection  des  rôles  des  cen- 
times dont  il  dispose  ;  mais  la  distinction  est  loin 
d'être  achevée  et  l'unité  budgétaire  réclame  une 
séparation  plus  complète. 

Quelques  rattachements,  soit  de  Services  spé- 
ciaux au  budget  ordinaire,  —  les  Cbancelleries  con- 
sulaires et  diplomatiques,  —  soit,  aux  Services  spé- 
ciaux, de  services  restés  dans  une  indépendance 
absolue,  —  la  Caisse  d'épargne  postale,  les  Chemins 
de  fer  de  l'État,  —  ont  profité  à  l'unité  budgétaire; 
elle  ne  sera  l'unité  absolue  du  budget  que  lorsque 
le  budget  général  de  l'État  comprendra  tous  les 
services  publics  dont  les  finances  ne  sont  celles  ni 
des  départements,  ni  des  communes,  ni  des  éta- 
blissements publics  qui  s'administrent  eux-mêmes, 
sous  la  simple  surveillance  de  l'État. 

Les  recettes  de  l'Algérie,  qui  demeuraient  grou- 
pées en  un  seul  article  de  recette,  aux  Divers  Reve- 
nus et  Produits  divers,  ont  été  divisées  et  rattachées 
aux  divers  genres  de  recettes,  comme  ses  dépenses 
l'ont  été  aux  services  des  diflerents  ministères.  Cette 
division  et  ce  rattachement  surchargent ,  à  notre 
avis,  l'arithmétique  du  budget.  Nous  regrettons  en- 
fin que  le  budget,  mais  ceci  n'est  plus  une  affaire 
d'unité,  n'ait  pas  gardé,  dans  le  dispositif  du  texte 
de  la  loi  de  finances,  la  formule  de  défalcation  qui, 
depuis  ISCO  et  jusqu'en  1878,  faisait  clairement 
ressortir  aux  yeux  comment  les  recettes  et  les  dé- 
penses publiques  se  divisent  et  se  subdivisent. 

L'atteinte  la  plus  nuisible  à  l'unité  budgétaire 
aura  été,  pour  188-4  et  pour  188.5,  le  vote  d'une  loi 
distincte  du  Rudget  Extraordinaire,  et  le  morcelle- 
ment de  la  loi  générale  de  finances  en  lois  si  à  la  bâte 
séparées  que  les  dispositions  diverses  de  ces  lois  n'y 


sont  pas  à  leur  place  et  sont  même  inexplicables 
en  quelques-uns  des  endroits  où  elles  se  trouvent'. 

On  aurait  tort  de  reganler  ces  détails  connue  de 
mélier  et  sans  aucun  intérêt.  Les  finances  et  leur 
appareil  ne  s'écartent  jamais  sans  inconvénient  do 
la  rectitude.  Les  travaux  de  rattachements  et  d'uni- 
ficalion  de  la  Restauration  ont,  à  la  longue,  enrichi 
les  budgets  de  l'Etat  de  plusieurs  dizaines  de  mil- 
lions; des  négligences,  qui  paraissent  légères,  les 
leur  feraient  bientôt  reperdre. 

Les  budgets,  depuis  1877,  ont  tous  été  présentés 
et  volés  en  excédent  de  recettes.  L'excédent  pré- 
sumé a  toujours  été  minime,  mais  il  est  inutile  ([u'il 
soit  riche  en  promesses  si  elles  ne  se  réalisent 
point  ou  si  leur  réalisation  ne  suITit  pas  à  l'avidité 
des  crédits  additionnels.  Avant  1882,  aucun  des 
budgets  n'est  tombé  en  déficit  avec  ses  ressources 
propres,  excepté  ceux  de  1872,  1873,  1874  et  1879. 

Les  derniers  Budgets  {Exercices  1884  et  1885). 
—  Nous  voudrions  avoir  assez  de  place  lil)rc  dans 
ces  pages  pour  y  reproduire  in  extenso  les  deux 
derniers  Budgets  Généraux  volés.  INous  nous  con- 
tenterons d'en  présenter  côte  à  côte  les  deux  ana- 
lyses. Ce  seront  pour  le  Dictionnaire  des  Finances 
les  documents  qui  termineront  la  série  commencée 
avec  les  derniers  Aperçus  de  Louis  XM.  On  nous  au- 
rait peut-être  conseillé  de  choisir  des  budgets  ré- 
pondant mieux  à  une  sorte  de  moyenne  des  années 
écoulées  depuis  1870,  mais  les  dernières  pièces 
d'une  époque  sont  toujours  les  plus  nécessaires  à  re- 
cueillir et  il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  de  budget  moyen, 
ni  non  plus  de  budget  plus  normal  en  réalité  qu'un 
autre.  L'atfectatiou  avec  laquelle  le  budget  de  187G 
a  été  promu  à  la  dignité  de  budget  modèle  ne  vient 
que  de  l'esprit  de  parti  -.  Il  était  impossible  que  la 
République,  gouvernant  ses  aiïairesde  droit  comme 
de  fait,  et,  se  croyant  à  l'abri  des  illusions  et  des 
erreurs,  ne  donnât  pas  plus  d'envergure  à  ses  lois 
de  finances  et  elle  saura  certainement,  elle  a  su 
déjà  serrer  la  voile  au  gros  temps. 

Tout  est  mobile  dans  les  finances  publiques,  jus- 
qu'au moment  où  elles  rendent  des  comptes  à  la 
loi.  Le  détail  du  compte  de  1881,  le  dernier  rendu, 
aurait  peut-être  aussi  bien  fait  ici  que  les  analyses 
juxtaposées  des  budgets  de  1884  et  de  1885,  qui, 
ni  l'un  ni  l'autre,  n'ont  achevé  leur  carrière,  mais 
nous  avons  à  chacune  de  nos  périodes,  en  raison 
du  titre  même  de  cet  article  du  Budget  Général  de 
l'État,  présenté  des  types  de  budgets  et  non  des 
comptes,  et  la  mo])ilité  des  budgets  en  cours  d'exer- 
cice ne  peut  nous  arrêter.  Il  est  bon  de  noter,  tou- 
tefois, que  le  Budget  Ordinaire  de  1884,  volé  en 
1883,  n'est  plus  de  3,025,373.000  fr.  de  dépenses 
et  que,  à  la  fin  de  1884,  les  crédits  additionnels  l'ont 
porté  à  3,1 88,929,239  fr.  Les  dépenses  de  1885  ne 
sont,  au  moment  où  cette  feuille  sort  de  nos  mains, 
votées  encore  que  par  la  Chambre  des  Députés,  mais 
ne  peuvent  s'accroître  que  des  3,138,892  fr.  de  cré- 
dits rétablis  par  la  Commission  du  Sénat. 

1.  Voir  surtout  la  loi  du  .30  janvier  1884  gui,  au  titre  !>■■, 
concerne  exclusivement  le  Budget  sur  Ressources  Ex- 
traordinaires et  dont  ic  titre  II  devrait  être  à  la  loi  du 
29  décembre  i8h.'J,  relative  au  Budget  Ordinaire.  Voir  éga- 
lement la  loi  du  .30  décembre  i«s3,  portant  tixation  du 
Budget  des  Dépenses  sur  Ressources  Spéciales  et  des 
Budgets  Annexes  rattachés  pour  ordre  au  Budget  Général, 
dont  le  titre  III  en  ses  articles  .5  et  6,  n'aurait  pas  du  être 
mis  ailleurs  que  dans  la  partie  de  la  loi  de  linances  rela- 
tive au  Budget  Général  de  l'Etat. 

2.  Nous  le  retrouverons  plus  lom,  aux  chapitres  des 
progressions  comparées  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  France. 
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Budget  de  1884. 

(Loi  détnchée  des  Contributions  directes  du  30  juillet  1883; 
Loi  de  finances  (unique)  des  Dépenses  et  Recettes  du 
Budqet  Ordinaire,  du  29  décembre  1883;  Lo*  du  30  dé- 
cembre 1883  relative  au  Budget  sur  Ressources  specuUes 
et  aux  Budgets  Annexes,  rattachés  pour  ordre  an  Bud- 
get Générât;  Loi  du  30  janvier  1S84  relative  au  Budget 
sur  Ressources  Extraordinaires.) 


Recettes. 

1"  Impôts  Directs  : 
Contributions   Directes   (Fonds   Gêné- 

raux),  —  6  articles  de  recette.   .  •  •  .•        38fa,3U8,iuu' 
Taxes  Spéciales  assimilées  aux  Contri- 
hutions  Directes  (Fonds  Généraux), 

-7  articles ••         2o, 801,960 

Contributions  et  Taxes  spéciales  en  Al- 

gérie,  —  5  articles ^'■^■^'^'0"° 

419,759,060f 

2»  Produits  Domaniaux  : 
Produits  du  Domaine  autres  que  ceux 
du  Domaine  forestier  (France),  —  5  ar- 
ticles            17,694,000f 

/rf.,  en  Algérie,'— 7  articles 2, -110,492 

20, 1.34, 492  f 

ProduitsdesForêtsrFrance),— 4articles.         35, 085, 600'' 

Id.,  en  Algérie,  —  5  articles •ôoi),2U 

35,135,814f 

3°  Impôts  et  Revenus  Indirects  : 
Enregistrement  et  Timbre  (France),  — 

2  articles 713,101,000? 

Id.  (Algérie),  —  2  articles 7,218,000 

7iO,S19,O0Of 

Douanes  (France),  —  5  articles 3ii,984,000f 

/rf.  (Algérie),  —  4  articles 7,754,000 

322, 788, 000 f 

Contributions  Indirectes  : 

France,  —  16  articles 861,597, 400f 

Algérie,  —  5  articles 2,835,000 

8G4,432,400f 

Sucres,  —  3  articles I63,975,500f 

Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  — 
1  article  .   .      152,519,000 

Postes  et  Télégraphes  : 

PostesCFrance),  — 4  articles  ....        l35,G78,000f 

M.  (Algérie\  — 3  articles 1,772,000 

Télégraphes  (France),  —  5  articles  .         30,730.000 

M.  (Algérie),  —  2  articles i,n2,000 

169,352,000f 
Total  des  Impôts  et  Revenus  indirects  .  .    2,393,365,900? 

4o  Z)iyers  fleuenws,  —  6  articles 83,545,761? 

5»  Produits  Divers,  —  59  articles 57,655,490 

141,201,251? 
Prélèvement  sur  l'Excédent  de  recettes  de 

1881 16,628,000 

Total  des  Voies  et  Moyens  du  Budget  Or- 
dinaire      3,026,524,517? 

Voies  et  Moyens  du  Budget  sur  Ressources 
Extraordinaires  (négociation  de  rentes 
3  p.  100  amortissable) 257,067,608 

Total  général  des  Voies  et  Moyens  Ordi- 
naires jt  Extraordinaires 3,283,592,125? 

Voies  et  Moyens  du  B^idget  sur  Ressources 
Spéciales,  —  23  articles 456,810,631 

Total  Général  des  trois  Budgets  précé- 
dents    3,740,402.78.-;? 

Voies  et  Moyens  des  Budgets  Annexes, 
rattachés  pour  ordre  au  Budget  Géné- 
ral, -  57  articles 93,S48,72.-Î? 


Budget  de  1885. 

(Loi  détachée  des  Contributions  directes  du  14  août  1884  ; 
Loi  de  fi,nances  {partielle)  relative  aux  Recettes  du 
Budget  Ordinaire,  du  28  décembre  18S4;  Dépenses  du 
Budget  Ordinaire  votées  parla  Chambre  des  Députés 
seule,  en  1884;  Projet  de  loi  du  Budget  sur  Ressources 
Extraordinaires  amendé  pur  la  Cum}nission  du  Budget 
de  la  Chambre  des  Députés;  Projet  de  loi  relatif  au 
Budget  sur  Ressources  spéciales  et  aux  Budgets  An- 
nexes, rattachés  pour  ordre  au  Budget  Général,  voté 
par  la  Chambre  des  Députés  seule.) 

Recettes. 

1"  Impôts  Directs  : 
Contributions   Directes   (Fonds   Géné- 
raux), —  6  articles  de  recette 396,359,000? 

Taxes  Spéciales  assimilées  aux  Contri- 
butions Directes  (Fonds  Généraux), 

—  8  articles 26,956,890 

Contributions  et  Taxes  Spéciales  en  Al- 
gérie, —  5  articles 8,115,974 

431,431,864? 

2"  Produits  Domaniaux  : 

Produits  du  Domaine  autres  que  ceux 
du  Domaine  forestier  (France),  —  G  ar- 
ticles   19,927,700? 

Id.,  en  Algérie,  —  7  articles 2,467,400 

22,395,100? 

Produits  des  Forêts  (France),— 4  articles.         35 ,  085 ,  600  ? 

M.,  Algérie,  —  5  articles 555,334 

35,640,934? 

3o  Impôts  et  Revenus  Indirects  : 
Enregistrement  et  Timbre  (France),  — 

2  articles 699,414,000? 

W.  (Algérie),  —  2  articles 7,606,000 

707,020,000? 

Douanes  (France),  —  5  articles 3i4,.^25,ooo? 

Id.  (Algérie),  —  4  articles I0,6i9,000 

325,144,000? 

Contributions  Indirectes  : 

France,  -16  articles 868,036,000? 

Algérie,  —  5  articles 3,145,000 

871,181,000? 

Sucres,  —  3  articles 151,067,000? 

Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  — 
1  article 149,340,000 

Postes  et  Télégraphes  : 

Postes  (France),  —  4  articles  .  .   .  .  135,678,000? 

/d.  (Algérie),  -  3  articles 1,978,000 

Télégraphes  (France),  —  5  articles  .  30,730,000 

Id.  (Algérie),  2  articles 1,515,000 

169,901,000? 

Total  dos  Impôts  et  Revenus  Indirects  .   .  2,373,653,000? 

'1°  Divers  Revenus,  —  6  avlicles 84,409,697? 

^"  Produits  Divers,  —  ei  aTilclcs 57,230,998 

6"  Prélèvement  sur  les  rentes  de  la  Caisse 

de  la  Dotation  de  l'armée.  (Le  Sénat  a 

ajourné  son  vote  sur  le  montant  do  ce 

prélèvement  pour  qu'il  soit  conforme 

a  l'excédent  à  couvrir   des    Dépenses 

non  votées.) 16,500,000 

Total  des  Voies  et  Moyens  du  Budget  Or- 
dinaire         3,021,261,593? 

Voies  et  Moyens  (non  votés)  du  Budget 
sur  Ressources  Exlrao)-dinaires  {Emis- 
sion  d'obligations  à  court  terme) ....        194,718,218 

Total  Général  des  Voies  et  Moyens  Ordi- 
naires et  Extraordinaires 3,215,979,811? 

Voies  et  Moyens  du  Budget  .sur  Resso^uxes 
Spéciales  {22  nvlicÏQs): 469,717,475 

Total  Général  des  trois  Budgets  précé- 
dents         3,685,697,286? 

Voies  et  Moyens  des  Budgets  Annexes, 
rattachés  pour  ordre  au  Budget  Géné- 
ral, -  56  articles 100,001,633? 
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UtrEssES. 

Première  Partie.  —  Dette  Publique,  Dotations  el  Dépenses 
des  Pouvoirs  Législatifs  : 

Dette  Consolidée ,  —  4  chapitres  •  spé- 
ciaux •  (le  ilepenses (votés  un  paruii^.        705,970,983'' 

Capitaux  remboursables  à  divers  litres, 

—  14  chapitres 397,5S9,751 

Dette  Viagère,  —  10  chapitres 100,388,355 

1,209, 955, 0S9I 

Dotations,  —  5  chapitres 33,i9i,0ii'" 

Dépenses  des  Pouvoirs  Législatifs,  — 
s  chapitres n,7G;),7SO 

44,952,391 f 

Total 1,314, 907, 3S0f 

Deuxième  Partie.  —  Serviees  Généraux 

des  Min  istères  : 

Finances,  —  10  chapitres 20,205,970 

Justice  et  Cultes  ;  i"  section,  Justice,  — 

24  chapitres 37,372,200 

—  2«  section.  Cultes, —34  chapitres  .  .  51, 407,000 
Aflaires  étrangères,  —  20  chapitres  .  .  .  14,281,900 
Intérieur:    i'"«   section,    Intérieur,   — 

00  chapitres 61,739,639 

—  2'^^  section.  Gouvernement  Général  de 

l'Algérie,  —  17  chapitres 7,957,550 

Postes  et  Télégraplies,  —  4  cliapitres .   .  2,250,500 

Guerre,  —  41  chapitres 590,318,5S0 

MiU'ine  et  Colonies  ;  l'c  section,  Service 

Marine,  33  chapitres 197,780,690 

—  2  section.  Service  Colonies,  —  2i  cha- 
pitres    32,610,499 

Instruction  Publique  et  Beaux-Arts  ;  l" 
section,  Instruction  Publique,  —  02 
chapitres 139,571,201 

—  2»  section,  Beaux-Arts, —53  chapitres.  15,080,195 

Commerce,  —  33  chapitres 19,580,764 

Agriculture,  —  32  chapitres 25,034,280 

Travaux  Publics;  l'^'^^  section.  Service 

Ordinaire,  —  30  chapitres 90,022,100 

—  2"^  section,  Travaux  Extraordinaires, 

—  23  chapitres 37,188,210 

Total 1,355,022,380'' 

Sur  cette  somme  de  dépenses  du  Budget  Ordinaire, 
la  part  des  services  civils  n'est  que  de  501,523,104  fr. 
en  y  comprenant  le  service  colonial. 


Troisième  Partie.  —  Frais  de  Régie,  de 
Perception  et  d'Exploitation  des  impôts 
et  revenus  publics ,  —  72  chapitres  ré- 
partis entre  quatre  ministères  (Finances, 
Affaires  étrangères.  Postes  et  Télégra- 
phes, Agriculture) 334,.38G,C4i!f 

Quatrième  Partie.  —  Remboursements  et 
Restitutions,  Non-Valeurs  el  Primes,— 
11  chapitres,  répartis  entre  quatre  mi- 
nistères (Finances,  Intérieur,  Postes  et 
Télégraphes,  Agriculture) 20,450,500 

Total  des  Dépenses  des  639  chapitres  des 
quatre  Parties  du  Budget  Ordinaire.  .   .    3,025,373,006f 

Dépenses  du  Budget  sur  Ressources  Ex- 
traordinaires, —  21  cha.pilTCs  257,067,608 

Total  Général  des  prévisions  de  Dépenses 
Ordinaires  et  Extraordinaires  de  1884.  .    3,282,440,014'' 

Les  évaluations  desVoies  et  Moyens  étant  de  3, 283,592, 1^5^ 
l'excédent  prévu  de  recettes'est  de  .   .  .  1,151,5H 

Dépenses  du  Budget  sur  Ressources  Spé- 
ciales, —  14  chapUrca  456,810,681 

Total  des  Dépenses  des  trois  Budgets  pré- 
cédents       3,739,251,295f 

Dépenses  des  Budgets  Annexes,  rattachés 
pour  ordre  au  Budget  Général,  —  62  cha- 
pitres    93,848,723 


DÉPENSES. 

Première  Partie.  —  Dette  Publique,  Dotations  et  Dépenses 
des  Pouvoirs  Législatifs  : 

Dette  Consolidée,  —  4  chapitres  de  dé- 
penses (voles  un  par  un) 70G,116,867f 

Capitaux  remboursables  a  divers  titres, 
15  chapitres 404,984,424 

Detlo  Viagère,  — 10  chapitres 100,320,235 

1,277,421,526'" 

Dotations,  —  5  chapitres 30,ooi,4iif 

Dépenses  dos  Pouvoirs  Législatifs,  — 
2  chapitres 11,725,780 

47,787,191'' 


Deuxième  Partie.  —  Seî'vices  Généraux 
des  Ministères  : 

Finances,  —  10  chapitres 19,030,470'" 

Justice  et  Cultes  ;  i"  section.  Justice,  — 
25  chapitres 37,9.55,000 

—  2<- section.  Cultes,  —  34  chapitres  .  .  45,4,50,703 
.A.iruires  étrangères,  —  18  chapitres .  .  .  13,955,900 
Intérieur;    l''^    section.    Intérieur,    — 

01  chapitres 60,835,471 

—  2'  section,  Gouverncmout  Général  do 

l'Algérie,  —  10  chapitres 7,545,940 

Postes  et  Télégraphes,  —  4  chapitres .  .  2,130,684 

Guerre,  41  chapitres 582,036,984 

Marine  et  Colonies  ;  l'''--  section.  Service 

Marine,  —  33  cliapitres 190,886,235 

—  2'--   section,   Services   Colonies,    — 

23  chapitres 34,720,805 

Instruction  Publique  et  Beaux  -  Arts  ; 
l"-  section.  Instruction  publique,  — 
65  chapitres 133,117,071 

—  2i-section,  Bcaux-.\rts,—  47  chapitres.         I3,7ss,055 

Commerce,  —  32  chapitres 18,175,020 

Agriculture,  —  32  cliapitres 22,087.470 

Travaux  Publics;  v>=  section.  Service 

Ordinaire,  —  35  chapitres 90,980,305 

—  2    section,  Travaux  Extraordinaires, 

—  22  chapitres 55,953,607 

Total 1,341,863,100  f 

Somme  qui  se  divise  eu  779,473,219  fr.  de  dépenses 
pour  les  services  militaires  et  502,389,881  fr,  de  dé- 
penses pour  les  services  civils.  Si,  dans  l'ensemble 
des  Comptes  des  années  1871-1881,  nous  avons  vu  les 
services  civils  dotés  d'environ  40  raillions  de  plus  que 
les  services  militaires,  le  Budget  sur  Ressources  Ex- 
traordinaires leur  valait  cet  avantage,  avec  le  Compte 
do  Liquidation  ;  en  resserrant  ses  crédits,  il  le  leur 
enlève. 

Troisième  Partie.  —  Frais  de  Régie,  de 
Perception  el  d'Exploitation  des'impôts 
el  revenus  publics,  —  72  chapitres,  ré- 
partis entre  quatre  ministores(Finance3, 
All'aires  étrangères.  Postes  et  Télégra- 
phes, Agriculture) 334,202,220f 

Quatrième  Partie.  —  Remboursements  el 
Restitutions,  Non-Valeurs  et  Primes,  — 
10  chapitres,  répartis  entre  quatre  mi- 
nistères (Finances,  Intérieur,  Postes  et 
Télégraphes,  Agriculture) 19,042,340 

Total  des  Dépcn.ses  des  029  chapitres  des 
quatre  Parties  du  Budget  Ordinaire.  .  .    3,020,970,377'' 

Dépenses  du  Budget  sur  Ressources  Ex- 
traordinaires,—2i  chapilvi^s  194,718,218 

Total  Général  des  prévisions  de  Dépenses 
Ordinaires  et  Extraordinaires 3,215,094,595'" 

Les  évaluations  desVoies  et  Moyens  étant  de  3,215,979,811'' 

l'excédent  prévu  de  recettes  est  do.   .  .  285,210 

Dépenses  du  Budqel  sur  Ressources  Spé- 
ciales,—ib  chapUras   409,717,475 

Total  des  Dépenses  des  trois  Budgets  pré- 
cédents   3,685,412,070'- 

Dépenses  des  Budgets  Annexes  rattachés 
pour  ordre  au  liudget  Général, —  03  cha- 
pitres           101,001,633 
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Avec  le  Budget  sur  Ressources  Spéciales,  les  pré- 
visions pour  1885  ne  sont  donc  plus  que  de 
3,685,697,286  fr.  de  recettes  et  de  3,685,412,070  fr. 
de  dépenses.  Il  en  sera  ce  qu'il  en  sera,  aux  ré- 
sultats, mais  la  différence  est  une  diminution  de 
53,839,225  fr.  de  dépenses  sur  les  prévisions  de 
1884.  Celles-ci  étaient  elles-mêmes  en  diminution 
de  251,587,973  fr.  sur  celles  de  1883,  année,  il  est 
vrai,  qui,  de  toutes  celles  qu'ont  vécu  nos  finances, 
aura  connu  le  budget  de  prévisions  de  dépenses  le 
plus  relevé  :  Budget  Ordinaire,  3,014,366,806  fr.  ; 
Budget  sur  Ressources  Extraordinaires,  529,541,033 
francs  ;  Budget  sur  Ressources  Spéciales,  4 1 6,93 1,429 
francs,  et  ensemble,  3,990,839,268  fr. 

Et  maintenant,  sans  autre  transition,  qu'on  nous 
pardonne  de  passer,  du  développement  des  forma- 
tions et  des  transformations  chronologiques  du  bud- 
get de  la  France,  à  l'examen  analytique  des  prin- 
cipes, des  lois,  des  prescriptions,  des  formes,  des 
usages,  des  faits  et  des  résultats  que  nous  ne  con- 
naissons encore  qu'historiquement  et  par  séries. 
Après  avoir  été,  de  façon  ou  d'autre,  l'article  Bud- 
get d'un  Dictionnaire  des  Finances,  cette  étude 
ne  peut  mieux  faire  à  présent  que  d'être  le  Dic- 
tionnaire méthodique  de  l'article  qu'elle  vient  d'ê- 
tre. Il  y  a  deux  méthodes  dans  tontes  les  sciences, 
celle  de  l'histoire  et  celle  de  l'analyse.  La  meilleure 
est  une  troisième  méthode,  celle  qui,  après  avoir 
été  la  première,  est  aussi  la  seconde,  et  se  contrôle 
en  contrôlant  la  première  qu'elle  a  été. 

IV.  PRÉPARATION   DD  BnDGET. 

17.  L'année  budgétaire. 

t.  Raison  d'être  des  Budgets  annuels.  L'année 
budgétaire  en  France  et  à  l'étranger. 

l  l«^  Lorsque  nos  États  généraux  anciens  de- 
mandaient de  devenir  périodiques,  ils  n'osaient  pas 
demander  de  devenir  annuels,  mais  leur  intention 
était  que  l'espèce  de  budget  de  receltes  qu'ils  au- 
raient consenti  ne  varierait  pas  dans  l'intervalle 
des  sessions  des  États. 

En  1789,  la  nation  se  sentait  majeure.  Elle  voulait 
que  la  périodicité  des  États  devînt  une  annualité, 
et,  pour  que,  chaque  année,  la  représentation  na- 
tionale, destinée  à  devenir  législatrice,  fiit  assise  à 
côté  du  pouvoir  royal  réduit  à  n'être  qu'exécutif, 
elle  comprit  qu'il  était  besoin  et  qu'il  suffisait  d'une 
loi  à  imposer  à  la  royauté  féodale,  la  loi  que  l'im- 
pôt foncier,  qui  était  alors  l'impôt  principal,  ne 
serait  consenti  que  pour  un  an.  Aussi,  la  Constitu- 
tion de  1791  ordonna-t-elle  (art.  {"'  du  Titre  des 
Contributions  puhliques)  que  «  les  contributions  pu- 
bliques '),  sans  dire  lesquelles,  seraient  «  délibérées 
ci  fixées  chaque  année  par  le  Corps  législatif  ». 

A  quatre  siècles  et  demi  de  distance,  la  Consti- 
tution de  1791  sanctionnait  et  douait  cette  fois  de 
leur  juste  vitalité  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
du  28  décembre  1355,  arrachée  pour  un  moment 
au  treizième  prédécesseur  de  Louis  XVI,  par  les 
premiers  précurseurs  de  la  liberté  française.  L'an- 
née budgétaire  n'était  connue  des  anciennes  finances 
royales  que  pour  les  comptes  que  le  roi  se  faisait 
rendre  à  lui-même  de  ses  recettes  et  de  ses  dé- 
penses. Elle  devient  en  1789  la  base  du  gouverne- 
ment constitutionnel.  La  loi  du  23  novembre  1790, 
sur  la  contribution  foncière,  avait  pris  les  devants 
sur  la  Constitution  même  en  disant  :  «  La  contrihu- 
tion  foncière  sera  toujours  d'une  somme  fixe  et 
déterminée  annuellement  par  chaque  légi.slalure.  » 


Si  les  crises  de  l'enfantement  de  89,  et  plus  tard 
les  caprices  de  la  dictature,  ont  suspendu  l'exécu- 
tion de  la  volonté  des  lois,  leur  langage  s'est  fait 
obéir  dès  que  le  calme  et  l'ordre  ont  reparu,  et 
l'annualité  du  vote  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  a  été  la  garantie  essentielle  de  la  tenue 
annuelle  de  nos  Parlements.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  toutes  les  contributions  soient  votées  à  nou- 
veau chaque  année  ;  il  suffit  que  l'une  d'elles  ou 
plusieurs  le  soient  distinctement,  et  toutes  en  réa- 
lité sont  soumises  au  vote  annuel ,  car,  si  les 
impôts  de  répartition  ne  sont  expressément  consen- 
tis que  pour  un  an,  et  si  les  autres  peuvent  l'être 
pour  plusieurs  années  ou  sans  hmite  de  durée, 
aucun  n'est  perçu  qu'après  que  les  lois  de  finances 
eu  ont  autorisé  chaque  année  la  perception,  et  au- 
cune dépense  ne  peut  être  faite,  non  plus,  qu'en 
conformité  des  consentements  qu'elles  contiennent 
chaque  année.  Tous  nos  Parlements  ont  veillé  à 
l'observation  de  ces  règles  fondamentales  et  c'est 
pour  qu'il  n'y  puisse  être  dérogé,  à  certaines  épo- 
ques, qu'ils  ont  toujours  refusé  de  distraire  du 
budget  des  parties  qui,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  échapperaient  au  vote  annuel  des  repré- 
sentants du  pays. 

Chez  d'autres  peuples,  il  a  paru  sans  inconvé- 
nient d'avoir  une  réserve  ou  des  recettes  ou  des 
dépenses  qui  ne  lui  soient  pas  soumises  ;  chez  quel- 
ques-uns même,  l'existence  des  budgets  de  plus 
d'un  an  a  été  vantée  comme  favorable  à  la  stabi- 
lité des  finances  et  à  l'économie.  En  France,  nous 
avons  cru  que  les  budgets  annuels  avaient  deux 
fins  et  qu'en  limitant  le  pouvoir  du  gouvernement, 
quel  qu'il  fût,  ils  limitaient  aussi  l'accroissement 
des  dépenses  ;  mais,  à  présent  qu'il  n'y  a  plus 
de  royauté  ni  d'empire  et  que  la  nation  fait  elle- 
même  ses  affaires  par  les  soins  de  ses  mandataires, 
nous  avons  à  nous  souvenir  des  raisons  qui  nous 
ont  fait  voir  dans  l'annualité  des  budgets  un  moyen 
de  résister  à  l'arbitraire  du  maitre,  quel  qu'il  soit, 
et  en  même  temps  de  gérer  les  finances  publiques 
avec  sagesse.  En  1877  encore,  la  sauvegarde  d'un 
budget  d'année  nous  a  peut-être  préservés  d'un 
coup  d'État;  il  faut  qu'elle  nous  protège  encore 
contre  le  goût  et  l'abus  des  dépenses  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  le  propre  des  monarchies  et  qui 
font  aussi  courir  des  dangers  aux  républiques. 

On  peut  supposer,  d'après  une  phrase  à  mots 
couverts  prononcée  en  1813,  devant  le  Corps  Légis- 
latif, par  l'orateur  du  Gouvernement,  Mole,  que 
l'intention  de  Aapoléon  était  alors  de  faire  voter  le 
budget  pour  trois  années  consécutives  et  de  ne 
réunir  par  conséquent  le  Corps  Législatif  que  tous 
les  trois  ans.  Toujours  est-il  que,  après  sa  chute, 
lorsque  les  rois  et  les  princes  de  l'Europe  eurent  a 
tenir  les  promesses  de  liberté  qui  leur  avaient 
servi  à  soulever  leurs  peuples  contre  l'Empire  et 
l'empereur,  ils  ne  leur  accordèrent  pas  l'annualité 
du  vote  des  budgets,  et  l'Allemagne,  qui  n'a  jamais 
eu  qu'une  intelligence  incomplète  des  règles  du 
gouvernement  représentatif,  n'a  pas  fait  de  dilli- 
cultés,  en  1815,  pour  accepter  le  cadeau  restreint 
de  ses  Seigneurs. 

Le  type  le  plus  complet  des  budgets  non  annuels 
n'a  cependant  pas  été  connu  en  Allemagne.  La  Hol- 
lande et  la  Belgicjue,  réunies  sous  le  même  scep- 
tre, de  1815  à  1830,  ont  eu  un  budget  décennal, 
l'idéal  du  genre.  Le  roi  y  dirigeait  souverainement 
les  finances,  aux  termes  de  l'article  61  de  la  Loi 
Fondamentale  de  1815.  Il  y  avait  deux  budgets  : 
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celui  des  dépenses  extraordinaires,  imprévues  et 
iucertaiuos,  «  qui  sni-tout  on  temps  do  guerre  doi- 
vent être  réglées  d'après  les  circonstances  »,  et  il 
était  voté  année  par  année,  et  celui  dos  >i  dépenses 
ordinaires  tixes  et  constantes  qui  résultent  du  cours 
habituel  des  choses  et  se  rapportent  plus  spéciale- 
ment à  l'état  de  paix  ».  Ce  second  budget,  qui  fai- 
sait les  trois  quarts  du  budget  général,  était  voté 
pour  dix  ans,  et  en  outre  l'était  eu  bloc.  11  ne  de- 
venait l'objet  d'une  nouvelle  délibération  {art.  23), 
que  lorsque  le  roi  avait  fait  savoir  qu'un  objet  de 
dépenses  n'existait  plus  ou  s'était  modilié.  Les  re- 
cettes étaient  pareillement  lixées  pour  dix  ans, 
sous  la  même  réserve  {cirf.  124),  et  c'était  un  an 
avant  l'expiration  du  terme  décennal  que  le  roi 
proposait  pour  dix  autres  années  un  nouveau  bud- 
get \ort.  123). 

Ce  singulier  budget  constitutionnel  fut  extrême- 
ment gênant  tant  qu'il  dura,  et  l'on  n'a  pas  de 
peine  à  le  croire  ;  il  ne  fut  pas  même  un  budget 
d'économie.  11  n'est  pas  impossible  de  le  raltachor 
aux  projets  qu'avait  .Nocker  eu  ITS'J,  de  nous  don- 
ner un  budget  eu  partie  fixe  et  en  partie  variable 
tous  les  ans,  ou  à  la  Réserve  que  les  budgets  an- 
glais contiennent  sous  le  nom  de  «  Fonds  con- 
solidé »,  mais  Necker  théorisait  pour  des  temps  qui 
ne  se  rencontreront  jamais  on  France,  et  pour  un 
gouvernement  constitutionuel  qui  n'eut  été  que 
bien  peu  parlementaire,  et  la  constitution  batavo- 
belge  de  1815  consolidait  en  réalité  le  budget 
normal  tout  entier.  Les  bienfaits  ou  les  méfaits  de 
l'abonnement  y  avaient  un  champ  trop  vaste  et  trop 
libre  pour  leurs  évolutions. 

Quelqu'un,  sous  la  Restauration,  proposa  encore 
mieux  ou  pis  pour  les  finances  françaises.  Si  l'on 
en  eût  cru  le  conseiller  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Cottu,  on  aurait  voté  le  budget  par  régnes,  comme 
une  Liste  civile.  Curiosité  purement  historique  et 
simple  témoignage  du  degré  de  confiance  exaltée 
qu'inspiraient  Lo«is  XVIU  et  Cliarles  X  à  leurs 
lidèlcs.  L'annualité  y  a  résisté  ;  elle  s'est  mainte- 
nue en  France,  et,  à  Fétrangcr,  et  même  en  Alle- 
magne avec  le  temps,  elle  deviendra  partout  la 
régie  unique  des  budgets. 

g  2.  L'année  budgétaire,  il  convient  de  le  redire, 
est  la  période  de  douze  mois  ou  de  3Gô  ou  3GG  jours, 
commençant  à  telle  ou  telle  époque  de  l'année  ci- 
vile, qui  sert  de  cadre  aux  services  à  faire  et  aux 
droits  à  acquérir  pour  chacun  des  budgets  annuels. 
Elle  diffère  de  l'exercice  en  ce  que  l'exercice  est 
la  période,  plus  étendue,  de  l'exécution  et  la  li([ui- 
dalion  de  ces  services  et  de  ces  droits,  ou  des  dé- 
penses et  des  recettes  attribuées  à  une  année. 
Mais  la  mesure  de  l'année,  qui  est  invariable  pour 
les  services  à  rendre  et  les  droits  à  acquérir, 
souffre  une  exception  inévitable  pour  rachèvi^ment 
de  certains  services  du  matériel  qui  ne  peuvent 
être  terminés  à  jour  fixe,  c'est-à-dire  le  31  décembre 
en  France,  et,  après  leur  avoir  accordé  deux  mois 
pour  se  continuer,  nos  règlements  sur  la  compta- 
bilité publique,  depuis  le  décret  du  10  août  18.J0, 
ne  leur  accordent  plus  que  le  mois  de  janvier. 

iNous  venons  de  dire  que  l'annualité  du  budget  peut 
commencer  à  tel  moment  ou  a  tel  autre  de  l'année 
civile,  pourvu  qu'elle  soit  de  la  même  durée  qu'elle. 
Kon  seulement  tous  les  peuples  n'ont  pas  de  bud- 
gets annuels,  mais,  qu'ils  en  aient  ou  non,  l'année 
de  leurs  budgets  ne  commence  pas  uniformément 
à  la  même  date  mensuelle  ou  journalière  de  l'an- 
née, et  chez  un  même  peuple  l'année  budgétaire 


BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT  601 

n'a  pas  toujours  eu  le  même  point  de  départ.  Tout 
dépoiul  du  moment  nii  les  habitudes  parlouieutairos 
fout  ou  ont  fait  qu'il  est  d'usage  de  préparer,  de 
présenter,  d'examiner  et  de  voter  les  budgets. 

Le  bien  du  .service  veut,  en  général,  que  le  bud- 
get d'une  année  soit  volé  et  mis  eu  état  avant  le 
c(numencement  de  l'anuoe  où  il  s'exécutera.  Lu 
budget  vole  en  cours  d'exercice  ne  répond  pas 
sullisamment  à  la  notion  d'un  tableau,  arrêté  d'a- 
vance, des  dépenses  et  des  receltes  à  faire  dans 
une  année  ;  mais  un  budget  trop  tôt  voté,  et  par 
conséquent  préparé,  présenté  et  examine  trop  tôt, 
ne  répond  point  non  plus  à  la  notion  d'un  i)ro- 
gramme  de  recettes  et  de  dépenses,  qui  doit  le  plus 
possible  se  rapprocher  de  la  réalité  des  faits,  et  il 
n'est  pas  douteux  que  la  loi  de  linances  qui  satis- 
ferait le  mieux  à  la  condition  d'arrêter  d'avance  le 
tableau  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  période 
budgétaire  annuelle  et  de  ne  pas  les  arrêter  trop 
longtemps  d'avance,  serait  celle  qui,  de  la  pre- 
mière préparation  au  vote  délinilif  du  l'arlemeut, 
ne  prendrait  pas  plus  de  trois  ou  quatre  mois  de 
temps.  L'application  du  cadre  de  l'année  budgé- 
taire sur  le  cadre  de  l'année  civile  exigerait  alors 
pour  la  France  que  ce  soit  en  septembre  que  le 
budget  soit  préparé  et  présenté,  et  que  les  trois 
derniers  mois  de  l'aunèe  ordinaire  soient  consacrés 
à  Fétude  et  à  la  discussion  du  budget.  Mais  les 
Chambres  de  tous  les  pays  ne  s'accommodent  pas  de 
sessions  ouvertes  avec  l'automne,  et  il  est  de  ces 
pays,  ainsi  en  France,  où  la  dépendance  des  bud- 
gets locaux  du  budget  de  l'État  demande  qu'une 
partie  au  moins  du  budget  de  l'État  ait  été  votée 
avant  le  milieu  du  mois  d'août. 

g  3.  Ces  raisons  ont  amené  les  différents  peuples 
à  adopter  des  années  budgétaires  différemment 
différentes  de  l'année  civile.  Un  très  grand  nombre 
et  la  France  à  leur  tête,  ont  jugé  que  la  simplicité 
de  la  coïncidence  des  deux  années,  civile  et  bud- 
gétaire, était  précieuse  par  elle-même,  qu'un  chan- 
gement quelconque  interromprait,  sans  un  avantage 
bien  marqué,  la  continuité  des  séries  des  annales 
liiuincières,  et  qu'il  valait  mieux  respecter  l'usage 
en  prenant,  s'il  le  fallait,  des  précautions  pour  que 
les  budgets  ne  fussent,  dans  le  cours  de  l'année, 
préparés,  présentés  et  discutés  ni  trop  tôt  ni  trop 
tard.  Nous  avons  déjà  pourvu  à  Fune  de  nos  diffi- 
cultés, en  France,  en  détachant  du  budget  la  loi 
particulière  de  recettes  des  contributions  directes 
qui  sert  d'assise  aux  budgets  de  nos  départements 
et  de  nos  communes. 

Le  groupe  des  pays  qui,  ainsi  que  la  France, 
n'ont  pas  une  auuèe  budgétaire  distincte  de  l'année 
civile,  comprend,  avec  la  France,  l'Autriche-Hon- 
grie, pour  son  budget  commun,  l'Autriche  et  la 
Hongrie  pour  leurs  budgets  d'États,  la  Belgique,  la 
Hollande  et  le  Luxembourg,  la  Suède,  la  lUissie  et 
la  Finlande,  divers  États  particuliers  de  l'Allema- 
gne, la  Grèce,  la  Suisse  et  naguère  encore  l'Italie, 
en  Europe.  En  Amérique,  du  moins  dans  l'Améri- 
que Centrale  et  du  Sud,  l'ancienne  tradition  espa- 
gnole a  fait  conserver  l'année  civile  pour  la  me- 
sure de  la  durée  annuelle  des  budgets,  quoique 
l'Espagne  soit  entrée  dans  un  autre  groupe. 

L'année  budgétaire  française  n'a  pas  toujours  été 
l'année  civile  depuis  1789^  et  autrefois,  môme  en 
étant  l'anuôe  civile,  elle  n'était  pas  l'année  civile 
de  nos  calendriers  d'aujourd'hui. 

Au  temps  où  il  n'y  avait  pas  de  budgets,  et  où 
il  n'existait  que  des  États  de  finances,  et  surtout 
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des  comptes  pour  le  roi  et  les  gardiens  de  son  tré- 
sor, l'année  financière,  qui  d'abord  fut  l'année  ci- 
tUo  des  Romains  et  partait  du  1«'' janvier,  commença 
sous  les  Mérovingiens  au  mois  de  mai,  moment  des 
grandes  revues  militaires,  et  plus  tard  au  mois  de 
mars.  Charlemagne  suivit  l'usage  italien  d'ouvrir 
l'année  à  Noël.  Vers  le  x*  siècle,  ce  fut  le  jour  de 
Pâques  qui  l'emporta,  malgré  l'extrême  inconvé- 
nient de  sa  mobilité,  et  son  règne  dura,  comme  on 
sait,  jusqu'à  l'ordonnance  de  Roussillon,  de  1563, 
qui  nous  remit  à  l'observation  antique  du  l^'' jan- 
vier. L'année  financière  du  moyen  âge,  si  chan- 
geante en  sa  durée  par  la  mobilité  du  jour  pascal 
qui  l'ouvrait,  se  subdivisait  en  trois  périodes  encore 
plus  inégales  entre  elles  que  les  années  :  la  période 
de  l'Ascension  à  la  Toussaint,  celle  de  la  Toussaint 
à  la  Chandeleur,  et  celle  de  la  Chandeleur  à  l'As- 
cension. Mais  enGn,  de  1.564  à  1789  l'année  finan- 
cière et  l'année  civile  coïncident  et  les  subdivisions, 
qui  correspondaient  surtout  aux  époques  des  red- 
ditions de  comptes,  ont  disparu. 

En  1789,  il  s'élève  un  désir  de  célébrer  l'époque 
de  la  régénération  et  de  la  dater  des  premières 
journées  du  mois  de  mai.  On  se  contenta  d'appeler 
1789  la  première  année  de  la  Liberté,  et  1792  la  qua- 
trième ;  mais  les  finances  ne  furent  pas  sans  rece- 
voir l'e  npreinte  du  cachet  de  la  Révolution,  et, 
sinon  les  budgets  essayés  depuis  le  5  mai  1789,  les 
Comptes,  et  il  le  fallait  bien,  n'eurent  pas  d'autre 
date  d'origine  que  celle  du  1^"^  mai.  Si  nous  avions 
eu  des  budgets  après  179.3,  ils  auraient  commencé 
leur  carrière  le  1"  vendémiaire  de  l'an  11;  il  n'en 
est  apparu  qu'en  l'an  V,  ainsi  qu'on  l'a  vu  (page  540), 
mais  de  l'an  Y  à  l'an  XIV  ils  n'ont  d'autre  cadre 
que  l'année  républicaine,  jusqu'au  l^''  janvier  1806 
où  les  cent  premiers  jours  de  l'an  XIV  et  les  douze 
mois  de  l'année  1806  eurent  un  budget  de  quinze 
mois  dix  jours,  pour  effectuer  le  retour  à  l'année 
civile  universelle. 

Lors  de  son  troisième  ministère,  à  la  fin  de  1818, 
le  baron  Louis  fut  sur  le  point  d'obtenir  que  l'an- 
née budgétaire  commencerait  en  juillet,  pour  se 
plier  aux  mœurs  parlementaires  de  Chambres  com- 
posées de  grands  propriétaires  fonciers  qui,  sié- 
geant gratuitement,  n'aimaient  pas  à  quitter  leurs 
domaines  avant  le  mois  de  janvier,  et  s'inquié- 
taient peu  du  vote  des  budgets  en  cours  d'exer- 
cice auquel  la  sévérité  du  ministre  voulait  mettre 
un  terme.  Avec  la  date  du  1"  juillet,  les  Cham- 
bres eussent  été  toujours  prêtes  ;  le  budget  n'au- 
rait plus  été  préparé  et  déposé  trop  tôt,  et  le  baron 
Louis  y  voyait  même  la  possibilité  de  fondre  en  une 
môme  loi  la  loi  de  finances  du  prochain  exercice 
et  la  loi  des  comptes  du  dernier.  Les  «  Pharisiens 
de  la  légalité  »,  comme  le  disait  alors  M.  de  Serre, 
ne  combattirent  le  projet  que  par  de  petites  objec- 
tions et  pour  ne  pas  voter,  contre  le  texte  de 
l'article  4'J  de  la  Charte,  un  budget  de  di.v-huit  mois. 
Malgré  leur  opposition,  la  Chambre  des  députés, 
par  130  voix  contre  100,  avait  donné  raison  au 
ministre;  la  Chambre  des  pairs  n'adojjla  pas  la  ré- 
forme et  fit  semblant  d'approuver  ce  faible  argu- 
ment de  .son  rapporteur,  .M.  de  Levis,  que,  durant 
dix-huit  mois,  on  se  condamnait  à  ne  pas  alléger, 
si  on  le  pouvait,  le  poids  des  impositions  extraor- 
dinaires de  circonstance  que  définis  1815  les  bud- 
gets supportaient.  Il  y  avait  de  meilleures  raisons  à 
alléguer. 

Queiques-nns,  Gandin  entre  autres,  tout  en  pré- 
férant que  rien  ne  fût  changé,  auraient  choisi  plu- 


tôt un  budget  ouvert  au  1"  octobre,  comme  on  fai- 
sait jadis  pour  les  tailles.  Mais  ce  furent  les  roya- 
listes, restes  de  la  Chambre  Introuvable,  qui  se 
récrièrent  le  plus.  iSi  un  budget  intermédiaire  de 
dix-huit  mois,  dit  La  Bourdonnaye,  ni  un  budget  de 
vingt  et  un  mois  ;  ce  serait  conduire  les  Chambres 
à  ne  voter  le  budget  que  tous  les  deux  ans.  Cette 
opposition  sauva  la  date  du  1"  janvier;  il  ne  fut 
plus  question  d'un  autre  commencement  de  l'année 
financière  dans  les  sessions  qui  suivirent. 

En  1882  seulement,  dans  son  rapport  général 
sur  le  Budget  de  1883,  M.  Ribot  demanda  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  revenir  au  projet  discuté  en 
1819.  M.  Léon  Say  ne  s'en  est  pas  montré  très 
partisan,  et  personne  n'a  insisté.  Le  mois  où  s'ou- 
vre le  Budget  ne  signifie  pas  grand' chose  avec  la 
composition  de  nos  Chambres  et  leurs  habitudes  de 
travail.  11  dépend  d'elles  de  ne  pas  laisser  si  long- 
temps la  loi  de  finances  sur  le  chantier.  Le  budget 
pourrait  être  déposé  beaucoup  plus  tard,  si  les 
commissions  l'examinaient,  et  ensuite  si  la  Cham- 
bre des  députés  le  discutait  plus  vite  ;  mais, 
dans  la  disposition  des  esprits  qui  prévaut  actuel- 
lement, déposer  tardivement  le  budget  pour  le 
faire  plus  exact,  ce  serait  donner  un  prétexte  de 
plus  à  ceux  qui  le  veulent  voter  le  plus  tard  pos- 
sible pour  que  le  Sénat  n'ait  plus  qu'à  l'enregistrer. 
La  réforme  de  la  date  initiale  de  l'année  financière 
a  bien  moins  d'importance  que  la  réforme  des  rè- 
gles de  conduite  que  se  sont  faites  les  Chambres 
des  députés  à  une  époque  et  sous  un  gouverne- 
ment qui  ne  menacent  plus  les  libertés  publiques, 
et  où  le  Sénat  n'existe  que  pour  remplir  la  fonction 
d'un  frein  nécessaire. 

§  4.  Les  budgets  annuels  et  les  années  financières 
s'ouvrant  à  une  autre  époque  qu'au  l^""  janvier, 
sont,  d'ailleurs,  une  nouveauté  assez  récente. 

En  dehors  du  groupe  français,  qui  est  à  pro- 
prement parler  le  groupe  historique,  il  y  a  deux 
groupes  principaux  d'États  ayant  adopté  ,  les  uns  la 
date  du  l^""  avril,  les  autres  la  date  du  1'=''  juillet 
pour  l'ouverture  de  l'année  budgétaire.  Le  dernier 
groupe  a  imité  l'exemple  des  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord  dont  la  Constitution,  qui  est  de  1787, 
réunit  le  Congrès  le  premier  lundi  de  décembre, 
ce  qui  l'empêche  d'avoir  un  budget  pour  le  1"  jan- 
vier suivant,  et  l'a  naturellement  disposé  à  en  avoir 
un  pour  le  l^r  juillet,  jour  voisin  du  jour  aniversairc 
de  la  Déclaration  d'Indépendance  du  4  juillet  1776. 
Le  premier  groupe,  le  groupe  anglais,  n'a  pu  choisir 
le  l*^""  avril  que  depuis  que  l'Angleterre  l'a  fait,  et 
elle  ne  l'a  fait  que  depuis  vingt  ans  à  peine. 

Infiniment  plus  tardive  à  sortir  de  l'archaïsme 
que  la  France,  l'Angleterre  avait  encore,  au  com- 
mencement du  siècle  dernier,  des  périodes  finan- 
cières se  terminant  à  l'Annonciation  de  la  Vierge, 
et  une  année  commençant  à  Noël.  D'autres  dates 
s'y  entremêlaient,  celle  du  5  novembre,  celle  du 
5  janvier,  qui  a  fini  par  l'emporter,  et  qui  n'a  été 
qu'en  1854  remplacée  par  la  date  du  1""  avril, 
après  un  budget  de  transition  de  quinze  mois, 
contre  lequel  ne  se  sont  pas  prononcés  les  puri- 
tains. L'Inde  anglai.se  avait,  ce  nous  semble,  pré- 
cédé l'Angleterre  dans  ce  choix  ;  les  autres  colonies 
de  i'.\ngleterre  l'ont  suivie,  à  quelques  exceptions 
jirés,  dont  la  plus  notable  est  celle  du  Dominion  du 
Canada,  qui  a  fait  comme  les  Etats-Unis.  Malgré 
l'adhésion  du  Danemark  en  Europe,  et  récemment 
de  la  Roumanie,  et  malgré  celle  de  la  République 
d'Orange  en  Afrique,  des  iles  Ilawaï  en  Océanie, 
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le  groupe  serait  resté-  peu  nombreux  si  l'Empire 
d'Allemagne  et  la  Prusse,  le  même  jour,  en  tS77, 
ue  s'y  étaient  pas  rangés,  et  à  leur  suite  une  partie 
lies  petits  États  allemands. 

L'année  anierioaine,  adoptée  par  le  Canada,  l'est 
aussi  par  le  Mexique,  par  Haïti,  par  le  Honduras, 
le  Venezuela,  le  Brésil,  la  Bolivie  en  Amérique,  la 
colonie  du  Cap,  un  ou  deux  petits  Etats  allemands, 
la  Serbie,  la  .Norwège,  le  l'ortugal,  l'Espagne;  et 
enlln,  depuis  le  l"  juillet  1SS4,  par  l'ilalie  qui  avait 
paru  d'abord  portée  à  préférer  l'année  anglaise.  En 
Belgique  une  commission  a  été  chargée  par  le  der- 
nier ministère  libéral  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas 
lien  d'en  faire  autant,  mais  l'opinion  y  reste  très 
hésitante. 

Le  Japon^  en  copiant  l'Europe  de  tant  de  façons, 
a  préféré,  pour  l'ouverture  de  ses  budgets  curo- 
péeunisés,  la  date  du  V  juillet  des  Etats-lnis 
d'Amérique. 

Des  latitudes  et  des  longitudes  ont  dépendu  plu- 
sieurs choix.  D'autres  ne  sont  que  des  applications 
d'années  civiles  ou  religieuses  différentes  des  nô- 
tres ;  d'autres  s'expliquent  plus  facilement  sur  les 
lieux  que  de  loin.  L'année  budgétaire  commence 
le  \"  mars  dans  la  principauté  de  Waldeck-W'al- 
deck,  le  31  mars  en  Turquie,  le  l^'^  mai  à  Costa- 
Rica  et  dans  la  principauté  de  Waldeck-l'yrmont, 
le  1"'  septembre  en  Colombie,  le  10  septembre  en 
Egypte,  le  !«''  octobre  dans  la  république  nègre  de 
Libéria,  le  13  octobre  à  Tunis,  et  il  est  même  des 
États  où  le  budget  s'ouvre  le  1*''  novembre,  vieux 
souvenir  des  périodes  financières  du  Moyen  Age 
qui  avaient  la  Toussaint  pour  point  de  départ. 

•2.  Système  des  budgets  non  annuellement  votés. 

Nous  ne  parlons  pas  des  budgets  de  transition, 
votés  pour  trois  mois,  comme  celui  de  l'Allemagne 
et  de  la  Prusse,  du  l^"'  janvier  au  31  mars  1877, 
pour  six  mois,  comme  celui  de  l'Italie,  du  1^''  jan- 
vier au  \"  juillet  1884,  pour  quinze  mois,  comme 
celui  de  la  France,  du  l'"'  vendémiaire  an  XIV  au 
31  décembre  180G  ou  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne en  1S54  et  1877,  mais  des  budgets  franche- 
ment votés  pour  deux  ans  ou  pour  un  plus  grand 
nombre  d'années,  sans  revenir  au  mémorable  bud- 
get décennal  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  sous 
le  règne  de  la  maison  d'Orange. 

Il  est  bien  évident  qu'il  n'y  en  a  pas  dans  les 
pays  qui  sont  véritablement  en  possession  du  gou- 
vernement parlementaire,  et  que  là  où  l'on  y  fait 
renoncer  des  peuples  qui  croyaient  posséder  un 
Parlement  libre,  c'est  qu'ils  vivaient  d'iiliision,  ne 
sachant  pas  juste  pour  quels  motifs  les  États  mo- 
dernes ont  des  Parlements  et  ignorant  qu'ils  ont  des 
budgets  annuels  pour  leur  garantir  une  existence 
annuelle  plus  efficacement  que  le  texte  des  Cons- 
titutions. 

L'Empire  d'Allemagne  ne  fait  pas  exception, 
quoique  son  Reichstag  n'ait  pas  du  premier  coup 
contresigné  la  loi  qui  lui  a  procuré  un  budget  bien- 
nal, et  quoiqu'un  budget  fédéral  germanique,  qui 
est  avant  tout  un  budget  de  politique  et  de  guerre, 
ne  soit  pas  tout  à  fait  dans  les  mômes  conditions 
que  les  budgets  nationaux  des  États  centralisés. 
Les  budgets  non  annuels  n'ont  pour  eux,  outre  le 
faux  semblant  d'un  ralentissement  volontaire  du 
progrès  des  dépenses,  que  d'attester  la  confiance 
que  les  princes  et  leurs  ministres  inspirent  aux 
populations  et  à   leurs  représentants  ;  mais,  dans 
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la  forme  originale  que  M.  de  Bismark  a  donnée 
à  son  apologie  des  budgets  de  plusieurs  années, 
il  y  a  i(uelque  chose  de  vrai  pour  ceux  qui  du 
gouvernement  parleuientaire  n'aperçoivent  que  ses 
défauts.  Un  homme  d'État,  i[ui  n'est  moderne  que 
parce  qu'il  vit  au  xix"  siècle,  ne  pouvait  mieux 
dépeindre  sa  commisération  pour  ces  pauvres  par- 
lements nationaux  qui  tiennent  à  voter  leurs  bud- 
gets tous  les  ans,  et  s'épuisent  des  trimestres  et 
des  semestres  entiers  à  en  discuter  les  chifl'res. 
Toute  cette  arithmétique  de  chicane  les  épuise,  et 
ils  n'ont  plus,  lorsqu'ils  en  sortent,  une  fraîcheur 
de  sauté  législative  suifisante  pour  s'occuper  du 
reste  des  lois.  Ils  doivent  à  la  fin  comprendre  que 
leur  intérêt  est  de  ne  pas  recommencer  le  même 
manège  chaque  année,  en  obligeant  les  ministres  à 
passer  par  les  mômes  ennuis  et  les  mômes  fati- 
gues, au  détriment  de  l'accomplissement  parfait  de 
leurs  fonctions  politiques.  Les  Sully,  les  Richelieu, 
les  Colbert  étaient  trop  heureux  ! 

Le  mauvais  côté  de  ces  harangues  sur  l'agré- 
ment des  budgets  biennaux,  est  que  ce  qu'elles 
font  ressortir  d'avantages  de  la  bicnnalité  ne  per- 
drait rien  à  s'appliquer  à  des  périodes  budgétaires 
de  plus  forte  dimension,  et  que  la  théorie  des 
budgets  par  règnes  et  par  dynasties  y  trouverait 
encore  à  glaner. 

Les  budgets  votés  pour  plus  d'une  année  ne  sont 
d'ailleurs  pas,  pour  la  plupart,  des  budgets  de  plu- 
sieurs années  répartis  par  portions  égales  entre  les 
années  auxquelles  ils  échoient  '.  Ce  sont  plutôt 
deux  ou  trois  budgets  difl'érents,  sans  l'être  trop, 
qui  sont  votés  en  une  seule  année,  et  le  bon  sens 
indique  que,  à  moins  que  l'État  ne  se  regarde 
comme  frappé  d'immobilité  et  n'ait  aucun  rôle  im- 
prévu à  remplir,  ils  ont  besoin  de  crédits  addition- 
nels en  se  déroulant  et  sont  encore  moins  justes 
dans  leurs  prévisions  que  nos  budgets  annuels  les 
plus  loin  préparés  du  moment  de  leur  exécution. 

Les  budgets  non  annuels  sont  essentiellement 
allemands.  Il  ne  s'en  est  point  vu  ailleurs  qu'en 
Allemagne,  de  notre  temps,  sauf  au  Pérou,  qui  a 
eu  de  vrais  budgets  de  deux  ans,  votés  insépara- 
blement pour  la  période. 

Presque  tous  les  budgets  non  annuels  sont  bien- 
naux en  Allemagne.  Les  budgets  triennaux  devien- 
nent rares  ;  l'on  n'en  compte  que  trois  ou  quatre,  et 
la  Hesse  est  le  seul  État  de  quelque  superficie  qui 
en  possède  un.  Les  Annuaires  de  statistique  finan- 
cière énumèrcnt  quelques  budgets,  encore  moins 
nombreux,  de  trois  ans  et  môme  de  six  ans.  Nous 
croyons  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  l'histoire  vi- 
vante. 

3.  Système  mixte  des  budgets  en  partie  annuels, 
en  partie  non  soumis  au  vote  législatif. 

Annuels,  et  môme  non  annuels  quelquefois,  il 
est  des  budgets  dont  toutes  les  parties  ne  sont  pas 
soumises  au  vote  législatif  chaque  année,  et  l'un  des 
reproches  qui  ont  été  faits  à  l'annualité  des  bud- 
gets est  de  remettre  en  question,  tous  les  ans,  la 
permanence  des  grands  services  dont  l'État  ne  peut 
en  aucun  temps  se  passer.  Rome,  comme  nous  l'a- 
vons dit  (page  .j08),  connut  un  genre  de  budget  où 
les  dépenses  de  guerre,  l'extraordinaire,  se  votaient 

1.  Cependant  les  doux  budgets  de  l'empire  d'Allemagne 
volés  en  1883  sont  presque  identiques  : 

Budget  de  1883-1884  (ordinaire  et  extraordinaire), 
590, .556,634  m.'ircs  ; 

Budget  de  1881-1885,  590,819,344  marcs. 
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tous  les  ans  dans  le  Sénat  et  où  les  dépenses  des 
services  civils,  l'ordinaire,  étaient  proposées  pour 
cinq  ans  par  les  censeurs.  Ce  serait  ce  que  l'on 
ferait  à  présent,  si  l'on  avait  reconnu,  en  1789, 
qu'il  est  utile  de  couper  eu  deux  le  budget,  comme 
le  désiraient  Xecker  et  d'autres  financiers  de  la  Ré- 
volntiou,  et  de  proroger  le  plus  longtemps  possible 
le  budget  fixe  en  ne  débattant  que  le  budget  va- 
riable. 

Les  tentatives  essayées  en  France  pour  affranchir 
du  vote  annuel  une  partie  du  budget  ont  toujours 
échoué,  et  dernièrement  encore,  lorsque  l'Assemblée 
nationale,  ou  le  Congrès  d'août  1884,  réuni  pour 
procéder  à  la  révision  des  Lois  Constitutionnelles,  a 
eu  à  discuter  les  droits  respectifs  de  nos  deux 
Chambres  en  matière  de  finances.  Notre  logique 
n'admet  pas  que  l'unité  du  budget  se  rompe  de 
cette  manière  ;  elle  ne  saisit  pas  le  point  où  une 
dépense  devient  ou  cesse  d'être  indispensable,  et, 
si  elle  le  saisissait,  elle  ne  voit  pas  ce  qui  la  ren- 
drait invariable  et,  même  invariable,  interdirait  aux 
Chambres  de  la  sanctionner  et  d'examiner  d'abord 
si  elle  n'est  pas  devenue  susceptible  de  modifica- 
tions. La  Dette,  qui  passe  pour  robligation  du  bud- 
get la  moins  discutable,  est  loin  d'être  tout  entière 
à  l'abri  de  la  discussion  ;  la  Dette  Consolidée  elle- 
même,  qui  est  la  dépense  la  plus  fixement  fixe, 
voit  sa  masse,  si  légèrement  que  ce  soit,  diminuée 
chaque  année  par  le  bénéfice  des  successions  en 
déshérence  et  les  Chambres  ont  le  droit  de  dé- 
clarer par  leur  vote  qu'il  a  été  tenu  compte  au 
budget  des  rectifications  d'arrérages  qui  en  résul- 
tent. 

Nous  parlerons  plus  loin  du  Fonds  consolidé  des 
Anglais,  à  propos  de  la  composition  du  Budget.  Il 
est  le  modèle  imité  dans  les  budgets  dont  toutes 
les  parties  ne  sont  pas  soumises  au  vote  ;  mais, 
outre  qu'il  est  à  douter  que  l'Angleterre  se  mit  à 
l'inventer  maintenant  s'il  ne  lui  avait  pas  été  trans- 
mis par  le  temps,  il  n'embrasse,  avec  la  dette  et  la 
Liste  Civile,  qu'un  très  petit  nombre  de  services  ci- 
vils privilégiés,  sans  que  la  raison  de  leurs  privilèges 
soit  d'une  irrésistible  évidence,  et  il  n'est  dispensé 
du  vote  que  tant  que  les  deux  Chambres  y  consen- 
tent, leur  accord  pouvant  à  tout  moment  l'aug- 
menter ou  le  diminuer  par  une  loi  particulière. 
Presque  tous  les  services  civils,  et  les  plus  indis- 
pensables désormais,  ne  sont  pas  détachés  du 
budget  de  la  loi  de  finances,  et  les  services  de  la 
défense  du  pays,  qu'ailleurs  on  a  cherché  à  en 
détacher,  sont  les  premiers  qui  s'y  débattent. 

L'Allemagne  a  voulu  qu'en  principe  les  seiTices 
de  la  guerre  et  de  la  marine  eussent  une  fixité  de 
sept  années,  et  la  Russie,  que  ces  services,  dans  son 
budget  administratif,  en  eussent  une  de  cinq.  En 
Allemagne,  l'intention  était  d'assurer  leur  indépen- 
dance ;  en  Russie,  de  les  rendre  moins  dispendieux. 
Les  Comptes  des  deux  pays,  et  même  leurs  budgets, 
disent  si  la  fixité  a  été  une  réalité  et  si  les  dépenses 
ont  été  retenues  par  la  digue. 

Plus  sont  grosses  les  parties  d'un  budget,  plus 
la  vigilance  du  législateur  y  doit  pénétrer.  Protégés 
par  leur  permanence,  nos  budgets  de  la  guerre  et 
lie  la  marine  abuseraient  inévitablement  de  la  si- 
tuation exceptionnelle  qui  leur  serait  faite.  Ils  ont 
plus  d'une  fois  dissipé  sans  utilité  plusieurs  de  ces 
millions  qui  soulageraient  si  puissamment  l'indi- 
gence des  autres.  Le  patriotisme  les  protège  sufii- 
sarament  et  ils  n'ont  nul  besoin  d'un  privilège. 


A.  Effets  de  la  hissextilité  dans  les  budgets 
annuels. 

En  regardant  les  comptes  de  la  série  de  nos  an- 
nées budgétaires,  depuis  qu'il  en  existe,  nous  ne 
découvrons  guère  de  signes  d'une  différence  entre 
les  années  qui  n'ont  eu  que  3G.5  jours  et  celles  qui 
en  ont  eu  366.  Le  hasard  fait  même  que  la  plupart 
de  celles-ci,  ayant  été  des  années  anormales,  sont 
arrivées  à  des  résultats  qui  déroutent  les  compa- 
raisons. Les  budgets  n'eu  apprennent  pas  beaucoup 
plus,  si  Fon  se  contente  de  parcourir  des  yeux  la 
longue  colonne  de  leurs  totaux  superposés.  Re- 
cettes et  dépenses  vont  montant  d'année  en  année 
et  les  années  bissextiles  n'ont  pas  d'arêtes  qui  les 
distinguent  des  autres  dans  cette  ascension  uni- 
verselle. On  pourrait  même  dire,  si  elles  en  ont, 
qu'elles  ne  servent  elles-mêmes  qu'à  augmenter  les 
dépenses  des  années  suivantes  qui  les  prennent 
pour  point  d'appui. 

La  hissextilité  n'en  a  pas  moins  une  certaine  in- 
fluence sur  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget, 
mais  elle  n'y  ajoute  pas,  comme  on  le  pourrait 
croire,  un  trois  cent  soixante-cinquième,  c'est-à- 
dire  neuf  ou  dix  millions.  Une  partie  des  recettes 
du  budget  sont  annuelles  et  non  journalières  ;  une 
partie  de  ses  dépenses  sont  mensuelles.  La  recette 
n'en  est  affectée  que  pour  les  impôts  et  revenus  in- 
directs; la  dépense,  que  pour  les  consommations  de 
vivres,  la  solde,  les  gages  d'ouvriers.  Le  29  de 
février  fait,  de  plus,  partie  d'un  mois  et  d'un  tr'i- 
mestre  où  les  chantiers  sont  le  moins  actifs  et  où 
la  perception  des  recettes  de  FÉtat  est  le  plus  ra- 
lentie. En  réalité,  une  année  bissextile  ne  nous 
procure  qu'environ  cinq  millions  de  recettes  de 
plus  que  l'année  précédente  et  peut-être  que  la 
moitié  de  produit  net. 

Au  projet  de  budget  de  1880  la  recette  a  été,  du 
fait  de  la  hissextilité,  majorée  de  5,453,000  fr. ,  et 
au  projet  de  budget  de  1884,  de  4,993,000  fr.  :  En- 
registrement, 1,435,000  fr.  ;  Timbre,  342,000  fr.; 
Douanes,  936,000  fr.  ;  Contributions  indirectes, 
1,895,000  fr.  dont  996,000  fr.  pour  les  tabacs; 
Postes,  318,000  fr.  ;  Télégraphes,  67,000  fr. 

La  dépense  ne  s'élève  pas  proportionnellement. 
Nos  ministères  consommateurs  sont  surtout  ceux  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  et  l'augmentation  de  leur 
dépense  n'atteignait  pas  un  million  de  francs  aux 
prévisions  du  projet  de  budget  de  1884  :  699,532  fr. 
pour  la  Guerre  et  241,107  fr.  pour  la  Marine  et  les 
Colonies.  Au  surplus,  ce  serait  une  recherche  sans 
résultat  que  de  vouloir  exactement  savoir  ce  que  la 
hissextilité  rapporte  et  coûte,  surtout  si  on  l'éten- 
dait  au  compte  des  travaux  publics,  et  Fétude  de 
son  influence  n'est  qu'une  complication  sans  utilité 
dans  les  observations  financières.  Les  rois  d'Egypte 
des  temps  reculés  juraient,  à  leur  avènement,  de 
ne  jamais  consentir  à  l'intercalation  des  bissextiles. 
Les  financiers  seraient  volontiers  d'avis  qu'ils  avaient 
raison. 

On  a  eu  la  preuve  de  Fembarras  où  la  hissextilité 
met  la  comptabilité,  au  mois  de  mars  1884,  lorsque 
le  ministre  des  finances  a  été  presque  accusé  d'avoir 
fait  des  supputations  politiques  en  ne  portant  pas 
assez  haut  le  revenu  réalisé  au  mois  de  février  dans 
les  publications  des  résultats  qui  se  font  tous  les 
mois,  jnais  non  pas  exactement  mois  pour  mois, 
par  des  raisons  techniques  qui  ne  sont  entièrement 
comprises  que  des  gens  du  métier.  Calculé  en  fé- 
vrier ou  en  mars,  l'effet  de  la  hissextilité  a  des 
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répercussious  qui  ne  peuvent  ôtre  senties  que  bien 
plus  lard,  et  à  la  tin  do  l'année  même,  et  alors  elles 
se  perdent  dans  le  mouvement  général  de  l'année. 

18.  L'Exercice. 

1.  De' finit io)i.  Araîitages  et  iticonve'nients. 

g  l•^  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des 
services  du  Budget  {D.  31  ootit  1S6-2,  art.  1.  por- 
tant règlement  général  de  la  Comptabi/i  té  publique)  : 
de  leur  exécution  complète,  de  l'achèvement  de 
certains  services  de  l'année  budgétaire  qui  ne  sont 
pas  divisibles  du  31  décembre  au  1"  janvier,  du 
recouvrement  des  produits  qui  ne  sont  pas  non 
plus  réalisables  à  jour  tixe  et  se  réalisent  plus  len- 
tement que  ces  services  indivisibles  ne  s'exécutent, 
de  la  liquidation  entin,  de  l'ordonuancement  et  du 
paiement  des  dépenses.  L'année  vit  juste  une  année; 
la  période  d'exécution  du  budget  annuel  de  l'État 
se  prolonge,  en  France,  jusqu'à  la  fin  du  vingtième 
mois  et  dure  ainsi  huit  mois  de  plus  que  l'année. 

11  a  été  dit  (page  û05\  d'où  nous  vient  le  mot 
d'exercice  et  comment  l'Ancien  Régime,  qui  nous 
a  transmis  le  mot,  n'a  pourtant  pas  eu  d'exercices 
comme  les  nôtres  et  même  n'a  pas  eu  de  véritables 
exercices,  puisqu'il  ne  savait  pas  clore  ses  périodes 
d'exécution  et  qu'un  exercice  qui  n'est  pas  clos 
est  comme  une  année  qui  durerait  toujours.  Mais 
l'exercice,  bien  ou  mal  pratiqué,  et  utile  ou  inutile, 
n'était  pas  inconnu  absolument  ou  méconnu.  Le 
Compte  Rendu  de  178S  dit  :  «  Les  impositions  d'un 
exercice  se  payent  dans  les  douze  mois  de  la  pre- 
mière année  et  dans  une  partie  de  la  seconde.  » 
Necker  dit,  à  la  même  époque,  dans  ses  i\ouveatcx 
Éclaircissements  :  «  C'est  dans  les  premiers  mois 
de  l'année  1782  que  l'Administration  a  fini  de  payer 
les  fonds  appartenant  à  l'exercice  1781.  »  Et,  plus 
explicitement:  «  On  entend  par  Exercice  les  receltes 
et  les  dépenses  qui  appartiennent  à  telle  ou  à  telle 
année,  n'importe  le  temps  et  l'époque  de  ces  re- 
cettes et  de  ces  dépenses.  » 

L'année  en  finances  est  de  la  sorte  et  était  déjà, 
avant  1789,  la  période  qui  crée,  au  profit  de  l'État 
ou  à  sa  cliarge,  des  droits  actifs  ou  passifs,  et 
l'exercice  est  la  période  où  doivent  s'acquitter  ces 
droits.  La  période  de  l'exercice  était  indéfinie  avant 
1789  et  l'est  restée  encore  après  1789  ;  elle  a  été 
limitée  peu  à  peu,  et  définitivement  en  1822. 

l  2.  Les  avantages  de  la  limitation  des  exercices 
et  de  la  comptabilité  par  exercices  sont  incontes- 
tables. «  Elle  est  aussi  nécessaire  qu'utile  »,  écrivait, 
en  1868,  le  financier  autrichien,  M.  de  Hock,  dans 
son  livre  sur  l'Administration  financière  de  la 
France.  «  La  France  lui  doit  de  n'avoir  pas  d'arrié- 
rés '),  a  écrit,  en  1883,  le  financier  allemand,  M. de 
Kaufmann,  dans  son  livre  sur  les  Finances  de  la 
France  ;  et  c'est  bien  pour  en  finir  avec  les  arrié- 
riés  de  l'Ancien  Régime  et  ensuite  avec  ceux  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire  que  les  exercices  ont 
été  rétablis  ou  établis  dans  notre  législation  bud- 
gétaire et  qu'ils  y  ont  vu  limiter  leur  propre  durée. 
Ce  qu'a  coûté  de  peine  et  de  temps  chacune  des 
trois  grandes  liquidations  faites  depuis  1789  ex- 
plique le  désir  qu'on  a  eu,  sous  la  Restauration, 
qu'il  ne  s'en  représentât  plus.  En  1822,  en  dehors 
de  l'arriéré  des  régimes  antérieurs  de  gouverne- 
ment, il  n'y  avait  pas  moins  de  neuf  budgets  si- 
multanément ouverts. 

En  fermant  les  exercices  à  une  date  déterminée 
et  le  moins  éloignée  qu'il  se  peut  de  la  fin  de  l'an- 
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née  où  ont  été  acquis  les  droits,  la  législation  a 
accéléré  la  liquidation  même  de  ces  droits  qui,  au- 
jourd'hui, à  la  fin  du  mois  d'août  de  la  seconde 
année,  moment  tic  la  clôture,  ne  laissent  qu'une 
somme  relativement  faible  de  restes  à  recouvrer 
ou  à  payer,  presque  toujours  la  même  pour  les 
dilTéreuts  exercices,  et  elle  a  permis  de  connaître, 
sans  trop  de  retard,  quelles  ont  été  les  dépenses 
et  les  recettes  réelles  de  chacun  des  budgets.  Il 
ne  pouvait  en  être  ainsi  avec  une  simple  compta- 
bilité d'année  ou  avec  des  exercices  d'une  durée 
illimitée. 

Les  budgets  réalisés,  et  les  années  mômes,  ne 
sont  comparables  entre  eux  que  depuis  ce  temps. 
Rien  n'empêchait,  auparavant,  d'altérer  profondé- 
ment la  vérité  de  leur  actif  et  de  leur  passif  par 
une  dilation  de  paiements  d'un  mois,  même  d'un 
seul  jour,  sur  l'autre;  mais  le  mal  le  plus  fâcheux 
et  le  plus  habituel  était  la  masse  des  fonds,  rare- 
ment bien  connus,  qui  restait  à  lu  disposition  des 
ordonnateurs  et  où  ils  puisaient  parfois  sans  scru- 
pule en  les  détournant  de  leur  destination. 

De  la  méthode  des  exercices  découle  un  autre 
avantage  que  Gandin,  dans  ses  Mémoires^  a  mis  en 
relief.  Elle  fait  naitre  «  une  véritable  spécialité, 
toute  en  faveur  des  créanciers  et,  par  conséquent, 
du  crédit  lui-même;  c'est  celle  qui  constitue  tous 
les  agents  du  service  public  créanciers  du  budget  », 
d'un  budget  déterminé  et  non  d'un  aulre,  et  par 
laquelle  ils  obtiennent  une  véritable  hypothèque 
sur  le  budget. 

L'objection  est  que  la  méthode  des  exercices  a 
ses  lenteurs  et  que,  en  somme,  on  peut  s'en  pas- 
ser, puisque  les  Anglais  s'en  passent  et  qu'ils  se 
contentent,  à  la  fin  de  chaque  année  budgétaire, 
dès  le  l^''  avril,  de  porter  au  compte  de  l'année 
suivante  les  recettes  et  les  paiements  en  retard. 
Ils  s'en  passent,  mais  sans  échapper  au  dérange- 
ment de  la  physionomie  individuelle  des  budgets 
et  non  sans  avoir  eu  à  jjayer  cher,  quelquefois, 
les  désordres  qu'engendre  leur  enchevêtrement. 
Dans  .son  discours  prononcé  au  Sénat  le  19  dé- 
cembre 1882,  M.  Léon  Say  a  résumé,  avec  une  au- 
torité qui  n'a  pas  besoin  d'être  signalée,  les  cri- 
tiques dont  la  méthode  des  exercices  peut  être 
l'objet.  «  L'expérience  que  j'ai  faite  dans  ces  der- 
nières années,  a-t-il  dit,  m'a  conduit  à  considérer 
que  notre  comptabilité  est  trop  compliquée,  que 
l'exercice,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  par  oppo- 
sition à  la  gestion  anglaise  (qui  a  bien  ses  avan- 
tages), a  beaucoup  d'inconvénients,  qu'il  retarde 
l'étude  du  budget  préalable  et  peut  retarder  aussi 
l'étude  du  règlement  des  comptes.  La  liquidation 
est  celle  d'une  succession  de  3  milliards  et  demi 
chaque  année.  »  Mais,  en  même  temps,  quoi  qu'il 
demandât  d'étudier  de  très  près  cette  question  du 
maintien  des  exercices,  il  reconnaissait  que  la 
gestion  budgétaire  annuelle  serait  très  difflcile  à 
introduire  en  France. 

Nous  croyons  que  ce  serait  trop  abandonner 
pour  obtenir  trop  peu.  Si,  à  la  clôture  des  exer- 
cices, il  restait,  chaque  année,  des  restes  à  payer 
ou  à  recouvrer  très  dliférents  avec  les  années  et 
si  leur  somme  était  de  cent  millions  ou  même  de 
cinquante,  nous  reconnaîtrions  que  les  exercices 
sont  une  machine  dont  le  jeu  n'est  pas  propor- 
tionné à  son  action  et  qui  dépense  trop  de  temps 
pour  les  soins  qu'elle  exige  ;  mais  des  restes  do 
quelques  millions,  qui  ne  varient  guère,  et  des  si- 
tuations dégagées,  qui  sont  connues  au  lendemain 
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du  31  août  de  la  deuxième  anuée  ou  deuxième 
gestion  des  budgets,  ne  paraissent  pas  mériter  de 
grands  reproches.  L'apurement  des  exercices  clos 
dure,  en  outre,  cela  est  vrai,  trois  ans  et  quatre 
mois,  mais  ne  s'exerce  que  sur  ces  faibles  restes 
et  ne  gêne  en  rien  les  budgets  qui  suivent. 

La  lenteur  de  la  comptabilité  n'est  assurément 
pas  bien  grande,  n'ayant  que  huit  mois  à  donner 
à  la  liquidation  des  services.  Ce  ne  sont  pas  les 
exercices  qui  sont  longs  à  se  clore  ;  ce  sont  les 
lois  de  règlement  ou  de  clôture  législative  qui  sont 
longues  à  venir.  Elles  ne  l'étaient  pas  autrefois,  et 
il  est  d'autant  plus  inutile  qu'elles  s'atermoient 
comme  à  présent,  que,  après  avoir  fait  attendre 
son  examen  jusqu'à  huit  ou  dix  ans,  le  Parlement 
les  vote  sans  aucune  espèce  de  discussion. 

II  n'est  pas,  d'ailleurs,  interdit  d'espérer  une 
abréviation  de  la  période  de  liquidation,  qui  a  été 
déjà  plus  d'une  fois  raccourcie,  et  qu'un  temps 
viendra  où,  suivant  le  désir  du  baron  Louis,  les 
comptes  seront  prêts  pour  le  mois  de  juillet  et 
assez  tôt  pour  qu'un  budget  de  1885  ne  se  vote 
pas  sans  que  les  Chambres  aient  en  même  temps 
sous  les  yeux  le  compte  de  1883.  Sans  doute,  le 
budget  est  de  trois  milliards  et  demi  et  même  de 
4  milliards  avec  ses  annexes,  et  un  compte  de 
4  milliards  est  plus  lourd  à  manier  que  ne  l'était 
le  compte  de  1822;  mais,  depuis  1822,  l'appareil 
de  la  vériflcation  s'est  perfectionné  et  la  compta- 
bilité a  des  moyens  plus  rapides  de  connaître  les 
résultats  depuis  que  la  poste  circule  sur  les  voies 
ferrées  et  que  le  télégraphe  transmet  les  dépêches 
d'urgence. 

2.  L'Exercice,  de  1789  à  la  Restauration. 

Une  déclaration  du  17  octobre  1779,  sur  la  Comp- 
tabilité et  le  Trésor  Royal,  indique  que  l'ancienne 
monarchie,  sous  le  premier  ministère  de  Necker, 
s'occupait  de  remédier  à  l'enchevêtrement  de  ses 
comptes  et  que,  si  elle  ne  songeait  pas  encore  à 
limiter  la  durée  des  -exercices,  elle  voulait  que 
chaque  année  eu  eût  un  qui  ne  fût  qu'à  elle.  Hennet, 
dont  les  idées  financières  sont  moitié  de  l'ancien 
régime  et  moitié  du  nouveau,  est  d'avis  qu'il  était 
impossible  de  se  passer  de  la  comptabilité  par 
exercice  pour  les  dépenses,  qu'il  y  avait  avantage 
à  l'employer  pour  les  recettes  provenant  des  con- 
tributions directes,  dont  le  montant  est  connu  d'a- 
vance et  qui  seront  certainement  perçues,  et  que 
l'exercice  ou  l'année  était  chose  indiflérentc  pour 
les  impôts  et  revenus  d'un  produit  éventuel  qui  se 
réalise  dans  l'année.  Mais,  après  1789,  la  grosse 
affaire  était  de  séparer  ce  qui  était  antérieur  à  17S9 
de  ce  qui  lui  était  postérieur  et  l'on  remit  à  plus 
tard  d'avoir  une  comptabilité  d'exercices  bien  for- 
mée. Une  fois  lancée  dans  les  aventures,  la  Révo- 
lution n'eut  pas  même  de  budgets,  et  c'est  au  temps 
du  Directoire,  en  l'an  Yl,  sous  le  ministère  de  Ra- 
mel,  que  les  essais  d'exercice  paraissent  avec  le 
premier  budget  véritable. 

Jusqu'alors,  tout  était  confondu  dans  ce  qu'on 
appelait  le  «  service  courant  ».  Ramel,  élevé  à  la 
bonne  école,  connaissait  fort  bien  ce  qu'un  exer- 
cice peut  être.  «  On  appelle  exercice  en  matière 
de  finances,  dit-il,  le  compte  qui  embrasse  les  dé- 
penses d'une  année  et  les  recettes  qui  y  étaient 
affectées.  Le  compte  de  l'exercice  ne  doit  pas  faire 
connaître  seulement  ce  qui  a  été  payé  depuis  le 
l"'  vendémiaire  jus(|u'au  dernier  jour  des  complé- 
mentaires pour  la  dépense  de  l'année;  on  doit  y 


trouver,  de  plus,  la  mention  de  ce  qui  reste  dû 
ou  qui  a  été  payé  postérieurement.  Il  doit,  de  plus, 
faire  connaître  ce  qui  a  été  recouvré  après  l'année, 
mais  qui  lui  appartenait.  »  Conformément  à  ces 
principes,  il  fit  écrire  dans  la  loi  de  finances  du 
9  vendémiaire  an  VI  [art.  13)  que  les  recettes  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'an  VI  serviraient 
uniquement  à  acquitter  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  la  même  année,  et  que  l'arriéré 
des  créances  du  Trésor  servirait  à  payer  l'arriéré 
de  la  dépense.  Son  Compte  de  l'an  VI,  lorsqu'il  le 
rendit,  fut  un  compte  d'exercice  et  non  des  opéra- 
tions d'une  année  pour  le  service  de  divers  exer- 
cices. Mais,  après  Ramel,  les  finances  sont  encore 
une  fois  submergées  et  ce  n'est  qu'en  l'an  IX  que 
Gandin  rétablit  les  exercices,  sans  toutefois  les 
mieux  clore  que  son  prédécesseur. 

Gandin  savait,  aussi  bien  que  Ramel,  quelle  est 
la  distinction  d'une  gestion  d'année  et  d'une  ges- 
tion d'exercice.  11  a  écrit  :  «  La  comptabilité  par 
exercice  est  celle  d'une  année  complète  en  recette 
et  en  dépense ,  conformément  au  budget  arrêté 
pour  la  même  année.  La  fixation  d'un  budget  serait 
une  mesure  insignifiante  si  l'exécution  ne  devait 
pas  en  être  justifiée  par  des  comptes  qui  embrassent 
les  résultats  de  toutes  les  opérations  auxquelles  elle 
a  donné  lieu  et  s'il  ne  devait  se  composer  que  d'un 
aperçu  des  recettes  et  des  dépenses  à  faire,  par  le 
Trésor,  dans  le  cours  de  douze  mois,  pour  les  di- 
verses années  qui  s'y  trouveraient  confondues.  » 
Passage  excellent,  qui  répond  indirectement  aux 
critiques  adressées  aux  exercices.  Si  l'exercice 
était  supprimé,  nous  n'aurions  plus  que  la  gestion 
d'année  et  le  compte  d'année  du  Trésor,  qui  n'en 
peut  avoir  d'autre  et  où  sont  décrites  les  opéra- 
tions diverses  et  simultanées  de  deux  et  même  de 
trois  budgets,  avec  les  anticipations  de  recettes  et  de 
paiements  qui  sont  de  règle.  Ce  compte  d'année  du 
Trésor  n'en  finirait  pas  s'il  n'y  avait  plus  d'exer- 
cices ni  de  clôture  d'exercice  et  si  les  liquidations 
retombaient  dans  leur  primitive  inextricabilité. 

Le  ministre  des  finances  de  Napoléon  avait  réta- 
bli les  exercices,  mais  il  n'est  pas  possible  qu'il 
crût  les  avoir  clos  lorsqu'il  en  publiait  le  compte. 
Faute  d'une  limite  assignée  à  la  liquidation  et  à 
l'ordonnancement,  ils  n'étaient  fermés  qu'en  appa- 
rence et  se  rouvraient  sur-le-champ.  Les  comptes 
successifs  l'ignoraient  si  peu  qu'ils  se  rectifiaient 
les  uns  les  autres.  Napoléon  s'accommodait  de  ces 
budgets  indéfiniment  ouverts  dans  leurs  exercices, 
par  goût  pour  la  vieille  pratique  de  la  Révolution 
de  considérer  l'ensemble  des  créanciers  de  l'État 
comme  des  faiseurs  d'affaires  qui  l'avaient  trompé 
et  qu'il  y  avait  souvent  justice  et  toujours  profit  à 
reculer  d'échéance  en  échéance. 

3.  Législation  sommaire  de  la  clôture  des  exercices 
et  de  la  liquidalion  des  exercices  clos  et  périmés. 

Nous  connaissons  déjà  (voir  p.  569)  l'ordonnance 
du  M  septembre  1822. 

Avant  de  la  rendre,  le  Gouvernement  de  la  Res- 
tauration, qui  a  tant  l'ait  pour  la  législation  budgé- 
taire, avait  procédé  i)ar  tàtonnenienls.  Coimne  sous 
l'Assemblée  Constituante  de  1789  et,  plus  tard, 
sous  le  Directoire  et  le  Consulat,  on  avait  d'abord 
tracé  un  fossé  entre  le  passé  et  le  présent,  cl  soumis 
en  bloc  les  anciens  budgets  à  une  «  clôture  »  (L.  de 
fin.  23  sept.  1811,  art.  22)  cl  à  une  li(iuidation 
particulière  et  d'ollice  ;  on  fit  de  même  pour  le 
budget  royal  de  1814  et  pour  les  budgets  ennemis 
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qui  s'étaient  dressés  run  contre  l'autre  eu  ISlô; 
on  les  fermait  sans  qu'ils  eussent  parcouru  leur 
exercice  ;  puis,  les  exercices  reprirent  lenr  cours 
sans  se  fermer,  ce  qui  u'empècliait  pas  de  les  ré- 
gler, mais  avec  de  très  gros  restes  de  dépenses  et 
de  receltes.  La  loi  de  règlement  du  ?8  mai  1S20 
admettait  que  sur  l'exercice  ISIS,  qu'elle  réglait, 
il  resterait  à  payer  plus  de  3?  millions,  et  '20  ou 
•2(i  millions  sur  les  exercices  qui  le  précédaient. 

Cette  loi  de  règlement  de  18-20  est  bonne  à  citer, 
en  raison  des  conséquences  qu'elle  a  eues  et  que 
son  texte  ne  faisait  pas  prévoir.  La  commission  qui 
l'examina  avait  pour  rapporteur  le  baron  Louis. 
Tour  la  première  fois,  la  Chambre  et  le  Gouverne- 
ment furent  invités  à  améliorer  le  régime  de  ces 
exercices  qui  se  réglaient  sans  avoir  été  clos  et 
qui,  à  la  longue,  pouvaient  reconstituer  un  arriéré 
redoutable.  La  règle  que  les  crédits  d'un  budget 
ne  sont  alloués  que  pour  sou  service  fut  alors  re- 
mise en  lumière.  Les  crédits,  déclara  le  baron  Louis, 
ue  sauraient  être  iudélinimeot  à  la  disposition  des 
ordonnateurs  ;  s'ils  ue  sont  pas  dépensés,  ils  doi- 
vent être  annulés  et,  joignant  l'acte  aux  paroles, 
la  commission  annula  deux  crédits  de  l'exer- 
cice ISIS  qui  n'avaient  pas  été  dépensés.  Il  était 
devenu  indispensable  de  décider  jusqu'à  quand  un 
exercice  se  prolonge,  pour  éviter  les  erreurs  et 
les  abus. 

Comme  le  ministre  de  la  guerre  avait  terminé  sa 
liquidation  de  ISIS  en  juillet  1819,  —  et  la  liquida- 
tion du  ministre  de  la  guerre  n'est  pas  lu  moins  dif- 
Ccile  à  terminer,  —  le  baron  Louis  proposa  de  clore 
les  exercices  le  31  août  et  iM.  Bignon  le  31  octobre, 
et  Ll  tut  demandé  au  ministre,  qui  était  le  comte  Roy, 
d'y  pourvoir  par  la  préparation  d'une  ordonnance. 

M.  Roy  lit  des  dilTicultés.  11  répondit  qu'un  exer- 
cice pourrait  être  liquidé  en  août,  un  autre  en  oc- 
tobre, qu'un  autre  pourrait  ue  l'être  que  bien  plus 
tard,  que  les  années  ne  se  ressemblaient  pas,  même 
pour  la  liquidation  d'uu  même  service  ministériel, 
que  la  clôture  ne  supprimerait  pas  les  restes  à 
payer  ou  à  recouvrer  et  que  les  faits  qui  s'y  ratta- 
cheraient ne  se  distingueraient  qu'avec  une  peine 
extrême  dans  la  confusion  des  budgets  destinés 
à  recueillir  la  succession  des  exercices  clos  ;  mais 
le  coup  était  porté  et,  l'année  suivante,  M.  Roy 
ayant  laissé  le  portefeuille  des  flnauces  ù  M.  de 
Villèle,  qui  partageait  l'opinion  de  la  commission 
de  1820,  l'un  de  ses  chefs  de  service,  M.  d'Au- 
diffret,  prépara,  de  concert  avec  lui,  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822,  si  vivement  combattue  par 
tous  les  ordonnateurs,  qu'elle  allait  déposséder  des 
bénéflces  d'une  comptabilité  non  limitée. 

Elle  enfermait  l'origine  des  droits  passifs  et  actifs 
de  l'exécution  des  budgets  dans  l'année  même  où 
les  services  avaient  été  faits,  accordait  deux  mois 
de  délai  pour  l'indivisibilité  de  certains  services  ma- 
tériels, en  accordait  neuf  à  la  liquidation  et  à  l'or- 
donnancement et  arrêtait  au  31  décembre  de  la 
seconde  année  le  compte  définitif  de  l'exercice. 
Toute  dépense,  faite  pour  une  année,  qui  n'avait 
pu  être  à  temps  liquidée,  ordonnancée  et  payée  du- 
rant l'exercice,  ne  pouvait  plus  l'être  qu'au  moyeu 
d'une  ordonnance  royale,  en  autorisant  l'imputation 
sur  le  budget  de  l'exercice  courant'.  Ces  régies 

1.  Les  ordonnances  ^jartielles  ont  été  co  1827  (Ord. 
17  sept.,  arl.  c)  remplacées  jiar  des  tableaux  trimestriels 
disçosés  par  ministères  et  soumis  à  l'approbation  du  roi. 

L  ordonnance  du  23  décembre  1829,  pour  tenir  constam- 
meat  sous  les  yeux  des  ordonnateurs  et  du  législateur 
l'état  des  restes,  prescrivit  de  faire  connaître,  à  chaque 


devaient  s'appli([uer  aux  dépenses  des  départe- 
ments et  des  communes. 

L'exercice  n'avait  jamais  été  ni  clos  ni  détini  ;  il 
recevait  alors  une  clôture  et  une  délinition,  et  c'é- 
tait le  principal,  mais  l'ordonnance  statuait  exclu- 
sivement sur  les  dépenses  et  négligeait  les  recou- 
vrements et  il  s'y  trouvait  encore  le  défaut  de  ne  pas 
assigner  de  limites  à  la  durée  du  temps  où  les 
restes  à  payer,  lixés  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice,  se  transmettraient  ensuite  d'exercices 
courants  en  exercices  courants.  L'apurement  des 
exercices  clos  réclamait  à  son  tour  une  règle;  elle 
lui  vint  de  la  première  loi  de  règlement  votée  sous 
la  Monarchie  de  Juillet,  la  loi  du  2U  janvier  1831 
sur  le  règlement  de  l'exercice  1828,  dont  les  dis- 
positions avaient  été  prévues  par  le  Gouvernement 
de  la  Restauration  peu  de  temps  avant  sa  chute,  et 
l'ordonnance  du  31  mai  1838  sur  la  comptabilité 
étendit  aux  recouvrements  les  dispositions  sur  les 
dépenses  de  l'ordonnance  de  1822,  ([ui  laissait  à  de 
simples  décisions  ministérielles  l'appréciation  du 
temps  dont  ils  avaient  besoin  pour  s'efl'cctuer. 

La  loi  de  règlement  du  29  janvier  1831  a  mis  un 
terme  à  la  durée  du  temps  où  les  exercices  courants 
demeuraient,  l'un  après  l'autre,  chargés  de  liquider 
les  reliquats  des  exercices  clos,  en  frappant  de  dé- 
chéance et  en  annulant,  au  profil  de  l'Etat,  toutes 
créances  non  liquidées,  par  la  faute  des  ayants  droit, 
dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice,  s'ils  habitent  l'Europe,  et  de  six  ans  s'ils 
habitent  d'autres  parties  du  monde;  déchéance  non 
applicable  aux  créances  dont  l'ordonnancement  et 
le  paiement  ont  été  en  retard  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration ou  par  suite  de  pourvois  devant  la  justice 
administrative.  Les  créances  non  déchues  sont 
réordonnançables,  mais  le  paiement  ne  s'en  effec- 
tue plus  sur  les  crédits  ouverts  pour  mémoire  à 
chaque  budget  ministériel,  au  chapitre  des  dé- 
penses des  Exercices  Clos,  et  il  s'impute  sur  les 
crédits  du  chapitre  des  dépenses  des  Exercices  Pé- 
rimés. Les  crédits  extraordinaires  spéciaux  afi'ectés 
aux  paiements  des  créances  des  exercices  périmés 
ne  sont  ouverts  que  par  une  loi,  à  moins  qu'ils  ne 
concernent  le  service  des  arrérages  des  rentes  non 
frappées  de  prescription.  Ainsi  l'a  ordonne  la  loi 
de  règlement  du  3  mai  1842. 

La  loi  du  23  mai  1834,  notamment  aux  articles 
8,  9  et  10,  a  achevé  l'œuvre  de  la  loi  de  1831  pour 
les  détails  de  l'apurement. 

Limité  à  la  durée  de  deux  années  entières  par 
l'ordonnance  de  1822,  l'exercice  avait  une  trop 
longue    étendue.    L'ordonnancement    linissa'it    au 

30  septembre  et  les  paiements  allaient  jusqu'à  la 
lin  de  l'année,  et  dans  la  pratique  jusqu'au  30  no- 
vembre. L'ordonnance  du  11  juillet  1833  avança 
la  clôture  de  l'exercice  de  la  lin  de  l'année  au 

31  octobre  et  il  n'eut  plus  que  22  mois  de  durée. 
Le  décret  du  11  août  1850  a  réduit  d'un  mois  le 
délai  de  l'exécution  des  services  indivisibles  du 
matériel,  qui  ne  peut  plus  dépasser  le  mois  de 
janvier;  il  a  arrêté  l'ordonnancement  des  dépenses 

projet  de  loi  do  règlement  :  1°  l'évaluation  des  produits 
du  budget,  les  droits  constatés,  les  recouvrements,  les 
restes  à  recouvrer;  2"  les  crédits  ouverts  au  budget,  les 
.services  faits,  les  paiements  oll'cctués,  les  paiements  à 
faire  encore  ;  et  quil  lut  dressé,  aux  Comptes  annuels  des 
ministères,  des  états  ranpelant,jusi[u'ù  l'entier  apurement, 
les  dépenses  non  payées  lors  do  l;i  clôture  des  exercices 
et  les  paiements  f;iil's  depuis  jiar  imputation  sur  les  cré- 
dits des  exercices  liquidateurs  des  reliquats.  Le  Compte 
du  ministre  des  Finances  eut  à  présenter  de  semblables 
états  pour  les  recettes. 
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au  31  juillet  et  les  paiements  au  31  août.  Par  une 
exception  unique  et  momentanée,  un  décret  du 
31  mai  1872  a  fixé  d'autres  termes  pour  la  liqui- 
dation de  l'exercice  1871.  L'ordonnancement  des 
dépenses  fut  pour  celte  seule  année  prorogé  jus- 
qu'au 31  août,  et  les  paiements  et  les  recouvre- 
ments le  furent  jusqu'au  30  septembre  ,  mais  pour 
les  ministres  seuls  et  non  pour  les  ordonnateur.s 
secondaires. 

L'exercice  dure  donc  vingt  mois,  ou  huit  mois 
de  plus  que  l'année,  et  l'on  pourrait  dire  qu'il  ne 
dure  que  dix -neuf  mois,  dès  que  l'ordonnancement 
ne  franchit  pas  la  limite  du  31  juillet.  L'exercice 
est  dit  expiré  quand  il  a  cessé  de  donner  naissance 
à  des  droits,  et  il  cesse  d'en  engendrer  avec  les 
douze  mois  de  l'année  budgétaire,  sauf  pour  cer- 
tains services  indivisibles  du  matériel.  L'ordonnance 
de  1822  dit,  en  propres  termes,  que  toutes  les  dé- 
penses seront  ordonnancées  dans  les  neuf  mois  (à 
présent  sept)  «  qui  suivront  l'expiration  de  l'exer- 
cice ».  11  est  clos  le  30  août,  après  huit  mois  d'une 
«  seconde  gestion  »,  et,  à  partir  du  1"  septembre, 
les  reliquats  de  recettes  et  de  dépenses  passent 
aux  exercices  courants  dont  les  budgets  ne  les 
inscrivent  que  pour  mémoire  dans  leurs  prévisions. 
Leurs  comptes  s'y  règlent  en  fiu  d'année,  d'après 
les  faits  accomplis,  mais  les  paiements  ne  peuvent 
excéder  que  par  des  crédits  législatifs  supplémen- 
taires les  sommes  portées  à  leur  crédit  général  par 
les  lois  de  règlement,  et  celles-là  divisibles  annuel- 
lement par  des  décrets.  Cet  apurement  ne  saurait 
dépasser  le  31  décembre  de  la  cinquième  année  de 
l'exercice,  et,  par  exemple,  pour  les  paiements 
en  retard  de  l'exercice  1884  le  31  décembre  1888, 
après  des  annulations  et  des  réordonnancements 
successifs,  s'il  y  a  eu  lieu.  Les  recettes  se  placent 
dans  les  comptes,  aux  Produits  Divers  du  budget 
où  la  loi  de  finances  ne  les  inscrit  que  pour  mé- 
moire. Deux  mois  après  l'expiration  de  la  période 
quinquennale,  la  loi  du  9  juillet  1836  [art.  11)  a 
ordonné  aux  ministres  de  publier  les  comptes  des 
exercices  clos,  auxquels  succèdent  les  exercices 
périmés  pour  les  créances  qui  ont  échappé  légale- 
ment à  la  déchéance. 

Bien  que  nous  n'en  soyons,  avec  l'Année,  l'Exer- 
cice, la  Spécialité,  dont  il  est  parlé  dans  ces  cha- 
pitres 17,  18  et  19,  qu'aux  notions  générales  sur 
lesquelles  reposent  la  préparation,  la  composition, 
la  discussion  et  l'exécution  des  budgets,  et  que  les 
chiffres  aient  moins  à  s'y  montrer  que  dans  la  re- 
cherche des  résultats,  ils  ont  un  style  si  clair,  si 
expressif  et  si  rapide,  que  le  meilleur  commentaire 
des  principes  et  des  textes  de  la  législation  finan- 
cière est  d'invoquer  leur  témoignage  par  avance. 

Les  restes  à  payer  relevés  au  moment  de  la  clô- 
ture des  exercices  sont-ils  un  embarras  pour  la 
comptabilité  des  budgets,  et  les  surchargent-ils 
jusqu'à  les  rendre  méconnaissables  ?  Pour  l'exer- 
cice 1878  leur  montant  a  été  de  8,142,471  fr.  49  c. 
et  de  9,149,831  fr.  93  c.  avec  les  droits  nouveaux 
constatés  à  la  flu  de  1882;  pour  l'exercice  1879, 
dans  les  mêmes  conditions,  de  10,G4G,322  fr.  80  c. 
et  de  12,073,765  fr.  89  c;  pour  l'exercice  1880, 
de  7,8.'i.5,749  fr.  88  C  et  de  8,501,606  fr.  93  c.  ; 
pour  l'exercice  1881,  de  10,444,695  fr.  78  c.  et  de 
10,467 ,524  fr.  75  c.  La  moyenne  des  restes  à  payer  eu 
clôture  d'exercices  a  été  ainsi  de  9,272,312  fr.  49  c. 

Combien,  dans  une  année,  se  coustate-t-il  de 
droits  de  créances  sur  l'État  en  dehors  des  droits 
constatés  en  clôture?  En  1882  il  en  a  été  constate 


pour  1,272,552  fr.  70  C.  :  62,870  fr.  15  C.  pour 
l'exercice  1878  qui  n'avait  plus  qu'un  an  avant  de 
disparaître  de  la  comptabilité  budgétaire,  558,820 fr. 
86  c.  pour  l'exercice  1879,  628,032  fr.  73  c.  pour 
l'exercice  1880,  22,828  fr.  97  c.  pour  l'exercice 
1881  tout  nouvellement  clos. 

A  combien  montent  et  comment  se  répartissent 
les  paiements  des  restes  des  exercices  clos  dans 
une  année?  L'année  1882  a  payé  595  fr.  73  c. 
pour  l'exercice  1877  qui  était  déchu  en  Europe, 
mais  qui  avait  une  sixième  année  d'apurement  à 
remplir  aux  colonies:  7  67,948  fr.  64  c.  pour 
l'exercice  1878,  3,811,745  fr.  09  c.  pour  l'exercice 
1879;  3,258,676  fr.  96  c.  pour  l'exercice  1880,  et 
2,555,120  fr.  77  c.  pour  l'exercice  fraîchement 
clos  de  1881. 

Comment  un  exercice  clos  voit-il  se  diviser  son 
apurement  dans  les  années  qui  le  conduisent  de  la 
clôture  à  la  déchéance  ?  L'exercice  1878  avait,  à  sa 
clôture,  8,142.471  fr.  49  c.  de  restes  à  payer  et  il 
en  a  eu  réellement  pour  9,149,831  fr.  93  c,  y 
compris  les  droits  constatés  dans  les  années  sui- 
vantes. Il  a  été  payé  pour  l'apurer  par  les  exer- 
cices courants  :  2,076,978  fr.  76  c,  en  1879; 
3,072,447  fr.  56,  en  1880;  930,774  fr.  22  c,  en 
ISSl,  et  767,948  fr.  64  c,  en  1882  ;  soit  6,848,149  fr. 
18  c.  en  tout.  11  restait  à  payer  2,301,682  fr.  75  c; 
sur  cette  somme,  140,238  fr.  42  c.  de  créances  ont 
été  annulées  et  il  en  est  tombé  pour  2,161,444  fr. 
33  c.  en  déchéance. 

Qu'on  prenne  1881  pour  1882,  1880  pour  1881 
ou  telle  autre  année  pour  telle  autre,  depuis  un 
certain  laps  de  temps  les  totaux  et  les  divisions 
des  sommes  ne  varient  pas  sensiblement.  Les  res- 
tes à  payer  d'un  exercice  clos  sont  d'une  dizaine 
de  millions ,  dont  à  peu  près  le  cinquième  suc- 
combe au  terme  de  l'apurement.  Ce  ne  sont  pas  là 
des  causes  d'embarras  pour  la  formation  des  bud- 
gets et  pour  la  netteté  de  la  reddition  des  comptes 
ou  la  rapidité  des  lois  de  règlement. 

Pour  les  Exercices  Périmés  il  n'y  a  point  de  limite 
d'apurement,  ce  qui  s'explique  par  la  nature  des 
créances  que  règlent  leurs  crédits  spéciaux  dans 
les  chapitres  placés  pour  mémoire  aux  budgets  des 
ministères  depuis  l'ordonnance  du  10  février  1838. 
Dans  nos  plus  récents  projets  de  lois  collectives  de 
crédits  additionnels  nous  trouvons  des  créances  à 
payer  remontant  à  près  de  trente  ans,  mais  il  est 
bien  rare  que  ce  ne  soit  pas  pour  des  sommes  mi- 
nimes quand  elles  sont  si  anciennes.  Le  montant 
total  des  crédits  accordés  en  ISSl  pour  le  service 
des  exercices  périmés  a  été  de  466,528  fr.  73  c. 
et  il  n'a  été  même  payé  que  279,212  fr.  28  c.  Sur 
la  somme  de  466,528  fr.  73  c.  les  créances  rele- 
vant du  service  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la 
marine  prennent  432,434  fr.  45  c. 

Il  est  un  article  de  notre  décret  du  31  mai  1862 
sur  la  comptabilité  publique,  l'article  169,  dont  les 
termes  n'ont  pas  paru  assez  clairs.  «  Les  crédits  ou 
portions  de  crédit,  y  est-il  dit,  qui  n'ont  pas  été 
employés  à  l'époque  du  31  août  par  des  paiements 
effectifs  sont  annulés  dans  la  comptabilité  des  di- 
vers ministères  après  le  règlement  délinitif  de 
l'exercice.  L'article  11  de  l'ordonnance  du  11  juil- 
let 1833,que  cet  article  1 19  reproduit,  n'ajoutait  pas  : 
après  le  règlement  définitif  de  l'exercice.  On  en  a 
conclu  que  la  clôture  de  l'exercice  n'annule  pas 
inévitablement  les  crédits  et  que,  sans  être  reportés 
d'un  exercice  à  un  autre,  ils  restent  à  la  dispo- 
sition des  ministres  jusqu'à  l'époque  du  vote  de  la 
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loi  Je  rogloiucut  ou  du  moins  jusqu'au  dépôt  du 
projet  de  loi  de  règleuieut  de  l'oxei-cico.  On  a 
même  déclare,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
règlement  du  8  juin  IStU,  relative  à  l'exercice 
1S6I,  qu'il  valait  mieux  qu'il  en  fût  ainsi,  i>our  ré- 
duire le  plus  possible  les  annulations  définitives  et 
n'avoir  pas  à  rouvrir  en  quelque  sorte  les  exer- 
cices expirés  au  détriment  des  exercices  survi- 
vants atin  de  solder  certaines  dépenses,  arriérées  à 
tort  ouàraisou.  Telle  n'était  certainement  pas  l'in- 
lentiou  de  l'ordonnance  de  1S33  et  telle  n'a  pas 
non  plus  été  sans  doute  celle  du  décret  du  31  mai 
1S6-2,  maigre  l'addition  des  mots  signalés.  L'exer- 
cice est  clos  ou  il  ne  l'est  pas  aux  dates  qui  ont 
été  successivement  assignées  aux  opérations  de  sa 
liquidation.  S'il  l'est,  il  faut  que  rien  ne  modilie  les 
résultats  constatés  ;  s'il  ne  l'est  pas,  il  est  inutile 
d'avoir  une  législation  sur  les  exercices  et  d'avoir 
voulu  séparer  les  budgets  annuels  les  uns  des 
autres. 

Mais  y  a-t-il  une  législation  proprement  dite  sur 
la  clôture  des  exercices?  Les  orateurs  du  Gouver- 
nement, eu  1864,  n'ont  pas  fait  grand  cas  des  or- 
donnances, pour  le  besoin  de  leur  cause,  et  ils  ont 
méconnu  la  valeur  des  efforts  poursuivis  pendant 
tant  d'années  pour  délivrer  nos  budgets  de  l'em- 
barras des  arriérés.  La  clôture  ne  serait,  dans  le 
sens  de  la  thèse  qu'ils  out  soutenue  et  qui  a  été 
soutenue  après  eux.  qu'une  nicsuie  purement  ad- 
ministrative ;  l'époque  de  la  clôture  a  plusieurs 
fois  varie  ;  elle  n'a  jamais  été  l'objet  d'une  dis- 
position des  lois,  elle  a  toujours  été  fixée  par 
des  ordonnances  ou  par  des  décrets,  et  l'autorité 
qui  reste  maltresse  de  la  fixer  à  une  autre  époque, 
reste  maîtresse  aussi  d'en  faire  l'application  qu'elle 
juge  la  plus  avantageuse. 

La  Cour  des  comptes  n'est  point  de  cet  avis  et 
elle  a  plus  d'une  fois,  et  récemment  encore,  relevé, 
eu  les  blâmant,  des  actes  qui,  à  la  faveur  du  long 
retard  de  nos  dernières  lois  de  règlement,  ont 
affecté  à  des  exercices  des  ressources  dont  aucune 
loi  ne  leur  laissait  la  disposition,  et  qui  leur  ont 
même  été  attribuées  sur  le  produit  d'opérations 
postérieures  de  beaucoup  à  la  durée  des  années  et 
des  exercices. 

Ces  irrégularités  sont  même  l'une  des  raisons  qui 
out  fait  proposer  dans  ces  derniers  temps,  que  la 
loi  elle-même  intervienne  pour  fixer  l'époque  de  la 
clôture  des  exercices,  et  qu'elle  en  abrège  scusi- 
blement  la  durée'. 

4.  Les  reports  d'exercice. 

En  matière  de  budgets  et  d'exercices,  la  loi  do- 
miuaute,  et  elle  est  vieille,  écrite  ou  non  en  style 
législatif,  est  que  leurs  ressources  leur  sont  pro- 
[ires  comme  leurs  charges,  et  il  n'y  jieut  être  dé- 
rogé que  par  des  lois  spéciales,  dont  les  effets  sont 
fuveloppés  dans  l'action  définitive  de  la  loi  de 
règlement. 

La  clôture  des  exercices  est  sans  doute  autre 
chose  que  la  loi  qui  les  règle.  On  aurait  tort  de 
l'en  croire  trop  indépendante.  S'il  n'y  avait  des  for- 
malités a  remplir,  dont  la  plus  importante,  après  la 
production  des  comptes  à  l'appui,  est  la  déclaration 
de  conformité  de  la  Cour  des  comptes,  la  loi  de 
règlement  devrait  intervenir  presqu'aussitôt  après 
la  clôture,  et  l'article  11  de  la  loi  du  9  juillet  1836 
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n'en  recule  le  dépôt  qu'à  la  fin  du  deuxième  mois 
de  l'année  suivante.  Cotte  loi  est  l'une  des  plus  mal 
obéies  de  la  législation.  Si  elle  était  observée,  la 
plupart  des  reproches  faits  à  la  méthode  des  exer- 
cices tomberaient  d'eux-mêmes.  Mais,  quelle  que 
soit  la  façon  dont  nous  la  traitons,  la  clôture  de 
l'exercice  se  lie  à  la  sitécialilé  de  l'exercice,  plus 
d'une  fois  allirmce  de  1S16  à  18-:2,  mais  en  tout 
cas  écrite  en  toutes  lettres  à  l'article  1'^^''  de  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822  :  «  Les  crédits 
ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances  pour  les 
dépenses  de  chaque  exercice  ne  pourront  être 
employés  à  aucune  dépense  appartenant  à  un  autre 
exercice.  » 

Lorsqu'une  loi  de  règlement  tardive,  connaissant 
les  résultats  d'un  exercice  suivant  et  les  sachant 
favorables,  en  affecte  une  part  ou  la  totalité  con- 
nue aux  ressources  insullisantes  de  l'exercice  qu'elle 
règle,  elle  ne  sort  point  des  principes  d'une  loi  de 
règlement.  Les  lois  de  finances  et  les  lois  particu- 
lières y  manquent  quand  elles  disposent  des  excé- 
dents de  recettes  des  exercices  précédents,  surtout 
s'ils  ne  sont  pas  réglés,  et  les  reportent  sur  les 
années  suivantes.  La  règle  stricte  est  de  ne  rien 
prélever  et  de  ne  rien  reporter.  Ces  prélèvements 
et  ces  transports  n'ont  été  employés  que  pour  évi- 
ter les  économies  et  favoriser  la  dépense.  Si  un 
budget  ou  un  exercice  est  inopinément  obligé  de 
subvenir  à  une  dépense  indispensable,  et  qu'il  ne 
peut  le  faire  avec  ses  ressources,  le  Trésor  dans  les 
cas  ordinaires,  et  dans  les  cas  extraordinaires,  la 
Dette  y  subvient  pour  lui  ;  et  il  est  juste,  dans  les 
années  où  les  recettes  ont  produit  plus  que  n'ont 
coûté  les  dépenses,  qu'il  en  soit  fait  un  verse- 
ment au  banquier  temporaire  du  budget,  qui  est 
le  Trésor,  et,  si  lu  surabondance  continue,  que  la 
Dette  permanente  en  soit  diminuée. 

Mais,  après  avoir  commencé  par  n'être  que  le 
banquier  temporaire  des  budgets,  le  Trésor  a  fini 
par  être  leur  créancier  permanent,  comme  la  Dette 
consolidée,  et  c'est  à  ce  titre  que  les  excédents  de 
recettes  des  budgets  heureux  lui  appartiennent. 
Le  compte  courant  des  budgets  serait  trop  simple 
s'il  ne  se  composait  jamais  que  des  avances  qui 
leur  sont  faites  et  si  la  page  Débit  n'y  avait  point 
en  face  d'elle  la  page  Crédit. 

Les  prélèvements,  les  reports  d'excédents  de  re- 
cettes des  budgets  ou  des  exercices  ont  été  ima- 
ginés pour  dissimuler  les  déficits  ;  ils  ne  sont  en 
réalité  que  des  déficits  déguisés,  s'ils  ne  condui- 
sent les  exercices  qu'à  l'équilibre,  et,  s'ils  les  mè- 
nent jusqu'à  de  nouveaux  excédents,  ces  excédents 
sont  des  excédents  fictifs  tant  qu'ils  ne  dépassent 
pas  la  somme  dont  les  ont  dotés  les  reports  d'exer- 
cice. Pour  agir  régulièrement,  et  sans  vouloir  ni 
dissimuler  des  déficits  ni  s'attribuer  des  excédents 
fictifs,  les  budgets  devraient  n'avoir  pas  de  rap- 
ports les  uns  avec  les  autres  et  s'adresser  tous  et 
uniquement  au  Trésor,  qui  pourvoit  à  leurs  besoins 
et  qui,  en  récompense,  a  le  droit  de  recevoir  leurs 
fonds  libres  jusqu'à  concurrence  de  ses  avances. 

Les  exposés  des  motifs  des  projets  de  lois  de 
finances  et  les  Comptes  généraux  de  l'Administra- 
tion des  finances  donnent  annuellement  les  tableaux 
de  ces  avances  qui  font. des  déficits  des  budgets  les 
découverts  du  Trésor.  Les  lois  de  finances  et  les 
lois  de  règlement  n'en  font  rien  connaître  au  pu- 
blic, et  son  ignorance  rend  plus  aisé  l'emploi  des 
reports  d'exercice  que  le  législateur  lui-même  se 
laisse  aller  à  considérer  comme  une  richesse  tombée 
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du  ciel,  comme  la  manne  des  légendes  bibliques, 
et  ne  devant  rien  à  personne. 

Un  report  d'exercice  n'est  pas  uniquement  un 
report  de  receltes  ;  il  peut  être  aussi  un  report  de 
dépenses.  L'un  n'est  pas  plus  justifiable  que  l'autre, 
et  la  raison  donnée  en  1864,  sous  le  régime  des 
virements  après  la  clôture  de  l'exercice,  était  des 
plus  mauvaises.  Les  annulations  de  crédit  doivent 
être,  disait-on,  extrêmement  faibles,  pour  ne  pas 
avoir  de  contre-partie  dans  les  demandes  de  cré- 
dits des  budgets  suivants,  chargés  d'exécuter  des 
services  qui  n'ont  pas  été  faits.  Sans  doute,  mais 
les  dépenses  reportées  ne  sont  pas  toutes  néces- 
saires ;  il  y  a  toujours  assez  de  dépenses  obligées 
dans  un  budget  pour  qu'il  ne  lui  en  soit  pas  trans- 
mis d'inutiles  ou  d'un  intérêt  douteux,  et  c'est  une 
étrange  façon  de  comprendre  les  annulations  des 
fins  d'exejcice  que  de  les  transformer  en  réserves  de 
recettes  dont  il  sera  disposé  après  que  la  formalité 
de  la  clôture  des  exercices  aura  été  remplie.  Les  an- 
nulations définitives  sont  une  condition  de  la  loi  de 
la  spécialité  de  l'année  ou  de  l'exercice  budgétaire. 

Avant  1822  les  reports  en  avant  et  en  arrière 
étaient  fréquents  dans  les  budgets  ;  la  nécessité  des 
liquidations  l'avait  commandé;  mais  l'ordre  des 
finances  ne  faisait  que  de  naître,  et,  pour  le  bien 
établir,  aussitôt  qu'on  le  put  on  y  renonça.  Avec 
les  reports,  à  quelque  date  et  sous  quelque  forme 
qu'ils  se  fassent,  la  comparaison  des  années  est  im- 
possible et  les  véritables  résultats  ne  se  distinguent 
qu'au  moment  où  brusquement  s'interrompent  des 
règnes  et  des  périodes  financières.  Sous  un  régime 
de  gouvernement,  le  nôtre,  celui  de  la  République 
définitive,  qui  n'admet  plus  d'interruptions  et  de 
secousses,  il  est  de  la  loyauté  financière  que,  sauf 
les  cas  où  les  lois  de  règlement  n'ont  pu  faire  au- 
trement, les  budgets  s'annoncent  et  s'exécutent 
avec  leurs  ressources  propres  et  dans  la  plénitude 
de  leur  individualité.  La  comptabilité  n'est  pas  seule 
à  y  voir  plus  clair;  le  pays  lui-même  en  connaît 
mieux  quelle  est  exactement  sa  situation. 

Si,  dans  un  siècle,  la  première  année  recevait 
de  la  précédente  un  report  de  101  millions  libres, 
chacune  des  cent  années  du  siècle  pourrait  être 
en  déficit  réel  de  la  somme  d'un  million,  et  cepen- 
dant la  première  année  passerait  à  la  seconde  un 
excédent  de  100  millions,  la  seconde  à  la  troisième 
un  excédent  de  09,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la 
dernière  qui  aurait  encore  un  million  à  transmettre. 
Toutes  ensemble,  les  années  du  siècle  auraient  été 
en  déficit  de  cent  millions,  tandis  que  l'addition  de 
tous  les  excédents  reportés  s'élèverait  à  près  de 
cinq  milliards. 

Sous  tous  les  régimes,  depuis  l'an  IX,  il  y  a  eu  des 
reports  d'exercices,  mais  plus  ou  moins.  Xous 
avions,  depuis  1870,  excepté  eu  1872,  et  alors  très 
légitimement,  renoncé  à  en  faire  usage.  Notre  sa- 
gesse n'a  pu  dépasser  l'année  1877. 

Sous  la  Restauration  il  y  a  eu  pour  246,044,025 
francs  de  reports  d'exercices  ;  sous  la  Monarchie 
de  Juillet,  pour  229,802,040;  sous  la  seconde  Ré- 
publique, il  n'y  en  a  pas  eu  ;  sous  le  second  Em- 
pire, il  y  en  a  eu  pour  .074,456,383  fr.  ;  sous  la 
troisième  République,  de  1871  à  188I.il  y  en  a  eu 
pour  327,578,047  fr.  dont  135,390,353  de  reports 
faits  par  les  lois  de  finances  mômes  et  en  qualité 
de  ressources  ou  de  recettes  «  appropriées  «  aux 
budgets. 

Les  rejiorts  de  crédits  libres  et  de  dépenses  uon 
faites  ae  s'admettent  que  pour  un  ensemble  de 


services,  d'un  caractère  exceptionnel,  dont  l'exécu- 
tion doit  se  faire,  en  dehors  des  services  ordinaires, 
en  un  nombre  déterminé  d'années,  à  un  prix  éga- 
lement déterminé,  et  chaque  année  au  mieux  des 
intérêts  de  ce  service.  Pour  cette  raison,  les  divers 
Budgets  Extraordinaires  et  Comptes  de  Liquidation 
que  nous  avons  eus  ont  habituellement  joui,  en 
commençant,  de  la  liberté  du  report,  et  même  par 
de  simples  décrets.  On  présumait  que  la  totalité 
des  dépenses  n'en  serait  pas  modifiée  ;  mais  il  est 
tellement,  et  dans  tous  les  temps,  de  la  nature  des 
reports,  soit  de  recettes,  soit  de  dépenses,  de 
pousser  à  la  prodigalité  que  la  faculté  du  report 
par  décret  a  dû  leur  être  retirée.  L'article  6  de  no- 
tre loi  du  11  juin  1878  qui  créait  le  3  p.  100  amor- 
tissable, ou  la  dotation  du  Budget  sur  Ressources 
Extraordinaires,  disait  comme  la  loi  du  27  juin 
1833  sur  les  budgets  des  travaux  extraordinaires 
de  Louis-Philippe,  comme  la  loi  du  2  juillet  1862 
sous  le  second  Empire,  que  «  les  portions  de  cré- 
dits qui  n'auront  pas  été  consommées  à  la  fin  de 
l'exercice  seront  reportées  à  l'exercice  suivant,  en 
conservant  leur  affectation  primitive  et  que  les  res- 
sources correspondantes  sont  également  reportées 
audit  exercice  »,  expressions  reproduites  dans  la 
loi  de  finances  des  dépenses  de  1879  (22  décem- 
bre 1878)  ;  et,  sans  beaucoup  attendre,  la  loi  de 
finances  du  29  juillet  1881  [art.  9)  supprima  la 
faculté  de  report  par  décret.  A  partir  de  1882  les 
crédits  non  employés  sont  tombés  en  annulation 
et  il  a  fallu  une  loi  pour  les  faire  revivre. 

A  cette  époque,  sur  1,860,194,419  fr.  84  c.  de 
crédits  ouverts  depuis  1879,  il  y  en  avait  pour 
752,458,096  fr.  32  C.  de  disponibles.  En  y  ajoutant 
d'année  en  année  d'autres  crédits,  on  fût  arrivé  à 
une  confusion  et  à  un  gaspillage  incurables. 

La  nature  des  services  a  fait  admettre  quelques 
exceptions,  et  divers  crédits  du  budget  ordinaire  ou 
du  budget  sur  ressources  spéciales  se  reportent 
d'exercice  en  exercice,  durant  l'exécution  :  ainsi 
les  fonds  restés  disponibles,  en  fin  d'exercice,  sur 
les  centimes  et  produits  locaux  affectés  aux  dé- 
penses ordinaires,  facultatives  ou  extraordinaires 
des  départements,  à  celles  du  cadastre,  des  secours 
spéciaux  et  des  non-valeurs  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle -mobilière.  (0.  31  mai  1802, 
art.  120.)  Ces  derniers  fonds  accumulés  ont  même 
acquis  assez  d'importance  pour  devenir  un  réser- 
voir où  il  a  été  puisé,  à  différentes  époques, 
pour  des  dépenses  d'urgence  qui  n'étaient  pas  cré- 
ditées au  budget.  Sous  le  second  Empire,  la  guerre 
du  Mexiiiue  y  a  trouvé  une  ressource  de  près  de 
13  millions. 

JN'ous  avons  vu  que,  par  l'article  23,  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822  avait  appliqué  aux  budgets 
des  départements  et  des  communes  l'ensemble  de 
ses  dispositions  sur  la  comptabilité  par  exercice. 
L'époque  de  la  clôture  n'y  est  pas  la  même,  et  les 
dillérenccs  se  conforment  à  cette  maxime  que,  plus 
les  ordonnateurs  sont  exposés  à  franchir  les  limites 
de  leur  action,  plus  courte  doit  être  la  durée  du 
temps  où  les  services  qu'ils  dirigent  se  liquident. 
Les  reports  d'exercice  sont  de  règle  aux  budgets 
locaux  et  ils  y  sont  d'un  montant  très  élevé. 

5.  L'exercice  à  l'ctrun(jer. 

Tous  les  peuples  n'ont  pas  la  môme  manière  de 
li(iuidcr  leurs  budgets.  L'Angleterre,  notamment,  ne 
liquide  pas  le  sien.  L'exercice  s'y  confond  avec 
l'année,  et,  aussitôt  que  l'année  s'achève,  ce  qu'elle 
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a  do  restes  à  payer  ou  à  recouvrer  devient  une  re- 
cette ou  une  dépense  de  l'année  qui  commence. 
Cette  méthode  comuierciale  de  traiter  les  linauces 
d'État  a  pour  elle  la  rapidité  et  une  simplicité  ap- 
parente, mais  elle  s'oppose  à  ce  que  chaque  année 
ait  sa  pliysionomie  propre,  et  elle  n'éviterait  les 
dissipations  que  secondée  par  une  comptabilité  ac- 
tive et  puissaute  dont  l'Augleterre  est  dépourvue. 
11  s'est  trouvé  dos  années  en  Angleterre  où  dos 
sommes  énormes  ont  été  portées  en  dépense  sans 
l'ombre  d'une  justilicatiou. 

L'Autriche  prend  deux  années,  comme  nous  sous 
la  Restauration,  pour  l'exécution  complète  de  ses 
budgets  annuels.  La  Belgique  va  jusqu'au  31  oc- 
tobre. L'Espagne  se  donne  deux  ans  de  carrière. 
L'Italie,  après  avoir  adopté  notre  genre  d'exécution, 
a  hésité  entre  la  rapidité  de  la  méthode  anglaise  et 
un  procède  moyen  ;  elle  u'a  donné  que  quatre 
mois  et  demi  à  la  deuxième  gestion  de  l'année, 
mais  eu  alourdissant  ses  budgets  de  residui  altici, 
passici,  qui  passent  de  l'un  à  l'autre  et  ressem- 
blent plus  à  nos  «  restes  »  de  l'ancien  régime  qu'à 
nos  chapitres  d'exercices  clos.  La  Prusse,  qui 
ferme  ses  années  le  31  mars,  en  prolonge  la 
liquidation  jusqu'au  15  juin.  Notre  système  est  plus 
ou  moins  suivi  en  Grèce,  en  Roumanie  et  en  Russie. 
La  Russie  a  admis  notre  déchéance  quinquennale 
et,  sur  la  plupart  des  points,  se  règle,  d'après 
notre  décret  du  31  mai  18(32  sur  la  Comptabilité 
publique,  mais  avec  une  différence  qui  s'explique 
dans  un  aussi  vaste  empire  ;  les  dépenses  peuvent 
durer  quatre  mois  de  plus  que  l'année,  et  môme 
cinq  mois  pour  les  services  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  On  appelle  ce  délai  la  «  période  privilé- 
giée ».  11  est  question  de  la  faire  disparaître'.  La 
Suisse  arrête  ses  comptes  le  31  décembre  même. 

Généralement,  les  pays  qui,  en  Europe  et  hors 
d'Europe,  ont  un  exercice  et  une  comptabilité  à 
notre  manière,  sont  des  pays  de  race  latine.  Nous 
venons  d'introduire  notre  usage  en  Tunisie  par  les 
décrets  des  12  mars  et  19  décembre  1883.  L'année 
budgétaire  tunisienne  expire  le  12  octobre;  l'exé- 
cution des  services  indivisibles  du  matériel  va  jus- 
qu'au 12  décembre;  la  liquidation  et  l'ordonnance- 
ment se  terminent  le  12  mai;  les  recouvrements 
et  les  paiements  le  12  juin. 

Presque  partout,  les  reports  d'exercice  se  pra- 
tiquent et,  presque  partout,  avec  les  mêmes  incon- 
vénients qu'en  France.  Il  est  pourtant  des  pays  qui 
ne  les  admettent  jamais,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  La  Belgique  avait,  naguère  encore,  poussé 
l'abus  des  reports  de  crédits  jusqu'à  la  déraison. 
En  dehors  du  budget  annuel,  subsistaient  nombre 
de  crédits  permanents  dont  l'emploi  n'avait  pas  de 
limites  de  durée.  Lorsque  le  ministre  des  finances, 
M.  Graux,  a  obtenu  qu'ils  seraient  à  l'avenir  an- 
nualisés, on  en  comptait  pour  plus  de  137  millions, 
somme  à  quintupler  pour  sentir  ce  qu'elle  aurait 
de  valeur  chez  nous,  et,  parmi  ces  crédits,  il  y  en 
avait  un  qui  avait  été  ouvert  en  1859  et  se  perpé- 
tuait, quoique  la  raison  de  la  dépense  eiit  cessé 
d'être. 

19.  La  spécialité. 

i.  De  la  spécialité  en  général  et  de  l'abonnement. 

Le  budget  est  par  lui-même  une  première  spé- 
cialité. 11  suffit  qu'il  y  ait  un  budget  pour  que  l'an- 

1.  Les  paiements  d'un  exercice  russe  ont  assez  d'analo- 
gie avec  les  nôtres,  excepté  que  le  reste  à  paver  fioal  y 
est  plus  élevé. 


cien  système  de  l'abonnement  n'existe  plus  dans 
sa  pureté  originoUo,  colle  des  tem[)S  où,  do  grè  ou 
de  force,  le  seigneur  royal  s'était  chargé  non  seu- 
lement du  gouvornoment,  mais  de  l'entretien  des 
services  généraux  du  pays,  et  sans  même  qu'il  y 
eût  de  prix  débattu  entre  lui  et  ses  vassaux  et 
sujets.  La  France  en  était  là,  même  encore  en  1789; 
sans  avoir  à  consentir  les  recettes,  sans  connaître 
à  quelles  dépenses  les  recettes  levées  étaient  des- 
tinées et  sans  que  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  fût  rendu  à  d'autres  qu'au  roi. 

Le  budget  établit  une  spécialité  dans  l'abonne- 
ment; fût-il  voté  en  bloc  et  sans  aucune  division,  et 
fùt-il  voté  pour  dix  ans  de  suite,  comme  il  l'a  été 
en  Belgique  et  en  Hollande  après  1815,  il  limite  le 
temps  pondant  lequel  le  prince  entreprend  à  forfait 
de  gérer  la  fortune  publique.  La  spécialité  devient 
plus  précise  quand,  même  avec  le  vote  d'un  budget 
sans  divisions,  le  budget  cesse  d'être  biennal, 
triennal  ou  décennal  et  quand  la  spécialité  d'exer- 
cice a  interdit  d'étendre  à  une  autre  année  les  re- 
cettes et  les  dépenses  d'une  année  individuelle  ; 
mais  la  véritable  spécialité  ne  pénètre  dans  les 
budgets  que  lorsque  les  représentants  de  la  nation 
oui  voté  telle  dépense  et  non  une  autre  pour  cette 
année  individuelle,  et  que  le  Gouvernement  ne  peut 
employer  les  fonds  dos  diverses  dépenses  autrement 
que  selon  leur  destination. 

Excepté  dans  deux  ou  trois  duchés  allemands  et 
en  Turquie,  toute  l'Europe  a  des  budgets  ;  elle  n'a 
pas  la  véritable  spécialité  budgétaire  là  où  le  budget 
se  vote  en  bloc,  là  où,  quoique  divisé,  il  contient  des 
parties  soustraites  au  vote  annuel  et  là,  enfin,  où  le 
budget  n'est  pas  annuellement  voté.  Dans  ces  di- 
vers cas,  subsiste  quelque  chose  de  l'ancien  abon- 
nement patriarcal  et  féodal  ou  de  la  fiction  qui 
accorde  à  peine  un  gouvernement  représentatif  à 
des  peuples  convaincus  qu'ils  sont  en  possession 
d'un  gouvernement  parlementaire. 

2.  La  spécialisation  ou  l'assignation  des  recettes, 
première  forme  de  la  spécialité. 

Si  l'on  s'en  souvient  (V.  p.  566),  nous  avons  rap- 
pelé que  les  essais  de  spécialité  ont  jadis  été  exac- 
tement le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  été  depuis 
que  1789  est  venu.  La  nation  demande,  à  présent, 
qu'elle  vote  les  dépenses  et  que  les  crédits  ne 
soient  pas  divertis  de  leur  destination  ;  autrefois, 
les  créanciers  du  roi,  et  ses  officiers  même,  exi- 
geaient de  lui  des  gages  pour  le  paiement  de 
leurs  services,  et,  bieu  que  revêtu  de  la  toute- 
puissance,  il  n'obtenait  en  efl'et  de  crédit  que  sur 
un  gage.  La  spécialité  ou  l'assignation  des  recettes 
a  ainsi  précédé  la  spécialité  des  dépenses  ;  et 
lorsque  l'État  y  a  recouru  depuis  1789,  il  ne  l'a 
fait  que  parce  que  son  crédit  chancelait  et  qu'il 
pensait  lui  donner  de  la  force  en  assignant  à  ses 
créanciers  des  revenus  choisis,  comme  le  fout  en- 
core certains  pays  discrédités. 

Toutes  les  ressources  de  l'État  font  une  même 
masse  indistincte,  dans  une  situatiou  normale  de 
finances.  Le  revenu  public,  dans  sa  totalité,  la 
bonne  foi  du  Gouvernement,  l'honneur  national  y 
répondent  des  charges  et  des  engagements,  et 
nulle  garantie  spéciale  ne  l'emporte  sur  celles 
qu'ils  présentent  réunies.  Une  subdivision  du  gage 
ne  peut  valoir  plus  que  le  gage  tout  entier.  Il  ar- 
rive pourtant  que  quelques  petites  portions  du  re- 
venu annuel  de  l'État  viennent  de  donations  ou  de 
legs  particuliers,  qui  n'ont  été  faits  que  dans  une 
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intention  particulière,  à  l'exécution  de  laquelle  les 
fonds  légués  servent  de  garantie,  mais,  outre  que 
ces  dispositions  ne  sont  qu'un  point  imperceptible 
dans  un  budget  comme  celui  de  la  France ,  même 
alors  il  est  inutile  de  leur  réserver  des  assignations, 
quoiqu'on  leur  en  ait  parfois  réservé. 

La  première  assignation  isolée  qui  ait  paru  après 
1789  est  l'hypothèque  des  Postes,  donnée,  en 
l'an  VI,  à  un  emprunt  qui  ne  réussit  pas  et  qui 
devait  payer  les  frais  d'une  descente  en  Angle- 
terre. La  seconde,  que  n'eût  pas  proposée  le  ba- 
ron Louis,  date  de  181G  et  c'était  encore  une  délé- 
gation du  produit  des  Postes  que  Corvetto  conféra 
à  la  Caisse  d'Amortissement  nouvelle  de  la  Restau- 
ration. L'année  suivante,  le  «  budget  particulier  » 
de  la  Dette  reçut  une  dotation  composée  de  157  mil- 
lions de  revenus,  qui  s'éleva  plus  haut  les  années 
suivantes  et,  dans  les  dernières  années  de  la  pé- 
riode, dépassait  de  plus  de  100  millions  les  dépenses 
privilégiées.  Un  moment,  l'esprit  de  parti  avait  es- 
péré d'en  obtenir  une  semblable  pour  les  dépenses 
ecclésiastiques.  Avec  la  Restauration,  ces  spéciali- 
sations de  recettes  disparurent.  M.  Fould  les  lit  re- 
naître en  1S66  eu  créant  son  budget  spécial  de 
l'Amortissement,  dont  la  dotation  se  trouva  être 
de  plus  de  77  millions  au  budget  de  1S70  (voir 
pages  .jSI  et  582).  Le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  en  1870  et  en  1871,  à  Tours  du  moins 
et  à  Bordeaux,  eut  encore  assez  d'inexpérience  ou 
se  crut  dans  une  situation  assez  désespérée  pour 
songer  à  de  nouvelles  délégations  de  recettes  ;  mais, 
par  bonheur,  M.  Thiers  en  écarta  même  la  pensée 
et,  à  force  de  confiance,  il  rendit  la  confiance  à  tous 
et  la  France  put  emprunter  les  cinq  milliards  de  sou 
effroyable  rançon,  sur  l'unique  garantie  de  ce  qu'elle 
avait  été  et  de  ce  qu'il  était  impossible  qu'elle  ne  re- 
devint pas. 

Nos  recettes  ne  sont  plus  spécialisées  aujourd'hui. 
On  les  vote  plutôt  comme  une  énumération  de  pro- 
duits que  comme  des  spécialités  d'intention.  Les 
unes,  sur  notre  liste  actuelle  de  138  subdivisions, 
sont  des  chapitres  ou  des  articles  énormes,  comme 
les  558  millions  des  droits  de  l'Euregistrement,  les 
autres  pourraient  paraître  négligeables,  comme 
les  503  fr.  de  taxes  perçues  eu  vertu  de  conven- 
tions littéraires.  Les  dépenses  se  commandent,  mais 
non  pas  les  recettes  et  il  suffit,  en  effet,  de  les 
énumérer  en  ne  les  groupant  que  lorsqu'elles  sont 
de  la  môme  nature. 

3.  La  spécialité  des  dépenses,  en  France, 
depuis  1789. 

La  plus  nécessaire  des  spécialités,  la  seule  môme 
qui  soit  invariable,  est  la  spécialité  des  exercices. 
Nous  en  avons  suffisamment  parlé  et  il  ne  nous  reste 
qu'a  résumer,  pour  la  spécialité  des  dépenses  de 
chaque  budget  annuel,  ce  qui  a  été  dit  aux  pages 
où  s'est  déroulée  déjà,  par  périodes,  l'histoire  de 
notre  législation  budgétaire. 

Le  budget  de  la  France  est  aujourd'hui  divisé  en 
Parties,  en  Sections,  en  Chapitres,  en  Articles  et 
môme  en  Paragraphes  (gg)  d'arlicks.  Les  parties 
sont  des  divisions  de  forme  où  se  groupent  :  1°  les 
dépenses  de  la  Dette  et  des  Dotations,  2°  des  Frais  de 
régie  et  de  perception  des  coutribulions,  impôts  et 
revenus,  3»  des  Remboursements  et  Restitutions,  et 
4»  des  Services  Généraux  des  ministères.  Les  sec- 
tions sont  les  groujies  de  dépenses  distinctes  d'un 
service  ministériel  qui  comi)rend  des  .services  dif- 
férents, comme  l"  ctlui  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


2°  de  l'Instruction  Publique  et  des  Beaux-Arls,  3"  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  4"  du  Service  Ordinaire 
et  des  Travaux  Extraordinaires  du  Ministère  des 
Travaux  publics.  Les  chapitres  sont  les  divisions 
effectives  des  crédits  de  chacune  de  ces  parties 
ou  sections.  Les  articles  sont  les  subdivisions  des 
chapitres;  les  paragraphes,  en  nombre  très  res- 
treint, sont  les  subdivisions  des  articles. 

Législativement,  le  chapitre  est  la  seule  division 
qui  soit  à  considérer.  Il  est  la  spécialité  même  ;  il 
est  un  commandement  spécial  ;  il  s'appelle  cha- 
pitre spécial;  il  se  vote  individuellement,  et  le  vote 
ne  s'exerce  ni  sur  les  parties  et  les  sections,  qui 
sont  affaire  de  nomenclature,  ni  sur  les  articles  et 
paragraphes  des  chapitres,  au  milieu  desquels  l'ini- 
tiative et  la  responsabilité  des  ministres  se  meuvent. 
Le  chapitre  les  lie  et  les  lie  seul,  quoique  lui-même 
il  soit  une  division  qui  n'a  pas  expressément  une 
origine  législative,  qui  peut  varier  et  varie  d'un 
budget  à  un  budget,  qui  peut  même  naître  après 
que  le  budget  a  été  voté,  et,  même  encore,  par  dé- 
cret, entre  la  clôture  de  l'exercice  et  la  loi  de  rè- 
glement définitif. 

La  spécialité  du  chapitre  est  inexorable  et  ne 
se  cache  pas  d'être  parfois  gênante.  En  1874,  au 
Compte  de  liquidation  qui  a  précédé  nos  Budgets 
sur  Ressources  Extraordinaires,  l'administration  de 
la  Guerre  (projet  de  loi  du  28  juillet)  soUicitait  un 
crédit  en  bloc  de  120  millions,  «  ayant  besoin  de 
rester  juge  des  conditions  de  l'équilibre  nécessaire 
à  la  bonne  exécution  des  services  ».  Par  condescen- 
dance, la  loi  consentit  à  ne  diviser  le  crédit  qu'en 
deux  chapitres,  au  lieu  de  dix,  et  à  convertir  les 
huit  autres  en  articles;  mais  bientôt  le  Parlement 
prononça  le  retour  à  la  division  intégrale  des  cha- 
pitres (L.  5  juillet  1877),  sans  entrer  dans  l'exa- 
men des  difficultés  ou  des  complications  que  pour- 
rait amener  la  double  comptabilité  nécessaire  pour 
les  comptes  des  services. 

Quand  la  spécialité  par  chapitres  n'était  pas  de 
droit  et  un  fait  acquis  dans  les  Parlements,  le  bud- 
get était,  du  moins  depuis  1814,  présenté  avec 
ses  divisions  de  chapitres  et,  plus  tard,  d'articles, 
et,  depuis  l'an  IX,  les  comptes  étaient  rendus  déjà 
dans  la  môme  forme.  Sans  cela,  le  vote  n'eût  été 
qu'une  opération  faite  les  yeux  bandés,  et  les  mi- 
nistres eux-mêmes,  faute  de  prévisions  de  détails, 
n'auraient  pu  présenter  et  défendre  leurs  prévi- 
sions générales. 

Ce  n'est  pas  à  moins  de  cinq  siècles  (voir  Ordonn. 
25  décembre  1355  déjà  citée  page  5G7)  que  remon- 
tent les  réclamations  qui  n'ont  abouti  qu'à  notre 
époque.  On  sentait,  dès  le  moyen  âge,  que  sans  la 
spécialisation  des  dépenses,  le  vote  de  l'impôt  et 
môme  le  vote  des  dépenses  était  illusoire.  Les 
Assemblées  de  la  Révolution  négligèrent  cependant 
de  stipuler  que  la  spéciahté  serait  une  des  condi- 
tions de  la  liberté  nouvelle  ;  mais  n'était-ce  pas 
entendu  quand  le  pouvoir  était  dans  leurs  mains, 
et  n'avaienl-elles  pas  à  en  l'aire  l'emploi  qu'elles 
voudraient  ?  Tout  se  faisait  de  conliance  et  à  la 
hâte.  Les  crédits  y  furent  alloués  sous  la  foi  du 
salut  public,  mais  on  trouve  une  spécialité  déjà 
sons  le  Directoire  [Lois  du  9  thermidor  aa  V  et  du 
T2  thermidor  an  F  sur  le  Budget  de  l'an  VI).  Le  Con- 
sulat la  supprime,  non  sans  résistance  de  la  part 
du  Tribunal  ;  l'Enq)ire  en  déshabitue  le  Corps  légis- 
latif, (jui  vote  en  silence  et  en  bloc  ses  budgets, 
et  la  Charte  de  1814  laisse  au  bon  plaisir  du  roi 
d'arbitrer  si  les  budgets  constitutionnels,  librement 
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déballiis  et  votés  libreniont,  seront  sanctionnés  par 
un  seul  vote  ou  par  plusieurs;  mais.  aussitiU  nue 
la  voix  de  la  représentation  nationale  avait  pu  se 
faire  entendre  et  qu'à  la  l^onstitution  délibérée  de 
l'an  111  avait  succédé  le  projet  délibéré  de  l'onsti- 
tution  du  mois  de  juin  181  j,  la  spécialité  y  avait 
été  formellement  reclamée  et  c'est  mémo  la  seule 
l'ois  qu'il  ait  été  parlé  de  la  spécialité  et  dos  chapi- 
tres des  budgets  dans  des  textes  constitutionnels  : 

«  Art.  50.  l.e  budiïet  de  cbaque  ministère  est  divisé 
en  chapitres.  Aucune  somme  allouée  pour  un  chapitre 
ne  peut  être  reportée  au  crédit  d'un  autre  chapitre 
et  employée  à  d'autres  dépenses  sans  une  loi.  » 

Les  budgets  des  premières  années  de  la  Ueslau- 
ration  u'ont  pas  été,  comme  on  l'a  dit,  présentés, 
discutes  et  votés  par  ministères,  ce  qui  n'eût  fait 
que  six  ou  sept  divisions;  ils  l'ont  été  par  services 
ministériels,  avec  un  vote  distinct  pour  chacun 
des  grands  services  gérés  par  un  même  ministre, 
et  d'abord  eu  seize  divisions,  chill'rc  qui  corresiiond 
à  la  spécialité  du  Directoire.  Eu  fait,  les  Chanil)i-es 
votaient  un  à  un  presque  tous  les  chapitres,  et  même 
quelquefoisdesarticles.maisces  votes  n'avaient  point 
d'effet  obligatoire  pour  les  ministres  et  ils  n'étaient 
liés  que  par  le  vote  par  services.  La  Chambre  In- 
trouvable, dont  les  passes  d'armes  ont,  sans  qu'elle 
le  voulût,  si  bien  servi  la  cause  de  la  liberté  re- 
naissante, fut  la  première  à  exiger  que  les  votes 
de  détail  deviussent  des  commandements  parti- 
culiers et  si,  à  la  Chambre  des  Pairs,  des  hommes 
de  1789,  comme  Germain  Garnier,  crurent  devoir 
y  résister  et  dire  que  «  toute  discussion  législative 
sur  l'emploi  des  deniers  publics  est  une  infraction 
aux  principes  essentiels  de  la  monarchie,  à  l'esprit 
et  au  texte  même  de  la  Charte  »,  ils  ne  le  firent 
que  par  la  crainte  de  voir  le  parti  des  hobereaux 
se  faire  un  levier  des  tronçons  du  budget  détadié 
pour  ébranler  le  gouvernement  constitutionnel  et 
ramener  peu  à  peu  les  lois  générales  à  l'Ancien 
Régime. 

On  a  fait  commencer  la  spécialité  effective  aux 
dispositions  finales  de  la  loi  de  finances  de  1S17, 
que  le  Gouvernement  y  plaça  lui-même.  Le  litre  XU 
de  cette  loi  ne  concerne  que  la  comptabilité,  mais 
il  est  vrai  que,  le  budget  et  le  vote  du  budget  res- 
tant ce  qu'ils  étaient,  il  n'était  pas  indilîérent  que 
la  loi  astreignit  les  ordonnateurs  à  se  conformer, 
durant  l'exécution  du  builget  et  lors  de  la  reddition 
des  comptes,  à  la  spécialité  tacite  qui  résultait  de  la 
présentation  du  budget  par  ministères  et  de  la  ré- 
partition par  chapitres  des  crédits  alloués  à  chaque 
ser\-ice  ministériel.  Les  articles  lâO,  151  et  152  do 
la  loi  du  25  mars  1817  ont,  en  ce  sens,  une  grande 
valeur. 

Us  ont,  de  plus,  interdit  les  dépassements  de 
crédits  et  donné  une  première  base  à  la  législation 
des  crédits  additionnels. 

Art.  1.50.  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous  les  dépar- 
tements présenteront  le  compte  des  dépenses  qu'ils  auront 
arrêtées  pendant  le  cours  de  leur  administration  et  ils  en 
établiront  la  comparaison  avec  les  ordonnances  qu'ils 
auront  délivrées  clans  le  même  espace  de  temps  et  avec 
les  crédits  particuliers  ouverts  à  chacun  des  chapitres  de 
leurs  budgets. 

Art.  151.  La  répartition  que  les  ministres  auront  faite, 
entre  les  divers  chapitres  de  leurs  budgets  particuliers,  de 
la  somme  allouée  jtar  le  budget  général  pour  le  service 
de  cliaque  ministère,  sera  soumise  à  l'approijation  du  roi, 
et  toutes  les  parties  de  ce  service  devront  être  réglées  de 
manière  que  la  dépense  ne  puisse  excéder  le  crédit  en 
masse  ouvert  à  chacun  d'eux.  Ils  ne  pourront,  sous  leur 
responsabilité,  dépenser  au  delà  de  ce  crédit. 

Art.  152.  Le  ministre  des  liiiances  ne  pourra,  sous  la 


mémo  rosponsabililé,  autoriser  les  paiements  excédants 
que  ilaiis  les  cas  exiraordinaires  ol  urgents  et  en  vertu 
dos  ordonnances  du  roi,  qui  devront  être  converties  on 
lois  à  la  plus  prochaine  session  dos  Chambres. 

Quelque  portée  qu'eussent  ces  dispositions,  elles 
ne  changeaient  rit'u  aux  formes  du  vole  préalable 
des  dépenses,  qui  demeurait  lindté  à  la  somme  to- 
tale alloiu'e  pour  chaque  service,  et  la  Chambre  des 
députés  demandait,  avec  pinson  moins  d'insistance 
tons  les  ans,  que  la  spécialité  ne  fût  pas  de  con- 
fiance seulement  et  de  comiitabilité  et  qu'elle  dé- 
pendit d'une  division  des  voles  législalifs.  La  Com- 
mission du  budget  de  1820  proposa,  comme  ou  l'a 
vu  (page  56s),  de  le  d-écider  par  une  disposition 
additionnelle  de  la  loi  de  finances,  qui  appliquerait 
aux  chapitres  particuliers  de  chaque  service  l'obli- 
galion  imposée  aux  iniuislres  de  se  reni'crmer  dans 
les  limites  de  leur  crédit  total  ;  cette  proposition 
ne  fut  pas  adoptée,  par  respect  pour  la  prérogative 
gouvernemenlale.  Mais  les  ministres  ne  se  défen- 
daient déjà  plus  avec  la  même  résolution  et  ils 
laissaient  entrevoir  qu'eux-mêmes  ils  modifieraient 
prochainement  les  formes  de  la  votaliondu  budget. 
Villèle  en  prit  l'engagement  après  le  brillant  débat 
de  la  sessiou  de  1822,  oit  Uoyer-Gollard  lit  preuve, 
le  I S  avril,  de  tant  de  sens  et  d'elo(|ucuce  financière. 
L'ordonnance, un  peu  tardive,  du  l'^''  septembre  1827 
fut  l'exécution  de  la  promesse  de  Villèle.  La  si)é- 
cialitéy  fut  étendue  à  91  divisions,  dites  «  sections  », 
c'est-à-dire  qu'il  y  eut,  pour  commencer  avec  le 
budget  de  1829  à  voter  eu  1828,  une  série  de 
9i  consenteiuents  particuliers  de  crédits. 

L'ordonnance  du  1"''  septembre  1827  est  comme 
la  charte  de  la  spécialité.  Les  «sections  spéciales» 
qu'elle  inaugurait  étaient  loin  d'être  égales  entre  elles 
pour  l'iiuportance  de  leurs  crédits  et  d'être  égale- 
ment réparties  entre  les  services.  Le  service  de  la 
Guerre,  le  plus  gros  toujours,  ne  formait  que  -i  sec- 
tions quand  celui  de  l'Adiuinistration  des  Mon- 
naies en  formait  3.  Les  vrais  services  discutables 
n'avaient  que  26  sections  sur  94,  pour  six  Minis- 
tères. Le  reste  était  les  4  sections  de  la  Dette  et  de 
l'Amortissement,  les  2  de  la  Liste  civile  et  des 
maisons  de  la  Famille  Royale,  les  46  des  services 
des  Finances  et  les  16  sections  des  Remboursements 
et  Restitutions.  Le  Gouvernement  usait  de  finesse 
et  n'accordait  en  réalité  que  le  moins  possible. 

Au  nombre,  alors,  de  94,  comme  primitivement 
de  15  ou  16,  de  20,  de  30  ensuite,  les  sections 
continuaient,  bien  entendu,  de  se  scinder  en 
chapitres  et  en  articles  dans  les  ordonnances 
royales  de  répartition,  publiées  avant  l'ouverture 
de  l'exercice.  Au  budget  réparti  de  1828,  le  service 
de  la  Guerre  forme  ainsi  18  chapitres  et  59  articles; 
celui  de  la  Marine,  11  chapitres  sans  articles;  celui 
de  la  Justice,  32  divisions  sans  qualification  de 
chapitres  ou  d'articles. 

La  nomenclature  allait,  du  reste,  varier  avec  les 
années.  11  y  a  3  sections  de  plus  an  budget  parti- 
culier de  la  Guerre  en  1829,  et  le  Budget  Général 
de  1830  contient  115  divisions.  M.  de  Chabrol,  mi- 
nistre des  finances  de  celle  année,  n'estimait  pas 
qu'il  lui  fiit  periuis  de  pousser  plus  loin  la  spéciali- 
sation des  dépenses. 

Mais,  si  la  Charte  de  1811  n'avait  reçu  aucune 
addition  ou  modification  financière  en  1830,  l'es- 
prit de  la  révolution  de  Juillet  était  trop  semblable 
a  celui  de  1789  pour  se  contenter  de  la  spécialité 
des  grandes  sections  de  1827,  fussent-elles  115  et 
davantage,  et  il  lui  fallait  à  la  fois  une  spécialité 
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plus  étendue  et  une  spécialité  de  chapitres  garantie 
par  une  loi  et  non  par  des  ordonnances.  Les  ar- 
ticles 11  et  12  de  la  loi  de  règlement  du  29  jan- 
vier 1831,  relative  à  l'exercice  de  1828,  lui  ont 
donné  satisfaction,  et  tout  ce  que  put  obtenir  l'ora- 
teur du  Gouvernement,  qui  était  M.  Thiers,  fut  que 
la  définition  du  chapitre  serait  qu'il  contient  «  des 
services  corrélatifs  ou  de  même  nature  »  et  non 
pas,  par  une  trop  étroite  limitation,  qu'il  ne  contient 
que  des  services  «  de  même  nature  «.  La  corrélation 
a  laissé  aux  administrateurs  une  latitude  et  une 
liberté  suffisantes  dans  les  parties  de  leurs  services 
où  ils  ont  réellement  besoin  de  n'avoir  pas  leurs 
mouvements  trop  gênés.  Les  virements  de  chapitre 
à  chapitre  furent  expressément  interdits. 

On  pourra  répéter  indéfiniment  que  la  spécialité 
du  chapitre  commande  à  l'ordonnateur  les  détails 
de  chaque  service  et  ne  lui  laisse  que  le  choix  et 
l'emploi  des  procédés  d'exéculion.  Ces  prescriptions 
sont  sages  et  ont  eu  raison  de  lier  l'ordonnateur, 
qui  n'est,  dans  les  finances,  que  trop  enclin  à  dé- 
passer son  rôle  naturel  d'agent  d'exécution.  L'im- 
mixtion du  pouvoir  législatif  dans  l'administration 
n'est  condamnable  que  lorsqu'elle  se  sert  du  bud- 
get pour  administrer  et  surtout  lorsqu'elle  s'en  sert 
pour  abroger  des  lois  particulières  qui  ont  créé  des 
services  après  une  délibération  mûrie  ;  elle  ne  l'est 
pas  quand  elle  exige  que  les  crédits  soient  affectés 
à  la  destination  que  la  loi  leur  donne  et  qu'il  n'y 
soit  rien  ajouté  sans  que  la  loi  l'ait  permis;  et  si 
le  budget  est  trop  tôt  préparé  pour  que  ses  prévi- 
sions soient  toujours  exactement  d'accord  avec  les 
faits,  le  remède  n'en  doit  rien  coûter  à  la  spéciali- 
sation. Dès  que  l'on  sort  de  la  spécialité  des  cha- 
pitres, on  retombe  dans  le  régime  de  l'abonnement. 

A  la  spécialité  par  chapitres,  la  législation  iL. 
24  avril  1833)  joignit  bientôt  la  spécialité  par 
articles  pour  les  crédits  additionnels  qui  venaient 
ajouter  aux  ressources  des  services  insuffisamment 
dotés.  Ce  surcroit  de  sévérité  s'explique  alors  que 
le  pouvoir,  sur  qui  pèse  d'abord  la  responsabilité 
de  l'emploi  des  deniers  publics,  est  appelé  à  rouvrir 
la  bourse  commune  sur  de  nouvelles  demandes  de 
fonds.  Il  existe  même  une  sorte  de  spécialité  géné- 
rale, mais  rétrospective,  par  articles,  en  vertu  de 
la  Loi  du  20  juillet  1818  (art.  13)  qui  a  ordonné, 
dans  les  Comptes,  d'établir,  par  articles,  la  compa- 
raison des  dépenses  faites  avec  les  dépenses  prévues. 

Fixés  d'abord  au  nombre  de  165,  les  chapitres, 
en  se  dédoublant,  étaient  arrivés  au  nombre  de 
382,  en  1852,  au  Budget  de  1853,  lorsque  le  se- 
cond Empire,  si  vite  restauré,  fit  revivre  les  pra- 
tiques financières  du  premier  et,  plus  loquace  que 
lui,  érigea  en  théorie  gouvernementale  les  faits 
dont  s'était  contenté  Napoléon.  L'abonnement  fut, 
par  démonstration,  proclamé  le  régime  par  excel- 
lence et  ne  lit  aux  erreurs  misérables  de  Roycr- 
Collard  et  de  ses  émules  que  la  concession  de 
s'exercer  par  services  ministériels,  comme  après 
1814,  au  lieu  de  sévir  par  l'exigence  d'un  vote 
unique  de  toute  la  recette  et  de  toute  la  dépense. 
Les  dithyrambes  s'enlacèrent  pour  décorer  les  pro- 
messes de  son  nouvel  avènement,  mais  nous  les 
connaissons  déjà  et  nous  savons  que,  de  déceptions 
en  déceptions,  l'opinion  publique,  qui  avait  dû 
supporter  que  le  sénatus-consulte  du  25  dé.'embre 
1852  nous  ramenât  à  la  loi  du  25  mars  1817,  força 
les  budgeLs  césariens  à  revenir,  par  le  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  ISGl,  au.x  sections  spé- 
ciales do  l'ordonnance  de  1827,  —  on  en  accorda 
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67  pour  commencer,  —  et  enfin,  par  le  sénatus- 
consulte  du  8  septembre  1869,  aux  chapitres  de  la 
loi  de  1831  ;  on  en  accorda  327  pour  le  cadre  du 
plus  prochain  budget,  et  ce  fut  le  budget  de  1871. 

Les  virements,  qui  sont  la  négation  de  la  spécia- 
lité, avaient  brillé  de  tout  leur  éclat  dans  les  dix- 
sept  années  qui  séparent  le  premier  du  dernier  de 
ces  sénatus-consultes.  U  n'était  pas  dit,  en  1869, 
que  leur  régne  était  terminé,  mais  leur  disparition 
était  la  conséquence  forcée  du  rétablissement  du 
voie  du  budget  par  chapitres  ;  et ,  en  tout  cas , 
aussitôt  que  la  troisième  République  eut  une  loi 
de  finances  à  rendre,  cette  loi,  qui  a  été  la  loi  du 
16  septembre  1871  sur  le  budget  rectifié  de  1871, 
a  dit  avec  autant  d'énergie  que  de  simplicité  que 
«  le  budget  est  voté  par  chapitres  »  et  qu'  «  au- 
cun virement  ne  peut  avoir  lieu  d'un  chapitre  à 
un  autre  ».  Il  n'y  a  pas  été  dérogé  depuis,  comme 
ou  le  peut  croire.  U  n'a  pas  été  dérogé  non  plus 
au  principe  non  moins  respectable  de  la  spécialité 
d'exercice  qui  avait  été  quelquefois  méconnu  à  la 
création  des  budgets  particuliers  affectés  aux  tra- 
vaux extraordinaires,  par  la  raison  que  les  pro- 
grammes qu'ils  desservent  forment  en  quelque 
sorte  un  tout  indivisible,  dont  la  répartition  par 
années  n'a  qu'un  intérêt  secondaire.  Notre  Budget 
sur  Ressources  Extraordinaii-es,  qui  s'en  va  mou- 
rant, y  avait  d'abord  échappé  et  le  projet  de  Bud- 
get de  1883  lui  en  voulait  faire  un  droit  en  disant 
(art.  11,  2^  alinéa)  que  la  spécialité  par  exercice 
ne  s'applique  pas  au  Budget  sur  Ressources  Ex- 
traordinaires. La  Commission  du  Budget  fit  corriger 
le  texte,  sans  que  le  ministre  des  finances  s'y  op- 
posât, et  l'article  4  de  la  loi  du  30  décembre  1882 
a  réglé  que  les  sommes  restant  libres  à  la  fin  de 
l'exercice  sur  les  crédits  ouverts  ne  pourront  être 
reportées  que  par  une  loi. 

Le  Budget  de  1883  se  composait,  dan s_  ses  di- 
vers titres  et  parties,  de  608  chapitres.  Écartons 
les  21  crédits  du  Budget  sur  Ressources  Spéciales, 
les  82  des  Budgets  Annexes  rattachés  pour  ordre 
au  Budget  de  l'Etat,  et  même  les  26  du  Budget  sur 
Ressources  Extraordinaires  ;  il  restait"  476  chapitres 
spéciaux  ou  commandements  de  services  pour  le 
Budget  Ordinaire'.  La  spèciahté  n'avait  cessé  de 
s'y  étendre  depuis  1877;  en  1877,  elle  comprenait 
388  chapitres;  en  1878,  407;  en  1879,  397;  en 
1880,  415  ;  en  1881,  412  ;  en  1882,  442.  Avec  le 
Budget  de  1884,  la  spécialité  s'est  étendue  plus 
encore,  «  en  vue  de  restreindre,  a  dit  le  ministre 
des  finances  lui-même,  la  faculté  qu'ont  les  minis- 
tères de  se  mouvoir  dans  l'intérieur  d'un  même 
chapitre  »  ;  et  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  la 
loi  de  finances  a  rappelé  le  mot  dit,  en  1831,  que 
«  les  services  sont  le  but  et  que  les  dépenses  ne 
sont  que  le  moyen  ».  Le  nombre  des  chapitres 
s'est  augmenté  de  15S  d'un  seul  coup  et  le  Budget 
Ordinaire  a  été  le  résultat  de  639  votes  de  détail-. 

1.  Savoir  :  41  pour  la  Dette  et  les  Dotatious,  13  pour  le 
servire  du  Ministère  des  I^inaiices,  3.5  pour  les  Frais  de 
perception,  5  pour  les  nornbourseinents;  19  pour  l.i  Jus- 
lice,  16  pour  les  .■Ml'aires  Étrangères,  73  pour  l'Intérieur  et 
les  Cultes,  19  pour  les  Postes"  et  Télégraphes,  29  pour  lu 
Guerre,  4i  pour  la  Marine  et  les  Colonies,  79  pour  l'Ins- 
truction publique  et  les  Beaux-.^rts,  16  pour  le  Commerce, 
35  pour  1  Agriculture,  5.5  pour  les  Travau.v  publics. 

2.  La  loi  votée  assigne  106  chapitres  aux  divers  services 
des  Finances,  .58  à  la  Justice  cl  aux  Cultes,  21  aux  ACTaires 
étrangères,  G7  à  l'Intérieur,  et  17  de  plus  pour  l'Algérie, 
22  aux  Postes  et  Télégraijhes,  41  à  la  Guerre  (au  lieu  de  29), 
.51  à  la  Marine  et  aux  Colonies,  62  à  l'Instruction  publique, 
.53  aux  Reaux-Arts,  33  au  Coramjrce,  46  à.  l'Agriculture, 
59  aux  Travaux  publics. 
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La  spécialitù  dos  chapilros  n'est  plus  depuis  1S31, 
et  pour  le  moins  depuis  1S71,  une  division  des 
voles  dépendant  des  ordonnances  et  décrets  ;  elle 
dépend  de  la  loi  et  du  pouvoir  législatif,  qui,  en 
conséquence,  crée  ou  supprime  des  chapitres,  s'il 
le  juge  utile.  Le  budget  de  1SS5,  voté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  compte  de  la  sorte  10  chapitres 
de  moins  que  le  budget  de  I88i,  mais  il  faut  dire 
que  c'est  en  grande  partie  par  des  suppressions  de 
services  particuliers'. 

Le  projet  du  lîudgct  de  1881,  pour  rendre  plus 
dilliciles  à  commettre  certains  abus,  signalés  par 
la  Cour  des  Comptes,  dans  la  façon  dont  la  spécialité 
a  continué  d'être  comprise  par  divers  ordonnateurs, 
a  séparé,  avec  plus  de  rigueur  que  par  le  passé, 
les  services  du  personnel  du  service  du  matériel. 
La  loi  du  budget  de  1SS5  complète  l'amélioration 
en  disposant  que,  à  l'avenir,  les  dépenses  d'exploi- 
tation et  d'entretien  du  ministère  de  la  (juerre,  quels 
qu'en  soient  l'objet  et  la  nature,  seront  toujours 
l'objet  do  chapitres  distincts  quant  à  leur  allecta- 
tion  au  personnel  ou  au  matériel.  D'autres  subdi- 
visions de  ces  deux  budgets  do  1884  et  de  1885 
étaient  nécessaires  pour  diminuer  les  sommes  dont 
un  seul  chapitre  permettait  de  disposer.  D'autres 
ont  paru  dictées  plutôt  par  le  désir  d'aller  au-devant 
des  désirs  de  l'opinion  que  pour  obéir  à  ses  Justes 
exigences. 

L'écart  des  chiffres  de  nos  chapitres  spéciaux  ne 
laisse  pas  que  d'étonner,  bien  qu'il  se  comprenne 
plus  ou  moins.  Il  y  en  a  d'énormes  et  qu'on  ne  peut 
cependant  fractionner;  ainsi,  à  la  Dette  Consolidée, 
les  300,510.309  fr.  des  arrérages  du  nouveau  4  'U, 
du  Budget  voté  de  1885.  11  y  on  a  de  presque  aussi 
gros,  dont  la  division  semble  désirable,  mais  n'est 
pas  aisée;  ainsi,  à  la  Guerre,  les  219,355,150  fr. 
de  la  Solde,  les  73,931,120  fr.  des  Fourrages,  les 
48,853,100  fr.  des  Vivres.  11  y  en  a  d'une  petitesse 
presque  choquante  dans  un  Budget  comme  le 
nôtre;  ainsi,  au  Commerce,  les  3,000  fr.  de  la 
Subvention  des  Établissements  thermaux  d'Algérie, 
où.  à  l'Agriculture,  les  1,000  fr.  de  l'assainissement 
des  Marais  communaux. 

On  oublie  que  cet  énorme  chapitre  de  la  Solde 
de  la  Guerre  doit  rendre  ses  comptes  comme  il 
se  présente  aux  États  détaillés  du  projet  de  la  loi 
du  Budget,  avec  sa  répartition  par  articles  et  par 
paragraphes  et  alinéas,  et  qu'une  comptabilité  vi- 
gilante ne  se  prononce  que  sur  le  vu  des  pièces 
justificatives.  Ce  chapitre  n'est  pas  formé  d'un  seul 
cliiflre  au  Budget.  Il  y  occupe,  avec  ses  annexes, 
112  pages  in-4''  pour  1885.  U  se  divise  en  six  arti- 
cles, correspondant  aux  diA'ers  corps  de  troupe.  Le 
premier  de  ces  articles  se  divise  en  quatre  para- 
graphes :  le  premier  de  ces  paragraphes  en  23  alinéas, 
chacun  avec  leur  total  ;  et,  en  dernière  analyse,  à 
l'intérieur  du  chapitre  9  du  budget  de  la  Guerre, 
riche  de  219  millions,  vivent  6  articles,  24  para- 
graphes, 305  alinéas,  subdivisions  qui  se  prêtent 
peut-être  à  des  échanges  d'allocations  dont  la  parfaite 
régularité  n'est  pas  certaine,  mais  qui  ne  s'y  prêtent 
désordonnément  que  si  la  comptabilité  ne  prend 

1.  Le  projet  de  Budget  de  18S5  avait  ajouté  un  chapitre 
aux  639  divisions  du  Budget  Ordinaire  voté  de  1884  qui 
comprenait  en  tout  736  spécialités  de  dépenses  :  639  pour 
le  Budget  Ordinaire,  21  pour  le  l^udget  sur  Ressources 
Extraordinaires,  14  pour  le  Bud.i^'Cl  sur  Ressources  Spé- 
ciales, et  C;i  pour  les  Budgets  Annexes,  rattacliés  pour 
ordre.  Le  Budget  voté  des  dï-perisesde  188.5  n'eu  comprend 
que  728  :  629  pour  le  Budget  Ordinaire,  2i  pour  le  Budget 
sur  Ressources  Extraordinaires,  15  pour  le  Budget  sur 
Ressources  Spéciales,  et  63  pour  les  Budgets  Annexes. 


pas  la  peine  d'en  surprendre  et  signaler  le  désordre. 
Kos  budgets  s'elVorceraient  sans  grande  ulilité,  pour 
des  déitenses  de  cette  nature,  do  diviser  préven- 
tivement les  sommes  dos  crédits. 

Ce  qui  n'ompêcho  pas  que  la  spécialité  des  Dé- 
penses, si  libéralement  répandue  par  le  ministre 
même,  ne  soit  pas  encore  jugée  sullisante  par 
queliiuos-uns.  Une  proposition  a  été  déi)oséo,  à 
l'occasion  du  Budget  de  1SS5,  pour  convertir  en 
chapilros  tous  les  articles  du  Budget.  Les  para- 
graphes et  les  chiIVres  d'alinéas  n'y  ont  été  omis 
que  par  mégarde.  Ouiconque  a  manié  un  budget 
n'ignore  pas  que,  s'il  fallait  un  vole,  et  une  discus- 
sion par  constMiucnt,  pour  chacune  do  ces  unités 
de  décomposition  budgétaire,  l'année  no  serait  pus 
do  trop  pour  se  tirer  de  la  loi  de  linances;  mais  la 
proposition  fait  observer,  impcrturbabloment,  que 
l'art icle  94  du  Bèglement  de  la  Chambre  veut  que 
les  iiropositions  et  projets  do  loi  soient  «  votés  par 
article  »  et  l'article  93  que,  «  dans  les  questions 
complexes  ».  la  division  soit  de  droit  lorsqu'elle  est 
demandée;  et,  le  règlement  ayant  force  do  loi  pour 
les  délibérations,  il  s'ensuit  que  la  loi  de  finances, 
comme  toutes  les  autres  lois,  doit  être  votée  par 
articles,  et  chaque  article  divisé  en  paragraphes  et 
alinéas,  si  la  demande  en  est  faite.  Il  y  a  au  moins 
contradiction,  nous  fait-on  remaniucr,  entre  les 
disposilion.s  du  règlement  et  celles  de  l'article  30  de 
la  loi  du  IG  septembre  1871.  Il  y  a  même  dans  la 
loi  un  manque  de  sincérité,  car  lo  vote  par  cha- 
pitre annule  fréquemment  l'une  par  l'autre  doux 
opinions  qui,  toutes  les  deux,  nîjeltoraicnt  le  chillVe 
proposé,  mais  la  première  comme  trop  faible  et  la 
seconde  comme  trop  fort;  et  le  vote  par  articule, 
substitué  au  vote  par  chapitre,  assurerait  seul 
l'exercice  de  la  liberté  dos  sulfrages. 

Ce  ne  sont  là  que  dos  mots  et  des  raisons  spé- 
cieuses. Quand  deux  opinions  s'annulent  au  vote 
sur  l'ensemble  d'un  chapitre  de  crédits,  il  n'y  a 
point  do  majorité  en  droit  de  prévaloir.  Le  règle- 
ment des  Chambres  n'a  aucun  rapport  avec  les 
prescriptions  des  lois  de  linances,  et  la  spécialité 
excessive  et  tracassière  des  articles  ne  serait,  dans 
les  délibérations,  qu'une  perte  de  temps  de  plus. 
La  spécialité  est  limitée  par  le  bon  sens.  Qu'elle 
décompose  les  chapitres  qui  sont  réellomcnt  trop 
massifs,  mais  qu'elle  ne  pulvérise  point  le  Budget 
juscju'à  le  faire  voter  mille  francs  par  mille  francs, 
on  ôtant  aux  ministres  toute  action  sur  la  manu- 
tention des  services  et  toute  responsabilité. 

4.  Les  Virements. 

Puisque  la  première  spécialité  est  celle  de  l'exer- 
cice ou  du  Budget  qui  s'exécute  pour  le  compte 
d'une  année  et  non  d'une  autre,  les  virements  de 
recettes  ou  de  dépenses  faits  d'exercice  à  exercice 
sont  les  premiers  que  notre  législation  rmanoière 
prohibe  et  cette  défense  est  de  rigueur  absolue, 
depuis  au  moins  l'Ordonnance  du  11  septembre 
1822.  Il  n'a  pas  été  légal,  par  conséquent,  d'avoir 
soldé  n  posteriori  les  dépenses  do  nos  budgets 
extraordinaires  de  1879  et  de  1880  sur  des  res- 
sources réalisées  seulement  en  1881  par  l'émission 
du  3  p.  100  amortissable.  Cotte  émission  était  pré- 
vue et  même  assignée  d'avance  aux  besoins  de 
leurs  dépenses,  mais  elle  n'était  pas  faite,  et,  en 
attendant  qu'elle  le  fût,  la  légalité  enjoignait  de 
solder  les  dépenses  par  la  Dette  llottanto.  Les  vi- 
rements rétroactifs  ne  s'excusent  pas  par  l'allé- 
gation que  le  retard  des  Lois  de  règlement,  des 
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Comptes  Généraux  de  rAdministration  des  finances 
et  des  Comptes  d'exercice  des  ministres  laissent 
la  comptabilité  ouverte  et  qu'il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénients sérieux  à  virer,  non  de  chapitre  à  cha- 
pitre, mais  d'exercice  à  exercice,  hors  de  la  pé- 
riode d'exécution  des  services,  lorsque  le  virement 
n'est  qu'une  opération  de  comptabilité  pure  et 
qu'il  ne  fait  que  substituer  une  liquidation  réelle 
a  une  liquidation  provisoire  et  presque  Active.  Les 
règles  sont  les  régies  et  on  a  toujours  tort  de  ne 
pas  les  observer  strictement,  quand  même  il  serait 
raille  fois  plus  évident  que  les  affectations  des  lois 
de  finances  n'en  ont  pu  souffrir  le  préjudice  d'un 
centime. 

Il  est  inutile  qu'il  y  ait  une  spécialité  quelconque, 
soit  d'exercice,  soit  de  crédits  par  chapitres,  si  les 
virements  en  altèrent  l'intégrité.  Actuellement  les 
virements  ne  sont  légitimes,  en  principe,  que  dans 
l'intérieur  des  chapitres,  mais  c'est  cette  faculté 
de  virer  à  l'intérieur  des  très  gros  chapitres  qui  a 
paru  excessive  à  ceux  dont  le  désir  est  de  substi- 
tuer la  spécialité  de  l'article  à  celle  du  chapitre  et 
d'interdire  les  virements  d'un  article  à  un  autre, 
comme  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1871 
les  interdit  de  chapitre  à  chapitre. 

Sous  le  régime  de  l'Abonnement ,  tel  qu'il  se 
pratiquait  si  pleinement  avant  1789  et  si  largement 
encore  sous  les  deux  Empires  et  sous  la  Restau- 
ration, jusqu'en  1827,  les  virements  étaient  une 
condition  de  l'exécution  des  budgets.  Le  pays 
donnait  à  forfait  les  services  à  remplir  et  le  prince 
s'en  acquittait  par  les  moyens  qui  lui  étaient  le 
plus  commodes ,  sous  cette  autre  condition,  plus 
ou  moins  respectée,  de  ne  pas  réclamer  de  crédits 
additionnels.  11  dépensait  tout,  bien  entendu,  et  les 
crédits  ne  tombaient  pas  en  annulations,  mais  les 
suppléments  de  crédits  étaient  censés  n'avoir  pas 
à  modifier  les  prévisions  des  budgets.  Les  rigoristes 
de  notre  temps  sont  d'avis  que  la  spécialité  du 
chapitre  n'a  pas  assez  efficacement  corrigé  le  mal, 
qu'il  reste  trop  de  parties  d'abonnement  dans  nos 
budgets  et  que  l'allocation  d'un  crédit  considérable 
invile  trop  à  le  dépenser  tout  entier  et  sans  annu- 
lation de  fin  d'exercice,  mais  on  ne  peut  pourtant 
prétendre  que  la  spécialité  soit  vaine  et  que  les 
virements,  tels  qu'ils  sont  limités  aujourd'hui,  res- 
semblent aux  virements  universels  des  anciens 
budgets.  Ils  ne  sont  plus  que  d'ordre  pur. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  les  vire- 
ments hors  chapitre  ont  été  int(>rdits  pour  la  pre- 
mière fois  en  1815,  au  mois  de  juin,  par  l'article  .jO 
du  projet  de  constitution  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants,  qui  créait  la  spécialité  du  chapitre. 
Simple  déclaration,  qui  tomba  avec  la  législature 
des  Cent-Jours,  et,  durant  les  premières  années 
de  la  Restauration,  les  virements  eurent  le  champ 
libre,  de  services  à  services,  et  même  d'années  à 
années,  tant  que  les  finances  de  la  période  ne 
furent  que  des  finances  de  liquidations  entremê- 
lées. Déjà,  en  1820,  on  voit  la  Commission  du  Bud- 
get réclamer  et  demander  qu'il  n'en  soit  fait  qu'en 
cas  de  besoin  et  en  vertu  d'ordonnances  royales 
à  joindre  aux  comptes  des  ministres  pour  le  règle- 
ment définitif  des  budgets.  Les  virements  ne  furent, 
en  général,  employés  qu'avec  prudence  sous  la 
Restauration,  mais,  tant  que  le  budget  se  votait 
ou  en  IjIoc,  ou  par  ministères,  ou  même  par  grandes 
sections,  ils  ne  pouvaient  pas  être  suppriujés  et  ils 
ne  le  furent  que  par  les  articles  1 1  et  12  de  la  loi 
du  29  janvier  1831,  qui  fit  de  la  déclaration  de  la 
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Cliambre  des  représentants  de  1815  une  réaUté  et 
qui  resta  en  vigueur  jusqu'au  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852. 

Alors  le  virement  reparait,  avec  les  budgets  votés 
par  ministères.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  en 
Conseil  d'État,  autorisent  les  virements  de  chapitres, 
et  le  sénatus-consulte,  pour  ne  pas  perdre  de  temps, 
décide  que  le  budget  de  1853,  déjà  voté,  sera,  dans 
son  exécution,  soumis  au  nouveau  régime.  M.  Bi- 
neau  reconnaissait  que  les  virements  auraient  pour 
effet  de  supprimer  les  annulations,  mais  ils  devaient 
aussi  supprimer  les  suppléments  de  crédits  et  on 
y  allait  gagner  plus  qu'on  n'y  allait  perdre.  Le  ré- 
sultat ne  répondit  pas  aux  promesses,  même  après 
que  le  décret  du  10  novembre  1856  [art.  3)  eut 
restreint  la  faculté  des  virements  de  chapitres.en  les 
ajournant  à  la  clôture  de  l'exercice  et  en  prescri- 
vant que  l'avis  du  ministre  et  sa  signature  accom- 
pagneraient les  projets  de  décret.s  de  virements 
préparés  par  les  ministres  pour  couvrir  des  dé- 
penses nouvelles.  M.  Magne,  l'auteur  du  décret, 
en  attendait  monts  et  merveilles. 

Virement  ou  Crédit  Additionnel,  rien  ne  distin- 
guait, et  rien  ne  devrait  encore  aujourd'hui  dis- 
tinguer, sauf  les  formalités  légales,  si  le  crédit 
additionnel  n'était  licite  qu'autant  qu'il  correspon- 
drait à  une  annulation  de  crédit,  virée  en  vertu 
d'une  loi  collective  de  crédits  additionnels  et  d'an- 
nulations compensatrices.  La  confusion  était  même 
au  début  si  complète  que,  n'osant  décréter  des 
crédits  additionnels  pour  des  dépenses  qui  n'é- 
taient pas  avouables,  l'Empire  en  décrétait  pour 
d'autres  et  ensuite  virait.  Le  mécanisme  agit  trois 
ou  quatre  ans  sans  difficulté,  mais,  en  1855,  la  loi 
du  5  mai  (art.  21)  intervint  et  il  ne  fut  plus  pos- 
sible d'employer  les  suppléments  de  crédits  à  des 
virements  avant  leur  régularisation  législative. 
L'ambition  du  législateur  était  très  modeste  en  ce 
temps-là  et  les  virements  ne  lui  répugnaient  qu'au- 
tant qu'il  n'avait  pas  été  appelé  à  leur  signer  leur 
exeat. 

Tout  eût  été  tolérable  si  les  crédits  additionnels 
avaient  été  en  diminuant  à  chaque  innovation  ré- 
trograde imaginée  pour  persuader,  que  les  budgets 
en  seraient  de  plus  en  plus  soulagés.  Mais,  en  1857, 
on  avait  eu  pour  96  millions  de  crédits  additionnels 
concernant  le  service  ordinaire;  en  1858,  pour  91 
millions;  en  1859,  pour  138  ;  en  1860,  pour  98;  en 
1861,  pour  172,  indépendamment,  pour  ces  cinq 
années,  de  plus  de  500  millions  de  crédits  addition- 
nels extraordinaires.  Les  virements  devenaient  plus 
que  suspects  de  n'avoir  aucune  des  vertus  qui  leur 
avaient  cte  gratuitement  attribuées. 

l'armi  les  remèdes  que  dans  son  mémoire  du 
2i  septembre  1861,  e.vpédié  des  Pyrénées,  M.  Fould 
recouimanda  d'employer  pour  guérir  les  blessures 
des  finances  impériales,  il  ne  pouvait  manquer 
d'y  faire  figurer  les  virements.  Si  les  virements 
n'avaient  pas  réussi  jusqu'alors,  c'est  que  per- 
sonne, depuis  cinq  ou  six  ans,  n'avait  compris  que 
les  virements  ne  s'accommodent  pas  des  demi- 
mesures.  Il  importe  de  virer  abondanmient  quand 
on  fait  tant  que  virer.  La  loi  du  5  mai  1855  et  le 
décret  du  10  novembre  1856  avaient  tout  compro- 
mis en  restreignant  l'emploi  des  virements.  Jolie 
mesure,  pour  ne  parler  que  du  décret  de  M.  Magne, 
d'avoir  réservé  les  virements  pour  couvrir,  en 
deuxième  année  d'exercice,  les  insuffisances  d'al- 
locations !  Les  fonds  sont  alors  à  peu  près  tous 
consommés  et  il  n'en  reste  plus  pour  les  virements. 
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Ne  reconnaissait-on  pas  à  cette  invention  l'iiostilité 
mal  déguisée  de  quelques  ministres  et  du  Conseil 
d'Elat,  et,  par-dessus  leuiarclié,  de  l'Administration 
elle-même  des  Finances,  qui  n'avaient  pas  su  s'é- 
lever, depuis  is.'v:,  à  la  hauteur  des  idées  de  l'Em- 
pereur et  de  M.  Troplong?  «  Pour  ma  part,  ajoutait 
M.  Fould.  j'attache  la  phis  grande  importance  aux 
virements.  J'y  vois  le  seul  moyen  pratique  et  elli- 
cace  d'assurer  les  services  et  je  crois  qu'il  faut  en 
rétablir  l'usage,  comme  il  a  été  décidé  par  le  sé- 
nalus-consulte  du  25  décembre  18.V2.  »  Les  vire- 
ments, sous  ce  patronage,  retrouvèrent  leur  virgi- 
nité perdue,  et  le  sénatus-consulte  du  3t  décembre 
1S61  qui,  à  l'article  T',  rétablissait  les  sections 
budgétaires  de  isî?  et  qui,  à  l'article  3,  dépouillait 
l'Empereur  du  droit  d'ouvrir  par  décret  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires,  en  compen- 
sation décida,  à  l'article  2,  tiue  des  décrets  spé- 
ciaux rendus  en  Conseil  d'État  pourraient  autoriser 
des  virements  d'uu  chapitre  à  un  autre  "  dans  le 
budget  de  chaque  ministère  »,  et  non  pas  st'ule- 
ment  à  l'intérieur  de  chacune  des  sections  créées. 
Le  virement  était  la  cheville  ouvrière  des  budgets 
du  nouveau  ministre. 

Plus  il  était  vanté,  meilleur  en  était  le  fréquent 
rsage,  et  même  l'abus.  Aussi  ne  se  fit-on  pas  faute 
de  virer  jusqu'après  la  clôture  des  exercices,  prin- 
cipalement lorsque  la  guerre  du  Mexique  implora 
l'aide  de  cette  irrégularité  et  de  beaucoup  d'autres. 
Les  orateurs  du  Gouvernement  assurèrent  que  ce 
n'était  pas  un  abus,  mais  un  vieil  usage  dont  les 
flnances  se  trouvaient  bien.  Les  virements  sont,  à 
toute  époque,  de  deux  genres  au  moment  où  ils 
s'emploient.  Rien  à  dire,  à  la  rigueur,  des  vire- 
ments de  fonds  restés  sans  emploi  et  réellement 
libres  ;  mais  le  grand  mérite  de  se  passer  de  cré- 
dits additionnels  par  des  virements  équivalant  à 
des  emprunts  imposés  à  des  services  qui  auront 
besoin  de  leurs  crédits  et  qui  ne  les  prêtent  tem- 
porairement que  jusqu'à  ce  que  des  crédits  addi- 
tionnels les  leur  restituent  !  Les  deux  genres  furent 
attelés  indifféremment  à  l'équipage  du  budget. 

Une  brochure,  publiée  en  octobre  1866  par  les 
soins  du  ministère  des  flnances  et  rééditée  avec 
des  suppléments  en  1879,  a  faslueuseraeut  voulu 
prouver  que  les  virements  rétablis  par  M.  Fould 
nous  avaient  préservés  du  débordement  des  crédits 
additionnels  et  que  les  budgets  n'avaient  en  aucun 
temps  été  exécutés  avec  aussi  peu  de  désaccord 
entre  leurs  prévisions  et  leurs  résultats  que  dans  les 
anncesqni  ont  suivi  le  sénatus-consulte  de  180 1.  Dans 
les  tout  à  fait  premières  années  peut-être,  et  encore 
en  ne  tenant  compte  que  des  services  ordinaires 
civils,  mais  aux  dépens  des  annulations  ;  ensuite, 
le  train  habituel  recommence.  Fût-il  absolument 
vrai  que  les  virements  de  M.  Fould  ont  servi  de 
frein  pour  les  dépenses,  les  virements  n'entrent 
pas  dans  l'organisation  des  finances  d'un  État  libre, 
ou  le  bien  même  ne  doit  pas  être  clandestin,  et, 
dans  son  rapport  sur  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1800,  M.  Marcel  Barthe,  en  1875,  a  fait  toucher 
du  doigt  le  peu  de  réalité  des  prétendus  avantages 
de  leur  emploi. 

En  accomplissant  le  retour  à  la  spécialité  des 
chapitres  du  budget,  le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre 1869  n'abrogeait  pas  les  dispositions  des 
sénatus-consultes  antérieurs  sur  le  droit  de  vire- 
ment, qui  est  incompatible  avec  la  .spécialité; 
mais  Farticle  38  de  la  loi  de  finances  du  27  juillet 
1870  interdit  bientôt  de  virer  les  crédits  du  service 


de  la  Dette,  de  s'en  servir  pour  ajouter  aux  Fonds 
secrets,  d'alfecter  les  crédits  des  dépenses  extraor- 
dinaires aux  dépenses  ordinaires,  et  d'augmenter 
par  uu  transport  do  fonds  les  sommes  allouées 
pour  les  traitements  du  personnel.  La  loi  du  10  sep- 
tembre 1S71  les  a  détiuitivement  supprimés.  S'il 
s'en  fait  encore,  et  les  rapports  de  la  Cour  des 
comptes  en  dénoncent  chaque  année,  c'est  plutôt 
en  tournant  la  loi  qu'en  la  violant,  et  toujours  avec 
l'eugagement  de  se  conformer  à  des  observations 
dont  l'autorité  est  d'année  en  année  plus  dillicile  à 
môconnaitre  et  la  clairvoyance  à  mettre  en  défaut. 

Aucune  restriction  n'a  été  apportée  au  droit  de 
virement  à  l'intérieur  des  chapitres  ;  mais,  sans  le 
limiter  aussi  étroitenujut  que  le  proposent  ceux 
qui  demandent  que  le  caractère  législatif  soit  con- 
féré aux  articles  des  budgets,  les  Chambres  ont 
plus  d'une  fois  donné  leur  assentiment,  en  1813 
notamment,  à  des  orateurs  afllrmaul  que  la  spé- 
cialité du  budget  n'excluait  pas  une  sorte  de  sous- 
spôcialitô  des  articles,  que  les  fonds  du  Trésor 
n'étaient  pas  abandonnés  à  l'eutiére  discrétion  des 
ordonnateurs,  qu'il  devait  prollter  des  économies 
faites  sur  les  portions  des  services  trop  dotés  et 
que  le  virement  d'un  article  à  uu  autre  n'était  per- 
mis que  dans  les  cas  de  nécessité  et  sur  l'avis  mo- 
tivé des  directeurs  de  la  comptabilité  de  chaque 
ministère.  Cette  opinion  a  été  émise  de  nouveau, 
en  1881,  dans  le  rapport  de  la  Commission  d'Eu- 
(jnète  chargée  de  procéder  à  l'examen  des  actes 
du  général  de  Cissey  et  les  conclusions  de  cette 
commission  ont  été  renvoyées  par  la  Chambre  à  la 
Commission  du  Budget. 

La  loi  de  1871,  qui  a  interdit  les  virements,  ne 
supprime  pas  l'usage  de  certains  virements  de  détail 
qui  n'atlèctent  en  rien  la  situation  du  budget  et 
sont  uniquement  d'ordre.  Si  des  droits  sont  cons- 
tatés postérieurement  aux  paiements  d'exercice  sur 
le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  de  la 
solde  et  des  autres  dépenses  payables  sur  revues, 
les  rappels  de  ces  arrérages  s'imputent  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant,  et  en  fin  d'exercice, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  de  règlement  de 
1  exercice  1834,  du  8  juillet  1837,  le  transport  s'en 
effectue  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  de  vire- 
ments de  crédits  autorisés  par  décrets  et  soumis  à 
la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice.  Il  en  est  de  même  des  virements  de 
service  à  service  et  de  ministère  à  ministère,  quand 
ils  proviennent  de  créations  ou  de  changements 
d'attributions  de  ministères,  ou,  ce  qui  est  heureu- 
sement le  cas  le  plus  fréquent,  de  déplacements 
momentanés  de  crédits  remboursables  par  les 
avances  que  les  ministères  se  font  pour  l'exé- 
cution de  leurs  services.  La  Guerre  et  la  Marine 
sont  les  ministères  qui  fout  le  i)lus  de  ces  avances 
et  au  profit  desquels  s'opèrent  le  plus  de  vire- 
ments par  décrets  simples. 

Quant  aux  Virements  de  Comptes  des  opérations 
et  des  écritures  de  Trésorerie,  sorte  de  Clearing- 
house  des  mouveraeuts  de  fonds  du  budget  chez 
sou  banquier,  ils  sont  soumis  annuellement  au 
contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  mais  ne  sauraient 
être  en  rien  comparés  aux  virements  de  crédits 
des  exercices  ou  des  chapitres  du  budget.  Le  Bud- 
get sur  Ressources  extraordinaires,  les  travaux  en- 
trepris sur  fonds  de  concours,  et  d'autres  dépenses 
ne  sont  payés  que  par  des  virements  de  comptes 
et  ne  peuvent  l'être  autrement. 

Mais  la  loi  intervient  dans  tous  les  autres  cas  et 
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il  n'est  plus  pennis  de  disposer  d'un  crédit  annulé 
pour  en  faire  un  crédit  additionnel,  sans  une  loi. 

La  Spécialité  a  commencé  par  n'être  que  celle 
du  budget,  contre  l'abonnement,  qui  ne  voulait  pas 
même  dire  à  quel  usage  il  destinait  les  revenus  et 
recettes  recueillis.  Elle  s'est  affermie  en  devenant 
celle  d'un  budget  et  non  d'un  autre,  par  la  spécia- 
lité d'exercice.  Elle  a  passé  de  cette  spécialité, 
grossière  encore,  du  budget  total  et  de  l'exercice 
à  la  division  du  vote  en  bloc  des  crédits  et  au  vote 
des  services  par  ministères.  Le  vote  par  grandes 
sections  l'a  suivie.  Le  vote  par  chapitres  a  été  la 
sanction  définitive  de  l'action  parlementaire,  et  il 
est  difficile  de  la  juger  insuffisante  en  France  où 
elle  en  est  arrivée  à  se  manifester  par  plus  de 
700  consentements  distincts,  auxquels  il  ne  peut 
être  dérogé  sans  d'autres  consentements. 

5.  La  spécialité  à  l'étranger. 

Dans  tous  les  pays  libres,  la  spécialité  ne  se 
discute  plus;  elle  est  un  fait  :  titres,  chapitres  ou 
articles,  les  noms  des  crédits  distincts  et  iucom- 
mutables  y  varient,  mais  avec  le  même  sens.  Les 
Anglais  votent  leur  budget,  ou  du  moins  la  partie 
de  leur  budget  qu'ils  volent,  clause  by  clause, 
article  par  article,  et  au  nombre  de  plus  de  250  ar- 
ticles. On  sait  que  c'est  eu  Angleterre,  .'ious  Charles  II, 
que  la  spécialisation  des  dépenses  a  pris  naissance, 
pour  empêcher  que  les  fonds  votés  pour  la  guerre 
contre  la  Hollande  ne  fussent  dissipés  en  dépenses 
de  cour.  Clarendon  l'appelait  une  innovation  répu- 
blicaine ;  l'innovation  passa  sans  résistance,  à  si 
peu  de  distance  de  la  république  de  Crounvell  et 
chez  un  peuple  tout  prêt  pour  la  révolution  de 
1688  et  la  rédaction  du  bill  des  Droits.  A  partir  de 
cette  vaillante  usurpation,  la  Chambre  des  com- 
munes n'eut  plus  à  craindre  qu'il  lui  fût  refusé 
d'être  l'arbitre  de  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure du  pays. 

Les  dépenses,  sous  aucun  prétexte,  ne  dépassent 
les  crédits  du  bill  d'Appropriation  qui  les  récapi- 
tule, à  moius  que  des  crédits  additionnels  n'y  aient 
pourvu,  et  elles  ne  se  paient  que  sur  des  mandats 
signés  au  nom  du  souverain  et  vérifiés  par  le  con- 
trôleur de  l'Échiquier,  qui  est  indépendant  du  pou- 
voir exécutif  et  responsable  devant  le  l'arlement.  Les 
excédents  de  fonds  restent  au  Trésor  ou  à  la  Ban- 
que d'Angleterre,  excepté  si  la  Guerre  ou  la  Ma- 
rine, insuffisamment  dotées,  en  réclament  l'emploi. 
Ces  deux  services  seuls,  à  cause  de  la  dissémi- 
nation de  leurs  actes  sur  les  points  les  plus  éloi- 
gnés du  globe,  jouissent  du  bénéfice  des  virements, 
dont  connaît  d'ailleurs  le  rarlcment  pour  les  ap- 
prouver ou  les  rejeter.  Les  virements  ont  pour 
condition  que  les  services  qui  abandonnent  leurs 
crédits  ne  recevront  pas  eux-mêmes,  dans  l'année, 
lie  suppléments  de  crédits.  Ouoique  ces  virements 
atteignent  (|uelquefois  le  chiffre  de  3  et  i  millions 
de  livres  sterling,  ils  ne  sont  employés  que  dans 
des  cas  exceptioniu;ls  d'urgciu;e,  mais  alors  avec 
une  rapidité  qui  atteste  elle-même  leur  nécessité 
(!t  au  sortir  de  simples  conférences  des  secrétaires 
(les  administrations. 

La  spécialité  est  de  règle  aux  Etats-Unis  comme 
en  Angleterre  ;  elle  y  est  même  plus  minutieuse. 
Les  virements  y  sont  inconnus.  On  y  vole  les  dé- 
penses par  chapitres.  Li;  chapitre  est  le  nom  géné- 
rirpie  des  crédits  de  l'empire  d'Allemagne,  dont  le 
budget  fédéral  est  peu  détaillé,  et  le  titre  en 
['russe,  où   le  budg(;t  en  cduiptc  plus  de  200,  à 


BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT 

l'intérieur  desquels  la  liberté  de  virer  est  entière, 
mais  desquels  elle  ne  peut  sortir  sans  l'acquies- 
cement de  la  loi.  En  Autriche,  nos  chapitres  sont 
les  services  ministériels,  et  nos  articles  leurs  cha- 
pitres. Le  budget  se  vote  par  articles.  Construit  à 
peu  près  comme  le  nôtre,  le  budget  belge  contient, 
celui  de  1884  du  moins,  83  chapitres  et  447  ar- 
ticles, qui  sont  tous  discutés.  En  Hollande,  levote 
s'étend  aux  plus  menues  divisions  des  tableaux  de 
la  loi  de  finances,  réparties  par  ministères,  cha- 
pitres, paragraphes  et  articles,  ceux-ci  pour  la 
dernière  subdivision.  Le  budget  du  Danemark  est 
distribué  dans  le  même  ordre  et  en  très  petites 
sommes,  dont  aucune  n'est  accordée  sans  délibéra- 
tion. Il  y  a  61  chapitres  au  budget  de  la  Norvège. 

JNulle  part,  peut-être,  la  spécialité  n'est  plus 
étendue  et  plus  stricte  qu'en  Italie,  principalement 
pour  les  services  des  finances  et  des  travaux  pu- 
blics. Plus  de  900  articles  y  sont  l'objet  d'un  vote, 
sans  compter  les  sous-chapitres.  La  répartition  par 
articles,  qu'opèrent  les  ministres,  est  enregistrée 
à  la  Cour  des  comptes,  ainsi  que  toutes  les  modifi- 
cations qu'elle  peut  recevoir  pendant  l'exécution 
des  services.  Aucun  virement  n'en  change  un  seul 
chiffre  jamais  ;  le  budget  italien  est,  d'ailleurs, 
l'un  de  ceux  qui  ont  un  fonds  de  réserve  général 
et  un  fonds  pour  les  dépenses  imprévues.  Les  Par- 
tite  di  giro  qui  s'y  trouvent  ne  sont  pas  des  vire- 
ments, mais  des  contre-parties  balancées  de  re- 
cettes et  de  dépenses. 

Uniquement  administratifs,  les  budgets  de  la 
Russie  se  sont  modelés  sur  les  nôtres  et  ont  une 
spécialité  professionnelle  presque  aussi  bien  ob- 
servée que  si  elle  était  législative.  Les  virements 
n'y  sont  permis  que  d'article  à  article,  en  avisant 
le  Ministre  des  finances  et  le  Contrôleur  général 
de  l'Empire.  Un  pays  libre  fait  exception  parmi 
les  pays  libres,  mais  volontairement,  la  Grèce.  Son 
impétueuse  Assemblée  y  vote  en  bloc  le  budget, 
et  elle  n'a  cependant  pas  près  d'elle  le  contre- 
poids d'un  Sénat.  Son  mérite  est  surtout  de  n'user 
qu'avec  une  extrême  discrétion  de  l'initiative  finan- 
cière. On  a  vu  en  1884  la  Chambre  des  députés 
de  la  Serbie  voter  par  acclamation  le  budget  de 
1881-1885,  avec  les  redoutables  augmentations  de 
dépenses  dont  il  était  chargé.  Le  tempérament 
oriental  a  de  ces  enthousiasmes  et  de  ces  grands 
traits  de  confiance  financière  que  la  spécialité  ne 
peut  corriger  et  qui  s'allient,  sur  le  Danube  et  la 
mer  Egée  à  la  plus  vive  dépense  d'individualité  dont 
soient  capables  des  Parlements. 

20.  La  préparation  du  Budget. 

1.  Pouvoir  financier  du.  Gouvernement. 

Necker,  en  1789,  était  persuadé  que  la  Révolution 
ne  serait  qu'une  évolution  sans  crises  et  que  les 
États-Généraux  transformés  en  un  Corps  législatif, 
composé  bientôt  de  deux  Chambres,  laisseraient 
au  (iouvernemcnt  la  direction  de  la  politi(iiuT  el  de 
l'administration,  et  particulièrement  des  finances  ; 
mais  l'Assemblée  Constituante  unique  se  saisit  de 
tous  les  pouvoirs  et  le  réduisit  à  n'être  que  l'agent 
d'exécution  des  résolutions  prises  par  ses  comités, 
et  Necker,  désillusionné,  se  retira,  trop  tard  peut- 
être  pour  sa  dignité. 

Il  n'y  eut,  sous  la  Convention,  d'autre  gouverne- 
ment et  d'autre  uiinislre  des  finances  (lu'elle-même. 
Elle  ne  connut  ni  ne  voulut  point  connaître  de  bud- 
gets ;  Cambon  suffit  à  l'énergie  qu'elle  ordonna  de 
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déployer  pour  liquider  l'ancien  régime  et  l'aire 
triompher  le  nouveau. 

Lorsque  la  Constitution  do  l'an  lll  institua  un  gou- 
vernement régulier  dans  la  République,  ee  tut  à 
l'image  des  Etats-lnis.  Le  Directoire  et  ses  ministres, 
placés  en  dehors  des  deux  Conseils,  n'avaient  pas 
le  droit  de  proposer  des  lois,  et  pas  plus  des  lois 
de  tinances  que  d'autres.  Il  présentait  des  mé- 
moires, il  réunissait  des  matériaux  dont  la  Repré- 
sentation nationale  faisait  l'usage  qu'elle  voulait. 
Comme  il  est  impossible  qu'un  gouvernement  n'ait 
pas  une  grande  iulluence  quand  il  veut  en  avoir 
une,  et  même  sans  qu'il  le  veuille,  la  Constitution 
n'empêcha  pas  Ramel  de  diriger  les  tinances,  mais 
elle  ne  permit  pas  qu'il  eut  toute  l'autorité  qu'un 
ministre  des  tinances  possède  en  Angleterre,  sous 
un  gouvernement  de  cabinet,  où  les  ministres  ne 
forment,  tant  qu'ils  ont  la  contiance  de  la  majorité, 
qu'une  commission  supérieure  de  la  Chambre  des 
communes.  Avec  le  Consulat  et  l'Empire,  le  Corps 
législatif  n'est  plus  rien  qu'une  machine  à  sanc- 
tionner les  lois,  et  les  tinances  ont  un  maître  aussi 
absolu  que  si  l'ancienne  royauté  était  encore  assise 
sur  le  trône  de  Louis  XIV.  En  1814  seulement,  les 
principes  constitutionnels  se  dégagent  de  la  violence 
des  événements  révolutionnaires  et  de  l'étreinte  de 
l'Empire,  mais  il  n'a  pas  été  méconnu  depuis  que 
l'administration  des  flnances  et  la  préparation  des 
budgets  sont  dans  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  seul  connaît  l'ensemble  des  besoins  du 
pays  et  des  ressources  qu'ils  réclament. 

En  1827,  la  Chambre  des  députés  repoussa,  pour 
cette  raison,  les  propositions  de  LalTitte  et  Ben- 
jamin Constant  pour  former  le  Budget  sur  un  plan 
nouveau,  avec  une  partie  fixe  ou  «  consolidée  » 
pour  les  dépenses  de  nécessité  permanente  et  une 
partie  variable  ou  extraordinaire  pour  les  dépenses 
temporaires  et  accidentelles.  Cette  distribution  du 
Budget  était  celle  que  Necker  et  l'Assemblée  cons- 
tituante auraient  préférée,  si  les  temps  s'en  fussent 
accommodés,  mais  Xecker  ne  la  comprenait  que  de 
la  main  du  Gouvernement,  et  la  Chambre  de  1827  ne 
se  crut  pas  le  droit  de  former  elle-même  le  budget. 

Les  Chambres  n'ont  pas  les  qualités  propres  que 
la  préparation  d'un  budget  exige.  «  La  Constitution, 
disait  -\ecker,  ne  met  les  hommes  qu'en  passage 
dans  toutes  les  autorités.  Il  n'existe  alors  aucun 
gardien  permanent  des  systèmes  de  finance  et  de 
comptabilité.  On  voit  un  dépôt  d'idées  et  de  con- 
naissances, mais  nul  dépositaire  assuré.  Ce  sont 
des  archives  sans  archiviste.  »  La  tradition,  le  gar- 
dien sont  plus  nécessaires  assurément  s(ms  les 
républiques  que  sous  les  monarchies ,  dans  la 
mobilité  des  démocraties  que  dans  l'immobilité  des 
royautés  séculaires. 

Le  Gouvernement  a  donc  seul,  et  à  juste  titre, 
le  droit  de  préparer  le  budget  et  de  proposer  la  loi 
de  flnances.  L'initiative  parlementaire  n'y  peut  rien 
entreprendre  que  par  voie  d'amendement  ;  elle  ne 
propose  pas  la  loi  ni  ne  dépose  de  contre-projet 
général;  et  si  les  amendements  modifiaient  la  loi 
au  point  que  le  Gouvernement  ne  la  reconniJt  plus 
pour  son  œuvre,  il  est  incontestable  que,  pour  la 
loi  de  finances  comme  pour  les  autres  lois,  il  pour- 
rait en  suspendre  la  promulgation  et  demander  une 
nouvelle  délibération. 

2.  Rôle  du  ministre  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  d'une  république  comme 
d'une  monarchie  a  une  sorte  de  responsabilité  spé- 


ciale et  supérieure  devant  la  loi  et  devant  le  pays, 
qui  commande  qu'il  ait  une  autorité  en  rapport 
avec  elle  ;  il  est  l'administrateur  suprême  des  de- 
niers publics  et  doit  être  le  contrôleur  général  de 
l'exécution  des  services  que  les  deniers  publics 
entretiennent.  Après  bien  des  essais  et  des  làlon- 
nemenls,  le  contrôleur  général  était,  avant  178'J, 
devenu  runi([ue  ministre  des  finances,  en  héritant 
des  attributions  du  surintendant  général  supprimé 
après  la  chute  de  Eouquet  et  remplacé  par  un  con- 
seil royal  de  finances  que  Louis  XIV  entretint  en 
activité,  mais  qui  ne  cessa  de  déchoir  sous  ses 
successeurs.  Le  contrôleur  général  n'était  pas  seu- 
lement le  ministre  unique  des  finances  ;  il  était  le 
ministre  prépondérant,  celui  dont  les  services  ad- 
ministratifs avaient  pris  le  plus  d'extension,  et  à 
la  fin  l'on  ne  concevait  plus  de  premier  ministre 
qui  ne  fût  pas  le  contrôleur  général  ou  le  ministre 
des  finances. 

Dans  l'Introduction  de  son  ouvrage  :  De  V Admi- 
nistration des  Finances  de  la  France,  Necker  a 
tracé  un  vraiment  beau  portrait  de  ce  que  devait 
être  de  son  temps  un  ministre  des  finances  à  la 
hauteur  de  son  emploi.  L'image  est  celle  des  mi- 
nistres de  tous  les  temps  qui  ont  l'ambition  de  bien 
remplir  le  leur.  Nous  n'en  extrayons  qu'un  passage: 

«  On  ne  peut  jamais  arriver  à  l'Administration 
des  Finances  qu'imparfaitement  préparé,  parce  que 
cette  administration  est  composée  d'une  si  grande 
diversité  de  devoirs  qu'il  n'est  aucune  éducation 
préalable  qui  puisse  y  rendre  entièrement  propre. 
Aussi,  dans  le  nombre  de  ceux  qu'on  voit  ])arvenir 
à  ce  ministère,  les  uns  entendent  particulièrement 
les  détails  de  l'administration  des  provinces,  d'autres 
les  aiïaires  coutentieuses,  d'autres  les  principes  du 
commerce,  d'autres  la  doctrine  des  impôts,  d'autres 
le  ménagement  du  crédit  et  les  combinaisons  de 
finance  :  tous  ont  besoin  d'apprendre,  et  c'est  par 
ce  motif  que  les  qualités  générales  de  l'esprit  et  la 
faculté  de  s'instruire  sont  un  des  secours  les  plus 
nécessaires  et  les  plus  efficaces.  » 

L'action  du  ministre  des  flnances  ne  saurait  être 
divisée,  comme  sa  responsabilité  ne  peut  l'être.  Sons 
un  Napoléon,  qui  est  infatigable  à  la  peine  et  qui 
n'a  de  premier  ministre  et  de  président  du  conseil 
que  lui,  la  division  du  ministère  des  finances  en 
deux  ministères  s'explique  à  la  rigueur,  sans  tou- 
tefois se  justifier.  La  Révolution  avait  fait  comme 
il  fit  et  séparé  l'administration  des  flnances  du 
Trésor,  et  la  dépense  de  la  recette,  par  défiance 
de  ceux  qui  seraient  préposés  à  l'une  et  à  l'autre  ; 
et  encore,  en  mai  1793,  Cambon  demanda-t-il  la 
réunion  de  la  Trésorerie  et  du  ministère  des  Con- 
tributions. Necker  avait  le  premier  divisé  son  mi- 
nistère en  une  direction  générale  du  Trésor  et  une 
du  contrôle,  mais  il  restait  le  ministre  unique  des 
deux  directions.  Ces  deux  ministères  ne  subsistent, 
sous  l'œil  du  maître,  que  si  les  deux  ministres 
sont  d'accord  et  combinent  les  rentrées  avec  les 
sorties,  les  recettes  avec  l'emploi.  Napoléon  les 
eût  combinées  pour  eux,  s'ils  n'avaient  pas  eu  la 
sagesse  de  s'entendre,  comme  il  faisait  converger 
vers  le  but  de  ses  combinaisons  mililaires  les  tra- 
vaux distincts  de  ses  deux  ministères  de  la  Guerre 
et  de  l'Administration  de  la  guerre.  Que  le  maître 
disparaisse  et,  Mollien  le  dira,  «  il  ne  reste,  d'un 
côté,  que  l'action  sans  la  prévoyance,  et,  de  l'autre, 
que  la  prévoyance  sans  l'action  ». 

La  première  mesure  du  baron  Louis,  en  1814, 
fut  de  rétablir  l'unité  du  service  ministériel  des 
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finances.  Depuis  1870,  une  proposition  a  été  faite, 
à  TAssemblée  nationale  (proposition  Soubeyran), 
pour  rétablir  les  deux  ministères  de  la  recette  et 
de  la  dépense  ;  M.  Magne  répondit  qu'il  était  im- 
possible de  se  faire  l'idée  d'une  administration  des 
linances  où  les  deux  plateaux  seraient  maintenus 
en  équilibre  si  quelqu'un  ne  tenait  pas  le  couteau 
de  la  balance.  Le  décret  du  29  décembre  1879  sur 
l'organisation  du  ministère  des  finances  et  la  créa- 
tion d'un  sous-secrétariat  d'État  n'a  pas  introduit 
un  second  ministre  des  finances  à  côté  du  premier, 
mais  il  n'est  pas  sans  avoir  porté  une  atteinte  à 
l'intégrité  de  l'autorité  ministérielle,  dont  le  ser- 
vice général  des  finances  ne  supporte  pas  la  dimi- 
nution. 

L'Italie  a  divisé  récemment  son  ministère  des 
finances  en  deux  ministères  (décret  du  26  décembre 
1877),  pour  décharger  des  soins  du  Trésor  le  mi- 
nistre des  finances,  si  responsable,  si  occupé  dans 
l'établissoment  des  finances  d'une  grande  nationa- 
lité nouvelle,  et  obligé  de  travailler  spécialement 
à  '(  la  partie  scientifique  et  économique  »  des 
finances.  L'expérience  n'a  pas  eu  assez  de  succès 
pour  que  l'on  puisse  penser  qu'elle  dure.  Il  y  a  en 
Russie  quelque  chose  comme  deux  ministres,  le 
ministre  des  finances  et  le  contrôleur  général  de 
l'Empire,  mais  la  Russie  est  encore,  d'une  certaine 
façon,  gouvernée  coûime  l'ancienne  France. 

L'unité  du  ministère  des  finances  est  une  néces- 
sité. On  pourrait  dire  que  c'en  serait  une  aussi  de 
placer  le  ministère  des  finances  à  l'abri  de  la  mo- 
bilité qui,  dans  les  gouvernements  parlementaires, 
renverse  si  souvent  les  administrateurs  au  moment 
où  ils  deviennent  habiles.  Même  du  temps  de  la 
monarchie  traditionnelle,  l'instabilité  des  surin- 
tendants, contrôleurs  et  ministres  des  finances 
était  regardée  comme  un  malheur  pour  l'État.  Si 
d'autres  ministres  étaient  inamovibles  dans  leurs 
places,  ceux  de  la  Maison  du  Roi  surtout,  de  Sully 
au  dernier  ministre  des  finances  de  Louis  XVI  on  a 
compté  58  détenteurs  de  la  charge,  ce  qui  donne 
encore  une  moyenne  de  durée  de  3  ans,  et  Sully  et 
Colbert  purent  disposer,  l'un  de  15  années  de  tra- 
vail, l'autre  de  22.  De  1793  à  1870,  le  nombre  des 
ministres  des  finances  a  été  de  38,  et  leur  durée 
moyenne  n'a  plus  été  que  de  2  ans.  Elle  n'est  plus 
que  d'une  année  depuis  1871.  En  14  ans,  il  y  a  eu 
li  ministres.  Le  moyen  d'avoir  une  suite  de  finances 
et  un  système  d'améliorations  lentes  et  sûres  quand 
une  année  est  le  temps  ordinaire  d'une  gestion  minis- 
térielle !  Quelques-uns  des  ministres  sont  revenus 
aux  allaires,  une  fois  comme  Gandin  et  Lacave- 
Laplagne,  deux  fois  comme  Roy,  Humann  et  Hip- 
polyte  l'assy,  trois  lois  comme  le  baron  Louis, 
Fould,  Magne  et  M.  Léon  Say,  mais  les  interrup- 
tions de  la  charge  interrompent  le  ministre  lui- 
même  et  chacune  de  leurs  reprises  du  ministère  a 
été  comme  un  ministère  nouveau. 

Comment  faire  pourtant  pour  assurer  aux  finances 
une  direction  qui  soit  moins  mobile?  Il  n'est  que 
la  prudence  et  la  confiance  des  Parlements  qui  y 
puissent  quelque  chose.  Le  ministre  des  finances 
n'est  pas  un  teneur  de  livres  ou  un  ménager;  il 
influe  sur  la  politique  au  moins  autant  qu'elle  in- 
flue sur  son  administration  et  son  sort  est  lié  au 
sort  des  cabinets  qui  se  succèdent.  L'idée  de  lui 
constituer  une  sorte  d'immobilité  n'est  pas  [tratique; 
elle  le  diminuerait  au  lieu  de  l'agrandir,  et  d'autres 
ministères  ne  seraient  pas  plus  mal  venus  que  le 
sien  à  réclamer  la  niènie  sécurité  de  durée  pour  la 


bonne  tenue  de  leurs  services.  La  stabilité  du  mi- 
nistère des  finances  ne  dépend  donc  que  de  la  sta- 
bililé  générale  des  ministères,  et  celle-ci  dépend  du 
degré  d'esprit  politique  et  gouvernemental  imparti 
à  nos  Chambres. 

Mais,  si  réduit  que  soit  le  temps  d'exercice  que 
lui  accordent  la  mobilité  de  principes  et  les  com- 
pétitions des  Parlements,  le  ministre  des  finances 
demeure  toujours,  tant  qu'il  est  en  fonctions,  un 
officier  public  dont  la  responsabilité  est  si  sérieuse 
qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  la  retenir  tout  en- 
tière. 11  ne  se  rencontre  pas  tous  les  jours,  sur  les 
hauteurs  du  Gouvernement,  des  chefs  d'État  qui  la 
lui  disputent,  comme  IVapoléon  faisait  avec  Gandin 
et  Mollien,  mais  en  les  couvrant  de  son  autorité, 
ou  M.  Thiers  avec  moins  de  sécurité  pour  ses  mi- 
nistres. Contrôleur  général-né  des  opérations  de 
ses  collègues,  il  pèche  s'il  ne  leur  parle  point  le 
langage  de  sa  fonction.  On  a  cru  quelquefois  que 
ce  serait  le  soulager  ou  l'éclairer  de  lui  adjoindre 
un  conseil  supérieur  de  finances.  Un  véritable  mi- 
nistre des  finances  n'en  acceptera  jamais  un.  Gor- 
vetlo  a  pu,  dans  un  moment  de  transition  et  de 
grandes  difficultés,  demander  des  conseils  sur  la 
formation  des  budgets  delà  Restauration  à  une  com- 
mission extra-parlementaire  ;  il  était  habile,  mais 
timide.  M.  Louis,  M.  Magne  et  d'autres  ont  eu  l'ha- 
bilude  de  réunir  leurs  chefs  de  service,  ou  «  pre- 
miers commis  »,  avant  de  prendre  leurs  décisions,  et 
M.  Louis  les  réunissait  même  régulièrement  toutes 
les  semaines,  mais  il  y  a  une  différence  entre  ces 
consultations  et  les  avis  que  donnerait  un  con- 
seil supérieur  indépendant  et  sans  responsabilité. 
M.  d'AudilTret  semble  croire  à  l'utilité  d'un  Conseil, 
mais  seulement  pour  la  partie  technique  des  finances, 
pour  l'unité  de  jurisprudence  financière  et  un  peu 
pour  l'application  de  la  science  économique  de  l'é- 
cole de  Colbert  aux  lois  d'impôt.  Les  conseils  ont 
pris  leur  volée  dans  les  premières  années  de  la  Ré- 
gence ;  ils  n'ont  fait  rien  qui  vaille  ;  leur  nature 
sera  toujours  de  commander  sans  s&  soucier  de 
l'exécution  et,  plus  souvent,  de  discuter  longue- 
ment sans  conclure. 

^■'étant  pas  l'intendant  des  services  d'autrui, 
mais  leur  inspecteur  en  chef,  le  ministre  des  finan- 
ces a  tort  s'il  compose  le  budget  des  dépenses 
du  recueil  des  demandes  des  ministères,  et  le  bud- 
get des  recettes  qu'ils  procurent,  des  évaluations 
qu'ils  lui  présentent  ;  et  plus  encore,  une  fois  le 
budget  formé,  de  ne  pas  soutenir  avec  énergie  de- 
vant les  commissions  du  budget  et  les  Chambres 
les  restes  de  l'autorité  que  le  Gouvernement  lui 
abandonne.  Il  est,  dans  les  finances,  le  Gouverne- 
ment tout  entier  et  il  lui  sied  en  cette  qualité 
d'avoir  le  verbe  haut.  Dès  qu'il  ne  commande  plus, 
il  est  commandé  et  son  ministère  tombe  en  com- 
mission. «  Les  peuples  vont  toujours  au-devant 
de  la  confiance.  »  Ce  mot  de  Forhonnais  est  resté 
vrai  dans  nos  temps  parlementaires  et  répirblicains; 
mais,  pour  inspirer  cette  confiance  et  la  conserver, 
ce  n'est  pas  trop  de  toute  la  volonté  qu'un  ministre 
a  dans  son  caractère.  Sully  a  été  détesté,  et  obéi, 
des  courtisans  de  son  époque,  qui  n'étaient  guère 
plus  faciles  à  contenir  que  des  législateurs  sans  lu- 
mières. Il  disait  toujours  non;  Colbert  ne  répondait 
même  pas,  ni  plus  tard  Macliault,  l'un  de  nos  pins 
vigoureux  défenseurs  de  la  bourse  commune  ; 
M.  Louis  s'emportait;  mais  leur  «  férocité  »,  cette 
férocité  qu'a  vantée  un  jour  M.  Thiers,  a-t-elle  dé- 
plu  à   l'histoire  ?   Monihyou  a  écrit  que  le  mot 
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«  uoD  «  est  celui  dout  doit  user  le  plus  l'admiuis- 
trateur  de  la  fortune  publique,  fortune  qui  n'est 
pas  le  bien  particulier  d'une  année  ou  d'une  gcuè- 
ration  qui  passe,  mais  l'bèritage  des  générations 
qui  ont  disparu  et  le  patrimoine  de  celles  qui  déjà 
s'élèvent. 

Les  économies  et  les  relranchemeuts  de  dépenses 
sont  si  dilliciles,  —  Decker  avouait  qu'on  n'en  peut 
faire  qu'en  employant  les  fonds,  sur-le-champ,  à 
des  dépenses  d'une  utilité  évidente,  —  que  le 
mieux  est  de  ne  pas  avoir  à  en  faire  et  de  refuser 
deux  fois,  trois  fois,  dix  fois  d'augmenter  les  cré- 
dits. Il  n'est  pas  besoin  qu'il  y  ait  un  bmlget  lixe, 
que  les  Cbambres  ne  votent  pas,  et  un  budget  va- 
riable soumis  à  leur  consenlemeut  ;  le  ministre  des 
linances  fait  lui-même  le  budget  invariable,  en  ne 
le  variant  pas  ;  le  reste  regarde  les  chances  heu- 
reuses ou  malheureuses  de  la  politique  et  dos 
années,  et  les  ministres  et  les  budgets  ont  leurs 
réserves  pour  les  événements,  s'ils  n'oublient  pas 
ce  que  disait  Colbert  à  Louis  XIV  :  Épargnons  cinq 
sous  pour  un  repas  inutile  et  ne  regardons  pas  aux 
millions  pour  la  l'ologue. 

Ou'est-ce  qu'un  ministre  des  finances  ?  Un  être 
créé  pour  produire  un  excédent  de  recettes,  comme 
un  ancien  Chancelier  de  l'Échiquier,  Robert  Lowe, 
le  délinissait  en  1873?  Aon,  car  l'excédent  n'est 
que  de  luxe  et  il  suflit  de  ne  dépenser  que  le  né- 
cessaire. On  artiste  d'exaction  qui,  selon  la  défini- 
tion de  sir  Coruewall  Levis ,  lève  le  maximum 
d'argent  avec  le  minimum  de  môcoutentemeul? 
jSou,  car  l'utilité  du  maximum  d'argent  levé  n'est 
certaine  qu'après  l'emploi,  et  sir  Cornewall  Levis 
ne  parle  qu'en  sceptique  des  finances  comme  il  a 
en  sceptique  parlé  des  gouvernements  en  disant 
d'eux  que  le  meilleur  est  le  moins  mauvais.  La 
maxime  d'un  ministre  n'est  pas  le  vers  : 

Virtus  post  mimmos  ;  quœrenda  pecunia  primum. 

Il  compte  avec  la  moralité  de  son  temps  et  avec 
la  sienne.  L'image  du  ministre  de  M.  Gladstone  est 
plu;5  juste. 

M.  Gladstone  le  définissait  ainsi:  C'est  un  homme 
qui,  n'y  étant  pas  obligé,  s'est  engagé  à  traverser 
une  forêt  épineuse  en  tenant  en  équilibre  les  deux 
plateaux  de  la  balance  du  budget,  et  qu'à  chaque 
pas  assaillent  des  larrons,  qui  sont  ses  collègues 
et  ses  amis,  mais  dont  l'honneur  est  d'achever  son 
périlleux  voyage,  son  fardeau  intact. 

Bastiat  a  dépeint  le  supplice  que  le  siècle  du  suf- 
frage universel  a  réservé  aux  budgets  et  à  leur  ad- 
ministrateur. «  Hélas  !  comme  Figaro,  il  ne  sait  ni 
qui  entendre  ni  de  quel  côté  se  tourner.  Les  ceut 
mille  bouches  de  la  presse  et  de  la  tribune  lui 
crient  à  la  fois  :  Organisez  le  travail  et  les  travail- 
leurs ;  extirpez  l'égoïsme,  réprimez  l'insolence  et 
la  tyrannie  du  capital  ;  faites  des  expériences  sur 
le  fumier  et  sur  les  œufs  ;  sillonnez  le  pays  de  che- 
mins de  fer,  irriguez  les  plaines,  reboisez  les  mon- 
tagnes, fondez  des  fermes  modèles,  fondez  des  ate- 
liers harmoniques,  colonisez  r.\lgérie,  allaitez  les 
enfants,  instruisez  la  jeunesse,  secondez  la  vieil- 
lesse ;  envoyez  dans  les  campagnes  les  habitants 
des  villes,  pondérez  les  prolits  de  toutes  les  indus- 
tries, prêtez  de  l'argent,  et  sans  intérêt,  à  ceux 
qui  en  désirent;  affranchissez  l'Italie,  la  l'ologne, 
la  Hongrie  ;  élevez  et  perfectionnez  le  cheval  de 
seUe  ;  encouragez  l'art,  formez  des  musiciens  et 
des  danseuses,  prohibez  le  commerce  et  créez  une 
marine  marchande,  etc.  L'État  a  pour  mission  d'é- 
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clairer,  de  développer,  de  grandir,  de  fortifier,  de 
spiritualiser  et  de  sanctifier  l'àme  des  peuples  ! 
Mais,  —  loin  de  nous  les  nouvelles  taxes  !  Nous 
vous  sommons  de  retirer  les  anciennes.  Supprimez 
rim|)ôt  du  sel,  l'impOt  des  boissons,  l'impôt  des 
lettres,  l'octroi,  les  i)atentes,  les  prestations.  » 

Il  est  certain  que  la  conduite  des  finances  devient 
chaque  jour  plus  malaisée  et  qu'on  ne  les  gouver- 
nera qu'à  force  de  science  et  de  volonté,  en  face 
des  assemblées  qui,  sans  responsabilité  individuelle, 
entreprendraient  de  confondre  les  pouvoirs  et  ma- 
nieraient elles-mêmes  la  loi  de  finances  comme  une 
loi  ordinaire  de  politi([ue.  Mais  le  bon  sens  public 
est  toujours  prêt  à  revêtir  de  son  autorité  le  mi- 
nistre qui  se  souvientlra  des  leçons  de  Sully,  de 
Colbert,  de  Machault,  de  Necker  cl  de  M.  Louis. 

3.  Époque j  forme  et  usage  de  la  liréparalion 
du  budget. 

iNous  n'ignorons  pas  que,  si  tous  les  peuples 
libres  ont  des  budgets,  tous  n'en  ont  pas  de  préa- 
lables. Quelques-uns  entrent,  et  même  assez  avant, 
dans  leur  année  budgétaire  sans  un  «  programme  » 
de  recettes  et  de  dépenses,  pour  nous  servir  de 
l'expression  du  général  Foy,  et  ne  s'occupent  qu'eu 
cours  d'exercice  d'établir  des  prévisions  de  recettes 
et  des  fixations  de  dépenses,  afin  de  les  établir  i)liis 
justes;  mais  nous  sommes  ici  en  France,  et  il  est 
dans  le  génie  français  d'avoir  son  programme  de 
recettes  et  de  dé[)cnses  disposé  avant  l'année  où  le 
service  en  commence,  et  c'est  cet  aperçu  qui,  pour 
la  plupart  de  nous,  compose  le  budget. 

Le  rocher  de  Sisyphe,  qui  s'appelle  le  Builget, 
ne  laisse  malheureusement  pas  respirer  la  force 
qui,  chaque  année,  le  ramène  sur  la  hauteur.  11 
est  fatigant  de  dresser  un  budget  tous  les  ans,  et 
la  préparation  des  budgets  serait  meilleure,  comme 
on  le  disait  naguère  au  Reichstag,  si  le  ministre 
avait  du  répit  pour  examiner  les  réformes  dont  ils 
sont  susceptibles  ;  mais  les  lois  budgétaires  or- 
donnent, pour  des  raisons  majeures  que  nous  con- 
naissons, que  le  budget  soit  annuel,  qu'il  s'exécute 
par  exercice  et  que  ses  crédits  se  divisent  au 
moins  en  chapitres.  Telles  sont  les  premières  con- 
ditions d'existence  de  nos  budgets  ;  elles  ne  sont 
pas  imposées  à  la  France  seule  par  les  institutions 
de  la  liberté. 

La  peine  diminuerait,  et  ailleurs  elle  n'est  pas 
pour  ce  motif  aussi  grande,  si  la  préparation  du 
budget  ne  coïncidait  pas  avec  la  discussion  de  celui 
qui  le  précède.  Le  budget  n'est  plus  voté  qu'à  la 
lin  de  décembre,  à  la  dernière  limite  de  la  pro- 
mulgation, et  l'usage  est  de  présenter  le  budget 
suivant  dans  les  premiers  jours  de  la  session,  qui 
s'ouvre  en  janvier. 

Le  ministre  ne  s'appartient  pas  pendant  qu'un  bud- 
get se  discute  ;  il  n'a  pas  l'esprit  assez  libre  pour 
en  préparer  un  autre  ;  il  ne  sait  même  pas  quels 
sont  les  vœux  auxquels  il  peut  avoir  à  déférer.  Nous 
devrions,  ou  voter  plus  tôt  les  budgets  déposés,  ce  (jui 
n'est  désirable  que  dans  une  certaine  mesure  pour 
ne  pas  trop  éloigner  les  prévisions  du  moment  pour 
lequel  elles  sont  faites,  ou  ne  déposer  les  projets 
des  lois  de  finances  que  plus  tard,  pour  que  la  pré- 
paration s'en  fasse  à  tète  reposée.  La  seule  obli- 
gation légalement  imposée  au  ministre  est  de  dé- 
poser le  budget  avant  l'ouverture  de  l'exercice  ;  il 
ne  lui  a  été  assigné  ni  de  jour  ni  de  mois,  et  le 
meilleur  moment  de  la  préparation  serait  le  pre- 
mier trimestre  de  l'année  qui  précède  l'ouverture 
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(le  l'exercice,  alors  que  la  clôture  du  dernier  exer- 
cice expiré  a  permis  d'en  dresser  le  compte  provi- 
soire et  que  sont  très  approximativement  connus  les 
résultats  de  l'exercice  qui  court  encore. 

Mais  c'est  une  habitude  de  commencer  et  d'a- 
chever la  préparation  à  plus  d'une  année  de  dis- 
tance de  l'ouverture  de  l'exercice.  Elle  est  très 
ancienne  et  vient  des  temps  où  les  États  de  finances 
n'étaient  pas  des  budgets  et  n'étaient,  par  consé- 
quent, pas  examinés,  discutés  et  votés  tous  les  ans. 
Avant  Colbert,  la  préparation  des  États  se  faisait 
très  peu  de  jours  avant  l'année  financière,  habi- 
tuellement au  mois  de  décembre,  quelquefois  même 
quand  l'année  était  déjà  courante  ;  Colbert  dressait 
les  siens,  par  prévision,  au  mois  d'octobre  et  ils 
étaient  prêts  pour  le  1'^''  janvier.  Le  régime  consti- 
tutionnel et  parlementaire  emploie  presque  un  an 
à  l'examen  des  budgets,  entre  l'achèvement  de 
leur  préparation  et  leur  entrée  en  exercice.  C'est 
moins  la  faute  des  Chambres  que  celle  du  Gou- 
vernement, qui  devait  prendre  d'autres  mesures 
avec  d'autres  mœurs  politiques  et  qui  était  maître 
de  déposer  ses  projets  de  budgets  beaucoup  plus 
tard. 

A  l'époque  du  Directoire  ou  de  la  première  Ré- 
publique constitutionnelle,  l'époque  de  la  prépara- 
tion avait  été  beaucoup  mieux  choisie.  Au  plus  tôt 
les  premiers  travaux  commençaient  en  germinal, 
pour  un  budget  à  voter  dans  les  six  mois.  En  une 
demi-année,  le  budget  accomplissait  toute  son  évo- 
lution gouvernementale  et  législative. 

Gandin  n'était  pas,  sous  le  Consulat  et  sous  l'Em- 
pire, astreint  à  des  dates  fixes  de  préparation  et  de 
présentation  comme  celles  des  lois  de  thermidor 
au  V  et  de  floréal  an  MI.  Les  budgets  préalables 
étaient  indifférents  à  îs'apoléon  et  les  dépenses  des 
budgets  de  son  administration  ne  furent  soumises 
au  hochement  de  tête  du  Corps  législatif  qu'en  cours 
d'exercice.  Gandin  réunissait  au  commencement  de 
l'année  les  demandes  de  crédits  de  ses  collègues  et 
les  siennes.  Son  goût  pour  les  procédés  méthodiques 
lui  fit  les  réclamer  tous  par  états  de  formes  et  de 
distributions  semblables  et  fixes,  et  il  en  était  le 
rapporteur  auprès  de  l'Empereur.  .\ous  n'avons  pas 
de  raison  pour  supposer  qu'il  délendait  vigoureuse- 
ment l'argent  du  Trésor  contre  l'avidité  des  admi- 
nistrations ;  Napoléon  était  là  pour  froncer  les 
sourcils  si  l'un  des  ministres  eût  été  immodéré  ou 
impatient,  et  tous  redoutaient  de  sortir  de  leur 
immobilité.  De  budgets  ministériels  variables,  il 
n'y  avait  que  celui  des  travaux  publics,  dépendant 
du  service  général  de  l'Intérieur,  et  ceux  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine.  Le  budget  des  travaux  pu- 
blics était  étudié  dans  un  conseil  d'ingénieurs  qui 
réglait  les  détails  des  plans  du  chef  de  l'Etat  ;  les 
budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  étaient  faits 
ou  arrêtés  par  .Napoléon  lui-même,  en  tête  à  tête 
avec  les  deu.x  ministres  spéciaux. 

Le  Conseil  d'État  révisait  l'ensemble  du  budget, 
mais  i)our  la  forme  presque  toujours.  11  n'y  fit  de 
modifications,  et  fort  jieu ,  que  tant  qu'il  eut  à 
craindre  la  contradiction  du.  Tribunal  Sous  le  se- 
cond Empire,  il  ne  fut  pas  beaucoup  plus  entrepre- 
nant sur  le  fond,  mais  il  fut  plus  occupé  aux  dé- 
tails de  la  préparation  des  budgets  et  de  toutes  les 
lois  financières. 

Depuis  1814,  il  n'a  pour  ainsi  dire  été  rien 
changé  au.\  modes,  aux  époques,  au.\  usages  de 
la  |)réi)aration  matérielle  du  budget.  Elle  se  fait 
quatorze  ou  quinze  mois  avant  l'année  où  le  bud- 


get commence  de  s'exécuter.  Avant  que  l'article  374 
du  décret  du  31  mai  1862  eût  dit  que  «  la  Compta- 
bilité générale  des  finances  est  chargée  de  la  pré- 
paration du  Budget  général  de  l'État,  de  la  loi  de 
règlement  de  chaque  exercice  et  des  lois  collectives 
portant  allocation  de  suppléments  de  crédits  »,  elle 
les  préparait  déjà.  L'article  17  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  IG  décembre  1869  n'a  fait  aussi  que  con- 
sacrer un  fait  en  ajoutant  que  «  le  directeur  gé- 
néral de  la  comptabilité  publique  est  chargé  de  la 
préparation  et,  qu'à  cet  effet,  il  dresse  le  projet 
de  budget  des  recettes,  de  concert  avec  les  admi- 
nistrations compétentes,  et  y  joint,  après  les  avoir 
centralisés,  les  budgets  des  divers  départements 
ministériels  »,  préparés  eux-mêmes  par  les  chefs 
de  la  comptabilité  de  chaque  ministère,  sur  les 
propositions  des  chefs  de  service.  Les  expressions 
«  y  joint  »  et  «  centralisés  »  qui  se  retrouvent  à 
l'article  31  du  décret  de  1862,  ne  relèvent  pas  le 
rôle  du  ministre  des  finances.  S'il  n'a  qu'à  centra- 
liser les  matériaux  épars  du  budget,  il  n'est  pas 
un  grand  personnage  dans  l'État. 

Longtemps,  les  rapporteurs  des  Commissions  du 
budget  (M.  Lacave-Laplagne  en  1842,  pour  n'en 
nommer  qu'un  et  en  nommer  un  qui  soit  devenu 
ministre  des  finances)  se  sont  plaints  du  manque 
d'uniformité  des  budgets  ministériels,  de  leur  obs- 
curité, du  peu  de  zèle  qu'ils  mettaient  à  se  con- 
former aux  observations  des  rapports.  Ces  défauts 
ne  se  remarquent  plus  guère.  L'uniformité  et  la 
clarté,  recherchées  déjà  de  Gaudin,  ne  laissent  que 
peu  de  chose  à  désirer,  et  le  Budget  général  de 
l'État,  qui  porte  ce  nom  parce  qu'il  est  le  budget 
de  tous  les  services  et  qui  ne  mérite  de  le  porter 
que  depuis  que  le  baron  Louis  a  déclaré  qu'il  les 
contiendrait  tous,  en  receltes  comme  en  dépenses  ', 
est  certainement,  en  France,  l'un  des  plus  clairs 
et  des  plus  complets  que  l'on  possède  en  Europe. 
Reste  à  voir  si  à  l'apparence  la  réalité  répond,  mais 
d'avance  ne  craignons  pas  de  dire  que  ce  qui  peut 
manquer  à  nos  budgets  sous  ce  rapport  n'est  rien 
en  comparaison  de  l'imperfection  des  budgets  des 
autres  époques  et  des  autres  pays. 

^'ous  ne  parlons  pas  encore  de  l'art  de  former  et 
de  construire  le  budget.  C'est  quand  les  budgets 
sont  excellents  pour  le  fond  comme  pour  la  forme 
que  le  ministre  des  finances  peut  chanter  ÏExegi 
moaumentum,  et  alors  il  peut  aller  au  delà  de  la 
phrase,  si  souvent  répétée,  que  le  baron  Louis 
adressait  en  1831  à  M.  Casimir  l'érier;  il  n'a  pas 


1.  L'oxni-ession  liudget  Géucral  est  ancienne.  J']lle  est 
dans  les  lois  de  finances  de  la  Restauration.  Elle  se  trou- 
vait déjà,  en  1815.  à  l'article  37  do  l'Acte  Additionnel  au.\ 
Constitutions  de  rEinpire. 

Le  Budget  Général  n'est  pas  seulement  le  budget. des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  des  services  de  l'Etat. 
Les  E.xposé.s  des  Motifs  de  nos  lois  de  linances,  et  ainsi 
celui  du  budget  de  188.5,  disent  habituellement  :  «  Connue 
pour  les  e.Kcrcices  précédents,  le  Budget  Ciciu'ral  du  l'exer- 
cice (188.5)  so  décomposera  ainsi  :  l"  lUiili;et  Onliiiaii'c; 
2»  Budget  des  Dépenses  sur  l\essources  lAlraonliiiaires  ; 
3"  Budget  dos  Dépenses  sur  Ressources  Spéciales  ;  l"  Bud- 
ets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  Budget  Général.  ■ 
,'unito  a  au  moins  ce  refuge  du  [irojet  de  la  loi  do  linan- 
ces, si  celle-ci  se  démembre  flans  la  discussion  et  les 
votes.  L'unité  y  est  même  trop  complète,  si  l'on  est  d'avis, 
comme  nous,  riuo  le  troisième  do  ces  ijudg.ets  ne  devrait 
pas  faire  partie  ilu  Budget  Général  do  l'Etat  où  no  de- 
vraient entrer  que  ceux  (lu'alimentout  des  fonds  essen- 
tiellement «  généraux  •.  Or,  lo  Budget  sur  Ressources 
Spéciales  est  prcsqu'uniquemcnt  alimcnlé  jiar  des  fonds 
•  spéciaux  »  anparteuï'.nt  aux  Départements  et  aux  Com- 
munes. Les  «  l'ouds  Généraux  »,  et  l'expression  est  encore 
jiius  vieille  (jue  celle  do  Budget  Général,  sont  ceux  qui 
n'appartiennent  qu'à  l'État. 
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fait  soulemcnl  do  bonnes  (inancos  parce  ([u'ou  avail 
fait  de  la  bonne  politiquo  ;  «  à  certaines  époques 
il  fant  renverser  la  proposition,  a  dit,  non  sans 
raison,  Magne,  et  taire  de  bonnes  linances  y  est 
faire  la  meilleure  des  politiques  ". 

4.  La  préparation  du  budget  à  l'étranger. 

Le  plus  favorisé  des  gouvernements  pour  la  pré- 
paration des  budgets  est  le  gouvernement  de  l'An- 
gleterre. U  n'a  aucuns  droits  écrits  et  use  aussi 
largement  qu'il  veut  de  ceux  que  la  coutume  lui 
abandonne  ;  mais,  nous  le  savons  tous,  le  gouverne- 
ment anglais,  c'est  la  Chambre  des  conummes  elle- 
même.  Issu  d'une  majorité  de  conliance,  et  bien 
d'accord  avec  lui-même,  il  n'est  pas  en  lutte  con- 
tinuelle avec  des  fragments  de  représentation  (jui 
ne  savent  pas  toujours  ce  qu'ils  veulent  ni  de  quel 
mandat  ils  ont  demandé  à  leurs  électeurs  incertains 
do  les  investir.  Un  ministre  des  linances  anglais  est 
libre,  sous  sa  responsabilité,  et  conduit  les  linances 
sans  que  personne  mette  au  timon  une  main  à  côté 
de  la  sienne. 

Il  y  a  un  usage  de  présenter  le  budget  à  une 
époque  plutôt  qu'à  une  autre,  mais  sans  obligation 
formelle  ;  et  comme  le  budget  n'est  présenté 
qu'en  cours  d'exercice,  subsistant  d'abord  de  cré- 
dits provisoires,  qu'il  ne  connaît  point  la  complica- 
tion de  la  comptabilité  par  exercices,  qu'il  prévoit 
et  évalue  sans  règles  de  prévisions  et  d'évaluations, 
et  surtout  qu'il  n'est  pas  préparé  pendant  ([uc  le 
budget  précédent  se  discute  encore,  le  ministre  y 
a  la  tache  plus  aisée  qu'en  France,  à  moins  qu'on 
ne  soit  d'avis  que  la  responsabilité  est  une  gène  et 
l'abaissement  un  plaisir. 

Le  corps  de  la  Trésorerie  ne  vaque  à  la  prépa- 
ration du  budget  de  l'année  qui  s'ouvre  en  avril 
que  dans  la  seconde  quinzaine  de  décembre.  A 
cette  date,  les  divers  ministres  envoient  leurs  aper- 
çus des  dépenses  variables,  qui  se  réunissent  en 
quatre  tableaux  généraux  {Estimâtes),  et  le  bureau 
les  examine,  sous  la  direction  du  Chancelier  de 
l'Échiquier,  son  second  officier,  si  le  chef  du  Gou- 
vernement, le  premier  lord  de  la  Trésorerie,  n'a  pas 
réuni  les  deux  titres,  comme  l'ont  fait  Robert  l'eel 
et  M.  Gladstone  naguère,  pour  régir  les  finances 
eux-mêmes.  Sous  le  premier  lord  et  le  chancelier 
fonctionnent  quatre  commissaires  et  deux  secré- 
taires, tous  membres  du  l'arlement.  Le  chancelier 
dresse  le  budget  des  recettes.  Quand  tout  est  prêt, 
le  dépôt  s'effectue.  Ce  sont  ainsi  des  membres  du 
l'arlement  qui  seuls  ont  travaillé  à  la  préparation 
du  budget;  les  bureaux  administratifs  n'ont  fourni 
que  des  renseignements.  Tout  est  parlementaire  de 
l'autre  côté  de  la  Manche,  jusqu'à  cette  préparation 
de  la  loi  de  finances  ;  mais  nous  verrons  avec  quelle 
mesure  dans  les  finances,  et  avec  quel  art,  compris 
de  tous,  de  n'avoir  un  gouvernement  responsable 
que  pour  qu'il  soit  plus;  libre  !  En  aucun  pays,  le 
Parlement,  qui  fait  et  défait  les  ministres,  ne  leur 
dispute  moins  la  direction  des  affaires  et,  particu- 
lièrement, celle  des  deniers  de  l'État. 

Aux  États-Unis,  la  méthode  suivie  est  à  peu  près 
celle  que  notre  Constitution  de  1791  et  celle  de 
l'an  UI,  imitées  elles-mêmes  de  la  Constitution 
américaine,  avaient  établie.  Le  Gouvernement  ne 
propose  pas  la  loi  de  finances.  Le  ministre  du 
Trésor  expose  la  situation,  donne  des  indications 
et  la  Chambre  des  représentants  prépare  elle-même 
le  budget  dans  ses  comités.  Le  ministre  ne  peut 
proposer  une  recette  ou  une  dépense  qu'en  y  trou- 


vant un  intermédiaire.  Celle  fabrication  du  budget 
nous  paratirait  bien  défectueuse;  elle  l'est  en  efiet, 
mais,  à  Wasliinglon,  le  Sénat  n'est  pas  privé  d'ini- 
tiative financière  connue  à  l'aris;  il  y  est  l'égal 
de  la  Chambre  dos  représentants  dans  toutes  ses 
attributions;  il  y  a  même  plus  d'autorité  qu'elle,  et 
le  l'résident  de  la  Uépubli(iue  y  exerce,  sur  les  lois 
qu'il  désapprouve,  un  droit  de  veto  provisoire  (jui 
oblige  à  leur  former  une  majorité  des  deux  tiers 
dos  voix  dans  les  deux  sections  du  Congrès. 

En  Suisse,  le  budget  est  préi)aré,  au  commen- 
cement do  l'autonuie,  par  le  Conseil  Fédéral,  (jui 
est  un  Directoire  de  sept  membres  se  partageant 
entre  eux  les  départements  ministériels.  La  répu- 
bli(ino  fédérale  de  la  Suisse  ne  se  gouverne  pas 
connue  la  république  fédérale  des  Élats-llnis  ;  nmis, 
pour  les  linances  et  les  budgets,  la  dissemblance 
n'est  pas  aussi  prononcée  qu'elle  le  parait.  Le  se- 
crétaire du  Trésor  des  Etats-Unis  a,  d'ailleurs,  plus 
d'iulluonce  que  la  Constitution  ne  lui  on  attribue, 
et,  s'il  n'a  pas  l'air  de  préparer  et  do  composer  la 
loi  do  finances,  il  la  suggère. 

Le  budget  fédéral  do  l'Empire  d'Allemagne,  dont 
l'année  financière  s'ouvre  le  l"""  avril,  est  préparé 
par  le  Gouvernement  dans  le  milieu  de  la  seconde 
partie  de  l'année,  et  en  novembre  il  est,  parli(!S 
par  parties  le  plus  souvent,  soumis  à  l'examcMi  jjréa- 
lablo  du  Conseil  fédéral  qui  lui  donne  la  dernière 
main.  A  d'autres  dates  que  les  nôtres,  le  budget  de 
la  l'russe  se  prépare  à  peu  près  comme  notre  propre 
budget. 

Résultat  de  l'accord,  qui  n'est  pas  toujours  facile, 
des  trois  ministres  des  finances  de  l'Empire  Austro- 
Hongrois,  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  le  Budget, 
non  pas  fédéral,  mais  «  commun  «  des  doux  mo- 
narchies cisleithane  et  translcithane,  est  préparé 
un  mois  environ  plus  tôt  que  le  budget  fédéral  de 
l'Allemagne  et  arrêté  à  la  fin  de  septembre  en 
conseil  des  ministres  de  l'Empire,  pour  être  trans- 
mis aux  Délégations.  L'année,  dans  la  monarchie 
austro-hongroise,  est  l'année  civile  comme  chez 
nous,  mais  le  budget  est  voté  sans  délai,  et  c'est  le 
budget  de  1885  qui  est  transmis  aux  Délégations 
au  mois  d'octobre  1884.  Ces  budgets  fédéraux  d'Em- 
pires prennent  moins  de  temps  dans  chacune  de 
leurs  phases  que  les  budgets  des  États  unifiés.  Ils 
n'ont  qu'un  petit  nombre  de  recettes  et  do  dépenses 
à  mettre  en  parallèle  et  leur  équilibre  se  fixe  au 
moyen  de  contributions  matriculaires  ou  de  con- 
tingents. Les  budgets  particuliers  do  l'Autriche  et 
de  la  Hongrie  prennent  plus  de  temps  pour  évo- 
luer ;  ils  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
budgets  préalables  ;  l'habitude  est  de  les  voter  et 
de  les  roctifler  on  cours  d'exercice. 

Pour  améliorer  la  préparation  du  budget  en  Rol- 
gique,  il  a  été  formé,  par  un  arrêté  royal  du  mois 
de  mai  1883,  un  comité  permanent  du  budget  au 
ministère  des  finances.  La  mesure  n'est  qu'admi- 
nistrative. Le  comité  se  compose  de  directeurs  et 
d'inspecteurs  généraux  des  services  financiers, 
sous  la  présidence  du  secrétaire  général  du  minis- 
tère ;  il  ne  fait  nécessairomojit  que  disposer  le  ca- 
nevas du  budget,  comme  notre  direction  générale 
de  la  Comptabilité,  et  le  ministre  en  arrête  les 
hgnos. 

Dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  la  préparation 
du  budget  est  un  acte  gouvernemental  dont  le  mi- 
nistre des  finances  a  la  responsabilité.  iN'ous  no 
voyons  d'exception  qu'en  Russie,  pays  d'admi- 
nistration par  excellence,  où  le  Gouvernement  ne 
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limite  son  pouvoir  qu'artificiellement.  Le  ministre 
des  finances  n'y  fait  pas  le  budget.  Chaque  ministre 
envoie  directement  son  budget  partiel  au  Conseil 
de  l'Empire  ;  le  ministre  des  finances  et  le  contrô- 
leur général  de  l'Empire  y  font  leurs  observations, 
le  Conseil  décide  et  le  ministre  des  finances  enre- 
gistre les  décisions  qui,  récapitulées,  deviennent 
le  budget.  Il  est  très  rare  que  le  Conseil  modifie 
les  états  qui  lui  ont  été  présentés. 

Le  fait  saillant  de  la  législafion  européenne,  en 
ce  qui  concerne  la  préparation  du  budget,  est  que 
la  France  se  trouve  être  à  peu  près  le  seul  pays  où 
le  Dunistre  des  finances  soit  obligé  de  préparer  le 
budget  d'une  année  ou  d'un  exercice  avant  que  le 
budget  précédent  soit  voté  et  pendant  même  qu'il 
se  discute. 

V.  PRINCIPES  ÉCONOMIQnES  £T  FIHÂNCIEBS. 
21.  Flans  généraux  de  finances. 

Les  particuliers  qui  écrivent  sur  les  finances  ont 
la  partie  belle  quand  ils  s'instituent  réformateurs. 
Us  taillent  en  plein  drap  l'étoffe  de  leurs  plans  et 
n'ont  la  peine  de  les  accommoder  à  la  taille  et  aux 
habitudes  du  corps  d'aucun  État  vivant.  Aussi 
n'a-t-on  jamais  manqué  de  projets  de  réforme  radi- 
cale à  certains  moments  de  l'histoire  financière. 
Leurs  auteurs  y  gagnent  toujours  de  paraître  des 
esprits  d'une  certaine  profondeur  et  qui  ne  jouent 
point  à  la  bagatelle  ;  mais  c'est  un  mauvais  signe 
du  temps  quand  les  projets  et  les  plans  surabondent. 
Les  empiriques  n'accourent  qu'auprès  des  malades 
à  l'extrémité  et  U  ne  parut  jamais  chez  nous  plus 
de  plans  généraux  de  fluanccs  que  dans  la  seconde 
moitié  du  xvm^  siècle,  en  dépit  de  l'interdiction 
d'écrire  sur  les  finances  prononcée  par  la  Déclara- 
tion du  28  mars  1764. 

Ces  plans  généraux  de  particuliers  sont  le  plus 
souvent  de  pures  rêveries,  à  moins  cpa'ils  ne  vien- 
nent de  gens  ayant  passé  par  les  affaires,  et  encore 
a-t-on  vu  des  ministres,  n'étant  plus  ministres, 
presque  aussi  enclins  aux  rêves  que  le  simple  ci- 
toyen qui  n'a  vécu  qu'avec  ses  idées  et  ses  livres. 
Les  plans  varient,  d'ailleurs,  avec  les  années  et 
comme  les  modes,  contormément  à  l'observation  de 
La  Bruyère  qu'  «  il  ne  faut  pas  vingt  années  accom- 
plies pour  voir  changer  les  hommes  d'opinion  sur 
les  choses  les  plus  sérieuses  comme  sur  celles  qui 
ont  paru  les  plus  siires  et  les  plus  vraies  ».  Mais 
nous  n'avons  à  tenir  compte  que  des  plans  géné- 
raux formés,  pour  le  service  des  budgets,  par  des 
ministres  ou  par  des  assemblées  en  fonctions. 

Il  n'y  a  eu  de  véritables  plans  de  finances  géné- 
raux qu'eu  1780,  et  l'on  sait  que  89,  né  pour 
apaiser  des  querelles  de  finances,  ne  se  contenta 
pas  de  la  recherche  des  mesures  qui  comblent  un 
déficit.  Il  a  constitué  une  France  que  le  monde 
ignorait  et  qui  s'ignorait  elle-même  et  ce  n'est  pas 
par  la  réforme  des  finances  qu'il  a  commencé  sa 
réforme  universelle. 

Son  plan  de  finances  fut  hardi,  comme  toutes  ses 
œuvres.  Tout  en  est  bon,  pour  ce  qui  est  de  l'abo- 
lition des  privilèges  et  de  l'établissement  de  l'éga- 
lité dans  les  contributions,  combinée  avec  la  pro- 
portionnalité des  facultés  ;  pour  le  reste,  pour  la 
partie  économique  et  la  partie  administrative  des 
budgets  et  des  finances,  les  erreurs  et  les  fautes 
n'y  sont  que  trop  visibles.  Mais  énumérons,  eu  re- 
montant même  plus  haut  que  1780.  Sully  et  Col- 
bert  ont-ils  eu  un  plan  de  finances  général?  Us 


n'en  ont  rien  fait  savoir.  L'économie  et  l'ordre 
furent  leurs  vertus.  Que  l'un  ait  préféré  d'encoura- 
ger ou  de  soulager  l'agriculture  et  l'autre  l'industrie 
et  le  commerce,  passe  encore,  mais  Us  n'ont  pas 
été  assez  mal  avisés  pour  soumettre  les  finances' 
entières  aux  préférences  de  leur  génie.  Si  le  dix- 
septième  siècle  a  vu  naître,  et  il  ne  l'a  pas  connu,  un 
plan  de  finances  disposé  de  toutes  pièces,  ce  serait 
celui  du  Testament  politique  de  Richelieu,  âme 
puissante,  mais  agitée  et  à  fantaisies.  Le  plan  n'a  été 
divulgué  qu'au  xviii*  siècle;  Richelieu  y  parle  ainsi 
au  roi  Louis  XllI  :  «  On  dira  qu'il  est  aisé  de  faire 
de  tels  projets,  semblables  à  ceux  delà  République 
de  Platon  ;  mais  j'ose  assurer  que  ce  dessein  est 
non  seulement  si  raisonnable,  mais  si  aisé  à  exé- 
cuter que,  si  Dieu  fait  la  grâce  à  S.  M.  d'avoir 
bientôt  la  paix  et  de  la  conserver,  avec  ses  servi- 
teurs dont  je  m'estime  le  moindre,  au  Ueu  de  laisser 
cet  avis  par  testament,  j'espère  le  pouvoir  accom- 
pUr.  » 

La  Bime  royale  de  Vauban  n'est  pas  le  plan  d'un 
ministre.  Sous  la  régence,  les  idées  du  duc  de  Bour- 
gogne, de  Fénelon.  de  Saint-Simon  se  sont  évapo- 
rées en  approchant  delà  lumière.  Law  est  un  liqui- 
dateur, Orry  un  homme  d'affaires  honnête,  Machault 
un  politique.  Silhouette  un  impatient,  Terray  un 
chirurgien  impitoyable.  Ils  ont  gouverné  la  finance, 
chacun  avec  son  caractère,  mais  sans  prétendre 
qu'ils  avaient  un  plan  de  finances  qui  devait  durer 
plus  qu'eux.  Decker  n'avait  pas  de  plan  davantage, 
et  Calonne  ou  Brienue  non  plus;  ils  ne  visaient  tous 
qu'à  se  tirer  de  diflicultés  passagères,  et  Necker 
seul  y  mêlait  des  vues  qui  embrassaient  l'adminis- 
tration générale  du  pays.  Aucun  n'eût  osé  entre- 
prendre ce  que  la  Révolution  allait  pousser  jusqu'à 
l'extrême  exécution,  et,  quand  nous  voyons  un  arrêt 
du  Conseil  d'État  du  15  mars  17  88  former  un  comité 
consultatif  (.composé  de  .Magon  de  la  Balue,  le  finan- 
cier, de  Le  Normand,  le  receveur  général,  de  Go- 
jard,  le  premier  commis  des  linances)  pour  discuter 
chez  le  premier  ministre,  avec  le  contrôleur  géné- 
ral, les  plans  relatifs  à  l'amélioration  des  finances, 
nous  savons  bien  qu'U  n'y  sera  questiou  que  d'ex- 
pédients pour  vivre  au  jour  le  jour. 

La  grande  Constituante  arrive;  elle  applique  la 
doctrine  des  Physiocrates,  qui  la  trompait,  et  se 
trompe  en  l'appliquant.  La  Convention  décrète,  en 
janvier  1793,  que  ses  comités  lui  soumettront  des 
plans  et  les  ajourne  aussitôt.  Le  Directoire  n'a  point 
de  système,  ni  l'Empire,  sauf  celui  d'alléger  l'impôt 
des  terres.  Avec  la  Restauration  reparait  seulement, 
mais  pour  un  instant,  la  crédulité  que  le  ministre 
des  finances  y  verra  plus  clair,  si  une  Commission 
extraordinaire  l'assiste.  En  1816,  U  en  fut  institué 
une  par  ordonnance  royale,  dont  nous  avons  eu 
déjà  à  faire  mention  (voir  page  570)  et  dont  Vital 
Roux  a  résumé  les  travaux'.  Trois  de  ses  mem- 
bres lui  ont  soumis  des  plans.  Gandin,  G.  Garnier 
et  Jacques  Lafiitte.  Ces  plans  ne  consistaient  qu'en 
expédients  de  ti'ansition  ;  la  nécessité  d'une  nouvelle 
liquidation,  que  les  budgets  ne  pouvaient  exécuter 
avec  les  ressources  ordinaires,  les  justifiait,  mais  ce 
n'élaient  pas  des  plans  généraux  de  finances,  conçus 
en  pleine  paix  financière,  et  destinés  à  servir  de 
type  pour  toute  une  série  de  budgets. 

Corvetto  avait  été  trop  modeste  à  la  fois  et  trop 

1.  Elle  était  ainsi  composée  :  le  duc  de  Lcvis,  président  ; 
Gaudin,  Germain  Garmer,  J.  Lallitto.  Uuvcrgior  do  Hau- 
rariue,  l'orlal,TcrnaiJX  aine,  Morgan  de  BelIoy,011ivicr,  et 
Ucrliu  de  Vau.\,  secrélairc. 
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ooutiaut.  Pour  uue  époque  noi-uialo,  il  ifavail  de 
plans  à  doiuaudor  à  personne,  et  pas  même  à  lui  ; 
et  pour  uue  époque  de  transition,  c'elail  à  lui  seul 
qu'il  avait  à  demander  des  [irojets  temporaires.  De 
plus  heureuses  inspirations  sont  venues  secourir 
les  linances  de  la  Uestauration  et  celles  de  la  Mo- 
narchie de  1S30,  et,  jusqu'en  16 18,  uul  ne  fut  con- 
sulté, excepté  l'opinion  publique. 

Faible  copiste  des  gouvernements  de  la  première 
République,  le  Gouvernement  Provisoire  de  la  se- 
conde annonça  avec  nue  certaine  emphase,  dès  le 
l*'  mars,  qu'il  allait  mettre  la  révolution  dans  les 
linances,  et,  du  moins,  supprimer  dans  le  budget 
le  timbre  des  journaux,  les  droits  d'octroi,  la  taxe 
du  sel  et  modilier  «  profondément  »  le  système 
des  contributions  indirectes.  Si  l'on  y  tient,  ce  dé- 
cret du  l"  mars  1848  serait  l'alliche  d'un  plan  de 
linances,  mais  il  avait  i)our  objet  de  promettre 
pour  faire  patienter  et  maintenait  toutes  les  con- 
tributions eu  attendant  mieux.  Ce  n'est  pas  que 
M.  Garuier-l'agès.  qui  l'avait  rédigé,  n'eu  ait  tenu 
quelque  chose.  Le  2G  avril,  il  lit  décider  qu'il  se- 
rait établi  UQ  «  bilan  général,  à  sanctionner  par 
l'Assemblée  Nationale,  comme  poini  de  départ  de 
la  République  »,  et,  après  l'inventaire  sommaire  du 
y  mars,  parut  en  eilet  le  5  mai,  sous  ce  titre  réson- 
nant :  Il  Situation  linancière  et  économique  de  la 
France  au  moment  de  la  Révolution  »,  un  nouvel 
inventaire  des  charges  et  des  ressources  du  pays; 
mais  ce  n'était  qu'une  assez  pauvre  préface  au  bud- 
get rectifié  de  1848,  où  Dieu  sait  combien  de  di- 
verses propositions  s'entrechoquaient.  L'inveulion 
principale  était  la  contribution  des  quarante-cinq 
centimes,  légitimée  par  cette  assertion  que,  «  parmi 
les  erreurs  qui  déparent  leurs  livres,  les  écono- 
mistes ont  exposé  une  vérité  palpable  »,  qui  est 
t  qu'en  réalité  les  propriétaires  de  terres  ne  paient 
point  d'impôt  ».  M.  Garnier-Pagès  avait  lu  les  éco- 
nomistes à  la  hâte  et  à  la  hâte  encore  dressé  son 
budget  républicain,  qu'un  économiste,  Bastiat,  ne 
relit  pas  si  mal  sous  la  devise  «  Paix  et  Liberté  », 
pour  un  moment  où  c'était  à  qui  composerait  des 
budgets  comme  on  écrit  une  brochure. 

La  Constitution  môme  de  1848  s'était  enrôlée 
dans  la  campagne  des  réformes.  Son  préambule 
portait  une  déclaration  qui  eût  bien  embarrassé  la 
seconde  République,  si  elle  eût  vécu  seulement  dix 
ans.  Les  mots  «  augmenter  l'aisance  de  chacun  par 
la  réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et 
des  impôts  »,  et  le  mot  «  graduée  »  spécialement, 
n'étaient  que  des  mots  s'ils  ne  se  résolvaient  à  la 
lin  pur  la  suppression  complète  des  budgets  géné- 
raux de  l'État. 

Beaucoup  moins  spéculatif,  le  second  Empire 
n'étala  pas  de  programmes  et  n'ouvrit  de  consul- 
tations que  par  hasard  et  une  seule  fois,  en  nom- 
mant, en  1857,  une  comm'ission  d'enquête  perma- 
nente pour  l'étude  des  questions  financières,  qui 
ne  fit  point  parler  d'elle.  Après  sa  chute,  a  la  bonne 
heure  !  Il  était,  ou  jamais  on  n'en  devait  avoir,  ou- 
vert un  large  espace  aux  plans  de  finances.  Quel- 
ques particuliers  s'en  donnèrent  le  plaisir  ;  pour 
elle,  l'Assemblée  constituante  de  1871  a  eu  une 
politique  financière  nettement  caractérisée,  et  nous 
avons  dit  laquelle,  mais  elle  ne  se  traça  pas  de  plan 
de  finances  et  sauva  la  situation  sans  mot  dire. 

La  Chambre  des  députés  de  187G  n'aurait  pas  de- 
mandé mieux  que  de  faire  du  grandiose  et  de  re- 
commencer l'opération  de  1789  sur  de  nouveaux 
frais.  .Nous  n'avons  jamais  été  aussi  près  qu'alors 
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d'avoir  un  plan  de  linances,  c'est-à-dire  un  remanie- 
ment de  toules  les  parties  de  nos  budgets,  et  les 
travaux  de  la  Commission  du  budget  de  1877,  bien 
que  relégués  dans  le  dépôt  des  archives  parlemen- 
taires, se  distinguent  par  là  des  Iravaux  de  toutes 
les  autres.  Elle  eut  le  bon  sens  de  ne  pas  prendre 
le  budget  même  de  1877  pour  champ  d'i'xpériences 
et  le  fit  voter  d'abord,  en  faisant  seulement  con- 
naître que  son  rapport  général  aurait  uue  seconde 
partie;  le  budget  voté,  elle  se  remit  à  la  tâche,  di- 
visée eu  trois  sous-commissions  :  la  première,  pour 
l'étude  des  services  administratifs  ou  des  dépenses; 
la  seconde,  pour  l'étude  spéciale  de  l'impôt  des  pa- 
tentes, si  grevées  depuis  cinq  ans  ;  la  troisième, 
pour  l'élude  de  la  réforme  générale  des  impôts, 
celle  troisième  sous-commission  dirigée  parle  pré- 
sident même  de  la  commission  du  budget,  M.  Gam- 
betta. 

Mises  à  part  les  propositions  d'abolition  succes- 
sive ou  d'allégement  des  inqjôts  les  plus  gênants 
ou  des  plus  lourdes  surcharges  d'impôts  que  la 
liquidation  des  charges  de  l'invasion  nous  avait 
valus,  —  au  sujet  desquelles  tout  le  monde  était 
d'accord,  et  que  le  ministre  des  linances  deman- 
dait seulement  de  ranger  dans  l'ordre  de  l'urgence 
et  des  possibilités  budgétaires,  —  le  plan  de  la  troi- 
sième sous-commission  se  réduisait  à  n'être  que 
celui  d'une  commission  à  laquelle  auraient  été  ren- 
voyés des  projets  et  des  propositions  d'établisse- 
ment d'un  impôt  sur  le  revenu.  EUel'adoplait.et,  par 
l'emploi  de  cinq  cédules,  transformait  en  un  seul 
impôt  sur  le  revenu  nos  quatre  contributions  di- 
rectes. La  nouveauté  était  de  n'avoir  pas  fait  de 
l'impôt  une  imposition  se  superposant  aux  autres, 
mais  une  taxe  ne  frappant  les  divers  revenus  qu'une 
seule  fois. 

En  définitive,  il  n'y  a  eu  de  plans  généraux  de 
finances  et  de  profondes  réformes  exécutées  pour 
leur  service  qu'en  1789;  il  n'y  en  a  eu  qu'alors  et 
alors  .seulement  il  était  possible  qu'il  y  en  eût. 
Comme  un  corps  céleste  dont  l'axe  est  ébranlé 
dans  son  orbite,  la  France  faisait  sa  révolution  iné- 
vitable; elle  n'a  plus  à  la  faire,  et,  à  chacune  des 
évolutions  ([ui  rattacheront  désormais  ses  mouve- 
ments les  uns  aux  autres,  elle  n'a  pas  besoin  de 
renouveler  ses  finances  et  ses  budgets.  Les  éti- 
quettes que  nous  leur  attachons  doivent  être  simples 
pour  attester  que  nous  sommes  des  financiers  sages 
et  qui  comprenons  bien  la  valeur  de  la  continuité. 
L'essence  des  finances  est  l'ordre;  et,  plus  les 
peuples  ont  de  faiblesse  pour  les  innovalions  dans 
la  poUli(iue,  plus  leur  est  utile  la  stabilité  insens'i- 
blcinent  perfectible  de  leur  système  de  finances. 

Évidemment,  un  budget  développe  ou  restreint 
ses  services  et  modifie  ses  moyens  de  subsistance, 
selon  que  telle  ou  telle  idée  générale  domine,  mais 
dans  une  certaine  mesure  seulement.  11  n'y  a  pas, 
à  proprement  parler,  de  budget  républicain  ni  de 
budget  démocratique  ;  —  le  budget  républicain  de 
Bastiat  étail,  sous  la  République  de  1848,  un  bud- 
get d'économie  sévère  ;  le  budget  démocrali([ue, 
dont  la  tliéorie  a  été  plus  d'une  fois  professée  sous 
la  nôtre,  serait  au  contraire  un  budget  de  dépenses 
dilfuses;  —  il  n'y  a  que  des  budgets  (lu'il  faut  dé- 
fendre contre  tous  les  entraînements. 

Par  exception,  et  avec  une  signification  qui  n'est 
que  financière,  on  peut  parler  d'un  budget  de  li- 
(juidalion,  de  réparation,  d'attente,  de  repos,  de 
stricte  économie  ;  de  simple  comptabililô  ou  néga- 
tif, quand  les  budgets  sont  immobiles;  d'expéd'ients, 
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si  les  difficultés  commencent.  La  qualiiication  d'un 
budget  d'alarme  n'a  de  sens  qu'en  politique  ;  elle 
n'est  pas  du  moins  décevante,  comme  les  mots 
de  budgets  de  dégrèvement  et  tant  d'autres,  sous 
lesquels  se  produisent  de  prétendus  plans  de  nuan- 
ces qui  n'ont  la  force  que  de  paraître  et  de  dispa- 
raître, mais  qui  suspendent  le  bonheur  des  budgets 
quand  ils  ont  été  trop  irréfléchis.  Nous  en  sommes 
en  ce  moment,  nous  dit-on,  aux  budgets  de  nou- 
velle justice  distributive  et  de  meilleure  répartition 
des  charges  ;  encore  un  mot  dont  les  intentions 
sont  admirables,  mais  qui  a  plus  de  prétention  qu'il 
n'en  faut  aux  budgets.  Avec  eux  tout  vient  à  point 
à  qui  sait  attendre,  et  rien  n'arrive  dans  les  finan- 
ces si  on  les  brusque. 

22.  L'économie  politique  et  les  budgets. 

1.  difficulté  de  la  comparaiso)i  des  budgets  des 
divers  pays  et  des  budgets  successifs  dhiii  même 
État. 

L'économie  politique  de  ce  chapitre  se  bornera 
à  des  constatations  ou  à  de  courtes  références  aux 
A'érités  indiscutables  de  la  science  et  n'exposera 
point  de  doctrines.  Les  financiers  politiques  n'ad- 
mettent pas  que  l'économie  politique  soit  autre 
chose  qu'un  objet  d'étude  parmi  beaucoup  d'autres; 
M.  Magne  a  même  écrit  qu'il  n'y  a  pas  de  science 
financière  et  qu'il  est  inutile  de  lui  chercher  des 
axiomes.  On  perdrait  son  temps  à  soutenir  une  opi- 
nion diiïérente  ;  et  l'économie  politique  se  contente 
de  l'influence  qu'elle  a  fini  par  acquérir,  bien  que 
niée  toujours  et  si  souvent  ramenée  en  arrière  ; 
elle  ne  sollicite  pas,  si  un  Turgot  vient  de  paraître, 
qu'il  soit  armé  de  la  dictature  d'un  Lycurgue  ou 
d'un  Selon  pour  renouveler  tout  d'un  coup  les 
constitutions  financières  des  Etats  ;  elle  sait  qu'il  y 
échouerait,  dans  la  mêlée  des  préjugés,  des  inté- 
rêts et  des  habitudes. 

Pour  connaître  à  quel  degré  les  finances  et  les 
budgets  se  ressentent  de  la  pénétration  des  idées 
économiques,  il  faudrait  pouvoir  comparer  entre 
eux  les  lieux  et  les  temps,  les  finances  et  les  bud- 
gets d'un  même  État,  les  finances  et  les  budgets 
des  divers  pays,  et,  toute  simple  qu'elle  paraisse, 
la  comparaison  est  extrêmement  diiïicile.  Elle  ne 
l'est  pas  beaucoup  moins  i)Our  la  comparaison  des 
simples  résultats  arithmétiques.  Que  de  fois  n'a-t-il 


pas  été  formé,  et  souvent  après  de  longues  études, 
de  tableaux  où  la  statistique  classe  les  États  dans 
l'ordre  des  contributions  que  leurs  budgets  de- 
mandent en  moyenne  à  chaque  habitant  !  Ces  ta- 
bleaux même  ne  se  peuvent  consulter  qu'à  titre 
de  documents  et  pour  arriver  seulement  à  des  ap- 
proximations. 

En  France,  l'administration  des  finances  ne  se 
hasarde  pas  dans  ce  genre  d'études,  toujours  spé- 
culatives et  sans  précision  ;  mais  ailleurs  le  goût 
de  semblables  tableaux  ne  lui  est  pas  interdit.  Les 
Allemands  et  les  Italiens  surtout  le  lui  permettent. 

La  ComptabiUté  d'Italie  iMgioneria)  en  a  publié 
plusieurs,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  en  forme  d'an- 
nexés au  rapport  qu'elle  adresse  tous  les  ans  au  mi- 
nistre des  finances.  Us  se  rapportent  à  l'année  1878 
et  ne  concernent  que  les  sept  grandes  puissances 
de  l'Europe.  L'ordre  des  chiffres  donne,  pour  la 
France,  73  fr.  10  c.  de  contributions  par  tète,  — 
Gl  fr.  87  c.  pour  la  Grande-Bretagne,  — 19  fr.  il  c. 
pour  l'Allemagne,  —  45  fr.  8i  c.  pour  l'Espagne, 

—  43  fr.  2G  c.  pour  l'Italie,  —  41  fr.  26  c.  pour 
l'Autriche-Hongrie  —  et  28  fr.  4  c.  pour  la  Russie. 
A  peu  prés  pour  la  même  date,  un  travail  qui  com- 
prend douze  Etats  au  lieu  de  sept,  l'étude  anglaise 
de  M.  R.  Mason,  compte,  par  tète,  pour  la  part  de 
revenu  brut  fourni,  c'est-à-dire  de  produit  fiscal  et 
de  revenu  dans  tous  les  genres  (chemins  de  fer 
d'État,  etc.)  :  pour  la  Belgique,  80  fr.  2.3  c.  ;  — 
pour  la  France,  73  fr.  50  c.  ;  — pour  la  Grande-Bre- 
tagne, Gl  fr.  60  c.  ;  —  pour  la  Hollande,  49  fr.  10  c; 

—  pour  l'Espagne,  45  fr.  55  c.  ;  —  pour  l'Italie, 
44  fr.  60  c;  —  pour  l'Autriche-Hongrie,  36  IV.  15c.; 

—  pour  le  Danemark,  32  fr.  20  c.  ;  —  pour  le  Por- 
tugal. 30  fr.  25  c.  ;  —  pour  la  Suède,  21  fr.  ;  — 
pour  la  Russie,  18  fr.  40  c.  ;  —  pour  l'Allemagne, 
en  tant  qu'Empire  et  non  dans  son  ensemble  d'États 
qui,  outre  le  budget  fédéral,  ont  des  budgets  pro- 
pres, 18  fr.  40  c. 

D'autres  laborieux  calculateurs  ont  pris  la  peine 
de  dresser  d'autres  tableaux.  Le  travail  le  plus  ré- 
cent et  celui  qui  nous  semble  le  plus  juste  et  le 
mieux  établi,  est  le  calcul  inséré  par  M.  R.  de 
Kaufmann  dans  son  livre,  les  Finances  de  la  France, 
qu'ont  traduit  MM.  Dulauricr  et  de  Riedmatten,  et 
([ue  nous  reproduisons,  en  y  intercalant  des  numé- 
ros d'ordre.  11  comprend  seize  États,  et  se  rapporte 
à  une  même  année.  Tannée  1881. 
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C(>  tableau  est  intéressant  à  divers  litres,  mais 
M.  de  Kaiifiuauu  a  lui-uièiue  déuoiicé  les  imper- 
leclions  qu'aucun  résumé  comparatif  ne  peut  évi- 
ter. U  n"est  d'ailleurs  établi ,  comme  tous  les 
travaux  des  particuliers,  que  sur  des  données 
d'emprunt,  et  ses  matériaux  sont  pris  dans  VA/nin- 
7iach  lie  Gotha,  qui  a  puisé  où  il  a  pu.  Do  long- 
temps il  ne  sera  publié  de  tableau  qui  ail  la 
valeur  d'nn  document  autiiontique  ;  les  adminis- 
trations les  mieux  outillées  n'ont  nulle  part,  en 
Kurope,  recueilli  de  collection  complète  dos  bud- 
gets et  dos  comptes  de  tous  les  autres  pays. 
M.  de  kantmann  a,  de  plus,  éprouvé,  dans  ce  ta- 
bleau,  l'embarras  de  classer  certains  revenus  ou 
certaines  receltes,  et,  pour  s'y  soustraire,  il  n'a 
pas  mis  dans  ses  colonnes  la  recette  on  le  revenu 
provenant  des  postes  et  télégraphes,  dont  il  consi- 
dère les  produits  comme  n'étant  que  la  rémuné- 
ration d'un  service  rendu,  ce  qui  n'est  exact  pour 
aucun  État  :  les  uns  y  perdent,  les  autres  y  ga- 
gnent ;  aucun  n'a  et  ne  peut  avoir  un  compte  de 
postes  et  de  télégraphes,  où  la  recette  et  la  dé- 
pense se  fixent  au  même  chiffre. 

Même  pour  profiter  de  ce  seul  résultat,  déjà  pré- 
cieux ,  d'une  répartition  des  principaux  budgets 
européens  de  recettes  par  tète  d'habitant,  il  est 
essentiel  de  savoir  au  moins  à  quelles  dépenses 
s'appliquent  les  recettes,  et  les  services  que  l'État 
rend  dans  chaque  pays  pour  le  prix  des  revenus  qui 
lui  sont  abandonnés  et  des  impôts  qu'il  est  autorisé 
à  percevoir.  Une  somme  de  20  fr.  par  tète  payée  en 
Suisse  ou  eu  Russie  peut  valoir  les  7  7  fr.  ÔO  c.  payés 
en  France  ou  en  Belgique,  si  elle  n'y  procure  que 
le  tiers  ou  le  quart  des  services  dont  les  budgets 
reçoivent  la  charge.  L'utilité  de  la  comparaison  n'est 
enfin  réelle  que  si  d'abord  on  a  pu  déterminer  avec 
exactitude  le  nombre  et  la  qualité  de  ces  services 
rendus  dans  les  divers  pays,  en  raison  de  leur  ma- 
nière de  comprendre  le  rôle  de  l'État,  et  il  n'est 
pas  moins  nécessaire  d'apprécier  ce  qu'un  franc 
de  contribution  peut  signifier  dans  un  pays  ou 
dans  un  autre,  en  raison  de  la  richesse  générale 
dont  le  pays  dispose.  S'il  était  possible  dévaluer 
avec  une  sulTisante  exactitude  quel  est  le  prix 
moyen  d'une  journée  de  travail  dans  tous  les  pays, 
la  conversion  de  la  quote-part  individuelle  d'argent: 
en  une  contribution  de  journées  de  travail  donne- 
rait aux  comparaisons  une  unité  de  mesure  pré- 
férable à  toute  antre. 

Les  budgets  des  peuples  sont  faits  de  façons 
très  différentes.  Un  budget  fédéral,  comme  le  bud- 
get suisse,  comme  celui  de  l'Empire  d'Allemagne, 
comme  celui  de  l'Autriche-Hongrie,  môme  comme 
celui  des  États-Unis,  n'a  pas  les  mêmes  charges  et 
les  mêmes  revenus  corrélatifs  que  le  budget  d'un 
pays  centralisé;  il  ne  donne  qu'un  aperçu  incom- 
plet des  dépenses  publiques,  dont  la  plus  forte 
partie  incombe  peut-être  aux  localités;  et,  dans  les 
pays  qui  n'ont  pas  de  budget  fédéral,  la  répartition 
des  recettes  et  des  dépenses  entre  le  budget  na- 
tional et  les  budgets  locaux  n'obéit  pas  aux  mêmes 
habitudes  et  aux  mêmes  règles.  Les  diversités,  .si 
elles  ne  sont  pas  calculées,  oient  de  l'intérêt  aux 
résultats  réunis  et  juxtaposés  par  la  statistique. 
Cette  statistique,  généralement  dépourvue  de 
matériaux  aullienliques,  les  recueiUe  un  peu  au 
hasard;  elle  combinera  trop  souvent  des  aiialyses 
de  budgets  et  des  analyses  de  comptes,  oubliant 
que  les  budgets  sont  ijresque  toujours  une  infidèle 
ou,  du  moins,  incomplète  image  de  la  réalité,  que 


leurs  prévisions  se  modifient  durant  l'exéculion  et 
que  ce  n'est  pas  enfin  d'après  les  budgets,  mais 
d'après  les  conq)tes,  que  les  finances  se  comparent. 
Mais  qui  peut  s'acquitter  de  tant  de  soins  et  de 
soins  si  tliniciles  à  [irendre?  Les  comptes  des  pays 
ne  sont  pas  non  plus  l'œuvre  d'une  même  méthode 
de  couqitabilitè  ;  les  années  et  les  exercices  y  re- 
çoivent des  ressources  et  y  sullisent  à  des  dépenses 
extraonlinaires  dont  l'actif  résiste  à  un  classement 
comparatif.  U  y  a  des  budgets  uni(iues  ici,  et  là 
des  budgets  épars  et  dont  la  dis[)ersion  fait  qu'on 
les  oublie.  Les  budgets  uniques  sont  tanlùl  nets 
de  leurs  frais  de  peiception  et  tantôt  bruts;  autant 
de  dillicullés,  et  nous  ne  lesénumérons  pas  toutes, 
qui  s'opi)Osenl  à  une  confrontation  des  budgets,  do 
pays  à  pays,  même  pour  une  époque  déterminée. 
Les  comparaisons,  soit  des  recettes,  soit  des 
dépenses  des  budgets  des  divers  pays,  n'aboutis- 
sent, comme  on  voit,  qu'à  des  approximations,  et 
seulement  de  masses  à  masses.  Les  sources  du 
revenu  n'y  sont  pas  les  mêmes,  et,  si  elles  sont 
presque  les  mêmes,  s'y  trouvent  très  diversement 
aménagées.  Les  services  de  la  dépense  ne  difTèrent 
pas  moins,  et  là  où  ils  semblent  se  prêter  à  un 
rapprochement,  on  s'aperçoit  bientôt  qu'ils  ne  se 
comi)osenl  pas  de  la  même  manière  cl  qu'il  n'est 
peut-être  permis  de  les  distinguer,  après  avoir  mis 
de  côté  ceux  des  frais  de  perception  et  de  la  dette 
quand  on  le  peut,  que  par  leur  aH'cctation  générale 
aux  dépenses  de  l'ordre  militaire  et  aux  dépenses 
de  l'ordre  civil.  L'analyse  va  plus  loin  sans  doule, 
mais  à  ses  risques  et  périls,  et  plus  elle  pénètre, 
moins  elle  est  sûre  de  ne  se  pas  tromper. 

Ce  sont  là  les  ditTicultés  de  la  comparaison  dans 
l'espace  et  eu  lignes  horizontales.  A  peu  près  les  mê- 
mes sont  les  ditficultés  de  la  comparaison  dans  le 
temps  et  par  lignes  verticales,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  budgets  d'un  même  Étal,  et  pour  nous  qu'au 
budget  de  la  France. 

La  superdcie  des  territoires  a  varié  étrangement, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  dans  l'Europe 
continentale,  et  au  détriment  de  la  France.  Nous 
avons,  à  la  chute  du  premier  Empire,  perdu  nos 
frontières  naturelles,  héritage  des  Gaules  reconquis 
par  la  République;  à  l'effondrement  du  second,  nos 
frontières  de  Louis  XIV  et  celles  uuMue  de  Henri  U. 
Mais  laissons  la  carte  voilée  du  côté  de  la  Moselle 
et  du  Rhin.  Le  même  pays,  resté  intact,  a,  de  lustre 
en  lustre,  une  population  dilîérente  dont  les  recen- 
sements mesurent  le  changement  ;  par  le  seul  fait 
de  raugmentation  de  leur  nombre,  les  37  millions 
et  demi  d'habitants  que  le  dernier  dénombrement 
a  comptés  n'ont  pas  le  même  budget  que  les  30  mil- 
lions et  demi  du  dénombrement  fait  cinquante  ans 
plus  tôt.  A  l'intérieur  de  ce  même  pays,  supposé 
intact  dans  son  territoire  et  immobile  dans  sa  po- 
pulation, la  richesse  publique  et  la  richesse  indivi- 
duelle ont  décrit,  avec  des  arrêts  et  des  feslonne- 
ments,  la  courbe  concentrique,  ascendante  et  évasée 
de  la  spirale  de  Vico  ;  une  dépense  annuelle  d'un 
milliard  pèse  d'un  poids  inégal  sur  le  peuple  qui 
n'avait  que  100  ou  120  milliards  de  fortune  immo- 
bilière et  mobilière  et  qui  en  a  2J0.  Chez  ce  peu- 
ple et  chez  tous  les  autres,  avec  peu  d'écarts  en 
Europe,  la  valeur  des  objets  échangeables  et  le 
pouvoir  de  l'argenl  ne  sont  pas  demeurés  fixes,  et 
l'on  n'est  pas  loin  d'avoir  trouvé  la  loi  de  la  dimi- 
nution de  ce  que  vaut  un  milliard  au  bout  d'un 
siècle  en  le  réduisant  de  moitié  à  la  fin  des  cent 
ans  et  tous  les  dix  ans  d'un  dixième.  Ce  que  le 
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budget  pouvait  faire  avec  un  milliard  en  1801,  il 
ne  le  pourra  plus  faire  qu'avec  deux  milliards  en 
1900,  le  territoire  fùt-il  resté  le  même,  la  popula- 
tion la  même,  et  l'ensemble  des  besoins  et  des  ser- 
vices du  budget  exactement  le  même  encore. 

Ces  trois  ou  quatre  grandes  causes  ou  ces  trois 
ou  quatre  grands  signes  de  l'instabilité  de  l'iden- 
tité des  choses  remplissent  les  comparaisons  de 
vanité  et  d'incertitude  ;  de  secondaires  y  ajoutent 
leur  part.  Les  Impositions  ne  sont  ni  fixes  en  elles- 
mêmes,  ni  fixes  dans  leur  distribution  et  leurs  ef- 
fets. Celles-ci  ont  été  surchargées,  et  dégrevées 
celles-là.  Les  anciens  budgets  ne  comprenaient  dans 
leur  composition,  ni  toutes  leurs  charges,  ni  toutes 
leurs  recettes,  et  quand  on  entreprend  de  les  res- 
tituer sur  le  pied  des  budgets  récents,  la  peine 
en  est  extrême  et  le  résultat  de  la  peine  est  tou- 
jours douteux.  Les  ministères  étaient  autrefois  moins 
nombreux  et  nous  ne  savons  pas,  en  divisant  les 
chiffres  de  leurs  comptes  pour  les  placer  dans  les 
cadres  des  ministères  actuels,  si  nous  ne  nous  éga- 
rons point  dans  les  attributions.  Ils  ont  reçu,  rendu, 
repris  des  services,  et  non  pas  toujours  dans  la 
même  forme  :  les  services  se  sont  étendus  le  plus 
souvent,  et  quelquefois  se  sont  restreints.  Ce  qui 
était  une  dépense  ordinaire  est  devenu  une  dépense 
extraordinaire,  et  réciproquement.  Aux  recettes  or- 
dinaires se  sont  mêlées  les  recettes  extraordinaires, 
sans  que  ce  soit  coustammeut  la  même  cause  ouïe 
même  signe  qui  les  caractérise.  Les  reports  d'exer- 
cice ne  sont  pas  tous  éliminables  avec  facilité  et, 
au  travers  de  la  rétrospectivité,  ramenables  à  leur 
point  de  départ,  principalement  depuis  que  l'usage 
est  venu  de  les  employer,  en  partie  du  moins, 
comme  des  ressources  propres  aux  exercices  et 
inhérentes  aux  budgets  qui  en  profitent.  L'unité 
budgétaire  a  subi  toutes  sortes  d'atteintes  et  la 
multiplicité  des  budgets,  détournant  les  yeux  et 
l'attention  du  calculateur  le  plus  expérimenté,  en- 
tache d'erreurs  ses  calculs.  Il  n'est  pas  jusqu'à  nos 
améliorations  de  classification  des  recettes  ou  des 
dépenses  qui  ne  deviennent  pour  nous  un  embarras. 
Si  nous  ne  nous  tenons  pas  en  garde  contre  tant  de 
raisons,  ou  majeures  ou  moindres,  de  n'accepter 
les  données  des  chitTres  que  pour  ce  qu'elles  va- 
lent, nous  comparerons  des  objets  et  des  quantités 
qui  n'ont  pas  de  dénominateur  ou  de  mètre  com- 
mun, et  les  lois  de  l'économie  politique  que  nous 
croirions  les  avoir  produits  pu  en  dériver,  circule- 
raieut  d'hypothèse  en  hypothèse. 

2.  Les  bud'jets  et  la  fortune,  le  revenu  et  l'épargne 
du  pays. 

Sans  contredit,  il  serait  d'un  grand  prix  de  con- 
naître avec  exactitude  quelle  est  la  part  de  son  re- 
venu annuel  qu'une  nation  qui  s'administre  comme 
la  France  cl  qui,  à  tort  ou  à  raison,  comprend 
comme  elle  le  rôle  de  l'Etat  dans  l'administration 
des  intérêts  publics,  peut  consacrer  à  l'alimentation 
de  ses  budgets,  quel  est  le  rapport  de  nos  budgets 
au  capital  de  notre  fortune  générale  et  à  l'épargne 
qui  nous  reste  annuellement  après  avoir  sulli  à  nos 
dépenses  d'individus  et  de  citoyens,  et  quelle  est, 
comparativement,  la  proportion  de  ce  que  les  bud- 
gets des  autres  pays  représentent,  eu  égard  à  leur 
épargne,  leur  revenu  et  leur  fortune.  Les  dillérences 
accuseraient  leurs  laçons  dilVérenles  de  comiirendre 
le  rôle  économique  de  l'Ltat,  à  égalité  de  richesse  ; 
et,  à  inégalité,  la  distance  qui  les  élève  au-dessus 
ou  les  laisse  au-dessous  de  la  moyenne  de  civilisa- 


tion qui  règne  par  le  monde.  Mais  les  moyens  d'in- 
vestigation et  la  précision  des  instruments  de  me- 
sure font  défaut  pour  cette  recherche  ainsi  que  pour 
d'autres. 

Même  en  étant  connue  dans  tous  ses  détails,  la 
fortune  de  la  France,  comme  toute  fortune  publi- 
que ou  privée,  n'est  pas  susceptible  d'une  évalua- 
tion stable.  Les  événements  la  modifient  chaque 
jour  insensiblement,  et  brusquement  quelquefois, 
tne  guerre  lui  ôte  plus  de  valeur  qu'elle  ne  lui 
coiitera  de  dépenses  ;  une  révolution  la  déprime 
d'un  dixième,  d'un  quart,  par  l'efl'et  des  flottements 
et  du  trouble  de  l'opinion  qui  ressemble  souvent  à 
une  mer  démontée  et  qui,  calme  ou  agitée,  reste 
l'arbitre  du  prix  de  toutes  les  valeurs.  Il  n'est,  tou- 
tefois, pas  sans  vraisemblance  d'estimer  que  la 
fortune  de  la  France,  en  temps  normal,  vaut  de  nos 
jours  250  milliards  en  capital,  dont  moitié  pour  la 
propriété  foncière  et  moitié  pour  les  biens  mobi- 
liers. 

Peut-être  même  vaut-elle  davantage,  et  jusqu'à 
300  milhards.  Le  revenu  brut  de  cette  fortune  est 
de  25  ou  30  milliards,  dont  les  trois  quarts  ne  sont 
pas  un  véritable  revenu,  absorbés  qu'ils  sont  par  les 
frais  généraux  de  l'existence  et  de  l'entretien  des 
hommes  et  des  choses,  et  il  reste  probablement  un 
revenu  net  de  7  milliards  et  demi.  >os  divers  bud- 
gets publics,  celui  de  l'État,  celui  des  départements 
et  des  communes  et  ceux  des  collectivités  moin- 
dres, y  prennent  environ  5  milliards.  Le  surplus 
est  l'épargne,  dont  une  partie  se  dissipe  en  entre- 
prises de  hasard,  ou  se  cache  encore  dans  quelques 
dépôts  secrets,  mais  dont  les  trois  quarts  au  moins 
servent,  par  reproduction  ,  à  raugmeutatiou  du  ca- 
pital général  du  pays,  sous  la  main  de  chacun  de 
ses  habitants. 

Faul-il  le  dire,  moyeu  pour  moyeu  de  contrepe- 
ser  la  richesse  du  pays  et  ses  budgets,  il  ne  nous 
parait  pas  qu'on  soit  bien  avancé  pour  avoir  décou- 
vert que  le  poids  des  budgets  correspond  à  la  den- 
sité des  valeurs  successorales.  Peser  et  constater 
que  les  pesées  donnent  la  solution  du  problème 
d'une  règle  de  trois  ne  fait  pas  faire  un  pas  à  la 
recherche  de  la  proportion  à  établir  entre  les  bud- 
gets, ou  la  dépense  publique,  et  la  richesse  présu- 
mable  de  la  nation.  Les  valeurs  successorales  sont 
aux  budgets  comme  100  est  à  6S.1,  depuis  1826, 
année  où  les  relevés  commencent.  .Mais  (JS.l  n'est 
encore  que  le  chiffre  d'une  moyenne  qui  a  pour  li- 
mites d'oscillation  dans  les  relevés  annuels,  les  chif- 
fres extrêmes  70  et  67.  Tout  au  plus,  l'évaluation 
de  la  part  de  richesse  qui  se  transmet  par  héritage, 
calculée  et  recalculée,  puis  commentée,  arrivc-t-elle 
à  indiquer  de  près  ou  de  loin,  et  d'assez  loin  à  noire 
avis,  quelle  est  la  valeur  des  capitaux  immobiliers 
et  mobiliers  transmissibles.  Sa  concordance  avec  la 
progression  des  dépenses  ordinaires  du  budget  de 
l'État  ne  va  pas  plus  loin  qu'une  similitude.  Nous 
serions  aussi  bien  renseignés  par  l'examen  des 
transmissions  de  meubles  ou  d'immeubles  à  titre 
onéreux  ou  des  baux  et  antichrèses.  Tout,  évidem- 
ment, concourt  à  prouver  que  la  ricliesse  et  la  con- 
sommation de  la  richesse  augmentent  un  peu  plus 
que  ne  diminue  le  pouvoir  de  l'argent,  mais  où 
découvrir  si  les  budgets,  tels  qu'ils  se  suivent, 
sont  bien  le  tant  pour  cent  nécessaire  pour  l'entre- 
tien et  la  conservation  de  la  fortune  publique? 

L'esprit  est  plus  disposé  à  supposer  ([u'il  existe 
un  rapport  entre  la  dilatation  des  budgets  et  les  ré- 
sultats du  commerce  extérieur.  Un  pays  qui  on  tire 
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de  gros  béiioûces  doit  plus  facilement  faire  chez 
lui  de  grosses  dépenses,  tant  puhlinues  que  pri- 
vées, et  sans  l'impulsion  donnée  aux  échanges, 
qui  sout  toujours  lucratifs  ]iour  les  peuples  inven- 
tifs et  laborieux.  l'Angleterre  n'aurait  pas,  de  1793 
à  1S15,  pu  soutenir  sa  dette  et  ses  armements,  ni 
nous,  après  IS70.  nous  n'aurions  pu  payer  si  vive- 
ment notre  rançon  de  guerre.  Mais  jetez  les  yeux 
sur  les  statistiques,  elles  ne  font  rien  voir  de  ce 
rapport.  Les  budgets  ne  croissent  pas  comme  le 
commerce  chez  les  peuples  commerçants,  et  les 
budgets  des  États  qui  ont  le  moins  de  commerce 
croissent  autant  que  ceux  des  États  qui  en  ont  le 
plus. 

Ouon  n'en  soit  pas  moins  sûr  pour  cela  que  les 
bénélices  du  commerce  influent  sur  les  budgets, 
par  cela  môme  qu'ils  augmentent  la  richesse  géné- 
rale qui  les  subventionne;  ils  en  rendent  la  charge 
plus  légère.  Une  assez  grosse  part  de  ces  bénéfices 
se  transforme  en  placements  durables  à  l'étranger, 
et  l'Angleterre  en  possède  assez  pour  s'en  faire  une 
rente  équivalente  a  peu  prés  à  la  moitié  et  pour  le 
moins  au  tiers  du  coût  de  son  budget  d'Etat.  Elle 
lève  un  tribut  hors  de  chez  elle  et  sou  budget  s'en 
allège  d'autant.  Nous  ne  sommes  pas  aussi  heureux, 
mais  le  revenu  de  nos  placements  à  l'étranger  com- 
mence a  nous  aider  dans  le  paiement  de  nos  dé- 
penses nationales,  et,  avec  l'Italie,  avec  la  Suisse, 
nous  y  joignons  le  genre  de  tribut  que  les  pays 
assidûment  visités  par  les  voyageurs  lèvent  sur  les 
consommations  de  leur  passage  et  de  leur  séjour. 

iNolre  richesse  générale  ainsi  composée,  et  éva- 
luée par  divers  procédés  qui  vérifient  mutuellement 
leurs  estimations,  serait  de  250  milliards  en  pro- 
duisant 30  de  revenu  brut  et  le  quart  de  revenu 
net.  Dans  cette  hypothèse,  car  ce  n'est  aussi  qu'une 
hypothèse,  nos  budgets  publics  prendraient,  ensem- 
ble, -2  p.  100  du  capital,  un  sixième  du  revenu  brut. 
deux  tiers  du  revenu  net  et  le  double  de  ce  que 
vaut  l'épargne.  Le  budget  de  l'État  seul,  au  chiffre 
de  3  milliards  et  demi,  prendrait  les  -ru  de  chacune 
de  ces  proportions,  soit  1.4, 11. G3,  iCTet liOp.  luO. 

Le  prélèvement  est  fort,  si  les  contributions  sont 
un  prélèvement.  Il  pourrait  tout  absorber  sans  être 
nuisible,  si  l'impôt  était,  comme  on  l'a  dit,  le  meil- 
leur des  placements  ou  un  nuage  qui  retombe  en 
pluie  bienfaisaute  ;  mais  cette  maxime  est  du  socia- 
lisme pur.  L'indubitable  est  que  nous  ne  souffrons 
pas  trop  de  notre  charge,  quand  l'atelier  national 
est  en  pleine  activité.  Lorsque  cette  activité  s'arrête, 
nous  en  sommes  gênés  ;  nous  en  serions  accablés, 
si  une  longue  crise  de  travail  diminuait  notre  re- 
venu et  dépréciait  notre  capital.  Les  budgets  ne 
redescendent  guère,  et,  coiite  que  coûte,  ils  se 
font  payer. 

Les  dépréciations  du  cap'ital  et  les  diminutions 
de  revenu  qui  en  découlent  sont  fréquentes,  et  hors 
de  France  comme  en  France.  Le  pays  qui  semble 
avoir  le  moins  à  en  craindre  les  effets,  l'Angleterre, 
n'y  échappe  pas,  et,  rien  que  pour  les  valeurs  mo- 
bilières cotées  au  London  daily  Stock  and  Share 
List,  de  1S.S3  à  1SS4,  en  mai,  l'année  y  avait,  mal- 
gré un  développement  de  créations  de  près  de  5  mil- 
liards de  valeurs,  fait  perdre  au  capital  plus  de 
■i  milliards  de  francs.  Menacée  de  ces  lluctualions 
au  moment  où  elle  s'y  attend  le  moins,  la  propor- 
tion des  budgets  de  la  France  et  de  sa  fortune  et  de 
son  revenu  semble  ne  pouvoir  plus  croître  au  profit 
de  ses  budgets.  Nous  sommes  à  la  limite  qu'il  serait 
imprudent  de  franchir  :   un  cinquantième  du  capi- 


tal, quel  qu'il  soit,  et  un  sixième  du  revenu  brut. 
Tiuir  le  revenu  nef,  il  est  tant  de  manières  de 
l'apprécier,  et  de  si  dissemblables,  que  nous  en 
laissons  la  sup[)utafion  à  qui  voudra  la  faire. 

L'Angleterre,  dont  la  richesse  n'est  assurément 
pas  inférieure  à  la  notre,  n'a  dépassé  la  limite  que 
dans  les  quinze  ans  de  sa  lutte  contre  iXapoléon  ; 
elle  reste  au-dessous  depuis,  et  son  budget  lui  coûte 
moins  cher  que  le  nôtre  ne  nous  coûte.  Peut-être 
lui  coûte-t-il  autant,  en  comptant  les  services  qu'elle 
paie  à  d'autres  budgets  que  celui  de  l'État,  mais  il 
ne  lui  coûte  pas  plus.  L'Italie  l'a  dépassée  plus 
d'une  fois  depuis  lS60,mais,  devenue  un  État  cen- 
tralisé et  une  grande  nation,  elle  avait  à  faire, 
comme  dans  la  grande  industrie,  ses  dépenses  de 
premier  établissement. 

La  contribution  publique  n'est  pas  un  prélève- 
ment auquel  a  droit  l'État  sur  les  biens  et  les  re- 
venus des  particuliers  ;  ce  n'est  pas  non  plus  une 
spoliation  (le  la  propriété  individuelle,  même  quand 
elle  est  consentie,  comme  J.  B.  Say  l'a  écrit,  «  spo- 
liation "  du  moins  «  toutes  les  fois  ([u'elle  excède 
la  somme  indispensable  à  la  conservation  de  la  so- 
ciété ».  La  c<  conservation  »  n'est  pas  assez  dire, 
et  qui,  d'ailleurs,  est  le  juge  des  cas  où  la  contri- 
bution lui  devient  inutile? 

Adam  Smith,  eu  son  livre  V,  chapitre  des  Dépen- 
ses à  la  cliarge  du  souverain,  —  roi  ou  république, 
—  a  dressé  le  budget  modèle  des  économistes;  il  y 
met  au  premier  rang  les  besoins  de  la  défense  pu- 
blique ;  au  second,  la  dépense  de  l'administration 
de  la  justice,  qu'il  réduit  à  la  répression  des  crimes 
et  délils  pour  laisser  la  justice  civile  à  la  charge 
des  parties  et  la  police  à  la  charge  des  localités  ; 
au  troisième,  les  travaux  et  établissements  publics 
(voies  de  communicat'ion,  grands  établissements  de 
commerce,  enseignement,  cultes),  mais,  pour  être 
plus  sûr  de  la  qualité  des  services  et  de  l'utilité 
des  services,  il  veut  que  les  intérêts  privés  s'en  oc- 
cupent seuls,  en  se  groupant,  si  l'union  des  forces 
est  nécessaire,  et  en  recevant  leur  rémunération  de 
péages;  au  quatrième  et  dernier  rang,  les  dépenses 
pour  soutenir  la  dignité  du  souverain,  et  l'on  devine 
que,  libre  de  les  voter,  il  eût  fait  d'elles  ce  qu'en 
ont  fait  les  républicains  des  États-lJnis  qui  n'y  ont 
voulu  aucun  faste.  Ce  budget  de  science  sévère  ne 
se  compose,  en  résumé,  que  d'un  budget  de  la 
guerre  et  de  la  marine  et  d'un  supplément  pour 
l'exercice  de  la  justice  criminelle.  C'est  un  budget 
fédéral,  facile  dans  un  État  que  la  mer  entoure  ou 
sur  un  continent  nouvellement  habité  et  séparé 
des  autres  continents  par  des  océans  ;  ce  sera  peut- 
être  le  budget  de  l'avenir  pour  tous  les  peuples, 
perfectionné  même  par  la  suppression  des  dépenses 
de  la  défense  ;  mais  il  n'est  pas  le  budget  des  peu- 
ples d'aujourd'hui,  en  contact  ou  eu  conllit  ou  sim- 
plement en  concurrence,  et  des  peuples  particuliè- 
rement qui,  sans  vouloir  se  livrer  au  socialisme 
d'État  et  confier  à  l'État  le  soin  de  diriger  toutes 
leurs  affaires,  ont  un  tempérament,  un  caractère 
et  des  traditions  qui  constituent  leur  génie  indivi- 
duel. 

Aurions-nous  en  France  nos  chemins  vicinaux,  si 
la  loi  de  183G  n'avait  pas  obligé  les  départements 
et  les  communes  à  contribuer  à  leur  exécution  au 
moyen  de  centimes  additionnels?  Nos  écoles  pri- 
maires, si  la  loi  de  1833  n'avait  pas  commencé  de 
leur  créer  des  ressources  par  le  même  moyen  ?  Nos 
grandes  collections  d'art,  nos  établissements  d'en- 
seignement supérieur,  si  l'État  ne  les  avait  dotés  ? 
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Les  travaux  publics  soat  d'une  utilité  qui  ne  se  dis- 
cute pas,  bien  qu'elle  se  mesure  et  qu'il  soit  dange- 
reux d'en  trop  entreprendre  à  la  fois  ;  nous  n'en  au- 
rions que  bien  peu  en  France,  s'il  avait  fallu  suivre 
exclusivement  la  méthode  d'Adam  Smith.  Il  y  a  trois 
systèmes  de  travaux  publics,  celui  de  l'Angleterre 
qui  les  réserve  tous  à  l'industrie  privée  et  qui  a 
réussi  chez  elle,  grâce  aux  capitaux  qu'elle  a,  la 
première  de  toutes  les  nations,  possédés  et  groupés; 
celui  des  Allemands  qui,  socialistes  par  nature  et 
adorateurs  de  la  notion  de  l'État,  attendent  de  l'État 
qu'il  les  entreprenne,  les  exécute,  et  même  les  ex- 
ploite tous,  et  le  système  m'ixte  de  la  France  oii 
les  capitaux  et  les  elTorts  de  l'État  et  des  particuliers 
se  combinent.  Chaque  peuple  suit  son  tempérament 
particulier  et  n'est  pas  aussi  Ubre  qu'on  l'assure 
de  faire  autrement. 

Les  budgets  et  les  finances  des  peuples  sont  à 
leur  image.  Ils  tendent  tous  à  une  sorte  de  moyenne. 
La  France  a  emprunté  de  la  liberté  à  l'Angleterre 
et  l'Angleterre  lui  a  emprunté  de  l'ordre.  L'une  et 
l'autre  nation  se  ressemblent  bien  plus  à  présent 
qu'autrefois  dans  le  miroir  de  ces  finances  et  Je 
ces  budgets  où  toute  leur  manière  d'être  se  reflète. 
Le  rôle  de  l'État  diminue  là  où  il  était  trop  actif  et 
trop  entreprenant  ;  il  s'amplifie  là  où  il  était  réduit 
à  jouer  les  utilités  dans  les  coins  du  théâtre.  La 
moyenne  s'établira,  et  peu  à  peu  la  science  enverra 
se  fixer  les  limites.  Mais,  s'il  est  en  attendant  une 
vérité  inattaquable  dans  la  science  des  finances, 
c'est  que  les  budgets  qui  consomment  trop  de  la 
substance  du  revenu  libre  d'un  pays  compromettent 
sa  vitalité.  L'épargne  n'est  jamais  trop  grande,  et 
ringéuiosité  des  intérêts  privés  et  de  l'initiative 
individuelle  est  infiniment  plus  capable  d'en  tirer 
parti  que  le  plus  habile  des  financiers  publics. 

3.  Les  différentes  sources  de  la  recette.  Pays  à 
domaines,  à  contril)utioiis  directes,  à  contribu- 
tions indirectes.  Mouvement  budgétaire  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  la  douane  dans 
le  budget. 

g  l«^  —  En  nous  référant  au  tableau  synoptique, 
placé  plus  haut',  des  rangs  qu'occupent  les  Etats 
de  l'Europe  dans  la  distribution  des  éléments  prin- 
cipaux de  leurs  budgets  de  recettes,  nous  voyous 
que,  côte  à  côte  avec  la  Belgique  qui  est  une  sorte 
de  France  prolongée  dans  le  .Nord,  la  France  est  le 
peuple  qui  a  le  budget  le  plus  lourd  en  lui-même 
et  par  la  contribution  que  chacun  lui  paie.  La  France 
n'est  qu'au  quatrième  rang  pour  la  proportion  de 
l'impôt  dans  la  recette  totale;  elle  est  au  quinzième 
pour  la  proportion  de  ses  contributions  directes 
dans  le  montant  de  l'impôt,  et  au  second  pour  la 
proportion  de  ses  contributions  indirectes.  Le  ta- 
bleau serait  parfait  .s'il  avait  pu  diviser  les  contri- 
butions par  genres,  mais  nous  avons  reconnu  que 
les  subdivisions  risquent  trop  d'induire  en  erreur. 

Chaque  peuple  a  son  régime  de  contributions. 
Aucun  d'eux  n'a  tenté  d'appliquer  la  théorie  de 
l'impôt  unique,  qui  serait  si  conunode  pour  les 
comparaisons,  mais  qui  n'a  plu  jusqu'ici  qu'aux 
poursuivants  de  la  pierre  philosophale  dans  les 
finances  et  qui,  selon  toute  apparence,  ne  sera  ja- 
mais qu'un  objet  d'étude.  Quel  est  le  meilleur  de 
ces  régimes  de  contribution  si  divers'?  Il  est  bien 
difTiciie  d'eu  juger.  Il  se  trouve  dans  tons  des  par- 
ties défectueuses,  dont  l'ensemble  rachète  les  dé- 

1.  Voir  page  C2C. 
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fauts.  On  croyait,  naguère  encore,  que  le  régime  où 
les  contributions  directes  dominent  était  le  plus 
louable,  mais  il  frappe  sur  les  capitaux  et  sur  l'é- 
pargne plus  que  sur  leur  revenu,  il  ne  distingue 
pas  entre  l'aisance  réelle  et  celle  qui  n'est  qu'ap- 
parente, il  procède  par  exigence,  et  peu  à  peu  son 
ancienne  prédominance  a  dû  céder  au  régime  des 
coutributious  indirectes,  qui  ne  frappent  que  l'ex- 
cédent annuel  de  la  production  et  au  moment  où 
elle  se  consomme. 

Quelles  que  soient  les  contributions,  le  budget 
n'en  doit  prendre  que  la  part  qu'il  est  capable  et 
qu'il  a  besoin  d'employer.  Lafion  de  Ladébat  le  di- 
sait déjà  aux  législateurs  de  1T92  :  «  L'ne  écono- 
mie sévère  est  notre  premier  devoir,  car  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  demander  à  la  nation  des 
contributions  plus  fortes  que  celles  qui  sont  néces- 
saires pour  remplir  ses  obligations.  Tout  ce  qui 
excède  ces  limites  excède  aussi  nos  pouvoirs  »  ; 
première  condamnation  des  budgets  qui  n'ont  pas 
pour  but  le  strict  équilibre  et  qui  recherchent  le 
luxe  des  excédents  de  recettes  sans  raison,  s'ils 
n'out  pas  pour  destination  la  diminution  et  l'ex- 
tinction des  dettes  de  l'État. 

g  2.  • —  Dans  la  douceur  de  l'immobihté,  l'Europe 
en  serait  encore  aux  temps  où  les  rois  n'avaient 
pas  d'autre  revenu  que  leur  domaine  et  en  em- 
ployaient une  part  aux  rares  services  d'intérêt  pu- 
blic qui  avaient  germé  dans  l'Etat.  Les  «  aides  >-  de 
la  féodalité  pourvoyaient  aux  cas  extraordinaires. 
Mais  ces  aides  se  répétèrent,  le  subside  accidentel 
devint  une  contribution,  les  contributions  s'alour- 
dirent, le  domaine  se  démembra,  les  révolutions 
survinrent,  presque  toutes  suscitées  par  le  désir  de 
corriger  la  gestion  des  finances;  et  quand  les  peu- 
ples mirent  la  main  sur  les  lois,  ils  ne  laissèrent 
qu'une  portion  du  domaine  au  prince,  sous  forme 
de  fldéicommis,  nationalisèrent  le  reste,  et,  en  ré- 
servant les  bois ,  livrèrent  à  la  circulation  les 
biens  dont  se  saisit  l'agriculture.  Le  besoin  de  payer 
des  dettes  par  des  ventes  de  biens  nationaux  se 
trouva  ainsi  d'accord  avec  l'intérêt  rural  et  social. 
La  dispersion  des  biens  domaniaux  n'est  pas 
achevée.  Les  peuples  chez  qui  l'individualisme  reste 
enveloppé  par  la  puissance  des  souvenirs  et  des 
habitudes  ont  gardé  des  domaines  étendus,  et  l'Al- 
lemagne en  est  encore  couverte.  La  civilisation 
économique  de  l'Europe  occidentale  s'y  fait  jour, 
mais  elle  y  rencontre  ce  respect  des  traditions,  et, 
par  une  combinaison  des  œuvres  du  passé  et  du 
pré-seut,  l'État  qui  possède  encore,  avec  des  bois, 
des  terres,  des  mines,  y  ajoute  des  usines,  des  mo- 
nopoles de  travaux  publics,  des  chemins  de  fer, 
des  exploitations  d'industrie  et  même  de  commerce. 
Comme  il  n'est  pas  de  domaine  qui,  sauf  les  fo- 
rêts, ne  soit  un  retranchement  du  libre  champ  de 
l'activité  des  individus,  les  Etats  riches  en  domaines 
ne  sont  pas  aussi  riches  qu'ils  le  seraient  en  les  lui 
abandonnant,  mais  leurs  sujets  ne  voient  que  le 
revenu  qui  en  éciioit  aux  budgets  et  ils  croient  que 
mieux  vaut  payer  moins  d'impôts  et  n'avoir  pas  la 
richesse  que  le  démembrement  des  domaines  a  en- 
gendrée en  France  et  eu  Angleterre.  Les  pays  à 
domaines  ont  aussi  moins  de  dettes  que  les  autres, 
par  une  conséquence  très  simple  de  l'existence 
d'une  réserve  de  biens  qu'on  n'a  jjas  été  dans  la 
nécessité  d'entamer.  Il  y  a  même,  en  Europe,  di; 
petits  Etats  demeurés  féodaux,  les  deux  Meckleni- 
l)ourgs,  qui  n'ont  pas  même  de  budgets  parce  que 
le  prince  y  détient  encore  son  domaine  du  moyen 
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âge  et  peut-être  s'en  croient-ils  plus  heureux.  Les 
bienfaits  de  la  réserve  domaniale  ne  sont  qu'un 
archaïsme.  L'impôt  lève  moins  d'argent  dans  les 
pays  à  domaines,  mais  chaque  écu  y  est  plus  pé- 
nible à  payer  que  si  l'air  et  le  jour  circulaient  dans 
toutes  les  parties  de  la  richesse  publique  et  la  vi- 
viliaient.  L'État  y  ressemble  à  une  métairie  des  ter- 
res à  seigle  ;  il  ne  connaît,  ni  lui  ni  ses  ouvriers, 
l'abondance  et  le  mouvement  des  grandes  cultures. 

Y  compris  la  propriété  domaniale  concédée  jadis 
au.v  Eglises  et  les  terres  acquises  par  elles  de  la 
piété  tremblante  de  lidèles  et  immobilisées  sous 
leur  mainmorte,  les  domaines  sont  peu  répandus 
ailleurs  qu'en  .Mlemagne. 

L'.Vutriche,  l'Espagne,  qui  en  avaient  de  larges, 
les  ont  presque  tous  desamortis  pour  le  service  de 
leurs  budgets  ;  la  Hongrie  en  a  ganlé  davantage  ; 
la  llussie,  qu'on  pourrait  en  croire  le  dernier  re- 
fuge, en  a  moins  que  la  Hongrie.  L'ampleur  des  do- 
maines est  une  caractéristique  de  l'état  de  la  civi- 
lisatiou.  Elle  ne  cesse  d'en  marquer  l'infériorité  que 
chez  les  nations  neuves  qui  disposent  de  vastes 
espaces,  comme  les  Etats-Unis,  et  où  celte  sorte  de 
propriété  publique  ne  se  mobilise  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  la  colonisation  demande  à  la  fertiliser. 
Eu  France,  le  Domaine  ne  se  compose  guère,  avec 
les  forêts  réservées  à  l'État,  que  des  propriétés  bâ- 
ties all'ectées  aux  établissements  publics  de  l'Élat 
ou  qui  ne  sauraient  appartenir  à  d'autres  qu'à  lui. 
Le  peu  de  propriétés  non  bâties  du  Domaine  ser- 
vent à  des  exploitations  d'enseignement.  Le  tout 
ne  vaut  pas  beaucoup  plus  de  4  milliards  et  n'est 
que  la  soixantième  partie  tout  au  plus,  peut-être 
que  la  soixante-quinzième  partie,  du  capital  de  la 
fortune  publique.  Aous  n'avons  pas  de  mines  d'É- 
tat, nous  avons  aliéné  les  salines  dont  le  produit 
Ijgura  si  longtemps  dans  nos  budgets,  avec  les  hon- 
neurs d'un  article  de  recettes  hors  ligne  ;  et  sur 
les  dominions  de  revenu  de  nos  produits  doma- 
niaux, non  forestiers,  le  revenu  annuel  de  notre 
véritable  domaine  foncier  n'est  pas  de  beaucoup 
plus  de  3  millions  ;  le  surplus  vient  d'aliénations 
et  de  droits  domaniaux. 

g  3.  —  On  appelle  Contributions  Directes  celles 
qui  se  perçoivent  par  rôle  nominatif,  qui  frappent 
les  personnes  ou  leurs  biens  et  qui  sont  dues  tant 
que  les  personnes  ou  les  biens  subsistent.  Dans 
l'ordre  historique  elles  ne  devraient  point  passer 
les  premières  à  titre  de  contributions  publi([ues  ; 
les  Aides,  qui  sont  les  premiers  secours  qu'aient 
reçus  les  rois,  étaient  des  contributions  établies 
sur  les  objets  de  consommation.  L'usage  a  prévalu 
pourtant  de  placer  les  contributions  directes  à  la 
tête  des  contributions,  parce  que,  dans  les  domaines 
privés  du  roi  féodal  et  de  tous  les  propriétaires  de 
liefs,  la  foule  des  vassaux  acquittait  des  droits  qui 
leur  ressemblaient,  sans  parler  de  la  dime  réservée 
aux  églises,  et  parce  que,  devenues  les  premières 
régulières  et  permanentes,  sous  le  nom  de  Tailles, 
parmi  les  contributions  publiques,  elles  formèrent 
le  fonds  du  revenu  royal  ajouté  au  revenu  des  do- 
maines de  la  royauté.  Sous  l'influence  des  doctrines 
physiocratiques,  qui  n'admettaient  d'autre  richesse 
que  la  richesse  territoriale,  et  après  les  décrets  de 
l'Assemblée  Constituante  de  178'.»,  qui  firent  passer 
ces  doctrines  dans  la  loi,  la  prééminence  des  Cun- 
tributions  directes  s'imposa,  Y)ar  la  force  de  la  tra- 
dition et  par  celle  du  fait  même. 

L'impôt  antique,  tel  que  l'Orient  l'a  conservé,  et 
que  longtemps  l'a  levé  la  puissance  ecclésiastique 


pour  ses  services  de  culte,  d'assistance  et  d'cusei- 
gnement,  était  une  dlme,  un  prélèvement  en  na- 
ture sur  les  fruits  de  la  terre.  iNous  n'avons  pas  à 
rappeler  combien  la  dime  asservissait  l'agriculture, 
ne  fût-ce  qu'en  l'empêchant  de  varier  ses  récoltes; 
elle  a  élc  abolie  dés  les  premiers  jours  de  la  Révo- 
lution et,  avec  la  taille,  remplacée,  au  prolitde  l'Etat 
([ui  en  prenait  les  charges,  par  la  subvention  terri- 
toriale égalitaire  ;  mais  il  ne  l'ut  pas  résolu  sans  hé- 
sitation que  l'impôt  foncier  se  paierait  en  argent, 
et  jusque  passé  l'an  VI 11  le  paiement  en  nature 
garda  des  partisans.  Dubuis-Crancé  le  défendait 
encore  en  1801  dans  un  iMémoire  qui  n'est  pas  sans 
valeur.  La  dime,  payée  en  produits  naturels  et  li- 
vrée à  l'all'ermage,  existe  encore  en  Europe  dans 
la  région  que  limite  au  nord  le  bas  Danube.  Elle 
n'a  été  abolie  qu'en  1882  dans  la  Bulgarie;  elle  est 
le  plus  gros  article  de  recettes  de  la  Turquie.  En 
Asie,  elle  s'est  propagée  et  maintenue  jusqu'en 
Chine. 

l'ayé  en  argent  et  rendu  fixe  par  nos  lois,  l'im- 
pôt foncier  et  ses  annexes,  qui  se  répartissent 
comme  lui  invariablement,  forment  une  contribution 
dont,  par  souvenir  plutôt  que  par  réllexion,  la  sta- 
bilité parait  un  bien  pour  l'État  comme  pour  les 
contribuables.  Les  financ'iers  l'admirent  en  ce  qu'elle 
est  pour  les  budgets  comme  une  dotation  dont  au- 
cun accident  ne  les  prive  et  ils  redouteraient  des 
budgets  qui  ne  reposeraient  que  sur  la  mobilité  des 
impôts  de  consommation.  Mais  la  lixité  des  contri- 
butions directes  intéressait  les  (inances  lorsque  ces 
contributions  directes  venaient  pour  plus  de  moitié 
subvenir  aux  dépenses  publiques  de  l'Etat  ;  elle 
n'est  plus  aussi  nécessaire,  à  présent  qu'elle  n'en 
couvre  plus  que  la  dixième  partie,  et  l'État  unira 
par  avoir  fait  un  marché  de  dupe  eu  légalisant  une 
lixité  qui  n'est  qu'une  sorte  d'abonnement  d'ancien 
régime. 

Il  a  besoin  de  25  ou  30  millions  de  plus  tous  les 
ans,  et  tous  les  ans,  par  la  baisse  du  prix  de  l'ar- 
gent, la  contribution  fixe  diminue  d'un  centième 
de  sa  valeur.  Ou  en  viendra  sans  aucun  doute  à  la 
cotisation  et  on  abandonnera  la  répartition  d'un 
impôt  fixe  qui  a  été,  pour  commencer,  une  charge 
écrasante  et  qui  n'est  plus  qu'un  privilège.  Les 
finances  et  les  budgets  s'industrialisent  ;  ils  cher- 
chent les  excédents  et  les  profils  où  ils  sont,  et  ce 
n'est  pas  un  mal  ;  nos  lois  sur  la  proportionnalité 
de  l'impôt  et  des  facultés  n'ont  pas  voulu  autre 
chose.  Est-on,  d'ailleurs,  si  sûr  que  la  fixité  des 
contributions  de  répartition  ait  été  un  excitant 
pour  le  travail  et  les  améliorations  de  l'atelier  agri- 
cole? L'agriculture  et  le  louage  des  propriétés  bâties 
sont  des  industries  au  même  litre  que  les  autres  in- 
dustries; elles  se  conformeront  aux  conditions  com- 
munes, dont  elles  n'ont  continué  d'être  exemptées 
que  par  des  considérations  politiques.  Il  n'y  aura 
un  jour  plus  de  contributions  directes  privilégiées 
et  d'abonnement  et  toutes  les  contributions  obéi- 
ront aux  mêmes  règles  d'imposition,  sinon  au  môme 
mode  de  perception. 

Le  nombre  des  pays  à  domaines  diminue,  et  le 
nombre  des  pays  où  les  contributions  directes  pré- 
dominent va  aussi  en  s'alfaiblissant  ;  le  même  mou- 
vement les  entraine.  De  tous  les  grands  et  moyens 
États  d'Europe,  la  Hongrie  est  le  seul  où  l'impôt 
direct  atteigne  presque  la  moitié  du  revenu  public. 
La  Saxe,  la  Prusse  viennent  après,  et  l'Espagne 
qui,  bien  qu'au  quatrième  rang,  n'a  pas  d'article 
de  recettes  plus  fort  que  l'impôt  direct  ;  l'Italie  et 
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la  Belgique  suivent  l'Espagne  ;  l'Angleterre  et  la 
France  seraient  les  deux  peuples  qui  ont  le  moins 
de  produit  de  contributions  directes  dans  leur  re- 
venu annuel,  si  la  Norvège  ne  faisait  encore  mieux  : 
son  budget  n'en  a  pas.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver 
en  Allemagne  des  budgets  de  petits  États  dont  les 
contributions  directes  font  encore  les  frais  pour  le 
tiers  et  pour  la  moitié,  mais  ailleurs  ces  petits  États 
ne  seraient  pas  des  principautés  ou  de  soi-disant 
républiques  ;  ce  seraient  des  cantons,  des  commu- 
nes, et  les  communes  sans  propriétés  et  sans  octroi 
ne  vivent  en  effet  que  de  contributions  directes. 
Aussi  la  statistique  a-t-elle  tort  de  compter  la  Suisse 
parmi  les  États  que  l'impôt  direct  entretient.  Elle 
confond  dans  la  même  homogénéité  les  cantons 
suisses  qui  subsistent  foncièrement  comme  nos  dé- 
partements ou  nos  villes  et  la  Confédération  suisse 
qui  ne  lève  pas  de  contributions  directes.  En  géné- 
ral, les  budgets  fédéraux  les  ignorent  comme  le  fait 
celui  de  la  iS'orvège. 

Chez  les  peuples  d'Afrique  et  d'Asie,  qui  vivent  à 
l'orientale  et  n'ont  ni  industrie  ni  commerce,  les 
budgets  se  trouvent  forcément  chargés  de  contri- 
butions directes,  même  au  .lapon,  dont  la  civilisa- 
tion s'est  translormée  comme  un  décor  de  théâtre, 
mais  dont  les  budgets  restent  presque  entièrement 
composés  d'impositions  foncières.  En  Amérique, 
au  contraire,  c'est  à  peine  si  l'impôt  direct  figure 
dans  quelques  budgets  et  ce  n'est  jamais  que  pour 
une  très  faible  partie  des  recettes.  L'agriculture  n'y 
paie  d'impôt  ni  sur  son  capital  ni  sur  son  revenu  ; 
elle  n'est  taxée  que  sur  ses  consommations,  et  pres- 
que uni(iuement  par  la  voie  des  douanes. 

^  4.  —  Sur  des  données  qui  n'ont  pas  toutes  la 
même  valeur,  M.  Clamageran  a,  dans  son  lUsloire 
de  l'Impôt  en  Frayice,  cru  pouvoir  construire  un 
tableau  indiquant,  par  règnes  et  à  plusieurs  dates 
pour  les  longs  règnes,  la  proportion  suivant  laquelle 
les  impositions  directes  et  les  impositions  indirectes 
ont  subventionné  les  finances  de  l'ancienne  France. 
Les  impositions  indirectes  n'auraient  pas,  avant 
François  l®"',  atteint  la  proportion  de  TjO  p.  100,  et 
à  la  fin  du  règne  de  Louis  XI,  cette  proportion 
n'aurait  même  été  que  de  22.8  p.  100.  On  a  la  mar- 
che un  peu  plus  sûre  à  partir  du  xvi«  siècle,  avec 
le  secours  des  recherches  de  Forbonnais.  L'imposi- 
tion indirecte  n'a  cessé  dès  lors  de  gagner  du  ter- 
rain, et  sous  Louis  XIV  il  y  a  eu  des  années  où  sa 
part  fut  de  175  lorsque  l'imposition  directe  ne 
donnait  que  100  de  contribution. 

Nos  calculs  sur  le  budget  de  Necker,  du  5  mai 
1789,  ont  établi  qu'au  moment  où  la  Révolution 
commence,  les  contributions  indirectes  étaient  aux 
contributions  directes  comme  115.8  esta  100.  Le 
système  de  l'Assemblée  Con.stituante  lit  bien  plus 
que  changer  la  proportion.  Au  semblant  de  budget 
(le  1791  l'impôt  indirect  ne  produit  plus  que  G6.1 
p.  100  par  comparaison,  et  en  l'an  Vil,  après  divers 
rétablissements,  il  n'est  encore  qu'à  51.  i  p.  100  do 
proportionnalité.  Il  va  se  relever  en  entrant  dans 
le  siècle  ijui  s'ouvre  l'année  suivante.  La  moyenne 
de  la  profiortion  est,  sous  le  Consulat  et  le  premier 
Empire,  91.8  contre  100. 

Sous  la  Hestaiiration,  elle  est  de  1-13.1  déjà,  et  à 
peu  près  ce  qu'elle  était  sous  le  ministère  de  Col- 
bert;  sous  la  Monarchie  de  18;i0,  elle  est  de  17;j.2; 
sous  la  seconde  Hèpiibliqiie,  la  charge  des  centimes 
additionnels  généraux  ayant  reparu  dans  nos  IjikI- 
gets,  elle  n'est  plus  que  de  108.4. 

La  moyenne  du  second  Empire  s'cnlle  de  plus 
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belle;  elle  est  de  225.2  contre  100,  si  nous  conti- 
nuons de  joindre  aux  fonds  généraux  des  Contri- 
butions Directes  les  fonds  spéciaux  du  budget  des 
départements  et  des  communes  passés  en  1863  au 
budget  sur  ressources  spéciales  ;  elle  serait  de  308. 5 
si  nous  les  en  détachions.  Pour  la  symétrie  des 
comparaisons,  achevons  la  liste  en  mettant  les  deux 
chiffres  :  celui  de  la  proportionnalité  avec  les  fonds 
généraux  et  les  fonds  spéciaux  réunis  et  celui  de 
la  proportionnalité  avec. les  fonds  généraux  seuls. 

Proporlionnalilé  des  Impôts  et  Revenus  Indirects, 
les  Cuntribulions  Directes  étant  100. 

•  Avec  Sans 

les  Fonds  Spéciaux.      les  Fonds  Spéciaux. 

1870' 197.1  343.7 

1S7.5 299.9  .534.7 

1880 322.4  605.3 

1881 823.9  610.6 

1882-^ 307.4  557.7 

ISSS-i 304.4  550.1 

La  proportiouualité  du  tableau  dressé  pour  toute 
FEurope  par  M.  de  Kaufmann  (voir  plus  haut, 
page  626)  n'est  pour  la  France  que  de  525  au  lieu 
de  557  ou  de  550,  mais  nous  avons  dit  que  divers 
éléments  du  produit  des  impôts  et  revenus  en  ont 
été  éliminés. 

Si  nous  avions  détaché  la  contribution  foncière 
de  l'ensemble  de  nos  contributions  directes,  nous 
aurions  trouvé  que  la  diminution  proportionnelle 
de  sou  contingent  dans  nos  budgets  est  encore  plus 
sensible  et  plus  rapide,  et  le  fait  se  constate  dans 
presque  tous  les  États  européens. 

Malgré  la  diminution  graduelle  et  continue  de  la 
proportion  de  contributions  directes  que  contien- 
nent les  budgets  d'État  de  l'Europe,  on  s'y  plaint 
assez  habituellement  d'en  avoir  toujours  à  payer  da- 
vantage. La  plainte  est  fondée,  mais  ce  ne  sont  pas 
les  budgets  d'État  qui  la  justilient  ;  la  faute  en  est 
aux  budgets  des  provinces  et  des  communes  dont 
les  dépenses  ont  marché  plus  vite  que  celles  de 
FÉtat  et  qui  n'ont  guère  d'autres  sources  où  puiser. 
Ou  s'en  plaint  même  en  Angleterre,  où  le  decrois- 
sement  de  l'impôt  foncier  est  pourtant  plus  marqué 
qu'ailleurs  dans  le  budget  national.  V(3rs  1830,  la 
taxe  des  terres  et  des  maisons  y  produisait  environ 
IGO  millions  de  francs  et  y  représentait  13  p.  100 
du  revenu  public;  elle  a  baissé  de  plus  de  moitié 
depuis  et  ne  fournit  que  75  millions,  ou  4.  p.  100 
seulement  de  ce  revenu,  mais,  avec  les  charges 
additionnelles  que  les  localités  lui  imposent,  le  dé- 
grèvement total  est  devenu  insensible. 

fi  5.  —  Si  la  stabilité  d'une  contribution  ne  déplaît 
pas  à  quelques  llnanciers,  d'autres  n'aiment  que  les 
contriijiilions  d'une  grande  élasticité  et  se  prêtant 
sans  trop  de  peiiuî  aux  besoins  des  circonstances 
extraordinaires,  et  l'impôt  anglais  sur  le  revenu  a 
pour  cette  raison  leurs  préférences.  iVous  aussi  nous 
avons,  par  des  superpositions  de  centimes  addition- 
nels généraux,  cru  donner  de  l'élasticité  aux  coii- 
Iribulions  directes  en  les  comprimant,  et,  de  sou 
tem[)S,  M.  llipp.  l'assy  regardait  les  centimes  géné- 
raux comme  la  meilleure  ressource  dont  un  Etat  put 

1.  Kii  1870,  les  événemiTits  onl  fait  (]ue  les  impflls  el  revenus  in- 
diriM.-ls  oui  produit  168,Si.Tl,037  tV.  de  moins  qu'en  18159. 

2.  Kn  tenant  compte,  pour  les  (lontriluitions  Directes,  de  l'élément 
(li'H  Taxes  Assimilées,  ce  (|ui  aflaildit  la  proporlionnalité. 

•i.  Budget  volé.  Les  cliillres  qui  précèdent  sont  établis  d'après  les 
Comptes.  An  llud({et  de  IBS.'j  les  prévisions  du  produit  des  Contrilm- 
tions  Indirectes  ont  été  intentioiinellcnienl  fixées  à  20  millions  do 
moins  <|u'au  budget  de  1884. 
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disposer  dans  les  cas  d'urgence,  opinion  tiui  a  pour 
elle  la  facilite  d'un  niocanisnie  de  percepliou  tout 
monté.  Les  surcharges  des  contributions  directes 
cul  tait  un  mal  extrême  ;  elles  ont  désespéré  les 
populations  à  la  lin  du  premier  Kuipire  qui,  en 
1813  et  en  ISïtl,  leur  demanda  120  millions  ;  elles 
auraient  enipéclié  la  Restauration  de  s'établir  si 
elles  avaient  duré  plus  longtemps  et  n'avaient  pas 
été  remplacées  par  l'usage  du  crédit  ;  elles  ont  été 
l'une  des  causes  de  l'impopularité  de  la  seconde 
République,  et,  lorsque  la  loi  do  linances  du  7  août 
1850  abolit  les  17  centimes  généraux  qui  grevaient 
encore  l'impôt  foncier,  le  sentiment  de  soulagement 
fut  uniTorsel.  La  troisième  République  n'a  pas  pu 
se  décider  à  les  faire  revivre,  au  moment  où  son 
indigence  eût  tout  excusé  d'elle  ;  elle  s'est  con- 
tentée de  surimposer  les  patentes,  qui,  à  vrai  dire, 
ue  sont  l'une  de  nos  contributions  directes  que 
pour  la  forme  de  la  perception. 

Aciuellemeut  il  ne  nous  reste  de  centimes  addi- 
tionnels généraux  perçus  au  prolit  de  l'Etat,  que 
les  17  de  la  contributiou  personnelle  et  mobilière, 
les  lô  centimes  S  dixièmes  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  les  34  centimes  (j  dixièmes 
des  patentes.  Leur  produit  présumé  pour  rauuée 
ISSÔ  est  de  41,948, 200  fr. 

L'impôt  général  sur  le  revenu,  qui  est  une  con- 
tribution directe,  n'existe  pas  eu  France,  à  moins 
de  le  reconnaître  dans  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  imitée  de  notre  ancienne  Capitalion 
et  de  uos  anciens  Vingtièmes;  nous  u'avous  qu'une 
taxe  sur  certains  revenus,  que  nous  ne  classons 
pas  parmi  nos  contributions  directes  et  qui  devrait 
y  avoir  place.  En  dépit  de  l'espérance  de  ceux  qui 
attendent  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  qu'il  de- 
viendra l'impôt  unique,  il  n'est  pas  probable  qu'il 
devienne  même  seulement  l'un  des  impôts  de  nos 
finances.  Nos  habitudes  et  nos  mœurs  y  répugnent, 
et  il  serait  trop  dangereux  dans  les  mains  d'une 
démocratie  qui  arrive  au  gouvernement  avant 
d'avoir  achevé  d'apprendre  l'art  de  se  gouverner. 
Il  y  serait  un  instrument  d'inquisition  jalouse  et 
sans  doute  le  prétexte  de  nouvelles  dépenses. 

Il  ne  se  ferait  admettre,  dans  tous  les  cas,  que 
par  substitution  et  non  par  addition  à  d'antres  im- 
pôts. C'est  ce  qu'en  voulait  faire,  en  1876,  la  Com- 
mission du  Budget  de  1876,  dans  son  plan  de 
réformes  financières.  Mais,  eu  y  regardant  de  près, 
on  reste  convaincu  que  notre  système  de  finances 
n'a  pas  besoin  de  chercher  dans  ce  genre  d'impo- 
sition ce  qu'il  possède  déjà  sous  d'autres  formes,  et, 
tel  qu'il  existe  ailleurs  que  chez  nous,  M.  d'Audiiïret 
n'a  pas  eu  tort  de  dire  que,  sous  l'apparence  de  la 
simplicité,  il  rappelle  trop  les  temps  de  l'eufance 
de  l'art. 

Ce  qui  séduirait  peut-être  les  financiers,  c'est 
l'élasticité  de  l'impôt  sur  le  revenu  appliqué  à  la 
manière  de  l'Angletcire.  Il  y  monte  et  y  redescend 
dans  la  proportion  de  1  à  3  et  de  3  à  1  ;  il  met 
200,  300  millions  de  plus  à  la  disposition  du  gou- 
vernement qui  les  réclame  et  dispeuse  de  s'adres- 
ser à  d'autres  matières  imposables  ou  d'augmenter 
la  dette.  .Néanmoins,  il  est  douteux  que  les  Anglais 
consentissent  aujourd'hui  à  l'organiser  s'il  n'exis- 
tait pas.  L'un  de  ses  plus  graves  inconvénients  est 
d'être  un  impôt  sur  la  probité,  que  la  fraude  évite 
toujours  dans  une  certaine  mesure,  et  nous  ne 
connaissons  pas  d'improportionnalité  plus  détes- 
table que  celle  qui  semble  puuir  la  sincérité  et 
dont  se  dégage  le  mensonge. 
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L'Italie  et  un  polit  nombre  d'autres  États  de  l'Eu- 
rope ont  introduit  l'impôt  sur  le  revenu  dans  leui's 
liiuiuces,  mais  la  plupart  plutôt  dans  la  l'orme  où 
nous  l'employons  que  semblable  à  ï'tJicomc  (ax  de 
l'Angleterre.  L'Italie  était  une  table  rase  lorsqu'on 
1864,  M.  Sella,  après  .M.  de  Cavour,  le  lui  lil  ac- 
cepter. Il  n'en  est  pas  ainsi  de  nous.  Tout  peut 
s'entreprendre  en  tel  temps  et  dans  telles  circons- 
tances ;  mais,  les  constructions  debout,  on  les  ré- 
pare, on  ne  les  démolit  pas  pour  les  reconsiruire. 
g  6.  —  Tenons-nous  en  au  mot  de  Montesquieu  : 
les  Contributions  indirectes  sont  les  contributions 
des  pays  libres;  en  y  ajoutant  qu'elles  sont  celles 
aussi  des  pays  riches.  L'exception  de  l'Angleterre 
n'in(iruu>  pas  la  règle  ;  l'Angleterre,  avec  Viwomc 
tax,  vient  immédiatement  après  la  iNorvège  et  la 
France  sur  la  liste  des  États  qui  ont  le  moins  de 
contributions  directes.  Ou  a  dit  qu'il  n'était  pas 
possible  d'avoir  un  budget  uuicpiemenl  formé  de 
cette  nature  de  contributions,  qui  sont  bien  élasti- 
ques, mais  qui  n'ont  pas  de  stabilité.  Le  danger 
n'est  pas  redoutable  dans  un  pays  qui  n'est  pas  ex- 
clusivement agricole  et  dont  le  climat  n'inflige  pas 
aux  récoltes  d'excessives  perturbations.  En  France, 
la  production  qui  alimente  les  consommations  est 
toujours  à  peu  près  la  même  et  ne  varie  pas  beau- 
coup de  plus  d'un  dixième  en  moins  ou  eu  plus, 
tous  ses  éléments  compensés,  tandis  que  dans  les 
plaines  de  la  Hongrie,  la  diUërence  peut  être  tout 
à  coup  de  moitié. 

Le  recouvrement  des  impôts  indirects  suit  une 
progression  qui  ne  s'arrête  qu'une  année  sur  dix. 

Un  tableau  instructif,  joint  au  rapport  général  de 
M.  Ribot  sur  le  budget  de  1883,  donne,  de  1832  à 
1881,  le  développement  annuel  de  leurs  produits; 
cinq  ou  six  fois  seulement  sur  cinquante,  ils  ont 
reculé  sur  eux-mêmes,  sans  que  le  recul  ait  atteint 
la  moyenne  de  progrès  des  autres  années.  La 
moyenne  générale  de  l'augmentation  annuelle  est 
de  3.0.J  p.  100  I exactement  de  3.05,2034),  et  1,000  fr. 
de  produit  d'impôt,  en  1832,  sont  en  1881  devenus 
la  somme  de  3,268  fr.  71  c. 

Les  contributions  indirectes  ont  ainsi  fait  leurs 
preuves;  leur  instabilité  n'est  que  l'instabilité  de 
ce  qui  se  meut  et  se  développe  en  se  mouvant  ;  elle 
ne  trahit  les  budgets  que  lorsque  toutes  leurs  res- 
sources les  trahissent.  L'Angleterre  en  a  fait  de 
tout  temps  le  fondement  de  ses  budgets.  De  1688 
à  1801,  sur  un  total  de  28  milliartls  et  demi  de  re- 
cettes ordinaires,  les  contributions  indirectes  comp- 
taient déjà  pour  18  milliards  et  demi;  de  1801  à 
1877,  sur  un  total  de  121  n^iUiards  des  mêmes  re- 
cettes, elles  ont  compté  pour  un  total  de  79.  Nous 
étions  bien  distancés,  au  commencement  du  siècle, 
par  l'etret  de  la  grande  erreur  économique  et  finan- 
c'ière  commise  en  1789;  nous  avons  rejoint  depuis 
les  Anglais,  nous  les  dépassons  même  dans  l'usage 
des  contributions  indirectes,  et,  si  un  peuple  re- 
nonce dèfinifivement  aux  contributions  directes,  il 
est  probable  que  ce  sera  nous. 

Est-ce  la  peine  de  le  dire,  aucun  genre  d'impôts 
n'a  échappé  aux  critiques  et  aux  plaintes  ;  les  con- 
tributions indirectes,  que  tout  le  monde  acquitte, 
V  ont  été  particulièrement  exposées,  eu  vertu  du 
vieux  préjugé  qu'elles  s'attaquent  aux  pauvres 
seuls  et  que  les  contributions  directes  ne  pèsent 
que  sur  les  riches.  Leur  impopularité  a  été  cultivée 
avec  soin  par  les  démagogues,  et,  d'habitude,  les  gou- 
vernements nouveaux  se  sont  crus  obUgés  de  les 
diminuer,  en  manière  de  don  de  joyeux  avènement 
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et  à  Tinstar  de  1789  qui  répudia  toutes  celles  qui 
reposaient  sur  les  consommations.  Après  leur  ré- 
tablissement partiel  sous  le  Directoire ,  la  ferme 
volonté  de  Napoléon  suffit  à  peine  pour  les  restituer 
au  budget  en  l'an  Xll  ;  le  peuple  lui  en  garda  ran- 
cune et  le  lui  fit  sentir  aux  derniers  jours  de 
l'Empire. 

Mais  les  contributions  indirectes  répondent  trop 
bien  au  vœu  de  la  troisième  maxime  d'imposition 
d'Adam  Smith  pour  n'avoir  pas  résisté  aux  critiques, 
aux  plaintes  et  aux  préjugés.  Le  budget  n'est  pas 
une  pompe  d'épuisement  dont  rien  ne  régie  le  jeu 
aveugle  et  qui  absorbe  sans  choix  toute  la  matière 
imposable  attirée  par  lui  ;  il  discerne  et  préfère 
celle  dont  la  fidélité  lui  résiste  le  moins,  et  les  con- 
tributions indirectes,  qui  se  perçoivent  sans  qu'on 
y  pense  et  sans  obliger  le  contribuable  à  se  munir 
de  réserves  exigibles  nominativement  et  à  date 
fixe,  sont  celles  qui  devaient  finir  par  lui  payer  le 
plus  large  tribut  dans  un  temps  de  liberté.  Disons 
même  dans  un  temps  de  démocratie,  car,  s'il  était 
vrai  que  l'impôt  indirect  se  lève  plutôt  sur  la  pau- 
vreté que  sur  l'aisance,  il  serait  également  vrai 
d'affirmer  que  la  société,  organisée  comme  eUe  l'est, 
est  plus  utile  aux  classes  inférieures  qu'aux  classes 
supérieures.  Celles-ci  se  suffiraient,  sans  la  plupart 
des  services  que  les  finances  publiques  ont  permis 
de  créer  et  soutiennent;  celles-là,  sans  leur  se- 
cours, n'auraient  pas  de  chances  probables  de  sor- 
tir de  leur  infériorité,  de  leur  ignorance  et  de  leurs 
misères.  La  charge  de  l'impôt  indirect  est  le  moyen 
et  le  gage  de  leur  émancipation. 

Nous  n'avons  qu'une  limite  à  imposer  aux  con- 
tributions indirectes  pour  que  le  reproche  de  coû- 
ter trop  cher  aux  simples  manœuvres  ne  les  atteigne 
pas  ;  elles  doivent  respecter  les  consommations 
indispensables  à  l'existence,  le  pain  et  la  viande  ; 
encore  que,  dans  certains  pays,  comme  en  Italie, 
l'impôt  sur  la  mouture  des  grains  ait  si  longtemps 
été  supporté,  que  plusieurs  octrois  du  Midi,  comme 
celui  de  Marseille,  aient  conservé  des  droits  sur  le 
blé  et  la  farine,  et  que  les  taxes  municipales  des 
villes  les  plus  démocratiques  en  établissent  sur  la 
viande  de  boucherie.  Le  budget  de  l'État  se  devrait 
d'écarter  de  ses  revenus  tout  impôt  frappant  la 
viande  et  le  pain,  directement  ou  indirectement. 
Pour  le  sel,  la  taxe  qui  le  touche  a  perdu  depuis 
longtemps  son  inégalité  d'imposition  et  le  régime 
odieux  de  perception  qui  en  faisait  en  France  le 
type  classique  de  l'impôt  haïssable  ;  elle  ne  monte 
pas  à  un  franc  par  tète  et  par  an  depuis  1848,  an- 
née 011  elle  a  été  réduite  des  deux  tiers. 

Quand  elles  s'adressent  aux  autres  consomma- 
tions, les  contributions  indirectes  sont  dans  leur 
droit.  Il  no  leur  convient  pas  d'élever  leur  préten- 
tion jusqu'à  se  targuer  de  donner  des  leçons  d'hy- 
giène et  de  morale  en  accomplissant  leur  fonction 
budgétaire.  Elles  n'élèvent  pas  leurs  ilroits  sur  les 
vins  et  sur  les  alcools  pour  en  réduire  le  débit; 
elles  le  font  parce  que  les  dépenses  publiques  exi- 
gent des  ressources  et  que  les  boissons  fcrmentées 
en  donnent,  et  elles  n'ont  à  les  réduire  que  s'il  de- 
vient nécessaire  d'en  ranimer  la  con.sommalion 
languissante.  Dès  que  la  loi  ne  force  pas  de  con- 
sommer, elle  est  inattaquable. 

M.  Childers  disait,  dans  .son  exposé  du  budget 
anglais  pour  1883-1884,  qu'il  applaudissait  au  pro- 
grés de  la  sobriété,  dût  le  budget  en  souffrir  ; 
assurément,  et,  y  compris  les  ministres  des  finan- 
ces, il  n'est  personne  qui  no  déplore  que  la  sobriété 


et  en  même  temps  une  bonne  alimentation  ne 
soient  pas  plus  répandues,  mais  ce  n'est  pas  la 
faute  des  impôts  si  l'intempérance  ne  recule  pas 
devant  eux,  et,  s'ils  abaissaient  leurs  taxes  par 
commisération  pour  elle  et  son  entêtement  ou  si 
d'elle-même  elle  se  corrigeait  trop,  ce  qui  n'est 
pas  à  craindre,  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
les  budgets  auraient  à  combler  leurs  déficits  par 
des  demandes  de  contributions  nouvelles,  que  la 
première  régie  de  l'art  de  la  taxation  est  d'ajourner 
tant  que  faire  se  peut. 

Notre  classification  française  des  Contributions 
en  Contributions  Directes  et  Taxes  assimilées,  qui 
se  perçoivent  par  rôles,  et  en  Contributions  Indi- 
rectes, que  le  contribuable  ne  paie  qu'au  moment 
où  il  le  veut  et  qu'autant  qu'il  le  veut  bien,  rejette 
dans  la  classe  des  Contributions  Indirectes  un  très 
grand  nombre  d'impositions  que  rien  ne  rattache 
aux  impôts  sur  les  consommations,  comme  celles 
que  les  Italiens  appellent  des  impôts  sur  les  actes 
et  les  Allemands  des  impôts  de  rémunération.  Les 
produits  de  l'Enregistrement  et  du  Timbre  appar- 
tiennent à  un  groupe  d'impositions  de  nature  mixte 
entre  ce  qui  est  direct  et  ce  qui  est  indirect,  et  les 
produits  des  Postes  et  des  Télégraphes  et  de  diver- 
ses exploitations  retenues  par  l'État,  ne  s'assimilent 
aux  impôts  sur  les  consommations  que  par  un  dé- 
tour. Les  uns  et  les  autres  dérivent,  en  très  grande 
partie,  de  l'ancienne  domanialité,  et  plusieurs  des 
Etats  que  nous  avons  appelés  des  pays  à  domaines 
ne  paraissent  placer  tant  de  produits  domaniaux 
dans  leurs  budgets  que  parce  qu'ils  les  y  incor- 
porent en  cette  quaUté. 

Tout  imparfaite  qu'elle  est,  notre  classification, 
d'après  le  mode  de  perception,  des  impositions  di- 
rectes et  des  impositions  indirectes,  est  depuis  si 
longtemps  acceptée  et  elle  se  prête  si  commodé- 
ment aux  comparaisons  des  résultats  des  périodes 
que  nous  ne  croyons  pas  à  l'utilité  de  lui  en  subs- 
tituer une  autre. 

Le  besoin  d'assurer  l'intégrité  des  perceptions  a 
amené  l'État  à  s'investir  du  monopole  de  la  vente 
et  même  de  la  fabrication  de  divers  objets  de  con- 
sommation. Autrefois  ces  usurpations  de  la  puis- 
sance publique  ne  se  discutaient  pas  ;  nous  nous 
sommes  fait  des  scrupules  et  il  répugne  à  l'économie 
politique  financière  d'attribuer  à  l'État  des  droits 
contraires  à  la  liberté  de  l'industrie.  Le  seul  privi- 
lège qui  lui  soit  accordé  volontiers,  même  en  An- 
gleterre où  la  liberté  de  l'industrie  est  le  plus  res- 
pectée, est  celui  du  transport  des  lettres  et  des 
dépêches  télégraphiques,  que  protègent  deux  motifs 
de  tolérance  :  la  nécessité  du  secret  et  la  presque 
impossibilité  que  des  entreprises  privées  en  fassent 
le  service  avec  autant  de  régularité  et  au  même 
prix.  On  comprend  bien  moins  déjà  l'État  fabricant 
de  poudres  à  feu  et  de  tabac,  nuiis  on  s'en  explique 
encore  l'anomalie.  Le  monopole  de  la  fabrication 
des  allumettes,  suivi  de  l'adjudication  du  monopole, 
a  été  une  erreur  évidente,  que  nous  n'avons  pu 
commettre  que  dans  des  années  où  nous  n'avions 
pas  le  choix  des  ressources.  Autant  presque  eût 
valu  nous  remettre  à  fabriquer  les  monnaies,  au 
lieu  de  les  contresigner. 

En  quinze  ou  seize  ans,  les  seuls  droits  d'oxcise 
ou  de  consommation,  malgré  des  détaxes  impor- 
tantes, ont,  en  Angleterre,  produit  220  millions  de 
francs  de  ])lus.  Le  Vin,  duquel  nous  espérions  tant 
pour  séduire  les  Anglais,  y  restera  une  boisson  de 
luxe  tant  qu'il  ne  sera  pas  imposé  à  la  valeur  de  la 
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m;iicliani.li>c  :  il  uo  coiiipto  pas  à  loNriso.  à  ccUo 
delà  bière,  boisson  natioiuile,  qui  rapporte  au  Tré- 
sor j  IV.  par  tète  dhabilaut.  Les  Alleiiiaiuls  n'ont 
pas  irraml  intérêt  à  l'impôt  sur  le  vin  (pii.  en  Prusse, 
ne  produit  à  peine  que  S  millions  de  francs  de  re- 
cettes. La  Bière  est  taxée  partout  en  Allemagne, 
mais  faiblement.  La  Trusse  n'en  retire  que  17  ou 
18  millions:  en  Bavière,  exceptionnellement,  la 
bière  vient  après  les  chemins  de  fer  et  les  domai- 
nes dans  l'ordre  d'importance  des  articles  du  bud- 
get et  y  rapporte  à  l'Ktat  près  de  iO  millions,  qui 
en  France,  sur  un  budget  de  mêmes  proportions, 
en  feraient  près  de  300.  L'Autriche  n'en  retire  qu'un 
tiers  de  plus,  avec  une  population  quadruple  ;  la 
Hongrie  n'impose  sur  les  boissons  que  des  droits 
légers.  Le  vin,  la  bière,  les  cidres,  poirés  et  autres 
boissons,  sans  les  droits  de  douane,  nous  valent,  à 
nous,  de  150  à  ICO  millions. 

Le  budget  que  l'Alcool  aide  le  plus  est  le  budget 
anglais  et  non  le  notre.  En  droits  de  douanes  et  en 
droits  d'excisé,  il  lui  paie  près  de  450  millions  et 
notre  budget  de  1885  n'en  recevra  que  270.  Depuis 
trois  on  quatre  ans.  il  resserre  un  peu  sa  contribu- 
tion ,  moins  probablement  sous  l'inllueiu'e  dos 
«  tempérance  drinks  »  que  sous  celle  d'une  dimiini- 
tion  du  travail  et  des  profits  et  salaires.  L'alcool 
en  Allemagne  ne  tient  pas  un  aussi  beau  rang  dans 
les  chitires  budgétaires  ;  il  ne  produit  que  45  ou 
50  millions  en  l'russe.  Aux  États-Unis,  sa  place  est 
entre  celle  qu'il  tient  en  Angleterre  et  celle  qu'il 
tient  eu  France.  Il  verse  370  millions  aux  caisses 
de  l'État,  la  moitié  juste  du  revenu  intèrieui". 

D'un  produit  flscal  de  150  ou  160  millions  en 
France  comme  le  vin,  le  Sucre  a  été  considéré  par 
plusieurs  budgets  comme  un  objet  d'alimentation 
de  première  nécessité  que  doivent  ménagei'  les 
taxes  et  qui  doit  même  être  exempt  d'impôt.  Le  Sel 
aussi,  mais  chez  moins  de  peuples.  L'Italie  n'a  pas 
eu  de  scrupule  :  elle  en  tire  plus  de  SO  millions. 
L'Angleterre  se  déshabitue  de  plus  en  plus  du  Café. 
La  consommation  y  était  d'une  livre  et  quart  par 
tète  il  y  a  quarante  ans  ;  malgré  un  dégrèvement 
d'impôt,  elle  n'est  pins  que  de  trois  quarts  délivre, 
et  l'impôt,  qui  produisait  près  de  20  millions,  n'en 
produit  plus  cinq.  Le  café  est  resté  en  faveur  en 
Allemagne;  il  fournit  31  ou  32  millions  aux  recet- 
tes de  la  Prusse.  En  France,  il  en  fournit  100, 
somme  équivalente  à  peu  près  à  son  prix  de  vente 
au  débarquement.  Le  café  est  l'une  des  substances 
dont  les  dégrèvements  favoriseraient  la  consomma- 
tion. Le  Thé  qui,  en  Angleterre,  représente  le  café 
et  qui  n'est  en  aucun  autre  pays  l'un  des  gros  ar- 
ticles de  recettes  du  budget,  a  été  constamment 
dégrevé  chez  elle  et  la  consommation  y  a  triplé 
sans  que  la  somme  de  l'impôt  ail  fléchi  ;  elle  est 
de  plus  de  100  millions,  comme  il  y  a  quarante 
ans. 

Ne  parlons  plus  que  du  Tabac  et  ensuite  des 
Douanes.  Le  tabac  coûte,  en  France,  75  millions 
à  l'Etat  qui  le  vend  et  lui  rapporte  380  raillions. 
Les  305  millions  de  ])énéflce  net  font  le  dixième 
d'un  de  nos  budgets  ordinaires  des  dernières  an- 
nées et  paient  nos  chemins,  nos  routes  et  nos 
écoles.  Au  Compte  de  l'Administration  des  Tabacs 
pour  1S82,  la  vente  a  produit  304,244,771  l'r. 
et  la  fabrication  a  coûté  72,753,830  francs.  Ce 
Compte  nous  apprend  que,  depuis  1811,  année  où 
s'établit  le  monopole  eu  France,  la  recette  de  la 
vente  des  tabacs  a  été,  jusqu'à  la  lin  de  1882, 
de  10,921,005,064  fr.  et  la  dépen.se  de  la  fabrica- 


tion, de  2.877,140,455  fr.  Ils  ont  donné  aux  bud- 
gets, en  72  ans,  un  bénélice  de  8,044,458,001)  fr.', 
ou  presque  Féciuivalent  de  notre  dépense  totale  de 
travaux  publics. 

Aucune  imposition  n'a  été  plus  légitime  et  plus 
fructueuse,  et  l'on  comprend  que  les  gouverne- 
menls  de  l'Allemagne  jettent  un  regard  d'envie  sur 
les  budgets  qui  lui  ont  dû  leur  opulence.  L'Alle- 
magne résiste  et  veut  continuer  de  s'enfumer  pres- 
que gratis.  La  Hollande,  le  Danemark  n'ainu-nt  point 
non  plus  que  leurs  linanciers  leur  parlent  d'impo- 
ser le  tabac.  La  Belgique  n'a  cède  que  tout  récem- 
ment en  accordant  5  millions  d'inqiositiou  sur  les 
7  millions  qui  lui  étaient  demandés.  L'Italie  qui  ne 
chicane  pas  les  ressources  à  son  budget  lui  assure 
déjà  110  millions  de  revenu  sur  le  tabac.  L'impas- 
sible Turquie  a  elle-même  ouvert  sa  bourse  et  y 
prend  tons  les  ans  25  millions  pour  la  rançon  de 
ses  narghilés  et  de  ses  pipes  de  bois  de  rose. 

On  ne  connaît  qu'un  État  où  le  tabac  ait  été  ré- 
cemment dégrevé,  les  Etats-lhds  du  ISord  de  l'Amé- 
rique. 11  y  produisait  210  millions;  le  droit  y  a  été 
d'un  seul  coup  diminué  d'un  tiers  et  le  revenu  de 
70  millions,  mais  le  budget  des  États-Unis  remue 
l'argent  à  la  pelle  et  ces  États  n'augmentent  ou  ne 
diminuent  leurs  recettes,  comme  leurs  dépenses, 
que  par  quantités  d'au  moins  50  millions. 

.Nous  ne  saurions  même  seulement  énumérer 
toutes  les  variétés  de  matières  imposables  dont  la 
science  financière  et,  beaucoup  plus  qu'elle,  l'em- 
pirisme financier,  ont  requis  la  contribution  pour 
le  service  des  budgets  de  la  France  et  des  autres 
pays,  ni  les  divers  genres  de  revenus  que  quelques- 
uns  de  ces  budgets  se  procurent  chez  les  peuples 
où,  sans  peut-être  y  vouloir  introduire  le  socialisme 
dans  FÉtat,  l'on  n'y  voit  pas  de  mal  à  industrialiser 
l'État  et  à  disposer  des  capitaux  ou  des  revenus 
publics  pour  faire  des  afl'aires.  L'exploitation  des 
chemins  de  for  a  cru  se  justifier  par  des  raisons 
d'intérêt  militaire  et  gouvernemejital  ou  par  une 
confusion  de  tous  les  systèmes  de  routes  et  de  che- 
mins; mais  il  est  des  États,  en  assez  petit  nombre 
il  est  vrai,  qui  n'exploitent  pas  seulement  des  che- 
mins de  fer  et  qui  se  sont  faits  banquiers,  soit  di- 
rectement et  pour  leur  compte,  soit  comme  com- 
manditaires et  comme  actionnaires.  L'économiste 
ne  peut  les  louer  de  cette  ingérence  dans  des  mé- 
tiers qui  ne  sont  pas  à  leur  usage. 

Dernière  anomalie,  mais  l'unique  de  l'espèce,  il 
est  un  budget,  celui  du  Monténégro,  qui  fait  la 
quête  pour  sa  subsistance;  il  recueille  les  florins 
de  l'Autriche  et  les  roubles  de  la  Russie  pour  les 
joindre  à  ses  chétivcs  ressources,  La  statistique  est 
embarrassée  pour  décider  si  ces  subventions  sont 
des  contributions  directes  ou  indirectes.  Ce  sont 
des<  ressources  extraordinaires  ou  du  moins  hors 
classe,  comme  l'étaient  les  tributs  que,  justju'en 
1859,  le  Danemark  levait  sur  les  navires  qui  pas- 
saient par  le  Suud, 

De  budgets  nourris  par  des  tributs,  quels  qu'ils 
soient,  il  n'y  en  a  plus  guère.  La  Turquie  tremble 
chaque  année  davantage  pour  la  durée  de  ceux  que 
lui  liaient  les  anciennes  provinces  arrachées  à  sa 
domination  ;  et  il  n'y  a  plus  à  ])rosent  de  budgets 
que  soutiennent  des  tributs  coloniaux  :  la  Hollande, 
il  y  a  vingt  ans,  trouvait  dans  ses  colonies  des 
Indes  plus  du  tiers  de  son  revenu  (40  millions  de 

1.  Et  mêiDC  8,1.55,101,8.59  fr.  en  tenant  compte  de  cer- 
taines rectifications. 
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florins,  en  1863,  sur  117);  elle  n'en  a  rien  reçu 
depuis  1877,  et  il  faut  plutôt  qu'elle  les  secoure. 
C'est  aussi  l'histoire  de  l'Espagne. 

g  7.  —  Les  Douanes  sont-elles  des  tributs  que 
les  États  lèvent  sur  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce  de  l'étranger  ?  Sont-elles  des  taxes  sur 
la  consommation  de  certains  produite?  Sont-elles 
un  appareil  de  protection  pour  l'agriculture,  l'in- 
dustrie et  le  commerce  intérieurs  du  pays  qui  s'en 
entoure  ? 

Les  Douanes  sortant  de  la  pure  fiscalité  sortent 
de  leurs  attributions  ;  elles  ne  sont  en  principe 
qu'un  mode  de  perception  de  l'impôt  sur  les  con- 
sommations et  ne  sont  pas  faites  pour  guerroyer 
contre  l'industrie  et  le  commerce.  Les  lois  l'ont 
compris  en  matière  d'octrois  et  ont  interdit  à  ces 
petites  douanes  intérieures  de  s'immiscer  dans  la 
protection  des  industries  locales  ;  elles  ont  cessé 
de  le  comprendre  aux  frontières,  où  la  largeur  des 
horizons  a  égaré  leur  vue. 

En  Angleterre,  la  douane  n'est  strictement  qu'un 
droit  de  consommation  perçu  sur  les  objets  qui 
n'ont  pas  de  similaires  dans  le  pays  ;  c'est  le  droit 
d'excisé  appliqué  aux  produits  venus  du  dehors 
pour  y  être  consommés  par  les  hommes.  Le  blé  et 
le  sucre  n'y  sont  même  plus  taxés,  pour  si  peu 
que  ce  soit,*  depuis  1871  et  1876  ;  le  café,  le  thé, 
les  spiritueux,  le  tabac  en  forment  presque  toute 
la  recette,  et,  réduite  à  un  très  petit  nombre  de 
droits  d'une  perception  aisée,  la  douane  anglaise 
apporte  au  budget  un  contingent  de  500  millions, 
qui  ne  contiennent  pas  un-  centime  d'imposition 
protectrice  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture.  La 
tendance  est  si  peu  à  augmenter  les  douanes  en 
Angleterre  que,  pendant  que  l'excise  sur  les  pro- 
duits de  l'intérieur  gagnait  plus  de  200  milUous 
de  francs,  dans  les  deruiers  vingt  ans  elles  ont 
baissé  de  100  millions. 

Vers  1850,  la  proportion  du  produit  des  douanes 
dans  les  divers  budgets  était,  sur  l'ensemble  de 
leurs  recettes,  de  93.07  aux  États-Unis,  de  59.02 
en  iNorvège,  de  55.73  dans  les  États  Romains,  de 
36.22  en  Suède,  de  32.90  dans  la  Grande-Bretagne, 
de  27.54  dans  le  Hanovre,  de  15.31  en  Saxe,  de 
13.36  en  Bavière,  de  12.75  dans  les  États  Sardes, 
de  11.71  en  France,  de  11.25  en  Russie,  de  10.56 
en  Espagne,  de  9.88  en  Prusse,  de  8.52  en  Bel- 
gique, de  7.65  en  Autriche,  de  5.15  dans  le  Wur- 
temberg, de  3.97  en  Hollande.  Malgré  de  nombreux 
et  considérables  changements  dans  la  politique 
douanière  de  la  plupart  de  ces  États,  la  Hollande 
est  restée  le  pays  qui  demande  le  moins  aux 
douanes  et  les  États-Unis  et  la  Norvège  les  pays 
qui  leur  demandent  le  plus. 

Transmises  à  la  dotation  des  budgets  fédéraux 
toutes  les  fois  qu'un  groupe  d'États  se  fédéralise, 
les  Douanes  et  le  système  douanier  défensif  qui 
s'est  emparé  de  l'Europe  ont,  depuis  dix  ans,  aban- 
donné les  idées  de  libéralisme  eu  matière  d'échan- 
ges qu'avait  disséminées,  après  1860,  l'initiative  du 
traité  de  commerce  franco-anglais.  A  l'esprit  de 
confiance  el  de  civilisation  a  succédé  l'esprit  de 
crainte  et  de  séparation  des  intérêts.  Le  souille  est 
venu  d'Allemagne  et  d'Italie,  et  nous  n'avons  pas 
su  le  détourner  de  nous.  L'Allemagne  n'avait,  il  y 
a  vingt  ans,  qu'un  revenu  douanier  de  80  millions  ; 
elle  l'a  triplé.  L'Flalie  est  passée,  dans  le  même 
temps,  de  62  millions  à  180,  le  triple  encore. 
^■o[re  réforme  de  1860  avait  abaissé  de  111  à 
77  millions  le  produit  de  nos  douanes  d'importation 


sur  les  marchandises  autres  que  le  sucre  et  le  sel, 
et,  en  1809,  il  était  tombé  à  71  millions.  En  1875, 
nous  l'avions  déjà  reporté  à  160  ;  le  budget  de 
1SS5  le  porte  à  271,  et,  depuis  qu'il  est  voté,  les 
céréales  et  le  bétail  ont  été  surimposés.  La  «  poli- 
tique des  dégrèvements  »  n'a  pas  passé  par  là. 

Les  États  du  Nouveau-Monde  et  quelques  petits 
États  d'Europe  font  des  douanes  le  principal  et 
même  presque  l'unique  fonds  d'entretien  de  leurs 
budgets,  en  usant  des  droits  d'exportation  tout  au- 
tant que  des  droits  d'importation.  Us  sont  dans  la 
situation  où  étaient  tous  les  peuples  d'Europe  au 
moyen  âge  et  les  produits  naturels  de  leur  sol  les 
soulagent  de  la  diOiculté  que  nous  avons  à  placer 
des  droits  douaniers  dans  nos  budgets  avec  la  pro- 
portion juste  et  la  productivité  limitée  que  l'éco- 
nomie politique  et  Ja  science  des  finances  bien 
comprise  leur  assignent. 

g  8.  —  Composés  de  tant  d'éléments  divers  et 
dans  des  proportions  si  diverses,  les  budgets  des 
États  ne  se  peuvent,  nous  l'avons  dit,  comparer 
que  par  des  approximafions.  Les  budgets  mêmes 
de  la  France  ne  dégagent  d'éléments  de  compa- 
raison du  mouvement  des  contributions  directes  et 
des  contributions  indirectes  que  lorsque,  sans  en- 
trer dans  les  classifications  scientifiques ,  nous 
réunissons  en  un  même  groupe  de  contributions 
indirectes  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  expressé- 
ment des  contributions  directes,  des  produits  do- 
maniaux, des  revenus  divers  ou  des  ressources 
extraordinaires  de  circonstance,  et,  dans  les  résu- 
més que  nous  avons  donnés  de  l'ensemble  des  re- 
cettes de  nos  budgets  totalisées  par  périodes  de 
gouvernements  ou  de  règnes,  nous  n'avons  pas 
fait  d'autres  divisions. 

Avant  de  voir  avec  quelle  rapidité  ont  marché  les 
produits  des  diverses  recettes  de  nos  budgets  et 
les  dépenses  de  leurs  divers  services,  achevons 
seulement  d'établir  la  proportionnalité  des  éléments 
généraux  de  la  recelte,  en  ne  prenant  que  deux 
points  de  comparaison,  le  Compte  de  1830  et  nos 
derniers  Comptes  et  Budgets. 

Au  Compte  de  1830,  la  Recette  totale  a  été  de 
1,020,052,843  fr.  dont  49,017,340  fr.  de  ressources 
extraordinaires  trouvées  dans  le  Trésor  du  dey 
d'Alger.  Les  Produits  Domaniaux  y  comptent  pour 
32,972,208  fr.  ou  3.23  p.  100  de  la  recette  géné- 
rale ;  les  Contributions  Directes,  pour  330,728,052 
francs,  ou  32.42  —  24.47,  en  écartant  les  tonds  spé- 
ciaux (81,004,330  fr.i  des  départements  et  des  com- 
munes; —  les  Impôts  et  Revenus  Indirects,  dans 
leur  ensemble  et  les  Postes  y  comprises,  pour 
574,572,442  fr.  ou  56.32  p.  100;  les  Divers  Reve- 
nus et  Produits  Divers,  pour  32,762,801  fr.  ou  3.21. 
Avec  les  4.80  p.  100  des  Res.-^ources  extraordinaires, 
et  0.02  p.  100  de  fractions  de  centésiines,  nous 
avons  le  budget  des  recettes  tout  entier. 

Le  dernier  de  nos  Comptes  en  ce  moment,  le 
com])te  provisoire  de  l'exercice  1882  distribue  bien 
différemment  les  proportions:  Produits  Domaniaux, 
47,476,282  fr.  24  c,  ou  1.58  p.  100  de  la  recelte 
totale  du  budget  ordinaire  (2,994,931,741  fr.  89  cl, 
au  lieu  de  3.23  ;  Contributions  Directes  et  Taxes 
Assimilées,  perçues  par  l'État  pour  lui-même, 
413,931.452  fr.  27  c,  ou  13.82  p.  100  au  lieu  de 
24.47  ;  Impôts  et  Revenus  Indirects,  2,308,530,328 
francs  43  c,  ou  77.08  p.  100  au  lieu  de  56.32; 
Divers  Revenus,  84,088,554  fr.  44  c,  ou  2.80  p. 
100;  Produits  Divers,  76,413.735  fr.  85  c.  ou  2.55, 
et  les  deux  articles  ensemble  5.35  p.  100  au  lieu  de 
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3.J1.  Les  Uessources  extraoïdiuaires,  ici  ce  soûl 
des  prolcvoiULiits  dcxci'Jeuts  autoricurs,  par  re- 
ports d'exercice,  montent  à  c>3,t>So,  iôO  Ir.,  ou  2.12 
p.  100  de  la  recette,  qui  se  complète  à  100  p.  100 
par  le  report  normal  des  fonds  du  cadastre  non 
employés,  SOT, 938  fr.  66  c  ,  ou  0,02.7  p.  100, et  par 
le  forcement  des  centesimatitùs. 

Uniquement  pour  aller  jusqu'au  jour  même  où 
nous  en  soimues,  mais  les  budgets.  mOme  volés, 
ne  sont  pas  des  comptes  et  il  n'en  ressort  que  des 
provisions,  nous  joindrons  à  ces  résultats  les  éva- 
luations des  budgets  volés  de  IS.si  et  de  ISSô. 
Les  proportions  ne  sont  pas  très  dilVéreutes,  comme 
on  le  présume,  des  chillres  du  Compte  de  1S82; 
Revenus  et  produits  domaniaux  du  budget  ordi- 
naire voté  de  ISSl,  5 j. 261, 306  fr.  ou  1.82  p.  100 
de  la  i-ecette  totale  i3.02G,ô24,ôl7  francs)  ;  du 
budget  de  1885,  58,036,934  fr.  ou  1.92  (sur 
3,021.261,593  fr.);  Contributions  Directes  et  Taxes 
Assimilées,  119,759,060  fr.  ou  13.87  p.  100  au 
budget  de  1884,  et  431,431,864  fr.  ou  14.28  p.  100 
au  budget  de  1885;  Impots  et  lleveiius  Indi- 
rects, 2,393,365,900  fr.  ou  79.09  pour  1884  et 
2,373,653,000  fr,  ou  78.30  pour  1885  ;  Divers  lle- 
venus,  83,545,761  fr.  ou  2.76  pour  1884,  et 
84,409,697  fr.  ou  2.79  pour  1885,  Produits  divers, 
57,655,490  ou  1.90  pour  1884,  et  57,230,998  ou 
1.89  pour  1885. 

Au  budget  de  1884,  il  y  a  16,828,000  fr.  de 
ressources  provenant  de  reports  d'exercice,  soit 
0.55  p.  100,  parachevant  les  100  p.  100  avec  3  cen- 
tèsimes  à  additionner;  au  budget  de  1885,  voté 
pour  les  recettes,  à  la  fin  de  décembre  1884,  par 
la  Chambre  des  Députés,  les  ressources  extraor- 
dinaires étaient  de  la  somme  de  16,500,000  fr.  ou 
de  0.54  p.  100  du  budget. 

Un  total  de  près  de  deux  milliards  et  demi  d'Im- 
pôts et  Revenus  Indirects  est  une  trop  grosse 
somme  pour  que  nous  u'cu  divisions  pas  la  pro- 
portion générale,  eu  égard  à  l'ensemble  de  nos 
recettes.  Prenons  les  2,308,530,328  fr.  43  c.  ou  les 
77.08  p.  100  de  la  recette  totale  du  Compte  provi- 
soire de  1882,  provenant  de  ces  Impôts  et  Revenus 
et  faisons  la  sous-répartition.  Nous  aurons  pour 
détailler  la  proportion  de  77.08  p.  100:  Produits 
de  rEuregistrement,  560,030,915  fr.  23  c,  ou  18.67 
p.  100  de  la  recette  totale  de  l'exercice  1882  ;  du 
Timbre.  159,280,245  fr.  85  c.,  ou  5.32;  des  Doua- 
nes, 377,761,226  fr.  36  c,  ou  12.62;  des  Contri- 
butions Indirectes  proprement  dites,  1,054,121,352 
francs  75  c. ,  ou  35.20  ;  des  Postes  et  Télégraphes, 
157,336,588  fr.  23  c,  ou  5.26. 

§  9.  —  Ventilation  de  la  charge  de  l'impôt  dans 
le  Budget,  en  France.  —  Par  tète  d'habitant,  notre 
quote-part  dans  les  revenus  et  produits  du  budget 
serait  de  77  fr.  50  c.  d'après  le  tableau  de  statistique 
comparée  qui  a  été  placé  page  626  et  qui  est  com- 
posé, pour  toute  l'Europe,  d'éléments  propres  à  une 
sorte  d'année  fictive  oscillant  entre  1881  et  1S82, 
Mais,  même  eu  finances,  la  sécheresse  d'un  cliillre 
n'est  persuasive  qu'au  moyen  d'une  annotation,  et 
d'une  annotation  prise  plutôt  dans  les  comptes  que 
dans  les  budgets.  Le  budget  de  la  France  n'est-il 
que  le  budget  dit  ordinaire':'  Le  compte  provisoire 
de  1882  nous  apprend  alors  que  la  recette  de  l'exer- 
cice 1S82  a  été  de  2,904,931,741  fr.  89  c.  Cette 
somme  de  revenus  et  de  contributions,  divisée  par 
les  37,405,290  individus  de  la  «  population  de  fait  », 
représente  une  quote-part  de  80  fr.  67  c.  Mais  si 
le  budget  de  l'État  est  autre  chose,  s'il  comprend. 


avec  le  budget  ordinaire,  le  budget  sur  ressources 
extraordinaires,  nous  avons  eu  en  1882,  non  pas 
2,994,931,741  fr.  89  C;  mais  3,658,556,617  fr. 
Oô  C.  de  revenus  et  de  receltes  réalisés  ou  à  réa- 
liser, et  nous  devons  tout  compter,  car  tout  se 
I)aie,  l'emprunt  comme  l'impôt,  et  l'emprunt  coûte 
même  plus  cher  eu  se  payant  plus  longtemps  ([ue 
l'impôt. 

Le  budget  des  recettes  de  1882  serait  d'un  plus 
gros  chiffre  encore  ;  il  irait  à  4,187,150,906  fr.  33  C. 
si,  comme  nous  le  faisions  pour  nos  anciens  bud- 
gets, uous  n'en  séparions  pas  le  budget  sur  res- 
sources spéciales.  La  seconde  somme  est  toutefois 
la  véritable  charge  du  budget  de  l'État,  et  ses 
3,658,556,617  fr.  65  C.  divisés  par  le  nombre  des 
habitants  é(iuivalent  à  97.80  de  quote-part  indi- 
viduelle. 

-Ne  nous  en  défendons  pas,  ces  moyennes  qui 
nivellent  et  pèsent  des  37  millions  d'unités,  dont 
aucune  ne  ressemble  à  aucune,  pour  les  rameuer 
à  la  même  hauteur  et  au  même  poids,  ne  uous  ont 
jamais  paru  "d'une  grande  utilité.  Y  a-t-il  beaucoup 
de  prix  à  savoir  ou  plutôt  à  croire  qu'on  sait 
que  ce  n'est  pas  77  fr.  50  c.  ou  80  fr.  67  c.  ou 
97  fr.  80  c.  que  chacun  de  nous  paie  au  budget, 
et  que  c'est  un  dixième  en  moins,  ou  même  plus, 
après  la  défalcation  des  revenus  qui  ne  sont  pas 
des  impôts  et  des  impôts  qui  ne  sont  que  le  prix 
de  services  rendus,  et  surtout  à  distinguer  ce  que 
le  budget  demande  aux  riches,  aux  aises,  aux  pau- 
vres, ou  encore  à  la  propriété  foncière  et  aux 
biens  mobiliers  '?  Nul  doute  qu'il  ne  fût  trus  utile  de 
le  savoir  après  l'avoir  recherché,  mais  personne  ue 
peut  employer  les  instruments  qu'il  faudrait  avoir 
pour  arriver  à  cette  connaissance,  et  les  instru- 
ments imparfaits  dont  nous  nous  servons  sont  trop 
différents  et  trop  différemment  maniés  pour  que  les 
prétendus  résultats  qui  nous  ont  été  maintes  fois 
préseutés  nous  charment  par  leur  vraisemblance. 

i\ous  laisserons  de  côté  la  répartition  des  contri- 
butions par  classes  formées  d'après  le  degré  de 
richesse  qu'on  leur  accorde.  M.  Thiers  n'a  toutefois 
pas  dédaigné,  quand  il  débutait,  de  faire  de  ces 
calculs,  et,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1833, 
il  estimait  que  sur  un  total  d'impôts  d'environ  900 
millions,  la  classe  riche  payait  un  peu  plus  de  500 
millions,  celle  qui  n'est  ni  riche  ni  pauvre,  près  de 
200,  et  celle  qui  n'est  certainement  pas  riche,  un 
peu  plus  de  200.  Tout  récemment,  une  analyse  du 
budget  de  1882,  publiée  à  Rourges,  et  mêlant  au 
budget  de  l'État  le  budget  des  centimes  addition- 
nels locaux,  prétend  que  sur  3,337,332  857  fr.  de 
revenus  et  d'impôts,  336,403,321  fr.  sont  des  res- 
sources qui  ne  viennent  pas  de  l'impôt,  et  que  sur 
les  3,000,929,536  fr.  qui  en  viennent,  la  classe 
aisée  paie  2,387,929,536  fr.  (856,939,526  fr.  d'im- 
pôtdirect,  71  l,000,OOOdefrancsdedroitsdetiml)reet 
d'enregistrement,  et  820  millions  d'impôts  sur  les 
consommations),  et  que  la  classe  <i  ouvrière  »  ne 
I)aie  ni  impôt  direct,  ni  droits  de  tiiubre  et  d'en- 
registrement et  paie  seulement  512  millions  d'im- 
pôts sur  les  consommations.  La  classe  riche  ou 
aisée  supporterait  ainsi  79.50  p.  100  des  charges 
de  l'impôt,  et  la  classe  ouvrière,  20.50.  Il  est  in- 
contestable que  ceux  qui  possèdent  contribuent 
aux  recettes  du  budget  plus  que  ceux  qui  n'ont 
rien,  mais  il  est  plus  que  contestable  que  les  pro- 
portions soient  celles  de  cette  analyse. 

Dans  ce  même  budget  de  1833  où  .M.  Thiers  fai- 
sait la  part  des  riches  et  des  pauvres,  il  a  le  premier, 
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c^r^Ma    (\ps  défenseurs  officiels  ou  des 
ce  nous  semble    des  aeie  ,et,auchement  à 

rapporteurs  du  budget   calcule  1^^  ^^    ^^^^.^ 

S|^^S°"lutï??:ur:a?etira?t9.Lu.ons^our 

Tf\u  Se  vendu-  ce  qui  réduisait  à  872  millions 
nat4f  pli  les  coiïnbualles  les  966  millions  du 
rultt  m-dinaire  dont  il  était  le  vaPl^orteu,^ 

i-  ieAO  iii  Sénat  du  second  Lmpire,  M.  d  Au- 
r.r\nmcédant  d'avance  selon  la  classification 
diffi-et,   P>ocè(ldnt  a  dNdi  ^j^j^i^ait  du  budget 

1^^?-o"\T5  49%  00  T^S^ev^^^^  ou  d'impôts 
fJur  sert  c'è    rendus»  :  55,492,000  fr.de produits 

^=iie^riifsr;:rsrrs;v 

Tus  ?  "ooo  ^    de'recettes.  le -budget  d'imposi- 

""";  '^°i,v.fitfeteidre  et  nous  n'avons  pas  trouvé 
"ru  fiSios   b  e'  de  ifmini^r  de  plus  de  400  mil; 

L     h'onime  des   recettes,   pour   la   part   qm 

n'équivaut  pas  à  des  contributLons. 


dont  les  traditions,   les  préjugés   et  l'esprit   du 

temps  les  entendaient.  phiff.-ps 

Pour  ne  pas  faire  double  emploi  avec  les  cbilties 
du  chapitre  suivant  qui  présentent  par  masse,  et 
par  périodes  les  recettes  et  les  d^pe"  es  budgé- 
taires, nous  ne  donnerons  ici  qu'un  taWeavi  léca- 
pitulatif  renfermant  par  nature  de  dépende,  a 
décomposition  des  sommes  inscrites  au  co^Pt^  ^Z; 
1881,  pour  chacun  des  services  Qi^^  composent  t 
budget  et  pour  lesquels  nous  ^vons  établi  un  poiu- 
centagc  qui  permettra  de  se  rendre  compte  de 
nmpottaSce  relative  de  chacun  d'eux,  par  rapport 
à  la  masse  totale  du  budget. 


Dette  publique  et  Dotations. 

Dette  publique  :  Budget  or- 
dinaire   •  • 

Dotations  et  Dépenses  des 
Pouvoirs  Législatifs  :  Bud- 
get ordinaire 


Proportion 

sur  l'ensemble 

des  dépenses 

(.i,060,191,848f5a) 


1,218,49S,821''00     30.01  p.  100 


35,762,775  00 
l,254,2(U,5imfa0 


0.83 
30.89 


14,648,034  26 


Produits  domaniaux   .  ■   • 

Forets -,'■':  ^   '   ' 

Contributions  directes  .  . 

Taxes  assimilées   •   ■  •  •  • 

Contributions  .directes   et 

taxes  assimilées  de  iai- 

Enr'egistrement  et  timbre  . 

Douanes.  •••.•,.••■,■' 
Contributions  indirccleo    . 

Sucres 

Vins    ...•_■••■••• 
Postes  et  lélegrapucs  .  •  • 

Divers  revenus 

Produits  divers • 

Prélèvement     par    report 
d'exercice 


Produits. 

20,134,402f 

35,435,814 

386,108,100 

25,311,000 

7,846,000 
720,319,000 
322,738,000 
864,432,100 
163,975,000 
1.52,549,000 
169,352,000 
53,545,761 
57,055,490 


Non- 
impositions. 

20,l34,492f 

35,435,814 

5,418,000 

7,311,000 

6,531,000' 

78,725,500 

136,569,725 
33,421,761 
57,655,490* 

16,628,000^ 
■  397,830,782f 


Frais  de  régie  et  de  perception. 

Budget  ordinaire  .   .  ...   •   ■       307,j4j,3»4  lu 

Remboursements  et  restitutions 

Budijet  ordinaire ; 

Budget  sur  Ressources  spe-  gQ. 

ciules __z l — ^ r 

I91,787.682f06- 

Services  généraux  des  ministères. 
lo  Services  militaires  : 

(Budget ordinaire.  . 
Guerre .  ]  Budget  sur  Ressqur- 

I  ces  extraordinaires 


7.58 


4.72 


I Budget  ordinaire.  . 
Budget  sur  Ressour- 
ces extraordinaires 
Budget  sur  Ressour- 
ces spéciales  .   .  . 

Total  des  Services  militaires. 

2"  Services  civils  : 

i  Budget  ordinaire.  . 
Fman-  Jgudgetsur  Ressour- 
(  ces  extraordinaires 


ces. 


r>o  c^orte  crue  le  budget   ordinaire  de  1884  ne 
De  soiie  quu  IV.    n^orAYi  7'{5  fr   d  mposilions 

Ùtio^k  encore  une  fois  sous  ^njervec^el 
valeur  incertaine  des  procédés  d  ^^^  "^^:!  ""  '  ^,'^1 
la  médiocrité  des  raisonnements  qui  s  établissent 

sur  des  moyennes. 

/,    Les  différentes  causes  de  lu  dépense  :  La  Dette 

dans  le  budget.  Les  besoins  de  la  Déjense  du  pays. 

t^lervZsdes  Cultes,  de  l'Instruction  puMmc 

des  Travaux  publies. 

Les  budgets  des  États  no  sont  pas  laits  pour 
thésauS  pour  acquérir  des  bie.is,  pour  gérer 
UiCbdunsu,   pu  1  comme  depuis 

1  ,if.e  <i/'n('iiscs  annue  les  ci  ntcebsanuo 

1.  Payés  pat  les  indigènes.  ,,„_„:,K.r,.r  toute  la  somme  comme 

2.  Il  est  pcul-élrc  un  peu  large  de  tonsuRri  r  lu 

provenant  de  services  rendus.  .      L.^^.iJeni  .le 

et  dan»  un  temps  quelconque». 


.Budget ordinaire.  . 

Postes  iBudgetsurRessour- 

ct      <  cesexlraurdiuaires 

télégraphes.  Budget  sur  Ressour- 

\  ces  spéciales  .  .   . 


624,754,607<'00 

113,595,483  00 

"  738,350,090100 
207,247,048  00 

23,842,695  00 

142,587  00 
231,232,330  00 
'J6'J,5S2,42Ôf(Kr 

23,076,060f57 

961,613  42 
24,037,673'99" 

2,060,483f53 

11,073,521  99 


18.19 


5.69 

23.88 


Affaires  étrangères, 

ordinaire.  ••••.•.■•• 
Intérieur,  Budget  ordinaire.  . 
et  lîudgetsurRçssqur- 
K,mnm-\  cesextraordmaires 
meut  civil  Budget  sur  Ressour- 
(icl'Alaerie.v  ces  spéciales  .   .   . 

Justice.  Budget  ordinaire.  . 
Cultes.  Budget  ordiiiaire  .  . 
iBudget  ordinaire.  . 
iDsiruclion  Jijmigelsur  Ressour- 
pubiiiiuo.  j  g(,g  spiiciales  .  .  ■ 

(Budget ordinaire.  . 
Beaux-  Ijjmigetsurliessour- 
Arls'.  I  ces  extraordinaires 


0.59    — 


0.32 


14,712,37  6f25 
76,472,515  39 

697,000  00 

275,928,609  92 

353,098,l55i^ 

36,187,154137 

48,266,318  19 

83,078,384  39 

18,760,997  41 

101,834,38l"i^ 

27,385,107'40 

8,767,253  90 
36,152,361'30 


8.69     — 

0.89     — 
1.21     — 


2.50    — 


0.88    — 


,.  Somme  P^s.uo  o„t.^ement^n,^sée  d^cej^n.^ 

U,,„b«ur^Mnents.^  „™,„.Arls  fonnaient  un  n.inislère  réunissant  les 
seivicei'des  B^aux-Atts  et  des  Bâtiment,  civil». 
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iBudget  ordinaire.  . 
.  Budget  sur  Rossour- 
1  ces  extraordinaires 


i'rniioi'liou 
sur  l'eusemblo 
(li'S  dépenses. 

10,ll3,S27f;3 
10,HJ,827U;i       0.25  p.  100 


Agri- 
culture. 


[Budget  ordinaire.  . 
I  Budget  surRcssûur- 
(  cesextraordinaires 
1  Budget  sur  Uessour- 
(  eesspeciales  .   .  . 


17,7Stî,2Sl'ÏS 
2,953,932  09 
2,fi07,690  66 


23,3-t7,!lOS'13       0..57 


.Budget ordinaire.  . 
T_  \Budi:et  sur  Ressuur- 
T"!!"""  -  cesextraordiuaires 
publies,  i Budget  sur  Ressour- 

[  ces  spéciales  .  .  . 


133,;nU,Sô0'55 

530,121,393  23 

3.130,508  25 
676,2t3,757''03 


Total  des  Services  civils.  .    i,337.i.")Si,3.'>:;io3 


16.65     — 
32.93     — ' 


Ces  proportions  u"out  évidemmeut  rien  de  stable. 
Le  développement  accidentel  d'un  service  les 
change  toutes,  et,  par  exemple,  celui  du  service 
des  Travaux,  publics.  La  rôduction  de  ses  dépenses, 
depuis  18S3,  modilierait  sensiblement  le  tant  pour 
cent  de  la  distribution  des  services  des  exercices 
ISSl  et  1885. 

En  dehors  des  chiffres  qui  précèdent  et  de  ceux 
contenus  au  chapitre  suivant,  nous  renverrons  le 
lecteur  aux  articles  spéciaux  consacrés  dans  ce 
dictionnaire  à  la  Dette  publique,  au  Culte,  à  l'Ins- 
truction et  aux  Travaux  publics,  etc.,  dans  les- 
quels il  trouvera  tous  les  éléments  possibles  de 
com'paraison  et  d'étude. 

VI.  PBOGBESSION  DES  BUDGETS. 

23.  Développement  des  masses  actives  et  passives 
des  budgets. 

1.  Nos  budgets  de:  un.,  deux,  trois  el  quatre 
milliards. 

«  Saluez  ce  budget  d'un  milliard  !  vous  ne  le 
revenez  plus  »,  a  dit  M.  Thiers  dans  les  premiers 
temps  de  la  Monarchie  de  1830.  Le  mot  est  souvent 
cité,  mais  il  a  besoin  d'explication.  Le  milliaid  a 
été  longtemps  revu,  avant  de  se  doubler.  L'orateur 
voulait  dire  :  nous  atteignons  le  milliard,  nous  n'en 
resterons  pas  là,  et  plutôt  encore  :  nous  venons  de 
quitter  le  budget  de  moins  d'un  milliard;  nous 
naviguons  désormais  sur  une  mer  qui  ne  nous  y 
ramènera  jamais. 

La  démocratie  est  dépensière,  la  simple  liberté 
l'est  aussi.  M.  de  Rémusat  en  convenait  en  1832, 
dans  la  discussion  du  budget  de  l'année  :  «  Un  gou- 
vernement national,  disait-il,  est  un  gouvernement 
économe  ;  il  n'est  pas  un  gouvernement  à  bon 
marché.  Il  faut  que  la  France  le  sache  !  Si  sa  liberté 
se  maintient,  si  sa  prospérité  s'établit,  son  budget 
ne  diminuera  pas.  La  France,  libre  et  heureuse, 
doit  faire  beaucoup  pour  elle-même.  » 

Mais,  même  quand  elle  n'était  que  libre  sans 
être  heureuse  ou  qu'heureuse  sans  être  libre,  la 
France  avait  déjà  connu  des  budgets,  ou,  pour  mieux 
dire,  des  comptes  de  dépenses  de  plus  d'un  milliard 
de  francs. 

La  valeur  changée  de  l'argent  nous  le  dirait  par 
elle-même  ;  mais,  comme  s'ils  n'avaient  pas  diminué 
de  valeur,  prenons  le  franc  ou  la  livre  pour  le  franc, 
n'interrogeons  pas  le  secret  des  comptes  de  l'Ancien 

1.  Avec  2  centimes  poui  les  sous-fractions  non  inscrites. 
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Uégimo  ou  des  crédits  sans  comptes  de  la  Uévohilion, 
et  tenons-nous-en  aux  numérations  du  siècle  com- 
mencé avec  l'an  VIII.  Mous  avons  divisé  nos  budgets 
en  budgets  de  trois  genres,  l'ordinaire,  l'extraordi- 
naire, le  budget  des  centimes  spéciaux  et  des  res- 
sources spéciales  des  départements  et  des  com- 
munes ;  les  trois  n'en  faisaient  qu'un,  il  n'y  a  encore 
(jue  vingt-deux  ans.  et  nous  sommes  obligés  de  les 
réunir  en  un  seul  pour  comparer  des  quantités  (lui 
soient  composées  des  mêmes  éléments. 

Complétés  par  leurs  frais,  les  derniers  budgets 
et  comptes  de  Napoléon  étaient  intriiisèiiuement  de 
plus  d'un  milliard,  à  partir  au  moins  de  1809 
(1,007,178,170  fr.),  mais  il  est  vrai  que  la  France 
avait  alors  débordé  hors  de  ses  fontières  naturelles. 
Pour  1810,  Mollien  reconnaît  le  milliard,  sans  les 
frais,  l'our  ISll,  Gandin  règle  son  compte  juste  au 
milliard.  Le  budget  «  décrété  »  de  1812  est  do 
1,030  millions;  les  suivants  vont  plus  haut;  tous  y 
allaient  depuis  plusieurs  années,  si  nous  pouvions 
ajouter  ce  qu'ils  recevaient  et  dépensaient  de  res- 
sources empruntées  au  butin  de  guerre. 

Le  milliard  n'a  donc  pas  été  inconnu  à  Napoléon  '  ; 
il  ne  l'avait  pas  été  non  plus  à  la  première  Répu- 
blique; mais  ce  sont  des  temps  irréguliers.  L'avait- 
il  été  à  la  Restauration,  notre  institutrice  des  nuan- 
ces en  règle  ?  Elle  l'avait  parfaitement  connu,  l'as 
au  simple  budget  ordinaire,  si  Ion  veut,  mais  au 
budget  total.  Ses  budgets  volés  de  1817  et  de  1818 
l'ont  dépassé  aux  recettes  comme  aux  dépenses, 
et  ses  comptes  de  dépenses  des  années  1816,  1817, 
et  181  S.  Ou  retombe  ensuite  un  peu  au-dessous.  En 
1823  on  remonte,  non  pas  au  budget,  mais  au 
"compte,  pour  payer  l'expédition  royaliste  d'Espagne. 
Nouvel  abaissement  du  niveau  l'année  qui  suit.  A 
partir  de  1828  le  milliard  reparait  dans  les  comptes 
et  il  n'en  disparaît  plus-. 

Celui  que  saluait  M.  Thiers  était  le  milliard,  non 
encore  accompli  mais  tout  près  de  la  perfection,  du 
budget  des  dépenses  ordinaires,  car,  dès  1831,  le 
budget  complet  est  de  plus  d'un  milliard,  et  le 
budget  ordinaire  ne  tarde  pas  à  le  dépasser  lui- 
même.  En  1834,  il  est  de  1,007,504,319  fr.  pour  sa 
part.  Aucun  budget  toutefois  n'ira,  sous  le  règne  de 
Louis-l'hilippe  1",  au  delà  d'un  milliard  et  demi; 
mais  les  comptes  des  dépenses  de  1846  et  de  1847 
auront  moins  de  timidité^. 

L'opulence  n'était  pas  le  lot  de  la  République  de 
1848.  Ses  budgets  de  dépenses  de  1848  (rectilié)  et 
de  1849  n'eurent  pourtant  pas  peur  du  milliard  et 
demi,  ni  son  compte  de  recettes  non  plus  pour 
184S.  Les  comptes  de  dépenses  de  1848  et  de  1849 
n'allaient  pas,  bien  entendu,  moins  faire  que  les 
budgets,  mais  eu  1850  et  1851  la  pauvreté  a  con- 
seillé la  modération,  et  budgets  et  comptes  recu- 
lent en  deçà  du  chiffre  ■*. 

l'our  arriver  à  deux  milliards,  le  second  Empire 
n'attend  que  Jusqu'en  1855.  Les  recettes  et  les  dé- 
penses des  comptes  y  font  leur  entrée  simultané- 
ment, sous  la  bannière  de  la  liquidation  de  la 
guerre  de  Crimée,  puis  se  retirent  ;  elles  y  revien- 

1.  Le  budget  de  dépenses  moyen  de  la  période  du  Con- 
sulat et  du  premier  Empire  est  de  1,003,064,340  Ir. 

2.  Le  burlgct  de  dépenses  moyen  de  la  Restauration  est 
de  1,031,462,837  fr.  et  même  do  1,064,159,425  fr.  en  lui 
comptant  comme  nous  l'avons  fait  toute  l'année  1830  et 
les  années  entières  de  1814  et  de  I8i5. 

3.  Le  budget  de  dépenses  moyen  de  la  période  est  do 
1,287,499,905  fr.  ,,..,. 

4.  Le  budget  de  dépenses  moyeu  de  la  période  est, 
néanmoins,  de  1,.587,808,816  fr. 
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neut  en  1859,  avec  les  emblèmes  de  la  guerre 
d'Italie,  et  les  dépenses,  sinon  les  recettes  des 
comptes  s'y  maintiennent  en  1S60.  Jusqn'ici  les 
budgets  votés  ont  paru  redouter  de  s'intituler  bud- 
gets de  deux  milliards.  En  1863,  plus  de  scrupule; 
le  premier  budget  de  deux  milliards  s'ouvre  pas- 
sage, suivi  des  budgets  de  1864,  1865  et  1866, 
M.  Fould  ne  l'avait  coupé  en  trois  tronçons  que 
pour  qu'U  ne  pariit  pas  de  la  taille  qu'il  avait.  Ceux 
de  1867,  de  1868  et  de  1869  reculent  encore, 
mais  non  celui  de  1870,  bien  qu'il  ignorât  quelle 
devait  être  son  histoire  tragique. 

Quant  aux  comptes,  depuis  1861,  aucun  n'avait 
fait  de  difficultés  pour  se  ranger  au  delà  de  la  limite 
des  deux  milliards'. 

L'étape  de  deux  milliards  et  demi  a  été  brûlée. 
D'un  seul  bond,  en  1870  et  1871,  les  comptes  ont 
atteint  et  largement  dépassé  les  trois  milliards  ;  ils 
n'ont  cependant  franchi  le  terme  de  trois  milliards 
et  demi  qu'en  1878,  mais  en  1881,  en  1882,  en  1883, 
nous  les  verrons  sauter  par-dessus  les  quatre  mil- 
liards. Le  compte  de  1882  est  le  plus  grand  abat- 
teur  d'espèces  qui  soit  connu  dans  nos  finances  ; 
il  peut  s'enorgueillir  d'une  dépense  probable  de 
4,235,001,773  fr.  79  c. 

Mais  l'habitude  est  tout.  Le  public  ne  s'enquiert 
pas  des  comptes  et  ne  regarde  que  les  budgets.  Il 
n'y  a  pas  encore  pour  lui  de  budgets  de  4  milliards 
puisqu'aucune  loi  de  finances,  avec  le  budget  or- 
dinaire, le  budget  sur  ressources  extraordinaires  et 
le  budget  sur  ressources  spéciales,  n'a  parlé  de 
4  milliards,  soit  de  recettes,  soit  de  dépenses,  et 
que  les  4  milliards  ne  se  sont  présentés  qu'avec 
l'escorte  des  crédits  additionnels.  Les  budgets  n'en 
ont  pas  moins  franchi  eux-mêmes,  à  partir  de  1879, 
la  barrière  des  3  milliards  et  demi,  et  celui  de 
1883  est  venu  reconnaître  de  très  près  les  4  mil- 
liards eux-mêmes  (3,990,839,267  fr.).  C'était  beau- 
coup. Un  mouvement  de  recul  a  été  imprimé,  de- 
puis, à  la  colonne.  Les  dépenses  du  budget  voté 
de  1884  n'ont  plus  été  que  de  3,739,251,295  fr. 
et  celles  du  budget  voté  de  1885,  que  de 
3,685,412,070  fr.  ^ 

Il  est  probable,  à  moins  d'événements  imprévus, 
que  pour  quelques  années  le  chiffre  de  4  milliards 
sera  respecté  des  budgets  et  même  des  comptes, 
mais  il  est  probable  aussi  que  ce  ne  sera  que  pour 
quelques  années  et  que  le  mouvement  en  avant 
reprendra.  >ous  nous  résiguerons  à  ne  nous  en 
plaindre  que  si  les  dépenses  recommençaient  à 
croître  sans  que  l'accroissement  de  la  fortune  gé- 
nérale du  pays  et  l'extension  de  son  commerce 
extérieur  le  leur  aient  permis. 

Ces  énormes  budgets  de  trois  et  quatre  milliards  se 
succédant  d'année  en  année  ne  sont  ])ropres  qu'à 
nous.  La  Russie  seule  a  des  budgets  d'un  peu  plus 
de  trois  milhards.  Mais  d'autres  peuples  ont  passé 
par  des  aventures  qui  out  élevé  leurs  dépenses 
inQuiment  au-dessus  de  leur  niveau  habituel  ;  l'An- 
gleterre en  1813  a  certainement  versé  son  or  plus 
abondamment  qu'aucun  peuple  de  l'Europe  ne  l'a 
fait  jamais:  les  États-Unis  eu  1S64-1«65  out  dé- 
pensé 9  milliards  et  demi,  —  le  plus  monstrueux  des 
budgets  ou  des  comptes  de  dépenses  connu 
(1,906,433,331  dollars);  —  la  Russie  en  1,S77  et  en- 
core en  1878,  a  dépensé  plus  de  4  milliards;  mais  le 

1.  Le  budget  de  dépenses  moyen  du  second  Empire  est 
do  2,l.'.o,'jyO,iiGfr. 

2.  Du  IS71  ;i  ibSl,  la  moyenne  des  recettes  a  été  de 
3,364,710,010  fr.  et  celle  des  dépenses  de  3,325,955,780  fr. 


fleuve  est  rentré  dans  son  ht  après  le  débordement, 
et  il  semble  chez  nous  que  les  secousses  qui  tout  à 
coup  soulèvent  l'assise  de  nos  budgets  sont  un  simple 
phénomène  de  la  nature  et  qu'il  serait  incorrect  de 
les  faire  descendre  de  leurs  nouvelles  altitudes. 

2.  Progression  décennale  de  nos  budgets  généraux, 
par  services. 

Nous  ne  partirons,  dans  ces  développements, 
que  du  siècle  commencé  en  1801.  Il  y  a  trop  de 
lacunes  dans  l'histoire  finaucière  qui  remonterait  à 
1789  et  trop  d'incertitudes  dans  les  documents  qui 
restent  des  années  qui  vont  de  1789  à  1800.  Pour 
la  période  du  Consulat  et  du  prem'ier  Empire  nous 
nous  contenterons  d'une  année  moyenne,  qui  con- 
serve quelque  chose  du  vague  des  budgets  et  des 
comptes  du  temps.  Les  Comptes  qui  commandent 
la  confiance,  par  leur  forme  même,  ne  datent  que 
de  l'exercice  1822.  Nous  ouvrirons  nos  séries  avec 
cet  exercice,  en  y  joignant  partout  les  résultats  de 
l'année  moyenne  de  la  Restauration  pour  suppléer 
à  ceux  de  l'année  1820.  Nos  décennalités  n'ont  pas 
d'interruption  depuis  1830.  L'époque  qui  commence 
en  1870  a  trop  d'intérêt  pour  que  nous  nous  arrê- 
tions à  l'année  1880.  Nous  avons  même,  entre  1870 
et  1880,  intercalé  l'année  1875,  et,  après  1880, 
nous  inscrivons,  année  par  année,  les  résultats  du 
compte  définitif  de  1881  et  ceux  du  compte  pro-. 
visoire  de  1882,  et  enfin  depuis  1882,  les  fixations 
et  prévisions  des  lois  de  finances. 

Progression  décennale  des  totaux  des  recettes 
et  des  dépenses. 


BECr 

TTES. 

Années. 

Recettes 

Recettes 

Total 

ordinaires. 

extraordinaires. 

des  recettes. 

Consolât  ft  pre- 

mier Empire'. 

870,061, 459f 

101,965,3G4f 

972,026,823f 

ResUuraliOD^  . 

930,867,531 

97,059,668 

1,027,927,199 

1822.    .    .    . 

933,439,299 

16,493,592 

949,932,891 

1830.    .   .    . 

971,035,503 

49,017,340 

1,020,052,843 

1840.    .    .    . 

1,160,498,099 

73,985,000 

1,234,483,099 

1850.    .    .    . 

1,296,545,965 

135,076,506 

1,431,622,471 

1860.    .    .    . 

1,722,305,638 

2.^9,892,979 

1,962,198,617 

1870.    .    .    . 

1,93.4,545,642 

1,499,467,437 

3,439,013,079 

1875.    .    .    . 

3,095,386,269 

8,111,521 

3,103,500,790 

1880.    .    .    . 

3,381,040,489 

479,493,076 

3,860,533,565 

1881.   .    .    . 

3,466,150,452 

701,012,899 

4,167,163,351 

1882.    .    .    . 

3,523,766,668 

663,994,290 

4,187,760,978 

1883^  .    .    . 

3,461,586,521 

529,541,033 

3,991,127,554 

1884.    .    .    . 

3,483,335,198 

257,067,608 

3,740,402,80b 

1885.    .    .    . 

3,490,979,068 

194,718,218 

3,685,697,286 

DÉPENSES. 

Années. 

Dépenses 

Dépenses 

Total 

ordinaires. 

extraordinaires. 

des  dépenses. 

Consulat  et  pre- 

mier Empire. 

. 

I 

1,003, 064, 340 f 

Restauration.   . 

• 

I 

1,031,462,837 

1822.    .    .    . 

949, 174, 982 f 

I 

949,174,982 

1830.    .    .    . 

1,095,142,115 

t 

1,095,142,115 

1840.    .    .    . 

1,298,502,628 

65, 208, 474 f 

1,363,711,102 

1850.    .    .    . 

1,380,301,191 

92,336,047 

1,472,637,238 

1860.   .    .    . 

2,021,764,517 

62,326,807 

2,084,091,354 

1870.    .   .    . 

3,165,S34,223 

273,178,856 

3,439,013,079 

1875.    .    .    . 

2,907,560,^99 

117.440,469 

3,025,010,368 

1880.    .    .    . 

3,281,2u3,228 

479,493,076 

3,760,696,304 

1881.    .    .    . 

3,359,178,919 

701,012,899 

4,060,191,848 

1882.    .    .    . 

3,571,007,483 

6i;3,994,290 

4,235,001,773 

1H83.    .    .    . 

3,461,298,235 

529,541,033 

3,990,839,268 

1884.    .    .   . 

3,492,183,687 

2.57,067,608 

3,739,251,295 

1885.   .    .    . 

3,490,693,852 

194,718,218 

3,685,412,072 

1.  Pour  le  Consulat  et  le  premier  Empire,  puis  pour  la  Restaura- 
tion, les  chiffres  sont  ceux  d'une  année  moyenne. 

2.  En  défalcpiant  les  mois  de  1814  qui  appartiennent  ii  l'Empire  cl 
la  moitié  de  1830. 

3.  Budget  voté.  Les  autres  chiffres   sont  ceux  des  résultats  des 
Comptes. 
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Progression  décennale  des  recettes,  par  espèces. 

PRODUITS     DOMASIAIX. 

,  Domaines  r     >.  -r 

Anuees.  ,        i     r    • .  \  Forùls.  Totaux, 

(sans  les  forels). 

Cousulai   el    pre- 
mier Empire.   .  5â,T0.T,S21f  44,G08,ll'li  lOa.lOS.O'li'f 
Restauralioii.   .    .         9,^<2,2'.il  2ô,».Jl  ,^53  o5,;)03,952 

lî<22 5,423,955  25,445,818  30,809,773 

183(.» 5,861,543  27,110,605  32,972,208 

1840 5,tW8,278  33,18ii,975  38,858,253 

1S50 9,051,740  32.858.040  41,909,780 

1800 13,494,413  42,010,901  55,511,377 

1870 8, 889, 0.iS  8,007,708  10,896,820 

1875 16,727,315  38,710,584  55,437,8y9> 

1880 14,002,093  36,202,987  .50,205,080 

1881 13,794,851  30,413,819  44,208,670 

18S2 18,383,850  38,558,000  56,942,1.^0* 

18'<3 20,715,000  35,708,900  50,483,900 

1884 20,131,192  35,4;i5,814  55,570,306 

1885 22,395,100  35,040,934  58,030,034 

CONTRIBUTIONS     DIRECTES. 

Aiii)éf<.  Fonds  généraux.    Fonds  spéciaux.  Total. 

Consulat  el  pre- 

nUerEmpire.  301,74G.949f        67,400,436f  360,147,.385f 

Restauration.    .  2s5,253,245  71,355,748  350,608,993 

1.S22 271',  230, 882  72,049,950  314,280,832 

183  1 249,723,722  8l,004,;!30  330,728,052 

1810  287,210,741  108,495,317  395,712,058 

18.'>0 293,1.53,403  139,777,808  432,931,271 

180)  290,157,240  184,674,570  480,831,810 

1870 330,073,029  250,002,588  580,1.35,017 

18T5 383,999,8.55  300,225,9.59  684,225,814 

1880   370,815,248  330,012,833  707,428,141 

)881 370,279,035  332,255,344  708, .534, 979 

1882   330,575,974  335,835,161  710,411,135 

18.83 378,100,500  327,088,951  705,189,451 

1881   386,108,100  337,919,940  721,028,046 

1885 396,359,000'  348,0.55,470  745,014,470 

IMPÔTS    ET    REVENUS    INDIRECTS    (ENSEMBLE    DEs). 

Années.  Totalité. 

Consulat  el  premier  Empire.  304,030,005^ 

Restauration 510,280,376 

1822 .026,601,104 

1830 574,572,442 

1840 687,448,841 

1850 747,807,739 

1860   1,074,384,625 

1870  1,155,353,977 

1875 2, 052, ,541, 373 

1880   2,281,179,354 

1881    2,295,547,702 

1882   2,308,530,328 

1883   2,415,611,800 

1884 2,393,3(;5,9.)0 

1885   2,373,653,000 

Divisions  principales  des  Impôts  et  Revenus 
Indirects. 

Enregistrement  el  Timbre. 
Années.  Enregistrement.         Timbre.  Total. 

Consulat  et   pre- 
mier Empire.   .  146,891,584f  24,960,143 f  171,852,027 f 
Restauration    .    .  134,283,948  26,015,949  160,299,897 

1822 133,490,072  26,793,732  160,283,804 

1830 154,165,996  27,959,925  182,125,921 

1840 190,596,720  .34,473,034  225,009,754 

1850 203,510,840  39,830,926  313, .377, 320 

1800 300,340,394  56,049,616  350,390,010 

1870 286,195,477  74,819,901  3(il,0t5,373 

1875 452,970,838  154,2.50,597  607,221,435 

1880 .5.50,037,382  147,427,394  697,464,776 

1881 571,048,375  155, 36), 054  726,408,4;!9 

1882 560,030,915  159,280,246  719,311,101 

1883 597,291,000  162,592,0ij0  759,883,000^ 

1884 557,029,000  1.59,  <.32, 000  716,661,000 

1885 548,271,000  158,749,000  707,020,000 

1.  L'État  a  repris  possession  des  Domaines  de  la  Couronne. 

2.  Ratiacbemenl  des  produits  de  l'Algérie. 

3.  Indépendamment  des  Taxes  Spéciales,  assimilées  aux  Contribu- 
tions Directes'20,9o6,890  fr.)  et  des  Contributions  Directes  et  Taxes 
Spéciales  de  l'Algérie  (8,115,974  fr.). 

4.  Année  oii  les  évaluations  ont  été  exceptionnellement  majorées  au 
budget;  or,  à  partir  de  1883,  nos  chiffres  sont  ceux  des  budgets. 

5.  Évaluations  majorées  exceptionnellement. 

DIGT.   DES   FIN. 
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.H,„,f.,.^  CotitrihutiDns  riKlirctlca 

_'"■  Douanes.         jjroprcmcnt  dites  ou  Droits 

CoDsuhi  fi  prf-  ''^'  consommalion. 

raier  Knipire .  90,382,282  f  103,423,936f 

Ilrslauralioii.  .  133,224,633  189, .■105,834 

1822.    .    .  .  138,210,527  203,041,470 

1830.    .    .  .  155,819,351  202,899,520 

1810.    .    .  .  178,404,828  237, 879, ,557 

1850.    .    .  .  l.')4,030,209  300,858,306 

]8j0.    .    .  .  171,1.;0,914  483,440,857 

1870.    .    .  .  153,652,140  508,250,093 

1875.    .    .  .  207,979,6)9  1,0.58,028,297 

1880.  .    .  .  367,477,175  1,077,937,485 

1881.  .    .  .  365,116,316  1,051,190,130' 

1882.  .    .  .  377,701,220  1 ,05 1,1 21,. 353 

1883.  .    .  .  401,635,500  l,09i',373,300 

1884.  .    .  .  322,738,000  1,109,039,000 

1885.  .    .  .  325,144,000  1,171,588,000 

Postes  et  Télégraphes^. 

Années.  Postes.  Télégraphes.  Total. 

Consulat  et  premier 

Empire   ....  23, 022, 276 f  -      •  23,022, 270  f 

Restauiatiuii  .    .    .  24,948,152  »  24,948,162 

1822   21,528,303  •  24,528,303 

1830   33,727,050  »                  33,727,050 

1840   46,094,703  »  40,091,703 

1850 43,541,458»  »  ■*  43,541,4,58 

1800  63,410,850  4,601,728f  08,078,573 

1870  72,500,365  9,900,201    82,400,020 

1875  119,312,032  17,505,885  130,817,917 

1,880 112,087,492»  25,612,420  138,299,918 

1881  123,038,575  29,193,916  152,832,491 

1882 128,103,883  29,232,705  157, 336, .588 

1883  129,935,000  31,785,000  161,720,000 

1884  137,450,000  31,902,000  109,352,000 

1885  137,056,000  32,245,000  169,901,000 

DIVERS  REVENUS  ET  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Années. 

Consulat  et  ])remier  Empire.  33,480,066'^ 

Restauration 28,074,208 

1822 31,618,589 

1830 32,702,801 

1840 38,>70,130 

1,8.50 73,897,175 

1800 111,577,820 

1870 181,159,222 

1875  303,181 ,183* 

1880 1.58,070,312 

1881 106,098,956 

1882 160,502,290 

1883 130,220,752 

1884 141,201,251 

1885 141,040,695 

RECETTES    ET    RESSOURCES    EXTRAORDINAIRES. 

Années. 

Consulat  et  premier  Empire.  101,965,364f 

Restauration 97,059,068 

1822 10,  193, ,592 

1830 49,017,340 

1840 73,985,000 

18.50 135,076,500 

1800 239, sa», 979 

1870  1,499,407,437 

1875 8,814,521' 

1880   479,493,070" 

1.  Effet  du  dégrèvement  des  sucres  et  des  vins. 

2.  Les  receltes  des  Télégraphes  ont  été  longtemps  inscrites  aux  Re- 
venus et  Produits  divers. 

3.  Diminution  momentanée,  ayant  pour  cause  l'Iieurouse  réforme 
postale  faite  sous  la  seconde  République. 

4.  En  1851,  la  Télégraphie  privée  produit  .sa  première  recette  : 
95,444  fr. 

5.  Effet  momentané  de  la  dernière  réforme  postale. 

6.  Avec  les  fonds  de  concours  el  l'excédent  des  reports  sur  les  trans- 
ports d'exercice  des  fonds  départementaux.  Pour  les  années  suivantes 
il  en  est  fait  ici  abstiaction. 

7.  Depuis  1871,  il  faudrait  aussi  calculer  les  ressources  du  Com[)lo 
de  Liquidation.  Pour  1875,  ce  serait  une  somme  de  294,807,094  fr.  15  c, 
à  ajouter. 

8.  Parmi  les  rcisources  extraordinaires,  on  pourrait  aussi  compter, 
appropriés  ou  non  par  les  lois  de  finances,  les  reports  d'exercice  : 
pour  1880,  66,256,502  fr.;  pour  1881,  80,609,400  fr.;  pour  1882, 
63,683,450  fr.;  pour  1«S3, 31,888,500  fr.;  pour  1884,  16,628,000  fr.; 
poui  1885,  17,023,784  fr. 
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RECETTES    ET    EESSOUKC.TS    EXTKAORDINAIKES    ^SUtte). 

Aimées. 

1881  701,012,899f 

1882 663,994,^91 

1883 529,541,033 

1884 257,067,603 

1SS5 194,718,218 

Progression  décennale  des  dépenses,  par  services. 


DETTE   PUBLIQUE    ET   DOTATIOSS. 


Années. 

Cousnlal  et  pre- 
mier Empire. 
RestaDration  . 
1822  .  .  . 
1830  .  .  . 
1840  .  .  . 
18.50  .  .  . 
1860  .  .  . 
1870  .  .  . 
1875   .    .    . 

1880  .    .    . 

1881  .  .  . 
1SS2  .  .  . 
18«3   .    .    . 

1884  .    .    . 

1885  .    .    . 


Dette  publique 
(totale). 

121. 501, 3.54  f 

301,165,106 

291,641,073 

317,212,657 

336,220,162 

387,102,793 

560,184,408 

511,819,667 

1,201,228,218 

l,222,4.U,62l 

1,218,498,821 

1,263,912,650 

3,317,422,874 

1,269,9-55,08!) 

1,277, 421,  5l'6 


Dette 
consolidée. 


177, 961, 250 r 

201,665,495 

195,268,409 

232.3.57,501 

347  ,'289, 942 

366,512,605 

744,0f;8,725 

740,640,273 

739,409,321 

737,769, 2:;4 

741,070,255 

705,976,983 

706,116,s67 


Service 
des  capitaux 
remboursables 


39, 790, 2.50  f 

24,193,075 

32,845,157 

33,967,537 

46,331,009 

82,784,0)7 

346,140,221 

348,578.325 

327,686,786 

3.52,648,353 

388,954.001 

397,589,751 

404,984,124 


Années. 


Dette  viagère^.  Dotations*. 

Consulat  et  premier  Empire  .    .  >  20,424,298  f 

Restauration .  38,()94,709 

1822 73, 889, .573"  37,424,000 

1830 65,078,861  32,721,877 

1840 b3, 490, 074  16,746,134 

1850 55,958,927  10,986,097 

1860 69,680,947  44,288,061 

1870 87,218,180  42,221,656 

1875 111,019,269  29,576,338 

18S0 133,213,022  83,816,622 

1881 151,402,715*  35,762,775 

1882 173,495,033  37,335,065 

1883 1.87,398,618  36,471,996 

1881 166,38S,355'  4I,9.52,S91 

1885 166,320,235  47,787,191 

FKAIS    tiE    RÉGIE,    DE    PERCBPTIOS    ET    D'EXPLOITATION 
DES    IMPÔTS    ET    REVENUS    PUBLICS  *. 

Années. 

Consulni  et  premier  Empire.  110,086,983' 

Restauration 126,989,300 

1822 120,003,0.59 

1830 128,701,285 

1840 130,140,799 

1850 146,4.58,149 

1860 195,033,574 

1870 220,732,736 

1875 241,040,775 

1880 271,893,884 

1881 307,543,384 

18b2 320,986,202 

1883 317,621,582 

1884 334,386,646 

1885 334,262,220 

\.  Sans  les  suppléments  payés  par  les  Dolations,  mais  qui  s'y  re- 
trouvent. 

2.  Les  Dotations  n'ont  d'aborJ  été  que  les  allocations  de  la  Liste  Ci- 
vile. Dans  les  derniers  temps,  on  y  a  joint  les  dépenses  des  Pouvoirs 
Législatifs,  mais  la  plus  forte  partie  de  leurs  dépenses  consiste  dans  les 
suppléments  de  ressources  qu'elles  proeurent  à  la  Légion  d'honneur 
et  a  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

3.  La  Dette  Viagère  était  peu  de  chose  pour  les  pensions  civiles, 
mais  elle  avait  à  payer  les  pensions  militaires  de  nos  vieilles  armées 
cl  encore  un  grand  nombre  de  pensions  ecclésiastiques  de  la  Révolu- 
lion,  rétablies  sous  iNapoléon. 

4.  Premiers  remaniements  des  tarifs  des  pensions.  Indemnités  via- 
gères aux  victimes  du  ï  décembre  1851. 

5.  27,000,000  fr.  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  de  18S3  non 
portées  en  i  884. 

6.  Le»  Frais  ont  pris  de  l'extension,  malgré  le»  écononile»,  en  pro- 
portion de  l'extension  des  receltes  à  recueillir,  et  particulièrement  de 
celle»  qui  comportent  des  frais  d'exploitation. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT 

REMBOUiîSEMESTS    ET    RESTITUTIONS,    PRIMES    ET    SOK- 
VALECKS. 

.      .  Avec  les  fonds  spéciaux       Sans  les  fonds 

des  communes.  spéciaux. 

Consulat  et  premier  Em- 
pire   117,754,3861'  » 

Restauration 95,251,150   '  » 

1822 34,353,479  • 

1.^30 46,787,2,53  21,314,388f 

1840  59,66^,973  19,207,800 

1850  89,942,678  34,442,136 

1860  134,606,056  54,574,039 

1870  126,705,255  14,756,309 

1875 177,022,539  2.1,470,350 

1880  204,589,133  29,041,399 

1881  191,787,682  14,648,034 

1882 20s,676,6(i5  20,646,480 

1883  192,232,991       21,155,500 

1884  198,063,891       20,456,500 

1835  203,096,347       19,642,340 

ESSESIBLE   DES    SERVICES    GÉNÉRAUX   DES    ilISISTERES. 

La  Dette,  les  Frais,  les  Remboursements,  qui  alour- 
dissent les  budgets  ou  les  comptes,  empêchent  de 
Yoii' comment  s'élèvent,  d'époque  en  époque,  ou  se 
sont  ralenties  les  dépenses  de  l'existence  ordinaire 
du  pays.  La  progression  des  Services  généraux  des 
ministéi'es  en  donne  plus  nettement  l'aperçu. 

Sous  le  premier  Empire,  le  territoire  est  plus  vaste 
et  la  guerre  est  en  permanence.  Sous  la  Restaura- 
tion, l'économie  la  plus  stricte  est  longtemps  de 
règle;  mais  les  travaux  publics  font  leur  entrée 
dans  les  finances  et  les  services  commencent  de 
s'étendre  après  1830.  et  de  1830  à  1840  nous 
voyons  la  dépense  croître  de  près  de  moitié.  La 
dépense  s'arrête  sous  la  seconde  République;  elle 
se  remet  eu  marche  presque  aussitôt,  et,  en  18G0, 
elle  a  déjà  dépassé  de  3no  millions  le  cliillre  de  1850. 
Un  nouveau  ralentissement  suit  l'année  si  coûteuse 
de  la  guerre  du  Rhin;  mais,  de  187-3  à  1880,  un  nou- 
veau mouvement,  le  plus  vif  de  tous,  élève  en  cinq 
ans  la  dépense  de  610  millions,  et,  eu  1882,  il  la 
liousse  à  un  chiffre  plus  haut  encore  de  315  m'il- 
lious.  Sept  années  ont  ajouté  925  millions  aux  dé- 
penses des  Services  généraux.  Us  ont  presque  tous 
eu,  depuis,  leurs  dépenses  diminuées;  notamment 
les  dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics. 

Les  dépenses  des  Services  Généraux,  ajoutées  à 
celles  qui  viennent  d'être  indiiiuées,  c'est-à-dire 
aux  dépenses  de  la  Dette  et  des  Dotations,  des  Frais 
et  de  Régie  et  des  Remboursements,  ne  reprodui- 
sent pas  les  sommes  des  Dépenses  placées  ip.  640) 
au  second  article  des  progressions  totalisées.  La 
dilférencc  est  la  somme  des  dépenses  des  services 
des  Budgets  sur  Ressources  spéciales,  que  nous  ne 
pouvons  fondre  dans  les  dépenses  des  services  de 
ri:;tat.  On  a  pu  voir  (p.  638),  à  l'analyse  des  trois 
genres  de  budgets  réunis,  pour  l'exercice  1881,  de 
quelle  manière  les  services  au  complet  se  compo- 
sent et  quelle  est  leur  proportionnalité  relativement 
à  la  dépense  totale  d'un  exercice. 

,      .  Ensemble  Services  o      •         ■    i 

Années.         j    -  -i-.  •  services  civils. 

desSeriicesgfnerjui.  militaires. 

Consolât  el  pre- 
mier Btapire.  032,997,419f  506, . 5.39, OlOf  l26,457,509f 
llrslaoralion  .  469,362,571  302,257,728  167,104,846 
1822  .  .  .  414,6,j6,701  2.52, .i50, 946  162,299,755 
1830  .  .  .  502,305,011  323,980,477  178, 324, .564 
1840  .  .  .  714,H39,115  46(5,. -«6,. 335  278,302,780 
18.50  .  .  .  745,478,658  432,9.38,0.59  312, 510, .599 
1860  .  .  .  1,044, 122, 4](!  687,739,908  3.56,682,508 
1870  .    .    .  2,313,881,379  1 ,487, 690, .599  826,190,780 

1.  -Vvec  les  dépenses  de  diverses  na;ur's,  y  assiinilahlcs. 

2.  Avec  les  dépenses  de  diverses  natures,  y  assimilables. 


BIIXIKT  I^KNKHAL  DK  l/KTAT 
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Ami 

..s. 

t.lMlublo 

iesientctiitantai. 

iiiililair^'S. 

■iorwoos  civils. 

1875   .    .   . 

1 

13S,S15.018f' 

64!,3ll,63tf 

495, 503, 406 f 

IS^iO 

1 

74S,S8.i,i;S8 

879,689,350 

S69,196,3:;8 

liWl 

^ 

005.'.>(;3,350 

969,439,833       1 

,036,. =123,. 526 

1S82 

i 

0H3,2Si;,45l       1 

,045,817,185       1 

,017,469,26i; 

1SJ<3 

1 

8Sl,2.!L',SS7 

902,569,781 

978,663,103 

188 1 

1 

611',T8:>,!i88 

914,035,78» 

668,  i;54,iOS 

1885 

1 

539,720,210 

906,896,639 

632,823,571 

Progi" 

3ssion  des  services  militah^es 

divisés. 

Aimé. s. 

Oui.re^ 

M;ir;Mo 
et  «J.iloiiios. 

Colonios 
seules. 

Coisalit  (1  pr 

■ifr  Impirr 

37S<,0t-6,26.iiJ     !i8,t73,Gt4f 

• 

RrsIiDnlitD  . 

245, 158, 7 U 

57,1199,011 

1 

JSi2   .    .    . 

102,-41I,5lS 

59,945,428 

5,6.6,Go9l 

18o0 

233,613,402 

9ii,3ii7,075 

7,502,627 

1840 

3ii7,233,18l' 

99,103,151 

10,572,333 

1850 

328,05'<,;"35 

104,879,124 

19,707,4.54 

1860 

463,839,  lti2 

223,900,746 

21,244,547 

1870 

1,275,620,855 

212,0611,741 

26, .563, 123 

1ST5 

485,266,6;»;!  5 

158,044,935 

28,677,139 

188" 

66ii,  48 1,818 

213,204,5:;2 

32,720,503 

1881 

738,350,  OitO 

2  !1, 089, 743 

38,951,283 

18^2 

802,385,507 

213,131,678 

•40,787,392 

1883 

665,862,977 

237,::0i;,8it7 

32,259,991 

1881 

706,318,58) 

237,717,200 

39,936,504 

1853 

670,528,981 

236, 367, 6 5a 

39,181,420 

Progression  des  services  civils  divisés. 
Finances  (Service  ministéi'iel  des). 
Années, 

Consulat  el  premi.-r  Empire.  35, 529, 860 f 

Re$iaurali»u 22,235,621 

1822 21, .560, 775 

1830 21,789,088 

1840 21,081,8ii8 

18.")'! 17,418,893 

18m0 23,77^,141 

1870 34,364,413 

1875 23,707,471 

1880 25,557,410 

1881 24,037,674 

18S2 24,316,391 

I88.i 19,572,970 

1884 20,205,970 

1885 19, 0^6,470 

Postes  et  Télégraphes  *. 

1880 2,741, 162f 

1881 13,100,006' 

1832 12,135,026 

1883. 9,872,360 

1881 5, 2,56, .560 

18.85 2,130,681 

Justice. 


Années. 

Consulat  et  premier  Empire. 

Reslauraiiou 

1822 

1830 

1840 

1850 


2!,18l,193f» 

18,876,110 

18,665,766 

19,266,743 

20,818,401 

26,925,113 


1.  La  prétendue  année  normale  d^-  1876  accorde  1,228,986,231  fr. 
aux  Services  généraux. 

2.  Le  Déparlemcni  de  la  Guerre  a  eu  à  sa  cliarge  le  Gouvernement 
de  l'Algérie,  jusqu'en  1870,  et  le  service  colonial  de  1826  à  1829. 

3.  Sans  compter  les  dépenses  payées  sur  le  Domaine  Extraordi- 
naire. 

4.  L'année  1840  est  nne  année  d'armements  exceplionnels. 

5.  Non  compris  le>  dépenses  du  Compte  de  Liquidation. 

6.  Le  département  ministériel  des  Postes  et  lélégi'aplics  a  été  créé 
CD  1878. 

7.  Presque  toute  la  dépense  du  service  consiste  en  frais  d'exploila- 
tioa.  Il  n'est  porté  ici  que  celle  de  l'administration  miniitérielle  cen- 
trale, et,  justement  à  partir  de  1880,  les  travaux  des  lignes  télégra- 
phiques souterraines,  exécutées  aux  frais  du  budget  sur  ressources 
extraordinaires.  Sans  ces  travaux  la  dépense  du  miuistcie  même  n'eût 
été  que  de  1,434,162  fr.  en  1880  et  en  1882  (dernier  compte)  que  de 
2,184,784  fr. 

8.  Territoire  de  98  à  131  déiiartemunls. 


Années. 

1860  27,703,0791' 

1870 35,116,827 

1875 31,  llS,3lt 

1880 S5,5:.2,SJ8 

1881 36,187,1.54 

18S2 36,771,481 

1883 35,941,642 

,1884 37,372,200 

IS^SS 38,015,000 

A/] a  ires  ctran  g  ères . 
Années. 

(lousnliit  et  premier  Enipire.  8,3;»7,780' 

llcstauiulion 9,965, 121 

1823 9,862,900 

18;iO 8,942,372 

1840 10,669,045 

1850 9, 928, ,561 

1860 13,101,199 

1870 13,049,041 

1875 11,.;82,371 

1880 15,415,123 

1881 14,712,376 

1882 17,0ii2,273 

1883 14,318,9)0 

1SS4 14,281,9110 

1885 13,955,900 

Inlérieur. 

Service  ministériel  |u-oprem.  ni  dit 

Années.  sans  le  service         avec  le  service 

déijarlemenlal.        dépurtenienlal. 

Consulat  el  premier  Empire  .  13,610,313'  » 

Restauration >  4S,837,4l9f 

182i> ,  49,{)ij7,925 

1830 23,176,6.57  57,385,515 

1810 27,432,788  107,175,8!6 

1850 25,216,009  122,809,042 

1860 57,061,539  170,916,060 

1870 271,828,856-  486,783,190 

1875 118,940,681  .337,083,2.55 

I8s0 92,201,671-'  311,164,799 

1881 77,169,545''  352,101,155 

1882 83,668,305  303,748,905 

1883 (i8, 813, 705  293,132,097 

1884 61,7.39,6.39  321,983,039 

1885 60,835,471  328,515,641 

Cultes. 

Années. 

Consulat  et  premier  Empire.  11 ,295,2()3' ^ 

Restauration 26,226,650 

1822 26,102,747 

1830 36,188,295 

1810 35,824,653 

1850 41,030,377 

1860 50,008,543 

1870 53, 812, .5206 

1875 53,775,713 

18S0 .52,107,162 

1881 4S, 266, 318 

1882 52,373,729 

1883 52,!i51,306 

1881 5], 11)7, 006 

1885 46, .550, 763 

1.  30,104,192  fr.  avec  la  partie  rattachée  alors  au  Ministère  d'État. 

2.  En  1870,  aimée  d'infortune,  lo  Jlinislére  de  l'Intérieur  a  eu  sa 
paît,  el  le  service  départemental  aussi,  des  dépenses  de  l'armement 
de  la  njtion.  Depuis  1870,  on  doit  joindre  à  ses  dépenses  celles  du 
Gouvernement  de  l'.Vlgérie,  devenu  civil  après  la  chute  du  second 
Empire. 

3.  Pour  la  dernière  fois,  avec  la  dépense  entière  de  l'Algérie,  qui, 
depuis,  a  été  répartie  entre  les  différents  ministères,  et  sans  celle  des 
Télégraphes,  qui,  jusqu'en  1878,  a  dépendu  du  service  de  l'Iulérieur, 
comme  les  Po.-tes  dépendaient  du  ministère  des  Finances. 

4.  Avec  la  seule  pariie  des  dépenses  civiles  de  l'Algérie  qui,  regar- 
dant siiéeialeraent  le  Ministère  de  l'inlérieur,  sont  restées  de  son  res- 
sort. 

b.  Après  le  Concordat,  sous  Napoléon  et  sous  la  Restauration,  l'an- 
cien clergé  constitutionnel,  non  ri'placé,  et  les  membres  survivants 
des  congrégaiions  qui  n'avaient  pas  émigré  touchaient,  en  outre,  dos 
pensions  inscrites  à  la  Dette  Viagère. 

6.  L'année  où  la  dépense  des  Cultes  a  été  le  [plus  élevée  est  l'année 
1869  :  54,532, l»36  fr. 


6U  BUDGET  GENERAL  DE  L'ETAT 

Instruction  publique. 

Dépenses  totales  Dépenses 

Années.  y  compris  de 

les  ressources  spéciales.  l'Instruction  primaire. 

Consdal  el  premier  Empire.  4,750,000^  • 

Restauration 3, 541, 405  • 

1822  3,656,623  45,839f 

1830  3,731,859  258,845 

1840  15,340,224  6,040,291 

1850  21,318,622  10,898,323 

1860  20,857,979'  13,586,443 

1870  42,739,515  26,586,024 

1875  50,777,787  31,434,691 

ls-80 79,953,835  41,410,426^ 

1881  83,073,384  41,819,977 

1SS2  130,748,284  82,428,568 

1883  133,817,451  84,799,313 

18S4  139,571,201  91,799,313 

1885  133,117,671  85,683,000 

Beaux-Arts^. 

Années, 

Consulat  et  premier  Empire.  1 ,980,000f 

Roslauratiou 1,772,043 

1822 2,571,623 

1830 1,886,120 

1840 3,444,014 

18.")0 4,924,170 

1860 7,599,123^ 

1870 6,109,854 

1875 6,800,906 

1880 8,655,995 

1IS81 36,152,361 

1882 30,474,934 

1883 16,654,815 

1884 15,680,195 

1885 13,788,055 

Agriculture  et  commerce. 

Années. 

Consulat  et  premier  Empire.  2,255,000'' 

Restauration 6,752,631 

1822 8,916,648 

1830 10,4o8,303 

1810 18, .525, 600 

1.S50 16,633,713 

1860 10,762,544 

1870 lS,608,5-,0 

1875 19,753,353 

1880 37,479,531* 

1881 30,854,045 

lS>i-2 39,350,795« 

18S3 46,607,3.50 

1884 44,621,044 

1835 41,112,090 

Travaux  publics. 
Années. 

Consuhl  et  premier  Empire.  27,725,000^ 

Reslauratioa 28,897,811 

1822 30,811,406 

1830 54,379,029 

1840 125,lJ6,l(vt 

18.50 149,145,138 

1860 125,631,971 

1870 3.59,1.^9,7.53' 

1875 195,700,141 

1.  22,682,753  fr.  avec  les  parties  rattachées  alors  au  Ministère 
d  État  et  des  B>-aux-Arts. 

2.  Indépendamment  de  la  part  des  annuités  payées  pour  les  Écoli'S 
à  la  Caisse  des  Lycées,  Collèges  et  Écoles  ;  et  ainsi  pour  les  années 
qui  suivent. 

3.  Non  compris  les  dépenses  faites  par  la  Liste  Civile  qui  ont  eu 
queUpic  importance,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  surtout.  Dans  les 
dernières  années  le  service  a  vu  ses  dépenses  s'élever  par  le  fait  du 
rallachemeul  des  Bitiments  civils  aux  Ûeaux-Arts,  et  de  divers  tra- 
vaux extraordinaires. 

4.  19,631,a07  fr.  avec  le  service  entier  du  Ministère  d'Élat  et  des 
Beaux-Acls. 

5.  Forèls  rattachées  à  Agriculture. 

6.  Subventions  il  la  marine  marchande  :  prc^  de  1 1  millions  en 
1882. 

7.  La  grande  part  de  ces  dépenses  su  rapporte  à  d>  s  travaux  de 
défense. 
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Années. 

1880  519,406,S70f 

1881 673,113,249 

1882 587,216,028 

1883 579,579,-574 

1884 270,560,943 

1885 255,005,635 

Rien  na  été,  dans  les  dépenses  publiques,  variable 
avec  les  années,  comme  la  dépense  des  Travaux  pu- 
blics, mais,  de  période  en  période,  leur  accroisse- 
ment ne  s'est  jamais  ralenti.  De  1822  à  1829,  la 
Restauration  leur  a  consacré  220  millions;  de  1830 
à  1847,  la  Monarchie  de  Juillet,  1,777  millions;  de 
1848  à  1851,  la  seconde  République,  623  millions; 
de  1852  à  18G9,  le  second  Empire,  2,537  millions; 
de  1870  à  1882,  sans  aller  plus  loin,  la  seconde 
République,  3,943  millions.  Le  service  des  Travaux 
publics,  en  soixante  années,  a  passé  comme  de  100 
à  1920.  et,  pour  la  proportion  de  ce  qu'il  prend  sur 
les  dépenses  totales  du  budget,  il  a  passé  de  3.16 
p.  100  à  15,60.  A  partir  de  ISSi  il  sera  devenu 
moins  exigeant. 

Dépenses  de  1876  et  de  1882  comparées.  —  Bien 
qu'il  ne  soit  pas  rigoureusement  juste  de  A^ouloir 
que  la  République  de  1884  ou  de  1885  ne  dépense 
exactement  que  dans  la  mesure  et  dans  les  propor- 
tions que  le  budget  de  ,1876.  voté  par  l'Assemblée 
nationale  de  1871,  avait  arrêtées,  et  qu'on  ne  se 
plaise  à  opposer  aux  prévisions  ou  aux  résultats  de 
ce  budget  ceux  des  budgets  suivants  que  pour  les 
incriminer  d'avoir  méconnu  les  décisions  d'une 
sorte  de  Sénat  de  sages,  il  n'est  pas  indifTérent 
d'user  d'une  comparaison  qui  s'est  introduite  jusque 
dans  les  documents  annexés  aux  Exposés  des  mo- 
tifs de  nos  derniers  budgets,  Aous  plaçons  ici,  pour 
1876,1a  dépense  faite  dans  l'exercice  et,  parallèle- 
ment, la  dépense  faite  pour  1882,  le  dernier  exer- 
cice dont  les  comptes  détaillés  soient  connus,  sans 
qu'un  projet  de  loi  de  règlement  les  ait  sanctionnés. 
L'année  1882  est  notable  eu  ce  qu'elle  est  celle  qui 
aura  fait  le  pbis  de  dépenses. 

Les  dépenses  de  1876  et  de  1882  sont  les  dé- 
penses faites,  payées  ou  nou,  ce  qui  présente  de 
légères  différences  avec  les  chilïres  des  dépenses 
payées,  qui  seules  figurent  dans  les  Comptes  réglés. 


Services. 


Dette  publique  : 
Dette  consolidée  .  .   , 
Cai)itaux.  reiiiboui'sa- 

liles 

Dello  vi;igère 

Dotations 

Dtipeiisesdes  pouvoirs 

publics 


Frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploi- 
tation des  impots  et 
7\'venus  publics  .  . 

Remboursements     et 

restitutions   .... 

Services  militaires  : 

Guerre •  •  • 

Marine  et  Colonies .   . 


Dépenses  Dépenses 

del'exereice  1876'.     de  l'exercice  1882. 


747,802,109fS7         737,769, 264'"35 


284,662,171  97 
104,277,7.52  82 
22,898,231  00 


352,648,353  31 
173,495,032  .56 
25,836,161  51 


10,745,340  00  11,448,900  00 


1,170, 385, 605f6i!  1 ,3(ll,247,714f'73 

245,6.59,914f6S  320,986,20lf59 

41,534,056  24  20,646,480  27 

.525,269,437  24  802, .385, 506  81 

170,194,185  40  243,431,677  97 


695,463,622f64     1 ,0l5,8l7,184f78 


1.  l'oni  élre  complètes  oi'S  dépenses  devraient  comprendre  cell^'s 
du  Compte  de  Lic|uidalion  :  2,956,S68  fr.  80  c.  pour  les  l'iuances; 
27,033,193  fr.  93  c.  pour  l'Intérieur  el  1,310,821  fr.  61  c.  pour  les 
'l'ravanx  l'uldics. 
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Services. 


Services  civils  : 

Justice 

Cultes 

Atlaires  étrangères.  . 

liitcrieur 

Gouvornetnent  île  l'.Vl- 

sîerie  ' 

Finances 

l'ostes  et  télégraphes- 
Instruction  publuiue. 

lieaux-Arts 

Agriculture 

eCommerce  ^ 

Travaux  publics  .  .   . 


Totaux.  .  . 
Budgets  sur  Ressour- 
ces Spéciales  .   .   . 

Totaux  généraux. 


Déponses  Dépi'iise» 

de  IVieri-icc  IS76.     de  rt'xorcico  1S8£ 


35,010,î>3Sf70 

3G,77l,4-^l'"ll 

5l,l'>6,78:.'  90 

52,373,729   11 

11,305,049  !lti 

17,0r.2,273  3t 

itS,.ï5ii,301  42 

83,068,305  13 

2S,4S0,302  59 

. 

21,2SS,553  87 

24,316,391  19 

> 

12,l35,0;;6  33 

40,350,476  62 

130,74S,2!>3  72 

7,117,851  87 

30,471,934  37 

18,373,956  08  { 

22,651,516  56 
20,051,296  93 

n5,7Sl,S9t  70 

587,216,028  08 

.33 ,  l-"2 ,  i;oS  f  77  1,017,  169 ,  266  f-2 


2,683,465,807199 
411,749,959  07 


3,706,166,817f.59 
528,834,926  20 


3, 101, 215, 767 '06  4,235,001,773"  79 


L'augmoutation  des  dépenses  n'a  jamais  été  plus 
forte  en  temps  de  paix,  et  à  six  ans  d'intervalle, 
elle  est  de  1,016,701,039  fr.  GO  c.  pour  le  budget 
ordinaire  et  extraordinaire  de  l'État.  Le  service  de 
la  Dette  a  demandé  68  millions  de  plus  pour  les 
capitaux  remboursables  et  69  millions  de  plus,  ce 
qui  est  énorme,  pour  la  dette  viagère  ou  les  pen- 
sions. Les  Services  Militaires  ont  reçu  3J0  millions 
de  plus,  et  les  Services  Civils  4SI.  roiir  quelques- 
uns  des  services  les  allocations  additionnelles  ne 
sont  pas  considérables,  mais  ellesmonlenl  à90mil- 
lious  et  demi  pour  rinstruction  i'ubli(iue  et  à  37  2 
pour  les  Travaux  Publics,  et  le  ministère  dédoublé 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce  a  plus  que  doublé 
sa  dépense  en  prenant  deux  tètes. 

3.  Progression  des  divers  budgets  publics 
de  la  France. 

Sous  le  nom  de  Budgets  publics  nous  entendons 
ceux  des  Départements,  des  Communes  et  des  Éta- 
blissements publics,  et  non  pas  seulement  ceux 
qui  ne  sont  que  des  démembrements  du  Budget 
Général  de  l'État,  comme  le  Budget  sur  Ressources 
Extraordinaires,  lorsqu'il  y  en  a  un,  le  Budget  sur 
Ressources  Spéciales  et  les  Budgets  .\nnexes  ratta- 
chés pour  ordre,  k  l'exception  du  Budget  sur  Res- 
sources Extraordinaires  qui  a  au  moins  l'avantage 
de  pouvoir  se  réduire  après  avoir  embarrassé  les 
nuances,  ils  font  tous  comme  le  budget  ordinaire 
et  quelques-uns  vont  môme  plus  vite  que  lui  dans 
la  dépense. 

^ous  n'avons  rien  à  dire  des  Budgets  Annexes 
rattachés  pour  ordre,  qui  ont  commencé  par  n'être 
presque  rien  et  n'ont  longtemps  eu  que  quelques 
millions  de  recettes  à  dépenser.  En  ISSJ,  leur 
dotation  est  de  100,001,633  fr.  Us  croissent  en 
nombre  et  en  importance,  jusqu'au  jour  où  le 
budget  général  les  absorbera.  On  comprend  que  leurs 
dépenses  ne  diminuent  pas,  quand  les  lois  y  ajoutent 
des  services  comme  ceux  des  chemins  de  fer  de 
l'État  et  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  pendant  que 
croissent  les  exigences  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Le  Budget  sur  Ressources  Spéciales  n'est  pas, 
comme  nous  le  savons,  lout  le  budget  des  Dépar- 

1.  En  1882,  le  Gouvernement  de  l'Algérie  n'est  plus  un  service  à 
pari  ou  du  moins  ses  dépenses,  réparties  entre  les  divers  ministères 
i.e  figurent  que  pour  une  portion  au  service  de  l'Intérieur. 

i.  L' .administration  des  Postes  et  Télégraphes  n'était  pas  détachée 
du  Ministère  des  Finances. 

3.  L'Agriculture  et  le  Commerce  ne  faisaient  qu'un  «eiil  ministère 
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lements  et  des  Communes:  il  contient  encore  une 
part  de  fonds  spéciaux  qui  n'appailicnueiit  ni  aux 
départements,  ni  aux  communes,  mais,  s'il  embrasse 
à  peu  près  toute  la  l'ortiine  annuelle  des  départe- 
ments, t'oriuée  de  leurs  centimes  et  de  leurs  pro- 
duits éventuels,  il  ne  représente  pour  les  com- 
munes que  la  moindre  partie  de  leurs  ressources, 
(luoiqu'un  grand  iionii)rc  d'entre  elles  ne  possèdent 
rien  que  leurs  inq)ositions.  La  progression  des 
Budgets  sur  Ressources  Spéciales  et  celle  même 
des  Fonds  Spéciaux  ([ui  s'y  trouvent,  levés  et  en 
grande  partie  adininislrés  par  l'Etat,  ne  donnerait 
pas  l'entier  développement  des  dépenses  locales. 

Composé  en  1862,  pour  l'exercice  1863,  de 
l'ancien  Service  Départemental,  qui  dépendait  de 
l'Intérieur,  et  des  fonds  que  percevaient  pour  les 
communes  et  (jue  leur  restiluaient  les  Finances,  le 
premier  des  Budgets  sur  Ressources  spéciales  (V. 
plus  loin  Budget  sur  Ressources  Spéciales)  a  été 
réglé  à  la  somme  de  2i0, 23-4, 050  fr.  ;  pour  1871, 
le  règlement  lixe  les  recettes  et  les  dépenses  à 
celle  de  328,130,200  fr.  ;  le  dernier  projet  de 
règlement,  celui  de  l'exercice  1881,  les  fixe  à 
■477,77.5,473  fr.  et  la  loi  de  finances  du  budget  de 
1880  contient  pour  469,717,470  fr.  de  recettes  et 
de  dépenses  équilibrées  à  leur  usage. 

Us  auront  doublé  en  2.5  ans. 

Déjà,  sur  la  lin  du  règne  de  Louis-l'liili])pe,  on 
se  plaignait  que  la  progression  des  dépenses  lo- 
cales dépassait  celle  des  dépenses  de  l'État  et  l'on 
en  redoutait  un  embarras  pour  les  linances  publi- 
ques. De  1830  à  1847,  elles  avaient  crû  d'environ 
66  millions,  dont  21  pour  les  chemins,  9  pour 
les  écoles,  16  pour  des  travaux  d'amélioration,  et 
le  reste  pour  les  dépenses  ordinaires.  Des  tableaux 
annuels,  dressés  en  1877,  ont  montré  que  depuis 
1838,  année  de  l'organisation  nouvelle  de  la  vie 
locale,  heureusement  excitée  du  reste  par  nos  lois 
de  1833  sur  les  écoles  et  de  1836  sur  les  chemins, 
les  Fonds  Généraux  de  l'État,  en  contributions  di- 
rectes, n'avaient  gagné  que  37  p.  100.  tandis  que 
les  fonds  départementaux  avaient  gagné  14.j  et  les 
fonds  communaux  350.  En  1838,  le  principal  des 
contributions,  avec  les  centimes  généraux,  était  de 
293,037,100  fr.;  le  montant  des  centimes  dépar- 
tementaux, de  60,607,541  fr.;  celui  des  centimes 
communaux,  de  32,873,600  fr.  En  1876,  les  som- 
mes corrélatives  étaient  celles  de  399,862,947  fr.,  de 
148,557,635  fr.  et  de  147,828,694  fr.  Aujourd'hui 
(budget  de  1885),  elles  sont  celles  de  396,359,000  fr., 
de  105,626,300  fr.  et  de  163,157,803  fr. 

Les  communes  qui  n'avaient  que  la  moitié  des 
centimes  des  départements  en  ont  autant  qu'eux, 
et  les  départements  et  les  communes  réunis  qui 
ne  disposaient,  en  centimes,  que  de  moins  du  tiers 
du  principal  dont  l'Etat  disposait,  rivalisent  avec  lui 
de  ressources  puisées  aux  GonlribuUons  directes. 
L'État  ne  défend  sa  supériorité  que  grâce  an  produit 
des  patentes  et  aux  centimes  additionnels  géné- 
raux qu'il  a  retenus.  Depuis  1851  seulement,  avec 
leurs  centimes  et  leurs  autres  ressources,  les  Dé- 
partements ont  plus  que  triplé  leurs  dépenses  : 


1851. 
1869. 
1881. 


97, 650,. 330  fr. 
192,129,637 
313,958,590 


Les  étapes  de  l'augmentation  des  ressources  et 
des  dépenses  de?  Communes  ne  sont  pas  moins 
cur'ieuses.  à  partir  de  1813,  où,  dans  l'Exposé  de 
la  sitnalion  de  l'Empire,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
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Moutalivet,  assigoait  128  millions  de  revenus  aux 
communes  de  l'Empire  entier.  En  1S33,  un  relevé 
leur  attribue  101,786,009  fr.  de  recettes,  et 
147,574,774  fr.  de  dépen&es,  Paris  compris,  l'aris 
non  compris,  les  situations  comparées  de  1836,  de 
1846,  de  1862,  de  1868,  de  1871,  de  1877  donnent 
ces  résultats  : 

Années.  Recetles.  Dépenses. 

1836 125,310,063  fr.  117,793,181  fr. 

lS4o 338,729,730  280,134,505 

1S62 411,416,991  450,238,368 

1868 476,886,531  483,649,3-12 

1871 675,153,045  577,535,305 

1877 921,952,673  713,643,063 

En  quarante  et  un  ans,  les  ressources  ont  plus 
que  septuplé  et  les  dépenses  plus  que  sextuple. 
Sous  le  second  Empire,  les  dépenses  dépassèrent 
même  les  recettes.  Avec  Paris,  le  dernier  relevé 
compte  pour  les  communes,  1,348,044,171  fr,  de 
ressources  et  1,000.565,102  fr.  de  dépenses,  mais 
le  compte  de  Paris  ne  s'élevait  pas  tout  à  l'ait  aussi 
haut  que  l'indique  la  (liU'érence  des  sommes. 

Ce  n'est  pas  que  les  budgets  ou  les  comptes  de 
Paris,  qui  ne  doivent  relativement  que  fort  peu  aux 
centimes  additionnels,  n'aient  pas  vu  eux  aussi 
s'accroître  hardiment  leurs  dépenses,  mais  l'exten- 
sion de  ses  limites  et  l'augmentation  de  sa  popula- 
tion y  sont  pour  beaucoup.  Les  dépenses  de  Paris 
pour  l'an  Vil  .sont  de  7,614,764  fr.;  elles  passent  à 
22,781,000  fr.  en  1810,  à  32,230,000  fr.  en  1820, 
à  50,084,128  fr.  en  1830,  à  44,216,000  fr,  en  1840, 
à  107,634,711  en  1855,  avec  l'extraordinaire;  et 
cet  extraordinaire  s'émancipa  si  vite  et  si  ample- 
ment, après  l'annexion  de  la  zone  suburbaine,  que 
la  loi  de  finances  du  budget  de  l'État,  agissant  ex- 
traordiiiairement  comme  lui,  linit  par  l'assimiler  an 
budget  extraordinaire  de  l'État  et  par  lui  couper  les 
aiies  de  sa  propre  main  ;  mais  elle  ne  le  lit  qu'une 
fois,  dans  la  dernière  année  du  second  Empire. 

Le  budget  de  Paris,  pour  1885,  a  été  voté  en 
équilibre  :  259,711,631  fr.  de  recettes  et  de  dé- 
penses. 

Par  une  sagesse  nécessaire  dans  l'administration 
du  bien  des  paurres,  les  Établissements  publics 
d'assistance  n'ont  suivi  que  de  loin  le  mouvement 
des  dépenses  de  l'Etat  et  des  localités  et  n'ont,  en 
général,  dépensé  davantage  que  dans  la  proportion 
de  l'accroi.ssemcnt  de  leurs  ressources  et  de  leurs 
recettes,  qui,  très  probablement,  ont  {|uadruplé 
depuis  le  commencement  du  siècle.  L'Assistance 
publique  de  Paris  n'avait  pas  5  millions  de  res- 
sources propres  et  en  a  pour  plus  de  IS  millions; 
sou  budget  de  dépenses,  subventionné  par  la  Ville, 
est  de  35  millions.  Les  hù[)itaux  et  hospices  de  la 
France  ont  ,environ  120  raillions  à  dépenser  par  an 
et  n'en  dépensent  que  100.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance n'ont  pas  loin  de  50  millions  de  revenus 
divers. 

4.  Profjression  comj)arée  des  hudfjets  étrangers. 

.Nous  pouvons  nous  blâmer  de  notre  pa.ssion  pour 
la  dépense,  mais  les  autres  peuples  ré.sistent-ils 
mieux  à  la  leur  ? 

g  1.  —  Budgets  locaux.  Les  budgets  publics, 
locaux  et  spéciaux,  qui  viennent  de  nous  occuper 
pour  la  franco,  n'ont  pas  partout  les  mêmes  rap- 
ports que  chez  elle  avec  les  budgets  de  l'Etat, 
iNous  sommes  bien  plus  centralistes  qu'on  ne  l'est 
ailleurs  et  l'Etat  y  firend  une  plus  forte  part  des 
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dépenses  qui  se  pourraient  attribuer  aux  localités, 
comme  le  voulait  la  pensée  de  89.  La  dillérence 
est  surtout  sensible  si  l'on  compare  la  France  aux 
États  qu'unit  un  simple  lien  fédératif  ;  mais  de 
tous  les  côtés,  et  quelles  que  soient  les  traditions 
et  les  institutions,  un  même  besoin  de  créer  des 
services  et  d'agrandir  ceux  qui  existent,  oblige  les 
localités  comme  les  États  à  trouver  des  ressources 
et  à  les  employer.  Ici,  c'est  l'État,  et  là,  c'est  la 
province  ou  la  commune  ;  et,  dans  les  pays  où  il 
est  de  principe  que  l'Etat  ne  subventionne  en 
aucun  chapitre  de  son  budget  les  dépenses  com- 
munales ou  provinciales,  il  n'hésite- plus  à  leur 
servir  de  banquier  et  à  leur  faire  du  moins  des 
avances.  C'est  ainsi  que  l'État,  en  Angleterre,  met 
sa  dette  flottante  à  leur  disposition  et  émet  pour 
elles  des  bons  dont  les  services  équivalent  aux 
prêts  de  notre  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  nos  Caisses  des  chemins  et  des  écoles,  et  du 
Crédit  foncier. 

Les  budgets  locaux  de  l'Angleterre  se  sont  de  la 
sorte  endettés  de  plus  de  3  milliards  et  leurs  dé- 
penses qui  ne  faisaient,  naguère  encore,  que  la 
moitié,  et  pas  même,  des  dépenses  du  budget 
anglais,  arrivent  aux  trois  quarts: 

Années.  Recettes.  Dépenses. 

1SG7-186S.    .    .    .         36,496,000^      36,132,831^ 
1879-1880.    .    .    .  63,046,661  61,174,480 

1881-1882.    .    .    .         67,705,079  66,6ilj,499 

Nos  progressions  ne  sont  même  pas  aussi  fortes, 
et  l'Allemagne  ne  diffère  pas  de  l'Angleterre.  Elle  a 
à  peu  prés  doublé  ses  dépenses  locales,  et,  bien 
certainement,  les  a  augmentées  de  moitié  dans  les 
vingt  dernières  années.  La  Belgique  ne  fait  pas  de 
grandes  dépenses  provinciales  :  6,648,724  fr.  en 
1840,  avec  7,604,922  fr.  de  revenus,  et  10,560,972 
francs  en  1875,  avec  12,831,365  fr.,raais  ses  budgets 
communaux,  en  1870  déjà,  avaient  triplé  rien  que 
durant  le  cours  de  vingt  ans  : 

Années.  Recettes.  Dépenses. 

18,50 35,702,899  fr.     33,722,212  fr. 

1860 52,935,398  49,2,'56,103 

18;o 113,474,318  87,927,519 

L'Italie,  au  contraire,  a  demandé  proportionnel- 
lement plus  à  ses  provinces  et  moins  à  ses  com- 
munes, depuis  que  la  France  a  payé  de  son  sang 
sonunilé.En  1862,  les  budgets  provinciaux  de  l'Italie, 
encore  incomi)lète,  dépensaient  21 ,1 13,996  fr.  ;  iis 
ont  dépensé  86.871,403  fr.  en  1879  et  actuellement 
la  dépense  va  au  delà  de  100  millions.  Les  sommes 
sont  moindres  qu'en  France,  mais  leur  accroisse- 
ment a  été  plus  rapide.  Dans  le  même  temps, 
(1803-1877),  les  dépenses  des  budgets  communaux 
passaient  de  201,915,088  fr.  à  503,854,440  fr.,  et 
elles  vont  à  présent  à  plus  do  510  raillions.  U  n'est 
pas  jusqu'aux  très  peu  riches,  niais  très  11ers 
petits  budgets  castillans  et  andalous  qui  déjà  de 
1854  à  1859  n'eussent  passé,  pour  les  provinces, 
de  100  à  159,  et,  pour  les  communes,  de  195  à 
25  i  raillions  de  réaux  ;  or,  du  teraps  s'est  écoulé 
depuis  25  ans.  La  Suisse,  si  cantonale,  si  provin- 
ciale, demamlail  par  têt(;  d'habitant  s  ir.  92  c.  pour 
les  budgets  locaux  en  180-'  (2  t'r.  47  c.  d'im|)ôt  direct 
et  6  fr.  45  c.  d'indirect)  ;  eu  1872,  elle  en  demandait 
10,03(4,04  d'impôt  direct  el  5,',)9  d'indireci);  en 
1881,  elle  en  a  demandé  14,54  iC,12  d'impôt  direct 
et  8,42  d'indirect).  .Nous  n'avons  pas  di.'  documents 
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sur  les  biiilgots  tlos  États  particuliers  île  la  Uépu- 
blique  lies  États- luis,  et  nous  le  regivltous  ;  nous 
y  sentirions  iuiluliilabloiueut  la  niôuie  vibration 
progressionnelle.  Klle  n'a  pas  pris  beaucoup  li'in- 
tcusitt^  peut-être  dans  la  masse  des  petites  coui- 
ruunes,  mais  les  villes  et  les  bourgs  ont  forcé  la 
mesure. 

g  2.  —  Budgets  tinfionnux.  Dans  les  budjiets 
nationaux,  nous  avons  à  noter  des  dilVérences 
d'accroissement.  Les  vieux  l']tats,  qui  «Maient  cons- 
titués et  que  le  tourbillon  des  événements  n'a  pas 
enveloi)pés,  ont  eu  moins  do  trouble  dans  leurs 
linances  que  ceux  qui  ont  gagné  des  lots  dans  le 
hasard  du  remaniement  des  territoires  ou  qui,  moins 
heureux,  n'ont  passé  par  les  épreuves  que  pour  s'y 
amoindrir.  L'Angleterre  n'a  presque  augmenté  ses 
budgets  que  dans  la  proportion  de  la  dépréciation 
de  l'argent  :  l'Allemagne,  l'Italie  surtout,  ont  eu  à 
compter  avec  les  frais  de  premier  établissement  :  la 
France,  avec  les  frais  de  sou  infortune  ;  mais,  dans 
leur  généralité,  les  budgets  de  l'Europe  ont  plus 
que  doublé  depuis  l'an  ISul,  et  dans  les  dernières 
dix  ou  quinze  années,  leur  actif  et  leur  passif  ont 
crû  d'au  moins  ôO  p.  100.  Voici  la  marche  très 
élastique  des  budgets  anglais  pour  les  recettes  : 


Revenu  public 

Iletenn  (iscal 

brut. 

Revenu  fisiiil. 

par  IHe. 

'  1801-1810.    .    , 

54,446,000,£ 

52,092,000^ 

3l02»l'03l' 

o 

l  1811-lSiO.    .    , 

Cy, 044, 000 

05,118,000 

3  08  05 

o 

h821-18ao.    .    , 

57,9i!2,000 

54,677,000 

2  08  01 

a 

'lS3J-18lO.    .    . 

■'51,339,000 

48,780,000 

1   19   01 

\lSU-l850.    .    . 

5.1,486,000 

52,880,000 

1  18  06 

O  1 

185l-18-i0.    .    . 

64,215,000 

59,711,000 

2  02   11 

s  1 

1861-1870.    .    , 

70,625,000 

63,415,000 

2  04  00 

1871-1 8S0.    .    . 

70,136,000 

05,970,0u0 

2  00  00 

œ 

o 

(  iaSl-lâ82.    .    . 

86,118,000 

70,887,000 

2  00   07 

'2 

1882-1883.   . 

88,493,000 

73,128,000 

2  01  00 

5 

18S3-1881.    . 

88,962,549 

> 

> 

<  1 

[  1881-1885.    . 

85,533,000 

• 

» 

Les  dépenses  sont  à  peu  près  égales,  le  système 
anglais  étant  de  n'imposer  que  le  nécessaire,  et 
s'il  survient  de  l'imprévu,  d'y  faire  face  avec  des 
ressources  prises  aussitôt  sur  des  taxes  de  circons- 
tance. Pour  le  dernier  quart  de  siècle,  elles  se  sont 
ainsi  distribuées  : 


1859-1360  . 
1869-1870  . 
1882-1883  . 
18-J3-1881. 
1.881-1885 . 


Services 
civils. 

9,685,913^ 
12,254,700 
18,891,999 


Services 
militaires. 


Dépense 
totale. 


26,739,102^  69,610,791^ 

24,622,690  68,807,815 

30,890,804  88,3J5,;i27 

»  S6,205,1.S4 

1  85,292,000 


L'Angleterre  avait  fuit  son  évolution  avant  nous, 
mais  notre  révolution  de  1789,  qu'elle  a  voulu  ré- 
primer et  qu'elle  nous  a  du  moins  forcés  de  payer 
si  cher,  lui  a  coûté  plus  qu'elle  ne  croyait.  En 
1793,  elle  ne  dépensait  (jue  17,294,197  liv.'st.  ;  en 
ISli,  elle  en  a  dépensé  80,507,054.  Si  nous  pou- 
vions exactement  connaître,  comme  elle,  nos  dé- 
penses publiques  d'avant  1789,  celles  des  budgets 
et  celles  qui  n'y  étaient  pas  comptées,  nous  ver- 
rions qu'elles  n'ont  pi'ut-ètre  pas  grandi  plus  que 
les  siennes.  De  1G88  à  1801,  elle  a  dépensé,  au 
total,  2,088,639,531  liv.  st.,  et,  de  1801  à  1877, 
9,996,730,051  ;  d'une  période  à  l'autre,  et  année 
pour  année,  l'augmentation  est  ae  523  p.  100. 

Parmi  ses  colonies,  l'Inde  n'avait,  en  1850-1851, 
qu'une  dépense  de  27,000,624  liv.  st.;  en  1882- 
1883,  le  compte  des  dépenses  y  a  été  de  69,418,598 
ou  de  258  p.  100  de  plus.  Les  dépenses  du  Canada 


étaient,  en  l8G7-lS6s,de  13,48t),003  dollars,  et  en 
1881-1882,  de  27,067,104,  juste  le  double,  à  qua- 
torze ans  de  distance.  Les  colonies  neuves  vont 
d'un  pas  plus  pressé  encore:  le  Cap,  en  1865, 
avait  un  budget  de  dépenses  de  870,089  liv.  st.,  et 
en  1878-1879,  de  3,991,933. 

L'Allemagne,  comme  empire,  a  augmeulé  déjà  sa 
dépense  de  i)lus  des  deux  tiers  (350,970,000  marcs  en 
1872;  610,632,707  en  1882-1883).  En  1868,  quand 
l'Empire  n'était  que  la  Confédération  du  iNord,  son 
budget  n'était  ([uo  de  216,474,729  marcs.  Dans  le 
même  lajjs  de  temps,  la  Trusse  économe  a  plus 
que  douille  son  budget  (518,757,000  marcs  de 
dépenses  en  1871  ;  1,257,725,000  pour  1885-1886, 
avec  les  chemins  de  fer)  et  elle  a  déjjensé  cinq  ou 
six  fois  plus  qu'en  1821,  moment  où  la  cour  do 
l'otsdam  paraissait  satisfaite  de  son  sort,  songeait  à 
peine  à  riiégémonie  de  l'Allemagne  et  n'eût  osé 
rêver,  même  passagèrement,  la  direction  de  la  po- 
litique de  l'Eurojie. 

Si  le  budget  commun  des  deux  Etais  d'Autriche 
et  de  Hongrie  ne  croit  pas  aussi  vite  que  le  budget 
fédéral  de  l'Allemagne  (111,714,641  llorius,  de 
2  fr.  50  c,  en  1868  et  119,453,510  pour  1885), 
les  budgets  cisleithau  et  transleitluin  n'imitent  pas 
sa  retenue.  Le  budget  des  dépenses  de  l'Autriche 
était  de  324.968,163  llorins  en  1868  et  il  est  de 
519,893,166  au  projet  de  1885;  le  budget  de  la 
Hongrie  était  de  170,037,593  et  il  dépasse  338  mil- 
lions de  llorius.  Les  trois  budgets  réunis  font 
977  millions  de  llorius  (2,442,500,600  fr.).  En 
1816,  la  dépense  totale  de  l'Empire  n'était  que  de 
131,486,466  llorins;  en  1840,  que  de  164  647,036, 
et  encore  en  1860  que  de  344,551,316.  Elle  a 
presque  triplé  en  vingt-cinq  ans. 

Prenons  un  État  qui  n'a  pas  eu  maille  à  partir 
avec  la  guerre,  la  Belgique,  et  ne  nous  étonnons 
pas  de  la  rapidité  de  l'accroissement  de  ses  pre- 
miers budgets  qui  sont  des  budgets  de  premier 
établissement  et  de  délivrance.  De  1830  à  1840, 
elle  moule  d'un  budget  do  27,981,169  fr.  à  un 
budget  de  165,914,371,  —  aucun  pays  n'a  fait  une 
aussi  large  enjambée,  —  mais  elle  n'est  guère 
qu'à  200  millions  en  1870,  et  son  budget  de  dé- 
penses, qui  a  dépassé  la  somme  de  350  millions, 
marche  sur  celle  de  400.  La  Hollande,  pays  des 
ménagères,  dépensait67,7S7,000  florins  de  2  fr.  10  c. 
en  1852  et  99,107,000  en  1870.  Sou  compte  de 
1882  est  de  129,889,000  et  ses  derniers  budgets 
s'élèvent  plus  haut,  avec  rinconvôiiient,  depuis 
quelques  années,  de  n'être  plus  en  é(iuilibrc.  Ses 
colonies  lui  versaient  le  surplus  de  leurs  recettes, 
qui  était  une  sorte  de  richesse  encore  il  y  a  quinze 
ans;  le  tribut  a  cessé  en  1877  et  il  lui  faut  venir 
à  leur  secours  elle-même.  Les  budgets  des  colonies 
hollandaises  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  inférieurs  à 
ceux  de  la  métropole  ;  ils  ne  dépensaient  que 
84,317,000  llorius  en  1867  sur  une  recette  de 
111,400,000  ;  en  1876,  ils  ont  été  jusiju'à  dépenser 
153,17  7,000  de  llorins,  avec  un  premier  déllcit,  et 
en  1882,  la  dépense  prévue  était  de  145,870,000 
florins  quand  la  recelte  descendait  à  125,218,000. 

Au  moment  de  sa  première  unilicaliou,  en  1860, 
l'Italie  s'est  trouvée  devant  un  budget  de  recettes 
de  469.115,000  fr.,  un  budget  de  dépenses  de 
57 1 ,277,000  fr.  et  une  dette  de  2,24 1 ,870.000  fr.  Elle 
s'est  fait  un  builgct  approprié  aux  circonstances, 
écrasé  d'emprunts  nouveaux  et  de  dépenses  mi- 
litaires, qu'elle  mesurait  d'après  les  variations  de 
la  politique,  néanmoins,  et  en  ne  doutant  pas  du 
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succès,  elle  l'a  obtenu  après  1870  et  1871.  Les  finan- 
ces de  la  période  ne  sont  pas  sans  faire  souvenir 
de  notre  histoire  de  la  Révolution  et  de  la  Restau- 
ration. L'Italie  avait  été  presque  aussi  liardie  que 
l'avait  été  la  France  et  elle  a  été  infiniment  plus 
heureuse.  La  composition  des  deux  budgets  extrêmes 
dit  comment  elle  a  vécu. 


1861 


1872 


Finances  et  charges 

financières 298, 625, 464  r91  931,182,995f98 

Services  militaires .        275,388, in2  77  193,116,337  78 

Sen'ices  civils  .    .    .         238,253,798  82  242,681,571  97 

8I2,272,446f50  1 ,366,980,905f73 


Le  compte  de  1882  donne:  l''' Finances  et  charges 
financières,  887,298,970  fr.  ;  2°  Services  militaires, 
306,389,729;  Services  civils,  313,437,480.  Total, 
1,.'j37,126,18ô  fr.  Les  budgets  n'ont  pas  tout  à  fait 
doublé,  depuis  18Gt,  et  ce  n'est  pas  trop  pour  une 
régénération. 

Autant  qu'elle  le  peut,  l'Espagne  empêclie  les 
siens  de  s'élever,  mais  ils  s'élèvent  malgré  elle, 
et  doublés  de  1846  à  1870,  ils  ont  encore  aug- 
menté d'un  quart  dans  les  années  suivantes.  Mais 
n'examinons  plus,  pour  mesurer  leurs  variations 
d'altitude,  que  deux  genres  de  budgets  :  celui  d'un 
État  concentré  qui  n'a  point  de  Parlement  et  celui 
d'une  république  fédérale  où  les  Chambres  sont 
maîtresses  des  finances  et  du  budget  même. 

S'il  était  vrai  que  les  gouvernements  d'autocratie 
sont  les  moins  dépensiers,  la  Russie  n'augmente- 
rait que  très  faiblement  ses  budgets,  mais,  môme 
sans  vivre  sous  une  Constitution,  la  Russie  est  un 
pays  qui  se  meut,  et,  de  plus,  un  pays  qui,  sans 
avoir  une  vieille  histoire,  s'est  donné  un  rôle  his- 
torique à  jouer,  et  ses  budgets  s'en  ressentent.  Ils 
sont  maintenant  les  plus  gros  de  l'Europe,  après 
ceux  de  la  France.  Les  dépenses,  en  1873,  étaient 
déjà  de  039,140,337  roubles,  après  avoir  été  de 
432,669,012  en  Is06  ;  elles  ont  atteint  la  somme 
de  600,510,612  roubles  en  1878,  et  celle  de 
732,413,150  en  1881.  Le  budget  de  1885  est  de 
784,113,934  roubles  pour  les  dépenses  ordinaires, 
et  de  866,204,997  en  tout,  avec  la  construction 
des  chemins  de  fer  et,  pour  la  première  fois,  en 
absorbant  le  compte  du  rachat  du  servage.  Les 
services  militaires  ne  sont  qu'à  leur  rang  dans  ces 
augmentations,  et  il  est  tels  services  civils  qui 
n'ont  pas  moins  vu  qu'eux  leurs  dotations  s'ac- 
croître ;  en  cinq  ou  six  ans,  la  justice  a  reçu 
20  p.  100  de  plus,  l'instruction  publique  30  p.  lob; 
et,  enfin,  depuis  1866,  les  dépenses  de  la  Russie 
ont  juste  doublé.  , 

Combien  les  États-Unis  n'ont-ils  pas  mis  de 
temps  il  sortir  des  limites  du  programme  de  leurs 
fondateurs  !  Ils  ne  dépensaient  que  12,273,377  dol- 
lars en  1800-1801,  q>ie  13,592, 60.">  en  1810-1811, 
que  48,476,101  en  1840-1841,  que  85,387,313  en- 
core en  1860-1861,  et  c'était  déjà  le  double  en  dix 
ans.  La  guerre  de  la  Sécession  a  tout  changé  ;  en 
186I-18G2,  la  dépcn.se  est  de  565,667,564  dollars  ; 
en  1865  elle  dépasse  1,906  millions  de  dollars  et 
fait  plus  (pie  tout  ce  que  la  république  a  levé  et 
employé  d'argent  depuis  son  origine.  Retombés  à 
G91,68'o,859  dollars  en  1870-1871,  les  budgets  amé- 
ricains n'ont  plus  eu  de  régies  ;  ils  s'élèvent,  ils 
s'abai.ssont  de  100,  de  200  millions  de  dollars, 
exercice  par  exercice,  mais  diminuant  plus  volon- 
tiers. Actuellement,  ils  sont  dans  la  décroissance 
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la  plus  prononcée;  ils  amortissent,  ils  dégrèvent, 
et  il  leur  reste  de  l'or  à  remuer  à  la  pelle.  Nous 
ne  pourrions  croire  en  Europe  à  des  résultats  comme 
ceux-ci  : 

1882-1883.  1883-1884. 


Recettes 

Dépenses   

Excédents  de  recettes. 


Dollars. 

398,285,000 
265,405,1100 


Dollars. 

448,520,000 
244,125,000 


132,880,000    204,395,000 


Mais  de  budgets  décroissants,  nous  n'en  connais- 
sons guère  d'autres.  Ou  peut  encore  compter  ceux 
de  la  iNorwège  et  du  Japon.  Devons-nous  y  joindre 
les  nôtres  depuis  deux  ou  trois  ans  ?  11  n'est  pas 
probable  que  leur  retenue  dure  longtemps;  elle 
s'oubliera  au  premier  rayon  de  soleil  de  la  bonne 
fort  une. 

La  luxuriance  des  dépenses  a  été  un  fait  uni- 
versel depuis  quinze  ou  vingt  ans,  et  si  elle  s'ar- 
rête en  France,  elle  continue  ailleurs.  En  1880,  on 
avait  déjà  calculé  que  le  budget  européen,  en  qua- 
torze ans,  de  1865  à  1879,  s'était  élevé  d'une  dé- 
pense de  9,965  millions  à  une  dépense  de  14,641 
millions,  et  un  autre  calcul,  qui  ne  tenait  compte 
que  des  grands  États,  que,  de  1 867-1868  à  1877-1 878, 
en  dix  ans,  la  difïérence  était  celle  de  9,361  millions 
à  14,146  millions.  Arrondissons  les  chilVres  et  met- 
tons 10  et  15  milliards;  c'est  50  p.  100  et  5  mil- 
liards de  plus. 

Les  deux  tiers  de  cette  augmentation  sont  des 
dépenses  militaires  et  des  charges  de  dettes  con- 
tractées pour  la  guerre,  soit  que  les  peuples  y  aient 
pris  part  directement,  soient  qu'ils  aient  dii  craindre 
d'y  être  entraînés.  Les  travaux  publics  et  le  service 
de  l'instruction  publique  prennent  presque  tout  le 
reste,  et,  si  les  peuples  applaudissent  à  leurs  déve- 
loppements, il  ne  faut  pas  oublier  que,  au  bout  de 
quelques  aunées,  ils  applaudissent  aussi  aux  mani- 
festes électoraux  où  leurs  gouvernements  sont  accu- 
sés d'avoir  dépensé  sans  compter.  La  fielgique  a 
changé  le  sien  pour  le  punir  d'avoir  fait  ce  qu'elle  lui 
demandait,  et  jusqu'en  Grèce,  les  ministères  tombent 
sous  le  reproche  de  n'être  pas  assez  économes. 

VII.  PBÉVISIONS  D£S  BECETTES  ET  DES  DEPENSES. 

24.  Méthodes  diverses. 

Pas  plus  qu'aucun  particulier,  aucun  État  n'a  de 
revenus  ni  de  dépenses  fixes,  s'il  n'a  pas  mis  en 
ferme  son  héritage  et  n'a  pas  traité  à  forfait  pour 
les  dépenses  de  sa  vie.  L'allérmage  n'est  plus  pos- 
sible, deiiuis  que  le  domaine  des  anciens  rois  est 
devenu  la  moindre  partie  des  sources  du  revenu 
public  et  que  les  peuples  veulent  voir  clair  dans  la 
levée  des  contributions  et  des  impôts;  et,  même 
avec  leur  consentement,  il  ne  serait  plus  praticable 
sur  la  totalité  des  éléments  de  recette  du  budget. 
L'abonnement  des  dépenses  n'a  jamais  été  exercé 
([ue  par  conlrainte  sous  la  monarcliie  absolue.  iM 
raU'ermage  des  revenus,  d'ailleurs,  ni  l'abonnement 
des  dép(înses  n'ont  donné  de  fixité  réelle  aux  dé- 
penses ou  aux  recettes,  à  répocpie  où  elles  pouvaient 
le  moins  varier  dans  rimmobililé  relative  des  ser- 
vices. 

Les  méthodes  de  la  prévision  des  unes  et  des 
autres  étaient,  cependant,  plus  aisées  autrefois 
([u'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  où  nous  avons  affaire 
a  des  contributions,  à  des  impôts  et  à  des  revenus 
ilont  le  nombre  est  très  grand  et  la  nature  très 
diverse,  comme  à  des  dépenses  qui  ne  sont  jamais 
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iilentiques.  d"uiie  année  à  une  autre  année,  et  où. 
ayant  des  comptes  à  rendre,  le  budget  ne  saurait  être 
indiiréreut  à  la  divergence  des  prévisions  et  de  leurs 
résultats.  Nous  avons  plus  do  peine  à  [irendre  pour 
prévoir  et  nous  sommes  forcés  de  prévoir  plus  juste. 
Là  ou  la  prealabililé  des  budgets  n'a  pas  été 
jugée  nécessaire  ou  n"cst  qu'un  croquis  légal  du 
budget,  que  le  hasard  retouclie  et  termine,  il  est  loi- 
sible aux  prévisions  de  s'exempter  de  la  précision 
que,  sous  la  Restauration,  nous  avons  appris  à  leur 
donner.  Ou  temps  des  crédits  provisoires  et  des 
crédits  additionnels  qui  furent  tout  le  budget  do  la 
Révolution  et  du  premier  Empire,  il  n'était  pas  dif- 
llcile  d'en  disposer  le  [irograuuue  ;  mais  il  nous  a 
été  conseillé,  dans  l'intérêt  ilu  crédit  et  pour  astrein- 
dre à  des  limites  l'action  du  (iouvernement  et  celle 
du  l'arlement,  de  «  tixer  ».  autant  que  nous  le 
pouvons  faire,  le  montant  de  nos  dépenses  et  do 
nos  recettes,  de  les  ajuster,  et  d'avertir  d'avance 
les  contribuables  de  la  contribution  que  l'État  aura 
à  leur  demander  dans  l'année.  Les  prévisions  ne 
sont  pourtant  jamais  que  des  estimations  [eslimales 
en  Angleterre),  et  nous  avons  dit  qu'il  est  un  peu 
prétentieux  de  les  appeler  des  «  fixations  »  dans  la 
loi  de  linances,  mot  qui  ne  devrait  être  employé  que 
par  les  lois  du  règlement.  Nous  devrions  dire  «  pré- 
visious  u  tout  court  pour  les  prévisions  de  dépen- 
ses et  «  évaluations  »  pour  les  prévisions  de  recettes. 
Il  y  a  les  «  évaluations  proposées  »  pour  les  projets 
de  budget  et  les  «  évaluations  adoptées  »  pour  les 
lois  de  linances.  Les  «  évaluations  supplémentaires  » 
sont  celles  des  recettes  qui  n'ont  été  prévues  que 
pour  mémoire  au  budget  ou  celles  des  recettes  ad- 
mises postérieurement  au  vote  de  la  loi  de  finances. 

1.  Prévision  des  dépenses. 

Nous  savons,  par  les  faits,  quelle  a  été  la  pro- 
gression périodi(iue  ou  aiuiuelle  des  dépenses  de 
la  Frauce  depuis  que  nous  avons  des  budgets  régu- 
liers et  il  semble  que,  pour  n'avoir  pas  à  compter 
avec  elle  au  règlement  des  budgets,  les  prévisions 
feraient  aussi  bien  de  la  prévoir,  mais  ce  n'est  pas 
aux  programmes  des  budgets  à  contribuer  au  déve- 
loppement des  dépenses,  et  les  crédits  additionnels 
du  cours  de  l'exercice  sont  bien  assez  pour  cet 
odice.  La  règle  de  la  prévision  des  dépenses  est  de 


no  sanctionner  ce  (pie  l'on  qualilio  du  nom  d'ac- 
croissement normal  ciu'en  prenant  pour  base  les 
dépenses  du  dernier  budget  voté,  retraucliement 
fait  de  celles  qui  n'ont  été  volées  qu'à  titre  acci- 
dentel et  temporaire,  et  addition  l'aile  des  services 
institués  par  des  crédits  additionnels  pour  se  placer 
parmi  les  dépenses  pernuiueutes.  Le  nécessaire,  et 
rien  de  plus. 

Tour  les  budgets  extraordinaires  ou  de  luxe,  les 
]U'évisious  n'ont  plus  de  régies  certaines,  et  nous 
nous  en  sommes  aperçus  à  la  précipitation,  à  l'in- 
consistance des  budgets  votés  depuis  1S79.  Us  n'ont 
été  des  budgets  préalables  (jne  de  première  et  très 
iusufiisaule  |)révision.  Los  budgets  dits  sur  res- 
sources si)éciales  ne  se  disposent  pas  sur  les 
maxinuMus  autorisés,  mais  sur  la  nu)yeune  des 
dépenses  des  trois  dernières  années.  Les  budgets, 
dits  annexes,  des  services  spéciaux,  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Ltat,  suivent,  a  peu  près,  le 
moile  de  prévision  du  budget  ortlinaire. 

Toute  question  réservée  de  progression  normale 
ou  anormale,  les  dépenses  j)révues  et  volées  ont 
été,  depuis  1814,  d'environ  11  p.  100  au-dessous 
des  dépenses  soldées  (exactement  lO.'JG).  Sans 
doute,  il  est  survenu  des  cas  de  dépenses  extraor- 
dinaires qui  ont  troublé  profondément  les  prévi- 
sions, et  les  crédits  additionnels  extraordinaires  l'ont 
alors  emporté  sur  les  crédits  additionnels  supplé- 
mentaires, mais  un  écart  de  11p.  100  est  beau- 
coup, ajouté  à  l'accroissement  même  des  dépenses 
successivement  volées,  et,  ijonr  le  dernier  budget 
voté,  celui  de  1885,  il  les  auguu;ulerait  de  plus  de 
400  millions.  Mais  nous  n'établissons  pas  toujours 
nos  prévisions  avec  une  entière  sincérité  et  n'ins- 
crivons pas  scrupuleusement  toutes  les  charges 
prévues  à  nos  dépenses,  et  les  crédits  additionnels 
ne  sont  trop  souvent  qu'un  supplément  du  budget 
qui,  intentionnellement,  n'a  pas  été  publié  avec  le 
corps  de  l'ouvrage. 

La  période  oii  la  prévision  des  dépenses  a  été  le 
plus  juste  est  celle  de  la  seconde  République,  et, 
après  elle,  celle  de  la  troisième,  la  nôtre,  qu'il  ne 
faut  donc  pas  juger  trop  sévèrement.  La  période  oii 
les  résultats  se  sont  le  plus  écartés  des  prévisions 
est  celle  du  dernier  Empire,  ce  que  prouvent  ces 
indications  précises  : 


1814-1S30. 
1831-1847. 
1848-1851. 
1852-1870. 

1871-1884. 


'révisions  de  dépenses. 

15,1.50,412,130  fr. 
20,^08,255,534 
6,2SG,339,tîl2 
34,723,677,699 
45,315,673,945 

Dépenses  payées. 

17.0215,550,812  fr. 
21,887,498,383 
6,351,232,064 
40,855,683,203 
48,900,685,6.55 

Excédent,  de  dépenses. 

1,870,138,676  fr. 
1,679,242,850 
64,892,452 
6,132,025,504 
3,585,011,310 

Proportion 
sur  les  prévisions, 

12.38 

8.30 

1.03 
17.65 

7.93 

121,681,35>«,920  fr. 

135,021,650,117  fr. 

13,.'537,291,l'll  fr. 

10.96 

2.  Évulualion  des  recettes.  Procédés  de  majoration. 

Pour  rapprocher  les  tableaux  l'un  de  l'autre,  montrons  aussitôt  quel  a  été  l'écart  des  évaluations  et  des 
réalisations  des  recettes  : 


Évaluations  des  rei-cUes. 


Réalisations. 


Proportion 
Excédents  de  rc(^eltes.    j,,,.  jj.^  évaluations. 


1814-1830. 
1831-1847. 
1>S48-1851. 
1852-1870. 
1871-1884. 


15,075,402,999  fr. 
20,016,547,916 
5,629,605,700 
34,716,42iJ,883 
45,402,062,998 

120,810,010,19';  fr. 


16,931,188,468  fr. 
20,961,724,297 
5,991,857,901 
40,311,676,106 
49,046,295,564 

l:i3,24s,  712,336  fr. 


1,8.55,785,469  fr. 

948,176,381 

362,252,201 

5,598,255,223 

3,614,2,32,566 

1 2, 4  »S, 70 1,8 10  fr. 


12.31 
4.73 
6.42 

16.12 

8.02 

10.26 


650  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ETAT 


BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT 


Les  meillenrcs  évaluations  des  recettes  sont  celles 
de  la  Monarchie  do  1S30,  puis  celles  de  la  seconde 
Rèpubliqae,  puis  celles  de  la  troisième  ;  le  dernier 
Empire,  comme  pour  les  prévisions  des  dépenses, 
aura  eu  les  budgets  préalables  les  moins  justes. 
Mais  quelle  est  la  part  des  recettes  et  ressources 
extraordinaires  dans  ces  résultats  ?  Elle  est  très 
grande  :  de  181-i  à  1830,  1,597,217,309  fr.  ;  de 
1831  à  1847,  1,441,783,016  fr.;  de  1848  à  1851, 
957,895,540  fr.;  de  1852  à  1870,  G,579,795.22G  fr.  ; 
de  1871  à  18s4,  avec  les  ressources  des  budgets 
extraordinaires,  qui  ne  sont  pas  des  excédents  de 
recettes  des  budgets  ordinaires,  5,241,346,062  fr., 
et  en  tout  15,818,037,153  fr.  La  somme  des  res- 
sources extraordinaires  dépasse  l'excédent  des  ré- 
sultats sur  les  évaluations,  mais  une  partie  avait 
été  inscrite  d'avance  aux  budgets  primitifs. 

Si  la  prévision  des  dépenses  n'offre  qu'excep- 
tionnellement de  la  difficulté,  il  est  plus  délicat 
d'évaluer  les  recettes.  Le  budget  voté  des  dépenses, 
à  l'extrême  rigueur,  s'exécuterait  sans  modifica- 
tions, mais  nous  ne  sommes  pas  maîtres  des  recettes  ; 
elles  suivent  sans  doute  une  progression  connue 
dans  leur  ensemble,  mais  qui  va  en  se  déprimant 
comme  eu  s'élevant  selon  les  années. 

Des  dépenses  se  dissimulent  ;  les  recettes  sont 
avec  soin  recherchées  dans  toutes  leurs  retraites, 
avec  trop  de  soin  souvent,  et  môme  là  où  elles  n'exis- 
tent pas,  si  un  pays  pauvre  et  obéré  veut  essayer 
de  tromper  ses  futurs  créanciers. 

Aucune  méthode  n'y  est  bonne,  quand  elle  n'a 
pas  la  vraisemblance  la  plus  étudiée  pour  but,  et 
il  n'est  pas  indifférent  de  s'y  tromper.  Des  évalua- 
tions poussées  trop  haut  encouragent  les  crédits 
primitifs  et  exposent  aux  moins-valucs  des  résul- 
tats, qui  inquiètent  le  crédit  et  l'opinion;  des  éva- 
luations trop  faibles  font  croire  à  des  plus-values 
sans  lin  et  encouragent  les  crédits  additionnels, 
qui  à  leur  tour  mettent  les  budgets  dans  l'embarras. 
Des  deux  cotés  le  mal  est  à  peu  près  le  même,  et  la 
meilleure  méthode  est  celle  des  Anglais,  qui  laissent 
à  leur  gouvernement,  sous  sa  responsabilité,  la 
liberté  la  plus  entière  d'arbitrer  les  recettes,  et 
dont  les  Chambres  ne  touchent  aux  évaluations 
proposées  que  pour  les  recettes  nouvelles  ou  pour 
les  recettes  à  supprimer. 

On  dit  que  les  évaluations  sont  sans  effet  sur  les 
réalisations;  elles  ne  le  sont  que  si  elles  ne  con- 
duisent pas  à  une  succession  d'insuffisances  déter- 
minées par  des  moins-values,  et,  si  la  meilleure 
méthode  n'était  pas  celle  qui  ne  vise  qu'à  la  anoins 
imparfaite  probabilité,  il  serait  douteux  qu'après 
celle-là,  la  meilleure  fût  la  méthode  qui  majore  les 
prévisions,  car  si  les  résultats  n'y  répondent  pas,  le 
pays  s'en  croit  moins  à  son  aise  et  il  le  devient  par 
l'effet  de  sa  croyance,  lin  lout  cas,  les  évaluations 
sont  du  ressort  du  minisire  des  finances,  et  les 
Chambres  substituent  leur  responsabilité  à  la  sienne 
lorsqu'elles  les  corrigent,  avec  moins  de  moyens 
que  lui  de  ne  s'y  point  tromper  ou  avec  plus  de 
propension  à  les  accommoder  à  des  partis  pris. 

Mémo  dans  les  temps  et  les  pays  ou  la  liberté  des 
évaluations  a  été  ou  est  restée  entière,  l'usage  des 
moyennes  a  été  ou  est  encore  en  vigueur,  dans  la 
pratique.  Les  baux  de  nos  aiu;iennes  Fermes  Géné- 
rales reposaient  sur  les  moyennes  des  baux  précé- 
dents, et,  en  Angleterre,  les  ministres  font  leurs 
calculs  d'après  une  sorte  de  moyenne  des  derniers 
résultats  connus,  quoi(iue  plus  liabituellement  sur 
la  de  ni  i  ère  recette  connue,  (jui,  chez  les  Anglais, 


est  la  recette  de  l'année  même  qui  s'achève  au  mo- 
ment où  se  présente  le  budget  de  l'année  qui 
s'ouvre.  Les  ministres  de  la  Révolution,  du  Consulat 
et  de  l'Empire  n'ont  pas  autrement  agi,  sauf  de  rares 
exceptions,  et  souvent  même  ils  reconduisirent  sans 
changements,  plusieurs  années  de  suite,  leurs  éva- 
luations des  recettes  comme  leurs  prévisions  de 
dépenses. 

En  1822  (Exposé  des  Motifs  du  projet  de  la  loi  de 
finances  pour  le  budget  de  1823),  le  ministre,  et 
c'était  M.  de  Villèle,  adopta  le  procédé  de  prendre 
pour  base  des  évaluations,  sans  y  ajouter  rien,  les 
résultats  mômes  de  l'exercice  de  l'année  précé- 
dente. Le  budget  des  recettes  de  1823  fut  ainsi,  en 
quelque  sorte,  le  compte  des  recettes  de  1821.  «  Ce 
système  n'a  trouvé  aucune  contradiction  »,  disait 
M.  de  Villèle  devant  la  Chambre  des  l'airs.  Dans  le 
projet  du  budget  de  1824,  déposé  le  10  février  1823, 
il  écrivait  :  «  iVous  ne  saurions  avoir  aucune  éva- 
luation plus  probable  que  celle  qui  ressort  du  fait 
connu  le  plus  rapproché  de  l'époque  pour  laquelle 
nous  sommes  forcés  de  nous  abandonner  aux 
chances  de  l'évaluation.  »  Il  n'y  avait  pas  d'innova- 
tion réelle,  car  depuis  1815  (V.  le  rapport  sur  les 
recettes  de  1824  du  député  l'iaoelli  de  la  Valette), 
la  Chambre  avait  suivi  cette  méthode  d'application  ' , 
mais  les  ministres  n'avaient  pas  encore  dit  qu'ils 
feraient  de  l'usage  un  principe. 

Le  principe  encore  n'était  pas  d'une  rigueur 
entière.  La  loi  de  finances  de  1824  reproduit  sans 
changement  la  loi  de  finances  de  1823  pour  les 
évaluations  des  produits  de  l'Enregistrement,  des 
Douanes  et  des  Forets,  —  mais  aucune  recette  ne 
iut  majorée  sous  la  Restauration  et  les  majorations 
furent  assez  rares  sous  le  règne  de  Louis-l'hilippe  ; 
aucun  ministre  ne  voulut  regarder  l'accroissement 
normal  comme  une  disponibilité  dont  il  avait  le 
droit  de  l'aire  état,  et  en  184S,  quand  les  budgets 
eu  désarroi  ne  s'occupèrent  plus  des  maximes  de 
leur  piéparation,  M.  Vitet  répétait  que  <•  la  règle 
constante  »  des  évaluations  était  de  joindre  aux 
onze  premiers  mois  de  l'année  pendant  laquelle  le 
budget  se  préparait  le  dernier  mois  de  l'exercice 
précédent  ». 

Eu  égard  à  ce  douzième  mois  de  l'exercice  pré- 
cédent, la  règle  s'est  appelée  la  «  règle  de  l'anté- 
pénultième »,  quoique  la  dénomination  de  «  règle 
de  la  pénultième  »  lût  plus  juste.  Elle  a  cessé  d'agir, 
sous  ce  nom  ou  sous  l'autre,  en  1852.  Le  budget  dé- 
crété de  18.")2  n'avait  pu  s'annoncer  en  excédent  do 
recettes  et  le  nouveau  pouvoir  était  pressé  d'appa- 
raître comme  le  restaurateur  de  l'ordre  en  toutes 
choses  ;  il  ne  délivra  pas  le  projet  de  budget  de 
1853  de  l'insuffisance  des  reccitles  prévues,  mais  il 
rendit  rinsulïisance  moins  lourde  en  augmentant 
de  50  millions  pour  1853  les  receltes  réalisées  en 
1851  et  il  continua  les  années  suivantes,  mais  sans 
loujours  persister  dans  les  majorations.  Les  Com- 
missions du  budget  et  le  Corps  Législatif  s'en  dé- 
liaient et  y  répugnaient,  et,  à  partir  du  budget  de 
1SG4,  et  plus  exactement  en  1867,  on  revint  ix  la 
méthode  adoptée  ou  pliilôt  professée  en  1822. 

Un  moment  il  avait  été  projjosé  de  la  corriger 
par  une  majoralion  soumise  tdie-mèim' à  des  règles 
et  de  majorer  de  la  moyenne  de  l'augnicnlalion  des 
quinze  dernières  années,  mais  M.  Fonid,  en  1863, 

1.  N.  li.  V.n  1810,  ccpoiidanl,  la  Commission  du  Rnd^et 
avait  d'ullu-inriinu  augmenlo  les  recoLlus  de  15  inillioiis, 
sur  les  rc-sultats  connus  dos  ([ualro  promiers  iiinis  do 
raiinûe  courante. 
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dit  iiue  la  touii)lèto  seouritr  n'olail  acquise  aux. 
évaUiatious  que  [kw  l'application  de  la  rùglo  de  la 
pénultième  ou  de  l'autepeuullième.  Les  majoralious 
ne  furent  vraiment  alunulonnées  qu'en  IS()S,  après 
l'expérieneo  de  l'année  1SG7  qui,  malgré  la  seconde 
Exposition  universelle  de  Taris,  n'avait  en  ([u'ane 
augmentation  de  recettes  à  peu  près  nulle,  et,  en 
lSii9.  M.  d'AuditlVet,  raiiporlenr  du  luulget  de  IS70 
au  Sénat,  télicitait  l'administration  de  ne  plus  grossir 
l'évaluation  dos  produits  de  ta  plus-value,  toujours 
incertaine,  des  revenus  réalisés  dans  le  cours  de 
l'année  précédente. 

La  vérité  n'est  pas  que,  depuis  ISGl  ou  18GS  et 
jusqu'en  lRS-,\  il  n'ait  été  jamais  l'ait  d'exception  à 
la  reproduction  des  résultats  du  dernier  exercice 
connu  ;  tantôt  des  réductions  de  circonstance,  tantôt 
des  augmentations  qui  paraissaient  commandées 
par  la  vraisemblance  même,  ont  altéré  la  simplicité 
de  la  règle  admise,  et  cette  règle  n'a  été  d'ailleurs 
appliquée  qu'aux  produits  des  impôts  et  des  reve- 
nus indirects.  Les  Contributions  Directes  ne  peuvent 
être  majorées  ;  les  Divers  Revenus  et  les  l'roduits 
Divers  du  Budget  ne  peuvent  pas  l'être  davantage. 
Leurs  recettes  répondent  a  des  faits  positifs,  ou,  au 
contraire,  dépendent  de  réalisations  trop  incertaines 
pour  se  prêter  à  des  évaluations  calculées  sur  des 
moyennes. 

Mais,  en  1SS2,  M.  Léon  Say,  justement  inquiet  de 
la  progression  des  crédits  additionnels  et  pour 
arrêter  l'excitation  à  la  dépense  due  aux  plus-values 
que  faisaient  constaumient  ressortir  d(i5  évaluations 
trop  faibles,  pensa  qu'il  était  urgent  d'ai)andonner 
la  méthode  d'une  prévision  arrêtée  à  une  trop  longue 
distance  de  l'exécution  des  budgets  et  d'ajouter 
normalement  aux  résultats  de  la  dernière  année 
connue  (18S1  pour  1883),  à  défaut  d'un  tant  pour 
cent  fixe  d'augmentation,  la  moyenne  de  l'augmen- 
tation des  trois  dernières  années  connues  (1879, 
1880  et  ISSli.  Au  lieu  même  de  l'année  1881  ma- 
jorée, il  aurait  préféré  prendre  pour  base  une  par- 
tie au  moins  des  résultats  de  l'année  1882  si  le 
dépôt  du  projet  de  budget,  efl'ectuc  moins  tôt,  avait 
permis  d'en  connaître  les  résultats. 

Une  critique  sans  motif  et  sans  portée  a  prétendu 
que  cette  réforme  n'avait  été  conçue  que  pour 
équilibrer  un  budget  en  insuffisance  ;  la  visée  était 
plus  haute.  La  majoration  du  tiers  des  [)lus-values 
de  trois  exercices  ajoutait  bien  80  ou  8.)  millions 
aux  recettes  et  autorisait  à  élever  d'autant  les  pré- 
visions des  dépenses,  mais  à  l'élévation  des  crédits 
du  budget  était  liée,  pour  le  Parlement,  l'interdiction 
de  conscience  d'y  joindre  ultérieurement  des  cré- 
dits additionnels,  et  c'est  aux  crédits  additionnels, 
et  encore  plus  aux  propositions  prématurées  de 
dégrèvements,  que  le  ministre  déclarait  la  guerre. 
La  Commission  du  budget  fut  d'avis  de  ne  majorer 
que  de  la  moyenne  des  augmentations  de  cinq  ans 
-(1877,  1878,  l"87î),  1880  et  1881  )  et  réduisit  les  éva- 
luations de  28  millions  et  demi.  Le  ministre  accepta 
la  moyenne  quinquennale,  et  la  majoration  ne  fut 
pas  même  appliquée  à  tous  les  revenus  et  impôts 
indirects. 

Le  procédé  était  inventé  par  un  ministre  économe 
pour  diminuer  les  dépenses,  mais  un  ministre  dé- 
pensier aurait  pu  l'inventer  pour  les  accroître,  et 
ime  autre  objection  est  que,  dans  nos  budgets  ou 
les  excédents  de  recettes  ne  se  prévoient  pas,  les 
réalisations  d'excédents  sont  une  réserve  pour  l'im- 
prévu qui  disparaît  si  elle  est  d'avance  escomptée. 
Mais  les  intentions  étaicr.t  bonnes  au  moment  oii  elics 


(Mil  nuuUlie  les  évaluations;  les  dépenses  nouvelles, 
couvertes  par  les  majorations,  n'étaient,  d'ailleurs, 
en  grande  partie  (jne  des  reports  au  budget  ordi- 
naire des  dépenses  du  budget  extraordinaire,  et  les 
majorations  auraient  suspendu  les  déiienses  et  les 
dègrèveinenls  tle  l'initiative  parleinenlaire  sans  faire 
naître  les  dèlicits,  si  la  réforme  n'était  arrivée  juste 
lors(iue  la  série  des  années  henreuses  s'aciicvait  et 
que  commençait  la  série  des  années  de  gène.  Elle 
lie  voulait  être  qu'un  avertissement  salutaire  et  les 
événements  lui  ont  donné  l'accent  d'un  cri  d'alarme. 
La  réforme  n'a  certainement  pas  fait  les  dèliciis,  mais 
elle  a  paru  les  avoir  préparés. 

Nous  reconnaisonsque  tout  système  qui  ne  repose 
pas  sur  les  résultats  d'une  année  déterminée,  la 
dernière  ou  l'avant-dernière  connue,  celle  qu'on 
voudra,  a  quelque  chose  d'artiliciel,  mais  cekii-là 
avait  un  sens  et  il  l'aurait  gariJé,  en  restant  d'accord 
avec  lui  même.  L'usage  qui  en  a  été  fait,  depuis, 
lui  a  fait  perdre  son  mérite.  Il  n'a  été  ni  abandonné 
ni  suivi,  mais  arbitrairenunit  comliiné  avec  la  base 
de  la  dernière  année  connue,  de  janvier  à  décembre, 
puis  d'octobre  à  septembre,  et  même  avec  d'autres 
dates  d'ouverture  et  de  fermeture  de  l'année,  et  la 
CtMumission  du  Budget  de  18s.'),  tout  en  faisant  aux 
majorations  les  ])lus  vifs  reproches,  n'a  pu  se 
tlèfendre  d'en  mettre  pour  plus  de  20  millions  de 
francs  dans  les  propositions  d'évaluations  que  les 
Chambres  ont  approuvées. 

Il  suffit  à  la  loi  de  finances  d'avoir  arrêté  les 
évaluations;  mais  l'administration  acjncore  le  besoin 
de  connaître  dans  quelles  proportions  les  mois  de 
la  durée  de  l'exercice  lui  en  apporteront  la  réali- 
sation, en  la  supposant  conforme  à  la  prévision. 
L'expérience  lui  en  a  donné  le  moyen,  comme  nous 
le  verrons  au  litre  de  l'exécution  du  budget. 

L'èvaluafion  des  produits  du  Budget  sur  Res- 
sources Extraordinaires  n'a  aucun  intérêt  ;  elle 
devrait,  théoriquement,  précéder  la  prévision  des 
dépenses,  et  elle  ne  fait,  en  réalité,  que  la  suivre 
et  de  très  loin,  sans  souvent  être  autre  chose  qu'une 
supposition  de  recettes  ,  mise  an  besoin  sous  la 
protection  de  la  Dette  llottante. 

Les  budgets  des  communes,  celui  de  Paris  par 
exemple,  n'arbitrent  pas  leurs  recettes:  elles  sont 
toujours,  pour  les  produits  variables,  la  moyenne 
des  trois  dernières  années  connues.  Dans  leurs 
évaluations,  qu'ils  dressent  comme  il  leur  plaît,  les 
ministres  anglais  ne  font  pas  de  majorations  d'après 
le  tant  pour  cent  de  l'accroissement  annuel  normal. 
M.M.  Althorp  et  Baring  sont,  du  moins,  les  seuls  qui 
s'en  soient  prévalus.  Us  m;ijoreut  on  diminuent  les 
receltes,  en  raison  seulement  de  ce  que  chaque  année 
leur  semble  avoir  de  résultats  à  donner.  En  Italie, 
les  prévisions  se  font  sur  l'année  qui  précède  l'année 
de  la  présentaliondu  budget.  Eu  Belgique,  les  ma- 
jorations sont  admises,  et  en  1881,  pour  le  budget 
de  188."),  la  Commission  du  budget  elle-même,  ou 
section  centrale,  a  majoré  les  recettes  a(in  de  dimi- 
nuer l'iusuinsance  du  budget.  La  Prusse  l'a  fait  en 
1885,  en  considération  de  l'excèdent  réalisé  eu  1883- 
1 881  et  des  probabilités  de  l'exercice  1 88 1-18S.J.  En 
Russie,  le  budget  administratif  de  l'Empire  est  géné- 
ralement asse/.-bien  prévu,  ainsi  ([u'en  justilient  les 
résultats  communiqués  au  public. 

Depuis  vingt  ans,  les  prévisions  du  budget  an- 
glais n'ont  été  ([ue  ([uatre  ou  cinq  fois  démenties  par 
des  moins-values  aux  recettes,  mais,  aux  dépenses, 
les  estimations  ont  été  plus  souvent  dépassées, 
sans  amener  de  déficits  dans  les  budgets.  Nous  ne 
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disons  rien  des  États-Unis,  où  les  recettes  et  les 
dépenses,  les  recettes  surtout,  ne  sont  prévues  que 
par  à  peu  près  et  où  les  résultats  sont  très  dilTé- 
rents  des  prévisions,  mais  en  les  dépassant  à  l'a- 
vantage du  budget  pour  les  recettes  et  en  ne  les 
atteignant  pas  pour  les  dépenses.  Évaluations  et 
prévisions,  résultats  mêmes,  tout  y  varie  par  sommes 
immenses  où,  quelquefois,  les  unités  de  millions  de 
dollars  semblent  elles-mêmes  ne  pas  compter. 

3.  Arithmétique  du  budget. 

Les  prévisions  arrêtées,  est-il  nécessaire,  puisque 
ce  ne  sont  que  des  prévisions,  de  leur  donner  l'ap- 
parence de  la  précision  des  résultats,  et,  dès  lors,  de 
discuter  les  budgets  comme  on  vériiie  des  comptes  ? 
^'os  soins  méticuleux  sont  de  la  peine  perdue  et 
amoindrissent  l'itlée  que  nous  devrions  avoir  du 
rôle  du  législateur  dans  les  lois  de  finances. 

Le  budget  du  5  mai  1789,  sauf  un  seul  article 
aux  recettes,  est  tout  entier  composé  de  sommes 
arrondies  en  milliers  de  francs,  mais  nous  avons 
toujours  aimé  le  détail  et  notre  budget  de  dépen- 
ses de  1792  est  calculé  par  sous  et  deniers.  11  y 
eut  cela  de  bon  au  régime  des  crédits  provisoires 
de  la  Révolution  et  du  premier  Empire  que  l'on  ne 
prit  plus  la  peine  d'y  regarder  de  si  près  et  que 
l'unité  espéditive  du  million  y  régna  sans  partage. 
Le  régime  parlementaire,  à  partir  de  181-4,  nous  a 
valu  de  recommencer  la  dispute  des  dépenses  à 
un  franc  près,  et,  même  aux  recettes,  nous  avons 
fini  par  ne  pas  dédaigner  d'additionner  des  unités 
simples.  INous  pourrions  nous  en  tenir  aux  milliers 
de  francs,  dans  les  lois  de  finances  aussi  bien  que 
dans  les  projets  de  lois,  sans  préjudice  des  menus 
revenus,  comme  les  960  fr.  de  la  redevance  du  Val- 
d'Andorre,  qui  ne  peuvent  être  autre  chose  que  ce 
qu'ils  sont  en  efl'et.  Les  francs  ont  leur  refuge  dans 
les  Comptes,  qui  ont  poussé  même  l'hospitaUté  jus- 
qu'à ouvrir  une  colonne  aux  centimes,  peut-être 
en  dépensant  plus  pour  les  faire  publier  que  leur 
scrupuleuse  exactitude  ne  rapporte.  L'un  de  nos 
derniers  projets  de  crédits  supplémentaires  i5  uov. 
1S.S4)  nous  entrelient  des  aventures  d'une  annu- 
lation de  4  cent,  sur  un  article  de  remboursement 
d'avances.  On  est  heureux  de  se  voir  si  bien  ren- 
seigné, mais  l'on  serait  plus  aise  encore  si  l'on  était 
sûr  que,  dans  leur  emploi,  des  sommes  beaucoup 
plus  fortes  ne  se  trompent  pas  de  destination. 

Ce  respect  pour  l'unité  simple  est  devenu  presque 
universel.  Très  peu  de  pays  en  restent  alfranchis 
pour  les  dépenses  ;  la  Suisse  et  la  Norvège  sont 
du  nombre.  Mais,  pour  les  recettes,  beaucoup 
laissent  à  leurs  évaluations  un  peu  d'espace  pour 
flotter  et  ne  prennent  pas,  comme  nous,  des  ris 
de  1,000  en  1,000  francs.  La  çhiffraison  la  plus 
large  est  celle  du  budget  des  États-Unis  qui,  sur 
12  articles  de  recettes,  au  projet  de  l'exercice  18Si- 
ISS.'j,  en  compte  0  par  millions,  2  par  r.00,000  et 
les  4  autres  par  100,000  dollars.  L'unité  anglaise 
ne  tombe  pas  au-dessous  du  millier  de  livres  ster- 
ling. .Nous  n'employons  pas  assez  les  zéros  ;  ils 
sont  doux  à  l'o-il,  commodes  pour  les  additions  et 
ne  coniprouiettcnt  nullement  le  bon  ordre  des 
llnances  dans  les  budgets  de  prévision,  soit  des 
recettes,  soit  môme  des  dépenses. 

25.  Formation  du  budget  qnant  à  l'équilibre. 
1 .  Le  seul  jjrincipe  est  celui  de  l'ci/tiiliùre. 

Le  moindre  citoyen  sait  que.  au  cours  d'une 
année  on  d'un  o.\i;rcice,  la  ponctualité  do  .ses  pré- 


visions se  dérangera  dans  leur  exécution,  mais  il 
n'en  cherche  pas  moins  à  prévoir  ce  qu'il  aura  de 
recettes  à  réaliser  et  de  dépenses  à  faire,  et,  s'il 
n'a  des  entreprises  à  commencer  dont  le  bénéfice 
ne  viendra  que  plus  lard,  il  s'arrangera  pour  que 
son  année  ne  soit  pas  en  déficit,  il  voudra,  si  elle 
ne  laisse  pas  de  surplus,  qu'elle  s'annonce  comme 
se  devant  suffire,  et  il  dressera  son  état  de  dé- 
pense de  manière  à  cadrer  avec  son  état  de  recette. 

Dans  les  finances  publiques,  la  dépense  ne  dé- 
pend pas  de  la  recette,  vu  que,  en  principe,  l'État 
n'a  point  de  patrimoine  et  ne  se  soutient  que  par 
des  contributions.  La  dépense  est  nécessaire  ou 
est  supposée  l'être  et  l'administrateur  des  budgets 
commence  par  compter  ce  qu'elle  doit  coûter;  le 
calcul  fait,  il  demande  au  subside  annuel  de  la  cou- 
vrir. 11  doit  lui  demander  de  la  couvrir  exactement,  et 
rien  de  plus.  Le  subside  habituel  est-il  hors  d'état 
d'en  faire  l'office,  il  juge,  selon  les  temps,  si  c'est 
à  des  impôts  nouveaux  ou  à  des  surimpositions 
ou  à  l'emprunt  qu'il  convient  de  s'adresser  ;  et,  si 
le  subside  ordinaire  suffit,  il  ne  cherchera  pas  à 
en  tirer  plus  que  le  nécessaire  indispensable.  Tous 
les  financiers  l'ont  professé  et  M.  Roy  le  disait  à  la 
Chambre  des  députés  de  la  Restauration,  comme 
Lalfon  de  Ladebat,  en  1792,  à  l'Assemblée  Légis- 
lative :  «  La  Chambre  ne  vote  l'impôt  que  pour  les 
besoins  de  l'État.  Celui  qui  a  le  droit  de  voter 
l'impôt  n'en  a  le  devoir  qu'autant  qu'il  est  indis- 
pensable. » 

Lorsque  les  impôts  produisent  plus  que  les  éva- 
luations ne  portaient,  la  plus-value  est  un  bénéfice 
légitime  de  l'État,  qu'il  emploiera  au  mieux  des 
intérêts  publics,  et  le  mieux  est  d'alléger  la  dette  ; 
mais  tout  excédent  de  recettes  inscrit  aux  prévi- 
sions du  budget  est  un  excès  d'imposition.  Il  ne 
cesse  pas  de  l'être  quand  on  le  destine  d'avance  à 
l'amortissement  de  la  dette  ;  il  l'est  même  encore 
quand  on  en  fait,  dans  les  budgets  de  l'État  et  à 
l'instar  des  budgets  patrimoniaux  des  localités,  la 
dotation  d'une  réserve  pour  les  dépenses  imprévues, 
qui,  en  principe  encore,  ne  se  prévoient  pas  au 
moment  où  se  forment  les  budgets  et  même  an 
moment  où  ils  se  votent. 

La  règle  est  donc  de  présenter  et  de  voter  les 
budgets  en  strict  équilibre  :  la  dépense  d'abord,  et 
ensuite  la  recette  qui  y  pourvoira. 

L'excédent  ne  signiiie  rien,  d'ailleurs,  tant  qu'il 
n'est  que  de  prévision;  son  alTiche  menteuse  ne 
saurait  tromper  le  crédit,  et,  fût-il  vraiment  pro- 
bable ,  il  a  le  tort  d'exciter  aux  dépenses  des 
crédits  additionnels  en  cours  d'exercice.  iMais 
l'équilibre  lui-même,  pour  qu'il  existe  quand  on 
le  déclare,  il  faut  que  les  dépenses  normales 
n'excèdent  pas  les  recettes  de  même  nature,  que 
toutes  les  déjienses  normales,  stables  ou  instables, 
soient  prévues  et  qu'aucune  ne  soit  mise  au  bud- 
get pour  mémoire  ou  sans  être  chilfrée,  que  mC-ino 
la  dépense  de  l'amortissement  soit  prise  sur  les 
recettes  ordinaires,  qu'aucun  emprunt  ne  soit 
compté  comme  une  recette,  et  que  i)armi  les  re- 
celtes ne  se  rangent  pas  non  plus  des  prélèvements 
sur  des  excédents  antérieurs,  qui  sont  la  propriété 
de  la  dette  llollanteet  la  compensation  des  avances 
du  Trésor.  L'é(|nilibre  est  fictif  hors  de  là,  et  la 
lilupart  des  btulgels  qui  se  présentent  en  èiiuilibre 
n'ont  de  l'équilibre  que  l'apparence.  Ils  sont  «  bou- 
clés »,  expression  qui  va  bien  à  la  sacoche  budgé- 
taire, mais  par  compression,  et  les  ardillons  de  la 
boucle  ne  peuvent  tenir  au  delà  deciueltiues  jours. 
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Mailrossc  irelle-mème,  la  Révolution  de  Sv»  n'au- 
rait ilresso  SCS  budgets  ni  en  excédent  do  recettes, 
ni  en  iusuflisance,  et.  quand  elle  a  pu  en  avoir, 
elle  leur  a  toujours  applique  la  règle  de  l'é([uilibre: 
dépense,  tant;  recette,  tant  donc;  et,  si  la  dépense 
est  faible,  tant  à  y  mettre  à  litre  de  réserve  pour 
Tiuiprévu,  d'après  les  usages  de  l'aiicicn  régime 
transmis  par  .Necker  ;  si  elle  est  plus  forte  que 
d'habitude,  tant  de  ressources  extraordinaires  à 
créer,  mais  toujours  pour  aboutir  à  la  balance. 
Napoléon  ne  lit  pas  autrement  et  il  eut  même  une 
passion  si  vivo  pour  l'équilibre  que  ses  comptes, 
comme  ses  budgets,  durent  s'arranger  pour  no 
rien  laisser  dépasser  ni  de  leur  dépense  ni  de  leur 
recette.  Aucun  des  budgets,  depuis  1814,  n'a  été 
présenté  en  équilibre  '  et  il  en  est  fort  peu  (jui 
aient  été  équilibrés  lors  du  vole  de  la  loi  do 
llnances  :  trois  seulement,  ceux  do  1817  et  1818  et 
celui  de  1885,  année  où  le  principe  a  triomphé  de 
lui-même,  sans  que  personne  y  songeât. 

2.  L'excddcnt  de  recettes. 

Nos  lois  de  finances  traitent  les  projets  de  budgets 
comme  elles  l'entendent.  On  devrait  toujours  les 
leur  otfrir  équilibrés,  et  à  elles  de  voir  si  elles  ont 
à  les  maintenir  en  cet  état  ou  à  faire  ressortir  un 
excédent  de  recette  ou  de  dépense.  De  même  que 
pour  les  projets,  le  mieux  pour  les  lois  serait  de 
viser  toujours  à  l'équilibre;  mais,  si  elles  ne  sui- 
vent pas  toujours  les  indications  des  projets,  elles 
eu  respectent  presque  toujours  la  forme  générale, 
et  les  votes  des  Chambres,  depuis  181  i,  ont  habi- 
tuellement répondu  aux  propositions  d'excédents 
qui  leur  ont  été  faites.  Nous  pouvons  ainsi,  sans 
trop  d'inconvénients,  confondre  les  unes  et  les 
autres,  et  nous  trouvons  alors  : 

Sous  la  Restauration,  sur  17  budgets,  avec  un 
voté  en  insullisauce  (1814)  et  deux  en  équilibre 
(1817  et  1818),  14  budgets  votés  avec  des  excé- 
dents de  recettes,  mais  généralement  faibles,  quoi- 
que, deux  ou  trois  fois,  ils  aient  été  de  plus  de 
10  millions  ;  sous  la  Monarchie  de  1830,  sur  17 
budgets,  11,  les  11  premiers  votés  avec  des  excé- 
dents de  recettes,  et  d'assez  gros,  de  trop  gros 
même;  sous  la  seconde  République,  sur  4  budgets, 
pas  un;  sous  le  second  Empire,  sur  19  budgets,  17, 
les  17  derniers,  votés  avec  des  excédents  de  recettes 
de  3  à  4  millions  en  moyenne,  par  respect  pour 
le  préjugé  plutôt  que  pour  les  vrais  principes,  et 
quelques-uns  (1861,  18G5,  1867,  1868),  avec  des 
excédents  de  quelques  centaines  de  mille  francs, 
même  de  moins  de  cent  mille  francs  (18G8),  ce 
qui  n'était  pas  à  blâmer;  sous  la  troisième  Répu- 
blique, de  1871  à  1885,  sur  15  budgets,  avec  un 
voté  en  équilibre  (1885)  et  trois  en  insuffisance 
(1874,  1875,  187G),  11  budgets  votés  avec  des 
excédents  de  recettes,  mais,  depuis  1877,  et  sous 
la  seule  exception  de  1878,  tous  réduits  à  un  mi- 
nimum, qui,  de  centaines  en  centaines  de  mille 
francs,  a  fini  par  affleurer  l'équilibre  et  y  adhérer. 

Les  budgets  de  1874,  de  1875  et  de  1876 
n'étaient  pas,  à  la  lettre,  présentés  et  votés  en 
insuffisance;  ils  l'étaient  en  excédents  de  recettes, 
mais  au  moyen  de  ressources  à  créer  en  cours 
d'exercice  et  qui  ne  furent   pas  créés.   De  sem- 

I.  A  moins  qu'on  ne  compte  celui  de  1817  qui  n'oppo- 
s<'iit  à  une  dépense  de  1,069,260,258  fr.  qu'une  rccelte  de 
757,608,667  fr.,  mais  qui  autorisait  une  émissiou  de  rentes 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  dépenser.  Sous  la  Ké- 
volulion  on  émettait  des  assignats  et  l'on  décrétait  des 
ventes  de  domaines.  Le  procédé  n'était  pas  très  difl'érent. 


blables  excédents  sont  plus  que  (ictifs.  D'autres 
sont  fictifs,  en  dépit  des  prévisions  juxtaposées  des 
recettes  et  des  dépenses  ;  ce  sont  ceux  qui,  de 
même  que  dans  les  cas  d'équilibre  fictif,  ne  se 
dégagent  que  par  l'oubli  volontaire  d'une  partie  des 
dépenses;  et  quehiues-uns  île  nos  derniers  excé- 
dents et  l'équilibie  de  1885  ne  sont  pas,  à  ce  point 
de  vue,  au-iîessus  du  reproche.  Le  budget  de  1885 
n'était  pas  voté,  ni  même  discuté,  que  déjà,  sans  en 
vouloir  déranger  les  combinaisons,  une  loi  parti- 
culière allouait  à  l'exercice,  pour  la  dépense  de 
nos  expéditions  d'Asie,  un  crédit  additionnel  anti- 
cipé de  plus  de  43  millions,  mais  il  est  juste  auss 
de  dire  qu'une  dépense  extraordinaire  de  celte 
nature,  même  prévue,  n'est  pas  de  celles  que  les 
budgets  ont  à  inscrire  dans  leurs  prévisions  et 
que  les  réserves  pour  l'imprévu  n'y  sulTiraieiit  pas 
elles-mêmes. 

La  fiction  de  l'équilibre  ou  de  l'excédent  de  re- 
cettes résulte  de  l'omission  des  dépenses  nor- 
males, ou  encore  de  la  majoration  artificielle  des 
recettes,  dans  les  années  où  il  est  à  peu  près  cer- 
tain que  les  recettes  majorées  ne  se  réaliseront  pas. 

3.  L'excédent  de  dépenses. 

Un  appelle  un  excédent  de  dépenses  un  déficit, 
après  qu'il  a  t-^ô  constaté.  Simplement  prévu,  ce 
n'est  qu'une  prévision  d'insufiisance,  ([ui  n'exige 
pas  toujours  l'emploi  d'impositions  nouvelles  ou 
de  ressources  extraordinaires,  et  nous  le  savons 
par  l'exemple  de  nos  années  1875  et  1876,  dont 
les  budgets,  votés  avec  des  insuffisances  réunies 
de  plusde  30  millions,  se  sont  soldés  par  des  excé- 
dents de  recettes  de  plus  de  176  millions.  Le  pays 
n'a-t-il  pas  été  atteint  dans  les  sources  de  sa  for- 
tune ou  ces  sources  recommencent-elles  à  couler 
librement,  l'insufiisance  n'est  ([u'un  accident  qu'il 
ne  serait  pas  ])esoin  de  masquer,  si  l'opinion  ne 
s'effarouchait  pas  si  aisément  et  ne  demandait  pas 
à  être  sans  inquiétude.  Les  insuffisances  ne  sont 
dissimulées  que  vainement.  11  est  plus  sage,  lors- 
qu'elles ont  des  causes  légitimes,  de  ne  pas  les 
couvrir  d'artifices,  et  de  montrer,  comme  dans  les 
dernières  années  de  Louis-l'hilippe,  qu'elles  pro- 
viennent d'une  grande  entreprise  de  travaux  pu- 
blics qui  deviendra  plus  tard  productive,  ou, 
comme  en  Italie,  après  1860,  qu'elles  sont  le  prix 
de  la  liberté  et  de  l'unité  d'une  natioiî  nouvelle. 

Nous  n'avons  eu,  sous  la  Restauration,  qu'un 
budget  voté  en  insuffisance,  celui  de  1814  ;  nous 
en  avons  eu  six  sous  la  Monarchie  de  1830,  les  six 
derniers  (1842-1847)  ;  sous  la  seconde  République, 
nous  en  avons  eu  quatre  sur  quatre  ;  le  second 
Empire  n'en  a  connu  que  deux,  ceux  de  1852  et 
de  1853,  et  la  troisième  République,  que  trois,  — 
et  encore?  —  ceux  de  1S74,  1875  et  1876. 

Le  compte  des  72  budgets,  de  1814  à  1885,  est 
de  3  budgets  votés  en  équilibre,  de  53  en  excédent 
de  recettes  et  de  16  en  insulfisance.  Mais  les  pré- 
visions votées  n'ont  pas  été  confirmées  par  les 
résultats  et  les  lois  de  règlement.  Aucune  Situa- 
tion financière  ne  peut  tomber  juste  en  équilibre 
et  l'équilibre  des  Comptes  n'est  qu'un  manège 
des  lois,  pour  des  cas  exceptionnels.  Six  exercices 
ont  été  réglés  en  é(iuilibre  depuis  1814,  ceux  de 
1814,  1815,  1816,  1818,  1867,  1870;  36  exercices 
seulement  ont  été  réglés  en  excédent  de  recettes; 
les  30  autres  l'ont  été  ou  le  seront  ei!  excédent  réel 
de  dépenses,  c'est-a-dire  non  plus  en  insulfisance 
seulemeid,  mais  en  déficit. 
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4.  Les  budgets  en  équilibre,  en  excédent  de  recettes 
ou  en  déficit  à  l'étranger. 

g  1.  —  En  équilibre.  D'après  leui"  maxime  fiaaa- 
cière  que  chaque  année  doit  suffire  à  ses  charges 
avec  ses  ressources  et  que  l'élasticité  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en  donne  le  moyen,  et  conformé- 
ment à  la  régie  de  conduite  de  leurs  Parlements 
de  n'ajouter  aucnue  dépense  à  celles  des  projets 
de  budgets,  les  Anglais  pourraient,  s'ils  le  vou- 
laient, dresser  et  voter  tous  leurs  budgets  de  pré- 
vision en  équilibre,  mais,  nous  le  savons,  ils  ne 
tiennent  que  médiocrement  à  ce  qui  n'est  qu'une 
prévision  dans  les  linauces  et  ne  tiennent  pas  trop 
même  à  la  régularité  de  la  comptabilité.  Ils  n'ont 
jamais  attaché  le  moindre  prix  à  la  formalité  de 
l'équilibre  préventif  et  n'y  ont  astreint  aucun  de 
leurs  budgets,  ne  cherchant  qu'un  seul  équilibre, 
celui  de  la  fortune  nationale,  et  peu  inquiets  jus- 
qu'ici de  ses  dérangements.  Si  les  budgets  en  ont 
besoin,  l'excédent  du  Fonds  consolidé  est  mis  en 
réquisition  ;  après  lui,  l'impôt  sur  le  revenu,  ensuite 
l'emprunt  tenii)0raire,  et  en  dernier  lieu  l'emprunt 
en  rentes  consolidées. 

Les  Allemands,  race  pauvre  autrefois  et  toujours 
systématique,  sont  à  peu  près  le  seul  peuple  qui 
aient,  non  seulement  compris,  mais  aimé  la  règle 
de  l'équilibre  de  prévision.  Leur  budget  fédéral, 
dont  les  recettes  et  les  dépenses  se  nivellent  ol)ii- 
gatoirement  par  l'appoint  des  contributions  matri- 
culaires,  les  entretient  dans  le  respect  de  la  recti- 
tude de  la  balance;  la  l'russe  équilibre  régulièrement 
ses  budgets;  la  Bavière  aussi;  de  même,  tout  le 
groupe  des  États  saxons,  sauf  Saxe-Weimar-Eiscnach 
et  quelquefois  Saxe-.Meiningen;  Anhalt,  liabituelle- 
ment,  le  Brunswick,  Lubeck,  Schaumbourg-Lippe, 
Sclnvart/.buurg-Rudoldstadt,  la  principauté  de  Wal- 
deck,  le  Wurtemberg,  quand  il  peut,  et  enfin  n-olre 
Alsace-Lorraine. 

La  Suède  a  également  du  goût  pour  les  budgets 
en  équilibre  préventif;  la  Roumanie  y  aspire  et  la 
Russie  en  a  imposé  l'usage  à  ses  finances,  en  cou- 
vrant, comme  nous  autrefois,  l'insutrisance  de  ses 
recettes  ordinaires  par  un  excédent  des  ressources 
extraordinaires. 

■Hors  d'Europe,  les  budgets  volés  en  équilibre 
sont  une  rareté.  Nous  n'en  compterions  que  trois 
on  quatre,  ceux  du  .lapon,  de  la  républi(iue  Domi- 
nicaine, de  la  petite  république  noire  de  Libéria, 
et  peut-être  encore  un  autre. 

g  2.  —  Eii  excédent  de  recettes.  L'excédent  de 
recettes  sur  les  programmes  budgétaires  parait 
une  nécessité  chez  les  pays  pauvres  ;  cependant, 
les  pays  pauvres  ne  sont  pas  seuls  à  s'y  plaire  et 
l'on  n'aurait  pas  de  peine,  en  France,  à  nous  per- 
suader que  nous  ferions  bien  d'en  faire  autant. 
I/Angleterre,  depuis  vingt  ans,  n'a  eu  qu'un  bud- 
get présenté  en  équilibre  et  que  deux  en  excédent 
de  recettes,  et  la  Belgique,  depuis  1S70,  que 
quatre,  et  ce  ne  sont  pas  des  pays  pauvres.  Divers 
Etats  allemands,  —  presqu'aiioun  État  d'Allemagne 
ne  se  résigne  volontiers  à  l'insullisance  prépara- 
toire, —  préfèrent  l'excédent  de  recettes  à  l'éfini- 
libre.  Le  Danemark  s'en  fait  un  point  d'Iionneur, 
et  ne  se  fait  pas  démentir  par  ses  résultats  ;  la 
Norwège  imite  le  Danemark  pour  les  budgets, 
mais  ne  suit  pas  l'exemple  jusque  dans  les  conq)tes. 
L'Italie  a  passé,  fièrement,  i)ar  une  longue  série 
d'insulii.^ances,  mais  elle  ne  les  ailnict  plus.  La 
Turquie  mémo ,  au  momcut  où  elle   faLsait  mine 


d'avoir  des  finances  publiquement  publiques,  avait 
produit  un  projet  de  budget  décoré  d'une  promesse 
d'excédent;  et  il  n'y  a  pas  si  longtemps  que,  dans  ses 
projets  de  budgets,  le  Pérou,  appuyé  sur  l'amas  des 
déjections  séculaires  de  ses  pingouins ,  eu  jetait 
tous  les  ans  la  poudre  aux  yeux  du  monde. 

Mais  les  magnilicences  des  excédents  de  recettes 
prévues,  ne  les  demandons  qu'aux  États-Unis.  Cin- 
quante millions  de  dollars,  comme  il  y  a  quelques 
années,  ce  n'était  qu'une  bagatelle,  et  la  loi 
d'amortissement  des  dettes  les  exigeait  presque, 
en  ordonnant  des  remboursements  de  35  millions 
de  dollars  (17.5  millions  de  francs)  sur  ces  excé- 
dents. Le  budget  de  1 883-1  S8i  en  annonçait  un  de 
119,792,061  dollars  ;  il  a  été  réalisé,  et  largement, 
la  recette  a  été  plus  loin  ;  elle  a  dépassé  la  dé- 
pense de  133  millions  de  dollars  (G6.j  millions  de 
francs). 

§  3.  —  Eu  déficit.  Le  vrai  mot  est  «  en  insuili- 
sance  »,  car  le  déficit  ne  se  connaît  que  par  les  ré- 
sultats. S'il  ne  sufiit  pas,  comme  on  vient  de  le 
voir,  d'être  un  pays  pauvre  pour  placer  des  bud- 
gets préalables  sous  le  patronage  des  excédents  de 
recettes,  les  pays  riches  ne  sont  pas  seuls  à  recon- 
naître que,  au  moment  oii  ils  les  constituent,  ils  ne 
sont  pas  arrivés  à  en  no'ier  les  deux  bouts.  Les 
uns,  comme  l'Angleterre,  la  Belgique  ou  la  Hol- 
lande, n'y  prennent  garde  et  ne  doutent  pas,  ou  que 
les  résultats  des  exercices  leur  viendront  en  aide 
ou  qu'ils  trouveront  préteurs,  s'il  y  a  lieu;  les  autres, 
comme  l'Autriche  ou  l'E.-^pagne,  étonneraient  trop 
s'ils  publiaient  qu'ils  ont  des  budgets  qui  vont  passer 
de  l'autre  côté  de  l'équilibre. 

L'Angleterre,  depuis  l'année  18G6-1SG7,  a  eu 
lo  budgets  en  insulfisance,  mais,  aux  comptes, 
l'excédent  de  dépenses  ne  dominait  plus  ;  depuis 
1870,  la  Belgique  a,  quatre  ou  cinq  fois,  en  les 
terminant,  trouvé  que  les  insntUsances  de  ses 
exercices  étaient  devenus  des  excédents  de  re- 
celtes. L'Autriche  n'y  a  jamais  compté  et  la  Hon- 
grie n'y  compte  plus,  mais  l'une  et  l'autre  sont 
bien  obligées  de  former  et  de  régler  en  équilibre 
leur  budget  commun.  En  Allemagne,  ce  serait  une 
tache  de  prévoir  que  l'exercice  finira  en  déficit  ; 
quelques  Étals  municipaux,  comme  Hambourg, 
Brème,  en  bravent  néanmoins  le  préjugé,  et  le 
Wurtemberg  l'a  lait  au  moins  une  fois. 

Si  nous  la  formions  en  l'étendant  à  toutes  les 
parties  de  la  surface  du  globe,  la  liste  serait  assez 
longue  des  pays  ([ui,  de  bon  ou  de  mauvais  gré, 
se  sont  rendus  à  l'évidence  et  n'essaient  plus  de 
cacher  qu'ils  n'auront  probablement  pas  en  caisse 
tout  ce  qu'ils  se  proposent  de  dépenser.  Ceux-ci 
sont  prudents  dans  leurs  aveux,  le  Guatemala,  entre 
autres,  qui  une  fois  ne  s'est  reconnu  qu'une  insuf- 
fisance de  71  fr.  ;  ceux-là  ne  craignent  plus  d'avouer 
(|u'ilsont  une  dépense  à  faire  de  plus  du  double  de 
leurs  recettes,  et,  en  1881,  après  le  grand  elfort 
fait  pour  n'être  pas  au-dessous  de  ce  que  les  évé- 
nements semblaient  près  d'exiger  d'elle,  la  Grèce  a 
eu  un  budget  de  49  millions  de  recettes  et  de  124 
de  dépenses. 

2S.  Les  réserves  dans  le  budget. 

H  y  a  les  réserves  négatives,  ou  les  crédits  ré- 
servés et  plus  ou  moins  fixes,  (lui  ont  été  émis 
hors  de  la  loi  des  linauces  annuelles  par  des  lois 
permanentes;  les  réserves  positives,  ou  les  parties 
des  receltes  (ju'un  très  grand  nombre  de  lois  de 
finances  inscrivent  aux  budgets  pour  les  dépenses 
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iuipi'tvuos;  et  eiiQn  los  trésors,  que  la  l'russo  et 
rAlleniagi>o  euforineut  dans  la  cilailello  do  Spaiulau, 
comme  au  moyen  âge,  pour  servir  de  premier 
viatique  à  leurs  armemeuts  subits. 

1.  Le  syslème  du  Fouds  cousolidô  des  Anç/lais. 

L'Angleterre ,  au  moment  de  la  révolution  de 
liiSS,  était  encore  domaniale,  tille  ne  voulut  pas 
que  le  roi  constitutionnel  continuât  d'être  le  proprié- 
taire émiuent  du  pays,  vivant  du  produit  de  ses  do- 
maines et  entretenant  quelques  services  civils  avec 
les  miettes  de  sa  table.  Klle  prit  à  sa  chariic  les 
services  militaires  et  lui  assigna  une  Lisle  Civile, 
partie  en  argent,  partie  eu  terres,  pour  lui,  sa 
famille,  sa  cour,  et  pour  les  salaires  et  les  pen- 
sions d'un  très  petit  nombre  d'olliciers  publics, 
ceux  du  conseil  du  roi,  ceux  do  sa  justice  et  ceux 
de  sa  diplomatie.  C'était  toute  l'aùministratiou  et 
tous  les  services  civils  de  l'État  à  cette  époque,  et 
l'Angleterre  u'a  jamais  disputé  l'admiiMstratiou  gé- 
nérale à  la  Couronne  ;  elle  se  contente  de  s'admi- 
nislror  localement.  Au  fond,  l'Angleterre  ne  faisait 
que  copier  ce  que  les  Notables  de  1596  avaient 
demandé  à  Henri  IV  d'exécuter,  cent  ans  plus  tut. 

Uy  a  eu,  successivement,  plusieurs  tonds  cou- 
solidés  et  votés  une  fois  pour  toutes  et  au  moins 
pour  tout  le  régne,  à  mesure  que  s'étendirent  les 
services  de  l'ailministration  du  roi.  Les  trois  fonds 
des  dépenses  privilégiées  ont  été  réunis  en  un 
seul  et  consolidés  à  nouveau  en  1-787.  Il  n'y  peut 
être  touché  d'aucuue  manière  qu'en  vertu  dune 
loi  votée  par  les  deux  Chambres  et  sanctiounée 
par  la  Couronne.  La  Dette  n'était  pas,  comme  elle 
l'est  devenue,  l'uue  des  charges  du  fonds  conso- 
lidé, et  même  la  première. 

En  réalité,  le  fonds  consolidé  n'a  jamais  été  un 
fonds  de  réserve,  mais  un  ensemble  de  dépenses 
non  discutées  annuellement  et  jouissant  d'uu  pri- 
vilège sur  les  recettes  de  l'année,  mais  il  est  censé 
représenter  un  fonds  de  réserve  «  intangible  », 
selon  l'expression  italienne ,  au([uel  on  touche 
néanmoins  tous  les  ans  pour  compléter  la  dotation 
variable  des  dépenses  (sapplij  services),  qui  sont 
censées  n'avoir  que  des  subsides  annuels  pour  leur 
entretien.  Ou  exagère  l'importance  et  l'utilité  de 
cette  réserve,  de  recette  ou  de  dépense,  en  nous 
en  recommandant  l'imitation  pour  mettre  la  nuijo- 
rité  de  nos  services  nécessaires  à  l'abri  des  dis- 
cussions parlementaires.  Ainsi  que  beaucoup  d'au- 
tres institutions  anglaises,  le  Fouds  consolidé  n'est 
qu'une  fiction.  Il  n'intéresse  qu'un  petit  nombre 
de  services,  à  la  dépense  desquels  il  ne  sulTit 
même  pas;  il  n'embrasse  pas  les  plus  importants, 
ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine  que,  en  d'autres 
pays,  la  loi  ou  l'usage  protège  contre  les  débats 
parlementaires,  et,  eu  sa  qualité  d'assignation  de 
recettes,  il  est  d'une  science  financière  surannée. 

Au  compte  de  1883-1884,  le  Fonds  Consolidé  a 
dépensé  29,000,526  liv.  st.  pour  la  Dette  nationale 
(dette  consolidée,  annuités  et  intérêts  de  la  dette 
flottante;  et  1,589,617  liv.  st.  pour  ses  autres  char- 
ges, dont  le  détail  n'est  pas  inutile  à  connaître  : 
Liste  civile,  408,711  liv.  st.;  Apanages.  170,000; 
Récompenses  nationales,  —  ce  ne  sont  presque 
toutes  que  des  pensions  pour  d'anciens  hauts  fonc- 
tionnaires favorisés,  —  209,909;  Appointements, 
97,627;  Cours  de  justice,  505,556;  Locali-iation  des 
forces  militaires,  40,000;  Charges  diverses,  156,841. 
L'incohéreuce  et  l'incomplet  de  ces  services  privi- 
légiés ne  sont  que  trop  visibles,  mais  le  mélange 
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des  répartitions  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  bi/.arre  ; 
aux  clKirges  diverses  se  heurtent  des  attributions 
comme  celies-ci  :  clergé  écossais,  inspecteurs  d'ana- 
loniie,  gardien  du  .leu  de  i)aume ,  l(u-d-lieutcuaut 
d'Irlande,  commissaire  du  poids  du  beurre. 

Le  Dominion  du  Canada  a  cru  bon  d'avoir  un 
fonds  consolidé  de  recettes  cl  de  dépenses,  mais  il 
est  mieux  composé.  Celui  de  l'Angleterre  u'a  aucun 
avantage  et  serait  supprimé  sans  aucun  inconvé- 
nient. 11  n'est  acceptable  que  par  le  préjugé  qui 
met  le  service  de  la  dette  des  États  et  des  dota- 
tions en  un  rang  à  part  et  en  tète  de  leurs  dépenses. 

Ici  ou  là,  nous  trouverions  des  services  plus  ou 
moins  soustraits  aux  discussions  annuelles  des  l'ar- 
lements,  et  aux  États-Liiis  i)ar  exemi)lc,  le  service 
de  la  Dette.  Ils  sont  dotés  en  dehors  de  la  loi  d'ap- 
propriation des  recettes  aux  crédits,  mais  pour  la 
forme  plus  que  par  le  fait.  .Nous  faisions  ainsi  après 
89  et  Mirabeau  avait  un  moment,  comme  A'ecker, 
souhaité  dans  le  budget  un  budget  irréductible  et 
permanent;  il  n'insista,  à  la  fin,  que  pour  la  Dette 
et  la  Liste  civile.  Après  1815  nous  avions  repris 
cette  sorte  de  fonds  consolidé  français  assis  sur  des 
assignations.  Aous  en  avons  t^euti  l'inutilité,  et  ne 
voulons  d'ailleurs  pas  d'uu  budget  dont  la  repré- 
sentation nationale  ne  dispose  pas  tout  entier. 

2.  Les  trdsors  de  guerre. 

L'immobilité  d'espèces  monnayées  ou  de  valeurs 
échangeables  à  vue  et  sans  perte  n'est  pas  \\n 
simple  sacriOce  d'intérêts ,  c'est  une  mainmorte 
saisissant  un  capital  et  le  retirant  de  la  circulation 
oii  il  était  fait  pour  remplir  une  fonction  active. 
Les  anciens  rois  ne  pouvaient  recevoir  d'aide  du 
crédit  qu'avec  lenteur  et  pour  de  faibles  sommes  et 
n'étaient  jamais  sûrs  qu'il  répondrait  à  leur  appel; 
ils  ont  pu  enfouir  de  l'or  et  de  l'argent  dans  les  ca- 
veaux de  leurs  bastilles,  et  Sully  s'est  môme  fait 
un  mérite  d'avoir  aidé  Henri  IV  à  former  son  trésor 
de  la  Bastille  de  Paris.  Rome  l'avait  fait  ])our  V«.au- 
rum  vicesimarium,  dont  parle  Tite-Live,  quod  in 
sanctiore  œrurio  ad  uUiinos  casus  servabatur  ». 
Jlais  ces  millions,  que  Richelieu  regrettait  de  n'avoir 
plus  et  qu'il  aurait  voulu  reconstituer,  ont-ils  servi 
la  pensée  du  maître?  Marie  de  Médicis  les  a  livrés 
aux  grands  seigneurs  et  à  ses  créatures. 

Les  trésors  de  guerre  coûtent  en  quinze  ou 
vingt  ans  plus  cher  qu'ils  ne  valent,  et,  au  temps 
où  nous  vivons  ils  n'ont  pas  même  la  faculté  de 
permettre  le  secret  des  armements.  Frédéric  H  y 
aura,  le  dernier,  trouvé  quelques  secours,  ou  en- 
core Napoléon  eu  1814,  quand  il  versait  au  Trésor 
épuisé  les  restes  de  l'argent  de  son  Domaine 
extraordinaire  et  de  ses  économies  personnelles 
enfermées  dans  les  caves  des  Tuileries.  Le  crédit 
n'existait  pas,  et,  depuis  qu'il  existe,  ce  sont  les 
nations  et  non  les  princes  (lu'il  assiste  ;  il  est  vrai 
qu'il  ne  les  sert  qu'autant  qu'elles  sont  riches, 
mais  c'est  un  signe  de  pauvreté,  par  cela  même, 
de  garder  de  ces  réserves.  La  Prusse  est  l'unique 
puissance  qui  en  possède  une,  et  l'Autriche,  qui 
eu  1878  y  pensa,  n'a  rien  jierdu  eu  ne  se  saignant 
pas  pour  immobiliser  GO  millions  de  (lorins,  l'équi- 
valent des  120  millions  de  marcs  du  trésor  de  son 
ancienne  rivale. 

3.  La  reserve  générale  du  budget. 

Les  budgets,  les  impôts,  l'emprunt  sont  les  tré- 
sors de  guerre  et  la  réserve  générale  des  finances 
des  États  à  qui  ne  manquent  ni  un  passé  ni  un 
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présent,  ni  un  avenir  ;  mais  les  budgets  eux- 
mêmes,  pendant  que,  année  pai  année  ou  exer- 
cice par  exercice,  ils  sont  les  anneaux  de  la 
chaîne  ininterrompue,  quelle  est  leur  propre  ré- 
serve pour  la  part  d'imprévu  que  les  meilleurs  des 
budgets  ne  sont  pas  toujours  eu  état  d'éviter  ?  Un 
très  grand  nombre  de  budgets  étrangers  s'en  font 
une  en  se  créditant  d'un  cluipitre  spécial  ou  de 
chapitres  spéciaux  qui  seront  la  pâture  des  crédits 
additionnels.  Le  nôtre  s'en  passe,  il  ne  s'en  fait 
même  pas  une  au  moyen  d'un  gros  excédent  de 
receltes  de  prévision  ',  et  ne  s'en  estime  pas  plus 
mal  établi.  Sa  réserve  consisic  dans  les  améliora- 
tions de  recette  qui,  habituellcmeut,  ajoutent  2,  3, 
même  5  p.  100  de  produits  aux  évaluations,  mais 
l'irrégularité  est  chose  à  prévoir  elle-même,  et 
cette  réserve,  si  régulière  qu'elle  soit,  reste  aléa- 
toire. Une  seconde  réserve  consiste  dans  les  annu- 
lations des  crédits  de  dépenses  non  dépensés,  mais 
elle  n'est  une  réserve  que  si,  au  fur  et  à  mesure 
que  le  budget,  en  s'exécutant,  abandonne  des  cré- 
dits, une  autre  dépense,  qui  pouvait  se  prévoir  ou 
qui  n'est  pas  de  nécessité  subite,  ne  vient  pas 
s'en  emparer.  Les  annulations,  que  n'escompte  pas 
l'exécution  des  budgets,  auraient  pour  nous,  aux 
années  où  nous  sommes,  la  valeur  d'un  fonds  gé- 
néral de  réserve  d'environ  .jO  millions,  et  même 
de  plus  ;  mais  les  administrateurs  n'y  voient  que 
du  pain  bénit  et  n'eu  laissent  que  des  miettes  poul- 
ies lois  de  règlement. 

Nous  ne  dirons  rien  d'une  autre  réserve  dont  il 
n'a  pas  été  ditricile  de  faire  la  découverte,  dans  ces 
derniers  temps,  mais  dont  on  ne  saurait  recom- 
mander l'emploi.  Il  s'agit  du  chapitre  V  du  service 
de  la  Dette  ou  de  la  dotation  du  remboursement  des 
capitaux  de  nos  obligations  à  terme.  Il  a  été  d'une 
nouveauté  trop  hardie  de  prétendre  que  l'argent  du 
remboursement  de  la  dette  est  une  ressource  et 
que  les  budgets  y  peuvent  puiser  aussi  librement 
que  dans  une  réserve  générale.  Ce  chapitre,  comme 
d'autres,  est  le  crédit  d'une  dépense  j)révue,  cer- 
taine, obligatoire,  et  non  la  poire  pour  la  soif  des 
dépenses  inattendues  ou  des  services  qui  ne  savent 
se  contenir. 

A.  Les  crédits  pour  l'imprévu. 

La  France  a  eu  son  Fonds  consolidé  et  l'a  aban- 
donné; elle  a  eu  pour  réserve  générale  des  excé- 
dents de  recettes  de  prévision  et  ne  les  a  pas 
maintenus  dans  ses  lois  de  finances  ;  elle  a  eu 
aussi  ses  crédits  pour  l'imprévu  et  ne  s'y  est  pas 
attachée. 

Les  budgets  préalables  n'étant  composés,  sous 
la  première  Republique  et  sous  le  premier  Empire, 
que  de  crédits  provisoires  complétés  en  cours 
d'exercice,  et  pendant  six  ans  la  Restauration 
n'ayant  que  des  lois  de  finances  tardivement  vo- 
lées, et  qui  rcctiliaicnt  même  les  budgets  anté- 
rieurs, les  dépenses  additionnelles  n'avaient  pas 
beaucoup  d'im[)ortance  et  il  était  possible  d'y  faire 
face  avec  un  crédit  si)écial  placé  à  la  (in  du  bud- 
get. .\vant  S9,  le  chapitre  des  dépenses  imprévues 
qui  terminait  l'Elat  du  Roi,  s'employait  surtout  pour 
ajouter  aux  gratilications  et  aux  frais  des  fêles  de 
cour;  les  G  millions  de  livres  du  budget  de  Tur- 
got,  pour  177.J,  ne  reçurent  guère  que  cet  enq)loi. 

1.  Le  dernier  floiil  nous  ayons  paré  le  budget  est  celui 
de  l'exercice  1878.  Le  projet  le  lixait  à  5,gu,09l  fr.  et  la 
coniinission  du  budget  à  n,m\,\'U\  la  loi  l'u  fixe  à 
I2,xta,709rr. 


IN'ecker,  au  budget  du  5  mai  1789,  réservait  5  mil- 
lions pour  les  mieux  utiliser  sans  doute;  et  3  mil- 
lions dans  son  budget  du  29  mai  1790,  pour  huit 
mois.  Cambou  en  réservait  C  au  budget  de  1793, 
et,  eu  reprenant  les  projets  de  budgets,  en  l'an  VI, 
le  Directoire  réserva  15,9S9,893  fr.,  somme  chiffrée 
par  le  menu  eu  apparence,  pour  parachever  et  ba- 
lancer les  prévisions  des  recettes  et  des  dépenses 
qui,  de  fait,  commençaient  par  une  reconnaissance 
générale  des  voies  et  moyens. 

Ce  crédit  n'était  pas  laissé  à  la  discrétion  des 
ordonnateurs  et  du  Gouvernement;  il  n'était  ré- 
parti qu'en  verlu  de  lois  particulières.  Il  subsista 
tout  le  temps  que  vécurent  le  Cousulat  et  l'Em- 
pire, et,  en  1813,  s'éleva  jusqu'à  la  somme  de 
48,190,000  fr.,  celle  fois  sans  empêcher  la  coexis- 
tence d'une  réserve  spéciale  pour  les  dépenses 
impiévues  du  service  des  Affaires  étrangères, 
somme  elle-même  très  forte  (9  millions).  Une  seule 
année,  eu -1810,  le  crédit  de  l'imprévu  n'a  été 
porté  au  budget  que  pour  mémoire.  Le  genre  des 
crédits  pour  l'imprévu  est  sorti,  sous  la  Restaura- 
tion, de  nos  finances  où  les  ordonnances  et  les  lois 
de  crédits  additionnels  l'ont  remplacé.  Il  aurait  été 
rétabli  sous  une  autre  forme  en  1851,  si  l'Assem- 
blée Législative  avait  donné  force  de  loi  à  la  pro- 
position de  sa  commission  qui,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  M.  Barlhélemy  Saint- Hilaire ,  de- 
mandait de  limiter  à  une  somme  fixe,  pour  chaque 
exercice ,  les  crédits  supplémentaires  du  budget. 
La  proposition  n'a  pas  eu  de  suite,  et  nous  n'avons 
restauré  les  crédits  généraux  pour  l'imprévu  que 
dans  les  budgets  nouveaux  de  notre  protectorat  de 
la  Tunisie. 

Exclus  du  budget  général  de  l'État,  ces  crédits 
sont  de  règle  dans  les  budgets  des  départements 
et  des  communes,  qui  ont  un  patrimoine,  propor- 
tionnent leurs  dépenses  à  leurs  recettes  et  n'ont 
pas  toute  leur  dépense  formée  de  dépenses  obliga- 
toires. La  réserve  du  budget  de  Paris  est  souvent 
très  forte  :  G, 026, 704  fr.  par  exemple  au  budget 
de  1883.  Elle  l'a  même  été  davantage. 

A  l'étranger,  les  crédils  pour  l'imprévu  sont 
restés  généralement  en  faveur,  et  sous  trois  for- 
mes, celle  des  crédits  généraux  et  uniques,  celle 
des  crédits  pour  chaque  service,  et  celle  d'un  cré- 
dit général  n'excluant  pas  les  crédits  spéciaux  des 
services. 

L'Angleterre  ouvre  un  crédit  général  «  pour 
objets  divers  »,  ([ui  est  assez  faible  (100,000  liv.  st.) 
et  qui  subvient  seul  à  l'imprévu  ordiiuiire,  avec 
les  fonds  de  la  caisse  du  commissaire  aux  opéra- 
tions de  la  Banque  ;  il  y  est  puisé  hors  du  contrôle 
du  contrôleur  général  de  l'Échiquier,  mais  les 
paiements  ne  se  foid  que  sur  des  mandats  du  sou- 
verain. Des  virements  complètent  au  besoin,  sur 
l'excédeul  de  divers  services,  et  nous  avons  dit 
dans  quelles  conditions  (V.  p.  G18).  En  Allemagne, 
les  budgets  à  crédits  généraux  de  dépense  pour 
l'imprévu  sont  nombreux  (Bavière,  Hesse,  Saxe- 
Royale,  ^Vurtemberg,  notamment),  mais  ces  cré- 
dits, qui  sont  variables,  n'y  font  jamais  un  centième 
des  budgets,  et  la  moitié  même  serait  beaucoup 
dire.  Le  budget  de  la  iNorwège  est  dans  le  même 
cas.  Celui  de  la  Suisse  attribue  à  l'imprévu  la 
G"  division  ou  partie  de  ses  recelles  et  la  5°  de  ses 
dépeuses,  mais  pour  (iiiehiues  milliers  de  francs 
des  deux  paris,  et  souvent  pour  juoiiis.  Le  budget 
de  la  Russie  dispose  de  3,  4,  5  millions  de  roubles 
de  crédit  général,  quelquefois  de  plus,  et  alors  du 
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ooutième  euvirou  des  autres  dépenses,  proportion 
qui  est  celle  des  derniers  orodits  pour  Tiniprévu  de 
la  llouuiauie. 

Tous  ces  crédits  généraux  ont  été  origiuaire- 
luent  alloués  pour  être  l'unique  dotation  des  crédits 
additionnels  ;  les  petits  Ktats  ne  les  excédent  i)as 
d'iiabilude,  mais  la  Russie  a  de  trop  grands  besoins 
pour  seu  contenter. 

Le  Japon,  dans  ses  innovations  linancières,  a 
adopté  le  mode  d'un  crédit  général  de  réserve  pour 
i'imiirévu  i  l.oOO.OOO  yeus,  de  J  fr.  JO  c,  au  budget 
de  lS7y-lSS0). 

Avec  moins  d'espérance  encore  de  servir  do 
limite  aux  crédits  additionnels,  les  crédits  spéciaux 
par  services  ministériels  ne  subsistent  guère  qu'eu 
Belgique,  sans  le  oomplénient  d'un  crédit  d'en- 
semble. Ils  sont  trop  menus  pour  avoir  quebiue 
force  de  résistance. 

Trois  États  au  moins.  l'Italie,  la  Hollande,  la 
Suède,  quatre  avec  la  Roumanie  qui  a  imité  rilalic, 
munissent  leurs  budgets  des  deux  espèces  de  cré- 
dits pour  l'iuiprévu,  le  crédit  général  et  les  crédits 
particulier.-;  par  service.  La  pensée  y  est  de  lutter 
à  la  fois  contre  les  crédits  additionnels  supplémen- 
taires, ou  d'un  imprévu  qui  arrive  toujours,  et  les 
crédits  additionnels  extraordinaires,  ou  d'un  im- 
prévu qui  peut  ne  pas  arriver. 

11  y  a  même  trois  crédits  eu  Suéde  :  le  grand 
crédit  pour  les  cas  de  guerre  déclarée,  le  crédit 
de  la  défense  et  le  crédit  des  suppléments  des 
services.  Les  crédits  de  la  Hollande  sont  faibles. 
Eu  Italie,  en  1869,  le  crédit  général  a  été  fixé  à 
4  millions,  et  à  4  aussi  celui  des  services  ;  les 
sommes  ne  sont  plus  nécessairement  les  mêmes. 
Les  services  appelés  dans  l'exercice  à  bénéficier 
du  crédit  qui  les  conceruc  sont  chaque  année  dési- 
gnés dans  uue  nomenclature  analogue  à  celle  de 
uos  «  services  votés  ».  De  l'une  ou  de  l'autre  na- 
ture, les  deux  réserves  ne  s'emploient  par  décrets 
qu'avec  les  formalités  et  les  obligations  de  nos  dé- 
crets de  crédits  additionnels,  rendus  en  l'absence 
des  Chambres,  et  sous  le  coutrùle  de  la  Cour  des 
comptes  qui,  pour  cet  ofiicc,  remplace,  eu  Italie, 
notre  Conseil  d'État. 

Mais  le  mécanisme  de  ces  doubles  réserves, 
malgré  sa  délicatesse  ou  sa  rigidité,  n'a  qu'une 
puissance  limitée  pour  l'enrayement  des  dépenses 
additionnelles,  et  notre  liberté  d'action  a  pour  elle 
de  ne  pas  se  uourrir  d'illusion. 

VIII.  COMPOSITION  DU  BUDGET. 

27.  L'art  de  construire  le  budget. 

Déjà  au  siècle  dernier,  des  écrits  de  finances  {Exct- 
vien  de  la  théorie  de  M.  Xec/cer)  reprochaient  aux  Ita- 
liens d'avoir  rendu  ténébreuse  l'administration  des 
finances  en  y  introduisant  de  l'art  quand  il  n'y  faut 
que  de  l'ordre.  Mais  l'art  n'est  pas  incompatible 
avec  l'ordre  et  la  clarté,  et,  s'il  y  a  une  science  des 
finances,  les  linances  ont  aussi  un  art.  une  archi- 
tecture, et  notre  maître  et  si  regretté  ami  Joseph 
Garuier  le  reconnaît  dans  son  Traité  des  Finances, 
où,  pour  ne  pas  faire  d'infiilélité  à  sa  science  favo- 
rite, il  disait  d'ailleurs  que  cet  art  est  "  une  série 
de  régies  et  de  préceptes  le  plus  possible  en  harmo- 
nie avec  la  vérité  économique  »,  ce  qui  ne  sulïit  pas. 

1.  Système  des  inventaires. 

Vus  à  distance  et  de  haut,  nos  budgets  d'exer- 
cice se  réduisent  à  des  annuités  de  dépenses  et  de 
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recottes  qui  ne  donnent  aucune  idée  de  la  fortune 
du  pays  et  île  ses  charges  changeantes  ni  n'iii- 
dit[uent  ou  quoi  une  dépense  ou  une  recette  an- 
uuolio  dépeiul  de  ces  charges  et  de  cette  fortune 
et  les  modifie.  Il  paraîtrait  utile  et  non  impossible 
à  plusieurs  de  le  faire  api)araitre,  et  que  les  biul- 
gots  et  les  comptes,  au  lieu  de  passer  dans  le  temps 
comme  des  unités  isolées  qui  ne  se  connaissent 
pas,  fussent  encadrés  dans  nu  inventaire  (V.  le 
mot  Bilan)  (|ui,  cluuiue  année,  serait  connue  une 
règle  de  conduite  [)our  les  budgets  et  un  jugement 
nu)ral  pour  les  comptes.  Ils  ont  trouvé  telle  la  for- 
tune du. pays  et  devaient  de  telle  manière  en  user; 
qu'eu  ont-ils  fait  et  quelle  est-elle  lorsque  leur 
fonction  s'est  accomplie  ? 

.Malgré  l'exemple  de  l'Italie,  le  système  des  bi- 
lans nationaux  annuels,  servant  de  préface  aux 
budgets  et  de  conclusion  aux  comptes,  n'a  pas 
sans  doute  rulilitè  que  nous  lui  supposerions  :  il 
n'est  praticable  que  dans  les  petits  Etats,  comme 
la  Suisse  qui  l'a  mis  en  usage  la  première;  ailleurs, 
il  manquerait  de  la  précision  qui  seule  donne  du 
prix  aux  travaux  des  estinudious  et  des  calculs. 

11  nous  a  été  plus  d'une  fois  commandé  parles  lois, 
depuis  l'arrêté  du  ô  frimaire  an  VU,  d'inventorier 
les  propriétés  immobilières  de  l'État  et  d'en  tenir 
à  jour  le  catalogue.  L'exécution  n'a  jamais  pu  être 
continuée  longtemps,  et  toujours  il  y  a  ligure  des 
biens  qui,  faute  d'en  savoir,  même  approximative- 
ment, le  prix,  parce  qu'ils  ne  peuvent  entrer  dans 
le  commerce,  n'ont  été  énumérés  que  pour  mé- 
moire. Que  serait-ce  eu  y  joignant  les  propriétés 
mobilières  !  Le  Musée  du  Louvre  était  estimé 
400  millions  sous  Napoléon  :  que  vaut-il  ?  C'est 
à  grand'peiue  déjà  que  nous  calculons  tous  les 
ans  la  valeur  du  matériel  de  la  Marine  et  de  la 
Guerre.  Les  chemins  de  fer  sont  une  nue  propriété 
de  l'État,  en  partie  immobilière  et  mobilière  en 
partie  :  qui  pourrait,  chaque  année,  apprécier 
exactement  quelle  valeur  elle  a  le  31  décembre  de 
l'année  qui  passe  ? 

Mais  peut-être  y  aurait-il  lieu  de  dire,  sommai- 
rement, dans  l'Lxposé  des  Motifs  du  budget,  ce 
que  sont  les  disponibilités  réelles  de  l'État,  —  ce 
n'est  jaauiis  beaucoup,  —  et  surtout  à  combien 
montent  ses  engagements.  Des  documents  détachés 
l'apprennent  de  loin  en  loin  ;  cette  fraction  d'in- 
ventaire pourrait  être  résumée  annuellement.  Pour 
le  reste,  il  y  aurait  trop  de  peine  à  prendre  et  une 
peine  qui  ne  servirait  pas  beaucoup.  Les  bilans 
des  Comptes  Généraux  du  Trésor  renseignent  sulïï- 
saramcut  les  investigations  de  ceux  qui  savent  les 
lire. 

Nos  preuiiers  budgets  avaient  des  sortes  d'inven- 
taires, sous  la  Révolution;  en  ce  sens  que,  se  liqui- 
dant les  uns  les  autres,  à  chaque  mouvement  eu 
avant  de  l'histoire  révolutionnaire,  et  chaque  fois 
voyant  s'élargir  la  perspective  de  leurs  entreprises, 
ils  avaient  besoin  de  connaître  les  charges  inévi- 
tables et  les  ressources  disponibles.  L'arriéré,  les 
dettes,  les  anticipations,  les  aliénations  faites,  les 
aliénations  à  faire,  chaque  rapport  général  sur  la 
situation  des  liiuuices  les  mettait  dans  ses  balances, 
et,  en  1792,  Cambon  annexait  aux  siens  des  calculs 
remontant  à  Louis  XV  et  allant  jusque  sur  l'an- 
née 1825.  Les  quatre' ou  cin(i  liquidations  succes- 
sives de  1789,  de  1793,  du  règne  de  Napoléon  et 
de  1815  achevées,  ces  exposés  de  situations  s'arrê- 
tèrent et  ils  s'étaient  même  arrêtés  sous  l'Empire. 
.M.  Garnier-Pagês ,  eu  1848,  les  a  renouvelés   un 
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moment,  avec  plus  d'emphase  que  d'à-propos  et  de 
vérité,  et  sans  le  moindre  effet  utile. 

Évaluée  au  plus  haut,  la  fortune  de  l'État  ne 
ferait  jamais,  chez  nous,  la  moitié  de  son  passif. 
Ses  nues  propriétés  y  comprises,  possède-t-il 
20  milliards  ?  U  en  doit  40  peut-être,  ou  du  moins 
en  aurait  40  et  davantage  à  dépenser  d'ici  à  75  ans 
pour  le  service  de  ses  engagements,  de  la  dette 
consolidée  et  de  la  dette  remboursable.  Nous  ne 
sommes  pas  fort  avancés  en  l'apprenant  par  francs 
et  centimes,  et  n'en  pouvons  ni  plus  ui  moins  pour 
bien  former  et  bien  administrer  nos  budgets. 

La  Suisse  tient  un  inventaire,  qui  n'a  pas  de 
grosses  dillicultés  à  vaincre  ;  elle  sait  qu'elle  avait 
l'an  dernier  (iS84)  un  actif  de  44,457,9i3  fr.  et  un 
passif  de  35, .594, 2 3(3  fr.,  mais  son  ministre  des 
linances  n'y  trouve  pas  de  lumières  pour  conduire 
plus  droit  le  budget  fédéral. 

Eu  Italie,  la  loi  sur  la  Comptabilité  du  8  juillet 
1883  a  ordonné  que  «  l'année  linancière  »  comprit, 
dorénavant  :  1°  «  le  compte  budgétaire;  2"  le  compte 
général  du  patrimoine  de  l'État  »,  avec  toutes  les 
modilicatious  annuelles  de  la  consistance  de  ses 
dilfercntes  parties.  Les  Italiens  sont  encore  plus 
épris  que  nous  des  charmes  de  la  comptabilité,  et 
ils  n'avaient  pas  attendu  la  loi  de  1883  pour  me- 
surer leurs  passifs  et  leurs  actifs  et  en  mettre  la 
balance  à  côlé  de  la  balance  des  comptes  de  leurs 
budgets.  Ils  y  ont  vu  que,  pour  l'exercice  1883,  le 
dernier  réglé,  l'actif  s'est  augmenté  de  130  millions 
et  le  passif  de  86  millions.  Tiennent-ils  compte  des 
dépréciations  lentes  de  tout  actif,  nous  l'ignorons; 
sont-ils  bien  sûrs  de  n'avoir  rieu  omis  ui  rien  cal- 
culé de  trop,  nous  l'ignorons  encore,  et  ils  l'ignorent 
sans  doute  eux-mêmes.  Mais  M.  Magliaui  (décembre 
1884)  estime  que  l'Italie  a  résolu  un  problème  qui 
semblait  insoluble  aux  esprits  les  plus  hardis,  celui 
de  réunir  les  résultats  de  la  gestion  patrimoniale 
de  l'Etat  aux  résultats  de  la  gestion  linancière 
du  budget,  pour  mieux  voir  le  lien  qui  les  unit, 
comme  l'effet  et  la  cause,  et  pour  que  les  résultats 
des  deux  comptes  se  servent  mutuellement  de  con- 
trôle. Si  réellement  ils  se  contrôlent,  nous  serions 
bien  aises  d'en  avoir  autant  fait,  mais  le  point  d'in- 
terrogation nous  parait  ici  à  sa  place  et  nous  conti- 
nuons de  ne  croire  qu'à  l'utilité  d'exposer,  dans 
les  projets  de  budget,  la  situation  des  disponibilités 
du  Trésor  et  des  engagements,  année  par  année, 
qu'il  a  contractés  au  nom  de  tous  les  budgets  et  au 
nom  de  tous  les  services  extrabudgétaires  dont  il 
administre  les  dotations  et  les  dépenses. 

2.  Règles  fondamentales  de  l'unUébudgélaire. 
Dcrogalions. 

Mais,  s'il  n'est  pas  indispensable  que  le  budget 
soit  à  la  fois  le  prograuune  financier  de  chaque 
année  et  Je  bilan  annuel  de  la  pérennité  de  la  for- 
tune publique,  il  est  nécessaire  qu'il  contienne 
annuellement  les  prévisions  de  toutes  les  recettes 
et  de  toutes  les  dépenses  des  années  ou  des  exer- 
cices isolés;  et,  aussitôt  que  reparurent,  et,  pour 
mieux  dire,  (jue  parurent  enfin  en  1814,  des  bud- 
gets constitutionnels,  .M.  Louis  fit  savoir  qu'ils  les 
contiendraient. 

L'unité  budgétaire  était  virtuellement  dans  les 
principes  de  1789.  La  Uévoiution  en  excéda  même 
le»  intentions  (juami  elle  absorba  dans  l'unité  d'un 
budget  collectif  tous  les  besoins  et  Joules  les  res- 
sources de  l'Etat,  des  départements  et  jusqu'à  celles 
des  établissements  publics  d'assistance.  iSous  nous 


ressentons  encore  de  cette  concentration  excessive 
en  additionnant  dans  nos  budgets  généraux  et  dans 
nos  comptes  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'État 
et  une  partie  des  recettes  et  des  dépenses  des 
départements  et  des  communes.  (V.  le  mol  Budget 
sur  ressowces  spéciales.)  L'unité  du  budget  gé- 
néral en  est  presque  aussi  atteinte  que  si  l'on  en 
avait  détaché  une  portion  des  services  véritable- 
ment nationaux. 

La  devise  de  M.  Louis,  «  toutes  les  dépenses, 
toutes  les  recettes  »,  ne  s'applique  qu'au  budget 
public  de  la  collectivité  suprême,  qui  est  l'État  et 
qui  n'est  que  l'État.  Sans  l'unité  les  services  dis- 
persés échappent,  par  un  côté  ou  par  un  autre,  à 
la  clairvoyance  du  regard  le  plus  pénétrant,  et  ce 
n'est  pas  seulement  la  symétrie,  l'ordre  matériel  des 
dispositions  de  finances  qui  y  perd,  c'est  l'économie 
même,  dans  l'acception  la  plus  ordinaire  du  mot. 

Le  premier  Empire  a  l'air  de  n'avoir  eu  qu'un 
seul  budget,  mais  il  en  a  eu  plusieurs,  sans 
compter  celui  du  Domaine  Extraordinaire,  par  cela 
seul  que,  contrairement  aux  dispositions  de  l'une 
des  dernières  lois  du  Directoire,  il  n'avait  pas  ins- 
crit dans  le  budget  de  l'État  ses  frais  de  régie  et 
de  perception,  qui  sont  des  recettes  comme  des 
dépenses,  et  dont  la  levée  et  l'emploi  ne  doivent 
pas  rester  cachés  au  législateur  et  au  public.  Beau- 
coup d'autres  recettes  et  d'autres  dépenses  et  un 
très  grand  nombre  de  services  auxiliaires  ne  fai- 
saient point  partie  du  budget.  L'unité  du  budget 
que  M.  Louis  avait  en  vue  était  principalemejit  le 
rattachement  à  la  publicité  du  budget  de  la  clandes- 
tinité de  ces  caisses  et  de  ces  services  inconnus; 
elle  n'était  peut-être  pas  la  réunion  en  un  seul 
budget  général  de  budgets  distincts,  mais  publics. 

Sous  la  Restauration,  la  plupart  des  services  laissés 
dans  leur  coûteuse  indépendance  ont  été  ratta- 
chés, et  les  autres  l'ont  été  peu  à  peu,  sous  les 
régnes  suivants,  mais  non  sans  que,  par  une  con- 
tradiction qui  n'était  pas  sullisamment  justifiée,  il 
ait  été  créé  de  nouveaux  services  dotés  d'une  cer- 
taine indépendance,  à  leur  tour,  et  qui  sont  deve- 
nus les  Budgets  Annexes  rattachés  pour  ordre  au 
budget  de  l'Etat.  Mais,  s'ils  n'y  furent  rattachés  que 
pour  ordre,  ils  ne  furent,  du  moins,  pas  soustraits  à 
la  vigilance  de  la  loi  de  finances.  (V.  le  mot  Budgets 
Aiiaeres.)  Les  plus  importants  des  budgets  rattachés 
au  budget,  de  1814  à  1830,  sont  ceux  des  Frais 
de  régie  et  de  l'erceplion  et  des  iXon-Yaleurs,  Rem- 
boursements et  Restitutions,  qui  faisaient  euviron 
135  millions  alors  et  (jui  en  font  à  présent  plus 
de  350.  Le  budget  des  centimes  départementaux 
et  communaux  a  été  rattaché  en  1829,  et  ce  n'é- 
tait pas  à  la  Restauration  à  revenir  ainsi  à  la  fu- 
sion des  divers  budgets  publics  que  la  Révolution 
avait  opérée. 

U  ne  resterait,  pour  l'exécution  complète  de  la 
pensée  de  M.  Louis,  qu'à  sui)i)rimer  nos  Budgets 
Annexes  et  à  les  faire  rentrer  dans  l'unité  qu'il 
avait  conçue  ;  mais  nous  avons,  depuis  les  ratta- 
chements de  son  époque,  brisé  l'unité  du  budget 
en  le  décomposant  lui-même,  après  qu'il  avait  été 
complété.  Les  receltes  et  les  dépenses  n'ont  plus 
eu  de  retraites  jiour  se  dissimuler,  mais  nous 
avons  eu  plusieurs  budgets  de  l'Etat,  au  lieu  d'un 
seul,  et  la  loi  de  finances  ne  les  a  pas  toujours 
sulTisammeut  resserrés  dans  ses  cadres. 

Ces  dérogations  ont  eu  divers  degrés  de  gravité. 
Le  budget  Kuupofaire  des  dépenses  extraordinaires 
de  la  Restauration  n'était  qu'une  sorte  de  Compte 
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de  Liquiilation  qui  ne  sortait  pas  ilu  budget  ;  le 
budget  «  iiartieulier  u  do  la  dette  et  de  l'amortisse- 
lueut,  qui  dura  jusqu'en  1S30,  n'eu  ôtait  pas  non 
plus  détaché.  Sauf  un  seul,  celui  de  tS37.  et  un 
moment,  les  trois  genres  de  budgets  extraordi- 
naires do  la  Monarchie  de  Juillet  y  restèrent  inclus, 
comme  le  service  colonial  et  celui  de  l'Algérie  ; 
mais,  à  partir  de  1SG3  et  pour  huit  années,  le  se- 
cond Enqiiro  en  lit  sortir  le  budget  des  dépenses 
extraordiuaires  et  il  ne  se  contenta  pas  do  ce 
budget  détaché  :  il  divisa  le  budget  on  budgets 
distincts  dont  le  nombre  alla  jusqu'à  cinti,  indé- 
pendamment de  l'extraordinaire  :  le  budget  ordi- 
naire, le  budget  sur  ressources  spéciales  formé 
en  1860  et  qu'il  aurait  dû  séparer  tout  à  fait, 
le  budget  des  services  spéciaux ,  le  builgot  de 
l'amortissement  créé  en  ISOO,  le  budget  de  l'em- 
prunt do  4 09  millions  contracté  en  ISGS,  qui  n'a 
été  clos  qu'eu  1876.  On  ne  connaît  l'embarras 
où  met  cette  diversité  des  budgets  qu'après  avoir 
suivi  de  près  leurs  actes  pour  reconstruire,  année 
par  année,  l'unité  au  moins  des  comptes.  Le  bud- 
get de  l'amortissement  en  a  rendu  plus  particu- 
lièrement le  travail  dillicile.  «  Une  seule  chose 
est  sincère,  utile  et  profltable,  disait,  en  18GS, 
.M.  Thiers.  c'est  d'avoir  un  seul  et  même  budget, 
d'avoir  dans  un  seul  tableau  toutes  les  dépenses, 
même  extraordinaires,  de  l'État.  Alors  on  sait  la 
situation,  alors  le  public  la  comprend  facilement 
et  immédiatement,  sans  qu'il  soit  possible  de  faire 
illusion  à  per.sonne.  »  Chef  du  gouvernement  en 
1871,  ii  se  hâta  de  rétablir  le  budget  unique. 
«  >'ous  ne  retomberons  plus  dans  cette  faute.  Au 
pouvoir,  je  ne  ferai  pas  ce  que  j'^  condamné  dans 
l'opposition.  »  Mais,  alors  même,  le  besoin  de  ré- 
parer nos  ruines  fit  ouvrir,  hors  des  budgets,  un 
Compte  de  Liquidation  qu'il  est  fâcheux  que  l'on 
n'ait  pas  su  y  encadrer,  comme  l'avait  fait  la  Res- 
tauration en  1816,  car  il  nous  a  valu,  en  1879, 
notre  budget  sur  Ressources  Extraordinaires  qui, 
sans  doute,  devait  ne  pas  sortir  de  la  loi  unique  de 
finances,  mais  qui  en  est  sorti  depuis  trois  ans,  et 
auquel  nous  avons  donné  pour  menins  dos  bud- 
gets extraordiuaires  isolés  qui  n'ont  même  jamais 
été  annuellement  examinés,  ceux  des  Caisses  des 
chemins  vicinaux,  des  lycées  et  des  collèges  et 
des  écoles,  et  d'autres  encore. 

Outre  le  défaut  de  ces  créations  qui,  indubita- 
blement, détruisent  l'unité  précieuse  du  budget, 
nos  lois  de  finances  ne  sont  pas  elles-mêmes  sans 
l'attaquer  lorsqu'elles  se  divisent  en  lois  multiples. 
Les  projets  de  budgets  di'  nos  jours  n'ont  qu'une 
fois  proposé  de  les  diviser,  mais  c'était  après  la 
défaite  de  la  tentative  du  10  mai  1877,  et  pour 
donuer  plus  de  facilité  aux  travaux  parlementaires 
en  retard.  Les  lois  de  finances  ont  eu  moins  de  scru- 
pules: elles  se  démembrent  sans  nécessité  depuis 
quelques  années,-  et  sans  que  personne  prenne  le 
soin  de  vérifier  si  leurs  dispositions  isolées  concor- 
dent avec  leur  objet. 

Après  l'unité ,  nous  pourrions  dire  morale ,  du 
budget,  qu'aucune  ingéniosité  de  classifications 
distinctes  ne  remplace,  l'uniformité  a  aussi  son 
mérite.  11  n'est  pas  sans  intérêt  que  les  formes 
du  budget  soient  partout  les  mômes.  Gandin  croyait 
avoir  réussi  à  obtenir  cette  uniformité  sous  Napo- 
léon, mais  le  budget  n'était  pas  volumineux  de 
son  temps.  Construit  déjà  sous  la  Restauration  avec 
une  méthode  préférable  à  celle  du  premier  Empire, 
l'abondance  des  détails  v  avait  ramené  1  incohérence. 


Eu  1869,  une  commission  administrative,  présidée 
par  .M.  d'AuditVrot,  a  réellement  donné  au  budget 
toute  sa  symétrie  et  régie  jus(iu'aiix  travaux  iiré- 
paratoircs  de  sa  formation. 

L'unité  du  budget  n'existait  pas  ou  Relgi(iue 
avant  1884;  elle  vient  tl'y  être  introduite,  et  l'on 
estime  que  la  tliscussion  dans  les  Chambres  y  a  été 
abrégée  de   la  durée  d'une  douzaine  do   séances. 

3.  Dislribulion  du  budget  de  l'Etal  en  France  :  les 
titres,  parties,  sections,  chapitres,  sous-chapitres, 
articles  cl  paragraphes. 

Matériellement,  car  nous  n'avons  plus  à  parler 
de  la  spécialité  au  point  de  vue  constitutionnel,  le 
projet  de  loi  du  budget  et  la  loi  de  finances,  uni(iue 
ou  multiple,  libellent  l'autorisation  de  déi)enser  et 
de  percevoir  dans  deux  articles  de  leur  tc.xXe.  Le 
premier  dit  :  «  Des  Crédits  sont  ouverts  aux  mi- 
nistres pour  les  dépenses  (ordinaires)  de  l'exercice 
(1885)  conformément  à  l'état  (A)  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  Ces  crédits  s'appliquent  à  la  Dette  Publi- 
que, aux  Dotations  et  aux  Dépenses  des  Pouvoirs 
législatifs,  pour  (1,325,208,717  fr.)  ;  aux  Services 
Généraux  des  Ministères,  pour  (1,343,272,100  fr.); 
aux  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  pour  (33i,262,220fr.); 
aux  Remboursements  et  restitutions,  nou-valcurs  et 
primes,  pour  (19,642,340  fr.).  Total  géuéral,  con- 
forme à  l'état  A  (3,022,385,377  fr.).  »  Le  second, 
qui  ne  suit  pas  immédiatement  le  premier,  dit  : 
«  Les  Voies  et  Moyens  (ordinaires)  applicables  aux 
dépenses  (ordinaires)  du  budget  de  l'exercice  (1885) 
sont  évalués,  coufonnément  à  l'état  (G)  annexé  à 
la  présente  loi,  à  (3,022,385,377  fr.)  »  Les  étals  dé- 
taillés A  et  G  forment  le  budget,  dont  les  divisions  ne 
seraient  pas,  sans  eux,  couuues  du  public  pour  les 
recettes  et  ne  le  seraient,  pour  les  dépenses,  que 
sous  la  forme  d'une  classification  en  quatre  parties. 

Nous  allons  voir  quelles  sont  les  divisions  de  ces 
états  et  leur  classement,  l'our  le  moment  nous  n'en 
sommes  qu'aux  divisions  matérielles  des  dépenses 
et  des  recettes. 

Avant  que  le  Budget  Général  et  unique  de  l'État 
fiit  divisé  en  plusieurs  budgets,  —  et  déjà  dans  les 
budgets  du  Consulat  et  du  premier  Empire,  —  les 
Titres  étaient  les  divisions  de  la  loi  de  finances  faites 
en  conformité  des  objets  de  la  loi  :  crédits  accordés, 
voies  et  moyens,  moyens  de  service,  dispositions 
générales,  dispositions  particulières.  Depuis  qu'il  y  a 
plusieurs  budgets,  le  titre  1  concerne  le  Budget  Ordi- 
naire, dépenses  et  recettes;  le  titre  II,  le  Budget  sur 
Ressources  Extraordinaires  ;  le  titre  III,  le  Budget 
sur  Ressources  Spéciales;  le  titre  IV,  les  Budgets 
annexes.  Lorsque  la  loi  se  démembre  elle-même, 
ces  titres  y  subsistent,  en  changeant  de  numéro- 
tage. Les  moyens  de  service  et  les  dispositions 
générales  et  particuliètos  viennent  après  les  titres 
réservés  aux  quatre  genres  de  budgets  et  ils  sont 
l'objet  d'autres  titres. 

Les  quatre  divisions  des  dépenses,  ci-dessus 
indiquées,  de  l'état  A  s'appellent  aujourd'hui  les 
Parties  du  budget  des  dépenses  ;  elles  ont  reçu, 
d'abord,  des  noms  très  dilférents,  et  n'en  avaient 
pas  de  délernnnès  avant  1814. 

Presque  tous  les  mots  que  nous  employons  dans 
la  classilicalion  du  budget  étaient  connus  sous 
l'Ancien  Régime,  mais  ils  se  prenaient  aisément  les 
uns  pour  les  autres  et  n'avaient  pas  de  valeur  offi- 
cielle. Le  budget  do  Necker,  du  5  mai  1789,  n'est 
pas  classé,  et  ses  parties,  chapitres  ou  articles  ne 
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sont  que  des  numéros  d'orJre  sans  ordre.  Les  ser- 
vices ministériels  reçoiTeat  eu  1791  et  eu  1792  nue 
disposition  plus  étudiée ,  mais  sans  noms  bien 
justes;  plus  tard  il  n'y  a  plus  que  des  chapitres 
pour  désigner  quelque  service  que  ce  soit.  Sous  le 
Consulat  se  trace  un  classement,  mais  sans  nom,  en 
quatre  groupes;  la  dette,  les  services  généraux,  les 
frais  de  négociations  du  Trésor  et  la  réserve  pour 
l'imprévu.  La  liste  civile  de  l'Empire  s'y  intercale 
entre  la  dette  et  les  services  généraux.  Il  ne  sera 
fait  de  groupe  pour  les  frais  de  perception  que,  plus 
tard,  après  leur  rattachement  au  budget. 

Les  premiers  budgets  de  la  Restauration  n'ont 
pas  encore  beaucoup  de  divisions  et  de  subdivisions, 
mais,  dès  1S21,  le  groupement  en  est  fait  et  il  n'y 
a  été  changé,  depuis,  que  les  étiquettes.  H  comprend  : 
1°  un  budget  de  la  Dette  cousolidée,  et,  2°  un  «  Bud- 
get Général  des  dépenses  du  service  »,  et  ce  second 
budget  comprend  trois  sections  :  1°  Dépenses  géné- 
rales (nos  services  généraux)  ;  2"  frais  de  régie  ; 
3°  Remboursements  et  restitutions,  qui  prendront 
le  nom  de  «  Parties  »  en  1828  et  le  garderont  après 
1830,  dans  le  même  ordre,  avec  une  cinquième 
partie,  celle  des  Dotations,  intercalée  entre  la  dette 
et  les  dépenses  du  service  général,  en  tète  desquelles 
on  s'était  contenté  jusque-là  de  les  placer. 

Ces  cinq  parties  ont  subsisté,  sous  la  Monarchie 
de  Juillet,  sans  modifications,  mais  le  mot  de  partie 
s'employait  aussi  pour  désigner  les  services  dis- 
tincts des  ministères  à  plusieurs  services  :  ainsi, 
pour  le  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes,  la 
partie  de  la  Justice  et  la  partie  des  Cultes,  et  même, 
pour  le  ministère  des  Travaux  publics,  la  partie 
du  service  ordinaire  et  la  partie  du  service  extraor- 
dinaire. Après  1832  ces  subdivisions  des  services 
ministériels  prirent  le  nom,  mieux  justiflé,  de  sec- 
tions, et,  les  Dotations  ayant  été  réunies  avec  la 
iJette,  il  n'y  eut  plus  que  quatre  Parties,  qui,  depuis 
1870,  par  la  négligence  de  quelque  rédacteur  du 
budget,  avaient  repris  le  nom  amphibologique  de 
sections,  lorsque,  en  1S81,  la  Direction  de  la  Comp- 
tabilité leur  rendit  leur  véritable  qualillcation,  pour 
le  budget  de  18S2. 

Les  quatre  Parties  défniitives  sont  des  tranches 
du  budget,  courant  en  quelque  sorte  dans  le  sens 
de  sa  largeur.  Les  colonnes  des  services  ministé- 
riels leur  sont  perpendiculaires  et  en  remplissent 
les  cases  de  leurs  crédits,  s'il  y  a  lieu.  Trois  ser- 
vices seuls  y  ont  place,  en  dehors  de  la  tranche  des 
services  généraux;  le  service  des  Finances,  dans 
les  quatre  cases,  car  il  paie  seul  la  Dette  et  les  Do- 
tations, et  il  a  SCS  frais  de  régie  et  ses  rembourse- 
ments; le  service  des  Postes  et  Télégraphes  et  le 
service  de  l'Agriculture,  dans  trois  cases,  car  ils 
ont  des  frais  et  des  remboursements.  Les  colonnes 
des  autres  services  sont  vides  ailleurs  que  dans  la 
tranche  des  Services  Généraux. 

Les  Sections  ne  sont  plus  maintenant  que  les  di- 
visions principales  des  Ministères  embrassant  plu- 
sieurs grands  services  :  pour  l'intérieur,  Intérieur 
et  Gouvernement  général  civil  de  rAlgéric;  pour  la 
Marine,  la  Marine  et  le  Service  Colonial  ;  pour  l'Ins- 
truction publi()ue,  rinstrnclion  publique,  les  Cultes 
et  les  JJeanx-Arls;  pour  les  Travaux  Puidics,  les 
Travaux  Ordinaires  et  les  Travaux  E\lraorilinaires 
du  budget  Ordinaire.  Il  n'y  a  donccjue  cin(i  s(;ctions 
de  plus  ([u'il  n'y  a  de  ministères;  il  devrait  y  en 
avoir  iieut  si  l'administration  des  finances  ne  négli- 
geait pas  de  donner  le  nom  de  sections  aux  divisions 
du  service  de  la  Dette  :  les  Capitaux  remboursables, 


la  Dette  viagère,  les  Dotations  et  les  Dépenses  des 
Pouvoirs  législatifs. 

Législativement,  il  n'importe  qu'on  ait,  au-dessus 
des  Chapitres,  organisé  des  parties  et  des  sections, 
et,  au-dessous,  des  articles  et  de  plus  menues  sub- 
divisions. La  spécialité  du  vote  parlementaire  est 
uniquement  celle  des  chapitres  (029  au  Budget 
Ordinaire  de  1885  et  728  avec  les  divers  budgets 
du  Budget  de  l'exercice).  Le  chapitre  est  la  plus 
vieille  division  connue  de  nos  ûnances  ;  nous  le 
voyons  nommer  dans  une  instruction  de  la  Chambre 
des  Comptes  au  bailli  du  Cotentin,  sous  Charles  IV 
dit  le  Bel  :  «  Toutes  manières  de  dettes  eu  un  cha- 
pitre »,  et,  si  l'Ancien  Régime  a  donné  un  nom  aux 
divisions  de  ses  budgets  et  de  ses  comptes,  c'est 
celui  de  chapitre  pour  les  grandes,  et  d'articles 
pour  leurs  détails  :  «  l'article  43  du  chapitre  des 
dépenses  du  Compte  Rendu  »,  écrit  Necker  en  1788. 
Les  divisions  de  son  budget  de  1789  sont,  en  réa- 
lité, des  chapitres. 

De  même,  pour  les  divisions  des  budgets  de  la 
Révolution,  y  compris  ceux  de  l'Empire  votés  en 
bloc  et  présentés  sans  grand  détail.  Nos  chapitres 
et  nos  articles  d'à  présent  ne  divisent  régulière- 
ment les  budgets  qu'à  partir  de  1817,  elle  chapitre, 
comme  on  l'a  vu,  n'est  devenu  l'élément  législatif 
du  budget  que  par  la  volonté  de  la  loi  de  règlement 
du  29  janvier  1831.  Le  sous-chapitre  n'est  pas  une 
division  des  budgets  de  l'État  ;  il  n'entre  que  dans 
les  budgets  locaux. 

L'Article  a  été  chapitre,  et  même  plus;  aux  bud- 
gets de  1791  et  de  1792  il  était  service  ministériel; 
descendu  de  ce  haut  rang,  il  n'est  plus  qu'une 
division  du  chapitre,  que  les  rattinès  de  la  spécialité 
législative  cherchent  inutilement  à  faire  son  égale. 
Le  Paragraphe  est  de  création  relativement  récente 
pour  diviser  l'article  à  son  tour,  et  l'Alinéa  est  venu 
le  subdiviser  lui-môme.  L'un  et  l'autre  ne  font  mine 
que  dans  les  très  gros  chapitres,  comme  ceux  du 
service  de  la  Guerre;  ainsi  au  chapitre  de  la  Solde, 
qui  compte  6  articles,  24  paragraphes  et  30  J  alinéas 
(V.  plus  haut,  page  G15). 

Mais  le  paragraphe  se  relève  dans  la  classification 
des  recettes.  Plus  de  parties  là,  ni  de  sections,  ni 
de  chapitres  ;  cinq  paragraphes  seulement,  et  seule- 
ment depuis  le  budget  de  1883,  —  auparavant  on  ne 
connaissait  ([u'une  simple  énumération,  —  g  1", 
Impôts  Directs;  g  2,  Produits  Domaniaux;  g  3,  Im- 
])ots  et  Revenus  Indirects;  g  4,  Divers  Revenus; 
g  .".,  Produits  Divers  du  budget,  et  le  troisième  de 
ces  paragraphes,  si  pauvrement  dénommés,  est  si 
riche  que,  à  lui  seul,  il  lait  les  trois  quarts,  et 
I)lus,  de  la  dotation  ordinaire  du  budget.  Nous  i)Our- 
rions  appeler  les  paragraphes  des  recettes  des  par- 
ties et  leurs  divisions  principales  des  sections.  La 
Belgique  dit  chapitres  pour  les  grandes  catégories 
de  ses  recettes  ;  le  mot  ne  serait  pas  assez  pour 
nous. 

On  rencontre  d'autres  alinéas,  paragraphes  et 
articles  dans  la  loi  de  linauces,  mais  ce  ne  sont  que 
des  divisions  du  texte. 

4.  La  dépense  avant  la  rece/.lc. 

La  dépense  est  la  cause,  et  la  recette  n'est  que 
le  moyen  dans  les  budgets  de  l'Etat.  La  dépense 
est  nécessaire,  même  si  la  recette  est  insullisante, 
et  elle  passe  dès  lors  la  première.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  les  linauces  des  particuliers,  (jui  propor- 
tionnent leurs  dépenses  à  leurs  revenus  ou  à  leurs 
gains,  et,  quand  les  rois  étaient  maîtres  absolus  de 
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l'État  et  de  ses  finances,  c'^-tait  en  leur  qualité  tle 
propriétaires  juirticuliers  de  la  fortune  publiciue 
qu'ils  taisaient  dresser  leurs  Ktats  du  Hoi  en  eoiu- 
mençant  par  les  recettes  probables  de  l'année. 
Ainsi  font  encore  les  budg:ets  locaux,  qui  disposent 
d'un  patrimoine,  qui  doivent  n'en  pas  tlépeuser  le 
revenu  tout  entier,  s'ils  sont  sages,  et  qui  ne  repré- 
sentent l'intérêt  public  qu'au  secoiul  ou  au  troi- 
sième degré. 

Ne  recevant  que  pour  dépenser  et  ne  pouvant 
rien  recevoir  au  delà  de  sa  dépense,  l'Ktat  déclare 
aiusi,  d'abord,  quels  sont  ses  besoins  pour  qu'ensuite 
les  représentants  du  pays  y  couformeul  le  subside. 
Quand,  par  hasard, le  prince  est  redevenu  le  uiaiire 
des  lois  et  réclame  le  droit,  qui  n'est  jamais  un 
droit,  d'entretenir  les  services  par  abonnement,  il 
présente  encore  une  notice  dos  dépenses,  mais  la 
recelte  ou  l'impôt  devient  la  partie  iirincipale  du 
budget  et  le  refuge  où  se  retire  le  droit  du  peuple. 
En  ITS',),  jtar  tradition,  le  roi  ne  voulait  penncKic 
de  voter  que  la  recette,  Napoléon  se  faisait  créditer 
provisoirement  et  ne  laissait  pas  discuter,  plus 
tard,  les  pièces  justilicatives  de  la  dépense  ;  et, 
dans  les  premières  années  de  la  Hestauration,  les 
défenseurs  de  la  prérogative  royale  ont  essayé  de 
restreindre  le  budget  au  vote  de  l'impôt,  mais 
M.  Louis  avait  proclamé,  dès  1814,  qu'il  appartient 
aux  Chambres  de  voter  les  dépenses  comme  les 
recettes,  et  même  en  premier  lieu  les  dépenses,  et 
que  le  devoir  du  ministre  des  finances  est  de  com- 
mencer le  budget  par  la  liste  des  services  (jui  mo- 
tivent les  recettes. 

La  Charte  ni  les  Constitutions  de  l'Empire  n'en 
avaient  parlé;  mais,  dès  que  89  eut  triomi)lié.  la 
Constitution  de  1791  ititre  111,  chap.  3,  section  1™, 
art.  r^  i  avait  dit  déjà  qu'elle  déléguait  «  exclu- 
sivement au  Corps  Législatif  les  pouvoirs  et  fonc- 
tions de  fixer  les  dépenses  publiques,  d'établir  les 
contributions  publiques»,  et,  si  le  Directoire  fit 
passer  dans  ses  budgets  les  receltes  avant  les 
dépenses,  sur  l'avis  peut-être  de  Montesquiou  , 
l'interversion  n'était  que  de  forme  et  venait  de 
l'Assemblée  Constituante  elle-même,  qui  n'avait  pas 
pu  discuter  les  dépenses  en  détail  et  avait  été  au 
plus  pressé  en  s'assurant  des  ressources. 

Sans  revenir  aux  discussions  du  principe,  il 
s'éleva,  une  ou  deux  fois,  dans  les  Chambres  de  la 
Restauration  des  voix  pour  demander  que  la  recette 
ne  fût  pas  subordonnée  à  la  dépense  et  que  la  loi 
des  recettes  fijt  votée  la  première.  Cornet  d'Incourt, 
en  1818,  s'ellorca  d'en  démontrer  l'utilité,  mais 
inutilement.  Encore  en  1849.  M.  Billaiilt,  qui  n'avait 
pas  l'esprit  toujours  juste  et  ([ui  fut  l'un  des  apo- 
logistes du  Droit  au  Travail  en  1848,  soutint  qu'il 
était  avantageux  d'établir  la  recette  avant  d'arrêter 
la  dépense.  Cette  fois,  les  députés  novices  liésilêrent 
devant  le  faux  semblant  des  raisonnements ,  et 
M.  Stourm,  qui  réfuta  l'argumentation  de  M.  Biilault, 
ne  l'emporta  que  de  quelques  voix  (397  contre  390). 

En  plusieurs  occasions  nos  Chambres  ont  voté 
les  receltes  avant  les  dépenses,  mais  toujours  sans 
tirer  à  conséquence  et  uniquement  pour  en  finir 
avec  les  parties  de  la  loi  de  finances  le  plus  tôt 
prêtes;  ainsi  en  1831,  eu  183.5,  en  1876,  en  1878 
et  alors  pour  éviter  la  prolongation  des  douzièmes 
provisoires,  en  1879  encore,  mais  la  loi  des  dépenses 
suivait  à  peu  de  distance  et  quelquefois  même 
arrivait  dans  la  même  journée  et  presque  au  même 
instant.  Les  projets,  pour  leur  ])art,  n'ont  jamais 
présenté  d'interversions. 


Le  budget  de  188.")  n'aura  pas  fait  renieltre  i:u 
doute  le  principe,  mais,  dans  la  préci[)ilatioii  où  il 
a  dû  être  volé,  il  l'a  fait  eu  a|)pareuce  méconuallre. 
En  I87(i,  1878,  ([iiatre  jours  au  plus  séiiarèrent  les 
deux  lois  interverties,  qui  ne  se  dl.sjoigiuUent  pas 
dans  l'incertain;  eu  1884  et  en  iSSj,  au  vole  du 
budget  de  188;")  en  deux  années  diU'érentes,  se  sont 
iiilrodiiites  l'anomalie  et  l'incorrection  réelle  de  don- 
ner au  Goiiviîrnement  l'autorisation  de  percevoir  la 
totalité  de  l'impôt  annuel  quand  il  ne  lui  étailaccordé 
pour  les  dépenses  que  des  crédits  provi.soires  de  trois 
mois.  Le  précédent,  ([iii  ne  saurait  être  dangereux 
actuellement,  pourrait  le  devenir  un  jour,  et,  lors  de 
renlreprise  du  IG  mai  1877,  il  eût  été  très  agréable 
au  gouvei'ucment  qui  s'improvisa  pour  la  risquer, 
d'avoir  une  pareille  arnu;  dans  la  main.  Le  rajjpor- 
teurdii  budget  au  Sénat  n'a  pas  été,  peut-être,  assez 
ferme  dans  ses  conclusions  et  ses  reserves  en  disant 
que  l'ordre  des  votes  et  le  choix  entre  les  douzièmes 
provisoires  et  celte  allocation  de  tout  un  budget 
de  recettes  sans  sa  contre-partie  de  dépenses  n'est 
qu'une  all'aire  de  «  simples  [)références  ».  L'éco- 
nomie poIiti(|ue,  fondement  des  budgets,  la  légalité 
financière,  le  droit  constitutionnel  y  sont  inlime- 
meut  intéressés.  • 

Dans  les  comptes,  et  à  la  rigueur  [xuir  la  publi- 
cation des  lois  de  finances,  il  n'y  a  |)lus  le  même 
inlèrêt  à  respecter  cet  ordre,  et  la  coinplabilitô  de 
presque  tous  les  budgets  les  règle  eu  prenant  pour 
point  de  départ  les  recettes  réalisées.  Les  lois  de 
liiiances  ne  sont  même  connues  dans  les  statisticiues 
que  comme  si  partout  les  recettes  y  étaient  d'abord 
présentées,  votées  et  discutées,  et  c'est  un  défaut 
d'exactitude  dans  la  très  grande  majorité  des  cas. 
Les  l'arlemcnts  libres  n'approprient  les  recettes 
aux  dépenses  qu'après  que  les  dépenses  ont  été, 
toutes,  l'objet  de  leur  examen. 

5.  Clussificulions   à  préte.iilAons  scientifiques 
des  dépenses  et  des  recettes. 

A  la  bonne  heure  chez  les  Anglais  !  lis  laissent 
leurs  ministres  arbitrer  la  recette,  en  tant  que 
recelte  ancienne,  n'ajoutent  pas  aux  dépenses  pro- 
posées et  font  fi  des  classifications.  Mais  ce  laisser- 
aller  n'est  pas  un  idéal  toujours  et  il  n'est  pas 
défendu  de  vouloir  mettre  un  ordre  (juelconque 
dans  des  listes  de  dépenses  ou  de  recettes,  et  la 
simple  sujxîrposition  n'est  su llisante  que  si  elle  répond 
à  la  stratification  historique  des  couches  du  terrain 
budgétaire.  Or  il  n'est  nulle  part  de  budget  qui  se 
soit  rigoureusement  astreint  à  respecter  les  règles 
de  la  géologie,  bien  que  la  plupart  soient  des  bud- 
gets hist()ri([ues  bien  plutôt  que  des  budgets  philo- 
sophiques. 

Les  économistes  financiers  de  l'Allemagne  ont 
inventé  et  les  budgets  allemands  ont  plus  ou 
moins  suivi  des  classilicalious  d'une  science  pré- 
tentieuse qui  refait  le  monde  après  coup,  mais  ni 
n'ajoute  un  centime  aux  recettes  ni  n'en  retranche 
un  aux  dépenses  et  qui  ne  serait  une  science  que 
si  elle  était  d'une  exactitude  éprouvée.  Us  tiennent 
fort  à  dégager  les  budgets  des  recettes  de  ce  qui  n'y 
est  pas  une  contribution  ou  un  impôt,  et,  habitants 
de  pays  qui,  presque  tous,  ont  le  tort  de  laisser  à 
l'Etal  des  domaines  étendus  et  même  de  lui  confier 
des  exploitations  industrielles,  leur  plaisir  est  de 
découvrir  que  les  contributions  et  les  impositions 
ne  forment  pas  toute  la  recette,  comme  le  pense 
un  vain  peuple.  Ils  démêleul  ensuite  que,  dans  les 
imi)ositions,  un  bon  nombre  ne  sont  que  le  prix 
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payé  de  services  à  reudre  ou  déjà  rendus.  Mais 
nous  savons  cela  sans  qu'on  nous  le  dise,  et  nous 
savons  même  qu'il  n'y  a  ni  impôt  ni  contribution  qui 
ne  correspondent  en  principe  à  un  service  connu 
ou  inconnu.  Les  taxes  rémuuératoires  \Gebuhrea), 
qui  sont  la  plus  belle  découverte  de  cette  science 
de  la  classitication,  ne  sont,  absolument  chez  aucun 
peuple,  le  prix  coûtant  strict  des  services  ;  elles 
valent  tantôt  plus  cher,  tantôt  moins  que  leurs  frais, 
et  dès  lors  à  quoi  bon  dénombrer  :  1°  les  recettes 
qui  ne  proviennent  pas  de  l'impôt,  —  il  y  en  a  si 
peu  dans  les  pays  dont  la  civilisation  est  ava"iicée  ;  — 
2"  les  recettes  d'impôt  qui  ne  sont  qu'une  rémuné- 
ration ;  3»  les  recettes  d'impôt  qui  sont,  A,  assises 
sur  la  fortune  et  les  actes,  assiette  très  dilTicile  à 
limiter  suivant  les  cas,  et,  B,  perçues  sur  les  con- 
sommations. "Voilà  pourquoi  votre  fllle  estmuette!  » 
disait  -Molière,  et  nous  ne  demanderions  aux  doc- 
teurs que  de  nous  dire  s'ils  savent  un  moyen,  tiré 
de  la  meilleure  classification  qu'on  voudra,  pour 
rendre  l'impôt  plus  léger  et  diminuer  les  dé- 
penses. 

M.  de  Kaufmann,  dont  nous  a^-ons  déjà  cité  les 
études  (V.  p.  626),  a  récemment  distribué  nos  dé- 
penses françaises  en  trois  groupes  :  1°  dépenses 
générales  de  gouvernement  ;  2°  dépenses  des 
finances  ;  3°  dépenses  de  l'administration  générale. 
Les  dépenses  de  gouvernement  sont  les  dotations, 
la  dette  et  les  affaires  étrangères.  Les  affaires  étran- 
gères n'ont  pas  plus  de  droit  que  la  guerre  ou  la 
marine,  à  être  des  dépenses  spéciales  de  l'État,  et 
est-ce  la  peine  de  faire  une  catégorie  pour  les  dé- 
penses des  finances  si  la  dette  n'y  est  pas.  Aux  dé- 
penses des  finances  nous  voyons  le  service  particulier 
du  ministère  des  finances,  les  frais  de  régie  et  de 
perception,  les  remboursements  et  les  postes  et  les 
télégraphes  :  pourquoi  ce  dernier  service?  Gomme 
un  service  aboutissant  à  des  taxes  rémuuératoires? 
Mais  les  dépenses  de  la  justice,  de  la  police,  de  la 
gendarmerie  sont  payées  pour  des  services  rendus, 
et,  comme  toute  notre  seconde  «  partie  »  des  dé- 
penses du  budget  s'appelle  celle  des  Services  Géné- 
raux des  ministères,  son  nom  suppose  que  les 
recettes  perçues  pour  y  subvenir  ne  sont  pas  des 
exactions.  Mais  achevons  la  liste,  pour  qu'elle  ex- 
pose elle-même  ses  vertus.  Le  troisième  groupe 
comprendrait  :  le  ministère  de  l'intérieur,  la  police, 
la  gendarmerie,  l'emploi  des  versements  des  budgets 
locaux,  les  prisons,  l'assistance,  la  justice,  les  cultes, 
l'instruction  publique  et  les  beaux-arts,  l'agricul- 
ture, l'industrie  et  le  commerce,  le  régime  sani- 
taire, les  voies  de  communication,  l'armée  de  terre, 
l'armée  de  mer,  l'Algérie  et  les  colonies.  Nous  ne 
disons  pas  non,  en  estimant  toutefois  qu'il  y  aurait 
mieux  encore  à  trouver,  si  l'on  désirait  un  classe- 
ment qui  fut  tout  à  fait  régulier'. 

6.  Le  classement  des  dépenses  et  des  recettes 
en  France. 

.Nous  avons  commencé  -  par  classer,  avec  des  re- 
cettes appropriées,  nos  dépenses,  ou  nos  «  charges  », 
comme  disaient  encore  les  budgets  de  la  Restaura- 
tion, en  dépenses  du  service  de  l'arriéré  et  du  ser- 

1.  Lo  rapporteur  du  Imdgct  de  188G  à  la  Cliam!)re  des 
Dupulés,  M.  J.  Uoclie,  a  proposé  une  cla.ssilic,ition  de  re- 
cettes et  de  dépenses  assez  ingénieuse,  mais  toujours  un 
peu  ariji traire.  On  doit  la  mettre  à  l'étude  on  ce  moment 
^oclob^c  1885). 

2.  Au  XVI''  siècle  le  premier  chapitre  des  dépenses  était 
■  Dons  et  hienfaits  du  Hoi .. 


vice  courant,  mais  momentanément.  Nous  avons,  à 
plusieurs  reprises,  admis  ensuite  la  distinction  des 
dépenses  fixes  et  des  dépenses  variables  ',  ou  per- 
manentes et  temporaires,  que  Gaudin,  en  1817. 
trouvait  excellente  [\ .  Budget  sur  Ressources  Extra- 
ordinaires), et  à  la  fin  nous  avons  préféré,  même 
par  budgets  séparés,  celle  des  dépenses  ordinaires 
et  des  dépenses  extraordinaires.  Les  distinctions, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  nous  paraissent  d'aucune 
utilité,  et,  si  elles  en  ont  une  un  moment,  elles 
deviennent  toujours  plus  trompeuses  qu'elles  n'ont 
pu  être  utiles.  Mais,  si  l'on  en  fait,  que  ce  soit  du 
moins  dans  le  même  budget,  et  sur  deux  colonnes 
parallèles,  additionnées  chapitre  par  chapitre,  dans 
une  troisième.  Les  lois  de  finances  de  la  Restaura- 
tion et  d'autres  ont  présenté  cette  disposition. 

Distinctes  ou  non  par  ces  caractères  différents, 
le  classement  final  est  celui  de  nos  quatre  parties, 
dont  la  première,  celle  de  la  Dette,  ne  devrait  peut- 
être  comprendre  que  la  Dette  consolidée  et  la  Dette 
remboursable.  A  la  fin  de  la  Restauration,  la  Dette 
viagère  était  l'un  des  services  des  finances.  Bien 
que,  dans  beaucoup  d'États,  la  dette  ne  soit  pas 
mise  à  part  ou  eu  tête  des  dépenses  *,  il  y  a  des 
raisons  pour  qu'elle  se  distingue  des  Services  Géné- 
raux du  budget,  mais  l'ordre  logique  semblerait 
vouloir  que  la  première  des  dépenses  soit  celle  des 
Frais  de  perception,  la  seconde  celle  des  Rem- 
boursements, la  troisième  celle  de  la  Dette,  et  la 
quatrième  celle  des  Services  Généraux  où  les  Dota- 
tions se  confondraient.  Celles-ci  sont  une  dépense 
comme  une  autre,  ni  plus  ni  moins  sacrée  que  la 
dépense  de  la  justice,  et  la  Restauration  qui  était 
si  respectueuse  pour  la  royauté,  n'avait  pas  songé 
à  joindre  la  dépense  de  la  Liste  Civile  à  la  dépense 
de  la  Dette.  En  tout  cas,  les  Services  Généraux  ne 
sont  pas  bien  placés  au  second  rang,  entre  la  partie 
de  la  Dette  et  la  partie  des  Frais  de  perception,  et 
notre  distribution  des  dépenses  en  colonnes  verti- 
cales pour  les  services  et  en  colonnes  horizontales 
pour  leur  distribution  par  parties  a  des  effets  sin- 
guliers quand  elle  nous  montre  un  service  déjà 
gros  et  qui  grossira,  celui  des  Postes  et  Télégraphes, 
comme  ne  coûtant  presque  rien  en  qualité  de  ser- 
vice et  presque  tout  entier  réfugié  dans  les  frais  de 
régie. 

Se  suivant,  comme  elles  le  font  depuis  l'origine 
de  nos  budgets,  nos  recettes  prêteraient  tant  soit  jjX 
peu  à  la  critique  dans  leur  classement,  surtout  aux  w 
Impôts  et  Revenus  Indirects,  mais  nous  ne  pouvons 
nous  y  attarder.  On  a  créé  récemment  des  subdivi- 
sions pour  les  boissons  et  les  sucres  ;  on  a  séparé 
partout  les  recettes  de  l'Algérie  de  celles  de  la  France 
continentale,  et  ces  innovations,  la  dernière  surtout, 
gênent  plus  qu'elles  ne  servent. 

Si  nous  ne  craignions  de  recommander  des  chan- 
gements dont  on  peut  s(!  i)asscr,  nous  serions  d'avis, 
pour  être  encore  plus  hislori(iues  et  traditionnels, 
de  donner  le  premier  rang  dans  les  recettes  aux 
Produits  Domaniaux,  en  y  [)lacant  tous  les  jn-oduits 
des  exploitations  et  monopoles  de  l'État,  puisqu'il  en 
a,  et  de  faire  quelque  effort  pour  trouver  deux  autres 
noms  à  nos  Divers  Revenus,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas 
des  revenus  ])ropreinent  dits,  et  anx  Produits  Divers 

1.  Le  service  des  All'aires  Etrangères  est  relui  uni  a  con- 
servé le  plus  tard  des  Dépenses  variables.  (V.  ISiuUjel  île 
1S70.) 

a.  Les  budgets  du  Directoire  plaçaient  la  Dette  à  la  lin 
des  services  jiiiais  on  dii'a  que  le  Directoire  ne  la  respec- 
tait |ias  assez. 
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du  Budget;  et  l'ordre  de  nos  parties  des  dopen- 
,  ses  qui  nous  semble  le  meilleur  serait  :  Frais  de 
régie  et  de  pereeptiou,  Hemboursomenis  et  Restitu- 
tions', Dette  Consolidée  et  Remboursable,  Services 
Généraux  des  ministères  en  y  établissant  une  dis- 
tinction pour  les  services  militaires  et  les  services 
civils,  et  la  distinction  ne  sera  pas  aisée  faut  que 
le  service  colonial  sera  uni  au  service  de  la  ma- 
rine -. 

Cet  ordre  dispenserait  de  regretter  des  déduc- 
tions qui  ont  été  plusieurs  fois  faites  dans  nos  lois 
de  linances  et  qui  déiiageaient  assez  bien  les  divers 
emplois  que  nos  dépenses  font  de  nos  recettes. 

Kn  lSo2,  le  texte  du  budget  décrété  le  17  mars 
1S:>-:  portait  que  les  crédits  (l,i30,ô()3.244  fr.) 
s'appliquaient  :  «  1»  à  la  Dette  publique  et  aux  Ser- 
vices Généraux  des  ministères,  constituant  elTective- 
ment  les  charges  de  l'iitat,  pour  (  1 ,001  .Sôô, 70(3  fr.  )  ; 
2°  aux  Dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents  à  la 
perception  des  impôts  pour  i  i?8,.j07,.538  fr.).  »  En 
1SG2,  les  reformes  de  M.  FouUl  éliminent  du  budget 
ordinaire  les  dépenses  à  faire  sur  les  centimes 
départementaux  et  communaux ,  et  ne  changent 
pas  l'ordre  des  parties  du  budget;  mais  en  ISG.j  la 
loi  du  8  juillet  contint  cette  défalcation,  qui  fut 
conservée  aux  budgets  des  années  suivantes  :  Voies 
et  moyens  (1,699,001.837  fr.)  ;  —  à  déduire,  pour 
Frais  de  régie  et  Remboursements  (215,144.601  fr.); 
reste,  l  ,4ô4,7  J7,23o  fr.  ;  —  à  déduire, portion  de  re- 
cettes réservée  ponrl'Amortissement  (32,01 1 ,565  fr.i; 
reste  (l,422,74o,66S  fr.)  ;  —  à  déduire,  charges  de 
la  Dette  (.316.514,716  fr.)  ;  reste  (906,230,952  fr.i; 

—  sur  quoi,  pour  couvrir  les  dépenses  du  Service 
général  (808,992,594   fr.);   reste  (97,238,358  fr.)  ; 

—  aflectation  au  service  du  budget  extraordinaire 
(95,670,001  fr.)  ;  reste  net  (1,568,347  fr.). 

Cette  déduction,  modifiée  avec  les  remaniements 
des  budgets,  a  duré  jusqu'en  1878;  il  n'en  coûtait 
pas  beaucoup  de  la  conserver  et  elle  était  claire  et 
instructive.  Elle  avait  pour  corollaire  un  «  résultat 
général  du  budget  ».  que  nous  n'avons  pas  non 
plus  conservé,  qui  était  utile,  mais  qui  n'était  pas 
bien  nommé.  Les  résultats  sont  allaire  de  comptes 
et  de  budgets  réglés.  Ils  ne  peuvent  être  à  la  fois 
dans  les  lois  de  linances  et  dans  les  lois  de  règle- 
ment. Celles-ci  ont  gardé  le  mot  et  la  chose  pour 
elles. 

7.  Construction  du  budget  et  classement  des  dépenses 
et  des  recettes  à  l'étranger. 

L'art  de  construire  le  budget  e.st  dédaigné  des 
.\nglais,  comme  la  science  d'en  tenir  les  comptes 
avec  rigueur.  Ils  n'ont  qu'insufTisamment  séparé  le 
budget  fixe  du  budget  variable  et  leur  distinction 
d'un  revenu  intérieur  et  d'un  revenu  extérieur, 
que  les  États-Unis  leur  ont  empruntée,  n'est  ni 
artistique  ni  scientifique.  D'autres  États  ont  fait  de 
leur  mieux  pour  isoler  les  dépenses  permanentes 
et  ordinaires  des  dépenses  temporaires  et  extraor- 
dinaires, mais  toujours  dans  l'intérieur  d'un  même 
budget,  et  quelques-uns  avec  les  trois  divisions  de 
l'ordinaire,  du  temporaire  et  de  l'extraordinaire. 

L'Italie  est  le  peuple  qui  s'adonne  le  plus  volon- 

1.  \nx  budgets  de  la  Restaunition,  les  Remboursements 
passaient  avant  les  Frais,  et  non  peut-être  sans  raison. 
Cependant  un  budget  de  recettes  n'existe  que  quand  il  a 
été  recueilli. 

2.  ouant  à  la  hiérurcliie  budgétaire  des  services  civils 
entre  eux,  elle  a  un  certain  air  historique,  et  rappelle  à 
peu  prés  la  chronologie  de  la  création  dos  services. 


tiers  aux  exercices  de  la  comptabilité  ;  ciiacune  des 
deux  classes  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire 
se  subdivise  dans  ses  budgets  en  espèces  lixes, 
variables,  obligatoires  et  d'ordre,  à  peu  près  comme 
chez,  nous,  innnédialemont  après  1789;  et  leurs 
quatre  parties  sont  bien  dilïerentes  des  ntUres  ;  ce 
sont  celles  des  recettes  et  des  dépenses  ellectivcs  (les 
recettes  ])ar  genres,  les  dépenses  par  ministères), 
des  mouvements  de  capitaux  (aliènalions,  amorti.s- 
sement,  etc.),  do  la  construction  des  chemins  de 
fer,  et  des  parties  de  vireincid  ou  d'ordre,  non  pour 
les  services  locaux  ou  spéciaux,  mais  pour  les  re- 
cettes compensant  des  dépenses  dans  l'exécution  des 
services  de  l'État.  On  n'a  pas  à  envier  ces  complica- 
tions, inventées  pourtant  pour  la  siniplilication  des 
choses,  et  l'existence  d'une  sorte  de  bmlgct  spécial 
des  chemins  de  fer  intercalé  dans  le  budget  général, 
et  qui  se  retrouve  en  Allemagne,  n'est  pas  l'une  des 
nouveautés  les  plus  heureuses  pour  les  finances 
publiques. 

En  Italie  les  dépenses  ont  encore  une  autre  clas- 
sification; elles  sont  inlangibile ,  ou  irréductibles, 
et  d'administration,  avec  la  division  d'adminislra- 
tion  civile  et  militaire.  La  dépense  intangible  se 
compose  de  la  dette  consolidée,  de  la  rente  réservée 
du  Saint-Siège,  de  la  dette  rachetable,  de  l'amor- 
tissement, de  la  garanlie  d'intérêts  des  chemins  de 
fer  concédés,  des  pensions,  des  dotations  et  des 
primes  de  la  Loterie.  L'ordre  des  dépenses  admi- 
nistratives commence  par  les  Frais  de  perception, 
classement  suivi  en  Prusse  encore  ;  puis  viennent 
la  Justice,  les  .VfTaires  étrangères,  rinstniction  pu- 
blique, l'Intérieur,  les  Travaux  publics,  et.  à  la  lin. 
les  services  militaires.  Il  n'est  pas  de  classement 
plus  nouveau  en  Europe,  et  l'Italie,  qui  avait  les 
mains  libres,  l'a  choisi  comme  le  plus  rationnel. 

Mais  on  irait  loin  eu  voulant  examiner  les  sy.s- 
tèmes  si  nombreux  et  si  divers  de  la  construction 
des  budgets  dans  les  États  qui  ont  des  méthodes  et 
dans  ceux  qui  n'en  ont  pas.  L'Allemagne,  dans  ses 
États  particuliers,  l'Autriche-IIongrie,  et  encore 
d'autres  pays,  ont  adopté  une  division  générale  qui 
range  toutes  les  recettes,  comme  toutes  les  dé- 
penses, par  ministères,  et  qui  place  ainsi  au  pre- 
mier rang  des  ministères  percepteurs  ceux  qui 
administrent  les  domaines  et  les  exploitations  indus- 
trielles. C'est  peut-être  de  Tordre  pour  eux  ;  ce 
serait  de  la  confusion  pour  nous,  et,  si  en  y  réfié- 
cliissant,  le  fait  s'explique,  il  est  d'aliord  surprenant 
d'apprendre  que  le  chapitre  ou  l'article  du  Conseil 
des  .Ministres,  en  Autriche,  procure  au  budget  une 
recette  de  plusieurs  centaines  de  milliers  de  fio- 
rins. 

11  y  a  une  tendance  en  Europe  à  mettre  en  tète 
des  recettes  celles  que  donnent  les  domaines,  mais 
elle  a  pour  motif  l'étendue  des  anciens  biens  doma- 
niaux en  beaucoup  de  pays,  et  l'extension  du  do- 
maine industriel  né  à  notre  époque.  Les  douanes 
sont  comme  un  domaine  extérieur  pour  d'autres, 
surtout  dans  le  .\ouvcau-Moude  et  l'Extrême-Orient 
(.lapon),  et  elles  prennent  dans  leurs  budgets  le 
rang  de  leur  importance.  A  la  dépense,  la  Dette  est 
le  seul  objet  dont  nous  voulions  dire  encore  un 
mot.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  soit  partout  privi- 
légiée par  la  préséance.  Les  États-Unis,  la  Hollande, 
la  Prusse,  l'Autriche,  le  Danemark  ne  la  lui  accordent 
pas,  et  UEspagne  ne  la  fait  venir  qu'après  les  Dota- 
tions, mais  en  souvenir  de  Charles-(Juint  sans  doute 
et  pour  ne  pas  trop  faire  souvenir  des  innombrables 
vicissitudes  de  la  dette  espagnole. 
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IX.  LE  BDDGET  DEVANT  LE  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

28.  Présentation  du  budget. 
1 .  Conditions  légales  de  la  lirésentation. 

Cet  instrument  de  liberté,  le  budget,  est  d'uu 
usage  annuel  depuis  la  Révolution,  mais  nous  ne 
trouvons  rien  dans  les  Constitutions,  en  commen- 
çant par  celle  de  1791,  qui  indique  le  moment  de 
fanuée  ou  le  budget,  dont  nous  venons  d'examiner 
les  règles  de  préparation  et  de  composition,  doit 
être  présenté  au  pouvoir  législatif.  Une  seule,  le 
projet  de  constitution  du  Sénat,  du  mois  d'avril 
1814  iart.  1.5),  a  demandé  que  ce  fût  à  l'ouverture 
de  la  session.  L'article  32  de  notre  Décret  du  31  mai 
18G2  sur  la  comptabilité  publ'ique,  qui  n'est  qu'un 
décret,  se  borne  à  dire  que  le  budget  doit  être  pré- 
senté avant  l'ouverture  de  l'exercice,  ce  qui  n'est  pas 
beaucoup  demander  pour  la  présentation  de  «  la  loi 
de  présentation  du  budget  »,  mot  longtemps  otriciel. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  règle,  constitutionnelle  ou 
légale, 'pour  la  présentation  du  budget  et  ce  n'est 
qu'un  usage  que  l'obligation  que  nous  semblousnous 
être  imposée  de  présenter  le  budget  au  commen- 
cement de  la  session,  et  de  l'année  maintenant. 
En  tout  cas,  c'est  une  gêne,  pour  la  préparation  du 
projet  de  la  loi  de  finances,  sans  qu'elle  ait  eu  pour 
effet  de  le  faire  examiner  et  voter  plus  vite.  Les 
Cinq-Cents  avaient  eu,  sous  le  Directoire,  une  pen- 
sée meilleure  en  fixant,  par  rétrogradation,  le  délai 
à  partir  de  la  fin  de  l'année  et  eu  décidant,  par  la 
loi  du  22  tbermidor  an  V,  que  la  présentation  au- 
rait lieu  trois  mois  avant  son  expiration. 

Les  lois  et  les  constitutions  avaient  porté  leur 
attention  sur  un  point  qu'il  leur  semblait  plus  utile 
de  fixer.  La  Constitution  de  17'Jl  [titre  V,  art.  5K 
la  Constitution  de  l'an  III  {art.  308),  le  projet  de 
constitution  du  Sénat  de  18 li  (arl.  15),  l'Acte  Addi- 
tionnel [art.  37),  la  Constitution  de  la  Chambre  des 
Représentants  des  Cent-Jours  [art.  51),  la  loi  de 
finances  du  25  mars  1817,  la  loide  finances  du  15  mai 
1818  [arl.  102)  enjoignirent  de  déposer,  en  môme 
temps  que  le  budget  de  l'année  suivante,  le  compte 
de  l'année  précédente  et  même  (la  loi  de  1818)  de 
présenter  d'abord  le  compte  pour  qu'il  fût  le  fon- 
dement du  budget.  En  1833  seulement,  la  loi  du 
28  juin  permit  de  commencer  par  le  dépôt  du  bud- 
get, dans  le  cas  d'une  convocation  tardive  des 
Chambres.  La  loi  du  \\  juillet  1836  confirma  la  dé- 
rogation ,  mais  sous  la  condition  (lue  le  budget 
serait  accompagné  d'une  situation  provisoire  de 
l'exercice  expiré.  Nos  situations  provisoires  ont 
commencé  avec  celle  loi,  et  elles  se  sont  accu- 
mulées sous  le  portique  de  nos  budgets  lorsque  les 
projets  des  lois  de  règlement  ont  subi  des  retards. 

Sous  le  Directoire,  nous  possédions  les  deux 
Chambres  (ju'il  ne  fut  pas  possible  à  la  Consti- 
tulion  de  1791  d'organiser,  mais  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  y  était  seul  en  droit  de  proposer  les 
lois  ;  il  prenait,  en  apparence  du  moins,  l'initiative 
de  la  loi  de  finances  comme  des  autres  et  le  Direc- 
toire n'était,  à  la  manière  américaine,  censé  lui 
fournir  que  des  documents  pour  la  préparer.  De 
l'an  VIII  à  ISIi,  le  Gouvernement  seul  avait  l'ini- 
tialivc,  en  son  Conseil  d'Etat,  de  la  préparation  et 
de  la  proposition  des  lois;  la  loi  de  finances  allait 
se  laire  contredire  au  Tribunal,  et,  la  conlradiclion 
faite,  le  président  de  la  sixtion  des  finances  du 
Conseil,  ou  nn  conseiller,  la  présentait  au  vote  du 
Corps  législatif,  mode  de  préscntalion  (jue  rétablit 


le  second  Empire ,   mais  sans   restaurer  les   soi- 
disant  tribuns  du  peuple  de  l'an  Vlll. 

La  pratique  du  gouvernement  parlementaire  n'est 
réelle  que  depuis  la  Restauration.  Contorméraent  au 
vœu  du  Sénat,  qui,  dans  sa  constitution  du  mois  d'avril 
1814  [art.  5),  n'avait  parlé  que  des  contributions, 
l'article  17  de  la  Charte  dit  :  «  La  proposition  de 
la  loi  est  portée,  au  gré  du  roi,  à  la  Chambre  des 
Pairs  ou  à  celle  des  Députés,  excepté  la  loi  d'im- 
pôt qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la  Chambre 
des  députés.  »  L'Acte  Additionnel  de  1815  et  toutes 
nos  constitutions  postérieures  ont  reconnu  le  droit 
de  priorité  de  la  Chambre  des  députés,  toutes  les 
fois  que  le  Corps  législatif  s'est  composé  de  deux 
Chambres.  Le  droit  répond  à  la  nature  propre  de 
la  Chambre,  la  représentation  la  plus  directe  et  la 
plus  complète  du  pays  qui  paie  les  contributions  et 
les  impôts. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  nous  comp- 
tons 87  budgets  présentés  :  26  en  janvier,  12  en 
février,  20  en  mars,  8  en  avril,  3  en  mai,  2  en  juin, 
4  en  juillet,  2  en  août,  1  en  septembre,  aucun  eu 
octobre,  5  en  novembre,  7  en  décembre.  Napoléon 
ne  présentait  jamais  les  siens  que  dans  l'année  de 
l'exercice,  et  il  en  a  présenté  même  quand  l'année 
était  finie  ;  le  plus  souvent,  la  présentation  avait 
lieu  au  milieu  de  l'année,  soit  républicaine,  soit 
vulgaire. 

Les  budgets  déposés  après  le  mois  d'avril  appar- 
tiennent à  des  années  de  crise  ou  de  renouvelle- 
ment des  Chambres.  Les  budgets,  déposés  au  nom- 
bre de  deux  dans  la  même  année,  l'ont  été  pour 
revenir  à  l'ordre  après  de  trop  longs  retards,  à 
l'exception  de  trois  qui,  en  1834,  en  1840  et  en 
1844,  ont  marqué  trop  de  zèle  en  apparaissant, 
non  seulement  dans  l'année  qui  précède  l'ouver- 
ture de  l'exercice,  mais  dans  l'année  qui  précède 
celle  oii  il  sufiit  que  le  budget  soit  déposé,  examiné 
et  voté.  C'est  bien  assez  d'avoir  à  regretter,  pour 
la  bonne  préparation  des  budgets,  qu'une  habitude, 
ne  reposant  que  sur  un  préjugé,  oblige  de  les  dépo- 
ser à  l'ouverture  de  la  session  parlementaire. 

2.  Exposés  des  motifs. 

Tous  nos  projets  de  loi  se  présentent  motivés  et 
le  projet  de  loi  de  finances  à  plus  forte  raison.  La 
prescription  d'un  exposé  des  motifs  pour  le  budget 
est  écrite  en  propres  termes  dans  la  loi  fondamen- 
tale du  22  thermidor  an  V  :  «  Chaque  section  des 
états  (de  dépenses)  contiendra  le  tableau  des  dé- 
penses à  faire  dans  les  diverses  parties  de  l'admi- 
nistration que  la  section  comprendra,  et,  de  plus, 
un  mémoire  contenant  les  motifs  jjour  lesquels  la 
demande  des  fonds  de  chaque  partie  est  fixée  à 
telle  somme  ;  on  y  fera  observer  si  la  dépense  est 
plus  forte  ou  plus  faible  que  celle  de  l'année  pré- 
cédenle  ou  si  elle  y  est  égale  ;  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  on  exposera  les  motifs  de  sa  variation.  » 
D'un  autre  côté,  la  Constitution  de  l'an  lll  [art.  1G2) 
avait  déjà  ordonné  que  le  Directoire,  chaque  année, 
j)résentcrait  l'état  des  dépenses  et  «  la  situation 
des  finances  ».  L'Exposé  général  et  les  Exposés 
particuliers  des  Motifs  de  chaque  grande  division 
tlu  budget  sont  commandés  par  ces  deux  dispo- 
sitions. 

L'exposé  des  motifs  du  budget  n'est  pas  l'anivrc 
du  Gouvernement  tout  entier,  malgré  son  impor- 
tance ;  elle  est  l'ccuvre  individuelle  du  ministre  et 
n'engage  que  sa  responsabilité  propre.  M.  Ilmnann, 
en  1836,  a  été  obligé  de  donner  sa  déniis.-^ion,  sans 
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que  ses  coUèirues  sortissoiit  coiuiue  luiilii  pouvoir, 
pour  s'ôtre  trop  avani-é  ilaus  l'expose  du  Lnuli^et 
sur  le  terrain  de  la  question  d'une  prochaine  con- 
version des  rentes. 

Les  exposes  par  écrit,  et  détaillés,  des  lois  de 
linauces  du  nircctoire  se  sont  réduits,  sous  Napo- 
léon, à  de  très  courts  morceaux  lus  par  les  ora- 
teurs du  Gouvernement  :  la  pièce  capitale  des  publi- 
cations de  nuances  était  le  rajiport  du  ministre  à 
l'Empereur.  En  1S14  et  dans  les  années  suivantes. 
ils  ne  sont  pas  beaucoup  plus  longs  et  se  compo- 
sent d'un  rapport  an  roi,  qui  précède  le  déi)ot  du 
budget,  et  d'un  exposé,  quelquefois  oral  à  la  nui- 
niére  auirlaise.  fait  ensuite  devant  la  Chambre  des 
députés,  lors  du  dépôt  ou  après.  Les  divers  minis- 
tres y  joignaient  des  exposes  particuliers  pour  leurs 
services.  Modifiés  après  1S,V2  par  le  retour  au  ré- 
gime du  premier  Lmpire,  les  Kxposés  des  Motifs, 
depuis  ISTl.  ne  sont  plus  (lu'un  long  mémoire 
tcrit,  qui  ne  se  lit  pas  et  qui  se  distribue  avec  ic 
projet  de  budget,  sans  préjudice  des  exposés  ou 
notes  préliminaires  de  détail  placées  eu  guise  de 
préface  aux  états  des  dépenses  de  chaque  service 
ministériel.  Si  le  budget  est  rectilié  ou  complété 
avant  le  vote,  des  exposés  additionnels  accompa- 
gnent les  propositions  des  modilicalions. 

L'expose  des  motifs  est  devenu  la  matière  d'un 
gros  volume  dans  l'énorme  volume  du  projet  de  la 
loi  de  tJnances  ;  les  retards  de  nos  lois  de  règle- 
ment et  l'obligation  de  la  loi  de  1836  d'y  mettre 
la  situation  provisoire  des  exercices  non  l'églés  y 
contribuent.  Actuellement  (1885),  il  lui  faut  con- 
tenir, outre  la  situation  du  Compte  de  Liquidation 
qui  est  clos,  mais  dont  le  règlement  est  resté  eu 
suspens,  celle  de  dix  exercices,  en  jiarlant  de 
l'exercice  1875  et  en  finissant  par  lu  si! nation  de 
l'exercice  encore  en  cours  et  non  expiré.  Avec 
les  indications  à  fournir  pour  les  budgets  sur  res- 
sources extraordinaires,  sur  ressources  spéciales 
et  rattachés  pour  ordre,  ces  objets  demandent  en- 
viron 200  pages  d'impression  grand  iu-4°,  et,  avec 
SCS  tableaux  de  détail  et  ses  annexes,  le  projet  de 
loi  qui  suit  l'exposé  en  demande  au  moins  2,000. 

L'a  exposé  en  Angleterre  est  un  discours,  et 
l'exposé  du  budget,  budget  speech,  et  le  budget 
lui-même  en  quelque  sorte,  ne  sont  que  des  dis- 
cours. Les  pièces  justificatives,  les  états  n'arrivent 
qu'après.  D'une  forme  très  simple  et  d'un  style 
sans  recherches  oratoires,  le  discours  du  chan- 
celier de  l'Échiquier  ne  précède  pas  l'ouverture 
de  l'exercice;  il  est  même  quelquefois  assez  tardif. 
En  1884,  il  n'a  été  prononcé  que  le  25  avril;  en 
1885,  encore  plus  tard,  mais  en  raison  des  menaces 
d'une  guerre  dans  l'Inde.  H  n'est  pas  prononcé  de- 
vant la  Chambre  des  communes  proprement  dite, 
mais  devant  cette  Chambre,  transformée  en  Comrtô 
des  Voies  et  Moyens.  Quelquefois  cependant,  c'est 
devant  un  autre  Comité  général.  De  1852  à  1858, 
le  Budget  speech  s'est  fait  en  Comité  des  Dépenses 
iComillee  o^  Supply)  ;  en  182.3  en  Comité  des  l]ons 
du  Trésor;  en  18G0,  à  cause  du  traité  de  commerce 
franco-anglais,  en  Comité  des  Douanes. 

En  Belgique,  l'Exposé  précède  de  beaucoup  la 
distribution  du  texte  et  des  pièces  du  budget, 
souvent  en  retard  de  plusieurs  mois.  En  Alle- 
magne, on  lit  d'abord  une  situation  générale  des 
finances  au  nom  du  prince,  et,  quelques  jours 
plus  tard,  au  commencement  de  la  discussion  du 
budget,  le  ministre  des  finances  en  fait  l'exposé 
oral.  Le  mémoire  sur  la  situation  des  finances  est 
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éyaieuieni  lu  eu  Autriche  avant  les  exposés  oraux. 
La  loi  de  I880,  qui  a  changé  l'exercice  en  Italie  et 
remanié  les  règles  de  la  comptabilité,  a  rendu 
obligatoire  re\i)osé  des  motifs  du  budget,  qui  ne 
l'était  pas.  Il  est  lu  ou  prononcé  à  la  tribune,  en 
décembre,  après  le  dépôt,  eu  iu)vembre,  du  projet 
de  budget  de  première  prévision  de  l'exercice  sui- 
vant, du  budget  d'assielle  de  l'exercice  courant  et 
du  compte  tle  l'exercice  terminé  au  mois  de  juin 
précèdent. 

3.  Dociotic/ils  badgcluircs. 

Le  budget  ne  conqjtait  ([ue  quelques  pages  d'a- 
bord, et,  jus(]ue  vers  le  milieu  de  la  Restauration, 
ne  faisait  jias  le  dixième  de  ce  qu'il  est  devenu. 
On  le  divisait  déjà  en  deux  volumes  à  la  lin  du 
règne  de  Louis-rhili|)pe,  l'un  pour  le  budget  même, 
d'environ  mille  pages,  l'autre  pour  les  documents; 
la  Conuuissiou  du  Ijudget  de  18iS  proposa  d'en 
taire  trois  :  un  pour  l'exposé  et  la  partie  des  linau- 
ces, un  pour  les  services  civils  et  un  pour  les  ser- 
vices militaires,  sans  séparer  les  documents  des 
services  auxtjuels  ils  se  référaient,  et  la  propo- 
sition fut  adoptée  ;  mais  les  trois  volumes  ne  plai- 
saient pas  à  tout  le  monde,  et,  sous  le  second  Em- 
pire, on  n'en  fit  i)lus  que  deux  et  ensuite  plus  qu'un 
seul,  qui,  dans  les  dernières  années,  a  été  publié 
sous  deux  formes,  celle  du  volume  unique  et  celle 
des  fascicules  par  services.  La  tout  à  fait  dernière 
mode  était  de  diviser  en  deux  le  volume  uni(iue  : 
l^f  volume  (pour  1885),  le  budget,  de  2,284  pages; 
2'' volume,  les  documents,  de  364  pages.  A  lui  seul, 
le  texte  de  la  loi  de  finances  et  les  «  tableaux  lé- 
gislatifs »  remplissent  84  pages  du  premier  volume. 

Au  projet  de  iUulget  de  1886  on  est  revenu  sur 
cette  séparation  des  documents;  ils  suivent  les  ser- 
vices, un  par  un,  et  la  publication  de  2,820  pages 
ln-4"  d'une  seule  venue  se  divise  en  trois  tomes 
dans  l'ordre  des  matières.  L'exposé  des  motifs,  le 
projet  de  la  loi  de  finances  et  les  tableaux  législa- 
tifs occupent  368  pages  ;  le  budget  des  recettes  en 
occupe  114;  le  budget  des  dépenses,  2,308. 

L'impression  est  très  rapidement  exécutée  et  ce- 
pendant ne  laisse  passer  ([ue  bien  peu  d'erreurs; 
il  y  en  a  certainement  plus,  et  de  plus  grosses, 
dans  les  rapports  des  Commissions  du  Budget. 

Tout  en  se  publiant  en  un,  deux  ou  trois  volumes 
pour  rester  tel  dans  les  collcclions,  le  projet  de 
budget  se  divise  aussi,  pour  la  facilité  des  études 
et  des  discussions,  en  fascicules  portatifs  et  ma- 
niables, qui  ne  comprennent  chacun  qu'un  service 
ministériel  de  dépenses. 

La  publicité,  et  au  moins  l'impression,  des  pro- 
jets de  lois  relatifs  aux  finances,  —  lois  de  finances 
et  autres  lois  financières,  —  a  été  prévue,  dès 
l'année  1789,  par  le  règlement  de  l'Assemblée 
constituante  {chap.  iV,  ^«  paragr.)  et  par  le  décret 
du  12  mars  1791,  prescrivant  d'imprimer  et  de 
distribuer  toute  motion  relative  aux  finances  trois 
mois  au  moins  avant  la  discussion;  mais  il  n'y 
était  pas  particulièrement  fait  allusion  aux  bud- 
gets, qui  n'étaient  pas  alors  ce  qu'ils  sont  devenus, 
et  le  premier  document  que  la  loi  ait  ordonné  d'y 
joindre,  comme  le  plus  nécessaire,  est  le  tableau 
de  la  confrontation  des  crédits  demandés  avec  les 
crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  la  plus  ré- 
cente. Un  très  grand  nombre  d'antres  documents 
permanents  ont  été  successivement  réclamés,  et  tous 
n'ont  pas  été  maintenus  dans  les  annexes  du  pro- 
jet de  budget.  Bon  nombre  aussi  d'autres  documents 
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temporaires  y  ont  été  insérés.  Le  projet  de  budget 
de  18S6.  en  dehors  des  situations,  en  projets  de 
lois  de  règlement  ou  provisoires,  de  l'Exposé  des 
motifs,  comprend  ceux-ci.  à  titre  de  documents  gé- 
néraux, et  indépendamment  des  états  et  tableaiix 
des  droits  et  des  recettes  ou  des  dépenses  de  l'exer- 
cice : 

Tableau  de  comparaison  du  budget  proposé  pour 
1886  et  des  receltes  et  crédits  votés  du  budget  de 

1885  l'exécution  de  la  loi  du  22  thermidor  an  Y)  ; 
tableau  des  découverts  du  Trésor  au  couunence- 
ment  de  l'année  ;  situation  des  services  spéciaux 
du  Trésor;  situation  de  la  Dette  ûottante  ;  état  des 
dégrèvements  de  1872  à  188.5  ;  recettes  et  crédits 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  en  1885  et 

1886  ;  dépenses  et  recettes  de  l'Algérie  de  18-iO  à 
1885. 

A  titre  de  documents  divers,  outre  les  états  des 
logements  concédés  dans  les  bâtiments  de  l'État, 
par  services  :  nomenclature  des  débits  de  tabac  con- 
cédés en  1883;  liste  des  élèves  admises  gratuite- 
ment dans  les  maisons  de  la  Légion  d'honneur,  liste 
des  membres  décédés  de  la  Légion  d'honneur  et 
des  médaillés  militaires  ;  tableau  de  la  répartition 
des  fonds  d'encouragement  pour  les  collèges  com- 
munaux ;  état  de  la  collection  des  Documents  Iné- 
dits de  l'histoire  de  France. 

De  plus,  dans  l'intérieur  du  projet  de  budget,  de 
très  intéressants  documents  joints  aux  budgets  par- 
ticuliers de  divers  services,  comme,  au  budget  de 
l'intérieur,  la  situation  des  impositions  départemen- 
tales et  des  emprunts  des  départements. 

A'ous  ne  connaissons  encore,  pour  la  partie  du 
Projet  destinée  à  devenir  la  Loi  de  finances,  que 
l'état  A  (tableau,  par  chapitres,  des  dépenses  ordi- 
naires du  Budget)  et  l'état  C  (tableau  des  Voies  et 
Moyens).  11  y  a,  actuellement,  15  de  ces  états  ou 
tableaux,  numérotés  par  des  lettres  alphabétiques, 
et  tous  appelés  à  la  fois  états  et  tableaux  ,  bien 
qu'il  semble  que  le  mot  étal  dût  être  réservé  pour 
les  nomenclatures  des  droits  et  le  mot  tableau  pour 
les  prévisions  et  les  évaluations  chiffrées. 

Quand  la  loi  de  finances  ne  se  divisait  pas,  comme 
elle  le  l'ait  maintenant,  en  une  loi  spéciale  pour  les 
contributions  directes  des  recettes  et  une  loi,  plus 
ample,  pour  les  autres  recettes  et  pour  les  dépen- 
ses des  Budgets  ordinaire,  sur  ressources  extraor- 
dinaires, sur  ressources  spéciales  et  rattachés  pour 
ordre,  la  numérotation  alphabétique  se  suivait  ré- 
gulièrement ;  elle  est  divisée  maintenant  en  deux 
numérulations  (|ui  se  répètent  à  tort. 

\"  EInts  du  projet  de  loi  (et  ensuite  de  la  loi)  des 
Contrihulwns  Directes  (pour  1880»  :  A.  Tableau  des 
Contributions  directes  à  imposer  en  principal  et 
centimes  additionnels  ;  —  B.  Tableau  de  fixation 
du  contingent  de  chaque  département,  en  principal, 
pour  les  contributions  foncière,  personnelle-mobi- 
lière, et  des  portos  et  fenêtres;  —  C.  Tableau  des 
modifications  apportées  aux  tarifs  et  tableaux  an- 
nexés à  la  loi  du  15  juillet  1880,  concernant  les 
patentes  ;  —  D.  Tableau  des  droits,  produits  et  re- 
venus dont  les  rrtlos  peuvent  être  établis,  pour 
1880,  conformément  aux  lois  existantes;  —  E.  Ta- 
bleau des  taxes  spéciales,  assimilées  aux  contribu- 
tions directes,  à  établir  pour  1886;  —  F.  Tableail 
d(!s  contributions  directes  et  taxes  assimilées  de 
l'Algérie. 

2»  Etals  du  projet  de  loi  (et  ensuite  de  la  loi) 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exernce 
1S8C  :  A.  Ihidget  ordinaire.  Tableau,  par  chapitres, 


des  dépenses  ordinaires  ;  ■ —  B.  Tableau  des  droits, 
produits  et  revenus,  au  profit  de  l'État,  dont  la  per- 
ception est  autorisée  pour  1886  ;  —  G.  Tableau  des 
Voies  et  moyens  ordinaires  ;  —  D.  Budget  des  dé- 
penses sur  ressources  extraordinaires .  Tableau , 
par  chapitres,  des  dépenses  extraordinaires;  —  E. 
Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales.  Ta- 
bleau des  droits,  produits  et  revenus,  au  profit  des 
départements,  communes,  établissements  publics 
et  communautés  d'habitants,  dont  la  perception  est 
autorisée  pour  1886  ;  —  F.  Tableau  des  voies  et 
moyens  des  ressources  spéciales;  —  G.  Tableau, 
par  chapitres,  des  dépenses  spéciales  ;  —  H.  Bud- 
gets annexes,  rattachés  pour  ordre  au  budget  gé- 
néral. Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  ;  — 
I.  Nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner 
ouverture  à  des  crédits  supplémentaires,  par  dé- 
crets, pendant  la  prorogation  des  Chambres. 

4.  La  présentation  du  budget  à  l'étranger. 

A  l'article  des  Exposés  des  Motifs,  nous  avons 
fait  connaissance  avec  la  manière  de  présenter  le 
budget  dans  les  principaux  États. 

Les  Anglais  n'ont  que  très  peu  d'impressions 
préparatoires,  et  seulement  les  quatre  Estimâtes 
de  la  marine,  de  l'armée,  de  la  perception  des  re- 
venus et  des  services  civils  non  consolidés.  Ils 
recourent,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  à  des  documents 
particuliers  (Accounts,  records,  papers)  dont  la  pu- 
blicité n'est  pas  régulière  et  qui  résultent  d'enquêtes 
de  circonstance.  La  recette  n'est  appropriée  à  la 
dépense  que  lorsque  toutes  les  dépenses  ont  été 
votées  et  l'est  souvent  lorsqu'une  très  grande  partie 
des  dépenses  a  été  faite.  La  formule  des  crédits 
est  :  ((  Une  somme  ne  dépassant  pas  (tant)  soit 
accordée  à  S.  M.  »  On  commence  par  discuter  les 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  dont  l'ex- 
posé oral  précède  souvent  l'exposé  général  du  bud- 
get, et  on  leur  vote,  sur  un  ou  deux  chapitres,  des 
crédits  provisoires  où  tous  les  autres  chapitres  peu- 
vent puiser  ;  pour  les  frais  de  perception  et  les 
services  civils,  un  crédit  sfftcial  provisoire  est  né- 
cessaire. 

L'Allemagne  respecte  notre  coutume  de  n'en- 
tamer les  budgets  et  les  exercices  qu'avec  une  loi 
de  finances  votée  avant  le  commencement  de 
l'année  budgétaire.  Les  budgets  fédéraux  y  sont 
présentés  trois  ou  quatre  mois  d'avance  et  l'exa- 
men et  la  discussion  ne  durent,  en  général,  que 
trois  mois.  Les  budgets  particuliers  des  services, 
avant  d'arriver  au  Reiclislag,  passent  par  l'examen 
préliminaire  du  Conseil  fédérai,  manière  de  Cham- 
bre haute  et  de  Conseil  d'État  réunis. 

En  l'russe,  avant  Sadowa,  l'état  habituel  de  lutte 
de  la  Chambre  des  Députes  et  du  Gouvernement,  ap- 
puyé sur  la  Chambre  des  Seigneurs,  était  une  cause 
de  retards  qui  ne  faisait  discuter  et  voter  les  bud- 
gets, quand  ils  étaient  votés,  qu'en  cours  d'exer- 
cice et  même  les  faisait  présenter  une  fois  l'exer- 
cice ouvert.  Les  budgets  de  la  l'russe  procèdent 
maintenant  comme  le  budget  fédéral  et  sont  dé- 
posés sur  le  bureau  du  Landtag  dans  les  mêmes 
délais. 

Dans  rAutriclie-llougric  (-t  dans  les  deux  Etats 
d'Autriche  et  de  Hongrie,  les  budgets  sont  iirésen- 
tés  :  le  budget  commun,  qu'examinent  les  Déléga- 
tions, en  octobre,  mais  sans  ([u'il  y  ait  pour  aucun 
budget  d'autre  ré^le  (pie  celle  du  «  plus  tôt  pos- 
sible »  ;  le  budget  autrichien,  en  décembre  ;  le  bud- 
get hongrois,  un  ou  deux  mois  plus  tôt,  mais  l'aunt^e 
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est  civile  à  Vienne  et  à  Biula-l'estii.  et  les  Inulgcts 
ne  sont  YOtt''S  que  dans  les  doux  ou  trois  premiers 
mois  de  lexercice,  qui  déluitent  avec  des  crt'dits 
provisoires. 

Ce  n'est  que  pour  la  forme,  en  lîeljiiiiue,  que. 
conrormément  à  la  loi,  le  budget  est  pr»">seiilé 
dix  mois  avant  l'ouverture  de  l'exeroice,  c'est-à-dire 
au  plus  tard  le  2S  on  le  '2'.)  février,  et  les  pièces 
du  budget  mettent  souvent  six  mois  de  ]tlus  à  se 
compléter,  une  par  une.  Le  projet  se  remanie  indé- 
fluimeut,  avant  et  pendant  la  discussion.  L'usage,  la 
règle  même,  eu  Hollande,  est  de  déposer  le  projet 
de  loi  à  la  lin  de  septembre  pour  que  la  loi  soit 
prèle  avant  la  lin  de  l'année  civile.  Le  Danemark  a 
aussi  son  budget  déjiosé  à  celte  époque,  mais 
l'année  tinancière  n'y  commence  qu'eu  avril,  et, 
malgré  cela,  il  n'est  pas  prêt  pour  l'exercice  de- 
puis que  la  Chambre  basse  y  est  eu  coiillit  perma- 
nent avec  le  Gouvernemeut. 

Sous  sou  nouveau,  comme  sous  son  ancien  ré- 
gime de  comptabilité,  l'italio  a  deux  budgets,  le 
budget  provisoire,  ou  de  première  prévision,  et  le 
budget  d'assiette,  ou  rectilié  et  définitif.  Le  budget 
provisoire  est  présenté  (en  novembre)  environ  huit 
mois  avant  l'exercice,  et  le  budget  déliuitif  (à  la 
même  date)  quand  l'ex'ercice  a  déjà  plus  de  quatre 
mois  de  cours.  Le  projet  se  compose,  en  réalité, 
de  dix  projets,  un  pour  les  recettes  et  neuf  pour 
les  dépenses.  Cette  méthode  de  s'y  prendre  à  deux 
fois  pour  faire  le  budget  fait  dépenser  une  trop  grande 
somme  de  travail  et  de  temps.  Le  budget  a  été  la 
raison  d'être  initiale  des  l'arlcments,  mais  il  n'est 
plus  que  l'un  des  actes  de  la  loi,  qui  ne  peut  s'y 
absorber  tout  entière,  et  a  autres  devoirs. 

En  juillet  commence  l'année  financière  de  l'Es- 
pagne et  du  i'orlugal.  Le  dépôt  s'opère  régulière- 
ment au  mois  de  janvier  à  Lisbonne  et  la  loi  y  est 
prête  en  temps  utile  ;  à  Madrid,  le  retard  devient 
une  habitude  et  il  y  est  arrivé  d'avoir  besoin,  en 
juin,  de  souscrire  à  la  reconduction  provisoire  du 
dernier  budget  voté. 

La  Suisse  reçoit  son  budget  du  Conseil  fédéral, 
en  octobre,  pour  qu'il  soit  prêt  avant  le  l'"'  jan- 
vier et  il  l'est  toujours.  En  Grèce,  en  Roumanie, 
les  budgets  sont  présentés  encore  plus  tard  dans 
l'année  qui  précède  l'exercice,  mais,  presque  tou- 
jours, ils  sont  discutés  et  volés  rapidement. 

Libre  de  son  action ,  le  gouvernement  de  la 
Russie  soumet  son  budget  à  ses  conseils  adminis- 
tratifs d'août  en  octobre,  à  sa  volonté,  et  il  est  sûr 
de  ne  pas  avoir  besoin  de  crédits  provisoires  au 
mois  de  janvier. 

Quoique  les  ministres  des  États-Unis,  comme 
sous  notre  Constitution  de  l'an  111,  n'aient  pas  le 
droit  formel  de  proposer  les  lois,  l'esquisse  pré- 
paratoire de  la  loi  de  finances  est  soumise  par  le 
secrétaire  du  Trésor,  à  l'ouverture  de  la  session  de 
décembre,  sous  la  forme  d'une  lettre  au  speaker 
de  la  Chambre  des  Représentants,  et,  trente  jours 
après,  le  Comité  des  Voies  et  Moyens  doit  en  avoir 
dit  son  avis.  Le  budget  est  composé  d'un  projet 
pour  les  recettes  et  de  sept  projets  pour  les  dé- 
penses. 11  est  discuté  dans  les  deux  Chambres 
avec  des  droits  égaux,  qui  ont  du  temps  pour  se 
concilier,  puisque  l'année  financière  ne  s'ouvre 
qu'au  l*' juillet,  mais  qui  n'ont  pas  toujours  évité 
les  conflits  pour  que  le  budget  s'y  ouvre  avec  elle, 
et  alors,  faute  de  crédits  provisoires,  les  services 
s'arrêtent  ou  s'exécutent  gratis,  même  ceux  de  la 
marine  et  de  la  guerre. 


29.  Examen.  Discussion  et  vote  du  budget. 

1 .  Droit  foiidamoilal  des  Chambres  en  France. 
Leurs  droits  coflecti/s. 

Nos  Chambres  françaises  oui  des  droits  collec- 
tifs, qui  coustiluont  le  droit  foudamenlal  du  l'arle- 
ment  depuis  17S0.  Si  les  Conslilutious  n'établissent 
qu'une  Chambre,  la  Chambre  unique  les  exerce 
tous;  lorsque,  plus  sages,  elles  en  ont  établi  deux, 
le  droit  s'y  divise,  et.  collectif  encore  et  indivi- 
sible en  majeure  partie,  il  devient,  pour  l'autre 
partie  et  dans  rapi)licatiou,  le  droit  respectif  des 
deux  Chambres  du  rarlemcnt. 

Toutes  les  Cluunbres  ont  hérité  des  droits  (lue 
chacune  d'elles  a  pu  acquérir  et  qui,  d'ailleurs, 
étaient  tons  conquis  ]miv  la  première  As.serablée  na- 
tionale, et  toutes,  les  moins  attachées  comme  les 
plus  dévouées  aux  i)rinci[)cs  de  17.S9,  elles  les  ont 
défendus  avec  la  même  fidélité.  Nous  jouissons 
ainsi  d'une  franchise  entière  et  d'une  initiative  que 
les  peuples  les  plus  libres  ont  consenti  d'eux- 
mêmes  à  limiter,  puisque  l'Angleterre  a  renoncé 
au  droit  d'augmenter  les  dépenses  proposées  par 
son  gouvernement,  (jnand  nous  disputons  au  nôtre, 
et  il  cède,  jusqu'à  la  faculté  d'adjuger  des  baux 
de  fermage  d'impositions  aU'ermées.  Mais  celte  ini- 
tiative si  libre,  et  qui,  en  Irance,  appartient  à 
chacun  des  membres  des  deux  Chambres,  a  pour- 
tant des  bornes  ;  elle  ne  va  pas  jusqu'à  l'initiative 
d'une  proposition  ou  d'un  contre-projet  de  loi  de 
finances,  et,  dans  l'examen  et  le  vote  du  budget, 
elle  s'arrête  où  commence  l'action  du  Gouverne- 
ment et  de  radministration,  et  même  là  où  la  loi 
de  finances  entreprendrait  sur  les  droils  de  la  lé- 
gislation générale.  Les  pouvoirs  ne  sauraient  être 
confondus  et  les  fonctions  propres  du  législateur  se 
divisent  suivant  qu'il  vaque  aux  soins  des  finances 
ou  aux  soins  des  lois  ordinaires. 

Pour  les  finances,  le  droit  des  Chambres  est  de 
recevoir,  chaque  année,  le  projet  de  budget,  de 
l'examiner  dans  toutes  ses  parties  et  de  le  voter 
ou  même  de  le  rejeter,  d'examiner  et  de  voter 
toutes  les  modifications  dont  il  peut  avoir  besoin 
en  cours  d'exercice  et  de  régler  le  compte  du  der- 
nier budget  dont  l'exercice  soit  clos.  Dans  une 
législation  de  quatre  années,  la  Chambre  des  dé- 
putés vote  ainsi  quatre  budgets  primitifs,  avec 
leurs  additions,  et  devrait  voter  (juatre  lois  de  rè- 
glement. 11  ne  peut  faire  doute,  si  elle  a  été  élue 
dans  une  année  dont  le  budget  n'avait  pas  été  voté 
par  la  Chambre  précédente,  que  ce  budget  ne  compte 
point  panni  les  quatre  dont  elle  a  la  charge,  et  que 
moins  encore  ne  comptent,  parmi  les  quatre  lois  de 
règlement  qu'elle  aurait  à  rendre,  toutes  les  lois  de 
règlement  arriérées  qui  peuvent  lui  être  soumises. 

1.  L'initiative  parlementaire  en  vialière  de  bud- 
get. L'adtninistration,  le  (jouve.rnement,  la  légis- 
lation par  le  budget. 

Comme  de  tous  les  droits,  l'usage  fait  de  l'ini- 
tiative en  matière  de  recettes  ou  de  dépenses  dé- 
cide des  inconvénients  ou  des  avantages  du  droit 
d'initiative  budgétaire. 

L'initiative  implique  l'amendement  et  le  déborde; 
elle  ne  corrige  pas  seulement  une  disposition  de 
la  loi  de  finances,  elle  y  intercale  des  dispositions 
nouvelles,  s'il  s'agit  des  dépenses,  et,  s'il  s'agit 
des  recettes,  elle  ne  se  contente  pas  de  les  dimi- 
nuer, elle  les  supprime.  Le  bon  sens  de  tous  règle 
sans  doute  les  échappées  des  individus,  mais  il 
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s'oublie  aussi  lui-même,  en  certaiues  occasions,  et 
ces  oublis  sont  encore  plus  dangereux  quand  les 
recettes  en  sont  diminuées  que  lorsque  les  dépen- 
ses s'en  augmentent.  Le  pire  est  si,  sollicitée  des 
deux  côtés  à  la  fois,  l'initiative  collective  d'une 
Chambre  augmente  les  dépenses  en  diminuant  les 
recettes.  Ce  mal  arrive,  d"habitude,  à  la  lin  des  lé- 
gislatures, au  moment  où  se  renouvellent  les  man- 
dats, et  l'on  peut  louer  la  Chambre  de  1881,  après 
avoir  trop  cédé  au  goût  des  dépenses  d'abord,  de 
s'être  ralfermieà  la  fin  et,  plus  peut-être  qu'aucune 
autre,  d'avoir  émondé  le  feuillage  toutïu  de  ses  der- 
niers budgets. 

Le  régime  parlementaire  n'a  pas  été  accusé 
d'aujourd'hui  d'être  dépensier  ;  lorsque  le  droit 
de  voter  les  dépenses  fut  réclamé,  ou  a  prédit  que 
ce  droit  servirait  à  les  augmenter;  lorsque  la  di- 
vision du  vote  par  spécialités  de  chapitres  parut, 
0!i  voulut  la  repousser  comme  un  nouvel  élément 
de  désordre  dans  les  finances,  et,  en  1876,  aux 
premières  manifestations  de  l'initiative  budgétaire 
parlementaire  dans  une  Chambre  républicaine,  il  y 
eut  lieu  de  lui  recommander  la  prudence.  L'exem- 
ple des  Anglais  ne  pouvait  manquer  d'être  cité  et  il 
le  fut.  L'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  20  mars  186G  fait  voir  comment  un  Par- 
lement peut  posséder  la  toute- puissance  et  ménager 
les  finances  de  l'État.  Il  dit  que  «  la  Chambre  n'ad- 
mettra aucune  proposition  tendant  à  obteiiir  un 
crédit  quelconque  pour  les  services  publics  et  ne 
donnera  suile  à  aucune  motion  impliquant  une  dé- 
pense à  imputer  sur  le  revenu  de  l'État,  eu  dehors 
des  demandes  formulées  par  la  Couronne  ».  On  sait 
que,  malgré  le  peu  d'accueil  fait  à  ce  souvenir  en 
lS7fj,  M.  Garabetta,  dans  son  premier  projet  de  ré- 
solution sur  la  révision  des  lois  constitutionnelles, 
en  limitant  les  pouvoirs  financiers  du  Sénat,  limi- 
tait aussi  ceux  de  la  Chambre  et  lui  ôtait  l'initiative 
des  demandes  d'ouverture  de  crédit,  et  qu'il  n'ellaca 
celle  partie  du  projet  que  sur  les  observations  (le 
ses  collègues  du  cons(;il  des  ministres,  persuadés 
qu'il  ne  réussirait  pas  à  la  faire  accepter. 

Nous  ne  demanderions  pas  de  texte  limitant  l'ini- 
tiative parlementaire  ;  ce  n'est  pas  à  la  loi  de  re- 
faire les  mœurs  des  parlements;  c'est  à  eux  de  se 
faire  une  loi  et  de  l'observer  sans  l'écrire. 

On  ne  voit  pas  où  Fiévée  (session  de  1820)  a  lu 
que  la  Constitution  de  17'Jl  interdisait  de  rien  ajou- 
ter aux  propositi(uis  des  jjrojets  de  budgets.  La 
Constitution  de  1791  ne  parle  des  lois  de  finances 
qu'a  pro])os  des  contributions,  et  seulement  pour 
défendre  {(/tre  III,  chap.  III,  sect.  III,  art.  8)  qu'il 
soit  inséré  dans  les  lois  d'impôt  «  aucunes  disposi- 
tions étrangères  à  leur  objet  »,  ce  qui  est  tout 
autre  chose.  Les  commissions  du  budget  sont  des 
senlinelles  placées  près  de  la  loi  et  îles  finances 
publifiues  pour  les  défendre,  et,  sous  le  second 
Km|)irc,  en  18G2,  le  rapporteur,  M.  Alfred  Leroux, 
louait  celles  de  son  temps  de  s'être  fait  une  règle 
de  n'inscrire  elles-mêmes  aucune  augmentation  et 
de  recommander  seulement  au  Gouvernement  les 
propositions  de  l'initiative  parlementaire  auxquelles 
elle  adhérait.- 

iNous  avons  eu  des  années ,  dans  ces  derniers 
temps,  où  les  propositions  de  l'initial ive  parlemen- 
taire enlevaient  au  Imdget  pour  près  du  800  mil- 
lions de  ressources  et  lui  auraient  en  même  temps 
imposé  pour  plus  de  800  millions  de  cliai'ges  nou- 
velles. 
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poids  des  dépenses,  se  heurte  au  mécontentement 
du  public,  qui  n'aime  pas  à  voir  grossir  les  budgets 
et  qui  la  réprime,  li  est  plus  dilUcile  de  la  contenir 
si  elle  les  allège,  mais  en  mettant  la  main  sur  l'ad- 
ministration, sur  le  Gouveriiejnent  et  sur  des  insti- 
tutions légales  qu'elle  supprime,  sous  le  prétexte 
que  l'opinion  courante  s'en  est  désintéressée. 

Dans  une  certaine  mesure,  la  discussion  et  le 
vote  des  dépenses  ont  toujours  été  une  façon  de 
surveiller  l'administration  et  même  d'agir  sur  elle, 
et  c'est  justement  pour  ne  pas  les  y  laisser  péné- 
trer trop  profondément  que  les  amis  de  l'autorité 
les  combattaient  en  1789  et  après  1814.  En  18.j2, 
l'Exposé  des  motifs  du  projet  du  sénatus-consulte 
du  2j  décembre  demandait  encore  :  «  Qu'est-il  ré- 
sulté de  cet  envahissement  de  l'administration  par 
les  Assemblées  ?  Un  relâchement  dans  la  hiérarchie 
admimsirative,  la  nécessité  d'exagérer  les  prévi- 
sions des  services  pour  ne  pas  être  pris  au  dé- 
pourvu, un  entraînement  naturel  à  faire  la  dépense 
une  fois  votée  ;  par  suite,  l'impossibilité  pour  un 
ministre  de  combiner  un  plan  d'économie  dans  cette 
comptabilité  compassée  et  méticuleuse  qui  ne  lui 
laisse  aucune  liberté  d'action.  » 

Si  l'initiative  n'avait  que  le  tort  de  gêner  l'admi- 
nistration dans  ses  dépenses,  il  lui  serait  aisément 
pardonné.  Le  contrôle  serait  inutile  s'il  ne  s'exerçait 
jamais,  et  nous  savons  que,  malgré  lemotdeM.Thiers 
en  1831  :  le  contrôle  sévère  après,  un  peu  de  con- 
fiance avant,  ce  qui  arrive  après  arrive  trop  tard. 
Mais  il  y  a  contrôle  et  contrôle  ;  la  loi  de  finances 
abuse  de  sa  puissance  en  gênant  la  marche  même 
de  l'administration,  et  elle  prend  un  pouvoir  qu'elle 
n'a  pas  le  droit  de  prendre  en  modifiant  les  condi- 
tions d'existence  du  Gouvernement  et  jusqu'aux  lois 
auxquelles  lui  et  elle  doivent  obéir.  Sous  la  Restau- 
ration, les  royalistes  créaient  des  services  politiques 
d'ancien  régime  par  des  crédits  que  le  Gouverne- 
ment ne  proposait  pas;  les  libéraux  répondaient  en 
votant  la  suppression  des  crédits  du  Conseil  d'État 
monarchique  ou  de  telle  autre  institution  fonction- 
nant à  leur  déplaisir.  La  loi  de  finances  n'a  pas 
mission  de  servir  les  querelles  des  partis  ;  les  ser- 
vices du  Fonds  Consolidé  n'existent  là  où  ils  exis- 
tent que  pour  l'empêcher  de  s'y  méprendre,  et  les 
Chambres  hautes  n'ont  rétabli  des  crédits  supprimés 
(|u'en  «  s'appuyant  »,' comme  le  Sénat  pour  le  bud- 
get de  ISSf),-  «  sur  le  principe  que  les  lois  qui  or- 
ganisent un  service  public  ne  peuvent  être  abrogées 
ou  modifiées  que  suivant  les  formes  et  avec  les  ga- 
ranties exigées  par  la  Constitution,  et  que  cette 
abrogation  ou  cette  modification  ne  saurait  être 
opérée  d'une  manière  indirecte,  par  la  voie  budgé- 
taire. )i 

l'ersonne,  pensons-nous,  ne  conteste  au  jiouvoir 
législatif  son  droit  d'abroger  ou  de  modifier  des  lois 
par  des  lois  ;  on  ne  lui  conteste  que  la  légalité  de 
l'emi)loi  des  lois  de  finances  à  cet  ollice.  Les  lois 
de  finances  ne  se  délibèrent  pas  avec  la  lenteur  des 
autres;  elles  ne  passent  pas,  connue  les  autres,  par 
Iilusieurs  lectures,  séparées  souvent  par  de  longs 
intervalles,  et,  si  elles  trouvent  en  désaccord  les 
deux  moitiés  du  l'arlcment,  l'acuité  du  confiit  blesse 
dés  qu'il  se  déclare.  L'acciu'd  même  est  une  con- 
trainte en  ces  cas  de  lois  de  finances  entremêlées  de 
dis|)ositions  (jui  touchent  à  rinstilution  des  services 
et  à  rexécution  des  lois,  et,  en  forçant  la  Chambre 
de  contrôle  à  n'en  délibérer  qu'à  l'extrême  frontière 
des  années,  la  Chambre  d'initiative  fait  envers  elle 
comme  faisait  autrefois  le  l'arlemcnt  d'Angleterre 
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divers  la  Couronne  avec  les  tnc/iiiig  bi//'<  qui  n'ac- 
cordaient les  subsides  que  liés  à  des  frairnienls  de 
lois  sans  rapports  avec  les  lois  de  Unances. 

3.  L'initiative  parlementaire  budgétaire 
à  l'étranger. 

Les  Inlls  d'obstruction  et  de  violence  ont  été 
abandonnés  en  Aui-ieterre  depuis  le  commencement 
du  xviii*  siècle,  et,  depuis  KsCG,  la  Chambre  des 
Communes  s'est  privée  de  tout  moyen  d'augmenter 
les  crédits  ;  elle  n'a  gardé  pour  chacun  de  ses  mem- 
bres que  le  droit  d'initiative  de  leur  réduction,  et 
elle  ne  l'exerce  même  pas.  Kilo  se  contente,  si  elle 
croit  utile  de  créer  ou  de  développer  un  service, 
d'en  demander  à  la  Couronne,  par  une  adresse,  la 
création  ou  l'extension  prochaine,  en  donnant  l'as- 
surance qu'elle  en  votera  les  crédits,  et  elle  ne 
propose  ni  ne  discute  le  montant  des  crédits. 

En  .\llemagne,  l'initiative  d'une  proposition,  en 
quelque  matière  ([ue  ce  soit,  n'appartient  qu'à  des 
groupes  d'au  moins  quinze  députés.  Le  Ueichstag 
et  les  Chambres  particulières  niodilient  les  crédits 
demandés,  mais  rarement  de  beaucoup,  et  encore 
plus  rarement  pour  y  ajouter.  Dans  le  Wurtemberg, 
la  lui  interdit  de  voter  une  dépense  ou  un  emprunt 
que  le  Gouvernement  n'a  pas  proposé.  Le  droit 
d'initiative  est  entier  en  Belgique  pour  la  Chambre 
des  Ueprésentants,  et  elle  en  use;  il  l'est  aussi  eu 
Hollande,  où  la  Chambre  n'eu  fait  pas  grand  usage; 
il  l'est  au  Danemark  ;  il  l'est  en  Suède,  et  même 
pour  chaque  membre  des  deux  Chambres,  mais  avec 
une  restriction  qui  en  limite  l'usage  aux  dix  pre- 
miers jours  de  la  session,  et  les  propositions  indi- 
viduelles ne  sont  discutées  que  si  la  commission 
commune  des  deux  Chambres  les  appuie.  Aucun 
crédit  n'est  d'ailleurs  retranché  pour  les  sci vices 
nécessaires   sans    l'assentiment   de   la    Couronne. 

L'initiative  est  entière  en  Italie,  et  dans  les  deux 
Chambres,  comme  aux  États-Unis  où  elles  ne  s'en 
servent  presque  jamais  que  pour  des  réductions, 
quelquefois  d'un  chilîre  très  élevé.  A  titre  de  sin- 
gularité, rappelons  qu'en  Grèce,  où  la  Chambre  est 
unique,  et  par  conséquent  sans  contrepoids,  elle 
vote  le  budget  en  bloc  on  le  rejette ,  mais  ne 
l'amende  pas. 

4.  Droits  respectifs  des  deux  Chambres,  en  France 
el  à  l'étranger. 

l  t«^  —  Jalouses  de  leurs  droits  collectifs  en  face 
de  l'autorité,  les  denx  Chambi'es  d'un  Parlement  ne 
le  sont  guère  moins  de  leurs  droits  respectifs,  en 
face  l'une  de  l'autre,  et  ce  serait  mal  connaître  la 
nature  humaine  de  s'en  étonner.  Le  même  homme, 
successivement  membre  de  deux  Chambres  dillé- 
rentes,  mettra  le  même  dévouement  et  la  même 
conscience  à  foriiûer  ce  que  peut-être  il  avait  essayé, 
d'abord,  d'affaiblir.  .Maisles  droits  particuliers  de  deux 
Chambres,  —  et  tous  les  l'arlemcuts  ont  partout 
deux  Chambres,  excepté  dans  deux  ou  trois  petits 
États,  —  n'ont  pas  été  inventés  pour  leur  honneur 
seul  ou  leur  gloriole  ;  ils  ne  l'ont  été  que  dans  l'in- 
térêt public,  et  cet  intérêt  ^diffère  quand  dilFèreut 
les  principes  et  les  formes  du  gouvernement. 

Les  Chambres  hautes,  nommées  par  le  pouvoir 
exécutif  ou  se  recrutant  elles-mêmes,  ne  peuvent, 
dans  les  Onances,  avoir  d'autre  droit  que  le  contrôle, 
n'étant  ou  qu'une  aristocratie  modératrice  de  la  dé- 
mocratie ou  qu'un  conseil  de  gouvernement  institué 
pour  examiner  les  lois  au  point  de  vue  constitution- 
nel et  n'ayant  à  aucun  titre  reçu  du  pays  le  droit 


de  la  re[ueseuU'r  [loiir  volor  l'impôt  L't  eu  dcsigucr 
et  on  surveiller  l'emploi.  Kleclives,  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  elles  entrent  en  partage  des  aitribu- 
tions  liiiaiicières.  Dans  une  république  démoriati- 
que,  le  Sénat  électif  les  possède  toutes,  coiuiuc  la 
Chambre  des  Doputés.  Nous  ne  distinguons  pas  en- 
core assez  entre  le  temps  et  les  régimes  de  gouver- 
nement, (luand  nous  restons  attachés  aux  idées 
d'autrefois  que  la  magistrature  gouvernementale  est 
un  ennemi  et  la  magistrature  sénatoriale  un  privi- 
lège. Les  droits  du  Sénat  sont  aujourd'hui,  en  poli- 
tique, une  garantie  de  la  stabilité  des  iusliiuliuns 
républicaines,  et  dans  les  finances,  une  garantie  du 
bon  ordre  et  de  la  sécurité  de  la  fortune  |)ublique. 

Le  partage  des  attributions  législatives  n'a  com- 
mence qu'avec  la  Charte  Constitutionnelle  de  181-t 
et  alors,  en  conformité  de  la  constitution  improvisée 
au  mois  d'avril  par  le  Sénat,  un  droit  fut  reconnu  à 
la  Chambre  élective,  le  droit  de  priorité  d'examen 
de  la  u  loi  d'impôt  »,  qu'elle  n'a  jamais  perdu  et 
qu'ont  possédé  toutes  les  Chambres  électives  des 
divers  pays,  même  là  et  dans  les  temps  où  il  leur  a 
été  laissé  le  moins  de  puissance.  Le  Sénat  ne  peut 
être  saisi  en  premier  lieu  que  des  lois  ne  compor- 
tant aucune  ouverture  de  crédits. 

La  priorité  du  dépôt  n'aurait  eu  aucun  sens  si  elle 
n'avait  pas  signilié  la  priorité  de  la.  discussion  et  du 
vote,  et  la  Charte  revisée  de  1830  et  nos  Lois  cons- 
titutionnelles de  1875  n'ont  fait  qu'allirmer  claire- 
ment ce  qui  n'était  pas  douteux,  mais  ce  qui  n'était 
pas  dit  avec  clarté.  Au  lieu  des  mots  :  la  loi  d'impôt 
doit  être  adressée  d'abord  à  la  Chambre  des  Députés 
iart.  17  delà  Charte  de  1814),  on  a  employé  les 
mots  :  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par 
la  Chambre  des  Députés  {art.  15  de  la  Charte 
de  1830),  et,  à  la  lin  les  mots  :  les  lois  de  linauces 
(expression  insuiïlsante)  doivent,  en  premier  lieu, 
être  présentées  à  la  Cliambre  des  Députés  el  votées 
par  elle  (art.  8  de  la  loi  Constitutionnelle  du  2i  février 
1875).  La  priorité  du  dépôt,  de  l'examen  et  du  vote, 
en  dépit  de  tant  de  commentaires  renouvelés  depuis 
1875  et  qui  datent  même  de  1814,  n'a  pu  être  à 
aucune  époque  que  ce  qu'elle  est,  la  prioi'ilé  et  non 
la  supériorité,  avec  cette  dilïïrcuce  des  temps  que 
l'inégalité  des  droits  se  comprenait  lorsque  la  Cham- 
bre haute  n'était  pas  élective  et  n'a  plus  de  raison 
d'être  à  présent. 

Mais  il  faut  bien  que  le  dernier  mot  reste  à  une 
Chambre  lorsqu'elles  sont  deux,  et  les  lois  de  linau- 
ces ne  s'ajournent  pas.  11  reste  nécessairement  à  la 
Chambre  qui  a  le  droit  de  priorité  d'examen,  que 
ce  soit  le  droit  ou  le  fait  qui  le  lui  donne.  Les  Cham- 
bres des  Députés  de  la  Restauration  s'en  étaient 
emparées  sans  aller  bien  loin  pour  en  trouver  le 
moyen  ;  elles  ne  recherchaient  pas  trop  les  conflits, 
mais  elles  les  supprimaient  en  partant  en  vacances, 
sans  s'occuper  de  ce  que  pourrait  en  dire  la  Cham- 
bre des  l'airs,  qui,  dans  cette  situation,  était  bien 
obligée  de  se  borner  à  réserver  ses  droits.  Après 
18."50,  un  seul  budget  fut  renvoyé  à  la  Chambre  des 
Députés  par  l'autre  Chambre,  celui  de  1831  ;  les 
députés  effacèrent  le  crédit  rétabli,  et  il  n'en  fut 
plus  question.  Les  pairs  se  le  sont,  dès  lors,  tenu 
pour  dit,  mais  toujours  en  faisant  leurs  réserves. 

La  faculté  contestée  aux  Chambres  hautes  n'est 
pas.  celle  de  l'amendement  par  la  diminution  des 
crédits,  que  son  rôle  de  pouvoir  conservateur  n'est 
pas  de  refuser,  quand  le  Gouvernement  les  a  de- 
mandés et  que  la  Chambre  des  Députés  les  a  accor- 
dés; elle  est  celle  de  l'amendement  par  la  création 
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d'un  crédit,  cas  très  rare,  et  par  le  rétablissement 
d'un  crédit  refusé.  Le  crédit  créé  n'est  évidemment 
pas  du  droit  d'une  Chambre  des  Pairs  ou  d'un  Sénat; 
le  crédit  rétabli  en  est,  et  particulièrement  s'il  était 
demandé  pour  l'exécution  d'un  service  légal  et  per- 
manent et  il  semble  que,  dans  ce  cas-là,  il  soit 
plus  que  du  droit  et  soit  du  devoir  de  la  Chambre 
la  plus  naturellement  gouvernementale  de  le  réta- 
blir. La  Chambre  des  Pairs  de  1S30  faisait  plus  que 
rétablir  des  crédits  de  détail,  lorsqu'elle  rejetait  les 
propositions  de  conversion  des  rentes  ;  elle  impo- 
sait tout  un  système  de  finances  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Xous  ne  parlons  pas  des  intentions  prêtées,  eu  1 830 
à  il.  de  Polignac.  qui  s'en  est  défendu,  et  en  1877 
à  d'autres ,  de  demander  à  la  Chambre  haute  le 
vote  d'un  budget  que  la  Chambre  des  Députés  n'au- 
rait pas  voté;  il  est  insoutenable  qu'un  budget  non 
voté  dans  la  Chambre  où  la  priorité  du  vote  est  un 
droit  strict  puisse  être  présenté  dans  l'autre,  avant 
que  ce  droit  ait  été  e.xercé,  et  quant  à  la  question  de 
savoir  si  un  budget  refusé  par  la  Chambre  basse 
peut  être  accepté  par  l'autre,  ou  si  celle-ci  peut 
refuser  un  budget  voté,  il  est  oiseux,  en  France,  de 
l'examiner. 

§  2.  —  Il  serait  prétentieux  de  soutenir  qu'il  est 
certain  que  l'article  8  de  la  loi  du  24  février  1875 
n'a  pas  d'autre  portée  que  l'article  15  de  la  Charte 
de  1830,  lorsqu'un  si  grand  nombre  de  person- 
nages politiques  et  de  publicistes  le  nient.  Il  dit  : 
«  Le  Sénat  a  concurremment  avec  la  Chambre  des 
Députés,  l'initiative  et  la  confection  des  lois.  Tou- 
telois,  les  lois  de  linauces  doivent  être,  en  premier 
lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  Députés  et  votées 
par  elle.  »>  Les  mots  :  et  votées  par  elle,  n'étaient 
pas  au  texte  primitif  de  la  loi,  mais  personne  n'y 
avait  pris  garde  et  personne  ne  demanda  dans 
quelle  intention  le  contre-projet,  qui  fut  préféré, 
les  avait  ajoutés.  Le  seul  commentaire  de  l'article  8, 
dû  aux  rapporteurs  de  la  Commission  des  Trente, 
est  le  passage  où  il  est  écrit  que  l'égalité  des  droits 
doit  être  absolue,  et  qu'en  France  «  c'est  dans  les 
questions  de  fiuances,  de  budget,  d'impôt,  que  le  con- 
trôle du  Sénat  peut  être  le  plus  salutaire  et  le  plus 
nécessaire.  N'y  a-t-il  pas  dans  les  lois  de  finances 
des  dispositions  législatives  qui  pourraient  désor- 
ganiser d'importants  services?  » 

Sans  attendre  plus  d'un  an,  la  loi  du  24  février 
187  5,  à  la  discussion  du  premier  budget,  celui  de 
1877,  a  trouvé,  en  1876,  a  qui  parler.  Le  président 
de  la  commission  du  budget,  —  c'était  M.  Gambctta, 
et  de  ses  amis  ont  dit,  depuis,  qu'il  n'aurait  ni  la 
môme  pensée  ni  le  même  langage,  —  a  été  d'avis 
qu'il  fallait,  sans  discussion,  rejeter,  par  la  question 
préalable,  toute  proposition  de  rétablissement  de 
crédit  émanée  du  Sénat,  vu  qu'un  rétablissement  de 
crédit  était  un  vote  sur  une  partie  du  budget  (jui 
n'existait  plus,  et  dès  lors,  une  création  de  crédit  et 
un  vote  en  premier  lieu,  et  que  le  Sénat,  déjà  bien 
assez  avantagé  par  le  droit  de  dissolution  exercé 
sur  la  demande  du  pouvoir  exécutif,  n'avait,  en 
linance.s,  que  le  droit  de  remontrances. 

L'éloquence  trihunitic^nne  a  plus  d'une  fois  donné 
du  brillant  à  des  subtilités.  H  s'agissait  de  dire  si 
le  Sénat  de  la  troisième  liépublique  est,  ou  n'est 
pas,  la  copie  du  Con.seil  des  Anciens  ou  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  de  1814,  si  rien  n'a  marché  dans  ce 
monde,  si  nous  avons  deux  Assemblées  dans  les 
uièmcs  conditions  toujours,  si  l'inlérèl  public  de- 
mande enfin  que  la  loi  coustilulionuelle  ait  ou  n'ait 


pas,  en  la  supposant  obscure,  fortifié  l'État  républi- 
cain.de  toute  la  force  consentie  à  notre  assemblée 
de  contrôle  et  de  contrepoids,  et  non  d'éplucher  les 
textes  et  l'histoire  pour  les  défigurer,  et  il  est  ma- 
nifeste qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  république  parle- 
mentaire et  constitutionnelle  que  le  Sénat  y  soit 
puissant. 

Le  président  du  Conseil  des  ministres  répondit  que 
l'histoire  n'enseignait  rien  d'applicable  à  la  situation, 
que  les  textes  lui  paraissaient  clairs,  que,  s'ils  ne 
l'étaient  pas,  leur  interprétation  appartenait  au  Con- 
grès des  deux  Chambres  et  non  aux  deux  Chambres 
séparées,  que  la  Chambre  des  Députés  n'avait  pas  à 
craindre  de  ne  pas  avoir  le  dernier  mot,  ni  même  à 
s'inquiéterd'unjeu  prolongéde  la  navette  des  budgets 
renvoyés  d'une  Chambre  a  une  autre,  que  l'esprit  de 
modération  et  de  concessions  réciproques  l'emporte- 
rait toujours,  que  le  Sénat  ne  rétabhssait  des  crédits 
que  pour  un  nouvel  examen  et  que  si,  par  hasard  un 
jour,  les  Chambres  persistaient  à  ne  pas  s'entendre,  le 
pays  resterait  juge.  La  Chambre  ne  voulut  pas  de 
conflit,  elle  adopta  quelques-uns  des  crédits  réta- 
bhs,  et  l'année  suivante,  au  retour  des  363  députés 
de  la  majorité  dispersés  par  une  dissolution,  M.  Léon 
Renault  put  répoudre  aux  entrepreneurs  du  1 6  mai  : 
«  On  a  beaucoup  parlé  des  entreprises  de  la  Cham- 
bre, en  matière  de  budget.  Vous  savez  si  elle  avait 
usurpé,  elle  qui  avait  consenti  à  reconnaître  au 
Sénat  des  droits  égaux  aux  siens  !  » 

De  l'aveu  d'un  de  ses  premiers  porte-paroles,  la 
Chambre  des  Députés  avait  en  eflet  reconnu  que 
l'article  8  ne  fait  que  constater  une  fois  de  plus,  le 
droit  de  priorité,  d'examen  et  de  vote  des  budgets 
et  des  lois  financières  et  que,  sous  cette  réserve, 
l'égalité  des  droits  respectifs  de  nos  deux  Chambres 
est  désormais  proclamée.  En  1SS2,  néanmoins,  dans 
le  projet  de  résolution  sur  la  révision  des  lois 
constitutionnelles,  M.  Gambetta  voulait  que  l'arti- 
cle 8  en  sa  rédaction  nouvelle  dît  expressément  que, 
«  par  ses  remontrances  présentées  à  la  Chambre, 
le  droit  du  Sénat  est  épuisé,  que  la  Chambre  statue 
eu  dernier  ressort,  dit  oui  ou  non,  accepte  ou  re- 
jette, mais  que  ce  vote  est  sans  appel  et  sans  cas- 
sation ».  Le  Congrès  s'est  tenu  en  1884,  pour 
reviser  plusieurs  autres  articles  des  lois  constitu- 
tionnelles: sur  la  résistance  du  Sénat,  il  n'a  pas 
même  eu  à  délibérer,  pour  l'article  8,  sur  un  projet 
de  révision  du  Gouvernement  qui  n'avait  d'abord 
proposé  que  de  confirmer  en  droit  la  jurisprudence 
suivie  en  fait,  dans  les  deux  Chambres,  pour  ré- 
soudre le  conflit  annuel  du  vote  des  lois  de  fiuances. 
Le  Congrès  a  repoussé,  par  415  voix  contre  261,  la 
proposition  de  déclarer  que  l'article  8  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que,  en  matière  d'ouverture  de 
crédits  ou  d'établissement  d'impôts,  le  droit  de 
décision  comme  d'initiative  appartient  exclusive- 
ment à  la  Chambre  des  Députés. 

On  discuterait  des  siècles  une  question  contro- 
versée qui  n'est  pas  controversable.  Le  droit  du 
Sénat  ressort  de  la  loi  constitutionnelle,  de  l'exé- 
cution de  la  loi  depuis  qu'elle  est  en  vigueur,  du 
refus  du  Congrès  de  la  trancher,  et  des  nécessités 
du  maintien  de  l'ordre  dans  la  République.  Les  con- 
flits n'ont  été  envenimés  que  par  les  passions,  et  la 
raison  les  a  toujours  adoucis  et  pacifiés. 

Le  reproche  fait  à  la  Chambre  haute  d'avoir  réta- 
bli plus  de  crédits  (lei)uis  187()  qu'elle  n'en  a 
effacé  se  justifie  mal;  il  est  plus  dans  sa  fonction 
de  conserver  que  de  détruire.  Flic  n'a  que  bien  rare- 
ment créé  des  crédits  neufs  et  n'a  jamais  persisté 
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à  les  maintenir.  Los  LTodits  i|n'ollo  a  rétablis,  elle 
n'en  a  propose  le  rétablissement  que  pour  assurer  la 
iloîalion  de  services  qui  lui  semblaient  eontinandés 
par  les  lois  ou  pour  éviter  les  crédits  additionnels; 
elle  a,  de  son  mieux,  travaillé  à  empêcher  l'inscrip- 
tion au  budget  extraordinaire  des  de[ienses  du  bud- 
get ordinaire  et  nous  lui  devons  de  n'avoir  point 
dissipe  une  partie  des  tonds  ((ui  ont  servi  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  des  capitaux  remboursables. 
Mieux  soutenu  par  les  ministres,  le  Sénat  les  aurait 
mieux  défendus  contre  des  réductions  (pii  n'ont  cté 
souvent  qu'une  illusion  détruite  i)ar  des  allocations 
supplémentaires.  Le  compte  des  modilications  pro- 
posées par  le  Sénat  aux  budgets  votés  par  la  Cliam- 
bre  ne  s'élève  pas  à  plus  de  huit  millions  en  nent' 
ans  et  la  Chambre  en  a  accepté  plus  du  tiers. 


Modiru-atioiis 
du  Sénul. 

Budjrul  de  1S77.  -f-      822,222  fr. 

—  de  1878.  +  ],ou;i,o-j7 

—  de  1879.  -f-      327, iOO 

—  de  1880.  +       502, OÎO 

—  de  1881.  -h       211,000 

—  de  1882. 

\+       200,000 
•(—  1,000,000 

de  iss-t. 

de  1885.         3,92G,492 


—      de  1883. 


8,u82,lBl  Ir. 


Atcoiitalioiis 
de  la  Cliambre. 

28l,;i90fr. 
60,000 


1,000,000 

l,4n<l,O0O 
2,7.50,;i;i()  l'r. 


Mais  il  est  une  manière  de  refuser  des  droits  aux 
Chambres  hautes,  en  dépit  des  dispositions  consti- 
tutionnelles; elle  consiste  à  les  priver  de  l'exercice 
des  droits  qu'elles  ont,  par  le  retard  calculé  de  la  dis- 
cussion du  vote  des  lois  de  linanccs.  L'ajnoindrisse- 
meut  illégal  du  rôle  financier  du  Sénat  serait  d'au- 
tant plus  regrettable  que  ses  discussions,  quand  il 
a  pu  leur  donner  de  l'espace,  ont  été  aussi  intéres- 
santes qu'étendues. 

On  a  connu  les  conllits  d'attributions  financières 
à  toutes  les  époques  de  notre  histoire  parlementaire, 
et  ils  n'étaient  pas  moins  fréquents  autrefois  qu'au- 
jourd'hui. La  loi  de  finances  ne  les  produisait  pas 
seule;  le  règlement  de  l'exercice  1829  n'a  été  ob- 
tenu qu'à  la  suite  de  trois  délibérations  des  deux 
Chambres. 

Pour  éviter  les  conflits,  en  l'absence  d'un  texte 
de  loi  constitutionnelle  rigoureusement  impératif, 
il  a  été  proposé  divers  procédés,  qui  ne  sont  pas 
snfllsamment  constitutionnels.  M.  de  Gavardie  a 
demande,  comme  on  le  fait  partiellement  au  Dane- 
mark et  tout  à  fait  en  Suède,  que  l'examen  pré- 
paratoire du  budget  soit  confie  à  une  commission 
mixte  des  deux  Chambres,  composée  de  leurs  deux 
commissions  du  budget  et  des  finances  et  dont  le 
rapporteur  général,  au  Sénat,  serait  un  député. 
Le  droit  de  priorité  et  d'initiative  de  la  Chambre 
des  Députés  y  disparaîtrait,  et  l'accord  des  deux 
Commissions  ne  serait  pas,  nécessairement,  l'accord 
des  deux  Chambres.  Plus  récemment,  M.  Marcel 
Barthe,  après  avoir  demandé  qu'aucun  crédit  inscrit 
au  budget  de  l'année  précédente  ne  soit  supprimé 
ou  diminué  que  par  l'accord  des  deux  Chambres,  a 
proposé  que,  en  cas  de  dé.saccord  persistant,  après 
deux  votes  successifs  de  chacune  des  deux  assem- 
blées, sur  un  crédit  alloué  pour  l'exercice  précé- 
dent, ce  crédit  soit  maintenu  au  budget  sans  une 
nouvelle  délibération.  Ce  remède  neutraliserait  les 
Chambres  sans  les  mettre  d'accord  et  il  frapperait 
sur  l'autorité  du  Gouvernement  comme  sur  lapui.s- 
sauce  lég'islative. 


Les  meilleures  lois  ne  peuvent  prévenir  les  con- 
fiits  de  deux  Chambres  dans  un  Élat,  lors(ju'elles 
ont.  en  somme,  des  devoirs  et  des  droits  couinmns, 
mais  le  bon  sens,  l'esprit  politi([ue  et  le  paLrii)lisiuo 
sulUsent  jionr  en  sortir. 

!*  3.  —  A  l'étranger,  nulle  [);u1  la  Chauibrc  basse, 
(luoiciue  toute-puissante,  n'administre  aussi  pou 
qu'en  Angleterre,  et  nulle  part  la  Chambre  haule  ne 
touche  moins  aux  lois  tle  finances.  Après  un  débat 
demeure  sans  solution,  la  Chambre  des  Lords  a,  en 
1G7S  {oilt  du  :j  juillet),  cessé  d'amender  les  lois  de 
finances;  elle  n'en  corrige,  au  besoin,  que  les 
erreurs  matérielles.  Elle  n'a  pas  abandonné  son 
ancien  droit,  ma'is  ne  le  revendiiiuo  jamais.  Elle 
n'amende  les  bills  que  s'ils  n'allouent  pas  de  crédits 
ou  ne  créent  pas  de  taxes,  ou  encore  s'ils  sont  de  na- 
ture mixte.  Elle  n'a  le  droit  que  de  rejeter  le  budget. 
Sa  dernière  tentative,  en  ISGO,  a  été  de  maintenir 
l'impôt  sur  le  papier;  lord  Palmerslon  l'a  fait  échouer. 
Mais  il  faut  l'accord  des  deux  Chambres  anglaises 
pour  augmenter  ou  diminuer  le  Fonds  Consolidé, 
réservé  a  l'entretien  des  services  privilégiés. 

Le  Heichstag  allemand  est  une  Chambre  uiii([ue, 
car  le  Conseil  Fédéral  n'est  pas  une  Chambre  [iro- 
prement  dite,  et,  s'il  en  est  une,  il  le  domine. 
En  Prusse,  la  Chambre  des  Seigneurs  vote  ou  re- 
jette, sans  le  modifier,  le  budget  des  Députés.  Lors- 
que M.  de  Bismarck  n'était  ([iie  premier  ministre  de 
Prusse,  il  se  contentait  du  vole  de  la  Cliandn'e  haute 
rejetant  les  budgets  réduits,  ou  votant  sans  change- 
ment les  projets  de  budgets,  quoiqu'ils  n'existassent 
plus,  et  il  lui  était  indilférent  que  la  Chambre  des 
Députés  recommençât,  l'an  suivant,  ses  réductions. 
Dans  le  duché  de  Bade  et  au  Wurtemberg,  la  Cham- 
bre haute  n'amende  pas  le  budget,  ni  en  Saxe;  les 
votes  contraires  se  règlent  dans  les  deux  premiers 
Étals,  par  l'addition  des  voix  émises,  et,  s'il  y  a 
partage,  par  le  vote  du  président  de  la  Chambre  des 
Députés,  et  en  Saxe,  après  qu'une  commission  com- 
mune a  cherché  l'accord,  la  loi  est  considérée' 
comme  rejetée,  et  l'ancien  budget  reconduit,  si  elle 
a  les  deux  tiers  des  voix  contre  elle. 

Il  n'y  a  qu'un  droit  pour  le  Sénat  belge,  le  rejet 
en  bloc  d'un  service  ministériel  ou  de  tout  le  bud-  ■ 
get;  il  n'en  a  usé  (jue  rarement.  Le  rejet  du  budget 
par  les  Chambres  hautes  de  ce  régime  budgétaire 
n'est  pas  un  vrai  refus  du  budget,  mais  une  invi- 
tation à  le  délibérer  de  nouveau.  Le  Sénat  hollan- 
dais est  dans  les  mêmes  conditions. 

Ainsi  qu'en  France,  le  budget  danois  n'est  remis 
que  le  plus  tard  possible  à  la  haute  Chambre  pour 
({u'elle  ne  le  remanie  pas,  mais  elle  est  à  peu  près 
aussi  sévère  que  la  Chambre  des  députés  et  elle 
n'est  pas  désarmée  tout  à  fait  devant  elle;  une  com- 
mission commune  modère  les  dissentiments,  et  les 
confiits  ont  plutôt  lieu  entre  les  Députés  et  le  Gou- 
vernement qu'entre  les  deux  moitiés  du  Parlement. 
En  Suède,  le  budget  se  traite,  pour  l'examen  pré- 
paratoire, dans  une  commission  mixte  qui  sauve 
l'égalité  des  droits  ;  les  Chambres  le  votent  séparé- 
ment, et  le  nombre  des  voix  fait  le  résultat  ;  en 
iSorvège,  où  la  Chambre  haute  a  le  droit  d'amender, 
les  conflits  cèdent,  en  assemblée  plénière,  aux 
deux  tiers  des  voix. 

Les  Chambres  d'Italie  sont  sur  le  pied  d'égalité, 
avec  une  grande  liberté  des  deux  parts,  et  sans 
conflits  dépassant  des  réserves.  L'égalité  est  encore 
la  règle  en  Suisse,  oii,  dans  les  assemblées  plé- 
nières,  la  Chambre  des  États  a  eu  plus  d'une  fois 
l'avantage  sur  le  Conseil  national.  Aux  États-Unis, 
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le  Sénat,  dans  les  commencements,  s'occupait  plus 
de  gouverner  et  d'administrer  que  du  détail  des 
lois;  à  la  fois  le  collaborateur  du  pouvoir  exécutif 
et  l'une  des  deux  brandies  du  pouvoir  législatif, 
il  a  toujours  une  situation  morale  plus  haute  que 
celle  de  la  Chambre  des  Représentants,  et,  depuis 
qu'il  exerce  avec  régularité,  dans  la  législature,  les 
droits  égaux  que  la  constitution  lui  confère,  il  est 
devenu  l'arbitre  des  finances.  L'usage  est,  quand  il 
a  amendé  le  budget  voté  par  la  Chambre  des  Re- 
présentants, et  il  le  fait  largement,  qu'elle  lui  ren- 
voie son  projet  de  budget  amendé  sans  l'examiner; 
il  le  modiûe,  s'il  le  croit  utile,  et  l'adresse  une 
seconde  fois  aux  députés.  Une  commission  mixte 
est  nommée  alors,  de  10  membres,  dont  3  de 
la  majorité  et  2  de  la  minorité,  dos  deux  parts, 
et  les  conférences,  presque  toujours,  résolvent  les 
didicultés,  mais  les  contiits  ne  sont  pas  évités  tou- 
jours, et  le  budget  public  remue  de  telles  quantités 
d'argent,  s'élév«  et  s'abaisse  si  brusquement,  que 
l'accord  traverse  de  grosses  aventures.  En  187G, 
pour  un  rétabUssement  de  crédits  de  •45  millions, 
le  budget  est  resté  en  suspens,  à  la  date  où  s'ou- 
vrait l'exercice  ;  en  1871  la  Chamlire  était  d'avis  de 
dégrever  les  impôts  de  100  millions,  et  le  Sénat  de 
200;  ils  se  sont  entendus  pour  le  dégrever  de  2G0. 
La  remarque  en  est  sans  doute  faite,  deux  des 
trois  républiques  qui  ont  un  nom,  —  et  toutes  les 
trois  sont  des  républiques  pleinement  démocra- 
tiques, —  ont  distribué  à  leurs  deux  Chambres  la 
puissance  financière  par  portions  égales  et  en  équi- 
libre, et  l'une  d'elles  ferait  plutôt  pencher  la  balance 
du  côté  de  son  Sénat.  Très  sage  conduite;  la  dé- 
mocratie ne  peut  vivre  libre  qu'en  se  gardant  d'elle- 
même,  sous  la  vigilance  de  ses  amis  les  plus 
dévoués  et  les  plus  instruits  par  l'expérience.  Les 
Américains  et  les  Suisses  n'ont  pas  à  redouter  de 
cesser  d'être  des  républiques;  la  démocratie  répu- 
blicaine de  la  France  n'est  pas  aussi  sûre  d'avoir 
achevé  son  évolution  et,  s'il  lui  fallait  encore  une 
révolution  pour  l'achever,  qu'elle  soit  sûre  qu'elle 
ne  repasserait  sous  le  joug  que  pour  n'avoir  pas 
assez  connu  que  la  tranquillité  des  finances  est  le 
gage  de  la  tranquillité  des  États. 

5.  Les  Commissions  du  budget  en  France 
et  à  l'étranger. 

g  l^^  Les  Commissions  en  France.  —  A  leur 
entrée  dans  la  liberté,  nos  Assemblées  Nationales  se 
répartirent  l'examen  des  affaires  par  Bureaux  «  sans 
y  former  de  résultats  »,  —  règlement  du  29  juillet 
1789,  —  et  ces  bureaux  étaient  formés  au  hasard 
de  diverses  combinaisons  de  l'ordre  alphabétique, 
à  raison  de  :J0  membres  par  bureau.  Les  talents 
spéciaux  n'étaient  pas  connus  ou  n'étaient  que 
soupçonnés,  et  les  bureaux  se  renouvelaient  tous 
les  mois  pour  en  agiter  la  semence.  Mais,  dès  ce 
mois  de  juillet  I7SÎ),  pour  les  grandes  affaires  qui 
réclamaient  un  plan  de  conduite  et  des  moyens 
d'exécution,  des  Comilés  })ermanents  s'établirent, 
et  il  y  en  eut  un  pdur  les  linances  et,  un  peu  plus 
lard,  lin  autre  jiour  les  impositions.  C'étaient  comme 
deux  commissions  de  la  dépense  et  de  la  recette. 

Le  premier  Comité  des  Finances  fut  composé  de 
;iO  membres  nommés  à  l'élection  et, en  outre,  d'un 
membre  pour  chacune  des  Généralités  du  royaume. 
Les  Comités  de  l'Assemblée  Constituante,  et,  encore 
plus,  ceux  de  la  Convention,  ont  fuii  par  agir  dic- 
tatorialement;  ils  y  furent  poussés  jiar  les  circons- 
tances,  mais   le   Comité    des    Finances  de    1789, 


accablé  par  l'éuormité  de  sa  tâche,  s'occupa  plutôt 
de  la  régénération  financière  de  l'État  que  des  bud- 
gets transitoires  de  la  Réfolution,  et  même,  en 
1790,  il  renvoya  aux  comités  spéciaux  de  l'Assem- 
blée la  formation  des  budgets  particuliers  des  ser- 
vices. 

Ma  comité  permanent  sera  toujours  un  comité 
révolutionnaire,  dans  le  sens  de  l'action  ou  de  la 
réaction,  et  les  Chambres  des  temps  de  liberté  et 
d'ordre  ne  supportent  que  des  commissions  tempo- 
raires,'et  annuelles  tout  au  plus,  quand  leurs  tra- 
vaux comportent  de  la  continuité.  La  Restauration 
ne  donna  pas  même  à  ses  commissions  un  mandat 
débordant  l'objet  un'ique  de  ses  délibérations,  et, 
en  181(3,  en  imitalion  de  la  prem'ière  organisation 
du  Comtié  des  Finances  de  1789,  et  pour  se  donner 
créance,  la  Commission  du  Budget  se  fit  adjoindre 
un  membre  par  bureau.  Nous  n'en  voyons  plus 
d'autre  exemple,  et  en  1874.  lorsque  M.  le  géné- 
ral Loysel  proposa  de  faire  examiner  le  budget  de 
la  guerre  par  les  commissions  réunies  de  la  réorga- 
nisation de  l'armée  et  du  budget,  cette  proposition 
fut  rejetée. 

Les  commissions  du  budget  ont  été  plusieurs  fois 
doubles  quand  il  était  d'usage  régulier  d'avoir  deux 
lois  de  linances,  une  pour  la  dépense  et  une  pour 
la  recette  ;  elles  n'ont  commencé  à  se  diviser  en 
sections  pour  l'examen  séparé  des  budgets  minis- 
tériels et  pour  en  faire  séparément  le  rapport  qu'à 
partir  du  budget  de  1832.  Dans  toute  la  période 
parlementaire  qui  s'est  écoulée  entre  les  deux  Em- 
pires, le  nombre  des  commissions  et  le  nombre  de 
leurs  membres  a  variée  et  la  commission  du  budget, 
unique  ou  double,  n'a  eu  à  examiner  que  le  budget 
primitif;  le  budget  rectificatif  des  crédits  addi- 
tionnels était  soumis  à  une  autre  commission,  de 
neuf  membres  seulement.  Il  semble  que  les  Cham- 
bres,  si  expérimentées,  de  cette  époque  tenaient 
quelquefois  plus  à  l'éclat  des  noms  qu'à  la  spécia- 
lité des  capacités.  Lamartine  et  Jouffroy  ont  été 
memlires.  ensemble,  d'une  commission  du  budget 
rectificatif. 

Si  les  membres  des  Comités  des  Finances  de  la 
Révolution  étaient  élus  eu  séance  générale  et  au 
scrutin  de  liste,  depuis  1814  l'usage  et  les  règle- 
menls  ont  fait  prévaloir  la  nomination  dans  les 
bureaux  pour  les  Commissions  du  Budget  de  la 
Cliambre  des  Députés  et  les  Commissions  des  Fi- 
nances de  la  Chambre  Haute,  qui,  pour  Tannée 
maintenant  et  même  pour  toute  la  durée  de  l'exer- 
cice, ont  les  mêmes  attributions,  examinent,  avec 
le  budget,  toutes  les  lois  financières,  sauf  les  lois 
des  Com[)tes,  et  donnent  leur  avis  sur  toutes  les 
lois  qui  peuvent  avoir  pour  elTet  d'engager  les 
linances  de  l'Etat.  On  a  voulu  tiviter  un  grand  débat 
jirématuré  sur  les  budgets  et  les  finances  et  écarter 
autant  que  possible  l'effort  des  passions  du  choix 
de  délégués  qui  n'auront,  en  principe,  que  les 
linances  et  les  budgets  à  examiner.  Les  bureaux 
désignent  chacun  trois  commissaires,  à  la  Chambre 
des  Députés,  et  deux  au  Sénat,  pour  former  des 
commissions  de  ;)3  et  de  18  membres. 

Le  Sénat  n'a  pas  de  date  fixe  pour  sa  désignation, 
qui  se  fait  au  commencement  de  l'année  ;  à  la 
Chambre  des  Députés,  la  nomination  suit  le  dépôt 
du  budget ,  avec  un  délai  de  tolérance  de  huit 
jours. 

Certainenujnt,  l'élection  en  Assemblée  i:énérale  a 
des  avantages,  et  d'aboi'd  celui  de  i)ermeltre  aux  mi- 
norités d'être  représentées  dans  les  Commissions; 
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mais  les  liuaucos  ne  soiil  pas  un  objet  de  majorité 
et  lie  minorité,  ot  los  minorités  ne  iiouvont  qiio  ililli- 
cilcmoiit  prétendre  qu'elles  ont  des  droits  collectifs 
aux  époques  où  elles  l'ont  une  oi^posilion  systéma- 
tique au  régime  même  du  gouvernement,  et  quand 
on  les  voit,  comme  naguère  encore,  ou  s'abstenir 
dans  los  bureaux  on  y  favoriser  la  nomination  de 
membres  de  la  commission  iiui,  devenus  rappor- 
teurs de  budgets  ministériels,  proposeront  les  iléci- 
sions  les  moins  modérées.  Le  véritable  avantage  de 
la  nomination  par  les  Chambres  entières  est  de  ne 
pas  empêcher,  comme  le  fait  le  hasard  de  la  for- 
mation des  bureaux,  que  la  commission  ne  soit  la 
réunion  de  toutes  les  capacités  reconnues.  Un 
bureau  est  obligé  souvent  d'en  éliminer,  par  pléni- 
tude, et  d'autres,  par  indigence,  sont  obligés  de 
choisir  des  commissaires  qui  ne  se  sont  jamais  occu- 
pés de  tinances.  Mais  nulle  part,  excepté  peut-être 
au  Danemark,  ni  les  minorités,  ni  même  les  capa- 
cités n'ont  été  jugées  en  droit  d'avoir  une  part  des 
choix,  et  elles  se  plaignent  en  Belgique  ou  en  Italie 
comme  en  France  de  ue  pas  être  représentées. 

Ce  n'est  pas  exactement  de  tous  les  projets  et 
propositions  de  lois  ruiauciêvcs  que  les  commissions 
du  budget  sont  saisies  durant  l'exercice  et  dessaisies 
quand  il  expire  ;  quelques  projets  et  propositions 
d'anu'liorations  ou  de  reformes,  exigeant  de  longues 
études  et  n'ayant  pas  de  lien  qui  les  rattache  aux 
tinances  du  moment,  restent  soumises  à  des  com- 
missions spéciales. 

Instituées,  les  commissions  nomment  leur  bureau 
propre.  L'élecliou  du  président  a  eu,  parfois,  la 
portée  d'un  programme  de  rénovation  ;  ainsi,  eu 
1876,  lorsque  M.  Gambettafut  élu  et  chargé  ensuite 
du  rôle  de  rapporteur  général  pour  les  réformes  pro- 
posées dans  notre  système  d'imposition;  mais  celle 
signitication  est  rare,  et,  si  nous  comptons  soixante- 
douze  présidents  de  commissions  du  budget  depuis 
ISl-i,  nous  n'avons  pas  eu  soixante-douze  enseignes 
déployées.  Les  commissions  ne  se  subdivisaient  pas 
autrefois  en  sous-commissions,  ou,  du  moins,  les 
sous-commissions  ne  faisaient  pas  de  rapports  i)ar- 
ticuliers,  et  la  Commission  des  Finances  du  Sénat, 
qui  se  distribue  en  sous-commissions,  uc  publie 
toujours  qu'un  rapport  d'ensemble.  A  la  Chambre, 
depuis  1S72,  tous  les  ministères,  et  même  les  ser- 
vices distincts  de  chacun  d'eux,  donnent  lieu  à  un 
rapport  particulier. 

Les  sous-commissions  n'aident  pas  à  mainlenir 
l'unité  des  vues,  et  il  y  a  eu  pourtant  des  propo- 
sitions pour  nommer  autant  de  commissions  dis- 
tinctes du  budget  qu'il  existe  de  ministères  !  Mais 
enfin  les  commissions  procèdent  ainsi  qu'il  leur 
plait  et  elles  débattent  chaque  année  leur  plan  de 
conduite.  L'une  des  dernières  hésitait  encore  sur 
la  question  de  la  priorité  à  donner  à  l'examen  ou 
des  dépenses  ou  des  recettes. 

Nous  ne  pouvons  refaire  nos  habitudes  et  ne 
renoncerons  pas  aux  commissions  pour  suivre  la 
méthode  anglaise  etaméricaine  de  laisser  les  finances 
au  grand  jour  et  de  ne  les  traiter  que  devant  les 
Chambres  changées  tout  entières  en  comités,  mais 
les  commissions  des  budgets ,  en  France  et  en 
d'autres  pays,  amoindrissent  beaucoup  trop  le  rôle 
et  la  responsabilité  des  Chambres.  Elles  siègent, 
chez  nous,  lorsque  le  Parlement  ne  siège  plus; 
quand  il  siège,  leurs  membres  se  soustraient  à  la 
gène  des  votes  délicats  en  s'excusant  sur  leurs 
travaux,  et  il  est  cependant  avéré  que  ces  travaux 
ne  les  absorbent  pas  toujours  et  que  des  résolutions 
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graves  ont  été  prises,  en  commission  tlu  budget, 
par  des  majorités  insulTisaules,  et  abandonnées  le 
lendemain  par  d'autres  majorités  Uoltantes,  et  en- 
core insullisanles,  et  ([ue  ce  ne  sont  pas  toujours 
les  mêmes  membres  ([ui  souliennent  les  mêmes 
opinions  ou  se  rencontrent  pour  se  contredire. 

l'ji  Angleterre  tout  le  monde  ne  vient  pas  à  la  Cham- 
bre ([uand  elle  se  transforme  en  Comité  des  l)é|)enses 
ou  en  Comilé  des  voies  et  moyens,  mais  chacun  y 
peut  venir,  et,  en  Aulriclic,  les  délibérations  tle  \\i 
Commission  du  budget  sont  publii[ues  pour  tous  ceux 
des  membres  de  la  Chambre  qui  s'y  intéressent. 
Nous  nous  attachons  au  secret  en  France,  et  ne 
permettons  même  pas  qu'un  député,  non  élu  com- 
missaire, puisse  prendre  connaissance  des  procès- 
verbaux  des  commissions,  pour  que  leur  liberté 
demeure  entière  ;  ils  ne  deviennent  accessibles 
qu'une  fois  déposés  <1ux  archives  de  la  Chambre. 
On  n'aurait  rien  encore  à  dire  si  le  travail  secret 
était  moins  lent  et  si  la  discussion  publi(|iii'  du 
budget  n'était  pas  invariablemeuL  reculée  à  la  lin 
de  Fannée. 

^,  2.  Les  Co)nmisstons  à  l'élrmujp.r.  —  Sauf  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  h;  budget  est  préala- 
blement examiné  par  des  commissions  closes,  et  les 
membres  des  Chaudires  n'y  sont  admis  comme  audi- 
teurs qu'en  Autriche,  et,  en  Belgique,  (|uand  se  dis- 
cutent les  dépenses.  Encore  le  régime  anglais  de  la 
pleine  liberté  de  la  Chambre  et  de  la  publicité  des 
débats  n'est-il  pas  exacicment  suivi  aux  Étals-Unis, 
où  il  y  a  des  Commissions  distinctes  des  grands 
Comités  généraux  des  Voies  et  Moyens  et  des  l)è- 
p(>nses  ou  des  Subsides,  mais  ces  commissions,  non 
élues  et  nommées  par  le  président,  n'ont  le  droit  que 
de  faire  des  pro[)Ositions  dont  la  Chambre  reste  juge. 
Aucune  règle  fixe  n'existe  en  Allemagne  pour  le 
budget  de  l'Empire.  Il  a  été  examiné  par  des  com- 
missions d'un  nombre  variable  de  membres,  qui 
tantôt  le  discutaient  tout  entier,  tantôt  n'avaient  mis- 
sion que  d'examiner  cerlaincs  questions,  et,  d'autres 
fois,  il  est  venu  devant  le  Reiclislag,  sans  qu'une 
commission  en  eût  préparé  l'examen,  et  sur  le  rap- 
port de  commissaires  isolés,  nommés  parle  pré- 
sident. De  même  en  l'russc.  La  commission  du 
budget  est  de  oG  membres  en  Autriche  et  est  élue 
par  la  Chambre  ;  publiques  pour  les  Députés,  ses 
délibérations  sont  rarement  contredites  au  débat 
général  et  le  Gouvernement  ne  résiste  pas  aux  modi- 
fications introduites  par  elle  dans  le  projet  de  la  loi 
de  finances. 

Le  budget  belge  se  renvoyait,  jus(iue  dans  ces 
dern'iers  temps,  devant  les  six  ra[)porteurs  des 
sections  mensuelles,  ou  bureaux,  qui,  réunis  et 
présidés  par  le  président  de  la  Chambre  ou  l'un 
des  vice-présidents,  formaient  la  section  centrale, 
et  examinaient  le  budget  comme  tout  autre  projet 
de  loi,  sans  aptitudes  propres  au  sujet,  landis  (|ue 
la  loi  du  règlement  était  toujours  soumise  à  une 
commission  déterminée,  dite  même  «  conunission 
des  finances  ».  Quelquefois,  mais  très  rarement, 
une  cornmiss'ion  spéciale  avait  été  élue  pour  l'exa- 
men. Depuis  1SS.3,  chaque  section  délègue  trois  de 
ses  membres  qui  en  composent  une  pour  toute  la 
durée  de  l'exercice.  En  llollamlt;,  on  continue  do 
faire  comme  faisait  la  Belgique,  qui,  elle-même,  ne 
faisaitque  continuer  de  faire  ce  (juise  faisait, de  lSt5 
à  1S:jO,  sousla  monarchie  batavo-belge.  Le  Dane- 
mark, pays  voisin,  n'en  diffère  pas  beaucoup.  Là 
aussi  les  rapporteurs  des  cinq  bureaux  de  la 
Chambre,  où  la  minorité  a  toujours  une  place,  se 
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réuDissent  pour  deveuir  une  commissiou  qui  choi- 
sit son  rapporteur  général,  et  au  rapport  général  le 
Gouvernemeut  oppose  des  réponses  écrites  des 
ministres,  que  suivent  des  conférences  :  longue 
procédure  oii  la  ténacité  parlementaire  et  son  en- 
thousiasme pour  l'économie  triomphent.^'ous  n'avions 
pas  encore  vu.  à  l'action,  de  commissions  com- 
munes des  deux  Chambres  venir  au  secoiu's  de  la 
concorde.  En  cas  de  désaccord,  le  Danemark  se 
tourne  vers  elles,  et,  si  le  conflit  n'est  pas  apaisé, 
le  Gouvernement  en  appelle  à  lui-même,  du  Rigsdag. 

Le  Riksdag  suédois  a  ce  même  refuge  d'une  com- 
mission commune,  mais  mieux  préparé,  car  il  pré- 
cède le  coûflit.  Là.  le  budget  est  présenté  eu  même 
temps  aux  deux  Chambres,  qui  nomment  chacune  12 
membres  de  la  commissiou  commune  du  budget, 
où  le  Gouvernement  n"a  pas  le  droit  de  se  faire 
entendre.  Les  Chambres  votent,  séparément,  sur 
les  propositions  de  la  commission  qui  détache  du 
budget  ses  diverses  parties,  à  mesure  qu'elles  sont 
examinées:  ne  sont-elles  pas  d'accord,  les  voix  pour 
et  contre  s'additionnent;  y  a-t-il  partage,  un  bul- 
letin cacheté,  qui  contient  le  vote  de  la  majorité  de 
la  Chambre  des  Députés,  tranche  le  conflit. 

L'Italie  avait  essayé  le  mode  anglais  ;  elle  est 
revenue  au  mode  des  commissions  closes,  l'une  de 
30  membres,  celle  de  la  Chambre,  l'autre  de  1-5, 
celle  du  Sénat.  La  première  a  dessous-commissions 
et  des  rapports  particuliers,  l'autre  n'en  a  pas. 
Leurs  droits  sont,  d'ailleurs,  égaux  comme  ceux 
des  deux  fractions  du  Parlement.  Les  commissions 
sont  élues,  non  par  bureaux,  mais,  en  assemblée 
générale,  au  scrutin  de  liste.  Quand  la  droite  de  la 
Chambre,  sous  M.  de  Cavour,  était  le  parti  domi- 
nant, elle  n'excluait  pas  de  sa  liste  la  minorité  ;  la 
gauche  a  dominé  depuis  et  n'a  pas  fait  comme  la 
droite.  La  même  commission  examine  les  budgets 
et  les  comptes,  simultanément  présentés. 

-Nous  faisons  de  la  Russie  comme  si  elle  était  pays 
libre,  quoique  le  Conseil  de  l'Empire,  une  sorte  de 
Conseil  d'État,  y  soit  seul  chargé  des  budgets  et  des 
comptes.  Le  projet  de  budget  est  renvoyé  à  la  sec- 
tion de  «  l'Économie  »,  pendant  que  la  section  du 
contrôle  l'étudié  a  son  point  de  vue  particulier.  Les 
mini-stres  répondent,  daus  les  huit  jours,  aux  obser- 
vations des  sections  et  même  à  celles  que  peuvent 
faire,  pour  les  budgets  à  venir  plutôt  que  pour  les 
budgets  présentés ,  tous  les  membres  du  Conseil , 
réunis  en  assemblée  générale.  L'accord  est  la  lin 
ordinaire,  et  le  budget  n'est  dressé  que  lorsque 
l'accord  a  été  obtenu.  Il  nest,  en  fait,  qu'un  som- 
maire des  conclusions  adoptées. 

6.  Rapports  généraux  et  particuliers. 

Les  projets  de  lois  et  les  lois  séparées  des  recettes 
et  des  dépenses  avaient,  sous  la  Restauration,  mo- 
tivé, fort  inutilement,  deux  commissions  et  deux 
rapports.  Même  quand  il  n'était  formé  qu'une  com- 
mission, cette  commissiou  unique  nommait,  presque 
toujours,  deux  rapporteurs.  Mais  les  rapports  étaient 
généraux,  pour  les  dépenses  comme  pour  les  re- 
cettes, et  il  n'a  [)aru,  pour  la  première  fois,  nous 
l'avons  dit,  de  rai)porls  i)articuliers  sur  les  services 
de  dépenses  qu'en  1832.  Après  une  longue  inter- 
ruption, ils  sont  revenus  en  1872.  Le  rapport  par- 
ticulier sur  les  recettes  n'a,  pour  lui,  presque  jamais 
clé  détaché  du  rajjport  général. 

l'our  rendre  hommage  à  la  vérité,  nous  devons 
dire  que  les  rapports  d'autrefois  valaient  générale- 
ment mieux  que  les  nôtres,  rédigés  souvent  avec 


trop  de  précipitation  malgré  le  temps  dont  ils  ont 
pu  disposer,  quelquefois  chargés  de  trop  d'erreurs 
matérielles,  et  trop  rarement  à  la  hauteur  de  leur 
tâche. 

Les  rapports  particuhers  n'existeraient  pas  à  l'état 
d'impression  qu'il  ne  faudrait  pas  le  regretter  si  le 
rapport  général  de  la  Chambre  s'en  assimilait  la  subs- 
tance comme  le  fait  le  rapport  général  du  Sénat.  Le 
vide  du  document  principal  n'est  si  apparent  que 
parce  qu'il  n'en  est  pas  le  résumé  et  qu'il  semble  ne 
pas  savoirqu'ils  ontétéfaits.  l^usieurs  deces rapports 
ont  eu  de  l'intérêt,  mais  dans  les  petites  choses. 
Les  Beaux-Arts,  eu  finance,  ne  sont  pas  une  partie 
a  passer  la  première,  et  dans  les  beaux-arts  l'Opéra 
n'est  le  délice  que  d'un  certain  nombre  d'amateurs, 
et  l'Opéra  a  été  plus  gâté  dans  les  rapports  que  les 
grands  services  militaires.  >ous  possédons,  bon  an 
mal  an,  une  vingtaine  de  rapports  de  budgets  parti- 
culiers, la  moitié  au  moins  sans  valeur  aucune. 
Très  peu  sont  symétriques,  quelques-uns  paraissent 
n'avoir  jamais  été  relus,  et  il  est  impossible  dans 
plusieurs  de  distinguer  nettement  quelles  allocations 
les  commissions  proposent  d'accorder,  et  en  quoi 
elles  diflerent  des  allocations  du  projet  de  budget. 
Du  moment  que  le  rapport  général  s'est  démembré, 
il  semble  que  quelque  proportion  serait  nécessaire 
dans  la  façon  dont  ses  fragments  se  d'iviseut  et 
que  l'impression  oblige  a  prendre  au  moins  le  soin 
de  l'exactitude. 

7.  Discussion  du  budget  en  France  et  à  l'étranger. 
Formes  et  durée. 

g  l^"".  Discussion  en  France.  —  En  France  la  loi 
de  finances  est  comme  une  loi  sui  generis,  ainsi 
que  les  lois  des  crédits  additionnels  et  les  lois  de 
règlement;  elles  sont  plus  et  moins  que  les  autres 
lois;  plus,  par  le  déploiement  donné  chaque  année 
à  la  discussion,  moins  par  les  articles  des  règle- 
ments des  deux  Chambres  qui,  de  même  que  pour 
les  lois  d'intérêt  local,  ne  leur  accordent  qu'une 
lecture.  Ailleurs,  la  loi  de  finances  est  délibérée 
deux  ou  trois  fois  comme  toutes  les  lois  importantes. 
L'unique  lecture  est  le  privilège  des  lois  dont  l'ur- 
gence a  été  déclarée.  La  loi  de  fiuances  est  urgente, 
mais  non  pas  au  point  de  vue  parlementaire,  et,  en 
1877,  lorsque  M.  Caillaux,  ministre  des  finances  du 
gouvernement  du  IG  mai,  a  réclamé  l'urgence  pour 
elle,  la  Chambre  la  lui  a  refusée. 

Les  lois  se  votent  article  par  article,  et  celte  dis- 
position du  règlement  de  la  Chambre  des  Députés 
a  été  invoquée  par  les  partisans  de  la  pulvérisation 
du  budget,  mais  la  loi  de  finances  se  vote  par  clia- 
pitre  en  vertu  de  la  loi  supérieure  de  la  spécialité 
financière  du  chapitre  instituée  en  1831, et  le  prési- 
dent ne  lit  que  les  chapitres,  à  moins  qu'une  dis- 
cussion de  détail  ne  s'élève  à  [)ropos  d'un  amen- 
dement, et  alors  l'article  n'est  lu  qu'à  titre  de 
renseignements  et  la  lecture  n'en  est  pas  suivie 
d'un  vote.  Comme  pour  les  autres  lois,  la  délibéra- 
tiou  se  termine  par  un  vote  sur  l'ensemble. 

Longtemps  la  discussion  du  budget  a  été  une 
arène  oii  les  partis  essayaient  leurs  forces  et  où 
l'opposition  renouvelait  les  luttes  dont,  tous  les  ans, 
la  discussion  de  l'Adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône  était  l'occasion.  L'ell'ort  principal  portait  sur 
le  vote  des  fonds  secrets  de  la  si'irete  générale.  La 
poliliciue  enlevait  aux  débats  le  calme  si  néces.saire 
aux  discussions  des  questions  de  finances.  Le  bud- 
get ne  décide  plus  de  la  confiance  dont  le  ministère 
doit  jouir,  mais  il  n'est  pas  encore  assez  reconnu  que 
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la  politique  u'ost  pas  à  sa  place  au  milieu  des  eliil- 
Ires,  et,  autant  il  est  naturel  que  le  l'aileuient  se 
serve  de  la  discussion  du  budget  pour  dénoncer  les 
abus  qui  se  g:lisseut  dans  l'exécution  des  services, 
autant  il  est  regrettable  que  le  vote  des  crédits  de- 
vienne un  moyen  de  supprimer,  à  l'improvistc, 
ceux  que  des  lois  particulières  ont  créés  et  qui 
n'ont  plus  l'agrément  des  majorités.  Disons-le  encore 
\iue  fois,  y  a  nombre  d'années  que  les  Anglais  ont 
renoncé  (170J)  à  mêler  aux  lois  de  linauces  l'expo- 
sition de  leurs  griefs .  et  ne  connaissent  plus  les 
(acÀiiig  liills.  Au  surplus,  le  génie  des  deux  peuples 
est  bien  dilTérent.  et,  eu  France,  les  réformes  linau- 
cières  doivent  beaucoup  plus  aux  études  des  pu- 
blicistes  qu'aux  travaux  des  commissions  et  aux 
discussions  publiques  du  budget. 

Avant  d'entamer  l'examen  des  divisions  du  bud- 
get, la  discussion  est  générale  et  touche  à  tous  les 
poiuts  de  la  situation.  Les  discussions  générales 
datent  de  la  Restauration  et  plus  d'une  fois  elles  y 
ont  duré  plusieurs  jours.  .\ous  les  avions  abau- 
dounées  eu  lS7t  ;  elles  ont  été  reprises,  mais  sans 
régularité  et  ne  se  placent  pas  toujours  avant  la 
discussion  particulière.  Leur  défaut  est  de  n'être 
pas,  comme  autrefois,  sobres  de  considérations 
d'ensemble  et  de  porter  à  la  fois  sur  toutes  les 
questions.  Les  anciennes  épuisaient  une  année  uu 
sujet,  uue  année  uu  autre,  et  l'on  n'avait  pas  tou- 
jours à  recommencer.  La  discussion  particulière  est 
beaucoup  plus  utile,  mais  à  condition  de  garder  de 
la  largeur  et  de  ne  pas  confondre  les  prévisions 
d'uu  budget  avec  le  règlement  d'un  compte. 

Lorsque  les  divisions  du  budget  sont  toutes  sorties 
de  la  lilière,  l'article  l",  qui  les  récapitule  et  qui 
était  resté  réservé,  est  lu  et  le  vote  sur  l'ensemble 
approuve  ou  rejette  la  loi  de  finances,  qui  n'a 
jamais  été  rejetée,  mais  qui,  selon  les  temps,  a  eu 
a  compter  avec  uue  opposition  plus  ou  moins  vive. 
Le  budget  de  ISIT  ne  fut  voté  que  par  135  voix 
contre  S8;  le  budget  de  1853  ne  fut  repoussé  que 
par  une  voix. 

Au  nombre  des  voix  contraires  on  pourrait  juger 
de  la  durée  des  discussions  du  budget,  mais  pas 
toujours  avec  certitude.  La  discussion  du  budget  de 
1S53  n'avait  pas  pris  grand  temps,  mais  celle  du 
budget  de  1817  n'avait  pris  que  quatre  jours.  Plus 
d'une  fois  la  discussion  a  duré  un  mois  sous  la  Res- 
tauration, rien  qu'à  la  Chambre  des  Députés,  et  en 
1821,  il  la  vingt-quatrième  séance,  on  comptait  déjà 
375  opinions  émises;  à  la  Chambre  des  Pairs,  elle 
durait  deux  ou  trois  jours.  Une  semaine  était  le 
temps  voulu,  sous  Napoléon,  pour  eu  venir  du  dé- 
pôt au  vote  de  la  loi.  Le  budget  de  1877  a  coûté 
■13  séances  à  la  Chambre  des  Députés  de  1876  et 
n'a  été  voté  définitivement  que  le  28  décembre  dans 
uue  séance  de  nuit.  De  tous  nos  budgets,  depuis 
1871,  celui  qui  a  pris  le  moins  de  temps,  pour  l'exa- 
men et  pour  la  discussion  est  le  budget  de  187 G 
(2  mois  23  jours)  et  il  n'aura  pas  été  le  moins  bien 
étudié  de  la  période. 

g  2.  Discussion  à  l'étranger.  —  On  comprend 
que,  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  commissions 
closes  et  surtout  dans  ceux  où  il  ne  s'élève  jamais 
d'opposition  au  principe  même  du  gouvernement, 
la  discussion  des  moyens  de  subsistance  de  l'État 
ait  d'autres  mœurs  et  plus  d'aisance  et  de  naturel. 
En  Angleterre,  la  Chambre  est  elle-même  sa  com- 
mission du  budget  et  les  ministres  ne  sont  qu'une 
sorte  de  commission  d'exécution  de  la  commission 
générale.  La  major'ité  régne,  et  la  minorité,  qui  le 


lendemain  peut  lui  succéder,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, se  ganle  d'empiéter  sur  les  attributions  du 
ministère.  Le  budget  se  discute,  eu  trois  lectures 
pour  le  bill  liual  d'a[tpropriation,  et  les  dépenses 
se  votent  une  à  une,  clause  bij  clause,  mais  des 
lectures  du  bill  la  première  n'est  que  pour  la  forme, 
et  les  dépenses  ne  subissent  jamais  que  de  très 
légers  changements.  La  di.sciission  ne  porte  que  sur 
le  budget  prés(>uté  et  n'en  sort  (|iie  pour  donner  au 
Gouvernement  des  avis  sur  la  liu-matiou  des  i)ro- 
cluiins  budgets. 

Dans  les  comités,  ou  plutôt  dans  la  Chambre 
formée  eu  comité  général  des  Dépenses  (X«/v^/y) 
ou  des  Recettes  (  Watjs  and  iticans),  le  ton  des  dis- 
cours est  des  plus  simples,  celui  d'une  rapide 
contestation  d'all'aires ,  et,  ou  a  vu  que  l'LxiJosé 
oral  des  motifs  du  budget  même  évite  toute  pompe 
oratoire. 

Comme  les  comités  ne  sont  plus  la  Chambre,  (pioi- 
que  toute  la  Chambre  y  entre  si  elle  veut,  le  pré- 
sident n'en  est  pas  le  speaker,  avec  sa  masse  déposée 
devant  lui,  mais  un  chairman  dUldvcnt  pour  chacun 
des  comités,  et  qui  est  à  la  l'ois  président  et  rap- 
porteur de  son  comité  pour  toute  la  durée  de  la 
Chambre.  Nous  coiuuiissons  déjà  les  parties  du 
budget  anglais  qui  se  volent  et  celles  qui  ne  se 
votent  pas.  Tour  les  votes,  l'u.sage  est,  parmi  les 
proi)ositions,  de  commencer  par  lapins  faible  somme 
et  la  plus  courte  durée  des  allocations.  La  raison 
en  est  des  plus  naturelles. 

Le  bill  d'appropriatmn  des  recettes  aux  dépenses 
qui  est  l'acte  liual,  à  peu  près  comme  notre  article  P"': 
«  des  crédits  sont  ouverts,  etc.  »,  et  la  vraie  loi 
de  linauces,  n'est  pas  l'œuvre  des  comités;  il  est 
délibéré  en  Chambre  des  communes,  sous  les  formes 
ordinaires  des  lois,  la  première  lecture  pour  la  forme, 
la  seconde  pour  l'examen  approfondi,  la  troisième, 
sur  l'imprimé  des  résolutions  prises,  car  il  n'y  a 
pas  d'impressions  parlementaires  avant  ce  moment. 
Le  bill  d'appropriation  est  le  seul  qui,  en  allant  à 
la  Chambre  des  lords,  y  reste  sous  la  garde  de  la 
Chambre  des  communes  jusqu'à  la  sanction  royale. 
Celle-ci  n'a  jamais  été  refusée  depuis  1707,  et  sa 
formule  est  en  français  du  xv®  siècle  :  «  La  Royne 
remercie  ses  bons  subjects,  accepte  leur  bénévo- 
Icnce  et  aiusy  le  veult.  »  La  formule  du  refus  se  ter- 
minerait parles  mots  :  «  et  s'advisera  ». 

D'ordinaire,  le  budget  anglais  met  quatre  mois  à 
exécuter  toutes  ses  opérations  parlementaires,  et 
l'exercice,  en  attendant,  a  recours  aux  crédits  et 
aux  perceptions  provisoires,  qui  n'ont  rien  d'anor- 
mal dans  uu  pays  où  les  budgets  préalables  ne  sont 
pas  connus,  et  où  chaque  parti,  à  sou  tour,  se  tient 
en  garde  contre  les  éventualités  d'une  dissolution 
de  la  Chambre  des  communes. 

Aux  Etats-Unis,  l'imitalionde  la  discussion  anglaise 
ne  s'applique  qu'à  quiilques  formalités  et  à  celle 
surtout  de  la  transformation  de  la  Chambre  des 
représentants  en  comités.  Il  y  a  uu  budget  préalable 
à  Washington  et  les  deux  Chambres  le  discutent 
avec  des  pouvoirs  entièrement  égaux.  Les  réduc- 
tions des  crédits  proposés  et  des  recettes  y  sont 
souvent  très  grandes.  A  cause  même  de  l'égalité  des 
droits,  au  fur  et  à  mesure  que  cha([uc  loi  séparée 
du  budget  est  prête  à  la  Chambre,  elle  passe  au 
Sénat,  qui  n'admettrait  pas  le  jeu  de  diminuer  sa 
prérogative  par  des  retards  calculés.  La  durée 
maxima  de  l'examen  et  des  discussions  est  de  six 
à  sept  mois,  ie  plan  du  budget  étant  proposé  au 
commencement  de  décembre  pour  un  exercice  ([ui 
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commence  en  juillet;  elle  est  liabituellemeut  plus 
courte,  et  c'est  pour  accélérer  le  travail  que  le  rè- 
glement a  voulu  que  le  comité  des  voies  et  moyens 
ait  fini  le  sieu  en  un  mois. 

La  discussion  du  budget  est  très  rapide  en  Alle- 
magne pour  le  budget  de  l'Empire;  elle  n'a  duré 
parfois  que  huit  ou  dix  jours,  et  n'a  guère  dépassé 
le  double.  Un  peu  plus  longue  en  l'russe,  et  pré- 
cédée pourtant  d'une  discussion  générale,  elle  est 
encore  assez  courte,  et  change  peu  de  chose  aux  dis- 
positions du  projet  de  la  loi  de  finances.  L'Autriche- 
Hongrie,  pour  son  budget  commun,  suit  une  pro- 
cédure presque  administrative.  Elle  n'a  pas  de  Par- 
lement fédérai,  mais  des  délégations  de  ses  deux 
royaumes  qui  délibèrent  à  part  et  communiquent 
par  écrit.  Dans  les  Parlements  des  deux  royaumes 
il  ne  se  présente  que  par  exception  des  dillicultôs. 
Les  discussions  générales  prennent  quelques  heures, 
et  les  propositions  des  commissions  ne  sont  presque 
jamais  modifiées. 

Le  mauvais  mécanisme  du  règlement  rendait  la 
discussiou  très  longue  en  Belgique,  bien  qu'il  n'y 
soit  pas  d'usage  de  se  perdre  dans  les  diseussions 
générales.  Les  dernières  lois  de  finances,  avant  la 
réforme  de  1SS3,  avaient  exigé  plus  de  cinquante 
séances  chacune;  la  loi  de  1884  n'en  a  demandé 
que  .38.  Du  dépôt  du  projet  au  vote  final  il  s'écoule 
environ  dix  mois  ;  les  dix  mois  même  n'ont  pas 
toujours  suffi  et  l'exercice  s'est  ouvert  avec  des 
douzièmes  et  des  mensualités  provisoires  de  crédits. 
La  Hollande  est  plus  expéditive;  l'opposition  n'y 
mêle  aux  finances  que  le  moins  possible  de  politi- 
que et  les  crédits  sont  à  peu  prés  ceux  du  projet 
de  loi.  La  Hollande  est  l'un  des  Etats  où  aux  rap- 
ports des  commissious  le  Gouvernement  répond  par 
un  contre -mémoire,  qui  souvent  fait  gagner  du 
temps.  En  tout  cas,  toutes  les  pièces  du  procès  se 
trouvent  ainsi  sous  les  yeux  du  Parlement. 

Très  longue  encore  est  la  discussion  du  budget 
au  Danemark,  où,  d'ailleurs,  les  finances  sont  bien 
conduites  et  avec  économie.  La  Chambre  basse  et 
son  rapporteur,  toujours  le  même,  ne  laissent  rien 
passer  qu'après  un  examen  à  la  loui)e.  En  cas  de 
dissentiment  avec  la  Chambre  haute,  une  commis- 
sion commune  essaie  de  résoudre  les  conllits,  mais 
pour  le  budget  de  1880-1880,  elle  n'y  aura  pas 
réussi.  La  commission  commune  de  la  Suède  est 
une  institution  fondamentale  ;  elle  revise  le  j)rojet 
de  budget  pour  les  deux  Chambres,  qui  en  déli- 
bèrent séparément;  les  ministres  n'ont  pas  entrée 
dans  la  commission  et  n'ont  de  rapport  avec  elle 
que  par  écrit,  mais  ils  ont  la  parole  devant  les 
Ciiambres.  Le  vote  n'est  acquis  que  si  les  deux 
Chambres  sont  d'accord,  et  elles  le  sont  toujours, 
de  gré  ou  de  force,  par  la  manière  dont  s'y  comp- 
tent les  voix.  Les  discussions  ne  sont  pas  trop  lon- 
gues, bien  que  les  demandes  de  crédits  soient 
souvent  rejetées  ou  restreintes,  mais,  pour  les  ser- 
vices accessoires  et  non  essentiels. 

En  Esjiagne  et  au  Portugal,  l'opposition  fait  plus 
de  bruit  (|u'ellc  n'exerce  d'action.  Les  budgets  pré- 
sentés se  tirent  assez  aisément  d'embarras,  abrités 
qu'ils  sont  sous  la  continuelle  protection  d'une 
demande  de  vote  de  confiance.  Les  débats  sont 
courts.  Ils  ne  peuvent  l'être  en  Italie,  où  le  ujènie 
budget  se  présenle  deux  fois  à  l'examen,  comme 
budget  de  première  prévision  et  comme  budget  de 
prévision  définitive,  mais  là  encore,  par  sagesse 
financière  probablement,  il  se  prononce  plus  de 
discours  ollensifs  qu'il  ne  se  fait  de  modifications 


dans  les  projets.  La  discussiou  la  plus  vive  est  tou- 
jours celle  du  budget  préparatoire;  les  rapports 
sont,  presque  tous,  d'une  brièveté  qui  dépasse  la 
sobriété,  et  l'appareil  de  la  procédure  budgétaire 
de  l'Italie  semble  n'être  qu'une  de  ces  belles  ma- 
chines, très  compliquées,  qui  se  déposent  sur  une 
estrade,  pour  le  plaisir  des  yeux,  non  pour  l'usage. 
Dans  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Empire, en 
Russie,  les  discussions  sont  courtes,  quoique  plus 
libres  qu'on  ne  le  supposerait,  mais  les  critiques 
ne  sont  que  de  principe  et  pour  qu'il  en  soit  tenu 
compte  une  autre  fois,  s'il  y  a  lieu.  Les  quelques 
modifications  acceptées  en  assemblée  générale  sont 
des  réductions  de  crédits;  elles  n'en  augmentent 
aucun.  Le  budget  est  ordinairement  prêt  pour  la 
promulgation  le  15  décembre,  quinze  jours  avant 
l'ouverture  de  l'exercice. 

8.  Différence  entre  les  projets  de  budgets,  /es 
propositions  des  conquissions  et  les  votes  des 
Chambres. 

Les  budgets  de  la  Révolution,  quand  elle  en  a  eu, 
ont  été  faits  par  les  Assemblées.  La  Constitution  de 
1791  comme  celle  de  l'an  III,  à  l'instar  de  la  Consti- 
tution des  États-Unis  d'Amérique,  n'avaient  laissé 
au  Gouvernement  que  le  pouvoir  d'exécution,  et, 
bien  que,  sous  le  Directoire,  le  pouvoir  exécutif  eût 
en  réalité  l'initiative  financière  qu'il  n'avait  pas  en 
droit,  le  dernier  des  budgets  préparés  avant  le  Con- 
sulat, le  budget  primitif  de  l'an  VllI,  prouve  que  les 
Conseils  ne  confondaient  pas  le  fait  avec  le  droit. 
Le  ministre  proposait  d'allouer  7  70  millions  pour  les 
dépenses;  les  Cinq-Cents  refusèrent  de  délibérer 
tant  que  le  projet  ne  serait  pas  réduit  à  600  millions. 
C'était  amender  le  budget  par  anticipation,  et  plus 
largement  qu'aucune  de  nos  Chambres  ne  l'a  fait 
pour  aucun  projet  soumis  à  leur  vote. 

Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire^  le  Corps  légis- 
latif n'a  plus  que  la  faculté  d'accepter  ou  de  rejeter 
en  son  entier  la  loi  de  finances.  Mais  avec  le  régime 
parlementaire  constitutionnel,  et  dès  sa  naissance, 
on  a  vu  le  droit  de  discuter  et  de  diminuer  les 
dépenses  comme  les  recettes  s'établir,  sous  le 
patronage  du  baron  Louis,  et  la  Chambre  Introuvable 
s'emparer,  pour  sa  commission  du  budget  et  pour 
elle-même,  du  droit  de  les  augmenter,  que  ne 
recommandait  pas  l'exemple  des  institutions  de  la 
liberté  anglaise. 

En  181 G  le  projet  de  la  loi  de  dépenses  deman- 
dait 800  millions;  la  commission,  dans  l'intérêt  de 
ses  passions,  propose  d'allouer  L^G,5;j-i,940  fr.  de 
plus,  et  la  Chambre,  encore  plus  pressée, de  ressus- 
citer l'Ancien  Régime  par  le  budget,  vola  39,0â2,520 
francs  d'augmentation.  Les  Chambres  qui  suivirent 
réduisirent  toujours  l'ensemble  des  crédits,  mais 
non  sans  y  introduire  des  augmcntalious  de  détail. 
Les  inoililicalions  des  projets  de  budgets  ne  furent, 
en  somme,  (jue  très  légères  jusqu'en  1830,  et  plu- 
sieurs fois,  la  loi  de  finances  et  le  projet  ne  difi'é- 
rèrent  ([ue  de  (|uel(iu(;s  milliers  de  francs. 

Le  l'arlemeiil  ne  |)ouvait  guère  être  plus  libre 
qu'il  ne  le  fut  après  1830.  Il  usa  de  sa  liberté,  mais 
rarement  pour  ojjérer  des  réductions  aussi  fortes 
([u'au  budget  de  1812.  Le  projet  demandait  un  mil- 
liard 3lG,;')92,93'i  fr.  de  crédits;  la  commission 
pi'oposa  de  n'allouer  que  l,27ô,'io3,340  fr.  (Les  ré- 
ductions ne  portaient  ilii  reste,  à  88,G7G  fr.  jjrès,  que 
sur  des  services  uùlitaires,  augmentés  par  crainte 
d'une  guerre  européenne;  le  (jouvernenient  y  con- 
sentit et  la  loi  accorda  1,270,338,070  fr.) 
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Deiniis  ISTI.  les  As^^.Mnbll'os  ont  repris  hi  puis- 
sance perdue  sous  le  sooouil  Knipire  ;  elles  i'oiit 
longtemps  exercée  avec  modération,  et  les  uu)dilica- 
tions  faites  sous  l'Assemblée  nationale  de  lS7l  ne 
Tout  été,  presque  toutes,  que  sur  l'initiative  rectili- 
calive  du  riouvernement  ou  d'accord  avec  lai,  dans 
des  années  où  les  projets  de  loi  de  linances  ne 
s'avançaient  qu'en  tâtonnant.  Les  dilVérences,  assez 
irrandes,  des  projets  et  des  lois  ne  l'urout  pas  alors 
l'ell'et  d'un  antagonisme. 

Builgtfts  ordiiiuiros.         Dépeuses  des  projets.        Dépenses  des  lois. 

lS7i' 2,115,335,010  fr.  2,334,759,208  fr. 

1873 2,3iJS,3i;),iU3  2,371,801,134 

1871 2, 523, 4515,4: 12  2,5;t2,t)S"J,922 

1875 2,5i)i),l(j3,G24  2,584,452,831 

lS7ij 2,509,290,715  2,570,505,513 

En  .\ugleterre.  les  modilications  porteraient  à  peu 
prés  uniquement  sur  les  recettes  ;  en  France,  les 
recettes  sont  beaucoup  moins  modiliécs  que  les 
dépeuses,  et  les  modilications  ne  se  comprennent 
elfectivement  que  si  les  projets  créent  des  recettes 
nouvelles  ;  quand  ils  ne  varient  ([ue  par  leur  mé- 
Ihode  d'évaluation,  les  Tarlemenls  peuvent  en  lais- 
ser la  responsabilité  à  qui  elle  appartient. 

Tour  les  années  qui  suivent,  nous  ferons  eulrer 
dans  le  tableau,  aliu  qu'on  en  connaisse  l'impor- 
tance, les  propositions  émanées  des  Commissions 
du  Budget  de  la  Chambre  des  Députés. 


lo 

Recettes. 

Projets 
de  budgets. 

Pr.ipùsilions. 

Becoltes  votées. 

1877.    . 

2,(;72,140,530r 

2,644,493, 130 f 

2,737,003,812f 

1878.    . 

2,791,427,804 

2,793,0;)9,804 

2,793,117,801 

1879.    . 

2,714,(172,014 

2,701,080,011 

2,701,080,014 

1880.    . 

2,75t5,070,370 

2,74y,0;tl,800 

2,719,716,800 

18-81.    . 

2,777,193,903 

2,762,9:;i,289 

2,7t;3,967,289 

18.82.    . 

2,836,503,223 

2,840,102,223 

2,856,535,223 

188:}.    . 

2,976,901,192 

3,044,665,092 

3,04-1,655,092 

1884.    . 

3,103,700,813 

2,981,206,617 

3,026,524,517 

188.).    . 

3,048,720,927 

3,019,039,193 

3,022,385,177 

2» 

DÉPENSES. 

Projets 

de  budgets. 

Propositions. 

Dépenses  votées. 

1877.    . 

2, 667, 296, 751 f 

2, 659, 576, 975 f 

2, 736, 247, 962 f 

1878.    . 

2,785,616,713 

2,775,374,880 

2,781,035,095 

1879.    . 

2,713,115,518 

2,696,661,375 

2,700,087,792 

1880.    . 

2,754,432,6')0 

2,747,979,308 

2,719,485,7.56 

1881.    . 

2,773,391,471 

2, 762, 48), 817 

2,762,480,817 

1882.    . 

2,818,662,933 

2, 839,. 595, 674 

2,8.54,232,905 

1883.    . 

2,972,314,861 

3,044,203,646 

3,041,366,806 

1884.    . 

3,103,441,193 

2,979,923,806 

3,025,373,006 

1885.    . 

3,048,544,714 

3,018,3^0,784 

3,022,385,377 

On  voit  ici  que  les  propositions  ont,  en  général, 
visé  à  des  réductions,  quelquefois  considérables, 
mais  que  les  lois  de  linances  ne  les  ont  pas  toutes 
ratiliees.  Les  effets  de  l'examen  et  de  la  discussion 


des  budgets  tlaiis  les  doux  Chambres  nous  condui- 
raient Irtij)  loin  si  nous  voulions  en  rendre  compte, 
année  par  année.  Du  projet  tle  butlget  de  ISSô  au\- 
deux  lois  (/..  'Jil  dév.  ISSl  pour  les  recetUs ;  L. 
21  mars  tss.j)  tiiii  en  ont  arnHé  les  prévisions,  il 
y  a  eu  neuf  étals  dill'ércnls  [)our  les  recettes,  et 
di.\  pour  les  dépenses. 

Deimis  longtemps,  depuis  l,S7G  au  moins,  les  lois 
de  linances  n'admellenl  |)lus  de  budgets  voles  en 
insullisance  par  les  lois  de  linances;  mais,  tlans  leur 
ensemble,  nos  lois  de  linances,  dtîpuis  1811,  sont 
loin  d'avoir  été  votées  avec  un  excédenl  lolal  de 
recettes. 

De  ISli  à  1885  *,  la  somme  des  prévisions  d'ex- 
cédents en  recettes  est  de  (j32,77;{,i8()  fr.  et 
celle  des  prévisions  d'excédents  de  dépenses  de 
1,165,07  l,ylO  fr.  Les  budgets  dans  leur  lotalitô  ont 
été  votés  avec  8;J2,2i)8,i;J0  fr.  d'excédents  de  dé- 
peuses. Le  tout  se  résume  en  deux  sommes  à  sous- 
traire l'une  de  l'autre  :  12ô, 307,750,^90  fr.  de 
prévisions  en  dépenses,  depuis  le  1^''  avril  181  i; 
124,525, '(52,550  fr.  de  prévisions  en  receltes,  et 
une  dilféi-ence  tic  832,152,500  fr. 

Lue  seule  période,  la  dernière,  a  eu  l'ensemble 
de  ses  budgets  votés  aux  lois  de  linances  en  excé- 
dent de  recettes,  cl  c'est  aussi  la  seule  qui,  jusqu'ici, 
les  ait  vus  réglés  de  la  mémo  façon,  et  avec  un 
excédent  plus  fort  que  celui  des  prévisions,  car  il 
était  de  420,032,203  fr.  à  la  lin  de  1881,  et,  à  la 
lin  de  18S4,  sauf  rectiUcations  ultérieures,  encore 
de  140,705,894  fr. 

Le  nombre  des  lois  de  linances  votées  en  excé- 
dents de  recettes  et  de  dépenses  ue  répond  pas 
aux  sommes  de  ces  excédents.  Sous  la  Restauration, 
il  n'y  a  eu  qu'un  budget  voté  en  délicil  ;  deux  autres 
l'ont  été  en  équilibre,  et  ([uatorze  l'ont  été  en  excé- 
dent de  recettes;  sous  la  Monarchie  de  1830,  les 
onze  premiers  budgets  ont  été  votés  en  excédent 
de  recettes  et  les  six  derniers  en  déhcit  ;  sous  la  se- 
conde République,  les  quatre  budgets  ont  été  votés 
en  dclictt;  sous  le  second  Empire,  deux  budgets  seu- 
lement sur  dix-neuf,  les  deux  premiers,  ont  été  votés 
en  déficit,  et  sous  la  troisième  République,  ceux 
seulement  des  exercices  1874,  1875  et  1876.  Au 
total,  sur  72  exercices,  l'équilibre,  qui  est  la  règle 
pourtant,  n'a  été  que  deux  fois,  en  1817  et  en  1818, 
appliqué  à  un  budget  de  prévis'ion;  54  budgets  ont 
été  lixés  en  excédent  de  recettes,  et  10  l'ont  été 
eu  déficit,  mais  ces  10  budgets  ont  tenu  tète  aux 
50  autres  et  ont  eu  raison  de  leurs  excédents  de 
recettes  de  prévision. 

9.  Le  refus  du  badijet. 

L'unanimité  du  vote  du  budget  dans  les  deux 
Ciiambfes  a  toujours  été  un  fait  très  rare  et  n'arri- 
vant mèuie  ([ue  dans  les  moments  oii  un  grand 
danger  public  impose  silence  aux  partis  et  aux 


1814-1S30 
1831-1847 
1.S4.8-1851 
1852-1870 
1870-1881 


Excédents  de  recettes 
prévues. 

158,596,863  fr. 
212,324,483 

80,941,220 
125,332,296 
R07,lf'4,-S62  fr. 


Excédents  de  dépenses 
prévues. 

2.33,606,000  fr. 

434,032,101 

656,733,912 

88,178,036 

54,521,861 

1,  167,071,910  fr. 
—     607,I91,-S6l' 

8.59,s77,01.-i  fr. 


Excédent  tcilal 
en  dépenses. 

75,009,137  fi-, 
191,7.07,018 
656,733,912 
7,236,810 

93u,6-i7,ls3  l'f. 
-  70,810,135 

8.')ll,.877,048  fr. 


Ex -érlint  total 

eu  rocell.es. 


70,8Ui,l35rr. 
70,810,135  fr. 
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passions.  Une  minorité,  faible  ou  forte,  refuse  tou- 
jours d'adhérer  à  la  loi  de  finauces,  pour  témoigner 
de  son  hostilité  contre  les  institutions  ou  de  sa 
méfiance  du  Gouvernement,  quelquefois  seulement 
pour  protester  contre  son  exclusion  des  commis- 
sions du  budget  ;  mais  ce  refus  ne  se  produit  '  que 
parce  qu'il  naura  pas  d'effets  fâcheux  et  une  par- 
tie au  moins  de  ceux  qui  refusent  le  budget, 
dans  ces  conditions,  y  regarderaient  à  deux  fois 
s'ils  savaient  que  leur  vote  va  priver  l'Etat  de 
ses  moyens  d'existence.  Les  oppositions  modérées 
s'abstiennent,  d'ordinaire. 

11  n'en  est  pas  moins  indubitable  que  le  refus  du 
budget  est  un  droit  du  Parlement,  et  dès  1382,  les 
États  Généraux  de  Compiègne  ont  voulu  l'exercer 
en  France.  Mais  le  droit  de  frapper  de  paralysie 
l'Etat  et  le  Gouvernement  est  un  droit  extrême, 
dont  il  ne  peut  être  fait  usage  que  si  le  l'arlement, 
ou  l'une  des  deux  Chambres,  ne  peut  douter  que 
l'opinion  du  pays  lui  demande  de  s'en  armer. 
M.  de  Bonald,  sous  la  Restauration,  a  nié  que  la 
représentation  nationale  puisse,  sous  prétexte  d'avoir 
le  droit  de  contester  l'impôt,  aller  jusqu'à  refuser 
le  budget,  pas  plus  qu'il  n'est  permis  à  un  homme 
«  de  se  détruire  de  ses  propres  mains  »,  mais,  en 
Angleterre,  où  jamais  le  budget  n'a  été  refusé, 
quelque  envie  qu'on  en  ait  eu  parfois.  Fox  a  réclamé 
Je  droit  du  refus,  non  pas,  bien  enteudu,  autrement 
que  pour  un  temps  et  jusqu'à  ce  que  des  garanties 
soient  données  à  l'exécution  des  vœux  manifestes 
du  pays. 

Le  droit  existe,  et  c'est  pour  qu'il  ne  soit  pas 
vain  que  nos  Lois,  par  avance  détachées,  des  Contri- 
butions directes  ne  reçoivent  la  force  exécutoire 
que  de  la  loi  de  finances,  et  les  lois  de  finances 
sont  imprudentes  si,  en  se  divisant,  elles  auto- 
risent, comme  on  l'a  fait  en  France  pour  l'exercice 
1885,  la  perception  générale  des  recettes  avant 
qu'aucune  des  dépenses  ait  été  régulièrement  cré- 
ditée. .Mais  un  conilit  entre  la  représentation  natio- 
nale et  le  Gouvernement  ne  peut  aller  à  une  telle 
extrémité  de  violence  que  lorsque  le  Gouvernement 
n'a  pas  une  origine  revêtue  de  l'assentiment  natio- 
nal, et  surtout  lorsque,  issu  d'un  coup  d'État,  il 
viole  les  lois  et  s'érige  en  dictature. 

Il  est  tellement  nécessaire  que  le  Parlement  soit 
assuré  du  concours  de  l'opinion  pour  refuser  l'im- 
pôt ([ue,  en  Prusse,  on  a  vu,  après  1848,les  coiitri- 
Ijiiabies  blâmer  l'Assemblée  qui  l'avait  refusé,  et, 
dans  les  luttes  postérieures  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés contre  le  Roi,  M.  de  BLsmarck  et  la  Chambre 
des  Seigneurs,  le  budget,  perçu  quatre  ou  cinq 
années  de  suite  par  ordonnances,  ne  rencontra  pas 
de  récalcitrants.  iNous  voyons  aujourd'hui  le  budget 
du  Danemark  se  percevoir  aussi  par  décret,  après 
d'éclatants  refus.  En  1877,  aux  États-Unis,  le  budget 
ne  fut  pas  refusé,  mais  il  n'y  eut  pas  de  budget 
quekiue  temps  par  le  de.saccord  (ies  deux  Chambres. 
La  même  situation  se  retrouvait  alors  au  Parleuient 
de  Melbourne  en  Australie,  et  n'était  que  le  résultat 
d'un  défaut  de  la  Constitution. 

Cette  année  1877  a  failli,  pour  la  première  fois, 
prouver  que  le  refus  politi(|ue  du  budget  est  un 
droit  que  nous  exercerions  dans  un  cas  de  néces- 
sité absolue.  A  la  lin  de  la  Restauration,  la  Chamlire 
n'était  déjà  pas  éloignée  de  s'en  servir  pour  obliger 
a  capituler  h.'s  ministres  qui  voulairiil  luiiier  irs 


garanties  de  la  Charte.  L'entreprise -du  16  mai  1877 
éclate  et  la  Chambre  est  fermée  pour  un  mois  ;  le 
21  juin,  sur  le  rapport  de  M.  Cochery,  elle  refuse 
de  détacher  les  Contributions  Directes  de  la  loi  de 
Finauces,  pour  être  certaine  que  les  élections  se 
feront  dans  le  délai  légal,  par  la  nécessité  de  réu- 
nir les  Conseils  généraux  pour  répartir  les  imposi- 
tions. Après  les  élections,  le  4  décembre,  sur  le 
rapport  de  M.  J.  Ferry,  la  nouvelle  Chambre  décide, 
par  328  voix  contre  197,  qu'aucun  rapport  ne  sera 
déposé  par  la  Commission  du  budget  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Tous  les  membres  de  la  majorité,  M.  Grévy 
entre  autres,  n'étaient  pas  d'avis  qu'on  dût  tenter 
la  «  dangereuse  imprudence  »  de  refuser  le  budget 
si  le  Gouvernement  ne  se  soumettait  pas,  mais  la 
majorité  même  n'elît  pas  hésité  s'il  avait  résisté,  et 
des  publicistes,  qui  n'étaient  nullement  révolution^ 
naires,  lui  rappelaient  journellement  qu'elle  avait 
le  droit  pour  elle. 

Ne  confondons  pas  le  refus  du  budget  par  les 
Parlements  et  le  refus  par  les  particuliers  de  l'im- 
pôt légalement  voté.  L'illustre  exemple  de  Hampden, 
refusant  en  1G3G  de  payer  la  taxe  des  vaisseaux 
et  le  souvenir  jtlus  récent  de  notre  Association 
bretonne  d'avant  1830  ne  nous  autorisent  pas  à 
distinguer  entre  les  lois  et  à  croire  qu'il  y  en  a 
qui  exigent  moins  d'obéissance  que  d'autres.  Elles 
sont  toutes  également  faites  pour  être  respectées. 

30.  La  loi  de  finances. 

1.  Défiait  10 II. 

La  loi  de  finances  est  la  loi  financière  par  excel- 
lence ;  d'autres  lois,  et  toutes  les  lois  d'argent  sans 
exception,  sont  des  lois  financières  ;  elle  seule  est 
nécessaire  chaque  année  pour  réunir  les  prévi- 
sions des  dépenses  et  les  évaluations  des  recettes 
de  chaque  année,  ou  plutôt  de  l'exercice  de  chaque 
année.  L'article  30  du  Décret  sur  la  Comptabilité 
du  31  mai  18G2  la  définit  par  l'interversion  :  «  Les 
recettes  et  les  dépenses  publiques  à  elfectuer  pour 
le  service  de  chaque  exercice  sont  autorisées  par 
les  lois  annuelles  de  finances.  »  iXous  aimerions 
mieux  :  «  pour  les  services  de  l'État  de  chaque 
exercice  »,car  les  recettes  et  les  dépenses  publiques 
sont  aussi  locales  et  les  budgets  locaux  ne  sont  que 
partiellement  l'objet  d'une  loi  de  finances. 

Dans  l'usage,  on  dit  «  la  loi  du  budget  »,  celle 
qui  ouvre  le  budget,  corrélativement  à  la  loi  qui  le 
ferme  et  qui,  vulgairement,  se  nomme  "  la  loi  des 
comptes  »  quand  son  nom  légal  est  «  la  loi  de 
règlement  ».  Les  documents  administratifs,  et  en 
particulier  le  Compte  Général  de  l'Administration 
des  Finances,  emploient  sans  hésiter  le  mot  de  Loi 
du  Budget,  comme  le  public  '.  Le  mot  le  plus  légal 
est  peut-être  celui  de  «  Loi  de  fixation  »,  et  la  loi 
de  finances,  presque  de  tout  temps  (depuis  la  Res- 
tauration au  moinï>),  avec  régularité,  s'est  intitulée, 
en  se  publiant  :  loi  portant  fixation  du  Budget. 

Le  nom  constitutionnel  a  été  celui  de  loi  d'impôt, 
même  après  qu'il  était  acquis  que  les  Chambres 
di.scutaicnt  et  votaient  les  dépenses  ainsi  que  les 
recettes,  et  les  discutaient  et  les  votaient  même 
avant  elles.  Le  premier  texte  de  constitution  qui  ait 
parlé  de  "  lois  de  (inances  »  e.st  la  loi  du  21  février 
lS7;j,  et  elle  a  eu  tort  de  dire  «  lois  de  fiiumces  » 
an  lieu  de  «  lois  financières  »  et  de  ne  paraître 
attribuer  le  droit  de  i)riiirité  d'examen  et  de  vote  a 


1.  En  1S81.  la  niliioritc  de  droitu  do  la  Cliainjjre  dos  Dc- 
pulcs  a  clé  (le  «0  voix  pour  le  rejet  de  la  loi  do  liiiaiices. 


1.  Diverses  lois,  et  par  exemple  la  loi  dii  25  juin  I8ll 
sur  le  raltaclieiiieiit  du  service  colonial,  l'ont  employé. 
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la  Cliambre  des  Députés  que  pour  la  K)i  du  budiiol. 
Toutes  les  lois  relatives  aux  liiiauees  ue  peuvent 
être  soumises,  en  premier  lieu,  qu'à  la  Chambre  des 
Députés. 

La  loi  de  finances  ne  lixo  pas  réelieuieut  les 
recettes  et  les  dépenses  d'un  exercice,  mais  celles 
seulement  du  budget  primitif,  qui  s'exécute  dés 
le  l"  janvier  de  la  prendére  année  de  l'exercice; 
les  lois  de  crédits  a^lditiounels  la  modillent,  preuve 
qu'elle  ne  fixait  rien  délinitivement,  et  la  loi  de  rè- 
glement seule  fixe  des  dépenses  et  des  recettes  qui 
ne  seront  plus  modifiées  :  mais  il  est  dillicile  de 
clianiier  les  expressions  faites  et  la  loi  de  finances 
restera  la  loi  qui  fixe  les  prévisions  du  budget. 

Fixant  les  dépenses  et  les  recettes  d'un  exer- 
cice, la  loi  de  finances  ne  s'applique  pas  unique- 
ment aux  receltes  et  aux  dépenses  du  budget  ordi- 
naire. La  loi  détachée  des  contributions  directes,  la 
loi  détachée,  s'il  y  en  a  une,  du  budget  des  ressour- 
ces extraordinaires,  la  loi  du  budget  des  ressources 
spéciales,  et  des  budgets  annexes,  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'État,  sont  des  membres 
épars  de  la  loi  de  finances.  Elle  est  unique  par 
essence  et  autorise,  pour  en  revenir  au  décret  de 
1862  et  aux  règles  données  par  M.  Louis  en  iSli, 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  publiques 
à  faire  pour  les  services  de  l'État  daus  le  cours  d'un 
exercice,  et  les  projets  de  budgets,  qui  s'intitulent  : 
projets  de  loi  portant  fixation  du  Budget  Général  de 
(tel)  exercice,  feraient  une  faute  s'ils  abandonnaient 
leur  imité  en  comproineltant  la  sienne.  Aussi  no  se 
divisent  et  ne  se  disjoignent-ils  jamais,  excepté 
maintenant  pour  le  projet  de  loi  des  contributions 
directes. 

2.  Complexité  d'autrefois  des  lois  de  finances. 

Même  sous  le  Directoire,  qui  débrouilla  le  chaos 
révolutionnaire^  les  lois  de  finances  n'étaient  pas 
entièrement  pures.  L'administration  du  Consulat  et 
de  l'Empire  les  façonna  avec  deux  visages;  elles 
étaient,  et  l'Italie  a  reproduit  ce  modèle,  budgets 
provisoires  de  l'exercice  suivant  et  budgets  rectifiés 
de  l'exercice  eu  cours,  avec  des  ailes  qui  volaient 
à  droite  et  à  gauche  vers  le  passé  et  vers  l'avenir. 
Après  ISli,  la  complexité  devint  un  certain  temps 
inextricable.  Les  lois,  une  par  une.  liquidaient  l'ar- 
riéré ancien,  rectifiaient  les  budgets  de  l'année  pré- 
cédente et  même  de  plusieurs  années  précédentes, 
réglaient  ou  croyaient  régler  des  exercices  expirés 
qui  n'expiraient  jamais,  et  fixaient  ou  croyaient 
fixer  les  budgets  en  cours,  sans  oser  encore  avoir 
de  prévisions  fixes  pour  le  prochain. 

La  commission  du  budget  de  ISIS  demanda,  pour 
dégager  l'avenir,  que  dorénavant  il  y  eût  une  loi 
de  règlement  spéciale  pour  les  exercices  expirés 
et  l'article  102  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  181S 
ordonna  que  cette  loi  serait,  et  que  le  ministre  la 
présenterait  avant  la  loi  annuelle  de  finances.  La 
Commission  de  la  loi  de  règlement  de  1S19  demanda 
ensuite  que  les  budgets  fussent  rectifiés  par  une 
loi  distincte  où  se  réuniraient  tous  les  crédits  addi- 
tionnels à  leur  accorder,  et  l'article  21  de  la  loi  de 
règlement  du  27  juin  1S19  ordonna  que  cette  loi 
serait  et  qu'elle  serait  déposée  avant  le  projet  de 
règlement  des  exercices  antérieurs. 

Ces  deux  lois  de  ISIS  et  de  1S19  nous  ont  fait 
sortir  du  labyrinthe.  Nous  en  aurions  fini  avec  toute 
complexité  dans  nos  lois  de  finances  si  nous  les 
débarrassions,  pour  les  mettre  ailleurs,  de  celles 
de  .ses  dispositions  qui  rentrent  dans  la  législation 
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géiu'rale.  du  budget  sur  ressources  spéciales  qui 
n'est  pas  un  budget  d'Etat,  et  de  l'article  où  elles 
limitent,  chaque  année,  tlcpuis  la  loi  de  finances 
du  It  juin  ts:i9  (art.  17),  les  moyens  tle  service 
eu  bons  de  ta  caisse  municipale  (jne  la  dette  Ilot- 
tante  de  la  ville  de  Paris  peut  émettre. 

3.  Dispositions  sur  la  Ic'fjalité  et  l'illâjalilc  des  per- 
ceptions et  dispositions  diverses. 

La  loi  de  finances  est  la  loi  du  budget,  mais  elle 
ne  donne  que  le  budget  législatif  avec  ses  «  cha- 
pitres ')  de  dépenses,  et  ses  «  paragraphes  »  de 
recettes  sans  leurs  subdivisions.  Le  budget,  sous 
sa  forme  administrative  et  avec  son  cortège  de 
détails  et  do  documents,  ne  se  trouve  que  dans  le 
projet  de  la  loi  de  finances.  Mais  la  loi  de  linanees, 
connue  le  projet,  contient  dans  sou  texte  des  dis- 
positions tle  divers  genres,  quelques-unes  môme 
([ui  pourraient  ne  pas  y  avoir  place,  et  avant  toutes, 
dans  l'ordre  de  la  nécessité,  des  dispositions  per- 
manentes sur  la  légalité  ou  l'iltégalitc  des  percep- 
tions de  l'année  budgétaire.  Nous  ne  parlons  pas  de 
son  dispositif  général,  qui  est  resté  à  peu  près  le 
même,  et  que  nous  connaissons,  avec  sa  classifi- 
cation des  dépenses  et  des  recettes  et  les  récapitu- 
lations, confrontations  et  déductions  que  les  temps 
divers  y  ont  introduites  et  modifiées. 

Quand  elle  est  uniqae,  les  divisions  noi'uiales  do 
la  loi  de  finances  sont  les  titres  :  1,  Budget  ordi- 
naire, 1°  Crédits  ouverts,  2"  Impôts  et  Revenus 
autorisés,  3"  Voies  et  Moyens  '  ;  II,  Budget  des 
dépenses  sur  Ressources  Extraordinaires;  111,  Bud- 
get des  Dépenses  sur  Ressources  spéciales;  IV,  Bud- 
gets .\nnexes,  rattachés  pour  ordre  au  Budget 
tjéuéral  ;  V,  Moyens  de  service  ;  VI,  Dispositions 
diverses  ;  Vil.  Dispositions  générales  ;  mais  la  loi  de 
finances  a  cessé  d'être  unique,  ses  divisions  ne 
sont  plus  normales  et,  en  se  détachant  du  corps  de 
la  loi,  elles  s'entremêlent  et  même  s'égarent. 

g  l"'^.  —  La  base  des  dispositions  sur  la  légalité 
et  l'illégalité  des  perceptions  est  la  déclaration  de 
l'Assemblée  conslituante,  du  17  juin  17S9,  et  ses 
premières  mesures  de  finances.  Il  en  résultait  que, 
chaque  année,  les  contribuables  devaient  connaître 
qu(îlles  contributions  la  loi  de  chaque  année  leur 
demandait  expressément  et  leur  liste,  brève  ou 
détaillée,  disait  desquelles  seules  la  perception  était 
permise.  Au  plus  fort  de  la  désorgani.sation,  la  Con- 
vention rappela  toujours,  mais  sommairement,  les 
contributions  et  impôts  maintenus  jusqu'à  nouvel 
ordre,  et  le  Directoire  continua.  La  forme  de  rappel 
la  [)lns  sira[)le  était  le  maintien  des  contributions 
et  impôts  non  expressément  abrogés. 

En  1814  commencent  les  listes  détaillées  ;  la  loi 
.spéciale  du  21  décembre  1SI4,  pour  l'exécution  du 
budget  de  1815,  énumèrc,  en  quelques  lignes,  les 
droits  et  sous-droits  qu'il  percevra  jusqu'au  l*^""  jan- 
vier ISIG,  et  cette  loi  fragmentaire  fit,,  les  années 
suivantes,  en  s'augmentant  de  toutes  les  créations 
nouvelles,  partie  de  la  loi  de  finances,  et  de  la  loi 
des  recettes,  lorsque  la  loi  unique  du  budget  se 
dédoubla.  Au  budget  de  1824  elle  en  devient  une 
division    particulière,  au   lieu  de  n'en  être  qu'un 

1.  Les  Voies  el  Moijens,  ou  recettes  et  ressources  du 
budget,  sont,  comme  le  mot  budget,  une  vieille  expres- 
sion française,  rerueillio  par  les  Anglais  et  que  nous 
avons  reprise  en  1789.  EUe  se  rencontre  dans  les  lettres 
de  convocation  de  nos  Etats  Géiuiraux  anciens.  Mainte- 
nant, l'état  C  du  budget  ordinaire  s'appelle  toujours  :  la- 
lileau  des  Voies  et  Moyens. 
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article.  En  général,  elle  resta  sous  forme  d'article, 
mais  au  tiire  1",  et  eu  tète  d'abord. 

Devenu  très  long,  cet  article  sortit  du  texte  de 
la  loi  de  (iuances  du  budget  de  1819  et  devint  un 
État,  l'État  B  annexé  à  la  loi,  l'état  C  maintenant,  qui 
à  partir  de  ce  moment  contint  ces  mots,  ou  tels  ou 
légèrement  changés;  «  continuera  d'être  faite,  pour 
I1S49,  etc.),  au  profit  de  l'État,  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publics  et  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  percep- 
tion, conformément  aux  lois  existantes,  des  divers 
droits,  produits  et  revenus  énoncés  au  tableau  (B  en 
1849)  ci-annexé.  »  En  18G3.  le  budget  sur  ressources 
spéciales  ou  local  venait  d'être  inslitué  ;  l'état  dut 
se  diviser  et  il  y  eut,  dés  lors,  deux  états  des  per- 
ceptions légales,  l'état  des  droits  de  l'État  et  celui 
des  droits  perçus  au  compte  des  budgets  départe- 
mentaux, communaux  et  autres.  Le  détachement 
de  la  loi  des  contributions  directes  a  dérangé  cet 
ordre,  mais  il  n'a  point  perdu  toute  clarté.  L'état  a 
même  été  améUoré  par  une  classification  intérieure 
méthodique. 

Certaines  lois,  dont  les  premières  remontent  à  la 
Restauration,  ont,  par  des  dispositions  spéciales, 
réglé  la  perception  de  diverses  impositions  locales  ; 
la  loi  de  finances,  et  aujourd'hui  dans  sa  partie 
concernant  les  contributions  directes,  les  a  toujours 
énumérées  dans  un  article  de  son  texte  même,  sous 
cette  forme  :  «  il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1S29,  modifiée  par 
l'article  7  de  la  loi  du  7  août  IS.âO,  tarif  au  cadas- 
tre, non  pins  qu'aux  dispositions,  etc.,  etc.  »,  et 
rénumération  se  termine,  actuellement,  par  la  cita- 
tion de  la  k)i  du  21  décembre  1881,  sur  les  secours 
à  accorder  aux  familles  nécessiteuses  des  soldats 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  pendant 
l'absence  de  leurs  chefs. 

Toutes  contributions  non  inscrites  aux  états  des 
contributions  autorisées  sont  illégales,  excepté  celles 
qui,  sans  être  tarifées,  sont  d'un  usage  constant, 
comme  le  logement  des  troupes  de  passage.  La 
Cour  des  comptes  a  plusieurs  fois  relevé  des  taxes 
ou  surtaxes  qui  ne  font  pas  partie  des  états  des 
perceptions  autorisées  et  dont  les  recettes  échap- 
pent même  à  son  contrôle  (surtaxes  des  mandats- 
poste  aux  colonies,  etc.),  mais  ces  taches  s'enlèvent 
dés  qu'elles  sont  aperçues  et  le  contribuable  fran- 
çais est  mis  à  l'abri  des  concussions,  indépendam- 
ment de  la  protection  de  l'article  174  du  Code 
pénal,  par  les  dispositions  mêmes  de  la  loi  de 
finances. 

L'illégalité  d'un  grand  nombre  de  perceptions 
était,  bien  avant  1789,  l'objet  des  remontrances  des 
Etats  généraux,  suivies  d'édits  et  d'ordonnances, 
conformes  a  leurs  vœux  (ordonnance  de  juillet 
IJIJO,  édit  de  septembre  1.J7.5  et  tant  d'autres),  et 
faits  pour  interdire  de  lever  aucun  impôt  sans  la 
l)ermi.ssion  expresse  du  roi.  La  Constitution  de  1791 
\titre  V,  art.  4)  lésa  résumés  et  nationalisés,  surtout 
en  vue  des  abus  que  pourraient  commettre  les 
administrations  locales  et,  dés  Jios  premiers  budgets 
réguliers,  la  loi  de  finances  du  23  septembre  1814, 
par  un  article  spécial,  a  déclaré  que  «  tontes  contri- 
butions directes  'on  a  ajouté  en  181 C  :  et  indirectes), 
antres  que  celles  énoncées  dans  la  présiiite  hji,  à 
quelque  litre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  formellement  proscrites,  à  peine  contre  les 
aulorilés  locales  (le  mot  local  a  été  ensuite  eflacé) 
qui  les  établiraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  les  receveurs  et  percep- 


teurs qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires  ».  La  loi  de  1818  a 
ajouté,  par  allusion  à  l'article  7  5  de  la  Constitution 
de  l'an  Ylll  qui  protégeait  les  fonctionnaires  :  «  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux, ilsoitbesoiu  d'une  autorisation  préalable  »; 
elles  dernières  lois  de  finances  de  la  Restauration: 
«r  le  tout  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  percepteurs,  rece- 
veurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception.  » 

L'article  sur  les  dérogations  :  «  il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé,  etc.  »,  est  du  même  temps  ;  il  suivait 
la  prescription  sur  l'illégalité  des  perceptions,  et 
c'est  là  sa  place,  en  effet. 

Depuis  que  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VUl  n'est  plus  en  vigueur,  il  n'était  plus  néces- 
saire d'y  faire  allusion  et  les  mots:  «  sans  que 
pour  exercer  cette  action  »,  inutilement  maintenus, 
ont  été  supprimés  récemment.  Les  dispositions  de 
la  loi  de  finances  sur  l'illégalité  des  perceptions  se 
reproduisent,  natui-ellement,  dans  les  lois  qui  auto- 
risent la  levée  des  douzièmes  provisoires  des  con- 
tributions, impôts  et  revenus. 

g  2.  —  L'une  des  divisions  de  la  Loi  de  finances 
s''intitule  Moyens  de  Service.  Les  moyens  de  service 
ne  sont  pas  les  Voies  et  Moyens,  ou  les  recettes  et 
ressources  du  budget  ;  ce  sont  ses  instruments  de 
crédit.  Autrefois  les  prêteurs  temporaires  de  l'État 
se  nommaient  les  faiseurs  de  service  ;  le  Trésor 
s'est  substitué  à  eux  pour  faire  le  «  service  »,  et  la 
loi  de  finances  lui  en  donne ,  chaque  année ,  les 
«  moyens  »,  c'est-à-dire  dit  dans  quelle  mesure  il 
émettra  des  bons  pour  le  fonds  de  roulement  et  les 
avances.  Sous  Napoléon,  le  budget  ne  connaissait 
de  frais  à  payer  que  ceux  de  ses  «  frais  de  service 
et  de  négociation  ». 

Les  moyens  de  service  datent  de  la  Restauration 
et  se  sont  appelés  d'abord  «  moyens  extraordinai- 
res ».  Leur  place  dans  la  loi  de  finances,  si  elle  se 
divise,  est  dans  la  loi  séparée  des  recettes  du  bud- 
get ordinaire.  Une  des  plus  singulières  incorrec- 
tions de  nos  dernières  lois  de  finances,  si  précipi- 
tamment confectionnées  dans  leurs  démembrements, 
a  été  de  les  mettre  dans  la  loi  distincte  du  budget 
sur  ressources  spéciales  et  des  budgets  annexes 
qui  n'ont  absolument  rien  à  y  voir. 

g  3.  —  A  l'article  8  de  la  3«  section  du  3*  cha- 
pitre du  titre  III,  la  Constitution  de  1791  interdisait 
d'insérer  dans  les  lois  des  contributions  «  aucunes 
dispositions  étrangères  àleurohjet  ».  L'interdiction 
a  été  peu  respectée.  Il  n'y  a  rieu  à  dire  des  Dispo- 
sitions Générales  qui,  le  plus  souvent,  n'ont  contenu 
que  les  dispositions  sur  la  légalité  et  l'illégalité  des 
perceptions,  et  la  nomenclature  des  services  pou- 
vant être  annuellement  l'objet  de  crédits  addition- 
nels par  décrets,  et  qui  ne  doivent  rien  à  l'initiative 
parlementaire,  —  elles  commencent  au  moins  au 
budget  de  l'an  VI,  —  ni  des  Dispositions  Particuliè- 
res, spéciales  à  telles  ou  telles  des  lois  de  finances, 
des- lois  de  crédits  additionnels,  dis  lois  de  règle- 
ment, mais  la  criticjue  a  beau  jeu  avec  des  Dispo- 
sitions si  confusément  Diverses  f|ui  intéressent  sans 
doute  les  finances  presque  toujours,  mais  quekiue- 
fois  touchent  à  l'administration,  an  gouvernement 
et  aux  luis  civiles.  Éparses  dans  h's  lois  de  finances, 
dans  les  lois  des  crédits  additionnels  et  dans  les 
lois  de  rè^^lement,  elles  demeurent  comuje  incon- 
nues du  public  et  du  législateur  nu'-me  quand  le  Rè- 
glement général  sur  la  Comptabilité  piiblifiue  n'a 
pu  les  recueillir  et  les  codifier. 


BUDGET  GKXERAL  DE  L'ETAT 


RUDGET  GENERAL  l»E  I.ETAT  (iSI 


Les  lois  linancières,  et  principalemeiU  les  lois 
Je  liuanees  eu  ont  abusé,  dès  les  budgets  du  pre- 
mier Lmpire. 

4.  Lois  de  finances  toiùjues,  iloiil>/es,  iiutltiplcs. 

Hors  de  Franee,  bien  des  budgets  se  présentent 
et  se  votent  par  lois  séparées  :  une  seule,  ordinai- 
rcuieut,  pour  les  recettes,  et,  pour  les  dépenses, 
autant  qu'il  y  a  de  services  ministériels,  et  ces  lois 
ne  sont  pas  toujours  réunies  après  le  vote,  lui  Angle- 
terre, les  dépenses  se  votent  ainsi,  et  les  ino/iey  Oills 
pour  les  impùts  et  taxes  à  créer,  à  modilier  ou  à 
supprimer,  mais  la  véritable  loi  de  finances  y  est 
Tacte  d'appropriation  des  recettes  votées  ou  de 
l'excédent  du  Fonds  consolidé  aux  dépenses  volées. 

La  division  des  lois  de  linances  est  mauvaise,  et 
nous  l'avons  assez  dit  à  l'article  de  l'L'nité  budgé- 
taire. 11  faut  an  moins,  si  elles  se  divisent  pour  la 
plus  granile  rapidité  de  l'examen  par  les  deux 
Chambres,  qu'un  article  conjonctit'  du  texte  de  la 
loi  des  dépenses  les  raccorde,  et  les  projets  auront 
raison  toujours  de  ne  pas  présumer  que  les  dilli- 
cuités  de  la  discussion  couperont  lu  loi  unique  en 
deux  ou  plusieurs  parties  détachées. 

Le  vote  séparé  et  la  promulgation  distincte  de  la 
loi  des  Contributions  Directes  ne  sont  pas  une  at- 
teinte à  l'unité,  tant  que  celte  loi  ne  rend  pas  les 
contributions  exécutoires  et  que  la  loi  de  linances 
principale  en  rappelle  aux  recettes  les  évaluations. 
L'erreur  a  commencé  lorsque  M.  Fould  a  lait  du 
budget  extraordinaire,  en  1862,  l'objet  d'une  loi 
paiticulière,  et  recommencé,  lorsque,  après  nous 
être  promis  de  ne  pas  l'imiter  eu  créant  notre  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires,  nous  avons  ou- 
blié l'engagement. 

C'est  cepeudaut  M.  Louis,  mais  pour  des  raisons 
de  facilité  dans  le  travail  des  Chambres,  qui  a,  en 
181'J,  fait  composer  le  budget  d'une  loi  des  recettes 
et  d'une  loi  des  dépenses,  examinées  par  deux  com- 
missions distincles,  mais  qui  du  moins  se  promul- 
guaient ensemble.  11  y  eut  deux  lois  encore  en  1 S20, 
et  la  loi  de  (inances  redevint  unique  eu  1821  ;  mais 
à  partir  de  l'exercice  1828  une  longue  série  de 
doubles  lois  reprend  et,  sauf  l'interruption  de  1831, 
se  prolonge  jusqu'en  18 jl,  année  où  l'unité  se 
rétablit  pour  durer  jusqu'en  1876,  sauf  la  disjonc- 
tion, en  18(32,  du  budget  extraordinaire. 

Deux  fois  le  budget  s'est  formé  d'une  série  de 
petites  lois  votées  séparément,  et  sur  des  rapports 
spéciaux,  pour  regagner  du  temps  perdu  (en  1832 
et  en  1872),  mais  une  loi  d'ensemble,  sorte  d'acte 
d'appropriation,  les  récapitulait. 

En  187 G,  et  encore  pour  la  raison  de  liàter  le 
travail  du  Parlement,  et  d'éviter  même,  celte  fois, 
les  douzièmes  et  les  crédits  provisoires  en  1877, 
le  ministre  proposa  lui-même  d'envoyer  au  Sénat  la 
partie  des  dépenses,  qui  était  prête,  et  les  lois  de 
linances  des  exercices  1878,  1879,  1880,  1881 
continuèrent  la  division.  Les  exercices  1877  et  1881 
ont  même  eu  leurs  différentes  lois  de  linances  pro- 
mulguées à  des  jours  dilîérents. 

L'habitude  prise  de  détacher  la  loi  des  contribu- 
tions directes,  puis  la  loi  du  budget  sur  ressources 
extraordinaires,  a  changé  la  dualité  eu  multiplicité, 
même  pour  des  exercices  ([ui  recevaient  de  la  même 
loi  de  linances  les  prévisions  de  leurs  dépenses  et 
de  leurs  recettes  (1882.  1883,  1884).  Pour  l'exercice 
1881,  le  Sénat  a  été  obligé  de  couper  uu  câble  de 
plus  et  de  laisser  dériver  le  budget  sur  ressources 
spéciales  et  les  budgets  d'ordre.  Il  ne  restait  que  le 


tronc  d'une  loi  de  linances  et  les  membres  disloiiués 
en  emportaient  des  lambeaux  qui  ne  leur  apparte- 
naient pas. 

Pis  encore  est  arrivé  à  la  loi  de  linances  de  1885 
qui  n'a  pas  même  le  tronc  tle  son  budget  gardant 
ligure.  La  recette  et  la  tlépense  du  budget  ordi- 
naire se  sont  détachées  l'une  de  l'autre,  et,  ce  (|ui 
ne  s'était  pas  vu,  la  loi  des  recettes  a  été  votée  la 
première,  tout  entière  et  pour  toute  l'année,  sans 
que  le  sort  de  la  loi  des  dépen.ses  fût  encore  fixé. 

La  loi  des  recettes  a  même  été  volée  dans  luie 
année  (ISSi)  et  la  loi  des  dépenses  dans  une  autre 
(IS8.')i.  L'incorrection  est  grave,  étant  donne  l'esprit 
d'ordre  et  de  stricte  légalité  qui,  dans  les  temps 
ordinaires,  a  inspiré  notre  législalion  du  budget. 

ô.  Proiiii/lgdtion. 

Nos  lois  de  linances  d'il  y  a  trente  ans,  avant  que 
les  imprimes  circulassent  de  toutes  parts  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  dépèches  pressées  sur  le  fil 
des  tèlégra[)hes,  n'avaient  pas  la  liberté  de  s'aven- 
turer trop  tard  dans  les  lins  d'année.  Les  nôtres  sont 
plus  libres,  grâce  aux  cliemins  de  fer  seulement; 
le  télégiaplie  ne  donne  pas  d'authenticité  aux  lois 
et  ne  transmet  que  des  ordres  de  service,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'.Mgerie,  où  les  textes  des  lois 
s'expédient  télégra{)hiiiuemenl  pour  parailre  au 
Journal  ojjlciel  de  l'Algérie. 

Mais  la  promulgation  ne  résulte,  dans  les  départe- 
ments continentaux,  que  de  l'insertion  de  la  loi  au 
Journal  o(/iciel  delà  Républiqtte  et  do  sa  distribu- 
tion dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  il  faut 
qu'elle  arrive  le  31  décembre  avant  minuit.  Il  est 
doue  impossible  de  la  reculer  plus  tard  que  le  29 
décembre  et,  en  la  reculant  jusque-là,  il  sembleque 
l'on  porte  atteinte  aux  droits  du  pouvoir  exécutif, 
car  le  Président  de  la  Uépublique  est  ou  obligé  de 
promulguer  la  loi  à  l'instant  même,  comme  le  Sénat 
l'est  ou  l'a  été  d'en  expédier  l'examen  en  deux  ou 
trois  jours,  ou  de  renoncer  à  la  faculté  qu'il  a,  ilans 
les  trois  jours  pour  les  lois  dont  la  promulgation 
d'urgence  a  été  déclarée  et  dans  le  mois  pour  les 
autres,  de  demander  aux  Chambres  «  une  nouvelle 
délibération  qui  ne  peut  être  refusée  »  {art.  7  de  la 
loi  conslitulionnelle  du  IG  juillet  187  j).  La  Consti- 
tution de  1791  avait  dépouillé  le  roi  du  droit  de 
sanctionner  les  lois  relatives  aux  impôts  et  aux 
dépenses  publiciues,  qui  se  promulguaient  toutes 
seules.  La  sanction  a  disparu;  la  promulgation  reste 
coûliée  au  chef  de  l'État,  avec  une  réserve  dont  la 
loi  de  finances  n'est  pas  dispensée,  et  qui  devrait 
obliger,  dans  le  cas  même  ou  la  promulgation  serait 
expressément  déclarée  urgente,  à  avancer  de  trois 
jours  le  terme  des  délibérations. 

Constitulionnellement,  et  pour  ces  raisons,  la  loi 
de  linances  doit  être  entièrement  votée  le  26 
décembre  au  plus  tard,  à  moins  que  le  ministre  des 
finances  n'ait  dans  son  portefeuille  un  projet  de  loi 
de  crédiîs  et  de  irouzièmes  provisoires,  que,  pour 
certaines  dillicultés  de  métier,  il  ne  peut  impro- 
viser. 

Aucune  loi,  si  ce  n'est  celle  du  22  thermidor  an  V, 
ni  les  constitutions,  n'obligent  les  Chambres  à  vo- 
ter les  lois  de  linances  avant  le  commencement  de 
Fexercice,  mais  la  règle  s'en  est  imposée,  et  nous 
n'avons  pas  choisi  sans  motifs  les  budgets  préalables 
aux  prévisions  arrêtées  avant  que  l'exécution  en 
commence. 

Avons-nous  souvent  dérogé  a  la  loi  d'usage  ?  -Nous 
l'allons  voir. 
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Depuis  ISl-i  seulement,  car  la  chronologie  des 
budgets  du  Consulat  et  du  premier  Empire  est  trop 
compliquée,  nous  avons  en  dix-huit  lois  de  finances 
qui  n'ont  pas  été  prêtes  à  l'ouverture  de  l'exercice  : 
neuf  pour  la  Restauration,  les  lois  de  ISli,  1S15, 
1816,  1817,  1818.  1819.  18-20,  1821  et  1822;  trois 
pour  la  Monarchie  de  Juillet,  les  lois  de  1S31,  1832 
et  1833;  deux  pour  la  seconde  République,  les  lois 
de  18-i9  et  de  1851  :  une  poiir  le  second  Empire, 
la  loi-décret  de  1862  ;  trois  pour  notre  période,  les 
lois  de  1872,  1878  et  1SS5.  _ 

La  plus  tardive  de  ces  lois  de  finances  en  retard 
a  été  celle  du  IC  octobre  1831. 

A  présent  nos  lois  régulières ,  celles  qui  sont 
prêtes  avant  l'ouverture  de  l'exercice ,  prennent 
l'habitude  de  n'être  prêtes  que  pour  les  tout  à  tait 
derniers  jours  de  l'année  qui  le  précède.  Le  sols- 
tice d'été  était  la  limite  préférée  avant  1871,  et  il 
y  a  eu  même  des  lois  de  finances  qui  ont  terminé 
leur  course  au  commencement  de  mai  (ô  mai  18.').j, 
0  mai  1869). 

Les  financiers  ne  se  plaindraient  pas  de  cette 
substitution  d'un  semestre  à  l'autre,  si  les  projets 
de  budgets  y  gagnaient  de  ne  se  déposer  qu'en 
juillet,  avec  six  mois  de  plus  pour  leur  préparation. 

6.  Les  lois  de  finances  à  l'étranger. 

Rien  n'empêche,  eu  aucun  pays,  le  ministre  des 
finances  de  construire  la  loi  de  finances  comme  il 
l'entend,  et  c'est  même  à  son  initiative  que  sont  dues 
les  améliorations  qu'elle  reçoit  :  ou,  du  moins, 
il  n'est  guère  arrivé  que  les  lois  générales  sur  la 
comptabilité  publique  lui  aient  prescrit  des  régies 
à  suivre,  et  la  législation  même  de  la  comptabilité 
consiste  plutôt  eu  décrets  qu'en  lois. 

Les  traditions  dirigent,  a  défaut  de  l'initiative  mi- 
nistérielle. Les  lois  do  finances  ne  se  votent  et  ne 
se  promulguent  en  cours  d'exercice,  dans  un  grand 
nombre  de  pays,  que  parce  que  l'usage  le  veut  ainsi, 
et  ce  n'est  que  par  l'eiïet  d'un  système  préconçu 
que  les  budgets  et  les  lois  de  finances  préalables 
n'y  sont  pas  en  faveur.  Les  lois  de  finances  n'y  sont 
simples,  doubles,  multiples,  que  parce  qu'on  les  a 
toujours  connues  telles.  iMais  l'action  éQ<.  ministres 
s'exerce  dès  qu'il  leur  plait  d'agir  ;  elle  a  fait  revenir, 
récemment,  la  iielgique  à  l'unité  budgétaire,  et  fixé 
presque  toute  l'Allemagne  au  respect  de  la  préalabi- 
litô  des  budgets.  La  durée  limitée  des  exercices 
est  devenue  un  fait  presque  universel,  et,  là  oii  il 
semble  qu'il  n'y  a  point  de  difl'érence  entre  l'année 
et  l'exécution  de  la  loi  de  linauces,  l'exercice  n'en 
existe  pas  moins,  excepté  en  Angleterre  oii  les 
finances  ne  sont  celles  que  d'une  grande  maison  de 
commerce. 

La  loi  italienne  de  la  comptabilité  ne  distingue 
pas  l'année  de  l'exercice  et  même  les  confond, 
mais,  au  fond,  elle  reconnaît  un  exercice  et  lui 
donne  deux  ans  de  cours,  par  les  facilités  qu'elle 
accorde  aux  dépenses  autorisées  qui  restent  à  faire 
au  moment  où  expire  l'année  et  au  paiement  des 
ordonnances  délivrées  avant  qu'elle  expirât. 

l'Ius  fictive  que  réelle,  la  multiplicité  des  lois  de 
finan(-es  est  presciue  partout  corrigée  par  un  acte 
d'appropriation  des  recettes  aux  dépenses  ou  par 
un  article  récapitulatif  où  les  dépenses  se  coordon- 
nent avec  les  receltes.  .Mais  ne  revenons  pas  aux 
détails  des  variétés  de  la  législation  budgétaire, 
après  en  avoir  retracé  les  dilféreiiccs  principales 
dans  les  pages  qu'on  vient  d'avoir  sous  les  yeux, 
et,    en  reconnaissant  qiu;   les  difiérences  n'ont  la 


plupart  du  temps  qu'un  intérêt  secondaire,  nous 
u'avons  à  mettre  en  relief  que  le  prix  attaché,  même 
chez  les  peuples  qui  n'ont  un  gouvernement  par- 
lementaire qu'en  peinture,  à  allrauchir  les  finances 
du  bon  plaisir  des  gouvernements  par  la  contrainte 
d'uue  promulgation  qui  n'ait  aucun  des  caractères 
de  la  sanction  et  ne  puisse  dépasser  un  délai  dé- 
terminé. 

Les  projets  de  budgets  sont  plus  ou  moins  com- 
plets et  étendus,  —  et  les  nôtres  sont  les  plus  com- 
plets et  les  plus  étendus  de  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas.  comme  en  Italie,  divisés  en  premières  et 
secondes  prévisions  et  liés  à  des  comptes  et  à  des 
inventaires.  —  mais  les  lois  de  finances  revêtent 
à  peu  prés  la  même  forme  partout  et  se  promul- 
guent par  le  même  organe  des  journaux  ofiiciels 
de  l'État,  pour  entrer  eu  exécution. 

31.  Le  budget  rectificatif. 

1 .  Le  budget  rectificatif,  ou  rectifié,  ou  complété. 

il.  —  Définitions.  —  S'il  n'y  a  point  de  budgets 
préalables,  il  n'y  a  point  de  budgets  rectificatifs; 
le  budget  n'est  lui-même,  alors,  qu'un  long  budget 
rectificatif. 

Le  majeur  nombre  des  budgets  sont  des  budgets 
préalables,  qui  ne  sont  pas  encore  tous  votés  avant 
le  cours  de  l'exercice,  mais  qui  tendent  générale- 
ment à  se  soumettre  à  cette  règle  de  la  préalabilité 
réelle,  et  il  est  impossible  qu'un  seul  ait  été  cal- 
culé si  juste  dans  ses  dépenses  pour  que,  même  en 
dehors  des  événements  extraordinaires  qui  ne  se 
prévoient  pas,  l'exécution  ne  lui  impose  pas  quelque 
charge  nouvelle.  Les  réserves  pour  l'imprévu  ont 
été  inscrites  en  divers  budgets  pour  y  faire  face  ; 
elles  sont  toujours  insuflisantes,  et  les  prévisions 
des  budgets  ne  sont  nulle  part  exemptes  du  besoin 
de  réclamer  des  allocations  additionnelles  qui, 
réunies  ou  non  dans  les  demandes  de  crédits,  recti- 
fient toutes  le  budget.  Cependant,  si  le  budget  n'est 
dit  rectifié,  les  projets  de  demandes  de  crédits  addi- 
tionnels ne  s'appellent  budget  rectificatif  que  lors- 
que s'ils  ne  sont  pas  épars.  Le  budget  primitif  est 
la  loi  de  finances  unique  ou  l'ensemble  des  lois  de 
finances  ;  le  budget  rectificatif  est  l'ensemble  des 
demandes  de  crédits  additionnels. 

Mais  il  faut  s'entendre  encore  sur  les  mots  Mw 
budget  rectificatif  et  un  budget  rectifié  ne  sont  pas 
entièrement  la  même  chose.  Le  budget  rectificatif 
sera  celui  qui,  en  cours  d'exercice,  aura  doté  de 
la  totalité  ou  de  la  majeure  partie  de  ses  crédits 
additionnels  le  budget  primitif  et  y  aura,  en  même 
temps,  annulé  des  crédits  de  la  loi  de  finances;  le 
bi'dget  rectifié,  mieux  vaudrait  dire  révisé  ou  mo- 
difié, est  celui  que  r'.'uianie,  avant  le  vote  de  la  loi 
de  finances,  le  ministre  (jui  l'a  déposé  et  qui  en  fait 
alors,  en  quelque  sorte,  une  présentation  nouvelle, 
ou  encore,  mais  dans  des  cas  tout  à  fait  exception- 
nels, le  budget  en  cours  d'exercice  qui  ne  répond 
plus  à  la  situation  du  pays  et  de  son  gouvernement. 

l'resque  tous  l(;s  ans,  entre  le  dépôt  du  projet  de 
budget  et  la  loi  de  finances,  et  toujours  aux  grands 
changements  de  ministères  (ainsi  en  1873,  en  1875. 
en  1877  et  en  18S2),  le  ministre  des  finances,  sur 
les  demandes  de  ses  collègues,  présente  des  modi- 
fications des  prévisions;  il  revise  le  projet  de  bud- 
get (,'t  ne  propose  pas  de  rectifier  la  loi  de  finances, 
([ui  n'est  reellemeul  rectifiée  que  i)ar  des  lois  de 
crédits  et  d'annulations  venues  a[)rès  elle.  Exception- 
nellement, aux  exercices  1814,  ISl.'),  1830  si  l'on 
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veut,  et  spccialoiuciit  do  is4s  et  lio  ISTl.  \c  Inulget 
voté  a  eto  entk'ionioiit  repris  on  sous-anivro.  Leurs 
lois  de  linaïK'os  ne  sont  plus  seulement  des  lois 
faites  sur  un  projet  de  Inidget  revisé,  mais  de  nou- 
velles lois  de  tinanees  substituées  aux  lois  primi- 
tives, et  les  Inuliîels  de  ces  exercices  ont  été  plus 
que  motliliés,  et  même  plus  que  roctiliés. 

l'our  les  budgets  locaux,  la  rectilicaliou  est  une 
règle  de  tous  les  temps;  il  y  a  le  budget  primitif 
et  le  budget  recliticatif  dos  déparlemonts,  le  budget 
primitif  et  le  budget  additionnel  on  supplemoulairo 
des  communes. 

l'our  l'Hlat.  et  sauf  les  exceptions,  dont  il  vient 
détre  parlé,  des  révisions  et  modilications  des 
projets  avant  le  vote  des  lois  de  llnances  et  des 
modilications  profondes  des  lois  de  linances  elles- 
mêmes  exigées  par  dos  situations  extraordinaires,  le 
budget  rectilicatif  est  le  budget  primitif  complété 
par  des  lois  collectives  d'allocations  des  crédits 
additionnels,  sous  la  déduction  des  annulations  re- 
connues déjà  réalisables,  et  il  n'a  existé  do  budgets 
rectilicatifs.  dans  le  sens  régulier  du  mot,  que 
iorscjne  les  crédits  additionnels  ont  été  soumis  au 
régime  des  lois,  et  que  ces  lois  n'ont  plus  été  des 
lois  isolées  de  crédits  additionnels  demandés  un 
à  un. 

g  2.  —  Législation.  —  La  loi  seule,  avant  Napoléon, 
avait  rectilié  les  budgets  et  leur  avait  accordé  des 
crédits  non  prévus  aux  lois  de  finauces  :  .Napoléon 
rectitla.  relit  ses  budgets  votés  comme  il  lui  plut, 
et  par  décrets,  mais  du  moins  il  les  remaniait  lui- 
même,  avec  une  vigilance  de  tous  les  instants  et 
sans  permettre  aux  ministres  ordonnateurs  de  dé- 
passer les  crédits  alloués  par  la  loi  ou  par  ses  propres 
décrets. 

La  Restauration,  en  arrivant  au  gouvernomont  des 
finances,  se  trouvait  sans  législation  arrêtée  pour 
les  suppléments  de  dépenses ,  et  ses  budgets 
n'étaient  des  budgets  de  prévisions,  pour  commencer, 
que  d'une  grande  incertitude.  Les  ministres,  le 
ministre  de  la  guerre  notamment,  les  rectiliérent 
sans  scrupule,  par  des  dépassements  de  crédits  que 
n'a\  aient  autorisés  ni  les  lois  de  finances  ni  des 
ordonnances  royales,  -et  la  Dette  flottante  eu  eiit  été 
bientôt  surchargée.  Pour  la  délivrer  de  ces  nou- 
velles exigences,  la  Commission  du  Budget  de  1817 
accepta  les  propositions  administratives  du  Direc- 
teur de  la  Comptabilité  et  lit  insérer  dans  la  loi  de 
linances  les  deux  articles  1.jl  et  152  défendant  aux 
ministres  de  dépenser  au  delà  des  crédits  répartis 
à  chacun  par  le  roi  pour  les  chapitres  de  leurs  bud- 
gets particuliers  et  leur  enjoignant,  «  dans  les  cas 
extraordinaires  et  urgents  »,  de  n'opérer  de  paie- 
ments qu'en  vertu  d'ordonnances  à  légaliser  par  les 
Chambres  à  la  plus  prochaine  session. 

.Mais  les  lois  de  linances  de  l'époque  n'étaient 
pas  encore  dégagées  de  leur  complexité.  Elles  rcc- 
tiliaient  les  budgets  en  cours  et  elles  réglaient  les 
années  expirées,  mélange  d'attributions  qui  ne  se 
prêtait  pas  à  la  clarté  et  que  rendaient  plus  obscur 
les  présentations  dispersées  de  projets  de  lois  de 
crédits  additionnels  supplémentaires  et  les  demandes 
de  légalisation  des  crédits  extraordinaires;  la  com- 
mission de  la  loi  de  règlement  du  27  juin  1819  de- 
manda et  obtint  qu'un  article  de  cette  loi  (l'arti- 
cle 21)  dit  qu'elles  seraient  toutes  faites  en  forme 
de  lois  et  avant  le  règlement  définitif  des  budgets 
antérieurs.  .Mais,  en  1827,  en  accordant  par  l'ordon- 
nance du  \"  septembre  1827  une  spécialité  légis- 
lative plus  étendue  des  crédits  du  budget,  le  Gou- 


vernement, un  peu  par  ruse,  obtint  ([ue  la  loi  ne 
régulariserait  plus  les  crédits  addiliouuols  on  cours 
d'exercice  et  iriutervieudrait  ([u'au  nuiment  du  rè- 
glement des  conipt(>s. 

Les  véritables  lunlgets  roclilicalil's,  ou  de  k  pré- 
vision déliiiilive  »,  \m\w  i)arler  comun;  les  Italiens, 
datent  de  la  loi  du  21  avril  183:5  proi)Osée  dans 
toutes  ses  dispositions  par  le  ministre  même,  M.  llu- 
manu,  qui  prescrivit  {art.  6)  de  réunir  désormais 
en  un  seul  projet  de  loi,  déposé  avant  le  projet  du 
prochain  budget,  toutes  les  ordonnances  de  crédits 
additionnels  ouverts  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Il 
restait  à  améliorer  ce  qui  était  organisé.  La  loi  du 
2:>  UKii  1831  restreignit  les  crédits  additionnels  ex- 
traordinaires par  décrets  aux  cas  imprévus,  et  les 
crédits  additionnels  sui)plémcntuires  a  certains  ser- 
vices votés  dont  elle  contenait  la  nomenclature,  et 
la  loi  du  18  juillet  1S;J(;  [art.  ô)  ordonna  qiu\  à 
l'avenir,  toute  demande  de  crédits,  faite  en  dehors 
de  la  loi  de  finances,  indiquerait  les  voies  et 
moyens  à  allccter  à  ces  crédits. 

Ces  budgets  rectilicatifs,  ou  ces  lois  collectives 
de  crédits  additionnels,  désirées  sous  la  Restaura- 
tion et  réalisées  en  18;):3,  ne  devaient  pas  être  de 
simples  régularisations  de  dépenses  engagées  sans 
crédits.  De  même  qu'il  est  interdit  aux  ministres 
de  disposer  des  fonds  d'un  exercice  avant  que  le 
budget  primitif  ait  été  voté,  de  même  la  seconde  loi 
de  linances  de  l'exercice,  car  c'en  était  bien  une, 
n'était  déposée,  examinée  et  votée  que  pourallouer 
des  crédits  nouveaux,  exactement  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  crédits  de  la  première  :  mais, 
pendant  plusieurs  années  encore,  les  faits  accomplis 
firent  la  loi  au  législateur  et  nous  ne  voyous  |)as, 
antérieurement  au  projet  de  loi  du  budget  rectifi- 
catif de  1841,  déposé  en  mars,  de  commission 
d'examen  s'applaudir  de  n'avoir  plus  à  compter  avec 
eux.  Celle-là  même  venait  à  peine  d'exprimer  sii 
satisfaction,  que  déjà  les  crédits  reprenaient  leur 
pente,  et,  dans  les  lois  comme  dans  les  ordonnances, 
ne  faisaient  que  suivre  des  dépenses  déjà  engagées 
et  des  dépassements  de  crédits.  11  n'est  à  peu  près 
jamais  arrivé  qu'un  budget  rectificatif  ou  une  loi  de 
crédits  additionnels,  avant  et  depuis  la  loi  du  24 
avril  1833,  ait  accordé  des  allocatious  dont  aucune 
partie  n'était  engagée,  et  même  coiisouimée. 

Les  budgets  rectificatifs,  ou  budgets  de  prévision 
définitive,  à  la  mode  italiemie,  et  budgets  de  la 
seconde  loi  de  finances  à  la  nôtre,  ont  duré  de  1834 
à  18.j2  et.  après  une  interruption,  de  18G3  à  1871. 
La  loi  du  24  avril  1833  avait  prescrit  que  les  pro- 
jets fussent  présentés  avant  le  projet  du  prochain 
budget:  la  loi  du  lô  mai  1850  disposa  qu'ils  le 
seraient  au  plus  tard  au  mois  de  décembre  de 
l'exercice  en  cours,  mais,  l'année  suivante,  la  loi 
du  16  mai  1851,  négligeant  les  lois  collectives,  que 
la  seconde  Républiciue  avait  abandonnées  dans  ses 
embarras,  demanda  que  les  lois  fussent  au  moins 
mensuelles  pour  ne  pas  être  absolument  déposées 
et  votées  au  jour  le  jour,  et,  cependant,  sous  le 
régime  de  l'abonnement  du  service  des  dépenses 
du  budget,  restauré  par  la  Constitution  dictatoriale 
de  1852,  la  loi  du  8  juillet  1852  feignit  encore  de 
croire  à  la  perpétuité  du  budget  rectificatif,  dont  le 
principe  même  était  implicitement  abrogé  par  la 
Constitution. 

Le  second  Empire  se  serait  à  merveille  dispensé 
de  toutes  lois  approuvant  des  crédits  additionnels; 
il  s'était  même  engagé  à  ne  pas  se  servir  de  ces 
crédits,  au  moyen  de  la  confu.sion  des  chapitres  do 


684  BUDGET  GENERAL  DE  L'ÉTAT 


BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT 


la  spécialité  de  1831  et  des  virements  de  chapitre  à 
chapitre,  mais,  après  une  discussion  assez  revèche 
de  l'année  JS54  sur  les  crédits  additionnels  qui 
n'avaient  nullement  disparu,  ni  même  diminué,  il 
avait,  en  ISôô  {L.  de  fin.  5  mai),  permis  au  Corps 
Législatif  de  les  sanctionuer,  lorsque  les  vire- 
ments n'auraient  pas  réussi  à  les  empêcher  de  sur- 
gir :  les  crédits  extraordinaires,  dans  les  deux  pre- 
miers mois  de  leur  plus  prochaine  session,  et  les 
crédits  supiilémentairi's  des  anciens  services  votés, 
sans  nomenclature  limitative  t-utefois,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  la  session  suivant  la  clôture 
de  l'exercice. 

Ses  orateurs  avaient  dit  que  la  sanction  législa- 
tive des  crédits  additionnels  était  superflue  quand 
la  spécialité  avait  été  rejetée  comme  trop  gênante  ; 
on  leur  avait  répondu  que  la  spécialité  était  incon- 
nue en  1817  et  que  la  loi  du  25  mais  1817  avait 
cependant  voulu  la  sanction. 

Mais  les  budgets  rectilicatifs  d'ensendjle  de  183-1 
et  des  années  suivantes  n'existaient  plus.  Ils  n'ont 
pas  été  formellement  rétablis  par  le  sénatus-consulte 
du  31  décembre  18(il  qui  ôtait  au  Gouvernement  la 
faculté  d'ouvrir  par  décrets,  en  l'absence  des  Cham- 
bres, des  crédits  additionnels,  soit  supplémentaires, 
soit  extraordinaires;  mais,  dès  1SG2.  la  Commission 
du  budget  du  Corps  Législatif  vanta  l'utilité,  quoique 
douteuse,  des  «  budgets  additionnels  »,  et,  en  18G3, 
la  loi  du  1"  juillet  1SG3  juxtaposa  le  budget  recti- 
ficatif de  l'année  courante  et  le  budget  primitif  de 
l'exercice  18G4,  en  le  distribuant  de  la  même  ma- 
nière, avec  une  application  au  budget  ordinaire  et 
une  autre  au  budget  extraordinaire,  et  avec  des 
dispositions  diverses  analogues  à  celles  d'une  loi 
de  finances.  Les  deux  lois  furent  habituellement 
votées  le  même  jour,  de  1863  à  1870,  et  la  loi  du 
budget  rectificatif  la  première.  Après  1870,  nous 
sommes  revenus  au  régime  antérieur  à  1834,  en 
l'améliorant.  Les  budgets  rectificatifs  avaient  été  plus 
gênants  qu'utiles  et  n'avuieut  pas  justifié  leur  pré- 
tention d'être  des  budgets  de  prévision  définitive  et 
du  dernier  mot. 

2.  Crédits  additionnels  :  supplémentaires 
et  extraordinaires. 

^  1.  béfinilions.  —  Le  vieux  mot  commercial  de 
crédits  était,  dès  avant  1789,  employé  dans  les 
finances  publiques  pour  désigner  les  allocations  de 
fonds  accordées  aux  ordonnateurs  des  services;  il 
l'a  été  bien  plus  fréquemment  depuis  1789.  Les 
crédits  alloués  par  les  lois'ou  en  vertu  d'une  délé- 
gation des  lois  sont  les  crédits  législatifs  ;  les  cré- 
dits administratifs  sont  ceux  qui,  provisoirement, 
s'ouvrent  par  décrets,  et  (juc  la  loi  légalise  ensuite, 
et  ceux  qui,  en  dehors  des  lois  et  même  en  viola- 
tion des  lois,  sont  employés  par  les  ordonnateurs 
avec  la  pensée  que,  lors  de  l'examen  des  comptes, 
la  loi  les  régularisera. 

Les  crédits  ouverts  ou  légalisés  pendant  le  cours 
de  l'exercice  sont  des  crédits  budgétaires,  ou  ac- 
cordés pour  l'exécution  du  budget.  Ceux  de  la  loi 
de  finances  qui  ouvre  les  l)udgets,  sont  les  crédits 
primitifs;  ceux  qui  viennent  après  les  crédits  pri- 
mitifs sont  les  crédits  additionnels,  et  les  crédits 
définitifs  sont  les  crédits  primitifs  et  additionnels 
admis  en  dépense  parles  lois  de  règlement  ou  les 
comptes,  déduction  laite  des  annulations. 

Les  crédits  additionnels  ne  sont  pas  des  accroLs- 
sements  de  crédit  (V.  le  mot  Accroissement),  mais 
de  nodveanx  crédiis  ajoutés  aux  rrcdils  primilils. 


qu'on  appelle  seuls  parfois,  budgétaires,  comme  s'ils 
l'étaient  seuls.  Sous  Napoléon  et  sous  la  Restaura- 
tion, les  crédits  additionnels  se  nommaient  «  supplé- 
mentaires, ouverts  par  supplément  ";  mais,  bien 
que  ni  l'ordonnance  sur  la  comptabilité  de  1838,  ni 
celle  de  18G2  ne  les  désignent  sous  le  nom  d'  «  ad- 
ditionnels »,  leur  qualification  régulière  est  celle- 
là,  et  les  lois  de  crédits  additionnels  la  leur  recon- 
naissent en  disant  «  crédits  ouverts  par  addition  ». 
Ce  ne  peut  être  celle  de  «  crédits  extrabudgétai- 
res »,qui leur  est  encore  assez  souvent  donnée,  car 
ils  ne  sont  pas  en  dehors  du  budget,  et  ce  ne  peut 
être  celle  de  «  crédits  supplémentaires  »,  car  les 
crédits  supplémentaires,  qui  sont  des  crédits  addi- 
tionnels, ne  sont  que  l'un  des  genres  de  crédits 
additionnels. 

11  y  a  eu  au  moins  trois  genres  de  crédits  addi- 
tionnels :  les  crédits  additionnels  supplémentaires 
et  extraordinaires  ouverts  par  des  lois  et  par  des 
décrets  ou  ordonnances  régularisés  par  des  lois 
avant  la  reddition  des  comptes,  et  les  crédits  irré- 
guliers, justifiés  seulement  lors  de  la  reddition  et 
régularisés  seulement  par  les  lois  dérèglement,  qui 
conservèrent  le  nom  de  crédits  complémentaires 
jusqu'à  ce  que  la  loi  du  18  mai  1851  les  suppri- 
mât. Ces  crédits  n'étaient  que  des  dépassements  de 
crédits  ou  des  dépenses  sans  crédits  tardivement 
légalisés;  la  loi  de  18ôl  les  a  condamnes,  comme 
<(  une  véritable  déviation  des  principes  de  la  comp- 
tabilité, attendu  que  tout  droit  acquis  devait  être 
immédiatement  constaté  et  soumis  à  l'ordonnance- 
ment '  ». 

Certains  crédits  additionnels,  comme  les  crédits 
primitifs  auxquels  ils  correspondent,  se  sont  appe- 
lés et  s'appellent  "  spéciaux  »  ;  ce  spnt  ceux,  entre 
autres,  du  paiement  des  créances  des  exercices  pé- 
rimés, non  frappés  de  déchéance,  mais  rayés  de  la 
comptabilité  des  ministères  ;  ils  ne  s'accordent  que 
par  des  lois -. 

En  somme,  les  crédits  additionnels  sont  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires,  et  la  dernière  des 
lois  qui  ait  réglé  la  législation  sur  ce  point,  la  loi 
du  14  décembre  1879  (art.  2),  définit  :  1"  les  cré- 
dits supplémentaires,  «  ceux  ([ui  doivent  pourvoir 
à  l'insuflisance,  dûment  justifiée,  d'un  service  porté 
au  budget  et  qui  ont  pour  objet  l'exécution  d'un 


1.  Les  tableaux  de  développement  de  nos  projets  de  lois 
(le  régleinenl  contenaient  naguère  encore  des  c'rcdils  coni- 
plémentuires,  «  accordes  pour  l'exccident  des  ()éi)enses  sur 
les  crédits',  mais  par  excej)tion,  el  de  sommes  très  fai- 
jjles  :  14  fr.  au  j)rojet  de  loi  de  rèalement  de  l'exercice 
J.s7<;.  Les  crt'dils  coinplémentaires  reparaitraienl  aux  lois 
de  réglemenl  si  les  (Chambres  se  retrouvaient  en  face  de 
nouveaux  de|iassumenls  de  crédits  qu'elles  ne  voudraient 
])as  couvrir  i)ar  des  crédits  additionnels  avant  le  dépôt 
des  projets  de  loi  de  rè.ulemeid,  et  qu'elles  ne  pourraient 
pourtant  prendre  sur  elles  de  laisser  à  la  charge  des  or- 
donnateurs. 

2.  Nos  lois  de  crédits  additionnels  intitulent  l'un  de  leurs 
Titres,  s'il  y  a  lieu,  «  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices ]iériniés  et  clos  ».  Cet  intitule  n'est  pas  juste  :  «  pé- 
rimés el  clos  »,  ces  deux  mois  sont  la  cliarrue  mise  avant 
les  liii'ul's,  et  le  mot  i  sijeciaux  •,  dans  ces  lois  mêmes,  no 
s'cmiiloier[uei)our  les-  CA-wWUexlnwrdinnircH  spéciaux  • 
des  exercices  périmiis,  tandis  que  les  créilits  jiour  les 
exercices  clos  ne  sont  (pie  su])i)lémentaires  et  ne  sont  pas 
exiiressément  dils  s[)eciaiix. 

Le  tout  sans  pré)udice  de  l'acception  générale  de  la 
([iialilication  de  crédit  «  s|)('cial  •  ;Ulribui;e.  au  budget  pri- 
iiiilif  et  au  budget  rectillcalif  connue  au  l)udget  réglé,  à 
cliacun  des  crédits  (|ui  forment  un  chapitre,  en  raison  de 
la  spécialité  législative  des  chapitres,  et  sans  parler  des 
deux  cr(;dils  additionnels  spéciaux  pour  le  service  des 
pensions  nulitaires  et  des  pensions  civiles  sur  retenues  à 
lii[ui(ler  (;ha(|ue  année  el  dont  les  prévisions  de  diijienses 
des  budgets  n'assurent  i)as  exactement  le  paiement. 
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service  ilejà  vole,  sans  uiodilioalioii  tlaiis  la  naliiro 
de  ce  service  "  ;  l"  les  creiUts  extraordinaires. 
«  ceux,  qui  sont  commandés  par  des  circonstances 
urgentes  et  imprévues  et  ([ui  ont  pour  objet  on  la 
création  d'un  service  nouveau  on  l'extension  d'un 
service  inscrit  dans  la  loi  de  linances,  au  delà  dos 
bornes  déterminées  par  la  loi  ».  Les  services  nou- 
veaux ne  peuvent  être  créés  que  par  une  loi  et  ne 
sauraient  naître  d'une  allocation  do  crédits  extra- 
ordinaires décrétés  sons  la  permission  de  la  loi  '. 
'è  2.  Progression  et  proportion  des  crcclils  addi- 
iionnels. —  Ceux  des  crédits  additionnels  dont  la  loi 
autorise  encore  l'ouverture  par  ordonnances  ou  par 
décrets  n'ont  pas.  excepté  sous  le  second  Empire, 
tenu  la  première  place.  Sous  la  Monarchie  de  ISoO, 
ils  atteignaient  à  peu  près  le  même  niveau  que  les 
crédits  additionnels  directement  demandes  aux 
Chambres.  Ils  ne  font,  depuis  IS71.  qu'une  très 
minime  partie  de  l'ensemble  des  crédits  addition- 
nels, et  s'amoindrissent  d'année  en  année  ;  mais 
de  1864  à  ISÔG,  en  trois  ans.  des  décrets  avaient 
ouvert  pour  l,97ti,l(>-2,i9y  fr.  de  crédits  contre 
37,3.S3,.')03  fr.  de  crédits  accordés  par  dos  lois,  et 
de  1857  à  ISGl.  en  quatre  ans,  sous  le  régime  du 
décret  du  10  novembre  1S5G  qui  devait  amélio- 
rer si  brillamment  l'état  des  choses,  si  les  crédits 
des    lois    avaient    monté    de    37,383,503    fr.    à 


37:>,',v:9, 1J7  l'r.,  les  crédits  de  décrets  pL-rmireul  en- 
core de  dépenser  ',)2'?,-'i'2,7 1.'  fr.  pour  leur  part. 

Annulations  non  déduites,  la  moyenne  ties  cré- 
dits additionnels  n'a  pas  tout  à  fait  atteint,  sous  la 
. llestauralion,  la  sonuue  annuelle  de  50  millions; 
sous  la  Monarchie  de  1830,  elle  a  été  tl'abord  de 
SI  millions,  et  do  15.j  pour  les  huit  dernières  an- 
nées ;  elle  baisse  sous  la  seconde  Répnbli(iue  et 
n'y  est  plus  que  de  52  millions  ;  mais,  sous  le  se- 
cond Empire,  et  y  compris  l'année  1870,  elle  dé- 
passe 400  millions,  et,  de  1871  à  188!  inclusive- 
ment elle  a  été  de  301,539, (572  fr.  Depuis  1840 
seulement  et  jus(iu'en  1881,  la  somme  totale  des 
crédits  additionnels  monte  à  13, 121), 202,731  fr. 
avec  une  moyenne  annuelle  do  312,001,493  fr.  ;  et, 
coriiuie  la  somme  totale  des  crédits  primitifs  des 
budgets  de  ces  12  années  est  de  85,332,533,884  fr., 
la  proportion  est  de  15.38  p.  100. 

Annulations  déduites,  les  moyennes  seraient  de 
I03.S:îl.l74  fr.  pour  les  années  1840-1817,  de 
9,719.031  pour  les  années  1848- 1851,  de  299, 01  G, 801 
pour  les  années  1S52-1870,  de  221,300,752  pour 
les  années  1871-1881  ,  et  la  moyenne  générale 
tombe  à  la  sonuue  de  214.205,340  fr.,  qui  n'est 
plus  que  10.54  p.  100  de  la  moyenne  générale  des 
allocations  primitives.  Le  tableau  en  dira  davantage 
ou  parlera  plus  clairement  : 


Périodes 


1S10-1?I7  . 
1S4S-1S51  . 

ISTl-lSSl  . 


TtUoi  (I  mo.'CDDes  gcD. 


Dépenses 
du  budget. 

Crédits 
additionnels. 

Propor- 
tionDaKité. 

Moyenne 
.iniuielle. 

Annulations. 

( 

'>édi 

ts  nets. 

Propor- 

ti0IID.llil^. 

Moyenne 
annuelle. 

Kr. 

10,573,578,053 

Fr. 

1,262,10^,101 

1'.  100. 

11.93 

IV. 
1.55, 263,. 500 

Fr. 

431,4.58,609 

830, 

Fr. 

,649,392 

I'.  100. 

7.83 

Fr. 
103,831,174: 

6,2SG,.339,612 

208,503,6.57 

3.31 

.52,125,914 

169,625,1.33 

,38, 

,878,524 

0.61 

9,719,631 

34,723,657,699 

7.681,714.679 

22.11 

401,300,772 

1 

,988,992,312 

5 

,692, 

,722,367 

16.39 

299,616,861 

33,748,958,-520 

3,976,936,394 

11.78 
15.38 

361, ,539, 672 

1 
4 

,542,. 562, 122 
,132,638,176 

2 

s" 

,434. 

,374,272 

7.21 
10. 5t 

221,306,752 

85,a32,ô33,.H.s4 

13,129,262,731 

312,601,493 

,996. 

,624,, 5.55 

214,20.5,316 

La  mesure  de  l'augmentation  ([ue  les  budgets 
primitifs  reçoivent  des  crédits  additionnels,  ou  des 
budgets  de  seconde  prévision,  est  ainsi  d'un  peu  plus 
de  15  p.  100  en  moyenne,  depuis  1840,  et,  de  1871 
à  18S1,  elle  a  été  de  11.78  seulement.  Si  la  pro- 
portion parait  moindre  qu'on  ne  la  supposait  peut- 
être,  les  sommes  qu'elle  représente  grandissent 
avec  la  hausse  incessante  des  masses  budgétaires 
primitives  et  une  moyenne  générale  annuelle  de 
312,001,493  fr.  d'augmentation  par  an  des  dépenses 
sur  les  prévisions  est  trop  forte  ou  fait  trop  voir 
que  les  prévisions  des  projets  de  budgets  et  des  lois 
de  ûnauces  ne  sont  qu'approximatives. 

3.  Services  votés.  La  nomenclature. 

L'origine  du  mot  de  «  services  A'otés  »  vient  de  la 
Révolution  à  ses  débuts,  alors  qu'elle  songeait  a  se 
faite  un  budget  fixe  comme  le  Fonds  consolidé  des 
Anglais  et  un  budget  variable,  dont  les  services 
seuls  seraient  votés  tous  les  ans;  il  a  repris  faveur 
sous  la  Restauration,  mais  pour  ne  plus  désigner 
que  les  services  susceptibles  d'augmentations  en 
cours  d'exercice,  comme  n'ayant  pu  être  calculés 
juste,  et  par  opposition  aux  services  délinitifs  dont 
les  crédits  sont  immuables  durant  l'exécution  de 
chaque  budget,  ou  du  moins  ne  sont  augmentés, 
soit  que  l'augmentation  n'ait  pu  être  prévue  d'au- 
cune manière,  soit  que  la  rai.son  d'Etat  n'ait  pas 
voulu  que  leurs  dépenses  fussent  toutes  prévues 
au  budget,   que  par  des  crédits  extraordinaires. 

1.  Voir  le  mot  Crédits  Additionnels  pour  la  législation 
détaillée,  notamment  depuis  1871. 


L'ordonnance  de  1827  appelait  services  volés  tous 
les  services  ordinaires.  La  loi  du  18  avril  1834,  re- 
lative au  budget  de  1835,  a  distingué  entre  eux 
et  dressé  une  nomenclature  des  services  ordinaires 
votés  dont  les  insullisances  de  crédits,  dûment  jus- 
tiliées,  motivent  des  crédits  additionnels  suiiplé- 
mentaires  par  décrets  ;  celte  nomenclature  n'em- 
brassait que  30  services:  Justice  et  Cultes,  4; 
AQ'aires  Étrangères,  2;  Intérieur  et  Travaux  pu- 
blics, 2  ;  Commerce,  1  ;  Guerre,  5  ;  Marine,  2  ;  Fi- 
nances, 20.  La  nomenclature  était  blâmée  par  divers 
membres  des  Chambres,  comme  trop  restrictive,  et 
d'autres  l'eussent  souhaitée  moindre  et  fixe.  La  loi 
de  linances  la  compléta  ensuite,  tous  les  ans,  par  les 
services  qui  parurent  de  nature  à  y  entrer  et  elle 
en  (il  .sortir  quelques-uns.  Au  budget  de  184S  il. 
de  planées  8  août  1847),  on  comptait  70  services 
votés,  admis  à  la  jouissance  des  crédits  addition- 
nels supplémentaires  :  .luslice  et  Cultes,  5;  Aiïaires 
Étrangères,  3;  ln.struction  l'ublique,  4;  Intérieur,  4; 
Agriculture  et  Commerce,  3;  Travaux  publics,  3; 
Guerre,  8;  Marine,  2  ;  Finances,  3S,  et  il  va  sans 
dire  que,  plus  la  nomenclature  énumôrc  de  ser- 
vices, plus  elle  donne  aux  crédits  additionnels  d'oc- 
casions de  se  produire.  La  seconde  République  a 
éliminé  trois  ou  quatre  des  Services  Volés,  et  le 
second  Empire  s'est  dispensé  d'avoir  une  nomen- 
clature '. 

1  Malgré  le  changement  de  la  légisLation  des  crédits 
additionnels,  les  commissions  do  la  Chambre  des  Députes 
ont  plusieurs  fois,  et  particulièrement  en  1861  et  en  l86o, 
proposé  do  limiter  le  nombre  des  services  muablos. 
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En  reprenant  celle  du  dernier  budget  voté  avec 
une  nomenclature,  la  loi  rectificative  du  budget 
de  1871  a  dû  la  uiodilier,  retrancher  plusieurs  ser- 
vices, en  ajouter  d'autres  ;  elle  en  euumère  (52, 
chill're  que  la  loi  de  finances  du  budget  de  1872  a 
porté  à  64  et  celle  du  budget  de  1873  à  67.  La  loi 
particulière  du  13  juin  1878,  rendue  peudant  que 
s'étudiait  la  révision  de  la  législation  des  crédits 
additionnels  à  ouvrir  par  décrets,  a  dressé  un  nou- 
veau tableau  composé  de  70  services  pour  le  bud- 
get ordinaire  et  de  1  pour  les  budgets  annexes 
(exploitation  de  l'Imprimerie  nationale).  M.  Bulfet, 
au  Sénat,  avait  pris  la  parole  pour  recommander 
la  fixité  des  nomenclatures.  La  fixité  n'est  guère 
possible,  et  elle  soulTrirait  au  moins  des  retran- 
chements ;  mais  la  réduction  du  nombre  des  ser- 
vices votés  admis  aux  crédits  additionnels  est  tou- 
jours souhaitable,  et  elle  n'a  pas  l'air  de  l'être  pour 
nos  dernières  lois  de  finances. 

La  nomenclature  annexée  au  budget  voté  de 
1885  comprend  85  services  autorisés  à  recevoir, 
par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  des  supplé- 
ments de  crédits  pendant  la  prorogation  des  Cham- 
bres :  Finances,  21:  Justice,  1;  Cultes,  3;  Affaires 
Étrangères,  i  ;  Intérieur,  5;  Postes  et  Télégraphes, 
12  ;  Guerre,  5  ;  Marine  et  Colonies,  6;  Instruction 
publique,  4  ;  Commerce,  5;  Agriculture,  9  ;  Travaux 
publics,  4  ;  soit  79  services  pour  le  Budget  Ordi- 
naire, auxquels  s'ajoutent,  pour  lesBudgets  Annexes, 
2  services  des  Monnaies  et  Médailles,  1  de  l'Impri- 
merie nationale,  3  de  la  Caisse  d'épargne  postale. 

Le  Projet  de  Budget  de  l'exercice  1886  reproduit 
la  nomenclature  du  budget  voté  de  1885  sans  chan- 
gement ,  excepté  pour  le  ministère  des  Travaux 
Publics,  qui  compte  6  services  votés  au  lieu  de  4. 
Les  deux  additions  concernent  les  remboursements 
des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration 
des  rivières,  canaux  et  porls  en  France  et  des  ports 
en  Algérie. 

Pour  n'être  pas  péremptoire,  l'argument  n'est 
pas  sans  valeur,  de  dire  que  ce  qui  prouve  que 
nos  nomenclatures  sont  trop  fournies,  c'est  que 
bon  nombre  de  leurs  services,  et  même  de  beau- 
coup la  majeure  partie ,  pour  ne  pas  dire  à  peu 
près  tous,  n'ont  pas  été  l'objet  de  décrets  de  cré- 
dits additionnels. 

Lors(iu'il  arrive  que  la  loi  de  finances  n'est  pas 
prête  pour  l'ouverture  de  l'exercice ,  la  loi  des 
crédits  provisoires  contient  une  nomenclature 
comme  si  elle  était  la  loi  de  finances  elle-même. 

En  Italie,  la  nomenclature,  qui  est  annuelle 
aussi  et  variable,  ne  s'applique  qu'aux  dépenses 
obligatoires  et  d'ordre  non  imprévues  et  aux  allo- 
cations que  leurs  services  peuvent  obtenir  de  la 
première  partie  du  Fonds  de  réserve  du  budget. 

4.  Les  badrjcls  rectificatifs ,  les  crédits  addi- 
lionnels  ù  i0.lrunf)er. 

Nous  ne  connaissons  que  l'Italie  de  peuple  qui 
se  soit  imposé  deux  budgets,  de  première  prévision 
et  de  prévision  dèlinilive,  coupant  l'année  ou  l'exer- 
cice eu  deux  parts,  dont  la  première  ne  subsiste 
que  de  crédit»»  provisoires  et  dont  la  seconde  pos- 
sède un  budget  coraplêmentaire  et  rectificatif.  .Mais, 
outre  cette  singularité,  l'Italie  est  aussi  du  i>;)nibre 
des  peuples  qui  ont  placé  dans  leurs  budgets  des 
réserves  pour  y  enfermer  autant  que  possible  les 
crédits  additionnels  qu'un  budget  rectificatif  voté 
au  milieu  de  l'exercice  rend  plus  rares,  mais  n'anéan- 
tit point. 


Le  budget  rectificatif  italien,  reproduction  mo- 
dernisée de  nos  budgets  sous  .Napoléon,  comprend  : 
l^le  tableau  des  chapitres  à  modifier,  en  exécution 
des  lois  votées  depuis  le  vote  du  budget  provisoire 
et  par  suite  des  besoins  nouveaux,  ainsi  que  des 
prélèvements  autorisés  sur  le  fonds  de  réserve  ; 
2°  le  résumé  du  budget  rectifié  ;  3°  la  situation 
présumée  de  l'actif  et  du  passif  du  Trésor  pour  la 
fin  de  l'année.  La  loi  du  budget  de  seconde  pré- 
vision autorise  les  modifications  et  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  balance.  La  loi  rendue,  le 
ministre  du  Trésor  fait  distribuer,  pour  chaque  cha- 
pitre, l'état  des  sommes  autorisées  par  le  budget 
provisoire,  les  modifications  acceptées,  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses  modifiées,  celui  des  restes 
à  recouvrer  et  à  payer  des  exercices  précédents, 
et  celui  de  la  caisse  du  Trésor. 

Aucun  crédit  extraordinaire  ue  peut  être  ouvert 
que  par  une  loi ,  à  moins  que  le  montant  ne  de- 
passe  pas  30,000  fr.  L'un  des  fonds  de  réserve, 
celui  de  l'imprévu,  est  établi  pour  suffire,  en  prin- 
cipe, aux  crédits  extraordinaires;  il  n'en  est  rien 
réparti  que  par  des  décrets  délibérés  en  Conseil 
des  Ministres,  publiés  par  la  Gazette  officielle  du 
royaume  dans  les  dix  jours  de  leur  enregistrement 
à  la  Cour  des  comptes  et  soumis  à  l'approbation  du 
Parlement  le  plus  tôt  après  sa  réunion.  L'autre 
fonds  de  réserve,  celui  des  dépenses  obligatoires  et 
d'ordre,  doit  également  sufiire  aux  crédits  supplé- 
mentaires, sur  une  nomenclature  de  services  votés 
comme  en  France  ;  les  allocations  sont  décidées 
par  le  ministre  du  Trésor  et  enregistrées  à  la  Cour 
des  comptes. 

En  elles-mêmes,  ces  mesures  d'avoir  deux  fonds 
pour  les  crédits  additionnels  par  décrets  et  d'en 
laisser  disposer  les  ministres  sous  le  contrôle  de 
la  Cour  des  comptes  ne  sont  pas  mauvaises",  mais 
elles  ne  peuvent  rien  contre  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  demandés  directement 
aux  lois  et  que  limite  seule  la  sagesse  du  Gouver- 
nement et  du  Parlement.  L'Italie  n'a  pas  échappé 
toujours  à  la  surcharge  de  ses  budgets  par  l'effet 
des  crédits  additionnels;  et,  si  nous  comparons  nos 
crédits  par  décrets  et  les  leurs,  c'est-à-dire  ceux 
de  leurs  fonds  de  réserve,  nous  pouvons  voir  que 
le  montant  des  nôtres  n'atteint ,  presque  jamais, 
maintenant,  la  limite  qu'ils  ont  l'air  de  s'être  im- 
posée. 

Un  crédit  non  obtenu  de  la  loi  n'entre  pas  dans 
les  idées  de  l'Angleterre.  Le  Gouvernement  n'y  est 
pas  entièrement  sans  ressources  pour  parer  immé- 
diatement aux  cas  imprévus,  mais  il  ne  dispose 
pas  d'une  ou  de  deux  réserves,  comme  en  Italie 
et  ailleurs,  et  n'est  pas  autorisé,  comme  en  France, 
à  décréter  provisoirement  des  crédits.  Si  la  dépense 
est  urgente  et  forte,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il 
convoque  le  Parlement,  et  le  Parlement  n'a  pas 
l'habitude  de  lésiner  quand  l'intérêt  national  est 
en  jeu.  Les  crédits  additionnels  des  Anglais  sont 
presque  tous  des  crédits  extraordinaires;  les  cré- 
dits supplémentaires  attendent  le  prochain  budget 
pour  y  entrer  comme  crédits  primitifs.  La  dépense 
extraordinaire  est  engagée  souvent  lorsqu'elle  s'ac- 
corde ;  elle  a  même  été  faite  et  payée  quelquefois, 
mais  la  confiance  de  la  Chambre  des  Communes 
dans  ses  chefs  pas.sc  condamnation. 

Le  budgcït  anglais  n'a  pas  non  plus  les  difficultés 
d'un  budget  préalable  examiné  longteui|)s  avaut  et 
toujours  voté  avant  l'ouverture  de  l'exercice  ;  il 
peut  se  faire  et  se  défaire,  eu  cours  d'exercice, 
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tant  que  l'acte  lîiial  ilc  lappiopriation  n'est  pas 
intervemi.  et  les  rerised  hmlgets  ont  plus  d'une 
fois  changé  l'aspect  des  projets  de  luid!j;et.  tn  ISSÔ. 
le  dépôt  même  du  projet  de  luidiiet,  et  nous  savons 
que  ce  n'est  qu'un  discours,  aura  été  retardé  au 
dernier  jour  d'avril  pour  l'intercalation  des  crédits 
additionnels  d'une  somme  de  11  millions  de  livres 
sterling,  sans  préjudice  de  ceux  qui,  ultérieure- 
ment, pourront  être  de  vrais  crédits  additionnels 
extraordinaires. 

tu  moyenne,  depuis  q\iinze  ans,  les  budgets  de 
l'Auglelerre  n'ont  excède  leurs  dépenses  primitives 
que  de  .">0  millions  de  francs. 

Les  budgets  de  l'Empire  et  ceux  des  États  parti- 
culiers de  l'Allemagne  reçoivent  de  la  loi  leurs 
suppléments  ;  il  n'en  est  pas  proposé  d'importants, 
et  aucun  ne  l'est  pour  la  création  de  services  non 
encore  inscrits  aux  prévisions  des  lois  de  linances. 
L'Autriclie-Hongrie  ne  dépense  guère,  non  plus, 
au  delà  des  prévisions  que  si  des  besoins  exlraor- 
duKiires  se  sont  déclarés  inopinément. 

La  Belgique  avait,  naguère  encore,  un  détestable 
système  de  crédits  additionnels,  extraordinaires  la 
plupart,  qui  pouvaient,' ceux-là,  s'appeler  extra- 
budgétaires, car  ils  sortaient  des  budgets  et  couti- 
unaient  de  vivre  vingt  ans  et  plus,  sans  que  les 
lois  de  linances  annuelles  et  les  comptes  d'exercices 
y  liïseut  attention.  Il  n'y  en  aura  plus  de  ce  genre, 
et  la  Belgique  semble  incliner  vers  l'adoption  d'un 
budget  rectificatif  annuel  analogue  à  uos  budgets  de 
ce  genre,  de  1831  et  de  18G?.  Elle  n'avait  pas  abusé, 
comme  nous  autrefois  et  dans  les  derniers  temps, 
des  additions  de  crédits,  mais  la  moyenne  des  dé- 
penses dépassait  de  12  ou  13  millions,  depuis  1870, 
la  moyenne  des  prévisions,  et  cette  somme  repré- 
sente plus  de  80  millions  de  crédits  additionnels  par 
an  pour  un  budget  français. 

En  résumé,  les  budgets  i)ar  décrets  sont  rares 
en  Europe  ;  le  sévère  Danemark,  cependant,  les 
autorise,  mais  au  moment  de  la  régularisation,  la 
loi  ne  les  admet  pas  les  yeux  fermés.  Les  budgets 
administratifs,  ceux  de  la  Russie  en  Europe,  ont 
tant  de  liberté  pour  être  complets  dans  leur  état 
primitif  qu'il  semble  que  2  ou  3  p.  100  de  supplé- 
ment devraieut  leur  suffire;  les  budgets  russes  s'en 
sont,  une  ou  deux  fois,  contentés  depuis  1870, 
mais  on  les  a  vus  aussi  dépenser  plus  de  8  p.  100 
de  crédits  additionnels  :  j6, 201, 790  roubles  en 
1880.  La  moyenne  des  crédits  additionnels  de  la 
Russie  est  de  32  mQlions  de  roubles  par  an. 

X.  EXÊCDTION  DO  BUDGET. 
32.  Loi  détachée  des  Contributions  directes. 

A  partir  du  1"  janvier  de  la  première  année  des 
vingt  mois  de  son  exercice,  le  Budget  voté  avant 
cette  date  entre  en  exécution  ;  il  y  entre  môme, 
pour  quelques  opérations  anticipées,  quand  il  n'a 
pas  été  vote  encore  et  même  s'il  ne  doit  l'être  que 
dans  le  cours  de  l'exercice  ;  et  toutes  les  parties 
dont  il  peut  .se  composer  y  entrent  avec  lui. 

Dans  les  années  où  la  loi  île  finances  n'était  pas 
prête  et  promulguée  à  temps  pour  commencer  de 
recevoir  son  exécution  le  l*'  janvier,  il  a  été  d'u- 
'sage,  depuis  1848  au  moins,  d'en  détacher  les  dis- 
positions relatives  à  la  perception  des  Conlribufions 
directes  qui  avaient,  primitivement,  formé  la  prin- 
cipale des  ressources  de  l'État  et  lui  permettaient 
d'intretenir  la  majeure  partie  de  ses  services. 
Disons  mieux,  les  Contributions  directes  avaient 


tant  d'importance  aux  yeux  des  législateurs  et  des 
gouveriienieuts  de  la  Révolution,  bien  qu'elles  se 
dérobassent  a  la  perception,  que  les  budgets  ne 
consistèrent  assez  longtemps  que  dans  dos  lois  de 
linances  qui  ne  parlaient  que  d'elles  {V.  p.  530), 
et,  lorsque  les  lois  de  linances,  sous  le  Directoire, 
sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  cessèrent  d'être 
aussi  simples,  nous  savons  (V.  p.  .ô48)  qu'elles 
Unirent  par  se  composer  de  deux  lois  :  l'une,  votée 
d'avance,  qui  lixait  et  le  plus  habituellement  répar- 
tissait  entre  les  départements  le  montant  des  Con- 
tributions directes,  en  prorogeant  les  autres  contri- 
butions et  en  ouvrant  de  larges  crédits  provisoires 
aux  dépenses  ;  l'autre,  votée  en  cours  d'exercice, 
qui  complétait  les  crédits  et  les  divisait  entre  les 
dill'èrents  genres  de  dépenses. 

Ce  procédé,  conforme  au  système  d'abonnement 
en  vigueur  avec  ISapoléon,  ne  pouvait  subsister 
dans  les  linances  du  régime  constitutionnel,  et  la 
loi  (lui  lixait  le  montant  des  contributions  dircictcs 
et  les  répartissait,  ne  fut  plus  isolée  de  la  loi  de 
linances  générale  et  unique.  .Mais,  comme  les  lois 
de  linances,  jusqu'en  1823,  ne  furent  votées  qu'en 
cours  d'exercice  et  qu'il  fallait  vivre  en  attendant, 
des  lois  particulières  accordèrent  au  Gouverne- 
ment des  douzièmes  provisoires  de  perception, 
tant  sur  les  contributions  directes  ((ue  sur  les 
impots  et  les  revenus  d'une  autre  nature. 

La  première  loi  des  Contributions  directes,  à 
nouveau  détachée,  est  celle  du  18  avril  1831.  La 
loi  de  linances  générale  ne  fut  prête,  cette  année- 
là,  (lue  le  16  octobre;  la  loi  du  18  avril  lixa  le  mon- 
tant des  contributions  directes  en  ajoutant  30  cent, 
temporaires  au  principal  de  la  contribution  foncière, 
elle  les  répartit  et  prorogea  les  impôts  indirects, 
mais  pour  huit  mois  seulement  de  l'année  ou 
quatre  mois  de  plus  que  la  durée  des  douzièmes 
de  tous  les  genres  de  contributions  accordées  pro- 
visoirement par  la  loi  d'urgence  du  12  décemb)e 
1830.  Mais  une  loi  des  contributions  directes  u\  jt 
■véritablement  une  partie  détachée  de  la  loi  de 
linances  que  si  elle  s'étend  comme  elle  à  toutes 
les  perceptions  de  l'exercice,  et,  pour  cette  raison, 
la  loi  du  18  avril  1831  n'est  qu'une  loi  de  proro- 
gation de  douzièmes  provisoires,  augmentée  d'un 
tableau  de  répartition.  Les  douzièmes  provisoires 
de  la  .Monarchie  de  Juillet  durèrent  encore  deux  ans. 
Distinguée  de  la  loi  de  linances  en  relard,  la  loi, 
ou  le  décret-loi,  du  9  se[)tembre  1818  est  une  véri- 
table Loi  détachée  des  Contributions  directes  ;  elle 
porte  à  juste  titre  le  uom  de  «  Décret  relatif  au 
budget  des  recettes  de  l'exercice  1819  en  ce  qui 
conccrue  les  Contributions  directes.  » 

11  n'y  a  pas  eu  de  ces  lois  sous  le  second  Em- 
pire. C'était  bien  le  moins  que,  proposés  et  votés 
automatiquement,  les  budgets,  à  partir  de  18.^2,  fus- 
sent prêts  au  moment  voulu.  Pour  18.V2,  les  contri- 
butions directes  avaient  encore  été  l'objet  d'une 
loi  détachée,  mais  votée  par  l'Assemblée  Législative, 
le  8  août  18Ô1,  et  sous  ce  titre:  «  Loi  relative  au 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
18.02,  en  ce  qui  concerne  les  contributions  di- 
rectes, le  service  départemental  et  communal  et  le 
service  colonial.  « 

Cet  intitulé  indique  quelle  est  la  raison  d'être 
des  lois  des  Contributions  directes  détachées  du 
budget.  Le  budget  de  l'État  n'en  a  pas  besoin  i)0ur 
s'exécuter;  à  défaut  d'une  loi  de  linances  votée  et 
promulguée  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  il  lui 
suffit  de  lois  particulières  l'autorisant  à  percevoir 
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provisoirement  des  douzièmes  de  contributions, 
d'impôts  et  de  revenus.  L'unité  budgétaire  ne 
soutire  en  rien  de  ces  dérogations,  tandis  que  la 
loi  dctacliée  la  blesse  en  s'en  détachant  :  aussi 
n'a-t-elle  d'excuse  pour  s'en  di  tacher  que  si  les 
lois  de  l'administration  locale  du  pays  demandent 
que  la  loi  de  finances  soit  votée  non  pas  seulement 
avant  le  1"  janvier  de  l'année  qui  donne  son  nom 
au  budget  et  à  l'exercice  du  Budget  Général  de 
l'État,  mais,  dans  l'année  précédente,  aune  date  qui 
en  précède  de  beaucoup  les  derniers  jours.  Or,  il 
est  nécessaire,  eu  France,  et  plus  particulièrement 
depuis  la  loi  du  10  août  1871  sur  l'administration 
départementale,  que  la  loi  de  finances  soit  votée  et 
promulguée  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août, 
pour  que  les  Conseils  Généraux  dans  leur  session 
d'août,  qui  ne  peut  être  reculée  que  par  une  loi, 
dressent  leurs  budgets,  formés  en  majeure  partie 
de  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes,  et  répartissent  ces  contributions 
elles-mêmes  entre  les  arrondissements,  les  cantons 
et  les  communes. 

La  Loi  détachée  des  Contributions  directes,  inu- 
tile pour  l'exécution  du  budget  de  l'État,  est  donc 
de  première  nécessité  pour  la  confection  des  budgets 
locaux,  toutes  les  fois  que  la  loi  de  finances  n'a 
pas  été  achevée,  vers  le  10  ou  le  12  du  mois 
d'août  et  elle  ne  l'a  été  que  trois  fois  depuis  187  1  : 
en  1871,  en  187.J  et  en  1881. 

En  1877,  la  Chambre  des  députés  avait  été  pro- 
rogée, puis  dissoute,  avant  qu'elle  eût  voté  le 
budget  et  sans  qu'elle  eût  détaché  du  budget  la  loi 
des  Coutribniions.  Il  n'en  résulta  aucun  embarras, 
parce  que  les  Conseils  généraux  ne  tinrent  pas  d(! 
session  ordinaire,  mais  ils  ne  purent  se  réunir 
extraordinairenicnt,  en  décembre,  qu'après  le  dé- 
tachement de  la  loi  qui  leur  donne  la  clef  des 
budgets  départementaux.  En  1878,  on  trouva  qu'il 
était  bon  de  ne  détacher  dorénavant  du  budget  que 
pour  la  forme  la  loi  des  Contiibulions.  Lu  loi  de 
finances  garda  seule  le  droit  d'ordonner  la  levée 
des  contributions  et  la  loi  détachée  du  1,3  juin  1878, 
pour  l'exercice  1879,  ne  fut  plus  qu'une  loi  d'as- 
siette, ne  disant  pas  que  les  contributions  seront 
«  perçues»,  mais  qu'elles  seront  «  établies  »,  con- 
formément aux  tableaux  ou  états  annexés,  et  disant 
expressément  {art.  13)  que  «  les  rôles  ne  pourront 
être  mis  en  recouvrement  qu'après  que  la  loi  por- 
tant fixation  du  budget  des  receltes  en  aura  autorisé 
la  perception  ».  L'intention  de  la  loi  était  de  n'ac- 
corder d'avance  aucun  subside  au  pouvoir  et  de  ne 
pas  rom[)re.  imprudenuiu.'nt  ])eut-être,  l'unité  du 
conseniemcnt  annuel  des  im|)ôts  (!t  des  contribu- 
tions. Ce  ne  fut  pas  sans  dilliculté  que  le  Sénat  se 
rendit  aux  raisons  qui  avaient  décidé  la  Chambre 
des  députés  à  celle  innovation,  mais  le  ministre 
des  finances,  M.  Léon  Say,  fut  d'avis  que  la  pré- 
caution était  justifiée  après  l'expérience  de  1877, 
et,  depuis  lors,  les  lois  détachées  ne  font  en  quel- 
que sorte  plus  partie  de  la  loi  de  finances,  qui  les 
rappelle  ordinairement  et  les  confirme  dans  ses 
prescriptions,  par  ces  mots  :  «  Kst  et  demeure 
autorisée  la  perception  des  Contrihutious  directes 
et  des  Taxes  y  assimilées,  établies  pour  l'exercice 
en  conformité  de  la  loi  du...  » 

Mais,  en  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir 
que,  chaque  année,  le  vote  du  budget  sera  tardif 
et  que  l'expédient  du  détachement  de  la  loi  d'éla- 
biissenicnt  des  Contributions  directes  ne  sera  [)as 
évité.  Il  n'en  devrait  pas  ôlre  question  aux  projets 
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des  lois  de  finances.  Ces  projets  ont  néanmoins  con- 
senti à  admettre,  sur  ce  point,  le  démembrement 
dans  leurs  prévisions.  Le  projet  du  budget  de  1880 
a  commencé,  sans  tirera  conséqueuce;  le  projet  du 
budget  de  I88i  y  est  revenu  elle  projet  du  budget 
de  1SS5  a  consacré  la  séparation,  sans  rappeler 
au  corps  même  de  la  loi  de  finances  générale  que 
la  loi  détachée  n'a  pas  la  puissance  d'autoriser  la 
perception.  Il  y  a  là  une  sorte  d'encouragement, 
sinon  d'invitation,  pour  la  Chambre  des  Députés  à 
ne  plus  jamais  voter  les  budgets  que  dans  les  der- 
niers jours  de  l'année.  S'il  est  indispensable  de  dé- 
tacher la  loi  des  Contributions,  le  détachement,  ce 
semble,  n'en  doit  être  fait  qu'au  mois  d'août  même, 
et  comme  d'urgence. 

33.  Douzièmes  et  crédits  provisoires. 

1.  Système  de  la  reconduction  du  dernier  budget. 

Mais  ce  détachement  de  la  partie  de  la  loi  de 
finances,  relative  à  l'établissement  et  non  à  la  per- 
ception des  contributions  directes,  n'intéresse  en- 
core une  fois  que  la  confection  des  budgets  des 
départements  et  la  répartition  locale  du  contingent 
départemental  et  n'a  que  très  indirecteruent  de 
rapports  avec  l'exécution  des  budgets  de  l'État. 

S'il  arrive,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
que  la  loi  de  finances  ne  soit  pas  prête  au  jour  où 
le  budget  doit  entrer  en  activité,  la  méthode  fran- 
çaise est  de  recourir  à  une  autorisation  donnée  au 
Gouvernement  de  lever  provisoirement  des  dou- 
zièmes de  contributions,  d'impôts  et  de  revenus  et 
de  dépenser  sur  des  crédits  provisoires.  On  ne 
continue  pas,  purement  et  simplement,  de  perce- 
voir et  surtout  de  dépenser,  comme  on  l'avait  fait 
l'année  précédente,  en  vertu  de  la  dernière  loi  de 
finances  votée  et  jusqu'à  ce  que  soit  prête  la  nou- 
velle ;  on  vit,  pour  les  dépenses,  sur  une  somme 
arbitrée  entre  le  Gouvernement  et  les  Chambres  et 
qui  peut  indifféremment  être  une  part,  proportion- 
nelle au  temps  à  vivre,  des  crédits  du  projet  de 
budget  non  encore  voté,  ou  des  crédits  du  dernier 
exercice,  ou  un  crédit  à  forfait  ne  ressemblant  nul- 
lement à  de  véritables  douzièmes  des  crédits  totaux 
d'une  année. 

En  d'autres  pays,  en  Espagne,  par  exemple,  la 
loi  constitutionnelle  dispose  que,  dans  ce  cas,  le 
dernier  budget  est  prorogé,  en  recettes  comme  en 
dépenses,  et  l'année  dernière  (1884),  à  dater  du 
1'^'' juillet,  le  nouveau  ministère  espagnol  a  invoqué 
l'ariiclc  85  de  la  Constitution  de  187G  pour  com- 
mencer l'année  financière  sans  avoir  de  budget, 
même  seulement  présente.  Le  système  de  la  re- 
conduction du  dernier  budget  est  très  simple, 
mais,  lors  même  que  les  constitutions  fixent  le 
moment  où  le  budget  nouveau  doit  être  présenté, 
il  laisse  trop  de  latitude  au  pouvoir  et  les  dou- 
zièmes et  les  crédits  provisoires  garantissent  mieux 
les  droits  de  la  représentation  nationale  et  du  pays. 

Un  député,  M.  (icrmain,  a,  dans  les  emliarras  de 
la  lin  de  décembre  1881,  proposé  de  commencer 
l'exercice  ISSÔ  avec  le  budget  reconduit  de  1881  ; 
cette  proposition  n'a  pas  été  soutenue. 

Un  sénateur,  M.  Marcel  liarlhe,  connue  dernier 
mot  des  coufiits  entre  nos  deux  Ghand)r('s.  a  de- 
mandé que  les  crédits  de  la  dernière  année  fussent 
continués  si  l'une  refusait  ou  modifiait  et  l'autre 
voulait  maintenir  les  crédits  du  projet  de  budget. 
De  sérieuses  objections  semblent  s'opposer  à  ce 
que  la  demande  obtienne  gain  de  cause. 
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2.  Si/slème  des  douzièmes  cl  crnliis  provisoires. 

Sauf  cotte  qaoslioii  de  garantie,  qui  est  impor- 
tante, la  iliUerence  des  méthodes  n'est  pas  très 
grande.  Les  donziènies  provisoires  ne  se  lùvent.  en 
elVot,  que  conformément  aux  perceptions  autorisées 
pour  l'année  précédente  et  les  crédits  provisoires 
ne  se  dépensent,  habituellement,  que  dans  la  me- 
sure cil  les  dépenses  de  l'année  précédente  avaient 
été  permises.  .Mais  il  est  toujours  fâcheux  d'avoir  à 
passer  par  ces  provisions  de  dépenses  et  de  recettes 
qui  ne  sont  admissibles  qu'aux  époques  des  grandes 
perturbations  politiques.  Ce  n'est  pas  la  gène  que 
les  douzièmes  et  les  crédits  provisoires  causent  à 
l'administration,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  légère, 
ni  même  les  pertes  d'accroissement  de  recette 
qu'ils  inlligeut  ù  l'État  qui  les  rend  redoutables  ; 
c'est  la  déliance  qu'ils  inspirent  au  crédit,  et  le 
témoignage  qu'ils  apportent  que  la  machine  gou- 
vernementale a  cessé  d'agir  avec  régularité.  La 
fortune  publique  et  les  fortunes  particulières  ne 
sont  jamais  sans  en  éprouver  quelciue  dommage, 
et  même  quand  l'elTet  n'en  est  pas  sensible,  il  y 
a  de  l'humiliation  à  n'avoir  pas  su  éviter  l'appa- 
rence du  désordre. 

Le  baron  Louis  n'aimait  pas  les  douzièmes  et  les 
crédits  provisoires.  Eu  IStO,  quand  ils  avaient 
encore  quatre  ans  à  vivre,  il  disait  :  «  Le  voeu  de 
la  Charte  est  que,  avant  d'autoriser  la  levée  de 
l'impôt,  la  Chambre  le  discute  et  connaisse  les 
besoins.  Ce  vœu  n'est  pas  rempli,  lorsque,  sans 
examen,  sans  notion  positive,  la  Chambre  accorde 
de  contîance  et  par  forme  de  provision,  la  moitié 
des  contributions  de  l'année.  »  Critique  fort  juste, 
et  qui  faisait  souvenir  de  ces  temps,  alors  encore 
voisins,  où  les  crédits  provisoires,  sinon  les  dou- 
zièmes, étaient  devenus  presque  tout  le  budget  de 
l'année  et  où  la  loi  n'intervenait  que  pour  sanc- 
tionner des  dépenses  faites  au  gré  de  l'ordonnateur 
suprême  du  régime  de  l'abonnement. 

Après  avoir  été  tout  près,  à  la  fin  de  1884,  de 
retomber  dans  les  douzièmes  provisoires,  nous 
n'avons  pu  éviter  les  crédits  provisoires  pour  1S8.> 
et  nous  n'avons  échappé  aux  douzièmes  eux-mêmes 
qu'en  les  votant  tous  à  la  fois,  par  une  violation 
du  principe  que  la  dépense  est  la  condition  de  la 
recette  et  que  les  recettes  ne  sont  consenties 
(ju'après  que  les  dépenses  ont  été  fixées.  On  avait 
un  instant  songé  à  une  anomalie  plus  étrange, 
pour  n'avoir  ni  douzièmes  ni  crédits  provisoires. 
Les  recettes  votées  pour  toute  l'année,  on  deman- 
dait, non  pas  la  reconduction  du  dernier  budget 
de  dépenses,  il  n'eût  pas  cadré  avec  le  nouveau 
budget  de  recettes  mais  le  droit  de  dépenser 
provisoirement  sans  limite  de  durée,  soit  sur  les 
chitîres  du  projet  de  budget,  soit  sur  ceux  qu'avait 
proposés  ou  la  Chambre  des  Députés  ou  sa  commis- 
sion du  budget.  A  la  dissimulation  vaine  du  provi- 
soire la  demande  joignait  l'oubli  des  règles  cons- 
titutionnelles et  l'incoliércnce  de  l'exécution.  Si  le 
choix  portait  sur  les  chilfres  du  projet  de  budget, 
il  fallait  distinguer  entre  les  prévisions  primitives 
et  les  dernières,  sans  y  gagner  d'aucune  façon  de 
sortir  de  l'illégalité  d'un  budget  privé  de  la"  sanc- 
tion parlementaire;  s'il  portait  sur  les  crédits  al- 
loués par  la  Chambre  des  Députés,  il  supprimait 
provisoirement  le  Sénat  et  nous  imposait  des  lois 
qui  n'avaient  reçu  que  l'une  des  deux  sanctions 
dont  les  lois  ont  besoin  pour  être  des  lois.  La 
pensée  n'a  pas  été  suivie  d'exécution ,  mais  elle 
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fait   voir   à   quels   égarements    expose    l'irrégula- 
rité'. 

.\  proprement  parler,  les  douzièmes  provisoires 
ne  sont  que  des  ilonzièmos  de  contributions  di- 
rectes. Les  contributions  directes  se  sont  payées 
par  douzièmes,  dès  leur  établissement,  et  l'arrête 
du  IG  thermidor  au  YllI  n'a  fait  que  renouveler 
une  prescription  qui  remonte  aux  lois  de  notre 
première  Assemblée  Nationale,  l'our  les  autres  con- 
tributions, c'est-à-dire  les  impôts  et  les  revenus, 
l'autorisation  de  percevoir  des  douzièmes  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  perception,  mois  par  mois,  de  ce 
qu'elles  pourront  produire;  elle  ne  peut  obliger  le 
contribuable  à  ne  payer  que  telle  ou  telle  somme, 
à  ne  faire  que  telles  ou  telles  consommations. 

Bien  ([ue  les  lois  de  finances  de  Napoléon  con- 
tinssent habituellement  l'iiKlicatiou  du  montant  et 
même  la  répartition  première  des  contributions  di- 
rectes, avec  l'autorisation  de  les  percevoir,  elles 
ne  furent  pas  toujours  prêtes  à  temps.  La  levée 
s'opérait  alors  par  décrets.  Sous  la  Restauration, 
jusiju'en  1823,  les  douzièmes  furent  presque  chaque 
année  accordés  au  utîmbre  de  six.  Mollieu  fait  re- 
marquer que  ces  douzièmes  se  payaient  ainsi  pres- 
que une  année  avant  que  le  contribuable  eut  léga- 
lement connaissance  de  sa  cotisation.  En  1831,  le 
nombre  des  douzièmes  s'est  élevé  successivement 
de  4  à  8  et  de  8  à  10,  nombre  le  plus  fort  qui  soit 
connu.  Les  derniers  douzièmes  provisoires  sont 
ceux  de  l'année  1878,  où  il  n'a  été  nécessaire  d'eu 
accorder  que  trois. 

Les  Crédits  provisoires  ne  se  comportent  pas 
comme  les  douzièmes;  ils  ne  sont  pas  des  men- 
sualités et  ne  peuvent  en  être,  les  paiements  du 
budget  étant  encore  moins  égaux  entre  eux,  mois 
par  mois,  que  ne  le  sont  ses  receltes.  Quand  il  n'y 
avait  pas  de  budgets  et  même  après  qu'il  y  en  eut, 
la  Révolution  et  l'Empire  ne  dépensèrent  que  par 
des  allocations  votées  en  bloc,  et  presque  toujours 
très  fortes.  Le  Consulat  commence  avec  un  crédit 
de  200  millions  et  l'Empire  finit  avec  un  crédit  de 
720.  Moiuilres,  mais  encore  très  gros,  sont  les  cré- 
dits provisoires  de  la  Restauration,  tout  le  temps 
que  ses  lois  de  finances  furent  en  retard.  Ils  s'ar- 
rondissaient par  ceutaiues  de  millions  et  n'étaient 
d'aucune  manière  en  corrélation  avec  le  nombre 
des  mois  à  traverser.  En  1820,  le  ministre  des 
finances  ne  craignit  même  pas  de  faire  entendre 
que  le  Gouvernement  regardait  le  vote  de  ces  cré- 
dits comme  une  simple  formalité  et  que,  s'ils 
étaient  insutfisants,  il  continuerait  à  payer  sur  des 
ordonnances  du  roi. 

Dans  ses  premiers  crédits  provisoires,  la  Monar- 
chie de  Juillet  jouit  à  peu  près  de  la  même  li- 
berté. L'allocation  est  faite  en  masse,  sans  con- 
frontation avec  les  besoins,  sans  indication  de 
distribution  entre  les  ministères  et  sous  la  seule 
réserve  que  la  répartition  s'exécutera  i)ar  des  or- 
donnances royales.  Les  crédits  provisoires  accor- 
dés sous  la  République  de  ISiS  sont  aussi  alloués 
en  masse,  par  chiffres  ronds,  et  répartissables  par 
décrets  entre  les  services.  Depuis  1870  nous  avons 
voulu  que  les  provisions  résultassent  d'un  calcul 
ayant,  dans  ses  approximations,  l'apparence  de  la 
réalité,  et,  au  lieu  d'un  crédit    de  300   millions 

1.  A  la  décharge  de  ce  projet  sans  suites  et  qui  n'a  j;i- 
mais  été  officiel,  il  est  juste  de  riijjpelcr  que,  ou  )83i,  la 
loi  du  18  août  permit  aux  ministres  de  dépenser  sur  lus 
chiffres  du  projet  de  liudgct  qui  n'était  pas  encore  discuté , 
et  qu'en  isn  ta  loi  du  la  décembre  en  fil  autant. 

U* 
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comme  celui  de  la  loi  du  12  décembre  1830,  ou 
de  430  millions,  comme  celui  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 184S,  la  loi  du  18  décembre  1871  qui  a 
ouvert  le  premier  de  nos  crédits  provisoires,  l'a  fixé 
à  646,308,929  fr.,  noupar  états,  mais  sur  des  justili- 
catious  détaillées,  et  en  concordance  avec  les  besoins 
présumés  du  trimestre  pour  la  durée  duquel  les 
douzièmes  provisoires  de  recettes  étaient  conseutis. 
Cette  loi  accordait,  dans  de  semblables  condi- 
tions, des  crédits  provisoires  pour  le  service  du 
budget  sur  ressources  spéciales  et  pour  celui  dos 
budgets  annexes  ratiachés  pour  ordre  au  budget 
général.  Le  budget  sur  ressources  extraordinaire.-; 
n'existait  pas  alors  ;  s'il  eût  existé,  il  aurait  reçu 
aussi  son  allocation  calculée  de  la  même  manière. 
C'est  même  par  le  budget  sur  ressources  extraordi- 
naires que,  dans  ces  dernières  années,  nous  avons 
commencé  de  refaire  connaissance  avec  les  crédits 
provisoires.  Détaché  de  la  loi  de  finances  et  non 
encore  discute,  il  a,  en  1883,  reçu  de  la  loi  du 
29  décembre  pour  le  commencement  de  l'exercice 

1884,  une  allocation  provisoire  de  21,320,640  fr. 
Évitant  les  douzièmes  provisoires,  mais  acculés 

aux  crédits  provisoires  pour  l'ouverture  de  l'année 

1885,  le  Gouvernement  n'a  demandé  et  les  Cham- 
bres n'ont  accordé  que  des  crédits  déterminés, 
justifiés  service  par  service  et  calqués  sur  les  cré- 
dits qu'eût  alloués  la  loi  de  finances,  votée  par  la 
Chambre  des  Députés,  si  le  Sénat  l'avait  approuvée 
chapitre  par  chapitre.  La  situation  était  extrême- 
ment délicate  et  sans  exemple.  Il  fallait  respecter 
la  légalité  tout  en  l'enfreignant.  Les  précédents 
auxquels  on  pouvait  faire  appel  auraient  peut-être 
conduit  à  composer  les  crédits  des  demandes  rec- 
tifiées du  projet  de  budget,  mais  nous  sommes 
plus  soucieux  qu'eu  1830  et  en  1848  de  nos  pré- 
n  gatives  parlementaires,  et,  en  se  basant  sur  les 
crédits  votés,  dans  l'état  incomplet  où  ils  étaient 
votés,  le  projet  et  la  loi  des  crédits  provisoires 
n'ont  pas  supprimé  les  dépenses  rejetées  par  une 
seule  de  nos  deux  Chambres.  Seulement,  ils  n'ont 
point  pourvu  à  leur  paiement  et  elles  ne  seront 
soldées  que  par  des  crédits  addilioiuiels,  pour  le 
temps  que  le  vote  conforme  des  deux  sections  du 
Parlement  en  aura  uuiintenu  les  services.  Il  est 
heureux  que  l'exécution  des  budgets  n'amène  pas 
souvent  do  ces  sortes  de  singularités. 

Trois  douzièmes  de  contributions  et  d'impôts  ne 
sont  pas  le  quart  d'un  budget  de  recettes  ;  trois 
mois  de  crédits  provisoires  correspondent  encore 
moins  au  quart  d'un  budget  de  dépenses.  Il  est 
des  moments  de  l'année  où  la  dépense  d'un  mois 
est  bien  plus  forte  que  celle  d'une  mensualité,  et 
spécialement  aux  époques  ou  se  paient  les  renies.  Le 
quart  du  budget  ordinaire  de  ISSÔ  (3,020,970,374  fr. 
de  dépenses  votées  alors  par  la  seule  Chambre  des 
Députés,  depuis  le  chifl're  de  la  loi  de  finances  a 
été  de  3,022,385,37  7  fr.)  eût  été  un  crédit  de 
755,244,093  fr.  50  c.  ;  l'allocation  réclamée  et  ac- 
cordée est  de  842,914,734  fr.  ou  de  87,669,090  fr. 
50  c.  de  plus.  Tour  le  liudget  sur  Ressources  extra- 
ordinaires, qui  n'a  pas  tl'obligations  strictes  de  dé- 
penses, elle  est  de  48,679,555  fr.  ou  juste  du  ([uart. 
Elle  est  du  quart  également  pour  le  Budget  sur 
Ressources  Spéciales,  et  d'un  |)eu  moins  du  ([uart, 
—  23,893,108  fr.  —  j)0iir  les  Budgets  Annexes 
rattachés  pour  ordre. 

Coramcles  crédits  budgétaires  normaux,  les  cré- 
dits provisoires  sont  répartis  entre  les  divers  ser- 
vices ministériels  par  des  décrets. 


En  dehors  des  crédits  provisoires  et  essentielle- 
ment de  circonstance  dont  il  vient  d'être  parlé,  il 
y  a  des  crédits  qui  n'ont  aucune  analogie  avec 
eux,  et  qu'il  en  faut  distinguer.  Ce  sont  les  crédits 
par  anticipation  et  les  crédits  qui  n'ont  été  évalués 
dans  la  loi  de  finances  que  provisoirement.  Kous 
retrouverons  les  crédits  par  anticipation  un  peu  plus 
loin;  pour  les  charges  publiques  obligatoires  dont 
Tévaluation  n'a  été  faite  que  provisoirement  par  le 
budget  et  dont  la  limite  ne  devient  définitive  que 
par  le  résultat  de  l'exécution  même  du  service  et 
non  après  la  clôture  des  exercices,  elles  sont  l'objet 
de  propositions  spéciales  dans  la  loi  du  règlement 
des  exercices.  {D.  31  mai  1862  sur  la  Comptabilité, 
art   12G.) 

3.  Les  douzièmes  et  les  crédits  procisoires 
à  l'étranger. 

i\os  budgets  ou  plutôt  nos  années  financières 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ne  subsistaient 
qu'au  moyen  de  crédits  provisoires,  complétés  par 
des  crédits  additionnels.  La  préahibilité  du  budget 
.  ou  n'y  était  pas  connue  ou  n'y  était  connue  que 
pour  n'en  pas  tenir  compte,  mais  aussitôt  que,  après 
1814,  nous  sommes  entrés  dans  la  régularité  d'où 
notre  génie  naturel  ne  sort  jamais  sans  déplaisir, 
les  crédits  provisoires  ont  été  relégués  parmi  les 
ustensiles  des  circonstances  d'exception. 

L'Angleterre,  qui  n'a  jamais  voulu  avoir  de  bud- 
get préalable  que  pour  les  parties  de  son  budget 
qui  sont  consolidées  et  comme  immuables,   con- 
tinue   de    vivre    comme    nous    faisions    autrefois.         m 
L'administration  perçoit  et  dépense  provisoirement        WÊ, 
presque  toute  l'année,  jusqu'au  bill  d'appropria-         * 
tion   final ,   tantôt   par    des    autorisations   particu- 
lières, tantôt  sans  autre  autorisation  que  le  con- 
sentement tacite  des  lois   et  de  l'usage.  Tout  s'y 
fait  par  acomptes  et  ne  se  régularise  qu'à  la  fin 
de  l'exercice  annuel.  Des  précautions  spéciales  ne 
sont  prises  que  si  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
Communes  est  prévue  ou  si  les  ministères  chan- 
gent. L'opinion  veille  et  nos  voisins  n'en  demandent 
pas  plus. 

Mais  les  budgets  préalables  sont  partout  ailleurs 
d'usage  en  Europe,  et,  quand  ils  ne  sont  pas  prêts 
au  jour  dit,  le  régime  des  crédits  et  des  douzièmes 
provisoires  y  fonctionne  à  peu  près  comme  eu 
France.  A'os  lois  de  finances  ne  sont  que  rarement 
en  retard  ;  celles  des  autres  pays  européens  le 
sont  fréquemment,  et  il  y  a  même  des  pays,  la 
Belgique,  l'Autriche,  la  Hongrie,  et  d'autres  encore, 
où  ils  le  sont  toujours,  par  un  mélange  des  habi- 
tudes et  des  règles  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Les  uns  procèdent,  comme  on  l'a  vu,  par  la  recon- 
duction provisoire  du  dernier  budget  voté  ;  les 
autres  suivent  exactement  notre  méthode.  Les 
crédits  provisoires  sont  d'un  usage  constant  en 
Belgique  ;  on  les  appelle  budget  provisoire  sur  le 
Danube.  L'Italie,  elle,  est  très  sévère  pour  le  pro- 
visoire, et  le  ministère  Cairoli  est  tombé  en  avril 
1880  pour  avoir  eu  besoin  d'un  douzième,  quoique 
le  retard  de  la  loi  de  finances  ne  fût  imputable 
qu'a  la  Chambre  lies  Députés-.  Il  faut  dire  (pic  avec 
ses  deux  budgets,  l'un  de  première  prévision  et 
l'autre  de  prévision  définitive,  l'Italie  ne  doit  pas 
connaître  notre  genre  de  recettes  et  de  dépenses 
provisoires.  Elle  a  ])ourtant  reconduit  une  fois  tout 
un  budget,  mais  c'était  à  l'époque  de  ses  essais 
linanciors,  en  1806,  sous  le  nunistèrc  Scialoja. 

Aux  Elals-Unis,  le  jjrovisoire  est  inconnu.  Faute 
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de  oroilils  budgétaires  nonualement  votés  par  les 
deux  parties  du  Congrès,  la  dépeuse  s'an'éle,  et 
lors  du  coutlit  des  Chambres,  de  1877,  la  solde  de 
1  "armée  est  restée  en  suspens  elle-même. 

34 .  La  dépense  do  bndget. 

1 .  Répartition  des  crédits. 

Môme  autrefois,  lorsqu'il  n'y  avait  point  de  LUid- 
get,  le  Conseil  lloyal  des  linances  et  le  Contrôleur 
Général  attribuaient  à  chacun  des  services  leur  part 
des  prévisions  de  dépenses  qui  formaient  l'I-ltat 
du  Roi,  et  le  Roi  signait  la  répartition.  Sous  la  Révo- 
lution, les  décrets  considérèrent  rarement  l'en- 
semble des  services  et  furent  le  plus  souvent  des 
allocations  de  crédits,  improvisées  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins.  Le  temps  des  budgets  venu,  mais 
des  budgets  consentis  d'abord  eu  bloc,  puis  par 
sections  de  services  ministériels,  puis  par  grandes 
sections  spéciales,  le  chef  de  l'Etat  fit  comme  sous 
l'ancienne  royauté. 

Dès  les  budgets  du  Consulat,  des  arrêtés  «  rè- 
glent »  les  crédits  des  ministres,  qui  ont  été  accor- 
dés, pour  ainsi  dire,  indistinctement  au  Premier 
Consul.  Quelques-uns  de  ces  arrêtés,  devenus  en- 
suite des  décrets,  disent  môme  qu'ils  répartissent 
«  l'allocatioa  ».  La  Restauration  lit  davantage  avant 
même  de  commencer  à  établir  la  spécialité  budgé- 
taire par  section.  Le  Roi  distribua  les  crédits  des 
services  par  chapitres,  et  les  ministres,  avant  de  faire  . 
aucuue  disposition  sur  les  crédits  de  leurs  chapitres, 
eurent  eux-mêmes  à  les  répartir  par  articles,  répar- 
titions et  sous-répartitious  à  rappeler  dans  les  comptes. 
Les  répartitions  se  faisaient  assez  tard,  trop  tard  même 
dans  les  commencements  ;  or,  elles  n'ont  été  insti- 
tuées que  pour  limiter  strictement  les  dépenses  de 
l'exécution  des  services.  L'ordonnance  du  1^''  sep- 
tembre 1827  pre.scrivit  de  les  opérer  avant  l'ouver- 
ture de  l'exercice  et  de  publier  l'acte  royal,  aussitôt 
rendu,  au  Bulletin  des  Lois. 

11  n'était  plus  besoin  d'ordoniiancc  annuelle  de 
repartition  avec  la  spécialité  du  chapitre  de  1831, 
abolie  sous  le  second  Empire.  La  loi  était  elle- 
même,  comme  elle  l'est  redevenue  aujourd'hui,  un 
décret  de  répartition.  Les  ministres  n'en  ont  pas 
moins  eu  à  sous-répartir  leurs  crédits  de  chapi- 
tres par  articles,  avant  d'exécuter  les  dépenses  et 
l'ordonnance  sur  la  ComptabiUté  du  31  mai  1838 
{art.  3Gi,  a  voulu  que  cette  sous-répartition  fut 
soumise  à  l'approbation  du  Roi. 

Après  1852,  les  décrets  restaurés  de  répartitions 
par  chapitres  se  rendaient  et  se  modiliaient  en  Con- 
seil d'État. 

Les  décrets  n'ont  plus  à  s'occuper  de  la  réparti- 
tion par  chapitres,  excepté,  mais  alors  ce  n'est 
qu'une  alfaire  de  forme,  pour  composer,  conformé- 
ment aux  crédits  votés  déjà,  la  dotation  des  ser- 
vices ministériels  nés  depuis  la  publication  de  la 
loi  de  finances,  ou  la  distribuer,  à  leur  disparition, 
entre  les  services  qui  en  héritent,  ou  enlin  pour 
diviser  des  crédits  provisoires  alloués  en  bloc 
comme  les  anciens  budgets.  Le  cas  s'est  présenté 
pour  les  crédits  provisoires  du  Budget  sur  Res- 
sources Extraordinaires  de  188i  et  tout  récemment 
et  plus  généralement  (D.  du  30  dcc.  1884)  pour 
les  crédits  de  842,91 4, 7;j-i  fr.  ouvcrls  sur  l'exer- 
cice t88S,  par  la  loi  de  la  veille,  au  titre  du  Budget 
Ordinaire,  de  4s,G79,.j.j.5  fr.  au  titre  du  Budget  sur 
Ressources  Extraordinaires,  de  117,429,370  fr,  au 
titre  de  Budget   sur  Ressources   Spéciales  et  de 


23,89o.l0.'>  fr.  au  titre  des  Riulgets  .Vnnexes,  ratta- 
chés pour  ordre.  Ce  décret  ne  contient  de  divisions 
que  par  t'arties,  Sections  et  Chapitr(\s  ;  il  ne  s'y 
trouve  ni  articles,  ni  paragraphes  tl'articles. 

2.  l>is(ril)i(tion  mensuelle  des  fonds. 

S'il  est  l'uuiciue  percepteur  des  recettes,  le  mi- 
nistre des  linances  est  aussi  l'unique  distributeur 
des  fonds  recueillis.  Les  ordonnateurs  n'ont  d'ar- 
gent qu'autant  qu'il  a  reconnu  qu'il  leur  en  peut 
être  accordé  et  qu'il  leur  en  est  accordé  sur  sa 
proposition. 

11  n'y  avait  pas  autrefois  un  ordre  parfait  dans 
les  linances  et  les  ministres  étaient  plus  ou  moins 
percepteurs,  à  la  connaissance  ou  à  l'insu  du  Su- 
rintendant ou  Contrôleur  Général.  Lui-même,  le 
Contrôleur  Général  n'était  pas  légalement  le  répar- 
titeur des  recettes  arrivées  jusqu'au  Trésor.  C'était 
le  Conseil  Royal  des  iMuances  qui  les  distribuait 
tous  les  mois  ou  toutes  les  quinzaines,  —  sous 
Colbert,  on  procédait  par  quinzaines,  —  et  les 
États  s'appelaient  les  États  de  distribtition  [V. 
p.  508).  Le  ministre  intéressé  les  signait,  pour  sa 
partie,  et  le  garde  du  Trésor  préparait  les  i)aiements. 

Dans  son  désir  de  ne  rien  laisser  payer  qu'à  bon 
escient,  l'Assemblée  Constituante  avait  maintenu  la 
séparation  de  l'administration  des  linances  et  du 
Trésor,  mais  en  les  tenant  sous  sa  main  tous  les 
deux  et  lorsque,  à  la  lin  de  1789,  elle  crut  que 
tout  était  prêt  pour  l'exécution  régulière  de  ses 
projets,  elle  annonça  (D.  du  IS  nov.)  ([ue  à  partir 
du  1*^'' janvier  1790,  les  paiements  s'effectueraient 
mois  par  mois,  pour  le  service  courant  du  moins. 
i\ecker  est  resté  persuadé  que  cette  mesure  des 
distributions  mensuelles  avait  été  prise  en  défiance 
de  lui  ;  elle  n'était  que  la  continuation  de  ce  qui 
s'était  fait  sous  l'ancienne  monarchie,  mais  le  maître 
n'était  plus  le  même  maître. 

Encore  inexpérimenté,  le  pouvoir  nouveau,  la 
loi,  supposait  que  la  dépense  d'un  an  se  divise 
exactement,  mois  par  mois,  par  douzième.  Les  fonds 
votés  pour  1791  étaient  une  somme  de  582,699,999 
liv.  (V.  p.  526)  ;  les  décrets  (ceux  par  exemple  du 
12  février  et  du  23  mai)  autorisèrent  la  Trésorerie 
à  payer  chaque  mois  48,558,333  fr.  et,  si  elle  ne 
les  avait  pas  recueillis  pré^dablement,  à  se  pour- 
voir de  bons  ou  d'assignats  auprès  de  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire.  Cela  dura  quelque  temps,  mais 
bi'jnt()t  le  provisoire  régna  seul  et  les  distributions 
mensuelles  attendirent  de  meilleurs  jours. 

Quand  les  distributions  périodiques  reparurent 
[hrr.  du  11  mess,  an  V),  le  Directoire  les  fit  déci- 
daires.  Il  en  décidait  lui-même  sur  l'état,  présenté 
par  le  ministre  des  finances  :  1°  des  demandes  des 
ordonnateurs,  2°  des  fonds  disponibles.  La  distri- 
bution décadaire  n'avait  pas  été  inventée  par  mi- 
nutie et  pour  mieux  servir  les  créanciers  de  l'État  ; 
elle  n'avait  de  motif  que  la  pénurie  du  Trésor. 
Dans  les  derniers  temps,  il  était  devenu  inutile  de 
regarder  le  tableau  des  fonds  disponiltles  ;  il  n'y 
en  avait  pas,  et  le  Trésor  ne  pouvait  payer  chaque 
jour  que  sur  ce  qu'il  avait  reçu  dans  la  matinée; 
on  continuait  de  distribuer,  et  même  des  centaines 
de  millions,  sans  en  avoir  souvent  le  premier  sou, 
mais  la  caisse,  ouverte  à  deux  heures,  se  fermait 
presque  auss'itôt  et  les  porteurs  d'ordonnancements 
n'avaient  rien  de  mieux  à  faire  que  de  négocier 
leurs  mandats  chez  les  faiseurs  d'affaires. 

Gandin  commeu'ja  sous  le  Consulat  ses  fonctions 
de  ministre  des  finances  juste  un  jour  de  disfribu- 
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tion  décadaire  où  il  y  avait  plusieurs  millions  or- 
donnancés et  167,000  fr.  dans  la  Caisse  du  Trésor. 
Il  crut  qu'il  valait  mieux  renoncer  momentanément 
à  toute  répartition,  et  ne  faire  de  distributions  de 
fonds  entre  les  services  que  lorsqu'il  serait  certain 
que  les  caisses  feraient  honneur  aux  mandats.  Le 
mouvement  reprit  en  l'an  IX  et  n'a  plus  été  inter- 
rompu. Il  n'y  eut  plus  de  décades,  mais  des  mois 
pour  les  paiements.  iXapoléon  présidait  lui-même 
aux  distributions,  le  plus  souvent,  tous  les  mi- 
nistres présents.  L'opération  se  faisait  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  chaque  mois,  pour  le  mois  sui- 
vant ;  eu  campagne,  l'Empereur  ne  signait  d'états 
que  sur  la  proposition  du  ministre  du  Trésor,  qui, 
d'ailleurs,  vériflait  toujours  la  régularité  des  ordon- 
nances et  examinait,  par  un  contrôle  préventif,  si 
les  ordonnances  s'appliquaient  aux  dépenses  pré- 
vues et  si  elles  n'excédaient  pas  les  crédits  ouverts. 

Mollien,  dans  ses  Mémoires,  a  refuté  la  critique 
des  distributions  périodiques.  C'était,  disait-on, 
après  1814,  une  mesure  inconciliable  avec  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  même  avec  leur  di- 
gnité; le  Jlinistre  du  Trésor  ou  des  finances  deve- 
nait ainsi  le  maître  de  tous  les  secrets  des  services, 
et  le  mode  d'administration  des  paiements  n'était 
propre  qu'aux  gouvernements  despotiques. 

Les  distributions  mensuelles  n'ont  pas  succombé 
avec  l'Empire,  et  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822  leur  a  donné  une  vigueur  nou- 
velle. 11  fut  alors  décidé  que  les  disponibilités  se- 
raient mensuellement  réparties  par  des  ordonnances 
royales  rendues,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
linances,  d'après  les  demandes  des  ministres  ordon- 
nateurs, et  qu'en  aucun  cas  les  ordonnancements 
ne  dépasseraient  les  fonds  mis  à  leur  disposition. 
Quelques  ministres  avaient  abusé  de  leur  «  dignité  » 
et  de  leur  «  responsabilité  »  dans  les  années  qui 
avaient  suivi  la  chute  de  JNapoléon. 

Le  texte  de  l'ordonnance  de  1822  est  devenu 
celui  de  l'article  01  du  Décret  du  31  mai  18G2 
portant  Règlement  général  de  la  Comptabilité  pu- 
blique. Les  ordonnances  mensuelles  de  distribution 
sont,  en  fait,  préparées  par  le  Directeur  du  Mouve- 
ment général  des  Fonds,  sur  les  étals  des  besoins 
présentés  par  les  ministres,  et  connaissance  prise 
des  disponibilités. 

3.  Ordonnancement. 

Les  Ministres  ont  toujours  été,  depuis  1789,  les 
ordonnateurs  suprêmes  de  la  dépense.  La  Constitu- 
tion de  1791  liilre  V,  arl.  3)  les  désigne  sous  le 
nom  d'ordonnateurs  généraux,  et  il  y  a,  eu  ell'et, 
les  ordonnateurs  généraux  ou  les  ministres,  dont 
les  ordonnances  se  paient  directement,  et  les  ordon- 
nateurs secondaires,  ou  leurs  délégués,  qui  délivrent 
des  mandats  pris  sur  les  ci'édits  dont  la  répartition 
leur  est  conliée. 

Jsotre  mécanisme  d'ordonnancement  et  de  paie- 
ment date  de  l'ordoiniance  du  14  septembre  1822. 
Aucune  dépense  n'est  acquittée,  pour  le  compte  de 
l'Etat,  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée, 
directement  par  le  ministre,  ou  mandatée,  en  vertu 
de  sa  délégation,  par  un  ordonnateur  secondaire. 
Le  Ministre  des  linances  n'admet  l'ordonnancement 
ou  le  mandatement  (lue  s'il  porte;  sur  un  crédit  ré- 
gulièrement ouvert  et  s'il  est  reniermé  dans  les 
limites  des  distributions  mensuelles  de  fonds  faites 
par  décret  au.K  ordonnaleurs  géncrau.x. 

Sur  sa  proposition,  Jes  pièces  justificatives  des 
créances  sont  jointes  obligatoirement  aux  ordon- 


nances ou  aux  mandats;  ces  pièces  sont  indiquées 
dans  les  nomenclatures  arrêtées  entre  les  Ministres 
ordonnateurs  et  le  Ministre  des  finances ,  et  le 
payeur  doit  les  vérifier  immédiatement  et,  s'il  y  a 
lieu,  en  poursuivre  la  régularisation. 

Toutes  les  ordonnances  ministérielles  sont  remises 
au  Trésor,  et  enregistrées  et  visées  à  la  Direction  du 
mouvement  général  des  fonds  qui  avise  les  payeurs. 

4.  Paiemenls  anticipés  sans  crédits. 

Opérations  par  anticipation,  avant  l'ouverture 
de  l'Exercice.  Far  dérogation  à  la  stricte  spécia- 
lité de  l'exécution  des  services  des  exercices,  il  est 
permis  de  continuer  pendant  un  mois,  dans  la  se- 
conde année,  l'exécution  de  services  du  matériel 
non  achevés,  le  31  décembre  de  la  première,  pour 
des  raisons  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  à 
énoncer  dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur  jointe 
à  l'ordonnance  ou  au  mandat  de  paiement.  La  spé- 
cialité des  années  où  les  services  faits  confèrent 
des  droits  a  fiéchi  aussi,  par  anticipation,  pour  une 
partie  de  l'année  qui  précède  l'ouverture  des  exer- 
cices, mais  la  continuation  des  services  conférant 
des  droits  sur  le  budget  d'un  exercice  était  légale 
depuis  longtemps  (0.  W  juill.  1833),  et  l'anticipa- 
tion ne  l'était  pas;  elle  n'était  que  tolérée  par  la  Cour 
des  Comptes,  et  elle  était  même  en  contradiction 
formelle  avec  l'ordonnance  du  14  septembre  1822 
et  l'article  83  du  décret  du  31  mai  1SG2  sur  la 
comptabilité  publique ,  disant  que  les  dépenses 
ordonnancées  ne  peuvent  être  admises  par  le  mi- 
nistre des  finances  que  si  eUes  portent  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert. 

Les  paiements  anticipés  de  services  faits  par  anti- 
cipation ne  portent  pas  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert,  alors  môme  qu'a  été  déjà  voté  le  budget 
qui  en  aura  la  charge,  et,  s'il  n'est  pas  encore  voté, 
ce  sont  des  paiements  faits  sans  crédit. 

II  est  presque  impossible  qu'on  n'ait  pas,  de  tout 
temps,  exécuté  de  ces  services  et  acquitté  de  ces 
dépenses  par  anticipation,  dépenses  faites  pour  d'i- 
verses  causes  et  spécialement  pour  des  approvision- 
nements de  nécessité  urgente.  M.  de  Villèle  est  le 
premier  des  ministres  des  finances  qui  les  ait  expres- 
sément autorisés,  en  accordant  au  ministre  de  la 
guerre,  en  1826,  sur  les  crédits  de  1827,  une  pro- 
vision de  6  millions  à  dépenser  en  quatre  paiements 
répartis  entre  les  quatre  derniers  mois  de  l'année. 
L'autorisation  de  fait  n'est  devenue  régulière  que 
depuis  le  décret  du  3  avril  187G,  qui  a  posé  pour 
règle  des  cas  d'anticipation  de  paiements,  que  la 
dépense  ne  peut  être  faite  que  dans  les  quatre  der- 
niers mois  de  l'année  et  jus([u'à  concurrence  seu- 
lement du  quart  des  crédits  ouverts  au  service  par 
la  dernière  loi  de  finances.  Les  paiements  anticipés 
s'imputent  dans  l'année  où  ils  se  font,  à  un  compte 
provisoire  de  Trésorerie  et  se  régularisent  en  cours 
d'exercice.  Il  ne  faut  pas  les  coidondre  avec  les  cré- 
ditsprovisoiresd'uuexercice,ouverts,fauted'un  bud- 
get voté,  pour  n'être  dépensés  qu'en  cours  d'exercice. 

Motivés  par  le  besoin  ou  l'occasion  favorable  de 
divers  approvisionnements  i)our  la  guerre  et  la  ma- 
rine, les  opérations  de  paiements  anticipés  se  sont 
étendues  à  quehjues  jiarties  de  la  Dette  viagère.  Le 
budget  Ordinaire,  en  réalité,  n'en  est  pas  très  chargé, 
et  c'est  habituellement  le  budget  sur  Ressources 
Spéciales  (jui  dépense  le  j)lus,  par  avance,  en  vertu 
de  décharges  de  contributions  qui  sont  des  admis- 
sions en  non-valeurs  et  non  des  paiements  réels.  La 
somme  est  toujours  d'environ  1,200,000  fr. 
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S'il  paie  pyranticipalion,  io  biulgel  des  oxcroicos 
perçoit  aussi  :  quelques  pensions  irolèves  îles  l'eoles 
de  l'État,  dont  il  no  peut  refuser  le  versement,  quel- 
ques sommes  dues  à  la  clôture  des  exercices  et  ac- 
quittées tardivement,  une  portion  des  retenues  pour 
pensions  civiles,  le  bénélico  de  virements  de  comptes 
en  atltMiuation  de  trais  de  Trésorerie,  et  enlin,  par 
écriture,  des  reports  d'excédents  de  recettes  des 
exercices  antérieurs  que  des  lois  linanciéres  lui 
attribuent.  Ces  anticipations  ue  rappellent  on  rien 
les  anticipations  dévorantes  de  l'ancien  régime. 

ô.  DcpasseuwJit  tle  crcdils  et  crvdils  non  dépenses. 

Dépenses  sons  crédits.  La  législation  unancière 
n'avait  pas  pris  la  peine  d'interdire  les  dépenses 
non  créditées  par  les  lois  de  llnances  ou  par  les  lois 
et  les  décrets  réguliers  de  crédits  additionnels;  elle 
avait  supposé  qu'il  ue  s'en  présenterait  jamais  et 
qu'aucun  des  ministres  et  aucun  do  leurs  subor- 
donnés ne  prendraient  sur  eux  de  commander  une 
dépense  qui  n'aurait  p;is  été  prévue;  elle  n'a  inter- 
dit que  les  dépassements  de  crédits  ou  rcnlraîne- 
ment  à  dépenser  au  delà  de  la  dépense  prévue  et 
créditée. 

Napoléon,  si  rigoureux  pour  ceux  de  ses  ministres 
qui  dépassaient  leurs  crédits,  ne  s'est  pas  fait  faute 
d'ordonner  des  dépenses  non  prévues  dans  ses 
budgets.  En  1806,  1S07  et  1808,  il  en  a  ordonné  de 
telles  pour  plus  de  400  millions  de  francs;  et,  après 
lui,  dans  des  proportions  bien  réduites  il  est  vrai 
et  jamais  systématiquement,  les  divers  gouverne- 
ments ont  toujours  fait  des  dépenses  qui,  non  seu- 
lement dépassaient  les  crédits,  mais  qu'il  n'était  pas 
entré  dans  les  intentions  du  législateur  de  créditer. 
La  loi  de  flnances  du  lô  mai  1850  {arl.  9)  interdit 
la  première  cet  abus  en  déclarant  que  toute  dépense 
faite  sans  qu'une  loi  lui  eut  ouvert  de  crédit  serait 
laissée  à  la  charge  personnelle  du  ministre  contre- 
venant, et,  sous  le  second  Empire,  le  décret  du 
10  novembre  1856,  fondu  dans  le  règlement  géné- 
ral du  31  mai  1862,  répéta  que  les  ministres  ne 
pourraient,  sous  leur  responsabilité,  non  seulement 
faire,  mais  engager  aucune  dépense  nouvelle  avant 
qu'il  y  élit  été  régulièrement  pourvu  par  un  sup- 
plément de  crédit  ou  par  un  virement  de  chapitre, 
selon  la  méthode  du  temps.  Le  décret  est  resté 
vain. 

Il  y  a  encore  des  dépenses  engagées  et  même 
faites  sans  crédits,  ou  par  dépassement  de  crédits, 
ce  qui  ne  s'expliquerait  que  dans  le  cas  de  guerre 
survenant  à  l'improviste,  et  elles  s'engagent  et  se 
font  même  provisoirement  par  de  véritables  vire- 
ments de  chapitres,  quoique  les  virements  aient  été 
interdits  depuis  1871.  Des  lois  de  crédits  addition- 
nels les  ont  toujours  régularisées,  à  l'exception 
d'une,  dont  la  régularisation  laissée  eu  suspens  en 
188.^  empêcha  de  publier  le  Compte  Général  de 
l'Administration  des  Finances  de  1883,  et  le  projet 
de  loi  de  règlement  de  l'exercice  1882.  Une  dcpen.';e 
faite  sanscrédit  par  une  diminution  contractuelle  de 
recette  est  uou  moins  coutraire  à  la  légalité  finan- 
cière. 

bépassements  de  crédits.  Les  dépassements  de 
crédits  sont  presque  inévitables,  sur  une  petite 
échelle  du  moins  et  pour  de  menus  détails,  au  mi- 
lieu de  tant  d'ordonnateurs  secondaires,  et  quelque- 
fois si  éloignés.  On  ne  peut  astreindre  un  agent  de 
la  marine  ou  des  affaires  étrangères,  obligé  de  pour- 
voir par  une  émission  de  traites  à  une  dépense 
d'urgence,  de  savoir  s'il  n'outrepasse  point  les  cré- 


dits du  ministère  en  les  émettant.  Mais  les  ordon- 
nateurs du  premier  degré  sont  plus  répréhensibles 
lorsqu'ils  dépassent  les  leurs,  et  [lour  îles  sommes 
iuqiorlantes.  Un  projet  de  crédit  additionnel,  assez 
récemment  déposé  (i  novembre  188-1),  nuiis  déposé 
quatorze  mois  après  la  clùlure  d'un  exercice,  on  a 
avoué  un  de  plus  de  ô  millions  sur  nu  seul  service, 
en  disant  :  «  Ce  dépassement  ne  pouvant  apparaître 
dans  le  projet  de  loi  de  règlement,  il  est  nécessaire 
de  le  régulariser  au  préalable  par  l'ouverture  de 
crédits  supplémentaires.  » 

Accroissements  de  crédits.  Les  augmentations  de 
recette  par  une  diminution  coutracluelle  de  dé- 
pense sont  déjà  des  accroissements  de  crédits  (  V. 
ce  mot);  ils  sont  aussi  irréguliers  qu'elles,  et  non 
moins  rigoureusement  défendus,  bien  que  les  comp- 
tabilités des  ministères  iuvo(|uenl  quelquefois  la 
tolérance  delà  Cour  des  Comptes,  pour  les  accrois- 
sements de  crédits  par  virements.  L'ordonnance  du 
M  septembre  1822  [art.  3)  défend  d'accroître  les 
crédits  par  aucune  recette  ou  ressource  particulière, 
de  quel(|ue  nature  qu'elle  soit. 

Crédits  non  dépensés.  Les  crédits  non  dépensés, 
contre-partie  des  crédits  additionnels,  et,  dans  les 
cas  d'irrégularité,  des  dépenses  sans  crédits  et  des 
dépassements  de  crédits,  se  reportent  d'exercice  en 
exercice,  ipso  facto,  si  la  législation  financière  gé- 
nérale l'a  prévu;  ainsi  les  fonds  libres  du  fonds 
commun  de  cadastre,  et,  habituellement,  au  com- 
mencement de  leur  existence ,  les  crédits  des 
Comptes  de  Liqu'ulation  et  des  Budgets  sur  Ressources 
extraordinaires,  ou  sont  abandonnés  et  annulés, 
soit  en  cours  d'exercice,  et  alors  ils  servent  trop 
souvent  de  prétexte  aux  crédits  additionnels,  soit  à 
la  clôture  de  l'exercice,  pour  que  la  loi  de  règle- 
ment eu  sanctionne  l'annulation. 

Quelques  crédits  non  dépensés  ne  sont  ni  annu- 
lés, ni  reversés  au  Trésor,  mais  par  exception  et 
parce  qu'ils  font  partie  des  Dotations.  Le  Sénat  ac- 
cumule ainsi  ses  excédents,  et  les  em|)loie  à  des 
constructions  ou  à  des  améliorations  du  palais  alTecle 
à  sa  résidence. 

6.  Les  an>tHlatio)is. 

Selon  la  pensée  des  financiers  rigoristes  qui  ne 
font  pas  de  compromis  avec  les  circonstances  et 
avec  la  flexibilité  des  faits,  les  budgets  ue  devraient 
connaître  ni  l(;s  crédits  additionnels  ni  même  les 
annulations.  Les  prévisions  ne  sont  pourtant  pas  de 
la  divination  ;  telle  nécessité  de  dépense  arrive  (jui 
ne  pouvait  être  prévue  et  qu'il  faut  subir;  telle 
dépense  semblait  inévitable  et  qui  s'évite.  D'autres 
n'acceptent  de  dépenses  additionnelles  que  si  des 
crédits  sont  tombés  eu  annulation,  et,  juste  pour  la 
même  somme.  Quelques-uns,  tout  en  restant  fort, 
sévères  pour  les  suppléments  de  dépenses  siu'  tout 
ce  qui  n'est  pas  un  service  extraordinaire,  leur 
interdisant  du  moins  de  sortir  d'un  certain  crédit 
très  étroit  affecté  à  l'imprévu,  ne  couq)reuueut  pas 
qu'une  dépense  qui  ne  s'est  pas  faite  s'annule  et 
préfèrent  qu'on  en  reporte  le  montant  d'exercice 
eu  exercice  plutôt  que  de  surcharger  les  budgets 
et  les  comptes  d'annulations  fictives  de  crédits  ijni 
savent  bien  se'  rétablir  après  avoir  fait  semblant  do 
n'exister  plus.  Il  est  enfin,  et  surtout  on  a  conini 
des  personnes  de  marque  qui  ont  imputé  à  la  spé- 
cialité le  tort  de  susciter  a  la  fois  les  crédits  addi- 
tionnels et  les  annulations,  tandis  que,  par  le  mé- 
canisme ingénieux  des  virements  les  annulations 
et  les  crédits  additionnels  se  compen.sent  et  réalisent 
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ainsi  sans  faire  de  bruit  le  vœu  de  ceux  qui  n'ac- 
ceptent les  crédits  additionnels  que  dans  la  mesure 
même  où  les  annulations  ont  commencé  à  se  pro- 
duire. 

Nous  serions  assez  d'avis  que,  pour  l'ordinaire 
des  services,  les  annulations  et  les  crédits  addi- 
tionnels devraient  se  correspondre,  sans  virements 
toutefois,  et  même  que  de  très  bonnes  finances,  un 
peu  catoniennes  pourtant,  trouveraient  plus  d'annu- 
lations au  bout  de  leurs  exercices  que  d'additions 
de  crédit,  mais  quand  est-il  arrivé  qu'on  l'ait  vu? 
Quatre  fois  :  en  1848,  parce  que  les  crédits  addi- 
tionnels avaient  été  retirés  ou  déduits  avant  le 
règlement  ;  en  1877,  en  1879  et  en  1880,  par  des 
ajournements  de  dépenses  militaires  et  autres  du 
Budget  sur  Ressources  Extraordinaires.  Et  même, 
quand  les  crédits  additionnels  se  sont-ils  rapprochés 
des  annulations  ?  Deux  ou  trois  fois  tout  au  plus, 
mais  d'assez  loin.  Au  total,  depuis  1840,  en  42  ans, 
il  y  a  eu  pour  13,129,262,731  fr.  de  crédits  addi- 
tionnels et  pour  4,132,038,170  ff.  d'annulations; 
la  proportion  n'est  pas  tout  à  fait  d'un  quart.  Elle 
était  d'un  tiers  avant  1848,  des  deux  tiers  de  1848 
à  18.51,  de  presque  un  quart  après  1852,  et  elle 
est  de  trois  huitièmes  depuis  1871.  Le  temps  où 
l'on  virait  n'est  pas  le  plus  heureux  ;  et  le  nôtre  n'a 
l'air  de  l'emporter  qu'en  raison  des  très  fortes  annu- 
lations de  crédits  de  nos  deux  premières  années, 
qui,  à  elles  seules,  ont  eu  plus  d'annulations  à  faire 
que  toutes  les  suivantes,  créditées  à  la  hâte,  comme 
elles  l'étaient,  et  démesurément  maintes  fois. 

Les  annulations  sont  une  sorte  de  réserve  des 
budgets,  destinée  à  les  maintenir  en  équilibre,  en 
dépit  des  crédits  additionnels  et  des  mécomptes  ; 
et,  M.  Thiers  faisait  remarquer  en  1865  aux  affamés 
de  dépenses,  qu'il  ne  fallait  pas  y  voir,  avant  la  lin 
de  l'exécution  des  budgets,  une  recette  disponible 
pour  le.s  dépenses  de  caprice.  Nos  projets  de  lois  col- 
lectives de  crédits  additionnels  on t  tort  de  faire  étalage 
des  abandons  de  crédit  déjà  certains  et  des  probabi- 
lités d'annulations  des  exercices;  ils  n'ont  pas  d'ex- 
citations à  communiquer  aux  accroissements  des 
dépen.ses,  et  n'ignorent  pas  sans  doute  que  les  annu- 
lations probables  diminuent  vers  la  fin  des  exercices 
et  qu'on  a  pu  reprocher  même  à  certaines  adminis- 
trations, pour  épuiser  en  effet  les  crédits,  de  dépen- 
ser jusqu'au  delà  du  terme  et  de  payer  sur  des 
mémoires  à  dates  antériorécs.  Mais  ces  projets, 
(juand  ils  sont  devenus  des  lois,  sont  bien  aises  de 
])lacer  des  annulations  en  face  des  crédits  qu'ils 
accordent;  la  doctrine  leur  demande  même  de  le 
faire,  et,  néanmoins,  ce  ne  serait  qu'aux  lois  de 
règlement,  si  elles  étaient  un  peu  moins  tardives, 
qu'il  appartiendrait  d'annuler  délinilivement  des 
crédits, 

Nous  n'avons  pas  inventé  de  notre  temps  les 
annulations  ;  le  mot  même  est  ancien.  La  loi  des 
dépenses  du  5  germinal  an  XI  annule  un  crédit 
d'assignation  de  30  millions,  qu'elle  se  hâte  d'ail- 
leurs d'imputer  sur  d'auti'cs  ressources  plus  sûres, 
et  toutes  les  lois  de  règlement,  depuis  ([d'il  y  en  a 
eu,  ont  prononcé  des  annulations  en  fixant  les  dé- 
penses et  les  recettes  eirecluécs  d;uis  le  cours  des 
exercices,  et  les  reports  et  transports  d'exercices 
à  exercices.  Môme  les  premières,  celles  de  la  Ues- 
tauration,  annulaient  sur  des  exercices  déjà  réglés. 
(Ainsi  la  loi  de  règlement  du  28  mai  1820  relative 
à  l'exercice  1818,  mais  annulant  sur  les  exercices 
réglés  de  1814,  1815.  ISIG  et  1817.) 

On  n'annule  que  des  crédits  de  dépenses  ;  les 


recettes  ne  s'annulent  pas  formellement,  mais  c'est 
pourtant  une  annulation  de  fait  de  recettes  si,  hors 
du  budget  et  après  la  loi  de  finances,  une  loi  spé- 
ciale dégrève  un  impôt  ou  supprime  un  revenu. 

A-t-ou  bien  le  droit  d'appeler  des  annulations 
celles  qui  ne  sont,  aux  règlements,  que  des  trans- 
ports de  crédits  non  employés  d'un  exercice  à  un 
autre  ?  Ce  genre,  qui  n'est  connu  que  des  Budgets 
sur  Ressources  Spéciales,  ne  répond  pas  à  une 
annulation  réelle  et  l'article  115  du  Décret  de  18G2 
sur  la  Comptabilité  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  réglant 
définitivement  les  Budgets  sur  Ressources  Spéciales 
d'opérer  des  annulations.  11  n'y  a  pas  non  plus 
d'annulations  positives  pour  ce  qui  est  de  nos  Bud- 
gets sur  Ressources  Extraordinaires  dont  les  cré- 
dits disponibles,  après  s'être  reportes  par  des  dé- 
crets, se  reportent  par  des  lois  et  qui  n'ont  pas  de 
restes  à  payer  transférables  aux  chapitres  des  exer- 
cices clos.  Les  annulations  qui  seules  soulagent  les 
budgets  sont  les  annulations  définitives  du  budget 
ordinaire.  Ce  ne  sont  pas  les  annulations  des  restes 
à  payer  liquidés  durant  les  exercices,  mais  non 
payées  à  la  clôture,  qui  revivent  à  la  charge  des 
exercices  suivants  et  dont  le  paiement  se  décrète 
sans  l'intervention  de  la  loi  tant  qu'ils  demeurent 
dans  la  limite  des  crédits  annulés  par  les  comptes. 

Une  annulation  définitive  est  celle  d'un  crédit 
non  consommé  et  qui  ne  doit  plus  reparaître.  Le 
malheur  est  qu'il  reparait  trop  souvent,  sur  un 
exercice  ou  un  autre  ;  mais  enfin  la  loi  des  comptes 
l'annule  comme  s'il  était  rentré  dans  le  néant,  et, 
quand  il  reparait,  c'est  confusément  dans  les  dé- 
penses nouvelles  des  nouveaux  budgets.  Les  Comptes 
Généraux  des  Finances  ne  distinguent  pas  entre  les 
annulations  définitives  et  celles  qui  ne  sont  que  des 
dépenses  différées  ou  des  reports  et  des  transports 
de  crédits  sans  annulation.  Eu  voici  le  résume  par 
périodes,  depuis  1840  : 


Annulations. 


Moyenne 
annuelle. 


1840-1S47 431,458,699  fr.  53,9^2,32.')  fr. 

1818-18.')1 169,62.5,1:^3  42,406,283 

185i'-lS70 1,988,992,312  104,683,805 

1S71-18S1 1,542,.562,122  140,232,920 

Tolal  cl  mojenne  acnaellf  (H'omlc.  4,132,638,176 fr.  98,31S,.52S  fr. 


Dans  son  maniement  des  deniers  des  budgets,  le 
Trésor  ne  traite  pas  les  annulations  comme  le  font 
les  comptes  mêmes  des  budgets.  Il  ne  les  voit 
qu'au  point  de  vue  du  caissier  qu'il  est  et  ne  tient 
leurs  comptes  que  par  années,  sans  concordance 
avec  les  Comptes  définitifs  des  exercices,  et  sous 
des  rubriques  à  lui  propres. 

35.  La  recette  du  budget. 

1.  Système  /nouais  de  perception  cl  frais 
de  perceplioa. 

1"  Système  de  perception.  La  recette  n'est  pas 
jjartout  centridiséc  comme  en  France,  et,  malgré  le 
soin  pris  par  les  lois  de  la  Révolution  pour  empê- 
(dicr,  par  l'unité  de  caisse,  le  retour  des  dissipa- 
tions d'autrefois,  ce  n'est  que  sous  la  Restauration 
(lue  le  Ministre  des  Fiminces  est  devenu  le  seul 
ministre  percepteur  des  contributions,  impôts  et 
revenus  publics. 

Le  ministre  des  fiiuinces  n'était  d'abord  ,  après 
1789  comme  auparavant,  qu'un  directeur  général 
théorique  des  finances  et  tout  au  jilus,  en  outre, 
(juc  le  surveillant  de  l'e,\écution  ;  un  Trésor  Royal, 
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puis  une  Trosororie  Nationale,  iiidépendiuite,  per- 
cevait et  payait  sans  qu'il  sût  sur  quelles  oulon- 
nanees  et  sans  qu'il  lïit  juge  des  ilispouibilités.  A  la 
Trésoivne  succéda,  sous  .Napoléon,  un  second  lui- 
jiistre  des  linances,  celui  du  Trésor  ou  des  Caisses, 
à  l'exception  de  celles  des  régies  qui  avaient  une 
individualité  propre  et  qui  en  abusaient.  La  réunion 
des  fonctions  ne  s'est  laite  qu'après  lSl-4,  et  non 
sans  peine  quand  il  s'est  agi  de  supprimer,  une  ù 
une,  toutes  les  caisses  noires  où  les  deniers  publics 
s'égaraient  et  que  géraient  jusqu'aux  préfets  avec 
des  réserves  secrètes  de  8  et  10  millions  dans  leur 
ensemble. 

Manque  de  crédit  et  d'un  fonds  de  roulement,  no 
fù!-il  lait  que  de  dép'its  et  de  cautionnements,  la 
Trésorerie  et  le  ministère  du  Trésor  avaient  été 
obligés  de  s'adresser  successivement,  ou  siniullané- 
ment,  à  des  faiseurs  de  service,  à  la  Banque,  un 
moment  déléguée  à  la  perception  des  recettes,  à 
des  caisses  de  service  diirérontes  de  la  caisse  du 
Tre-^or  même  ;  peu  à  peu  les  intermédiaires  furent 
Congédiés,  et  le  Trésor,  placé  sous  la  main  du 
ministre  unique  des  Finances,  devint  l'unique  point 
central  de  convergence  et  de  dispersion  des  recou- 
vrements et  des  paiements,  comme  l'unique  ban- 
quier des  budgets  embarrassés.  On  a  mis  (lu  temps 
et  de  la  peine  à  l'obtenir,  mais  l'unité  est  acquise 
et  en  aucun  pays  elle  ne  repose  sur  une  meilleure 
organisation  générale  des  linances. 

Sous  le  Consulat  encore,  la  recette  eu  numéraire 
n'était  pas  entièrement  obligatoire.  Les  titres  de 
réquisition,  si  usités  du  temps  de  la  Convention, 
n'étaient  plus,  avec  les  assignats  rentrés,  le  fonds 
principal  d'une  perception  qui,  par  là,  n'équivalait 
i[u'à  un  amortissement  de  l'arriéré,  sans  aucune 
puissance  active,  unis  il  restait  nombre  de  titres 
llottants  d'effets  dépréciés  que  l'Etat  était  encore 
obligé  de  recevoir,  et  le  passage  aux  recettes  en 
numéraire  ne  fut  pas  sans  dillicultés,  mïis  Gandin 
les  traversa.  Le  Trésor  ne  reçoit  plus  pour  les  con- 
tributions directes  et  les  droits  de  l'enregistrement 
et  du  timbre  que  des  espèces  ou  des  billets  de 
banque  valant  des  espèces,  ou,  pour  les  ventes  des 
produits  forestiers,  que  des  traites,  et,  pour  les 
droits  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et 
de  l'octroi  de  mer,  que  des  soumissions  caution- 
nées, des  obligations  et  des  traites,  qui  sont  des 
engagements  personnels  d'une  réalisation  sûre. 

Tous  les  budgets,  en  France  et  ailletn-s,  ont 
commencé  par  être  des  budgets  nets;  ils  l'étaient 
môme  nécessairement  par  l'affermage  de  la  majeure 
partie  du  revenu  royal  et  par  la  collecte  qui  rem- 
plaçait l'affermage  pour  l'impôt  direct. 

Nos  premières  lois  financières  ont  liésité  entre  le 
choix  des  budgets  nets  du  passé  et  le  choix  des 
budgets  bruts  de  l'avenir,  mais  avec  la  volonté  de 
ne  rien  laisser  dans  l'ombre  et  d'être  exactement 
renseignés  sur  l'universalité  des  recettes  et  des 
dépenses.  Une  loi  de  la  lin  du  Directoire,  la  loi  du 
12  vendémiaire  an  VIH  (4  octobre  1799)  ordonna 
pour  les  comptes  qu'à  l'avenir,  et  à  partir  de 
l'an  VIII  même,  les  états  de  recettes  prescrits  par 
les  articles  308  et  309  de  la  Constitution  de  l'an  III 
porteraient  les  «  produits  bruts  »  des  revenus  pu- 
blics et  que  leurs  frais  «  et  dépenses  quelconques  » 
seraient  publiés  aux  états  et  comptes  des  dépenses 
faites. 

Le  Directoire,  sur  ce  point  de  législation  finan- 
cière et  sur  bien  d'autres,  avait  devancé  les  ré- 
formes de  ses  successeurs.  La  loi  de  l'an   VIII  fut 


conlirméc  après  le  18  brumaire,  par  la  loi  du  19 
niY(')se  an  IX  qui  ne  demanda,  elle  aussi,  que  l'ins- 
cription dos  Irais  dans  les  comptes  d'année.  Mais, 
après  ISl'i,  la  Chambre  des  Députés,  sur  un  amen- 
dement d'improvisation,  mais  dont  ses  commissions 
du  budget  avaient  i)ar  avance  approuvé  les  inten- 
tions, demanda  et  obtint,  en  ISlS,  que  les  budgets 
particuliers  des  frais  ne  fussent  plus  soustraits  à 
son  examen  et  à  son  vote  préalables.  Déjà,  les 
frais  de  la  perception  des  contributions  directes 
étaient  indiqués  aux  budgets  ;  tons  les  autres  s'y 
joignirent  en  très  peu  de  temps,  et,  dès  1821,  la 
loi  de  finances  les  nommait  «  Frais  de  régie,  d'ex- 
ploitation, de  perception,  et  Non-Valeurs  des  Con- 
triiiutions  directes  et  indirectes  ».  Les  non-valeurs 
n'étaient  pas  séparées  des  frais,  et,  quand  le  bud- 
get tint  compte  aussi  dos  Remboursements  et  Res- 
titutions, il  n'y  mit  pas  les  non-valeurs  pendant 
longtemps. 

Pour  en  finir  avec  les  résistances  des  régies, 
l'article  40  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820 
décida  que  «  les  ciuirges  et  frais  inhérents  à  la 
réalisation  des  impôts  et  revenus  bruts  de  l'État  » 
seraient  définitivement  ordonnancés  par  le  ministre 
des  finances. 

La  législation  n'a  plus  varié;  elle  est  consacrée 
par  l'article  IG  du  Décret  du  31  mai  18G2  sur  la 
Comptabilité  publique  :  «  11  est  fait  recelte  du 
montant  intégral  des  produits  ;  les  frais  de  percep- 
tion et  de  régie,  ainsi  que  les  autres  frais  acces- 
soires, sont  portés  en  dépense.  »  L'Etat  paie  les 
frais  de  toutes  les  parties  de  son  budget  par  indi- 
vision ;  il  fait  les  frais  de  la  perception  du  budget 
départemental  en  centimes  ;  il  est  indemnisé  par 
les  communes  pour  les  leurs. 

On  doit  savoir  gré  à  la  Restauration  de  ce  grand 
rattachement  et  de  la  manière  dont  ses  ministres 
des  finances  l'exécutèrent.  Tous  les  services  de 
perception  ont  été  ramenés  dans  le  cadre  du  bud- 
get, et  chaque  année,  de  1819  à  1825,  en  voyant 
s'augmenter  leur  nombre,  le  budget  vit  baisser  la 
somme  de  leurs  frais.  En  1819,  ils  s'élèvent  à 
133,070,000  fr.;  en  1824,  ils  ne  sont  plus  que  de 
120,701,489  fr.  ;  et,  en  1830,  avec  des  services 
plus  développés,  les  crédits  ne  sont  encore  que  de 
128,109,017  fr.  A  la  fin  de  la  monarchie  de  1830, 
au  budget  de  1848  de  la  loi  de  finances  du  8  août 
1847,  ils  sont  de  150,802,495  pour  un  budget  de 
1.391,276,510  fr.  de  recettes  prévues. 

Depuis  1871,  les  frais  de  perception  ont  suivi,  à 
distance,  le  mouvement  ascensionnel  des  recettes 
et  des  dépenses  publiques.  Leur  moyenne  a  varié  de 
6.05,  en  1871,  à  7.42,  en  1881,  et  9.00  en  1885. 

Le  chiffre  de  9.00  p.  100  que  coûterait  le  bud- 
get de  1885,  si  l'exécution  n'y  changeait  rien,  se 
décompose  ainsi ,  d'après  le  travail  même  de  la 
Commission  du  budget  :  Contributions  Directes  et 
Taxes  y  assimilées,  4.83  ;  Enregistrement,  Timbre 
et  Domaines,  2.78;  Douanes,  8.52  ;,  Contributions 
Indirectes,  3.47  ;  .Alanufactures  de  l'État,  19.29. 

A  la  fin  du  xvn«  siècle,  le  budget  de  Louis  XTV 
semble  avoir  coûté  31.7  p.  100  sur  les  produits 
bruts,  et  24  sur  les  produits  nets.  Vers  la  fin  du 
règne  de  Louis  XVI,  Necker  compte  les  frais  pour 
14  p.  100,  mais  son  calcul  est  en  partie  hypo- 
thétique ,  et  lorsque,  le  5  mai  1789,  il  dépose  un 
budget  où  les  frais  n'entrent  que  pour  4.22  p.  100, 
les  irais  omis  sont  en  trop  grand  nombre. 

Ramel  a  ventilé  le  budget  de  l'an  VII,  après  les 
premiers  travaux  de  régularisation  des  finances;  il 
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coûtait  25.9  p.  tOO  à  percevoir*.  Les  budgets  du 
Consulat  et  de  l'Empire  ont  coûté  16  ou  17  p.  100; 
le  compte  de  1830  donne  la  proportion  de  12. ô 
(128,169,047  fi-.  pour  une  recette  de  1,020,052,843 
francs);  le  compte  de  1847,  la  proportion  de  11.05 
(151,665,390 fr.  pour  une  recette  de  1,372,387,450 
francs).  Dans  leur  ensemble,  enfin,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  nos  budgets  nous  ont  coûte, 
presque  exactement,  11  p.  100  de  frais  de  percep- 
tion, et  nous  gagnons  à  présent  3  p.  100  sur  la 
moyenne,  ouplutôt  ^/, , ,  et  par  conséquent  un  peu  plus 
de  27  p.  100,  résultat  satisfaisant  par  comparaison. 

11  est  élémentaire,  après  avoir  loué  les  budgets 
de  la  baisse  graduelle  du  coût  de  leur  perception, 
de  les  louer  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  font  leurs 
recouvrements.  L'instrument  de  mesure,  pour  lap- 
précier,  est  la  rentrée  des  contributions  directes, 
payables  à  dates  fixes,  au  paiement  desquelles  on 
ne  peut  se  dérober  et  dont  les  paiements  en  retard 
exposent  à  des  frais  de  poursuites,  qui  s'élèvent 
actuellement,  en  France,  à  1,200,000  ou  1,300,000 
francs  par  an-.  Sous  le  premier  Empire,  en  1811, 
au  temps  de  sa  plus  baute  fortune,  les  frais  de 
poursuites  étaient  de  3  fr.  49  c.  pour  1,000  fr.  (à 
Paris  même,  de  3  fr.  25  c).  ^ous  avons,  depuis 
1822.  des  comptes  réguliers  de  ces  frais;  en  1822, 
ils  étaient  de  4.01  p.  1,000,  et  ils  ont  même  monté 
à  4.04  en  1824,  proportion  qui  n'a  été  dépassée, 
depuis,  qu'en  1849  (4. 29). Depuis  1871,  la  moyenne 
est  de  1.73.  Le  minimum,  depuis  1822,  a  été  ob- 
tenu en  1871  (98  cent.).  Les  départements  du  Sud, 
la  Corse  en  tète,  sont  les  plus  récalcitrants,  que  ce 
soit  à  ilarseille,  à  Bordeaux,  à  Nice,  à  Lyon  ou  à 
Toulouse.  La  région  de  l'Ouest  est  la  plus  ponc- 
tuelle, et  il  y  a  eu  des  années  où  les  frais  de  pour- 
suites tombaient  à  17  cent,  pour  1,000  fr.  à  payer 
quand  ils  montaient  dans  la  Corse  à  22  fr.  39  c' 

L'Allemagne,  si  soumise,  ne  paie  pas  ses  contri- 
butions directes  avec  un  vif  empressement.  En 
1S80,  la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu  a  mo- 
tivé 439,000  saisies  sur  5  millions  de  contribuables 
en  Prusse,  et,  àPerlin,  393,837  poursuites  uniques 
ou  multiples  sur  355.992  redevables  de  l'impôt 
d'Etat  ou  de  l'impôt  municipal. 

Les  fruin  de  service  de  nos  budgets  des  premiè- 
res années  du  siècle  n'étaient  pas  des  frais  de  per- 
ception ;  ils  s'appelaient  »  frais  de  service  et  de 
négociations  »,  et  répondaient  à  des  intérêts  et  à 
des  escomptes  payés  aux  «  faiseurs  de  service  » 
et  ensuite  aux  avances  des  agents  du  Trésor  et  à 
ses  prêteurs  temporaires  habituels.  >ous  les  l'etrou- 
vons  dans  nos  Intérêts  de  la  Dette  Flottante  et  nos 
frais  de  Trésorerie. 

Ltranger.  De  budgets  coûtant  moins  cher  que 
celui  de  la  France,  il  n'y  en  a  que  chez  les  peuples 
qui  ne  se  livrent  à  aucune  exploitation  domaniale 
ou  d'intérêt  public,  et  de  ces  peuples,  il  n'v  en  a 
pas  en  Europe.  Les  petits  États  du  .Nord  limitent 
rigoureu-scment  toutes  leurs  dépense.-^,  y  compris 
celles  des  frais  de  perception,  et  donnent^de  très 
bons  exemples  d'économie  dans  plusieurs  services; 
mais  ce  sont  des  exceptions,   comme  celles  des 

1.  ConlriJjulions  Directes,  26..5;  Contributions  Indirec- 
tes, 2i.i;  Ueveniis  el  Produits  divers,  i'S.9. 

2.  Va\  IH81,  i,j.5i,9l9  fr.  70  c.  :  Soniinations  avec  frais 
(.sur  [plus  du  20  millions  d'avcrlisserrieiils;,  3t;».094  fr.  93  c.  • 
Conmiamlernenls  el  poursuites,  ."543,001  fp.  35  c;  Siiisies' 
frais  «lu  yilnle,  26l,7U3  fr.  72  c;  Ventes,  03,187  fr.  99  c.: 
AclL's  c-.NscTvaioires,  j.-,,9'>i  fr.  71  c.  Il  s'exerce  12  ou 
l,.0(»o.o>o  poursuites  par  an,  dont  un  bon  nombre  sur  les 
mêmes  iridividus,  à  chaque  échéance  de  douzièmes. 


budgets  fédéraux  qui,  pour  une  grande  part  de 
leurs  revenus,  n'ont  que  la  peine  de  recueillir  des 
produits  tout  faits  et  qui  ne  sont  que  des  remises 
d'espèces  ou  des  virements  d'écritures. 

Le  budget  de  la  France  coûte  en  moyenne  8  p. 
100;  celui  de  l'Angleterre  en  coûte  11  ;  le  budget 
de  l'Italie,  9  '/j  >"  celui  de  l'Espagne,  17,  et  les 
exploitations  n'y  expliquent  pas  cette  cherté.  Elles 
ne  prennent  du  corps  qu'en  Hongrie  où  le  prix  de 
revient  du  budget  est  de  23  à  24  p.  ipo  ;  en  Autri- 
che, où  il  est  de  24  à  25  ;  dans  les  États  particu- 
liers de  l'Allemagne  où  il  est  plus  élevé  encore,  et 
ainsi  en  Prusse  où  il  atteint  la  proportion  de  50  p. 
100,  quoique  les  contributions  directes  n'y  coûtent 
que  7.1  p.  100  et  les  impôts  indirects  que  8.5,  et 
les  deux  revenus  des  budgets  réunis,  que  8.1  p.  100. 

2.  Proportions  mensuelles,  trimestrielles. 

Au  moment  de  la  préparation  du  budget  et  quand 
l'ensemble  de  ses  recettes  s'évaluent,  le  ministre 
et  l'administration  des  finances  prévoient  la  recette 
de  l'exercice  sans  la  décomposer  en  portions  de 
recouvrements  à  elîectuer  mois  par  mois,  au  cours 
de  l'exercice.  La  connaissance  des  mensualités  n'est 
pas  une  affaire  de  pure  curiosité.  L'admiuistration 
a  besoin  de  savoir  quelles  seront  les  ressources  que 
la  perception  des  budgets  tiendra  à  sa  disposition 
pour  répondre  à  leurs  dépenses.  Le  Trésor  et  sa 
Dette  flottante  ne  peuvent  être  appelés  à  y  subvenir 
que  si  les  recettes  des  budgets  sont  insuffisantes; 
et,  s'il  est  vrai  que,  tous  les  ans,  le  budget  est 
perçu  presque  en  entier  dans  les  douze  mois  et  que 
les  dépenses  que  l'année  laisse  à  payer  dépassent 
quatre  ou  cinq  fois,  en  moyenne,  les  recettes  non 
perçues,  il  est  également  vrai  que  l'année  suivante, 
pour  les  huit  derniers  mois  de  la  durée  de  l'exer- 
cice, le  Trésor  qui  encaisse  et  paie  pour  lui,  a  quatre 
ou  cinq  fois  plus  à  payer  qu'à  percevoir  pour  le 
compte  de  l'exercice  non  expiré.  Tout  doit  donc 
être  prévu  et  la  réserve  des  dépôts  de  fonds  en 
compte  courant  à  la  Banque  a,  au  commencement 
des  années,  une  destination  qui  les  attend. 

Anlérienreraent  déjà,  et  surtout  depuis  1877, 
année  où  le  Bulletin  de  statistique  et  de  léyislalion 
du  Ministère  des  finances  a  commencé  de  paraître, 
les  probabilités  de  la  mensualité  des  perceptions 
ont  été  l'objet  de  plusieurs  études.  Elles  n'obéissent 
pas  à  une  loi  constante,  même  déduites  de  périodes 
de  plusieurs  années,  mais  il  y  règne  cependant  une 
certaine  constance  par  mois  et  par  trimestres,  et 
nous  en  pouvons  juger. 


Proportions 

ÏOTfnne 
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prêioM 
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1878-8!. 
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pour  4874. 

1873-77. 
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Janvier  .  . 

7.50 

7.70 

7..5S 

7.01 

7.6t 

Février  .   . 

7.27 

C.95 

7.05 

6.80 

14.50 

Mars.  .  .   . 

8.23 

8.18 

7.99 

8.15 

22.05 

Avril.  .   .   . 

8.09 

7.98 

8.04 

8.22 

30.87 

Mai    .   .   .   . 

7.91 

7.8S 

7.98 

7.94 

38.81 

Juin  .   .   .   . 

8.30 

8.36 

8.3U 

8.48 

47.29 

Juillet .  .  . 

8.37 

8.33 

8.40 

8..Ï5 

55.84 

Août.    .   .   . 

7.99 

7.83 

7.81 

7.78 

03 .  02 

Septembre  . 

8.38 

8.45 

8.43 

8.18 

71.80 

Octobre  .  . 

8.G4 

8.78 

8.89 

8.81 

80.  IH 

Novembre  . 

8.44 

8.35 

8.37 

8.. 30 

89.00 
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10.17 

9. 04 

9.43 

9.52 

118.. 52 

!"■  année.  . 

99.19 

98.41 

98.39 

'Jii.:>i 

u 

Restes  pour 

2  année  . 

81 

1.59 

I.«l 

1.48 

» 

Toutes  les  recettes  du  budget  ne  sont  pas  comp- 
tées dans  ces  calculs,  et  notamment  les  Contribu- 
tions directes,  qui  forment  un  groupe  à  part  pour 
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la  perception.  Los  recouvrements  des  aiities  ont 
leurs  èclieances  trop  variables  et  plusieurs  ne  se 
divisent  pas  par  mensualités. 

3.  PuOUcUl'  (les  recctles. 

Receltcs  et  dépenses,  tout  est  connu  du  législa- 
teur et  du  public  par  les  projets  de  lois  et  les  lois 
de  rèiiiement  après  la  clôture  des  exercices;  mais 
ce  serait  trop  longtemps  attendre  pour  le  pays,  et 
même  en  Uussie  se  publient  des  étals  mensuels 
pour  les  parties  dont  les  résultats  se  peuvent  con- 
naître. Les  dépenses  ne  se  prêtent  pas  à  une  publi- 
cité fixe;  toutes  les  recettes  non  plus,  mais  la  plu- 
part sont  connues  positivement  par  le  seul  fait  de 
leur  réalisation,  et  il  est  inutile  de  discourir  sur 
l'utilité  de  la  publication  de  leurs  résultats. 

Un  décret  du  3  octobre  1790  avait  ordonné  qu'il 
fût  fourni,  chaque  mois,  au  Comité  des  finances,  un 
état  de  la  situation  de  la  caisse  de  chaque  receveur, 
pour  l'année  1790  et  les  précédentes  années,  avec 
l'état  des  recouvrements  à  faire  et  l'indication  des 
causes  pouvant  les  retarder,  et,  de  même,  chaque 
mois,  un  état  des  paiements  faits  sur  les  impôts 
indirects,  avec  l'indication  des  causes  de  retard  ou 
de  suspension  des  recouvrements.  Le  décret  eu 
prescrivait  l'impression,  à  partir  du  1*''  octobre, 
pour  être  à  l'avenir  faite  mensuellement.  Un  décret 
du  23  mai  1791  ajouta  que  l'ordonnateur  du  Tré- 
sor public,  avant  le  15  de  chaque  mois,  rendrait 
compte  à  l'Assemblée  des  recettes  du  mois  précé- 
dent. Nous  n'avons  rien  innové,  après  181  â  et  surtout 
sous  Louis-Philippe,  en  publiant  régulièrement  des 
tableaux  périodiques  des  recettes  du  budget  en 
cours  d'exercice.  Ces  tableaux  ou  états,  arrêtés  par 
la  Direction  de  la  Comptabilité,  sont  restés  long- 
temps trimestriels.  A  la  publicité  trimestrielle  du 
Journal  officiel  est  venue,  en  1877,  se  joindre  la 
publicité  mensuelle  du  Bulletin  de  stalislique  et  de 
législatiqu  du  ministère  des  finances.  Ces  états 
portent  rappel  des  mois  et  des  trimestres  précé- 
dents et  se  totalisent  d'eux-mêmes  à  la  fin  des 
années.  Ils  ne  sont  pas  exactement  mensuels  en  ce 
sens  qu'ils  sont  arrêtés  ciuq  jours  avant  la  fin  de 
chaque  mois  et  il  vaudrait  mieux  qu'ils  le  fussent 
ciuq  jours  plus  tard,  quittes  à  ne  paraître  aussi  qu'avec 
un  retard  de  ciuq  jours.  Il  ne  s'y  est  glissé  qu'une 
fois  une  erreur,  relevée  avec  sévérité  par  des  gens 
qui,  sans  doute,  n'en  commettent  jamais. 

Chacun  d'eux  se  compose  de  huit  éléments  :  1°  la 
Recette  réalisée;  2°  les  Évaluations  de  la  loi  de 
finances;  3°  la  différence  en  plus;  A"  la  différence 
en  moins;  5"  la  Recette;  G''  les  recouvrements  cor- 
respondants de  l'année  précédente;  7°  la  différence 
en  plus;  S°  la  différence  en  moins.  Les  colonnes 
comprennent  les  produits  de  l'Enregistremeut  et  du 
Timbre,  des  Douanes,  des  Contributions  indirectes. 
Hors  cadres  sont  indiquées,  avec  les  frais  de  pour- 
suites, les  situations  de  la  perception  des  Contri- 
butions directes,  des  Taxes  assimilées  et  de  l'Impôt 
de  3  p.  100  sur  les  valeurs  mobilières.  Les  produisis 
des  Domaines,  des  divers  Revenus  et  des  Produits 
divers  ne  sont  publiés  qu'en  fin  d'année. 

4.  Droits,  recouvrements  et  paiements  de  la 
deuxième  année  d'un  exercice. 

On  pourrait  penser  que  les  opérations  de  l'exé- 
cution des  budgets  en  seconde  année  se  réduisent 
au  recouvrement  des  droits  constatés  au  profit  de 
l'État  qui  n'ont  pas  été  recouvrés  dans  les  douze 
premiers  mois  de  l'exercice  et  au  paiement  des 
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droits  constatés  à  sa  charge  et  qu'il  n'a  pas  actiuil- 
tés.  Cette  opinion  est  exacte  pour  la  plus  grande 
partie  des  opérations,  mais  pas  pour  toutes. 

11  y  a  d'abord  pour  les  dépenses  la  période  sup- 
plémentaire d'exécution  des  services  indivisibles  du 
uiatériei  qui  ne  se  termine  qu'à  la  lin  de  janvier  et 
iihlépeudanuueut  des  crédits  additionnels  et  des 
annulations  agissant  sur  l'exercice  jusqu'à  son  der- 
nier jour,  les  liquidations  dégagent,  à  l'actif  comme 
au  passif  du  Trésor,  ainsi  que  cela  se  produit  en 
première  année,  des  droits  nouveaux  qui  n'avaient 
pas  été  constatés  à  la  fin  de  la  première  gestion. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  [)Our  le 
dernier  exercice  réglé,  celui  de  1883,  les  elTcts  des 
diverses  modilicatious  qui  all'ectent  les  résultats  de 
la  deuxième  année  de  l'exercice,  en  ce  qui  concerne 
le  budget  ordinaire  seulement  : 

1"  Recellcs. 

I\cslc3  à  recouvrer  do  la  première  année.  7ï»,(:87,330f54 

Li(iuiilaliuu  do  uouvoiiux  droits  actils  .  .  18,3^1,';38  GG 
Liiiuidatiou  de  nouveaux  droits  passifs 

(non-valeurs,  décharges  et  annulations).  I6,2a9,4,)3  .50 

Recouvrenicutsà  faire  on  deuxièmeaunoe.  8i,839,.'ji5  70 

Recouvrements  oireclues •  •  69,G7C.,439  97 

ïlestes  à  recouvrer  en  clôture  d'exercice  .  i2,it>3,075  73 

2"  Dépenses. 
Restes  à  payer  à  la  lin  de  la  première  an-     _^^^  ^^^^  ^^^  ^^ 

Réduclions  de"  droits  à  payer  (reverse- 
ments de  fonds  sur  les  dépenses  des  mi- 
nistcres,  chaniremenls  d'imputation  de 
budiietà  budgotetdoxerciceà  exercice)       18,1(57,441  30 
Nouveaux  droits  constatés  à  payer.  .  .  .         3,otii,(i32  .n 
l'aiomeuls  à  faire  en  2«  année  ......      3a^';02,4U4  a. 

Paiements  ellectués •  •   •  •      "^"'?i^,'y.-f  ?.?. 

Restes  à  payer  en  clôture  d'exercice..   .  .        I2,i,i2,();)i  ob 

Il  n'a  pas  paru  utile  d'élablit  le  môme  travail 
pour  le  budget  extraordinaire  et  pour  le  budget  sur 
ressources  spéciales,  d'une  part,  parce  que  ces  deux 
budgets  se  réglant  en  balance  ne  laissent  aucun 
reste  à  payer  ou  à  recouvrer,  d'antre  part,  parce  que 
les  nombreuses  opérations  dont  ces  budgets  sont 
l'objet  dans  ladeuxième  année  de  l'exercice  ne  repré- 
sentent que  des  opérations  d'ordre  et  de  régularisa- 
tion qui  n'ont  aucune  analogie  d'un  exercice  à  l'autre. 

Par  contre,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  con- 
naître mois  par  mois  l'importance  des  recouvre- 
ments et  des  paiements  effectués  pendant  la  deuxième 
année  de  l'exercice  sur  les  droits  constatés  a  la  fin 
de  la  première  année  de  l'exercice  1883.  Tel  est 
l'objet  du  tableau  ci-après  : 

Recouvrements  Paiements 

effectués  effectuas 

en  i"--  année.  en  2<;  année. 

j-uivier      31,956,437f07  130,031,780^89 

Février                             .    .  17,965,914  46  82,765,210  54 

(l-irs       '    '    "   .'       ....  9,753,42437  40,561,51939 

Avril ...  3,763,290  24  26,245,396  74 

Ma       ■■■■....-.  .  1,.>S7,572  SO  20,320,914  63 

I „i„    ■    ■    ■    ■               .    .    .  '  6,419,677  61  12,101,023  .52 

■        1,4 ...  1,241,103  65  12,082,899  86 

Aoiît .  ;;;;.;...    5,955,239  63    18,369,634 .58 

Djji'rations  complémeu- 
tairesde  régularisation 
ellectuées  jusfju'au  30 
novembre,   en  exécu- 
tion de  l'art.  46  du  dé-  •  j.  >  • 
Cret  du  31  mai  1862  sur           à  déduire  :                 a  dedu.re 
laCOmptal)ililépubl.   .         8,966,219  8b       U,4.,l, 717,05 
Totaux 69,676,4:)9f»7       311,049,75.yiO 

1.  Cette  somme  se  décomj.ose  ainsi  : 

Paiements ,.'c',,'a'-    (7 

Annulations  de  paiements ^i^.twU.yja   w 

Reste  en  annuliilions  de  paiements.  1,431. TlT^Oo 
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5.  Mouvement  des  fonds  du  service  d'un  budget. 

Directement  ou  iadirectement  par  les  recettes  et 
les  paiemeats  des  services  de  Trésorerie  qui,  par 
quelque  lien,  se  rattachent  à  peu  près  aux  budgets, 
la  gestion  d'une  année  de  l'Administration  des 
finances  remue  et  meut  des  sommes  dix  fois  plus 
grosses  que  la  somme  même  des  budgets  en  cours. 
Eu  l'année  1881,  le  total  de  la  recette  aura  été  de 
37,394,135,789  fr.  53  c.  et  celui  de  la  dépense,  de 
35,977,490,065  fr.  84  c.  Nous  ne  citons  ces  cliiÛVes 
qu'à  titre  de  curiosité  et  sans  entrer  dans  les  expli- 
cations qui  les  justifieraient.  Mais  ne  s'étonnera- 
t-on  pas  davantage  de  voir,  au  procès-verbal  de  la 
Commission  de  vérification  des  comptes  des  Minis- 
tres pour  l'exercice  1878,  publié  récemment,  qu'elle 
a  arrêté,  ne  varietur,  la  balance  générale  du  Grand- 
Livre  de  1878,  en  débit  et  en  crédit,  à  la  somme 
de  404, 200, 636, 390  fr.  4ic.,  savoir:  pour  les  opéra- 
tions antérieures,  à  la  somme  de  311,558,018,795  fr. 
24  c,  et,  pour  les  opérations  de  1878,  à  celle  de 
92,042,617,595  fr.  20  c,  et,  enfin,  que  les  comptes 
des  budgets,  réglés  ou  non,  qui  ne  sont  pas  encore 
sortis  du  Grand-Livre,  y  figurent,  au  débit,  pour 
158,098,464,370  fr.  74  c,  et,  au  crédit,  pour 
158,600,973,972  fr.  37  c.  ! 

L'art  de  mouvoir  les  fonds,  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  France  et  jusqu'aux  extrémités  des  lieux 
qu'occupent  ses  armées  et  oii  ses  fiottes  naviguent, 
est  devenu  plus  simple,  par  la  facilité  des  avis  et 
des  communications,  mais  il  n'est  pas  encore  sans 
difliculté.  Son  but  est  d'être  rapide  et  sûr  et  aussi 
peu  dispendieux  que  possible. 

L'intéressant,  en  ce  moment,  n'est  plus  de  faire 
la  part  de  chacun  des  trois  genres  de  budgets  et 
des  trois  exercices,  nous  la  connaissons  ;  il  est  de 
voir  comment  de  toutes  les  parties  du  pays  la  re- 
cette d'une  année  arrive  au  Trésor,  pour  le  compte 
des  budgets,  et  comment  elle  y  retourne  sous  la 
forme  de  la  dépense. 

Mécaniquement,  la  recette  se  fait  par  des  re- 
ceveurs, parmi  lesquels  comptent  les  trésoriers^ 
payeurs  généraux.  Excepté  ceux-ci,  ils  reçoivent 
beaucoup  plus  qu'ils  n'auront  à  dépenser  pour  leurs 
services.  Une  partie  considérable  do  la  recette, 
spécialement  celle  des  ressources  du  budget  extra- 
ordinaire et  des  prélèvements  sur  d'anciens  excé- 
dents de  recette,  attribués  au  budget  ordinaire, 
s'exécute  par  de  simples  virements  do  compte.  La 
dépense  est  presque  entièrement  faite  par  les  tré- 
sorifTs-payeurs  généraux  et  les  payeurs  centraux 
du  Trésor  et  de  la  Dette. 

En  voici  le  mouvement  pendant  l'année  1884  : 


1884, 


Recouvremenls 
budgétaires. 


Paiements 
budgétaires. 


1884. 


Rncoiivrements 
budgétaires. 


Paiements 
budgéuires. 


ricccvcurs  de  l'enre- 
cislreinent,  du  lim- 

bre  et  des  domaines.        "n,i7l,.385''29  27, 1 60,278 ''82 

des  douanes  .    .    .  37G,i25,705  14  3X,8,'>-t,170  21 

|dc3  coulrihutions 

indirectes  .    .   .       1,112,519,257  9.5  81,6)5,673  30 

t  /des  postes  et  télù- 

f  '      ^'raplies   ....  1(35,985,957  96  88,383,750  25 

Trésorlers-payeursgé- 
lieraux.   .."....         978,000,097  5S      2,115,525,2)1  37 
du  Trésor  'le  l'Al- 
ReriectdelaTii- 

nisie 4';,802,720  55  121,723, .541   87 

o  '  aux  armôes   .   .   .  1,150,166  32  23,il-(,7!)0  8j 

^ï  aux  Colonies  et 
f  aj^ences  de  la 
\      marine 7,5<»5,.551  Ofi  .55,813,030  41 

A  repoilor.   .    .       3,13';.041,M1'85      2,5l5,l»8,4l0'O6 


Report.    .   .  3,436,041,141^35  2,545, 188,4i0f06 

Caissier -paveur  cen- 
tral du  Trésor  .    .    .  45,086,934  15  857,774,907  73 

Paveur  central  de  la 

Dette 16,630  54  684,781,029  14 

Virements  de  comptes  737,092,778  23àdédrs  3,447,653  13 

Totaux  généraux.  4,219,237. 4S4f77  4.0S4,2P'J,723f80 


36.  Le  Trésor,  banquier  de  l'État. 

Les  Contrôleurs  généraux  des  finances  d'avant 
1789  ne  disposaient  d'aucune  ressource  quand  le 
Trésor  royal  était  à  sec;  s'il  cessait  de  l'être,  cet 
instant  fugitif  leur  laissait  à  peine  le  temps  de 
respirer.  Ils  s'adressaient  alors,  au  nom  du  roi,  au 
banquier  de  la  Cour,  opulent  financier  qui  avait 
remplacé  les  traitants  d'autrefois,  pour  escompter 
les  rescriptions  représentant  les  recettes  futures. 
Decker,  eu  1778  ,  n'hésita  pas  à  supprimer  l'em- 
ploi de  Banquier  de  la  Cour,  espérant  que  les 
capitalistes  dont  il  était  le  bienvenu ,  porteraient 
directement  leurs  fonds  au  Trésor  et  que  s'ils  ne 
le  faisaient  pas,  la  Caisse  d'escompte  nouvellement 
réorganisée  y  suffirait.  Celte  caisse  devint  effective- 
ment en  partie  le  banquier  de  l'État,  et  en  1789  il 
n'y  en  avait  pas  d'autres  pour  aider  le  bud-'-etdans 
sa  gêne.  La  Révolution  à  son  tour  chercha  un  ban- 
quier hardi  comme  elle,  et  rejetant  la  proposition 
de  Decker  qui  lui  offrait  une  alliance  de  plus  en 
plus  intime  avec  la  Caisse  d'escompte,  elle  en 
ouvrit  une,  la  Caisse  de  l'extraordinaire  qui  devint 
la  Caisse  publique  de  l'État.  Créée  par  décret  du 
9  octobre  1790,  elle  fut  seule  chargée  des  ventes 
de  biens  que  l'Assemblée  nationale  mettait  à  la 
disposition  de  la  nation  pour  liquider  l'ancien 
régime,  pendant  que  le  Trésor  royal,  devenu  la 
Trésorerie  nationale,  pourvoyait  aux  besoins  cou- 
rants. Bientôt  la  Caisse  et  le  Trésor  ne  sa  servant 
plus  que  du  même  moyen  de  crédit,  l'assignat,  la 
Convention,  par  ses  décrets  du  31  décembre  1792 
et  4  février  1793,  réunit  la  Caisse  au  Trésor,  et  le 
seul  banquier  de  l'État  fut  le  papier  filigrane  qui 
mobilisait  le  domaine  du  roi  et  les  propriétés  de 
l'Eglise,  en  attendant  la  mise  en  circulation  des 
biens  des  émigrés. 

Quelque  Spartiate  que  soit  devenu  l'État,  il  ne 
pouvait  cependant  se  passer  d'avances  et  de  numé- 
raire pour  plusieurs  de  ses  services.  Les  traitants 
de  Louis  XIV,  sous  le  nom  de  faiseurs  de  services, 
vinrent  à  son  secours  avec  les  mômes  procédés  et 
à  un  prix  non  moins  coûteux.  Sous  le  Consulat 
seulement  le  Trésor  put  les  congédier  en  s'adres- 
sant  à  ses  propres  agents,  les  receveurs  généraux, 
réunis  en  agence  ou  comité,  puis  à  une  caisse  de 
service  ouverte  par  M.  Mollien  au  Trésor  même.  La 
Caisse  de  service  est  devenue  en  1818,  sous  M.  Pis- 
catory,  la  Caisse  centrale  du  Trésor.   (F.  ce  mol.) 

i'our  devenir  le  banquier  de  l'État,  le  Trésor 
avait  lui-même  besoin  de  posséder  des  moyens  de 
crédit,  il  les  a  trouvés  dans  les. dépôts  que  les  lois 
et  la  confiance  lui  ont  attirés  et  dans  les  bons 
qu'il  émet  et  dont  les  émissions  sont  limitées  chaque 
année  par  les  lois  de  finances.  Ces  bons  sont  ce 
qu'ont  été  successivement  les  obligations  des  rece- 
veurs généraux  de  l'an  VIII  assignées  sur  le  produit 
dos  Contributions  directes  et  les  bons  de  la  Caisse 
de  service  de  1806.  Ils  sont  devenus  les  bons 
royaux  à  la  Uc^lamalion  et  les  bons  du  Trésor  en 
1818.  {V.  Bons  du  Trésor.) 


» 
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Avec  cet  instrument  des  bons  et  surtout  avec 
les  fonds  de  la  Dette  llottante  dont  il  est  oblige  par 
les  lois  de  se  charger,  le  Trésor  n'éprouve  aucune 
gène  si  les  budgels  des  temps  ordinaires  lui 
demandent  des  avances  et  il  ne  redevient  embar- 
rassé, comme  létait  l'ancien  Trésor,  que  lorsque 
les  budgets  extraordinaires  et  les  services  extra- 
budgétaires dont  les  budgets  paient  l'intérêt,  le 
mettent  en  réquisition  pour  de  trop  forles  quantités 
de  capitaux. 

Banquier  des  budgets,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  succèdent,  et  en  ayant  toujours  deux  au  moins  à 
pourvoir  et  presque  toujours  trois,  il  leur  ouvre  un 
compte,  reçoit  et  paie  pour  eux,  et  à  la  lin  de 
chaque  exercice  il  les  débite  ou  les  crédite  de 
leurs  excédents  de  recettes  ou  de  dépenses.  Seu- 
lement nous  savons  déjà  que  les  lois  qui  règlent  et 
même  les  lois  de  linances  qui  ouvrent  les  budgets 
en  font  de  singuliers  clients  pour  leur  banquier. 
Elles  ne  lui  permettent  presque  jamais  de  rien 
payer  de  ce  qu'ils  lui  doivent  et  elles  disposent 
d'à  peu  prés  tout  ce  qu'ils  pourraient  lui  avoir 
laissé  d'actif.  Le  Trésor  n'a  aucun  droit  sur  les 
bénélices  qui  diminueraient  ses  avances  et  il  n'en- 
tre en  partage  que  des  pertes  qui,  après  avoir  été 
les  délicits  des  budgets,  deviennent  des  découverts. 
(V.  Découverts.) 

Au  1"  janvier  1SS6,  la  situation  des  découverts 
du  Trésor  s'établissait  comme  suit  : 

Découverts  provenant  des  déficits  réels 

des  budgets 3,704,424,li2f04 

Découverts  provenant  d'autres  causes.  922,435,^55  3i 

Ensemble 'i,(;26,So9,yG7'35 

Atténuation  des  découverts  proveuant 

des  excédents  de  recette  des  budgets.  1,424,193, 693f89 
Atténuation  des  découverts  provenant 

d'autres  causes 2,045,319,225  39 

Enseml)le 3,469,5l2,919f28 

Découverts  nets  au  i"janvieri886  .  .        i, 157,347,048  07 

Le  Trésor  n'est  pas  le  budget  et  il  ne  saurait  eu 
être  question  dans  ce  chapitre  que  pour  les  rap- 
ports du  Budget  et  du  Trésor.  On  ferait  bien  cepen- 
dant de  ne  pas  oublier  pour  la  conduite  de  nos  nuan- 
ces, de  quelle  série  d'annuités,  s'étendant  jusqu'en 
1960,  nos  lois  financières  l'ont  chargé  et  combieu 
d'étape  en  étape  elles  sont  devenues  plus  lourdes. 
Le  total  des  engagements  du  Trésor  s'élève  aujoiir- 
d'htii  à  16, ].!>2, 730,554  fr.,  le  prix  de  quatre  gros 
budgets  complets  et  la  dette  consolidée  n'y  est 
pour  rien.  Avec  quoi  le  Trésor  paicra-t-il':'  Avec 
des  allocations  des  Budgets.  Il  n'a  aucune  iortune  à 
lui  et  ne  fait  pas  d'économies  (1:  /e?«ry^  Trésor).  Le 
propre  du  Trésor  est  de  ne  posséder  qu'une  balance 
où  son  actif  et  son  passif  s'équilibrent.  Les  Situa- 
tions générales  des  finances  nous  disent  bien  qu'il 
a  un  actif  réalisable  et  qu'il  est  riche  de  sa  créance 
d'avances  aux  budgets  et  aux  services  spéciaux  ; 
mais  si  les  Budgets  et  les  services  lui  doivent  des 
excédents  de  dépenses  qu'il  a  couverts  en  se  dé- 
composant, il  leur  doit  aussi  des  excédents  de 
recettes  et  sa  dette  flottante  est  invariablement 
égale  à  son  actif  réalisable,  augmenté  de  la  diffé- 
rence entre  ses  avances  et  son  dfi  aux  budgets  et 
aux  services  spéciaux. 

ZI.  CORTBÔl£  ET  RÈGLEMENT  DU  BnOGET. 

37.  Contrôle  administratif. 

Sans  méconnaître  la  valeur,  pour  leur  temps,  de 
quelques  ordonnances,  édits,  déclarations  et  régle- 
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ments  de  rancienne  monarchie,  et  particulièrement 
des  améliorations  introduites  par  les  ducs  de  Bour- 
gogne au  xV  siècle  dans  les  parties  de  la  France 
—  la  Bourgogne,  la  Franche-Comlè,  la  Flandre,  — 
qui  en  étaient  alors  détachées  par  apanage,  mais 
qui  devaient  s'y  rattacher  grâce  à  Louis  XI  et  à 
Louis  XIY,  il  nous  est  permis  de  dire  que  la  comp- 
tabilité des  finances  publiques  n'avait,  en  1789  en- 
core ,  que  l'apparence  de  l'utilité  et  qu'elle  ne 
pouvait  guère  s'améliorer  tant  qu'elle  resterait  la 
comptabilité  d'une  seigneurie  royale. 

Elle  n'était  législative  d'aucune  manière  ,  elle 
n'était  judiciaire  que  très  faiblement,  et,  comme 
ct)mptabilité  purement  ailmiuistrative,  elle  restait 
soumise  aux  restrictions  (|ue  le  prince  et  ses  mi- 
nistres trouvaient  bon  de  lui  imposer. 

Le  prix  d'une  comptabilité  bien  réglée  et  où  la 
distinction  des  attributions  rendit  leur  jeu  aisé  n'a 
été  senti  que  depuis  1789  seulement,  et  surtout 
depuis  1811.  Immediatcraent  après  1789  le  pouvoir 
législatif  voulut  être  l'arbitre  unique  de  la  vérilica- 
tion,  du  jugement  et  du  règlement  des  comptes, 
comme  des  lois  de  linances  i)rimilives  et  addition- 
nelles ;  il  s'aperçut  bientôt  qu'il  ne  pouvait  embras- 
ser tant  de  travaux  à  la  fois;  rejeté,  d'ailleurs,  dans 
un  nouveau  chaos  par  la  tyrannie  des  aventures  de 
la  Révolution,  il  dut  almiulonnor  les  projets  qu'il 
avait  conçus  pour  les  comptes  et  iiour  les  budgets 
et  se  contenta  d'institutions  transiloires  qui  n'eu- 
rent à  peu  près  aucun  rôle  à  jouer  jusqu'au  moment 
où  Napoléon  créa  la  Cour  des  comptes,  et,  sous  son 
règne  même,  la  Cour  des  comptes,  réduite  à  n''ètre, 
pour  les  vérifications,  que  l'auxiliaire  du  pouvoir 
exécutif,  n'était  d'aucun  secours  pour  le  pouvoir 
législatif. 

A  partir  de  1814,  mais  assez  lentement  d'abord, 
les  trois  branches  de  la  comptabilité  publique  se 
séparent  et  ne  se  séparent  que  pour  mieux  remplir 
leurs  fonctions  et  non  pour  les  rendre  d'ivergenles. 
M.  d'AudilIret,  qui  aura  si  laborieusement  et  avec  un 
si  vif  amour  de  l'ordre  travaillé  à  donner  à  la  France 
une  comptabilité  bien  organisée,  a  nettement  défini 
ses  attributions.  Administrative,  et  elle  ne  fut  qu'ad- 
ministrative longtemps,  elle  constate  les  faits  accom- 
plis par  des  écritures  ofiicielles  et  les  prouve  par 
des  pièces  régulières;  judiciaire,  elle  apure  par  ses 
arrêts  la  gestion  des  préposés  du  Trésor  et  contrôle 
publiquement  l'exactitude  et  la  légalité  de  la  recette 
et  de  la  dépeuse  de  l'État;  législative,  elle  s'exerce, 
en  premier  lieu,  par  le  vote  des  fonds  primitifs  et 
additionnels,  et,  en  dernier  lieu,  par  le  règlement 
définitif  de  chaque  exercice. 

Le  contrôle  administratif  n'avait  jamais  cessé 
d'exister,  mais  il  n'avait  pas  de  liens  avec  le  con- 
trôle législatif;  il  ne  l'éclairalt  pas,  et,  ne  lui  étant 
pas  soumis,  il  pouvait  ne  s'exercer  ([ue  fictivement 
ou  avec  trop  de  lacunes.  Introduit  dans  la  loi  sur  la 
proposition  de  la  Commission  du  budget,  mais  en 
réalité  comme  nu  amendement  que  lui  avait  olficieu- 
sement  communiqué  le  Ministre  des  finances,  le  titre 
XII  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  a  ratta- 
ché l'action  administrative  à  l'action  législative.  11 
est  la  base  principale  de  notre  législation  actuelle 
sur  la  comptabilité  publique,  dans  ses  trois  pre- 
miers articles,  les  articles  148,  149  et  150. 

Art.  148.  Les  Ministres  présenteront,  à  chaque  session, 
les  comptes  de  leurs  opérations  pendant  l'année  précé- 
dente. 

Art.  149.  Le  Ministre  des  Finances  présentera  :  1°  le 
Compte  fie  la  Dette  perpétuelle;  :i°  le  Compte  Général  des 
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Budgets;  3o  le  Compte  du  Trésor;  4°  le  Compte  des  recou- 
vrements des  produits  bruts  des  Contributious  directes  et 
Indirectes. 

...  Le  Compte  des  Budgets  établira,  par  exercice  et  par 
nature  de  recette  et  de  dépense,  la  comparaison  des  éva- 
luations des  budgets  avec  les  produits  nets  des  contribu- 
tions, les  ordonnances  des  ministres  et  les  paiements 
eifectués.  Les  résultats  de  ce  compte  seront  appuyés  par 
la  situation  du  Trésor. 

Le  Compte  du  Trésor'et  celui  du  produit  brut  des  con- 
tributions devront  être  développés  par  département  (ou 
par  arrondissement)  et  présenter  les  fonds  qui  existaient 
matériellement  dans  les  caisses  et  dans  les  portefeuilles 
des  comptables  à  l'époque  où  commence  la  gestion  an- 
nuelle, les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  le  cours 
de  cette  gestion  et  les  valeurs  existant  entre  leurs  mains  à 
l'époque  où  elle  se  termine. 

Art.  150.  Les  Ministres  ordonnateurs  de  tous  les  dépar- 
tements présenteront  le  compte  des  dépenses  qu'ils  auront 
arrêtées  pendant  le  cours  de  leur  administration  et  ils  en 
établiront  la  comparaison  avec  les  ordonnances  qu'ils 
auront  délivrées  dans  le  même  espace  de  temps  et  avec 
les  crédits  particuliers  ouverts  à  chacun  des  chapitres  de 
leurs  budgets. 

Ces  dispositions  excellentes  résumant  toutes  celles 
des  lois  de  17S9,  mais  les  coordonnant  et  les  com- 
plétant et  en  assurant  dé.-ormais  l'exécution,  ont 
été  à  leur  tour  complétées  par  d'autres.  Elles  étaient 
neuves  alors,  dans  leur  ensemble,  et  nous  donnent 
la  priorité  sur  tous  les  systèmes  de  comptabilité 
publique  appliqués  dans  les  autres  États  oii  ils  n'ont 
été  généralement  que  la  reproduction  du  nôtre. 

La  comptabilité  administrative  a  pour  organes 
d'exécution  du  premier  degré  les  directions  ou  di- 
visions de  la  comptabilité  centrale  de  chaque  minis- 
tère qui,  alors  qu'elles  n'étaient  encore  que  de 
simples  bureaux  et  au  moins  depuis  1816,  ont  été 
invitées  à  suivre  un  mode  uniforme  et  régulier 
d'écritures,  qui  s'y  sont  astreintes  et  qui  ont 
été  constituées  indépendamment  de  tout  autre 
service  dans  les  départements  ministériels  pour 
que  la  dépense  et  le  paiement  de  la  dépense  soient 
toujours  deux  opérations  distinctes.  Tous  les  mois, 
les  liquidations,  ordonnancements  et  paiements 
sont  relevés  sur  une  balance  des  comptes  du 
Grand-Livre  avec  un  développement  par  chapitres, 
et  copie  eu  est  adressée  à  la  Direction  générale  de 
la  comptabilité  publique  du  Ministère  des  finances 
qui  en  reproduit  les  résultats  dans  ses  écritures. 

Depuis  l'ordonnance  du  10  décembre  1823,  une 
commission  composée  de  membres,  neuf  à  présent, 
pris  dans  les  Chambres  ,  le  Conseil  d'Étal  et  la 
Cour  des  comptes  est  chargée  d'arrêter  tous  les 
ans,  au  .31  décembre,  le  .lournal  et  le  Grand-Livre  de 
la  comptabilité  générale  et  de  constater  la  concor- 
dance des  comptes  des  Ministres  avec  les  résultats 
des  écritiii'es  centrales  des  finances.  Le  procès-ver- 
bal de  l'examen  de  la  Commission  de  vérification 
est  rendu  public.  Malheureusement,  les  événements 
ont  amené  des  retards  et  les  rapports  et  les  pro- 
cè.s-verbaux  des  exercices  1877  et  1878  n'ont  été 
publiés  qu'en  1885. 

Notre  comptabilité  administrative,  même  secou- 
rue j.ar  les  vérifications  (;t  les  jugements  de  la 
comptabilité  judiciaire  exercée  par  la  Cour  des 
comptes,  ne  saurait  innuer  sur  la  gestion  supé- 
rieure des  finances,  mais  elle  a  empêché  le  retour 
des  abusgraves  d'autrefois  dans  l'exécution  des  ser- 
vices. Les  irrégularités  relevées  par  la  Cour  des 
comptes  sont  encore  assez  nombreuses,  mais  en 
réalité  ne  sont  que  de  peu  d'inqxjrtance ,  (!t  le 
plu.s  grand  nombre  appartiennent  a  la  coiui)(abililê 
communale. 

il  n'en  a  pas  moins  été  plusieurs  fois  dit  (|uo  les 
ordonnateurs  sont  trop  libres  et  fine  puis(|iuj  les 


lois  de  règlement  des  exercices  arrivent  trop  tard, 
—  et  à  qui  la  faute  ?  —  pour  que  le  pouvoir  légis- 
latif les  atteigne,  il  conviendrait  de  les  surveiller 
de  plus  près  pendant  qu'ils  agissent.  Leurs  propres 
directions  de  comptabilité  pourraient  les  tenir  dans 
un  premier  état  de  tutelle  ;  la  Cour  des  comptes 
pourrait  exercer  sur  leurs  opérations  un  contrôle 
préventif,  comme  elle  le  fait  en  certains  pays,  et, 
à  défaut  de  la  Cour  des  comptes,  qui  ne  réclame 
aucun  pouvoir  au  delà  de  celui  qui  lui  est  attribué, 
une  institution  spéciale  de  comptabilité  parlemen- 
taire pourrait  recevoir  la  charge  de  veiller  à  la 
stricte  exécution  des  services  crédités  au  budget. 
Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  cette  question. 

38.  Contrôle  judiciaire. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  étendre  sur  le 
chapitre  de  la  comptabilité  judiciaire,  dont  la  juri- 
diction est  sufilsamment  liée  à  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  depuis  que  ses  travaux  et  ses  décla- 
rations de  conformité  des  comptes  administratifs 
sont  venus,  légalement,  éclairer  les  actes  par  lesquels 
il  statue  sur  le  règlement  des  comptes  des  exer- 
cices. L'état  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes 
est  produit  à  l'appui  de  la  loi  de  règlement  depuis 
la  loi  du  27  juin  1819  {art.  20),  et  le  rapport,  jus- 
qu'alors secret,  qu'elle  présente  annuellement  au 
chef  de  l'État  sur  ses  travaux,  avec  ses  vues  de 
réforme  et  d'améliorations,  est  devenu  public  de- 
puis la  loi  du  21  avril  1832  (art.  15).  Il  doit  être 
remis  dans  le  même  délai  que  la  déclaration  de 
conformité,  avant  le  l*""  septembre  de  l'année  qui 
suit  celle  de  la  clôture  de  l'exercice. 

Cette  déclaration  de  conformité,  issue  de  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822  (art.  22),  constate  et 
certifie,  d'après  le  relevé  des  comptes  individuels 
jugés  des  comptables  et  les  pièces  justificatives, 
l'exactitude  des  Comptes  Généraux  publiés  par 
l'Administration  des  Finances  et  des  comptes  de 
tous  les  Ministres  ordonnateurs.  Elle  est  double  ; 
une  déclaration  porte  sur  les  opérations  de  l'année 
qui  doime  son  nom  à  l'exercice;  une  autre,  sur  les 
opérations  de  l'exercice  même.  On  le  voit,  ce  n'est 
qu'après  le  jugement  des  comptes  individuels  que 
la  conformité  est  déclarée;  sans  ceki  la  concor- 
dance pourrait  n'être  qu'une  concordance  d'inexac- 
titudes ou  de  dissimulations  ;  mais,  faite  dans  ces 
conditions,  la  déclaration  fait  de  la  Cour  des  comp- 
tes le  délégué  du  contrôle  législatif  et  protège  du 
même  coup  le  contrôle  de  l'Administration  contre 
la  fraude  d(;  ses  agents.  Sur  l'assurance  qu'elle  lui 
donne,  le  législateur  peut  sans  inquiétude  régler 
les  résultats  du  budget  et,  par  la  loi  de  règlement, 
décharger  le  Gouvernement  et  l'Administration  de 
la  responsabilité  de  leur  gestion  financière.  (V.  Con- 
trôle et  Cour  des  Comptes.) 

39.  Contrôle  parlementaire. 

Réclamées  administrativement  par  l'ordonnance 
de  1822,  les  déclarations  de  conformité  ont  été 
mises  sous  les  yeux  des  Chambres  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  9  juillet  1S2G. 

Le  contrôle  parlementaire,  ainsi  secondé,  aura 
rempli  .sa  charge  lorsque  le  législateur  aura  régu- 
lièrement, sans  retards  qui  eu  détruisent  l'ulililé, 
rendu  les  lois  de  règlement.  Des  1791  (Voir  les 
dis(;ussi()ns  du  nu)is  de  juillet  au  mois  de  septem- 
bre), l'Assemblée  constituante  avait  reconnu  que 
le  pouvoir  législatif  n'est  pas  fait  pour  entrer  dans 
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les  détails  des  vénUcations  ',  qu'un  rorps  intormé- 
diairo  iloit  procoder  pour  lui  à  1'  «  apuremcut  pré- 
paratoire »  dos  coniples  et  qu'il  lui  sullit  de  les 
apurer  détluitiveuieut  et  souveraiuemeut.  11  est  le 
juge  unique  des  ordonnateurs  et  il  les  juge  en 
réglant  leurs  comptes.  S'il  ne  les  juge  pas  assez 
fort  pour  que  sou  jugement  soit  ellicace,  il  est 
dans  sou  tort;  et.  du  reste,  notre  système  général 
de  comptabilité,  administrative,  judiciaire  ou  légis- 
lative, qui  est  admirablement  combiné,  ne  souIVro 
de  critiques  que  par  l'elïet  des  retards,  si  démesu- 
rément prolongés,  dont  nous  avons  pris  l'habitude 
depuis  quinze  ans,  d'abord  par  nécessité  et  ensuite 
par  une  iudill'érenco  qui  ne  se  justilic  pas. 

40.  La  loi  de  règlement. 

1.  Siluolions  provisoires.   Rcglements  proriso/res. 

Avant  d'eu  être  à  arrêter  définitivement  les 
comptes  d'une  année,  d'un  exercice  ou  d'une 
gestion,  les  États,  comme  les  particuliers,  qni  ont 
de  l'ordre,  ne  peuvent  se  passer,  aussitôt  que 
l'année  expire  et. sans  attendre  l'accomplissement 
des  opérations  de  l'exercice,  de  connaître  par  à 
peu  près  leur  situation.  Cet  aperçu  se  rectifie  plu- 
sieurs fois,  tant  que  l'exercice  n'est  pas  clos  ;  il 
se  rectifie  encore,  tant  que  le  projet  de  la  loi  de 
règlement  de  l'exercice  n'est  pas  déposé  ;  il  se 
rectifie  même  encore,  en  fait,  tant  que  ce  projet 
u'est  pas  devenu  la  loi  de  règlement  qui  limite 
saus  retour  la  carrière  que  la  loi  de  finances  ou 
les  lois  des  douzièmes  et  des  crédits  provisoires 
ont  ouverte  aux  budgets. 

g  l^"'.  Sifi(atio7is  provisoires.  —  On  appelle  ces 
aperçus  des  Situations  provisoires,  d'abord,  et  plus 
tard  des  Comptes  provisoires,  lorsque  leur  matu- 
rité a  avancé  et  que  le  temps  est  venu  pour  le 
Compte  Général  de  l'Administration  des  Finances 
d'en  détailler  toutes  les  parties. 

Les  Situations  provisoires  commencent,  si  l'on 
veut,  dans  l'année  même  où  le  budget  entre  en 
exécution  et  aussitôt  que  se  publie  le  premier 
bulletin  des  résultats  de  cette  exécution.  Mais  les 
publications  officielles  des  résultats  d'une  année 
courante,  qu'elles  soient  semestrielles,  puis  tri- 
mestrielles, puis  mensuelles,  comme  elles  le  sont 
devenues,  ne  mentionnent  que  les  recettes  con- 
nues, ne  les  mentionnent  pas  toutes,  et  ne  disent 
rien  des  dépenses  qu'il  est  bien  plus  difficile  et 
même  impossible  de  connaître  au  joiff  le  jour'. 
Les  Situations  provisoires  sont  faites  pour  mettre 
en  regard  les  unes  des  autres  les  recettes  et  les 
dépenses  du  budget  ordinaire  pour  le  moins  et, 
s'il  se  peut,  de  tous, les  budgets  compris  dans  le 
Budget  Général  de  l'État. 

Vers  la  fin  de  l'exercice,  c'est-à-dire  au  cin- 
quième ou  sixième  mois  de  la  seconde  année  ou 
de  la  deuxième  gestion  du  budget,  une  situation 
provisoire  peut  être  assez  bien  connue  pour  équi- 
^  valoir  presque  à  un  compte  provisoire  et  c'est 
pourquoi  le  baron  Louis  supposait  qu'un  projet  de 
budget  déposé  au  mois  de  juillet  vaudrait  mieux 

1.  La  vérification  complète  du  compte  d'un  exercice 
s'étendrait  aujourd'hui  à  l'examen  de  plus  de  15  millions 
de  pièces. 

2.  Cette  difficulté  n'était  comptée  pour  rien  au  commen- 
cement du  Consulat,  et  dans  le  Message  du  i"  frimaire 
an  IX,  il  est  dit  que  le  Ministre  des  tinances  et  le  Directeur 
du  Tré.sor  public  soumettent,  tous  les  mois,  au  Gouverne- 
ment l'état  de  situation  des  recettes  et  des  fl impenses,  et, 
totalisés,  ces  états  mensuels  formaient  eux-mTîmes,  le  trei- 
zième mois,  le  coniple  uiiiiuel  des  douze  mois  terminus. 
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qu'un  projet  de  budget  dé|)0sé  eu  janvier,  parce 
qu'il  serait,  si  on  le  voulait  bien,  accompagné  ou 
du  projet  tic  réglenieut  de  l'année  précédente  ou 
d'un  aperçu  très  sullisant  de  ses  opérations. 

Avant  la  Hesiauraliou,  et  même  avec  les  Comptes 
de  Gandin,   sous  l'Empire,  on   n'avait  jamais  ([ue 
des  Situations  provisoires  pour  jalonner  la  route 
où  s'engageaient  les  budgets.  Ils  étaient  publiés, 
ou  plutôt  ils  auraient  dû  être  toujours  publiés  dans 
le  quatrième  mois  au  plus  tard  de  l'année  nouvelle, 
et  rien  ne  les  enipècliail  de  s'y  astreindre,  avec  le 
degré  d'approximation  (pii   leur  était  laissé  dans 
l'exécution.  La  Restauration,  qui  a  réalisé  ce  que 
Gandin  n'avait  fait  que  souhaiter  et  qui,  dés  1818, 
accepta  (ju'il  y  eût  une  loi  des  comptes  distincte 
pour  fermer  le  budget  comme  une  loi  de  finances 
distincte  pour  l'ouvrir,  dés  1817  {L.  du  '25  mars, 
(tri.  118)  avait  distingué  les  situations  [)rovisoires 
des    situations  définitives   et   veillé  à  ce  que   le 
Compte  Général  de  l'Administration  des  Finances, 
coniple  annuel  des  gestions  d'année,  comprit  avec 
la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré  la  situa- 
tion provisoire  de  l'exercice  courant.  Ces  deux  si- 
tuations et  le  projet  de  la  loi  de  finances  pour  le 
budget  de  l'année  suivante  eussent  cheminé  de 
front  si  la  volonté  du  législateur  eût  été  stricte- 
ment exécutée.  Louis  XVUI  dit,  le  23  janvier  1823, 
dans  sou  discours  du  Trône  :  «  Nos  ministres  sou- 
mettront à  la  sanction  de  la  loi  le  Compte  des 
dépenses  de  1821.   Ils  vous  fourniront  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses  eircctuées  eu  1822,  et 
celui  des  besoins  et  des  ressources  présumés  pour 
1821.  »  Charles  X  dit,  le  31  janvier  1826,  dans  le 
sien  :  «  Je  ferai  mettre  immédiatement  sous  vos 
yeux  les  comptes  de  1824,  l'aperçu  des  recettes  et 
des  dépenses  de  1825  et  le  budget  de  1827.  »  Cet 
État  et  cet  aperçu  sont  nos  Situations  provisoires. 
La  loi  de  règlement,  alors,  était  toujours   pré- 
sentée avant  le-  projet  de  budget  (L.  15  mai  1818, 
art.  102),  pour  être  examinée  avant  lui  et  lui  servir 
de  base.  Quand  l'ordre  des  finances  fut  ébranlé  par 
les  événements  et  que  les  lois  de  règlement  se 
trouvèrent  en  retard,  les  Chambres  de  1830  ordon- 
nèrent (L.  de  financ.  28  jui?i  1833,  recèdes,  art.  \i) 
que  si,  par  nécessité,  le  budget  était  présenté  le 
premier,  la  loi  de  règlement  serait  déposée  dans 
les  deux  mois  suivants,  et  dans  les  trois  mois  «  la 
situation  provisoire  de  l'exercice  qui  suit  immé- 
diatement celui  dont  les  comptes  doivent  être  pré- 
sentés »  avec  le  Compte  Général  et  tous  les  docu- 
ments prescrits  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

Un  peu  plus  tard,  sans  en  rattacher  la  publication 
au  dépôt  liàtif  bu  tardif  des  budgets,  la  loi  du  9  juil- 
let 1S3G  {art.  11)  a  fixé  la  présentation  des  situa- 
tions provisoires  de  l'année  expirée  aux  trois  pre- 
miers mois  de  Tannée  courante  et  celle  des  comptes 
définitifs  aux  deux  mois  suivant  l'expiration  de 
l'exercice.  La  disposifion  de  la  loi  de  I83G  sur  les 
situations  provisoires  a  été  confirmée  par  le  décret 
du  31  mai  1SG2  sur  la  Comptabilité  publique,  dont 
l'article  150  ordonne  que  le  Compte  général  de 
l'Administration  des  Finances,  la  situation  provi- 
soire de  l'exercice  courant  et  tous  les  documents 
à  établir  au  31  décembre  de  chaque  année  soient 
présentés  pendant  le  premier  trimestre  de  l'année 
suivante. 

Les  Comptes  généraux  sont  en  retard  à  présent 
comme  les  projets  de  loi  de  règlement,  mais  les 
projets  de  budgets  y  suppléent,  et  nos  situations 
provisoires  s'y  trouvent   établies  dans  les  docu- 
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ments  des  Exposés  des  motifs.  Leurs  modifications 
successives  le  sout  ensuite  dans  tous  les  Exposés 
des  motifs  des  lois  collectives  de  crédits  addi- 
tionnels, et,  d'ordinaire,  les  rapporteurs  de  la  loi 
de  finances  et  des  lois  de  crédits  additionnels  en 
reproduisent  l'analyse,  en  y  ajoutant  même,  par 
les  renseignements  qu'ils  se  procurent,  les  modili- 
cations  survenues  depuis  le  dépôt  des  projets. 
Nous  faisons  mieux  ;  jusqu'à  ce  qu'un  exercice 
clos  soit  devenu  l'objet  d'un  projet  de  loi  de  règle- 
ment, les  Exposés  des  motifs  des  lois  de  liuances 
et  de  crédits  additionnels,  outre  la  situation  provi- 
soire de  la  dernière  année,  reproduisent,  en  les 
rectifiant,  les  situations  provisoires  des  années  et 
des  exercices. 

Il  y  a  des  Situations  provisoires  dans  les  projets 
de  budgets  de  la  Monarchie  de  1830,  mais  très 
courtes  et  presque  uniquement  formées  du  tableau 
des  découverts  du  Trésor  pour  le  service  des  bud- 
gets. Elles  se  développent  dans  les  projets  de  bud- 
gets de  la  seconde  République  et  n'ont  cessé,  de- 
puis, de  s'améliorer.  Les  situations  provisoires  d'à 
présent  ont  le  défaut  peut-être  de  n'être  pas  d'une 
forme  identique  et  invariable.  Les  unes  commen- 
cent, et  avec  raison,  par  donner  les  évaluations  et 
les  fixations  primitives  des  recettes  et  des  dé- 
penses ;  les  autres  les  placent  ailleurs,  les  autres 
ne  les  indiquent  pas.  Aucune  ne  parle  du  budget 
sur  Ressources  Spéciales.  Mais  enlin,  l'on  y  trouve 
la  mention  de  toutes  les  modifications  des  recou- 
vrements et  des  ressources  additionnelles  des  bud- 
gets votés  et  de  celles  des  crédits  additionnels,  des 
dépenses  faites  et  des  annulations  probables  i!c> 
crédits  non  employés. 

l  2.  Comptes  et  règlements  provisoires.  —  Les 
Comptes  provisoires  sont  les  Situations  provisoires, 
dégagées  de  la  majeure  partie  de  leurs  incertitudes 
et  telles  que  les  recueillent  dans  tous  leurs  détails, 
à  la  suite  des  Comptes  définitifs  des  années  immo- 
diateuient  précédentes,  nos  C(nnptcs  Généraux  de 
r.idministration  des  Finances,  par  malheur  publiés 
de  plus  en  plus  tard.  Les  Comptes  provisoires  sout 
toujours  des  situatious  d'exercices  clos  et  non 
d'exercices  courants,  et  par  cela  même  des  situa- 
tions où  le  provisoire  n'existe  qu'en  attendant  les 
projets  de  lois  de  règlement.  Ils  se  trouvent  à  mi- 
chemin  entre  les  dernières  situations  provisoires 
des  exercices  non  clos  et  les  projets  des  lois  ([ui 
les  régleront,  en  ajoutant  au  besoin  des  ressources 
ou  en  disposant  de  leurs  re.-sources  surabondantes. 
Ce  ne  sont  pas  des  règlements  provisoires,  et  il  y 
a  eu  des  règlements  provisoires  quelquefois,  ou 
des  lois  qui  arrêtaient  les  comptes  provisoirement, 
sans  les  régler.  La  loi  du  27  juin  1819  réglait 
définitivement  les  comptes  de  1815,  1816  et  1817 
et  provisoirement  celui  de  1819.  M.  de  Villèlc,  en 
juin  1822,  jjrèsentait  aux  Chambres,  «  à  titre  de 
document,  l'aperçu  du  règlement  »  de  ls21,  et,  le 
10  février  182;{,  celui  de  1822,  ce  qui  était  trop  tôt 
pour  un  règlement,  et  aussi  n'était-il  qu'une  simple 
situation,  mal  dénommée.  iN'ous  avons  eu  un  rè- 
glement provisoire  dejjuis  1870,  celui  du  budget 
même  de  1870,  en  1871,  afin  de  mieux  débrouiller 
le  chaos.  Le  délicit  constaté  à  la  fin  de  juin,  deux 
mois  avant  la  clôture,  était  de  015,119,000  fr.  déjà 
pour  le  budget  ordinaire.  Le  règlement  l'a  porté  à 
la  somme  de  830.082,191  fr.  31  c.  Aux  C(miptes 
provisoires,  ~-  et  nous  ne  donnerons  ce  nom  (|irà 
ceux  que  pul)li(3  le  Compte  général  de  l'Admiiiis- 
tratioii  des  Finances  pour  raiinée  qui  le  désigne. 


—  les  recettes  sont  appelées  «  produits  proba- 
bles »,  et  les  dépenses,  dépenses  probables,  au 
lieu  de  «  résultats  »  des  recettes  et  des  dépenses. 
Les  dépenses  s'y  divisent,  d'ailleurs,  en  &  dépenses 
constatées  »  et  en  «  dépenses  présumées  »,  comme 
les  recettes  en  «  recouvrements  »  et  en  «  restes  à 
recouvrer  »,  et  la  dernière  incertitude  s'y  limite. 

Les  Situations  définitives  ou  les  Comptes  défi- 
nitifs, où  il  n'y  a  plus  d'incertitude,  sont  ceux  des 
lois  de  règlement,  et  leurs  chilfres,  sauf  les  modi- 
fications introduites  par  les  Chambres,  devraient 
n'être  jamais  rectifiés  après  le  dépôt  des  projets. 

Entre  un  Compte  provisoire  et  un  Compte  défi- 
nitif, les  différences  portent,  non  seulement  sur  la 
réalisation  des  recettes  et  la  probabilité  des  paie- 
ments de  dépenses,  mais  sur  la  constatation  de 
droits  nouve'aux,  à  la  charge  soit  de  l'État,  soit  des 
redevables,  ou  sur  l'annulation  de  droits  antérieu- 
rement constatés. 

2.  Principes,  histoire  et  législation  des  lois 
de  règlement. 

A  la  Déclaration  même  des  Droits  du  mois  de 
juillet  1789,  l'Assemblée  Constituante  avait  pro- 
clamé celui  de  «  suivre  l'emploi  »  de  la  contribu- 
tion publique.  La  Constitution  de  1791  ne  dit  pas, 
comme  pour  les  budgets,  qu'une  loi  sanctionnera 
les  comptes  annuels,  mais  elle  exige  des  comptes 
d'année,  présentés  à  rouverture  de  la  session  avec 
le  budget  (titre  UI,  chap.  3  de  la  V  section,  art.  7) 
et  dit  [titre  V,  art.  3)  que  ces  «  comptes  détaillés 
de  la  dépense  des  départements  ministériels,  signés 
et  certifiés  par  les  ministres  ou  ordonnateurs  géné- 
raux seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion »,  qu'il  en  sera  de  même  des  comptes  de 
recettes  et  que  les  états  des  dépenses  et  des  recettes, 
distinguées  suivant  leur  nature ,  exprimeront  les 
sommes  touchées  et  dépensées  dans  chaque  dis- 
trict. La  loi  du  7  septembre  1791,  instituant  une 
Comptabilité  Nationale  unique  en  remplacement  des 
diverses  Chambres  des  Comptes  anciennes,  com- 
plète la  Constitution  ;  elle  dit  (art.  {^'  du  titre  H),  en 
employant  la  vieille  expression  des  premiers  Valois, 
que  l'Assemblée  Législative  «  verra  »  et  apurera  défi- 
nitivement par  elle-même  les  comptes  de  la  nation. 

Ces  dispositions  étaient  pour  l'avenir,  l'Assemblée 
Constituante  avait  vu,  ou  plutôt  lu  ou  entendu  lire 
des  comptes,  mais  sans  les  sanctionner.  Ni  l'Assem- 
blée législative,  ni  la  Convention,  celle-ci  malgré 
l'article  lOG  de  la  Constitution  de  1793,  n'eurent 
de  comptes  à  voir  et  à  apurer  ;  et  la  Constitution 
de  l'an  III  en  exigeant  des  comptes  ministériels 
annuels  remit  aux  cinq  commissaires  de  la  comp- 
tabilité nationale,  la  fonction  de  vérifier  et  d'arrêter 
les  comptes  généraux  que  les  cinq  commissaires 
de  la  Trésorerie  Nationale  leur  présenteraient,  en 
donnant  seulement  connaissance  au  Corps  législatif 
des  abus,  malversations  et  cas  de  responsabilité 
découverts. 

En  (791,  la  loi  avait  parlé  d'apurement  en  même» 
temps  (fue  de  vérilicalions  et  d'arrêtés  décomptes; 
le  mot  n'était  pas  à  sa  place  appliqué  à  de  simples 
comptes  d'années,  embrassant  à  la  fois  plusieurs 
exercices  et  n'en  liquidant  aucun,  et,  quand  la 
Constitution  de  l'an  lIl  se  mit  en  marche,  en  Tan 
IV,  aucun  exercice  n'était  apuré  depuis  1787  et  il 
est  impossible  de  dire  qu'il  y  en  ait  eu  un  seul  d'a- 
puré i)rivativement  avant  1830,  faute  de  clôture 
spéciale  d'exercice  d'abord,  et  ensuile  de  déchéance 
à  terme  fixe. 
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l'ersouno  no  sera  surpris  d'apprendre  que,  sous 
la  Constitution  do  lan  MU  et  les  seuatus-consultes 
i\m  l'ont  nionarchisoe,  le  Gouvernement  n'ait  pas 
rendu  ou  donne  au  Corps  législatif  la  vérilioation  et 
la  sanction  des  comptes.  Les  comptes  du  Con:>ulat 
et  de  IKnipire,  bien  que  rendus  publics  et  distribués 
aux  députes,  n'étaient  réellement  rendus  qu'au  pre- 
mier Consul  et  à  l'Empereur  révolus  do  la  signature 
do  l'arcliitrésorier. 

Les  premières  lois  de  linances  de  la  Rostauralion 
lie  sont  pas  des  prévisions,  des  rectiticalions  et  des 
arrêtés  de  compte.  Les  budgets  y  sont  essentiel- 
lement provisoires  et  les  arrêtés  de  compte  n'arrê- 
tent pas  les  comptes  qui  glissent  de  lois  do  linances 
en  lois  do  linances  comme  l'eau  à  travers  les  doigts. 
Ce  u'est  qu'eu  ISIS  que  Royer-Collard  lit  voter 
1  article  102  de  la  loi  du  lô  mai  ISIS  qui  devint  le 
fondement  de  la  législation  do  la  comptabilité  par- 
lementaire. 11  est  ainsi  conçu  :  «  Le  règlement  déli- 
nitif  des  exercices  antérieurs  sera,  à  l'avenir,  l'objet 
d'une  loi  particulière,  qui  sera  présentée  aux 
Chambres  avant  la  loi  annuelle  de  linances.  »  La  loi 
de  ri'glemeut  délinitive  va  donc  être,  dès  1819,  une 
loi  distincte.  La  première  loi  de  règlement  détachée 
est,  en  effet,  celle  du  27  juin  1819,  relative  à 
l'exercice  1817.  Lorsque  l'ordonnance  du  U  sep- 
tembre 1822  eut  eulin  lixe  les  limites  de  l'exercice 
tinaacier,  les  lois  de  règlement  liront  un  second  pas. 
Si  la  loi  du  27  juin  1819  fut  la  première  des  lois 
séparées  de  règlement,  la  loi  du  13  juillet  1824 
(exercice  1822)  est  la  première  (jui  ait  réglé  dénni- 
livementuuexercieoclos  auquel  n'appartenaient  plus 
ses  restes  à  recouvrer  et  ses  restes  à  payer  et  sur 
lequel  il  n'était  plus  possible  d'imputer  une  recette 
ou  une  dépense. 

A  partir  de  l'ordonnance  du  1^''  septembre  1827, 
et  jusqu'à  la  révision  de  la  législation  des  crédits 
additionnels,  la  justilicatiou  et  l'approbation  de  tous 
les  crédits  supplémentaires  ont  été  ajournées  aux 
lois  de  règlement,  qui  eu  devenaient  plus  intéres- 
santes à  discuter. 

Leurs  dispositions,  un  peu  trop  simples,  sont 
devenues  plus  méthodiques  lorsque  l'ordonnance 
du  23  décembre  1829,  poursuivant  les  améliorations 
de  l'ordonnance  du  9  juillet  1S2G  qui  qvait  voulu 
que  les  budgets  fu.-sent  réglés  sur  les  recouvre- 
ments et  les  paiements  effectifs,  eut  décidé  que,  à 
l'avenir,  le  tableau  du  budget  définitif,  annexé  au 
projet  de  loi  sur  le  règlement  de  chaque  exercice, 
et  qui  n'a  cessé  d'y  flgurcr,  ferait  connaître:  pour 
la  recette,  les  évaluations  dos  produits,  les  droits 
constatés  sur  les  contributions  et  revenus  publics, 
les  recouvrements  effectués,  les  produits  restant  à 
recouvrer;  pour  la  dépense,  les  crédits,  les  ser- 
vices faits  parles  créanciers  de  l'État,  les  paiements 
effectues,  les  droits  restant  a  payer.  La  même  or- 
donnance a  prescrit  de  joindre  aux  comptes  annuels 
des  ministres  des  états  rappelant  jusqu'à  leur  apu- 
rement les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture 
de  chaque  exercice  et  les  paiements  effectués,  de- 
puis, sur  ces  reliquats,  avec  leur  imputation  sur 
les  exercices  courants  qui  les  ont  supportés. 

Mais  les  rappels  eussent  duré  indéflniment  si  la 
loi  du  29  janvier  1831  (exercice  1828|  n'avait  pas 
établi,  à  l'expiration  de  la  cinquième  année  des 
exercices,  la  déchéance  de  droits  depuis  si  long- 
temps désirée  pour  limiter  l'apurement  des  exer- 
cices clos.  La  loi  de  règlement  du  31  janvier  1833 
(exercice  1829)  est  la  première  qui  ait  suivi  l'ordre 
des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1829. 


l'ar  dérouatioii  à  la  loi  de  181  s,  la  loi  de  linances 
du  28  juin  IS.S;}  permit,  si  la  session  s'ouvrait  dans 
les  ilerniers  mois  de  rauuée,  île  faire  passer  la  loi 
de  linances  la  première,  pourvu  que  la  loi  do  rè- 
glement fût  déposée  dans  les  deux  mois  suivants, 
et  par  exception.  La  loi  tle  linances  du  9  juillet  tSoG 
et  l'article  108  du  Décret  ilu  31  mai  1SG2  sur  la 
coniplabililé  ont  renouvelé  la  règle  que  le  dépùt  de 
la  loi  de  règlement  et  la  production  dos  comptes  à 
l'appui  doivent  avoir  lieu  dans  les  doux  premiers 
mois  de  l'année  qui  suit  la  clôture  do  l'exercice. 

ilêuie  quand  les  budgets  et  les  lois  de  liiumcos 
sont  les  plus  divisés,  la  loi  de  règlement  no  se  di- 
vise pas;  elle  est  le  refuge  de  l'unité  budgétaire. 

Une  loi  do  règlement  commence  par  arrêter  les 
dépenses  et  lixer  les  paiements  do  l'exorcico  ;  elle 
11x0  ensuite  les  crédits,  après  y  avoir  ajouté,  s'il 
y  a  malhoureusement  lieu,  des  crédits  complémen- 
taires pour  les  dépassements  de  crédits  ou  les  dé- 
penses sans  crédits  et  les  avoir  réduits  du  montant 
des  annulations  ;  elle  lixo  eu  troisième  lieu  les 
droits  et  produits  constatés  et  les  recouvrements, 
et  enlia  elle  établit  Ja  balance,  en  dégageant  l'ex- 
cédent soit  de  recette,  soit  de  dépense  réglée.  Les 
lois  de  règlement,  depuis  la  loi  du  8  mars  18.")0 
[art.  M),  se  terminent  par  le  résumé  do  la  situation 
en  lin  d'année  de  la  situation  des  ap[)rovisionue- 
ments  do  la  Hotte. 

3.  Confectio)i,  discussion,  vote  des  lois 
de  règlement. 

(Juoique  bon  en  soi,  l'usage  do  publier  avec  lo 
rapport  annuel  de  la  Cour  des  Comptes  les  réponses 
des  ministres  aux  observations  taitcs  i)ar  elle  anté- 
rieurement, a  été  l'occasion  d'un  retard  de  quatre 
ou  cinq  mois  dans  le  dépôt  des  projcis  de  loi  do 
règlement,  et  ce  retard  remonte  à  IS.uS.  D'autres 
u\otifs  et  principalement  la  lenteur  extrême  avec 
laquelle  quelques  ministres,  et  celui  de  la  guerre 
plus  que  tous  les  autres,  publient  leurs  comptes 
définitifs,  ont  aggravé  le  mal.  Il  serait  guérissable 
encore,  mais  aux  époques  où  s'ébranlent  les  insti- 
tutions du  pays  par  l'imprévoyance  et  la  faiblesse 
de  ses  Gouvernements  et  quand  les  lois  de  linances 
subissent  des  retards  n'excédant  pourtant  pas  l'année 
en  cours,  les  lois  de  règlement  jugées  moins  indis- 
pensables en  supportent  (le  bien  plus  longs,  .lamais, 
néanmoins,  l'attention  du  législateur  ne  les  avait  dé- 
daignées, une  fois  déposées,  connue  elle  lofait  de  nos 
jours.  En  s'ouvrant,  l'année  1885  n'a  pas  trouvé  un 
seul  budget  légalement  réglé  depuis  l'exercice  187  I  ! 

Les  retards  étaient  vivement  critiqués  dans  les 
Chambres  de  la  Monarchie  de  1830.  Eu  ISil,  pour 
quelques  mois  seulement  de  délai  outrepassé,  lo 
marquis  d'Audifl'ret  demandait  si  l'on  méconnaissait 
l'utilité  de  l'oeuvre  laborieuse  ([ui  avait  coûté  quinze 
ou  vingt  années  d'efforts,  après  1811  ;  en  1847,  la 
Commission  du  règlement  de  l'exercice  IS4i  rap- 
pelait pour  quelles  raisons  le  législateur  avait  tout 
fait  pour  que  la  loi  des  comptes  du  dernier  exer- 
cice en  état  de  règlement  pût  être  votée  avant  la 
loi  du  budget  du  prochain  exercice.  Un  ministre 
même,  M.  Fould,  en  18G2,  disait:  «  Qu'est-ce  qu'un 
contrôle  qui  s'exerce  sur  une  dépense  dix-huit  mois 
après  qu'elle  est  faite  »,  et  il  supposait  les  choses 
au  mieux.  Il  est  déjà  fâcheux,  dans  la  mobilité  par- 
lementaire, de  n'être  plus  la  Chambre  qui  avait  voté 
le  budget  et  de  demander  des  comptes  à  un  mi- 
nistre qui  n'est  plus  le  ministre  sous  lequel  le  bud- 
get s'est  dépensé  ;  il  y  a  quelque  honte  encoi'c  a 
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n'avoir  jamais  qu'à  liomologuer  des  projets  de  loi, 
mais  la  fortune  de  l'État  y  peut  tomber  en  péril,  et 
cette  considération  est  plus  grave.  Sous  la  foi  d'é- 
tauclies  de  projets  de  règlement  ou  même  de  pro- 
jets achevés,  mais  qui  n'ont  aucune  valeur  légale, 
des  excédents  de  recette  sont  reportés,  transportés 
d'arrière  en  avant  et  d'avant  eu  arrière,  le  moindre 
centime  libre  est  affecté,  et  nul  ne  sait  si  le  cen- 
time était  libre  et  si  les  excèdeuts  recevront  même 
la  simple  homologation  de  la  loi. 

Les  dernières  lois  de  règlement  sont  devenues 
sobres  ;  la  législation  financière,  autrefois,  se  ser- 
vait des  lois  de  règlement  comme  des  lois  de  finan- 
ces pour  faire  son  chemin,  et  il  en  est  qui  ont  pris 
place  parmi  nos. monuments  législatifs;  il  en  est 
même  où  ce  sont  les  Chambres,  par  l'initiative  in- 
dividuelle ou  par  l'initiative  de  leurs  commissions, 
qui  ont  comblé  des  lacunes  de  la  Législation  que  le 
Gouvernement  semblait  ignorer.  Les  discussions 
avaient  de  l'ampleur,  et  les  votes  de  l'animatiou. 
Les  lois  de  règlement  étaient  estimées  alors  à  leur 
prix,  et  nous  faisons  comme  si  elles  n'existaient 
pas  et  ne  devaient  pas  exister.  Nos  législations  s'en 
transmettent  les  projets  indèliniment  réimprimés; 
ceux  qui,  par  grâce,  sont  examinés,  le  sout  par  des 
Commissions  composées  des  premiers  venus  ;  et 
souvent  de  membres  des  Chambres  qui  n'ont  au- 
cune notion  du  sujet  ;  les  rapports  encore  se  tirent 
de  peine  en  suivant  les  observations  de  la  Gourdes 
Comptes  et  en  les  complétant.  Ame  qui  vive  n'y 
prend  garde  après  la  distribution,  pas  un  orateur  ne 
se  lève  lorsque,  de  guerre  lasse,  l'ordre  du  jour  en 
entraine  deux  ou  trois  à  la  fois  aux  séances  publiques 
et  le  bilan  définitif  des  exercices  qui  ont  passé  par 
le  plus  d'aventures  et  de  difficultés  se  vote  avec  la 
simplicité  et  la  rapidité  du  plus  chétif  des  projets 
de  loi  d'intérêt  local. 

4.  Emploi  des  excédents  des  exercices. 

En  traitant  de  l'Exercice,  au  point  de  vue  de  la 
préparation  du  Budget,  nous  avons,  si  l'on  veut 
bien  s'en  souvenir,  condamné  l'usage  d'attribuer 
les  excédents  de  recettes  des  exercices  aux  exer- 
cices suivants  quand  vient  l'heure  de  les  régler,  et, 
qui  pis  est,  aux  budgets  mômes  de  ces  exercices 
par  la  libéralité  aisée  des  lois  de  finances,  qui  leur 
distribuent  en  propre  et  d'avance  ;  nous  n'avons 
pas  à  y  revenir  et  répéterons  seulement  que  les 
excédents  de  recette  appartiennent  théoriquement 
au  Trésor  s'il  est  créancier  des  budgets  et  qu'après 
que  le  Trésor  a  été  couvert  de  ses  avances,  l'em- 
ploi des  excédents  le  plus  naturel  est  la  diminu- 
tion de  la  Dette  publique. 

Les  excédents  proviennent  ou  des  améliorations 
des  recettes  ondes  dépenses  qu'on  a  pu  se  dispenser 
de  faire.  D'oii  qu'ils  viennent,  de  bonnes  finances 
les  annuleraient  à  cliaciue  règlement  en  leur  impo- 
sant l'exécution  de  la  fonction  (jui  leur  est  propre. 
iNous  nous  en  servons  comme  de  fonds  d'emprunt 
et  pour  des  largesses  qui  semblent  ne  nous  rien  coû- 
ter, parce  que  le  créancier  anonyme  et  invisible  qui 
aurait  le  droit  de  les  réclamer  ne  fait  pas  sentir  sa 
présence.  Un  re|»ort  d'excédent  est  un  véritable  eni- 
|)runt  fait  à  la  Dette  llottante.  Telle  était  la  doctrine 
de  Louis,  de  Hoy,  de  Villèle  et  de  M.  Tliiers. 

On  a  préféré,  dans  ces  d(;rniors  temps.  appli(iucr 
les  excellents  à  des  dégrèvements  ;  mais  les  excé- 
dents passent  et  les  dégrèvements  restent.  Le  Tré- 
sor y  perd  donc  de  deux  manières. 

L'enqiloi  des  excédents  est,  en  tout  cas,  d'une 
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désignation  qui  appartient  spécialement  aux  lois  de 
règlement,  qui  opèrent  sur  des  faits  accomplis,  et 
il  est  irrégulier  que  les  lois  de  finances  l'usurpent. 

Les  excédents  de  recettes  réservés  se  placent  ci 
la  suite  des  Produits  Divers  du  budget  ;  ou  les  y  a 
môme  confondus  à  tort  plus  d'une  fois. 

ilais  le  mal  est  vieux  et  date  de  la  Restauration 
même,  pour  ne  pas  remonter  aux  temps  où  les 
budgets  et  les  comptes  n'avaient  pas  de  règles  ou 
n'en  avaient  que  de  forme.  De  1814  à  1830,  il  a 
été  reporté  pour  246,044,025  fr.  d'excédents;  de 
1831  à  1847,  pour  229,862,049  fr.  ;  rien  de  184S 
à  18.51;  de  1852  à  1870,  pour  574,456,383  fr.  ;  pour 
la  période  actuelle  (de  1871  à  1886),  savoir  : 


De  1871  à  1881 
Do  1832  à  1886 


Total. 


332,167,93.5f51 
242,084,500  00 

574, 252, 4  3,0 ''51 


sur  lesquels  216,741,900  fr.  ont  été  considérés 
comme  des  recettes  de  la  loi  de  finances  prévues 
au  budget  primitif  des  exercices  1879,  1880,  1881, 
1882,  1883  et  1884. 

11  a  été  assigné  un  emploi  déterminé  à  la  somme 
totale  de  574,252,435  fr.  51  c.  d'excédents.  La  Ré- 
forme postale  et  télégraphique  a  reçu  37  millions 
de  francs;  le  dégrèvement  des  Vins,  21  millions;  le 
dégrèvement  des  Sucres,  176,522,852  fr.  84  c.  Ces 
divers  prélèvements  retranchés,  il  restait  à  disposer 
de  339,729,582  fr.  57  c. 

Attribution  a  été  faite  de  20,530,978  fr.  10  c. 
pour  les  Garanties  d'intérêts  arriérées  des  chemins 
de  fer;  de  1,182,067  fr.  08  c.  pour  l'expropriation 
des  fabriques  d'allumettes;  de  113  millions  pour 
les  subventions  des  chem'ms  vicinaux;  de  57  mil- 
lions pour  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles; 
de  13,475,548  fr.  76  c.  pour  les  Annuités  arriérées 
des  chemins  de  fer;  de  10  millions  pour  les  Sociétés 
de  secours  mutuels;  de  29  millions  pour  l'expédi- 
tion de  Tunisie;  de  1,275,000  fr.  pour  M.  de  Brazza; 
de  4,588,988  fr.  7  3  c.  pour  le  déficit  du  Budget 
extraordinaire  de  1883  ;  de  25  millions  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  la  Guerre;  de  4,677,000 
francs  pour  celles  de  la  Marine. 

Une  à  une,  toutes  ces  dépenses  trouveront  des 
partisans,  et  l'on  pourra  même  les  dire  indispensa- 
bles au  point  qu'il  eût  fallu  s'adresser  à  l'impôt, 
ou  répondre  que  si  les  excédents  étaient  passés 
aux  écritures  et  au  compte  de  l'actif  du  Trésor,  la 
facilité  des  dépenses  nouvelles,  en  s'amoiudrissant, 
les  amoindrirait. 

Les  années  ou  exercices  qui  n'ont  pas  profité 
de  reports  d'excédents  sont,  sous  la  Restauration, 
les  années  1817,  1819,  1S20,  1821  et  1828;  sous  la 
Monarchie  de  Juillet,  1831,  1833,  1840,  1842,  1843, 
1844,  1845  et  1847  ;  les  quatre  années  de  la  seconde 
Képubrique;  souslesecondEmpire.  1852, 1853, 1854, 
1855,  1861,  1862,  1863, 1S64,  1865,  1868  et  1870; 
sous  la  troisième  Républi(iue,  1871,  1873,  1874, 
1875,  1876  et  1877.  En  tout  38  exercices  ont  eu 
des  reports  et  34  n'en  ont  pas  eu.  de  1814  à  1886. 

Sur  832,454,926  fr.  21  c.  d'excédents  de  recette 
depuis  1871,  nous  avons  vu  que  574,252,435  fr.  51  c. 
ont  été  employés  par  les  budgets,  soit  à  des  dé- 
penses extraordinaires,  soit  à  des  dégrèvements. 
Une  .somme  de  113,730,052  fr.  97  c.  a  été  attribuée 
au  Compte  de  liquidation  (U''  partie)  et  57,959  444  fr. 
14  c.  ont  été  ap[)liqnés  à  l'extinction  des  découverts 
du  Trésor.  11  restait  86,512,993  fr.  59  c.  de  libres. 
Les  projets  de  loi  de  règlement  de  1879  et  de 
1881  s'en  sout  emparés  et  ils  ont  eu  raison.  Les 
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piiiicipos  le  voulonl.  et  si  nos  projet»  tlo  loi  de  rH:- 
giemont  n'avaient  pas  été  si  lents  à  paraître,  ils 
anraient  pu,  par  do  telles  dispositions,  coiilisqiier 
un  proiit  du  Trésor  des  oxcédeuls  qu'on  s'est  ha- 
bitue à  regarder  comme  proie  tombée  du  eiel  pour 
la  voracité  des  dispensateurs  de  crédits.  H  est  un 
peu  fard  à  présent  pour  y  songer. 

6.  Diirnrnccs  entre  les  lois  de  finances  et  les  lois 
de  règlement  successives. 

Elles  ressortcnt  d'elles-mêmes  à  la  vue  des  pré- 
visions et  des  résultats.  Pour  ne  pas  reproduire  îles 
cliiflrcs  qui  déjà  ont  été  donnés,  il  nous  sullira  de 
renvoyer  le  lecteur  aux  tableaux  dos  pages  suivantes: 

Recettes  prévues  aux  budgets,  f'col.  (1 814-1  S.'.O) 
p.  571;  (IS31-1S17)  p.  576;  (t8SS-1851i  p.  578; 
(IS5-2-1S70)  p.  5S5;  (IS71-1882)  p.  592. 

Ki.\ations  des  dépenses  du  budget  :  mêmes  pages, 
•2*  colonne. 

riiiemonts  efTectuos  :  mêmes  pages,  4^  colonne. 

.Nous  donnons  ici  seulement  par  année  et  par 
milliers  de  francs,  le  montant  dos  recottes  recou- 
vrées :  ce  qui  permettra  d'établir  tous  les  rappro- 
chements [lossibles. 


RorMlrS 
rftomrpi's. 


18U' 
IS1.>. 
181(5. 
1S17. 
1S18. 

isiy. 

ISi'l). 
1S21. 
1322. 
1S:,'3- 
i&U. 
1S2J. 
ISiti. 
1S27. 
1828' 
1829 . 
18;!0. 

18.U. 
18  J2. 
I8:{;t. 
183 1. 
1835. 
183(3. 


.".7.',3'.».i 

'.131,  m 

1,0.').),  8,)  t 

1,270,312 

l,-133,7l:l> 

1131),  Uj3 

930,238 

931,771 

987, 90 t 

1,118,081 

989,019 

982,357 

983,113 

951,518 

1,028,808 

1,020,057 

1,031,790 

1,305,550 

1,119,310 

1,102,352 

1,000,998 

1,071,511 

1,090,516 


l;i.!7  . 
1838. 
1839. 
1810' 
18U. 
1812. 
1813. 
1811. 
1815. 
1810. 
1817. 
1818. 
1819. 
1H50. 
1851. 
18.52. 
1853. 
1851. 
1855' 
1850. 
1857. 
18.53. 
1859' 


ItlTPlIoS 

rproutrcos. 


l,09t,8U 
1,150,011 
1,195,515 
1,231,183 
1,100,515 
1,330,993 
1,378,221: 
1, .381, 701 
1,393,280 
1,103,025 
1,372,387 
1,707,9.55 
1,131,078 
1,131,022 
1,300,000 
1,187,311 
l,52l,lt3 
1,802, OU 
2,793,273 
2,307,999 
l,9ll,U3 
1,890,299 
2,210,.5tl 


ISOO. 
1801. 
1802. 
18()3. 
1801. 
1305. 
1800. 
1807. 
1808. 
1809. 
1870' 
1871. 
1872. 
1873. 
1871. 
1875' 
1870. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1831» 
1882. 


rcooinri^ps. 


1,905,032 
2,000,085 
2,177,885 
2,201,937 
2,201,910 
2,109,152 
2,205,053 
2,109,701 
2,150,413 
2,203,101 
3,139,013 
3,548,523 
2,860,111 
3,009,181 
2,901,872 
3,103,500 
3,190,101 
3,199,225 
3,. 580, 162 
3,081,180 
3,891,009 
4,167,163 
4,075,4)5 


ÎNéannioins,  nous  avons  cru  devoir  résumer  ici 
par  période  les  prévisions  et  les  résultats  : 


Périodes. 

:S!4-163) 

1831-1847  

1848-1851 

1.8.52-187  1 

1(371-1881 


Reictlf s  prévues 
aux  budgets. 

15,075,101,999  fr. 
20,016,547,916 
5,629,005,700 
31,716,420,883 
33,811,615,158 

109, 279, 582, 950  fr." 


Recettes  recouvri-es. 

17,177,232,493  fr. 
21, 194, .580, 340 
5,991,857,901 
40,889,132,439 
37,204,331,54') 

îiF,4577Ï43,769  fr. 


Fisaliiin  des  dépenses 
des  budgets. 

15,15''i,412,130fr. 
20,208,2.55,531 
6,286,3:59,012 
31,723,657,009' 
33,718,9.58,520- 

110,117,623,501  fr. 


Paiements  edecuiés. 

17,020,550,812  fr. 
21,887,198,383 
0,35I,2.i2,061 
4'),8.")5,(J83,203 
30,585,513,683 


122,700,178,115  fr. 


1.  An  tableau  de  la  page  585,  colonne  2,  il  s'est  gli.'sé  une  erreur,  au  lieu  de  33,673,077,099  il  faut  lire  34,723,Co7,0ÛC'. 

2.  \\\  tableau  de  la  page  592,  colonne  3,  au  lieu  de  2,605,346,969  il  faut  lire  2,055,380,909. 


De  1814  à  1881,  les  lois  de  finances  n'avaient 
prévu  que  109.279,582,950  fr.  de  recettes,  et,  il  y 
en  a  eu  pour  122,457,1  io,5G9  fr.  ;  la  différence  est 
de  13,184,560,813  fr.  ;  elle  est  un  peu  moins  forte 
pour  les  dépenses  qui,  lixces  à  110,1 17,(î23,504  fr., 
onimouté  à  122, 706, 178.1 45  fr. ou  à  12. 588,854,4  61  fr. 
de  plus.  Une  partie,  la  plus  faible,  de  raugmeu- 
tation  des  recettes,  est  sortie  des  améliorations 
annuelles  du  produit  des  contributions,  impôts  et 
revenus  publics,  une  autre  des  impositions  nou- 
velles et  des  remaniements  d'irapôls  décidés  après 
le  vote  des  lois  de  finances,  une  autre  des  aliéna- 
tions du  Domaine  et  des  emprunts  au  compte  de  la 
Dette  consolidée,  une  autre  des  emprunts  faits  à  la 
Dette  flottante  ou  aux  Avances  du  Trésor,  qui  abou- 
tissentà  des  emprunts  ordinaires  au  bout  d'un  tiîinps 
plus  ou  moins  long.  Quant  aux  augmentations  des 
dépenses,  elles  n'ont  pour  origine  que  des  crédits 
additionnels  votés  au  cours  des  exercices  ou  admis 
par  les  lois  de  règlement  pour  les  besoins  des  cir- 
constances extraordinaires  ou  de  l'extension  im- 
prévue des  services  ou  encore  de  rinsulTisancc  de 
leurs  dotations  dans  les  lois  de  finances. 

Il  ne  serait  pas  impossible  de  déterminer  quelle 
a  été  dans  l'augmentation  des  receltes  la  part  des 
plus-values  par  l'amélioration  normale  des  produits 
durant  les  exercices.  L'augmentation  totale  est  de 
13,184,760,813  fr.  ;  sur  cette  somme  les  exercices 
ont  eu  à  leur  disposition  pour  12,871,855,725  fr.  do 
ressources  extraordinaires  : 


1314-18.30. 
1831-1817  . 
1818-1851  . 
1852-1870  . 
Ibn-liol  . 


iJiCT.  DES  FIN. 


1,597,217,309  fr. 
l,411,f>80,220 
957,895,540 
0,579,795,226 
2,295,267,4;iO 


Le  rapprochement  des  deux  .'^oiniues  ne  donne 
que  312,705,088  fr.  pour  les  augmentations  inex- 
pliquées, et  les  améliorations  ont  dû  s'élever  à  plus 
du  décuple.  On  les  connaîtrait  avec  exactitude  en 
retranchant  des  12,871,855,725  fr.  de  ressources 
extraordinaires  le  montant  de  toutes  celles  dont  les 
lois  de  finances  elles-mêmes  ont  fait  emploi.  Le 
reste,  ajouté  à  ces  312,705,088  fr.,  serait  ce  qui 
revient  aux  améliorations  annuelles  des  produits; 
mais  le  travail  à  faire  exigerait  delà  peine  et  mêinc 
avec  de  la  peine  on  ne  peut  pas  tout  faire. 

6.  Différences  entre  les  s  il  nations  financières 
et  les  situations  en  rècjlenient  définitif. 

Ainsi  que  le  disent  les  Comptes  généraux  de 
l'administration  des  finances,  la  Situation  nnancièro 
d'un  exercice  est  formée  des  ressources  et  des 
besoins  qui  lui  sont  exclusivement  propres,  tandis 
que  la  Situalion  en  règlement  législatif  comprend 
en  outre  les  fonds  disponibles  qui  ont  été  reportés 
des  exercices  précédents  et  ceux  que  l'exercice  a 
pu  lui-même  transmettre  aux  exercices  suivants. 
Ces  reports  et  transmissions  ont  été  habituellement 
faits  par  la  loi  de  règlement.  Depuis  lS7y  la  loi  de 
finances  a  d'avance  attribué  aux  budgets  les  reports 

1.  9  mois. 

2.  Expédition  d'Espagne. 

3.  Événements  du  Grèce,  le  budget  réglé  ne  descendra  plus  au- 
dessoiis  d'un  milliard. 

4.  Événements  d'Orient.  Les  budgets  subissent  une  bausse  nouvelle 
que  les  travaux  de  cbemins  de  fer  vont  peipétuer. 

5.  Guerre  de  Crimée. 

6.  Guerre  d'Italie. 

7.  Premier  budget  réglé  d"  3  uiilli.irds  et  davantage. 

8.  En  1875,  commence  la  série  normale  des  budgi'ts  du  3  milliards, 
au  in'iins  Iis  préc-édents  éiaient  de  circonstance. 

9.  Piemior  bi:dg..t  t'i^té  dépas.-int  4  milliards. 

4û 
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d'exercice  et  les  y  a  incorporés  par  ses  appropria- 
tions. Les  véritables  résultats  des  exercices  ne  sont 
donc  pas  ceux  des  situations  en  règlement  légis- 
latif dressées  eu  conformité  de  la  loi  de  règlemeut 
qui  les  modifie  par  ses  attributions,  mais  ceux  des 
situations  financières  ou  situations  propres,  et  les 
listes  des  situations  propres  sont  celles  que  l'histo- 
rien des  finances,  contrairement  à  ce  qui  se  fait 
d'habitude,  doit  de  préférence  recueillir. 

Les  ressources  propres  aux  exercices  ne  sont 
pas  leurs  ressources  ordinaires  seules  ;  elles  com- 
prennent leurs  ressources  extraordinaires  de  toute 
nature  ;  les  reports  d'exercice  n'en  sont  pas. 


Suivant  que  l'on  choisit  les  situatious  propres  ou 
les  situations  en  règlemeut  législatif,  les  sommes 
(les  recettes  et  des  excédents  ou  des  déficits  des 
diverses  périodes,  déterminées  par  leurs  règnes  ou 
leurs  formes  de  gouvernement,  ne  sont  les  mêmes 
ni  année  par  année  ni  dans  leurs  totaux,  mais  les 
diiïérences  ne  modifient  pas  l'ensemble  des  résultats 
de  la  gestion  unique  des  finances  de  la  France, 
depuis  qu'il  est  devenu  possible  de  leur  assigner 
des  chiffres  exacts. 

Mis  en  parallèle,  par  périodes,  les  deux  genres 
de  situations  donnent  ces  résultats  : 


Siluations  financières  ou  proptffs. 

Recettes.  Dépeuses. 

18U-18.S0 16,931,183,468  fr.  17,023,550,812  fr. 

1831-1817 20,964,721,297  21,837,498,383 

1848-1851 5,991,857,901  6,351,^32,064 

1853-1870 40,314,676,106  40,855,683,203 

1871-1881 37,042,145,946  35,535,513,683 

Totaux 121,214,592,718  fr.  122,706,473,145  ff. 


Situations  en  rècloment  définitif. 


ReuPttes. 

17,177,232,493  fr. 
21,194,536,346 
5,991,357,901 
40,839,132,439 
37,204,334,540 
122,457, 143,769  fr. 


Dépenses. 

17,026,550,812  fr. 
21,887,498,333 
6,351,232,064 
40,855,683,203 
36,535,513,683 
122,706,473,145  fr. 


Des  deux  côtés  les  dépenses  sont  semblables,  le 
jeu  de  reports  d'exercice  n'y  pouvant  rien  changer. 
D'après  les  situations  financières—  121,214,502,718 
francs  de  recettes,  122,706,478,145  fr.  de  dépenses, 
—  l'excèdent  des  dépenses  a  été  de  1,491,835,427 
francs.  C'est  le  chiffre  véritable.  La  première  pé- 
riode a  laissé  un  déficit  de  95,362,344  fr.;  la  seconde 
en  a  laissé  un  de  922,774,086;  la  troisième,  un 
de  359,374,163;  la  quatrième,  un  de  541,007,097, 
et  ces  quatre  déficits  forment  une  somme  de 
1,918,517,660  fr.  que  l'excédent  de  recettes  de  la 
cinquième  période,  de  1871  à  1881  ramène  au 
chiffre  de  1,491,885,427  fr.  Pourquoi  semble-t-il  ré- 
sulter des  Situations  en  règlement  définitif  que  l'ex- 
cédent de  dépenses  des  cinq  périodes  n'a  été  que 
de  249,334,376  fr.  ?  L'apparence  est  due  aux  re- 
ports d'exercice  qui  ont  iictivement  accru  les  re- 
cettes de  1,242,551,051  fr.  :  246,044,025  fr.  sous 
la  Restauration,  229,862,049  fr.  sous  la  iMonarchie 
de  Juillet,  574,456,383  fr.  sous  le  second  Em- 
pire, et  192,188,594  fr.  sous  la  seconde  Répu- 
blique. Retranchons  ces  1,242,551,051  fr.  des 
122,457,143,769  fr.  des  recettes  des  Situations 
en  règlement  définitif  et  nous  retrouvons  les 
12 1,2 14,592,7 18  fr.  des  recettes  des  Situations 
financières. 

Les  recettes  de  reports  d'exercice  ne  seraient 
des  recettes  réelles  et  n"équivaudraient  à  des  dimi- 
nutions de  dépenses  que  si  elles  étaient  réellement 
libres  et  n'appartenaient  pas,  en  principe,  au 
Trésor  pour  le  couvrir  des  avances  qu'il  fait  aux 
budgets  et  à  d'autres  services  qui  sans  paraître  aux 
budgets  n'en  sont  pas  moins  des  services  financiers 
exécutés  au  nom  de  l'État. 

7.  SU  nations  fuiancicres  et  rcrjlemeiils  dcpais 
la  licslauration. 

La  nomenclature  des  résultats  comparatifs  annuels 
de  la  gestion  des  08  années  dont  on  vient  de  voir 
les  résultats  généraux  devrait,  pour  être  complète, 
reproduire  année  par  année  les  situations  finan- 
cières et  les  rèt;lenients  législatifs  en  recelles  et  eu 
dépenses.  Mais  comme  ces  données  sont  les  mêmes 
que  celles  déjà  produites  dans  les  pages  précé- 
dentes, nous  ne  les  reproduirons  pas  ici  et  nous 


nous  bornons  à  indiquer  au  lecteur  les  tableaux  à 
consulter  pour  faire  ces  comparaisons. 

Recettes  recouvrées  :  (1814-1830),  p.  571,  col.  1; 
(1831-1847),  p.  576;  (1848-1851),  p.  578;  (1852- 
1870),  p.  585;  (1S71-1881),  p.  592. 

Dépenses  effectuées  :  mêmes  pages,  col.  4. 

Dépenses  réglées  législativement  :  mêmes  pages 
et  mêmes  colonnes  que  celles  des  dépenses  efl'ec- 
tuées,  ci-dessus  indiquées. 

Mais  passons  de  la  nomenclature  aux  observa- 
tions qu'elle  suggère. 

8.  Résullat  des  règlements  du  budget  par  masse, 
périodes  et  années. 

Tous  les  Budgets  et  tous  les  Comptes  insérés 
dans  cette  élude  sont,  comme  on  sait,  des  budgets 
complets,  formés  par  la  réunion  des  budgets  ordi- 
naires, des  budgets  sur  ressources  spéciales,  des 
budgets  sur  ressources  extraordinaires,  quand  U  y 
en  a  eu,  et  de  certains  budgets  spéciaux  détachés 
parfois  du  Budget  général;  toutes  les  évaluations 
et  ])révisions  des  lois  de  finances  et  toutes  les  fixa- 
tions définitives  des  lois  de  règlements  n'y  fout 
qu'un  môme  corps,  comme  si  l'unité  budgétaire 
avait  été  uniformément  respectée  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  ['m  de  la  série  des  années  et 
des  exercices. 

^■ous  avons  dit  pour  quelle  raison  les  situatious 
financières  reproduisent  mieux  les  traits  et  la  phy- 
sionomie des  années  budgétaires  et  des  exercices 
que  les  situations  en  règlement  législatif  ou  les 
comptes  fixés  par  les  lois  de  règlement  ;  mais  les 
lois  de  règlemeut,  avec  leurs  arrangements,  sont 
le  dernier  mot  de  l'histoire  du  budget  et  c'est 
pourquoi  nous  ne  nous  occuperons  plus  que  d'elles. 
En  masse,  leurs  totalisations  le  marquent,  elles  ont 
fait  emploi,  de  1814  à  1881,  de  122,457,143,769  fr. 
de  recettes  pour  couvrir  122,706,478,145  fr.  de 
dépenses  et  paraissent  n'avoir  laissé  à  découvert  que 
la  somme  de  249,33  5,376  fr.  quand  les  Situations 
financières  accusent  un  excédent  de  dépenses  de 
1,191,885,427  fr.  l'ar  périodes  et  par  années,  ou 
plutôt  par  exercices  depuis  1882,  nous  allons  voir 
la  conformité  s'élaltlir. 

La  période  de  la  Rcsiauration  donne,  par  les  lois 
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do  rogioment,  une  recelte  do  17, 177, ■232,1'.);}  l'r.  et 
une  dépense  de  17,0"20.oJO,3('2  fr.  L'excédent  du 
recette  est  de  lôO, 681,686  fr.  au  lieu  de  l'excédent 
de  dépenses  de  9ô.36?.3li  fr.  qui  ressort  des 
situations  llnancières.  11  est  dû  à  l  artilice  des 
reports  qui  ont  accru  les  ressources.  Quatre  années 
(1811,  1815,  1816,  1818)  ont  été  réglées  en  ba- 
lance; l'année  1827  a  été  réglée  avec  un  excédent 
de  dépenses  de  32,016,233  fr.  et  rannée  1830 
avec  un  excédent  de  dépenses  de  63,316,061  fr. , 
et  toutes  les  deux  avec  i'insuflisuncede  v)6,o62,oll 
francs  des  Situations  linancières.  Les  aul*es  années 
cul  été  réglées  en  excédent  de  recettes  par  des 
reports:  81,058,922  fr.  d'excédents  pour  1817; 
40,658,766,  pour  1819;  32,508,100,  pour  18'20; 
26,127,169,  pour  1821;  38.729,529,  pour  1822; 
55,969,  pour  1S23;  3,545,160,  pour  1824;  384,907, 
pour  1825;  6,124,443,  pour  1826;  4,707,550,  pour 
1828;  11.743,211,  pour  1826;  et  ces  246,045,025  fr. 
d'excédents  de  reports,  diminués  de  l'excédcut 
propre  de  dépenses  font  l'excédent  do  recettes 
apparent  de  150.081,686  fr. 

Sous  la  Monarchie  de  Juillet  les  comptes  dénon- 
cent uu  excédent  de  dépenses  qu\  n'est  pus 
l'excédent  de  dépenses  des  Situations  llnancières 
(922,774,086),  et  qui  est  plus  faible  de  229,862,049 
francs,  savoir  : 


Dépense . 
Recelte   . 


Excédent  de  dépeusc. 


21,SS7, 498,383  IV. 
21,iyi,58>3,ol6 

692,9:2,037  iV. 


LadilTéreace  de  229,802,046  fr.  est  due  à  des 
reports.  .\.ucun  exercice  de  la  période  n'a  été  régie 
en  balance.  L'exercice  1832  a  été  réglé  avec  un 
excédent  de  dépenses  de  25.009,993  fr.  ;  puis  ceux 
de  1840,  1841,  1842,  1843,  1844,  1845,  lS4Get  1847 
successivement  ont  été  réglés  tous  avec  des  ex- 
cédents de  dépenses  respectifs  de  138,004,529  fr.. 
de  18,694.406,  de  109,980,263,  de  67,041,539,  de 
43,372,426,  de  100,480,586,  de  162,899,706  et  de 
257,290,639  fr.  Ces  excédents  de  dépenses  com- 
prennent les  avances  du  Trésor,  faites  pour  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  et  autres  travaux 
publics  régis  par  la  loi  du  11  juin  1842.  Leur  total 
est  de  922,774,086  fr.  ;  il  s'est  réduit  en  règle- 
ment par  la  soustraction  de  229,862,010  d'excédents 
de  report,  appartenant  pour  80,239,995  fr.  à  l'exer- 
cice 1831,  pour  28,280,010  à  l'exercice  1833,  pour 
3,439,099  à  l'exercice  1834,  pour  24,334,220  à 
rexercice  1835,  pour  30,616,799  à  rexercice  1830, 
pour  12,912,409  à  l'exercice  1837,  pour  14,428,1 12 
à  l'exercice  1838,  pour  16,499,549  à  l'e.xercice  1839, 
pour  8,776,526  fr.  à  l'exercice  1840  et  pour 
4,335,330  à  l'exercice  1845,  excédent  réel  pour  ce 
dernier  exercice,  si  la  dépense  des  travaux  publics 
sur  les  avances  du  Trésor  n'avait  pas  fait  surnager 
l'insufTisance. 

Aucune  différence  entre  les  Situations  financières 
et  les  Règlements,  de  1843  à  1851. 

La  seconde  République  n'a  pas  eu  de  reports 
d'exerciceàmanipulcretelleaajoutèaux  092,9 12,037 
francs  d'excédent  de  dépenses  de  la  Monarchie  de 
Juillet,  diminués  de  150,681,080  fr,  d'excédents  de 
recettes  de  la  Restauration,  soit  542,230,356  fr.,  ses 
propres  excédents  de  dépenses,  de  359,374,103  fr.  : 
3,005,050  fr.  pour  1848;  214,625,477  fr.  pour  1849; 
41,014,707  fr.  pour  1850,  et  100,728,809  fr.  pour 
1852;  ce  qui,  au  commencement  du  second  Empire, 
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nous  mène  à  901,001,519  fr.  d'excédenis  de  dé- 
penses formaut  découverts  pour  le  Trésor. 

Sous  le  second  Unipire  le  découvert  nouveau  ou 
rinsulTisance  des  Situations  llnancières  est  de 
541,007,097  fr.  (40,855,083,203  fr.  de  dépenses  et 
40,314,670,106  fr.  de  recettes  propres);  mais  les 
Règlements  le  transforment  en  un  excédent  de  re- 
colles de  33,449,286  fr.  qui  abaisse  à  868,155,233 
fraiics  les  excédents  de  dépenses  des  quatre  périodes 
réunies.  Les  exercices  1852,  1853,1854  ont  été  ré- 
glés avec  des  excédents  de  dépenses  de  25,759,013 
francs,  de  23, 148,545  fr.  et  de  186,033,322  fr.;  plus 
tard,  les  exercices  1800,  1801,  1802,  1803  et  1864, 
avec  des  excédents  de  dépenses  de  119,008,884  fr., 
de  164,903,161  fr..  de  34,953,620  fr.,  de  22,131,099 
francs,  de  51.765,61 1  fr.  Ces  sommes  en  font  un  total 
de  027,703,264  fr.,  maison  1865  et  en  1868  les  rè- 
glements en  ont  déduit  9,737,530  et  18,985,070  fr. 
et  les  découverts  ou  insuOisances  ne  sont  plus  que 
de  598,980,664  fr.,  somme  encore  diminuée  de 
57,973,507  fr.  par  un  excédent  de  recettes  de  1869 
que  ]a  loi  de  règlciuent  a  atl'ecté  à  notre  Compte  de 
Liquidation,  et  les  excédents  de  dépenses  m;  sont 
dès  lors  [)lus  que  de  541,007,097  fr.,  comme  aux 
Situations  fnuuicières.  Ils  disparaissent,  ils  sont 
changés  en  excédents  de  recettes  débordant  par 
les  lois  de  règlement  qui  attribuent  un  excédent  de 
recettes  général  de  574,450,383  fr.  aux  exercices 
1855,  1856,  1857,  1858,  1859,  1865,  1866  et  1808 
avec  une  part  respective  pour  chacun  d'eux,  de 
391,050,125  l'r.,  de  1 12,217,487  fr.,  de  18,917,108 
francs,  de  31,805,121  fr.,  de  2,883,853  fr.,  do 
12,224,000  fr.,  de  1,978,000  fr.  et  de  374,029  f r.  ; 
et  la  cinquième  et  dernière  période  do  nos  Comptes, 
celle  des  années  1871  à  1881,  s'ouvre  ainsi  en  pré- 
sence d'un  excédent  de  dépenses  et  de  découverts 
réduit  de  33,449,286  fr.  et  ne  montaut  plus  qu'à 
868,155,233  fr. 

Qu'en  va  faire  la  troisième  République  V  Ses  Si- 
tuations financières,  de  1871  à  1881,  lui  assignent 
le  plus  beau  des  excédents  de  recettes  propres. 


Recettes 

Dépenses   

Excédents  de  recettes. 


37,012,14.5,940  fr. 
36, 585, .713, 683 

426,632,263  fr! 


Ses  Comptes  ou  Règlements  législatifs 
(37,204,334,540  fr.  de  recctles  et  36,585,513,683 
francs  de  dépenses)  luien  assignent  un  de  6 18, 820. 857 
francs  et  les  découverts  tombent,  à  la  fin  de  1881,  à 
249,334,370  fr.  Les  lois  de  règlement  n'ont  fixé  eu 
excédent  de  dépenses  que  trois  exercices  :  1872, 
pour  81,917,284  fr.  ;  1873,  pour  44,932,504  fr.  ; 
1874,  pour  04,414,280  fr.  Le  tout  est  la  somme  de 
191,264,128  fr.  ramenée  à  celle  de  133,304,684  fr. 
par  une  estimation  d'excédent  de  recettes  réel,  le  seul, 
—  c'est  celui  de  1875,  —  qui  ait  été  en  partie  reversé 
au  Trésor  (57,959,444  fr.  ).  Ces  133,304,084  fr. 
d'excédents  de  dépenses  deviennent  618,820,857  fr. 
d'excédents  de  recettes  par  l'intervention  des  excé- 
dents réels  et  des  reports  successifs  d'excédents  : 

1871  173,730,053  fr.  (dont  60  millions  reportés  et  113,7.30,0.53 
transmis  au  Compte  do  liquidation). 

1875  78,490,422  fr.  (dont  20,530,978  fr.  re])ortés  et  57,959,444 

francs  employés  à  atténuer  le  compte 
d'avances  du  Trésor). 

1876  98,204,821  fr.  (dont  61,204,824  fr.  reportés  et  37,000,000 

de  francs  attribués  en  propre  aux 
exercices  1879  et  1831  par  les  lois  de 
linances). 

1877  63,811,309 fr.  (dont  36,977,243  fr.  reportés  et  26,834,066 

francs  attribués  au  budget  de  l'exer- 
cice 1881). 
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1878  62,356,879  fr.  (dont  13,475,549  fr.  reportés  et  43,881,330 

francs  attribués  à  l'exercice  iSii). 

1879  96,207, I85fr.(dont4,8;-4,004fr.  traiisporteset9i,3i3,lSl 

francs  non  encore  transportés  à  la  lin 

de  1881). 
18S0  130,312,810  fr.  uion  encore  transportés  à  la  fin  de  1881'). 
1881  i06,97i,503fr.  (non  encore  transportés  à  la  tin  de  188.). 

810,084,985  fr. 

De  cette  somme  est  à  drfalquer  le  double  emploi 
des  57,959,4i^  ti"-  portés  à  la  fois  eu  excédent  de 
recettes  et  en  diminution  de  dépenses,  Reste 
752,125,541  fr.De  cette  sommeotons  les  133,30i,68i 
francs  d'excédents  nets  de  dépenses  réglés  pour  les 
exercices  1872,  1873  et  187-i,  reste  G18,S20,8.")7  fr. 
d'excédents  de  recettes  à  la  lin  de  1881.  >ious  étions, 
à  la  fin  de  1S70,  en  présence  d'un  excédent  de  dé- 
penses de  8G8, 155,233  fr.  Le  résultat  de  la  sous- 
traction terminale  est  la  somme  de  219,331,370  fr. 
Mais,  comme  ede  n'est  issue  que  des  combinaisons 
de  reports  d'exercice  enchevêtrés  les  uns  dans  les 
autres,  le  résultat  des  Situations  linancières  de- 
meure seul  financièrement  autlientique,  et,  avec 
ses  divisions  par  périodes,  il  aboutit,  de  1871  à 
1880,  à  un  excédent  de  dépenses  ou  déiicit  de 
1,191,885,427  fr. 

l''^  période.  .  95,3f)2,344  fr. 

2e  période  .  .  922,7T4,08o  fr. 

3' période  .  .  359,374, ui3  fr. 

4'  période  .  .  5ii,007,097  fr. 

I,9]8,5i7,(î90fr.  de  déiicit. 
5"^  période  .   .      426.632,:iG3  fr.  d'excédent  de  recettes. 

1,491, 8;5,427  fr. 

En  résumé,  dans  les  G8  exercices  qui  ont  des 
comptes  réglés  par  des  lois,  les  Situations  linan- 
cières ne  nous  présentent  qu'un  seul  exercice  eu 
juste  balance,  mais  exceptionnellement,  celui  de 
1870,  et  il  n'est  pas  en  effet  de  la  nature  des  faits 
budgétaires  d'aboutir  mathématiquement  à  la  parité 
des  recettes  et  des  dépenses  au  bout  du  service 
d'une  année  exécutée  duraid  l'exercice,  \ingt-sept 
fois  il  y  a  eu  des  excédents  de  l'ccettes  propres,  et 
quarante  fois  des  excédeids  de  dépenses.  Les  Rè- 
glements législatifs  ont  artiliciellenieiit  abouti  à  six 
balances,  celles  de  1814,  de  1815,  de  1816  et  de 
1818,  puis  sous  le  second  Empire,  celles  de  18G7 
et  de  1870.  U  y  a  eu,  par  le  jeu  des  reports,  36 
exercices  réglés  en  excédents  de  recette  et  2(.  en 
excédents  de  dépenses.  Le  tableau  qui  suit  termine 
les  comparaisons  : 

SUualions  financières. 

Excédents  Excédents 

de  recette.  de  dépense. 

1^11-1830 202,423,103f  297,785, 447f 

1831-1847 152,113,416  1 ,0/4, 887,5112 

18H-1851 »  359,374,163 

1852-1870 5')5,8ii4,.m5  1,046,871,41)2 

1871-1881 701,220,184  _274, 587,921 

l,.56l,621.008f         3.0.'S3,506,4:J5f 

Soit  i,49i,8.55,!27  fr.  d'excédent 
de  dépense. 

lièfjlemenls  législatifs. 

Excédent»  Excédints 

de  recette.  de  dépense. 

13U-1830 216,04i,0j5f  95, 362, .3441" 

1831-1817 22U,>62,01U  922,774,086 

1818-1651 »  359,374,163 

1852-1870 661,152,550  627,7o;i,2n4 

1871-1881 752,125,541  133,  :!0t,  6.^1 

1,889, 184, 165^         2,13a,.jl8.5tlf 

Soit  219,33 1,.376  ff.  d'excedeTit 
de  dépense. 
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XII.  RÉSULTATS  DIVERS  DE  L'ENSEKBLE  DE  LA  GESTION 
FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE. 

41.  Recettes  et  dépenses  depuis  1801,  par  masses 
de  périodes  et  par  services. 

Nous  donnerions  beaucoup  pour  pouvoir  dresser 
le  compte  de  la  gestion  des  (inances  de  la  France 
depuis  1789,  mais  personne  n'y  parviendra  jamais, 
môme  approximativement,  pour  toutes  les  années 
de  la  période  révolutionnaire  proprement  dite,  et, 
à  partir  du  Consulat  et  même  jusqu'en  1822,  ce 
n'est  qu'approximativement  qu'il  est  possible  de 
l'établir.  U  y  a  plus.  A  partir  des  comptes  réglés 
d'exercices,  qui  commencent  en  1822,  les  comptes 
ne  contiennent  pas  l'aperçu  entier  des  recettes  ou 
des  dépenses  publiques  de  l'État  et  confiennent  eu 
même  temps  davantage.  Les  services  spéciaux  qui 
sont  devenus  nos  budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  n'en  devraient  pas  être 
retranchés,  ni  d'autres  services  auxiliaires  dont  les 
budgets  n'ont  fait  les  frais  qu'an  moyen  d'annuités  ; 
et,  d'un  autre  côté,  c'est  par  une  mauvaise  méthode 
de  distribution  des  recettes  et  des  dépenses  pu- 
bliques que  nos  comptes  ont,  de  période  en  période, 
continué,  comme  sous  la  Révolution,  d'additionner 
ensemble  les  receltes  et  les  dépenses  de  l'État  et 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  ont  les  contributions 
directes  pour  aliment  ainsi  que  celles  de  l'État, 
mais  qui  ne  sont  pourtant  que  des  recettes  et  des 
dépenses  départementales  et  communales. 

D'autres  raisons  ont  introduit  des  doubles  em- 
plois dans  notre  comptabilité  sans  qu'ils  y  contre- 
balancent les  omissions.  La  recherche  est  donc  uu 
peu  vaine  d'essayer  de  calculer  avec  l'apparence 
de  l'exactitude  un  actif  et  un  passif  dont  les  élc- 
nieids  ne  sont  pas  absolument  pui'S  d'erreurs  ni 
tous  en  état  d'être  recueillis,  et  il  y  a  enfln  cet  in- 
convénient, lorsqu'un  compte  se  prolonge  dans  la 
durée  de  prés  d'un  siècle,  que  les  valeurs  de  la 
80®  ou  de  la  100®  année  ne  sont  plus  les  mêmes. 
Que  dirions-nous  eu  effet,  si  elle  était  exécutable, 
d'une  toîalisation  des  recettes  ou  des  dépenses  de 
la  France  qui  additionnerait  les  livres  et  les  sous 
des  Mérovingiens  avec  nos  francs  et  nos  centimes 
d'aujourd'hui,  Mais,  en  dépit  de  ces  défauts  et  de 
ces  imperfections  inévitables,  il  est  encore  d'un 
certain  intérêt  de  connaître,  après  l'avoir  le  mieux 
possible  corrigé,  le  compte  de  la  gestion  financière 
de  la  France  inaugurée  en  l'année  même  où  le 
dix-neuvième  siècle  a  commencé. 

Les  nudliéinallciens  n'accepteraient  pas  de  cal- 
culer ensemble  des  qiianlités  exactement  connues 
et  des  quantités  dont  l'évaluation  est  incertaine,  et 
uous  devrions  peut-ètie,  pour  faire  comme  eux, 
séparer  eu  deux  ensembles  de  résultats  les  don- 
nées, en  partie  hypothétiques,  des  deux  premières 
périodes,  celles  du  Consulat  et  du  premier  Empire 
et  celle  de  la  Restauration,  et  les  constatations  po- 
sitives des  quatre  dernières,  de  1831  à  1881  ;  mais, 
en  prévenant  encore  une  l'ois  que,  pour  la  pre- 
mière périoilc,  les  calculs  sont  forcément  incom- 
plets, que,  pour  la  seconde,  ils  ne  sont  si'irs  de 
leur  jeu  (pi'a  partir  du  premier  e.\ercice  régulière- 
ment réglé  M822),  et  que,  eu  outre,  les  années 
1814  et  1815,  partagées  entre  deux  régimes  de 
gouvernement  dont  les  comptabilités  se  contredisent 
ou  font  ilouble  emploi  qiudquefois,  nous  préférons 
de  simplifier  notre  arillimétiqiic  do  généralisation 
budgétaire  et  de  ne  former  qu'un  même  et  unique 
tableau  de  la  gestion  financière  des  budgets  depuis 
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ISOl.  Nous  avons  morne  vorsù  l'actif  cl  le  passif  du 
CoDiplo  de  Liquidation  de  notre  période  dans  les 
dépenses  et  les  récoltes  des  SI  exercices  actuelle- 
ment règles,  ou  du  moins  sur  lesquels  il  n'y  a  plus 
à  revenir,  et  il  n'y  avait  pas,  en  elTet,  do  raisons 
pour  laisser  do  cOté  des  recettes  et  des  doponsos 
atteignant  presque  doux  milliards  et  qui  ont  été  dos 
réalités  au  mèuio  titre  que  nos  autres  recettes  et 
dépenses.  Sous  le  bénéiice  de  cotte  observation, 
nous  résumons  le  plus  simplement  possible  de  très 
longues  et  très  minnt-cuses  combinaisons  de  chif- 
fros". 

Recettes,  de  1801  à  1881. 
1°  Par  périodes. 

Consulat  et  Premier  Empire 13,$5l,3S2,2lr>r 

Ilestauration i5,4i8,t)0S,00l' 

Mouaivhie  de  Juillet 2i,ys4,T7r,Mi 

Seconde  République 5,y9i,s."i7,ii0l 

Secoml  Empile 40,sS9,i32,lsi) 

TroisÎL'me  r\L'publiiîue(iS7i-iS8i).  .  .  3'.i,i(ji>,207,()W. 

137, 2;n),2lvl, 8241' 

2"  Par  catégories. 

Produits  domaniaux 4,260,062,400'' 

Contributions  directes 36,i43,45i,*!20 

Contributions  indirectes G6,<ws,ii)0,oy3 

Postes» 4,170,3S4,02a 

Protliiils    divers    (avec   les    reports 

d'exercices) 8,379,733,376 

Ressources  extraordinaires  (y  compris 

le  Compte  de  liquidation) 19,654, 13  l,2r",3 

137,2&6,264,82i' 

Dépenses,  de  1801  à  1881. 

1°  Par  périodes. 

Consulat  et  Premier  Empire i4,293,G6G,S7sf 

Restauration I5,436,943,4t0 

Monarchie  de  Juillet 22.982,640,505' 

Seconde  République 6^351,232,064 

Second  Emjjire 40,855, 683, 21 '3 

Troisième  République  (1871-1881).   .   .  38,457,791,392" 

I3:s,377,y60,572' 

2°  Par  services. 

1"  Frais  de  régie,  c te I2,953,057,755f 

Rembourscmcuts,  etc 8,002,571,066 

Divers  (1814-183)  principalement).  .  972,7i4,9)5 

2l,y::S,:jlo,7-'6f 

2"  Dette  publique 36,577,ay,i,74if 

Dotations 2, 38j, 416,596 

38,960,810,333'' 
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3"  Services  militaires  '  : 

CuoiTO 31,655,305,392f 

Marine 10,619,586,780 

45,301,0X2,1721' 
4"  Services  civils  :  p.  luu. 

Finances 2,290,885,00Sf  1.66 

Postes  et  lélégraplics'' .  .  18,185,923  0.00.3 

All'aires  étrangères.  .  .   .  838,295,472  0.60.5 

Intérieui- 10,980,026,796'  7.93 

Justice 2,018,372,5<!4  1.45 

Cultes 2, SSO, 152,034  2.08 

Instruction  publique.  .   .  1,617,381,351  1.17 

Beaux-.\.rts 510,808,673  0.37 

(commerce  et  agriculture.  1,002,508,416  0.80 

l'ravaux  publics 9,928,111,971  7.22 

32,lSJ,824,336f       23.19.8 
Total  général.   .   .   .         13ci,377,960,572        99.99.8 

42.  Ressources  additionnelles  et  extraordinaires. 

Toutes  les  rccciles  et  ressources  (lui  iiesonlpas 
comprises  dans  les  prévisions  des  lois  de  finances 
primilivcs  ou  rectitiées  sont  des  ressources  addi- 
tionnelles. Il  y  en  a  deux  espèces  distinctes  ;  celles 
des  modilications  législatives  ou  légalement  admi- 
nistratives, qui  s'opèrent  en  cours  d'exercices, 
indépendamment  des  plus-values  ou  des  moins-va- 
lues  (V.  plus  liaut  Exécution  du  Budget)  ;  celles 
qui,  dans  les  lois  mômes  de  tinanccs  on  eu  cours 
d'exercice,  mais  par  des  dispositions  législatives, 
s'ajoutent  aux  recettes  et  ressources  ordinaires.  On 
ne  compte  pas  comme  ressources  extraordinaires 
les  reports  d'exercice,  quoique  leur  origine  puiss'e 
les  faire  provenir  d'un  excédent  de  recettes  aussi 
bien  extraordinaires  qu'ordinaires.  Utilisés  par  les 
lois  de  finances  mêmes,  ils  entrent  dans  la  catégo- 
rie des  Produits  Divers  du  Budget;  employés  seu- 
lement lors  du  règlement  des  Comptes,  ils  y  ont 
une  place  à  part. 

Aucune  de  nos  périodes,  dans  son  ensemble, 
n'aurait  pu  sulfire  à  ses  charges  sans  le  secours  des 
ressources  additionnelles  extraordinaires,  qui,  sur 
la  grande  série  des  81  exercices  (An  IX- 1881),  ont 
été  dans  la  proportion  de  12.8  p.  100  sur  la  totalité 
des  recettes  réglées.  La  période  qui  a  le  plus  usé 
des  ressources  extraordinaires  est  celle  du  Second 
Empire  (16.1  p.  100)  et  celle  qui  en  a  le  moins  usé 
((5.8  p.  100),  celle  de  la  Monarcliie  de  1830. 

Le  tableau  qui  suit  en  donne  la  distribution  par 
époques,  avec  les  ressources  du  Compte  de  liqui- 
dation pour  la  dernière  : 


Périodes. 

Recettes 
totales. 

Recettes 
ordinaires. 

Propor- 
tions 
p.  100. 

Ressoureis 
extraordinaires. 

Propor- 
tions 
p.   100. 

Reports 
d'cxereices. 

l'roimr 

tiiins 

p.  100. 

An  IX-ldl4 .   .   . 

13, 841, 332, 246 f 

12,376, 137,4681" 

89.4 

1,453,006,4461 

10.5 

12,238,3321' 

0.1 

1815-1830.    .    .    . 

16,604,938,906 

14,866,220,812 

89.6 

l,.^04,^12,371 

9.0 

223,805,603 

1.1 

1831-1817.    .    .    . 

21,194,586,317 

19,522,911,281 

92.1 

1,411,7S3,017' 

i:,.>i 

229,862,049 

1.1 

1848-1-51  .... 

5,991,857,901 

5,033,662,361 

84.0 

957,895,510 

16.0 

» 

1, 

1852-1870  .... 

40,839,132,439 

.33,734,880,880 

82.5 

6,579,795,226 

16.1 

574,456,383 

1.4 

1871-1881.    .    .    . 

39,160,207,047 
137, 682, 104, 936 f 

33,250,976,799 
118,785,119,632'' 

84.9 
86.3 

5,717,041,6.53 

14.6 
12.3 

192,188,. 595 

0.5 

17,654,434,2531 

1,242,551,0511' 

0.9 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  dire  avec  exacti- 
tude en  quoi  ont  consisté  les  ressources  extraordi- 
naires de  la  période  du  Consulat  et  du  premier 

1.  Xous  avons  dit  (page  372)  pourquoi  ces  résultats  ne  coïncident 
pas  avec  ceux  des  Comptes  généraux  de  l'administration  des  finances. 

2.  Parmi  k>  services  exploités,  nous  n'avons  distingué  que  les 
Pûslfs,  parce  que  ce  service  a,  des  les  premiers  compti  s,  été  isolé. 

3.  Les  CoQipies  généraux  donnent  97  fr.  de  moins.  {V.  p.  577.) 

4.  La  dilTécence  de  ce  total  et  du  total  des  dépen,ses  des  Comptes 
réglés  (V.  page  592j  e.-t  de  1,872,280,709  fr.  Elle  devrait  être  de 
1,933,872,306  fr.  puisque  notre  tableau  comprend  le  Compte  de  liqui- 
dation, mais  il  y  aurait  des  doubles  eniplois. 


Empire  prolongée  jusqu'à  la  fin  de  1814  et  l'on  n'en 
connaît  bien  que  les  92,301,038  fr.  appartenant, 
sous  la  Restauration,  aux  neuf  derniers  mois  de  la 

5.  Avec  les  dépenses  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  jus- 
qu'en 1870. 

6.  .Siulemenl  depuis  la  formation  d'un  ministère  spécial,  et  pour  la 
partie  de  l'administration  centrale  exclusivement  ou  dos  travaux 
extraordinaires  (1878-1881). 

7.  Avec  le  Service  déparleniental,  o!,  depuis  1871,  avec  le  Gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie. 

8.  Les  tableaux  récapilulaiifs  des  Comptes  généniux  ont  une  oini.s- 
sion  de  10i,>il7  fr.  aux  exercices  1840  et  18-il. 


710  BUDGET  GENERAL  DE  L'ETAT 

dernière  aunée.  Voulant  touiefois  énumérer  et  clas- 
ser par  groupes  les  ressources  extraordinaires  de 
nos  budgets  réglés,  nous  devons  renoncer  à  rendre 
compte  de  la  somme  totale  des  17, 654, loi, 253  fr. 
des  81  exercices  de  la  grande  période  et  de  ne  com- 
mencer l'analyse  qu'à  partir  du  I"  avril  1814,  mais 
pour  les  16,293,732,7-iG  fr.  de  ressources  extraordi- 
naires réalisées  durant  68  exercices,  elle  est  abso- 
lument exacte. 

La  division  par  périodes  substitue,  dans  ces 
termes,  le  cliiffre  de  1,597,217,309  fr.  à  celui  de 
1,504,912,371  fr.,  pour  l'époque  de  la  Restauration. 
Pour  la  dernière,  si  nous  avions  négligé  le  Compte 
de  liquidation ,  comme  le  font  les  Comptes  géné- 
raux, nous  aurions  3,761,169,148  fr.  de  ressources 
extraordinaires  au  lieu  de  5,717,041,655  fr.  Les 
16,293,732,746  fr.  dont  nous  rendons  compte  se 
rapportent,  pour  14,337,860,239  fr.  aux  budgets 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  pour  1,955,872,507 
francs  au  Compte  de  liquidation. 

1"  Ressources  pj-ovenant  de  la  liquidation  du  Premier 
Empire. 

1.  Ressources  provenant  de  Farriéréan- 

térieur  à  181-1 33,498,023f 

2.  Fonds  fournis  par  l'ancien  domaine 

extraordinaire  de  Napoléon  ....  9,493,496 

'  4L',997,524f 

2o  Aliénations  de  biens  domaniaux  et  produits  résercés 
du  domaine. 

3.  Aliénation  des  bois  de  l'État' .  .  .  .  I46,795,478f 

4.  Vente  de  terrains  du  Havre 547,241 

5.  Prélèvements  sur  les  produits  du  do- 

maine forestier  pour  travaux  de  re- 
boisement, regazonncment  et  routes 
forestières 17,235,926 

164,578,645f 

3"  Produit  de  contributions  directes  extraordinaires. 

G.  Centimes  extraordinaires  et  centimes 

généraux  additionnels  - 293,l34,488f 

7.  Ressources  emi^runtèes  au  fonds  do 

non-valeurs' 7,000,009 

300,134,488'' 

4"  Ressources  diverses  de  circonstance. 

s.  Abandon  fait  par  la  liste  civile  (1816, 

1817,  1^18) 18,200,000f 

9.  Retenues  sur  les  traitements  ■*.   .  .  .  71, 410,499 

10.  Supplément  de  cautionnements (1816)'*  65,104,000 

11.  Biineliccs  prélevés  sous  la  Restaura- 

tion sur  la  Caisse  des  dépots  .  .   .   .  6,000,000 

12.  Rénctice  de  la  refonte  des  monnaies 
divisionnaires  d'argent 7,124,537 

13.  Vente  d'approvisionnements  du  siéue 

de  Paris  1871 91,869,471 

259, 708, 157 f 

5"  Subventions,  Fonds  de  concours,  Versements  divers. 

14.  Versements  des  Compagnies  de  che- 

mins de  fer..  Cautionnements  en  dé- 
chéance. Énjissions  d'obligations 
au  prolit  de  l'État  " 301,425,783' 

^.  I.es  aliénations  ici  évaluées  apparliennent  ponr  114,297,276  fr. 
à  la  monarciii>!  de  Juillet  et  puur  32,408,200  fr.  nu  Sucuml  Empire. 

2.  Cciuimcs  extraordinaires  de  1813  cl  de  1814,  04,627,104  fr.  ; 
conlriliution  cxttaurdinaire  île  1S3I,  40,442,590  fr.  ;  jjroduil  des  45 
centimes  de  1848,  192,064,734  Ir. 

3.  Singulier  piélevemenl  fuit  en  1867  pour  aidi'r  à  la  lii|uidution 
de  la  guerre  du  Mexique. 

4.  Celle  imposition  inique  sur  les  salaires  d'une  seule  classe  de 
citoyens  a  produit  52,926,547  fr.  de  ISlÔ  à  1821;  9,848,750  fr.  en 
1831  et  1832;  et  8,635,152  fr.  en  1848. 

5.  En  dehors  des  152,975,007  fr.  des  fonds  de  cautionnement  ap- 
pliqués an  budget  de  1816. 

6.  Cautionnement»  en  déchéance  (1853)  1I,6-0,.'.9I  fr. 
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15.  Versements  de  la  Société  algérienne'  86,999,99,^'' 

16.  Fonds  de  concours  pour  travaux  pu- 

blics   132,572,004 

17.  Subventions    des   départements   et 

communes  (garde  nationale  1871).  .  120,423,461 

is.  Souscription  des  femmes  de  France 

pour  la  libération  du  territoire (i87i)  G, 053,870 

647,475,116'' 

6"  Ressources  affectées  d  une  destination  spéciale. 

19.  Applicables  aux  grands  travaux  d'u- 

tUité  publique* 97,615,820' 

20.  Applicables  aux  travaux  de  défense 

contre  l'iuondation 32,658,700 

21.  .\pplicables   à   la   manufacture   de 

Saiut-Étienne 4,243,231 

134,547,801 f 

7°  Excédent  de  recette  du  Compte  de  liquidation. 

22.  .\ttribution  d'une  part  du  reliquat  du 

premier  compte  de  liquidation  au 
buJiîet  sur  ressources  extraordinai- 
res de  1S81 96,766'' 

8°  Prélèvements  sur  les  emprunts. 

23.  Emprunts  de  toute  nature  pour  le 

service  des  budgets  et  des  travaux 
extraordinaires' 6,684,993,070 

9«  Emprunts  sur  prêts  temporaires. 

24.  Prélèvement  sur  le  prêt  de  1,530  mil- 

lions de  la  Banque  de  France,  1870- 

1S71 975,010,711 

25.  Prélèvement  sur  son  prêt  particulier 

de  8J  millions,  1880-1831 17,063,656 

992,079,367»' 

10"  Consolidations  diverses  de  rentes  ec  de  capitaux. 

26.  Consolidation  des  fonds  de  Caisses 

d'épargne  (1830-1847) 202,316,175'' 

27.  Consoirdation    des   réserves    de   la 

Caisse  d'amortissement '" 2,684,391,501 

28.  Consolidation  des  rentes  de  la  Caisse 

de  dotation  de  l'armée  " 111,987,551 

29.  Consolidation    des   capitaux    de    la 

Dette  llottante  (1882)  .  .  • 314,065,435 

3,312,760,662'' 

11"  Émissions  d'obliyations. 

30.  Obligations  trenteuaires'- 148,003,947? 

31.  Obligations  à  court  terme 32,0i5,i96 

180,019,443'' 

12"  Émissions  de  rentes  3  p.  100  amortissables. 

32.  Émission  de  1878.  Budget  de  187S  à 

IsSl 434,792,976'' 

33.  Émission  de  l88l  '^ «53,528,811 

1,-J88,321,787'' 


7.  68,511,508  fr.  de  1866  à  1870. 

8.  Partie  des  fonds  provenant  de  l'empriiuL  de  1S59,  l'aiitre  partie, 
de  la  consolidation  dei  valeurs  de  la  Caisse  de  dotation  de  l'armée. 

9.  Emprunt  extraordinaire  de  1815,  imité  de  l'Emprunt  des  .Visés 
du  Directoire,  1 1 1,300,413  fr.  ;  emprunts  en  rentes  de  lu  Restaura- 
tion, 1,062,298,723  fr.  ;  bénéfice  sur  la  négociation  de  renies  ache- 
tées sur  la  place,  32,958,363  fr.  ;  emprunts  de  la  Monarchie  de  Juillet, 
600,362,314  fr.  ;  emprunts  en  renies  de  la  Seconde  R"pu!diqne, 
310,413,591  fr.  ;  emprunts  du  Second  Empire,  3,387,002,111  fr.  ; 
reliquat  de  l'emprunt  de  1859,  42,544,308  fr.  ;  négociation  de  rentes 
appartenant  â  l'État,  32,021,168  fr.  ;  part  des  emprunts  de  la  Iroi- 
biiinc  République  attribués  aux  besoins  généraux  des  budgets, 
1,106,092,079  fr. 

10.  l'our  468,515,911  fr.  de  1830  i  1847,  dont  286,086,410  fr. 
jiour  les  besoins  généraux  des  budgets,  et  182,429,501  fr.  pour  les 
travaux  extraordinaires;  396,923,199  fr.  sous  la  seconde  République, 
jiour  les  be.-ioins  généraux  ;  1,775,165,150  fr.  sous  le  second  Empire, 
dont  1,508,819,905  fr.  ponr  les  besoins  généraux,  el  200,345,251  fr. 
pour  les  tiavaux  extraordinaires.  La  Restauration  avait  en  outre  aliéné 
pour  4.1,787,235  fr.  de  rentes  de  l'ancienne  Caisse  d'amortissement. 

11.  Avant  1871,  89,776,577  fr.  ;  le  reste  depuis;  et  ce  qui  restait 
encore  a  été  afiTecté  au  budget  extraordinaire  de  1886. 

12.  Sous  le  second  Empire  131,914,099  fr.,  en  1877,  16,089,248  fr. 

13.  l'our  le  service  des  budgets  extraordinaires  de  1379  à  1881.  J.e 
sur|dus  a  été  mi.ià  la  disposition  des  Ludgei'^  i'\iv  i.,;-  Ii:,:iirc.s  suivants. 
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i3o  Versements  de  C Étranger. 
34  Versements  divers  dos  peuples  lîtran- 

i;ei-s'« 330,1-17,093^ 

T-:  1. U,337,S(50,i39^ 


Ressources  extraordinaires  appliquées  au  Compte 
de  liquidation. 

1.  Vente  d'immeubles  nationaux  après 

ISTO 13,5Jl,546f 

£.  Vente  de  terrains  de  Lille ô85,ooo 

s.  Fonds  de  concours  puur  travaux  .  .  iil,323,4i'2 

4.  Reliquat  d"uue  souscription  pour  la 

foule  de  canons 499, 4i9 

5.  Attributions  de  l'excédent  des  recet- 

tes de  l'exercice  isu9 57,973,51)8 

0.  Emprunts  de  louleuature  pourlcscr- 

vice  des  budgets i2l,2C2,ini 

7.  i'rcirvo.u'jiii  sur  l'emprunt  de429  mil- 
lions   2,0153,940 

S.  Produit  de  la  conversion  de  l'eiu- 

pruut  Morgan 615,839,819 

9.  iTélèvomeùt  sur  le  prcî  de  1,530  mil- 
lions do  la  Banque 498,719,342 

14.  Espagne,  8î,711,H3  fr.  ;  Mexique,  90,667,340  fr.  ;  Cliine, 
56,795,5SS  fr.  ;  CothiDcbiiie,  5,851,161  fr.  ;  Japon,  4,238,761  fr.  ; 
haiie,  Mont-de-Milau,  1,736,S13  Ir.  ;  Algérie,  88,146,317  fr. 
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10.  Ci>nsolidalion  des  réserves  de  l'amor- 

tissement   108,612,002 

11.  Consolidation  des  rentes  do  la  Dota- 

.tion  do  l'armée 46,661,681 

12.  Émission  d'obligations  à  court  terme.  927,782,417 

1,955,872,507 f 

Report  ci-dessus 14,337, 860, 2:i9 

Total  général.  .  .   .      115,2:^3,732,746' 

43.  Évaluations  et  réalisations  des  recettes;  fixations 
des  dépenses  et  dépenses  eiTeotaées. 

Nous  avons  di'jà  eu  occasion  au  cliaiùtrc  VU  de 
parler  des  lucthodes  diverses  employées  pour  établir 
les  prévisions  de  dépenses,  les  ôvalualious  et  les 
réalisatious  de  recettes,  nous  n'y  reviendrons  pas 
et  nous  renvoyons  le  lecteur  qui  voudrait  connaître 
la  différence  par  période  entre  les  évaluations  de 
recettes  et  les  recettes  réalisées,  aux  tableau.x  de  la 
page  6 19.  Nous  nous  contenterons  de  donner  ici  un 
tableau  présentant  par  milliers  de  francs  et  par 
année  depuis  1841,  les  augmentations  et  les  dimi- 
nutions de  recettes  et  dépenses  qui  se  sont  pro- 
duites au  cours  des  exercices. 


.0".\EES. 


Recettes  et  dépenses. 
EN  RECETTES 

PAB    MILLIERS    DE    FRANCS. 


Aiigmeniation.  Diminution, 


EN  DEPE.XSES 

PAR   MILLIERS    DE    FRANCS. 


is;o 

1841 
1»12 
1843 
1844 
1845 
1846 
1817 

1848 
1849 
1850 
1351 

1852 
1853 

IS'.l 

185: 

1856 
1857 

1858 
1859 


Total. 


Total. 


1860 
1861 
1862 
1863 
U6i 
1S65 
1866 
1867 
186^ 
1869 
1870 

1371 
1872 
1873 

1374 
1875 

1876 
1S77 
1878 
1879 
1830 
1881 


Totaux . 


32,749 
63,552 
76,984 
53,252 
39,645 
51,419 
33,096 
1,058 

350,760 
19,560 

73,123 


92,984 

3(j,954 

70,507 

16,601 

81,123 

136,233 

55,770 

89,767 

24,830 

44,558 

141,932 

182,279 

173,161 

70,142 

50,176 

92,185 

71,790 

58,055 

75,361 

86,608 

1,471,375 


8S0 
66 


13,647 


Total. 


17,564 


6,731 
141,944 
217,407 
59,009 
376,772 
163,429 
148,782 
214,351 
1,346,193 


70, 
23, 


93,642 


294 
18 


Crédits  addilionnels. 

.iiimilatioii. 

Aiigmentalion. 

Diiiiiiuution 

255,492 

48,678 

206,814 

372,333 

45,747 

226,585 

126,874 

55,983 

70,893 

1 1-2,  737 

41,377 

81,360 

80,842 

57,769 

23,072 

95,614 

38,214 

57,399 

123,004 

51.456 

71,547 

185,201 

92,231 
431,453 

92,973 
830,619 

1.262,108 

5,727 

47,998 

> 

53,726 

105,965 

51,060 

54,905 

51,420 

39,479 

11,941 

56,814 

31,086 

25,757 

208,503 

169,625 

92,604 

8,387 

52,726 

48,413 

40,025 

74,839 

15,246 

59,593 

500,760 

41,558 

459,202 

867,245 

41,235 

826,009 

634,215 

58,530 

575,715 

168,219 

23,178 

140,040 

123,579 

31,581 

96,998 

484,463 

52,439 

432,023 

302,010 

48,544 

253,467 

3!6,586 

39,097 

307,489 

292,961 

71,437 

221,534 

259,985 

55,798 

204,186 

175,917 

47,165 

128,752 

115,213 

85,417 

29,822 

132,896 

27,129 

105,767 

286,245 

37,078 

249,166 

312,837 

56,616 

156,221 

157,595 

42,. 390 

115,205 

2,192,666 

l,I69,.-)30 

1,323,135 
5,692,722 

7,681,714 

l,98i,992 

1,914,650 

7:.'0,035 

1,194,615 

359,912 

113,095 

246,816 

438,105 

81,205 

356,900 

117,765 

66,461 

51,304 

127,809 

82,500 

43,308 

204,922 

95,197 

109,725 

86,816 

90,862 

> 

4,146 

397,596 

69,853 

327,740 

» 

73,781 

85,237 

> 

11,456 

3,100 

61,841 

> 

58,741 

252,476 

76,268 

176.207 

• 

3,!i76,936 


1,512, .562 


2,. 508, 61 7 
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RÉSCili;    GÉNÉRAL   PAR    PÉRIODE. 


1840  à  1847 
184S  à  1851 
1852  à  1870 
1871  à  18S1 


Augmentation  générale. 


356,760 

92,9Si 

1,471,375 

l,3i6,493 

160 

13,647 

93,642 

107,290 

322 

1,262,208 

208,503 

7,681,714 

3,976,936 

431,453 

169,625 

1,988,992 

1,512,562 

330,649 

92,604 

5,692,722 

2,508,617 

53,723 
74,243 

3,267,612 

13,129,262 

4,132,633 

9,124,591 

127,969 

3, 

8,896 

624,555 

Recèdes.  —  Les  augmentatioiis  de  recettes  mon- 
tent pour  38  exercices  à  3,267,612,851  fr.,  et  les 
diminutions  à  107,290,615  Ir.  L'augmentation  pour 
les  42  exercices  est  de  3,160,322,236  fr. 

Yu  Lkitérèt  qu'elles  présentent  nous  pouvons 
analyser  par  genre  de  recettes,  les  augmentations 


et  diminutions  de  la  dernière  période  1871  à  1881, 
qui  ont  eu  1,346,493,205  fr.  d'augmentation  et 
y3, 6 12,934  tr.  de  diminution,  année  par  année,  avec 
un  excédent  d'augmentation  de  1,252,850,271  fr. 
Les  résultats  coïncideront  mais  formés  d'éléments 
tout  autres. 


Augmentation. 


ûiiuimition. 


Contributions  directes 37,303  fr.  10,593  fr. 

Domaines  et  forêts 28,423  44,079 

Impôts  et  Revenus  indirectr? 907,414  359, Go7 

Revenus  el  produits  divers 429,501  4,922 

Ressources  extraordinaires 373,157  97,6.2 

1,775,805  l'r.  522,951  fr. 

Augmentation 1,252,850,271  fr. 


Excédents 
de  diminution. 


15.6.U  fr. 


Excédents 
d'augmenlation. 

20,709  fr. 

547,746 
424,579 
275,465 


1,268,501  fr.      15,G51fr. 
1,252,850,271  fr. 


Dépenses.  —  En  dépense  les  budgets  qui  s'exé- 
cutent ne  se  modiflent  que  par  les  crédits  addition- 
nels ou  les  dépassements  de  crédit  régularisés  par 
les  lois  de  règlement,  compensation  faite  des  annu- 
lations de  crédit.  Les  augmentations  sont  les  crédits 
additionnels,  annulations  déduites;  les  diminutions 


sont  les  annulations  de  crédit  si  leur  somme  dé- 
passe celle  des  crédits  additionnels. 

Symétriquement,  nous  donnons  par  services, 
pour  les  dépenses  comme  pour  les  recettes,  le 
détail  des  niodilications  des  derniers  exercices  en 
état  de  règlement,  durant  leur  exécution  : 


PÉRIODE   1871-1831. 

Justice 

Affaires  étrangères 

Finances 

Postes  et  télégraphes.   .  .  . 

Guerre 

Marine 

Instruction  publique.  .   .  . 

Beaux-Arts 

Cultes 

Intérieur 

Gouvernement  de  l'Algérie. 
Agriculture  et  Commerce  . 
Travaux  publics 

Augmentaliou.  .  . 


Crédits  additionnels. 

Annulations. 

Augmentations. 

D 

minutions. 

10,247,853  fr. 

4,333,043  fr. 

5,914,810  fr. 

8,293,293 

4,089,556 

4,209,737 

1,122,370,034» 

378,200,761 

741,169,273 

14,517,899 

1,954,107 

12,563,792 

1,666,597,707 

830,269,616 

836,328,091 

80,249,164 

84, 450,. 501 

> 

4 

201,037  fr. 

58,992,593 

10,270,603 

48,721,090 

8,698,301 

3,067,131 

5,631,170 

3,094,607 

13,030,501 

> 

9 

935,894 

286,486,339 

32,326,887 

254,159,452 

39,9ù8,337 

6,160,6',6 

33,806,071 

96,018,766 

25,  IS4,2U 

74,134,525 

579,6.55,794 

141,802,005 

431,85:i,7S9 

3,975,790,990  fr. 

1,538,139,621  fr. 

2,451,494,300  fr. 

2,437,357 

14 

130,931  fr. 

2,437 

357,309  fr. 

.■j69  l"i 

1.  Tre»  groise  somme,  due  presque  tout  entière  aux  premières  années  pour  les  frais  des  cmpriin's  de  la  délivrance  du  territoire. 


Les  évaluations  des  recettes  des  budgets  primi- 
tifs n'ont  été  que  très  rarement  déçues  depuis 
1814;  en  se  sens,  du  moins,  que  le.8  rèidisations 
les  ont  presque  toujours  dépassées,  si  peu  que  ce 
fi'it.  Les  réalisations  ne  sont  restées  au-dessous 
d'elles  que  dans  quatre  exercices,  et  cinq  si  nous 
conq/tons  ct-lui  (jui  court  encore,  l'exercice  1885. 

Pour  1832  et  IS51  les  majorations  arbitraires  des 
évaluations  n'éiaienl  pour  rien  dans  les  moius-va- 
lucs;  elles  sont  iioiir  queltiue  chose  dans  les  diiui- 
nulions  sur  lis  prévision.s  des  recettes  do  1SS3  el 
de  1884.  En  tout  cas,  il  n'y  a  jusqu'ici  que  ces 


quatre  exercices  dont  les  recettes  n'aient  pas  atteint 
les  chill'res  totaux  des  lois  do  finances. 


13Î2 
1851 
183  J' 
1831 


Prévisions. 

1,116, 323, 0,53f 
1,37:,:,79,75S 
3,044,655,092 
3,026,524,517 


Réalisations. 


Diminutions. 


l,0i'3,100,209f  53,222,849f 

1,300,600,775  10,778,98:) 

3,034,403,814  10,251,278 

3,025,209,506  1,315,011 


La  diminution  la  plus  pénible  a  été  celle  de  l'exer- 
cice 1832.  Celle  année  était  celle  du  choléra. 

1.  U>id(;cl  urdinairi'.  Le  liudget  extraordinaire  varie  comme  les  lois 
Ir  veulent,  durant  son  exécution.  Les  cbifTres  des  résultats  de  1883  et 
1884  ne  oonl  encore  que  i  probables!. 
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44.  Résaltats  généraux  des  budgets  et  situations  générales  des  finances. 
Nature  des  Recettes  et  Dépenses  des  pèx'iodes  réunies,  an  IX-1883. 

Itcceltt's  on  inillio)is  de  francs. 


IVr.oilos. 

Receliez 

orJinairis. 

Pro|)or- 

lioiis 
!>.  100. 

Uossom-ces 
cxiraor.lin. 

Propor- 
tions 
p.  100. 

Rrrt'ltrs  ordinaires 

el  rfssourci's 

tilriordiuiirrs. 

Propor- 

lioiis 
p.  100. 

Roporls 
(l'oxoirioos 

Propor- 
tions 
p.  100. 

Ri'CPttcs 
totales 
rùjjli'e.s. 

Proportions 
sur  rmsi'nililc 

drS   pcrioilus. 

An  lX-i<u' 

1-2,376,1 

89. 4 

1,453,0' 

10.5 

13,82.1,1 

99.9 

l-.>,2 

0.1 

13,811,3 

9.5 

18I5-1.<30.    . 

14,S65,2 

89.5 

1,501,9 

9.1 

16,371,1 

98.6 

233,8 

1.4 

16,604,9 

11.4 

1S31-1>47  .    . 

19,522,9^ 

9->.l 

1,111,7 

0.8 

20,9!;4,7 

93  9 

229,8 

1.1 

21,194,5 

14.5 

iSlS-lîsM  .    . 

5,033,9 

84.0 

9-.7,8 

Iti.O 

5,991,8 

100.0 

• 

5,991,8 

4.1 

ISJi-lSTO.    . 

3  i, 005, 7 

82.5 

G,G01,2 

16.0 

40,608,0 

98.5 

001, 7< 

1.5 

41,209,8 

28.0 

1370-1883.    . 

39,939,7 

81.3 

86.0 

0,731,1 

14.:; 

1L>.S 

40,670,9 

98.5 

729,0'' 

1.5 
1.2 

47,100,5 

32.5 

Totaux.  . 

I-.'5,715,7 

1><,6lI!1,0 

114,135,8 

98.8 

1,807,2" 

116, 243,0 

100.0 

Le  lalileau  qui  piécèùe  résurue  les  résultat.s  gc- 
i!t?rau.K  des  situations  gènôrales  des  flnauces,  celui 
qui  .-^uit  comprend  Ja  gestion  linaiiciùre  totale  de  la 
France  depuis  l'an  IX,  c'est-à-dire  les  budgets  ordi- 
naires et  extraordinaires,  plus  les  budgets  spéciaux 
de  l'amortissemont  du  second  Empire  et  le  compte 
de  liquidation  ouvert  par  la  troisième  République 
pour  payer  les  frais  de  la  guerre  allemande. 

Le  pourcentage  établi  en  regard  de  cliacune  des 
catégories  de  recettes  et  de  dépenses  est  des  plus  in- 
téressants à  étudier.  Il  nous  donne  eu  effet  le  moyeu 
de  suivre  avec  précision  par  nature  de  recettes  et 
de  dépenses  les  accroissements  et  les  diminutions 
dont  les  unes  et  les  autres  ont  été  l'objet. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  nous  voyons  le 
produit  des  contributions  directes  et  indirectes  qui 
aux  premières  années  du  siècle  étaient  à  peu  près 
égales  en  sommes  suivre  une  progression  inverse 
l'une  de  l'autre.  De  37  p.  lOOles  contributions  directes 
tombent  successivement  à  34.2  sous  la  Restaura- 
lion,  à  31.2  sous  la  Mouarcbie  de  Juillet,  pour  tom- 
ber encore  sous  le  second  Empire,  où  elles  n'attei- 
gnent au  budget  moyeu  de  la  période  que  22  p.  100. 
Âujourd'bui  la  proportion  est  encore  diminuée,  et 
alors  que  les  contributions  indirectes  entrent  pour 
56  p.  100  dans  nos  recettes,  les  contributions  di- 
rectes n'y  figurent  plus  que  pour  19.5  p.  100. 

En  ce  qui  touche  aux  dépenses  et  pour  ne  parler 
que  des  grandes  ligues  qu'elles  comportent,  le 
tableau  qui  suit  nous  donne  également  la  proportion 
par  période  des  diilèrentes  sources  de  dé[)ensos  : 
dette  publique,  dotations,  services  civils  et  militai- 
res, frais  de  perception  de  régie  et  d'exploitation 
des  revenus  et  impôts  publics,  etc.,  dont  il  nous 
montre  la  progression  constante. 

En  raison  de  la  diminution  du  pouvoir  de  l'argent, 
un  budget  qui  ne  croîtrait  que  de  1  p.  100  n'aurait 
pas  de  croissance;  l'augmentation  de  la  population 
et  surtout  de  ses  besoins  si  sa  richesse  a  suivi,  elle 
aussi,  sa  progression  naturelle  semblent  permettre 
un  autre  accrois.sement  du  double,  et  les  dépenses 
des  budgets  généraux  pourraient  croître  ainsi  de 


3  p.  100  par  an  sans  encourir  trop  de  blâme.  Mais 
un  accroissement  de  3  p.  100  tous  les  ans  mène 
loin  s'il  est  constant.  Une  simple  augmentation  de 
1  p.  100  sur  d'autres  augmentations  successives  de 
môme  valeur  ne  l'ait  pas  10  p.  100  en  10  ans  et  le 
double  d'un  budget  en  un  siècle,  elle  fait  beaucoup 
I)lus  comme  dans  les  ciimiilations  d'intérêts  com- 
posés. 

Au  surplus  l'arlllimètiquo  dénoiu-e  l'augmentation 
réelle  des  dépenses  de  nos  budgets  depuis  l'an  YIll. 


Budgets  moyens 
des  périodes. 

Premier  Empire  .   .   .  ;  !)S."),770,i29f 

Restanruliou 1,031,912,170 

Monarchie  de  1830  .   .   .  l, 27, 499, 905 

Seconde  République  .   .  1,587,808,010 

Second  Empire 2,150,293,852 

Troisii^rne    République 

(1871  à  1881) 3,492,9011,016 

Total  des  auffraeulations.  .  . 


Augmeiuaiion 

p.  100 
le  l'un  sur  raiilre 


4.7 
24.8 
23.3 
35.4 

6-J.4 
l5'J.6p.1«». 


Celte  somme  de  150.6  p.  100  d'augmentation  les 
uns  sur  les  autres,  des  budgets  moyens  de  chacune 
des  périodes  ne  répond  pas  à  l'augmentation  de 
fait,  car  la  division  des  3,41)2,900,046  fr  du  der- 
nier budget  moyen  par  les  983,770,129  fr.  du  pre- 
mier donne  une  augmentation  de  354.3  p.  100,  qui 
divisée  à  son  tour  par  les  71  années  écoulées  du 
premier  au  dernier,  en  donne  une  de  4.99  p.  100. 
Xos  budgets  ont  crû  d'un  vingtième  ou  de  5  p.  100 
par  an,  en  déiinitive  depuis  le  premier  Em|)ire,  et 
en  prenant  les  budgets  extrêmes  (comi)te  financier 
de  1819,  896,000,020  fr.  et  compte  financier  de 
1882,  4,235,001,774  fr.)  nous  aurions  7.4  p.  100 
d'accroissement  annuel. 

Voici  maintenant  des  faits  acquis  dont  le  tableau 
vaut  mieux  que  toute  autre  espèce  d'indications  et 
de  commentaires  :  les  résultats  par  série  de  Gou- 
vernements et  par  catégories  de  services  ou  par 
branches  de  revenus,  des  receltes  et  des  dépenses 
depuis  la  première  année  du  siècle. 


1.  Calculs  lecl.fii-s  de  M.  Xiuolus,  in  conipicniint  Tannée  i/ntim-e 
de  l'exer  ice  1814  dans  la  période  du  Consulat  cl  de  l'Empire  el  en 
laissant  l'année  entière  de  reie;cii-e  1815  dans  la  période  de  la  Res- 
tauralion,  3  mois  pour  3  mois. 

2.  Les  Comptes  généraux  ont,  pour  l'exen-ice  1840,  porté  aux  recet- 
te ordinaires  une  somme  de  102,816  fr.  (consolidaiion  des  fonds  des 
caisses  d'épargne)  qui  doit  être  comprise  dans  les  ressources  extraor- 
dinaires. 

3.  Sans  rien  compter  pour  les  recettes  et  ressources  du  domaine 
extraordinaire  dont  l'ettiinaiion  ne  saurait  être  faite  scientifiquement. 

■♦■  l)jui  374, OiO  fr.  de  ressources  reportées  avec  leurs  charges  (de 


l'exercice  18Ô8  sur  l'exercice  18G9)  sans  avoir  fait  partie  des  excé- 
dents de  recettes  des  règlements  des  exercices. 

b.  Dont  !J6, 947,407  fr.  de  ressources  du  Compte  de  liquidation  re- 
portés de  même  sur  les  budgets  extraordinaires  18S1-18S2-1883. 

6.  Les  ressources  reportées,  sans  faire  partie  des  excédents  de  re- 
cettes des  exercices  réglés,  s'élevaient  à  la  somme  de  57,321,436  fr. 
pour  les  U'ansporîs  de  ressources  des  budgi^ts  sur  eux-mêmes 
(374,029  fr.)  et  du  Compte  de  liquidation  sur  les  budgets.  Il  faut  y 
joindre  27,284,413  fr.  de  ressources  transportées  du  budget  ordinaire 
1870  sur  le  bu<lgel  spécial  de  l'amortissement.  Le  total  est  de 
84,605,849  fr.  Les  véritables  reports  d'exercices  réglés  ne  montent 
qu'a  la  somme  de  1,722,049,818  fr. 
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Recette: 

(}'  compris  les  budgets  spéciaux  de  l'Amortissement  pour  , 


RECETTES    REGLEES    PAR   PERIODES. 


1"  Receltes  normales. 

Produits  du  domaine  et  des  forets 

Contributions  directes  (fonds  généraux  et  spéciaux) 

Impôts  et  Revenus  indirects  avec  les  Postes  et  télégraphes 

Divers  revenus  et  Produits  divers  du  Budget.  .   .  ." 

Totaux  des  Recettes  normales 

2o  Recettes  extraordinaires  et  Reports  d'exercices. 

Recettes  et  ressources  extraordinaires  de  tout  genre 

Reports  d'exercices  réglés  et  reports  de  ressources  indépendants  des  rè- 
glements   

Totaux  généraux  par  périodes  des  recettes  et  ressources  réalisées 
et  réglées 

Moyennes  annuelles 

Proportions  sur  l'ensemble  des  périodes 


A\  IX- 18 14. 


p.  100. 


lSlb-1830. 


1,473,506,223' 
5,250,350,227- 
5,187,428,404 
4ti4,S52,611 


12,376,137,4158 


1,453,000,446 
12,233,332  3 


13,841,332 


988,070,100 
9.6  p.  lOO 


10.7 

37.9 

37.4 

3.4 

S9.4 


10.5 
0.1 


502,531,503 
5,679,802,950 
8,228,778,032 

395,048,301 


14,866,220,842 


1,504,912,371 
233,805,09:] 


16,604,938,906 


1,037,808,632 
11.0  p.  100 


PROPORIl 

p.  toc 


1.  Les  aliénations  de  la  Révolution  continuent  sous  le  Consulat  et  vont  s'afjaiblissant  sous  l'Empire. 

2.  Fonds  généraux,  ou  principal,  pour  les  dépenses  propres  à  l'État.  —  Fonds  spéciaux,  qui  alors  n'étaient  pas  destinés  à  des  dépenses  uniquemen 
locales. 

3.  Le  Consulat  et  l'Empire  ont  pratiqué  tous  les  genres  de  reports  d'exercice,  en  arrière  comme  en  avant.  Le  seul  de  la  période  qui  soit  exactemen 
connu  est  celui  de  l'exercice  1814  (12,238,332)  et  encore  apparlient-il  à  la  portion  de  cet  exercice  qui,  historiquement  comme  iSnancièremenl,  est  di 
temps  de  la  Restauration. 


Dépenses  par  Service 


SERVICES. 


Frais  de  perception,  de  régie  et  d'exploitation  des  revenus  et  impôts 

publics  * 

Remboursements  et  restitutions 

Dépenses  diverses  équivalant  à  des  remboursements  ou  à  des  non-valeurs. 

Dette  publique  et  amortissement 

Dotations 

Total  des  frais  des  remboursements,  de  la  dette  et  des  dotations  .  . 

Services  généraux  des  Ministères. 

Guerre 

Marine  et  Colonies 

Total  des  services  militaires 

rinanccs 

Postes  et  Télégraphes 

Allaires  étrangères 

Justice 

Cultes 

Intérieur  et  service  départemental 

Instruction  publique 

lieaux-arts 

Agriculture  et  Commerce 

Travaux  publics 

Total  des  services  civils 

Total  des  Dépenses  payées  et  réglées  comme  telles 


Ir"  PERIODE. 
Au  IX- 18 14. 


1,568,829,514 

1,053,000,000 

25,000,000 

1,731,394,205 

291,046,249 


5,269,270,058 


5,387,444,290 
1,830,749,438 

7,218,193,728 


,506,300,498 


,668,400 
,874,750 
,957,49 t 
,400,000- 
,700,000 
,200,000 
,100,000 
,091,953 


119 

301 

163 

194 

07 

28 

32 

395 


1,806,293,095 


14,293,756,881 


l'ROPORTIO.\ 
p.   100. 


10.96 

11.72 

12.01 
2.01 


36.70 


37.69 
12.81 


50.50 


3.51 

0.83 
2.11 
1.12 
1.30 
0.47 
0.19 
0.Ï2 
2.76 


12.80 


100.00 


;e  PERIODE. 
1815-1830. 


2,033,540,794 
590,787,253 
835.539,4193 

4, 831, '689, 253 
613,142,242 


8,913,758,901 


3,910,994,104 
916,852,984 


4,857,817,088 


325,323,453 

158,119,189 
302,408,385 
429,588,049 
7S9,94(i,827 
55,380,0.30 
36,580,651 
112,157,883 
472,816,709 


2,082,651,176 


16,454,257,225 


PROPORTl 
p.  100 


12.31 

8.7: 

29.3; 
3.7: 


54. i: 


1.  Incomplets  pour  la  i"  période  et  pour  une  partie  de  la  «econde. 

2.  On  ne  peut  commencer  que  «ous  la  Uestauralion  à  distinguer,  avec  quelque  netteté,  les  dépenses  diverses  du  Ministère  de  l'intérieur  et  noi 

sous  la  monarchie  de  1830  que  la  classification  des  dépenses  publiques,  entre  l'État  ci 


ment  celles  du  service  départemental,  et  ce  n'est  que 
département»,  a  été  fixée  par  des  règles  restées  en  vigueur. 

3.  Presque  toute  cette  somme  a  été  dépensée  pour  sullire  aux  ch.ugi 


et  aux  réclamations  de  l'invasion  de  1814  et  de  1815. 


in    1X1883 

UiDGET  G1':NÉR.\L  DK 

Compte  i'c  litjuidiilivH  pour  ht  < 

ï;i':r.\'r 

li'niicri'.) 
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t 

rROMiiTinï 
p.  100. 

iS4S-i<;;iH. 

PROPORTI05 
p.  «00. 

is:i;-is7o. 

?I10P0R. 

TKiV 
p.  10(1. 

1S71-ISS3. 

piinroRTio\- 

p.  100. 

-W   I.V-ISS3. 

PIIOPORTIOS 
p.  100. 

ï 

6o9,9W,968 

6,619,091,299 

ll,ô6.'>,490,25â 

tJKS,  894, 71:2 

3.0 
31.2 
54.0 

3.3 

K.. 

146,379,400 
1>71Ô,179,3:>2 
2,8SJ,435,4S8 

2ss,9(i3,i3i 

2.5 
28.0 
4S.1 

4.8 

9.i6,044,703 

9,393,311,081 

21,274,934,888 

2,402,495,307 

2.3 
22.8 
51.0 

5.8 

Fi, 

a 

681,800,370 

9,233,729,919 

2.;, 014, 101,009 

3,410,035,716 

1.4 
19.5 
56.2 

7.2 

Vr. 

4,410,287,107 
37,891,525,474 
75,751,171,073 

7,659,794,921 

3.0 
20.0 
51.8 

5.2 

80.0  ! 

19,522,941,281 

92. 1 

5,033,902,301 

81.0 

31,000,786,639 

82.5 

39,939,730,011 

81.3 

125,715,779,23:') 

1,411,TS3,017 
229,>!G3,0J9 

6. S 
1.1 

957,895,540 

16.0 

0,001,284,300 
601,740,7965 

10. 0 
1.5 

0,731, 180, SU 
729,608,797 

14.2 
1.5 

1--',  01)0, 0J2, 518 
1,807,255,087 

12.8 
1.2 

*l,l.i4,5Si!,:U7 

mo.o 

5,931,857,901 

100.0 

41,20.1,811,795 

100.0 

47,400,520,25.-^ 

100.0 

Il.i,2l3,0!i7,450 

ÏOO.O 

l,::4i;,74',>,378 
ll.Cp.  100 

1,497,901,475 
4.1  p.  iOO 

2,]0-i,9,!7,403 
23.3  p.  100 

3,616,193,800 
32.4  p.  100 

1,701,905,030 
100  p. 100 

4.  En  comprenant  dans  la  gestion  de  la  pcriode  celle  du  budget  spécial  de  la  Caisse  d'amortissement. 

5.  Seulement  574,456,383  pour  les  biidgels,  tels  que  les  résument  les  Comptes  généraux,  et  27,284,413  fr.  de  reports  propres  aux  liiidgcls  spéiiaiix 
•  1"  'Viiioriissemeni,  qu'ils  négligent.  Cette  dernière  somme  a  consisté  en  un  prélèvement  sur  les  ressources  du  budget  ordinaire  de  1870. 

et  Périodes,  an  IX-1883. 


3'  PÉRIODE. 

PROPORIIflSl    4'--  PÉRIODE. 

l'iiOPOBTlOS 

^•■-  PÉRIODE. 

PROPOR- 
110» 

6-  PÉRIODE. 

PROPORTIOU 

TO  TAUX 

GÉNÉRAUX. 

PROPORTIM 

1S3I-1S47. 

p.  100.           1S4S-1831. 

p.  100. 

1832-1870. 

p.  100. 

1871-1SS3. 

p.  100. 

An  IX-1S83. 

p.  100. 

8,225,612,068 

10.17 

l'i. 
596,512,710 

9.39 

Ir. 

3,776,586,091 

9.1 

3,404,365,505 

7.30 

F'-. 

13,005, 17i;, 682 

9.20 

1,063,376,243 
34,287,432 

5.03 

381,679,950 

> 

6.00 

2,315,484,683 

5.6 

2,397,009,30.) 

5.10 

8,407,397,440 
8!)4,880,851 

5.70 

0.00 

5,916,935,815 

27.17 

1,638,783,656 

25.80 

10,000,998,594 

24.4 

15,100,346,579 

32.20 

39,313,148,192 

26 .  70 

291,488,816 

1.33 

37,909,234 

0.60 

SOI, 332, 153 6 

2.0 

422,782,890 
21,321,504,2S0 

0.90 

2,457,701,590 

1 .  70 

9,561,700,374 

43.70 

2,054,915,550 

41.79 

16, 9.54, 401, 5. '6 

41.1 

45.50 

64,678,610,755 

44.00 

5,337,362,960 

21.38 

1,440,890,841 

22.69 

10,271,771,241' 

21.9 

9,837,035,823 

21.00 

30,185,499,259 

21.00 

1,617,900,207 

7.39 

479, 640, .524 

7.56 

3,692,897,512 

9.0 

2,003,431,979 

5.60 

11,171,172,044 

7.00 

6,955,263,167 

31.77 

1,920,531,305 

30.25 

13,901,608,753 

33.9 

12,410,407,802 

26.60 

47,356,971,9iJ3 

32.20 

377,002,554 

1.72 

95,803,232 

1.51 

476,9.50,117 

1.1 

599,129,743 

1.20 

2,380,509,597 

1.60 

• 

> 

> 

> 

1 

> 

42,998,58ti 

0.09 

42,998,588 

0.03 

145,681.278 

0.67 

39,461,302 

0.62 

234,96^,867 

0.6 

171,935,032 

0.30 

870,134,008 

O.,50 

3!9, 245,73s 

1.60 

100,795,419 

1.68 

575,661,019 

1.4 

455,. 580, 205 

0.90 

2,091,505,516 

1.40 

610,297,119 

2.79 

163,480,798 

2.57 

93cî,405,742« 

2.3 

680,710,647 

1.40 

2,983,475,819 

2.00 

1,554,083,223* 

7.10 

524,493,161 

8.26 

3,776,515,709 

9.1 

4,827,963,041 

10.30 

11,007,102,021 

7.90 

22:s,333,601 

1.01 

81,218,7.59 

1.33 

495,879,144 

1.2 

1,022,852,592 

2.10 

1,948,304,120 

1.30 

57,393,414 

0.26 

22,347,313 

0.35 

259,800,316» 

0.6 

162,. 550, 107 

0.30 

500,937,791 

0.40 

227,910,015 

1.04 

76,395,920 

1.20 

327,133,460 

0.8 

455,313,791 

0.09 

1,231,041,009 

0.90 

1,826, 587, 4'i0' 

8.34 

602,783,249 

10.44 

3,150,428,662 

7.6 

4,680,172,397 

10.00 

11,187,910,370 

8.00 

5, 370,531, 912 

21.5; 

1,775,785,143 

27.96 

10,235,803,096 

25.0 

13,099,272,743 

27.90 

31,970,340,195 

23 .  80 
100.00 

21, >Si7, 49^,433 

100.00 

6,351,232,061 

1L»0 . 1)  ' 

U.l  ,4.873,375'" 

100.0 

46,864,304,825 

100.00 

147,005,922,853 

4.  L'augmeniali 

on  rapide  est  l'effet  de  l'exécution  des  lo 

is  sur  b.s  chemins  v 

cinaux  et 

sur  l'instruction  pn 

maire. 

3.  EfTi  t  des  lois 

sur  les  chemins  de  fer. 

6.  Le  plus  beau 

temps  pour  les  Dotations,  d'autant  plus 

qu'alors  la  Légion  c 

'honneur 

et  les  Invalides  de  1 

a  manne  n 

'v  participaient  pas  1 

irgcmeiit 

comme  aujourd'bu 

I. 

7.  Le  Minis.ere 

de  la  Guerre  était  alors  chargé  de  toutes 

les  dépenses  de  l'A 

gérie  ;  l'I 

ntérieur  les  a  prises 

de  1870  à 

1881. 

8.  Apog-îe  des  b 

udgeis  des  cultes. 

9.  Avec  les  bâti 

neut-s  civils  presque  tjut  le  temps  du  réf 

'ne. 

10.  Avec  le.  bal 

gets  sjicciaux  de  l'amortissement  de  1 8ô7  à 

1870  négligés  par  no 

s  comptes 

généraux  de  l'aduiiii 

slration  di 

s  finances,  dans  leurs 

résumes. 
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45.  Résultats  particuliers  des  budgets  depuis  1870. 
Recettes  1871  à  1883. 

Évaluations  primitives  des  budgets  43, 189,803,  loi 
francs. 

Exécution  des  budgets  :  Recettes  réalisées, 
■47,400,520,254  fr. 

Lesquelles  recettes  se  décomposent  comme  suit  : 

Budgets  ordinaires 

Budgets  extraordinaires 

Budget  de  l'emprunt  de  429  millions. 
Budgets  sur  ressources  spéciales  .  . 

Comptes  de  liquidation.  .   .  . 
Total  général 


3(5,075, 778, 4l5f 
«►  3,959,810,516 
18,232,279 
5,390, S2i5, 537 

45,i44,ti47,7i8'" 
1,955,87:;;,  503 

47,40j,52'>,251l 

dont  le  détail  est  présenté  dans  le  tableau  ci-des- 
sous: 

Recettes  des  budgets  réunis  (1871-1883) 
par  branches  de  i-evenu. 

1"  Recettes  normales. 


BrancLes  de  revenu. 


Recettes  et  res- 
sources réelées. 


Domaine  non  forestier 200,420,368  f 

Forêts 475,440,00:3 

Contributions  directes  (fonds  généraux 

et  spéciaux) 8,937,558,109 

Taxes  assimilées  (fonds  généraux  et  spé- 

ciau.'c) 296,171,809 

Enregistrement 6,252,938,280 

Timbre 1,902, 899,408 

Douanes  et  sels  de  douanes 3,826,891,550 

Contributions    indirectes    proprement 

dites 12,877, 110,. =.83 

Postes  1,483,469,825 

Télégraphes 270,791,960 

Divers  revenus 1,063,816,234 

Produits  divers  des  budgets  généraux  .  988,437,761 

Produits  éventuels  dépa"rtementaux  .  .  1,279,65^,051 

Produits  divers  spéciaux 124, 9o6, 286 

Reports  et  transports  de  droits,  de  pro- 
duits des  conlribulions  et  taxes,  do 
produits  éventuels  et  de  produits  di- 
vers des  budgets  sur  ressources  spé- 
ciales     46,068,460 

Reports  et  transports  de  droit  de  fonds 

libres  du  cadastre 794,129 

Total 39,939,730  644* 

2o  Recettes  et  Ressources  extraordinaires. 

„  „  „,        ,  Recettes  et  res- 

Uranclies  de  revenu.  .    ,. 

sources  réglées. 

Ventes  extraordinaires  de  biens  doma- 
niaux    14,012,507 f 

Prélèvements  sur  les  emprunts  on  rentes 

consolidées 1,229,423,259 

Prélèvements  sur  les  prêts  temporaires 
généraux  de  la  Banque  de  France  en 
1870' 1,112, 010, 664 

Prélèvements  sur  son  prêt  de  80  mil- 
lions (1878) 31,455,956 

Bénélices  de  la  conversion  de  l'emprunt 
Morgan 66,^39,849 

Aliénations  des  rentes  de  la  caisse 
d'amortissement 108,612,002 

Aliénations  des  rentes  de  la  caisse  de  la 
dotation  de  l'armée 68,872,655 

Consolidation  des  capitaux  de  la  dette 
flottante I,l92,2;i8,0l3 

Obligations  du  Trésor  à  court  terme  .   .  920,083,776 

Primes  sur  l'émission  de  ces  obligations  1,098,640 

Obligations  du  Trésor  de  1877 48,  lui, 744 

Areporter 4,7:»u,  U2,o;5' 

1.  Ces  prélèvements  apparlieniieiil  i  l'exercice  1871;  ils  ont  élu 
fuilH  au  profit  du  compte  de  liquidation  sur  les  prits  faiig  aux  budgets 
de  1870,  au  delà  de  leurs  besoins,  mais  ils  n'ont  pas  été  comptés 
coDime  un  report  d'exercice  du  budget  général,  ayant  été  attribués 
au  compte  de  liquidation  avant  et  liors  le  règlement.  Un  auire  prélè- 
vement sur  les  mêmes  exercices  lui  a  été  attribué  par  le  rej'lenii'nl  de 
1871  (113,564,000  fr.  aux  prévisions,  113,730,0!>J  fr.  avec  les  éva- 
luations) ;  il  ce  titre  il  est  inscrit  plus  bas  parmi  les  reports  d'exercice. 
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Repart 4,799,442,065f 

Emission  de  3  p.  100  amortissable  .   .   .        1,491,397,6^3 

Souscription  pour  des  canons  (1870-1871).  499,428 

Contingents  départementaux  et  commu- 
naux pour  la  mobilisation  des  gardes 
nationales 31,453,000 

Vente  des  approvisionnements  du  siège 
de  Paris 9,780,222 

Contribuiions  de  guerre  sur  les  Algé- 
riens insurgés  33,414,739 

Indemnité  du  Japon  (1875) 2,051,219 

Fonds  destinés  à  la  manufacture  de 
Saint-Etienne 7,623 

Remboursements  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  d'avances  pour  garan- 
tie d'intérêts 46,649,380 

Versements  de  la  Société  algérienne  .  .  18,488,489 

Fonds  de  concours  pour  les  travaux 

publics  extraordinaires 294,996,956 

Total 6,73l,iS0,8i4f 

3o  Reports  d'exercices  réglés  et  resso7trces  reportées 
en  dehors  de  règlements. 

Reports  provenant  des  budgets 650,291,147  r 

Reports  provenant  du  compte  de  liqui- 
dation   79,317,313 

Total 7:;9,60S,796t 

Recettes  ordinaires 39,939,7:10,614* 

Recettes  extraordinaires 6,731, I8a, 814 

Reports  d'exercices  réglés,  etc 729,608,796 

Total 47,400,520,254f 

Moyenne 3,646,i93,.s66 

Dépenses  1871  à  1883. 

Évaluations  primitives,  43,415,582,G5G  fr. 
Dépenses  eflectuées,  46,804,304,825  fr. 
Se  décomposant  comme  suit  : 

Budgets  ordinaires 36,101,375,979'' 

Budgets  extraordinaires 3,419,767,463 

Budget  de  l'emprunt  de  429  millions.  18,232,279 

Budgets  sur  ressources  spéciales  .   .  5, 390, 826,. 537 

44, 930,802, 25!)f 

Compte  de  li(iuidation.  .  .  .         i,933,502,565f 
Total  général 46,864,:wi,825i" 

dont  le  détail,  par  service,  est  présenté  au  tableau 
ci-dfssous  : 

Dépenses  par  services  des  budgets  réunis  18711883 
et  du  Compte  de  liquidation. 

Dépenses  réglées. 

Frais  de  perception,  de  régie  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics'.         3,404,365,5051' 

Remboursements,  restitutions,  primes 
et  non-valeurs- 2,397,069,299 

Dette  publique 15,523,129,474 

Dépenses  mUituires. 

Guerre 9,837,035,823 

Marine  et  Colonies 2,603,431,978 

Dépenses  civiles.  12,440,  t  67,802'' 

Justice 455,5S0,201f 

Affaires  étrangères 171,935,631 

Intérieur  et  service  départemental  .  .  4,509,938,661 

Gouvernement  de  l'.Vlgérie 318,024,376 

Finances 599,129,743 

Postes  et  télégraphes 42,91*8,588 

Instruction  pubil(;de 1,022,852,592 

Beaux-Arts 162,556,106 

Cultes 680,740,616 

Agriculture  et  commerce 455,343,791 

Travaux  publics 4,630,172,396 

13,099,272,742'" 
Total  général.  .   .        46,><6l,30t,825 

1.  Les  frais  de  l'émission  des  emprimts  sont  au  service  des  finances. 

2.  Les  remboursements  et  restitutions  comprennent  le  produit  des 
centimes  additionnels  que  le  service  dis  linances  peiçoit  pourlescom- 
miines,  mais  n'administre  pas,  ils  ne  comprennent  pas  le  produit  des 
centimes  départementaux,  géré  indireclenienl  par  les  services  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique,  ni  les  dépenses  reslituèes  de  la  mo- 
bilisation des  gardes  nationales  en  1870  et  1871  et  qui  ont  été  clas.sées 
dans  le  service  de  l'intérieur  au  Compte  de  liquidation. 


lUnGHf  liLMaiAL  DK  I/IlIAÏ 


nuiMiET  c.;:MaiAL  de  i;ktat  7i7 


Tour  m^'iior  jiis^iu'à    ses    doniières    liiuit^'s    la  la  lin  de  ISSl  loà  siliialions  provisoires  de  1S.S2, 

période  coimaeiK'èc  en  1S71,  ot  lualhoiir.  ustMiiout  1883.  issiet  iSSô,  telles  tni'ellcs  étaient  conimes 

pour  y  voir  se  détruire  en  peu  de  temps  la  l'ortuno  à  la  lin  du  premier  semestre  de  1SS5,  et  le  budget 

acquise  dans  le  cours  des  onze  premiers  exercices,  même  de  ISSG. 
nous  ajouterons  aux  résultats  arrêtés  à  la  dale  de 


F\ercic«'S. 

Recoues  Jes  lois 

Si.iMlions 

D^piMisis  tics  lois 

Sittntions 

Excédents  des  l( 

:)is         l'Acédenls 

de  finances. 

[irovifoircs. 

(le  finances. 

l.rovisoires. 

de  finances. 

des  siUialions. 

IS-^:' 

3,730,927,1'SOf 

I,172,6il6,<!jlf 

3,72S,G2l,Sfi2'' 

4, 21.5, 2  tl, 330  f 

+  2,302,313' 

'     —  42,517,1761 

l8So 

3, 901, 127 ,554 

4,06i;,300,!ll7 

3,!1!)0,-<3i),2liS 

4,151,915,216 

+     2S3,28'> 

—  8J,614,2C9 

ISSl 

3,740,402,800 

3,SSS),320,502 

3,739,2.Jl,2y5 

4, II4S, 3^4,819 

+  1,151,511 

—  159,0i!l,:)1.7 

ISS5 

3, r.Sti, 821,070 

3,7Sl,,">S7,3v;j 

S,!!SG,8Jl,07a 

4,0t)9,l33,771 

Eifuiiibro. 

— 281,S1G,409 

1S^^•. 

3,r,51,iUl.îi;i7 

3,65I,fill,il!»7 

3,U51,023,i»73 
lS,79G,5GÔ,4(;sf 

3,1551. 02S, 973 

+     G13,031 
+  4,;î55,139 

+         613,034 

l8,-Oa,9i''SH07f 

]i»,.'^Gl,5l7,^6J'  ' 

20,136,0()7,l4_'l' 

f    —571,459,477'' 

L'e.vcédent  de  recettes  des  Situations  Financières 
des  exercices  précédents.  —  4i(),(;33,2(;3  fr.,  — 
disparait,  et  l'excédent  môme  de  leurs  Couiples 
réglés.  —  018,8-20,857  fr.,  —  qui  ue  résiste  (lu'à 
i'aïdc  de  reports  d'exercices,  se  réduit  à  la  somme 
de  47,361,380  fr.  Des  dégrèvements  opérés  avec 
précipitation,  l'irréllexion  des  entreprises  de  travaux 
publics  extraordinaires  et  des  expéditions  loiiilaines 
conduites  avec  trop  peu  de  vigueur  pour  ne  p;is 
coûter  très  cbcr  à  la  fin  ont  amoindri  pour  un  temps 
la  prospérité  de  la  République.  Avertie  du  péril  par 
ses  plus  lidéles  amis,  elle  l'a  été  plus  utilement 
par  la  lugubre  joie  de  ses  adversaires  et  saura  re- 
prendre la  route  oii  la  prospérité  l'attend  encore. 

46.  Divers  résultats. 

Arrivés  bientôt  au  terme  de  notre  tâclic,  il  peut 
être  iiilérossant  de  connaître  la  situation  propre  de 
chacun  des  exercices  qui  se  sont  succédé  depuis 
le  commencement  du  siècle.  C'e.-^t  dans  ce  but 
([u'out  été  dressés  les  tableaux  suivants  : 

1.  Àii7ic'es  ou  exercices  en  équilibre,  en  excé- 
dent, en  déficit. 

1814         1S15         1316         1317         1818         1S67         1S70 
Années  ou  exercices  réglés  en  excédent. 


1819 

1820 

1321 

1822 

1823 

1824 

18.'3 

1826 

1823 

1329 

1831 

1S33 

1834 

1335 

l»3i 

l'37 

1S33 

1839 

1843 

1855 

1856 

1857 

1853 

1859 

18';5 

1S66 

1S68 

1869 

1S71 

1»75 

1876 

1877 

18;  8 

1879 

1880 

1¥81 

Années  ou  exercices  r 

é(]lés  en 

déficil. 

1S27 

1S30 

1832 

1840 

1841 

1842 

1813 

lau 

1846 

1847 

1848 

1849 

1850 

J851 

1^52 

1<5.S 

1854 

1860 

18ol 

1862 

18i>3 

1S64 

1872 

1873 

1874 

1882 

1883 

1884 

Les  tableaux  ci-dessus  sont  les  résultats  consi- 
gnés aux  comptes  et  aux  situations  publiés  par 
r.\dniinistration  des  finances.  Il  y  a  beaucoup  d'ob- 
jections à  faire  contre  le  cIas.«coient  qui  précède. 
LWes  font  l'objet  du  paragrapbe  suivant. 

2.  Années  en  excédents  d'apparence,  non  réets. 

Les  excédents  de  simple  apparence,  lors  du 
règlement  des  exercices,  ne  sont  pas  le  seul  elFet 


1.  Ni  aux  recettes  ni  aux  dépenses  des  situations  provisoires  ne 
^onl  cumprii  s  les  aiigmeotationi  de  l'exécution  des  BuJ.^ets  sur  Res- 
'ourcei  spéi'ia'es,  qui  ne  sont  connues  que  par  la  publication  des 
Comptes  géuéraux. 

En  octobre  1885  le  dernier  Compte  général  paru  est  celui  de 
1S82,  où  ne  se  trouvent  pour  1S82  qu'un  compte  et  une  situation 
provisoies. 


des  reports  d'exercice  et  des  prélèvemiMils  divers 
opérés  au  benèlice  des  budgets. 

Sur  71  exercices,  de  I81-i  à  l88-i,  30  exercices 
seulement  ont  été  réglés,  conformément  aux  situa- 
tions (inancières,  sans  addition  ni  relranclicmeiit 
de  recettes  ou  de  ressources.  Ce  sont  les  exercices 
suivants  (douze  en  excédents  de  recettes,  dix-buit 
en  excédents  de  dépenses)  : 


1819  + 

1813  — 

1850  — 

1861  — 

1871  + 

1820  + 

1841  — 

1851  — 

1802  — 

1873  — 

i-.;;i  + 

1845  + 

1852  — 

18;)i  — 

1S74  — 

1833  + 

1817  — 

1.-S53  — 

1861  — 

1875  + 

1840  — 

1818  — 

1854  — 

18li5  + 

1876  + 

1842  — 

1849  — 

1855  + 

18J8  + 

1877  + 

Sept  fois,  en  ISII,  iSl.'j,  1816,  1817,  1818, 
1867  et  1870,  les  lois  de  règlement  ont  mis  les 
exercices  en  équilibre  par  des  reports  elfectués 
des  années  postérieures  sur  les  années  précédentes 
(1814,  1815,  1816,  1817,  1818)  ou  des  années  pré- 
cédenies  sur  les  postérieures  (18G7,  en  partiej,  ou 
par  des  prélèvements  sur  des  produits  d'emprunt 
(1867,  en  partie,  et  1870).  De  ces  sept  exercices, 
un  seul  (1817)  a  été  ramené  à  l'équilibre  par  des 
diminutions  de  recettes  aU'ectées  u  d'autres  exer- 
cices. 

L'équilibre  fictif  de  ces  exercices,  .'^ans  les  re- 
ports, eût  été  un  déficit  total  de  459,595,24  4  fr. 
(541,317,163  fr.  —  81,721,919  fr). 

^"euf  fois  des  excédents  réels  de  dépenses  sont, 
grâce  aux  reports,  devenus  des  excédents  de 
recettes:  en  1823,  1825,  1834,  1838,  1856,  1857, 
1859,  1866,  1879,  et  pour  de  grosses  sommes 
quelquefois;  en  1823,  le  déficit  était  de  66,568,480 
francs  et  il  devient  un  excédent  de  5,431,230  ;  eu 
1S56,  l'excédent  de  1 12,217,487  fr.  était  un  déficit 
de  281,838,638  fr. 

Dix  fois  des  excédents  de  dépenses  ont  été 
diminués  (1827,  1830,  1832,  1841,  1846,  1860, 
1872,  1882,  1883,  1884),  et  quinze  fois  des  excé- 
dents de  recettes  ont  été  augmentés  (1821,  1822, 
1824,  1826,  1828,  1829,  1835,  1836,  1837,  1839, 
1858,  1869,  1878,  1880  et  1881).  Kous  avons  là 
notre  compte  de  71  exercices  réglés  ou  en  état  de 
règlement. 

En  résumé,  les  exercices  réglés  en  excèdent  de 
recettes,  sans  en  avoir  eu  le  droit  par  eux-mêmes, 
sont  au  nombre  de  neuf. 

3.  Années  où  les  recettes  ordinaires  ont  suffi. 

Ces  années,  ou  plutôt  ces  exercices  ne  sont  pas 
nombreux;  il  y  en  a  six  en  tout,  trois  de  ia  pé- 
riode de  la  Restauration,  et  trois  de  la  période  de 
la  troisième  République. 
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Exercices  de  la  Restauration. 

1S20                              1S21  1826  Totaux. 

Recettes  ordinaires 933,4o9,55of              927,6:34,0231'  982,7£8,455f  2,843,802,031  f 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  .   .            906,729,063              903,344,345  976,913,919  3,792,022,927 

Excédents 26,709,890?                19, 2-9,078'  5.779.536?  51,779,l04t' 

Exercices  de  la  troisième  République. 

1S75                              1S76  1877  Tolaux. 

Recettes  ordinaires 3,095,386,269 f          3,186,869,264?  3,183,131,1»!?  9,465,386,717  f 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.   .   .         3,O25,0l0,3iJS           3,091,896,935  3,135,414,123  9,252,321,427 

Excédents 70,375,?0i?                 94,972,323?  47,717,061?  213,065,290? 


Exercices  réunis. 

Recettes  ordinaires 12,309,188,748? 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  .  12,044,344,354 

Excédents 264,.s44,394' 

Ainsi,  à  deux  époques  seulement,  et  dans  les 
mêmes  circonstances,  nos  bud2:ets  ont  réussi  à 
suiTire  à  toutes  leurs  dépenses  sans  recourir  à  au- 
cun moyen  extraordinaire  de  liuances,  et  sans 
même  profiter  de  reports  d'exercices.  Après  quatre 
ou  cinq  ans  donnés  à  la  réparation  d'infortunes 
semblables,  l'effort  des  pouvoirs  publics  et  la  bonne 
volonté  du  pays  les  avaient  conduits  à  cette  bonne 
fortune  si  rare  et  qui  devrait  l'être  moins  ;  mais, 
par  les  mêmes  raisons,  et  en  y  cédant  trop  volon- 
tiers à  notre  époque,  les  budgets  se  sont  crus  hors 
de  tout  péril;  ils  ont  augmenté  leurs  dépenses,  ils 
ont  eu  recours  aux  ressources  extraordinaires  des 
temps  troublés  et  ces  ressources  elles-mêmes  ont 
fini  par  ne  pas  les  préserver  des  déficits. 

4.  Années  où  les  crédits  n'ont  pas  été  épuisés. 

En  1814,  mais  il  n'y  avait  pas  alors  d'exercice 
limité,  la  dépense  faite  a  été  portée  comme  restant 
de  102,240,413  fr.  au-dessous  des  crédits  de  la  loi 
de  finances.  Personne  n'a  pu  croire  un  instant  que 
ce  fût  possible  ;  les  comptes  n'ont,  en  ell'et,  relevé 
que  les  créances  liquidées  dans  l'année,  et  l'année 
n'a  fait  qu'ajouter  un  nouvel  arriéré  à  l'arriéré  du 
l^''  avril  1S14.  En  1848,  l'exercice,  correctement 
limité,  semble  se  clore  avec  une  diminution  de 
dépenses  de  4G,G81,968  fr.  sur  les  crédits  budgé- 
taires; mais  le  budget  de  1848  a  été  remanié  et 
rectifié  en  cours  d'exercice  et  la  reclificaîion  com- 
prend pour  plus  de  370  millions  de  véritables  cré- 
dits additionnels,  sur  lesquels  il  n"est  pas  étonnant 
qu'il  y  ait  eu  des  crédits  abandonnés  ou  transpor- 
tés, si  le  budget  primitif  n'avait  pas  été  rectifié, 
l'exercice  1848  donnerait  un  excédent  de  dépenses 
sur  les  crédits  de  324,7.jO,.j70  fr. 

Dans  toute  la  série  de  nos  budgets,  depuis  I8l4, 
une  seule  fois,  dans  l'exercice  1877,  les  dépenses 
du  budget  ordinaire  sont  restées  au-dessous  des 
crédits  primitifs  (2,730,247,912  fr.  d'allocations  de 
la  loi  de  liuances,  2,732,173,813  fr.  de  dépenses 
réglées,  et  4,074,148  fr.  91  c.  de  différence).  Cas 
d'autant  plus  remarquable  que  l'exercice  1877  n'a 
laissé  que  10,307,397  fr.  22  c.  de  restes  à  payer 
et  a  payé  12,4ôO,7IO  fr.  70  c.  pour  le  compte  des 
exercices  clos.  Cette  exception  uiii(iue  ne  s'aper- 
çoit pas  dans  les  Comptes  où  les  Uudgets  ordinaires 
et  sur  ressources  spéciales  .se  totalisent.  L'*.-xercice 
y  parait  même  avoir  dépensé  14,G9G,077  fr.  de 
plus  que  les  crédits  de  la  loi  de  finances,  —  ce 
qui  n'est  d'ailleurs  pas  beaucoup,  —  mais  le  bud- 


get sur  ressources  spéciales,  comme  toujours,  a  eu 
plus  de  ressources  à  dépenser  que  les  crédits  pri- 
mitifs ne  l'indiquaient  (18,770,226  fr.  37  c). 

Inversement,  à  l'aspect  des  Comptes,  on  croirait 
qu'une  seule  fois  les  Crédits  de  la  loi  de  finances 
n'ont  pas  été  réellement  épuisés  et  que  c'est 
durant  l'exercice  1880.  L'exercice  1880  est,  en 
effet,  le  seul  qui,  sur  l'ensemble  des  Budgets,  pré- 
sente une  économie  d'exécufion  : 

Crédits  de  la  loi  de  finances 3,771,157,498? 

Crédits  consommés 3,760,096,304 


Crédits  abandonnés  ou  reportés. 


10,461,194? 


Mais  la  diminution  n'est  due  qu'à  la  radiation 
temporaire  de  180,701,816  fr.  13  c.  de  crédits  du 
Budget  sur  ressources  extraordinaires  et  les  dépen- 
ses du  Budget  ordinaire  ont  dépassé  leurs  crédits 
primitifs  de  169,256,913  fr.  89  c.  Une  seule  fois 
donc,  pendant  l'exécution  de  l'exercice  1877,  les 
crédits  primitifs  n'auront  pas  été  épuisés. 

47.  Divers  résultats  de  la  gestion  financière  à  l'étranger. 

Au  cours  de  son  travail  et  pour  rendre  les  com- 
paraisons plus  faciles,  l'auteur  a  été  amené  à 
modifier  légèrement  l'exécution  du  Sommaire  qu'il 
s'était  tracé  en  tète  du  présent  article,  en  faisant 
rentrer  dans  les  paragraphes  mêmes  du  Budget 
Français  la  partie  tout  entière  des  budgets  étran- 
gers dont  il  s'était  d'abord  proposé  de  traiter  cer- 
tains points  à  part,  soit  dans  ce  paragraphe,  soit 
dans  les  deux  qui  suivent.  >ous  prions  donc  le 
lecteur  de  se  reporter  aux  chapitres  IV  à  X,  où  il 
trouvera  les  renseignements  les  plus  complets  et 
les  plus  intéressants  sur  tout  ce  qui  touche  au  vote, 
à  l'organisation,  à  la  gestion,  à  la  statistique  et  à 
la  législation  des  budgets  étrangers. 

XIII.  LES  BUDGETS  DES  PAYS  ÉTRANGERS. 
48.  Principes  divers  de  leur  organisation  et  de  leur 

législation. 
Voir  ci-dessus,  n"  47. 

49.  Statistique  comparée. 
Voir  ci-dessus,  n"  47. 

50.  Analyse  des  budgets  des  pays  étrangers^ 
Nous  avons  réuni  .m)us  le  tilre  de  Budgets  Euro- 
péens la  plupart  des  budgets  du  continent,  et  pour 
en  faciliter  l'élude,  nous  avons  placé  en  regard  du 
montant  des  dépenses  prévues  pour  l'exercice 
1885,  le  montant  des  dettes  consolidées  et  autres 
qui  grèvent  l'actif  des  dilféreuts  États  que  nous 
avons  groupés  ci-dessous,  ainsi  que  le  montant  des 
dépenses  militaires  et  celles  du  service  de  la  Dette 
et  de  l'amortissement. 
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Prévisions 
des  dépenses 


Cipiljlisslion  dfs  (Iftles  consoliJiJfs,  Dépenses  du  seiv  ic 

des  dfllfs  iinjrlis<,iblos,  annuilos  des  dettes 

ili'iTsis  fl  (lu  fipioi-raoniiaii»  el  de 

à  retirer,  sjns  dolalcalion  de  l'arlif.  ramortissemeiil. 


Dépenses 
militaires. 


Allemagne  (biulgol  fodél-al) 77t!,19a,0i;if  •193,455,750 1  '  21,312,500f  ■177,191,381'' '- 

Alsace-LoiTjiue 48,198,519  31,753,319  1,G32,00()                              ■ 

Bade lllj,219,î:25  178,744,711  23,937,235 

Bavière 177,373,779  1,(m8,374,552  02,308,945                              > 

Hambourg 47,030,000  190,708,100  8,202,500 

Mecklembourg-Schwerui 20,000,000  '  28,020,750  1,131,038                          ■ 

Prusse 1,573,660,495  4,877,100,506  226,9^8,211 

Saxo  Royale 108,974,659  816,759,000  38,627,891                              • 

Wurtemberg 08,844,212  530,102,130  24,498,581 

Autricbe-Hongrie^builget  commun).  313,896,275  .         '  .  300,i96,8io 

Autriche.    .    T.    .    .    .'. 1,233,956,775  8,222,125,320  801,271,705''  24,]97',795  'i 

Hongrie 844,750,660  3, 1S3, 388,052  108,150,887  18,606,515 

Belgique 3l9,403,2!i5  2,119,131,953  86,378,559  49,065,000 

Bulgarie 35,780,324  40,000,000  2,105,004  11,675,161 

Daiiem;irk 77,177,902  270,718,773  13,524,916  20,863,915 

I-Ispagnc 897,146,890  0,350,253,000  264,818,435  '■'  195,174,175 

Fl-ance 3,217,103,595  -  27,111,101,432"  1,111,101,291  906,896,039 

Grande-Bretagne 2,364,551,173  18,339,013,188  594,848,000  722,908,150 

Grèce  ....    85,252,875  301,077,602  28,377,775  22,236,575 

Hollande 283,963,108  2,231,340,092  72,062,701  67,003,967 

Italie 1,707,312,769  10,084,938,677  543,7,58,314  328,263,420 

Portugal 217,295,222  3,331,027,878  82,17/, 179  '"  38,306,616 

Roumanie 130,038,720  729,870,188  52,129,173  23,447,280 

Russie 3,465,170,988  13,822,570,152  1,041,030,904  944,174,936 

Serbie 44,236,502  225,000,000  '  11, .583, 821  20,000,000  " 

Suède  114,172,755  319,986,051  15,245,200  39,065,950 

Norvège 58,542,352  148,495,924  8,691,307  11, 337, 711 

Suisse  45,740,000  35,510,342  1,869,160  13,259,918 

Turquie 425,500,000  ^  2,328,702,132  55,435,015  "  200,000,000  '■ 


Bibliographie. 

Celte  bibliographie  eût  été  beaucoup  trop  étendue  s'il  y 
avait  été  fait  mention  des  écrits  relaliis  aux  budgets  el  ami 
finances  des  pays  étrangers,  publies  soit  à  l'étranger,  soit 
eu  France,  l'our  la  France  même  nous  n'avons  mdiiiué 
que  les  ouvrages  qui  ont  un  rapport  direct  avec  les  Jjud- 
gets  et  la  législation  budgétaire. 

Les  écrits  de  circonstalica  sont  en  très  grand  nomljra 
pour  les  matières  financières  comme  pour  les  autres.  Il 
n'a  été  possible  de  citer  ici  que  ceux  que  recommandent 
le  nom  des  auteurs  ou  la  façon  dont  les  questions  sont 
traitées.  Nous  n'avons  fait  d'exceptions  que  pour  certains 
écrits,  devenus  presque  introuvables,  de  la  période  de  la 
Restauration  ([ui  a  été  celle  de  la  création  do  notre  légis- 
lation budgétaire. 

Album  de  tlatislique  graphique  du  Ministère  des  travaux  publics. 
Imprimerie  naiionale.  (Utile  pour  l'élude  parliculicie  du  budget  des 
travaux  publics.) 

Album  de  étatiitique  graphique  du  Ministère  de  l'intérieur.  Impri- 
merie nationale.  (Utile  pour  l'élude  des  budgets  locaux  spécialement.) 

Allai.n-Taegé,  /e»  Déficits  (1852-1868).  Paris,  A.  Le  Chevalier. 
1868. 

Àlmanach  de  Gotha.  Annuaire  généalogique,  diplomatique  et  sta- 
Uttiqae.  Gotha,  Justns  Perlhes. 

Cet  alnianach  est  devenu  dans  les  derniers  temps  très  riche  en  do- 
cunienlÂ  statistiques  et  financii-rs. 


Annales  parlementaires.  Roeiiei!  des  procos-verbaux  Je  nos  .\ssein- 
blées.  (V.  .irchives  parlementaires.) 

Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique. 

Annuaire  de  législation  étrangère,  publié  par  la  Société  de  législa- 
tion comparée,  comprenant  la  traduction  des  principales  lois  votées 
dans  les  pays  étrangers.  Parait  depuis  1872. 

Archives  parlementaires  de  1787  à  1800.  Recueil  inestimable  pour 
les  documents  de  toute  sorte,  et  particulièrement  |iour  les  documents 
financiers  qu'il  contient. 

A  partir  de  l'année  1860  le  recueil  se  continue  dans  le  recueil  des 
Annules  parlementaires,  qui  est  à  jour. 

Atlas  de  statistique  financière  du  Ministère  des  finances.  Annuel. 

AuaiKFKET  (Marquis  Ch.  L.  G.  d'),  le  Budget.  Paris,  Dufort.  1841. 

Système  financier  de  la  France,  comprenant  l'ensemble  des  travaux 
de  l'auteur  sur  les  budgets,  la  comptabilité,  les  finances,  etc.  Paris, 
Paul  Dupont  et  C"--  ;  Guillaumin  et  C'>-.  1863-1870. 

Biii.LY  (A.),  Histoire  financière  de  la  France,  depuis  l'origine  de  la 
monarchie  jusqu'à  la  fin  de  ns<3,  avec  un  tableau  général  des  anciennes 
impositions  el  un  état  des  recettes  et  des  dépenses  du  Trésor  royal  à 
la  même  époque.  2  vol.  Paris,  Moutardier.  1830. 

Baiibé-Marbois  (F.),  Mémoire  sur  les  finances.  1797. 

BisTiiT  (Frédéric),  Paix  et  Liberté  ou  le  Budget  républicain.  In-16. 
Paris,  Guillaumin  et  C''.  1849. 

Beroeret  (Gaston),  Mécanisme  du  budget  de  l'État.  Paris,  A.  Quau- 
tin.  1880. 

BoiTEAU  (Paul),  État  de  la  Franco  en  1789.  1  vol.  Paris,  Pcrrotin. 
18-31. 


1.  Pat  eslimaiion. 

2.  >'ous  ne  comptons  pas  le  budget  sur  ressources  spéciales  de  la 
France  (469,717,475  fr.  en  1885)  pour  ne  pas  sortir  de  la  nomencla- 
ture des  budgets  d'Etat.  Cependant  quelques  dépenses  générales  font 
encore  partie,  comme  on  l'a  vu,  de  notre  budget  sur  ressources  spé- 
ciales. 

3.  La  Turquie  n'a  rendu  public  qu'une  fois,  en  1880,  ses  projets 
de  budgpt.  Depuis  que  son  Parlement  a  disparu,  elle  n'a  rien  fait  con- 
naître de  l'étal  des  finances  publiques  et  l'on  ne  peut  que  reproduire, 
à  litre  de  renseignement,  les  chiffres  de  son  budget  unique  et  éphé- 
mère. 

4.  Une  forte  partie  des  dettes  de  l'Allemagne,  celles  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  ne  sont  pas  considérées  par  les  Allemands 
comme  des  dettes  d'État.  On  les  classerait  plus  volontiers  au  nom  des 
opérations  industrielles  et  souvent  elles  sont  compensées  ou  même 
dépassée»,  dans  les  calculs,  par  l'évaluation  de  l'actif  des  entreprises. 

5.  L'Antriche-Hongrie,  in  qualité  de  monarchie  commune,  n'a  pas 
de  dette  constituée  el  notre  tableau  ne  tient  pas  compte  des  dettes 
flouantes  des  Étals. 

6.  Somme  formée  de  la  capitalisation  au  pair  des  rentes  4  '/ji  4  et 
3  p.  100  et  des  annuités  dues  à  la  fin  de  1884  pour  le  remboursement 
des  émissions  de  3  p.  100  amortissable  et  pour  d'autres  causes. 

/ .  Par  estimation  et  probablement  au-dessous  de  la  réalisé  ;  en  tous 


cas,  dans  le  cours  de  1835,  la  réalité  du  l"  janvier  avait  fort  changé 
pour  le  31  décembre. 

8.  .Si  toute  la  dette  de  l'Autriilie  portail  intérêt,  les  frais  seraient 
d'au  moins  100  millions  de  francs  de  i)lus. 

9.  L'Espagne  a  une  partie  de  ses  dettes  remboursables  à  termes 
lointains  sans  inlérèt  el  une  autre  partie  dont  l'intérêt  est  très  faible. 

10.  De  même  pour  le  Portugal. 

11.  Y  compris  les  frais  de  recouvrement  des  revenus  alTeclés  au 
paiement  de  la  dette.  25,167,îi91  piastres  turques  de  0f,225  pour  1884 
pour  une  recette  spéciale  nette  de  200,818,7^8  piastres. 

12.  Presque  tous  les  États  ont  dos  menus  frais  pour  les  services  mi- 
litaires dont  la  dépense  générale  est  faite  par  l'Empire.  En  Allemagne 
el  dans  d'autres  États,  les  dépenses  de  la  gendarmerie  ne  sont  pas  des 
dépenses  militaires. 

13.  Dans  rAulriclie-Hongrle,  la  défiense  générale  des  services  mi- 
litaires est  au  compte  du  budget  commun,  comme  elle  est  au  comiite 
du  budget  de  l'Empire  en  Allejuagne,  mais  moins  exclusivement,  et 
r.lutriche  el  la  Hongrie  ont,  à  titre  particulier,  de  petits  budgets  de 
guerre. 

14.  Approximatif,  que  l'obstination  à  faire  campagne  aura  notable- 
ment modifié. 

15.  Évaluations  du  projet  de  budget  1880-1881. 
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BoiTEM  (Paul),  Fortune  publique  et  finances  de  la  France.  2  vol. 
Paris,  Guillaumin.  1856. 

Bhicogne,  Opinion  d'un  créancier  de  l'État  sur  lé  budget  de  1814 
(août  lai-i)  H  sur  tes  observations  et  réflexions  dont  il  a  été  l'objet. 
In-8\  Paris,  Pélicieil 

—  Opinion  et  Observations  sur  le  budget  de  1814,  sur  le  budget  de 
juin  1813  et  sur  les  différents  systèmes  de  finances  suivis  en  France 
depuis  l'an  VIJI  jusqu'au  8  juillet  1815,  par  un  créancier  de  l'État. 
In-S'ï.  Paris,  Pélicier.  Août.  3<;  éilit.  in-8''.  Paris,  Pélicier.  Octobre 
1815. 

—  Examen  impartial  du  budget  proposé  à  la  Chambre  des  députés 
le  23  décembre  1815  et  projets  d'amendements.  In-8".  Paris,  Pélicier. 
15  janvier  1816. 

—  Situation  des  finances  au  vrai,  suivie  de  36  doutes  et  questions 
sur  les  comptes  el  les  budgets.  In-8".  Paris,  Pélicier.  Avril  1819. 

—  Réponse  à  la  lettre  d'un  vieux  commis  du  Trésor  et  à  d'autres 
commis,  vieux  et  jeunes.  (MM.  Dncos,  JourJan,  d'Audiffret,  MalIarJ, 
V.  Masson,  auteurs  de  réfutations  de  l'écrit  j.récédent).  In-8>'.  Paris, 
Pélicier.  Mai  1S19. 

Bulletin  du  Hinistère  des  travaux  publics.  Statistique  et  législation 
comparée.  Imprimerie  nationale.  Annuel. 

Calmon  (A.Ï,  Histoire  parlementaire  des  finances  delà  Restauration. 
In-8o.  Paris,  Michel  Lévy.  lSi)8. 

Calonne  (Ch.  A.  de).  Observations  sur  les  finances.  Londres.  1790. 

—  Des  Finances  publiques  de  la  France.  Londres,  1797.  (V.  le  Re- 
cueil des  écrits  pour  et  contre  Catonne  et  Secker.  1  vol.  in-4°.  1787 
et  1788. 

Cambon,  Lettre  à  ses  concitoyens  sur  les  finances.  In-S».  Paris, 
1795. 

Les  exposés  et  les  rapports  législatifs  de  Cambon  sur  les  finances 
se  trouvent  dans  les  collections  générales  (^Procès-verbaux,  Ar- 
chives parlementaires,  moniteur  universel). 

Casabianca  (Coniiede^,  les  Finances  françaises.  Annexes:  Discours 
prononcés  aux  audiences  de  rentrée  de  1^  Cour  des  comptes  (1865, 
1866,  1867  et  1869)  sur  les  Institutions  financières  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Prusse,  comparées  à  celles  de  la  France.  Paris,  Guil- 
laumin. 1880. 

CocBiT  (André),  Opérations  et  Tendances  financières  du  second 
Empire.  Paris,  J.  Claye.  1868. 

CoBEX  (Félix),  Etudes  sur  les  impôts  et  sur  les  budgets  des  princi- 
paux Etats  de  l'Europe.  Paris,  Guillaumiu. 

Collection  des  comptes  rendus,  \  icces  authentiques,  écrits  et  tableaux 
concernaut  les  finances  de  la  France,  depuis  1758  jusqu'en  1787,  par 
C.  J.  Mathon  de  la  Cour.  In-4".  Lausanne;  Paris,  Cuchet.  1788. 
V.  Compiles  rendus,  Mallet. 

Compte  rendu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  ptilitiques,  publication  annuelle.  —  Mémoires  de  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques,  de  l'an  VI  à  l'an  Xll.  —  ilémoires  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  1837  à  1855.  —  ilé- 
moires  des  savanti  étrangers,  publiés  par  cette  Académie. 

II  a  paru  en  1860  une  table  alphabétique  et  chronologique  des  ma- 
tières de  ces  recueils,  oii  se  trouvent  des  travaux  sur  les  finances 
et  les  budgets  qui  n'ont  pas  paru  ailleurs. 

Comptes  et  mémoires  des  Ministres  en  1791.  1792  et  1793.  (De  1793 
i  l'an  IV  il  n'a  pas  été  publié  de  compte.)  In-4>'.  Départenieut  des 
contributions  publiques. 

Comptes  et  rapports  au  Directoire,  de  l'an  IV  à  l'an  VII.  5  vol. 
in-4o.  Imprimerie  nationale. 

Comptes  de  l'administration  des  finances.  Ajis  VIII  à  XIV  el  1800 
à  1814.  Iiiiprimerie  nationale.  12  vol.  in-4<i.  Imprimerie  impériale. 

Comptes  des  dépenses  ordonnées  pour  le  service  des  sept  Ministères, 
pendant  l'an  X,  sur  les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  de  l'an  X  et  de* 
années  antérieures.  In-4", 

Idem,  an  XIII  et  1806-1807.  1  vol.  in-4o. 

Comptes  généraux  du  Trésor  public.  Ans  .\,  XI,  XII,  XIII.  180G, 
1807,  1809,  1811.  8  vol.  in-4".  Imprimerie  nationale  et  impériale. 

Compte  de  l'administration  des  finances,  années  1813  et  1814,  par 
M.  Gaudi.n,  ministre  des  finances.  Juin  1815. 

îfous  nous  bornons  a  indiquer  ici  les  documents  de  ce  genre,  anté- 
rieurs à  la  Kestauration.  La  collection  est  devenue  depuis  régu- 
lière et  complète. 

Desmaiiest,  Plan  de  finances  pour  être  présenté  aux  Etats  généraux. 
In-4".  1789. 

Dictionnaire  d'économie  politique.  2  vol.  Paris,  Guillaumin.  1854. 

Dictionnaire  delà  politique,  publié  sous  la  direction  de  M.  Maurice 
fiiock.  2  vol.  Paris,  Otto  Lorenz.  1874. 

Dictionnaire  de»  finances  (de  l'Encyclopédie  méthodique),  par  J.  P. 
RocssELOT  DE  SincT.  3  vol.  in-4".  Paris,  Panckouke.  1784. 

DcFRESNE  DE  FnANciiEviLLE  (J.),  Uiatoirc  getiérulc  et  particulière  des 
finances.  3  vol.  1738-1740. 

Di'MÉRiL  (Edélcsland),  Philosophie  du  budget.  2  vol.  Paris,  Merlin, 
Heideloff  el  Campe.  1835-1830. 

Dcsio.i  (S.),  Histoire  financiers.  De  l'équilibre  des  budgets  sout  la 
monarchie  de  1830.  Paris,  Gerdes.  1849. 

De  PiiYxoDE  (Gustave),  l'Administration  des  finances  en  1848  cl 
1849.  Paris,  Guillaumin.  1849. 

DuvAL,  Élément»  de  finances,  (n-folio.  1736. 

Éos  DE  BkaI'momt  (L.  g.  L.  a.  a.  T.  d").  Mémoires  pour  servir  à 
l'histoire  générale  des  finances.  2  vol.  Londris,  1758.  AnislerJam, 
1760. 

FoRoo:«^Ai5  'F.  V.  de\  necherchei  et  considérations  sur  les  finances 
du  la  Franc»,  depuis  l^\)!i  jusqu'en  1721.  2  vol.  in-4o.  Bâle,  1758,  el 
8  vol.  in-16.  Liégo. 


Ga.mlh  (Ch."",  Réflexions  sur  le  budget  de  1814.  Paris,  Déterville. 
1814. 

—  Considérations  générales  sur  la  situation  financière  de  la  France 
en  1815.  Paris,  Déterville.  1815. 

—  Des  Droits  constitutionnels  de  la  Chambre  des  députés  en  matière 
de  finances  ou  Réfut'<tion  des  doctrines  de  M.  le  comte  Garnier  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  Pairs  sur  le  budget  de  1815.  Paris,  Dé- 
terville. 1816. 

—  Considérations  sur  la  situation  financière  de  la  France  en  1816. 
In-S".  Paris,  Déterville.  1816. 

—  Opinion  sur  le  budget  de  1816.  In-S».  Paris,  Déter\'ille.  1816. 

—  De  la  Législation,  de  l'Administration  et  de  la  Comptabilité  des 
finances  de  ta  France  depuis  la  Restauration.  In-8».  Paris,  Déterville. 
1817. 

—  Réfutation  de  deux  écrits  anonymes  sous  le  titre,  l'un  d'Éclair- 
cissements sur  les  lois,  les  budgets  et  Ivs  comptes  de  finances,  et  l'autre 
d'Errata  de  quelques  brochures  de  finances  (tous  les  deux  en  réponse 
à  l'écrit  précédent).  1"-  parde.  In-8'.  Déterville.  1817. 

—  De  la  Science  des  finances  et  du  Ministère  de  il.  de  Villèle.  In-S». 
Paris,  Trouvé.  1823. 

GiRBOiiEAt  (Paul),"  Des  Finances  et  de  l'Equilibre  des  budgets.  Des 
finances  de  l'É.at,  des  départements  et  des  communes  ;  du  déficit  de 
leurs  budg'ts  et  des  moyens  d'y  remédier,  lu-8''.  Paris,  Dentu.  1868. 

Garxier  (comte  Germain),  Rapport  au  nom  de  la  Commission  de 
sept  membres  chargée  par  la  Chambre  des  Pairs  de  l'examen  du  projet 
de  loi  des  finances.  In-8".  Paris,  Chamerot  jeune.  1816.  (Trois  édi- 
tions.) 

—  Exposé  d'un  projet  tendant  à  la  libérution  des  charges  extraor- 
dinaires de  l'État.  1817. 

Gaknier  (Joseph),  Traité  des  finances.  L'impôt  en  général  ;  les  di- 
verses espèces  d'impôts;  le  crédit  public,  les  emprunts  et  l'amor  isse- 
meut  ;  les  dépenses  publiques  et  les  attributions  de  l'État  ;  les  réformes 
financières.  —  iVotes  et  notices  com;  lémeutaires,  historiques  et  sta- 
tisiiques.  Garnier  frères,  Guillaumin  et  C". 

Gacdix  (duc  de  Gaête),  Observations  et  éclaircissements  sur  le 
piragraphe  concernant  les  finances  dans  l'exposé  de  la  situation  du 
Koy  lutne  présenté  d  la  Chambre  des  Pairs  et  à  celle  des  députés.  10-4". 
Paris,  cbei  les  marchands  de  nouveautés.  1814. 

—  Mémoire  sur  les  finances  et  sur  les  moyens  d'assurer  le  service, 
à  partir  de  1817.  —  1817. 

—  .\otice  historique  sur  les  finances  de  ta  France  (depuis  1800  jus- 
qu'au l'-  aviil  ISli).  lu-S".  Paris,  imprimerie  d'Ange  Clo.  1818. 

—  Mémoires  et  Sotirenirs  (dans  la  collection  Baudoin).  2  vol.  in-S». 
1823.  Ces  mémoires  sont  une  réimpression  de  celte  notice  avec  des 

•augmentations. 

—  Supplément  aux  mémoires.  Paris,  Delaunay.  1834. 

Godard,  Mémoire  et  propositions  sur  la  comptabilité  générale  du 
royaume,  suivis  d'un  modèle  de  compte  général.  ln-8<J.  Paris,  Dentu. 
1821. 

Groober  de  Geochenthal,  Théorie  générale  de  l'administration  des 
finances.  2  volumes  iu-8'.  Paris,  1788. 

GtiER  (de).  Considérations  sur  les  finances.  In-8o.  Paris,  Gérard  et 
PanckoucUe.  An  XI  (1803). 

—  Précis  d'un  ouvrage  sur  le  budget  et  ses  erreurs.  In-S».  Paris, 
im|irimerie  de  Patris.  1816. 

Hennet,  Mémoire  sur  le  rétablissement  des  finances.  In-4».  Paris, 
Delaunay.  Avril  1814 

—  Théorie  du  crédit  publie.  In-4''.  Paris,  Testu  et  Delaunay.  1816. 

—  Essai  d'un  plan  de  finances.  In-4".  Paiis,  Delaunay.  1816. 
HoR.N  (J.    E.),  Annuaire  international  du  crédit  public  pour  i8i9. 

Finances  publiques,  institutions  de  crédit,  etc.  In-18.  Paris,  Guillau- 
niia.  1839. 
L'annuaire  a  paru  en  1859,  1860  et  1861. 

—  te  Bilan  de  l'Empire,  ln-8'3.  Paris,  Dentu.  1868. 

IvERNOis  (F.  d'),  Etat  des  finances  et  des  ressources  de  la  République 
au  !■'■  janvier  1790.  Londres,  1796. 

JosAT,  le  Ministère  des  finances,  son  fonctionnement.  Paris,  Ber- 
ger-Levrault  et  Ci=.  1882. 

Journal  des  économistes,  à  partir  de  18i2  (15  décembre  1841). 
Paris,  Guillaumin  et  Cif. 

Lacave-Laplagne,  Observations  sur  l'administration  des  finances 
pendant  le  Gouvernemetil  de  Juillet  et  sur  ses  résultats,  et  rapports  de 
M.  le  Ministre  des  finances  des  9  mars  et  8  mai  1848.  Brochure  in-8». 
Paris,  Comptoir  des  imprimeurs. 

Laffite  I  J.),  Opinion  d'un  membre  de  la  Commission  du  budget. 
In-8".  1817.' 

—  Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  finance»  pour  1817.  In-8  '. 
Paris,  1817. 

—  Opinion  tur  le  projet  de  loi  des  finances  de  1818.  In-8o.  Pari», 
1818. 

—  Opinion  sur  le  projet  de  loi  de  finances  do  18Î2.  In-8o.  Paris, 
1822. 

Lapfom  de  Ladébat  (André  D.),  Rapport  (à  l'Assemblée  lëgislatiie) 
tur  lis  recettes  et  les  dépenses  de  1792.  Paris,  imprimerie  nationale. 
1791. 

—  Des  Finances  de  laFrance  ou  de»  budgets  de  1816  et  des  années 
tuivantes,  avec  des  observations  préliminaires  d'un  membre  de  la  com- 
mission du  budget  de  1817.  Paiis,  Bailleul.  1816. 

Laxjiinais  (J.  D.  ,  Des  Dépense»  et  des  Recette» de  l' Etat  pour  1818 
»t  du  crédit  public.  Paris,  Baudoin  frères. 

La  Bocue  Foccacld-Liaxcolrt  (G.  de),  Mémoires  (cinq)  sur  le» 
finances  de  la  France  en  1810.  Paris,  imprimerie  de  Scherfl.  1816. 

La\0I9IER,  De  l'État  des  finance»  de  la  France  au  l"  janvier  1792. 
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BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE 
AU  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT.  —  Lorsqu  ils 
parurent  avec  un  nom  otlicicl,  les  services  hors 
budget  s'appelèrent  les  Fonds  spéciaux  et  leur 
masse  était  principalement  formée  des  centimes 
additionnels  destinés  à  l'entretien  des  budgets  lo- 
caux. Les  budgets  du  Consulat  et  de  l'Empire  les 
absorbaient  sous  cette  dénomination  et  n'eurent  pas 
de  budgets  légalement  distincts  du  budget  général  ; 
ils  étaient  censés  ne  pas  connaître  les  services  qui 
fonctionnaient  séparément  et  dont  le  plus  impor- 
tant était  celui  du  domaine  extraordinaire. 

En  formant  les  budgets  de  la  Uestuuralion,  le  ba- 
ron Louis  avait  annoncé  que,  dorénavant,  ils  con- 
tiendraient tontes  les  recettes  et  toutes  les  dépen- 
ses; son  intention  était  donc  de  rattacher  au  budget 
public  tous  les  budgets  inconnus  et  de  n'en  admet- 
tre aucun  en  qualité  de  satellite.  -Mais  le  travail  fut 
long  et  pénible,  les  petits  budgets  obscurs  résistè- 
rent à  la  lumière  et  on  ne  sait  pas  trop  par  quel 
motif  ne  i)remier  budget   d'ordre  se  détacha  du 
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budget  général  presque  aussitôt.  C'était  celui  des 
Poudres  et  Salpêtres,  l'uu  des  chapitres  ordinaires  de 
recettes  des  iiudgets  de  Napoléou.  Quand  il  y  en  eut 
deux  ou  trois,  la  loi  de  finances  ne  les  désigna  pas 
sous  le  nom  de  budgets,  mais  de  dépenses  d'ordre. 
Ce  n'est  que  vers  1840  que  les  lois  de  règlement 
les  intitulèrent  :  Budgets  spéciaux  annexes.  Le  nom 
de  Budgets  a^inexes  avait  été  attribué  dans  l'usage 
aux  recettes  et  aux  dépenses  des  travaux  publics 
extraordinaires  '.  Les  lois  de  règlement  ont  même 
abandonné  peu  à  peu  la  désignation  de  Budgets 
spéciaux  annexes  pour  celle  de  Services  spéciaux 
rattachés  pour  ordre  que  les  dernières  conservent, 
et  les  lois  de  finances  n'ont  que  depuis  très  peu  de 
temps  (1881)  dit  Budgets  annexes,  au  lieu  de  Ser- 
vices spéciaux  et  en  continuant  aussi  de  dire  Ser- 
vices d'ordre. 

Un  très  grand  nombre  de  services,  qui  n'ont 
jamais  eu  l'honneur  d'être  des  budgets  annexes,  ont 
été  directement  réunis  au  budget,  et  la  plupart  sous 
la  Restauration  ;  le  plus  grand  nombre,  ou  du 
moins  la  bonne  moitié  des  budgets  annexes  l'ont 
été  après  avoir  fourni  une  carrière  plus  ou  moins 
longue.  Il  en  a  été  formé  quinze  ou  seize  successi- 
vement, à  la  suite  du  budget  spécial  des  Poudres  et 
Salpêtres  qui,  en  1818  encore,  était  unique  et  qui 
a  disparu  en  1840. 

1819.  Dépenses  de  l'administration  de  l'Instruc- 
tion publique.  Disparu  en  1835,  ce  service  a  été 
recréé  en  1867  sous  le  titre  d'Établissements  de  l'En- 
seignement supérieur  ;  il  s'est  éteint  une  seconde 
fois  en  1862;  —  1823.  Brevets  d'iiivention  ;  dis- 
paru en  1834;  —  i82'i:.  Centimes  additionnels  pour 
des  dépenses  des  départements  et  des  communes, 
mais  pour  mémoire  seulement  et  sans  être  mainte- 
nus aux  dépenses  pour  ordre  longtemps  ;  —  1829. 
Monnaies  et  médailles,  retenues  des  matières  pré- 
sentées au  change;  —  1829,  en  principe  et  à 
l'avenir.  Imprimerie  Royale  ;  Invalides  de  la  guerre, 
service  à  peine  organisé  sous  forme  de  budget  spé- 
cial, et  disparu  en  1831  ;  Caisse  des  Invalides  de 
mer  et  Légion  d'honneur  ;  —  1833,  Chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires,  service  tantôt  mêlé 
aux  services  spéciaux,  tantôt  rangé  à  part,  et  rat- 
taché finalement  au  budget  général  après  1876  ;  — ■ 
1841,  Service  colonial,  disparu  en  185G.  Le  service 
colonial  était  plutôt  comparable  au  service  dépar- 
temental qu'aux  antres  services  spéciaux;  —  1856, 
Caisse,  dotation  de  l'armée.  Le  plus  largement 
doté  tant  qu'il  subsista.  Supprimé  en  1868,  sa 
liquidation  a  été  réglée  en  1871,  et  il  a  figuré, 
comme  service  en  liquidation,  dans  les  comptes  des 
années  qui  ont  suivi.  —  École  centrale  des  Arts 
et  Manufactures.  L'École  a  été  cédée  à  l'État  en 
1857  et  placée  parmi  les  services  spéciaux  depuis 
1867;  —  1883,  Budget  des  Chemins  de  fer  del'Éiat; 
—  1884,  Budget  de  la  Caisse  d'épargtie  postale. 

Le  dernier  des  Budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  qui  ait  disparu  et  se  .soit  confondu  dans  la 
masse  du  budget  général  (pour  les  receltes  aux 
Produits  Divers  cf  pour  les  déj)enses  aux  Frais  de 
régie),  est  le  service  des  Chancelleries  diplonuili- 
ques  et  consulaires.  La  liquidation  en  a  élé  ordon- 
née par  !a  loi  du  29  décembre  187  0. 

Quoiqu'elle  verse  plus(iue  tous  les  autres  services 
spéciaux  réunis  (5  millions  au  budget  de  1885),  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  depuis  l'orga- 

1.  On  le  voit  .'lussi  eiriployô  ])arfois  pour  di-signi-'r  lu 
service  (lé[)arleuient;il  du  iMiiiistéru  île  1  Intérieur.  (Ainsi, 
au  titre  111  de  la  loi  de  règlement  du  8  juillet  18J7.) 


nisatiou  que  la  loi  du  28  avril  et  l'ordonnance  du 
22  mai  1816  lui  ont  donnée,  n'a  jamais  été  ni  di- 
rectement ni  indirectement  rattachée  au  Budget  de 
l'État.  Elle  en  est  indépendante,  par  son  caractère 
même  de  Caisse  de  dépôts.  Mais  son  budget  admi- 
nistratif propre  est  chaque  année  réglé  par  décret 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  sur  l'avis 
conforme  de  la  Commission  de  surveillance. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  c'est  avec  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  notre  première  or- 
donnance d'ensemble  sur  la  comptabilité  et  la 
justification  des  dépenses  publiques,  que  commence 
l'existence  légale  des  budgets  annexes.  L'ordon- 
nance de  1822  ne  fait  que  tolérer  l'existence  des 
services  isolés  qui  étaient  si  nombreux  alors  encore 
hors  du  budget;  elle  n'en  organise  aucun  à  ses 
côtés  et  elle  ne  tolère  ceux  qui  existaient  que  sous 
la  condition  d'être  gérés  par  un  agent  nommé  par 
le  ministre  des  finances,  responsable  envers  lui  de  sa 
gestion  etjusficiablede  la  Cour  des  Comptes  («r^.  17). 

Les  budgets  annexes  ont  été,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  en  très  petit  nombre  jusqu'en  1829.  Les 
budgets  se  bornaient  à  inscrire  le  montant  de  leurs 
dépenses  à  la  suite  des  leurs,  sans  aucun  détail, 
lorsque  la  loi  de  finances  de  1829,  relative  au  bud- 
get de  1830,  augmenta  ce  nombre  et  ordonna  d'an- 
nexer au  budget  général  les  budgets  particuliers  de 
tous  les  services  d'ordre.  D'autres  lois  de  finances 
ou  de  règlement  d'exercices  ont  fait  disparaître  ou 
créé  des  budgets  annexes  jusqu'à  celle  qui,  en 
1883,  a  rattaché  pour  ordre  au  budget  de  l'État  le 
service  de  la  Caisse  d'épargne  postale.  La  loi  de 
règlement  du  9  juillet  1836  les  a  tous  astreints  aux 
régies  générales  de  la  comptabilité  publique  et  l'or- 
donnance du  15  février  18ir7  en  a  déféré  les  résultats 
au  contrôle  annuel  de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  budgets  ne  sont  pas  compris  dans  le  Compte 
général  de  rAdministration  des  Finances,  parce 
qu'ils  sont  hors  de  l'action  directe  du  ministre  des 
finances,  que  leurs  comptables  spéciaux  ne  sont 
pas  assujettis  à  remettre  des  éléments  périodiques 
d'écritures  à  la  Direction  générale  de  la  Comptabi- 
lité publique,  et  que  les  développements  et  les  jus- 
tifications des  services  se  trouvent  aux  comptes  des 
ministres  de  qui  ils  dépendent  par  analogie. 

En  divers  pays,  il  existe  des  Budgets  annexes 
ou  plutôt  des  Services  spéciaux  semblables  aux 
nôtres,  mais  la  plupart  en  dehors  du  budget  et 
comme  étaient  les  nôtres  avant  les  rattachements 
pour  ordre,  précurseurs  des  rattachements  défini- 
tifs. L'Angleterre  en  a  un  grand  nombre,  pour  ne 
parler  que  d'elle.  Les  chemins  de  fer,  en  Allemagne 
souvent,  dans  l'Autriche-Ilongrie,  en  Italie,  moti- 
vent dans  les  budgets,  des  classifications  de  re- 
cettes et  de  dépenses  distinctes.  En  Belgique  le  mot 
même  de  Services  spéciaux  s'applique,  comme  on 
le  faisait  en  France  sous  la  .Monarchie  de  1830,  aux 
dépenses  et  aux  recettes  de  la  partie  extraordinaire 
des  Budgets. 

Paul    liOlTKAU. 
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I.  DEFINITION. 

La  douomiuatiou  est  nouvelle  et  date  de  la  loi  du 
'.'•J  décembre  1S7S.  uiais  l'existence  des  Budgets 
Extraïu'dinaires  ne  l'est  pas,  et,  sans  s'arrùler  à  la 
nature  des  ressources  qui  les  soutiennent,  on  ne 
leur  a  donné,  dans  l'usage  depuis  ISTi)  et  aupara- 
vant, que  le  nom  de  budgets  extraordinaires,  et 
inéuie  à  présent,  pour  éviter  les  circonlocutions,  les 
documents  otlieiels,  y  compris  les  lois  de  règlement 
eu  leur  titre  U,  ne  les  désignent  pas  autrement. 

Tour  être  par  essence  et  absolument  des  budgets 
sur  ressources  extraordinaires  et  même  pour  avoir 
le  droit  de  se  dire  des  budgets  extraordinaires,  en 
rompant  l'unité  du  Budget  Général  de  l'État,  les 
Budgets  Extraordinaires  devraient  n'embrasser  que 
des  dépenses  temporaires  et  exceptionnelles  et  re- 
cevoir seuls  des  allocations  prises  à  une  autre 
source  que  celle  des  recettes  du  budget  ordinaire, 
qui  provieanent  des  revenus,  des  contributions  et 
des  impôts  publics.  Or  les  budgets  extraordinaires 
ont  compris  et  comprennent  encore  des  parties  de 
dépenses  non  temporaires  ou  exceptionnelles. 

Diflerents  eu  cela  des  budgets  extraordinaires  lo- 
caux, où  la  nature  de  la  recette  détermine  le  carac- 
tère de  la  dépense,  les  budgets  extraordinaires 
publics  commencent  par  aligner  les  dépenses  de 
leurs  exercices,  en  leur  qualité  de  fraction  détachée 
du  budget  ordinaire  de  l'État,  et  y  pourvoient  en- 
suite, et  souvent  sans  examiner  de  quelle  manière 
et  quand  se  réaliseront  leurs  recettes. 

Ce  n'est  que  de  notre  temps  qu'il  a  été  institué 
une  théorie  pour  la  défense  des  Budgets  Extraordi- 
uaires  systématiques.  Les  budgets  ordinaires  sont, 
dit-on,  les  budgets  de  la  vie  normale  et  annuelle 
du  pays,  son  compte  industriel  d'exploitation,  et 
ont  l'impôt  et  les  revenus  des  biens  de  l'État  pour 
fonds  d'entretien  ;  les  budgets  extraordinaires  ré- 
pondent à  leur  compte  industriel  de  premier  éta- 
blissement. indéGniment  continué  comme  se  con- 
tinue indéOniment  l'expansion  de  l'activité  d'un 
peuple  qui  vit  de  siècles  et  non  d'années,  et  son 
fonds  de  service  est  l'emprunt,  dont  le  budget  or- 
dinaire ne  se  ressent  que  par  l'obligation  où  il  est 
d'en  payer  les  intérêts  pour  la  part  de  jouissance 
qui  lui  en  revient. 

.Nous  avons,  en  faisant  l'histoire  du  Budget  Gé- 
néral de  l'État,  signalé  les  diverses  ruptures  de 
l'unité  budgétaire  causées  par  la  création  des  bud- 
gets extraordinaires,  mais  l'unité  n'a  été  réellement 
brisée  que  par  la  création  du  budget  extraordinaire 
de  18C3,  qui  ne  fut  pas  compris  dans  la  loi  de 
finances  du  budget  ordinaire,  et  par  celle  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  1879  qui  n'en 
devait  pas  sortir,  mais  qui  en  est  sortie. 

II.  HISTOBIQDE. 

.Uant  17 8y,  1'  «  Extraordinaire  »  des  budgets 
n'était  pas  la  dépense  ou  la  recette  extraordinaire 
des  nôtres.  On  appelait  «  l'extraordinaire  des 
guerres  »,  par  exemple,  les  services  de  la  guerre. 

Dans  une  autre  acception  du  mot,  l'extraordi- 
naire des  recettes  était  l'appel  au  crédit,  ou  aux 
anticipations,  et  un  contrôleur  général  faisait  des 
«  affaires  extraordinaires  »  quand  il  faisait  un  em- 
prunt ou  vendait  des  charges,  des  privilèges  et  des 
grâces.  Les  ministres  avaient  alors  deux  budgets, 
l'ordinaire  et  l'extraordinaire,  et  l'extraordinaire 
souvent  plus  fort  que  l'autre,  mais  sans  y  attacher 
aucune  idée  de  services  normaux  d'entretien  et  de 


services  d'augmentation  du  capital  productif.  Lam- 
bert, en  17SS,  sous  Brienne,  était  d'avis  de  les  réu- 
nir ;  Necker,  de  continuer  à  les  distinguer.  L'As- 
semblée Constituante  et  plus  tard  la  République 
parlementaire  de  la  Constitution  de  l'an  111  chan- 
gèrent les  noms,  en  conservant  la  division  ;  le  lixe 
fut  le  permanent,  et  le  variable  devint  le  tempo- 
raire ou  le  facultalif,  mais  la  division  n'est  restée 
que  dans  nos  budgets  locaux.  La  nécessité  d'une 
liquidation  et  celle  d'une  lutte  nationale  ajoutèrent 
chacune  une  classilication  plus  impérieuse  ;  il  y 
eut  l'arriéré  et  le  courant  pour  la  li(iiùdation,  et 
l'ordinaire  et  l'extraordinaire  pour  la  lutte,  et  cela 
jusqu'après  le  18  brumaire.  L'ordre  établi,  i\apoléon 
n'eut  ([u'un  budget  public  déclaré,  et  il  est  à  noter 
que  lorsque  l'  «  extraordinaire  »  y  parait,  c'est  à 
propos  des  travaux  publics  et  pour  désigner  leur 
service  au  budget  particulier  du  ministère  de  l'In- 
térieur. 

La  Restauration  a  eu  un  Compte  de  Liciuidalion 
qualillé  expressément  du  titre  de  Budget  Extraordi- 
naire (art.  te  de  la  loi  de  finances  dit  16  avril 
181()),  mais  qui  ne  fut,  comme  tous  les  objets  des 
classilications  que  nous  venons  de  rappeler,  que 
l'une  des  divisions  du  budget  général  et  ne  s'ap- 
pliqua qu'aux  charges  de  l'invasion  de  1814  et  de 
181.J.  En  même  temps,  et  pour  (jnelqucs  années,  se 
rétablit  au  budget  ordinaire  la  division  des  dépenses 
temporaires  et  permanentes  des  budgets  ou  projets 
de  budgets  de  l'Assemblée  Constituante,  et  Gandin 
s'en  est  montré  partisan. 

Lafîitte  et  Benjamin  Constant,  lorsqu'ils  proposè- 
rent, en  1827,  de  diviser  le  budget  en  deux  bud- 
gets :  le  budget  consolidé  (des  dépenses  fixes  et 
permanentes,  soustraites  au  vote  annuel)  et  le 
budget  extraordiiudre  (dépenses  accidentelles  et 
temporaires,  variables  chaque  année),  se  servaient 
d'un  mauvais  mot  et  ne  se  montraient  pas  assez 
jaloux  de  la  prérogative  parlementaire,  mais  ils  ne 
songeaient  aucunement  non  plus  aux  budgets  ex- 
traordinaires de  travaux  publics  qui  ne  sont  venus 
qu'après  1830. 

Les  premières  lois  de  dépenses  extraordinaires 
delà  Monarchie  de  .luillet  (1830,  1831,  1832)  sont 
de  circonstance,  et  de  guerre  plutôt.  Elles  ne  don- 
nent à  leurs  allocations  que  le  nom  de  crédits  ex- 
traordinaires et  les  budgets  les  placent  dans  une 
colonne  particulière  à  la  suite  des  autres  crédits. 
Les  services  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics 
n'y  sont  rien  à  côté  du  service  de  la  guerre  qui,  en 
1831,  divise  en  deux  sa  dépense  :  celle  du  pied  de 
paix  (176  millions),  celle  du  pied  de  guerre  (l',)0 
millions  de  plus).  Un  budget  extraordinaire  de  dé- 
penses de  travaux  publics  ne  se  reconnaît,  pour  la 
première  fois,  que  dans  la  loi  du  27  juin  1833  qui 
crée  un  compte  spécial  ou  sur  ressources  spéciales, 
ou  «  Budget  Annexe  >,  —  les  trois  noms  ont  été 
usités,  mais  le  troisième  a  prévalu,  —  pour  des  tra- 
vaux publics,  de  canaux  surtout,  payés  sur  fonds 
d'emprunts  spéciaux.  Les  services  de  guerre  n'ont 
rien  à  y  prendre. 

Ce  Budget  Annexe  de  1833,  notre  premier  budget 
extraordinaire,  a  duré  cinq  ans.  Un  successeur  lui 
était  né  en  1837  et  la  loi  de  règlement  du  6  juin 
IS-iO,  relative  à  l'exercice  1837  (arl.  16),  a  or- 
donné de  le  clore  et  de  le  solder  à  la  date  du 
31  décembre  1839.  11  a  reçu  93,45.5,000  fr.  d'allo- 
cations, et,  avec  des  restes  des  crédits  antérieurs, 
les  dépenses  ont  été,  dans  les  cinq  ans,  de 
98,602,012  fr.  : 
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Allocations.  Dépenses. 


1833 10,000,000  fr. 

1834 38,500,000 

1835 ^T,5>JO,000 

1836 14,515,000 

1837 ■    2,850,000 


5,078,610  fr. 
31,214,183 
26,125,277 
lS,ii92,-249 
17,iyi,ii93 

93,455,000  fr.     98,602,012  fr. 


Un  Budget  Auuexe  n'est  pas  un  budget  indépen- 
dant. Le  «  Budget  extraordinaire  »  de  la  loi  du  1 7  mai 
1837  a  porté  franchement  le  titre  de  Budget  extraor- 
dinaire, au  moins  dans  l'usage',  et  a  été  détaché 
du  Budget  ordinaire  par  la  loi  qui  l'instituait,  mais 
une  autre  loi  ly  a  rattaché  {Loi  de  règle/nent  du 
6  mai  1840,  relative  à  l'exercice  même  de  1837). 
Il  a  cessé  de  vivre  lorsqu'à  été  rendue  la  loi  du 
25  juin  1841  qui  le  remplaça  comme  il  avait  rem- 
placé le  Budget  Annexe  de  1833.  Les  travaux  pu- 
blics civils  y  avaient  seuls  accès  et  sa  dotation  se 
composait,  avec  un  fonds  extraordinaire  de  rentes 
à  prendre  aux  réserves  de  l'amortissement,  des 
excédents  de  recettes  des  Budgets  réglés.  On  était 
modeste  encore  vers  1840,  et  le  second  budget 
extraordinaire  n'a,  dans  sa  plus  belle  année  (1838), 
reçu  que  pour  35,705,000  fr.  d'allocations;  mais  les 
travaux  publics  extraordinaires  n'étaient  pas  uni- 
quement soutenus  par  lui,  le  Budget  ordinaire  les 
subventionnait  et  dans  les  trois  années  1838,  1839 
et  1840,  la  dépense  a  été  de  157,015,145  Ir.  : 


1838. 
1839. 
1840. 


37,191,693  fr. 

55,214,978 

65,208,474 

157,615,145  fr. 


Le  troisième  budget  extraordinaire,  n'ayant  pas 
de  nom  bien  déterminé  et  non  détaché  du  budg-et 
iirdinaire,  est  celui  du  régime  de  la  loi  du  25  juin 
1841  et  du  régime  de  la  loi  du  II  juin  1842.  C'é- 
tait le  «  Service  Extraordinaire  sur  ressources 
créées  »  par  ces  lois.  11  n'est  plus  question  des  ca- 
naux ;  les  lignes  de  chemins  de  fer  sont  entrées  en 
scène  et  les  lois  de  1841  et  de  1842  sont  faites 
pour  elles,  mais  les  autres  services,  la  guerre,  la 
marine,  s'aperçoivent  que  leurs  travaux  sont  des 
travaux  publics,  qu'ils  peuvent  être  extraordinaires, 
et  que  les  nouveaux  crédits  sont  bons  à  assaillir  ; 
ils  les  attaquent  et  y  pénètrent  à  partir  de  1842. 

Les  régimes  des  deux  lois  de  1841  et  de  1842 
ne  diflèrent  que  financièrement  :  le  premier  cou- 
vrait la  dépense  par  un  capital  de  450  millions  de 
rentes  à  aliéner,  le  second  leur  ouvrait  les  res- 
sources de  la  dette  llottante. 

De  1841  à  1847,  les  dépenses  extraordinaires  des 
travaux  publics  ont  sans  cesse  monté,  et  le  troi- 
sième budget  extraordinaire,  aux  règlements  d'exer- 
cice, a  coiité  558,453,114  fr.,  somme  considérable 
pour  l'époque. 

Cucrrp.  Maiine.  Travaux  publics. 


18U. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
18IG. 
1847. 


56,112,994  fr. 

37,814,943 

34,732,571 

35,429,a«0 

28,0.58,270 

ii4,055,024 


3,054,726  fr. 
3, .579, 539 
4,942,404 
5,219,401 
5,402,248 
19,280,K84 


02,301,032  fr. 
59,076,939 
95,048,031 
90,378,028 
122,809,977 
135,0.'iO,6IO 
134,115,517 


210,803,068  fr.         41,.509,262  fr.         700,080,814  fr. 
Ensomljlo.    .         958,453,144  fr. 

1.  Son  vrai  titre  était  celui  tlu  Dépenses  sur  Fonds  li.\lra- 
ordinaireB. 


Ce  classement  des  dépenses  par  exercice  ne  cor- 
respond pas  aux  dépenses  faites  par  chacun  des 
trois  budgets  extraordinaires  de  la  Monarchie  de 
Juillet  qui  ont  coexisté  pendant  plusieurs  années. 
M.  Lacave-Laplagne  a  dressé  leurs  comptes  respec- 
tifs, en  1848,  à  la  date  du  31  décembre  1847,  et  il 
a  trouvé  que,  avec  328,136,000  fr.  de  travaux  ex- 
traordinaires payés  par  le  budget  ordinaire,  le  Bud- 
get Annexe  de  1833  a  eu  à  dépenser  93,852,000 
francs;  le  Service  Extraordinaire  de  1837,225,024,000 
francs;  le  régime  des  Ressources  Extraordinaires  de  la 
loi  de  1841,  404,607,000  fr.,  et  le  régime  de  la  loi 
de  1842,  412,197,000  fr.  Ce  qui  fait  monter  la  dé- 
pense totale  de  la  période  à  1,404,415,000  fr,  dont 
une  partie  n'apparait  pas  dans  les  comptes  et  y 
reste  confondue  avec  la  dépense  ordinaire. 

Les  travaux  de  ces  trois  budgets  extraordinaires, 
bien  que  calculés  approximatixement  d'avance, 
comme  l'ont  été  depuis  ceux  du  plan  de  M.  de 
Freycinet,  n'avaient  rien  d'obligatoire  et  leur  exé- 
cution n'était  pas  enfermée  dans  des  délais  fixes. 
11  restait  à  dépenser,  à  la  lin  de  1847,  92,214,000 
francs  sur  les  crédits  de  la  loi  de  1841  et  444,625,000 
francs  sur  ceux  de  la  loi  de  1842.  Le  Gouvernement, 
dans  la  discussion  du  budget  de  1848,  émet  l'avis 
de  ralentir  les  travaux  et  d'en  limiter  la  dépense  à 
120  millions  par  an;  M.  Garnier-Pagès,  dans  la 
commission  du  budget,  tint  bon  pour  une  dépense 
de  150  millions,  et,  devenuministre,il  n'eu  dénonça 
qu'avec  plus  d'énergie  le  gaspillage  des  finances 
et  les  libéralités  électorales  de  ses  prédécesseurs. 

Acceptant  néanmoins  l'héritage,  qui  n'était  pas 
une  ruine,  la  seconde  République  continua  de  pla- 
cer le  Service  Extraordinaire  des  lois  de  1841  et  de 
1842  daus  ses  budgets,  sans  l'en  distinguer  autre- 
ment que  par  l'emploi  de  deux  colonnes  pour  les 
ressources  et  pour  les  dépenses,  et  elle  dépensa 
ainsi  448,542,246   fr.   en  travaux  extraordinaires. 


1818. 
1849. 
1850. 
1851. 


Guerre. 

13,0.56,993  fr. 

10,754,548 
4,829,444 
4,034,156 


Marine. 

21,234,289  fr. 
7,406,802 
4,129,330 
3,916,539 


Travaux  publics. 

125,315,830  fr. 

104,653,880 
83,377,273 
65,809,090 


32,075,141  fr.    36,717,020  fr.    379,156,085  fr. 


Et  nous  voilà  au  second  Empire  qui,  après  onze 
ans  de  simplicité  budgétaire,  va  reprendre  le  sys- 
tème primitif  du  Budget  extraordinaire  de  1837,  le 
façonner  et  exécuter  la  séparation  formelle  des 
ressources  et  des  crédits  qui  n'avait  été  tentée 
qu'une  fois  avant  lui  et  qui  n'avait  été,  en  somme, 
que  tentée. 

Dans  les  budgets  de  1852  et  des  années  suivantes 
jusqu'en  1802,  les  travaux  extraordinaires  sont  d'a- 
bord crédités  distinctement,  sans  sortir  du  Budget, 
et  môme,  pour  commencer,  ne  sont  portés  qu'en 
dépenses  et  sans  crédits  qui  les  couvrent  ;  au  bout 
de  quelques  années  ils  se  confondent  dans  l'en- 
semble des  dépenses  des  exercices,  avec  un  simple 
signe  p(nir(|u'on  ne  les  y  confonde  pas  tout  à  fait.  Ce 
n'était  plus  que  l'ancienne  section  des  Travaux 
extraordinaires  du  Ministère  des  Travaux  Publics. 
La  Guerre  n'y  émarge  pas  ;  la  Marine  cesse  de  le 
faire  en  1857,  et,  si  un  Ministère  nouveau,  le  Mi- 
nistère d'iitat,  dès  1852  y  obtient  des  crédits,  il  les 
obtient  comme  ayant  les  bâtiments  publics  dans  son 
service. 

La  dépense  extraordinaire,  de  1852  à  18C2,  inclu- 
sivement, a  été  de  831,481,380  fr. 
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Miiiisièro  d'Elut.        iravanx  luiMic 


1852.  . 

2,4i;t,9;î2  fr. 

4,618,751  fr. 

49,803,090  fr. 

1853.  . 

3,394,  I7i) 

10,7G7,lli3 

74,493,148 

1851.  . 

ï,Tin,3i>0 

23, 99», 147 

95,413,185 

1855.  . 

•l,8i)l,4>!5 

12,419,522 

68,821,801 

KSÔ6.   . 

5,555, U7 

s.u'SjCsg 

43,68t,827 

1857.  . 

4,8y2,4;u 

4,153,437 

58,005,  tsr. 

1858.  . 

V) 

4,ii7l,990 

25, -'98, 375 

1859.  . 

4,863,021 

87, 43:!, 513 

ISiîO.  . 

3,038,450 

59,288,357 

1S61.  . 

3,131J^SÙ 

95,997,204 

ISiîâ.  . 

" 

]2,7.H,40S 

106,604,886 

23,'.i;>S,47l  fr. 

9-',54S,.131  fr. 

711,934,475  fr. 

Ensenilile.  . 

831,181,380  fr. 

La  loi  (lu  '2  juillet  1SG'2  lit  luiiti'o  poiu'  liiiil  ans 
le  Budget  Extraoulinairo  nouveau,  qui  t>tait  le  qua- 
trième, et  qui  lut.  jusqu'en  1S70,  le  seul  que  la 
loi  de  linances  ne  connût  pas.  Le  projet  de  la  loi 
spéciale  tlemandait  1. 58, 870,800  fr.  La  loi  accorda 
onze  crédits,  faisant  ensemble  121,111,500  fr.,  sur 
t"?l.G4S,G15  fr.  de  ressources  ramassées  un  peu 
partout,  mais  où  rien  n'était  pris,  cette  fois,  sur 
i'e.\c^Hlent  de  recettes  présumé  du  budget  ordinaire. 
Les  dépenses  n'étaient,  pour  la  plupart,  que  des 
raclures  de  dépenses  ordinaires  ou  du  moins  de 
dépenses  naturelles  d'amélioration  ([ui  se  renou- 
velleut  tous  les  ans  daus  les  budgets  qui  ne  sont 
pas  frappés  d'innuobiiité.  Mais  les  nouveautés  ont 
presque  toujours  bon  air;  la  Chambre  des  députés 
approuva  le  budget  exlraordiiuiirc  et,  au  Sénat, 
M.  rt'Audiffret  l'appela  le  budget  du  «  Iti.ve  natio- 
nal »,  nom  qu'il  ne  méritait  ni  en  mal  ni  en  bieu. 

11  n'accrut  pas  beaucoup  la  dépense  des  travaux 


publics  proprement  ilits,  dont,  sous  le  second 
Empire,  on  avait  pris  le  bon  parti  de  conlier  l'exé- 
cution à  l'industrie  privée,  mais  il  dépensa  pour 
toutes  sortes  de  services,  et  si  vite  que  le  premier 
exercice  du  système  eut  à  faire  appel  aux  crédits 
additionnels  pour  plus  du  double  des  allocations 
primitives.  Le  liudgel  Extraordinaire  de  18()3  n'a 
été  su|)primé  qu'eu  1871  cl  eu  1870  déjà  il  avait 
été  ratlaclié  au  lîiulget  Ordinaire  par  le  vote  d'uni; 
loi  uni(iue  pour  les  deux.  Les  événements  de  1870 
et  de  1871  l'ont  étrangement  déligurô.  Il  a  été 
alors  écrasé  de  dépenses  de  guerre,  mais  doté 
de  ressources  eu  conséquence.  Arrêté  en  18G9,  le 
cours  de  sou  existence  l'aurait  laissé,  pour  sept 
ans,  en  déficit  de  182,955,391  fr.  75  c,  bien  (]uo 
soulagé,  aux  règlements,  par  des  allectatious  de 
fonds  d'emprunt,  et  en  allant  jusqu'à  la  lin  de 
l'exercice  1871,  il  paraît  s'être  soldé  par  un  excé- 
dent de  recette  formidable  de  1,19;],7G9,852  fr. 

Peu  à  peu,  sous  le  ministère  de  M  Magne  surtout, 
en  1868,  le  budget  extraordinaire  avait  été  dégagé 
d'une  forte  portion  des  dépenses  ordinaires  qu'il 
avait  accepté  de  servir,  et,  de  18G7  à  18C9,  il 
avait  été  réduit  d'une  dépense  de  3G6,282,8i4  fr. 
li  c.  à  une  dépense  de  118,823,721  fr.  88  c.  La 
règle  n'était  pas,  comme  pour  notre  budget  sur 
Uessonrccs  Extraordinaires,  qu'il  se  présenterait, 
se  voterait  et  se  réglerait  en  équilibre.  11  u'a  été 
présenté  et  voté  en  éciuilibre  qu'une  fois,  en  iso'i, 
et  n'a  été  réglé  eu  équilibre  qu'une  fois,  en  18G7. 
Toutes  les  autres  années,  les  recettes  devaient 
excéder  la  dépense,  et  elles  en  ont  toujours  éi^ô 
dépassées  de  18G3  à  tSGG. 


PrHvisuins  < 
Rcceties. 

des  Lois. 

Dépenses. 

Ri'SLiltats  (l.'i 

j  Règlements. 

Dépenses. 

Excel 
Recettes. 

lents  1 

léfinilifs. 

Recettes. 

Dépenses. 

1863   .    . 

121,648,6151" 

121,114,500f 

254,364, 167  ""63 

276,495,267  ("53 

„ 

22, 131, 099 f 90 

1864   .    . 

108,015,236 

108,015,236 

187,633,064  98 

238,485,357  48 

)) 

.50,8.52,292  50 

18(i5   .    . 

119,350,011 

118,352,000 

118,078,045  23 

207,848,341  07 

» 

89,770,295  81 

186G   .    . 

1.->1,805,0U 

149,718,800 

163,992,040  57 

261,526,410  52 

1. 

97,, 534,. 369  95 

1867   .    . 

133,104,201 

133,054,201 

366,282,844  14' 

366,282,844  14 

» 

II 

1868  .    . 

146.. 5 17, 630 

146,189,501 

1.55, 430, ,588  .59 

133,071,489  85 

19, 3.59, 098  •■74 

i> 

1869   .    . 

102,882,787 

1U2,.501,616 

176,797,289  58 

118,823,721  88 

.57,973,567 

70 

» 

1870   .    . 

124,811,311 

123,106,811 

1 

,4.59,943,308  11 

623,261,116  80 

836,682,191 

31 

» 

1871   .    . 

136, .538, 038 

128,, 597, 680 

1 
4 

,215,318,218  02 

675,275,165  29 

.540,043,0.52 

73 

» 

l,lU,732,.840f 

1,1 3 1,7.50, 3  lof 

,097,839,566185 

2,90i,069,714f56 

1,454, 057, 910f48 

260, 288, 058 '19 

Nos  Comptes  Généraux  de  l'Administration  des 
finances,  pour  ne  pas  déranger  leurs  classements 
et  en  maintenir  l'analogie  de  services,  ont,  à  partir 
de  ISG3,  rattaché  au  Budget  ordinaire,  comme 
pour  les  années  précédentes,  une  partie  des  dé- 
penses du  Budget  extraordinaire  et  leurs  résultats 
sont,  en  conséquence,  très  dillerents  de  ceux-ci, 
auxquels  rien  ne  manque  ;  il  n'y  est  fait  mention, 
séparément,  que  des  dépenses  du  Ministère  d'Etat 
et  des  travaux  publics,  et  nous  ne  rappellerons 
que  le  montant  de  ces  dernières  dépenses 'Travaux 
publics)  : 

1863 94, 128,850  fr. 

1864 79.970,131 

1865 94;  4.50, 923 

1866 121,745,947 

1867 97,562,244 

1868 87,321,745 

1869 84,004,595 

1870 273,178,856 

1871 18'i,29l,292 

]  ,112,  954, .58'.  IV. 


Les  travaux  publics  des  deux  dernières  années 
sont  des  travaux  de  défense  et  de  réparation, 
presque  tous.  Hors  de  ces  années,  1870  et  1871,  la 
dépense  des  travaux  publics  extraordinaires  a  été 
faible  sous  le  second  Empire.  L'industrie  privée 
dispensait  le  budget  extraordinaire  d'y  épuiser  ses 
ressources. 

III.  PÉRIODE  ACTUELLE. 

Depuis  1871,  pendant  sept  ans,  nous  n'avons 
plus  eu  de  Budget  extraordinaire;  mais,  outre  les 
dépenses  extraordinaires  du  Budget  ordinaire,  il  a 
existé,  comme  on  sait,  un  Compte  de  liquidation  qui 
a  servi  de  transition  entre  le  Budget  extraordinaire; 
de  18G3  et  le  Budget  sur  Ressources  extraordinai- 
res de  1879.  Il  fut  plutôt  un  compte  de  réparation 
et  de  réorganisation  qu'un  compte  de  liquidation 
comme  les  comptes  de  l'arriéré  de  la  Révolution, 
de  iNapolôon  et  de  Louis  XVllI.  Il  a  subsisté  en 
dehors  des  budgets,  et  louglemps  en  dehors  de 
la  spécialité  des  exercices.  Le  Compte  de  liquida- 
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tion  a,  plus  loin,  sou  article  dans  le  Dictioniiaire 
des  Finances  et  le  lecteur  s'y  référera  ;  mais  il  y 
aurait  une  lacune  dans  la  notice  des  Budgets  extra- 
ordinaires ',  si  nous  ne  disions  pas  au  moins  à 
quels  genres  de  dépenses  il  a  été  consacré.  Les 
dépenses  des  travaux  publics  n'étaient  pas  de  celles 
qu'il  avait  à  alimenter  et  celles  qui  y  figurent  se 
rapportent  à  des  reconstructions  urgentes.  La  part 
du  Ministère  de  l'intérieur  est  presque  uniquement 
formée  de  restitutions  de  dépenses  causées  par  la 
guerre. 

Divisé  en  deux  parties,  que  nous  rénnissons,  le 
Compte  de  liquidation  s'est  ainsi  balancé  : 


Ressources 

Dépenses- 

Excédent  de  recettes. 


l,955,ST2,506f3.5 
1,933,502,505  28 

22,369, 94 lf57 


Détail  des  dépenses 
par  services. 


Guerre 1,575, 633, 933'4i 

Marine 98,02(3,  US  17 

Inlerieur 245,772,213  OS 

Finances' 2,95(,i,S6S  86 

Travaux  publics ii,ii3,40i  73 


1,933,5U2,565'28 


Revenons  aux  dépenses  extraordinaires  des  bud- 
gets. Nous  connaissons  celles  de  l'exercice  1871, 
où  le  Budget  extraordinaire,  supprimé  pour  l'ave- 
nir, achève  son  existence  ;  elles  sont  de  6 7 5,27. j,  166 
francs  29  c.  dont  190,291,292  fr.  pour  les  travaux 
publics,  que  le  Compte  de  liquidation  n'admettra 
pas  dans  ses  services.  En  revanche ,  le  Budget 
ordinaire  n'aura  plus  de  sections  extraordinaires 
dans  les  siens  que  pour  les  travaux  publics  et  il 
dépensera  extraordinairement  pour  eux  jusqu'en 
1878.  l'année  1871  non  comprise,  une  somme  de 
1,084,781,743  fr.  : 


1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 


.57,707,773  fr. 

61,672,270 
3  05,315,827 
117,440,4(i9 
132,. 563, 317 
14^,665,485 
461,416,602 

1,084,781,743  fr. 


Après  avoir  mis  deux  ans  à  reprendre,  les  travaux 
publics  extraordinaires  n'en  étaient  encore,  en 
I87G,  qu'à  la  dépense  des  dernières  années  de  la 
Monarciiie  de  1830;  mais  ils  s'ébranlent  en  1877 
et  subitement,  en  1878,  ils  demandent  au  budget 
ce  qu'il  ne  lui  avait  jamais  été  demandé.  Une  sorte 
de  cinquième  budget  extraordinaire  s'était  formé 
dans  l'intérieur  du  budget,  lorsque  la  Chambre  des 
Députés  républicaine  de  1876  eut  décidé,  en  187G 
môme  et  lors  du  vote  du  budget  de  1877,  de  signa- 
ler son  avènement  par  une  activité  inconnue  des 
grands  chantiers  du  travail  et  lléclii  vers  la  poli- 
tique économique  des  pays  où  l'industrie  de  l'État 
fait  concurrence  et  môme  fait  la  guerre  aux  eidre- 

1.  Une  peut  être  oublié  non  plu.s  dans  l'iiistoirc  générale 
de  nos  lii.id_gel?,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  qu'il 
a  coinnlétus  el  desquels  il  a  reçu  d'ailleiirs  113,730,052  fr. 
97  c.  de  subvention  (excédent  de  recettes  de  l'exercice 
1871)  pour  leur  en  rendre  22,309,941  fr.  57  c.  (17,780,952  fr. 
84  c.  au  budget  do  1880  pour  le  dégrèveraonl  des  sucres  et 
4,588,988  fr.  73  C.  au  budget  sur  rossourcos  extraordinaires 
de  1883). 

2.  Quelques  dépenses  ordinaires  y  avaient  trouvé  place 
à  la  lin,  mais  tort  peu. 

3.  l'our  frais  d'énussion  dos  emprunts. 


prises  privées.  Le  budget  des  travaux  publics  de 
1876  était  déjà  voté  par  l'Assemblée  nationale;  il 
reçut  des  crédits  supplémentaires  abondants,  et, 
du  budget  de  187G  au  budget  de  1877,  une  inno- 
vation ou  plutôt  restauration,  prépara  les  chemins 
par  où  devait  bientôt  s'avancer  le  Budget  sur  res- 
sources extraordinaires. 

Les  dépenses  des  travaux  publics  se  divisaient 
au  budget  ordinaire,  depuis  187 1 ,  en  deux  sections  : 
le  service  ordinaire  et  le  service  extraordinaire  ; 
elles  en  formèrent  trois  au  budget  de  1877  et  de 
1878  :  le  service  ordinaire,  le  service  extraordinaire 
et  le  service  des  Travaux  extraordinaires  sur  Res- 
sources extraordinaires.  Cette  troisième  section  fut 
uumérotée  «  Section  2  bis  »  et  son  fonds  de  res- 
sources extraordinaires  consista  en  une  émission 
d'obligations  trentenaires  servies  par  le  chapitre  5 
des  dépenses  de  la  Dette,  qui  était  alors  le  chapitre 
7  bis.  La  section  2  bis  était  un  budget  extraordi- 
naire du  genre  de  ceux  de  1833,  de  1837,  de  1841 
et  de  1842,  et,  comme  eux,  sans  inconvénients, 
mais  il  lui  arriva,  en  deux  ans,  de  trop  s'enfler 
pour  que  le  cadre  d'une  section  des  services  d'un 
ministère  la  pût  contenir.  Un  seul  chapitre,  celui 
du  crédit  de  rachat  des  lignes  de  chemins  de  fer 
destinées  à  devenir  un  réseau  d'État  y  avait  ajouté, 
en  cours  d'exercice,  une  dépense  de  2.67,772,210 
francs  58  c.  Le  rachat  des  lignes  du  Sud-Ouest  et 
ses  conséquences  ont  été  la  raison  déterminante 
de  la  transformation  de  la  section  des  Travaux 
Extraordinaires  sur  Ressources  Extraordinaires  en 
un  budget  indépendant. 

Nous  ne  voulons  pas  suivre,  un  à  un,  les  sept 
Budgets  extraordinaires  connus  depuis  1879.  Dans 
leur  ensemble  actuel  leur  dépense  totale  a  été  ou 
est  supposée  devoir  être  de  3,243,219,274  fr.  19  c., 
ou  de  463,317,039  fr.  17  c.  par  année  moyenne. 


ModiGés 

Budgets  réglés 

Eiercieot. 

Budg-ets 

en  cours  d'eiercice 

ou  en  situations 

(au  maximum). 

provisoires  '. 

1879.    . 

279,037,0591" 

466, 097, 559 f 00 

285, 395, 742 f 87 

1880.    . 

615,358,488 

872,938,115  73 

479,493,076  18 

1881.    . 

642,804,502 

890,430,598  77 

701,012,808  71 

1882.    . 

559,136,000 

781,511,940  80 

6(53,624,875  76 

188:3.    . 

529,541,033 

634,688,106  98 

614,965,704  63 

1884.   . 

257,067,608 

298,012,690  86 

293,(582,690  86 

1885.    . 

194,718,218 

1. 

205,044,285  18 
Ressources. 

205,044,285  18 

3, 2t3, 219, 274*19 

Régulièrement,  un  budget  sur  ressources  extra- 
ordinaires est  un  budget  sur  ressources  spéciales, 
qui  ne  peut  déj)enser  qu'autant  qu'il  a  à  recueillir 
et  qui  se  ferme,  comme  il  s'ouvre,  en  équilibre  ; 
mais,  le  budget  extraordinaire  de  1879  et  des 
années  suivanles  n'a  jamais  été  qu'un  budget  de 
dépeiKses  à  découvert  ou  couvertes  après  coup,  soit 
par  les  émissions  de  rente  du  3  p.  100  ainorlissa- 
IjIc  de  la  loi  du  11  juin  1878;  soit  par  d'autres 
ressources.  La  Dette  Flottante  lui  a  fait  des  avances 
ripélées  et  montant  très  haut  ;  elle  en  a  été  rem- 
boursée, partie  sur  les  ressources  réalisées,  partie 
par  une  consolidation  de  ses  propres  ressources. 
Toutes  ensemble,  et  chacune,  les  diverses  natures 
de  ressources  se  sont  ainsi  réparties  : 

1.  Les  budgets  voliîs  ne  sont  pas  aisés  à  reconnaître 
dans  le  mélaiige  des  lois  tardives  qui  les  complètent,  sans 
être  positivement  des  lois  de  crédits  additionnels. 

2.  (jiii  ne  se  modilieront  sensiblement  que  jioiir  les 
deux  derniers  exercices. 
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Ressources  des  Budgets  sur 

(^;j  III  il  lier: 


Ressources  Extraordinaires. 

d'-  frnnrf.) 


Nulure  des  ressources. 


IS79. 


3  p.  100  amortissablo;  omis- 
sion lie  1S7S 94.318 

Idem  de  issi 107. 713 

/i/t-m  lie  1834 •'__ 

202,031 

Obligations  Iroutenaires  .   .        32,007 

OI)liiiations  à  coiiii  ternie  . 

Keporls  d'eKcetlonts  de  res- 
sources du  Compte  de  Li- 
quidation 1,1"  partie).  .  .  ■■ 
—         (,2«  partie)  ... 

Kicédont  de  recettes  de 
l'exercice  188O >■ 

Idem  issi > 

Remboursem'  de  garanties 
dintérèts  par  les  Compa- 
gnies de  ctiemins  de  fer  . 

KnipioiduprêtdeSOmiilions 
de  la  Ban(]ue  de  France  . 

Reversement  de  la  Ville  de 
Paris '  . 

Consolidation  de  la  Dette 
Flottante ^ 

Totaux 234,039 

Fonds  de  concours 51,356 

Totaux  géu.  par  exercices.      285 . 395 


ISSO. 


ISSl. 


1SS2. 


1885 


T0I.1U1  Proporliou 

pir  nature         p.  100  sur 

ili'  rtssourci's.      renscmlile. 


22,499 
391,350 

354,464 

» 
79,200 

67,238 
56,637 

278,611 
278,611 

4,750 
4,750 

191,718 

116,817 
999,967 
339,998 

1,456,733 
32,015 
194,713 

413,849 
7 

354,464 

79,200 

123,875 

45.25 
0.98 
6.03 

" 

96 

40,330 

20 
21,088 

17,846 
11,830 

» 

** 

117 

61,419 

17,816 
11,830 

0.00.03 
1.88 

0..55 
0.33 

.. 

.. 

.. 

46,649 

" 

« 

46,649 

1.43 

8,398 

8,670 

9,787 

4,600 

7,382 

4,730 

43,568 

1.34 

" 

" 

» 

» 

" 

8  te 

846 

0.00.26 

7,053 

307,006 

670,238 
30,774 

517,013 

646,330 
17,294 

663,624 

361,219 

687,130 
27,834 

7,688 

.. 

1,199,986 

3,065,781 
177,437 

3,243,219 

37 

429,314 
50,178 

293,682 
293,682 

205,044 

5.47 

479,493 

701,012 

614,965 

205,044 

2.  Dépenses. 
Avec  l'exercice  18S5,  les  .sept  budgets  extraorJi- 
uaires  n'auront  dépensé  que  2,:30l),900,072  ff.  18  c. 
pour  les  services  du  Ministère  des  travaux  publics. 
La  somme  est  lourde,  et  cependant  ce  ne  serait  qu'à 
peu  près  le  quart  de  ce  que  coûterait  Texéculion 
du  plan  de  travaux  de  M.  de  Freycinet,  revu  et 
considérablement  augmenté  par  les  Chambres  qui 


ont  vécu  depuis  1877,  et  ce  ne  serait  du  moins 
que  la  moitié  du  plan  primitif,  alors  qu'il  n'était 
pas  encore  admis,  comme  la  ciiose  la  plus  simple, 
que  les  chemins  de  l'er  doivent  passer  par  monts 
comme  par  vaux. 

Mais  ne  commentons  plus  rien  et  donnons  un 
pendant  au  tableau  des  ressources  réalisées  et 
employées. 


Dépenses  des  Budgets  sur  Ressources  Extraordinaires. 

{En  milliers  de  francs.) 


Guerre 41,128 

Marine  et  Colonies 4,132 

Finances 

Postes  et  Télégraphes   ...  » 

lulërieur.   ..." » 

(Jouvernement   général   de 

r.\lgérie 3,389 

Beaux-.\rts 

Agriculture » 

Travaux  publics 237,745 

Totaux  par  années.  .   .  285,395 


1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

Tolaui 
par  siTTicp. 

l'roportiou 
p.  100  sur 
l'euscmblc. 

107,949 

19,347 

1,500 

1,128 

113,595 

23,842 

961 

11,073 

697 

151,666 
21),  145 

9,950 
385 

123,378 
19,639 

10,200 

115,812 
12,346 

4,039 

87,892 
4,760 

741,453 

104,214 

2,461 

36,. 391 

1,082 

22.86 

13.21 

0.07 

1.12 

0.03 

2,907 
346,660 

8,767 

2,9.53 

.539,121 

701,012 

9,787 
3,3.52 

468,338 

663,624 

4,600 
4.57,147 

7,382 

154,071 
293,682 

5,576 

106,815 

2 

5,296 

36,112 

6,305 

,309,900 

0.16 

1.11 

0.19 

71.22 

479,493 

614,965 

205,044 

3 

,243,219 

100' 

Les  budgets  extraordinaires  ont  toujours  mis  de 
la  confusion  partout  oii  ils  ont  passé,  sous  le  pré- 
texte que,  établis  pour  l'accomplissement  d'un  en- 
semble de  dépenses  qui  ne  disjoint  pas,  ils  ont 
besoin  d'une  sorte  de  continuité  dans  leurs  opéra- 
tions. Au  début,  il  leur  a  été  accordé  à  tous  de 
pouvoir  reporter  leurs  crédits  d'un  exercice  sur 
l'autre  sans  que  la  loi  ei'it  rien  à  y  voir.  Des  décrets 
suiïisaient.  .\ième  avant  la  création  du  budget 
extraordinaire  de  183.3,  des  ordonnances  ont  re- 
porté ainsi  des  crédits  non  consommés.  La  loi  du 
27  juin  183.3  sanctionna  cette  faculté  d'usage  ;  la 
loi  du  17  mai  1837  le  lit  pour  le  second  budget 
extraordinaire;  la  loi  du  2  juillet  18C2  le  fit  pour 
le  budget  extraordinaire  du  second  Empire,  en 
statuant  toutefois  que  les  décrets  de  report  seraient 

1.  .\vec  3  centimes  de  sous-fractions. 


rendus  en  Conseil  d'I^ltat;  et,  quand  le  Budget  sur 
Hessources  Extraordinaires  de  1879  n'était  pas 
encore  autorisé  à  exister,  l'article  6  de  la  loi  du 
Il  juin  1878  qui  créait  le  3  p.  100  amortissable 
(lisait  :  «  Les  portions  de  crédits  qui  n'auront  pas 
été  consommées  à  la  fin  de  l'exercice  seront  repor- 
tées à  l'exercice  suivant  en  conservant  leur  alfec- 
tation  primitive.  Les  ressources  correspondantes 
seront  également  reportées  audit  exercice  ;  dispo- 
sitions qui  sont  devenues  l'article  4  du  titre  II  de 
la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878,  qu'ont 
répétées  les  lois  de  finances  de  1S79  et  de  1880. 
Eu  1881,  la  faculté  des  reports  par  décrets  a  été 
retirée  à  partir  de  1882  (L.  de  fin.  du  29  juillet), 
et  les  crédits  ne  se  reportent  plus,  depuis,  qu'avec 
l'autorisation  de  la  loi,  et  après  avoir  été  annulés 
au  compte  des  ejc'ercices  auxquels  ils  apparte- 
naient. 
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Au  moment  où  l'exercice  1882  s'ouvrait,  sur 
1,860,194,419  fr.  84  c.  de  crédits  ouverts  depuis 
1879,  il  y  en  avait  pour  752,458,096  fr.  32  c.  de 
disponibles.  Pouvait-on  permettre  à  une  autre  puis- 
sance que  celle  de  la  loi  de  décider  si  tant  d'argent 
devait  être  ou  non  dépensé. 

17.  A  L'ÉTBANGEB. 

A  l'étranger,  il  y  a  eu  et  il  y  a  encore  des  bud- 
gets extraordinaires  ou  sur  ressources  extraordi- 
naires en  divers  pays,  mais  pas  en  Angleterre 
comme  bien  l'on  pense.  L'Italie  et  les  pays  à  che- 
mins de  fer  d'État  ont  pour  les  chemins  de  fer  un 
compte  particulier,  mais  qui  n'est  pas  mis  hors  du 
budget.  La  Hollande  a  renonce  aux  budgets  extra- 
ordinaires depuis  longlemps.  La  Belgique,  au  con- 
traire, vient  en  1884  de  s'en  faire  un  et  de  l'appe- 
ler comme  le  nôtre,  mais  c'est  une  amélioration 
pour  elle,  qui  laissait  ses  «  services  spéciaux  » 
entièrement  indépendants  de  la  loi  de  fmances, 
toujours  ouverts,  jamais  réglés,  et  qui,  en  les  réu- 
nissant et  en  les  rattachant  au  budget,  sans  report 
d'exercice,  si  ce  n'est  en  vertu  des  lois,  met  de 
l'ordre  dans  ses  finances. 

Presque  partout  les  dépenses  extraordinaires  ne 
forment  qu'une  colonne  des  dépenses,  à  chaque 
service,  comme  nous  l'avons  fait  souvent,  et  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  s'addition- 
nent dans  une  troisième  colonne  des  budgets. 

P.    r)OITEAL". 

BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES.  —  Le 

Budget  sur  Ressources  spéciales  doit  son  orga- 
nisation à  M.  Fould  et  date  de  l'année  1862.  Il  a 
été  créé  alors  pour  comprendre  l'ancien  Service 
Départemental  géré  par  le  Ministre  de  l'intérieur, 
la  partie  du  service  communal  qui  repose  sur  des 
centimes  additionnels  et  divers  services  dont  les 
dépenses  correspondent  exactement  aux  ressources 
dont  ils  disposent.  Dans  les  budgets  antérieurs  à 
l'année  1863,  ces  divers  services  étaient  confondus 
avec  les  autres;  le  service  communal  n'y  appa- 
raissait que  sous  la  forme  de  restitutions  faites  par 
le  Ministre  des  Fiuances  dont  les  agents  avaient 
perçu  les  centimes  communaux  ;  seul  le  Service 
Départemental,  né  de  la  dernière  classification  des 
receltes  et  des  dépenses  publiques,  avait  été  l'une 
des  divisions  des  dépenses,  après  avoir  été  connu 
d'abord,  joint  au  service  communal  et  à  d'autres 
services  non  locaux,  sous  le  nom  de  Service  des 
Fonds  Spéciaux  qu'il  garde  encore  dans  la  répar- 
tition générale  du  produit  des  contributions  di- 
r^'Ctes. 

Quelquefois,  sous  la  Monarchie  de  1830,  le  Ser- 
vice Départemental  fut  appelé  «  Budget  Annexe  du 
Ministère  de  l'Intérieur  »  ;  dans  les  dernières 
années  du  régne,  le  service  du  Ministère  s'était 
divisé  en  dépenses  sur  les  fonds  généraux  et  en 
"  dépenses  sur  ressources  spéciales  »,  budget  de 
1841,  par  exemple,  et  l'on  pourrait  voir  dans  cetio 
dernière  désignation  le  premier  emploi  du  nom  que 
le  Service  Départemental  a  [)ortè  à  partir  de  1863 
en  se  transformant,  mais  le  litre  de  budget  sur 
re.-sources  spéciales  a  été  plutôt  donné  à  celte 
époque  au  budget  des  dépenses  extraordinaires 
qui  y  a  tout  autant  de  droit. 

Le  mot  de  Budget  sur  Ressources  Spéciales  n'est 
pas  juste  et  il  est  trompeur,  appliqué  comme  il  l'a 
été  ;  M.  Fould,  en  organisant  ce  genre  de  budget, 


a  eu  l'intention  d'améliorer  la  classification  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques,  et,  en  même 
temps,  l'intention  de  diminuer  la  masse,  toujours 
grossissante,  des  Budgets  de  l'État.  11  a  porté  une 
atteinte  à  l'unité  budgétaire,  non  pas  en  séparant 
les  dépenses  locales  des  dépenses  de  l'État,  mais 
en  ne  profitant  pas  de  l'occasion  pour  les  séparer 
tout  à  fait  et  en  y  laissant  mêlées  une  partie  des 
dépenses  de  l'Etat.  Il  aurait  dû  retrancher  de  sou 
Budget  nouveau,  intercalé  encore  dans  le  grand 
Budget  public,  tout  ce  qui  n'était  pas  local,  et  lui 
donner  une  qualification  différente. 

Cette  qualification  serait  difficile  à  trouver.  Au- 
jourd'hui encore,  après  nos  récentes  améliorations, 
dues  à  l'initiative  de  M.  Tirard,  le  Budget  sur  Res- 
sources Spéciales  n'est  pas  uniquement  départe- 
mental et  local,  et,  si  même  ou  en  retranchait 
tout  ce  qui  doit  en  être  retranché,  il  ne  pourrait 
être  dit  budget  départemental  et  communal  ;  car 
il  n'embrasse,  surtout  pour  les  communes,  que  la 
moindre  partie  des  ressources  qui  foui'nissent  aux 
dépenses  des  budgets  locaux.  Il  ne  peut  être  d'it 
non  plus  budget  des  centimes  additionnels,  puisque 
l'État  en  perçoit  pour  son  compte  et  qu'il  entre 
dans  sa  composition  d'autres  ressources  que  des 
centimes.  Il  pèche  encore  par  de  véritables  doubles 
emplois  :  aux  ressources  départementales  sout 
comptés  les  produits  éventuels  départementaux 
dont  une  part  consiste  en  contingents  communaux 
qui,  eux-mêmes,  contiennent  une  quantité  quel- 
conque du  produit  des  centimes  additionnels  ;  et 
l'analyse  ne  trouverait-elle  pas  dans  ces  contin- 
gents comme  dans  les  produits  éventuels  des 
départements  eux-mêmes  des  parcelles  de  fonds 
généraux  qui  s'y  sont  mêlées  sous  la  forme  de 
subventions,  quand  ce  ne  serait  que  sous  la  forme 
du  crédit  de  subvention  de  4  milUons  qui  a,  en 
1867,  remplacé  le  fonds  commun  et  qui,  chaque 
année,  se  puise  aux  ressources  générales  du  bud- 
get pour  se  répartir  entre  les"  départements  placés 
dans  les  conditions  voulues  pour  y  avoir  droit? 

Réduit  à  n'être  en  réalité  qu'un  budget  local,  le 
Budget  sur  Ressources  Spéciales,  et  nous  venons 
de  voir  que  ses  ressources  ne  sont  toutes  ni  spé- 
ciales, ni  spécialisées,  ne  ferait  pas,  et  loin  de  là, 
la  moitié  de  ce  que  nos  divers  budgets  locaux 
reçoivent  et  dépensent. 

M.  Thiers,en  1865,  critiquait  la  création  du  bud- 
get à  demi  distinct  de  M.  Fould  et  en  demandait  le 
rattachement  complet  au  builget  de  l'État  par  sou- 
venir de  son  ancienne  histoire,  parce  qu'il  s'ali- 
mente à  peu  près  aux  mêmes  sources,  qu'il  est 
perçu  par  les  mûmes  agents,  et  qu'il  est  partiel- 
lement administré  par  les  mêmes  autorités  publi- 
ques. Les  traditions  ne  sont  pas  toutes  bonnes  uni- 
quement en  raison  de  leur  anciennelé,  et  lorsque 
la  Convention  et,  en  1813  et  1814,  .Napoléon  opé- 
raient la  confusion  de  tous  les  Budgets  publics,  ils 
méconnaissaient  ce  qui  distingue  les  budgets  de  la 
nation  de  ceux  des  départements  et  des  comnuines. 
Les  sources  du  Budget  sur  Ressources  Spéciales  ne 
consistent  pas  seulement  en  centimes.  Les  imposi- 
tions ne  sont  perçues  que  pour  plus  de  sinqdicité 
par  les  mêmes  agents  et  leur  perception  commune 
n'autorise  pas  à  les  confondre.  Les  Budgets  des 
départements  peuvent  être  considérés  comme  ad- 
ministrés par  les  préfets,  mais  les  Budgets  commu- 
naux, s'ils  sont  arrêtés  par  eux,  ne  sont  adminis- 
trés en  droit  que  par  les  maires. 

>ous  poursuivons  l'unité  dans  tout  ce  qui  est  de 
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luèiiie  nature,  mais  c'est  par  rospoct  pour  riiuité 
que  nous  voudrions  la  séparation  absolue  du  lîudget 
lie  rÉtat  dos  budgets  qui  ne  sont  pas  les  siens  et 
que  les  contiibual^les  croient  ne  payer  que  pour 
sou  compte.  Il  faudrait  donc,  pour  nous,  dégager 
entièrement  le  Budget  sur  Ressources  Spéciales  de 
ce  qui  n'est  ni  départemental,  ni  communal,  le 
compléter,  au  besoin,  lui  donner  un  nom  plus 
juste,  et,  sans  le  soustraire  à  la  sanction  annuelle 
de  la  loi,  le  sanctionner  par  une  Un  particulière 
t|ui  n'adhérerait  pas  à  la  loi  de  tinances. 

D'une  certaine  façon,  l'organisation  du  Budget 
spécial  de  M.  l'ould  était  une  amélioration.  Il  n'était 
pas  rationnel  d'avoir  à  clierclier  au  Budget  de  l'In- 
térieur l'emploi  des  centimes  départementaux  et 
de  ne  trouver,  aux  Restitutions  du  Budget  des 
Finances,  que  la  recette  des  centimes  communaux. 
Le  Ministre  ne  s'était  pas  autrement  piqué  d'honneur 
et  n'avait  assurément  désiré  que  de  diminuer  l'ap- 
parence des  accroissemenls  du  Budget  de  l'Ktat 
i|u'augmentail  pour  sa  part  laccroissement  du  Bud- 
get départemental.  Il  n'avait  pas  à  d'autre  lin  dis- 
tingue «  les  dépenses  d'ordre,  celles,  écrivait-il 
dans  sa  lettre  à  l'Empereur  du  mois  de  janvier 
1S5G,  qui,  soldées  au  moyen  des  impositions  que 
votent  les  conseils  locaux,  ne  sont  inscrites  que 
liour  satisfaire  aux  règles  de  la  comptabilité,  l'or- 
lées  à  la  fois  en  recettes  et  eu  dépenses,  elles  ne 
peuvent,  en  réalité,  être  considérées  comme  des 
charges  de  l'État.  » 

L'exposé  des  motifs  du  Budget  de  1863  était 
plus  explicite  :  «  On  a,  disait-il,  jusqu'ici  confondu 
avec  les  Recettes  et  les  Dépenses  de  l'État  les 
Recettes  et  les  Dépenses  du  Service  Départemental, 
le  produit  des  centimes  communaux  et  les  crédits 
nécessaires  pour  eu  effectuer  la  restitution  aux 
communes  ;  enfin,  certaines  dépenses  qui  ne  se 
règleut  que  d'après  le  montant  des  ressources  qui 
leur  sont  alfcctées.  Ce  sont  là  des  recettes  et  des 
dépenses  qui  ne  figurent  véritablement  que  pour 
nrdre  au  Budget.  Il  faut  les  en  séparer  sans  les 
-soustraire  au  contrôle  législatif,  si  on  veut  se  faire 
une  idée  exacte  et  précise  des  ressources  réelles 
de  l'Etat.  »  Ces  ligues  expliquent  bien  ce  qu'on  a 
voulu  faire,  et  le  Budget  sur  Ressources  Spéciales 
ne  s'est  pas  écarté  du  programme  qui  lui  était 
tracé.  Il  n'a  pas  été  détaché  du  Budget,  mais  il  a 
fait  l'objet  de  l'une  des  divisions,  dites  Titres,  de  la 
loi  de  finances. 

Le  dernier  budget  voté,  celui  de  1862,  compre- 
nait 124,8C2,S.J9  fr.  de  dépenses  (157,377,347  fr. 
03  c.  au  règlement)  pour  le  Service  départemental. 
Le  premier  Budget  sur  Ressources  Spéciales,  celui 
du  Budget  de  1863,  parut  avec  un  crédit  de 
217,917,785  fr.  et  se  régla  à  la  somme  de 
240,234,019  fr.  76  c.  Depuis  leur  création,  les  Bud- 
gets sur  Ressources  Spéciales  ont  plus  que  doublé. 
Les  causes  de  l'augmentation  sont  l'accroissement 
normal  des  contributions  directes,  le  nombre,  d'an- 
née eu  année,  plus  fort  des  centimes  additionnels  et 
le  développement  exceptionnel  des  produits  éven- 
tuels des  départements. 

Budgets  sur  Ressources  Spéciales  réglés  depuis  1803. 
Exorcices.  Exercices. 


1 ->;.'; 


210,234,0.50  fr. 

246,307,437 

247,029,. 399 

25i;,193,6i2 

264,353,603 

2.S.'.,417,.32i 


1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
I  1874 


308,155,833  fr. 

341,859,198 

328,130,200 

366,443,-583 

382,428,875 

382,yl8,.0.Sri 


1S75 
1876 
1877 
1873 


395,2n5,9.-)3  IV. 
411,749,959 
•103,240,310 
415,346,530 


lixcrciios. 

1879  .    .    , 

1880  .    .    . 

1881  .    .    . 


430,233,056  IV. 
454,. 592, 090 
477,775,474 


Budgets  sur  Ressources  Spéciales  votés. 

Exercices. 


1832.  .  . 

413,255,957  fr 

1883.  .  . 

416,931,763 

1884.  .  . 

456,810,681 

1885.  .  . 

469,717,475 

Les  Budgets  sur  Ressources  Spéciales  ne  sont 
pas  proprement  des  budgets,  mais  des  listes 
d'emplois  de  ressources,  contrairement  à  ce  qui 
est  la  règle  foutlauientale  du  Budget  de  l'État.  Aux 
termes  de  l'article  10  de  la  loi  de  règlement  du 
4  mai  1834,  les  crédits  s'y  subordonnent  aux  re- 
cettes ;  ils  s'accroissent  ou  diiuliuieul  suivant  ([ne 
les  recettes  ont  dépassé  les  prévisions  législatives 
où  leur  sont  restées  inférieures,  et  ils  s'augmen- 
tent, de  droit,  du  report  des  fonds  disponibles  des 
exercices  antérieurs,  sauf  à  transporter  les  leurs 
aux  exercices  suivants".  L'encaissement  des  re- 
cettes y  précède  obligatoirement  l'ordonnancement 
et  rac(iuittement  des  dépenses,  et,  au  règlement,  il 
ne  peut  y  avoir  de  résultats  qu'en  équilibre- 
Les  crédits  ne  sont  dès  lors  que  de  simples  pré- 
visions de  dépenses.  Cependant  ce  sont  des  prévi- 
sions qu'il  est  d'usage  de  former,  non  sur  les 
maximums  autor'isés,  mais  d'après  les  dépenses 
effectives  moyennes  des  deux  années  précédentes. 
Ces  prévisions  ne  sont,  pas  plus  que  celles  du  bud- 
get de  l'État,  exemptes  de  l'approbation  du  l'arle- 
mcnt.  et,  pour  l'exercice  1885,  elles  ont  été  modi- 
fiées en  moins  de  29,000  fr.  sur  le  crédit  ressortis- 
sant au  service  de  la  Marine.  Si  la  loi  de  finances,  où 
est  englobé  sous  un  titre  à  lui  le  Budget  sur  Res- 
sources Spéciales,  est  divisée,  la  loi  détachée  des 
Contributions  Directes  prévoit  toujours  les  centimes 
additionnels  qui  forment  la  majeure  partie  de  ses 
ressources  ;  pour  ses  dépenses,  il  est  habituelle- 
ment mis  à  la  loi  des  dépenses.  Eu  1883,  il  a  fait 
partie  d'une  loi  détachée  où  il  se  trouvait  joint  aux 
Budgets  Annexes,  rattachés  pour  ordre,  comme  lui, 
au  Budget  Général.  De  môme  que  pour  le  Budget 
de  l'État,  la  partie  de  la  loi  de  finances  où  il  est 
inséré  contient  le  tableau  ou  l'état  «  des  Droits, 
Produits  et  Revenus  dont  la  perception  est  autorisée, 
conformément  aux  lois  exislantes,  au  profit  des 
départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment 
autorisées  ». 

Les  Comptes  du  Budget  sur  Ressources  Spéciales 
suivent,  dans  les  lois  de  règlement,  ceux  du  Budg<;t 
Ordinaire  et  du  Budget  sur  Ressources  Extraordi- 
naires. 

11  ne  reçoit  pas  de  crédits  additionnels  et  ne 
donne  pas  lieu  à  des  annulations. 

Il  n'existe  pas  à  l'étranger  de  Budgets  sur  Res- 
sources Spéciales  organisés  comme  le  nôtre,  et,  là 
où  le  mot  de  Ressources  Spéciales  est  employé,  il 
l'est  presque  toujours  pour  désigner  les  ressources 
que  procurent  les  emprunts. 

P.  BOITEAU: 


1.  Il  n'est  p.-is  inutile  de  savoir,  pour  comprcmlrc  les 
données  de  nos  Comptes  Généraux  de  rAdiuiuistratioii 
des  l'Mnanccs,  que  les  fonds  do  reports  du  Service  Doparte- 
men(al  v  sont  joints  aux  recettes  ordinaires  des  Budgets. 
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BULLETIN  DES  COMMUNES.  BULLETIN  DES 
LOIS.  —  La  loi  du  IS  juillet  1837  rangeait  les  frais 
d'abomiement  au  Bulletin  des  lois  parmi  les  dé- 
penses obligatoires  de  toutes  les  communes.  Le 
décret  du  12  février  1852  restreignit  cette  obliga- 
tion aux  communes  chefs-lieux  de  cardon  et  rem- 
plaça, pour  les  autres,  le  Bulletin  des  lois  par  le 
Moniteur  des  communes,  feuille  ofTicielle  rédigée 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'intérieur.  Le  Moniteur  des  communes  dura  jusqu'en 

1871,  époque  à  laquelle  le  Gouvernement,  par  dé- 
cret du  27  décembre,  créa,  à  partir  du  1^''  janvier 

1872,  une  publication  nouvelle  qui  prit  le  nom  de 
Bulletiti  des  communes. 

L'article  136,  g  2,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  en 
consacrant  le  caractère  obligatoire  de  l'abonnement 
à  cette  feuille  pour  les  communes  autres  que  les 
chefs-lieux  de  canton,  les  dispense  formellement 
de  s'abonner  au  Bulletin  des  lois. 

Un  décret  en  date  du  31  décembre  1881,  rendu 
en  conformité  du  vote  des  Chambre?  sur  le  budget 
de  188-5,  a  supprimé  le  Bulletin  des  communes  et 
l'a  remplacé  par  une  édition  spéciale  du  Journal 
officiel. 

Cette  publication  destinée  aux  communes  non 
chefs-lieux  de  canton  doit  être  distribuée  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'ancien  Bulletin  des  com- 
viunes,  c'est-à-dire  directement  par  les  soins  de 
l'administration  des  postes. 

L'abonnement  à  ces  deux  publications  et  l'afTi- 
chage  des  placards  constituent  une  dépense  obli- 
gatoire, conformément  à  l'article  136,  g  2,  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  et  le  recouvrement  en  est  opéré 
de  la  manière  suivante  : 

Journal  officiel  [Édition  des  communes) .  —  Dans 
les  premiers  jours  de  l'année,  le  directeur  des  jour- 
naux officiels  envoie  au  préfet  de  chaque  départe- 
ment un  état  nominatif  des  communes  abonnées  à 
raison  de  4  fr.  par  an.  Cet  état,  homologué  par  le 
préfet,  est  pris  en  charge,  comme  titre  de  percep- 
tion, au  compte  des  cotisations  municipales ,  parle 
trésorier-payeur  général  qui,  dans  le  courant  du 
mois  d'avril,  délivre  et  adresse  au  directeur  des 
journaux  officiels  un  mandat  sur  le  Trésor  repré- 
sentant le  prix  des  abonnemenis.  11  s'en  fait  en- 
suite rembourser  le  montant  par  les  receveurs  mu- 
nicipaux à  qui  il  remet  un  récépissé ,  lequel  est 
annexé,  comme  justification  de  dépense,  au  mandat 
communal  délivré  par  le  maire  de  chaque  com- 
mune. 

Ce  système  de  centralisation  au  compte  des  coti- 
sations municipales  a  pour  but  d'introduire  une 
plus  grande  économie  dans  les  abonnements  aux 
diverses  publications,  en  donnant  aux  communes 
le  moyen  d'assurer  un  paicnuMit  prompt  et  sans 
frais  aux  éditeurs.   [V.  Cotisations  municipales.) 

Bulletin  des  lois.  —  Le  montant  des  abonnements 
est  porté  d'office  chaque  année  par  le  Trésor  au 
dél)it  des  trésoriers-paymirs  généraux,  à  rai.son  de 
6  fr.  par  commune,  d'après  des  états  dressés  par 
l'imprimerie  nationale  et  le  recouvrement  en  est 
opéré  sur  chaque  commune  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée. 

BUREAUX  AMBULANTS.  —  Les  buroanx  de 
I»ostc  élal)li<  d;Mis  h's  wagons  sur  les  chemins  de  fer 
et  appelés  Bureaux  anibulanls,  |)arce  que  leurs 
«péralions  s'cITectucnt  pendant  la  raarciie  des 
trains,  sont  chargés  de  répartir  les  objets  qu'ils  re- 
cueillent en  gare  ou  sur  le  parcours  de  leur  itiné- 


raire dans  les  dépêches  adressées   à  un   certain 
nombre  de  bureaux  correspondants. 

Les  bureaux  ambulants  sont  donc  exclusivement 
des  bureaux  de  manipulation  réexpédiant  immédia- 
tement toutes  les  correspondances  reçues  pendant 
leur  parcours  ;  ils  ne  sont  chargés  d'effectuer  au- 
cune recette. 

Les  bureaux  ambulants  sont  en  matière  postale 
une  des  innovations  les  plus  utiles  du  xix^  siècle. 
Établis  d'abord  en  Belgique,  ils  ont  été  importés  en 
France  avec  les  chemins  de  fer  dont  ils  étaient 
la  conséquence  naturelle.  Substitués  aux  malles- 
poste,  au  fur  et  à  mesure  de  l'ouverture  des  voies 
ferrées,  ils  ont  permis  d'apporter  dans  le  mode  de 
transport  et  dans  la  transmission  des  correspon- 
dances la  plus  grande  transformation  qui  ait  eu 
lieu  depuis  la  création  du  service  des  postes. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  seulement  la  réduction  de 
la  durée  des  trajets,  due  à  l'emploi  de  la  vapeur, 
qui  a  permis  de  faire  parvenir  les  correspondances 
beaucoup  plus  vite  qu'autrefois,  la  facilité  de  faire 
manipuler  les  correspondances  et  confectionner 
les  dépèches  dans  le  bureau  ambulant  pendant  la 
marche  du  train,  a  contribué  également  à  cette 
accélération  ;  c'est  ainsi  que  l'on  a  pu  supprimer 
les  arrêts  imposés,  du  temps  des  malles-poste,  aux 
correspondances  qui,  avant  d'être  réexpédiées  sur 
leur  destination,  devaient  être  l'objet  d'un  tri  spé- 
cial dans  un  certain  nombre  de  bureaux  séden- 
taires. 

C'est  en  1845,  sur  la  ligne  du  Havre,  que  fut 
inauguré  le  service  des  bureaux  ambulants.  Ac- 
cueilli d'abord  avec  une  certaine  défiance,  menacé 
môme  de  suppression  en  1848,  ce  service. qui  ne 
fut  maintenu  que  sur  l'avis  de  M.  E.  Arago,  resta 
naturellement  soumis  au  développement  du  réseau 
ferré  et  n'employait  pas  en  1853  plus  de  80  agents. 

Ma'is  depuis  cette  époque,  favorisé  par  l'impul- 
sion donnée  à  l'établissement  des  chemins  de  fer 
et  par  la  réforme  postale  de  ces  dernières  années, 
le  service  des  bureaux  ambulants  a  pris  un  déve- 
loppement considérable.  Il  comprend  aujourd'hui 
2,(i94  agents  de  tous  grades. Tout  le  service  actuel 
de  la  poste,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des 
correspondances,  repose  sur  le  mouvement  des 
bureaux  ambulants. 

Le  service  des  bureaux  ambulants  est  divisé  en 
huit  lignes  distinctes  et  chaque  ligne  est  subdivi- 
sée en  sections.  Le  service  de  chaque  section  de 
ligne  est  assuré  par  un  ou  plusieurs  bureaux  am- 
bulants qui  prennent  pour  dénomination  les  noms 
des  points  extrêmes  qu'ils  parcourent.  A  la  tète  do 
la  ligne  est  placé  un  directeur,  à  chaque  section 
de  ligne  sont  attachés  des  agents  divisés  en  séries 
ou  brigades  qui  y  cfTectuout  à  tour  de  rôle  le  ser- 
vice sous  la  direction  des  chefs  de  brigade. 

Trente-deux  bureaux  ambulants  partent  tons  les 
soirs  de  Taris  et  il  en  est  transporté  vingt-trois  au- 
tres par  les  trains  du  matin.  Au  retour  sur  Taris, 
les  agents  de  ces  bureaux  ne  se  bornent  i)as  à 
acheminer  les  correspondances  destinées  aux  i)n- 
reaiix  de  la  route,  ils  divisent  les  lettres  pour  Taris 
en  autant  de  paquets  distincts  (lu'il  y  a  de  rayons 
on  (le  bureaux  de  distribution  différcnls.  Ces  corres- 
pondances peuvent  donc  être  remises  sans  aucun 
retard  entre  les  mains  des  facteurs  de  chaque  rayon 
ou  de  clKUjue  bureau  de  manutention. 

D'autres  bureaux  ont  leur  point  d'attache  à  bor- 
deaux. Cette,  Màcon,  Lyon,  Marseille,  etc. 

Le  nombre  d(>s  wagons-poste  eu  service  clia(|ue 
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jour  est  de  IGl.  Leur  nombre  total,  y  comimjs  ceux 
ou  réserve.  s"élève  à  3i!j. 

Aux  termes  de  rarticlc  50  du  cahier  des  cliarges 
des  graudes  compagnies  de  cliemins  de  fer,  ces 
compagnies  sont  tenues  de  mettre  gratuitement  à 
la  disposition  du  service  postal  un  train  spécial,  dit 
train  journalier  de  la  poste. 

A  chacun  des  trains  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises, les  compagnies  sont  tenues  do  réserver 
gratuitement  deux  compartiments  d'une  voiture  de 
seconde  classe  pour  recevoir  les  dépêches  et  les 
agents  des  postes.  Si  cet  espace  est  insufTisant  et 
qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale 
aux  wagons  ordinaires,  le  transport  est  également 
gratuit.  Les  trains  spéciaux  réguliers  demandés 
pour  le  service  postal,  indépendamment  de  celui 
qui  est  obligatoire,  sont  payés  à  raison  de  75  cent. 
par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture  et 
de  '25  cent,  par  chaque  voiture  en  sus. 

L'administration  des  postes  fait  construire  à  ses 
frais  les  wagons  all'ectés  spécialement  à  la  nianii- 
tontion  et  au  transport  des  dépêches  ;  elle  doit  les 
entretenir  à  ses  frais,  sauf  les  châssis  et  les  roues. 

La  dotation  du  service  ambulant  pour  1884  s'é- 
lève à  9,330,776  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 

Traitements  du  personnel 4,768,32.''i  fr. 

Frais  de  déplacement 1,771,0.50 

Matériel  (sacs  à  dépêches,  construction, 
entrelien,  chauflage  et  éclairage  des  bu- 
reaux ambulants)  1,283,152 

Frais  de  transport  de  dépèclics  sur  les 
voies  ferrées  qiaiement  aux  compagnies 
de  trains  spéciaux  auxiliaires,  dépenses 
axceplionnelles) 1,508,249 

9,330,776  fr. 
FULCHIRON. 
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I.  HISTOBIQUE. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  dont  Ja  création 
remonte  à  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  sont  des  éta- 
blissements de  charité  administrativement  organi- 
-fS  et  exclusivement  chargés  de  la  distribution  des 
.-■ecours  et  de  l'assistance  a  domicile. 

Antérieurement  à  cette  création,  diverses  tenta- 
tives restées  infructueuses  avaient  été  faites  par 
l'administration  pour  assister  à  domicile  le  pauvre 
et  l'infirme,  mais  l'hospitalisation  proprement  dite, 
c'est-à-dire  le  placement  dans  des  établissements 
charitables,  vieille  de  plusieurs  siècles  et  enrichie 
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d'une  mullilude  de  fondations  pieuses,  était  trop 
profondément  entrée  dans  les  mœurs  pour  que  le 
secours  à  domicile  pût  s'implanter  ellicacemcnt  au- 
près tlu  vieux  mode  d'assistance  et  partager  sa 
mission  bienfaisante  ;  aussi,  jusqu'en  178'.),  le  soin 
de  secourir  les  pauvres  à  domicile  resta-t-il  uni- 
quement conlié  au  clergé  et  à  un  petit  noml)re 
d'œuvres  pieuses  soutenues  par  i\os  personnes  cha- 
ritables qui  consacraient  une  partie  de  leur  lortune 
à  venir  en  aide  aux  indigents. 

Ces  œuvres  de  charité  qui  n'existaient  que  dans 
les  grandes  villes,  étaient  présidées  parles  curés 
des  paroisses,  lesquels  ne  rendaient  aucun  compte 
de  l'emploi  des  revenus,  des  dons  et  des  offrandes 
qu'ils  recevaient  i)0ur  les  pauvres. 

Cette  situation  cessa  avec  l'ancien  régime;  l'As- 
semblée constituante,  en  sécularisant  l'administra- 
tion des  secours,  conlia  leur  surveillance  à  laulorilé 
civile. 

Quelques  années  plus  lard,  la  Couvenlion  s'ins- 
pirant  d'une  des  dispositions  fondamentales  de  la 
Constitution  du  3  septembre  171)1,  portant  création 
d'un  élablissemcnt  général  de  secours  publics, 
établissait  par  décrets  des  19-24  mars  1793  un 
système  complet  d'assistance  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

«  Attribution  à  chaque  département  d'une  somme 
annuelle  destinée  à  être  employée  en  secours  en 
faveur  de  l'indigence. 

«  Formation  d'agences  cantonales  chargées  de  la 
distribution  du  travail  et  des  secours  aux  pauvres 
inscrits  sur  les  registres  de  la  bienfaisance. 

«  Fondation  du  service  de  la  médecine  gratuite 
pour  les  indigents. 

«  Création  d'une  caisse  nationale  de  prévoyance. 

«  Établissement  d'une  maison  de  répression  pour 
les  mendiants. 

«  Prohibition  de  l'aumône.  » 

Cette  organisation  ne  survécut  pas  à  la  Conven- 
tion, le  Corps  législatif  qui  lui  succéda  restitua  aux 
établissements  cliaritables  leurs  biens  non  alié- 
nés, reconstitua  leur  dotation  et  rendit  la  loi  du 
7  frimaire  an  V  instituant  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Enlin,  un  décret  du  12  juillet  1807  mit  à  la  dis- 
position de  ces  nouveaux  bureaux  les  biens  et  les 
revenus  des  caisses  de  secours,  de  charité  ou  d'é- 
pargne qui  constituaient  alors  des  établissemenls 
charitables  ayant  pour  but  le  soulagement  de  la 
classe  indigente. 

II.  DÉPARTEMENTS. 
1.  Législation  résumée  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Il  doit  être  établi  un  bureau  de  bienfaisance 
dans  chaque  commune  ou  du  moins  dans  toutes 
celles  où  l'autorité  locale  le  jugera  nécessaire.  (L. 
1  /7-im.  an  V  et  InsL  minist.  8fét>.  1823.) 

Il  peut  être  établi,  s'il  est  nécessaire,  plusieurs 
bureaux  de  bienfaisance  dans  la  même  commune. 
(/..  1  Jrim.  an  V ;  Avis  du  C.  d'Ét.  25  aoû(  1835.) 

L'article  14  de  la  loi  du  24  juillet  1867  qui 
accordait  aux  préfets  le  droit  de  créer  ces  établis- 
sements ayant  été  abrogé  parla  loi  du  5  avril  1884. 
on  retombe  sous  l'empire  du  décret  du  25  mars  1852, 
(jui  exige  un  décret.  (InsL  15  moi  188'i.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1873  ,  modi- 
fiées par  la  loi  du  5  août  1879  et  relatives  à  la 
composition,  à  l'organisation  et  aux  attributions 
des  commissions  administratives  des  établi.sse- 
ments  de  bienfaisance,  sont  communes  aux  hospi- 
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ces  et  aux  bureaux  de  bienfaisance.  (Voir  dans  la 
législation  hospitalière  la  partie  co7ice>nant  l'or- 
ganisation administrative.) 

Les  règles  prescrites  pour  la  nonaination  et  la 
fixation  des  traitements  des  agents  et  employés 
des  hospices  s'appliquent  aux  agents  et  employés 
des  bureaux  de  bienfaisance.  (0.  31  oct.  1S21; 
Inst.  8/ei'.  1S23;  0.6 juin  1830;  D.  25  mars  ISJ?, 
11  juin  iSbl  et  21  juin  1815;  Cire.  "2  juill.  iSb2.) 

Les  sous-préfets  approuvent  :  1»  les  budgets  et  les 
comptes  de  ces  établissements  ;  2°  les  conditions 
des  baux  qui  n'excèdent  pas  18  années  ;  3^^  les  pla- 
cements de  fonds  ;  4°  les  acquisitions,  ventes  et 
échanges  d'effets  mobiliers  ;  5"  les  acceptations  de 
dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar- 
gent lorsque  leur  valeur  ne  dépasse  pas  3,000  fr. 
et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  ;  6"^  entin  les  règle- 
ments du  service  intérieur.  {D.  13  avril  1861.) 

Les  bureaux  doivent  consacrer  les  ressources 
dont  ils  peuvent  disposer,  à  secourir  les  indigents 
à  domicile.  (L.  7  fi-im.  an  F.i 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance 
dans  la  commune,  les  sommes  allouées  pour  se- 
courir les  pauvres  doivent  être  distribuées  par 
l'autorité  municipale.  (Cire.  \6jév.  1847.) 

Les  bureaux  de  bienfaisance  étant  placés  sous 
l'autorité  supérieure  des  préfets,  les  sous-préfets 
doivent  leur  rendre  compte  de  leurs  actes  relatifs 
à  la  gestion  de  ces  bureaux  et  les  préfets  peuvent 
les  annuler  ou  les  réformer,  soit  pour  violation  des 
lois  et  règlements,  soit  sur  la  réclamation  de  toute 
partie  intéressée,  sauf  recours  devant  l'autorité 
compétente. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V 
qui  conservent  aux  hospices  leurs  biens  non 
aliénés  et  déterminent  le  remplacement  de  ceux 
vendus  et  celles  de  l'arrêté  du  4  ventôse  an  IX  qui 
leur  alfectent  des  rentes  et  des  domaines  natio- 
naux sont  communes  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
iL.  20  vent,  an  V.  et  .>Lrr.  des  consuls  du  9  fruct. 
an  IX.) 

La  gestion  des  biens  des  bureaux  de  bienfai- 
sance est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  gestion 
des  biens  des  hospices,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  cas  d'intervention  des  sous-préfcts  indiqués  plus 
haut. 

Les  règles  prescrites  pour  la  comptabilité  des 
hospices  sont  également  applicables  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  sauf  que  les  budgets  et  comptes 
sont  réglés  par  les  sous-préfets. 

2.  Badget. 

Vote  des  recettes  et  des  dépenses.  —  Le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  est  délibéré  par  les 
commissions  administratives  des  bureaux,  dans 
leur  session  annuelle  du  mois  d'avril,  afin  que  les 
budgets  des  établissements,  auxquels  les  commu- 
nes fournissent  des  subventions,  puissent  être  sou- 
mis aux  conseils  municipaux  dans  la  session  de 
mai,  et  que  ces  conseils  puissent  délibérer  sur 
les  subventions  à  accorder  sur  les  fonds  des  com- 
munes. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  do  ces  éta- 
blissements, qui  doivent  être  en  outre  approuvés 
par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet. 

Rcssouices.  —  Les  ressources  des  bureaux  de 
bieniaisance  sont  ordinaires  ou  exlrarrdinaires.  Les 
premières  consistent  :  1°  dans  les  revenus  résultant 
de  leur  dotation  ;  2"  dans  les  subventions  qui  leur 


sont  allouées  par  les  communes  pour  les  besoins 
ordinaires  ;  3"  dans  le  produit  des  droits  établis 
au  profit  des  pauvres  sur  les  bUlets  d'entrée  dans 
les  spectacles  et  autres  lieux  de  réunion  ou  de  fête 
où  l'on  est  admis  en  payant  ;  4"  dans  une  partie 
du  produit  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 
b°  dans  le  produit  des  amendes  concernant  les  lo- 
gements insalubres  ;  6°  dans  le  produit  des  quêtes, 
des  troncs,  des  collectes,  des  dons  et  des  aumônes. 

Les  ressources  extraord'maires  consistent  dans  le 
produit  de  legs  et  donations,  des  ventes  d'immeu- 
iDles,  de  remboursements  de  capitaux,  des  subven- 
tions extraordinaires  accordées  par  l'État,  le  dépar- 
tement ou  la  commune. 

Dépenses.  —  La  première  catégorie  des  dépenses 
ordinaires  comprend  tous  les  frais  de  régie,  con- 
tributions et  taxes,  les  réparations  et  entretien  des 
propriétés,  les  fondations,  rentes  et  pensions  à  la 
charge  des  bureaux,  les  traitements,  gages,  sa- 
laires et  nourriture  des  employés,  aumôniers, 
sœurs,  servants,  etc. 

La  seconde  réunit  tous  les  secours  en  aliments, 
combustibles,  habillement  et  entin  le  traitement 
médical . 

La  troisième  catégorie  comprend  les  secours  en 
argent,  secours  directs  ou  secours  de  loyer  ainsi 
que  diverses  allocations  qui,  sous  le  titre  de  se- 
cours moraux  et  préventifs,  consistent  eu  frais 
d'éducation,  entretien  ou  apprentissage  d'enfants, 
en  pensions  d'asiles  ou  maisons  de  retraite  pour 
les  vieillards ,  secours  aux  prisonniers  libérés  et 
subventions  aux  œuvres  des  sociétés  charitables 
privées. 

Les  dépenses  extraordinaires  des  bureaux  con- 
sistent :  1°  en  achat  de  rentes  qui  suit  toujours 
l'acceptation  de  legs  et  donations  (c'est  la  dépense 
la  plus  importante  de  cette  catégorie)  ;  2"  en  paie- 
ment des  droits  de  mutation,  frais  de  recouvrements 
des  libéralités,  frais  de  procédure,  charges  des 
successions,  et  3°  en  dépenses  pour  rembourse- 
ment de  capitaux,  d'amortissement  d'emprunts,  de 
constructions,  grosses  réparations  ou  appropria- 
tions. 

Comme  complément  à  l'assistance  à  domicile,  il 
faut  mentionner  les  secours  donnés  par  les  com- 
missions charitables  fonctionnant  dans  un  certain 
nombre  de  communes  et  ceux  donnés  par  les  hos- 
pices. 

3.  Receveurs. 

Les  receveurs  municipaux  sont  de  droit  rece- 
veurs du  bureau  de  bienfaisance,  lorsque  les  reve- 
nus réunis  de  l'hospice  et  du  bureau  sont  infé- 
rieurs à  30,000  fr.  Lorsque  les  revenus  du  bureau 
de  bienfaisance  dépassent  ce  chiffre,  la  commis- 
sion administrative  a  le  droit  d'avoir  un  receveur 
spécial  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois 
membres  présentés  par  la  commission  administra- 
tive. (0.  31  oct.  1S21  et  17  sept.  1837;  l.  21  mai 
1873.) 

Les  receveurs  spéciaux  des  bureaux  do  bienfai- 
sance sont  divisés  en  trois  classes,  comprenant  : 
la  première,  les  receveurs  ayant  un  traitement  in- 
férieur à  10,000  fr.  ;  la  seconde,  ayant  un  traite- 
ment supérieur  à  5,000  fr.  sans  dépasser  10,000  fr., 
et  la  troisième,  les  autres  receveurs.  Ces  compla- 
bles  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  qui 
est  fixé  :  pour  la  première  classe,  à  sept  fois  et 
demie  le  moulant  du  traitement  ;  pour  la  seconde, 
à  six  fois  et  doude,  et  pour  la  troisième,  à  quatre 
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luis  el  do  lui  e  le  moutaiit  du  traitement.  [L.  '21  jc- 
rrier  1SS4.) 

Ces  cautioimemeiits  peuvent  être  faits  en  im- 
meubles, eu  rentes  sur  l'État  ou.  avec  l'autorisa- 
tion du  miuistre  de  l'intérieur,  en  numéraire.  (L. 
21  Jéi'rier  1SS4;  0.  G  juin  1S30.) 

Les  receveurs  du  bureau  de  bienfaisance  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur (L.  -yo  mai  IS73).  T.  Assistance  publique, 
U  i-^  et  13. 

4.  Commissions  charitables. 

Dans  les  communes  oii  il  n'existe  pas  de  bureau 
de  bienfaisance,  certaines  municipalités  inscrivent 
chaque  année  dans  leur  budget  des  crédits  destinés 
à  soulager  riudigeuce  locale.  Ces  crédits,  augmentés 
du  produit  de  souscriptions  et  de  subventions  dépar- 
tementales ou  de  l'État,  sont  répartis  par  des  com- 
missions, choisies  dans  le  seiu  de  la  municipalité 
elle-même,  qui  suppléent  de  cette  sorte  à  l'absence 
de  bureau  de  bienfaisance  et  distribuent  des  secours 
accidentels  ou  temporaires. 

Ces  commissions,  au  nombre  de  5,878,  secourent 
une  population  totale  déplus  de  110,000  indigents. 

Leurs  dépenses  s'élèvent  à  plus  de  1  million. 

Le  nombre  moyeu  des  indigents  assistés  de  cette 
manière  est  de  19  par  commune.  La  moyenne  des 
secours  est  de  S  fr.  57  c.  par  iudigent. 

Dans  20  départements  on  ne  trouve  pas  de 
commissions  charitables,  soit  que  certains  d'entre 
eux  possèdent  un  grand  nombre  de  bureaux  de 
bienfaisance,  soit  que,  dans  les  autres,  le  peu  de 
ressources  des  communes  ne  leur  permette  pas  de 
voter  des  secours.  ' 

B.  Secours  eztériears  des  hospices. 

La  loi  du  7  août  1S51  a  autorisé  les  hospices  à 
affecter  un  cinquième  de  leurs  ressources  eu  se- 
cours extérieurs.  La  loi  du  27  mai  1873  a  étendu 
celte  faculté  jusqu'au  quart  et  même  au  tiers  de 
leur  revenu. 

560  administrations  hospitalières,  d'après  la  der- 
nière enquête  sur  les  hôpitaux,  usent  de  cette  li- 
berté. Sur  ce  nombre,  56  se  bornent  môme  à  dis- 
tribuer des  secours  extérieurs. 

Ils  consistent  en  pensions  d'infirmes  placés  en 
apprentissage,  en  pensions  de  vieillards  et  pensions 
d'enfants  de  famille  indigente  en  nourrice  ou  en 
apprentissage,  enfin  en  secours  divers. 

La  dépense  en  secours  ainsi  distribués  par  les 
hospices  s'élève  au  sixième  environ  des  dépenses 
des  bureaux  de  bienfaisance  (5,133,023  fr.  17  c.). 


6.  Législation. 

A  l'aris,  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  toujours 
eu  une  organisation  spéciale. 

Établis  a  l'origine  dans  les  48  quartiers  ou  sec- 
tions entre  lesquelles  on  avait  partagé  la  capitale, 
ces  étabUssemeuts  eurent  d'abord  comme  lien  com- 
mun un  comité  central  placé  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  composé  d'un  membre  de 
chacun  des  48  bureaux. 

l'ius  tard  un  arrêté  du  29  germinal  an  IX  (19 
avril  1801)  réunit  le  service  des  secours  à  domicile 
à  la  direction  générale  des  hôpitaux,  place  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  sous  l'inspection  du  conseil 
général  des  hospices  et  les  charge  de  l'exécution  des 
délibérations  de  ce  couseiL  Les  deux  arrêtés  du 


X  prairial  au  IX  (28  mai  ISOl)  et  du  8  vendémiaire 
an  X  (30  sept.  1801)  déterminèrent  de  nouveau  l'or- 
ganisation de  ces  bureaux  et  instituèrent  un  comité 
central  par  arrondissement,  composé  de  deux  dé- 
légués de  chaque  comité  de  quartier  et  présidé  par 
le  maire. 

bien  que  placés  virluellement  sous  l'autorilé  du 
conseil  général  des  hôpitaux,  les  bureaux  de  bien- 
faisance jouissaient  en  réalité  d'une  complète  indé- 
pendance et  ce  n'est  que  le  24  avril  1803,  par 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  qu'ils  furent  réunis 
délinilivemeut  à  l'administration  des  hospices. 

Depuis  cette  réunion,  les  biens  et  revenus  des 
indigents  n'ont  plus  été  séparés  de  ceux  des  hôpi- 
taux et  toutes  les  dépenses  pour  les  secours  à  do- 
micile ont  été  payées  jusqu'à  ce  jour  sur  les  fonds 
généraux  de  l'administnilion. 

Kuûn,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1849, 
la  direction  générale  de  l'assistance  publi(iue  est 
de  fait  et  de  droit  le  véritable  et  unique  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Paris  et  à  elle  seule  ap- 
partient le  droit  d'en  exercer  les  attributions  es- 
sentielles. Les  bureaux  d'arrondissement  ne  jouis- 
sent pas,  eu  ellet,  de  la  plénitude  des  attributions 
confiées  aux  bureaux  des  autres  communes  de 
France.  Le  directeur  de  l'assistance  publique  a  seul 
qualité  pour  représenter  les  bureaux  de  bienfai- 
sance lorsqu'il  s'agit  d'accomplir  les  actes  de  la  vie 
civile,  de  préparer  et  présenter  les  budgets,  les 
comptes,  etc. 

7.  Organisation  et  composition  des  bureaux. 

Aux  termes  de  l'ordouuance  du  2  juillet  181G,  il 
fut  institué  à  Paris  12  bureaux  de  bienfaisance, 
1  par  arrondissement. 

Le  nombre  des  bureaux  fut  porté  à  20,  à  la  suite 
de  l'annexion  des  communes  suburbaines  qui  for- 
mèrent les  huit  nouveaux  arrondissements  de  Pa- 
ris. {L.  Xa  juin  1859.) 

Le  service  des  secours  à  domicile  de  chacun  de 
ces  arrondissements  est  donc  spécialemeut  confié 
à  un  bureau  de  bienfaisance. 

Ces  bureaux  sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet 
de  la  Seine  et  la  direction  en  est  confiée  au  direc- 
teur responsable  de  l'assistance  publique;  chaque 
bureau  se  compose  :  du  maire,  président-né,  des 
adjoints,  membres-nés,  de  12  administrateurs,  d'un 
nombre  illimité  de  commissaires  de  bienfaisance  et 
de  dames  de  charité,  enfin  d'un  secrétaire-tréso- 
rier. 

A  chaque  bureau  sont  attachés  des  médecins, 
des  sages-femmes,  des  sœurs  de  charité,  des  em- 
ployés de  divers  grades.  (O.  183 1;  Règl.  18G0; 
L.  1849.) 

Les  administrateurs  sont  nommés  par  le  préfet 
de  la  Seine.  (D.  <i  janv.  1861;  A.  'ô-iOjuilL  1879.) 

Les  bureaux  se  renouvellent  par  moitié  chaciue 
année.  Ils  choisissent  daus  leur  sein  1  vice-prési- 
dent, 1  secrétaire  honoraire  et  un  ordonnateur. 

Le  maire,  président  du  bureau,  remplit  les  fonc- 
tions de  délégué  près  l'administration  de  l'assis- 
tance publique. 

Le  secrétaire-trésorier,  nommé  par  le  préfet,  re- 
çoit un  traitement  et  fournit  un  cautionnement  pour 
garantie  de  sa  gestion. 

8.  Attributions  des  bureaux. 

Elles  consistent  dans  la  répartition  et  l'emploi  de 
tous  les  secours  mis  à  leur  disposition  par  l'auto- 
rité administrative  ou  par  les  particuliers  et  daus 
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la  surveillance  des  établissements  charitables  qu'ils 
entretiennent. 

Chaque  administrateur  est  chargé  du  service  des 
secours  dans  la  division  d'arrondissement  qui  lui 
est  spécialement  confiée. 

L'arrondissement  est  dans  ce  but  partagé  en  12 
divisions.  {Arr.  min.  19  juill.  ISlfi.) 

Le  maire  de  l'arrondissement  a  la  surveillance 
de  l'ensemble  du  service.  11  convoque  le  bureau  au 
moins  deux  fois  par  mois  et  le  préside. 

Le  secrétaire  -  trésorier  est  chargé  de  suivre 
l'exécution  des  déc'isions  du  bureau. 

La  surveillance  de  la  comptabilité  est  réservée  à 
l'ordonnateur,  lequel  signe  les  mandats  à  délivrer 
pour  acquitter  les  dépenses  régulièrement  auto- 
risées par  le  bureau. 

Les  commissaires  et  dames  de  charité  participent 
à  la  distribution  des  secours,  prennent  et  donnent 
des  renseignements  sur  les  demandes  d'inscrip- 
tion au  contrôle  des  indigents  et  visitent  ceux  qui 
sont  secourus  par  le  bureau. 

Le  secrétaire-trésorier  est  responsable  de  l'ordre 
et  de  la  bonne  tenue  du  secrétariat,  des  maisons 
de  secours  et  de  tous  les  services  qui  en  dépen- 
dent. Il  a  la  surveillance  des  bâtiments  et  des  tra- 
vaux autorisés  par  l'administration  ou  le  bureau 
et  constate  l'exécution  de  ces  derniers.  11  signe 
les  ordres  de  livraisons  des  marchandises  ou  den- 
rées, fait  partie  des  commissions  d'acquisition  ou 
de  réception,  en  dresse  les  procès-verbaux,  reçoit 
les  fournitures  et  s'assure  sous  sa  responsabilité 
personnelle  de  leur  bonne  qualité.  La  caisse  Mu 
bureau  et  la  garde  des  magasins  lui  sont  exclusi- 
vement conQées.  Enfin  il  est  assimilé  aux  comp- 
tables des  deniers  publics  et  astreint  à  toutes  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Le  président  et  les  administrateurs  doivent  rester 
étrangers  à  tout  maniement  de  fonds  ;  en  consé- 
quence aucune  dépense  ne  peut  être  faite  que  par 
le  secrétaire-trésorier. 

Médecins.  —  Les  médecins  sont  élus  par  tous 
leurs  confrères  résidant  dans  l'arrondissement  de- 
puis un  an  au  moins.  [L.  10  janv.  1S49;  Arr.  15-20 
Jév.  1S79.) 

Us  ne  peuvent  entrer  eu  fonctions  qu'après  in- 
vestiture donnée  par  arrêté  du  ministre,  sur  la  pro- 
position du  préfet. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  i  ans. 

Us  reçoivent  un  traitement  annuel. 

Sages-femmes.  —  Les  sages-femmes  sont  nommées 
par  le  préfet  pour  3  ans,  sur  la  présentation  du  bu- 
reau et  l'avis  du  directeur  de  l'assistance  publique. 

Elles  sont  révoquées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
conseil  de  surveillance  de  cette  administration. 

Les  sages-femmes  reçoivent  également  un  trai- 
tement annuel. 

9.  Budget.  Ressources. 

Les  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  peu- 
vent se  diviser  en  3  classes  : 

1°  Revenus  propres  avec  ou  sans  aiïeclaUoii. 
Chaque  bureau  de  bienfaisuncc  jouit  eu  ellet  des 
revenus  de  dons,  legs,  donations  qui  lui  sont  faits 
chaque  année  par  la  générosité  des   particuliers; 

2°  Les  recettes  intérieures  qui  se  composent  des 
produits  des  quèt(!S,  collectes,  souscriptions  et  que 
les  bureaux  de  bienfaisance  sont  chargés  de  re- 
cueillir eux-mêmes.  La  richesse  de  l'arrondissement 
inllue  particuhôremeut  sur  cette  catégorie  de  se- 
cours. 


3"  Les  subventions  mises  à  leur  disposition  par 
l'administration  de  l'assistance,  et,que  cette  dernière 
inscrit  chaque  année  à  un  chapitre  spécial  de  son 
budget. 

La  répartition  de  ces  subventions  est  faite  chaque 
année  au  prorata  de  la  population  indigente  et 
conformément  à  des  dispositions  spéciales  prises  en 
vue  d'attribuer  à  chaque  arrondissement  des  cré- 
dits tels  que  le  secours  accordé  à  chaque  famille 
indigente  ne  puisse  jamais  être  inférieur  à  un 
chifire  donné.  Ce  chiffre  a  été  en  1881  de  âl  fr. 

Quoique  les  crédits  mis  à  la  disposition  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  soient  ainsi  soumis  à  l'opé- 
ration annuelle  de  la  répartition,  les  bureaux  n'en 
sont  pas  moins  obligés,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'arrêté  du  24  septembre  1831  et  des  prescrip- 
tions générales  sur  la  comptabilité  des  communes 
et  établissements  de  bienfaisance  de  présenter 
chaque  année  pour  l'exercice  suivant  un  projet  de 
budget  qui  est  examiné  par  l'administrat'ion  et  ap- 
prouvé ensuite  par  le  préfet. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  il  est  de  même  pré- 
senté par  chaque  bureau  un  compte  moral  et  ad- 
m'uiistratif  des  opérations. 

Un  compte  de  gestion  est  également  produit  par 
le  secrétaire-trésorier. 

10.  Population  indigente. 

La  population  inscrite  sur  les  contrôles  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Paris  est  de  123,735  in- 
dividus, mais  cette  population  n'est  pas  la  seule  à 
laquelle  vienne  en  aide  l'administration  parisienne. 

En  effet,  si  l'on  tient  compte  des  divisions  éta- 
blies par  les  arrêtés  de  181G,  1831  et  1860,  la  po- 
pulation totale  des  secourus  se  répartit  dans  les 
trois  catégories  suivantes: 

1°  Les  indigents;  2°  les  malades;  3"  les  vieil- 
lards et  les  infirmes.  (F.  Assistance  à  domicile. 
Assistance  publique.) 

IV.   STATISTIQUE. 

11.  Nombre  de  bureaux.  Nombre  de  communes  desservies. 

La  dernière  enquête  olficielle  publiée  par  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  en  1874  sur  les  bureaux  de 
bienfaisance  constate  que  sur  35,989  communes, 
13,348  possédaient,  au  1"  janvier  1872,  13,367 
bureaux  de  bienfaisance  légalement  constitués. 

Ce  chilfre  se  décompose  ainsi  : 

1»  Bureaux  ayant  des  ressources  et  fonctionnant 
régulièrement 12,723 

2"  Bureaux  ne  fonctionnant  pas  faute 

de  ressources 644 

représentant  1  bureau  par  près  de  3  communes  et 
par  2,765  habitants.  Le  nombre  des  bureaux  en 
activité,  en  1881,  était  de  14,033. 

L'enciuéte  ofiicielle  de  1847  constatait  l'existence 
de  9,336  bureaux,  soit  1  bureau  par  4  communes 
et  3,792  habitants. 

Celle  de  1833  mentionnait  6,275  bureaux,  soit 
1  par  5  communes  et  5,189  habitants. 

On  voit  que  depuis  1833,  date  de  la  première 
enquête  générale,  jusqu'à  1847,  c'est-à-dire  dans 
une  période  de  14  ans,  le  nombre  des  bureaux  de 
bienfaisance  s'est  accru  de  3,061,  de  4,031  de 
1847  à  1871,  dans  l'espace  de  25  ans,  et  de  1,310 
dans  l'espace  de  9  ans. 

Le  mouvement  annuel  de  création  des  bureaux 
a  été  de  218  dans  la  |)remière  période,  de  109 
dans  la  seconde  et  de  145  dans  la  troisième. 
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Eiiliu.  si  rou  compare  le  cliilVrc  de  la  populalioii 
des  13,3iS  communes  pourvues  de  bureaux  eu 
IS72  (soit  21,03l,SSl  hab.l  au  total  des  indigeuLs 
secourus  (l,(>0S.r20),  ou  trouve  la  proporliou  de 
1  secouru  sur  13  lialntants. 

12.  Ressources. 

Les  13.3i)7  bureaux  de  bieut'aisaucc  qui  existaient 
en  France  au  1"  janvier  1S72  possédaient  nu  re- 
venu de  26,42'l,G91  IV.  ôS  c.  (recettes  ordinaires) 
et  de  5,i21,71i  fr.  de  recettes  extraordinaires; 
soit  au  total  3l,SlG,-i30  fr.  38  c.  '. 

liecetles  ordinaires.  —  Ces  recettes  se  déconi- 
poseut  ainsi  : 

Revenus  des  immeubles 3,736,231  f72 

Rentes  sur  l'Etat fi,00(!,07-'  U 

Rentes  sur  particuliers  et  autres 1,134,260  18 

Subvention  municipale  (moius  Paris).   .   .  5,s58,596  4U 
Droits  des  pauvres,  concessions  dans  les 

cimetières 1,762,308  36 

OiuHes,  souscriptions,  loteries,  subventions 

diverses 1,1.45,209  21 

Recettes  spéciales  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Paris  o,781,'j5:î  21 

Parmi  les  13.ot>7  bureaux,  G4i  n'ont  pas  de  res- 
sources, 1,062  ne  dépassent  pas  50  l'f.  de  ressources 
ordinaires,  1,116  ont  de  51  à  100  i"r.,  5,2U  ont  de 
100  à  500  fr.,  2,216  ont  de  500  à  1,000  fr.,  3,098 
ont  au-dessus  de  1,000  fr. 

Au  point  de  vue  de  la  fortune  immobilière,  les 
bureaux  de  bienfaisance  peuvent  se  classer  ainsi  : 

Plus  de  1,700  bureaux  ne  possèdent  ni  immeu- 
bles ni  rentes. 

Plus  de  9,000  n'ont  pas  d'immeubles. 

Plus  de  2,000  n'ont  pas  de  rentes. 

il  n'existe  pas  d'état  indiquant  la  situation  ac- 
tuelle de  la  fortune  immobilière  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Eu  1867,  le  ministre  des  finances  l'évaluait 
ainsi  : 

Propriétés  en  culture 25,275'',43»,92<: 

Bois 902   59    09 

Propriétés  incultes 1,394  13   33 

Propriétés  industrielles 9  10 

Propriétés  bâties 167   90   45 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'État  possé- 
dées par  les  bureaux,  le  montant  des  revenus  dé- 
passe 6  raillions  de  francs. 

Plus  de  2,000  bureaux  n'ont  pas  de  rentes;  plus 
de  8,500  ont  des  rentes  de  1  à  500  fr.  ;  plus  de 
1,200  ont  des  rentes  de  500  à  1,000  fr.  ;  et  1,170 
ont  des  rentes  au-dessus  de  1,000  fr. 

Parmi  ces  derniers,  il  n'y  en  a  que  57  ayant 
plus  de  10,000  fr.  de  rentes  sur  l'État. 

Quant  aux  subventions  municipales,  2,483  bu- 
reaux seulement,  non  compris  ceux  de  Paris  qui  ont 
reçu  3,830,724  fr.  30  c,  y  ont  pris  part  en  1879. 
Il  leur  a  été  alloué  4,310,109  fr.  72  c. 

Le  nombre  de  bureaux  qui  participent  aux  droits 
divers  revenant  aux  pauvres  est  de  3,800. 

Enfin,  les  quêtes,  souscriptions,  loteries  et  sub- 
ventions diverses  forment  la  dernière  série  des 
recettes  ordinaires  des  bureaux.  Leur  produit  dé- 
passe le  cbiQ"re  de  4  millions,  dans  lequel  il  faut 
attribuer  100,000  fr.  pour  le  total  des  subventions 

^  1.  Les  recettes  ordinaires  des  bureaux  de  bieniaisauce 
s'élevaient,  en  1879  non  compris  la  somme  de  5,470,555  fr. 
35  c.  aflerente  aux  bureaux  de  Paris,  à  25,830,311  fr.  6i  c. 
Les  recettes  extraordinaires  s'élevaient  à  la  même  époque, 
lion  compris  la  somme  de  360,206  fr.  80  c.  aflerente  aux 
i)ure;iux  de  Paris,  à  6,227.817  fr.  55  c. 
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déparlcinenlales  et  280,000  pour  les  subventions 
de  l'État,  ce  qui  réduit  à  3,500,000  fr.  à  peu  près 
la  part  de  la  cbarité  privée. 

5,000  bureaux  eu  moyenne  participent  annuel- 
lement à  la  générosité  privée.  H  reste  donc  8,000 
bureaux  (jiii  ne  reçoivent  de  secours  ni  de  l'Etat, 
ni  du  département,  ni  de  la  commune,  ni  des  par- 
ticuliers. 

Rccel/.es  cxlraordiiuiires.  —  Les  recettes  extra- 
ordinaires s'élevaient,  avons-nous  dit,  à  5,42 1 ,7 14  fr. 
en  1871.  Elles  n'ont  pas  dépassé,  en  1879,  non 
compris  la  somme  de  356,836  fr.  68  c.  airéronte 
aux  bureaux  de  Paris,  celle  de  5,011,090  fr.  74  c. 

Elles  se  composent  du  produit  des  dons  et  legs, 
de  la  vente  d'immeubles,  du  remboursement  des 
capitaux  et  des  subventions  extraordinaires. 

La  moyenne  annuelle  des  libéralités  laites  aux 
bureaux  (dons  et  legs)  pendant  la  dernière  pé- 
riode de  28  années  finissant  le  31  décembre  1873, 
est  de  2,331,926  fr.  pour  les  capilaux  et  les  im- 
meubles et  de  9,000  Ir.  pour  les  rentes. 

13.  Dépenses. 

Les  dépenses  ordinaires  des  bureaux  de  bienfai- 
sance se  sont  élevées,  en  1871,  à  26,873,591  fr.47c; 
les  dépenses  extraordinaires  à  4,740,661  fr.  71  c, 
soit  un  total  de  dépenses  de  31,614,253  fr.  18  c. 

La  dépense  totale  était  en  1847  de  16,885,215  fr. 
11  c,  en  1833  de  8,956,036  fr.  08  c. 

Dépenses  ordinaires.  —  Ces  dépenses,  ((ui  se 
sont  élevées,  en  1879,  à  25,086,500  fr.,  non  com- 
pris 4,983,000  fr.  afférents  aux  bureaux  de  Paris, 
ont  reçu,  en  1871,  la  destination  suivante  : 

1"  Charfies  de  la  dotation  et  frais  d'admi- 
nistration   .4,620,640147 

2°  Secours  en  nature 16,.506,265  00 

3°  Secours  en  argent, 'secours  moraux  et 

préventifs 5,746,686  00 

26,873,591  f  47 

De  cette  somme,  301  bureaux  dont  les  dépenses 
totales  s'élèvent  à  plus  de  10,000  fr.,  absorbent 
prés  des  deux  tiers  (soit  16,112,683  fr.  48  c). 

Le  service  médical  n'existait  en  1847  qu'à  l'état 
rudimentaire  et  la  dépense  qu'il  occasionnait  était 
de  728,763  fr.  17  C.  U  est  loin  d'avoir  pris  son 
complet  développement,  mais  les  services  qu'il  est 
appelé  à  rendre  sont  des  plus  appréciés  et  sa  vul- 
garisation ne  peut  que  faire  de  grands  progrès. 

En  réalité,  le  secours  alimentaire  forme  la  dé- 
pense la  plus  élevée  ;  viennent  ensuite,  mais  avec 
une  importance  beaucoup  moindre,  les  secours  en 
argent.  Quant  au  secours  médical,  il  n'occupe  que 
le  troisième  rang. 

La  proportion  entre  les  dépenses  des  bureaux 
peut  s'établir  ainsi  : 

Secours  en  nature 74.08  p.  100. 

Secours  en  argent 10.37  — 

Frais  d'administration  et  personnel   .  .   .  9.58 

Secours  moraux  et  préventifs 2.46  — 

Charges  de  la  dotation 2.41  — 

Services  annexes 0-20  — 

100.00  — 

Nous  avons  parlé  du  traitement  médical  donné 
par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Un  certain  nombre  de  bureaux  concourent  eu 
elï'et  avec  les  liôpitaux  aux  traitements  des  ma- 
lades indigents.  Ce  nombre  est  toutefois  restreint. 

Ainsi,  la  dernière  enquête  sur  les  bôpitaux  cons- 
tate que  858  b,ureaux   de  bienfaisance  assistaient 
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les  deux  catcgories  d'indigents  malades  et  valides 
et  57  les  indigents  malades  exclusivement,  soit  un 
total  de  915. 

La  dépense  totale  des  bureaux  pour  ce  traite- 
ment s'élève  à  près  de  3  millions  de  francs.  Paris 
absorbe  à  lui  seul  le  tiers  environ  de  cette  somme. 

Parmi  les  ressources  affectées  à  ce  traitement,  il 
faut  citer  diverses  fondations  spéciales  dont  le  re- 
venu ne  dépasse  pas  140,000  fr. 

D'ECHERAC  et  NiELLY. 
Bibliographie. 

Tableau  de  l'humanité  ou  précis  historique  des  Charités  de  Paris. 
1669. 

Abbé  DE  Saint-Piebre,  Mémoire  sur  les  pauvres  et  les  moyens  de  les 
faire  subsister.  1724. 

Cabanis.  Estai  sur  les  secours  publics.  1793. 

Dl'QUES.NOï,  Recueil  de  tnémoires  sur  les  établissetnents  d'humanité. 
16  vol.  in-So.  1789-1808. 

Rapport  sur  les  hôpitaux,  hospices,  sur  les  secours  à  domicile. 
Camus,  1805. 

J.  B.  DtMAS,  Des  Secours  publics  en  usage  chez  les  aticiens.  Lvon, 
1814. 

Recueil  de  documents  sur  l'assistance  paroissiale  et  municipale  de 
1817  à  1819. 

Baron  de  Gérando,  le   Visitetir  des  pauvres.   In-12.  LyoD,    1826. 

J.  B.  Mauhiol-Griffoil,  Observations  sur  le  régime  actuel  des  bu- 
reaux de  charité,  ln-8".  Paris,  Delaunay  et  Trinqiiart, 

Baron  Dlpin,  Histoire  de  l'administration  des  secours  publics,  1824. 

Recueil  des  règlements  et  instructions  sur  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. Paris,  1829. 

De  Gaspakin,  Rapport  sur  la  situation  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Paris,  1835. 

Watteville,  Législation  charitable.  Paris,  1843. 

L.  de  Lamotte,  Études  sur  la  législation  charitable,  vues  de  réformes 
financières  et  administratives  dans  le  régime  des  établissements  de 
bienfaisance.  Bordeaux,  1845.  (2=  édit.  Paris,  Guillemin.) 

DiTiLHo,  Des  Secours  à  domicile.  Brochure  in-S".  1846. 

Payen,  Etude  sur  t'assistanct  publique  spécialement  au  point  de  vue 
des  secours  à  domicile.  1853. 

G.  de  Cbampeacx,  JfonueJ  des  bureaux  de  bienfaisance.  lii-S".  Paris, 
1856. 

Décret  du  31  moi  1862  sur  la  comptabilité. 

DoBois,  Des  Secours  à  domicile.  In- 16.  Paris,  1869. 

P.  BccocET,  Rapport  sur  la  situation  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Paris,  1874. 

Recueil  des  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  les  secours  à 
domicile.  Paris,  1880. 

Béquet,  Répertoire  de  droit  administratif.  Paul  Dupont,  1884. 

BUREAUX  DE  GARANTIE.  —  Sur  la  demande 
motivée  des  préfets,  et  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  et  de  celle  des 
monnaies,  le  Gouvernement  institue,  par  décrets, 
dans  les  communes  où  l'importance  du  commerce 
le  justifie,  des  bureaux  de  garantie  pour  faire  essai 
et  constater  les  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, ainsi  que  des  lingots  de  ces  matières,  et 
pour  percevoir,  lors  de  la  marque  de  ces  ouvrages 
ou  matières,  les  droits  Imposés  par  la  loi. 

Chaque  bureau  de  garantie  doit  comprendre  au 
moins  deux  pièces,  dont  l'une  pour  le  laboratoire 
de  l'essayeur  et  l'autre  pour  le  bureau  de  la  marque. 

Le  personnel  est  composé  de  trois  employés, 
savoir  :  un  essayeur,  un  receveur  et  un  contrô- 
leur. Toutefois,  à  Paris  et  dans  les  communes  po- 
puleuses, le  ministre  des  finances  peut  autoriser 
un  plus  grand  nombre  d'employés,  à  raison  des 
besoins  du  commerce  (t.  10  brum.  an  VI,  art.  30). 
Ainsi  le  bureau  de  Paris  com[ite  21  contrôleurs 
et  30  peseurs,  présenteurs  et  marqueurs. 

Les  bureaux  de  garantie  établis  pour  l'essai  et  la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  à 
l'intérieur  de  la  France,  sont  au  nombre  de  74. 

14  de  ces  bureaux,  Bellegarde,  Nice,  Marseille, 
Besançon,  Pontarlier,  Toulouse,  Bordeaux,  Nancy, 
Lyon.  Cliambéry,  Annecy,. Paris,  le  Ilàvrc  et  Alger, 
sont  désignés  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent  importés,  lesquels  ne  peuvent 


pénétrer  eu  France  que  par  les  bureaux  de  douane 
ouverts  au  transit  des  marchandises  prohibées  et 
sont  ensuite  dirigés,  avec  acquit-à-caution,  et  sous 
le  plomb  de  la  douane,  sur  l'un  des  bureaux  qui 
viennent  d'être  désignés. 

Enfin,  50  bureaux  de  douane  sont  ouverts  pour 
constater  l'exportation  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent expédiés  à  l'étranger  en  franchise  ou  avec 
remboursement  du  droit  de  garantie.  (F.  Garantie.) 

BUREAUX  DE  POSTE.  —  Les  établissements  de 
poste  se  divisent  en  deux  catégories  : 

1°  Les  bureaux  de  plein  exercice  qui  effectuent 
toutes  les  opérations  confiées  au  service  des  postes, 
telles  que  :  affranchissement  des  lettres,  journaux 
et  imprimés;  chargement  des  lettres  avec  valeurs 
déclarées,  des  lettres  et  objets  recommandés;  émis- 
sion et  paiement  des  mandats  français  et  interna- 
tionaux ;  recouvrement  des  effets  "de  commerce  ; 
abonnement  aux  journaux  ;  encaissements  et  rem- 
boursements pour  le  compte  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne,  etc..  Ces  bureaux  sont  gérés  par  des 
receveurs  assistés,  suivant  les  besoins  du  service, 
de  commis  payés  par  l'administration  ou  d'aides 
rémunérés  directement  par  eux  et  de  facteurs  char- 
gés de  la  distribution  des  correspondances  et  de  la 
levée  des  boîtes  ; 

2°  Les  bureaux  gérés  par  des  facteurs-boîtiers, 
tenus  de  distribuer  eux-mêmes  les  correspondances 
à  domicile  et  d'effectuer  au  guichet,  en  dehors  des 
heures  de  distribution,  une  partie  des  opérations 
confiées  aux  receveurs  des  postes. 

Les  établissements  de  poste  sont  au  nombre  de 
7,032,  ainsi  répartis  : 


Paris 

Départements 
Algérie.  .  .  . 
Tunisie   .  .  . 


Recettes. 

racteurs-bottiers. 

85 

, 

6,400 

200 

158 

160 

29 

• 

6,672 


360 


A  ces  bureaux  il  faut  ajouter  ceux,  au  nombre 
de  111  (25  recettes  et  8G  facteurs-boîtiers),  créés 
au  profit  des  communes  qui  se  sont  engagées  à 
supporter  tous  les  frais  de  l'exploitation  et  les  22  re- 
cettes ou  distributions  établies  dans  les  Échelles 
du  Levant. 

Chaque  année,  la  loi  de  finances  accorde  au  mi- 
nistère des  postes  et  des  télégraphes  les  crédits  né- 
cessaires pour  créer  de  nouveaux  bureaux  de  poste 
de  l'État.  Ces  créations  sont  effectuées  suivant  un 
classement  général  des  nombreuses  demandes  for- 
mées par  les  conseils  municipaux,  classement  éta- 
bli en  tenant  compte  de  l'importance  des  commu- 
nes, des  dépenses  d'établissement,  des  produits 
postaux  présumés  et  du  chifl're  de  la  population  à 
desservir.  Les  communes  qui  sollicitent  la  création 
d'un  établissement  de  i)oste  sur  les  fonds  de  l'Elat 
ont  tout  intérêt  à  rallier  à  leur  demande  le  plus 
grand  nombre  possible  d'adhésions  de  la  part  des 
communes  voisines.  La  création  est,  en  tout  cas, 
subordonnée  à  l'engagement  pris  par  la  commune 
de  fournir  gratuitement,  pendant  18  ans,  les  locaux 
nécessaires  à  l'exploitation  du  service  postal  et  au 
logement  particidier  du  titulaire. 

Le  nombre  des  créations  annuelles  d'établisse- 
ments de  poste  sw  les  fonds  de  l'État  est  fort  res- 
treint, en  raison  des  charges  qui  en  résultent  pour 
l'État  ;  mais  les  communes  peuvent,  moyennant  un 
sacrifice  momentané,  obtenir  la  concession  d'un 
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Intreau  de  posfe  municiim/  ou  d'un  rlablissement 
lie  /acfpur-boidcr  uiii/iicipol  ;  ce  concours  pécu- 
niaire cesse  ilu  jour  où  raiiguientallon  îles  produits 
jiostaiix  ri^sullant  de  la  mise  en  activitô  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  établissements  permet  à  l'État  d'en 
prendre  les  frais  à  sa  cliarge. 

Les  communes  doivent  s'engager  : 

l'our  obtenir  la  crcatiou  d'un  bureau  de  poste  : 

1°  A  fournir  gratuitement  le  local  nécessaire  à 
lexploitalion  du  service  et  au  logement  du  titulaire; 

2°  A  subvenir  à  tous  les  frais  d'installation,  de 
rliaulTage,  d'éclairage  et  autres  dépenses  acces- 
soires ; 

o°  A  assurer  à  leurs  frais  le  service  du  transport 
des  dépêches; 

4°  A  verser  au  Trésor  une  subvention  annuelle 
représentant  les  dépenses  de  personnel  et  de  ma- 
tériel devant  résulter  du  fonctionnement  du  bureau. 

Pour  obtenir  la  création  d'un  établissement  de 
facteur-boîtier  municipal  : 

1°  et  2°,  comme  ci-dessus; 

3°  A  prendre  à  leur  charge  les  frais  de  transport 
des  dépêches  ou  de  distribution  à  domicile,  dans 
le  cas  où.  pour  desservir  l'établissement  de  facteur- 
boitier  municipal,  la  création  d'un  service  de  trans- 
port des  dépêches  ou  d'emploi  de  facteur  serait 
ultérieurement  reconnue  nécessaire. 

Les  bureaux  de  poste  dits  composés,  c'est-à-dire 
ceux  dans  lesquels  les  receveurs  sont  assistés  de 
commis  nommés  par  l'administration,  et  un  certain 
nombre  de  bureaux  simples  importaids  sont,  ouverts 
chaque  jour  au  public  pendant  15  heures  en  été  et 
li  heures  en  hiver  sans  interruption.  La  durée  de 
l'ouverture  des  autres  bureaux  est  de  10  heures 
seulement,  avec  interruption  du  service  dans  la 
journée  pendant  deux  heures,  interruption  (ixée 
«l'accord  avec  les  autorités  locales  d'après  les  heures 
d'expédition  et  de  réception  des  courriers. 

Dans  la  plupart  des  bureaux  simples,  la  durée  de 
l'ouverture  est  réduite  les  dimanches  et  jours  fériés. 

BUREAUX  DES  DOUANES.  —  Établissemeuts  où 
les  marchandises  imporîijes,  exportées  ou  circulant 
sous  acquit-à-caution  de  douane,  doivent  être  pré- 
sentées, déclarées,  vérifiées  et  soumises  aux  droits, 
s'il  y  a  lieu. 

On  compte  en  France  environ  GÔO  bureaux  de 
douane  :  250  sur  le  littoral  maritime  et  400  sur  la 
frontière  de  terre,  dont  320  eu  contact  direct  avec 
rétroUger  et  80  en  deuxième  ligne  (de  Dunkerque 
à  Bellegarde).  Il  y  a  aussi  des  douanes  dans  quel- 
ques Tilles  de  l'intérieur  pourvues  d'un  entrepôt 
iParis,  Lyon,  Toulouse,  Douai,  Amiens,  Orléans). 

Les  bureaux  du  littoral  procèdent  aux  opérations 
d'entrée  et  de  sortie.  Il  en  est  de  même  des  bu- 
reaux de  la  frontière  de  terre,  là  où  il  n'existe 
qu'une  ligne  de  bureaux.  Ailleurs  les  opérations 
s'effectuent  au  premier  bureau  que  rencontrent  les 
marchandises  ;  c'est-à-dire,  en  matière  d'importa- 
tion, au  bureau  de  première  ligne,  et,  en  matière 
d'exportation,  au  bureau  de  deuxième  ligne.  Toute- 
fois les  marchandises  d'exportation  transportées  par 
chemins  de  fer  ne  sont  présentées  qu'au  bureau 
de  sortie  effective. 

Les  bureaux  de  l'intérieur  procèdent  à  la  vérifi- 
cation et  à  l'acquittement  des  marchandises  arrivant 
des  bureaux  de  la  frontière  en  transit.  Ils  peuvent 
aussi  vérifier  les  produits  destinés  à  l'exportation. 
Dans  ce  cas,  les  marchandises,  placées  sons  plomb, 
sont  affranchies  de  toute  vérilication  au  bureau  de 


sortie  elTectivc,  après  constatation  de  l'intégrité  du 
pKunbage.  (Arr.  25  ve7it.  un  VIII,  art.  1  et  2.) 

l/ts/i(i((ion  (les  bureaux.  —  La  création  et  la 
suppression  des  bureaux  font  l'objet  d'anèlés  du 
ministre  des  linances.  (Ord.  30  dèc.  1829,  arl.  18.) 

Ces  arrêtés  doivent  être  publiés  dans  «luatre  des 
communes  les  plus  proches  situées  sur  la  route 
du  bureau  nouvellement  établi  ou  supprimé,  et  il 
est  mis  des  alliches  à  l'entrée  du  lien  où  le  bureau 
est  établi.  {L.  22  août  1791,  fifre  Xm,  art.  1".) 

L'administration  est  tenue  de  faire  mettre  au- 
dessus  de  la  porte  de  chaque  bureau  ou  en  un  lieu 
apparent  près  ladite  porte  un  tableau  portant  les 
mots  Bureau  des  douanes.  Toute  saisie  de  marchan- 
dises qui  aurait  dépassé  un  biireau  où  l'apposition 
dudit  tableau  n'aurait  pas  eu  lieu,  serait  nulle  et  de 
nul  effet.  (Même  toi,  titre  XIll,  art.  3.) 

L'administration  est  pareillement  obligée  de  tenir 
dans  les  bureaux  les  tarifs  des  droits  dont  la  per- 
ception lui  est  confiée,  et  les  différentes  lois  ren- 
dues en  vue  de  leur  exécution,  pour  être  communi- 
qués à  ceux  qui  voudront  en  prendre  connaissance. 
^ldem.) 

Installulion  des  bureaux.  —  L'administration 
jouit  de  privilèges  tout  particuliers  pour  l'installa- 
tion de  ses  bureaux.  On  reproduit  ci-après  les  prin- 
cipales dispositions  sur  la  matière  ;  mais  on  fait 
remarquer  que  ces  dispositions,  nécessaires  à  une 
époque  où  l'on  se  Iieurtait  à  des  oppositions  de  di- 
verse nature  pour  reporter  la  ligne  des  douanes 
d'abord  à  la  frontière  du  royaume,  et  plus  tard  sur 
les  territoires  conquis,  n'ont  été  appliquées,  depuis 
de  longues  années,  que  dans  des  circonstances  tout 
à  fait  exceptionnelles. 

Les  barrières,  bureaux,  postes  et  clôtures,  des- 
tinés à  la  garde  et  surveillance  des  frontières  peu- 
vent être  établis  sur  le  terrain  nécessaire,  en  payant 
au  propriétaire  la  valeur  dudit  terrain  de  gré  à  gré; 
et,  en  cas  de  dilïicullé.  sur  le  pied  qui  sera  réglé 
par  le  préfet  du  département,  sur  l'avis  d'experts 
convenus  entre  l'administration  des  douanes  et  les 
propriétaires,  sinon  nommés  d'oHlce.  Les  bureaux 
de  recette  peuvent  être  placés  dans  les  maisons  les 
plus  convenables  au  service  de  l'administration. 
(L.  22  août  1791,  titre  Xllf,  art.  A.) 

Les  adnnnistralions  municipales,  et,  à  leur  défaut, 
celles  de  département,  sont  tenues,  lors  des  réqui- 
sitions qui  leur  sont  faites  par  les  chefs  du  service 
des  douanes,  de  désigner  les  maisons  et  emplace- 
ments propres  à  l'établissement  des  bureaux  et  au 
logement  des  préposés.  (Arr.  29  frim.  an  VI, 
art.  1".)  11  doit  être  déféré  à  ces  réquisitions  dans 
les  trois  jours.  (Arr.  9  prairial  an  V[,  art.  V.) 

La  désignation  ne  porte  que  sur  les  maisons  ou 
emplacements  qui  ne  sont  point  occupés  par  les 
propriétaires,  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  ab- 
solue de  s'en  procurer  qui  soient  vacants  ou  loués; 
et  dans  ce  cas  une  partie  du  local  tenu  par  les  pro- 
priétaires sera  provisoirement  affecté  au  service  des 
bureaux  et  au  logement  des  préposés.  {Arr.  2^Jrim. 
an  VI,  art.  2.) 

Les  autorités  municipales  et  celles  de  départe- 
ment prennent  sans  délai  les  mesures  nécessaires 
pour  que  lesdites  maisons  et  emplacements  soient 
mis  à  la  disposition  des  préposés  dans  un  délai  de 
dix  Jours.  [Même  arrêté,  art.  3  ;  Arr.  9  prairial 
an  VI,  arl.  l«^) 

Le  loyer  des  maisons  et  emplacements  est  réglé 
sur  le  prix  des  derniers  baux,  et  l'administration 
des  douanes  paie  les  dédommagements  d'usage  aux 
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locataires  qui  soiii  déplacés  avant  la  fin  de  leur 
jouissance.  S'il  n'y  a  point  de  baux  et  si  le  prix  du 
loyer  ne  peut  pas  être  fixé  de  gré  à  gré,  il  sera 
réglé  par  experts  convenus  devant  l'administration 
de  département,  sinon  par  elle  nommés  d'office. 
{Àj-r.  2^  frim.  an  VI,  art.  4.) 

Personnel  des  bureaux.  —  La  gestion  des  bu- 
reaux de  douane  est  conilée  à  un  receveur,  soit 
seul,  soit  assisté,  selon  l'importance  des  opérations, 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'agents  secon- 
daires, vérificateurs  ou  commis.  Dans  les  douanes 
d'un  certain  ordre,  la  vérification  des  marcliandiscs 
s'effectue  sous  la  direction  et  la  surveillance  d'un 
sous-inspecteur.  Enfin,  dans  les  douanes  les  plus 
importantes,  le  receveur  est  exclusivement  chargé 
de  la  comptabiliié,  du  contentieux  et  de  la  statis- 
tique commerciale  :  les  autres  parties  du  service 
sont  placées  sous  la  direction  d'un  inspecteur. 

Le  receveur  est  le  représentant  légal  de  l'admi- 
nistration dans  tontes  les  affaires  contentieuses. 

Attributions  des  bureaux.  —  Les  bureaux  des 
douanes  ont  des  attributions  plus  ou  moins  éten- 
dues selon  la  nature  et  l'importance  du  mouvement 
commercial  auquel  ils  ont  à  faire  face.  On  comprend 
au  surplus  que  les  opérations  plus  particulièrement 
délicates  ou  dans  lesquelles  l'intérêt  fiscal  ou  un 
intérêt  d'ordre  public  est  fortement  engagé,  n-e 
puissent  s'accomplir  que  là  où  la  présence  d'un 
personnel  nombreux  et  expérimenté  assure  la  ré- 
gularité dos  vérifications.  C'est  pour  ces  motifs  que 
certaines  marchandises  doivent  être  importées  ou 
exportées  par  des  bureaux  spécialement  désignés. 

Les  restrictions  d'entrée  et  de  sortie  s'appliquent 
notamment  : 

Aux  opérations  de  transit  (L.  17  déc.  1814,  art.  4, 
et  9  fév.  1832,  art.  1  à  3),  et  à  celles  d'admission 
temporaire  il.  -o  juiJl.  183G,  art.  5). 

A  l'importation  des  sucres,  cafés  et  autres  den- 
rées coloniales  de  premier  ordre  il.  28  avril\%\ G, 
art.  22,  et  16  mai  1863,  art.  22)  ;  —  des  marchan- 
dises taxées  à  plus  de  20  fr.  par  100  kilogr.  (L. 
28  avril  1816,  art.  20);  —  des  boissons,  fers  et 
fonte,  poleries,  sels  de  toute  sorte,  etc.  (L.  27  mars 
1817,  art.  8);  —  des  machines  (t.  ^  juin  1845, 
art.  \")]  —  des  bâtiments  de  mer  et  de  rivière 
(D.  \"oct.  1861,  art.  2);  —des  armes  {l.  iAjuill. 
1860,  art.  18,  et  D.  G  mars  1861,  art.  14);  —  des 
papiers,  cartons,  livres  et  gravures  {D.  26  Juill. 
1872);  —  des  huiles  et  essences  de  pétrole  et  de 
schiste  {D.  30  déc.  1873);  —"de  l'horlogerie  (L. 
2  jicill.  1836,  art.  1")  ;  —  des  animaux  des  espèces 
chevaline,  ovine,  bovine,  asine,  caprine  et  porcine 
{L.  21  juill.  1881,  art.  2.j)  ;  —  des  plants  de  vigne, 
boutures,  sarments  et  autres  débris  de  la  vigne  (D. 
8  juill.  1882,  art.  1"^  ;  —  des  fils  de  toute  sorte, 
etc. 

A  l'cxportaiion  des  armes  {D.  6  7Hors  1861, 
art.  14);  —  des  sucres  ralTmôs  et  autres  produits 
d'admission  temporaire,  des  tabacs,  poudres,  pa- 
piers, boissons  et  ouvrages  d'or  ou  d'argent  expor- 
tés avec  remboursement  ou  décharge  des  taxes 
intérieures. 

Heures  d'ouverture  des  bureaux.  —  Les  bureaux 
de  douane  sont  ouverts  du  F""  avril  au  30  septem- 


bre, depuis  7  heures  du  matin  jusqu'à  7  heures  du 
soir,  et  du  l^''  octobre  au  31  mars,  depuis  8  heures 
du  matiu  jusqu'à  6  heures  du  soir,  sauf  interrup- 
tion de  midi  à  2  heures.  Les  employés  sont  tenus 
de  s'y  trouver  auxdites  heures,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts au  profit  des  redevables  qu'ils  au- 
raient retardés.  (L.  22  aoiît  1791,  titre  XIII,  art.  h.) 

Les  heures  ci-dessus  fixées  peuvent  être  modi- 
fiées par  décret,  sur  la  demande  des  chambres  de 
commerce  ;  mais  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
les  bureaux  doivent  être  ouverts  ne  peut  être  ré- 
duite que  dans  le  cas  d'une  seule  séance  continue, 
laquelle  ne  doit  jamais  être  moindre  de  8  heures 
en  été  et  de  7  heures  en  hiver.  (L.  {A  juin  1850.) 
11  a  été  fait  un  assez  fréquent  usage  de  cette  dis- 
position. 

Les  bureaux  restent  fermés  les  dimanches  {L. 
18  germ.  an  X,  art.  57)  et  les  autres  jours  fériés 
{L.  22  août  1791,  titre  II,  art.  4),  c'est-à-dire  :  les 
jours  de  JNoël,  de  l'Ascension,  de  l'Assomption  et 
de  la  Toussaint  {Arr.  consul.  29  germ.  an  X]  ;  le 
premier  jour  de  l'an  (Avis  du  Conseil  d'État,  ap- 
prouvé le  20  mai-s  1810)  ;  le  jour  de  la  fête  natio- 
nale du  14  juillet  {L.  6  juill.  1880),  et  les  lundis 
de  Pâques  et  de  la  l'entecôte.  (t.  S  mars  1886.) 

L'administration  supérieure  a  du  reste  toujours 
entendu  que  le  droit  de  tenir  les  bureaux  fermés 
les  jours  fériés  et  en  dehors  des  heures  légales  de- 
vait céder  devant  des  exigences  légitimes,  quand  il 
s'agit,  par  exemple,  du  passage  des  voyageurs,  du 
service  des  paquebots-poste,  etc. 

Legkos. 

BUREAUX  DES  TRAITES  FORAINES.  —  Lieux 
de  perception  des  taxes  de  sortie,  d'origine  fort  re- 
culée, comprises  dans  notre  ancienne  législation 
fiscale  sous  la  dénomination  générique  de  traite 
foraine  et  qui  se  distinguaient  en  foraine  propre- 
ment dite,  rêve  et  haut-passage.  La  traite  foraine, 
qui  frappait  tous  les  produits  exportés,  et  la  traite 
domaniale,  autre  taxe  d'exportation  qui  s'ajoutait 
à  la  première  pour  les  blés,  les  vins,  les  laines  et 
les  toiles,  furent  fondues,  dans  le  tarif  de  1664,  en 
un  seul  droit  de  sortie  établi  sur  de  nouvelles  bases. 
Mais  cette  simpliOcation  demeura  restreinte  aux 
provinces  dites  des  cinq  grosses  fermes,  les  seules 
qui  reçurent  le  tarif  de  166i  (iNormandie,  Picardie, 
liouloimais,  Champagne,  Bourgogne,  Bresse,  Bugey, 
Dombcs,  Beaujolais.  Bourbonnais,  Berry,  Orléanais, 
Ile-de-France,  Perche,  Maine,  Anjou,  Touraine,  Aunis 
et  Poitou).  Les  autres  provinces  préférèrent  con- 
server l'autonomie  qu'elles  possédaient  en  cette  ma- 
tière, et  l'on  continua  d'y  percevoir  soit  les  traites 
foraine  et  domaniale  simuitanémeut,  soit  seulement 
l'une  ou  l'autre  (plusieurs  provinces  étant  rédimées), 
soit  d'au  Ires  droits  en  tenant  lieu. 

Le  dessein  de  reporter  les  douanes  aux  frontières 
et  de  placer  tout  le  royaume  sous  uu  régime  uni- 
forme fut  légué  par  Colbert  à  ses  successeurs.  Mais 
toutes  les  tentatives  faites  dans  ce  sens  échouèrent 
devant  les  préjugés  ou  les  intérêts  locaux,  et  cette 
réforme  féconde  ne  put  être  enfin  réalisée  que  par 
l'Assemblée  nationale  de  1789.  {L.  5  nov.  1790.) 
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CABARETS.  V.  Débitants. 

CABLES  TÉLÉGRAPHIQUES.  —  La  prcmiôro 
couuiuinu-atioii  ti'uiirapliiqiii'  sous-mariiie,  coiili- 
iiiio  et  régnIiOro,  a  été  otablio.on  IS.')!,  entre  Calais 
et  Douvres.  Dès  ce  moment,  on  put  entrevoir  les 
immenses  résultats  que  la  tiMégrapliie  sous-niariuc 
était  appelée  à  donuer  en  mettant  en  relations 
immédiates  des  pays  que  la  mer  semblait  toujours 
devoir  séparer,  l'ourtant,  les  tentatives  d'établisse- 
ment de  eàbles  ne  furent  pas  toutes  heureuses  et 
le  développement  des  lignes  sous-marines  fut  d'a- 
bord très  lent. 

.\insi,  deux  essais  pour  relier  l'Irlande  à  l'An- 
gleterre, faits  en  1852,  échouèrent  complètement. 
Une  autre  tentative  eut  plus  de  succès  en  1S53  et, 
à  partir  de  ce  moment,  plusieurs  câbles  furent  im- 
mergés, malgré  de  nomjjreux  accidents,  dans  la 
mer  du  Nord  et  la  Manche,  pour  relier  la  Grande- 
Bretagne  au  continent. 

Ces  diirérentes  lignes  traversaient  seulement  des 
détroits  ou  de  petits  bras  de  mer.  En  ISôi,  un 
essai  pour  franchir  la  Méditerranée  fut  tenté;  mais, 
eu  l'absence  de  sondages  exacts  et  av(;c  un  maté- 
riel encore  très  imparfait,  cet  essai  devait  échouer. 

Le  problème  des  communications  à  longue  dis- 
tance eut  toutefois  un  commencement  de  solution 
eu  1S5.5.  On  réussit,  en  effet,  pendant  la  guerre  de 
Crimée,  à  relier  Varna  à  Balalclava  par  un  câble  de 
370  kilomètres.  Ce  câble  ne  dura  que  quelques 
mois;  néanmoins,  le  résultat  obtenu  fut  un  encou- 
ragement à  de  nouveaux  essais  et  c'est  surtout  à 
cette  époque  que  commencèrent  de  sérieuses  ten- 
tatives pour  l'établissement  d'un  câble  transatlan- 
tique. 

L'entreprise  présentait  de  grandes  difficultés.  On 
ne  possédait  aucune  indication  précise  sur  le  profil 
du  fond  de  la-  mer  ;  tout  au  plus  savait-on  qu'à 
certains  endroits  le  fond  se  trouvait  à  plus  de  4,500 
mètres  .  et  il  s'agissait  d'immerger  un  câble  de 
3,100  kilomètres.  Cependant,  une  Compagnie  fut 
constituée  avec  le  patronage  des  gouvernements 
américain  et  anglais  qui  accordèrent  chacuu  une 
subvention  de  350,000  fr.  et,  dès  1857,  une  pre- 
mière tentative  était  faite  ;  elle  ne  réussit  pas,  de 
même  que  plusieurs  autres  qui  eurent  lieu  ensuite, 
et  ce  n'est  qu'en  18G0  que  put  être  établie  une 
communication  télégraphique  régulière  entre  l'Eu- 
rope et  l'Amérique. 

A  partir  de  ce  moment,  l'expérience  acquise 
dans  ces  divers  essais  permit  de  donner  à  l'indus- 
trie des  câbles  sous-marins  un  essor  surprenant, 
et  aujourd'hui  le  globe  entier  est  enserré  dans  un 
réseau  sous-marin  qui  ne  compte  pas  moins  do 
105,000  kilomètres  de  longueur. 

La  plus  grande  partie  de  ce  réseau  appartient  à 
des  compagnies  privées.  Quelques  administrations 
d'Etat  possèdent  cependant  un  certain  nombre  de 
lignes.  Au  premier  rang,  vient  la  France  avec 
4,370  kilomètres  de  câbles;  puis,  la  Grande-Bre- 
tagne avec  1,060  kilomètres;  l'Allemagne  avec  807  ; 
la  Turquie  avec  810,  et  l'Italie  avec  460. 

Réseau  sous-marin.  —  Indépendamment  de  nom- 


breuses petites  lignes  sous-marincs  qui  mettent  en 
relation  divers  points  du  lilloral,  la  France  est  reliée 
télégraphiquement  : 

Avec  l'Angleterre,  par  quatre  câbles  directs  tra- 
ver.sant  la  Manche  ;  par  un  câble  passant  par  les 
lies  Jersey  et  Guernesey  et  allant  jusqu'à  la  côte 
anglaise,  et  par  deux  câbles  alVectés  spécialement 
aux  transmissions  des  Compagnies  transatlanti- 
ques ; 

Avec  le  Danemark,  par  un  câble  allant  de  Calais 
à  Fano  (Jutland)  ; 

Avec  l'Amérique,  par  deux  câbles  allant  de  Brest 
à  Tcrre-iNeuve  ; 

Avec  l'Espagne,  par  un  câble  reliant  Marseille  à 
Barcelone  ; 

Avec  l'Algérie,  par  deux  câbles  reliant  Marseille 
à  Alger,  et  deux  câbles  allant  de  Marseille  â  Bônc  ; 

Avec  la  Corse,  par  un  câble  posé  entre  Antibcs 
et  Saint-Florent.  La  Corse  a,  en  outre,  une  commu- 
nication sous-marinc  avec  l'Italie  et  une  avec  la 
Sardaigne,  qui  appartiennent  â  l'administration  ita- 
lienne. 

Le  régime  de  ces  divers  câbles  varie  suivant  les 
arrangements  eu  vertu  desquels  ils  ont  été  posés 
et  dont  les  principales  conditions  flnancières  sont 
iudi(iuées  ci-après  : 

Cdbles  franco-anglais.  —  Les  quatre  lignes  di- 
rectes qui  relient  la  France  â  l'Angleterre  appar- 
tiennent à  la  Compagnie  Submarine  Tclerjraph. 
Elles  ont  été  posées  en  vertu  de  conventions  ap- 
prouvées par  décrets  portant  les  dates  suivantes  : 

Calais  à  Douvres,  24  octobre  1851. 

Boulogne  â  Folkestone,  12  janvier  1859. 

Dieppe  à  Beachy-Head,  22  mai  1861. 

liavre  à  Beachy-Head,  12  février  185S). 

Ces  diverses  conventions  accordent  â  la  Com])a- 
gnie  un  privilège  qui  expire  eu  1889.  Elles  ne  pré- 
voient le  paiement  d'aucune  subvention  et  laissent 
tous  les  frais  du  service  des  câbles  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Quant  à  la  répartition  des  produits,  la  Compagnie 
s'est  entendue  avec  le  l'osl-Office  anglais  pour  pré- 
lever une  part  sur  les  taxes  perçues  par  l'adminis- 
tration britannique,  qui  comprennent  le  parcours 
sous-marin. 

Le  même  régime  est  appliqué  au  câble  de 
Jersey. 

Câble  franco-danois .  —  Ce  câble,  posé  en  1873, 
est  destiné  â  assurer  nos  relations  avec  le  nord  de 
l'Europe.  La  Compagnie  concessionnaire  peiçoit  une 
part  de  la  taxe  attribuée  au  transit  danois,  taxe 
variant  entre  10  et  16  centimes  par  mot,  suivant 
la  destination.  Les  dépêches  olTicielles  du  gouver- 
nement français  jouissent  de  la  franchise. 

Cdbles  truiisailanUques.  —  Les  deux  câbles  qui 
relient  la  France  â  l'Amérique  appartiennent,  l'un 
à  la  Compagnie  anglo-américaine,  l'autre  â  la  Com- 
pagnie française  du  télégraphe  de  Paris  à  New- 
York. 

Le  premier  a  été  posé  en  1869,  en  vertu  d'une 
concession  faite  â  une  compagnie  française  qui 
s'est  ensuite  reconstituée  entre  les  mains  de  capi- 
talistes anglais. 
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Le  second  a  été  inauguré  en  1879. 

Les  conditions  générales  d'exploitation  sont  les 
mêmes  pour  les  deux  câbles.  La  concession  ne 
comporte  aucun  privilège,  les  Compagnies  assurent 
elles-mêmes  leur  service  ,  elles  versent  à  Faduii- 
nistration  française,  sur  toutes  les  dépèclies  trans- 
mises par  elles,  la  part  de  taxe  de  0^22, .5  tîxée 
par  la  conférence  internationale  de  Loudres.  Ce- 
pendant, la  Compagnie  française  accorde  la  fran- 
chise aux  dépêches  oiricielles,  alors  que  la  com- 
pagnie anglo-américaine  ne  donne  qu'un  simple 
droit  de  priorité. 

A  l'égard  des  taxes  payées  pour  les  dépèclies 
transatlantiques,  il  s'est  produit  de  nombreuses 
variations.  Ainsi,  la  compagnie  anglo-américaine  per- 
cevait 3  fr.  75  c.  par  mot  avant  la  pose  du  second 
câble.  Elle  a  abaissé  sou  tarif,  d'abord  à  1  fr.  25  c, 
puis  à  0  fr.  GO  c.  pour  faire  concurrence  à  la 
nouvelle  compagnie  ;  puis,  une  entente  étant  inter- 
venue entre  les  entreprises  rivales,  la  taxe  a  déti- 
nilivement  été  tixée  à  2  fr.  50  c.  par  mot,  prix 
actuel  d'une  dépèche  pour  New-York  par  l'un  ou 
l'autre  des  câbles  transatlantiques. 

Cdble  franco-espagnol.  —  Le  câble  de  Marseille 
à  Barcelone,  posé  par  la  Compagnie  Direct  Spa- 
nish  Telerjraph  ,  existe  depuis  1874.  Il  assure  un 
trallc  important  entre  le  midi  de  la  France,  l'Italie 
et  l'Espagne.  Son  exploitation  a  donné  lieu,  entre 
la  France  et  F  Espagne,  à  une  convention  spéciale 
qui  flxe  le  prix  des  dépêches  échangées  par  cette 
voie  à  40  cent,  par  mot,  partagés  à  raison  de 
12cent.  pour  la  France,  12  cent. pour  FEspague  et 
IG  cent,  pour  le  transit  du  câble.  C'est  d'après  ces 
bases  que  les  comptes  se  règlent  entre  les  ad- 
ministrations française  et  espagnole. 

Cables  d'Algérie.  —  Les  trois  câbles  qui  relient 
Marseille  à  Alger,  posés  en  1871,  1879  et  1880, 
appartiennent  à  l'aduiiuistration  française  et  sont 
exploités  par  elle.  Ils  servent  aux  relations  télé- 
graphiques très  importantes  de  l'Algérie  avec  la 
métropole. 

Les  deux  autres  câbles,  établis  entre  Marseille 
et  Ijône,  appartiennent  à  la  Compagnie  Eastern 
ïelegraph.  Les  correspondances  qu'ils  trausmetlcmt 
sont  soumises  aux  régies  du  service  interna- 
tional, sauf  celles  qui  sont  échangées  entre  Ja 
France,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  et  pour  lesquelles 
le  tarif  est  le  même  que  pour  les  câbles  d'Alger.  Il 
est  seulement  rerais  5  cent,  par  mot  à  la  Compa- 
gnie pour  la  désintéresser  de  ses  frais  d'exploita- 
tion. La  convention  en  vertu  de  laquelle  ces  dispo- 
sitions sont  arrêtées  prendra  fin  en  1888. 

Cables  de  Corse.  —  Le  câble  d'Antibes  à  Saint- 
Florent  a  été  inauguré  en  1878.  Il  est  considéré 
comme  faisiint  partie  du  réseau  intérieur  français. 

Les  autres  câbles  de  Macinaggio  à  Livourne  et 
de  Lonifacio  à  Santa-ïeresa  (Sardaigne)  font  partie 
du  réseau  international,  et  les  correspondances 
qu'ils  servent  à  échanger  sont  soumises  au  tarif  en 
vigueur  entre  la  France  et  l'Italie. 

Câbles  coloniaux.  —  La  France  a,  en  outre, 
traité  avec  des  compagnies  pour  l'établissement 
de  câbles  destinés  à  relier  certaines  de  ses  colonies 
au  réseau  télégraphique  général. 

La  Compagnie  Eastern  Extension  Telegraph 
a  ainsi  été  chargée  de  poser  un  câble  entre  la  Co- 
chiuchine  et  le  Tonkin,  avec  altcrrissement  à  Hué, 
moyennant  une  subvention  annuelle  de  250,000  fr. 
payable  pendant  vingt  ans.  Le  service  du  câble  est 
l'ait  par  l'administralion  française,  qui  iixc  et  en- 


caisse les  taxes  entre  la  Cochiuchine,  FAnnam  et 
le  Tonkin. 

D'autre  part,  un  arrangement  a  été  conclu  avec  la 
Compagnie  National  Spanish  Telegraph,  le  11  juin 
18So,  pour  la  pose,  entre  les  lies  Canaries  et  le 
Sénégal,  d'un  câble  destiné  â  prolonger  la  ligne  de 
Cadix  à  Ténéritîe,  et  à  mettre  notre  colonie  en 
communication  télégraphique  avec  F  Europe. 

La  Compagnie  concessionnaire  reçoit  une  sub- 
vention de  1,700,000  fr.  Elle  s'engage,  d'un  antre 
côté,  à  assurer  un  service  de  correspondance  entre 
la  France  et  le  Sénégal  pour  le  prix  de  2  fr.  50  c. 
par  mot,  dont  un  tiers  environ  doit  être  remis  à 
l'administration  française.  Une  rédnct'ion  de  moitié 
est  accordée  à  la  correspondance  ofTicielle  du  gou- 
vernement français. 
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I.  DÉFINITION. 

Le  cabotage  est  la  navigation  qui  se  fuit  le  long 
des  cotes,  de  cap  en  cap,  comme  l'indique  le  mot 
lui-même,  par  opposition  à  la  navigation  lointaine, 
dite  de  long  cours. 

En  France,  l'administration  de  la  marine  consi- 
dère comme  cabotage,  la  navigation  exercée  en 
deçà  des  30^  et  72^  degrés  de  latitude  nord,  le  15" 
degré  de  longitude  ouest  et  le  44^  degré  de  longi- 
tude Est,  comptés  du  méridien  de  Paris  (l.  \\  juin 
1851).  Dans  ces  limites,  se  trouvent  les  îles  Britan- 
niques, tout  le  littoral  européen,  de  Gibraltar  à 
l'extrémité  orientale  de  la  mer  Blanche,  tout  le  lit- 
toral de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  entin 
le  littoral  africain  sur  l'Atlantique,  depuis  Ceuta  jus- 
qu'à une  petite  distance  au  delà  d'Agadir. 

Au  point  de  vue  des  douanes,  qui  est  celui  au- 
quel nous  allons  nous  placer,  la  dénominatiou  de 
cabotage  ne  s'ai)plique  qu'au  transport  de  marchan- 
dises entre  deux  ports  français.  On  distingue  quel- 
quefois entre  le  grand  et  le  petit  cabotage.  Le  pre- 
mier comprend  lesti'ansports  ell'ectués  entre  un  port 
de  l'Océan  ou  de  la  xManche  et  un  port  de  la  Médi- 
terranée, et  vice  versa;  le  second,  les  transports 
elfectués  entre  deux  ports  situés  sur  la  môme  mer. 

II.  RÉGLEMENTATION. 

1.  Exclusion  du  pavillon  étranger.  Exceptions. 

Le  cabotage  est  réserve  au  pavillon  français.  11 
est  interdit  aux  navires  étrangers  de  transporter 
des  marchandises  d'un  port  français  à  un  autre 
port  français,  sous  peiue  de  contiscation  des  bâti- 
ments et  cargaison  et  de  3,000  fr.  d'amende.  (/..  21 
sept.  1793,  art.  4.) 

Il  y  a  exception  :  1"  pour  les  navires  étrangers 
frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement  [L.  27  vend. 
an  U,  art.  3j  ;  2°  pour  les  navires  monégas([ues 
{Traité  d'union  douanière  du  9  nov.  1SC5,  arl.  4); 
3"  pour  les  bateaux  à  vapeur  italiens,  mais  seule- 
ment dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  [Traité da, 
\'i  juin  18G2,  arl.  12.) 

La  concession  faite  à  l'Italie  comporte  une  ex- 
plication. Antérieurement  à  l'unitication  politique 
de  la  péninsule,  le  l'iémont,  la  Toscane  et  les  Deux- 
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Siciles  formant  trois  litats  distincts,  notre  pavillon 
concourait  à  la  navigation  entre  leurs  ports  res- 
pectifs, l'ar  le  fait  même  de  leur  réunion,  la  niOnie 
navigation  devenait  un  simple  cabotage  dont  nos 
navires,  d'après  la  législation  italienne,  allaient  se 
trouver  exclus.  C'est  pour  leur  conserver  le  béné- 
tice  d'une  situation  acquise  qu'a  été  consentie  la 
concession  ci-dessus  mentionnée. 

Aux  termes  des  conventions  de  t7(;l  et  ITGS, 
connues  sous  le  nom  de  Pacte  de  famille,  les  na- 
vires espagnols  étaient  autorisés  à  faire  le  cabotage 
eu  France,  de  même  que  les  navires  français  eu 
Espagne.  Cette  disposition .  que  l'Espagne  se  dis- 
pensait depuis  longtemps  d'observer,  a  été  abrogée 
implicitement  par  l'article  9  du  traité  du  8  décembre 
1S77,  et  le  cabotage  a  été,  de  part  et  d'autre,  ré- 
servé formellemeut  aux  nationaux  par  l'article  29 
du  traité  du  G  février  1SS2. 

Les  navires  étrangers  do  tous  pavillons  peuvent 
débarquer  dans  divers  ports  français  les  marchan- 
dises qu'ils  apportent  de  l'étranger  (L.  22  aotU  1791, 
titre  /■■*%  art.  6k  Us  peuvent  aussi  charger  dans 
plusieurs  ports  les  marchandises  qu'ils  prennent 
en  France  pour  l'étranger.  Ce  ne  sont  point  là ,  en 
etret,  des  opérations  de  cabotage.  Ce  qui  caractérise 
celle.s-ci.  c'est  le  double  fait  du  chargement  d'une 
marchandise  dans  un  premier  port  français  et  du 
déchargement  de  la  même  marchandise  dans  un 
deuxième  port  français. 

2.  Formalités  et  pénalités. 

Les  marchandises,  transportées  d'un  port  à  un 
autre  port  de  France,  ne  sont  sujettes  à  aucun  droit 
d'entrée  ni  de  sortie,  (t.  22  aoiU  1791,  titre  lll, 
art.  1".) 

Cette  exemption  s'impose,  car  il  s'agit  de  mar- 
chandises de  production  nationale  ou  déjà  nationa- 
lisées par  le  paiement  des  droits  du  tarif.  Mais  elle 
pourrait  donner  lieu  à  des  abus  consistant  à  éluder, 
soit  le  tarif  de  sortie,  en  présentant  comme  desti- 
nées à  un  port  français  des  marchandises  qu'on 
verserait  à  l'étranger;  soit  le  tarif  d'importation, 
en  chargeant  en  cours  de  voyage,  dans  un  port 
étranger,  ou  en  mer  par  transbordement,  des  pro- 
duits étrangers  qui,  à  l'arrivée  au  port  français  de 
destination,  seraient  préstîutés  comme  produits  na- 
tionaux embarqués  au  port  français  de  départ. 

Pour  prévenir  et  réprimer  les  manœuvres  de  ce 
genre,  la  loi,  en  même  temps  qu'elle  maintenait, 
en  matière  de  cabotage,  l'obligation  pour  le  com- 
merce de  déclarer  les  marchandises  à  la  douane 
des  ports  de  départ  et  d'arrivée,  et  pour  la  douane 
le  droit  de  procéder  à  toutes  les  visites  jugées  né- 
cessaires, édictait  les  formalités  et  pénalités  dont 
il  va  être  question. 

La  loi  porte  que  les  expéditions  par  cabotage 
auront  lieu  sous  le  régime  de  l'acquit-à-caution 
1»  si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à 
la  sortie;  2"  si,  étant  tarifées  au  poids,  elles  sont 
passibles  d'un  droit  de  sortie  de  plus  de  60  cent, 
par  lOOkilogr.  ;  3°  si,  étant  taxées  autrement  qu'au 
poids,  elles  paient  un  droit  de  sortie  répondant  à 
plus  d'un  quart  pour  100  de  la  valeur.  Pour  les  au- 
tres marchandises,  il  n'est  délivré  qu'un  passavant. 
(t.  2  juillet  1836,  art.  19.) 

Dans  l'état  de  la  législation ,  l'acquit-à-caution 
n'est  plus  nécessaire  que  pour  les  armes  et  muni- 
tions de  guerre,  Facide  arsénieux,  et  le  sel  qui  est 
soumis,  du  reste,  à  une  réglementation  spéciale, 
ir.  SeL) 


Pour  les  boissons  et  les  autres  niarcliandises  dont 
la  circulation  est  soumise  par  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  à  des  formalités  particulières, 
les  exi)édilions  de  cette  adininistralion  doivent  être 
produites  à  l'appui  des  déclarations  de  cabotage. 

De  même,  pour  les  armes  de  guerre  et  les  pisto- 
lets de  poche,  il  faut  une  autorisation  du  préfet  du 
département  où  est  situé  le  lieu  d'envoi. 

Les  expéditions  de  douane  présentent  les  imiica- 
tions  propres  à  faire  roconnailre  les  marchandises 
au  port  de  destination  (marques  et  numéros  des 
colis,  espèce  et  quantité,  etc.). 

Les  acquits-à-caution  contiennent,  en  outre,  la 
soumission  de  rapporter,  dans  un  délai  calculé  selon 
les  distances,  un  certilicat  de  l'arrivée  des  mar- 
chandises au  port  désigné,  ou  de  payer,  soit  le 
double  droit  de  sortie  si  les  marchandises  sont  ta- 
rifées ,  soit  une  somme  égale  à  la  valeur ,  avec 
amende  de  500  fr. ,  si  elles  sont  prohibées.  Les 
soumissionnaires  donnent  caution  solvable  qui  s'o- 
blige solidairement.  [L.  22  «02<n  791,  litre  lll,  art.  2 
et  \.) 

Si,  au  port  de  départ,  la  douane  constate  que  la 
quantité  de  marchandises  présentée  à  la  visite  est 
inférieure  à  celle  portée  dans  la  déclaration  et  si 
le  déficit  excède  le  vingtième  des  marchandises 
déclarées,  la  valeur  des  quantités  manquantes  est 
réglée  suivant  le  prix  courant  du  commerce  et  le 
déclarant  obligé  de  payer  la  somme  ainsi  réglée, 
et  de  plus  l'amende  de  500  fr.  {L.  8  floréal  an  XI, 
art.  71.) 

Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces 
dill'érentes  à  celles  déclarées ,  elles  seront  confis- 
quées cl  le  déclarant  condamné  à  payer  une  somme 
égale  à  la  valeur  des  objets  portés  dans  la  déclara- 
tion, suivant  le  prix  courant  du  commerce,  et  une 
amende  de  500  fr.  [Même  loi,  art.  75.) 

De  même,  au  port  de  destination,  si  les  préposés 
reconnaissent  une  quantité  plus  forte  que  celle 
énoncée  sur  Fexpédition  délivrée  au  port  de  départ, 
la  confiscation  de  l'excédent  sera  prononcée  avec 
amende  de  500  fr.  ;  cependant,  si  Fexcédent  n'ex- 
cède pas  le  20'',  il  n'y  aura  lieu  qu'à  la  perception 
des  droits  imposés  sur  les  marchandises  de  même 
nature  venant  de  l'étranger.  {Même  loi,  art.  76.) 

Egalement  au  port  de  destination,  lorsque  les 
marchandises  se  trouvent  diU'érenles  dans  l'espèce, 
la  confiscation  en  est  prononcée  avec  amende  de 
100  fr.  Si  la  quantité  est  inférieure,  l'acquit-à-cau- 
tion n'est  décliargé  que  pour  la  quantité  représen- 
tée. Si  les  marchandises  diirércnles  sont  prohibées 
à  l'entrée,  elles  sont  confisquées  avec  amende  de 
500  fr.  Le  tout  indépendamment  des  condamnations 
à  poursuivre,  au  bureau  de  départ,  contre  les  sou- 
missionnaires et  leurs  cautions.  [L.  22  aoîU  1791, 
tHre  lU,  art.  9.) 

D'après  l'article  20  de  la  loi  du  2  juillet  1836, 
l'identité  des  marchandises  expédiées  par  cabotage 
devait  être  assurée  dans  certains  cas  par  le  plomb 
de  la  douane.  Cette  prescriiilion  est  tombée  en  dé- 
suétude. 

Dans  chaque  port,  le  chef  de  la  douane  est  auto- 
risé à  permettre  le  changement  de  destination  des 
marchandises  arrivant  par  cabotage,  et  leur  réex- 
pédition pour  un  autre  port,  soit  par  le  même  bâ- 
timent, soit,  après  transbordement,  par  un  autre 
navire. 

Expéditions  mixtes.  —  Les  navires  français 
effectuant  le  cabotage,  peuvent,  en  cours  de  route, 
faire  escale  à  l'étranger  et  y  débarquer  des  mar- 
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chandises  cliargées  en  France  pour  cette  destination. 
Us  peuvent  aussi  embarquer  pour  la  France ,  dans 
les  ports  étrangers  d'escale,  toutes  mardi andises 
étrangères  non  similaires  des  marchandises  de  ca- 
botage qui  se  trouvent  à  bord. 

H  est  même  dérogé,  sous  certaines  garanties,  à  la 
restriction  concernant  les  marchandises  similaires. 

Il  doit  être  justifié  de  la  nature  des  opérations 
faites  dans  les  ports  d'escale,  parues  certiiicats  des 
consuls  français  ou  des  autorités  locales. 

Les  navires  français ,  expédiés  pour  les  colonies 
ou  Fétranger  et  qui  doivent  faire  escale  dans  un 
port  de  France,  peuvent  prendre  au  port  d'arme- 
ment des  marchandises  de  cabotage  pour  ce  port 
d'escale  en  même  temps  que  des  marcliandises 
d'exportation,  de  réexportation,  etc.,  pour  leur  de.s- 
tinatiou  définitive. 

De  même,  les  navires  finançais  arrivant  des  colo- 
nies ou  de  l'étranger  peuvent,  après  déchargemeiit 
d'une  partie  de  leur  cargaison  au  port  de  prime 
abord,  y  charger  des  marchandises  de  cabotage. 

Ces  diverses  facilités  sont  applicables  aux  ba- 
teaux à  vapeur  italiens  dans  la  Méditerranée. 

Cabotage  en  Ahjérie.  —  Les  règles  applicables 
dans  la  métropole,  le  sont  également  en  Algérie, 
si  ce  n'est  que  les  navires  étrangers  de  tous  pavil- 
lons peuvent  y  prendre  part  à  cette  navigation,  en 
vertu  d'arrêtés  du  gouvernaur  général.  (L.  19  mai 
186G,  art.  9.) 

m.   MOUVEMENT  GOMMEHCIAL. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  du  cabotage  en 
France,  par  période  décennale  depuis  1842: 


GRAND  CABOTAGE. 

PETIT 

CABOTAGE. 

^^^FF;^ 

—^         ^ ~~ 

. — -^ — ^^ 

Navires. 

Tonnes 
transportées. 

Navires. 

Tonnes 
transportées. 

1842 

1,253 

191,710 

70,534 

1,871,865 

1852 

1,331 

283,319 

74,720 

2,261,466 

18G2 

440 

74,299 

78,892 

2,378,165 

1872 

234 

75,145 

60,f-:40 

1,998,778 

1882 

256 

73,310 

53,870 

1,911,855 

1S81 

230 

89,742 

56,023 

1,962,649 

Ainsi,  depuis  1852,  le  grand  cabotage  a  diminué 
des  trois  cinquièmes  environ,  et  le  petit  cabotage 
est  resté  à  peu  près  stationnaire.  C'est  le  résultat  du 
développement  de  nos  voies  ferrées  qui  détournent 
à  leur  profit,  surtout  pour  les  grandes  distances, 
une  partie  des  marchandises  précédemment  trans- 
portées par  mer. 

j^otons,  cependant,  comme  un  progrès,  le  mou- 
vement ascensionnel  du  cabotage  par  bâtiments  à 
vapeur.  De  8, .JOO  navires  et  534,000  tonnes  en  1862, 
il  s'est  élevé  à  11,474  navires  et  790,041  tonnes 
eu  1884. 

Dans  les  2,052,000  tonnes  qui  ont  alimenté  le  ca- 
botage eu  1884,  figurent  par  rang  d'importance  : 

Les  grains  et  farines,  pour. 

Les  inate'rlaux 

Les  vins 

Les  houilles 

Les  bois  commuas   .... 
Le  sel  marin 


292 

')00  loniies. 

237 

,0)0 

1S2 

000 

176 

000 

1.39 

000 

13) 

o;)o 

1,206 

o:jo  loimes. 

Soit  ensemble.   , 

ou  à  peu  près  les  trois  cinquièmes  de  la  q  uantité  lolale. 
Le  cabotage  entre  les  ports  de  l'Algérie  a  i)orté, 
en  1884,  sur  95,000  tonnes.  11  n'était  (lue  de  29,700 
tonnes  eu  1852.  ,^j.^,^^_^^ 
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I.  DEFINITION. 

D'une  manière  générale,  on  entend  par  cadas^/-^, 
en  matière  de  contribution  foncière,  l'euscmble  des 
opérations  ayant  pour  but  de  dctermiiier  l'étendue 
supei-licieUe  et  lu  valeur  des  propriétés  immobi- 
lières pour  .servir  de  base  à  l'impôt. 

Cette  valeur  varie  suivant  la  législation  des  diffé- 
rents pays  :  elle  est  habituellement  fixée  en  fonc- 
tion du  revenu  net  des  propriétés  ;  elle  peut  éga- 
lement être  réglée  en  raison  de  leur  prix  capital. 

Le  mot  cadastre  est  aussi  employé  à  l'étranger 
pour  désigner  les  registres  dans  lesquels  sont  con- 
signées les  forces  contributives  servant  à  l'assiette 
d'impôts  autres  que  l'impôt  foncier. 

Le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  ainsi  le 
cadastre  :  «  Registre  public  dans  lequel  la  quantité 
et  la  valeur  des  biens-fonds  sont  marquées  en  dé- 
tail. > 

Le  rédacteur  de  VEncyclopédie  mélhodiqne  des 
finances  a  adopté  la  définition  suivante  :  «  Registre 
public  qui  contient  le  dénombrement  des  habitants 
d'un  pays,  l'état  des  biens-f^nds  que  chacun  d'eux 
possède,  avec  leur  étendue  et  leur  estimation,  sui- 
vant leur  qualité  et  leur  produit  ordinaire.  » 

Citons  aussi  celte  définition  du  Code  des  tailles: 
«  Cadastre,  dénombrement  et  évaluation  de  tous 
les  biens  des  contribuables,  d'après  lequel  les  som- 
mes à  imposer  se  trouvent  facilement  réparties  par 
une  simple  opération  d'arithmétique.  » 

Ou  a  donné  pour  éîymologie  du  mot  cadastre  le 
mot  grec  ■/.n-'x'j-i.iCv.y,  qui  signilie  di.'-tiuguer  par  des 
points.  S  livaut  d'autres  auteurs,  le  mot  cadastre 
viendrait  du  mot  latin  quadralio  ou  du  mot  capi- 
tastrum,    expression  de  basse  latinité,  signifiant 
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registre  d'assiette  de  l'impôt  et  dont  on  aurait  fait 
cadastre  par  contraction. 

n.  HISTORIQUE. 

l'artui  toutes  les  sources  de  la  richesse,  la  [)lus 
ancienne  et  la  plus  facile  à  soumellfe  à  l'impôt  est 
sans  contredit  la  richesse  immobilière.  La  contri- 
bution foncière  apparaît  donc  à  l'époque  même  de 
la  constitution  des  sociétés.  Mais,  pour  répartir 
l'impôt  d'une  manière  proportionnelle  et  pour  l'éta- 
blir sur  des  bases  lixes,  il  était  indispensable  de 
connaître  l'étendue  et  la  nature  des  propriétés  et 
d'en  évaluer  le  revenu.  Tel  est  le  but  du  cadastre, 
dont  la  création  remonte  à  la  plus  haute  antiquité 
et  dont  l'hisloife  se  confond,  pour  ainsi  dire,  avec 
l'histoire  éconcunique  des  peuples. 

Hérodote  rapporte  que  dans  les  républiques 
grecques  de  l'Asie  Miueui'o  payant  tribut,  Darius 
avait  fait  mesurer  le  terrain  pour  fixer  leurs  con- 
tingents respectifs.  L'impôt  foncier  était  établi  en 
Egypte  d'apfès  l'étendue  des  propriétés  et  leur  re- 
venu net:  le  cadastre  y  servait  d'ailleurs  pour  la 
constalation  du  droit  de  propriété  à  la  suite  des  dé- 
bordements périodiques  du  Ail.  En  Grèco,  il  exis- 
tait une  sorte  de  cadastre  servant  de  base  au  cens 
et  établi  à  l'aide  des  déclarations  des  citoyens.  Cer- 
tains auteurs  affirment  que,  sous  l'administration 
romaine,  des  arpenteurs  avaient  mesuré  tout  le 
territoire  de  la  Grèce  et  que  les  plans  parcellaires 
levés  par  leurs  soins  et  rapportés  sur  des  tables 
de  raarhre  ou  de  bronze  avaient  été  transportés 
a  Constantinople,  où  ils  n'ont  pu  cependant  être 
retrouvés. 

1.  Rome. 

Le  cens,  établi  à  Rome  par  Scrvius  TuUius,  fut 
utilisé  pour  l'assiette  de  l'impôt  :  tous  les  citoyens 
étaient  tenus  de  déclarer  la  consistance  et  la  va- 
leur de  leurs  biens.  Ces  déclarations,  vérifiées  à 
chaque  lustre,  étaient  consignées  sur  des  registres 
spéciaux  {tabulœ  censuales),  qui  présentaient  l'in- 
dication de  la  contenance  des  terres,  de  leur  ua- 
ture  de  culture,  de  leur  qualité  et  de  leur  produit,  • 
enfin,  des  noms  du  fermier  ou  colon  de  chaque 
parcelle.  Un  vaste  recensement  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  un  cadastre  général  a  été  opéré  sous 
Auguste,  et  Tacite  rapporte  ([ue  l'empereur  voulut 
écrire  de  sa  main  le  résumé  de  la  statistique  du 
monde  romain. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  s'il  existait  à 
Rome  un  cadastre  basé  sur  un  arpentage  parcellaire-, 
il  subsiste  sur  ce  point  des  doutes  que  l'épigraphic 
tend  à  dissiper  chaque  jour  ;  cependant  l'affirma- 
tive paraît  douteuse  et  il  est  à  présumer  que  les 
livres  cadastraux  étaient  simplement  rédigés  à  l'aide 
de  déclarations.  Elles  devaient  indiquer  la  dési- 
gnation de  chaque  fonds,  sa  contenance,  son 
revenu  pendant  les  dix  dernières  années  et  sa 
valeur  capitale.  Les  déclarations  étaient  examinées 
par  un  fonctionnaire  nommé  censilor  qui,  en  cas 
de  suspicion,  avait  la  faculté  de  les  faire  vérifier 
par  un  agrimensor,  lequel  procédait  au  lever  des 
propriétés  litigieuses. 

2.  Qaule. 

Le  premier  recensement  fut  exécuté  en  Gaule 
sur  les  ordres  d'Auguste.  Les  immeubles  y  furent 
uniformément  soumis.,  après  déclaration  des  pro- 
priétaires, à  une  double  contriijutiou  en  argent  et 
en  nature.  Plusieurs  tentatives  furent  faites  pour 
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renouveler  les  premiers  travaux  de  recensement. 
Dans  les  dernières  années  du  règne  d'Auguste, 
cette  opération  fut  contiéeà  Germauicus  :  Tibère  et 
Néron  envoyèrent  aussi  des  délégués  dans  le  même 
but. 

L'impôt  romain  et  le  système  cadastral  qui  lui 
servait  de  base  subsistèrent  en  Gaule  après  la  con- 
quête du  pays  par  les  Francs  :  les  propriétaires 
gallo-roaiaius  furent  assujettis  à  l'impôt  d'après 
les  anciens  l'egistres  cadastraux  demeurés  entre 
les  mains  des  collecteurs  du  trésor  impérial. 

Vers  5S0,  Chilpéric  flt  opérer,  dans  le  royaume 
de  Neustrie,  un  recensement  général:  le  travail  fut 
exécuté  par  des  commissaires  spéciaux,  qui  distin- 
guaient par  classes  les  terres  cultivées  et  qui  con- 
signaient leurs  évaluations  dans  des  cadastres.  Les 
opérations  s'exécutaient  de  deux  façons  différentes: 
dans  les  villes  ressortissant  au  royaume  de  Neus- 
trie, les  rôles  cadastraux  existant  déjà  et  soigneu- 
sement conservés  par  le  trésor  royal,  étaient  mis 
au  courant  ;  dans  les  villes  nouvellement  conqui- 
ses, les  commissaires  saisissaient  les  registres  des 
cadastres  municipaux,  les  vériliaient  et  les  trans- 
mettaient au  roi.  Grégoire  de  Tours  fournit  des  in- 
dications détaillées  (Histoire  des  Francs,  liv.  V, 
chap.  29)  sur  les  troubles  auxquels  les  opérations 
donnèrent  lieu  à  Limoges.  Elles  se  poursuivirent 
cependant  surtout  le  territoire  soumis  à  l'autorité 
royale  ;  mais,  effrayé  par  la  maladie  de  ses  enfants 
dans  laquelle  il  voyait  une  punition  du  ciel,  Chil- 
péric brilla  de  sa  main  tous  les  registres  caias- 
traux. 

L'impôt  foncier  ne  tarda  pas  à  disparaître  sous  la 
monarcliie  franque  ;  on  en  retrouve  des  vestiges 
en  SG4  (édit  de  l'isfes)  et,  l'année  suivante  (capi- 
lulaire  de  Tusiac),  mais  il  demeura  bientôt  entre 
les  mains  des  comtes  préposés  à  son  recouvrement. 

3.  HDyen  âge. 

L'alTaiblissement  graduel  du  pouvoir  royal,  joint  à 
la  négligence  que  l'on  mit  à  constater,  sur  les  li- 
vres cadastraux,  les  mutations  de  propriétés  ren- 
dit bientôt  ces  documents  inutiles.  Mais  les  sei- 
gneurs, les  couvents  et  les  abbayes  firent  dresser, 
pour  percevoir  les  redevances  qu'ils  levaient  sur 
les  terres  cédées  à  leurs  vassau-\'  et  tenanciers,  des 
descriptions  délaillèes  de  leurs  domaines.  Ces  des- 
criptions prirent  le  nom  de  terriers,  de  polypti- 
quQà,  de  pouillés,  etc.  C'est  ainsi  que  furent  éta- 
blis ,  d'après  les  déclarations  de  tenanciers ,  le 
polypli(iue  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-i'rés 
(800)  et  celui  de  SaintRemy  à  Reims  (Si5|. 

Uoinesduy-Book.  —  Après  la  conquête  de  l'Anglo 
terre,  Guillaume  le  Conquèi-ant  Ht  exécuter  (1080- 
108Gi  une  vaste  eniiuètc  territoriale  dont  les  résul- 
tats furent  consignés  dans  un  livre  cadastral  appelé 
par  les  Normands  «  rôle  de  Winchester  »,  du  nom 
de  la  cathédrale  où  il  fut  déposé,  et,  parlesSaxons, 
dont  il  consacrait  la  dépossession,  Doinesday-Book 
(livre  du  jugement  sans  appel).  Ce  vaste  monu- 
ment de  la  spoliation  de  la  race  angio- .saxonne 
comprenait  80  volumes  et  présentait,  avec  l'indica- 
lion  des  propriétaires  successifs,  celle  de  la  conlc- 
nance  des  biens-fonds,  du  nombre  d'animaux  (ju'ils 
pouvaient  nourrir,  etc.  Georges  1"  fit,  à  l'aide  d'un 
sysième  d'abréviations,  réunir  en  trois  imm(;nsi!s 
in-folio  les  matières  contenues  dans  l'ancien  l)o- 
mnsday-Boo/c,  qui  reste  un  des  documents  les  plus 
curieux  du  moyen  âge. 


4.  Temps  modernes. 

1.  Terriers  i)our  rétablissonent  de  la  laille. 

Lorsque  la  taille  affecta  le  caractère  d'un  impôt 
permanent,  le  besoin  de  l'établir  d'une  manière 
proporîionnelle  nécessita  la  confection  de  livres 
cadastraux  présentant  des  bases  régulières  de  ré- 
partition. A  l'origine,  ces  livres  cadastraux  étaient 
le  plus  habituellement  dressés  d'après  les  déclara- 
tions des  propriétaires,  et  ce  n'est  qu'en  cas  de 
contestation  qu'il  était  procédé  à  un  arpenlage  des 
terrains.  Ils  n'existaient  d'ailleurs  en  général  que 
dans  les  pays  d'États,  qui  conservaient  seuls  le 
droit  de  voter  l'impôt  et  d'en  faire  la  répartition. 

Daupldné.  —  L'établissement  des  cadastres  y 
remonte  à  une  époque  très  reculée  et  y  avait  été 
conduit  à  un  grand  degré  de  perfectionnement. 
Lue  révision  générale  des  opérations  fut  effectuée 
dès  1369.  En  1461,  de  nouveaux  travaux  de  réfec- 
tion furent  entrepris,  mais  leur  exécution  souleva 
de  nombreuses  difficultés  qui  se  prolongèrent  jus- 
qu'en 1602  (V.  Règl.  15  avril  1602).  Différents  au- 
tres règlements  furent  rendus  de  1631  à  1637,  mais 
ce  ne  fut  quC  le  24  octobre  1C39  que  Louis  XllI 
put  assurer  la  répartition  de  la  taille  par  un  rè- 
glement détiuitif.  Quelques  travaux  de  renouvelle- 
ment furent  effectués  de  1699  à  1706. 

Provence.  —  Les  anciens  comtes  de  Provence 
percevaient  l'impôt  foncier  à  l'aide  de  cadastres. 
En  1471,  des  commissaires  furent  nommés  pour 
faire  renouveler  le  cadastre  de  toutes  les  pro- 
priétés de  la  province.  Une  déclaration  de  1715 
ordonna  la  réfection  de  l'ancien  cadastre  sur  toute 
l'étendue  de  la  généralité. 

Languedoc.  —  Les  «  papiers  de  l'estime  et  de 
rallivrouieut  »  furent  les  premiers  livres  cadas- 
traux de  la  province.  Toutes  les  propriétés  y 
étaienl  inscrites  avec  leur  conteuance  et  leur  alli- 
vrement  [V.  Allivrement).  Des  cadastres  plus  régu- 
liers furent  exécutés  aux  xv^  et  xyi*"  siècles  :  la 
contenance  des  biens-fonds  y  était  indiquée  avec 
une  grande  exactitude,  ainsi  que  le  revenu  net 
qui  servait  de  base  à  la  répartition. 

Agénois  et  Condomois.  —  Deux  arrêts  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  des  18  août  et  20  septembre  1601 
ordonnèrent  la  formation,  dans  l'Agénois,  de  ca- 
dastres basés  sur  l'arpentage  et  révalualion  des 
propriétés. 

La  formation  d'un  cadastre  régulier  du  Condo- 
mois ne  fut  prescrite  qu'en  1668  par  un  règlement 
du  15  juillet.  Ce  règlement  resta  d'abord  sans 
effet;  ce  ne  fut  que  vers  1G71  que  des  commis- 
saires spéciaux  firent  procéder  à  la  confection  des 
plans  et  des  matrices  cadastrales. 

Moatariban.  —  La  généralité  de  Montauban  était 
pourvue  d'un  cadastre  1res  perfectionné  dans  le- 
quel les  travaux  d'évaluation  étaient  combinés  avec 
des  opérations  d'arpentage  {\rr.  \o  fer.  ir.ii4  ;  règl. 
de  1466;  décl.  9  oct.  IGîvi). 

Limousin.  —  En  1738,  toutes  les  propriétés 
furent  évaluées  et  inscril(!S  dans  des  registres 
particuliers.  .Mais  leur  contenance  fut  déterminée 
de  deux  manières  diflércntes  :  dans  certaines 
communautés,  il  était  procédé  à  un  arpentage 
général  ;  dans  d'autres,  au  contraire,  les  étendues 
superficielles  étaient  réglées  d'aj)rès  les  indications 
fournies  parles  propriétaires  (T.  Decl.  SOrfec.  1761). 
iiCs  opérations  cadastrales  qui  furent  exécutées 
dans  le  Limousin  fondèrent  la  réputation  de  Tur- 
got,  alors  intendant  de  la  généralité. 
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La  plupart  dos  autres  pays  do  taille  roello  (,Bre- 
tagiio,  boui-uGgae.  Alsace,  Artois,  Quercy,  etc.) 
étaient  t^galouicut  pourvus  de  cadastres. 

'2.  Projets  de  cadastres  avant  17S9. 

D'après  le  Recueil  mc'thottique  des  lois  et  règle- 
ments sur  le  cadastre  de  la  France,  Cliarlos  Vil  au- 
rait, eu  1191,  eutrt'pris  la  cont'ectiou  d'un  cadastre 
gênerai  du  royaume.  C'est  par  une  erreur  d'impres- 
sion que  le  recueil  dont  il  s'agit  l'ait  mention  de 
Charles  Vil,  mort  en  liOl.  Par  lellres-palontes  du 
20  juin  1191,  Charles  YIII  lit  procéder  à  une  «  re- 
cherche générale  »  qui  ne  fut  exécutée  que  dans 
le  Languedoc  et  qui  parait  n'avoir  été  qu'un  sim- 
ple travail  do  péréquation. 

Uichelieu  avait  songé  à  doter  la  France  d'un 
cadastre.  Tendant  le  ministère  de  Ma/.arin,  des  tra- 
vau.v  cadastraux  furent  entrepris  dans  les  élections 
de  la  Champagne  en  IGÔG,  sous  l'inspiration  du 
maréchal  Fabert,  mais  ces  essais  ne  donnèrent  au- 
cun résultat. 

De  son  coté,  Colbert  avait  conçu,  vers  IGTî),  le 
projet  de  rendre  la  taille  réelle  dans  les  pays  d'é- 
lection où  elle  était  personnelle  et  assise  seule- 
ment d'après  une  estimation  arlntraire  des  facultés 
des  contribuables.  La  mort  l'empêcha  de  mettre  ce 
projet  à  réalisation  ;  ses  tentatives  furent  reprises 
par  Chamillart  (1700):  les  ditliciiltés  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  tirent  abandonner  les  amèliora- 
lious  projetées. 

Sous  l'iulluence  des  idées  économiques  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  on  essaya  de  nouveau,  sous  la  Hé- 
gonce,  d'établir  un  cadastre  dans  les  pays  de  taille 
personnelle  {Arr.  C.  d'Élat  19  déc.  1716)  :  les  in- 
tendants ou  des  commissaires  subdélégués  furent 
chargés  de  se  transporter  dans  chaque  paroisse 
pour  \  dresser,  de  concert  avec  des  experts  nom- 
més par  les  habitants,  un  relevé  de  toutes  les  pro- 
priétés avec  indication  du  revenu  annuel  de  chaque 
nature  de  culture.  Suivant  un  rapport  du  duc  de 
îioailles,  président  du  Conseil  des  finances,  au 
Conseil  de  régence  (17  juin  1717),  Fessai,  tenté 
dans  la  généralité  de  Paris,  devait  s'étendre  à 
1.100  paroisses.  Les  archives  nationales  conser- 
vent des  travaux  fort  intéressants  se  rapportant  à 
22  paroisses  de  l'élection  de  Melun'.  Mais  la  né- 
cessité de  contrôler  les  déclarations  des  propriétai- 
res à  l'aide  d'opérations  géodésiques  et  de  travaux 
complémentaires  d'évaluation,  lit  abandonner  les 
opérations  qui,  d'après  Saint-Simon,  n'avaient  pas 
coûté  moins  de  800,000  livres.  Le  système  préco- 
nisé par  Yauban  dans  sa  VUne  royale  fut  également 
mis  à  l'épreuve,  mais  sans  aucun  succès,  dans  la 
généralité  de  la  Rochelle. 

Devant  le  mécontentement  général  que  soule- 
vait la  répartition  arbitraire  de  la  taille,  un  édit 
d'avril  17G3  et  une  déclaration  du  21  novembre 
suivant  ordonnèrent  la  confection  d'un  cadastre 
général  des  biens-fonds  du  royaume.  Les  Parle- 
ments, les  Chambres  des  comptes  et  les  Cours  des 
Aides  furent  appelés  à  donner  leur  avis.  Des 
essais  furent  tentés  dans  dillerentes  élections  du 
ressort  de  la  Cour  des  aides  de  Paris.  Il  y  était  pro- 
cédé d'après  trois  systèmes  dilïérenls  :  dans  une 
élection,   la   taille  devait    être  perçue    d'après  le 

1.  Le  mémoire  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Paris, 
dressé  pour  l'inslruction  du  duc  de  Bourgogne  et  ijuIjHu 
par  M.  de  Boislislo  Clmprlmeri-j  nationale,  1881),  renferme, 
pase  5.33,  le  procès-verbal  d'une  de  ces  paroisses,  celle 
d'Ailiv-MiUv. 


système  de  Yauban  ;  dans  une  aniro,  la  rèi)artition 
se  serait  faite  à  l'aide  d'un  cadastre  complété  par 
un  j)lan  parcellaire  ;  enliu,  dans  une  troisième,  le 
cadastre  devait  être  basé  sur  les  déclarations  des 
propriétaires. 

C'est  ce  derni(M"  mode  de  procéder  qui  a  été  prin- 
cipalement appliqué.  Malgré  les  ell'orts  des  contrô- 
leurs généraux  liertin  et  de  l'Averdy,  les  mesures 
prescrites  par  les  édits  d'avril  17G3  et  de  juillet 
17()G  et  par  les  déclarations  du  21  novembre  17G3 
et  du  7  février  17G8,  étaient  demeurées  sans  effet 
appréciable,  en  raison  de  l'opposition  de  la  jiki- 
parl  des  intendants.  Cependant  les  travaux  furent 
menés  avec  activité  dans  la  généralité  de  Paris, 
sous  la  direction  des  intendants  Sauviguy  et  Ber- 
tier.  Le  premier  rédigea  une  instruction  qui  ren- 
fermait d'heureuses  innovations  et  qui  fixait  d'une 
façon  précise  les  règles  à  employer  pour  la  classi- 
fication des  terres,  leur  évaluation,  etc. 

Les  résultats  obtenus  dans  la  généralité  de  Paris 
firent  valider  les  opérations  ciïecluées  de  1771  ù 
177-i  [Déclaration  du  {"^janvier  I77ô).  L'expé- 
rience fut  continuée  pendant  six  années  {Déclara- 
tion du  11  aoilt  177G)  et  sa  durée  fut  dans  la  suite 
[)rolongéc  pour  une  période  nouvelle  de  dix  ans 
[Déclaration  du  4  juillet  1781).  Le  Nouveau  Code 
des  tailles  renferme  (6«  vol.,  p.  3il)  un  exposé 
détaillé  des  opérations  dont  il  s'agit  et  reproduit 
une  copie  du  rôle  de  la  commune  de  Jouy-cn-Josas 
(Seine-et-Oise),  dressé  suivant  les  nouveaux  tra- 
vaux d'évaluation.  On  peut  également  consulter  sur 
ce  point  le  mémoire  de  M.  do  Crillon,  publié  avec 
le  procès-verbal  de  rassemblée  provinciale  de  Flle- 
de-France,  en  1787  (pages  122  à  13i). 

On  le  voit  par  ce  qui  précède,  des  essais  sérieux, 
dans  lesquels  on  retrouve  en  germe  la  plupart 
des  méthodes  et  des  procédés  qui  ont  pris  place 
dans  les  lois  constitutives  de  la  contribution  fon- 
cière et  dans  le  Recueil  méthodique ,  avaient  été 
tentés  sous  l'ancien  régime. 

La  question  du  cadastre  était  à  l'ordre  du  jour 
au  moment  de  la  convocation  des  États  généraux 
et,  de  tous  côtés,  on  recherchait  les  moyens  do 
mettre  fin,  à  l'aide  d'un  système  régulier  de  répar- 
tition, à  l'arbitraire  qui  présidait  à  la  distribution  de 
l'impôt.  Parmi  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  à 
cette  époque  de  la  question,  il  convient  de  citer 
Dutillet  de  Yillars  [Projet  d'un  cadastre  général  du 
7-oyaunie,  1781),  de  Coudorcet  [Essai  sur  la  cons- 
titution et  les  fonctions  des  assemblées  j^rovincia- 
les),  Linguet  [De  l'Impôt  territorial,  1787),  Babeuf, 
en  collaboration  avec  Audifî'red  [Cadastre  perpétuel, 
17S7  et  1789). 

Dans  le  cahier  de  la  paroisse  de  Clamart-sous- 
Meudon,  la  question  cadastrale  avait  même  été  étu- 
diée d'une  façon  approfondie  :  son  rédacteur  y  avait 
développé  avec  une  singulière  précision  un  vérita- 
ble plan  de  réformes. 

m.  LE  CADASTRE  DEPUIS   1789. 

Lors  de  la  nomination  des  députés  aux  États  gé- 
néraux, soixante-treize  assemblées  électorales  de 
la  noi)lesse  et  cinquante-huit  du  tiers-état  demandè- 
rent la  confection  d'un  cadastre  général. 

Après  avoir  supprimé  la  plupart  des  impôts  qui 
existaient  sous  l'ancien  régime  et  notamment  les 
diverses  impositions  ayant  pour  but  d'atteindre  les 
produits  du  sol,  l'As-semblée  constituante  les  rem- 
plaça (D.23  nou.-{^'  déc.  1790)  par  un  impôt  fon- 
cier réglé  eu  raison  du  revenu  net  des  propriétés. 
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Elle  rédigea  !22-23  dot.  1790)  une  instruction  très 
détaillée  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  :  des 
commissaires  spéciaux  désignés  par  les  municipa- 
lités, dressèrent  dans  chaque  commune  des  regis- 
tres nommés  états  de  sections,  présentant,  avec  la 
contenance  de  chaque  propriété,  sa  situation,  son 
revenu  net  et  le  nom  du  propriétaire.  Bien  que  la 
question  du  cadastre  eût  été  discutée  au  sein  de 
l'Assemblée,  la  loi  et  l'instruction  sur  l'impôt  fon- 
cier ne  reufei-ment  aucune  disposition  concernant 
cette  opération.  Toutefois,  par  un  décret  des 
21  août-16  octobre  1791,  les  administrations  de 
département,  sur  l'avis  des  administrations  de  dis- 
trict, furent  autorisées  à  ordonner  la  levée  des 
plans  du  territoire  et  l'évaluation  du  revenu  d'une 
commune,  lorsque  cette  demande  aurait  été  faite 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune.  —  Par  un 
autre  décret  des  16-23  septembre  de  la  même 
année,  l'Assemblée  régla  le  mode  de  lever  du  plan 
topographique.  L'article  1^''  de  ce  décret  est  ainsi 
conçu  : 

0  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  levée  du  territoire 
d'une  conmiunauté,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
directoire  du  département,  l'ingénieur  chargé  de 
l'opération  fera  d'abord  un  plan  de  masse,  qui 
présentera  la  circonscription  de  la  communauté  et 
sa  division  en  sections,  et  fonnera  ensuite  les 
plans  de  détail  qui  composeront  le  parcellaire  de 
la  communauté.  » 

L'Assemblée  se  sépara  après  avoir  voté  la  créa- 
tion d'un  bureau  du  cadastre  :  de  Prony  fut 
nommé,  le  5  octobre  1791,  directeur  du  cadastre 
du  royaume. 

La  question  cadastrale  fut  de  nouveau  étudiée 
par  l'Assemblée  législative.  Le  député  Jollivet  rédi- 
gea, au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
un  projet  de  décret  sur  une  nouvelle  organisation 
de  la  contribution  foncière.  Son  rapport  (21  aoiït 
1792j  renferme  l'exposé  détaillé  des  moyens  d'exé- 
cution du  cadastre,  tel  que  le  comprenait  le  co- 
mité de  l'Assemblée.  Un  premier  lever,  appuyé  sur 
une  triangulation  très  complète  et  exécuté  par  sec- 
lion  de  commune,  devait  être  suivi  d'un  arpentage 
parcellaire  à  petite  échelle;  il  était  ensuite  pro- 
cédé à  des  expertises  cadastrales  dont  l'exécution 
était  minutieusement  réglée. 

L'Assemblée  législative  se  sépara  avant  d'avoir 
pu  discuter  le  projet. 

La  solution  de  la  question  du  cadastre  demeura 
stationnaire  sous  la  Convention  qui  chargea  cepen- 
dant ses  comités  des  finances,  de  législation  et 
d'agriculture  ^D.  21  janv.-M  fev.  1794!  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  la  confection  d'un 
grand-livre  des  propriétés  territoriales. 

Le  bureau  du  cadastre  continuait  à  fonctionner 
.sous  les  ordres  de  de  Prony.  qui  avait  rédigé,  dès 
1792,  une  instruction  détaillée  sur  le  lever  des 
plans,  approuvée  par  l'Académie  des  sciences.  Ce 
savant,  à  qui  on  doit  l'invention  du  cercie-répéfiteur 
qui  porte  son  nom,  flt,  en  1797.  un  rapport  dans  le- 
quel il  développait  tous  les  moyens  d'exécution  du 
cadastre,  et  qui  fut  soumis  à' la  commission  des 
linanccs  du  Couseil  des  Anciens,  chargée  de  l'exa- 
men de  la  résolufion  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
relative  à  la  contribution  foncière  de  l'an  V.  La 
commission  adopta  le.s  conclusions  de  de  Prony 
tendant  à  faire  précéder  l'évaluation  du  revenu 
des  propriétés  d'un  mesurage  de  toutes  les  par- 
celles imposables. 
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5.  Cadastre  par  masses  de  cnltnres. 

Lorsque  le  gouvernement  consulaire  fut  consti- 
tué, lattention  de  l'administration  se  porta  tout 
d'abord  sur  les  moyens  de  remédier  aux  inégalités 
de  la  contribution  foncière,  qui  soulevaient  de 
toutes  parts  des  récriminations  de  plus  en  plus  vives. 
Une  instruction  ministérielle  du  2  pluviôse  an  IX. 
(22  ianv.  1801)  ordonna  la  refonte  générale  des 
matrices  de  rôles,  sous  la  direction  des  contrôleurs 
des  contributions  directes  ;  mais  on  n'osa  pas  faire 
procéder  à  un  arpentage  préalable  et  on  crut  de- 
voir se  borner  à  exiger  de  chaque  propriétaire  la 
déclaration  de  son  revenu  :  ce  procédé;  dont  l'in- 
sufGsance  avait  déjà  été  ma'infes  fois  reconnue,  ne 
donna  pas  de  meilleurs  résultats  que  par  le  passé 
et  dut  être  abandonné. 

Gandin,  ministre  des  finances,  fit  alors  nommer, 
pour  l'étude  delà  question,  une  commission  placée 
sous  la  présidence  de  Dauchy,  conseUler  d'État.  La 
.  commission  reconnut  avec  le  ministre  la  nécessité 
de  procéder  à  un  cadastre  basé  sur  un  arpentage 
parcellaire,  mais,  efl'rayée  par  l'énorme  dépense 
qu'une  semblable  opération  devait  entraîner  et  par 
le  long  intervalle  de  temps  qui  devait  s'écouler  avant 
son  entier  achèvement,  elle  proposa  la  confection 
d'un  cadastre  général  par  masses  de  cultures. 

Les  propositions  furent  soumises  à  une  nouvelle 
commission  composée  de  membres  du  Tribunal,  du 
Corps  législatif  et  du  Conseil  d'État  qui  s'arrêtèrent 
à  un  système  encore  plus  simple  :  celui  de  faire 
arpenter  et  expertiser  un  certain  nombre  de  com- 
munes choisies  dans  divers  cantons  de  chaque  dé- 
partement. Ces  communes  devaient  servir  de  crite- 
rium  pour  déterminer  ensuite  par  analogie  la  con- 
tenance et  le  revenu  de  toutes  les  autres.  Les 
conclusions  de  la  commission  furent  sanctionnées 
par  l'arrêté  des  Consuls  du  12  brumaire  an  XI 
(3  nov.  1S02I,  portant  que  le  plan  du  territoire  de 
deux  communes  au  moins  et  de  huit  au  plus,  dé- 
signées par  le  sort,  serait,  dans  chaque  arrondis- 
sement, levé  par  section  et  par  nature  de  cultures. 
Hennet,  qui  avait  été,  sous  l'ancien  régime,  surnu- 
méraire dans  les  bureaux  de  d'Ailly,  premier  commis 
des  finances,  fut  chargé,  avec  le  titre  de  commissaire 
spécial  du  cadastre,  de  diriger  l'opération  lArre'té 
29  fn'm.  an  X[  [20  dcc.  1802]i.  Elle  fut  confiée, 
dans  chaque  département,  sous  l'autorité  du  préfet, 
à  un  géomètre  en  chef  assisté  du  nombre  de  colla- 
borateurs nécessaire. 

Les  opérations  s'exécutaient  de  la  manière  sui- 
vante (Insfr.  viin.  3  frxm.  an  XI  [24  nov.  1802])  : 
Dans  chaque  commune  désignée  par  le  sort  (le 
nombre  total  des  communes  était  de  l,91.5i,  on 
procédait  à  un  arpentage  des  masses  des  différen- 
tes natures  de  cultures  :  cette  opération  donnait 
généralement  lieu  de  constater  que  la  somme  dé- 
contenances des  communes  de  l'arrondissement, 
sur  lesquelles  portait  l'épreuve,  contenances  ins- 
crites dans  les  matrices  servant  de  base  à  la  con- 
tribution foncière,  était,  comparativement  aux  dé- 
clarations des  propriétaires,  atténuée  d'un  ô*.  d'un 
10*,  etc.  ,-  on  en  concluait  que  la  contenance  du 
surplus  des  communes  de  l'arrondissement,  telle 
qu'elle  résultait  de  ces  déclarations,  pouvait  être 
majorée  d'un  6*,  d'un  10*,  etc. 

Ceci  fait,  on  établi.-sait  pour  les  communes  pri- 
ses comme  termes  decomparaison,  le  prix  moyen 
par  arpent  de  chaque  nature  de  culture,  puis,  ap- 
pliquant ce   prix  moyen  aux   contcnancL-s  (ixèes 
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d'après  le  procède  ci-dessus  indiqué,  pour  tout 
rarroadissemeut.  ou  obteuait  le  reveuu  imposable 
total. 

Lorsque  les  travaux  furent  près  de  leur  achève- 
ment, les  préfets  demandèrent  aux  ministres  qu'il 
ne  fût  pas  t'ait  usage  des  csportisos  par  masses,  ilont 
les  données  ne  pouvaient  inspirer  aucune  conliance. 

Les  arpentages  et  les  expertises  elTectués  dans 
de  telles  conditions  présentaient,  dans  une  cer- 
taine mesure,  l'indication  des  forces  respectives 
des  communes,  mais  ces  opérations,  qui  avaient 
été  étendues  à  toutes  les  communes  par  un  arrêté 
du  -27  vendémiaire  an  Xll  (00  oct.  180:>),  laissaient 
subsister  les  inégalités  de  contribuable  à  contri- 
buable, lesquelles  avaient  provoqué  les  plaintes  de 
tous  les  propriétaires. 

Tour  faire  disparaître  ces  inégalités,  une  instruc- 
tion ministérielle  du  t?9  octobre  ISO.j  décida  qu'il 
serait  procédé  à  des  expertises  parcellaires  sur  les 
plans  par  masses  de  cultures.  Chaque  propriétaire 
ou  usufruitier  était  tenu  de  faire,  entre  les  mains 
du  maire  et  dans  le  délai  d'un  mois,  la  déclaration 
de  la  nature  et  de  la  contenance  de  ses  propriétés 
sur  uu  bulletin  spécial. 

Le  contrôleur  réunissait  les  déclarations,  dont  il 
vérifiait  l'exactitude  à  l'aide  des  résultats  de  l'ar- 
peatage  par  masses.  Lorsque  la  contenance  que 
faisait  ressortir  la  réunion  des  déclarations  excé- 
dait la  contenance  du  numéro  de  plan  par  masse 
de  culture,  cet  agent  réduisait  proportionnellement 
les  chiffres  indiqués  par  les  propriétaires.  Au  con- 
traire, lorsque  la  soumie  des  contenances  partielles 
était  inférieure  à  la  contenance  totale  de  la  masse 
de  culture,  le  contrôleur  faisait  rectilier  les  décla- 
rations ou  procédait  d'office  à  cette  rectificatiou. 

Cette  opération  terminée,  un  expert^  formait, 
avec  le  concours  du  contrôleur,  du  maire  et  d'indi- 
cateurs, le  tableau  de  classilication  des  propriétés 
de  la  commune  et  procédait  ensuite  au  classement 
de  chaque  parcelle. 

Un  certain  nombre  de  rôles  fonciers  furent  établis 
à  l'aide  des  données  obtenues  par  ce  nouveau  pro- 
cédé. D'après  uu  rapport  adressé,  en  1S07,  au  mi- 
nistre des  finances  par  le  service  du  cadastre,  plu- 
sieurs directeurs  des  contributions  directes  «  se 
rendirent  dans  une  commune  avec  leurs  employés, 
allèrent  demander,  de  maison  en  maison,  des  dé- 
clarations, aidèrent  à  leur  rédaction,  salarièrent  des 
indicateurs  instruits  ;  et  c'est  ainsi  qu'à  force  de 
travail,  et  non  sans  quelques  sacrifices  pécuniaires, 
on  est  parvenu  à  avoir  l'année  dernière  (180(1), 
•24S  nouvelles  matrices  cadastrales  «. 

-Mais  le  système  dont  il  s'agit,  qualifié  avec  rai- 
son de  cadastre  demi-parcellaire,  fut  abandonné 
comme  celui  du  cadastre  par  masses  de  cultures 
dont  il  procédait.  11  ne  pouvait,  en  ellét,  donner 
que  des  résultats  défectueux  :  en  premier  lieu,  les 
plans  avaient  été  mal  exécutés  par  un  personnel 
peu  expérimenté;  d'autre  part,  les  propriétaires 
ne  fournissaient  que  des  déclarations  inexacles, 
dans  la  crainte  de  voir  augmenter  leur  contribu- 
tion foncière. 

6.  Cadastre  parcellaire. 

Le  Gouvernement  hésita  toutefois  avant  d'arrêter 
les  opérations,  car,  au  1"  janvier  1807,  l'arpentage 

1.  Cet  expert  était  uu  véritable  agent  du  Gouverne- 
nient  :  il  était  nomrné  par  le  préfet;  il  ne  devait  être  ni 
domicilié,  ni  propriétaire  dans  le  canton  où  il  opérait. 
An-  ,!,_-■,■  Cjujiiiig  12  irum.  (in  XL) 


par  masses  était  terminé  dans  I0,G31  communes  et 
presque  achevé  dans  -2,000  autres;  en  outre,  les 
expertises  étaient  ctlectuées  ou  sur  le  point  de 
l'être  dans  5,3 lô  communes  :  il  fallait  enfin  sacri- 
fier cinq  années  de  travaux  qui  avaient  coulé  plus 
de  20  millions. 

Cependant,  de  tous  les  points  du  territoire,  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondissement 
demandaient  qu'il  fût  procédé  à  un  arpentage  par- 
cellaire, opération  qui  seule  paraissait  susceptible 
d'assurer  la  proportionnalité  de  la  répartition  indi- 
viiluelle  et  que  nombre  de  communes  commen- 
çaient déjà  à  entreprendre  à  leurs  frais. 

Eu  présence  de  ce  voeu  presque  général,  le  mi- 
nistre des  finances,  le  duc  de  Gaëte  (Gandin^  qui 
ne  s'était  d'ailleurs  résigné  qu'avec  peine  au  sys- 
tème du  cadastre  par  masses  de  cultures,  exposa, 
dans  le  compte  de  l'administration  des  finances  do 
180G,  la  nécessité  de  revenir  au  système  de  l'As- 
semblée constituante,  approuvé  d'ailleurs  par  iS'a- 
poléon ,  c'est-à-dire  à  l'arpentage  de  toutes  les 
parcelles. 

La  loi  du  15  septembre  1807,  rcuferuuuil  toutes 
les  dispositions  relatives  au  cadastre  parcellaire, 
fut  rendue  sur  son  initiative.  Le  rédacteur  de  la  loi 
expliquait  en  ces  termes  quels  devaient  être  le  but 
et  la  portée  de  l'opération  : 

Mesurer  sur  une  étendue  de  plus  de  sept  mille  neuf 
cent  et  uu  myriainètrjs  carrés  plus  de  cent  millions  de 
l)arcolles. ..  ;  confectionner,  pour  cliaque  commune,  uu 
nlan  on  feuilles  d'atlas  où  sont  rapportées  ces  cent  mil- 
lions de  parcelles,  les  classer  toutes  d'après  le  degré  de 
fertilité  du  sol,  évaluer  le  produit  imposable  de  chacune 
d'elles;  réunir  ensuite  sous  le  nom  de  chaciue  proprié- 
taire les  parcelles  eparses  ([ui  lui  a|ipartieHHent;  déter- 
miner, par  la  réunion  de  leurs  produits,  sou  revejiu  total, 
et  faire  de  ce  revenu  un  allivrement  qui  sera  désormais 
la  hase  immuahlo  de  son  imposition,  ce  qui  doit  l'all'rari- 
chir  de  toutes  les  inllucnces  dont  il  avait  eu  si  longtemps 
à  se  plaindre;  tel  est  loLjel  de  cette  opération. 

Le  ministre  des  finances  pourvut  immédiatement 
à  l'exécution  de  la  loi  de  1807.  Une  commission, 
présidée  par  Delambre,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences,  qui  avait  déjà  colla- 
boré aux  diverses  instructions  relatives  aux  plans 
de  masses,  et  composée  de  géomètres  et  d'agents 
de  l'administration  des  contributions  directes,  se 
réunit,  le  7  novembre  1807,  au  ministère  pour  ré- 
gler les  principes  d'après  lesquels  le  cadastre  par- 
cellaire devait  être  exécuté  et  pour  déterminer  le 
montant  des  dépenses  des  opérations  [Voir  (a  pro- 
cès-cerbuiix  de  la  commission,  annexés  au  compte 
de  l'administiatloji  des  finances  de  1807). 

Un  projet  de  règlement  fut  élaboré  par  la  com- 
mission ;  approuvé  par  l'empereur  le  27  janvier 
1808,  il  fut  converti  en  instruction  générale  le 
20  avril  suivant.  Dans  la  suite,  le  ministre  fit  pu- 
blier, en  1811,  un  Recueil  mélhodique  des  lois, 
décrets,  règlements,  instructions  et  décisions  sur 
le  cadastre  de  la  France.  Véritable  code  cadastral, 
divisé  en  1,141  articles,  cet  ouvrage  a  été  traduit 
dans  la  plupart  des  langues  de  l'Europe  et  nombre 
des  dispositions  qu'il  renferme  sont  textuellement 
reproduites  dans  la  législation  cadastrale  des  pays 
étrangers. 

Les  travaux  commencèrent  avec  activité.  Pour 
diriger  les  opérations  dans  les  départements,  on 
organisa  un  service  central  du  cadastre  auquel 
étaient  attachés  des  inspecteurs  généraux  chargés 
de  surveiller  sur  les  lieux  les  détails  de  l'opération. 

Dans  la  période  qui  s'étend  de  1808  à  1814,  les 
travaux  ont  été  conduits  avec   une  remarriuable 
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activité  :  9,000  communes  comprenant  une  éten- 
due superficielle  de  11,837,303  hectares  divisée 
en  36,827,160  parcelles,  ont  été  entièrement  ar- 
pentées. 

Les  événements  de  181  i  arrêtèrent  les  opéra- 
tions et  lorsque  le  gouvernement  de  Kapoléon  fut 
définitivement  tombé,  la  question  de  savoir  si  le 
cadastre,  œuvre  impériale,  devaitêtre  continué,  fut 
agitée  par  plusieurs  membres  du  nouveau  gouver- 
nement et  de  la  Gliambre  des  députés.  Un  grand 
nombre  de  députés  demandaient,  malgré  les  objec- 
tions de  l'administration  du  cadastre  et  les  efforts 
du  duc  de  Gaëte,  qu'on  remplaçât  le  cadastre  par- 
cellaire par  le  cadastre  de  masses  dont  l'essai  avait 
cependant  donné  lieu  à  de  si  graves  mécomptes. 

Les  partisans  du  cadastre  parcellaire  triomphè- 
rent de  ces  résistances  et  les  travaux  furent  repris 
avec  plus  d'activité. 

L'utilité  du  cadastre  parcellaire  pour  assurer  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  dans  l'in- 
térieur de  chaque  commune,  s'imposait  de  plus  en 
plus  et  les  conseils  généraux  demandaient,  sur 
tous  les  points  de  la  France,  la  continuation  des 
travaux  eu  voie  d'exécution  (1816-1820). 

7.  Péréquation  par  le  cadastre. 

Dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  la  loi  de  1807, 
qui  s'étaient  ralliés  aux  vues  développées  à  maintes 
reprises  par  le  duc  de  Gaëte,  le  cadastre  devait 
servir  de  base  à  la  distribution  de  l'impôt  foncier 
aux  divers  degrés  de  la  réparlition  :  «  Les  inéga- 
lités de  contribuable  à  contribuable,  disait  le  mi- 
nistre des  finances,  disparaîtront  sur-le-champ; 
celles  de  commune  à  commune  seront  également 
rectifiées.  iSous  marchons  pas  à  pas  vers  le  réta- 
blissement de  l'égalité  proportionnelle  entre  les 
commanes,  qui  conduira,  par  une  gradation  insen- 
sible, au  rapport  à  établir  entre  tous  les  départe- 
ments. Ce  rapport  s'établira  natureilemeut  par  le 
résultat  général  du  cadastre  ;  il  présentera  le  mon- 
tant du  produit  net  imposable  dans  chacune  des 
communes  de  la  France,  et,  par  conséquent,  dans 
l'ensemble  de  chaque  département.  »  Mais  ce  sys- 
tème était  d'une  réalisation  impossible.  Pour  qu'il 
pût  donner  les  résultats  que  poursuivait  le  Gouver- 
nement, il  aurait  fallu  (jue  les  revenus  imposables 
fussent,  pour  ainsi  dire,  fixés  le  même  jour  et  par 
le  même  expert  dans  toute  l'étendue  du  territoire. 

Dans  la  pensée  du  duc  de  Gaëte,  qui  enteiidaitainsi 
revenir  à  l'exécution  du  décret  des  23  novembrc- 
l*""  décembre  171)0  sur  la  contribution  foncière,  le 
cadastre  devait,  en  môme  temps,  donner  à  cet  impôt 
le  double  caraclère  d'impôt  de  quotité  et  d'impôt 
de  réparlition.  Le  pouvoir  législatif  n'aurait  plus 
fixé,  chaque  année,  le  montant  du  contingent  foncier 
de  chaque  déparlement,  mais  il  se  serait  borné  à 
décider,  lorsque  la  somme  totale  nécessaire  aux 
besoins  du  Trésor  aurait  été  dét(!rminée,  que  chaque 
propriétaire  paierait,  soit  le  9'',  soit  le  10"  de  son 
revenu  foncier  constaté  par  les  livres  cadastraux. 

L'allivrement  cadastral  devait,  en  conséquence, 
être  rigoureusement  déterminé  à  l'aide  des  bases 
établies  par  le  décret  des  23  novembre- 1*""  dé- 
cembre 1790  et  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil  (23  nov. 
1798),  le  cadastre  représentant  fidôlemont  le  re- 
venu net  de  toutes  les  propriétés.  L'addition  des 
revenus  imposables  assignés  à  l'ensemble  des  pro- 
priétaires aurait  ainsi  formé  l'allivrement  de  la 
commune  ;  la  somme  des  allivrements  communaux 
aurait  constitué  l'allivrement  départemenlal  et  la 


réunion  de  tous  ces  éléments  aurait  donné  l'allivre- 
ment ou  revenu  net  de  toute  la  France. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  lorsque  les  opéra- 
tions cadastrales  étaient  terminées  dans  un  canton, 
le  préfet  provoquait  la  réunion  d'une  assemblée 
cantonale  présidée  par  le  sous-préfet  et  composée 
des  délégués  de  chaque  commune,  munis  d'un  ta- 
bleau présentant  l'indication  des  prix  moyens  pour 
les  dilïérenles  natures  de  culture,  tels  qu'ils  ré- 
sultaient des  expertises  des  communes. 

L"assemblée  comparait  entre  elles  les  diverses 
classes  de  natures  de  cultures  des  communes  du 
canton  et  proposait  d'élever  ou  de  réduire  celles 
qui  étaient  ménagées  ou  cotisées  d'une  manière 
exagérée.  Elle  examinait  ensuite  si  les  différentes 
natures  de  cultures  étaient  évaluées  entre  elles  dans 
une  proi)ortion  convenable.  Le  directeur  des  con- 
tributions directes,  l'inspecteur,  le  contrôleur  et 
l'expert  assistaient  à  la  séance  pour  éclairer  les 
délégués  sur  le  mérite  du  travail  et  pour  répondre 
aux  objections.  Procès-verbal  des  opérations  de 
l'assemblée  était  dressé  et  le  préfet  arrêtait  défini- 
tivement, en  conseil  de  préfecture,  le  tarif  des 
évaluations. 

Mais  l'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  que 
le  cadastre  ne  pouvait  être  qu'un  instrument  de 
répartition  défectueux.  On  fut  obligé  d'abandonner 
l'idée  d'étendre  la  péréquation  à  tous  les  cantons 
épars  sur  le  territoire,  et  la  loi  de  finances  du 
20  mars  1813  [art.  14)  se  borna  à  poser  en  prin- 
cipe que  la  péréquation  des  contingents  fonciers 
serait  opérée  entre  tous  les  cantons  cadastrés  d'un 
même  département. 

Cette  disposition  souleva  de  nombreuses  protes- 
tations ;  il  était  facile  aux  assemblées  municipales 
de  vérifier  la  proportionnalité  entre  les  communes 
d'un  même  canton  ;  semblable  comparaison  deve- 
nait dilficile  dans  l'étendue  du  département.  La  loi 
du  23  septembre  181-1  [art.  IG)  suspendit  les  tra- 
vaux de  péréquation  entre  les  cantons  cadastrés 
du  môme  département  et  ordonna  que  les  cantons 
cadastrés  reprendraient  pour  1815  les  contingents 
qui  leur  avaient  été  assignés  eu  1813;  les  résul- 
tats du  cadastre  ne  servirent  plus  qu'à  assurer  la 
proportionnalité  entre  les  communes  de  chaque 
canton. 

Une  péréquation  entre  les  cantons  fut  de  nou- 
veau prescrite  par  la  loi  du  15  mai  1818  [art.  37), 
mais  elle  fut  limitée  aux  cantons  cadastrés  d'un 
même  arrondissement.  Cette  péréquafion,  déjà  bien 
restreinte,  ne  donna  que  des  résultats  défectueux 
et  elle  fut  arrêtée  dans  son  application  par  la  loi 
du  17  juillet  1819  [art.  16)  et  par  la  loi  du  23  juil- 
let 1820  [art.  25). 

Le  Gouvernement  reconnaissait  enfin  l'impossi- 
bilité d'utiliser  le  cadastre  pour  le  nivellement  des 
contingonis  fonciers  à  tous  les  degrés  de  la  ré- 
partilion  [V.  Péréquation). 

8.  Loi  du  31  juillet  1821. 

La  loi  du  31  juillet  1821  inaugura  un  nouveau 
régime.  La  répartition  des  contingents  départemen- 
taux qui  avait  subi  des  variations  successives,  fut 
arrêtée  d'une  manière  définitive  :  les  opéralions 
cadastrales  furent  circonscrites  dans  l'intérieur 
des  connnunes  et  devinrent  les  bases  exclusives 
de  la  réparlition  des  contingents  foucieis  entre  les 
propriétaires  des  communes.  La  fixation  du  contin- 
gent demeura  désormais  com[)lètement  indépen- 
dante de  la  quotité  des  évaluations  cadastrales.  En 
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d'autres  leruies,  dans  ce  syslèmc.  dont  les  avan- 
tages avaient  été  exposés  au  xviii'  siècle  par  de 
Lanioignon  tle  Maleslierbes  {Reiuonlrancc  ou  roi 
(lu  6  mai  1775»,  le  cadastre  neut  pins  pour  olijet 
i]ue  de  proportionner,  dans  chaque  comnuine,  les 
bases  individuelles  d"après  lesquelles  s'elïectue  la 
répartition  du  conlingent  foncier. 

l'ar  suite,  le  cadastre  cessait  d'être  œuvre  d'Ktat 
pour  devenir  œuvre  purement  départeaientaie. 
Le  Gouvernement  continuait  bien,  dans  rinlérèt 
général,  à  surveiller  l'exécutiou  des  opérations, 
mais  la  loi  mettait  les  dépenses  à  la  charge  de 
chaque  département  et  autorisait  à  cet  ell'et  les 
conseils  généraux  à  voter  annuellement  une  impo- 
sition de  3  centimes  au  principal  de  la  contribution 
foncière.  (Ce  nombre  a  été  dans  la  suite  porté  à  3 
par  la  loi  du  '2  août  is:9.) 

11  était  cependant  créé  un  fonds  commun  d'un 
million  de  francs  destiné  à  être  annuelleuient  dis- 
tribué aux  départements  en  fonction  de  deux  éié- 
meuls  qui  étaient  d'une  part  la  quotité  des  sommes 
votées  par  les  conseils  généraux,  puis,  de  l'autre, 
l'état  des  ressources  de  chaque  département.  L'op- 
portunité de  ce  fonds  commun  a  été  l'objet  de  uoru- 
Lreuscs  discussious  ivoiv  notamment  le  Rapport  de 
la  commission  du  budget  de  18-3),  mais  il  a  toujours 
été  maintenu,  car  l'État  ne  pouvait  se  désintéres- 
ser d'une  opération  d'utilité  générale  telle  que  le 
cadastre  et  se  refuser  à  venir  eu  a'ide  aux  dépiirte- 
ments  dépourvus  de  ressources. 

Une  ordonnance  royale  du  3  octobre  1821  et  un 
règlement  du  10  du  même  mois  apportèrent  de  sé- 
rieuses modilications  aux  procédés  qui  avaient  pré- 
sidé jusqu'en  1821  à  la  confection  du  cadastre. 

Les  fonctions  du  commissaire  spécial  furent  sup- 
primées [voir  ci-après)  ;  les  géomètres  en  ciief 
furent  nommés  par  le  préfet  dans  chaque  départe- 
ment et  constitués  entrepreneurs  des  travaux  : 
c'étaient  eux  qui  soldaient  les  employés  placés  sous 
leurs  ordres  ;  cette  organisat'ion  donna  lieu  à  quel- 
ques abus  et  fut  modillée  dans  la  suite  par  une  ins- 
truction du  17  février  182 1. 

Enfin,  les  travaux  d'évaluation  passèrent  des 
mains  des  experts  à  celles  des  classijical.eurs  choi- 
sis parmi  les  propriétaires  fonciers  de  la  commune 
et  nommés  par  les  conseils  municipaux.  L'emploi 
des  experts  avait  eu  ,  en  ell'et ,  sa  raison  d'être 
sous  le  régime  institué  parla  loi  de  1807,  alors 
qu'on  voulait,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
obtenir  sur  tous  les  points  de  la  France  des  éva- 
luations basées  sur  les  mêmes  procédés  de  déter- 
mination, pour  assurer  le  nivellement  ultérieur  des 
contingents  fonciers.  Mais  la  loi  de  1821  ayant  dé- 
finitivement renonce  à  faire  du  cadastre  un  instru- 
ment de  péréquation,  il  était  naturel  d'abandonner 
le  soin  de  déterminer  les  évaluations  du  cadastre, 
devenu  pour  ainsi  dire  une  œuvre  domestique,  à 
ceux  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  une  répartition 
proportionnelle  du  contingent  communal.  Cette  ré- 
forme avait  été  indiquée,  en  1789,  par  Babeuf  qui 
estimait  que  les  opérations  de  classification  ou  de 
classement  étaient  mieux  effectuées  quand  elles 
étaient  confiées  à  des  propriétaires  de  la  localité. 

Dans  la  suite,  un  règlement  du  15  mars  1827  vint 
apporter  quelques  améliorations  aux  procédés  d'exé- 
cution des  travaux  du  cadastre:  la  plus  importante 
consistait  à  confier  à  un  géomètre  spécial  l'ensem- 
ble des  opérations  de  triangulafion.  Jusqu'en  1827, 
chaque  géomètre  de  f^  classe  effectuait  la  triangu- 
laiion  des  communes  dont  il  opérait  l'arpentage, 


mais  ce  système,  ijui  ne  pin'nieltait  pas  d'établir 
entre  les  conunnues  la  concordance  nécessaire, 
n'avait  donné  que  des  résultats  fort  imparfaits. 

Les  travaux  se  poursuivaient  sur  tout  le  terri- 
toire avec  une  activité  de  plus  en  plus  grande,  de 
sorte  qu'au  l"-''"  janvier  1839,  33,870  conuniines  sur 
3G.99 5  étaient  pourvues  de  leurs  rôles  cadastraux  : 
les  opérations  étaient  entièrement  achevées  dans 
dix-huit  départements.  Ce  n'est  cependant  ijue  vers 
1850  qu'on  put  considérer  les  travaux  comme 
terminés  dans  la  France  continentale  :  ils  avaient 
été  commencés  en  Corse  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1843. 

9.  Loi  du  7  août  1850. 

La  proportionnalité  qui  existait,  au  lendenuiin  de 
l'achèvenuMil  des  travaux,  entre  les  évaluations  de 
chaque  comnuine  prise  isolément,  ne  tarda  pas  à 
être  modifiée  par  suite  de  l'ouverture  de  voies  de 
communication,  de  défrichements,  etc.;  en  un 
mot,  par  toutes  les  circonstances  qui  transforment 
incessamment  les  conditions  économiques  de  cha- 
que région. 

Comprenant  qu'il  était  nécessaire  de  tenir  au 
courant  des  moditicalions  survenues  dans  la  conii- 
gnration  du  sol  les  plans  et  les  registres  cadas- 
traux, l'administration  étudia,  en  1837  et  en  18i0, 
des  projets  de  conservation  et  de  renouvellement 
du  cadastre,  mais  ces  projets  que  nous  analyserons 
ci-après  ne  purent  pas  aboutir. 

Dès  1836,  plusieurs  conseils  généraux,  se  fon- 
dant sur  les  défectuosités  dont  les  premiers  tra- 
vaux étaient  entachés,  avaient  demandé  le  renou- 
vellement partiel  des  opérations.  Après  un  examen 
approfondi  des  lois  des  15  septembre  1807,  31  juil- 
let 1821  et  10  mai  1838  i  cet  te  dernière  relative 
aux  attributions  des  conseils  généraux),  le  ministre 
des  finances  (M.  Ihunann)  autorisa,  en  1841,  la  re- 
confection du  cadastre  dans  les  communes  ancien- 
nement cadastrées.  Cette  décision,  qui  avait  pour 
but  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  les 
phis  pressantes  et  de  corriger  les  vices  de  réparti- 
tion les  plus  sensibles,  fut  prise  malgré  les  obser- 
vations (le  la  commission  du  budget  de  1840,  qui 
faisait  valoir  que  le  renouvellement  des  opérations 
soulevait  une  (lucstion  de  principe  qu'une  loi  pou- 
vait seule  trancher  :  1,796  communes  profitèrent 
de  l'autorisation  ministérielle. 

Mais,  sur  la  réclamation  de  quelques  propriétai- 
res de  la  Côte-d'Or,  le  Conseil  d'État,  jugeant  au 
contentieux,  décida,  contrairement  à  Favis  du  mi- 
nistre [Arr.  15  mai  1848^  dame  veuve  Gelqnin  et 
consorts),  que  le  principe  de  la  fixité  des  évalua- 
tions cadastrales,  établi  par  la  loi  du  15  septembre 
1807,  n'avait  pas  été  abrogé  en  ce  qui  concernait 
la  répartition  individuelle,  et  que,  par  suite,  on  ne 
pouvait  procéder  par  voie  administrative  à  la  ré- 
vision des  opérations  cadastrales  primitivement  exé- 
cutées et  modifier  ainsi  les  allivrements  lixés  à 
l'origine. 

L'administration  se  trouvait  ainsi  placée  entre 
les  réclamations  des  conseils  généraux  qui  ne  ces- 
saient de  demander  le  renouvellement  des  cadas- 
tres de  leur  déparlement  et  la  décision  contentieuse 
qui  contestait  tant  au  uiinistre  qu'aux  assemblées 
départementales  le  droit  de  faire  procéder  à  des 
révisions. 

11  était  devenu  nécessaire  de  provo{iuer  une  nu>- 
sure  législative.  Le  Gouvernement  proposa  {Projet 
de  budget  des  recettes  de  1851,   art.  G)  de  laisser 
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l'initiative  de  la  veconfection  du  cadastre,  soit  aux 
conseils  généraux,  soit  aux  conseils  municipaux, 
en  mettant,  suivant  le  cas,  les  frais  de  ropèratioji 
à  la  charge  des  départements  ou  des  communes. 

La  commission  de  l'Assemblée  nationale,  chargée 
de  l'examen  du  projet,  ne  voulut  consacrer,  persua- 
dée qu'elle  était  de  l'utiiité  d'un  renouvellement 
d'ensemble,  qu'une  mesure  temporaire  dont  les  com- 
munes ne  devaient  "  faire  usage...  qu'exception- 
nellement et  pour  des  nécessités  démontrées  ». 
(V.  Rapport  fie  M.  Gouin  au  nom  de  la  commis- 
sion, séance  du  \&  Juillet  1860.) 

Après  ditîérents  pourparlers,  l'article  G  du  pro- 
jet fut  amendé  par  la  commission  et  rédigé  ainsi 
qu'il  suit: 

Dans  toute  commune  cadastrée  depuis  trente  ans  au 
moins,  il  pourra  être  procédé  à  la  révision  et  au  renou- 
vellement du  cadastre  sur  la  demande  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
gênerai  du  département,  à  la  charge  par  la  commune  de 
pourvoir  aux  frais  des  nouvelles'operations.  Toutefois, 
dans  toute  commune  dont  les  évaluations  cadastrales  ont 
été  révisées  avec  les  fonds  départementaux,  les  opéra- 
lions  pourront  être  régularisées  par  un  arrêté  ministériel 
sur  la  demande  des  conseils  généraux.  Les  opérations 
commencées  dans  une  commune  pourront  être  égale- 
ment terminées  aux  frais  des  départements. 

Cette  rédaction  fut  votée  par  l'Assemblée  natio- 
nale dans  sa  séance  du  3  août  ISoO  et  l'article 
dans  son  ensemble  prit  place,  sous  le  n°  7,  dans  la 
loi  du  7  août  suivant.  Le  rapporteur  avait  terminé 
ses  explications  par  ces  mots  :  «  C'est  avec  inten- 
tion que  nous  n'étendons  pas  plus  loin  cette  fa- 
culté (du  renouvellemenl)  ;  car  votre  commission 
croit  qu'il  est  indispensable  que  le  Gouvernement 
s'occupe  le  plus  tôt  possible  de  la  loi  qui  doit  ré- 
gulariser enfin  le  travail  du  cadastre.  —  Plusieurs 
systèmes  ont  été  présentés  au  Gouvernement  à  cet 
égard.  Il  importe  donc  qu'il  leur  donne  de  nou- 
veau toute  son  attention  et  que,  dans  la  session  la 
plus  prochaine,  il  produise  une  loi  sur  cette  ma- 
tière. » 

La  loi  du  7  août  ISjO  est  encore  en  vigueur  au- 
jourd'hui, bien  que  son  abrogation  ait  été  deman- 
dée à  maintes  reprises.  Elle  a  enlevé  aux  conseils 
généraux  la  faculté  de  voter  des  centimes  spéciaux 
pour  aider  les  communes  dans  leurs  renouvelle- 
ments cadastraux  et  comme  celles-ci  n'ont  pas. 
en  général,  de  ressources  suffisantes  pour  entre- 
prendre des  opérations  aussi  dispendieuses,  les  re- 
nouvellements sont  devenus  assez  rares. 

Pétitions  adressées  au  Sénat.  —  Quelques  an- 
nées après  le  vote  de  la  loi  du  7  août  18.50,  de 
nombreuses  pétitions  ont  été  présentées  au  Sénat 
dans  le  but  de  faire  modifier  la  disposition  légis- 
lative dont  nous  venons  de  parler  (Sessions  de 
185G,  1801,  1SC.3  et  186,j).  Les  commissions  char- 
gées d'examiner  ces  pétitions  en  proposèrent  le 
renvoi  an  ministre  des  finances,  lin  18GG,  de  nou- 
velles pétitions  furent  adressées  au  Sénat:  leurs 
auteurs  demandaient  réiahlissement  d'un  cadastre 
ayant  non  seulement  pour  objet  (rauiéliorer  la  ré- 
parlition  de  l'impôt,  mais  devant,  en  même  temps, 
servir  de  livre  constitutif  de  la  propriété  foncière. 
A  la  suite  d'une  discussion  approfondie  à  laquelle 
prit  part  le  président  Bonjean,  qui  avait  fait  de  la 
question  une  élude  spéciale,  le  Sénat,  conlormé- 
nient  aux  conclusions  de  sa  connnission,  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  (séance  du  G  avril  186G,  Monileur 
unir  ers  fl  du  7). 

Une   autre  pétition  tendant   à  obtenir  que  les 


agents  du  cadastre  fussent  charges  de  fixer  les  li- 
mites des  propriétés,  a  été  au  contraire  favorable- 
ment accueillie  par  le  Sénat  (séance  du  15  mai 
1S68\  et  renvoyée  au  ministre  de  l'agriculture. 
Trois  pétitions,  relatives  également  au  cadastre, 
ont  été,  dans  la  suite,  écartées  par  l'ordre  du  jour, 
sans  débat  (séances  des  19  juin  18GS,  8  avril  et 
10  juin  1870). 

Enquête  agricole.  —  La  question  a  été  également 
étudiée,  lors  de  l'enquête  générale  effectuée,  en 
exécution  du  décret  du  28  mars  18G6,  pour  consta- 
ter la  situation  et  les  besoins  de  l'agriculture.  Dans 
un  grand  nombre  de  localités,  les  déposants  devant 
les  commissious  d'enquête  ont  demandé  la  rénova- 
tion du  cadastre  ;  plusieurs  conseils  généraux  se 
sont  associés  à  ce  vœu. 

La  commission  supérieure  a  examiné,  dans  sa 
séance  du  2o  novembre  1868,  la  question  de  savoir 
s'il  convenait  de  «  demander  la  révision  du  cadastre 
en  dehors  de  toute  question  d'impôt  pour  en  faire 
l'état  civil  des  biens  et  le  titre  commun  de  la  pro- 
priété foncière  ».  Après  une  longue  discussion,  la 
proposition  n'a  pas  été  prise  en  considération  ;  il 
en  a  été  de  môme  d'une  proposition  tendant  à 
rendre  le  bornage  obligatoire. 

IV.  PÉRIODE  POSTÉRIEURE  À  1870. 

Sous  l'intlucnce  des  nécessités  llnancièrcs  créées 
par  les  évéuements  de  1870,  quelques  membres  de 
l'Assemblée  nationale  ont  émis  l'opinion  qu'on  pour- 
rait trouver,  à  l'aide  d'une  reconfection  partielle 
du  cadastre,  des  ressources  nouvelles  et  immédia- 
tes, en  rehaussant  les  allivrements  des  propriétés 
dont  le  revenu  avait  augmenté  depuis  l'époque  de 
l'évaluation  primitive  (voir,  notamment  la  proposi- 
tion de  .\LM.  Féray,  Claude,  etc.,  du  15  juillet  1873  ; 
l'amendement  de  M.  Féray,  du  23  novembre  1873. 
au  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  de 
187i).  Les  propositions  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet 
ont  été  énergiquement  combattues  par  l'adminis- 
tration des  finances,  qui  s'est  attachée  d'une  ma- 
nière constante  à  démontrer  qu'elles  ne  donne- 
raient que  des  résultats  fiscaux  de  minime  impor- 
tance et  qu'elles  aggraveraient,  si  elles  étaient 
adoptées,  les  inégalités  de  la  répartition  indivi- 
duelle, de  parcelle  à  parcelle. 

10.  Loi  du  21  mars  1874. 

Parmi  les  propositions  qui  ont  été  soumises  à 
l'Assemblée  nationale,  il  en  est  une  qui  mérite  une 
mention  particulière,  car,  bien  qu'elle  n'ait  pu 
être  mise  à  exécution,  elle  a  cependant  reçu  la 
sanction  législative  :  c'est  la  proposition  de  loi  dé- 
posée, le  lu  juillet  1873,  par  M.  Lauel  et  repro- 
duite en  partie  par  son  auteur  dans  un  amende- 
ment au  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  de 
1871  (10  décembre  1873). 

Frappé  de  ce  qu'un  grand  nomljre  de  terrains, 
classés  lors  de  la  confection  du  cadastre  comme 
friches  et  cotisés  pour  des  allivrements  minimes, 
avaient  été,  depuis  rachèvenicnt  des  opérations  ca- 
dastrales, complètement  transformés  par  la  culture, 
ce  député  pensait  qu'il  serait  écpiitable  de  faire 
concourir  les  terrains  ainsi  améliorés  aux  charges 
publiques,  en  faisant  bénéficier  l'Ltat  ilc  la  plus- 
value  provenant  de  l'imposition  à  la  contribution 
foncière  du  supplément  de  revenu  obtenu  par  la 
mise  en  culture  des  terrains  dont  il  s'agit. 

Adoptée  par  la  commission  du  budget  de  187  i 
(Rapport  de  M.  Benoist  d'Azy  du  23  janvier  1874, 


CADASTRE 


CADASTRE 


751 


Journal  officiel  du  -29),  cette  proposition  a  été 
critiquée  par  i'a.lmiiùstralion  des  contributions  di- 
rectes, qui  prévoyait  toutes  les  ùillicultés  d'exécu- 
tion auxquelles  elle  donnerait  lieu  dans  la  in-ati- 
que.  On  insistait  au  minislère  des  linauces  sur  les 
nouvelles  inégalités  qu'elle  allait  introduire  dans  la 
répartition  individuelle  et  on  faisait  en  outre  re- 
marquer que  la  proposition  qui.  dans  la  pensée  de 
son  auteur,  devait  procurer  an  Trésor  un  produit 
de  plus  de  40  millions  que  JI.  Lanel  avait  dans  la 
suite  réduit  à  .0  millions,  ne  donnerait  en  réalilé 
que  des  r(  siiltats  linanciers  problématiques. 

Malgré  les  elïorts  du  ministre  des  linances  (M.  Ma- 
gne), qui.  sans  comhattre  la  proposition  au  fond,  lui 
opposait  une  sorte  de  lin  de  non-reccvoir,  en  mon- 
trant qu'elle  serait  d'un  produit  très  hypothétique, 
elle  a  cependant  été  adoptée  par  l'Assemblée 
(séance  tlu  ô  mars  1S74)  et  a  pris  place,  sous  l'ar- 
ticle 9,  dans  la  loi  du  21  mars  tSTi.  relative  à 
iar.gmcntation  d'impôtx  et  à  l'clablissement  d'im- 
pôts noureaux.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Les  parcelles  figurant  sous  des  dénominations  diverses 
sur  les  étals  de  sections  des  communes  comme  terres  in- 
cultes ou  improductives  et  cotisées  comme  tellos,  el  qui 
ont  été  mises  en  culture  ou  sout  devenues  productives 
ilepuis  la  confection  du  cadastre,  seront  év.iluécs  et  coti- 
sées comme  les  autres  propriétés  rie  même  nature  et 
d'égal  revenu  de  la  commune  où  elL's  sont  situées  el  ac- 
croUront  le  coutingeut,  dans  la  contribution  foncière,  de 
la  commune,  de  rarrondissement,  du  département  et  de 
l'État. 

Il  n'est  pas  déroeé  aux  articles  lll,  112, 113,  lU  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  Vil  ni  à  l'article  2ii6  de  la  loi  du  18  juin 
1SÔ9. 

Le=  7 "  -  7ui,  depuis  la  même  époque,  auront  cessé 

d'êl:    '  lU  productives  seront  1  objet  d'un  nou- 

Ten'  .■!  d'une  nouvelle  cotisation.  Elles  feront 

!'  cai  au  profit  des  propriétaires  des- 

!a  contriljulion  foncière  delacora- 

iient,  du  département  et  de  l'Etat '. 

L'--  cUi'.i  Jji  nouvelles  cotis;itious  et  des  dégrèvements 
par  département  seront  annexés  au  budget  de  chaque 
année. 

Le  ministre  des  finances  était  chargé,  par  l'arti- 
cle 10  de  la  loi,  de  rechercher  les  moyens  de  réa- 
liser la  réforme  ;  il  devait  ensuite  présenter,  dans 
le  plus  bref  délai,  à  l'approbation  de  l'Assemblée, 
les  dispositions  d'exécution  nécessaires. 

L'administration  a,  en  conséquence,  préparé  un 
projet  de  loi,  en  \2  articles,  qui  a  été  renvoyé,  le 
17  juillet  1874,  par  le  ['résident  de  la  République  à 
l'examen  du  Conseil  d'État. 

Ce  projet  de  loi  n'a  pas  eu  de  suite  et  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances,  a  demandé,  dans  un 
projet  déposé  le  23  mars  1S7G.  le  même  jour  que 
le  projet  concernant  le  renouvellement  des  opé- 
rations cadastrales  dont  nous  parlons  ci-aprés, 
l'abrogation  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  21  mars 
1871,  relatifs  à  l'évaluation  cadastrale  des  terrains 
mis  en  culture  depuis  la  confection  du  cadastre. 
Cette  demande  a  été  renouvelée  dans  le  dernier 
projet  déposé  le  19  mai  1879  'deuxième  législature). 

Pour  terminer  l'énumératiou  des  faits  réceids  re- 
latifs au  cadastre,  nous  rappellerons  que  l'Assemblée 
nationale,  émue  des  plaintifs  élevées  par  les  conseils 
généraux,  a  recherché  avec  persistance  les  moyens 
de  parvenir  a  la  péréquation  de  la  contribution  fon- 
cière :  elle  a  introduit,  à  cet  eflet,  dans  la  loi  de 
linances  du  .5  août  1874,  une  disposition  qui  met- 
tait le  Gouvernement  en  demeure  de  présenter  un 
projet  de  nouvelle  répartition  du  principal  de  la 
contribution  foncière  entre  les  départements.  Cette 

1.  Cette  disposition  a  été  introduite  par  la  commission 
du  budget. 


injonction,  renouvelée  l'année  suivante  IL.  3  ooiil 
IS7J,  art.  I),  rendait  indispensable  la  solution  de 
la  question  du  cadastre,  intimement  liée  avec  celle 
de  la  péréquation. 

C'est  alors  que  M.  Léon  Say  dépo.sa  à  la  Chambre 
des  députés,  le  2;»  mars  1870  :  1°  un  projet  de  loi 
concernant  le  renouvellement  dos  oiiérations  ca- 
dastrales; 2'  un  deuxième  projet  relatif  à  une  nou- 
velle répartition  des  contingents  fonciers,  ^"ous 
rendons  compte,  dans  un  chapitre  distinct  (Ch.  M), 
des  principales  disposilions  de  ces  projcis  el  de  la 
suite  qui  leur  a  été  donnée. 

V.  MODE  D'EXÉCUTION  DO  CADASTRE  PAHCELLAIRE  ' . 
11.  Personnel. 

Les  opérations  cadastrales  se  divisent  en  deux 
parties  bien  distinctes  :  elles  comprennent  les  tra- 
vaux de  lever  qui  sont  exécutés  par  les  géomètres, 
et  les  travaux  d'évaluation  qui  sont  conliés  aux 
agents  de  l'administration  des  contributions  direc- 
tes (service  de  l'assiette). 

Aous  ne  parlerons  ici.  d'une  manière  détaillée, 
que  de  l'organisation  des  géomètres  du  cadastre. 

Au  moment  oii  le  Gouvernement  entreprit  la 
confection  du  cadastre  par  masses  de  cultures, 
une  des  premières  dilhculiés  à  vaincre  fut  celle  de 
l'organisation  d'un  corps  de  géomètres  snllisam- 
mcnt  instruits  pour  procéder  aux  travaux  d'arpen- 
tage. La  France  ne  possédait  plus  qu'un  nombre 
relativement  restreint  de  bons  géomètres;  les  an- 
ciens commissaires  à  terrier  avaient  changé  de 
carrière  et  le  démembrement  des  grandes  propriétés 
avait  ou  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  an- 
ciens arpenteurs. 

Le  ministre  des  finances  fit  ouvrir  d'abord  à 
Paris,  puis  dans  les  départements,  des  cours  de 
géométrie  et  de  géodésie  pour  former  un  per- 
sonnel plus  instruit  que  celui  qui  s'était  présenté 
au  début  des  opérations.  D'aittre  part,  les  instru- 
ments manquaient  et  le  ministre  dut  charger  de 
leur  fabrication  les  ingéuiours-mécaniciens  les  plus 
habiles  de  Paris;  il  lit  avancer  le  prix  de  ces  objets 
aux  géomètres,  qui  le  remboursèrent  dans  la  suite 
à  l'aide  de  retenues  effectuées  sur  leurs  indem- 
nités. 

1 ,  Service  central. 

Le  serA'ice  du  cadastre  était,  à  l'origine,  dirigé 
par  un  commissaire  spécial,  charge,  sous  l'autorité 
du  ministre  des  finances,  de  la  surveillance  de 
toutes  les  opérations. 

Ce  service  était  distinct  de  la  division  des  con- 
tributions directes.  Les  dépenses  du  personnel  de 
l'administration  centrale  du  cadastre,  y  compris  le 
loyer  de  l'hôtel  qu'elle  occupait  rue  de  Cléry,  étaient 
inscrites  au  budget  de  1819  pour  88, .^77  fr.  (un 
commissaire  royal  à  15,00<)  fr. ;  trois  chefs  de  bu- 
reau et  vingt  et  un  employés).  En  1821  et  1822, 
le  personnel  n'était  plus  composé  que  de  seize 
agents. 

Les  travaux  étaient  surveillés  dans  les  départe- 
ments par  huit  inspecteurs  généraux  au  traitement 
de  12,000  fr.  (31,000  fr.  de  frais  de  tournée,  bud- 
get de  1819). 

1.  Nous  expliquons  dans  les  lignes  qui  suivent  com- 
ment s'exécutait  le  cadastre  lorsque  les  premiers  travaux 
ont  été  effectués.  Ces  règles,  modifiées  sur  certains  points 
que  nous  indiquons  au  cours  de  l'article,  sont  encore  au- 
jourd'hui en  vigueur  dans  les  départements  où  il  est  pro- 
cédé à  des  opérations  d'ensemble,  savoir  :  dans  la  Corse, 
dans  la  Savoie  et  dans  la  Haute-Savoie. 
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La  mission  de  ces  inspecteurs  n'était  pas  limitée 
à  la  vérification  des  travaux  du  cadastre  :  ils  étaient 
également  cliargés  de  recueillir,  dans  les  divisions 
territoriales  sur  lesquelles  s'étendaient  leurs  opé- 
rations, tous  les  renseignements  relatifs  à  la  péré- 
quation de  l'impôt  foncier. 

Réduits  à  six  en  1823,  les  inspecteurs  généraux 
du  cadastre  furent  supprimés  en  1824  et  leurs  at- 
tributions confondues  avec  celles  des  inspecteurs 
des  finances. 

Les  fonctions  dévolues  an  commissaire  royal  du 
cadastre  ont  élé  exercées,  depuis  la  fin  de  1821, 
par  le  directeur  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes,  sous  les  ordres  duquel  ont  été  pla- 
cés tous  les  agents  appartenant  à  l'ancienne  divi- 
sion du  cadastre. 

Depuis  cette  époque,  le  service  du  cadastre  n'a 
pas  cessé  de  faire  partie  de  la  division,  puis  de  la 
direction  générale  des  contributions  directes.  Un 
bureau  spécial  a  été,  pendant  quelques  années, 
chargé  de  diriger  les  travaux  ;  mais,  quand  les  opé- 
rations ont  touché  à  leur  fin,  ce  bureau  a  été  sup- 
primé et  la  suite  à  donner  au  service,  la  surveil- 
lance des  travaux  d'arpentage  et  d'expertise,  l'étude 
des  projets  de  loi,  la  comptabilité  cadastrale,  etc., 
ont  été  rattachées  au  service  d'un  autre  bureau 
(en  1886,  2^  division,  2«  bureau). 

Deux  vérificateurs  spéciaux  sont  chargés,  sous 
les  ordres  du  directeur  général,  de  surveiller  les 
opérations  dans  les  départements  où  le  cadastre  est 
encore  en  cours  d'exécution. 

2.  Service  dans  les  de  parie  ment  s. 

Le  cadastre  s'exécute,  dans  chaque  département, 
sous  les  ordres  du  préfet.  C'est  lui  qui  place,  cha- 
que année,  sous  les  yeux  du  conseil  général,  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que  l'é- 
tat des  travaux  à  entreprendre.  C'est  également  lui 
qui  arrête  le  budget  des  travau.'ç  annuels  et  les 
soumet  au  ministre  des  finances  ;  c'est  enfin  cet 
administrateur  qui  pourvoit,  sur  la  proposition  du 
directeur  des  contributions  directes  et  du  géomètre 
en  chef,  à  la  nomination  des  géomètres  de  r^  classe 
et  qui  arrête  le  chiffre  des  indemnités  à  attribuer 
aux  agents  de  la  partie  d'art. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  surveillance  de 
tous  les  agents  appelés  à  prendre  part  aux  opéra- 
tions, de  l'examen  des  expertises,  de  la  confection 
des  états  de  sections  et  des  matrices  cadastrales, 
de  la  tenue  de  la  comptabilité,  de  la  formation 
des  comptes  de  recettes  et  de  dépenses. 

L'inspecteur  exerce  sa  surveillance  sur  les  divers 
agents  qui  concourent  aux  travaux  et  instruit  les 
réclamations  en  matière  de  cadastre.  Enfin,  le 
contrôleur  est  spécialement  chargé  de  la  direction 
des  expertises  cadastrales. 

Géomètres  en  chcj.  —  D'après  les  règlements 
sur  le  cadastre,  un  géomètre  eu  chef  (appelé  au- 
trefois ingénieur-vérificateur),  nommé  pur  le  mi- 
nistre des  finances,  est  chargé  dans  chaque  dépar- 
tement, sous  l'autorité  du  préfet  et  sous  la 
surveillance  du  directeur,  de  tout  ce  qui  concerne 
la  partie  d'art  du  cadastre.  Cet  agent  vérifie  et  sur- 
veille tous  les  travaux  exécutés  sur  le  terrain, 
mais  il  lui  est  interdit  de  lever  le  plan  d'aucune 
commune;  il  est  tenu  d'avoir  des  bureaux  et  un 
I)ersonnei,  à  sa  solde,  de  calculateurs,  de  dessina- 
teurs et  d'expéditionnaires. 

Les  indemnités  qui  lui  sont  allouées  sont  varia- 
bles :  elles  sont  réglées,  sur  la  proposition  du  di- 


recteur, par  le  préfet.  Elles  sont  fixées  suivant  la 
contenance  et  le  nombre  des  parcelles  des  plans 
exécutés  sous  sa  direction.  On  tient  compte  pour 
leur  règlement  des  diflTicultés  d'exécution  plus  ou 
moins  grandes  que  les  opérations  peuvent  présen- 
ter dans  chaque  département  et  aussi  de  l'impor- 
tance des  travaux  que  les  ressources  du  départe- 
ment permettent  d'entreprendre. 

Le  géomètre  en  chef  a  le  choix  des  géomètres 
de  I"  classe  et  propose  au  préfet,  par  l'intermé- 
diaire du  directeur,  de  leur  délivrer  les  commis- 
sions qui  les  accréditent. 

Géomètres  deV^classe.  —  Ces  géomètres  se  divi- 
sent, suivant  la  nature  des  opérations  qui  leur 
sont  confiées,  en  géomètres  dèlimitateurs,  en  géo- 
mètres triangulateurs  et  en  géomètres  de  1''''  classe 
proprement  dits. 

Dans  chaque  département,  deux  géomètres  spé- 
ciaux sont  chargés  d'effectuer  la  délimitation  et  la 
triangulation.  Les  géomètres  de  \^^  classe,  dont  le 
nombre  varie  suivant  l'importance  des  travaux, 
procèdent  au  lever  des  plans.  Tout  géomètre  de 
f*  classe  peut  s'adjoindre  des  auxiliaires,  soit  à 
titre  de  géomètres  secondaires,  soit  à  titre  d'élè- 
ves :  il  est  responsable  de  leurs  travaux. 

Les  rétributions  des  diûereuts  géomètres  sont 
réglées  suivant  le  nombre  d'hectares  et  de  parcel- 
les sur  lesquels  portent  leurs  opérations,  d'après 
le  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

Le  personnel  de  la  partie  d'art  du  cadastre  a  pu 
comprendre  une  moyenne  de  2,500  à  3,000  agents, 
quand  les  travaux  étaient  efi'ectués  sur  l'ensemble 
du  territoire.  11  a  complètement  disparu  aujourd'hui, 
sauf  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  de  la  Corse,  et  dans  les  départe- 
ments où  il  est  procédé  à  des  renouvellements  sur 
les  fonds  communaux,  notamment  dans  le  départe- 
ment du  ^ord. 

12.  Travaux  d'art. 

Les  travaux  de  l'espèce  ont  pour  objet  principal 
la  confection  du  plan  parcellaire.  Ils  sont  effectués 
par  les  géomètres  et  comprennent  trois  opérations, 
qui  sont  la  délimitation,  la  triangulation  et  l'arpen- 
tage du  terrain. 

1.  Dclimitalion. 

Cette  opération  a  pour  but  de  fixer  d'une  manière 
certaine  les  limites  des  coranmnes  qui  doivent  être 
cadastrées. 

Les  contingents  fonciers  assignés  aux  départe- 
ments par  le  pouvoir  législatif  sont  successivement 
distribués  entre  les  arrondissements  parles  conseils 
généraux,  et  entre  les  communes  par  h>s  conseils 
d'arrondissement;  enfin,  les  contingents  commu- 
naux sont  répartis  entre  les  contribuables  d'après 
les  bases  fixées  par  la  loi  {L.  3  Jrim.  an  Vl[ 
[23  nov.  1798]  et  L.  28  pluv.  an  Vllf  [17  /ce. 
isOOj).  La  délimitation  doit  donc  être  opérée  préa- 
lablement à  toute  autre  opération  cadastrale,  car 
il  est  indispensable  que  le  rôle  foncier  de  chaque 
commune  ne  comprenne  que  les  propriétés  situées 
sur  son  territoire. 

Cette  opération  est  confiée  à  un  géomètre  de 
1"  classe  et  exécutée  contradictoirement.  Le  géo- 
mètre déliraitateur  est  assisté  du  maire  de  la  com- 
mune intéressée  et  des  muircsdes  communes  limi- 
trophes, auxquels  viennent  s'adjoindre,  s'il  en  est 
besoin,  des  indicateurs  et  quelquefois  le  contrôleur 
des  contributions  directes. 
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Los  limites  de  la  commuiio  sont  ligurôes  sur  un 
croquis  visuel  annexé  au  procès-verbal  «.le  délimi- 
tation, lequel  est  signé  par  toutes  les  personnes 
ayant  assisté  à  la  reconnaissance  des  limites.  Ouand 
if  y  a  contestation,  le  géomètre  consigne  au  pro- 
cès-verbal les  prétentions  respectives  et  douuc  sou 
avis. 

Le  litige  est  tranché  par  le  jjrét'et  s'il  concerne 
deux  communes  d'un  mémo  département. 

Si  la  contestation  de  limites  intéresse  des  com- 
munes dépendant  de  deux  déparlements,  la  déli- 
uiitation  est  arrêtée  par  décret ,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  des  sous-préfets  et  des  pré- 
fets des  communes,  arrondissements  et  départe- 
ments limitrophes. 

2.  Trianrjtdation. 

Cette  opération  suit  immédiatement  la  délimita- 
tion :  elle  consiste  à  étabhr  un  réseau  de  triangles 
qui  couvrent  le  territoire  de  la  commune  et  qui 
s'étendent  a  des  points  extérieurs  situes  en  dehors 
de  son  périmètre. 

Son  but  est  de  donner  au  géomètre  chargé  du 
lever  du  plan  parcellaire  les  moyens  d'opérer  avec 
certitude,  tout  en  assurant  la  cohésion  de  l'ensemble 
du  travail;  elle  est  également  de  la  plus  grande 
utilité  pour  le  rapport  du  plan.  Enfui,  elle  permet 
au  géomètre  en  chef  de  vérilier  dune  manière  sûre 
et  facile  l'exactitude  du  plan  parcellaire. 

La  nécessité  de  cette  opération,  pourtant  indis- 
pensable, n'avuit  pas  tout  d'abord  été  reconnue  par 
les  membres  de  la  commission  de  1807.  C'est  grâce 
a  l'insistance  de  Delambre  qu'on  décida  que  le  lever 
des  plans  cadastraux  serait  appuyé  sur  des  opé- 
rations de  triangulation. 

L'illustre  savant  avait  même  insisté  sur  les 
avantages  que  présenterait  une  liaison  systéma- 
tique de  tous  les  plans  communaux.  «  En  remon- 
tant, disait-il,  aux  grands  principes  de  la  trigono- 
métrie, on  serait  toujours  descendu  du  grand  au 
petit,  partant  de  la  triangulation  de  la  France, 
pour  en  tirer  des  triangles  du  !•='  et  du  3*  ordre.  » 
La  triangulation  aurait  été  ainsi  exécutée  :  1°  par 
canton ,  sur  des  bases  déduites  des  côtés  des 
grands  triangles  de  la  France  ;  2°  par  commune, 
sur  les  côtés  des  triangles  cantonaux. 

Le  règlement  du  1  ô  mars  1827,  qui  a  confié  à 
un  seul  géomètre  la  triangulation  de  toutes  les 
communes  d'un  même  département,  a  développé, 
en  les  précisant,  les  instructions  relatives  à  la  trian- 
gulation contenues  dans  le  Recueil  méthodique 
{art.  117  à  127). 

Lorsque  cette  opération  doit  être  entreprise  dans 
un  canton,  le  préfet  iuvite  les  maires  des  commu- 
nes à  faciliter  le  placement  des  signaux  et  à  assu- 
rer leur  conservation. 

Le  géomètre  qui  procède  à  l'opération  consigne 
sur  le  registre  et  le  canevas  trigonomètriques  la 
position  des  points  distribués  sur  le  territoire  de 
la  commune,  leur  rattachement  avec  les  points  du 
système  de  la  carte  de  France,  ainsi  que  la  dis- 
tance des  points  observés  à  la  méridienne  de  l'un 
des  points  principaux  de  la  triangulation  et  à  la 
perpendiculaire  de  la  méridienne. 

Les  résultats  de  la  triangulation  sont  vérifié.-  par 
le  géomètre  en  chef.  Cette  vérification  consiste  à 
calculer,  dans  chaque  commune,  au  moyen  d'une 
base  autre  que  les  lignes  portées  au  registre  trigo- 
nométrique  ,  les  côtés  de  deux  triangles  du  ca- 
nevas. 
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Iiulicalio/is  générales.  —  L'.\sseniblée  consti- 
tuante avait  décidé  (voir  le  préambule  du  décret 
des  U>-23  septembre  1791)  que  les  plans  levés,  en 
vertu  du  décret  des  1-21  août  de  la  même  année, 
seraient  dressés  d'après  des  régies  uniformes,  «  afin 
de  lier  ces  plans  à  des  opérations  plus  étendues  et 
de  les  diriger  toutes  vers  la  confection  d'un  cadas- 
tre général  qui  aura  pour  base  les  grands  triangles 
de  l'Académie  ».  Au  moment  de  la  confection  des 
plans  par  masses  de  cultiu'es,  deux  instructions  du 
;j  frimaire  au  .\I  (21  nov.  1802)  et  du  10  ventôse 
suivant  (1'^''  mars  1803)  ont  prescrit  le  rattachement 
des  opérations  au  système  des  grand.-?  triangles  de 
la  carte  deCassini.  .Uais,  comme  on  ne  procédait  au 
lever  que  de  quelques  communes  isolées,  il  était 
impossible  d'eiTectuer  une  triangulation  homogène 
et  régulière.  Dans  les  premiers  temps  de  l'exécu- 
tion du  cadastre  parcellaire,  on  ne  reconnaissait 
pas  d'ailleurs  l'utilité  des  opérations  de  triangula- 
tion. Ce  n'est  qu'à  partir  de  1827  que  les  plans 
commencèrent  à  oll'rir  à  cet  égard  les  garanties 
dé  précision  nécessaires. 

Les  triangulations  étaient  d'ordinaire  rattachées 
à  la  méridienne  et  à  la  perpendiculaire  passant  par 
le  clocher  de  la  commune,  et  les  plans  conunuuaux 
se  raccordaient  entre  eux  à  l'aide  de  points  tri- 
gonomètriques communs.  .Mais,  comme  les  trian- 
gulations étaient  ciïectuées  à  l'aide  de  bases  me- 
surées dans  chaque  commune  et  qui  ne  pouvaient 
dès  lors  être  établies  avec  une  précision  identique, 
il  était  presque  impossible  de  souder  les  plans  sans 
qu'il  eu  résultât  des  déformations. 

Pour  assurer  la  concordance  des  plans  d'un  même 
canton,  quelques  géomètres  en  chef  ont  fait  pro- 
céder à  une  triangulation  cantoiude,  composée  de 
grands  triangles  d'environ  3,000  mètres  de  côté, 
lesquels  étaient  déterminés  à  l'aide  d'une  grande 
base  choisie  dans  l'endroit  le  plus  favorable  du 
canton. 

On  a  également  appliqué  au  cadastre  la  projec- 
tion de  la  carte  de  Cassiui.  l'ius  tard,  enfin,  une 
commission  fut  chargée  {Ord.  rotj.  11  juin  1817) 
d'examiner  le  projet  présenté  au  ministre  de  la 
guerre,  d'une  nouvelle  carte  de  France  «  appro- 
priée à  tous  les  services  publics  et  combinée  avec 
les  opérations  du  cadastre  général  »  (voir  le  projet 
et  le  rapport  élaboré  par  la  commission  les  IG  et 
30  juillet  1817).  Elle  demanda  que  les  triangu- 
lations cadastrales  fussent  combinées  avec  les  opé- 
rations géodésiques  qu'allait  exécuter  le  corps 
d'état-major.  Celui-ci  devait  ell'ectuer  les  triangu- 
lations de  1"  et  de  2^  ordre,  tandis  que  le  service 
du  cadastre  aurait  été  chargé  de  la  triangulation 
tertiaire  ;  mais  ce  projet,  approuvé  par  une  ordon- 
nance royale  du  G  aoiit  1817,  n'a  pu  être  entière- 
ment réalisé. 

On  essaya  cependant  de  puiser  dans  les  travaux 
de  l'état-major  les  éléments  des  triangulations  ca- 
dastrales; ces  raltachemeuts  exigeaient  des  calculs 
longs  et  compliqués  avec  lesquels  les  premiers 
triangulateurs  du  cadastre  étaient  peu  familiarisés: 
ou  doit  ajouter  que  ces  rattachements  ne  pouvaient 
pas  toujours  présenter  l'exactitude  désirable. 

Mais  le  corps  d'état-major  trouva,  soit  dans  les 
tableaux  d'assemblage  de  chaque  commune,  soit 
dans  les  plans  parcellaires,  d'utiles  renseignements 
pour  la  planimétrie  de  ses  cartes.  Les  plans  cadas- 
traux .sont  encore  journellement  utihsés  aujourd'hui 
pour  la  construction  des  plans  directeurs  des  posi- 
tions fortifiées. 
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3.  Lever  du  plan. 

Aux  termes  de  l'article  129  du  Recueil  métho- 
dique, le  plan  parcellaire  est  celui  qui  représente 
exactement  le  territoire  d'une  commune  dans  ses 
plus  petites  subdivisions,  soit  de  cultures,  soit  de 
propriétés. 

Il  reproduit  également  les  cliemius,  les  rues,  les 
rivières,  les  bornes,  etc.  Les  noms  des  villages, 
des  lieuxdits,  des  cours  d'eau  y  sont  indiqués. 

Le  plan  parcellaire  ne  peut  être  entrepris  si  le 
procès-verbal  de  délimitatiou  n'a  pas  été  préalable- 
ment approuvé,  si  la  triangulation  n'a  pas  été  véri- 
fiée et,  enfin,  si  les  points  trigonométriques  n'ont 
pas  été  relevés  et  établis  sur  les  feuilles  qui  doi- 
vent servir  au  lever  du  plan. 

Sur  la  demande  du  géomètre  chargé  de  procéder 
anx  travaux,  le  maire  fait  connaître  aux  proprié- 
taires de  la  commune  et  des  communes  limitrophes 
ia  date  à  laquelle  les  opérations  d'arpentage  doivent 
être  entreprises,  pour  que  ceux-ci  soient  à  même 
de  donner  tous  les  renseignements  de  nature  à  as- 
surer l'exactitude  de  l'arpentage.  Le  maire  doit 
fournir  au  géomètre  des  indicateiu'S  pour  le  secon- 
der dans  son  travail. 

A  son  arrivée  dans  la  commune,  le  géomètre  se 
met  en  rapport  avec  les  propriétaires  et  s'attache  à 
leur  expliquer  les  avantages  de  l'opération  à  la- 
quelle il  doit  procéder. 

Il  dresse,  avec  le  concours  du  maire,  une  liste 
alphabétique  des  propriétaires  inscrits  sur  la  ma- 
trice générale  et  divise  le  territoire  de  la  commune 
en  plusieurs  sections  qui  sont  désignées  tant  par 
des  lettres  de  l'alphabet  que  par  les  dénominations 
particulières  fix^-es  par  les  usages  locaux.  Cette  di- 
vision a  pour  but  de  faciliter  la  confection  du  plan 
et  de  permettre  aux  agents  de  l'administration  et 
aux  contribuables  de  reconnaître  plus  aisément  la 
situation  des  propriétés. 

Lorsque  ces  travaux  préliminaires  sont  achevés, 
le  géomètre  procède  à  l'opération  du  lever  du  ter- 
rain, il  arpente  successivement  chaque  parcelle, 
c'est-à-dire  suivant  la  définition  du  Recueil  mé- 
thodi(jue  {art.  130),  chaque  «  portion  de  terraiu 
plus  ou  moins  grande,  située  dans  un  mènre  can- 
ton, triage  ou  li(!udil,  présentant  une  même  nature 
de  culture,  et  apparlenant  au  même  propriétaire  ». 
Le  géomètre  doit  donc  mettre  tous  ses  soius  à 
reconnaître  les  limites  de  chaque  fraction  du  terri- 
toire communal  se  trouvant  dans  les  conditions 
susindiquées.  Mais  celte  détermination  présente 
une  diiïiculté  en  ce  sens  que  la  possession  ne  cor- 
respond pas  souvent  au  droit  de  propriété.  La  ques- 
tion s'est  élevée  de  savoir  si  le  cadastre  devait 
trancher  les  questions  litigieuses  et  deveidr  attri- 
butif de  propriété  ou  s'il  convenait  de  n'avoir  égard 
qu'à  la  possession,  sans  tenir  compte  des  revendi- 
cations des  tiers.  La  question  a  été  résolue  dans 
ccdernier  sens:  d'après  l'ariicle  175  du  Recueil 
méthodique.  «  le  géomètre  ne  doit  lever  les  proprié- 
tés que  d'après  les  jouissances  au  moment  où  il 
opère  ». 

Toutefois,  lorsque  ia  propriété  d'une  parcelle  est 
contestée,  le  géomètre  essaye  de  concilier  les  par- 
ties intéressées  :  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  ligure 
sur  le  plan  les  limites  apparentes  pouvant  exister 
entre  les  parcelles  liligieuses,  par  des  lignes  ponc- 
tuées et  attribue  à  chaque  propriétaire  la  portion 
qui  parait  lui  appartenir  au  moment  de  rarj)enlage, 
sauf,   si  les   parties  font   juger   leur    conteslalioii 


avant  l'entière  confection  du  plan,  à  le  rectifier 
d'après  le  jugement  intervenu.  S'il  n'existe  pas  de 
limites  apparentes,  le  géomètre  ne  fait  qu'une  par- 
celle de  toute  la  propriété,  objet  du  litige,  et  divise 
dans  la  suite  la  contenance  totale  après  le  règle- 
ment de  la  contestation. 

Les  résultats  de  l'arpentage  sont  inscrits  sur  un 
croquis  rédigé  sur  le  terrain  et  reportés  ensuite 
sur  la  minute  du  plan. 

Des  règles  spéciales  ont  été  tracées  pour  l'exé- 
cution matérielle  des  feuilles  de  plan,  afin  d'assurer 
l'uniformité  de  ces  documents.  îsons  renvoyons  à  ce 
sujet  aux  articles  212  à  240  du  Recueil  méthodique. 

L'échelle  des  plans  varie  suivant  l'état  de  mor- 
cellement du   terrain;  les  échelles  usitées  aujour- 
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Le  géomètre  donne  sur  le  plan  un  numéro  d'or- 
dre à  chaque  parcelle.  Pour  faciliter  les  recherches, 
les  feuilles  de  plan  correspondent,  dans  la  mesure 
du  possible,  à  une  étendue  de  terraiu  bien  délimi- 
tée portant,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  le  nom 
de  section. 

Comme  il  importe  que  chaque  propriétaire  soit 
imposé  pour  toutes  les  parcelles  qui  lui  appartien- 
nent et  seulement  pour  ces  parcelles,  nous  avons  dit 
que  le  géomètre  dressait  une  liste  alphabétique  de 
tous  les  contribuables  fonciers  de  la  commune,  la- 
quelle présente  l'indication  de  leurs  noms,  pré- 
noms, demeures,  etc. 

D'autre  part,  pour  que  le  plan  soit  intelligible, 
il  faut  qu'il  soit  complété  par  une  légende  ;  c'est 
l'objet  du  tableau  indicatif.  Ce  tableau  mentionne 
dans  l'ordre  alphabétique  des  sections  et  dans 
l'ordre  des  numéros  du  plan  :  1°  le  nom  du  pro- 
priétaire de  la  parcelle  ;  2"  celui  du  canton,  triage 
ou  lieudit;  3"  l'indication  de  sa  nature  de  culture. 
On  y  inscrit,  en  outre,  l'étendue  superficielle  de 
chaque  parcelle  lorsque  le  travail  du  calcul  des 
contenances  a  été  ellèctué  et,  dans  la  suite,  le 
classement  et  le  revenu  cadastral  qui  lui  ont  été 
assignés  {voir  ci-après). 

Calcul  des  contetiances.  —  Le  calcul  des  conte- 
nances est  une  opération  fort  délicate  qui  a  besoin 
d'être  rigoureusement  contrôlée,  aussi  est-elle  exé- 
cutée de  deux  manières  dilTérentes  et  par  les 
agents  de  deux  services.  La  contenance  de  chaque 
parcelle  est  calculée  par  le  géomètre  en  chef,  et  le 
total  des  étendues  superlîcieîles  des  parcelles  com- 
prises dans  des  polygones  de  superficie  variable, 
mais  n'excédant  pas  30  hectares,  est  rapproché 
d'un  travail  de  calcul  par  masses  exécuté  dans  les 
bureaux  du  directeur  des  contributions  directes. 
Les  résultats  des  deux  procédés  de  calcul  sont 
comparés  et  ils  ne  sont  définitivement  acceptés 
qu'autant  que  ce  rapprochement  ne  fait  pas  res- 
sortir une  dilTérence  supérieure  à  -j-j-j-. 

Rulletins  d'arpentage.  —  Lorsque  le  calcul  des 
contenances  est  elfectuè,  les  travaux  de  la  partie 
d'art  du  cadastre  touchent  à  leur  fin.  Cependant 
des  erreurs  perivent  s'être  glissées  dans  le  travail, 
malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  en  assu- 
rer la  bonne  exécution.  Alin  d'eu  diminuer  le  nom- 
bre, les  propriétaires  sont  mis  on  demeure  de 
fournir  leurs  observations  sur  les  résultats  de  l'ar- 
pentage. 

A  l'aide  de  la  liste  alphabétique  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessu.'5,  !c  géomètre  en  chef  réunit  dans 
un  hullelin,  rédigé  par  propriétaire,  toutes  les  par- 
celles qu'il  possède  dans  la  commune  avec  indica- 
tion de  leur  couteuauce. 
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La  comniiitucation  do  ces  bullotins  est  faite  par 
le  géomètre  qui  a  levé  le  plan  :  il  se  transporte 
à  cet  ellot  dans  la  commune.  Les  proprii>taires  sont 
invites  à  se  rendre  auprès  de  lui  pour  t'ournir  et 
recevoir  les  explications  nécessaires.  11  rectilie,  s'il 
y  a  lieu,  les  delectuosilés  de  son  travail  :  il  vérilic 
yratuitement  sur  le  terrain  la  contenance  des  par- 
celles pour  lesquelles  il  y  a  contestation.  Lnlin.  il 
lait  signer  chaque  IniUetin  par  le  propriétaire  des 
parcelles  qui  y  sont  inscrites. 

Chaque  contribuable  peut,  d'ailleurs,  demander 
le  réarpentage  de  ses  propriétés  par  un  géomètre 
autre  que  celui  qui  a  levé  le  plan.  Si  le  travail  est 
reconnu  régulier,  le  propriétaire  supporte  les  frais 
de  l'opération,  qui  sont,  au  contraire,  mis  à  la 
charge  du  premier  géomètre  dans  le  cas  contraire; 
les  frais  sont  réglés  par  le  préfet. 

La  communication  des  bulletins  d'arpentage  est 
surveillée  par  l'inspecteur  des  contributions  direc- 
tes et  par  le  géomètre  en  chef. 

Ce  dernier  surveille  le  travail  de  l'arpentage 
proprement  dit  pendant  toute  la  durée  de  son  exé- 
cution :  il  doit  se  reudre  à  cet  effet  sur  le  terrain 
le  plus  souvent  qu'il  lui  est  possible. 

En  outre,  lorscjuc  les  opérations  de  lever  sont 
achevées,  le  plan  est.  dans  son  ensemble,  vérifié 
par  le  géomètre  en  chef  eu  présence  du  géomètre 
qui  a  etl'ectuè  le  travail.  Il  est  dressé  procès-verbal 
de  cette  opération,  et  quand  elle  fait  ressortir  des 
erreurs  trop  considérables  (la  tolérance  varie  sui- 
vant la  longueur  des  lignes  de  vérilication) ,  le 
plan  est  rejeté  en  tout  ou  en  partie. 

■4.  Opérations  subsidiaires. 

Le  géomètre  en  chef  remet  à  la  direction  des 
contributions  directes  les  plans-minutes.  Il  en  fait 
faire  préalablement  une  copie  sur  des  feuilles  qui 
sont  reliées  en  atlas  :  cet  atlas  est  déposé  à  la  mairie 
de  chaque  commune,  en  même  temps  qu'une  copie 
de  l'état  de  sections  et  de  la  matrice  cadastrale. 

D'autre  part,  les  feuilles  du  plan  parcellaire  sont 
réduites  en  un  tableau  d'assemblage  construit  à 
l'échelle  de  ,  „  '^  ^  ^  et  quelquefois  aussi  à  celle  de 
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Ce  tableau  qui  présente  l'indication  des  routes, 
des  chemins,  des  rivières,  des  agglomérations,  des 
accidents  de  terrain,  etc.,  est  également  remis  à  la 
direction  des  contributions  directes.  II  en  est  fait 
deux  copies  :  l'une  est  placée  en  tête  de  l'atlas  com- 
munal; l'autre  est  tran.-mise  au  dépôt  de  la  guerre 
pour  servir  à  l'exécution  de  la  carte  de  France. 

l'ne  circulaire  miuistérielle  du  1*''  octobre  1825 
dispose  que  la  copie  destinée  au  service  de  la  carte 
de  l'état-major  doit  indiquer,  à  l'aide  de  lettres  ini- 
tiales, les  principales  natures  de  culture  du  terri- 
toire. 

13.  Expertise  cadastrale. 

Lorsque  les  travaux  d'art  sont  achevés,  on  pro- 
cède à  la  détermination  du  revenu  de  toutes  les 
propriétés  figurées  sur  le  plan.  Cette  détermination 
est  la  résultante  de  diverses  opérations  que  nous 
allons  analyser  sommairement. 

1.  Classification. 

Cette  opération  consiste  à  diviser  chaque  nature 
de  culture  en  classes,  c'est-à-dire  à  déterminer  in 
absfracto  le  nombre  de  classes  pour  chaque  espèce 
de  culture,  d'après  l'état  de  fertilité  du  territoire 
de  la  commune. 


Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  contingents 
fonciers  des  communes  de  chaque  canton  devaient, 
d'après  l'arlicle  3;?  de  la  loi  du  Ij  septembre  1807, 
être  réglés  en  fonction  de  la  sonnne  des  revenus 
imposables  de  chacune  d'elles.  11  était  donc  in- 
(lis|)ensal)le  de  parvenir  à  la  connaissance  exacte 
des  revenus  dont  il  s'agit,  cl  pour  donner  aux 
évaluations  l'uniformité  nécessaire,  en  permoltanl 
de  coordonner  ensuite  les  expertises  sur  tous  les 
points  de  la  l-'rance,  les  travaux  d'èvaliialion  étaient 
conliés,  dans  chaque  commune,  au  contrôleur  des 
contributions  directes  assisté  d'un  expert  étranger 
à  la  localité.  Quand  on  dut  abandonner,  en  1821 ,  la 
pensée  d'arriver  à  un  nivellement  des  contingents 
fonciers  à  l'aide  des  données  du  cadastre  (  voir 
suprà),  le  classement  des  fonds  fiilconlié  aux  pro- 
priétaires de  la  commune,  assistés  du  contrôleur. 
Les  classiftcaleurs  sont  au  nombre  de  dix  :  cinq 
titulaires  et  cinq  suppléants.  Us  sont  nommés  par 
le  conseil  municipal  qui  s'adjoignait  autrefois,  pour 
procéder  à  leur  désignation,  les  plus  fort  imposés 
à  la  contribution  foncière.  La  coopération  de  ces 
contribuables  a  été  supprimée  par  la  loi  du  5  avril 
1882.  {V.  Adjonction  des  plus  imposés.) 

Les  classilicaleurs  sont  choisis  entre  les  proprié- 
taires des  principales  cultures  du  territoire.  Deux 
classilicaleurs  doivent  être  pris  parmi  les  proprié- 
taires qui  n'habitent  pas  la  commune,  et  les  trois 
autres  parmi  ceux  (pji  y  résident.  Deux  des  classi- 
ficateurs  suppléants  doivent  également  être  domi- 
ciliés hors  de  la  commune. 

Le  conseil  général  et  le  conseil  municipal  ont  la 
faculté  de  désigner  un  expert  pour  aider  les  clas- 
silicatenrs  dans  leurs  travaux.  Cet  expert  est 
nommé  par  le  préfet  et  rétribué  sur  les  fonds  dé- 
partementaux ou  communaux.  II  assiste  aux  opé- 
rations de  l'expertise  avec  voix  dèlibérative  et,  en 
cas  de  partage,  avec  voix  prépondérante. 

Le  contrôleur,  chargé  de  diriger  l'expertise,  se 
rend  dans  la  commune,  muni  des  tableaux  indica- 
tifs (voir  ci-dessus),  d'une  nomenclature  des  cul- 
tures du  territoire,  de  la  liste  alphabétique  des 
propriétaires,  d'un  calque  du  plan  parcellaire  et  de 
la  carte  d'assemblage. 

11  convoque  les  classificateurs  et  l'expert,  si  le 
concours  de  ce  dernier  est  autorisé,  puis  il  elfeclue 
avec  eux  une  reconnaissance  du  territoire  à  l'elVet 
de  déterminer  «  eu  combien  de  classes  chaque  na- 
ture de  propriétés  doit  être  divisée,  à  raison  des 
divers  degrés  de  fertilité  du  terrain  et  de  la  valeur 
du  produit  »  [art.  50G  du  Recueil  méthodique). 

Ce  nombre  ne  peut  excéder  celui  de  cinq  pour 
chaque  nature  de  culture.  Dans  les  communes  ru- 
rales, les  maisons  peuvent  être  divisées  en  dix 
classes  au  maximum  ;  dans  les  villes  et  dans  les 
communes  importantes,  chaque  maison  est  évaluée 
séparément.  La  division  en  classes  n'est  pas  appli- 
cable aux  établissements  industriels:  chacun  d'eux 
doit  faire  l'objet  d'une  évaluation  particulière. 

Pour  fixer  d'une  manière  exacte  les  limites  des 
classes,  les  classilicateurs  sont  invités  à  choisir, 
pour  chaque  classe,  deux  parcelles  destinées  à 
servir  d'étalons.  La  première,  appelée  ttjpe  supé- 
rieur, est  choisie  parmi  les  meilleures  parcelles  ; 
la  seconde  itype  inférieur)  est  prise  parmi  les 
parcelles  de  qualité  inférieure  dans  la  classe. 

2.  Évaluation  du  revenu  des  classes. 

Lorsque  la  classification  est  terminée,  on  passe 
à  la  détermination  du  revenu  net  imposable  par 
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hectare  pour  chacune  des  classes  de  natures  de 
cultures  existant  dans  la  commune. 

Nous  n'indiquerons  pas  ici  les  règles  qui  prési- 
dent à  la  détermination  de  ce  reyenu.  Ces  régies 
varient  suivant  chaque  nature  de  culture  :  elles 
sont  pour  la  plupart  tracées  par  rinstructiou  de 
l'Assemblée  constituante,  annexée  au  décret  des 
23  novembre-l*""  décembre  1790,  et  par  la  loi  du 
3  frimaire  an  VU  (-23  nov.  1798)  :  elles  sont  expo- 
sées au  mot  Fo/icièi-e  {Contribution).  Nous  dirons 
seulement  que  le  revenu  dont  il  s'agit  est  un  revenu 
moyen  calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé 
et  sous  certaines  déductions. 

A  l'origine,  lorsque  le  cadastre  devait  servir 
d'instrument  de  péréquation,  l'administration  s'at- 
tachait, pour  obtenir  l'uniformité  des  évaluations, 
à  l'exacte  détermination  des  revenus  nets.  Il  n'en 
est  plus  ainsi  depuis  1821,  comme  nous  l'avons 
dit;  les  classilicateurs  ne  recherchent  pas  quel  est, 
d'une  manière  absolue,  le  chiffre  du  revenu  net  par 
hectare,  opération  qui  exige  des  calculs  détaillés 
et  difficiles.  Ils  opèrent  d'après  les  renseignements 
que  peuvent  leur  fournir  les  actes  de  vente  et  de 
location,  la  notoriété  publique  et  leur  propre  expé- 
rience, sans  s'attacher  à  justitier  rigoureusement 
leurs  évaluations.  En  fait,  les  revenus  nets  qu'ils 
indiquent  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  la  réalité, 
mais  leur  travail  doit  être  considéré  comme  exact, 
quand  ces  revenus  sont  proportionnels  entre  eux  : 
cette  atténuation  ne  présente,  en  effet,  aucun  in- 
convénient, puisque,  depuis  1821,  les  revenus  ca- 
dastraux ne  servent  plus  qu'à  distribuer  entre  les 
contribuables  le  montant  du  contingent  foucier  as- 
signé à  chaque  commune. 

Les  résultats-  du  travail  de  classification  sont 
consignés  dans  un  tableau  qui  se  nomme  tarif 
provisoire  des  évaluations.  La  confection  de  ce 
tarif  est  l'œuvre  la  plus  importante  de  l'expertise, 
dont  la  bonne  exécution  dépend  entièrement  du 
plus  ou  moins  d'exactitude  et  de  proportionnalité 
du  tarif  dont  il  s'agit. 

3.  Classemejit. 

Le  classement  a  pour  but  de  déterminer  in 
concreto  dans  quelle  classe  chaque  parcelle  doit 
être  rangée. 

Pour  rendre  sensible  la  différence  qui  existe  en- 
tre la  classification,  l'évaluation  du  revenu  et  le 
classement,  on  peut  comparer  ces  opérations  au 
travail  d'un  bibliothécaire  qui  établit  d'abord  les 
grandes  divisions  de  sa  bibliothèque  (classificatioji), 
qui  les  étiquette  ensuite  par  ordre  de  matières 
(évaluation  du  revenu)  et  qui,  enfin,  place  les  li- 
vres dans  les  cases  auxquelles  ils  correspondent 
{classement). 

Le  classement  ne  peut  être  effectué  qu'après  la 
rédaction  du  tarif  provisoire  des  évaluations  ;  il 
doit  être  exécuté  par  trois  classilicateurs  au  moins. 

Le  contrôleur  se  transporte  sur  le  terrain  accom- 
pagné des  classilicateurs,  auxiiuels  on  peut  adjoin- 
dre des  indicateurs.  11  lit,  pour  chaque  parcelle,  le 
nom  du  propriélaire,  sa  nature  de  culture  et  sa 
contenance  qu'il  traduit,  s'il  en  est  besoin,  en  me- 
sures locales.  L'expert  et  les  classilicateurs  dési- 
gnent la  classe  dans  laquelle  la  parcelle  est  sus- 
ceptible d'être  rangée  et  le  contrôleur  consigne  la 
décision  de  la  commission  de  classement  sur  le  ta- 
bleau indicatif. 

Lors(iu"une  parcelle  est  d'étendue  assez  impor- 


tante, elle  peut  être  rangée  pour  partie  dans  une 
classe  et  pour  partie  dans  une  autre;  cette  division 
doit  toujours  être  effectuée  en  fractions  aliquotes 
C/a,  'lu  etc.). 

L'opération  se  poursuit  ainsi  sur  toutes  les  parties 
du  territoire;  mais,  pour  qu'un  classement  soit  bon, 
il  est  nécessaire,  on  le  comprendra  facilement, 
qu'il  soit  exécuté,  autant  que  possible,  par  les  mê- 
mes classificateurs. 

Les  maisons  sont  classées  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  piésentent  dans  le  parcours  du  terri- 
toire; le  classement  des  usines  et  des  maisons  ex- 
ceptionnelles, offrant  des  difficultés  particulières  et 
pouvant  donner  lieu  à  des  calculs  compliqués,  n'est 
effectué  que  lorsque  le  travail  sur  le  terrain  est 
entièrement  achevé. 

■i.  Ventilations. 

On  désigne  sous  ce  nom  l'opération  qui  consiste 
à  rechercher  à  l'aide  de  baux  réels,  ou,  à  leur  dé- 
faut, à  l'aide  de  baux  tictifs  dont  les  prix  sont  in- 
diqués par  les  classilicateurs  et,  enffn,  à  l'aide 
d'actes  de  vente,  quel  est  le  revenu  net  d'un  cer- 
tain nombre  de  domaines.  On  compare  ensuite  ce 
revenu  net  à  l'évaluation  totale  qui  résulte  de  l'ap- 
plication du  tarif  provisoire  aux  différentes  par- 
celles qui  composent  les  propriétés  sur  lesquelles 
porte  le  rapprochement. 

Cette  opération  constitue  un  moyen  de  contrôle 
efficace  qui  permet  de  reconnaître  à  la  fois  :  1°  s'il 
existe  une  complète  proportionnalité  entre  les  re- 
venus nets  par  hectare  attribués  par  le  tarif  provi- 
soire à  chaque  nature  de  culture  et,  pour  chacune 
d'elles,  entre  les  différentes  classes;  2°  si  le  clas- 
sement a  été  bien  exécuté. 

Le  travail  des  ventilations  s'effectue  de  la  ma- 
nière suivante  dans  une  commune  où  il  existe 
plusieurs  baux  concernant  des  corps  de  ferme  : 

Le  contrôleur  recherche  quel  est  le  revenu  net 
des  propriétés  dont  il  s'agit,  en  déduisant  du  prix 
principal  de  location  l'entretien  des  maisons  et  des 
bâtiments  ruraux,  la  valeur  des  meubles,  s'il  y  a 
lieu,  etc.  Tuis,  il  groupe  toutes  les  parcelles  dont 
l'ensemble  constitue  chacun  des  corps  de  ferme 
pris  comme  terme  de  comparaison;  il  fait  à  ces  di- 
verses parcelles  l'application  du  tarif  provisoire  et 
obtient  ainsi  un  revenu  cadastral  total  qu'il  compare 
au  revenu  net  déterminé  comme  il  vient  d'être  dit. 

Si  les  différences  entre  le  revenu  net  et  le  re- 
venu résultant  de  l'application  du  tarif  sont  les 
mêmes  pour  tous  les  baux  et  que  ceux-ci  com- 
prennent les  principales  natures  de  culture  de  la 
commune,  prises  dans  les  diverses  sections,  on 
peut  en  conclure  que  le  tarif  est  proportionnel  et 
que  le  classement  présente  les  conditions  d'exacti- 
tude désirables. 

Les  différences  que  fait  ressortir  la  comparaison 
dont  il  s'agit  entre  les  chiffres  du  revenu  net  et  du 
revenu  cadastral,  résultant  de  l'application  du  tarif 
provisoire  des  évaluations,  proviennent  de  ce  que 
les  classificateurs  n'indiquent  presque  jamais  le 
revenu  net  moyen  par  hectare,  sous  l'iulluence 
d'une  idée  préconçue  qui  prend  sa  source  dans 
le  système  suivi  antérieurement  à  1821  et  qui 
consistait  à  faire  du  cadastre  un  moyen  de  nivel- 
lement des  contingents  fonciers. 

Si  le  travail  des  ventilations  fait  découvrir  des 
différences  [lar  trop  sensibles,  le  tarif  provisoire  et 
le  classement  doivent  être  examinés  et  recliliés. 
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o.  Approbalion  du  tari/  des  ècaluations. 
Quand  le  travail  des  veutilations  est  terminé,  le 
contrôleur  rédige  le  procès-verbal  des  opérations 
de  l'expertise  et  invite  le  maire  à  réunir  le  conseil 
municipal!  assisté  des  classilicalenrs:  cet  agent 
rend  compte  au  conseil  des  conditions  d'exécution 
de  l'expertise  et  soumet  à  son  examen  le  tarif  pro- 
visoire des  évaluations.  La  discussion  ne  peut  por- 
ter que  sur  la  proportionnalité  des  évaluations 
adoptées  par  les  classiticateurs. 

Lorsque  le  conseil  municipal  a  arrêté  le  tarif  des 
évaluations,  les  propriétaires  sont  invités  à  en 
prendre  connaissance  pendant  un  délai  de  quinze 
jours  et  admis  à  présenter  leurs  observations  par 
écrit  et  sur  papier  libre.  A  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, l'inspecteur  des  contributions  directes  ou,  à 
sou  défaut,  le  contrôleur,  se  rend  dans  la  commune 
pour  examiner  avec  le  conseil  municipal  les  récla- 
mations qui  se  sont  produites  :  chacune  d'elles 
donne  lieu  à  un  avis  motivé,  puis,  toutes  les  pièces 
de  l'expertise  sont  transmises  au  directeur  qui 
examine  les  diverses  parties  du  travail  et  l'adresse, 
avec  un  rapport  d'ensemble,  au  préfet  chargé  autre- 
fois d'arrêter  le  tarif  des  évaluations.  Ce  tarif  est 
actuellement  approuvé,  dans  les  communes  où  il 
est  procédé  à  la  confection  du  cadastre,  par  la  com- 
mission départementale  à  qui  la  loi  du  10  août  1871 
sur  les  conseils  généraux  a  transporté  [art.  87)  les 
pouvoirs  attribués  au  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  le  règle- 
ment du  Limars  1827. 

Quand  il  est  apporté  des  modifications  au  tarif, 
le  conseil  municipal  doit  être  mis  en  demeure  de 
fournir  ses  observations  dans  un  délai  de  20  jours, 
à  l'expiration  duquel  son  silence  est  considéré 
comme  une  adhésion. 

Eutin,  la  décision  de  la  commission  départemen- 
tale peut  être  frappée  d'appel  devant  le  conseil  gé- 
néral par  le  préfet  ou  par  le  conseil  municipal  :  le 
conseil  général  statue  déflnitivement.  Cette  déci- 
sion peut  être  également  déférée  au  Conseil  d'État 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de 
la  loi.  {L.  10  août  1S71,  art.  SS.) 

14.  Confection  des  états  de  sections  et  des  matrices 
cadastrales. 

Le  tarif  des  évaluations  déflnitivement  fixé  est 
renvoyé  au  directeur  des  contributions  directes, 
chargé  de  déterminer  le  revenu  cadastral  de  chaque 
parcelle. 

Ce  revenu  s'obtient  en  multipliant  la  contenance 
portée  sur  les  tableaux  indicatifs  par  le  chiffre  du 
tarif  indiquant  le  revenu  net  par  hectare  de  la 
classe  à  laquelle  appartient  la  parcelle;  soit,  par 
exemple,  une  parcelle  d'une  contenance  de  20 
ares,  rangée  dans  la  .3*  classe  des  prés,  dont  le  re- 
venu net  par  hectare  flgure,  au  tarif  des  évalua- 
tions, pour  30  fr.  On  multiplie  .30  fr.  par  0.2  et  le 
produit  (6  fr.)  constitue  le  revenu  cadastral  de  la 
parcelle. 

Lorsque  tous  les  revenus  cadastraux  sont  calcu- 
lés, le  directeur  les  fait  inscrire  sur  les  tableaux 
indicatifs  qui,  à  partir  de  ce  moment,  prennent  le 
nom  A'etat  de  sections.  L'état  de  sections  contient 
dès  lors  par  section  et  dans  l'ordre  ascendant  des 
numéros  du  plan:  1"  les  noms,  prénoms,  etc.,  du 
propriétaire  ;  2"  le  canton,  triage  ou  lieudit  de  la 
parcelle,  3"  la  nature  de  cette  parcelle;  4"  sa  con- 
tenance; .1°  son  classement;  6"  son  revenu  ca- 
dastral. 
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Le  directeur  passe  ensuite  à  la  formation  des 
matrices  cadastrales,  à  l'aide  des  bulletins  d'ar- 
peulagc,  de  la  liste  alphabétique  des  propriétaires 
et  de  l'état  do  sections. 

Les  matrices  cadastrales  des  propriétés  bûties  et 
des  propriétés  non  bâties  se  composent  d'un  ou  de 
plusieurs  volumes,  suivant  l'importance  de  la  com- 
mune; on  y  inscrit  les  noms,  prénoms,  etc.,  de 
chaque  propriétaire  et  toutes  les  parcelles  qui  lui 
appartiennent  sur  le  territoire  de  la  commune, 
avec  leurs  indications  cadastrales  (section,  numéro 
du  plan,  lieudit;  nature  de  culture,  contenance,  s'il 
y  a  lieu,  classe,  revenu  cadastral). 

Les  matrices  cadastrales  sont  rédigées  d'une 
manière  générale  par  ordre  alphabétique.  Mais, 
dans  les  villes  importantes,  il  existe  une  matrice 
particulière  pour  les  maisons  et  jardins  situés  dans 
l'intérieur  de  la  ville  ;  elle  est  rédigée  par  maison 
et  par  numéros  de  maisons. 

En  tète  de  la  matrice  se  trouve  placé  le  tableau 
des  contenances  et  des  revenus  iai[)()sal)les  de  la 
commune.  La  matrice  se  termine  par  une  récapitu- 
lation des  contenances  et  des  revenus  qui  doit 
concorder  avec  les  totaux  du  tableau  disposé  en 
tète  de  la  matrice.  Une  liste  alphabétique  de  tous 
les  propriétaires  avec  indication  des  folios  qui 
les  concernent  est  placée  à  la  fin  de  la  matrice  ca- 
dastrale. 

Le  directeur  effectue  des  copies  de  l'état  des 
sections  et  des  matrices  cadastrales.  Ces  documents 
sont  transmis  au  maire,  avec  la  copie  de  l'atlas  éta- 
blie par  les  soins  du  géomètre  en  chef,  pour  être 
déposés  dans  les  archives  de  la  commune.  Les 
originaux  restent  déposés  à  la  direction  des  contri- 
butions directes. 

Les  renseignements  statistiques  contenus  dans  les 
matrices  cadastrales  des  communes  étaient  récapi- 
tulés par  canton,  au  fur  et  à  mesure  de  la  confec- 
tion du  cadastre,  et  transmis  à  la  direction  géné- 
rale des  contributions  directes.  Ces  récapitulations, 
présentant  l'indication  de  la  contenance  des  pro- 
priétés imposables  et  non  imposables,  des  natures 
de  cultures  principales,  du  nombre  de  propriétés 
bâties,  de  la  quantité  de  parcelles,  etc.,  étaient  dé- 
pouillées au  ministère  des  finances  et  leur  ensemble 
formait  le  livre  terrier  de  la  France,  sorte  de  réper- 
toire totalisateur  composé  de  87  volumes  in-folio,  qui 
a  été  détruit  lors  de  l'incendie  du  ministère  en  1871. 

15.  Hntations  cadastrales. 

Le  travail  des  mutations  est  le  complément  des 
opérations  cadastrales  :  il  a  pour  but  de  maintenir 
l'intégrité  de  ces  documents,  en  les  tenant  au  cou- 
rant de  tous  les  changements  survenus  dans  les 
propriétés. 

Ce  travail,  qui  consiste  à  rayer  du  compte  ou- 
vert, dans  la  matrice,  an  nom  de  l'ancien  proprié- 
taire les  parcelles  changeant  de  mains  et  à  les  por- 
ter au  nom  du  nouveau  propriétaire,  est  effectué 
par  les  soins  de  l'administration  des  contributions 
directes. 

Mal  exécutée  par  les  municipalités  à  qui  elle 
avait  été  primitivement  confiée,  la  réception  des 
déclarations  de  mutations  foncières  a  été  d'abord 
opérée  par  les  soins  des  contrôleurs  (Règl.  de 
1821  et  de  1827>,  ensuite  par  les  percepteurs,  mieux 
à  môme,  en  raison  des  tournées  périodiques  qu'ils 
effectuent  dans  les  communes  de  leur  réunion, 
de  recevoir  les  déclarations  de  l'espèce  {Cire.  min. 
27  féo.  1811).  De  18-16  à  1850,  le  travail  des  mu- 
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tations  a  été  exécuté  par  des  auxiliaires  ciioisis 
par  les  contrôleurs  sous  leur  responsabilité  ;  un 
arrêté  ministériel  du  b  août  1850  a  chargé  de  nou- 
veau les  percepteurs  de  la  réception  des  déclara- 
tions de  mutations.  Rendu  momentanément  aux 
contrôleurs,  le  travuil  est,  depuis  18ô4,  effectué  par 
les  agents  du  service  du  recouvrement,  sous  la  sur- 
veillance des  contrôleurs. 

Une  instruction  ministérielle  du  18  décembre  1SÔ3 
renferme  les  régies  relatives  à  la  rédaction  des 
feuilles  de  mutations  et,  d'une  manière  générale, 
traite  de  tout  ce  qui  concerne  le  travail  des  mutations. 

Les  frais  annuels  de  mutations  cadastrales,  pré- 
cédemment supportés  par  les  communes,  sont  à 
la  cbarge  de  l'Elat.  Confondus,  pendant  un  certain 
temps,  avec  le  fouds  de  subventions  cadastrales, 
les  frais  de  l'espèce  figurent  aujourd'hui  au  budget 
sous  un  chapitre  distinct:  ils  sont  portés  pour 
57G,000  fr.  au  projet  de  budget  des  dépenses  or- 
dinaires de  l'exercice  1885. 

16.  Réclamations  cadastrales. 

Kous  avons  vu  qu'aux  diverses  phases  des  opé- 
rations cadastrales  les  propriétaires  étaient  admis  à 
présenter  leurs  observations  pour  faire  valoir  leurs 
intérêts  et  leurs  droits.  C'est  ainsi  que  la  commu- 
nication des  bulletins  d'arpentage,  le  dépôt  à  la 
mairie  du  tarif  des  évaluations,  la  faculté  d'assister  au 
classement  de  leurs  propriétés  sur  le  terrain,  leur 
ont  fourni  les  moyens  de  reconnaître  et  de  faire 
rectifier  les  erreurs  qui  auraient  pu  être  commises. 

Toutefois,  l'expérience  a  démontre  que  ce  n'est 
qu'au  moment  oii  les  contribuables  ont  sous  les 
yeux  leur  revenu  cadastral  et  le  montant  de  leur 
cotisation  foncière  qu'ils  sont  réellement  à  même 
d'apprécier  s'ils  sont  ou  non  surtaxés.  En  consé- 
quence, on  leur  donne  le  droit  de  réclamer  après 
la  publication  du  premier  rôle  cadastral  et  le  direc- 
teur des  contributions  directes  joint,  à  cet  effet,  à 
l'avertissement  ordinaire  adresse  annuellement  à 
chaque  contribuable  (F.  Avertissement)  une  lettre 
particulière  destinée  à  Tinformer  de  la  remise  de 
l'état  de  sections  et  des  matrices  cadastrales  à  la 
mairie,  ainsi  que  du  délai  imparti  pour  la  forma- 
tion des  réclamations. 

Nous  exposons  sommairement  ci-aprôs  la  nature 
des  diverses  réclamations  cadastrales  et  les  règles 
qui  président  à  leur  présentation,  à  leur  instruction 
et  à  leur  jugement. 

1.  Réclamations  contre  la  délimilution. 

Les  réclamations  dirigées  contre  les  opérations 
préparatoires  ou  accessoires  du  cadastre  sont  du 
ressort  exclusif  de  l'autorité  administrative  et 
échappent  à  tout  recours  contentieux.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'État  (juc  l'arièté 
préfectoral  portant  tixatiou  des  limites  d'une  com- 
mune ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse.  (Arr.  Vùdéc.  I8.ii,  Démangeât  [Loiie-lufé- 
rieure];  iH  aotii  18Gi,  Tomasi  [Corse].) 

H  est  à  remarquer  cependant  qu'il  ne  s'agit  dans 
ces  deux  espèces  que  de  déllmilulions  cadustredcs 
n'atteignant  qu'une  petite  portion  du  territoire 
communal.  Mais,  quand  la  délimilalion  a  pour 
cllet  de  remanier  profondément  la  consùstance  de 
la  commune,  il  devient  nécessaire  de  recourir  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  5  avril  18si  sur 
l'organisation  communale  et ,  si  ces  formalités 
n'avaient  pas  été  observées,  un  pourvoi  conlen- 
tieux  pourrait  être  introduit. 


2.  Réclamations  contre  l'arpentage. 

La  communication  des  bulletins  d'arpentage  (voir 
Lever  du  plan)  laisse  subsister  la  faculté  qui  ap- 
partient à  chaque  intéressé  de  demander  la  rectiU- 
cation  des  erreurs  de  contenance,  lorsqu'il  lui  est 
donné  connaissance  du  montant  de  sa  cotisation. 

Des  réclamations  contre  l'arpentage  peuvent  donc 
ètœ  présentées  dans  les  six  mois  de  la  mise  eu 
recouvrement  du  premier  rôle  cadastral  :  elles  sont 
formées  sur  papier  libre. 

Le  géomètre  en  chef  s'assure  d'abord,  au  vu  du 
plan,  que  la  contenance  des  parcelles  litigieuses  a 
été  régulièrement  déterminée.  Si  cette  partie  du 
travail  a  été  exactement  effectuée,  il  envoie  sur  les 
lieux  le  géomètre  qui  a  levé  le  plan  de  la  commune. 
Celui-ci  arpente  de  nouveau  les  parcelles  et  propose, 
suivaut  les  cas,  soit  la  rectification  du  plan,  soit 
le  rejet  de  la  demande.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, le  réclamant  est  informé  par  le  directeur  des 
contributions  directes  des  propositions  de  l'admi- 
nistration :  un  délai  de  quinze  jours  lui  est  accordé 
pour  déclarer  s'il  persiste  dans  sa  demande  et  s'il 
entend  recourir  à  un  rèarpeutage.  A  l'expiration  de 
ce  délai,  si  l'intéressé  n'a  pas  fait  connaître  ses 
intentions,  son  silence  est  considéré  comme  une 
adhésion  ;  si,  au  contraire,  il  demande  le  réarpen- 
tage, il  y  est  procédé  par  un  géomètre  autre  que 
celui  qui  a  levé  le  plan.  Le  directeur  prend  con- 
naissance du  rapport  de  ce  géomètre  et  soumet  au 
conseil  de  préfecture  telles  propositions  que  de  droit. 

Ce  tribunal  administratif  est,  en  effet,  appelé  à 
statuer  dans  la  plupart  des  cas  sur  les  réclamations 
contre  l'arpentage,  puisque  toute  rectification  de  la 
contenance  d'une  parcelle  entraine  d'ordinaire  une 
diminution  du  revenu  cadastral.  Mais,  s'il  s'agissait 
simplement  de  rectifler  les  indications  du  plan 
(demandes  tendant  à  obtenir,  par  exemple,  ([u'uu 
puits,  qu'une  borne,  etc.,  y  soient  figurés),  la  ques- 
tion devrait  être  portée  devant  le  préfet  et ,  en 
appel,  devant  le  minisire  des  iinances. 

Quant  aux  frais  de  réarpentage,  ils  sont  suppor- 
tés par  le  réclamant  si  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  ne  lui  est  pas  favorable,  et,  dans  le  cas 
contraire,  par  le  géomètre  qui  a  levé  le  plan  de 
la  commune.  Les  frais  sont  réglés  par  le  préfet 
dont  larrôtè  peut  être  attaqué  par  la  voie  adminis- 
Irative  devant  le  ministre  des  ffnances,  ou,  par  la 
voie  contentieuse,  devant  le  conseil  de  préfecture 
et  le  Conseil  d'État. 

3.  Réclamations  contre  la  classification  et  le  tarif 
des  évaluations. 

Ces  deux  sortes  de  réclamations  présentent  un 
caractère  purement  administralif  et  ne  peuvent 
être  soumises  à  la  juridiction  contentieuse  [Arr. 
22  janv.  1819,  commune  de  Vcrniolle  [.Uiègc]  ; 
8  ao«Y  1855,  Marchant  et  llamoir  [iNordJ).  La  raison 
en  est  que  ces  réclamations  sont  dirigées  contre 
des  opérations  ([ui  constituent,  pour  ainsi  dire,  une 
sorte  d'arbitrage  entre  des  intérêts  collectifs  et 
([u'elles  ne  préjudicient  pas  directement  à  l'intérêt 
individuel  des  contribuables. 

iNous  avons  indiqué  ci-dessus  {Approbation  du 
tarif  des  évaluations)  les  délais  dans  les(|iiels  ces 
réclamations  .sont  présentées  et  comment  elles  sont 
jugées;  nous  nous  bornons  à  rappeler  ici  que  la 
•commission  départementale  et  le  conseil  général 
exercent  res[)ectivement  aujourd'hui  les  pouvoirs 
atiribués  à  l'origine  au  préfet  en  conseil  de  préfec- 
lure  et  au  ministre  des  finances. 
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Il  est  cepeiulaiil  doux  cas  Jaus  lesquels  une  Vt- 
clamatioa  contre  la  dassilicatiou  ou  le  tarit'  des 
évaluations  atlecto  uu  caractère  contentieux,  sa- 
voir: 1"  lorsque  la  réclauiatiou  est  formée  par  uu 
Itropriétaire  possédant  à  lui  seul  la  totalité  ou  la 
presque  totalité  d'une  nature  do  culture;  2*^  quand 
il  s'agit  de  maisons  situées  dans  une  commune 
où  CCS  propriétés  n'ont  pas  été  divisées  en  classes. 

Dans  ces  deux  cas,  le  tarif  de  l'évaluatiou  se 
confond  en  réalité  avec  le  classement  ;  la  réclama- 
tion présente  donc  un  caractère  individuel,  ce  qui 
explique  pourt[uoi  le  législateur  a  ménagé  au  contri- 
buable la  protection  de  la  juridiction  conlentieuse. 

Les  réclamations  de  l'espèce  peuvent  dès  lors 
être  formées  dans  les  six  mois  de  la  mise  eu  re- 
couvrement du  premier  rôle  cadastral  ;  elles  sont 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  première 
instauco,  et  devant  le  Conseil  d'État  en  appel. 

Lu  jurisprudence  a  cependant  lixé  des  limites 
à  l'exercice  du  droit  de  réclamation  dans  les  con- 
ditions qui  vienuent  d'être  indiquées.  Le  Conseil 
d'ttat  a  décidé,  par  exemple  (Arr.  33  avril  1836, 
Marbeau).que  le  contribuable  qui,  sur  iiô  bectares 
de  bois  que  renferme  une  commune,  en  possède 
21  j  ne  peut  être  considéré  comme  propriétaire 
de  la  presque  totalité  d'une  nature  de  culture  : 
celte  expression  doit  donc  être  entendue  dans  son 
sens  le  plus  absolu. 

Nous  ajouterons  d'ailleurs  qu'eu  ce  qui  concerne 
les  propriétés  bâties,  le  droit  de  réclamation  dont 
il  vient  d'être  parlé  ne  présente  qu'un  intérêt  re- 
latif, puisque  les  propriétaires  de  maisons  et 
d'usines  sont  admis  à  réclamer,  chaque  année, 
dans  les  trois  mo'is  de  la  publication  des  rôles, 
contre  l'évaluation  attribuée  à  ces  immeubles  (Loi 
l.j  sept.  1807,  art.  38)  ;  les  dispositions  de  cette 
loi  ont  été  consacrées  par  les  règlements  cadas- 
traux subséquents  et  par  la  jurisprudence  cons- 
tante du  Conseil  d'État. 

4.  Réclamations  contre  le  classement. 

D'une  manière  générale,  on  entend  par  réclama- 
tion contre  le  classement  toute  réclamation  ten- 
dant à  obtenir  une  réduction  du  revenu  cadastral 
attribué  à  une  propriété. 

Les  réclamations  peuvent  cire  rédigées  sur  pa- 
pier libre  ;  elles  doivent  être  présentées  dans  les 
six  mois  de  la  mise  en  recouvrement  du  premier 
rôle  cadastral. 

Elles  doivent  être  individuelles  et  personnelles. 
[.\rr.  h  mai  1831,  Dupasquier  [llle-et-Vilaiue].) 

A  l'expiration  du  délai  de  s'ix  mois,  le  directeur 
des  contributions  directes  transmet  à  rinspectcur 
toutes  les  réclamations  qui  se  sont  produites.  Cet 
employé  supérieur  se  reud  dans  la  commune  et 
procède  à  l'instruction  des  demandes  avec  le  con- 
cours des  classilicateurs.  Chaque  contribuable  est 
informé  des  résultats  de  la  vérilicaliou  et  invité  à 
faire  connaître,  daus  un  délai  de  vingt  jours,  s'il 
entend  recourir  à  l'expertise.  Dans  ce  cas,  l'inté- 
ressé désigne  un  expert  ;  16  sous-préfet,  de  son 
côté,  nomme  uu  deuxième  expert.  Assisté  du  maire 
et  de  deux  classilicateurs,  l'inspecteur  procède 
conjointement  avec  les  deux  experts  à  une  nou- 
velle vériticatiou.  11  est  dressé  procès-verbal  de 
l'opération,  dont  les  résultats  sont  sounùs  au  con- 
seil de  préfecture  avec  les  rapports  des  experts, 
s'ils  ont  cru  devoir  en  rédiger,  et  ceux  de  l'inspec- 
teur et  du  directeur. 

Le  jugcmejit  de  la  réclamation  appartient  au  con- 


seil do  prél'octurc  et  au  Conseil  d'État,  ou  ap[)el, 
car  rinlorèt  particulier  du  contribuable  étant  en 
opposition  avec  l'intérêt  coUoclif  des  autres  pro- 
priétaires de  la  coumuuie,  puis([ue  le  dogrèvoment 
devra  être  réimposé,  ou  se  trouve  eu  présence 
ifune  question  conteutieuse. 

Les  frais  de  la  vérilicaliou  par  experts  sont  sup- 
portés par  le  réclamant,  s'il  succombe  dans  ses 
prétentions  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  mis 
à  la  charge  de  la  conuuuue.  L'arrêté  préfectoral 
portant  règlement  des  frais  d'expertise  est  suscep- 
tible d'appel  devant  le  ministre  des  finances  i)ar  la 
voie  administrative,  et  devant  le  conseil  île  préfec- 
ture et  le  Conseil  d'État,  par  la  voie  coulculioiise. 

En  instruisant  les  réclamations  contre  le  classe- 
ment, l'inspecteur  et  les  classilicateurs  ont  le  droit 
de  passer  en  revue  les  parcelles  appartenant  ù 
chaque  réclamant,  y  compris  celles  dont  le  classe- 
ment n'est  pas  contesté  ;  ils  OJit  égalcmont  la  fa- 
culté de  reiiausser  les  parcelles  appartenant  à  des 
propriétaires  qui  n'ont  pas  réclamé  {\rr.  précité 
ô  mai  1831).  Ces  derniers,  dûment  informés  des  re- 
haussements proposés,  peuvent  requérir  l'expertise 
s'ils  n'adhèrent  pas  aux  propositions  des  agents  de 
l'instruction,  et  le  conseil  de  préfecture  décide. 

Réclamations  postérieures  à  la  mise  en  recou- 
vrement du  premier  rôle  cadastral.  —  Nous  avons 
dit  ({ue  les  réclamations  contre  le  classement  doi-' 
vent,  sous  peine  de  forclusion,  être  présentées 
dans  les  six  mois  de  la  mise  en  recouvrement  du 
j)remier  rôle  cadastral. 

Cette  règle  comporte  cependant  des  exceptions. 
D'après  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du 
lô  septembre  1807  [art.  37),  de  l'ordonnance  royale 
du  3  octobre  1821    [art.  U)  et   du    règlement  du 

10  octobre  suivant  [art.  31),  les  coulribuables  sont 
admis  à  réclamer  contre  le  classement  de  leurs 
propriétés,  lorsque  celles-ci  viennent  à  disparaître 
par  suite  d'un  événement  extraordinaire,  ou  lors- 
qu'elles éprouvent,  postérieurement  au  cadastre, 
une  diminution  de  revenu  provenant  d'événements 
imprévus  et  indépendants  de  la  volonté  de  leurs 
propriétaires. 

Les  réclamations  de  l'espèce  doivent  être  for- 
mées, à  peine  de  déchéance,  dans  les  six  mois  de 
la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle  qui  suit 
les  événements  qui  les  motivent.  (A/v.  27  avril 
1871,  Bcaumier  [Var].) 

C'est  par  application  des  dispositions  ci-dessus 
rappelées  que  le  Conseil  d'État  a  admis,  plus  de  six 
mois  après  la  mise  en  recouvrement  du  premier 
rôle  cadastral,  des  demandes  fondées  sur  la  des- 
truction, par  un  événement  extraordinaire,  des  ar- 
bres   d'un    terrain    évalué    comme  verger    [Arr. 

11  janv.  1853,  Viel  [Calvados]);  sur  la  diminution 
du  revenu  d'un  bois  de  pins,  par  suite  de  ravages 
causés  par  la  neige  [Arr.  10  déc.  18G3,  Sanial- 
Chaillans  [Ardèclie]  )  ;  elc. 

Mais  il  a  décidé,  en  opposant  le  principe  de  la 
fixité  des  évaluations  cadastrales,  qu'il  y  avait  lieu 
de  rejeter  comme  non  recevables  les  réclamations 
motivées  par  des  changements  de  culture  i)urc- 
mont  volontaires,  par  exemple:  la  conversion  d'une 
oseraie  en  terre  labourable  par  suite  de  la  vétusté 
des  plantations  (Arr.  7  sept.  l8G-i,  brunet  [Seine- 
et-Oise]  )  ;  l'abatage  des  pins  (jui  avaient  fait  clas- 
ser une  propriété  comme  bois  (Arr.  10  nov.  1852, 
Renaud  [Morbiliau]  )  ;  le  défrichement  d'un  bois, 
opéré  volontairement  {Arr.  24  uoilt  1858,  Forgeot 
[Côte-d'Or]). 
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dans  divers  pays  de  rAllemagne  et  de  la  Suisse  ;  mais, 
sans  compromettre  la  question,  il  permettait  de  la 
résoudre  ultérieurement,  après  que  la  législation  liy- 
potliécaire  aurait  reçu  les  moditicatious  nécessaires. 

Le  projet  posait,  en  principe,  le  système  de  lu 
conservation  cadastrale  en  reproduisant,  à  peu  de 
chose  près,  les  dispositions  contenues  dans  le  pro- 
jet élaboré  en  1846.  Mais,  après  avoir  fait  remar- 
quer que  l'opération  du  renouvellement  cadastral 
entraînerait  une  dépense  totale  niinima  de  2ôO  mil- 
lions et  que  le  fonctionnement  de  la  conservation 
cadastrale  exigerait,  de  son  côté,  une  dépense  an- 
nuelle de  8  à  10  millions;  que  la  situation  budgé- 
taire ne  permettait  pas  d'entreprendre  une  œuvre 
aussi  dispendieuse  ;  qu'enfin  les  dilférentes  régions 
de  la  France  n'avaient  pas,  en  raison  de  leur  con- 
sistance territoriale  et  de  la  date  plus  ou  moins 
récente  de  leur  cadastre,  le  même  intérêt  à  la  solu- 
tion des  questions  relatives  à  la  propriété,  M.  Léon 
Say  s'arrêtait  à  un  système  qui,  suivant  les  termes 
de  l'exposé  des  motifs,  «  décentralisant  les  dépenses, 
«  permettrait  en  même  temps  à  chaque  départe- 
«  ment  d'agir  conformément  à  ses  besoins  ». 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'initiative  et  l'étendue 
des  solutions  à  adopter  étaient  entièrement  laissées 
aux  conseils  généraux  ;  ils  avaient  la  faculté  de 
désigner  les  communes  où  les  documents  cadas- 
traux seraient  renouvelés  et  les  limites  dans  les- 
quelles ce  renouvellement  serait  poursuivi.  Afin 
de  subvenir  aux  dépenses,  le  projet  de  loi  les  au- 
torisait à  imposer  un  maximum  de  5  centimes  addi- 
tionnels au  priiicipal  de  la  contribution  foncière. 
De  son  côté,  l'État  devait  participer  aux  dépenses, 
comme  sous  le  régime  inauguré  par  la  loi  du 
31  juillet  1821  (art.  21),  à  l'aide  d'un  fonds  com- 
mun alimenté  par  un  centime  ou  une  fraction  de 
centime  additionnel  et  destiné  à  fournir  des  sub- 
ventions aux  départements,  en  raison  de  leurs  res- 
sources et  du  montant  des  dépenses  votées  par  les 
conseils  généraux. 

1.  Consorvatiou  cadastrale. 

Les  articles  14,  15,  IG  et  17  du  projet  permet- 
taient aux  assemblées  départementales,  qui  juge- 
raient la  mesure  utile,  d'organiser  la  conservation 
des  plans  et  des  états  de  sections,  comme  elle  l'est 
déjà  actuellement  en  ce  qui  concerne  les  matrices 
cadastrales.  «  11  serait  assurément  désirable,  était- 
il  dit  à  la  page  7  de  l'exposé  des  motifs,  que  la 
conservation  cadastrale  fût  établie  dans  la  France 
entière,  mais  cette  conservation  entraînerait  une 
dépense  assez  considérable,  et  il  faut  reconuaitre 
(ju'elle  n'a  pas  la  même  utilité  dans  toutes  les  ré- 
gions. Si  elle  présente  beaucoup  d'intérêt  dans  les 
pays  très  morcelés  où  les  terres  labourables  domi- 
nent, où  se  produisent  clia(|ue  année  de  grands 
changements  dans  la  consistance  de  la  propriété, 
et  ou,  i)ar  consé(|uent,  le  désaccord  entre  les  plans 
et  l'état  du  sol  s'établit  rapidement,  il  est  incontes- 
table que  cet  intérêt  est  .seiisihlemeut  moindr(3  dans 
les  pays  de  grande  culture,  dans  ceux  qui  conipor- 
lent  de  grandes  étendu(;s  de  bois  et  de  prairies, 
dans  ceux  enlin  où,  par  suite  des  habitudes  locales, 
les  propriétés  sont  linutées  sur  le  terrain  jjar  des 
haies,  fossés,  murs,  etc.  » 

Le  service  de  la  conservation  clait  assuié  par 
des  gi^oniétres,  en  nondire  proporlionné  à  l'étendue 
du  territoire  et  au  morcellement  des  pro|)riétés; 
leurs  travaux  étaient  dirigés  et  surveillés  par  l'ail- 
niinistratioii  des  contributions  directes. 


Les  plans-minutes  demeuraient  invariables;  ils 
étaient  déposés  à  la  direction  départementale  avec 
les  procès- verbaux  de  reconnaissance  des  limites; 
deux  copies  en  étaient  faites  ;  l'une  délivrée  à  la 
commune  avec  une  expédition  des  états  de  sections, 
des  matrices  cadastrales  et  des  procès-verbaux 
dont  il  vient  d'être  parlé  ;  l'autre  destinée  au  ser- 
vice de  la  direction. 

Le  géomètre  chargé  du  travail  de  conservation 
tenait,  pour  chaque  commune  de  sa  circonscrip- 
tion, un  registre  sur  lequel  il  était  tenu  d'inscrire, 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  en  avait  connaissance, 
tous  les  changements  résultant  d'actes  translatifs 
de  propriété,  ainsi  que  les  déclarations  volontaires 
des  parties.  Le  travail  des  mutations  ainsi  consta- 
tées était  elfectué  sur  les  p'ièces  cadastrales  (plans, 
états  de  sections  et  matrices),  tant  à  la  direction 
du  département  que  dans  les  communes. 

2.  Insertion  des  désignations  cadastrales  dans  les  actes. 

Indépendamment  de  diverses  modifications  spé- 
ciales dans  la  législation  delà  contribution  foncière 
et  relatives  à  l'évaluation  des  terrains  industriels', 
des  salines,  salins  et  marais  salants,  le  projet  ren- 
fermait une  disposition  dont  l'utilité  a  été  souvent 
reconnue  et  dont  l'examen  s'est  imposéà l'adminis- 
tration toutes  les  fois  que  la  question  delà  conservation 
cadastrale  a  été  étudiée:  cette  disposition  obligeait 
les  noiaires  et  autres  olliciers  ministériels  à  inscrire, 
sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.,  les  indications 
cadastrales  dans  les  actes  emportant  mutation  de 
propriété. 

L'insertion  des  désignations  de  l'espèce  facilite- 
rait singulièrement  le  travail  des  mutations  en  évi- 
tant aux  agents  de  l'administration  des  recherches 
souvent  longues  et  toujours  dilliciles.  La  mise  en 
vigueur  d'une  semblable  disposition  a  été  demandée 
à  maintes  reprises  :  les  commissions  de  1S3G  et  de 
1837  avaient  insisté  sur  les  avantages  qu'elle  pré- 
senterait et  le  Gouvernement  l'avait  déjà  introduite 
dans  le  projet  de  18iG. 

L'obligation  dont  il  s'agit  était  limitée  aux  terri- 
toires où  la  conservation  cadastrale   serait  établie. 

Gomme  on  le  verra  ci-après,  l'obligation  d'insé- 
rer les  désignations  cadastrales  dans  les  actes  n'a 
pas  été  maintenue,  sur  les  observations  du  Conseil 
d'Etat,  dans  le  projet  rectilicatif,  déposé  le  1 1  jan- 
vier 1877,  et  dans  le  dernier  projet  du  19  mai 
187'J. 

2.  Dispositions  relatives  aux  propriétés  bâties. 

Le  projet  de  loi  renfermait,  en  ce  qui  concerne 
les  proi)riétés  bâties,  une  innovation  importante 
qui  permettait  de  résoudre  en  partie  le  problème 
de  la  pérè([nation,  en  le  divisant  pour  ainsi  dire  et 
en  scindant  la  solution  de  la  question. 

Le  ministre  faisait  remaniuer  que  les  propriétés 
bâties,  dont  la  valeur  productive  augmente  plus 
rapidement  que  celle  des  propriétés  non  bâties,  se 
trouvaient  certainement  ménagées  tlans  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière,  l'our  faire  dispa- 
raître cette  inégalité,  le  moyen  le  plus  rapide  au- 
rait été,  suivant  lin,    (h;   [iroceder  d'une   manière 

1.  La  loi  du  29  décoinbi-e  iSSl,  portant  fi.xalion  du  bud- 
get ries  recelles  do  l'exercice  l.s3"),  soumet  à  la  contribu- 
tion loiiciére  {arl.  i")  les  terrains  non  cultivés  employés 
à  un  usage  commercial  ou  industriel  (cliantiers,  lieux"  do 
dépôt  do  mai'chandises,  etc.)  :  1"  à  raison  do  leur  super- 
licie,  sur  le  même  pied  que  les  terrains  envii^onnants  ; 
2"  d'a])rcs  leur  valeur  bjcative,  déduction  laite  de  l'esti- 
mation donnée  à  leur  supcilicie. 
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directe  ù  lécaluatio»  de  toxfcs  /vs  propriétés  bâ- 
ties imposables  ;  mais  colto  ilclcrmiiiatioii,  (jiii 
liorterait  sur  plus  de  S  millions  d'iiumoublos,  aurait 
oiitraiuo  dos  Irais  et  des  délais  relativement  consi- 
tlérables.  Tour  les  éviter,  M.  Léon  Say  propiisait  de 
recourir  à  un  procédé  analogue  à  celui  (jui  a  ùtô 
mis  en  action  par  l'article  •>  de  la  loi  du  i  août 
isn  à  l'égard  de  la  font  ri  luit  ion  persouiiellc-mo- 
Liilière.  [Y.  Personnelle-mobilière.) 

Ce  système,  (ju'autorisait  l'article  23  du  projet  de 
loi,  aurait  consisté  «  à  calculer  l'augmentation  du 
contingent  foncier  atVérente  aux.  maisons  et  usines 
nouvellement  construites  ,  non  plus  seulement  , 
comme  le  proscrit  la  loi  du  17  août  1.S3J  [V.  Fon- 
cière), d'après  la  contribution  qu'elles  doivent  sup- 
porter ou  iwincipal,  comparativement  aux  autres 
propriétés  bâties  do  la  commune,  mais  d'après  une 
quotité  déterminée  de  leur  valeur  locativc  nette, 
5  p.  100  par  exemple,  taux  auquel  les  propriétés 
non  bâties  paraissent  être  actuellement  Imposées 
eu  moyenne,  luis  le  contingent  ainsi modilié  serait 
réparti  entre  toutes  les  constructions  anciennes  et 
nouvelles  de  la  commune,  proportionnellement  à 
leur  revenu  cadastral.  Les  bàtiuients  démolis  conti- 
nueraient à  motiver  une  diminution  du  contingent 
égale  à  l'impôt  qu'ils  supportaient.  » 

Par  ce  procédé  lent  et  graduel,  on  serait  arrivé, 
dans  un  temps  donné,  à  une  véritable  péré(iuation 
du  contingent  dos  propriétés  bâties. 

La  conséquence  nécessaire  du  système  projeté 
était  de  distraire  les  propriétés  bâties  du  contin- 
gent dans  lequel  elles  étaient  confondues  avec  les 
l)ropriétés  non  bâties  et  de  créer,  pour  la  première 
nature  de  propriétés,  un  contingent  particulier. 
Cette  séparation  a  existé  pendant  la  période  de 
1S07  à  1S21  ,  et  si  elle  a  été  supprimée  (Règl. 
10  oct.  1S21,  art.  27),  la  confusion  qui  a  été  faite 
des  deux  contingents  s'explique  par  ce  fait  qu'on 
espérait,  à  cette  époque,  avoir  pu  détinitivement 
fermer  l'ère  des  péréquations. 

Les  dispositions  relatives  à  cette  séparation 
ttaieut  contenues  dans  l'article  2i  du  projet  :  l'ar- 
ticle 2.J  décidait,  d'ailleurs,  que  les  propriétés 
bâties  et  non  bâties  supporteraient  le  même  nombre 
de  centimes  départementaux  et  communaux. 

Le  surplus  des  articles  renfermés  sous  le  titre  H 
du  projet  présentait  diflérentes  dispositions  rela- 
tives aux  constructions  nouvelles.  Pour  prévenir 
les  omissions  qui  sont  inévitables  en  raison  du 
personnel  restreint  chargé  de  l'assiette  de  l'impôt 
direct,  chaque  propriétaire  ou  usufruitier  était  tenu 
de  faire,  dans  les  trois  mois  de  l'entreprise  de  tra- 
vaux de  constructiou.de  reconstruction  ou  d'agrau- 
dissemeut,  une  déclaration  indiquaut  la  nature  du 
bâtiment,  sa  destination  et  sa  désignation.  L'article 
28  contenait  la  sanction  de  ces  dispositioiis  :  les 
propriétaires  qui  n'effectuaient  pas  de  déclarations 
perdaient  leur  droit  à  l'exemption  temporaire  accor- 
dée par  la  loi' du  3  frimaire  au  Vil  (art.  88).  [V. 
Foncière.] 

o.  .Kcis  du  Conseil  d'État  et  des  conseils  fjénéraux 

Le  projet  a  été  communiqué  au  Conseil  d'État, 
qui  l'a  approuvé  dans  son  ensemble  {Rapport 
prtsentê  ù  l'assemblée  générale  du  Conseil  pur 
M.  du  Marlroy,  présidant  de  la  section  du  conten- 
tieuxt.  Toutefois  le  Conseil  d'État  a  émis  l'avis  que 
l'obligation  faite  aux  officiers  publics  de  mention- 
ner, sous  peine  d'amende,  les  numéros  du  plan 
dans  les  actes  de  leur  ministère,  pouvait  sembler 


prématurée  tant  ([u'un  système  général  de  conser- 
valiou  ne  serait  pas  établi.  D'autre  part,  il  a  cru 
devoir  apporter  une  certaine  restriction  aux  mesu- 
res ijui  avaient  paru  utiles  pour  prévenir  le  défaut 
de  tlèclaralion  tlans  le  cas  de  construction  nouvelle 
(ruir  suprà).  Le  t'iouvernemeut  a  adhéré  à  ces  pro- 
positions et  a  modilié  en  consécjuence  le  projet  de 
lui  primitif  (voir  le  projet  de  loi  rectillcatif  déposé 
le  1 1  janvier  1877). 

Les  conseils  généraux  ont  été  également  appelés 
à  présenter  leurs  observations.  Oiiel([ues-uns  ont 
contesté  l'utilité  de  la  réfection  du  cadastre;  d'au- 
tres, tout  en  approuvant  le  principe  de  la  révision, 
ont  demandé  qu'elle  fût  entièrement  exécutée  aux 
frais  de  l'État;  enlin,  i)lusieurs  assemblées  dépar- 
tementales ont  émis  le  désir  que  l'opportunité  du 
renouvellement  ne  fût  pas  laissée  à  l'appréciation 
des  conseils  généraux,  mais  que  le  cadastre  fût, 
ce  (jne  le  projet  de  18-iG  l'avait  fait,  une  œuvre 
d'Etat. 

4.  Suite  donnée  au  projet  de  loi. 

Comme  on  l'a  vu  par  ce  qui  précède,  le  projet 
de  loi  déposé  le  23  mars  1876  renfermait  un  sys- 
tème d'ensem])le  pour  le  renouvellement  et  la  con- 
servation du  cadastre. 

D'autre  part,  il  i)crmettait  d'arriver,  dans  un  dé- 
lai plus  ou  moins  long,  par  la  séparation  du  con- 
tingent des  propriétés  bâties  de  celui  des  pro[)rié- 
les  non  bâties,  à  une  péréquation  du  contingent 
allèrent  à  cette  dernière  nature  de  propriétés. 

Pour  assurer  la  péré(|uation  du  contingent  des 
propriétés  non  bâties  et  pour  se  conformer  aux 
dispositions  législatives  insérées  dans  les  lois  des 
4  août  1874  et  3  août  1875,  demandant  au  Gouver- 
nement de  préparer  une  nouvelle  répartition  du 
l)rincipal  de  l'impôt  foncier  entre  les  départements, 
31.  Léon  Say  déposa  également,  le  23  mars  1870,  un 
deuxième  projet  de  loi  destiné  à  faire  face  aux  dé- 
penses nécessitées  par  un  travail  de  nouvelle  éva- 
luation des  propriétés  non  bâties.  La  péréquation 
ro])osait ,  pour  cette  catégorie  de  propriétés ,  sur 
une  détei'miualion  générale  et  directe  du  revenu, 
suivant  le  système  adopté  par  les  travaux  d'éva- 
luation de  18.j1  a  1854  (L.  7  août  18,")0).  [V.  Péré- 
quation.] 

Le  premier  projet  (renouvellement  du  cadastre 
et  péré(|uatiou  successive  du  contingent  des  pro- 
priétés bâties)  a  été,  à  la  suite  de  l'examen  du 
Conseil  d'État,  déposé  une  seconde  fois  après  mo- 
dilications,  dans  le  cours  de  la])remièrc  législature, 
le  11  janvier  1877.  M.  Léon  Say  l'a  présenté  de 
nouveau  à  la  Cliambre  des  députés  (deuxième  lé- 
gislaiure),  le  19  mai  1879. 

11  a  été  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale,  chargée  également  d'étudier  deux  propo- 
sitions relatives  au  cadastre  présentées  par  deux 
députés,  J\lM.  iMathé  (il  juin  1880)  et  Papou  (25 
nov.  1880). 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  trancher  la 
question  de  savoir  s'il  convenait  de  renouveler  im- 
médiatement les  opérations  cadastrales  ;  elle  s'est 
bornée  â  proposer  (Rapport  de  M.  l'eulcvey,  déposé 
le  23  ju.i/1,  1881)  de  délaclier  du  projet  de  loi  du 
(jouvernemeiit  la  disposition  relative  â  l'inscription 
des  revenus  cadastraux  des  propriétés  bâties  dans 
une  matrice  distincte. 

L'article  2  de  la  loi  du  2'.)  juillet  1881,  portant 
lixation  du  budget  général  de  1882,  a  satisfait  au 
vœu  de  la  commission,  en  autorisant  l'ouverture 
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d'un  crédit  de  1,200,000  fr.  destiné  à  couvrir  les 
dépenses  de  l'opération. 

Les  travaux  de  séparation  ont  été  menés  rapide- 
ment à  bonne  fin  et  les  propriétés  bâties  et  non 
bâties  figurent,  depuis  le  1^'' janvier  1883,  dans  des 
matrices  cadaslrales  particulières. 

Dans  le  budget  de  1883,  les  contingents  afférents 
à  chaque  nature  de  propriétés  ont  été  inscrits  d'une 
manière  distincte.  Pour  obtenir  les  sommes  portées 
au  tableau  G,  annexé  à  la  loi  de  finances  de  1882, 
le  montant  total  du  contingent  foncier  de  chaque 
département  a  été  réparti  entre  les  propriétés 
bâties  et  les  propriétés  non  bâties  au  prorata  du 
revenu  cadastral  total  de  chacune  d'elles. 

Les  lois  de  finances  postérieures  présentent 
également  cette  distinction,  qui  a  nécessité  l'ins- 
cription séparée  des  cotisations  afférentes  à  chaque 
catégorie  de  propriétrs  sur  les  matrices  générales, 
sur  les  rôles  et  sur  les  avertissements.  (  V.  Cire, 
conir.  dir.  IG  aotU  1882,  n°  628.) 

Quant  au  second  projet  (péréquation  du  contin- 
gent des  propriétés  non  bâties,  à  l'aide  des  rensei- 
gnements fournis  par  une  évaluation  directe  du 
revenu  territorial),  il  n'a  pu  être  mis  en  délibéra- 
tion dans  le  cours  de  la  première  législature  par 
suite  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  ; 
déposé  à  nouveau  le  19  mai  1879,  il  a  abouti 
(/..  de  fin.  9  aoiU  suio.)  à  l'ouverture  d'un  crédit 
d'un  million  pour  faire  face  aux  dépenses  d'éva- 
luation. 

Aous  ne  parlerons  pas  ici  des  procédés  d'exécu- 
tion qui  ont  été  employés,  en  renvoyant  sur  ce 
point  au  mot  Péréquation;  nous  dirons  cependant 
que  les  instructions  relatives  aux  opérations  d'éva- 
luation ont  été  transmises  au  service  des  contri- 
butions directes  dès  le  mois  d'août  1879  et  que 
les  travaux,  immédiatement  entrepris,  ont  été  com- 
plètement terminés  en  1882.  Communiqués  aux 
conseils  généraux  dans  leurs  sessions  d'août  1883 
et  d'avril  188-i,  leurs  résultats  ont  été  soumis 
(juillet  1884)  à  l'examen  d'une  commission  cen- 
trale siégeant  à  Paris  et  instituée  par  décret  du 
12  juin  1884.  Cette  commission  a  émis  l'avis  qu'il  y 
avait  lieu  de  transférer  sur  le  contingent  de  la 
propriété  bâtie  une  portion  du  contingent  de  la 
propriété  non  bâtie,  sauf  à  faire  précéder  ce  trans- 
fert d'un  travail  de  révision  des  évaluations  de  la 
propriété  bâtie  (voir  le  rapport,  résumant  les  tra- 
vaux de  la  commission,  adressé  par  le  ministre 
des  finances  au  Prés'ident  de  la  Hépiibli(iue,  Journal 
officiel  An  21  août  1881).  \V.  Péréquation.] 

TII.  BOBNAGE  ET  ABORNEItlENT. 

L'idée  d'utiliser  le  cadastre  i)0ur  servir  à  la  déter- 
mination des  limites  des  propriétés  n'est  pas  nou- 
velle, et  sous  l'ancien  régime,  dans  les  pays  de 
taille  réelle,  les  questions  de  limites  ont  maintes 
fois  été  tranchées  â  l'aide  des  renseignements 
fournis  par  les  livres  ou  plans  terriers. 

Dans  la  pensée  du  duc  de  Gaëte,  le  cadastre  de- 
vait être  à  la  fois  un  instrument  de  répartition  et 
de  protection  pour  les  contribuables  fonciers  :  «Le 
parcellaire  aura  U\  grand  avantage,  disait-il,  dans 
le  compte  de  l'administration  des  finances  de  180<), 
de  fixer,  d'une  manière  incontestable,  les  limites 
des  diverses  propriétés,  et  de  tarir  jjur  là  la  source 
d'une  foule  de  procès  ruineux  pour  1rs  habilanls 
dos  campagnes.  » 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  opé- 
rations de  lever  de  parcelles  ont  été  exclusivement 


effectuées,  dès  le  commencement  des  travaux, 
d'après  la  jouissance  au  moment  où  il  était  pro- 
cédé à  l'arpentage,  de  sorte  que  le  cadastre  n'a  pas 
été,  au  moment  de  son  exécution,  attributif  de 
propriété:  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  système 
adopté  à  l'origine  a  motivé  la  majeure  partie  des 
attaques  dont  le  cadastre  a  été  l'objet  en  France. 

Appelée,  en  1841,  à  donner  son  avis  sur  les  mo- 
difications à  apporter  au  régime  hypothécaire,  la 
Cour  de  cassation  expliquait  en  ces  termes  pour- 
quoi les  pièces  cadastrales  ne  pouvaient  pas  ser- 
vir de  titre  juridique  et,  en  même  temps,  ce  qu'il 
conviendrait  de  faire  pour  leur  donner  ce  carac- 
tère : 

Ou  a  fait  remarquer  que  le  cadastre  serait  une  base 
souvent  inexacte  et  toujours  incertaine  de  la  délimitation 
des  propriétés  et  de  l'état  des  propriétaires.  Il  n'y  a  ni 
époques  fi.xes,  ni  formalités  déterminées  par  la  loi,  pour 
opérer  les  cliangements  continuels  qu'il  doit  subir.  Il  n'est 
point  rédigé  coatradictoirement.  Les  contrats  sont  la 
meilleure  et  la  plus  sure  base  d'un  tableau  tidéle  de  la 
possession,  de  la  propriété  et  des  limites  des  immeubles. 
On  ne  saurait  en  admettre  d'autre  dans  la  pratique.  Ce 
serait,  d'ailleurs,  altérer  la  nature  et  changer  la  destina- 
tion du  cadastre,  que  d'eu  fah-e  le  registre  matricule  des 
droits  de  propriété  et  d'iiypotlièquè.  Les  procédés  au 
moyen  desquels  il  a  été  construit  ne  permettent  pas  qu'il 
lui  soit  accordé  une  telle  autorité.  Il  faudrait  le  refaire, 
et  le  refaire  d'une  manière  juridique.  En  l'état,  le  ca- 
dastre est  une  œuvre  purement  administrative;  ses  ré- 
dacteurs n'ont  égard  qu'à  la  possession,  à  la  possession 
apparente,  fondée  sur  la  commune  renommée.  Aucuns 
titres  ne  leur  sont  produits.  Ils  n'ont  pas  qualité  pour 
en  requérir  l'exhihition.  Aucime  enquête  légale  ne  pré- 
cède leur  travail.  Dans  les  cas  douteux,  l'autorité  supé- 
rieure administrative  n'est  pas  même  consultée.  L'attri- 
bution des  propriétés  a  donc  été  souvent  fautive.  11  n'y 
avait  pas  d'inconvénients,  puisqu'elle  ne  projudiciait  à 
personne.  C'est  ce  qui  explique  et  justifie  l'absence  de 
toute  vérification  formelle.  Tout  a  été  fait  sur  simples 
renseignements  verbaux  recueiUis  par  les  ingénieurs, 
les  géomètres  arpenteurs  ou  leurs  commis.  On  comprend 
que  cela  soit  suffisant  pour  la  formation  des  rôles  des 
contributions,  sauf  les  réclamations  des  contribuables; 
cela  ne  saurait  l'être  pour  constituer  le  grand  livre  des 
propriétés  immobilières. 

Pour  refaire  le  cadastre  d'une  manière  juridique, 
suivant  le  vœu  de  la  Cour  de  cassation,  et  pour 
donner  à  la  propriété  immobilière  la  sécurité  qui 
lui  est  nécessaire,  le  moyen  signalé  par  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  question  et  par  un 
certain  nombre  de  conseils  généraux,  serait  de 
faire  précéder  le  lever  de  tout  plan  cadastral  d'une 
délimitation  générale,  immédiatement  suivie  d'un 
bornage.  Ce  mode  de  procéder  avait  été  signalé 
dès  1781  par  Dutillet  de  ViUars  (Précis  d'un  projet 
délublissemejU  du  cadastre  dans  le  royaume)  et  il 
n'est  pas  douteux  que  sa  réalisation  aurait  amené 
d'heureux  résultats  en  permettant  d'individualiser, 
pour  ainsi  dire,  la  propriélé  immobilière. 

21.  Projets  de  1837  et  de  1846. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  commissions  qui  ont  exa- 
miné les  projets  de  1837  et  de  1846  ont  étudié  la 
question,  mais  elles  ont  reculé  devant  les  frais 
qu'entraînerait  une  opération  d'ensemble  et  les  dif- 
licultés  d'exécution  qu'elle  présenterait.  La  com- 
mission de  1837  avait  émis  la  pensée  que  le 
cadastre  ne  pouvait  pas  servir  â  la  détermination 
juridique  des  limites  et  du  droit  de  propriété.  «  Pour 
que  le  cadastre  pût  suppléer  les  titres  de  pro- 
j)riétô,  est-il  dit  dans  le  rapport  de  la  commission, 
il  faudrait  procéder  à  un  aborncment  général: 
or.  cet  abornement  ferait  naître  une  inlinité  de 
procès,  et  deviemlrail  internnnable.  L'idée  de  ren- 
dre le  bormige  obligatoire  a  paru  tout  à  fait  inad- 
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luissible  à  la  commission,  et  elle  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  point  lieu  de  moililier  les  disposilions  en  vigueui' 
qui  prescrivent  île  lever  les  plans  d'après  les  jouis- 
sances au  moment  de  l'opération  cadastrale.  ■- 

Le  projet  de  18 îG  ne  faisait  pas  non  plus  du 
cadastre  un  titre  de  propriété  :  l'article  l  du  projet 
disposait  que  les  plans  parcellaires  continueraient 
d'être  établis  d'après  la  jouissance  au  moment  du 
lever;  mais  le  maire  devait  convoquer  les  proprié- 
taires pour  reconnaître  ou  constater,  sur  le  ter- 
rain, les  ligues  de  démarcation  de  leurs  parcelles 
et  le  service  des  contributions  directes  était  chargé 
de  diriger  les  travaux  de  reconnaissance  et  de 
constatation  des  limites  de  propriété. 

Un  procés-verlial  de  reconnaissance  constatait 
l'adhésion  des  propriétaires  présents  à  l'opération. 
Comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  l'épreuve  du  système 
a  été  faite  dans  quelques  communes  désignées  par 
le  Gouvernement,  mais  ces  essais  partiels  n'ont  pas 
donné  les  résultats  qu'on  en  attendait. 

22.  Projet  de  1876. 

Cependant,  un  certain  nombre  de  communes, 
principalement  dans  la  région  de  l'est  de  la  France, 
ont  protité,  dans  certains  cas,  de  la  reconfection 
de  leur  cadastre  en  vertu  de  la  loi  de  1850,  pour 
procéder  à  des  dclimitations  collectives,  exécutées 
d'après  un  contrat  consenti  par  les  propriétaires. 
Ces  opérations  sur  lesquelles  on  trouvera  des  indi- 
cations détaillées  dans  un  ouvrage  de  M.  Bretagne, 
intitulé  i^'oKvcllc  Étude  sur  le  cadastre  et  les  abor- 
nements  gcnéraux,  ont  donné  d'excellents  résul- 
tats fort  appréciés  par  les  intéressés,  car  elles 
avaient  pour  but  non  seulement  d'arrêter  d'une 
manière  définitive  les  limites  parcellaires,  mais 
aussi  de  les  rectifier  au  point  de  vue  d'une  meil- 
leure exploitation  :  elles  permettaient  aussi  d'ou- 
vrir les  chemins  ruraux  reconnus  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  la  culture  et  de  procéder  à  des  réu- 
nions de  parcelles,  afin  d'atténuer  les  inconvénients 
des  morcellements  si  nombreux  dans  les  contrées 
de  la  Lorraine,  du  Barrois  et  de  la  Franche-Comté. 

La  question  de  savoir  s'il  convenait  de  rendre 
le  bornage  obligatoire,  dans  l'hypothèse  du  renou- 
vellement du  cadastre,  a  été  longuement  examinée 
par  les  membres  de  la  commission  supérieure  de 
l'enquête  agricole,  mais  les  propositions  qui  ont 
été  faites  à  ce  sujet  n'ont  pas  été  prises  en  consi- 
dération (séance  du  23  nov.  18G8). 

Celte  question  a  été  étudiée  de  nouveau,  lors  de 
la  préparation  du  projet  de  loi  concernant  le  renou- 
vellement des  opérations  cadastrales  présenté,  en 
187 G,  par  M.  Léon  Say,  et  dont  nous  avons  indi- 
'\\\é  plus  haut  l'économie  générale. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  introduire 
dans  le  projet  une  disposition  rendant  le  bornage 
obligatoire.  Sans  méconnaître  tous  les  avantages 
que  ne  manqueraient  pas  de  présenter  une  délimi- 
tation contradictoire  et  un  bornage  de  toutes  les 
propriétés,  M.  Léou  Say  faisait  observer,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  que  tous  les 
jurisconsultes  qui,  en  France,  s'étaient  occupés  de 
la  question,  que  les  cours  et  tribunaux  à  qui  elle 
avait  été  soumise,  s'étaient  en  général  montrés  peu 
disposés  à  apporter  au  Code  civil  les  modifications 
nécessaires  pour  arriver  au  résultat  qu'on  voudrait 
atteindre.  Le  même  sentiment  se  rencontre  en 
Belgique  et  en  Hollande.  Dans  le  canton  de  Genève, 
la  loi  du  1"  février  1841,  qui  a  ordonné  la  confec- 
tion d'un  cadastre  exclusivement  entrepris  eu  vue 


de  la  délimitation  des  propriétés  immobilières,  avait 
institué  des  magistrats  spéciaux  chargés  de  trancher 
les  questions  de  propriété  au  cours  des  travaux; 
mais  il  parait  douteux  que  nos  populations,  atta- 
chées aux  formes  de  la  justice,  puissent  s'accom- 
moder de  la  magistrature  temporaire  et  de  la  procé- 
dure expéditive  organisées  dans  le  canton  suisse. 

l'our  donner  satisfaction,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, aux  intérêts  engagés  dans  la  question  et 
pour  déférer  aux  vœux  de  quelques  conseils  géné- 
raux, le  projet  de  loi  (complété  par  le  projet  recti- 
ficatif déposé  le  1 1  janvier  1877)  disposa  que  dans 
le  cas  du  renouvellement  du  cadastre  d'une  com- 
mune, sur  la  désignation  du  conseil  général,  les 
contribuables  qui  jugeraient  à  propos  de  faire  bor- 
ner leurs  propriétés,  dans  le  délai  d'une  année  à 
partir  de  la  date  de  la  décision  de  l'assemblée 
départementale,  seraient  dispensés  de  la  formalité 
du  timbre  pour  les  actes  ayant  trait  au  bornage  : 
l'euregistrcmcut  serait  ell'ectué  gratuitement  pour 
les  actes  de  bornage  comportant  cette  formalité. 

D'un  autre  côté,  le  projet  instituait  pour  la  re- 
connaissance des  limites  à  figurer  sur  les  plans 
parcellaires  une  procédure  que  nous  allons  indiquer 
sommairement. 

Lorsque  le  bornage  avait  été  exécuté  et  que  le 
croquis  du  plan  avait  été  dressé  par  le  géomètre, 
les  propriétaires  étaient  convoqués  sur  le  terrain, 
en  présence  d'un  agent  de  l'administration  assisté 
du  maire  et  du  géomètre,  à  Felfet  de  reconnaître 
les  lignes  de  démarcation  qui  étaient  proposées. 
Un  procès-verbal  de  reconnaissance  des  limites 
constatait,  le  cas  échéant,  l'adlièsion  des  proprié- 
taires présents;  il  énonçait  les  numéros  des  par- 
celles à  regard  desquelles  aucune  réclamation 
n'avait  été  élevée  ;  il  indiquait  les  parcelles  dont 
les  propriétaires  n'avaient  pas  répondu  à  la  con- 
vocation et  précisait  eulin  les  contestations  surve- 
nues et  les  points  sur  lesquels  elles  portaient. 

Ces  dispositions  du  projet  de  loi  ont  fait  l'objet 
de  nombreuses  critiques  dans  le  sein  du  Conseil 
d'État,  à  qui  le  projet  avait  été  soumis  (voir  supra). 
l'iusieurs  membres  ont  fait  observer  que  le  procès- 
verbal  de  reconnaissance  ne  donnait  pas  à  l'opéra- 
tion la  valeur  d'un  titre  juridique,  puisqu'aucune 
disposition  du  projet  ne  donnait  au  propriétaire 
qui  veut  user  du  bornage  le  moyen  d'y  contrain- 
dre ses  voisins.  Malgré  ces  objections,  les  sections 
réunies  du  Conseil  ont  pensé  qu'il  fallait  chercher 
à  donner  une  satisfaction  à  l'opinion  publique,  que 
les  dispositions  projetées  présentaient  des  avanta- 
ges incontestables  et  que  si  le  procès-verbal  de 
reconnaissance  de  limites  n'avait  pas,  par  lui- 
môme,  une  valeur  juridique,  on  pouvait  soutenir 
devant  les  tribunaux  que  l'accord  des  propriétaires, 
constaté  par  leur  signature  au  procès-verbal,  don- 
nait à  la  reconnaissance  des  limites  un  réel  carac- 
tère d'authenticité. 

Telles  étaient,  dans  leurs  traits  essentiels,  les 
dispositions  relatives  à  la  délimitation  et  au  bor- 
nage contenues  dans  le  projet  de  loi  de  187G  ,et 
maintenues,  après  quelques  raodillcations,  dans  le 
projet  de  loi  rectificatif  du  11  janvier  1877  et  dans 
le  projet  présenté,  au  cours  de  la  deuxième  légis- 
lature, le  19  mai  1879. 

Vm.  OPÉRATIONS  CADASTRALES  DE  EÉCENTE  EXÉCDTIOIÎ. 

23.  Corse. 
Immédiatement  après  la  cession  de  la  Corse  à  la 
France,  on  songea  à  comprendre  cette  lie  dans  la 
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carte  de  Cassini  qui  était  presque  terminée  pour 
la  France  continentale.  M.  de  Clioiseul  fit  eirectuer 
les  travaux  de  géodésie,  en  17  70,  par  deux  ingé- 
nieurs, MAI.  Testevuide  et  Bédigis,  également  char- 
gés de  faire  exécuter  le  cadastre  de  l'ile.  Les  tra- 
vaux de  détail,  appuyés  sur  une  triangulation  fort 
exacte  ',  consistaient  en  cartes  levées  à  l'échelle 
d"un  huitième  de  ligne  pour  toise,  représentant  cha- 
que nature  de  culture,  avec  l'indication  de  la  con- 
tenance des  terrains,  et  en  descriptions  statisti- 
ques très  étendues  consignées  sur  des  registres 
correspondant  aux  cartes  topographiques  et  four- 
nissant des  renseignements  détaillés  sur  la  nature 
et  la  qualité  des  terrains. 

Ces  documents  devaient  servir  à  établir  l'impôt 
territorial  sur  des  bases  réelles,  à  déterminer  l'é- 
tendue du  domaine  public  et,  enfin,  à  procurer 
aux  habitants  des  titres  de  propriété  authentiques 
pour  suppléer  aux  titres  primordiaux  détruits  pen- 
dant la  guerre  de  l'indépendance. 

Commencés  vers  1770  en  vertu  de  divers  arrêts 
du  Conseil  d'État  (V.  Traité  du  \ S  mars  17S0;  Arr. 
du.  Cons.  S  oct.  1784  et  13  mars  17^6;  rapport 
présenté  à  l'Académie  des  sciences  par  M.  Bédigis, 
directeur  du  cadastre),  les  travaux  ont  été  termi- 
nés eu  1792.  (F.  D.  des  22  sept.-\^  oct.  1791. 
et  30  aoûl-Z  sept.  1792.) 

En  réalité,  ces  travaux  n'ont  pu  servir  que  diffi- 
cilement à  la  répartition  de  l'impôt  foncier,  et 
quand  on  a  voulu  les  utiliser,  on  a  été  arrêté  par 
les  mêmes  obstacles  qui  ont  empêché  de  tirer  parti 
des  plans  par  masses  de  cultures. 

Des  opérations  cadastrales,  exécutées  d'après  les 
règles  suivies  dans  la  France  continentale,  furent 
entreprises  en  18i3.  Le  conseil  général  de  la  Corse 
ne  voulut  pas  tout  d'abord  contribuer  à  l'exécution 
du  cadastre  parcellaire;  il  demandait  que  les  tra- 
vaux fassent  exclusivement  mis  à  la  charge  de 
l'État,  ce  qui  était  contra'ire  aux  dispositions  de  la 
loi  du  31  juillet  1.S21,  qui  a  fait  du  cadastre  une 
œuvre  départementale. 

Ces  difficultés  furent  aplanies  et.  au  31  décembre 
18.50,  ôO  communes,  d'une  étendue  superflcielle 
de  112, 7.J3  hectares,  avaient  reçu  leurs  rôles  ca- 
dastraux; à  la  fin  de  tSô3,  les  opérations  étaient 
terminées  dans  14  cantons. 

Au  !«■■  janvier  18S4,  342  communes  (783,9.57i> 
22'OG'^)  étaient  entièrement  cadastrées;  22  commu- 
nes n'étaient  pas  encore  pourvues  de  rôles  cadas- 
traux, mais  l'arpentage  avait  été  entrepris  dans  13 
de  ces  communes.  Les  opérations  touchent  donc  à 
leur  fin  :  les  Irais  qu'elles  ont  entraînés  ont  été  cou- 
verts par  le  produit  des  centimes  votés  annuelle- 
ment par  le  conseil  général  (5  centimes)  et  par  une 
subvention  de  l'État,  qui,  exceptionnellement  fixée 
à  25,000  fr.  pour  1871,  a  été  portée,  de  1872  à 
1884,  à  o0,000  fr.  par  année. 

24.  Départements  annexés  en  1860. 

1.  Hucoie  et  llautc-Savoie. 

1.  Ancien  cadastre  sarde. 

Au  moment  où  la  France  a  pris  possession  des 
départements  volontairement  annexés  à  la  suite 
de  la  guerre  d'Italie,   la   Savoie  cl  la  Haute-Savoie 

1.  Celle  Iriangulalion  fui  conliée  à  M.  Trancliol.  Cul  olfi- 
cier  couvril  la  Corse  d'un  réseau  de  triangles  <ie  l''  et  de 
2'-  ordre,  se  rallacliaiil,  par  un  sysleiiie  de  triangles  an- 
nexes, .'Ha  Sardaigne  et  aux  cote.s'd'ltalic,  en  passant  i)ar 
les  des  intermédiaires  de  la  mer  de  Toscane. 
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étaient  pourvues  d'un  ancien  cadastre  qui  avait  été 
exécuté  avec  beaucoup  de  soin  et  sur  lequel  nous 
croyons  devoir  fournir  ici  quelques  indications. 

Un  édit  de  Victor-Amédée,  premier  roi  du  Pié- 
mont, du  7  avril  1728,  a  ordonné  la  confection  du 
cadastre  parcellaire  de  toutes  les  propriétés  du 
duché  de  Savoie.  Cette  opération  a  été  exécutée 
dans  l'espace  de  10  années  '  et  un  second  édit  du 
15  septembre  1738,  suivi  d'un  règlement  du  8  jan- 
vier 1739,  a  prescrit  d'en  appliquer  les  résultats  à 
la  péréquation  de  la  taille  entre  les  paroisses  et 
entre  les  contribuables. 

Les  travaux  d'arpentage  étaient  confiés  à  des 
géomètres  et  les  évaluations  étaient  faites,  dans 
chaque  paroisse,  par  trois  estimateurs  nommés 
tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  habitants. 
Elles  étaient  coordonnées  par  des  estimateurs-ré- 
viseurs, nommés  par  l'intendant  général  du  duché; 
les  évaluations  étaient  basées  sur  le  revenu  net. 

Le  cadastre  de  chaque  paroisse  se  composait  : 
1°  de  la  mappe  ou  plan  parcellaire,  levée  sans 
triangulation  préalable,  et  construite  à  l'échelle  de 
^-jL-T  (voir  à  ce  sujet  le  rapport  de  Raymond  «  sur 
l'échelle  du  cadastre  de  la  ci-devant  «  Savoie  »  et 
l'arrêté  du  pré/et  du  département  du  Mont-Blanc, 
du  18  thermidor  an  XI);  2°  d'une  expédition  de 
celte  mappe;  3°  du  livre  du  géomètre  par  jiuméros 
suivis  (tableau  par  ordre  topographique  des  par- 
celles et  de  leurs  propriétaires);  4"  du  cahier  de 
calculs;  5°  du  livre  des  estimations,  du  livre  des 
calculs  de  la  taille,   de  la  matrice  cadastrale. 

Ces  divers  documents  étaient  conservés  à 
Chambéry  et  chaque  paroisse  possédait  une  copie 
de  la  mappe,  une  expédition  de  la  matrice  cadas- 
trale, un  livre  des  numéros  suivis;  un  journal  de 
mutations  ;  un  livre  de  transport  contenant,  par 
ordre  alphabétique,  les  noms  de  tous  les  proprié- 
taires avec  l'indication  de  leur  part  d'allivrement. 

Les  propriétaires  étaient  tenus,  sous  peine  d'a- 
mende, de  déclarer  les  mutations  survenues  dans 
leurs  propriétés.  La  déclaration  était  reçue  par  le 
conseil  délégué,  sorte  de  commission  de  réparti- 
teurs, et  par  un  agent  spécial  nommé  cadastraire; 
il  en  était  dressé  procès-verbal  sur  le  livre  journa- 
lier; puis  un  article  était  ouvert  à  chaque  acqué- 
reur, s'il  n'en  était  déjà  pourvu,  sur  le  livre  de 
transport  qui  présentait  en  bloc  le  montant  de  l'ai- 
livrement  attribué  à  chaque  propriétaire  :  ce 
registre  servait  ainsi  à  répartir  l'impôt  et  la  matrice 
cadastrale  demeurait  intacte. 

Le  duché  de  Savoie  était  réuni  à  la  France  depuis 
1792  lorsqu'on  procéda  au  cadastre  par  masses  de 
cultures.  L'épreuve  n'y  donna  pas  de  résultats 
plus  satisfaisants  que  sur  les  autres  parties  du  ter- 
ritoire. Le  cadastre  parcellaire  était  terminé  dans 
92  communes,  à  l'époque  où  la  Savoie  fit  retour  au 
royaume  de  Piémont. 

Les  cadastres  français  ne  furent  pas  utilisés  par 
le  gouvernement  sarde  et,  au  moment  de  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France,  l'impôt  foncier  était  re- 
parti à  l'aide  des  documents  cadastraux  de  1738, 
sauf  dans  (juelques  communes  qui  avaient  fait  pro- 
céderau  renouvellement  des  opérations  depuis  1815. 

2.  Opérations  nouvelles. 

Le  gouvernement  français  fit  entreprendre  le  re- 
nouvellement de  l'ancien  cadastre. 

1.  .1.  .1.  Rousseau  rapporte  dans  ses  Confessions  qu'il  a 
été  employé,  pendant  deux  aimées,  à  partir  de  173-',  à  la 
confection  de  ce  cadastre,  en  qualité  de  secrétaire. 
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L«'>  travaux  ont  t-to  oomuieucés  on  tSfil  dans  le 
iléi)artcment  de  la  Savoio;  137  comrannos.  com- 
prenant 733.1  ?4  parcelles  d'une  étendue  superll- 
cielle  de  17o.SGl  hectares  étaient  complètement 
cadastrées  au  l"  janvier  ISSi. 

Dans  la  Haute-Savoie,  les  opérations  de  renouvel- 
lement ont  été  entreprises  en  ISCô  et  lôG  commu- 
nes étaient,  en  ISTO.  pourvues  de  riMes  cadas- 
traux. Après  avoir  été  momentanément  interrompus, 
les  travaux  ont  été  repris  on  1S78;  au  1*''  janvier 
1SS4,  163  communes  (IGS.OÔS  hectares  et  ;')77,G1S 
parcelles)  étaient  munies  de  nouveaux  cadastres. 

Les  dépenses  sont  couvertes  aclncllemenl  (ISSô) 
par  une  imposition  départementale  de  2  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  foncière 
dans  la  Savoie  et  de  2  centimes  et  demi  dans  la 
Haute-Savoie.  De  son  ciMè,  l'État  a  fourni,  depuis 
le  commencement  des  travaux,  des  subventions 
annuelles.  De  1871  à  lS8i,  ces  subventions  se 
sont  élevées  à  540.000  fr.  pour  la  Savoie  et  à 
il. j, 000  fr.  pour  la  Haute-Savoie. 

3.  MJlhode  des  plans  cotés  (Hauto-Savoie). 

U  convient  de  mentionner  ici  une  innovation 
qui  a  été  introduite  récemment  dans  la  confection 
des  plans  cadastraux  de  la  Haute-Savoie.  Elle 
consiste  à  porter  sur  le  plan,  indépendamment  des 
indications  ordinaires,  les  valeurs  angulaires  et  les 
distances  chiffrées  sur  le  croquis  du  lever.  Ce  sys- 
tème, dont  l'adoption  avait  été  demandée  par  plu- 
sieurs conseils  généraux,  notamment  par  ceux  de 
la  Haute-Saône  (18281  et  des  Pyrénées-Orientales 
'1837  I,  présente  l'avantage  de  pouvoir  rétablir  sur 
le  terrain  les  lignes  d'opérations  et  de  constater 
avec  sûreté  les  modifications  apportées  aux  dimen- 
sions des  parcelles  postérieurement  au  cadastre. 

Une  instruction  du  préfet  de  la  Haute-Savoie,  du 
22  février  1881,  règle  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  plans  cotés  [voir  en  particulier  les  ar- 
ticles 123  «  131  el  160  à  171). 

2.  Alpes-Maridmes. 

Au  moment  de  la  réunion  du  comté  de  Mce  à  la 
France,  il  n'existait  pas  de  cadastre  basé  sur  un 
arpentage  des  terrains.  La  contribution  foncière 
était  répartie  à  l'aide  des  données  consignées  dans 
des  états  de  sections  et  des  matrices  cadastrales. 
La  plupart  de  ces  documents  avaient  été  établis 
d'après  les  déclarations  des  propriétaires,  dans  la 
période  de  1793  à  ISOO;  quelques-uns  remontaient 
môme  à  1700. 

Le  gouvernement  français  avait  fait  cadastrer 
quelques  communes  sous  îe  premier  Empire,  mais 
ces  cadastres  ne  furent  pas  utilisés  par  l'adminis- 
tration sarde. 

Les  travaux  du  nouveau  cadastre  ont  été  com- 
mencés aussitôt  après  l'annexion,  pour  les  arron- 
dissements de  iS'ice  et  de  Pugct-Tliéniers  (l'arron- 
dissement de  Grasse,  distrait  du  département  du 
Var,  était  cadastré).  lis  ont  été  terminés  en  1877; 
les  derniers  rôles  cadastraux  ont  été  émis  en  1878. 

Les  dépenses  ont  été  couvertes  par  une  imposi- 
tion de  h  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière,  votée  parle  conseil  général, 
et  par  des  subventions  de  l'État  qui,  pour  la  période 
de  1871  à  1876,  se  sont  élevées  à  27.0,000  fr. 

25.  Algérie. 

L'idée  d'établir  la  contribution  foncière  en  Al- 
gérie remonte  aux  premiers  temps  de  notre  occu- 


pation; dilTércnlos  circonslances  eu  lircnl  ajourner 
la  réalisation.  (Jiioi  qu'il  en  soit,  une  décision  im- 
périale du  2  juillet  I8(li  a  disposé  en  principe  (juc 
la  contribiilion  foncière  serait  établie  dans  la  co- 
lonie et  a  prescrit ,  comme  corollaire,  l'exécution 
d'un  cadastre. 

Diverses  circulaires  du  gouverneur  général  [i>oir 
notamment  celles  des  11  mars  Isfi.'),  12  sept,  cl 
Gnnv.  siiioanls,  10  7nai  1866)  ont  réglé  les  détails 
de  cette  opéralion  pour  les  coinnuuK.'s  du  leniloiro 
civil,  constituées  de  |)l(Mn  exercice. 

Le  travail  fut  primitivement  conlié  au  service 
des  contributions  diverses  assisté  :  lodu  personnel 
lopographique  organisé,  en  I8i6,  pour  les  liesoins 
de  la  colonisation  et  de  la  cousliliitiou  du  domaine 
de  l'Klal  ;  2°  des  agents  des  contrihnlions  directes, 
chargés  de  procéder  aux  expertises  cadastrales. 

Dans  la  suite,  un  arrêté  du  gouverneur  général 
du  8  mai  1868  a  constitué  un  service  spécial  du 
cadastre  placé,  dans  ciiacun  des  trois  départc- 
menls,  sous  la  direction  d'un  iusi)ccleurdes  contri- 
butions directes.  Une  instruction  du  10  novembre 
ISGS  a  codifié  les  dispositions  contenues  dans  les 
circulaires  intervenues  sur  la  matière,  et  grâce  à 
cette  organisation,  les  opérations  cadastrales  lurent 
conduites  avec  activité  ;  après  avoir  été  niomcu- 
tauémcnt  interrompues  à  la  suite  des  événements 
de  1870-1871,  elles  étaient  achevées,  en  187.'], 
dans  tonte  l'étendue  du  territoire  civil,  c'est-à- 
dire  sur  une  superficie  de  1,280,136  hectares. 

Le  travail  a  été  exécute,  sauf  sur  quelques 
points  de  détail,  d'après  les  règles  suivies  dans  la 
métropole. 

Jusqu'à  présent,  le  cadastre  n'a  pu  être  utilisé, 
puisque  la  contribution  foncière  n'a  pas  encore  été 
établie  en  Algérie;  mais  ses  résultats  sont  annuel- 
lement mis  au  courant  par  la  réception  des  décla- 
rations de  mutations  foncières  et  par  leur  applica- 
tion sur  les  matrices  cadastrales,  qui  comi)rennenl 
aujourd'hui,  comme  dans  la  métropole,  des  regis- 
tres distincts  pour  les  propriétés  bâties  et  pour  les 
proiuiétés  non  bâties. 

Le  cadastre  pourrait  donc  être  utilisé,  dans  une 
certaine  mesure,  pour  la  mise  à  exécution  des  lois 
qui  interviendront  sur  la  contribution  foncière  dans 
la  colonie;  mais  le  travail  devrait  être  notablement 
complété,  car,  depuis  1873,  de  nombreuses  modi- 
fications ont  été  apportées  dans  les  circonscriptions 
administratives  faisant  partie  du  territoire  civil  : 
des  communes  de  plein  exercice  ont  été  créées  en 
dehors  des  régions  cadastrées  ;  d'autres  ont  vu 
agrandir  sensiblement  leur  consistance  territoriale. 

iXous  ajouterons  en  terminant  que  des  opérations 
cadastrales,  sans  travaux  de  lever,  viennent  d'être 
ctlèctuées  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
priétés bâties  seulement.  Ces  travaux  ont  eu  pour 
but  de  rechercher ,  même  dans  les  communes 
mixtes  et  indigènes,  le  revenu  net  de  toutes  les 
maisons  existant  sur  le  territoire  algérien.  Les 
évaluations  fixées  par  les  agents  des  contributions 
directes,  de  concert  avec  des  commissions  de  ré- 
partiteurs instituées  par  arrêtés  préfectoraux  du 
mois  de  janvier  1883,  serviront,  le  cas  échéant,  â 
l'assiette  d'une  contribution  foncière  de  quotité, 
qui  portera,  si  le  projet  de  loi  actuellement  sou- 
mis au  Parlement  est  adopté,  sur  les  maisons,  usi- 
nes el  autres  propriétés  bâties  '. 

1.  Une  loi  du  23  dûcembre  18S4  a  établi  une  conlribu- 
tion  foncière  sur  les  propriétés  bâties  de  l'Algérie.  Cette 
conlribulion  est  un  impôt  de  quotité  dont  le  taux  est  fixé 
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Le  principal  de  cet  impôt  serait  fictif  et  permet- 
trait d'établir  des  centimes  additionnels  au  profit 
des  départements  et  des  communes. 

26.  Colonies. 

La  contribution  foncière  existe  dans  la  plupart 
des  colonies  françaises;  mais  elle  y  est  établie 
d'après  des  règles  spéciales,  souvent  fort  difTeren- 
tes  de  celles  qui  sont  suivies  dans  la  métropole,  et 
elle  n'est  basée  sur  des  travaux  cadastraux  qu'en 
Cochinchine  et  dans  la  Nouvelle-Calédonie. 

Cochinchiiie.  —  Le  service  du  cadastre  est  dirigé 
par  deux  fonctionnaires  spéciaux.  L'un,  chargé  du 
service  de  l'enregistrement  et  des  contributions 
directes,  s'occupe  du  cadastre  au  point  de  vue  fis- 
cal ;  l'autre,  avec  le  titre  de  chef  de  la  section  du 
cadastre,  est  chargé  de  tous  les  travaux  techniques. 
(Décis.  du  gouverneur.  5  aoict  1877.) 

Le  service  du  cadastre,  dont  les  cadres  sont  fixés, 
chaque  année,  lors  de  la  discussion  du  budget,  se 
compose  d'un  personnel  européen  (dessinateurs, 
géomètres  de  f*,  2^  et  3^  classe,  géomètres  priu- 
cipaux)  et  d'un  personnel  indigène  (piqueurs  et 
piqueurs  principaux). 

Les  géomètres  procèdent  à  la  triangulation  et  à 
la  délimitation  de  tous  les  territoires  et  lèvent  en- 
suite des  plans  topographiques  par  masses  de  cul- 
tures. (An-,  du  gouvenieu}-,  29  déc.  1871;  ùistr. 
9  déc.  187.5.) 

La  contribution  foncière  comprend,  en  Cochin- 
chine, trois  sortes  d'impôts  qui  sont  l'impôt  des 
centres,  l'impôt  des  villages  et  l'impôt  des  salines. 
Ils  sont  tous  les  trois  réglés  en  raison  de  la  conte- 
nance des  terrains,  qui  est  le  plus  souvent  fixée 
d'après  les  déclarations  des  contribuables.  Mais, 
dans  les  centres  intér'ieurs,  on  procède  actuellement 
à  des  travaux  de  lever  parcellaire  destinés  à  une 
meilleure  assiette  de  l'impôt. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Un  service  cadastral  y  a 
été  organisé  par  arrêté  du  commandant  particulier, 
en  date  du  5  mai  1856.  On  a  exécuté  des  levers 
parcellaires  qui  ont  été  suivis  de  l'évaluation  des 
terrains.  Les  renseignements  recueillis  servent  à  la 
délivrance  des  concessions  et  à  l'assiette  de  l'impôt 
foncier  ;  ils  sont  consignés  dans  des  matrices  ca- 
dastrales qui  présentent  l'indication  des  sections  et 
des  numéros  du  plan,  des  noms  des  propriétaires, 
de  la  nature,  de  la  contenance  et  du  classement 
des  parcelles,  enfin,  du  prix  des  concessions. 

Guyane.  —  Un  service  cadastral  est  organisé 
dans  la  Guyane;  mais  il  ne  sert  pas  à  l'assiette  de 
la  contribution  foncière,  qui  ne  se  compose  que 
d'une  taxe  sur  la  valeur  locative  des  maisons;  il 
est  uniquement  destiné  à  fixer  les  concessions  dans 
les  terrains  aurifères. 

12.  BUDGETS  CADASTBAUX  ET  COMPTABILITÉ. 

27.  Eessoarces. 

De  1808  à  1821,  le.s  dépenses  du  cadastre  ont 
été  exclusivement  supportées  par  l'État.  Depuis  la 
loi  du  31  juillet  1821,  ces  dépenses  ont  été  mises 
à  la  charge  des  départements,  qui  ont  tout  d'abord 
été  autorisés,  dans  le  but  d'y  pourvoir,  à  voter 

à  5  p.  100  (lu  revenu  net  impcsable,  tel  qu'il  est  défini  par 
la  loi  du  3  frimaire  an  Vil  Ui  novemhre  1798). 

Les  propriétaires  jouis.sent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  par  une  loi;  de  i'e.vemption  totale  du 
|)riiicij)al  delà  coiitriliution  lonciére,  sur  le(|uel  se  cal- 
culent les  centimes  additionnels  volés  par  les  conseils 
P'iicr.iin,  iji  municipaux. 


3  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière.  Sur  les  demandes  réitérées  des  con- 
seils généraux,  ce  nombre  a  été  élevé  à  5,  (L.  2  août 
1829,  art.  -i.) 

Les  conseils  généraux  ne  sont  plus  autorisés,  de- 
puis la  loi  du  7  aoijt  1850,  à  voter  des  centimes 
spéciaux  et  seuls  les  conseils  des  départements 
des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Sa- 
voie et  de  la  Corse  ont  pu  user  de  la  faculté  accor- 
dée par  la  loi  de  1829,  parce  qu'il  était  procédé  dans 
ces  départements  à  des  travaux  généraux  de  con- 
fection. Mais  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  les  con- 
seils généraux  allouent  aux  communes,  sur  les 
fonds  libres  du  département,  des  subventions  pour 
les  aider  à  faire  face  aux  dépenses  de  renouvelle- 
ment. 

Le  département  de  la  Seine  vote  également  des 
centimes  ou  fractions  de  centimes.  Ces  centimes, 
votés  dans  des  circonstances  particulières ,  sont 
destinés  à  solder  des  dépenses  qui  présentent  un 
caractère  cadastral. 

Bien  que  la  loi  du  31  juillet  1821  fît  du  cadastre 
une  œuvre  purement  départementale,  l'État  n'a  pas 
cru  devoir  se  désintéresser  des  travaux  de  l'espèce, 
qui  sont  d'intérêt  général,  et  l'article  21  de  cette 
loi  a  créé,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  un  fonds 
commun  destiné  à  permettre  de  contrôler  les  opé- 
rations et  de  venir  en  aide  aux  départements. 

De  ce  qui  précède,  il  résuite  que  les  dépenses 
cadastrales  sont  assurées  d'une  manière  générale: 

1"  Par  le  produit  des  centimes  additionnels  facul- 
tatifs que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  vo- 
ter annuellement  dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  du  2  août  1829  et  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées  ; 

2°  Par  les  subventions  accordées  aux  départe- 
ments et  imputées  sur  les  fonds  généraux  du  bud- 
get de  l'État  ; 

3°  Enfin,  par  le  produit  éventuel  des  sommes 
votées  par  les  communes  ou  versées  par  les  pro- 
priétaires pour  travaux  à  effectuer  par  anticipation. 

Dans  les  communes  qui  profitent  de  la  faculté 
que  leur  donne  la  loi  du  7  aoiit  1850,  de  faire 
procéder  au  renouvellement  des  opérations  cadas- 
trales, le  service  des  dépenses  est  uniquement  ali- 
menté par  les  sommes  que  votent  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

28.  Budget  de  l'État. 

Le  budget  ordinaire  de  l'Etat,  voté  chaque  année, 
comprend,  dans  un  chapitre  spécial,  le  fonds  de 
subvention  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Le  produit  des  centimes  départementaux  est  porté 
par  prévision  au  budget  des  dépenses  sur  ressour- 
ces spéciales. 

Le  compte  définitif  des  recettes  et  des  dépenses 
de  chaque  exercice  présente  le  montant  des  recet- 
tes réalisées  et  celui  des  paiements  elfectués. 

Les  fonds  restant  disponibles  à  la  clôture  de 
l'exercice  sont  reportés  par  la  loi  de  règlement  à 
l'un  des  exercices  suivants. 

29.  Budget  départemestal. 

Les  dépenses  du  cadastre  loinient  une  section 
spéciale  dans  le  budget  départemental.  Chaque  an- 
née, le  conseil  général  est  appelé  à  voter,  dans  sa 
session  d'août,  sur  le  rapport  du  directeur  des 
contributions  directes  et  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, les  centimes  destinés  à  assurer  le  service  des 
opérations  cadastrales  pour  l'année  suivante. 
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D'aulro  part,  le  compte  des  recettes  et  des  d6- 
penses  est  t^iralement  soumis  chaque  année  au  con- 
seil pour  l'exercice  expire  i/-.  10  aoiit  ISl  l,  art.  bl 
et  66).  Ces  comptes,  délibérés  par  le  conseil  géné- 
ral, sont  délinitivemeut  arrêtés  par  décret. 

Le  budget  et  les  comptes  détinitil's  sont  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression  (L.  10  tuai  ISoS  ; 
Règl.  26  ;"««:•.  ISIC). 

30.  Comptabilité. 

Le  montant  des  ressources  alTectées  au  cadastre 
est  successivement  mis  par  ordounances  de  déléga- 
tion à  la  dis[)osition  des  prél'cts,  qui  sont  ordonna- 
teurs secondaires  du  ministre  des  finances  en  ce 
qui  touche  toutes  les  dépenses  cadastrales. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  valables  ju.'!- 
qu'au  31  mars  de  la  seconde  année  de  l'ouverlure 
de  chaque  exercice  pour  la  liquidation  et  l'ordon- 
nancement, et,  jusqu'au  30  avril  suivant,  pour  les 
paiements  (D.  IS  dcc.  1SG7  ;  Cire,  contr.  dir. 
lojanv.  186S,  n"  iOI). 

Les  dépenses  sont  payées  à  l'aide  de  mandats 
signés  par  le  préfet  et  délivrés  sur  rapport  du  di- 
recteur des  contributions  directes. 

Comptabiliti'  intérieure.  —  Dans  chaque  direc- 
tion, il  est  tenu,  par  année,  un  registre  d'ordre, 
qui  présente,  en  recettes,  toutes  les  ressources  et, 
en  dépenses,  toutes  les  sommes  mandatées  et 
payées  aux  dis-ers  agents  qui  concourent  aux  opé- 
rations cadastrales. 

A  l'appui  de  ce  document,  on  ouvre,  sur  un  re- 
gistre auxiliaire,  un  compte  spécial  par  commune. 

Le  directeur  des  contributions  directes  prépare, 
pour  chaque  année,  un  budget  détaillé  indiquant  le 
montant  des  ressources  de  toute  nature  à  airccler 
aux  travaux  à  exécuter  dans  le  cours  de  l'année 
suivante  et  il  fait  ressortir,  par  commune  et  par 
agent,  le  montant  des  indemnités,  les  sommes  déjà 
payées  et  les  sommes  à  payer  pour  l'année  à  la- 
quelle se  rapporte  le  budget. 

Le  mémo  chef  de  service  établit,  chaque  année, 
un  compte  présentant  le  détail  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  du  l'^''  janvier  au  31  décembre. 

Ces  deux  documents  (budget  et  compte)  sont 
arrêtés  par  le  préfet  et  soumis  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

Z.  RENSnGKEaiENTS  STATISTIQUES. 

31.  Dépenses  dn  cadastre. 

11  est  difficile  de  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise le  montant  des  dépenses  occasionnées  par  les 
travaux  de  confection  du  cadastre.  La  raison  en  csL 
que  la  comptabilité  de  ces  dépenses  n'a  pas  été  tenue 
à  l'origine  avec  toute  l'exactitude  désirable  :  des 
sommes  importantes  ont  été  détournées  de  leur 
destination  dans  les  dernières  années  du  premier 
Empire  pour  subvenir  aux  dépenses  du  département 
de  la  guerre  (0  ou  10  miKions)  ;  d'autre  part,  on  u 
quelquefois  porté  au  compte  ouvert  pour  le  cadas- 
tre les  dépenses  d'opérations  accessoires,  telles  que 
celles  qui  ont  été  cllectuées  pour  le  travail  de  sous- 
répartition  prescrit  par  l'ordonnance  du  3  octobre 
1821.  Enfin,  toutes  les  données  que  possédait  la 
direction  générale  des  contributions  directes  sur 
la  question,  ont  été  détruites  en  1871,  lors  de  l'in- 
cendie du  ministère  des  finances.  !\ous  allons  es- 
sayer de  reconstituer  cependant  le  montant  approxi- 
matif des  dépenses  dont  il  s'agit. 
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1.  Cadastre  par  masses  de  cultures. 

Les  dépenses  des  opérations  de  cette  naliiro  ont 
été  évaliuH^s  à  ':o, '.100,000  fr.  11  y  a  été  pourvu  par 
des  centimes  additionnels  au  principal  de  l'impôt 
foncier. 

2.  Cadtistre  parcellaire. 

La  loi  du  2-1  avril  ISOG  avait  mis  {art.  Gl)  les 
dépenses  du  cadastre  à  la  charge  du  Trésor  public 
et  c'est  également  sur  les  fonds  généraux  du  bud- 
get qu'ont  été  imputés  de  1808  à  1821  les  frais  des 
premières  0|)éralions. 

Le  u;iuls  cadastral  fut  fixé  pour  1  SOS  à  3,900,000  fr.; 
de  1809  (t.  2;-)  )iov.  1808)  à  isll  inclusivement, 
un  trentième  du  principal  (172  millions  environ) 
de  la  contribution  foncière,  soit  3  centimes  3  mil- 
limes  additionnels,  fut  destiné  à  couvrir  les  dé- 
penses. 

En  ISlô,  tous  les  centimes  spéciaux  ayant  été 
confondus,  les  3'',o  all'ectés  au  cadastre  oui  été 
compris  dans  les  centimes  généraux  perçus  au  pro- 
fit de  l'Etat. 

En  1816,  le  fonds  cadastral  fut  réduit  à  1  mil- 
lion .dOO.OOO  fr.  (L.  28  avril  1816),  puis  porté,  pour 
1817,  à  3  millions  de  francs. 

Le  montant  total  des  fonds  volés  ressortissait, 
pour  la  période  de  1808  à  1817,  en  ce  qui  con- 
cerne les  85  départements  dont  était  composée  la 
France  en  1817,  à  47,426,696  fr.  ;  mais,  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  une  somme  de  9  à  10  millions 
avait  été  détournée  de  sa  première  destination. 

Pour  les  années  1818  et  1819,  le  fonds  fut  i)orté 
à  3  millions  de  francs  et  réduit  à  2  mill'ions  pour  les 
années  1820  et  1821. 

Eu  résumé,  le  cadastre  a  approximativement 
coiîté,  de  1808  à  1821  (déduction  laite  de  la  somme 
précitée  de  9  à  10  millions),  47  millions  :  quelques 
auteurs  ont  évalué  la  dépense  à  49  millions. 

A  partir  de  I82I,  les  dépenses  ont  été  mises  à 
la  charge  des  départements,  qui  ont  été  autorisés 
à  voter  3  cent.,  puis  5  cent,  additionnels.  Dans  la  pé- 
riode de  1822  à  1830,  les  conseils  généraux  ont 
voté  des  crédits  montant  à  33,181,000  fr.  ;  de  1830 
à  1840,  ces  crédits  se  sont  élevés  à  70,917,726  fr. 
Au  total,  les  frais  engagés  par  les  départements 
jusqu'à  l'achèvement  des  opérations  n'ont  pas  été 
inférieurs  à  90  millions. 

L'État,  de  son  côté,  fournissait,  comme  on  l'a  dit, 
un  fonds  de  subvention  de  1  million  de  francs  par 
année.  Jusqu'en  1815,  les  diverses  dépenses  du 
cadastre  ont  été  comprises  au  budget  des  dépen- 
ses de  l'État  sous  uu  seul  et  même  chapitre.  Les 
frais  de  mutations  annuelles  sur  les  matrices  cadas- 
trales (environ  600,000  fr.  par  an)  étaient  imputés, 
conjoinlenient  avec  les  dépenses  cadastrales  pro- 
prement dites,  sur  le  fonds  commun  créé  par  la  loi 
de  1821.  Mais,  conformément  à  un  v(eu  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  chargée  d'exa- 
miner le  budget  de  1846,  un  chapitre  spécial, 
relatif  aux  frais  de  mutations,  a  été  ouvert  au  bud- 
get de  cet  exercice.  Le  fonds  commun,  ainsi  isolé, 
s'est  successivement  élevé  à  400,000  fr.  (1846), 
250,000  fr.  (1847),  150,000  fr.  (1S48),  60,000  fr. 
(1849)  et,  pour  1850,  année  d'achèvement  des 
travaux,  il  a  été  réduit  à  50,000  fr. 

L'Etat  parait  donc  avoir  dépensé,  de  1821  à  1S50, 

à  titre  de  subvention,  une  somme  de  21  millions. 

En  résumé,  la  dépense  totale,  qui  s'élevait  déjà 

au  1"  janvier  IsiO  à   137,917,726   fr.,  peut    être 

évaluée  à  160  millions. 

49* 
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Les  frais  de  confection  du  cadastre  d'une  partie 
du  département  de  ia  Corse  et  ceux  du  cadastre 
des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie  ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation. 

3.  Dépenses  supportées  par  l'État  ù  partir  de  1850. 

De  18.50  à  1861,  le  fonds  commun  du  cadastre 
été  maintenu  au  chiffre  de  50,000  fr.  ;  il  servait 
couvrir  les  frais  d'appropriation  des  pièces  ca- 
dastrales pour  suppression,  érection  ou  nouvelle 
délimitation  de  communes,  ceux  de  vérification,  et 
à  contribuer  aux  dépenses  du  cadastre  de  la  Corse, 
en  cours  d'exécution  depuis  184;:>. 

Le  fonds  de  subvention  figurait,  pour  50,000  fr., 
au  projet  de  budget  de  1862,  mais  la  confection 
du  cadastre  des  départements  annexés  ayant  été 
résolue,  il  a  été  nécessaire  d'augmenter  le  fonds 
dont  il  s'agit  :  un  décret  du  20  avril  1861  l'a  élevé 
à  150,000  fr.  (Délibération  du  Conseil  d'État,  du 
18  avril  1861)  et  la  loi  du  28  juin  suivant  l'a  défini- 
tivement porté  à  200,000  fr.  Il  a  été  maintenu  à  ce 
chiffre  de  1862  à  1876  et  il  n'a  été  fixé  à  150,000  fr. 
pour  1877  qu'en  raison  de  la  suspension  des  opé- 
rations cadastrales  dans  la  Haute-Savoie.  Après 
avoir  été  porté  à  180,000  fr.  en  1878,  il  n'a  plus 
été  que  de  150,000  fr.  par  année,  depuis  1879,  en 
raison  de  l'achèvement  du  cadastre  des  Alpes-Ma- 
ritimes. 

Il  a  été  réduit  à  100,000  fr.,  pour  1885,  sur  la 
proposition  de  la  commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés. 

32.  Marche  des  opérations. 

iNous  donnons  ci-apres  quelques  indications  sur 
la  marche  successive  des  opérations  du  cadastre 
parcellaire  : 


DATES. 

.NOMBRE 

de  cammunes 

arpentées. 

NOMBRE 

de  communes 

experlisées 

ou  pourvues 

de  rùles  cadastraux. 

Au  l-r  janvier  1809 

Au  l-^--  avril  1811 

En  1815 

5,243 
9,702 
10,074 
10,733 
11,861 

1,953 
3,145 

Au  1"  octobre  1817 

Au  l'r  octobre  1818 

En  1820 

6, .397 
7,428 
9,983 

Au  31  juillet  1821 

En  mars  1830 

Au  l"  janvier  1839 

Au  i«' janvier  1841 

11,245 
21,512 
33,870 
35,457 

D'après  le  rapport  déposé,  le  6  juin  1841,  à  la 
Chambre  des  députés  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1846,  les  opérations  continuaient,  à  la  fin  de 
l'année  1843,  dans  l;j  départements  et  dans  80  com- 
munes. Les  travaux  se  sont  prolongés,  pour  un 
certain  nombre  de  communes,  jusqu'en  1845  et  il 
est  môme  nue  commune  du  département  du  Can- 
tal, la  commune  de  Leyvaux,  dont  le  cadastre  n'au- 
rait été  achevé  qu'en  1850. 

33.  Age  du  cadastre. 

Le  tableau  qui  suit  indique,  par  périodes,  l'épo- 
que à  laquelle  ont  été  dressés,  qu'ils  soient  de 
création  ancienne  ou  qu'ils  aient  été  renouvelés, 
lc:>  d<jcuuiunts  cadastraux  servant,  pour  1884,  à 
l'établissement  de  lu  contribution  foncière. 


PÉRIODE 

de  l'émission 

du  rôle  cadastral. 

XOÏBRB 

de 

eooiniines. 

NOMBRE 

d'hectaies 

imposables 

et  non  imposables. 

NOMBRE 

de  parcelles 

imposables 

et  non  imposables. 

ISÛS  à  1822    .... 
1S23  à  1S2S    .... 
1829  à  1851    .... 
1552  à  1S84    .... 

6,131 

8,568 

19,851 

1,207 

8,097,248 
12,189,952 
29,996,976 

1,842,604 

20,045,879 
27,856,482 
70,231,247 

4,489,103 

Totaux.  .  . 

35,7571 

52,126,780 

122,622,716 

34.  Travaux  de  renouvellement. 

Dans  la  période  qui  a  précédé  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  du  7  août  1850,  1,937-  communes, 
comprenant  une  superficie  de  2,371,191  hectares 
imposables,  ont  renouvelé  leur  cadastre  (déduction 
faite  des  communes  de  l'Alsace-Lorraine). 

Les  communes  qui  ont  fait  procéder  au  renou- 
vellement de  leur  cadastre  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1850,  c'est-à-dire  en  supportant  les  frais  de 
l'opération,  étaient,  eu  1883,  au  nombre  de  328  : 
leur  étendue  superficielle  ressortait  à  310,751  hec- 
tares imposables. 

En  résumé,  de  1807,  année  où  le  cadastre  par- 
cellaire a  été  entrepris,  à  1883,  il  a  été  procédé  à 
des  renouvellements  dans  2,265  communes  appar- 
tenant à  52  départements  différents.  Dans  le  seul 
département  du  ÎNord,  316  communes,  comprenant 
843,336  parcelles,  d'une  étendue  superficielle  de 
251,234  hectares  imposables,  ont  fait  effectuer  des 
travaux  de  cette  nature. 

35.  Consistance  territoriale  de  la  France. 
1.  Propriétés  non  buttes. 

Le  résumé  général  du  livre  terrier  dressé  au 
ministère  des  finances  d'après  les  résultats  des 
matrices  cadastrales,  et  détruit  lors  de  l'incendie 
de  1871,  faisait  ressortir  la  contenance  totale  de  la 
France  à  52,153,149'",6P.  La  contenance  des  dé- 
partements annexés  en  1860  et  celle  de  la  Corse 
n'entraient  pas  dans  ce  chiffre;  mais  l'étendue  su- 
perficielle du  territoire  qui  nous  a  été  enlevé  par 
l'Allemagne  s'y  trouvait  comprise. 

La  contenance  des  propriétés  passibles  de  con- 
tribution foncière  figurait  pour  49, 389, 569'', 67*  dans 
le  chiffre  précité  ;  elle  se  répartissait  ainsi  qu'il 
suit  : 


Terres  labourables 

Prés 

Vignes  

Bols 


Vergers,  pépinières,  jardins 

Oseraies,  aunaies,  saussaies 

Carrières  et  mines 

Marcs,  canaux  d'irrigation 

Canaux  de  navigation 

Landes,  pàtis,  bruyères,  tourbières,  ma- 

.  rais,  etc 

Etanjis 

Oliviers,  mûriers 

Châtaigneraies 

Sols  des  propriétés  bâties 


25, 500, 075'',  45» 

5,159,179  ,00 

2,088,048  ,08 

7,688,286  ,23 

627,704  ,01 

64,429  ,71 

3,566  ,23 

17,372  ,80 

12,272  ,98 

7,138,282  ,45 
177,168  ,63 
109,261  ,89 
559,029  ,54 
244, S92  ,67 


Total 49, 389, 5691',  67  a 


1.  Non  compris  Paris  et  364  communes  de  la  Corse,  do 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  qui  n'étaient  pas  encore 
cadastrées  en  1884. 

!!.  Ce  cliiflrc  comprend  les  communes  dont  le  cadastre 
était  entrepris  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1850  et 
dont  les  rôles  cadastraux  u'onl  pu  être  émis  qu'en  I85j, 
1852,  1853  et  1854. 


CADASTRE 


CADASTRE 


771 


La  contenance  des  propriétés  non  imposables 
s'élevait  à  2, 703,679'', 97*,  savoir  : 

Routes,  chomius,  rues,  places   ol   promeuados   pultli- 

qucs I,i02,i22i',i7i 

Rivii'ivs,  lacs,  ruisseaux 439,572,28 

Koivls  lie  l'Etat,  domaines  non  productils.  1,047 ,684  ,64 

Cimetières,  presbytères,  bâtiments  d'uti- 
lité publique,  sùperlicie  des  églises  .  .  1 1,742  ,12 

.Vulres  objets  uou  imposables 159,458,76 

Total •-'.7(;3,.579i',97« 

D'après  les  résultats  du  travail  de  la  nouvelle 
évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non 
bâties  de  la  France  (L.  y  août  1879,  o/t.  1"),  les 
matrices  cadastrales  faisaient  ressortir,  au  1"  jan- 
vier 1S79,  une  contenance  de  J0,03j,lo9 hectares, 
eu  ce  qui  concerne  les  propriétés  passibles  de  l'im- 
pôt foncier'.  Cette  contenance  se  répartissait  de  la 
manière  suivante  entre  les  dillereutes  natures  de 
culture,  d'après  les  indications  des  matrices  cadas- 
trales et  d'après  les  constatations  eiTectuées  par 
l'administration  des  contributions  directes. 

ConteDance  imposable 

li'aprCs  d'aprOs  los  réboUals 
les  matrices  des  Iraraui 

cadastrales  d'éialnatloa  effectuas 
en  1S79.  en  1SÎ9-1881. 

Terrains  de  qualité  supérieure 
^vergers,  chéncviéres,  jar- 
dins, etc.) 668,5l5'>  695,9291» 

Terres  labourables  et  terrains 
évalués  comme  les  terres 
(terres  labourables,  mares, 
terres  plantées,  sol  des  pro- 
priétés bâties,  j)ièces  d'eau, 
canaux,  pépinières,  che- 
mins de  fer,  etc.) 25,452,452        26,173,657 

Près  et  herbages  (prés,  prés  • 

plantés,  etc.) 4,804,440  4,998,280 

Vignes 2,109,250  2,320,533 

Bois  (bois,  saussaies,  etc.)   .  .      8,144,718         8,397,131 

Landes,  pàtis  ou  pâtures  et 
autres  terrains  incultes  (ter- 
res vagues,  etc.) 8,108,306  6,746,800 

Cultures  ne  rentrant  pas  dans 
lenumération  ci-dessus  .  .         747,478  702,829 

Totaux 50,035,159''       50,035,1591' 


PropriiUcs  bdlies. 


ANNÉES. 

NOMimii: 

(If  in.iisuris 
.■l  .le  cLAUMiix. 

NOMliUE 

d'usiiios, 
de  muiiliiis,  ele. 

1826 

1835 

6,484,170 
0,619, .551 
6,999,874 
7,439,420 
8, 1,59,. 552 
8,231,074 
8,. 509, 228 
8,505,817 
8, 063,, 545 
8,083,407 
8,729,289 

125,085 
120,857 
138,303 
110,8.57 
147,148 
151,380 
152,316 
152,186 
1.52,799 
153,559 

1847 

1851 

1871 

1872 

1879 

1S82 

1883 

1884 

1885 

36.  Cotes  foncières. 
1.  tSombre  des  cotes  J'onciùi'cs. 


ANNÉES. 

NOMBKE 

(Us  eoies  '. 

ANNÉES. 

NOMBRE 

des  cules. 

1815. 
1826. 
1835. 
1842. 
1851. 
18.58. 
1801. 
1805. 
1871. 
1872. 
1873. 

10,083,7.51 
10,290,693 
10,893,528 
11,511,841 
12,394,366 
13,118,723 
13,0,58,018 
14,027,996 
13,820,6.55 
13,  ,863,793 
13,932,605 

1874.  .    .    . 

1875.  .    .    . 
1870.    .    .    . 

1877.  .    .    . 

1878.  .    .    . 

1879.  .    .    . 

1880.  .    .    . 

1881.  .    .    . 

1882.  .    .    . 
1883...    .    , 
1884.    .    .    . 

11,032,036 

14,001,294 

14,110,675 

14,101,814 

14,203,740 

14,230,536 

14,204,388 

14,298,008 

14,335,738 

20,792,006* 

20,791,033 

1.  Nous  rappelons  qu'il  n'y  a  aucune  égalité  entre  le  nombre  de 
cotes  foncières  et  le  nombre  de  propriétaires,  car  la  même  cote  peut 
appartenir  indivisémenl  à  différentes  personnes  et  plusieurs  cotes  peu- 
vent concerner  le  même  individu.  Ainsi,  lors  de  l'enquête  de  1851 
sur  les  revenus  territoriaux  de  la  France,  on  avait  trouvé  pour 
12,394,366  cotes,  7,845,724  propriétaires,  soit  03  p.  100. 

2.  L'augmentation  du  nombre  des  cotes  foncières,  pour  1883,  pro- 
vient de  la  mise  à  exécution  de  l'article  2  de  laloi  du  29  juillet  1881, 
prescrivant  l'inscription  des  propriétés  bâties  dans  une  matrice  ca- 
dastrale particulière. 

Les  cotes  foncières  afférentes  à  des  propriétés  non  bâties  entrent 
dans  le  chiffre  de  20,792,006  pour  14,234,060  et  les  cotes  concernaot 
des  propriétés  bâties  pour  6,557,946. 


2.  Répartition  des  cotes  foncières  par  quotité. 


IMPORTA>CE  DES  COTES 

en  principal 
et  centimes  additionnels. 

1.35. 

IS.i2 

IS5S. 

Nombre 
des  cotes. 

Proportion 

p.  100. 

Nombre 
des  cotes. 

Proportion 
p.  100. 

Nombre 
des  cotes. 

Proportion 
p.  100. 

Cotes  de  moins  de  5  fr 

—     de     5  à      lO  fr 

5,205,411 

1,751,994 

1,514,251 

739,206 

684,165 

553,230 

341 , 159 

57,555 

33,196 

13,361 

47.79 
10.08 
13.90 
6.78 
6.28 
5.08 
3.13 
0.53 
0.31 
0.12 

5,440,580 

1,818,474 

1,614,897 

791,711 

744,911 

607,9.50 

375,800 

64,244 

36,802 

16,346 

47.20 
15 .  80 
14.03 
6.88 
6.47 
5.28 
3.20 
0.56 
0.32 
0.14 

6,680,948 

2,015,373 

1,741,436 

821,8.52 

758,876 

609,502 

308,1.31 

59,842 

37,333 

15,870 

,50.97 
15.30 
13.30 
6.26 
5.78 
4.65 
2.81 
0 .  46 
0.29 
0.12 

—    de   10  à      20  fr 

—     de   20  à      30  fr 

—    de    30  à      50  fr 

—     de   50  à     100  fr 

—     de  100  à     300  fr 

—     de  300  à    500  fr 

—    de  500  à  1,000  fr 

—    au  dessus  de  1,000  fr 

Totaux 

10,893,528- 

100.00 

11,511,8U 

100.00 

13,118,723 

100.00 

1.  Dans  ceux  des  cantons  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie  ou  l'impôt  foncier  s'établit  encore  d'aprus  le  ca- 
dastre sarde,  on  a  considéré  comme  contenances  fournies 
par  ce  cadastre  les  contenances  eû'ectivcs,  au  moment  où 
ces  territoires  ont  été  réunis  à  la  France. 

Huant  aux  données  relatives  à  ceux  des  cantons  de  la 
Corse  ou  il  n'existe  pas  de  matrices  cadastrales,  elles  ont 
été  établies  d'après  des  documents  correspondants  {ma- 
trices détaillées)  par  comparaison  avec  la  situation  des 
cantons  cadastrés. 


Contenance  moyenne  pur  cote  fondera. 

D'après  le  cadastre  primitif.   .  .  .  4i',48« 

En  1851 3  ,98 

En  1861 3  ,75 

En  1871 3  ,62 

En  1881 3  ..50 
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4.  Répartition  des  cotes  foncières  par  catégories 
de  contenances. 

Dans  le  tableau  qui  précède  (Répartition  des 
cotes  foncières  par  quotité],  les  cotes  de  l'espèce 
ont  été  classées  suivant  leur  importance  respective. 
Ce  système  de  classement  ne  donne  pas  des  ren- 
seignements sutlisamment  exacts  sur  le  morcelle- 
ment du  sol,  car  le  montant  des  cotes  foncières 
comprend,  en  sus  du  principal  perçu  au  profit  de 
l'État,  les  centimes  additionnels  établis  au  profit  des 
départements  et  des  communes,  centimes  dont  la 
quotité  varie  non  seulement  de  département  à  dé- 
partement et  de  commune  à  commune,  mais  encore 
d'année  à  année.  Il  en  résulte,  dans  le  montant  de 
la  contribution  et,  par  suite,  dans  le  montant  des 
cotes  par  catégories,  une  instabilité  qui  enlève  toute 
précision  aux  rapprocbements. 

La  direction  générale  des  contributions  directes 
a  choisi  un  élément  de  classement  beaucoup  plus 
exact,  savoir  :  la  contenance  des  immeubles  faisant 
l'objet  de  chaque  cote,  telle  que  cette  contenance 
est  inscrite  dans  les  matrices  cadastrales. 

Le  tableau  qui  suit  fait  connaître,  pour  l'ensem- 
ble de  la  France,  à  l'exception  de  Paris  et  de 
361  communes  non  encore  cadastrées  de  la  Corse, 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  la  situation  de 
la  division  des  propriétés  passibles  de  contribution 
foncière  au  l^""  janvier  18S4. 


DÉSIG.XATIOX 
des 

CATÉGORIES, 


i\OMIJR[ 
des 

COTES. 


IMPOSABLE. 


Au-dessous  de 
De  10  ares  à 
De  20  —  à 
De   50   —    à 

1  lacet,  à 

2  —    à 


10  ans. 

20  —  . 

50  —  . 

1  hecl . 

2—  . 

3—  . 

4  -  . 

5  —  . 

6—  . 

7—  . 

8  -   . 

9  —  . 
10  —  . 
20—  . 
30  —  . 
40  —  . 
50—  . 
75  —  . 

100  —  . 
200—  . 
200  —  . 


De    10 
De    20 

De   30  —  à 

De   40  —  à 

De   50  —  à 

De    75  —  à 

De  100  —  à 
Au-dessus  de 

Totaux 14,074,801  49,oS8,304 

Contenance  approximative  des 
Siiô  '  communes  non  comprises 
dans  le  relevé  général 

Total  de  la  contenance  imposa-l 
ble  de  la  France  entière.   .  .  .50,141,16 
1.  Y  eompris  Paris. 


2,670,512 

1,444,951 

2,482,380 

1,987,4S0 

1,841,045 

932,444 

573.053 

û8S,631 

280,060 

210,566 

164,390 

130,851 

107, OJO 

476,843 

151,017 

70,466 

40,346 

50,230 

23,273 

31,567 

17,676 


108,231 
213,7?;9 
825,784 
1,426,785 
2,636,867 
2,286,670 
1,986,474 
1,737,703 
1,532,500 
1,364,150 
1,230,180 
1,111,027 
1,016,285 
6,629,491 
3,652,024 
2,418,572 
1,796,173 
3,044,065 
2,015,752 
4,33s, 240 
8,017,542 


752,863 


ïomlire  I   Conte- 
lesrotes.     iiance. 


V.  100.    P.  100. 


0,22 
0.43 
1.66 
2.88 
5.34 
4.02 
4.02 
3.. 52 
3.10 
2.77 
2.50 
2.25 
2.05 

13.42 
7.41 
4.90 
3.64 
6.17 
4.08 
8.79 

16.23 

100.00,100.00 


18.98 
10,28 
17,64 
14.12 
13.07 
6.63 
4.08 
2.76 
2.00 
1.50 
1.17 
0.93 
0.76 
3.38 
1,07 
0..50 
0.27 
0..36 
0.16 
0.22 
0.12 


37.  Mutations  effectuées  sur  les  matrices  cadastrales. 


REXSEIG.NEJIENTS  DIVERS. 


Nombre  de  feuilles  de  mutations 

Nombre  (le  parcelles  mute'es- 

Nombre  de  vendeurs 

Étendue  superlicielle  des  propriétés  rayées  des  ar- 
ticles des  vendeurs ". 

Nombre  d'acquéreurs 

Etendue  superlicielle  des  propriétés  inscrites  aux 
articles  des  acijuéreurs-' 

Nombre  de  permutauts 

Nombre  de  substitutions  de  noms  " 


TRAVAIL  DES  MUTATIONS  EFFECTUEES 


en  1881  pour  I8S2.  en  1882  pour  1883.  en  18S3  pour  ISSi 


1,903,771 
5,102,380 
1,087,109 

1,876,835'', 60», 10« 
1,371,712 

1,865, 480k, 32», 80« 
2,238,182 
161,804 


2,277,031» 

5,115,952 

1,065,454 

l,852,3S2i>,65=',21' 
1,317,066 

1,S46,7181>,32»,74'= 
2,180,385 
164,165 


2,2S^,247 
5,131,078 
1,057,644 

1,879, 3031', 22»,3S<: 
1,314,535 

1,873, 6191-, 50»,17= 
2,168,7.57 
16S,9i5S 


1.  L'augmentation  du  nombre  des  feuilles  de  mutations  pour  l'année  1883  résulte  de  ce  fait  que  les  mutations  des  propriétés  bâties  sont, 
depuis  1882,  établies  sur  des  feuilles  distinctes  de  celles  qui  concernent  les  propriétés  non  baltes. 

2.  Les  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  substitutions  de  noms,  dans  les  matrices,  ne  figurent  pas  parmi  les  parcelles  mutées. 

3.  La  contenance  des  propriétés  inscrites  aux  articles  des  acquéreurs  est  inférieure  à  celle  des  propriétés  rayées  des  articles  des  vendeurs. 
Ce  fait  provient  de  ce  que,  rbaque  année,  la  superficie  des  terrains  devenus  non  imposables  (nouvelles  voies  de  communication,  etc.)  est 
tensibloment  plus  élevée  que  l'étendue  superficielle  des  terrains  qui  devieuuent  imposables. 


ZI.  LEGISLATION  ETBANGÈBE. 

Nous  étudions  la  législalion  cadastrale  des  pays 
étrangers  à  la  suite  du  mot  Foncière  (Contribution]  : 
il  eût  été,  en  eilet,  dillicile  d'exposer  les  lois  qui 
régissent  l'impôt  foncier  à  l'étranger^  sans  exami- 
ner en  mémo  temps  celles  qui  ont  pourvu  à  l'exé- 
cution des  cadastres  servant  à  l'assiette  de  -cet 
impôt. 

Edouard  Arnolx. 
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CAIMÉ.  r.  Papier-monnaie. 


CAISSE.  —  Le  mot  caisse,  eu  dehors  do  son 
acee[ilioii  propre  qui  dt'sigue  le  lieu  ou  le  coil'rc 
qui  fciircruic  les  valeurs,  espiJces,  bijoux,  etc.,  est 
souvent  employé  dans  l'histoire  de  nos  hnances 
pour  dénommer  des  établissements  annexes  du 
Trésor  publie,  qui,  quoique  placés  sous  la  surveil- 
lance et  souvent  sous  l'autorité  ou  radminislration 
directe  du  ministre  des  linances,  ont  une  existence 
qui  leur  est  propre,  tant  au  point  de  vue  des  opé- 
rations dont  elles  sont  chargées,  qu'à  celui  des  in- 
térêts dont  la  gestion  leur  est  conliée. 

Dans  le  passé ,  nous  trouvons  le  mot  caisse  em- 
ployé déjà  pour  désigner  les  institutions  créées, 
soit  en  vue  de  réunir  l'épargne,  comme  la  Caisse 
des  emprunts  fondée  par  Colbert,  soit  pour  amortir 
la  dette  publique,  comme  la  Caisse  d'amortissement 
établie  en  1719  i)ar  M.  de  Machault,  ou  la  Caisse 
des  consignations  instituée  pour  conserver  a  la  dis- 
position des  parties  les  fonds  litigieux. 

Plus  tard,  pendant  la  période  révolutionnaire,  le 
mot  caisse  fut  donné  à  divers  établissemens  créés, 
soit  pour  réunir  les  dons  laits  à  l'État,  comme  la 
Caisse  patriotique  créée  eu  1789,  soit  pour  réunir 
les  ressources  provenant  de  la  vente  des  biens  na- 
tiouaux,  comme  la  Caisse  de  l'extraordinaire  créée 
en  1790. 

l'ius  tard  encore,  au  commencement  du  Consulat 
et  de  l'Empire,  on  voit  apparaître  la  Caisse  de  ser- 
vices, créée  par  MoUien,  pour  centraliser  les  fonds 
des  comptables. 

îSous  n'avons  pas  la  prétention  d'énumérer  com- 
plètement toutes  les  institutions  auxquelles  furent 
appli(iuées  la  dénomination  et  la  qualité  de  caisses 
publiques;  nous  examinerons  seulement  ici  les 
plus  importantes  d'entre  elles  et  nous  donnerons  à 
leur  place  alp!iabéti([ue,  l'historique  de  toutes  celles 
qui  nous  ont  paru  mériter  d'être  l'oljjet  d'un  ar- 
ticle spécial. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

SOMMAIRE. 

I.  INTHODDCTION. 

II.  FONDS  D'AMORTISSEMENT  EH  ANGLETERRE, 
m.  CAISSES  D'AMORTISSEMENT  EN  FRANCE. 

1.  Période  antérieure  à  la  Révolution. 

2.  Consulat  et  Empire. 

3.  1816  à  1833. 

4.  1833  à  1866. 

5.  1866  à  1871. 

6.  Conclusion. 

I.  INTRODUCTION, 

Les  caisses  d'amortissement  en  France  et  les  fonds 
d'amortissement  en  Angleterre  sont  des  combinai- 
sons qui  out  été  employées  au  xviii^  et  au  xix^  siè- 
cle pour  réduire  la  dette  publique. 

Ces  combinaisons  ont  toutes  le  même  principe  : 
ce  sont  des  fondations  auxquelles  on  constitue  à 
titre  de  dotation  un  revenu,  en  leur  abandonnant  la 
propriété  d'un  capital,  ou  en  leur  abandonnant  le 
produit  de  certains  impôts  ou  de  certaines  rede- 
vances et  dont  on  confie  l'administration  à  un  corps 
de  fonctionnaires  auxquels  on  assure  une  indépen- 
dance plus  ou  moins  garantie  par  les  lois,  et  pins 
ou  moins  réelle,  selon  les  mœurs  et  le  mode  de 
gouvernement. 

Ces  fondations  ont  pour  objet  d'employer  leurs 
revenus  à  l'acquisition  des  fonds  publics,  et  on  sup- 
pose qu'elles  deviendront,  par  ces  achats  successifs, 
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propriétaires  de  la  totalité  des  fonds  publics  au 
bout  d'uu  certain  nombre  d'années.  Le  jour  où  la 
totalité  des  rentes  aura  passé  dans  leurs  mains,  elles 
se  liquideront  en  abandonnant  leur  actif  à  l'État, 
c'est-à-dire  la  totalité  des  rentes  rachetées.  Les  ren- 
tes rachetées  seront  alors  annulées  et  la  dette  pu- 
blique sera  éteinte. 

On  voit  que  la  charge  annuelle  imposée  à  l'État 
n'aura  pas  été  diminuée  pendant  le  cours  de  l'opé- 
ration, et  qu'elle  disparaîtra  d'un  seul  coup  quand 
l'opération  aura  été  terminée. 

Si  ce  procédé  pouvait  réussir,  il  agirait  donc  xle 
la  même  manière  que  si  on  avait  pu  transformer 
les  rentes  perpétuelles  en  rentes  temporaires,  ces- 
sant de  courir  et  d'être  payées  après  une  certaine 
échéance,  ou,  pour  employer  les  expressions  anglai- 
ses, comme  si  les  rentes  perpétuelles  avaient  été 
transformées  en  annuités  terminables. 

La  méthode  des  caisses  et  fonds  d'amortissement 
a  été  préconisée  avec  une  sorte  de  passion  pendant 
un  très  grand  nombre  d'années,  mais  elle  a  été,  de- 
puis 1829,  critiquée  avec  beaucoup  de  vivacité  en 
Angleterre.  On  a  prétendu  que  les  fondations  de  cette 
nature  avaient  offert,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
étaient  devenues  riches,  une  proie  facile  à  ceux  qui 
dirigeaient  les  finances  de  leur  pays,  et  que  leur 
indépendance  n'avait ,  par  suite  d'entraînements 
inévitables,  jamais  été  respectée  par  les  gouverne- 
ments ;  et  il  est  de  fait  qu'en  France  comme  en  An- 
gleterre, on  les  a  toujours  détournées  de  leur  objet 
au  bout  d'un  certain  temps.  On  a  fait  remarquer  en 
outre  que  tandis  que  les  Etats,  sous  la  forme  de 
Caisses  d'amortissement,  avaient  acheté  des  rentes, 
ils  en  avaient  toujours  vendu  à  titre  d'emprunteurs, 
et  on  a  prouvé  par  le  relevé  des  opérations  accom- 
plies pendant  plus  d'un  siècle,  que  le  pri.v  auquel 
les  Etats  avaient  acheté  des  rentes  comme  Caisse 
d'amortissement,  était  généralement  supérieur  aux 
prix  auxquels  ils  en  avaient  vendu  comme  emprun- 
teurs. 

II.  FONDS  D'ÂnORTISSEMENT  IN  ANGLETERRE. 

C'est  en  17 IG  que  fut  créé,  en  Angleterre,  le 
premier  fonds  général  d'amortissement  de  la  dette 
publique.  On  avait  bien  affecté,  de  temps  à  autre, 
certains  droits  ou  certaines  taxes  au  paiement  des 
intérêts  d'emprunts  particuliers,  et  il  avait  été  sti- 
pulé que  le  surplus  du  produit  de  ces  taxes  affec- 
tées, après  le  paiement  des  intérêts,  serait  employé 
à  rembourser  graduellement  le  capital.  Après  la  paix 
deUys^vickcn  lG97,il  avait  été  passé  des  actes  de  ce 
genre  ;  mais  c'est  en  171G  seulement  qu'on  établit 
sur  des  principes  définis  un  fonds  d'amortissement 
régulier.  Le  plan  de  ce  fonds  avait  été  proposé  à  la 
Chambre  des  communes  par  sir  Robert  Walpole, 
quelque  temps  avani  sa  retraite,  et  le  principe  en 
avait  été  agréé  par  la  Chambre  des  communes,  mais 
les  détails  du  bill  ne  turent  adoptés  que  sous  l'ad- 
ministration du  comte  de  Stanhope. 

Divers  droits  et  des  fonds  déterminés  devaient 
être  employés  à  la  réduction  de  la  dette  nationale, 
et  des  actes  successifs  vinrent  augmenter  la  dota- 
lion  primitive  ;  mais  eu  même  temps  qu'on  élevait 
le  montant  des  ressources,  ou  faisait  servir  le  fonds 
à  d'autres  besoins,  non  seulement  pour  payer  les 
intérêts,  mais  aussi  pour  subvenir  aux  dépenses 
publiques  générales. 

l'cndant  les  doux  premières  années,  on  éteignit 
environ  f),Gi8,onO  jG  (10G,200,000  fr.)  de  dette  en 
capital  formant  un  total  à  peu  près  équivalent   à 


celui  des  nouveaux  emprunts  contractés  à  cette 
époque.  De  172S  à  1733,  on  racheta  encore  5  mil- 
lions de  livres  sterling  (12.')  millious  de  francs). 
Mais  l'intérêt  de  divers  emprunts  contractés  à  cette 
époque,  soit  de  1727  à  1738,  fut  couvert  au  moyen 
de  taxes  qui,  d'après  le  plan  primitif,  auraient  dû 
être  attribuées  à  l'amortissement. 

Enfin  en  1733,  on  préleva  sans  scrupule  500,000 
liv.  st.  sur  le  fonds  d'amortissement  pour  les  be- 
soins de  l'année.  Vo'ici  comment  est  formulé  le 
compte  de  1733  (de  la  Saint-Michel  1732  à  la  Saint- 
Michel  1733)  du  fonds  d'amortissement  de  1716  : 

Ressources. 

Balance  au  29  septembre  1732 £     337,343 

Surplus  du  fonds  réuni 708,826 

Fonds  général 2S9,059 

Fonds  originaire  de  la  mer  du  Sud 78,162 

Diverses 199 

£.  1,413,589 

EMPiiOi. 

Versement  appliqué  aux  crédits  de  1733, 
acompte  sur  500,000^,  acte  6  de  (jeorges II.    £.     389,225 

Versement  pour  remplacer  le  déficit  du  droit 
sur  le  malt  pour  compléter  les  500,000  £..  110,774 

Balance 913,590 

£  1,413,589 

A  partir  de  1733,  des  prélèvements  furent  opé- 
rés confmuellement,  et  le  caractère  originaire  du 
fonds  d'amortissement  se  perdit  tout  à  fait.  Il  était 
devenu  la  ressource  des  dépenses  publiques.  En 
1786,  plus  de  la  moitié  de  la  charge  totale  des  in- 
térêts de  la  dette  fondée  était  payée  sur  le  fonds 
d'amortissement,  et  plus  des  trois  cinquièmes  des 
r-essotirces  nécessaires  à  l'acquittement  des  crédits 
étaient  tirés  de  ce  même  fonds. 

«  En  somme,  dit  le  docteur  Price,  cette  institution 
eut  peu  d'effet  pendant  la  paix,  et  n'en  eut  aucun 
pendant  la  guerre.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du 
fonds  d'amortissement  fut  abandonné  comme  on  l'a 
vu,  et  les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  l'effi- 
cacité de  ce  rouage  financier  ne  tardèrent  pas  à 
s'évanouir.  " 

Le  caractère  du  fonds  était  même  en  quelque  sorte 
oublié.  De  1780  à  1786,  il  veut  beaucoup  d'enquê- 
tes faites  par  les  commissaires  des  comptes  ;  et  on 
ne  trouve  qu'une  seule  mention  du  fonds  d'amor- 
tissement, c'est  dans  le  13^  rapport  où  on  dit  que 
c'est  un  fonds  servant  à  donner  de  la  sécurité  aux 
créanciers  de  l'État  aujioint  de  vue  du  paiement 
des  arrérages  et  annuités  qui  leur  sont  dus. 

C'est  alors  que  sur  l'inspiration  du  docteur  Price, 
le  Parlement  institua  à  la  demande  de  Pitt  un  nou- 
veau fonds,  auquel  on  accorda  une  dotation  an- 
nuelle d'un  million  sterling  (2.j  millions  de  francs), 
payable  par  trimestre.  Le  premier  et  le  deuxième 
quartier  furent  versés  au  nouveau  fonds  dans  le 
second  semestre  de  1786. 

La  dotation  devait  s'accroître  des  intérêts,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  atteint  100  millions  de  francs  ; 
les  100  millions.de  francs  devaient  continuer  à  être 
appliqués  à  la  réduction  de  la  dette,  mais  les  inté- 
rêts des  rentes  rachetées,  au  lieu  d'accroître  la  do- 
tation et  le  fonds  de  rachat,  devaient  être  appliqués 
à  des  diminutions  d'impOt  ou  à  d'autres  usages. 

Diverschangements  lurent  apportés  à  l'organisation 
primitive,  c'est  ainsi  qu'en  1792  on  décida  que  tout 
emprunt  nouveau  entraînerait  en  sus  du  service  des 
intérêts  un  prélèvement  annuel  de  1  p.  100  siu'  le 
produit  des  impôts,  afin  d'amortir  ledit  emprunt. 
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La  quotité  d'iiupot  nécessaire  an  service  do  l'a- 
mortissement  ne  devait  pouvoir  être  l'objet  d'un 
dégrèvement  an  profit  des  contribuables,  tiue  le  jour 
où  on  serait  parvenu  à  racheter  une  souiuie  égale 
au  capital  de  la  dette  contractée.  Ou  avait  calculé 
que  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables, 
toute  dette  pouvait  par  cette  méthode  être  rachetée 
i-n  -lô  ans,  et  si  le  3  p.  100  demeurait  au  prix  de 
CO, l'amortissement  pourrait  être  achevé  en  -JO  ans. 

Mais  on  ne  fut  pas  lidéle  au  plan  et  on  n'établit 
pas  le  fonds  de  1  p.  100  au  prolit  des  emprunts  de 
t79S.  1799  et  ISOO.  Les  taxes  de  guerre  serviront 
à  payer  les  intérêts,  et  on  décida  qu'au  lieu  de 
payer  une  annuité  de  1  p.  100  pour  l'amortissement 
on  conserverait  après  la  paix  les  impôts  créés  pour 
le  service  des  emprunts  pendant  la  guerre. 

En  1802,  on  fit  une  nouvelle  modilication  pour 
réunir  dans  un  seul  fonds  la  dotation  primitive 
d'un  million  sterling  et  les  dotations  ultérieures 
de  1  p.  100,  créées  lors  de  l'émission  des  preuùers 
emprunts.  L'ensemble  de  la  dotation  devait  être 
appliqué  à  l'extinction  de  l'ensemble  de  la  dette 
nationale.  La  dotation  devait  toujours  être  versée 
à  la  Banque  d'Angleterre  et  portée  au  crédit  du 
compte  des  commissaires  pour  la  réduction  de  la 
dette  nationale,  afin  d'être  employée,  sans  qu'aucune 
distraction  pût  eu  être  faite  au  prolit  de  quelque 
opération  que  ce  soit,  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique. 

En  1802,  en  1807,  en  1813,  en  1819  et  en  1823, 
il  fut  introduit  divers  changements  soit  dans  la 
constitution  de  la  dotation,  soit  dans  l'applicaliou 
des  ressources  au  rachat  des  diverses  dettes,  mais 
ces  changements  n'altérèrent  pas  le  caractère  pri- 
mitif du  fonds  créé  par  l'itt  en  17SG. 

Ce  n'est  qu'en  1828  que  le  comité  des  finances 
suggéra  des  modifications  qui  conduisirent  peu  à 
peu  à  l'abandon  du  système. 

Le  comité  déclara:  1°  qu'il  ne  pouvait  en  aucun 
cas  donner  son  approbation  à  un  fonds  d'amortis- 
sement qui  ne  serait  pas  alimenté  par  un  excé- 
dent réel  des  revenus  sur  les  dépenses  publiques  ; 
2'^  qu'il  avait  la  conviction  formelle  que  la  seule  po- 
litique financière  vraiment  saine  consistait  à  étein- 
dre les  dettes  formées  dans  les  temps  difficiles  avec 
des  excédents  maintenus  avec  persévéranf'e  pen- 
dant les  années  qui  ne  nécessiteraient  pas  la  création 
de  ressources  extraordinaires  ;  3"  qu'il  fallait,  au  lieu 
de  créer  un  fonds  permanent  d'amortissement,  em- 
ployer tous  les  ans  l'excédent  réel  à  la  réduction 
de  la  dette. 

De  1S2S  à  1842,  des  discussions  fréquentes  se 
produisirent  dans  la  Chambre  des  communes,  mais 
ce  ne  fut  guère  qu'à  partir  de  1843  que  l'opinion 
se  fixa  décidément  sur  la  nécessité  de  n'amortir 
qu'au  moyen  des  excédents  de  revenus. 

Mais  bientôt  la  discussion  fut  portée  sur  un  autre 
point,  et  on  se  demanda  s'il  était  plus  avantageux 
de  maintenir  des  impôts  pour  avoir  des  excédents 
destinés  à  l'amortissement,  ou  d'opérer  des  dégrè- 
vements pour  favoriser  le  développement  de  la  ri- 
chesse publique. 

Ce  ne  fut  qu'en  1866  qu'on  se  décida  à  abolir 
le  fonds  d'amortissement.  Il  avait  duré  80  ans. 
Lorsqu'en  1829  le  système  fut  discuté  dans  le  Par- 
lement, on  fit  un  compte  des  avantages  et  des  in- 
convénients qui  en  étaient  résultés  depuis  1786. 
Voici  le  résumé  de  ce  compte  : 

«  Pendant  la  totalité  de  la  période  qui  s'est  écou- 
lée depuis  le  .5  janvier  1793.  date  du  commence- 


ment de  la  guerre  de  France,  jusqu'à  la  fin  de  lsl9, 
il  n'y  eut  qu'une  seule  aimée,  celle  de  1817,  pen- 
dant laiiuelie  on  ne  recourut  pas  à  l'emprunt  pour 
pourvoir  aux  besoins  de  l'amorlisscnuMit  en  mênu) 
temps  qu'à  ceux  de  la  guerre.  Il  faut  mettre  à  part 
la  période  du  5  août  178G  au  5  janvier  1793.  ren- 
dant ce  laps  de  temps,  on  a  employé  8,1 17,631  £ 
(203  millions  de  francs)  au  rachat  de  10,241,000^ 
de  3  p.  100  valeur  nominale  (256  millions  de  francs), 
dont  la  charge  d'intérêt  s'élevait  à  307,263  ^  par  an 
(7,681,000  fr.).  Le  surplus  des  ressources,  soit 
321,902,824  £.  (8  milliards  de  francs),  a  été  em- 
ployé de  1793  à  1829  au  rachat  d'un  capital  nomi- 
nal de  472,942,703  £.  (11  milliards  820  millions), 
portant  un  intérêt  de  14,488,388  £  (362  millions 
de  francs),  le  taux  moyen  de  l'intérêt  ressortant  à 
4  1/2  p.  100  environ.  Pendant  la  même  période  de 
temps,  il  a  été  emprunté  702,163,075  £.  (17  mil- 
liards et  demi  de  francs),  au  moyen  de  la  créa- 
tion d'une  dette  fondée  d'une  valeur  nominale  de 
1,052,536,700  £  (26  milliards  300  millions  de 
francs),  dont  la  charge  d'intérêt  était  de  35,301,392 
liv.  st.  (882  millions  500  mille  francs),  soit  un  taux 
moyen  de  5  p.  100  environ.  Le  résultat  dédidtif 
des  opérations  des  fonds  d'amortissement  avait  donc 
été  le  suivant:  une  dette  nouvelle  de  330,050,455 
liv.  st.  (16  milliards  et  demi  de  francs),  a  été  con- 
tractée à  5  p.  100  et  quelque  chose,  pour  rembour- 
ser une  dette  ancienne  égale  à  4  1/2  p.  100.  La 
difTèrence  entre  les  deux  faux  est  de  52  centimes 
et  demi  p.  100  |)ar  an  sur  un  capital  de  330,050,455 
liv.  st.  (le  milliards  et  demi  de  francs),  soit  1,627,765 
liv.  st.  (40  millions  694  mille  francs).  C'est  un  ac- 
croissement de  la  charge  annuelle  de  la  dette  fon- 
dée et  une  perte  réelle  pour  le  public,  qui  dérivent 
du  système  décevant  des  fonds  d'amortissement, 
sans  compter  les  frais  d'administration  du  fonds 
d'amortissement,  ni  l'accroissement  du  capital  no- 
minal de  la  dette,  conséquence  des  emprunts  con- 
tractés à  un  taux  moins  favorable  pour  des  sommes 
plus  élevées  que  celles  dont  on  avait  besoin  pour 
les  dépenses  courantes.  " 

Le  fonds  d'amortissement,  qui  est  sous  un  aulre 
nom  la  Caisse  d'amortissement  française,  a  donc  cessé 
d'exister  en  Angleterre,  (juelques  années  avant  la 
suppression  de  nos  caisses.  Mais  en  Angleterre,  les 
vieilles  lois  et  les  vieilles  institutions  se  survivent 
toujours  à  elles-mêmes,  et  il  y  a  encore  dans  la 
comptabililé  publique  de  l'Angleterre  des  traces  de 
fonds  d'amortissement.  C'est  ainsi  qu'on  en  a  établi 
à  la  suite  des  conversions  du  3  p.  100  en  2  1/2 
p.  100,  faites  en  1853  par  M.  Gladstone,  et  en  1SS4 
par  M.  Childers.  Ces  deux  conversions  étaient  facul- 
tatives, et  les  porteurs  du  3  p.  100  pouvaient  échan- 
ger leur  fonds  contre  un  fonds  2  1/2  p.  100  avec 
nn  boni  de  2,  4  ou  6  fr.  Au  lieu  de  100  livres 
rapportant  3  livres,  ils  recevaient  102,  104  ou  105 
livres  rapportant  2  livres  et  demie  par  100  livres.  11 
en  résultait  pour  les  porteurs  une  augmentation 
du  taux  d'intérêt,  qui  en  réalité  dépassait  2  1/2,  et 
une  augmentation  dii  capital  nominal,  qui  dépas- 
sait 100  fr. 

On  a  trouvé  bon,  pour  répondre  aux  objections 
de  ceux  qui  étaient  opposés  à  l'augmentation  du 
capital  de  la  dette  nationale,  de  constituer  un  petit 
fonds  d'amortissement  qui  pût  faire  disparaître,  en 
un  certain  nombre  d'années,  cette  augmentation 
de  capital  d'ailleurs  peu  importante. 

De  nouvelles  méthodes  ont  remplacé  celles  du 
fonds  d'amortissement,  et  d'autres  combinaisons, 
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d'ailleurs  anciennes,  ont  été  développées.  C'est 
ainsi  qu'on  transforma  des  rentes  perpétuelles  en 
rentes  viagères,  par  l'intermédiaire  de  l'adminis- 
tration des  petites  assurances  sur  la  vie. 

Mais  le  moyen  le  plus  puissant  qui  soit  aujour- 
d'hui employé  en  Angleterre,  est  la  conversion  eu 
annuités  terminables  des  rentes  3  p.  100  apparte- 
nant ans  caisses  d'épargne  et  au  fonds  de  chancel- 
lerie, c'est-à-dire  aux  dépôts  correspondant  à  ceux 
qui  sont  faits  en  France  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
cousigaatioDS. 

M.  Childers  a  proposé  de  convertir  les  rentes  ap- 
partenant aux  caisses  d'épargne,  suivant  un  plan 
dès  aujourd'hui  arrêté,  pour  les  20  années  qui  vont 
suivre,  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  dépôts  du  pu- 
blic auront  mis  des  ressources  aux  mains  de  Tad- 
miuistrateur  des  caisses  d'épargne. 

On  convertirait  tout  de  suite  30,241,000  £  de  la 
dette  nationale  (7.j6  millions  100  mille  francs),  ou 
convertirait  .j  ans  plus  tard  un  nouveau  capital  de 
22,523,210  ^  (ÔC;J  millions  SO  mille  francs)  ;  on  con- 
tinuerait ainsi  la  10^  la  15«  et  la  20-  année,  et  il  y 
aurait  eu  alors  une  conversion  de  perpétuel  en  tem- 
poraire qui  aurait  porté  sur  133,019,208  £  (soit 
3  milliards  325  mille  francs).  Au  bout  de  la  20^  an- 
née, il  y  aurait  eu  déjà  73  millions  de  £  amortis 
(1  milliard  S25  mille  francs),  et  le  surplus  s'amor- 
tirait en  une  vingtaine  d'années. 

En  sus  des  rentes  appartenant  aux  caisses  d'é- 
pargne, M.  Childers  entend  convertir  en  annuités 
terminables  au  bout  de  20  ans,  un  capital  nominal 
de  rentes  de  40  millions  stei-iing  ou  l  milliard  de 
francs  à  prendre  sur  les  fonds  de  dépôt  de  la  chan- 
cellerie. Cette  somme  forme  environ  les  deux  tiers 
des  dépôts  existants,  de  sorte  que  son  pian  porte 
sur  un  capital  à  amortir  de  173  millions  sterling  ou 
(4  milliards  32. j  mille  francs). 

La  conversion  en  annuités  terminables  de  rentes 
perpétuelles  constitue  une  charge  supplémentaire 
pour  l'État,  mais  cette  charge  a  été  calculée  de  telle 
sorte  qu'elle  ne  dépasse  pas  les  extinctions  prove- 
nant des  échéances  des  anciennes  annuités  termi- 
nables. Il  en  résulte  que  l'amortissement  est  ob- 
tenu en  maintenant  à  la  somme  fixe  de  2S  millions 
sterling  (700  millions  de  francs),  la  charge  an- 
nuelle de  la  dette  nationale. 

L'ère  des  caisses  d'amortissement  est  close  ;  celle 
des  annuités  terminables,  rentes  viagères,  rentes 
amortissables,  commence. 

m.    CAISSES   D'ÂMOaTISSEiaENT   EN  FBANCE. 
1.  Période  antérieure  à  la  Révolutioa. 

La  première  caisse  d'amortissement  a  été  établie 
en  France  en  17  22  sous  le  nom  de  Caisse  des  rem- 
boursements. Elle  était  destinée  à  l'extinction  des 
charges  du  Trésor  et  on  rétablit,  pour  six  ans,  afin 
de  former  une  dotation  à  son  profit,  les  droits  attri- 
bués aux  ofhces  sur  les  ports,  quais,  halles  et  mar- 
chés de  la  ville  de  Paris,  les  droits  manuels  sur  les 
sels,  les  droits  perçus  dans  les  cours,  chancelleries, 
présidiaux,  bailliages,  les  droits  des  courtiers  jau- 
geurs,  des  inspecteurs  aux  boucheries  et  aux  bois- 
sons, etc.  {Déclaration  royale  l.j  mai  1722.) 

Un  second  édit  d'août  1722  augmenta  l'importance 
de  celte  dotation  en  créant  ou  en  rétablissant  un 
grand  nombre  d'olTices  dont  les  titulaires  étaient 
obligés  de  fournir  la  finance  en  rentes  sur  l'ilôtcl- 
de-Ville,  rentes  provinciales  ou  autres  engagements 
(lu  Trésor,  les  rentes  on  question  étaient  acquises 
a  la  caisse. 


Un  peu  plus  tard,  et  pour  accroître  encore  la 
dotation,  l'édit  du  h  juin  1725  constitua  une  impo- 
sition annuelle  du  cinquantième  des  biens  et  reve- 
nus du  royaume  dont  le  produit  devait  être  uni- 
quement employé  au  remboursement  des  rentes 
perpétuelles  sur  l'Hôtel-de-Ville  et  sur  les  tailles. 
Les  remboursements  étaient  effectués,  par  préfé- 
rence, à  ceux  des  créanciers  de  l'État  qui  offraient 
le  plus  fort  rabais  sur  le  prix  de  leur  rembourse- 
ment. 

Les  droits  rétablis  pour  une  période  de  six 
ans  ayant  cessé  d'être  perçus  en  1728,  la  dotation 
de  Pamortissement  fut  réduite  à  rien  et  la  caisse 
des  remboursements  cessa  de  fonctionner. 

De  1728  à  1749  il  n'y  eut  pas  de  caisse  d'amor- 
tissement. On  essaya  de  diminuer  la  dette  par  des 
loteries  (Y.  Loterie)  et  par  la  transformation  de 
rentes  perpétuelles  eu  rentes  viagères  au  moyen 
de  combinaisons  ingénieuses  imaginées  par  le  con- 
trôleur général  Philibert  Odry.  En  1749,  M.  de  Ma- 
chault,  ministre  d'État  et  contrôleur  général  des 
finances,  proposa  d'appliquer  en  France  le  système 
d'amortissement  pratiqué  eu  Angleterre  depuis 
1716.  et  créa  une  Caisse  (jénérale  des  amortisse- 
ments distincte  et  séparée  du  Trésor  royal,  ainsi 
que  de  toutes  les  autres  caisses.  (Édit  de  mai  1749.) 

Cette  caisse  avait  pour  but  d'opérer  successive- 
ment la  libération  des  dettes  de  l'Etat,  au  moyen 
des  versements  opérés  à  cette  caisse  du  produit 
des  «  deux  sois  pour  livre,  et  des  vingtièmes  «. 
Mais  son  fonctionnement,  suspendu  pendant  la 
guerre  de  Sept  ans,  ne  reprit  son  activité  qu'au 
moment  de  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix 
de  Paris.  \Édit  du  21  7wv.  17G3.) 

En  17G4,  par  un  édit  du  mois  de  décembre,  la 
constitution  de  la  caisse  fut  remaniée  et  on  intro- 
duisit dans  son  organisation  un  principe  qui  devait 
la  détruire  en  la  divisant  en  deux  caisses  séparées  : 
l'une  destinée  à  l'amortissement  et  remboursement 
des  titres  nouvels  et  nouveaux  contrats;  l'autre,  au 
payement  des  arrérages  et  intérêts  de  ces  elfets. 

Les  édits  du  21  novembre  1763  et  de  décembre 
1764  constituent  deux  documents  historiques  qui 
méritent  d'être  consultés.  On  les  trouvera  dans 
YEncijclopédie  méthodique,  Finances,  1784,  t.  l*"", 
auquel  le  lecteur  pourra  se  reporter. 

La  déclaration  de  1763  avait  doté  la  caisse  d'a- 
mortissement de  20  millions  par  an  ;  un  édit  de 
176.5  les  lui  laissa  pour  1765,  mais  ne  lui  donna 
plus  que  10  millions  pouV  1766  et  1767  ;  7  millions 
pour  1768  et  1769;  5  miUious  pour  1770  et  177  1. 
et  3  millions  pour  chacune  des  années  à  courir  de 
1772  à  1787. 

Les  dispositions  dont  nous  venons  de  parler  ne 
furent  pas  appliquées  pendant  longtemps;  cinq  ans 
après  l'édit  de  17  64,  il  parut  une  nouvelle  déclaration 
royale  qui  ordonna  que  les  remboursements  seraient 
suspendus  pendant  huit  années,  et  que  les  fonds 
qui  devaient  y  être  employés  seraient  portés  au 
Trésor  royal,  à  commencer  du  1'^''  avril  suivant, 
pour  y  servir  successivement  au  remplacement 
des  sommes  qui  se  troiivaieut  consommées  par 
anticipation  sur  les  revenus,  lors  à  échoir. 

Enfin  la  déclaration  du  30  juillet  1775  supprima 
la  Caisse  des  amortissements,  en  ne  laissant  plus 
subsister  que  celle  des  arrérages,  à  compter  du 
1"  juillet  1776. 

Rétablie  en  1784  sous  le  ministère  de  Calonne,  la 
Caisse  d'amortissement  reçut  une  dotation  annuelle 
de  3  millions  qui  devait  s'accroilre  chaque  année 
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d'une  soiunic  de  l.COO.OOO  fr..  montant  prt-'-sumé 
do  l'exthu'tion  dos  ivnlos  viagôros. 

D'apros  los  calculs  d'intérêts  composés,  bases  sur 
]a  tlioorie  du  D''  l'rice,  on  avait  estimé  que  la  caisse 
nouvelle  pourrait  amortir  on  -20  ans  un  capital  do 
plus  d'un  milliard. 

Los  résultats  no  répondirent  pas  aux  espérances 
que  l'on  avait  conçues,  non  pas  que  la  théorie  de 
l'accroissement  du  capital  par  les  intérêts  composés 
mise  en  lumière  par  le  D''  Trice  lut  inexacte,  mais 
on  avait  compté  sans  les  cutrainoments  et  les  néces- 
sités linanciéres  du  moment. 

Toujours  obéré,  le  Trésor  était  obligé  de  recou- 
rir à  l'emprunt,  et  ponr  faire  face  aux  dépenses,  il 
puisait  à  pleines  mains  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment qui  bientôt  n'ayant  plus  de  ressources  cessa 
de  fonctionner,  et  n'eut  plus  qu'une  existence  no- 
minale. 

2.  Consulat  et  Empire. 

Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  on  n'eut 
pas  à  se  préoccuper  de  l'amortissement,  mais  lors- 
que Tordre  et  la  tranquillité  furent  rétablies,  les 
plus  grands  efl'orts  furent  tentés  pour  faire  sortir 
le  Trésor  public  do  la  voie  ruineuse  oii  il  s'était 
engagé,  on  escomptant  à  grands  frais  les  engage- 
ments des  receveurs  généraux  souscints  en  repré- 
sentation du  produit  des  contributions  directes. 

Pour  donner  plus  de  garantie  aux  escompteurs 
du  Trésor  et  pour  consolider  le  crédit  public  qui 
commençait  à  peine  à  se  remettre  du  régime  des 
assignats  et  des  mandats  territoriaux,  M.  Gaucliu, 
ministre  des  finances,  décida  le  rétablissenieul  delà 
caisse  d'amortissement  et  la  chargea  de  rembourser, 
sur  la  simple  présentation  d'un  seul  protêt,  tous  les 
engagements  dos  receveurs  généraux  dont  le  mon- 
tant devait  être  acquitté  à  Paris  avec  les  intérêts 
de  retard. 

Dix  millions  environ  provenant  des  cautionne- 
ments en  numéraire  auxquels  les  receveurs  géné- 
raux venaient  d'être  assujettis,  devaient  former  le 
premier  fonds  de  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, auquel  vint  s'ajouter  le  montant  des  rentes 
viagères  et  des  pensions  ecclésiastiques  devenues 
disponibles  par  le  décès  des  titulaires.  (L.  G  frim. 
un  VIII  |27  nov.  1799],  et  An:  28  niv.  an  VJIl 
[ISjanv.  1800].) 

En  dehors  des  fonds  de  cautionnement  apparte- 
nant aux  receveurs  généraux,  et  qui  étaient  afl'ec- 
tés  à  la  garantie  de  leurs  engagements,  la  caisse 
fut  chargée  de  recevoir  les  cautionnements  de  tous 
les  comptables  assujettis  à  cette  obligation. 

Les  fonds  disponibles  après  acquittement  des 
obligations  ci-dessus  relatées  étaient  employés  en 
achats  de  rentes  opérés  sur  la  place  et  immatriculés 
au  nom  de  la  caisse  d'amortissement. 

Les  premiers  comptes  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment furent  publiés  au  commencement  de  ISOl  ; 
ils  établirent,  dit  le  comte  Moilien  dans  ses  Mé- 
hioires,  que  les  ressources  de  la  caisse  dont  la  di- 
rection lui  avait  été  confiée,  s'étaient  accrues  de 
plus  de  3  millions  pendant  Tannée  et  que  la  caisse 
avait  pu  acheter  dans  la  même  période  :  1°  pour 
5  millions  de  francs  d'actions  de  la  banque  de 
France;  2°  pour  un  capital  de  .J,200,000  fr.  de 
rentes  .5  p.  100,  représenté  par  une  inscription  de 
rente  perpétuelle  de  68.i),000  fr.  inscrite  en  son  nom. 

Les  résultats  obtenus  étaient  un  encouragement 
à  persévérer  dans  cette  voie;  ra-'i-s,  malheureuse- 
ment, on  crut  devoir,  eu  augmentant  sa  dotation, 
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étendre  ses  attributions  dans  des  proportions  peut- 
être  excessives  iioiir  l'époque. 

La  caisse  d'amorlisseuient  fut  appelée  à  remplir 
un  triple  rôle  :  caisse  de  garantie  pour  les  ohliga- 
tions  des  receveurs  généraux,  caisse  de  dé[)ùt  pour 
les  fonds  en  litige  qu'elle  avait  été  chargée  de  re- 
cevoir et  qu'elle  devait  mettre  en  valeur  jusqu'aux 
jugemonls  ([ui  mettraient  en  possession  les  vérita- 
bles propriétaires  ;  enlin,  caisse  d'amorlisseuient 
pour  le  rachat  successif  de  la  dette  perpétuellu'. 

Pour  satisfaire  à  ces  charges,  un  capital  di;  70  mil- 
lions lui  fut  attribué  sur  le  prix  de  vente  des  do- 
maines nationaux  ;  elle  put  disposer,  en  outre,  des 
cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change  et 
des  produits  des  coupes  ordonnées  dans  les  bois 
communaux  ,  aux(|uels  s'ajoutait  également  Itî 
montant  des  ventes  d'elléts  militaires  et  approvision- 
nements de  siège  dont  l'inutilité  avait  été  reconnue. 
En  vertu  de  ses  attributions,  la  caisse  d'amortis- 
sement achetait  clia(]ue  jour  des  rentes  sur  le  mar- 
ché des  fonds  publics  pour  faire  emploi  de  ses 
capitaux,  et  contribuait  ainsi  à  Tall'ermissemcnt  du 
crédit. 

Lorsque  les  dilïerends  qui  s'élevèrent  au  com- 
mencement de  1802  entre  la  France  et  l'Angleterre 
commencèrent  à  s'ébruiter,  et  que  la  baisse  me- 
naça les  fonds  publics,  la  caisse  d'amortissement 
intervint  sur  Tordre  du  premier  Consul  pour  sou- 
tenir les  cours.  Malgré  l'opposition  de  Mollien,  une 
somme  de  12  millions  fut  employée  dans  ce  but, 
intervention  qui  d'ailleurs  ne  produisit  pas  grand 
ellet,  car  la  rente  5  p.  100  baissa  de  10  p.  100  en 
peu  de  temps. 

C'était  faire  sortir  la  caisse  d'amortissement  de 
ses  attributions.  On  sait  d'ailleurs  que  Napoléon  P^"" 
n'avait  pas  de  scrupules  à  cet  endroit  et  que  jien- 
dant  son  règne  il  fit  intervenir  non  seulement  la 
caisse  d'amortissement,  mais  encore  la  caisse  di; 
service  et  celle  du  domaine  extraordinaire  sur  le 
marché  des  fonds  publics. 

En  1808,  au  moment  de  la  guerre  d'Espagne,  la 
caisse  d'amortissement  vécut  Tordre  d'acheter  à  la 
bourse  les  rentes  offertes  à  80  fr.  et  au-dessous. 
Ces  opérations  eurent  pour  conséquence  d'augmenter 
le  montant  de  la  dette  de  plus  de  GO  millions  et 
d'employer  tous  les  fonds  libres  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'Empire,  la  caisse  d'amortisse- 
ment, appelée  à  prendre  part  à  d'iiu[)orlantes  opé- 
rations budgétaires  et  linanciéres,  ne  fut  plus  entre 
les  mains  du  Gouvernement  qu'un  instrument  de 
trésorerie  auquel  on  avait  recours  toutes  les  fois 
qu'il  fallait  combler  les  vides  du  Trésor  ou  satis- 
faire à  ses  besoins. 

Les  événements  de  iSli-KSI.j  suspeudirent  les 
opérations  de  la  caisse  d'amortissement  jus(iiTau 
moment  où  la  loi  du  28  avril  1816  en  prescrivit  la 
réorganisation.  Le  Trésor  fut  chargé  de  liquider 
toutes  les  opérations  antérieures. 

Les  résultats  de  la  liquidation  sont  consignés 
au  compte  des  flnances  de  1818.  Au  T''  juin  t8lG, 
l'actif  de  la  caisse  d'amortissement  était  évalué  à 
5,M8,G72  fr.  et  le  passif  à  19,215,351  fr.,  soit  un 
déficit  de  14,0GG,G79  fr.  qui  a  été  mis  à  la  charge 
du  Trésor. 

Les  rentes  inscrites  en  son  nom  à  cette  époque 
s'élevaient  à  3,GG4,GG5  fr.  représentant  un  capital 
de  72,093,300  fr. 

Toi  fut  le  résultat  final  des  opérations  de  la  caisse 
d'amortissement  créée  par  l'Empire. 
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3.  1816  à  1833. 

La  situation  financière  à  laquelle  le  Gouverne- 
ment de  la  Restauration  eut  à  faire  face  à  la  clmte 
de  l'Empire  demandait  des  résolutions  viriles  que 
le  baron  Louis,  ministre  des  finances,  n'hésila  pas 
à  prendre.  Le  crédit  public  menaçait  d'être  grave- 
ment atteint  par  les  doctrines  uftra-royalistes  qui 
prétendaient  que  le  pouvoir  royal  ne  devait  ni 
reconnaître  ni  payer  les  dettes  d'un  gouvernement 
usurpateur. 

Le  baron  Louis  combattit  énergiquement  cette  doc- 
trine, et  pour  relever  le  crédit  public  en  donnant 
un  gage  aux  créanciers  de  l'État,  il  lit  procéder  à 
la  liquidation  des  arriérés  dus  sur  les  années  1813 
à  1815,  et  réorganisa  la  caisse  d'amortissement  sur 
des  bases  sérieuses.  Il  affirmait  la  volonté  de  l'État 
de  rembourser  non  seulement  les  créances  exigibles 
contre  le  Trésor,  mais  encore  la  dette  publique  conso- 
lidée, par  des  rachats  successifs.  (L.  28  avril  18!6.) 

La  réorganisation  prescrite  par  la  loi  de  1816 
n'apporta  pas  grand  changement  au  mode  de  di- 
rection et  d'administration  de  l'ancienne  caisse 
d'amortissement,  mais  il  en  fut  autrement  de  ses 
attributions  qui  furent  limitées  exclusivement  à  la 
diminution  de  la  dette  publique. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  nouvelle 
caisse,  la  loi  du  28  avril  1816  lui  attribua  à  titre  de 
dotation  annuelle  le  revenu  des  postes  estimé  à  cette 
époque  14  millions,  plus  une  somme  de  6  millions 
que  le  Trésor  était  tenu  de  lui  verser  à  raison  de 
500,000  fr.  par  mois  {nrt.  104  et  105  de  ladite  loi). 

L'année  suivante  on  porta  la  dotation  à  40  mil- 
lions et  on  attribua  à  la  caisse  d'amortissement, 
comme  garantie  supplémentaire,  les  produits  de  l'en- 
registrement et  des  loteries ,  ainsi  que  la  valeur 
des  bois  appartenant  à  l'État,  sauf  une  réserve  des- 
tinée à  former  un  revenu  net  de  4  millions  dont  le 
roi  se  réservait  de  disposer  en  faveur  des  établis- 
sements ecclésiastiques.  (L.  25  mars  1817.) 

L'aliénation  des  bois  domaniaux  affectés  à  la  ga- 
rantie de  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  un  vote  législatif  ; 
l'article  145  de  la  loi  du  25  mars  1817  autorisa, 
à  valoir,  la  vente  de  150,000  hectares  à  partir  de 
1818. 

Quant  au  mode  d'emploi  des  fonds  versés  à  la 
caisse  d'amortissement,  il  fut  réglé  comme  suit 
par  les  articles  107,  108  et  109  de  la  loi  du  28  avril 
1816  : 

Art.  107.  A  mesure  que  lesdites  sommes  seront  versées 
dans  la  caisse  d'amorLissement,  l'emnloi  en  sera  fait  en 
aclials  flu  rentes  sur  le  i,n-and-livre  de  la  Dette  puidique. 

Art.  108.  Les  sommes  ijui  rentreronlpar  le  paiement  des 
semestres  seront  également  et  immédiatement  employées 
en  achat  de  rentes. 

Art.  109.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au  moyen  : 
1»  des  sommes  atlectées  a  sa  dotation;  2»  des  arrcratres 
desdites  sommes,  seront  immobilisées,  et  ne  pourroiit, 
dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  être  vendues  ni 
mises  en  circulation,  à  ])eine  de  faux  et  autres  peines  de 
droit  contre  tous  vendeurs  et  acheteurs. 

Lesditcs  rentes  seront  annulées  aux  époques  et  pour  la 
quotité  qui  seront  déterminées  par  une  loi. 

Une  fols  acquises,  les  rentes  étalent  inscrites  au 
nom  de  la  caisse  d'aniortisscmont,  et  mention  de 
leur  inaliénabliité  était  faite  au  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

Commencées  le  l*""  juin  18lC,  les  opérations  de 
la  nouvelle  cals.se  d'amortissement  eurent  pour 
elTct  presfjue  immédiat  de  raffermir  le  crédit,  et 
quelles  que  soient  les  critiques  que  souleva  à  cette 


époque  le  cours  relativement  élevé  (57  fr.  33  c. ,  cours 
moyeu)  auquel  furent  faits  les  premiers  achats,  alors 
que  l'État  empruntait  à  57  fr.  26  c,  il  n'en  faut  pas 
moins  reconnaître  que  ces  rachats  journaliers  opé- 
rés à  la  Bourse  avaient  eu  pour  résultat  de  relever 
le  marché  des  fonds  publics  et  de  permettre  au 
Trésor  de  réaliser  ses  émissions  dans  de  meilleures 
conditions. 

Le  calme  des  premières  années  de  la  Restaura- 
tion, l'exactitude  du  Gouvernement  à  remplir  les 
engagements  du  Trésor,  amenèrent  rapidement  ia 
hausse  du  cours  des  renies  qui  étaient  toutes  du 
type  de  5  p.  100.  De  57  fr.  33  c.  en  1816,  les  cours 
s'élevèrent  à  64  fr.  85  c.  en  1817,  à  100  fr.  83  c. 
en  1824,  et  à  103  fr.  07  c.  dans  les  premiers  mois 
de  l'année  1825. 

Pendant  celte  période  les  achats  de  la  caisse 
d'amortissement  avaient  porté  sur  37,070,107  fr. 
de  renies  pour  un  capital  de  594,914,079  fr.  55  c. 

Cependant,  le  5  p.  100  étant  le  seul  fonds  sur 
lequel  pouvait  porter  les  achats  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  les  cours  ayant  dépassé  le  pair,  il  de- 
venait onéreux  pour  l'État  d'amortir  dans  ces  con- 
ditions, puisqu'on  pouvait  offrir  aux  créanciers  le 
remboursement  au  pair. 

Celle  situation  ne  manqua  pas  d'être  signalée 
à  la  Chambre  des  députés  et  à  la  Chambre  des  pairs, 
en  1825, —  à  l'occasion  du  projet  de  conversion  de 
M.  de  Villèle.  {Moniteur  universel  A.n  18  au  24  mars 
et  du  25  au  27  avril  1825.) 

La  question  fut  résolue  par  la  loi  du  1"  mai 
18,25,  qui  ordonna  la  création  de  nouveaux  fonds 
d'État  en  3  et  4  'Jj  p.  100.  et  qui  prescrivit  de 
restreindre  l'action  de  l'amortissement  aux  fonds 
publics  dont  le  cours  serait  inférieur  au  pair.  (l. 
1"  mai  1825,  art.  3.) 

La  même  loi  prescrivait  en  outre  : 

Art.  1".  Que  les  rentes  acquises  par  la  caisse  depuis  son 
établissement  jusqu'au  22  juin  1825  ne  pourraient  être 
annulées  ni  distraites  de  leur  affectation  jusqu'au  22  juin 
1830  '. 

Art.  2.  Que  celles  acquises  depuis  le  22  juin  1825  jus- 
qu'au 22  juin  1830  seraient  rayées  au  grand-livre  au  fur  et 
a  mesure  de  leur  rachat  et  annulées  au  profit  du  Trésor. 

Les  nouveaux  fonds  cotés  au  moment  de  leur 
création  bien  au-dessous  du  pair  nominal,  furent 
dès  lors  appelés  à  absorber  les  disponibilités  de  la 
caisse  d'amortissement,  mais  le  fonds  de  4  '/,  ayant 
dépassé  très  vile  le  pair,  ce  fut  le  3  p.  100  qui 
resta,  jusqu'en  1830,  le  fonds  unique  sur  lequel  put 
s'exercer  l'action  de  l'amortisseinent. 

Les  événements  de  1830  ramcnèrcnl  en  arrière 
le  cours  de  la  rente.  Le  5  et  le  4  '/,  p.  100  descen- 
dirent rapidement  au-dessous  du  pair  et  l'amortisse- 
ment put  agir  indistinctement  sur  tous  les  fonds 
d'État  jusqu'au  moment  oii,  en  1833,  le  5  p.  100 
ayant  de  nouveau  dépassé  le  pair,  son  action  se  ré- 
duisit au  3  et  au  4  '/s  P-  100. 

Jusqu'à  cette  époque,  l'emploi  des  fonds  d'amor- 
tissement avait  été  réglé  par  le  ministre  qui,  seul, 
était  appelé  à  déterminer  le  fonds  sur  lequel  portaient 
les  achats.  De  nombreuses  réclamations  s'élevèrent 
à  ce  sujet  contre  rinégalllé  de  traitement  laite  aux 
rentiers  et  aux  spéculateurs  des  divers  fonds.  Les 
spéculateurs  prétendaient,  avec  raison,  qu'ils  ne 
pouvaient  lutter  avec  le  ministre  des  linances  qui, 
arbitrairement  et  selon  son  caprice,  pouvait  pro- 
voquer ia  hausse  ou  la  baisse,  tantôt  d'un  fonds, 

1.  Le  montant  des  rentes  .innulées  on  vertu  de  cette  loi  a  i•^l^  de 
16,020,094  fr.  de  renie. 
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tantôt  d'un  autre,  selon  que  ses  achats  portaient  sur 
un  fonds  de  préférence  à  l'autre. 

Ces  réclamations  eurent  leur  écho  dans  le  Parle- 
ment et  le  Oouvernement  fut  obligé  de  présenter  un 
projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  du  10  juin  1S33. 

Avant  de  faire  connaître  reconomie  de  la  loi  nou- 
velle il  est  utile  de  résumer  rapidement  les  opéra- 
tions de  la  caisse  d'amortissement  du  1"  juin  ISIG 
au  30  juin  1S33. 

l'cnilant  ces  dix -sept  années  qui  furent  les  plus 
brillantes  de  la  caisse  d'amortissement,  les  recettes 
de  toute  nature  se  sont  élevées  à  la  somme  de 
1,26.?, 171, 700  fr.  07  c,  dans  laquelle  les  fonds  an- 
nuels de  dotation  sont  entrés  pour  G'JO, 313,163  fr., 
les  arréragesdesrentesachetées  pour  183,087,07-2  fr., 
et  le  produit  des  ventes  de  bois  faites  en  conformité 
delà  loi  du -20  mars  1817,  pour  SS, '211, ICI  fr.  97  c. 

Le  compte  général  des  tinances  de  l'année  1S33 
établit  comme  suit  les  dépenses  de  la  caisse  d'amor- 
tissement pendant  cette  période  : 

Capital  employé  à  l'achat  de  66,38i,S24f 

deremes.   .' 1,257, 393, 664 f08 

Frais  divers  et  primes  d'anticipation 

pavées  sur  le  produit  de  bois  vendus.  4,775,825  99 

Solde  en  caisse 21000 

Total  égal l,262,i7i,7oo'07 

Ainsi,  du  1"  juin  ISIG  au  31  juin  1833,  la 
caisse  d'amortissement  avait  acheté  66,381,824  fr. 
de  rentes  : 

Rentes  5  p.  100 44,506,780  fr. 

Rentes  4  *4  p.  100  ..  .  99,996 

Rentes  4  p.  100 363,036 

Rentes .3  p.  100 21,412,012 

et  sa  dotation  annuelle  se  serait  trouvée  augmentée 
d'autant,  si  plusieurs  lois  n'avaient  prononcé  l'an- 
nulation au  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
48,020,094  fr.  de  rentes  : 

Loi  du  1"  mai  1825 16,020,094  fr. 

Loi  du  27  juin  18:13 5,000,000 

Loi  du  28  juin  1833 27,000,0UO 

Au  moment  où  la  loi  nouvelle,  dont  il  va  être 
parlé,  allait  recevoir  son  application,  les  renies 
inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  se 
trouvaient  donc  réduites  à  18,361,730  fr.,  et  les 
ressources  annuelles  de  la  caisse  n'auraient  été  que 
de  58,361,730  fr.,  si  la  dotation  primitive  de  40  mil- 
lions n'avait  pas  été  augmentée  :  1°  par  l'attribu- 
tion d'un  reliquat  de  8,650  fr.  de  rentes  provenant 
de  l'emprunt  contracté  en  1828;  2°  par  une  attri- 
bution spéciale  et  annuelle  de  1  p.  100  du  capital 
nominal  des  derniers  emprunts  émis  depuis  1828, 
attribution  évaluée  à  4,607,813  fr. 

La  caisse  allait  donc  en  réalité  pouvoir  disposer 
d'une  ressource  annuelle  de  62,978,193  fr. 

4.  1833  à  1866. 

La  loi  du  10  juin  1833,  sous  le  régime  de  laquelle 
allait  se  trouver  placée  la  caisse  d'amortissement, 
eut  surtout  pour  objet  de  régler  l'emploi  des  fonds, 
et  de  donner  satisfaction  aux  plaintes  qui  s'étaient 
élevées  contre  l'arbitraire  qui  présidait  souvent  au 
choix  des  rentes  sur  lesquelles  portait  l'emploi  des 
disponibilités  de  la  caisse. 

La  dotation  annuelle,  arrêtée  comme  il  vient 
d'être  dit  plus  haut  a  44,616.413  fr.,  fut,  ainsi  que 
les  arrérages  des  18,361,730  fr.  de  rentes  inscrites 
au  nom  de  la  caisse,  répartie  au  marc  le  franc  et 
proportionnellement  au  capital  nominal  de  chaque 
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espèce  de  dette,  entre  les  rentes  5,  4  '/,  et  3  p. 
100;  de  sorte  que  cliaque  fonds  avait  sa  dotation 
propre.  Comme  auparavant  trailleurs,  l'action  do 
l'amortissement  ne  pouvait  s'exercer  sur  les  rentes 
cotées  au-dessus  du  pair.  Dans  ce  cas  les  fonds 
alTectés  au  rachat  de  ces  rentes  étaient  mis  en  ré- 
serve par  le  Trésor  qui  délivrait  à  la  caisse  d'amortis- 
sement des  bons  du  Trésor  portant  intérêt  à  raison 
de  3  p.  100  l'an  jusqu'à  l'époque  de  leur  rembour- 
.sement,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  les  rentes 
étant  descendues  au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  le 
Trésor  aurait  à  fournir  les  fonds  pour  recommencer 
les  achats  redevenus  possibles  par  la  baisse  des 
cours. 

En  exécution  des  prescriptions  qui  viennent 
d'être  résumées,  les  ressources  dont  pouvait  dis- 
poser la  caisse  furent  réparties  entre  les  diU'ércnts 
fonds  dans  les  proportions  suivantes,  se  décompo- 
sant comme  suit  : 


A  LA   DETTE 

FONDS 

de  dotation. 

ARRÉRAGES 

au  nom 

DE    T.\    C  VISSE. 

5  p.  100  .    .    . 
4  '/,  p.  100.   . 
4  p.' 100  .    .    . 
3  p.  100  ..    . 

45,219,978f 
347,599 
1,1.09,499 
16,251,117 

32,035,779f 
246,254 
831,439 

11,512,991 

13,184,199f 
101,345 
338,060 
4,73S,126 

62,978,193'' 

41,616,46Jf 

18,361, 730f 

L'emploi  des  ressources  ainsi  réglé,  la  loi  du 
10  juin  1833  disposa  que  le  montant  des  réserves 
qui  appartiendraient  à  Ja  caisse  d'amortissement  ne 
pourrait  pas  être  atrectô  à  autre  chose  qu'au  rachat 
ou  au  remboursement  de  la  dette  consolidée.  Toute- 
fois, on  prévoyait  le  cas  où  de  nouvelles  négociations 
de  rentes  auraient  lieu;  on  stipulait  alors  que  les 
bons  du  Trésor  dont  la  caisse  d'amortissement  se- 
rait propriétaire,  pourraient  être  convertis  jusqu'à 
due  concurrence  de  leur  montant  en  capital  et  in- 
térêts en  rentes  de  la  nature  de  celles  qui  auraient 
été  nouvellement  négociées,  et  il  était  dit  que  ces 
rentes  seraient  réunies  au  fonds  d'amortissement 
aiîecté  à  l'espèce  de  dette  à  laquelle  appartenait  la 
réserve.  (L.  10  juin  1833,  art.  6  et  7.) 

Le  fonds  de  5  p.  100  ayant  dépassé  le  pair  dès  le 
commencement  de  1833,  une  des  principales  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  loi  trouva  de  suite  son  appli- 
cation. 

Les  45  millions  environ  qui  constituaient  la  dota- 
tion spéciale  du  5  p.  100  furent  immédiatement  remis 
à  la  caisse  d'amortisscmeut  sous  la  forme  de  bons 
du  Trésor  et  le  surplus,  soit  18  millions  environ, 
fut  applique  au  rachat  des  trois  autres  fonds,  jus- 
qu'au moment  où  le  4  '/^  p.  100  ayant  à  son  tour 
dépassé  le  pair,  l'action  de  l'amortissement  ne  porta 
plus  que  sur  le  3  et  le  4  p.  100,  laissant  ainsi  dis- 
ponibles des  sommes  importantes  qui  augmentaient 
d'autant  les  réserves. 

Au  point  de  vue  de  l'amortissement,  l'augmen- 
tation des  réserves  présentait  un  danger  ;  on  pou- 
vait craindre,  et  c'est  ellcctivemcnt  ce  qui  arriva,, 
que  lorsque  les  réserves  auraient  atteint  une  cer- 
taine importance,  elles  ne  fussent  détournées  de 
l'emploi  spécial  que  le  législateur  de  1833  avait 
entendu  leur  donner,  et  appliquées  aux  besoins 
sans  cesse  croissants  des  budgets. 

La  loi  du  17  mars  1837  portant  création  d'un 
fonds  extraordinaire  pour  les  travaux  publics,  ou- 
vrit la  porte  toute  grande  à  ces  changements  d'af- 
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fectation  des  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  qui 
devaient  prendre  bientôt  une  si  grande  extension. 
En  ordonnant  l'inscription  au  grand-livre  des  rentes 
nécessaires  à  réaliser  le  capital  qui  devait  être  em- 
ployé en  travaux  publics,  cette  loi  autorisa  en 
même  temps  le  ministre  des  finances  à  donner 
partie  de  ces  rentes  à  la  caisse  d'aniortissemeut  en 
échange  des  bons  du  Trésor  dont  elle  se  trouvait 
propriétaire. 

Plus  tard,  la  loi  du  25  juin  1841,  tout  en  abro- 
geant la  loi  du  17  mai  1837,  décida  que  les  fonds 
de  l'amortissement  qui,  à  partir  de  1842  seraient 
rendus  libres  par  l'élévation  des  rentes  au-dessus 
du  pair,  seraient  alléctés  à  l'extinction  successive 
des  découverts  du  Trésor  des  exercices  1840,  184,1, 
1842,  et  consolidés  semestriellement  en  rentes. 

11  serait  fastidieux  de  suivre  pas  à  pas  les  divers 
emplois  qui  furent  faits  des  réserves  de  l'amortis- 
sement; mais  pour  donner  une  idée  de  l'impor- 
tance de  ces  réserves  et  de  leur  emploi  jusqu'en 
1848,  époque  à  laquelle  la  révolution  de  février 
allait  arrêter  ou  suspendre  les  opérations  de  la 
caisse  d'amortissement,  nous  avons  présenté  en 
quatre  articles  les  prélèvements  divers  opérés  sur 
les  sommes  réprésentées  dans  la  caisse  par  les  bous 
du  Trésor  qu'elle  avait  reçus  de  1836  à  1848. 

Fonds  de  réserve  appliqués  ; 

1°  Aux  budgets  do  1832  et  1833  ....  l54:,04l,745ro7 

2o  Au  budget  de  1841 132, 044, 664  31 

3°  Aux  travaux    extraordiuaircs  des 

exercices  1839-1840-1841 182,429,501  04 

4oAux  découverts  du  budget  de  1840 

'"i  18-17 442,247,114  58 

Total  des  réserves  employées.  .       9iu,76;i,0L'5''49 

La  baisse  des  fonds  publics  qui  fut  la  consé- 
quence des  événements  de  1848,  aurait  pu  per- 
mettre à  la  caisse  d'amortissement  d'appliquer 
toutes  SCS  ressources,  réserves  et  dotations  au  ra- 
chat de  tous  les  fonds  d'État,  puisqu'ils  étaient  alors 
tous  cotés  au-dessous  du  pair. 

Le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement  crut 
devoir  rappeler  au  ministre  des  finances,  M.  Garnier- 
l'agès,  les  prescriptions  de  la  loi  de  1833,  et  lui  de- 
mander d'ordonner  le  versement  à  la  caisse,  du 
montant  des  bons  du  Trésor  qui  étaient  devenus 
exigibles  et  qui  constituaient  partie  de  la  dotation. 

Tout  en  reconnaissant  la  justice  des  réclama- 
tions du  directeur  de  la  caisse  d'amortissement,  le 
ministre  des  finances  fit  décider  en  conseil  des 
ministres,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  vu  les  circons- 
tances, d'appliquer  dans  leur  intégralité  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  10  juin  1833. 

Dans  un  rapport  adressé  au  Gouvernement  pro- 
visoire sur  la  situation  financière  de  la  République 
et  publié  à  ÏOffîcietôu  9  mars  1848,  le  ministre  des 
finances  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'amortissement  doit  être  maintenu,  c'est  un 
engagement  de  l'État  envers  ses  créanciers  ;  il  faut 
que  cet  engagement  soit  rempli.  Mais  le  gouverne- 
ment déchu  avait  disi)os6  par  avance  des  réserves 
de  l'amortissement.  Lorsque  la  rente  est  tombée  au- 
dessous  du  pair,  nous  nous  sommes  trouvés  dans 
cette  alternative,  ou  de  faire  mouvoir  l'amortisse- 
ment et  de  suspendre  les  travaux,  ou  de  les  conti- 
nuer en  donnant,  comme  par  le  passé,  des  bons 
du  Trésor  au  lieu  de  numéraire  à  la  caisse  d'anior- 
ti-ssement.  Ce  dernier  fait  avait  le  double  avantage 
d'assurer  o  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas,  et  de 
laisser  les  espèces,  plus  de  600,000  fr.  par  jour, 
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dans  les  caisses  du  Trésor.  11  était  donc  impérieuse- 
ment commandé  par  les  circonstances.  Je  l'ai  pris. 
J'ai  décidé  que  la  caisse  d'amortissement  continue- 
rait de  recevoir  les  bons  du  Trésor  au  lieu  d'es- 
pèces, en  ce  qui  touche  les  rentes  5  p.  100  et 
4  '/j  p.  100.  » 

Les  fonds  de  4  et  3  p.  100  allaient  donc  être  les 
seuls  sur  lesquels  l'action  de  l'amortissement  pou- 
vait s'exercer. 

En  prenant  cette  décision,  le  Gouvernement  portait 
une  grave  atteinte  aux  dispositions  principales  de 
la  loi  de  1833  et  il  s'engageait  dans  une  A^oie  où  il 
lui  était  diflîcile  de  s'arrêter.  E)i  effet,  le  25  mars 
suivant  le  Gouvernement  provisoire  rendait  un  dé- 
cret en  vertu  duquel  la  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement,  confiée  jusqu'alors  à  une  commis- 
sion spéciale  qui  ne  devait  compte  qu'au  Parlement, 
passait  dans  les  attributions  personnelles  du  mi- 
nistre des  finances. 

A  la  suite  de  ce  décret,  le  directeur  général  re- 
mit sa  démission  entre  les  mains  du  ministre. 

Deux  jours  plus  tard,  le  27  mars,  le  ministre 
décidait  qu'à  dater  de  ce  jour  et  provisoirement  les 
fonds  remis  par  la  caisse  centrale  pour  le  rachat  des 
rentes  3  et  4  p.  100  seraient  exclusivement  employés 
à  l'achat,  au  cours  moyen  à  la  Bourse,  des  rentes 
de  même  nature  appartenant  aux  caisses  d'épargne. 

Ces  achats  durent  eux-mêmes  cesser  dès  le 
14  judlet,  lorsque  l'Assemblée  constituante  prescri- 
vait la  consolidation  en  rentes  5  p.  100  des  fonds 
dus  par  l'État  aux  caisses  d'épargne  et  ordonna  l'an- 
nulation des  rentes  4  p.  100  déjà  transférées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte 
desdites  caisses  en  vertu  des  lois  des'21  mars  1837 
et  22  juin  1845. 

La  caisse  centrale  du  Trésor  public  avait  néan- 
moins continué  de  verser  journellement  à  la  caisse 
d'amortissement  les  fonds  qui  devaient  être  alFec- 
tés  aux  rachats  des  rentes  3  et  4  p.  100,  aussi, 
après  que  les  achats  des  rentes  appartenant  aux 
caisses  d'épargne  eurent  cessé,  le  directeur  de  la 
caisse  crut-il  devoir  prévenir  le  ministre  des  finan- 
ces qu'il  allait  faire  reprendre  les  achats  journaliers 
à  la  Bourse.  Le  ministre  répondit  le  22  juillet  au 
directeur  que  les  sommes  destinées  à  l'amortisse- 
ment des  rentes  3  et  4  p.  100  entreraient  dans  la 
réserve  sous  la  forme  de  bons  du  Trésor,  comme  y 
étaient  entrées  les  sommes  affectées  au  4  '/,  et  5 
p.  100,  et  que  les  paiements  en  numéraire  opérés 
depuis  le  14  juillet  seraient  reversés  au  Trésor,  en 
échange  de  bons  portant  la  date  de  chacun  des  ver- 
sements primitifs. 

L'amortissement  effectué  au  moyen  des  rachats  de 
rentes  cessa  donc  le  13  juillet  1848,  et  ne  fut  plus 
repris  que  pendant  les  années  1859  et  ISGO. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  10  juin 
1833  jusqu'au  13  juillet  1848,  la  caisse  d;amorlis- 
sement  avait  employé  un  capital  de  376,078,425  fr. 
avec  lequel  elle  avait  acquis  14,568,876  fr.de  ren- 
tes de  toutes  natures  dont  34,t'J8  fr.  en  5  p.  100, 
le  rachat  de  cette  nature  de  rente  n'ayant  pu  être 
effectué  que  pendant  la  seconde  moitié  de  l'année 
1833. 

Bien  que  la  décision  ministérielle  du  22  juillet 
1848  eût  suspendu  l'action  de  l'amortissement  sur 
tous  les  fonds  publies,  la  caisse  n'en  continua  pas 
moins  à  recevoir  annuellement  la  dotation  prévue 
par  la  loi  du  10  juin  1833,  ainsi  (lue  les  arrérages 
dos  rentes  qu'elle  avait  en  porleleuille  ;  mais 
comme  par  le  passé  les  versements  lui  furent  faits 
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en  bons  du  Trésor  qui,  après  être  entrés  dans  les 
réserves  de  la  caisse  d'amortissement.  Unissaient 
toujours  par  être  consolides  eu  renies  ou  an- 
nulés. 

Cependant,  la  création  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  instituée  par  la  loi  du  18  juin 
1S,>0,  allait  contribuer,  lentement  il  est  vrai,  mais 
annuellement  et  sans  interruption  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique. 

D'après  la  loi  du  IS  juin  1850,  les  rentes  perpé- 
tuelles que  la  caisse  de  retraites  devait  acquérir 
avec  le  capital  des  rentes  viagères  inscrites,  étaient 
transférées  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement, 
rius  tard,  les  lois  du  28  novembre  1853  et  12  juin 
1S(.!1  ordonnèrent  que  les  rentes  ainsi  transférées 
seraient  annulées  tlirectement  au  prolit  de  l'Etat. 
(V.  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.) 

Si  nous  exceptons  les  rachats  de  2,167,363  fr. 
de  rentes  4  '/•.  1  t-^t  3  p.  100  opérés  par  la  caisse 
d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  du  4  juin  1858, 
pour  lesquels  il  fut  employé,  pendant  les  années 
t8o9  et  1860,  un  capital  de  53,y79,47S  l'r.,  l'annu- 
lation des  rentes  proWMiant  de  la  caisse  de  retraites 
pour  la  vieillesse  constitua  l'unique  moyeu  d'araor- 
tissemeut  jusqu'en  1866. 

La  caisse  d'amortissement  était  ainsi  réduite  à 
recevoir  les  bons  que  le  Trésor  lui  remettait  et  à 
procéder,  quand  il  y  avait  lieu,  à  leur  consolidation 
en  rentes;  n'ayant  plus  de  dépenses  ù  efi'ectuer, 
ses  réserves  prirent  une  extension  telle,  —  elles 
s'élevaient  en  1866  à  122,773,876  fr.,  — que  le  Gou- 
vernement fut  amené  à  examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  procéder  à  une  organisation  mieux 
établie  et  plus  efficace  de  l'amortissement. 

Les  emprunts  contractés  pour  les  guerres  de  Cri- 
mée et  d'Italie  avaient  déjà  accru  considérablement 
la  dette  publique,  les  conventions  de  185'.)  conclues 
avec  les  compagnies  de  chcmius  de  fer  pour  la  cons- 
truction du  deuxième  réseau,  allaient  pour  longtemps 
grever  les  finances  de  l'État  ;  en  présence  de  celte 
situation,  le  Gouvernement  prépara  un  projet  de  loi 
portant  réorganisation  de  la  '  caisse  d'amortisse- 
ment-qui  est  devenu  la  loi  du  11  juillet  1866. 

Avant  d'examiner  l'économie  de  la  loi  nouvelle, 
nous  indiquerons  quel  fut  le  montant  des  réserves 
de  l'amortissement,  leur  emploi,  ainsi  que  celui 
des  rentes  consolidées  pour  le  compte  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Du  1"  janvier  1848  au  1"  janvier  1867,  date  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  sur  la  caisse 
d'amortissement,  il  était  entré,  à  titre  de  réserves, 
dans  la  caisse  de  cet  établissement2,172,088,356  fr. 
de  bons  du  Trésor,  représentant,  sauf  pour  les  an- 
nées 1859  et  1860  où,  comme  on  l'a  vu,  il  y  eut 
des  opérations  de  rachat,  les  fonds  annuellement 
votés  pour  les  services  de  l'amortissement. 

Ces  fonds  furent  appliqués  aux  dépenses  des 
budgets  de  1848  à  1866  et  les  bons  donnés  en 
échange  à  la  caisse  furent  consolidés  en  rentes  : 

Sur  les  3,082,851,381  fr.  49  c.  de  bons  du  Tré- 
sor que  la  caisse  reçut  pendant  la  période  écoulée 
de  1833  à  1867,  c'est-à-dire  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1833,  2,966,229,818  fr.  43  c.  furent  conso- 
lidés et  firent  entrer  dans  le  portefeuille  de  la 
caisse  130,129,170  fr.  de  rentes  qui  furent  annu- 
lées, comme  on  le  verra  plus  loin,  par  diverses  lois, 
les  116,621,563  fr.  06  C  de  bons  formant  le  com- 
plément furent  remis  au  Trésor  sans  échange  de 
rentes  'et  définitivement  annulés. 


5.  1866  à  1871. 

La  loi  du  11  juillet  1S6G  allait  apporter  de  nota- 
bles changenienls  dans  la  législation  de  l'amortis- 
semenl,  qui  jusqu'à  cette  dalene  s'était  préoccupée 
que  de  la  réduction  de  la  delte  publique  constituée 
en  rentes. 

Comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  le  Gou- 
vernement avait  conclu  des  conventions  nouvelles 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  l'er^  envers 
lesquelles  il  s'était  engagé  à  garantir  le's  insuf- 
lisances  des  produits  du  deuxième  réseau  ;  des  an- 
nuités avaient  été  également  conseulies  pour  le 
rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

En  outre,  le  Trésor  avait  émis  des  obligations 
remboursables  en  trente  années,  dont  il  fallait  as- 
surer l'amortissement.  Cette  nouvelle  nature  de 
dettes  différait  sensiblement  des  fonds  consolidés 
dont  la  perpétinté  n'imposait  pas  au  Gouvernement 
l'obligation  du  remboursement. 

C'était  en  quelque  sorte  une  nouvelle  dette  pu- 
blique, d'un  caractère  spécial  il  est  vrai,  mais  qui 
justement,  en  raison  de  son  caractère  temporaire, 
allait  exiger  des  ressources  annuelles  pour  faire 
face  à  un  amortissement  dont  cette  fois  il  serait  im- 
possible de  différer  répo(iiie. 

Mais  s'il  fallait  prévoir  des  crédits  pour  le  rem- 
boursement de  cette  dette,  on  pouvait  également 
prévoir  et  le  moment  où  le  Trésor  recouvrerait  la 
disponibilité  des  crédits  portés  au  budget  et  les 
dates  auxquelles  les  sommes  devenues  disponibles 
pourraient  être  afl'ectées,  soit  à  gager  d'autres  opé- 
rations du  Trésor,  soit  à  augmenter  la  dotation  de 
l'amortissement  du  fonds  consolidé, 

La  dotation  de  l'amortissement  constituée  par  la 
loi  nouvelle  dut  présenter  un  double  caractère  : 
dotation  immobilière  fixe  pour  garantir  l'amortis- 
sement de  la  dette  consolidée,  dotation  annuelle 
variable,  pour  faire  face  aux  charges  temporaires 
qui  étaient  imposées  à  la  caisse  d'amortissement. 

Les  forêts  de  l'État  et  la  nue  propriété  des  che- 
mins de  fer  constituaient  la  dotation  immobilière 
de  la  caisse  ;  quant  à  sa  dotation  annuelle,  elle  se 
composait  : 

1"  Du  produit  net  des  coupes  ordinaires  et  des 
produits  accessoires  des  forêts  ; 

2°  Du  produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix 
des  places  et  sur  le  transport  à  grande  vitesse  des 
marchandises  par  les  chemins  de  fer  ; 

3"  Des  sommes  à  provenir  du  partage  des  béné- 
fices entre  l'État  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  stipulé  par  les  conventions  passées  avec  les 
compagnies  ; 

A"  Des  bénéfices  réalisés  annuellement  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

5»  Des  arrérages  des  rentes  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement  et  immatriculées  en  son  nom  ; , 

6°  Des  excédents  de  recette  au  budget  de  l'État 
qui  seront  affectés  par  la  loi  à  cette  destination. 

La  dotation  annuelle  comprenait, en  outre,  à  titre 
de  ressources  extraordinaires,  les  produits  nets 
des  coupes  extraordinaires  et  des  aliénations  de 
forêts  qui  pourraient  être  autorisées  par  les  lois  et 
dont  le  montant  ne  serait  pas  affecté  à  des  amélio- 
rations forestières. 

Quant  aux  charges  que  la  nouvelle  loi  imposait 
à  la  caisse  d'amortissement,  elles  consistaient  en 
annuités  diverses,  garanties  d'intérêts  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  for,  arrérages  et  rembourse- 
ments d'obligations  trentenaires  du  Trésor,  charges 
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temporaires,  dont  la  décroissance  devait  pennettre 
d'augmenter  la  puissance  de  l'amortissement, 

A  l'aide  de  ces  ressources  évaluées  au  budget  de 
1867  à  la  somme  de  75,946,000  fr.,  la  caisse 
d'amortissement  eut  à  pourvoir,  en  sus  des  achats 
de  rentes  qu'elle  devait  elïectuer  en  Bourse,  et 
dont  le  minimum  avait  été  fixé  à  20  millions  par 
an,  aux  annuités  diverses,  garanties  d'intérêts  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  arrérages  et  rem- 
boursements d'ohhgations  trentenaires  dont  nous 
venons  de  parler. 

rsous  ne  saurions  mieux  faire  d'ailleurs  que  de 
reproduire  à  ce  sujet  le  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses  inscrites  au  budget  de  la  caisse  d'amor- 
tissement pour  18G7  : 

Receltes. 

Produit  nel  des  forêts 32,748,000  fr. 

Produits  des  aliénations  et  des  coupes 
extraordinaires  de  bois 2,500,000 

Produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le 
prix  des  places  des  voyageurs  et  le  trans- 
port des  marchandises  en  chemins  de  fer.       27,398,000 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations 3,000,000 

Arrérages  de  rentes  rachetées 300,000 

Recettes  opérées  par  la  caisse  de  re- 
traites pour  la  vieillesse 10,000,000 

Montant  des  recettes 75,946,ooo  fr. 

Dépenses. 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  canaux 4,602,807  fr. 

Rachat  aes  actions  de  jouissance  des 
canaux  soumissionnés 1,346,327 

Rachat  de  concessions  de  canaux  et  de 
ponts 4,814,755 

Intérêts  et  amortissement  des  obliga- 
tions trentenaires .•    •   •  2,322,300 

Garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer 31,000,000 

Achats  de  rentes  par  la  caisse  de  re- 
traites pour  la  vieillesse 10,000,000 

Achats  de  rentes  par  la  caisse  d'amor- 
tissement         21,859,811 

Montant  des  dépenses  égal  aux  recettes.       75,946,000  fr. 

En  môme  temps  qu'elle  fixait  à  20  millions  le 
minimum  qui  devait  être  annuellement  affecté  au 
rachat  des  rentes,  la  loi  prescrivait  que  ces  rachats 
ne  pouvaient  porter  que  sur  le  fonds  du  3  p.  ÏOO,  et 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  ressources  prévues,  il  y 
serait  pourvu  par  un  prélèvement  sur  le  budget  de 
l'État.  Les  rentes  ainsi  rachetées  ne  pouvaient  être 
annulées  que  dLx  années  après  la  date  de  leur 
transfert  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement. 

Enfin,  pour  mieux  marquer  l'afTectation  spéciale 
des  ressources  attribuées  à  l'amortissemeut,  il  fut 
établi  un  budget  à  part  qui  devait  être  soumis  an- 
nucUcinunl  au  Corps  législatif  et  au  Sénat. 

Les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses  d'après 
lesquelles  avait  été  basé  le  premier  budget  spécial 
de  la  caisse  d'amortissement  furent  quelque  peu 
modifiées  par  les  faits  ;  mais  comme  ces  modifica- 
tions se  traduisirent  en  excédents  de  recettes  au 
profit  de  la  caisse,  ces  excédents  évalués  à 
9,287,384  fr.  dans  le  compte  des  finances,  furent 
portés  en  recette  à  l'exercice  suivant.  11  en  fut 
d'ailleurs  de  même  pour  les  exercices  1SG8  et 
1869,  qui  présentaient  l'un  et  l'autre  des  excédents 
de  recettes  sur  les  dépenses  évaluées  pour  1868  à 
21,800,000  fr.  et  pour  1869  à  21,385,000  fr. 

Tour  donner  au  rachat  de  la  dette  publique  un 
caractère  de  publicité  et  d'obligation,  la  loi  du 
11  juillet  1860  prescrivit  que  les  sommes  destinées 
à  l'amortissement  des  rentes  3  p.  100  seraient  dé- 
terminées chaque  mois,  annoncées  par  voie  d'alU- 
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che  à  la  Bourse  et  réparties  également  sur  chaque 
journée  d'opérations. 

C'est  dans  ces  conditions  que  fonctionna  la 
caisse  d'amortissement  jusqu'en  1871,  époque  à 
laquelle  intervint  la  loi  du  16  septembre  1871,  qui 
supprima  le  budget  spécial  de  la  caisse  et  suspen- 
dit l'amortissement. 

Dans  cette  période  de  près  de  cinq  années,  la 
caisse  s'était  rendue  propriétaire  de  4,404,287  fr. 
de  renies  rachetées  au  prix  de  99,345,951  fr.  65  c. 
et  au  cours  moyen  de  67  fr.  67  c. 

Ces  4,404,287  fr.  de  rentes  furent  vendues  sur  la 
Bourse  de  Londres,  pendant  la  première  partie  de 
l'année  1875,  au  prix  de  93,196,997  fr.  91  c.  qui, 
ainsi  que  les  14,313,932  fr.  75  c.  d'arrérages  que 
cette  rente  avait  produits  pendant  les  années  1872; 
1873,  1874  et  le  commencement  de  1875,  avaient 
été  affectés  au  compte  de  liquidation  par  la  loi  du 
4  août  1874. 

6.  Conclnsion. 

Pour  bien  faire  ressortir  les  résultats  donnés  par 
la  caisse  d'amortissement  depuis  sa  création  jus- 
qu'à 1871,  nous  avons  groupé  par  période  les  re- 
cettes de  cet  étabhssement.  et  par  uature  les  dé- 
penses auxquelles  elles  ont  été  employées. 

Fendant  les  56  années  qu'elle  a  duré,  c'est-à-dire 
de  1816  à  1871,  la  caisse  d'amortissement  a  reçu  à 
divers  titres  et  conformément  aux  lois  qui  font 
régie,  les  sommes  suivantes  : 


Du  leavril  1816  au  i« juillet  1833  .  . 
Du  IT  juillet  1833  au 31  décembre  1S66 
Du  if  janv.  1867  au  16 septembre  iS7i. 


1,262,171,700^07 

3,512,909,045  57 

99,345,951  65 

4,874,426,707f29 


Ces  sommes  ont  été  employées  comme  suit  : 

lo  Fonds  appliqués  aux  dépenses  gé- 
nérales du  budaet: 

Au  bud:îet  de"  1832.  .         Il,157,840f00  ) 

Au  budget  de  1833.  .       142,883,905  07  [        286, 086, 409 '87 

Au  budget  de  1841.   .       132,044,664  80  ) 

2»  Aux  travaux  extraordinaires  régis 
par  la  loi  du  17  mai  1837  ; 

Exercice  1839  ....         54,859,344f82  ) 

Exercice  1840  .    .    .    .         65,208,474  14^        182,429,50104 

Exercice  1841  ....        62,361,682  08  ) 

3"  .\ux  découverts  du  Trésor  : 

Exercice  1840  ....       138,004,529f64  ' 

Exercice  1841  ....         18,694,405  42 

Exercice  1842  ....      108,612,172  30 

Exercice,  1843  .    .    .    .         39,826,738  40}        442,247,114  58 

Exercice  1844  ....  18l,530  77 

Exercice  1846  .    .    .    .         41,273,264  48' 

Exercice  1847  ....        95,654,473  57  ,' 

4"  En  recette  aux  budgets  de  1848  à 
1866 2,172,088,356  00 

5"  Primes  allouées  au  sujet  des  ventes 
de  bois  autorisées  par  la  loi  de  1817  .   .  4,775,825  99 

6"  Rentes  rachetées  :  87,822,350  fr.  avec 
un  capital  de 1,786,799,499  81 

Total  égal 4,874,426,7Q7f29 

soit  3,082,851,381  fr.  49  c.  détournés  de  leur  des- 
tination, c'est-à-dire  enlevés  à  l'amortissement. 

Les  87,822,350  fr.  de  rentes  rachetées  par  la 
caisse  ont  été  annulées  dans  les  proportions  et  par 
les  lois  suivantes  : 

Loi  du  1"  mai  1825 16,020,094  fr. 

Loi  du  27  juin  1833 5,000,000 

Loi  du  28  juin  1^33 27,000,000 

Loi  du  4  deCCUllue  1849 28,622,606 

Loi  du  17  mars  1.^52 4,3iJS,000 

Loi  du  28  juin  1865 2,467,363 

Loi  (lu  4  août  1874,  ail'cctaut  au  compte 

do  liquidation 4,404,287 

87,822.350  fr. 
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Les  rôscn'os  appartenant  à  la  caisse  d'amortisse- 
nieut  et  Jout  le  montant,  3, 082, 851, 381  fr.  40  c,  a 
tté  employé,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  aux  dô- 
[leuses  générales  du  buiiget,  découverts  du  Trésor, 
etc.,  sont  entrées  dans  le  portefeuille  delà  caisse 
sous  forme  de  bons  du  Trésor  eu  attendant  leur 
consolidation  en  rentes. 

Sur  cette  somme,  ■2,9GG,2-29,S1S  fr.-i3  c.  de  bons 
furent  consolidés  et  donuèr^'nt  lieu  à  la  création  de 
130,1  "29, 170  fr.  de  rentes  inscrites  successivement 
an  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  qui  lurent 
annulées  par  les  lois  suivantes  : 

Loi  du  4  décembro  1S49 4r>,4tl,087  fr. 

Loi  du  9  juin  18Ô7 4,000,000 

Loi  du  19  juin  1S57 n,OL'l,700 

Loi  du  14  juillet  1S60 2,920,61.5 

Loi  du -.'S  juin  1865 63,354,023 

Loi  du  11  juillet  1S66 8,391,743 

130,129,170  fr. 
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Le  surplus  des  bons,  soit  110,021,563  fr.  OG  c, 
a  été  remis  au  Trésor  sans  échange. 

L'historique  que  nous  venons  de  présenter  a  fait 
voir  comment  ont  été  constituées  les  dotations  af- 
fectées aux  diverses  caisses  d'amortissement  qui 
se  sont  succédé  depuis  1722,  jusqu'à  la  suppres- 
sion de  la  dernière  caisse,  en  1871.  On  a  pu  se 
rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  provenant 
de  ces  dotations ,  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles, à  diverses  périodes  de  notre  histoire,  partie 
de  ces  fonds  a  été  détournée  de  leur  affectation 
légale. 

Sur  4,874,426,707  fr.,  1,786,799,499  ont  été  af- 
fectés au  rachat  de  la  dette  publique  ;  le  reste, 
3,087,627,208,  soit  près  des  deux  tiers,  a  été  ap- 
pliqué aux  besoins  des  budgets;  c'est-à-dire  qu'au 
lieu  d'être  employées  à  l'amortissement  de  la  dette, 
les  ressources  de  la  caisse  ont  constitué  des  ré- 
serves qui  ont  balancé  dans  une  large  proportion 
les  découverts  des  budgets  et  qui  ont  alimenté 
les  dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics. 
On  a  pu  dire  qu'on  s'était  d'autant  plus  facilement 
laissé  entraîner  aux  dépenses,  qu'on  avait  les  res- 
sources sous  la  main  et  qu'on  n'avait  pas  à  de- 
mander au  pays  de  sacrifices  nouveaux,  le  maintien 
de  la  charge  ancienne  suffisant  à  couvrir  les  dé- 
penses. 

On  peut  donc  soutenir  que  les  caisses  d'amortis- 
sement ont  eu  pour  conséquence  de  rendre  les  dé- 
penses plus  faciles  et  que,  si  elles  ont  fait  quelque 
bien,  elles  n'ont  pas  fait  moins  de  mal. 

Le  procédé  des  caisses  n'a  pas  produit  les  résul- 
tats qu'on  en  espérait  à  l'origine,  et  on  a  pu  se 
convaincre  que  la  diminution  de  la  dette  publique 
n'était  pas  une  affaire  de  combinaison  plus  ou 
moins  ingénieuse. 

Il  nous  reste  à  mettre  en  regard  du  taux  auquel 
la  caisse  a  fait  ses  achats  de  rentes,  les  taux  aux- 
quels ont  été  contractés  les  emprunts  nouveaux 
pendant  la  même  période  de  temps. 


Rachats  de  bestes 


Période. 


Rentes. 


1816-1833.  66,381,824 
1833-1866.  17,0.36,239 
1866-1871.  4,404,287 


Produit. 


1,257,393,664 

430,037,884 

99,345,931 


Prix 
de  1  fr. 
de  rente. 


Taui 

P- 
100. 


18,97  5.27 
25,25  3.96 
22,57    4.43 


Période. 


Négociation  db  sentes. 
Produit. 


Rentes 

négociées 


1SUMS33.  114,S.i2,6:t5 
18:!3-18i;i;.  174,174,676 
1866-1871.         59,341,621 


1,726,160,054 
3,763,977,430 
1,255,028,901 


Prix 

•1"  '  f-  1.5;;. 


15,03  6.65 
21,64  4.62 
21,18         4.72 


87,822,550    1,786,799,499    20,345 


348,371,932    6,745,166,385    19,362 

Pendant  la  période  de  temps  que  les  caisses 
d'amortissement  ont  duré,  l'État  a  acheté  des  ren- 
tes sur  le  pied  de  20  fr.  3iô  pour  1  franc  de  rente, 
et  en  a  vendu  sur  le  pied  de  1"J  fr.  362.  Pour  ciiaque 
rente  achetée  et  revendue,  l'État  a  donc  perdu 
0  fr.  9So.  Si  au  lieu  de  racheter  87,822,650  fr. 
de  rentes,  l'État  avait  créé  en  moins  cette  quantité 
de  rentes,  le  montant  de  la  dette  aurait  été  à  la  lin 
exactement  le  même,  et  le  Trésor  n'aurait  pas  eu 
à  faire  un  sacrifice  de  0  fr.  983  par  chaque  franc 
de  rente,  soit  eu  tout  80,-129,50G  fr.  En  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue,  ou  peut  évaluer  à  plus  de  86  mil- 
lions de  francs  en  capital  la  perte  que  les  caisses 
d'amortissement  ont  fait  faire  au  Trésor  depuis 
1810.  Mais  on  pourrait  se  demander  si  au  cas  où 
les  caisses  n'auraient  pas  fonctionné,  les  emprunts 
auraient  été  réduits  d'une  quantité  égale  au  capital 
économisé  par  elles.  11  aurait  très  bien  pu  se 
faire  que  les  emprunts  eussent  augmenté  la  dette 
publique  de  348,371,932  fr.  de  rentes,  sans  qu'on 
ait  eu  par  contre  à  constater  une  diminution  de 
87,822,550  fr. 

On  peut  en  conclure  que  les  caisses  d'amortisse- 
ment n'ont  pas  d'autre  valeur  que  celle  d'un  outil 
qui,  bien  employé,  rend  des  services,  et  mal  em- 
ployé n'en  rend  pas.  Elles  sont  faites  pour  des  Etats 
qui  veulent  réduire  la  dette  et  non  pas  pour  des 
États  qui  veulent  l'augmenter.  Quand  une  nation 
veut  s'endetter,  il  n'y  a  pas  de  système  qui  puisse 
aller  contre  cette  volonté ,  et  quand  une  nation 
veut  réduire  sa  dette,  il  n'y  a  pas  de  système  qui 
soit  mauvais. 

Léon  Say. 

CAISSE   D'ASSURANCE  EN  CAS  D'ACCIDENTS. 

—  La  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents  créée, 
sous  la  garantie  de  l'État,  par  la  loi  du  11  juillet 
1808,  est  gérée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Elle  a  pour  objet  de  servir  des  pensions 
viagères  aux  personnes  assurées  qui,  dans  l'exécu- 
tion de  travaux  agricoles  ou  industriels,  sont  at- 
teintes de  blessures  entraînant  une  incapacité  per- 
manente de  travail,  et  de  donner  des  secours  aux 
veuves  et  aux  enfants  mineurs  des  assurés  tués 
acccidentellement  dans  l'exécution  desdits  travaux. 
Pour  avoir  droit  à  ces  avantages,  les  assurés  sont 
tenus  de  verser  une  certaine  cotisation  annuelle. 
iNous  avons  donné  au  mot  Assurances,  page  241, 
tous  les  renseignements  utiles  sur  cette  institution. 

CAISSE   D'ASSURANCE  EN  CAS  DE  DÉCÈS.  — 

Cette  seconde  caisse  créée  comme  la  piécèdcutc, 
sous  la  garantie  de  l'Etat,  par  la  même  loi  du 
11  juillet  1868,  a  pour  but  de  payer  aux  héritiers 
de  chaque  assuré,  en  échange  de  primes  uniques 
ou  annuelles,  un  capital  convenu  dont  le  maximum 
a  été  fixé  à  3,000  fr. 

La  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  est  admi- 
nistrée par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
elle  a  fait  l'objet  d'un  des  paragraphes  du  mot  Assu- 
rances ^  page  240,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 
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I.  ORIGIBE  ET  FONCTIOKKEMENT  DE  LA  CAISSE. 

A  toutes  les  époques  où  l'insuffisance  de  la  ré- 
colte a  fait  élever  le  prix  du  pain  au-dessus  du  taux 
normal,  la  ville  de  Paris  a  cru  devoir  adoucir,  au 
moyen  de  prélèvements  opérés  sur  ses  ressources, 
les  souflVances  que  cette  élévation  des  prix  impo- 
sait à  la  classe  nécessiteuse. 

Ainsi,  en  1811-1812,  elle  fit  acheter,  de  concert 
avec  l'État,  des  grains  à  l'étranger.  En  1816-1817, 
époque  où  le  prix  du  quintal  métrique  de  farine 
atteignit  le  chiflVe  énorme  de  114  fr.,  elle  alloua 
des  primes  aux  boulangers  pour  les  indemniser  de 
la  dillerence  qui  existait  entre  le  prix  de  la  taxe 
ofTicielle  du  pain  et  le  prix  réel  calculé  d'après  la 
mercuriale. 

Des  documents  officiels  attestent  que  les  sacri- 
fices faits  par  la  ville  dans  les  temps  de  disette  lui 
avaient  coûté  plus  de  50  millions  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  Jusqu'en  18.33,  époque  à  la- 
quelle l'administration  municipale,  préoccupée  de  la 
situation  qui  pouvait  résulter  de  l'élévation  du  prix 
des  blés,  par  suite  de  plusieurs  mauvaises  récoltes 
successives,  chercha  le  moyen  d'en  atténuer  les 
conséquences  fâcheuses,  sans  recourir  aux  bons 
de  pain,  dont  la  distribution  avait  souvent  donné 
lieu  à  des  abus  regrettables  :  on  chei'cha  surtout 
une  combinaison  qui  pût  mettre  les  finances  de  la 
ville  de  l'arls  à  l'abri  des  surprises  et  des  pertur- 
bations que  chaque  disette  venait  périodiquement 
a[)porter  a  son  budget. 

Telles  furent  les  considérations  qui  donnèrent 
naissance  au  nouveau  système,  qui  fut  qualifié  de 
compensation  des  prix  extrêmes  du  pain.  C'est  à 
partir  du  1"  septembre  1863  qu'il  a  commencé  à 
être  appliqué,  bien  que  l'institution  et  l'organisation 
de  la  caisse  de  la  boulangerie  reposent  sur  deux  dé- 
crets en  date  des  27  décembre  1853  et  7  janvier  1854. 

Le  fonctionnement  de  ce  système  était  celui-ci  : 
lorsque  les  céréales  manquant  sur  le  marché,  par 
suite  de  l'insufiisance  d'une  récolte,  la  population 
de  Paris  était  menacée  d'une  trop  grande  augmen- 
tation du  prix  du  pain,  la  taxe  devait  être  fixée  au- 
dessous  du  cours  iiormal,  et  le  déficit  que  chaque 
boulanger  avait  à  supporter  dai\s  ce  cas  était  reni- 
l>oursé  par  la  caisse.  Par  contre,  lorsqu'une  récolte 
abondante  devait  faire  abaisser  d'une  façon  notable 
le  prix  du  jjain,  on  le  maintenait  à  une  certaine 
élévation,  et  l'excédent  du  prix  de  vente  devait  être 
versé  à  la  caisse,  qui  se  couvrait  ainsi  de  ses  avances 
et  même  pouvait  se  constituer  un  fonds  de  réserve. 

La  crise  alimentaire  (jui  a  provoqué  la  création 
de  la  caisse  de  la  boulangerie,  a  duré  du  1""  sep- 
tembre 1853  au  1"  octobre  1850.  On  a  conmiencô 
par  payer  aux  l)Oulangers  la  dinérence  entre  le 
l)rix  de  la  taxe  olficielle  qui  était  alors  en  vigueur, 
et  un  prix  de  vente  maximum  fut  réglé,  d'abord  à 
-iO  cent,  le  kilogramme,  puis  à  45  cent.,  puis  enfin 
à  50  cent. 


Aussi,  dès  le  commencement  de  l'année  1854, 
la  caisse  de  la  boulangerie  a-t-elle  été  autorisée  à 
émettre,  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  des 
bons  qui  lui  ont  permis  de  faire  des  avances  consi- 
dérables que  justifiaient  surabondamment  la  prolon- 
gation de  la  crise.  Plus  tard,  ces  avances  ont  pu 
être  régularisées,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet 
1856,  autorisant  l'emprunt  départemental  de  50  mil- 
lions sur  lesquels  il  était  mis  à  sa  disposition  une 
somme  de  40  millions,  divisée  en  deux  parts  égales 
de  20  millions  chacune,  savoir  :  1°  un  fonds  d'avan- 
ces remboursable  ;  2°  un  fonds  de  dotation  perma- 
nent et  destiné  à  assurer  le  fonctionnement  du 
système. 

Vers  la  fin  de  ladite  année  1856,  le  prix  réel 
étant  descendu  au-dessous  du  prix-limite  de  50  cent, 
le  Icilogramme,  on  a  commencé  à  mettre  en  pratique 
la  compensation  active.  Au  moyen  d'une  surtaxe 
ajoutée  au  prix  résultant  de  la  mercuriale  pendant 
la  période  écoulée  du  15  octobre  185G  au  31  août 
1863,  la  caisse  a  recouvré,  et  au  delà,  la  totalité 
des  avances  qu'elle  avait  faites  en  temps  de  cherté. 

II.  DÉCRET  MODIFICATIF  DU  22  JUIN  1863. 

La  liberté  de  la  boulangerie,  proclamée  par  le 
décret  du  22  juin  1863,  devait  apporter  quelques 
modifications  au  mécanisme  et  au  fonctionnement 
de  la  caisse,  qui  furent  réglés  par  le  décret  du 
30  août  suivant,  portant  : 

1"  Que  le  fonds  de  dotation  de  20  millions,  constitué  par 
le  département  de  la  Seine  au  iDrofit  de  la  caisse  de  la  bou- 
langerie, les  revenus  éclius  de  cette  dotation,  la  réserve 
déjà  réalisée  et  le  surplus  de  l'actif  net  de  la  cuisse,  seraient 
répartis  entre  la  ville  de  Paris  et  les  diverses  communes 
du  département,  au  prorata  du  principal  des  quatre  con- 
Iriljulions  directes. 

2°  Qu'à  partir  du  i"  septembre  1863,  la  ville  de  Paris  se- 
rait autorisée  à  percevoir  à  l'entrée,  pour  i-emplacer  la 
surtaxe  de  compensation  autorisée  par  l'article  5  du  décret 
du  27  décembre  1853,  un  droit  spécial  sur  le  blé,  la  farine 
et  le  paiu  fabriqué,  savoir  :  i  centime  par  kilogramme 
pour  le  blé  et  le  paiu  et  l  centime  30  par  kilogramme  pour 
la  farine. 

5o  Que  toutes  les  fois  que  d'après  les  appréciations  de 
l'administration  muuicipaie,  le  prix  du  i<.ilogramme  de 
pain  dépasserait  50  cent.,  la  caisse  do  la  boulangerie  sup- 
porterait l'excédent. 

La  première  opération,  prescrite  par  le  décret 
du  31  août  1863,  a  eu  lieu,  en  ce  sens  que  les  ca- 
pitaux revenant  à  chacune  des  parties  intéressées 
en  principal,  intérêts  et  accessoires,  ont  été  déter- 
minés par  une  série  d'arrêtés  préfectoraux  pris  en 
conséquence  des  délibérations  du  comité  consulta- 
tif de  la  caisse  de  la  boulangerie. 

La  part  de  la  ville  de  Paris  lui  a  été  intégrale- 
ment l'emboursée  en  1867  ;  quant  à  celle  des  com- 
munes du  département  île  lu  Seine,  le  rembourse- 
ment n'en  a  été  effectué  qu'en  1873  au  moment  de 
la  li([uidation. 

Voici  le  résultat  d'ensemble  des  comptes  de  ré- 
partition en  ce  (ini  concerne  le  capital  de  dotation  : 


Paris 

Arrondissement  de  Saint- 
Denis .   . 

Arrondissement  de  Sceaux 

Département 


PRUXCIPAL 

(les 

ciiiilrildilinns. 


32,0'JG,G20'"-i9 

1,2!)8,130  2-1 
1,005,869  48 


34, 330, 626 f 20 


PART 

prriporlionnolle 
lhlM^  la  (liiialion. 


18,Gr)7,7,5l'"91 

7.56,2.'J5  50 
585,989  59 


iiO,000,000'OJ 
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Quant  au  droit  d'octroi  établi  par  le  décret  du 
31  août  lSt33,  il  a  clé  abrogé  par  un  décret  du  Gou- 
veruemout  de  la  Défense  nationale,  eu  date  du 
17  dcceuibre  1S70. 

En  ce  qui  concerne  l'article  5  du  décret  du 
31  août  1SG3,  il  a  reçu  son  application  pour  la  pre- 
mière fois  en  IStîT  dés  que,  par  suite  de  la  cherté 
des  céréales,  le  prix  du  pain  s'est  élevé  au  delà  de 
jO  cent,  le  kilogramme. 

Un  arrêté  du  S  novembre  1867  a  réglé  la  mise 
en  pratique  du  nouveau  système  de  compensation, 
auquel  les  boulangers  ont  presque  unanimement 
adhéré  en  s'engageaut  à  ne  pas  vendre  le  kilo- 
gramme de  pain  au-dessus  de  50  cent.,  la  diirô- 
rence  leur  étant  remboursée  par  la  caisse  de  k 
boulangerie.  Le  total  du  déboursé  linal  auquel  a 
donne  lieu  cette  mesure,  pendant  la  crise  qui  a  duré 
du  10  novembre  1SG7  au  31  mai  18G8,  a  été  de 
3,300,000  fr. 

in.  STATISTIQUE  FINANCIÈRE. 

1.  Bons  de  la  caisse  de  la  boulangerie. 

Pour  faire  face  à  son  mouvement  de  fonds,  la  caisse 
de  la  boulangerie  fut  autorisée  à  mettre  en  circula- 
tion des  bons  au  porteur  on  nominatifs,  à  échéance 
variable  de  trois  mois  à  un  an,  portant  intérêt. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  l'aperçu  du  montant 
des  émissions  par  année  : 

Émissioa  de  bons  (de  3  mois  à  1  an). 

1S54 Ca,lll,2,"j0  fr. 

1S.55 87,220,500 

1856 105,739,500 

1857 79,260,150 

1858 50,729,200 

1850 49,195,600 

1860 40,323,200 

1861 36,363,700 

1862 29,022,700 

1863 7,549,500 

547,517,300  fr. 

Les  intérêts  servis  (variant  entre  4.3G  et  4.Gâ 
p.  100)  se  sont  élevés  a  13,8G5,551  fr.  85  c. 

2.  Avances  de  la  caisse. 

La  période  de  cherté  a  duré  de  1853  à  1S5G,  sauf 
quelques  mois  en  1855  et  1856.  l'cndant  cette  pé- 
riode, la  détaxe  supportée  par  la  caisse,  par  kilo- 
gramme de  pain,  a  varié  : 

En  1853  de  5  à  12  centimes; 
En  1851  de  4  à  16  centimes; 
En  1855  de  1  à  10  centimes; 
En  1856  de  1  à  7  centimes; 

et  les  avances  de  la  caisse  ont  été,  en  capital,  de  : 

En  1853  (8  quinzaines) 8,.532,820f76 

£n  1S.04  farinée  entière) 24,888,467  05 

En  l-<55 '23  quinzaines) 15,716,736  96 

En  1856  (11  quinzaines; 4,419,922  38 

Total  :  66  quinzaines 53,457,947' 15 

3.  Recoavrements. 

La  surtaxe  a  donné  les  résultats  indiqués  ci-après  : 

1855    1  quinzaine  à  raison  de  l  cent.  ',.=  /  138,829 f45 

18.Î6    8  quinzaines  à  raison  de  1^27  1  5  1  3,144,922  88 

1857  24                   —  deSOlirV  9,021,55190 

1858  24                  —  de  3   91  1^  1  11,205,851  89 

1859  24  _  de  4  33  ,  s-o  {  12,(186,011  59 
18-iO  21  _  de  4  12  1.5  12,132,710  69 
186124  _  de2C.  \~  I  3,973,946  36 
1862  23  —  de  2S38  ]TI  [  6,126,512  21 
186»  16                   —  de  1  a  3  c.  y  g.  \  4 , 2.59 , 256  09 

Total 62, 086, 493 '06 

DICT.  DES  FI.V. 
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4.  Différences  sur  lesquelles  a  porté  la  compensation. 


PlUX  DU  Vl'MIÎ 

VALKUU  UIÎELLE 

ANNÉES. 

(lUl 

kilogramme 

.1,.  ,.ui,>. 

(lu  kilo^L'iimme 

(le  |iaiii. 

1853  (0  JLTuioi-.s  iiiiiis) . 

MoMinu-, 

0'3S  37 

45  ù  52  Cûlll. 

1854 

0  48  50 

44  à  5ii     — 

1855 

0  49  81 

44  à  liO     — 

1856 

0  49  91 

43  à  r.7     — 

1857 

0  38  K) 

29  à  42     — 

1858 

0  29  01 

27  a  32     — 

1859 

0  28  45 

26  à  33    — 

1860 

0  3t.')8 

32  il  39     — 

1861 

0  42  37 

36  à  50     — 

1862 

0  37  37 

34  à  45     — 

1863  (.8  mois)    .... 

0  34  93 

34  à  36     — 

IV.  SIEGE  DE  PABIS. 

Cette  esquisse  rapide  des  fonctions  de  la  caisse 
de  la  boulangerie  serait  incomplète,  si  on  laissait 
de  côté  le  rôle  qui  lui  a  été  assigné  pour  la  distri- 
bution de  farine  aux  boulangers  pendant  le  siège 
de  i'aris  et  pendant  la  période  de  ravitaillement. 

11  convient  tout  d'abord  de  bien  cxpli(|ucr  la  part 
prise  par  l'administration  municipale  dans  l'appro- 
visionnemcnt  qui  fut  fait  pour  la  capitale  en  vue 
du  siège.  Le  Gouvernement  avait  décidé  que  cet 
approvisionnement  serait  fait  pour  le  compte  et  par 
les  soins  de  l'État,  et  la  commission  du  conseil  mu- 
nicipal qui  eut  à  s'en  occuper,  dès  les  premiers 
jours  d'août  1870,  n'eut  à  déterminer  que  les  quan- 
tités de  denrées  diverses  nécessaires  à  la  consom- 
mation pendant  une  période  qu'on  évaluait  à  une 
durée  de  deux  mois,  ainsi  qu'à  prendre  des  mesures 
pour  recevoir  et  emmagasiner  l'approvisionnement 
au  fur  et  à  mesure  des  arrivages.  Le  ministère  du 
commerce  et  l'intendance  militaire  furent  seuls 
chargés  de  tous  les  achats  ;  l'administration  muni- 
cipale n'eu  fit  aucun.  Le  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre continua  les  opérations  commencées  et  en 
fit  de  nouvelles  Jusqu'au  dernier  moment  de  l'in- 
vestissement, mais  toujours  sans  que  l'administra- 
tion municipale  fût  appelée  à  y  concourir.  Il  en  fut 
de  même  pour  la  distribution  des  diverses  denrées 
de  l'approvisionuement. 

L'intervention  des  mairies  n'eut  lieu  que  pour 
la  distribution  des  farines.  La  caisse  de  la  boulan- 
gerie, en  rapport  depuis  longtemps  avec  les  bou- 
langers, connaissait  l'importance  de  la  fabrication 
de  chacun  d'eux,  elle  se  désignait  donc  par  elle- 
même  au  ministère  du  commerce  comme  l'intermé- 
diaire le  plus  naturel  pour  cette  diOicile  opération 
qui  commença  le  22  septembre,  en  exécution  d'un 
arrêté  pris  le  20  du  même  mois  par  le  maire  de 
Paris,  M.  Etienne  Arago,  de  concert  avec  le  ministre 
du  commerce,  M.  Magniu. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'à  la  lin  du  siège, 
la  caisse  de  lu  boulangerie  ht  livrer  aux  boulan- 
gers, dans  la  proportion  de  la  cuisson  de  chacun 
d'eux,  les  farines  qui  furent  mises  à  sa  disposition 
et  qui  furent  prises  successivement  sur  l'approvi- 
sionnement fait  pour  la  ville  de  Paris,  sur  celui  des 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  sur  le 
produit  de  la  mouture  des  luoulins  que  le  ministère 
du  commerce  et  l'administiulion  municipale  avaient 
fait  rapidement  établir  dans  divers  quartiers. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  distributions  et  ration- 
nement des  farines,  la  caisse  de  la  boulangerie 
avait  remis  aux  boulangers,  du  22  septembre  au 

7  février,  jour  de  l'arrivée  du  premier  convoi  de 
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ravitaillement,  la  quantité  de  818,000  quintaux  de 
farine,  soit,  pour  141  jours,  une  moyenne  de  5,900 
quintaux  par  jour. 

Pour  bien  apprécier  l'importance  de  la  mesure 
des  quantités  de  farine  livrées  par  jour  aux  boulan- 
gers pendant  le  siège,  il  faut  diviser  la  période  en 
deux  parties,  savoir  :  celle  du  22  septembre  1870 
au  18  janvier  1871,  époque  à  laquelle  le  rationne- 
ment a  commencé;  et  celle  du  19  janvier  inclusi- 
vement au  8  février.  La  première  période  donne 
une  quantité  moyenne  par  jour  de  G, 300  quintaux  ; 
la  deuxième  de  5,300  quintaux.  En  temps  ordinaire, 
la  moyenne  de  la  consommation  est  à  Paris  d'environ 
6,000  quintaux. 

Pendant  le  ravitaillement,  la  caisse  a  continué  les 
livraisons  des  farines  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
arrivage  dans  les  gares,  mais  dans  des  proportions 
qui  s'amoindrissaient  chaque  jour ,  et  le  dernier 
compte  fait  avec  le  ministre  du  commerce  constate 
qu'au  1"  mars  1871  la  caisse  avait  remis  au  mi- 
nistre, tant  en  espèces  qu'en  bons  de  pain  reçus 
comme  argent,  une  somme  de  33  millions  de  francs. 
Dans  ce  chill're  les  bons  de  pain  entraient  pour 
7,500,000  fr.  environ. 

Pendant  la  période  de  rinsurrection,  la  caisse  de 
la  boulangerie  a  également  continué  à  livrer  des 
farines  qui  restaient  en  magasin  et  l'on  estime  que 
l'importance  de  ces  livraisons  a  été,  durant  cette 
époque,  de  90,000  quintaux,  mais  elles  ont  été 
faites  en  grande  partie  contre  bons  de  pain. 

Les  cliill'res  suivants  font  connaître  l'importance 
des  marchés  faits  pour  le  compte  de  l'administra- 
tion aussitôt  après  la  conclusion  de  l'armistice  pour 
reconstituer  l'approvisionnement  et  subvenir  aux 
besoins  des  premiers  jours  : 

Quantité  à  acheter  :  145,558  quintaux; 

Prix  d'achat  :  7,316,108  fr.  ;  soit  un  prix  de 
50  fr.  26  c,  frais  de  transport  non  compris. 

L'opération  était  bonne,  puisque  la  moyenne  du 
prix  des  ventes  de  farine  faites  par  la  cuisse  aux 
boulangers  après  le  ravitaillement  a  été  de  53  fr. 
50  c.  par  quintal. 

La  caisse  de  la  boulangerie  a  été  supprimée  à 
dater  du  1^' janvier  1873. 

Pelletier. 
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I.  DÉFINITION  ET  HISTORIQUE. 

On  désigne  sous  le  nom  de  Caisse  centrale  du 
Trésor,  une  des  branches  de  l'aduiinislratiou  cen- 
trale du  ministère  des  linances,  placée  sous  les 
les  ordres  d'un  fonctionnaire  conii)tal)le  (lui  prend 
le  titre  de  Caissier-payeur  central  du  Trésor  pit- 
Otic  {D.  25  nov.  1862).  Ce  fonctionnaire  est  ciuirgé, 
sous  sa  responsabilité,  du  service  du  Trésor  public 
a  Paris.  Toutefois,  le  paiement  des  arrérages  de  la 
dette  publique  est  confié  à  un  autre  chef  de  ser- 
vice appelé  Payeur  cenJral  de  ta  dette  publique, 
mais,  bien  qu'indépendantes  l'une  de  l'autre,  ces 


deux  divisions  peuvent  être  considérées  comme 
formant  un  seul  tout. 

Il  importe  de  distinguer,  dans  la  recherche  des 
origines  de  la  caisse  centrale,  l'encaisse  de  réserve 
de  PEtat ,  autrefois  uniquement  appelée  Trésor 
royal,  du  service  de  la  recette  et  de  la  dépense  pu- 
bliques, auquel  ce  dernier  titre  a  été  ensuite  ré- 
servé. A  défaut  des  moyens  actuels  de  faire 
appel  au  crédit,  il  était  indispensable  aux  souve- 
rains, dans  les  temps  éloignes,  de  posséder  une 
somme  de  numéraire  pour  parer  aux  cas  imprévus. 
Aussi  voit-on,  dans  l'histoire,  les  rois  sages  et  pré- 
voyants se  préoccuper  d'accroître  leur  épargne  et 
aussi  de  la  mettre  à  l'abri  de  l'avidité  des  courti- 
sans. On  sait  que,  sous  Louis  VU,  le  Trésor  était 
déposé  au  Temple,  sous  la  protection  des  cheva- 
liers et  sous  la  surveillance  d'un  gardien  appelé 
trésorier.  11  existait  en  dehors,  paraît-il,  sous  les 
premiers  Capétiens ,  une  seconde  caisse  pour  les 
dépenses  journalières  de  la  cour.  Le  Trésor  de 
Charles  V  était  caché  à  Melun,  dans  une  muraille 
où  étaient  scellés  les  lingots  d'or  et  d'argent  et 
dont  Savoisy  connaissait  seul  le  secret.  Le  premier 
soin  du  duc  d'Anjou,  oncle  de  Charles  VI,  dès  qu'il 
prit  la  régence,  fut  de  mettre  à  la  torture  Savoisy, 
et,  sur  ses  indications  forcées,  de  s'emparer  des 
richesses  accumulées  par  la  prudence  du  dernier 
roi.  Plus  tard,  une  ordonnance  royale  prescrivit 
d'enfermer  la  réserve  de  l'épargne  sous  une  qua- 
druple serrure,  dont  le  roi  lui-même  conserverait 
toujours  une  clef. 

Sous  Henri  IV  encore,  un  trésor  de  quarante- 
deux  millions,  dont  une  partie  en  espèces,  avait 
été  amassé  et  déposé  à  la  Bastille.  Rapidement  dis- 
sipée sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  cette 
épargne  ne  paraît  jamais  avoir  été  reconstituée 
sous  l'ancienne  monarchie,  et  le  gouvernement  de 
la  France  s'est  habitué  à  considérer  que  les  sommes 
nécessaires  pour  les  cas  imprévus  sont  plus  avan- 
tageusement placées  dans  les  mains  de  ses  sujets. 
Aussi  le  seul  cas  d'un  trésor  spécialement  constitué 
se  retrouve-t-il,  dans  l'histoire  de  France,  sous 
Napoléon  qui,  n'aimant  guère  à  faire  appel  au  cré- 
dit, avait  réuni,  sous  le  nom  de  Trésor  de  l'armée 
ou  Domaine  extraordinaire,  une  épargne  qui  s'é- 
leva jnsqu'à  près  de  -iOO  millions. 

En  dehors  de  ces  accumulations  monétaires,  le 
Trésor  royal,  considéré  comme  la  réunion  des 
moyens  financiers  de  l'État,  remonte  aux  temps  où 
la  royauté  cessa  d'être  purement  féodale  pour 
prendre  les  allures  d'un  véritable  gouvernement, 
chargé  de  pourvoir  aux  services  publics  du  pays. 
Une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  eu  date  du 
18  juillet  1318,  établit  pour  la  première  lois  la 
centralisation  des  recettes  et  des  dépenses  del'Élat. 
Un  fonctionnaire,  qualifié  de  changeur  du  Trésor, 
était  en  même  temps  receveur  et  payeur  central, 
sous  le  contrôle  d'un  clerc  du  roi,  et  sous  les 
ordres  des  trésoriers  royaux. 

Charles  VI,  le  7  janvier  1107,  créa  trois  tréso- 
riers généraux  et,  à  côté  du  changeur,  qui  réunis- 
sait les  revenus  du  douuùne,  un  receveur  générât 
des  aides  :  «  Quand  nous  voudrons,  est-il  dit  dans 
cette  ordonnance,  avoir  (luelques  deniers  pour 
notre  plaisir,  nous  commanderons  nos  lettres  aux- 
dits  trésoriers,  de  telle  somme  comme  il  nous 
plaira,  et  ils  la  feront  bailler  par  le  changeur  du 
trésor,  ce  qui  sera  des  deniers  de  notre  donuihie, 
et  i}ar  le  receveur  général  des  aides,  ce  qui  sera 
des  deniers  desdits  aides...  et  il  n'y  aura  qu'une 
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seule  personne   commise   à  la  garde  de  nos  col'- 
fres.  1» 

Eu  lô"2'2,  François  U*^  créa  une  charge  de  (rcso- 
rier  de  icpanjue,  pour  recevoir  les  parties  ca- 
suelies  et  inopinées,  ou  revenus  extraordinaires  ; 
ce  fonctionnaire  dut,  l'année  suivante,  centraliser 
tous  les  revenus,  soit  en  espèces,  soit  «  pour  ob- 
vier aux  frais  du  port  des  deniers  jusiiu'à  notre 
chastel  du  Louvre  »,  en  assignations  des  compta- 
bles. Les  revenus  du  domaine  devaient  être  égale- 
meut  remis  aux  mains  du  trésorier  de  l'épargne 
par  le  changeur  du  Trésor  dont  l'ollice  fut,  d'ail- 
leurs, supprime  en  1513. 

Le  trésorier  de  l'épargne  resta  doue  seul  chargé 
du  maniement  des  deniers  royaux;  il  lui  était  en- 
joint {2  avril  lôlT)  «  qu'au  fait  de  la  recette  et 
distribution  des  deniers  es  cofl'res  du  Louvre,  il 
commette  clercs  gens  de  bien,  diligens,  cognois- 
,sans  les  espèces  des  mounoyes.  sçavaufs et  expéri- 
mentés à  compter,  recevoir  et  distribuer  deniers... 
et  que  les  clercs  des  receveurs  généraux  qui  ap- 
porteraient lesdits  deniers  et  ceux  qui  en  devront 
recouvrer  audit  Louvre,  u'y  fassent  plus  long  sé- 
jour qu'il  n'appartient.  »  Deux  archers  de  la  garde 
royale  étaient  commis  à  la  surveillance  de  la  tour 
et  des  colVres  où  étaient  renfermées  les  espèces. 

«  Alin  qu'il  piit  être  en  main  d'homme  expéri- 
menté, loyal,  diligent  et  féable  »,  l'oltice  de  tré- 
sorier de  l'épargne  fut  seul  excepté  de  la  mesure 
qui  rendit  vénales  à  cette  épociue  toutes  les 
charges  de  flnances,  et  les  motifs  mêmes  de  cette 
exception  sont  une  cruelle  critique  de  la  règle  qui 
fut  instituée. 

En  15Ô4,  Henri  II,  constatant  «  qu'il  a  toujours 
été  malaisé  et  quasi  impossible  d'empêcher  les  of- 
ficiers comptables  de  retenir  fonds  des  deniers  de 
leurs  charges,  pour  la  continuation  de  leur  admi- 
nistration »,  décida  «  faire  l'exercice  et  maniement 
de  la  pluspart  ue  nos  officiers  comptables  allerna- 
llfs  d'an  en  an,  et  que  celui  duquel  l'exercice 
serait  cessé  ou  Uni  ne  reprendrait  point  son  ma- 
niement ou  administration  jusqu'à  ce  qu'il  eiit 
compté  ou  payé  le  reliqua  de  son  compte.  » 

Cette  fois  la  charge  de  trésorier  de  l'épargne  fut 
dédoublée  comme  les  autres  (29  octobre  1554),  et 
qu'elle  eût  ou  non  pour  effet  de  rendre  la  gestion 
plus  hdéle,  la  division  de  chaque  ollicc  comptal)!c 
en  deux  charges  alternatives  subsista  jusqu'aux 
deiTiiers  jours  de  la  monarchie. 

Bien  que,  dès  le  milieu  du  xvie  siècle,  les 
finances  de  la  France  offrissent  une  variété  de  re- 
cettes et  de  dépenses  analogues  à  celles  d'un  État 
moderne,  l'organisation  de  la  comptabilité  était 
encore  aussi  imparfaite  que  compliquée.  Alin  de  se 
rendre  compte  de  l'ensemble  des  opérations  finan- 
cières, on  les  avait  centralisées  entre  les  mains 
du  trésorier  de  l'épargne  ;  mais  la  caisse  principale 
se  subdivisait  en  un  grand  nombre  de  caisses  char- 
gées des  paiements  et  dont  il  serait  aussi  difficile 
qu'inutile  de  faire,  même  pour  Paris,  l'énumération 
complète.  Citons,  comme  exemples,  les  odices  de 
trésoriers  ordinaires  des  guerres,  de  trésorier  or- 
dinaire de.  l'artillerie,  de  trésorier  et  payeur  des 
200  gentilshommes  de  l'hôtel,  de  trésorier  des 
offrandes,  etc.,  de  receveur  des  écuries,  argentier, 
receveur  et  payeur  aux  gages  des  officiers  domes- 
tiques, de  trésorier  des  menus  affaires  à  payer, 
chantres  et  postes,  etc.  etc.,  dont  on  trouve  la 
liste  dans  l'édit  de  1554  sur  les  offices  comptables 
alternatifs.  Jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie, 


cette  multitude  de  caisses  subsista  :  on  n'en  re- 
mariiue  pas  moins  de  12  pour  la  guerre,  de  (î  pour 
la  marine  et  plus  encore  pour  la  maison  du  roi- 
sans  compter  les  40  payeurs  des  rentes,  dans  V Al- 
vianach  royal  de  1774. 

La  charge  de  trésorier  de  l'épargne  prit  lin  eu 
16()4.  A  ce  moment,  Colbert,  qui  s''effor('ait  de 
mettre  de  l'ordre  dans  les  finances,  remplaça  les 
trésoriers  de  l'épargne  par  deux  gardes  ou  cais- 
siers généraux  alternatifs  du  Trésor.  Les  comptes 
de  ces  fonctionnaires  devaient,  comme  précédem- 
ment, fournir  les  moyens  d'établir  la  situation 
générale  des  linances.  Le  contrôleur  général  re- 
mettait au  commencement  de  l'année  au  garde  en 
exercice  un  tableau  des  sonmies  que  devait  payer 
cluKine  comptable  ;  ceux-ci  durent  yerser  aux 
échéances  et  s'abstenir  de  toute  émission  de  bil- 
lets. Il  était  dressé,  chaque  semaine,  un  bonlereau 
détaillé  des  sommes  remises  par  les  comptables,  et 
à  la  lin  de  l'année,  le  garde  du  Trésor  remettait  au 
ministre  les  acquits  de  paiement.  Ainsi,  toutes  les 
recettes  venaient  aboutir  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor,  aussi  bien  que  toutes  les  dépenses  effec- 
tuées par  les  caisses  auxiliaires  qu'elle  alimentait. 
Dès  lors,  au  moyen  d'un  journal  et  d'un  grand- 
livre  tenus  pour  la  comptabilité  des  divers  fermiers 
et  régisseurs  des  deniers  de  l'État,  on  obtenait  la 
situation  exacte  de  ces  comptables,  en  mettant  en 
regard  des  obligations  qu'ils  avaient  contractées, 
les  versements  qu'ils  avaient  faits  à  la  caisse  du 
Trésor.  Pour  les  dépenses,  elles  ressortaieut  de  la 
réunion  des  quittances  fournies  par  le  garde  du 
Trésor. 

A  part  les  mesures  prises  en  171 G  pour  régle- 
menter la  comptabilité  des  dépositaires  des  deniers 
de  l'État,  et  où  il  est  question,  pour  la  première 
fois,  des  écritures  en  partie  double,  il  ne  se  pro- 
duisit, sous  le  régne  de  Louis  XV,  aucune  modiû- 
cafion  importante  dans  l'organisation  des  caisses 
du  Trésor,  malgré  l'étendue  toujours  croissante  des 
opérations  flnancières  qui  les  intéressaient. 

L'ère  des  réformes  s'imposa  sous  Louis  XVI.  Si 
les  intéressés  réussirent  à  empêcher  Turgot  de 
mettre  ffn  aux  abus,  il  fallut  bien  qu'ils  s'inclinas- 
sent quand  Necker,  en  1778,  mit  au  jour  les  mi- 
sères de  l'ancienne  comptabilité.  Le  préambule  de 
l'arrêt  du  conseil  du  18  octobre  1778  expose  com- 
ment les  diverses  caisses  soi-disant  instituées  pour 
rendre  la  comptabilité  plus  distincte,  avaient  réussi 
à  se  rendre  indépendantes  de  tout  contrôle  ;  com- 
ment, dés  lors,  il  était  impossible  au  déparlement 
des  finances  d'utiliser  les  fonds  stagnants  que  les 
comptables  gardaient  indûment  à  leur  prolit.  Il  fut 
enjoint  à  ceux-ci  de  faire  connaître  l'état  de  leur 
caisse  à  toute  réquisition,  de  se  conformer,  pour 
la  distribution  des  fonds,  aux  injonctions  des  or- 
donnateurs, de  n'émettre  aucun  billet  et  de  ne 
faire  aucune  avance  sans  autorisation;  de  ne  ja- 
mais toucher  taxations  ou  émoluments  que  sur  or- 
donnances. 

ISecker  s'attaqua  ensuite  aux  offices  mômes  des 
comptables.  11  réduisit  dans  une  large  proportion 
les  emplois  de  caissier,  de  trésorier  ou  payeur;  les 
caisses  conservées  durent  se  considérer  stricte- 
ment comme  des  accessoires  de  la  caisse  princi- 
pale du  Trésor. 

On  sait  les  efforts  qui  furent  faits  par  Necker 
d'abord,  au  moyen  de  la  cuisse  d'escompte,  puis 
par  ses  successeurs,  pour  tenter  de  rétablir  le 
crédit  de  l'État;  l'exposé  en  est  lié  à   l'histoire 


788  CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR 

générale  du  Trésor.  A.u  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion fiûanclère,  on  peut  dire  que  la  chute  de  Decker 
amena  le  rétablissement  d'une  partie  des  abus 
qu'il  avait  voulu  détruire,  et  entre  autres  celui  des 
comptables  alternatifs.  Mais  à  son  second  ministère, 
il  put  voir  eniin  réalisés  ses  plans  de  réformes,  et 
le  Trésor  royal  doté  d'une  organisation  qui  a  été  la 
base  de  celle  qui  a  fonctionne  jusqu'en  181  S. 

Le  28  avril  17SS  furent  supprimés  tous  les  offices 
de  garde  du  Trésor,  de  trésorier  de  la  guerre,  etc. 
La  multitude  des  commis  et  comptables  fut  rem- 
placée {Règl.  du  30  mars  1788)  par  un  directeur 
du  Trésor  ayant  sous  ses  ordres  5  administrateurs 
correspondant  aux  5  parties  du  service.  La  pre- 
mière de  ces  parties  formait  la  caisse  générale,  à 
laquelle  se  rattachaient  4  caisses  auxiliaires  qui 
recevaient  de  la  première  les  fonds  nécessaires 
aux  dépenses.  Ainsi,  la  caisse  générale  ne  payait 
rien  directement:  son  rôle  consistait  à  centraliser 
les  fonds,  à  comparer  les  mandats  délivrés  par 
chaque  département  aux  paiements  eflectués  par 
les  caisses  auxiliaires,  et  à  conserver  les  effets  en 
portefeuille.  Chaque  jour,  le  caissier  de  la  caisse 
générale  devait  rendre  compte  de  ses  opérations 
au  commis  du  grand  comptant,  chargé  de  la  tenue 
des  livres  de  la  comptabilité  générale. 

C'est  de  cette  époque  que  date  le  principe  de  la 
séparation  des  caissiers  et  des  payeurs,  qui  a  sub- 
sisté jusque  sous  le  second  Empire  {D.  21  nov.  1865). 
Les  payeurs  étaient  chargés  du  soin  de  faire  payer 
toutes  les  ordonnances,  de  se  faire  en  conséquence 
remettre  par  les  créanciers  de  l'État  toutes  les 
pièces  justiflcatives  de  leur  droit  au  paiement  et, 
ce  droit  reconnu,  d'opérer  le  paiement  en  mandats 
sur  les  caissiers,  qui  étaient  tenus  de  leur  obéir 
aveuglément. 

Les  caissiers  avaient  la  mission,  absolument  pas- 
sive, de  déUvrer  l'argent  en  échange  des  mandats 
qui  leur  servaient  de  décharge  provisoire  por- 
teurs sorties  de  fonds  ;  ces  mandats  étaient  ensuite 
remis  aux  payeurs  et  remplacés  par  des  récépissés 
comptables  qui  servaient  de  décharge  délinitive 
aux  caissiers  près  de  la  Chambre  des  comptes. 

Cette  organisation  avait  pour  but  de  mettre  les 
dépositaires  de  fonds  dans  l'impossibilité  de  les 
refuser  aux  créanciers  de  l'État,  sous  prétexte  que 
leurs  pièces  n'étaient  pas  en  règle,  et  d'enlever 
aux  payeurs  toute  tentation  de  retarder  \Qi  paie- 
ments pour  conserver  des  fonds,  puisqu'ils  n'a- 
vaient plus  la  possibilité  de  les  faire  valoir.  Appli- 
quée d'abord  a  la  caisse  centrale,  puis  aux  dépar- 
tements, c'est  aussi  à  la  caisse  centrale  que 
l'institution  des  payeurs  a  été  supprimée  eu  pre- 
mier lieu. 

Quatre  payeurs  principaux  furent  chargés  des 
dépenses  ;  toutefois  ,  les  40  payeurs  des  rentes 
fuient  laissés  en  fonctions  et  ne  furent  supprimés 
qu'au  moment  de  l'institution  du  comité  de  tréso- 
rerie en  1791. 

Les  modifications  qu'éprouva  le  service  de  la 
caisse  centrale  du  Trésor,  au  cours  de  la  période 
révolutionnaire  ,  n'affectèrent  point  le  caractère 
général  de  son  organisation  ;  pendant  quelque  temps, 
les  quatre  payeurs  furent  reu)plucés  par  un  seul, 
mais  le  Consulat  les  remit  en  fonctions. 

Molllcn  ,  diargé  du  portefeuille  du  Trésor  en 
1800,  reconnut  la  nécessité  de  rompre  complète- 
ment avec  les  anciens  usages,  que  Ion  avait  tou- 
jours maintenus,  eu  les  accommodant  aux  circons- 
tances. Son  premier  soin  fut  de  s'attaquer  à  l'orga- 
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nisation  de  la  caisse  du  Trésor,  qui  avait  permis  aux 
faiseurs  de  services  de  créer  un  déficit  de  plus  de 
200  millions  sans  que  la  comptabilité  permit  d'en 
découvrir  la  trace.  En  effet,  le  caissier  général, 
instrument  des  négociations  par  lesquelles  les  fai- 
seurs de  services  avaient ,  sous  le  couvert  des 
opérations  dont  ils  étaient  chargés,  substitué  des 
valeurs  nulles  aux  valeurs  du  Trésor,  avait  dû  se 
borner  à  les  admettre  toutes  pour  leur  chiffre  nu- 
mérique ,  sans  faire,  dans  ses  écritures,  aucune 
différence  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises 
valeurs.  De  là  un  équiUbre  parfait  entre  les  recettes 
et  les  dépenses,  et  «  les  caissiers  croyaient  n'avoir 
fait  qu'un  échange  de  titres  égaux  eu  valeur,  parce 
que  ces  titres  étaient  égaux  en  chiffres.  »  D'un 
autre  côté,  comme  MoUien  l'explique  dans  ses  mé- 
moires, «  le  caissier  général  du  Trésor  était  comp- 
table, à  Paris,  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses  payables  dans  les  provinces,  consé- 
quemment  de  sommes  qu'il  n'avait  directement 
payées  ni  reçues,  et  de  ious  les  virements  que 
devaient  subir  les  valeurs  à  terme,  qui  changeaient 
vingt  fois  de  nom  et  de  forme  avant  d'entrer  dans 
un  paiement  définitif,  et  qui,  quelquefois  même, 
n'étaient  pas  un  moyen  de  paiement.  Les  sommes 
totales  admettaient  donc  une  foule  de  doubles  em- 
plois... » 

On  voit  que  la  centraUsatlon  de  la  comptabilité  à 
la  caisse  centrale  n'offrait  pas,  en  réalité,  le  moyen 
d'obtenir  facilement  un  aperçu  exact  de  la  situation 
du  Trésor;  elle  présentait, eu  outre,  le  grave  incon- 
vénient de  faire  concourir  celte  caisse  à  une  recette 
et  à  un  paiement  qui  s'effectuaient  parfois  à  200 
lieiies  par  l'entremise  de  plusieurs  agents  :  aussi, 
en  pratique,  l'iuterveution  de  la  caisse  se  bornait- 
elle  le  plus  souvent  à  des  jeux  d'écriture  qui  avalent 
pour  effet  de  multiplier  les  recettes  et  les  dépenses 
autant  de  fois  qu'il  y  avait  de  comptables  intéressés 
à  une  opération  unique. 

Mollien  reconnut,  néanmoins,  l'impossibilité  de 
supprimer  immédiatement  tous  les  rouages  de  l'an- 
cienne machine,  sans  compromettre,  par  des  chan- 
gements trop  brusques,  les  intérêts  publics  et  pri- 
vés :  il  préféra,  saus  modifier  Torgaulsatlou  de  la 
caisse,  établir  à  côté  d'elle  une  institution  nouvelle 
et  indépendante.  Ce  fut  la  caisse  de  service. 

D'après  la  loi  du  6  frimaire  an  Mil,  les  receveurs 
généraux  signaient,  au  commencement  de  chaque 
année,  des  engagements  personnels  pour  le  mon- 
tant des  sommes  à  recouvrer  sur  les  contribuables 
à  titre  de  contributions  directes;  ces  engagements, 
dont  l'échéance  était  reculée  de  plusieurs  mois 
après  la  rentrée  effective  de  l'impôt,  avaient  dû 
être,  on  l'a  dit  plus  haut,  escomptées  à  l'avance  par 
le  Trésor.  La  caisse  d'amortissement  s'était  chargée 
de  cette  opération  dans  la  mesure  de  ses  res- 
sources. Les  faiseurs  de  service  avaient  également 
reçu  de  ces  valeurs,  non  seulement  en  paiement 
de  leurs  fournitures,  mais  encore  en  échange  des 
traites  tirées  sur  le  Mexique  qu'Ouvrard  avait  re- 
çues de  l'Espagne,  et  dont  la  non-réalisation  mit  le 
Trésor  en  déficit  de  jjIus  de  140  millions. 

Pendant  que  le  Couvernemeut  était  réduit  à  se 
procurer,  au  moyen  d'un  escompte  plus  ou  moins 
onéreux,  les  sommes  représentatives  de  l'impôt,  les 
receveurs  généraux  conservaient  durant  un  certain 
temps  le  numéraire  versé  par  le  public,  et  s'en  ser- 
vaient pour  leurs  spéculations  personnelles.  Loin 
d'être  intéressés  à  voir  accueillir  avec  faveur  les 
obligations  qu'ils  avaient  souscrites,  c'est  dans  le 
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discrédit  de  ces  valeurs  qu'ils  trouvaient  leur  avan- 
tage :  eu  effet,  moyennant  un  escompte  d'un  pour 
cent  par  mois,  ils  rachetaient  leurs  obligations  au 
moyen  de  leurs  fonds  libres,  et  bénéticiaiout  de  la 
perte  qu'éprouvait  le  Trésor. 

Le  moyen  de  remédier  à  cet  abus  était  démettre 
d'accord  l'iutérèt  des  comptables  et  celui  de  l'Ktat  : 
Moliie!!  l'ut  assez  habile,  non  seulement  pour  trou- 
ver ce  moyen,  mais  encore  pour  le  mettre  en  pra- 
tique; il  réussit  du  même  coupa  faciliter  les  mou- 
vements de  fonds  et  à  rendre  claire  la  situation  du 
Trésor  ;  il  réussit  enlin  à  relever  le  crédit  de  l'Etat 
tout  en  faisant  les  opérations  commerciales:  la 
caisse  de  service  fut  l'ingénieux  instrument  qui 
procura  d'un  seul  coup  tous  ces  avantages  et  cela 
sans  porter  atteinte  aux  intérêts  engagés  et  sans 
compromettre  la  situation  des  comptables. 

Les  profondes  et  durables  modilications  que  l'ins- 
titution de  la  caisse  de  service  apporta  à  la  manu- 
tention des  finances  de  l'État  seront  plus  utile- 
ment examinées  dans  leurs  détails  comme  au  point 
de  vue  de  leurs  conséquences,  dans  l'article  spé- 
cial consacré  au  Trésor  public  ;  ou  se  contentera 
ici  d'exposer  le  mécanisme  qui  fut  adopté  par 
Moliien. 

Au  lieu  de  rester  en  possession  plus  ou  moins 
longtemps  des  versements  eH'ectués  par  les  contri- 
buables, les  receveurs  généraux  furent  invités  à 
adresse**  immédiatement  à  la  caisse  de  service,  en 
espèces  ou  en  justilicatious  de  paiements,  les  re- 
couvrements etVectués  par  eux.  On  ouvrit  à  chacjue 
comptable  un  compte  courant  productif  d'intérêts, 
—  au  profit  du  Trésor  si  les  versements  étaient  en 
retard,  —  au  proflt  des  comptables  s'ils  étaient  en 
avance.  Cette  mesure  était  par  elle-même  de  na- 
ture à  activer  les  rentrées  du  Trésor  ;  on  la  com- 
pléta en  enlevant  aux  receveurs  généraux  toute 
possibilité  d'agioter  sur  les  obligations  qu'ils  sous- 
crivaient. Grâce  à  l'abondance  du  numéraire  qu'elle 
Tit  affluer,  la  caisse  de  service  put  laisser  le  plus 
souvent  en  dépôt  à  la  caisse  centrale  ces  obliga- 
tions jusqu'au  jour  de  leur  échéance,  sans  avoir 
besoin  de  les  escompter.  Quand  la  nécessité  l'y 
contraignit,  elle  s'adressa  à  la  Banque  de  France 
sous  la  condition  qu'elle  garderait  les  titres  dans 
son  portefeuille. 

Les  receveurs  généraux,  ne  pouvant  plus  trouver 
à  racheter  leurs  valeurs  propres,  se  contentèrent 
du  produit  de  leurs  comptes  courants,  auxquels  la 
caisse  de  service  donnait  un  intérêt  dont  le  taux 
était  réglé  tous  les  trimestres  par  le  ministre  du 
Trésor.  Tous  les  trimestres  également,  les  comptes 
courants  étaient  réglés  contradictoiremeut  avec  les 
comptables  ;  on  restituait  à  ceux-ci  les  obligations 
échues,  du  montant  desquelles  ils  étaient  débités  ; 
ils  avaient  en  outre  la  faculté  d'émettre  dans  la  li- 
mite de  leur  actif,  des  mandats  sur  la  caisse  de 
service.  Celle-ci  émettait  pareillement  des  man- 
dats sur  les  trésoriers  généraux,  qui  devaient  y 
faire  honneur. 

Ce  mécanisme,  on  le  conçoit,  permettait  d'éviter 
toute  stagnation  de  fonds  entre  les  mains  des  comp- 
tables ;  ils  devaient,  en  effet,  solder  d'abord  toutes 
les  dépenses  de  leur  département  ;  l'excédent  dis- 
ponible était  adressé,  soit  a  Paris  en  numéraire  ou 
en  lettres  de  change  commerciales,  soit  sur  quel- 
ques autres  places  où  les  dépenses  étaient  plus 
importantes  que  les  receltes.  On  remarqua^  par 
parenthèse,  que  les  excédents  représentaient  sen- 
siblement tous  les  mois  la  même  somme. 
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Enlin,  grâce  à  la  conliance  qu'inspirait  la  caisse, 
les  particuliers  lui  olVrireiit  des  placomenls  qu'elle 
accepta  cl  qui  contribiiêreul  à  grossir  sou  en- 
caisse. 

Toutes  ces  opérations  sont  résumées  dans  le  pas- 
sage suivant,  consacré  à  la  caisse  de  service  par 
les  Almanachs  impériaux  du  premier  Empire  : 

La  caisse  do  service  est  spécialomenl  chargéo  de  toutes 
les  conversions  de  valeurs  ijui  intéressent  le  service  du 
Trésor;  elle  u|^)ére,  par  ses  rescriplions  sur  les  couiplaljles, 
l'applicalion  immédiate  du  produit  dos  impôts  uu.x  dé- 
penses locales  que  le  service  exige;  elle  expédie  des  man- 
dais sur  tous  les  cliofs-lieux  de  départements  et  d'arron- 
dissements, en  ecliange  des  versements  qui  leur  sont  faits 
à  l'aris.  Elle  a  des  comptes  courants  ouverts  avec  tous  les 
receveurs  généraux;  elle  acquitte  pour  eux  les  mandats 
qu'ils  tirent  sur  les  sommes  dont  ils  sont  crédités  sur  ses 
livres. 

Par  suite  de  ses  négociations  et  pour  on  tenir  lieu,  elle 
admet  les  placements  à  intérêt  qui  lui  sont  ollérts.  Lu  ce 
cas,  elle  sarde  dans  ses  porteteuilles  la  quotilo  propor- 
tionnelle de  ses  valeurs  négociables,  lesquelles  y  restent 
comme  un  gage  négociable  à  volonté. 

L'organisation  établie  par  Mollicn,  et  qui  était, 
en  somme,  plutôt  une  simplilicaliou  qu'une  inno- 
vation, dut  surtout  son  succès  à  l'intelligence  et  à 
l'exactitude  rigoureuse  avec  lesquelles  elle  fut  ap- 
plicfuée.  Les  obligations  des  trésoriers  généraux 
n'étant  plus  négociées,  perdirent  leur  utilité  et  plus 
tard  il  fut  facile  de  les  supprimer  et  de  se  con- 
tenter du  compte  courant  d'intérêts.  La  garantie 
qti'iuspirait  le  Trésor  parut,  à  la  lin,  sullisante  au 
public,  qui  continua  d'apporter  ses  placements 
sans  exiger  un  gage  spécial.  Dès  1814,  dans  les 
circonstances  les  plus  critiques ,  on  fit  la  première 
émissiou  des  bons  royaux,  origine  des  bons  du 
Trésor.  Alors,  comme  aujourd'hui,  ces  valeurs  fu- 
rent bien  accueillies. 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  dépenses, 
les  innovations  de  MoUien  ne  furent  pas  moins  heu- 
reuses. La  mauvaise  situation  du  Trésor  avait  sou- 
vent contraint  à  reculer,  sous  divers  prétextes, 
l'acquittement  des  dépenses  ministérielles,  «  et  les 
payeurs  avaient  uni  par  croire  que  la  meilleure 
manière  d'administrer  était  de  payer  le  plus  tard  et 
le  moins  possible  ».  Désormais  les  oidonnances 
délivrées  par  les  ministres  furent,  dans  les  cinq 
jours  de  leur  arrivée,  admises  par  le  Trésor  et  ri- 
goureusement payables  à  l'éciièance  de  dix  jours. 
Cette  disposition  a  été  conservée  jusqu'à  nos  jours. 

i'our  assurer  l'exécution  de  l'ensemble  de  ces 
mesures,  Moliien,  sans  toucher  aux  services  exis- 
tants, installa  près  de  lui  de  nouveaux  bureaux,  qui 
furent  l'origine  de  la  direction  de  la  comptabilité 
générale  et  de  celle  du  mouvement  des  fonds.  La 
caisse  centrale  ne  continua  que  pour  la  forme  à 
tenir  compte  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dé- 
penses, et  l'on  put  prévoir  le  moment  où  elle  per- 
drait cette  prérogative  et  cesserait  d'être  un  service 
d'ensemble. 

L'ordonnance  royale  du  18  novembre  1817  ré- 
duisit en  effet  la  caisse  centrale  à  ses  attributions 
actuelles.  Aux  termes  du  Règlement  pour  l'orcjani- 
sation  et  la  nfanutention  du  Trésor  roijal,  en  date 
du  21  novembre  de  la  même  année,  le  caiss'ier 
central  fut  constitué  garde  du  dépôt  de  toutes  les 
espèces  et  valeurs  existant  au  Trésor  royal  à  Pa- 
ris, et  fut  chargé,  pour  l'aris  également,  d'opérer 
les  recettes  et  les  dépenses  du  Trésor,  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  valeurs  de  portefeuille. 

La  caisse  centrale,  à  laquelle  fut  réunie  la  caisse 
de  service,  n'eut  dès  lors  plus  rien  à  voir  avec  les 
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opérations  du  Trésor  effectuées  en  province  et, 
comme  aujourd'hui,  la  centralisation  des  écritures 
des  finances  fut  réservée  aux  services  du  mouve- 
ment des  fonds  et  de  la  comptabilité  publique. 

De  leur  côté,  les  payeurs  généraux  furent  sup- 
primés et  remplacés,  pour  Paris,  par  deux  agents 
dont  furent  indépendants  les  payeurs  des  départe- 
ments, soumis  au  contrôle  direct  de  la  Cour  des 
comptes.  Toutefois,  le  service  des  dépenses  était 
placé  sous  la  direction  générale  d'un  directeur  des 
dépenses,  dont  les  fonctions  furent  de  courte  du- 
rée :  l'organisation  de  lS2i,  en  effet,  ne  laissa  sub- 
sister qu'un  payeur  des  dépenses  centrales  à  Paris, 
et  répartit  entre  les  autres  services  les  attributions 
du  directeur  des  dépenses. 

Enfln,  le  payeur  central  lui-même  fut  supprimé 
en  1848  et  son  service  réuni  à  la  caisse  centrale. 

En  187.5,  la  caisse  a  été,  de  nouveau,  séparée  en 
deux  parties.  L'importance  croissante  de  la  dette 
publique  a  amené  à  ériger  en  service  distiuct  et 
indépendant  le  bureau  qui  avait  été  jusque-là 
chargé  du  paiement  des  arrérages  de  la  dette.  Mais 
cette  séparation  est  toute  d'ordre  intérieur  et  n'a 
apporté  aucune  modification  aux  principes  adoptés 
pour  la  concentration  de  l'encaisse  de  l'État  et  le 
paiement  des  dépenses  publiques.  Cependant,  on 
parait,  depuis  quelques  années,  avoir  éprouvé  une 
tendance  à  revenir  aux  anciens  principes,  au  moins 
partiellement.  En  effet,  le  paiement  des  arrérages 
d'une  partie  de  la  dette  est  centralisé  aux  mains  du 
chef  de  ce  service,  et  les  comptables  extérieurs 
n'opèrent  sur  ce  point  que  pour  son  compte  et 
comme  intermédiaires. 

On  a  cru  devoir,  dans  l'historique  de  la  caisse 
centrale,  laisser  de  côté  l'exposé  des  modilications 
qui  se  sont  produites  dans  les  procédés  de  paie- 
ment des  arrérages  de  la  dette  :  cet  exposé,  en 
effet,  sera  tout  naturellement  renfermé  dans  l'his- 
torique de  la  dette  publique.  On  a.  d'autre  part,  éga- 
lement négligé  de  parler  des  divers  moyens  de 
contrôle  qui  ont  été  employés  pour  garantir  les 
intérêts  de  l'État  prés  de  la  caisse  du  Trésor.  C'est 
à  l'article  contrôle  que  l'on  trouvera  ces  détails, 
qui  auraient  démesurément  étendu  le  cadre  de  cet 
article. 

II.  ATTRIBUTIONS. 

Le  caissier-payeur  central  est  chargé  de  centra- 
liser les  recettes  et  de  payer  les  dépenses  de  toute 
nature  qui  sont  effectuées  à  Paris  pour  le  compte 
du  Trésor  public. 

Assujetti  à  un  cautionnement  en  numéraire  de 
300,000  fr.,  ce  fonctionnaire  est  directement  sou- 
mis au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  Eu  effet, 
aux  termes  de  l'article  361  du  décret  du  ;J1  mai 
1862,  il  est  dispensé  de  remettre  mensuellement 
ses  pièces  de  dépenses  à  la  direction  générale  de 
la  comptabilité  publique,  comme  doivent  le  faire  les 
trésoriers-payeurs  généraux;  ses  acquits  sont  visés 
et  timbrés,  au  moment  même  du  paiement,  par  le 
contrôleur  central  du  Trésor.  Le  payeur  central  de 
la  dette  publique  envoie  également  ses  pièces  de 
dépenses  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  recettes  du  Trésor  effectuées  sur  tous  les 
points  du  territoire  ne  viennent  pas  toutefois  se 
réunir  en  totalité  à  la  caisse  centrale.  La  direc- 
tion du  mouvement  général  des  fonds  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'aux  dépenses  à 
solder  dans  une  localité  corresponde  une  encaisse 
égale.  L'excédent  est  seul,  s'il  y  a  lieu,  versé  à  la 


caisse  centrale,  qui  ne  peut,  d'ailleurs,  accepter 
aucune  recette  sans  l'autorisation  du  mouvement 
des  fonds.  Ainsi,  c'est  en  réalité  ce  dernier  service 
qui  centralise  la  recette  comme  la  dépense  et  le 
caissier-payeur  central  ne  remplit  que  des  fonctions 
analogues  a  celles  qui  incomberaient  au  trésorier- 
payeur  général  du  département  de  la  Seine,  s'il  y 
en  avait  un. 

Toutefois,  le  caissier  central  diffère  des  trésoriers 
généraux  en  ce  qu'il  touche  un  traitement  fixe 
(20,000  fr.)  et  non  des  commissions  en  rapport 
avec  les  opérations  effectuées.  Une  indemnité  de 
caisse  de  9,000  fr.  lui  est  allouée  annuellement  ;  il 
diffère  encore  des  trésoriers  généraux  en  ce  qu'il 
n'a  pas  de  compte  courant  avec  le  Trésor  et  que  les 
employés  placés  sous  ses  ordres  ne  sont  pas  choisis 
et  rétribués  par  lui,  mais  font  partie  du  personnel 
des  agents  de  l'État,  lia,  il  est  vrai,  la  faculté  d'ad- 
mettre dans  son  service  des  employés  auxiliaires, 
payés  à  la  journée,  et  qui  sont  uniquement  sous 
sa  dépendance,  mais  ces  employés  sont  rétribués 
sur  les  fonds  généraux  du  ministre  des  finances. 
On  a,  enfin,  déjà  remarqué  que  le  caissier  central 
n'est  pas  astreint  à  soumettre  ses  pièces  de  dépense 
à  la  vérification  de  la  comptabilité  publique. 

Les  opérations  de  la  caisse  centrale  sont  soumi- 
ses à  la  vériflcation  quotidienne  d'un  service  spé- 
cial, appelé  contrôle  central  du  Trésor.  On  trouvera 
dans  l'article  relatif  à  ce  service,  le  détail  jles  at- 
tributions du  contiôleur  central  et  de  son  rôle  par 
rapport  à  la  caisse  centrale. 

III.  OPÉRATIONS. 

Les  opérations  de  la  caisse  ont  trait  aux  recettes, 
aux  dépenses,  et  au  portefeuille  du  Trésor. 

1.  Recettes. 

Les  recettes  effectuées  par  la  caisse  centrale  se 
d'iviseut  en  deux  natures  : 

1°  Recettes  contre  récépissés,  qui  comprennent 
les  recettes  acc'identelles,  les  versements  de  cau- 
tionnements en  numéraire ,  les  versements  au 
compte  courant  des  divers  établissements  publics 
correspondants  du  Trésor  (Asiles  nationaux.  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Imprimerie  natio- 
nale, etc.)  ;  les  versements  et  envois  de  valeurs 
des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  trésoriers- 
payeurs  d'Algérie  et  des  colonies,  ainsi  que  des 
receveurs  des  contributions  indirectes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  enfin  les  dépôts  d'inscription  des 
rentes,  titres  ou  effets  divers  affectés  à  des  caution- 
nements ou  déposés  en  échange  de  titres  nomina- 
tifs, bons  du  Trésor,  bons  de  liquidation,  obliga- 
tions du  Trésor  ; 

2"  Recettes  contre  valeurs  du  Trésor,  pour  ver- 
sement de  capitaux  par  les  particuliers  eu  échange 
de  valeurs  :  ces  valeurs  consistent,  soit  en  obliga- 
tions à  échéance  variable,  soit  eu  titres  de  rentes. 
La  caisse  centrale  est  en  effet  chargée  des  opéra- 
tions relatives  à  l'émission  des  emprunts  destinés  à 
assurer  le  service  de  la  dette  llottante  ou  à  faire 
face  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire.  Le 
caissier  central  émet  également  des  niaiulats  sur  les 
coni[)tables,  ainsi  que  des  traites  qu'il  tire  sur  lui- 
même  et  qui  sont  destinées  au  service  des  colonies, 
des  armées,  des  fonds  déposés  par  les  corps  de 
troupe  et  de  l'Algérie. 

lùi  résumé,  toute  somme  versée  dans  l'intérêt  du 
Trésor  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  7-écépissé 
ou  d'une  valeur  correspondante. 
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La  caisse  centrale  ne  reçoit  dircclcment  aucnne 
somme  line  pour  impôt.  Il  en  est  île  même  des  tré- 
soriers généraux,  mais  il  existe  une  ilillerence,  à 
cet  égard,  entre  ces  l'onctionnaires  et  le  caissier 
central.  Dans  les  iléparlements,  les  agents  chargés 
du  recouvrement  de  l'impôt,  percepteurs  ou  rece- 
veurs des  coutribulions  indirectes,  ilrposent  leurs 
fonds  à  la  recette  particulière,  qui  verse  à  sou  tour  à 
la  trésorerie  générale.  Celle-ci  ne  reçoit  donc  que  de 
troisième  main,  sauf  pour  les  revenus  de  l'arrondis- 
sement chef-lieu,  qui  sont  remis  directement  par 
les  agents  de  perception  à  la  trésorerie  générale. 
A  l'aris,  les  receveurs  des  contrihutions  indirectes 
versent  sans  intermédiaire  à  la  caisse  centrale,  qui 
peut  être  considérée,  à  leur  égard,  comme  la  re- 
cette particulière  de  la  Seine.  Pour  les  produits 
des  contributions  directes,  les  choses  se  passent 
dilVeremment.  Les  percepteurs  de  Paris  recueillent 
l'impôt  et  sont  autorisés  à  verser  leurs  fonds  à 
la  caisse  centrale,  mais  la  surveillance  du  recou- 
vrement et  sa  centralisation  sont  attribuées  au  re- 
ceveur central  de  la  Seine.  La  caisse  centrale 
reçoit  donc  les  fonds  de  seconde  main,  au  point 
de  vue  du  numéraire,  et  de  troisième  main  au 
point  de  vue  de  la  comptabilité,  puisque  les  verse- 
ments des  percepteurs  de  Paris  sont  ellectués  pour 
le  compte  du  receveur  central  de  la  Seine.  Cette 
complication  apparente  est,  en  réalité,  une  simpli- 
lication,  et  permet  d'éviter  des  transports  de  fonds 
onéreux  et  inutiles. 

Les  trésoriers  généraux  adressent,  comme  il  a 
été  dit,  l'excédent  disponible  de  leur  encaisse  à  la 
caisse  centrale;  ils  déposent,  à  cet  effet,  leur  nu- 
méraire à  la  succursale  de  la  Banque  de  France  du 
chef-lieu,  à  l'actif  du  compte  courant  du  Trésor. 

Le  caissier  central  opère,  sur  ce  compte  courant, 
les  versements  et  les  retraits  qui  sont  nécessités 
par  les  circonstances;  il  est  rare  que  les  coffres  de 
la  caisse  renferment  nue  somme  très  sensiblement 
supérieure  aux  besoins  de  chaque  jour.  La  Banque 
est  donc,  en  fait,  le  véritable  dépositaire  de  l'en- 
caisse du  Trésor,  le  réservoir  où  vient  s'accumuler 
la  fortune  disponible  de  l'État. 

2.  Dépenses. 

La  caisse  centrale  est  chargée  de  pourvoir  à 
toutes  les  dépenses  effectuées  à  Paris  pour  le 
compte  du  Trésor  ;  il  n'est  fait  d'exceptions  (jue  re- 
lativement aux  arrérages  des  rentes,  pensions,  que 
les  receveurs-percepteurs  de  Paris  sont  autorisés 
à  payer  pour  le  compte  du  payeur  central  de  la 
dette  publique. 

Le  service  des  dépenses  se  divise  en  deux  par- 
tics,  les  dépeiises  budgétaires  et  les  dépenses  de 
trésorerie. 

Les  dépenses  budgétaires  payables  à  la  caisse  cen- 
trale comprennent  :  1°  le  paiement  de  toutes  les  dé- 
penses payables  à  Paris,  ordonnancées  directement 
par  les  ministres  ou  mandatées  par  les  ordonna- 
teurs secondaires,  tels  que  les  intendants  militai- 
res, les  directeurs  du  dépôt  de  l'artillerie  et  du 
génie,  le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police,  les 
directeurs  des  administrations  financières  ;  2»  le 
remboursement  des  capitaux  de  cautionnement. 

Les  dépenses  assignées  payables  dans  les  dépar- 
tements peuvent  être  payées  à  Paris  par  l'entre- 
mise du  caissier-payeur  central  (valeurs  à  recou- 
vrer) ;  l'obligation  imposée  aux  ordonnateurs  de 
mandater  les  dépenses  payables  dans  les  (léi)artc- 
ments  où  le  service  a  été  fait,  combinée  avec  Téta- 
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blissement  de  plus  en  plus  général  de  grandes 
ciMupagnies  ou  de  grands  fournisseurs  ayant  leur 
otVice  principal  à  l'aris  et  y  ayant  besoin  de  leurs 
fonds,  tend  à  rendre  de  jour  en  jour  plus  important 
le  service  des  valeurs  à  recouvrer. 

Les  dépenses  de  trésorerie  se  divisent  en  : 
1"  remboursement  des  valeurs  amortissables  :  ren- 
tes 3  p.  tOO,  obligations  du  Trésor  à  long  terme, 
bons  de  liquidation;  2"  remboursement  de  valeurs 
à  échéances  diverses,  telles  que  les  obligations 
du  Trésor  à  court  terme,  les  bons  du  Trésor  de 
trois moisàun  and'échéance,  les  traites  émisespour 
le  service  des  colonies  ou  de  l'Algérie  et  des  armées 
en  temps  de  guerre  ;  3°  paiement  des  mandats  émis 
sur  la  caisse  centrale  par  les  trésoriers-payeurs 
généraux,  les  trésoriers-payeurs  d'Algérie  et  des 
colonies;  4°  retraits  de  fonds  do  compte  courant  des 
divers coi'respondai\ts du  Trésor  ;  ô°  paiements  pour 
le  compte  de  l'agent  comptable  des  traites  de  la  ma- 
rine ;  {)°  paiements,  pour  b;  compte  des  trésoriers 
généraux,  sur  leurs  récépissés  et  acquits  divers; 
7"  paiements,  pour  leconiptedes  trésoriers-payeurs 
coloniaux,  des  dépenses  du  service  local. 

Toutes  les  dépenses  publiques  doivent  être  ré- 
gulièrement ordonnancées,  soit  par  les  ministres 
directement,  soit  par  les  ordonnateurs  secondaires 
en  vertu  de  crédits  de  délégation.  Les  ordonnances 
délivrées  par  les  ministres  et  payables  à  Paris  sont 
transmises  à  la  caisse  centrale  par  le  mouvement 
des  fonds  ;  les  ordonnateurs  secondaires  trans- 
mettent de  même  des  bordereaux  d'émiss'ion  des 
mandats  qu'ils  délivrent. 

Tout  extrait  d'ordonnance  de  paiement  et  tout 
mandat  résultant  d'une  ordonnance  de  délégation 
doivent,  pour  être  payés,  être  appuyés  des  piè- 
ces qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter,  en 
tout  ou  en  partie,  une  dette  de  l'État  régulièrement 
justifiée.  Ces  pièces  sont  adressées  directement  à 
la  caisse  centrale  par  les  ordonnateurs. 

Le  caissier-payeur  central,  comme  tous  les 
payeurs,  ne  peut  suspendre  un  paiement  assigné 
sur  sa  caisse  que  s'il  reconnaît  qn'il  y  a  omission 
ou  irrégularité  matérielle  dans  les  p'ièces  pro- 
duites. 

S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  eussent 
pour  effet,  soit  de  l'aire  ac(iuitter  une  dépense  sans 
qu'il  y  eût  disponibilité  de  crédit  ou  justification 
d'un  service  lait,  soit  de  faire  effectuer  un  paie- 
ment suspendu  pour  des  motifs  touchant  à  la  vali- 
dité de  la  créance,  le  caissier,  avant  d'y  obtempé- 
rer, devrait  en  référer  au  ministre. 

Toutefois,  dans  les  services  régis  par  économie, 
il  peut  être  accordé,  sans  justification  de  service 
fait,  des  avances  aux  agents  spéciaux  de  ces  ser- 
vices ;  le  total  de  ces  avances  ne  peut  excéder 
20,000  fr.  par  comptable,  et  les  pièces  Justifica- 
tives doivent  être  fournies  par  les  agents  d'exé- 
cution dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  paiement  des  sommes  dues  par  l'Etat  peut 
être  arrêté  par  des  saisies-arrêts  ou  oppositions 
dûment  formées.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
pour  les  payeurs  extérieurs,  ces  oppositions  ne 
tloivent  pas,  pour  Paris,  être  faites  aux  mains  du 
caissier  central,  mais  aux  mains  d'un  agent  spé- 
cial appelé  Conservateur  des  oppositions.  Cet  agent 
dépend  de  la  direction  du  contentieux. 

Les  dépenses  de  trésorerie  ne  sont  pas  soumises 
aux  mômes  jnstificalions  que  les  dé[)enses  budgé- 
taires, mais  elles  doivent  être  autorisées  par  le  di- 
recteur du  mouvement  des  fonds. 
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3.  Portefeuille. 

Le  portefeuille  du  Trésor  se  compose  de  tous  les 
titres  et  valeurs  qui  entrent  dans  l'actif  du  Trésor 
ou  qui  y  sont  déposés,  c'est-à-dire  valeurs  actives 
et  valeurs  inactives. 

Les  valeurs  actives  se  divisent  en  effets  sur 
Paris  et  les  départemeuts,  eflets  sur  le  caissier 
central  et  valeurs  représentatives  d'avances  en 
numéraire,  etlets  de  commerce  sur  Paris,  traites  de 
coupes  de  bois,  de  douanes  et  d'octrois  de  mer, 
obligations  des  redevables  des  contributions  indi- 
rectes, etc.  ;  les  valeurs  inactives  en  inscriptions 
de  rentes  et  effets  divers  déposés  à  titre  de  cau- 
tionnement, garantie  ou  à  divers  titres;  rentes  au 
porteur  achetées  ou  à  vendre  pour  le  compte  des 
départements  ;  valeurs  au  porteur  provenant  de 
successions  en  déshérence  ;  valeurs  du  Trésor  dé- 
posées contre  certilicats  nominatifs. 

Le  caissier  central,  chargé  du  service  du  porte- 
feuille, effectue  toutes  les  opérations  qui  inté- 
ressent les  valeurs  qui  le  composent.  11  doit  donc 
opérer  l'entrée  et  la  sortie  des  titres  et  effets  sous- 
crits par  divers  débiteurs  du  Trésor  et  en  délivrer 
récépissé  aux  comptables  qui  les  ont  transmis  ; 
faire  recouvrer  les  effets  à  leur  échéance  et  faire 
présenter  à  l'acceptation  ceux  qui  en  sont  suscep- 
tibles ;  à  défaut  d'acceptation,  les  faire  protester 
par  un  des  huissiers  commissionnés  du  ministère  ; 
renvoyer,  à  moins  d'ordres  contraires,  les  effets 
non  payés  aux  comptables  et  correspondants  qui 
les  ont  trausmis  et,  s'il  y  a  lieu  à  poursuivre  direc- 
tement, remettre  les  effets  protestés  à  la  direction 
du  contentieux,  chargée  d'effectuer  les  poursuites. 
En  ce  qui  concerne  les  valeurs  iuactives,  le  cais- 
sier doit  en  opérer  le  dépôt  régulier,  en  faire  déta- 
cher les  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes  échus 
et  en  opérer  la  restitution  contre  remise  des  récé- 
pissés délivrés  au  moment  du  dépôt.  Les  valeurs 
du  Trésor  émises  uniquement  sous  forme  de  titres 
au  porteur,  telles  que  les  bons  du  Trésor  et  les  bons 
de  liquidation,  peuvent  être  mises  en  dépôt  au  bu- 
reau du  portefeuille,  qui  remet  en  échange  aux 
parties  un  certificat  nominatij  contenant  le  borde- 
reau des  titres  et  la  désignation  du  déposant.  Les 
titres  eux-mêmes  ne  sont  restitués,  contre  le  cer- 
tiûcat,  qu'au  titulaire  ou  à  ses  ayants  droit,  après 
justilication. 

17.  MOTINS  DE  SERVICE. 

Pour  exécuter  les  diverses  opérations  que  l'on 
vient  de  décrire,  le  caissier  central  a  sous  ses 
ordres  quatre  bureaux  et  un  personnel  important 
d'employés  et  d'agents  de  comptoirs. 

Ces  bureaux  portent  les  titres  de  : 

1"  Recettes  et  comptoirs; 

2°  Bureau  des  dépenses  ; 

3°  Bureau  du  portefeuille  ; 

i°  Bureau  central  et  de  comptabilité. 

Le  bureau  des  recettes  et  comptoirs,  auparavant 
appelé  bureau  des  opérations  en  numéraire,  com- 
prend le  comptoir  cetilral  ou  caisse  principale,  et 
la  section  des  recettes  en  numéraire. 

Le  comptoir  central  est  chargé  de  la  conserva- 
tion de  l'encaisse  du  Trésor;  il  en  suit  les  mouve- 
ments dans  ses  rapports  soit  avec  les  différents 
bureaux,  soit  avec  la  Banque  de  France. 

L'encaisse  numéraire  est  enferinéc  dans  une 
caisse  à  deux  serrures.  Chaque  matin,  le  caissier 
central  et  le  contrôleur  central  en   extraient  les 


billets  et  les  espèces  nécessaires  aux  besoins  de  la 
journée.  Ces  billets  sont  enfermés  dans  une  caisse 
courante,  à  deux  clefs,  placée  dans  l'intérieur  du 
comptoir  central,  sous  la  surveillance  d'un  contrô- 
leur, dépositaire  de  l'une  des  clefs. 

Pendant  le  cours  de  la  séance,  les  entrées  de 
fonds  sont  constatées  par  des  reçus  de  la  caisse 
principale,  et  les  sorties  par  des  reçus  des  prépo- 
sés payeurs. 

La  caisse  principale  est  chargée  de  la  distribu- 
tion des  espèces  dans  les  divers  comptoirs  auxi- 
liaires et  de  la  vériflcation  des  comptes  de  ces 
caisses  en  fin  de  journée  ;  de  la  délivrance  des 
mandats  de  la  Banque  de  France  au  débit  du 
compte  du  Trésor  ;  de  la  délivrance  des  récépissés 
à  transmettre  aux  trésoriers-payeurs  généraux  pour 
versements  effectués  au  crédit  du  compte  courant 
du  Trésor  dans  les  succursales  de  la  Banque. 

Les  opérations  avec  cet  établissement  sont  cons- 
tatées par  un  carnet  spécial  ;  les  retraits  sur  le 
compte  courant  doivent  être  visés  par  le  directeur 
du  mouvement  des  fonds.  La  caisse  est  autorisée  à 
délivrer  aux  créanciers  du  Trésor,  sur  leur  de- 
mande, des  mandats  sur  la  Banque  au  lieu  d'es- 
pèces métalliques  ou  de  billets.  C'est  sous  cette 
forme  que  se  font  le  plus  souvent  les  gros  paie- 
ments. 

La  caisse  est  ouverte  de  10  heures  du  matin  à 
3  heures  du  soir.  A  la  fin  de  la  journée,   le  solde 
numéraire,  qui  ne  doit  se  composer  que  d'espèces         , 
et  de  billets  de  banque,  est  reconnu  par  le  caissier        Û 
et    le    contrôleur   central,   et  immédiatement  en-        m 
fermé  dans  la  caisse  à  deux  serrures.  Une  situation        a 
établie  contradictoirement,  et  destinée  au  mouve-        " 
meut  des  fonds,  atteste  la  conformité  des  résultats 
de  cette  vérilication  avec  les  écritures.  L'exacti- 
tude avec  laquelle  sont  menées  les  diverses  opéra- 
tions de  la  caisse  centrale,   est  telle  que  la  confor- 
mité entre  l'encaisse   et  le  résumé  des  écritures 
est  le  plus  souvent  constatée  une  demi-heure  après 
la  fermeture  de  la  caisse. 

La  section  des  recettes  en  numéraire  délivre,  en 
échange  des  espèces,  soit  des  récépissés  comp- 
tables, s'il  s'agit  de  versements  faits  par  des  débi- 
teurs du  Trésor,  soit  des  valeurs  du  Trésor,  s'il 
s'agit  de  sommes  conflées  par  des  préteurs  à 
l'État.  C'est  cette  section  qui  est  chargée  du  ser- 
vice des  emprunts  pour  Paris,  ainsi  que  de  la  déli- 
vrance journalière  des  bons  du  Trésor  et  autres 
valeurs  de  trésorerie  émises  en  vertu  des  lois  de 
fluances. 

Le  burcati  des  dépenses  représente  l'ancien  ser-  m 
vice  des  payeurs  généraux  et  du  payeur  des  dé-  il 
penses  centrales.  Les  lettres  d'avis  d'ordonnance 
ou  les  mandats  de  paiement  délivrés  aux  créan- 
ciers de  l'État  par  les  ordonnateurs  sont  présentés 
aux  payeurs  :  ceux-ci  doivent  s'assurer  de  la  régu- 
larité de  la  créance  et  de  son  exigibilité  en  rap- 
prochant le  titre  présenté  par  la  partie  de  l'ordon- 
nance émise  et  des  pièces  justificatives.  En  outre 
si,  par  suite  de  procuration,  de  transport  ou  de 
cession  de  créance,  ou  de  décès  du  titulaire,  la 
partie  ne  se  présente  pas  elle-naùme,  le  détenteur 
de  titre  doit  fournir  la  justification  de  son  droit  au 
paiement. 

Si  tout  est  en  régie,  le  payeur  fait  donner  l'ac- 
quit et  remet  à  la  partie,  en  échange  de  son  titre, 
un  mandat  à  talon  sur  la  présentation  dnciuel  la 
remise  tles  fonds  est  faite  par  un  agent  de  comp- 
toir préposé  à  l'une  des  caisses  auxiliaires. 
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Une  section  du  bureau,  appelée  contrôle  des 
dépenses,  est  chargée,  après  paieuicnt.  de  vériijor 
la  réiTuIai-ilé  des  acquits  apposés  par  les  parties 
prenantes  sur  les  lettres  d'avis,  ordonnances,  man- 
dats, valeur  de  trésorerie.  Cette  section  doit  égale- 
ment procéder  à  l'apurement  des  injonctions  de  la 
Cour  des  comptes. 

Le  bureau  du  portefeuille  est  préposé  à  l'exé- 
cution des  opérations,  déjà  énumérees,  que  com- 
porte la  manutention  du  portefeuille  du  Trésor. 
La  conversion  réciproque  des  ellets  et  du  numé- 
raire est  faite  au  moyen  de  bons  de  virement  avec 
le  comptoir  central. 

Enfin ,  le  bureau  central  et  de  comptabilité , 
outre  les  questions  d'ordre  général,  la  correspon- 
dance, la  réception  et  l'envoi  des  pièces  et  la  dis- 
tribution du  travail,  comprend  dans  ses  attributions 
la  tenue  des  écritures  de  la  caisse. 

Quand  Mollien  institua  la  caisse  de  service ,  il 
lui  imposa  la  comptabilité  en  partie  double,  qui 
lui  fournit  les  moyens  d'obtenir  une  situation  tou- 
jours exacte  du  Trésor  et  d'en  suivre  facilement 
les  opérations.  Cette  comptabilité,  qui  embrasse 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  publi- 
ques, est  aujourd'hui  tenue  au  mouvement  des 
fonds  et  à  la  comptabilité  publique.  Quant  aux 
écritures  spéciales  à  la  caisse  centrale  et  qui  l'in- 
téressent seule,  elles  sont  tenues  en  partie  simple 
et  comportent  un  journal  général  des  opérations 
de  la  journée  et  un  grand-livre  qui  détaille,  par 
compte,  les  opérations  de  la  veille.  Le  mouvement 
des  fonds  et  la  comptabilité  publique  reçoivent, 
chaque  jour,  une  copie  du  journal  général,  chaque 
mois,  le  total  des  comptes  et  la  situation  générale 
des  recettes  et  des  dépenses;  et,  en  dernier  lieu, 
un  compte  général  est  dressé  à  la  flu  de  chaque 
année  et  de  chaque  exercice. 

Il  est  tenu  également,  pour  les  dépenses  de  frais 
de  service  et  de  négociations  du  Trésor,  un  compte 
spécial,  arrêté  au  31  août  de  chaque  année,  après 
la  clôture  de  l'exercice,  et  vérifié  par  une  commis- 
sion spéciale,  présidée  par  le  président  de  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'État.  D'autre  part, 
des  livres  de  détail  sont  ouverts  pour  les  comptes 
dont  les  opérations  ne  peuvent  être  soldées  an- 
nuellement, et  un  livre  de  soldes  permet»d'établir 
la  situation  de  tous  ces  comptes  à  la  fin  de  chaque 
gestion. 

Outre  ses  écritures  générales ,  le  bureau  enre- 
gistre, à  part,  les  ordonnances  ou  mandats,  et  en 
suit  l'annulation  ou  le  paiement  de  manière  à  en 
établir  mensuellement  la  situation,  qui  est  com- 
muniquée aux  divers  départements  ministériels  ; 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  trésorerie,  les 
émissions  de  valeurs  du  Trésor  sont  enregistrées 
par  ordre  numérique  des  effets  ou  titres  mis  en 
circulation  et  le  paiement  est  constaté  en  regard. 
Enfin,  le  bureau  central  est  encore  chargé  de 
centraliser,  après  paiement,  les  pièces  de  dépen- 
ses, de  les  classer  et  de  les  transmettre  à  la  Cour 
des  comptes  après  les  avoir  rapprochées  des  livres 
de  détail. 

Lemoigne. 
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I.  OBJET  DE  LA  CAISSE.  INTÉRÊT  ET  DÉLAI  DE  REMBOURSEMENT 
DES  AVANCES.  CIRCONSTANCES  QUI  ONT  AMENÉ  SA  CRÉATION. 

La  caisse  des  chemins  vicinaux  a  été  créée  par 
la  loi  du  11  juillet  1S6S,  pour  faire  aux  communes 
et  aux  départements  des  avances  en  vue  de  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux.  Plus  tard,  elle  a  été 
appelée,  en  outre,  à  recevoir  des  fonds  de  subven- 
tion destinés  à  être  distribués  gratuitement  pour 
le  même  objet.  Mais  sa  raison  d'être  et  sa  fonction 
dominante  consistent  toujours  dans  le  service  des 
emprunts. 

Les  avances  sont  remboursables  dans  un  délai 
maximum  de  trente  aimées,  moyennant  le  paiement 
de  trente  annuités  de  4  p.  100  du  capital  em- 
prunté, amortissement  compris  (art.  9),  ce  qui  fait 
ressortira  1.22  p.  100  létaux  de  l'intérêt  payé 
au  Trésor.  La  caisse  est  gérée  par  l'administration 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  mais  un 
bureau  spécial  reste  chargé,  au  ministère  de  l'in- 
térieur, de  répartir  la  dotation  entre  les  communes 
et  les  départements,  d'instruire  les  demandes  d'em- 
prunt et  d'y  donner  suite,  de  surveiller  l'encaisse- 
ment et  l'emploi  des  fonds  avancés,  de  régler  en 
un  mot  toute  la  partie  administrative  du  service 
des  emprunts.  Voici  dans  quelles  circonstances  on 
a  été  conduit  à  créer  cet  établissement  : 

L'enquête  agricole  de  1866  ayant  signalé  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  parmi  les  améliora- 
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tions  les  plus  urgentes  pour  l'agriculture,  le  Gou- 
veruement  mit  la  question  à  l'étude.  On  calcula 
qu'en  laissant  de  côté  les  chemins  les  moins  utiles, 
il  restait  à  construire  182,000  kilomètres  de  che- 
mins de  toutes  catégories,  représentant  une  dé- 
pense de  82.3  millions.  Mais  les  ressources  nor- 
males de  la  vicinalité  pouvant  couvrir  une  partie 
de  la  dépense,  les  ressources  extraordinaires  à 
créer  ne  devaient  pas  dépasser  500  millions.  L'État 
promettait  une  subvention  de  115  millions,  on  sup- 
posait que  les  départements  donneraient  au  moins 
100  millions.  Le  surplus,  285  millions,  soit  en 
nombres  ronds,  300  millions,  devait  être  fourni  par 
les  communes  dans  une  période  de  dix  années 
assignée  à  l'opération.  Il  était  évident  que  les  com- 
munes ne  pourraient  se  procurer  un  capital  aussi 
considérable  et  se  créer  des  droits  aux  subventions 
par  des  sacrifices  immédiats,  qu'en  empruntant  les 
sommes  dont  elles  auraient  besoin,  et  à  la  condi- 
tion qu'on  leur  en  facilitât  les  moyens.  L'emprunt 
apparut  donc  dès  le  principe  comme  un  clément 
fondamental  de  l'opération  à  entreprendre,  élément 
destiné  à  mettre  en  oeuvre  les  ressources  et  à  fécon- 
der les  sacrifices.  Cependant,  pour  être  à  la  portée 
des  petites  et  des  pauvres  communes,  de  celles 
qui  auraient  précisément  le  plus  besoin  d'aide,  les  ■ 
prêts  devaient  satisfaire  à  trois  conditions  :  le  bon 
marché,  le  remboursement  à  long  terme,  la  dispo- 
nibilité des  sommes  par  petites  fractions  au  fur  et 
à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  et  seul, 
l'Etat  était  en  situation  d'assurer  ces  avantages  par 
la  puissance  de  son  crédit,  aussi  bien  que  par  les 
ressources  toujours  disponibles  de  ses  caisses. 
Quoique  nouveau  dans  notre  législation,  le  principe 
consistant  à  faire  de  l'État  le  banquier  des  com- 
munes ne  fut  que  faiblement  contesté  dans  le  sein 
du  Parlement,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  tant 
les  avantages  en  étaient  évidents.  La  cause  des  che- 
mins vicinaux  était  trop  populaire  pour  que  chacun 
ne  craignit  pas  d'y  paraître  hostile  ou  même  indif- 
férent, et  l'exemple  de  l'.Vnglelerre  qui  depuis 
cinquante  ans  marchait  hardiment  dans  cette  voie, 
était  la  meilleure  réponse  aux  objections  qu'on 
pouvait  soulever.  Il  fut  donc  décidé  que  1  État 
ferait  des  avances  par  l'interniédiaire  d'une  caisse 
instituée  à  cet  effet.  Trois  dotations  ont  été  succes- 
sivement attribuées  à  cette  caisse,  la  première  de 
200  millions  en  1868,  au  moment  de  sa  création; 
la  seconde  de  300  millions  en  1879,  et  la  troisième 
de  20  millions  en  1883.  Nous  allons  indiquer  dans 
quelles  conditions  et  au  moyen  de  quelles  res- 
sources ces  dotations  ont  été  constituées,  comment 
et  dans  quelles  limites  elles  ont  été  employées  et 
comment  se  trouve  réglé  le  service  des  emprunts. 

n.  DÉTELOPPIMENTS   SUCCESSIFS  DE  là  CAISSE. 

1.  Première  dotation.  Loi  du  11  juillet  1868. 

1 .  Emprunts  commuyiaux. 

La  loi  du  11  juillet  ISCS  règle  à  la  fois  ce  qui 
concerne  les  subventions  et  les  emprunts  ;  les  ar- 
ticles 6,  7,  8  et  9  sont  spécialement  consacrés  aux 
emprunts.  L'article  6  institue  la  caisse  en  vue  «  de 
faire  aux  communes  dûment  autorisées  à  emprun- 
ter, les  avances  nécessaires  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  ».  iJans  le  ])rojct  pri- 
mitif du  Gouvernement,  les  communes  seules  pou- 
vaient obtenir  des  avances,  et  lorsque,  prenant  en 
considération  deux  aiuendemenls  présentés  par 
MM.   de  Saint-Germain  et  de  Beauchamp,  la  com- 


mission, d'accord  avec  le  Conseil  d'État ,  proposa 
d'étendre  cette  faculté,  elle  voulut  consacrer  avant 
tout  et  dans  un  article  spécial  les  droits  des  com- 
munes à  obtenir  des  avances  pour  leurs  chemins 
ordinaires  qui,  les  plus  nombreux,  les  moins  avan- 
cés et  les  plus  dépourvus  de  ressources,  n'avaient 
pas  encore  participé  aux  encouragements  de  l'État. 

2.  Emprunts  des  départements  pour  le  compte 
des  communes. 

On  craignit  cependant  qu'un  grand  nombre  de 
communes  trop  pauvres  ou  momentanément  sur- 
chargées de  centimes  ne  fussent  pas  en  situation 
de  s'adresser  immédiatement  k  la  caisse,  et  qu'ainsi 
cette  loi  de  secours  ne  manquât  souvent  de  rem- 
plir son  office  en  laissant  en  dehors  de  son  action 
les  situations  les  plus  digues  d'intérêt,  on  autorisa 
donc,  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  8,  les 
départements  à  se  substituer  aux  communes  soit 
en  contractant  directement  des  emprunts  dont  le  pro- 
duit leur  serait  versé,  soit  en  assurant  simplement 
le  paiement  des  annuités  à  titre  gratuit  ou  contre 
remboursement  ultérieur  de  tout  ou  partie.  11  avait 
été  stipulé  que  les  emprunts  contractés  dans  ces 
conditions  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  être  affec- 
tés au  paiement  des  subventions  que  les  départe- 
ments accorderaient  aux  communes  pour  leurs 
chemins  ordinaires  ;  mais  cette  interdiction,  facile 
à  éluder  dans  la  pratique,  n'a  pu  être  etléctive- 
ment  maintenue;  dès  l'année  1872,  le  ministre  de 
l'intérieur  le  constatait  dans  une  circulaire  aux 
préfets,  et  elle  ne  ligure  plus  dans  la  loi  de  1879. 

3.  Emprunts  des  départements  pour  les  chemins 
de  grande  et  de  moyenne  communication. 

îsous  avons  dit  que  dans  le  projet  primitif  du 
Gouvernement,  les  avances  ne  devaient  être  con- 
senties qu'aux  communes,  mais  les  communes  au- 
raient pu,  dans  ce  cas,  les  obtenir  pour  les  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, aussi  bien  que  pour  les  chemins  ordinaires. 
Cette  manière  d'opérer,  bien  que  plus  coufornie  au 
caractère  communal  des  chemins  de  la  première 
et  de  la  seconde  catégorie,  aurait  présenté  dans  la 
pratique  de  grandes  complicatious  et  fut  abandonné. 
Toutefois,  on  s'accordait  à  reconnaître  la  nécessité 
de  leur  réserver  une  part,  car  dans  certains  dépar- 
tements ils  présentaient  encore  d'importantes  la- 
cunes. Une  subvention  spéciale  de  15  millions  était 
attribuée  aux  chemins  d'intérêt  commun,  et  les 
départements  dont  le  centime  était  inférieur  à 
20,000  fr.,  étaient  autorisés  à  affecter  à  leurs  che- 
mins de  grande  communication  la  moitié  des  sub- 
ventions destinées  aux  chemins  ordinaires  ;  par  ana- 
logie, ces  mômes  départements  se  virent  admis  à 
emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  pour 
leurs  réseaux  de  grande  et  de  moyenne  communi- 
cation. On  aurait  voulu  que  tous  les  départements 
fussent  admis  à  profiter  de  ces  avantages  et  plu- 
sieurs amendements  furent  présentés  dans  ce  sens, 
mais  la  Chambre  les  a  r(>p(ius.sés.  dans  la  crainte 
de  voir  la  majeure  partie  des  ressources  de  la  caisse 
absorbée  par  les  grands  réseaux  au  détriment  des 
chemins  vicinaux  ordinaires.  L'expérience  a  démon- 
tré le  peu  de  fondement  de  cette  appréhension  :  les 
ressources  ont  été  augmentées  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  et,  en  elle-même,  l'exclusion  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  les  départements  ri- 
ches n'est  pas  équ'itable  ;  on  pouvait  comprendre 
qu'on  leur  refusât  toute  subvention  pour  en  réser- 
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vor  les  avantages  aux  départements  hors  d'état  de 
uager  de  gros  emprunts,  mais  e'était  un  motif  de 
plus  pour  leur  ouvrir  largement  le  crédit  de  l'Ktat, 
qui  peut  leur  être  accorde  au  prix  de  sacrilices  re- 
lativement peu  élevés.  Ces  cousidérations  ont  dé- 
terminé à  supprimer  la  restriction  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  7,  lorsqu'en  1S79  on  a  cons- 
titué uue  nouvelle  dotation. 

4.  Période  d'éxecution  de  la  loi. 

La  loi  de  1S68  devait  s'exécuter  dans  une  pé- 
riode de  dix  années,  commençant  en  1S69  et  se 
terminant  en  1S7S.  Les  1  lô  millions  de  subven- 
tion et  les  "200  millions  d'avances  devaient  en 
conséquence  être  employés  par  portions  égales 
pendant  chacune  de  ces  dix  années,  à  raison  de 
1 1  millions  et  demi  pour  la  subvention  et  de 
•:o  millions  pour  les  avances.  A  la  suite  de  la 
uuerre,  en  1S73,  on  décida,  en  vue  de  ménager 
les  ressources  du  Trésor,  que  les  allocations  an- 
nuelles seraient  réduites  de  moitié,  ce  qui  devait 
prolonger  la  période  de  cinq  ans  ;  puis,  en  1877, 
on  a  été  conduit  à  rétablir  les  allocations  primi- 
tives pour  cet  exercice  seulement,  de  sorte  que 
la  période  a  été,  en  déliuitive,  de  quatorze  ans,  et 
s'est  trouvée  close  en  1882.  Les  premières  annuités 
d'avauces  ayant  laissé  des  reliquats,  la  loi  de  fi- 
nances du  2.3  juillet  1873  fixa lessuivantesà  li  mil- 
lions, auxquels  vinrent  encore  s'ajouter,  chaque 
année,  les  sommes  non  employées  des  précédents 
exercices. 

2.  Seconde  dotation.  Loi  du  10  avril  1879. 

1.  Sécessité  de  constituer  une  nouvelle  dotation. 
Sa  destination. 

On  ne  crut  pas  devoir  attendre  la  fin  de  la  pé- 
riode d'exécution  de  la  loi  de  186S  pour  redonner 
une  nouvelle  vie  à  l'institution  de  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  en  lui  assurant  un  supplément 
de  ressources.  Dés  le  commencement  de  l'année 
1878,  on  avait  constaté  en  effet  que  sa  dotation 
se  trouvait  épuisée,  non  pas  au  point  de  vue  des 
fonds,  puisque  les  avances  réalisées  n'atteignaient 
que  IIG  millions,  mais  au  point  de  vue  des  dispo- 
nibilités, car  la  répartition  de  la  dotation  ayant  été 
faite  entre  les  départements  suivant  les  besoins  de 
chacun  d'eux,  les  crédits  étaient  engagés,  et  il 
devenait  impossible  de  satisfaire  aux  nouvelles  de- 
mandes ayant  pour  objet  de  continuer  des  travaux 
qu'il  était  cependant  non  moins  impossible  de 
laisser  inachevés.  Ces  demandes  dépassaient  30  mil- 
lions en  face  d'une  réserve  inférieure  à  i  millions 
et  déjà  presque  engagée  elle-même.  On  ne  pouvait 
demeurer  dans  cette  situation  sans  de  graves  incon- 
vénients. C'était  au  moment  où  M.  de  Marcère  ve- 
nait de.  reprendre  le  portefeuille  de  l'intérieur,  et 
luu  de  ses  premiers  actes  avait  été  de  constituer 
une  commission  extraparlementaire  pour  étudier 
l'ensemble  des  qnestions  vicinales.  Celle  du  renou- 
vellement de  la  dotation  de  la  caisse  parut  devoir 
primer  toutes  les  autres,  ■^n  la  détacha  de  l'en- 
semble, et  le  13  mai,  un  projet  de  loi  préparé  d'ur- 
gence fut  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

La  nouvelle  dotation  demandée  était  de  300  mil- 
lions, sur  lesquels  200  millions  seulement  étaient 
affectés  a  l'achèvement  du  réseau  subveutionné  de 
1868.  Le  reste  était  réservé  à  des  besoins  qui  s'é- 
taient manifestés  successivement  au  cours  de  l'éla- 
boration du  projet,  savoir  :  à  la  construction  de 
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nouveaux  chemins  et  au  rachat  des  ponts  à  péage 
pour  fio  millituis  et  à  la  construction  des  chemins 
vicinaux  de  l'Algérie  pour  40  millions.  Ces  diverses 
alVectations  étaient  motivées  par  les  considérations 
suivantes  : 

2.  Dispositions  concernant  le  reseau  subventionné. 

On  avait  reconnu,  en  établissant  successivement 
les  projets  définitifs  de  construction,  que  les  éva- 
luations sommaires  faites  en  1SG8,  en  prenant 
pour  base  des  prix  d'exécution  qui  s'étaient  aug- 
mentés chaque  année,  se  trouveraient  notablement 
dépassées  :  il  fallait  100  millions  de  plus  pour  les 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  et  200  millions  pour  les  chemins  ordi- 
naires. On  estima  que,  recevant  200  millions  d'a- 
vances nouvelles,  les  départements  el  les  com- 
munes pourraient  trouver  daus  des  prélèvements 
sur  leurs  propres  ressources,  le  moyen  de  pour- 
voir à  la  majeure  partie  du  déficit  restant,  on  s'ar- 
rêta donc  à  ce  chiU're  de  200  millions  el  l'on  cher- 
cha en  même  temps  à  donner  plus  d'élasticité  à 
l'emploi  de  ces  nouvelles  ressources. 

Jusque-là,  les  chemins  vicinaux  ordinaires  per- 
daient leurs  droits  aux  avances  de  la  caisse  aussi 
bien  qu'aux  subventions  lors([u'ils  passaient  dans 
un  réseau  supérieur,  puisqu'ils  ne  pouvaient  en- 
trer dans  la  portion  subventionnée  de  ce  réseau 
dont  la  longueur,  arrêtée  en  1868,  devait  rester  in- 
variable. Il  en  résultait  que  les  conseils  généraux 
se  voyaient  obligés  d'ajourner  jusqu'à  la  fin  de  la 
période  d'exécution  du  réseau  subveutionné,  ou 
tout  au  moins  jusqu'à  leur  achèvement,  le  classe- 
ment de  lignes  importantes  comme  chemins  de 
grande  et  de  moyenne  communication,  et  cela 
malgré  les  grands  avantages  que  promettaient  ces 
classements  au  point  de  vue  de  l'utilisation  des 
ressources  et  d'une  bonne  administration.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  3  de  la  nouvelle  loi  a 
remédié  à  cet  inconvénient,  en  disposant  que  les 
chemins  ou  portions  de  chemins  classés  dans  une 
catégorie  supérieure  continueront  à  compter  dans 
le  réseau  subventionné,  sous  la  condition  de  ne 
pas  y  être  remplacés.  En  même  temps,  l'article  2 
abrogeant  l'article  7  de  la  loi  de  1868,  ouvrait  la 
caisse  à  tous  les  départements,  sans  distinction, 
pour  leurs  chemins  de  grande  et  de  moyenne  com- 
munication. 

3.  Dispositions  relatives  à  itn  nouveau  réseau 
et  au  rachat  des  ponts  à  péage. 

Les  200  millions  dont  il  vient  d'être  question 
étaient  exclusivement  destinés  an  réseau  subven- 
tionné, mais  ce  réseau,  bien  qu'inachevé,  parais- 
sait déjà  insuffisant.  De  toutes  parts  on  se  plaignait 
des  diilicultés  qu'on  éprouvait  à  construire  les 
chemins  nouveaux  les  plus  utiles  et  les  plus  néces- 
saires, toutes  les  ressources,  fonds  vicinaux,  sub- 
ventions, emprunts  étant  rigoureusement  réservés 
aux  chemins  du  premier  reseau.  En  réalité,  la 
plainte  n'était  pas  fondée,  car  il  était  possible  de 
substituer  ces  chemins  nécessaires  à  d'autres  re- 
connus inutiles  et  en  quelque  sorte  abandonnés. 
Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  faire  comprendre 
les  choses  les  plus  évidentes  ;  soit  que  les  agents 
voyers  ne  prissent  pas  la  peine  d'expliquer  suffi- 
samment aux  communes  ce  qu'on  leur  demandait, 
soit  que  celles-ci  fissent  la  sourde  oreille,  il  est 
certain  que  les  préfets  ne  parvenaient  pas  ou  par- 
venaient très  dilficilement  à  constituer  dans  chaque 
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département  une  réserve  de  longueurs  de  chemins 
pour  pourvoir  aux  besoins  nouveaux.  On  se  déter- 
mina donc  à  affecter  à  ces  besoins  une  dotation 
spéciale  de  60  millions ,  sous  la  condition  que  les 
départements  et  les  communes  qui  demanderaient 
à  y  prendre  part  justifieraient  de  ressources  suffi- 
santes pour  construire  et  entretenir  l'ancien  ré- 
seau, aussi  bien  que  les  chemins  nouveaux  aux- 
quels les  emprunts  étaient  destinés.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  s'il  ne  leur  était  pas  possible  de  faire 
cette  justification,  ils  devaient  procéder,  de  préfé- 
rence, par  la  substitution  des  nouveaux  chemins  à 
quelques-uns  des  anciens  qu'ils  étaient  hors  d'état 
de  construire.  Cette  dotation  de  60  millions  fut 
affectée,  en  outre,  aux  emprunls  en  vue  du  rachat 
des  ponts  à  péage.  D'apiès  un  tableau  annexé  à 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  le  rachat  immédiat 
de  tous  les  ponts  à  péage  établis  sur  les  chemins 
vicinaux  représentait,  à  cette  époque,  une  somme 
de  18  millions  et  demi. 

4.  Dispositions  relatives  à  l'Algérie. 

Enfin  la  troisième  dotation  de  40  millions  com- 
plétant les  300  millions  a  été  ajoutée  sur  la  de- 
mande du  gouverneur  général  et  des  représentants 
de  l'Algérie,  où  l'on  s'occupait  activement  de  cons- 
truire le  réseau  vicinal.  L'Algérie  possédait  7,500  ki- 
lomètres de  chemins  vicinaux  class'és,  dont  l'achè- 
vement représentait  une  dépense  de  72  millions. 
Les  ressources  prévues  pour  faire  face  à  cette  dé- 
pense ne  dépassaient  pas  61  millions,  dont  40  mil- 
lions devaient  être  demandés  à  l'emprunt.  Le  con- 
cours de  la  caisse  paraissait  devoir  être  d'autant 
plus  utile  dans  cette  circonstance  qu'en  Algérie  le 
taux  de  l'intérêt  légal  s'élevait  encore  à  10  p.  100. 

5.  Résumé  des  modifications  apportées  par  la  nou- 
velle loi  au  régime  précédoit. 

Au  résumé,  outre  qu'elle  constituait  une  dota- 
tion supplémentaire  et  deux  nouvelles  parties  pre- 
nantes, la  loi  de  1879  modifiait  la  loi  de  1868  en 
trois  points  :  1°  extension  à  tous  les  départe- 
ments de  la  faculté  d'emprunter  pour  les  grands 
réseaux,  faculté  réservée  auparavant  aux  départe- 
ments dont  le  centime  était  inférieur  à  20,000  f r.  ; 
2»  maintien  du  droit  aux  avances  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  classés  dans  les  catégories  su- 
périeures ;  3"  concession  d'avances  à  un  nouveau 
réseau,  réseau  mivert  et  limité  seulement  par  l'obli- 
gation de  justilier  de  ressources  sullisantes  pour 
construire  el  entreteniret  les  nouveaux  et  les  anciens 
chemins.  Ces  trois  modifications  vivement  réclamées 
donnaient  satisfaction  à  des  intérêts  considérables. 

6.  Période  d'exécution  de  la  loi. 

Les  opérations  prévues  par  lu  nouvelle  loi  de- 
vaient s'exécuter  dans  une  période  de  douze  an- 
nées, de  1870  à  1890.  On  y  consacrait  30  millions 
par  an  ju.squ'en  1889,  et  26  millions  en  1890,  les 
quatre  premières  annuités,  juscju'en  1882,  com- 
prenant les  reliquats  de  l'ancienne  dotation.  La  loi 
du  31  juillet  1881  a  modifié  cette  répartition  des 
fonds,  en  vue  de  favoriser  les  premières  années  de 
la  période  pendant  lesquc^llcs  on  su[)])osait  (jue 
les  besoins  seraient  plus  nombreux,  el  les  annuités 
ont  été  fixées  pour  1881  et  1882  à  26  millions  (jui, 
ajoutés  aux  14  millions  de  la  dotation  de  1868,  ont 
formé  un  total  de  40  millions,  puis  encore  à  40  mil- 
lions de  1883  à  1886,  et  à  14  millions  seulement 
pour  les  quatre  dernières  années. 


Il  importe  de  bien  comprendre  le  jeu  de  ces  an- 
nuités dont  il  a  été  plusieurs  fois  question  déjà,  et 
que  l'on  confond  souvent  avec  les  répartitions  du 
capital  même  de  la  dotation  entre  les  ayants  droit. 
Ce  sont  deux  choses  entièrement  distinctes.  Les 
répartitions  de  la  dotation  arrêtées  par  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat,  ainsi  qu'on  l'explique 
plus  loin,  déterminent  la  part  de  cette  dotation  ré- 
servée à  l'ensemble  des  communes  de  chaque  dé- 
partement et  à  ces  départements  eux-mêmes,  tan- 
dis que  l'annuité  de  réalisation  fixée  par  la  loi  de 
finances  indique  la  somme  que  le  Trésor  pourra 
mettre  l'année  suivante  à  la  disposition  de  la  caisse, 
et  conséquemment  le  total  des  emprunts  que  les 
départements  et  les  communes  seront  admis  à  réa- 
liser sur  la  part  qui  leur  a  été  attribuée.  Tel  dépar- 
tement demande  à  contracter  un  emprunt  de 4  mil- 
lions pour  l'achèvement  de  ses  chemins.  C'est  là 
une  opération  de  longue  haleine  dont  il  arrête  les 
bases,  et  dès  le  principe,  on  l'inscrit  pour  ce 
chiffre  dans  la  répartition  générale  de  la  dotation  ; 
mais  il  mettra  dix  ans  à  dépenser  les  4  millions, et 
la  première  année  il  demandera  par  exemple  un 
acompte  de  400,000  fr.  pour  commencer  les  travaux. 
C'est  cette  somme  que  l'on  comprendra  dans  l'état 
d'emploi  du  capital  mis  à  la  disposition  de  la  caisse 
cette  année-là,  sauf  à  la  réduire  plus  ou  moins  si 
les  demandes  de  réalisation  excèdent  ce  capital. 

3.  Troisième  dotation.  Loi  da  2  avril  1883. 

En  présentant  la  loi  de  1879,  le  Gouvernement 
avait  pensé  que  la  nouvelle  dotation  de  260  mil- 
lions attribuée  aux  départements  français  suffirait, 
avec  ce  qui  restait  encore  de  l'ancienne,  pour  satis- 
faire aux  besoins  jusqu'en  1890.  Mais  l'année  sui- 
A'ante  une  somme  de  80  millions  provenant  d'excé- 
dents des  budgets  antérieurs  ayant  été  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  être  em- 
ployée en  subventions  au  prodt  des  chemins  vici- 
naux, le  mode  de  répartition  institué  par  la  loi  de 
1868  fut  modifié.  Le  nouveau  système  établit  une 
proportionnalité  plus  directe  entre  les  subventions 
et  les  sacrifices  des  communes  et  des  départe- 
ments, de  sorte  que  ceux-ci  eurent  intérêt  à  aug- 
menter ces  sacrifices  en  capitalisant  an  moyen 
d'emprunts  leurs  impositions  annuelles.  Sous  ces 
inlluences,  il  se  développa  dans  l'œuvre  de  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  un  mouvement  d'une 
énergie  sans  précédent,  qui  a  produit  de  grands 
résultats,  mais  aussi  (jui  a  épuisé,  avec  une  égale 
rapidité,  les  fonds  de  la  subvention  et  les  nouvelles 
ressources  mises  à  la  disposition  de  la  caisse. 

Au  mois  de  juillet  1882,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur constalait  que  les  emprunts  autorisés  ou  en 
cours  de  réalisation  sur  le  fonds  de  260  millions 
s'élevaient  déjà  à  plus  de  227  millions  ;  le  chill're 
des  emprunts  sur  le  point  d'être  autorisés  on  à 
l'instruction,  se  montait  à  17  millions,  et  la  somme 
disponible,  non  encore  engagée,  n'atteignait  pas 
16  millions  alors  qu'on  évaluait  à  30  millions  les 
nouveaux  emprunts  volés  par  les  déj)arlemeuls  et 
les  couununes,  sans  compter  de  nombreuses  de- 
mandes qui  s'annonçaient  encore  dans  un  avenir 
I)r()chain.  Dans  cette  situation,  le  ministre  se  dé- 
cida à  solliciter  un  supplément  de  dotation  de 
20  millions  à  employer  en  deux  années,  1883  et 
1884,  ajoutant  (ju'il  fallait  s'attendre  à  voir  se  re- 
nouveler des  demandes  anîdoguf^s  pour  les  années 
suivantes.  La  loi  a  été  votée  sans  discussion  par  la 
Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat,  et  la  seconde 
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dotaliou,  constituée  on  1879,  s'est  trouvée  portée 
ainsi  lie  2ci0  à  "280  millions,  non  compris  la  part 
réservée  à  l'Algérie,  sans  toutefois  que  le  régime 
de  la  loi  de  1S79  ni  la  période  d'exécution  aient 
été  modilics. 

Ainsi  que  l'avait  prévu  le  ministre,  cette  nouvelle 
ressource  ne  tarda  pas  à  être  absorbée  comme  les 
précédentes,  et  le  11  mars  ISSj.  le  Gouvernement 
déposa  sur  le  bureau  de  la  Cliambre  des  députes 
un  projet  de  loi  portant  prélèvement  sur  la  dotation 
de  l'Algérie  d'une  somme  de  'JO  millions  au  prolit 
des  départements  et  des  communes  de  la  métropole. 
Le  projet  adopté  par  la  Chambre  fut  rejeté  par  le 
Sénat  sur  la  réclamation  des  représentants  de  l'Al- 
gérie. Par  ce  fait,  des  demandes  d'emprunt  s'éle- 
vant  à  environ  ô  millions  se  trouvèrent  ajournées, 
et  les  subventions  déjà  accordées  ne  pouvant  être 
utilisées  à  défaut  des  avances  au  moyen  desquelles 
devaient  être  réalisés  les  sacrifices  qui  y  donnaient 
droit,  beaucoup  de  travaux  furent  nécessairement 
suspendus.  Cette  situation  ne  pouvait  se  prolonger 
sans  de  graves  inconvénients  et  il  était  urgent  de 
prendre  un  parti.  Le  11  mars  188G,  le  Gouverne- 
ment renouvela  donc  sa  demande  do  prélèvement 
sur  la  dotation  de  l'Algérie,  mais  en  réduisant  le 
chiffre  à  5  millions  et  en  annonçant  son  intention 
de  déposer  très  prochainement  un  projet  do  loi 
tendant  à  modifier  complètement  le  régime  des 
avances  en  faveur  de  la  vicinalitè.  Cette  proposition 
sera  sans  doute  adoptée  sans  opposition. 

4.  Répartition  des  dotations  entre  les  départements 
et  les  commaues. 

Aux  termes  de  l'article  G  de  la  loi  de  18GS,  tou- 
jours en  vigueur,  la  répartition  do  la  dotation  de 
la  caisse  est  faite  par  décrets  délibérés  en  Conseil 
d'Etat.  Pendant  toute  la  période  d'emploi  de  la  pre- 
mière dotation,  cette  répartition  a  été  faite  à  nou- 
veau chaque  année,  eu  même  temps  que  la  répar- 
tition des  subventions.  Dès  la  première  année,  en 
1869,  on  avait  cru  devoir  faire  emploi  de  la  totalité 
des  200  millions ,  et  après  avoir  mis  en  réserve 
2J  millions  pour  les  emprunts  départementaux 
proprement  dits  des  départements  dont  le  centime 
était  inférieur  à  20,000  fr.,  on  avait  inscrit  toutes 
les  demandes  des  communes  et  des  départements 
se  substituant  à  elles  en  vertu  du  premier  para- 
graphe de  l'article  7,  et  le  reliquat  avait  été  réparti 
à  titre  de  prévision  entre  les  départements  au  marc 
le  franc  du  déficit  présumé.  L'année  suivante  on 
revint  sur  cette  manière  d'opérer  :  on  no  répartit 
au  marc  le  franc  du  déficit  que  la  moitié  du  reli- 
quat, tandis  que  l'autre  moitié,  représentant  près 
de  52  millions,  fut  mise  en  réserve  pour  faire  face 
aux  demandes  ultérieures.  Ce  système  a  été  suivi 
jusqu'en  1873.  De  1871  à  1877,  on  n'a  plus  inscrit 
que  le  montant  des  emprunts  demandés  et  auto- 
risés, mais  en  réservant,  pour  chaque  département, 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  un  cré- 
dit variant  de  dix  à  vingt  mille  francs,  en  vue  de 
pourvoir  aux  besoins  des  petites  communes.  Cette 
réserve  atteignait  70,000  fr.  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise,  et  ]7.j,000  fr.  pour  le  Jura,  dont  au- 
cune commune  n'avait  encore  sollicité  d'emprunt. 
Il  restait,  en  outre,  une  réserve  générale  de  .^1  mil- 
lions. A  partir  de  1877,  les  réserves  départemen- 
tales furent  supprimées,  la  réserve  générale  elle- 
même  diminua  rapidement,  et  elle  disparut  tout  à 
fait  en  1880.  En  définitive,  le  capital  de  200  mil- 
lions complètement  absorbé  aujourd'hui ,  a  été  at- 
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tribuô  aux  communes  pour  98  millions  ;  aux  dé- 
partements, eu  vue  de  subventionner  les  commu- 
nes, pour  02  millions  ;  aux  départements  dont  le 
centime  était  inférieur  à  20,000  fr.,  pour  leurs 
chemins  de  grande  et  do  moyenne  conuuunicalion, 
pour  iO  millions.  S, 175  communes  se  sont  partagé 
la  première  part,  ii  déi)artemenls  la  seconde,  et 
"21  la  troisième.  Parmi  les  départements  de  cette 
dernière  catégorie,  deux  seuls,  Vaucluse  et  Bolfort, 
n'ont  pas  profité  do  la  faculté  qu'ils  avaient,  en 
raison  du  chiIVre  de  leur  centime,  de  recourir  à  la 
caisse. 

Pour  la  seconde  et  la  troisième  dotation,  on  a 
renoncé  au  système  des  répartitions  annuelles,  et 
depuis  1879,  trois  décrets  seulement  ont  été  ren- 
dus, le  20  janvier  1880,  le  27  octobre  1882  et  le 
9  août  1883,  après  le  vote  de  la  troisième  dotation 
do  20  millions.  Ce  dernier,  romplijçant  et  annulant 
de  fait  les  deux  premiers,  a  attribué  199  millions 
aux  départements,  78  millions  aux  communes  et 
mis  3  millions  en  réserve.  En  comparant  ces 
chiffres  à  ceux  indi(juant  l'emploi  de  la  première 
dotation,  on  constate  que  les  départements  absor- 
bent, cette  fois,  les  trois  quarts  des  ressources, 
tandis  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  18G8,  ils  n'en 
avaient  prélevé  que  la  moitié.  Les  communes  n'ont 
pas,  d'ailleurs,  à  soulfrir  de  ce  fait,  car,  outre 
qu'une  bonne  part  des  emprunts  départementaux 
a  été  consacrée  sous  la  forme  de  subventions  aux 
chemins  ordinaires,  elles  ont  obtenu  directement 
80  miirions  en  quatre  ans  contre  100  millions  en 
quatorze  ans,  do  18G9  à  1882.  A  la  fin  de  1881, 
c'est-à-dire  en  trois  années,  près  de  six  mille  com- 
munes avaient  sollicité  des  avances  sur  la  seconde 
dotation. 

Sur  les  40  millions  réservés  à  l'Algérie,  il  n'avait 
été  autorisé  au  P'' janvier  1886  que  pour  12  mil- 
lions d'emprunts  à  peine,  et  les  demandes  en  ins- 
tance ne  dépassaient  pas  13  millions.  Les  réalisa- 
tions n'avaient  pas  atteint  tout  à  fait  6  millions. 

Après  avoir  exposé  les  développements  succes- 
sifs de  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  dont  le 
régime  constitutif  et  le  fonctionnement  paraissent 
définitivement  établis,  il  convient  de  faire  con- 
naître les  ressources  auxquelles  s'est  alimentée  la 
caisse  et  les  sacrifices  que  ses  opérations  ont  impo- 
sés au  Trésor. 

m.  DES  RESSOURCES  QD!  ALIMINTENT  LES  AVANCES 
ET  CE  QU'EUES  COÛTENT  AU  TRÉSOR. 

D'après  l'article  S  de  la  loi  de  18G8,  la  caisse 
des  chemins  vicinaux  devait  pourvoir  aux  avances 
au  moyen  de  la  partie  disponible  des  fonds  déposés 
au  Trésor  et  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions par  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics, et  en  cas  de  besoin,  être  autorisée  à  émettre 
des  obligations  trentenaires.  A  l'occasion  de  cotte 
disposition,  on  a  discuté  longuement,  à  la  Chambre 
des  députés,  sur  les  charges  qu'imposerait  à  l'État 
l'emploi  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  catégories 
de  ressources,  mais,  par  le  fait,  on  ne  s'est  servi 
ni  des  unes,  ni  des  autres,  et  jusqu'à  la  loi  du 
22  juillet  1885  dont  il  sera  question  plus  loin,  c'est 
l'ensemble  des  ressources  de  la  dette  flottante,  ali- 
mentées, suivant  les  besoins,  par  l'émission  des 
bons  du  Trésor,  qui  a  fourni  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  caisse  des  chemins  vicinaux.  Le  sa- 
crifice de  l'État  résulte  en  consétiuence  de  la  diffé- 
rence entre  les  intérêts  alloués  à  ces  bons  et  ceux 
payés  par  les  emprunteurs.  En  1868,  l'intérêt  des 
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bons  du  Trésor  était  de  4  p.  100;  en  1879,  au  moment 
de  la  discussion  de  la  seconde  loi,  il  était  tombé  à 
2  p.  100,  et  comme  les  avances  réalisées  sur  la 
première  dotation  de  200  millions  ne  s'élevaient 
encore,  au  31  décembre  1878,  qu'à  133  millions 
et  à  115  millions  environ  eu  tenant  compte  des 
remboursements  opérés  sur  le  capital,  le  sacrilice 
de  l'État  pour  cette  année  n'atteignait  pas  900,000  fr. 
Pour  les  deui;  premières  dotations  réunies  s'élevant 
à  500  millions,  le  capital  avancé  ne  dépassera  pas, 
eu  tenant  compte  de  l'amortissement,  218  millions 
en  1882  et  381  millions  en  1890.  A  partir  de  1890 
le  découvert  diminuera  de  15  millions  par  au. 
D'autre  part,  le  taux  très  réduit  de  2  p.  100  pour 
les  intérêts  des  bons  du  Trésor  ne  pouvait  servir 
de  base  à  des  prévisions  embrassant  une  période 
de  douze  années  ;  on  devait  compter  sur  une 
moyenne  de  3  ou  4  p.  100.  A  3  p.  100,  la  perte 
du  Trésor  serait  alors,  pour  chaque  année,  de 
1.78  p.  100,  et  à  4  p.  100,  de  2.78  p.  100  de  la 
somme  totale  du  capital  avancé  au  31  décembre. 
Elle  atteindrait,  en  1890,  6,800,000  fr.  dans  le 
premier  cas ,  et  10,000,000  fr.  dans  le  second. 
Mais  ces  chiffres  se  trouveront  encore  notablement 
atténués  par  l'abaissement  de  3  p.  100  à  2  p.  100 
de  l'intérêt  servi  par  le  Trésor  aux  fonds  de  dépôts 
des  communes  (Arrêté  du  22  nov.  1879). 

Lors  de  la  présentation  de  la  loi  de  1879, les  mi- 
nistres des  finances  et  de  l'intérieur  se  sont  enten- 
dus pour  adopter  cette  mesure  en  la  motivant  sur 
ce  que  le  taux  de  2  p.  100  est  encore  très  supé- 
rieur à  celui  servi  par  les  établissements  financiers 
aux  dépôts  de  cette  nature,  et  que  la  perte  à  peine 
sensible  qu"en  éprouveraient  les  communes  serait 
largement  compensée  par  les  avantages  que  leur 
assurerait  la  constitution  de  la  nouvelle  dotation. 
On  a  réalisé  ainsi  une  économie  annuelle  de 
1,700,000  fr.  à  2  milhons,  qui  vient  en  déduction 
de  la  différence  d'intérêt  sur  les  opérations  de  la 
caisse. 

La  caisse  des  chemins  vicinaux  paraissait  devoir 
continuer  à  fonctionner  dans  ces  conditions  lorsque 
l'accroissement  excessif  de  la  dette  flottante,  où 
Ton  ne  cessait  de  puiser  pour  toutes  sortes  de  dé- 
penses, vint  éveiller  les  préoccupations  dn  Gouver- 
nement et  du  Parlement  qui  furent  d'accord  sur  la 
nécessité  d'y  aviser  sans  retard.  L'une  des  mesures 
adoptées  dans  ce  but  consista  dans  la  création 
d'obligations  portant  intérêt  à  4  p.  100  et  rembour- 
sables en  22  ans,  en  représentation  des  avances 
restant  à  faire  à  partir  du  P'' janvier  1885  par  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  et  la  caisse  des  écoles 
pour  satisfaire  aux  engagements  déjà  contractés. 
Ce  système  consacré  par  la  loi  du  22  juillet  1885 
a  été  immédiatement  appliqué. 

Aux  termes  de  cette  loi,  le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  ouvrir  parmi  les  services  spéciaux 
du  Trésor  deux  comptes  intitulés,  l'un  Subooi- 
lions  et  avances  allouées  à  partir  de  1885  pour 
l'achèvement  des  c/iemins  vicinaux  et  la  construc- 
tion des  établissements  scolaires,  comprenant  la 
recette  et  l'emploi  du  produit  des  obligations  que 
l'article  2  de  la  loi  mettait  à  sa  disposition  ,  l'autre 
Ponds  ajl'ecté  au  paiement  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement des  oOli'jatio/is  émises  pour  l'acltève- 
mciit  des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des 
étahiisscmenls  scolaires,  comprenant  la  recolle  et 
l'emploi  des  annuités  souscrites  par  les  départe- 
ments au  budget  de  l'État,  et  des  annuités  sous- 
crites par  les  départements  et  les  communes  pour 


CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAUX 

le  remboursement  des  avances  qui  leur  ont  été 

faites. 

IV.  SITUATION  DU  COMPTE  DES  AVANCES  A  LA  FIN  DE  CHAQUB 
ANNÉE  DE  1869  À  1883. 

Le  tableau  suivant  indique  le  mouvement  des 
opérations  de  la  caisse  depuis  l'origine  jusqu'au 
31  décembre  1883  : 

VERSEMENTS  REMBOCRSEMEXTS 

effeclués  effecUiés 

Aw'    o  chaque  auuée  chaque  année 

Ai\.\hi.s.  à  titre  d'avances  par  les  emprunteurs 

sur  en 

la  dette  flottante.  capital  et  intérêts. 

1869 8,787,800 

1S70  11,192,750  173,701 

1871 9,2i;ti,o00  852,412 

1872  16,954,150  1,249,409 

1873  9,257,400         2,154,023 

1874  13,504.500  2,284,752 

1875  14,100,900  2,898,106 

1876  13,394,500  3,473,018 

1877  18,210,500  3,999,101 

1878  18,285,900  4,721,852 

1879  19,362,700  5,569,566 

1880  34,245,u00  6,226,613 

1881  40,383,200  7,627,486 

1882  42,364,200  9,369,246 

18S3  44,744,500  11,030,187 

1884  41,490,800  12,951,978 

1885 =>  14,598,627 

Au  31  décembre  1885  les  versements  s'étaient 
donc  élevés  à  355,614.400  fr.,  et  les  rembourse- 
ments à  89, 1 80,07  7  fr.  Ladilférence  de  289,693 ,3 16  fr. 
représente  la  somme  dont  le  Trésor  restait  à  dé- 
couvert à  cette  date. 

V.  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DES  EMPRUNTS. 

On  a  dit,  au  commencement,  que  la  partie  admi- 
nistrative du  service  des  emprunts  est  dirigée  par 
le  ministère  de  l'intérieur.  11  en  résulte  que  la  caisse 
des  cliemins  vicinaux  reçoit  les  dossiers  complète- 
ment instruits,  vérifiés,  certifiés,  en  état,  et  n'a 
plus  qu'à  donner  suite  aux  affaires.  Cette  manière 
de  procéder  est  particulière  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux;  la  caisse  des  écoles  constituée  en  1879 
sur  le  même  principe,  et  qui  a  été  transformée  par 
la  loi  du  20  juin  1885,  fonctionnait  dans  des  con- 
ditions toutes  différentes  :  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  se  bornait  à  constater  l'utilité  de  l'em- 
prunt, et  c'était  la  caisse  elle-même  qui  traitait 
directement  avec  le  département  ou  la  commune, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  emprunt  ordinaire.  Elle 
s'assurait  que  le  gage  était  sufiisaut  et  régulier,  veil- 
lait ensuite  au  paiement  exact  des  annuités,  mais 
n'avait  pas  à  s'inquiéter  de  l'emploi  des  fonds  qu'elle 
avait  fournis.  Le  contrôle  budgétaire  exercé  par  les 
préfectures  est  peut-être  sufiisaut  eu  ce  qui  con- 
cerne les  constructions  d'écoles;  à  l'égard  des  che- 
mins, on  peut  alUrmer  que,  sans  la  surveillance  in- 
cessante du  service  spécial  établi  au  ministère  de 
l'intérieur,  les  fonds  provenant  des  emprunts  vici- 
naux auraient  été,  en  grande  partie,  gaspillés  ou 
détournés  de  leur  destination,  ou  même  seraient 
restés  sans  emploi. 

Tout  emprunt  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
donne  lieu  à  trois  opérations  distinctes,  savoir  : 
l'autorisation,  le  contrat  et  la  réalisation. 

La  demande  d'autorisation  formée  par  un  dépar- 
tement ou  i)ar  une  commune  est  transmise  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  accompagnée:  1"  de  la  déli- 
bération du  conseil  général  ou  municipal  portant 
vote  de  l'emprunt  et  dos  ressources  nécessaires  ù 
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ramortisseiucnt  ;  v?"  d'iiu  rapport  spécial  établissant 
la  nécessite  de  rempnuil  et  présentant  la  situation 
matérielle  do  l'ensemble  des  eliemins  l'orniant  la 
catéjj'orie  à  laquelle  l'cfinprunt  est  destiné;  le  mon- 
tant total  des  dépenses  de  construction  auxciuellcs 
il  reste  à  pourvoir  et,  enlîn,  les  ressources  pro- 
bables do  toute  nature  qui.  en  dehors  do  celles  à 
provenir  de  Temprunt,  peuvent  être  ai)pliquées  à 
ces  dépenses;  3"^  d'un  certiticat  constatant  que  le 
département  ou  la  conuuuue  consacre  à  la  vici- 
naîité  la  totalité  des  ressources  spéciales  mises  à 
sa  disposition  ;  4"  des  reuseiguemeuts  sur  la  situa- 
tion tinaucièro  du  département  ou  de  la  commune. 

Après  avoir  examiné  ces  pièces,  le  ministère  de 
rintérieur  présente  la  loi  d'autorisation  s'il  s'agit 
d'un  département,  —  car  en  raison  du  délai  de  rem- 
boursement. Ll  faut  presque  toujours  une  loi,  —  ou 
fait  rendre  le  décret,  s'il  y  a  lieu,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  commune.  Cette  formalité  remplie,  le  dossier 
est  transmis  au  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépots  et  consignations,  qui  signe  le  contrat  en 
double  expédition,  revêtu  déjà  de  la  signature  du 
maire  et  du  préfet,  et  à  partir  de  ce  moment,  l'em- 
prunteur peut  disposer  des  fonds  en  eu  faisant  la 
demande. 

Les  réalisations  autorisées  chaque  année  dans  la 
limite  des  crédits  lixés  par  la  loi  de  finances,  ne 
doivent  être  demandées  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
l'exécution  des  travaux  et  lorsque  les  fonds  peuvent 
être  immédiatement  employés.  Chaque  emprunt 
donne  donc  lieu  à  plusieurs  demandes  de  réalisa- 
tions partielles  à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés. 
Le  ministère  de  l'intérieur  reçoit,  vérifie  les  dos- 
siers et  les  transmet  à  la  caisse,  accompagnés  d'un 
ordre  de  versement  des  sommes  demandées.  Toutes 
les  demandes  parvenues  au  ministère  avant  le 
16  de  chaque  mois  sont  examinées  de  manière 
que  les  fonds  soient  versés  aux  ayants  droit  à  partir 
du  l"  du  mois  suiTant,  et  au  commencement  de 
chaque  mois,  les  préfets  adressent  au  ministère 
l'état  des  versements  ellectués  dans  les  caisses  dé- 
partementales et  communales  avec  la  date  de  ces 
versements.  C'est  ainsi  que  l'administration  cen- 
trale est  mise  à  môme  de  suivre  les  opérations  et 
de  veiller  a  l'emploi  des  fonds  si  libéralement  four- 
uis  par  l'Etat. 

VI.  INTEBTENTION  DE  LA  CAISSE  DES  CHEMINS  VICIKAUX 
DANS  LE  SEBVICE  DES  SUBVENTIONS. 

Jusqu'en  1880,  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
était  restée  étrangère  au  service  des  subventions. 
Celles-ci  faisaient  l'objet  d'un  crédit  spécial  inscrit 
chaque  année  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  réparti  par  décret  entre  les  départements. 
La  loi  du  12  mars  1S80  a  remplacé  ces  crédits  an- 
nuels par  l'affectation  aux  subventions  d'une  somme 
de  80  millions  dont  elle  ordonna  le  versement  à 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  pour  être  tenue  a 
la  disposition  du  ministère  de  l'intérieur.  Cette 
somme  ayant  été  rapidement  épuisée,  la  loi  du 
2  avril  1883,  en  même  temps  qu'elle  ajoutait 
20  millions  à  la  dotation  des  emprunts,  ajoutait 
13  millions  à  celle  des  subventions  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  l'année  1883.  11  a  été  inscrit  pour 
le  même  objet  20  millions  au  budget  de  1884, 
15  millions  en  deux  crédits  à  celui  de  18S5  et 
15  millions  à  celui  de  188(j  ;  aucun  crédit  ne  figure 
au  projet  de  budget  de  1887.  Toutes  ces  dotations 
de  subventions  ont,  comme  la  première,  figuré  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  puis  ont  été 
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versées  par  lui  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
pour  être  ensuite  réparties  entre  les  départements 
et  les  conuuuncs.  Ces  opérations  seront  décrites  au 
mot  SuOrcution,  mais  la  notice  sur  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  eût  été  incomplète,  si  l'on  avait 
omis  de  mentionner  cette  nouvelle  branche  de  ses 
services. 

VII.  COMPTES    BENDDS  DE  L'EXÉCUTION  DES    LOIS   CONCERNANT 
LA  CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAUX. 

L'article  10  de  la  loi  du  11  juillet  18GS,  repro- 
duit dans  les  deux  lois  subséquentes  de  1879  et  de 
18S0,  enjoint  au  ministre  de  l'intérieur  de  rendre 
com[)le,  ciuu[ue  année,  au  chef  do  l'État,  dans  un 
rapport  communiqué  aux  Chambres,  de  la  distribu- 
tion des  subventions,  de  la  marche  des  travaux  et 
des  opérations  de  la  caisse  des  ciicmius  vicinaux, 
et  tous  les  ans  un  crédit  spécial  de  10,000  fr.  est 
inscrit,  à  cet  effet,  au  budget  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sous  le  titre  de  :  «  Impressions  et  frais  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois  des  11  juillet 
1868,  etc.  »  Outre  les  documents  concernant  la 
préparation  de  la  loi  de  18(38,  le  ministère  de  rin- 
térieur a  publié,  chaque  année,  deux  gros  volumes 
in-4'',  l'un  consacré  aux  réparLilious  des  subven- 
tions et  des  emprunts,  l'autre  aux  comptes  des 
opérations  effectuées  et  à  l'état  d'avancement  des 
travaux.  Ces  documents  ont  nue  importance  consi- 
dérable, et  nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  admi- 
nistration ait  jamais  publié  sur  ses  travaux  un  en- 
semble de  renseignements  plus  détaillé  et  plus 
complet.  C'est  le  meilleur  témoignage  de  l'intelli- 
gence et  de  l'esprit  de  scrupuleuse  équité  qui, 
depuis  l'origine,  a  présidé  à  cette  vaste  et  féconde 
entreprise. 

vin.  PROJET  DE  TRANSFORMATION  DE  LA  CAISSE  DES  CHEMINS 
VICINAUX, 

On  a  vu  précédemment  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  annoncé  à  la  Chambre  son  intention  de 
substituer  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  un  nou- 
veau mode  d'avances  qui  exonérât  le  Trésor  des 
charges  qu'elle  lui  imposait.  Une  opération  analogue 
avait  été  accomplie  en  ce  qui  concerne  la  caisse 
des  écoles  par  la  loi  du  20  juin  1885.  En  vertu  de 
cette  loi,  la  caisse  a  cessé  de  fonctionner  pour  les 
travaux  à  la  charge  des  communes  et  des  départe- 
ments, lesquels  ne  recevront  plus  de  l'État  ni 
avances  ni  subventions  directes.  Mais  l'État  prendra 
à  sa  charge  une  partie  des  annuités  afférentes  aux 
emprunts  qu'ils  contracteront  auprès  des  établisse- 
ments publics  ou  privés,  et  cette  pa^rt,  qui  variera 
pour  les  communes  et  les  établissements  d'instruc- 
tion primaire  entre  les  15  et  les  80  centimes  de 
l'annuité  d'intérêt  et  d'amortissement,  sera  déter- 
minée en  tenant  compte  de  la  valeur  du  centime, 
des  charges  extraordinaires  et  de  l'importance  des 
travaux  à  exécuter.  C'est  une  subvention  sous  une 
autre  forme. 

Le  système  actuellement  à  l'étude  pour  les  che- 
mins vicinaux  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui-là 
et  repose  sur  le  même  principe;  il  en  diffère  en  ce 
que  les  subventions  directes,  quoique  notablement 
réduites,  devant  être  maintenues  autant  que  les 
ressources  budgétaires  le  permettront,  la  part  des 
annuités  d'emprunt  que  l'État  prendrait  à  sa  charge 
serait  moins  élevée  que  pour  les  écoles  et  varierait 
dans  des  limites  moins  étendues.  Elle  n'atteindrait 
pas  la  moitié  pour  les  communes  les  plus  pauvres, 
au  lieu  des  quatre  cinquièmes. 
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Quant  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  elle  con- 
tinuerait à  consentir  des  piêts  aux  départements  et 
aux  communes  jusqu'à  Tépuisement  de  la  dotation, 
à  fournir  les  fonds  afférents  aux  emprunts  contrac- 
tés et  à  encaisser  les  annuités  d'amortissement  jus- 
qu'au remboursement  complet  de  ses  avances.  Elle 
n'aura  en  conséquence  complètement  liquidé  ses 
opérations  que  trente  ans  après  le  dernier  verse- 
ment effectué  par  elle. 

J.  DE  Crisenoy. 
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I.  HISTORIQUE  ET  LÉGISLATION. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  pour 
mission  de  recevoir,  conserver  et  restituer  les  fonds, 
titres  et  valeurs  qui  lui  sont  confiés ,  soit  en  exé- 
cution de  lois  et  décrets,  soit  en  raison  de  contes- 
tations judiciaires  ou  de  décisions  administratives, 
soit  volontairement. 

Par  opposition  au  Trésor  public ,  qui  est  l'État 
créancier  ou  débiteur,  on  a  pu  dire  que  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  l'Élut  dépositaire  '. 

1.  Dans  ce  sens,  Duorocq,  Droit  adminislralif,  tome  II, 
no'  10;M  et  suivants. 

Dans  une  autre  opinion,  la  caisse  est  une  institution 
spéciale  préposée  à  la  gestion  d'un  service  qui  intéresse 
I  onsemble  du  ])ays;  par  suite,  elle  constitue  un  établisse- 
ment public  ayaiit  une  personnalité  dislincte  de  celle  do 
l'Etat.  D'excellents  arguments  ont  été  produits  à  l'appui 
do  ce  système  par  M.  Charles  tiornot  dans  son  traite  sur 
la.  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  (Voir  à  la  biblio- 
graphie.) 
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La  nécessité  d"uu  tel  établissement  est  inhérente 
au  droit  qu'a  tout  débiteur  de  se  libérer  nonobs- 
tant le  refus  que  fait  sou  créancier  ou  l'empêche- 
ment qui  peut  rendre  celui-ci  incapable  de  recevoir. 
De  tout  temps,  on  a  reconnu  le  droit  de  libération 
au  moyeu  dune  consignation  dans  un  dépôt  public. 
La  nature,  l'étendue  et  les  garanties  de  ces  dépôts 
ont  seules  \arié  selon  les  temps. 

Chez  les  .Vnciens,  les  deniers  consignés  étaient 
conserves  en  nature.  A  llome,  la  consignation  ou 
l'obsignalio  setïectuait  eu  plaçant  l'argent  dans 
un  sac  qui  était  cacheté  et  revêtu  du  sceau  des 
personnes  prises  comme  témoins.  De  là  l'origine 
du  mot  «  causigner  »,  de  sùjnare,  cacheter,  et  cum, 
ensemble.  Les  sacs  ainsi  fermés  étaient  ensuite 
déposés  dans  les  édiflces  indiqués  par  la  loi.  11  était 
défendu  de  faire  aucun  usage  des  dépôts  et  leur 
restitution  avait  toujours  lieu  en  nature,  in  specie, 
sous  peine  de  revendication. 

En  France,  ce  fut  d'abord  aux  édiOces  consacrés 
aux  cultes ,  aux  monastères  et  aux  abbés  eux- 
mêmes  que  Ion  conlia  les  dépôts.  Puis,  peu  à  peu, 
l'usage  s'introduisit  de  constituer  dépositaires,  soit 
des  marchands  ou  des  notables  bourgeois,  agréés 
par  les  parties  ou  désignés  par  le  juge  de  la  cause, 
soit  les  greUiers  des  d'iiïérentes  juridictions  du 
royaume. 

Comme  en  droit  romain,  le  dépôt  devait  être 
conservé  en  nature  et,  par  conséquent,  restitué  à 
première  réquisition.  Malheureusement  il  n'en  fut 
pas  toujours  ainsi. 

A'  plusieurs  reprises ,  dans  le  courant  du  xv* 
siècle  et  la  première  moitié  du  xvi",  les  rois  eurent 
recours  aux  deniers  consignés  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  guerre,  et  il  en  fut  versé  une  grande 
partie  au  Trésor  royal  sous  la  garantie  personnelle 
des  généraux  des  llnances,  quelquefois  ruéme  sous 
la  seule  responsabilité  du  trésorier  de  l'Épargne. 

Cette  première  atteinte  portée  à  l'inviolabilité  des 
consignations,  fut  le  signal  de  nombreuses  exac- 
tions commises  par  les  dépositaires  au  grand  détri- 
ment des  particuliers. 

Les  juges  et  les  officiers  «  avaient  l'habitude  d'or- 
donner les  consignations  chez  des  marchands  dont 
ils'  étaient  les  parents  ou  les  alliés;  ceux-ci  se 
faisaient  alors  allouer  des  taxes  excessives  pour 
leurs  droits  de  garde,  trafiquaient  des  deniers  à 
eux  confiés  et  refusaient  de  les  rendre,  assurés 
qu'ils  étaient  que  les  juges  feraient  durer  le  procès 
le  plus  longtemps  qu'ils  pourraient.  Puis,  lorsqiTe  les 
dépositaires  étaient  enfin  condamnés  à  restituer, 
ce  n'était  souvent  qu'après  saisie  de  leurs  biens  et 
emprisonnement  de  leurs  personnels, que  les  ayants 
droit  parvenaient  à  se  faire  rembourser,  bien 
heureux  s'ils  retrouvaient  la  moitié  de  ce  qui  leur 
était  dû.  11  n'était  pas  rare  non  plus  que  les  gref- 
fiers ou  huissiers  consignataires  suscitassent  des 
opposants  à  la  délivrance  des  deniers  qu'ils  déte- 
naient afin  d'en  éviter  la  restitution.  » 

C'est  en  présence  de  ces  abus  que  le  roi  Henri  III 
rendit,  en  1.578,  un  édit  qui  créa  des  offices  spé- 
ciaux de  receveurs  des  consignations  auprès  de 
toutes  les  cours,  sièges  et  justices  du  royaume. 

Ces  receveurs  étaient  assujettis  à  fournir  une 
caution  plus  ou  moins  considérable,  suivant  l'im- 
portance de  leur  charge.  11  leur  était  défendu  de 
changer  les  espèces  à  peine  de  privation  de  leurs 
offices.  Quant  à  leur  rémunération,  elle  consistait 
dans  une  taxe  de  G  deniers  pour  livre,  quelle  que 
fût  la  durée  de  la  consignation. 
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L'édit  de  1Ô7S  prescrivait  aux  greffiers,  commis- 
saires et  autres,  de  remettre  les  deniers  consignés 
aux  nouveaux  receveurs  et  ordonnait  qu'à  l'avenir 
aucune  consignation  ,  dépôt  ou  garnissement  ne 
pourraient  être  faits  qu'entre  leurs  mains. 

C'était  là  un  progrès  très  réel.  Un  nouvel  édit 
de  juillet  1G?7  compléta  ce  système  en  créant  des 
charges  de  contrôleurs  auprès  de  chacun  des  offices 
de  receveurs  de  consignations.  Les  fonds  devaient 
être  placés  dans  un  colfre  à  deux  clés,  dont  l'une 
était  conllèc  au  receveur  et  l'autre  au  contrôleur, 
qui  avait  en  outre  mission  de  vérifier  toutes  les 
quittances. 

Les  émoluments  des  contrôleurs  étaient  fixés  à 
2  deniers  par  livre  sur  le  montant  des  consigna- 
tions opérées. 

Ce  tarif  fut  porté  à  18  deniers  par  livre  en  tota- 
lité lors  de  l'édit  de  1639,  qui  créait  de  nouveaux 
offices  de  receveurs  et  contrôleurs  alterualifs  et 
triennaux,  destinés  à  alterner  de  3  ans  en  3  ans 
leurs  fonctions  avec  les  anciens. 

Cependant,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi,  du 
10  mars  162ô,  avait  permis  aux  receveurs  de  faire 
profiter  au  denier  vingt  une  partie  des  sommes 
qu'ils  détenaient,  à  condition  de  conserver  dans 
leurs  coffres  des  fonds  suffisants  pour  payer  les 
créanciers  qui  seraient  mis  en  ordre. 

C'était  là  une  tolérance  des  plus  dangereuses 
dont  les  receveurs  ne  manquèrent  pas  d'abuser. 
Aussi  ne  tarda-t-ou  pas  à  se  trouver  en  présence 
de  banqueroutes  scandaleuses,  dont  l'une,  celle 
de  Jacques  Le  Tillier  (1GG5),  fut  d'une  importance 
réellement  énorme  pour  l'époque. 

A  la  suite  de  ces  événements,  il  lut  procédé  à 
une  nouvelle  organisation  du  service  des  consigna- 
tions, qui  eut  pour  bases,  en  ce  qui  concerne  Paris, 
la  déclaration  royale  du  16  juillet  16G9,  et  pour 
les  provinces,  un  édit  organique  enregistré  au  par- 
lement le  28  février  1G89. 

Les  principales  dispositions  de  ces  actes  impor- 
tants contenaient  la  suppression  des  contrôleurs, 
ainsi  que  celle  des  receveurs  alternatifs  et  trien- 
naux et  des  receveurs  quatriennaux  :  ces  derniers 
avaient  été  créés  par  un  édit  de  septembre  IGiô. 
Le  droit  de  garde  des  receveurs  fut  fixé  à  12  deniers 
par  livre  pour  les  consignations  sur  saisies  immo- 
bilières, rentes,  etc.,  et  à  2  deniers  pour  les  dépôts 
de  sommes  mobilières.  De  plus,  les  deniers  consi- 
gnés pouvant  être  perpétuellement  demandés  et 
revendiqués,  les  receveurs  étaient  tenus  de  re- 
présenter à  toute  réquisition  leurs  registres  et 
quittances  aux  juges  de  leur  exercice. 

Enfin,  dans  le  but  de  dégager  les  nombreux  in- 
térêts privés,  compromis  par  la  banqueroute  de  Le 
Tillier,  la  déclaration  de  IGG'J  voulait  que  les  rece- 
veurs entrant  en  charge  fussent  tenus  de  payer 
tous  les  débets  existant  sur  les  consignations  dont 
leurs  prédécesseurs  étaient  responsables. 

Sous  la  garantie  de  ces  sages  mesures,  aucun 
nouvel  incident  ne  vint,  jusqu'en  1719,  compro- 
mettre les  intérêts  des  déposants;  mais  à  celte 
époque  intervint  la  grande  crise  monétaire,  occa- 
sionnée par  l'application  du  système  de  Law.  Tous 
les  moyens  parurent  bons  pour  rendre  le  Trésor 
seul  détenteur  des  espèces  monnayées  et  lui  per- 
mettre ainsi  de  rembourser  à  leur  échéance  les 
billets  de  la  banque  ou  de  la  compagnie  des  Indes 
dont  on  voulait  soutenir  le  crédit. 

Malgré  l'inviolabilité  qu'aurait  dû  leur  assurer 
leur  origine,  les  sommes  importantes  qui  existaient 

ûl 
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entre  les  niains  des  receveurs  des  consignations 
durent  subir  le  sort  commun.  Un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  21  novembre  1719  ordonna  aux  receveurs 
et  autres  dépositaires  publics  de  porter  à  la  banque 
les  espèces  qu'ils  détenaient,  sous  peine  de  subir 
personnellement  la  dépréciation  qui  pourrait  at- 
teindre ces  mêmes  espèces. 

Cet  arrêt  fut  suivi,  le  24  juin  1721,  d'une  décla- 
ration du  roi  qui  enjoignait  aux  receveurs  de  por- 
ter au  Trésor  royal  les  effets  provenant  de  leur 
recette.  Il  leur  était  délivré  en  échange  un  contrat 
de  constitution  de  rente,  au  denier  quarante  sur 
l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  dont  Us  se  servaient,  de 
leur  côté  ,  pour  payer  a  leurs  créanciers  les  som- 
mes dont  le  remboursement  leur  était  demandé. 

Bien  que  transitoires,  ces  mesures  apportèrent 
dans  le  service  des  consignations  un  trouble  pro- 
fond, dont  les  suites  se  faisaient  encore  sentir, 
lorsque,  sous  l'influence  de  la  période  révolution- 
naire, plusieurs  lois  successives  vinrent  mettre  fln 
à  l'institution  des  receveurs  des  consignations. 

L'Assemblée  constituante  lui  porta  le  premier 
coup  en  abolissant  la  vénalité  des  offices.  (L.  4  aoiît 
1789.) 

Deux  ans  après,  le  décret  des  7,  10  et  12  sep- 
tembre 1791  el  celui  du  30  septembre  de  la  même 
année  supprimèrent  les  offices  de.s  receveurs  et  des 
commissaires  aux  saisies  réelles.  Ces  actes  autori- 
sèrent pourtant  les  anciens  titulaires  des  offices 
supprimés  à  continuer  provisoirement  leurs  fouc- 
tions,  jusqu'à  ce  qu'une  organisation  nouvelle  eût 
été  proposée  par  les  comités  de  judicature  et  des 
finances. 

Enfln,  le  23  septembre  1793,  un  décret  de  la 
Convention  nationale  ordonna  aux  receveurs  des 
consignations  de  verser  les  sommes  dont  ils  étaient 
dépositaires  en  mêmes  espèces  qu'elles  avaient  été 
reçues  :  à  Paris,  dans  la  caisse  générale  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  et  ailleurs  dans  celle  du  receveur 
du  district  ^art.  2). 

L'article  5  du  décret  prescrivait  qu'à  l'avenir  les 
versemeuts  auraient  lieu  dans  les  mêmes  caisses 
pour  tout  dépôt  opéré  en  vertu  d'un  jugement  ou 
par  permission  de  justice. 

«  Cette  disposition,  dit  M.  Maurice  Roy  dans  son 
intéressante  étude  historique  sur  les  origines  des 
consignations,  équivalait  en  fait  à  une  véritable 
conliscation,  puisque,  recevant  du  métal,  le  Trésor 
n'était  tenu  néanmoins  qu'à  rembourser  des  assi- 
gnats plus  décriés  encore  que  les  billets  de  Law.... 
Le  jour  du  vote  de  la  loi  du  23  septembre,  100  li- 
vres eu  assignats  équivalaient  à  27  livres  en  nu- 
méraire et  deux  ans  et  demi  après,  en  mars  1796 
(ventôse  an  IV),  il  fallait  plus  de  S,000  livres  en 
assignats  pour  représenter  la  valeur  d'un  louis  de 
24  livres  en  or.  Les  ayants  droit  aux  consignations 
furent  donc  spoliés  et  ruinés,  car  ils  ne  recueillirent 
qu'une  satisfaction  morale  de  la  disposition  de  la 
loi  du  12  pluviôse  an  V  ([ui  leur  reconnut,  après  la 
chute  de  la  Convention,  le  droit  d'exercer  une  action 
en  répétition  contre  la  nation.  » 

Eu  ell'et,  l'année  suivante,  tous  les  dépôts  vo- 
lontaires ou  judiciaires  se  trouvèrent  compris  dans 
l'arriéré  de  la  dette  publique  [L.  24  J'riin.  an  VI, 
art.  3),  et  furent  soumis  au  mode  de  liquidation 
décrété  par  l'arrêté  du  .j  nivôse  an  VII,  c'est-à-dire 
au  remboursement  en  bons  des  deux  Liera. 

On  conçoit  aisément  qu'en  présence  de  me- 
sures aussi  désastreuses  pour  leurs  intérêts,  les 
particuliers  devaient  user  de  tous  les  moyens  pour 


éviter  de  déposer  à  l'avenir  entre  les  mains  de 
l'État  leurs  deniers  litigieux.  Aussi  les  consigna- 
tions, pendant  la  période  qui  suivit  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1793,  furent-elles  fort  peu  nombreuses. 

Cependant  les  législateurs  de  l'an  Vlll  avaient 
fondé  une  caisse  distincte  et  séparée  de  la  Trésore- 
rie nationale,  destinée  à  recevoir  les  fonds  prove- 
nant des  cautionnements  des  receveurs  généraux, 
à  garantir  les  obligations  de  ces  receveurs  lors- 
qu'elles étaient  protestées  et  à  opérer  successive- 
ment l'amortissement  de  la  dette  publique  (L.  Qfrim. 
an  Vlll,  art.  5).  La  loi  du  28  nivôse  an  Xlll  chargea 
cette  caisse  de  la  recette  des  consignations. 

Nous  croyons  devoir  citer  textuellement  les  dif- 
férents articles  de  cette  loi  en  ce  qui  s'applique 
aux  dépôts  et  consignations  ,  car  elle  inaugure  un 
système  nouveau  qui,  sauf  quelques  modiUcations, 
régit  encore  actuellement  la  matière. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
la  caisse  d'araortissemonl  recevra  les  consignations  or- 
données, soit  par  jugement,  soit  par  décisions  adminis- 
tratives; elle  établira  a  cet  ellet  des  préposés  partout  où 
besoin  sera. 

Art.  2.  La  caisse  d'amortissement  tiendra  compte  aux 
ayants  droit  de  l'intérêt  de  chaque  somme  consignée  à 
raison  de  3  p.  lOO  par  année  ;  cet  intérêt  courra  du  soixan- 
tième jour  après  la  consignation  jusqu'à  celui  du  rem- 
boursement; les  sommes  qui  resteront  moins  de  t>0  jours 
en  état  de  consignation  ne  porteron'  aucun  intérêt. 

Art.  3.  Le  recours  sur  la  caisse  d'amortissement  pour  les 
sommes  consignées  dans  les  mains  Ue  ses  préposés  est 
assuré  à  ceux  qui  auront  fait  la  consignation,  à  la  charge 
par  eux  de  faire  enregistrer  dans  le  délai  de  5  jours  les 
reconnaissances  desdits  préposes,  au  bureau  de  l'enregis- 
trement du  lieu  de  la  consignation.  Le  droit  d'enregistre- 
ment de  ces  reconnaissances  est  iixe  à  l  fr.  {Disposition 
abrogée  par  la.  Loi  du  21  avril  1833.) 

Art.  4.  Le  rembcfursement  des  sommes  consignées  s'effec- 
tuera dans  le  lieu  où  la  consignation  aura  été  faite,  lO 
jours  après  la  notification  faite  aux  préposes  de  la  caisse 
d'amortissement  de  l'acte  ou  jugement  qui  aura  autorise 
le  remboursement.  Si  la  durée  de  la  consignation  donne 
ouverture  à  des  intérêts,  ils  seront  comptés  jusqu'au  jour 
du  remboursement. 

Art.  5.  Les  préposés  de  la  caisse  d'amortissement  qui  ne 
satisferaient  pas  au  paiement  dans  le  délai  tixe  ci-dessus, 
sont  contraignables  par  corps  (sans  préjudice  du  recours 
contre  la  caisse  d'amortissement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3,  sauf  le  cas  où  ils  pourraient  justiUer  d'oppositions, 
faites  dans  leurs  mains,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  dé- 
noncer immédiatement  lesdites  oppositions  à  ceux  qui 
leur  auraient  lait  connaître  leur  droit  au  remboursem"ent, 
pour  ijue  ces  derniers  puissent  en  poursuivre  la  mainlevée 
(levant  les  tribunaux. 

Art.  (j.  La  caisse  d'amortissement  et  ses  préposés  ne 
pourront  exercer  aucune  action  pour  l'exécution  des  juge- 
ments ou  décisions  qui  auront  ordonné  des  consignations. 

Art.  7.  La  caisse  d  amortissement  est  autorisée  à  rece- 
voir les  consignations  volontaires  aux  mêmes  conditions 
que  les  consignations  judiciaires. 

Art.  >s.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  con- 
servation et  recouvrement  des  fonds  consignés  sont  à  la 
charge  de  la  caisse  d'amortissement. 

Cette  nouvelle  législation  présentait  des  avan- 
tages tant  au  point  de  vue  des  intérêts  privés  des 
depo.<auts,  qu'à  celuides  intérêts  généraux  de  l'État. 

AU  lieu  de  rester,  comme  autrefois,  inactifs  et 
de  supporter  un  droit  de  garde  onéreux,  les  capi- 
taux consignés  entrent  dans  la  circulation  et  de- 
viennent productifs  ,  au  prollt  des  déposants,  d'un 
intérêt  rémunérateur.  En  même  temps,  les  précau- 
tions les  plus  sérieuses  sont  prises  pour  assurer  le 
remboursement  prompt  et  intégral  des  dépôts,  sauf 
cependant  la  garantie  due  aux  tiers  opposants. 

iMallieureusenieut,  la  loi  de  l'an  XIH  avait  lié  le 
sort  des  dépôts  volontaires  et  judiciaires  à  celui 
de  la  caisse  d'amortissement,  et  la  fortune  privée, 
se  trouvant  ainsi  confondue  dans  les  ressources 
publiques,   eut  à  subir  les  exigences  impérieuses 
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des  guerres  du  Consulat  et  de  lEmpirc  au  préju- 
dice des  ayants  droit .  dont  les  fonds  étaient  par 
suite  détournés  de  leur  véritable  destination. 

Ce  n"est  que  sous  la  Restauration  que  les  dépo- 
sants finent  enlin  préservés  des  alnis  dont  ils  avaient 
souiVert  dans  les  temps  antérieurs.  La  caisse  dos 
dépots  et  consignations  fut  fondée  par  la  loi  du  2S 
avril  iSlfi.  Soumise,  comme  établissement  distinct 
et  indépendant,  aux  mêmes  régies  de  responsabilité  . 
et  à  la  même  direction  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment, elle  fut  chargée  {art.  110)  des  dépôts,  des 
consignations ,  des  services  relatifs  à  la  Légion 
d'honneur,  à  la  compagnie  des  canaux  et  aux  fonds 
de  retraites,  et,  sons  tous  ces  rapports ,  elle  fut 
placée,  de  la  manière  la  plus  spéciale,  sous  la  sur- 
veUlance  et  la  garantie  de  l'autorité  législative. 

n.  OBGANISATION  ACTUILLE. 

1.  Administration. 

1.  Fonctions  et  responsabilité  du  directeur  général 
et  des  sous-directeurs. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  dirigée 
et  administrée  par  un  directeur  général  auquel  sont 
adjoints  deux  sous-directeurs. 

Ces  trois  fonctionnaires  sont  nommés  par  décret. 

Le  directeur  général  ordonne  toutes  les  opéra- 
tions et  régie  les  diverses  parties  du  service,  il  or- 
donnance les  paiements ,  vise  et  arrête  les  divers 
états  de  toute  nature.  U  a  la  nomination  des  em- 
ployés de  tout  grade  à  l'exception  du  caissier  gé- 
néral nommé  par  décret  sur  la  présentation  du 
ministre  des  finances. 

Chaque  année,  le  directeur  présente  à  la  com- 
mission de  surveillance  le  budget  de  l'année  sui- 
Tante  pour  les  dépensesadministratives,  c'est-à-dire 
pour  tous  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  né- 
cessaires à  la  gestion  de  l'établissement.  Ce  budget, 
revêtu  de  l'avis  de  la  commission,  est  soumis  au 
Président  de  la  République  par  le  ministre  des 
finances.  {0.  22  mai  1810,  art  37.) 

Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion 
des  deniers  de  la  caisse.  U  ne  peut  être  révoqué 
que  sur  une  demande  motivée  de  la  commission 
de  surveillance  directement  adressée  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  (t.  28  avril  1816,  art.  102.) 

Lorsqu'il  est  empêché,  les  sous-dircteurs  le  rem- 
placent dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  ils  sont 
dans  ce  cas  soumis  aux  mêmes  règles  et  à  la  môme 
responsabilité  que  le  directeur  général.  (0.  22  mai 
1816,  art.  13.) 

2.  Attributions  et  responsabilité  du  caissier 
général. 

Un  caissier  général,  également  nommé  par  dé- 
cret, elTectue  les  recettes  et  les  dépenses;  il  est 
chargé  en  outre  de  la  garde  et  de  la  conservation 
des  deniers  ou  valeurs  déposés  à  la  caisse  iO.  22 
mai  1816,  art.  16).  Responsable  des  opérations 
faites  par  les  agents  placés  sous  ses  ordres ,  il  est 
seul  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Aucun 
paiement  ne  peut  être  fait  par  lui  que  sur  pièces 
justificatives  régulières  et  en  vertu  des  mandats  du 
directeur  général.  {0.  22  mai  1816,  art.  20.) 

Les  crédits  alloués  par  décret  pour  les  dépenses 
administratives  ne  peuvent  être  excédés  sans  une 
nouvelle  autoiisation  du  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveil- 
lance; toute  infraction  à  cette  règle  entraîne  lares- 
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ponsabilitô  solidaire  du  directeur  général  et  dn 
caissier.  [0.  22  mai  1816,  o/7.  38.) 

3.  Concours  cl  attributions  des  préposés  comptables. 

Le  directeur  général  est  autorisé  à  se  servir  de 
l'intermédiaire  des  trésoriers-payeurs  généraux  et 
receveurs  particuliers  dans  les  départements  (0. 
22  mai  1816),  des  trésoriers-payeurs  en  Algérie  et 
aux  colonies  (D.  14  oct.  1851)  et  des  payeurs  gé- 
néraux aux  armées  {D.  24  mars  1877)  pour  ell'ec- 
tuer  les  receltes  et  les  dépenses  qui  concernent  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ces  préposés  sont  comptables  des  fonds  qui  leur 
sont  confiés  et  responsables  des  erreurs  qu'ils 
peuvent  commettre,  ainsi  que  des  opérations  qui 
n'ont  pas  été  valablement  justifiées. 

Ils  délivrent  récépissé  des  sommes  dont  ils  font 
recette  pour  le  compte  de  la  caisse;  les  talons  de 
ces  récépissés  sont  envoyés  directement  à  la  caisse 
des  dépôts  comme  justification  des  recettes  dont  les 
préposés  doivent  compter  à  la  Cour  des  comptes. 

La  justification  des  paiements  s'opère  au  moyen 
des  quittances  des  parties  prenantes  et  des  justifi- 
cations si)éciales  à  chaque  nature  de  dépense. 

Les  comptables  adressent  tous  les  mois  à  la 
caisse  des  dépôts  des  relevés  des  opérations  qu'ils 
ont  effectuées.  Us  constatent  les  recettes  et  les  dé- 
penses relatives  au  service  de  la  caisse  à  un  compte 
courant  qu'ils  tiennent  contradictoirement  avec 
elle.  Ce  compte  courant  est  soldé  tous  les  dix  jours 
au  moyen  de  mandats  que  les  comptables  délivrent 
sur  le  Trésor  à  l'ordre  du  caissier  général ,  si  les 
recettes  ont  excédé  les  dépenses ,  ou  de  mandats 
sur  la  caisse  à  l'ordre  du  Trésor  si  les  dépenses  ont 
été  supérieures  aux  recettes.  Ces  mandats  sont 
émis  à  l'expiration  de  chaque  dizaine  et  payables 
à  dix  jours  de  date,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
trésoriers-payeurs  des  colonies  et  les  payeurs 
d'armée  dont  les  règlements,  seulement  mensuels, 
s'opèrent  au  moyen  de  mandats  à  30  jours  de  date. 

La  rémunération  des  préposés  a  lieu  au  moyen 
de  taxations  qui  leur  sont  allouées  après  la  clôture 
de  chaque  année  ou  de  chaque  gestion  expirée, 
sur  décompte  vérifié  par  la  caisse  des  dépôts.  Ces 
taxations  ûxées  par  arrêtés  ministériels  sont  gra- 
duées suivant  la  nature  des  opérations  et  suivant  le 
degré  de  responsabilité  qu'elles  entraînent  pour  les 
comptables  qui  les  ont  efiecluées.  Certaines  opérations 
ne  donnent  même  lieu  à  aucune  taxation;  on  peut 
citer  dans  ce  cas  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
pour  le  service  des  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, pour  les  sociélésde  secours  mutuels  et  pour 
la  caisse  des  oll'randes  nationales,  ainsi  que  toutes 
.les  opérations  d'ordre  et  de  mouvements  de  fonds. 

2.  Surveillance. 

1.  Surveillance  législative. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  le  législateur 
de  1816  a  voulu  que,  en  raison  des  intérêts  parti- 
culiers qui  lui  sont  confiés,  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  fût,  comme  la  caisse  d'amortissement, 
entièrement  à  l'abri  des  atteintes  du  pouvoir  exé- 
cutif. Aussi  l'a-t-il  placée  spécialement  sous  la  sur- 
veillance et  la  garantie  de  l'autorité  législative. 
{L.  28  avril  1816,  art.  110  et  115.) 

2.  Composition  et  attributions  de  la  commission 
de  surveillance. 

Cette  surveillance  est  exercée  par  une  commis- 
sion autrefois  composée  de  six  membres,  mais  qui 
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en  compte  actuellement  dix,  conformément  à  la  loi 
du  6  avril  1S76,  savoir  : 

I''  Deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat; 

2"^  Deux  membres  de  la  Chambre  des  députes 
élui;  par  elle; 

3°  Deux  membres  du  Conseil  d'État  nommés  par 
le  Gouvernement; 

4°  Un  des  présidents  de  la  Cour  des  comptes  dé- 
signé par  cette  Cour; 

b°  Le  gouverneur  ou  le  sous-gouverneur  de  la 
Banque  de  France,  désigné  par  le  conseil  de  la 
Banque; 

(j°  Le  président  ou  l'un  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  choisi  par  cette 
chambre  ; 

7"  Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
au  ministère  des  finances. 

Les  nominations  sont  faites  pour  trois  ans;  les 
membres  sortants  sont  rééligibles.  Les  fonctions 
de  commissaires  sont  essentiellement  gratuites. 

La  commission  de  surveillance  élit  son  prési- 
dent; elle  le  choisit  parmi  ses  membres.  En  cas 
Ce  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Le  directeur  général  doit  fournir  à  la  commission 
tous  les  documents  et  renseignements  dont  elle 
peut  avoir  besoin  pour  l'exercice  de  son  contrôle. 
10.  22  )nai  1816,  art.  10.) 

Comme  on  l'a  déjà  vu,  la  commission  de  surveil- 
lance vote  le  budget  des  dépenses  administratives. 
Tous  les  trois  mois,  elle  entend  le  compte  qui  lui 
est  rendu  sur  la  situation  de  l'établissement;  ce 
compte  est  publié  au  Journal  officiel.  Elle  vérifie, 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  utile  et  au  moius  une  ■ 
fois  par  mois,  l'état  de  la  caisse,  la  bonne  tenue 
des  écritures  et  tous  les  détails  administratifs.  Elle 
fait  au  directeur  général  les  observations  qu'elle 
juge  convenables  et  qui,  cependant,  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  lui.  (L.  28  avril  181  G,  art.  112  et 
113.) 

Enfin,  chaque  année,  les  commissaires  surveil- 
lants font  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés, 
en  présence  du  directeur  général,  un  rapport  sur 
la  direction  morale  et  la  situation  matérielle  de 
l'établissement.  Le  rapport  et  les  tableaux  dont  il 
est  accompagné  sont  rendus  publics.  (L.  28  avril 
1816,  art.  114.) 

3.  Contrôle. 

1.  Contrôle  administratif. 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1833  sur  le 
contrôle,  les  récépissés  délivrés  aux  parties  ver- 
santes sont  libératoires  et  forment  titres  contre  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  charge  pour 
les  intéressés  de  les  faire  viser  et  séparer  de  leurs 
talons,  à  Paris  iiumédiatement,  et  dans  les  dépar- 
tements dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date, 
par  les  fonctionnaires  et  agents  administratifs  dé- 
signés à  cet  elfet. 

Dans  les  départements,  le  contrôle  est  exercé  par 
l'interméiliaire  des  préfets  et  sous-préfets,  confor- 
mément aux  régies  tracées  par  le  décret  du  4  jan- 
vier ISOS  et  les  ordonnances  des  l'J  novembre 
1826,  S  décembre  1832  et  12  mai  1833.  (K.  le  mot 
Contrôle.) 

A  Paris,  il  est  établi,  auprès  du  caissier  général, 
un  contrôle  spécial  sous  la  direction  et  la  rosj)ou- 
sabilité  d'un  chef  de  division  (jui  a  sous  ses  oidres 
un  contrôleur  principal  et  un  nombre  de  coutrOleuis 


correspondant  aux  comptoirs  des  recettes  et  des 
dépenses.  (0.  4«o«7lS33,  art.  V^;  0.22 décembre 
1874.) 

Le  contrôle  est  chargé  de  constater  coutradic- 
toirement  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses 
du  caissier,  ainsi  que  les  diverses  opérations  de  la 
caisse  qui  engagent  la  direction  générale. 

Chaque  jour,  le  caissier  donne  au  directeur  gé- 
néral un  état  de  la  situation.  Le  contrôleur  général 
lui  remet  de  son  côté  une  situation  journalière 
établie  par  son  service  et  dont  le  double  est  adressé 
au  ministère  des  finances. 

La  situation  de  la  caisse  est  en  outre  vérifiée,  au 
moins  une  fois  par  mois,  par  le  directeur  général, 
indépendamment  des  vérifications  que  la  commis- 
sion de  surveillance  peut  faire  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  utile.  (0.  2  2  mai  1816,  art.  22.) 

2.  Contrôle  judiciaire. 

Lorsque  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  informée  par  le  ministre  des  finances  de  l'envoi 
des  comptes  des  trésoriers-payeurs  généraux ,  des 
trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  et  des  colonies  et 
des  payeurs  d'armées,  à  la  Cour  des  comptes  pour 
l'année  expirée,  elle  adresse  à  cette  Cour,  accom- 
pagnées de  bordereaux  détadles,  les  pièces  de  dé- 
penses qu'elle  a  admises  pour  cette  même  année, 
sauf  les  pièces  de  procédure  et  autres,  étrangères 
à  la  responsabilité  matérielle  des  paiements,  qu'elle 
conserve  en  exécution  de  l'article  4  de  l'ordon- 
nance royale  du  12  mai  et  de  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  4  décembre  1837. 

De  son  côté,  le  caissier  générai  adresse  à  la  Cour, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  le  compte  spécial  de  ses 
opérations.  (0.  12  mai  1825,  art.  2.) 

Lorsque  les  envois  de  comptes  sont  entièrement 
terminés,  le  directeur  général  fait  établir  et  adresse 
à  la  Cour  le  résumé  général  et  détaillé  des  recettes 
et  des  dépenses  effectuées  par  les  préposés  comp- 
tables pendant  l'année  écoulée  et  comprises  dans 
leurs  comptes  de  gestion. 

Ce  résumé  général  est  accompagné  d'un  tableau 
dans  lequel  ces  opérations  sont  réunies  à  celles 
qui  ont  été  faites  par  virements  de  comptes  et 
sans  le  concours  des  comptables  (0.  12  mai  1«25, 
art.  6).  Il  permet  ainsi  à  la  Cour  des  comptes 
d'exercer  son  contrôle  sur  les  dilférents  comptes  de 
gestion  qui  lui  sont  soumis. 

m.    ATTHIBDTIONS. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  a  été  instituée  principale- 
ment pour  recevoir  comme  unique  dépositaire  lé- 
gal les  consignations  de  toute  nature. 

Cependant  la  loi  du  28  avril  1816  elle-même  et 
plusieurs  autres  lois  postérieures  lui  ont  confie  la 
garde  de  divers  dépôts  de  particuliers  ou  d'établis- 
sements publics,  ainsi  (pie  l'administration  de  cer- 
tains services  spéciaux  que  des  intérêts  privés  ou 
généraux  empêchaient  de  rattacher  d'une  farou 
complète  à  la  gestion  des  deniers  de  l'État. 

xNous  diviserons  donc  les  attributions  de  la  caisse 
des  dépôts  en  trois  chapitres  distincts  et  nous  exa- 
minerons successivement  : 

1"  Les  consignations  proprement  dites; 

2"  Les  dépôts  ; 

3°  Les  divers  services  ou  caisses  spéciales  qui 
ont  été  rattachés  à  l'administration  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 
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4.  Consignations. 

L'ordonnance  royale  du  3  juillet  1S16,  rendue 
en  exécution  de  la  loi  du  ?S  avril  précédent,  a 
énuuiéré  les  divers  cas  de  C(uisignations  prévus 
par  les  lois  en  vigueur.  En  examinant  les  espèces 
qui  font  son  obJL-t,  on  peut  se  convaincre  qu'elle 
n'avait  entendu  régler  que  les  consignations  de 
deniers ,  omettant  a  dessein  les  consignations  de 
titres,  qui,  du  reste,  étaient  peu  nombreuses  à 
cette  époque  où  la  fortune  mobilière  était  loin 
d'avoir  acquis  l'importance  qu'elle  a  aujourd'hui. 
Sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  la  caisse  des 
dépôts  s'était  toujours  refusée  à  accepter  les  dé- 
pôts de  valeurs.  Cependant,  des  réclamations  fré- 
quentes s'étant  élevées  contre  cet  état  de  choses, 
une  loi  du  2^  juillet  187  5  a  moditié  les  dispositions 
de  la  loi  de  1816,  en  imposant  à  la  caisse  des  dé- 
pots l'obligation  de  recevoir  en  consignation  les 
titres  et  valeurs  mobilières  sous  forme  nominative 
et  au  porteur.  Cette  loi  indique  que  ces  dépôts 
auront  lieu  dans  les  conditions  tixées  par  les  lois 
du  ?8  nivôse  an  XIU  et  du  28  avril  1816  pour  les 
dépôts  d'espèces. 

1.  Des  différentes  espèces  de  consignations 
et  de  leur  remboursement. 

Dans  son  Traité  des  consignations,  M.  Dumcsnil 
divise  les  consignations  en  consignations  faculta- 
tives ou  volontaires  et  en  consignations  ordonnées 
ou  forcées. 

Les  premières  sont  celles  qui  sont  faites  par  un 
débiteur  de  son  plein  gré,  notamment  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  1257  du  Code  civil. 

Les  consignations  sont  au  contraire  forcées,  lors- 
que l'obligation  de  consigner  résulte,  soit  de  la 
convention,  soit  d'un  jugement,  soit  de  la  loi  ou 
des  règlements  administratifs.  Cette  distinction, 
purement  théorique,  est  cependant  importante  en 
ce  qui  concerne  le  remboursement  du  dépôt.  La 
consignation  volontaire  peut,  en  effet,  être  retirée 
par  le  débiteur  lui-même  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
validée  par  l'acceptation  du  créancier  ou  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  consignation  forcée  dont  le 
remboursement  est  soumis  aux  conditions  énoncées 
dans  la  convention,  le  jugement,  la  loi  ou  le  règle- 
ment qui  l'a  ordonnée. 

pans  la  pratique  et  par  des  considérations  d'ordre 
intérieur,  la  caisse  des  dépôts  distingue  aussi  les 
consignations  judiciaires  et  les  consignations  ad- 
ministratives. Elle  applique  la  dénomination  de 
judiciaires  aux  consignations  qui  ont  lieu  dans  un 
intérêt  exclusivement  privé,  tandis  qu'elle  désigne 
au  contraire  par  consignations  administratives  celles 
qui  sont  faites  par  une  administration  publique  en 
vue  de  sa  libération. 

Enfin,  à  un  autre  point  de  vue,  les  consignations 
sont  réparties  suivant  leurs  origines  en  10  catégories 
distinctes,  qui  sont  reproduites  chaque  année  dans  le 
rapport  que  la  commission  de  surveillance  présente 
aux  Chambres,  et  dont  voici  la  nomenclature  : 

1"  Prix  d'immeubles; 

2°  Prix  de  ventes  mobilières; 

3°  Produits  de  successions  vacantes  ou  bénéfi- 
ciaires; 

4  »  Fonds  de  faillites  et  de  concordats  ; 

ô"  Cautionnements  de  comptables  et  autres; 

G"  Cautionnements  d'adjudicataires  et  d'entre- 
preneurs de  travaux  ; 
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7°  Cautionnements  judiciaires  et  do  surenchère; 

S'' Loyers,  fermages,  deniers  saisis,  produits 
divers; 

0"  Retenues  sur  traitements  civils  ou  militaires; 

10"  Consignations  administratives  diverses. 

Il  serait  utile  d'ailleurs,  pour  bien  connaitre  les 
différents  cas  de  consignations,  de  consulter  l'ins- 
truction générale  sur  les  consignations  en  date  du 
r"'' tlécembre  1877,  ainsi  que  le  décret  du  IS  no- 
vembre 1882,  qui  contient  quehiiies  innovations 
en  ce  qui  concerne  les  cautionnements  de  soumis- 
sionnaires et  adjudicataires  de  fournitures  et  tra- 
vaux pour  le  compte  de  l'État. 

2.  Dispositions  communes  aux  consignatioiis  en 
espèces  et  aux  consignations  de  valeurs  viohi- 
iières. 

1.  Obligations  des  ofliciers  ministériels  ou  autres  en  ce  qui 
concerne  les  versements  à  faire  à  la  caisse  des  dépôts. 

Par  son  article  3,  l'ordonnance  du  3  juillet  1816 
défend  aux  cours,  tribunaux  et  administrations  quol- 
con(|ues  d'autoriser  ou  d'ordonner  des  consignai  ions 
à  toute  caisse  autre  que  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  ainsi  qu'à  tous  autres  dé[)ôts  pu- 
blics et  particuliers,  et  même  d'autoriser  les  débi- 
teurs, dépositaires,  tiers  saisis  à  les  conserver 
sous  le  nom  de  séquestres  ou  autrement.  Comme 
sanction  de  cette  interdiction,  elle  indique  que, 
dans  le  cas  où  de  pareilles  consignations  auraient 
lieu,  elles  seraient  nulles  et  non  libératoires. 

De  même,  dans  la  section  11,  elle  prescrit,  sous 
peine  de  révocation,  à  tout  notaire,  greffier,  huis- 
sier, commissaire-priseur,  courtier,  etc.,  de  verser 
à  la  caisse  des  dépôts  toutes  les  sommes  ayant  le 
caractère  de  consignation. 

Elle  arme  même  [art.  9)  le  directeur  général  du 
droit  de  décerner  ou  faire  décerner  par  ses  pré- 
posés des  contraintes  contre  toute  personne,  qui, 
tenue  d'après  les  dispositions  ci-dessus  de  verser 
des  sommes  à  la  caisse  des  dépôts,  sera  en  ro!ard 
de  remplir  ces  obligations.  11  est  procédé  pour 
l'exécution  de  ces  contraintes  comme  pour  celles 
qui  sont  décernées  en  matière  d'enregistrement. 
Ajoutons  d'ailleurs  que  les  préposés  ne  peuvent 
jamais  recourir  à  la  voie  ouverte  au  directeur  gé- 
néral de  décerner  des  contraintes  sans  y  être 
préalablement  autorisés  par  lui.  {Cire.  25  avril 
1832.) 

2.  Oidigations  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  de  ses  préposés. 

Toute  consignation  faite  à  Paris  à  la  caisse  des 
dépôts  ou  dans  les  départements  à  la  caisse  de  ses 
préposés,  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration 
faite  par  le  consignatcur  ou  la  personne  qui  le  re- 
présente et,  à  leur  défaut,  par  le  préposé  lui-même. 
Cette  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  spécial 
ouvert  à  cet  effet,  et  (jui  doit  être  tenu  à  mi-marge 
et  sans  lacune  ni  interruption.  Outre  le  nom,  les 
prénoms  et  qualités  du  consignatcur,  elle  fait  con- 
naître l'origine,  l'objet,  le  motif  ou  la  destination 
des  sommes  consignées;  elle  mentionne  les  pièces 
remises  à  l'appui  du  versement  ainsi  que  les  charges 
sous  lesquelles  a  lieu  hi  consignation.  Enfin,  et 
d'une  façon  générale,  elle  a  pour  but  d'éclairer  les 
ayants  dVoit  et  les  préposés  de  la  caisse  sur  les 
justifications  qui  devront  être  produites  à  l'appui 
du  remboursement.  A  ce  point  de  vue,  les  oi)po- 
sitions  ou  les  significations  qui  peuvent  frapper  la 
consignation  iiendant   son   dépôt  à  la  caisse,  sont 
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reportées  en  marge  de  la  déclaration,  qui  se  trouve 
ainsi  constituer,  parallèlement  aux  dossiers  et  aux 
comptes  particuliers  qui  sont  tenus  pour  toutes  les 
consignations,  la  pièce  la  plus  utile  à  consulter  au 
moment  où  les  remboursements  sont  réclamés  par 
les  ayants  droit. 

D'après  l'ordonnance  du  3  juillet  181 G  (art.  13), 
tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  conser- 
vation et  mouvement  des  fonds  consignés,  sont  à  la 
charge  de  la  caisse,  sans  qu'il  soit  possible  à  ses 
préposés,  commis  ou  employés  de  se  faire  payer 
par  les  déposants  ou  ceiLX.  qui  retirent  les  sommes 
consignées,  aucun  droit  de  garde,  prompte  expédi- 
tion, travail  extraordinaire  ou  autre  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  peine  de  destitution  et  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires.  On  verra  cependant 
plus  loin  qu'uu  droit  de  garde  spécial  a  été  institué 
par  le  décret  du  15  décembre  1875  pour  les  consi- 
gnations de  valeurs  mobilières. 

3.  Remboursement  des  consignations. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des 
justiflcations  qui  sont  nécessaires  pour  la  restitution 
des  sommes  ou  valeurs  consignées.  L'examen  des 
différents  cas  susceptibles  de  se  produire  exige  le 
concours  d'un  contentieux  exercé  et  profondément 
versé  dans  la  connaissance  du  droit  et  de  la  juris- 
prudence. 

Nous  nous  contenterons  donc  d'insister  sur  une 
disposition  de  la  loi  du  28  nivôse  an  Xllt  {art.  4), 
rappeiée  par  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  suivant 
laquelle  le  remboursement  de  toute  consignation 
doit  toujours  s'effectuer  à  la  caisse  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  préposé  qui  l'a  reçue.  Celui-ci  peut 
du  reste  s'éclairer,  en  cas  de  diflicultés,  en  consul- 
tant le  contentieux  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

3.  Dispositions  spéciales  aux  consignations 

en  espèces. 

Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  28  nivôse 
an  XIII,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  paie 
l'intérêt  de  toute  somme  consignée,  à  raison  de 
3  p.  100  à  compter  du  61«  jour  de  la  date  de  la 
consignation,  jusques  et  non  compris  celui  du 
remboursement.  Les  sommes  qui  restent  moins  de 
60  jours  en  état  de  consignation  ne  produisent 
aucun  intérêt;  lorsque  les  sommes  consignées  sont 
retirées  partiellement ,  l'nitérèt  des  portions  res- 
tantes continue  à  courir  sans  interruption  (  0.  Z  juillet 
181G,  art.  l-i).  En  aucun  cas,  la  caisse  des  dépôts 
ne  paie  les  intérêts  des  intérêts,  mais  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  1254  du  Code  civil,  tout 
remboursement  qui  n'est  pas  intégral  doit  être  im- 
puté d'abord  sur  les  intérêts  et  subsidiairement  sur 
le  capital. 

4.  Dispositions  spéciales  aux  consignations 

de  titres  et  caleicrs  mobilières. 

Le  service  des  consignations  de  titres  et  valeurs 
mobilières  a  été  réglementé  par  un  décret  du  15 
décembre  1875,  rendu  eu  exécution  de  la  loi  du 
28  juillet  1875  et  dont  il  nous  parait  utile  de  re- 
produire ci-après  les  principales  dispositions. 

Les  valeurs  consignées  donnent  lieu  à  la  déli- 
vrance de  récépissés  contenant  l'indication  ,  dans 
leur  ordre,  des  numéros  des  titres.  En  ce  qui  cou- 
cerne  les  rentes  au  porteur  sur  l'Etat,  elles  sont 
immatriculées  sans  délai  au  nom  de  la  caisse  des 
dépôts  cl  consignations  [art.  2). 


Les  valeurs  mobilières  sont  centralisées  à  Paris 
entre  les  mains  du  caissier  général  qui  en  a  la 
garde  et  la  responsabilité  [art.  4). 

Les  versements  complémentaires  qui  seraient 
nécessaires  pour  libérer  les  titres  consignés,  ne 
sont  effectués  par  la  caisse  des  dépôts  qu'autant 
que  des  provisions  ont  été  faites  ou  que  les  res- 
sources disponibles  de  la  consignation  ont  été 
affectées  à  cet  emploi  par  le  déposant  [art.  5). 

La  caisse  est  chargée  de  recevoir  aux  diverses 
échéances  les  arrérages,  intérêts  ou  dividendes  dus 
sur  les  titres  consigné^;  elle  encaisse  également, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  les  sommes  provenant  du  rem- 
boursement total  ou  partiel  des  titres  et  des  lots 
et  primes  qui  leur  ont  été  attribués.  Elle  ne  per- 
çoit les  arrérages,  dividendes  ou  intérêts  des  va- 
leurs étrangères,  qu'autant  que  le  paiement  en  est 
effectué  en  France  par  des  représentants  accrédités. 
En  ce  qui  concerne  le  capital  des  valeurs  étran- 
gères remboursées ,  la  caisse  demeure  chargée  de 
faire  le  nécessaire  pour  en  toucher  le  montant, 
mais  sans  qu'elle  puisse  être  en  aucun  cas  respon- 
sable du  non-recouvrement  (art.  6). 

Les  sommes  dont  la  caisse  opère  le  recouvre- 
ment, soit  comme  revenus,  soit  comme  réalisation 
de  capitaux,  sont  considérées  comme  consignations 
en  espèces  et  produisent  dès  lors  intérêt  à  3  p.  100 
l'an  à  partir  du  Gl^  jour  de  chaque  encaissement 
[art.  10). 

11  est  alloué  à  la  caisse  un  droit  de  garde  annuel 
pour  les  titres  qui  lui  sont  déposés.  Ce  droit  de 
garde  est  fixé  par  arrêté  du  directeur  général,  pris 
sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  et  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  linances;  il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  s'élever  au  delà  de  25  cent.  p.  100  de  la 
valeur  de  chaque  titre  déposé  (art.  11).  Un  arrêté 
du  directeur  général,  en  date  du  15  décembre  1875, 
a  fixé  le  droit  de  garde  à  '/s  P-  100  J  ce  droit  est 
calculé  conformément  à  l'article  11  du  décret  du 
15  décembre  1875:  1°  pour  les  titres  non  cotés  en 
Bourse  sur  la  valeur  nominale;  2"  pour  tous-  les 
autres  sur  la  valeur  déterminée  parle  cours  moyen 
de  la:  veille  du  dépôt,  et  à  défaut  de  cours  à  cette 
date  par  celui  de  la  précédente  cote. 

Lorsque  les  titres  sont  cotés  tout  à  la  fois  à  la 
Bourse  de  l'aris  et  dans  celles  des  départements, 
il  est  tenu  compte  exclusivement  du  cours  de  la 
première. 

5.  Importance  et  mouvement  des  consignations. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  centralisa- 
tion et  la  garde  des  consignations  judiciaires  et 
administratives  est  en  théorie  la  principale  attri- 
bution et  pour  ainsi  dire  la  raison  d'être  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ce  service  est 
aussi  un  des  plus  importants  qui  lui  soient  couliés 
au  point  de  vue  du  chilfre  des  opérations  au.x- 
quelles  il  donne  lieu. 

Déjà  en  1 847 ,  c'est-à-dire  environ  trente  ans  a|)rès 
la  création  de  la  caisse  des  dépôts,  cet  établissement 
possédait  en  caisse  et  en  portefeuille,  du  seul  chef 
des  consignations,  une  somme  de  plus  de  14G  mil- 
lions. En  1848,  sous  l'inlluence  des  événements 
politiques  qui  ont  entraîné  de  nombreux  retraits 
de  fonds,  le  solde  du  compte  des  consignations 
s'est  abaissé  à  83  millions  environ;  mais,  depuis, 
il  n'a  presque  jamais  cessé  de  s'accroître  et  il 
s'est  élevé,  au  31  décembre  1885,  au  chiffre  de 
389,199,7'J5  fr.  01  C. 

(juant  au  service  des   consignations  de   valeurs 
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mobilières,  il  a  pris  dès  le  début  une  importance 
assez  cousidèrablo.  Depuis  le  l*'' janvier  187G,dale 
de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  '2S  juillet  1S75, 
jusqu'au  t*'  janvier  ISSG,  oGS,000  titres  sont  ou- 
trés dans  le  portefeuille  de  la  caisse  pour  un  capi- 
tal de  310  millions.  Les  restitutions  opérées  ont 
porté  sur  .iTO.OOO  titres  représentant  219  millions, 
de  sorte  qu'il  restait  en  déi>ôt,  à  la  lin  do  l'année 
1SS.J.  108,000  titres,  veproseutaut  uu  capital  d'en- 
viron 91  millions. 

Les  droits  de  garde,  réglés  par  le  décret  du  13 
décembre  1875,  ont  atteint  depuis  rapplicatiou  de 
la  loi  le  cldlVre  de  838,01)9  fr.  il  c. 

5.  Dépôts. 

Lu  qualitlcation  de  dépôt  s'applique  au  verse- 
ment qu'une  personne  ou  un  établissement  public 
fait  de  sommes  lui  appartenant,  dans  le  but  d'en 
tirer  un  intérêt  plus  ou  moins  fort  tout  en  conser- 
vant la  faculté  d'en  demander  la  restitution  suivant 
sa  seule  volonté,  sauf,  eu  ce  qui  touche  les  éta- 
blissements publics,  les  règlements  qui  leur  sont 
propres.  Tandis  que  la  consignation  intéresse  tou- 
jours des  tiers,  le  dépôt  n'intéresse  le  plus  géné- 
ralement que  celui  qui  le  fait. 

>"ous  examinerons  successivement  dans  ce  cha- 
pitre les  diilérents  dépots  que  la  caisse  des  consi- 
gnations est  autorisée  à  recevoir,  aiusi  que  les 
règles  spéciales  applicables  à  chacun  d'eux. 

1.  Dépôts  volontaires  des  particuliers. 

L'ancienne  caisse  d'amortissement  était  autorisée, 
par  l'article  7  de  la  loi  du  28  nivôse  an  XUl,  à  re- 
cevoir les  dépôts  voloutaires  aux  mêmes  conditions 
que  les  consignations  judiciaires.  Une  ordonnance 
du  3  juillet  181 G  a  attribué  la  même  faculté  à  la 
caisse,  avec  cette  réserve  que  ces  dépôts  ne  pour- 
raient être  reçus  qu'à  Paris. 

Par  son  article  5,  l'ordonnance  de  181G  fixait 
l'intérêt  des  dépôts  volontaires  à  3  p.  100,  pourvu 
qu'ils  fussent  restés  à  la  caisse  au  moins  30  jours. 
Les  fonds  étaient  restitués  à  simple  présentation. 
Sous  l'empire  de  ces  conditions  très  avantageuses 
pour  le  public,  on  ne  tarda  pas  à  voir  s'élever  ra- 
pidement le  nombre  des  dépôts  volontaires  qui, 
en  1820,  dépassaient  déjà  le  chiflVe  de  18  millions. 

C'était  là  un  sérieux  danger  pour  la  caisse  qui 
se  trouvait  constamment  sous  le  coup  de  retraits 
inopinés,  susceptibles  de  compromettre  l'équilibre 
de  ses  moyens  linauciers.  Aussi  dut-on  bientôt 
mettre  quelques  restrictions  aux  facilités  accordées 
aux  déposants  par  l'ordonnance  du  3  juillet  181  G. 

La  première  de  ces  restrictions,  inau.uurée  par  une 
ordonnance  du  G  avril  1820,  consista  dans  uu  délai 
de  90  jours  imposé  aux  parties  pour  le  retrait  des 
fonds  déposés.  Puis,  cette  mesure  n'ayant  pas  pro- 
duit de  résultats  suffisants,  on  arriva,  en  18o.ô,  à 
abaisser  à  2  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  à  servir 
aux  déposants;  en  même  temps,  on  abaissait  à  4.5 
jours  le  délai  de  disponibilité  des  fonds,  mais  la 
caisse  était  autorisée  à  retenir  à  son  prolit  les  30 
premiers  jours  d'intérêt. 

Depuis  cette  époque ,  de  nombreux  actes  ont 
modilié,  suivant  les  circonstances,  les  conditions 
des  dépôts  volontaires,  soit  en  augmentant  ou  en 
diminuant  le  délai  de  remboursement,  soit  en  éle- 
vant ou  en  abaissant  le  taux  de  l'intérêt. 

De  cette  façon,  la  caisse  a  pu  dans  les  temps 
prospères  se  défendre  contre  une  trop  grande 
aflluence  de  capitaux,  taudis  qu'au  contraire,  aux 


époques  dilliciles,  elle  a  trouvé  dans  les  dépôts  vo- 
lontaires, dont  elle  améliorait  alore  les  comlitions, 
le  moyen  de  parer  aux  exigences  de  ses  nombreux 
créanciers,  et  quelquefois  même  aux  besoins  mo- 
mentanés du  Trésor  jinblic,  auquel  elle  verse  ses 
fonds  en  compte  courant. 

Alin,  d'ailleurs,  de  rendre  complète  la  mobilité 
essentielle  à  ce  service ,  un  décret  du  1 1  janvier 
ISôl  a  allribué  au  directeur  général  de  la  caisse 
des  depuis,  le  pouvoir  de  lixer,  par  arrêtés  pris 
sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  et  re- 
vêtus de  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
l'intérêt  et  les  conditions  des  dépôts  volontaires 
des  particuliers. 

On  trouvera  ci-après  la  nomenclalure  des  dill'é- 
rentcs  dispositions  adoptées  en  matière  de  dé[)ôts 
volontaires  pour  la  période  comprise  entre  18G8  et 
1884: 


DATE 

(les  arrêtés. 

DÉLAI 

lie  rcinliourscmciit. 

TAUX 

Je  l'iiUérôl. 

17  octobre  1868 

10  août  1870 

16  mars  1872 

30  mars  1876 

7  doccmbre  1876  .... 

5  mars  i877 

26  lovrier  1881 

6  août  1S8I 

10  mars  1883 

7  fôvricr  1881 

30  jours. 
10  OU  5  jours. 
5  jours. 
5  jours. 
5  jours, 
i.i' jours. 
5  jours, 
l.')  jours. 
5  jours. 
10  jours. 

1  p.  100 
3      — 

3      — 

2  — 
1      — 

1  — 

2  — 

1  — 

2  — 
1      — 

2.  Dépôts  de  divers  établissements  publics  ou  autres. 

Les  établissements  publics  ont  été  autorisés,  par 
l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  à  déposer  leurs 
fonds  disponibles  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements. 
Cette  faculté  leur  a  été  conservée  jusqu'au  4  juil- 
let 1839,  époque  à  laquelle  une  décision  ministé- 
rielle a  attribué  leurs  versements  au  Trésor  public. 
A  ce  point  de  vue,  une  décision  ministérielle  du 
24  décembre  1881  a  assimilé  l'Algérie  à  la  métro- 
pole en  prescrivant  le  transport  au  Trésor  du  solde 
des  comptes  des  communes  de  la  colonie  avec  la 
caisse  des  dépôts,  à  partir  du  31  décembre  1881. 

Quant  aux  autres  colonies,  elles  sont  encore  ré- 
gies par  l'ordonnance  du  3  juillet  181G,  qui  leur  a 
été  déclarée  applicable  par  les  décrets  du  22  mai 
1862  et  G  août  1863. 

Acluellement,  la  caisse  des  dépôts  ne  reçoit  donc 
plus  en  compte  courant  que  les  fonds  des  établisse- 
ments publics  qui  ne  sont  pas  admis  à  faire  des  place- 
ments au  Trésor.  KUc  reçoit  également  toutes  les 
sommes  dont  le  dépôt  est  prescrit  en  vertu  d'or- 
donnances, de  décrets  et  d'arrêtés  ministériels. 

Toutefois,  il  est  interdit  aux  préposés  d'ouvrir 
aucun  compte  sans  l'autorisation  spéciale  du  di- 
recteur général. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  parmi  les  dépôts  d'éta- 
blissements publics,  les  dépôts  ordinaires  et  les 
dépôts  soumis  à  des  conditions  particulières. 

1.  Dépôts  ordinaires. 

Les  lycées,  les  collèges  communaux,  les  fabri- 
ques d'églises,  les  hospices  (fonds  appartenant  à 
des  malades),  les  chambres  de  commerce,  etc., 
sont  admis  à  faire  des  dépôts  ordinaires. 

Les  versements  sont  faits  par  les  agents  comp- 
tables des  établissements  publics  et  appuyés  d'un 
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ordre  de  dépôt  ou  de  la  copie  de  la  délibération 
qui  les  a  prescrits. 

Les  dépôts  ordinaires  produisent  intérêt  à  raison 
de  3  p.  100  l'an,  du  jour  même  du  dépôt,  pourvu 
qu'ils  soient  restés  à  la  caisse  30  jours  au  moins. 

Les  intérêts  sont  liquidés  au  31  décembre  et 
payables  dès  le  1^''  janvier  suivant.  Us  ne  peuvent 
être  capitalisés  au  compte  que  sur  une  demande 
adressée  par  l'administrateur  compétent  et  acceptée 
par  la  direction  générale. 

Les  remboursements  de  dépôts  et  les  paiements 
d'intérêts  ont  lieu  dans  les  10  jours  de  la  demande 
adressée  par  l'administrateur  de  l'établissement 
intéressé.  Les  fonds  sont  remis  entre  les  mains 
des  agents  comptables,  dûment  accrédités,  sur  leur 
quittance  et  sur  la  présentation  du  récépissé  déli- 
vré lors  du  dépôt. 

2.  Dépôts  soumis  à  des  conditions  particulières. 

Caisse  des  anciens  élèves  des  écoles  de  mais- 
trance.  —  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  chargée  de  la  gestion  de  la  caisse  des  primes 
de  travail,  instituée  par  le  décret  du  12  juin  1877 
et  l'arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  14  du  même 
mois,  en  faveur  des  ouvriers,  anciens  élèves  des 
écoles  de  maistrance  des  arsenaux  de  la  marine. 
Les  intérêts  de  ce  compte  sont  capitalisés  à  4  p.  1 00 
l'an. 

Forêts  de  chênes -liège  de  l' Algérie.  (Fonds  com- 
mun de  garantie.)  —  Aux  termes  du  décret  du 
du  2  février  1870,  qui  a  institué  un  fonds  commun 
destiné  à  assurer  le  paiement  à  l'État  du  prix  des 
forêts  de  chênes-liège  incendiées  postérieurement 
au  1"'  juillet  1870,  les  acquéreurs  de  ces  forêts 
sont  tenus  de  verser  une  somme  annuelle  de  50  cen- 
times par  hectare  acquis  au  prix  de  (30  fr.  Ces 
fonds  sont  centralisés  par  les  trésoriers-payeurs 
qui  les  versent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Ils  produisent  des  intérêts  à  3  p.  100. 

Œuvre  des  orphelines  de  la  guerre.  —  Un  décret 
du  7  avril  1873  a  ordonné  le  prélèvement  sur  le 
reste  libre  des  offrandes  nationales  aux  victimes  de 
la  guerre,  d'une  somme  destinée  à  constituer  une 
allocation  de  200  fr.  à  chacune  des  orphelines 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  comprises  dans  un 
état  nominatif  soumis  à  la  commission  supérieure 
des  secours  par  le  comité  de  l'œuvre  des  orphe- 
lines. 

Le  capital  représentatif  de  ces  allocations  (soit 
497,600  fr.  pour  2,488  orphelines  admises)  a  été 
placé,  suivant  les  prescriptions  du  décret,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  en  bonifie 
l'intérêt  au  taux  de  4  p.  100,  annuellement  capita- 
lisé au  profit  des  bénéficiaires.  Les  allocations  ins- 
crites au  nom  des  orphelines  décodées  avant  l'âge 
de  25  ans,  ou  qui  n'ont  pas  réclamé,  une  année 
après  l'expiration  de  ce  terme,  sont  réparties,  avec 
les  intérêts  échus  y  afi'rrents,  entre  les  orphelines 
vivantes.  Les  sommes  ainsi  inscrites  tant  en  capital 
qu'en  intérêts  et  réversions,  au  nom  de  chaque  or- 
lilieline,  deviennent  (exigibles,  soit  à  l'âge  de  25  ans 
accomplis,  soit  à  l'époiiue  de  son  mariage,  sur  la 
remise  du  titre  ou  diplôme  spécial  qui  a  été  donné 
à  sa  famille  en  1873,  par  les  soins  de  la  commis- 
sion supérieure  de  ré|)artition  des  secours  et  du 
comité  de  l'Œuvre  des  orphelines. 

Dépôts  divers.  —  Nous  citerons  encore  comme 
dépôts  divers  reçus  par  la  caisse  des  déi)ôts  et 
consignations  : 

Les  fonds  appartenant  à  la  caisse  de  retraites 


pour  les  pasleurs  de  l'Église  réformée  de  France 
{D.  2(3  déc.  1863),  auxquels  il  est  alloué  en  compte 
courant  un  intérêt  de  3  p.  100; 

Les  sommes  prélevées  sur  le  produit  des  amendes 
de  police  correctionnelle  et  destinées  à  acquitter 
le  prix  de  l'abonnement  des  communes  chet's-lieux 
de  canton  au  Journal  officiel.  Ce  compte  n'est  pas 
productif  d'intérêt; 

Les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des  pré- 
posés forestiers ,  domaniaux  et  communaux ,  et 
destinées  à  rembourser  à  l'État  les  frais  d'équipe- 
ment de  ces  préposés  (Arr.  min.  fin.  2Soct.  1875). 
Les  sommes  versées  à  ce  titre  portent  intérêt  à  3 
p.  100; 

Les  fonds  appartenant  à  l'œuvre  de  l'instruction 
des  Alsaciens-Lorrains  (compte  à  3  p.  100); 

Les  sommes  appartenant  à  des  détenus  et  ver- 
sées par  les  directeurs,  greffiers  ou  agents  comp- 
tables des  prisons,  maisons  d'arrêt  ou  de  détention, 
lorsque  les  détenus  possesseurs  ne  sont  pas  indi- 
viduellement désignés  (compte  sans  intérêts); 

Les  dépôts  opérés  par  les  sociétés  de  tir  en  ga- 
rantie des  armes  qui  leur  sont  confiées  par  l'État 
(intérêt  3  p.  100); 

Enfin,  les  cautionnements  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'État  auxquels  sont  assujettis  les  cais- 
siers des  caisses  d'épargne  et  les  sous-caissiers  des 
succursales;  les  cautionnements  en  numéraire  sont 
productifs  d'un  intérêt  à  3  p.  100. 

3.  Dépôts  convertis  ou  à  convertir  en  rentes. 

Les  dépôts  énumérés  à  l'article  précédent  sont 
en  quelque  sorte  des  comptes  courants  en  numé- 
raire ouverts  par  la  caisse  des  dépôts  à  certains 
correspondants,  sous  des  conditions  déterminées. 

11  existe,  au  contraire,  d'autres  dépôts  constitués 
en  rentes,  dont  le  capital  se  trouve  immobilisé  et 
dont  les  arrérages  sont  immédiatement  employés, 
soit  en  paiements  faits  sur  la  demande  de  l'admi- 
nistrution  compétente,  soit  à  l'achat  de  nouvelles 
rentes.  C'est  dans  cette  catégorie  que  doivent  être 
rangés  les  majorais ,  les  dotations,  ainsi  que  les 
legs,  dons  et  fondations  ressortissant  au.\  dllférents 
ministères. 

Ces  dépôts,  confondus  dans  le  principe  avec  ceux 
des  établissements  publics,  en  ont  été  détachés 
en  1851,  par  suite  de  l'importance  qu'ils  avaient 
acquise. 

Ajoutons  aussi,  pour  jilus  d'exactitude,  que  les 
legs  et  fondations  concernant  le  ministère  de  la 
guerre  sont  groupés  séparément  dans  un  compte 
qui  figure  au  bilan  de  la  caisse  des  dépôts  sous  le 
titre  de  Dépôts  et  fondations  militaires. 

A.  Successions  de  militaires  décédés.  Fonds 
de  masse  des  militaires  congédiés. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844,  la 
caisse  des  dépôts  est  chargée  de  recevoir  les  som- 
mes dues  à  des  officiers  ou  soldats  décédés  et  les 
fonds  de  masse  des  ndlilaires  qui,  à  répo(|ue  de 
leur  libération,  sont  en  congé  illiniiU'  on  absents 
du  corps. 

Les  successions  de  militaires  décédés  sont  trai- 
tées comme  les  consignations  et  rapportent  par 
conséquent  un  iidérêt  de  3  p.  100,  à  partir  du  Gl" 
jour  de  leur  dépôt.  De  même,  les  valeurs  nndnlières, 
irouvées  dans  la  succession  d'un  ollicicîr  ou  soldat, 
sont  centralisées  à  Paris,  conformément  aux  règles 
énoncées  plus  haut  pour  les  consignations  de  va- 
leurs mobilières. 
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Ouant  aux  foiuls  de  raasso,  ils  no  sont  pas  pro- 
ductifs d'inttn-èts. 

On  doit  citer  ici .  pour  momoiro ,  les  fonds  de 
niasse  de  la  deuxièuio  portion  du  contingent.  Ce 
service  avait  tMé  créé  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
U;  février  ISCiS  sur  le  recrutement.  11  a  cessé  par 
suite  de  la  nouvelle  organisation  militaire  et  est 
entré  dans  la  période  de  liquidation. 

5.  Engagements  co7idi/ionne/s  d'un  an. 

La  loi  du  21  juillet  187'2,  sur  le  recrutement  de 
Tarmée ,  a  admis  diverses  catégories  de  jeunes 
gens  à  sotiscrirc  des  engagements  conditionnels 
d'un  an. 

Aux  termes  de  l'article  -i  du  décret  du  1*^''  dé- 
cembre 1S7?,  la  caisse  des  dépôts  a  été  chargée 
de  recevoir  les  versements  des  engagés  volontaires 
d'un  an,  lixés  à  1,500  fr.  Ce  service  a  été  organisé 
en  IST3  ;  il  consiste  à  encaisser  à  Taris  et  dans  les 
départements  les  sommes  versées  et  à  les  rem- 
bourser lorsque  les  engagés  sont  réformés  ou  pla- 
cés dans  certaines  couditious  prévues  par  la  loi  du 
L'7  juillet  1S7?.  Dans  les  derniers  mois  de  chaque 
année,  la  caisse  ellectue  le  versement  au  Trésor 
des  sommes  déllnitivenient  acqui.-;es  à  l'État  et  qui 
doivent  ligurer  en  recette  chaque  année  inw  Produits 
dirers  du  budget. 

Les  sommes  ainsi  acquises  à  l'État  jusqu'au  31 
décembre  1885,  se  sont  élevées  en  totalité  à 
148.352,000  fr.  et  l'importance  actuelle  des  verse- 
ments annuels  est  d'environ  6,300,000  fr.  {V.  Vo- 
lontariat.) 

G.  Fonds  de  retraites  et  pensions  diverses. 

Une  troisième  ordonnance  du  3  juillet  181  G,  ren- 
due en  exécution  de  l'article  110  de  la  loi  du  28 
avril  précédent,  avait  chargé  la  caisse  de  dépôts 
de  recevoir  toutes  les  sommes  provenant  des  rete- 
nues exercées  dans  les  ministères,  administrations 
et  établissements  publics  sur  les  appointements, 
salaires  et  autres  rétributions. 

L'article  l"  de  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pen- 
sions civiles,  a  supprimé  24  caisses  de  retraites  des 
plus  importantes.  En  conformité  de  cette  loi  et  de 
l'article  1"' du  décret  du  9  novembre  suivant,  l'actif 
de  ces  caisses  acquis  à  l'État,  a  été  remis  au  Trésor 
dans  le  mois  de  juillet  1854. 

l'ar  suite  de  ces  dispositions,  la  caisse  des  dépôts 
ne  gère  plus  actuellement  que  les  caisses  des  ad- 
ministrations suivantes  : 

Assistance  publique  de  Paris  ; 

Imprimerie  nationale; 

Préfecture  de  police; 

Préfecture  de  la  Seine  ; 

Mont-de-piété  de  Paris; 

Octroi  de  Paris; 

Théâtre  national  de  l'Opéra  ; 

Employés  des  préfectures  et  sous-préfectures; 

Employés  des  mairies,  octrois  et  divers  établis- 
sements publics. 

Elle  est  en  outre  chargée  de  l'administration  de 
la  caisse  générale  de  retraites  ecclésiastiques,  créée 
par  le  décret  du  28  juin  1853  en  faveur  des  des- 
servants pauvres. 

Les  ressources  annuelles  de  cette  dernière  caisse 
consistent  dans  une  somme  de  216,476  fr.  prove- 
nant des  arrérages  d'une  dotation  de  5  millions  de 
francs  qui  lui  a  été  attribuée  sur  le  produit  des  do- 
tations constituées  par  les  décrets  des  22  janvier  et 
27  murs  1852  (Aliénations  des  bois  de  l'Etat),  et  qui 


a  été  employée  en  rentes  3  p.  100  sur  l'État  fran- 
çais, en  exécution  du  décret  du  27  mars  1860. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  3  juillet  181  G,  un 
compte  spécial  est  ouvert  à  chaque  caisse  de  re- 
traites. 11  est  fait  recette  à  ce  compte  de  toutes  les 
sommes  provenant  soit  des  retenues  exercées  sur 

les  traitements,  salaires,  etc soit  des  allocations 

spéciales  votées  au   prolit  des  fonds  de  retraites, 
soit  des  arrérages  des  renies  leur  appartenant. 

Le  paiement  des  pensions  aux  titulaires  est  as- 
suré au  moyen  de  ces  produits.  11  a  lieu  par  tri- 
mestres échus  les  1"  janvier,  1"  avril,  1"  juillet  et 
1"  octobre,  tant  à  Paris  par  les  soins  du  caissier 
général,  que  dans  les  départements  chez  les  pré- 
posés de  la  caisse  des  dépôts.  Lorsque  les  sommes 
disponibles  sont  insuffisantes  pour  subvenir  au  paie- 
ment des  arrérages  échus  des  pensions,  les  admi- 
nistrations compétentes  doivent  y  pourvoir,  soit 
par  de  nouveaux  versements ,  soit  en  autorisant  la 
caisse  des  dépôts  à  vendre  des  rentes  appartenant 
à  leurs  fonds  de  retraites  jusqu'à  concurrence  des 
besoins  du  service. 

Les  sommes  disponibles  après  l'acquittement  des 
pensions  sont  employées  en  achats  de  rentes  sur 
l'Etat,  sur  la  demande  des  administrateurs  des  caisses 
de  retraites. 

Dans  le  courant  du  I"""  trimestre  do  cha(|ue  an- 
née, la  cuisse  des  dépôts  transmet  à  chaque  admi- 
nistration une  copie  de  son  compte  courant ,  pré- 
sentant les  opérations  de  receltes  et  de  dépenses 
de  l'année  précédente,  et  le  solde  en  numéraire  et 
inscriptions  de  rentes  existant  à  la  date  du  3 1  dé- 
cembre au  crédit  des  fonds  de  retraite  de  cette  ad- 
ministration. 

Les  pensions  sur  fonds  de  retenues  sont  en  prin- 
cipe incessibles  et  insaisissables  {L.  22  floréal 
an  XII  et  0.  17  août  1817).  Les  créanciers  ne 
peuvent  exercer  qu'après  le  décès  des  titulaires 
et  sur  le  décompte  de  leurs  pensions,  les  pour- 
suites nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs 
droits.  Toutefois,  des  retenues  peuvent  être  opérées 
sur  les.  pensions,  jusqu'à  concurrence  d'un  cin- 
quième, pour  débet  envers  l'État  ou  pour  des  créan- 
ces privilégiées,  aux  termes  de  l'article  2101  du 
Code  civil,  et  d'un  tiers  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  203,  205,  206,  207  et  214  du  môme 
Code  (retenues  alimentaires). 

Au  1^''  janvier  1885,  les  caisses  de  retraites 
dont  l'administration  était  confiée  à  la  caisse  des 
dépôts,  étaient  au  nombre  de  332.  Le  solde  en 
numéraire  qui  leur  était  dû  s'élevait  à  4,189,898  fr. 
91  c.  De  plus,  elles  étaient  propriétaires  de  litres 
de  rentes  sur  l'État  en  différents  fonds,  montant 
ensemble  à  2,573,698  fr.  de  rentes. 

7.  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été  autori- 
sées à  déposer  leurs  fonds  à  la  caisse  des  dépôts 
dans  des  conditions  déterminées. 

Des  comptes  distincts  ont  été  ouverts  pour  re- 
later les  opérations  de  la  caisse  des  dépôts  avec  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Nous  en  donnerons  le 
détail  au  mot  Sociétés  de  secours  mutuels. 

8.  Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

L'ordonnance  du  3  juin  1829  et,  après  elle,  la  loi 
du  5  juin  1835,  avaient  admis  les  caisses  d'épargne 
à  placer  leurs  fonds  en  compte  courant  au  Trésor 
public  qui  leur  payait  un  intérêt  de  i  p.  100.  La 
loi  du  31  mars  1837  a  chargé  la  caisse  des  dépôts 
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et  consignations  de  recevoir  et  d'administrer  ces 
mêmes  fonds  sous  la  garantie  du  Trésor  et  sous  le 
contrôle  de  la  commission  de  surveillance. 

Pour  l'exécution  de  cette  loi,  un  compte  courant 
spécial  est  ouvert  à  chaque  caisse  d'épargne  et  est 
successivement  afTecté  des  placements  et  des  re- 
traits de  fonds.  Primitivement  fixé  à  4  p.  100,  l'in- 
térêt de  ces  comptes  courants  a  été  élevé  en  18-48 
à  5  p.  100  (D.du  Gouoenie  me  ut  provisoire  du  7  mars 
1848»,  puis  réduit  à  4  '/^  p.  100  pai'  une  loi  du  30 
juin  1851.  11  a  été  enfin  ramené  à  4  p.  100  par  la 
loi  du  7  mai  1853  et  n'a  plus  varié  depuis  cette 
époque. 

Les  opérations  faites  par  la  caisse  des  dépôts 
pour  le  service  des  caisses  d'épargne ,  peuvent  se 
résumer  comme  il  suit  : 

1°  Versements  et  retraits  de  fonds; 

2"  Transferts  d'une  caisse  d'épargne  sur  une 
autre  ; 

3°  Achats  de  rentes  demandés  par  les  déposants  ; 

4°  Achats  de  rentes  d'office; 

5°  Dépôts  treutenaires. 

>'ous  exposerons  brièvement  les  règles  appli- 
cables à  chacune  de  ces  opérations. 

1.  Versements  et  retraits  de  fonds. 

Les  fonds  reçus  par  les  caisses  d'épargne  doivent 
être  immédiatement  versés  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Il  ne  peut  être  fait  réserve  que 
des  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service 
jusqu'au  plus  prochain  jour  de  recette.  {D.  15  av7-il 
1852,  art.  10.) 

Chaque  versement  donne  lieu  à  la  délivrance 
d'un  récépissé  à  talon  et  est  porté  au  crédit  de  la 
caisse  d'épargne ,  valeur  au  deraier  jour  de  la  di- 
zaine dans  laquelle  il  a  été  effectué. 

Les  retraits  de  fonds  sont  opérés  par  les  caissiers 
cinq  jours  après  l'avis  que  les  administrateurs  sont 
tenus  de  faire  parvenir  à  la  caisse  des  dépôts  ou  à 
ses  préposés.  Le  compte  de  la  caisse  d'épargne  en 
est  débité,  valeur  à  la  date  du  paiement  indiquée 
par  la  quittance. 

2.  Transferts  de  fonds. 

Tout  déposant  a  le  droit  de  faire  transférer  ses 
fonds  d'une  caisse  à  une  autre  (t.  5  juin  183.5, 
art.  8).  Ces  transferts  ont  lieu  par  voie  de  vire- 
ment entre  les  comptes  courants  respectifs  des 
caisses  d'épargne. 

Si  le  déposant  qui  demande  le  transfert  est  titu- 
laire d'inscriptions  de  rente  conservées  à  la  caisse 
d'épargne,  il  peut  les  faire  comprendre  dans  le 
transfert,  mais  la  demande  doit  exprimer  formelle- 
ment l'intention  de  profiter  de  cette  faculté.  (Inst. 
du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  \  juin 
1857,  art.  G7.) 

3.  Achats  de  rentes  demandés  par  les  déposants. 

La  loi  du  22  juin  1845  a  accordé  aux  porteurs 
de  livrets  des  caisses  d'épargne  la  faculté  de  faire 
convertir  leur  créance  en  une  inscription  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

En  vertu  de  cette  disposition  rappelée  par  la  loi 
du  30  juin  1851  {art.  5),  tout  déposant  dont  le 
crédit  est  suiTisant,  peut  faire  opérer  des  achats  de 
renies,  sans  frais,  par  la  caisse  d'é[)argne  et  par 
l'intermédiaire  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Les  inscriptions  de  rentes  achetées  ne  sont 
jamais  au  porteur;  elles  doivent  être  nominatives 
(directes  ou  départementales)  ou  mixtes. 

Depuis   1845  jusqu'au  1"  janvier  1885,  il  a  été 


ainsi  acheté  pour  le  compte  de  543,402  déposants, 
soit  sur  leur  demande,  soit  d'office  [V.  inj'rù  n°^  4 
et  h),  21,459,271  fr.  de  rentes  de  ditférents  types 
représentant  un  capital  de  469,159,159  fr.  40c. 

4.  Achats  de  rentes  d'office. 

Les  diiTérentes  lois  sur  la  matière,  depuis  l'ori- 
gine des  caisses  d'épargne,  ont  toutes  fixé  un  maxi- 
mum que  les  déposants  ne  peuvent  dépasser. 

On  a  toujours  voulu  ainsi  réserver  à  la  petite 
épargne  les  avantages  considérables  que  présen- 
taient des  établissements  gérés  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  et  lui  procurer  le  bénéfice  d'un  iatérèt  très 
rémunérateur,  dont  on  ne  devait  en  aucun  cas 
laisser  profiter  la  spéculation. 

Ce  maximum  de  compte,  d'abord  fixé  à  2,000  fr.,  a 
été  abaissé  à  1,500  fr.  par  la  loi  du  22  juin  1845, 
puisa  1,000  fr.  par  la  loi  du  30  juin  1851  (art.  1"). 
11  a  été  ramené  à  2,000  fr.  par  la  loi  du  9  avril  1881 . 

Lorsque,  par  suite  du  règlement  annuel  des  inté- 
rêts ou  de  versements  nouveaux ,  le  montant  d'un 
livret  excède  le  maximum  fixé,  des  achats  de  20  fr. 
de  rente  sont  opérés  d'ollice  par  la  caisse  des  dé- 
pôts, si  le  déposant,  pendant  un  délai  de  3  mois, 
n'a  pas  réduit  son  crédit  au-dessous  de  cette  limite; 
ces  achats  ont  lieu  en  rentes  4  '/♦  P-  100,  lorsque 
le  cours  de  cette  valeur  est  au-dessous  du  pair  et 
en  3  p.  100  dans  le  cas  contraire  (t.  30  juin  1851, 
art.  2).  Le  coiit  de  ces  achats  est  porté  au  débit 
du  compte  des  caisses  d'épargne  valeur  au  1"  avril, 
quelle  que  soit  la  date  du  paiement  effectué  pour 
la  livraison  des  rentes. 

5.  Dépôts  trentenaires. 
Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  30  ans  à  partir 
de  la  dernière  opération  effectuée  par  un  déposant 
ou  sur  sa  demande,  les  caisses  d'épargne  doivent 
requérir  l'emploi  en  rentes  sur  l'État  des  sommes 
portées  au  compte  de  ce  déposant.  Les  titres  de 
rentes  ainsi  achetés  sont  remis  à  la  caisse  des  dé- 
pôts ainsi  que  toutes  les  inscriptions  que  les  caisses 
d'épargne  peuvent  détenir  pour  le  compte  des 
mêmes  titulaires.  A  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à 
la  réclamation  des  déposants,  le  service  des  arré- 
rages desdites  rentes  est  suspendu.  Quant  aux 
soldes,  restés  disponibles  après  la  conversion  en 
rentes  des  comptes  abandonnés,  ils  sont  définitive- 
ment acquis  aux  caisses  d'épargne  de  même  que 
le  montant  de  ceux  qui  sont  insufiisanîs  pour  don- 
ner lieu  à  des  achats.  (L.  7  mai  1853,  art.  4.) 

6.  Importance  des  opéralions  des  caisses  d'épargne. 

Bien  que  la  centralisation  des  fonds  des  caisses 
d'épargne  ne  soit  pas  l'objet  primitif  ni  le  but  prin- 
cipal de  la  caisse  des  dépôts,  elle  constitue  cepen- 
dant, au  point  de  vue  de  l'importance  des  verse- 
ments auxquels  elle  donne  lieu ,  le  service  le  plus 
considérable  qui  soit  confié  à  cet  établissement. 

^■ous  verrons  plus  tard  {fn/rà,  n"  81  les  difficul- 
tés rencontrées  par  la  caisse  des  dépôts  pour  le 
placement  de  ces  fonds  dont  elle  est  tenue  de  ser- 
vir un  intérêt  relativement  élevé  de  4  p.  100,  et 
nous  expliquerons  les  différents  moyens  auxquels 
elle  a  eu  recours  pour  remplir  ses  engagements. 
En  ce  moment,  nous  nous  bornerons  à  faire  res- 
sortir par  des  chiffres  que,  hormis  pendant  les  pé- 
riodes révolutionnaires  qui  ont  donné  lieu,  notam- 
ment en  1S48,  à  des  crises  momentanées,  le  compte 
de  l'actif  des  caisses  d'épargne  n'a  pour  ainsi  dire 
jamais  cessé  de  s'accroître  depuis  l'origine  de  l'ins- 
titution jusqu'à  ce  jour. 
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C'est  ainsi  que  de  la  somme  de  lOG  millions  à 
laquelle  il  s'élevait  approximativement  eu  1S37,  il 
a  atteint  dès  1S41  la  somme  de  383  millions.  Tombé 
en  is4i)  à  47  millions,  il  n'a  pas  tardé  à  se  relever 
progressivement  d'année  eu  année  jusqu'en  18IÎ9, 
date  à  laquelle  il  dépassa  le  cbitïre  de  tJOi  millions. 
Les  évéuemeuts  de  1S70-1S71  le  tirent  dcsceudre 
à  ô30  millions  environ,  mais,  depuis  cette  époque, 
il  s'est  accru  dans  des  proportious  jusqu'alors  inu- 
sitées, de  telle  sorte  qu'au  31  décembre  ISSô,  il 
présentait  le  solde  énorme  de  '2,23i),(J'22,0'JJ  tV.  loc. 

Cet  accroissement  doit  être  attribué  à  lelévatiou 
de  1000  à  -000  fr.  du  maximum  des  dépôts  indivi- 
duels, et  aussi  aux  cours  élevés  de  la  Bourse  qui 
rendant  plus  dilliciles  les  jilacements  dètiuitifs  l'ont 
affluer  les  capitaux  aux  caisses  d'éparjjue 

9.  Caisse  d'épargne  postale. 

La  loi  du  9  avril  ISSl.  portant  création  d'une 
caisse  d'épargne  postale  {Voir  ce  mot),  a  décidé  que 
les  fonds  de  cet  établissement  seraient  versés  à  la 
caisse  des  dépots  et  consignations  qui  en  bouilic- 
rait  un  intérêt  de  3  fr.  25  c.  p.  100,  à  partir  du 
jour  de  leur  versement  jusques  et  non  compris  le 
jour  du  retrait. 

Ces  versements  ou  ces  retraits  ont  lieu  à  Paris 
par  les  soins  de  l'agent  comptable  de  la  caisse  d'é- 
pargne postale,  d'après  les  résultats  de  la  balance 
journalière  établie  par  lui  et  résumant  les  mouve- 
ments opérés  dans  les  différentes  directions  des 
postes.  {D.  31  août  1881,  art.  G,  31  e^32.) 

Comme  pour  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  la 
caisse  des  dépôts  est  chargée  d'opérer  des  achats 
de  rentes  dans  les  cas  suivants  : 

1'^  Sur  la  demande  de  tout  déposant  dont  le  crédit 
est  suffisant  pour  acheter  10  fr.  de  rente  au  mini- 
mum; l'achat  peut  d'ailleurs  être  supérieur  à  10  fr. 
si  la  situation  du  crédit  le  comporte  (L.  9  avril 
1881,  art.  7); 

2'^  D'office  pour  les  déposants,  dont  le  compte  dé- 
passerait, par  les  versements  et  la  capitalisation 
des  intérêts,  le  chiffre  de  2,000  fr.  et  qui,  sur  l'avis 
qui  leur  en  a  été  donné,  n'auraient  pas  réduit  leur 
crédit  à  ce  maximum.  Les  achats  d'office  ne  peuvent 
être  inférieurs  à  20  fr.  de  rente  {L  9  avril  1881, 
art.  9); 

3°  D'office  également,  mais  pour  un  minimum  de 
100  fr.  de  rente,  au  nom  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  institutions  de  coopération,  de  bienfaisance 
et  autres  sociétés  de  môme  nature  qui  sont  auto- 
risées à  faire  des  versements  à  la  caisse  d'épargne 
postale  et  dont  le  compte  excéderait  8,000  fr.  {L. 
9  avril  1881,  art.  13j; 

i°  Enfin,  en  vue  de  la  consolidation  en  rentes 
sur  l'Etat  du  montant  des  livrets  qui  n'auraient 
donné  lieu  depuis  30  ans  à  aucun  versement,  à 
aucun  remboursement  ni  à  aucune  autre  opération 
faite  sur  la  demande  du  déposant ,  lorsque  l'ayant 
droit  ne  peut  être  connu  ou  que,  par  une  cause 
quelconque,  le  remboursement  ne  peut  être  opéré. 
Les  inscriptions  de  rentes  ainsi  acquises  sont  con- 
signées a  la  caisse  des  dépôts ,  ainsi  que  les  titres 
achetés  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  dépo- 
sants et  qui  n'auraient  pas  été  retirés  dans  le  délai 
de  30  ans.  Du  jour  de  la  consignation  et  jusqu'à  la 
réclamation  des  déposants,  le  service  des  arrérages 
de  la  rente  est  suspendu.  Quant  aux  reliquats  des 
placements  en  rentes  et  aux  dépôts  qui,  en  raison 
de  leur  insuffisance,  n'auraient  pu  être  convertis  en 


rentes,  ils  demeurent  acquis  à  la  caisse  d'épargne 
postale.  (L.  9  avril  1881,  art.  14.) 

Los  achats  d-o  rentes  ont  lieu  sans  frais  au  cours 
moyen  du  jour  de  l'opération.  {D.  31  aoiit  1881, 
art'.  3i.) 

Les  rentes  achetées  sur  la  demaude  des  dépo- 
sants sont  à  leur  choix  nominatives  ou  mixtes,  sauf, 
en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  les  incapacités 
prévues  par  la  loi.  Les  inscriptions  sont  remises, 
contre  reçu,  à  l'agent  comptable  de  la  caisse  d'é- 
pargne postale  chargé  de  les  faire  parvenir  aux 
ayants  droit.  (Idem.  art.  33.) 

Les  rentes  achetées  d'office  sont  exclusivcmiMit 
nominatives.  Ces  achats  sont  fait.s,  comme  pour  les 
ca'isses  d'épargne  ordinaires,  en  conformité  de  la 
loi  du  30  juin  ISJl. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  il  n'est  pas 
possible  de  remettre  aux  titulaires  les  titres  des 
rentes  acquises  en  leur  nom,  ces  titres  sont  conser- 
vés à  !a  caisse  des  dépôts  et  consignations.  A  me- 
sure des  échéances,  les  arrérages  en  sont  reçus 
par  elle  et  portés  au  crédit  des  titulaires.  {D.  31  août 
1881,  art.  36.) 

10.  Depuis  des  anciennes  caisses  d'épargne  des  ins- 
tituteurs primaires. 

L'ordonnance  royale  du  13  février  1838  avait 
attribué  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
service  des  caisses  d'épargne  des  instituteurs  pri- 
maires communaux, créées  par  la  loi  du  28  juin  1833. 

La  loi  du  l.j  mars  18J0  (art.  39)  disposait  qu'une 
caisse  de  retraites  serait  substituée  par.  un  règle- 
ment d'administrafion  publique  à  ces  caisses  d'é- 
pargne. 

l'ius  tard,  la  loi  du  9  juin  1853  a  compris  les 
instituteurs  parmi  les  fonctionnaires  ayant  droit  à 
une  pension  de  l'État. 

Dès  lors,  la  caisse  des  retraites,  prévue  par  ia 
loi  de  18.J0,  n'avait  aucune  raison  d'être  et  un  dé- 
cret du  8  aoîit  183.3  prescrivit  la  liquidation  des 
sommes  dues  aux  instituteurs  primaires.  Ces  fonc- 
tionnaires étaient  admis  à  transférer  leur  avoir  à  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ou  bien  à 
demander  que  leurs  fonds  fussent  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts,  aux  conditions  stipulées  par 
l'ordonnance  du  13  février  1838,  c'est-à-dire  avec 
capitalisation  semestrielle  des  intérètsàlp  100  sur 
chaque  compte  individuel  et  liquidation  des  rem- 
boursements à  l'époque  de  la  cessation  des  fonc- 
tions {art.  1  et  8}. 

Depuis  cette  époque,  un  certain  nombre  d'in.iti- 
tuteurs  ont  fait  transporter  leur  avoir  à  la  caisse 
des  retraites,  d'autres,  ayant  cessé  leurs  fonctions, 
ont  été  remboursés  par  la  caisse  des  dépôts,  de 
telle  façon  qu'au  31  décembre  1885,  celle-ci  n'était 
plus  redevable  à  ce  titre  que  d'une  somme  de 
1,350,765  fr.  51  c.  envers  5,574  parties. 

11.  Indemnité  de  Saint-Domingue. 

La  loi  du  30  avril  182G  (art.  8i  avait  chargé  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  répartir  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue  l'indemnité  Oxée 
par  l'ordonnance  du  17  avril  1825. 

La  caisse  a  mis  en  paiement  à  cette  époque  le 
1"  cinquième  de  l'indemnité ,  et  depuis  elle  a  dé- 
livré aux  ayants  droit  les  titres  en  vertu  desquels 
les  4  derniers  cinquièmes  leur  ont  été  versés  en 
30  annuités  dont  la  dernière  a  été  mise  en  paie- 
ment le  30  juillet  1878.  (V.  Indemnité  de  Saint- 
Domingue.) 
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12.  Emprunt  d'Haïti. 

L'emprunt  d'Haïti  a  été  contracté  en  1825,  mais 
la  caisse  des  dépôts  n'a  été  chargée  des  opérations 
y  relatives  qu'en  mai  1855,  à  la  suite  de  la  con- 
vention du  l^"'  octobre  1854.  Ce  service  comprend 
l'encaissement  des  traites,  l'amortissement  des  titres 
et  le  paiement  des  coupons. 

Le  gouvernement  haïtien  se  libère  au  moyen 
de  traites  tirées  à  9  jours  de  vue  sur  des  maisons 
de  banque  françaises  ou  étrangères  ,  au  profit  du 
ministre  de  France;  ces  traites  parviennent  à  la 
caisse  des  dépôts  par  l'intermédiaire  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

Après  encaissement ,  la  caisse  procède  au  paie- 
ment des  coupons  d'intérêts  et  au  remboursement 
des  titres  sortis  au  tirage. 

Au  31  décembre  18S5,  il  ne  restait  plus  à  amortir 
que  1,387  titres. 

13.  Compagnie  des  canaux.  Domaine  extraordi- 
naire. 

Xous  ne  parlerons  ici  que  pour  mémoire  des  re- 
liquats peu  importants,  dont  la  caisse  des  dépôts 
se  trouve  encore  débitrice  par  suite  des  dépôts  qui 
lui  ont  été  conflés  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril 
181 G  [art.  10)  en  ce  qui  concerne  les  compagnies 
des  canaux,  et  par  la  loi  du  15  mai  1818  qui  a 
réuni  au  domaine  de  l'État  l'ancien  domaine  extra- 
ordinaire constitué  par  le  sénatus  -  consulte  du 
30  janvier  1810.  (F.  Canaux,  Domaine  extraordi- 
naire.) 

6.  Services  ou  caisses  spéciales  rattachés  à  l'adminis- 
tration de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  dehors  de  ses  attributions  personnelles  et 
pour  ainsi  dire  normales,  hi  caisse  des  dépôts  et 
consignations  a  été  chargée,  par  différentes  lois,  de 
l'administration  de  caisses  ou  services  spéciaux  qui 
ont  cependant  leur  existence  et  leur  individualité 
propres. 

L'importance  de  ces  services  est  trop  considé- 
ral)le  et  leur  autonomie  est  trop  complète  pour  que 
nous  puissions  les  analyser  ici.  Ils  font  l'objet  d'ar- 
ticles distincts  du  Dictionnaire,  auxquels  nous  ren- 
voyons les  lecteurs,  et  nous  nous  contenterons,  pour 
le  moment,  d'en  donner  l'énumération  en  indiquant 
seulement  leur  origine. 

1.  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  loi  du  18  juillet  1850,  qui  a  créé  la  caisse 
nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse  [Voir  ce  mot) ., 
en  a  confié  la  gestion  à  l'administration  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  [art.  12).  Une  commis- 
sion supérieure  spéciale  et  distincte  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  des  dépôts  a  été 
instituée  auprès  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  pour  l'examen  de  toutes  les  questions 
relatives  à  la  caisse  de  retraites  [art.  13). 
2.  Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  et  en  cas 
d'accidents. 

Ces  deux  caisses,  fondées  par  la  loi  du  11  juillet 
1808,  sont  gérées  par  la  cais.sc  des  dépôts  sous  la 
responsabilité  de  l'État.  Elles  n'ont  pas  pris ,  d'ail- 
leurs, le  développement  qu'on  espérait  et  leur  uti- 
lité ne  parait  pus  jiis(iu'à  ce  jour  avoir  été  bien 
comprise  du  public.  (V.  Assurances.) 

3.  Caisse  des  offrandes  natiojiales. 

Créée  et  déclarée  d'utilité  publique  par  le  décret 
du  18  juin  18G0,  la  caisse  des  offrandes  nationales 


a  vu  ses  attributions  notablement  étendues  par  la 
loi  du  27  novembre  1872. 

Elle  est  administrée  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  [V.  Caisse  des  offrandes  nationales.) 

4.  Caisse  des  chemins  vicinaux. 

La  loi  du  11  juillet  1868,  portant  création  de  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  a  chargé  la  caisse  des 
dépôts  de  son  administration.  Une  loi  du  22  juillet 
1885,  en  autorisant  le  ministre  des  finances  à  se 
procurer  des  ressources  spéciales  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux,  a  prescrit  l'apurement 
des  opérations  faites  au  31  décembre  1884  par  la 
caisse  des  chemins  vicinaux.  {V.  Caisse  des  che- 
mins vicinaux.) 

5.  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 

Cette  caisse  chargée  de  distribuer  aux  départe- 
ments et  aux  communes  des  avances  et  des  sub- 
ventions en  vue  de  l'établissement  ou  de  l'amélio- 
ration des  locaux  aff'ectés  à  l'instruction  primaire 
et  secondaire,  a  été  constituée  par  les  lois  des  l*^"^ 
juin  1878,  9  août  1879,  3  juillet  1880,  2  août  1881 
et  20  mars  1883.  Ces  lois  en  ont  confié  la  gestion 
à  la  caisse  des  dépôts.  Comme  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  la  caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires  a  apuré  ses  opérations  au  31  dé- 
cembre 1884  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
22  juillet  1885.  [V.  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires.) 

6.  Caisse  de  la  dotation  de  farinée. 

La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  a  été  fondée 
par  la  loi  du  26  avril  1855  et  l'èunie  par  elle  à  l'ad- 
ministration de  la  caisse  des  dépôts  sous  la  surveil- 
lance d'une  commission  supérieure  spéciale.  La  loi 
du  1"  février  1868  lui  a  enlevé  la  plupart  de  ses 
attributions  et  elle  est  depuis  cette  époque  entrée 
dans  la  période  de  liquidation.  [V.  Caisse  de  la  do- 
tation de  l'armée.) 

7.  Légion  d'honneur. 

La  loi  du  28  avril  1816  avait  chargé  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  du  service  financier  de  la 
Légion  d'honneur. 

De  1816  à  1881  elle  a  donc  reçu  en  compte  cou- 
rant les  rentes  et  les  autres  produits  dont  se  com- 
posait la  dotation  de  cette  institution,  acquitté  les 
dépenses  de  l'ordre  et  payé  le  traitement  des  lé- 
gionnaires et  des  médaillés  militaires. 

Cependant,  afin  de  répondre  à  des  convenances 
de  diverses  natures  et  de  donner  aux  pension- 
naires et  médaillés  des  facilités  plus  grandes  pour 
le  paiement  de  leurs  traitements,  on  a  pensé 
qu'il  convenait  de  concentrer  les  opérations  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  les  faire  effectuer  sous  la 
responsabilité  d'un  agent  spécial  et  par  les  soins 
des  comjjtablcs  du  Tré.sor.  La  loi  du  29  juillet  1881 
est  intervenue  pour  réaliser  ces  mesures. 

En  exécution  de  cette  loi,  la  caisse  des  dépôts  a 
liquidé,  au  31  décembre  1881,  les  opérations  qu'elle 
effectuait  |)Our  le  compte  de  la  Légion  d'honneur 
et  c'est  seulement,  i)ar  consé(iuenr,  pour  ménu)ire, 
que  nous  avons  dû  mentionner  ici  les  fonctions  pré- 
cédemment exercées  par  lu  cuisse  en  ce  qui  con- 
cerne ce  service.  (V.  Légion  d'honneur.) 

IV.  EMPLOIS  DE  FONDS  ET  MOYENS  FINANCIERS. 

Au  cours  de  l'exposé  que  nous  venons  de  faire 
des  nombreuses  obligations  auxquelles  est  tenue 
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la  caisse  dos  ilopots  par  suite  tics  services  mul- 
tiples dont  la  gestion  lui  est  attribuée,  uous  avons 
vu  que  la  plupart  des  capitaux  qui  lui  sont  conlii'S 
sont  productifs  d'intérêts  au  proiit  des  déiwsants. 
Il  est  doue  indispensable  que,  de  son  côté,  la  caisse 
ne  laisse  pas  ces  capitaux  inactit's  et  en  trouve 
emploi  dans  des  placements  rémunérateurs. 

Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  lixer  la  nature 
de  ces  placements;  il  en  a  conlié  l'appréciation  à 
la  commission  de  surveillance ,  s'en  remettant  à 
elle  du  soin  d'éloigner  tout  emploi  qui  ne  rempli- 
rait pas  les  conditions  rendues  essentielles  par  la 
nature  même  des  obligations  de  la  caisse,  c'est-à- 
dire  une  sécurité  absolue  et  une  réalisation  facile. 

Au  début  de  son  institution,  la  caisse  des  dépots 
employa  principalement  ses  fonds  en  valeurs  à  ca- 
pital lixe,  telles  que  les  bons  du  Trésor  et  de  la  ville 
de  Taris,  qui  avaient  paru  réunir  toutes  les  condi- 
tions désirables,  tant  pour  le  taux  de  l'intérêt  que 
pour  l'ordre  certain  des  remboursements  à  échéances 
déterminées. 

Mais  l'augmentation  rapide  de  l'actif  de  l'établis- 
sement ne  tarda  pas  à  rendre  ces  placements  insuf- 
fisants et,  dés  1S19,  on  commença  à  acquérir  des 
rentes  sur  l'État. 

Eu  1S"29,  la  caisse  obtint  en  outre  du  Trésor  i)u- 
blic  l'ouverture  d'un  compte  courant  destiné  à  re- 
cevoir le  fonds  de  roulement  permanent  nécessaire 
au  service  des  remboursements. 

La  loi  du  31  mars  1837,  en  attribuant  à  la  caisse 
des  dépôts  l'administration  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  accrut  dans  de  larges  proportions  l'im- 
portance des  fonds  dont  elle  avait  à  faire  emploi. 
Ue  plus,  le  taux  d'intérêt  de  4  p.  100,  bonifié  aux 
caisses  d'épargne,  rendait  plus  dillicilc  le  placement 
de  leurs  capitaux,  .\ussi,  en  ISil ,  la  caisse  des 
dépôts  demanda-t-elle  qu'il  fut  établi  une  distinction 
complète  entre  son  actif  personnel  et  celui  qui  pro- 
venait des  fonds  des  caisses  d'épargne  gérés  par 
elle  sous  la  garantie  de  l'État. 

Cette  distinction  essentielle  existe  encore  au- 
jourd'hui et  nous  aurons  par  conséquent  à  étudier 
séparément  l'emploi  des  fonds  propres  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  l'emploi  des  fonds 
des  caisses  d'épargne. 

7.  Emploi  des  fonds  propres  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

1.  Achats  de  renies. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  caisse  des  dépôts 
a  souvent  placé  ses  capitaux  en  rentes  sur  l'État. 
La  plupart  du  temps,  ces  rentes  ont  été  acquises  à 
la  Bourse,  après  avis  de  la  commission  de  surveil- 
lance et  avec  l'autorisation  du  ministre  des  finances, 
mais,  quelquefois  aussi,  la  caisse  a  pu  être  amenée 
à  les  acheter  directement,  soit  à  l'État,  soit  au  porte- 
feuille des  caisses  d'épargne. 

Dans  tous  les  cas,  des  inscriptions  de  rentes  no- 
minatives lui  sont  délivrées  par  les  soins  de  la  di- 
rection de  la  dette  inscrite,  qui  en  porte  le  montant 
au  compte  courant  eu  rentes  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Au  31  décembre  1885,  les  rentes  appartenant  à  la 
caisse  des  dépôts  se  décomposaient  comme  il  suit  : 

2,900,215  fr.  de  rente  3  p.  100,  ayant  coûté 
00,030,798  fr.  69  c.  ; 

320,210  fr.  de  rente  4  '/^  p.  100  ancien,  ayant 
coûté  6,810,381  fr.  26  c. 


2.  Valeurs  diverses  du  Trésor. 

De  tout  temps ,  le  portefeuille  de  la  caisse  des 
dépôts  a  contenu  un  certain  nombre  de  valeurs  du 
Trésor  à  capital  hxe  et  à  échéance  délerminée.  Ces 
valeurs  sont  acquises  soit  sur  le  marché  public, 
soit  par  voie  d'escompte,  soit  enlin  par  suite  de 
cession  directe  faite  par  le  Trésor. 

C'est  ainsi  que  la  caisse  des  dépôts  se  trouvait 
encore  propriétaire,  en  1885,  de  1,672  obligations 
du  Trésor  à  long  terme  de  500  fr.  et  de  1 15  annui- 
tés provenant  du  rachat  des  canaux  d'Urléaus  et 
du  hoing. 

Ou  doit  aussi  rappeler,  pour  mémoire,  les  opé- 
rations d'escompte  faites  par  la  caisse  sur  des  va- 
leurs aujourd'hui  éteintes,  telles  que  les  annuités 
délivrées  par  le  Trésor  aux  courliers  de  marchan- 
dises en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1806,  les  bons 
du  canal  des  houillères  de  la  Sarre  et  les  bons  2- 
10,  3-10  et  5-10  créés  par  la  loi  du  21  juillet  1870. 

3.  Oblicjallons  de  chemins  de  fer. 

Parmi  les  emplois  autorisés  par  la  commission 
de  surveillance,  ont  souvent  figuré,  depuis  1852, 
des  achats  d'obligations  de  chemins  de  fer  garantis 
par  l'État.  La  sécurité  qui  s'attache  à  cette  na!ure 
de  valeurs,  le  bénéfice  à  provenir  de  la  primo  de 
remboursement  devaient  nécessairement  faire  con- 
sidérer ces  placements  comme  particulièrement 
avantageux. 

Au  31  décembre  1885,  la  caisse  possédait  20,054 
obligations  de  500  fr.  de  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

4.  Avances  à  l'État  ou  à  divers  services  publics. 

A  plusieurs  reprises,  la  caisse  de  dépôts  a  pu 
conciUer  la  nécessité  où  elle  se  trouvait  de  faire 
fructifier  ses  capitaux  avec  l'utilité  pour  l'Etat  ou 
divers  services  publics  d'obtenir  des  avances  im- 
médiatement réalisables,  avances  qui  devaient  être 
remboursées  en  capital  et  intérêts  dans  un  certain 
nombre  d'années. 

On  citera  dans  cet  ordre  d'idées  : 

Les  avances  faites  à  la  Légion  d'honneur  à  l'in- 
térêt de  4  '/j  p.  100,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
1845,  pour  suppléments  de  traitements  aux  mem- 
bres de  l'ordre.  Ce  compte  qui  a  atteint  la  somme 
de  2,300,000  fr.  environ,  a  été  complètement  éteint 
en  1863; 

Une  autre  avance  moins  importante,  consentie  à 
la  Légion  d'honneur,  également  à  l'intérêt  de  4  '/s 
p.  100,  en  vue  de  l'établissement  de  la  maison  d'é- 
ducation d'Écouen  (t.  2^juill.  1850); 

Les  avances  faites  à  la  caisse  de  dotation  de  l'ar- 
mée, en  conformité  de  la  loi  du  26  avril  1855,  pour 
le  paiement  des  allocations  attribuées  aux  engage- 
ments et  réengagements  opérés  en  1855  (intérêt  à 
4  '/î  P-  100); 

Une  nouvelle  avance  faite  en  1SG2  à  la  Légion 
d'honneur,  pour  l'acquittement  de  la  soulte  de  la 
conversion  de  ses  rentes.  Ce  prêt  (jui  s'est  élevé  i 
8,168,422  fr.  75  c,  était  remboursable  en  10  an- 
nuités de  968,359  fr.  ; 

Des  avances  faites  à  l'ancienne  liste  civile  impé- 
riale, de  1806  à  1868,  pour  la  rembourser  du  mon- 
tant de  cautionnements  fournis  à  d'anciens  militaires 
nommés  comptables.  Les  sommes  ainsi  prêtées 
étaient  productives  d'intérêt  à  4  '/s  P-  100,  à  la 
charge  des  comptables  cautionnés,  et  garanties  par 
le  transport  fait  à  la  caisse  des  dépôts  des  certili- 


814  CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGN.         CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGN. 


cats  de  privilège  de  second  ordre  sur  les  caution- 
nements. La  caisse  des  dépôts  a  été  complètement 
désintéressée  en  1880,  par  un  versement  pour  solde 
opéré  par  la  liquidation  de  la  liste  civile  ; 

Une  quatrième  avance  faite  en  verlu  de  la  loi  du 
5  mai  18G9  à  la  Légion  d'honneur,  pour  pensions 
et  suppléments  de  pensions  aux  anciens  militaires 
de  la  République  et  de  l'Empire.  Ce  compte  réglé 
à  4  p.  luO,  a  atteint,  en  1S78,  un  maximum  de 
35,g45,300  fr.  La  caisse  des  dépôts  reçoit  pour  sa 
libération  une  annuité  fixe  de  3,668,000  fr.  inscrite 
chaque  année  au  budget  du  ministère  des  finances  ; 

Les  avances  que  la  loi  du  18  août  1881  a  auto- 
risé la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  faire 
à  i"État  pour  suppléments  de  pensions  aux  anciens 
militaires  et  marins  et  à  leurs  veuves.  Le  budget 
du  ministère  des  finances  contient  chaque  année 
une  somme  fixe  de  9,325,000  fr.  qui  doit  être  ser- 
vie jusqu'au  complet  rembourseaient  de  la  dette  de 
l'État  en  capital  et  intérêts  à  4  p.  100,  c'est-à-dire, 
d'après  les  prévisions  admises,  pendant  une  durée 
de  40  ans  environ  à  partir  de  1881  ; 

Enfin,  les  prêts  consentis  à  certaines  caisses 
d'épargne  pour  leur  permettre  de  reprendre  le  ser- 
vice de  leurs  remboursements,  suspendu  par  suite 
de  détournements  opérés  par  leurs  caissiers.  La 
caisse  des  dépôts  doit  être  remboursée  de  ses  avances 
en  capital  et  intérêts  à  4  ^j^  p.  100  par  les  recou- 
vrements qu'elle  est  chargée  de  poursuivre  à  la 
charge  des  administrateurs  responsables,  ou,  à  dé- 
faut de  ces  recouvrements,  par  l'État  lui-même, 

5.  Prêts  aux  dèpartemcnls,  communes  et  clablisse- 
ments  publics. 

Le  service  des  prêts  de  la  caisse  des  dépôts  a 
commencé  en  1822,  mais  il  a  subi  depuis  cette 
époque  d'importantes  modifications.  Au  début,  des 
avances  étaient  consenties  à  des  particuliers  sur 
l'engagement  solidaire  de  plusieurs  capitalistes 
d'une  solvabilité  reconnue.  En  1828,  la  commission 
de  surveillance  substitua  à  ces  opérations  des  prêts 
sur  nantissement;  elle  décida  qu'aucune  somme  ne 
serait  plus  avancée  que  sur  la  remise  de  valeurs 
effectives  ayant  cours  parmi  les  fonds  publics,  et 
que  Je  gage  ainsi  obtenu  devrait  surpasser  d'un 
dixième  la  valeur  du  prêt. 

La  caisse  des  dépi)ts  utilisait  aussi  les  fonds 
dont  elle  avait  la  disposition  en  venant  en  aide  aux 
départements,  communes  et  établissements  publics 
par  des  avances  remboursables  à  échéances  déter- 
minées. Bientôt  même  ces  prêts  furent  les  seuls 
qu'elle  continua  à  faire  et  les  créances  sur  parti- 
culiers f'isparuront  de  son  actif. 

Les  prêts  administratifs  offrent  d'ailleurs  de.'' 
avantages  qu'il  est  aisé  d'apprécier;  ils  sont  d'une 
réalisation  lacile,  présentent  une  sécurité  complète 
et,  contrairement  aux  valeurs  de  Bourse  dont  la 
vente  en  temps  de  crise  ne  peut  se  faire  qu'avec 
perle,  ils  constituent  des  titres  d'im  recouvrement 
régulier  et  certain  et  qui  ne  peuvent  subir  aucune 
dépréciation. 

1.  Conditions  des  prcts. 

Les  avances  consenties  par  la  cais.sc  des  dépôts 
et  consit;nations,  sont  soumises  à  des  conditions 
essentiellement  variables,  déterminées  par  délibé- 
rations de  la  commission  de  surveillance. 

Suivant  les  fiiicluations  qui  se  produisent  dans  le 
prix  de  loyer  des  capitaux,  suivant  aussi  la  situa- 
tion des  fonds  disponibles  de  la  caisse,  ces  condi- 


tions sont  rendues  plus  ou  moins  avantageuses 
pour  les  emprunteurs.  La  prudence  exige  en  effet 
que  les  sommes  prêtées  soient  maintenues  dans  un 
juste  rapport  avec  l'étal  général  des  dépôts  et  que 
les  rembour-sements  soient  éclielonnés  de  manière 
à  faire  face  aux  éventualités  les  plus  larges  de  re- 
traits inopinés. 

iSous  donnons  ci-après  les  différentes  conditions 
qui  ont  régi  la  matière  depuis  les  événements  de 
1870-1871. 

Suspendu  à  partir  du  1'='' janvier  1872,  le  service 
des  prêts  a  été  repris  à  la  fin  de  1873  avec  les 
conditions  restrictives  suivantes  : 

Taux  d'intérêt  à  6  p.  100; 

Délai  maximum  de  remboursement,  12  ans. 

Dés  le  18  mars  1874,  le  taux  d'intérêt  fut  abaissé 
à  5  p.  100,  puis  à  4  '/s  le  20  juillet  1878  et  enfin  à 

4  p.  100  le  l^''  mai  1880,  pour  être  relevé  à  4  '/< 
p.  100  le  1"  janvier  1883.  Ajoutons  que  dès  le 
mois  de  juin  1879  la  durée  d'amortissement  des 
prêts  avait  été  portée  de  12  à  15  ans. 

A  partir  du  1®'^  mai  1884,  les  conditions  des 
avances  consenties  par  la  caisse  des  dépôts  ont 
été  fixées  comme  il  suit: 

Taux  d'intérêt,  4  V,  p.  100; 

Délai  maximum  de  remboursement,  15  ans. 

2.  Réalisation  des  prêts. 

En  adressant  à  la  caisse  des  dépôts  leurs  de- 
mandes en  réalisation  de  prêts,  les  emprunteurs 
doivent  lui  transmettre  les  pièces  qui  sont  de  na- 
ture à  justifier  du  vote  et  de  l'autorisatiou  régulière 
de  l'emprunt,  ainsi  que  des  ressources  qu'ils  se 
proposent  d'atTecter  à  son  amortissement  en  capital 
et  intérêts. 

Si  la  caisse  des  dépôts  reconnaît  ces  justifications 
suffisantes,  elle  renvoie  à  l'emprunteur,  avec  une 
lettre  d'avis  de  consentement  au  prêt,  le  double 
d'un  tableau  d'amortissement,  suivant  lequel  doivent 
être  souscrites  à  son  ordre  des  valeurs  à  échéances 
fixes,  timbrées  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 

5  juin  1850.  Après  réception  de  ces  titres,  les  fonds 
sont  versés  par  la  caisse  au  Trésor  public  au  compte 
de  l'établissement  qui  a  emprunté. 

3.  Remboursement  des  prêts. 

Le  remboursement  des  valeurs  souscrites  en  ga- 
rantie des  prêts  consertis  par  la  caisse  des  dépôts, 
doit  être  effectué  à  Paris,  sans  mise  en  demeure 
préalable.  Les  frais  de  transport  des  fonds  sont  à 
la  charge  des  débiteurs.  Les  trésorier.s-payeurs  gé- 
néraux sont  autorisés  à  prêter  leur  concours  finan- 
cier aux  emprunteurs  pour  l'acquitteruent  de  leurs 
engagements,  en  émettant,  sur  leur  demande  et 
contre  la  remise  des  fonds,  des  mandats  sur  le 
Trésor,  payables  à  l'ordre  du  caissier  général  de  la 
caisse  des  dépôts. 

Toute  valeur  non  remboursée  à  Paris  le  jour 
même  de  son  échéance  est  passible  d'intérêts  de 
retard  calculés  au  taux  de  5  p.  l'an. 

Aucune  anticipation  ou  i)rorogalion  d'échéances 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  consentement  spécial 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignafions. 

4.  Importance  et  utilité  des  prêts  do  la  caisse  des  dépôts. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'importance 
dos  itrêls  de  la  caisse  des  dépôts,  en  consultant  les 
rap[H)rls  annuels  présentés  aux  Chambres  par  la 
commission  de  surveillance.  Nous  nous  contente- 
rons de  constaterici  que,  depuis  1822  jusqu'à  1885, 
la  caisse  a  avancé  des  sommes  s'élevant  au  total 
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de  72S.7G5.236  fr.  46  c  et  qu'au  31  docombre 
18S5  sou  poitofeuille  contenait  de  ce  chef  des  va- 
leurs sélevant  en  capital  à  111,011,766  fr.  00  c. 
et  eu  iutérèts  à  ^e.Sol  .•247  fr.  91  c. 

C'est  ainsi  que  la  caisse,  tout  en  trouvant  un 
placement  avautageu.x  de  ses  fonds  dispouiltles.  a 
pu  rendre  aux  départements,  commuues  et  clablis- 
sements  publics  ue  trOs  utiles  services  eu  uietlaut 
à  leur  disposition,  à  un  taux  d'intérêt  relativoiueut 
modéré,  les  sommes  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
la  plupart  de  leurs  besoins  extraordinaires,  tels  que 
paiement  de  délies,  constructions  ou  réparations 
de  bâtiments  départemeutaux,  communaux  ou  hos- 
pitaliers, translations  de  cimetières,  constructions 
de  fontaines,  de  halles,  d'abattoirs,  etc. . 

Parfois  aussi,  elle  a  iteruiis  indirectement  à  l'État 
d'elVectuer  diverses  eutrepiises  d'un  caractère  à  la 
fois  public  et  local. 

Citons  à  ce  point  de  vue  : 

Les  avances  qu'elle  a  faites  à  certaines  villes,  on 
vertu  de  la  loi  au  4  août  1874,  pour  l'extension  du 
casernement  des  troupes.  Les  sommes  ainsi  prêtées 
ont  été  versées  par  les  villes  à  l'Etat  à  titre  de 
fonds  de  concours  et  celui-ci  rembourse  semes- 
triellement aux  muuicipaliiés  des  annuités  precisé- 
luent  égales  à  celles  qui  sont  dues  à  la  caisse  des 
dépots  ; 

Les  avances  consenties  à  des  coinnuines  ou  à  des 
chambres  de  commerce  pour  la  constructiou  ou 
l'achévemejit  des  ports  maritimes.  Ces  sommes  sont 
également  reud^oursables  par  l'État,  au  moins  en 
ce  qui  coucerne  le  capital  et  une  partie  de  l'intérêt, 
le  surplus  devant  être  acquitte  à  l'aide  de  droits 
de  tonnage  dont  la  perception  est  concédée  à  cet 
elîet  aux  villes  ou  aux  chambres  de  commerce; 

Lutin,  les  avances  qui  ont  été  faites  à  des  villes, 
en  vue  de  la  constructiou  d'hôtels  de  postes  et  de 
télégraphes  en  province  et  pour  lesquelles  des 
conditions  particulières  ont  été  accordées  par  la 
caisse  des  dépôts  eu  ce  qui  concerne  le  taux  de 
l'iutérèt  (4  p.  100)  et  le  délai  d'amortissement  (33 
ansi.  Le  remboursement  de  ces  prêts  est  opéré  par 
les  villes  à  l'aide  d'annuités  représentatives  du 
loyer  et  de  l'amortissement  servies  par  l'État,  qui 
devient  de  cette  façou  propriétaire  des  immeubles 
cdiflés. 

6.  Fonds  en  compte  courant  au  Trésor  public. 

On  a  vu  plus  haut  que,  dès  1S29,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  a  été  autorisée  à  déposer 
eu  compte  courant  au  Trésor  public  les  fouds  dont 
il  était  utile  de  conserver  la  disponibilité,  pour 
subvenir  au  service  journalier  des  restitutions  de 
dépôts  et  de  consignations. 

t'ar  suite  de  l'extension  considérable  des  opéra- 
tions de  la  caisse,  ces  fouds  constituent  aujourd'hui 
uu  des  éléments  principaux  de  la  dette  llottaute  du 
Trésor.  Aussi  pensons-nous  qu'il  sera  intéressant 
d'indiquer  quel  a  été,  à  différentes  époques,  le  taux 
d'iutcrêt  alloué  à  la  caisse  des  dépôts  et  l'impor- 
tance de  son  compte  courant  avec  le  Trésor. 

A  l'origine,  l'intérêt  bonilié  à  la  caisse  avait  été 
flxe  a  3  p.  100. 

En  1848,  les  demandes  de  remboursement  sur- 
girent de  toutes  parts,  et  malgré  uu  emprunt  de  30 
millions  fait  à  la  liauque,  la  caisse  ne  tarda  pas  à 
voir  baisser  à  1 1  millions  le  solde  de  sou  compte 
courant  qui  s'était  élevé  à  plus  de  bA  millions  en 
l'S46.  On  fixa  alors  à  4  p.  100  le  taux  d'iutérêt  du 
compte,  afin  de  permettre  à  la  caisse  de  l'aire  appel 
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aux  dépôts  volontaires  par  une  élévation  corres- 
poudaule  de  l'intérêt  servi  aux  déposants. 

llamené  à  3  '/j  p.  100  en  1851  et  à  3  p.  100  on 
18Ô3.  le  taux  fut  de  nouveau  relevé  à  A  p.  100  en 
ISâf),  t8r)6  et  18.j7,  abaissé  à  3  '/.  p.  100  eu  18,-,8 
cl  I85y,  puis  euliu  réduit  à  3  p.  100  en  18G0, 
époque  à  laquelle  le  compte  courant  présenlait  uu 
solde  (le  73  millions.  Depuis  I8(i0,  riutérêt  est  resté 
constamment  fixé  à  3  p.  100  et  le  compte  a  pré- 
senté successivement  les  situations  suivantes  : 

En  I8fi3 21  millions. 

En  1S70 los       — 

I':ii  1.S72.  .  .  .  • :n       — 

Kll  187,") 91)  — 

Eu  is;s 145  — 

Au  ;5i  doCLMiibro  1882  .   .   .  2i!,5  — 

Au  ai  doconibre  1883  .  .   .  ai7  — 

Au  31  (leceinbi-c  1884  .  .   .  2a5  — 

jS.ll  ;il  (iL'COlIll)rC  188,5  .    .    .        2'-i\),i-2i,'iii'-22 

8.  Emploi  des  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne. 
1.  Fonds  en  compte  courant  au  Trésor  public. 

La  loi  du  31  mars  1S37,  en  chargeant  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  recevoir  et  d'admi- 
nistrer les  fonds  des  caisses  d'épargne,  lui  a  im- 
posé l'obligation  de  payer  l'intérêt  de  leurs  ])lace- 
inents  à  raison  de  4  p.  100.  D'un  autre  côté,  alin 
d'assurer  à  la  caisse  un  intérêt  au  moins  égal  à 
celui  qu'elle  devait  payer,  l'article  3  de  la  même 
loi  lui  a  accordé  la  faculté  de  placer  au  Trésor  pu- 
blic, à  4  p.  100,  soit  en  compte  courant,  soit  en 
bons  royaux  à  échéances  fixes,  les  fonds  provcuaut 
des  caisses  d'épargne. 

Dès  1841,  la  caisse  des  dépôts  lit  usage  de  celle 
faculté  et  obtint  l'ouverture  d'un  compte  courant 
spécial,  réglé  à  4  p.  100,  pour  y  placer  les  fonds 
dont  elle  ne  ferait  pas  emploi. 

i'ar  suite  des  nombreux  versements  opérés  aux 
caisses  d'épargne,  et  malgré  les  divers  placements 
que  la  caisse  des  dépôts  s'elforçalt  de  trouver  dans 
l'achat  de  rentes  sur  l'Etat  ou  de  bons  du  Trésor, 
son  compte  courant  spécial  aux  fouds  des  caisses 
d'épargne  ne  tarda  pas  à  croître  dans  de  notables 
proportions.  C'est  ainsi  qu'il  atteignit  144  millions 
en  1843  et  qu'il  dépassa  même  2uO  millions  dans 
le  courant  de  ISi.j. 

La  révolution  de  1848  vint  apporter  dans  cette 
situation  un  brusque  changement.  Sous  l'inQuence 
de  la  crainte  inspirée  par  les  événements  politiques, 
les  retraits  de  tonds  se  multiplièreul  cl  les  verse- 
ments s'arrêléreul;  le  compte  courant  spécial  avec 
le  Trésor,  bien  que  son  iulérôl  eût  été  porté  à  5  p. 
100,  s'abaissa  à  30  milhous.  La  situation  devenait 
critique;  pressée  par  de  nombreuses  demandes  de 
remboursement ,  la  caisse  était  empêchée  par  la 
baisse  des  fonds  publics  de  liquider  sans  une  perte 
énorme  les  valeurs  qu'elle  avait  en  portefeuille. 
La  garantie  de  l'État  se  trouvait  engagée  et  le  Gou- 
A'ernement  dut  prendre  un  parti  énergique,  en  dé- 
cidant la  consolidation  des  livrets  de  caisses  d'é- 
pargne de  80  fr.  et  au-dessus.  {D.  dul  juill.  1848.) 

jNous  nous  contenterons  d'examiner  rapidement  les 
dillerentes  phases  de  cette  opération,  dont  une  étude 
plus  complète  trouvera  place  dans  une  autre  partie 
du  Dictionnaire.  {V.  Caisses  d'épargne.) 

Un  premier  décret,  du  U  mars  l.s48,  stipula  que 
seuls  les  livrets  présenlanl  un  solde  de  100  fr.  et 
au-dessous,  seraient  intégralenieut  remboursés  en 
espèces.  Les  dépôts  de  101  à  1,000  fr.  devaient  être 
remboursés,  savoir:  1°  100  fr.  en  espèces;  2"  \e. 
surplus,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la 
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somme  versée,  en  un  ou  plusieurs  bons  du  Trésor, 
à  4  mois  d'échéance  et  portant  intérêt  à  5  p.  100; 
3"  la  dernière  moitié  en  titres  de  rentes  6  p.  100 
au  pair. 

Pour  les  livrets  dont  le  solde  dépassait  1,000  fr., 
la  caisse  d'épargne  pouvait  payer:  1°  100  fr.  en 
espèces;  2»  le  surplus,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  somme  versée,  en  un  ou  plusieurs  bons 
du  Trésor,  à  6  mois  d'échéance  et  portant  intérêt 
à  5  p.  100;  3°  la  dernière  moitié  en  un  titre 
de  rentes  j  p.  100  au  pair.  Une  exception  était  fuite 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  les  li- 
vrets étaient  intégralement  remboursés  en  espèces. 

Un  second  décret,  du  7  juillet  1848,  étendit  la 
consolidation  à  tous  les  livrets  de  80  fr.  et  au-des- 
sus et  décida  qu'elle  aurait  lieu  en  rentes  5  p.  100 
au  cours  de  80  fr. 

Enfin,  sur  les  réclamations  pressantes  des  dépo- 
sants qui  s'étaient  trouvés  dans  l'impossibilité  de 
vendre,  au  prix  de  80  fr.  auquel  elles  leur  avaient 
été  cédées,  les  rentes  qu'ils  avaient  reçues,  la  loi 
du  21  novembre  1848  fixa  à  71  fr.  60  c.  lé  cours  des 
rentes  données  en  paiement  et  décida  que  les  dé- 
posants remboursés  seraient  crédités  de  la  diffé- 
rence entre  l'ancien  cours  de  80  fr.  et  le  nouveau 
prix  de  71  fr.  60  c. 

En  résumé,  il  avait  été  mis  à  la  disposition  de  la 
caisse  des  dépôts,  en  vue  de  la  consolidation,  une 
inscription  de  21  millions  de  rentes  .5  p.  100  {Arr. 
min.  Ib  fuill.  184SJ.  Le  capital  des  dépôts  conso- 
lidés en  vertu  du  décret  du  7  juillet  1848  s'est 
élevé'  à  313,567,600  fr.  représentant  19,603,941  fr. 
de  rentes,  partagées  entre  500,000  déposants  en- 
viron. En  conséquence,  il  a  été  remis  au  Trésor,  en 
1851,  1,396,059  fr.  de  rentes  pour  être  annulées. 

A  partir  de  1850,  l'épargne  reprit  son  essor  et 
la  caisse  des  dépôts  vit  de  nouveau  affluer  chez  elle 
des  versements  considérables.  Malgré  l'abaissement 
successif,  à  4  '/j  p.  100  en  1851,  et  à  4  p.  100  en 
1853,  du  taux  alloué  aux  déposants  par  les  caisses 
d'épargne  et  par  suite  à  la  caisse  des  dépôts  par 
le  Trésor,  le  .compte  courant  des  fonds  non  em- 
ployés atteignit  les  soldes  suivants  : 

En  18.50 127  millions. 

En  1853 219       — 

En  1859 203        — 

En  1861 211       — 

En  1868 233        — 

Les  événements  de  1870-1871  arrêtèrent  cet  élan. 
Comme  en  1848,  les  demandes  de  remboursement  se 
multiplièrent  et  les  versements  se  ralentirent.  Le 
compte  courant  s'abaissa  rapidement  à  101  millions 
en  1870,  à  14  millions  en  1871  et  à  2,600,000  fr.  en 
1872.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  dilïicul- 
tés  en  présence  desquelles  se  trouva  la  caisse.  11  fut 
toutefois  possible  d'y  parer  sans  arrêter  le  service 
des  remboursements  et  sans  être  obligé  de  réaliser 
à  perte  une  partie  quelconque  des  valeurs  dans  les- 
quelles étaient  employés  les  fonds  des  déposants. 
Ce  résultat  fut  obtenu  au  moyen  d'emprunts,  mon- 
tant ensemble  à  40  millions,  consentis  par  la  bamiiie 
de  France  à  la  caisse  des  dépôts.  Il  fut  allccté  conmic 
gage  à  la  Banque  2,625,000  fr.  de  rentes  3  p.  100 
et  29,082  obligations  3  p.  100  de  chemins  de  IVr, 
appartenant  aux  caisses  d'épargne.  Le  taux  d'inté- 
rêt de  ces  emprunts  a  varié  de  5  '/j  à  6  '/î  ?•  100. 
La  différence  entre  ce  taux  et  celui  de  4  p.  100, 
reçu  du  Trésor  public  sur  les  tonds  des  caisses 
d'épargne,  s'est  élevée,  après  liquidation  définitive, 
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aune  dépense  de  844, 000,  fr.;  mais  cette  dépense  n'a 
pas  grevé  le  budget  de  l'État  et  a  été  imputée  sur 
le  compte  spécial  de  réserve  des  caisses  d'épargne 
dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  loin. 

L'emprunt  fait  à  la  Banque  de  France  a  été  depuis 
remboursé  à  cet  établissement. 

La  confiance  revenue  avec  le  calme  politique, 
les  versements  dépassèrent  de  nouveau  les  retraits 
de  fonds,  et  le  solde  du  compte  courant  avec  le 
Trésor  s'éleva  progressivement  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

En  1S"3 17,400,000  fr. 

Eu  187i 54,100,000 

En  1875 141,500,000 

En  1876 150,300,000 

En  1877 246,300,000 

En  1878 187,800,000 

En  1879 249,400,000 

En  1880 377,300,000 

En  1S81 .-  509,000,000 

En  1882 959,200,000 

En  1883,  après  la  consolidation  de  1.200,000,000 
francs  en  rentes  3  p.  100  amortissable,  dont  nous 
allons  parler  plus  loin,  à  152  millions  de  francs. 

En  1884,  à  259,300,000  fr.,  et  enfin,  en  1885,  à 
415  millions  de  francs  environ. 

2.  Rentes  sur  l'État. 

Les  rentes  sur  l'Etat  appartenant  aux  caisses 
d'épargne  qui  figurent  dans  le  portefeuille  de  la 
caisse  des  dépôts,  proviennent  d'origines  différentes. 
Elles  ont  été  acquises  : 

Soit  sur  le  marché  public  avec  l'autorisation  du 
ministre  des  finances  ;  soit  par  des  transferts  de 
rentes  de  la  caisse  des  dépôts  (son  compte  particu- 
lier) ,  dont  le  fonds  de  roulement  devenait  insuffisant, 
au  compte  des  caisses  d'épargne  dont  le  solde  allait 
toujours  croissant;  soit,  entin,  directement  de  l'État, 
c'est-à-dire  par  consolidation. 

Il  convient  de  s'arrêter  quelques  instants  sur  ces 
opérations  de  consolidation,  qui  ont  été  parfois  mal 
comprises  du  public. 

Le  compte  courant  spécial  des  caisses  d'épargne 
constitue  un  des  éléments  principaux  de  la  dette 
flottante  du  Trésor.  En  assurant  à  ce  compte  u!i 
intérêt  relativement  élevé  de  4  p.  100  et  en  ganiu- 
tissaut  le  remboursement  des  livrets,  l'État  acquiert 
le  droit  d'employer,  au  moins  en  partie,  les  fonds 
des  déposants  à  ses  besoins  budgétaires.  Ce  droit, 
il  l'a  constamment  exercé  et  ne  s'est  jamais  obligé 
à  garder  dans  sa  caisse,  sans  rien  leur  faire  pro- 
duire, les  fonds  du  compte  des  caisses  d'épargne. 

D'un  autre  côté,  l'emploi  des  sommes  provenant 
du  compte  courant,  lorsqu'il  a  lieu  en  travaux  pu- 
blics ou  en  dépenses  budgétaires,  ne  peut  sans 
danger  pour  le  Trésor,  comme  pour  les  caisses  d'é- 
pargne, dépasser  des  limites  raisonnables.  Le  Tré- 
sor, pour  se  dégager  de  sa  dette,  est  obligé  de 
contracter  un  emprunt  qui  rend  libres  les  fontls  des 
caissesd'épargne  qu'il  a  immobilisés.  Mais  ces  fonds, 
redevenus  libres,  ne  peuvent  pourtant  pas  rester 
inoccupés  et  il  faut  les  employer;  comme  ils  ne 
])euvent,  en  fait,  être  employés  qu'en  rentes  sur 
l'État,  il  faut  ou  bien  les  convertir  en  anciennes 
rentes  par  des  achats  à  la  Boui-^e,  ou  bien  les  con- 
vertir en  rentes  nouvelles  par  une  attribution  di- 
recte de  nouveaux  titres  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

iNous  citerons  plusieurs  consolidationsdece genre: 

Une  première  cousolidation  en  rentes  4  p.  100  en 
représeutatiou  de  toutes  les  sommes  (93  millions) 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGN.         CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGN.  817 


dont  le  Trésor  était  débiteur  envers  les  caisses 
d'épargne,  au  moment  du  vote  de  la  loi  du  31  mars 
1S37.  (0.  ■2b  (tout  1837.) 

Deux  consolidations,  s'élevant  ensemble  à  200 
millions  environ,  opérées  en  1815  et  1S4G  en  rentes 
4  p.  100  spéciales; 

Une  consolidation  de  208  millions  qui  a  eu  lieu 
en  1862  en  rentes  3  p.  100: 

Une  consolidation  de  93,185,968  fr.  76  c,  faite 
en  1878  eu  3,572,62ô  fr.  de  rentes  3  p.  100  amor- 
tissables; 

La  coutolidation  de  1,200  millions  de  francs,  éga- 
lement en  3  p.  100  amortissable,  ordonnée  parla 
loi  du  30  décembre  1882. 

En  vertu  de  cette  loi,  il  a  été  émis  et  transféré 
àla  caisse  des  dépôts  en  1883ct  1884.  •44,629,G20fr. 
de  rentes  3  p.  100  amortissables  pour  un  capital 
de  1,194,033,623  Ir.  75  c.  pris  sur  les  fonds  des 
caisses  d'épargne. 

Le  complément  de  l'opération  prescrite  jusqu'à 
concurrence  de  1,200,000,000  de  francs  par  la  loi 
du  30  décembre  1882,  a  porté  sur  les  fonds  appar- 
tenant à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  les- 
quels ont  été  consolidés  pour  une  somme  de 
5,903,266  fr.  75  c.  représentant  221,250  fr.  de 
rentes  3  p.  100  amortissables. 

Et  enlin,  tout  récemment,  l'attribution  faite  en 
vertu  de  la  loi  du  1"  mai  1886,  de  13,157,894  fr. 
de  rentes  3  p.  100  perpétuel,  pour  un  capital  de 
349,999,980  fr.  40  c,  prélevé  sur  le  compte  cou- 
rant spécial  des  caisses  d'épargne. 

Comme  le  démontre  l'énumération  qui  précède, 
les  opérations  de  consolidation,  inaugurées  .sous  la 
monarchie  de  Juillet,  ont  présenté  depuis  quelques 
années  une  importance  et  une  fréquence  exception- 
nelles. 

Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  baut,  les 
dépôts  des  caisses  d'épargne  ont  pris  depuis  18SI 
un  développement  considérable,  puisque  leur  solde 
qui,  au  31  décembre  1880,  était  de  1,300,000,000 
de  francs  environ,  s'élève,  au  l^""  janvier  188G,  à 
2,240,000,000  de  francs. 

En  présence  de  cet  accroissement ,  la  caisse  des 
dépôts,  à  laquelle  le  cours  élevé  des  fonds  publics 
ne  permettait  pas  de  trouver  des  placements  au 
taux  de  4  p.  100  qu'elle  sert  aux  caisses  d'épargne, 
a  dû  laisser  les  nombreux  capitaux  qui  lui  étaient 
déposés,  au  crédit  de  son  compte  courant  spécial 
avec  le  Trésor  public.  La  Dette  llottante  s'en  est 
accrue  d'autant,  et,  comme  il  fallait  payer  à  la 
Caisse  des  dépôts  un  intérêt  relativement  élevé,  on 
a  dû  la  dégager  et  émettre  des  rentes  perpétuelles 
qui  ont  été  remises  à  la  caisse  des  dépôts,  en  atté- 
nuation de  son  compte  courant  spécial  aux  caisses 
d'épargne. 

Comme  on  le  voit,  rien  n'est  plus  légal,  et,  pour 
ainsi  dire,  plus  normal  que  ces  opérations,  qui  ont 
été  parfois  si  mal  comprises  du  public.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  ne  saurait  nier  qu'il  n'existe,  dans  cette 
manière  de  procéder,  un  certain  danger  pour  les 
finances  publiques,  et  il  importait,  comme  l'a  dé- 
claré au  Sénat -M.  Dauphin,  dans  son  rapport  sur  le 
budget  de  18S6,  «d'arrêter  le  développement  delà 
dette  flottante,  et,  par  suite,  les  tentatives  de  dé- 
penses dont  les  assemblées  politiques  ne  savent 
pas  toujours  se  garder  ». 

C'est  ce  qu'a  compris  le  Gouvernement,  ([ui  vient 
de  proposer  an  Parlement  de  reviser  la  législation 
des  caisses  d'épargne  en  réglant  sur  de  nouvelles 
bases  leurs  rapports  avec  le  Trésor.  {V.  Épargne.) 
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3.  Valeîirs  diverses  du  Trésor. 

Comme  l'actif  personnel  de  la  caisse  des  dépôts, 
les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne  ont  été 
souvent  placés  en  valeurs  sur  le  Trésor  public. 

C'est  ainsi  qu'à  diverses  époques,  on  voit  ligurer 
à  ce  titre  dans  le  bilan  de  l'établissement,  îles  bous 
ou  des  obligations  du  Trésor  à  longou  à  court  terme. 

Ces  valeurs  ont  été  parfois  acquises  sur  le  marché 
public,  mais  plus  souvent  translerées  directement 
par  le  Trésor,  en  atténuation  de  sou  compte  courant 
spécial. 

iNous  donnons  ci-aprés  les  opérations  les  plus 
récentes  qui  ont  afl'ecté  à  ce  point  de  vue  le  porte- 
feuille de  la  caisse  des  dépôts  : 

En  187G,  il  a  été  créé  par  le  Trésor  et  cédé  à  la 
caisse  des  dépôts,  pour  l'emploi  des  fonds  des 
caisses  d'épargne,  10,000  bons  s'élevant  ensemble 
à  100  millions  de  francs,  à  l'échéance  du  1"  sep- 
tembre 1882;  ces  bons  sont  actuellement  rem- 
boursés ; 

En  1878  et  1879,  nouvelle  création  de  bons  du 
Trésor,  représentant  un  capital  de  200  millions  et 
échéant, 

60  millions  au  1"  septembre  1883; 
60  millions  au  1"  mars  1884; 
60  millions  au  1*''  mars  1885; 
et  20  miUious  au  1"  septembre  1885. 

Ces  bons  ont  été  remboursés  par  anticipation  à 
la  caisse  des  dépôts,  dans  le  courant  de  l'année 
1883,  et  le  capital  en  provenant  a  été  compris  dans 
la  consolidation  de  1,200  millions  de  francs  en 
rentes  3  p.  100  amortissables,  dont  nous  avons 
parié  au  paragraphe  précédent. 

Enfin,  en  1885,  il  a  été  attribué  aux  caisses 
d'épargne  100,000  obligations  du  Trésor  à  500  fr., 
dont  la  création  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
22  juillet  1885,  en  vue  de  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  et  de  la  construction  des  établisse- 
ments scolaires. 

4.  Obligations  du  Trésor  en  exécution  de  la  loi 
du  31  mai  1875. 

La  loi  du  31  mai  1875,  relative  à  la  conversion 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  250  millions, 
dit  Emprunt  Morgan,  contracté  pendant  la  guerre 
de  1870,  a  autorisé  le  ministre  des  finances  {art.  I") 
à  ailecter  à  cette  opération  une  somme  de  14,54 1,780 
francs  de  rentes  3  p.  100,  empruntée  aux  rentes  pro- 
venant de  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne 
et  dont  un  décret,  en  date  du  5  juin  suivant,  a  au- 
torisé le  transfert  au  compte  du  Trésor.  La  même 
loi  a  disposé  {art.  2)  qu'une  annuité  de  17,300,000 
francs  serait  inscrite  aubudgetde  1876  et  aux  bud- 
gets suivants  pendant  une  période  de  39  ans,  pour 
servir  l'intérêt  à  4  p.  100  et  l'amortissement  du 
capital  représenté  par  la  rente  de  14,541,780  fr.  ; 
que  cette  annuité  serait  réglée  par  termes  semes- 
triels; enfin  qu'elle  serait  représentée  par  des  obli- 
gations du  Trésor. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  il  a  été  re- 
mis au  Trésor,  en  juin  1875,  une  inscription  de 
14,-541,780  fr.  de  rentes  3  p.  100,  en  échange  de 
laquelle  la  caisse  des  dépôts  a  reçu  78  obligations 
égales  de  8,650,000  fr.,  échéant  les  l*''  mars  et  I" 
septembre  des  années  1876  à  1914,  et  comprenant 
à  la  fois  la  reconstitution  du  capital  représentatif 
de  ces  rentes,  soit  341,198,631  fr.  d'après  leur 
prix  de  revient  moyen  et  les  intérêts  de  ce  capital 
calculés  à  4  p.  100. 
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Chaque  année,  un  crédit  de  17,300,000  fr.  est 
inscrit  au  budget  de  l'État  pour  le  paiement  de 
deux  de  ces  obligations  (l''^  partie,  Dette  publique 
et  dotations,  capitaux  remboursables  à  divers  titres) . 
[F.  Conversion.  Emprunts.] 

5.  Obligations  de  chemins  de  fer. 

Les  mêmes  motifs,  qui  ont  porté  la  caisse  des 
dépôts  à  placer  son  actif  personnel  en  obligations 
de  chemins  de  fer  garanties  par  l'État,  Font  égale- 
ment engagée  à  faire  le  même  emploi  d'une  partie 
des  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne. 

Au  31  décembre  1885,  figuraient  encore  à  ce  titre 
dans  son  portefeuille  28,667  obligations  de  divers 
chemins  de  fer,  a  500  fr.,  et  707  obligations  de 
1,250  fr.  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay. 

9.  Emploi  des  fonds  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

La  loi  du  9  avril  1881,  portant  création  de  la 
caisse  d'épargne  postale,  a  stipulé  (art.  9)  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  devrait  faire  em- 
ploi de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  déposées 
par  la  caisse  d'épargne  postale.  Cet  emploi  doit 
avoir  lieu  en  valeurs  de  l'Etat  français. 

iS'éanmoins,  pour  satisfaire  aux  remboursements 
qui  pourraient  être  réclamés ,  la  caisse  des  dépôts 
est  tenue  de  conserver,  dans  un  compte  courant 
au  Trésor,  une  réserve  d'un  cinquième  des  verse- 
ments qui  lui  sont  effectués,  sans  que  cette  réserve 
puisse  excéder  100  millions  de  francs'.  Un  compte 
courant  spécial  a  été  ouvert,  à  cet  effet,  au  Trésor 
pubhc  à  partir  de  1882,  sous  le  titre  :  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  son  compte  de  fonds  non 
employés  de  lu  caisse  d épargne  postale.  Ce  compte 
est  réglé  à  l'intérêt  de  3  fr.  25  c.  p.  100,  corres- 
pondant à  celui  qui  est  attribué  par  la  caisse  des 
dépôts  à  la  caisse  d'épargne  postale,  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  loi  du  9  avril  1881.  Au  31  décembre 
1885,  il  présentait  un  solde  de  28,478,128  fr.  81  c. 

10.  Divers  antres  comptes  conrants  de  la  caisse 
des  dépôts  avec  le  Trésor. 

Indépendamment  des  comptes  courants  dont 
nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  nous  occuper 
dans  les  trois  articles  précédents,  la  caisse  des  dé- 
pôts tient  encore,  concurremment  avec  le  Trésor, 
les  comptes  ci-après ,  qui  ont  été  ouverts  afin  de 
lui  permettre  de  centraliser  les  opérations  des  di- 
vers établissements  dont  la  gestion  lui  est  confiée  : 

Compte  de  fonds  de  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux (avances  imputables  sur  la  dette  flottante), 
llntérèts  à  1  '/^  p.  100] 

Compte  de  subventions  extraordinaires  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux  (sans  intérêts)  ; 

Fonds  de  la  caisse  des  lycées ,  collèges,  écoles 
primaires.  Compte  de  subventions  imputables  sur 
la  dette  flottante  (intérêts  3  p.  100); 

Fonds  de  la  caisse  des  lycées,  collèges,  écoles 
primaires.  Compte  d'avances  imputables  sur  la  dette 
flottante  (intérêts  1  fr.  25  c.  p.  100); 

Fonds  de  la  caisse  des  lycées,  collèges,  écoles 
primaires.  Compte  de  subventions  extraordinaires 
(sans  intérêts); 

Fonds  de  la  caisse  des  lycées,  collèges,  écoles 
primaires.  Compte  de  subventions  budgétaires  (sans 
intérêts). 

Compte  des  fonds  non  employés  de  la  caisse  na- 

1  Suivant  les  dispositions  d'un  projet  de  loi  actucllemonl 
déposé  par  le  Gouvernement  à  la  Lliambre  dus  députés, 
ce  maximum  serait  réduit  a  50  millions. 


tionale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (intérêts  va- 
riables). 

Ce  dernier  compte  a  dû  être  ouvert  par  suite  de 
la  loi  du  20  janvier  1884  [art.  9),  qui  a  attribué  à 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  le  service 
de  ses  rentes  viagères  et  a  rendu  ainsi  nécessaire 
la  création  d'un  fonds  de  roulement  permanent. 

V.  BÉKÉFICES  ET  RÉSERVES. 
11.  Bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts  et  coBsignatioas. 

}\ous  nous  sommes  efforcés,  dans  les  chapitres 
précédents,  de  faire  ressortir  nettement  le  rôle  de 
la  caisse  des  dépôts  qui,  recevant  de  diverses  ori- 
gines des  capitaux  dont  elle  doit  payer  l'intérêt, 
en  opère  d'un  autre  côté  le  placement  de  la  ma- 
nière qui  lui  semble  à  la  fois  la  plus  sûre  et  la  plus 
avantageuse.  La  diUerence  entre  les  intérêts  qu'eUe 
paie  et  ceux  qu'elle  reçoit ,  lui  sert  tout  d'abord  à 
acquitter  les  frais  d'administration;  le  surplus  cons- 
titue les  bénéfices. 

Au  début  de  l'institution,  les  bénéfices  furent  ac- 
cumulés en  vue  d'être  appliqués  ultérieurement  à 
l'amortissement  de  la  dette  publique.  Mais  les  exi- 
gences budgétaires  de  l'État  ne  tardèrent  pas  à 
porter  atteinte  au  principe  primitivement  adopté. 

Eu  1824,  un  prélèvement  de  6  millions,  applicable 
aux  besoins  du  budget  de  1823,  eut  lieu  pour  la 
première  fois  sur  la  réserve  produite  par  l'accumu- 
lation des  bénéfices.  Ce  prélèvement  fut  suivi  de 
trois  autres  en  1831 ,  montant  ensemble  à  8  mil- 
lions, et  de  quatre  autres  encore,  pour  une  somme 
de  9  millions,  dans  les  années  1834,  1835  et  1836. 
Puis,  peu  à  peu,  l'usage  s'introduisit  de  comprendre 
chaque  année  dans  les  évaluations  de  recettes  por- 
tées au  budget  général  de  l'État,  le  montant  des 
bénéfices  probables  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  celle-ci  se  trouva  ainsi  amenée  à  verser 
régulièrement  ces  bénéfices  dans  les  caisses  du 
Trésor. 

Cette  pratique,  qui  empêchait  la  caisse  de  se 
constituer  une  réserve  et  diminuait  par  cela  même 
les  garanties  qu'elle  ofl'rait  au  public,  n'est  pas 
sans  avoir  appelé  à  plusieurs  reprises  les  critiques 
de  la  commission  de  surveillance. 

«  La  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  dit  le 
comte  Roy,  dans  son  rapport  aux  Chambres,  en 
1836,  dont  nous  donnons  ici  l'ai  parties  essentielles, 
n'a  point  été  établie  comme  un  moyen  de  finances; 
car  une  pensée  bien  plus  haute  a  présidé  à  sa  créa- 
tion ;  c'est  une  institution  conservatrice  de  la  pro- 
priété privée  et  des  deniers  de  famille  consignés 
pai'  autorité  de  justice,  soumise  au  droit  commun 
et  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 

«  La  loi  qui  l'a  établie  et  organisée,  a  eu  pour 
objet  de  garantir  à  la  fois  les  dépôts  qui  lui  sont 
couUés,  de  la  cupidité  et  de  l'infidélité  des  déposi- 
taires particuliers  et  des  vicissitudes  de  la  situation 
du  Trésor.  Son  indépendance  a  été,  de  tout  temps, 
la  condition  essentielle  de  son  existence. 

«  Les  profits  mêmes  que  cette  caisse  retire  du 
placement  des  capitaux  déposés,  sont  la  garantie 
des  intérêts  dus  à  ces  mêmes  capitaux.  Les 
comptes  que  la  caisse  arrête  annuellement,  ne  sont 
pas  autre  chose  que  les  états  d'une  situation  ac- 
tuelle qui  peut  varier  ultérieurement.   » 

Et  plus  loin,  après  avoir  montré  que  les  place- 
ments des  fonds  déposés  pouvaient  devenir  rares 
et  difliciies,  les  bénéfices  de  la  caisse  se  réduire  ou 
s'évanouir  par  l'eUét  d'une  dépréciation  éventuelle 
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des  valeurs  composant  l'actif  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consigiKitions,  que  cette  ditViculté  de  place- 
ment et  une  réduction  de  béiiélices  pouvaient  res- 
sortir des  dispositions  de  la  loi  du  ôl  mars  1S37, 
qui  charge  la  caisse  des  depuis  de  recevoir  et  d'ad- 
miuistrcr  les  fonds  des  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance; après  avoir  montré  également  que  les 
béiiélices  réalisés  sont  d'abord  atleclés  à  l'acquitte- 
ment des  frais  d'administration,  le  comte  Roy  ajoute  : 

«  Dans  de  telles  circonstances  et  sous  les  dido- 
rents  rapports  qui  viennent  d'être  exposés,  ne 
pourrait-on  pas  craindre  que  rinterveution  du 
Trésor  dans  les  opérations  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  pour  y  faire  des  prélève- 
ments annuellement  applicables  au  budget,  n'al- 
térât la  constitution  de  cet  établissement,  ne  dimi- 
nuât la  garantie  des  dépôts  et  ne  portât  atteinte  à 
la  couQance  publique. 

«  Eu  agissant  ainsi,  le  Trésor  s'associerait  à  la 
caisse  des  dépôts  et  partagerait  la  responsabilité 
envers  les  déposants  qui,  contre  leur  volonté,  chan- 
geraient de  débiteurs. 

(.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  bénéfices  acquis  à 
la  caisse  des  dépôts  ne  puissent  jamais  accroître 
les  moyens  dont  l'Etat  peut  disposer;  mais  dans  ce 
cas,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  caisse  est 
placée,  d'une  manière  spéciale,  sous  la  surveillance 
et  la  garantie  de  l'autorité  législative ,  et  que  pour 
cette  raison  la  distraction  d'une  partie  des  bénéfices 
de  la  caisse  devrait  être  préalablement  déterminée 
par  une  loi. 

«  Ce  ne  serait  qu'alors  et  après  que  cette  loi 
aurait  aetorisé  le  prélèvement  et  eu  aurait  fixé  le 
montant,  que  le  versement  devrait  être  l'ait  au 
Trésor.  » 

Malgré  ces  sages  observations ,  les  pouvoirs  pu- 
blics persistèrent  dans  la  coutume  d'appliquer  aux 
budgets  de  l'État  les  bénéfices  annuels  de  la  caisse 
des  dépôts.  Nous  devons  cependant  mentionner 
quelques  exceptions  qui  ont  été  faites  à  cette  règle, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  années  18GG  à 
1570,  pendant  lesquelles,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  21  juillet  18G6,  les  bénéfices  ont  été  appliqués 
à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Le  tableau  ci-après  résume  d'ailleurs  les  affec- 
tations qui  ont  été  données  aux  bénéfices  réalisés 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  depuis  le 
1*' juin  1816  jusqu'au  31  décembre  1885  : 

Biînéliccs  appliqués  aux  dépenses  de  l'État  et  versés  au 
Trésor  public 129, 546, 352 fSO 

Bénéfices  appliaués  à  racquisition  des 
hôtels  cl  du  mobilier  de  la  direclion  gé- 
nérale      3,335,497  71 

BénéQces  appliqués  au  paiement  de  la 
souile  pour  la  conversion  en  rente  3  p.  lOO 
des  reutes  4  '/j  P-  lOO  et  4  p.  lOO  apparte- 
nant à  Ja  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  3,453,464  75 

Bénélices  appliqués  à  couvrir  la  diflé- 
rence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de 
vente  de  rentes  et  valeurs  provenant  de 
l'emploi  (les  fonds  des  caisses  d'épargne.  939,577  09 

Benétices  appliqués  a  constituer  un 
fonds  de  réserve  pour  les  caisses  d'épar- 
gne          21,786,915  98 

Bénéfices  appliqués  a  la  caisse  d'amor- 
tissement (Z,.  il  j«i7L  18H6)   12,601,640  50 

Benétices  appliqués  à  la  reconstruction 
et  à  l'installation  de  l'hôtel  de  la  direction 
générale 2,042,675  31 

Bénéfices  appliqués  à  l'atlénualion  du 

Îtrix  de  revient  des  rentes  appartenant  à 
a  caisse  des  dépôts  et  consignations   .   .         4,350,956  70 
Bénélices  réalises  pendant  Tannée  18S5.         ■}, 017,13:;  16 

Total 181, 083, 514  f  00 
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12.  Réserve  des  caisses  d'épargne. 

On  a  vu,  d'après  l'état  ci-dessus,  qu'une  somme 
de  plus  de  21  millions  avait  été  prélevée  sur  les 
bénélices  de  la  caisse  des  dépôts,  à  l'eirct  de  cons- 
tituer un  i'oiuls  de  réserve  pour  les  caisses  d'épargne. 

Jusqu'en  1800,  les  excédents  annuels  des  reve- 
nus provenant  de  l'emploi  des  fonds  des  caisses 
d'épargne  avaient  été  confondus  avec  les  bénéfices 
généraux  de  la  caisse  des  dépôts  et  allribués,  par 
conséquent,  au  Trésor  public.  En  isiJO,  la  com- 
mission de  surveillance  réclama  la  mise  en  réserve 
de  ces  excédents.  Il  lui  paraissait  en  eU'ot  prudent 
de  pourvoir  d'avance,  par  la  constitution  d'un  fonds 
spécial,  aux  perles  qui  pourraient  résiiller  dans 
l'avenir,  soit  de  réalisations  forcées  d'effets  publics, 
soit  de  placements  opérés  à  un  taux  inférieur  à 
celui  de  4  p.  100,  dû  par  la  caisse  des  dépôts  aux 
caisses  d'épargne. 

Par  nu  arrêté  du  21  décembre  18G0,  le  ministre 
des  finances  a  autorisé  la  création  de  ce  fonds  de 
réserve,  qui  a  commencé  à  fonctionner  en  1861. 

Au  31  décembre  1885,  la  réserve  des  caisses 
d'épargne  possédait  un  actif  de  38  millions  de  francs 
environ,  représenté  par  1,504,133  fr.  de  rentes 
p.  100  et  48,000  fr.  de  rente  3  p.  100  amortissable. 
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I.  HISTORIQUE.  BUT  DE  L'INSTITUTION. 

La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  créée  par  la 
loi  du  2C  avril  1855,  avait  pour  but  de  substituer 
le  système  de  l'exonération  militaire  par  l'État,  à 
celui  du  remplacement  individuel  autorisé  par  la 
loi  du  31  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
Au  lieu  de  s'adresser  à  une  compagnie  privée  pour 
s'assurer  un  remplaçant,  les  jeunes  gens  appelés, 


820      CAISSE  DE  LA  DOTATION 

compris  dans  le  contingent  annnel  et  qui  voulaient 
s'exonérer  du  service  militaire,  devaient  verser  à 
la  caisse  de  la  dotation  une  prestation  en  argent. 
Au  moyen  de  cette  prestation,  l'État  se  chargeait 
de  les  remplacer  en  payant  à  des  militaires  déjà 
sous  les  drapeaux  et  qui  consentaient  à  se  renga- 
ger, ou  à  des  engagés  volontaires  libérés  depuis 
moins  d'une  année,  diverses  allocations  consistant  en 
primes  et  hautes  paies.  Ou  réduisait  en  même  temps 
de  30  à  23  ans  le  temps  de  service  à  faire  pour 
obtenir  la  pension  de  retraite  qui  était  majorée  d'un 
supplément  de  165  fr. 

On  espérait  ainsi  obvier  aux  inconvénients  re- 
connus du  remplacement  militaire,  et  retenir  en 
mèiue  temps  sous  les  drapeaux  un  plus  grand 
nombre  d'anciens  soldats. 

Présentée  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
26  janvier  18.55,  par  le  maréchal  VaUlant,  ministre 
de  la  guerre,  et  défendue  par  M.  Rouher,  vice-pré- 
sident du  Conseil  d"Etat,  cette  loi  ne  fut  adoptée 
qu'après  une  longue  et  vive  discussion.  Elle  ne  de- 
vait pas  rester  longtemps  en  vigueur,  car  la  loi  du 
l^'' février  1868,  sur  le  recrutement,  revenant  au 
système  de  remplacement  de  la  loi  de  1832,  a 
abrogé  les  titres  II,  III  et  V  de  la  loi  du  26  avril 
1855,  ne  laissant  ainsi  subsister  que  la  caisse  elle- 
même  pour  lui  permettre  de  liquider  ses  opérations, 
et  les  dispositions  relatives  aux  pensions  de  re- 
traites des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 

n.  OBGANISATION.  ADMINISTRATION. 

L'organisation  de  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  était  régie  tant  par  la  loi  précitée  du  26 
avril  1855,  que  par  un  décret  du  9  janvier  1856 
et  Tinstruction  ministérielle  du  26  du  même  mois. 

Aux  termes  de  l'article  l""'  de  la  loi  du  26  avril 
1855,  la  caisse  était  placée  sous  la  surveillance  et 
la  garantie  de  l'État. 

Cette  surveillance  était  exercée  par  une  commis- 
sion dite  commission  supérieure  de  la  dotation  de 
Varmée,  composée  de  quinze  membres  nommés 
par  l'empereur  {art.  4). 

La  commission  supérieure  était  chargée  du  con- 
trôle de  toutes  les  opérations  de  la  caisse.  Elle 
donnait  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes 
partiels  et  généraux,  et  elle  pouvait,  en  outre,  être 
consultée  sur  toutes  les  questions  se  rattachant  à 
l'exécution  de  la  loi  du  25  avril  1855. 

Chaque  année  ,  notamment ,  elle  soumettait  au 
ministre  de  la  guerre  des  propositions  ayant  pour 
but  de  fixer: 

1°  Le  taux  de  la  prestation  individuelle  que  les 
jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  annuel 
ayaient  à  verser  pour  obtenir  l'exonération  du  ser- 
vice ; 

2°  Le  taux  de  la  prestation  au  moyeu  de  laquelle 
les  militaires  sous  les  drapeaux  pouvaient  égale- 
ment être  admis  à  l'exonération; 

3°  Le  chilTre  des  allocations,  autres  que  les  hautes 
paies,  à  attribuer  aux  rengagés  et  aux  engagés  vo- 
lontaires après  libération; 

40  Enlin,  s'il  y  avait  lieu,  le  prix  et  le  mode  de 
paiement  des  remplacements  à  elTecluer  par  voie 
administrative,  en  cas  d'insullisancc  du  nombre  des 
rengagements  comparé  à  celui  des  exonérations. 

Les  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre  étaient  pu- 
bliés par  les  voies  administratives  ordinaires. 

Au  point  de  vue  financier,  la  caisse  de  ia  dotation 
de  l'armée  était  gérée,  à  titre  de  service  spécial, 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  se 
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servait,  à  cet  effet,  de  ses  préposés  dans  les  dépar- 
tements, l'Algérie  et  les  colonies,  et  hors  du  terri- 
toire de  France,  des  payeurs  des  armées. 

Tous  les  trois  mois  un  état  de  situation  sommaire 
était  adressé  au  ministre  de  la  guerre  qui  le  com- 
muniquait à  la  commission  supérieure.  Puis,  par 
un  arrêté  pris  sur  l'avis  de  ladite  commission,  le 
ministre  fixait  la  somme  susceptible  d'être  employée 
en  rentes,  ou,  s'il  y  avait  lieu,  la  quotité  de  rentes 
appartenant  à  la  dotation  de  l'armée  qu'il  était  né- 
cessaire de  vendre  pour  assurer  les  besoins  du 
service. 

Les  lois  du  19  juin  1857  et  14  juillet  18G0,  qui 
avaient  autorisé  l'inscription  sur  le  grand-livre,  en 
rentes  3  p.  100,  des  fonds  disponibles  de  la  dota- 
tion de  l'armée,  de  1856  à  1861,  prescrivaient  de 
réduire  les  rentes  provenant  de  la  consolidation  de 
la  réserve  d'amortissement,  en  somme  égale  aux 
nouvelles  rentes  créées  à  dater  du  jour  où  elles 
étaient  transférées  à  ladite  dotation.  Ces  dispositions 
commencèrent  à  recevoir  leur  exécution  dans  le 
courant  de  l'année  1857.  (Extrait  du  compte  géné- 
ral de  finances  de  1866.) 

Les  achats  ou  ventes  des  rentes  devaient  être 
faits  dans  le  cours  du  trimestre  qui  suivait  l'arrêté 
ministériel,  à  la  diligence  du  directeur  général  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  époques 
et  dans  les  formes  déterminées  par  le  ministre  des 
finances. 

La  caisse  des  dépôts  devait  tenir  compte  à  la 
caisse  de  la  dotation  de  ses  fonds  disponibles,  non 
employés  en  achats  de  rentes,  au  taux  et  aux 
conditions  fixés  pour  les  dépôts  des  établissements 
publics. 

Dans  ce  but,  d'accord  avec  la  d'irection  générale 
de  la  comptabilité  publique  et  du  mouvement  des 
fonds,  il  a  été  ouvert,  dans  les  écritures  du  Trésor, 
un  compte  courant  spécial  à  la  dotation  de  l'armée, 
à  l'intérêt  de  3  p.  100.  Le  solde  de  ce  compte, 
joint  au  montant  des  rentes  en  portefeuille,  cons- 
tituait et  constitue  encore  l'actif  de  la  dotation  de 
l'armée. 

m.  FONCTIONNEMENT  DE  LA  CAISSE.  OPÉBATIONS   DIVEBSES. 

Le  service  de  ia  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 
comprenait  diverses  opérations,  dont  les  princi- 
pales étaient  : 

En  recettes  : 

1°  Les  versements  faits  à  la  caisse  en  vue  d'ob- 
tenir l'exonération  du  service  militaire,  soit  par 
des  jeunes  gens  ou  en  leurs  noms,  avant  l'appel 
de  leur  classe;  soit  par  les  jeunes  appelés  compris 
dans  le  contingent;  soit  par  des  militaires  sous  les 
drapeaux; 

2"  Les  versements  volontaires  faits,  à  titre  de 
dépôts,  soit  par  des  militaires  sous  les  drapeaux, 
soit  en  leurs  noms,  la  caisse  étant  considérée  dans  ce 
cas  comme  une  véritable  caisse  d'épargne  militaire. 

En  dépenses  : 

1°  Les  rengagements  aux  corps; 

2°  Les  engagements  volontaires  après  libération; 

3°  Les  remplacements  par  voie  administrative  ; 

4°  Les  suppléments  de  pensions  de  retraite  des 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 

1.  Recettes. 

1.  Versements  destinés  à  assurer  l'exonération 
du  service. 

Versements  avant  l'appel.  —  Dans  le  but  de  faci- 
liter aux  familles,  aumoyeud'économies  successives, 
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rexonèration  future  de  leurs  enfants,  la  caisse  de 
la  dotation  recevait,  au  prolit  de  jeunes  gens  âgés 
de  lô  ans  au  moins  et  jusqu'au  premier  jour  de 
Taunée  dans  laquelle  devait  avoir  lien  l'appel  de 
leur  classe,  des  versements  qui  ne  pouvaient  être 
inférieurs  à  lOfr.  ni  supérieurs  à  3,000  t'r.  Ces  ver- 
sements étaient  productifs  d'intérêts  au  taux  de 
3  p.  100  l'an. 

Le  remboursement  des  sommes  ainsi  versées  ne 
pouvait  avoir  lieu,  avant  l'appel  de  la  classe  à 
laquelle  appartenait  le  titulaire,  qu'en  cas  de  décès 
de  celui-ci.  Après  l'appel,  le  remboursement  était 
etïectué  si  le  jeune  homme  avait  un  motif  d'exemp- 
tion ou  s'il  renonçait  à  se  l'aire  exonérer. 

Cette  facilité  accordée  par  la  loi  ne  produisit  pas 
les  résultats  qu'on  en  attendait  et  les  versements 
avant  l'appel  n'ont  jamais  donné  lieu  qu'à  un  mou- 
vement de  fonds  sans  importance. 

Versements  faits  par  /es  jeunes  gens  compris 
dans  le  contingent  annuel.  —  Un  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre,  pris  sur  l'avis  de  la  commission  su- 
périeure de  la  dotation  de  l'armée,  (ixait,  tous  les 
ans,  le  taux  de  la  prestation  individuelle  que  de- 
vaient verser  les  jeunes  gens  compris  dans  le  con- 
tingent, pour  obtenir  leur  exonération  du  service 
militaire.  Ces  versements  devaient  être  effectués 
dans  les  dix  jours  qui  suivaient  la  clôture  des  opè- 
ralious  des  conseils  de  révision  dans  le  département 
où  le  jeune  appelé  satisfaisait  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement. A  l'expiration  de  ce  délai,  le  conseil  de 
révision  réuni  au  chef-lieu  de  chaque  département 
prononçait  les  exonérations  sur  le  vu  du  récépissé 
lie  versement. 

Dans  l'esprit  de  la  loi,  cette  prestation  devait  être 
fixée  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  l'allocation 
olferte,  à  titre  de  prime,  aux  rengagés,  afin  de 
couvrir  la  caisse  de  la  dotation  de  ses  frais  d'ad- 
ministration et  du  paiement  de  la  haute  paie  allouée 
aux  rengagés;  mais,  dès  18G4,  le  chiffre  de  cette 
prestation  fut  abaissé  et  ramené  à  celui  de  la  prime 
offerte  aux  rengagés  et  remplaçants. 

De  18.56  à  1S67,  le  taux  de  cette  prestation  a 
été  fixé  à  2,800  fr.  au  maximum  et  à  1,800  fr.  au 
minimum.  Le  taux  moyen  a  donc  été  de  2,300  fr. 

Le  nombre  des  exonérations  prononcées  de  1856 
à  1868  a  été  de  265,623. 

Tous  les  ans,  un  certain  nombre  de  prestations 
étaient  remboursées  par  suite  du  décès  des  jeunes 
appelés  avant  la  décision  du  conseil  de  révision, 
ou  pour  d'autres  motifs. 

Versements  faits  par  des  militaires  sous  les 
drapeaux.  —  La  loi  du  20  avril  1855  n'avait  pas 
créé  pour  les  militaires  sous  les  drapeaux  un  droit 
absolu  à  l'exonération  du  service;  ce  n'était  pour 
eux  qu'une  faculté  dont  l'exerc'ice  était  subordonné 
aux  circonstances  et  soumis  à  l'appréciation  des 
chefs  hiérarchiques. 

Les  militaires  autorisés  à  se  faire  exonérer  du 
temps  de  service  qui  leur  restait  à  faire,  devaient 
verser  leur  prestation  sur  la  remise  de  leur  de- 
mande revêtue  de  l'approbation  du  général  com- 
mandant la  brigade  ou  la  subdivision. 

La  prestation  à  verser,  déterminée  chaque  année 
par  un  arrêté  ministériel,  devait  être  d'une  somme 
proportionnelle  au  nombre  d'années  de  service  res- 
tant à  accomplir  par  le  militaire,  toute  fraction 
d'année  étant  comptée  pour  une  année  entière. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  dres- 
saient l'acte  d'exonération  pour  les  militaires  pré- 
sents, dans  la  réserve  ou  en  congé   et  délivraient 
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un  certificat  constatant  ([u'ils  étaient  exonérés  du 
service. 

De  1S5G  à  1867,  le  taux  moyen  de  la  prestation 
à  verser  a  été  de  170  fr.  par  année  de  service  restant 
à  accomplir. 

Uamenées  à  7  ans,  le  nombre  d'exonérations  do 
celte  nature  prononcées,  pendant  la  même  période, 
a  été  de  23,517. 

2.  Versements  volontaires  à  titre  de  dépôts. 

La  caisse  de  la  dotation  recevait,  à  titre  de  dé- 
pôts, les  versements  volontaires  faits  par  les  mili- 
taires de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  service, 
ou  par  des  tiers,  en  leur  nom. 

Ces  versements  ne  pouvaient  être  inférieurs  à 
10  fr.  et  étaient  productifs  d'intérêts  à  3  p.  loo  par 
an.  Ils  étaient  reçus  à  l'aris,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations, 'et  en  France,  en  Algérie  et  aux 
colonies,  à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux ou  des  receveurs  des  finances,  pour  le  compte 
de  la  caisse  des  dépôts.  Hors  du  territoire,  ils  étaient 
reçus  par  les  payeurs  des  armées. 

Lin  livret  était  délivré,  moyennant  15  cent.,  à 
chaque  déposant,  lors  du  premier  versement  ;  toutes 
les  sommes  versées  et  retirées  y  étaient  successi- 
vement inscrites  par  les  préposés,  sous  le  contrôle 
des  sous-intendants  chargés  de  la  police  adminis- 
trative des  corps. 

C'était,  comme  on  le  voit,  une  véritable  caisse 
d'épargne  militaire  à  l'aide  de  laquelle  tous  les 
militaires,  mais  principalement  ceux  liés  au  service 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  26  avril  1855,  pou- 
vaient faire  fructilier  la  première  portion  des  primes 
qui  leur  étaient  payées.  En  outre,  les  militaires 
libérés  au  corps  et  qui  y  recevaient  le  complément 
de  leurs  allocations,  étaient  invités  à  eu  verser  le 
montant  à  ce  compte. 

Les  demandes  de  remboursement  étaient  adres- 
sées, parla  voie  hiérarchique,  à  la  direction  géné- 
rale de  la  caisse  des  dépôts  qui  faisait  payer,  par 
l'entremise  de  ses  préposés,  les  sommes  dues  en 
capital  et  intérêts,  soit  aux  militaires,  soit,  en  cas 
de  décès,  à  leurs  ayants  droit. 

Ce  service,  qui  ne  pouvait  qu'être  profitable  à 
la  discipline  et  à  la  moralité  des  hommes,  reçut  de 
nombreux  encouragements  et  des  améliorations 
destinées  à  lui  donner  la  plus  grande  extension 
possible. 

C'est  ainsi  que,  dès  le  28  août  1858,  un  décret 
éleva  le  taux  de  l'intérêt  à  3  '/j  P-  100. 

Une  décision  du  13  novembre  1859  autorisa  les 
officiers  qui  avaient  effectué  des  versements  volon- 
taires, à  faire  acheter,  sans  frais,  de  la  rente  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Un  décret  du  18  juillet  1860  étendit  les  béné- 
fices de  cette  décision  à  tous  les  militaires  en  ac- 
tivité de  service,  sans  distinction  de  grade.  En 
outre,  aux  termes  du  même  décret,  les  engagés, 
rengagés  et  remplaçants  èta'ient  adniis  à  déposer, 
en  un  seul  versement,  l'intégralité  de  leurs  alloca- 
tions, sans  que  toutefois  le  compte  de  chaque  dé- 
posant pût  dépasser  3,000  fr. 

2.  Dépenses. 

1.  Rengagemc/Us  aux  corps. 

La  loi  du  21  mars  1832  permettait  des  rengage- 
ments de  2  à  5  ans;  celle  du  26  avril  1855  n'ad- 
mettait plus  que  des  rengagements  de  3  à  7  ans, 
qui  ne  pouvaient  être  contractés  que  par  des  mil!- 
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taires  accomplissant  leur  septième  année  de  ser- 
Yice,  ou  par  des  engagés  volontaires  accomplissant 
leur  quatrième  année. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  pris  sur  l'avis 
de  la  commission  supérieure  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée, fixait  chaque  année  le  montant  de  l'allocation 
à  payer  aux  rengagés,  à  titre  de  prime;  il  déter- 
minait aussi  le  chiilre  de  l'annuité  à  laquelle  avaient 
droit  les  hommes  qui,  au  moment  de  leur  renga- 
gement, comptaient  plus  de  sept  ans  de  service. 

Sauf  au  début,  où  le  paiement  de  la  prime  fut 
fractionné  en  trois  portions,  ce  paiement  fut  effec- 
tué, à  partir  de  1859,  en  deux  portions,  la  première 
payable,  par  les  soins  du  corps,  le  jour  même  du 
rengagement,  et  la  deuxième  exigible  à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  les  militaires  s'étaient  liés  au 
service;  cette  deuxième  portion  était  toujours  plus 
élevée  que  la  première. 

Le  montant  de  cette  prime  a  varié  entre  1,500  fr. 
au  minimum  et  3,000  fr.  au  maximum;  quant  à 
l'annuité  payable  aux  rengagés  comptant  plus  de 
7  ans  de  service,  elle  a  varié  de  150  à  350  fr.  Les 
primes  étaient  incessibles  et  insaisissables. 

En  outre  de  ces  allocations,  les  rengagés  rece- 
vaient une  haute  paie  de  10  cent,  par  jour.  Après  14 
ans  de  service,  ils  n'avaient  plus  droit  à  l'annuité, 
mais  seulement  à  une  haute  paie  de  20  cent,  par  jour. 

Les  corps  de  troupes  étaient  chargés  de  payer,  à 
titre  d'avances,  sur  les  fonds  généraux  de  leur 
caisse,  toutes  les  allocations.  Ces  avances  leur 
étaient  remboursées  dans  les  dix  jours  par  la  caisse 
des  dépôts  ou  ses  préposés. 

En  cas  de  décès,  les  conseils  d'administration  des 
corps  faisaient  connaitre  à  la  direction  générale  de 
la  caisse  des  dépôts  la  part  des  primes  ou  annuités 
proportionnelle  a  la  durée  du  service  accompli  re- 
venant aux  ayants  droit.  Ceux-ci  étaient  payés  après 
justification  de  leurs  titres.  Eu  cas  de  déshérence, 
les  sommes  dues  faisaient  retour  à  la  dotation  de 
l'armée. 

Toutes  les  écritures  auxquelles  donnait  lieu  le 
paiement  des  primes,  annuités  et  hautes  paies,  dans 
l'intérieur  des  corps,  étaient  soumises  au  contrôle 
de  l'intendance. 

Les  dispositions  qui  précèdent  reçurent  plusieurs 
modifications  importantes  : 

La  loi  du  24  juillet  ISGO  a  autorisé  des  rengage- 
ments de  2  ans  et  a  édicté  que  la  faculté  de  se 
rengager  dans  la  quatrième  année  de  service,  res- 
treinte par  la  loi  de  1855  aux  engagés  volontaires 
seulement,  pourrait  être,  en  vertu  d'un  décret  im- 
périal, étendue  à  tous  les  militaires  indistinctement. 

Les  hommes  retraités  ou  réformés  par  suite  de 
blessures  reçues  ou  d'infirmités  contractées  dans 
un  service  commandé  avaient  droit,  à  l'avenir,  à 
l'intogralité  des  sommes  qui  leur  revenaient  en 
vertu  des  actes  qui  les  liaient  au  service.  En  cas 
de  mort  à  la  suite  de  blessures  reçues  ou  d'iniir- 
mités  contractées  dans  un  service"  commandé,  la 
totalité  des  allocations  attribuées  aux  militaires  était 
payée  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Le  bénéfice  de  cette  loi  a  été  étendu,  par  décision 
du  29  novembre  I8G5,  aux  héritiers  des  militaires 
morts  du  choléra. 

One  décision  impériale  du  28  février  1803  a 
prescrit  que  la  première  portion  de  la  prime  allouée 
aux  .sous-ofiiciers  rengagés,  au  lieu  de  leur  être 
payée  en  numéraire,  serait  employée  à  l'achat  d'une 
inscription  de  rente  3  p.  100,  dont  les  arrérages 
leur  seraient  payés  par  trimestre. 


Les  inscriptions  de  rentes  étaient  achetées  par 
la  caisse  des  dépôts  sur  les  demandes  qui  lui  étaient 
adressées  par  les  corps  et  restaient  déposées  dans 
le  portefeuille  du  caissier  de  la  direction  générale 
pour  être  remises  aux  sous-ottlciers  lors  de  leur 
libération,  ou  de  leur  nomination  au  grade  de  sous- 
lieutenant. 

De  1855  à  ISOS,  le  nombre  des  rengagements 
aux  corps,  ramenés  à  7  ans,  s'est  élevé  à  189,141. 

2.  Engagements  volontaires  après  libération. 

Les  anciens  militaires  libérés  depuis  moins  d'une 
année  étaient  admis  à  contracter  des  engagements 
volontaires  de  3  à  7  ans  qui  leur  donnaient  droit 
aux  mêmes  allocations  que  celles  attribuées  aux 
rengagés  dans  les  corps. 

Les  dispositions  bienveillantes  de  la  loi  du  24 
juillet  18G0  et  de  la  decisiou  du  29  novembre 
1865  leur  furent  également  applicables. 

Enfin,  un  arrêté  ministériel  du  28  février  1863 
décida  que,  sur  la  première  portion  des  allocations 
revenant  aux  engagés  volontaires  après  libération, 
on  prélèverait,  à  l'avenir,  le  niontant  de  la  première 
mise  de  petit  équipement,  calculé  d'après  l'arme  à 
laquelle  ils  seraient  affectés. 

De  1855  à  1868,  le  nombre  des  engagements  vo- 
lontaires, après  libération,  ramenés  à  7  ans,  a  été 
de  38,225. 

3.  Remplacements  par  voie  administrative. 

L'article  15  de  la  loi  du  26  avril  1855  avait  prévu 
que  le  nombre  des  rengagements  aux  corps  et  des 
engagements  volontaires  après  libération  pouvait 
être  insuflisant  pour  compenser  celui  des  exonéra- 
tions. Dans  ce  cas,  un  arrêté  du  ministre  de  la 
guerre,  rendu  sur  la  proposition  de  la  commission 
supérieure  de  la  dotation  de  l'armée,  autorisait  les 
remplacements  par  voie  administrative  et  eu  dé- 
terminait le  prix  ainsi  que  le  mode  de  paiement. 

Cet  arrêté  était  affiché  et  publié  dans  chaque 
commune.  Aussitôt  après  sa  réception,  les  maires, 
dans  chaque  département ,  ouvraient  une  liste  sur 
laquelle  s'inscrivaient  les  hommes  qui  se  présen- 
taient pour  remplacer.  Cette  liste  était  adressée  au 
sous-intendant  militaire  chargé  du  service  de  re- 
crutement, qui  faisait  parvenir  au  ministre  un  re- 
levé numérique  général  des  hommes  inscrits  dans 
le  département. 

D'après  les  résultats  consignés  dans  les  relevés 
numériques  ainsi  centralisés  à  Paris,  le  ministre 
faisait  connaître  au  général  commandant  la  division 
et  au  président  de  la  commission  spéciale,  établie 
au  chef-lieu  de  chaque  département,  en  exécution 
de  l'article  CI  du  décret  du  9  janvier  1856,  le 
nombre  des  remplaçants  qui  pouvaient  être  admis. 
Après  examen,  cette  commission  prononçait,  s'il  y 
avait  lieu,  les  admissions  constatées  dans  le  procès- 
verhal  de  chaque  séance;  elle  y  annexait  les  actes 
de  remplacement  rédigés  par  le  sous-inlendant  et 
signés  par  les  remplaçants  à  qui  ou  remettait,  pour 
leur  servir  de  titre,  une  expédition  de  ces  actes. 

La  première  portion  de  la  prime  était  alors  payée 
aux  remplaçants  par  la  caisse  des  dépôts  ou  ses 
préposés,  sur  le  vu  d'une  expédition  de  l'acte  de 
remplacement  adressée  directement  par  le  sous-iu- 
tendant  qui  indiquait  en  outre  la  somme  à  laquelle 
avait  droit  le  militaire.  Le  corps  sur  lequel  il  était 
dirigé,  était  aviso,  au  moyen  du  contrôle  signalé- 
tique,  de  la  somme  i)ayée  au  remplaçant. 

Les  compléments  de  primes  ou  les  parts  propor- 
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tiûunellos  étaient  payées  aux  remplaçants,  soit  par 
les  corps,  s'ils  étaient  présents,  soit  par  la  caisse 
des  dépôts,  s'ils  étaient  en  congé  ou  envoyés  dans 
la  réserve.  En  cas  de  décès,  les  paiements  étaient 
elïectués  sur  la  production,  à  la  direction  générale 
de  la  caisse  des  dépOts,  des  pièces  établissant  les 
qualités  des  ayants  droit. 

Comme  les  rengagés  et  les  engagés  volontaires 
après  libération,  les  remplaçants  bénéllciaient  des 
dispositions  de  la  loi  du  Cl  juillet  ISGOctdola 
décision  ministérielle  du  Cv»  novembre  lS6ô  énu- 
mérees  plus  haut. 

Tar  contre,  un  arrêté  ministériel  du  ?S  février 
1S63  a  prescrit  que,  sur  la  première  portion  de 
leur  prime,  on  prélèverait  le  montant  de  la  première 
mise  de  petit  équipement,  comme  on  le  pratiquait 
à  l'égard  des  engagés  volontaires. 

C'est  en  tS59  que  Ton  eut  besoin,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  recourir  au  mode  de  remplacement 
par  voie  administrative. 

De  1S69  à  1S67,  le  nombre  de  ces  remplacements, 
ramenés  à  7  ans,  a  été  de  TG.O"?!. 

4.  Suppléme/its  de  pensions  de  retraite  des  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats. 

L'article  19  de  la  loi  du  26  avril  1855  augmen- 
tait de  105  fr.  pour  les  sous-olTiciers ,  caporaux  et 
soldats,  le  maximum  et  le  minimum  de  la  pension 
de  retraite  lixée  par  la  loi  du  11  avril  1831. 

Le  droit  à  la  peusiou  de  retraite  par  ancienneté 
était  acquis  à  2.j  ans  accomplis  de  service  etrectif. 

Le  surcroit  de  dépense  résultant  de  cette  dispo- 
sition était  prélevé  sur  l'actif  de  la  dotation  de 
l'armée,  mais  seulement  en  ce  qui  concernait  les 
pensions  des  militaires  des  corps  qui  se  recrutaient 
par  la  voie  des  appels. 

Les  militaires  recevaient  un  titre  unique  payable 
par  les  agents  du  Trésor;  mais  le  décret  de  con- 
cession faisait  connaître ,  d'une  manière  distincte, 
le  chiffre  de  la  pension  calculée  d'après  la  loi  du 
11  avril  1831,  et  le  supplément  résultant  de  l'ap- 
plication de  celle  du  26  avril  18.55. 

Le  remboursement  au  Trésor  de  la  part  contri- 
butive de  la  dotation  de  l'armée  était  opéré,  tous 
les  trimestres,  par  la  caisse  des  dépôts,  d'après  les 
états  de  paiements  effectifs  qui  avaient  eu  lieu  dans 
le  trimestre  précédent,  lesdits  états  contrôlés  et 
certitiés  par  le  ministre  des  finances.  La  caisse 
versait  aussi  au  Trésor  sa  part  contributive  sur  les 
pensions  accordées  aux  militaires  admis  à  l'hôtel 
des  Invalides. 

Par  suite  d'une  déUbération  de  la  commission 
supérieure,  en  date  du  i  janvier  1864,  la  dotation 
de  l'armée  a  pris  à  sa  charge  le  surcroit  de  dépense 
résultant  de  l'application  de  l'article  19  précité  aux 
militaires  des  corps  qui  se  recrutaient  par  la  voie  des 
appels  et  provenant  de  la  réduction  de  30  à  25  ans 
de  la  durée  de  service  exigée  pour  créer  le  droit 
à  la  pension  de  retraite. 

La  même  délibération  a  autorisé  le  rembourse- 
ment au  Trésor,  pour  le  rappel  de  l'arriéré  résultant 
de  ce  chef,  depuis  lS55,d'uue  somme  de  7,300,000  fr. 

En  1 865,  sur  la  demande  du  ministre  des  finances, 
la  commission  supérieure  a  donné  son  assentiment  : 
1°  à  l'imputation,  au  compte  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée, du  surcroit  de  dépenses  résultant  de  l'appli- 
cation de  l'article  1'.)  de  la  loi  du  26  avril  1855  aux 
sous-ofRciers.  caporaux  et  soldats  des  corps  qui  ne 
se  recrutaient  pas  par  la  voie  des  appels;  2"  au 


versement  au  Trésor  d'une  somme  égale  à  celle 
des  arrérages  payés  par  lui  à  ce  titre,  depuis  1855. 
Sans  tenir  compte  des  charges  que  ces  décisions 
créaient  iKUir  l'avenir,  l'application  des  dispositions 
qui  précèdent,  destinées  a  dégrever  le  Trésor,  a 
imposé  à  la  caisse  de  la  dotation,  pour  l'arriéré, 
une  dépense  de  32,505,099  fr. 

5.  Dépenses  diverses  mises  à  la  charge  de  la  dota- 
tion de  l'armée. 

Outre  les  dépenses  principales  que  l'on  vient 
d'énumérer,  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  avait 
à  faire  face  au  paiement  des  indemnités  suivantes, 
savoir  : 

1°  xVbonncments  aux  corps,  pour  frais  de  bureaux 
et  d'impressions  nécessités  par  le  service  de  la  do- 
tation. Ces  abonnements,  qui  d'abord  étaient  lixcs, 
furent  ensuite  convertis  en  une  indemnité  propor- 
tionnelle au  nombre  des  engagés  et  des  rengagés. 

2°  hulemnitès  aux  ollicicrs  de  santé  militaire  on 
aux  médecins  civils  qui  assistaient  à  la  commission 
spéciale  de  remplacement; 

3°  Indemnités  aux  sous-intendants  chargés  du 
recrutement  et  aux  commandants  de  dépôts  de  re- 
crutement; 

4'  Indemnités  aux  militaires  de  la  gendarmerie 
pour  les  rétribuer  du  concours  qu'ils  prêtaient  au 
recrutement  des  remplaçants  par  voie  admiuistra- 
tire. 

Toutes  ces  dépenses  étaient  payées  par  la  caisse 
des  dépôts  ou  ses  préposés,  sur  la  production  des 
justifications  prescrites  par  les  circulaires  ministé- 
rielles qui  les  avaient  autorisées. 

3.  Militaires  savoisiens  et  niçois. 

Après  l'annexion  à  la  France,  en  1859,  de  la  Sa- 
voie et  du  comté  de  Nice,  le  gouvernement  sarde 
avait  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
les  sommes  qui  appartenaient  à  des  militaires  sa- 
voisiens et  niçois  rengagés  ou  remplaçants. 

Un  décret  du  24  avril  1861  a  réuni  à  la  dotation 
de  l'armée  le  solde  des  dépôts  dont  il  s'agit,  s'éle- 
vant  à  494,111  fr.  Les  intérêts  étaient  payés  tous 
les  trimestres,  au  taux  de  4  p.  100  l'an  alloué  par 
la  loi  sarde,  et  le  remboursement  du  capital  était 
effectué  par  la  caisse  des  dépôts  aux  militaires  li- 
bérés du  service,  ou  a  leurs  ayants  droit. 

La  bonification  d'intérêt  de  1  p.  100  était  à  la 
charge  de  la  dotation  de  l'armée. 

4.  Armée  de  mer. 

La  loi  du  26  avril  1855  et  le  décret  du  9  janvier 
1856  étaient  applicables  aux  hommes  des  corps  de 
l'armée  de  mer  se  recrutant  par  la  voie  des  appels. 

Le  nombre  des  rengagements  et  engagements 
volontaires,  plus  tard  celui  des  remplaçants,  était 
notifié  par  le  ministre  de  la  marine  a  son  collègue 
de  la  guerre  qui  les  comprenait  dans  les  prévisions 
et  dans  les  documents  généraux  à  communiquer  à 
la  commission  supérieure  de  la  dotation  de  l'armée. 
Les  primes  et  hautes  paies  de  rengagement  attri- 
buées aux  militaires  des  troupes  de  la  marine  pro- 
venant des  appels  étaient  payées,  à  titre  d'avances, 
sur  les  fonds  généraux  des  corps. 

En  ce  qui  concernait  les  équipages  de  ligne,  qui 
n'avaient  pas  de  fonds  propres,  les  avances  étaient 
faites  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  soit 
au  moment  de  l'engagement  ou  de  l'incorporation 
pour  les  hommes  présents  en  France,  soit  à  leur 
retour  pour  les  marins  en  cours  de  campagne. 
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Dans  les  deux  cas,  les  avances  faites  pour  le 
compte  de  la  dotation  étaient  remboursées  par  la 
caisse  des  dépôts  ou  ses  proposés. 

La  direction  générale  à  Paris  effectuait  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  le  remboursement  des 
avances  effectuées  pour  le  service  des  pensions. 

Les  diverses  améliorations  apportées  à  la  loi  de  1 855 
ont  été  successivement  appliquées  à  l'armée  de  mer. 

IV.  CONSTITUTION  DE  L'ACTIF  DE  LA  DOTATION  DE  L'ABMÊE. 

Les  recettes  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 
s'accrurent  rapidement  en  comparaison  des  dé- 
penses qui  étaient ,  en  partie  ,  échelonnées  par 
échéances.  Au  31  décembre  1856,  l'actif  était  de 
83,660,843  fr.  68  c. 

Cette  somme  ayant  été  reconnue  plus  que  suffi- 
sante pour  assurer  les  besoins  du  service,  une  loi 
du  19  juin  1857  autorisa  le  ministre  des  lùiances  à 
faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
et  à  transférer  à  la  dotation  de  l'armée  la  somme 
de  rente  3  p.  100  nécessaire  pour  faire  emploi  des 
excédents  disponibles.  68,999,977  fr.  73  c.  furent 
ainsi  employés  en  1857  et  couvertis  en  une  ins- 
cription de  3,035,189  fr.  de  rente  3  p.  100. 

On  procéda  de  même  tous  les  ans  ;  aus.sitôt  après 
le  versement  des  prestations  par  les  jeunes  appelés 
de  la  classe,  un  arrêté  ministériel  lixait  le  capital 
disponible,  déduction  faite  des  charges,  et  ce  capital 
était  employé  en  rentes  3  p.  100.  En  1868,  le  chiffre 
de  ces  rentes  s'élevait  à  15,239,907  fr.  ayant  coûté, 
au  cours  moyen  de  68  fr.  20  c,  une  somme  de 
316,500,928  fr.  19  c. 

V.  SITUATION  FINANCIÈRE  AU   31  DÉCEHBBE  1868. 

La  loi  du  l^'  février  1868,  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  ayant  abrogé  les  titres  11,  111  et  V  de  la  loi 
du  26  avril  1855,  relatifs  à  l'exonération  et  au  rem- 
placement, la  caisse  de  la  dotation  est  entrée,  à 
compter  de  cette  année,  dans  la  période  de  liqui- 
dation. 

Le  rapport  établi  par  la  commission  supérieure 
sur  la  situation  générale  de  la  caisse  au  31  décem- 
bre 1868,  présente  les  résultats  suivants  : 

De  1855  à  1868,  ramenûs  à  7  ans,  le  nombre  des  rengage- 
ments a  été  de  189,141 

Celui  des  engagements  volontaires,  de  .   .        38,225 
Celui  des  remplacements,  de 76,921 

Total 301,287 

Pendant  la  mûme  période,  le  nombre  des 
exonérations  prononcées  par  les  conseils  de 

revision,  a  été  (Je 265,623  (    „,„  ,  ,„ 

Par  les  corps,  de 23,517  (    ''°-^>^^^ 

Soit  en  plus  pour  les  rengagements.  .  .       10,117 
Les  primes  allouées  aux  rengagés  et  engagés  volontaires 

se  sont  élevées  à  la  somme  do 318,712,913*58 

sur  laquelle  il  uvait  ctu  payé 225,233,90:)  41 

Il  restait  donc  à  rembourser  de  1869  à  1876      123,479,013' 17 

Il  avait  été  payé,  à  titre  de  hautes  paies       50,819, 76i''o4 
Il  restait  à  payer 20,359,262  00 

Les  primes  allouées  aux  remplaçants,  ' 
de  1859  à  1867,  se  sont  élevées  à  la  somme 

du 165,408, 165f  35 

sur  laquelle  il  leur  avait  été  payé.  .  .   .  I00,365,0i>9  10 

11  restait  à  leur  payer  do  1869  à  1875.   .        65,oi3,o<i(;f25 

Enfin,  la  caisse  de  la  dotation  était  dépositaire 
des  sommes  suivantes  : 

10  Solde  des  versements  volontaires.  .   .   .  397,5i6i"95 

2"  Solde  des  vcrsoiiienls  avant  l'appel .  .  .  2,000  00 
3"  Solfie  des  sommes  dues  aux  militaires 

savoisions  et  niçois 229, ."loo  00 

Ensemble 629, 01  fi' 55 
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Résumé. 
Actif. 
Solde  au  31  décembre  1868,  en  compte  courant  au  Tré- 
sor    2,766,215''o7 

Capital  placé  en  rentes  3  p.  100  .  .  .  .      346,500,928  19 
Soldes  des  versements  volontaires,  des 
versements  avant  l'appel  et  des  sommes 
dues  aux  militaires  savoisiens  et  niçois.  629,016  95 

Total  de  l'actif 349,896,l60f5i 

Passif. 

Compléments  de  primes  et  hautes  paies 
à  payer 209,870,9û9''42 

Arrérages  et  supplé- 
ments des  pensions  liqui- 
dées de  1855  à  1868   .    .    .       137,705,969  01 

Frais  d'administration 
de  1809  à  1876,  évalues  à.         1,600,000  00 

Soldes  des  versements 
volontaires,  des  verse- 
ments avant  l'appel  et  des 
sommes  dues  aux  Savoi- 
siens et  aux  Niçois  .  .  .  629,016  95 

Ensemble.  .  .  .  349,805,925' 38 
En  déduisant  de  cette 
somme  l'escompte  à  4  p. 
loO  représentant  l'intérêt 
dont  devait  protiter  lado- 
tation,  à  raison  de  l'éche- 
lonnement des  paiements 
à  efl'ectuer  des  chefs  ci- 
dessus,  soit 67,309,630  99 

Il  restait 282,49li,294''39      282,496,294  39 

En  sorte  qu'au  31  décembre  1868,  l'avoii'  

net  de  la  dotation  était  de 67,oy9,8i.6''i2 

VI.  LIQUIDATION. 

A  partir  de  l'année  1869,  le  solde  en  numéraire 
en  compte  courant  et  les  revenus  de  l'inscription 
de  rente  3  p.  100  de  15,239,907  fr.  furent  insuffi- 
sants pour  acquitter  les  dépenses  qui  s'élevaient 
pour  ladite  année,  en  chiffres  ronds,  à  II  millions. 

Dans  cette  situation,  un  arrêté  du  ministre  de  la 
guerre  prescrivit,  pour  la  première  fois,  la  vente  en 
Bourse,  ou  de  préférence  la  cession  aux  divers 
services  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
notamment  aux  caisses  d'épargne,  de  la  somme  de 
rente  dont  le  produit  était  jugé  nécessaire  pour 
assurer  les  besoins  du  service.  De  1869  à  1878,  les 
aliénations  dans  ce  but  se  sont  élevées,  en  vertu 
de  plusieurs  arrêtés  ministériels,  à  la  somme  de 
7,058,470  fr. 

En  sorte  que  le  chiffre  des  rentes  appartenant  à 
la  dotation  s'est  trouvé  réduit  à  8,181,437  fr. 

D'un  autre  côté,  un  décret  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  en  date  du  3  janvier  1871,  a 
prescrit  le  versement  anticipé  au  Trésor  du  capital 
restant  dû  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 
pour  les  suppléments  de  pensions  mis  a  sa  charge. 

Escompte  déduit ,  ce  capital  a  été  évalué  à 
89,145,909  fr.  et,  pour  réaliser  ce  versement,  il  a 
été  vendu  en  1871  et  en  1872,  au  cours  moyen  de 
51  fr.  31  c,  une  somme  de  rente  3  p.  lOO  de 
5,212,195  fr. 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  appliquées 
à  la  marine  et,  le  30  juin  1872,  il  a  été  remis  au 
trésorier  des  invalides  de  la  marine  une  inscription 
de  171,238  fr. 

Depuis,  la  loi  du  5  juillet  1875  et  diverses  déci- 
sions ministérielles  ont  autorisé  la  remise  au  Tré- 
sor d'une  somme  de  renies  montant  à  2,730,000  fr. 

Total  des  rentes  aliénées  pour  le  compte  du  Tré- 
sor ou  qui  lui  ont  été  remises,  8,113,433  fr. 

l'ar  suite  de  ces  prélèvements,  l'inscriplion  de 
rente  3  p.  100  a|)partenant  à  la  dotation,  se  trouve 
actuellement  réduite  à  68,004  fr.  et  constitue  avec 
le  solde  eu  numéraire  en  compte  courant  au  Trésor, 
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soit  6.248,875  fr.  70  c,  l'actif  Jcstiuô  à  faire  face 
aux  remiioiu-jîomeiits  arritHvsqui  lui  sout  roclauiés'. 
Ou  peut  doue  coucluro  eu  disaut  qu'au  point  de 
vue  tiuaucier.  liustitution  de  la  caisse  de  la  dota- 
tion de  farmée  a  douue  les  résultats  les  plus  satis- 
faisants. 

Allaru. 

CAISSE  DFS  ÉCOLES  DES  COMMUNES.  1".  Cais- 
ses des  écoles  des  communes. 

CAISSE  DES  EMPRUNTS.  —  La  caisse  des  em- 
prunts, instituée  par  Colbert  en  lG7i  au  bureau 
des  fermes  unies,  était  destinée  à  recevoir  des  dé- 
pôts d'argent. 

Ces  dépots  étaient  productifs  d'intérêt  à  5  p.  100 
et  remboursables  à  un  au. 

Il  était  délivré  eu  échange  aux  particuliers  des 
titres  de  créance,  appelés  pro)iics.ses,  revêtus  de 
la  signature  de  quatre  fermiers  généraux  :  chaque 
promesse  portait,  en  capital  et  intérêts,  le  total  île  la 
somme  à  rembourser  à  l'expiration  de  l'année;  mais 
le  titulaire  pouvait  n'exiger  que  le  paiement  de  l'in- 
térêt, et  dans  ce  cas.  un  nouveau  titre  lui  était  dé- 
livré pour  une  seconde  année. 

En  créant  cette  caisse,  Colbert  avait  eu  pour  but 
de  soustraire  l'État  à  l'avidité  des  traitants,  qui, 
réunissant  dans  leurs  mains  tous  les  capitaux, 
protltaient  de  la  pénurie  du  Trésor  royal  pour  lui 
imposer  des  conditions  exorbitantes,  lorsqu'il  était 
forcé  d'emprunter. 

C'est,  en  efTet,  sur  le  pied  de  10  p.  100  d'intérêt 
que  les  emprunts  négociés  eu  1672  et  1673  avaient 
été  couverts. 

Jusqu'à  cette  époque,  Colbert  avait  employé  un 
moyen  de  concurrence  qui  l'avait  bien  servi  contre 
les  prétentions  des  traitants,  eu  faisant  participer 
aux  emprunts  les  capitalislcs  étrajigers  ;  mais  à  ce 
moment  il  en  fut  prive  par  suite  de  la  guerre  qui 
séparait  la  France  du  reste  de  l'Europe. 

C'est  alors  qu'il  imagina  la  caisse  des  emprunts. 

Cette  caisse  avait  l'avantage  d'appeler  directe- 
ment au  Trésor  l'argent  des  capitalistes ,  dont  les 
financiers  n'étaient  souvent  que  les  entremetteurs 
dispendieux. 

La  conûance  du  public  favorisa  cette  innovation 
et  les  fonds  affluèrent  de  toutes  parts. 

L'État,  de  son  côté,  mit  la  plus  grande  exactitude 
à  payer  les  intérêts  et  à  rembourser  les  capitaux 
aux  porteurs  de  promesses  ,  et  il  put  ainsi  pendant 
longtemps  se  procurer  à  bon  compte  des  ressour- 
ces qui  lui  furent  très  utiles  pour  ses  guerres. 

La  caisse  des  emprunts  fut  supprimée  eu  1G98, 
lorsque  la  paix  de  Ryswick  eul  rendu  quelque 
tranquillité  à  l'Europe,  et  les  fonds  furent  rembour- 
sés intégralement. 

.Mais  en  1702,  à  la  suite  de  l'acceptation  du  trône 
d'Espagne  par  le  duc  d'Anjou,  une  coalition  de 
l'Europe,  connue  sous  le  nom  de  grande  alliance, 
se  forma  contre  la  France,  et  le  besoin  d'argent  se 
flt  de  nouveau  impérieusement  sentir. 

On  songea  aussitôt  à  l'ancienne  caisse  des  em- 
prunts, dont  on  se  rappelait  l'heureux  succès, 
et  une  déclaration  royale  du  1 1  mars  1702  ordonna 
la  création  d'une  caisse  semblable. 

Elle  fut  établie  sur  les  mômes  bases  que  sa  de- 
vancière, mais  elle  obtint  un  succès  bien  difï'érent. 

1.  La  loi  de  finances  du  8  août  1885  a  appliqué  au  bud- 
get de  18S6  le  solde  disponible  de  rentes  appartenant  à  la 
caisse. 


On  commit  une  première  faute  en  portant  à  8  p. 
100  l'intérêt  des  promesses,  lixé  primitivement  par 
Colbert  au  denier  20;  <<  car  cette  élévation,  dit 
Forbonnais,  monta  toutes  les  all'aires  sur  le  pied 
d'un  taux  ruineux  pour  l'Etat.  » 

En  outre,  le  désordre  était  dans  l'adminislration  ; 
les  recettes,  mal  évaluées,  se  trouvaient  être  infé- 
rieures aux  dépenses  et  on  négligeait  de  rô.server 
des  fonds  i)Our  les  paiements.  Aussi  dans  un  mo- 
ment d'embarras  dut-on  suspendre  pour  six  mois, 
du  17  septembre  1704  au  1*^""  avril  170;"),  le  rem- 
boursement des  capitaux  des  promesses  de  la  caisse 
des  emprunts. 

A  Fexpiration  de  ce  délai,  la  situation  n'était  pas 
devenue  meilleure.  On  crut  pouvoir  mettre  un  frein 
à  l'empresseuient  du  public  à  se  faire  rembourser 
en  élevant  à  10  p.  100  l'intérêt  des  promesses. 
Mais  ce  gain  ne  séduisit  personne  et  les  capitaux 
se  montrèrent  de  plus  en  plus  rebelles. 

«  Cette  hausse  continuelle  de  l'intérêt  provoqua 
la  déhance  du  public,  et  l'argent  se  lit  rare,  car 
chacun  en  pareil  cas,  trouvant  le  même  revenu 
sur  un  moindre  capital,  en  cache  une  partie.  » 
(Forbonnais.) 

Les  fonds  se  trouvèrent  insutTisants  et  on  dut 
faire  les  paiements  moitié  en  argent,  moitié  en  bil- 
lets de  monnaie  créés  à  l'occasion  de  la  refonte 
générale  des  monnaies,  ordonnée  par  l'édit  du  mois 
de  septembre  1701. 

Les  billets  de  monnaie,  qui  jusque-là  s'étaient 
bien  soutenus,  perdirent  tout  crédit  dès  qu'on  les 
vit  employer  à  rembourser  des  effets  douteux,  et 
comme  on  ne  les  recevait  pas  dans  les  caisses  du  roi, 
il  en  résulta  un  trouble  profond  dans  le  commerce. 

Ce  fut  la  dernière  atteinte  portée  au  crédit  de  la 
caisse  des  emprunts.  Cet  état,  voisin  de  la  faillite, 
subsista  pendant  près  de  cinq  ans,  sans  que  le 
Gouvernement  prit  aucune  mesure  efficace  pour 
y  remédier;  et  on  s'étonne  que  la  nation  soit  restée 
si  longtemps  dans  cette  situation  violente  sans  un 
boulevei'semcnt  total. 

Durant  la  plus  grande  partie  de  l'année  1709,  il 
ne  fut  payé  à  la  caisse  des  emprunts  ni  capitaux, 
ni  intérêts.  Enlin,  le  20  décembre  de  la  même  an- 
née, on  se  décida  à  prendre  un  arrangement;  il 
fut  ordonné  que  les  intérêts  arriérés  à  10  p.  100 
seraient  joints  au  capital  des  promesses,  que  ces 
promesses  seraient  renouvelées  d'année  en  année 
pour  être  remboursées  après  la  paix,  et  que  l'inté- 
rêt du  tout  serait  payé  annuellement  à  r»  p.  100. 

Pour  satisfaire  à  cet  engagement,  une  ordonnance 
du  roi,  du  .3  octobre  1713,  prescrivit  le  rembour- 
sement au  sort  de  500,000  livres  de  promesses  par 
chaque  mois.  Le  15  décembre  1714,  on  adopta 
une  nouvelle  forme  de  remboursement  et  il  fut 
décidé  qu'on  liquiderait  chaque  année  un  20"  du 
capital  des  promesses,  plus  les  intérêts,  de  façon  à 
arriver  à  une  libération  complète  dans  un  délai  de 
vingt  ans. 

Six  mois  à  peine  s'étaient  écoulés,  qu'une  nou- 
velle déclaration  du  roi,  du  7  mai  1715,  réduisit 
l'intérêt  à  4  p.  100  et  ordonna  le  remboursement  des 
promesses  par  voie  de  tirage  de  3  mois  en  3  mois. 

Enfin,  un  édit  du  2  aoiit  1715  supprima  complè- 
tement la  caisse  des  emprunts  et  les  promesses 
qu'elle  avait  délivrées.  Il  ordonna,  en  même  temps, 
la  création  de  5  millions  de  rente  sur  Fliôtel  de 
ville  de  Paris,  au  denier  25,  c'est-à-dire  à  4  p.  100, 
pour  servir  à  rembourser  les  promesses,  les  unes 
en  leur  entier,  les  autres  seulement  pour  moitié, 
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suivant  qu'elles  seraient  encore  entre  les  mains 
des  titulaires  ou  qu'elles  auraient  été  négociées, 
et  dans  tous  les  cas,  ainsi  qu'il  serait  jugé  par  les 
commissaires  du  conseil.  A  l'égard  des  intérêts,  ils 
devaient  être  réglés  sur  le  pied  de  5  p.  100  jusqu'au 
15  mai  1715  et  sur  celui  de  4  p.  100  à  partir  de 
cette  date. 

La  mort  de  Louis  XIV,  arrivée  le  1"  septembre 
1715,  mit  un  terme  à  tous  ces  changements. 

Deux  mois  après,  il  fut  décidé  que  tous  les  pa- 
piers et  effets  royaux  qui  se  trouvaient  dans  le 
public,  seraient  retirés  de  la  circulation  et  conver- 
tis en  billets  de  l'État,  créés  dans  ce  but,  dont  on 
promit  de  payer  régulièrement  les  intérêts  à  4  p.  100. 
(V.  Visa.) 

CAISSE  D'ÉPARGNE.  —  Kous  aurions  voulu  con- 
server sa  place  alphabétique  à  l'article  sur  les 
caisses  d'épargne,  mais  eu  présence  des  change- 
ments qu'il  est  question  d'apporter  aux  règles  qui 
régissent  en  France  ces  institutions,  il  nous  a  paru 
rationnel  d'attendre.  iNous  prions  donc  le  lecteur  de 
se  reporter  au  mot  Épargne,  où  il  sera  traité  des 
moyens  employés  pour  centraliser  l'épargne  pu- 
blique et  des  institutions  chargées  d'en  gérer  les 
fonds. 

CAISSE  D'ESCOMPTE.   V.  Banque  de  France. 

CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE.  —La  caisse  de 
l'extraordinaire,  fondée  par  décret  des  19  décembre 
1789-20  janvier  1790,  eut  pour  objet  d'cncai?ser 
les  recettes  extraordinaires  provenant  notamment 
de  la  vente  des  domaines  de  la  couronne  et  des 
biens  du  clergé  que  l'Assemblée  avait  décrétée,  et 
de  payer  les  créances  exigibles ,  ainsi  que  tous 
les  remboursements  de  cliarges  et  d'offices  qui 
avaient  également  été  prescrits  par  l'Assemblée. 

Pour  faire  face  à  ces  remboursements,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  fut  autorisée  à  émettre  400  mil- 
lions d'assignats  de  1,000  fr.  produisant  5  p.  100 
d'intérêts,  lesquels,  conformément  à  la  loi  de  créa- 
tion, étaient  acceptés  en  paiement  des  domaines 
de  la  couronne  et  des  biens  du  clergé  mis  en 
vente. 

Son  existence  fut  de  courte  durée  ;  la  loi  des 
31  décembre  1792,  4-7  janvier  1793  ordonna  sa 
suppression  et  sa  réunion  à  la  Trésorerie. 

CAISSE  DES  GENS  DE  MER.  V.  l'article  ci-des- 
sous. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 
SOMMAIRE. 

I.  BDT  DE  L'INSTITUTION. 

II.  HISTORIQUE. 

1.  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

2.  Caisse  des  prises. 

3.  Caisse  des  gens  de  mer. 

III.  BECETTES. 

4.  Ressources  propres  à  la  caisse. 

5.  Subvention  du  Trésor. 

IV.  DÉPENSES. 

V.  ADMINISTBATION  ET  COMPTABILITÉ. 

I.  BUT  DE  L'INSTITUTION. 

L'établissement  dos  invalides  de  la  marine  se 
compose  de  trois  services  distincts  :  la  caisse  des 


invalides  de  la  marine  ;  la  caisse  des  prises  et  la 
caisse  des  gens  de  mer. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  n'a  plus  au- 
jourd'hui pour  but  que  de  pourvoir  au  paiement 
des  retraites  des  marins  de  commerce  dits  demi- 
soldiers,  de  leurs  veuves  et  des  orphelins  non 
majeurs. 

La  caisse  des  gens  de  mer  est  destinée  à  rece- 
voir dans  les  ports,  soit  militaires,  soit  de  com- 
merce, ainsi  que  dans  les  colonies  et  les  consulats, 
pour  les  transporter  sans  frais  ni  retard  au  domi- 
cile des  familles  intéressées,  les  décomptes  de 
solde  et  autres  dus  aux  gens  de  mer  non  présents, 
le  produit  des  effets  laissés  par  les  agents  de  tout 
grade  du  département  de  la  marine  qui  meurent 
dans  nos  établissements  d'outre-mer,  les  objets  de 
bris  et  naufrages,  entin  les  sommes  que  les  marins 
délèguent  à  leurs  familles  pendant  qu'ils  sont  em- 
barqués. 

La  caisse  des  prises  a  pour  objet  de  réclamer, 
recueillir  et  répartir,  soit  au  proût  des  marins,  soit 
au  proiit  de  leur  succession  :  1"  le  produit  de  la 
vente  des  bàtimcnls  pris  ou  capturés  sur  l'ennemi 
dans  toutes  les  parties  du  globe  ;  2"  les  sommes 
provenant  de  condamuation  de  bâtiments  pour  faits 
de  piraterie  (l.  10  avi-il  1825),  par  contravention 
à  la  loi  prohibitive  de  la  traite  des  noirs  (L  4  mars 
1831),  et  pour  tentative  d'introduction  de  contre- 
bande de  guerre. 

La  caisse  des  gens  de  mer  et  la  caisse  des  prises 
sont  exclusivement  des  caisses  de  dépôts.  Celle  des 
invalides  est  à  la  fois  une  caisse  de  dépôt  et  une 
caisse  de  retenues  et  de  pensions.  Bien  que  les 
recettes  des  trois  caisses  soient  centralisées  dans 
une  seule,  celle  des  invalides,  chacune  de  ces 
caisses  a  ses  ressources  particulières.  Le  budget 
de  la  caisse  des  invalides  est  établi  chaque  année 
et  forme  un  budget  annexe  au  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Comme  tel,  il  est  l'objet  d'un 
rapport  spécial  soumis  au  vote  de  la  Chambre. 

II.  HISTORIQUE. 
1.  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Créé  par  Colbert,  l'établissement  des  invalides  de 
la  marine  fut  organisé  par  la  Révolution  française. 

Un  règlement  du  23  septembre  167  3  prescrivit 
une  retenue  de  G  deniers  par  livre  ou  2'/j  p.  100 
sur  la  solde  des  équipages  des  bâtiments  de  l'État. 
A  l'origine,  la  pensée  de  Colbert  était  de  faire  pour 
l'armée  de  mer  ce  que  Louvois  avait  fait  pour  l'ar- 
mée de  terre.  La  retenue  était  destinée  â  la  cons- 
truction de  deux  hôpitaux  à  Toulon  et  à  Rochcfort, 
qui  devaient  être  les  hôtels  des  invalides  de  la  ma- 
rine. L'hôpital  de  Rochefort  a  seul  été  construit. 

Au  système  des  hôpitaux,  M.  de  Tontchartrain 
subslitua  le  système  des  pcusions,  considérées  non 
comme  un  droit  pour  le  marin,  mais  comme  un 
don  volontaire  du  roi.  Les  officiers  seuls,  à  l'ori- 
gine, purent  obtenir  une  pension.  En  1703,  fut 
établi  un  prélèvcMueut  sur  le  produit  des  prises;  en 
1712  le  roi  abandonna  à  la  caisse  des  invalides  sa 
part  des  déshérences  maritimes. 

Dans  le  but  d'alimenter  la  caisse,  les  édits  de 
mai  1709  et  mars  1713  instituèrent  une  retenue, 
non  seulement  sur  le  salaire  des  hommes  de  la 
marine  royale,  mais  égalcuicut  sur  les  hommes  do 
la  nuirine  marchande,  et  toute  la  population  mari- 
time, à  partir  de  cette  date,  participa  aux  charges 
et  aux  avantages  de  la  caisse. 
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Eufin,  redit  de  juillet  1700  qui  codifia  les  ordon- 
uauces  el  édits  sur  la  matière,  et  eeniralisa,  à 
l'aris,  toutes  les  caisses  aiUérieuremeut  créées  tlans 
le  but  de  payer  des  deuii-soldes  aux  marius,  eut 
pour  résultat  de  cousiiluer  déliuitivemeut  rétablis- 
sement des  invalides  de  la  marine. 

De  17'20  à  la  Révolution,  deux  ordonnances  im- 
portantes ayant  Irait  à  la  caisse  des  invali(les  sont 
seules  à  mentionner.  L'ordonnance  do  17TS,  relative 
à  la  création  do  la  caisse  des  prises,  qui  prescrit 
une  retenue  de  six  deniers  par  livre  sur  les  prises 
faites  par  les  bâtiments  de  l'tltat,  et  attribue  à  la 
caisse  dos  invalides  le  tiers  du  produit  de  la  vente 
des  navires  de  commerce  capturés  par  la  marine 
royale,  et  l'ordonnance  de  17S2  qui  institue  la 
caisse  des  gens  de  mer,  et  en  place  la  comptabilité 
dans  les  attributions  do  la  caisse  dos  invalides. 

Avec  la  Révolution  française,  la  caisse  des  inva- 
lides entra  dans  une  pliase  nouvelle.  En  1790, 
l'Assemblée  législative  ordonna  la  révision  de 
toutes  les  pensions,  l.a  question  de  la  suppression 
de  la  caisse  des  invalides  comme  caisse  autonome 
fut  soulevée.  Défendu  avec  énergie  par  Bégonen,  à 
la  suite  d'une  discussion  qui  occupa  liuit  séances, 
rétablissemeut  des  invalides  de  la  marine  fut  déli- 
uitivement  organisé  par  la  loi  du  13  mai  1791. 
Cette  loi  apportait  une  distinction  nouvelle  dans  le 
service  des  pensions.  Celles  des  officiers  et  marins 
appartenant  à  la  marine  de  l'État  devaient  être  à 
la  charge  du  Trésor,  et  la  caisse  des  invalides,  tout 
en  conservant  son  caractère  de  caisse  spéciale  de 
secours  et  de  soulagement  pour  la  marine,  n'avait 
plus  qu'à  assurer  le  service  des  autres  pensions, 
soldes  et  demi-soldes  des  marius  de  commerce, 
pensions  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants. 

Le  législateur  de  la  Révolution  avait  ainsi  voulu 
donner  au  Trésor  l'obligation  de  payer  les  pensions 
et  ne  laisser  à  la  caisse  des  invalides  que  le  paie- 
ment de  demi-soldes.  Voilà  pourquoi  il  employait 
le  mot  «  soulagement  »  et  non  le  mot  «  récom- 
pense ".  Le  ministère  des  finances  put,  dans  le 
système  de  la  loi  de  1791,  calculer  ses  prévisions. 
Au  contraire,  dans  le  système  actuel,  le  ministère 
de  la  marine  liquide,  et  le  ministère  des  finances 
paie.  Il  en  résulte  que  les  budgets  sont  mal  établis 
et  que  des  crédits  supplémentaires  sont  demandés. 
En  1884,  ces  suppléments  de  crédit  ont  atteint 
2  millions. 

Pour  alimenter  la  caisse  des  invalides,  la  loi  du 
13  mai  1791  lui  conserve  comme  recettes  «  les 
prélèvements  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  sur 
les  armements  du  commerce,  ainsi  que  toutes  les 
autres  concessions  jusque-là  faites  à  la  caisse  «. 
Elle  augmente  même  ces  concessions  et  convertit 
en  rente  perpétuelle,  au  profit  des  invalides, 
une  rente  viagère  de  120,000  livres  reposant  sur 
la  tête  du  roi  et  résultant  du  placement  d'un'don 
consenti  en  1782  par  le  clergé  de  France.  Elle  lui 
attribue  la  totalité,  au  lieu  de  la  moitié,  des  bris  et 
naufrages  non  réclamés,  et  la  totalité,  au  lieu  des 
*/3,  des  produits  en  déshérence  de  la  succession 
des  marins  des  équipages  des  corsaires  et  des  bàli- 
ments  de  commerce.  Enfin,  elle  fixe  à  4  deniers 
par  livre  la  retenue  sur  les  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel. 

La  question,  déjà  soulevée  devant  l'Assemblée 
législative,  de  supprimer  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  et  de  la  rattacher  au  Trésor,  fut  de  non- 
veau  soulevée  devant  la  Convenlion.  Un  décret  du 
22  vendémiaire  an  11,  voté  à  la  suite  d'un  discours 


de  Cambon,  ordonna  cette  suppression  et  ce  ratta- 
chement. Mais  ce  régime  fut  de  courte  diu'ée.  Les 
lois  dos  1.")  germinal  et  9  messidor  an  lll  rendirent 
son  autonomie  à  la  caisse  des  invalides,  et  l'arrêté 
du  18  germinal  do  la  mémo  année  lui  annexa  la 
caisse  dos  prises. 

Après  avoir  subi  doux  nouvelles  transformations 
sous  le  régime  de  l'arrêté  du  27  nivùse  an  IX  et 
sous  celui  de  l'arrêté  du  19  friuuùro  an  XI,  com- 
ploté par  la  loi  du  8  fioréal  do  la  mémo  année, 
l'otablissemont  des  invalides  devint  une  seconde 
fois  un  objet  de  convoitise  pour  le  Trésor.  La 
guerre  alimentait  si  bien  la  caisse  des  prises  que 
le  Gouvernomont  impérial  put  y  puiser  un  jour 
16  millions,  placés  eu  majeure  partie  sur  le  grand- 
livre.  Le  13  août  1810,  un  décret  réunit,  pour  la 
seconde  fois,  au  Trésor,  la  caisse  des  invalides. 
L'ordonnance  du  22  mai  1816  lui  rendit  son  auto- 
nomie et  la  reconstitua  dans  les  mômes  conditions 
que  celles  qui  avaient  été  arrêtées  par  la  loi  de 
1791.  Le  rattachement  de  la  caisse  des  invalides 
au  Trésor  fut  demandé  en  1817,  et  réclamé  avec 
une  telle  insistance  pendant  les  années  suivantes, 
que  le  11  octobre  182t  le  ministre  do  la  marine 
dut  instituer  une  commission  cxtraparlemenlaire 
pour  statuer  sur  le  maintien  de  l'établissement.  La 
commission  fut  favorable  à  sa  conservation.  Eu  no- 
vembre 1821,  ce  fut  le  ministre  des  finances  qui 
demanda  la  suppression  de  la  caisse  des  invalides, 
et  le  2  octobre  1825,  pour  lui  donner  de  nouveaux 
défenseurs,  le  ministre  de  la  marine  la  plaça  sous 
le  contrôle  d'une  commission  supérieure,  composée 
de  MM.  Laine,  Portai,  de  Martignac,  de  Missiossy 
et  Juricn.  Après  1830,  les  attaques  contre  l'établis- 
sement des  invalides  furent  fré(iuemment  renouve- 
lées et  eurent  pour  résultat  de  faire  restituer  au 
Trésor  une  partie  des  retenues  sur  le  matériel  dans 
la  période  comprise  entre  1829  et  1843,  et  de  faire 
supprimer  ces  retenues  dans  la  période  comprise 
entre  1843  et  1852. 

A  différentes  reprises,  notamment  en  1870  et 
187G,  il  fut  encore  question  de  supprimer  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  eu  tant  que  caisse  auto- 
nome, et  de  rattacher  au  Trésor  le  service  des 
pensions  dont  elle  est  chargée,  c'est-à-dire  de  pla- 
cer les  marins  et  les  fonclionnaires  de  la  marine 
sous  le  môme  régime  que  les  soldats  de  l'armée 
de  terre  et  les  autres  fonctionnaires  de  l'État.  Ces 
tentatives  ne  réussirent  pas  tout  d'abord,  mais  en 
1883,  un  nouvel  essai  de  suppression  de  la  caisse 
et  de  son  rattachement  au  Trésor  fut  tenté.  A  la 
date  du  17  mars  1883,  M.  le  ministre  de  la  marine, 
d'accord  avec  son  collègue  des  finances,  proposa  au 
Parlement  de  revenir  a  la  législation  de  1791  eu 
inscrivant  au  budget  de  l'Etat  les  pensions  militaires 
de  l'armée  de  mer.  Comme  le  dit  très  bien  l'exposé 
des  motifs  de  ce  projet  de  loi,  il  s'agit  de  rétablir 
la  distinction  «  entre  la  caisse  du  Trésor  destinée  à 
acquitter  les  dettes  publiques,  et  une  caisse  spé- 
ciale, fondée  au  profit  d'une  classe  particulière  de 
travailleurs,  tant  à  titre  d'encouragement,  en  raison 
des  dangers  de  leur  profession,  qu'à  titre  de  com- 
pensation dos  charges  exceptionnelles  qui  leur  sont 
imposées  pour  le  recrutement  des  équipages  de  la 
fiotte  " . 

Ce  projet,  outre  l'avantage  qu'il  présentait  de  per- 
mettre à  l'État  de  prévoir  le  chillre  des  pensions 
dont  il  fournit  les  fonds,  avait  le  mérite  d'établir 
une  meilleure  comptabilité.  Les  défenseurs  de 
l'institution  de  la  caisse  des  invalides  invoquèrent 
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en  sa  faveur  les  facilités  de  paieuieut  qu'elle  offre 
à  ses  peusionuaires.  Les  trésoriers  des  iuralides 
nexigaieut  pas.  eu  effet,  de  tous  les  pensionnaires, 
des  certificats  de  vie  notariés,  et  ils  leur  font  parfois 
des  avances  avant  lécliéance  de  la  date  fixée  pour 
le  paiement-  Mais  la  Cour  des  comptes  (lettre  du 
premier  président  du  26  février  1SS3)  désapprou- 
vait cette  comptabilité  irrègulière. 

Ivaut  d'être  discuté  par  les  Chambres,  ce  projet 
de  loi  fut  retiré,  et  ce  n'est  que  depuis,  eu  vertu  des 
lois  rendues  les  îi  et  ?2  mars  ISS5,  que  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  a  été  refondue  et  ramenée  en 
partie  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  mai  1791 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  Pour  réduire  la 
caisse  des  invalides  à  son  rMc  véritable  de  complé- 
ment du  régime  de  Tinscription  maritime,  les  lois 
des  2  !  et  ?-2  mars  t  SS5  Tout  déchargée  du  service 
des  pensions  militaires  de  Tarmée  de  mer  et  de  celles 
du  personnel  civil  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies.  La  caisse  cesse  de  percevoir  les  rete- 
nues destinées  à  payer  les  pensions  mises  désor- 
mais à  la  charge  du  Trésor.  En  même  temps  que 
la  comptabilité  est  régularisée,  un  avantage  est 
accordé  aux  marins  qui  versent  à  la  caisse  des 
gens  de  mer.  Le  projet  de  loi  fait  produire  intérêt 
aux  sommes  versées  à  cette  caisse  ;  cet  intérêt, 
payé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  in- 
termédiaire chargé  de  faire  fructifier  les  fonds 
versés  à  la  caisse  des  gens  de  mer.  profite  intégrale- 
ment aux  déposants,  rétablissement  des  invalides 
conservant  la  charge  des  frais  de  perception. 

Des  critiques  très  vives  ont  été  dirigées,  à  diffé- 
rentes époques,  contre  les  trésoriers  de  la  marine. 
Après  avoir  retiré  le  projet  de  M.  Charles  Brun, 
relatif  à  la  réorganisation  de  rétablissement  des 
invalides.  M.  l'amiral  Peyrou  a,  par  un  décret  du 
2  mars  lSS-4,  apporté  des  modifications  à  l'oi^ani- 
satton  du  corps  des  trésoriers.  L'objet  principal  de 
ce  décret  est  de  confier  les  fonctions  de  trésoriers 
à  des  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  en  retraite 
des  différents  corps  de  la  marine  jugés  aptes  à 
remplir  les  fonctions  de  comptables.  Un  arrêté  mi- 
nistériel du  21  mai  1SS4  a  fixé  à  soixante  ans  1  âge 
de  la  retraite  des  trésoriers,  afin  de  faciliter  leur 
nouveau  mode  de  recrutement. 

S.  Caisse  des  prises. 

La  caisse  des  prises  prend  son  origine  dans  l'or- 
donnance du  2S  mars   1778  qui  régla  le  partage 
des  captures  faites  sur  l'ennemi  par  les  bâtiments 
lî,  if:  lî   .  !    .vrut  les  récompenses  accordées  aux 
-   -  urs.  Cette  caisse  est  destinée  à  re- 

,  :>t  le  prcvduii  brut  des  prises  faites 
en  mer,  jusqu  à  la  clôture  des  liquidations  adminis- 
tratives qui  en  déterminent  l'application.  Lorsque 
cette  liquidation  a  été  arrêtée  par  l'autorité  com- 
pt" tente,  elle  verse  à  la  caisse  des  gens  de  mer  la 
semme  revenant  aux  capteurs  et  à  la  caisse  des 
invalides  le  montant  des  droits  attribués  à  celle-ci 
dans  la  liquidation.  tRè^l.  17  ji.Hlet  1S(6.) 

S.  Caisse  des  geas  de  mtr. 

La  caisse  des  g«ns  de  mer,  créée  par  règlement 
du   I*'  juillet  17S2,  neçul  de    1"  ..^    du 

31   octobre  t7Sâ  le  serrice  des         .         s.  Les 

attributir-  ..   ;,  recueillir 

les  som.  r  aux  marins  et 
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sommes  que  le  marin.  a\-aut  lo  départ  de  son  na- 
vire, désigne  à  l'admimstratiou  do  la  marine, 
comme  devant  être  précomptées  sur  sa  solde,  dans 
le  but  de  subvenir,  pendant  sou  absence,  aux  be- 
soins de  sa  femme,  de  ses  enfants  légitimes,  de 
ses  ascendants  et  de  ses  frères  et  sœurs.  La  quotité 
des  délégations  révisée  par  le  décret  du  il  août 
IS56  est  généralement  fixée  à  '/j  de  la  solde  pour 
les  marins.  Elle  peut  s'élever  aux  */,  pour  les  otli- 
ciers.  La  caisse  des  gens  de  mer  verse  à  la  caisse 
des  invalides,  le  15  février  de  chaque  année,  les 
sommes  qui,  au  3 1  décembre  précédent,  sont  restées 
deux  ans  sans  être  réclamées. 

m.  RECETTES. 

Le5  recettes  de  la  caisse  des  invalides  se  com- 
posent des  ressources  propres  à  la  caisse  et  d'une 
subvention  du  Trésor. 

4.  Ressources  propres  à  la  caisse. 

Les  ressources  propres  à  la  caisse  sont  détermi- 
nées par  9  chapitres  du  budget. 

Au  chapitre  i"  figurent  : 

l**  La  retenue  de  5  p.  100  opérée  sur  les  émo- 
luments des  oilîciers  des  divers  corps  de  la  marine 
naviguant  à  bord  des  navires  de  commerce,  ou  se- 
condant des  entreprises  industrielles  se  reliant  à  la 
marine.  Elle  figure  au  budget  de  ISS7  pour  Hî.OOOfr. 

2"  Les  retenues  sur  salaires  des  marins  employés 
soit  au  commerce,  soit  à  la  pèche,  et  naviguant  à 
salaires  fixes  ou  à  la  part.  Ces  retenues,  évaluées  à 
1,900,000  fr.,  sont  établies  comme  suit  : 

SlarÎHS  engagés  à  la  part  pour  It  cab<riag<i  ou  /«  pilotais 

en  mer,  p,,,  mois. 
Capitaines,  ou  maîtres  ou  pilotes-patrons.       S'"Ot> 

Oûiciers-mariniers  et  patrons. i  30 

Matelots l  20 

Novices 0  75 

Mousses 0  30 

JlariHi  fiiisaHl  la  pèche  du  poisson  /Vtiù 
OH  le  pilotage  en  rtieière^ 

Patrons îfso 

Matelots 0  T5 

Novices  ......  0  50 

Mousses 0  25 

S"  Solde  des  déserteurs  de  la  marine  militaire  et 
moitié  de  la  solde  des  déserteurs  de  la  marine  com- 
merciale. 15.000  fr. 

•i*  Dépôts  provenant  de  solde,  de  parts  de  prises, 
de  successions  de  marins  et  de  naufniges.  non  récla- 
més pendant  deux  ans,  et  versés  à  la  caisse  des  inva- 
lides, sauf  remboursement  ultérieur,  230.000  fr. 

5*  Droits  des  invalides  sur  les  captures  faîtes  par 
les  Lvàtiments  de  l'Etat,  1.000  fr. 

6'»  Arrérages  des  inscriptious  de  rentes  au  grand- 
livrû.  appartenant  à  la  caisse,  4.63S.liO  fr. 

Le  chapitre  7  tfiO.OOO  fr.^  représente  la  plus- 
value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  déliTtées  aux 
navires  du  commerce. 

Sous  le  titre  Recettes  dicerses  figurent  au  cha- 
pitre S  |[v<n0,063  fr.K  les  recettes  ordinaires  qui  se 
composent  principalement  :  l"  de  l'intérêt  que  paie 
le  Trésor,  à  raison  de  3  p  lOO  par  an.  pour  la 
partie  des  fonds  de  l'établissement  des  invalides, 
déposés  en  compte  courant,  qui  excède  1 .500.000  fr.; 
2*  du  montant  des  droits  sur  les  saisies  faites  dans 
les  colonies  pour  contraventions  aux  lois  sur  le 
:  ■■  :rce  maritime  et  des  amendes  prononcées 
.  vertu  des  lois  sur  la  police  de  la  navigation 
c>  v.^>  i>èches  maritimes,  soit  eu  vertu  du  Code  de 
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justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  ;  3"  du  droit 
attribue  à  la  caisse  des  iuvalidcs  sur  les  extrac- 
tious  de  marcliaudises,  de  muuitious,  de  débris, 
depuis  loujrlemps  submerg(>s  sur  les  côtes  ou  daus 
les  rades  et  rivières  ;  1°  du  droit  d'uu  centime  par 
franc  sur  les  fonds  privés  que  les  persouiies  atta- 
chées à  la  marine  versent  a  la  caisse  des  invalides, 
en  échange  de  traites  payables  par  les  agents  de 
ladite  caisse  soit  à  Taris,  soit  dans  les  ports,  soit 
dans  les  colonies. 

Le  total  des  recettes  propres  à  la  caisse  donne 
le  chitrre  de  6,yt3,-203  l'r. 

5.  Subvention  du  Trésor. 

Les  recettes  de  la  caisse  des  invalides  qui  fi- 
gurent au  budget  de  1887  pour  la  somme  de 
12,552,003  fr.  se  composeriJ,  comme  on  vient  de 
le  voir,  des  ressources  prop'res  à  la  caisse,  s'éle- 
vant  à  0,943,203  fr. ,  et  d'une  subvention  de 
5.008,800  fr.  fournie  par  le  Trésor.  Comme  cette 
subvention  de  l'État,  qui  représente  actuellement 
plus  des  'l^  du  montant  total  des  recettes  de  la 
caisse,  est  de  date  récente  et  n'existe  que  depuis 
1872,  il  importe  d'indiquer  par  suite  de  quelles 
circonstances  l'État  a  du  venir  en  aide  à  la  caisse 
des  invalides. 

Grâce  aux  subventions  spéciales  que  les  édits 
royaux  avaient  accordées  à  l'établissement  des  in- 
valides, aux  dons  et  legs  qui  lui  furent  faits,  la 
caisse  avait  pu,  dès  1713,  placer  ses  premières 
économies  en  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  de 
Paris.  En  1795,  le  montant  des  rentes  apparte- 
nant à  l'établissement  s'élevait  à  1 ,800,000  fr.  de 
rentes  à  5  p.  100  sur  le  grand-livre,  et  ses  res- 
sources continuèrent  à  s'accroitre  depuis.  Cepen- 
dant, le  gouvernement  consulaire  et  l'empire  n'a- 
vaient pu  résister  à  la  tentation  de  puiser  dans  une 
caisse  aussi  bien  pourvue.  De  1800  à  1814,  c'est- 
à-dire  dans  l'espace  de  14  ans,  126  millions  furent 
ainsi  prélevés  sur  la  caisse  des  invalides  (exposé 
de  la  marine,  enquête  de  1831).  Il  est  vrai  que 
sur  cette  somme,  82,442,344  fr.  lui  furent  resti- 
tués en  1816.  Mais  il  n'en  subsistait  pas  moins 
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une  diminution  de  ressources  pour  l'établissement 
de  près  de  45  millions. 

Malgré  cette  emprise  de  l'État,  jusqu'en  1807  la 
caisse  des  invalides  avait  pu,  presque  toujours, 
équilibrer  les  dépenses  avec  ses  ressources  pro- 
pres, et  avait  même  dii  verser  au  Trésor,  sur  ses 
excédents,  de  1803  à  1807  ,  une  somme  de 
4,500.000  fr.  Mais  les  pensions  accordées  en  vertu 
des  lois  des  20  avril  et  21  juin  1851,  du  décret  du 
Il  juin  même  année,  des  lois  des  20  juin  1801  et 
28  juillet  1802,  surélevèrent  à  un  tel  point  les 
charges  de  l'établissement,  que  les  nouvelles  res- 
sources créées,  produit  de  la  retenue  sur  le  maté- 
riel, rétablie  en  1852,  et  produit  des  amendes  sur 
la  navigation  et  disciplinaires  de  la  marine,  de- 
vinrent, a  partir  de  1S07,  insultisantes  pour  équi- 
librer les  dépenses,  et  la  caisse  dut  recourir  à  des 
aliénations  successives  de  valeurs  lui  appartenant. 

Cependant,  tandis  que  les  ressources  de  la  caisse 
diminuaient  annuellement ,  ses  charges,  au  con- 
traire, ne  faisaient  que  s'accroître.  Dans  l'espace 
de  six  ans,  le  nombre  des  pensionnaires  de  la  ma- 
rine mis  à  la  retraite  sous  le  régime  des  lois  de 
1801  et  1802  s'élevait  de  38,102  à  48,940,  et  por- 
tait le  chiffre  des  pensions  de  11  millions  à  16  mil- 
lions de  francs. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  la  caisse  fit  face 
aux  premiers  déficits  en  aliénant  une  partie  de  sou 
patrimoine.  Mais  à  partir  de  1872,  l'État,  sous  peine 
de  voir  complètement  disparaître  le  patrimoine,  dut 
venir  au  secours  de  la  caisse  et  lui  accorder  une 
subvention  annuelle  qui,  depuis  lors  et  par  suite 
de  l'application  des  nouvelles  lois  sur  les  pensions 
des  10  avril  1809,  20  et  22  juin  1878,  5  et  8  août 
1879,  11  août  et  23  juillet  1881,  s'est  accrue  rapide- 
ment et  a  grevé  considérablement  le  budget  de  l'État. 

Après  en  avoir  indiqué  les  causes  et  pour  bien 
montrer  la  progression  toujours  ascendante  de  la 
subvention  de  l'État,  nous  avons  groupé  en  un  ta- 
bleau, pour  un  certain  nombre  d'années,  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  caisse,  en  faisant  ressortir 
les  insuffisances  des  ressources  et  les  moyens  em- 
ployés pour  les  couvrir. 


INSUFFISANCE  DES  RESSOURCES        || 

EXERCICES. 

RECETTES 
propres 

DÉPENSES. 

IXSUFFIS.iNCE 

des 

eouv 

.■ries 

par  la  vente  de  valeurs 

à  h  caisse 

r 

appartenant 

à  l'établissement 

des  Invalides. 

des  invalide». 

ressources. 

une  subvention 
du  Trésor. 

1867 

15,19.3,671  f  46 

17,156,560'   13 

1,962,888 f  67 

, 

2,315,833'  33' 
2,044,160     83* 
4,233,962       »' 
1,025,228     75» 

1868 

14,824,034     94 

17,173,358     54 

2,319,323     60 

• 

1869 

13,518,132     81 

17,760,484    62 

4,212,351     81 

• 

1870 

14,146,921     77 

18,511,338     59 

4,364,416     82 

• 

4,057,850     10' 

1871 

12,974,680     24 

17,663,969     84 

4,689,289     60 

7,000,005  fr. 

4,008,562     508 

1872 

14,922,4G0     37 

21,794,298    51 

6,871,838     14 

' 

1875 

13,905,675    49 

22,050,964    08 

8,145,288    59 

8,000,000 

' 

18S0 

15,809,546     16 

26,614,613     39 

10,805,067     23 

10,600,000 

' 

1885' 

12,037,970       • 

36,695,570       » 

24,657,600       « 

21,657,600 

1.  Vente  de  rentes  3  p.  100  appartenant  à  la  caisse  des  invalide 

de  la  marine. 

2.  Vente  de  renies  .3  p.  100  et  d'actions  de  la  Banque  de  France 

appartenant  à  la  caisse 

des  invalides. 

3.  Vente  d'actions  de  la  Banque  de  France  et  cession  de  rent's 

à  la  Caisse  des  dépits  et 

consignations. 

4.  Vente  d'actions  de  la  Banqae  de  France. 

5.  Capital  emprunté  au  Trésor  public. 

7.  L';«  cliiflVes  de  ISSï  sont  ceux  'les  fl^évi.^ions  budg'^laires. 

Ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  précédent,  la  caisse      Elle  a  pourvu  au  déficit 
5'est  toujours  trouvée  depuis  1867  en  insuffisance,      dépenses  sur  ses  resso 


résultant  des  excédents  de 
ressources  propres,  d'abord  par 
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des  ventes  de  rentes,  puis  par  des  subventions  de 
l'État.  La  législation  nouvelle  mettant  à  la  charge 
directe  du  Trésor  le  service  des  pensions  de  la 
marine  militaire  et  des  fonctionnaires  dépendant  du 
ministère  de  la  marine,  la  subvention  est  tombée 
de  24,657,600  fr.  à  5,608,800  fr. 

17.  DÉPEHSIS. 

Les  dépenses  qui,  pour  l'exercice  1887, s'élèvent 
à  la  somme  de  12,552,003  fr.,  sont  réparties  en 
cinq  chapitres. 

Le  premier  chapitre  ,  formant  la  somme  de 
10,699,503  fr.  au  budget  de  1887,  comprend:  les 
demi-soldes  ou  pensions  commerciales  accordées 
aux  marins,  après  25  ans  de  navigation,  tant  sur 
les  bâtiments  de  l'État  que  sur  ceux  de  commerce, 
comptant  de  l'âge  de  10  ans;  le  supplément  de  6 
ou  9  fr.  par  mois,  pour  blessures,  infirmités  ou 
vieillesse  ;  les  secours  de  2  ou  3  fr.  par  mois  aux 
enfants  des  demi-soldiers,  jusqu'à  l'âge  de  10  ans  ; 
les  pensions  des  veuves  de  deml-soldiers  ou  marins 
morts  en  possession  des  droits  à  la  demi-solde  ;  et 
les  secours  de  2  ou  3  fr.  par  mois  aux  enfants 
des  veuves  de  demi-soldlers  ou  marins  morts  en 
possession  des  droits  à  la  demi-solde. 

Les  secours  qui  figurent  au  chapitre  2  et  s'é- 
lèvent, dans  leur  ensemble,  à  1,130,000  fr.,  se 
décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Fondi  annuel  de  secours,  1  million  de  francs; 

Subside  à  l'hospice  de  Rochefort  pour  12  veuves 
infirmes  et  40  orphelins  de  marins,  de  militaires 
ou  d'ouvriers  de  la  marine,  10,000  fr.  ; 

Gratifications  de  réforme  renouvelables  aux  mi- 
litaires des  corps  de  troupes  de  la  marine  et  aux 
marins  de  la  flotte  pour  infirmités  contractées  au 
service  et  n'ouvrant  pas  de  droits  à  la  pension  de 
retraite,  120,000  fr. 

Le  maximum  annuel  de  ces  allocations  est  tou- 
jours fixé  à  200  fr.,  comme  en  1791,  et  leur 
moyenne  est  de  il  fr.,  tandis  que  la  moyenne  du 
ministère  de  la  guerre  dépasse  57  fr. 

Le  chapitre  3  comprend  les  remboursements  sur 
les  anciens  dépôts  provenant  de  solde,  parts  de 
prises,  de  naufrages,  etc.  En  1887,  ce  chapitre  porte 
une  évaluation  de  160,000  fr.  Il  est  de  tradition,  à 
rétablissement  des  invalides,  de  n'exiger  que  des 
justifications  très  faciles  à  produire,  et  de  n'opposer 
aux  gens  de  mer  ni  prescription,  ni  déchéance  pour 
les  sommes  dont  la  caisse  est  dépositaire. 

Le  chapitre  4  se  compose  des  dépenses  diverses 
et  remboursements  pour  trop  perçu,  il  s'élève  à 
118,000  fr. 

Le  chapitre  5,  sous  le  titre:  Frais  d'administra- 
tion, frais  de  trésorerie  et  frais  matériels  pour 
les  trois  services  :  prises,  gens  de  mer  et  inva- 
lides, porte  au  budget  de  1887  une  somme  de 
444,500  fr.  qui  se  répartit  de  la  manière  suivante: 

Administration Il5,7û0foo 

Trésorerie 310,570  17 

Frais  matériels 13,229  33 

V.  ADMIBISTBATION  ET  COMPTABILITÉ. 

L'établissement  des  invalides  de  la  marine  est 
placé  directement  sous  l'autorité  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Essentiellement  distinct  et 
séparé  du  Trésor  public,  il  est  administré  par  un 
fonctionnaire  spécial  qui  a  titre  et  rang  de  direc- 
teur, et  relève  immédiatement  du  ministre.  A  côté 
du  directeur,  l'ordonnance  du  2  octobre  1825  a 


CAISSE  LAFARGE 

placé  une  commission  supérieure  i 
cinq  membres  nommés  pour  trois  ai. 
de  l'État.  Chaque  année,  les  comptes  ■! 
des  dépenses  de  l'établissement  .soii' 
commission,  qui  donne  son  avis  et  fai 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  cai- 
lides.  Ce  rapport  est  annexé  au  compte 
Chambres. 

Aux  termes  du  décret  du  17  novon. 
rendu  en  exécution  des  lois  des  2 1 
même  année,  le  directeur  de  rétab;i 
invalides  de  la  marine  est  constitua, 
secondaire  des  dépenses  qui  sont  im{):. 
get  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  laiariL. 

Il  a  pour  préposés  : 

Sur  le  littoral,  les  trésoriers  des  irr  ; 
les  départements,  les  trésoriers-paye i. 
des  finances;  en  Algérie  et  dans  ïc~ 
trésoriers-payeurs  ;  aux  armées,  les  pa;.  .  .  . 

Les  différents  comptables  placés  sous  . 
des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  t 
payeurs  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  de- 
d'armée  effectuent,  pour  le  compte  de  la  l 
invalides,  tous  les  recouvrements  et  paiem 
lesquels  leur  concours  est  jugé  nécessaii 
nov.  1885,  art.  10.) 

Aucune  dépense  ne  peut  être  allouée  sur 
des  invalides  qu'en  vertu  d'un  mandat  du  c  i  i^-r. 
Toutefois  les  demi-soldes  et  les  pensions  qui  i  sont 
dérivées,  sont  payées  sur  la  présentation  i  titre 
de  pension  [art.  8). 

Le  trésorier  général  des  invalides  centra!    '-^ 
ses  écritures  toutes  les  opérations  effectL 
par  lui,  soit  par  ses  préposés,  et  il  est  seL 
de  présenter  annuellement  un  compte  de  g 
la  Cour  des  comptes  {art.  13).  (V.  Trésorie. . 

Les  cautionnements  des  trésoriers  des  in., des 
de  la  marine  sont  remboursés  sur  le  certin  :  de 
quitus  du  trésorier  général.  Ce  remboursetKt  a 
lieu  pour  les  deux  tiers  dans  le  délai  de  iitre 
mois  et  pour  le  surplus  après  arrêt  de  la  Coudes 
comptes  [art.  14). 

CAISSE  LAFARGE.  —  Cette  caisse  est  une  ite 
de  société  tontinière  que  le  sieur  Lafarge  fon  en 
1791  et  qui  porta  successivement  les  nom.xle 
Caisse  d'épargne  et  de  prét'oyajice,  de  Tonae 
viagère  et  d'amortissement,  et  enfin  de  Caisse w 
Tontine  Lafarge. 

Son  inventeur  s'était  proposé. un  double  bu:  il 
voulait  diminuer  la  dette  de  l'État,  en  racheta, 
avec  les  fonds  des  actionnaires,  un  certain  nome 
de  rentes  perpétuelles  et  en  les  transformancu 
rentes  viagères  à  5  p.  100. 

Le  prix  de  chaque  action  sociale  était  fixé  '-.  < 
livres,  payables  en  une  seule  fois  ou  par  acomp-^ 
dans  un  délai  maximum  de  10  ans. 

«  Les  morts  devaient  accroître  aux  survivant  • 
disaient  les  prospectus,  jusqu'à  ce  que  chaque ac 
produise  un  revenu  maximum  de  3,000  livre- 
rente,  et  cette  disposition  est  reproduite  dans  - 
ticle  25  des  statuts,  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  action  ayant  atteint  le  maximum 
«  3,000  livres,  il  n'y  aura  plus  d'accroissemr 
«  et  les  rentes  de  ceux  qui  décéderont  s'éteind: 
«  au  profit  de  la  nation.  » 

C'est,  en  effet,  un  des  caractères  de  cette  a^ 
dation,  que  les  actionnaires  n'aient,  en  réalité, 
l'usufruit  des  rentes  possédées  par  la  société  et  l^ 
la  nue  propriété  en  appartienne  à  l'Etat. 


CAIS5i:  LAFARGE 

Les  membres  foniteurs  de  la  tontine,  dont  les 
droits  sont  calculée,  raison  de  1  fr.  par  chaque 
rente  ou  purtiou  de  ente  de  17  fr.  J5  c.  apparte- 
nant à  l'établissemei  {art.  36  et  37  des  statuts  et 
Arr.  de  la  cour  de  L'ris  du  IG  avril  1821).  ont,  à 
diverses  reprises,  catesté  que  les  placements  aient 
été  faits  à  fonds  palus  et  ont  voulu  revendiquer 
la  pleine  propriété  c  ces  rentes.  Ils  ont  prétendu 
que  la  donation  corentie  par  l'article  25  des  sta- 
tuts de  1791  était  iduque,  attendu  qu'elle  n'avait 
jamais  été  formellerent  acceptée  par  l'Etat  et  qu'elle 
devait  avoir  comm  corollaire  la  renonciation  par 
le  Gouvernement  a  droit  de  rembourser  les  rentes 
acquises  par  la  tonne.  Le  Conseil  d'État  a  tranché 
définitivement  la  qastion  par  un  avis  du  26  juillet 
1847  et  il  est  désonais  reconnu  que  les  rentes  de 
la  caisse  Lafarge  ii'ont  annulées  au  profit  de  l'État 
par  voie  d'amortisiment  partiel  et  successif.  Cet 
amortissementdoitjmmencerdès  que  chaque  action 
aura  atteint  le  ma^mum  de  revenu.  Un  décret  im- 
périal du  1"  avn  1809  a  élevé  ce  maximum  de 
3,000  fr.  à  6,000  r.  En  reculant  ainsi  l'époque  de 
la  réversion  au  T'isor  du  capital  de  la  tontine, 
l'Empereur  avait  valu  dédommager  les  actionnaires 
de  la  caisse  d'éparne  des  pertes  et  des  réductions 
qu'ils  avaient  subs  depuis  la  fondation  de  la  So- 
ciété. 

Les  espérances  au  début,  avaient  été,  en  effet, 
déjouées  parles  èsnements.  116,000  souscripteurs 
avaient  répondu  u  appel  du  sieur  Lafarge  de  1791 
à  1796  et  versé  u  capital  de  59  millions  représen- 
tant 639,622  actiûs  divisées  en  trois  classes  com- 
prenant :  la  preiière,  les  actionnaires  âgés  de 
45  ans  et  plus  ;  ^deuxième,  ceux  qui  avaient  payé 
l'aotion  en  totalil  au  moment  de  la  souscription; 
la  troisième,  ce u  qui  ne  devaient  se  libérer  qu'en 
10  ans. 

On  avait  ache!  ainsi  une  rente  perpétuelle  de 
2,959,000  fr.  ^Is  la  consolidation  au  tiers  pres- 
crite par  la  loi  d  9  vendémiaire  an  YI  avait  réduit 
cette  rente  à. 986,333  fr. 

Les  bons  au  pcteur  qu'elle  reçut 
en  remboursemet  des  deux  autres 
tiers  donnèrent  ieu  à  une  rente 
complémentaire  e 171,989 

Ksemble 1,158,322  fr. 

En  1809,  le  nenu  de  chaque  action  avait  donc 
diminué  de  pré  des  deux  tiers,  U  était  tombé  de 
45  fr.  à  17  fr.  5  c. 

Plus  tard,  paisuite  de  l'emploi  en  rentes  des  bo- 
nifications annuités,  le  fonds  social  fut  reconstitué 
à  1,349,432  fr.  était  le  chiffre  de  la  rente  5  p.  100 
possédée  par  la  intine  au  moment  de  la  conversion 
réglée  par  le  dcret  du  14  mars  1852.  L'application 
de  cette  mesui  ramena  ladite  rente  à  1,218,199  fr. 
C'est  là  le  chilli  pour  lequel  elle  figure  aujourd'hui 
au  grand-livre  es  4  '/,  p.  100. 

Cette  sommiest  actuellement,  à  l'ouverture  de 
l'exercice  ISSr  répartie  entre  les  162  actions  en- 
core existante -ot  qui  sont  possédées  par  17  titu- 
laires, dont  lij  lus  vieux  est  âgé  de  100  ans  et  le 
plus  jeune  de  3  ans. 

Ces  bénéficLres  sont  divisés  en  deux  sociétés 
d'après  l'orig^iLi  de  leurs  souscriptions,  et  le  divi- 
dende allérerit  our  1886  à  chacune  des  actions  sera 
selon  toute  aparence  :  pour  celles  de  la  première 
société  de  5,30  fr.,  pour  celles  de  la  seconde 
société  de  6,00  fr.,  maximum  qui  ne  peut  être 
dépassé. 
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L'administration  de  la  caisse  Lafarge  a  été  réglée 
par  les  décrets  des  21  décembre  1808,  15  janvier 
1809,  1*''  avril  1809  et,  en  dernier  lieu,  par  un 
décret  du  28  janvier  1857. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  composé  : 

1°  D'un  délégué  du  ministre  du  commerce; 

2°  D'un  représentant  du  ministre  des  finances,  qui 
est  actuellement  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; 

3°  De  trois  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris,  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine; 

4°  De  trois  actionnaires  nommés  en  assemblée 
générale. 

Les  comptes  annuels,  après  avoir  été  approuvés 
par  l'assemblée  générale,  sont  soumis  au  ministre 
du  commerce  pour  être  vérifiés  et  apurés. 

Nous  n'avons  voulu  nous  étendre,  dans  ce  rapide 
aperçu,  ni  sur  le  mécanisme,  ni  sur  les  résultats 
de  la  caisse  Lafarge.  Cette  étude  aura  sa  place  dans 
l'article  qui  traitera  d'une  façon  générale  des  ton- 
tines et  de  leur  organisation.  [V.  le  mot  Tontines.) 

E.  DE  Bray. 

CAISSE  DES  LYCÉES,  COLLÈGES  ET  ÉCOLES. 
SOMMAIRE. 

I.  OBGAIflSATION  DE  LÀ  CAISSE. 

1.  Attributions  et  ressources. 

II.  PRÊTS  ET  AVANCES. 

2.  Versement  des  fonds. 

3.  Remboursements. 

m.  SITUATION  DE  U  CAISSE  AD  31  DÉCEMBRE  1884. 

I.  ORGANISATION  DE  LA  CAISSE. 

La  loi  du  P""  juin  1850  intervenant  après  la  loi 
de  1833,  avait  posé  le  principe  que  les  communes 
devraient  entretenir  une  ou  plusieurs  maisons  d'é- 
cole; mais  si  les  communes  étaient  obligées,  sous 
l'empire  de  cette  législation,  à  l'entretien  dune 
école,  elles  n'étaient  pas  tenues  à  leur  construc- 
tion; de  là,  une  situation  qui  présentait  de  sé- 
rieux inconvénients.  Il  y  avait,  par  exemple,  dans 
beaucoup  de  communes,  des  locaux  scolaires  in- 
suffisants, mal  aménagés  et  qui  ne  répondaient  pas 
aux  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité.  C'est  à 
ces  inconvénients  que  la  loi  du  1"  juin  1878  porta 
remède  par  son  titre  lll.  D'après  l'article  14  de 
cette  loi,  lorsque  la  création  d'une  école  a  été  dé- 
cidée par  l'autorité  académique  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  lois  des  15  mars  1850  et 
10  avril  1867,  les  frais  de  construction,  d'appro- 
priation et  d'installation  des  locaux,  ainsi  que  les 
frais  d'acquisition  du  mobilier  scolaire,  constituent 
pour  la  commune  une  dépense  obligatoire. 

Comme  conséquence,  l'article  15  de  la  loi  du 
l*''  juin  1878  a  décidé  qu'à  défaut  d'un  vote  du 
conseil  municipal  ou  sur  son  refus  d'établir  l'école, 
il  serait  pourvu  d'office  par  un  arrêté  préfectoral, 
mais  après  avis  conforme  du  conseil  général,  au 
paiement  de  la  dépense,  soit  par  un  prélèvement 
sur  les  ressources  disponibles  de  la  commune, 
soit  par  des  subventions  du  département  ou  de 
l'État,  soit  enfin  par  un  emprunt  à  la  caisse  spé- 
ciale que  créait  ladite  loi  de  1878. 

Plus  tard,  la  loi  du  20  mars  1883,  entrant  encore 
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des  ventes  de  rentes,  puis  par  des  subventions  de 
l'État.  La  législation  nouvelle  mettant  à  la  charge 
directe  du  Trésor  le  service  des  pensions  de  la 
marine  militaire  et  des  fonctionnaires  dépendant  du 
ministère  de  la  marine,  la  subvention  est  tombée 
de  24,657,600  fr.  à  5,608,800  fr. 

17.  BÉPDNSES. 

Les  dépenses  qui,  pour  l'exercice  1887,  s'élèvent 
à  la  somme  de  12.552,003  fr.,  sont  réparties  en 
cinq  chapitres. 

Le  premier  chapitre  ,  formant  la  somme  de 
10,699,503  fr.  au  budget  de  1887,  comprend:  les 
demi-soldes  ou  pensions  commerciales  accordées 
aux  marins,  après  ;25  ans  de  navigation,  tant  sur 
les  bâtiments  de  l'État  que  sur  ceux  de  commeice, 
comptant  de  l'âge  de  10  ans  ;  le  supplément  de  6 
ou  9  fr.  par  mois,  pour  blessures,  intirmités  ou 
vieillesse  ;  les  secours  de  2  ou  3  fr.  par  mois  aux 
enfants  des  demisoldiers,  jusqu'à  l'âge  de  10  ans  ; 
les  pensions  des  veuves  de  demi-soldiers  ou  marins 
morts  en  possession  des  droits  à  la  demi-solde  ;  et 
les  secours  de  2  ou  3  fr.  par  mois  aux  enfants 
des  veuves  de  demi-soldiers  ou  marins  morts  en 
possession  des  droits  à  la  demi-solde. 

Les  secours  qui  figurent  au  chapitre  2  et  s'é- 
lèvent, dans  leur  ensemble,  à  1,130,000  fr.,  se 
décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Fonds  annuel  de  secours,  1  million  de  francs; 

Subside  à  l'hospice  de  Rochefort  pour  12  veuves 
infirmes  et  40  orphelins  de  marins,  de  militaires 
ou  d'ouvriers  de  la  marine,  10,000  fr.  ; 

Gratilications  de  réforme  renouvelables  aux  mi- 
litaires des  corps  de  troupes  de  la  marine  et  aux 
marins  de  la  Hotte  pour  infirmités  contractées  au 
service  et  n'ouvrant  pas  de  droits  à  la  pension  de 
retraite,  120,000  fr. 

Le  maximum  annuel  de  ces  allocations  est  fou- 
jours  fixé  à  200  fr.,  comme  en  1791,  et  leur 
moyenne  est  de  41  fr.,  tandis  que  la  moyenne  du 
ministère  de  la  guerre  dépasse  57  fr. 

Le  chapitre  3  comprend  les  remboursements  sur 
les  anciens  dépots  provenant  de  solde,  parts  de 
prises,  de  naufrages,  etc.  En  1887,  ce  chapitre  porte 
une  évaluation  de  160,000  fr.  Il  est  de  tradition,  à 
rétabii.ssement  des  invalides,  de  n'exiger  que  des 
justilications  très  faciles  à  produire,  et  de  n'opposer 
aux  gens  de  mer  ni  prescription,  ni  déclièance  pour 
les  sommes  dont  la  caisse  est  dépositaire. 

Le  chapitre  4  se  compose  des  dépenses  diverses 
et  remboursements  pour  trop  perçu,  il  s'élève  à 
1 18,000  fr. 

Le  cliapitre  5,  sous  le  titre:  Frais  d'administra- 
tion, frais  de  trésorerie  et  frais  matériels  pour 
les  trois  services  :  prises,  gens  de  mer  et  inva- 
lides, porte  au  budget  de  1887  une  somme  de 
444,500  fr.  qui  se  répartit  de  la  manière  suivante: 


Administration, 
ïrésorcrio  .  .  . 
Frais  matériels. 


11.5, 700  f  00 

310,570  17 

18,229  83 


V.  ADMINISTRATION  ET  COMPTABILITE. 

L'établissement  des  invalides  de  la  marine  est 
placé  directement  sous  l'autorité  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  EsscntielIcMient  distinct  et 
séparé  du  Trésor  public,  il  est  administré  par  nu 
fonctionnaire  spécial  qui  a  titre  et  rang  do  direc- 
teur, et  relève  immédiatement  du  ministre.  A  côté 
du  directeur,   l'ordonnance   du   2  octobre  1825  a 
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placé  une  commission  supérieure  composée  de 
cinq  membres  nommés  pour  trois  ans  par  le  chef 
de  l'État.  Chaque  année,  les  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'établissement  sont  soumis  à  la 
commission,  qui  donne  son  avis  et  fait  au  ministre 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  caisse  des  inva- 
Udes.  Ce  rapport  est  annexé  au  compte  soumis  aux 
Chambres. 

Aux  termes  du  décret  du  17  novembre  1885, 
rendu  en  exécution  des  lois  des  21  et  22  mars 
même  année,  le  directeur  de  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine  est  constitué  ordonnateur 
secondaire  des  dépenses  qui  sont  imputées  au  bud- 
get annexe  de  la  caisse  des  iuvahdes  de  la  marine. 

Il  a  pour  préposés  : 

Sur  le  littoral,  les  trésoriers  des  invalides;  dans 
les  départements,  les  trésoriers-payeurs  généraux 
des  finances;  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  les 
trésoriers-payeurs  ;  aux  armées,  les  payeurs  d'armée. 

Les  dilférents  comptables  placés  sous  les  ordres 
des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  trésoriers- 
payeurs  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  des  payeurs 
d'armée  effectuent,  pour  le  compte  de  la  caisse  des 
invalides,  tous  les  recouvrements  et  paiements  pour 
lesquels  leur  concours  est  jugé  nécessaire.  (D.  17 
710V.  1885,  art.  10.) 

Aucune  dépense  ne  peut  être  allouée  sur  la  caisse 
des  invalides  qu'en  vertu  d'un  mandat  du  directeur. 
Toutefois  les  demi-soldes  et  les  pensions  qui  en  sont 
dérivées,  sont  payées  sur  la  présentation  du  titre 
de  pension  [ai-t.  8). 

Le  trésorier  général  des  invalides  centralise  dans 
ses  écritures  toutes  les  opérations  effectuées  soit 
par  lui,  soit  par  ses  préposés,  et  il  est  seul  obligé 
de  présenter  annuellement  un  compte  de  gestion  à 
la  Cour  des  comptes  {art.  13).  (F.  Trésoriers.) 

Les  cautionnements  des  trésoriers  des  invalides 
de  la  marine  sont  remboursés  sur  le  certificat  de 
quitus  du  trésorier  général.  Ce  remboursement  a 
lieu  pour  les  deux  tiers  dans  le  délai  de  quatre 
mois  et  pour  le  surplus  après  arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  [art.  14). 

CAISSE  LAFARGE.  —  Cette  caisse  est  une  sorte 
de  société  tontiuière  que  le  sieur  Lafarge  fonda  en 
1791  et  qui  porta  successivement  les  noms  de 
Caisse  d'épargiie  et  de  prévoyance,  de  Tontine 
viagère  et  d'amortissement,  et  enfin  de  Caisse  ou 
Tonti?ie  Lafarge. 

Son  inventeur  s'était  proposé  un  double  but  :  il 
voulait  diminuer  la  dette  de  l'État,  en  rachetant, 
avec  les  fonds  des  actionnaires,  un  certain  nombre 
de  rentes  perpétuelles  et  en  les  transformant  en 
rentes  viagères  à  5  p.  100. 

Le  prix  de  chaque  action  sociale  était  fixé  à  90 
livres,  payables  en  une  seule  fois  ou  par  acomptes 
dans  un  délai  maximum  de  10  ans. 

«  Les  morts  devaient  accroître  aux  survivants  », 
disaient  les  prospectus,  jusqu'à  ce  que  chaque  action 
produise  un  revenu  maximum  de  3,000  livres  de 
rente,  et  cette  disposition  est  reproduite  dans  l'ar- 
ticle 25  des  statuts,  ainsi  conçu  : 

«  Cha(|ue  action  ayant  atteint  le  maximum  de 
«  3,000  livres,  il  n'y  aura  plus  d'accroissement, 
«  elles  rentes  de  ceux  qui  décéderont  s'éteindront 
«  au  profit  de  la  nation.  » 

C'est,  en  elVet,  un  des  caractères  de  cette  asso- 
(•iation,  quii  les  actionnaires  n'aient,  en  réalité,  que 
l'usufruit  des  renies  possédées  par  la  société  et  que 
la  nue  propriété  en  appartieaue  à  l'Etat. 


CAISSE  LAFARGE 


CAISSE  DES  LYCEES 


831 


Les  membres  foudateurs  de  la  tontine,  dont  les 
droits  sont  calcules  à  raison  de  1  fr.  par  chaque 
reute  ou  purtiou  de  rente  de  17  fr.  jj  c.  apparte- 
nant à  l'étalilissement  {art.  36  et  37  des  statuts  et 
Air.  de  la  cour  de  Paris  du  IG  avril  18-21).  ont,  à 
diverses  reprises,  contesté  que  les  placements  aient 
été  faits  à  fonds  perdus  et  ont  voulu  revendiquer 
la  pleine  propriété  de  ces  rentes.  Ils  ont  prétendu 
que  la  donation  consentie  par  l'article  '26  des  sta- 
tuts de  1701  était  caduque,  attendu  qu'elle  n'avait 
jamais  été  formellement  acceptée  par  l'Etat  et  qu'elle 
devait  avoir  comme  corollaire  la  renonciation  par 
le  Gouvernement  au  droit  de  rembourser  les  rentes 
acquises  par  la  tontine.  Le  Conseil  d'État  a  tranché 
dèliuitivement  la  question  par  un  avis  du  '2G  juillet 
1S47  et  il  est  désormais  reconnu  que  les  rentes  de 
la  caisse  Lafarge  seront  annulées  au  proiit  de  l'État 
par  voie  d'amortissement  partiel  et  successif.  Cet 
amortissement  doit  commencer  dès  que  chaque  aciiou 
aura  atteint  le  maximum  de  revenu.  Un  décret  im- 
périal du  l*^""  avril  1809  a  élevé  ce  maximum  de 
3,000  fr.  à  G, 000  fr.  Eu  reculant  ainsi  l'époque  de 
la  réversion  au  Trésor  du  capital  de  la  tontine , 
l'Empereur  avait  voulu  dédommager  les  actionnaires 
de  la  caisse  d'épargne  des  pertes  et  des  réducfions 
qu'ils  avaient  subies  depuis  la  fondation  de  la  So- 
ciété. 

Les  espérances,  au  début,  avaient  été,  en  effet, 
déjouées  parles  événements.  116,000  souscripteurs 
avaient  répondu  à  l'appel  du  sieur  Lafarge  de  1791 
à  17 9G  et  versé  un  capital  de  59  millions  représen- 
tant 639,6-22  actions  divisées  en  trois  classes  com- 
prenant :  la  première,  les  actionnaires  âgés  de 
4ô  ans  et  plus  ;  la  deuxième,  ceux  qui  avaient  payé 
l'action  eu  totalité  au  momeut  de  la  souscription; 
la  troisième,  ceux  qui  ne  devaient  se  libérer  qu'en 
10  ans. 

On  avait  acheté  ainsi  une  rente  perpétuelle  de 
2,959,000  fr.  Mais  la  consolidation  au  tiers  pres- 
crite par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  avait  réduit 
cette  rente  à 980,333  fr. 

Les  bous  au  porteur  qu'elle  reçut 
en  remboursement  des  deux  autres 
tiers  donnèrent  lieu  à  une  rente 
complémentaire  de 171,989 

Ensemble 1,158,322  fr. 

En  1809,  le  revenu  de  chaque  action  avait  donc 
diminué  de  près  des  deux  tiers,  il  était  tombé  de 
-45  fr.  à  17  fr.  55  c. 

Plus  tard,  par  suite  de  l'emploi  en  rentes  des  bo- 
nifications aimuelles,le  fonds  social  fut  reconstitué 
à  1,349,-432  fr.  C'était  le  chiffre  de  la  rente  5  p.  100 
possédée  par  la  tontine  au  moment  de  la  conversion 
réglée  par  le  décret  du  14  mars  1852.  L'apiilication 
de  cette  mesure  ramena  ladite  rente  à  1,218,199  fr. 
C'est  là  le  chiffre  pour  lequel  elle  hgurc  aujourd'hui 
au  grand-livre  des  4  '/s  P-  l^O- 

Cette  somme  est  actuellement,  à  l'ouverture  de 
l'exercice  1886,  répartie  entre  les  162  actions  en- 
core existantes  et  qui  sont  possédées  par  17  titu- 
laires, dont  le  plus  vieux  est  âgé  de  100  ans  et  le 
plus  jeune  de  93  ans. 

Ces  bénéficiaires  sont  divisés  en  deux  sociétés 
d'après  l'origine  de  leurs  souscriptions,  et  le  divi- 
dende afférent  pour  1886  à  chacune  des  actions  sera 
selon  toute  apparence  :  pour  celles  de  la  première 
société  de  5,500  fr.,  pour  celles  de  la  seconde 
société  de  6,000  fr.,  maximum  qui  ne  peut  être 
dépassé. 


L'administration  de  la  caisse  Lafarge  a  été  réglée 
par  les  décrets  des  21  décembre  1808,  15  janvier 
1809,  l®""  avril  1809  et,  eu  dernier  lieu,  par  un 
décret  du  28  janvier  1857. 

En  vertu  do  ces  dispositions,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  composé  : 

1°  D'un  délégué  du  ministre  du  commerce; 

2"  D'un  représentant  du  ministre  des  linances,  qui 
est  actuellement  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  depuis  et  consignations; 

3°  De  trois  membres  du  conseil   municipal   de  ' 
Paris,  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine; 

4"  De  trois  actionnaires  nommés  en  assemblée 
générale. 

Les  comptes  annuels,  après  avoir  été  approuvés 
par  l'assemblée  générale,  sont  soumis  au  ministre 
du  commerce  pour  être  vérifiés  et  apurés. 

jNous  n'avons  voulu  nous  étendre,  dans  ce  rapide 
aperçu,  Jii  sur  le  mécanisme,  ni  sur  les  résultats 
delà  caisse  Lafarge.  Celte  étude  aura  sa  place  dans 
l'article  (jui  traitera  d'une  façon  générale  des  ton- 
tines et  de  leur  organisation.  (V.  le  viol  Tontines.) 

E.  DE  Bray. 
CAISSE  DES  LYCÉES,  COLLÈGES  ET  ÉCOLES. 
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I.  ORGANISATION  DE  LA  CAISSE. 

La  loi  du  F'' juin  1850  intervenant  après  la  loi 
de  1833,  avait  posé  le  principe  que  les  communes 
devraient  entretenir  une  ou  plusieurs  maisons  d'é- 
cole; mais  si  les  communes  étaient  obligées,  sous 
l'empire  de  cette  législation,  à  l'entretien  d'une 
école,  elles  n'étaient  pas  tenues  à  leur  construc- 
tion ;  de  là,  une  situation  qui  présentait  de  sé- 
rieux inconvénients.  11  y  avait,  par  exemple,  dans 
beaucoup  de  comnmnes,  des  locaux  scolaires  in- 
suffisants, mal  aménagés  et  qui  ne  répondaient  pas 
aux  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité.  C'est  à 
ces  inconvénients  que  la  loi  du  1^'"  juin  1878  porta 
remède  par  son  litre  111.  D'après  l'article  14  de 
cette  loi,  lorsque  la  création  d'une  école  a  été  dé- 
cidée par  l'autorité  académique  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  lois  des  15  mars  1850  et 
10  avril  1867,  les  frais  de  construction,  d'appro- 
jiriation  et  d'installation  des  locaux,  ainsi  que  les 
frais  d'acquisition  du  mobilier  scolaire,  constituent 
pour  la  commune  une  dépense  obligatoire. 

Comme  conséquence,  l'article  15  de  la  loi  du 
1"  juin  1878  a  décidé  qu'à  défaut  d'un  vote  du 
conseil  municipal  ou  sur  son  refus  d'établir  l'école, 
il  serait  pourvu  d'office  par  nn  arrêté  préfectoral, 
mais  après  avis  conforme  du  conseil  général,  au 
paiement  de  la  dépense,  soit  par  un  prélèvement 
sur  les  ressources  disponibles  de  la  commune, 
soit  par  des  subventions  du  département  ou  de 
l'État,  soit  enfin  par  un  emprunt  à  la  caisse  spé- 
ciale que  créait  ladite  loi  de  1878. 

Plus  tard,  la  loi  du  20  mars  1883,  entrant  encore 
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plus  avant  dans  la  même  voie,  disposa  qu'une  mai- 
son d'école  devra  être  construite  dans  tout  hameau 
qui  remplira  les  deux  conditions  suivantes  :  être  à 
la  distance  de  3  liilomètres  d'une  école  préexistante 
et  présenter  une  population  scolaire  de  20  élèves. 
De  plus,  cette  loi  a  apporté  une  moditication  im- 
portante à  la  législation  antérieure.  A  défaut  d'un 
vote  du  conseil  municipal,  l'avis  du  conseil  général 
est  maintenu,  mais  cet  avis  n'a  plus  besoin  d'être 
conforme  à  celui  du  préfet,  qui  peut  autoriser  d'of- 
fice la  dépense  en  vertu  d'un  décret  du  Président 
de  la  République  rendu  en  Conseil  d'État. 

Pour  faciliter  les  constructions  d'écoles,  la  loi  du 
1"  juin  1878  a  mis  à  la  disposition  du  minisire  de 
l'instruction  publique  une  somme  de  120  millions, 
payable  en  cinq  annuités,  dont  moitié  à  titre  de 
subventions  et  moitié  à  titre  d'avances  à  faire  aux 
communes  pour  construction  et  appropriation  des 
maisons  d'école  et  pour  acquisition  de  mobilier 
scolaire.  La  même  loi  créait  pour  le  service  de  ces 
subventions  et  de  ces  avances  une  caisse  spéciale  qui 
recevait  d'elle  le  nom  de  Caisse  pour  la  construction 
des  écoles,  et  dont  l'adminislration  était  confiée  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Cette  caisse  ne  s'appliquait  tout  d'abord  qu'aux 
dépenses  à  faire  pour  la  construction  des  écoles 
primaires,  mais  il  fut  bientôt  reconnu  indispensa- 
ble d'étendre  ses  opérations  et  de  faire  participer 
aux  avantages  qu'elle  offrait  d'autres  établissements 
d'enseignement  public. 

La  loi  du  9  aoîit  1879,  la  loi  du  3  juillet  ISSO  et 
celle  du  2  août  1S81  étendirent  successivement, 
en  les  modifiant  et  en  les  complétant,  aux  écoles 
normales  primaires,  aux  lycées  et  collèges  de 
garçons,  aux  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1878,  et  la  caisse 
pour  la  construction  de  maisons  d'école  fut  défini- 
tivement réorganisée  sous  le  titre  de  Caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 

1.  Attributions  et  ressources. 

Attributions.  —  Sous  son  nouveau  titre ,  la 
Caisse  des  écoles  comprenait  désormais  deux  sec- 
tions distinctes  :  la  première  concernant  les  lycées 
et  collèges,  la  seconde  concernant  exclusivement 
les  écoles  primaires. 

Ainsi  divisée,  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  fut  chargée,  d'une  part,  de  payer  les  sub- 
ventions allouées  pour  les  travaux  des  lycées  et  des 
collèges  communaux  et  de  faire  aux  départements 
et  aux  communes  les  avances  i)révues,  pour  les 
établissements  d'enseignement  secondaire,  par  les 
lois  des  3  juillet  1880  et  2  août  1881  ;  d'autre 
part,  d'assurer  le  service  des  subventions  et  des 
avances  pour  la  construction  des  écoles  primaires, 
ainsi  que  celui  des  avances  pour  les  écoles  nor- 
males primaires  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  des   1"  juin  1878,  3  juillet  1880  et 

2  août  1881. 

Ressources.  —  En  même  temps  qu'elles  éten- 
daient aux  lycées  et  collèges  les  avantages  que  la 
loi  du  t'^"'  juin  1878  accordait  aux  écoles,  la  loi  du 

3  juillet  1880  et  les  lois  subséquentes  ouvraient 
au  ministère  de  l'instruction  iRibli(]ue  de  nou- 
veaux crédits  eu  faveur  de  la  Caisse  des  lycées  et 
écoles. 

Au  1  "  janvier  188.'j,  les  ressources  mises  à  la  dis- 
position de  cette  Caisse  s'élevaient  à  042,000.000  fr., 
se  répartissant  comme  suit  : 
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Lycées  et  collèges. 

r„.   7     „  •    -Il  .  ,„,„  Subventions.  Avances. 

Loi  du  d  juillet  1880.  _  _ 

Lycées 50,200,000f  50,400,000' 

Mobilier  des  lycées 8,000,000  • 

Collèges  communaux  .  .  .  12,000,000  15,000,000 
Crédit  spécial  (subvention 

extraordinaire) 17,000,000  • 

Loi  du  2  août  I88i. 
Établissements  secondaires 
de  jeunes  filles 10,000,000  10,000,000 

Loi  du  30  janvier  1881. 
Établissements  secondaires 
de  jeunes  filles l, 066,666  . 

98 ,  86fi.tiiir,f  75.400,000'' 

iJi,:i(jti,otJt>' 

Écoles  primaires. 

Subventions.  Avances. 

Loi  du  1er  juin  1878 60,000,000f  G0,000,000f 

Loi  du  2  août  1881 50,000,000  50,000,000 

Loi  du  20  mars  1883   ....  40,000,000  80,000,000 

Loi  du  30  janvier  1884  .  .  .  28,333,333 

178,333.33Rf         ] no. 000, 000' 

308,333,333' 

Soit  à  titre  de  subvention,  277,200,000  fr.,  soit  à 
titre  d'avances,  265,400,000  fr.,  formant  un  total 
de  .542,000,000  fr.  sur  lequel  il  ne  restait  dispo- 
nible au  1"  janvier  188.3,  époque  à  laquelle  les 
dépenses  engagées  par  la  Caisse  des  lycées,  col- 
lèges et  écoles  furent  closes,  qu'une  somme  de 
34  millions. 

D'après  l'article  8  de  la  loi  du  1^"'  juin  1878,  la 
caisse  spéciale  devait  pourvoir  au  paiement  des 
subventions  et  des  avances ,  soit  avec  des  fonds 
mis  à  sa  disposition  par  le  Trésor  moyennant  inté- 
rêt, soit  avec  le  produit  de  la  négociation  de  titres 
créés  et  émis  dans  les  conditions  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  8  de  la  loi  du  11  juillet  1868  sur 
les  chemins  vicinaux.  Le  premier  de  ces  deux 
modes  de  réalisation,  c'est-à-dire  l'avance  des  fonds 
par  la  Dette  Ûottante,  est  le  seul  qui  ait  été  prati- 
qué jusqu'en  1880. 

Depuis  cette  époque  et  à  trois  reprises  ditTé- 
rentes,  des  subventions  extraordinaires  ont  été  ac- 
cordées à  la  Caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles 
sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  des 
budgets  :  la  première,  de  17  millions,  autorisée  par 
la  loi  du  3  juillet  1880,  a  été  couverte  par  un  pré- 
lèvement sur  l'excédent  des  recettes  de  l'exercice 
1877,  la  deuxième,  attribuée  à  la  Caisse  par  la  loi  du 
20  mars  1883,  s'élevait  à  40  millions  et  a  été  rem- 
plie au  moyen  d'un  prélèvement  de  pareille  somme 
sur  l'excédent  des  recettes  de  l'année  1880  ;  ledit 
prélèvement  payable  par  tiers  en  1883, 1884  et  1885. 
La  troisième  subvention  extraordinaire  accordée 
par  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1884,  était  de 
30  millions  qui fiu-ent,  en  vcrtudelaloi  du  20  mars 
1885,  l'èalisés  au  moyen  d'une  émission  d'obliga- 
tions à  court  terme,  dont  le  service  d'intérêt  et 
d'amortissement  loui])a  à  la  charge  des  budgets. 

Sauf  ces  trois  subventions  montant  ensemble  à 
87  millions,  toutes  les  autres  ressources  (455  mil- 
lions 000,000  fr.  )  de  la  Caisse  des  lycées  et  écoles 
ont  été  imputées  sur  la  Dette  llottante,  uuiis  sur 
cette  somme,  on  n'avait  encore  eirectivement  payé, 
au  1"  janvier  1885,  que  324,298,414  fr.,  savoir  : 
24,053,886  prélevés  sur  les  ressources  des  bud- 
gets, 135,525,428  fr.  sur  le  fonds  de  subventions  et 
104,719,100  fr.  sur  les  fonds  d'avances,  tous  deux 
imputés  sur  la  Dette  flottante. 
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11  restait  donc  à  pourvoir  aux  engagonionls  de 
218,301,586  fr.  pour  lesquels  on  ne  dis[)osait  ([uo 
de  G'J.i^lG.lll  fr.,  reste  des  ressources  budgétaires 
non  encore  employées  ;  c'est-à-dire  qu'il  man- 
quait une  somme  de  laD,3ôô,l7'2  fr.,  non  com[uis 
8, 721, ■203  fr.  représentant  les  intérêts  dus  à  la 
Dette  llottante  et  les  frais  de  gestion  de  la  Caisse, 
pour  satisfaire  aux  engagements  pris,  et  ce  au  mo- 
ment même  oiule  toutes  parts  surgissaient  de  nou- 
velles demandes  de  subventions  et  d'avances. 

Ces  demandes  devenant  de  plus  en  plus  nom- 
breuses, une  enquête  fut  faite  par  le  ministère  de 
l'instruction  publique  et  il  en  résulta  que,  en  de- 
hors de  512,000.000  fr.  déjà  votés,  le  montant  des 
nouvelles  dépenses  nécessaires  pour  compléter 
l'œuvre  entreprise  ressortait  à  593  millions,  pré- 
sentant un  total  de  1,137,000.000  fr. 

En  présence  de  cette  estimation  de  dépenses 
nouvelles,  on  dut  s'occuper  des  moyens  de  se  pro- 
curer les  ressources  qui  devaient  y  faire  face.  A 
l'origine  de  la  Caisse  et  pendant  les  premières  an- 
nées de  sou  fonctionnement,  alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait encore  que  de  sommes  relativement  peu  im- 
portantes, le  lîouvernement  avait  espéré  que  les 
excédents  dont  jouissaient  nos  budgets  ainsi  que 
l'élasticité  que  présentait  encore  notre  Dette  Ilot- 
tante  seraient  suffisants  pour  alimenter  la  Caisse  ; 
mais  l'extension  de  plus  en  plus  grandcque  prenaient 
ses  opérations,  la  disparition  des  excédents  sur 
lesquels  on  avait  compté ,  l'obligèrent  bientôt  à 
reconnaître  qu'on  allait  se  trouver  dans  une  situa- 
tion telle  qu'il  serait  impossible  de  tenir  les  enga- 
gements pris.  D'autre  part ,  l'organisation  de  la 
Caisse  et  son  mode  d'opérer  avaient  soulevé  les 
critiques  de  la  Cour  des  comptes,  laquelle  faisait 
remarquer  que  les  opérations  n'étaient  pas  sou- 
mises aux  règles  générales  de  la  comptabilité  et  du 
contrôle  des  dépenses  publiques. 

Pour  obvier  à  ces  divers  inconvénients,  le  Gou- 
vernement résolut  de  procéder  à  un  remaniement 
complet  de  l'institution.  La  loi  du  22  juillet  1S85 
ordonna  que  les  comptes  de  la  Caisse  seraient  ar- 
rêtés à  la  date  du  3t  décembre  188i,  et  qu'à  partir 
de  cette  date  les  fonds  de  subventions  et  d'avances 
restant  à  verser  aux  divers  intéressés  seraient 
fournis  par  le  Trésor  lui-même. 

A  cet  en"et,  la  loi  du  22  juillet  1885  prescr'ivit 
que  le  Trésor  se  procurerait  les  155,355,472  fr., 
représentant  le  montant  des  ressources  à  réaliser 
pour  assurer  le  complet  paiement  des  542,600,000 
francs  de  dépenses  déjà  engagées",  au  moyen  d'une 
émission  d'obligations  à  long  terme. 

Le  remboursement  desdites  obligations  devant 
s'elfectuer  semestriellement  par  voie  de  tirage,  les 
16  mai  et  16  novembre,  était  assuré  :  (°  pour  les 
66,680,900  fr.  du  fonds  d'avances,  par  les  paie- 
ments semestriels  des  départements  et  des  com- 
munes aux  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
3  juillet  1880;  2"  pour  les  34  millions  transportés 
du  fonds  d'avances  au  fonds  de  subventions,  au 
moyen  d'une  annuité  spéciale  de  1,612,000  fr.  ins- 
crite au  budget  de  l'instruction  publique,  et  pour  le 
complément,  au  moyen  d'un  prélèvement  de 
3,325,000  fr.  sur  le  crédit  inscrit  au  ministère  de 
l'instruction  publique  pour  1885  sous  le  titre: 
Remboursemenis  par  annuités  à  la  Caisse  des  ly- 

1.  Il  ne  restait  à  cn£ïa?or  qu'une  somme  de  34  millions 
qui  fut  transportée  parla  même  loi  du  fonds  d'avances 
au  fonds  de  subvenLion. 
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cées,   etc.,  et  de  partie    d'un  crédit   annuel    do 
9,437,000  fr.  à  inscrire  au  budget  jusqu'en  l',)07. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  nouvelles 
reconnues  nécessaires  pour  le  paraclièvement  des 
constructions  et  installations  des  établissenieuts 
scolaires  et  estimées  devoir  s'élever  à  595  mil- 
lions, le  Trésor,  au  lien  de  fournir  directement 
les  fonds,  soit  à  titre  d'avances ,  soit  à  titre 
de  subventions,  prétait  son  concours  en  s'enga- 
geant  à  rembourser  lui-même  partie  des  sommes 
empruulées  par  les  établissements  intéressés  ; 
c'est-à-dire  qu'an  lieu  de  demander  à  l'État  partie 
des  sommes  (jui  leur  étaient  nécessaires,  les  com- 
munes et  déparlements  contracteraient  des  em- 
prunls  pour  leur  compte  personnel,  au  rembourse- 
ment et  à  l'amortissement  desquels  l'Élat  partici- 
perait au  moyen  d'annuités  inscrites  au  budget 
pendant  une  période  de  40  ans. 

Toutefois,  cette  participation  ne  pouvait  s'élever 
au  delà  de  50  p.  luO  du  montant  total  des  annui- 
tés à  servir  par  toutes  les  communes  et  départe- 
ments, et  en  outre  elle  devait  varier  de  commune 
à  commune,  suivant  leur  situation  iinancière.  Les 
éléments  servant  de  base  pour  le  calcul  de  l'an- 
nuilé  mise  à  la  charge  de  l'État  sont  indiqués  aux 
annexes  publiées  à  la  suite  de  la  loi. 

Ainsi,  avec  le  régime  nouveau,  l'emprunt  est 
fait  directement  par  rétablissement  intéressé  et  le 
remboursement  de  cet  emprunt  est  assuré  au 
moyen  d'annuités  fournies  partie  par  le  budget 
communal  ou  départemental,  partie  par  l'État  dans 
des  proportions  déterminées  par  la  loi.  Le  montant 
total  des  annuités  mises  à  la  charge  de  l'État  est 
inscrit  chaque  année  au  budget  général  des  dé- 
penses. 

II.  PRÊTS  ET  AVANCES. 

2.  Versement  des  fonds. 

Sous  rempirc  de  la  loi  de  1878,  les  fonds  de 
subventions  et  d'avances  étaient  payés  aux  dé- 
partements, communes  et  établissements  intéres- 
sés, par  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires,  au  vu  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  seul  dispensateur 
des  crédits. 

Maintenant  que  l'État  ne  fournit  plus  de  sub- 
ventions directes  et  ne  consent  plus  de  prêts  sous 
forme  d'avances  prélevées  comme  il  a  été  dit  sur 
les  ressources  de  la  Dette  llottante  et  sur  les  re- 
cettes du  budget  (subventions  budgétaires),  il  n'y 
a  plus  lieu  de  faire  de  versements  de  fonds. 

Le  concours  apporté  par  le  Trésor  en  vertu  de 
la  loi  de  1885,  s'elTectuant  sous  forme  d'annuités, 
la  recette  de  l'annuité  inscrite  au  budget  général 
de  l'État  est  faite  par  le  trésorier  général  et  le 
receveur  municipal  pour  le  compte  des  départe- 
ments et  des  communes,  et  encaissée  en  leur 
nom  comme  les  autres  recettes  départementales 
ou  communales. 

3.  Remboursements. 

Les  remboursements  à  la  Caisse  des  lycées  (ré- 
gime 1878-1884)  affectent  deux  modes  différents, 
soit  qu'il  s'agisse  de  subventions  ou  de  fonds  d'a- 
vances, soit  qu'ils  soient  elfectués  par  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  ou  par  les  départe- 
ments et  les  communes. 

Subventions.  —  On  a  vu  que  les  subventions 
accordées  à  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
étaient  de  deux  natures  :  les  subventions  imputées 
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sur  [le  budget  ou  subventions  budgétaires  et  les 
subventions  imputables  sur  les  ressources  de  ia 
Dette  flottante.  Les  subventions  budgétaires  n'étant 
pas  remboursables,  nous  n'avons  donc  à  nous  oc- 
cuper que  du  remboursement  des  subventions  sur 
la  Dette  flottante. 

Ces  subventions  étaient  et  sont  remboursées  à  la 
Dette  flottante  par  les  soins  de  la  Caisse  des 
écoles,  au  moyen  d'une  annuité  inscrite  au  bud- 
get du  ministère  de  l'instruction  publique.  Fixée 
primitivement  à  5  millions  par  la  loi  du  1^''  juin 
1878,  puis  à  6,500,000  fr.  en  1880  et  portée  à 
9,806,000  fr.  à  inscrire  au  budget  ordinaire  de  1882 
à  1907  inclusivement,  cette  annuité  sert  à  subve- 
nir aux  dépenses  d'amortissement  et  aux  dépenses 
complémentaires  d'intérêts  et  de  frais  de  gestion 
de  la  Caisse. 

Avances.  —  En  ce  qui  concerne  les  avances 
faites  aux  départements  et  aux  communes,  la  loi 
du  I"  juin  1878  en  avait  prescrit  le  rembourse- 
ment en  .31  ans,  au  moyen  de  62  versements  se- 
mestriels de  2  fr.  50  c.  pour  chaque  somme  de 
100  fr.  empruntée,  ce  qui  faisait  ressortir  le  taux 
d'intérêt  de  ramortissement  à  3  p.  100.  La  loi  du 
3  juillet  1880  a  réduit  à  30  ans  le  délai  maximum 
de  remboursement  et  à  2  p.  100  du  capital  rem- 
boursable en  60  semestres,  le  versement  semes- 
triel destiné  à  amortir  les  avances,  dont  l'intérêt 
s'est  trouvé  ramené  ainsi  à  1  'I4  p.  100  environ. 

Chaque  remboursement  semestriel  doit  être  ef- 
fectué à  son  échéance  par  le  trésorier  général  s'il 
s'agit  d'un  département;  s'il  s'agit  d'une  commune, 
par  le  receveur  municipal  à  la  caisse  du  receveur 
des  finances  de  son  arrondissement,  sous  peine  de 
paiement  d'intérêts  de  retard  à  5  p.  100. 

Les  anticipations  sont  admises,  mais  sans  bonifi- 
cation d'intérêts,  à  moins  de  remboursement  inté- 


gral ;  dans  ce  cas,  il  est  tenu  compte  des  intérêts 
qui  restent  à  courir  sur  les  annuités  payées  par 
anticipation. 

Ces  divers  remboursements  (subventions  et 
avances)  continueront  à  s'effectuer  à  la  Caisse  des 
lycées  et  écoles  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  la- 
dite caisse,  arrêtés  au  31  décembre  1884,  aient  été 
définitivement  soldés. 

Les  remboursements  des  emprunts  contractés  par 
les  départements  et  les  communes  sous  le  régime 
nouveau  établi  par  la  loi  du  22  juillet  1885,  ne 
doivent  pas  être  faits  à  la  Caisse  des  lycées,  mais 
bien  aux  établissements  financiers  qui  ont  fourni 
les  fonds.  Us  devront  s'opérer  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  remboursements  d'emprunts 
contractés  habituellement  par  les  départements  et 
les  communes,  avec  cette  différence  que  partie  de 
l'annuité  inscrite  au  budget  communal  ou  dépar- 
temental pour  assurer  l'amortissement  des  som- 
mes empruntées,  sera,  coufonnéraeut  aux  engage- 
ments pris  par  l'État  et  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  la  loi,  fournie  par  le  Trésor.  Le 
budget  des  dépenses  de  la  commune  ou  du  dé- 
partemeut  comprendra  le  montant  total  de  l'an- 
nuité et  la  recette  correspondante  sera  fournie, 
partie  par  la  commune  ou  le  département  et  partie 
par  le  budget  de  l'État. 

III.  SITUATION  DE  LA  CAISSE  AD  31  DÉCEMBRE  1884. 

Nous  avons  vu  la  loi  du  22  juillet  1885  changer 
complètement  les  attributions  de  la  Caisse  des 
lycées  et  écoles.  Nous  avons  vu  également  la  même 
loi  déclarer  closes  au  31  décembre  1884,  les  opé- 
rations faites  par  la  Caisse  sous  le  régime  des  lois 
antérieures,  il  nous  reste  maintenant  à  présenter 
la  situation  de  ladite  Caisse  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1884  : 


Crédits  ouverls. 

Subventions  extraordinaires 87,ooo,ooof 

Subventions  (Dette  flottante 224,200,000 

Avances  (Dette  flottante) 23i, 400,000 


542,600,u00f 


Dépenses  engagées.       Paiements  effectués.  Restes  à  payer. 


87, 000, 000 f 
190,200,000 
231,400,000 

50 8, 600, 000 f 


24,053,8S6f 
135,525,428 
I(i4,719,l00 

324,298,4l4f 


62,946, 114f 
88,674,572 
66, 680^900 

218,301,.586f 


Ainsi  donc,  sur  les  542,600,000  fr.  de  crédits 
ouverts  à  la  Caisse  des  lycées,  il  avait  été  engagé 
au  31  décembre  1884,  508,600,000fr.,  c'est-à-dire 
qu'il  restait  à  engager  une  somme  de  34  millions 
que  la  loi  du  22  juillet  1885  a  transportée  du  fonds 
d'avances,  auquel  elle  appartenait,  au  fonds  de  sub- 
ventions ;  à  la  même  époque,  il  avait  été  payé 
324,208,414  fr.,  et  il  restait  couséqnemmcnt,  pour 
atteindre  le  montant  des  crédits  ouverts,  à  payer 
une  somme  de  218,301,586  fr.  Sur  cette  somme, 
62,946,114  fr.  étaient  disponibles  comme  prove- 
nant d'excédents  budgétaires  et  d'une  émission 
d'obligations  a  court  terme  (t.  20  mars  1885). 
Quant  au  surplus,  soit  155,355,472  fr.,  le  Trésor 


devait,  en  vertu  de  la  loi  de  juillet  1885,  se  les 
procurer  en  émettant  des  obligations  à  long  terme 
dont  le  remboursement  devait  être  annuellement 
effectué  et  était  assuré,  partie  (54,674,572  fr.)  avec 
une  annuité  inscrite  au  budget  jusqu'en  1907,  par- 
tie (3  4  millions)  au  moyen  d'une  annuité  spéciale 
de  1,612,000  fr.,  également  inscrite  au  budget,  et 
partie  (66,680,900  fr.)  avec  les  versements  semes- 
triels des  départements  et  communes. 

Quant  aux  emprunts  faits  par  la  Caisse  des  ly- 
cées à  la  Dette  flottante  pour  assurer  le  service 
des  subventions  et  avances  imputables  sur  les  res- 
sources de  ladite  Dette,  ils  présentaient  au  31  dé- 
cembre 1884  la  situation  suivante  : 


Emprunts 
à  la  Dette 
flottante. 

Subventions I35,525,428f 

Intérêts  et  frais  do  gestion.       3,862,167    : 

139, 387,, 594  f 

Avances 164,719, lOOf  i 

Intérêts  4,859,037   [ 

169,578,137'' 
Total 308^965,731  f 


Remboursements  effectués 
à  !a  Dette  flottante. 

Annuités  au  budget  de  l'instruction 
publique. 

52,568,000  fr. 

Versements  semestriels  des  dépar- 
tements et  des  communes. 


16,653,572  fr. 
69, 221,. 57 2  fr. 


Reste 
à  rembourser. 

Au  moyen  des  mêmes  annuités. 

86,819,504  fr. 

Au  moyen  dos  mêmes  versements 
semestriels. 

152,924,565  fr. 


239,744,159  fr. 
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Telle  était,  en  résumé,  la  situation  de  la  Caisse 
des  lycées  à  la  date  du  31  doccmbre  1SS4.  Comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  la  loi  du  22  juillet  tSSô,  tout 
en  inaugurant  un  régime  nouveau  en  ce  qui  con- 
cerne le  parachèvement  des  constructions  d'établis- 
sements scolaires,  laisse  à  la  Caisse  des  écoles 
le  soin  de  liquider  les  opérations  effectuées  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1S7S  et  des  lois  suivantes 
jusqu'à  complet  apurement  des  comptes. 

CAISSE  NOIRE.    V.  Comptabilité  occulte. 

CAISSE  DES  OFFRANDES  NATIONALES. 

SOIVIMAIRE. 

I.  mSTOBIQUE. 

n.  RrSSODBCES  ANTÉBirURES  AU  4  SEPTEMBRE  1870. 

m.  BEOBGANISATIOK  EN   1872. 

IV.  SITDATIOH  DES  OPÉRATIONS. 

I.  HISTOBIQUE. 

L'origine  de  la  Caisse  des  offrandes  nationales 
remonte  à  un  décret  dn  18  juin  18.')9  qui  instituait, 
sous  la  présidence  de  l'Impératrice ,  un  comité 
chargé  de  centraliser  le  produit  des  sommes  olfertes 
dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  blessés  et  au.x: 
familles  des  militaires  et  marins  tués  et  blessés  à 
l'armée  d'Italie.  Le  comité  décida  de  répartir  le  pro- 
duit des  souscriptions  recueillies  en  rentes  viagères 
à  capital  réservé  et  appela  au  partage  de  ces  rentes, 
concurremment  avec  les  blessés,  les  veuves  et  en- 
fants de  ceux  qui  avaient  succombé,  les  ascendants 
et  les  frères  et  sœurs,  orphelins  et  miueurs,  aux- 
quels la  législation  sur  les  pensions  n'accorde  aucun 
secours.  Un  décret  du  18  juin  1860  créa  définitive- 
ment la  Caisse  des  offrandes  nationales  et  en  déter- 
mina l'organisation.  La  Caisse  fut  déclarée  d'utilité 
publique  ;  elle  fut  autorisée  à  recevoir  des  dons  et 
legs,  et  sa  gestion  fut  conliée  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Les  fonds  à  provenir  des  dons  et 
legs,  de  même  que  ceux  qui  représentaient  le  pro- 
duit des  souscriptions  particulières,  devaient  être 
verses  au  Trésor  et  successivement  employés  en 
achats  de  rentes  sur  l'État.  Un  comité  supérieur, 
présidé  par  l'Impératrice,  surveillait  et  contrôlait 
les  opérations  administratives  et  financières,  et  dé- 
libérait sur  l'acceptation  des  dons  et  legs,  ainsi  que 
sur  les  demandes  de  secours.  Chaque  année,  le 
comité  devait  rendre  compte,  par  un  rapport  spécial 
inséré  au  Journal  officiel,  de  l'ensemble  des  opé- 
rations et  de  la  situation  de  la  caisse.  C'est  dans 
ces  conditions  que  la  Caisse  des  offrandes  nationales 
fonctionua  pendant  la  première  période  de  son 
existence,  c'est-à-dire  du  18  juin  18(30  au  4  septem- 
bre 1870. 

n.  BESsonacES  ANiiBninBES  ad  4  septembbe  1870. 

Constituée  dans  le  principe  avec  un  capital  de 
6,111,003  fr.,  produit  des  souscriptions  recueillies 
pour  les  victimes  de  l'armée  d'Italie,  elle  vit  cette 
somme  s'accroître  successivement  par  le  versement 
des  dons  et  legs  et  par  les  excédents  de  ses  recettes 
sur  ses  dépenses,  et  en  1870  son  revenu  annuel 
était  de  270,200  fr.  en  rentes  3  p.  100. 

Emploi  des  ressources.  Les  allocations  annuelles 
variaient  de  11  fr..  minimum  pour  un  enfant  mineur 
de  veuve,  à  360  fr.,  maximum  pour  un  général  de 
brigade  retraité  ;  les  plus  communes  étaient  de  14  fr. 
pour  un  simple  soldat  blessé  et  retraité.  Dans  la 
séance  du  16  février  1882,  le  Comité  a  doublé  le. 


taux  de  rentes  viagères  concédées  d'après  le  tarif 
de  1860  et  porté  à  ce  même  taux  les  rentes  con- 
cédées d'après  le  tarif  de  1871  qui  se  trouvaient 
d'une  quotité  inférieure.  Le  nombre  des  rentiers 
qui  était,  au  minimum,  de  5,603  en  1861,  s'était 
élevé,  au  maximum,  à  6,327  eu  1868. 

A  partir  du  4  septembre  1870,  le  comité  ne  fonc- 
tionna plus  que  pour  assurer  la  marche  du  service, 
sans  accorder  aueiine  concession  nouvelle. 

III.  BtOBGANISÂTION  DE  LA  CAISSE. 

Un  décret  du  Président  de  la  République,  en  date 
du  9  octobre  1  871,  reconstitua  le  Comité  supérieur 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  l'a  ris. 

Le  27  novembre  1872,  l'Assemblée  nationale,  sur 
la  proposition  de  M.  de  la  Uochethulon  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  adopta  une  loi  qui,  en  dotant  la 
Caisse  des  offrandes  nationales  de  nouvelles  res- 
sources et  eu  lui  imposant  de  nouvelles  charges, 
étendit  considérablement  ses  attributions  et  né- 
cessita sa  réorganisation.  Cette  réorganisation  fut 
effectuée  par  un  décret  du  9  janvier  1873  qui  confia 
la  présidence  du  Comité  supérieur  au  ministre  de 
la  guerre'.  Les  ressources  de  la  Caisse  furent  aug- 
mentées des  sommes  restées  libres  sur  les  sous- 
criptions recueillies  par  le  Trésor,  à  titre  d'offrandes 
nationales,  pour  les  victimes  de  la  guerre  contre  la 
Prusse,  s'élevant  à  5,368,-143  fr.  77  c,  et  sur  le 
crédit  de  50  millions  voté  par  les  lois  des  24  juil- 
let, 10  et  29  août  1870  pour  secours  aux  mili- 
taires, marins,  gardes  nationaux,  etc.,  ayant  pris 
part  à  la  guerre,  soit  28,527.101  fr.  83  c.  ;  en  tout 
33,885,515  fr.  60  c. 

L'article  \"  de  la  loi  précitée  imposa  à  la  Caisse 
des  offrandes  nationales  l'obligaiion  d'accorder  une 
allocation  élevant  leur  pension  à  600  fr.  :  1°  aux 
sous-ofiiciers,  caporaux  et  soldats  des  armées  de 
terre  et  de  mer  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  devant  l'ennemi  ou  pour  infirmités  contrac- 
tées en  campagne,  ayant  entraîné  l'amputation  d'un 
membre,  la  perte  de  l'usage  d'un  ou  de  deux  mem- 
bres; 2°  aux  anciens  militaires  mutilés  qui  tou- 
chaient un  supplément  de  pension  sur  les  fouds  de 
la  liste  civile  impériale.  L'article  i  de  la  môme  loi 
autorise,  en  outre,  la  Caisse  à  secourir,  sur  ses 
ressources  disponibles,  tous  les  militaires  retirés 
du  service  dans  des  conditions  dignes  d'intérêt, 
ainsi  que  leurs  femmes  et  enfants  ou  ascendants. 

Les  secours  éventuels  ou  permanents  accordés 
par  la  Caisse  en  vertu  de  cette  disposition  législa- 
tive varient  de  70  à  130  fr.  pour  les  sous-ofliciers 
et  soldats,  et  de  180  à  500  fr.  pour  les  officiers  de 
tous  grades. 

Les  titres  de  complément  de  pension  et  de  secours 
permanents,  ainsi  que  les  mandats  de  secours  éven- 
tuels, sont  établis  par  le  Comité  supérieur  et  trans- 
mis suivant  le  cas  au  ministre  de  la  guerre  ou  au 
ministre  de  la  marine  qui  les  font  parvenir  aux 
ayants  droit;  des  états  nominatifs  sont  remis  au 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations chargé  d'assurer  les  paiements.  Les  com- 
pléments de  pension  commencent  à  courir  du  même 
jour  que  la  pension  elle-même  et  s'éteignent  avec 
elle;  ils  sont  suspendus  par  les  mêmes  causes  et 
ne  peuvent  être  cumulés  avec  un  traitement  civil 
d'activité  dans  le  cas  prévu  par  l'article  27  de  la  loi 
du  11  avril  1831  ;  ils  sont  incessibles  et  insaisissa- 

1.  Le  Comité  supérieur  est  acluel.lcraent  composé  de 
3  sénateurs,  2  députés,  l  conseiller  d'Etal  et  de  4  directeurs 
choisis  dans  les  grandes  admioistratioûs  publiques. 
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bles,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'État. 
Les  veuves  des  militaires  retraités  morts  eu  jouis- 
sance de  pension,  ainsi  que  leurs  enfants,  n'ont 
droit  à  aucune  réversibilité  de  ces  compléments. 
Les  secours  permanents  peuvent  être  retirés  par 
décision  du  Comité  supérieur.  Les  demandes  doi- 
A^ent  être  adressées  au  ministre  de  la  guerre,  prési- 
dent du  Comité  supérieur  de  la  Caisse  des  oiïrandes 
nationales. 

Les  dons  et  legs  faits  à  la  Caisse  des  offrandes 
nationales  sont  reçus,  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations;  dans  les  départements  et  en 
Algérie,  à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux 
et  de  leurs  préposés  ;  les  noms  des  donateurs  sont 
insérés  au  Journal  officiel. 

IV.  SITUATION  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  CAISSE. 

Au  31  décembre  18S5,  la  Caisse  possédait  un  re- 
venu de  2,007,211  fr.,  dont  1,568,067  en  rentes 
4  '/î  P-  100  nouveau  et  439,141  fr.  en  rentes  3  p. 
100.  A  la  même  époque,  le  nombre  des  rentes  via- 
gères servies  par  la  Caisse  était  de  3,188,  occasion- 
nant une  dépense  de  254,202  fr.  ;  celui  des  com- 
pléments de  pension  de  9,470,  donnant  lieu  à  une 
dépense  de  1,570,548  fr.,  et  celui  des  secours  per- 
manents de  1,758,  représentant  une  dépense  de 
169,210  fr.  La  concession  de  ces  secours  a  été  mo- 
mentanément suspendue,  en  raison  de  la  diminution 
des  ressources  de  la  Caisse  occasionnée  parla  con- 
version de  la  rente  5  p.  100  en  rente  4  '/j,  édictée 
par  la  loi  du  27  avril  1883.  l'endant  l'année  1885, 
le  comité  supérieur  a  alloué  2,017  secours  éventuels 
pour  une  somme  totale  de  161,875  fr. 

E.  AVALLE. 

CAISSE  DE  POISSY.  —  La  Caisse  de  Poissy  ou 
plus  exactement  la  Caisse  des  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy  a  été  établie,  puis  supprimée  à  dillé- 
rentes  reprises.  Elle  était  chargée  de  payer  comp- 
tant la  valeur  de  tous  les  bestiaux  vendus  sur  ces 
deux  marchés.  On  prétendait  que  par  cette  garantie 
donnée  aux  herbagers  et  aux  marchands  forains,  la 
caisse  facilitait  l'approvisionnement  de  Paris  et  con- 
tribuait à  l'abaissement  du  prix  de  la  viande  de 
boucherie.  En  réalité,  c'était  un  instrument  liscal 
destiné  au  recouvrement  d'une  taxe  ad  culorem 
sur  le  montant  de  toutes  les  ventes  de  bestiaux 
dans  lesquelles  son  entremise  était  rendue  obliga- 
toire. Pour  faire  subir  cette  imposition  on  avait 
cherché  à  la  dissimuler  sous  un  prétexte  d'utilité 
publique;  on  la  représentait  comme  étaut  le  prix 
d'un  service  rendu  aux  vendeurs. 

Le  premier  établissement  de  la  Caisse  a  été  or- 
donné par  un  édit  de  janvier  1707.  Ce  fut  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  de  la  Succes- 
sion d'Esp;igne.  Cent  trésoriers  de  la  bourse  des 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  fureut  chargés  de 
payer  aux  marchands  forains  le  prix  de  leurs  bes- 
tiaux; ils  en  faisaient  l'avance  si  les  accjuéreurs 
étaient  solvables.  LUe  double  déclaration  fournie 
par  le  forain  vendeur  et  par  le  boucher  acheleur 
servait  de  base  à  la  perception  du  droit  attribué  à  la 
bourse  qui  était  d'un  sol  pour  livre  du  i)rix  de  vente, 
soit  5  p.  100. 

Cette  perception  était  sauvegardée  [)ar  les  règle- 
ments de  la  police  qui,  entre  autres  dispositions, 
défendaient  aux  forains  de  vendre  leurs  bestiaux 
hors  des  marchés. 

Accablés  par  les  avances  faites  au  Trésor  et  les 


crédits  accordés  aux  bouchers,  les  traitants,  qui 
avaient  acquis  les  olïïces  des  trésoriers,  ne  réussi- 
rent pas;  au  bout  de  six  ans,  leur  bail  fut  résilié. 

Eu  1733,  le  Gouvernement  essaya,  mais  sans  au- 
cun succès,  de  rétablir  la  Caisse  de  Poissy  dont 
l'entremise  ne  fut  pas  rendue  obligatoire. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  de  Suc- 
cession d'Autriche,  un  édit  de  1743  reconstitua  la 
Caisse  sur  le  plau  de  l'édit  de  1707.  Le  droit  pro- 
portionnel aux  ventes  fut  porté  à  6  p.  100  en  1747. 
Prorogée,  en  1755  et  en  1767,  la  Caisse  fut  suppri- 
mée en  17  76  sur  la  proposition  de  Turgot,  contrô- 
leur général  des  finances. 

La  Caisse  de  Poissy  fut  rétablie  en  1779  par 
Neckcr.  Conformément  à  la  tradition,  ce  fut  encore 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  guerre,  celle  de 
l'indépendance  des  États-Unis. 

Au  prix  des  entraves  qu'elle  imposait  au  com- 
merce, la  Caisse  ne  donnait  que  de  faibles  revenus. 
Sur  les  1,100,000  livres  qu'elle  coûtait  aux  contri- 
buables, le  Trésor  ne  percevait,  en  1787,  qu'un 
produit  net  de  359,000  fr. 

La  Caisse  de  Poissy  a  été  supprimée  par  la  loi 
des  13-20  mai  1791,  à  la  suite  d'un  rapport  pré- 
senté par  Dupont  de  iNemours. 

Elle  fut  rétablie  par  le  décret  du  6  février  1811 
afin  de  procurer  à  la  ville  de  Paris  des  revenus  pour 
la  construction  des  abattoirs  et  pour  l'exécution 
d'autres  travaux. 

La  Caisse  fut  chargée  de  payer  comptant,  sans 
déplacement,  aux  herbagers  et  aux  marchands  fo- 
rains, le  prix  de  tous  les  bestiaux  que  les  bouchers 
du  département  de  la  Seine  achèteraient  aux  mar- 
chés de  Sceaux,  de  Poissy,  au  marché  des  vaches 
grasses  et  à  la  Halle  aux  veaux. 

Le  fonds  de  roulement  de  la  Caisse  était  composé 
des  cautionnements  des  bouchers  et  des  sommes 
versées  par  la  caisse  municipale  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  était  nécessaire  pour  solder  tous 
les  achats. 

Les  marchands  forains  acquittaient,  au  profit  de 
la  ville  de  Paris,  un  droit  de  trois  centimes  et  demi 
par  franc  du  montant  de  toutes  les  ventes. 

Un  crédit  était  ouvert  à  chaque  boucher  confor- 
mément à  un  état  dressé  par  le  Préfet  de  police. 
Tout  boucher  dont  le  crédit  était  épuisé  ou  insulli- 
sant  devait  verser  immédiatement  à  la  Caisse  le 
montant  ou  le  complément  du  prix  des  bestiaux 
qu'il  achetait. 

Les  prêts  faits  aux  bouchers  par  la  Caisse  pro- 
duisaient des  intérêts  à  5  p.  100.  La  ville  servait 
un  intérêt  égal  pour  les  cautionnements  fournis  par 
les  bouchers. 

Une  ordonnance  du  22  décembre  1819  réduisit  à 
3  p.  100  la  taxe  perçue  et  n'y  assujettit  que  les 
ventes  de  bestiaux  faites  aux  bouchers  de  Paris. 

La  perception  de  cette  taxe  était  dilTicile.  Toutes 
les  ventes  se  faisaient  de  gré  à  gré  dans  les  mar- 
chés aux  bestiaux.  Les  prix  réels  pouvaient  être 
aisément  dissimulés  malgré  les  précautions  prises 
afin  d'assurer  la  sincérité  des  déclarations.  Pour 
mettre  un  termi;  aux  fraudes  et  aux  graves  contes- 
tations qui  en  étaient  la  conséquence,  une  autre 
ordonnance  royale  du  28  mars  1821  transfornui  le 
droit  pi'()|iortioiinel  en  droits  fixes  suivant  l'espèce 
des  bestiaux.  Ces  derniers  ont  cessé  d'êlre  perçus 
j)ar  la  Caisse  en  1847;  alors  ils  se  sont  confondus 
dans  les  nouveaux  droits  d'octroi  sur  les  viandes 
établis,  aux  entrées  de  Paris,  par  l'ordounauce  du 
23  décembre  1846.  Les  recettes  propres  de  la  Caisse 
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de  Poissy  furent  rMiiites  à  l'intôrôt  îles  crî'clits 
qu'elle  accordait  aux  bouchers. 
.  Le  cliilVre  des  avances  de  la  Caisse  aux  bouchers 
a  décru  très  rapidement.  En  ISOO,  il  s'élevait 
à  l'2.491,M>0  fr.  70  c.  sur  des  aclials  montant  à 
29,lôl.7'J0  fr.  Oô  c.  En  1817,  les  avances  ne  s'éle- 
vaient plus  qu'à  1 1  ,-:SO,7iO  fr.  70c.sur59,70 1 , 1  IS  fr. 
79  c.  d'achats.  En  1830,  la  Caisse  n'a\ançait  que  le 
sixième  des  acquisitions.  Les  intérêts  des  crédits 
faits  aux  bouchers,  portés  au  compte  de  la  ville 
pour  une  somme  de  41,S3"2  fr.  Oô  c.  ou  18-47,  étaient 
tombés  à  '27,175  fr.  95  c.  en  1856  et  à  29,005  fr. 
89  c.  eu  1857. 

Sur  501  bouchers,  170  seulement,  d'après  l'en- 
quête législative  de  1S51,  usaient  de  leur  crédit.  Il 
leur  avait  été  avancé,  eu  moyenne,  107  fr.  par 
marché,  ou  3, 529  fr.  par  mois. 

En  IS28,  les  dépenses  de  la  Caisse.de  l'oissy 
s'élevaient  à  plus  de  -218,000  fr.  dont  1 34,5*27  fr.  84  c. 
pour  les  frais  du  personnel,  50,G60  fr.  G8  c.  pour 
les  frais  de  matériel,  et  63,075  fr.  61  c.  pour  les 
intérêts  des  cautionnements.  En  1857,  les  dépenses 
montaient  à  122,458  fr.  04  c.  pour  le  personnel,  à 
37,252  fr.  33  c.  pour  le  matériel,  et  à  7  5,000  fr. 
pour  les  intérêts  des  cautionnements,  soit  une  dé- 
pense totale  de  234,710  fr.  27  c.  correspondant  à 
une  recette  de  29,no5  fr.  89  c. 

>'on  seulement  l'intervention  de  cette  caisse  entre 
les  producteurs  et  les  bouchers  était  onéreuse  aux 
nuances  municipales,  mais  elle  répondait  bien  mal 
à  sa  destination.  Les  garanties  olîertes  aux  herbagers 
et  aux  marchands  forains  n'étaient  qu'apparentes. 
Eu  elTet,  c'était  entre  les  mains  des  commission- 
naires ,  représentant  le  plus  grand  nombre  des 
approvisionneurs,  que  les  paiements  étaitiit  effec- 
tués. La  plupart  des  bouchers  de  Paris  se  passaient 
des  crédits  que  la  Caisse  était  disposée  à  leur  oll'rir. 
Ils  étaient  rebutés  par  les  formalités  minutieuses 
auxquelles  les  prêts  étaient  subordonnés. 

La  Caisse  devait  disparaître  parce  qu'elle  était 
devenue,  si  elle  ne  l'avait  pas  toujours  été,  un  rouage 
incommode ,  coiîteux  et  inutile.  Elle  fut  supprimée 
par  le  décret  du  24  février  1858  sans  que  l'appro- 
visionnement de  Paris,  prétexte  allégué  en  faveur 
de  l'établissement  et  du  maintien  de  cet  instrument 
fiscal,  ait  été  compromis  un  seul  jour  depuis  sa 
disparition. 

L.  BlOLLAY. 

CAISSE  DES  PRISES.  V.  Caisse  des  Invalides 
de  la  marine. 

CAISSE  DES  REPTILES.  V.  Fonds  secrets. 

CAISSE  DE  RETRAITES.  V.  Pensions. 

CAISSES  DE  RETRAITES  DES  EMPLOYÉS  DE 
PRÉFECTURE  ET  DE  SOUS-PRÉFECTURE.  —  C'est 
eu  1823  que  l'administration  centrale  se  préoccupa, 
en  provoquant  la  création  de  caisses  de  retraites 
pour  les  employés  de  préfecture,  de  mettre  à  l'abri 
du  besoin  un  personnel  modeste  dont  les  services 
ne  sont  pas  partout  appréciés  à  leur  valeur,  ni  tou- 
jours équitablement  rémunérés.  Il  était  d'ailleurs 
de  l'intérêt  de  l'État  de  ne  pas  laisser  s'éterniser 
dans  les  bureaux  des  agents  parvenus  à  un  âge 
avancé  et  qu'on  ne  pouvait,  du  jour  au  lendemain, 
priver  de  leur  gagne-pain  en  les  congédiant  sans 
leur  assurer  les  moyens  d'existence. 

L'ordonnance  du  15  mai  1821  ayant  affecté  au 
traitement  des  employés  et  gens  de  service  des 


CAISSES  DE  RETRAITES  iPiéf.)     837 

bureaux  des  préfectures  les  deux  tiers  de  l'abonne- 
ment consenti  aux  prél'els,  l'administration  conçut 
tout  tl'abord  le  projet  d'établir  une  caisse  centrale 
de  retraites  en  faveur  de  ces  agents.  Dans  une  cir- 
culaire en  date  du  3  septembre  1822,  M.  de  Cor- 
bière, ministre  de  l'intérieur,  demanda  aux  prélels 
de  lui  fournir  un  état  des  em|)loyés,  indi(iuant  le 
traitement  de  chacun  d'eux,  leur  âge  et  la  durée  de 
leurs  services.  Le  l^'  mai  suivant,  le  ministre  com- 
muniquait aux  administrateurs  des  départements, 
pour  être  |)Iacé  sous  les  yeux  des  conseils  généraux, 
le  projet  qu'il  avait  élaboré. 

La  caisse  devait  être  formée  du  produit  d'une 
retenue  opérée  sur  les  deux  tiers  de  raboiiiieincnt 
des  prél'els  destiné  au  paiement  des  euii)li)yés,  et 
des  sommes  que  les  conseils  généraux  seraient 
appelés  à  voter  pendant  un  certain  nombre  d'années 
pour  former  un  premier  fonds  représentant  les  ser- 
vices passés  sur  lesquels  il  n'avait  pas  été  exercé 
de  retenues. 

Les  conditions  d'admission  à  la  pension  de- 
vaient être  d'avoir  60  ans  d'âge  et  30  ans  de 
services,  dont  10  au  moins  dans  une  préfecture. 
Une  pension  était  allouée  aux  veuves  et  aux  or[)he- 
lins.  Dans  le  cas  d'inlirmités  ou  de  supiiressiou 
d'emploi,  la  pension  pouvait  être  accordée  après 
10  ans  de  service  dans  une  préfecture  si  l'employé 
avait  40  ans  révolus. 

Les  fonds  de  retenues  et  les  allocations  des  con- 
seils généraux  devaient  être  versés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  chargée  du  paiement  des 
pensions. 

La  plupart  des  conseils  généraux  se  montrèrent 
bien  disposés  pour  le  personnel  des  préfectures. 
Mais  l'analyse  des  délibérations  des  assemblées  dé- 
parleraentales  publiée  en  1824  nous  en  montre  onze 
refusant  de  s'associer  à  l'inslitution  projetée.  Quel- 
ques départements  avaient  déjà  des  caisses  privées; 
])lusieurs  se  décidèrent  à  en  créer,  mais  le  principe 
d'une  caisse  centrale  ne  réunit  que  25  adhésions 
formelles.  La  condition  de  60  ans  d'âge  parut  à 
beaucoup  extrêmement  rigoureuse  pour  des  em- 
ployés qui  n'étaient  pas  commissionnés  par  le  Gou- 
vernement, dont  la  situation  était  précaire  et  le 
traitement  modique  et  qui  pouvaient  perdre  leurs 
droits  à  la  retraite  par  suite  d'une  suppression 
d'emploi  survenant  avant  qu'ils  eussent  atteint  leur 
soixantième  année. 

Ces  divergences  de  vues  décidèrent  le  ministre  à 
renoncer  provisoirement  au  projet  de  création  d'une 
caisse  centrale.  (Cire.  17  aotU  1824.) 

Tout  en  exprimant  des  doutes  sur  le  point  de 
savoir  si  des  caisses  particulières  seraient  suffi- 
santes, si  elles  oH'riraieut  des  garanties  de  durée  en 
présence  du  nombre  restreint  des  participants,  de 
la  modicité  des  versements  et  du  taux  relativement 
élevé  des  pensions,  M.  de  Corbière  engageait  les 
préfets  à  se  concerter  avec  les  conseils  généraux 
en  vue  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  des 
emjjloyés.  (Ibid.) 

L'année  suivante,  une  note  sur  les  caisses  spé- 
ciales de  retraite  à  établir  en  faveur  des  employés 
de  préfecture,  accompagnée  d'un  modèle  de  règle- 
ment, fut  adressée  à  toutes  les  préfectures.  {Cire, 
■o  juin.  1825.)  C'est  ce  projet  de  règlement  dont  les 
principales  dispositions  étaient  empruntées  au  dé- 
cret du  4  juill(!t  1800  constitutif  de  la  caisse  des 
retraites  des  employés  du  ministère  de  l'intérieur, 
qui  a  servi  de  base  à  l'organisation  de  la  plupart 
des  caisses  particulières. 
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quaud  le  titulaire  a  accompli  l'année  d'âge  dans 
laquelle  il  se  trouYe.  Dans  le  cas  de  blessures 
graves  ou  d'inQrmités  prématurées,  régulièrement 
constatées,  entraînant  rincapacité  absolue  de  tra- 
yail,  la  pension  peut  être  liquidée,  même  avant  60 
ans,  et  en  proportion  des  versements  faits  avant 
cette  époque.  Les  pensions  ainsi  liquidées  peuvent 
être  boniflées  à  l'aide  d'un  crédit  ouvert  chaque 
année  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  Dans 
aucun  cas,  le  montant  des  pensions  boniflées  ne 
peut  être  supérieur  au  triple  du  produit  de  la  li- 
quidation, ni  dépasser  un  maximum  de  3G0  fr.,  bo- 
nilicatlon  comprise  (L  20  juill.  1886,  art.  11). 

L'article  3  de  la  loi*du  12  juin  1^ G 1  a  ouvert  la 
Caisse  des  retraites  aux  étrangers,  aux  mêmes  con- 
ditions qu'aux  nationaux  et  cette  faculté  a  été  main- 
tenue par  l'article  14  de  la  loi  du  20  juillet  1886. 

11  est  permis  aux  caisses  d'épargne,  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  et  autres  intermédiaires  de  faire 
des  versements  collectifs  ;  le  montant  des  sommes 
ainsi  versées  n'est  soumis  à  aucun  maximum  an- 
nuel. La  même  faculté  de  faire  des  versements  illi- 
mités a  été  accordée,  par  la  loi  du  12  juin  1861, 
aux  administrations  publiques  et  à  toutes  les  so- 
ciétés anonymes  qui  veulent  constituer  des  retraites 
à  leurs  employés,  agents  et  ouvriers.  Nous  verrons 
plus  loin  les  conséquences  liuancières  de  cette  der- 
nière disposition.  Toutefois  les  administrations  pu- 
bliques ne  peuvent  faire  de  versements  qu'avec 
les  fonds  provenant  des  cotisations  d'agents  qui 
ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles. 

Les  certiflcats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces 
exclusivement  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
la  Caisse  des  retraites  sont  délivrés  gratuitement  et 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
(L.  18  mai  1830,  art.  11,  et  L.  20  juill.  1886, 
art.  2i.) 

La  loi  du  18  juin  1850,  celle  du  12  juin  1861  et 
la  dernière  loi  du  20  juillet  1886  ont  institué,  au- 
près du  ministère  du  commerce,  une  commission 
supérieure  chargée  de  l'examen  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  Caisse  des  retraites.  Cette  com- 
mission est  composée  de  seize  membres  désignés 
dans  l'article  3  de  la  loi  de  1886.  Elle  doit  pré- 
senter chaque  année  au  Président  de  la  République, 
sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  la  Caisse, 
un  rapport  qui  est  distribué  au  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre des  députés. 

m.  BASES  SD  CALCnL  DES  BENTES  VIAGÈRES  ET  EMPLOI 
DES  FONDS.  » 

Le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  aux  dé- 
posants est  fixé  conformément  à  des  tarifs  qui 
tiennent  compte,  pour  chaque  versement  (L.  20 
juill.  18SG,  art.  9)  : 

1°  De  l'intérêt  composé  du  capital  ; 

2°  Des  chances  de  mortalité,  à  raison  de  l'âge 
des  déposants  et  de  l'âge  auquel  commence  la  re- 
traite, calculées  d'après  la  table  de  Déparcieux  ; 

3"  Du  remboursement  du  capital  versé,  à  effec- 
tuer par  la  Caisse  après  le  décès,  si  le  déposant  a 
réservé  le  capital  au  moment  môme  où  il  a  fait  son 
versement.  Disons  à  ce  sujet  que  le  déposant  quia 
opté  pour  la  restitution  du  capital  à  son  décès  peut, 
à  toute  époque,  faire  abandon  total  ou  partiel  de 
ce  capital  à  l'ciret  d'obtenir  une  augmentation  de 
rente. 

Le  taux  de  l'intérêt  composé  dont  les  versements 
sont  boniûés,  flxô  à  5  p.  100  en  1850,  réduit  à 


4  '/j  par  la  loi  du  28  mai  1853,  a  été  reporté  à 

5  p.  100  par  la  loi  du  20  décembre  1872  et  enfin 
ramené  à  4  '/j  par  la  loi  du  29  décembre  1882. 
Mais  cette  nécessité  d'avoir  recours  à  une  loi  pour 
changer  le  taux  de  la  capitalisation  a  été  suppri- 
mée par  l'article  12  de  la  loi  du  20  juillet  1886 
qui  porte  :  «  Les  tarifs  établis  en  conformité  de 
l'article  9  sont  calculés  sur  un  taux  d'intérêt  gra- 
dué par  quart  de  franc.  —  Un  décret  du  Président 
de  la  République  fixe  au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  en  tenant  compte  du  taux  moyen 
des  placements  de  fonds  eu  rentes  sur  l'État  effec- 
tués par  la  caisse  pendant  l'année,  celui  de  ces 
tarifs  qui  doit  être  appliqué  l'année  suivante.  — 
Ce  décret  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  finances ,  après  avis  de  la  commission  supé- 
rieure. » 

Ainsi  la  Caisse  pourra  mettre  désormais  ses  tarifs 
en  rapport  avec  le  produit  de  ses  placements,  de 
manière  à  ne  l'aire,  d'une  façon  sensible,  ni  perte 
ni  gain. 

Les  fonds  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
sont  employés  en  rentes  sur  l'État,  en  valeurs  du 
Trésor  ou,  sur  la  proposition  de  la  commission 
supérieure  et  avec  l'autorisation  du  ministre  des 
finances,  soit  en  valeurs  garanfies  par  le  Trésor, 
soit  en  obligations  départementales  et  communales. 
Les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service 
des  arrérages  sont  déposées  en  compte  courant  au 
Trésor.  Le  taux  de  l'intérêt  de  ce  compte  est  fixé 
par  le  ministre  des  finances  et  ne  peut  être  infé- 
rieur au  taux  d'après  lequel  est  calculé,  pour  l'an- 
née, le  montant  des  rentes  viagères  à  servir  aux 
déposants.  {L.  20  juill.  1886,  art.  22.) 

La  Caisse  nationale  des  retraites  établit  chaque 
année  le  bilan  de  ses  opérations.  Cette  caisse  doit 
opérer  en  effet  comme  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  en  matières  de  rentes  différées  :  il  faut 
qu'elle  ait  amassé  et  qu'elle  possède  en  portefeuille, 
lorsque  chaque  rente  viagère  deviendra  exigible,  le 
capital  constitutif  de  cette  rente,  c'est-à-dire  une 
somme  égale  à  la  valeur  escomptée  de  toutes  les 
annuités  à  échoir,  annuités  dont  le  nombre  probable 
est  indiqué  par  la  table  de  mortalité.  Mais,  depuis 
187 5,  la  Caisse  des  retraites  a  été  dans  l'impossi- 
bilité d'obtenir  ce  résultat.  En  vertu  de  la  loi  du 
20  décembre  1872  et  jusqu'au  l*""  janvier  1883,  les 
versements  des  déposants  ont  été  bonifiés  des  inté- 
rêts composés  à  5  p.  100;  or,  les  placements  de 
la  Caisse  en  rentes  sur  l'État,  seuls  autorisés  à 
cette  époque,  ayant  été  loin,  à  partir  de  1875,  de 
rapporter  5  p.  100,  il  y  a  eu  forcément  un  déficit 
qui,  au  31  décembre  1882,  dépassait  40  millions 
(voir  l  6,  ci-après). 

IV.  LIQUIDATION  ET  SERVICE  DES  PENSIONS. 
1.  Système  ancien. 

Jusqu'au  31  décembre  1883,  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  a  opéré  de  la  manière  suivante  : 

Les  capitaux  constitutifs  des  rentes  viagères  une 
fois  produits  ou  considérés  comme  tels,  l'œuvre  de 
la  Caisse  était  terminée  :  le  paiement  des  pensions 
ne  la  concernait  pas.  Cette  charge  incombait  direc- 
tement au  Trésor  public  à  la  suite  de  l'échange  qui 
se  luisait  d'une  rente  viagère  contre  une  rente  per- 
pétuelle. 

Quand  une  rente  viagère  devenait  exigible,  la 
Caisse  des  retraites  en  remettait  au  Trésor  (direc- 
tion de  la  dette  inscrite)  le  capital  constitutif,  ou 
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valeur  actuelle,  sous  la  forme  sous  laquelle  elle 
possédait  celte  valeur,  c'est-à-dire  eu  reute  sur 
l'État  et,  moyeniiaut  cette  remise,  elle  constituait 
le  Trésor  débiteur  de  la  rente  viagère  avec  obliga- 
tion de  la  servir  directement.  Le  titre  de  reute 
versé  au  Trésor  était  annulé  et  remplacé  sur  le 
Giaud-Livre  par  la  rente  viagère.  Voici,  d'ailleurs, 
pour  plus  de  clarté,  un  exemple  de  l'opération. 

Supposons  que  le  titulaire  d'un  livret,  parvenu  à 
l'âge  de  60  ans,  ait  eu  droit  à  1,000  fr.  de  rente 
viagère.  D'après  le  tarif  de  la  Caisse  des  retraites 
(tarif  de  1S73  calculé  à  5  p.  lOOi,  une  rente  via- 
gère de  l.OoO  fr.  sur  une  tète  de  GO  ans  vaut 
9,396  fr.  40  c.  La  Caisse  des  retraites  tirait  donc 
de  son  portefeuille,  pour  le  remettre  à  la  Direction 
de  la  Dette  inscrite,  un  titre  de  rente  sur  l'Ltat 
dont  la  valeur  en  capital,  d'après  le  cours  moyen 
de  ses  achats  du  dernier  trimestre,  représentait  la 
somme  de  9,3y6  fr.  40  c,  soit,  par  exemple,  on 
prenant  du  3  p.  100  au  cours  de  80  fr..  un  titre  de 
rente  de  352  fr.  36  c.  La  Direction  de  la  dette  ins- 
crite, annulait  alors  le  titre  de  352  fr.  36  c.  et  le 
remplaçait  immédiatement  par  une  inscription  de 
rente  viagère  de  1,000  fr.  qu'elle  remettait  au 
titulaire  de  la  pension. 

En  résumé,  une  portion  de  la  dette  perpétuelle 
était  amortie  et  transformée  en  dette  viagèie.  L'An- 
gleterre, qui  possède  également  une  caisse  ofTicielle 
de  rentes  viagères,  applique  de  la  même  manière, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  cet  ingénieux 
procédé  d'amortissement.  (T'.  Annuités.  —  Rentes 
viagères.) 

Les  opérations  que  nous  venons  de  décrire  se 
faisaient  en  bloc,  tous  les  trois  mois,  conformément 
aux  articles  13  et  14  de  la  loi  du  12  juin  1861, 
ainsi  conçus  : 

.Vrt.  13.  —  Tous  les  trois  mois  la  Caisse  des  dépôts  et 
cousignalions  fait  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  tes  rentes  viagères  lii(uidée3  [)uudant  le  trimes- 
tre a'i  nom  des  ayants-druit.  Elle  fait  transférer,  aux 
mi'T;.   -  -.au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement, 

pur  ;ent  sur  le  compte  de  la  Caisse  des  retrai- 

tes, rentes  sur  l'État  nécessaire  pour  produire 

au  Cu-is  laujcn  des  achats  opérés  pendant  le  trimestre, 
un  capital  équivalent  à  la  valeur,  d'après  le  tarif,  des  ren- 
tes viagères  à  inscrire. 

Art.  u.  — Les  rentes  ainsi  transférées  àla  Caisse  d'amor- 
tissement sont  annulées. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  l'importance  des 
rentes  sur  l'Etat  qui  ont  été  amorties  depuis  1850 
et  remplacées  par  des  rentes  viagères  : 

Rentps  Rentes 

Annéet.  perpétuelles  viagères 

amorties.  constituées. 

DclS-âlàlSTO 3,381,280  fr.  7,931,277  fr. 

Deld71alS75 1,407,4:92  3,017,030 

lie  1?S7(;  a  18-SO 3,454,329  9,147,549 

De  1«1  à  l*-i3 4,334,692  11,166,582 

En  lâSl  et  18-S5 »  5,6.59,470 

Totaux 12,577,793  fr.         36,!t21,'jOS  fr. 

Rentes  viagères  éteintes  de  l'origine  au  l-r  janvier  1886  : 
9,729,399  fr. 

Rentes  viagères  en  cours  au  l«  janvier  1886  :  27,192,509  fr. 
2.  Système  actuel. 

Avec  le  système  actuel,  le  dernier  vestige  d'amor- 
tissement de  la  dette  perpétuelle  qui  subsistait  en- 
core n'existe  plus.  La  loi  de  finances  du  29  janvier 
188i  dispose  {art.  9)  qu'à  partir  du  P'' janvier  1884, 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
pourAi'oira,  au  moyen  de  ses  propres  ressources,  au 
service  des  rentes  viagères. 
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Ainsi,  désormais,  la  Caisse  des  retraites  est  in- 
dépendante, 'fout  eu  continuant  à  opérer  sous  la 
garantie  de  l'État,  elle  fonctionne  comme  une  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie  qui  encaisse,  capi- 
talise et  paye. 

Depuis  le  !*■■  janvier  1884,  la  Caisse  des  retraites 
doit  faire  face  non  seulement  au  service  des  rentes 
viagères  qui  deviendront  exigibles,  mais  encore  au 
service  de  toutes  les  rentes  de  cette  nature  déjà 
créées. 

Pour  lui  en  donner  les  moyens,  il  a  été  décidé 
que  le  Trésor  lui  restituerait  les  rentes  perpétuelles 
qu'il  avait  reçues  d'elle,  comme  prix  des  rentes 
viagères,  et  qu'il  avait  annulées.  Cette  restitution 
aurait  dû  être  seulement  égale  à  la  valeur  acluelle 
des  rentes  viagères  eu  cours,  car  une  rente  via- 
gère perd  de  sa  valeur  à  mesure  que  le  rentier 
avance  en  âge  ;  mais  le  Trésor  étant  obligé  d'in- 
demniser la  Caisse  des  retraites  d'une  perte  d'en- 
viron 40  millions  dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  a 
été  résolu  qu'on  restituerait  à  la  Caisse  l'intégralité 
du  capital  des  rentes  perpétuelles  amorties.  La 
restitution  a  eu  lieu  au  moyeu  de  la  création  et  de 
la  remise  à  la  Caisse  des  retraites  de  rentes  3  p.  100 
amortissables,  s'élevant  en  capital,  d'après  le  cours 
moyen  de  1883,  à  une  somme  égale  à  celle  dont  la 
Caisse  s'était  dessaisie  111,032,120  fr.  de  rentes). 

L'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1884  qui  con- 
tient ces  dispositions  est  ainsi  conçu  : 

Art.  10.  Pour  couvrir  les  pertes  subies  antérieurement 
au  i'"'  janvier  1884  et  assurer  le  service  des  rentes  viagères 
en  cours  à  la  même  date,  le  ministre  des  liiiunces  est  auto- 
risé à  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  section 
du  3  p.  100  amortissable,  au  nom  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  et  à  titre  de  dotation,  une 
somme  de  rentes  correspondant,  d'après  le  cours  moyen 
de  1883,  au  capital  des  rentes  perpétuelles  dont  l'annula- 
tion a  été  opérée  en  échange  des  rentes  viagères. 

Ces  articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1884 
ont  été  détachés  d'un  projet  de  loi  d'ensemble  sur 
l'organisation  de  la  Caisse  des  retraites,  déposé  par 
le  Gouvernement  le  l*^""  mai  1883  et  qui  est  devenu 
la  loi  du  20  juillet  188G.  L'article  20  de  cette  der- 
nière loi  porte  qu'il  est  tenu  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  grand-livre  sur  lequel  les  ren- 
tes viagères  pour  la  vieillesse  sont  enregistrées. 
Un  double  de  ce  grand-livre  doit  être  conservé  au 
ministère  des  finances.  L'extrait  d'inscription  à  dé- 
livrer à  la  partie  doit,  pour  former  titre  valable 
contre  l'État,  être  revêtu  du  visa  du  contrôle  insti- 
tué près  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par 
la  loi  du  24  juin  1833  (même  article). 

V.  DÉVELOPPEMENT  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  CAISSE 
DEPUIS  SA  CRÉATION. 

L'État,  en  créant  la  Caisse  des  retraites,  repous- 
sait toute  idée  de  gain  et  s'imposait  un  sacrifice 
immédiat  puisqu'il  se  chargeait  d'administrer  cette 
caisse  gratuitement;  aussi,  avait-on  pris  des  me- 
sures, à  l'origine,  pour  réserver  les  avantages  de 
l'institution  aux  classes  laborieuses. 

Le  Comité  du  travail  de  l' Assemblée  nationale  de 
^848,  chargé  d'élaborer  un  projet  de  loi,  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  Le  but  de  la  Caisse  étant  essentiellement  de 
«  venir  en  aide  à  ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur 
«  travail,  le  comité  a  cru  devoir,  pour  leur  en  as- 
«  surer  plus  spécialement  les  avantages,  détermi- 
«  ner  un  maximum  de  rentes  qui  ne  dépassât  pas 
«  leurs  besoins  alimentaires  et  ne  piit  devenir  pour 
«  les  gens  riches  ou  aisés  un  objet  de  spéculation. 
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«  Il  a  été  décidé  qu'il  ne  pourrait  être  inscrit  sur  une 
«  même  tête  plus  de  480  fr.  de  rente  en  totalité.  » 

L'article  11  du  projet,  conçu  dans  le  même  es- 
prit, portait  :  «  Les  rentes  viagères  constituées  en 
«  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  par  mois.  » 

L'Assemblée  législative,  dans  une  première  déli- 
bération, abaissa  le  maximum  de  la  rente  à  3G0  fr. 
Enfin,  en  troisième  lecture,  elle  consentit  à  porter 
ce  maximum  à  600  fr.,  sous  la  condition  formelle 
que  la  portion  incessible  et  insaisissable  serait  seu- 
lement de  360  fr. 

Le  but  de  l'institution  était  donc  bien  nettement 
déterminé  ;  mais,  moins  d'un  an  après  sa  fondation, 
la  Caisse  fut  détournée  nue  première  fois  de  sa 
destination.  La  conversion  de  la  rente  5  p.  100  en 
rente  4  '/j,  prescrite  par  le  décret  du  14  mars 
1S52,  affectait  spécialement  les  petits  rentiers  ; 
pour  faciliter  à  leur  égard  l'exécution  de  cette  me- 
sure, un  second  décret  du  18  du  même  mois  leur 
permit  de  verser  leurs  inscriptions  de  rente  à  la 
Caisse  des  retraites,  comme  argent  comptant,  au 
cours  de  100  fr.,  avec  droit  à  jouissance  immé- 
diate pour  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  âgés  de  ôO 
ans  et  plus.  Il  en  résulta  que  ces  derniers,  dont  le 
sort  avait  surtout  préoccupé  les  auteurs  de  la  con- 
version, purent  conserver  le  même  chiffre  de  rente 
en  apportant  leurs  titres  à  la  Caisse  des  retraites, 
sous  réserve  du  capital,  puisque  le  tarif  de  cette 
caisse  donnait  précisément,  dans  l'hypothèse  de 
jouissance  immédiate,  le  revenu  à  5  p.  100  du  ca- 
pital réservé.  Les  rentiers  qui  consentirent  à  faire 
l'abandon  de  leur  capital  obtinrent  naturellement 
une  plus  forte  somme  de  rente.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  nouvelle  rente  résultant  de  cet  échange  ne 
pouvait  excéder  la  somme  de  GOO  fr.  qui  repré- 
sentait alors  le  maximum  des  rentes  à  obtenir  de  la 
Caisse  des  retraites. 

Cette  combinaison  fut  accueillie  avec  faveur.  En 
1851,  la  Caisse  avait  reçu  6,459  versements  mon- 
tant à  1,212,460  fr.,  soit  une  moyenne  de  187  fr. 
70  c.  par  dépôt  ;  elle  reçut,  eu  1852,  28,316  verse- 
ments s'élevant  à  31,057,892  fr.,  ce  qui  portait  la 
moyenne  de  chaque  versement  à  près  de  1,100  fr.; 
la  plupart  de  ces  versements  furent  faits  avec  sti- 
pulation de  capital  réservé. 

Le  Gouvernement  Ouit  par  craindre  que  cette 
affluence  des  rentiers  vers  la  Caisse  ne  détournât 
l'institution  do  son  but  et  ne  la  rendît  onéreuse 
pour  l'État.  Une  loi  du  28  mai  1853  réduisit  à  4  '/, 
p.  100  le  taux  de  l'intérêt  servant  de  base  au  ta- 
rif. D'autres  mesures  restrictives  furent  également 
adoptées  ;  ainsi,  le  maximum  des  versements  per- 
mis à  un  déposant  dans  l'intervalle  d'une  année  fut 
limité  à  2,000  fr.  et  l'entrée  en  jouissance  des 
rentes  fut  ajournée  à  deux  années  au  moins  de 
répocjuc  du  versement.  Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  furent  seules  exemptées  de  l'application 
de  ces  disi)Ositions. 

Ces  elVets  de  la  nouvelle  loi  se  firent  inunédiate- 
ment  sentir,  ainsi  que  rindi(]U('nt  les  chiiïres  sui- 
vants : 

Nombre 
Années.  ^^3  versements.  Montanl. 

,aeoM°' semostrc 1G,014  6,0.1:l,.^.ii0  fr. 

^'""*  I  2e  semestre lfi,315  '.)07,2i)0 

18.54 3.3,570  1,.583,.S00 

18.55 31,01)7  1,443,548 

En  1850,  le  Gouvernement  crut  devoir  lever 
certaines  restrictions  qui  lui  paraissaient  entraver 
le  développement  de  la  Caisse.  Par  la  loi  du  7  juil- 
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let  1856,  le  maximum  des  rentes  fut  porté  à  750 
francs  ;  les  tarifs  furent  calculés  jusqu'à  65  ans  et 
la  jouissance  immédiate,  qui  avait  été  supprimée 
par  la  loi  du  28  mars  1853,  fut  rétablie  en  faveur 
de  tout  déposant  âgé  de  plus  de  50  ans. 

La  loi  de  1853  n'avait  accordé  qu'aux  sociétés  de 
secours  mutuels  le  droit  de  faire  des  versements 
illimités.  Ce  droit  fut  également  attribué  aux  socié- 
tés anonymes  par  l'article  4  de  la  loi  de  1856,  ainsi 
conçu  :  «  Les  versements  effectués  par  les  sociétés 
<i  anonymes  au  profit  de  leurs  employés,  agents  et 
«  ouvriers  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  fixée  par 
«  l'article  4  de  la  loi  du  28  mai  1853.  » 

Cette  disposition  était  introduite  dans  la  loi  spé- 
cialement en  faveur  des  compagnies  de  chemin  de 
fer.  «  Les  pensions  qu'elles  constituent  à  leurs 
«  agents  et  ouvriers,  disait  à  ce  sujet  le  rappor- 
«  leur,  M.  Gouin,  se  composent  de  deux  éléments  : 
«  1°  d'une  retenue  exercée  sur  les  salaires;  — 
<i  2°  d'une  allocation  supplémentaire  fournie  par 
<i  la  coDipagnic,  à  litre  de  don  volontaire.  Les  re- 
(I  tenues  versées  successivement  à  la  Caisse  des 
«  retraites  de  la  vieillesse  donnent  lieu,  à  une  épo- 
«  que  déterminée,  à  une  rente  viagère,  liquidée  au 
«  profit  du  titulaire  ;  tandis  qu'au  contraire,  les 
«  compagnies  ne  doivent  à  leurs  agents  la  pension 
«  supplémentaire  que  le  jour  où  ils  cessent  de  faire 
«  partie  de  l'administration,  et  seulement  lorsqu'ils 
«  ont  satisfait  à  toutes  les  conditions  exigées  pour 
«  leur  droit  à  la  retraite.  Dès  lors,  la  nécessité, 
«  pour  les  compagnies,  de  verser  en  une  seule  fois 
«  la  somme  correspondante  à  la  rente  viagère 
«  qu'elles  constituent,  avec  jouissance  iiùmédiate, 
«  à  l'agent  retraité.  » 

On  entrait  dans  l'esprit  de  l'institution  en  faisant 
bénéficier  des  avantages  de  la  Caisse  des  retraites 
l'argent  môme  de  l'ouvrier  ou  du  petit  employé, 
conservé  par  la  compagnie  à  titre  de  retenue  sur 
sou  salaire  :  mais  on  en  sortait  évidemment  en  au- 
torisant les  compagnies  à  verser  dans  cette  caisse 
leurs  propres  deniers,  pour  leur  permettre  de  par- 
faire les  retraites  qu'elles  avaient  pris  rengagement 
de  servir  :  c'était  leur  donner  le  moyen  de  se  dé- 
charger sur  l'État,  dans  une  certaine  mesure,  des 
obligations  qu'elles  avaient  contractées  vis-à-vis  de 
leurs  subordonnés. 

Enfin,  les  termes  généraux  employés  et  agents 
introduits  dans  la  loi  permettaient  aux  compagnies 
de  faire  des  versements  pour  le  compte  de  leurs 
employés  de  tous  grades. 

Les  compagnies  n'ont  pas  manqué  de  tirer  profit 
de  la  loi  de  185G  ;  ainsi,  on  lit  dans  le  rajjport  de 
la  commission  supérieure  de  l'année  1873,  que  les 
cinq  compagnies  Lyon,  Nord,  Orléans,  Ouest  et  Midi 
avaient  versé,  iiemiant  cette  même  année  1873,  une 
somme  totale  de  3,527,257  fr.,  dont  1,767,673  fr. 
pour  la  seule  compagnie  d'Orléans. 

Dès  l'année  1856,  l'application  de  la  nouvelle  loi 
avait  fait  affluer  à  la  Caisse  des  capitaux  considéra- 
bl(!s  et  bien  que  cette  loi  n'ait  été  exécutoire  qu'à 
l)artir  du  second  semestre,  le  montant  des  dépôts  de 
l'année  1856  fut  doublé  :  il  s'éleva  à  2,734,341  fr., 
tandis  que  le  nombre  des  versements  n'augmenta 
que  de  12,000.  La  moyenne  de  chaque  versement 
qui,  en  1855,  s'élevait  à  46  fr.  55  c,  atteignit  en 
1856  le  chill're  de  63  fr.  40  c.  Toutefois,  en  18G0, 
les  versements  qui  dépassèrent  le  nombre  de 
108,000  ne  représentèrent  que  4  millions  et  demi 
de  francs,  ce  qui  ramenait  la  moyenne  de  chaque 
versement  à  41  fr.  67  c. 
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Deux  autres  lois,  celles  des  f2  juin  1861  et  4  mai 
18(31,  achevèreut  ireulever  à  la  Caisse  dos  ivlraites 
son  caractère  primitif,  en  élevant  successivement 
le  maximum  des  versements  annuels  à  3.000,  puis 
à  4,000  fr.,  et  eu  portant  le  maximum  des  rentes 
viagères  à  1,000  fr. ,  puis  à  l.ôOO  fr.  La  loi  du 
4  mai  18G4  ouvrait  ainsi  la  Caisse  à  toutes  les  spé- 
culations des  personnes  relalivement  aisées,  céli- 
bataires, époux  sans  enfants,  eu  quête  d'augmenter 
leurs  revenus. 

L'affluence  de  cette  nouvelle  clientèle,  pour 
laquelle  la  Caisse  n'avait  pas  été  instituée,  a  com- 
mencé à  se  faire  sentir  dans  ces  dernières  années, 
à  partir  du  jour  où  l'intérêt  de  b  p.  100,  auquel  les 
versements  etaieut  capitalisés,  est  devenu  de  beau- 
coup supérieur  au  revenu  réel  des  rentes  sur 
l'État.  C'est  également  à  partir  de  la  même  époque 
que  l'ère  des  dèlicits  de  la  Caisse  des  retraites  a 
commencé.  Nous  parlerons  de  ces  pertes  au  g  6  ci- 
après  ;  mais  il  est  intéressant  de  comparer  dès 
maintenant  les  versements  directs,  qui  provitMinont 
pour  la  plupart  de  la  clientèle  bourgeoise,  avec  les 
versements  faits  par  interniodiaires.  qui  sont  géné- 
ralement ceux  de  la  petite  épargne  (sociétés  de 
secours  mutuels,  cantonniers,  caisses  de  retraites 
d'ouvriers  de  diverses  industries,  etc.). 

Les  versements  directs  ont  atteint  : 

Nombre.  Sommes. 

En  1877 6,944  8,731,028  fr. 

Eu  1878  10,299  15,023,384 

Eu  1S7» 17,152  28,409,(>8(i 

En  18S0 26, .523  47,421,277 

Eu  1881 31,496  ,55,017,546 

En  1882 28,177  42,673,1.92 

En  1383 19,983  25,350,641 

En  1884 19,514  23,269,982 

En  1885 20,469  25,944,970 

Les  versements  par  intermédiaires  ont  produit 
pendant  la  même  période: 

Nombre.  Sommes. 

En  1877 419,456  8,693,857  fr. 

En  1878 478,860  9,457,21s 

En  1879 478,335  10,680,994 

En  188ij 509,570  11,890,249 

En  1881    539,695  13,017,093 

En  18S2 546,994  13,770,848 

En  1883 563,820  14,064,605 

En  1884 577,924  14,466,728 

En  1885 590,940  14,885,994 

On  voit  par  ces  deux  tableaux  que  le  montant 
des  versements  directs  forme  les  quatre  cinquièmes 
de  l'importance  totale  des  sommes  déposées  ;  les 
pertes  éprouvées  par  la  Caisse  ont  donc  prolité, 
dans  la  même  proportion,  aux  déposants  de  cette 
première  catégorie. 

Le  tableau  suivant  donne,  depuis  1873  jusqu'à 
1885,  le  total  en  nombre  et  en  sommes  des  verse- 
ments efifectuès  chaque  année,  ainsi  que  la  moyenne 
toujours  croissante  de  chaque  versement  : 

Années.  Nombre.  Sommes.  Moyenne. 

1873 379,946  9,692,567  fr.  25.51 

1874 377,894  ll,9.i5,820  31.58 

1875 394, .551  14,276,541  36.18 

1876   399,930  16,122,894  40.31 

1877  426,400  17,424,885  40.86 

1878  489,159  24,480,603  50.04 

1879 495,4.-57  39,090,680  78.89 

1880  536,093  59,311,526  110.63 

1881 571,191  68,034,  *>40  119.11 

iaS2 575,171  56,44.'J,941  98.13 

1»83  583,803  39,415,246  67.51 

1884  597,438  37,736,710  63.16 

18^S5 611,409  40,830,964  66.78 
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Situation  aotaelle  de  la  Caisse  des  retraites. 

Depuis  sa  création  jusqu'au  31  décembre  IhS.j, 
la  Caisse  des  retraites  ('our  la  vieillesse  a  reçu  les 
versements  suivants  : 


Capitaux  aliouus   . 
Capitaux  réservés. 

Totaux.   . 


6,198,251 
3,809,828 


Sommes. 

279,175,873  fr. 
313,210,637 


l(»,:iOS,079         592,3S6,51i)  tV. 


11  est  intéressant  de  constater  que  les  versements 
à  capital  réservé  sont  à  peu  près  égaux,  comme 
sommes,  aux  versements  a  capital  aliène. 

VI.  PERTES  DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES  DE1875A1384. 

Kn  recevant  des  dépôts  de  sommes,  la  Caisse  des 
retraites  s'engage  à  servir  des  rentes  viagères  aux 
déposants,  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée. 
Il  est  donc  nécessaire  qu'elle  ait  constamment  en 
réserve  une  somme  sutlisante  pour  pouvoir  faire 
face  à  ses  engagements,  au  fur  et  à  mesure  ([u'elle 
est  appelée  à  les  exécuter.  Cette  somme  doit  être 
égale  à  la  valeur  actuelle  des  rentes  non  encore 
exigibles,  valeur  déterminée  au  moyen  de  la  table 
de  mortalité.  Les  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  font  tous  les  ans,  ou  tout  au  moins  tous  les  deux 
ans,  le  calcul  des  réserves  qu'elles  doivent  possé- 
der et  le  bénélice  annuel  ou  bi-annuel  n'existe 
qu'après  prélèvement  de  rintégralité  de  ces  réser- 
ves. Un  semblaide  travail  a  été  fait  à  la  Caisse  des 
retraites  à  la  fin  de  l'année  1883.  On  a  pu  constater 
alors  que  cette  institution  était  loin  d'avoir  des  ré- 
serves suffîsantes  pour  satisfaire  à  ses  obligations, 
il  n'était  pas  possible  d'ailleurs  qu'il  en  fût  autre- 
ment. 

On  a  fait  remarquer  (g  4)  que  depuis  1875,  l'in- 
térêt dont  les  versements  sont  bonifiés  est  supé- 
rieur à  celui  que  la  Caisse  retire  de  ses  placements 
en  rentes  sur  l'iitat.  Cette  capitalisation  si  avanta- 
geuse pour  les  déposants  a  môme  été  un  appât 
considérable  pour  les  capitaux  de  placement  ([ui, 
en  affluant  vers  la  caisse,  n'ont  fait  qu'augmenter 
ses  pertes.  11  résultait  de  la  que,  lorsque  la  Caisse 
des  retraites  liquidait  une  pension  devenue  exi- 
gible, ses  tarifs  l'obligeaient  à  remettre  au  Trésor, 
sous  forme  d'un  coupon  de  rente  sur  l'État,  une 
somme  bien  supérieure  a  celle  qu'elle  avait  amas- 
sée. Or,  à  force  de  donner  ainsi  plus  qu'elle  ne 
recevait,  et  si  l'État  ne  lui  fût  pas  venu  en  aide 
par  la  loi  du  2'.)  janvier  1884,  il  serait  arrivé 
nécessairement  un  moment  où  son  portefeuille  eût 
été  vide. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1883  (séance 
du  27  juillet  1882),  M  Léon  Say,  ministre  des 
finances,  a  signalé  dans  les  termes  suivants  cette 
situation  véritablement  inquiétante  : 

«  La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  nous 
coûte  de  l'argent.  C'est  encore  là  un  compte  qui  ne 
ressort  pas  dans  nos  budgets. 

«  Nous  avons  fondé  une  institution  qui  paye  trop 
cher  les  fonds  qu'on  lui  remet  et  qui,  par  consé- 
quent, est  en  perte.  Elle  est  en  perte  comme  une 
compagnie  d'assurances,  c'est-à-dire  que  le  capital 
qu'elle  a  dans  les  mains  n'a  pas  une  valeur  égale 
à  tous  les  engagements  échelonnés  qu'elle  aura  à 
tenir  un  jour. 

«  C'est  par  suite  d'un  examen  de  son  actif,  com- 
paré à  ses  engagements  futurs,  indéterminés,  dont 
il  est  difficile  de  connaître  la  valeur  actuelle,  si  ce 
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n'est  par  un  calcul,  —  c'est,  dis-je,  par  la  compa- 
raison entre  ces  deux  chiffres  que  l'on  peut  voir  si 
la  Caisse  est  in  bonis  ou  si  elle  ne  l'est  pas.  » 

Le  ministre  demandait  donc  aux  Chambres  la 
somme  jugée  alors  nécessaire  pour  remettre  la 
caisse  à  flot,  c'est-à-dire  pour  achever  de  lui  cons- 
tituer un  capital  qui,  eu  tout  état  de  cause,  lui 
donnât  le  moyen  de  remplir  ses  engagements  sans 
recourir  au  Trésor.  Ce  qui  a  permis  aux  pouvoirs 
publics  d'ajourner  la  solution  de  cette  question, 
c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  déficit  annuel  apparent  : 
il  se  produisait  peu  à  peu  un  épuisement  du  por- 
tefeuille de  la  Caisse  qui  le  rendait  chaque  jour  de 
plus  en  plus  inférieur  aux  nécessités  de  l'avenir. 

L'insufTisance  des  réserves  de  la  Caisse  des  re- 
traites s'élevait,  à  la  un  de  1882,  à  plus  de  40  mil- 
lions. Le  tableau  suivant  en  fait  ressortir  l'accrois- 
sement depuis  1875  : 

1875 1,114,000  fr. 

1876 l,09o,000 

1877 i,oao,ooo 

187S 2,644,000 

1879 7,036,500 

1880 9,252,600 

1881 10,749,480 

1882 7,500,000  (environ). 

Total  au  31  décembre  1882.  .       4U,47l',580  fr. 

On  a  vu  au  g  4  que  ces  pertes  ont  été  réparées 
au  moyen  de  la  mesure  qui  fait  l'objet  de  l'article 
10  de  la  loi  du  29  janvier  1884. 

VII.  CONCinSION. 

L'institution  éminemment  philanthropique  de  la 
Caisse  des  retraites  a  été  créée  pour  aider  l'initia- 
tive des  populations  laborieuses  qui  veulent  amé- 
liorer leur  sort  par  la  prévoyance  et  la  mutualité  ; 
mais  tout  le  monde  reconnaît  que  le  but  n  a  été 
que  très  imparfaitement  atteint.  Si  l'on  retranche 
des  versements  ceux  qui  ont  été  faits  par  des  inter- 
médiaires, à  la  suite  de  retenues  obligatoires  sur 
les  salaires,  on  trouvera  que  les  dépôts  volontaires 
provenant  de  la  classe  ouvrière  sont  à  peu  près 
nuls.  On  peut  donc  comparer  cet  établissement  à 
un  édifice  destiné  aux  travailleurs ,  mais  dans 
lequel  ceux-ci  ne  sont  entrés  qu'en  petit  nombre. 
Quel  est  le  moyen  de  les  attirer  vers  la  Caisse  des 
retraites  ?  Est-ce  de  modifier  l'aménagement  de  la 
maison?  Sans  doute,  les  changements  qui  viennent 
d'avoir  lieu  intéressent  vivement  l'État,  puisqu'ils 
tendent  à  supprimer  la  cau.se  des  déficits  ;  mais, 
comme  ils  ont  notamment  pour  objet  une  élévation 
des  tarifs,  il  faut  reconnaître  qu'ils  augmenteront 
peu,  du  moins  quant  à  présent,  la  clientèle  spéciale 
eu  vue  de  laquelle  la  Caisse  a  été  créée. 

Pour  que  l'ouvrier  prenne  le  chemin  de  la  Caisse 
des  retraites,  il  faut  qu'il  s'accoutume  à  faire  des 
économies  dès  qu'il  le  peut  et  à  s'imposer  dans  ce 
but  plus  d'un  sacrifice.  Or,  la  génération  présente 
en  parait  dinicilenient  capable,  car  elle  a  contracté 
de  longue  date  d'autres  habitudes  qui  la  jjortent 
vers  des  jouissances  trop  souvent  malsaines  et 
qu'elle  ne  saura  pas  remplacer  par  d'autres  plaisirs. 

En  outre,  l'épargne  pour  la  vieillesse  au  moyen 
de  caisses  de  retraites  exige  des  intéressés  un 
sentiment  plus  fort  de  prévoyance,  une  plus  forte 
énergie  de  sacrifices  que  la  caisse  d'épargne  ordi- 
naire, parce  que  les  avantages  que  la  Caisse  des 
retraites  procure  sont  destinés  à  cette  dernière 
période  de  la  vie  que  le  déposant  n'atteindra  peut- 
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être  pas  et  dont  il  se  préoccupe  d'ailleurs  d'autant 
moins  que  sa  condition  présente  absorbe  toute  sa 
pensée. 

Mais  si  notre  génération  n'est  pas  suffisamment 
préparée  pour  apprécier  les  bienfaits  des  caisses 
de  retraites,  si  le  progrès  de  la  moralité  des  masses, 
fortement  entravé  aujourd'iiui  par  des  habitudes 
de  consommation  exagérée  des  boissons  alcooliques, 
est  insuffisant,  il  n'eu  doit  pas  être  de  même  pour 
les  générations  futures. 

Comme  l'épargne  exige  une  moralité  sans  laquelle 
elle  ne  saurait  produire  d'effet,  et  une  sorte  d'aus- 
térité soutenue  dont  les  classes  les  plus  heureuses 
de  la  société  ne  donnent  pas  elles-mêmes  toujours 
l'exemple,  il  faut  que  cette  moralité  soit  développée 
chez  les  enfants  dés  leur  jeune  âge  ;  il  faut  que 
les  idées  d'économie  et  d'épargne  leur  soient  incul- 
quées sur  les  bancs  de  l'école.  On  ne  peut  qu'ap- 
prouver à  ce  sujet  une  des  dispositions  de  la  loi 
du  20  juillet  1886  (art.  25)  qui  désigne  les  écoles 
publiques  au  nombre  des  lieux  où  devra  être  affi- 
chée une  instruction  pratique  résumant  les  avan- 
tages et  le  mode  de  fonctionnement  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites.  Lorsque  ces  enfants  auront 
compris  par  des  exemples  bien  choisis,  par  des 
enseignements  répétés,  quels  avantages  leur  réser- 
vent, lorsqu'ils  seront  arrivés  à  l'âge  d'homme,  les 
institutions  fondées  par  l'État  en  vue  d'améliorer 
le  sort  des  classes  laborieuses,  notamment  la  Caisse 
des  retraites,  ils  seront  disposés,  ayant  leur  intérêt 
pour  guide,  à  économiser  et  à  placer  leurs  épar- 
gnes. Alors,  l'institution  de  la  Caisse  des  retraites 
deviendra  populaire,  la  sécurité  absolue  qu'elle 
olFre  aux  déposants  lui  amènera  la  clientèle  de 
tous  ceux  qui,  élevés  dans  des  idées  d'ordre  et 
d'économie,  ont  le  souci  de  leur  avenir  et  veulent 
conserver  leur  indépendance  jusque  dans  leurs 
vieux  jours. 
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I.  BUT  ET  DÉFINITION. 

La  Caisse  de  service,  fondée  sur  l'initiative  du 
comte  Mollien  par  décret  impérial  du  16  juillet  1806, 
eut  deux  buts  : 

Supprimer  d'une  part  les  faiseurs  de  service  qui 
servaient  alors  d'interinédiaires  au  Trésor  ;  et  d'au- 
tre part  opérer  à  moins  de  frais  et  plus  de  célérité 
l'application  locale  des  recettes  aux  dépenses,  en 
dirigeant  les  excédents  que  certains  départements 
présentaient,  sur  les  lieux  où  les  recettes  étaient 
insufiisantes,  soit  au  moyen  de  mandats  tirés  sur 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  soit  au  moyen  de 
valeurs  du  Trésor  public  tirées  sur  eux  et  payables 
par  eux. 

Les  virements  de  fonds  et  les  conversions  de  va- 
leurs, les  négociations  ou  les  émissions  de  traites 
ou  mandats  dirigés  par  la  Caisse  de  service  assu- 
raient ainsi  toutes  les  opérations  relatives  à  la  cir- 
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culation  dos  fonds  du  Trésor.  De  la  fondation  de  la 
Caisse  de  service  date  le  compte  courant  ouvert  à 
cbaque  trésorier  général. 

Son  nom  île  Caisse  de  service  lui  vient  de  ce 
qu'elle  fut  chargée  d'assurer  le  service  de  toutes 
les  dépenses  publitiues  au  moyen  des  vocetles  en- 
caissées sur  toutes  les  parties  du  territoire  de  l'Em- 
pire. Avant  d'indiquer  le  mécanisme  de  la  Caisse  de 
service  et  aliu  de  mieux  faire  ressortir  les  avantages 
que  rttat  allait  retirer  de  son  lonctionnement,  nous 
croyons  utile  de  rappeler  quelle  était  l'organisation 
de  la  trésorerie  au  moment  où  fut  fondée  la  Caisse 
de  service. 

II.  APEBÇn  BISTOBIQUE  DE  L'OBGANISÂTION  OD  TBÉSOR 
AVANT  1806. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  les  re- 
venus publics  provenant  des  versements  des  grands 
comptables  de  l'Ktat  étaient  éparpillés  dans  un  grand 
nombre  de  caisses.  >ecker  en  forma  une  seule  iiui 
s'appela  «  le  Trésor  royal  »  et  qui  opérait  la  dis- 
tribution au  moment  et  dans  la  proportion  que 
chaque  dépense  exigeait. 

L'Assemblée  constituante  créa,  parla  loi  du  24  no- 
vembre 1790,  les  receveurs  de  district  qui  furent 
charges  du  recouvrement  de  l'impôt  et  du  service 
de  la  dépense  jusqu'à  ce  que,  des  dillicullés  admi- 
nistratives ayant  été  reconnues,  la  loi  du  2-i  sep- 
tembre 1791  instituât  des  payeurs  de  département 
nommés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

Cependant  les  linances  se  trouvaient  dans  un 
état  déplorable,  la  période  difficile  qu'elles  traver- 
saient depuis  la  Révolution  s'était  poursuivie  sous 
le  Directoire  et  le  désarroi  se  faisait  encore  sentir 
en  1800.  Les  dépenses  annuelles  indispensables 
s'élevaient  à  GOO  millions  et  les  recettes  seulement 
à  300  millions.  C'est  dans  cette  situation  financière 
que  Gaudin  fut  nommé,  après  le  IS  brumaire,  mi- 
nistre des  finances,  en  remplacement  de  Robert 
Lindet.  A  cette  époque,  le  ministre  des  finances 
était  seulement  chargé  de  surveiller  l'impôt  sans 
pouvoir  le  diriger  vers  son  but,  le  soin  d'appliquer 
les  recettes  aux  dépenses  incombait  au  ministre  du 
Trésor.  Gaudin  ne  put  donc  que  réformer  le  service 
de  la  répartition  et  du  recouvrement  de  rimi)ôt  : 
les  rôles  furent  mis  à  jour,  les  contributions  ren- 
dues exigibles  par  douzième.  Mais,  en  réalité,  le 
Trésor  ne  rentrait  dans  ses  ressources  qu'en  15  ou 
20  mois. 

Afin  de  procurer  des  ressources  au  Trésor,  la  loi 
du  G  frimaire  an  Vlll  établit  que  les  receveurs  gé- 
néraux signeraient,  au  commencement  de  chaque 
année,  des  engagements  personnels  pour  le  mon- 
tant des  sommes  à  recouvrer.  Ces  eugagements  pou- 
vaient, suivant  les  besoins  du  Trésor,  être  escomptés 
et,  en  cas  de  protêt,  la  caisse  d'amortissement  qui 
venait  d'être  fondée  à  Paris  et  dont  les  premiers 
fonds  provenaient  des  cautionnements  des  compta- 
bles (V.  Caisse  d'amortissement),  était  tenue  d'ac- 
quitter à  seule  présentation  les  obligations  des  re- 
ceveurs généraux  en  y  joignant  les  intérêts. 

Les  ressources  croissant,  la  Caisse  d'amortisse- 
ment put  non  seulement  payer  les  obligations  en 
état  de  protêt,  mais  aussi  escompter,  moyennant  un 
intérêt  qui  s'abaissa  de  4  à  1  p.  100,  les  obligations 
avant  leur  échéance. 

Quelques  années  plus  tard  (1803-180i),  sur  l'ini- 
tiative du  premier  Consul  et  malgré  le  sentiment 
de  M.  Barbé-Marbois,  ministre  du  Trésor,  un  syndi- 
cat composé  des  principaux  receveurs  des  finances 


fut  organisé  pour  faire  sur  leurs  propres  fonds  des 
avances  au  Trésor. 

Maigre  les  avantages  que  présentait  ce  syndicat, 
on  crut  devoir  s'adresser  de  nouveau  à  des  inter- 
médiaires appelés  faiseurs  de  service  qui,  comme 
les  traitants  de  l'ancien  régime,  devaient  s'obliger 
à  verser  au  Trésor,  par  anticipation  des  recettes  à. 
venir,  les  sommes  nécessaires  an  service  des  dé- 
penses. Mais  à  la  suite  des  spéculations  audacieuses 
auxquelles  s'étaient  livrés  les  faiseurs  de  service, 
de  concert  avec  le  premier  commis  des  finances, 
qui  pour  prix  de  ses  complaisances  reçut  1  million 
des  mains  d'Ouvrard,  de  Vanderberghe  et  Desprez, 
et  des  pertes  qui  en  résultèrent  pour  le  Trésor 
(  H 1, «00,000  fr.),  M.  Barbé-Marbois  fut  destitué  et 
remplacé  par  .M.  MoUieu,  alors  directeur  de  la  Caisse 
d'amortissement  '. 

Après  avoir  fait  rentrer  le  Trésor  dans  une  partie 
des  pertes  que  lui  avait  imposées  l'aveugle  couliance 
de  M.  Barbé-Marbois,  Mollien  résolut  de  modifier  le 
système  des  engagements  souscrits  par  les  rece- 
veurs généraux,  système  qui  donnait  lieu  à  des 
spéculations  dont  les  revenus  publics  faisaient  les 
frais,  et  d'attirer  au  Trésor,  moyennant  un  intérêt 
payé  aux  receveurs  des  finances,  les  capitaux  dont 
ils  disposaient.  De  cette  idée  est  née  la  Caisse  de 
service. 

III.  MÉCANISME  DE  LA  CAISSE  DE  SERVICE.  AVANTAGES 
DE  CETTE  INSTITUTION. 

«  La  Caisse  de  service  a  pour  objet  de  remplacer 
«  immédiatement  le  comité  des  receveurs  généraux 
«  sans  pourtant  en  suspendre  l'activité.  Le  comité 
«  est  supprimé,  mais  les  receveurs  généraux  res- 
H  tent  sur  tous  les  points  les  instruments  du  ser- 
«  vice.  »  {Projet  de  décret  du  comte  Mollien  du 
\)  juillet  1806.) 

L'intérêt  qui  fut  alloué  aux  receveurs  généraux 
fit  entrer  le  Trésor  eu  possession  immédiate  de  ses 
propres  ressources,  qui  dès  ce  moment  furent  ver- 
sées à  la  Caisse  de  service,  au  fur  et  à  mesure  des 
recouvrements.  Cette  caisse  put  ainsi  émettre  des 
mandats  payables  sur  toutes  les  caisses  publiques 
de  la  Frauce,  dont  les  banquiers  se  servirent  pour 
faire  des  remises  sur  des  places  où  ils  n'avaient  pas 
de  correspondants. 

L'intérêt  des  comptables  était  donc  d'accord  avec 
celui  du  Trésor,  au  lieu  d'être  eu  opposition,  comme 
par  le  passé;  le  service  public  profitait  du  crédit 
personnel  et  de  la  confiance  locale  qu'obtenaient 
les  receveurs  généraux.  «  Cette  heureuse  combi- 
naison, dit  le  marquis  d'Audllfret  {Système  finan- 
cier de  la  France,  t.  IV,  p.  44),  a  conduit  à  former 
les  relations  continuelles  et  réciproques  des  comp- 
tables supérieurs  avec  cette  Caisse  de  service  et 
avec  les  maisons  les  mieux  accréditées  de  chaque 
place,  pour  exécuter  tous  les  virements  de  fonds 
en  numéraire  ou  en  papier  de  crédit.  Une  précieuse 
solidarité  s'est  donc  établie  entre  les  agents  du 
Trésor  et  les  principaux  banquiers  de  chaque  dé- 
partement. » 

La  Caisse  de  service,  installée  à  l'administration 
centrale  à  l'aris,  ouvrait  à  chaque  cora[)table  un 
compte  d'intérêts  réciproques  dont  le  taux  était  fixé 
tous  les  trimestres  par  le  ministre  du  Trésor;  l'in- 
térêt courait  à  leur  profit  pour  toutes  les  sommes 
versées  par  eux  en  anticipation  sur  les  dates  fixées 


1.  Voir,  pour  le  détail  de  ces  spéculations,  les  mémoires 
du  comte  Mollien. 
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par  leurs  traités  ;  l'intérêt,  au  contraire,  était  à  leur 
charge  pour  tout  produit  d'impôts  qui,  après  ce  dé- 
lai, n'aurait  pas  été  employé  au  service  public.  Le 
compte  se  réglait  contradictoiremeut  et  était  soldé 
tous  les  trois  mois. 

Les  receveurs  généraux  étaient  autorisés  à  trans- 
mettre à  la  Caisse  de  service  en  lettres  de  change 
du  commerce  soit  sur  Paris,  soit  sur  quelques  au- 
tres places  où  les  dépenses  étaient  plus  importantes 
que  les  recettes,  les  excédents  de  leurs  recouvre- 
ments inutiles  au  service  de  la  dépense  dans  leur 
département.  Ces  excédents  représentaient  sensi- 
blement tous  les  mois  la  même  somme. 

Il  en  résultait  qu'aucun  capital  n'était  oisif,  que 
les  transports  de  fonds  étaient  diminués,  que  les 
opérations  étaient  régularisées  par  des  compensa- 
tions suivant  le  mode  adopté  dans  le  commerce, 
enfin  et  surtout,  l'impôt  était  restitué  immédiate- 
ment à  la  matière  imposable. 

En  signant  le  décret  d'organisation  de  la  Caisse 
de  servie*  que  lui  présentait  MoUien,  l'Empereur 
refusait  de  le  lire  et  disait  :  «  Je  ne  puis  pas  signer 
trop  vite  l'émancipation  du  Trésor.  » 

Les  receveurs  généraux  eux-mêmes  acceptèrent 
avec  faveur  cette  nouvelle  caisse.  La  comptabilité 
eu  partie  double  fut  adoptée;  chaque  jour  les  actes 
de  la  caisse  étaient  mis  sous  les  yeux  du  ministre 
du  Trésor,  avec  le  triple  contrôle  du  caissier,  du 
chef  de  la  comptabilité  et  du  chef  de  la  correspon- 
dance :  le  teneur  de  Livres  ou  directeur  des  comp- 
tes établissait  tous  les  matins  la  situation  de  chaque 
comptable  avec  la  caisse. 

La  Caisse  de  service  fit  donc  rentrer  à  la  dispo- 
sition immédiate  du  Trésor  le  produit  de  tous  les 
impôts  dont  le  tiers  auparavant,  pendant  cinq  ou  six 
mois  de  chaque  année,  servait  aux  receveurs  géné- 
raux pour  leurs  intérêts  privés;  c'était  leur  droit, 
c'était  alors  leur  principale  rétribution.  On  jugera 
de  toute  l'étendue  de  l'heureuse  inuovation  que  créa 
la  Caisse  de  service  en  songeant  que,  par  le  passé, 
les  receveurs  généraux  se  trouvaient  en  quelque 
sorte  intéressés  au  discrédit  de  leur  signature  et 
rachetaient  à  l'aide  de  leurs  fonds  libres,  moyen- 
nant un  escompte  de  1  p.  100  par  mois,  leurs  pro- 
pres obligations  des  mains  des  faiseurs  de  service 
à  qui  le  Trésor  avait  remis  ces  obligations  pour  les 
négocier. 

L'exécution  des  nouvelles  prescriptions  qui  exi- 
geaient le  versement  immédiat  par  les  receveurs 
généraux  de  toutes  les  sommes  qu'ils  avaient  re- 
couvrées, n'aurait  pu  être  contrôlée  par  le  Trésor, 
si  un  système  nouveau  de  comptabilité  n'avait  forcé 
les  receveurs  généraux  à  mettre  journellement  le 
Trésor  au  courant  de  toutes  leurs  opérations.  Les 
anciennes  formules  de  comptes  étaient  insuffisantes 
à  renseign(;r  le  Trésor,  puisqu'elles  n'avaient  pas 
permis  pendant  de  longues  années  de  soupçonner 
les  débets  dans  les  gestions  des  receveurs  généraux 
des  départements  de  la  Marne,  d'Indre-et-Loire  et 
du  Mont-Tonnerre  ;  de  même  les  receveurs  géné- 
raux n'avaient  pu  constater  des  débets  chez  certains 
receveurs  p)articuliers.  l'ourtant  de  vohuuineux  étals 
étaient  envoyés  par  les  receveurs  généraux  au  Tré- 
'sor,  après  avoir  été  vérifiés  ou  i)lutôt  signés  de  con- 
fiance par  les  préicts  ;  les  receveurs  généraux  les 
avaient  signés  de  même  sur  la  présentation  (jue  leur 
en  faisaient  leurs  commis.  Le  Trésor,  au  fur  et  à 
mesure  des  abus  qu'il  reconnaissait,  imaginait  de 
nouvelles  formalités,  et  appliquait  la  maxime  de 
Montesquieu  :  «  Les  relations  du  Trésor  avec  ses 


comptables  étaient  réglées  comme  pour  présenter 
l'image  du  combat  perpétuel  de  la  défiance  contre 
la  fraude.  » 

11  arrivait  que  dans  une  seule  recette  générale  il 
existait  des  centaines  de  mille  francs  en  suspens, 
provenant  de  comptes  à  régulariser.  De  plus,  les 
receveurs  généraux  prêtaient  parfois  aux  adminis- 
trations locales  leur  concours  pour  certains  recou- 
vrements à  faire,  sous  la  condition  singulière  qu'ils 
ne  seraient  l'objet,  de  ce  chef,  d'aucune  surveil- 
lance. De  sorte  que  toute  vérification  était  impossi- 
ble, puisque  le  comptable  pouvait  couvrir  un  débet 
dans  sa  caisse  par  un  emprunt  fait  dans  les  caisses 
accessoires. 

En  1811,  plusieurs  caisses  de  service  furent 
créées  hors  de  France,  pour  assurer  les  mouvements 
de  fonds  pour  la  future  campagne  de  Russie  :  à 
Hambourg  et  à  Dantzig  d'abord  par  le  dépôt  de  8  mil- 
lions de  fonds  secrets  de  guerre  ;  à  Francfort,  Mag- 
debourg  et  Mayence  ensuite,  par  un  versement  de 
1.")  millions.  Napoléon  lit  de  plus  verser  à  ces  caisses 
Si  millions  provenant  du  trésor  de  son  armée. 

La  Caisse  de  service  a  été  l'origine  de  la  Caisse 
centrale  du  Trésor  qui  entretient  encore  aujourd'hui 
un  compte  courant  avec  tous  les  receveurs  géné- 
raux et  leur  alloue  un  intérêt  sur  la  balance  des 
nombres  entre  les  prélèvements  faits  pour  assurer 
le  service  de  la  dépense  ou  bien  les  versements 
provenant  de  revenus  publics  et  autres  ou  des 
avances. 

Les  avantages  de  la  Caisse  de  service  furent  con- 
sidérables. Elle  contribua  puissamment  à  rétablir  le 
crédit  si  fortement  ébranlé  par  les  agissements  des 
faiseurs  de  service.  «  Les  coutribuables  qui  avaient 
payé  leurs  impôts,  les  créanciers  de  l'État  à  qui 
leur  produit  appartenait  n'étaient  plus  exposés  au 
scandale  de  voir  une  partie  notable  de  l'impôt  dé- 
tournée pendant  plusieurs  mois  de  sa  destination 
pour  procurer  aux  agents  du  lise  une  jouissance  de 
profits  sur  un  capital  soustrait  à  ses  véritables  pro- 
priétaires, les  créanciers  de  l'État....  Les  payeurs, 
qui  avaient  eu  longtemps  des  habitudes  si  ditféren- 
tes,  s'accoutumèrent  à  penser  que  toutes  les  fois 
qu'un  paiement  était  régulièrement  réclamé ,  ils 
n'étaient  pas  arbltnîs  entre  le  Trésor  et  ses  créan- 
ciers ;  que  la  question  était  jugée  en  faveur  de  ces 
derniers  par  l'admission  de  l'ordonnance  concer- 
nant leur  créance  et  la  remise  faite  aux  payeurs, 
par  le  Trésor,  des  fonds  qui  devaient  la  solder  ;  et 
que  pour  se  montrer  bon  dépositaire  des  deniers 
publics,  il  ne  fallait  assurément  pas  devenir  réten- 
tionnaire  des  deniers  particuliers.  »  (Mémoires  d'un 
ministre  du  Trésor  (le  comte  MoUien),  t.  Il,  p.  136.) 

Les  bienfaits  de  la  Caisse  de  service  se  firent 
promptement  sentir  par  un  allégement  considérable 
de  frais  de  négocialion  qui,  évalués  jusque-là  à 
40  millions  par  an,  tombèrent  dans  l'année  môme 
à  12  millions. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
3  avril  1832,  à  i)ropos  de  la  discussion  de  la  pro- 
jiosilion  de  M.  l'ourrat  qui  voulait  réduire  les  boni- 
fications du  compte  courant  des  receveurs  généraux, 
M.  Teste  qualifiait  la  Caisse  de  service  «  une  véri- 
talile  et  colossale  maison  de  banque  dont  l'actif  se 
composait  de  l'ensemhle  des  recettes  du  Trésor  et 
le  passif  du  total  de  la  dépense  sur  toute  la  surface 
du  pays. 

«  La  fixité  des  rentrées,  ajoutait  M.  Teste,  accrut 
le  crédit  de  la  caisse  dont  on  savait  (|ue  les  enga- 
gements ne  pouvaient  rester  eu  souU'rauce. 
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«1  Par  là.  les  faillites  furent  prévenues,  le  service 
fut  assuré Cet  établissement  nous  a  t'ait  traver- 
ser la  crise  d'une  double  Restauration.  11  fut  perfec- 
tionné successivement  pour  les  détails  de  la  comp- 
tabilité et  il  otVre  aujourd"luii  uuc  garantie  imposaule 
pour  les  deniers  de  lÉtat  et  un  modèle  que  Ivs 
étrangers  s'etïorcent  d'imiter.  » 

l'ar  le  règlement  général  pour  l'organisation  et 
la  manutention  du  trésor  royal  du  21  novembre 
ISIT,  les  attributions  de  la  Caisse  de  service  furent 
réparties  entre  la  Caisse  centrale  {V.  ce  mot)  et  de 
service  et  la  division  du  mouvement  général  des 
fonds.  Cette  division  comprenait  un  bureau  de  comp- 
tabilité courante  et  journalière  séparée  des  bureaux 
de  la  comptabilité  générale  des  linances  et  spécia- 
lement chargé  de  décrire  les  opérations  de  la  Caisse 
centrale  et  de  service  et  de  tenir  les  comptes  cou- 
rants des  receveurs  généraux  et  des  divers  corres- 
pondants du  Trésor  royal.  Cette  division  est  devenue 
aujourd'hui  une  direction  qui  assure  i'applicalion 
immédiate  des  deniers  reçus  aux  dépenses  publi- 
ques, qui  ordonne  les  émissions  des  valeurs,  règle 
tous  les  trois  mois  les  comptes  courants  des  tréso- 
riers généraux  et  détermine  leurs  commissions  et 
bonifications.  (T'.  Mouvement  général  des  fonds.) 
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CAISSE  DES  TRAVAUX  DE  PARIS.  —  La  Caisse 
des  travaux  de  Paris  a  été  constituée  par  les  décrets 
impériaux  des  14  novembre-'27  décembre  1858  et 
du  G  janvier  1S59.  Chargée,  par  le  décret  du  14  no- 
vembre 1858,  du  service  de  trésorerie  des  grands 
travaux  de  Paris,  elle  avait  d'abord  pu  être  consi- 
dérée comme  une  annexe  de  la  caisse  municipale. 
Mais  le  décret  du  27  décembre  1808  lui  donna  une 
existence  distincte  en  rendant  le  caissier  directe- 
ment justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Cette  Caisse  avait  pour  mission  : 

1°  D'acquitter  toutes  les  indemnités  foncières  ou 
locatives  réglées  soit  à  l'amiable,  soit  judiciaire- 
ment par  suite  d'expropriations,  d'évictions  ou  de 
dommages  résultant  des  grands  travaux  entrepris 
par  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  décrets  ou  d'auto- 
risations ministérielles,  et  de  payer  les  frais  dûment 
taxés  et  les  dépenses  de  toute  nature  régulièrement 
liquidées  se  rapportant  aux  mêmes  travaux  ; 

2°  De  recevoir  le  produit  de  la  vente  des  maté- 
riaux provenant  des  immeubles  expropriés,  le  prix 
des  portions  d'immeubles  restant  disponibles  et 
cédés  par  la  ville  et  les  produits  divers  se  rattachant 
aux  opérations  pour  lesquelles  la  Caisse  avait  été 
établie. 

tUe  avait  la  faculté  d'émettre  des  valeurs  de  cré- 
dit pour  faire  face  aux  besoins  du  service  de  trésore- 
rie dont  elle  était  chargée.  Le  décret  du  14  novembre 
1858  avait  stipulé  qu'elle  devait  user  de  celte  fa- 
culté dans  la  limite  qui  serait  fixée  pour  chaque 
émission  par  une  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  décret.  La  loi  du  9  juin  1859  modifia 
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cette  situation  on  disposant  que,  cliaque  année,  un 
article  de  la  loi  de  linances  lixerait  le  montant  des 
bons  que  la  Caisse  des  travaux  de  Paris  pourrait 
mettre  en  circulation.  C'est  ainsi  qu'à  partir  de 
1X59.  la  circulation  des  bons  a  été  réglée  par  des 
dis[)()silions  législatives  indiquées  dans  le  tableau 
suivant  : 


CIUCIU-ATION 

aulorisre. 


1S59 
1860) 
1861 1 
1S62| 

ISG-SJ 
1864 1 

1835 

1866  j 

1867 
1868 
1869 


30  millions. 

60  mi  11  ions, 
élevés  à  100  millions. 

100  millions. 

100  millions^ 
clovùs  à  125  millions. 

125  millions, 
réduits  à  lO  i  millions. 

100  miliious. 

80  millions, 

élevés  à  lOO  millions. 

60  millions, 

élevés  à  100  millions. 

100  millions. 
100  millions. 
100  millions. 


LOIS. 


Décrel  du  6  janvier  1859. 
Loi  du  9  juin  1S59. 

Loi  du  26  juillet  ISGO. 

Loi  (lu  26 'juin  ISM. 

Loi  du  2j'uillet  1862. 

Loi  du  2  juillet  18.;2. 

Loi  du  13  mai  1863. 

Loi  du  13  mai  1863. 

Loi  du  8  juin  1864. 

Loi  modiUcative  du  21  juin 
I        1865. 

I  Loi  du  8  juin  18OI. 
)  Loi  moditicative  du  26  juin 
I        1865. 

Loi  du  18  juin  1866. 

Loi  du  3i.|uillet  1867. 

Loi  du  7  août  1868. 


Les  conditions  des  valeurs  à  émettre  devaient 
être  approuvées  par  le  ministre  des  linances.  Un 
compte  parficulicr  indiquant  le  montant  des  bons 
émis,  l'emploi  de  leur  produit  et  la  situation  des 
travaux  devait  être  annexé  à  la  loi  de  linances. 

Les  frais  de  négociation  des  valeurs  émises  et 
les  dépenses  de  toute  nature  nrc(;ssitées  par  l'ad- 
ministration de  la  Caisse  étaient  supportés  par  la 
ville  de  Paris. 

Une  dotation  de  20  millions  en  valeurs  réalisables 
avait  été  constituée  à  titre  de  garantie  du  rembour- 
sement des  bons  émis. 

La  Caisse  était  régie  par  un  directeur.  Le  cais- 
sier, placé  sous  l'autorité  du  directeur,  devait  rendre 
des  comptes  de  gestion  annuels  dans  la  forme  des 
comptes  des  receveurs  municipaux.  Ces  comptes 
soumis  au  conseil  municipal  et  arrêtés  par  le  pré- 
fet étaient  ensuite  transmis  à  la  Cour  des  comptes 
avec  tontes  les  pièces  justiticatives  des  recettes  et 
des  dépenses. 

Le  directeur  et  le  caissier  étaient  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Un  comité  con.sultatif  était  institué  prés  de  la 
Caisse  pour  donner  son  avis  sur  toutes  les  all'aires 
relatives  à  la  inarche  du  service.  Ce  conseil  était 
présidé  par  le  préfet  et  composé  du  gouverneur  de 
la  Banque  de  i'rance,  du  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  directeur  du 
mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 
finances  et  de  trois  membres  pris  dans  le  conseil 
municipal  et  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  Caisse  était  véritiée  par  les  inspecteurs  des 
caisses  municipales  et  par  l'inspection  des  linances. 
Ses  opérations  étaient  soumises  au  contrôle  du  con- 
seil municipal  et  du  Corps  législatif. 

La  création  de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris 
avait  été  déterminée  par  la  nécessité  de  réaliser 
dans  le  plus  court  délai  possible  les  améliorations 
qui  devaient  résulter  pour  la  ville  de  Paris  de  la 
prompte  exécution  des  grands  travaux  dont  le  pro- 
gramme a  été  conçu  par  le  second  Empire.  Un  traité 
passé  entre  l'État'et  la  ville  de  Paris  le  3  mai  1858. 
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et  sanctionné  par  une  loi  du  28  du  même  mois  im- 
posait à  la  ville  l'obligation  d'exécuter,  dans  le  délai 
de  dix  années  à  partir  du  1*''  janvier  1859,  l'ouver- 
ture de  grandes  voies  publiques  dont  la  dépense 
nette  avait  été  évaluée  à  130  millions.  L'État  devait, 
en  quatorze  annuités,  payer  le  tiers  de  la  dépense. 
L'évaluation  de  130  millions  laissait  à  la  charge  de  la 
ville,  non  seulement  les  deux  autres  tiers,  mais  les 
excédents  qui  pouvaient  se  produire.  D'un  autre  côté, 
le  capital  à  engager  devait  dépasser  notablement  le 
chiffre  porté  au  traité,  puisque  ce  chift're  était  l'ex- 
pression de  la  dépense  uetle  prévue,  après  compen- 
sation jusqu'à  due  concurrence  de  la  dépense  totale 
à  faire  par  le  prix  des  reventes  et  par  les  autres 
produits.  Or,  Torganisation  de  la  caisse  municipale 
se  prêtait  difficilement  au  service  de  trésorerie  né- 
cessité par  des  débours  considérables  immédiats  en 
face  de  rentrées  lentes  à  efl'ectuer.  Un  fonds  de  rou- 
lement était  donc  nécessaire  pour  couvrir  chaque 
année  la  portion  de  dépense  excédant  les  ressources 
composées  :  1°  des  recouvrements  déjà  opérés  ; 
2°  des  versements  de  la  ville  provenant  soit  de  ses 
ressources  propres,  soit  des  subventions  de  l'État. 

Le  traité  du  3  mai  1858  ne  fut  pas  la  seule  cause 
de  l'établissement  de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris. 
L'extension  des  limites  de  la  ville  et  les  importants 
travaux  d'édilité  qu'elle  devait  entraîner  dans  la 
zone  suburbaine  où  tout  était  à  faire,  en  auraient 
rendu  la  création  indispensable. 

Pendant  une  période  de  dix  années,  qui  était  le 
délai  fixé  pour  l'exécution  des  grands  travaux  de 
voirie  destinés  à  transformer  Paris,  la  Caisse  a  fonc- 
tionné activement.  A  l'expiration  de  ces  dix  années, 
c'est-à-dire  le  31  décembre  1869,  son  existence  a 
pris  fin  en  vertu  d'un  décret  du  19  avril  1869  qui 
avait  décidé  sa  mise  en  liquidation. 

Les  opérations  dont  elle  a  fait  le  service  de  tré- 
sorerie comprenaient  les  ouvertures  de  boulevards, 
de  rues  et  de  places,  la  construction  d'édifices  re- 
ligieux, d'établissements  hospitaliers,  de  nouvelles 
mairies,  de  maisons  scolaires,  la  distribution  des 
eaux,  le  remaniement  et  l'achèvement  du  réseau 
des  égouts ,  la  création  de  jardins  publics  et  de 
squares,  la  plantation  d'arbres  d'alignement,  l'éclai- 
rage, etc. 

Depuis  sa  création  jusqu'au  31  décembre  18G9, 
la  Caisse  des  travaux  de  Paris  a  payé ,  pour  les 
travaux  effectués  dans  l'ancien  Paris  et  dans  la 
zone  annexée,  un  ensemble  de  dépenses  s'élevant 

à 1,188,812,145^85 

qui  ont  été  couvertes  jusq  u'à  con- 
currence de  1,028,011,923  fr. 
53  c: 

1°  Par  les  recettes  propres 
aux  opérations  de  voirie , 
ci 246,400,930^61 

2°  Par  les  ver- 
sements de  la  J-   1,028,011,923  53 
caisse  munici- 
pale, ci.    .    .    .    781,610,986  92 

11    en   résulterait   une  dilfé-  ' 

rence  de 160,800,222^32 

Cette  différence  exprime  le  montant  des  avances 
dont  la  Caisse  des  travaux  était  créancière  de  la 
ville  au  moment  de  la  cessation  de  ses  opérations, 
avances  par  elle  faites  au  moyen  du  produit  de 
l'émission  des  bons  en  circulation  et  au  moyen  de 
la  dotation  et  d'encaisses  de  natures  diverses. 

La  ville  de  Paris  s'est,  depuis  lors,  libérée  de 


ces  avances.  Les  derniers  paiements  qu'elle  a  dû 
faire  pour  sa  libération  ont  été  effectués  à  la  fin  de 
l'année  1876.  (V.  Bons  de  délégation.) 

Laurand. 

CAISSES  DES  ÉCOLES  DES  COMMUNES.—  Dans 
le  but  de  favoriser  l'enseignement  primaire  et  de 
stimuler  le  zèle  des  particuliers,  la  loi  du  10  avril 
1867  «  sur  l'enseignement  primaire  »  avait  décidé 
par  son  article  15  qu'il  pourrait  être  créé  dans 
chaque  commune  une  caisse  des  écoles,  destinée 
à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  l'é- 
cole par  des  récompenses  aux  élèves  assidus,  et 
par  des  secours  aux  élèves  indigents;  que  ces 
caisses  pourraient  recevoir  des  subventions  des  dé- 
partemeuts  et  de  l'État  :  qu'enfin  plusieurs  com- 
munes pourraient  se  réunir  pour  la  formation  et 
l'eutretien  d'une  même  caisse. 

Malgré  ces  facilités  et  ces  avantages,  le  vœu  du 
législateur  ne  fut  pas  entendu  et  très  peu  de  caisses 
s'organisèrent.  La  «  Statistique  de  l'enseignement 
primaire  »,  publiée  par  le  ministère  de  l'instruction 
pubhque  et  des  beaux-arts,  en  1880,  porte  qu'à 
cette  époque  il  n'y  avait  encore  que  639  communes 
ayant  une  caisse  des  écoles,  sur  lesquelles  511 
seulement  fonctionnaient  réellement.  Le  montant 
total  des  sommes  que  contenaient  ces  caisses  n'é- 
tait, au  31  décembre  lS78,que  de  133,876  fr.  87-c. 
Enfin,  il  n'avait  été  créé  que  4  caisses  cantonales 
et  deux  départementales. 

L'innovation  de  la  loi  du  10  avril  1867  n'avait 
donc  pas  porté  de  fruits.  Pour  généraliser  les  bien- 
faits de  cette  utile  institution,  la  loi  du  28  mars 
1882,  «  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire  », 
a  obligé  (art.  17)  chaque  commune  à  avoir  une 
caisse  des  écoles,  conformément  à  la  loi  de  1867. 
Et  non  seulement  la  création  de  la  caisse,  de  facul- 
tative qu'elle  était,  est  devenue  obligatoire ,  mais 
il  en  a  été  de  même  en  ce  qui  concerne  la  sub- 
vention de  l'État.  Celui-ci  doit,  d'après  la  loi  de 
1882,  verser  une  subvention  à  la  caisse.  A.  cet 
eff'et,  un  crédit  de  100,000  fr.  (c'est  le  chiffre  porté 
aux  derniers  budgets)  a  été  inscrit  au  budget  de 
l'instruction  publique. 

Les  caisses  des  écoles  des  communes  sont  créées 
par  une  délibération  du  conseil  municipal,  approu- 
vée par  le  préfet.  (L.  10  avril  1867,  art.  15.) 

Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à 
se  réunir  pour  fonder  une  caisse  commune.  (Tbid.) 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisations 
volontaires  et  de  subventions  du  département  et 
de  l'Étal. 

Dans  les  communes  dont  le  centime  est  d'une 
valeur  inférieure  à  30  fr. ,  la  subvention  de  l'État 
est  au  moins  égale  à  la  somme  votée  par  la  com- 
mune (/..  28  tnars  1882,  art.  17).  Remarquons  que 
cette  disposition  de  loi  laisse  place,  pour  les  com- 
munes dont  le  centime  a  une  valeur  supérieure  à 
30  fr. ,  à  deux  interprétations  :  l'une,  d'après 
laquelle  l'État  serait  toujours  obligé  de  donner  une 
subvention,  mais  non  plus  égale  à  celle  de  la  com- 
mune; l'autre,  d'après  laquelle  l'État,  tenu  à  des 
obligations  fixes  pour  les  communes  où  le  centime 
ne  vaut  pas  30  fr.,  n'est  tenu  à  rien  pour  les  au- 
tres. C'est  cette  dernière  interprétation  qui  a  été 
adoptée  par  l'administration  supérieure.  Il  y  a  môme 
lieu  de  croire  que  les  communes  dont  le  centime 
est  inférieur  à  30  fr.  ne  recevront  pas  pendant 
quelques  années  une  subvention  égale  à  leur  sa- 
crifice. La  situation  du  budget  (année  1884  et  pro- 
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jets  du  hiulgetde  1S85)  n'a  pas  permis  d'augmenfev 
actuelleuiont  lo  crédit  de  100,000  fr.  qui  est  d'une 
insullisauce  notoire.  Les  promesses  de  l'article  17 
de  la  loi  du  "28  mars  sont  donc  nécessairement 
suspendues. 

Le  service  des  caisses  des  écoles  est  t'ait  gratuite- 
ment par  les  percepteurs.  (L.  XOaL'ril  tS(37,  art.  l'^.) 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  a  envoyé 
dans  tous  les  départements  des  modèles  de  statuts 
pour  servir  à  l'organisation  des  caisses  des  écoles. 
Dans  ces  statuts,  il  est  dit,  à  l'article  3,  ([ue  *  la  so- 
ciété de  la  caisse  des  écoles  comprend  des  mem- 
bres fondateurs  et  des  membres  souscripteurs  ». 
D'après  l'arlicle  6,  «  la  caisse  des  écoles  est  admi- 
nistrée par  un  comité  composé  des  membres  de  la 
commission  scolaire  locale  et  d'un  certain  nombre 
de  membres  élus  par  l'Assemblée  générale  des  so- 
ciétaires, et  réèliglbles.  Ce  comité,  présidé  par  le 
maire,  élit,  chaque  année,  un  vice-présidcHt,  un 
secrétaire  et  nn  trésorier.  »  L'article  8  dispose  que 
t  le  comité  arrête,  chaque  année,  le  budget  des 
dépenses  de  la  caisse  des  écoles  et  règle  l'emploi 
des  fonds  disponibles.  11  détermine  la  somme  que 
le  trésorier  conservera  pour  les  dépenses  présu- 
mées de  l'année,  le  surplus  devant  être  placé  sur 
l'État,  en  rentes  3  p.  100  amortissables.  »  D'après 
l'article  12,  «  aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée 
par  le  trésorier,  qu'en  vertu  d'un  bon  signé  du 
président  et  du  secrétaire  ». 

Les  caisses  des  écoles  des  communes  ont  donc 
un  budget  spécial.  Elles  peuvent  recevoir  des  dons 
et  legs,  avec  l'autorisation  du  préfet  {L.  10  avril 
1867.  or^.  15).  11  s'ensuit  qu'elles  sont  de  véritables 
personnes  morales,  soumises  à  ce  titre  au.x  règles 
ordinaires  qui  régissent  les  établissements  publics. 

Mais  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  reçu,  conformé- 
ment aux  statuts  ci-dessus  analyses,  une  organi- 
sation indépendante,  elles  sont  administrées  direc- 
tement par  le  conseil  municipal.  A.  G. 

CALENDRIER.  —  Bien  que  notre  législation  fis- 
cale ne  comporte  pas  de  taxe  sur  les  calendriers, 
ni  d'impôt  similaire,  il  nous  a  semblé  intéressant 
d'indiquer  cette  particularité  que  nous  relevons 
dans  les  impositions  austro-hongroises. 

D'après  la  loi  du  G  septembre  1850,  tous  les  ca- 
lendriers vendus  en  Autriche-Hongrie ,  soit  isolé- 
ment, soit  réunis  à  une  publication,  sont  soumis  à 
UQ  droit  de  timbre.  Ce  droit,  primitivement  fi.xé  à 
0  fr.  075  (3  kreutzers),  a  été  porté  par  décret  du 
6  juillet  1857  à  0  fr.  15  c.  (G  kreutzers),  tarif  en- 
core en  vigueur  aujourd'hui.  A  l'origine,  la  percep- 
tion de  ce  droit  s'elTectuait  au  moyen  d'un  timbre 
humide  que  l'administration  de  l'enregistrement 
apposait  sur  chaque  exemplaire  fabriqué. 

Mais  comme  ce  système  donnait  lieu  à  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  sur  les  calendriers  invendus, 
en  1875,  le  timbre  humide  fut  supprimé  et  remplacé 
par  des  timbres  mobiles  que  les  fabricants  achètent 
au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins. 

En  ce  qui  concerne  les  calendriers  destinés  à 
l'exportation,  la  franchise  leur  est  accordée,  sous 
condition  qu'une  déclaration  préalable  ait  été  faite 
par  le  fabricant. 

Les  calendriers  importés,  au  contraire,  sont  sou- 
mis au  droit  général  qui  atteint  les  livres  :  1 5  fr.  75  c. 
par  100  kilogr.  net  du  tarif  général;  en  outre,  ils 
sont  passibles  de  la  taxe  intérieure  et  ne  peuvent 
être  vendus  sans  être  munis  du  timbre  spécial  de 
l'enregistrement, 
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CALVADOS.  —  Chef-lieu  :  Caen  ;  sous-préfec- 
tures :  liayeux.  Falaise,  Lisieux,  ront-l'Kvèque,  Vire. 

.Nondu'c  de  communes  :  7G3  ;  population  totale  : 
•13",), 830;  superficie  territoriale:  551,751  hectares; 
bois  domaniaux  :  3,7H)  hectares. 

Cour  tl'apiiel  et  chef-lieu  il'académie  :  Caen;  ôvô- 
ché  :  i'ayeux,  sulTragant  de  l'archevêché  de  Rouen; 
3"-'  corps  d'armée  (Uouen'l. 

Sénateurs  :  ;!  ;  députes  :  7;  percepteurs  :  08. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1884  : 
391,077  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1 88i  :  G2, 117  fr. 

Revenus  communaux  annuels,  1881  :  3, 573,237  fr. 

Voies  de   COmmUnlCatiOU.  Longueur 

kiloini-lriciuc. 

Cliomins  do  fer  d'iutôrôt  général 421 

—                 —       local 48 

Routes  nationales 440 

—  cleparteineutales »' 

Cliomins  vicinaux  do  grande  coraiiiunicatiou 

et  d'intérol  commun 3,120 

Cliomins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  eu 

construction 4,li4 

Canaux 15 

Rivières  navigables 96,5 

—  Hottables » 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

1809. 

18  84. 

Hecelies  ordinaires 

2, 158, 004 f 76 

3, 5 10, 208 ''40 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires   .   .  . 
Propriétés  déiiartemen  talcs. 
Routes  déparlcmentalos  .   . 
Chemins  vicinaux  ot  clie- 
mius  de  ferd'intérèt  local. 
Enfants  assistés 

88,227 r37 

47,311  31 

442,453  84 

647,101  60 
100,576  97 
113,981  63 
54,050  23 
90,090  22 
176,377  52 
303,232  79 

119,293 ''98 
51,340  35 

2,020,215  89 
230,968  99 
153,187  30 

Assistance  publique  .... 
Encouragcm.  et  subvent.  . 
Instruction  publique.  .  .   . 
Dépenses  diverses 

66,788  40 
i:!3,816  99 
260,347  27 
113,821  23 

Total  dos  dépensesordin. 

2, 063, 403 ''48 

3,119,7s0f40 

ReceLles  extraordinaires .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

530, 997 '70 
492,956  26 

2,264,7^t5'ia 
1,997,692  74 

Emprunts.  Dette  du  départ'. 

890,000 fOO 

5, 809, 545 f 54 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFINlTir    DE    1883. 


inRinciioss 

PERSONNELLE 

POETES 

sur  le  lUdiilant 
des 

FONCIÈRE. 

et 

et 

PATÏNTÏ3. 

CONTRIBUTIONS. 

MOBILIÈRE. 

FENÊTRES. 

A  riCtat. 

Principal  .    .    . 

Cent,  généraux. 

Fonds  de  sec.  et 

non-valeurs  . 

3,957,266''00 
79,145  32 

802,101 ''00 
136,357  17 

16,042  02 

668,624  f  00 
105,642  59 

20,058  72 

715,271f34 

266,272  98 

38,873  44 

4,036,4U'32 

954,500 '19 

794,325 '31 

{,m,',nin 

Audépartement. 

Cenlirncs    ordi- 

naires et  ex- 
traordinaires. 

2,130,931  27 

430,903  90 

194,139  66 

230,126  90 

Aux  communes. 

Centimes   ordi- 

naires et  ex- 
traordinaires. 

1,433,014  99 

.322,025  51 

226,659  99 

355,756  07 

Total  par  contr. 

7,600,357''5S 

1,707,V29''60 

\,u'i,mf% 

1,606,300 ''73 

1.  Les  routes  départementales  eut  été  déclassées. 
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En  ajoutant  aux  chiffres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  ciiarge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  8,006  fr.  70  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  proût  de  l'État, 
et  à  5,337  fr.  80  c.  pour  celles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'Etat,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  6,8i3,(;6i  fr.  28  c.  Département  :  2,986,101  fr.  73  c.  Com- 
munes: 2,3i2,794  fr.  3G  C;  ce  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à  .   .   .     l2,l-12,55T''o7 

Taxes  assimilées 367,217  19 

Coniribulions  indirectes. 

Boissons 8,301,333  f 69  J 

Tabacs 4,374,627  72  ( 

Douanes 3,304,084  27  >   17,196,713  09 

Autres  contributions  indirec-  \ 

tes 1,216,667  41  ) 

Aut7-es  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

timbre I0,l99,645i48  , 

Forêts 117,212  36 

Postes  et  télégraphes  ....  1,894,745  la  >  15,185,549  24 
Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  f 

des  valeurs  mobilières  .  .  19,251  47 

Revenus  et  produits  divers  .      2,954,694  81 , 

Soit  un  total  général  de 44,892,066f89 

représentant  1  fr.  27  c.  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  déûnitif  des  recettes  de 
1883  pour  3,514,894,728  fr.  73  C  :  budget  général, 
3,038,021,186  fr.  83  c.  ;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, 476,873,541  fr.  90  c. 

CANAUX  DE  NAVIGATION. 

SOMMAIRE. 

I.  DÉriKITION. 

1.  Voies  naturelles  et  artificielles. 

II,  HISTOBIQtlE. 

2.  Période  antérieure  au  XIX«  siècle. 

3.  Premier  Empire. 

m.  CONSTITOTION  DÉFINITIVE  DU  RÉSEAU. 

4.  Première  organisation  méthodique.  Programme  de 

1818. 

5.  Lois  de  1821  et  de  1822.  Canaux  soumissionnés. 

6.  Nouvelles  concessions. 

7.  Aperçu  d'ensemble  des  travaux  de  la  Restauration. 

8.  Création  d'un  fonds  extraordinaire.  Fonds  de  con- 

cours. 

9.  Travaux  exécutés  de  1830  à  1847. 

10.  Travaux  exécutés  de  1848  à  1870. 

11.  Rachats  des  droits  concédés  à  des  compagnies. 

12.  Travaux  exécutés  de  1871  à  1878.  Système  des 

avances. 
IV.  BÉGIME  ACTUEL. 

13.  Programme  de  1878. 

14.  Voies  et  moyens. 

I.  DÉFINITION. 
1.  Voies  naturelles  et  artificielles. 

On  donne  le  nom  de  canaux  de  navigalion  à 
celles  des  voies  de  navigation  intérieure  qui  ont 
été  constituées  de  main  d'Iiomnie,  soit  pour  sup- 
pléer à  l'insuflisancc  des  cours  d'eau  fournis  par 
la  nature,  des  lleuves  et  rivières,  soit  pour  relier 
entre  elles  les  voies  navigables  nalurelles  d'un 
même  bassin  ou  de  bassins  dillVrcnls. 

La  distinction  entre  les  voies  artilicielles  et  les 
voies  naturelles  est,  au  surplus,  diflicile  à  établir. 
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Dans  un  pays  avancé  en  civilisation,  où  les  exi- 
gences des  transports  sont  surexcitées  par  la  multi- 
plicité des  moyens  dont  ils  disposent,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  de  leur  propre  fonds  n'of- 
frent que  rarement  les  conditions  d'une  circulation 
économique  ;  la  plupart  des  cours  d'eau  natu- 
rels doivent  être  améliorés,  soit  pour  en  augmenter 
la  profondeur,  soit  pour  en  rectitier  les  sinuosi- 
tés, soit  pour  en  régulariser  le  débit;  les  travaux 
qu'on  est  amené  à  y  effectuer  les  transforment  par- 
fois en  de  véritables  voies  artificielles.  Aussi  quand 
on  considère  l'ensemble  des  voies  comprises,  en 
France,  dans  la  nomenclature  des  canaux,  trouve- 
t-on  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  empruntent 
le  lit  de  cours  d'eau  préexistants,  sur  une  partie 
plus  ou  moins  considérable  de  leur  développement, 
et  qu'au  point  de  vue  budgétaire,  le  classement 
d'une  voie  navigable  dans  la  catégorie  des  rivières 
ou  des  canaux  est  arbitraire  et  susceptible  de  va- 
riations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  canaux  sont  généralement 
constitués  à  l'aide  d'un  certain  nombre  de  barrages 
et  d'écluses,  formant  entre  eux  une  série  de  biefs 
dont  l'alimentation  est  assurée,  non  par  le  cours 
normal  et  spontané  des  eaux,  mais  à  l'aide  de  pro- 
cédés dus  à  l'art  de  l'ingénieur. 

Tantôt  le  canal  emprunte  purement  et  simplement 
le  lit  d'une  rivière  qui  n'était  pas  navigable  de  son 
propre  fonds;  tantôt  il  est  établi  latéralement  à  un 
cours  d'eau  dont  le  régime  irrégulier  ne  se  prêtait 
pas  à  une  amélioration  directe  ;  tantôt  encore,  reliant 
des  bassins  différents,  il  est  obligé  de  franchii"  les 
faites  qui  séparent  ces  bassins.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'alimentation  des  deux  branches  du  canal  qui 
se  développent  sur  chacun  des  versants  se  fait  au 
moyen  des  eaux  du  bief  de  partage  qui,  lui-même, 
doit  être  approvisionné  à  l'aide  de  réservoirs  natu- 
rels ou  artiliciels  établis  aux  flancs  des  montagnes, 
et  exceptionnellement  au  moyen  de  machines  élè- 
vatoires.  On  désigne  ces  dernières  voies  sous  le 
nom  de  canaxix  à  point  de  partage. 

Four  compléter  les  traits  caractéristiques  des 
canaux,  on  peut  ajouter  que,  contrairement  aux 
cours  d'eau  naturels,  ils  sont  allranchis  de  tout 
courant  et  peuvent  être  parcourus  avec  la  même 
facilité  dans  les  deux  sens;  que  leur  débit  pré- 
sente une  certaine  régularité  et  qu'à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles,  ils  olfrcnt  à  la  ba- 
tellerie, d'une  façon  constante,  un  mouillage  uni- 
forme et  ne  sont  pas  subordonnés,  comme  les 
fleuves  et  rivières  non  canalisés  ,  aux  abaisse- 
ments du  plan  d'eau  pendant  les  périodes  de  séche- 
resse, et  aux  débordements  aux  époques  de  crues 
et  d'inondations. 

II.  HISTORIQUE. 

2.  Période  antérieure  au  XIX''  siècle. 

Les  géographes  divisent  la  France  en  cinq  grands 
bassins  principaux  :  bassins  de  la  Seine,  de  la 
Loire,  de  la  Garonne,  du  Rhône,  de  la  Meuse.  Ces 
bassins  principaux  se  subdivisent  eux-mêmes  en 
bassins  secondaires,  l'onr  tirer  de  la  masse  des 
eaux  lluviales,  au  point  de  vue  des  transports,  les 
services  qu'elles  comportent,  on  a  dit  se  préoccu- 
per d'approprier  à  la  navigation  les  grandes  artères 
fouriues  parles  lleuves  et  leurs  principaux  alïluenls 
en  les  reliant  entre  elles  pour  en  former  un  vaste 
réseau  qui  permit  à  la  batellerie  de  circuler  d'une 
extrémité  à  l'autre  du  territoire  et  de  rayonner 
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dans  toutes  les  directions.  La  tâche  otait  immense 
et  pour  ainsi  dire  inlinie  ;  elle  ne  pouvait  Olre 
que  l'œuvre  des  siècles  et  s'est  accomplie  succes- 
sivement, avec  le  concours  de  nombreuses  géné- 
rations. Elle  est  de  celles  qni  ne  sont  jamais  ter- 
minées complètement  ;  de  grands  ciVorts  y  ont  été 
déjà  appliques,  de  plus  grands  elVorts  restent  à  l'aire. 
L'œuvre  de  la  constitntiou,  en  France,  des  pre- 
miers éléments  d'un  réseau  navigable  ne  remonte 
guère  au  delà  du  xvi^  siècle.  Sous  la  domination 
lies  Uomaius,  quelques  travaux  de  canalisation 
avaient,  à  la  vérité,  été  entrepris;  Marins  avait  no- 
tamment fait  creuser  par  ses  légions,  entre  Arles 
et  la  mer.  un  canal  au  souvenir  duquel  son  nom 
est  demeuré  attaché;  mais  il  ne  reste  plus  aucnn 
vestige  de  ces  travaux. 

Il  ne  pouvait  appartenir  au  moyen  âge,  carac- 
térisé par  le  morcellement  du  pays,  de  donner 
naissance  à  des  œuvres  d'intérêt  général  dont  la 
réalisation  aurait  eu  précisément  pour  ell'et  de 
rompre  l'isolement  des  diverses  provinces  et  d'exi- 
ger le  concours  de  toutes  les  forces  de  la  nation, 
l'ar  la  logique  des  choses,  l'œuvre  de  canalisation 
était  snbortlonnée  au  développement  de  l'unité  na- 
tionale, et  devait  marcher  de  pair  avec  elle. 

L'art  de  construire  les  canaux  était,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  demeuré,  excepté  peut-être  en 
Chine,  très  rudimeutaire  dans  le  reste  du  monde, 
et  ce  n'est  également  qu'au  début  du  xvi^  siècle 
que  deux  ingénieurs  de  Viterbe  inventèrent  les 
écluses  à  sas  qui  devaient  rendre  possible  la  créa- 
tion de  canaux  à  point  de  partage.  D'après  une 
remarquable  étude  sur  les  voies  de  communication 
en  Fronce,  publiée  en  1873  par  M.  l'ingénieur  Lucas, 
et  à  laquelle  sont,  en  grande  partie,  empruntées 
les  indications  historiques  qui  vont  suivre  ',  l'in- 
vention des  écluses  à  sas  parait  avoir  été  importée 
en  France  par  Léonard  de  Vinci. 

L'honneur  de  la  première  application  de  cet 
appareil  revient  d'a'illeurs  à  notre  pays;  le  premier 
essai  eut  lieu  sur  la  Vilaine  dans  la  période  1538- 
1575. 

Les  débuts  des  travaux  de  canalisation  furent 
très  lents.  Antérieurement  au  règne  de  Louis  XIV, 
on  ne  peut  guère  citer  comme  exécuté  que  le 
canal  de  Briare,  dont  le  projet  dressé  par  Hugues 
Crosuier,  de  Tours,  et  commencé  sous  les  auspices 
de  Sully,  alors  investi  par  Henri  IV  de  la  charge 
de  trésorier  de  France,  ne  fut  terminé  qu'en  1(J12, 
par  Guillaume  Boutcroue  et  .Jacques  Guillon,  qui 
en  avaient  obtenu  la  concession. 

Colbert,  qui  disposait  des  ressources  d'une  ad- 
ministration fortement  organisée,  était  appelé  à 
donner  une  grande  impulsion  aux  travaux  de  cana- 
lisation. L'œuvre  principale  de  son  administration 
et  du  xvii»  siècle  fut  la  création  du  canal  du  Lan- 
guedoc (aujourd'hui  le  canal  du  Midi),  qui  devait 
réunir  l'Océan  à  la  Méditerranée  et  motiver  la  créa- 
tion du  port  de  Cette.  La  conception  de  cette  voie 
appartient  d'ailleurs  à  Pierre-Paul  Riquet  ;  l'exécu- 
tion commencée  par  lui  fut  poursuivie  et  terminée 
par  son  fils  aine  en  1684. 

A  l'administration  de  Colbert  se  rattache  égale- 
ment l'exécution,  au  moins  partielle,  du  canal  de 
la  Grave  (1G7.^i,  du  canal  d'Orléans  M(;79),  du  ca- 
nal de  la  Brusche  et  de  celui  de  ^euffossé,  dont  les 
plans  avaient  été  dressés  par  Yauban  (1682).  De  ces 

1.  Ces  données  sont  également  empruntées  aux  travaux 
inédits  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Micolas  et  aux  documents 
administratifs. 


quatre  canaux  les  deux  premiers  ont  été  construits 
jjar  des  concessioniuiires,  les  deux  autres  directe- 
ment par  l'Etat. 

Après  nue  période  de  ralentissement  causée  par 
les  guerres  extérieures  et  les  dillicultés  linau- 
ciéres,  de  nouvelles  concessions  permirent  d'en- 
treprendre le  canal  de  Loing(I719),  et  celui  do 
Saint-Uuentin  à  Chauny,  sous  le  nom  de  canal 
Crau/.at  d?;)-:).  Ce  dernier  canal  ne  devait  être 
prolongé  jusqu'à  la  Somme,  avec  les  subsides  du 
Trésor,  que  vers  1769,  après  la  mort  de  Trudaino. 

Queiiiues  années  après  (178:^.),  les  États  de  Bour- 
gogne commençaient  simullauément,  à  leurs  frais, 
trois  canaux  à  points  de  partage,  celui  de  Charol- 
lais  (actuellement  canal  du  Centre),  celui  de  Bour- 
gogne, celui  de  Frauehe-Comlé  (partie  du  canal  du 
Uhone  au  Rhin  comprise  entre  la  Saône  et  le  Doubs). 
C'est  à  cette  même  époque  que  remoutent  les  tra- 
vaux du  canal  du  Nivernais,  dus  à  l'initiative  propre 
de  l'Etat. 

Tresque  tous  les  travaux  de  navigation  inté- 
rieure furent  interrompus  par  la  Révolution  fran- 
çaise. Le  décret  du  1  j  janvier  1790  qui  abolissait 
les  administrations  provinciales  et  divisait  la  France 
en  départements,  engloba  dans  le  domaine  public 
toutes  les  voies  navigables  qui  appartenaient  aux 
États  provinciaux.  La  conliscation  lit  passer  sous 
l'autorité  du  Gouvernement  la  plupart  des  canaux 
antérieurement  concédés.  Seuls  échappèrent  à  la 
conliscation  les  canaux  de  Briare,  de  la  Dive,  de 
Givors,  de  Pont-de-Vaux,  de  Grave  et  de  Lunel, 
ayant  ensemble  un  développement  de  IS.'i  kilo- 
mètres. 11  est  pourtant  curieux  de  constater  qu'à 
cette  période  de  tourmente  se  rattache  la  concep- 
tion d'un  vaste  programme  de  voies  nouvelles  à 
créer,  programme  dont  le  cadre  est  tracé  dans  une 
instruction  du  ministre  de  l'intérieur  (François  de 
Neufcliâteau),  du  23  frimaire  an  VII. 

Le  moment  n'était  pourtant  pas  opportun:  l'es- 
prit public  détourné  des  idées  de  cette  nature  par 
les  agitations  intérieures  et  par  les  menaces  de 
l'étranger  n'était  pas  eu  état  de  s'arrêter  à  une 
conception  toute  d'épanouissement  pacifique. 

A  la  fin  du  xvin*  siècle,  la  longueur  des  canaux 
livrés  au  commerce  n'était  encore  que  d'environ 
1 ,000  kilomètres  et  les  ressources  consacrées  à  leur 
établi.ssement,  en  réunissant  les  dépenses  effec- 
tuées par  l'État  et  les  concessionnaires,  pouvaient 
être  évaluées  à  116  millions  de  francs.  Au  sortir  de 
la  période  révolutionnaire,  les  pouvoirs  publics  ne 
tardèrent  pas  à  se  pénétrer  de  la  nécessité  de 
poursuivre  le  développement  du  réseau  navigable 
et,  chose  digne  de  remarque,  alors  que  la  confis- 
cation des  concessions  antérieures  venait  d'être 
prononcée,  ou  se  trouva  obligé  de  recourir  encore 
au  système  des  concessions  dont  une  nouvelle 
application  fut  faite  aux  canaux  de  Beaucaire  et  de 
La  Radelle.  En  même  temps  la  loi  du  29  Uoréal  an  K 
ordonnait  l'ouverture  d'un  canal  de  dérivation  qui 
devait  amener  l'Ourcci  dans  le  bassin  de  la  Villette, 
pour  être,  de  là,  prolongé  jusqu'à  la  Seine  par 
deux  canaux  navigables. 

3.  Premier  Empire. 

Napoléon  I"  attachait  une  grande  importance  au 
perfectionnement  des  voies  navigables.  Les  canaux 
primitivement  entrepris  furent  poursuivis  aux  frais 
du  budget.  De  cette  époque,  date  le  commence- 
ment des  travaux  des  canaux  d'Arles  à  Bouc,  d'Ille- 
et-Rance,  du  Blavet,  de  la  Haute-Seine,  de  Marans 
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à  la  Rochelle,  de  Mons  à  Condé,  du  Berry  et  des 
salines  de  Dieuze.  D'autres  lignes  de  navigation 
étaient  à  l'état  de  projet,  mais  les  ressources  fai- 
saient défaut.  Pour  s'en  procurer,  le  décret  du 
21  mars  1808  ordonna  la  vente  des  canaux  d'Or- 
léans, du  Loing  et  de  la  part  revenant  à  l'État  dans 
le  canal  du  Midi.  La  première  partie  du  projet  fut 
réalisée;  les  canaux  dont  il  s'agit  furent  vendus, 
mais  les  produits  de  l'opération  allèrent  se  con- 
fondre dans  la  masse  du  budget.  La  France  était 
alors  livrée  aux  agitations  des  grandes  guerres, 
des  remaniements  incessants  de  la  carte  d'Europe  ; 
ces  luttes  absorbaient  toutes  les  ressources.  Les 
éludes  de  près  d'un  millier  de  kilomètres  avaient 
été  dressées,  mais  la  longueur  ouverte  à  la  uavi- 
gation  ne  dépassait  pas  200  kilomètres,  ce  qui 
portait  à  1,200  kilomètres  le  développement  de  la  . 
portion  exécutée  du  réseau.  De  1800  à  1814,  en- 
A'iron  75  millions  de  francs  avaient  été  appliqués  à 
cette  catégorie  de  travaux. 

La  période  de  trois  siècles  qui  vient  d'être  passée 
en  revue  et  qui  se  termine  à  la  chute  de  l'Empire 
forme,  en  quelque  sorte,  la  première  partie  de 
l'histoire  des  cauaux,  période  d'indécision  et  de 
tâtonnements.  L'œuvre  s'était  accomplie  jusque-là 
d'une  façon  intermittente  ;  elle  avait  été  poursuivie 
sans  plan  d'ensemble,  allant  où  les  sollicitations 
étaient  les  plus  vives,  où  les  moyens  d'exécution 
s'offraient  le  plus  facilement,  sans  obéir  à  aucun 
principe  linancier.  On  remarquera  qu'on  avait  eu 
presque  exclusivement  recours  au  système  des 
concessions,  l'État  ne  se  chargeant  qu'exception- 
nellement des  travaux  et  n'intervenant  parfais  que 
pour  donner  une  contribution  en  argent  ou  en 
travailleurs  fournis  par  les  troupes.  Tour  les  quel- 
ques travaux  qu'il  exécutait  lui-même  et  qui  s'ap- 
pliquaient surtout  à  l'amélioration  des  rivières,  il 
faisait  d'ailleurs  appel  aux  ressources  des  pro- 
vinces et  des  localités  intéressées. 

Sur  3,000  kilomètres  de  canaux  environ  dont 
l'exécution  avait  été  décidée  pendant  cette  longue 
période  de  trois  siècles,  460  kilomètres  avaient 
fait  l'objet  de  concessious  perpétuelles,  lu  majeure 
partie  avait  donné  lieu  à  des  concessions  tempo- 
raires ou  était  due  à  l'initiative  des  États  provin- 
ciaux. Quelques  centaines  de  kilomètres  seulement 
devaient  être  entrepris  avec  les  ressources  du  Trésor 
ou  avec  les  produits  de  contributions  affectées  spé- 
cialement à  leur  exécution. 

m.  CONSTITUTION  DÉPINITIVI  DU  RÉSEAU. 

4.  Première  organisation  méthodique.  Programme 
de  1818. 

Ce  qui  caractérise  la  période  antérieure  au  xi.x.'= 
siècle,  ou  plutôt  à  la  Restauration,  c'est  l'absence 
de  système  linancier,  de  règles  générales  pour  la 
réalisation  des  ressources  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  l'œuvre  de  canalisation.  L'établis- 
sement de  véritables  plans  d'ensemble  d'exécution 
et  de  voies  et  moyens  était  subordonné  à  l'éclosiou 
d'une  organisation  linancière  plus  perfectionnée  et 
plus  méthodique,  et  on  i)eut  aiipliiiuer  justement 
aux  travaux  de  canalisation  cette  observation  du 
manjuis  d'AudilTret  dans  son  Système  financier  de 
la  France,  '<  que  ce  n'est  qu'à  la  faveur  de  la  paix, 
«  de  la  publicité  et  des  contrôles  législatifs  rétablis 
«  on  1814  (juc  l'ordre,  la  lumière  et  le  crédit  pu- 
«  blic  ont  été  obtenus  en  France.  » 

Kn  fait,  une  impulsion  réellement  active  ue  fut 


donnée  à  la  construction  des  canaux  qu'à  dater  de 
1815.  Pendant  les  premières  années  qui  suivirent 
l'avènement  de  Louis  XVUl,  le  Trésor,  épuisé  par 
les  charges  que  lui  avaient  léguées  les  régimes 
précédents,  ne  pouvait  encore,  sur  ses  ressources 
propres,  consacrer  aux  travaux  de  navigation  que 
des  allocations  restreintes.  L'insulTisance  du  budget 
ordinaire,  appelé  alors  fonds  commun  et  réservé 
indistinctement  aux  travaux  neufs  et  aux  travaux 
d'entretien,  ne  tarda  pas  à  se  manifester.  Des  cré- 
dits spéciaux  imputés  à  ce  même  budget  et  fournis 
par  des  péages  perçus  sur  un  certain  nombre  de 
cours  d'eau  furent  d'abord  affectés  à  certaines  en- 
treprises déterminées,  puis  le  Gouvernement  pé- 
nétré de  l'impossibilité  de  donner  par  ce  moyen 
aux  entreprises  de  navigation  l'essor  qu'elles  récla- 
maient, résolut  de  recourir  à  la  voie  de  l'emprunt, 
en  la  combinant  aACC  le  système  des  concessions. 
Vers  1818,  le  Gouvernement  avait  mis  à  l'étude 
à  un  point  de  vue  d'ensemble  la  situation  du  ré- 
seau navigable  de  la  France.  Une  statistique  géné- 
rale publiée  en  1820  mit  en  relief  l'ensemble  des 
travaux  jugés  nécessaires  pour  compléter  le  sys- 
tème de  navigation  intérieure  de  la  France.  La 
longueur  des  canaux  à  terminer  était  évaluée  à 
2,7(30  kilomètres.  Celle  des  nouvelles  voies  navi- 
gables dont  la  création  semblait  désirable  ne  s'éle- 
vait pas  à  moins  de  10,800  kilomètres.  Pour  réa- 
liser un  semblable  programme,  il  eût  fallu  dépenser 
plus  d'un  milliard  ;  en  se  limitant  aux  travaux  les 
plus  urgents,  on  arrivait  encore  à  une  évaluation 
de  200  millions. 

5.  Lois  de  1821  et  de  1822.  Canaux  soumissionnés. 

Deux  lois,  des  5  août  1821  et  14  août  1822,  au- 
torisèrent le  Gouvernement  à  traiter  avec  des  sou- 
missionnaires pour  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  à  l'exécution  de  cette  première  partie 
du  programme.  Les  combinaisons  linancières  qui 
ont  présidé  à  l'accomplissement  de  ce  vaste  projet 
se  ressentent  de  l'état  du  crédit  et  des  idées  qui 
avaient  cours  à  cette  époque.  Les  avances  faites 
par  les  soumissionnaires  étaient  payables  en  un 
certain  nombre  d'annuités.  L'intérêt  des  sommes 
prêtées  était  calculé  d'après  un  taux  variable,  plus 
une  prime  oscUlant  entre  1  et  2  pour  cent  à  partir 
de  l'achèvement  des  travaux.  Cette  prime  s'aug- 
mentait d'ailleurs  en  cas  d'inachèvement  des  tra- 
vaux dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  d'em- 
prunt. L'État  s'engageait,  en  outre,  à  prélever  sur 
les  revenus  que  les  nouvelles  voies  navigables 
produiraient  après  leur  ouverture,  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  capitaux  employés  et  à  aban- 
donner, une  fois  l'emprunt  amorti  et  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  aux  compagnies  créan- 
cières, la  moitié  des  revenus  de  ces  voies  navi- 
gables.'Bien  que  l'Etat  administrât  les  canaux,  il 
devait  en  partager  les  produits  nets  avec  les  com- 
pagnies soumissionnaires  et  ne  pouvait  modifier 
les  tarifs  qui  avaient  servi  de  base  aux  traités. 
Enlin  les  sommes  prêtées  devaient  être  versées 
entre  les  mains  du  Trésor  pour  être  exclusivement 
consacrées  aux  travaux  mentionnés  dans  les  lois 
d'emprunt.  Elles  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas, 
être  détournées  de  cet  emploi  spécial. 

Au  cas  où  l'évaluation  prinntive  no  serait  pas 
atteinte,  l'excédent  des  sommes  empruntées  ne  de- 
vait pas  être  appelé  ;  mais  en  cas  d'insutlisance  du 
montant  de  l'emprunt,  le  Gouvernement  devait  sup- 


CANAUX  DE  NAVIGATION 

pléer  au  déûcit.  Les  ressources  fournies  par  l'em- 
prunt s'élevèrent  à  1:8,600,000  fr.  ;  elles  lurent 
appliquées  à  entreprendre  ou  à  contiiuier  la  eons- 
truction  des  canaux  des  Ardeuues,  d'Arles  à  Ibuc, 
du  Berry,  du  Blavet,  de  Bourgogne,  d'IUe-et-llance, 
latéral  à  la  Loire,  de  Nantes  à  Brest,  du  .Nivernais, 
de  l'Oise,  du  Rhône  au  Uhiu  et  de  Somme  et  Mani- 
camp,  canaux  peu  avancés  ou  non  commencés, 
dont  la  longueur  totale  devait  atteindre  2,-2i:>  kilo- 
mètres. L'insullisance  des  fonds  réalisés  au  moyeu 
d'emprunts  se  lit  d'ailleurs  sentir  dés  le  début  de 
l'opération,  et  conformi-meut  à  ses  engagements, 
le  gouvernement  de  la  Restauration  se  vit  obligé 
de  prélever  sur  les  ressources  mêmes  du  budget 
les  suppléments  de  fonds  nécessaires  à  la  conti- 
nuation des  travaux.  C'est  à  cette  époque  (1827) 
que  l'on  voit  apparaître  au  budget  les  crédits  en 
parlicipation  qui  sont  précisément  les  crédits  ou- 
verts par  l'État  pour  parer  à  ces  iusulïisances. 

6.  Noorelles  concessions. 

Ces  ressources,  bien  que  considérables  pour 
l'époque,  ne  pouvaient  encore  permettre  de  faire 
face  à  l'exécution  rapide  de  la  masse  de  travaux 
dont  l'urgence  avait  été  reconnue,  et  le  Gouverue- 
meut  n'hésita  pas,  pour  un  grand  nombre  d'entre- 
prises se  rattachant  soit  à  l'amélioration  des  voies 
existantes,  soit  à  la  construction  de  nouveaux 
canaux,  à  recourir  fréquemment,  pendant  la  même 
période,  au  régime  des  concessions  portant  tautot 
sur  les  constructions  et  l'exploitation,  tantôt  sur 
l'exploitation  seule,  ainsi  que  cela  se  pratique  au- 
jourd'hui à  l'égard  des  chemins  de  fer  concédés 
aux  grandes  compagnies. 

Le  système  des  concessions  temporaires  ou  per- 
pétuelles fut  appliqué  aux  canaux  des  Étangs, 
d'Aire  à  la  Bassée,  de  la  Deule,  de  la  Dive,  de  Rou- 
baix,  de  la  Sambre,  de  Saint-Quentin  et  de  Dun- 
kerque  à  Furnes. 

7.  Aperça  d'ensemble  des  travaux  de  la  Restauration. 

La  diversité  des  procédés  linanciers  auxquels  le 
Gouvernement  était  obligé  d'avoir  recours  était  sans 
doute  justiliée  par  l'impossibilité  de  réaliser  direc- 
tement le  prograumie  tracé,  mais  elle  n'était  pas 
sans  présenter  de  graves  inconvénients.  Les  traités 
de  1821  et  1822  se  traduisaient  en  de  véritables 
emprunts,  réalisés  à  des  conditions  qui  paraîtraient 
aujourd'hui  léonines,  puisqu'en  définitive  les  capi- 
taux prêtés  qui  étaient  affranchis  de  tout  risque 
donnaient  encore  droit,  après  remboursement  inté- 
gral, à  une  participation  aux  produits  des  entre- 
prises. Le  fardeau  que  ces  combinaisons  faisaient 
peser  sur  le  budget  avait,  eu  outre,  pour  consé- 
quence plus  fâcheuse  encore  de  s'opposer  à  tout 
dégrèvement  des  charges  imposées  à  la  batellerie 
cl  à  toute  mesure  ayant  pour  objet  de  lever  les 
entraves  que  l'exagération  des  péages  apportait  au 
développement  des  transports  par  eau.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  ne  saurait  s'armer  de  sévérité  contre 
les  dispositions  arrêtées  à  cette  époque,  quand  on 
considère  l'impulsion  qu'elles  permirent  d'impri- 
mer à  l'organisation  de  l'outillage  des  transports 
et  les  bienfaits  que  la  construction  des  nouveaux 
canaux  répandit  sur  le  pays. 

La  longueur  des  canaux  livrés  au  commerce 
sous  le  gouvernement  de  la  Restauration  s'était 
accrue  de  900  kilomètres  et  les  dépenses  faites  au 
moyen  des  seules  ressources  recueillies  par  le 
Trésor  s'étaient  élevées  à  près  de  143  millions  de 
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francs.  Ou  peut  évaluer,  d'autre  part,  à  15  millions 
les  dépenses  efTectuées  par  les  concessionnaires 
de  fSli  à  1830. 

8.  Création  d'un  fonds  extraordinaire.  Fonds  de  concours. 

Le  Gouvernement  de  Juillet  trouva  la  situation 
financière  singulièrement  améliorée.  Aussi,  put-il 
songer  à  s'allVauchir  des  errements  du  passé,  tout 
en  imprimant  plus  de  régularité  aux  conditions 
dans  lesquelles  de  nouvelles  allocations  budgé- 
taires pourraient  être  allectées  aux  travaux.  Con- 
çues dans  cet  ordre  d'idées,  les  lois  du  27  juin 
1833  et  du  17  mai  1837  eurent  pour  objet  do  créer 
des  ressources  spéciales  en  vue  des  travaux  de 
navigation.  La  première,  en  même  temps  qu'elle 
ouvrait  au  ministère  des  travaux  publics  un  crédit 
considérable,  stipulait  que  la  repartillou  de  ces 
fonds  ferait,  chaque  année,  l'objet  d'un  budget 
annexe.  La  loi  de  1837  inaugurait,  pour  ainsi  dire, 
une  ère  nouvelle,  eu  créant  au  budget,  à  titre  per- 
manent, \x\\  fonds  extraordinaire  pour  les  grands 
travaux,  fonds  qui,  sous  des  noms  divers,  a  figuré 
depuis  lors  dans  les  budgets  successifs. 

Ce  fonds  devait  se  composer,  en  premier  lieu,  de 
crédits  eu  renies  que  le  ministre  des  finances  était 
autorisé  à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  en  second  lieu,  des  excédents  de  re- 
cettes résultant  du  règlement  définitif  du  budget. 
La  loi  dont  il  s'agit  a  eu  pour  conséquence  de 
diviser  le  budget  eu  deux  sections  bien  distinctes  : 
le  budget  ordinaire  était,  en  principe,  réservé  dé- 
sormais aux  dépenses  d'entretien  et  de  grosses 
réparations  des  ouvrages.  Le  budget  extraordi- 
naire était  exclusivement  consacré  aux  dépenses 
des  travaux  neufs  ou  d'amélioration. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  toutes  les 
grandes  mesures  législatives  qui  se  rattachent  aux 
entreprises  de  viabilité  et  pour  lesquelles  le  lecteur 
devra  se  reporter  au  mol  Travaux  publics.  Il  suffira 
de  noter  qu'à  partir  de  1837,  les  travaux  de  canali- 
sation se  trouvèrent  alimentés,  pour  la  majeure  par- 
tie du  moins,  pur  les  allocations  extraordinaires  ré- 
sultant de  lois  spéciales.  Ce  n'est  que  par  exception 
que  des  ressources  complémentaires  furent  deman- 
dées au  budget  ordinaire,  d'abord  pour  l'achève- 
ment des  entreprises  commencées  antérieurement 
à  1837,  ensuite  jusqu'en  18.j8  pour  la  continuation 
des  entreprises  qui  n'avaient  reçu  de  la  loi  que  des 
dotations  insuffisantes. 

Le  principe  de  la  participaiiou  des  départements, 
des  localités,  des  particuliers  aux  dépenses  des 
entreprises,  fut  posé  par  une  loi  du  G  juin  1843 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  1840.  Aux 
termes  de  cette  loi,  les  fonds  versés  par  les  inté- 
ressés pour  concourir  à  l'exécution  des  travaux 
publics  devaient  être  portés  eu  recettes  aux  pro- 
duits divers  du  budget  et  des  crédits  de  pareille 
somme  devaient  être  ouverts  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  additiounellemeut  à  ceux  qui  lui  au- 
raient été  accordés  par  les  lois  de  finances  pour 
divers  travaux.  Disons,  de  suite,  que  les  dépenses 
imputées  sur  fonds  de  concours  n'ont  pris  quelque 
importance  qu'à  partir  de  1818. 

9.  Travaux  exécutés  de  1830  à  1847. 

A  la  période  de  1830  à  1848  correspond  le  plus 
grand  essor  des  travaux  de  canalisatioiT.  îson  seu- 
lement les  travaux  entrepris  sous  les  régimes  anté- 
rieurs furent  poursuivis,  mais  en  môme  temps  on 
commença,    aux  frais  de  l'État,  les  canaux  de  la 
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Marne  au  Rhin,  latéral  à  l'Aisne,  de  l'Aisne  à  la 
Marne,  latéral  à  la  Marne  et  le  canal  latéral  à  la 
Garonne.  On  concédait  à  la  même  époque  le  canal 
de  la  Sarabre  à  l'Oise,  la  Scarpe  inférieure  et  le 
canal  de  Vire  et  Tante. 

Environ  2,000  kilomètres  de  canaux  ont  été  ou- 
verts à  la  navigation  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe; 317  millions  de  francs,  dont  248  millions 
sur  les  fonds  du  Trésor,  ont  été  consacrés  à  cette 
œuvre.  D'importants  travaux  étaient  simultanément 
entrepris  pour  l'amélioration  de  nos  principales 
rivières  que  les  régimes  antérieurs  avaient  laissées 
à  peu  de  chose  près  telles  que  la  nature  les  avait 
créées,  et  bien  que  les  questions  qui  les  concer- 
nent doivent  être  plus  amplement  traitées  au  mot 
Navigation  intérieure,  il  est  intéressant  de  noter 
ici  que  le  Gouvernement  de  Juillet  y  consacra  éga- 
lement près  d'une  centaine  de  millions. 

10.  Travaux  exécutés  de  1848  à  1870. 

A  partir  de  I8is,  les  entreprises  de  navigaUon 
subissent  un  grand  ralentissement  ;  les  chemins  de 
fer  ont  fait  leur  apparition  et  absorbent  la  majeure 
partie  des  ressources  flnancières.  Les  travaux  exé- 
cutés en  matière  de  canaux,  sous  la  seconde  Répu- 
blique et  sous  le  second  Empire,  ont  piincipale- 
ment  pour  objet  l'achèvement  et  l'amélioration  des 
voies  précédemment  créées.  Néanmoins,  il  convient 
de  rattacher  à  ces  deux  régimes  le  prolongement 
du  canal  de  la  Haute-Seine,  en  amo-nt  de  Troyes, 
l'exécution  d'un  canal  dérivé  de  la  Sauldre  pour 
améliorer  la  Sologne,  la  construction  des  canaux 
des  houillères  de  la  Sarre,  de  la  Haute-Marne  de 
Yitry  à  Chamouilley,  du  canal  maritime  Saint- 
Louis.  En  déflnitive,  la  longueur  des  voies  ouvertes 
à  la  navigation  de  18-4S  à  1870  a  atteint  près  de 
yOO  kilomètres  et  la  dépense  consacrée  aux  tra- 
vaux d'établissement  et  d'achèvement  de  ces  voies 
s'est  élevée  à  environ  80  millions  de  francs.  Plus 
de  170  millions  étaient,  en  outre,  alfectès  à  l'amé- 
lioration des  fleuves  et  rivières. 

Dès  I8G0,  un  revirement  s'était  produit  dans 
l'opinion  en  faveur  des  travaux  de  canalisation, 
dans  lesquels  on  croyait  trouver  un  instrument  de 
concurrence  contre  le  monopole  des  chemins  de 
fer,  et  peu  après  la  conclusion  du  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  le  Gouvernement  s'était 
engagé  à  prendre  des  mesures  pour  aider  au  déve- 
loppement des  transports  par  eau. 

11.  Rachat  des  droits  coucédés  à  des  compagnies. 

Au  premier  rang  de  ces  mesures  figuraient 
l'abaissement  des  taxes  de  navigation  et  le  rachat 
des  canaux  concédés,  dont  les  tarifs  excessifs  et 
mal  combinés  apportaient  de  notables  entraves  à 
l'utilisation  du  réseau  navigable  et  gênaient  le 
Gouvernement  dans  ses  projets  d'amélioration  de 
ce  réseau. 

Sans  aborder  ici,  au  point  de  vue  des  principes 
financiers,  l'étude  crilique  des  conditions  dans 
lesquelles  furent  effectués  les  rachats,  étude  qui 
trouvera  sa  place  ailleurs  (F.  Navigation  inté- 
rieure), on  peut  rappeler  que  les  droits  concédés 
sur  certaines  voies  à  des  intérêts  privés  étaient  de 
trois  sortes,  correspondant  à  des  concessions  per- 
pétuelles, à  des  concessions  temporaires  et  enlin  à 
des  actions  de  jouissance  stipulées  au  prolit  de 
prêteurs  par  les  lois  de  1821  et  de  1822.  Il  impor- 
lail  de  s'affranchir  tout  d'abord  de  ces  dernières. 
Déjà,  aux  termes  d'une  loi  du   3  mai   18.')3,  les 
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actions  de  jouissance  afférentes  aux  canaux  du 
Rhône  au  Rhin,  de  Rourgogne,  de  Rretagne,  latéral 
à  la  Loire,  du  Nivernais,  avaient  été  rachetés  pour 
un  prix  total  de  23,280,712  fr.,  payable  en  trente 
annuités,  valeur  au  1"  juin  18Ô2.  Les  lois  du 
1*^^  août  1860  et  du  20  juin  18G3  Orent  disparaître 
les  dernières  actions  de  jouissance ,  lesquelles 
grevaient  le  canal  d'Arles  à  Roue,  l'Oise  canalisée, 
les  canaux  de  Manicamp,  de  la  Somme  et  des  Ar- 
dennes.  Le  prix  de  rachat  était  fixé  à  1ô,153,240  fr. 
payable  également  en  trente  annuités.  La  même 
loi  du  20  mai  1863  s'appliquait  au  rachat  des  con- 
cessions temporaires  ou  perpétuelles  ci-après  : 

Canal  de  la  Sensée.  Prix  de  rachat  .   .   .  3,873,638  fr. 

Canal  de  Briare 5, 2134,839 

Canaux  cfOrléans  et  du  Loing i(5,oûo,ooo 

Canal  d'.\ire  à  la  Bassée 9,442,050 

Gaual  de  Roanne  à  Digoiu 4,i50,ooo 

Les  conditions  du  remboursement ,  échelonné 
également  sur  trente  ans,  ont  présenté,  pour  cha- 
cune de  ces  voies,  une  grande  diversité  de  formes 
dont  l'exposé  ne  saurait  trouver  place  dans  un 
article  limité,  mais  dont  on  pourra  trouver  le  détail 
au  Compte  général  des  finances  de  l'année  1874, 
p.  698.  Le  paiement  des  annuités  a  d'ailleurs  été 
distrait  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
et  inscrit  à  celui  des  finances. 

Le  Gouvernement  avait  résolu,  en  principe,  de 
poursuivre  successivement  le  rachat  des  conces- 
sions qui  subsistaient  encore;  les  événements  de 
1870-1871  vinrent  suspendre  ses  projets.  Depuis 
lors,  plusieurs  rachats  ont  été  opérés,  celui  de  la 
Scarpe-luférieure  (loi  du  8  avril  1879,  prix  5  mil- 
lions de  francsi,  celui  du  canal  de  Vire  et  Tante 
(loi  du  13  juillet  1880,  prix  232,000  fr.),  celui  des 
canaux  de  Reaucaire  (loi  du  4  juillet  1881,  prix 
4,087,659  fr.).  Le  canal  de  Coutances  a  été  remis 
gratuitement  à  l'État  par  les  concessionnaires  (dé- 
cret du  26  octobre  1876).  Voici,  au  surplus,  la  liste 
des  canaux  concédés  dont  le  rachat  n'avait  pas 
encore  été  opéré  au  1*''  janvier  188.3  : 

Canal  de  Beuvry  (embranchement  du  canal  d'Aire),  lon- 
gueur    ''J'~6 

Canal  de  Sylvcrcal  et  du  Bourgidon 20  0 

Canal  de  Fumes 13  2 

Canal  de  la  Dive 39  8 

Canal  latéral  à  la  Garonne  et  embranclicmcnts.  210  3 

Lez  canalisé  ou  canal  de  Grave lO  0 

Caual  deLunel 8  7 

Catud  du  Midi  et  embranchements .  270  6 

Canaux  do  Paris  (Saint -Denis,  Saint -Martin, 

Ourc(i) 119  1 

Sanibre  canalisée 54  3 

Canal  de  jonction  do  la  Samljre  à  l'Oise   ....  672 

Caual  de  Givors 20  0 

Ensemble sia^S 


12.  Travaux  exécutés  de  1871  à  1878.  Système 
des  avances. 

Les  charges  qui  pesèrent  sur  le  budget  de  la 
France  pendant  les  quelques  années  qui  suivirent 
la  guerre  franco-allemande  obligèrent  le  Gouverne- 
ment à  restreindre  dans  une  large  mesure  les  cré- 
dits allectés  à  la  construction,  à  l'amélioration  et  à 
l'entretien  des  canaux.  Cependant  les  pouvoirs  pu- 
blics étaient  chaque  jour  plus  vivement  sollicilés 
de  faire  à  cette  partie  de  l'outillage  des  trans- 
liorls  une  plus  grande  jjlace  dans  les  allocations 
budgétaires.  On  trouve  le  rellel  du  mouvement  des 
esprits  à  cet  égard  dans  une  remaniuable  série  de 
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rapports  présentés  à  l'Assemblée  nationale  de  1S72 
à  lS7i,  par  M.  Kranti,  rapporteur  d'une  commis- 
sion d"euqnèle  sur  les  voies  de  transport.  U  ne 
paraissait  ^uère  possible  dans  les  circonstances 
critiques  où  se  trouvaient  alors  les  linances  pu- 
bliques de  faire  appel  au  crédit  de  l'État,  surcliarj^é 
par  les  emprunts  nécessités  pour  le  paiement  de 
l'indemnité  de  guerre  à  payer  à  lAllemajine.  On 
recourut  au  système  des  avances,  inauiruré  précé- 
demment sous  l'Empire,  pour  la  construction  du 
canal  des  houillères  de  la  Sarre  et  de  celui  de  la 
Haute -Marne  et  pour  l'amélioration  dun  certain 
nombre  de  rivières  et  de  ports. 

Une  œuvre  de  recoustilution  nationale  s'imposait 
avant  toute  autre;  il  s'agissait  de  relier, dans  la  ré- 
gion de  l'Est,  les  voies  navigables  interceptées  par 
la  nouvelle  frontière.  Deux  lois,  des  l'^'' août  1S72 
et  24  mars  1S74,  prescrivirent  un  ensemble  de  tra- 
vaux embrassant  la  canalisation  de  la  Meuse  à 
partir  de  la  frontière  belge  et  son  raccordement 
avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  la  jonction  de 
la  Meuse  à  la  Moselle  et  à  la  Saône  et  l'améliora- 
tion du  caual  de  la  Marue  au  Rhin  entre  Yoid  et 
Jarville;  on  établissait  aussi,  entre  la  frontière 
belge  et  la  Saône,  une  grande  ligne  de  navigation 
qui  depuis  a  pris  le  nom  de  «  caual  de  l'Est  ». 

Pour  l'accomplissement  de  cette  importante  opé- 
ration, déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du 
24  mars  1S74,  le  Gouvernement  fut  autorisé  à  ac- 
cepter d'un  syndicat  interdépartemental ,  composé 
des  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de 
Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges  et  de  la  Haute- 
Saône,  une  avance  de  65  millions  de  francs. 

Les  travaux  devaient  être  exécutés  dans  un  délai 
de  huit  années  et  le  remboursement  des  .sommes 
avancées  elfectué  en  vingt  ans,  à  partir  du  M  août 
1882,  avec  intérêts  à  4  p.  100.  Le  syndicat,  de  son 
côté,  était  autorisé  à  emprunter  la  somme  de 
65  millions  à  un  taux  n'excédant  pas  G  p.  100.  Un 
droit  de  péage  de  0^00•j  était  établi  sur  toutes  les 
marchandises  empruntant  la  nouvelle  voie  naviga- 
ble :  ce  droit  devait  cesser  d'être  perçu  au  profit  du 
syndicat  dès  qu'il  aurait  produit  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir  en  capital  et  intérêts ,  au  taux 
de  l'émission  de  l'emprunt,  l'écart  résultant  des 
taux  de  l'intérêt  ainsi  que  les  frais  relatifs  à  l'em- 
prunt et  généralement  tous  autres  frais  accessoires. 

Des  combinaisons  financières  analogues  furent 
appliquées  à  un  certain  nombre  de  canaux  des  dé- 
partements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

L'application  de  ce  système  avait  eu  pour  avan- 
tage de  ménager  le  crédit  de  l'État,  en  limitant  le 
taux  d'intérêt  qu'il  avait  à  supporter;  à  l'égard  des 
départements,  elle  avait  permis  de  hâter  l'achève- 
ment des  travaux,  au  lieu  qu'ils  fussent  traînés  en 
longueur  par  le  morcellement  des  allocations  ;  mais 
dès  que  le  crédit  public,  participant  au  développe- 
ment de  la  richesse  générale,  eut  repr'is  une  plus 
grande  élasticité,  et  qu'il  fut  possible,  au  Trésor, 
de  se  procurer  des  ressources  à  un  taux  inférieur 
à  celui  des  avances  précédemment  acceptées,  on 
fut  amené  à  reconnaître  que  l'opération  devenait 
onéreuse  et  qu'il  y  avait  avantage  pour  l'État  à 
rembourser,  au  moyen  d'un  emprunt  direct,  les 
sommes  avancées.  L'opération  présentait  en  défi- 
nitive les  caractères  d'une  conversion.  C'est  dans 
cette  pensée  qu'une  loi  du  9  juillet  18S1  a  pourvu 
au  remboursement  des  avances  acceptées  antérieu- 
rement pour  travaux  concernant  les  rivières,  ca- 
naux et  ports. 


IV.  REGIME  ACTUEL. 
13.  Programme  de  1878. 

Avec  l'élasticité  des  budgets  il  était  dovenu  pos- 
sible d'imprimer  une  large  impulsion  à  l'achève- 
ment du  réseau  des  voies  navigables  réclamé  avec 
instance  par  l'opinion  publique. 

Une  loi  du  11  juin  1878,  rendue  en  prévision 
des  importants  travaux  que  projetait  le  Gouverne- 
ment, avait,  sur  la  proi)Ositiou  de  .M.  Léon  Say, 
alors  ministre  des  finances,  créé  un  nouveau  type 
de  rentes  3  p.  100  amortissables  par  annuités.  Une 
troisième  section  fut  ajoutée  au  budget,  sous  le 
titre  de  budget  extraordinaire  sur  ressources  d'em- 
prunt. Après  plusieurs  changeiueuls  de  dénomina- 
tion, ce  fonds  subsiste  encore  aujourd'hui  sous  le 
titre  de  Budget  des  dej)e7ises  sur  ressources  exlra- 
ordinaires. 

Comme  en  1820,  on  dressa  une  statistique  des 
travaux  à  entreprendre,  statistique  embrassant  en 
même  temps  les  chemins  de  fer,  les  ports,  les 
voies  navigables.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
de  cette  vaste  opération  qu'au  point  de  vue  des 
voies  navigables.  Elles  y  figuraient  poiu-  environ 
4,000  kilomètres  de  rivières  et  3,600  kilomètres  de 
canaux  à  améliorer  et  pour  environ  1 ,400  kilomètres 
de  canaux  de  création  nouvelle.  La  dépense,  pour 
les  seules  voies  navigables,  était  évaluée  à  700  mil- 
lions eu  chiffres  ronds,  dans  lesquels  les  canaux 
figuraient  pour  environ  550  millions. 

Le  programme  de  cette  masse  énorme  de  tra- 
vaux fut  arrêté  par  plusieurs  lois  rendues  à  un 
mois  de  distance. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  5  août  I87y  sont 
communes  aux  rivières  et  aux  canaux.  Ces  voies 
sont  divisées  en  deux  classes,  suivant  la  nature 
et  l'importance  des  besoins  qu'elles  desservent  : 
1''  lignes  principales  ;  2"  lignes  secondaires.  Les 
premières  sont  administrées  par  l'État,  les  autres 
peuvent  être  concédées  pour  un  temps  limité,  avec 
ou  sans  subvention,  à  des  associations  ou  à  des 
particuliers.  Les  canaux  et  rivières  navigables 
concédés  au  moment  où  la  loi  est  rendue  et  qui 
sont  classés  par  elle  comme  lignes  principales 
devront  être  rachetés  au  fur  et  à  mesure  que  les 
ressources  du  budget  et  les  circonstances  le  per- 
mettront. U  est  dit,  en  outre,  dans  la  loi,  que  les 
travaux  de  construction  et  de  transformation  des- 
dites voies  seront  exécutés  successivement,  en  te- 
nant compte  du  concours  financier  qui  sera  offert 
par  les  départements,  les  communes  et  les  part'i- 
culiers. 

Il  était  bien  entendu,  d'autre  part,  que  les  lois 
de  1879  n'engageaient  pas  l'avenir.  Elles  avaient 
exclusivement  un  but  de  classement  et  les  entre- 
prises qui  figuraient  au  programme  ne  devaient 
être  exécutées  qu'après  une  instruction  réglemen- 
taire sur  le  vu  d'avaut-projets  régulièrement  dres- 
sés et  en  vertu  de  lois  ou  de  décrets  spéciaux  à 
chaque  entreprise. 

14.  Voies  et  moyens. 

Au  1^''  janvier  1885,  les  travaux  étaient  atta- 
qués sur  les  nouveaux  canaux  de  Montbéliard  à  la 
Saône,  de  la  Marue  à  la  Saône,  de  l'Oise  à  l'Aisne, 
de  Saint-Dizier  à  Vassy,  de  la  Sauldre  prolongée, 
présentant  ensemble  un  développement  de  plus  de 
300  kilomètres. 

Les  travaux  d'amélioration  se  poursuivaient  éga- 
lement sur  les  canaux  existants. 
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Le  chapitre  des  travaux  extraordinaires  à  exécu- 
ter sur  les  canaux,  qui  avait  été  d'aljord  largement 
doté,  a,  depuis  lors,  subi  de  notables  réductions 
commandées  par  la  situation  financière.  Un  certain 
nombre  d'entreprises  prévues  au  programme  de 
1879  ont  dû  être  provisoirement  ajournées.  Yoici 
le  montant  des  allocations  inscrites  au  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  depuis 
1879  : 


1879.  . 

.  24,300,000  fr. 

1883.  . 

.  57,950,000  fr 

1880.  . 

.  43,315,000 

1881.  . 

.  22,000,000 

1881.  . 

.  55,256,000 

1885.  . 

.  14,855,000 

1882.  . 

.  50,281,000 

Le  principe  qui,  à  l'époque  actuelle,  domine 
presque  exclusivement  en  France,  est  celui  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  des  canaux  par 
l'État.  Ces  voies  sont  appelées  à  occuper  longtemps 
encore  une  place  importante  dans  nos  budgets. 
Les  allocations  affectées  aux  travaux  neufs  sont, 
pour  la  majeure  partie,  depuis  1878,  inscrites  au 
budget  sur  ressources  extraordinaires.  Il  fallait  ce- 
pendant songer  au  moment  où  ces  ressources 
feraient  défaut,  et  dans  une  pensée  de  sage  pré- 
voyance, le  Gouvernement  a  obtenu  pour  ces  mêmes 
travaux,  à  partir  de  1883,  l'inscription  simultanée 
au  budget  ordinaire  d'une  allocation  permanente 
qui  permettra,  après  l'épuisement  des  ressources 
d'emprunt,  de  continuer  une  œuvre  qui,  par  sa 
nature  progressive,  ne  comportera  jamais  un  com- 
plet achèvement. 

Avec  le  développement  du  réseau,  on  voit  gran- 
dir en  même  temps  les  charges  d'entretien.  Jus- 
qu'en 1837,  l'entretien  des  canaux  n'avait  donné 
lieu  à  aucune  allocation  spéciale.  Cette  anomalie 
apparente  s'expliquait  par  ce  double  motif  que  bon 
nombre  de  canaux  appartenaient  à  des  concession- 
naires qui  en  supportaient  l'entretien  et,  en  second 
lieu,  que,  pour  les  voies  administrées  par  l'État, 
la  plupart  d'entre  elles  exigeaient  des  travaux 
d'amélioration  ou  d'achèvement,  dont  les  dotations 
servaient  à  l'entretien  des  parties  ouvertes.  A  par- 
tir de  cette  époque,  le  fonds  d'entretien  a  été 
grandissant  chaque  année  et  il  devra  recevoir  en- 
core de  nouvelles  extensions.  Chaque  voie  ouverte 
au  commerce  lui  apporte,  en  effet,  son  contingent 
de  charges  ;  il  en  est  de  même  de  toute  améliora- 
tion consistant  dans  l'accroissement  de  ses  dimen- 
sions ou  dans  l'installation  de  nouveaux  ouvrages. 
En  outre  de  ces  motifs  d'augmentation  de  dépenses, 
il  faut  noter  que  les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'ac- 
quisition des  matériaux  subissent  de  leur  côté  une 
majoration  successive  et  presque  constante. 

Dans  ces  dernières  années,  le  crédit  inscrit  au 
budget  pour  l'entretien  des  canaux  a  varié  de 
4,700,000  à  o, 030,000  fr.  11  s'élève  au  budget  de 
1885  à  5,000,000  fr.,  soit  en  moyenne  pour  4,200 
kilomètres  de  voies  exploitées  par  l'Etat  à  l,3i5fr. 
par  kilomètre.  (F.  Irrigation.) 

BliAUlilN-GUESSIER. 

Nota.  —  Pour  toutes  les  questions  rckitivcs  i^  l'exploi- 
tation et  à  la  police  des  canaux,  à  leurs  statistiques,  aux 
réprimes  étranj^ers,  à  la  bibliographie,  voyex  l'article  Navi- 
gation intérieure. 

CANAUX  D'ORLÉANS  ET  DU  LOING.  —  La  cons- 
truction (les  canaux  (VfJrléaus  et  du  Loiug  date  des 
règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  Elle  se  lit  par 
les  soins  et  aux  frais  des  princes  de  la  famille  d'Or- 
léans, qui  en  avaient  obtenu  la  concession  en  vertu 


de  deux  édits  royaux,  l'un  de  mars  1079  et  l'autre 
de  1719. 

Ces  canaux  furent  la  propriété  des  princes  d'Or- 
léans jusqu'en  1791,  date  où  une  loi  révolution- 
naire en  prononça  la  confiscation.  Us  furent  ensuite 
cédés  au  domaine  extraordinaire  de  l'État  par  un 
acte  du  28  février  1810,  passé  entre  l'intendant 
général  de  ce  domaine,  M.  J.  Defermon,  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  de  Montalivet. 

Cet  acte  fut  immédiatement  suivi  d'un  décret  im- 
périal du  10  mars  1810,  portant  entre  autres  dis- 
positions (ar^.  3),  que  les  droits  de  propriété  appar- 
tenant au  domaine  extraordinaire  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  seraient  divisés  en  1,400 
actions  de  10,000  fr.  chacune. 

De  ces  1,400  actions,  l'empereur  Napoléon  P'' en 
affecta  1,000  à  des  dotations  ou  majorais,  les  unes, 
au  nombre  de  iOO,  avec  clause  de  réversion  au  profit 
du  domaine  de  l'État,  en  cas  de  décès  du  titulaire 
sans  descendance  masculine;  les  autres,  soit  600, 
avec  condition  de  transmissibilité  à  la  descendance 
féminine,  moyennant  l'accomplissement  de  certaines 
conditions  {D.  'S  janv.  1812,  art.  1  e(  2);  100  autres 
avaient  été  affectées  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur  ;  enfin  300  avaient  été  réservées,  pour 
le  montant  en  être  réalisé  et  employé  au  paiement 
des  dépenses  de  l'achèvement  du  Louvre.  Au  mo- 
ment de  la  chute  du  premier  Empire,  120  seulement 
de  ces  actions  avaient  été  aUéuées  ou  données  par 
l'Empereur;  les  180  actions  restantes  ont  été  ren- 
dues à  la  famille  d'Orléans  en  vertu  de  la  loi  de  res- 
titution des  biens  des  émigrés  (5  déc.  ISli). 

Telle  fut  la  situation  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  jusqu'à  la  loi  du  \"  août  1800,  qui  ordonna 
le  rachat  de  ces  canaux  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, et  au  décret  du  23  avril  1861,  qui  institua 
une  commission  spéciale  pour  statuer  sur  le  prix 
de  rachat  de  ces  canaux. 

Quand  cette  commission  eut  terminé  son  travail, 
intervinrent  une  loi  du  20  mai  1863  et  un  décret 
d'exécution  du  12  mars  1864,  dont  voici  les  dispo- 
sitions essentielles  : 

Loi  du  20  mai  1863.  —  Art.  1^'.  —  Une  somme 
de  10  millions  de  francs  est  affectée  au  rachat  des 
droits  attribués  à  la  Compagnie  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing  par  le  décret  du  10  mars  I8l0, 
droits  représentés  par  les  actions,  dont  le  prix  a 
été  fixé  par  la  commission  spéciale  instituée  par 
le  décret  impérial  du  23  avril  1801. 

Art.  2.  —  Chaque  action  a  droit  à  un  quatorze- 
centième  de  la  somme  de  16  millions  de  francs 
ci-dessus  fixée.  Une  annuité  de  000  fr.  91c.,  valeur 
au  1^''  septembre  ISOO,  est  acquise  pendant  trente 
ans  à  chacune  des  actions  possédées  à  titre  privé 
à  cette  époque. 

Art.  4.  —  Une  somme  de  571  fr.  42  c. ,  représen- 
tant les  intérêts  au  taux  de  5  p.  100  de  celle  de 
11,428  fr.  57  c,  revenant  à  chacune  des  1,400  ac- 
tions, est  acquise  à  partir  du  1"  septembre  1800, 
et  jusqu'au  jour  où  elle  fera  retour,  à  chacune  des 
actions  dont  la  jouissance  est  affectée  à  une  dota- 
tion. 

Décret  du  12  mars  1864.  —  Art  2.  —  Les  action- 
naires à  litre  privé  ayant  la  propriété  entière  de 
leurs  actions  recevront  du  Trésor  un  titre  nomi- 
natif représentant  l'annuité  à  laquelle  ils  ont  droit 
en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  20  mai  1863. 

Art.  4.  —  En  remplacement  de  l'intérêt  annuel 
de  571  fr.  42  c.  attribué  pour   chaque  action  au 
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titulaire  des  dotations,  en  vertu  des  articles  -l  et  6 
de  la  loi  du  '20  mai  1S63,  il  sera  inscrit  au  Trésor 
public  des  dotations  dont  le  montant  sera  de 
J71  fr.  42  c.  par  action,  et  qui  seront  payables  par 
trimestre,  avec  jouissance  à  partir  du  1"  janvier 
lS6i. 

11  résulte  de  la  combinaison  de  ces  textes  que 
les  1,100  actions  créées  en  IvSiO  ont  toutes  la 
même  valeur,  mais  qu'elles  rapporteront  un  intérêt 
variable  suivant  quelles  seront  libres  ou  affectées 
à  des  dotations.  Eu  effet,  toute  action  libre,  c'est- 
à-dire  possédée  à  titre  prive  au  !*■■  septembre  1S60, 
recevra  pendaut  30  ans  une  annuité  de  6G0  fr.  01  c, 
représentant  l'intérêt  à  i  p.  100  et  l'amortissement 
calculé  au  même  taux  ;  toute  action  dont  la  jouis- 
sance est  affectée  à  une  dotation,  reçoit,  à  partir 
du  l'f  septembre  1860  et  jusqu'au  jour  où  elle  fera 
retour,  une  somme  de  571  fr.  42  c,  représentant 
les  intérêts,  au  taux  de  5  p.  100,  de  celle  de 
11,128  fr.  57  c.,  reveuaut  à  chacune  des  1,100 
actions. 

Au  moment  de  la  prise  de  possession  par  l'État, 
ces  actions  se  divisaient  ainsi  : 

Actions  libres 844 

Actions  dotales,  c'est-à-dire  affectées  à 
des  dotations 556 

Ensemble 1,400 

Les  actions  à  inscrire  dès  18G3sous  forme  d'an- 
nuités de  660  fr.  91  c.  auraient  donc  dû  être  de 
844.  Mais  l'article  3  de  la  loi  du  20  mai  1SG3  ayant 
prescrit  l'annulation  de  plein  droit  des  actions  pos- 
sédées à  titre  privé  par  le  domaine  de  l'État,  401 
de  ces  actions  furent  immédiatement  annulées,  39 
d'entre  elles  étaient  en  effet  possédées  par  la  Com- 
pagnie des  canaux,  à  qui  elles  avaient  été  rétrocé- 
dées par  ceux  qui  les  avaient  reçues  de  l'empereur 
ISapoléon  V^.  Elles  s'éteignaient  par  voie  de  confu- 
sion légale  (art.  1300  du  Code  civil).  Les  3G2  de 
surplus  provenaient  à  l'État  de  la  confiscation  des 
biens  de  la  famille  d'Orléans,  prononcée  par  les 
décrets  du  22  janvier  1852,  attendu  qu'elles  avaient 
appartenu  au  roi  Louis-Philippe.  11  n'y  eut  donc 
à  inscrire  que  443  actions  libres  appartenant  à 
divers  propriétaires.  L'article  3  du  décret  du  12 
mars  1SG4  les  déclare  transférables  de  la  même 
manière  et  suivant  les  mêmes  règles  que  les  ren- 
tes sur  l'État  dont  elles  possèdent  tous  les  privi- 
lèges. 

Les  556  actions  dotales  se  composaient  ainsi 
qu'il  suit  :  100  étaient  affectées  à  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur  et  456  à  des  dotations  de  diver- 
ses natures,  avec  clause  de  retour  aux  anciens 
propriétaires.  11  faut  entendre  par  là  que  chacune 
de  ces  dotations,  au  moment  oii  s'éteint  le  droit 
d'usufruit  dont  elle  est  grevée,  assure  au  nu-pro- 
priétaire une  annuité  de  660  fr.  91  c,  payublc 
pendant  trente  années  {D.  12  mars  1SG4,  ari.  7.) 

Les  456  actions  précitées  ayant  fait  en  1868  l'ob- 
jet d'un  partage  amiable  entre  l'État  et  les  héritiers 
d'Orléans,  22  8  actions  affectées  à  des  dotations 
échurent  à  l'État  et  furent  annulées.  Mais  la  loi  du 
21  décembre  1872  sur  la  restitution  des  biens  de 
la  famille  d'Orléans  a  fait  revivre  ces  228  aciions, 
de  môme  que  les  362  actions  libres  qui  avaient  été 
annulées  dés  1863.  Il  en  résulte  que  les  actions  défi- 
nitivement annulées  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi 
du  20  mai  18C3  ne  sont  en  réalité  qu'au  nombre  de 
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39  et  que  les  actions  actuellement  existantes  sont 
encore  au  nombre  de  1,361,  se  divisant  en  actions 
libres,  soit  972,  et  eu  aciions  affectées  à  des  dota- 
tions, 389.  Ces  dernières  qui,  au  moment  du  rachat 
par  l'État,  étaient  de  556  ont  été  diminuées  de  166, 
représentant  des  actions  qui  sont  devenues  libres 
de  1860  à  1884,  soit  parce  que  le  dotatairc  est 
décédé  sans  laisser  de  postérité  habile  à  lui  succé- 
der, soit  jiarce  que,  la  dotation  reposant  sur  la  tête 
d'une  femme,  la  bénéficiaire  s'est  trouvée  dans 
l'un  des  cas  de  déchéance  prévus  par  le  décret  du 
3  janvier  1812. 

L'annuité  nécessitée  pour  le  paiement,  en  1886, 
des  actions  libres  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
sera  de  642,404  fr.  52  c, 

se  divisant  en  495,138  fr.  36  c.  pour  le   cap'ital, 
et  en  147,266  fr.  16  c.  pour  les  intérêts. 


Ensemble  :  642,404  fr.  52  c. 


CANNE  A  SUCRE.   1.  Sucre. 


E.    DE    BllAY. 


CANTAL.  —  Chef-lieu  :  Aurillac;  sous-préfec- 
turcs  :  Mauriac,  Murât,  Saint-Flour. 

Kombre  de  coiuuiunes  :  267;  population  totale  : 
236,190;  superficie  territoriale  :  574,033  hectares; 
bois  domaniaux  :  1,408  hectares;  bois  communaux  : 
11,773  hectares. 

Cour  d'appel  de  Riom;  chef-lieu  d'académie  :  Clcr- 
mont;  évèchô  :  Saint-Flour,  sullVagant  de  l'arche- 
vêché de  Bourges;  13*^  corps  d'armée  (Cleimont- 
Ferrand) . 

Sénateurs  :  2;  députés  :  4;  percepteurs  :  43. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1884  : 
75,068  fr. 

Valeurdu  centime  départemental,  1884  :  16,028  fr. 

Revenus  communaux  annuels,  1884  :  603,459  fr. 

Voies  de  communication.  Lonsmur 

Cliemius  de  fer  d'intérêt  général 117 

—                 —       local •' 

Routes  nationales 3S2 

—  départementales 446 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'ialérél  commua 2,053 

Chemins  vicinaux  ordinaii'es  construits  ou  en 

construction 2,533 

Canaux    

I^iviéres  navigables » 

—  Oottables " 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

IsC'J. 

1884. 

Recettes  ordinaires 

801,383f96 

1,308, 43s  l'31 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .   .  . 
Propriétés  départementales. 
Itoutes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  ferd'intérèt  local. 
Enfants  assistés 

32,037129 
20, 1«!)  46 
U4,657  70 

3,58,970  53 
35,872  13 
29,139  27 
17,755  27 
16,927  .55 
50,Ol'1  6t 
88,761   00 

172,569f39 

8,791  72 

197,845  58 

474,535  78 
41,174  19 
70,625  32 

Assistance  publique  .... 
liucouragem.  et  subvent.  . 
instruction  publique.   .   .    . 
Dépenses  diverses 

23,951  89 
24,!i6;j  61 
68,043  4  4 
29,070   25 

Total  des  dépenses ordin. 

7y4,:i31l8!) 

1,116, 871117 

Receltes  extraordinaires .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

6sO,666''31 
621,362  33 

9:il,8l6r:io 

613,815  9'J 

Emprunts.  Dette  du  départ'. 

1,298,580121 

4,668,717 fSl 
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Répartition  des  4  contributions  directes, 

COMPTE    DÉFINITIF    DE    1S83. 


ilIRlBCIlOSS 

PEES0.N.NE1.LE 

POBTES 

sur  le  monUni 

des 

FOXCmEE, 

et 

et 

PATENTES. 

COXTBIBCTIOXS. 

MOBILIÉBE. 

FENÈTEES. 

A  l'État. 

Principal  .    .    . 

I,138,8l4f00 

195,211 fOO 

108,524f00 

146,800  f  65 

Cent,  généraux. 

» 

33,185  87 

17,146  79 

54,157  00 

Fonds  de  sec.  et 

non-valeurs  . 

22,776  28 

3,904  22 

3,255  72 

7,951  12 

1,161,590  28 

232,301  f  09 

128,926 ''51 

208,i08f77 

Audépartement. 

Centimes  ordi- 

naires et  ex- 

traordinaires. 

656,342  90 

112,382  97 

35,769  51 

53,431  54 

Aux  communes. 

Centimes   ordi- 

naires et  ex- 

traordinaires. 

447,004  93 

75,407  76 

34,411  67 

59,555  33 

Total  parcontr. 

2,264,938fll 

420,091  f  82 

199,137f69 

321,395164 

En  ajoutant  aux  chiffres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuahles  et  qui  se  sont  élevés  à  3,411  fr.  36  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  prolit  de  l'État, 
et  à  2,274  fr.  24  c.  pour  celles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective'  de  TÉtat,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  1,734,638  fr.  01  c.  Département:  857,926 fr.  92  c.  Com- 
munes :  618,683  fr.  93  C.  ;  ce  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à  .  .  .      3,2ii,24sf86 

Ta.ves  assimilées 105,872  95 

Contributions  indirectes. 

Boissons I,106,972f27  ) 

Tabacs i,424,>^24  20  f 

Douanes »            \    2,933,649  23 

Autres    contributions    indi-  1 

rectes 401,852  81  ) 

Autres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

timTjre 2,547,681  29 

Forêts 38,976  51 

Postes  et  télégraphes  ....  399,066  49  )    4,261,498  39 

Impôt  de  3  p.  100 sur  lo  revenu  | 

des  valeurs  mobilières  .  .  2,543  73 

Produits  et  revenus  divers.  .  l,273,:;30  37  , 

Soit  ua  total  général  de io,5i2,269f48 

représentant  0  fr.  29  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes 
de  1883  pour  3,014,894,728  fr.  73  c.  :  budgetgéné- 
ral,  3,038,021,18fi  fr.  83  c.;  budget  sur  ressources 
spéciales,  476,873,i)41  fr.  90  c. 

CANTON.  —  Le  canton,  subdivision  territoriale 
de  l'arrondissement,  n'est  à  proprement  parler 
qu'une  circonscription  administrative.  11  n'a  pas  de 
budget  et  n'est  pas  investi  de  la  personnalité  civile. 

Imaginé  par  Sieyès  dans  sa  division  générale  du 
territoire,  le  canton  jusqu'en  l'an  111  n'eut  d'im- 
portance qu'au  iioiiit  de  vue  judiciaire.  La  Consti- 
tution du  ô  fructidor  an  III  et  le  décret  du  25  du 
même  mois  en  liront  une  véritable  circonscription 
administrative  :  le  canton  absorba  la  commune. 
Toutes  les  communes  ayant  moins  de  .5.000  habi- 
tants n'eurent  plus  qu'un  seul  agent  municipal  et 
la  réunion  de  ces  agents  au  chef-lieu  de  canton 
forma  la  municipalité  du  canton  ciiargéc  de  l'ad- 


ministration des  intérêts  des  communes  du  ressort. 
Les  villes  de  5,000  à  100.000  âmes  formèrent  à 
elles  seules  un  canton  ;  celles  dépassant  100,000  ha- 
bitants en  eurent  trois,  Paris  en  eut  douze. 

La  Constitution  de  l'an  MU  rétablit  le  régime 
communal  et  fit  du  canton  ce  qu'il  est  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  une  circonscription  sans  personnalité 
morale.  Au  point  de  vue  administratif,  cette  cir- 
conscription n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  la 
justice,  les  cultes,  le  recrutement  de  l'armée  et  les 
élections  ;  au  point  de  vue  financier  qui  seul  nous 
occupe,  le  rôle  du  canton  est  absolument  nul. 

Sans  revenir  au  système  de  l'an  111,  il  a  été  plu- 
sieurs fois  question  de  donner  un  budget  au  canton. 
Un  projet  dans  ce  sens  avait  été  étudié  en  1849  par 
une  commission  dont  M.  0.  Barrot  fut  le  rapporteur. 
Ce  projet  supprimait  les  conseils  d'arrondissement 
et  créait  des  conseils  cantonaux  formés  des  maires 
du  canton  réunis  sous  la  présidence  du  conseiller 
général.  Ce  conseil  ainsi  composé  devait  sous-ré- 
partir  l'impôt,  voter  le  budget  du  canton,  créer  et 
administrer  les  établissements  d'intérêt  cantonal, 
llesté  sans  effet  par  suite  des  événements  politi- 
ques, ce  projet  a  été  repris  en  1882  sous  foruie  de 
proposition  de  loi,  mais  jusqu'à  présent  il  n'a  pas 
eu  de  suite. 

D'après  cette  proposition,  il  serait  établi  un  con- 
seil cantonal  composé  du  conseiller  général,  du  con- 
seiller d'arrondissement  et  d'un  délégué  de  chaque 
conseil  municipal.  Ce  conseil  serait  chargé  en  de- 
hors des  foutions  administratives  qui  lui  seraient 
déléguées: 

1"  De  sous-répartir  entre  les  communes  le  con- 
tingent cantonal  de  l'impôt  direct  fixé  par  le  con- 
seil général  ; 

2°  De  délibérer  sur  les  acquisitions,  aliénations 
et  gestion  des  biens  communaux ,  sur  les  objets 
d'intérêt  cantonal;  assistance  publique,  instruction 
primaire  et  supérieure,  bans  de  vendanges,  ferme- 
ture des  colombiers  pendant  les  semailles,  échenil- 
lage,  curage  des  cours  d'eau,  dons  et  legs  donnant 
lieu  à  réclamation. 

Quant  au  budget  dont  serait  pourvu  le  canton,  il 
comprendrait  des  dépenses  obligatoires  et  faculta- 
tives, des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

Seraient  considérés  comme  dépenses  obligatoi- 
res :  les  dépenses  du  local  et  mobilier  de  la  jus- 
tice de  paix;  les  frais  de  bureau  et  d'impressions 
du  service  cantonal,  le  traitement  du  receveur  can- 
tonal; les  dépenses  de  l'instruction  publique  alors 
mises  par  les  lois  à  la  charge  du  canton  ;  les  grosses 
réparations  aux  édilices  cantonaux  ;  les  contribu- 
tions et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les 
revenus  cantonaux,  l'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles. Seraient  facultatives,  au  contraire,  toutes  les 
autres  dépenses  d'intérêt  cantonal  votées  par  le 
conseil. 

Les  recettes  ordinaires  comprendraient  :  le  re- 
venu des  biens  cantonaux  ;  2  centimes  sur  les 
8  attribués  aux  communes  sur  la  contribution  des 
patentes;  un  tiers  de  la  taxe  des  chiens,  le  tiers  du 
produit  des  permis  de  chasse  jusqu'ici  attribue  aux 
communes;  les  centimes  spéciaux  pour  l'instruction 
]irimaire  supérieure  autorisés  par  les  lois  ;  le  prix 
des  conc.'ssions  sur  le  domaine  cantonal  ;  le  pro- 
duit d'expéditions  d'actes  administratifs  ;  les  subven- 
tions allouées  par  l'Etat  ou  le  département  pour  les 
dépenses  ordinaires.  Parmi  les  recettes  extraordi- 
naires seraient  classés:  les  subventions  accordées 
pour  dépenses  extraordinaires,  le  produit  des  cm- 
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primts  que  les  conseils  cautonaux  pourraient  voter, 
les  dons  et  legs,  le  prix  des  biens  aliénés,  les 
subventions  pour  le  reboisement  et  le  reg'a/.onne- 
meut  des  terrains  en  montayne,  enlin  toutes  les 
recettes  accidentelles. 

L'ordonnancement  des  dépenses  appartiendrait 
au  sous-préfet,  et  le  compte  de  l'exercice  cantonal 
serait  réglé  par  le  conseil  général. 

CANTONNEMENT  FORESTIER. 
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I.  DÉFINITION.  fiÉNÉRALITÉS.  LÉGISLATION. 

Le  cantonnement  est  une  opération  consistant  à 
libérer  une  forêt  ou  tout  autre  terrain  des  droits 
d'usage  qui  peuvent  y  être  assis,  eu  abandonnant 
ù  l'usager,  en  toute  propriété,  une  portion  de  l'im- 
meuble grevé.  Le  canton  cédé  ù  l'usager  est  parfois 
appelé  cantonnement. 

Dans  notre  ancien  droit  on  désignait  aussi  sous 
ce  nom,  ainsi  que  sous  ceux  d'apporlionnement, 
de  cantonncment-aïuénagemenl,  d'améuagement- 
régiement,  de  réserve,  une  opération  par  laquelle 
le  propriétaire  d'un  fonds  soumis  à  une  servitude 
d'usage  assignait  aux  usagers,  pour  l'exercice  de 
leur  droit,  un  canton  dont  il  conservait  la  propriété  ; 
le  surplus  de  l'immeuble  était  défluilivement  libéré 
de  la  servitude,  mais,  comme  l'usager  n'acquérait 
aucun  droit  nouveau  sur  la  portion  qui  lui  était 
alTectée,  le  résultat  était  essentiellement  dillerent 
de  celui  du  cantonnement  proprement  dit,  qui 
éteint  l'usage,  dépouille  le  propriétaire  de  tout 
droit  sur  le  canton  abandonné  et  en  transfère  la 
propriété  à  l'usager. 

Le  cantonnement  peut  avoir  lieu  d'un  commun 
accord,  à  titre  de  convention  amiable,  entre  le 
propriétaire  et  l'usager.  Il  présente  de  plus  ce 
caractère  particulier  que  le  propriétaire  a  la  faculté 
de  l'exercer,  même  contre  le  gré  de  l'usager, 
sauf  à  faire  déterminer  par  les  tribunaux  la  por- 
tion à  détacher  du  fonds  servant.  C'est  là  une 
dérogation  au  droit  commun  puisque  le  proprié- 
taire peut  ainsi  déchirer,  par  sa  seule  volonté,  le 
contrat  primitivement  conclu.  Des  raisons  écono- 
miques l'ont  emporté  sur  le  respect  des  principes. 
L'existence  de  droits  d'usage  sur  un  fonds  de  terre 
entrave  toute  amélioration  agricole:  le  propriétaire 
ne  se  soucie  pas  d'entreprendre  des  travaux  dont 
le  principal  bénéfice  tournerait  au  profit  de  l'usa- 
ger; ce  dernier  s'intéresse  peu  à  la  prospérité  d'un 
domaine  sur  lequel  il  n'a  qu'une  jouissance  pré- 
caire. Dans  les  forêts,  l'exercice  des  usages  a  sou- 
vent entraîné  des  abus  dont  toute  trace  n'a  pas  dis- 
paru et  qui  ont  parfois  amené  la  destruction  complète 
du  bois.  Le  cantonnement,  en  permettant  d'éteindre 
d'aussi  lourdes  servitudes,  répond  donc  à  des  vues 
d'utilité  générale  ;  il  est  indispensable  pour  assu- 
rer le  bon  élat  des  forêts,  qui  sont  souvent  grevées 
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d'usages,  et  dont  la  conservation  a  toujours  fait 
l'objet  des  préoccupations  du  législateur.  La  Cour 
de  cassation  a  été  jusqu'à  déclarer  que  le  canton- 
nement des  droits  d'us;ige  forestiers  est  une  me- 
sure d'ordre  public  à  laquelle  les  propriétaires  de 
bois  ne  peuvent  valablement  i)reudre  l'engagement 
de  renoncer  (.l/v.  M  juill.  1SG7).  On  ne  saurait 
donc  s'étonner  qu'une  opération  aussi  éminemment 
utile  ait  été  rendue  obligatoire  pour  l'usager.  Ce 
dernier  trouve  d'ailleurs  une  compensation  a  la  ri- 
gueur du  droit  créé  contre  lui  dans  cette  circons- 
tance, qu'il  reçoit  un  immeuble  susceptible  de  sa- 
tisfaire, bien  que  dans  une  moindre  mesure,  aux 
besoins  que  l'usage  avait  pour  objet  de  remplir. 

Le  cantonnement  amiable  a  été  pratiqué  de  tout 
temps,  ainsi  que  l'ont  démontré  des  rcclierches  ré- 
centes. L'épotiue  à  laquelle  l'action  eu  cantonne- 
ment a  commencé  à  être  admise  n'est  pas  exacte- 
ment connue,  mais  elle  no  paraît  pas  remouler  au  delà 
tiu  xvii«  ou  de  la  lin  du  xvi*  siècle.  ,liis(iu'à  la  Ré- 
volution, cette  action  était  simplement  consacrée 
par  la  jurisprudence  et  n'avait  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  législative.  Les  lois  des  20-27  septembre 
1790  (arl.  8),  28  septembre-6  octobre  1791  [tit.  J, 
sect.  IV,  art.  8),  28  août- 14  septembre  1792  {art.  5) 
en  reconnurent  formellement  l'existence  et  auto- 
risèrent le  cantonnement  de  tous  les  usages  ayant 
le  caractère  de  servitudes  réelles,  quelle  que  fût  la 
nature  du  fonds  servant.  La  loi  de  1792,  rédigée 
sous  l'empire  des  principes  égalitaircs  de  l'époque, 
accorde  même  l'exercice  de  l'action  en  cantonne- 
ment à  l'usager  aussi  bien  qu'au  proprièlaire. 

Cette  législation  est  encore  en  vigueur  pour  les 
terrains  autres  que  les  bois.  Mais,  à  l'égard  de  ce 
dernier  genre  de  propriétés,  elle  a  été  abrogée 
et  remplacée  par  le  Gode  forestier  de  1827  [C.  P., 
art.  218).  Les  articles  63  et  61  de  ce  Code,  édictés 
en  vue  des  forêts  de  l'État,  et  dont  les  prescrip- 
tions ont  été  étendues  à  tous  les  autres  bois  par  les 
articles  111,  112,  118  et  120,  portent  : 

«  Art.  63.  Le  Gouvernement  pourra  alfranchir  les 
forêts  de  l'État  de  tout  droit  d'usage  au  bois, 
moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de 
gré  à  gré  et,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribu- 
naux. —  L'action  en  alIVanchissemcnt  d'usage  par 
voie  de  cantonnement  n'appartiendra  qu'au  Gou- 
vernement et  non  aux  usagers. 

«  Art.  64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quel- 
conques et  aux  pâturages,  panage  et  glandée  dans 
les  mêmes  forêts,  ils  ne  pourront  être  convertis  en 
cantonnement;....  » 

Le  Code  forestier,  dont  ce  sont  les  seules  dispo- 
sitions sur  la  matière,  s'est  donc  borné  à  poser  le 
principe  du  cautonnenrent  et  à  en  restreindre 
l'exercice  dans  des  limites  plus  étroites  que  celles 
adoptées  par  les  loisde  répo([ue  révolutionnaire.  11 
n'a  point  indiqué  la  manière  de  procéder  à  l'opé- 
ration. Depuis  lors,  le  Gouvernement  a  réglementé 
en  détail,  par  deux  décrets  des  12  avril  I8ji  et 
19  mai  1857,  la  marche  à  suivre  pour  le  cantonne- 
ment des  droits  d'usage  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier.  Rendus  dans  le  but  d'activer  le 
dégrèvement  des  forêts  domaniales,  ces  décrets,  en 
môme  temps  qu'ils  ont  rappelé  et  imposé  les  pro- 
cédés sanctionnés  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, ont  prescrit  d'accorder  aux  usagers,  qui 
consentent  à  traiter  à  l'amiable  avec  l'État,  des 
cantonnements  préparés  dans  un  large  esprit  de 
bienveillance  et  comportant  des  concessions  gra- 
tuites s'élevant  à  près  du  quart. 
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Ils  ont  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait. 
Avant  1857,  l'administration  n'avait  pu  terminer, 
dans  l'espace  de  trente  ans,  que  6S  cautonuements, 
dont  28  avaient  nécessité  l'inlerventlon  des  tribu- 
naux. De  1858  à  1868,  il  a  été  effectué,  dans  les 
bois  de  l'État,  475  opérations  de  même  nature, 
dont  17  seulement  en  justice.  Depuis  1868,  les 
cantonnements  continuent  à  se  poursuivre,  mais  la 
majorité  des  forêts  domaniales  se  trouvant  dégre- 
vées, ils  ont  Heu  en  beaucoup  moins  grand  nombre. 

Laissant  de  côté  le  cantonnement  des  servitudes 
usagéres  portant  sur  des  terrains  non  boisés,  qui 
n'olfre  pour  le  domaine  qu'un  intérêt  fort  restreint, 
nous  étudierons  la  matière  exclusivement  au  point 
de  vue  des  droits  d'usage  forestiers. 

II.  EXEBCICE  ET  BECEVÂBILITÉ  DE  L'ACTION  EN  CANTONNEMENT. 

A  la  différence  de  la  loi  du  28  août  1792,  le  Code 
forestier  n'accorde  l'action  en  cantonnement  qu'au 
propriétaire  et  non  à  l'usager.  Ce  dernier  doit  subir 
l'opération,  sans  pouvoir  la  provoquer.  Son  droit 
n'est  en  effet  qu'une  servitude  qui,  tout  en  le  fai- 
sant participer  à  la  jouissance  du  fonds  servant,  ne 
l'en  rend  point  copropriétaire  et  ne  saurait,  par  suite, 
entraîner  la  faculté  de  réclamer  une  part  de  la 
propriété. 

Le  cantonnement  s'applique  à  tous  les  usages 
ayant  pour  objet  des  délivrances  de  bois,  quelles 
qu'en  soient  l'origine  et  la  nature,  mais  il  ne  peut 
être  étendu  à  des  servitudes  d'autre  espèce,  et  no- 
tamment aux  droits  du  parcours.  A  l'égard  de  ces 
dernières  charges,  le  propriétaire  n'a  que  la  faculté 
du  rachat  eu  argent  {Rachat  de  droits  d'usage). 
Cette  disposition  de  la  loi  se  conçoit  aisément.  Le 
parcours  et  les  servitudes  semblables  ayant  une 
valeur  généralement  minime  par  rapport  aux  pro- 
duits principaux  des  forêts,  leur  cantonnement 
n'aurait  pas  permis  d'attribuer  aux  usagers  des 
portions  de  bols  d'étendue  sutTisante  pour  per- 
mettre d'eu  continuer  utilement  l'exercice;  il  était 
donc  plus  simple  de  s'en  tenir  au  rachat.  Toute- 
fois, la  règle  n'est  obligatoire  qu'en  matière  de 
cantonnement  judiciaire,  et  la  convention  par  la- 
quelle un  propriétaire  et  un  usager  cantonneraient 
d'un  commun  accord  une  servitude  de  pâturage  ou 
de  giandée  serait  parfaitement  licite.  Plusieurs 
droits  de  parcours  ont  été  éteints  de  la  sorte  dans 
les  bois  de  l'État  en  même  temps  que  des  usages 
au  bois,  et  si,  depuis  quelques  années,  l'adminis- 
tration a  abandonné  ce  mode  de  procéder,  c'est 
uniquement  par  respect  du  principe  de  l'inaliénabi- 
lité  du  sol  forestier  donumial. 

Le  cantonnement  peut  s'exercer,  même  quand 
le  service  de  l'usage  absorbe  tous  les  jjroduits  en 
bois  de  la  forêt.  L'usager  tenterait  vainement  de 
s'y  opposer  en  prétendant  ([u'alors  il  ne  reste  au 
propriétaire  qu'un  droit  dépouillé  de  toute  utilité; 
car  ce  droit  comporte  encore,  indépendamment  du 
parcours,  l'exercice  du  la  chasse  et  de  la  pêche, 
la  faculté  de  profiter  des  carrières  et  autres  pro- 
duits souterrains,  la  ])Ossibilité  de  rentrer  dans  la 
pleine  jouissance  du  fonds  si  l'usage  vient  à  s'é- 
teindre par  prescription  ou  autrement.  Une  de- 
mande en  cantonnement  est  donc  recevable  à  ren- 
contre de  l'usager  qui  a  sujji  l'ancien  cantonnc- 
nicnt-aménagenient. 

Quand,  depuis  la  constitution  d'un  droit  d'usage, 
la  propriété  d'une  forêt  s'est  diviséo  entre  [ilusieiirs 
personnes,  l'u.sager  ne  peut  être  contraint  par  cha- 
cune de  celles-ci  à  recevoir  un  cantonnement  par- 


tiel. Outre  en  effet  que  son  droit  est  indivisible,  il 
ne  saurait  être  tenu  de  supporter  les  conséquences 
d'un  partage  auquel  il  est  demeuré  étranger.  Les 
propriétaires,  divis  ou  indivis,  doivent  s'entendre 
pour  exercer  tous  ensemble  l'action  en  cantonne- 
ment; si  du  moins  l'un  d'eux  prétend  agir  isolé- 
ment, il  ne  peut  le  faire  qu'à  la  condition  d'off'rir, 
sur  sa  propre  part  un  cantonnement  représentant 
la  valeur  de  l'usage  sur  toute  la  forêt.  Inversement, 
on  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  très  fréquent  de 
plusieurs  co-usagers  sur  la  même  forêt,  le  proprié- 
taire peut  exercer  le  cantonnement  séparément 
contre  chacun  d'eux.  La  jurisprudence  parait  au- 
jourd'hui fixée  dans  le  sens  de  l'affu-mative;  elle 
admet  que  le  propriétaire  est  libre  de  procéder  si- 
multanément contre  tous  les  usagers  ou  de  les 
cantonner  séparément  et  successivement,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  à  tenir  compte,  dans  chaque 
cantonnement,  des  servitudes  qui  peuvent  conti- 
nuer à  grever  la  portion  de  forêt  livrée  à  l'usager. 
Les  instances  en  cantonnement  sont  souvent  fort 
longues.  Même  après  que  le  canton  à  abandonner 
aux  usagers  a  été  assis  sur  le  terrîiin,  des  diffi- 
cultés peuvent  s'élever  et  plusieurs  années  s'écouler 
avant  la  fin  du  litige.  Durant  ce  laps  de  temps, 
l'usager  a  le  droit  d'exiger  les  délivrances  qui  lui 
sont  nécessaires;  d'autre  part,  le  bois  continue  à 
pousser  sur  le  cantonnement,  qui  prend  ainsi  une 
valeur  supérieure  à  celle  qu'il  avait  au  jour  de 
l'estimation.  Dans  la  pratique,  on  tient  compte  de 
cette  situation  de  façons  différentes.  Parfois  l'usager 
renonce  aux  délivrances  et  on  lui  abandonne  en 
compensation  l'accroissement  du  cantonnement. 
D'autres  fois,  les  délivrances  sont  prises  exclusive- 
ment dans  le  cantonnement  et  on  admet  qu'elles 
en  représentent  l'accroissement.  Quand  au  con- 
traire elles  ont  lieu  dans  le  surplus  de  la  forêt,  le 
propriétaire  a  le  droit  d'exiger  soit  une  indemnité 
équivalente  à  leur  valeur  en  argent,  soit  qu'on  re- 
tranche du  cantonnement  une  portion  représentant 
également  cette  valeur.  Ces  diverses  combinaisons 
ont  reçu,  les  unes  et  les  autres,  la  sanction  de  la 
jurisprudence. 

m.  MODES  DE  CANTONNEMENT. 

Aucune  loi,  ni  ancienne  ni  moderne,  n'a  déter- 
miné le  mode  suivant  lequel  il  doit  être  procédé  au 
cantonnement.  Les  tribunaux  jouissent  à  cet  égard 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  absolu.  Plusieurs 
systèmes  ont  été  proposés,  mais  le  seul  rationnel 
est  celui  connu  sous  le  nom  de  méthode  de  la  ca- 
pitalisation. Il  consiste  à  établir  le  quantum  des 
délivrances  annuelles  auxquelles  a  droit  l'usager; 
à  déterminer  la  somme  que  représentent  ces  déli- 
vrances; à  calculer  le  capital  correspondant  au 
revenu  annuel  ainsi  trouvé;  jmis  à  estimer  et  à 
détacher  de  la  forêt  un  canton  d'une  valeur  égale 
à  ce  capital.  Ce  système  a  été  adopté  par  les  tri- 
bunaux, sauf  pour  quelques  cas  iiarticuliers  dans 
lesquels  toute  estimation  régulière  se  trouvait  im- 
possible et  où  force  a  été  de  se  contenter  d'éva- 
luations arbitraires  ;  l'emploi  en  a  été  prescrit  par 
le  décret  du  19  mai  1857. 

Quelle  (pie  soit  la  méthode  employée,  le  canton 
de  forêt  attribué  à  l'usager  doit  être  tel  (lue  ses 
produits  soient  inférieurs  aux  délivrances  que  com- 
portait l'exercice  de  l'usage.  Du  moment  en  effet 
où  l'usager  acquiert  la  pleine!  projiriété  d'une  partie 
du  fonds  sur  letiuel  il  n'avait  auparavant  (in'iine 
servitude,  l'éciuité  exige  qu'il  cède  quehiue  chose 


CANTONNEMENT  FORESTIER 


CANTONNEMENT  FORESTIER  80i 


en  proiUiit.  il  doit  perdre  ou  oteiuliio  ce  qu'il 
gagne  en  solidité  ;  autremeut  le  propriôtaire  serait 
évitieiument  lésé.  Ce  point  est  admis  unauimeiueut 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

Certains  auteurs,  s'appiiyaut  principalement  sur 
des  considérations  historiques,  ont  également  posé 
en  principe  que  la  portion  de  forêt  cédée  à  l'usager 
doit  toujours  être  inférieure  à  celle  qui  reste  au 
propriétaire.  Nous  ne  saurions  adopter  cette  idée 
en  faveur  de  laquelle  on  ne  peut  d'ailleurs  invoquer 
que  des  arrêts  renuintant  a  une  époque  déjà  éloi- 
gnée, et  où  la  matière  était  loin  d'être  connue 
comme  elle  l'est  aujourd'hui.  De  même  que  les 
droits  d'usage  comportent  souvent  des  délivrances 
dépassant  de  beaucoup  moitié  des  produits  île  la 
forêt,  de  même,  nous  semhle-t-il,  le  cantonnement 
peut  comprendre  plus  de  moitié  du  fonds. 

IV.  MÉTHODE  DE  L&  CAPITALISATION. 

1.  Évaluation  des  délivrances  nsagères. 

Le  montant  et  la  composition  des  délivrances 
auxquelles  l'usager  peut  avoir  droit,  dépendent  du 
titre,  de  la  nature  de  l'usage,  de  l'espèce  et  de  la 
quotité  des  produits  qui  en  sont  l'objet,  souvent 
du  nombre  des  parties  prenantes,  comme  quand 
l'usage  est  constitué  au  prolit  des  habitants  d'une 
commuue.  Mais  l'appréciation  de  ces  diverses  cir- 
constances est  rarement  nécessaire  dans  les  opé- 
rations de  cantonnement,  car  on  se  trouve  généra- 
lement en  présence  d'errements  suivis  depuis 
longtemps,  et  auxquels  il  convient  de  se  référer, 
à  d'autant  plus  forte  raison  que  souvent  ils  ont  pu, 
par  l'etTet  de  la  prescription,  fixer  d'une  façon  défi- 
ni! ive.  parfois  même  modifier  les  droits  des  parties. 
Aussi  le  montant  des  délivrance.s  s'évalue  générale- 
ment d'après  des  moyennes  calculées  sur  le  plus 
grand  nombre  d'années  possible.  Cependant,  ce  mode 
de  calcul  est  fréquemment  inapplicable,  (juand  il  s'a- 
git de  bois  de  maronage  (bois  pour  la  construction 
ou  la  réparation  de  maisons),  parce  qu'alors  les 
besoins  de  l'usager  n'ont  rien  de  régulier  et  peu- 
vent se  manifester  d'une  manière  très  inégale  et  à 
des  intervalles  fort  éloignés.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
cédé le  plus  exact  consiste  à  déterminer  le  volume 
total  des  bois  entrant  dans  la  construction  des 
bâtiments  usagers,  et  à  diviser  ce  volume  par  le 
nombre  représentant  la  durée  moyenne  des  bois. 
On  tient  compte  des  chances  d'incendie  en  ajoutant 
à  l'émolument  usager,  après  sa  détermination  en 
argent,  la  valeur  des  primes  annuelles  d'assurance. 
Cette  manière  de  faire  est  prescrite  par  le  décret 
de  1857,  articles  2,  3  et  4. 

Lorsque  le  quantum  des  délivrances  n'est  pas 
déduit  de  la  moyenne  des  dernières  années,  mais 
étabh  d'après  l'examen  des  titres  ou  des  besoins 
des  ayants  droit,  le  chilTre  trouvé  peut  être  supé- 
rieur à  la  possibilité  de  la  forêt.  On  doit  alors  adop- 
ter le  montant  de  cette  possibilité  comme  représen- 
tant les  droits  de  l'usager,  car  l'usage  n'est  jamais 
dû  que  jusqu'à  concurrence  de  la  production  du 
fonds  grevé.  {C.  F.,  art.  65;  D.  1857.  art.  5.) 

Une  règle  non  moins  certaine  est  de  faire  toutes 
les  évaluations  d'après  l'état  de  choses  existant  au 
jour  où  l'action  en  cantonnement  a  été  introduite. 
Peu  importe  que  depuis  cette  époque  des  change- 
ments soient  survenus  dans  la  situation  de  l'usa- 
ger, que,  par  exemple,  le  nombre  des  maisons  ou 
des  habitants  d'une  commune  ait  augmenté  on  di- 
minué. La  demande  en  cantonnement  saisit  le  droit 


tel  qu'il  est,  lorsqu'elle  se  produit,  et  on  tomberait 
dans  l'arbitraire  en  cherchant  à  avoir  égard  aux 
niodilicalions  arrivées  postérieurement. 

On  a  élevé  la  question  de  savoir,  si,  lorsque  l'u- 
sager possède  des  bois  en  propre,  les  délivrances 
ne  doivent  pas  être  calculées,  déduction  faite  des 
produits  de  ces  forêts;  l'émolument  annuel  usager 
se  réiluirait  alors  à  la  dill'érence  entre  les  besoins 
de  l'ayant  droit  et  ses  ressources  personnelles. 
Cette  doctrine,  dite  du  précomptage,  part  de  l'idée, 
assurément  exacte,  que  l'usage  n'est  dû  qu'au  be- 
soin, mais  elle  va  beaucoup  trop  loin  en  supposant 
que  le  besoin  n'existe  plus  dès  que  l'usager  peut 
y  fairo  face  avec  ses  propres  biens.  Consacrée  pri- 
mitivement par  plusieurs  arrêts,  elle  n'a  pas  pré- 
valu. On  ne  précompte  les  produits  des  forêts  ap- 
partenant au.x  usagers,  que  quand  cette  mesure 
peut  s'induire  soit  des  dispositions  du  titre,  soit  de 
faits  de  jouissance  équivalents  à  titre  (D.  1857, 
art.  S.) 

2.  Calcul  en  argent  de  l'émolument  usager. 

Le  montant  de  l'émolument  en  matière  étant 
connu,  on  le  convertit  en  argent  eu  appliquant  à 
chaque  espèce  de  bois  les  prix  courants  du  com- 
merce dans  la  localité.  De  la  sorte,  on  obtient  la 
valeur  brute  annuelle  du  droit  d'usage;  pour  avoir 
la  valeur  nette,  qui  seule  doit  servir  de  base  au 
cantonnement,  il  reste  à  retrancher  le  montant  des 
charges  pouvant  incomber  à  l'usager. 

Ces  charges  comprennent  :  les  redevances  en 
argent  ou  en  nature  que  l'usager  est  parfois  con- 
traint de  fournir  en  vertu  du  titre  ;  la  portion  des 
frais  de  garde  ou  d'impôts  dont  il  peut  se  trouver 
tenu  ;  les  frais  d'exploitation  des  bois  délivrés,  car, 
à  moins  de  stipulations  contraires,  le  propriétaire 
n'est  astreint  à  livrer  que  des  bois  sur  pied,  tandis 
que  les  mercuriales  du  commerce  s'appliciuent  à 
des  bois  façonnés  ;  enfin,  les  frais  tels  que  ceux 
de  timbre,  auxquels  donnent  lieu  les  délivrances, 
en  distinguant  toutefois  ceux  qui  incombent  à  l'u- 
sager, en  vertu  du  principe  de  la  quérabilitô  de 
l'usage,  et  ceux  que  le  propriétaire  doit  supporter, 
d'après  la  règle  qui  met  les  frais  de  paiement  à  la 
charge  du  débiteur. 

3.  Capitalisation. 

Plusieurs  systèmes  se  sont  produits  au  sujet  du 
taux  à  adopter  pour  la  capitalisation  du  revenu 
usager.  La  jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée 
d'une  manière  complètement  uniforme  sur  cette 
question,  dont  la  solution  dépend  d'une  apprécia- 
tion de  fait  échappant  à  l'examen,  et  par  suite,  au 
])Ouvoir  régulateur  de  la  Cour  de  cassation.  Ou  a 
préconisé  l'emploi  du  denier  20,  celui  du  denier 
25 ,  la  capitalisation  aux  taux  des  placements  en 
biens-fonds  ou  même  en  argent  dans  la  localité.  La 
capitalisation  au  cours  des  placements  mobiliers  a 
l'inconvénient  d'exposer  les  parties  à  des  pertes 
ou  à  des  gains,  suivant  le  prix  de  l'argent  au  mo- 
ment du  cantonnement.  L'emploi  du  taux  des  pla- 
cements en  biens-fonds  conduit  à  un  résultat 
inacceptable  :  ce  taux  doit  en  effet  servir,  comme 
nous  le  dirons  plus  tard,  dans  les  calculs  relatifs  à 
l'estimation  du  canton  de  forêt  destiné  à  être 
abandonné  à  l'usager;  or,  la  valeur  de  ce  canton 
devant  être  égale  à  celle  de  l'émolument  capitalisé, 
ses  produits  se  trouveraient,  si  les  calculs  étaient 
faits  de  part  et  d'autre  au  même  taux,  également 
égaux   à  cet  émolument  ;   l'usager   jouirait  donc 
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après  le  cantonnement  de  produits  aussi  considé- 
rables qu'auparavant,  et  il  aurait  en  plus  la  pleine 
propriété  d"un  canton  de  forêt,  ce  qui  est  évidem- 
ment inadmissible.  Restent  le  denier  20  et  le  de- 
nier 25.  Les  partisans  du  denier  25  invoquent  la 
loi  du  18  décembre  1790,  qui  prescrit  d'employer 
le  denier  20  pour  le  rachat  des  rentes  foncières  en 
argent,  et  le  denier  25  pour  les  rentes  foncières 
en  nature,  auxquelles  ils  prétendent  assimiler  l'u- 
sage. Mais  cette  loi  n'a  point  été  faite  pour  le  can- 
tonnement, et  sou  application  à  cette  opération 
soulève  de  graves  objections.  Inspirée  par  des  mo- 
tifs politiques,  elle  a  eu  surtout,  sinon  même  ex- 
clusivement en  vue,  les  rentes  qui  sous  l'ancien 
régime  étaient  perpétuelles  et  irrachetables  ;  si 
elle  a  adopté  le  denier  25,  c'est  pour  indemniser 
le  crédirentier  du  trouble  que,  par  un  eflet  rétro- 
actif, elle  apportait  dans  son  droit  en  autorisant  le 
rachat.  Le  cantonnement  au  contraire  était  admis 
avant  la  Révolution,  comme  il  n'a  cessé  de  l'être 
depuis.  D'ailleurs,  si  le  droit  d'usage  se  sert  en 
nature,  il  faut  reconnaître  qu'à  raison  des  règles 
rigoureuses  qui  en  limitent  l'exercice,  des  restric- 
tions qu'il  peut  subir,  de  la  précarité  dont  il  est 
entaché  par  la  faculté  même  de  cantonnement,  il 
se  rapproche  jusqu'à  un  certain  point  du  caractère 
d'une  rente  foncière  en  argent.  Ces  dernières  rai- 
sons militent  pour  iadoptiou  du  denier  20.  Ce  mode 
de  capitalisation  a  au  surplus  l'avantage  d'écarter 
tout  arbitraire  en  n'étant  que  l'application  du  taux 
légal  de  5  p.  100,  fixé  par  la  loi  du  3  septembre 
1807.  Aussi  la  majorité  des  cours  d'appel  en  pres- 
crivent l'emploi  qu'on  trouve  également  indiqué 
dans  le  décret  de  1S57. 

4.  Oétennination  da  canton  à  céder  à  l'usager. 

Cette  dernière  phase  de  l'opération  consiste  à 
estimer  et  à  détacher  de  la  forêt  une  portion  d'une 
valeur  vénale  égale  au  capital  représentatif  de 
l'émolument  usager.  L'emplacement  de  ce  canton 
doit  être  choisi  de  façon  à  concilier,  dans  la  me- 
sure du  possible,  les  convenances  réciproques  des 
deux  parties.  La  valeur  se  calcule  en  estimant 
séparément  la  superflcie  et  le  fonds,  d'après  les 
règles  tracées  par  la  science  forestière  et  que  ré- 
sume ainsi  le  décret  de  1857  : 

«  Art.  13.  —  La  superflcie  entière  du  cantonne- 
ment sera  estimée  à  sa  valeur  vénale  actuelle.  Les 
bois  trop  jeunes  pour  avoir  une  valeur  actuelle- 
ment commerçable,  seront  estimés  d'après  leur 
produit  présumé  à  l'âge  où  ils  commenceront  à 
remplir  cette  condition. 

«  Art.  14.  —  Le  sol  sera  estimé  d'après  la  valeur 
des  sols  boisés  similaires  dans  la  localité.  Cette 
valeur  sera  déterminée  au  moyen  des  transactions 
qui  pourront  être  connues.  A  défaut  de  transac- 
tions connues,  le  sol  sera  estimé  directement  par 
des  calculs  basés  sur  le  produit  net  dont  ce  sol 
serait  susceptible,  étant  cultivé  en  nature  de  bois, 
à  l'exploitabilité  déterminée  par  le  maximum  d'in- 
térêt annuel  en  argent  du  capital  engagé...  » 

Les  procédés  ainsi  indiqués  comportent  des  cal- 
culs d'intérêt.  Il  n'est  point  douteux  qu'il  faille  pour 
y  procéder,  adopter  le  taux  des  placemeuls  en  im- 
meubles dans  la  localité,  car  c'est  le  seul  qui 
réponde  à  la  valeur  vénale  qu'on  cherche  à  déter- 
miner. Sans  doute,  ce  taux  est  le  plus  souvent 
inférieur  à  celui  de  5  p.  100,  adopté  généralement 
pour  la  capitalisation  de  l'émolument  usager,  mais, 
comme  nous  l'avons  expliqué,  l'emploi  d'un  même 


taux ,  de  part  et  d'autre ,  avantagerait  l'usager  au 
détriment  du  propriétaire. 

Les  chiffres  obtenus  représentent  l'évaluation  de 
la  forêt  d'après  ses  produits  en  bois.  11  reste,  d'une 
part,  à  y  ajouter  la  valeur  du  pâturage,  de  la  chasse 
et  de  la  pêche  que  l'usager  pourra  désormais 
exercer  ou  amodier  à  son  proJit,  d'autre  part,  à  en 
retrancher  le  capital  représentatif  des  frais  de  garde 
et  d'impôts  que  l'usager  devenu  propriétaire  aura 
à  supporter.  On  peut  aussi  tenir  compte  de  ces 
derniers  frais  d'une  manière  plus  simple,  en  les 
déduisant  de  la  valeur  des  produits  annuels  dont 
on  part  pour  établir  la  valeur  du  sol  ;  le  décret  de 
1857  suppose  l'emploi  de  ce  procédé,  car  il  pres- 
crit d'estimer  le  sol  d'après  ses  produits  nets  ou 
d'après  le  prix  de  vente  des  terrains  similaires,  prix 
qui  repose  également  sur  des  produits  nets. 

Ou  se  trouve  fréquemment  en  présence  de  forêts 
dans  lesquelles  le  parcours  appartieut,  à  titre  d'u- 
sage, soit  à  des  tiers,  soit  à  l'usager  qu'il  s'agit  de 
cantonner.  Certains  auteurs,  voire  certains  tribu- 
naux, ont  pensé  qu'alors  il  n'y  a  pas  a  tenir  compte 
de  ce  droit  :  si,  dit-on,  l'usager  jouit  du  parcours, 
le  cantonnement  ne  modifie  en  rien  la  situation 
au  point  de  vue  de  cette  servitude,  puisqu'après 
comme  avant  l'opération  l'usager  reste  libre  de 
mener  ses  bestiaux  sur  toute  la  forêt  ;  si  le  par- 
cours appartient  à  un  tiers,  il  faut  s'en  tenir  à  i'es- 
timafion  de  la  forêt  d'après  ses  produits  eu  bois 
que  seuls  récoltera  l'usager  cantonné  1  Le  raison- 
nement est  défectueux.  Dans  le  premier  cas,  l'usa- 
ger mis  en  possession  du  cantonnement,  exercera 
le  pâturage  sur  la  portion  de  forêt  dont  il  sera  in- 
resti,  non  plus  en  qualité  d'usager,  mais  à  titre 
de  propriétaire,  changement  auquel  on  doit  avoir 
égard  ;  dans  la  seconde  hypothèse,  l'usager  se 
trouvera  substitué  vis-à-vis  de  l'ayant  droit  au  par- 
cours, au  lieu  et  place  du  propriétaire  primitif,  et 
il  ferait  un  bénélice  au  détriment  de  ce  dernier, 
si  on  se  bornait  à  ne  pas  faire  entrer  le  parcours 
dans  l'estimat'ion.  Le  décret  de  1857  {art.  11  et  14, 
§  3)  a  préconisé  un  mode  de  calcul  qui  permet  de 
régler  équitablement  la  situation  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse.  Une  le  parcours  appartienne  à 
un  tiers  ou  à  l'usager  cantonné,  on  en  comprend 
la  valeur  dans  l'estimation  du  canton  détaché  de  la 
forêt,  après  avoir  établi  cette  valeur  en  capitalisant 
au  taux  des  placements  en  biens-fonds  le  produit 
annuel  du  pâturage  sur  cette  portion  de  forêt  ; 
mais,  d'autre  part,  on  ajoute  au  capital  représen- 
tant l'émolument  usager  une  somme  égale  à  ce 
même  produit  capitalisé  au  denier  20.  La  diffé- 
rence résultant  des  deux  modes  de  capitalisation 
compense  le  bénéfice  que  l'interversion  de  titre 
procure  à  l'usager. 

V.  BÈGLEMENT  DES  FBAIS. 

Les  cantonnements  nécessitent  des  expertises  tou- 
jours fort  coûteuses,  et  entraînent  souvent  de  longs 
procès.  Il  n'est  donc  pas  indin'érent  de  savoir  à  qui 
incombe  le  paiement  des  frais. 

Lorsque  l'opération  se  conclut  à  l'amiable,  le 
propriétaire  doit  payer  les  dépens  qu'elle  entraîne. 
[Code  CIO.,  art.  1248).  Si,  au  contraire,  les  usagers 
refusent  d'accepter  les  offres  du  propriétaire,  et 
que  celui-ci  soit  contraint  d'engager  un  procès, 
l'instanco  ainsi  introduite  se  régit,  quant  aux  frais 
d'expertise  et  autres  auxciuels  elle  donne  lieu,  par 
les  articles  130  et  131  du  Code  de  procédure  civile. 
Les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
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combe,  ou  doiveut  être  répartis  entre  les  deux  par- 
ties si  Time  et  l'autre  siieeoiube  sur  quelques 
cliefs  ;  ce  que  l'on  veeouuait  aisément  en  eouipa- 
raut  les  ré>ultats  du  jugement  à  l'olVre  du  pro- 
priétaire. Telles  sont  du  moins  les  solutions  géné- 
ralement ailmises. 

Mais  il  peut  arriver  que  l'instance  en  eai\tonne- 
meut  s'engage  sans  que  le  propriétaire  ;iil  l'.iit 
d'otVres  à  l'usager,  par  exemple  qu'elle  soit  intro- 
duite accessoirement  à  une  action  en  revendication 
dv  la  propriété.  Dans  ce  cas,  le  cantonnement 
^'établit  à  l'aide  d'une  expertise  que  le  tribunal 
ordonne,  puis  homologue  avec  ou  sans  modilica- 
tion.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
par  qui  et  dans  quelles  proportions  doivent  alors 
être  supportés  les  frais.  Certaines  cours,  partant  de 
l'idée  que  le  cantonnement  constitue  une  sorte  de 
partage  de  communauté,  répartissent  les  dépens 
entre  le  propriétaire  et  l'usager,  au  prorata  de  la 
part  délinitive  de  chacun  d'eux  dans  la  t'orèt.  D'au- 
tres considèrent  l'usage  comme  une  sorte  de  dette, 
et  mettent  les  dépens  à  la  charge  exclusive  du 
propriétaire,  par  analogie  avec  la  régie  établie  en 
matière  de  paiement  par  l'article  1248  du  Code 
civil.  Cette  dernière  faeon  de  procéder  est,  à  notre 
avis,  la  plus  rationnelle,  à  la  condition  toutelois 
de  ue  l'appliquer  qu'aux  frais  du  procès  jusques  et 
y  compris  le  jugement  d'homologation.  Si  l'une  des 
parties  refuse  à  adhérer  à  ce  jugement  et  inter- 
jette appel,  les  frais  qui  peuvent  suivre  nous  sem- 
blent devoir  être  répartis  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  ci-dessus  rappelées. 

VI.  BÈGLES  SPÉCIALES  A0  CANTONNEMENT  DES  DROITS  D'DSAGE 
DANS  US  BOIS  SOnilIIS  AD  BEGIME  FORESTIER. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appli- 
quent à  toutes  les  forêts  indistinctement.  Les 
décrets  des  12  avril  I8.j4  et  19  mai  1857  ont  éta- 
bli des  dispositions  spéciales  aux  bois  soumis  au 
réguue  fore.;>tier,  et  concernant  principalement  les 
forêts  de  l'Etat.  Ces  décrets  ne  constituent  toute- 
fois, comme  les  tribunaux  sont  unanimes  à  le 
reconnaître, qu'un  règlement  d'administration  inté- 
rieure ;  leurs  prescriptions  n'ont  aucune  force 
légale,  et  les  usagers  ne  peuvent  en  réclamer  l'ap- 
plication comme  un  droit. 

Les  règles  tracées  par  les  décrets  de  1834  et  de 
1857  sont  de  deux  sortes.  Les  unes,  s'appliquant 
à  des  questions  de  pure  forme,  tracent  la  procé- 
dure que  doit  suivre  l'administration  pour  le  can- 
tonnement des  droits  d'usage  dans  les  bois  de 
l'État  et  des  communes  ;  il  serait  superflu  d'en 
donner  ici  le  détail,  nous  nous  bornerons  à  faire 
observer  que,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  elles 
prescrivent  de  ne  recourir  aux  tribunaux  qu'au 
cas  où  les  voies  amiables  u'out  pu  aboutir. 

Les  autres,  beaucoup  plus  importantes,  concer- 
nent le  mode  d'évaluation  et  les  calculs  à  employer 
dans  le  cantonnement  des  usages  grevant  les  bois 
de  l'État.  Elles  consacrent  en  entier  le  système  de 
la  capitalisation,  tel  que  nous  l'avons  développé, 
sauf  quelques  dérogations  conçues  dans  un  esprit 
de  bienveillance  vis-a-vis  des  usagers,  et  édictées 
dans  le  but  de  faciliter  l'exercice  des  cantonne- 
ments amiables. 

Ces  dérogations  comprennent  les  dispositions 
suivantes.  Dans  le  calcul  de  l'émolument  usager, 
il  ne  doit  être  fait  aucune  déduction  à  raison  de 
lacontribution  foncière,  à  moins  que  le  paiement 
n'en  ail  été  mis  a  la  charge  de  l'usager  par  une 
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stipulation  expresse  du  titre  et,  par  conséquent, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si,  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  l'usager  doit  ou  ne  doit 
pas  participer  à  cet  inipùt.  Les  frais  de  timbre  des 
actes  relatifs  aux  ilélivrances  ne  sont  pas  non  plus 
défahiués,  bien  que  pouvant  parfois  s'élever  à  une 
sonuue  iu)lal)le,  ce  cpii  arrive  lorsqu'il  s'agit  d'une 
conunune  usagère  au  maronagedont  tous  les  luibi- 
tauls  ayant  besoin  de  beis  sont  astreints  à  pré- 
senter chaque  année  un  devis  et  une  demande  sur 
papier  timbré  (D.  1857,  art.  7,  4").  D'autre  part, 
on  néglige  les  droits  de  chasse  et  de  pèche  dans 
l'estinuiliou  du  canton  à  détacher  de  la  forêt  (D. 
1857,  art.  14,  g  5).  Enfin  l'article  10  du  décret  de 
1857  dispose  qu'à  la  valeur  de  l'émolument  usa- 
ger il  sera  ajouté,  à  titre  de  concession  :  1°  une 
somme  égale  à  15  p.  100  de  ladite  valeur  ;  2"  le 
capital  au  denier  20  des  frais  de  garde  et  d'impôts, 
que  les  usagers,  une  fois  cantonnés,  aurojit  à  sup- 
porter comme  propriétaires.  Ces  dernières  conces- 
sions seules  procurent  à  l'usager  un  bénéfice  d'en- 
viron 25  p.  100.  Elles  donnent  la  mesure  de  l'intérêt 
que  le  Gouvernement  attache  au  dégrèvement  des 
forêts  domaniales.  Toutefois,  comme  elles  ue  ré- 
pondraient plus  au  but  cherché  dés  qu'il  est  néces- 
saire de  recourir  aux  tribunaux,  il  est  de  règle  de 
n'en  tenir  compte  que  dans  les  cantonnements 
amiables  ;  quand,  sur  le  refus  des  usagers,  l'Etat 
doit  faire  des  oll'res  en  justice,  le  montant  eu  est 
calculé  abstraction  faite  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 10  du  décret. 
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I.  INTRODUCTION. 

On  pourrait  être  tenté  de  croire  que  l'impôt  sur 
le  capital  n'existe  pas  en  France,  parce  qu'aucune 
contribution  ne  porte  olïicicllement  ce  nom,  et,  par 
suite,  supposer  que  son  étude  ne  présente  qu'un 
intérêt  théorique;  ce  serait  là  une  erreur,  car  plu- 
s'ieurs  taxes  sont  basées  sur  le  capital.  Ce  qui  a  pu 
contribuer  à  faire  naître  et  propager  cette  manière 
de  voir,  c'est  que  des  hommes  politiques  et  des  pu- 
blicistes  ont  proposé,  à  diverses  reprises,  soit  dans 
les  Assemblées  ])arlenieutaires,  soit  dans  la  presse, 
l'établissement  d'un  impôt  unique  sur  le  capital, 
destiné,  selon  ses  promoteurs,  à  remplacer,  sinon 
tous  les  impôts  actuellement  existants,  du  moins 
la  plupart  d'entre  eux.  Jusqu'à  présent,  ces  projets 
n'ont  pas  reçu  en  France  la  sanction  législative.  11 
n'en  est  pas  de  même  à  l'étranger,  où  plusieurs 
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États  possèdent  l'impôt  sur  le  capital  parmi  les 
instruments  de  leur  fiscalité.  Dans  quelques-uns 
d'entre  eux,  cette  taxe  est  même  nue  des  principales 
sources  des  recettes  du  budget.  C'est  l'exemple  de 
ces  pays,  en  même  temps  que  l'étude  de  l'histoire 
fiscale  de  l'étranger,  et  l'examen  des  réformes  pro- 
posées à  ce  sujet  au  siècle  dernier  par  les  princi- 
paux économistes,  qui  ont  inspiré  en  France  les 
promoteurs  de  l'impôt  sur  le  capital.  Cette  question 
revenant  assez  fréquemment  à  l'ordre  du  jour  lors 
des  discussions  de  budget  et  d'impôt,  il  est  utile  de 
l'examiner  ici,  renvoyant  au  mot  Impôt  pour  tout 
ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  théorie  même 
des  contributions  publiques,  ainsi  que  l'application 
des  diverses  taxes  existant  en  France. 

II.  HISTORIQUE. 

1.  Impôt  sur  le  capital. 

L'impôt  sur  le  capital  n'est  pas  une  taxe  nou- 
velle, attendu  que  des  impôts  sur  la  fortune  ont 
existé,  de  tout  temps,  ohez  les  peuples  civilisés. 
C'est  ainsi  qu'à  Athènes  il  y  avait,  dans  l'antiquité, 
un  impôt  de  ce  genre,  XEisphora.  Le  cens,  perçu 
à  Rome,  atteignait  également  la  fortune. 

Au  moyen  âge,  les  divers  États  de  l'Italie  possé- 
daient des  taxes  analogues  :  à  Gènes  et  dans  la 
République  milanaise,  on  percevait  un  impôt  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  des  citoyens  ;  à 
Florence,  les  fortunes  étaient  atteintes  par  l'impôt 
sous  diverses  formes. 

La  France  a  connu,  sous  Philippe-Auguste,  à  la 
fin  du  xn^  siècle,  l'impôt  sur  tous  les  capitaux  sous 
le  nom  de  dime  saladine,  destinée  à  faire  face  aux 
dépenses  de  la  troisième  croisade.  Cette  contribu- 
tion préleva  le  dixième  de  tous  les  biens,  meubles 
et  immeubles.  En  1355,  le  roi  Jean  frappa  d'une 
contribution  les  capitaux  et  les  revenus. 

En  Allemagne,  on  trouve  des  taxes  analogues 
établies  dès  le  xiv^  siècle,  notamment  le  gemeiiie 
Pfennig  (denier  commun).  A  partir  de  1G58,  des 
impôts  frappent  dans  la  Hesse,  ainsi  qu'à  Nurem- 
berg, la  fortune  présumée.  Dans  le  Wurtemberg, 
les  communes  sont  autorisées,  en  1758,  à  imposer 
les  capitaux,  et,  en  1821,  une  loi  ajoute  une  nou- 
velle surcharge  au  même  impôt. 

On  retrouve  la  même  taxe  dan.s  les  Pays-Bas,  où 
riiilippe  II  obtint,  en  15G6,  des  États  de  Hollande, 
un  véritable  impôt  sur  le  capital,  sous  le  nom  de 
centième  denier,  perçu  sur  tous  les  biens  immeu- 
bles, et  de  cinquantième  denier,  sur  la  valeur  des 
marchandises.  Plus  tard,  en  1599,  il  leva  un  deux- 
centième  denier  sur  les  fortunes  excédant  3,000 
florins.  Ce  dernier  taux  fut  doublé,  puis  l'injpôt 
revint  au  chillrc  primitivement  fixé.  Ensuite,  on 
frappa  d'un  millième  denier  tous  les  biens  qui 
avaient  échappé  à  la  première  taxation.  De  plus, 
les  États  établirent,  en  1747,  le  don  libre,  fixé  à 
1  p.  100  du  montant  net  des  biens  possédés  en 
Hollande  et  au  dehors.  Enfin,  en  1795  est  perçue 
une  taxe  de  G  p.  100  sur  la  valeur  des  possessions, 
elle  atteint  10  p.  100  l'année  suivante.  Ces  impôts 
se  continuentsousdill'érentes  formesjusqu'en  1805. 

L'impôt  sur  le  capital  a  été  appliqué  à  Brème  et 
à  Hambourg  dans  diverses  circonstances;  il  était 
progressif.  Dans  ces  deux  États,  il  afieclait  en 
quekiue  sorte  la  forme  d'un  impôt  volontaire,  en 
ce  sens  que  chaque  citoyen  appréciait  lui-même 
sa  fortune  et  acquittait  sa  contribution  en  secret, 
dans  une  caisse  close,  sans  qu'il  y  eût  aucun  con- 
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trôle.  Avant  1789,  l'impôt  sur  le  capital  formait, 
avec  des  droits  de  douane  très  élevés,  les  deux 
taxes  uniques  des  villes  libres  hanséatiques  ;  il 
était  d'un  quart  pour  cent  sur  tous  les  capitaux. 
Hambourg  avait,  de  plus,  un  impôt  sur  les  loyers. 

Eu  Suisse,  on  rencontre  l'impôt  sur  le  capital 
appliqué ,  le  plus  souvent ,  en  même  temps  que 
l'impôt  sur  le  revenu  dans  les  cantons  de  Schatî- 
liouse,  Schwytz,  Claris,  Saint-Gall,  Thurgovie,  Berne, 
Genève. 

C'est  dans  les  divers  États  formant  l'Amérique 
du  Nord  qu'on  trouve  établi,  sur  une  vaste  échelle, 
l'impôt  sur  le  capital,  meubles  et  immeubles,  connu 
sous  les  noms  de  mills  tax,  gênerai  tax^  state  tax, 
tax  on  real  and  personel  estate,  tax  on  real  pro- 
pertij.  Cet  impôt  est  appliqué  notamment  dans  la 
Pensylvanie,  l  État  de  New-York,  le  Maryland,  la 
Californie,  le  New-Hampshire,  le  Tennessee,  l'Ar- 
kansas,  le  Wisconsin,  l'Ohio,  le  Maine,  le  Connec- 
ticut,  la  Géorgie,  l'Alabama,  le  Yermout,  la  Virginie, 
la  Caroline  du  Sud,  le  Texas,  l'Iowa,  le  MississipL 
Dans  ces  divers  États,  l'impôt  sur  le  capital  fournit 
des  ressources  variant  du  quart  à  la  moitié  des  re- 
cettes totales  du  budget. 

2.  Impôt  unique. 

Dans  la  pensée  des  partisans  de  l'impôt  sur  le 
capital,  c'est  comme  taxe  unique  qu'il  devrait  être 
appliqué.  Cette  idée  d'un  impôt  unique  est  très 
séduisante,  et  a  fait  depuis  plus  de  trois  siècles 
l'objet  des  préoccupations  des  esprits  les  plus  dis- 
tingués. Les  avantages  de  l'impôt  unique  justifient 
rintérèt  que  son  étude  a  provoqué  :  son  incidence 
s'exerce  directement,  sans  répercussion  (tout  au 
moins  apparente),  c'est-à-dire  que  le  véritable  con- 
tribuable est  atteint  immédiatement  par  le  fisc, 
sans  que  personne  ait  à  faire  en  son  lieu  et  place 
l'avance  de  l'impôt;  la  perception  d'une  telle  taxe 
est  beaucoup  plus  économique  et  plus  facile  que 
celle  d'aucun  autre  impôt,  attendu  qu'il  en  coiite 
moins  cher  pour  faire  rentrer  une  contribution 
unique  que  pour  en  percevoir  plusieurs.  Ces  avan- 
tages ont  été  reconnus  depuis  longtemps.  Dès 
1576,  sous  Henri  111,  le  projet;  d'un  impôt  unique 
sur  le  revenu  fut  soumis  aux  États  généraux,  mais 
le  Tiers-État  le  repoussa,  malgré  l'avis  de  Bodiu, 
qui  proposa  cet  impôt  dans  son  ouvrage  de  la  Ré- 
publique, publié  à  Paris  l'année  suivante.  A  plus 
d'un  siècle  d'intervalle,  Boisguillebert,  dans  le 
Bétail  (1697)  etle  Faclum  de  la  France  (1707),  de- 
mande la  substitution  d'un  impôt  foncier  unique  à 
tous  les  impôts  directs  et  à  la  plupart  des  impôts 
indirects  existants;  dans  son  projet,  il  conservait 
la  gabelle,  de  plus  les  tailles  tarifées  qu'il  proposait 
constituaient  un  impôt  portant  sur  le  capital  et 
sur  le  revenu.  Cette  idée  de  l'impôt  foncier  unique 
sera  reprise  plusieurs  fois  par  les  économistes 
contemporains  ou  successeurs  de  Boisguillebert, 
et  principalement  par  le  plus  illustre  d'entre  eux, 
le  maréclial  de  Vauban.  Dans  sa  Dime  royale  (1707), 
l'éminent  ingénieur  demande  les  mêmes  réformes 
que  Boisguillebert,  mais  propose  des  moyens  d'exé- 
cution dilVérents  pour  l'accomplir.  Son  système  se 
réduit  à  un  impôt  sur  tous  les  revenus,  et  eu  cela 
réside  sa  supériorité,  car  c'est  le  but  qu'on  cherche 
encore  à  atteindre  à  notre  époque.  Vauban  se 
trompait  seulement  en  demandant  le  prélèvement 
de  la  dime  e?i  nature  sur  les  produits  agricoles. 
On  retrouve  l'idée  de  Vauban  dans  le  projet  de 
denier  royal,  de  Law,  dans  Melon,  un  des  collabo- 
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rateiirs  du  côlèbre  linancior,  qui  lu-onosait  un  im- 
pôt uniiiuo  sur  lo  blo.  Quosnay  avait  ou  aussi  Tidc-o 
d'un  impôt  unique  direct  «  établi  en  entier  sur  le 
revenu  des  terres  »,  ce  qui  est  conforuie  à  la  pure 
doetriue  physiocratique.  suivant  laquelle  toutes 
les  richesses"  venaient  de  la  terre.  Turgot  parta- 
geait la  luùnie  manière  de  voir,  et  concluait  par 
suite  à  la  nécessité  d'une  contribution  t'onciére 
uniciue  sur  toutes  les  terres  sans  exception.  Cette 
oiiinion  était  également  admise  par  Condt)rcet.  On 
put  croire  un  instant,  sous  Louis  XV,  pendant  le  nii- 
uistère  de  M.  de  Macbault.  à  l'application  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  destiné  à  remplacer  les  autres 
taxes.  Le  taux  en  fut  lixé  par  un  cdit  de  mai  1719 
au  vingtième  de  tous  les  revenus,  sans  distinction 
de  classe.  Sa  mise  à  exécution  exigeait  la  déclara- 
tiou  des  biens,  qui  devait  être  constatée.  Ce  projet 
échoua  par  suite  de  l'opposition  du  clergé  :  il  en- 
traîna dans  sa  chute  le  ministre  qui  l'avait  proposé. 
A  notre  époque,  des  économistes  émiuents  se  sont 
déclarés  partisans  de  l'impôt  imique  :  J.-B.  Say 
estime  que  de  son  établissement  «  résulterait  une 
.<i  grande  économie  dans  les  frais  de  perception  et 
tant  de  soulagement  pour  les  classes  indigentes, 
qu'on  arriverait  vraisemblablement  à  une  réparti- 
tion beaucoup  plus  équitable  que  celle  que  nous 
Yoyoïis  suivre  maintenant.  » 

Malgré  l'autorité  des  auteurs  qui  avaient  préco- 
nisé l'impôt  unique,  cette  taxe  lut  repoussée  par 
l'Assemblée  nationale  par  les  considérations  sui- 
vantes- :  "  >"otre  comité  ide  l'iuiposition)  n'examine 
point  ici  la  question  de  l'unité  d'impôts;  il  n'exa- 
mine pas  non  plus  si,  toutes  les  richesses  venant 
de  la  terre,  la  terre  seule  doit  supporter  toutes  les 
contributions;  des  auteurs  illustres  ont  discuté  cette 
matière,  mais  l'application  de  leurs  principes,  pos- 
sible, sans  doute,  dans  un  pays  neuf,  serait  impra- 
ticable dans  un  État  où  la  longue  suite  d'une  ad- 
ministration arbitraire  et  variable  a  sans  cesse 
augmenté  les  besoins  en  tarissant  les  ressources, 
obstrué  les  canaux  de  la  reproduction  et  porté  les 
capitaux  vers  l'agiotage,  au  lieu  des  emplois  utiles 
qu'ils  devaient  naturellement  chercher.  »  Ces  rai- 
sons n'ont  rien  perdu  de  leur  force;  elles  sont  en- 
core vraies  de  nos  jours,  et  on  peut  les  appliquer 
à  réfuter  l'impôt  unique  sur  le  capital. 

Cependant,  bien  qu'elle  n'eût  pas  adopté  l'impôt 
unique,  eu  principe,  l'Assemblée  nationale  se  trouva 
amenée  à  en  faire  une  application  partielle  lors- 
qu'elle établit  l'impôt  foncier  auquel  elle  crut  pou- 
voir demander  300  millions  destinés  à  remplacer 
les  impôts  directs  existants,  ainsi  que  les  dimes  et 
les  impôts  féodaux.  Eu  faisant  peser  tout  le  poids 
de  l'mipôt  foncier  sur  le  revenu  net  des  proprié- 
taires ,  l'Assemblée  établissait  l'impôt  territorial 
proposé  par  Quesnay.  Cette  nouvelle  taxe  consti- 
tuait une  dilTèrence  essentielle  avec  les  impôts  de 
l'ancien  régime  qui  étaient  payés  ji'dT  ï universalité 
de  la  popula(io7i,  taudis  que  l'impôt  foncier  retom- 
bait sur  les  seuls  propricluires.  Ceux-ci  furent 
impuissants  à  l'acquitter,  et  l'impôt  foncier  dut 
être  abaissé  successivement  de  21 S  millions,  en 
1707,  à  154  millions,  en  1822,  soit  une  réduc- 
tion de  près  de  moitié  sur  le  chiffre  primitivement 
fixé. 

Cette  expérience  permet  de  juger  le  système  de 
l'imôt  unique  proposé  par  les  physiocrates ,  au- 
quel on  a  tenté  de  revenir  depuis  d'une  manière 
indirecte  dans  les  divers  projets  ayant  pour  but 
l'établissement  de  l'impôt  unique  sur  le  capital. 

LiICT.    DES    FI.V. 
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Il  importe  tout  d'abord  de  tléiiuir  ce  que  l'on 
entend  par  capital,  dans  le  sens  générique  qui  doit 
être  attaché  à  ce  ternie,  d'autant  plus  (lue  c'est  un 
point  qui  a  toujours  divisé  les  auteurs.  Sans  entrer 
dans  la  discussion  des  controverses  auxquelles  ce 
terme  a  donné  lieu,  ce  qui  serait  plutôt  du  domaine 
de  l'économie  politique  que  de  la  science  des 
linances,  on  peut  dire,  il'une  manière  générale,  avec 
J.-b.  Say  :  «  Un  capital,  dans  le  sens  lei)lus  étendu, 
est  une  accumulation  de  valeurs  soustraites  à  la 
consommation  improductive.  »  Ces  valeurs  com- 
prennent tout  ce  que  le  génie  de  rhomme  a  su  amé- 
liorer ou  créer  pour  la  satisfaction  tle  ses  besoins. 
Sous  ce  terme  de  capital  sont  coui[)ris  les  instru- 
ments et  outils  de  toute  nature,  les  propriétés  iiunio- 
bilières  et  mobilières  quel  qu'en  soit  l'usage,  les 
animaux  domestiques,  les  semences,  les  vêlements, 
les  provisions.  11  faut  aussi,  croyons-nous,  ajouter 
à  cette  nomenclature  la  terre  qui,  au  moins  dans 
les  pays  civilisés,  n'a  de  valeur  que  grâce  au  tra- 
vail de  l'homme,  et  doit,  par  ce  motif,  être  consi- 
dérée comme  un  capital. 

Capital  fixe.  Capital  circulant.  —  Les  écono- 
mistes divisent  le  capital  en  deux  catégories  :  les 
capitaux  lixes  et  les  capitaux  circulants.  Les  pre- 
miers comprennent  ceux  qui  sont  productifs  de 
revenu  sans  changement  de  place;  les  seconds, 
ceux  qui  ne  produisent  de  revenu  qu'en  passant 
de  maiu  eu  main. 

Le  capital  fixe  comprend,  par  suite,  les  instru- 
ments, machines  et  outils,  quelle  que  soit  leur  des- 
tination, les  améliorations  apportées  aux  terres  et, 
d'après  Adam  Smith,  le  capital  intellectuel  résultant 
des  connaissances  acquises,  qui  est  la  source  des 
profits  tirés  de  l'activilé  individuelle. 

l'armi  les  capitaux  circulants,  il  faut  ranger 
tout  d'abord  l'argent  et  ensuite  les  matières  pre- 
mières et  les  marchandises  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  des  divers  commerçants  ou  fabricants. 
Ces  objets  sont  destinés  à  leur  procurer  un  profit 
par  la  vente  qu'ils  en  feront  au  public  ;  ils  changent 
de  forme  par  le  fait  même  de  celte  consommation. 
C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  J.-B.  Say  que  le  capital 
circulant  est  «  celui  qui  change  nécessairement  de 
forme  par  la  production  même  ;  celui  dojit  la  forme 
matérielle  périt  et  renaît  dans  le  cours  des  opé- 
rations productives;  celui  dont  l'avance  et  les  re- 
tours se  succèdent  pour  recommencer  de  nou- 
veau ». 

Un  grand  industriel,  M.  Mcnicr,  qui  a  beaucoup 
écrit  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  capital,  et  dont 
nous  examinerons  plus  loin  le  système,  trouvant 
insuffisante  la  classification  adoptée  par  les  prin- 
cipaux économistes  entre  le  capital  fixe  et  le  ca- 
pital circulant,  en  a  donné  une  nouvelle  qui  lui 
parait  plus  scientifique.  Il  part  de  cette  idée  que  le 
capital  est  l'ensemble  des  utilités  (et  par  l'expres- 
sion utilité  il  entend  tout  agent  naturel  approprié 
par  l'homme),  il  constate  que  certaines  utilités  ne 
font  que  passer  par  les  mains  de  l'homnie,  et  dis- 
paraissent en  se  transformant,  tandis  qu'il  existe 
au  contraire  d'autres  utilités,  tf:lles  que  les  ma- 
chines, qui  produisent  sans  changer  de  forme. 
M.  Menier  arrive  à  cette  définition  du  capital  fixe 
et  du  capital  circulant  : 

Le  capital  fixe  est  toute  utilité  dont  le  produit 
ne  change  pas  l'identilé,  en  d'autres  termes,  c'est 
celui  qui  produit  de  l'utilité  sans  se  transformer. 
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Le  capital  circulant  est  toute  utilité  dotit  le 
produit  change  l'identité. 

C'est  d'après  ces  cousidératious  que  M.  Menier 
classe  respectivement  dans  le  capital  fixe  et  dans 
le  capital  circulant  les  objets  suivants  :  capital 
fixe  :  sol,  constructions,  machines,  outillage,  na- 
vires, voitures,  animaux  servant  à  rexploitation, 
ustensiles  de  ménage,  meubles,  objets  d'art;  — 
capital  circulant  :  matières  premières,  marchan- 
dises destinées  au  commerce,  monnaie. 

Sans  suivre  cet  auteur  dans  l'examen  des  utilités 
qui,  suivant  lui,  constituent  soit  le  capital  fixe,  soit 
le  capital  circulant,  il  importe  de  remarquer  qu'il 
ne  classe  les  valeurs  mobilières  dans  aucune  de 
ces  deux  catégories.  Il  ne  les  considère  pas  comme 
des  capitaux;  elles  ne  sont,  d'après  lui,  que  les 
signes  représentatifs  de  capitaux  fixes  qui,  eux, 
produisent  de  l'utilité.  Quant  aux  intérêts  que  ces 
titres  donnent,  il  n'y  voit  que  le  produit  des  capi- 
taux fixes,  dont  ces  valeurs  sont  l'image.  11  appli- 
que le  même  raisonnement  aux  titres  de  rentes 
sur  l'État,  aux  obligations  des  départements  et  des 
communes,  qui  ne  représenteraient,  selon  lui, 
pour  ceux  qui  les  possèdent,  qu'une  créance  sur 
des  capitaux  fixes  qui,  chaque  année,  produisent 
la  somme  nécessaire  pour  en  payer  les  intérêts. 
L'énumération  faite  par  M.  Menier  dilï'ère  de  celle 
donnée  par  Adam  Smith  ;  elle  laisse  en  dehors  de 
sa  classification  les  capitaux  personnels  d'intelli- 
gence et  de  savoir  professionnel  que  l'éminent 
économiste  écossais  mettait  avec  raison  au  nombre 
des  capitaux  fixes.  Les  exceptions  admises  par 
M.  Menier  diminuent  singulièrement  la  valeur 
scientifique  de  son  ingénieuse  définition,  et  il  est 
nécessaire  de  les  signaler  à  cause  de  l'importance 
considérable  qu'elles  présentent  dans  l'application 
de  l'impôt  sur  le  capital. 

Un  savant  économiste,  M.  Yves  Guyot,  ancien 
collaborateur  de  M.  Menier,  a  repris,  pour  son  pro- 
pre compte,  depuis  le  décès  de  celui-ci,  la  cam- 
pagne en  faveur  de  l'impôt  sur  le  capital.  Il  pro- 
pose de  le  substituer  progressivement  aux  autres 
taxes,  et  demande  que  les  communes  soient  auto- 
risées à  faire  l'essai  de  ce  système,  en  frappant 
d'un  impôt  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  et 
non  bâtie. 

IV.  THÉOBIE  DE  l'IMPÔT  DNIQDE  SUR  LE  CAPITAL. 
1.  Système  de  l'impôt  unique  sur  le  capital. 

Le  point  de  départ  de  la  théorie  de  l'impôt  sur 
le  capital  énoncée  par  M.  Menier  réside  dans  cette 
idée  que  «  l'impôt  représente  la  mise  en  valeur  et 
les  frais  d'exploitation  du  capital  national  ".  Cet 
auteur  n'entend  d'ailleurs  comprendre,  dans  sa  dé- 
Onition,  que  la  part  de  la  mise  en  valeur  attribuée 
à  l'Etat,  et,  par  suite,  il  repousse  la  théorie  com- 
muniste, d'après  laquelle  l'État,  propriétaire  du 
capital  national,  l'exploiterait  à  son  profit. 

Cette  manière  d'envisager  la  fortune  nationale 
comme  l'outillage  d'un  chef  d'industrie  est  égale- 
ment admise  par  M.  le  duc  de  Uroglie  lorsqu'il  dit  : 
«  L'État  est  rentreprencur  des  frais  généraux  de  la 
production  sociale.  »  Ces  deux  auteurs  arrivent  à 
la  nièiiie  couclusion  qui  consiste  à  faire  de  l'impôt 
un  prélèvement  sur  les  capitaux,  afin  de  solder  les 
dépenses  publiques.  Le  défaut  de  ces  définitions 
est  d'être  incomplètes,  car  ni  l'une  ni  l'autre  ne 
tient  compte  des  dépenses  de  l'État  qui  ne  se  rap- 
portent pas  à  uu  service  matériel  ou  immatériel 
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actuel,  tel  que  le  paiement  des  dettes  nationales. 
Ce  système  a  encore  un  autre  inconvénient,  c'est 
de  ne  tenir  compte  que  des  richesses  tangibles, 
tandis  qu'il  existe,  à  côté  et  eu  vue,  des  mises  so- 
ciales, résultant  de  l'intelligence  seule,  et  dont  il 
serait  injuste  de  ne  pas  faire  état,  car  il  est  admis 
que  l'impôt  doit  être  payé  par  tous  ceux  qui  béné- 
hcient  des  avantages  sociaux. 

L'erreur  des  publicistes  qui  préconisent  l'impôt 
sur  le  capital,  tient  à  l'idée,  remontant  aux  pre- 
miers physiocrates,  qui  consiste  à  croire  qu'il  y  a 
antagonisme  entre  le  Gouvernement  et  les  contri- 
buables ,  et  que  l'impôt  personnel  est  le  résultat 
de  cette  organisation  défectueuse.  Montesquieu  a 
commis  la  même  erreur,  en  faisant  intervenir  la  li- 
berté dans  les  systèmes  de  fiscalité.  Actuellement, 
surtout,  où  dans  les  pays  constitutionnels  l'impôt 
est  voté  par  les  représentants  de  la  nation,  il  est 
absolument  impossible  de  voir,  dans  la  nécessité 
d'acquitter  les  contributions  publiques,  l'indice  de 
la  servitude.  L'impôt  représente  donc  plus  que  la 
mise  en  œuvre  et  les  frais  généraux  d'exploitation 
du  capital  national,  et  on  doit  le  considérer,  sui- 
vant la  juste  expression  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
comme  «  la  contribution  exigée  de  chaque  citoyen 
«  pour  sa  part  dans  les  dépenses  du  Gouverne- 
«  ment  ». 

L'impôt  unique  sur  le  capital  puise  sa  théorie 
dans  le  système  physiocratique.  Quesuay  et  ses 
disciples  pensaient  que  tous  les  impôts  retombaient 
en  dernière  analyse  sur  la  terre  et,  comme  consé- 
quence, ils  proposaient  la  taxation  unique  des  pro- 
priétés foncières.  La  même  idée  a  été  reprise  sous 
une  autre  forme  par  les  partisans  de  l'impôt  sur  le 
capital  fixe  (sol,  constructions,  animaux,  machines, 
mobilier,  objets  d'art),  qui,  selon  eux,  supporte 
tous  les  impôts.  L'impôt  sur  le  capital  taxe  les 
contribuables  non  d'après  leurs  revenus,  mais  sui- 
vant quelques-unes  de  leurs  facultés  imposables. 
Dans  ce  système,  ce  n'est  pas  l'ensemble  du  capi- 
tal qui  sert  de  base  d'évaluation,  puisque  le  capital 
circulant  {voir  ci-dessus)  n'est  pas  imposé,  et  doit 
solder  la  nouvelle  taxe.  Celle-ci  pèse  uniquement 
sur  les  capitaux  immobiliers  et  l'outillage  industriel 
et  agricole,  de  sorte  que,  dans  ce  système,  «  le 
contribuable  paie  à  l'aide  de  son  capital  circulant 
au  prorata  de  la  valeur  du  capital  fixe  qu'il  pos- 
sède ». 

En  faveur  de  l'impôt  sur  le  capital,  on  dit  que  le 
capital  est  plus  facile  à  évaluer  que  le  revenu,  que, 
de  plus,  il  frappe  tous  les  capitaux  fixes,  quel 
qu'en  soit  l'emploi,  ce  qui  offre  un  avantage  mar- 
quant. L'impôt  sur  le  revenu  ne  demande  qu'une 
taxe  très  faible  aux  propriétaires  des  terrains  situés 
dans  les  villes  importantes,  lesquels  ont  parfois 
une  grande  valeur.  Quant  aux  collections  de  ta- 
bleaux, objets  d'art,  leurs  possesseurs  ne  paient 
aucune  taxe  de  ce  chef.  On  allègue  que  l'impôt  sur 
le  capital  pèse  d'une  manière  uniforme  sur  les  in-  ; 
dividus  ayant  une  même  fortune  ;  qu'il  frappe  [ 
toutes  les  formes  de  la  richesse  même  improduc-  ;^ 
tive.  11  développe,  dit-on,  l'industrie,  en  ce  (ju'il  est  I 
un  puissant  stimulant   à   l'emploi  du  capital  qu'il  ) 

force  à  s'utiliser,  il  ne  s'atta(|ue  pas  à  la  richesse  i 
en  formation,  et  épargne  ainsi  l'activité  individuelle, 
ce  (jui  le  rend  très  démocrali(iue  (7).  Le  capital  lixe 
est,  d'ailleurs,  d'après  ses  partisans,  plus  facile  à 
reconnaître  que  le  revenu;  le  premier  est  tangi- 
ble, tandis  que  le  second  est  souvent  incertain.  En 
ce  qui  concerne  l'exemijtion  accordée  aux  riches- 
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ses  mobilières  par  TimpOt  sur  le  capital,  on  a  vu 
que  celles-ci  sont  consiilérées  comme  étant  la  re- 
présentation de  capitaux  lixes.  On  ajoute  que  l'im- 
pôt sur  le  capital  ne  frappe  pas  la  circulation,  et 
n'entrave  pas  la  liberté  du  travail,  dans  le  sens  le 
plus  général  de  cette  expression,  et  entin  qu'il  per- 
met aux  citoyens  de  se  rendre  mieux  conqite  de 
ce  qu'ils  paient  pour  les  dépenses  publiques. 

11  est  certain  que  la  suppression  des  entraves 
qui  frappeut  la  fabrication  et  la  circulation  des 
marchandises,  serait  un  sérieux  allégement  pour 
ceux  qui  eu  bénélicieraieut.  mais  cet  allégement 
compenserait-il  la  charge  dont  serait  grevé  le  capi- 
tal sur  lequel  pèserait  l'impôt  unique  destiné  à 
remplacer  les  sources  de  recettes  supprimées  ? 
Il  est  permis  d'en  douter,  et  de  se  demander  si  ce 
ne  serait  pas  payer  bien  cher  les  avantagés  résul- 
tant d'une  circulation  plus  facile  que  de  les  obtenir 
au  prix  d'une  majoration  considérable  du  montant 
de  certains  impôts  actuellement  existants,  et  aux- 
quels eu  somme  chacun  est  habitué.  Ce  serait  le 
cas  d'un  industriel  qui  n'aurait  plus  à  payer  les 
impôts  indirects  d'octroi,  ni  sur  les  transports, 
ainsi  que  la  taxe  des  patentes,  mais  qui  verrait 
l'impôt  sur  le  capital  exiger  quatre  ou  cinq  fois  ce 
qu'il  paie  d'impôt  foncier  par  le  système  de  taxa- 
tion actuelle. 

11  se  pourrait  que  l'impôt  unique  sur  le  capital, 
en  étant  très  élevé,  ce  qui  est  une  condition  néces- 
saire pour  faire  face  aux  nécessités  budgétaires, 
absorbât  la  plus  grande  partie  du  revenu  net  du 
propriétaire,  qui,  dans  bien  des  cas,  n'aurait  aucun 
moyen  d'échapper  à  cette  cause  de  ruine. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  la  compensation 
qu'offrirait  aux  possesseurs  de  capitaux  flxes  le  dé- 
veloppement de  la  consommation  nationale,  il  ne 
faut  pas  en  exagérer  l'importance  :  l'impôt  sur  le 
capital  devant  produire  une  somme  égale  au  mon- 
tant total  des  impôts  supprimés,  moins  la  différence 
résultant  de  l'économie  inhérente  à  la  perception 
d'un  impôt  unique  par  rapport  à  un  système  d'im- 
pôts multiples.  Cette  économie  n'augmenterait  que 
dans  de  faibles  proportions  le  pouvoir  de  consom- 
mer des  habitants,  et  seulement  de  ceux  qui  ne 
seraient  pas  atteints  par  la  nouvelle  taxe,  c'est-à- 
dire  les  travailleurs,  en  admettant  que  leurs  salai- 
res fussent  restés  les  mêmes,  malgré  l'abaissement 
du  prix  des  denrées.  De  plus,  l'impôt  sur  le  capital 
proUterail  également  à  tous  ceux  qui  tirent  leurs  re- 
venus de  leur  capital  intellectuel,  de  leur  activité 
individuelle,  tandis  qu'il  prélèverait  une  part  consi- 
dérable du  revenu  des  possesseurs  des  capitaux 
fixes.  Il  est  vrai  que  pour  ceux  de  ces  derniers 
possédant  des  maisons,  l'impôt  serait  léger,  car  ils 
parviendraient  à  en  rejeter,  du  moins  en  partie,  le 
poids  sur  leurs  locataires. 

L'argument  suivant  lequel  le  capital  serait  le  seul 
contribuable,  se  réfère  à  l'opinion  qui  considère 
l'impôt  comme  une  prime  d'assurance.  Elle  n'est 
pas  soutenable  :  le  plus  sommaire  examen  du  bud- 
get montre,  en  effet,  que  l'impôt  fait  face  à  beau- 
coup d'autres  dépenses  que  celles  de  sécurité;  et, 
d'un  autre  côté,  on  sait  que,  en  cas  de  sinistre  par- 
ticulier ,  l'État  n'intervient  jamais  obligatoirement 
pour  rembourser  le  montant  de  la  perte,  ainsi  que 
le  fout  les  Compagnies  d'assurances  ,  en  échange 
de  la  prime  qu'elles  perçoivent. 

Ainsi,  à  côté  des  avantages  qu'on  attribue  à  l'im- 
pôt sur  le  capital,  se  présentent  des  inconvénients 
dont  les  principaux  sont  ;   l'élévation  du  taux  de 
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l'impôt  ,  si  on  veut  lui  faire  produire  les  sommes 
ilont  l'État  a  besoin;  la  dillicnllé  de  rendre  cet  im- 
pôt proportionnel  aux  facultés  des  contribuables;  et 
par-dessus  tout  l'incertitude  où  l'on  se  trouve  d'as- 
seoir équilablemcnt  la  taxation  unique  portant  soit 
sur  le  revenu,  soit  sur  le  capital  pris  l'un  ou  l'autre 
pour  base. 

2.  Comparaison  da  capital  et  du  revenu  comme  base 
de  l'impôt. 

La  supériorité  de  l'impôt  du  capital  sur  celui  du 
revenu  est  très  contestable.  L'exemption  d'impôt 
de  certaines  richesses,  telles  que  les  collections  de 
tableaux,  objets  d'art,  qu'on  reproche  à  ce  dernier 
ne  porte  en  réalité  que  sur  une  partie  très  faible 
de  l'ensemble  des  richesses,  même  dans  les  so- 
ciétés où  le  luxe  est  très  répandu;  de  plus,  leur 
valeur,  se  modiliant  avec  les  goûls  de  la  mode,  est 
essentiellement  variable.  11  faut  ajouter  que  l'éta- 
blissement d'un  tel  imiiôt  serait  absolument  vexa 
toire,  ce  qui  doit  le  faire  rejeter  comme  imprati- 
cable. 

L'exemption  parfielle  des  terrains,  dans  le  cas 
de  la  taxation  du  revenu  est  spéciale  à  quelques 
grandes  villes  ou  cités  industrielles,  et  le  faible 
taux  de  l'impôt  dont  ils  bénéficient,  s'explique  et 
se  justilie  parles  changements  de  valeur  qui  affec- 
tent cette  nature  de  richesses;  d'ailleurs,  un  terrain 
non  bâti  ne  produit  rien  à  son  propriétaire,  et  il 
est  frappé  par  l'impôt  dès  qu'une  construction 
couvre  sa  surface. 

Quant  à  l'inégalité  de  traitement  reprochée  à 
l'impôt  sur  le  revenu,  en  ce  qui  concerne  la  taxa- 
tion de  certaines  valeurs  mobilières,  et  qui  a  pour 
couséiiuence  de  faire  payer  aux  possesseurs  de 
valeurs  aléatoires  un  impôt  de  beaucoup  supérieur 
à  celui  demandé  aux  placements  de  tout  repos,  il 
est  facile  d'y  porter  remède,  en  calculant  le  mon- 
tant de  l'impôt  à  un  taux  (ixe  du  capital  réel  d'achat 
actuel  de  la  valeur,  qui  serait  llxé,  pour  chaque 
année,  d'après  le  cours  moyen  de  l'année  précé- 
dente. 

On  peut  également  trouver  injuste  que  l'impôt 
sur  le  revenu  frappe  d'une  manière  uniforme  aussi 
bien  les  revenus  provenant  de  la  richesse  acquise, 
que  ceux  tirés  du  travail  personnel.  Des  hommes 
éminents,  au  nombre  desquels  il  faut  ciler  M.  Paul 
Leroy-ljeaulieu,  seraient  d'avis  de  distinguer  ce 
qu'on  appelle  les  revenus  perpétuels  des  revenus 
viagers  et  temporaires,  et  de  taxer  à  un  taux  moins 
élevé  les  seconds  que  les  premiers.  Cette  injustice, 
si  c'en  est  une,  pourrait  disparaître  par  l'abaisse- 
ment du  taux  de  taxation  de  l'impôt  sur  les  reve- 
nus provenant  de  l'activité  personnelle  ou  profes- 
sionnelle. 

La  part  faite  à  ce  que  l'impôt  sur  le  revenu  peut 
présenter  de  défectueux,  comparons-le  avec  l'impôt 
sur  le  capital.  L'impôt  sur  le  revenu  exempte  les 
objets  d'art  et  en  partie  les  terrains  des  villes,  mais 
l'impôt  sur  le  capital  laisse  en  dehors  de  la  taxe 
les  trois  quarts  des  capitaux  du  pays.  La  somme 
totale  des  capitaux,  soit  fixes  soit  circulants,  exis- 
tant en  France  est  évaluée  à  180  milliards  de 
francs,  dont  on  peut  supputer  le  revenu  net  moyen, 
au  taux  de, 4.. 50  p.  100,  à  8  milliards,  au  plus,  sur 
lesquels  l'État  prélèverait  tout  le  montant  des  re- 
cettes budgétaires.  Si  l'on  considère  que  l'ensemble 
des  revenus  de  toute  nature  atteint  le  chiffre  de  25 
milliards,  on  voit  que  l'impôt  sur  le  capital  laisse- 
rait en  dehors  de  sou  action  plus  des  deux  tiers  de 
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l'ensemble  des  revenus.  Un  pareil  système  est  évi- 
demment injuste  et  contraire  aux  principes  qui 
doivent  guider  en  matière  d'impôt,  notamment 
à  celui  de  la  proportionnalité.  Il  otl'rirait,  en  outre, 
de  sérieux,  inconvénients  au  point  de  vue  politi- 
que, en  ce  qu'il  exempterait,  sans  raison,  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  du  po'ids  des  charges 
publiques,  tout  en  leur  laissant,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  mandataires  élus,  le  droit  de  les 
augmenter,  et  d'en  faire  supporter  le  lourd  fardeau 
aux  possesseurs  de  capitaux  fixes  qui  devraieni 
seuls  acquitter  l'impôt. 

L'impôt  sur  le  capital  serait,  dit-on,  plus  facile  à 
asseoir  que  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  faut  en  ra- 
battre beaucoup  de  ce  prétendu  avantage  et  remar- 
quer, tout  d'abord,  qu'il  est  très  difficile  de  spéci- 
fier exactement  ce  qu'est  le  capital  fixe.  M.  Menier 
donne  une  formule  qui,  par  sa  concision,  fait  ren- 
trer dans  la  catégorie  des  capitaux  des  objets  qu'il 
n'a  jamais  songé  à  y  comprendre,  ainsi  que  le 
montre  sa  classiiication  :  nous  voulons  parler  des 
facultés  intellectuelles.  Il  dit,  en  effet  :  <(  Est  uti- 
lité tout  agent  naturel  approprié  par  l'homme, 
toute  utilité  est  un  capital.  »  La  clientèle  d'un  mé- 
decin ou  l'achalandage  d'un  marchand  sont  égale- 
ment des  capitaux  puisqu'ils  entrent  en  ligne  de 
compte  dans  le  prix  d'achat  des  établissements 
auxquels  ils  s'appliquent.  On  en  pourrait  dire 
autant  de  la  voix  du  chanteur  et,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  de  l'habilelé  des  artistes,  ainsi  que  de 
celle  des  ouvriers  des  différents  corps  de  métiers. 

L'impôt  sur  le  capital  doit,  suivant  ses  partisans, 
ne  porter  que  sur  les  capitaux  fixes,  c'est-à-dire 
ceux  qui  produisent  de  l'utilité  sans  changer  de 
forme,  tels  que  les  terres,  les  maisons,  les  machi- 
nes, les  fabriques.  Mais,  ici  encore,  il  y  a  contra- 
diction entre  la  définition  et  son  application  ;  car, 
en  réalité,  il  n'existe  rien  d'immuable  dans  l'ordre 
matériel,  et  les  différentes  natures  de  richesses 
énumérées  ci-dessus  se  détériorent  à  la  longue. 
Cela  est  tellement  vrai  que,  dans  toute  entreprise 
bien  administrée,  on  fait  toujours  entrer  en  ligne 
de  compte,  lors  de  l'inventaire  annuel,  l'usure  du 
capital  fixe.  De  plus,  les  progrès  incessants  de  l'in- 
dustrie nécessitent  souvent  des  modifications  im- 
portantes et  parfois  le  remplacement  à  bref  délai 
de  tout  ou  partie  de  ce  même  capital,  qu'on  ap- 
pelle d'une  manière  générale  l'outillage  industriel. 
Dans  l'ordre  intellectuel,  la  détérioration  a  lieu  par 
l'effet  du  temps  et  de  l'usage:  avec  l'âge  on  cons- 
tate l'affaiblissement  progressif  de  la  voix  chez  le 
chanteur,  la  difficulté  et  la  lenteur  du  travail  chez 
l'écrivain,  la  diminution  de  l'habileté  profession- 
nelle chez  l'artiste  ou  l'ouvrier.  Pour  nous  en  tenir 
aux  capitaux  fixes  matériels,  terres,  maisons,  etc., 
i]  ne  semble  pas  qu'il  soit  aisé  de  déterminer  leur 
Taleur,  car  celle-ci  dépend  essentiellenjont  du  re- 
Tcnu  qu'ils  produisent  ou  qu'ils  pourraient  pro- 
duire si  on  les  faisait  rapporter,  ce  qui  est  notam- 
ment le  cas  pour  les  terrains  non  bâtis  et  les 
propriétés  de  plaisance. 

En  supposant  môme  que  l'assiette  de  l'impôt  fût 
limitée  aux  capitaux  fixes  afférents  aux  industries 
de  la  production,  il  n'en  serait  pas  moins  inégale- 
ment rei)arti,  à  cause  de  rimpi'oporlionnalilé  exis- 
tant, pour  les  diverses  industries,  entre  la  valeur 
du  capital  fixe  (jui  leur  est  nécessaire,  el  les  profits 
qui  en  sont  tires.  Dans  (|nelques-unes,  telles  (|ue 
l'agriculture,  la  métallurgie,  etc.,  la  part  du  caiiital 
fixe  est  très  importante  relativement  au  revenu  ; 
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elle  l'est  fort  peu,  au  contraire,  dans  la  plupart 
des  industries  de  luxe,  comme  l'orfèvrerie,  par 
exemple,  bien  que  ces  dernières  donnent,  en  gé- 
néral, des  bénéfices  plus  considérables. 

S'il  s'agit  des  objets  d'art,  l'évaluation  de  la  ma- 
tière imposable  est  aussi  très  difficile,  tant  leur 
prix  est  une  affaire  de  mode.  Dans  les  époques  de 
crise,  ou  lorsqu'ils  ont  cessé  de  plaire,  la  dépré- 
ciation qu'ils  subissent  est  considérable,  et  il  serait 
presque  impossible  de  les  taxer  équitablement, 
tant  leur  valeur  est  variable,  sauf  pour  quelques 
objets  '(  catalogués  »  dont  le  nombre  est  excessi- 
vement restreint.  Comme  exemple,  on  peut  citer 
la  dépréciation  de  près  de  50  p.  100  qui  a  atteint 
les  diamants  et  les  pierres  précieuses  depuis  une 
dizaine  d'années.  Ce  sont  donc  là  des  capitaux 
qu'on  ne  saurait  taxer,  d'abord  à  cause  de  l'incer- 
titude de  leur  valeur  et  ensuite  parce  que,  pour  les 
atteindre  efficacement,  il  faudrait  se  livrer  à  des 
constatations  inquisitoriales  dans  les  endroits  où 
ils  sont  renfermés. 

L'inconvénient  le  plus  sérieux  de  l'impôt  unique 
sur  le  capital  est  l'étroitesse  de  sa  base,  signalée 
plus  haut,  et  le  taux  élevé  auquel  il  devrait  être  éta- 
bli pour  pouvoir  faire  face  à  un  budget  annuel  de 
4  milliards.  La  valeur  du  capital  mobilier  et  imiuo- 
bilier  étant  évaluée  à  180  milliards,  la  taxe  devrait 
être  de  2  fr.  .50  c.  p.  100.  Puis,  comme  l'impôt  aurait 
pour  effet  de  provoquer  une  baisse  de  la  matière 
imposable,  la  taxe  devrait  être  relevée  et  atteindre 
le  taux  de  3  p.  100  environ  sur  1.30  milliards.  A 
un  pareil  taux  l'impôt  sur  le  capital  absorberait 
une  forte  partie  du  revenu  net  des  propriétaires, 
et  en  particulier  des  propriétaires  ruraux.  Ceux-ci 
ne  sauraient  trouver  un  dédommagement  aux  char- 
ges nouvelles  de  l'impôt  que  dans  une  demande 
plus  considérable  de  leurs  produits.  Mais  cette 
demande  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  l'emploi  de 
droits  compensateurs  mis  à  leur  entrée  en  France 
sur  les  produits  similaires  à  ceux  pour  lesquels 
nos  producteurs  nationaux  payeraient  l'impôt,  et 
on  sait  qu'il  est  pratiquement  impossible  d'établir 
de  pareils  droits  dans  l'état  actuel  du  commerce 
international.  Il  n'y  a  que  les  propriétaires  de 
maisons,  dans  les  villes,  qui  n'ayant  pas  à  redouter 
l'importation  d'immeubles,  pourraient,  jusqu'à  un 
certain  point,  s'aUVanchir  du  poids  de  l'impôt  en 
le  rejetant  sur  leurs  locataires,  et  encore  ceux-ci, 
pour  échapper  au  fardeau  de  l'impôt,  auraient  la 
ressource  de  s'installer  hors  des  villes,  où  les  loyers 
seraient  moins  élevés. 

Si  de  la  théorie  de  l'impôt  sur  le  capital  on  passe 
à  l'application,  on  est  frappé  de  la  difficulté  qui 
existe  parfois  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si,  en 
dernière  analyse,  c'est  le  capilal  ou  le  revenu  qui 
est  atteint.  La  fixation  exacte  de  la  répercussion 
ne  peut  résulter  que  de  la  mesure  de  l'impôt.  De 
même  qu'une  dépense  peut  peser  sur  la  fortune 
ou  sur  le  revenu  selon  qu'on  a  ou  non  dépassé  ses 
moyens,  on  peut  dire  qu'un  impôt  sur  le  revenu 
devient  un  impôt  sur  le  capital  (|uand  on  est  obligé 
de  diminuer  sa  fortune  jxiur  l'actiuitler.  D'un  autre 
côté,  lorsque  pour  alteindrc  un  revenu  on  prélève 
une  portion  du  capital  dont  ce  revenu  est  tiré, 
on  n'impose  pas  le  capilal,  mais  on  taxe  le  revenu 
par  l'hypothèse  d'un  rapport  entre  le  revenu  invi- 
silile  et  le  capital  visible.  Ces  remarques  s'appli- 
quent à  un  certain  nombre  de  taxes  existant  en 
Irance,  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis.  Dans  ce  der- 
nier pays,  l'impôt  sur  le  capital,  loin  d'être  une 
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taxe  unique,  est  un  inijuM  partiel  se  rapprochant 
sensiblement  de  l'impôt  foncier  et  île  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier,  tels  qu'ils  existent  en  France. 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  qui  précùde  est  la 
préférence  à  accorder  à  l'impùt  sur  le  revenu  par 
rapport  à  l'impùt  sur  le  capital.  .Mais  l'un  et  l'autre 
sont  insullisants,  aussi  bien  que  l'impôt  territorial, 
si  on  \eut  les  considérer  comme  ta.\e  unique  des- 
tinée à  faire  face  à  toutes  les  dépenses  tl'uu  grand 
État.  On  peut  seulement  tes  admettre  comme  taxes 
complémentaires  servant  à  corriger,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  défectuosités  des  impots  indirects. 
C'est  ce  système  que  propose,  à  titre  d'essai, 
M.  Yves  (înyot,  dont  nous  avons  signalé  très  som- 
mairement ie  système. 

V.  MODES  D'IMPOSITION  DD  CAPITAL. 
1.  France. 

Bien  qu'il  n'existe  pas  en  Franco  d'impôt  spécial 
5ur  le  capital,  le  taux  élevé  do  certaines  taxes 
obligea  les  ranger  dans  cette  catégorie,  puisciu'elles 
ne  sont  ait  /o>ul,  d'après  les  observations  formulées 
dans  le  cours  du  cliapitre  précédent,  qu'un  véritable 
impôt  prélevé  sur  le  capital,  l'armi  les  taxes  de  cette 
nature,  la  plus  importante  de  toutes  comprend  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  ;  on  peut 
aussi  y  faire  ligurer  les  diverses  taxes  somptuaires 
sur  les  chiens,  les  chevaux,  les  cercles  et  les  bil- 
lards. Nous  n'avons  à  considérer  ici  ces  taxes,  qui 
font  chacune  l'objet  d'un  article  spécial,  que  dans 
leur  rapport  avec  le  capital. 

Les  droits  d'euregislremeut  sont  perçus  à  l'occa- 
siou  des  transmissions  mobilières  et  immobilières 
entre  vifs  ou  par  décès.  Ils  comprennent  principa- 
lement les  droits  de  mutation,  les  droits  de  suc- 
cession et  les  droits  de  timbre. 

Le  taux  des  droits  de  mutation  est  très  élevé  :  il 
atteint  jusqu'au  chilTre  de  10  fr.  80  c.  p.  100.  l'our 
les  mutations  à  titre  onéreux  qui  sont  les  plus 
nombreuses,  le  taux,  décime  compris,  est  de 
6  fr.  87  c.  p.  100,  auquel  il  faut  ajouter  le  papier 
timbré,  le  droit  de  quittance,  le  droit  de  timbre  cl 
les  droits  de  notaire  de  1  p.  100.  Lorsqu'on  vend 
une  propriété  10,000  fr.,  les  frais  s'élèvent  à 
800  fr.,  c'est-à-dire  bien  au  delà  du  revenu  annuel  ; 
ils  sont  par  suite  prélevés  sur  le  capital. 

Pour  les  droits  de  succession,  le  taux  de  l'impôt 
n'est  pas  moins  élevé:  il  varie  de  1  fr.  20  p.  100, 
décime  compris,  pour  les  successions  en  ligue  di- 
recte, à  10  fr.  SO  c.pour  les  successions  entre  étran- 
gers, plus  les  droits  de  timbre. 

Avec  de  tels  impôts,  qui  doivent  être  acquittés 
en  une  seule  fois,  au  moment  où  se  produit  le  fait 
qui  donne  lieu  à  leur  perception,  il  est  certain  que 
l'acheteur  d'un  bien,  ou  l'héritier  qui  doit  payer  un 
droit  de  plus  de  10  p.  100,  ne  peut  faire  face  aux 
exigences  du  fisc  qu'au  moyen  d'un  prélèvement 
opéré  sur  le  capital.  Il  se  trouve  donc  dans  la  né- 
cessité soit  d'emprunter,  soit  d'hypothéquer.  Dans 
de  pareilles  conditions,  il  lui  faudra  être  doué 
d'une  grande  aptitude  d'économie  pour  arriver  à 
reconstituer  la  somme  dépensée  en  frais  an  moyen 
des  seuls  revenus  que  peut  procurer  le  capital  taxé. 
Ainsi  dans  le  cas  des  nuitations  à  titre  onéreux 
et  des  successions,  l'impôt  pèse  réellement  sur  le 
capital  qu'il  détruit.  Ce  résultat  de  l'impôt  est  sur- 
tout sensible  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  de 
peu  d'importance  ou  d'un  immeuble  de  faible  valeur, 
et  quand  une  procédure  judiciaire  est  nécessaire; 
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le  cliitl're  des  frais  est  alors  considérable  et  absorbe 
au  delà  du  capital.  C'est  ainsi  que  pour  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  il'une  valeur  inférieure  à 
ôOO  fr.,  les  frais  s'élèvent  à  12ô  p.  100  ;  quand  la 
valeur  varie  de  600  à  1,000  fr.,  les  frais  sont  de 
50  p.  100;  ils  de.scendent  à  25  p.  100  pour  toute 
valeur  au-dessus  de  1,000  fr. 

U  existe  d'autres  taxes  qui  pèsent  sur  les  capi- 
taux ;  ce  sont  les  frais  de  justice  perçus  à  l'occa- 
sion des  procédures,  elles  rentrent  aiissi  dans  la 
catégorie  des  droits  de  renregislrenieut,  de  timbre 
et  de  grelVe.  Ainsi  (|ue  le  fait  renianiuer  judicieuse- 
ment ,I.-B.  Say:  <>  On  ne  plaide  pas  suivant  le  re- 
venu qu'on  a,  mais  suivant  les  circonstances  où 
l'on  se  trouve  jeté,  les  intérêts  de  famille  où  l'on 
est  impliqué,  et  l'imperfection  des  lois.  » 

L'impôt  sur  les  patentes  peut  être  considéré 
aussi  parfois  comme  un  impôt  pesant  sur  le  capi- 
tal :  c'est  lorsque  les  bénélices  du  commentant  ou 
de  l'industriel  qui  y  sont  soumis  deviennent  insuf- 
fisants pour  faire  face  au  montant  de  la  taxe, 
comme  cela  se  produit  dans  les  épotiues  de  crise 
ou  de  ralentissement  des  all'aires. 

Enlin,  on  peut  ajouter  aux  taxes  qui  précèdent, 
comme  portant  sur  le  capital,  les  taxes  sur  les 
billards,  les  cercles,  les  chevaux  et  les  chiens, 
pour  lesquelles  la  matière  imposable  uo  rapporte 
aucun  revenu  et  qui  ont  surtout  pour  but  d'atteindre 
la  fortune  réelle  ou  présumée  du  contribuable. 

2.  Suisse. 

On  cite  souvent  l'impôt  sur  le  capital  comme 
étant  appliqué  en  Suisse  d'une  manière  générale. 
Eu  réalité,  ce  n'est  pas  un  impôt  perçu  par  la  Cou- 
fédération  helvétique  ni  à  son  profit;  c'est  une 
taxe  établie  dans  la  plupart  des  cantons  qui,  on  le 
sait,  jouissent  d'une  grande  autonomie  en  matière 
de  taxation.  Dans  la  majorité  des  cas,  l'impôt  sur 
le  capital  est  appliqué  en  même  temps  que  celui 
sur  le  revenu. 

La  législation  fiscale  des  différents  cantons  de  la 
Suisse  ditrère  par  les  détails,  mais  présente  un  ca- 
ractère commun.  L'impôt  direct  y  est  divisé  en 
deux  branches,  la  première  constituant  un  impôt- 
sur  le  capital,  et  la  seconde  un  impôt  sur  les  re- 
venus. 

L'impôt  sur  le  capital  ou  sur  la  fortune  est  établi 
sur  les  valeurs  mobilières  et  immobilières,  l'impôt 
sur  les  revenus  est  établi  sur  les  richesses  pro- 
duites par  d'autres  sources  que  les  capitaux.  On  y 
a  quelquefois  divisé,  comme  s'il  appartenait  à  deux 
catégories  différentes,  le  produit  d'un  même  ca- 
pital. Un  capital  employé  dans  l'industrie  peut  être, 
par  exemple,  imposé  comme  étant  une  fortune  par 
rajjport  aux  cincj  premiers  pour-cent  qu'il  rapporte, 
tandis  que  ce  qu'il  produit  en  sus  est  considéré 
comme  un  produit  du  travail  et  paie,  non  plus 
l'impôt  sur  la  fortune,  mais  l'impôt  sur  les  revenus 
que  l'on  tire  d'une  autre  source  que  les  capitaux. 

A  Zurich,  ces  deux  impôts  sont  même  progres- 
sifs, mais  la  progression  est  fort  modérée.  Le  taux 
de  l'impôt  est  le  même  pour  tous  les  capitaux, 
m  ais  la  taxe  ne  porte  que  sur  la  moitié  de  ceux 
évalués  à  20,000  fr.,  soit  5  dixièmes.  Au-dessus  de 
ce  chitlre,  les  capitaux  sont  taxés  pour  les  C  dixiè- 
mes des  30,000  fr.  suivants;  pour  7  dixièmes  des 
50,000  fr.  venant  ensuite;  S  dixièmes  des  100,000 
francs  et  0  dixièmes  des  200,000  fr.  en  surplus. 
Les  sommes  possédées  au  delà  de  ce  chiffre  paient 
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pour  la  totalité.  Ce  système  de  taxation  est  résumé 
dans  le  tableau  suivant  : 


Valeur  des  capitaux. 

Sur  les  20,000  premiers  francs. 
Sur  les  30,000  fr.  suivants  .  .  . 
Sur  les  50,000  fr.  suivants  .  .  . 
Sur  les  100,000  fr.  suivants  .  .  . 
Sur  les  200,000  fr.  suivants  .  .  . 
Sur  toute  somme  au  delà  de 
200,000  fr 


Fraction 
taxée. 


•'î 


Capital  imposé. 

soit  10,000  fr. 

soit  18,000 

soit  35^000 

soit  80,000 

soit  180,000 

la  totalité  du  capital. 


A  Bâle-ville,  l'impôt  sur  le  capital  n'est  pas  pro- 
gressif. 

Dans  le  canton  des  Grisons,  l'impôt  sur  les  ca- 
pitaux, sans  être  nettement  progressif,  est  classiflé 
suivant  la  règle  suivante  : 


De  10,000  fr 
De  20,000 
De  40,000 
De  70,000 
De  100,000 
De  150,000 

De  250,000 


Au   delà  de  400,000  fr. 


au  delà  des  20,000 
premiers  francs. 


la  progression  est,  on  le  voit,  excessivement  li- 
mitée. 

Dans  les  cantons  de  Saint-Gall  et  de  Thurgovie, 
l'impôt  sur  le  capital  est  de  1  fr.  par  1,000  fr. 
Dans  ces  deux  cantons,  le  taux  de  l'impôt  sur  le 
capital  sert  à  régler  celui  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
qui  est  de  1  p.  100.  Ces  deux  impôts  sont  étroite- 
ment associés,  et  si,  par  exemple,  le  taux  ou  la 
progression  du  premier  sont  doublés,  la  même 
modification  atteint  le  second. 

A  Genève,  l'impôt  sur  le  capital  pèse  sur  toute 
la  fortune  mobilière  supérieure  à  3,000  fr.,  ce  qui 
peut  être  indiqué  comme  suit  : 


Valeur  des  capitaui 


Taux  de  la  taxe. 


Capital  taxé. 


De  3,000  à  50,000  fr.        l  fr.  pour  1,000  fr.       sur  47,000  fr. 
Au-dessus  de  50,000f       l  fr.  pour  1,000  fr.       surles  47,000 

francs  suiv. 

Des  applications  analogues  à  celles  indiquées  ci- 
dessus  ont  lieu  dans  les  cantons  de  Glaris,  Soleure, 
Zug  et  Unterwalden-le-Haut. 

Dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  on  exempte 
de  l'impôt  sur  le  capital  les  objets  de  première  né- 
cessité indispensables  pour  l'existence,  tels  que  les 
meubles,  les  outils  et  les  petits  capitaux  consistant 
en  terres  de  peu  d'importance. 

Eu  résumé,  l'impôt  sur  le  capital,  dans  les  can- 
tons suisses,  a  pour  objet  d'imposer  le  revenu 
immobilier  à  un  taux  spécial.  En  effet,  les  revenus 
atteints  par  l'impôt  sur  le  capital  y  sont  exemptes 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  Le  taux  de  l'impôt  sur 
le  capital  est  10  fois  moins  élevé  que  celui  de 
l'impôt  sur  le  revenu  :  1  ou  2  par  1 ,  000  fr. 
pour  le  premier,  1  ou  2  par  100  fr.  pour  le  second. 
Ce  n'est  donc  pas  là,  en  On  de  compte,  un  impôt 
sur  le  capital,  mais  bien  un  impôt  sur  le  revenu, 
fondé  sur  une  apparence  extérieure  :  à  savoir  le 
capital  visible  dont  le  revenu  est  tiré. 

3.  États-Unis. 

L'impôt  sur  le  capital  est  appliqué  aux  États- 
Unis  non  pour  procurer  des  ressources  aux  (inaii- 
ccs  de  l'Union,  qui  prélève  un  impôt  général,  sur 
le  revenu,  mais  seulement  pour  le  compte  des  Etats 
particuliers.  Le  taux  de  l'impôt  est  (ixé  par  cluique 
Etat  qui,  à  cet  égard,  est  souverain.  Dans  lu  plupart 
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d'entre  eux,  on  exempte  les  meubles  et  les  instru- 
ments de  travail  jusqu'à  une  valeur  de  1,2.50  fr., 
ainsi  que  les  biens  immobiliers  dant  la  valeur  ne 
dépasse  pas  5,000  fr.  et  quelques  têtes  de  bétail. 
Ces  nombreuses  exemptions  font  qu'à  iNew-York, 
en  1870,  sur  927,000  habitants,  il  n'y  avait  que 
20,000  propriétaires  atteints  par  l'impôt  sur  le 
capital. 

La  législation  fiscale  de  l'impôt  sur  le  capital  varie 
suivant  les  différents  États,  cependant  les  traits 
principaux  peuvent  en  être  résumés  de  la  manière 
suivante  :  les  fonctionnaires  chargés  de  répartir 
l'impôt  sont  nommés  à  l'élection.  Ces  répartiteurs 
imposent  chaque  contribuable  suivant  ses  moyens 
et  ses  ressources  présumées.  A  côté  de  l'impôt  sur 
le  capital  proprement  dit,  il  existe  un  impôt  per- 
sonnel perçu  sur  tous  les  citoyens  mâles,  sans  ex- 
ception, et  qui  A"arie  entre  5  et  10  fr.,  suivant  les 
États;  c'est  une  capitation. 

Les  contribuables,  propriétaires,  commerçants, 
industriels,  doivent  déclarer  toute  leur  fortune, 
tant  mobilière  qu'immobilière,  visible  ou  invisible, 
ce  qui  comprend,  outre  ce  qu'on  appelle  les  capi- 
taux fixes,  tous  les  capitaux  circulants,  quelle 
qu'en  soit  la  nature. 

La  valeur  attribuée  par  les  propriétaires  à  leurs 
immeubles  peut  être  majorée  par  les  répartiteurs 
si  elle  leur  semble  trop  faible.  Réciproquement, 
les  évaluations  des  répartiteurs  peuvent  être  modi- 
fiées suivant  une  procédure  spéciale. 

L'impôt  est  à  la  charge  du  propriétaire  qui  en 
est  responsable  vis-à-vis  du  fisc:  mais  il  peut,  par 
convention,  en  rejeter  le  poids  sur  le  locataire. 

Quand  les  contribuables  omettent  de  déclarer  la 
valeur  des  capitaux  de  toute  nature  qu'ils  possè- 
dent, les  répartiteurs  suppléent  à  ce  silence  en 
évaluant  eux-mêmes  la  fortune.  Si  leur  évaluation 
est  exagérée,  le  contribuable  a  alors  la  faculté  de 
déclarer  sous  serment  le  montant  de  ses  propriétés, 
qui  doit  être  accepté  comme  exact  par  les  réparti- 
teurs, sauf  le  cas  de  fraude. 

Malgré  ces  prescriptions,  une  partie  de  la  for- 
tune des  citoyens,  celle  placée  en  valeurs  mobi- 
lières ,  pourrait  échapper  à  l'impôt.  Pour  éviter 
qu'il  en  soit  ainsi,  la  loi  oblige,  dans  certains  États, 
et  notamment  dans  le  Massachussets,  les  employés, 
secrétaires  ou  caissiers  de  toutes  les  banques, 
compagnies  de  chemins  de  fer,  sociétés  industrielles 
et_  d'assurances  qui  sont  établies  ou  autorisées  par 
l'État,  à  tenir  un  registre  contenant  le  nom  et 
le  domicile  des  associés.  Ces  mêmes  agents  font 
connaître  aux  administrations  locales  de  l'État  le 
nom  des  personnes  intéressées  dans  l'affaire  qui 
habitent  la  commune,  ainsi  que  le  moulant  des 
valeurs  qu'elles  possèdent.  Grâce  à  ce  .système, 
les  répartiteurs  connaissent  le  capital  appartenant 
aux  citoyens  de  l'État,  qui  ne  peut  échapper  à 
l'impôt.  Le  même  procédé  est  employé  en  ce  qui 
concerne  l'impôt  sur  les  banques  aux  État.s-Unis. 
(F.  me  mol  Banques,  p.  o3G  et  337.) 

Munis  des  divers  éléments  d'appréciation  que 
nous  venons  d'énumérer,  et  investis  du  pouvoir  de 
taxation  d'office,  les  répartiteurs  déterminent  ainsi, 
approximativement,  la  fortune  des  contribuables. 
L'ensemble  de  ces  fortunes  forme  le  montant  total 
du  capital  soumis  à  l'impôt.  Celte  ëvahf  a  (ion  totale 
étant  connue,  on  eu  retranche  le  produit  de  l'im- 
pôt personnel;  le  reste  est  ensuite  réparti  propor- 
tionnellement au  capital  de  chacun. 
De  plus,  les  répartiteurs  ont  le  droit  d'imposer 
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les  salaires  professionnels  ,  qni  sont  considérés 
comme  le  revenn  d'un  capital.  Mais  cette  évalna- 
tion  est  en  dehors  de  celle  qne  nous  venons  de  men- 
tionner, et  la  taxe  de  ^impl^t  sur  le  capital  {real 
propertij)  est  répartie  sur  les  fortunes,  sauf  dimi- 
nution de  la  taxe  personnelle  ipoU  fax). 

Telle  est,  résumée  dans  ses  principales  liiines, 
l'application  de  l'impôt  sur  le  capital  aux  États- 
Unis.  Il  est,  on  le  voit,  absolument  défectueux  et 
ne  repose  sur  aucune  base  lixe.  On  taxe  à  la  fois 
le  capital  lixe,  tel  qu'il  est  défini  par  M.  Menier, 
les  marclumdises  en  magasin,  les  denrées,  matières 
premières  et  provisions  de  ménage  dépassant  une 
certaine  somme,  toutes  choses  dont  il  faut  forcé- 
ment faire  un  inventaire  qui  entraîne  avec  lui  un 
caractère  de  taxe  inquisitoriale.  De  plus,  cet  impôt 
se  superpose  à  la  capitation,  et  parfois  à  l'impôt 
sur  le  revenu.  C'est,  en  détinilive,  une  taxe  com- 
pliquée et  souvent  inégale,  à  cause  des  dissimula- 
tions auxquelles  elle  doit  pousser  certains  contri- 
buables. Cette  taxation  des  capitaux  fixes  et  circu- 
lants est  très  lourde  aux  États-Unis,  et  fait  l'objet 
de  nombreuses  plaintes  à  cause  de  la  mauvaise 
répartition  des  charges. 

VI.  BESUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

En  résumé,  l'impôt  sur  le  capital  fixe  n'est  pas 
proportionnel  aux  facultés  des  contribuables,  et 
cette  considération  doit  le  faire  écarter  comme  im- 
pôt unique.  Ce  manque  de  proportionnalité  le  rend 
injuste,  puisque  tous  ceux  qui  vivent  de  leurs  pro- 
lits  personnels,  à  quelque  classe  qu'ils  appartien- 
nent, en  seraient  en  partie  exemptés,  car  ils  ne  le 
paieraient  que  sur  leur  mobilier.  Il  viole  ainsi  la 
règle  de  l'égalité  universelle  devant  l'impôt  pro- 
clamée par  tous  les  économistes.  Avec  les  besoins 
actuels  des  États,  s'il  n'était  établi  que  sur  les  ca- 
pitaux flxes,  cet  impôt  prélèverait  une  part  du 
revenu  net  si  considérable,  que  ce  système  équi- 
vaudrait presque  à  une  confiscation  partielle  des 
biens,  et  comme  l'impôt  devrait  être  acquitté  au 
moyen  des  capitaux  circulants,  ceux-ci  émigre- 
raient  à  l'étranger.  Tontes  ces  raisons  prouvent 
l'impraticabilité  du  système  de  l'impôt  unique  sur 
les  capitaux  flxes  et  doivent  le  faire  repousser. 
Enfln,  les  résultats  qu'il  doune  dans  les  divers 
Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  où  il  est  sérieuse- 
ment appliqué,  ne  sont  pas  faits  pour  encourager 
à  demander  son  introduction  en  France. 

A.  Pierre  Chakton. 
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SOMMAIRE. 


I.  DEFIHITION. 


La  capitation,  comme  le  nom  l'indique,  était  une 
taxe  établie  par  tète,  ou  plutôt  par  famille,  un  im- 
pôt personnel  auquel  étaient  soumis  tous  les  sujets 
du  roi,  de  quelque  condition  qu'ils  fussent,  à  com- 
mencer par  le  Dauphin. 


II.  HISTORIQUE. 
1695  à  1774. 

A  l'origine,  la  capitation  était  une  taxe  tempo- 
raire de  guerre;  elle  fut  établie  par  une  déclaration 
royale  du  '28  janvier  160."). 

Ce  mot  de  capitation  rappelait  le  souvenir  de 
l'imiiôt  établi  dans  les  Gaules  par  les  Uomains  vic- 
torieux; il  avait  quehiue  chose  de  blessant  pour 
une  noblesse  qui  croyait  ne  devoir  an  roi  ([ue  le 
service  militaire.  Elle  se  soumit  cependant;  le  vieux 
roi  l'avait  habituée  à  l'obéissance. 

D'ailleurs  l'impôt  était  temporaire,  il  devait  cesser 
trois  mois  après  la  conclusion  de  la  paix.  Le  roi  le 
il  promettait  en  foi  et  parole  de  roi  ». 

Tous  les  sujets  étaient  distribués,  suivant  leurs 
rangs  et  qualités,  en  22  classes,  et  il  y  avait  un 
tarif  pour  chacune  d'elles.  La  première  commen- 
çait par  le  Dauphin  et  devait  payer  une  capitation 
de  2,000  livres,  la  deuxième  était  tarifée  à  1,500 
livres,  la  troisième  à  1,000  livres;  enfin  la  dernière 
l'était  à  20  sols. 

Les  personnes  qui  ne  se  trouvaient  dans  aucune 
classe  devaient  être  cotisées  sur  le  pied  de  celle 
avec  laquelle  elles  avaient  le  plus  de  rapport  par 
leur  état  ou  qualité. 

Mais  il  n'y  avait  d'exempts  que  les  taillables  dont 
la  cote  était  inférieure  à  40  sols. 

Les  cotisations  des  domcstiiiues  étaient  payées 
par  les  maîtres,  sauf  leur  recours.  {\rr.  du  C.  Ajano. 
1G95.) 

Les  fils  de  famille,  mariés  ou  pourvus  de  char- 
ges, étaient  imposés,  quoique  demeurant  dans  la 
mai.son  paternelle.  Les  enfants  jouissant  de  biens 
acquis  par  le  décès  du  père  ou  de  la  mère,  étaient 
taxés  au  quart  de  ce  que  le  père  aurait  dû  payer. 

La  veuve  devait  la  moitié  de  la  capitation  à  la- 
quelle son  mari  aurait  été  imposé,  eu  égard  à  son 
état. 

La  taxe  étant  un  impôt  personnel  ,  n'était  due 
que  dans  un  lieu;  celui  où  l'imposé  était  soumis  au 
tarif  le  plus  élevé. 

Les  rôles  étaient  préparés  par  les  intendants  et 
arrêtés  au  Conseil.  Pour  la  capitation  des  nobles,  un 
gentilhomme  désigné  par  le  roi,  dans  chaque  bail- 
lage,  devait  concourir  avec  l'intendant  à  l'établis- 
sement du  rôle. 

Dans  les  pays  d'États,  les  rôles  étaient  préparés  par 
les  intendants  de  concert  avec  les  syndics  des  États. 

Toutes  les  contestations  étaient  jugées  sommai- 
rement et  sans  frais  dans  les  provinces  par  les  in- 
tendants, à  Paris  par  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins,  et  dans  tous  les  cas,  sauf  recours  au  Con- 
seil. 

En  1695,  la  capitation  produisit  21,403,856  livres. 
(Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances.) 

Après  la  paix  de  Ryswick  (septembre  et  octobre 
16'J7),  le  roi,  fidèle  à  sa  parole,  déclara  que  la  capi- 
tation serait  levée  pour  les  trois  premiers  mois  de 
1G98,  et  cesserait  à  cette  époque. 

Trois  ans  plus  tard,  la  capitation  fut  rétablie  à 
l'occasion  de  la  guerre  d'Espagne  [Décl.  roij.  12  mars 
1701),  et  naturellement  avec  aggravation. 

«  Nous  avons  résolu,  en  rétablissant  la  capitation, 
de  l'augmenter,  et  de  fixer  celle  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  et  de  chacune  des  généralités  ou  pro- 
vinces de  notre  royaume,  aux  .sommes  que  nous 
estimons  qu'elles  peuvent  porter.  » 

Le  tarif  nouveau  fut  d'un  tiers  plus  fort  que  celui 
de  1695.  (Arr.  du  C.  22  oct.  1702.) 
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Mais  on  autorisa  les  parlements  et  les  cours  sou- 
veraines à  faire  la  répartition  de  la  taxe  entre  leurs 
membres,  et  à  statuer  sur  les  diiïicultés  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  son  assiette  ou  sa  percep- 
tion. Le  Chàtelet  et  les  juridictions  inférieures  des 
pairs  obtinrent  la  même  faveur.  Le  lieutenant  de 
police  eut  dans  ses  attributions  la  capitation  des 
communautés  d'arts  et  métiers  de  Paris. 

La  déclaration  de  1690  subit  d'autres  modifica- 
tions, en  ce  qui  touchait  l'époque  de  la  perception 
de  l'impôt  et  les  moyens  de  contrainte  contre  les 
débiteurs  en  retard;  mais  elle  resta  en  vigueur 
dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'avait 
pas  été  dérogé. 

Le  clergé  de  France  s'exonéra  de  la  capitation 
en  payant  un  don  gratuit  de  1,500,000  livres  pour 
l'année  1701,  et  de  sis  millions  pour  chacune  des 
années  suivantes.  Le  clergé  des  frontières  et  l'Ordre 
de  Malte  obtinrent  également  la  faveur  de  payer  la 
capitation  sous  la  forme  d'un  don  gratuit. 

L'imposition  devait  cesser  6  mois  après  la  con- 
clusion de  la  paix;  elle  dura  jusqu'en  1791. 

En  170j,  on  ajouta  au  principal  de  la  capitation 
2  sols  pour  livre;  de  plus,  on  changea  complè- 
tement le  caractère  de  l'impôt,  pour  la  grande 
masse  des  contribuables.  La  capitation  des  tailla- 
bles,  dans  les  pays  d'élections,  ne  fut  plus  im- 
posée d'après  les  tarifs;  elle  le  fut  au  marc  la  livre 
de  la  taille  ;  pour  eux,  ce  ne  fut  plus  un  impôt  de 
quotité,  mais  un  impôt  de  répartition. 

En  1708,  la  pénurie  du  Trésor  obligeait  le  roi  de 
recourir  à  des  moyens  extraordinaires  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre. 

On  créa  un  million  de  rentes  au  denier  20,  et  on 
donna  aux  preneurs  la  faculté  de  s'exonérer  de  la 
capitation  pour  toute  leur  vie,  en  payant,  dans  des 
délais  déterminés,  six  fois  le  montant  de  la  taxe  à 
laquelle  ils  étaient  assujettis  pour  l'année  1708. 
(Edit.  de  .sept,  et  de  mai  1709.) 

C'est  en  vertu  de  ces  dispositions  que  le  clergé 
de  France  se  soumit  à  payer  24  millions ,  pour 
tenir  lieu  de  six  années  de  capitation.  [Uélib.da  11 
aoiU  1720.) 

Mais  des  besoins  de  plus  en  plus  urgents  obligè- 
rent le  roi  à  rapporter  les  dispositions  des  Ëdits  de 
1708  et  de  1709. 

Une  déclaration  royale  du  9  juillet  1715  im- 
posa de  nodveau  à  la  capitation  tous  ceux  qui  l'a- 
vaient rachetée.  «Voulons,  dit  le  préambule,  (juc- 
la  levée  et  imposition  de  la  capitation  soit  continuée 
en  la  forme  et  manière  qu'elle  a  été  éta])lie  en 
exécution  de  la  déclaration  du  12  mars  1701  ,  vou- 
lons que  ceux  (jui  l'ont  rachetée  soient  employés 
dans  les  rôles  et  sujets  au  paiement  de  la  capita- 
tion,.... nonobstant  nos  édits  de  septembre  1708  et 
de  mai  1709,  que  nous  avons  révoqués  et  que  nous 

révoquons  à  cet   égard  seulement ;  déclarons 

que  notre  intention  est  de  faire  cesser  cette  impo- 
sition uvssilôl  que  nous  aurons  pu  pourvoir  au 
paiement  des  dettes  de  la  guerre.  » 

En  1(;95  et  en  1701,  le  roi  prenait  l'engagement 
de  faire  cesser  la  taxe  aussitôt  que  la  paix  serait 
conclue  ;  en  1715,  il  faut  songer  à  l'amortissement 
d'une  dclte  de  guerre  énorme,  et  on  n'assigne  jilus 
de  t(;rme  à  la  perception  de  la  taxe. 

Tous  ceux  qui  avaient  racluité  la  capitation,  fu- 
rent de  nouveau  contraints  de  la  payer.  Il  faut  ce- 
pendant excepter  le  clergé  de  France.  Malgré  les 
dispositions  de  la  déclaration  royale  de  1715,  il  se 
considéra  comme  libéré  après  le  paiement  des  24 


millions  fait  en  1710.  Et  quoiqu'il  n'ait  été  exempté 
par  aucune  disposition  législative,  il  n'a  payé  jus- 
qu'en 1789  aucune  capitation,  ni  aucun  don  gra- 
tuit pour  en  tenir  lieu. 

Voyons  maintenant  les  changements  que  la  capi- 
tation a  éprouvés  sous  le  règne  de  Louis  XV. 

D'abord,  en  1748,  le  nombre  des  sols  pour  livre 
fut  porté  de  2  à  4.  [Arr.  du  C.  18  déc.  1747.)  Cette 
perception  ne  devait  avoir  lieu  que  pendant  30  ans  ; 
mais  des  arrêts  du  Conseil  l'ont  successivement 
prorogée  jusqu'à  la  Révolution. 

En  17G0,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre,  on  fut  obligé  de  doubler  la  capitation  des 
nobles,  des  privilégiés  et  de  tous  ceux  dont  la  coti- 
sation n'était  pas  répartie  au  marc  la  livre  de  la 
taille  :  pour  les  personnes  pourvues  de  charges  de 
finances,  la  taxe  ne  fut  pas  seulement  doublée, 
mais  triplée.  Ces  dispositions  furent  maintenues 
pour  les  années  1761,  1762,  1763. 

En  1761,  une  déclaration  royale  du  13  avril  or- 
donna que  la  capitation,  qui  devait  être  répartie 
au  marc  la  livre  de  la  taille,  serait  portée  sur  un 
seul  et  même  rôle  avec  la  taille  ;  c'était,  sans  doute, 
dans  une  pensée  d'économie,  mais  le  véritable  ré- 
sultat fut,  pour  les  taillables,  une  augmentation  de 
charges. 

A  diverses  reprises,  les  généralités  d'élections  et 
les  provinces  conquises  furent  imposées  au  marc 
la  livre  de  la  capitation  pour  acquitter  des  dépen- 
ses extraordinaires  ;  en  1761  et  en  1762,  pour  les 
frais  de  rassemblement  des  milices;  en  1773  et 
1 774,  pour  la  construction  des  canaux  de  Bourgogne 
et  de  Picardie. 

La  capitation  n'était  pas  seulement  un  impôt  très 
lourd,  c'était  le  plus  mal  assis;  c'était  le  plus  livré 
à  l'arbitraire  des  intendants  ;  aussi  donnait-il  lieu 
à  de  vives  remontrances. 

La  capilation  est  un  impôt  arbitraire  dans  son 
total,  arbitraire  dans  sa  répartition  ;  il  est  abandonné 
à  la  discrétion  d'un  homme  (l'intendant),  seul  dépo- 
sitaire de  la  fixation  générale,  et  constitué  seul 
juge  de  SCS  divisions.  (/V/r/ewe;^;  c/e  Rouen.  Remon- 
trances du  2Q  juillet  il  GO.) 

Écoutons  maintenant  la  Cour  des  aides  : 

Cet  impôt  est  absolument  livré  à  l'arlii traire  du  Conseil 
des  finances  et  des  intendants.  Les  intendants  dressent 
les  rôles  et  jugent  eux-mêmes  les  contestations  aux- 
quelles ces  rôles  donnent  lieu. 

L'impôt  est  mal  assis,  parce  que  c'est  la  nualité  de  la 
personne,  et  non  sa  fortune  qui  dûtcrmine  la  taxe  à  la- 
([uellu  elle  est  imposée;  les  memhrosirunc  communauté, 
les  olîiciers  d'une  même  com|iagaie  supportent  la  même 
cliarge,  quelque  dillurence  que  la  fortune  ait  mise  entre 
eux. 

L'arbitraire  est  tel  que  les  excédents  de  capitation  dont 
la  somme  est  incertaine  et  variable,  sont  enlh'rement  à  la 
(lispusition  des  administrateurs  et  c'est  celte  somme  qui 
est  réservée  depuis  longtemps  pour  les  dépenses  favo- 
rites et  secrètes.  {Remontrances  de  177G.) 

11  est  vrai  que  le  contingent  de  la  capitation  était 
augmeuté  d'une  somme  destinée  à  i)roduire  un 
fonds  de  non-valeur,  et  ce  fonds  servait  tout  à  la 
fois  à  accorder  des  modérations  à  des  coulribiuibles 
gênés,  et  à  acquitter  certaines  dépenses  d'adminis- 
tration. Mais  depuis  1769,  cette  somme  n'était  plus 
fixée  par  les  intendants,  mais  arrêtée  au  Conseil 
des  finances. 

Les  reproches  de  la  Cour  des  aides  s'adressaient 
surtout  à  la  ca[)ilation  des  nobles  et  i)rivilégiés,  à 
celle  qui  était  encore  réglée  par  les  tarifs. 

La  capitation  taillable  était  répartie  plus  équita- 
blement,  et  depuis  qu'elle  était  |)ortée  sur  le  môme 
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rôle  que  la  taille,  les  v^claïuations  Maiont  jugées 
par  les  élections,  et  eu  appel  par  la  Cour  des  aides. 
Mais,  d'un  autre  côté,  la  charge  pesait  davantage 
sur  le  roturier.  La  capitation  des  taillables,  à  la  lin 
du  régne  de  Louis  XV,  formait  les  trois  quarts  de 
la  contribution  totale  ;  en  1701  elle  eu  formait  le 
sixième  seulement. 

1774  À  1701. 

Sous  Louis  XVI ,  on  chercha  à  asseoir  la  taxe 
d'après  la  fortune  présumée  des  contribuables.  Les 
tarifs  des  classes  furent  à  peu  prés  abandonnés. 
Quant  à  la  capitation  laillable,  elle  profita  d'iuie 
e.vceilente  mesure  que  lit  adopter  Necker  en  17S0. 
lue  déclaration  royale  du  13  février  portait  qu'à 
l'avenir  aucune  augmentation  ne  pourrait  avoir 
lieu  dans  la  taille  et  les  accessoires  de  la  taille 
qu'en  vertu  de  lettres-patentes  adressées  ans.  cours 
souveraines.  Le  roi  se  privait  ainsi  de  la  faculté 
d'augmenter  la  taille  et  aussi  la  capitation  taillable 
au  moyeu  de  simples  arrêts  du  Conseil. 

Au  reste,  dans  le  compte  rendu  de  1781,  Necker 
ne  dissimule  pas  les  vices  de  cette  imposition. 

La  capitation  taillable,  dit-il, ne  fait  qu'une  seule 

et  même  chose  avec  la  taille;  aussi  les  mêmes  observa- 
tions sont  applicables  a  ces  deu.\  impositions.  iMais  dans 
les  provinces  où  la  taille  réelle  est  établie,  la  capitation 
est  réglée  d'après  les  facultés;  il  est  d'ailleurs,  dans  tout 
le  royaume,  une  capitation  payée  par  les  privilégiés,  c'est- 
a-dirè  par  les  personnes  qui  sont  aU'rauchies  de  la  taille... 
Cette  espèce  de  capitation  dépend  encore  eu  grande  par- 
tie d'une  répartition  arbitraire, ..  on  a  cherche  cependant 
à  tixer  quelques  principes  à  cet  égard,  surtout  à  Paris,. . . 
mais  il  reste  une  classe  nombreuse  de  contribuables  dont 
la  c^ipilation  soumise  à  des  priuciues  incertains,  excite 
fré(juemment  des  difficultés  et  des  plaintes. 

Voici  quelles  étaient,  dans  les  dernières  années 
de  Louis  XVI,  les  règles  qu'on  observait  pour  l'éta- 
blissement de  la  capitation. 

Ou  sait  que  le  royaume  était  divisé  en  pays  d'E- 
tats, pays  d'élections  et  provinces  conquises. 

Dans  les  pays  d'Etats,  le  contingent  était  fixé  par 
abonnement,  et  sa  répartition  se  faisait  par  les  olfi- 
ciers  des  États,  d'après  différentes  règles  suivant 
le  pays,  mais  généralement  en  tenant  compte  des 
facultés  des  contribuables. 

Dans  les  pays  d'élections  et  les  provinces  con- 
quises qui  n'avaient  pas  conservé  d'États  (en  tout 
24  généralités),  la  capitation  était  portée  au  brevet 
général  de  la  taille  arrêté  au  Conseil  des  finances; 
sur  le  contingent  de  chaque  généralité  on  préle- 
vait le  montant  des  taxes  afférentes  aux  nobles  et 
aux  privilégiés,  et  le  reste  devait  être  réparti  au 
marc  la  livre  de  la  taille  ;  mais  dans  les  pays  peu 
nombreux,  où  la  taille  était  réelle,  la  répartition  se 
faisait  eu  tenant  compte  des  facultés,  comme  dans 
les  pays  d'États. 

11  n'y  avait  que  la  Lorraine  et  le  Barrois  où  les 
habitants  fussent  exempts  de  la  capitation,  parce 
que  ces  provinces  n'étaient  pas  encore  réunies  à 
la  France  lorsque  la  capitation  avait  été  établie. 

En  dehors  du  brevet  général  des  tailles,  il  y 
avait  : 

i°  La  capitation  du  clergé  des  frontières  et  celle 
de  l'Ordre  de  Malte,  toutes  deux  abonnées; 

2»  La  capitation  des  troupes,  qui  était  payée  sur 
la  masse  établie  dans  chaque  corps  (Ord.  du  15 
mars  1110)  ; 

3*  La  capitation  des  cours  souveraines  qui  s'ac- 
quittait au  moyen  d'une  retenue  sur  les  gages  des 
magistrats  ; 

4°  Enfin,  les  capitations  de  Ja  ville  de  Paris. 


A  Paris,  ou  distinguait  trois  sortes  do  capitation  : 
la  ca[ntation  de  la  Cour;  celle  de  la  bourgeoisie; 
celle  des  corps  de  métiers. 

La  capitation  de  la  Cour  s'appliquait  aux  person- 
nes comprises  dans  les  trois  premières  classes  du 
tarif  de  170:,  elle  était  dans  les  atlribnlions  immé- 
diates du  ministre  ,  qui  prenait  les  ordres  du  roi 
pour  dresser  les  états  ou  accorder  des  modéra- 
tions. 

La  capitation  bourgeoise  était  établie  par  un  bu- 
reau spécial,  dont  la  présidence  était  dévolue  au 
prévôt  des  mairliands  ;  pour  celle-ci,  les  tarifs 
étaient  à  peu  près  abandonnés  ;  ou  prenait  pour 
base  de  la  répartition  la  fortune  des  contribuables, 
qu'on  préjugeait  d'après  le  loyei'  de  l'Iiabilalion,  le 
nombre  de  domestiques,  de  voitures  et  de  chevaux. 

Le  lieutenant  de  police  avait  sous  sa  direction 
les  rôles  de  la  capitation  des  communautés  d'arts 
et  métiers.  On  avait  établi  un  tarif  comprenant  24 
classes  et  descendant  de  300  livres  à  30  sols,  le 
magistrat  fixait  pour  chaque  corporation  les  classes 
dans  lesciiiellcs  les  syndics  pourraient  répartir  les 
contribuables  ;  ainsi  les  drapiers  devaient  èlre  ré- 
partis dans  les  20  premières  classes  (de  300  liv. 
à  9  liv.),  les  savetiers  dans  les  cinq  dernières  (de 
9  liv.  à  30  sols).  (V.  Règl.  sur  les  opérations  du  bu- 
reau des  impositions  de  Paris,  t3  nov.  l7<Si).) 

Lorsque  Galonné  présenta  à  l'Assemblée  des  no- 
tables son  projet  de  subvention  territoriale,  qui 
soumettait  à  l'impôt  les  biens  de  la  noblesse  et  du 
clergé  ,  il  espérait  les  amener  à  ses  vues  en  an- 
nonçant la  suppression  de  la  capitation. 

«  Eufin,  disait-il,  le  même  esprit  de  jusfice  qui 
porte  à  supprimer  toutes  exceptions  dans  une  im- 
position due  par  la  terre  môme,  détermine  le  roi 
à  exempter  de  toute  taxe  personnelle  les  premiers 
ordres  de  son  état,  que  Sa  Majesté  veut  maintenir 
dans  les  distinctions  qu'ils  méritent,  et  même  pour 
les  en  faire  jouir  plus  complètement.  Elle  veut 
que  la  capitation,  doni  la  nature  et  le  titre  sem- 
blent répugner  à  leur  état,  n'ait  plus  lieu  à  l'égard 
de  la  noblesse,  ni  de  la  magistrature...  ni  en  géné- 
ral de  tout  le  clergé  de  France,  qui  s'en  est  racheté, 
et  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être  recherché  à  ce 
sujet  '.  » 

Tous  les  efforts  de  Calonne  échouèrent,  ses  pro- 
jets furent  repoussés,  et  en  présence  de  l'hostilité 
des  notables,  le  roi  dut  lui  demander  sa  démission 
le  14  avril  1787. 

Sous  le  ministère  Brienne,  on  chercha  quelque 
popularité  en  favoiisant  l'établissement  des  assem- 
blées provinciales,  et  ces  assemblées  furent  char- 
gées de  répartir  la  capitation  taillable,  aussi  bien 
qu'elles  répartissaient  la  taille  ;  mais  cette  institu- 
tion était  encore  à  l'état  d'essai  lorsque  la  Révo- 
lution éclata. 

L'Assemblée  constituante  avait  immédiatement 
supprimé  tous  les  privilèges  en  matière  d'impôts, 
et  les  membres  du  clergé  de  France  furent  imposés 
à  la  capitation  (B.  25  sept.  1789).  Voyez  aussi  le 
décret  du  18  août  1790,  sur  la  capitation  dans  la 
ville  de  l'aris.  Cet  im[)ôt  disparut  à  partir  de  1791. 

Mais  la  contribution  mobilière,  établie  par  la  loi 
du  13  janvier  1791,  retenait  quelque  chose  de 
l'ancienne  capitation,  c'était  la  taxe  équivalente  à 
trois  journées  de  travail,  et  la  taxe  progressive  sur 
les  chevaux, 

1.  Nous  avons  dit  que,  quoique  le  clergé  de  France  n'eût 
pas  été  exempté  par  la  déclaration  royale  de  171.5,  il  avait 
cessé  de  payer  la  capitation. 
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La  capitation  dans  les  pays  de  taille  réelle  mon- 
tait a  la  somme  de  18, 399, 824', 7', O"*  ;  dans  les  pays 
de  taille  personnelle,  elle  atteignait  le  chiffre  de 
37,904,749  liv.,  au  total  5G, 304, 560  liv.  {Raî)p.  sur 
la  co7itribution  foncière,  1790.) 

MOUTON-DUVERNET. 

CAPSULES  FULMINANTES.  —  En  France,  l'État 
fabrique  lui-même  ses  capsules  de  guerre.  Ces 
capsules  sont  prohibées,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie,  à  moins  d'une  autorisation  délivrée  par  le 
département  de  la  guerre. 

La  fabrication  des  capsules  fulminantes  de  chasse 
n'est  pas  comprise  dans  le  monopole  des  poudres 
à  feu.  Leur  exportation  est  dispensée ,  comme  le 
transit,  de  toute  formalité  spéciale.  A  l'importation, 
elles  sont  passibles  d'un  droit  de  60  fr.par  100  kilogr. 
(L.  7  mai  1881)  et  doivent,  après  l'acquittement 
du  droit  d'entrée,  être  dirigées  à  destination  sous 
la  garantie  d'un  acquit-à-caution,  qui  est  déchargé 
par  l'autorité  municipale  de  la  résidence  du  desti- 
nataire. 

En  1858,  un  projet  de  loi  tendant  à  établir  une 
taxe  intérieure  sur  les  capsules  de  chasse  fut  pré- 
senté au  Corps  législatif.  Le  produit  de  la  taxe  dont 
il  s'agit  était  évalué  à  1,500,000  fr.  ;  mais  ce  pro- 
jet souleva  de  nombreuses  objections  qui  le  firent 
abandonner. 

CARAMEL.  T'.  Sucre. 

CARDINAUX.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  car- 
dinaux (provenant  de  çardinalis,  principal),  de 
grands  dignitaires  de  l'Église  romaine,  conseillers 
du  pape,  chargés  de  le  nommer,  et  seuls  éligibles. 
Ils  forment  le  Sacré-Coll-èg:e,  qui  se  réunit  en  con- 
sistoire pour  tenir  conseil  et  en  conclave  pour 
élire  le  pape. 

Les  cardinaux  étaient,  dans  l'origine  jusqu'au 
XI*  siècle,  des  prêtres  et  des  diacres  attachés  aux 
égli.ses  métropolitaines.  Ce  fut  en  1181  qu'ils  furent 
appelés,  à  l'exclusion  du  clergé  et  du  peuple,  à 
élire  le  pape  Lucius  III. 

Le  collège  des  cardinaux,  qui  était  d'abord  de 
quinze  membres,  fut  porté  à  vingt-cinq  par  le 
pape  Marcel  et  par  Paul  IV  à  quarante.  Il  a  été  or- 
ganisé dans  son  état  actuel  par  une  bulle  de  Sixte- 
Quint  du  3  décembre  158G  et  composé  de  six  car- 
dinaux-évêques ,  de  cinquante  cardinaux-prêtres 
et  de  quatorze  cardinaux-diacres,  soit  eu  tout  de 
soixante-dix  membres. 

Le  pape  seul  crée  les  cardinaux,  mais  il  n'use  de 
ce  droit  qu'en  consistoire.  On  désigne  sous  le  nom 
de  cardinal  in  petto  celui  que  le  pape  a  élevé  à  la 
dignité  de  cardinal,  en  se  réservant  de  ne  le  pro- 
clamer et  de  ne  l'instituer  que  dans  la  suite. 

Ils  peuvent  être  choisis  parmi  tous  les  prêtres  de 
la  chrétienté. 

En  vertu  de  conventions  particulières,  un  certain 
nombre  de  titres  de  cardinaux  sont  réservés  à 
chacune  des  nations  chrétiennes.  Il  est  pourvu  à 
leur  nomination  par  le  pape  sur  la  présentation  ou 
la  recommandation  du  chef  de  chaque  État,  empe- 
reur, roi  ou  président  de  la  Républiquo. 

La  France,  notamment,  a  droit  à  cinq  places. 
Elle  a  eu  jusqu'à  six,  sept  et  môme  dix  cardinaux. 
Elle  en  a  six  aujourd'hui. 

Sous  l'ancien  régime,  les  cardinaux  ne  rece- 
vaient, en  raison  de  leur  dignité,  aucune  indemnité 
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de  l'État;  mais  ils  jouissaient  toujours,  à  d'autres 
titres,  de  riches  dotations. 

Ils  ne  figurèrent  pas  parmi  les  ministres  du 
culte  qui  devaient,  d'après  la  constitution  civile  du 
clergé,  être  payés  par  la  nation,  et  ne  furent 
même  l'objet  d'aucune  mention,  ni  dans  le  Concor- 
dat, ni  daus  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Mais,  peu 
de  temps  après,  le  premier  Consul  demanda  la 
pourpre  romaine  pour  quatre  archevêques  et  prit, 
à  la  date  du  7  ventôse  an  XI  (26  février  1803)  un 
arrêté  aux  termes  duquel  :  1°  une  somme  de 
45,000  fr.  était  allouée  à  chaque  cardinal  français 
pour  subvenir  aux  frais  de  son  installation  ; 
2°  30,000  fr.  devaient  lui  être  payés  tous  les  ans, 
indépendamment  de  tout  autre  traitement,  pour  le 
mettre  à  même  de  soutenir  la  dignité  de  son  état. 
Ces  avantages  pécuniaires  furent  maintenus  aux 
cardinaux  sous  la  Restauration,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  allocations  accordées  pour  frais  de 
premier  établissement  étaient  prélevées  sur  les 
fonds  destinés  aux  dépenses  secrètes  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  l'arrêté  du 
7  ventôse  an  XI  fut  rapporté  par  une  ordounance 
royale  du  21  octobre  1830.  Toutefois,  cette  abro- 
gation, que  provoquèreût  des  causes  spéciales  ', 
resta  sans  effet.  La  loi  de  finances  du  17  août  1835 
rétablit  au  budget  des  cultes,  au  profit  des  prélats- 
cardinaux,  un  supplément  annuel  de  traitement  de 
10,000  fr.,  qui  fut  depuis  maintenu  chaque  année. 
En  votant  le  budget  de  1849,  l'Assemblée  cons- 
tituante diminua  le  crédit  affecté  à  cette  destination 
et  ramena  de  10,000  fr.  à  5,000  fr.  l'indemnité  au- 
nuelle  du  cardinalat. 

Elle  fut  reportée  à  10,000  fr.  après  les  événements 
du  2  décembre  1851.  L'article  20  de  la  Constitu- 
tion du  14  janvier  1852  donna,  en  outre,  aux  car- 
dinaux entrée  au  Sénat,  avec  la  dotation  annuelle 
de  30,000  fr.  réservée,  pendant  toute  la  durée  de 
FEmpire,  à  chaque  sénateur. 

La  République  a  laissé  figurer  au  budget  des  cul- 
tes, de  1870  à  1880,  un  crédit  destiné  à  assurer  à 
chaque  cardinal  une  indemnité  annuelle  de  10,000  fr. 
La  loi  de  finances  du  22  décembrç  1880  l'a  supprimé 
pour  1881.  Depuis  cette  époque,  les  cardinaux  ne 
reçoivent,  en  cette  qualité,  ni  traitement,  ni  indem- 
nité quelconque.  Us  ont  continué  seulement  jusqu'en 
1885  à  percevoir  Findemnité  de  45,000  fr.  pour 
frais  de  premier  établissement.  Malgré  son  impor- 
tance, cette  indemnité  ne  proûte  pas  au  nouvel 
élu.  Elle  lui  sert,  en  effet,  d'une  part,  à  acquitter  à 
Rome  les  droits  de  chancellerie  auxquels  il  est  tenu 
de  pourvoir;  de  l'autre,  à  payer  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  dus  aux  otliciers  de  la  maison  du  pape 
chargés  de  porter  à  Paris  la  barette  que  les  cardi- 
naux reçoivent  des  mains  du  chef  de  l'État,  ceux  de 
voyage  et  de  séjour  que  le  nouveau  cardinal  est 
obligé  de  faire  lui-môme  à  Rome  pour  recevoir  du 
pape  le  chapeau  cardinalice,  enfin  les  diverses  dé- 
penses en  présents  et  aumônes  que  le  cérémonial 
de  la  cour  de  Rome  impose  en  pareille  circons- 
tance, non  seulement  aux  cardinaux  étrangers, 
mais  également  aux  cardinaux  romains.  Ces  diffé- 
rents irais  sont  réglés  par  un  tarif  et  désignés  sous 
le  nom  ôepropine. 

1.  Les  cardinaux  de  Lavil  et  de  Rohan  avaient  quitté  la 
France;  le  cardinal  de  Cro'y  était  sous  le  poids d'imjiuta- 
tions  graves,  à  raison  de  ses  oiiinions  et  de  ses  sentiments 
I)olitiques,  enfin  le  cardinal  Izoard  avait  été  promu  par  la 
cour  de  Rome  sans  l'intervention  du  Gouvernement  fran- 
çais. 
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Le  crédit  destiné  au  paiement  de  cette  allocation 
flgurait  au  cliapitre  111  du  budget  des  cultes,  sous 
une  sectiou  particulière  où  se  trouvait  mentionnée 
une  somme  de  50,000  fr.  applicable  aux  frais  de 
premier  établissement  des  cardi/iaux-archeréques 
et  évéques.  Une  note  marginale  avait  soiu  d'indiquer 
que  cette  somme  était  calculée  par  t^imple  approxi- 
mation. Si  elle  ne  sullisait  pas  aux  besoins  auxquels 
elle  devait  pourvoir,  ou  avait  recours  à  une  demande 
de  crédit  supplémentaire,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
pour  le  paiement  de  l'indemnité  du  cardinal  Lavi- 
gerie,  archevêque  d'Alger. 

Les  cardinaux  portent  un  chapeau  rouge,  un 
Tétement  de  pourpre,  une  barette  et  un  rochet. 

Les  cardinaux  titulaires  d'archevêchés  ou  d'évé- 
cbés  étaient  autrefois  dispensés  de  la  résidence. 
Ils  y  sont  astreints  aujourd'hui  et  ne  peuvent, 
comme  les  autres  prélats,  quitter  leur  diocèse  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

Le  décret  du  29  messidor  an  XI  sur  les  pré- 
séances [art.  16),  appliqué  aux  cardinaux  par  celui 
du  26  mars  ISll,  les  place  après  les  grands  digni- 
taires et  avant  les  ministres.  Il  leur  accorde,  à  ce 
titre,  certains  honneurs  et  prérogatives. 

CARRIÈRES,  t:  Mines. 

CARTES  A  JOUER. 
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I.  HISTOBIQDE. 

Les  cartes  à  jouer  furent  inventées,  ou  tout  au 
moins  introduites  en  France  vers  la  fin  du  xn*  siè- 
cle. Dessinées  et  peintes  à  la  main,  elles  étaient, 
dans  l'origine,  d'un  usage  fort  restreint;  mais  elles 
subirent  successivement  diverses  transformations, 
la  fabrication  s'en  perfectionna,  les  combinaisons 
se  multiplièrent  et  la  passion  du  jeu  ne  tarda  pas 
à  prendre  des  développements  menaçants.  Aussi, 
dès  la  tin  du  xvi«  siècle,  le  pouvoir  central,  déses- 
pérant de  réprimer  des  abus  déjà  profondément 
enracinés,  songea  a  faire  tourner  au  profit  du  trésor 
royal  un  vice  qui  devenait  universel. 

Le  premier  document  financier  relatif  à  cette 
matière  est  l'ordonnance  du  21  février  1581  qui 
étabhssait  un  droit  de  traite  sur  tous  les  papiers , 
cartes  et  tarots  transportés  hors  du  royaume. 

L'édit  du  22  mai  1583,  estimant  «  qu'il  n'est  pas 
moins  raisonnable  et  nécessaire  de  tirer  quelque 
commodité  des  cartes  qui  se  feront  et  vendront 
dans  le  royaume  que  de  celles  qui  se  transportent 
hors  d'iceluy  ",  supprima  le  droit  antérieurement 
établi  pour  l'exportation  et  taxa  uniformément  à  U 
fabrication,  chaque  paire  de  cartes  à  un  sol  parisis, 
chaque  jeu  de  tarots  à  deux  sols  [art.  \^^).  Les  au- 
ciens  moules  devaient  être  rompus  et  lacérés, 
moyennant  indemnité,  et  il  devait  en  èiXQ  fait  d'au- 
tres aux  armoiries  royales  ^art.  2). La  taxe  devait 
être  perçue  au  moyen  de  couvertures  à  empreintes 
spéciales  pour  les  cartes  et  tarots,  lesquelles  étaient 
délivrées  par  les  receveurs,  commis  ou  fermiers; 
aucun  jeu  ne  pouvait  être  mis  en  circulation  sans 


être  revêtu  de  ces  enveloppes,  à  peine  de  confisca- 
tion, punition  corporelle  et  amende  {art.  3  et  l). 
Enliu,  les  ouvriers  devaient  faire  déclaration  aux 
receveurs  et  commis  de  leurs  /lom,  surnom,  de- 
mcurance,  enseigne,  et  domicile  pour  en  être  fait 
registre  et  y  avoir  recours  quand  besoin  serait 
[art.  5). 

Un  peu  plus  tard,  une  déclaration  du  14  janvier 
1605  limita  le  nombre  des  villes  dans  lesquelles 
pourrait  avoir  lieu  la  fabrication  ;  cette  fabrication 
elle-même  fut  réglementée  par  un  ôditde  septembre 
1661. 

Les  taxes  furent  remaniées  en  1701  et  en  1746; 
augmentées  par  la  déclaration  du  13  janvier  1751, 
elles  furent  exclusivement  consacrées  à  l'entretien 
de  l'École  militaire  dont  elles  formèrent  une  dota- 
tion qui  devait  être  perpétuelle  et  irrévocable;  ce 
service  fut  alors  totalement  détaché  des  finances 
pour  être  administré  par  le  secrétaire  d'État  ayant 
le  département  de  la  guerre. 

L'édit  de  février  1776  qui  abolit  les  maîtrises, 
jurandes  et  communautés  de  marchands  en  donnant 
à  toutes  personnes  la  faculté  d'exercer  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  telle  espèce  de  commerce 
et  telle  profession  d'arts  et  métiers  que  bon  leur 
semblerait  ne  s'appliqua  pas  aux  cartes  à  jouer, 
qui  demeurèrent  soumises  aux  droits  et  à  la  légis- 
lation accoutumés.  L'arrêt  du  Conseil,  suivi  de  let- 
tres-patentes en  date  du  21  avril  1776,  conlirma 
formellement  les  dispositions  antérieures  et  fixa  de 
nouveau  les  villes  dans  lesquelles  la  fabrication 
serait  permise. 

L'Assemblée  constituante,  poursuivant  le  dessein 
qu'elle  avait  formé  de  faire  disparaître  tous  les 
impôts  de  consommation,  supprima,  par  la  loi  du 
2  mars  1791,  celui  qui  frappait  les  cartes  à  jouer; 
mais  peu  de  temps  après,  la  rigueur  des  principes 
dut  fléchir  devant  les  nécessités  budgétaires  et  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  Yl  rétablit  le  timbre  au- 
quel chaque  jeu  dut  être  soumis. 

II.  LÉGISLATION  ACTUELLE. 
1.  Dispositions  générales. 

La  fabrication  des  cartes  à  jouer  n'est  pas  libre; 
elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  villes  où  il 
existe  une  direction  des  contributions  indirectes 
ii).  1""  germ.  an  XIII);  de  plus,  toute  personne 
qui  veut  se  livrer  à  cette  industrie  doit  se  munir 
d'une  licence  iArr.  XSiJlor.  an  VI).  Enfin,  le  mono- 
pole réservé  à  l'Etat  consiste  en  ce  que  lui  seul 
peut  fournir  le  papier  filigrane  sur  lequel  les  cartes 
ordinaires,  dites  à  portrait  français,  doivent  être 
imprimées,  ainsi  que  les  moules  servant  à  leur  fa- 
brication (D.  16  juin  1808).  C'est  encore  l'Ad- 
ministration qui  frappe  les  as  de  trèfle,  et  c'est 
dans  ses  bureaux  que  doivent  être  imprimées  les 
figures.  Les  autres  cartes  sont  imprimées  et  toutes 
sont  mises  en  couleur  dans  les  fabriques  particu- 
lières. Pour  les  cartes  sortant  du  type  olliciel  et 
dites  à  portrait  étranger,  d'étrenne,  de  patience  ou 
de  fantaisie,  L'usage  du  papier  filigrane  n'est  pas 
obligatoire,  mais  les  moules  de  fabrication  doivent 
toujours  être  examinés  et  approuvés  par  l'Adminis- 
tration. Par  faveur  spéciale,  certaines  cartes-jouets 
très  grossières  et  de  dimensions  restreintes  ne  sont 
l'objet  d'aucune  restriction.  {Cire.  29  déc.   1874.) 

La  vente  des  cartes  est  limitée  comme  la  fabri- 
cation :  elle  est  subordonnée  à  une  déclaration  et 
à  la  délivrance  d'une  commission  qui,  d'ailleurs,  ne 
peut  être  refusée.  [D.  19/ey.  1810.) 
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Les  cartes  fabriquées  à  l'étrang-er  ne  pouvaient 
jadis  être  introduites  en  France  {D.  \Z  fruct.  an 
XIIl).  Actuellement,  elles  sont  simplement  frappées 
des  mêmes  droits  que  les  cartes  françaises  à  por- 
trait étranger. 

2.  Perception  et  quotité  des  droits. 

Pour  assurer  rexècution  des  diverses  dispositions 
qui  précèdent,  la  régie  des  contributions  indirectes, 
chargée  du  service,  s'est  réservé  la  plus  active  sur- 
veillance sur  la  fabrication;  ses  employés  peuvent 
pénétrer  sans  cesse  dans  les  ateliers  pour  s'assurer 
que  les  prescriptions  réglementaires  ne  sont  pas 
enfreintes  (A?v.  3  pluv.  an  VI\.  Les  fabricants,  de 
leur  côté,  doivent,  par  des  registres  spéciaux,  jus- 
tifier de  l'emploi  du  papier  filigrane  qui  leur  a  été 
remis.  La  bonification  du  dixième  qui  leur  était  ac- 
cordée pour  déchet  {D.  1 3  fncct.  ait  Xïll)  ne  leur  est 
plus  attribuée,  peut-être  à  tort,  depuis  le  décret  du 
9  février  1810  qui  n'a  pas  reproduit  cette  disposi- 
tion toute  de  faveur.  Les  registres  sont  arrêtés  tous 
les  mois  et  un  inventaire  de  toutes  les  matières 
existant  en  magasin  est  fait  à  la  fln  de  chaque  tri- 
mestre. Les  feuilles  sont  peintes,  découpées,  col- 
lées, disposées  en  jeux  et  enveloppées  par  le  fa- 
bricant: ces  jeux  sont  enveloppés  d'une  bande  de 
contrôle  et  frappés  d'un  timbre  humide  par  l'Ad- 
ministration (Cire.  5  av7-il  1872).  Les  cartes  avariées 
et  impropres  à  entrer  dans  la  composition  des  jeux 
ne  sont  pas  assujetties  aux  droits,  à  la  condition 
d'être  détruites  après  avoir  été  représentées  aux 
agents  de  l'Administration  [Cire.  18  avril  1868). 
Aucun  jeu  ainsi  formé  ne  peut  dès  lors  circuler 
sans  la  bande  de  contrôle  et  le  timbre  (D.  13 
frncl.  an  XIII;  L.2Savril\8\G;  0.  i  juill.  1821). 
L'impôt  est  perçu  à  la  sortie  de  la  fabrique;  les 
fabricants  soumis  à  l'exercice  peuvent,  suivant  la 
règle  générale,  obtenir  des  délais  pour  le  paiement. 

La  taxe  sur  les  cartes  avait  été  primitivement 
fixée  à  20,  30  ou  40  centimes  pour  chaque  jeu,  sui- 
vant le  nombre  des  cartes  entrant  dans  sa  compo- 
sition (krr.  ^pluv.  an  Fi);  elle  fut  uniformément 
ramenée  à  25  cent,  par  le  décret  du  9  février 
1810,  puis  abaissée  à  15  cent,  par  l'article  1G0  de 
la  loi  (le  finances  du  28  avril  1816.  La  loi  du  7  aoiJt 
1S.')0  a  frappé  de  25  cent,  les  jeux  à  portrait 
français  et  de  40  cent,  les  jeux  à  portrait  étran- 
ger. La  loi  du  l^"'  septembre  1871  taxa  uniformé- 
ment tous  les  jeux  à  50  cent,  en  principal,  soit 
62'=, 5  avec  les  décimes;  actuellement,  ce  droit  ne 
s'applique  plus  qu'aux  cartes  à  portrait  français; 
les  cartes  à  portrait  étranger  paient  70  cent,  en 
principal,  soit  87^5  avec  les  décimes. 

Le  droit  de  licence  des  fabricants,  qui  était  anté- 
rieurement fixé  à  50  fr.  en  principal,  aétô  doublé  en 
1871  'soit  125  fr.  avec  les  décimes).  La  licence  n'est 
valaljle  que  pour  un  an  ;  clic  se  paie  par  trimestre. 
(/..  21  avril  1S32,  art.  U.) 

Les  cartes  destinées  à  l'exportation  sont  alfran- 
cliies  de  tout  droit,  mais  elles  ne  peuvent  circuler 
en  Franco  et  doivent,  pour  être  dirigées  vers  le 
lieu  (le  la  sortie,  être  iicelées,  plombées  et  munies 
d'un  permis  d'exportation. 

Le  produit  de  l'impôt  s'élève  à  près  de  2,500,000 
francs.  En  1830,  il  ne  dépassait  pas  500,000  fr., 
portant  sur  3  millions  de  jeux. 

3.  Pénalités. 

La  loi  i\\[  9  vendémiaire  an  VI,  tit.  III,  art.  56, 
soumettait  à  une  amende  de  cent  livres  l'usage  de 


cartes  non  timbrées  ;  le  décret  du  4  prairial  an  XIII 
prononçait  une  amende  de  mille  francs  pour  toutes 
les  contraventions  aux  lois  sur  les  cartes,  sans  pré- 
judice des  poursuites  criminelles  en  cas  de  faux 
ou  de  contrefaçons. 

Les  diverses  pénalités,  remaniées  par  la  loi  du 
28  avril  1816  [art.  166  et  suiv.),  par  le  Code  pénal 
{art.  140  et  suiv.)  et  la  loi  du  13  mai  1863  consistent 
actuellement  :  1°  dans  la  confiscation  des  objets 
fraudés,  une  amende  de  1,000  fr.  à  3,000  fr.  (en  cas 
de  récidive,  l'amende  est  toujours  de  3,000  fr.)  et 
un  emprisonnement  d'un  mois  contre  ceux  qui  fa- 
briquent, introduisent  en  France,  vendent,  distri- 
buent ou  colportent  sans  autorisation  ou  eu  fraude, 
ainsi  que  contre  ceux  qui,  tenant  un  établissement 
où  le  public  est  admis  ,  auraient  toléré  l'usage 
de  cartes  prohibées  ;  2"  la  confiscation,  l'amende, 
l'emprisonnement,  la  réclusion  et  les  travaux  forcés 
à  temps  s'il  y  a  eu  falsification,  contrefaçon  ou 
emploi  frauduleux  des  timbres,  moules  ou  marques 
de  la  régie  ou  de  l'État. 

Les  infractions  aux  dispositions  concernant  les 
cartes  à  jouer  sont  nombreuses  ;  on  peut  citer 
parmi  les  plus  fréquentes  :  l'emploi  réitéré  de  vi- 
gnettes décollées  et  ayant  déjà  servi  ;  la  vente  de 
cartes  recoupées  ou  prises  dans  divers  jeux  et 
réassorties;  l'introduction  en  contrebande  de  cartes 
exportées  et  n'ayant  pas  payé  les  droits,  etc.,  etc. 
Toutes  ces  fraudes  tombent  sous  le  coup  de  la  loi. 

4.  Résumé. 

Des  diverses  notions  qui  précèdent,  il  résulte 
que  l'impôt  sur  les  cartes  à  jouer,  avec  des  inter- 
mittences et  des  variations  de  tarifs,  n'a  pas  cessé, 
depuis  le  x\i^  siècle,  de  faire  partie  de  notre  sys- 
tème financier.  Établie  sur  des  objets  de  luxe  pur, 
cette  taxe  ne  doit  réellement  soulever  aucune  objec- 
tion sérieuse  ;  il  pourrait  être  permis  de  discuter  les 
formalités  de  la  perception  et  les  entraves  appor- 
tées à  l'industrie  privée;  on  pourrait  souhaiter  une 
simplification  résultant,  comme  dans  certains  pays 
étrangers,  de  la  seule  application  du  timbre  natio- 
nal sur  une  carte  désignée  dans  chaque  jeu;  mais 
il  semble  que  le  principe  même  de  l'impôt  est  à 
l'abri  de  toute  critique.  ■» 

III.  LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈRES. 

Angleterre.  —  La  fabrication  des  cartes  à  jouer 
ne  comporte  d'autre  restriction  que  l'obtention 
d'une  licence  dont  le  prix,  fixé  jadis  à  5  sh.  (6'25'') 
[art  9.  Geo.  IV,  ehap.  18,  1828),  est  actuellement, 
après  diverses  modifications,  élevé  à  1  £  (25  fr.) 
et  applicable  aux  seuls  industriels  réunissant  les 
deux  professions  de  fabricant  et  de  marchand 
(art.  33  et  34.  Vict.,  chap.  32.  1"  aoilt  1870).  Le 
droit  de  licence  faisant  partie  des  revenus  inté- 
rieurs est  perçu  par  l'administration  de  l'excise  ;  il 
dépasse  à  peine  500  fr.  correspondant  à  une  ving- 
taine de  licences. 

La  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  autorisation 
et  dans  des  locaux  déclarés;  les  coiilravenlions 
sont  ])unics  de  l'ameiide  et  même  de  la  prison,  en 
cas  d'insolvabilité.  Les  f;ibricants  et  coinmcrranls 
sont  soumis  aux  visites  des  employés  de  l'adminis- 
tration. 

L'impôt  proprement  dit  ou  droit  de  fabrication 
est  perçu  par  le  Slainp  Office;  il  est  assuré  par  la 
vente  d'enveloppes  timl)rées  sans  les(|uellcs  aucun 
jeu  ne  peut  sortir  des  ateliers  et  dont  la  détériora- 
tion seule  permet  l'emploi  des  cartes  qui  y  sont 
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contenues,  sous  peine  d'une  amende  de  £.  ?00 
(j.OOO  fr.)  arl.  Ih.  Vicf.,  ch.  ?•:].  Toutefois,  si  des 
eai'tes  passent  des  ateliers  du  fabricant  à  ceux  du 
graveur  pour  y  être  achevées,  les  employés  de 
l'administration ,  avertis,  assistent  chez  le  graveur 
à  l'ouverture  des  jeux,  et  autorisent  la  remise  gra- 
tuite d'un  nomhre  d'enveloppes  correspondant  à 
celui  qui  a  été  ainsi  détruit.  La  circulation  des  jeux 
ne  peut  avoir  lieu  que  sous  ces  enveloppes  dont 
le  timbre  doit  être  oblitère  par  le  fabricant. 

Le  droit  de  timbre,  lixé  en  1717  à  G  d.  fOJ  cent.) 
par  jeu  de  â2  cartes,  s'est  élevé  jusqu'à  2  d.  G  sli. 
(3  fr.  12  G.)  en  1S04.  Il  est  actuellement  de  3  d. 
(31  cent.).  L'impôt  frappe  environ  un  million  de 
jeux  produisant  un  peu  plus  de  300,000  fr.  par  an. 

L'importation  n'est  pas  interdite;  elle  est  seule- 
ment soumise  à  une  taxe  perçue  par  l'administra- 
tion des  douanes  et  un  pou  supérieure  au  droit  de 
timbre  perçu  sur  la  fabrication  intérieure. 

Ilalie.  —  Lti  législation  italienne  est  fort  sim- 
ple :  tout  fabricant  muni  d'une  autorisation  de 
l'intendant  des  linances  présente  à  l'administra- 
tion du  timbre  les  feuilles  imprimées  ;  celles-ci , 
sur  une  carte  désignée  par  décision  du  ministre 
des  linances,  reçoivent  une  empreinte  spéciale 
dont  l'application  sert  de  quittance  et  peut  seule 
justiher  de  l'acquittement  des  droits.  Les  feuilles 
sont  ensuite  découpées,  puis  collées  et  la  carte  qui 
a  reçu  le  timbre  doit  toujours  être  disposée  la  pre- 
mière dans  chaque  jeu.  La  loi  dn  21  septembre 
18G2  a  tlxé  l'impôt  à  Sucent,  par  jeu  de  52  cartes 
ou  au-dessous  et  à  50  cent,  par  jeu  contenant 
plus  de  52  cartes.  —  La  loi  du  8  juin  187-4  a  or- 
ganisé une  active  surveillance  de  l'administration 
et  a  prescrit  les  visites  des  employés  chez  les  fa- 
bricants et  marchands.  —  Les  cartes  destinées  à 
l'exportation  sont  timbrées  gratuitement;  les  cartes 
importées  paient,  outre  le  droit  de  timbre,  un  droit 
de  douane  de  20  cent,  et  de  40  cent,  par  jeu.  Le 
transit  même  est  soumis  à  une  taxe  de  5  cent,  ou  de 
10  cent. 

Autriche -Hongrie.  —  Tout  individu  qui  veut 
se  livrer  à  la  fabrication  des  cartes  doit  faire  une 
déclaration  et  obtenir  une  autorisation  spéciale. 
Les  feuilles  imprimées  sont  présentées  par  le  fa- 
bricant, et  avec  sou  propre  cachet,  au  service  du 
timbre  qui  applique  sur  chacune  d'elles  son  em- 
preinte avec  les  mots  Spielkarlen  (cartes  à  jouer). 
Les  cartes  sont  ensuite  découpées  et  mises  par 
jeux;  elles  ne  peuvent  être  vendues  qu'en  paciuets 
et  la  carte  choisie  par  le  fabricant  pour  recevoir  les 
empreintes  doit  toujours  être  la  première.  Les  fa- 
bricants sont  soumis  aux  visites  et  vérillcations  du 
service. 

La  taxe  sur  les  cartes  à  jouer  est  d'une  date  re- 
lativement récente;  elle  a  été  établie  par  la  loi  du 
C  septembre  1850,  qui  la  fixait  à  25  cent,  et  à 
12', 5  par  jeu  ;  le  décret  du  G  juillet  1857  a  établi 
une  taxe  uniforme  de  20  cent.,  qui  est  actuellement 
de  37%5. 

Les  cartes  exportées  ne  sont  pas  timbrées;  les 
cartes  importées  sont  d'abord  soumises  à  un  droit 
de  douane  de  157  fr.  50c.  par  lOOkilogr.,  puiselles 
sont  dirigées  sur  un  bureau  de  timbre  où  elles  re- 
çoivent l'empreinte  réglementaire  en  payant  les 
droits  ordinaires  de  fabrication  intérieure. 

Le  nombre  de  jeux  soumis  à  l'impôt  dépasse  un 
million  en  Autriche  et  atteint  à  peu  près  le  même 
chiffre  en  Hongrie.  Chacune  des  deux  parties  de 
l'empire  en  obtient  une  recette  qui  s'élève  à  près 
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de  100,000  fr.  L'importation  est  à  peu  prés  nulle 
et  dépasse  à  peine  iiiiehiues  quintaux.  L'exporta- 
tion est  d'environ  200  quintaux. 

Là/islations  direrscs.  —  En  Allemagne,  la  taxe 
sur  les  cartes  à  jouer  constitue  un  des  revenus 
de  l'empire  et  s'élève  à  un  peu  plus  de  1  million 
de  marcs.  Kilo  est  de  30  pfeunige  pour  les  jeux 
de  moins  de  52  cartes  et  de  50  pfeunige  iiour 
ceux  qui  déi)assent  ce  chiffre. 

Des  droits  analogues  existent  en  Suède,  en  Nor- 
vvège  et  dans  quehiues  cantons  suisses. 

Eu  liussie,  le  monopole  de  l'État  est  absolu; 
l'importation  est  interdite  ;  les  cartes  sortent  de 
l'iniprinierie  impériale. 

Lu  lielgique,  en  Espagne  et  dans  la  majeure  par- 
tie de  la  Suisse,  la  fabrication  et  la  vente  sont  en- 
tièrement libres. 

P.   HASTIliU. 

CARTONS.  V.  Papiers. 

CARTOUCHES.  —  Enveloppes  renfermant  les 
charges  pour  les  armes  ou  pour  les  mines. 

iNous  ne  nous  occuperons  ici  ([ue  des  cartouches 
pour  les  armes  ;  il  sera  traité  des  cartouches  pour 
les  mines  aux  mots  Poudres  à  feu  et  Dynamite. 

La  fabrication,  la  vente,  l'exportation  et  l'imiior- 
tation  des  cartouches  pour  les  armes,  sont  soumi- 
ses à  une  réglementation  spéciale,  qui  a  pour  but 
de  garantir  la  sécurité  publique  et  de  sauvegarder 
les  intérêts  du  Trésor. 

Aucun  industriel  ou  commerçant  ne  peut  fabri- 
quer ou  vendre  des  cartouches,  s'il  n'y  a  été  expres- 
sément autorisé  par  le  préfet.  L'autorisation  ne  con- 
cerne que  les  cartouches  pour  le  tir  des  fusils  à 
bascule.  Les  fabricants  et  marchands  sont  assujettis 
à  la  surveillance  de  l'autorité  de  police  et  aux  véri- 
lications  du  service  des  contributions  indirectes. 
Ils  doivent  employer  uniquement  des  poudres  de 
chasse  fabriquées  par  l'État.  Les  poudres  de  chasse 
destinées  à  être  converties  en  cartouches  pour  la 
consommation  intérieure,  sont  livrées  par  la  régie 
aux  prix  ordinaires.  Toutefois,  des  réductions  de 
prix  peuvent  être  consenties  pour  les  poudres  de 
chasse  en  boite  ou  en  vrac,  destinées  à  lessai  des 
armes  sur  le  territoire  français.  L'emploi  de  la  pou- 
dre de  guerre  peut  aussi  être  exccptionnellciuent 
autorisée  pour  l'épreuve  des  armes  de  toule  desti- 
nation (extérieur  et  intérieur).  Enfin,  les  sociétés 
de  tir  régulièrement  organisées  sont  admises  à  rece- 
voir, sur  la  représentation  d'une  autorisation  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  les  besoins  de  leurs 
exercices,  de  la  poudre  de  guerre  et  môme  des 
cartouches  de  chassepot  et  des  cartouches  de  re- 
volver dont  la  fabrication  n'entre  pas  dans  le  do- 
maine de  l'industrie  privée. 

Les  poudres  de  chasse  et  de  guerre  destinées  à 
être  exportées  à  l'état  de  cartouches,  sont  livrées 
aux  mêmes  prix  que  les  poudres  destinées  à  être 
exportées  en  nature.  Toute  exportation  de  cartou- 
ches est  subordonnée  à  la  représentation  d'un 
permis  spécial  émanant  de  l'administration  de  la 
guerre. 

L'importation  des  cartouches  chargées  est  prohi- 
bée d'une  façon  absolue.  Il  n'y  a  d'exception  qu'en 
ce  qui  concerne  les  cartouches  pour  l'usage  spécial 
des  sociétés  de  tir.  En  vertu  de  la  loi  du  !«''  mai 
1874,  ces  cartouches  peuvent  être  admises,  sur 
l'autorisation  des  ministres  de  la  guerre  et  des  linan- 
ces; elles  acquittent  un  droit  de  25  fr.  par  100  kilogr. 
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(I.  du  7  mai  18S1),  et  doivent  rester  en  dépôt 
dans  la  poudrière  la  plus  rapprochée  des  emplace- 
ments de  tir  ou  d'expériences,  pour  être  délivrées 
aux  ayants  droit  au  fur  et  à  mesure  de  leur  con- 
sommation. (L.  1"  Mîfli  1874,  ar^  2.) 

CASERNEMENT.  —  Le  casernement  a  pour  ob- 
jet le  logement  des  troupes  de  terre  et  de  mer  et 
des  corps  de  la  gendarmerie. 

Casernement  de  l'armée.  Le  logement  des  trou- 
pes constitue  une  dépense  d'intérêt  général,  dont 
l'acquittement  doit,  dès  lors,  incomber  à  l'État. 
Aussi  la  loi  du  10  juillet  1791  a-t-elle  réuni  au  do- 
maine de  rtitat  les  bâtiments  et  le  mobilier  qui 
étaient  afTectés  au  service  de  l'armée.  Cependant, 
pour  parer  aux  nécessités  financières  qui  se  pro- 
duisirent alors,  un  décret  du  23  avril  1810  modifia 
profondément  le  régime  consacré  par  la  législation 
antérieure  :  il  concéda  aux  villes  la  propriété  des 
bâtiments  militaires  et  mit  à  leur  charge  la  dé- 
pense d'entretien  et  de  réparation.  Un  second  dé- 
cret du  7  août  de  la  même  année  imposa,  en  outre, 
aux  communes,  à  celles  du  moins  qui  possédaient 
un  octroi,  la  dépense  des  lits  militaires.  Quelques 
années  plus  tard,  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818 
rétablit  à  la  charge  du  Trésor  l'entretien  des  bâti- 
ments et  des  lits  militaires.  Mais,  en  même  temps, 
elle  obligea  les  communes  à  payer  une  contribu- 
tion qui,  aux  termes  de  l'article  46,  ne  peut  dépas- 
ser, chaque  année,  la  somme  de  sept  francs  par 
homme  et  de  trois  francs  par  cheval,  logés  à  l'in- 
térieur de  la  commune. 

Bien  que  la  loi  de  1818  ne  fasse  aucune  distinc- 
tion entre  les  communes,  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  5  août  de  la  même  année  en  restreint 
l'application  aux  villes  ayant  un  octroi.  Ce  sont  ces 
villes,  en  eiret,qui  profitent  surtout  de  la  présence 
des  troupes  sur  leur  territoire  et  dont  la  situation 
financière  est  le  plus  en  état  de  supporter  la  con- 
tribution du  casernement.  Mais  la  disposition  de 
l'ordonnance  qui  exonère  ainsi  implicitement  les 
communes  n'ayant  pas  d'octroi,  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  de  ses  termes.  Certaines  villes 
avaient  cru  pouvoir  l'invoquer  pour  réclamer  le 
dégrèvement  des  sommes  mises  à  leur  charge  à 
raison  de  troupes  casernées  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi.  Leurs  réclamations  ont  été  à  bon  droit 
écartées  par  le  Conseil  d'État  ;  car  si  alors  les  con- 
sommations de  la  garnison  échappent  à  la  percep- 
tion de  l'octroi  et  ne  viennent  pas  augmenter  les 
recettes  budgétaires  de  la  ville,  cette  circonstance 
ne  sufiit  pas  pour  que  celle-ci  puisse  se  refuser  à 
concourir  à  la  dépense  du  casernement  dans  la 
mesure  que  la  loi  a  cru  devoir  maintenir  à  sa 
charge.  La  caisse  municipale  peut  seulement,  en 
pareil  cas,  solliciter  une  réduction,  que  le  Gouver- 
nement reste  toujours  libre  d'accorder  bénévole- 
ment, comme  on  le  verra  plus  loin,  lorsque  des 
circonstances  particulières  lui  paraissent  motiver 
une  mesure  de  ce  genre. 

Tous  les  trois  mois,  le  sous-intendant  dresse, 
pour  chaque  commune  soumise  aux  frais  de  caser- 
nement et  d'après  les  états  de  revue,  le  décompte 
du  nombre  cllectif  des  journées  des  hommes  et 
des  chevaux  qui,  pendant  le  trimestre  précédent, 
ont  été  logés  dans  les  bâtiments  ou  établissements 
militaires.  Dans  ce  décompte  sont  également  com- 
pris :  1"  les  ofiicicrs  et  agents  militaires  de  tout 
grade  qui,  en  vertu  des  règlements,  ont  droit  au 
logement  en  nature  ou  à  l'indemoité  rcpréscnlativc 
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des  frais  de  logement  ;  2°  les  chevaux  des  officiers 
des  troupes  de  cavalerie,  ainsi  que  ceux  du  train 
d'artillerie,  du  train  du  génie  et  du  train  des  équi- 
pages et  autres  ayant  droit  à  la  ration  de  fourra- 
ges en  nature.  Le  décompte  est  adressé  à  l'inten- 
dant miUtaire,  qui,  à  son  tour,  prépare  l'état  des 
sommes  dues  par  la  commune  et  transmet  état  et 
décompte  au  préfet,  pour  que  celui-ci  les  commu- 
nique au  maire  de  la  commune  intéressée.  Si  les 
décomptes  sont  acceptés  par  le  maire ,  ils  sont 
retournés  au  préfet,  qui  les  vise  ,  puis  adressés 
à  l'administration  des  contributions  indirectes  , 
chargée  d'en  opérer  le  recouvrement.  Si,  au  con- 
traire, les  décomptes  sont  contestés  par  le  maire, 
celui-ci  formule  une  réclamation  motivée,  laquelle 
est  adressée,  par  l'intermédiaire  de  la  préfecture, 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  statue,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État.  Lorsque  la  décision  est  interve- 
nue, l'administration  des  contributions  indirectes 
poursuit,  comme  dans  le  cas  précédent,  le  paiement 
des  sommes  dues  au  Trésor.  L'ordonnance  de  1818 
autorisait,  à  cet  effet,  la  saisie  des  recettes  de  l'oc-  j 
troi  et  même  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps  à  ■ 
l'égard  du  receveur  municipal.  Mais  ce  mode  de  * 
procéder  serait  aujourd'hui  inconciliable  avec  les 
dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'adminis- 
tration communale.  Les  frais  de  casernement  cons- 
tituent ,  pour  les  communes  qui  y  sont  soumises , 
une  dépense  obligatoire  dont  l'exécution  pourrait 
donner  lieu  seulement  aux  mesures  coercitives  pré- 
vues par  cette  loi,  c'est-à-dire  à  l'inscription  d'of- 
fice, au  budget  municipal,  des  crédits  nécessaires 
et,  au  besoin,  à  l'ordonnancement  d'office  par  le 
préfet. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  frais  de  caserne- 
ment à  la  charge  des  villes  peuvent  s'élever  à  sept 
francs  par  homme  et  par  an  et  à  trois  francs  par 
cheval.  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'un  maximum,  qui 
peut  n'être  pas  atteint.  L'article  10  de  l'ordonnance 
du  5  août  1818  réserve,  en  efi'et,  au  Gouvernement 
la  faculté  de  consentir  aux  villes  des  abonnements. 
Il  a  été  d'usage,  pendant  longtemps,  dans  la  prati- 
que administrative,  d'accorder  aux  municipalités 
des  abonnements  fixes  et  d'une  somme  déterminée 
à  l'avance.  Cette  pratique  paraît  aujourd'hui  aban- 
donnée :  elle  avait  l'inconvénient  de  gêner  la  li- 
berté d'action  de  l'autorité  militaire  qui  ne  pouvait 
plus,  sans  soulever  les  réclamations  des  commu- 
nes, modifier  l'effectif  de  la  garnison  qui  avait  servi 
à  calculer  le  chill're  de  l'abonnement.  Aujourd'hui 
à  l'abonnement  fixe  on  a  substitué  rabonncmcut  à 
taux  réduit,  c'est-à-dire  inférieur  au  tarif  régle- 
mentaire de  sept  francs  par  homme  et  de  trois  francs 
par  cheval.  L'abonnement  est  accordé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
après  avis  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces. [V.  Abonnement.) 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  ministres  inté- 
ressés, le  décret  est  soumis  au  Conseil  d'État  et  rendu 
conformément  à  l'avis  de  celte  haute  Assemblée. 

A  défaut  d'abonnement,  les  frais  de  casernement 
sont  perçus  sur  les  communes  au  taux  fixé  par  la 
loi.  Cependant  les  municipalités  peuvent  encore 
solliciter  et  obtenir  des  dégrèvements  partiels,  soit 
en  raison  de  leur  situation  financière  qui  ne  leur 
permettrait  pas  de  supporter  la  totalité  des  frais 
mis  à  leur  charge,  soit  en  considération  de  certaines 
circonstances  exceptior.nelles  de  nature  à  juslilier 
cette  faveur.  Les  dégrèvements  sont  accordés  dans 
la  môme  forme  que  les  abonnements  réduits. 


CASERNEMENT 


CASUEL 


870 


Le  paicmeut  des  frais  de  caseniemoiit  par  les 
comiiumos  uc  dispense  pas  les  habitants  des  obli- 
gations particulières  qni  leur  sont  imposées  par  la 
loi  du  3  juillet  187  7  sur  les  nquisitions  militaires. 

Mais  au  moyen  de  la  contribution  fixée  confor- 
mément aux  régies  ci-dessus,  toutes  les  prestations 
dont  les  villes  étaient  passibles,  tant  pour  travaux 
des  bâtiments  militaires,  que  pour  les  champs  de 
manœuvres  et  autres  accessoires,  demeurent  à  la 
charge  du  département  do  la  Guerre.  Néanmoins, 
les  communes  continuent  à  contribuer  volontaire- 
ment aux  dépenses  extraordinaires  du  casernement 
et  des  établissements  militaires.  Dans  le  cours  des 
dernières  années,  notamment,  un  grand  nombre  de 
villes  se  sont  imposé  spontanément  des  sacriilces 
considérables  pour  faciliter  à  l'Etat  la  reconstitu- 
tion du  service,  devenue  nécessaire  par  suite  de  la 
guerre  contre  l'Allemagne  et  du  vote  de  la  loi  de 
187-2  sur  la  réorganisation  de  l'armée.  Plusieurs 
départements  se  sont  aussi  associés  à  cette  opéra- 
tion. 

Le  concours  des  départements  et  des  villes  a  été 
réglé  par  une  loi  du  4  août  1S74.  11  s'est  produit 
sous  deux  formes  différentes,  par  voie  de  subven- 
tion gratuite  à  l'État  et  sous  forme  d'avances  rem- 
boursables, à  un  taux  d'intérêt  de  5  p.  100  au  plus, 
dans  un  délai  variant  de  12  à  15  ans.  Ce  concours 
avait  été  lixéau  chiffre  de  88  millions  de  francs,  et 
sur  ce  chiffre  les  avances  ne  devaient  pas  dépasser 
57  millions.  Mais  ces  chiffres  ont  été  notablement 
dépassés  en  vertu  de  lois  spéciales  qui  ont  ap- 
prouvé les  conventions  passées  entre  le  ministre  de 
la  guerre  et  les  villes  ou  les  départements.  Kous 
voyous,  en  effet,  dans  le  rapport  présenté  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  eu  1881,  sur  la  situation  finan- 
cière des  communes,  qu'au  31  décembre  1879, 
l'État  avait  obtenu,  pour  les  dépenses  du  caser- 
nement, une  somme  de  112,802,517  fr.,  dont 
32,202,850  fr.  à  titre  de  subsides  et  80,599,667  fr. 
à  titre  d'avances.  Ces  sommes  ont  été  affectées 
presque  intégralement  aux  travaux  du  génie,  c'est- 
à-dire  au  casernement  proprement  dit  :  2,140,000  fr. 
seulement  ont  été  employés  pour  les  services  de 
l'artillerie.  Les  11 2, 802. 5 17  fr.  versés  dans  les 
caisses  de  l'État  ont  été  fournis  par  136  communes 
et  15  départements,  qui  y  ont  contribué,  les  pre- 
mières pour  98,640,603  fr.,  les  seconds  pour 
14,161,914  fr. 

Du  crédit  est  ouvert,  chaque  année,  au  budget 
du  ministère  des  finances  en  vue  du  rembourse- 
ment des  avances  reçues  par  l'État  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  rappelées.  Pour  l'exercice  1886,  ce 
crédit  est  de  8,963,000  fr.  A  l'aide  des  annuités 
qui  sont  ainsi  versées  dans  leurs  caisses,  les  com- 
munes et  les  départements  remboursent,  à  leur 
tour,  les  emprunts  qu'ils  ont  dû  contracter  pour 
faire  ces  avances. 

Au  1*'  janvier  1886.  il  restait  à  rembourser 
25,628,834  fr.  remboursables  en  8  annuités. 

Caser neme7it  de  la  gendarmerie.  La  loi  du  28 
germinal  an  VI  a  rendu  obligatoire  pour  les  dépar- 
ments,  la  dépense  du  casernement  des  gendarmes 
et  des  sous-officiers  de  gendarmerie.  Cette  dépense 
a  conservé  son  caractère  sous  l'empire  de  la  loi  du 
10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux, ainsi  que  sous  celui  de  la  loi  du  10  août  1871. 
R-anmoins  le  casernement  de  la  garde  de  Paris  est 
à  la  charge  de  cette  ville.  La  composition  du  loge- 
ment des  militaires  de  tout  grade  de  la  gendar- 
merie est  déterminée  suivant  leur  grade  et  suivant 


les  besoins  du  service.  Le  commandant  de  la  bri- 
gade doit  avoir  deux  chambres,  dont  une  à  feu,  et 
un  cabinet,  et  chacun  des  gendarmes  au  moins 
une  chambre  à  feu  et  un  cabinet.  Dans  toutes  les 
casernes,  une  pièce  est  réservée  pour  servir  de 
chambre  de  sûreté  ;  elle  doit  être  munie  d'un  lit 
de  camp,  d'une  planche  à  pain  et  autres  menus 
ustensiles.  La  caserne  d'une  brigade  à  cheval,  outre 
le  local  destrné  aux  gendarmes,  doit  contenir  une 
écurie  pour  sept  ou  huit  chevaux,  un  eniplacement 
convenable  pour  la  sellerie,  et  des  greniers  et  ma- 
gasins sulllsants  pour  contenir  les  approvisionne- 
ments de  fourrages  d'une  année,  ainsi  que  les 
moyens  nécessaires  pour  abreuver  les  chevaux. 

Le  logement  des  olliciers  de  gendarmerie  est 
aussi  généralement  fourni  par  les  départements. 
Mais  il  ne  constitue  pas,  pour  ceux-ci,  une  dépense 
obligatoire,  et  lorsqu'il  n'est  pas  fourni  en  nature 
par  les  conseils  généraux,  l'indemnilé  de  logement 
reste  à  la  charge  de  l'État. 

P.  P. 

CASSONADE.  V.  Sucres. 

CASUEL.  —  Ce  mot  dérive  de  casus  (événement). 
11  s'applique  à  ce  qui  constitue  un  gain  accidentel 
et  variable,  par  opposition  à  un  revenu  certain  et 
déterminé. 

On  s'en  sert  pour  désigner  tout  ce  qui  vient 
éventuellement  s'ajouter  au  traitement  fixe  d'un 
titulaire  ecclésiastique,  ainsi  qu'aux  recettes  fixes 
d'une  fabrique. 

Pendant  les  premiers  temps  du  christianisme, 
l'entretien  des  ministres  du  culte  avait  lieu  par  les 
dons  libres  des  fidèles.  Mais  l'affaiblissement  de  la 
piété  et  le  relâchement  de  la  discipline  donnèrent 
lieu  à  des  taxations  autrefois  inusitées  et  changè- 
rent les  rétributions  volontaires  en  contributions 
forcées,  désignées  sous  le  nom  d'oblations. 

Ce  fut  un  édit  de  1695  qui  les  établit  en  France, 
en  les  qualifiant  CChonoraires,  et  eu  exigeant  que  le 
règlement  en  fût  fait  par  les  archevêques  et  évo- 
ques sous  l'approbatiou  des  parlements. 

Après  la  Révolution,  les  biens  ecclésiastiques 
étant  supprimés,  il  ne  pouvait  exister  de  doute 
sur  le  maintien  des  oblations  destinées  à  entre- 
tenir les  ministres  du  culte.  L'article  68  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X  les  fit  même  figurer  comme 
constituant  le  seul  traitement  des  desservaiits  et  des 
vicaires.  Ces  titulaires  ecclésiastiques  devaient 
être  choisis  parmi  les  prêtres  pensionnés  en  exé- 
cution des  lois  de  l'Assemblée  constituante,  et  n'é- 
taient appelés  à  recevoir,  concurremment  avec  leur 
pension,  aucune  autre  rémunération  que  les  hono- 
raires attachés  aux  services  religieux  qu'ils  cé- 
lébraient. L'article  69  de  la  même  loi  disposa  que 
les  projets  de  règlements  relatifs  à  ces  honoraires 
ou  oblations  seraient  rédigés  par  les  évoques,  mais 
ne  pourraient  être  publiés,  ni  autrement  mis  à 
exécution  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  Gou- 
vernement. 

Cette  approbation  est  donnée  par  un  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'État  et  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes. 

Chaque  diocèse  doit  avoir  un  tarif  général,  s'ap- 
pliquant  à  l'ensemble  des  oblations  à  percevoir 
pour  le  clergé,  pour  les  serviteurs  de  l'église  et 
pour  les  fabriques.  Depuis  quelque  temps,  on  a 
soin  d'insérer  dans  ce  tarif,  au  moment  de  son  ap- 
probation ,  une  clause  qui  permet  à  l'évêque  de 
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concert  avec  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la 
fabrique  et  après  avis  du  conseil  municipal,  de 
régler  d'une  manière  spéciale  pour  certaines  pa- 
roisses les  droits  des  fabriques  et  de  les  varier 
suivant  l'importance  et  la  richesse  des  populations. 

Les  tarifs  doivent  être  gradues  en  un  assez  grand 
nombre  de  classes,  pour  que  chacun  puisse  adop- 
ter celle  qui  conAùent  le  mieux  à  sa  position  et  à 
sa  fortune. 

Les  fidèles  restent  d'ailleurs  toujours  libres  de 
faire,  en  dehors  de  ces  tarifs  et  pour  les  cérémo- 
nies, telles  que  le  baptême,  qui  ne  sont  l'objet 
d'aucune^  perception,  les  otïrandes  qui  leur  con- 
viennent. 

Les  droits  des  fabriques  sont  perçus  par  leurs 
trésoriers,  ceux  des  curés  et  des  autres  prêtres, 
par  le  curé  ou  par  un  autre  membre  du  clergé,  et 
ceux  des  serviteurs  de  l'église ,  par  eux-mêmes. 
Toutefois,  si  les  intéressés  y  consentent,  le  tréso- 
rier peut  percevoir  l'ensemble  de  ces  différents 
droits,  sauf  à  tenir  compte  à  chacun  de  ce  qui  lui 
revient.  Cette  concentration  dans  les  mains  du 
trésorier  semble  préférable,  surtout  en  raison  des 
poursuites  judiciaires  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  recouvrement  du  montant  des  oblations  ap- 
prouvées. 

Le  défaut  de  paiement  de  ces  oblations  ouvre,  en 
effet,  une  action  civile  qui  peut  être  exercée,  sui- 
vant le  chiffre  de  la  demande,  devant  le  juge  de 
paix  ou   devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Indépendamment  des  offrandes  volontaires  et  du 
montant  en  argent  des  oblations  réglées  par  les  ta- 
rifs, les  membres  du  clergé  ont  encore  à  perce- 
voir, à  titre  de  casuel  en  nature,  une  partie  du 
produit  des  cierges  employés  aux  enterrements  et 
services  funèbres.  L'article  1^"'  du  décret  du  26 
décembre  1813  a,  en  effet,  attribué  aux  membres 
du  clergé  les  cierges  qu'ils  portent  en  ces  circons- 
tances et  disposé  que  les  autres  cierges  placés 
autour  du  corps,  à  l'autel,  aux  chapelles  et  diver- 
ses parties  de  l'église,  appartiendraient  moitié  au 
clergé  et  moitié  à  la  fabrique. 

De  leur  côté,  les  fabriques,  qui  sont  chargées  de 
pourvoir  aux  besoins  du  culte,  ont  à  percevoir 
pour  faire  face  aux  dépenses  que  cette  mission 
leur  impose,  non  seulement  les  revenus  flxes  des 
biens  et  rentes  qui  leur  appartiennent,  mais  encore 
diverses  recettes  d'un  caractère  variable  qui  leur 
ont  été  expressément  attribuées.  Ces  dernières 
ressources  consistent  dans  les  droits  casuels  qui 
figurent  au  prolit  de  ces  établissements  dans  les 
tarifs  d'oblations.  Elles  proviennent,  en  outre,  du 
produit  spontané  des  cimetières,  de  celui  des  quê- 
tes, du  prix  de  la  location  ainsi  que  de  la  conces- 
sion des  bancs,  chaises  et  places  de  l'cgUse,  de 
subventions  des  communes. 
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l'exécution  régulière  de  contrats  spéciaux  passés 
avec  l'État,  pour  des  travaux,  des  marchés  ou  des 
fournitures. 

Les  cautionnements  de  cette  nature  diffèrent  du 
cautionnement  défini  par  le  Code  civil,  en  ce  sens 
qu'ils  ne  sont  constitués  que  pour  garantir  une 
créance  éventuelle,  tandis  qu'en  droit  civil  le  cau- 
tionnement est  la  garantie  d'une  créance  nettement 
déterminée;  mais  ils  ont  une  certaine  analogie  avec 
le  contrat  de  gage.  Ils  consistent  en  effet,  comme 
le  gage,  dans  la  remise  matérielle  d'une  valeur  qui 
doit  servir  à  désintéresser  le  créancier,  si  le  débi- 
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teur  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements  :  de  plus, 
comme  dans  le  contrat  de  gage,  celte  remise  con- 
fère au  créancier  un  droit  de  rtMention  et  de  pri- 
vilège sur  la  chose  donnée  en  garantie,  et  ce  droit 
de  privilège  assure  au  créancier  l'exécution  des 
obligations  contractées  envers  lui.  Ajoutons  que  le 
créancier  nanti  du  caulionuemeut  doit,  connue  le 
créancier  gagiste,  payer  au  débiteur  l'intérêt  des 
valeurs  qui  lui  ont  été  remises. 

Ou  peut  donc  delinir  le  cautionnement  qui  nous 
occupe  une  garantie  matérielle  fournie  pour  ré- 
poudre de  l'exercice  de  certaines  fonctions  on  de 
l'exécution  de  certains  actes  par  ceux  qui,  en  rai- 
sou  de  ces  fonctions  ou  de  ces  actes,  encourent 
une  responsabilité  pécuniaire. 

2.  Historiqae. 

Le  cautionnement  apparaît  dans  l'bistoire  de  nos 
iiuances  dès  le  xiv^  siècle.  Eu  133.5,  Philippe  VI, 
ému  du  grant  dommaige  rcsul/anl  pour  lui  et  les 
personnes  qui  prennent  anniônes  sur  les  fonds  des 
receptes,  des  détourncmens  de  ceux  qui  reçoivent 
les  rentes  et  revenus  du  royaume  et  qui  les  traient 
à  eux,  en  achcttent  grans  héritages  et  mainent 
grans  estais,  adresse,  le  9  décembre,  des  lettres 
patentes  aux  gens  de  ses  comptes  pour  leur  en- 
joindre de  n'admettre  aucun  receveur  des  impôts 
sans  qu'il  ait  auparavant  donné  bonne  et  suffisante 
caution. 

Les  plaintes  que  Philippe  YI  fait  entendre  au 
sujet  des  comptables  prévaricateurs  se  retrouvent 
dans  tous  les  edits,  ordonnances,  lettres  patentes 
émanant  des  rois  ses  successeurs  et  destinés  à 
étendre  l'obligation  du  cautionnement  à  de  nou- 
velles catégories  de  comptables  ou  à  remettre  en 
vigueur  d'anciennes  dispositions  dont  l'application 
était  devenue  moius  rigoureuse. 

Voici  les  principaux  de  ces  actes  : 

Le  13  mars  1347,  Philippe  VI  décide  que  les  re- 
ceveurs s'applesgero/d  du  montant  d'une  année  de 
receptes. 

Le  2G  septembre  13J1,  Jean  II  impose  l'obliga- 
tion de  donner  caution  à  tous  les  fermiers  des  im- 
positions ;  en  octobre  13.51,  il  soumet  les  sergents 
à  cette  obligation. 

Le  23  octobre  1400,  Charles  VI  prescrit  aux  re- 
ceveurs et  aux  vicomtes  de  donner  caution  «  de 
leur  maniement  »;  eu  septembre  1402,  ce  sont  les 
yerdiers,  gruycrs  et  sergents  des  eaux  et  forêts, 
dont  il  fixe  le  cautionnement  à  200  livres  tournois. 

Le  11  juin  1510,  un  édit  de  Louis  XII  lixe  la 
quotité  du  cautionnement  à  fournir  par  divers  comp- 
tables et  olficicrs  de  justice. 

En  1539,  François  I*"",  dans  l'édit  portant  créalion 
de  la  loterie,  soumet  à  l'obligation  du  cautionne- 
ment l'entrepreneur  de  la  Blanqiie  (Loterie). 

En  février  1554,  Henri  II  révise  le  cautionnement 
des  verdiers,  gruyers,  gardes,  maîtres  sergents, 
verdiers  et  sergents  des  eaux  et  forêts. 

En  février  1577,  édit  d'Henri  111  portant  qu'aucun 
comptable  ne  sera  admis  dans  l'exercice  de  sa 
charge  avant  d'avoir  douué  caution. 

En  juin  1578.  Henri  III,  touché  des  plaintes  par- 
ticulières de  ses  subjecls  sur  les  abus  qui  se  coia- 
mettent  dans  le  royaume  au  maniement  des  deniers 
qui  sont  par  ordonnance  des  juges  journellement 
co/isignez,  mis  en  garde  ou  despol,  soit  ez  mains 
des  greffiers,  notaires,  tabellions,  huissiers,  ser- 
gents ei  autres....  crée,  par  un  èdit  où  se  trouve 
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l'idée  première  do  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, des  offices  héréditaires  de  receveurs  des 
dépôts  et  consignations  soit  judiciaires,  soit  volon- 
taires, et  soumet  ces  receveurs  à  l'ohligalion  de 
fournir  un  caulionuemeut. 

En  iC.-'ti,  Louis  .\lll  établit  dans  chaqu(!  ville, 
siège  de  l'arleuienl,  siège  pré.~;idial,  bailliage,  séné- 
chaussée, prévôté,  vicomte,  viguerie,  des  connuis- 
saires  receveurs  des  saisies  réelles  et  détermine  le 
canlionuement  à  fournir  par  chacun  d'eux. 

Le  27  novembre  1G58,  un  arrêt  du  Conseil  im- 
pose à  tous  les  commis  robligation  de  donner  cau- 
tion de  leur  maniement. 

Eu  iwùl  I(iG9,  un  édit  de  Louis  XIV  attribue  au 
roi  une  hypothétiue  sur  les  biens  des  comptables. 

Les  cautiounemeuls  imposés  par  les  actes  royaux 
que  nous  venons  de  citer  devaient  être  constitués 
en  immeubles;  mais,  en  175S,  soit  qu'on  eùl  jugé 
nécessaire  de  substituer  aux  immeubles  d'une  réa- 
lisation souvent  ditlicile  et  toujours  très  lente  un 
gage  d'une  valeur  lixe  et  à  chaque  instant  dispo- 
nible, soit  qu'il  fût  urgent  de  créer  des  ressources 
au  Trésor,  le  Conseil  d'État  du  roi  décida  par  arrêt 
en  date  du  30  avril  que  les  commis,  préposés  et 
receveurs  de  l'adjudicataire  général  des  fermes,  les 
commis  et  préposés  aux  entrepôts  de  tabac  seraient 
tenus  de  verser  un  cauliouueuient  eu  espèces. 

Le  29  juin  177G,  cette  mesure  fut  étendue  aux 
comptables  tles  poudres  et  salpêtres. 

Eufin,  le  17  février  1779,  un  arrêt  du  Conseil 
soumit  à  l'obligation  du  cautionnement  en  espèces 
tous  les  commis,  préposés  et  receveurs  tant  des 
fermes  que  des  administrations  et  régies  générales. 

Cet  arrêt  contient  en  outre  une  réglementation 
des  cautionnements  eu  numéraire  à  laquelle  les 
lois  et  règlemenls  actuellement  en  vigueur  ont 
emprunté  quelques-unes  de  leurs  dispositions  prin- 
cipales. 11  est,  à  ce  titre,  intéressant  à  consulter. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  Uévolution. 
L'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  là  suppres- 
sion des  fermes,  régies  et  administrations  géné- 
rales, prescrivit  en  même  temps  {Décrets  des  22 
juillet  et  22  septembre  1791)  le  remboursement 
des  cautionnements  réalisés  en  numéraire  par  les 
titulaires  des  offices  et  emplois  supprimés.  (Ce 
remboursement  fut  effectué  en  assignats  ou  en 
domaines  nationaux.)  Elle  n'abandonna  pas  néan- 
moins le  principe  du  cautionnement.  En  réorgani- 
saut  l'administration  française  sur  de  nouvelles 
bases,  elle  assujettit  à  l'obligation  de  fournir  un 
cantionuemeut,  tous  les  titulaires  d'emplois  comp- 
tables et  de  fonctions  publiques  dont  l'exercice 
pouvait  donner  lieu  à  des  condamnations  pécu- 
niaires ;  mais  ce  cautionnement  ne  pouvait,  aux 
termes  du  décret  du  IG  aoiit  1791,  être  constitué 
qu'en  immeubles  ou  en  contrats  libres  de  toute 
hypothèque. 

Le  14  pluviôse  an  H,  la  Convention  décréta  qu'il 
ne  serait  plus  exigé  de  cautionnement  d'aucune 
sorte;  mais  ce  décret  ne  tarda  pas  à  être  rapporté 
et  en  l'an  IV  le  cautionnement  fut  rétabli.  Les  re- 
ceveurs des  contributions  furent  les  premiers  as- 
sujeltis  à  l'obligation  de  donner  un  cautionnement 
en  immeubles  (L.  15  germ.  an  IV). 

En  l'an  Vlll,  le  cautionnement  en  numéraire  re- 
parait. Le  Trésor  était  obéré  et,  pour  faire  face  à 
des  dépenses  urgentes,  le  législateur  eut  de  nou- 
veau recours  aux  cautionnements  en  espèces. 
Des  cautionnements  en  espèces  furent  imposés: 
1"  Aux  receveurs  généraux  (L.  G  frim.  an  VIII)  ; 
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2"  Aux  caissiers-payeurs  généraux  et  préposés 
du  Trésor  public  {Arr.  l" pluv.  an  i///)  ; 

3"  Aux  préposes  de  l'enregistremeut,  des  douanes, 
des  postes,  de  la  loterie  et  aux  notaires  {L.  7  vent. 
an  VIII); 

4"  Aux  avoués,  gretTiers  et  huissiers  (L.  27  vent. 
an  VIIf\  ; 

5°  Aux  receveurs  particuliers  (L.  27  vent,  an 
VIII); 

G"  Aux  caissiers  et  payeurs  du  Trésor  (L.  A  germ. 
an  ni  II. 

L'obligation  du  cautionnement  en  numéraire  fut 
ensuite  successivement  étendue  :  aux  commissaires- 
priseurs  {L.  27  vent,  an  IX);  aux  agents  de  change 
et  aux  courtiers  (L.  28  vent,  an  IX);  aux  grelhers 
des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  police  (L. 
2SJÎor.  an  X);  aux  percepteurs  des  contributions 
directes  {L.  25  niv.  an  Xl[). 

Enlin  la  loi  du  28  avril  181G  disposa  (art.  97) 
que  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire, 
les  employés  des  administrations  civiles,  receveurs 
des  communes  et  comptables  des  deniers  publics 
seraient  tenus  de  fournir  en  espèces  la  totalité  de 
leurs  cautionnements. 

Depuis  1S16,  l'obligation  du  cautionnement  a 
toujours  été  imposée  lorsque  par  suite  de  création 
d'emplois,  de  concession  de  trayaux,  de  fournitures 
et  de  marchés,  l'intérêt  de  l'État  ou  les  intérêts 
placés  sous  la  garde  de  l'État  pouvaient  être  com- 
promis par  le  fait  des  titulaires  des  emplois  créés, 
des  adjudicataires  ou  des  traitants. 

3.  Caractère  juridique  du  cautionnement. 

Ce  n'est  pas  exclusivement  pour  protéger  l'État 
contre  les  malversations  des  comptables  que  les 
cautiounements  ont  été  institués.  Le  législateur  a 
voulu  aussi  mettre  les  particuliers  à  l'abri  des  pré- 
varications des  officiers  ministériels.  Ceux-ci,  en 
effet,  ne  sout  pas  responsables  envers  l'État;  mais 
comme  la  loi  a  rendu  leur  ministère  obligatoire 
dans  certains  cas,  elle  les  a  soumis  au  cautionne- 
ment afin  de  donner  une  garantie  aux  particuliers 
qui  s'adressent  à  eux  pour  des  contrats  ou  des 
actes  dans  lesquels  leurs  intérêts  sont  enjeu.  C'est 
tout  à  la  fois  daus  l'intérêt  des  particuliers  et  dans 
l'intérêt  de  l'Élat  que  les  propriétaires  de  journaux 
et  écrits  périodiques  devaient  ,  avant  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse,  verser 
un  cautionnement  po\ir  répoudre  du  paiement  des 
frais,  dommages-inlérêts  et  amendes  auxquels  ils 
pouvaient  être  condamnés  par  suite  de  la  publica- 
tion d'articles  délictueux.  Le  cautionnement  des 
journaux  avait  aussi  un  but  politique.  C'était  pour 
le  Gouvernement  un  moyen  souvent  eOicace  d'en 
restreindre  le  nombre  ou  d'en  rendre  la  publication 
plus  ditlicile.  {V.  Imprimerie,  Journaux) 

Les  cautionnements,  ([u'ils  aient  été  constitués 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  ou  dans  l'intérêt  des  parti- 
culiers, sont  toujours  ailectés  par  premier  privilège 
à  la  garantie  de  la  gestion  ou  de  la  foaclion.  Les 
lois  des  2.j  nivôse  et  (j  ventôse  an  XIII  sont  for- 
melles à  cet  égard;  mais  ce  privilège  ne  peut  être 
exercé  que  dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  a  causé 
un  préjudice  dans  l'exercice  légal  et  obligé  de  ses 
fonctions  :  en  d'autres  termes,  pour  (jne  la  partie 
lésée  puisse  invoquer  utilement  un  droit  de  pri- 
vilège sur  le  cautionnement,  il  faut  qu'elle  jus- 
tifie non  seulement  d'un  dommage  causé  par  le. 
titulaire  du  cautionnemejit,  mais  aussi  d'un  dom- 
mage causé  à  l'occasion  d'un  acte  pour  leciuel  le 
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ministère  du  comptable  ou  du  fonctionnaire  est 
légalement  nécessaire.  Le  fait  qui  donne  ouverture 
au  droit  de  privilège  s'appelle  fait  de  chaugk. 

11  y  aurait  fait  de  charge,  par  exemple  : 

1"  Si  un  comptable  de  deniers  publics  détour- 
nait les  fonds  dont  il  aie  maniement; 

2"  Si  uu  notaire  s'appropriait  le  prix  d'une  vente 
judiciaire  dont  il  aurait  été  chargé  ; 

3"  Si  uu  avoué  négligeait  de  produire  les  pièces 
de  son  client  dans  une  distribution  par  voie  de 
contribution; 

4°  Si  un  huissier  retenait  les  fonds  d'un  effet  de 
commerce  qu'il  aurait  été  chargé  de  protester; 

5"  Si  un  agent  de  change  ne  transmettait  pas 
immédiatement  à  son  client  les  fonds  provcnaut 
d'une  vente  de  valeurs. 

11  n'y  aurait  pas  fait  de  charge  au  contraire  si 
l'acte  incriminé  était  de  ceux  qu'on  peut  faire  soi- 
même  ou  par  l'entremise  de  toute  autre  personne 
qu'un  officier  public;  et  la  partie  lésée  ne  serait 
pas  admise  a  invoquer  un  droit  de  privilège  sur  le 
cantionucment,  alors  môme  qu'elle  n'aurait  eu  re- 
cours au  comptable  ou  au  fonctionnaire  que  préci- 
sément à  cause  de  son  caractère  oITiciel  et  légal. 

Quant  à  l'action  que  l'administration  peut  exercer 
sur  les  cautionnements  des  adjudicataires,  fournis- 
seurs et  concessionnaires,  elle  est  déterminée  par 
le  cahier  des  charges  dressé  pour  chacune  de  ces 
entreprises,  fournitures  et  concessions. 

4.  Nature  des  cautionnements. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'ont 
pas  cessé  d'être  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  comptables 
des  deniers  publics.  Ces  fonctionnaires  et  ces 
comptables  sont  toujours  soumis  à  l'obligation  de 
constituer  en  numéraire  la  totalité  de  leurs  cau- 
tionnements; mais,  depuis  1816,  des  actes  admi- 
nistratifs ont,  dans  un  certain  nombre  de  cas  spé- 
ciaux, autorisé  le  cautionnement  en  immeubles  ou 
en  rentes  sur  l'État.  Citons,  par  exemple,  l'ordon- 
nance du  4  juillet  1821  concernant  les  noiaires  de 
l'Ile  de  Corse,  l'ordonnance  du  6  juin  18o0  relative 
aux  receveurs  des  hospices  et  des  établissements 
de  bienfaisance;  le  décret  du  23  décembre  1847 
sur  les  comptables  des  matières  de  la  marine;  le 
décret  du  18  décembre  1849  sur  les  comptalDles 
de  la  guerre;  les  décrets  des  25  et  29  mai  1878 
sur  les  préposés  des  chemins  de  fer  de  l'État;  l'or- 
donnance du  4  décembre  1836  et  le  décret  du 
18  novembre  1882  concernant  les  adjudicataires  et 
fournisseurs,  etc.,  etc.  Ajoutons  que  l'ordonnance 
du  22  mai  1825  a  autorisé  les  conq)tables  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes  à  convertir  en  immeubles 
ou  en  renies  sur  l'Etat  le  dernier  tiers  de  leurs  cau- 
tionnements, lorsque,  après  cessation  de  fonctions, 
ils  ont  obtenu  le  rembourseurent  des  deux  tiers 
desdits  cautionnements. 

Un  peut  dire  par  (lonséquent  que  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  le  caulionuement  existe  sous 
les  trois  formes  dont  il  est  susceptible  :  iNuméraire, 
Immeubles,  Valeurs  mobilières  (rentes  S!ir  l'Élat). 

II.  CAUTIONNEMENTS  EN  NDMÉRAIHE. 

5.  Législation  des  cautionnements. 

1 .  Vcmamenl  des  cautionnements.  Certificats 
d'inscription  à  délivrer  aux  titulaires. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816  [arl.  96), 
nul  ne  peut  être  admis  à  prêter  serment  et  à  être 
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installé  s'il  ne  jiistitîe  proalablomout  du  vorsomont 
lie  son  canlicinnonient.  Le  cautionnenuMit  doit,  par 
cousrtiiient,  être  réalisé  dans  son  intéjiralité  avant 
l'entrée  eu  charge. 

11  peut  être  versé,  soit  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor,  à  Taris,  soit  dans  les  départements,  aux 
caisses  des  receveurs  des  finances. 

Toutefois,  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  (nrt.  SOO  de  rhistruc/ion 
générale]  et  les  agents  consulaires  (Décret  du 
\\  août  ISSO)  ne  peuvent  etTectuer  lesdits  verse- 
ments qu'à  la  caisse  centrale  du  Trésor  à  l'aris.  Les 
receveurs  particuliers  ont  néanmoins  la  l'acuité  de 
verser  les  tonds  de  leurs  cautionnements  dans  les 
caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux.  Ceux-ci 
leur  remettent  contre  ce  versement  un  mandat  sur 
lu  caisse  centrale,  à  cinq  jours  de  date,  et  portant 
la  mention  «  payable  en  un  récépissé  du  caissier- 
payeur  central  »  {art.  SOI  det'iiisfriiclion  générale). 
Ce  recéi)issé  justilie  seul  de  la  réalisation  du  cau- 
tionnement et  les  intérêts  ne  courent  au  prolit  du 
titulaire  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été  délivré. 

11  est  remis  à  la  personne  qui  elTectue  le  verse- 
ment d'un  cautionnement  :  1'^  un  récépissé;  2°  une 
déclaration  de  versement.  Le  titulaire  conserve  la 
déclaration  de  versement;  quant  au  récépissé,  il 
doit  être  transmis,  après  l'installation,  au  ministre 
des  linances  (direction  de  la  Dette  inscrite),  pour 
ttre  échangé  contre  un  certificat  constatant  l'ins- 
criptiou  du  cautionnement  sur  les  livres  du  Trésor. 
Arr.  24  germ.  an  VI IL] 

Si  le  titulaire  d'un  cautionnemet  perd  son  certi- 
ficat d'inscription,  il  obtient  un  duplicata  dudit 
certilicat  sur  la  production  d'une  déclaration  de 
perte  faite  sur  une  feuille  de  papier  timbré  de 
GO  cent,  et  dûment  légalisée  par  le  maire  et  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet. 

2.  Privilèges  de  secoid  ordre  sîir  les  caution- 
nemcnts. 

Les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII  ac- 
cordent aux  ofliciers  ministériels  et  à  tous  les 
comptables,  préposés  et  agents ,  l'autorisation  de 
constituer  tout  ou  partie  de  leurs  cautionnements 
au  moyen  de  fonds  empruntés  à  des  tiers  '. 

Elles  assurent  en  outre  un  privilège  aux  prê- 
teurs. Ce  privilège  est  primé  par  le  privilège  des 
créanciers  pour  faits  de  charge;  mais  le  bailleur 
de  fonds  a,  sur  les  sommes  qu'il  a  prêtées,  un 
droit  ou  préférence  qui  lui  permet  d'écarter  les 
créanciers  ordinaires  du  titulaire. 

Les  décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre 
tS12  ont  tracé,  comme  il  suit,  les  règles  à  obser- 
ver pour  l'obtention  du  privilège  de  second  ordre. 

Dans  la  huitaine  qui  suit  le  versement  du  cau- 
tionnement, le  titulaire  doit  déclarer,  devant  un 
notaire,  que  la  somme  qu'il  a  versée  pour  son  cau- 
tionnement appartient  en  totalité,  ou  en  partie,  à 
un  bailleur  de  fonds.  Cette  dèclarufion,  légalisée 
par  le  président  du  tribunal  et  enregistrée  au  droit 
de  3  fr.  75  c,  doit  être  uotiflée  au  Trésor  (direc- 
tion du  contentieux).  Elle  est  inscrite  sur  les  regis- 
tres spéciaux  du  bureau  des  oppositions,  et  elle 

1-  L'nc  restriction  a  été  cependant  apportée  par  un  dé- 
cret du  IG  septembre  1867  au  droit  accordé  a  tous  les 
titulaires  de  constituer  leurs  cautionnements  au  moyen 
de  fonds  empruntés  à  des  tiers.  Aux  termes  de  ce  déf'ret, 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particu- 
liers des  linances  doivent  posséder  en  propre  la  nioilié 
de  leurs  cautionnements. 


donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  certificat  de  privi- 
lège. 

Voici  la  formule  de  cette  déclaration  : 

Par-devant fut  présont  M lequel  a  déclaré 

que  la  somme  do vorseo  lo a  la  caisse  do 

pour (la  lotalUé  ou  une  partie  de  son  cauli.oiive- 

inciiO  apparliont  en  capital  et  intérêts  à  U pourquoi 

il  requiert  et  consent  ([ue  ladite  déclaration  soit  inscrite 

au  Trésor  aliu  i|ue  M ail  et  aC(piiéro  lo  privilège  do 

second  ordre  sur  ledit  cautionnement,  coufonnément  aux 
lois  des  25  nivôse  ol  G  ventôse  an  XIII  et  du  décret  du  28 
août  1808. 

Ce  délai  de  huit  jours  n'est  pas  imposé  sous 
peine  de  nullité,  le  (iécret  du  28  août  1808  dit  en 
termes  formels  que  le  privilège  peut  être  acquis  à 
quelque  èiiotine  que  ce  soit;  mais  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  huit  jours  depuis  le  versement  du  canlion- 
nement,  il  est  nécessaire  de  représenter  au  Trésor 
avec  la  déclaration  de  privilège,  la  mainlevée  des 
oppositions  ou  un  certificat  de  non-opposition  dé- 
livré par  le  grefTier  du  tribunal  civil  de  la  rési- 
dence :  par  conséquent,  s'il  existait  des  oppositions 
dont  la  mainlevée  n'eût  pas  été  donnée,  le  prêteur 
ne  pourrait  se  prévaloir  de  son  privilège  contre  les 
créanciers  dont  les  oppositions  auraient  été  faites 
antérieurement  à  la  nolilication  de  la  déclaration 
du  privilège. 

Le  privilège  de  second  ordre  ne  peut  être  con- 
féré qu'au  bailleur  de  fonds  réel,  d'où  il  suit  que 
les  créanciers  d'un  titulaire  seraient  fondés  à  de- 
mander aux  tribunaux  de  prononcer  la  nullité  d'une 
déclaration  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

Un  privilège  éteint  par  remboursement  ne  peut 
être  rétabli  ;  mais  le  cautionnement  peut  être  trans- 
porté en  garantie  à  un  second  prêteur.  Le  transport 
confère  au  créancier  cessionnaire  les  mêmes  droits 
que  le  privilège;  mais  la  signification  au  Trésor 
doit  en  être  renouvelée  tous  les  cinq  ans,  taudis 
que  le  privilège  dure,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  de  nouvelles  significations,  autant  que  l'affec- 
tation elle-même  du  cautionnement. 

3.  Oppositions  snr  les  cautionnements. 

Les  cautionnements  affectés  par  premier  privi- 
lège au  paiement  des  créanciers  pour  faits  de  charge, 
et  par  second  privilège  au  remboursement  des 
bailleurs  de  fonds,  sont  affectés  subsidiairemenl  au 
paiement  des  créances  particulières  exigibles  des 
titulaires. 

En  conséquence,  les  créanciers  particuliers  sont 
admis  à  faire  sur  les  cautionnements  de  leurs  débi- 
teurs des  oppositions  motivées  [L.  25  niv.  an  XIII). 

Ces  oppositions  peuvent  être  faites  aux  ternies 
de  l'article  2  de  ladite  loi,  soit  au  Trésor,  entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions,  soit  aux 
greffes  des  tribunaux,  dans  le  ressort  desquels  les 
titulaires  exercent  leurs  fonctions.  Néanmoins,  la 
faculté  de  signifier  leurs  oppositions  aux  greffes 
des  tr'ibunaux  n'a  pas  été  accordée  aux  créanciers  : 

1°  Des  préposés  des  contributions  indirectes  10. 
25  sept.  181G); 

2°  Des  comptables  de  la  guerre  (D.  A  sept.iHH'i); 

3°  Des  chanceliers  et  vice-consuls  (D.  13  déc. 
1877); 

A'^  Des  préposés  des  chemins  de  fer  de  l'État  (D. 
V'  avril  1879). 

Ces  oppositions  ne  peuvent  être  formées  qu'entre 
les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  mi- 
nistère des  finances. 

Les  oppositions  faites  au  Trésor  affectent  les  ca- 
pitaux et  les  intérêts  ;  celles  qui  sont  faites  aux 
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greffes  des  tribunaux  n'affectent  que  les  capitaux 
taut  qu'elles  n'ont  pas  été  siguitiées  au  conserva- 
teur des  oppositions  [Avis  du  Conseil  d'État  du  18 
juin.  1807,  approuvé  Le  12  aoiU  suivant). 

Les  oppositions  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq 
ans,  à  coQipterde  leur  date.  En  conséquence,  elles 
sont  rayées  des  registres  si  elles  n'ont  pas  été  re- 
nouvelées dans  ledit  délai  (L.  'è  juill.  1836). 

4.  Paieme7it  des  intérêts  des  cautionnements. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  l'intérêt  des  cau- 
tionnements était  payé  au  denier  vingt  (F.  Arr.  17 
fév.  1779). 

Depuis  la  loi  du  6  frimaire  an  Mil,  qui  fixait  à 
10  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  à  payer  aux  receveurs 
généraux,  de  nombreuses  dispositions  ont  revisé  le 
taux  de  l'intérêt  à  payer,  non  seulement  aux  rece- 
veurs généraux,  mais  à  tous  les  comptables  et  fonc- 
tionnaires. Successivement  fixé  à  10  p.  100,  9  p. 
100,  6  p.  100,  5  p.  100,  4  p.  100,  il  a  été  abaissé 
à  3  p.  100  par  la  loi  du  4  août  1844. 

Les  intérêts  des  cautionnements  courent  à  partir 
du  jour  du  versement.  Ils  sont  ordonnancés  chaque 
année  au  1"  janvier  {An-,  du  21  Jlor.  an  VIIl),  sur 
la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment dans  lequel  les  titulaires  exercent  leurs  fonc- 
tions [0.  du  24  août  1841). 

Les  comptables,  fonctionnaires  et  agents  qui  n'ont 
pas  intégralement  versé  leurs  cautionnements,  ou 
qui  ont  cessé  leurs  fonctions,  ne  sont  pas  portés 
dans  les  états  d'ordonnancement.  Le  paiement  des 
intérêts  n'est  autorisé  à  leur  profit  qu'après  qu'ils 
ont  versé  la  totalité  de  leurs  cautionnements,  ou 
produit  les  pièces  nécessaires  pour  le  rembourse- 
ment. 

Les  intérêts  des  cautionnements  se  prescrivent 
par  cinq  ans  [art.  2277  du  Code  civil,  avis  du  Con- 
seil d'État  du  24  mars  1809).  .Néanmoins  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  titulaires,  lorsque 
le  défaut  de  paiement  provient  du  fait  de  l'adminis- 
tration (L  29janv.  1831). 

5.  Des  divers  modes  d'affectation  des  cautionne- 
ments. Changements  de  résidence.  Application 
des  cautionnements  à  de  nouvelles  Jonctions. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  25  septembre 
1816,  les  cautionnements  des  préposés  des  con- 
tributions indirectes  sont  affectés  à  la  garantie  de 
la  gestion  des  titulaires,  quel  que  soit  le  lieu  où 
ils  exercent  leurs  fondions.  En  conséquence,  ces 
cautionnements  sont  inscrits  sur  les  livres  du  Tré- 
sor sans  indication  de  la  résidence  et  les  bailleurs 
de  fonds  ne  sont  pas  admis,  lorsque  les  titulaires 
sont  appelés  d'un  lieu  dans  un  autre,  à  s'opposer 
à  l'extension  do  garantie  que  comporte  ce  change- 
ment. 

Cette  mesure  a  été  étendue:  1°  aux  agents  dos 
tabacs  lO.  dit  23  nov.  1825;  2°  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  des  douanes  et  des  postes  (0.  du 
2b  juin  1835);  3"  aux  complables  de  la  guerre  {Dé- 
cret du  4  sept.  1874)  ;  4°  aux  agents  des  chemins 
de  1er  de  l'État  (Décret  du  V  avril  1879)  ;  5°  aux 
chanceliers  de  consulat  et  aux  vice-consuls  (Décret 
du  14  août  1880). 

l'our  être  installés  dans  leurs  nouvelles  résiden- 
ces, les  comptables  et  agents  ressortissant  aux  ad- 
ministrations désignées  dans  les  paragraphes  pré- 
cédents doivent  présenter  an  chef  de  service  : 

1"  Le  certificat  d'inscription  du  précédent  cau- 
tionnement ; 


2°  Le  récépissé  constatant  le  versement  du  sup- 
plément auquel  ils  pourraient  être  assujettis; 

3"  Un  certificat  de  non-opposition,  délivré  par  le 
greffier  du  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel  ils 
ont  exercé  eu  dernier  Ueu. 

Les  préposés  des  contributions  indirectes,  les 
comptables  de  la  guerre,  les  agents  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  les  chanceliers  et  vice-consuls 
n'ont  pas  à  produire  cette  dernière  justification.  11 
ne  peut,  en  effet,  être  formé  d'oppositions  sur  leurs 
cautionnements  qu'entre  les  mains  du  conserva- 
teur des  oppositions  au  ministère  des  finances. 

Les  cautionnements  des  olUciers  ministériels  et 
les  cautionnements  des  comptables  du  Trésor  ou 
des  communes  et  des  établissements  hospitaliers, 
sont  affectés  spécialement  à  la  fonction  ou  à  la  ges- 
tion dans  une  résidence  déterminée.  Ils  sont  par 
conséquent  inscrits  avec  l'indication  de  la  résidence  ; 
mais,  il  y  a,  entre  les  premiers  et  les  seconds,  une 
différence  essentielle. 

Le  cautionnement  des  otïiciers  ministériels  est 
inhérent  à  la  charge.  Il  est  le  gage  des  particuliers 
qui  ont  contracté  par  l'entremise  du  titulaire.  Si 
donc  celui-ci  éta'it  autorisé  à  transporter  sou  cau- 
tionnement d'une  charge  à  une  autre,  il  dim'mue- 
rait  le  gage  des  créanciers  de  la  première,  et  il 
donnerait  une  garantie  insutllsantc  aux  créanciers 
de  la  seconde,  ce  qui  serait  également  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi. 

Deux  circulaires  de  la  chancellerie,  l'une  du  31 
octobre  183G,  l'autre  du  28  juin  1838,  ont  proscrit 
aux  officiers  ministériels  qui  changeraient  de  fonc-      m 
tion,  de  circonscription  ou  de  ressort,  de  verser  un     ■ 
cautionnement  nouveau  et  intégral.  " 

Au  contraire,  les  comptables  du  Trésor  (trésoriers- 
payeurs  généraux,  receveurs  particuliers,  percep- 
teurs) et  les  préposés  et  agents  des  divers  minis- 
tères sont  dispensés,  lorsqu'ils  changent  de  rési- 
dence, de  verser  un  nouveau  cautionnement.  On  a 
pensé  que  ce  serait  nuire  aux  intérêts  de  l'État 
que  d'exiger  pour  chaque  gestion  nouvelle  un  cau- 
tionnement nouveau.  Un  grand  nombre  de  compta- 
bles, en  efi'et,  se  trouvera'ient  dans  la  nécessité  de 
refuser  un  avancement  mérité  faute  des  ressources 
nécessaires  pour  constituer  le  second,  et,  quelque- 
fois, le  troisième  cautionnement  qui  serait  exigé 
d'eux. 

Mais,  tout  en  dispensant  les  comptables  dont  il 
s'agit  de  verser  un  nouveau  cautionnement  à  chaque 
mutation,  les  orilonnances  des  14  février  1810  et 
22  mai  1S2.J  ont  subordonné  l'application  à  la  se- 
conde gestion  du  cautionnement  déjà  versé  à  cer- 
taines règles  prescrites,  tant  dans  l'intérêt  des 
tiers,  que  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  des  comptables 
supérieurs  responsables  de  leurs  subordonnés. 

l'our  être  installés,  ces  comptables  doivent  pro- 
duire au  chef  de  service  ou  au  fonctionnaire  chargé 
de  procéder  à  celte  installation: 

1°  Le  certificat  d'inscription  du  précédent  cau- 
tionnement ; 

2"  Le  récépissé  du  supplément  qu'ils  pourraient 
être  tenus  de  verser; 

3°  Un  certificat  de  non-opposition,  délivré  par 
le  greffier  du  tribunal  civil  de  leur  précédente  rési- 
dence ; 

4"  Un  certificat  délivré  par  le  conservateur  des 
oppositions  au  ministère  des  finances,  et  consta- 
tant qu'il  n'a  pas  été  formé  d'oppositions  entre  ses 
mains,  et  que  les  bailleurs  de  fonds,  s'il  en  existe, 
ont  régulièrement  consenti    à  l'application   à  la 
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nouvelle  gestion  du  cautiouuement  alTcctî'  à  Tan- 
cienne.  ^ 

(Juant'  à  l'aiiplication  enoctive  du  eaulioiinomont, 
o.le  u"a  liou  quaprOs  ciuo  les  oouiptables  ou  aiieuts 
op.t  justitie  de  leur  libération  dans  la  précédente 
résidence  et  sur  une  decisiou  ministérielle. 

Tour  obtenir  cette  application,  les  titulaires  doi- 
vent produire  les  pièces  ci-aprés,  savoir: 

1°  Les  comptables  justiciables  de  ta  Cour  des 
comptes  :  un  certiticat  délivré  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  comptabilité  publiiiue  ou  par  le  minis- 
tre dont  ils  deiieudent.  et  constatant  que  la  vérifi- 
cation sommaire  de  leurs  comptes  n"a  l'ail  ressortir 
aucun  débet  à  leur  charge. 

2°  Les  coMptal>les  subordonnés  (receveurs  parti- 
culiers, percepteurs,  receveurs  d'octroi)  :  le  certi- 
licat  de  quitus  délinitif  du  comptable  supérieur. 

3"  Les  préposes  des  divers  ministères  non  justi- 
ciables de  la  Cour  des  comptes  :  le  consentement 
du  ministre  dont  ils  relèvent. 

Ces  certilicals  doivent  être  adressés  au  ministre 
des  finances  (direction  de  la  dette  inscrite),  et 
être  accompagnes  :  1"  du  certitiont  d'inscription 
du  précèdent  cautionnement;  -2°  du  récépissé  cons- 
tatant le  versement  du  complément;  3°  d'un  certi- 
ficat de  non-opposition  délivré  par  le  grelTicr  du 
tribunal  civil  de  l'ancienne  résidence;  4"  d'une 
demande  d'application  laite  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  de  0  t'r.  60  c. 

Le  paiement  des  intér^èts  étant  suspendu  tant 
que  lupplication  n'est  pas  faite,  il  est  pour  les 
comptables  d'une  grande  importance  de  faire  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  oljtenir  la  prompte 
vérification  de  leurs  comptes,  et,  par  suite,  la  déli- 
rance  des  certificats  de  quitus. 

6.  Remboursement  des  caationnements. 

Pour  obtenir  le  remboursement  de  leurs  caution- 
nements, après  cessation  de  fonctions,  les  fonction- 
naires, comptables  et  agents  ont  à  produire  des 
pièces  qui  variant  suivant  la  nature  des  fonctions 
qu'ils  ont  remplies. 

1.  Officiers  ministériels. 

Le  remboursement  des  cautionnements  des  ofTi- 
i'Ts  ministériels  est  autorisé  sur  la  production 
a  un  certificat  délivré  par  le  greflier  de  Ja  cour  ou 
du  tribunal  dont  dépendent  les  titulaires  et  cons- 
tatant :  1°  qu'ils  ont  fait  au  grelle  la  déclaration  de 
cessation  de  leurs  fonctions;  2"  que  cette  déclara- 
tion a  été  aflicbée  pendant  trois  mois  dans  l'audi- 
toire de  la  cour  ou  du  tribunal  ;  o"  que  pendant  cet 
intervalle,  il  n'a  été  prononcé  contre  eux  aucune 
condamnation  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions; 
4°  qu'il  n'a  été  fait  aucune  opposition  à  la  déli- 
vrance de  ce  certificat,  ou  que  les  oppositions  ont 
été  levées  \art.  b  et  7  de  la  loi  du  2ô  niv.  an  XIU). 

11  doit  être  joint  à  ce  certificat  : 

1°  Par  les  agents  de  change  et  par  les  courtiers  : 
un  certificat  délivré  par  le  syndic  de  la  Bourse  près 
laquelle  ils  ont  exercé,  et  constatant  que  la  cessa- 
tion de  leurs  fonctions  y  a  été  affichée  pendant  trois 
mois  [art.  C  de  lu  loi  du  2.5  nia.  an  XIU). 

2°  Par  les  huissiers  et  par  les  commissaires- 
priseurs  :  un  certificat  de  quitus  du  produit  des 
ventes  dont  ils  ont  été  chargés.  Ce  certificat  leur 
est  délivré  par  la  chambre  de  disciphne.  11  doit 
être  visé  par  le  président  ou  par  le  procureur  de  la 
République  du  tribunal  près  lequel  ils  ont  exercé 
^Décret  du,  24  murs- 1800). 


Si  les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs  ne 
dépendent  d'aucune  chambre  de  discipline,  ce  cer- 
tificat est  délivré,  savoir  :  aux  huissiers,  par  les 
huissiers  audienciers  près  le  tribunal  (U.du  t2  mai 
1809)  ;  aux  commissaires-priseurs,  par  le  procu- 
reur de  la  Republique  du  ressort  de  ces  officiers 
[0.  du  2\}janv.  ISIS), 

Enfin,  si  les  huissiers  et  les  commissaires-pri- 
seurs sont  dans  l'impossibilité  de  représenter  toutes 
les  pièces  comptables  nécessaires  pour  obtenir  le 
certificat  de  quitus,  ils  doivent  protluire  un  certi- 
ficat délivré,  suivant  les  cas  ci-dessus  indiqués, 
par  leur  chambre  de  discipline,  les  huissiers  au- 
dienciers ou  le  procureur  de  la  Rcpulilique,  et 
coustatant  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  repré- 
senter les  pièces  comptables  dont  il  s'agit,  et  que 
la  cessation  de  leurs  fonctions  a  été  insérée  dans 
l'un  des  journaux  publiés  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, ou,  à  défaut,  dans  l'un  de  ceux  imprimés 
au  chef-lieu  de  département,  et  ce,  trois  fois  de 
mois  en  mois  (0.  du  22  août  1S21). 

2.  Comptables  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptables  justiciables  de  la  Cour  des  comp- 
tes peuvent  obtenir,  avant  l'apurement  délinitif  de 
leur  comptabilité,  le  remboursement  des  deux  tiers 
de  leurs  cautionnements.  A  cet  efl'et ,  ils  doivent 
produire  le  consentement  de  l'administration  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  et  un  certificat  délivré 
par  le  directeur  général  de  la  comptabilité  publi- 
que, constatant  que  la  vérification  sommaire  de 
leur  comptabilité  n'a  fait  ressortir  aucun  débet  à 
leur  charge  {art.  1  et  2  de  lOrd.  du  22  mai  1S25). 
Pour  les  comptables  des  divers  ministères  justi- 
ciables delà  Cour  des  comptes,  ce  certificat  est  dé- 
livré sous  forme  de  consentement  par  le  ministre 
compétent. 

Après  avoir  obtenu  le  remboursement  des  deux 
tiers  de  leurs  cautionnements,  les  comptables  dont 
il  s'agit  peuvent  substituer  au  dernier  tiers  réservé 
un  cautionnement  équivalent  en  rentes  ou  en  im- 
meubles, et  provoquer  le  remboursement  de  la 
dernière  partie  du  cautionnement  en  numéraire. 
Les  formalités  à  remplir  pour  effectuer  cette  substi- 
tution sont  indiquées  plus  loin.  (V.  Cautionnements 

EN  RENTES.) 

Quant  au  dernier  tiers  représenté  par  du  numé- 
raire, de  la  rente  ou  des  immeubles,  il  est  restitué 
sur  la  production  d'un  cerlilicat  de  libération  défl- 
nitive  délivré,  au  vu  de  l'arrêt  de  quitus  de  la  Cour 
des  comptes  :  par  le  directeur  général  de  la  comp- 
tabilité publique,  pour  les  comptables  des  finances; 
par  le  ministre  compétent,  pour  les  préposés  comp- 
tables ressortissant  aux  divers  ministères. 

Les  l'eceveurs  municipaux  des  villes,  dont  les 
revenus  dépassent  30,000  fr.,  sont  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes.  Us  ne  sont  pas  admis,  néan- 
moins, à  profiter  du  bénéfice  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1825.  La  faculté  d'obtenir,  avant  apurement 
définitif,  le  remboursement  des  deux  tiers  de  leurs 
cautionnements  et  de  substituer  de  la  rente  ou  des 
immeubles  à  la  dernière  partie,  a  été  exclusive- 
ment accordée  par  ladite  ordonnance  aux  compta- 
bles des  deniers  publics  (trésoriers-payeurs  géné- 
raux, trésoriers-payeurs  en  Algérie  et  dans  les 
colonies,  receveurs  de  l'enregistrement,  conserva- 
teurs des  hypothèques,  receveurs  principaux  îles 
douanes,  des"  postes  et  des  contributions  indirectes, 
caissier  de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations, 
caissier    agent    comptable    des    monnaies,  agent 
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comptable  de  la  Légion  d'honneur,  agent  compta- 
ble des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires, 
comptables  de  la  guerre,  économes  des  lycées  et 
des  écoles  normales  supérieures  et  primaires,  tré- 
soriers des  iuYalides  de  la  marine,  etc.,  etc.). 

Pour  obtenir  le  remboursement  de  la  totalité  de 
leurs  cautionnements,  les  receveurs  municipaux 
sont  tenus  de  produire  une  expédition  de  l'arrêt 
de  la  cour  qui  les  libère  détînitivement.  Cet  arrêt 
doit  être  accompagné  des  certificats  de  quitus  du 
préfet  et  du  receveur  des  finances. 

Les  comptables  eu  matières  (entreposeurs  et 
gardes-magasins)  obtiennent  la  restitution  des  deux 
tiers  de  leurs  cautionnements  sur  un  consentement 
provisoire,  et  le  remboursement  du  derniertiers  sur 
un  consentement  définitif.  Ces  consentements  leur 
sont  délivrés  par  l'administration  dont  ils  dépendent. 

3.  Comptables  subordonnés. 

Les  comptables  subordonnés  (receveurs  particu- 
liers, percepteurs,  receveurs  d'octroi,  receveurs 
des  douanes,  receveurs  des  postes,  chanceliers  et 
vice-consuls)  obtiennent  la  restitution  de  leurs 
cautionnements  sur  la  production  du  certificat  de 
quitus  du  comptable  supérieur  visé  par  le  ou  les 
fonctionnaires  chargés  de  surveiller  leurs  gestions. 
Ce  certificat  doit  leur  être  délivré  dans  les  quatre 
mois  qui  suivent  la  cessation  de  fonctions  [art.  4 
de  l'ordonnance  du  22  mai  182.j). 

Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont 
chargés  de  droit  de  la  recette  municipale  et  hospi- 
talière dans  les  communes  composant  leur  arron- 
dissement de  perception  :  il  n'est  établi  de  receveurs 
spéciaux  que  lorsque  les  revenus  de  la  commune 
ou  de  l'établissement  de  bienfaisance  dépassent 
30,000  fr.,  et  encore  est-il  nécessaire  que  la  de- 
mande en  soit  expressément  faite  par  le  conseil  mu- 
nicipal ou  le  conseil  d'administration  [art.  65  de  la 
loi  du  \^  juillet  18G7). 

Les  cautionnements  versés  par  les  percepteurs, 
tant  pour  le  service  des  contributions  directes  que 
pour  le  service  municipal  et  pour  le  service  hos- 
pitalier, garantissent  solidairement  ces  trois  ser- 
vices (0.  du  17  sept.  1837). 

Les  percepteurs  sont,  en  qualité  de  receveurs 
municipaux  et  hospitaliers,  justiciables  soit  de  la 
Cour  des  comptes,  soit  des  conseils  de  préfecture. 
Ils  ne  peuvent  par  conséquent  obtenir  le  rembour- 
sement de  la  totalité  de  leurs  cautionnements 
qu'après  que  la  Cour  des  comptes  ou  les  conseils 
de  préfecture  les  ont  déclarés  quittes  et  déchargés 
de  toute  responsabilité.  Le  certificat  de  quitus  sur 
le  service  municipal  et  hospitalier  Leur  est  délivré 
par  le  préfet,  au  vu  des  arrêts  de  la  Cour  des  comp- 
tes ou  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

4.  Agents  non  comptables. 
Les  agents  non  comptables,  soumis  au  versement 
d'un  cautionnement  (directeurs,  inspecteurs  et  vé- 
rificateurs de  l'enregistrement,  directeurs,  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  des  douanes,  directeurs, 
sous-directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs  et  com- 
mis principaux  des  contributions  indirectes),  doi- 
vent produire  pour  le  remboursement  desdits  cau- 
tionnements le  consentement  de  l'administi'ation  à 
la([uelle  ils  appartiennent. 

5.  Préposes  des  divnrs  ministères  non  justiciables 
de  lu  Cour  des  comptes. 
Le  remboursement  des'cautionncmciils  des  pré- 
posés des  divers  ministères  non  justiciables  de  la 


Cour  des  comptes  (sous-directeurs  des  haras,  ré- 
gisseurs des  établissements  thermaux,  régisseurs 
des  écoles,  vétérinaires,  greffiers  des  prisons,  etc., 
etc.),  est  autorisé  sur  le  consentement  du  ministre 
dont  relèvent  les  titulaires  [Dec.  minist.  du  15 
nov.  1822). 

7.  Dispositions  communes  à  tous  les  officiers  minis- 
tériels, comptables  et  agents  hors  fonctions. 

Outre  les  certificats  d'atfiche  et  de  quitus  dont 
nous  venons  de  parler,  les  ôlTiciers  ministériels, 
comptables  et  agents  hors  fonctions  doivent  adres- 
ser au  ministre  (direction  de  la  dette  inscrite)  : 

1°  Une  demande  de  remboursement  sur  une 
feuille  de  papier  timbré  de  0  fr.  60  c.  ; 

2°  Le  certificat  d'inscription  du  cautionnement; 

3°  Un  certificat  de  non-opposition  délivré  par  le 
greffier  du  tribunal  civil  de  leur  résidence. 

Cette  dernière  justification  ne  doit  être  fournie 
ni  par  les  ofllciers  ministériels  qui  produisent  un 
certificat  d'affiche,  dé 'ivre  par  le  greOier  du  tribu- 
nal civil,  ni  par  les  comptables  et  agents  dont  les  i 
créanciers  ne  peuvent  faire  opposition  qu'entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions  au  minis- 
tère des  finances. 

Quant  aux  pièces  établissant  les  droits  des  tiers  sur 
les  cautionnements,  et  aux  pièces  à  fournir  par  les 
héritiers  d'un  titulaire  décédé,  le  Trésor  n'a  pas  à 
les  apprécier.  Elles  doivent  être  produites  au  comp- 
table chargé  de  donner  suite  à  l'ordonnance  de 
remboursement  et  seul  responsable  du   paiement. 

Les  ordonnances  de  remboursement  sont  tou- 
jours délivrées  sur  la  caisse  du  trésorier-payeur 
général  du  département  dans  lequel  le  titulaire  a 
exercé  en  dernier  lieu  (0.  du  24  août  1841). 

8.  Compte  des  cautionnements  en  numéraire. 

1.  Tableau  présenia?it  la  progression,  par  période 
décennale,  des  cautionnements  inscrits  de  ISOO 
à  1SS3. 

Le  chiffre  total  des  caulionnements  inscrits  au 
crédit  des  préposés  des  fermes,  régies  et  adminis- 
trations générales,  était  eu  1789  de  45,200,000  li- 
vres. 

Le  remboursement  de  ces  cautionnements  fat 
effectué,  soit  en  assignats,  soit  en  biens  nationaux, 
conformément  aux  dispositions  des  décrets  des  20 
janvier,  17  février,  22  juillet  et  22  se])tembre  1791. 

Le  chifl're  des  caulionnements  versés  en  exécu- 
tion des  lois  de  l'an  VIII  était  en 
l'an  IX  de 25,635,824^00 

Le  montant  total  des  caulionne- 
ments inscrits  était  en  1814  de   .      197,541,030  80 

Il  était  en  181 G  de    262,6i8,030f86  \ 
et  déduction  faite  des  / 


cautionnements  des 
titulaires  des  dépar- 
tements séparés  de  la 

France i.i,568,I23  24 

Il  s'élevait  au  !«' janv.  1826 

—  —   1836 

—  —   1846 

—  —    1856 

—  —   1866 

—  —    1876 

—  —        1883 
Il  résulte  du  relevé  ci-dessus  que  depuis  1S16, 

é[)0(|ue  de  l'organisation   définitive  des   cautionne- 
ments en  numéraire,  le  chiU're  des  cautionuemeuts 


218,079,907  62 


à  229,765,450  89 
à  229,951,493  32 
à  235,139,971  55 
à  252,819,478  76 
à  289,318,841  16 
à  300.637,336  58 
à  312,438,680  18 


CAUTIONNEMENTS 

inscrits  s'est  progressivement  accru.  Cette  aiigmeu- 
tatiuu  tient  a  deux  causes  itrincipales  :  d'abord  à 
la  création  de  nouveaux  emplois  pour  lesquels  un 
cauliounenieut  en  espèces  a  été  exigé  ;  eu  second 
lieu,  a  l'élévation  du  taux  du  cautionnement  à  four- 
nir par  certaii\s  fonctionnaires,  notamment  par  les 
comptables  de  deniers  publics. 

"2.  Création  de  la  caisse  d'amortissement.  Elle  est 
cfiargée  du  serrice  des  cautionnements.  Affecta- 
tion des  cautionnements  aux  budgets  de  ISOO  à 
1816.  Consolidation  des  cautionnements  f«  181G. 
Liquidation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Aux  termes  do  la  loi  du  6  frimaire  an  Mil,  les 
receveurs  généraux  devaient  souscrire  des  obliga- 
tions pour  le  montant  des  impositions  directes  de 
leurs  départements,  et,  pour,  servir  de  garantie  à 
ces  obligations,  ils  étaient  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  espèces.  La  caisse  d'amortisse- 
ment fut  instituée  pour  recevoir  ces  cautionnements, 
et  elle  fut  chargée  d'acquitter  le  montant  de  tonte 
obligation  protestée  sur  le  cautionnement  du  comp- 
table débiteur.  Elle  eut  donc  pour  objet  de  soute- 
nir le  crédit  des  obligations  des  receveurs  géné- 
raux ;  mais  le  législateur  de  l'an  VUI  ne  se  borna 
pas  à  souniettrc  au  cautionnement  en  numéraire 
les  receveurs  généraux  des  finances,  il  étendit 
cette  mesure  aux  officiers  ministériels  et  aux  autres 
comptables  du  Trésor.  Tour  conserver  à  ces  fonds 
leur  caractèie  de  dépôts,  il  décida  que  le  verse- 
ment n'en  serait  pas  l'ait  au  Trésor,  mais  dans  une 
caisse  distincte  et  séparée,  et  ce  fut  la  caisse  d'a- 
mortissement qu'il  chargea  de  toutes  les  opérations 
que  comportait  le  service  des  cautionnements.  Elle 
eut  par  conséquent,  dans  ses  attributions,  l'encais- 
sement, le  paiement  des  intérêts  et  la  restitution 
après  la  cessation  des  fonctions  des  titulaires  (F. 
lois  des  6  frim.,  1  et  27  vent,  an  VUI;  Arrêtés 
des  2i  germ.  an  VIII  et  2-i  mess,  an  IX). 

La  loi  du  6  frimaire  an  YIII.  qui  assujettissait  les 
receveurs  généraux  au  cautionnement  en  argent, 

it  pour  elTet  d'assurer  le  crédit  des  obligations 
aouscrites  par  ces  comptables;  mais  le  but  qu'on 
s'était  proposé  en  créant  les  caulionnements  en 
numéraire  n'était  pas  complètement  atteint  ;  le  Tré- 
sor était  obéré  et,  comme  nous  l'avons  dit,  il  était 
nécessaire  de  lui  procurer  des  ressources  immé- 
diates ;  on  les  demanda  aux  cautionnements.  La  loi 
du  7  ventôse  an  MU  mit  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement, pour  être  employés  aux  dépenses  de 
l'an  Mil,  les  cautionnements  versés  par  les  admi- 
nistrateurs et  employés  des  régies  et  administra- 
tions de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
douanes,  des  postes,  de  la  loterie,  et  par  les  notai- 
res ;  mais  cette  affectation  n'était  pas  déûnitive  et, 
aux  termes  de  l'article  G  de  ladite  loi,  il  devait  être 
fait  un  fonds  de  2,.i00,000  fr.,  destinés,  chaque 
année,  au  rétablissement  du  principal  des  caution- 
nements dans  la  caisse  d'amortissement.  Ce  pre- 
mier emprunt  fut  suivi  d'un  certain  nombre  d'au- 
tres qu'autorisèrent  des  lois  de  finances  ,  mais 
toujours  sous  la  condition  de  remboursement  à  la 
caisse  d'amortissement.  Citons  notamment  les  lois 
du  27  voutôse  an  YllI,  5  ventôse  an  XII,  21  germi- 
nal an  XII,  2  ventôse  an  Xlll,  qui  all'ectèrent  aux 
dépenses  publiques  les  cautionnements  ou  supplé- 
ments de  cautionnements  versés  par  les  receveurs 
particuliers,  les  payeurs  et  les  receveurs  généraux. 
Il  résulta  de  ces  emprunts  successifs  qu'en  1814, 
le  Trésor  avait  reçu  121,572,268  fr.  02  c,  tandis 
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que  la  caisse  d'amortissement  n'était  nantie  que 
de  o, 001,660  fr.  de  rentes  5  p.  100,  représen- 
tant le  montant  des  cautionnements  qu'elle  avait 
conservés.  Ces  rentes  furent  elles-mêmes  réalisées, 
et  le  produit  de  la  vente  (7.j, 97  1,702  fr.  84  c.)  fut 
employé  aux  dépenses  de  1814. 

En  1816,  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessi- 
tées par  la  guerre  et  par  l'invasion,  on  se  servit 
encore  des  cautionnemenis  comme  d'une  ressource 
de  trésorerie.  La  loi  du  28  avril  ISIO  prescrivit  le 
versement  de  cautionnements  sn|)plémentaires,  et 
affecta  ces  suppléments  (65,101,000  fr.)  au  budget 
de  1816. 

Le  Trésor  ayant  absorbé  tous  les  produits  des  cau- 
tionnements, la  Caisse  d'amortissement  en  ce  qui  les 
concernait  n'avait  plus  de  raison  d'être.  La  même 
loi  du  28  avril  1816  eu  prononça  la  li(iuidation,  et 
chargea  le  Trésor  du  service  des  cautionnemenis. 

3.  Situation  depuis  1816.  Compte  spécial  des  cau- 
tionnements. Projets  de  consolidation  en  rentes 
des  cautionnements  réalisés  en  numéraire. 

Depuis  1816,  les  cautionnements  versés  parles 
titulaires  d'emplois  créés  n'ont  pas  été  employés 
aux  dépenses  publiques,  et  par  suite,  ils  n'ont  pus 
figuré  au  budget  des  recettes.  On  a  pensé  que  si, 
en  présence  de  nécessités  impérieuses,  il  avait 
élé  possible,  à  certaines  époques,  d'appliquer  les 
cautionnements  aux  dépenses  générales  de  l'État, 
il  convenait,  dans  une  situation  normale,  de  con- 
server à  ces  fonds  le  caractère  de  dépôts  resti- 
tuables, et  de  ne  pas  les  considérer  comme  des 
recettes  définitivement  acquises  au  budget.  Comme 
conséquence  du  même  principe,  les  rembourse- 
ments nécessités  par  la  suppression  d'emplois  ont 
été  assimilés  à  des  restitutions  de  dépôts,  et  ils 
n'ont  pas  été  inscrits  au  budget  des  dépenses. 
Quant  aux  entrées  et  aux  sorties  de  fonds  occa- 
sionnées par  les  mutations  de  titulaires,  elles  ne 
sont  en  réalité  que  des  virements,  puisque  le  cau- 
tionnement du  titulaire  entrant  en  charge  sert  au 
remboursement  du  cautionnement  du  titulaire  hors 
fonctions;  elles  devaient  donc  à  fortiori  rester  en 
dehors  du  règlement  du  budget. 

Mais  si  les  capitaux  de  cautionnements  ne  figu- 
rent au  budget  ni  en  recelte  ni  en  dépense,  à  cause 
de  leur  caractère  de  dépôts,  il  eu  est  tout  autre- 
ment des  intérêts.  Ceux-ci^  en  effet,  constituent  une 
dépense  à  la  charge  de  FÉlat,  et  cette  dépense  ne 
peut  être  effectuée  que  sur  un  crédit  législatif. 
Aussi  les  Chambres  sont-elles  appelées  chaque  an- 
née à  voter  la  somme  nécessaire  pour  payer  les 
intérêts  dus  aux  titulaires  inscrits. 

Les  opérations  auxquelles  donne  lieu  le  service 
des  cautionnements  sont  comprises  dans  le  bilan 
de  l'administration  des  finances  parmi  les  services 
spéciaux,  et  elles  sont  développées  dans  le  compte 
général  qui  est  annuellement  soumis  au  contrôle 
des  Chambres  et  de  la  Cour  des  comptes.  La  forma- 
tion de  ce  compte  a  le  double  avantage  de  faire 
connaître  exactement  la  situation  du  service,  et  de 
dégager  le  règlement  du  budget  de  faits  qui  ne 
sont  pour  l'État  ni  des  receltes  ni  des  dépenses 
réelles. 

Compensées  entre  elles  pour  obfenir  seulement 
l'excédent  de  la  recette  ou  de  la  dépense,  les  opé- 
rations auxquelles  ont  donné  lieu,  depuis  la  loi  du 
28  avril  1816,  les  créations  et  les  suppressions 
d'emplois,  les  augmentations  ou  les  réductions  dans 
les  fixations  primitives  des  cautionnements,  et  les 
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mutations  de  titulaires,  font  ressortir,  au  l*'  janvier 
1883,  un  excédent  de  recettes  de      94,340,772^56 

Si  à  cette  somme  on  ajoute  : 

1»  Les  prélèvements  eliectués 
au  profit  des  budgets  de  18 14  et 
de  1816   ....   218,079,907^62)^ 

2»  La  somme  de  18,000  00  j  j;^|_^^^2____ 

exceptionnellement  portée  en  re- 
cette  au  budget  de  1820!  t.  23juill. 
1820). 

On  obtient  le  total  des  caution- 
nements dont  le  Trésor  était  débi- 
teur au  1"  janvier  1883    ....      312,438,680^18 

Cette  dette  n'impose  aucune  charge  à  l'État  pour 
le  remboursement  de  son  capital,  puisque  les  res- 
titutions s'effectuent  sur  les  fonds  versés  par  les 
successeurs  des  titulaires  hors  fonctions;  mais  elle 
grève  le  budget  des  intérêts  à  payer  annuellement 
et,  de  plus,  elle  s'accroît  d'année  en  année.  Aussi, 
s'est-on  demandé  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  la 
consolider  définitivement,  et  de  convertir  les  titres 
spéciaux  délivrés  aux  titulaires  de  cautionnements 
en  rentes  constituées  sur  le  grand-livre.  Cette  substi- 
tution aurait  pour  résultat  la  suppression  des  cau- 
tionnements en  numéraire  ;  mais  il  semble  qu'elle 
pourrait  être  effectuée  sans  porter  atteinte  aux  in- 
térêts des  titulaires  et  aux  intérêts  du  Trésor.  Dans 
le  présent,  en  effet,  étant  donné  le  cours  soutenu 
des  fonds  publics,  les  titulaires  trouveraient  dans 
le  titre  de  rente  qui  leur  serait  remis,  l'équivalent 
du  numéraire  qu'ils  ont  versé  et,  dans  l'avenir,  le 
Trésor^  tout  en  ayant  à  sa  disposition  un  gage  égal 
en  valeur  au  numéraire,  n'aurait  pas  à  payer  an- 
nuellement l'intérêt  de  l'excédent  de  la  recette  sur 
la  dépense,  excédent  qui,  depuis  1816,  s'est  pro- 
gressivement élevé  jusqu'à  cent  millions.  Cette  me- 
sure aurait  en  outre  l'avantage  de  simplifier  le 
mécani.sme  du  service  en  supprimant  les  virements 
matériels  de  caisse  et  les  écritures  multipliées 
auxquelles  donnent  lieu  les  versements  et  les  rem- 
boursements en  numéraire  des  cautionnements  des 
comptables.  Eu  d'autres  termes,  à  l'entrée  en  charge 
d'un  fonctionnaire  ou  d'un  comptable,  le  Trésor 
recevrait  un  titre  de  rente  en  garantie,  et  c'est  le 
même  titre  qu'il  restituerait  après  la  cessation  des 
Jonctions. 

Cette  consolidation  proposée  par  le  comte  de  Cha- 
brol en  183U,  fit  l'objet  d'un  premier  projet  de  loi, 
présenté  en  1846,  par  .M.  Lacave-Laplagne,  et  d'un 
second  présenté  en  1882  par  M.  Léon  Say.  Aucune 
solution  n'est  encore  intervenue. 

Chassai-W  de  Bosredo.n'. 

m,  cautionhements  en  rentes  sub  l'état. 

L'article  97  delà  loi  du  28  avril  1816  porte  «  que 
la  faculté  conservée  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire,  employés  des  administrations  civiles, 
receveurs  des  communes  et  comptables  de  deniers 
publics,  de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  caution- 
nements en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État,  ne 
sera  pas  accordée  à  ceux  qui  seront  nommés  à  partir 
de  la  publication  de  la  prrseute  loi  ».  Cette  disposi- 
tion a  été  votée  a  une  époque  ou  l'État  voulait  se  créer 
des  ressources  en  augmentant  le  chiffre  des  caution- 
nements eu  numéraire.  Depuis  lors,  sous  l'empire 
d'autres  circonstances,  il  a  été  souvent  question  de 
convertir  eu  rentes  sur  l'Ltat  tous  les  cautionne- 
ments en  numéraire.  Ce  mode  de  garantie  offre,  en 
effet,  de  grands  avantages  pour  l'État  qui,  au  lieu 


d'être  obhgé  de  servir  les  intérêts  du  capital  dé- 
posé entre  ses  mains,  se  borne  à  conserver  un 
titre,  sauf  à  le  restituer  lorsque  le  cautionnement 
prend  fin.  A  défaut  d'une  mesure  générale  qui  n'a 
pas  encore  été  adoptée,  l'administration  a  succes- 
sivement admis  un  certain  nombre  de  comptables 
à  fournir  en  rentes  la  garantie  exigée  d'eux.  En 
dernier  lieu,  la  loi  du  27  février  1884  autorise  les 
receveurs  spéciaux  des  communes  à  réaliser  ainsi 
une  portion  de  leurs  cautionnements.  Il  est  inutile 
de  rappeler  ici  tous  les  agents  qui  jouissent  de  la 
même  faculté,  cette  indication  étant  contenue  dans 
la  nomenclature  insérée  plus  haut. 

Nous  mentionnerons  seulement  que  des  caution- 
nements en  rentes  sont  également  exigés  des  per- 
sonnes qui,  ayant  adiré  une  inscription  au  porteur 
ou  une  valeur  du  Trésor  au  porteur  ou  à  ordre, 
désirent  obtenir  soit  un  nouveau  titre,  soit  le  paie- 
ment du  montant  de  la  valeur  arrivée  à  échéance. 
Le  chiffre  et  la  durée  de  ces  cautionnements  sont 
fixés  par  le  décret  du  18  décembre  1869  sur  les 
services  intérieurs  du  ministère  des  finances. 

Une  ordonnance  du  19  juin  1825  ayant  pour 
objet  de  régler  d'une  manière  uniforme  les  bases 
d'après  lesquelles  les  cautionnements  seraient 
fournis  dans  les  diverses  natures  de  rentes  alors 
existantes,  avait  statué  que  les  rentes  5  p.  100  et 
4  '/j  p.  100  seraient  acceptées  au  pair  et  les  rentes 
3  p.  100  au  taux  de  7  5  fr.  Tant  que  les  cours 
ont  été  élevés,  ce  mode  de  capitalisation  n'a  prè- 
seuté  aucun  inconvénient;  mais,  plus  tard,  notam- 
ment en  1870  et  1871,  il  y  a  eu  un  écart  considé- 
rable entre  les  cours  réels  des  rentes  et  le  taux 
auquel  l'État  était  obligé  de  les  prendre  ;  il  en  ré- 
sultait que  celui-ci  n'avait  qu'une  garantie  fictive 
et  qu'il  était  exposé  à  une  perte,  lorsqu'il  était 
dans  le  cas  de  vendre  la  rente  formant  son  gage. 
C'est  pourquoi  l'ordonnance  du  19  juin  1825  a  été 
abrogée  et  remplacée  par  le  décret  du  31  janvier 
1872  portant  que  les  rentes  affectées  aux  caution- 
nements seront  calculées,  savoir  : 

V  l'our  les  dépôts  provisoires  des  soumission- 
naires de  travaux  ou  fournitures,  au  cours  moyen 
de  la  veille  du  jour  où  le  dépôt  des  rentes  sera 
effectué  ; 

2"  Pour  les  cautionnements  des  comptables  au 
cours  moyen  du  jour  de  la  nomination  et  pour  les 
cautionnements  des  adjudicataires  de  fournitures  et 
d'entreprises,  au  cours  moyen  du  jour  de  l'appro- 
bation du  marché  ou  de  l'adjudication  : 

3"  Pour  les  autres  cautiouuemenls  (jue  les  parties 
auront  été  admises  à  constituer  en  rentes  sur 
l'État,  au  cours  moyeu  du  jour  de  la  décision  ou 
de  l'arrêté  qui  les  aura  autorisées  à  fournir  des 
garanties  de  cette  nature. 

Il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  ce  décret  ne 
s'applique  pas  aux  cautionnements  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  mars  1873,  sont  constitués  en  rentes  capitalisées 
au  denier  vingt.  La  même  législation  régit  les  cau- 
tionnements fournis  par  les  receveurs  des  douanes 
en  leur  qualité  de  conservateurs  des  hypothèques 
maritimes  [Décr.  23  avril  1875). 

La  loi  du  16  septembre  1871  [art.  29)  porte  que 
les  cautionnements  peuvent  être  faits  en  rentes  de 
toute  nature,  c'est-à-dire  apparlenant  aux  dill'érents 
fonds  de  la  dette  publique  ;  mais  cet  article  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  ([uc  des  inscriptions 
au  porteur  pourraient  être  déposées.  Les  règle- 
ments portent  au  contraire  que  la  rente  affectée  à 
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un  cautionnement  réalisé  au  Trésor  public  doit  être 
directe  et  nominative. 

Réception  des  cautionnements.  —  Les  rentes 
aflectées  sont  déposées  dans  la  caisse  ceutrale  du 
Trésor  et  frappées  d'une  menliou  d'empécliement. 
Il  est  passe  entre  l'agent  judiciaire  du  Trésor  et 
les  titulaires  un  acte  sous  seing  privé  l'ait  en  au- 
tant d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct.  Une  opposition  au  transfert  est  men- 
tionnée sur  le  grand-livre  de  la  Dette  puhlitiiie  eu 
marge  de  l'inscription.  L'agent  judiciaire  du  Trésor 
délivre  ensuite  à  l'intéressé  un  bordereau  d'annuel 
au  moyen  duquel  celui-ci  touche  les  arrérages  de 
son  titre. 

Âpres  l'apurement  de  la  gestion  du  comptable, 
ce  n'est  pas  la  rente  déposée  qui  est  restituée, 
parce  que  les  annotations  dont  elle  est  revêtue  en 
rendraient  la  circulation  impossible.  Il  est  procédé 
à  un  transfert  de  forme  qui  est  autorisé  par  une 
décision  ministérielle,  et  un  nouveau  titre  all'ran- 
clii  de  toute  menliou  de  cautionneuieut  est  délivré 
à  la  partie.  Si,  au  contraire,  le  comptable  ou  l'adju- 
dicataire est  constitué  en  débet,  il  est  procédé  par 
les  soins  de  l'agent  judiciaire  à  la  vente  de  la  rente 
engagée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisalion  du 
juge,  et  ie  prolit  en  est  versé  au  prollt  de  qui  de 
droit. 

Certains  cautionnements,  notamment  ceux  des 
conservateurs  des  hypothèques  et  des  receveurs 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  peuvent 
être  reçus  en  rentes  départementales  par  les  direc- 
teurs de  l'enregistrement  et  des  domaines  remplis- 
sant à  cet  égard  les  fonctions  attribuées  à  l'agent 
judiciaire. 

Dans  ce  cas,  la  rente  est  déposée  dans  la  caisse 
du  receveur  des  domaines  du  chef-lien  du  dépar- 
tement, et  l'opposition  au  transfert  est  formée  entre 
les  mains  du  trésorier-payeur  général;  mais,  en 
cas  de  débet,  l'inscription  doit  être  transmise  à 
l'agent  judiciaire,  à  qui  il  appartieut  d'en  pour- 
suivre la  vente  [0.  'è juin  18iy). 

Ce  mode  de  garantie  est  d'ailleurs  peu  usité  et 
ne  saurait  prendre  une  grande  extension  ;  car  les 
rentes  départementales  tendent  à  disparaître.  Il 
n'en  a  pas  été  créé  en  ce  qui  concerne  le  fonds  de 
la  dette  amortissable,  et  le  fonds  du  nouveau  4  '/j 
proven-aut  de  la  conversion  n'eu  comporte  pas  non 
plus. 

IV.  CADTIONNIHENTS  EN  tlHMEUBLES. 

Ces  cautionnements  expo.<entie  Trésor  à  tant  de 
diflicultés,  le  gage  qu'ils  confèrent  est  si  incertain, 
sa  réalisation  si  leute,  qu'on  tend  à  en  restreindre  le 
plus  possible  l'emploi  sans  toutefois  les  exclure  com- 
plètement. Ainsi,  les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  bien  autorisés  par  les  lois  du  8  juin  1664  et  du 
IG  septembre  1871  à  constituer  en  rentes  le  cau- 
tionnement spécial  auquel  ils  sont  assujettis  envers 
les  tiers;  mais  ces  lois  leur  maintiennent  le  droit 
de  consentir,  s'ils  le  préfèrent,  une  affectation  hy- 
pothécaire sur  leurs  immeubles.  La  raison  en  est 
que  le  cautionnement  dont  il  s'agit  est  très  consi- 
dérable, et  que  s'il  devait  être  fait  exclusivement 
en  rentes,  on  créerait  des  obstacles  au  recrutement 
de  cette  classe  de  fonctionnaires. 

D'un  autre  côté,  le  décret  du  18  novembre  1882 
relatif  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'État  parait 
absolument  proscrire  les  cautionnements  immobi- 
liers. L'article  5  porte  que  les  garanties  pécuniaires 
à  fournir  par  l'entrepreneur  ne  pourront  consister 


qu'en  numéraire,  en  rentes  ou  en  valeurs  au  por- 
teur; mais  il  est  dit  dans  l'article  4  que  les  cahiers 
des  charges  peuvent  dispenser  de  l'obligation  de  dé- 
poser nu  cauliouuement  et  qu'ils  délermiueul  les 
autres  garanties,  telles  que  caution  personnelle, 
atVeclation  hypothécaire  qui  peuvent  être  deman- 
dées à  titre  exceptionnel  pour  assurer  l'exécution 
des  engagements  de  l'ailjudicalaire.  Celte  all'ecta- 
tion  hypothécaire  constitue  un  véritable  caut'ionne- 
ment  immobilier.  Hlle  est  acceptée  cei)endant  à 
titre  exceptionnel  et  à  condition  qu'il  ait  été  inséré 
à  cet  ell'et  une  clause  formelle  dans  le  cahier  des 
charges.  On  a  sans  doute  pensé  que  dans  certains 
cas  ou  peut-être  dans  certaines  régions,  en  Corse, 
par  exemple,  l'obligation  de  fournir  un  cautionne- 
ment en  valeurs  pécuniaires  éloignerait  le  plus 
grand  nombre  des  soumissionnaires,  dont  l'absence 
aurait  pour  efTet  de  rendre  plus  onéreux  i)oiir 
l'État  le  résultat  de  l'adjudication. 

Constitution  du  cautionnement.  —  Au  point  de 
vue  des  formalités  à  remplir,  le  cautionnement  im- 
mobilier est  régi  par  les  règles  du  droit  conuuun. 
L'État  doit  faire  le  nécessaire  pour  obtenir  une 
inscription  hypothécaire  régulière  sur  des  immeu- 
bles d'une  valeur  sulhsante.  Quand  il  s'agit  de 
comptables  du  Trésor,  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes,  (lui  convertissent  en  immeubles  le  der- 
nier tiers  de  leurs  cautionnements,  les  avoués 
agrégés  à  l'agence  judiciaire  du  Trésor  sont  appe- 
lés à  vérilier  les  titres  et  la  valeur  des  immeubles 
offerts.  ISi  la  propriété  est  régulière  et  si,  d'après 
les  renseignements  fournis  par  le  directeur  des 
domaines  du  département,  la  valeur  libre  de  l'im- 
meuble est  sulhsante  pour  répondre  du  cautionne- 
ment, l'agent  judiciaire  autorise  la  réception  du 
cautionnement  (jui  e.<t  constitué  par  acte  notarié  et 
qui  n'est  définitif  qu'après  que  l'inscription  liypo- 
thécaire  a  été  requise  au  prolit  du  Trésor,  et  s'il 
n'est  survenu  aucune  nouvelle  charge  avant  cette 
inscription  (Instr.  16  juillet  1833).  Les  caution- 
nements immobiliers  des  comptables  des  autres 
départements  ministériels  donnent  lieu  à  des  me- 
sures analogues  prises  par  les  soins  de  l'aduiinis- 
tralion  compétente.  Il  en  est  de  même  des  allecta- 
tions  hypothécaires  des  entrepreneurs  :  elles  sont 
consenties  par  un  acte  notarié  ou  par  un  engage- 
ment contracté  envers  le  préfet  du  département, 
représentant  de  l'État.  Ceux  des  receveurs  des 
hospices  et  des  établissements  de  bienfaisance  sont 
établis  sur  des  immeubles  libres  de  tout  privilège 
et  hypothèque,  et  d'une  valeur  excédant  au  moins 
d'un  tiers  la  fixation  en  deniers  du  cautionnement. 
Les  commissions  administratives  sont  appelées  à 
délibérer  sur  l'acceptation  des  immeubles  ollerts 
(0.  (S  juin  1830). 

Pour  les  conservateurs  des  hypothèques,  la 
marche  à  suivre  est  tracée  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  VIL  D'après  cette  loi,  le  cautionnement  est  reçu 
par  le  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens,  con- 
tradictoirement  avec  le  procureur  de  la  Uèpultliiiue. 
Le  préposé  est  tenu  de  faire  recevoir  son  caution- 
nement dans  le  mois  de  l'enregistrement  de  sa 
commission. 

Libéi-ation  du  cautionnement.  —  Quand  le  cau- 
tionnement d'un  comptable  ou  d'un  entrepreneur 
prend  lin,  l'inscription  hypothécaire  est  rayée  par 
ie  conservateur  sur  la  production  d'un  arrêté  pré- 
fectoral autorisant  cette  radiation  et  rendu  en  vertu 
d'une  décision  ministérielle.  A  l'égard  des  caution- 
nements des   conservateurs   des  hypothèques,  la 
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maLnlevée  doit  être  prononcée  par  le  tribunal, 
mais  seulement  dix  ans  après  la  cessation  de  leurs 
fonctions  {art.  8  de  lu  loi  du  21  ventôse  an  VII). 
En  ce  qui  concerne  les  receveurs  des  douanes, 
remplissant  les  fonctions  de  conservateurs  des  iiy- 
pothèques  maritimes,  la  même  marche  est  suivie, 
mais  la  mainlevée  peut  être  donnée  trois  ans  après 
la  cessation  des  fonctions  {D.  23  avril  1875,  art.  5). 

Saisie  du  cautionnement.  —  Dans  le  cas  où  un 
débet  a  été  constaté,  ou  une  condamnation  pour 
fait  de  charge  prononcée,  le  créancier  fait  saisir  les 
immeubles  affectés  au  cautionnement,  en  se  con- 
formant aux  règles  établies  par  le  Code  de  procé- 
dure civile. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  les  immeubles 
affectés  au  cautionnement  par  un  tiers  ne  sauraient 
être  grevés  d'un  privilège  de  second  ordre;  ce 
privilège  n'est  pas  autorisé  par  la  législation  liypo- 
tbécùire.  II  n'aurait  d'ailleurs  aucune  raison  d'être, 
car  le  tiers  conserve  son  droit  de  propriété  sur  son 
immeuble,  sauf  l'effet  des  condamnations  pour  faits 
de  ciiarge,  et  ce  droit  de  propriété  est  incompa- 
tible avec  un  privilège  de  second  ordre. 

V.  CADTIONNEMENTS  DE  DIVERSES  NATURES  À  RÉALISER  À  LA 
CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS  ET  DANS  LES  CAISSES 
DES  MONTS-DE-PIÉTÉ. 

Lorsque  le  cautionnement  a  pour  but  de  garantir 
l'exercice  d'une  fonction  publique  (otriciers  minis- 
tériels) ou  la  gestion  de  deniers  appartenant  à 
l'État  (comptables  en  deniers  et  en  matières),  11  est 
toujours  versé  au  Trésor  public  ;  mais  lorsqu'il  est 
exigé  pour  garantir  l'exécution  de  travaux  publics, 
de  fournitures,  de  transports,  de  fermages,  etc., 
iuléressant  -l'État,  les  départements  ou  les  com- 
munes, c'est-à-dire  d'actes  d'une  nature  déterminée 
et  d'une  durée  limitée  n'ayant  par  conséquent  au- 
cun des  caractères  d'une  fonction,  ce  n'est  pas  au 
Trésor,  mais  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
que  la  réalisation  doit  en  être  effectuée. 

De  plus,  certains  comptables  chargés  du  manie- 
ment de  deniers  appartenant  à  des  établissements 
publics  sont  tenus,  dans  un  Intérêt  d'ordre  général, 
de  fournir  un  cauliounement  ;  mais  comme  ces 
comptables  ne  sont  pas  responsables  envers  l'État 
des  faits  de  leur  gestion,  ce  n'est  pas  non  plus  au 
Trésor,  mais,  suivant  les  cas,  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ou  dans  une  caisse  de  mont- 
de-plété  qu'Us  sont  tenus  de  réaliser  leurs  caution- 
nements. 

9.  Cautionnements  à  réaliser  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

1.  Nornenclatvre  des  cautionnements  reçus  par  la 
Cuisse  des  dépots  et  consignations. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit  : 

1"  Les  cautionnements  provisoires  que  sont  tenus 
de  fournir  en  numéraire,  eu  rentes  mixtes,  nomi- 
natives ou  au  porteur,  ou  bien  en  valeurs  du  Trésor 
ceux  qui  désirent  prendre  part  à  radjudication  de 
travaux,  fournitures,  exploitations  ou  fabrications 
entrepris  pour  le  compte  de  l'État; 

2°  Les  cautionnements  définitifs  constitués  en 
une  des  valeurs  ci-dessus  désignées  par  les  adju- 
dicataires desdits  travaux,  fournitures,  exploitations, 
fabrications  et  transports  (D.  18  7iov.  1882). 

3"  Les  cautionnements  en  numéraire  ou  en 
rentes  des  adjudicalaires  de  travaux  et  de  fourni- 
tures entrepris  pour  le  compte  des  déparlements, 


des  communes  ou  des  établissements  publics  [L. 
2SJicill.  1873). 

4»  Les  cautionnements  en  numéraire  des  compa- 
gnies ou  agences  d'émigration  (p.  9  mars  1861). 
5°  Les  cautionnements  en  numéraire,  rentes  ou 
valeurs  publiques  françaises  cotées  à  la  Bourse, 
pour  l'exploitation  de  magasins  généraux  et  de 
salles  de  ventes  publiques  (D.  12  mars  1859  et 
L.  31  aoilt  1870). 

6°  Les  cautionnements  en  numéraire  des  per- 
cepteurs en  leur  qualité  de  receveurs  d'associations 
syndicales  [art.  636  de  l'histr.  gén.  du  20  juin 
1859). 

7"  Les  cautionnements  en  numéraire  des  fermiers 
d'octroi  pour  la  garantie  exigée  par  les  communes 
dans  lesquelles  ^ces  octrois  sont  étabUs  {art.  924 
de  t'Instr.  gén.  du  20  juin  1S.j9). 

8"  Les  cautionnements  en  nutnéraire  des  direc- 
teurs d'établissements ;;/•<" i'es  consacrés  aux  aUénés 
(0.  18  déc.  1839). 

9"  Les  cautionnements  en  numéraire  ou  en 
rentes  des  caissiers  et  sous-caissiers  des  caisses 
d'épargne  (D.  15  avril  1852  et  1"  aoilt  1861). 

11  ressort  de  cette  nomenclature  que  les  soumis- 
sionnaires, les  adjudicataires  et  les  exploitants  de 
magasins  généraux  ont  la  faculté  de  choisir  un  des 
modes  de  réalisation  Indiqués  par  les  lois  et  les 
décrets  précités;  mais  II  est  utile  de  faire  remar- 
quer qu'en  fixant  leur  choix  ils  épuisent  leur  di'oit 
d'option,  et  qu'ils  ne  peuvent  modltîer  la  nature  du 
gage  constitué  que  sur  une  autorisation  spéciale  du 
ministre  des  finances. 

Quant  aux  caissiers  et  sous-calsslers  des  caisses 
d'épargne,  ils  doivent,  aux  termes  de  l'article 27  du 
décret  du  15  avril  1852,  fournir  un  cautionnement 
en  numéraire,  et  si  le  décret  du  1*^''  août  1864  les 
a  autorisés  à  le  constituer  en  rentes  sur  l'État,  il  a 
exigé  qu'un  arrêté  préfecloral,  pris  sur  la  demande 
expresse  du  conseil  des  directeurs  ou  administra- 
teurs intervint  chaque  fois  qu'un  caissier  ou  sous- 
caissler  désirerait  réaliser  son  cautionnement  en 
rentes  au  lieu  de  le  verser  en  numéraire. 

De  plus,  cette  autorisation  est  essentiellement 
révocable.  L'arrêté  préfectoral  doit  stipuler  qu'en 
cas  de  débet  constaté,  le  caissier  sera  tenu  de  re- 
constituer en  numéraire  la  totalité  de  son  G;uition- 
uement;  et,  en  signant  la  déclaration  dont  il  sera 
parlé  plus  loin,  le  comptable  s'engage  à  elfcctuer 
ce  versement  dans  le  délai  de  huit  jours  à  compter 
de  la  notification  de  l'arrêté  de  débet. 

Il  est  de  jurisprudence  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  que  la  caissiers  et  sous-calsslers  des 
caisses  d'épargne  autorisés  à  constituer  leurs  cau- 
tionnements en  rentes  ne  peuvent  les  fournir 
qu'en  rentes  nominatives  :  mais  nous  croyons  qu'on 
l)0urrall,  sans  Inconvénient,  accorder  à  ces  comp- 
tables le  droit  de  choisir  entre  la  rente  nominalive 
et  la  rente  au  porteur.  Au  surplus,  la  Caisse  des 
dépôts  est  elle-même  entrée  dans  cette  voie  en 
admettant  dans  certains  cas  des  cautlounenients 
en  rentes  au  porteur. 

Il  ne  peut  être  question  ici  de  la  caisse  d'épar- 
gne postale.  Celle-ci,  en  elTet,  est  gérée  par  les 
r(;ceveurs  des  postes,  comptables  directs  du  Trésor, 
assujettis  comme  tels  au  versement  d'un  cauliou- 
nement en  numéraire  et  placés  sous  la  surveillance 
d'un  agent  comptable  spécial  également  astreint  au 
versement  au  'î'résor  d'un  cautionnement  en  uu- 
méruire  [L.  9  avril  1881  et  D.  31  uoxlt  1881). 
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2.  Caution)iemeit(s  en  numéraire. 

Los  cautioniiomonts  en  uumérairo  sont  versos  ù 
Paris  à  la  Caisse  des  iIlH^^^^^  ^''  consignations  et, 
dans  les  départements,  anx  caisses  des  reoevenrs 
des  linanoes  (jni  reooiveut  les  fonds  versés  en  qua- 
lité de  préposés  de  ladite  caisse. 

En  effectuant  le  vorseuieut.  les  déposants  signent 
sur  un  registre  spécial  une  déclaration  aux  ternies 
de  laquelle  ils  couleront  à  l'administration  un  pri- 
vilège de  premier  ordre  sur  le  cautionnemonl.  6i 
le  cautionnement  ost  fourni  par  un  tiers,  le  bail- 
leur de  fonds  signe  la  déclaration  concurremmont 
avec  le  titulaire  et  y  fait  constater  son  privilège  de 
second  ordre. 

L'administration  ne  délivre  ni  certificat  d'inscrip- 
tion au  titulaire,  ni  certilicat  de  privilège  au  bail- 
leur de  fonds.  11  n'est  remis  au  déposant  qu'un  ré- 
cépissé mentionnant,  s'il  y  a  lieu,  le  privilège 
constaté  par  la  déclaration. 

C'est  sur  la  production  de  ce  récépissé  que  les 
intérêts  annuels  sont  acquittés. 

Dans  le  cas  où  le  bailleur  de  fonds  aurait  négligé 
de  signer  la  déclaration,  il  devrait,  pour  établir 
sou  droit  de  privilège,  signifier  au  préposé  qui  a 
reçu  le  cautionnement  un  acte  notarié  conforme 
au  modèle  annexé  au  décret  du  22  décembre  1812. 
(V.  Cautionnements  en  numéraire,  Privilèges  de 
second  ordre.) 

Les  soumissionnaires  devenus  adjndiealairos 
doivent  faire  convertir  en  cautionnement  déliuitif 
le  dépôt  provisoire  qu'ils  ont  effectué  en  numé- 
raire; mais  s'ils  ne  se  présentent  pas  dans  le  délai 
de  dix  jours  à  compter  de  l'adjudication  pour  sous- 
crire la  déclaration  de  constitution,  le  préposé  de 
la  Caisse  des  dépôts  doit  elfectuer  d'office  l'opéra- 
tion et  conserver  le  récépissé  qu'il  délivre  à  la 
partie  lorsqu'elle  se  présente. 

Les -intérêts  des  cautionnements  en  numéraire 
sont  servis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  partir  du  61*  jour  de  la  date  du  versement,  con- 
formément à  l'article  2  de  la  loi  du  IS  janvier  1805 
et  de  l'ordonnance  du  3  janvier  1816,  et  réglés  au 
31  décembre  de  chaque  année.  Ils  sont  calculés  à 
raison  de  3  p.  100  et  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

3.  Cautionnements  en  rentes  ou,  en  valeurs 
publiques. 

Pour  la  constitution  des  cautionnements  en  rentes 
nominatives,  on  procède  comme  il  suit  : 

Le  déposant  ou  le  propriétaire  de  l'inscription, 
si  la  rente  appartient  à  un  tiers,  passe  avec  le  dé- 
légué du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ou,  dans  les  départements,  avec 
le  receveur  des  finances  préposé  de  ladite  Caisse, 
un  acte  aux  termes  duquel  :  1"  il  affecte  au  cau- 
tionnement dont  il  s'agit  une  rente  dont  la  somme, 
la  série  et  le  numéro  sont  spécialement  désignés  ; 
2°  il  donne  sou  consentement  à  ce  que  cette  rente 
soit  grevée  d'opposition  de  la  part  de  la  Caisse  pour 
en  arrêter  le  transfert;  et  S''  il  donne  en  tant  que 
de  besoin  à  ladite  Caisse  pouvoir  irrévocable  de  la 
vendre  et  transférer  dans  le  cas  où  il  serait  cons- 
titué en  débet  ou  déclaré  pécuniairement  res[)on- 
sable  par  suite  d'inexécution  de  ses  engagemenls. 

11  .souscrit  eu  outre  dans  le  registre  spécial  dont 
nous  avons  parlé  une  déclaration  de  constiiuîion 
qui  rappelle  les  éuouciatioûs  indiquées  dans  l'acte 
d'alfectijtion. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  délivre 


pas  de  bordereau  d'annuel  pour  toucher  les  arré- 
rages dos  rentes  déposées;  mais  elle  roniot  après 
le  dépôt  du  litre  et  la  signature  tant  do  l'acte 
d'affootalion  que  do  la  déclaration  un  récépissé  sur 
la  prosontalioM  duquel  elle  acquitte  elle-même  les 
arrérages  qu'elle  a  eu  le  soin  d'encaisser  au  Trésor. 

Toutefois, lorscm'il  s'agit  de  caissierson  de  sous- 
caissiers  de  caisses  d'épargne  et  lors(ine  ceux-ci 
ont  affecté  des  rentes  dc'i)(irtement(des  à  leurs  cau- 
tionnements, le  receveur  des  llnances  leur  remet 
après  la  signature  de  l'acte  d'affectation  un  borde- 
reau d'annuel  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  receveur  agit 
non  comme  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, mais  comme  représentant  du  Trésor. 

On  procède,  pour  la  constitution  des  cautionne- 
ments, en  rentes  au  porteur,  comme  pour  les  cau- 
tionnements en  numéraire.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en 
efl'et,  de  passer  d'acte  d'affectation;  mais  la  décla- 
ration et  le  récépissé  de  dépôt  remis  à  la  partie, 
mentionnent  la  nature  de  la  rente  remise  eu  ga- 
rantie. .Notons  que  par  mesure  d'ordre,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  fait  reconvertir  à  son 
nom  les  renies  au  porteur  qui  lui  sont  remises  à 
titre  de  cautionnement. 

Tour  la  réalisation  des  cautionnements  que  les 
exploitants  de  magasins  généraux  sont  admis  à 
constituer  eu  valeurs  publi(iues  uorainatives  ou  au 
porteur,  autres  que  les  rentes  sur  l'État",  on  suit  la 
même  marche  que  pour  la  constitution  des  caution- 
uemeuts  en  rentes  sur  l'État. 

La  valeur  en  capital  des  rentes  à  aff'ectcr  à  un 
cautionnement  est  calculée,  savoir  : 

1"  l'our  les  cautionnements  provisoires  des  sou- 
missionnaires, au  cours  moyeu  de  la  veille  du  jour 
du  dépôt  ; 

2"  l'our  les  cautionnements  délinitifs  dos  adjudi- 
cataires, au  cours  moyen  du  jour  d(;  rap[)robalion 
de  l'adjudication  ; 

'6°  Pour  les  cautionnements  des  caissiers  et  sous- 
caissiers  des  caisses  d'épargne  au  cours  moyen  du 
jour  de  l'urrôtô  préfectoral  qui  les  a  autorisés  à 
constituer  leurs  cautionnemeiils  en  rentes. 

Quant  aux  valeurs  autres  que  les  renies  déposées 
pour  cautionnement,  elleb  sont  calculées  d'après 
le  dernier  cours  publié  par  le  Journat  ojicicl. 

A.  Remboursements  des  cautionnements. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  rembourse 
les  cautionnements  sur  la  justillcation  de  l'autori- 
sation donnée  par  l'autorité  compétente  (art.  123 
Instr.  gén.  de  la  Caisse  des  dépôts). 

Cette  autorisation  est  donnée  par  le  ministre 
compétent  ou  par  son  délégué,  et  s'il  s'agit  de  fer- 
miers d'octroi  par  l'autorité  municipale  et  on  outre, 
s'il  y  a  lieu,  par  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

La  Caisse  des  dépôts  restitue  les  cautionnements 
provisoires  des  soumissionnaires  au  vu  de  la  main- 
levée du  fonctiounairc  chargé  de  l'adjudication,  ou, 
d'oOice,  aussitôt  après  la  réalisation  du  cautionne- 
ment délinitif  de  l'adjudicataire. 

Elle  ne  restitue  les  cautionnements  définitifs  des 
iidjudicataires,,  qu'en  vertu  d'une  mainlevée  don- 
née par  le  ministre  ou  le  fonctionnaire  délégué  à 
cet  effet  {art.  10  />.  18  nov.  1882). 

En  ce  qui  concerne  les  services  du  département 
de  la  guerre,  la  mainlevée  du  cautionnement  doit 
être  donnée  directement  par  le  ministre. 

Toutefois  cette  autorisation  est  don  née,  savoir: 

V  Pour  les  fournitures  de  pain  de  troupe  par 
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l'intendant  ;  2°  pour  les  acquéreurs  des  armes  hors 
de  service,  par  la  commission  spéciale  instituée 
par  le  décret  du  14  novembre  1872  ;  3°  pour  l'en- 
lèvement des  criblures  de  blé,  par  le  directeur  des 
domaines  du  conseutement  du  fonctionnaire  de 
l'intendance  qui  a  concouru  à  l'opération. 

Les  caissiers  et  sous-caissiers  des  caisses  d'é- 
pargne obtiennent  la  restitution  de  leurs  cautionne- 
ments sur  la  production  d'un  certificat  de  quitus 
délivré  par  le  conseil  des  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'épargne,  et,  en  outre,  d'un 
certificat  de  non-opposition  délivré  par  le  greffier 
du  tribunal  civil  et  visé  par  le  présideut,  s'il  s'agit 
d'un  cautionnement  en  numéraire. 

Avec  les  pièces  constatant  leur  libération ,  les 
titulaires  doivent  remettre  les  récépissés  de  dépôt 
et  adresser  une  demande  de  remboursement  sur 
papier  timbré.  Les  héritiers  et  ayants  cause  des  ti- 
tulaires doivent  produire  toutes  les  pièces  établis- 
sant leurs  droits  et  quaUtés. 


10. 


Cantionnements  à  réaliser  dans  les  caisses 
des  moats-de-piété. 


Les  monts-de-piété  reçoivent  les  cautionnements 
en  numéraire  : 

1"  Des  caissiers  et  gardes-magasins  dosdits  éta- 
blissements ; 

2°  Des  receveurs  spéciaux  des  hospices  et  des 
établissements  de  bienfaisance; 

3°  Des  receveurs  des  établissements  publics  con- 
sacrés aux  aliénés  ; 

i"  Des  receveurs  des  dépôts  de  mendicité. 

Les  caissiers  et  gardes-magasins  des  monts-de- 
piété  doivent  réaliser  leurs  cautionnements  en 
rente.  Ils  ne  peuvent  les  verser  en  numéraire  que 
sur  une  autorisation  spéciale. 

Les  receveurs  d'hospices  et  d'établissements  de 
bienfaisance  ont  la  faculté  de  réaliser  leurs  cau- 
tionnements en  rentes  ou  en  immeubles.  Pour  les 
coiistituei  en  numéraire,  ils  doivent  être  autorises 
par  le  préfet  (0.  G  juin  1830).  C'est  également  le 
préfet  qui  désigne  la  caisse  de  mont-de-picté  dans 
laquelle  le  versement  doit  être  effectué. 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  que  les  fonctions 
de  receveurs  d'hospices  et  d'établissements  de 
bienfaisance  sont  remplies  de  droit  par  les  per- 
cepteurs, et  qu'elles  ne  peuvent  être  confiées  à  des 
receveurs  spéciaux,  que  lorsque  les  revenus  des 
établissements  dépassent  30,000  fr.,  et,  de  plus, 
lorsque  les  conseils  d'administration  l'ont  expres- 
sément demandé. 

Le  percepteur  chargé  du  service  de  la  recette 
municijjale  et  hospitalière  verse  au  Trésor  les 
Cautionnements  alferents  à  chacune  de  ces  gestions, 
et  ces  cautionnements  sont  solidairement  affectés 
à  la  garanlie  de  la  gestion  du  comptable,  tant 
comme  percepteur  des  contributions  directes,  que 
comme  receveur  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  {0.  17  sept.  1837);  mais 
lorsque  la  recette  hospitalière  est  confiée  au  rece- 
veur municipal,  le  cautionnement  afférent  à  la  re- 
cette municipale  doit  seul  être  versé  au  Trésor, 
c'est  au  mont-de-piété  que  doit  être  versé  le  cau- 
tionnement destiné  à  garanlii'  la  recette  hosinta- 
iière  (D.  &  juin  18.j0). 

Ajoutons  que  le  receveur  des  finances,  respon- 
sable de  la  gestion  des  percepteurs  receveurs  des 
communes  et  dos  établissements  de  bienraisance, 
n'est  tenu  qu'a  un  devoir  de  surveillance,  lorsqu'il 


s'agit  des  receveurs  spéciaux  des  établissements 
de  bienfaisance  (0.  17  sept.  1837). 

Le  mont-de-piété  chargé  par  l'arrêté  préfectoral 
de  recevoir  les  fonds  d'un  cautionnement,  remet 
au  déposant  un  récépissé  de  versement  ;  mais  il  ne 
délivre  pas  comme  le  Trésor  de  certificat  d'inscrip- 
tion eu  échange  du  récépissé.  Lorsque  le  caution- 
nement est  constitué  au  moyen  de  deniers  appar- 
tenant à  un  tiers,  il  mentionne  le  privilège  de 
second  ordre  sur  un  registre  .spécial,  et  il  délivre 
au  bailleur  de  fonds  un  certificat  constatant  ledit 
privilège,  sur  la  signification  qui  doit  lui  être  faite 
d'un  acte  notarié,  conforme  aux  prescriptions  des 
décrets  des  28  aoîit  1808  et  22  décembre  1812 
[y.  Cautionnements  en  numéraike,  Privilèges  de 
second  ordre). 

Les  cautionnements  versés  dans  les  caisses  des 
monts-de-piétè  sont  productifs  d'intérêts  calculés 
à  raison  de  3  p.  100  l'an  :  le  paiement  en  est  etfec- 
tué  par  l'entremise  des  receveurs  des  finances  sur 
des  états  d'ordonnancement  qui  leur  sont  transmis, 
le  3t  décembre  de  chaque  année,  par  les  adminis- 
trations des  monts-de-piètc  dépositaires  des  cau- 
tionnements. 

Les  receveurs  d'hospices  et  d'étabUssements  de 
bienfaisance  sont  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes,  lorsque  les  revenus  de  l'établissement 
dépassent  30,000  fr..  et  des  conseils  de  préfec- 
ture, lorsque  les  revenus  sont  inférieurs  à  cette 
somme,  ils  ne  peuvent  par  conséquent  obtenir  le 
remboursement  de  leurs  cautionnements,  qu'après 
que  la  Cour  des  comptes  ou  le  conseil  de  préfecture 
compétent  les  a  définitivement  libérés;  mais  la 
restitution  ne  peut  être  effectuée  que  sur  un  arrêté 
préfectoral  pris  au  vu  des  pièces  établissant  la  libé- 
ration du  comptable.  Lorsque  l'établissement  dépo- 
sitaire du  cautionnement  est  situé  hors  du  dépar- 
tement où  exerçait  le  comptable,  le  préfet  transmet 
à  son  collègue,  dans  le  département  duquel  le 
mont-de-piété  est  placé,  une  expédition  de  l'arrêté 
qui  autorise  le  remboursement,  afin  que  cet  arrêté 
soit  notifié  aux  administrateurs  de  l'établissement 
dépositaire  du  cautionnement. 

Les  cautionnements  en  immeubles  ou  en  rentes 
des  comptables  dont  il  s'agit,  sont  soumis  aux 
règles  exposées  plus  haut  {V.  Cautionnements  en 
immeubles  et  cautionnements  en  rentes). 

Chassainu  de  Bosredon. 

vi.  cautionnements  de  personnes  à  représenter 
en  justice. 

Aux  termes  de  l'article  114  de  la  loi  du  li  juillet 
18GÔ,  la  mise  eu  liberté  provisoire  d'un  inculpé 
peut,  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  de  droit, 
être  subordonnée  à  roblii;alion  de  fournir  un  cau- 
tionnement. 

La  réalisation  de  ce  cautionnement  ne  peut  se 
faire  qu'en  espèces.  Il  est  fourni  soit  par  un  tiers, 
soit  par  l'inculpé  (ftr^.  120). 

Le  montant  en  est  déterminé  {me'me  article) ,  sui- 
vant la  nature  de  l'affaire,  par  le  juge  d'instruction, 
le  tribunal  ou  la  cour.  Il  est  remis  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'enregistrement  (actes  judiciaires) 
du  lieu  où  siège  le  juge  d'instruction,  ou  de  celui 
ou  siège  la  juridiction  saisie  du  fond  de  l'affaire 
(arl.  121).  Ce  receveur  en  opère  le  versement  dans 
les  24  heures  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions. 

Par  dérogation  à  ce  qui  vient  d'être  énoncé,  le 
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juge  peut  {même  art.  1?01  dispeuscr  tlo  la  roalisa- 
tiou  iuiuiédiato  ilii  caulionueiucut.  ol  athuoltie  tiuile 
tioiTC  persiuino  solvable  à  prouih'e  rcugagciueuL 
lie  faire  représenter  l'ineulpé  à  toute  rrquisitiou 
de  justice,  ou,  à  défaut,  de  verser  au  Trésor  la 
somme  déterminée.  L'engagement  du  tiers  est  cons- 
taté par  un  acte  de  soumission  reçu  au  greffe 
(arf.  in.  'i  -2 1. 

Aff'ectodou  titi  caiitioimemenf.  —  Le  cauliouue- 
ment  dont  il  est  question,  est  destiné  à  garantir  : 

En  premier  lieu,  la  représentation  <le  l'inculpé  à 
tous  les  actes  de  la  procédure  cl  pour  l'exécution 
du  jugement  ; 

Ln  second  lieu,  le  paiement,  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

l"  Des  frais  faits  par  la  partie  publique  ; 

'2'^  De  ceux  avancés  par  Li  partie  civile  ; 

3°  Et  des  annexes. 

L'ordonnance  de  mise  en  liberté  détermine  la 
quote-part  du  cautionnemeut  alïectée  à  cbacnnedc 
ces  deux  destinations  {art.  Ili). 

La  première  partie  icelle  qui  est  destinée  à  ga- 
rantir la  lidélitéde  riiiculpé  à  remplir  ses  engage- 
ments) est  acquise  à  l'État,  comme  amende  spéciale, 
par  le  fait  seul  de  non-comparution,  sans  motif 
légitime  d'excuse,  à  l'un  des  actes  de  la  procé- 
dure. Néanmoins,  le  juge  pourra  ordonner  la  resti- 
tution de  cette  partie  du  cautionnement,  en  cas  de 
renvoi  de  poursuites,  d'absolution  ou  d'acquitte- 
ment {art.  12-2,  g  3).        4 

La  seconde  partie  du  cautionnement  répond , 
comme  ou  l'a  dit  plus  baut,  des  suites  pécuniaires 
de  la  condamnation  iart.  123,  g  2).  Ces  prélèvements 
faits,  le  reliquat,  s'il  en  existe,  est  restitué  (même 
article)  à  la  partie. 

CAVES  OCCULTES.  —  Les  liquides  adressés  aux 
débitants  de  boissons  des  villes  non  rédimées  sont 
soumis  à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient 
envoyés  à  de  simples  particuliers. 

l'our  éviter  ce  surcroit  d'impôt  et  frauder  la  loi, 
les  débitants  louent,  sons  un  nom  d'emprunt,  en 
deiiors  de  leurs  magasins  de  vente  ou  de  leur  liabi- 
tation  personnelle  des  caves  dites  caves  occultes; 
où  ils  se  font  expédier  les  boissons  destinées  à 
alimenter  clandestinement  leurs  débits.  Us  paient 
ainsi  le  droit  de  circulation  au  lieu  du  droit  de 
détail. 

L'administration  des  contributions  indirectes  ne 
peut  saisir  ces  liquides  entrés  en  fraude  qu'en  éta- 
blissant qu'ils  sont  la  .propriété  du  contrevenant. 
La  présomption  légale  de  cette  infraction  s'établit 
par  tous  moyens  de  droit  et  surtout  par  le  fait  que 
le  débitant  a  en  main  les  clés  de  ces  caves  oc- 
cultes. 

CENS. 
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I.  CHEZ  LES  BOMAINS. 

Le  Cens,  qui  était  la  constatation  légale  de  l'état 
de  citoyen,  fut  introduit  à  Rome  sous  ServiusTullius. 
H  consistait  dans  l'obligation  imposée  à  cliatiue 
chef  de  famille  de  se  faire  inscrire  sur  un  tableau, 
en  indiquant,  sous  la  foi  du  serment,  le  nombre  de 
personnes  qui  composaient  sa  famille    ainsi  que 
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l'importance  de  ses  biens  fidèlement  estimés  sous 
peine  de  couliscation  (Oenys  d'Halicarnasse,  liv.  4, 
g  1(5).  De  plus,  les  délinquants  étaient  condamnés 
à  être  battus  de  verges  et  à  être  vendus  comme 
esclaves. 

Cet  état,  ce  tableau  nommé  Cens  (Census),  con- 
tenait un  cliai»ilre  [capul]  pour  chaque  chef  de 
famille.  L'opération  terminée,  le  peui)le  était  passé 
en  revue  sur  le  Champ  de  Mars  et  religieusement 
puritié  par  une  lustratiou  (clôture  du  lustre),  ce 
qui  lit  donner  le  nom  de  lustre  à  la  période  (piin- 
([uennale  qui  séparait  entre  elle  chaque  solennité 
du  dénombrement.  Il  y  eut  quatre  recensements 
opérés  sous  Servius  Tiillins. 

Le  sacrilice  purilicatoire  ne  se  faisait  i\nc  ilans 
les  circonstances  lieureuses  pour  la  patrie;  chacun 
pour  cette  cérémonie  quittait  ses  vêtements  de 
deuil. 

i,es  seuls  citoyens  romains  et  sans  doute  h^s  lils 
de  l'amille  étaient  inscrits  sur  le  Cens,  les  femmes 
et  les  hommes  âgés  de  moins  de  seize  ans  n'y 
figuraient  que  pour  le  nombre,  les  esclaves  y 
étaient  désignés  parmi  les  choses  mobilières. 

Les  cbefs  de  famille  faisaient  connaître  de  plus 
sur  le  tableau  de  recensement  leur  rang,  leur  pro- 
fession, leur  âge  et  le  métier  que  connaissaient  leurs 
esclaves. 

Le  Gens  servait  à  déterminer  le  tribut,  le  service 
mibtaire  et  le  vote  politique,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  la  centurie  était  l'unité  de  vote,  chacune  comp- 
tait une  voix:  dans  les  centuries,  le  nombre  était 
balancé  par  Tàge  dans  cbaque  classe,  et  ilans  l'en- 
semble, la  majorité  du  sullrage  était  assurée  à  la 
ricliesse. 

Au  temps  de  la  République,  l'opération  du  Cens 
fut  exécutée  sous  la  surveUlance  des  consuls  et 
des  dictateurs;  mais  les  consuls  de  l'année  31 1  ayant 
omis  de  relever  le  Gens,  s'adressèrent  au  Sénat  [)our 
demander  la  création  des  censeurs,  qui  étaient  des 
praticiens  ayant  été  consuls  et  préteurs. 

Vers  la  fin  du  vii«  siècle,  il  s'écoula  un  inter- 
valle de  42  ans  sans  que  le  dénombrement  fût 
opéré  (683  à  725  de  Rome).  Sous  le  sixième  consu- 
lat d'Auguste  (Agrippa  étant  le  deuxième  consul), 
cette  cérémonie  fut  accomplie. 

Le  Gens  sénatorial  était  au  temps  de  la  deuxième 
guerre  puui(iue  de  plus  d'un  million  d'as;  quand 
l'argent  eut  diminué  de  valeur,  il  s'éleva  à  800,000 
sesterces.  A  la  suite  des  ruines  causées  par  les 
guerres  civiles,  l'empereur  réduisit  le  Gens  de  moi- 
tié, il  redevint,  plus  tard,  de  1  million,  puis  de 
1,200,000  sesterces. 

La  Gaule  fut  soumise  vers  l'an  de  Rome  727  à  la 
formalité  du  Gens;  les  peines  de  la  confiscation  des 
biens,  de  la  ûagellation,  de  l'esclavage,  la  prison, 
parfois  môme  la  mort,  étaient  iniligées  à  ceux  qui 
essayaient  de  s'y  soustraire. 

n.  AU  MOYEN  ÂGE. 

Le  mot  Cens  signiliail  une  redevance  en  argent 
ou  en  grains  due  par  le  fermier  au  roi  ou  au  sei- 
gneur propriétaire  du  fief.  Cette  obligation  com- 
portait non  seulement  prestation,  mais  encore  foi  et 
hommage.  Cette  redevance  était  de  deux  sortes:  le 
Cois  principal  payé  pour  une  fois,  et  le  Cens  pério- 
di(jne  on  rente  seigneuriale:  dans  certains  pays, 
ce  dernier  Gens  n'existait  pas  et  était  renqjlacé  par 
le  cliampart  {campi  pars),  qui  était  le  'j^  (droit 
de  quart) ,  le  cinquième  (cin(iiiain)  ou  le  vingtième 
(vingtain)  de  la  récolte.  Le  mot  censier  est  encore 
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usité  dans  certaines  régions  de  la  France  et  parti- 
culièrement dans  les  provinces  du  .Nord  pour  indi- 
quer un  fermier. 

Ces  impôts  étaient  à  un  autre  point  de  vue  de 
deux  natures  ditTércntes  :  on  qualifiait  de  portable 
celui  que  le  censier  lui-même  devait  apporter  tel 
jour,  et  de  quéruble  celui  qui  devait  être  recouvré 
au  domicile  du  censier  par  les  agents  du  seigneur. 
Le  Cens  jouait  anssi  un  rôle  au  point  de  vue  élec- 
toral, car  depuis  le  xin*^  siècle  (les  procès- verbaux 
des  États  généraux  en  font  foi),  le  droit  d'élection 
appartenait  aux  citoyens  portés  au  vole  des  contri- 
butions, si  minime  que  fût  la  taxe. 

III.  DANS  LES  TEMPS  MODERNES. 

La  seule  signification  actuelle  du  mot  Cens  est 
d'indiquer  le  quantum  d'impôts  ou  de  biens  que 
doit  posstkler  un  individu  pour  avoir  droit  au  vote 
ou  a  l'éligibilité.  Le  Cens  fut  déiiuitivement  supprimé 
en  France,  en  1851.  Il  avait  existé  sons  la  Constitu- 
tion de  1791  qui  reconnaissait  les  citoyens  «ci(//'s 
et  les  citoyens  passifs  ;  les  premiers  avaient  droit 
de  vote  et  bon  nombre  d'entre  eux  étaient  éligi- 
blcs  (le  Cens  d'éligibilité  était,  en  etfet,  plus  élevé 
que  le  Cens  électoral).  La  Constitution  de  Fan  II 
abolit  le  Cens  :  le  vote  et  l'éligibilité  appartenaient 
à  tous  les  citoyens  jouissant  de  leurs  droits  politi- 
ques. La  Constitution  de  l'an  III  rétablit  le  Cens 
(rapport  de  Boissy  d'Anglas  au  nom  de  la  commis- 
sion); finscription  sur  le  registre  civique  avait  lieu 
pour  tout  citoyen  payant  une  somme  quelconque 
de  contribution  directe,  foncière  ou  personnelle, 
cette  inscription  comportait  le  droit  de  prendre 
part  aux  assemblées  primaires,  l'our  faire  partie  des 
assemblées  électorales  et  participer  à  la  nomina- 
tion des  magistrats  assis  et  des  administrateurs,  il 
fallait  de  plus  justifier  de  la  jouissance  en  nue 
propriété  ou  usufruit  d'une  somme  évaluée  à  100, 
l.jO  ou  200  journées  de  travail. 

Sous  le  premier  Empire,  aucun  Cens  n'était  exigé 
pour  faire  partie  des  assemblées  cantonales,  mais 
il  y  en  avait  un  pour  les  membres  des  collèges 
électoraux,  d'arrondissement  ou  de  département. 

La  charte  de  ISl-i  établit  un  Cens  électoral  de 
300  fr.  d'impôt  direct  et  un  Cens  d'éligibilité  de 
1,000  fr.  d'impôt  foncier.  La  cbarte  de  1830  eut 
soin  de  ne  pas  indiciucr  l'importance  du  Cens  et  de 
renvoyer  cette  détermination  à  nue  loi  spéciale 
(celle  du  19  avril  1831),  qui  conférait  le  droit  de 
vote  à  tout  citoyen  payant  200  fr.  de  contributions 
directes  ;  on  aurait  désiré  y  ajouter  les  conseillers 
généraux,  les  maires  et  adjoints  des  villes  de  plus 
de  3,000  habitants  ou  chef-lieu  de  département  et 
d'arrondissement,  les  licenciés  en  droit,  docteurs  en 
médecine  et  es  lettres,  notaires  et  avoués,  anciens 
élèves -de  l'Ecole  polytechnique  et  les  rentiers  ins- 
crits au  Grand-Livre  pour  3,000  fr.  de  rente  immo- 
bilisée pour  cinq  ans.  Ces  dispositions  ne  furent 
pas  ad(jpti-es  et  h;  législateur  se  borna  à  apporter 
un  léger  tempérament  à  la  rigueur  de  l'article  1®'': 
dans  les  collèges,  oii  il  n'exislait  pas  ir)0  électeurs 
payant  200  fr.,  les  plus  imposés  étaient  admis  à 
voter  ;  do  plus,  pour  les  membres  et  correspondants 
de  llnstitut,  ainsi  (fue  pour  les  officiers  de  terre  et 
de  mer  dont  la  retraite  était  supérieure  à  1,200  Ir., 
le  Cens  était  abaissé  à  100  fr. 

Les  relevés  des  impôts  destinés  à  justifier  la 
qualité  du  Cens  étaient  dressés  par  les  contrôleurs 
des  contributions  directes  et  certifiés  par  les 
maires. 
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L'article  4  de  la  loi  du  19  avril  IS31  a  énumérô 
toutes  les  contributions  directes  qui  conféraient  le 
droit  d'élection  ou  d'éligibilité  ;  c'étaient  la  contri- 
bution foncière,  les  contributions  personnelle  et 
mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
les  redevances  lîxes  et  proportionnelles  des  mines, 
l'impôt  des  patentes  et  les  suppléments  d'impôls  de 
toute  nature  connus  sous  le  nom  de  centimes  addi- 
tionnels. Les  centimes  extraordinaires  étaient  admis 
dans  ce  calcul. 

La  Constitution  du  4  novembre  1848  stipula  le 
droit  de  vote  en  faveur  de  tous  les  citoyens  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques  {art.  25.) 

La  loi  du  31  mai  1849  rétablit  le  Cens,  en  exi- 
geant, parmi  les  justifications  du  domicile  électoral, 
l'inscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  ou  à 
celui  des  prestations  en  nature  pour  chemins  vici- 
naux. 

Le  suffrage  universel  qui  avait  été  inauguré  par 
la  République  de  1848  fut  rétabli  eu  1851  et  le 
Cens  fut  supprimé. 

Il  n'en  existe  plus  qu'une  légère  restriction 
dans  la  législation  actuelle  :  les  conseillers  géné- 
raux doivent  être  inscrits  au  rôle  des  contributions 
de  l'une  des  communes  du  canton  qu''ils  représen- 
tent. 

IV.  À  L'ETRANGER. 

En  Angleterre,  le  droit  électoral  pour  la  Chambre 
des  communes  varie  suivant  qu'il  s'agit  des  bourgs 
ou  des  comtes. 

Dans  les  bourgs,  indépendamment  des  francs- 
bourgeois  électeurs  de  droit,  les  propriétaires  ou 
locataires  qui  depuis  un  an  sont  astreints  à  la  taxe 
des  pauvres  et  ont  acquitté  le  20  juillet  ce  qu'ils 
devaient  sur  cette  taxe  au  5  janvier  sont  électeurs  ; 
il  en  est  de  même  des  locataires  en  garni  qui  habi- 
tent seuls  un  logement  de  10  livres  sterling 
(250  fr.)  de  loyer. 

Dans  les  comtés,  sont  électeurs  les  possesseurs 
d'une  tenure  libre  d'une  valeur  de  40  shellings 
(50  fr.),  les  détenteurs  d'un  copijhold  (bail  emphy- 
théotique)  d'une  valeur  annuelle  de  5  livres  sterling: 
les  fermiers  [lesee)  et  les  concessionnaires  tem- 
poraires (assignée)  qui  occupent  depuis  un  an  au 
moins  en  vertu  d'un  contrat  dont  la  durée  est  de 
GO  années  un  immeuble  dont  la  valeur  annuelle  est 
au  moins  de  5  livres  sterling  (125  fr.).  Si  l'immeu- 
ble est  occupé  à  titre  héréditaire,  aucun  délai  de 
possession  n'est  exigé. 

Sont  encore  électeurs  les  propriétaires  ou  loca- 
taires depuis  un  an,  d'un  immeuble  d'une  valeur 
imposable  de  12  livres  sterling  (300  fr.)  et  qui  ac- 
quittent le  droit  des  pauvres  dans  les  conditions 
énoncées  plus  haut  pour  le  vote  des  bourgs. 

En  Ecosse,  le  vote  appartient  à  ceux  qui  occu- 
pent une  terre  grevée  de  14  livres  (350  fr.)  de 
droits  d'occupation.  Dans  les  villes  d'Irlande,  il 
suffit  pour  pouvoir  voter,  d'acquitter  4  livres  de  ce 
môme  droit  on  d'occuper  à  bail  un  appartement 
d'une  valeur  localive  de  10  livres  (150  fr.). 

En  Allemagne,  il  n'existe  plus  de  cens  de  vote 
ni  d'éligibilité  pmn-  le  Heiclistag,  néanmoins  i)()ur 
pouvoir  être  élu  député  à  la  Délégation  d'Àlsace- 
Lorraiiie,  il  faut  payer  des  impôts  directs  dans  la 
commune;  il  en  est  de  même  dans  la  principauté 
de  Ileass. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  seigneurs  de 
Bavière  doivent  être  inscrits  au  rôle  des  contribu- 
tions pour  une  somme  ([uelcon(iue  :  ce  même  cens 
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est  usité  dans  hi  Saxe-ColwiogGotliu,  la  Ucssc  ot 
le  gran  1-iiuché  iVOhh'/ibotirg. 

Pans  le  graml-diidio  de  Susc-AUc/ihoio-g,  il  faut 
être  imposé  sur  un  revenu  cailaslral  de  t, 000  th. 
(3,7aO  IV.)  pour  èlre  éligibie  dans  l'ordre  des  pro- 
priétuires  équestres.  Un  cens  d'éligibilité  qui  varie 
entre  i  tbalers  '/,  (IG  tV.  SO)  et  23  tlialors  (S6  Ir.  2,)) 
de  contributions  directes  est  requis  pour  être 
nommé  député  des  villes  ou  des  campagnes. 

Dans  la  Sa.re-Royole,  tout  citoyen  imposé  d'un 
thaler  (3  fr.  7ô)  d'impôt  direct  est  électeur. 

En  Autriche,  tout  citoyen  qui  paie  un  impôt 
direct  est  électeur  au  Reicbslag.  Tour  être  éli^iblc 
à  la  Chambre  des  représentants  de  Hongrie,  il  sulTit 
de  posséder  une  maison  ayant  au  moins  trois  pièces 
imposables  ou  une  terre  payant  l'impôt  foncier 
d'un  revenu  de  10  llorins.  Dans  la  Transylvanie, 
l'électoral  appartient  à  ceux  qui  paient  l'impol  fon- 
cier à  raison  d'un  revenu  net  de  Si  llorins  pour 
une  terre,  de  79  II.  80  k.  pour  une  maison. 

En  Btlgi(jue.  il  faut  payer  2,1  IG  fr.  iO  d'impôts 
directs  pour  être  éligibie  au  Sénat.  Aucun  Cens 
n'est  exigé  pour  être  élu  membre  de  la  Chambre 
des  représentants.  Sont  électeurs  pour  l'une  ou 
pour  l'autre  Chambre  les  contribuables  qui  acquit- 
tent -12  fr.  32  de  contributions  directes,  patentes 
comprises. 

En  Espagne,  les  personnes  qui  jouissent  d'un 
revenu  de  7,500  pesetas  (biens  ou  traitement)  ou 
celles  qui  depuis  deux  ans  possèdent  une  rente 
annuelle  de  20,000  pesetas  ou  sont  imposées  de 
4,000  pesetas  de  contributions  directes  sont  éligibles 
au  Sénat.  Aucun  Cens  n'est  exigé  pour  les  fonctions 
de  député. 

Sont  électeurs  les  citoyens  qui  acquittent  25  pe- 
setas de  contribution  foncière  ou  50  pesetas  de 
contribution  industrielle,  ou  les  employés  appointés 
de  2,000  pesetas. 

Au  Canada,  sont  électeurs  à  la  Chambre  des 
communes  les  propriétaires  d'un  fonds  de  G, 000  dol- 
lars (30,000  fr.)  ou  ceux  qui  justiOent  d'un  revenu 
de  360  dollars  (1,800  fr.). 

En  /.>7o/if/e,  sont  électeurs  les  cultivateurs  payant 
les  prestations  communales  et  autres  impôts  publics, 
les  bourgeois  des  villes  qui  paient  à  la  commune 
S  couronnes  (  1 1  fr.  20)  d'impôts  ou  les  propriétaires 
de  maison  qui  paient  12  couronnes. 

En  Italie,  le  Cens  électoral  est  de  19  fr.  80  d'im- 
pôts directs.  {L.  7  mai  1882.) 

Dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  ce  droit 
est  de  30  fr.  tant  pour  le  vote  que  pour  l'èligibililé. 

En  Sorwège,  pour  être  électeur,  il  faut  acquitter 
150  species  (813  fr,  75). 

En  Hollande,  la  liste  des  plus  fort  imposés  est 
dressée  dans  chaque  province  de  manière  à  fournir 
un  éligibie  par  3.000  âmes.  Le  Cens  électoral  varie 
de  20  a  ICO  fl.  (12  fr.  30  à  338  fr.  501. 

En  Portugal,  il  n'existe  aucun  Cens  électoral, 
mais  pour  être  éligibie  il  faut  payer  4,000  reis 
(22  fr.  20)  de  contributions  directes  ou  20,000  reis 
(111  fr.)  de  contributions  foncières  sur  propriétés 
louées  ou  affermées. 

Eu  Roumanie,  le  Cens  d'éligibilité  au  Sénat  com- 
porte un  revenu  de  800  ducats  (9,(J00  fr.). 

En  Suède,  sont  éligibles  à  la  première  Chambre 
les  citoyens  qui  possèdent  depuis  3  ans  au  moins 
des  immeubles  qui  figurent  à  l'assiette  de  l'impôt 
•pour  une  évaluation  de  80,000  rixdalcrs  (  1  l-i/iOO  fr.) 
et  ceux  qui  depuis  3  ans  paient  4,000  rixdalcrs 
5,720  fr.)  d'impôt  sur  le  revenu.  Le  Cens  électoral 


réside  dans  la  possession  il'un  immeuble  île  1,000 
rixdalcrs  (1,130  fr.)  ou  dans  la  location  d'un  im- 
meuble de  (i, 000  rixdalcrs  (S. 530  fr.),  ou  eu  acquit- 
tant 800  rixdalcrs  (1,111  fr.)  d'impôt  à  l'État. 

En  Bolivie,  sont  éligibles  au  Sénat,  les  citoyens 
qui  possèdent  un  revenu  annuel  de  800  pesos 
fucrte  (1,000  fr.),  la  possession  du  quart  de  cette 
somme  sulVit  pour  être  électeur. 

An  Brcsit,  l'éligibilité  a|)parlient  à  celui  dont  le 
revenu  annuel  est  de  1, 000,000  réaux  ;  le  huilièuie 
de  celte  somme  sullit  pour  être  élecleur. 

Rv publique  de  Costa- Rica.  Lii  possession  de  1,500 
piastres  (7,500  fr.)  ou  la  jouissance  d'un  revenu 
de  200  piastres  (1,000  fr.)  confèrent  l'éligibilité  à 
la  Chambre  des  représentants,  il  en  faut  4,000 
(20,000  fr.)  pour  pouvoir  èlre  élu  an  Sénat. 

Le  Cens  électoral  dans  la  Republique  de  l'Equa- 
teur est  Uxé  à  la  possession  d'un  capital  de  200 
piastres  (1,000  fr.),  l'éligibilité  requiert  4,000  pias- 
tres (20,000  fr.)  en  propriété,  ou  un  revenu  aunmd 
de  500  piastres  (2,500  fr.). 

Aux  Etats-Unis,  le  Cens  électoral  n'existe  (fuc 
dans  le  Rhode-lsland  où  l'électeur  étranger  à  l'État 
doit  posséder  un  capital  de  134  dollars  (670  fr.) 
on  un  revenu  de  7  dollars  (35  fr.).  Le  revenu  d'un 
seul  dollar  (5  fr.)  suffit  pour  le  citoyen  né  dans 
l'État. 

Dans  la  République  de  Guatemala,  il  faut  pour 
être  électeur  posséder  un  immeuble  de  1,000  pias- 
tres (5,000  fr.). 

Pour  être  élu  représentant  dans  la  Republique 
d' Honduras ,  il  faut  posséder  une  propriété  foncière 
de  1,000  piastres  (5,000  fr.). 

Au  Pérou,  le  Cens  d'éligibilité  consiste  en  un 
revenu  minimum  de  1,000  piastres  (5,000  fr.)  ;  il 
sullit  pour  être  électeur  d'acquitter  une  conlribu- 
tion  quelconque. 

Dans  VÉtat  de  Salvador,  pour  être  élu  sénateur, 
il  est  nécessaire  à  ceux  qui  sont  originaires  de  la 
République  de  posséder  un  capital  libre  de  2,000 
piastres  (10,000  f r  )  sur  le  territoire;  l'étranger  de- 
vient éligibie  s'il  possède  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publi(iue  un  bien  libre  de  5,000  piastres  (20,000  fr.). 

Dans  la  République  de  l'Uruguay,  l'éligibilité  à 
la  Chambre  des  représentants  requiert  la  possession 
de  4,000  piastres  (20,000  fr.). 

Victor  DE  SWARTE. 
Bibliographie. 

Ortolan  ,  Explication  Ittstorniue  des  institutes  do  i'tmjjercur  Jus- 
tinien,  t.  le. 

Dezobry,  Rome  au  siècle  d'Auguste. 

Chériel,  Dictionnaire  historique  des  institutions,  mœarf:  et  cou- 
tumes de  la  France. 

Charbonnier,  les  Constitutions  des  pays  civilisés. 

CENSIVE.  —  On  nomme  Cens  ou  Censive  la  re- 
devance foncière  et  seigneuriale,  annuelle  et  perpé- 
tuelle, à  laquelle,  avant  la  Révolulion,  un  héritage 
roturier  était  tenu  envers  le  lief  dont  il  dépendait. 
C'était  le  premier  devoir  imposé  et  retenu  par  le 
seigneur,  lors  de  la  concession  qu'il  avait  faite  de 
cet  héritage. 

L'immeuble  tenu  à  cens  était  passible,  au  profit 
du  seigneur  et  à  chaque  mutation,  du  droit  de  lods 
et  ventes  {V.  ce  moti. 

Comme  en  vertu  de  la  maxime  nulle  terre  sans 
seigneur,  on  ne  présumait  jamais  qu'une  terre  fi'it 
libre  et  alloiliale  sans  titre,  le  seigneur,  bien  que 
n'ayant  ni  litre  ni  reconnaissance  du  cens,  pouvait 
le  demander  sur  les  maisons  ou  héritages  enclavés 
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dans  le  territoire  sujet  à  sa  censive  ;  c'était  au 
propriétaire  à  prouver,  par  titres  réguliers,  que  sou 
immeuble  était  libre  du  cens. 

Le  cens  était  la  véritable  marque  de  la  seigneurie 
sur  les  biens  roturiers,  comme  la  foi  et  hommage. 
était  le  caractère  de  la  seigneurie  sur  les  fiefs  ou 
terres  nobles. 

Les  héritages  roturiers  relevant  du  roi,  en  tant 
que  seigneur  féodal,  étaient  sujets  au  cens  et  aux 
lods  et  ventes  (Bosquet,  hict.  des  Domaines,  et 
Denisart,  Jurisprudence,  v"  CensK 

Le  cens  a  été  aboli  par  l'Assemblée  constituante, 
en  même  temps  que  les  autres  droits  féodaux. 

CENTIÈME  DENIER.  —  On  désignait  sous  ce 
nom  deux  droits  différents  qui  frappaient,  l'un  les 
immeubles  et  l'autre  les  offices. 

Centième  denier  des  immeubles.  —  C'était  un 
impôt  créé  par  i'edit  de  décembre  f  703.  qu'on  ap- 
pelle l'édit  des  insinuations  laïques. 

Cet  édit  ordonnait,  en  effet,  que  tous  \e.è  actes 
translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit,  de  biens  im- 
meubles ou  rentes  foncières,  tenus  en  fief  ou  en 
censive  seraient  insinués  et  enregistrés  auxgrefTL'S 
des  sièges  royaux  dans  lesquels  les  biens  étaient 
situés  ;  et  qu'il  serait  perçu  au  profit  du  Trésor  le 
centième  denier  (1  p.  100)  du  prix  de  vente. 

Les  successions  en  ligne  directe,  —  et  les  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  par  les  ascen- 
dants, et  en  faveur  des  enfants  qui  se  marient,  — 
étaient  seules  exemptées  de  ces  formalités.  ' 

L'insinuation  devait  avoir  lieu  dans  les  six  mois 
de  la  passation  de  l'acte,  sous  peine  pour  l'acqué- 
reur de  payer  un  triple  droit. 

Une  déclaration  royale  du  29  juillet  1704  étendit 
les  dispositions  de  l'édit  aux  biens  tenus  enfranc- 
aleii. 

Les  aliénations  faites  par  le  roi  n'étaient  pas  sou- 
mises au  centième  denier  ;  l'enregistrement  du 
contrat  était  fait  au  bureau  des  finances  et  tenait 
lieu  d'insinuation. 

En  1748,  une  déclaration  royale  du  27  mars  sou- 
mit à  l'insinuation  et  au  centième  denier  les  im- 
meubles Octifs  (rentes  constituées  et  offices).  La 
guerre  avait  épuisé  le  Trésor,  et  il  fallait  créer  de 
nouvelles  ressources.  Mais  les  Parlements  firent 
une  vigoureuse  résistance  ;  les  magistrats,  conmie 
propriétaires  d'ofTices,  étaient  atteints  dans  leurs 
intérêts  par  la  perception  du  centième  denier,  et  la 
formalité  de  l'insinuation  qui  les  forçait  de  faire 
couiuiitre  le  prix  de  vente  de  leurs  ôflices,  bles- 
sait leurs  susceptibilités. 

Les  remonlraiices  furent  tellement  vives,  qu'au 
mois  de  décembre  17.30  la  dôclarution  royale  fut 
rapportée.  Il  y  eut  en  1703  une  nouvelle  tentative 
du  Gouvernement  pour  soumettre  à  l'impôt  les  im- 
meubles fictifs;  mais  il  dut  y  renoncer  eu  v(»yant 
l'attitude  des  Cours  souveraines. 

Le  principal  du  centième  denier  était  augmenté 
de  sols  pour  livre,  dont  le  nombre  fut  porté  suc- 
cessivement jusqu'à  10.  Cet  impôt  était  perçu  dans 
toutes  les  provinces,  excepté  en  Lorraine,  où  il  était 
remplacé  par  des  droits  de  sceau  ;  mais  queUiues 
provinces  avaient  obtenu  de  le  payer  par  abonne- 
ment: l'Alsace,  la  l'iaiidrc,  le  llainaut,  l'Artois  et  le 
Cambrésis. 

L'impôt  du  centième  denier  produisait  annuelle- 
ment 8,500,000  livres. 


Centième  denier  des  offices.  —  Les  personnes 
pourvues  d'un  office  royal  étaient  tenues,  pour 
pouvoir  le  résigner  ou  le  transmettre,  de  payer 
annuellement  le  centième  denier  de  la  valeur  de  cet 
office. 

Le  désordre  des  finances  avait  créé  la  vénalité 
des  offices  ;  la  même  cause  rendit  les  offices  héré- 
ditaires. 

Charles  IX  permit  d'abord  aux  personnes  qu 
étaient  pourvues  d'un  office  vénal,  de  le  céder  en 
versant  au  Trésor  le  l'3  de  sa  valeur.  .Mais  il  ne 
voulait  pas  rendre  les  offices  héréditaires  ;  et  pour 
empêcher  que  les  signatures  eussent  lieu,  au  mo- 
ment où  le  titulaire  pouvait  craindre  d'être  en  dan- 
ger de  mort,  il  prescrivit  que,  dans  le  cas  où  le 
titulaire  de  l'office  résigné  viendrait  à  mourir  dans 
les  40  jours  de  la  passation  du  contrat,  la  résigna- 
tion serait  nulle,  et  que  l'oflice  tomberait  aux  par- 
ties casuelles  du  domaine. 

Henri  IV  alla  plus  loin  ;  celte  loi  de  40  jours  fai- 
sait courir  aux  titulaires  d'offices  des  risques  dont 
ils  désiraieut  s'affranchir  ;  le  roi,  de  son  côté,  avait  le 
plus  grand  besoin  de  se  procurer  des  ressources; 
sur  les  conseils  dulinancier  Charles  Paulet,  Henri IV, 
par  un  édit  du  12  décembre  IGOl,  dispensa  les  ti- 
tulaires d'offices  casuels  de  la  règle  des  40  jours, 
à  la  condition  qu'ils  paieraient  un  droit  annuel  de 
4  deniers  pour  livre  de  la  valeur  de  leurs  offices, 
et  il  rendit  les  olFices  héréditaires,  à  charge  par 
les  héritiers  de  payer  le  huitième  denier  de  leur 
valeur.  C'est  ce  droit  qu'on  appela  la  Paulette,  du 
nom  de  celui  qui  proposa  la  mesure.  (F.  Annuel.) 

L'édit  de  IGOi  consacrait  de  plus  en  plus  la  vé- 
nahté  des  offices,  que  _  repoussait  le  sentiment  po- 
pulaire. En  1614,  les  États  généraux  demandèrent 
que  les  emplois  ne  fussent  plus  donnés  à  prix 
d'argent ,  et  le  Gouvernement  dut  promettre  de 
donner  satisfaction  aux  États,  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettraient.  Il  fallut  attendre  jus- 
qu'en 1789. 

Outre  le  droit  annuel,  les  titulaires  d'offices 
étaient  soumis  à  un  droit  qu'on  appelait  le  prêt. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1709,  où  les 
besoins  du  Trésor  amenèrent  le  Gouvernement  à  y 
apporter  de  grandes  modifications. 

Un  édit  de  décembre  1709  supprima  le  droit  an- 
nuel et  le  prêt  que  les  titulaires  furent  dans  l'o- 
bligalion  de  racheter;  les  offices  ne  furent  plus 
héréditaires  mais  possédés  à  titre  de  survivance, 
en  payant  un  droit  à  chaque  mutation.  C'était  un 
expédient  financier,  pour  se  procurer  immédiate- 
ment de  l'argent  au  moyen  du  rachat  de  l'annuel 
et  du  prêt.  Aussi  le  droit  annuel  fut-il  rétabli  en 
1722  :  les  offices  du  Conseil  et  des  Cours  souveraines 
en  furent  seuls  exemptés;  mais  les  titulaires  durent 
payer  une  augmeutation  du  droit  de  survivance. 
[décl.  9  aoiU  1722.) 

Le  droit  annuel  fut  fixé  au  centième  denier  de 
la  valeur  de  l'office  par  l'édit  de  février  1771,  en- 
registré le  23  mai.  Cet  édit  portait  qu'à  l'exception 
de  ceux  dénommés  à  l'article  20,  tous  les  offices 
seraient  assujettis  en  1772  aux  droits  de  prêt  et 
d'annuel,  et  pour  les  années  suivantes  au  centième 
denier  du  prix  auquel  les  offices  auraient  été  fixés, 
d'après  la  déclaration  des  titulaires  eux-mêmes. 

Le  centième  denier  n'était  pas  dû,  en  Alsace,  en 
l'Iandre,  dans  le  llainaut  et  en  Artois.  Les  ofiices  y 
étaient  héréditaires,  avec  obligation  de  payer  une" 
année  de  gages  à  chaque  mutation.  {Arr.du  \junv. 
1777.) 


CENTIMES  ADDITIONNELS 

Kous  terminerons  ce  qni  concerne  le  centième 
dénier  des  oiVices,  en  disant  qu'eu  ITSO  de  nou- 
veaux embarras  daus  les  linances  déteraiinèreut 
le  Gouvernement  à  demander  aux  pourvus  d'ullices 
de  racheter  ce  droit  pour  S  ans,  en  payant,  avant 
le  l*^""  octolu-e  de  cette  annôe,  la  valeur  de  G  ans. 
[Lettres  patentes  du  07  /t'o.  17S0.)  Mais  cet  em- 
prunt fournit  peu  de  ressources. 

Moltom-Dlyernet. 
CENTIMES  ADDITIONNELS. 
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I.  DÉriNITION. 

On  désigne  sous  le  nom  de  centimes  additionnels 
les  centimes  qui  sont  imposés  aux  contribuables 
en  sus  du  principal  de  chacune  des  contributions 
directes,  et  sont  calculés  au  marc  le  franc  de  ce 
principal.  Ou  distingue  trois  sortes  de  centimes 
additionnels  :  1"  les  centimes  généraux,  qui  sont 
votés  par  les  lois  annuelles  de  linances  en  vue 
d'augmenter  le  produit  du  principal  des  contribu- 
tions ou  de  former  un  fonds  de  non-valeurs;  2°  l(!s 
centimes  départementaux ,  qui  sont  votés  chaque 
année  par  les  conseils  généraux  dans  les  limites 
fixées  par  les  lois  de  finances,  pour  subvenir  aux 
dépenses  à  la  charge  des  départements  ;  3°  les  cen- 
times communaux,  volés  chaque  année  dans  les 
mômes  conditions  par  les  conseils  nmnicipaux  , 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes. 

Les  centimes  géuéraux  sans  ailectation  spéciale 
constituent  bien  en  réalité  une  augmentation  sur 
le  principal  de  l'impôt  tel  qu'il  était  primitivement 
établi;  mais,  en  ce  ([iii  concerne  les  centimes  dé- 
partementaux et  couuïiuuaux,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  l'impôt  destiné  a  subvenir  aux  besoins 
des  départements  et  des  communes  n'a  jamais 
existé  sous  la  forme  de  principal  et  que,  dès  l'ori- 
gine, il  a  consisté  en  un  certain  nombre  de  cen- 
times qui  ne  doivent  donc  pas  être  considérés 
comme  une  augmentation ,  puisqu'ils  représentent 
l'impôt  lui-môme.  En  ellet,  la  loi  du  10  avril  1701, 
appliquant  aux  impôts  de  l'année  1791  la  loi  sur 
l'établissement  des  contributions  directes  des  2:3 
novembre- r""  décembre  1700,  après  avoir  fixé  par 
son  article  II  le  chiffre  de  la  contribution  foncière 
à  240  millions  pour  toute  la  France,  ajoute  un  sou 

uicr.  DES  n.\. 
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additionnel  au  principal  de  cette  contribution  pour 
former  un  fonds  de  non-valeurs  de  12  nullions. 
l'uis,  ayant  à  pourvoir  aux  dépenses  (ju'auront  à 
supporter  les  déparlemenls,  conformément  au  dé- 
cret du  22  décembre  17S'.),  elU'  ajoute,  par  son  ar- 
ticle V,  quatre  sous  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
pour  fournir  aux  dépenses  des  départements  et  des 
districts.  Ces  (luatre  sous  additionnels  furent  parta- 
gés dans  la  proportion  de  2  sous  7  deniers  pour 
les  dépenses  dé[)arlementales,  et  I  sou  5  deniers 
pour  les  dépenses  des  districts.  (V.  Budget  dépar- 
temental, page  -i '.)().) 

La  contribution  foncière  fut  donc  constituée,  dès 
l'origine,  en  un  principal  de  l'impôt  anciuel  étaient 
ajoutés  5  sous  ou  2ô  centimes  additionnels  destinés 
à  pourvoir  à  des  services  divers,  et  la  loi  du  10 
avril  1701  a  ainsi  établi  le  fondcinent  des  cimtimes 
généraux,  départementaux  et  communaux,  qui  figu- 
rent dans  nos  budgets. 

II.  CENTIMES  ADDITIONNELS  GÉNÉRAUX. 

Les  centimes  généraux  votés  annuellement  et 
compris  dans  les  lois  de  finances  sont  de  deux  sor- 
tes ;  il  faut  en  ellet  distinguer  les  centimes  géné- 
raux sans  ailectation  spéciale,  qui  ont  pour  unique 
objet  d'augmenter  le  jjroduit  de  l'impôt,  et  qui, 
devant  pourvoir  concurremment  avec  les  autres 
recettes  à  toutes  les  dépenses  du  budget,  sont 
classés  au  budget  ordinaire  des  recettes  ;  et  les 
centimes  pour  fonds  de  non-valeurs,  qui  forment 
un  fonds  s[)écial  sur  lequel  sont  imputés  les  dé- 
charges, réductions,  remises,  modérations  et  se- 
cours accordés  aux  contribuables  nécessiteux  ou 
mal  imposés,  et  sont  par  suite  classés  au  budget 
des  recettes  sur  ressources  spéciales. 

1.  Centimes  généraux  sans  affectation  spéciale. 

Lorsque  l'État  se  trouve  dans  la  nécessité  d'aug- 
menter le  produit  de  l'une  ou  l'autre  des  contribu- 
tions directes  ,  il  est  de  règle  que  cette  augmenta- 
tion n'a  pas  lieu  par  voie  de  modification  au  prin- 
cipal de  la  contribution,  mais  par  voie  d'adjonction 
de  centimes  additionnels  à  ce  principal.  Il  y  a 
plusieurs  raisons  pour  que  ce  mode  de  procéder 
soit  suivi.  En  premier  lieu,  l'augmentation  d'impôt 
j)eut  être  une  mesure  transitoire  destinée  à  prendre 
tin  dans  peu  d'années  ;  U  est  donc  naturel  de  ne 
pas  modiller  dans  ce  cas  le  principal  réel  de  l'im- 
pôt. En  outre,  il  arrive  dans  certains  cas  que  des 
centimes  sont  ajoutés  au  principal  de  la  contribu- 
tion pour  tenir  lieu  d'un  droit  d'une  autre  nature; 
c'est  ainsi  que  la  loi  du  20  juillet  1837  {art.  4)  a 
ajouté  trois  centimes  additionnels  à  la  contribution 
des  patentes  en  représentation  du  droit  de  timbre 
sur  les  livres  de  commerce  ;  il  peut  èlre  utile  que 
cet  impôt  spécial  reste  distinct  de  la  contribution 
elle-même  et  ne  soit  pas  entièrement  cojifondu 
avec  elle.  Mais  le  motif  le  plus  important  pour 
lequel  les  augmentations  d'impôt  doivent  avoir  lieu 
par  voie  d'adjonction  de  ccnlimes  addilionncls  gé- 
néraux,  c'est  que  tous  les  centimes  départemen- 
taux ou  connu unaux  que  les  conseils  généraux  et 
les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  voter,  en 
vertu  de  lois  générales  ou  spéciales,  sont  calculés 
sur  le  princii)al  de  la  contribution,  qui  forme  ainsi 
la  base  de  tous  les  calculs.  Or.  si  ce  principal 
venait  à  être  directement  augmenté,  il  en  résulte- 
rait, ou  que  le  produit  des  centimes  départemen- 
taux et  communaux  se  trouverait  également  aug- 
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mente,  ce  qui  n'aurait  pas  de  raison  d'être,  ou  que 
la  quotité  de  tous  ces  centimes  devrait  être  rema- 
niée, ce  qui  serait  une  complication  inutile  et  une 
cause  d'erreurs.  La  fixité  du  principal  des  contri- 
butions n'a  donc  que  des  avantages,  et  elle  n'est 
en  général  légèrement  et  progressivement  altérée 
que  par  l'augmentation  normale  correspondant  à 
l'augmentation  de  la  matière  imposable. 

La  loi  du  10  avril  1791  n'avait  établi  de  centi- 
mes généraux  que  pour  la  création  d'un  fonds  de 
non-valeurs  ;  mais  la  nécessité  d'augmenter  les 
revenus  du  Trésor  amena  bientôt  l'établissement 
de  centimes  généraux  sans  affectation  spéciale. 
Dans  le  budget  de  1814,  afin  de  faire  face  aux 
besoins  urgents  du  Trésor  à  cette  époque,  la  con- 
tribution foncière  fut  frappée  de  50  centimes  gé- 
néraux additionnels,  la  contribution  personnelle- 
mobilière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
chacune  de  100  centimes  additionnels,  le  principal 
de  l'impôt  se  trouvant  ainsi  doublé. 

Cette  charge  exceptionnelle  de  centimes  géné- 
raux alla  en  s'atténuant  dans  les  années  suivantes. 
Les  centimes  additionnels  généraux  de  la  contri- 
bution foncière  n'étaient  plus  qu'au  nombre  de  31 
en  1818,  de  25  1|2  en  1820,  de  19  en  1825,  de  10 
en  1830,  de  16  en  1835,  de  21,8  en  1840,  de  19 
en  1845  et  de  17  en  1850.  A  cette  époque  la  loi 
du  7  août  1850  iart.  i")  a  dégrevé  entièrement  la 
contribution  foncière  de  toute  charge  de  centimes 
additionnel  généraux,  bénéfice  dont  elle  jouit 
encore  aujourd'hui.  Toutefois,  dans  les  années 
185G  à  1859,  elle  a  été  momentanément  grevée, 
concurremment  avec  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  de  3,  2,  1  et  enfin  de  1/2  centime  addi- 
tionnel pour  permettre  au  budget  de  l'État  de  faire 
face  aux  dépenses  ordinaires  des  prisons  départe- 
mentales, qui  avaient  été  retirées  aux  budgets  des 
départements  par  la  loi  de  finances  du  5  mai  1855 
{art.  131. 

Les  centimes  généraux  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière, au  nombre  de  100  en  1814, 
étaient  fixés  à  31  au  budget  de  1818,  à  30  1/2  en 
1820,  29  en  1825,  10  en  1830  et  depuis  cette  épo- 
que jusqu'à  la  loi  du  7  août  1850,  ils  ont  toujours  été 
en  nombre  égal  à  ceux  de  la  contribution  foncière. 
Depuis  l'année  1819  jusqu'à  nos  jours,  ils  sont 
restés  uniformément  fixés  à  17.  Toutefois  dans  les 
années  1856  à  1859,  ils  ont  été  exceptionnellement 
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portés  à  20,  19,  18,  et  17  1/2  par  les  motifs  qui 
ont  été  indiqués  ci-dessus  à  propos  de  la  contribu- 
tion foncière. 

Les  centimes  généraux  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  au  nombre  de  100  en  1814, 
étaient  réduits  à  90  en  1818,  à  50  en  1820  et 
1825,  10  en  1830,  14  en  1835;  enfin  en  1839,  iis 
étaient  arrêtés  au  nombre  de  15  8/10  qui  n'a  plus 
subi  de  modification  jusqu'à  nos  jours. 

La  contribution  des  patentes  a  été  frappée  pour 
la  première  fois  en  1831  de  centimes  additionnels 
généraux  au  nombre  de  4.  La  loi  de  finances  du 
20  juillet  1837  {art.  4)  y  ajouta  3  nouveaux  cen- 
times pour  tenir  lieu  de  droit  de  timbre  des  livres 
de  commerce  formant  ainsi  7  centimes,  qui  furent 
réduits  à  6  8/10  au  budget  de  l'année  1839.  La  loi 
du  4  janvier  1854  [art.  4)  y  ajouta  encore  4  nou- 
veaux centimes,  en  remplacement  du  droit  de  tim- 
bre sur  les  formules  de  patentes,  et  la  loi  de  finan- 
ces du  3  juillet  1872  [art.  2),  3  S/tO  centimes  pour 
tenir  compte  de  l'accroissement  du  droit  de  timbre 
dont  étaient  passibles,  conformément  aux  nouvelles 
dispositions  sur  le  timbre,  les  livres  et  formules 
de  patentes.  Ces  divers  impôts  forment  le  total  de 
14  6/10  centimes  additionnels  généraux  ordinaires, 
qui  grèvent  encore  aujourd'hui  la  contribution  des 
patentes. 

En  dehors  de  ces  centimes  ordinaires,  des  cen- 
times généraux  extraordinaires  ont  été  ajoutés  tran- 
sitoirement  depuis  l'année  17  83  à  la  contribution 
des  patentes.  En  elfet,  parmi  les  augmentations 
d'impôts  nécessitées  par  les  charges  provenant  de 
la  guerre  de  1870-1871,  on  avait  classé  l'augmen- 
tation à  provenir  d'un  remaniement  de  la  loi  sur 
les  patentes;  mais,  en  attendant  que  la  nouvelle 
loi  fût  étudiée,  la  loi  du  16  juillet  1872  frappa  la 
contribution  des  patentes  de  60  centimes  addition- 
nels extraordinaires,  qui  ne  furent  perçus  qu'en 
1873,  car  ils  furent  réuits  à  43  centimes  par  la  loi 
de  finances  de  l'année  suivante  et  à  20  centimes  dans 
le  budget  de  1880.  La  nouvelle  loi  sur  les  patentes  a 
été  promulguée  le  15  juillet  ISSO,  mais  les  circons- 
tances n'ont  pas  permis  de  supprimer  les  20  centimes 
extraordinaires  qui  figurent  encore  au  budget. 

En  résumé,  les  centimes  additionnels  généraux 
de  toute  nature  existant  actuellement,  et  compris 
dans  le  budget  de  Tannée  1886,  sont  présentés 
dans  le  tableau  suivant  : 
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Foncière.        Produils. 


Sans  affectation  spéciale  ...»  » 

Extraordinaires »  » 

Pour  secours  en  cas  de  grêle, 
incendies,  inondations  et  au- 
tres cas  fortuits 1  1,787,650 

Pour  non-valeurs,  remises  et 
modérations i  i,787,';r,o 

Totaux.    .    i    .    .         :.'  3,575,300 


Personnelle- 
mobilière. 


19 


CONTRIBUTIONS 

Produits. 


Portes 
et  ffnClrcs. 


10,064,000  15 

592,000  » 

592,000  3 

11,248,000  18"/, 


/lo 


Produits. 
6,367,400 


Patentes 
20 


1,209,000 
7,576,400        39' 


Produits. 

12,264,000 
16,619,600 


4,200,000 
33,083,600 


2.  Centimes  additionnels  poar  fonds  de  non-valenrs. 

La  loi  du  10  avril  1791  avait  créé  pour  la  contri- 
bution foncière  un  fonds  de  non-valeurs  en  ajoutant 
un  sou  par  livre  au  principal  de  cette  contribu- 
tion. Cette  mesure,  nécessaire  pour  assurer  le  re- 
couvrement intégral  de  l'impôt,  fut  étendue  dans 


la  suite  aux  autres  contributions  et  bientôt  fixée 
dans  des  limites  qui  n'ont  que  très  peu  varié  de- 
puis. La  loi  du  13  floréal  an  X  fixa  en  cH'ot  à 
2  le  nombre  des  centimes  qui  seraient  ajoutés  au 
principal  de  chacune  des  contributions  foncière  et 
l)ersonnelle-mobilièrc  pour  former  un  fonds  de 
non-valeurs,  de  dégrèvement  et  de  secours  ;  à  10 
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les  cenlimes  ailditionnels  do  la  contribution  tlos 
portes  et  fenêtres,  et  à  5  les  centimes  adtlitionnels 
de  la  contribution  des  patentes,  pour  non-valeurs 
et  dég:rèvenients. 

La  loi  du  31  juillet  is:t  iort.  ?9),  sans  modifier 
cescliilVres.  affecta  spt'^cialeiuent  l'un  des  centimes 
de  cliacune  des  contril)ntions  foncière  et  person- 
nelle-niobiiiOre  aux  secours  généraux  à  distri- 
buer dans  les  cas  de  grêle,  d'incendie,  d'inonda- 
tions ou  d'autres  cas  fortuits,  par  les  soins  du 
ministre  de  l'intérieur.  Ce  centime  de  secours 
existe  encore  aujourd'hui  et  son  produit  est  à  la 
disposition  du  niiuistrede  l'agriculture. Les  10  cen- 
times de  non-valeurs  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  ont  été  successivement  réduits  a  ô  en 
1820,  et  à  3  en  1S35.  et  depuis  cette  dernière  an- 
née les  centimes  de  non-valeurs  proprement  dits, 
eu  dehors  du  fonds  de  secours,  sont  restés  lixés  à 
un  centime  pour  chacune  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière,  3  centimes  pour  les 
portes  et  fenêtres  et  j  centimes  pour  les  patentes. 
Cependant,  pendant  les  années  ISG?  à  1S71,  le 
fonds  de  non-valeurs  des  trois  premières  contribu- 
tions, se  trouvant  trop  largement  doté,  avait  pu 
être  réduit  d'un  cinquième  et  fixé  respectivement 
a  s/tO  de  centime  et  -2  4/10,  mais  les  cbillVes  pri- 
mitifs ont  dû  être  rétablis  en  1872.  Aujourd'hui  ce 
fonds  est  de  nouveau  plus  que  sulllsant  pour  l'aire 
face  aux  non-valeurs;  la  loi  de  finances  de  ISSô, 
sans  modifier  le  nombre  des  centimes  qui  le  com- 
posent, a  en  conséquence  mis  à  sa  charge  les  frais 
de  confection  des  rôles  des  contributions  directes 
qui  figuraient  au  budget  ordinaire. 

L.  Masson. 

m.  CERTIUES  C0M9I17IIAUZ. 

L'article  Budget  commioial  continent  des  rensei- 
gnements complets  sur  l'origine,  le  nombre  et  le 
produit  des  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  perçus  au  profit  des  communes  et  sur  les 
conditious  de  leur  établissement  (page  iCT).  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  revenir  sur  ces  points,  nous 
considérerons  plus  particulièrement  ici  leur  rôle 
dans  le  budget  communal  et  leurs  etrets  tant  au 
point  de  vue  des  ressources  qu'ils  produisent  que 
des  charges  qu'ils  imposent  aux  contribuables  sui- 
vant les  localités,  autrement  dit  la  valeur  comparée 
du  centime  communal  d'une  part,  et  de  l'autre  le 
nombre  des  centimes  imposés.  Les  chidres  donnés 
ci-après  sont  tirés  des  statistiques  financières  des 
communes  publiées  par  le  ministère  de  l'intérieur. 

3.  Valeur  du  centime  communal. 

Le  principal  des  quatre  contributions  directes 
sur  lequel  portent  tous  les  centimes  communaux 
à  l'exception  des  cinq  centimes  ordinaires,  pré- 
sente des  conditions  très  ditïérentcs  suivant  les 
localités.  Dans  les  communes  urbaines  ou  indus- 
trielles, les  quatre  éléments  dont  il  se  compose, 
foncier,  portes  et  fenêtres,  personnel-mobilier  et 
patentes,  s'accroissent  en  même  temps  que  la  ri- 
chesse, en  même  temps  que  la  population  et  les 
besoins  qu'elle  fait  naître.  Dans  les  communes 
rurales  au  contraire,  quel  que  soit  le  progrés  des 
cultures  ,  Je  principal  demeure  stationnaire  ,  et 
comme  généralement,  sauf  les  différences  pro- 
venant de  la  valeur  du  sol.  il  est  en  proportion  du 
nombre  d'hectares,  le  centime  se  réduit  à  un  chiffre 
minime  dans  les  régions  ou  les  communes  sont 
nombreuses  et  de  peu  d'étendue. 
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La  .-superficie  moyenne  des  communes  est  en 
France  de  l,ir.'2  hectares,  mais  si  l'on  prend 
séparément  les  départements,  on  rencontre  des 
moyennes  très  inférieures.  Dans  17  d'entre  eux,  la 
moyenne  n'atteint  pas  l.oou  hectares;  dans  le 
terriloire  de  Bell'ort  elle  n'est  (pie  de  ôSi)  hectares; 
(piaiit  au  centime  coniinuual,  il  ne  dépasse  pas 
1  i'r.  03  c.  dans  une  commune;  on  en  rencontre 
beaucoup  d'inférieurs  à  h  fr.  dans  les  llasscs-Alpes. 
l'Ariége,  la  Corse,  le  Doubs.  le  Jura,  les  Hautes  et 
les  Basscs-l'yi-énées.  Il  résulte  de  la  statisti(iue  de 
1877  '  que  daus  31,102  coininuiies  sur  3(],07  5,  le 
centime  était  au-dessous  de  100  I'r.  Il  variait  entre 
100  et  1,000  fr.  daus  4,771;  de  1,000  à  10,000  I'r. 
dans  180.  Il  n'était  au-dessus  de  10,000  Ir.  que  dans 
1-i  coniniunes.  Le  centime  do  Taris  s'élève  en  1S,SG 
à  .j70,sr)9  JV. 

De  ces  31,000  communes  dont  lo  centime  est 
au-dessous  de  100  I'r.,  la  plupart  n'ont  ni  ociroi, 
ni  revenus  patrimouiaux ,  ni  taxes  municipales, 
sauf  quelques  permis  dédiasse  elciiielqucs  chiens, 
de  sorte  que  les  centimes  conslituent  leur  unique 
ressource.  Même  pour  celles  qui  sont  mieux  parta- 
gées, ce  sont  encore  les  centimes,  seul  élément  du 
budget  des  recettes  variable  à  volonté  et  sans 
limite  légale,  qui  servent  à  élever  les  ressources 
de  ce  budget  au  niveau  des  dépenses.  Les  centimes 
votés  à  cet  efiet  sont  connus  sous  le  nom  de  cen- 
linics  pour  iiisullisance  de  revenus. 

4.  Nombre  des  centimes  communaux. 

1.  Centimes  ordinaires  et  centimes  pour  insuffi- 
sance de  revemis. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  est  que  la 
charge  des  centimes  pèse  inégalement  sur  les 
communes  et  très  lourdement  sur  le  plus  grand 
nombre  d'entre  elles.  Outre  les  H  centimes  ordi- 
naires, comprenant  les  5  centimes  sur  les  deux 
premières  contributions  directes,  les  5  centimes 
vicinaux  et  les  4  centimes  de  l'iustruction  primaire 
que  supportent  presque  toutes  les  communes , 
27,796  communes  ont  été  obligées  en  1886  de  re- 
courir aux  centimes  pour  insiitTisance  de  revenus; 
en  1877,  le  total  des  communes  ainsi  grevées  n'at- 
teignait que  23,931.  Dans  l'espace  de  sept  ans,  on 
compte  donc  3,801  communes  qui  ont  du  recourir 
à  cette  source  supplémentaire  de  produits.  Eu  1836 
il  y  en  avait  29,8,)5  dans  ce  cas,  mais  le  produit  ne 
s'élevait  alors  qu'à  9  millions,  tandis  qu'il  dépasse 
aujourd'hui  35  millions. 

2.  Centimes  extraordinaires  '. 

L'accroissement  du  nombre  des  centimes  extra- 
ordinaires doit  être  examiné  séparément,  car  il  est 
dû  à  des  causes  différentes  de  celles  qui  infiuent 
sur  l'accroissement  des  centimes  destinés  à  couvrir 

1.  Il  n'a  pas  étû  publié  de  slatisliquc  générale  des 
finances  communales  depuis  1877.  Le  ministère  de  l'inté- 
rieur publie  chaque  année  une  slalistiffue  sommaire, 
mais  lo  classement  des  communes  suivant  la  valeur  do 
leurs  centimes  n'y  est  |)as  indigué. 

2.  Les  centime.s  e.xtraordinaircs  frappent  toujours  sur 
le  principal  des  quatre  contributions  directes.  Il  n'a  été 
l'ail  d'exception  à  cette  régie  que  pour  la  ville  de  Paris  par 
trois  lois  an  7  avril  1873,  du  -zô  juillet  1879  et  du  i.'J  juillet 
I88tj.  La  première  établissait  17  centimes  sur  les  trois  pre- 
mières contributions  et  5  seulement  sur  les  patentes  déjà 
surchargées  de  centimes  généraux  ;  la  seconde  établissait 
27  centimes  sur  les  trois  premières  contributions  et  17  seu- 
lement sur  les  patentes  pour  le  même  motif;  la  troisième 
a  établi  4  centimes  sur  les  quatre  contributions  et  no  cen- 
times sur  la  contribution  foncière  pour  gager  un  emprunt 
de  250  millions. 
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les  dépenses  annuelles.  Celui-ci  indique  en  effet 
une  insuffisance  des  ressources  normales,  tandis 
que  le  premier  est  la  mesure  de  l'activité  plus  ou 
moins  grande  déployée  dans  les  travaux  commu- 
naux. Jusqu'en  1S78  on  ne  trouve  pas  dans  les 
statistiques  financières  le  nombre  des  centimes 
extraordinaires  inscrits  aux  budgets  communaux, 
on  sait  seulement  que  le  produit  de  ces  impositions 
s'élevait  en  1836  à  11  millions  et  demi  répartis 
entre  6,589  communes;  en  1862  à  19  millions  et 
demi,  répartis  entre  13,403  communes;  en  1871  à 
37  millions  répartis  entre  21,341  communes,  et  en 
1877  à  38  millions  répartis  entre  19,986  communes. 
Les  statistiques  annuelles  publiées  depuis  1878 
contiennent  pour  chacune  des  36,000  communes 
de  France  et  ensuite  totalisé  par  département,  le 
nombre  des  centimes  extraordinaires,  dont  on  peut 
suivre  ainsi  les  variations.  Le  total  des  centimes 
extraordinaires'  qui  était  de  402,435  en  1878  est 
descendu  à  384,395  en  1879,  puis  à   377,644  en 

1880.  pour  remonter  à  397,652  centimes  en  1881 
et  à '408,57 3  en  1882;  il  s'élève  à  440,558  en 
1886.  La  diminution  était  principalement  due  à 
l'acbévement  de  la  liquidation  des  charges  de  la 
guerre  dans  les  départements  envahis.  C'est  ainsi 
que  de  1878  à  1880  les  communes  de  la  Somme 
ont  été  exonérées  de  plus  de  7,000  centimes  extra- 
ordinaires sur  10,000;  celles  de  l'Aisne  de  1,500, 
des  Vosges  de  2,500,  des  Ardennes  de  500,  de  la 
Meuse  de  1,000,  de  Seiue-et-Oise  de  500,  de  l'Eure 
de  1,500,  de  la  Marne  de  4,000. 

Les  augmentations  que  l'on  constate  à  partir  de 

1881 ,  sont  dues  au  développement  des  construc- 
tions d'écoles  et  de  chemins  vicinaux  et,  selon 
toute  apparence,  on  n'est  pas  encore  au  terme  de 
ce  mouvement  ascendant. 

Cette  statistique  des  centimes  présente  un  grand 
intérêt  pour  mesurer  la  cliarge  réelle  qui  pèse  sur 
les  contribuables,  car  nue  somme  de  1,000  fr.  re- 
couvrée dans  une  commune  dont  le  centime  est  de 
lOfr.  doublera  la  contribution  de  chaque  habitant, 
tandis  qu'elle  l'augmentera  seulement  d'un  dixième 
dans  celle  dont  le  centime  est  de  100  fr.  ;  l'évalua- 
tion d'une  imposition  en  francs  ne  permet  pas  de 
se  rendre  compte  de  cette  différence. 

Le  nombre  des  communes  grevées  de  centimes 
extraordinaires  a  suivi  la  progression  ci-après  : 

En  1862  ou  en  comptait 13,403 

En  1877  —  19,98(5 

Eni886  on  en  compte 2j,9i4 

3.  Centimes  extraordinaires  cumulés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  nombre  des 
centimes  extraordinaires  dont  sont  grevées  les 
communes  pendant  l'année  que  l'on  considère,  ne 
donne  lui-même  qu'une  notion  incomplète  des 
charges  réelles  qui  pèsent  sur  elles.  Les  centimes 
extraordinaires  sont  généralement  votés  pour  plu- 
sieurs années,  que  le  produit  en  soit  employé 
directement  au  fur  et  à  mesure  du  recouvrement 
ou  à  gager  un  emprunt,  et  la  durée  de  l'imposition 
est  évidemment  un  élément  capital  de  la  situation  : 
Deux  communes  imposées  de  10  centimes  extraor- 
dinaires en  1886,  par  exemple,  apparaîtront  comme 
également  chargées,  si  l'on  ne  considère  que  celte 
seule  année.  Il  en  sera  tout  autrement  si  l'on  sait 

1.  La  totiili.sation  du  nombre  des  centimes  s'opère  en 
additionnant  siinplenient  les  centimes  apjiartciiant  a  cha- 
que commune. 
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que  la  première  ne  subit  cette  imposition  que  pen- 
dant l'année  1886,  tandis  que  la  seconde  aura  à  la 
subir  pendant  10  ans.  —  En  réalité,  la  première 
ne  se  trouve  grevée  que  de  10  centimes  en  tout, 
alors  que  la  seconde  Lest  dès  à  présent  et  irréA-o- 
cablemeut  de  1  franc  ;  ses  disponibilités  sont  dimi- 
nuées d'autant.  On  cumule  les  centimes  extraordi- 
naires de  chaque  commune  en  en  multipliant  le 
nombre  par  la  durée  de  Limposition  et  on  totalise 
ensuite  les  chiffres  ainsi  obtenus. 

La  statistique  générale  de  1877  a  tenu  compte 
pour  la  première  fois  de  cet  élément  important  des 
centimes  extraordinaires  cumulés,  et  servira  ainsi 
de  point  de  départ  pour  la  comparaison  avec  les 
éléments  semblables  que  reproduiront  les  statisti- 
ques futures.  C'est  cette  comparaison  qui  permettra 
de  juger  exactement  de  l'accroissement  ou  de  la 
diminution  des  charges  communales  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  les  résultats  isolés  constatés  en  1877  ne  lais- 
sent pas  d'offrir  quelque  intérêt.  A  cette  époque  le 
nombre  des  centimes  extraordinaires  cumulés  de 
toutes  les  communes  de  France  s'élevait  à  3,002,587, 
lequel  total,  comparé  au  nombre  des  centimes  extra- 
ordinaires de  l'année  et  au  nombre  des  communes, 
faisait  ressortir  la  durée  moyenne  des  impositions 
extraordinaires  à  sept  années  et  le  nombre  moyeu 
des  centimes  cumulés  par  commune  à  83.  Le  der- 
nier nombre  s'élève  à  181  pour  l'ensemble  des 
communes  ayant  au  moins  100,000  fr.  de  reve- 
nus, ce  qui  indique  avec  quelle  activité  les  travaux 
de  construction  et  d'amélioration  y  ont  été  pous- 
sés, l'armi  ces  dernières  il  faut  citer  Clermont  gre- 
vée de  658  centimes  cumulés,  Ghambéry  de  735, 
Châteauroux  de  780,  Castres  de  85S,  Falaise  de 
1,005. 

Voici  maintenant  pour  l'ensemble  des  communes 
des  départements  les  moyennes  maxima  et  minima 
des  centimes  extraordinaires  cumulés.  Elles  dépas- 
sent 100  centimes  dans  20  départements,  et  sont  in- 
férieures à  20  centimes  dans  9,  ces  derniers  sont  le 
Gers  et  les  Basses-Pyrénées  avec  19  centimes,  le 
Cantal  avec  15,  les  Vosges  avec  14,  l'Aude  et  la  Lo- 
zère avec  12,  l'Ille-et-Vilaine  avec  1 1 ,  le  Doubs  avec 
6,  Belt'ort  avec  5.  A  l'autre  extrémité  de  l'échelle 
on  trouve  l'Eure-et-Loir,  la  Marne,  le  Pas-de-Calais 
présentant  des  moyennes  de  140  à  150  centimes, 
la  Haute-Vienne  de  158,  la  Dordogne  de  159,  la 
Haute-Savoie  de  735,  entin  la  Savoie  de  1,107.  Dans 
ce  dernier  département  on  rencontre  plusieurs  com- 
munes ayant  de  3,000  à  4,000  centimes  extra- 
ordinaires cumulés,  une  commune  est  chargée  de 
4,380  centimes  dont  100  pendant  30  ans  pour  ga- 
ger un  emprunt  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
ou  des  écoles.  Tous  ces  chiffres  se  rapportent  à 
l'année  1877. 

5.  Ensemble  des  centimes  communaux. 

Si ,  après  avoir  passé  en  revue  les  centimes  pour 
insullisance  de  revenus  et  les  centimes  extraordi- 
naires, on  envisage  entin  la  totalité  des  centimes  do 
toute  nature  dont  sont  grevées  les  communes,  on 
constate  pour  l'année  1886  les  faits  suivants  que 
nous  trouvons  dans  la  dernière  statistique  an- 
nuelle : 

3,999  communes  sont  grevées  de  plus  de  100  cen- 
times, 10,599  de  51  a  luO  centimes;  9,459  de  31  à 
50  centimes  ;  8.082  de  15  à  30;  3,459  de  moins  de 
15,  c'est-à-dire  qu'elles  n'ont  pas  au  delà  des  cen- 
times ordinaires  autorisés  par  la  loi  de  finances, 
savoir  :   5  centimes  ordinaires  sur  les  deux  pre- 
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mièros  contrilnitions,  3  centimes  pour  les  chemins 
vicinaux.  \  pour  i'instructiou  primaire,  eu  tout  11. 
La  moyenne  du  nonibre  des  centimes  dont  les 
communes  sout  impost-es  est  pour  toute  la  Irauce 
de  53.  La  moyenne  di^partementale  la  plus  élevée 
est  celle  de  la  Haute-Savoie.  16 1  ceutiuies  par 
commune,  et  la  plus  basse,  celle  de  la  Haule-SaiMie, 
17  centimes. 

Ou  pourrait  croire  au  premier  abord  que  dans 
les  régions  pauvres  les  communes  doivent  être 
grevées  d'un  plus  grand  nomlire  de  centimes.  Il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi  cependant,  certains  départe- 
ments très  riches  présentent  à  cet  égard  les 
moj-ennes  les  plus  élevées,  et  les  situations  ana- 
logues sont  ducs  parfois  à  des  causes  très  dilTé- 
rentes. 

Le  .Nord  a  une  moyenne  de  96  centimes  par 
commune;  Seine-et-Marne,  de  97;  Seine-et-Oise, 
de  99  :  la  Marue,  de  90;  1  Aisne,  de.SO;  tandis  que 
plusieurs  départements  classés  parmi  les  plus  pau- 
vres ont  des  moyennes  très  faibles  :  les  Basses- 
.Vlpes,  33  centimes  ;  le  Cantal,  13;  la  Corrèze,  34  ; 
la  Creuse,  25;  le  Finistère.  "M;  les  Landes,  20;  les 
Hautes-lVrénées,  32  ;  leVar,  3S. 

L'élévation  des  deux  plus  hautes  moyennes, 
celle  de  la  Savoie  (li2  centimes)  et  de  la  Haute- 
Savoie  (161  centimes)  provient  du  chiiïre  réduit 
auquel  on  a  tîxé  le  principal  des  contributions 
directes,  lors  de  l'annexion  de  la  Savoie.  Dans  ces 
deux  départements  le  centime  représente  à  peine, 
au  point  de  vue  des  contribuables,  la  moitié  de  ce 
qu'il  représente  ailleurs. 

Dans  certains  départements  riches,  les  communes 
sont  très  nombreuses  et  n'ont  pas  de  domaine 
utile,  tandis  qu'elles  se  voient  obligées,  par  le 
développement  même  de  la  richesse  du  pays,  à  des 
dépenses  considérables  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment de  la  vie  communale  ;  c'est  le  cas  pour  le 
.Nord,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  et  l'Aisne. 

Par  contre  on  compte  dans  certains  départements 
pauvres  un  grand  nombre  de  communes  ayant  peu 
de  centimes  ;  il  faut  l'attribuer  soit  à  ce  qu'elles 
possèdent  des  biens  productifs,  comme  dans  les 
Hautes-Pyrénées  et  dans  le  Var  ;  soit  à  ce  que  les 
communes  préfèrent  demander  des  ressources  aux 
contributions  indirectes,  comme  cela  arrive  dans  le 
Finistère;  soit  enfin  à  ce  que  la  contribution  fon- 
cière pèse  trop  lourdement  sur  les  habitants,  et 
qu'ils  sont  trop  pauvres  pour  faire  les  dépenses  les 
plus  nécessaires  ;  c'est  le  cas  du  Cantal,  de  la 
Corrèze  et  de  la  Creuse. 

Un  examen  attentif  des  faits  dont  les  exemples 
précédents  donnent  l'indication,  conduit  à  cette 
conclusion  que  le  nombre  de  centimes  dont  une 
commune  est  grevée  et  le  chiffre  de  son  centime 
ne  sont  pas  des  éléments  qui,  pris  isolément,  suffi- 
sent pour  permettre  d'apprécier  exactement  sa 
situatioQ  financière  ;  et  lorsqu'on  entre  dans  les 
détails  de  cette  matière,  on  est  frappé  des  incon- 
vénients que  présente  l'adoption  du  principal  des 
quatre  contributions  directes,  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment établi,  comme  base  des  ressources  normales 
des  communes.  Ce  système  rend,  dans  bien  des 
cas,  toute  amélioration  impossible,  parce  que  Ja 
dépense  tomberait  à  la  charge  d'une  matière  im- 
posable hors  d'état  de  la  supporter.  On  a  vu  com- 
bien la  valeur  du  centime  est  faible  dans  un  grand 
nombre  de  communes;  d'autre  part  il  existe,  on  le 
sait,  dans  le  taux  du  principal  même  de  l'impôt 
foncier,  de  grandes  inégalités.  Si  les  centimes  ad- 
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ditionnels  vienucnt  doubler  cet  impôt  si  inégale- 
ment réparti,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  ou  le 
tripler  ce  qui  arrive  quelquefois,  l'imposition  peut 
atteindre  jusqu'à  10  p.  100  et  60  p.  100  du  revenu, 
et  la  plus  petite  augmentation  des  charges  devient 
alors  matériellement  iuipossihle.  lui  1S80,  la  com- 
mune d'AudeucourI  .  arrondissement  de  Cambrai , 
supportait  37  4  centimes  communaux  et  40  centi- 
mes départementaux,  soit  4:;i  centimes  addition- 
nels et  en  tout  plus  de  cinq  fois  le  priiu-ipal  de  la 
contribution.  Cette  siluation  qui  tend  à  s'augraver 
d'année  en  année  appelle  une  réforme  radicale  du 
régime  liuaucicr  des  communes.  Ou  n'est  pas  sans 
s'en  préoccuper  et  le  Gouvernement  qui  résoudra 
cette  question  aura  bien  mérité  du  pays. 

IV.  CENTRES  DÉPARTEMENTAUX. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes  constitue  presque  exclusivement 
les  ressources  des  budgets  départementaux.  Il  n'y 
ligure  aucune  taxe  ;  les  départements  ne  possèdent 
pas  à  proprement  parler  de  propriétés  productives 
de  revenus,  et  les  produits  éventuels  ne  se  compo- 
sent, ainsi  que  l'on  peut  s'en  convaincre  en  se  re- 
portant à  l'article  consacré  au  budget  départemen- 
tal, page  4S7,  que  de  subventions,  de  contingents, 
spécialement  ad'ectés  à  certains  services  ,  et  des 
remboursements.  Cet  état  de  choses  fait  ressortir 
davantage  encore ,  en  les  exagérant  les  inconvé- 
nients de  l'assiette  défectueuse  de  la  contribulion 
foncière. 

6.  Talenr  dn  centime  départemental. 

La  valeur  du  centime  départemental  varie  pour 
1886,  entre  5,357  fr.  dans  le  Haut-Rhin  (Beiforti  et 
615,279  fr.  dans  la  Seine.  En  dehors  de  ces  deux 
chilVres  extrêmes,  on  trouve  parmi  les  moins  élevés 
5,757  fr.  dans  la  Corse,  7,699  fr.  dans  les  Hautes- 
Alpes,  8,499  fr.  dans  la  Lozère,  9,356  fr.  dans  la 
Haute-Savoie,  9,490  fr.  dans  les  Basses-Alpes;  et 
parmi  les  plus  élevés  145,820  fr.  dans  le  .Nord, 
1 19,827  fr.  dans  la  Seine-Inférieure.  En  1886  les 
départements,  la  Seine  non  comprise,  se  classent 
ainsi  qu'il  suit  quant  à  la  valeur  de  leur  centime  : 

^1u-dessoui?  de  10,000  fr fi 

I  de  10,000  à  20,000  fr n 

I  dû  20,000  à  30.000  lï- 2y 

Dûnartemouts  H"  ^'*'"^"  "  ■^"'^^""  *"■" ^'^ 

<lonf  /'^'^ -^0,000  à. 50,000  fr U 

le  centime  est  K,^  ,,QQQ^  ,^  .^_Q,^Q  j.^._      _ ^ 

de  70,000  à  80,000  fr i 

de  80,000  à  100,000  fr 3 

,  au-dessus  de  100,000  fr a 

Le  centime  de  la  Seine  est  de  615,279  fr. 

Autrefois  on  considérait  comme  départements 
pauvres  ceux  dont  le  centime  était  inférieur  à 
20,000  fr.;  ces  départements  jouissaient  et  jouis- 
sent encore  dans  plusieurs  cas  de  certains  privi- 
lèges. En  vertu  de  la  loi  de  1868  sur  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux,  par  exemple,  ils  étaient  auto- 
risés à  appliciuer  à  leurs  chemins  de  grande  com- 
munication, la  moitié  des  subventions  accordées 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  ils  pouvaient 
en  outre,  à  l'exclusion  des  autres,  emprunter  à 
la  caisse  des  chemins  vicinaux  pour  leurs  chemins 
de  grande  et  de  moyenne  communication  l'our 
la  reconstruction  des  prisons,  par  application  de 
la  loi  du  5  juin  1875,  l'Etat  concourt  à  la  dé- 
pense pour  moitié  dans  les  départements  dont  le 
centime  est  inférieur  à  20,000  fr.,  pour  le  tiers 
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seulement  si  le  centime  est  supérieur  à  20,000  fr. 
et  inférieur  à  40,000  ir.,  et  pour  le  quart  au  delà 
de  40,000  i'r.  Des  dispositions  analogues  figuraient 
dans  la  loi  du  12  juillet  1805  sur  la  conslructiou 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  L'État  pouvait 
allouer  des  subventions  atteignant  la  moitié  de  la 
dépense  dans  les  départements  dont  le  centime 
était  inférieur  à  20,000  fr.,  le  quart  seulement  de 
20,000  à  40,000  fr.,  au  delà  l'État  ne  pouvait  rien 
allouer.  Enfin  le  chiffre  du  centime  a  été  pendant 
longtemps  un  élément  de  la  répartition  entre  les 
départements  de  la  subvention  annuelle  de  quatre 
millions  qui  a  remplacé  le  fonds  commun  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  18G6. 

Depuis  quelques  années,  on  semble  être  revenu 
sur  l'idée  de  considérer  le  chiffre  du  centime  comme 
la  mesure  de  la  richesse  ou  de  la  pauvreté  des 
départements,  et  l'on  adopte  de  préférence  le  rap- 
port du  centime  à  la  superficie,  dans  lequel  le  cen- 
time représente  l'élément  resaources  et  la  superficie 
l'élément  besoins.  C'est  ainsi  que  depuis  1878  on 
se  sert  de  ce  rapport  pour  déterminer  eu  principe 
la  part  de  chaque  département  dans  la  subvention 
de  quatre  millions',  et  que  le  décret  d'administra- 
tion du  3  juin  1880  .  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  12  mars  de  la  même  année,  a  pris  le  même  rap- 
port, autrement  dit  le  produit,  par  kilomètre  carré, 
du  centime  départemental,  pour  l)ase  de  la  réparti- 
tion, entre  les  départements,  des  nouvelles  subven- 
tions allouées  pour  rachèvement  des  chemins  vici- 
naux. On  a  renoncé  également  à  la  base  du  centime 
départemental  pour  les  subventions  accordées  par 
l'État  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  La  loi  du  11  juin  18S0  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  trara\vays  n'assure  aux  dé- 
partements et  aux  communes  que  des  garanties 
d'intérêts  calculées  sur  d'autres  éléments. 

On  ne  saurait  prétendre  trouver  une  formule 
mathématique  donnant  la  mesure  exacte  de  situa- 
tions aussi  complexes  que  les  situations  linanciéres 
des  départements,  il  faut  donc  se  contenter  d'ap- 
proximations, mais  on  ne  saurait  contester  que  le 
l'apport  du  centime  à  la  superiicie  approche  beau- 
coup plus  de  la  vérité  que  le  chiffre  du  centime 
pris  isolément. 

7.  Nombre  des  centimes  départementaux. 
1.  Centimes  ordinaires. 

On  a  vu  dans  l'article  sur  le  budget  départemen- 
tal que  les  conseils  généraux  disposent  pour  le 
budget  ordinaire  de  42  centimes,  savoir  :  26  cen- 
times généraux  dont  2.j  portent  sur  les  deux  pre- 
mières contributions  directes  :  foncière  et  person- 
nelle-mobilière, et  le  vingt-sixième  sur  les  quatre 
contribii lions,  ainsi  que  7  centimes  iionr  les  che- 
mins vicinaux  et  4  centimes  pour  l'iuslruction  jjri- 
maire,  enfin  b  centimes  sur  la  contribution  foncière 
Iiour  le  cadastre.  Eu  1884,  quatre  départements 
seulement  ont  recours  aux  centimes  cadasiraux,  la 
Corse  pour  ô  centimes,  la  Savoie  pour  2  centimes, 
la  Haute-Savoie  pour  2  '/i  ^^  l^i  Seine  pour  20  cen- 
tièmes de  centime.  Tous  les  autres  départements 
n'em[)loicnt  donc  que  37  centimes  ordinaires. 

2.  Ccnlinies  exlraordinaires  de  la  loi  de  1871. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  extraordinaire,  les 
départements  disposent  des  12  centimes  de  la  loi 

1.  Dans  la  rûparliliuii  rie  l8S(j,  on  s'osl  servi  li'un  rloulilo 
éléinunl  ilu  coniparaison  fjaii.s  loquel  on  a  fait  enlrer  un 
oulru  le  irliilTrede  la  population. 


de  1871,  à  l'exception  de  la  Seine  maintenue  sous 
le  régime  de  la  loi  de  186G.  Us  en  ont  tous  fait 
emploi  en  1886.  sauf  la  Côte -d'Or  qui  n'est  im- 
posée que  de  8'^, 72,  l'Hérault  de  1 1*^,00,  et  la  Somme 
de  11  centimes.  Les  centimes  de  cette  catégorie 
remplissent  dans  beaucoup  de  départements  l'office 
des  centimes  communaux  pour  insuffisance  de  re- 
venus, \Q,i  conseils  généraux  prélevant  sur  leur 
produit  les  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  au 
déficit  du  budget  ordinaire. 

3.  Centimes  extraordinaires  perçus  en  ccrtit 
de  lois  spéciales. 

Les  départements  peuvent  s'imposer  un  plus 
grand  nombre  de  centimes  extraordinaires,  mais 
seulement  avec  l'autorisation  des  pouvoirs  publics 
et  en  vertu  de  lots  spéciales  fixant  le  chillYe  et  la 
durée  des  impositions.  Neuf  départements  seule- 
ment n'ont  pas  eu  18SG  d'impositions  de  cette 
catégorie,  ce  sont  :  la  Cote-d'Or,  le  Gard,  la  Haute- 
Garonne,  le  Gers,  le  Lot-et-Garonne,  Meurlhe-et- 
Moselle,  le  Morbihan,  le  Haut-Rhin  et  la  Haute-Saône. 
Par  contre  d'autres  ont  des  chiffres  très  élevés, 
nous  citerons  la  Corse  qui  a  près  de  40  centimes 
de  cette  catégorie,  l'Ariêge  plus  de  2y,  la  Loire- 
Inférieure  2j,  la  Haute-Savoie  39. 

8.  Ensemble  des  centimes  départementaux 
de  toute  catégorie. 

Si  maintenant  on  considère  le  nombre  total  des 
centimes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  les 
départements  se  classent  de  la  manière  suivante. 
Le  nombre  minimum  des  centimes  est  46*=, 72,  qui 
appartient  à  la  Côte-d'Or.  Le  Gard  et  la  Haute- 
Garonne  eu  ont  47,  G  autres  déparlements  en  ont 
4y,  c'est-à-dire  les  37  centimes  ordinaires  et  les 
12  extraordinaires  de  la  loi  de  1871  ;  au  total  12  en 
ont  moins  de  ÙO;  43  de  50  à  60  ;  28  de  60  à  70  ; 
la  Loire-Inférieure  en  a  73,80;  la  Savoie  en  a  78; 
la  Haute-Savoie  90,50;  la  Corse  93,78. 

Le  total  des  centimes  départementaux  est  en 
188G  de  5,097,G2,  présentant  une  moyenne  de 
58*=, 7 9  par  département. 

Il  serait  très  intéressant  de  connaître  pour  les 
départements,  comme  pour  les  communes,  le  chif- 
fre des  centimes  extraordinaires  cumulés,  mais  les 
statistiques  annuelles  n'indiquent  pas  la  durée  de 
ces  impositions.  11  serait  à  désirer  que  ce  document 
très  utile  publié  depuis  trois  années  seulement  par 
le  bureau  des  budgets  départementaux  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  fût  complété  dans  ce  sens. 

J.  de  Crisenuy. 

CERCLES,  SOCIÉTÉS  ET  LIEUX  DE  RÉUNION 
(Taxe  sdh  les). 
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Corps  législatif.  L'article  9  d'une  proposition  de  loi 
qu'il  déposa,  le  iSmars  1870,  tendant  à  établir  un 
iuipùt  sur  le  revenu,  était  ainsi  conçu  : 

Il  sera  pon;u  sur  ks  l'crclcs  qui  comptent  plus  do  25 
membres  et  tpii  ne  sunt  jias  des  réunions  spéciales  litté- 
raires, scientitiques  ou  arlisti(jues,  un  impôt  égal  au  tiers 
du  prix  du  loyer. 

M.  Haeiitjeus  évaluait  à  1,600,000  fr.  le  produit 
de  cet  impôt.  Sa  proposition  l'ut  l'objet  d'un  rap- 
port sommaire  de  M.  Argence,  le  20  mai  de  la  mémo 
année,  mais  elle  ne  pnt  être  discutée  eu  raison 
des  événements  de  1S70-1S71. 

Le  principe  delà  proposition  de  M.  llaentjens  fut 
repris  par  la  commission  parlementaire  cliargée, 
en  1871.  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  les 
moyens  financiers  destinés  à  faire  face  aux  char- 
ges du  Trésor. 

Le3  cercles,  disait  M.  Casimir  Périer  dans  sou  rapport 
du  31  août  1871,  sont  des  lieux  de  réunion,  de  couversa- 
tiou.  S'ils  ont  l'inconvénient  d'enlever  trop  de  maris  au 
foyer  domestique,  ils  sont  une  ressource  pour  le  céliba- 
taire, uuelques-uus  sont  des  lieux  de  lecture  ou  d'étude; 
mais,  d'ordinaire,  même  pour  ceux  a  qui  leur  titre  semble 
réserver  cette  dernière  spécialité,  ils  en  ont  ra|)parenco 
plus  que  la  realite.  Rien  ne  semble  plus  légitime  que 
d'astreindre  à  une  t;iie  des  sociétés  fermées  ijui  partagent 
le  caractère  de  lieux  publics  sans  en  sïipporter  les  cïiar- 
ges.  Un  moyen  simple  s'ofl're  de  proportionner  émiitable- 
ment  l'impôt  aux  facultés  de  ceux  qui  auront  àracnuil- 
ter;  ce  moyen  consiste  à  fixer  la  taxe  au  cinquième  de  la 
cotisation  annuelle.  Le  membre  d'un  des  grands  cercles 
de  Paris  pourra  payer  ainsi  jusqu'à  50  ou  60  fr.  Celui  d'un 
fies  cercles  de  nos  villes  de  troisième  ordre  paiera  quel- 
ques francs.... 

Les  propositions  de  la  commission  furent  adop- 
tées et  sanctionnées  par  les  articles  9  et  10  de 
la  loi  du  16  septembre  1871,  portant  fixation  du 
budget  rectificatif  de  la  même  année. 

II.  BÉGIflŒ  DE  LA  TAXI. 

La  loi  avait  posé  le  principe  de  l'impôt  et  fixé  sa 
quotité,  mais  elle  avait  omis  de  spécifier  l'assimi- 
lation de  la  taxe  nouvelle.  Dans  cette  situation,  le 
Gouvernement  a  proposé  de  la  ranger  parmi  les 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes  et  la 
loi  du  18  décembre  1871  en  a  réglé  le  régime 
conformément  à  ces  propositions  (art.  5). 

Enfin,  les  moyens  d'exécution  des  deux  lois  pré- 
citées ont  été  déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  27  décembre  suivant. 

1.  Assiette. 

La  taxe  est  due,  au  taux  de  20  p.  100,  sur  les 
cotisations  payées  par  les  personnes  qui  font  partie 
des  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se 
payent  des  cotisations  ,  elle  porte  sur  le  montant 
des  cotisations  quelle  qu'en  .soit  la  quotité  et  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  période  à  laquelle  elles  s'ap- 
pliquent (année,  semestre,  trimestre,  etc.). 

On  doit  comprendre  dans  le  chilfre  des  cotisa- 
tions sen'ant  de  base  au  calcul  de  l'impôt  les  droits 
d'entrée  auxquels,  dans  certains  cercles,  les  abon- 
nés sont  soumis  au  moment  de  leur  admission 
iArr.  C.  d'État,  20  fév.  1874,  Cercle  catholique  de 
Buyonae  [Basses-Pyrénées").  Il  faut  également  faire 
figurer,  dans  le  montant  des  cotisations  passibles  de 
la  taxe ,  les  cotisations  extraordinaires  imposées 
en  vue  de  dépenses  exceptionnelles  et  dont  le  paie- 
ment est  obligatoire  par  tous  les  membres  d'un 
cercle  (A/-;-.  C.  d'État,  V^  juin  1877,  Cercle  des 
Phocéens  [Boucbes-du-Rbône]  ;  30  mai  1870,  Cercle 
de  Saint-Juliea-de-  Vouvanles  [Loire-Inférieure]). 
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Au  contraire,  les  frais  accessoires  tels  que  les  prix 
des  jeux  ,  d'objets  de  consommation  ,  autres  tpie 
ceux  fournis  gratuitement  par  le  cercle,  ne  sont 
pas  comptés  pour  l'assiette  de  la  taxe. 

H  est  des  réunions  (jui  pei;veut  donner  lieu  à  des 
abonnements  et  qui  cependant  ne  sauraient  être 
considérées  comme  imposables.  Tels  sont  les  casi- 
nos, les  cafés-concerts,  les  théâtres  et  autres  lieux 
publics,  où  tout  le  monde,  sans  distinction,  a  le 
droit  de  pénétrer  à  la  charge  d'actiuilter  un  prix 
û's.Ki  par  soirée,  par  représentation,  etc.  Eu  pareil 
cas,  dit  l'inslruction  du  ministre  des  finances,  du 
9  janvier  1872,  l'abonnement  n'est  pas  une  cotisa- 
tion, ce  n'estque  le  versement  cumulatif  et  anlicipé 
du  prix  d'entrée  pour  plusieurs  séances  avec  cer- 
tains avantages  poiu'  ceux  qui  le  souscrivent. 

Déclarations.  Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi 
du  IG  septembre  1871,  les  gérants,  secrétaires  ou 
trésoriers  des  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion 
imposables  sont  tenus  de  faire,  chatiue  année,  avant 
le  31  janvier,  une  déclaration  indiquant  le  nombre 
des  abonnés  ayant  fait  partie  des  cercles  pendant 
l'année  précédente,  ainsi  que  le  montanl  total  des 
cotisations  payées  par  les  abonnés  au  cours  de  ladite 
année. 

Les  déclarations,  dont  il  est  délivré  récépissé, 
sont  reçues  par  les  maires  des  communes  où  les 
cercles  'sont  établis,  du  1"  octobre  do  chaciue  aiiiu-e 
au  31  janvier  de  l'année  suivante.  Toute  déclaration 
faite  postérieurement  à  cette  dernière  date  est  en- 
tachée de  nullité. 

Le  défaut  ou  l'inexactitude  des  déclarations  en- 
traine le  doublement  de  la  taxe.  (L.  IG  sept.  1871, 
or^.  10.) 

Les  déclarations  sont  considérées  jusqu'à  décla- 
rations contraires,  comme  maintenues  par  les  rede- 
vables et  continuent  à  servir  de  point  de  départ 
pour  le  calcul  des  taxes.  Par  conséquent,  toute 
augmentation  des  cotisations  d'une  année  par  rap- 
port à  celles  de  l'année  précédente  donne  lieu,  en 
l'absence  d'une  déclaration  modificative,  au  double- 
ment de  la  taxe  correspondant  à  cette  augmentation. 

Rédaction  des  états-matrices  et  des  rôles.  Les 
maires  transmettent  les  déclarations  au  directeur 
des  contributions  directes,  qui  les  adresse  aux  con- 
trôleurs, chargés  de  rédiger  les  états-matrices  au 
cours  de  la  tournée  spéciale  qu'ils  efl'ectuent  au 
commencement  de  chaque  année. 

Les  contrôleurs  vérifient  les  déclarations  et  les 
rapprochent  des  indications  consignées  sur  des  bul- 
letins concernant  chacun  des  cercles  imposés  pen- 
dant les  années  antérieures  ;  ils  suppléent  aux  dé- 
clarations qui  n'ont  pas  été  faites  et  rectifient  celles 
qui  sont  incomplètes  ou  inexactes. 

Les  états-matrices,  dressés  par  perception,  doi- 
vent parvenir  avant  le  1"  avril  au  directeur,  qui 
fait  rédiger  les  l'ôles  et  les  avertissements. 

Lorsque  des  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  dou- 
blements de  taxe  sont  constatés  après  la  formation 
des  rôles  primitifs,  on  dresse  en  cours  d'année  des 
rôles  supplémentaires.  (D.  27  déc.  1871,  art.  5.) 

2.  Exemptions. 

La  loi  du  16  septembre  1871  (art.  \))a  exempté 
de  la  taxe  les  sociétés  qui  poursuivent  un  but  de 
bienfaisance,  ainsi  que  les  sociétés  exclusivement 
scientili(iues,  littéraires,  agricoles  ou  musicales. 

Toutefois,  le  bénéfice  de  cette  exemption,  appli- 
cable aux  sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours 
mutuels,  que  leurs  séances  soient  quotidiennes  ou 
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non,  n'est  acquis  aux  sociétés  exclusivement  scien- 
tifiques, littéraires,  etc.,  que  si  leurs  séances  ne 
sont  pas  tenues  quotidieunenieut  ;  elles  doivent, 
d'autre  part,  conserver  leur  affectation  spéciale 
sans  offrir  les  mêmes  moyens  de  récréation  ou  de 
délassement  que  les  cercles  proprement  dits.  C'est 
ainsi  que  le  Conseil  d'État  a  maintenu  à  la  taxe  une 
société  dont  les  locaux  étaient  ouverts  tous  les  jours 
à  ses  membres  et  qui  ne  pouvait  être  considérée, 
ni  comme  une  société  exclusivement  scientifique, 
ni  comme  une  société  de  bienfaisance.  (Arr.  6/éi\ 
1874^  Société  des  carabiniers  de  Givors  [Rhône].) 

En  1S74,  la  commission  du  budget  de  1875  a 
proposé  d'exempter  de  la  taxe,  les  sociétés  dont 
les  réunions,  sans  être  d'ailleurs  quotidiennes,  ont 
pour  objet  exclusif  des  jeux  d'adresse  et  des  exer- 
cices spéciaux,  tels  que  chasse,  sport  nautique, 
exercices  gymnastiques,  jeux  de  paume,  jeux  de 
boules,  de  tir  au  fusil,  au  pistolet,  à  l'arc,  à  l'arba- 
lète, etc. 

M.  Léon  Say,  rapporteur  général  du  budget,  mo- 
tivait en  ces  termes  l'opportunité  de  cette  exemp- 
tion, dans  son  rapport  du  29  juillet  1874  : 

L'exemplion  du  dernier  paragraphe  de  l'article  9  de  la 
loi  du  16  septembre  iâ7i  sappliquj  aux  sociétés  du  bien- 
faisance et  de  secours  mutuels  ainsi  qu'aux  sociétés  exclu- 
sivement scientifiques,  littéraires,  agricoles,  musicales,  à 
la  condition  que  les  réunions  de  ces  sortes  de  sociétés  ne 
soient  pas  quotidiennes. 

On  conçoit,  en  eliet,  que  lorsque  la  réunion  de  la  société 
est  quotidienne,  les  membres  qui  en  font  partie  arrivent 
inévitablement  à  s'occuper  d'oljjets  étrangers  au  but  parti- 
culier de  leur  société,  qu'ils  sont  amenés  à  se  livrer  à  des 
jeux  divers,  à  se  faire  servir  des  rafraichissements,  à 
transformer,  eu  un  mot,  la  société  en  un  cercle  dans  l'ac- 
ception la  plus  précise  du  mot. 

Votre  commission  ne  demande  pas  que  vous  reveniez 
sur  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi  ;  elle  con- 
sidère que,  pour  avoir  droit  <à  l'exemption,  il  faut  que  la 
société  ne  se  réunisse  pas  quotidiennement,  mais  elle  croit 
juste  d'ajouter  à  la  liste  des  sociétés  exemptées  des  droits, 
sous  condition  de  ne  pas  avoir  de  réunions  quotidiennes, 
les  sociétés  avant  pour  olDJet  des  jeux  d'adresse  ou  des 
exercices  spéciaux,  tels  que  chasse,  sport  nautique,  gym- 
nastique, jeux  de  paume,  jeux  de  boules,  de  tir  au  fusil, 
au  pistolet,  à  l'arbalète,  etc. 

Sur  les  5,23G  sociétés  soumises  à  l'impôt  en  1873,  il  y  en 
aurait 400  qui  jouiraientderexemptionnouvello  etla  perte 
qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  serait  de  17,000  fr.  seule- 
ment. 

Ces  propositions  ont  été  sanctionnées  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  j  août  187-i,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1875. 

Cercles  militaires.  Dans  un  certain  nombre  de 
villes  de  garnison,  l'aulorité  militaire  a  fondé  des 
cercles-bibliothèques  destinés  à  devenir  des  cen- 
tres de  réunion  et  d'étude  pour  les  odicicrs.  Créés 
par  ordre  du  ministère  de  la  guerre,  ces  cercles 
reçoivent  des  subventions  de  l'État  et  tous  les  offi- 
ciers de  la  garnison  dont  ils  dépendent  en  font 
partie  de  droit  et  d'obligation  ;  ils  ont  ainsi  un  ca- 
ractère esseaticlienient  professionnel  et  il  a  paru 
rationnel  de  les  affranchir  do  la  taxe.  Le  ministre 
des  finances  a,  en  consé(inencc,  décidé  :  1"  le  4  août 
1874,  que  les  cercles-bibliothèques  militaires  ou 
réunions  d'officiers  fondés  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'indiquer  ne  seraient  pas  imposés; 
2»  le  30  juin  1870,  que  l'admission  des  officiers  de 
la  réserve  de  l'armée  active  et  des  officiers  de  l'ar- 
mée territoriale  n'était  pas  de  nature  à  faire  [)erdre 
aux  cercles  dontil  s'agit  le  bénéfice  de  l'exenqjtion. 

3.  Fermetures  de  cercles. 

En  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture  d'un  cer- 
cle en  cours  d'année,  la  taxe  est  irainédiatenient 
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exigible.  Par  suite,  les  gérants,  secrétaires,  etc., 
doivent  effectuer  à  la  mairie,  dans  les  dix  jours.de 
la  fermeture  ou  de  la  dissolution,  une  déclaration 
énonçant,  avec  le  nombre  des  abonnés,  le  montant 
des  cotisations  afférentes  au  temps  écoulé  depuis 
le  1'"'  janvier  jusqu'au  jour  de  la  fermeture.  Le  di- 
recteur des  contributions  directes  dresse  d'urgence 
un  rôle  spécial  et  donne  avis  au  redevable  de  la 
somme  à  acquitter,  qui  doit  être  versée,  dans  les 
huit  jours,  entre  les  mains  du  percepteur. 

4.  Recouvrement. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  décem- 
bre 1871,  le  recouvrement  de  la  taxe  est  effectué 
comme  en  matière  de  contributions  directes;  il  est, 
en  conséquence,  opéré  par  les  percepteurs. 

La  taxe  est  payable  eu  un  seul  versement  dans 
le  mois  qui  suit  la  publication  du  rôle.  Elle  est 
perçue  sur  les  abonnés,  membres  ou  sociétaires  par 
les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  établisse- 
meuts,  qui  sont  chargés  d'en  solder  le  montant.  (D. 
27  déc.  1871,  «r^.  3.) 

5.  Réclamations. 

Les  réclamations  sont  présentées ,  instruites  et 
jugées  comme  les  réclamations  sur  contributions 
directes  (L.  18  déc.  1871,  art.  5).  Il  suit  de  là  que 
les  réclamations  en  décharge  ou  en  réduction  doi- 
vent être  présentées  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication du  rôle  et  écrites  sur  papier  timbré  quand 
les  cotisat'ions  contestées  sont  égales  ou  supérieu- 
res à  30  fr.  Toutefois,  les  réclamants  ne  sont  pas 
tenus  de  joindre  à  l'appui  de  leurs  demandes  la 
quittance  justificative  du  paiement  de  la  taxe. 
(Arr.  C.  d'État,  16  mars  1S77,  Cercle  Noyo?inais 
[Oise]).  L'obligation  de  justifier  de  ce  paiement  est, 
en  effet,  d'après  la  jurisprudence,  corrélative  à  la 
division  de  la  contribution  en  douzièmes  ;  or,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  la  taxe  sur  les  cercles 
est  payable  en  une  seule  fois. 

Des  demandes  en  remise  ou  modération  peuvent 
être  également  introduites  dans  certains  cas  excep- 
tionnels. 

Les  agents  des  contributions  directes  instruisent 
les  réclamations  après  avoir  pris  au  préalable 
l'avis  de  l'autorité  municipale.  [Inst.  9  Jani\  1872.) 

Les  réclamations  en  décharge  ou  en  réduction 
sont,  en  premier  ressort,  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  et  du  Conseil  d'État  en  appel. 
L'examen  des  réclamations  formées  à  titre  gra- 
cieux appartient  au  préfet,  dont  la  décision  peut 
être  attaquée  devant  le  ministre  des  finances. 

Enfin,  les  percepteurs  sont  autorisés  à  former 
des  états  de  cotes  irrecouvrables  et  des  états  de 
cotes  indi'iment  imposées  dans  les  mômes  cas  et 
dans  les  mômes  formes  qu'en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

Comme  la  taxe  ne  comporte  pas  de  centimes 
additionnels  pour  la  formation  d'un  fonds  destiné  à 
couvrir  les  dégrèvements,  le  budget  ordinaire  com- 
prend ,  chaque  année,  un  crédit  spécial  ([ui  con- 
cerne toutes  les  taxes  assimilées  perçues  au  profit 
de  l'État,  et  sur  lequel  sont  imputés  les  dégrève- 
ments prononcés. 

m.  MODIFICATIONS  PROPOSÉES. 

Nous  analysons  ci-après  les  modifications  que 
(luekiucs  membres  du  l'arlement  ont  proposé  d'ap- 
porlerà  la  taxe  sur  les  cercles,  en  outre  de  celle 
qui  a  été  demandée  par  la  commission  du  budget 
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de  1S75  et  qiii  a  abouti,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  au  vote  de  l'article  7  de  la  loi  du  ô  juin 
1S71. 

Le  IS  décembre  1S72,  MM.  Baucarne- Leroux, 
des  Rotours  et  Brame  ont  déposé  un  amendement 
concernant  le  projet  de  loi  portant  llxation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recottes  de  rexercice 
1S73;  cet  amendement  tendait  à  exempter  de  la 
taxe  les  cercles  dans  lesquels  le  prix  de  la  cotisa- 
tion annuelle  ne  dépassait  pas  10  fr.  Sur  la  de- 
mande de  M.  André,  rapporteur  de  la  commission 
du  budget,  la  proposition  a  été  rcpoussée  le  même 
jour  par  r.\sseml)lée  nationale  (voir  la  discussion, 
Journal  officiel  du  19  déc.  lS7vî). 

l'u  amendement  analogue  a  été  présenté,  le 
15  novembre  1S7S,  lors  de  la  discussion  du  budget 
de  ISTi),  par  M.  Couturier  et  plusieurs  autres  dé- 
putés, avec  cette  dilTércnce  que  le  droit  à  l'exemp- 
tion aurait  été  étendu  aux  cercles  dont  la  cotisa- 
tion ne  dépassait  pas  \l  fr.  Cet  amendement  a  été 
rejeté  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance 
du  3  décembre  1S7S. 

IV.  STATISTIQDE. 

Les  frais  d'assiette  de  la  taxe  ,  d'impression  et 
de  confection  des  états-matrices  et  des  rôles  sont 
inscrits,  dans  le  budget  ordinaire  de  18S7,  pour 
2.600  fr. 

Les  frais  d'impression  et  d'expédition  des  aver- 
tissements lo  cent  l'un),  portés  au  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  spéciales,  s'élèvent  à  162  fr. 
et  les  frais  de  distribution  (2  cent,  par  avertisse- 
ment) à  108  fr. 

Les  remises  allouées  aux  percepteurs  pour  le 
recouvrement  de  la  taxe  sont  évaluées,  dans  le  bud- 
get ordinaire  de  18S7,  à  4-i,70S  fr. 

Le  tableau  ci-après  permet  de  suivre  le  mouve- 
ment de  la  matière  imposable  et  la  progression  à 
peu  près  constante  du  produit  delà  taxe. 


NOMBRE 

MONTANT 

PROnilT  DES  TilES 

^ 

des  cotisations 

portées 

X 

df 

de 

payées 

dans  les  rOiles 

(«BBogrs 

«rcifj 

d'aboDDés 

par  les  abonnés 

primitifs 

(«iirrr- 

iDscrits 

et  ayant  servi 

et  dans  les  rcMcs 

as 

-< 

niDt 

dfs  ff rf les 

r4lin  fri- 

Bitidj. 

dioi 
les  rôles 

(rôles 
priDitifs). 

à  l'écablissement 
des  rùles 

supplémentaires 
(frais  d'avertisse- 

primitifs 

primitifs-. 

ment  compris). 

1872 

1,906 

-1,561 

•217,717 

l,645,955f 

362, 637 fJ 

1873 

2,15i' 

0,121 

2U,3iO 

6,.567,2U 

1,343,2W 

1875 

1,992 

4,.i33 

221,296 

6,599,027 

1,335,281: 

1880 

2,192 

5,017 

25-4,8)3 

7,169,117 

1,456,784 

1885 

2,360 

5,235 

257, 9 W 

7,033,532 

1,422,166 

1.  Les  rAIes  émis  ponr  chacune  des  années  indi.juées  dans  cette 
colonne  ont  été  établis  d'après  le  produit  des  cotisations  payées  par 
les  abonnés  des  cercles,  sociétés,  etc.,  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente. 

î.  Les  chiffres  consignés  dans  cette  colonne  représentent  le  mon- 
tant des  cotisations  payées  par  les  abonnés  des  cercles  pendant  l'an- 
née qui  a  précédé  celle  de  l'émission  des  rôles.  Ainsi  le  chiffre  de 
6,567,244  fr.,  afférent  à  l'année  18T3,  représente  le  montant  des 
cotisaiioos  pavées  par  les  abonnés  des  cercles  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1872. 

3.  La  différence,  qui  existe  entre  le  produit  de  la  taxe  de  1872  et 
celui  de  la  taxe  concernant  l'année  I8T3,  provient  de  ce  que  la  taxe 
établie  en  1872  a  élé  scnhment  calculée,  conformément  à  l'article  9 
de  la  loi  du  16  septembre  1871,  pour  les  trois  derniers  mois  de  1871, 
tandis  que  le  montant  de»  rùles  de  l'année  1873  l'a  été  sur  l'en- 
umble  des  cotisations  payées  pendant  une  année  entière  (1872). 

Eu  1874  (rôles  primitifs),  les  doublements  de 
taxe  pour  défaut  ou  inexactitude  de  déclarations 
s'étaient  élevés  à  2t,8i2  fr.  ô2  c.  Ils  n'ont  plus  été 


que  de  S. 203  fr.  r.O  c.  pour  l'année  1885  (rôles pri- 
mitifs). 

Le  montant  de  la  taxe  a  été  respectivement 
prévu,  dans  les  budgets  ordinaires  de  1886  et  de 
18S7,  pour  1,:)S2,600  l'r.  et  1,400, 000  fr. 

V.  LÉGISLATION  ÉTRANGÈBE. 

Il  existe  à  Brème  (Allemagne)  un  impôt  munici- 
pal sur  les  clubs  ou  socic'le's  fermvi's,  qui  a  été 
établi  par  une  loi  du  1'"' janvier  18M. 

D'après  la  loi  du  21  mars  ISSO  [nrt.  43),  relative 
aux  impôts  à  percevoir  pendant  l'année  budgétaire 
1S86-1SS7,  les  cercles  sont  divisés  en  deux  caté- 
gories et  respectivement  taxés  à  40  marks  {V 
classe)  et  20  marks  (2°  classe).  Toutefois,  aux  ter- 
mes de  la  mémo  loi,  si  un  cercle  reçoit,  à  l'occasion 
de  fêtes  organisées  par  ses  soins,  des  personnes 
autres  que  les  sociétaires,  la  taxe  est  élevée  à 
50  marks.  La  taxe  ne  produirait  que  100  marks 
d'après  les  prévisions  du  budget  de  1SS6-18S7. 

Edouard  Arnoui. 
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I.  IMPORTANCE  DE  LEUR  PRODUCTION. 

L'expression  céréales  comprend  les  diverses 
espèces  des  grains,  qui  servent  à  l'alimentation  des 
hommes  et  animaux  domestiques,  le  blé,  le  seigle, 
l'orge,  l'avoine,  le  mais  et  le  sarrazin. 

Pour  faire  comprendre  l'importance  de  tout  ce 
qui  touche  à  la  production  et  au  commerce  des 
céréales  comme  à  leur  réglementation,  il  nous  pa- 
rait utile  de  faire  connaître,  dès  lo  début  de  cette 
étude,  quelle  peut  être  la  quantité  totale  de  ces 
denrées  de  première  nécessité,  qu'absorbent  de 
grandes  nations,  comme  la  France  ou  l'Angleterre. 

De  J872  à  188.5,  la  première  a  consommé,  annuel- 
lement, en  moyenne,  92  raillions  de  quintaux  mé- 
triques de  blé,  17  millions  de  seigle,  11  millions 
d'orge,  38  millions  d'avoine,  8,600,000  quintaux  de 
maïs  et  6,400,000  de  sarrazin,  soit  173  millions  de 
quintaux  des  diverses  sortes  de  céréales,  pour  une 
valeur  de  4,37.j  millions  de  francs. 

i'endant  les  quatre  dernières  années  1882  à  1885 
la  production  du  blé  en  France  a  été,  en  moyenne, 
de  110  millions  d'hectolitres. 

Pendant  l'année  18S3,  l'Angleterre  a  absorbé 
61  millions  de  quintaux  de  blé  valant  1,428  mil- 
lions; 28  millions  de  (juintaux  d'orge,  472  millions; 
40  millions  de  quintaux  d'avoine  d'une  valeur  de 
6.54  millions.  Au  total  120  millions  de  quintaux  re- 
présentant une  valeur  de  2  milliards  554  millions. 

La  France  et  l'Angleterre,  à  elles  seules,  exigent 
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donc,  pour  une  population  totale  de  72  millions 
d'habitants,  la  production  ou  l'importation  annuelle 
de  plus  de  30  millions  de  tonnes  de  céréales  va- 
lant plus  de  S  milliards  de  francs. 

Ces  chiffres  sufïiseut  à  indiquer  l'importance  du 
rôle  joué  par  les  céréales  dans  l'alimentation  du 
monde  ;  ils  expliquent  pourquoi  leur  production  et 
le  commerce  dont  elles  sont  l'objet,  ont  toujours 
éveillé  les  préoccupations  des  hommes  appelés  au 
gouvernement  des  peuples. 

Comme  elles  sont  la  source  principale  de  Tali- 
mentation,  leur  plus  ou  moins  grande  abondance 
se  traduit  en  répercussions  sur  les  conditions  gé- 
nérales du  travail  et  par  suite  sur  les  linances 
môme  des  Etats.  On  comprend  donc  que,  jusqu'au 
jour  où  de  saines  notions  économiques  ont  com- 
mencé à  pénétrer  dans  l'administration  générale 
des  affaires  publiques,  les  gouvernements  se  soient 
laissé  entraîner  à  prendre  pour  les  approvisionne- 
ments, une  multitude  de  mesures  empiriques,  par- 
tant funestes. 

n.  HISTOBIQUE  DE  LA  LÉGISLATION  SUE  LES  CÉBÉALES. 

Plus  que  toute  autre,  la  législation  relative  aux 
céréales  a  toujours  été  l'expression  des  idées  cou- 
rantes. Subissant  l'etret  des  préjugés  de  chaque 
époque,  elle  porte  l'empreinte  des  affolements  suc- 
cessifs de  gouvernants  auxquels  a,  pendant  des 
siècles,  manqué  la  règle  de  conduite,  c'est-à-dire 
la  connaissance  des  lois  économiques. 

En  France,  pendant  la  longue  période  féodale,  le 
commerce  des  grains  est  demeuré  entièrement  sou- 
mis à  l'arbitraire  local  des  baillis  et  des  sénéchaux. 
Plus  tard,  les  arrêtés  de  réglementation  se  sont 
étendus  a  l'ensemble  du  royaume  au  fur  et  à  me- 
sure que  le  pouvoir  royal  prenait  la  prépondérance. 

A  part  une  courte  période  d'essai,  sous  le  ministère 
éclairé  de  Turgot,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  tous 
les  gouverneuients  depuis  saint  Louis  jusques  et  y 
compris  la  Convention  et  Napoléon  l",  ont  commis 
les  mêmes  fautes  en  obéissant  aux  mêmes  préjugés. 

l'euilant  ôOO  ans,  à  partir  du  recensement  géné- 
ral des  grains  ordonné  par  Philippe  le  Bel,  en  1304, 
et  suivi  d'un  édit  de  maximum,  l'histoire  de  la  lé- 
gislation sur  les  céréales  est  une  succession  rare- 
ment interrompue  de  mesures  arbitraires  et  non 
moins  funestes. 

Interdiction  aux  particuliers  de  faire  des  appro- 
visionnements de  grains,  obligation  de  ne  vendre 
qu'aux  marchés,  à  peine  d'être  obligés  de  vendre  à 
un  j)rix  inférieur  à  celui  des  marchés  précédents  ; 
limitation  du  droit  d'achat,  pour  les  particuliers  et 
même  pour  les  houlangers:  telles  sont  les  disposi- 
tions des  nomjjrenx  édits  royaux  ou  des  arrêts  de 
règlement.  On  comprend  qu'une  méconnaissance 
aussi  persistante  des  lois  économiques  ait  produit 
une  succession  de  disettes  et  même  de  famines 
correspondantes. 

Quant  au  commerce  extérieur  des  céréales,  tan- 
tôt on  le  tolérait  en  le  grevant,  sous  le  nom  de 
traites  Jorciines,  de  droits  énormes  à  la  sortie, 
tantôt  on  l'interdisait  .-^ous  peine  de  châtiments 
ertrêmenient  sévères.  L'ex[)ortation ,  comme  en 
1626.  en  était  ainsi  défendue  à  peine  de  la  vie. 

PoiM-  faire  sortir  des  grains  de  la  ville  ou  de  la 
sénéchaussée,  il  en  coûtait  encore  ÔOO  livres 
d'amende,  et  de  plus,  la  confiscation  des  blés,  ha- 
teaux,  chevaux,  etc.  Sous  un  [)ar('il  régime  il  ne 
fallait  guère  conq)ter  sur  le  commerce  [)onr  satis- 
faire aux  besoins  de  l'alimentation  publique. 


En  1707,  la  plus  grande  partie  des  blés  fut  gelée, 
le  Gouvernement  s'imagina  qu'ils  repousseraient  et 
défendit  de  retourner  les  terres  semées  en  froment 
pour  y  mettre  de  l'orge  ou  des  avoines. 

Cette  mesure  arbitraire  et  peu  sensée  causa  une- 
telle  rareté  de  grains  que  le  setier  de  blé.  qui  va- 
lait de  huit  à  dix  livres  l'année  précédente,  monta 
à  55,  c'est-à-dire  plus  de  35  fr.  l'hectolitre,  ce  qui 
équivaudrait  de  nos  jours  à  un  prix  de  famine, 
sans  même  tenir  compte  de  la  valeur  comparée  de 
l'argent  à  notre  époque  et  au  commencement  du 
xvni^  siècle 

Des  ordonnances  royales  de  17G3  et  1764  firent 
espérer  une  législation  un  peu  plus  libérale,  mais 
ce  ne  fut  qu'un  éclair  de  bon  sens.  Dès  l'année  sui- 
vante, une  compagnie  privilégiée,  dite  administra- 
tion des  blés  du  Roi,  opérant  avec  les  fonds  de 
l'État,  commença  une  co.ncurrence  désastreuse  pour 
le  commerce.  Les  principaux  personnages  du 
royaume,  le  Roi  lui-même,  passèrent  pour  y  être 
intéressés.  Elle  ne  tarda  pas  à  devenir  odieuse  au 
peuple,  aux  yeux  duquel  ses  opérations,  qualifiées 
de  pacte  de  famine,  prirent  très  vite  le  caractère 
d'une  spéculation  sur  le  premier  et  le  plus  impé- 
rieux de  ses  besoins. 

Sous  l'administration  de  l'abbé  Terray,  comme 
contrôleur  général,  l'opinion  commença  à  se  pro- 
noncer en  faveur  de  la  liberté,  après  les  lettres 
admirables  de  Turgot,  alors  intendant  du  Limousin, 
qui,  au  milieu  de  la  disette,  sévissant  sur  les  pro- 
vinces avoisinantes,  assurait  la  subsistance  dans  sa 
généralité,  eu  garantissant  la  libre  circulation  des 
grains. 

La  liberté  du  commerce  des  céréales  parut  défi- 
nitivement triompher  avec  l'avènement  de  cet 
homme  d'État.  Son  mémorable  édit  du  13  septem- 
bre 1774  proclamait  la  liberté  du  commerce  à 
l'intérieur  et  la  suppression  des  monopoles  locaux, 
en  même  temps  qu'il  mettait  fin  à  l'administration 
des  blés  du  Roi  et  faisait  vendre  tous  les  approvi- 
sionnements qu'elle  avait  en  magasins. 

Malheureusement  la  récolte  de  1774  fut  très 
mauvaise  et  la  disette  qui  en  résulta  l'année  sui- 
vante, amena  toute  une  série  de  troubles  connus 
sous  le  nom  de  guerre  des  farines.  Des  bandes 
armées  parcouraient  le  pays  autour  de  Paris,  pillant 
les  boulangeries,  incendiant  les  granges,  coulant 
les  bateaux  de  blés  et  interceptant  le  passage  sur 
les  routes  et  sur  les  rivières.  Après  avoir  répandu 
la  terreur  dans  les  campagnes,  elles  étaient  venues 
insulter  le  roi  à  Versailles.  Louis  XVI  qui  jusque-là 
avait  rcipoussé  toute  idée  de  répression  et,  par  son 
indécision,  avait  permis  à  l'émeute  de  grandir  et 
de  devenir  insolente,  se  résolut  à  une  action  éner- 
gique et  consentit  à  donner  à  Turgot  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  ramener  le  calme.  Celui-ci  nommé 
ministre  de  la  guerre  et  du  département  de  Paris, 
réunit  près  de  la  capitale  unearmée  de  25,000  hom- 
mes dont  il  confia  le  commandement  au  maréchal 
de  Biron  avec  la  mission  d'arrêter  le  désordre.  En 
même  temps,  un  lit  de  justice  contraignit  le  Parle- 
ment à  enregistrer  un  édit  qui  interdisait  d'exiger 
le  pain  au-dessous  des  cours. 

Des  indemnités  accordées  aux  propriétaires  des 
bateaux  pillés  rétablirent  peu  à  peu  la  conliance 
avec  la  sécurité  et  une  abondance  relative  reparut. 

Malheureusement,  les  intérêts  privés  {pie  la  ré- 
forme libérale  de  Turgot  avait  lésés,  se  coalisèrent 
contre  lui,  avec  l'àpreté  (pii  leur  est  naturelle  en 
tous  temps.  Vainement  défendu  par  Voltaire,  Tur- 
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got  succomba,  emportant  dans  sa  disgrâce  les  espé- 
rances de  liberté. 

Elles  n'ont  reparu  un  moment  en  17SS,  i)enilaiit 
le  ministère  de  Loménie  de  lirieiuie,  arclievèiiuede 
Toulouse,  que  pour  s'évanouir  detinitivement  après 
l'avèuement  aux  alVaires  de  .Necker  qui  reprit  tous 
les  anciens  errements,  remit  en  vijiuiMir  les  édits 
de  police  abrogés,  interdit  l'exiiortalion  et  se  lança 
de  nouveau  dans  la  voie  ruineuse  et  inellicacc  des 
approvisionnements  par  l'Etat. 

On  a  calcule  que  pour  procurer  à  la  l'rance  sa 
consommation  de  trois  jours,  il  n'avait  pas  dé[)ensé 
moins  de  4j  ndllions.  Le  véritable  ell'et  des  fausses 
mesures  de  .Necker  l'ut  de  provoquer  une  pauiijue 
artilicieile.  Quoitiue  la  récolte  eût  été  ordinaire, 
le  pri.x  du  setier  de  ble  s'éleva  jusqu'à  JT  livres  et 
cette  cherté  sans  motifs  a  exercé  sur  le  sort  de  la 
royautc  l'inlluence  fatale  que  l'on  sait. 

Sur  un  rapport  de  Dupont  de  Nemours,  l'Assem- 
blée nationale  procéda  à  la  révision  de  la  législa- 
tion sur  les  céréales,  et  sauf  la  priihibition  d'ex- 
porter, qui  fut  maintenue  par  elle,  elle  n'a  pris  cjne 
d'excellentes  mesures. 

Mallieureusement  la  bonne  volonté  de  l'Assem- 
blée fut  presque  toujours  paralysée  par  les  événe- 
ments et  par  la  routine  de  l'administration. 

Avec  le  régime  de  la  Terreur  le  mal  empira,  be 
maximum  fut  décrété  et  la  loi  du  4  mai  179;»  éta- 
blit une  réglementation  monstrueuse  qui  traitait 
comme  crime  et  punissait  de  mort  la  possession 
d'un  peu  de  grains. 

Un  décret  du  27  juillet  1703  mit  le  comble  au 
dé.'sastre  eu  reprenant  le  système  des  réiiuisitions 
et  achats  administratifs  qui,  en  quinze  mois,  abou- 
tit à  un  déficit  de  quatorze  cents  millions,  si  bien 
que  la  Convention  ne  vit  plus  d'autre  remède  qu'un 
jeûne  général  et  un  carême  civique. 

Le  premier  Empire  ne  sut  pas,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  se  garer  des  mêmes  erreurs.  Des  décrets 
du  28  août  1811  et  des  4  et  8  mai  1812  interdi- 
rent de  nouveau  les  achats  de  blés,  en  dehors  des 
marchés  publics,  et  les  soumirent  à  la  déclaration 
préalable  aux  préfets  ou  sous-préfets.  Ces  décrets 
défendaient,  en  outre,  d'emmagasiner  les  grains  ou 
d'en  faire  un  objet  de  spéculation.  Par  contre,  tout 
commerçant,  propriétaire  ou  fermier,  détenteur  de 
blés  était  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  de  con- 
duire les  quantités  qui  lui  étaient  indiquées  par 
l'autorité  administrative  sur  les  marchés  où  la  pre- 
mière heure  était  réservée  aux  habitants  et  boulan- 
gers à  l'exclusion  des  commerçants. 

l'our  l'alimentation  de  Paris,  Napoléon  I^''  conçut 
ridée  de  constituer  une  reserve  permanente  de  blés 
et  de  farines. 

Un  rapport  du  ministre  de  l'inléricur  a  rendu 
compte  en  décembre  1817  du  résultat  de  toutes  ces 
mesures.  Ce  document  constate  ([ue  jamais  appro- 
visionnement ne  fut  plus  incertain  et  plus  précaire. 
Les  consommateurs  affluaient  sur  les  marches  eu 
dehors  desquels  il  leur  était  interdit  de  se  pourvoir. 
par  contre,  les  fermiers  qui  voyaient  l'autorité  pe- 
ser sur  les  cours,  prétendaient  tous  n'avoir  rieu  à 
vendre  et  les  approvisiounnaient  le  moins  possible. 
Des  législations  analogues  à  celle  dont  nous  ve- 
nons de  retracer  les  variations  ont  absolument 
entravé  le  commerce  des  céréales  dans  les  autres 
pays  d'Europe. 

A  partir  de  la  Restauration,  le  Gouvernement  a 
enlin  renoncé  à  réglementer  le  commerce  des  grains 
à  l'intérieur. 
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Quant  aux  échanges  extérieurs,  ils  sont  restés 
jusqu'en  1801  soumis  à  un  système  d'importation 
anglaise  fort  conqditiué,  connu  sous  le  nom  d'é- 
clu'lle  mobile  et  dont  il  sera  i)arlé  plus  en  détail 
dans  l'arlicle  spécial  réservé  à  ce  mot. 

Le  principe  de  l'échelle  nmbile,  inscrit  à  deux 
reprises  dilVéreutes  lians  les  lois  de  181'J  et  de 
1821,  et  reproduit  dans  la  loi  définitive  du  lo  avril 
tS;!2,  reposait  sur  l'idée  «  d'assurer  à  l'agriculture 
■un  prix  rénuiuérateur  et  autant  (|ue  possible  uni- 
forme I)  et  se  résumait  par  celte  formule  :  «  Faire 
varier  le  droit  à  percevoir  sur  les  blés  étrangers 
suivant  la  situation  du  marché  ualional  ",  autre- 
ment dit  :  le  blé  élait-il  bon  marche  à  l'intérieur? 
c'est  qu'il  étaii  abondant  dans  le  iiays,  et  par  con- 
sé(iuenl,  il  fallait  exclure  le  blé  étranger  (pii  vien- 
drait inlempeslivemeut  lui  faire  concurrence  et  en 
avilir  le  prix.  On  devait  dans  ce  cas  élever  le  droit 
à  rimportatiou 

Le  blé,  au  contraire,  était-il  cher  à  l'iiilérieur'? 
c'est  qu'il  était  rare  sur  les  marchés  d'apiirovision- 
iiement  nationaux,  et  il  était  nécessaire  de  favoriser 
l'enlrée  des  blés  étrangers  en  abaissant  le  droit  à 
l'iuiporlation  et  même  en  le  supprimant.  C'est  là 
que  réside  tout  le  système  de  réchelle  mobile,  ap- 
pelé ainsi  parce  que  les  droits,  au  lieu  d'êire  lixes, 
étaient  gradués  d'après  les  prix  des  marchés  inté- 
rieurs et  s'élevaient  ou  s'abaissaient  suivant  qu'il 
était  nécessaire  d'exclure  ou  d'attirer  les  produits 
étrangers. 

Les  promoteurs  du  système  de  l'échelle  mobile 
avaient  espéré,  par  sou  application,  prévenir  les 
prix  excessifs,  tout  en  empêchant  la  trop  grande 
dépréciation  des  céréales  dans  les  années  d'abon- 
dance. Us  ont  abouti  à  une  double  déception  La 
liberté  seule  du  négoce  pouvait  niveler  les  prix  en 
régularisant  les  approvisionnements  sur  les  divers 
marchés  du  monde  par  des  transactions  constam- 
ment entretenues. 

L'Angleterre  a  renoncé  la  première  à  ce  système 
soi-disant  protecteur  et  très  compliqué. 

La  liberté  a  triomphé  dans  ce  pays  après  une 
uiémorable  agitation  qui  a  duré  de  1838  à  1846,  et 
dont  Richani  Cobden,  John  Rright  et  Georges  Wil- 
son  ont  été  les  chefs. 

En  France,  la  liberté  complète  et  légale  du  com- 
merce des  céréales  a  été  inaugurée  par  la  loi  des 
lô  et  17  juin  1861,  due  à  l'initiative  personnelle  de 
l'empereur  Napoléon  111.  En  vertu  de  celte  loi,  l'en- 
trée des  blés  étrangers  n'était  plus  soumise  (ju'à 
une  sorte  de  droit  de  balance  ou  de  statistique  lixe 
de  60  centimes  par  100  kilogr. 

Cet  état  de  choses  dura  jus([u'en  18S.j.  Ce  n'est 
pas  ici  la  place  d'exposer  les  causes  qui  ont  pro- 
voqué le  mouvement  i)rotectionniste  qui  se  produit 
depuis  quehiues  années  dans  le  pays  et  dans  les 
Chambres.  Disons  seulement  (jue  le  point  de  départ 
de  ce  mouvement  a  été  l'apparition  sur  nos  marchés 
des  produits  américains  et  indiens,  qui  à  plusieurs  re- 
prises sont  venus  combler  les  déficitsde  nos  récoltes. 
En  1872,  les  imiiortations  de  froment  des  États- 
Unis  en  France  n'étaient  que  de  196,366  quintaux, 
en  1878,  sous  i'iniluence  d'une  série  d'années  ca- 
lamiteuses,  elles  s'élèvent  à  r),737,538  quintaux  et 
à  13,200,436  en  1879.  C'est  le  chilfre  le  plus  élevé 
qu'elles  aient  jamais  atteint.  En  1880,  elles  sont  de 
12  millions,  de  6,330,000  eu  1881,  de  5,396,47o 
en  1882,  de  3,627,304  en  1883,  de  2,100,000  en 
1884.  En  188 j,  les  importations  n'ont  pas  dépassé 
302,000  quintaux. 
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1861 24f55 

1862 23  2i 

1863 19  78 

1864 17  58 

1865 16  41 

1866 19  61 

1867 26  19 

186S 26  64 

1869 20  33 

1.S70 20  56 

1871 25  65 

1872 23  15 

1S73 25  62 

1874 25  11 

1875 19  32 

1876 20  59 


En  ce  qui  concerne  l'Inde,  le  mouvement  d'im-      m.  etpets  de  la  iibebté  commehciaie  sdr  ia  pboddction 
portation  en  Europe,  qui  était  seulement  de  536,813  et  la  consommation  des  céhéales. 

quintaux  en  1879.  a  atteint  3,781,732  quintaux  en  „   .  r  «•  f  ^    ,    ik    *•    i        ■  ^    i,i  -      , 

1881  et  10  668  717  en  I88i  ^  ^^  '"^  liberté,  le  pnx  moyen  du  ble  cal- 

Cet  immense  mouvement  "d'importation  baissa  le  ^''^^  ^';":  ^^"^  périodes  de  seize  années  avanl  et 
prix  des  céréales  indigènes,  au  point  de  soulever  f.?'"*'^  >^^^' ,'  ^^^  p'^^^  ^^  '■^'  f^entiraes  par  hecto- 
partout  en  France  les  plus  vives  inquiétudes.  Un  \'^''^  ^\.^^  valeur  n  es  jamais  descendue  au-dessous 
vaste  pétitionnement  s'organisa  pour  demander  aux  ^"r  ^■'.}''-'  ^^^'^  5"?^  la  législation  dite  protectrice 
pouvoirs  publics  aide  et  secours,  à  la  suite  duquel  ?'  ^™  ^  ^Î^P*;"^^^'  ^^  ^^^H^.^'  ^  ^"^  ^'■.  ^-  ^:  ^.^ 
le  Gouvernement  crut  devoir  saisir  le  Parlement  ^'^''^!^  ^^  cultivateur  a  donc  ete  mieux  rémunère, 
d'un  projet  de  loi  frappant  d'une  taxe  de  3  fr  par  '^^''^^  ^"  consomma  eur,  il  est  également  mieux 
100  kilogr.,  décimes  compris,  tous  les  froments  f}'  caria  liberté  des  transactiousn  a  pas  permis 
importés  soit  d'Europe,  soit  des  pavs  d'outre-mer.  f'^  '^mssev  le  taux  maximum  de  26  fr  64  c  par 
Le  même  projet  de  loi  flxait  à  7  fr  le  droit  d'entrée  hectolitre  tandis  que  sous  le  régime  de  1  échelle 
sur  les  farines,  à  2  fr.  le  droit  sur  les  seigles  et  ^''i''''^'  ^^.  '  ^^''  eleve  jusqu  a  30  fr.  /,,  c. 
orges,  et  à  1  fr.  le  droit  sur  les  avoines.  ^'^^  P^^  mojens  pendan    les  seize,  dernières 

Le  projet  de  loi  fut  d'abord  envové  à  la  Chambre      ^"''*^'^^'  "^"^  f-^^  ^,"  ^^^'"^^'^  T*"'/^'  '"^PP^'^^f 
des   députés.   Au  Palais-Bourbon,  'ces  droits  déjà      ^^  '^^,^  ^^f  j^  P^"'^'!f  correspondante  après  1860, 
excessifs  furent  l'objet  de  nombreux  amendements      Pe^ettent  de  contrôler  ces  résultats, 
demandant  des  majorations  encore  plus  grandes.       ^g^j     _      _  ^gf 

Une  partie  de  la  Chambre  proposait  de  fixer  à  S  fr.       i846  !  !  !  !  !       24 

le  droit  sur  les  blés.  Un  autre  amendement  fixant      ^^^^ =^9 

le  droit  à  4  fr.  ne  fut  rejeté  qu'à  une  faible  majo-      HH  ]  ]  \  [  \       \l 
rite.  Enfin,  après  une  longue  et  mémorable  discus-      isôo  ....'.       ù 

sion,  le  projet  du  Gouvernement  fut   adopté.  Au      i^^^i 14 

Sénat,  malgré  les  efforts  de  M.  Léon  Say,  le  projet      ]f^l .^J, 

du  Gouvernement  fut  adopté  et  la  loi  fut  promul-      iS5t  !  !  !  !  !       is 

guée  le  30  mars  1885.  i-^àâ 29 

Au  cours  de  la  .<;ession  de  1886,  dans  les  derniers      [H^ 24 

jours  de  juin,  les  protectionnistes  encouragés  par      i858  .  .  .  .  .       iq 

le  succès  qu'ils  avaient  obtenu,  déposèrent  une  pro-      i^^o le 

position  de  loi  tendant  à  modifier,  en  les  aggravant,       ^^^^  .....       20 
les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1 885.  En  vertu  „     -,     .  ,  ♦  ■  ^    ■       i-     i       • 

de  cette  proposition  ,  le  droit  sur  les  grains  serait  ,  J^^*^^^'  "'  '^^^P^  f  '  T  '^  Tn  .}  f  n'^hr 
porté  à  5  fr.  les  grains  concassés,  fadnes  et  bon-  ^^.'^  ^  :ff'\'  P'^f  '^^'l'  \?  '''  n  .^'  ^^' 
langes,  contenant  plus  de  10  p.  lôo  de  farine,  se-      ^  T  t  "A       ^"  a  '      ?  ?    ,    iJ.     i.ar 

raient  passibles  d'un  droit  de  8  fr.  par  100  kilogr.  •  ,  i'^'^J^nt  la  période  quinquennale  de  1862  a  1866, 
enfin,  le  droit  sur  les  avoines  serait  porté  à  5  fr  •  \^  production  nationale  atténuée  par  une  exporta- 
.\ous  n'avons  pas  l'intention  ici  d'entrer  dans  la  <'°'^,  "^"^^""^  ^^  ^^^''^-^  hectolures,  a  Uvre,  par 
discussion  des  faits  économiques  qui  peuvent  avoir  ^"5*^:,  ^  ^\  consommation  française  100,623,o08 
provoqué  la  crise  que  traverse  depuis  quelques  ^•"T^^K^!;?.^,'',,^'^-  \T''^'''^  '"  ^^''i%  ^^^^"^^en- 
années  la  production  agricole  de  l'Europe.  Les  éco-  ''"}"  ', f  ^  "  '  f  -  ''^"*^  moyenne  est  descendue  a 
nomistes  sont  à  ce  sujet  très  partagés,  les  uns  atlri-  ^'  ^^1'^'°"^'  "^^T'  ""™f /'^  ,^''  ^''f,  f ,  ^i^'"? 
buent  le  mal  à  la  routine  des  cultivateurs  qui  n'ont  f^^"f  \''  importations  qui  ont  relevé  a  1 13  487  69* 
pas  su  faire  usage  des  instruments  mécaniques  in-  Y^^^^^^^'^'  '^^  approvisionnements  annuels  de  la 
dispensables  aujourd'hui  à  une  bonne  exploitation      ^'''"^'^-  .  .  • 

agricole ,  d'autres  leur  reprochent  de  ne  pas  savoir  '^-  '''"^"  "°  "^^°*  ^°°"'^- 

faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  fumer,  engrais-  L'intérêt  fiscal  du  Trésor  a  également  trouvé  son 

ser  leurs  terres  et  améliorer  leurs  semences,  d'au-  compte  à  la  liberté  du  commerce  des  céréales.  Châ- 
tres enfin  attribuent  la  crise  agricole  à  la  suppression  cune  des  vingt-trois  années  de  liberté  lui  a  fait  en- 
de  la  frappe  de  l'argent  qui  a  immobilisé  unegrande  caisser,  eu  moyenne,  4,514,898  fr.,  tandis  que  les 
partie  du  stock  monétaire  de  l'Europe  et  donné  aux  droits  exorbitants  et  variables  de  l'échelle  mobile 
blés  des  Indes  le  moyen  de  venir  nous  faire  concur-  n'ont  atteint  pour  chacune  des  vingt-trois  années 
rence  sur  nos  propres  marchés.  Ces  questions  sont  du  antérieures  à  1861  que  2,537,163  fr. 
ressort  de  l'économie  politique  et  il  ne  nous  appar-  Jusqu'à    1870,   l'industrie    de   la  mouture  avait 

tient  pas  de  les  traiter  ici,  nous  ne  pouvons  que  rcu-      été  admise  au  bénéfice  des  acquits-à-caution  pour 
voyer  le  lecteur  aux  discours  prononcés  tant  à  la      les  blés  étrangers  qu'elle  transformait  eu  farine. 
Chambre  des  députés  qu'au  Sénat  et  aux  publica-  L'abaissement  et  la  régularité   de    la  taxe  ont 

lions  spéciales  qui  ont  traité  de  celte  question*.  amené  la  suppression  de  cette  facilité,  qui  coûtait 

au  Trésor  une  perte  annuelle  de  1,500,000  fr.  Elle 
a  eu  lieu  après  un  examen  très  complet  de  la  ques- 
tion, le  17  décembre  1869. 

Il  semble,  à  priori,  que  l'influence  d'une  bonne 
ou  d'une  mauvaise  récolte  devrait  se  traduire  d'une 
façon  sensible  et  immédiate  sur  les  perceptions 
vaHables  de  l'État,  les  classes  ouvrières  ayant 
dans  les  années  de  pénurie  moins  d'argent  à  dé- 
penser pour  d'autres  besoins  que  celui  de  l'aliment 
talion  directe.  Cette  conséquence  est  cependant  for- 
loin  de  se   manifester   avec   régularité  dans   les 


1.  La  Chambre  n'a  pa.s  encore  statué  sur  cette  proposi- 
tion dont  l'exanieri  a  été  renvoyé  à  la  session  suivante. 

2.  Ckuinhre  des  députes.  Ont  comiKiitu  le  projet  du  Gou- 
vernement :  .M.M.  Lanf.'iois  (3  fevrieri,  Raoul  Duval  (7  l'é- 
vrierj,  Frédéric  l'assv  (9  février),  Haltue  (12  février),  Ger- 
main (14  février),  P.  Passy  (23  février),  Pevlral  (28  février). 

Ont  défendu  le  projet:  MM.  Des  Roys (.•^février), Georges 
Graux  (9  février),  Méline,  ministre  de  l'agriculture  (11  fé- 
vrier), Develle  (21  février). 

Sénat.  Ont  comljaltu  le  projet  de  loi  :  MM.  Millaud  '10 
mars),  Girault  (20  mars),  Léon  Say  (24  et  25  mars). 

Ont  soutenu  le  projet  :  MM.  Gustave  Denis  (19  mars), 
Paris  '20  mars),  Feray  (25  mars),  Aiélino  (26  mars),  de  Saiut- 
Vallier(27  mars). 
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comptes  du  Trésor.  Ou  voit,  par  exemple,  186-2. 
auuee  d'importatiou  (4. •28-2. CIO  quiutauxi,  aociiser 
par  rapport  à  l'exercice  pricédcnt  uue  ascension 
de  93  miilious  dans  les  recettes  générales,  et  de 
35  miilious  pour  les  seules  contributions  indirectes, 
taudis  que  18C  i,  aimée  d'exportation  (9ô5,74  j  quin- 
taux I  où  l'hectolitre  de  froment  coûte  5  fr.  06  c.  de 
moins,  ramène  les  recettes  du  Trésor  aux  cliilVres 
de  1802,  eu  diminution  de  55  millions  sur  l'en- 
semble de  18G3  ;  18t.>ô  et  ISGG,  au  contraire,  années 
d'abondance,  pendant  lesquelles  la  l'rauce  continue 
ù  exporter,  accusent  uue  ascension  de  37  et  de 
63  millions  sur  l'ensemble  des  receltes,  de  43  et  de 
37  millions  sur  les  seules  contributions  indirectes. 

En  1870,  une  importation  jusqu'alors  sans  pré- 
cédent (plus  de  22  millions  de  quintaux i  n'a  pas 
empêché  les  recettes  variables  de  l'État  de  se  ré- 
gler par  une  augmentation  de  4 1  millions  sur  l'exer- 
cice précédent.  En  1^80,  l'augmentation  a  continué 
dans  uue  proportion  pins  forte  encore,  malgré  l'im- 
portation de  plus  de  20  millions  de  quintaux  de 
blé  et  98  centimes  d'augmentation  dans  la  valeur 
de  l'hectolitre. 

En  ISSI  et  1882,  l'accroissement  des  recettes 
générales  s'est  maintenu,  bien  que  dans  de  moin- 
dres proportions,  grâce  en  partie  aux  15,761,000  fr. 
perçus  par  la  douane  sur  les  céréales  importées. 
Lcsreceltes  n'ont  fléchi  qu'eu  1883,  dont  les  comptes 
généraux  se  soldent  par  une  diminution  de  20  mil- 
lions sur  l'exercice  précédent. 

Les  contributions  indirectes  avaient  les  premières 
accusé  la  diminution  dans  les  perceptions.  De  ce 
chef,  les  trois  derniers  exercices  1880  à  1S83  sont, 
par  rapport  aux  trois  précédents,  en  déficit  de 
50,235.928  fr. 

La  conséquence  de  ces  divers  rapprochements 
de  chilfres  et  de  ces  constatations,  c'est  que  la 
consommation  générale  ne  modifie  pas  ses  iiabl- 
tudes  pour  une  récolte  insuffisante  et  qu'il  faut, 
pour  l'y  décider,  une  série  d'années  mauvaises. 

V.  COISOKHATIOH  ET  COIlimBCE  GÉHÉRAL  DES  GRAINS. 

La  production  du  froment  s'est  considérablement 
augmentée  dans  plusieurs  pays.  En  France,  elle  a 
doublé  depuis  le  commencement  de  la  Restaura- 
tion, époque  à  laquelle  elle  n'atteignait  que  50  mil- 
lions d'hectolitres.  Sa  consommation  générale  et 
individuelle  s'est  accrue  dans  une  proportion  sem- 
blable, 49  p.  100,  depuis  un  demi-siècle. 

Ce  développement  de  la  cousommatiou  du  pain 
s'est  manifesté  surtout  dans  les  campagnes.  Dans 
les  villes  elle  tend,  au  contraire,  à  décroître,  les 
progrès  de  l'alimentation  se  portant  sur  la  viande 
et  le  poisson. 

La  production  de  la  Russie  s'est  accrue  de  157 
millions  d'hectolitres  depuis  32  ans,  et  celle  des 
États-Unis  de  450  millions  d'hectolitres  depuis 
22  ans.  Quoique  la  population  des  consommateurs 
américains  ait  plus  que  doublé  pendant  le  môme 
laps  de  temps,  il  leur  reste  le  plus  souveut  un 
disponible  considérable  à  livrer  au  commerce  in- 
ternational. 

L'Inde  britannique  est  entrée  depuis  quelques 
années  en  ligne,  comme  pays  de  production  et 
d'exportation.  Pendant  l'exercice  1882-1883,  elle  a 
fourui  aux  divers  marchés  européens  près  de  14  mil- 
lions de  quintaux  de  blé,  sur  lesquels  3,507,712 
quintaux  pour  la  France. 

Les  autres  pays  exportateurs,  la  Roumanie,  l'Au- 
triche-Hongrie,  l'.^lgérie,  le  Danemark,  l'Austra- 


lie, l'Espagne,  le  Canada,  le  Chili,  etc.,  ont  fait 
également  des  progrès  sensibles,  quoique  relative- 
ment moindres. 

l'ar  contre,  l'industrie  et  la  population  se  sont 
développées  dans  l'Europe  occidentale  et  centrale, 
notamment  en  Angleterre,  dans  les  l'ays-Bas,  la  Bel- 
gique ,  la  France,  l'Allenuigne  et  la  Suisse,  si  bien 
que  l'accroissement  des  riche.-ses  et  celui  de  la 
population  ont  notablement  dépassé  raugmentalion 
du  rendement  des  recolles  dans  ces  divers  pays. 

11  a  donc  été  nécessaire  de  demander  le  supplé- 
ment indispensable  aux  nations  de  l'Occident  euro- 
péen, à  des  contrées  à  populations  moins  denses, 
susceptibles  de  produire  plus  de  céréales  que  leurs 
habitants  n'en  peuvenl  consommer. 

A  elle  seule,  l'Angleterre  dont  le  sol  ne  produit 
pas  la  moitié  des  95  millions  de  quintaux  de  fro- 
ment annuellement  absorbés  par  sa  population,  en 
importe  à  peu  jjrès  régulièrement  pour  1  milliard 
et  demi  de  francs  chaque  année. 

Ce  n'est  pas  tout  (lue  de  pouvoir  payer  une  masse 
de  marchandises  aussi  encombrantes  que  les  100 
millions  d'hectolitres  de  blé  consommés,  eu  plus  de 
leur  production,  par  les  peuples  de  l'Europe  occi- 
dentale et  centrale.  Il  faut  encore  la  transporter; 
sans  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur 
on  n'y  parviendrait  pas. 

Le  mouvement  général  du  commerce  des  céréa- 
les, qui  représente  en  valeur  près  de  8  milliards, 
sutlit  à  faire  le  chargement  de  10,000  uavires,  de 
2,000  tonneaux  chacun. 

Ce  chitlre  seul  suffit  pour  donner  une  idée  ap- 
proximative de  la  quantité  de  travail  que  ce  trafic  a 
suscité  et  rémunéré  dans  les  pays  exportateurs  et 
pour  la  marine  transportante,  en  même  temps  que 
de  la  masse  de  subsistances,  c'est-à-dire  d'éléments 
de  bien-être  fournis  aux  pays  importateurs. 

Il  n'est  plus  possible  de  supprimer,  et  il  serait 
très  dangereux  de  gêner  désormais  le  courant  que 
la  liberté  du  commerce  des  céréales  a  introduit 
dans  l'économie  du  monde,  il  en  est  résulté  des 
changements  qui  ont  contrarié  certains  intérêts 
spéciaux  et  limités,  mais  il  en  a  fait  naître  et  en 
satisfait  d'autres  infiniment  plus  considérables  et 
respectables.  Les  lois  doivent  avoir  pour  objet  de 
régler  les  rapports  naturels  et  nécessaires  des  inté- 
rêts humains,  non  de  leur  faire  violence. 

Depuis  cinquante  ans,  comme  l'a  dit,  avec  grande 
raison  M.  Rlaise  (des  Vosges),  les  journaliers  et  les 
domestiques  agricoles  sont  arrivés  sans  désordre  et 
sans  bruit  à  faire  doubler  leurs  gages  ou  salaires  et 
améliorer  leur  nourriture. 

Pour  continuer  ces  avantages  acquis,  ils  n'ont  (|u'à 
s'entendre  avec  les  propriétaires  ou  fermiers  qui 
les  occupent  pour  réclamer,  tous  ensemble,  des 
députés  qu'ils  nomment,  la  conclusion  de  traités 
de  commerce  qui  leur  permettraient  de  se  procurer 
à  meilleur  marché  tous  les  produits  industriels  qui 
leur  sont  nécessaires,  pour  abaisser  les  prix  de 
revient  et  ils  se  trouveront  bien  vite,  par  cela  seul, 
en  état  de  lutter  avec  profit  pour  le  blé,  comme 
pour  toutes  les  autres  denrées,  avec  la  concurrence 
étrangère  d'où  qu'elle  vienne. 

C'est  surtout  quand  il  s'agit  d'une  denrée  consti- 
tuant à  elle  seule  la  majeure  partie  de  l'alimenta- 
tion populaire  qu'il  couvient  de  proclamer  avec 
J.  B.  Say,  que  l'état  de  santé  «  relativement  à  l'in- 
«  dustrie  et  à  la  richesse,  c'est  l'état  de  liberté 
«  dans  lequel  les  intérêts  se  protègent  eux-mêmes  ». 

E.  Raoul  DuvAL. 
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On  consultera  avec  fruit  l'article  Céréales  dans  le  Dietionnaire  de 
l'Économie  politique,  publié  par  Giiillaumin.  (Cet  article,  rédigé  par 
M.  DR  MoLiNABi,  coutient  une  liste  très  complète  d'ouvrages  sur  les 
céréales.) 

ISous  indiquerons  en  outre  : 

A.  RosNA,  le  Blé  des  États-Unis. 

La  dernière  enquête  agricole  en  Angleterre  (1879-1SS2)  dont  les 
rapports  ont  été  publiés. 

A.  Abaskhasiantz,  Die  Franzœsische  Getreidehandeltpolitih  (ré- 
gime des  céréales  en  France  jusqu'en  17S9,  dans  ses  rapports  avec 
l'agriculture,  les  Bnanees  et  l'économie  natioualei.  Leipzig,  Duncker 
et  Humblot.  18S3. 

A.  Blaise  (des  Vosges),  Progris  comparés  de  la  production  du  blé 
et  de  la  consommation  du  pain  en  France  depuis  un  demi-siicle.  (Jour- 
nal dte  Économistes,  t.  \X11,  p.  370  et  sniv.)  1S83. 
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m.  DÉLIVRANCE  DES  CERTIFICATS  BE  VŒ. 

3.  Sentes  sur  particuliers. 

4.  Rentes  et  pensions  à  la  charge  de  l'État. 

IV.  FORME  DES  CERTIFICATS  DE  VIE. 

5.  Rentes  sur  particuliers. 

6.  Rentes  viagères  et  pensions. 

7.  Rentes  perpétuelles  nominatives  et  mixtes. 

V.  OBLIGATIONS,  RESPONSABILITÉ  ET  HONORAIRES  DES  NOTAIRES. 

VI.  DROIT  DE  TIMBRE  ET  D'ENREGISTREMENT. 

I.  DÉFINITION  ET  HISTORIQUE. 

Acte  constatant  l'existence  actuelle  d'un  indi- 
vidu. 

On  reconnut  de  bonne  heure  en  France  la  né- 
cessité d'exiger  des  rentiers  viagers,  lors  du  paie- 
ment de  leurs  arrérages,  la  preuve  de  leur  exis- 
tence, et  une  législation  déjà  ancienne  avait  prévu 
et  réglementé  les  cas  dans  lesquels  les  certificats 
de  vie  devaient  être  produits  aussi  bien  que  la  forme 
a  observer  pour  leur  délivrance.  Ainsi  l'édit  du 
mois  d'août  1693  et  d'autres  actes  postérieurs  por- 
tant création  de  rentes  viagères  décidaient  que  les 
rentiers  pourraient  faire  toucher  les  arrérages  de 
leurs  rentes  sur  des  procurations  en  bonne  forme 
passées  devant  notaire,  lequel  «  certillerait  au  pied 
des  procurations  la  vie  des  rentiers  ».  La  déclara- 
tion du  27  décembre  1727  enjoignait  aux  ambassa- 
deurs, envoyés,  résidents  ou  consuls  de  prendre 
les  éclaircissements  nécessaires  avant  de  signer 
les  certificats  de  vie.  Citons  encore  l'arrêt  du  19 
septembre  1734  relatif  aux  rentiers  servant  aux 
armées;  l'arrêt  du  23  août  1737  relatif  aux  certi- 
ficats de  vie  délivrés  par  des  ministres  étrangers, 
et  enfin  la  déclaration  du  20  juin  1763,  qui  avait 
pour  objet  de  prévenir  toute  confusion  entre  per- 
sonnes portant  le  même  nom. 

Depuis  1789,  un  grand  nombre  de  lois  et  de  dé- 
crets sont  venus  réglementer  la  matière,  et  appor- 
ter des  niodidcatioiis  dont  nous  indiquerons  som- 
mairement les  caractères  ossenlieLs  en  examinant 
l'état  actuel  delà  légl.s!ation. 

n.  CAS  DONNANT  LIEU  AU  CERTIFICAT  DE  VIE. 

1.  Paiement  des  rentes  viagères  et  des  pensions. 

Les  personnes  qui  jouissent  d'une  rente  soit  sur 
des  particuliers,  soit  sur  l'Etat,  ou  d'une  pension 
sur  le  Trésor  public  ou  sur  les  fonds  communaux 
et  départementaux,  n'ont  droit  aux  arrérages  que 


dans  la  proportion  des  jours  qu'elles  ont  vécu, 
elles  ou  les  individus  sur  la  tète  desquels  a  été 
constituée  la  rente  viagère.  Cette  règle  générale 
entraîne  dès  lors  pour  les  rentiers  et  pensionnaires 
l'obligation  de  faire  constater  leur  existence  ou 
celle  des  personnes  sur  lesquelles  la  rente  viagère 
ou  la  pension  repose. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères,  le  Code 
civil  lar(.  l'j.Soi  exige  formellement  la  production 
d'un  certificat  de  vie:  «  le  propriétaire  d'une  rente 
viagère  n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en 
justifiant  de  sou  existence  ou  de  celle  de  la  per- 
sonne sur  la  tète  de  laquelle  elle  a  été  constituée.  » 

Cette  justification  n'est  pas  moins  indispensable 
pour  le  paiement  des  pensions  à  la  charge  de 
l'Etat.  La  loi  du  6  mars  1791,  qui  avait  déterminé 
la  forme  dans  laquelle  les  certificats  de  vie  devaient 
être  établis,  s'appliquait  en  effet,  indistinctement  à 
toute  espèce  de  rentes  ou  pensions  dues  par  l'Etat, 
puis  la  loi  du  22  iloréal  an  VU  iart.  6)  et  le  décret 
du  21  août  1S06  fart.  \"i ,  confirmant  les  disposi- 
tions législatives  antérieures,  vinrent  proclamer  la 
nécessité  des  certificats  de  vie  pour  les  pension- 
naires de  l'État. 

Doivent,  eu  conséquence,  produire  un  certificat 
de  vie,  pour  être  admis  à  toucher  leurs  arrérages: 

1°  Les  titulaires  des  rentes  viagères  d'ancienne 
origine  et  des  rentes  viagères  pour  la  vieillesse; 

2"  Les  titulaires  des  pensions  de  toute  nature, 
immatriculées  sur  les  registres  du  Trésor.  (V.  Pen- 
sions.) 

La  même  disposition  est  applicable  aux  pensions 
imputées  sur  les  fonds  départementaux  et  commu- 
naux, ainsi  qu'aux  traitements  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur  et  des  médaillés  militaires. 

2.  Renouvellement  des  titres  de  rentes  nominatifs 
et  mixtes. 

Lorsque  tous  les  coupons  des  titres  mixtes  ont 
été  détachés  ou  bien  que  le  A'erso  des  titres  nomi- 
natifs ne  présente  plus  de  case  vide  pour  recevoir 
l'empreinte  de  l'estampille  du  payeur,  c'est-à-dire 
au  bout  de  10  ans,  les  titulaires  de  ces  sortes  de 
rentes  sont  tenus,  en  présentant  leurs  titres  au 
renouvellement,  de  fournir  la  preuve  de  leur  exis- 
tence, au  moyend'un  certificat  de  vie.  iOp'c.  minist. 
(lu  10  avril  1827  '.) 

L'accomplissement  de  cette  formalité  a  pour  but 
d'empêcher  qu'un  tiers  porteur  sans  mandat  pût 
continuer  à  percevoir  indéfiniment,  au  préjudice 
des  ayants  droit,  les  arrérages  de  la  rente  dont  le 
titre  serait  tombé  entre  ses  mains  et  assurer,  en 
cas  de  décès  du  titulaire,  le  paiement  au  Trésor  des 
droits  de  succession. 

m.  DÉLIVRANCE  DES  CERTIFICATS  DE  VU. 

3.  Rentes  sur  particuliers. 

Avant  1789,  les  notaires  seuls  avaient  qualité 
pour  délivrer  les  certificats  de  vie  nécessaires  à  la 
perception  des  arrérages  d'une  rente  ou  d'une 
]iension  de  quelque  nature  qu'elle  fût.  Mais,  dans 
le  but  de  procurer  aux  intéressés  la  faculté  d'ob- 
tenir, sans  déplacement  et  sans  frais,  le  moyen  de 
toucher  leurs  arrérages,  la  loi  du  C  mars  1791  vint 
investir  d'antres  oiïiciers  publics  du  droit  de  déli- 
vrer des  certificats  de  vie.  L'article  11  de  celte  loi 


1.  Celte  dérision  ne  vi.?ait  d'altord  que  les  rentes  nomi- 
natives; mais  lorsqu'eii  1864,  les  rentes  mixtes  furent 
crijtjes,  elle  leur  fut  dticlarée  applicable. 
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décide  qu'ils  seront  donnés  et  légalises  (sic\  gra- 
tuitement par  les  présidents  des  tribunaux  de  dis- 
trict et  que,  dans  les  lieux  où  sont  établis  soit  les 
tribunaux,  soit  les  administrations  de  district,  les 
maires  feront  la  légalisation  et  donneront  les  certi- 
licats  de  vie,  concurremment  avec  les  présidents 
des  tribunaux,  pour  les  citoyens  domiciliés  dans 
la  commune.  Cette  disposition  introduite  uniciue- 
mcnt  dans  l'intérêt  dos  parties ,  n'enlève  pas  il'ail- 
leurs  aux  notaires  le  droit  qui  leur  appartient  en 
vertu  de  la  régie  générale  sur  leur  profession  .  de 
délivrer  dos  cerlilicats  de  vie  lorsque  Ion  s'adresse 
a  eux. 

En  ce  qui  concerne  les  renies  sur  particuliers, 
il  importe  de  remarquer  ici  que  le  cerlillcat  de  vie 
u'est  pas  toujours  nécessaire  et  que  la  Cour  de 
cassation  a  même  déclaré  inutile  la  production  de 
celte  pièce  dés  qu'il  est  constant  que  l'existence 
actuelle  du  rentier  est  prouvée  et  connue  du  débi- 
teur de  la  rente. lArz-eY  du  ?4  aotît  ISC-l.) 

4.  Rentes  et  pensions  à  la  charge  de  l'État. 

Le  décret  du  6  mars  1791  que  nous  avons  cité, 
investissait  les  présidents  des  tribunaux  de  dis- 
tricts et  certains  maires  du  droit  de  délivrer  les 
certificats  de  vie;  la  loi  du  22  lloréal  an  VU  conlia 
ce  soin  aux  municipalités  :  les  certiticats  de  vie  de- 
vaient être  signés  par  deux  administrateurs  et  visés 
par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration du  canton  iari.  lOi.  .Mais  bientôt  s'im- 
posa la  nécessité  de  cbanger  le  principe  de  cette 
loi  pour  les  rentes  et  pensions  à  la  ciiarge  de  l'Etat. 
En  effet,  la  ditliculté  pour  les  magistrats  de  s'assu- 
rer de  l'identité  des  individus  et  l'impossibilité 
d'assujettir  ces  mêmes  magistrats  à  une  responsa- 
bilité effective  compromettaient  fréquemment  les 
intérêts  du  Trésor  qui,  sur  de  faux  certiticats  ob- 
tenus par  fraude,  payait  des  pensions  à  des  indi- 
vidus qui  s'étaient  substitués  aux  ayants  droit 
décédés.  C'est  pour  remédier  à  ce  fâcheux  état  de 
choses  que  le  décret  du  21  aoiit  1806  posa  en 
principe  que  «  les  certilicats  de  vie  nécessaires 
pour  le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions 
sur  l'Etat  seraient  exclusivement  délivrés  par  des 
notaires  désignés  à  cet  ellet  par  le  chef  de  l'État, 
sur  la  présentation  du  ministre  des  linances.  « 
iArt.  1^.) 

Les  articles  2  et  -i  du  même  décret  portaient  qu'à 
Paris  40  notaires  et  dans  les  départements  un  ou 
plusieurs  notaires  par  arrondissement,  selon  les 
besoins,  auraient  seuls  le  droit  de  délivrer  des  cer- 
tificats de  vie  ;  d'où  le  nom  de  c-ertificateum  qui 
leur  fut  donné. 

C'était  constituer  ainsi,  en  faveur  de  certains 
notaires,  un  privilège  peu  justifié,  puisque  tous, 
soumis  au  même  mode  de  nomination,  devaient 
présenter  les  mêmes  garanties  et  les  mêmes  titres 
a  la  confiance  du  Gouvernement.  D'un  autre  côté, 
les  pensionnaires  des  départements,  qui  se  trou- 
vaient souvent  sur  des  points  éloignés  de  la  rési- 
dence des  certificateurs,  se  voyaient  astreints  à  des 
déplacements  plus  ou  moins  onéreux.  Des  réclama- 
tions ne  tardèrent  pas  à  s'élever;  l'ordonnance  du 
30  juin  1814  y  fit  droit  dans  une  certaine  limite  en 
autorisant  tous  les  notaires  de  Taris  à  délivrer  des 
certificats  de  vie  ;  mais  le  progrès  le  plus  impor- 
tant fut  réalisé  par  l'ordonnance  du  G  juin  1839 
qui  étendit  à  tous  les  notaires  de  France  indistinc- 
tement la  déUvrance  des  certificats  de  vie. 

Ainsi  aujourd'hui,  d'après  cette  ordonnance  qui 


continue  à  être  en  vigueur,  tous  les  notaires  ont 
un  droit  égal  pour  délivrer  les  certilicats  de  vie  ; 
toutefois,  bien  que  les  rentiers  ou  pensionnaires 
aient  la  faculté  de  s'adresser  au  notaire  qui  se 
trouve  te  plus  ù  leur  convenance,  mémo  en  dehors 
du  canton  où  ils  résident,  l'instruction  ministé- 
rielle du  27  juin  1839  ne  permet  à  la  personne  qui 
a  fixé  son  choix  sur  un  notaire  de  requérir  le  mi- 
nistère d'un  autre  notaire  ([u'aprés  avoir  obtenu 
du  premier  un  exeat  i)ortant  (lu'elle  lui  a  déclaré 
son  intention  de  faire  à  l'avenir  certifier  ailleurs 
son  existence. 

Toutefois,  en  vertu  de  l'article  11  du  décret  du 
6  mars  1791  qui  n'a  pas  été  abrogé,  les  maires  peu- 
vent délivrer  des  certilicats  de  vie,  concurremment 
avec  les  notaires  : 

1"  Tour  les  pensions  accordées  à  titre  de  récom- 
pense nationale  ; 

2"  Tour  les  pensions  accordées  aux  victimes  du 
2  décembre; 

3°  l'our  les  rentes  viagères  de  la  vieillesse  ; 

4°  Tour  le  renouvellement  des  titres  nominatifs 
et  mixtes; 

5"  Pour  les  pensions  de  retraite  sur  fonds  de 
retenue  autres  que  ceux  de  l'État; 

6°  l'our  les  pensions  des  invalides  de  la  marine 
et  les  traitements  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  des  médaillés  militaires. 

Aux  colonies  les  certificats  de  vie  sont  délivrés 
par  les  notaires  et  soumis  à  la  double  légalisation 
du  président  du  tribunal  du  ressort  et  du  ministre 
de  la  marine. 

A  l'ctranocr,  les  certificats  de  vie  des  rentiers 
viagers  ou  pensionnaires  français  sont  délivrés  soit 
par  les  ambassadeurs,  envoyés  et  consuls  français, 
soit  par  les  magistrats  du  lieu ,  soit  même  par  les 
notaires  ou  tous  autres  officiers  publics  ayant  qua- 
lité à  cet  effet.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  cer- 
tificats de  vie  doivent  être  légalisés  par  les  agents 
diplomatiques  français  établis  dans  l'étendue  du 
territoire  de  la  puissance  sous  la  domination  de 
laquelle  se  trouvera  le  lieu  de  la  résidence  des 
rentiers.  Si  la  France  n'a  pas  d'agent  diplomatique 
dans  le  pays,  les  certificats  de  vie  sont  légalisés  en 
France  par  les  ambassadeurs  de  chaque  puissance 
respective  ;  enfin,  les  signatures  des  agents  diplo- 
matiques français  ou  étrangers  doivent  être  ap- 
prouvées par  le  visa  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. iUrd.  (les  20  mai  1818  e^  2G  juillel  1821.) 

Un  décret  du  2G  juin  1882  a  modifié  la  forme  des 
certificats  de  vie  des  pensionnaires  de  l'État  fran- 
çais résidant  à  l'étranger,  et  a  spécifié,  en  outre, 
que  les  dispositions  qu'il  contient  seraient  appli- 
cables aux  pensionnaires  de  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

Dans  un  pays  en  guerre  avec  la  France,  le  certi- 
ficat de  vie  délivré  par  les  autorités  locales  doit 
être  légalisé  par  l'agent  diplomatique  d'une  nation 
neutre  et  la  signature  de  ce  dernier,  par  l'ambas- 
sadeur de  la  même  puissance  en  France,  puis  celle 
de  l'ambassadeur,  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Aux  armées,  les  certificats  de  vie  des  militaires 
rentiers  ou  pensionnaires  sont  délivrés  par  les  con- 
seils d'administration  des  corps  ou  par  les  olficicrs 
en  remplissant  les  fonctions  pour  les  militaires  en 
troupe,  sauf  légalisation  par  l'intendance,  l'our  les 
militaires  isolés  n'appartenant  à  aucun  corps,  les 
employés  des  armées  et  les  ofiiciers  sans  troupe, 
les  certificats  de  vie  sont  délivrés  par  les  inten- 
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dants  et  les  sous-intendants.  [Art.  2,   Ord.  du  24 
janvier  1816.) 

Les  députés  et  les  sénateurs  peuvent  faire  certi- 
fier leur  existence  par  les  questeurs  de  la  Chambre 
ou  du  Sénat. 

IV.  FORME  DES  CEaTIFICATS  SE  VIE. 

5.  Rentes  snr  particuliers. 

Délivrés  par  les  présidents  de  tribunaux  ou  par 
les  maires,  les  certificats  de  vie  des  rentiers  sur 
particuliers  sont  astreints  aux  formalités  prescrites 
par  l'article  11  de  la  loi  du  6  mars  1791,  que  nous 
avons  cité  plus  haut. 

Délivrés  par  les  notaires,  ils  doivent  être  établis 
dans  la  forme  ordinaire  des  actes  notariés,  c'est-à- 
dire  reçus  par  un  notaire  eu  présence  de  deux  té- 
moins ou  par  deux  notaires,  meutiouner  eu  outre 
le  montant  et  la  nature  de  la  peusion  ou  de  la 
rente,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  rentier, 
la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  et  porter  la  signa- 
ture du  titulaire. 

6.  Rentes  viagères  et  pensions. 

Les  certiiicats  de  vie  des  rentiers  viagers  ou  pen- 
sionnaires de  l'État  présentent  ce  caractère  parti- 
culier qu'ils  sont  délivrés  par  un  seul  notaire. 

Le  certificat  de  vie  doit  énoncer  :  la  nature  de  la 
rente  ou  peusion;  les  noms,  prénoms,  surnoms  de 
la  partie,  inscrits  sans  rature  ni  surcharge  avec 
l'orthographe  conforme  au  titre  d'inscription  ;  la 
profession,  le  domicile,  la  date  et  le  lieu  de  la  nais- 
sance du  titulaire  ;  le  montant  annuel  de  la  pen- 
sion ou  de  la  rente  et  le  numéro  du  titre.  11  doit 
être  signé  par  le  postulant  et  être  revêtu  de  la  si- 
gnature et  du  sceau  du  notaire  qui  constate  que  le 
rentier  ou  pensionnaire  s'est  présentéle  jour  même 
devant  lui.  11  mentionne  la  déclaration  que  le  titu- 
laire n'est  pas  pourvu  d'un  débit  de  tabac  \L.dii  18 
août  1881),  et  ne  jouit  d'aucun  traitement  ni  d'au- 
cune peusion  ou  solde  de  retraite  soit  à  la  charge 
de  l'État,  soit  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  guerre  et  de  la  marine,  conformément 
aux  lois  prohibitives  du  cumul,  lesquelles,  toute- 
fois, ne  s'appliquent  pas  aux  rentes  viagères. 

Toutes  les  fois,  enfin,  que  les  parties  ont  à  faire 
usage  d'un  certificat  de  vie  dans  un  département 
autre  que  celui  où  s'est  etl'ectuée  la  délivrance,  la 
signature  du  notaire  est  soumise  à  la  formalité  de  la 
légalisation. 

Antérieurement  au  décret  du  29  décembre  188r>, 
et  par  dérogation  aux  prescriptions  de  l'article  28 
de  la  loi  du  2.j  ventôse  an  XI,  dont  les  dispositions 
ont  été  reproduites  dans  la  loi  du  2  mai  1861,  cette 
légalisation  était  opérée  par  les  préfets  ou  les 
sous-préfcls  {Voir  le  inodèie  de  certificat  annexé 
au  Décret  du  21  août  1806  et  le'l  100  da  règlement 
du  26  décembre  1866  sur  la  comptabilité  du  mi- 
nistère des  finances).  Mais  le  décret  précité  rendu 
après  avis  du  Conseil  d'État  a  fait  cesser  cette 
anomalie  en  décidant  qu'à  l'avenir,  les  signatures 
des  notaires  apposées  sur  les  certificats  de  vie 
seraient  légalisées  par  les  présidents  de  tribunaux 
de  première  instance  ou  parles  juges  de  paix,  et  ce, 
dans  les  cas  spécifiés  dans  la  loi  de  ventôse,  c'est- 
à-dire  toutes  les  l'ois  que  le  certificat  devrait  être 
produit  soit  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel 
Ijour  les  notaires  à  la  résidence  d'une  de  ces  cours, 
soit  en  dehors  du  département  pour  tous  les  antres 
notaires. 


Afin  de  mettre  les  notaires  en  mesure  de  consi- 
gner ces  différentes  mentions,  les  rentiers  doivent 
se  présenter  devant  eux  munis  de  leur  acte  de 
naissance  et  de  leur  titre  d'inscription,  et  accom- 
pagnés de  deux  témoins  si  les  notaires  l'exigent. 

Les  individus  non  jouissants  sur  la  tête  desquels 
reposent  des  rentes  viagères,  sont  dispensés  de  la 
représentation  de  leur  titre,  laquelle  est  faite  par 
le  jouissant. 

Lorsque  le  rentier  ne  peut  produire  sou  extrait 
de  naissance,  il  y  supplée  par  un  acte  de  notoriété 
contenant  ses  nom,  prénoms,  date,  lieu  de  nais- 
sance et  profession,  ainsi  que  le  motif  pour  lequel 
il  n'a  pu  se  procurer  ledit  extrait. 

Quand  un  rentier  ou  pensionnaire  est  atteint 
d'une  maladie  ou  d'infirmités  qui  l'empêchent  de 
venir  réclamer  lui-même  son  certificat  de  vie,  le 
notaire  n'est  autorisé  à  délivrer  cette  pièce  qu'au 
vu  d'une  attestation  du  maire  de  la  commune,  visée 
par  le  sous-préfet  ou  le  juge  de  paix,  et  constatant 
l'existence  du  titulaire,  sa  maladie  ou  ses  infirmi- 
tés. Mention  détaillée  de  cette  attestation  est  faite 
dans  le  certificat  qui  ne  peut  servir  pour  une  autre 
échéance. 

Un  pensionnaire  détenu  ne  peut  faire  certifier 
son  existence  que  sur  la  production  d'un  certificat, 
soit  du  greffier,  soit  du  directeur  de  la  prison,  énon- 
çant les  motifs  de  l'emprisonnement,  la  date  du 
jugement  qui  l'a  ordonné  et  la  nature  de  la  peine. 
Dans  le  cas  où  la  détention  a  lieu  pour  vagabon- 
dage, défaut  de  ressources,  mesure  de  sûreté  ou 
accusation,  la  seule  précaution  à  prendre  par  le 
notaire  consiste  à  exiger  à  chaque  échéance  la 
preuve  que  la  position  de  la  partie  n'a  pas  changé, 
et  à  énoncer  sur  le  certificat  le  motif  de  la  déten- 
tion. 

Lorsque  le  notaire  vient  à  apprendre  que  le  pen- 
sionnaire a  été  l'objet  d'un  jugement,  il  est  tenu 
d'en  informer  immédiatement  le  Trésor  public  si 
la  condamnation  est  afllictiveou  infamante,  ou  bien 
de  relater  dans  le  certificat  (si  la  condamnation  est 
correctionnelle)  la  date  du  jugement,  le  tribunal 
qui  l'a  rendu  et  la  nature  de  la  peine  infligée.  Ces 
renseignements  ont  pour  but  soit  de  suspendre  le 
paiement  de  la  pension,  soit  de  l'assujettir  à  des 
retenues  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice 
et  des  amendes. 

A  l'égard  des  pensionnaires  mineurs  qui  jusqu'à 
leur  majorité  sont  incapables  de  tous  les  actes  de 
la  vie  civile,  les  certificats  de  vie  ne  leur  sont 
jamais  délivrés  sans  (lu'il  y  soit  fait  mention  que 
le  titulaire  a  été  assisté  de  son  tuteur  nommé  par 
le  conseil  de  famille  et  sans  que  la  signature  de  ce 
dernier  dont  les  noms,  prénoms,  qualité  et  domi- 
cile doivent  être  relatés ,  ait  été  apposée  au  bas 
du  certificat,  concurremment  avec  celle  du  mineur. 
Si  le  pensionnaire  est  enfermé  pour  démence,  le 
notaire  doit  exiger  l'assistance  du  tuteur  ou  cura- 
teur commis  à  l'interdiction,  et  mentionner  dans 
le  certificat  de  vie  la  date  du  jugement  ou  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  chargé  ce 
dernier  de  représenter  le  rentier  ou  le  pension- 
naire. 

Les  aliénés  sans  tuteur  sont  représeutés  par  un 
administrateur  provisoire  choisi  parmi  les  mem- 
bres des  commissions  administratives  de  surveil- 
lance des  hospices  et  établissements  publics  d'a- 
liénés ;  cet  administrateur  fait  la  déclaration  de 
non-cumul. 
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7.  Rentes  perpétuelles  nominatives  et  mixtes. 

Eli  ce  qui  coiicorno  les  ccrtilicats  do  vie  des 
rentes  perpctuolles  iioiiiinatives  et  mixtes  dont  les 
extraits  d"iiiscriptioii  sont  soumis  au  reuouveiioiueiit. 
les  certilioats  de  vie  exiges  dos  titulaires  de  ces 
rentes  doivent  être  établis  sur  papier  timbré,  scel- 
lés et  légalisés,  par  qui  do  droit,  toutes  les  l'ois 
qu'il  doit  eu  être  t'ait  usage  eu  dehors  du  départe- 
ment d'origine.  Lorsqu'ils  émanent  d'un  notaire, 
ils  sont  soumis  à  la  formalité  de  renregistremeiit, 
la  loi  n'ayant  pas  prévu  d'e.xtmiption  pour  ce  cas 
particulier. 

y.  OBLISATIONS,  RESPONSABILITÉ  ET  HONORAIBES  DES  NOTAIRES. 

Outre  le  remboiirsemont  du  droit  de  timltre, 
quand  il  est  exigible,  et  du  prix  du  papier,  il  est 
alloué  au.K  notaires  pour  la  délivrance  de  cliaque 
ccrlilicat  de  vie  une  rétribution  ainsi  lixée,  savoir: 

l'ensions  civiles  et  militaires  :  taux  par  trimestre 
substitué  par  l'article  iO  du  décret  du  9  novembre 
t8o3  au  taux  semestriel  établi  par  le  décret  du  -21 
août  l8tti  et  l'ordonnance  du  20  juin  1S17  : 


Au-dessous 
de  50  fr. 


De  50  fr. 
à  100  fr. 


De  101  fr. 
h  300  fr. 


De  301  fr.         De  001  fr. 
à  600  fr.         et  au-dessus. 


0  fr.  20  c.      0  fr.  25  c.      0  fr.  35  c.      0  fr.  50  c. 


Cette  rétribution  se  calcule  non  d'après  la 
somme  que  les  titulaires  reçoivent  annuellement, 
mais  sur  celle  qui  leur  revient  à  chaque  échéance; 
et  lorsqu'un  rentier  viager  ou  pensionnaire  a  be- 
soin d'un  certilicat  de  vie  pour  toucher  plusieurs 
termes  arrières,  la  rétribution  est  due  par  lui  en 
raison  du  nombre  d'échéances  dont  se  compose  la 
somme  d'arrérages  qui  est  à  payer  par  le  Trésor. 

Pour  les  titulaires  de  récompenses  nationales,  les 
notaires  n'ont  a  percevoir  qu'un  droit  de  0  fr.  0  J  c.  à 
titre  de  remboursement  des  frais  d'imprimés  [art. 
11  et  12).  [Inst.  mi/iist.  du  21  juin  1839.) 

Lorsque  le  certilicat  de  vie  s'applique  à  plu- 
sieurs rentes  ou  pensions,  la  rétribution  du  notaire 
est  proportionnelle  au  total  des  arrérages  à  perce- 
voir. 

Dans  le  cas  où  les  certificats  de  vie  se  délivrent 
sur  papier  non  timbré  {voir  ci-dessous) ,  les  notai- 
res ne  peuvent  se  faire  allouer  qu'une  indemnité 
de  0  fr.  OJ  c,  à  titre  de  frais,  par  les  titulaires  de 
pensions  supérieures  à  200  fr.  Us  n'ont  rien  à 
réclamer  loisque  les  pensions  sont  inférieures  à  ce 
chiffre. 

Les  notaires  sont  garants  et  responsables  envers 
le  Trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie 
par  eux  délivrés,  soit  qu'ils  aient  ou  non  exigé  des 
parties  requérantes  l'intervention  de  témoins  pour 
attester  l'individualité  des  intéressés,  sauf,  dans 
tous  les  cas,  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

La  vérité  des  certificats  de  vie  ne  consiste  pas 
uniquement  dans  le  fait  de  l'individualité;  elle  em- 
brasse également  les  indications  de  tout  genre  qu'ils 
contiennent  sur  la  position  et  le  domicile  des  par- 
ties et  les  déclarations  que  celles-ci  ont  à  faire  en 
exécution  des  lois  prohibitives  du  cumul. 

Il  est  enjoint  à  tout  notaire  d'ouvrir  un  registre 
spécialement  destiné  à  recevoir  l'indication  des 
nom,  prénoms,  date  de  naissance  et  domicile  de 
tous  les  rentiers  viagers  et  pensionnaires  dont  il 
est  requis  de  certifier  l'existence.  Ce  registre  doit 
également  relater  le  montant  annuel  et  la  nature 
des  rentes  ou  pensions  de  chaque  titulaire.  Chaque 
rentier  qui  requiert  un  certilicat  appose  sa  signa- 
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lure  sur  le  registre  comme  point  de  comparaison 
pour  le  notaire.  Si  ce  dernier  ne  connail  pas  le 
requérant,  il  se  fait  certifier  son  identité  par  deux 
témoins,  lesquels  signenl  au  registre  après  le  ren- 
tier. 

A  mesure  qu'il  délivre  un  certilicat,  le  notaire 
indique  en  marge  le  numéro  correspondant  au  re- 
gistre, et  niL'ulion  de  la  délivrance  est  faite  sur  le 
régi  s  Ire. 

Le  notaire  ne  doit  accept(;r  el  consigner  sur  son 
registre  les  indications  qui  lui  sont  données  par  les 
parties  qu'autant  qu'il  s'est  positivement  assuré  de 
l'exactitude  des  déclarations  ;  toute  fausse  énon- 
cialion  faite  par  le  notaire,  s'il  ne  jusUtiait  avoir 
pris  les  précautions  sutïisantes  pour  l'éviter,  le 
rendrait  responsable  des  paiements  que  le  Trésor 
aurait  pu  effectuer  indûment. 

Le  notaire  doit  en  outre  tenir  aiïiché  dans  l'en- 
droit le  plus  apparent  de  son  élude  un  avis  destiné 
à  portera  la  connaissance  des  parties  qu'elles  s'ex- 
posent à  se  voir  supprimer  leurs  pensions  en  cas 
de  fausses  déclarations  relativement  au  cumul,  et, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  demander 
expressément  aux  rentiers  et  pensionnaires  s'ils 
jouissent  ou  non  d'un  traitement  ou  do  quelque 
pension  autre  que  celle  pour  laquelle  ils  font  cer- 
tifier leur  existence. 

Lor.sque  les  parties  chargent  les  notaires  de  tou- 
cher leurs  arrérages,  ce  dernier  doit  dresser  un 
bordereau  de  tous  les  titres  et  certificats  de  vie  que 
les  ayants  droit  lui  ont  laissés,  les  adresser  au  tré- 
sorier général  et  répartir  entre  les  intéressés,  dans 
la  huitaine  de  leur  récepfion,  les  mandats  de  paie- 
ment ou  les  sommes  qu'il  a  reçus  pour  eux. 

Le  notaire  tient  l'administrâfion  régulièrement 
informée  de  tous  les  décès  survenus  parmi  les  ren- 
tiers et  pensionnaires  inscrits  sur  ses  registres 
{art.  2,  I).  du  21  noiU  180(1),  et  adresse  au  tréso- 
rier général  deux  fois  au  moins  par  année  la  liste 
des  rentiers  et  pensionnaires  qui,  depuis  plus 
d'une  échéance,  n'ont  pas  réclamé  leur  certificat 
de  vie;  il  mentionne  les  causes  auxquelles,  d'après 
ses  informations,  il  y  a  lieu  d'attribuer  la  non-com- 
parution des  titulaires. 

Il  prévient  les  héritiers  des  rentiers  et  pension- 
naires (lu'ils  ont  à  adresser  au  ministre  des  finan- 
ces ou  au  trésorier  général  l'extrait  mortuaire  du 
de  cujus  dans  les  trois  ans  de  la  date  de  son  décès 
sous  peine  d'être  déchus  de  leurs  droits.  {Art.  30, 
/,.  da  S)  juin  1853.) 

A  l'égard  des  certificats  de  vie  des  rentiers  sur 
particuliers,  les  notaires  sont  astreints  aux  disposi- 
tions générales  qui  leur  sont  imposées  pour  les  di- 
vers actes  de  leur  i)rofession. 

VI.  DROIT  DE  TIMBRE  ET  D'ENREGISTREMENT. 

Les  certificats  de  vie  des  rentiers  sur  particu- 
liers sont  en  général  soumis  au  timbre  et  au  droit 
d'enregistrement  d'un  franc,  {l.  du  22  frimaire, 
an  Vil,  art.  08.) 

Quant  aux  certificats  de  vie  à  produire  par  les 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  ils  sont 
dispensés  du  droit  d'enregistrement  [art,  10  da 
D.  du  21  aoîU  1806)  ;  mais  le  même  décret  porte 
qu'ils  doivent  être  délivrés  sur  papier  timbré  de 
0//-.  3,i  c.  (aujourd'hui  0/r.  50  c,  plus  2  décimes, 
.soit  Ofr.  00  c). 

Sont  toutefois  dispensés  du  timbre  les  certificats 
de  vie  délivrés  pour  les  rentes  ou  pensions  ci-après  : 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse  ; 
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Récompenses  uatiouales  ; 

Pensions  militaires; 

Pensions  des  veuves  et  orphelins  des  militaires; 

Pensions  des  donataires  dépossédés  ; 

Pensions  civiles  (douanes  et  salpêtres,  par  assi- 
milation aux  pensions  militaires)  ; 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile  ; 

Traitement  des  membres  de  la  Légion  d' hon- 
neur (Dec.  minist.  des  22  aoiit  1817  et  28  février 
1826)  ; 

Pensions  des  chevaliers  de  Saint-Louis  sur  l'Hôtel 
des  Invalides  ; 

Enfin  les  pensions  civiles  dont  les  titulaires 
produisent  un  certificat  d'indigence  délivré  par  le 
maire. 

Les  certificats  délivrés  à  l'étranger  doivent  être 
visés  pour  timbre. 

Bahréle. 

CERTIFICATS  DE  COUTUME.  —  Définition.  Le 
certificat  de  coutume  est  un  acte  qui  a  pour  objet 
d'attester  ou  d'élucider  un  point  de  droit  se  rap- 
portant à  une  législation  étrangère.  Il  joue,  en  ma- 
tière civile  et  administrative,  le  rôle  qui,  en  ma- 
tière commerciale,  est  attribue  aux  parères. 

Le  certificat  de  coutume  peut  être  nécessaire 
pour  faire  exécuter  eu  France  des  actes  ou  des 
contrats  pa.ssés  en  pays  étranger;  c'est  ainsi  qu'on 
l'exige  à  l'occasion  de  successions  ouvertes  à  l'é- 
tranger, pour  attester  la  validité  d'un  testament, 
soit  au  point  de  vue  de  la  forme  donnée  à  l'acte, 
soit  au  point  de  vue  de  la  capacité  du  testateur. 

Il  est  rare  que  le  certificat  de  coutume  doive  être 
produit  isolément.  En  général,  il  est  déposé  chez 
un  notaire  qui  le  vise  dans  un  certificat  de  pro- 
priété. 

Compétence.  L'autorité  compétente  pour  établir 
les  certificats  de  coutume  varie  selon  les  pays. 
D'imc  façon  générale,  on  peut  dire  que  ces  certi- 
ficats sont  délivrés  par  les  ambassadeurs,  consuls, 
chanceliers,  présidents  d'une  compagnie  judiciaire, 
etc.  ;  en  un  mot  par  des  agents  diplomatiques  ou 
des  magistrats  à  même  de  connaître  les  lois  et  la 
jurisprudence  (ju'ils  sont  appelés  à  définir.  C'est 
ce  qu'on  a  résumé  dans  l'instruction  sur  les  rentes 
destinée  à  guider  les  comptables  du  Trésor  pour 
l'application  de  la  loi  et  de  l'ordounauce  du  14 
avril  1819,  en  disant  que  les  certificats  de  coutume 
sont  établis  par  deux  jurisconsultes  du  pays  ou 
résident  les  rédacteurs  de  l'acte  ou  du  certificat  de 
propriété. 

En  pareil  cas,  il  est  jirudcnt  d'exiger  que  ces 
certificats  soient  revêtus  de  l'approbation  et  de  la 
légalisation  du  consul  résidant  à  Paris.  Ce  dernier 
met  au  pied  du  certificat  une  mention  ainsi  con- 
çue: «  Je  certifie  que  foi  est  due  aux  attestations 
qui  précèdent.  » 

Cette  question  de  compétence  n'a  du  reste  soulevé 
de  difTicultés  sérieuses  qu'avec  l'Anglelerre.  On  avait 
admis  à  l'origine  des  certificats  de  coulunie  éma- 
nant de  «  solicitors  »  dont  les  fondions  se  rap[)ro- 
chent  de  celles  des  avoués  français;  puis  on  leur  a 
dénié  ce  droit  et  on  a  cru  pouvoir  le  reconnaître 
d'une  façon  générale  aux  «  llegislrars  of  coinl  of 
probate  »,  c'est-à-dire  aux  magistrats  d'uni;  cour 
spéciale  dont  les  attributions  sont  e.vclu.sivenu'nt 
limitées  aux  (lueslions  de  successions  al)  in  lestai 
et  à  la  connaissance  des  testaments. 

Enfin,  d'après  le  système  qui  a   prévalu   dans 


ces  derniers  temps,  le  «  registrar  »  de  la  «  cour 
of  probate  »  serait  compétent  pour  délivrer  ces 
pièces  seulement  dans  les  cas  où  il  s'agirait  de 
certifier  le  véritable  sens  et  la  portée  de  documents 
émanant  de  ladite  cour.  Dans  tous  les  autres  cas, 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  ditliculté  relative  à 
un  contrat  de  mariage,  on  devrait  s'adresser  soit  à 
un  avocat  anglais,  désigné  par  l'ambassade  fran- 
çaise à  Londres,  soit  au  conseil  de  l'ambassade, 
assisté  lui-même  d'un  avocat  anglais. 

Les  certificats  de  coutume  doivent  s'appliquer 
spécialement  à  l'aflaire  pour  laquelle  ils  sont  de- 
mandés, ils  seraient  iusutrisants  s'ils  étaient  conçus 
en  termes  généraux. 

E.  DE  Bray. 

CERTIFICATS  D'EMPRUNT.  —  Définilion.  On  ap- 
pelle ainsi  le  titre  provisoire  yui  constate  une  sous- 
cription à  un  emprunt  émis  par  l'État.  La  partie 
le  reçoit  en  échange  du  récépissé  provisoire  qui 
lui  a  été  délivré  le  jour  même  de  la  souscription, 
au  moment  de  son  versement.  On  s'est  servi  de 
cette  formule  à  l'occasion  de  tous  les  emprunts 
ayant  donné  lieu  à  une  souscription  publique,  sauf 
pour  l'emprunt  de  350  millions  en  rente  3  p.  100 
amortissable,  autorisé  par  la  loi  de  finances  du  30 
janvier  1881  et  le  décret  du  2  février  suivant.  Pour 
cette  dernièi'e  opération,  la  conversion  en  rentes, 
c'est-à-dire  la  délivrance  du  titre  définitif,  s'est 
elïectuée  sur  la  remise  du  récépissé  provisoire  de 
souscription. 

Forme  et  caractère.  —  Les  certificats  d'emprunt 
sont  au  porteur  et  par  suite  assimilés  aux  valeurs 
qui  se  transmettent  par  la  simple  tradition  ma- 
nuelle et  ne  comportent  aucune  opposition.  Toute- 
fois, dans  certaines  émissions,  les  détenteurs  ont 
eu  la  faculté  de  les  rendre  nominatifs,  ce  qui  em- 
pêchait le  souscripteur  de  les  négocier  autrement 
qu'au  moyen  d'un  endos  certifié  par  un  agent  de 
change  ou  par  un  notaire. 

Libération  et  conversion  en  rentes.  Au  moment 
où  elles  sont  délivrées  à  l'intéressé,  ces  valeurs 
ne  sont  libérées  que  du  versement  de  garantie. Les 
terjues  à  verser  ultérieurement  sont  énumôrés 
dans  un  cadre  disposé  à  cet  elfet.  Ce  versement  est 
constaté  à  Paris,  par  la  signature  du  caissier  cen- 
tral du  Trésor  elle  visa  du  contrôleur  central; 
dans  les  départements,  par  la  signature  du  comp- 
table appelé  à  recevoir  les  fonds  et  par  le  visa  du 
préfet  ou  du  sous-préfet. 

En  thèse  générale,  ce  n'est  qu'après  leur  libéra- 
tion intégrale  que  les  certificats  d'emprunt  peuvent 
être  échangés  contre  des  titres  tlèfinitifs,  etdonner 
lieu  à  l'inscription  de  la  rente  au  grand-livre.  Ce- 
j)cndant,  dans  la  plupart  des  emprunts  antérieurs  à 
1871,  les  certificats  alfércnts  aux  grosses  souscrip- 
tions, c'est-à-dire  aux  souscriptions  donnant  droit 
à  plus  de  500  fr.  de  rente,  étaient  munis  d'autant 
de  coupons  ([u'il  y  avait  de  termes  de  libération,  et 
pouvaient  en  consétiuence  donner  lieu  à  des  con- 
versions partielles.  Le  cou|)on  du  terme  à  inscrire 
était  fourni  à  l'appui  de  la  denumde  de  rente  et 
tenait  lieu  du  certificat  lui-même  (]ui  n'était  produit 
(|u'après  rac(|uiltement  du  solde,  pour  réclamer 
l'inscriplion  allérente  au  versement  de  garantie. 

Escompte.  Dans  certains  emprunts,  les  certificats 
ont  été  libérables  par  anticipation  avec  escompte. 
Dans  d'autres  cas,  les  versements  anticiiiés  n'ont 
pas  été  admis  ou  ne  l'ont  été(iMe  par  internùttence. 
Les  ministres  subordonnaient  leurs  décisions  à  cet 
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égard  aux  besoins  du  Tivsor  et  à  la  situation  du 
Euarché  linancier. 

Précomptes.  Lors  du  versement  des  termes  qui 
coïncidaient  avec  une  ecliéance  d'arréraj^es  de 
rentes,  on  tenait  compte  au  porteur  du  certilical 
du  montant  des  intérêts  éclius  ;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelait un  précompte.  Au  moyen  de  ce  paiement, 
l'inscription  à  échanger  contre  le  certilk'at  délini- 
tivemcnt  libéré  était  expédiée  avec  la  jouissance 
courante. 

Déchéance.  Tout  souscripteur  qui  no  libère  pas 
un  ccrtiGcat  d'emprunt  dans  les  délais  voulus  est, 
au  moment  de  la  clôture  des  écritures  de  cet  em- 
prunt, déclaré  décliu  de  sa  souscription.  La  rente 
représentative  du  certiiicat  non  libère  est  vendue  à 
la  Bourse,  et  le  montant  des  versements  ellectués 
par  le  rentier,  défalcation  faite  des  intérêts  de 
retard,  est  tenu  à  sa  disposition  pendant  un  délai 
de  cinq  ans.  (Dec.  juinisf.  21  sept.  18  Jl  et -26  juillet 
1856.1 

11  n'en  est  pas  de  mémo  du  rentier  qui  aurait 
simplement  négligé  d'échanger  contre  une  inscrip- 
tion de  rente  délinilivc  sou  certiiicat  d'emprunt 
libéré  en  temps  utile.  11  n'y  a  là  qu'un,  vice  de 
forme  qui  n'altère  en  rien  les  droits  du  souscrip- 
teur et  le  Trésor  se  contente,  en  pareil  cas,  de 
classer  la  rente  correspondante  à  un  compte  d'or- 
dre, en  attendant  la  réclamation  du  porteur  du 
certificat  d'emprunt  qui  a  trente  ans  pour  la  faire 
valoir.  (.Krt.  2262  du  Code  civil.) 

Remplacement.  Lorsqu'un  certiflcat  d'emprunt 
est  perdu,  la  rente  correspondante  ne  peut  être 
inscrite  au  grand-livre  qu'en  vertu  d'une  décision 
ministérielle  provoquée  par  la  direction  du  mou- 
vement général  des  fonds,  qui  fait  convertir  le 
certiflcat  en  un  titre  nominatif  alfecté  à  la  garantie 
du  Trésor.  La  durée  du  nantissement  est  de  vingt 
ans  si  le  certiiicat  est  libéré,  et  de  cinq  ans  s'il  ne 
l'est  pas. 

E.  DE  BUAY. 

CERTIFICATS  DE  L'ENREGISTREMENT.  —  Tonte 
mutation  de  rente  intervenant  à  la  suite  d'un  décès, 
doit  être  appuyée  d'un  certificat  de  l'enregistre- 
ment constatant  que  la  rente  a  été  comprise  dans 
la  déclaration  de  biens  faite  à  cette  administration. 

Celte  mesure  a  été  édictée  par  la  loi  du  S  juillet 
18Ô2,  dont  l'article  2.j  est  ainsi  conçu  : 

.  Le  transfert  ou  la  mutation  au  grand-livre  de  la  Dette 
publique  d'une  inscrijjtion  de  rente  provenant  de  titulai- 
res décèdes  ou  déclarés  absents,  ne  pourra  être  eiloctué 
que  sur  la  présentation  d'un  certiiicat  délivre  sans  frais 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  visé  par  le  direc- 
teur du  département,  constatant  l'acquittement  du  droit 
de  mutation  par  décès  établi  par  l'article  7  de  la  loi  du 
18  mai  18.50.  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine,  la  signature  du  directeur  de  l'enregistrement  devra 
être  légalisée  par  le  préfet. 

Dans  la  pratique,  la  direction  de  la  Dette  inscrite 
ne  s'inquiète  pas  de  savoir  s'il  a  été  acquitté  ou 
non  un  droit  de  succession  ;  il  lui  suffit  que  le  cer- 
tificat constate  que  la  rente  a  été  déclarée  et  par 
conséquent  soumise  à  l'application  du  droit.  Il  ré- 
sulte de  cette  jurisprudence  :  d'une  part,  que  le 
certiiicat  peut  être  négatif  ou  affirmatif,  et  d'autre 
part  qu'il  est  exigé,  même  dans  les  cas  où  il  s'agit 
de  rentes  susceptibles  d'échapper  à  l'impôt,  et  no- 
tamment dans  les  circonstances  suivantes  : 

1°  Réversion  ou  ouverture  soit  de  propriétés, 
soit  d'usufruit  au  profit  de  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers conjoints  ou  successifs; 
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2"  Droit  de  retour  au  profit  du  donateur  en  cas 
de  prédécès  du  donataire; 

3»  Rentes  inscrites  postérieurement  au  décès  de 
l'ayant  droit,  soit  comme  achats,  soit  en  vertu  de 
répartition  tontinière  ou  d'enqiloi  de  fonds  versés  à 
la  caisse  d'épargne; 

•l"  Décès  soit  d'un  donateur  ou  d'un  cédant  avant 
l'immatricule,  au  nom  des  donataires  ou  cession- 
naires,  des  rentes  données  ou  cédées,  soit  d'un 
titulaire  qui  serait  reconnu  par  jugement  ou  au- 
trement n'avoir  jamais  eu  de  droit  à  la  rente; 

5"  Décès  des  grevés  de  restitutions,  des  ûdéicom- 
missaires,  exécuteurs  testamentaires  ou  adminis- 
trateurs quelconques,  spécialement  pour  les  rentes 
possédées  par  les  étrangers  ; 

G°  Attribution  des  biens  de  la  communauté  à 
l'époux  survivant  à  titre  de  conventions  matrimo- 
niales, en  paiement  de  ses  reprises,  on  pour  toute 
antre  cause,  renonciation  à  la  communauté  par  la 
femme  ou  ses  représentants. 

Ce  certificat  est  également  exigé  pour  les  suc- 
cessions vacantes  et  pour  les  successions  ouvertes 
à  rétranger. 

Dans  toutes  les  alfaires  où  il  est  produit,  il  doit 
s'appliquer  spécialement  aux  inscriptions  présen- 
tées à  fin  de  mutation  et  les  relater  par  sommes  et 
par  numéros,  [bistruct.  de  l'enregist.  dit  27  aviit 
1875,  n°  2508,  §  6.) 

Les  seuls  cas  dans  lesquels  on  soit  dispensé  de  le 
fournir  sont  les  suivants  : 

1"  Décès  antérieur  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
18  mai  1850  {Lettre  du  directeur  (jéiiéral  de  l'en- 
regist. et  des  domaines  du  27  oct.  18(J8); 

2"  Décès  de  personnes  domiciliées  en  Algérie  et 
dans  les  colonies  françaises  où  les  lois  précitées 
n'ont  pas  été  promulguées  (Instruct.  de  l'enregist. 
du  31  déc.  1857,  n°  21  li,  g  9)  ; 

3"  Décès  de  personnes  domiciliées  en  Alsace-Lor- 
raine, lors(iue  ce  décès  a  eu  lieu  antérieurement 
au  traité  du  2  mars  1871  {Dde.  minisl.  du  3  déc. 
1873) ; 

4"  Successions  en  déshérence  recueillies  par  le 
domaine,  les  droits  ne  devenant  exigibles  que  dans 
les  cas  où  les  héritiers  du  décédé  auraient  obtenu 
la  remise  des  biens  administrés  par  le  domaine  ; 

5°  Décès  d'un  usufruitier,  lorsque,  par  suite  de 
l'extinction  de  l'usufruit,  il  y  a  réunion  de  cet  usu- 
fruit à  la  nue  propriété  ; 

6"  Décès  remontant  à  plus  de  trente  ans.  En 
effet,  c'est  la  prescription  trcnteuaire  qui  est  appli- 
cable aux  droits  de  mutation  à  payer  sur  les  ins- 
criptions de  rente,  [l.  Sjuill.  1852,  aî-t.  20.) 

E.   DE  Blt.VY. 

CERTIFICATS  DE  PROPRIÉTÉ.  —  On  appelle  cer- 
tificat de  propriété  un  acte  par  lequel  un  ofiicier 
public  atteste  le  droit  de  propriété  ou  de  jouissance 
d'une  personne  à  un  bien  incorporel,  tel  que  le 
capital  ou  les  arrérages  d'une  rente  sur  l'Etat  {h. 
28  Jlor.  an  VU,  art.  G],  des  fonds  versés  à  titre  de 
cautionnement  {D.  18  sept.  1806),  un  décompte 
d'arrérages  de  pension  ou  de  rente  viagère,  etc. 

11  est  délivré,  suivant  les  cas,  par  un  juge  de 
paix,  un  notaire,  un  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  de  cour  d'appel,  un  consul  fran- 
çais ou  étranger. 

'  Il  y  a  deux  choses  à  examiner  en  matière  de 
certificats  de  propriété  ;  la  forme  même  de  l'acte 
et  la  compétence   de  l'officier  ministériel  ou  du 
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magistrat  appelé  à  le  dresser.  Comme  c'est  à  Toc- 
caslon  des  mutations  de  rentes  sur  l'État  que  ces 
sortes  d'actes  sont  le  plus  souyent  demandés,  nous 
nous  placerons  de  préférence  à  ce  point  de  vue 
spécial. 

Forme.  Il  est  de  règle  que  les  certiOcats  de  pro- 
priété énoncent  en  tète  les  inscriptions  de  rentes  à 
mutationner,  et  qu'ils  en  relatent  les  sommes,  nu- 
méros et  libellés  complets. 

Vient  ensuite  l'analyse  sommaire  des  actes  ou 
pièces  sur  lesquels  reposent  les  droits  des  parties 
et  qui  doivent  servir  de  base  au  notaire  pour  éta- 
blir son  certifié. 

Ce  certifié  est  la  disposition  finale  dans  laquelle 
le  notaire  conclut  à  la  mutation  de  la  propriété  en 
faveur  des  ayants  droit  actuels  ;  il  y  doit  désigner 
dans  le  plus  grand  détail  tous  les  nouveaux  pro- 
priétaires, et  spécifier  la  portion  de  rente  revenant  à 
chacun  d'eux.  Ce  certifie  rappelle  aussi  les  condi- 
tions restrictives  du  droit  d'aliéner  qui  peuvent 
résulter  des  actes  visés  dans  le  cours  du  certificat, 
tels  que  la  dotallté,  les  envois  en  possession,  le 
droit  de  retour,  le  bénéfice  d'inventaire,  etc. 

Un  certificat  de  propriété  délivré  par  un  notaire 
n'est  pas  soumis  à  toutes  les  règles  de  l'acte  no- 
tarié, notamment  en  ce  qui  concerne  le  second 
notaire,  les  témoins,  le  délai  d'enregistrement. 
Mais  il  doit  être  revêtu  du  cachet  officiel  du  notaire, 
enregistré  et  légalisé,  dans  tous  les  cas  oii  cette 
dernière  formalité  est  exigible.  En  outre,  il  ne  peut 
être  dressé  qu'eu  brevet. 

La  loi  du  28  floréal  an  VII  ayant  eu  pour  but  de 
dispenser  le  Trésor  d'examiner  les  pièces  mêmes 
d'où  découlent  les  droits  des  parties,  les  notaires 
ne  doivent  jamais  joindre  au  certificat  des  expédi- 
tions ou  extraits  de  ces  pièces. 

L'intervention  des  parties  n'est  ])as  nécessaire 
dans  les  certificats  de  propriété  ;  elle  est  insutTisante 
pour  donner  à  ces  pièces  la  valeur  d'actes  notariés 
ordinaires  et  ne  diminue  en  quoi  que  ce  soit  la  res- 
ponsabilité de  l'officier  ministériel  qui  les  délivre. 

11  est  permis  de  comprendre  dans  un  seul  certi- 
ficat des  rentes  nominatives  ou  mixtes  ainsi  que 
des  rentes  appartenant  à  des  fonds  ditTéreuts,  mais 
on  ne  doit  jamais  y  faire  figurer  les  rentes  au  por- 
teur qui  sont  exclusives  de  toute  justification  de 
propriété. 

Deux  notaires  peuvent  concourir  à  la  délivrance 
d'un  seul  et  même  certificat  de  propriété  à  condition 
que  leur  certification  soit  collective  et  qu'ils  datent 
leur  acte  de  la  commune  où  ils  ont  tous  deux  le 
droit  d'instrumenter.  «L.  25  vent,  an  XI,  art.  .5.) 

Les  certificats  de  propriété  doivent  être  toujours 
rédigés  sur  timbre  (Dec.  7  octobre  ISlle^  [bjativ. 
18231,  à  moins  qu'ils  ne  soient  produits  pour  des 
opérations  dispensées  du  timbre  par  une  loi  spéciale. 

1"  Compétence.  Les  juges  de  paix  ne  sont  compé- 
tents pour  délivrer  les  certificats  concernant  les 
titulaires  décédés  dans  leur  ressort,  (ju'en  l'ab- 
sence de  tout  acte  translatif  ou  attributif  de  pro- 
priété, et  lorsque  les  droits  des  nouveaux  proprié- 
taires résultent  uniquement  des  dispositions  de  la 
loi,  sans  être  modifiés  ou  constatés  par  aucun  acte 
antérieur  ou  postérieur  au  décès  du  titulaire.  {A)i- 
notation  se  trouvant  à  la  suite  du  décret  du  18 
sept.  1806.) 

Ainsi  ils  cessent  d'avoir  qualité  pour  cette  déli- 
vrance lorsqu'il  existe  : 

1°  Un  acte  notarié  quelconque  ayant  trait  à  l'bé- 
rédité  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  simple  acte  de 
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notoriété  dressé  par  un  notaire,  à  défaut  d'inven- 
taire, pour  constater  des  qualités  héréditaires  ; 

2°  Un  jugement  en  vertu  duquel  la  mutation  s'est 
opérée. 

Il  en  est  ainsi  non  seulement  quand  le  jugement 
a  statué  sur  la  propriété  par  suite  d'une  contesta- 
tion survenue  entre  les  parties,  mais  encore  lors- 
qu'il a  prononcé  : 

Soit  l'envoi  en  possession  provisoire  ou  définitive 
par  suite  d'ybsence  ; 

Soit  la  déclaration  de  vacance  ou  de  déshérence 
d'une  succession  ; 

Soit  l'envoi  en  possession  au  profit  d'un  conjoint 
survivant  ou  de  tout  autre  successeur  irrégulier 
appelé  à  succéder  à  défaut  d'héritiers  légitimes  ; 

3"  Des  actes  quelconques  dressés  au  greffe  d'un 
tribunal,  tels  que  actes  d'acceptation  ou  de  renon- 
ciation, soit  d'une  communauté,  soit  d'une  succes- 
sion ; 

4"  Des  actes  sous  seing  privé,  tels  que  ceux 
contenant  partage  ou  transport  des  droits  succes- 
sifs ;  ces  sortes  d'actes  ne  peuvent  servir  de  base 
à  l'établissement  des  droits  des  parties  qu'autant 
qu'ils  sont  devenus  authentiques  par  le  dépôt  avec 
reconnaissance  d'écritures,  en  l'étude  d'un  notaire, 
ou  que  celte  reconnaissance  ait  eu  lieu  en  justice; 
un  grefTier  de  justice  de  paix  ne  pouvant  recevoir 
régulièrement  le  dépôt  d'actes  sous  seing  privé  et 
les  ranger  dans  les  minutes  du  greffe.  {Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  audiences 
des  13  et  U  fév.  ISGG.i 

La  signature  des  juges  de  paix  est  légalisée  (sauf 
à  Paris)  par  le  président  du  tribuual  civil  de  l'ar- 
rondissement où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

2°  Notaires.  En  thèse  générale,  un  notaire  qui 
n'est  détenteur  d'aucune  minute  n'a  pas  qualité 
pour  délivrer  un  certificat  de  propriété,  quand 
même  il  ferait  déposer  au  rang  de  ses  minutes  des 
expéditions  de  tous  les  actes  justificatifs  des  droits 
des  parties. 

C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  la  loi  du 
28  floréal  an  VU  (art.  6)  déclarant  que  le  droit  de 
délivrance  appartient  au  notaire  détenteur  d'un  in- 
ventaire, d'un  acte  de  partage,  d'un  acte  de  dota- 
tion ou  d'un  testament. 

Cette  énumération  n'est  pas  du  reste  limitative 
et  on  reconnaît  la  même  compétence  au  notaire 
qui  détient  la  minute  d'un  acte  translatif  quelcon- 
que, ayant  trait  à  la  propriété  de  la  rente,  tel  que  : 

Contrat  de  mariage,  transport  de  droits  succes- 
sifs, acceptation  de  donation,  délivrance  de  legs, 
dépôt,  avec  reconnaissance  d'écritures,  d'actes  sous 
seing  privé,  nantissements,  etc. 

L'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  2-i  juin  1835 
décide  en  principe  qu'il  n'est  pas  besoin,  de  la  part 
du  Trésor,  de  faire  un  choix  entre  ces  actes,  et  de 
distinguer  ceux  qui  sont  principaux  de  ceux  qui  ne 
sont  qu'accessoires. 

Le  notaire  qui  n'est  détenteur  que  de  l'une  ou 
de  plusieurs  des  minutes  des  actes  translatifs  de 
propriété  doit  viser  en  outre  les  expéditions  ou 
extraits,  à  lui  déposés  pour  minute,  de  tous  autres 
actes  reçus  par  d'autres  notaires,  et  qui  seraient 
nécessaires  pour  compléter  rétablissement  des 
droits  des  nouveaux  propriétaires  de  la  rente. 

Ce  dépôt  pour  minute  est  autorisé,  même  pour 
des  actes  reçus  par  des  notaires  de  la  même  lési- 
dence  ou  du  même  ressort  que  le  notaire  certifica- 
teur.  {Statuts  de  la  chambre  des  notaires,  \"  mai 
1870.  art.  30,  li"  partie.} 
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La  minute  d'un  simple  acte  de  notoriété  dressé  à 
défaut  d'inventaire,  ne  peut  sutlire  pour  conférer 
au  notaire  qui  en  est  détenteur  la  faculté  de  dres- 
ser le  certilicat  de  propriété,  dés  lors  qu'il  existe 
dans  une  autre  étude  la  minute  soit  de  l'un  des  actes 
visés  t-n  la  loi  de  lloréal.  soit  d'un  acte  quelconque 
translatif  de  propriété.  (.A/T.(/e  la  Lourdes  comptes 
Hjttin  1S3J,  des  30  mars  1S37  et  S  juin  1S39.  ) 

La  minute  d'un  simple  acte  de  réquisition  ne 
peut  conférer  au  notaire  qui  eu  est  détenteur  le 
droit  de  délivrer  le  certilicat,  à  moins  que  la  réqui- 
sition faite  par  toutes  les  parties  majeures  et  maî- 
tresses de  leurs  droits  ne  soit  accompagnée  d'une 
déclaration  expresse  de  leur  part  contenant  divi- 
sion des  rentes  ou  cousentemcut  de  rester  dans 
l'indivision. 

Cette  absence  de  minutes  ne  serait  pas  opposée 
au  notaire  qui  ne  pourrait  s'appuyer  que  sur  des 
actes  reçus  à  l'étranger  ou  même  dans  les  colonies 
françaises.  Dans  ce  cas,  il  serait  compétent  en  se 
faisant  déposer  ces  actes  eux-mêmes  ou  des  expé- 
ditious  dûment  légalisées. 

3^  GreJ/iers.  Quand  les  droits  des  nouveaux  pro- 
priétaires d'une  rente  résultent  uniquement  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt,  c'est  le  grellier  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour  d'appel  qui  est  appelé  à  délivrer 
le  certiflcat  de  propriété.  Il  vise  alors  la  minute 
dudit  jugement  qu'il  analyse  sommairement,  le 
certiflcat  de  signification,  et  le  certilicat  de  non- 
opposition  ni  appel.  La  signature  est  légalisée  par 
le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

i°  Co?isuls.  Les  consuls  français  hors  de  France 
sont  admis  à  délivrer  des  certificats  de  propriété 
pour  les  successions  des  Français  domiciliés  dans 
l'étendue  de  leur  juridiction. 

De  même,  en  France,  des  conventions  diploma- 
tiques ont  reconnu  aux  consuls  de  certains  pays, 
et  notamment  de  l'Espagne,  le  droit  de  délivrer  des 
certificats  de  propriété  pour  les  rentes  qui  dépen- 
dent des  successions  de  leurs  nationaux. 

5"  Solaires  et  magistrats  étrangers.  La  loi  du  28 
floréal  an  Vil  (art.  G,  in  fine)  contenait  textuelle- 
ment ces  mots  :  «  Quant  aux  successions  ouvertes 
«  à  létranger,  les  certilicats  délivrés  par  les  ma- 
«  gistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays  seront 
^  admis  lorsqu'ils  seront  rapportés,  dûment  léga- 
"  lises  par  l'agent  de  la  République  française.  » 

Cette  règle  est  toujours  suivie.  Mais  il  faut  ajou- 
ter que  l'on  exige  eu  outre  un  certificat  de  cou- 
tume woir  ce  mot)  attestaut  que  les  signataires  des 
certificats  de  propriété  ont  qualité  à  cet  effet. 

Signalons  enfin  qu'on  n'a  jamais  admis  comme 
valables  les  certificats  de  propriété  émanant  des 
notaires  anglais ,  qu'il  s'agisse  de  «  solicitors  »  ou 
de  notaires  publics  et  royaux. 

E.  DE  Bray. 

CHAISES.   V.  Bancs. 
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I.  OBIGIHES. 

L'institution  d'une  magistrature  suprême  con- 
naissant spécialement  de  tous  les  faits  intéressant 


les  nuances  du  Domaine  royal,  apurant  et  réglant 
les  comptes  du  Trésor,  remonte  au  xiii'^  siècle. 

A  l'origine  de  la  monarchie,  les  rois,  dont  le  pou- 
voir souverain  était  restreint  à  rétendue  du  domaine 
de  la  Couronne,  se  faisaient  assister  par  un  conseil 
composé  des  principaux  grands  vassaux  et  des 
grands  officiers  de  la  Couronne.  C'est  dans  le  sein 
de  ce  conseil  qui  accompagnait  le  roi  dans  ses  dé- 
placements que  se  réglaient  toutes  les  questions 
religieuses,  politiques,  administratives  et  finan- 
cières relevant  de  l'autorité  royale.  Mais  lorsque 
le  Domaine  qui,  en  llSO,  ne  s'étendait  pas  au  delà 
de  rile-dc-France,  se  fut  successivement  accru  des 
dépouilles  des  grands  vassaux,  et  (jue  les  préroga- 
tives du  souverain  eurent  grandi  en  raison  de  l'é- 
tendue du  territoire  conquis,  l'action,  jusfiu'alors 
latente  et  mal  définie  du  Conseil  du  roi,  devint  réelle 
et  prépondérante.  Bientôt,  même,  des  délégations 
de  ce  conseil  se  constituèrent,  à  certaines  époques 
de  l'année,  en  Cours  souveraines,  et  donnèrent 
ainsi  naissance  aux  deux  grands  [)Ouvoirs  judi- 
ciaires de  l'ancien  régime,  le  l'arlenient  et  la  Cham- 
bre des  comptes. 

Dès  le  règne  de  saint  Louis,  il  est  fait  mention 
de  la  juridiction  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  Cham- 
bre des  comptes,  notamment  dans  une  ordonnance 
de  1262  (Ordonnances  du  Louvre.,  tome  l»""),  qui 
prescrivait  aux  comptables  du  Trésor  royal,  ainsi 
qu'aux  maires  des  villes  dont  le  service  municipal 
était  assuré,  à  défaut  de  taxes  de  consommation, 
au  moyen  de  cotisations  volontaires  versées  entre 
lesniialns  du  maire,  par  les  habitants,  de  se  rendre 
à  Paris  pendant  l'octave  de  la  Saint-Martin,  pour 
rendre  compte  de  leur  gestion  aux  gens  du  roi, 
qui  siégeaient  à  cet  effet  au  Temple,  où  se  trouvait 
alors  le  Trésor  royal. 

Les  gens  du  roi  réunis  en  Chambre  des  comptes 
furent  installés  quelques  années  plus  tard  par 
Philippe  le  Bel  au  palais  de  la  Cité  (palais  de  jus- 
tice), qui  demeura  le  siège  de  la  Chambre  de  Pads 
jusqu'à  sa  suppression,  en  1791.  Mais  les  attribu- 
tions, la  compétence,  l'organisation,  le  rang  dans 
l'État  de  la  Chambre  des  comptes  ne  furent  établis 
que  par  les  célèbres  ordonnances  de  Philippe  le 
Long,  (lui  posèrent,  pour  la  première  fois,  des  prin- 
cipes d'ordre  et  d'économie  pour  l'administration 
du  Trésor  royal.  De  l'une  de  ces  ordonnances  (1318) 
date  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  comp- 
table et  celles  de  membre  de  la  Chambre  des  comptes. 
[Ordonnances  du  Loucre,  tome  1^"".) 

Les  ordonnances  de  Philippe  le  Long  concernant 
la  compétence  et  les  attributions  de  la  Chambre  des 
comptes  furent  confirmées  par  une  ordonnance  de 
Louis  XI  en  date  du  20  février  liG-4,  qui  qualifie 
cette  cour  de  souveraine,  principale,  première, 
seule  et  singulière,  du  dernier  ressort  en  tout  le 
fait  des  comptes  de  finances,  d'Arche  et  de  reposi- 
toire  des  titres  et  enseignements  de  la  Couronne 
et  du  Secret  de  l'Élut,  de  gardienne  de  la  régale 
et  conservatrice  des  droits  et  domaines  du  roi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  communauté  d'origine  de  la 
Chambre  des  comptes  et  du  Parlement,  le  rang  de 
Cours  souveraines  que  ces  deux  compagnies  occu- 
paient dans  l'État,  firent  naître  entre  elles  un  anta- 
gonisme qu'on  ne  peut  mieux  définir  qu'en  citant 
Etienne  Pasquier. 

«  Cette  Chambre  (la  Chambre  des  comptes  de 
«  Paris)  a  toujours  été  collatérale  de  grandeur  du 
«  Parlement.  Ces  deux  grands  corps  ont  été  intro- 
«  duits  de  toute  ancienneté  par  la  France,  comme 
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«  les  deux  bras  de  la  justice  dont  la  Cour  du  Parle- 
-  ment  est  estimée  le  bras  dextre,  et  cette  Chambre, 

«  le  senestre Si  la  Cour  du  Parlement  a  fait  que 

•  la  Chambre  des  comptes  ne  fût  la  première  Cora- 
«  pagnie  de  France,  aussi  la  Chambre  des  comptes 
«  a  été  cause  que  la  Cour  du  Parlement  ne  fût  la 
«  seule  première.  » 

Cet  antagonisme  se  traduisit  notamment  par  des 
conflits  de  compétence  provoqués  par  la  prétention 
du  Parlement  de  juger  les  appels  des  arrêts  de  la 
Chambre  des  comptes.  Ces  conflits,  entretenus  par 
des  décisions  contraires  de  l'autorité  royale  ' ,  ne 
prirent  fin  que  sous  François  I*"",  par  un  mande- 
ment du  2  août  1520,  rendu  à  l'occasion  d'un  appel 
au  Parlement  formé  par  les  habitants  de  La  Rochelle, 
contre  un  arrêt  de  la  Chambre  des  comptes.  Ce 
mandement  faisait  défense  au  Parlement  d'en  con- 
naître alors  et  à  l'avenir. 

Jusqu'au  xiv«  siècle,  la  Chambre  des  comptes 
avait  été  souveraine,  non  seulement  pour  le  fait 
des  comptes,  mais  encore  pour  le  contentieux 
administratif;  ce  n'est  qu'à  partir  de  1346.  date 
de  la  création  de  la  Cour  des  Aides,  que  la  juridic- 
tion financière  supérieure  sur  tous  les  actes  admi- 
nistratifs des  gens  des  aides  fut  attriJKiée  à  ce 
nouveau  tribunal  également  investi,  dès  lors,  du 
droit  de  connaître  des  faits  des  aides,  tant  au  civil 
qu'au  criminel. 

La  séparation  des  pouvoirs  entre  les  deux  Cours, 
et  les  conflits  d'attributions  qui  surgirent  à  cette 
occasion,  furent  réglés  par  plusieurs  ordonnances, 
notamment  par  une  ordonnance  de  l42ô,  qui  éleva 
la  Cour  des  Aides  au  rang  de  Cour  souveraine,  et 
une  autre  de  décembre  1559,  laquelle  établit  la 
distinction  des  juridictions,  de  telle  sorte  que  les 
gens  des  aides  furent  constitués,  tout  à  la  fois,  jus- 
ticiables de  la  Chambre  des  comptes  pour  tous  les 
faits  comptables,  et  de  la  Cour  des  Aides,  quant  aux 
actes  de  leur  gestion  administrative  entraînant  des 
responsabilités  civiles  ou  pénales. 

Enfin,  en  1727,  une  nouvelle  ordonnance  vint 
restreindre,  au  profit  de  la  Chambre  des  comptes, 
les  attributions  de  la  Cour  des  Aides.  Aux  termes 
de  cette  dernière  ordonnance,  la  Chambre  fut  in- 
vestie, à  l'endroit  des  gens  des  aides,  d'un  droit 
de  juridiction  civile  et  criminelle,  non  seulement 
quant  aux  délits  et  aux  crimes  résultant  de  faits 
comptables,  mais  encore  pour  tous  ceux  relevés, 
même  incidemment  à  la  lirjne  du  compte.  iV.  Aides.) 

n.  ATTBÏBDTIOHS. 

Politiques.  Grand  Conseil  du  roi  à  l'origine,  la 
Chambre  des  comptes  perdit  successivement,  dans 
ses  luttes  avec  le  Parlement,  tous  ses  pouvoirs  po- 
litiques; puis,  à  la  suite  de  l'élévation  de  la  Cour 
des  Aides  au  rang  de  la  Cour  souveraine  (Ordon- 
nance de  1425)  et  de  l'institution  d'une  Cour  des 
Monnaies  en  1552,  sa  juridiction  administrative  se 
trouva  à  son  tour  menacée  dans  son  omnipotence 
et  enfin  restreinte,  non  sans  conflits  et  sans  résis- 
tance, dans  les  limites  de  ses  attributions  purement 
financières. 

Dans  le  dernier  état  du  droit,  la  Chambre  des 
comptes  n'eut  plus  à  connaître  que  des  comptes 

1.  Deux  ordonnances,  notamment,  l'une  de  Charles  VII, 
du  mois  de  décembre  U60,  l'autre  de  Louis  XI,  du  5  février 
1461,  permettaient  d'interjeter  appel  au  Parlement  des 
décisions  de  la  Chamtire  des  comptes,  tandis  que  l'or- 
donnance précitée  du  26  février  1164  contenait  la  réiile 
contraire.  (Ducrocq,  Cours  de  droit  adiniiiisinUi/,  t.  i'^, 
art.  445.) 


dont  la  vériûcation  et  le  jugement  lui  demeuraient 
attribués  souverainement,  c'est-à-dire  avec  tontes 
les  conséquences  résultant  de  ce  principe. 

C'est  ainsi  qu'en  règle  générale  et  pour  arriver 
à  la  connaissance  exacte  du  total  des  redevances, 
la  Chambre  devait  enregistrer  toutes  les  disposi- 
tions susceptibles  d'entraîner  une  modification  quel- 
conque, so'it  dans  le  système  financier  du  royaume 
i Ordonnances,  édits,  etc.),  soit  dans  l'étendue  du 
domaine  [Traités  de  paix  ou  d'alliance,  contrats 
de  mariage  ou  testaments  des  princes,  formations 
d'apanages,  anoljlissements,  concessions  de  privi- 
lèges ou  de  pensions,  légitimations,  naturalisations, 
exemptions  d'impôts,  elc). 

Financières.  A  l'égard  des  comptables  qui  cons- 
tituaient le  principal  sujet  de  sa  juridiction,  elle 
avait  un  droit  presque  absolu.  Elle  apurait  les 
comptes  du  Trésor  royal,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, de  l'artillerie  et  de  la  Maison  du  roi,  ainsi  que 
tous  .ceux  des  provinces  restées  soumises  à  son 
contrôle  après  l'établissement  des  diverses  cham- 
bres provinciales  et  qui  se  composaient  des  géné- 
ralités de  Paris,  Amiens,  Artois,  Bordeaux,  Bourges, 
Chàlons.  Flandres,  Limoges,  Lyon,  Montauban,  Mou- 
lins, Orléans,  Poitiers.  Riom,  La  Rochelle,  Soissons 
et  Tours. 

Criminelles.  De  ce  pouvoir  primordial  découla 
un  droit  de  juridiction  criminelle  sur  les  comptables 
eux-mêmes  toutes  les  fois  que  l'acte  reprochable 
affectait  exclusivement  la  comptabilité  {Banque- 
routes, exactions,  faux,  etc.).  Ce  droit,  énergique- 
ment  contesté  par  le  Parlement,  fut  définitivement 
reconnu  par  l'édit  de  1567  jusqu'au  jugement  de 
torture  exclusivement. 

La  Chambre  des  comptes  counaissait  en  outre 
des  délits  et  des  crimes  commis  par  les  huissiers, 
greffiers  et  autres  officiers  inférieurs.  Quant  aux 
magistrats  mêmes  de  la  Compagnie,  ils  n'étaient 
justiciables  que  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement. 
Enfin,  la  Chambre  des  comptes  avait  un  droit  de 
police  dans  l'enceinte  de  sa  résidence  ainsi  que 
sur  les  actes  ou  écrits  pouvant  porter  atteinte  à  sa 
dignité. 

Spéciales.  La  Chambre  avait  de  plus  des  attri- 
butions spéciales  :  au  point  de  vue  financier,  elle 
recevait  les  ordonnateurs  et  les  comptables,  leur 
faisait  prêter  serment  et  les  installait  dans  leurs 
fonctions;  elle  exerçait  un  contrôle  supérieur  sur 
tout  le  Domaine  royal,  recevait  les  actes  de  foi  et 
d'hommage  de  chaque  nouveau  titulaire  de  fief,  en- 
registrait les  serments  de  fidélité  dus  par  les  évo- 
ques, réglait  l'administration  des  régales  et  les 
provisions  des  chanceliers,  gardes  des  sceaux,  se- 
crétaires d'État  et  maréchaux  de  France.  Elle  rece- 
vait lus  comptes  des  contrôleurs  généraux  et  des 
finances  ainsi  que  les  arrêts  rendus  par  les  cham- 
bres provinciales;  elle  avait  la  garde  des  joyaux  et 
du  mobilier  de  la  Couronne,  celle  du  Trésor  des 
Chartes  et  des  reliques  conservées  à  la  Sainte-Cha- 
pelle, ainsi  que  la  surveillance  de  cette  chapelle 
même  et  l'administration  du  collège  de  Navarre. 

m.  ORGANISATION  INTÉBIEOBE. 

La  Chambre  des  comptes  se  composa  primitive- 
ment d'un  nombre  indéterminé  de  personnes  choi- 
sies directement  par  le  roi  dans  toutes  les  classes 
de  la  sociélè;  plus  fard,  elle  fut  recrutée,  moitié 
parmi  les  ecclésiastiques,  moitié  parmi  les  laïques, 
et  chacun  des  deux  éléments  fournit  un  président 
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ou  souverain,  trois  maîtres,  des  clercs  et  des  scri- 
bes. Les  ordonnances  du  '27  janvier  1359  et  du 
1"  mars  13SS,  sans  changer  le  mode  de  recrute- 
ment, décidèrent  qu'il  y  aurait  toujours  deux  pré- 
sidents :  l'un  laïque,  l'aulrc  ecclésiastique,  mais 
que  le  nombre  des  maîtres  serait  porté  à  huit  et 
celui  des  clercs  don  bas  à  douze  :  elles  établissaient 
en  même  temps  deux  notaires-grofTlers. 

Cette  organisation  subsista  pendant  plus  d'un 
siècle  sans  recevoir  d'autres  atteintes  que  la  nomi- 
nation de  quelques  fonctionnaires  extraordinaires 
ou  temporaires. 

Mais  relémeut  civil  l'emporta  progressivement 
sur  l'élément  ecclésiastique,  et  cette  distinction 
disparait  dans  l'édit  de  décembre  lôll  qui,  eu 
augmentant  le  nombre  des  maîtres  et  celui  des 
clercs  auditeurs,  divise  la  Chambre  en  deux  bu- 
reaux. 

Les  difficultés  financières  contribuèrent  à  aug- 
menter singulièrement  le  nombre  des  membres  de 
la  Chambre  des  comptes  :  la  création  de  nouveaux 
oflices  procurait  au  Trésor  royal  des  ressources 
trop  faciles  pour  que  l'abus  no  prit  pas  des  propor- 
tions considérables.  Tous  les  princes  qui  se  succé- 
dèrent recoururent  à  cet  expédient  et.  après  l'édit 
d'avril  1704.  la  Compagnie  se  trouva  définitivement 
composée  de  :  1  premier  président,  12  présidents. 
78  maîtres,  38  correcteurs,  82  auditeurs,  1  avocat 
général  et  1  procureur  général,  des  substituts. 
2  greffiers  en  chef.  1  commis  au  plumitif,  2  com- 
mis du  greffe.  3  contrôleurs  du  grelfe.  1  payeur 
des  gages,  1  premier  huissier.  1  contrôleur  des 
restes,  1  garde  des  livres,  29  procureur-;.  30  huis- 
siers, des  clercs,  commis,  relieurs,  buveliers,  secré- 
taires, maître  des  cérémonies,  etc.  Cette  organisa- 
tion subsista  sans  modifications  importantes  jusqu'à 
la  Révolution. 

Le  président,  représentant  le  roi,  était  le  chef  de 
la  compagnie;  il  la  convoquait  et  y  maintenait  la 
discipline  ;  il  avait  droit  de  présentation  pour  les 
grades  supérieurs  et  de  nomination  pour  les  em- 
plois subalternes;  il  portait  la  parole  au  nom  de  la 
Chambre,  présentait  les  remontrances,  conduisait 
les  députations,  assistait  au  sacre,  faisait  partie  do 
droit  des  Conseils  de  régence  ainsi  que  des  assem- 
blées des  notables. 

Les  gens  du  roi,  ou  Parquet,  se  composaient  : 
1°  de  l'avocat  général  qui  avait  seul  la  parole,  au 
nom  du  roi,  dans  les  séances  de  la  Chambre;  2°  du 
procureur  général  qui  avait  mission  d'assigner  les 
comptables,  de  présenter  le.^  comptes,  de  faire  exé- 
cuter les  jugement.-,  de  poursuivre  les  recouvre- 
ment.s  de  deniers  et  d'assurer  la  stricte  observation 
des  ordonnances. 

Les  divers  officiers  de  la  Chambre  jouissaient  des 
privilèges  de  la  noblesse  et  étaient,  à  ce  titre,  dis- 
pensés de  toutes  les  charges  publiques.  Ils  rece- 
vaient des  émoluments  variés  qui  se  composaient  : 
1»  des  gages  payés  par  le  Trésor  et  représentant 
lintérèt  des  sommes  versées  par  les  titulaires  pour 
l'achat  de  leurs  charges  ;  2°  des  épices  dues  par  les 
justiciables  pour  les  frais  des  jugements  ou  enre- 
gistrements ^ces  taxes  s'élevaient  au  xvm*  siècle 
a  près  de  3  millions  de  livres;  3°  des  droits  divers 
d'expédition,  d'extrait,  etc.;  4°  de  divers  avantages 
payés,  soit  en  nature,  tels  qae  franc  salé,  soit  par 
une  évaluation  en  argent,  tels  que  biÂche  (chauf- 
fage), menues  nécessités  (fournitures  de  bureau, 
entretien  des  bâtiments),  écurie,  cliapeoux  ou  li- 
vrées   (costumes),    etc.    Ces   diverses   allocations 


étaient  réparties  entre  les  membres  de  la  Chambre 
suivant  des  tarifs  déterminés. 

Les  magistrats  île  la  Chambre  étaient  nommés 
par  le  roi  ;  ils  étaient  l'objet  d'une  eu(inète  qui 
précédait  leur  réception  et,  sauf  dispense,  devaient 
avoir  atteint  l'âge  de  25  ans.  Les  comptables  ou 
anciens  comptables,  au  moins  dans  l'origine,  ne 
pouvaient  faire  partie  de  la  Compagnie.  A  jjartir  du 
grade  de  maître,  inclusivement,  ils  devaient  subir 
un  examen  (pii  portait  seulement  sur  les  matières 
(inancières  s'ils  n'étaient  pas  gradués  en  droit  {gens 
(le  rohe  courte)  et  qui  comprenait,  eu  outre,  des 
questions  sur  la  loi  romaine  dans  le  cas  contraire 
{rjc/is  fie  robe  longue).  Ces  distinctions  disparurent 
progressivement,  et,  en  1779,  le  titre  d'avocat  de- 
vint indispensable  pour  l'admission.  La  prestation 
de  serment  et  la  réception  avaient  lieu  ultérieure- 
ment. 

IV.  PHOCÉDUBE. 

Cirile.  Les  actes  émanant  de  l'autorité  royale  et 
soumis  à  l'enregistrement'  de  la  Chambre  étaient 
à  l'origine  présentés  à  la  Chambre  par  un  des  offi- 
ciers de  la  Couronne;  dans  la  suite,  ils  furent  sim- 
plement transmis  au  procureur  général  par  lettre 
de  cachet.  Lorsque  l'acte  soumis  a  l'enregislrement 
donnait  lieu  à  des  remontrances,  elles  étaient  pré- 
sentées au  roi  par  le  premier  ])rèsident;  si  le  roi 
persistait  dans  sa  volonté,  le  conflit  se  terminait 
généralement  par  des  lettres  de  jussion  ordonnant 
l'enregistrement. 

Les  actes  intéressant  les  particuliers  et  soumis 
à  l'enregistrement  étaient  présentés  par  le  procu- 
reur de  la  partie,  lequel  soutenait  la  demande. 

Les  comptes  étaient  déposés,  par  les  comptables 
en  personne,  au  parquet  du  procureur  général  ;  la 
sincérité  devait  en  être  ailirmée  sous  serment.  Ils 
étaient  ensuite  distribués  aux  auditeurs  et  vérifiés 
sur  pièces,  l'uis,  les  comptables  entendus  person- 
nellement ou  par  procureurs  dans  leurs  observa- 
tions, le  jugement  intervenait  sur  rapport  révisé 
par  trois  maîtres  des  comptes. 

L'exécution  des  arrêts  et  le  recouvrement  des 
débets  étaient  poursuivis  par  le  procureur  général» 
et  le  contrôleur  des  restes. 

Dans  un  seul  cas,  celui  de  présomptions  d'er- 
reurs matérielles,  il  pouva'it  y  avoir  lieu  à  révision 
des  arrêts.  Le  correcteur,  magistrat  spécial  ayant 
rang  de  maître  des  comptes,  était  alors  saisi  de  la 
cause,  soit  directement,  soit  par  renvoi  de  la  Cham- 
bre, soit  sur  requête  du  comptable,  .'^i  l'avis  du 
correcteur  était  favorable,  une  dernière  instance 
s'ouvrait  au  grand  bureau  et  un  tribunal  spécial 
composé  d'une  commission  mixte,  nommée  en  cham- 
bre du  conseil,  et  choisie  par  moitié  dans  la  Cham- 
bre des  comptes  et  le  Parlement,  révisait,  s'il  y 
avait  lieu,  l'arrêt  dont  appel. 

En  tout  autre  cas,  les  arrêts  étaient  souverains  et 
ne  pouvaient  être  cassés  que  par  le  roi. 

Criminelle.  Les  matières  criminelles  étaient  sou- 
mises au  grand  bureau  :  les  débats  et  le  jugement 
avaient  lieu  en  séance  publique  en  présence  de 
l'accusé  et  de  son  procureur.  Les  peines  pronon- 
cées contre  le  comptable  pouvaient  être  l'amende, 
la  destitution,  la  vente,  la  prison.  Quand  il  y  avait 
eu  vol,  faux,  péculat  et  que  le  coupable  pouvait 
être  mis  à  la  torture,  le  tribunal,  comme  dans  les 

1.  L'enregistrement  par  la  Chambre  avait  le  même  ca- 
ractère que  reurcKistremeiil  par  le  Parlement  ;  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  la  perrcption  d'une  taxe,  mais  d'une  sanction 
nécessaire  pour  rendre  exécutoire  l'acte  qui  en  était  l'objet. 
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cas  de  rcAision,  se  formait  par  radjonction  de  mem- 
bres du  Parlement.  Ces  commissions  spéciales  de- 
vinrent de  plus  en  plus  rares. 

Registres.  Les  différents  actes  de  la  Chambre  se 
trouvaient  mentionnés  sur  divers  registres  portant 
les  noms  de  :  1°  Mémoriaux,  contenant  la  transcrip- 
tion des  actes  d'utilité  publique  :  édits,  lettres- 
patentes,  etc.;  2"  Chartes,  renfermant  les  actes 
d'utilité  privée  :  naturalisations,  anoblissements, 
concessions  diverses  ;  3°  Plumitifs,  sur  lesquels  on 
transcrivait  les  procès-verbaux  de  cliaque  séance; 
A°  Registres  d'arrêts,  d'audiences,  etc. 

V.  CHAHBBES  DES  COMPTES  PBOVINGtALES. 

Bien  que.  dans  Torigine,  la  Chambre  des  comptes 
dut  être  unique,  et  bien  que  sa  compétence  dût 
s'étendre  à  tout  le  royaume,  cette  uniformité  ne  se 
maintint  pas,  et  des  démembrements  successifs 
modifièrent  l'organisation  primitive.  Diverses  cham- 
bres provinciales  furent  créées  et,  malgré  l'édit 
non  appliqué  de  Moulins  qui,  en  15G6,  en  prononça 
la  suppression ,  ces  compagnies  particulières  se 
développèrent  peu  à  peu,  et  au  xvui^  siècle  le  nom- 
bre s'en  élevait  à  douze  : 

1"  Aix;  fondée  en  1272  sous  le  nom  de  Grande 
Cour  royale  de  la  Chambre  des  comptes  et  archives 
du  duché  de  Provejice,  elle  subsista  comme  Cham- 
bi-e  royale  à  partir  de  14S7,  date  de  la  réunion  à 
la  Trance; 

2"  Montpellier;  créée  en  1320,  définitivement 
organisée  en  lô22  ;  sa  compétence  fut  étendue  à 
tout  le  Languedoc  par  Henri  IV  en  1G03;  contrai- 
rement aux  régies  suivies  dans  les  autres  cham- 
bres et  surtout  dans  celle  de  Taris,  les  audiences 
y  étaient  publiques  et  on  y  plaidait  ai/tsi  qu'en 
une  cohue. 

3°  Rouen;  une  chambre  anglaise  y  avait  été  tem- 
porairement établie  pendant  la  guerre  de  Cent  ans; 
en  1580,  une  nouvelle  création  enleva  à  la  Cham- 
bre de  l'aris  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
concernant  la  Normandie;  cette  assemblée  fut  sup- 
primée de  1772  à  177Ô  par  le  chancelier  Maupeou  ; 
l'inslruction  et  la  procédure  y  étaient  fort  analo- 
gues à  celles  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ; 
4"  Dijon,  créée  au  xi\^  siècle  par  le  duc  de 
Bourgogne,  Philippe  le  Hardi,  et  devenue  Chambre 
royale  après  la  réunion  à  la  France; 

5°  Biais,  fondée  également  au  xiv'=  siècle,  réor- 
ganisée eu  1401  et  supprimée  en  1775; 

6°  Nantes  et  1°  Grenoble,  instituées  vers  la  même 
époque  par  le  duc  de  Bretagne  et  le  dauphin  de 
Viennois  ;  cette  dernière  était  une  reproduction 
presque  exacte  de  la  Chambre  de  Paris; 

,S"  Pau,  établie  en  1527  par  Henri  II  de  Kavarre, 
augmentée  plus  tard  du  ressort  de  celle  de  A'érac 
et  devenue  Chambre  française  à  l'avènement  de 
Henri  IV; 

9'^  Bar-le-Duc  et  10"  Xancij  qui,  après  la  sup- 
pression de  celle  de  Aletz,  constituèrent  deux  Cham- 
bres royales  lors  de  la  réunion  à  la  France; 

1  l^Foix,  créée  par  les  comtes  de  Foix,  el  \2°D6le, 
devenue  française  en  1074. 

Une  autre  cliambre  qui  exislait  à  Lille  antérieu- 
rement à  la  conquête,  fut  supprimée  par  Louis  XIV, 
et  sou  ressort  vint  augmenter  celui  de  la  Chambre 
de  Paris. 

Enfin,  diverses  chambres  fondées  parles  princes 
apanagisles  dans  leurs  Élafs  disparurent  successi- 
vement depuis  celle  d'Angers,  en  1  4.S5,  jusqu'à  celle 
de  Vendôme,  au  commencement  du  xvi/i»  siècle.  Lt  s 


plus  connues  de  ces  assemblées  éphémères  sont 
celles  de  Valois,  Moulins,  Tours,  La  Fére,  Pen- 
thièvre,  Âlençon,  etc. 

Ces  diverses  compagnies  étaient  loin  d'avoir  la 
même  importance  :  tandis  que  les  quatre  premières 
portaient  le  nom  de  Cours  et  possédaient  même  la 
juridiction  des  aides  sur  les  grandes  provinces  de 
Provence,  Languedoc,  Normandie  et  Bourgogne, 
celle  de  Foix,  par  exemple,  ne  s'occupait  que  des 
affaires  de  ce  petit  comté  et  se  réunissait  à  peine 
quelques  jours  pendant  l'année. 

Bien  que  créées ,  en  général ,  sur  le  modèle  de 
la  Chambre  de  Paris,  ces  chambres  avaient  leur  ju- 
risprudence et  leur  procédure  spéciales  ;  chacune 
•  d'elles  était  souveraine  dans  son  ressort.  Leur  dépen- 
dance à  l'égard  de  la  Chambre  de  Paris,  au  préju- 
dice de  laquelle  plusieurs  avaient  été  établies  et  qui, 
plus  d'une  fois,  dut  intervenir  pour  empêcher  de 
nouvelles  créations,  se  manifestait  seulement  par  la 
communication  des  arrêts  qu'elles  avaient  rendus 
pendant  l'année  pour  servir  aux  vérifications  et  cor- 
rections de  tous  les  comptes  du  Domaine  royal.  Mais, 
en  fait,  l'eteudue  de  son  ressort,  l'extension  de  ses 
attributions  aux  matières  politiques  et  d'utilité  gé- 
nérale, le  savoir  et  l'intégrité  de  ses  membres  assu- 
raient une  prééminence  incontestée  à  la  Chambre 
de  Paris. 

Telles  furent  les  origines,  les  attributions  et  l'or- 
ganisation des  Chambres  des  comptes  dont  la  sup- 
pression, arrêtée  en  principe  par  le  décret  des  6, 
7  et  11  septembre  1700,  fut  définitivement  pro- 
noncée par  le  décret  du  29  septembre  1791,  qui 
attribua  à  FAssemblée  nationale  le  pouvoir  de  voir 
et  apurer  définitivement  par  elle-même  les  comptes 
de  la  nation,  dont  la  vérification  devait  être  effec- 
tuée ,  au  préalable ,  par  un  bureau  de  comptabilité 
institué  par  le  même  décret.  (V.  Comptabilité.) 

Hastier. 
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I.   DÉFINITION. 

Les  chambres  de  commerce  sont  des  assemblées 
électives  de  négociants  ou  d'anciens  négociants  des- 
tinées à  représenter,  près  du  Gouvernement,  les  in- 
térêts commerciaux  de  leur  circonscription  et  à 
gérer  certaines  fondations  d'utilité  commerciale. 

II.  HISTOBIQUE  ET  LÉGISLATION. 

Les  chambi'es  de  cmumerce  (jue  l'on  rencontre 
aujourd'hui  chez  tous  les  peuj)les  arrivés  à  un  cer- 
tain degré  de  civilisation  écononii(iue  semblent  bien 
être  d'origine  française.  De  temps  immémorial,  les 
principaux  commerçants  de  Marseille  se  réunis- 
saient à  la  maison  commune  pour  discuter  les  in- 
térêts généraux  de  leur  négoce.  Jusque   vers    le 
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milieu  du  xyu*  siècle,  ces  réunions  ue  fiireul  qu'ac- 
cidentelles, et  leur  composition  mal  délinie  nous 
autorise  à  n'y  point  voir  une  institution  régulière. 
On  ue  saurait  au  contraire  leur  dénier  postérieure- 
ment ce  caractère,  tout  au  moins  après  une  déli- 
bération du  3  novembre  llioO.qui  vint  déterminer 
avec  précision  le  recrutement  et  les  jours  de  séance 
de  cette  première  chambre  de  commerce. 

Au  début  même  du  siècle  suivant,  l'aris  et  Dun- 
kerque  furent  dotés  d'institutions  analogues,  et 
quelques  mois  plus  tard,  un  arrêt  du  Conseil  du 
30  août  1701  en  faisait  bénéficier  les  principaux 
centres  commerciaux  de  l'ancienne  France. 

Cet  arrêt  du  30  août  1701  ne  l'ut  que  la  consé- 
quence presque  forcée  d'un  autre  arrêt  rendu  le 
2it  juin  de  l'aunoe  précédente,  l'ar  cette  décision, 
le  gouvernement  centralisateur  à  outrance  des  der- 
niers temps  de  Louis  XIV  réorganisait  à  Paris  un 
Bxreou  du  comtni'rce  créé  en  1607,  grâce  à  l'ar- 
dente initiative  de  Sully,  mais  qui  ne  s'était  pas 
assemblé  depuis  la  mort  de  Louis  XllI.  Ce  bureau 
comprenant  «  douze  des  principaux  marcluuids  ou 
négociants  du  royaume  »,  devait  se  réunir  chaque 
semaine,  centraliser  les  mémoires  ou  propositions 
envoyés  des  provinces  et  éclairer  de  ses  rapports 
nécessairement  très  compétents  les  décisions  prises 
par  le  roi  en  son  Conseil  du  commerce.  Cette  nouvelle 
création  administrallTe  exigeait,  pour  fonctionner 
d'une  façon  protitable  aux  intérêts  économiques  du 
pays,  le  groupement  dans  chaque  ville  principale 
des  négociants  lesplus  autorisés.  Telle  fut,  croyons- 
nous,  la  cause  de  l'arrêt  du  30  mars  1701  dont  le 
but  unique  semble  avoir  été  d'assurer  au  bureuv 
(lu  commerce  des  correspondants  olhciels  dans 
chaque  grande  cité  marchande  du  royaume. 

Les  chambres  de  commerce  ainsi  créées  en  1701, 
furent  supprimées  par  décret  du27  septembre  1791. 
L'Assemblée  nationale  avait,  peu  de  temps  aupara- 
vant, aboli  les  corporations  et,  désireuse  de  faire 
disparaître  dans  Tordre  économique  comme  dans 
l'ordre  politique,  tout  privilège,  elle  ne  respecta  pas 
l'utile  iustitution  qui  nous  occupe.  M.  Levasseur, 
dans  sa  belle  Histoire  des  dusses  ouvrières,  fait 
obserTcr  avec  raison  qu'il  eût  sufll  de  réglementer 
d'une  façon  moins  aristocratique  le  recrutement 
des  chambres  de  commerce.  Nous  ajoutons  qu'il  eût 
fallu  aussi  débarrasser  les  anciennes  assemblées 
commerciales  des  infiuences  municipales  ou  royales 
qui  venaient  trop  souvent  peser  sur  leurs  délibéra- 
tions. 

L'absence  de  représentation  officielle  des  intérêts 
commerciaux  créée  de  la  sorte  par  le  généreux  en- 
traiuement  de  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait 
durer.  Un  arrêté  du  3  nivôse  de  l'an  XI,  dont  tout 
l'honneur  doit  être  attribué  à  Chaptal,  vint  rétablir 
les  chambres  de  commerce.  On  doit  se  garder  pour- 
tant d'exagérer  la  portée  de  cette  restauration  et  ne 
pas  oublier  que  le  gouvernement  impérial  ne  recon- 
naissait aux  nouvelles  chambres  de  commei'ce  que 
de  rares  attributions  consultatives,  singulièrement 
amoindries  encore  par  une  pression  perpétuelle  du 
pouvoir  central. 

L'ordonnance  du  IG  juin  1832  inaugura  un  sys- 
tème plus  libéral.  Le  régime  des  assemblées  com- 
merciales, plusieurs  fois  modifié  depuis,  est  princi- 
palement réglé  a  l'heure  actuelle  par  les  articles 
CI  8  à  620  du  Code  de  commerce  et  par  le  décret  du 
22  janvier  1872. 

Avant  d'étudier  cette  organisation,  nous  devons 
faire  remarquer  qu'elle  s'applique  exclusivement 


aux  chambres  de  commerce  de  France  et  non  pas 
aux  chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger. 
Ces  dernières,  véritables  chambres  syndicales,  ont 
un  caractère  purement  privé,  vivent  des  cotisations 
volontaires  de  leurs  membres,  s'organisent  comme 
elles  l'enlendeut  et  nous  n'avons  pas  à  les  étudier 
ici.  iNotons  pourtant  que  ce  groupement  de  négo- 
ciants autour  du  consul  peut  donner  d'excellents 
résultats  au  point  de  vue  de  notre  commerce  d'ex- 
portation et  qu'il  est  fait  en  ce  moment  de  grands 
elVorls  pour  l'encourager.  (V.  /e  Monileur  ojficiel 
(lu  Couinierccdes  11  ja/ir.,2?<  /ce.  et  6  mars  1884.) 
11  existe  aussi  en  France  des  chambres  de  com- 
merce étrangères,  mais  ces  dernières  n'ont  pas, 
plus  que  les  chambres  de  commerce  françaises  à 
l'étranger,  de  caractère  officiel.  KUes  sont,  du  reste, 
peu  nombreuses  et  peu  inthienfes  dans  notre  pays. 
A  Taris,  la  chambre  île  commerce  britannique,  suc- 
cursiile  de  la  chambre  de  commerce  de  Londres, 
oll'reseciie  une  oriiauisatiou  (lucUiue  peu  régulière. 

III.  CRÉATION  ET  BEGRnTEMENT. 

Les  chambres  de  commerce  sont  créées  par  décret 
du  Président  de  la  République,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  Tout 
Français  peut  en  demander  l'établissement,  mais 
comme  l'existence  de  chaque  chambre  impose,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin,  une  charge  pécuniaire 
aux  principaux  négociants  de  sa  circonscription, 
le  Gouvernement  exige  que  la  requête  s'appuie  sur 
de  sérieux  avantages.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement, les  conseils  d'arrondissement  et  les  tribu- 
naux de  commerce  intéressés  sont  eu  cousé(iuence 
appelés  à  donner  leur  avis.  S'il  exisie  déjà  une 
chambre  de  commerce  dans  le  même  département, 
elle  est  aussi  consultée.  Les  divers  éléments  de 
cette  enquête  sont  recueillis  par  le  préfet,  ([ui  les 
transmet  eu  les  éclairant  de  son  appréciation  au 
ministère  du  commerce.  Le  ministre,  s'il  le  juge  à 
propos,  soumet  le  projet  de  création  au  Conseil 
d'État ,  et  c'est  après  avoir  entendu  son  avis  que  le 
Président  de  la  République  rend,  s'il  y  a  lieu,  le 
décret  d'institution. 

Ce  décret  détermine  généralement  la  circonscrip- 
tion de  la  nouvelle  chambre.  Eu  cas  contraire,  cette 
circonscription  est  de  plein  droit  celle  du  départe- 
ment, s'il  ne  renferme  pas  d'autre  chambre  de  com- 
merce, et  celle  de  l'arrondissement  s'il  en  comprend 
d'autres.  Le  décret  détermine  aussi,  entre  un  mi- 
nimum de  9  et  un  maximum  de  21,  le  nombre  pré- 
cis des  membres  de  la  nouvelle  chambre.  Le  préfet 
ou  le  sous-préfet  viennent  de  droit  s'adjoindre  à 
eux  comme  délégués  du  pouvoir  central. 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  sont 
élus  par  les  notables  électeurs  de  leur  circonscrip- 
tion, c'est-à-dire  par  les  commerçants  et  quelques 
personnes  assimilées  portés  sur  nue  liste  dressée 
par  une  commission  qui  se  compose:  1°  du  prési- 
dent et  d'un  juge  du  tribunal  de  commerce;  2°  du 
président  et  d'un  mendjre  de  la  chambre  de  com- 
merce; 3°  de  trois  conseillers  généraux;  4°  du 
président  du  conseil  des  prud'hommes  ;  ô"  du  maire 
de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  commerce  et,  à 
Paris,  du  président  du  conseil  municipal.  Eu  outre, 
les  membres  de  la  chambre  ou  du  tribunal  de  com- 
merce et  les  anciens  présidents  du  conseil  des 
prud'hommes  ont  droit  de  vote.  (D.  22  jano.  1872, 
art.  618  et  6 1 9  ;  Code  de  corn  m.  ;  L .  2 1  dcc.  1871.) 

Antérieurement  à  la  loi  du  8  décembre  1883,  la 
même  li.<le  de  notables  électeurs  servait  aux  élec- 
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tions  des  membres  des  tribunaux  de  commerce  et 
de  la  chambre  de  commerce.  Les  juges  consulaires 
sont  aujourd'hui  élus  par  tous  les  patentés  de  leur 
circonscription,  mais  ce  régime  de  suffrage  uni- 
versel n'a  pas  encore  été  étendu  au  recrutement 
des  chambres  de  commerce  (  V.  L.  8  déc.  1 883,  art.  1 
e(  20).  Une  loi  spéciale  viendra  prochainement  sta- 
tuer sur  le  mode  d'élection  des  chambres  de  com- 
merce, mais  les  avis  compétents  sont  trop  partagés 
encore  pour  que  l'on  puisse  dire  si  le  régime  de  la 
notabilité  que  nous  venons  d'exposer  sera  ou  ne 
sera  pas  maintenu. 

Est  éligible  :  tout  commerçant  ou  ancien  com- 
merçant, agent  de  change,  directeur  de  compagnie 
anonyme,  capitaine  au  long  cours  ou  maître  de  ca- 
botage. Ces  diverses  personnes  doivent  être  âgées 
de  30  ans,  être  domiciliées,  au  moment  de  l'élec- 
tion, dans  la  circonscription  de  la  chambre  et  avoir 
exercé  leurs  fonctions  durant  cinq  années  au 
moins  [L.  22  janv.  1872^  art.  A'k  La  jurisprudence 
administrative  a  décidé  assez  récemment  que  le  mi- 
nistre du  commerce  et  non  l'autoiité  judiciaire  doit 
statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  les  élections  commerciales  et  notamment 
sur  les  questions  de  capacité  des  élus.  {Arr.  Cous. 
d'État,  nov.  1877.) 

Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  pour 
six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux 
ans  et  indéfiniment  rééligibles.  La  présidence  des 
chambres  de  commerce  appartient  de  droit  aux 
préfets  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  aux 
sous-préfets  ou  aux  maires  dans  les  autres  villes. 
Comme  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires 
n'exercent  cette  présidence  que  d'une  manière  fort 
accidentelle,  les  chambres  élisent  en  outre  un  pré- 
sident choisi  parmi  leurs  membres.  Les  fonctions 
des  membres  de  la  chambre  de  commerce  sont  gra- 
tuites. 

IV.  ATTRIBUTIONS. 

Les  attributions  des  chambres  de  commerce  com- 
prennent deux  classes  fort  distinctes.  Certaines 
leur  incombent  comme  représentants  officiels  du 
commerce,  tandis  que  d'autres  leur  appartiennent 
comme  mandataires  du  commerce  pour  la  direction 
d'intérêts  collectifs. 

Comme  repré.sentants  officiels  du  commerce,  les 
chambres  agissent  tantôt  proprio  motu  et  tantôt 
sollicitées  par  l'administration.  On  l'a  dit  très  jus- 
tement, dans  la  deux  cas,  leur  rôle  est  purement 
spéculatif  et  «  leurs  décisions  n'ont  d'autre  résul- 
tat qu'une  inUuence  plus  ou  moins  salutaire  sur 
l'esprit  des  ministres  et  des  législateurs  ».  Simples 
conseillères,  spontanées  ou  requises,  le  rôle  des 
chambres  de  commerce  n'en  est  pas  moins  très 
considérable.  C'est  ainsi  que  ces  corps  électifs 
exercent  une  action  de  plus  en  plus  grande  sur 
tout  changement  apporté  a  la  législation  économi- 
que ;  sur  rétablissement  des  tarifs  de  douane,  des 
tarifs  de  transport  de  mai-chandiscs  ou  des  tarifs  de 
divers  courtages,  sur  la  création  de  bourses,  de 
charges  d'agent  de  change  ou  de  courtiers  ;  sur 
l'érection  de  tribunaux  consulaires,  sur  les  projets 
de  travaux  publics  d'un  intérêl  commercial,  etc. 

Durant  la  première  moitié  de  ce  siècle  environ, 
les  fonctions  de  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce constituaient  trop  souvent  une  manière  de 
canonicat  honoraire  et  en  1854  encore,  M.  Léon 
Say,  dans  le  Uictinitnairc.  d'Éronomie  j)()lili(iiic.  ré- 
clamait a  bon  droit  une  audience  plus  grande  en  fa- 


veur de  ces  assemblées.  Constatons  cependant  que, 
même  durant  cette  période,  les  chambres  de  com- 
merce françaises  ont  souvent  exercé  sur  notre  légis- 
lation économique  une  heureuse  et  libérale  in- 
Uuence. Lorsqu'en  1804,  2sapoléon,  dont  le  génie 
administratif  semblait  pencher  vers  le  rétablisse- 
ment des  anciennes  corporations  ouvrières,  saisit 
otliciellement  de  la  question  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris,  Vital  Roux,  l'un  des  membres  les 
plus  distingués  de  cette  chambre  ,  répondit  dans 
un  rapport  justement  célèbre  dans  notre  histoire  du 
travail  et  demanda  à  l'Empereur,  au  nom  de  ses 
collègues,  «  d'écarter  pour  toujours  des  projets  aussi 
peu  dignes  de  son  attention  et  de  ses  vues  bien- 
faisantes pour  le  commerce  »  (Rapport,  p.  178). 
Lorsqu'au  début  de  la  Restauration,  certains  mem- 
bres, de  la  Chambre  introuvable,  et  notamment  les 
membres  de  la  commission  du  budget,  poursui- 
vaient énergiquement  le  rétablissement  du  même 
régime  de  réglementation,  la  chambre  de  commerce 
de  Paris,  consultée  de  nouveau  par  le  Gouverne- 
ment, s'empressa  de  déclarer  qu'elle  persistait  dans 
l'opinion  déjà  émise  par  Vital  Roux,  en  1805. 
{Séance  du  9  mars  \iii6.  Moniteur  de  1816,  p.  271.) 

Les  chambres  de  commerce  françaises  ont  à  peu 
près  acquis  aujourd'hui  la  part  d'influence  qui  leur 
revient.  Par  une  décision  récente,  leurs  délibéra- 
tions, jadis  éparses  dans  des  bulletins  locaux,  seront 
centralisées  à  Paris  dans  le  Moniteur  officiel  du 
Commerce  et  auront  sans  doute  ainsi  plus  d'action 
sur  les  conseils  du  Gouvernement.  Nous  voudrions 
seulement  voir  cette  utile  création  se  compléter 
par  l'imitation  d'un  usage  suivi  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  ailleurs. 
Dans  ces  divers  pays,  les  chambres  de  commerce 
se  réunissent  tous  les  ans  en  congi'ès  et  émettent 
en  commun  des  vœux  dont  l'autorité  est  nécessai- 
rement bien  plus  considérable  que  celle  des  con- 
seils donnés  par  de  simples  assemblées  locales. 
Tout  au  moins  devrait-on  permettre  aux  chambres 
de  commerce  françaises  d'échanger  librement  entre 
elles  des  avis  et  des  renseignements.  Sans  doute,  le 
plus  souvent  elles  n'éveillent,  en  agissant  ainsi, 
aucune  susceptibilité  du  pouvoir,  mais  parfois  aussi 
l'administration  leur  rappelle  que  tout  concert  entre 
les  chambres  de  commerce  est  interdit.  Cette  dé- 
fense n'est  pourtant  écrite  nulle  part  et  une  auto- 
risation expresse  de  correspondre  devrait  venir 
mettre  un  terme  à  cette  pratique  qu'il  est  permis 
de  trouver  abusive. 

Comme  mandataires  du  commerce  pour  la  direc- 
tion d'intérêts  collectifs,  les  chambres  sont  d'abord 
chargées,  quand  il  existe  une  Bourse  daus  la  ville 
où  elles  siègent,  de  l'administration  de  celte  Bourse. 
Elles  dressent  son  budget,  perçoivent  ses  revenus, 
acquittent  ses  dépenses,  nomment  les  différents 
agents  qu'elle  emploie,  etc.,  les  droits  de  la  police 
municipale  étant  du  reste  réservés.  Notons  cepen- 
dant qu'à  Paris,  la  propriété  du  bâtiment  de  la 
Bourse  ayant  été  concédée  à  la  ville  par  la  loi  du 
17  juin  1S29  et  plusieurs  autres  services  se  réunis- 
sant d'une  façon  permanente  dans  ce  même  local, 
un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
n  mai  1835,  a  du  répartir  l'adiniiiistration  entre  la 
chaiiibre  do  commerce,  le  préfet  de  la  Seine  et  le 
préfet  de  police.  En  vertu  de  cet  arrêté,  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  discute  simplement  chaque 
année  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
Bourse  (lui  lui  est  présenté  par  le  préfet  de  la  Seine 
avant  d'être  soumis  à  l'autorité  supérieure. 
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Comme  mauilataires  du  commerce,  les  chambies 
(le  commerce  gèrent  encore  plusieurs  établisse- 
ments créés  pour  l'usage  des  négociants,  ainsi  les 
entrepôts,  les  magasins  de  sauvetage,  les  condi- 
tions pour  les  laines  et  les  soies.  Plusieurs  cham- 
bres ont  aussi  tenu  à  honneur  d'avoir  prcs  d'elles 
un  établissement  destiné  à  la  propagation  des  con- 
naissances commerciales  ou  industrielles  et  cet 
établissement  est  naturellement  placé  sous  leur 
administration.  La  chambre  de  commerce  de  l'aris 
fait  paraître  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres, 
la  plus  généreuse  initiative.  Possédant  déjà  deux 
grandes  écoles  de  commerce  vouées  à  l'enseigne- 
ment primaire  et  à  l'enseignement  secondaire,  elle 
a  fondé,  en  ISSl,  un  établissement  d'instruction 
supérieure  :  Y  École  ili's  Hai'tcs  Études  coniniercialcs. 

T.  BDDGST. 

L'Angleterre  est  la  seule  grande  nation  mar- 
chande d'Europe  chez  qui  le  budget  des  chambres 
de  commerce  ne  rentre  pas  dans  la  comptabilité 
publique.  Les  chambres  de  commerce  britanniques 
sont  des  institutions  purement  privées  qui  pour- 
voient à  leurs  dépenses  au  moyen  des  cotisations  de 
leurs  membres  et  qui  règlent  leurs  linances  on  de- 
hors de  toute  intervention  gouvernementale.  Par- 
tout ailleurs,  l'autorité  publique  appnrait  pour  au- 
toriser la  perception  des  recettes  et  pour  approuver 
les  dépenses. 

En  France,  le  décret  du  23  septembre  1806, 
article  1,  dispose  que  les  dépenses  annuelles  des 
chambres  de  commerce  seront  supportées  par  cer- 
tains patentables  de  leur  circonscription.  On  doit 
aujourd'hui  rechercher  la  liste  de  ces  patentables 
dans  la  loi  sur  les  patentes  du  2ô  avril  iS-i-i,  arti- 
cle 33,  d'après  laquelle  les  contributions  spéciales 
destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  chambres  de 
commerce  sont  réparties  sur  les  patentables  des 
trois  premières  classes  du  tableau  A  annexé  à  cette 
loi  et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux  B  et  C 
comme  passibles  d'un  droit  lixe  égal  ou  supérieur 
à  celui  desdites  classes.  Il  importe  de  remarquer 
qu'en  vertu  de  la  même  loi  et  du  même  article, 
les  associés  des  établissements  compris  dans  les 
classes  et  tableaux  susdésignés  doivent  contribuer 
aux  frais  des  chambres  de  commerce. 

D'après  le  principe  posé  par  l'article  13  de  la  loi 
du  23  juillet  1820,  le  rôle  relatif  aux  frais  d'une 
chambre  de  commerce  ne  doit  comprendre,  outre 
les  patentables  désignés  par  la  loi  du  25  avril  1844, 
que  ceux  établis  dans  la  circonscription  de  cette 
chambre.  >"ous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  (|ue 
dans  un  département  où  il  n'y  a  qu'une  chambre 
de  commerce,  sa  circonscription  s'étend  surtout 
le  département,  et  que  s'il  y  a  dans  le  même  dé- 
partement plusieurs  chambres  de  commerce,  la  cir- 
conscription de  chacune  d'elles  ne  comprend  que 
l'arrondissement  dans  lequel  elle  est  située.  Géné- 
ralement d'ailleurs,  les  décrets  qui  instituent  les 
chambres  de  commerce  se  conforment  aux  vœux 
exprimés  par  la  loi  du  23  juillet  1820  et  déter- 
minent exactement  les  limites  de  leur  circonscrip- 
tion ' . 

La  taxe  pour  le  paiement  des  dépenses  des 
chambres  de  commerce  porte  sur  le  principal  de 
la  cote  de  la  patente  consistant  dans  le  droit  fixe 
et  le  droit  proportionnel.  Il  est  ajouté  cinq  centi- 
mes par  franc  à  cette  taxe  pour   parer  aux  non- 

1.  V.  à  titre  d'exemple  un  flécret  du  ir>  mars  issi. 


valeurs  {L.  2o  juif/.  1820,  oft.  150),  et  trois  con- 
tinios  par  franc  pour  couvrir  les  frais  de  percep- 
tion. (/..  U  ,/■/////.  1838.  nrf.  4.) 

Iles  décrets  li.\eul  cliaiiue  année  les  sommes  à 
imposer  pour  subvenir  aux  dépenses  des  chambres 
de  commerce  [L.  Vi  juillet  1820,  nrt.  10).  Ces  dé- 
crets sont  préparés  au  ministère  du  commerce  sur 
le  vu  des  budgets  dressés  par  lôs  85  chambres  de 
la  France.  A  cette  lin,  dans  les  six  premiers  mois 
de  l'année  .  chaque  chambre  ailresse  en  double 
expédition  au  préfet  du  département  le  compte 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'année  précédente 
et  le  projet  du  budget  des  recettes  el  des  dépenses 
de  l'année  suivante.  De  cette  manière,  les  comptes 
et  budgets  appartenant,  soit  aux  exercices  pairs, 
.soit  aux  exercices  impairs,  sont  produits  en  même 
temps  et  l'excédent  ou  le  déficit  de  clKupie  compte 
se  trouve  former  le  ])remicr  article  de  recelte  ou 
de  dépense  du  budget  correspondant.  Les  comptes 
doivent  d'ailleurs  être  présentés  dans  le  même 
ordre  et  avec  les  mêmes  divisions  en  chapitres  et 
articles  que  les  budgets,  pour  rendre  plus  aisée  la 
comparaison  {\c^  dépenses  portées  au  compte  avec 
celles  qui  ont  été  allouées  par  le  budget  approuvé, 
auquel  il  ne  doit  être  apporté  aucune  modilication 
sans  une  nouvelle  approbation.  Le  préfet,  dans  le 
troisième  trimestre  de  l'année,  transmet  ces  comp- 
tes et  budgets  au  ministre  du  commerce  en  y  joi- 
gnant les  observations  qu'il  juge  nécessaires.  Le 
ministre  examine  ces  divers  documents  financiers, 
les  modilie  s'il  y  a  lieu,  et  en  retourne  une  expé- 
dition approuvée. 

Les  chambres  de  commerce  ne  peuvent  com- 
prendre dans  leur  budget  que  les  dépenses  annuel- 
les et  courantes  strictement  relatives  à  leur  service, 
telles  que  frais  de  loyer,  entretien  de  mobilier,  frais 
de  bureau,  traitements  du  personnel,  montant  des 
taxes  et  impositions,  etc.  U  importe  d'autant  plus  de 
se  renfermer  dans  ces  limites,  que  toute  contribu- 
tion réclamée  pour  couvrir  d'autres  dépenses  man- 
querait de  base  légale  et  pourrait  être  contestée. 

Chaque  année,  la  loi  portant  lixation  du  budget 
des  recettes  autorise  la  continuation  de  la  percep- 
tion conformément  aux  lois  existantes  des  contri- 
butions destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
chambres  de  commerce.  Notons  enlin  que  depuis 
la  loi  de  finances  du  29  décembre  1876,  article  10, 
les  chambres  de  commerce  doivent  publier  en  re- 
cettes et  en  dépenses  les  sommes  qu'elles  sont  au- 
torisées à  percevoir. 

Les  règles  que  nous  venons  d'ind'iquer  doivent 
s'appliquer  exclusivement  aux  budgets  ordinaires 
des  chambres  de  commerce,  nous  voulons  dire  à 
ceux  qui  ont  pour  ressource  unique  la  contribu- 
tion des  patentables  désignés  à  l'article  33  de  la 
loi  du  25  avril  1844.  En  outre  de  ces  budgets  ordi- 
naires, les  chambres  de  commerce  présentent  cha- 
que année  à  l'approbation  ministérielle  un  budget 
spécial  pour  chacun  des  établissements  d'utilité 
commerciale  dont  lagestion  lui  appartient,  tels  que  : 
écoles  de  commerce,  entrepôts,  conditions  pour  les 
laines  ou  pour  les  soies,  etc.  Ces  budgets  spéciaux 
sont  dressés  d'après  les  règles  particulières  indi- 
quées par  les  actes  qui  ont  autorisé  les  établisse- 
ments en  question  et  confié  leur  administration  aux 
chambres  de  commerce.  Ils  ne  doivent  jamais  être 
confondus  avec  le  budget  particulier  de  la  chambre. 

Les  budgets  des  diiférentes  chambres  de  com- 
merce françaises  sont  naturellement  d'une  impor- 
tance très  inégale.  Voici  à  quels  chiffres  se  sont 


î)-2'.  CIIAMUIÎKS  DK  cnMPKNSATION 


CIIAMP.RKS  DE  COMPENSATION 


f'icvôs,  eu  ISSô,  le  budget  orilinairc  ou  pnriiculior 
et  les  Inulgols  spt'n'iaux  do  la  cliauibro  do  com- 
uiorce  lie  l'a  ris. 

lUuiyol  piinifidior^conlrih.  dos  paloiUcsV  cît,000  fr. 
lîiKkol  du  sor\  ico  (lo  la  maiiuloiUion  el 

«losi";diiiiolsparlioidiorsàladoiiaiioilol'aris.  187,511 

lUutiiol  tlo  la  romlilimi  dos  snios  ol  luiiios.  ca,S;>7 

P>iuii;ol  do  lKi;olo  conuiiorcialo 120,000 

luulnol  de  l'Kcolo  suporioui'O    do    couv- 

niL'ivo  .   .   . 230,000 

Hiuliïol  do  TLoolo  dos  Haulos  hludes  com- 

morciàlos 337, 90S 

La  prosquo  lolalitî'dos  rùglos  iudiquùes  ci-ilossus 
pour  los  cliauiluvs  do  oouiuioroo  s'applique  Ogale- 
niout  aux  c/Ktinlucs  consu/tafircs  <1cs  arfs  et  ina- 
II II  factures  otablios  par  la  loi  du  '?'2  gormiual  do 
Tau  \I  daus  tous  losi;rauds  ooi\tros  iudustriols.  Au 
poiul  do  vue  liuauoior.  uuo  dilïoreuco  pi-olondo  st>- 
pare  ces  doux  iusiitutious  si  voisiuos  au  poiut  de 
vue  «.Vououuquo.  l,os  ohambros  oousultativos  u'out 
pas  de  budijot  parlioulior.  L'aduiiiùstratiou  luuuici- 
palo  doit  l'ouruir  lo  looal  uocessairo  à  la  rouuiou  do 
oos  uiouibros  ol  aoiiuitlor  sur  les  ("ouds  comnuuiaux. 
les  dopeusos  divorsos  oooasiouiu'os  par  oos  rou- 
nious.  ^r.  Bourses  du  commerce.  1 
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I.  âENESAUTES. 

1.  OeÛDitioD,  meoâmsme  et  origine. 

Los  Cliainbros  de  coiuponsjUioa ,  ou  Clmri»^ 
WoH*(*s,  sont  dos  assooiaiions  fonuiVs  euiro  ban- 
quiers eu  vue  do  liquider,  à  des  intervalles  pt'^rio- 
diqoes  ot  la  plupart  du  temps  tous  les  jours,  par 
xoio  de  ooniponsatiou,  les  comptes  qu'ils  s'ouvnMil 
rtVipr.oi.cmoul. 

a>issi  (Vr»»'i«»j>-HrtMjce  —  ot  c'est  Tac- 
ce  .,  iiain»  do  00  mot  —  le  local  où  les 
coiurù.>  ùvi.  difrert^nts  lvu\quiers  se  reuuissoJit  pour 
pr\H>SVr  s  CT»s  l>quv>«nl>5M\s  rliranfi^). 

'  ;>  la  deilnilion  qui  pn^ 

<■  >  i  ont  «''te  institues  eu 

^'  re.  On  verra 

'*  .  .>ns  ccnsidé- 

ra»«i!  >  r  ■  r<->;iii,;:  a  o;o  .uietîU. 


Les  Clearing-Houses  ou  Chambres  de  compensa- 
liou  tiouuout  donc  une  place  importante  dans  le 
système  de  eirculatiou  du  pays  où  il  ou  existe.  U 
faut  bien  pri'^oisor,  dès  l'abord,  quelle  est  cette 
place.  Il  y  a  deux  sortes  do  circulations,  la  cii'cu- 
latiou  au  comptant  et  la  eirculatiou  liduciairo,  comme 
il  y  a  deux  séries  d'opérations,  les  opérations  au 
comptant  et  les  opérations  à  terme  qui  mettent  ou 
jeu  lo  crédit.  Les  opérations  au  comptant  n'abou- 
tissent pas  au  Cleari/i/j-Hoiise  ;  aucune  liquidation 
n'est  uocessairo  pour  des  opérations  qui  se  règlent 
à  l'instant  mémo  où  elles  sont  faites. 

L'action  dos  Clearing-Houses,  bien  que  bornée  à 
la  circulation  liduciairo,  n'eu  est  pas  moins  consi- 
dérable. Ou  no  fait  d'opérations  à  terme  que  par 
grosses  sommes.  Le  montant  des  dettes  venant  à 
échéance  le  même  jour  sur  une  place  comme  Paris 
peut  atteindre  et  dépasser  lôo  millions  do  francs. 
Pour  encaisser  eu  un  seul  jour  cette  énorme  quan- 
tité do  numéraire,  il  faut  une  armée  do  garçons  de 
rocetto,  exposés  à  toutes  les  chances  de  vol  et  de 
porte  ;  il  faut  que  les  débiteurs,  pour  approvisionner 
les  caisses,  détournent  leurs  fonds  d'un  emploi  pro- 
ductif, fassent  du  numéraire  avec  leurs  capitaux. 

Sur  les  places  où  par  suite  des  usages  du  com- 
merce les  banquiers  eontralisont  toutes  les  grosses 
opérations  de  recette  et  de  paiement,  on  peut  éviter 
les  pertes  de  temps  et  d'intérêts  qui  résultent 
ailleurs  du  système  des  recouvrements  à  domicile. 
Le  même  jour,  lo  banquier  doit  payer  des  sommes 
considérables  en  mémo  temps  qu'il  doit  en  rece- 
voir. U  est  à  la  fois  débiteur  et  créaucierdes  autres 
banquiers.  Les  sommes  qu'il  doit  à  un  jour  donné 
sont  peut-être  plus  fortes  que  celles  dont  il  est 
créancier  :  elles  sont  peut-être  moins  élevées.  On 
peut  les  compenser  jusqu'à  due  concurrence  de  la 
plus  faible  :  il  en  résultera  un  solde  débiteur  ou 
créditeur.  Eu  payant  simplement  ce  solde,  on  liqui- 
dera la  situation  aussi  bien  qu'on  payant  do  chaque 
côté  les  sommes  de  la  comparaison  desquelles  il 
ressort,  et  on  économisera  du  numéraire. 

C'est  ainsi  que  l'on  procode  dans  les  Chambres 
de  compensation.  Les  chèques  et  lettres  de  change 
dont  les  banquiers  associes  sont  porteurs  les  uns 
sur  les  antres,  au  lieu  d'être  présentés  an  siège  de 
chaque  banque  et  payés  eu  espèces,  sont  présentes 
dans  un  local  spécial  au  représentant  de  la  maison 
sur  laquelle  ils  sont  tirés.  Chacun  les  enregistre 
sur  une  feuille  de  débit,  pendant  qu'au  siège  de  la 
banque  créancière  ou  en  inscrit  le  montant  sur  une 
feuilîe  de  crétlit.  On  établit  ensuite  la  Ivïlance  des 
sommes  que  chaque  maison  doit  acquitter  ou  rece- 
voir :  le  solde  seul  donne  lieu  à  un  règlement. 
C'est  une  sorte  de  compte  courant  que  l'on  balance 
à  la  fin  de  chaque  journée. 

Le  règlement  n  a  pas  lieu  nécessairement  en  es- 
pèces. A  Londres  et  à  Manchester,  par  exemple,  où 
les  Cffarin^-bankrrs  ont  un  banquier  commun,  la 
Banque  d'Ang]elerrt\  il  s'opère  par  un  simple  vire- 
ment ;  à  Melbi">urne,  à  Xew-Vork,  où  il  n'existe  pas 
de  Ivanque  commune,  d'autres  combinaisons  ont  I 
pour  effet  de  restreindre  rimportanc*  des  règle-  ! 
ments  eu  numCnure.  ) 

Le  système  du  Clr/irifiç-House  n'est  donc,  à  pro- 
prement pjirler.  qu'une  application  du  système  du 
compte  courant,  combiné,  le  plus  souvent,  avec  le 
système  du  virement  de  parties. 

Oriçinf.  —  On  pourrait  croire  que  cette  ingé- 
nieuse combinaison  est  l'oeuvre  des  banquiers  eux- 
mêmes.  U  parait,  au  contraire,  avéré  qu'elle  est 
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due  à  riiiilialive  lies  garçons  de  recelte  ùc  Londres, 
qui.  dè^irenx  d'abréger  leur  be^ogne,  s'avisèrent, 
ù  la  lin  du  siècle  dernier,  d'eciiangcr  les  liasses  de 
chèques  et  de  lettres  de  change  qu'ils  avaient  à 
toucher  sur  lesdiUVrents  banquiers,  contre  les  ell'ets 
que  les  encaisseurs  de  ceux-ci  avaient  à  pièscnler 
au  siège  de  leur  banque,  et  de  ne  prendre  en  numé- 
raire que  la  dillérmce.  Le  tout  lut  imagine,  dit-on, 
dans  les  public  houses. 

Les  banquiers  lolcrèreut  d'abord  ces  pratiques  : 
puis,  en  comprenant  les  avantages,  ils  all'ectérent 
uu  local  spécial  à  ces  liquidatious  et  on  prirent  la 
direction. 

2.  Avantages  généraux  des  Ctiambres  do  compensation. 

Les  Cleariarj-Uonses  présentent  d'incontestables 
avantages  pour  les  banquiers  et  pour  le  pays  tout 
entier. 

Grâce  à  cette  institution,  les  banquiers  échappent 
à  l'obligation  d'approvisionner  leur  caisse,  dés  le 
mutin  de  chaque  jour,  de  sommes  souvent  consi- 
dérables pour  le  service  de  leurs  effets  à  payer  :  il 
leur  sufTil  d'être  en  mesure  de  pourvoir,  à  la  lin  de 
la  journée,  au  règlement  du  solde  à  leur  charge,  et 
l'on  a  vu  que  ce  règlement  peut  s'opérer  sans  dépla- 
cement de  numéraire. 

Les  banquiers  sont  ainsi  dispensés  d'entretenir 
un  nombreu.\.  personnel  de  garçons  de  recett(\ 

Enfin,  dans  les  villes  où  il  existe  un  Cleuring- 
House  et  dans  celles  surtout  où  le  système  a  jiris 
un  grand  développement,  une  masse  considerai)le 
de  numéraire,  au  lieu  d'être  chaque  jour  immobi- 
lisée et  stérilisée  dans  les  caisses  des  banques  et 
des  particuliers  et  daus  les  sacoches  des  garçons 
de  recette,  demeure  à  l'état  de  capital  circulant  et 
productif. 

On  peut  se  rendre  compte  de  l'importance  des 
dillerents  avantages  que  présentent  les  Clcaring- 
Houses  par  les  chiffres  suivants  :  le  31  janvier 
188Ô,  la  Banque  de  France  a  fait  encaisser  à  Paris, 
dans  71,087  domiciles.  198,002  effets,  montant  à 
120,430,900  fr.  Tendant  une  journée  entière  ces 
125  'l'j  millions  de  francs  ont  été  distraits  du  travail 
de  la  production:  dès  la  veille,  les  71,000  négo- 
ciants qui  les  ont  payés  ont  dû  les  tenir  prêts  :  une 
armée  de  garçons  de  recette  les  a  reçus,  comptés, 
transportés 

A  Londres,  cet  énorme  service  de  recouvrements 
est  remplacé  par  un  système  de  compensations 
dont  le  fonctionnement  n'exige  qu'un  nombre  assez 
restreint  de  commis,  et  qui  économise  le  déplace- 
ment dune  éufirme  masse  de  numéraire.  On  y  a  com- 
pensé en  moyenne  jusqu'à  120  millions  sterling 
13  milliards  de  francs)  par  semaine  (1881). 

3.  Ganses  de  leur  importance  en  Angleterre 

et  anx  États-Dnis. 

C'est,  en  Angleterre,  une  opinion  commune  et  très 
justifiée  que  les  Clearing-Eouses  sont  absolument 
indispensables  au  commerce  de  ce  pays,  et  que 
c'est  à  leur  institution  qu'est  du  l'immense  déve- 
loppement de  la  circulation  fiduciaire  qui  permet  au 
Royaume-Uni  de  pourvoir  avec  140  millions  sterling 
(3,J00  millions  de  francsi  de  nimiéraire  au  maxi- 
mum aux  nécessités  d'un  mouvement  d'affaires 
supérieur  de  beaucoup  à  celui  de  la  1-rance. 

11  faut  ajouter  qu'en  revanche  l'importance  excep- 
tionnelle des  Cleuring-Eouses  dans  les  pays  anglo- 
saxons  est  due  précisément  au  caractère  de  leur 
circulation  fiduciaire. 


Les  chèques  entrent  pour  87.30  p.  100  dans  la 
circulation  de  l'Angleterre  {Bini/icrs'  Magazi/tc , 
juillet  ISS3K  La  proportion  des  chèques  reçus  par 
les  banques  atteint  a  Londres  97.23  p.  100;  elle 
est  à  New-York  de  98.70;  à  Edimbourg  de  86.76  ; 
à  Dublin  de  89.90  (Ecouoinist,  18  fèvr.  1882,  sup- 
plcni.).  D'un  aulre  cote  le  cliilVre  aiuiuel  des  chèques 
provenant  uniquement  des  bamiuiers  tle  province 
n  était  pas  évalué,  en  18s2,  à  nu)ins  de  .S.)7  mil- 
lions sterling  (13,7ô0  millions  de  IVaur-s). 

L'usage  des  chèques  a  eu  naturellement  pour 
résultat  de  centraliser  dans  les  bau(]ues  lu  service 
d'une  multitude  de  paiements.  D'autres  circons- 
tances ont  procuré  aux  banquiers  le  service  du 
recouvrement  des  chèques,  et  ont  ainsi  amené 
dans  leurs  nmins  la  monnaie  de  compen.^alion  au 
nu)yen  de  laciurlle  ils  règlent  dans  les  C/euring- 
IIoHScs  leurs  comptes  respectifs.  On  peut  citer  l'ha- 
bilude  de  barrer  les  chèques,  et  celle  de  rendre 
les  lettres  de  change  payables  chez  les  banquiers, 
de  les  transformer  en  quelque  sorte  en  chè(iues  en 
les  domiciliant. 

Depuis  longtemps  déjà,  presque  toutes  les  tran- 
sactions connuerciaies  en  Angleterre,  à  l'exception 
des  ventes  au  détail  et  de  certains  grands  paiements 
qui  doivent  se  faire  en  espèces  à  cause  de  leur  na- 
ture particulière,  se  liquident  au  moyeu  de  chè- 
ques barrés  ou  de  ces  lettres  de  change  acceptées 
et  domiciliées  qui  sont  l'équivalent  de  véritables 
chèques. 

Ce  développement  remarquable  de  l'emploi  du 
chèque,  dont  l'institution  des  Clearing-llousrs  est 
le  couronnement,  est  ujie  conséquence  de  l'habi- 
tude qu'ont  les  Anglais  et  les  Américains  de  dépo- 
ser leur  argent  dans  les  banques.  Us  n'aiment  pas 
courir  le  risque  de  garder  leur  argent  chez  eux,  et, 
de  plus,  ils  désirent  en  lircr  un  revenu  aussitôt 
que  possible. 

La  plus  forte  part  de  l'épargne  nationale  se  con- 
centre ainsi  dans  les  banques  et  M.  Bagehot  a  pu 
dire  qu'il  n'y  a  pas  en  Angleterre,  en  dehors  des 
banques ,  des  sommes  en  espèces  assez  considé- 
rables pour  qu'il  faille  en  tenir  compte  (au  point 
de  vue  du  marché  des  capitauxi.  On  n'évalue  pas,  en 
effet,  à  moins  de  a-iO  à  5G0  millions  sterling  (14  mil- 
liards de  francs  environ)  la  masse  des  dépôts  qui 
existaient  dans  les  banques  d'Angleterre  en  janvier 
1886.  Les  dépôts  en  banque  ont  de  môme  une 
grande  importance  aux  États-Unis,  où  les  colons  an- 
glais ont  im])()rté  l'idée  et  l'habitude  de  la  ban- 
que :  ils  s'y  sont  élevés  en  18S3  à  2,902,500  dollars 
(14,51 2,500,000  fr.). 

En  l'rance,  l'importance  en  est  bien  moindre.  En 
décembre  1882,  le  montant  des  dépôts  dans  les  2.5 
banques  principales,  parisiennes  ou  départemen- 
tales ne  dépassait  pas  2,118,734,000  fr.,  chiffre  de 
très  peu  supérieur  à  celui  des  banques  austra- 
liennes (1,750  millions  de  francs  au  31  mars  1883, 
d'après  VÉcon.  fr.,  2"  sem.  1883,  p.  415). 

Cette  situation  a  pour  cause  la  déliance  de  la 
masse  du  public  français  vis-à-vis  des  bancjues  qui 
lui  semblent  avoir  surtout  le  caractère  d'institutions 
de  crédit,  battant  mounaie  au  moyen  d'émissions 
de  titres,  et  certaines  imperfections  de  notre  légis- 
lation sur  les  CHÈQUES  (V.  ce  mot). 

Elle  a  pour  résultat  de  rendre  nécessaire  une 
émis.sion  plus  forte  de  billets  de  la  Banque  de 
France,  qui  peut  n'être  pas  sans  inlluence  sur  les 
prix,  et  l'organisation  d'un  service  de  recouvre- 
ments  en  ville  excessivement  coûteux. 


926  CHAMBRES  DE  COMPENSATION 


CHAMBRES  DE  COMPENSATION 


II.  PBINCIPAUZ  CLEARIN&-HOnSES. 
4.  Clearing-House  des  banquiers  de  Londres. 

Orgunlsatiou.  —  Ce  Cleuriag-House,  le  plua  im- 
portant et  peut-être  le  plus  ancien  de  tous,  a  servi 
de  modèle  à  fous  ceux  qui  fonctionnent  actuelle- 
ment. Il  existait  dès  17  73  ;  mais  l'on  ne  sait  si  sa 
fondation  a  été  de  beaucoup  antérieure  à  cette 
date. 

Le  Clearing-House  n'est  pas  un  établissement 
officiel  :  ce  n'est  pas  davantage  une  entreprise  de 
spéculation.  C'est  une  sorte  de  club  dont  les  mem- 
bres, recrutés  par  cooptation,  font  tous  les  frais. 
Les  dépenses  n'en  doivent  pas  être  très  élevées. 
En  dehors  de  deux  gentlemen,  très  versés  dans  les 
affaires  de  banque,  qui  portent  les  titres  d'inspec- 
teur en  chef  et  de  sous-inspecteur  (Chiefinspector, 
Deputy  inspector),  et  d'un  certain  nombre  de  mes- 
sagers, il  n'y  a  pas  de  personnel  spécial  à  l'établis- 
sement ;  tout  le  travail  de  la  liquidation  journalière 
est  fait  par  les  commis  des  banquiers. 

Les  banquiers  étrangers  [J'oreign  banktrs,  mer- 
chants}  et  les  escompteurs  ne  font  pas  partie  du 
Clearing-House.  Parmi  les  «  banquiers  anglais  » 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  parmi  ceux  qui  se  bornent 
à  faire  le  service  de  caisse  de  leurs  clients,  il  en 
est  un  certain  nombre  qui  ne  sont  pas  membres  du 
Clearing-House  et  sont  obligés  par  suite  d'avoir  un 
compte  chez  l'un  des  Cleuring-bankers.  Les  ban- 
quiers du  West-End  sont  dans  ce  cas. 

Le  Clearing-House  ne  comprenait  même  autrefois 
que  des  banques  privées  :  la  plus  importante  des 
joint  stock  banks,  la  Banque  de  Londres  et  de  West- 
minster, n'avait  pu  obtenir  son  admi.ssion.  Dans  l'en- 
quête de  1848  on  évaluait  à  150,000  livres  pour 
cette  banque,  et,  pour  les  cinq  joint  stock  banks 
qui  existaient  alors  à  Londres,  à  .jOO,000  livres,  la 
quantiiô  de  bank-notes  qu'elles  étaient  obligées  de 
garder  en  plus  qu'il  n'aurait  été  nécessaire,  si  elles 
n'avaient  pas  été  exclues  du  Clearing-House. 

Cette  rigueur  cessa  en  1861.  C'est  à  la  même 
époque  que  la  Banque  d'Angleterre  entra  dans  l'as- 
sociation. Le  Clearing-House  qui  comprenait,  en 
1810,  40  banques  privées,  n'en  compte  plus  que  12. 

11  n'en  est  pas  moins  demeuré  une  sorte  de  club 
pres([ue.  fermé.  C'est  ainsi  qu'en  IS'iS,  son  comité 
a  refusé  d'admettre  :  la  Humsphire  and  North 
Wilts  banking  Company,  au  lieu  et  place  de  Mess" 
Willis,  Percival  and  C",  en  alléguant  qu'elle  était 
essentiellement  une  banque  provinciale  ;  et  la 
banque  royale  d'Ecosse,  parce  que  son  siège  n'était 
pas  a  Londres,  bien  ([ue  les  banques  d'Ecosse  fassent 
a  Londres  plus  d'affaires  qu'aucun  des  membres  du 
Clearing-House  {Econoinist,  30  mars,  29  juin  1878  . 
Slalisl.,  27  mai  1882).  L'admission,  en  1882,  de  la 
Capital  and  Counties  Bank  a  fait  augurer  que  le 
comité  renoncerait  à  une  politique  d'exclusivisme 
qui  a  été  souvent  blâmée  par  les  journaux  écono- 
miques de  Londres.  Cependant,  les  banques  du  West- 
End  et  les  Banques  d'Ecosse  sont  encore  en  dehors 
du  Clearing-House.  Les  membres  du  Clearing-House 
étaient  en  1885  au  nombre  de  28. 

Li(juidalion  des  banquiers  de.  Londres.  —  Le 
travail  de  li(]uidalion  se  fait  simultanément  dans  le 
Cleari/ig-Housc  et  au  siège  de  chafiue  ban(|ue. 

Chaque  matin,  le  commis  qui  est  emjjloyé  au 
siège  de  chaque  banriue,  hors  du  Cleuriitg-House 
(out-cleurer),  classe  les  chè(iues  passés  à  sa  banque 
et  tires  sur  les  autres,  les  inscrit  sur  ses  livres 
{out-clearingbooksj,  en  forme  une  liasse  par  banque, 


inscrit  au  dos  du  dernier  effet  de  chaque  liasse  le 
total  à  recevoir,  et  les  porte  au  Clearing-House, 
ainsi  que  ses  livres.  Il  y  a  28  banques,  membres 
du  Clearing-House  :  le  nombre  des  liasses  est  donc 
de  27. 

Chacun  des  commis  qui  travaillent  au  Clearing- 
House  [in-ctearer]  reçoit  des  out-clcarers  des  27 
autres  banques  autant  de  liasses  de  chèques,  les 
porte  à  son  tour  sur  ses  livres  [in-books]  et  en  con- 
trôle au  besoin  le  montant  au  moyen  des  livres  des 
autres  banques. 

Ce  travail  de  liquidation  commence  à  9  heures  le 
samedi  et  le  4  du  mois,  à  10  heures  et  demie  les 
autres  jours.  Il  finit  le  samedi  à  11  heures,  les 
autres  jours  à  midi,  h'out-clearer  s'en  retourne 
alors  avec  ses  livres  et  les  chèques  tirés  sur  sa 
banque. 

A  2  heures  et  demie  la  liquidation  recommence 
et  les  mômes  opérations  se  reproduisent.  Seulement 
Vout-clearer  ne  quitte  pas  le  siège  de  la  banque, 
et  envoie  les  chèques  au  Clearing-House  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  arrivent. 

A  3  heures  et  demie,  4  heures  ou  4  heures  un 
quart,  suivant  les  jours,  il  fait  le  total  de  toutes  les 
entrées,  prend  ses  livres  et  se  rend  au  Clearing- 
House.  il  y  arrive  au  moment  de  la  clôture. 

A  ce  moment,  on  ne  reçoit  plus  de  chèques. 
Chaque  in-clearer  a  fait  ses  additions.  Il  en  con- 
trôle les  chilfres  portés  sur  ses  livres,  au  moyen 
de  ceux  des  out-clearers  des  autres  banques,  qui 
contiennent  les  effets  à  recevoir,  comme  les  siens 
contiennent  les  eff'ets  à  payer. 

h'in-book  de  chaque  banque  donne  par  banque  le 
total  de  ses  effets  à  payer,  et  son  out-book  le  total 
de  ses  elfets  à  recevoir.  Il  y  a  ainsi  pour  chacune 
des  28  banques,  27  totaux  à  payer  et  27  totaux  à 
recevoir.  Ces  totaux  sont  balancés  les  uns  par  les 
autres  pour  faire  ressortir  le  solde  débiteur  ou  cré- 
diteur de  chaque  banque. 

Le  règlement  de  ces  soldes  s'opère,  depuis  1800, 
au  moyen  d'un  virement  sur  la  Banque  d'Angle- 
terre. Mais  pour  diminuer  le  nombre  des  écritures 
à  passer,  on  a  imaginé  un  compte  d'ordre,  «  le 
compte  des  banquiers  liquidateurs  ».  Chaque  banque 
porte  ses  soldes  sur  une  feuille  de  bilan. 
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additionne,  d'un  côté,  ses  soldes  débiteurs,  de 
l'autre,  ses  soldes  créditeurs.  Les  deux  totaux,  ba- 
lancés l'un  par  l'autre,  donnent  la  ditrérence  défi- 
nitive qui  doit  être  payée  ou  encaissée  par  elle.  L» 
compte  ouvert  à  la  Banque  d'Angleterre,  au  nom 
des  banquiers  liquidateurs,  en  sera  débité  ou  cré- 
dité. 

Les  choques  une  fois  enregistrés  par  \' in-clearer 
de  la  banque  sur  laquelle  ils  sont  tirés,  ont  été  em- 
portés au  siège  de  la  banque,  ou  ils  sont  vérifiés. 
Ceux  qui  sont  irréguliers  eu  la  forme  ou  qui  ont 
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été  tires  saus  provision,  sont  renvoyés  au  Clearing- 
Bouse  avec  mention  au  dos  des  motifs  du  refus. 

Ces  retours  sont  encore  reçus  pendant  une  heure 
après  la  clôture  de  la  rujuidatiou.  lis  sont  portés 
au  débit  de  la  banque  qui  les  avait  remis  de  façon 
à  neutraliser  le  crédit  provisoire  qui  lui  avait  été 
ouvert. 

Le  solde  débiteur  ou  créditeur  de  chaque  banque, 
ainsi  déiinitivomeut  (ixé,  est  porté  par  chaque  clerc 
sur  une  petite  formule  imprimée  en  rouge  pour 
les  soldes  débiteurs,  en  noir  pour  les  soldes  crédi- 
teurs. 

Cette  somme  est  reportée  sur  des  imprimés  ou 
tickets  au  vu  desquels  la  Banque  d'Angleterre  opère 
les  virements  qui  doivent  liquider  les  comptes.  Le 
papier  du  ticket  est  vert  pour  les  crédits. 

Lorsque  le  solde  est  débiteur,  le  clerc  laisse  le 
petit  imprimé  ù  rinspeclcur  du  Clearing-House  et 
porte  le  ticket  à  la  Banque  d'Angleterre.  Le  cais- 
sier garde  la  moitié  du  ticket  qui  porte  l'ordre  de 
transfert,  et  rend  l'autre  moitié  au  clerc  après 
l'avoir  signée.  Le  clerc  l'emporte  au  siège  de  sa 
banque  après  l'avoir  fait  viser  par  l'inspecteur  du 
Cleariiig-House. 

Lorsque  le  solde  est  créditeur,  le  ticket  est 
d'abord  signé  par  l'inspecteur  qui  autorise  ainsi  la 
Banque  d'Angleterre  à  débiter  le  «  compte  des  ban- 
quiers liquidateurs  ». 

Le  modèle  de  bilan  reproduit  à  la  page  précé- 
dente contient ,  en  outre  des  noms  des  banquiers, 
deux  rubriques:  Country  Cleariiuj  et  G.  H.,  ou 
Clearing-Eouse,  qui  demandent  quelque  explication. 

La  ligne  C.  H.  reçoit  les  rectifications  aux  erreurs 
qui  peuvent  avoir  été  commises  dans  le  règlement 
précédent. 

Liquidation  des  banquiers  de  province.  —  Le 
Country  Clearing,  auquel  une  ligne  de  compte  est 
également  ouverte,  est  la  liquidation  des  chèques 
tirés  sur  des  banques  de  province  [country  bahlis), 
à  l'ordre  des  banques  de  Londres. 

Le  nombre  de  ces  chèques  [country  chèques] 
augmente  d'année  eu  année.  On  trouve  qu'il  en 
coûte  moins  de  remplir  une  formule  et  de  l'en- 
voyer à  Londres  que  d'avoir  recours  à  un  mandat 
postal. 

Mais  si  le  Country- Clearing  n'existait  pas,  les 
avantages  de  cette  pratique  seraient  fort  diminués. 
Le  banquier  de  Londres  auquel  le  chèque  serait 
remis  ne  voudrait  sans  doute  pas  en  créditer  le 
compte  de  son  client  avant  de  l'avoir  encaissé.  U 
faudrait  l'envoyer  à  la  banque  de  province  sur 
laquelle  il  est  tiré  :  cela  prendrait  plusieurs  jours  , 
il  y  aurait  des  chances  de  perte  et  toutes  sortes 
d'embarras  pour  le  banquier. 

C'est  pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients 
que  le  système  de  liquidation  imaginé  pour  les 
chèques  payables  à  Londres  a  été  étendu  en  1858 
aux  chèques  payables  eu  province,  à  une  condition, 
c'est  que  les  banques  sur  lesquelles  ils  sont  tirés 
aient  pour  agent  l'un  des  membres  du  Clearing- 
House.  Tous  les  membres  du  Ctearing-Housc,  à 
l'exception  de  Hobarts  et  C°,  ont  de  la  sorte  pour 
clients  un  certain  nombre  de  country  bunks  :  ils 
sont,  en  outre,  les  agents  naturels  de  leurs  suc- 
cursales de  province.  41 S  établissements  étaient 
ainsi  rattachés  au  Ctearing-House  de  Londres,  en 
1883. 

La  liquidation  des  banquiers  de  province  a  lieu 
de  midi  à  2  h.  15  m.  (le  samedi  de  11  heures  a 
1  h.  l.i  m.).  On  procède  comme  pour  la  liquidation 
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des  chèques  tirés  sur  Londres.  Seulement,  les  ba- 
lances ne  sont  ell'ectivement  réglées  que  le  troi- 
sième jour  après,  de  sorte  ([ue  celles  qui  figurent 
dans  le  bilan  de  la  journée  résultent  des  compen- 
sations de  l'avanl-veille.  l'endant  ce  délai,  le  ban- 
quier liquiilateur  a  envoyé  leschèciues  aux  banques 
dont  il  est  l'agent.  Les  opérations  de  débit  et  de 
crédit,  entre  la  banque  li(iuidatrice  et  la  banque  de 
province,  se  Irailenl  comme  entre  une  succursale 
et  un  établissement  principal. 

Mouvements  d'afaires.  —  Les  chill'res  aniniels 
des  opérations  du  Cfearing-IIouse  ont  été  relevés 
dejjuis  18G7  par  les  soins  des  inspecteurs  actuels, 
Mess"  Geo.  Derbyshire  et  i'ocock.  Jusqu'en  1881, 
ils  étaient  classés  par  années  commeiu;ant  au 
1'^''  mai.  En  188-i,  le  comité  directeur  du  Ctearing- 
Uouse  s'est  décidé  à  prendre,  comme  base  de  ses 
publications  statistiques,  l'année  ordinaire  allant 
du  l*""  janvier  au  31  décembre,  et  sir  John  Lubbock 
en  a  publié  un  tableau  rétrospectif  ([ue  l'on  trou- 
vera dans  le  Bulletin  du  ministère  des  finances  de 
mars  1885,  page  3dG.  Voici  les  chiffres  les  plus 
importants  (débit  seulement)  : 


JOLIIS 

de  lii|iiitlauon 

du 

Siuck-Exchang» 


ô:i3,3il),00() 
1,036,257,000 

7y.),.l:-13,0OU 
l,3S3,430,000 

i)ii0,t>:i3,000 

!t3.5 ,  0S4 ,  000 


JOUUS 

lie  reglomonl 

des 

consolidés. 


£. 

1.31,,i.J2,000 
2W,  755, 000 
:;-.i7,24l,000 
27S,8(U,000 
2(58,352,000 
21'J, 327,000 


En  1839,  d'après  Gilbart,  les  sommes  réglées  au 
Clearing- llouse  s'étaient  élevées  à  £.  9J4  millions 
et  avaient  exigé  l'emploi  de  £.  GG  millions  de 
bank-notes.  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre 
était  alors  de  29. 

Entin  les  chiffres  suivants  [Econondst,  18  févr. 
1882.  Suppl.,  p.  4J,)  permettent  de  juger  de  la  place 
que  le  Clearing-House  occupe  dans  les  transactions 
entre  bainiuiers.  Voici  comment  ont  été  classées, 
en  18G4  et  1881  ,  les  recettes  d'une  importante 
maison  de  Londres  : 


ISM.       1881. 


Eu 

plus. 


En 
moins 


Chèques  et  bills  compensés. 

Chcfjucs  cl  bills  non  com- 
pensés  

Billets  de  lu  Banque  d'Ai;;iie- 
terro 

Espèces  

Billets  des  Jjanques  de  pro- 
vince     


70.8 
23.2 


5.0 
0.() 


71.313  0.513 
25.218  1.918 


2.340    > 
0.'J5(3  0.350 


0.16(j 


100.0     100.000     2.817     2.817 


Améliorations  projetées.  —  On  remarquera  que 
d'après  le  tableau  ci-dessus,  il  existe  encore  un 
nombre  assez  considérable  de  chèques  et  de  lettres 
de  change  qui  ne  sont  pas  compensés  et  sont  recou- 
vrables à  domicile.  On  les  apiicUe  walk  articles.  Ce 
sont  ceux  qui  sont  tires  sur  les  banques  non-clea- 
ring (lui  n'ont  pas  de  compte  chez  l'un  des  Ctcaring- 
bankers,  particulièrement  sur  celles  du  West-End, 
sur  les  oflices  du  Gouvernement,  les  maisons  de 
commerce  et  sur  les  particuliers.  Il  a  été  question 
de  rattacher  ce  service  au  Clcaring-Ilouse  (Econ., 
19  mai  1883). 
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Une  autre  question  a  été  agitée  à  diverses  re- 
prises. Le  règlement  des  soldes  journaliers  s'opé- 
rant  par  un  virement,  les  Clearing-bankers  sont 
obligés  de  maintenir  au  crédit  de  leur  compte  à  la 
Banque  des  balances  assez  fortes,  d'autant  plus 
fortes  que  les  chèques  sur  la  Banque  dont  ils  sont 
porteurs,  au  lieu  d'être  payés  en  liquidation  au 
compte  d'ordre  des  «  banquiers  liquidateurs  ».  le 
sont  à  leur  compte  particulier.  La  Banque  fait  natu- 
rellement emploi  de  ces  balances,  et  les  banquiers 
se  plaignent  de  ce  qu'elle  leur  fait  ainsi  concur- 
rence avec  leurs  propres  ressources.  On  a  songé  à 
former  uu  fonds  commun  en  consolidés  représenté 
par  des  certilicats  dont  le  transfert  servirait  à  régler 
les  soldes  journaliers,  et  à  ne  laisser  au  Private 
drawiiig  Office  de  la  Banque  que  les  balances  néces- 
saires au  règlement  des  chèques  dus  à  la  Banque 
ou  des  ditTérences  qui  ne  pourraient  être  soldées 
en  certilicats  {Economist,  2G  novembre  1881).  Il  a 
été  aussi  question  de  se  servir  de  bons  du  Trésor. 
Eu  Ecosse,  les  règlements  ont  lieu  en  bons  de 
l'Échiquier. 

11  a  été  instilué  à  Londres,  en  1880,  à  l'imitation 
du  Clea7-i/ig-noi(seilcshnm[meri,\}nSlock-Exchange 
Cleuriiig-Eouse  dont  font  partie  presaue  tous  les 
membres  du  Stock-Exchange,  à  l'exception  d'une 
centaine  de  Brokings  firins.  et  qui  liquide  actuelle- 
ment une  centaine  de  fonds  \ Economist,  6  octobre 
18831.  Mais  les  affaires  traitées  au  Stoch-Ejcchange 
n'en  aboutissent  pas  moins  au  Clearing-Eouse  des 
banquiers  parce  qu'elles  se  règlent  en  chèques. 
Aussi  les  sommes  compensées  au  Clearing-Eouse 
sont  particulièrement  importantes,  les  jours  de  li- 
quidation \settling  days). 

5.  Divers  Clearing-Honses  anglais. 

Manchester .  —  Le  Clearing-Eouse  de  Manchester 
existe  depuis  le  \h  juillet  1872.  Les  membres  en 
sont  au  nombre  de  12. 

J3eux  dillèrences  seulement  sont  à  relever  entre 
les  procédés  de  liquidation  suivis  à  Manchester  et 
ceux  de  Londres  :  1"  les  balances  sont  arrêtées 
deux  fois  par  jour  ;  le  paiement  d'ailleurs  n'a  lieu 
qu'après  le  second  clearing  ;  2"  l'enregistrement 
des  chèques  est  fait  sur  des  feuilles  volantes  au 
lieu  de  l'être  sur  des  livres.  Le  règlement  a  lieu, 
comme  à  Londres,  au  moyen  de  chèques  sur  la 
Banque  d'Angleterre. 

Les  sommes  compensées  à  Manchester  qui  se  sont 
élevées  en  1873  à  72,805,500  livres  atteignaient  en 
1885  1 11, 791, «JOO  livres  sterling. 

Edimbourg.  —  Le  Cleari)ig-Eoiise  d'Edimbourg, 
plus  ancien  peut-être  que  celui  de  Londres,  com- 
prend 7  banques.  Il  y  a  deux  services,  l'un  pour 
l'échange  des  billets  des  banques  associées,  l'autre 
pour  la  C(im[jcn.<ation  des  chèques.  Les  balances 
sont  arrêtées  chaque  jour,  mais  le  règlement  n'en 
a  lieu  que  les  lundi  et  jeudi. 

Dublin.  —  Le  Cleuring-Uouse  de  Dublin  a  été 
établi  en  18-45  entre  les  4  banques  d'émissions 
irlandaises  en  vue  de  l'échange  de  leurs  billets  de 
banque.  DepuLs  1873,  il  comprend  également  la  li- 
quidation du  papier  payable  a  vue  à  Dublin  et  dans 
les  villes  de  province.  Le  règlement  a  lieu  en  bons 
de  l'Échiquier,  dont  chaque  banque  associée  doit  dé- 
poser une  certaine  quantité  a  la  Banque  d'Irlande. 
Les  sommes  au-dessous  de  500  livres  sont  payées 
en  billets  des  lianques  intéressées. 

Il  existe  en  outre  des  Clcaring-Eouses  à  Liver- 
pool,  Birmingham  et  Kcwcastle-on-Tyne. 
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6.  Les  Clearing-Houses  aux  Stats-Unis. 

De  nombreux  Clearing  Eouses  ont  été  organisés 
aux  État.s-Unis.  Le  plus  ancien  et  de  beaucoup  le 
plus  important,  celui  de  ÎN'ew-York,  date  de  1853. 

L'association  du  Clearing-Eouse  de  New-York 
comprenait,  en  1885,  43  banques  nationales,  21  ban- 
ques d'État  et  le  Trésorier  assistant  des  États-Unis 
a  A'ew-York.  En  1854,  on  y  liquida  5,750  millions 
de  dollars  par  le  paiement  de  297  millions  de  dol- 
lars. Eu  1885,  le  montant  des  liquidations  s'est 
élevé  à  40,293,105,258  doU.  (201, 405, 826, 290  fr.) 
dont  le  règlement  s'est  opéré  par  le  paiement  de 
1,508,983,196  doll.  (7,844,91o,980  fr.).  La  balance 
journalière,  en  1883,  a  été,  en  moyenne,  de  5  mil- 
lions de  dollars  ou  d'environ  3.9  p.  100  du  montant 
des  compensations.  En  1885  ,  les  compensations 
n'ont  plus  été  que  de  25,250  millions  de  dolhirs. 

Le  paiement  des  balances  se  fait  en  or,  en  legal- 
tender  notes  et  certificats  de  Icgal-tendcr  notes,  en 
certificats  de  monnaie  d'or  des  États-Unis  et  eu 
certificats  de  Clearing-Eouse.  Ces  ditïérentes  mon- 
naies ont  été  employées  dans  les  proportions  sui- 
vantes du  1"  octobre  1884  au  30  septembre  1885  : 

Dollars. 

Certilicats   de   Clearing  -  House   de    la 

Bank  nf  America.  .  .' 120,436,000 

CerLiticats  de  legal-tender  notes  ....  405,900,ooo 

Legul-tender  noies 212.643,251 

Certilicats  d'or  fédéraux 556,376,000 

Total  des  soldes  payés.  .  .  .        1,295, 355, i'5i 

Les  certificats  de  monnaie  d'or  {United  States 
gold  certificates] ,  autorisés  par  les  actes  du  3  mars 
1803  et  du  12  juillet  1882,  ont  été,  comme  ou  le 
voit,  utilisés  dans  une  large  mesure  pour  le  règle- 
ment des  balances.  L'emploi  en  était  même  beau- 
coup plus  considérable  avant  1879  ;  mais  de  1878 
à  1882  on  discontinua  l'émission  de  ces  certificats 
dont  l'ensemble  ne  représentait  plus  au  3  octobre 
1882  que  4,907,140  doll.  Dés  1879,  le  chifi're  en 
étant  descendu  à  15,413,700  doll.  (au  30  juin),  les 
Banques  associées  de  A'ew-York  prirent  des  disposi- 
tions nouvelles  pour  éviter  le  transport  des  espèces 
métalliques.  Elles  établirent  .'i  la  Bank  of  America 
un  dépôt  de  monnaies  d'or  en  représentation  des- 
quelles cette  Banque  émit  à  partir  du  14  octobre  1879 
des  certilicats  pouvant  servir  au  règlement  des  ba- 
lances du  Cleari7ig-Eoure.  La  masse  de  ces  certifi- 
cats de  Clearing-Eouse.  au  1^''  octobre  1883,  re- 
présentait 22,955  doll.,  il  y  en  avait  au  \^^  janvier 
1880  pour  25,610,000  doll*.  Les  dépôts  ont  atteint 
45,330,000  doll.  le  21  janvier  1882.  Le  2  octobre 
1883,  20,345,000  doU.  de  ces  certificats  étaient  en 
la  possession  des  baïKjues  de  New-York. 

On  peut  employer  également  pour  le  règlement 
des  balances  du  Clearing-Eouse ,  des  legal-tender 
note  certificates.  Ce  sont  des  certilicats  délivres 
par  la  Trésorerie,  par  coupures  de  5,000  doll.  au 
moins,  en  échange  du  dépôt,  sans  intérêts,  de 
bank-notes  des  États-Unis  par  sommes  de  1 0,000  doll. 
au  minimum. 

Il  existe  aux  États-Unis,  en  dehors  du  Clearing- 
Eouse  de  New- York,  de  nombreux  établissements 
du  même  genre.  On  en  comptait,  en  1876,  20  com- 
prenant 391  banques;  en  1880,  26,  et  27  en  1881. 
Leurs  opérations  s'élevaient  en  1880  à  254  milliards 
de  francs  et  en  1881  à  322  milliards,  en  chilfres 
ronds.  En  1885,  il  en  existait  à  Boston,  l'hiladel- 
phie,  Chicago,  Saint-Louis,  Baltimore,  San-1'rancisco, 
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Pittsluirjr ,  Now-Orlèans ,  Cincinnati,  rrovidonco, 
Louisvillo,  Mihvaukec.  Détroit,  Clevoland,  liidiano- 
polis,  Kansas-City,  Hartford,  Now-Havon.  C.olinulnis, 
Mcmpliis,  Teoria,  Worcostor^Springlicld,  Lowell,  Sy- 
racuse, l'orllaud.  Omaha,  Saiiit-Josoph  ot  Now-Vork. 
La  masse  dos  compensations  de  tons  les  Clearing- 
Eouses  s'était  élevée  du  30  septembre  188?  au 
l*f  octobre  18S3  à  ô4  milliards  de  dollars  (.'^O  mil- 
liards de  francsiot  le  montant  des  soldes  à  3  mil- 
liards de  dollars  (lo  milliards  de  francs».  En  18S5, 
les  compensations  ont  atteint  o7,770  millions.  Les 
compensatious  se  sont  élevres  pour  Boston  à  3,;!65 
millions  de  dollars,  pour  riùladelphie  à  ?,'?41  rail- 
lious  de  dollars,  pour  Chicago  à  2,21S  millions  de 
dollars,  et  pour  la  ville  de  ^'e^Y-York  à  2j,2o0  mil- 
lions de  dollars  en  chilTrcs  ronds. 

7.  La  chambre  de  compensation  de  Paris. 

La  chambre  de  compensation  de  Paris  a  été  fon- 
dée en  1872.  Ses  membres  actuels  sont  : 

La  Banque  de  France. —  Le  Comptoir  d'escompte. 
—  Le  Crédit  foncier.  —  Le  Crédit  industriel  et  com- 
mercial. —  La  Société  de  Dépôts  et  Comptes  cou- 
rants. —  Le  Crédit  lyonnais.  —  La  Société  géné- 
rale. —  La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  —  La 
Caisse  commerciale  de  Paris.  —  MM.  Claude  Lafou- 
taine.  H.  Prévost,  Martinet  et  C'«.  —  MM.  Lehideux 
et  C**.  —  MM.  Thélier  et  Hcnrotte. 

Elle  est  installée  place  de  la  Bourse,  9,  et  par 
conséquent  à  proximité  de  la  Bourse  et  de  la  Banque 
de  France. 

La  liquidation  des  opérations  de  chaque  jour 
s'opère  en  une  seule  séance  qui  dure  de  neuf  heures 
et  demie  du  matin  à  deux  heures  et  demie,  les 
jours  ordinaires,  et  à  trois  heures  et  demie,  les 
jours  du  paiement  des  échéances  des  15  et  des  fins 
de  mois. 

Le  travail  de  liquidation  est  à  peu  près  le  même 
qu'au  Cleari/ig-House  de  Londres.  Seulement,  les 
écritures  sont  passées  sur  des  feuilles  volantes 
comme  à  Manchester.  Ces  feuilles  sont  les  sui- 
vantes : 

1"  Feuilles  de  débit  sur  lesquelles  les  chèques  et 
effets  sont  inscrits  daiis  les  bureaux  de  chaque 
banque  au  débit  de  chacune  des  autres  banques 
faisant  partie  de  la  chambre. 

L'inspecteur  établit  lui-même  une  feuille  de  débit 
sur  laquelle  il  inscrit  le  montant  de  toutes  les  fiches 
présentées  par  la  Banque  de  France  au  débit  de 
chacune  des  maisons  qui  font  partie  de  la  chambre  ; 
2"  Feuilles  de  cre'dii  sur  lesquelles  les  chèques 
et  cfTcts  sont  inscrits  à  la  chambre  par  le  repré- 
sentant de  chaque  banque  au  crédit  de  chacune  des 
autres  banques  faisant  partie  de  la  chambre  ; 

3°  Feuilles  de  compensation  partielle  sur  les- 
quelles le  représentant  de  chaque  banque  établit 
à  la  On  de  la  journée  la  situation  de  chaque  éta- 
blissement par  rapport  aux  autres  banques  faisant 
partie  de  la  chambre  ; 

4°  Feuilles  de  compensation  générale  sur  les- 
quelles l'inspecteur  de  la  chambre  établit,  à  la  fin 
de  la  journée,  la  situation  de  chaque  établissement 
par  rapport  au  compte  de  la  chambre  de  compen- 
sation ; 

b°  Mandats  de  virement  des  comptes  individuels 
des  membres  de  la  chambre,  à  la  Banque  de  France, 
au  crédit  du  compte  de  la  chambre  de  compen- 
sation. 
Ces  mandats  sont  signés  par  les  chefs  des  so- 

DIGT,  DES  Fi.^. 
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ciétés  et  maison?,  qui  se  trouvent  débiteurs,  à  la 
lin  de  la  journée  ; 

G°  Mandats  de  virement  du  compte  de  la  chambre 
de  couipeiisation,  à  la  Bamiuc  de  France,  au  crédit 
des  comptes  individuels  des  membres  de  la  chambre. 

Ces  mandats  sont  signés  par  l'inspecteur  de  la 
chambre. 

La  Banque  de  France  ne  ligure  que  d'un  côté, 
au  débit  du  compte  de  la  chambre.  Elle  accepte 
cependant  en  compensation  les  chèques  tirés  sur 
elle  et  les  ell'ets  provenant  de  ses  succursales. 

Les  compensations  opérées  par  la  chambre  se 
sont  élevées  aux  chilTres  ci-dessous  (débit  et  crédit 
cumulés)  : 

Millions 
de  francs. 

1872-73  (année  finissant  au  i^r  mars) i  ,603 

1873-74 2,112 

1871-75 2,010 

1875-76 2,211 

1876-77 2,57i) 

1877-78 2,199 

1878-79 2,628 

1879-80 .3,223 

1880-81 4,081 

1881-82 4,545 

1882-83 4,159 

1883-84 4,218 

1881-85 4,113 

Les  progrès  de  cette  utile  institution  sont  donc 
continus.  Leur  lenteur  relative  tient  à  des  causes 
qui  ont  été  exposées  plus  haut. 

Le  grand  obstacle  est  dans  l'habitude  qu'ont  la 
plupart  des  négociants  français  de  payer  eux- 
mêmes  leurs  effets  au  lieu  d'en  domicilier  le  paie- 
ment chez  un  banquier.  Le  négociant  français  pa- 
rait avoir  une  médiocre  confiance  dans  la  gestion 
des  banques,  surtout  des  banques  par  actions  : 
il  aime  aussi  à  faire  honneur  à  sa  signature  dans 
son  établissement  même,  avec  une  certaine  publi- 
cité qui  lui  parait  de  nature  à  affermir  son  crédit. 

D'un  autre  côlé ,  pour  les  recouvrements,  la 
Banque  de  France  offre  à  ses  clients  des  facilités, 
dont  elle  est  d'ailleurs  largement  rémunérée,  soit 
par  la  commission  qu'elle  perçoit  depuis  plusieurs 
années,  soit  parles  bénéfices  qu'elle  tire  du  compte 
courant  que  ses  clients  n'entretiennent  d'ordinaire 
qu'en  vue  de  cette  facilité. 

11  faut  ajouter  que  les  agents  de  change  de  Paris 
liquident  eux-mêmes  leurs  affaires  par  voie  de  com- 
pensation en  tirant  des  mandats  bleus  sur  la  Banque 
de  France  qui  leur  affecte  une  caisse  spéciale.  La 
Banque  joue,  par  conséquent,  à  leur  égard,  le  rôle 
de  Clearing-House.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  leur  sert 
aucun  intérêt  sur  le  solde  de  compte  que  chaque 
agent  entretient  dans  ses  caisses  et  que  M.  Coullet 
évaluait,  en  1871,  à  200,000  ou  300,000  fr.  «  Il  y 
a  donc  là  ",  disait-il,  «  une  somme  variant  de  12  mil- 
lions à  18  millions  qui  ne  produit  aucun  intérêt  et 
qui  pourrait  en  produire  si  elle  était  déposée  dans 
les  caisses  des  banques  de  dépôt  au  lieu  de  l'être 
dans  celle  de  la  Banque  de  France.  » 

Enfin,  la  Banque  de  France  opère  elle-même  par 
ses  succursales  le  service  de  liquidation  en  pro- 
vince que  nous  avons  décrit  au  sujet  du  Clearing- 
House  de  Londres.  Mais  il  faut  remarquer  que  son 
intervention  ne  s'exerce  qu'au  siège  de  ses  suc- 
cursales, c'est-à-dire  au  chef-lieu  seulement,  tandis 
que  le  Clearitig-Uouse  de  Londres  étend  son  action 
partout  où  il  y  a  un  banquier  en  correspondance 
avec  un  de  ses  membres. 
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8.  Le  Cleariag-Honse  de  Helbourne. 

Le  Clearing-Eouse  de  Mclbourue  a  été  foudé  en 
186S.  Le  montant  des  balances  des  comptes  s'y  est 
élevé,  eu  1881,  à  3,500  millions  de  francs. 

Il  n'y  a  pas  à  Melbourne,  comme  à  Londres  ou  à 
Paris,  de  banque  centrale  qui  joue  vis-à-vis  des 
banques  associées  le  rôle  de  banquier  commun. 
Tour  éviter  le  déplacement  du  numéraire,  les  ban- 
ques australiennes  ont  dû  avoir  recours  à  uue  autre 
combinaison.  Elles  ont  déposé  dans  une  caisse  spé- 
ciale une  somme  de  £  420,000,  eu  représentation 
de  laquelle  ont  été  émis  des  certilicats  de  £.  1,000, 
qui,  pour  le  règlement  de  leurs  transactions,  sont 
considérés  comme  de  l'argent  comptant.  Chacune 
des  banques  associées  doit  toujours  être  en  posses- 
sion d'un  nombre  déterminé  de  certificats,  et  peut 
être  contrainte  de  rétablir  la  proportion  en  payant 
en  or.  De  même,  lorsqu'une  banque  possède  son 
nombre  réglementaire  de  certiflcats,  elle  peut  exiger 
que  le  paiement  de  ses  soldes  créditeurs  soit  fait 
en  or. 

Lors  de  la  liquidation  hebdomadaire,  les  sommes 
de  £■  500  et  au-dessus  sont  payées  eu  or  ou  en  cer- 
tiflcats. Pour  les  sommes  moins  fortes,  les  banques 
débitrices  remettent  un  chèque  à  l'inspecteur  qui 
le  fait  porter  à  un  compte  de  règlement  de  Clea- 
7-ing-Eouse  ouvert  dans  une  banque.  L'inspecteur 
tire  des  chèques  sur  le  même  compte  au  proOt  des 
banques  qui  ont  à  recevoir. 

Les  compensations  de  Melbourne  portent,  non 
seulement  sur  les  chèques,  mais  encore  sur  les 
billets  émis  par  les  différentes  banques  austra- 
liennes. 

9.  Les  obambres  de  compensation  en  Italie. 

11  existe  une  chambre  de  compensation  très  an- 
cienne à  Livourne.  Un  décret  royal  du  19  mai  1881, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  7  avril  de  la  même 
année,  a  déclaré  que  des  chambres  de  compen- 
sation seraient  fondées  à  Home,  .Naples,  Milan,  Tu- 
rin, Venise,  Florence,  Gènes,  Palerme,  Bologne, 
Messine,  Catane,  Bari  et  Cagliari.  Le  règlement  doit 
en  être  approuvé  par  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Les  chambres  de  Rome,  Milan,  Gènes, 
Bologne ,  Florence  et  Catane  ont  seules  commencé 
leurs  opérations. 

Les  plus  importantes  de  ces  chambres  sont  celles 
de  Milan  et  de  Livourne. 

Voici  le  montant  de  leurs  opérations  : 

LIYODHKE.  UILAN. 

Millions  de  francs.  Millions  de  friin«. 

1"  semestre  1883 462,107  169,94,3 

2'          —         1883 316,404  267,369 

1"  semestre  1884 500,013  .555,889 

2'          —        1881 538,968  726,493 

!"■  semestre  1885 507,680  1,118,,530 

10.  Les  chambres  de  compensation  en  Autriche 
et  en  Allemagne. 

Vienne.  —  11  existe  à  Vienne,  sous  le  nom  de 
Wioier  Saldirungs-Vercin,  une  chambre  de  com- 
pensation établie  eu  1872,  à  l'instar  du  Clearing- 
Ilouse  de  Manchester.  L'association  se  compose  de 
10  banques,  parmi  lesquelles  la  Banque  austro-lion- 
groise.  Le  règlement  journalier  des  soldes  a  lieu  [)ar 
voie  de  virement  sur  celte  banque.  Les  opérations 
du  Wiener  Suldirungs-Verein  se  sont  élevées  (solde 
compris),  en  1881,  à  5.")7, 703,000  fl.,  en  188i,  à 
031,873,000  fl.  cl  eu  1885  à  514,023,000  il. 
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Antérieurement  à  1872  et  depuis  186i,  une  asso- 
ciation existait  déjà  pour  le  même  objet  sous  le 
nom  de  Saldosaale  entre  la  Pn'vate  OEsterreichische 
iSationalbank  d'alors  et  deux  autres  banques. 

Berlin.  —  Un  Clearing-House  a  été  fondé  à  Berlin 
sous  le  nom d'Abrechnungslelle,  le  14  février  1883, 
par  les  banques  et  banquiers  suivants  :  Reirhsbank; 
Bank  des  Berliner  Kassenvereins ,  Deutsche  Bank; 
Bisconlo  -  Gesellschajt:  Dresdener  Bank;  Mittel- 
deutsche  Kreditbank  (Filiale  Berlin)  ;  Deutsche  Ge- 
7iosse?ischaJlsba7ik  von  Sdrgel,  Parrisius  und  Co.  ; 
Aationolbank  fiir  Deutschland  ;  Bank  fiir  Handel 
und  Industrie;  S.  Bleichroder ;  E.  N.  Engelhard; 
F.  TV.  Kraiise,  Bankiergescha/t  ;  Delbruck,  Léo  und 
Co.;  Mendelssohn  und  Co.;  H.  C.  Plaut;  Robert 
Marschauer  und  Co.;  Gebriider  Schickler  ;  Seehand' 
lung-Socieldt. 

Les  opérations  de  Y Abrechnungslelle  de  Berlin 
sont  dirigées  comme  celles  du  Clearing-Bouse  de 
Londres.  La  Reichsbaiik  joue  le  rôle  de  banque 
centrale. 

A  Francfort,  9  des  plus  grosses  banques  ont  or- 
ganisé, sur  le  même  modèle,  une  chambre  de  com- 
pensation qui  est  ouverte  depuis  avril  1883.  Cologne 
et  Stuttgard  en  possèdent  une  depuis  1882.  Ham- 
bourg, Brèiue,  Leipzig,  Breslau,  Dresde  ont  égale- 
ment des  chambres  de  compensation.  Les  plus 
importantes  sont  celles  de  Hambourg,  de  Francfort 
et  de  Berlin.  Eu  188i,  la  première  a  compensé 
5,240  millions  de  marks  ,  la  seconde  2,873  mil- 
lions, la  troisième  2,183  millions  (débit  seulement). 

Il  n'existait  pas  auparavant  de  véritables  Clea- 
ring-Eouses  en  Allemagne,  mais  seulement  des 
banques  faisant  sur  une  large  échelle  des  vire- 
ments entre  les  comptes  de  leurs  clients,  comme 
la  Reichsbank,  la  Girobank  de  Hambourg  ou  la 
Bank  des  Berliner  Kassenvei-eitis.  Cette  dernière, 
que  l'on  a  prise  quelquefois  eu  France  pour  uue 
chambre  de  compensaliou,  procède  de  la  manière 
suivante.  Elle  euvoie  aux  clients  qui  lui  remettent 
leurs  eCfets  à  l'encaissement  les  efl'ets  qui  lui  sont 
remis  pour  être  recouvrés  sur  eux  et  qu'elle  tient 
pour  régularisés  s'ils  ne  lui  sont  pas  retournés  le 
même  jour  avant  4  heures  du  soir.  Un  reçu  provi- 
soire de  la  différence  est  remis  au  client  et  donne 
lieu  le  lendemain  a  un  règlement,  soit  en  argent, 
soit  par  un  virement.  Le  Berliner  Kassenverein 
centralise  toutes  les  affaires  de  la  Bourse  de  Berlin 
et  en  est,  en  quelque  sorte,  le  Clearing-Eouse. 
Aussi  la  marche  de  ses  opérations  que  l'on  trouve 
relevées  dans  les  rapports  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Berlin  est-elle  fort  différente  de  celle  des 
Clearing-Eouses  de  banquiers  :  on  y  trouve  le  re- 
flet des  Quctuations  de  la  Bourse,  plutôt  que  celui 
des  mouvements  généraux  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Auguste  Arn'.vu.né. 

Bibliographie. 

P.  J.  CoiiiRT,  le»  Chiques  et  le  Clearing-House.  Paris,  1864. 

Ern.  Setd,  The  London  banking  and  bankert'  Clearing-House  Sys- 
tem. Londres,  1871. 

Accords  et  Règlement  de  la   Chambre  de  compensation.  Paris,  1883. 

Keport  of  the  ComptroUer  of  the  Currency.  décembre  1833  et  1885. 

R.  Koc»,  Abrechnungstellen  (Cltaring-Hœuser)  in  Deutschland  und 
deren  Vorgcenger  (Zeitschrift  fur  dat  Gesammte  Handelsrecht).  Stutt- 
g.irt,  18SJ. 

W.  IIowinTii,  Our  Clearing  System  and  Clearing-Houses  (Banhers' 
Magaiine).  Londres,  1883  et  1884. 

D  Heiiiricli  Raiichberg,  Die  l'.nticickclung  des  Clearing-Verkehres, 
etc.  (Bulletin  de  l'Instiim  intcrnalional  de  staiislique.  l886,  l''<;et  2" 
Iivr.y.  Rome,  ISSr,. 

Bulletin  d»  statistique  du  ministère  des  Tinancei,  novembre  1888. 


CHAMBRES  LEGISLATIVES 


CHAMBRES  LÉGISLATIVES      931 


CHAMBRES  LEGISLATIVES. 

SOMMAIRE. 

I.  BDD6ET  DD  SÉNAT  ET  DE  U  CHAMBBE  DES  DÉPOTÉS. 

II.  L'INDEMNITE  LEGISLATIVE  EN  FRANCE. 

1.  États  geoéraïu. 

2.  Période  révolutionnaire. 

3.  Consulat  et  Empire. 

4.  1814  et  Cent-Jours. 

5.  Restauration  et  Monarchie  de  Juillet. 

6.  République  de  1848. 

7.  Second  Empire. 

8.  Assemblée  nationale  et  troisième  République. 

in.  BUVETTE  DES  CHAMBBES. 

lY.  L'INDEMNITE  LEGISLATIVE  À  L'ÉTBARGIR. 

I.  BUDGET  DU  SÉNAT  ET  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Les  Chambres  out  de  tout  temps  votô  leur  bud- 
get, mais  leur  comptabilité  n'est  pas  soumise  au 
contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

Les  questeurs  préparent  le  projet  de  budget  et 
la  commission  de  comptabilité  l'examine  et  le  pré- 
sente à  l'approbation  de  la  Chambre. 

Sous  la  Convention,  les  administrateurs  de  la 
Chambre  étaient  6  commissaires  pour  l'inspection 
de  la  solde.  Le  Sénat  de  l'an  X  fut  administré  par 
les  préteurs  et  le  chancelier.  La  dénomination  de 
questeurs  date  du  sénatus-consulte  du  28  frimaire 
au  XII  (20  décembre  1803). 

D'après  les  dispositions  de  ce  sénatus-consulte , 
les  fonds  votés  annuellement  pour  les  dépenses  du 
Corps  législatif  étaient  mis  pur  douzième,  de  mois 
en  mois,  à  la  disposition  des  questeurs,  sur  l'ordon- 
nance du  ministre  des  finances.  Tous  les  mandats 
de  dépense  étaient  délivres  par  l'un  des  questeurs 
qui  en  était  spécialement  chargé.  L'emploi  des  fonds 
affectés  aux  dépenses  du  Corps  législatif,  excepté 
ceux  nécessaires  au  paiement  des  indemnités  de  ses 
membres,  était  arrêté  dans  un  conseil  d'administra- 
tion composé  du  président,  du  vice-président  et  des 
questeurs.  Un  des  questeurs  remplissait  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  ce  conseil. 

La  révocation  des  employés  du  Corps  législatif 
était  délibérée  par  ce  conseil  et  notiliée  par  le  pré- 
sident. Le  conseil  recevait  et  arrêtait  le  compte 
annuel  des  recettes  et  des  dépenses  du  Corps  légis- 
latif. 

Ce  régime  dura  jusqu'en  1851.  Sons  le  second 
Empire  les  arrêtés  concernant  les  services  adminis- 
tratifs du  Corps  législatif  étaient  pris  par  le  prési- 
dent; les  deux  questeurs  ordonnançaient.  Une  com- 
mission de  neuf  membres  élue  dans  les  bureaux 
jugeait  les  comptes  du  trésorier  du  Corps  législatif 
et  transmettait  son  arrêt  au  président  qui  en  assu- 
rait l'exécution. 

Les  règlements  actuels  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  diffèrent  au  sujet  des  attributions  des 
questeurs. 

Les  articles  13G  et  140  du  règlement  du  Sénat 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  136.  Les  questeurs  sont  spécialement  chargés  de  la 
comptabilité  des  dépenses  du  béuat,  ils  délèguent  à  l'un 
d'eux  l'exercice  de  cette  administration  et  la  délivrance 
des  mandats  pour  l'acquittement  des  dépenses.  A  défaut 
d'accord  unanime  entre  les  questeurs,  le  choix  de  celui 
qui  sera  charge  de  la  délivrance  des  mandats  est  remis  au 
bureau.  Les  mandats  pour  être  valablement  payables  par 
le  trésorier  du  Sénat,  doivent  être  imputables  sur  un  cré- 
dit ouvert  au  budget,  accompagnés  des  pièces  exigées  par 
le  règlement  de  comutabilite,  et  revêtus  de  la  signature 
du  questeur  délègue.  En  cas  de  refus  de  cette  signature, 


la  partie  intéressée  peut  soumettre  la  question  au  prési- 
dent du  Sénat  qui  statuera,  le  bureau  entendu,  et  délivrera 
le  mandat  do  paiement  s'il  y  a  lieu. 

Art.  1  to.  Les  services  d'administration  et  do  comptabi- 
lité sont  placés  sous  l'autorité  et  la  direction  des  ques- 
teurs. 

Les  articles  131.  13'2,  §  3,  et  133,  gg  1  et  2,  du 
règlement  de  la  Chambre  des  députés  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  LSI.  Les  dépenses  qui  concernent  les  services  légis- 
latifs ne  peuvent  être  engagées  sans  l'avis  préalable  dos 
questeurs.  Les  questeurs  ont  la  direction  et  le  contrôle  do 
tous  les  services  administratifs.  Ils  habitent  le  palais  do 
la  Chambre  des  députes. 

Art.  132,  §  3.  Les  questeurs  préparent  le  budget  do  la 
Chambre. 

Art.  133,  §§  1  et  2.  Un  des  questeurs  do  la  Chambre  dési- 
gné par  ses  collègues  est  spécialement  chargé  de  la  comp- 
tabihté  des  dépenses. 

Pour  qu'ils  soient  véritablemenl  payables  par  le  tréso- 
rier de  la  Chambre,  les  mandats  délivrés  pour  l'acquitte- 
ment fies  dépenses  doivent  être  imputal)les  sur  un  crédit 
ouvert  au  budget,  accompagnés  des  pièces  exigées  par  le 
règlement  de  comptabilité,  et  revêtus  de  la  signature  du 
questeur  délégué. 

Une  commission  de  comptabilité  est  nommée 
dans  chaque  Chambre,  à  raison  d'un  membre  par 
bureau;  au  Sénat,  cette  coniiulssion  dresse  le  bud- 
get intérieur,  à  la  Chambre  elle  examine  le  budget 
préparé  par  les  questeurs.  Cette  conuuission  fait 
son  rapport  en  séance  publique.  Chaque  Chambre 
vote  séparément  par  exercice,  son  budget  qui  est 
inscrit  ensuite  au  budget  de  l'État;  il  n'y  a  lieu  à 
scrutin  public  et  vote  des  deux  Chambres  qu'en  cas 
d'insuffisance  de  la  dotation  inscrite  au  budget. 
Lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  commission  de  comptabilité 
propose  un  véritable  projet  de  loi  qui  est  transmis 
à  l'autre  Chambre  parle  président.  (/..  bjuill.  1880.) 

11  incombe  aussi  à  la  commission  de  comptabilité 
de  vériher  et  apurer  les  comptes  rerais  en  (in 
d'exercice  par  les  questeurs.  Les  Chambres  arrêtent 
ensuite  leur  budget  eu  recette  et  eu  dépense  et 
elles  ordonnent  s'il  y  a  lieu  le  reversement  au  Tré- 
sor de  l'excédent  de  recette  qui  peut  exister. 

A  titre  de  renseignement,  nous  donnons  ci-des- 
sous, pour  le  Sénat  et  pour  la  Chambre  des  députés, 
le  montant  des  dépenses  principales  inscrites  au 
dernier  compte  publié. 

Chambra 
dcsiiépucét. 


Sénat. 


Indemnité  des  membres  .  .  . 
Indemnité  du  président  .  .  . 
Indemnité  des  questeurs.  .  . 
Chauflage  et  éclairage  .... 
Entretiéu  des  bâtiments  et  du 

mobilier 

Impressions  diverses 


2,638,800  .5,013,0)0 

72,000  72,000 

27,000  27,000 

153,171  142,500 


396,972 
202,663 


182,000 
474,056 


n.  L'IKDEMNITE  LEGISLATIVE  EN  FBANCE. 


Depuis  l'Assemblée  constituante  de  1789,  l'indem- 
nité législative  fut  payée  aux  représentants  de  toutes 
les  Assemblées  de  la  Révolution,  du  Consulat  et  de 
rUmpire.  Elle  fut  supprimée  sous  la  Restauration 
et  le  Gouvernement  de  Juillet  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  président  de  la  Chambre  des  députés  qui 
touchait  100,000  fr.,  et  les  questeurs  dont  le  trai- 
tement était  pour  chacun  de  30,000  fr.  Le  Gouver- 
nement provisoire  de  1848  rétablit  l'indemnité  qui, 
depuis  cette  époque,  ne  cessa  plus  d'e.x.ister,  malgré 
certaines  tentatives  de  suppression  faites  en  1852. 

1.  États  généraux. 

Il  est  intéressant  de  trouver  l'origine  de  l'indem- 
nité législative  dans  la  convocation  des  anciens 
États  généraux. 
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Nous  lisons  en  effet  dans  Y  Histoire  des  États  gé- 
néraux par  BouUée  : 

«Aux  États  de  Blois  de  1576  et  1577,  sous 
«  Henri  III,  l'indemnité  avait  été  de  25  livres  par 
«  jour  pour  les  archevêques,  15  livres  pour  chaque 
«  abbé,  chef  d'ordre  ou  archidiacre,  12  livres  à 
«  chaque  abbé  commendataire,  et  8  à  9  livres  aux 
«  membres  de  la  noblesse  et  du  Tiers-État. 

a  Aux  Etats  généraux  de  1614,  l'indemnité  s'éleva 
«  à  60  livres  pour  certains  dignitaires  du  clergé  et 
«  de  la  noblesse,  50  livres  pour  les  évêques;  les 
«  ofQciers  généraux,  les  magistrats  des  cours  sou- 
«  veraines,  les  procureurs  généraux,  30  livres;  le 
«  trésorier  général  de  France  qui  remplissait  les 
«  fonctions  de  secrétaire  de  l'Assemblée  toucha  24 
fi  livres.  » 

Ces  taxes  étaient  perçues  sur  une  ordonnance 
royale  qui  était  rendue  tantôt  sur  l'initiative  du  roi, 
tantôt  enfin  à  la  demande  des  trois  ordres  avant  la 
séparation  des  ttats. 

2.  Période  révolotionnaire. 

Antérieurement  au  30  mai  1789,  les  frais  occa- 
sionnés par  la  convocation  et  la  réunion  des  États 
généraux  étaient  acquittés  sur  les  revenus  du  do- 
maine royal  pour  tout  ce  qui  concernait  les  dépenses 
d'impression  et  de  publication,  et  sur  les  deniers 
des  communes  pour  celles  du  local  des  Assemblées. 

A  la  date  précitée,  un  règlement  intervint  pour 
déterminer  le  mode  et  les  conditions  de  paiement 
des  indemnités  accordées  aux  membres  des  États 
généraux  convoqués  à  Versailles. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  il  devait  être  dressé 
un  état  général  par  province  pour  les  frais  des 
députés  des  villes  et  communautés,  lesquels  seraient 
taxés  par  les  lieutenants  généraux  de  chaque  bail- 
liage ou  sénéchaussée  chargés  de  l'exécution  des 
lettres  de  convocation  pour  les  Etats  généraux.  Cet 
état  destiné  au  garde  des  sceaux,  devait  mentionner 
en  regard  du  nom  de  chaque  député  s'il  acceptait  ou 
refusait  l'indemnité  qui  lui  était  allouée.  La  taxe 
d'ailleurs  était  la  même  pour  les  députés  des  villes 
et  des  campagnes,  mais  elle  était  cependant  pro- 
portionnelle au  nombre  de  jours  de  voyage  ou  de 
séjour. 

«  Quant  aux  états  des  frais  des  députés,  dit  le 
«  règlement,  il  en  sera  incessamment  adressé  des 
«  relevés  subdivisés  par  généralités  ou  pays  aux 
n  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans 
«  chaque  province  et  aux  commissaires  intermé- 
«  diaires  de  chaque  pays  d'État  ou  Assemblée  pro- 
«  vinciale,  alin  qu'il  soit  pourvu  au  remboursement 
«  des  frais  qui  auront  été  réclamés  au  marc  la 
«  livre  des  impositions  roturières.  » 

Mais  avant  de  faire  dresser  les  états  de  frais  des 
députés,  Laurent  de  Villedeuil  avait  écrit  à  la 
municipalité  de  Versailles  pour  la  prier  d'assurer 
des  logements  aux  députés  comme  il  avait  été  fait 
à  l'égard  des  notables  qui  avaient  été  réunis  dans 
cette  ville  Tannée  précédente  [lettre  du  22  mars 
1780). 

La  municipalité  avait  répondu  que  1,200  loge- 
ments seraient  arrêtés  et  que  ceux  qui  ne  se 
trouveraient  pas  occupés  seraient  payés  au  compte 
du  roi,  aux  propriétaires  ou  principaux  locataires 
pour  trois  mois  seulement. 

Lorsque  toutes  les  locations  furent  arrêtées,  l'état 
dos  logements  fut  imprimé  et  remis  aux  députés 
pour  qu'ils  pussent  fixer  librement  leur  choix  sur 
le  logement  qu'ils  voudraient  occuper. 


Ce  n'est  toutefois  qu'à  partir  du  l^''  septembre 
1789  que  l'Assemblée  nationale  autorisa  le  ministre 
des  finances  à  faire  payer  à  Versailles ,  à  chacun 
de  MM.  les  députés,  les  quatre  mois  de  leur  traite- 
ment échus  depuis  le  27  août  et  les  frais  de  route, 
savoir  :  chaque  jour  de  traitement  à  raison  de 
18  livres  et  chaque  poste  à  raison  de  5  livres.  La 
même  autorisation  permettait  au  ministre  de  compter 
à  l'avenir  à  chacun  des  députés,  et  de  mois  en 
mois,  les  sommes  échues  du  traitement. 

Le  déficit  des  finances  fit  surgir  à  cette  époque 
plusieurs  propositions  ayant  pour  but  de  réduire  et 
même  de  supprimer  toute  indemnité  aux  membres 
de  l'Assemblée,  mais  elles  demeurèrent  sans  résul- 
tat, malgré  les  efforts  du  vicomte  de  La  Châtre,  du 
cultivateur  Gérard,  de  l'abbé  Maury  et  de  Cazalès. 

L'Assemblée  législative  qui  remplaça  l'Assemblée 
constituante  issue  des  États  généraux,  maiutint  le 
principe  d'une  indemnité  législative  en  décidant, 
dans  sa  séance  du  28  octobre  1791,  que  ses  mem- 
bres toucheraient  la  môme  indemnité  que  ceux  de 
la  Constituante  '. 

La  Convention  qui  payait  18  livres  au  début  et 
proportionnellement  au  nombre  de  jours  du  mois 
(540  livres  pour  les  mois  de  30  jours,  558  pour  les 
mois  de  31  et  504  pour  le  mois  de  février),  adopta, 
le  23  nivôse  an  111,  sur  la  proposition  de  Thibault, 
un  décret  élevant  à  partir  du  1'^''  vendémiaire  pré- 
cédent l'indemnité  à  36  livres. 

«  Quelques-uns  de  nos  collègues  disent  qu'ils  ne 
la  recevront  pas,  s'écria  BentaboUe,  eh  bien  !  je  dé- 
clare que  ce  n'est  que  par  une  fausse  popularité 
qu'on  peut  s'opposer  au  décret.  »  Cambon  rappela 
qu'une  aussi  minime  indemnité  n'avait  été  votée 
en  1789  par  la  noblesse  et  le  clergé  que  pour 
éloigner  les  pauvres,  et  il  déclara  que  si  l'on 
comptait  avec  la  surélévation  du  prix  des  denrées, 
ce  serait  54  ou  60  livres  et  non  36  qu'il  faudrait 
voler  pour  remplacer  les  18  livres  de  1789. 

Dès  le  lendemain  du  vote  précédent,  un  débat 
orageux  s'engagea  sur  une  proposition  de  Leflot 
qui  voulait  faire  rapporter  le  décret  de  la  veille. 
BentaboUe  insista  à  nouveau  sur  le  bien  fondé  de 
l'augmentation.  Merlin  de  Douai  rappela  qu'il  avait 
vu  six  mois  auparavant  plusieurs  de  ses  collègues 
qui  manquaient  de  souliers  ;  de  plus,  ajoutait-il, 
«  l'ancien  tyran  ne  dépensait-il  pas  25  millions 
chaque  année.  » 

Bourdon  (de  l'Oise)  conclut  :  «  Citoyens,  il  est 
certain  que  la  motion  qui  a  été  faite  n'a  eu  pour 
principe  que  la  coupable  envie  d'avilir  la  repré- 
sentation nationale.  La  Convention  doit  y  répondre 
par  ces  mots  d'un  grand  homme  :  «  Il  n'y  a  que  trois 
manières  d'exister  :  «  salarié,  mendiant  ou  voleur  ». 
Jamais  la  Convention  nationale  ne  rougira  d'expo- 
ser ses  besoins  aux  yeux  du  peuple.  »  L'ordre  du 
jour  fut  voté. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  III  décida,  dans 
son  article  68,  que  l'indemnité  annuelle  des  mem- 
bres du  Corps  législatif  (Conseil  des  Anciens  et 
Conseil  des  Cinq-Cents)  serait  égale  à  la  valeur  de 
3,000  myriagrammes  de  froment  (613  quiutaux 
32  livres). 

Tour  établir  ce  prix  en  numéraire,  les  inspec- 
teurs de  la  salle  (questeurs;  slatuaicnt  sur  le  chiffre 
de  l'indemnité  d'après  la  mercuriale  de  la  halle  de 
Taris  que  leur  envoyait  le  ministre  de  l'intérieur  et 
(lui  suivait  le  cours  des  assignats.  Un  arrêté  des 

1.  Par  un  voto  du  12  avril  préccdcnt,  le  mot  «  indomnifé  » 
avait  romplac»  le  mot  «  traitement». 
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commissions  réunies  dos  deux  Conseils  décida  que 
pour  éviter  les  longs  calculs  et  les  variations  quoti- 
diennes dans  l'assiette  de  l'indemnito.  celle-ci  serait 
déterminée  tous  les  trois  mois  sur  le  prix  commun 
des  divers  marchés  de  la  République. 

L'indemnité  mensuelle  fut  en  brumaire  an  IV  de 
15,000  fr.  payée  eu  assignats  (soit  ()?7  fr.\  en  fri- 
maire de  '2o".000  (  soit  660  fr.  ) .  en  nivOse  do 
-40,000  (soit  906  fr.)  '. 

Le  décret  du  2  nivôse  an  V  supprimant  pour  les 
fonctionnaires  le  paiement  en  papier,  stipula  que 
les  députés  toucheraient  une  allocation  de  619  fr. 
60  c.  en  numéraire,  l'ius  tard,  les  lois  du  20  ven- 
démiaire an  Yllet  S  frimaire  an  Mil,  adoptant  pour 
base  le  taux  moyen  des  mercuriales  de  l'an  VI, 
lixèrent  l'indemnité  à  675  fr.  par  mois.  Toutefois, 
il  convient  d'ajouter  à  cette  somme  : 

1°  Une  indemnité  pour  port  de  lettres  qui  était 
en  moyenne  de  70  fr.  par  mois.  (Voir  ci-après  L. 
5  J'rim.  an  VI.) 

2°  Une  indemnité  de  330  fr.  par  mois  pour  frais 
de  logement,  de  bureau  et  d'entretien  d'un  costume. 
Le  premier  costume  était  fourni  par  l'Etat  [Voir 
ci-après  L.  28  therm.  an  Vî).  Le  montant  de  l'in- 
demnité atteignait  donc  1,075  fr.  par  mois,  non 
compris  les  10  fr.  par  poste  ou  myriamètrc  alloués 
pour  frais  de  voyage  et  les  menus  bénéfices  résul- 
tant des  excédents  de  recette.  Eu  somme,  l'indem- 
nité fut  de  12,840  fr.  par  an.  (En  l'an  YII,  cet  excé- 
dent fut  consacré  à  l'achat  de  13,300  fr.  de  bougies 
qui  furent  distribuées  en  parts  égales  aux  repré- 
sentants.) 

La  loi  du  5  frimaire  an  YI  (25  novembre  1797), 
qui  supprimait  la  franchise  postale  accordée  aux 
députés,  attribua  meusuellement  et  à  titre  de  com- 
pensation un  crédit  de  40,000  fr.  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  un  crédit  de  20,000  fr.  au  Conseil 
des  Anciens. 

Ces  deux  sommes,  dit  cette  loi,  seront  mises  tous 
les  mois,  à  compter  du  1^''  brumaire,  à  la  disposition 
des  commissaires  des  deux  salles  par  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale,  à  prendre  et  pré- 
lever sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  impré- 
vues. 

La  loi  du  28  thermidor  au  VI,  délibérée  en  comité 
général,  concernait  plus  spécialement  les  frais  de 
loyer,  de  bureau  et  de  costumes  des  députés.  Elle 
rappelait  que  les  premiers  fonctionnaires  de  la 
République  devaient  être  logés  dans  les  bâtiments 
nationaux  et  qu'il  en  était  môme  usé  ainsi  à  l'égard 
des  ministres,  de  plusieurs  chefs  de  division  et 
des  principaux  chefs  des  administrations  en  sous- 
ordre;  que,  de  plus,  les  réparations  qu'il  aurait 
fallu  faire  dans  les  palais  des  deux  Conseils  et  les 
bâtiments  qui  les  avoisinent  pour  y  loger  les  repré- 
sentants du  peuple,  avaient  été  sans  cesse  ajour- 
nées, à  cause  des  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre,  que  l'intérêt  des  contribuables  exigeait  que 
ces  dépenses  ne  soient  faites  que  quelques  années 
après  la  paix  générale  et  qu'il  était  plus  écono- 
mique d'ailleurs  d'attribuer  à  chaque  représentant 
du  peuple  le  remboursement  de  ses  frais  de  loyer. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  déclaré  l'urgence,  prit 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Les  représentants  du  peuple  sont  logés  aux  frais 
de  la  République.  11  leur  est  alloué  les  frais  de  bureau  que 
nécessitent  leurs  travaux  législatifs. 

En  conséquence,  il  est  payé  a  chacun  d'eux  une  somme 

1.  Ces  chiffres  ont  été  relevés  par  M.  Laurent  sur  les 
feuilles  d'émargement  de  la  Chomore  des  députiis. 


do  G30  fr.  par  mois  pour  los  rembourser  do  cos  objets,  ainsi 
([uo  do  l'oiilrotiLMi  lie  leur  co:?lumL\ 

.\rt.  2.  fji  oxooution  liu  prci'tHloiit  article,  la  Trésorcrio 
nationale  liouilra  à  la  disposition  du  Corps  législatif  une 
somme  do  yso.ooofr.  dont  un  tiers  pour  lo  Conseil  tlos  An- 
ciens et  les  deux  autres  tiers  pour  celui  des  Cinq-Cents 
pour  les  quatre  derniers  mois  do  l'an  VI. 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds  alToctés  aux  dé- 
penses imprévues  de  l'an  VI,  elle  sera  payée  sur  les  man- 
dats particuliers  des  inspecteurs  des  deux  Conseils. 

.Vrt.  3.  Toutes  les  sommes  qui  se  trouveront  rester  à  la 
lin  de  chaque  mois,  à  cause  du  nombre  incomplet  des 
membres  do  l'un  et  l'autre  Conseil,  ou  pour  toute  autre 
cause,  seront  préalablement  employées,  mois  par  mois,  à 
couvrir  les  ilopenses  arriérées  et  extraordinaires.  Et  dans 
le  cas  où  il  se  trouverait  à  la  lin  de  l'année  un  excédent 
disponible,  il  sera  laissé  eu  caisse  pour  pourvoir  jusqu'à 
due  concurrence  aux  dépenses  de  l'année  suivante. 

Le  Conseil  des  Anciens  ratifia  le  lendemain  le 
vote  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Mentionnons  ici  une  nouvelle  tentative  de  sup- 
pression de  l'indemnité  aux  députés  en  congé  faite 
en  l'an  VI  sur  la  demande  de  Schcrlock.  Celte  pro- 
position qui  était  fortement  appuyée  fut  rcpousséc 
en  raison  de  son  caractère  inconstitutionnel  à  la 
suite  des  observations  de  Laujocq  et  de  Ghollet.  Ce 
dernier  lut  l'article  de  la  Constitution  qui  disait  : 

«  Les  représentants  du  peuple  reçoivent  une  in- 
«  demnité  annuelle  ».  et  cela  suffit. 

Lors  de  l'assassinat  des  ministres  français  à  Rastadt, 
le  22  floréal  an  VU,  Lemercier  émit  le  vœu  que  tous 
les  traitements  des  fonctionnaires  fussent  réduits 
d'une  manière  proportionnelle  pour  assurer  les  né- 
cessités de  la  guerre. 

«  Ce  sacrifice ,  disait-il ,  sera  propre  à  opérer 
«  parmi  tous  les  citoyens  un  de  ces  mouvements 
«  de  patriotisme  libérât  dont  nous  déjà  vu  plus 
«  d'un  exemple.  » 

Ce  vœu  fut  réalisé  par  la  loi  du  27  floréal  : 

Art.  Pr.  Tout  fonctionnaire  public  et  employé  civil  re- 
cevant à  quelque  titre  que  ce  soit,  un  traitement,  remise 
ou  indemnité  au-dessus  de  3,000  fr.,  subira  jusqu'à  la  paix 
générale  la  réduction  ci-aprés  spécifiée. 

Art.  2.  Cette  réduction  sera  de  5  p.  lOO  sur  les  trois  pre- 
miers mille  francs  et  de  10  p.  100  sur  la  partie  ultérieure 
du  traitement  ou  de  l'indemnité  à  quelque  somme  qu'elle 
s'élève. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent 
aux  représentants  du  peuple. 

3.  Consulat  et  Empire. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  fixa  par 
son  article  36  le  traitement  annuel  des  tribuns  à 
15,000  fr.  et  celui  des  députés  à  10,000  fr.,  l'ar- 
ticle 22  de  cette  Constitution  décida  que  les  reve- 
nus de  certains  domaines  nationaux  seraient  afl'ectés 
à  cette  dépense. 

Le  sénatus-consulte  du  14  nivôse  an  XI  (4  jan- 
vier 1803)  créa  dans  chaque  arrondissement  de 
tribunal  d'appel  des  sénatoreries  dotées  d'une  mai- 
son et  d'un  revenu  annuel  en  domaines  nationaux 
de  20,000  à  25,000  fr. 

Les  sénatoreries,  dit  ce  sénatus-consulte,  sont 
possédées  à  vie;  les  sénateurs  qui  en  seront  pour- 
vus, seront  tenus  d'y  résider  au  moins  trois  mois 
chaque  année.  Les  sénatoreries  seront  conférées 
par  le  premier  consul,  sur  la  présentation  du  Sénat, 
qui,  pour  chacune ,  désignera  trois  sénateurs.  Le 
revenu  de  la  sénatorerie  tiendra  lieu  au  sénateur 
nommé  de  toute  indemnité  pour  frais  de  déplace- 
ment et  dépenses  de  représentation.  Cette  dotation 
était  viagère. 

La  désignation  des  biens  affectés  à  la  dotation 
annuelle  du  Sénat  et  des  sénatoreries  ,  le  mode 
d'entrée  en  possession  et  d'administration,  les  règles 
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applicables  aux  ventes,  éclianges  et  concessions 
furent  déterminées  par  les  arrêtés  du  Gouverne- 
ment du  18  fructidor  an  XI  (5  septembre  1803) ,  les 
sénatus-consuites  du  8  brumaire  au  XII  (3  novembre 
1803)  et  30  pluviôse  an  XIII  (19  février  1805). 

Sous  l'Empire ,  le  traitement  des  députés  du 
Corps  législatif  fut  le  même  que  sous  le  Consulat 
(10,000  fr.) 

4.  1814  et  Cent- Jours. 

Sous  le  régime  de  la  charte  de  1814,  l'ordonnance 
du  4  juin  1814  décida  que  le  traitement  dont  jouis- 
saient les  anciens  députés  leur  serait  continué 
jusqu'à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  mais  que  la 
dotation  du  Sénat  serait  réunie  au  domaine  de  la 
Couronne.  Une  pension  annuelle  de  36,000  fr.  était 
allouée  aux  anciens  membres  du  Sénat.  (Cette  pen- 
sion fut  réduite  par  ordonnance  du  3  décembre 
1823  à  24,000  fr.  La  même  ordonnance  déclara 
immeubles  les  pensions  possédées  par  d'anciens 
sénateurs,  pairs,  et  celles  accordées  à  des  pairs  de 
France  sur  la  dotation  du  Sénat  incorporée  au  do- 
maine de  la  Couronne.) 

Le  Traité  pratique  de  droit  parlementaire  de 
MM.  Poudra  et  Pierre  qui  relate  pour  les  différentes 
époques,  les  diverses  modiûcations  apportées  à  l'in- 
demnité des  membres  du  Parlement,  rappelle  que 
dans  la  Constitution  mort-née  adoptée  par  le  Sénat 
le  G  avril  1814,  les  sénateurs  s'étaient  fait  la  part 
plus  large. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  6  de  cette  Cons- 
titution, la  dotation  du  Sénat  et  celle  des  sénato- 
reries  devenait  la  propriété  des  sénateurs  en  exer- 
cice. Les  revenus  en  étaient  partagés  également 
entre  eux,  et  passaient  à  leurs  successeurs.  Si  un 
sénateur  décédait  sans  postérité  masculine  directe, 
sa  portion  devait  retourner  au  Trésor  public. 

Les  sénateurs  7ioinmés  à  l'avenir  n'avaietit  au- 
cun droit  su?'  la  dotation. 

Pendant  les  Cent-Jours,  les  représentants  reçu- 
rent une  indemnité  de  18  fr.  par  jour  et  des  frais  de 
voyage. 

5.  Bestanratioa  et  Uonarcbie  de  Juillet. 

Quoiqu'au  début  de  la  Restauration,  la  Chambre 
introuvable  se  soit  prononcée  en  faveur  de  la  gra- 
tuité des  fonctions  législatives,  ce  n'est  qu'eu  1817 
que  la  loi  formula  la  gratuité  en  ces  termes  : 

Les  députés  de  la  Chambre  ne  reçoivent  ni  trai- 
tement, ni  indemnité.  (L.  b  févr.  1817.) 

Cette  disposition  fut  reproduite  textuellement  dans 
la  loi  du  19  avril  1831.  De  plus,  la  loi  du  2t)  dé- 
cembre 1831  décida  (lu'à  l'avenir  aucun  traitement, 
aucune  pension,  aucune  dotation  ne  pourraient  être 
attachés  à  la  dignité  de  pair. 

Telle  fut  la  législation  sous  la  Restauration  et  sous 
la  Monarchie  de  Juillet, 

Sous  les  gouvernements  qui  précédèrent  la  Res- 
tauration, nous  avons  eu  à  mentionner  les  tentatives 
faites  en  vue  de  supprimer  l'indemnité  législative; 
en  1828,  et  de  1834  à  183C,  nous  avons  à  relater 
les  tentatives  faites  par  voie  de  pétitions  pour  la 
rétablir,  mais  elles  furent  toutes  repoussées  '. 

6.  République  de  1848. 

L'article  10  du  décret  de  convocation  des  Assem- 
blées électorales  du  Gouvernement  provisoire  de 
1848  rétablit  en  ces  termes  l'indemnité  législative  : 

1.  Voir  à  ce  sujet  les  procés-verbaux  des  séances  de  la 
Chîimlire  des  députés  des  9  juin  18ï8,  8  février  el  aD  mars 
1834,  7  lévrier  1835  et  lu  juin  1836. 


«  Chaque  représentant  du  peuple  recevra  une 
«  indemnité  de  26  fr.  par  jour  pendant  la  durée  de 
«  la  session.  » 

L'Assemblée  constituante  ratifla  le  10  juillet  cette 
disposition  qui  fut  adoptée,  en  comité  secret,  sur 
la  demande  de  M.  Lefort-Gonsollui,  rapporteur  de 
la  commission. 

Le  4  octobre  1848,  l'Assemblée  constituante  vota 
l'article  36  de  la  Constitution  aux  termes  duquel 
«  chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une  in- 
'I  demnité  à  laquelle  il  n'a  pas  droit  de  renoncer  ». 

Dans  la  séance  du  11  novembre  1848,  au  cours 
d"un  incident  soulevé  par  des  demandes  de  congé, 
M.  Marius  André  (du  Var)  demanda  la  suppression 
«  des  salaires  »  des  absents  et  le  versement  de  ces 
salaires  à  la  caisse  de  secours  au  profit  des  indi- 
gents. M.  Ernest  de  Girardin  appuya,  en  ces  termes, 
cette  motion  :  «  Les  représentants  ne  peuvent  pour- 
"  tant  pas  recevoir  de  traitement  quand  ils  ne  rem- 
«  plissent  pas  leurs  fonctions.  » 

La  proposition  ne  fut  point  discutée  '. 

7.  Second  Empire. 

Après  le  coup  d'État  de  1851,  les  traditions  delà 
monarchie  semblèrent  devoir  renaître.  En  effet, 
l'article  37  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852 
supprimait  le  traitement  des  députés,  mais  l'arti- 
cle 22,  qui  admettait  la  gratuité  des  fonctions  des 
sénateurs,  donnait  au  Président  de  la  République 
l'autorisation  de  leur  accorder,  eu  raison  de  services 
rendus  et  de  leur  position  de  fortune,  une  dotation 
personnelle  qui  ne  pouvait  excéder  30, 000  fr.  par  an. 

Peu  de  temps  après,  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  attribuait  aux  sénateurs,  sans  distinc- 
tion ,  le  privilège  d'une  dotation  de  30,000  fr. 
(art.  11)  et  allouait  aux  députés  une  indemnité  de 
2,500  fr.  par  mois  de  session  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire {art.  14).  Plus  tard,  le  sénatus-consulte  du 
18  juillet  1866,  pour  trancher  la  difficulté  qui  exis- 
tait de  savoir  s'il  fallait  faire  aux  députés  le  décompte 
des  jours  pendant  lesquels  ils  n'ont  pas  siégé,  dé- 
cida dans  son  article  4  : 

«  L'indemnité  attribuée  aux  députés  du  Corps 
«  législatif  est  lixée  à  12,500  fr.  pour  chaque  ses- 
H  sion  ordinaire  quelle  qu'en  soit  la  durée.  En  cas 
a  de  session  extraordinaire,  l'indemnité  continuera 
«  d'être  réglée  conformément  à  l'article  14  du  sé- 
«  natus-consulte  du  25  décembre  1852  (soit  2,500  fr. 
«  par  mois) .  » 

11  n'y  eut  pas,  sous  l'Empire,  de  discussions  re- 
latives à  l'indemnité  législative. 

8.  Assemblée  nationale  et  troisième  République. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  remit 
provisoirement  en  vigueur,  par  l'article  5  du  décret 
du  29  janvier  1871,  les  dispositions  des  articles  96 
et  97  de  la  loi  électorale  du  15  mai  1819. 

L'article  4  du  même  décret  avait  eu  soin  cette 
fois  d'interdire  le  cuiuul  de  l'indemnité  législative 
avec  les  traitements  des  fonctionnaires  publics. 
Toutefois,  la  question  du  cumul  ne  fut  réglée  légis- 
lativement  que  par  la  loi  du  16  février  1872  qui, 
lors  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1875,  fut 
déclarée  applicable  à  la  Chambre  des  députés. 

1.  On  trouvera  dans  les  procés-verbaux  de  l'.-\s.=!embléc 
nationale  de  1S48,  trace  de  nombreuses  propositions  qui 
furent  de  nouveau  laites  en  vue  de  réduire  ou  de  suppri- 
mer l'iridomnile  législative.  Coiisidlez  les  procés-verbaux 
des  séances  de  décembre  1818,  janvier  et  :.'H  février  i819. 
Discours  de  MM.  Gliarieniagne,Raudot,Moinedo  la  Urômo, 
etc. 
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En  raison  de  son  importance  et  des  discussions 
auxquelles  elle  a  donuô  lieu,  nous  donnons  ici  le 
texte  même  de  la  loi  du  16  lévrier  187  2  : 

Art.  1".  Les  fonctionnaires  de  tout  ordre  ot  les  membres 
do  celte  Asseml)loe  auxquels  des  fonctions  puliliiiues  rc- 
trilmées  ont  ele  conférées  depuis  leur  élection,  touchent 
comme  les  autres  représentants,  riiidemiiité  lenislativo 
établie  avec  interdiction  do  cumul  par  le  décret  du  :.'9  jan- 
vier is7i. 

Art.  2.  Si  lo  cliillro  de  rindemuilé  est  supérieur  à  celui 
du  traitement  des  fouctionnaireç,  ce  traitement  est  ordon- 
naucé  eu  totalité  au  prolit  de  l'État,  pondant  la  durée  du 
mandat  législatif. 

Art.  3.  S(  le  cliill're  du  traitement  est  supérieur  à  celui 
de  l'indemnité,  le  fonctionnaire  député  ne  touche,  pon- 
dant la  mémo  période,  que  la  portion  de  sou  traitement 
uel  e.\cédant  ladite  indemnité. 

Art.  4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2  et  3,  les 
droits  du  fonctioniyfire  à  une  pension  do  retraite  conti- 
nueront à  courir,  comme  s'il  jouissait  sans  interruption 
de  la  totalité  de  son  traitement. 

Art.  5.  Les  traitements  dont  il  est  question  aux  articles 
2  et  3  comprennent  pour  tous  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires,  l'ensemble  des  traitements  et  suppléments  do 
toute  nature  assujettis  à  la  retenue  au  protil  du  Trésor,  et 
alloues  par  les  règlements  à  la  |)osition  d'activité,  sauf  les 
indemnités  de  représentation  et  les  frais  de  bureau. 

Art.  6.  Sont  exceptes  des  dispositions  des  mômes  arti- 
cles, les  pensions  de  retraites  civiles  et  militaires,  le  trai- 
tement des  ofliciers  généraux  admis  dans  le  cadre  de  ré- 
serve; la  solde  ou  pension  des  olbciers  mis  en  reforme, 
les  traitements  alférents  aux  décorations  de  la  Létrion 
d'honneur,  les  rentes  viagères  attribuées  aux  médailles 
militaires,  les  pensions  allouées  à  titre  de  récompense 
nationale. 

La  loi  du  2  août  1875,  confirmée  par  celle  du 
30  novembre  suivant,  régla  uniformément  à  9,000  fr. 
par  au  l'indemnité  des  sénateurs  et  des  députés, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  90  et 
97  de  la  loi  du  15  mars  1S49. 

Toutefois,  la  loi  organique  du  Sénat  du  2  août 
1875  ayant  omis  de  rendre  applicablesaux  sénateur.s 
les  dispositions  delà  loi  du  1 G  février  1872  relative 
au  cumul,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  2G  janvier 
1877  a  décidé  la  restitution  à  M.  le  colonel  Le  Bas- 
tard,  sénateur,  des  sommes  qui  lui  avaient  été  re- 
tenues sur  le  montant  de  sa  solde. 

Cet  arrêt  détermina  M.  Charles  Mention,  député,  à 
déposer  un  projet  de  loi  pour  étendre  aux  sénateurs 
les  dispositions  de  la  loi  du  IG  février  1872,  mais 
ce  projet  na  pas  été  discuté. 

Pour  les  sénateurs  et  dépntés  des  colonies,  l'ar- 
ticle 37  du  règlement  sur  la  comptabilité  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  la  Chambre  des  députés 
stipule  que  l'indemnité  est  due  pour  le  transport  à 
Paris  du  député,  de  sa  famille  et  de  deux  domes- 
tiques en  plus.  Le  passage  peut  avoir  lieu  au  choix 
du  député,  soit  sur  un  bâtiment  de  l'État,  soit  sur 
un  navire  de  commerce  français.  Si  l'embarquement 
a  eu  lieu  sur  un  bâtiment  cie  l'Ltat,  la  dépense  en 
est  réglée  et  avancée  par  l'administration  de  la  ma- 
rine, à  laquelle  la  questure  en  rembourse  le  mon- 
tant suivant  les  règlements  en  vigueur.  Dans  le  cas 
oii  le  passage  s'eiTectuerait  par  navire  de  commerce, 
le  prix  stipulé  entre  le  député  et  le  capitaine  ou 
l'armateur  est  acquitté  comme  il  suit:  si  le  député 
en  fait  l'avance,  il  produit  à  la  questure  la  quittance 
des  frais  de  passage  et  le  remboursement  de  la 
somme  par  lui  payée  est  effectuée  entre  ses  mains. 
Si  le  prix  est  dû,  le  montant  en  est  ordonnancé  au 
nom  de  qui  de  droit,  sur  production  de  titres.  L'in- 
demnité de  passage  est  due,  que  l'élection  du  dé- 
puté soit  ou  non  validée. 

L'article  41  du  règlement  de  comptabilité  qui 
s'était  inspiré  de  l'article  42  du  règlemeiit  sur  la 
comptabilité  de  l'Assemblée  législative  du  2  janvier 
1850  et  de  l'article  3G  du  règlement  du  Corps  lé- 


gislatif du  25  avril  1855,  décidait  qu'aucun  paie- 
iiicnt  ne  pourrait  êlre  fait  avant  la  validation  du 
député.  Mais  cette  disposition  fut  modifiée  sur  la 
proposilion  de  l'amiral  Touch.ird  (28  avril  1878). 

Un  arrêté  du  bureau  de  la  Chambre,  en  date  du 
26  juin  1879,  tiécide  que  le  traiteinenl  du  député 
courrait  à  partir  du  jour  de  sou  élection. 

Depuis  le  1"  avril  1876,  sur  la  motion  de  M.  Pa- 
rent, l'iiidemuité  peut  être  perçue  hors  session  et 
pendant  la  durée  des  ajournements  ou  des  proroga- 
tions des  Chambres  au  chef-lieu  de  l'arrondissenient 
ou  résident  les  sénateurs  et  dépulés  (lui  en  auront 
l'ait  la  demande  à  la  questure. 

Le  député  absent  sans  congé  ou  celui  qn'i  pro- 
longe son  congé  an  delà  du  terme  assigné  perd 
son  droit  à  l'inileimiité. 

Le  rappel  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès- 
verbal  emporte  aussi  la  privation  pendant  15  jours 
de  la  moitié  de  rindeninité  iart.  128,  menu;  règle- 
ment). De  plus,  le  député  contre  leqiu'l  des  pour- 
suites ont  été  autorisées  et  qui  s'est  soustrait  au 
mandat  décerné  contre  lui,  i)erd  son  droit  à  l'in- 
demnité pendant  la  durée  de  son  absence.  Celui 
qui  est  en  détention  préventive  continue  à  recevoir 
son  indemnité.  Le  député  détenu  eu  vertu  d'une 
condamnation  pour  délit  ou  pour  crime,  même  lors- 
que cette  condamnation  n'entraîne  pas  la  perte  de 
la  qualité  de  député,  est  privé  de  l'indemnité  pen- 
dant la  durée  de  sa  détention  (Règl.  compL  Ch.  des 
députes,  art.  19).  Des  arrêtés  des  questeurs  des 
21  et  29  juillet  1879  ont  ordonné  la  restitution  de 
l'indemnité  à  deux  députés  condamnés  pour  l'in- 
surrection du  18  mars  1871  et  amnistiés. 

L'article  43  de  ce  même  règlement  stipule  que 
les  droits  d'un  député  à  la  jouissance  de  riudemnité 
s'éteignent  à  partir  du  lendemain  de  la  cessation 
de  ses  pouvoirs.  L'indemnité  d'un  démissionnaire 
lui  est  payée  jusques  et  y  compris  le  jour  de  la  no- 
tification de  la  démission  par  le  président  de  la 
Chambre  au  ministre  de  l'intérieur. 

Sous  le  second  Empire,  les  présidents  des  deux 
Chambres  touchaient  100,000  fr.  par  an.  {D.  18  mar.i 
et  18  a  or  il  1852.) 

Le  président  du  Sénat  recevait  de  plus  50,000  fr., 
le  premier  vice-président  20,000  fr.  et  le  grand 
référendaire  40,000  fr.  pour  frais  de  représentation. 

Les  questeurs  du  Corps  législatif  recevaient 
10,000  fr.  par  an  (Arr.  du  président  du  Corps  légis- 
latif du  13  avril  1852).  Aujourd'hui  le  président 
du  Sénat  et  celui  de  la  Chambre  des  députés  reçoi- 
vent 72,000  fr.  par  an.  Le  traitement  des  questeurs 
est  fixé  à  9,000  fr.  (Résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  n  juillet  1876,  et  résolution  du  Sénat  du 
19  décembre  1876). 

Ces  chiffres  étaient  ceux  qui  avaient  déjà  été 
adoptés  par  l'Assemblée  nationale  de  1871  (Résolu- 
tion du  l"  septembre  1871). 

Ajoutons  ici  que,  depuis  1882,  les  députés  et  les 
sénateurs  jouissent  d'une  gratuité  absolue  de  par- 
cours sur  les  lignes  de  chemins  de  fer. 

III.  BUVETTE  DES  CHAMBRES. 

Le  budget  de  la  buvette  des  Chambres  est  formé 
en  recettes  par  une  retenue  de  5  fr.  par  mois  sur 
l'indemnité  des  sénateurs  et  députés.  Les  excédents 
de  receltes  sur  les  dépenses  ont  été  versés  sous 
l'Assemblée  nationale  de  1871  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Versailles  et  depuis  le  retour  à  Paris 
aux  bureaux  de  bienfaisance  des  arrondissements 
dans  lesquels  se  trouvent  placés  les  Palais  législu- 
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tifs  et  à  la  Société  de  protection  des  Alsaciens-Lor- 
rains. 

17.  L'INDEMHITÉ  LÉCISLATIVE  A  L'ÉTBANGER. 

Allemagne.  Les  membres  du  Reichstag  ne  tou- 
chent point  d'indemnité,  mais  ils  ont  le  libre  par- 
cours sur  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Empire.  Aux 
termes  de  la  loi  du  Is  février  1874,  l'État  rembourse 
les  frais  aux  compagnies  privées.  Toutes  les  tenta- 
tives faites  pour  obtenir  la  rémunération  des  dé- 
putés au  Reichstag  ont  été  repoussées  par  le  Bun- 
desrath  (Conseil  fédéral). 

Alsace -lorraine.  Chaque  délégué  d'Alsace-Lor- 
raine au  Landesausschuss  perçoit  une  indemnité 
de  20  marcs  (26  fr.)  par  jour.  Ses  frais  de  voyage 
lui  sont  de  plus  remboursés. 

Autriche -Eoncjrie.  Dans  la  Basse-Autriche,  les 
membres  du  Comité  permanent  touchent  une  in- 
demnité fixée  par  la  Diète  et  reçoivent,  en  outre, 
une  indemnité  de  voyage  d'un  florin  par  lieue 
(Meile),  entre  le  lieu  du  vote  de  la  circonscription 
électorale  et  Vienne,  tant  à  l'aller  qu'au  retour.  (L. 
19  mars  1874.) 

Eu  Hongrie,  la  dignité  de  magnat  est  gratuite,  les 
députés  ont  un  traitement  quotidien  de  5  florins 
25  kreutzers  (10  fr.  60  c.)  pendant  toute  la  durée 
des  sessions,  hors  le  temps  des  congés  ;  ils  reçoivent 
de  plus  une  indemnité  de  800  florins  (2,000  fr.) 
pour  le  logement. 

Bavière.  Les  députés  de  la  Bavière  touchent 
5  florins  (10  fr.  75  c.)  par  jour,  s'ils  ne  résident 
pas  au  siège  du  Parlement,  et  de  plus  2  fr.  15  c. 
par  lieue,  pour  frais  de  voyage.  Aucune  indemnité 
n'est  accordée  à  ceux  qui  résident  au  chef-lieu. 

Belgique.  En  Belgique,  les  sénateurs  ne  reçoivent 
ni  traitement,  ni  indemnité. 

L'indemnité  des  membres  de  la  Chambre  des  re- 
présentants est  basée  sur  les  frais  de  déplacement. 
Elle  est  de  423  fr.  20  c.  par  mois  pour  ceux  qui 
n'habitent  pas  Bruxelles,  les  résidants  n'en  reçoi- 
vent pas. 

Bolivie.  Le  traitement  des  sénateurs  et  des  dé- 
putés est  fixé  par  une  loi  spéciale. 

Brésil.  La  Constitution  brésilienne  stipule  qu'à  la 
fin  de  chaque  législature  ofi  vote  l'indemnité  qui 
sera  allouée  aux  députés  pendant  la  législature 
suivante.  Le  subside  des  sénateurs  est  équivalent  à 
une  fois  et  demie  celui  des  députés. 

Bulgarie.  Les  députés  qui  ne  sont  pas  domiciliés 
au  siège  de  la  hatde  Assemblée  natiojiale  reçoivent 
une  indemnité  de  séjour  et  de  voyage.  (Arl.  139 
de  la  Conslitution.) 

Chili.  Le  mandat  de  député  est  entièrement  gra- 
tuit. 

Confédération  argentine.  Les  Sénateurs  et  les 
députés  reçoivent  une  indemnité  mensuelle  de  333 
piastres  (1,'COO  fr.). 

Danemark.  Les  membres  du  Rigsdag  (comprenant 
les  deux  Chambres  du  Eolk.stliing  et  du  Laiidslliing) 
touchent  0  couronnes  (8  fr.)  par  jour,  et  sont  rem- 
boursés de  leurs  frais  de  voyage. 

Espagne.  Le  mandat  de  député  aux  Certes  est 
gratuit. 

Grande-Bretagne.  La  dignité  de  membre  de  la 
Cliambre  des  lords  et  le  mandat  de  député  à  la 
Cliambre  des  communes  sont  enliérenient  gratuits. 

Grand-duché  de  Luxembourg.  Chaque  député  (il 
y  en  a  aujourd'hui  42)  touche  5  Ir.  par  jour  de 
présence  ou  de  déplacement.  Les  résidants  au  chef- 
lieu  ne  reçoivent  aucune  allocation. 
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Grèce.  2,000  drachmes  (2,000  fr.)  sont  alloués 
aux  députés  pour  chaque  session  ordinaire  et  le 
remboursement  des  frais  de  voyage  seulement  leur 
est  accordé  pour  la  session  extraordinaire. 

Haïti.  Indemnité  annuelle  de  200  piastres  (1,200 
francs)  aux  députés  pendant  la  session. 

Hollande.  Les  membres  de  la  première  Chambre 
hollandaise  reçoivent  pendant  la  session  et  par  jour 
une  indemnité  de  8  florins  (17  fr.  75  c),  ceux  qui 
ne  résident  pas  à  La  Haye  touchent  de  plus  un  droit 
de  75  cents  (1  fr.  50  c.)  pur  heure  de  voyage. 

Les  membres  de  la  deuxième  Chambre  touchent 
un  traitement  annuel  de  2,000  florins  (4,223  fr.)  et 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage,  calculée  d'après 
ladistance.  Aucun  traitement  n'est  alloué  à  ceux  qui 
ont  été  absents  pendant  toute  la  durée  de  la  session. 

Italie.  Ni  au  Sénat,  ni  pour  les  députés,  il  n'existe 
d'indemnité,  néanmoins  la  circulation  gratuite  est 
accordée  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  paque- 
bots aux  sénateurs  et  aux  députés. 

Kentucktj.  Un  dollar  et  demi,  plus  des  frais  de 
voyage. 

Lubeck.  Les  huit  sénateurs  de  lubech  (Lettrés)  ont 
un  traitement  annuel  de  1,000  marcs  (11,250  fr.), 
les  six  jurisconsultes  n'ont  que  360  marcs (4, 500 fr.). 

Maine  et  New-Hampshire.  Les  appointements  sont 
pour  chaque  législature  fixés  par  une  loi.  Les  sé- 
nateurs et  représentants  sont  remboursés  des  frais 
de  voyage. 

Mecklembourg.  Dans  les  grands-duchés  de  Meck- 
lembourg  (Schwérin  et  Strélitz) ,  les  membres  de 
l'ordre  équestre  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de 
voyage  ou  de  séjour. 

Mexique.  Les  sénateurs  et  les  députés  réunis  au 
Congrès  reçoivent  une  indemnité  de  la  Cour  fédé- 
rale. 

Norwège.  Une  indemnité  de  voyage  et  1 2  couron- 
nes (  1 6  fr.  95  c.)  sont  allouées  aux  députés  par  jour 
de  session  ordinaire  ou  extraordinaire  des  Storthings. 

Ohio.  Deux  dollars  par  jour  pour  chaque  vingt- 
cinq  milles  qu'ils  devront  efl'ectuer. 

Portugal.  L'allocation  pécuniaire  des  députés  est 
fixée  pour  la  législature  suivante  à  la  dernière 
session  de  chaque  législature.  Elle  est  aujourd'hui 
(1884)  de  100,000  reis  par  mois  (555  fr.  55  c). 

Prusse.  En  l'russe,  les  fonctions  de  membre  de 
la  Chambre  des  seigneurs  sont  gratuites.  Les  dépu- 
tés reçoivent  une  indemnité  de  frais  de  voyage  de 
5  thalers  (18  fr.  75  c.)  par  jour  pendant  les  sessions. 
{L.  30  mars  1873.) 

Bépublique  d'Andorre.  Les  24  membres  de  V Il- 
lustre Conseil  général  (4  pour  chacune  des  G  parois- 
ses) sont  nourris  pendant  les  sessions  ordinaires 
aux  frais  de  leurs  paroisses  et  logés  dans  r/^/«A-^re 
Palais.  Les  particuliers  qui  ont  demandé  des  réu- 
nions extraordinaires  doivent  subvenir  à  l'entretien 
de  leurs  conseillers  pendant  ces  sessions  et  four- 
nissent, par  avance,  de  ce  chef  une  provision  sufli- 
santc. 

République  Dominicaine.  Les  quinze  tubiens  re- 
çoivent une  indemnité  mensuelle  de  200  piastres 
("1,000  fr.). 

Ilépubt/quc  de  l'Uî-uguay.  Les  sénateurs  et  les 
représentants  reçoivent  une  indemnité  fixée  pour 
chaque  législature  à  la  dernière  session  de  la  légis- 
lature précédente. 

Rcuss.  Dans  la  principauté  de  Reuss,  les  16  mem- 
bres du  Landtag  touchent  une  indemnité  de  9  marcs 
(Il  fr.  25  c.)  par  jour.  Elle  n'est  pas  déterminée 
dans  celle  de  Waldeck. 
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Roumanie.  Les  sénateurs  ne  touchent  pas  d'in- 
demnité; ce  sont  d'anciens  hospodars,  de  grands 
propriétaires. 

Les  députés  touchent  une  indemnité  à  raison  du 
temps  qu'ils  consacrent  à  l'exercice  de  leur  man- 
dat. Il  leur  est  alloue  un  billet  d'aller  et  retour  de 
leur  ville  d'élection  à  Bucarest  et  un  jeton  de  pré- 
sence de  3  ducats  (M  fr. )  par  séance.  Une  feuille 
de  présence  se  signe  à  l'entrée  de  la  salle  et  l'appel 
nominal  a  lien  a  la  lin  de  chaque  séance. 

Russie.  En  Russie,  aucune  indemnité  n'est  accor- 
dée aux.  membres  des  assemblées  de  la  noblesse, 
ni  à  ceux  des  assemblées  urbaines. 

Saxe.  La  Chambre  des  seigneurs  de  la  Saue 
Royale  comporte  17  catégories.  L'indemnité  n'est 
accordée  qu'aux  non-résidants  et  au.x  8",  10®,  13*, 
li*.  lô*.  1C°  et  17*  catégories,  savoir  :  le  premier 
prédicateur  évangélique  de  la  Cour,  le  surintendant 
de  Leipzig,  12  députés  nommés  à  vie  par  les  proprié- 
taires de  biens  nobles  et  d'autres  grands  domaines 
ruraux,  puis  des  propriétaires  de  biens  nobles  ceux 
même  choisis  par  le  roi  et  nommés  à  vie ,  le  pre- 
mier magistrat  de  six  villes  désignées  par  le  roi 
suivant  son  bon  plaisir  et  cinq  membres  nommés 
à  vie  par  le  roi.  Les  députés  non  domiciliés  an 
siège  du  Landtag  touchent  une  indemnité  de  séjour 
et  de  voyage. 

Dans  les  deux  duchés  de  Saxe-Cobourg-Gotha  et 
à.cSaxe-Got/ia,\oè  non-résidants  reçoivent  10  marcs 
(12  fr.  50  c.)  par  jour  et  les  résidants  6  marcs 
(7  fr.  50  c). 

Les  représentants  des  duchés  de  Saxe-AUcnbourg 
et  de  Saxc-Meiningen  ne  touchent  pas  d'indemnité. 

Schuumhovrg -Lippe.  Dans  la  principauté  de 
Schaumbourg-Lippe,  6  marcs  (7  fr.  50  c.)  par  jour 
pendant  les  sessions  sont  accordés  aux  députés. 
Les  membres  da  Conseil  permanent  touchent  cette 
indemnité  pendant  toute  l'année. 

Serbie.  Les  députés  de  la  Skouptchina  qui  ne 
résident  pas  au  siège  de  l'assemblée  reçoivent  une 
indemnité  de  8  fr.  par  jour  pendant  la  durée  de 
leur  mandat.  (Art.  8  de  la  Constilulion.) 

Suède.  Aucune  rétribution  n'est  accordée  aux 
membres  de  la  première  Chambre,  les  membres  de 
la  seconde  Chambre  reçoivent  une  indemnité  de 
1,200  riksdales  (1,716  fr.)  pour  chaque  session  or- 
dinaire. Si  la  Diète  est  dissoute  ou  si  le  député 
donne  sa  démission  avant  i  mois  de  session,  ou 
dans  le  cas  d'une  session  extraordinaire,  le  député 
n'a  droit  qu'au  remboursement  de  ses  frais  de 
voyage  et  à  une  indemnité  quotidienne  de  10  riks- 
dales (14  fr.  30  c.)  sans  que  le  total  de  cette  in- 
demnité puisse  dépasser  1,200  riksdales.  Une  réduc- 
tion à  10  riksdales  frappe  le  député  pour  chaque 
jour  d'absence  à  partir  de  la  réunion  de  la  Diète. 

Suisse.  Les  membres  du  Grand-Conseil  reçoivent 
une  indemnité  de  20  fr.  par  jour  et  des  frais  de 
voyage. 

Tennessee.  Il  est  alloué  au  député  1  dollar  75  cents 
par  jour  et  autant  pour  chaque  35  milles  qu'il  aura 
à  parcourir  pour  aller  à  l'assemblée  générale  et  en 
revenir. 

Turquie.  Les  députés  jouissent  d'un  traitement 
annuel  de  20,000  piastres  (4,600  fr.)  pour  chaque 
session  et  en  plus,  les  frais  de  voyage.  Les  séna- 
teurs reçoivent  10,000  piastres  (2',300  fr.)  avec 
remboursement  des  mêmes  frais  pour  l'aller  et  le 
retour,  calculés  d'après  les  tarifs  de  route  (|ui  sont 
en  usage  pour  les  déplacements  des  fonctionnaires 
ayant  5,000  fr.  par  mois.  Le  cumul  avec  une  autre 


fonction  rémunérée  ne  donne  droit  qu'au  complé- 
ment si  le  montant  de  ce  traitement  est  inférieur 
à  10.000  piastres. 

ri7/<'.v  libres.  Les  sénateurs  de  l'État  de  Brème 
et  de  Hambourg  reçoivent  8,040  marcs  par  an 
(32,400  fr.).  Le  mandat  de  représentant  do  la  bour- 
geoisii>  est  gratuit.  Les  sénateurs  de  Hambourg  qui 
sont  nommés  à  vie  peuvent  donner  leur  démission 
après  six  ans.  A  l'expiration  de  10  années,  s'ils 
sont  âgés  de  CO  ans,  ils  jouissent  d'une  pension 
égale  à  la  moitié  de  leurs  appointements,  à  l'âge 
de  70  ans,  cette  pension  atteint  les  deux  tiers  du 
traitement.  (.\rt.  10  de  la  Crmslilution.) 

Wurtemberg.  Les  membres  des  deux  Chambres 
du  royaume  de  Wurtemberg  louchent  une  indem- 
nité déterminée  jjar  une  loi.  Elle  est,  en  ce  momtmt, 
de  9  marcs  8G  pf.  (12  fr.  35  c.)  par  jour. 
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CHAMPART.  —  Le  champart  {pars  campi)  ou  ter- 
rage  agrier  était  le  droit  de  prendre  sur  un  champ  une 
certaine  partie  des  produits,  ce  droit  était  impres- 
criptible et  non  rachetable.  Celui  qui  tenait  une 
terre  soumise  au  champart  était  obligé,  sous  peine 
d'amende,  non  seulement  à  laisser  la  part  au  sei- 
gneur, mais  encore  à  faire  appeler  ce  dernier  avant 
d'enlever  sa  propre  part. 

Aux  termes  de  l'article  6  du  décret-loi  du  4  août 
1789,  relatif  à  l'abolition  du  régime  féodal,  «  les 
champarts  de  toute  espèce  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit  »,  ont  été  déclarés  rachetables,  et 
«  défense  fut  faite  de  plus  créer  à  l'avenir  aucune 
redevance  de  cette  nature  non  remboursable  ». 

Les  lois  des  15  et  28  mars  1790,  3  et  9  mai 
même  année,  tixèrent  les  conditions  et  les  modes 
d'évaluation  pour  le  rachat. 

Enfin,  les  champarts  ont  été  supprimés  sans  in- 
demnité par  l'article  1"  de  la  loi  des  17  et  18  juil- 
let 1793,  mais  en  tant  seulement  qu'ils  étaient 
d'origine  ou  de  substance  féodale,  «  étant  excep- 
tées (art.  2)  des  dispositions  de  l'article  précédent 
les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et 
non  féodales  ». 

i'ius  spécialement,  en  ce  qui  touche  le  champart 
en  pays  non  allodial ,  ce  droit  était  de  sa  nature 
présumé  féodal  et,  par  suite,  celui  qui  en  reven- 
dique la  jouissance,  soutenant  qu'il  n'a  pas  été 
atteint  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  doit 
prouver  que  la  jouissance  a  pour  cause  une  con- 
cession primitive  de  fonds  {Bruxelles,  3  janvier 
1808,  C.  N.  2-2-321,  tandis  que,  au  contraire,  en 
pays  de  droit  écrit,  le  champart  était  présumé 
rente  foncière  tant  qu'il  n'v  avait  pas  titre  du  con- 
traire. (Cass.  23  juin  180?",  S.  V.,  8,  1-270;  C.  N., 
2-1-404.) 

En  tant  que  rente  foncière  rachetable,  le  cham- 
part constitue  un  droit  mobilier  non  susceptible 
d'hypothèque  (L.  11  brum.  an  VII,  art.  9  ;  Cass.  28 
juin  1854,  S.  54-1-4G6),  et  ne  pouvant,  pour  la 
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même  cause,  faire  l'objet  d'une  action  possessoire. 
[Garnier,  Acl.  poss.,  p.  334;  Aulanier,  Domaine  con- 
géable,  n"  75;  Cass.  \1  janv.  1826,  S.  Coll.  nouv. 
8-1-259;  9  aoiU  1831  (vol.  1831,  1-387),  U  fév. 
1833  (vol.  1833,  1-1S3).] 

Il  existe  aujourd'hui  peu  de  cbamparts.  On  en 
retrouve  encore,  cependant,  dans  l'ancienne  pro- 
vince d'Auvergne,  sous  le  nom  de  «  droit  de  per- 
cière  »  (pars  tertia\.  Ces  sortes  de  cbamparts  étant, 
comme  on  vient  de  le  voir,  déclarés  racbetables 
par  la  législation  moderne,  sont  prescriptibles  par 
30  ans,  sauf  le  droit  pour  le  créancier  de  réclamer 
un  titre  normal  conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  22G3  G.  c.  (voir  deux  arrêts  Cass.  Favard 
et  Achard,21ja)w.  1868,  Sir.  68-1-105  :  et  3  arrêts 
Rigaiid,  Fayolle  et  Barbe,  du  10  mars  1868;  .S.  68- 
1-105  ;5ic,  Grenier,  Hyp.,X.  I,  n»  162).  Si  le  mon- 
tant de  ces  redevances  excède  150  fr.,  la  preuve 
du  paiement  ne  peut  être  faite  par  témoins,  en 
l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
[mêmes  arrêts). 

Chaujiard. 

CHANCELIERS  ET  CHANCELLERIES  DIPLOMA- 
TIQUES ET  CONSULAIRES.  -  Il  y  a  près  des  am- 
bassades, des  légations  et  des  consulats,  un  chan- 
celier chargé,  sous  les  ordres  du  chef  de  la  mission, 
de  viser  les  passeports,  les  papiers  des  navires, 
de  dresser  les  actes  de  l'état  civil,  de  percevoir  les 
droits  fixés  au  tarif,  d'aider  le  consul  dans  la  pro- 
tection des  nationaux  et  de  le  suppléer  ou  le  rem- 
placer eu  cas  d'absence.  Le  décret  du  1"  décembre 
1869  divise  les  chanceliers  en  trois  classes  ;  celui 
du  14  aoiit  et  l'instruction  du  20  octobre  1880 
déterminent  les  attributions  et  la  responsabilité 
des  chanceliers  qui,  pour  leur  gestion,  relèvent  de 
l'agent  comptable  des  affaires  étrangères.  Leurs 
recettes  diverses  doivent  être  versées  au  Trésor.  Les 
chanceliers  titulaires  et  les  drogmans-chanceliers 
sont  soumis  au  dépôt  préalable  d'un  cautionne- 
ment s'élevant,  au-dessus  d'une  perception  de 
5,000  fr.,  de  500  fr.  à  9,000  fr. ;  aucun  caution- 
nement n'est  exigé  des  chanceliers  intermédiaires 
ou  substitués.  Leur  traitement  varie  de  5,000  à 
12,000  fr.  Les  chiffres  les  plus  élevés  sont,  en  gé- 
néral, attribués  à  ceux  qui  possèdent  les  langues 
de  l'Orient  et  qui  prennent  alors  le  titre  de  drogman- 
chancelier.  Arrivés  à  la  V^  classe,  les  chanceliers 
peuvent  être  nommés  vice-consuls,  consuls  hono- 
raires et  devenir  même  consuls  titulaires.  La  re- 
traite des  chanceliers  de  troisième  classe  est  de 
1,800  fr.  et  celle  des  chanceliers  de  seconde  et 
première  classe,  de  2,400  fr. 

Les  55  drogmans-interprètes,  secrétaires-inter- 
prètes, drogmans-chanceliers  et  interprètes-chan- 
celiers, spécialement  employés  auprès  du  ministre 
ou  dans  les  postes  d'Orient  et  de  l'Extrême-Orient, 
reçoivent  des  traitements  de  5,000  à  20,000  fr.  selon 
l'importance  de  leurs  fonctions  et  leur  retraite  est 
basée  sur  l'équivalence  de  leur  grade. 

Pour  aider  aux  travaux  des  chancelleries  ,  on 
emploie  113  commis  dont  le  traitement  varie  de 
1,500  à  5,500  fr.,  et  dont  le  nombre  est  fixé  selon 
les  besoins  du  service. 

Le  produit  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires  est  évalué,  pour  l'exercice  de  1887,  à 
la  somme  de  200,000  fr, 

Antérieurement  à  1833,  il  n'existait  dans  les  lois 
de  finances  aucune  disposition  autori.vant  la  percep- 
tiou  des  droits  recouvrés  par  les  chancelleries  di- 


plomatiques et  consulaires.  On  aurait  donc  pu  con- 
sidérer la  perception  de  ces  droits  comme  illégale. 
La  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1834,  inséra  pour  la  première 
fois  les  droits  de  chanceherie  dans  la  nomencla- 
ture des  impôts  autorisés.  Cette  omission  appela 
l'attention  du  législateur  et  bientôt  une  ordonnance 
fut  rendue  pour  régler  les  recettes  et  dépenses  des 
chancelleries  consulaires.  [Ord.  23  août  1833.) 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  recettes 
étaient  affectées  à  l'acquittement  des  frais  de  chan- 
cellerie, à  l'allocation  de  remises  et  à  la  formation 
d'un  fonds  commun  destiné  à  compléter  les  émo- 
luments des  chanceliers,  au  cas  où  les  l'emises 
proportionnelles  qui  leur  étaient  accordées  sur  les 
droits  qu'ils  percevaient,  n'auraient  pas  atteint  un 
minimum  détermmé.  Les  sommes  restées  disponi- 
bles sur  ce  fonds  commun  après  le  paiement  de 
toutes  les  dépenses  autorisées  devaient  être  versées 
au  Trésor  public. 

En  même  temps  qu'elle  réglait  les  recettes  et 
dépenses  des  chancelleries,  l'ordonnance  du  23  août 
1833  instituait  un  agent  spécial  chargé  de  cen- 
traliser leur  comptabilité  et  de  former  le  compte 
général  à  soumettre  à  la  Cour  des  comptes. 

L'ordonnance  du  23  août  1833  fut,  sauf  quelques 
points  de  détail  peu  importants,  confirmée  par  le 
décret  du  20  avril  1860. 

De  1833  jusqu'en  1860,  le  fonds  commun  a  pro- 
duit, année  moyenne,  une  somme  de  80,000  fr.  qui 
a  été  versée  au  Trésor.  De  1861  à  1870,  les  passe- 
ports, qui  étaient  une  des  taxes  les  plus  producti- 
ves des  chancelleries,  ayant  été  supprimés,  le  fonds 
commun,  loin  de  présenter  un  excédent,  fut  en  dé- 
ficit, et  l'Etat,  au  lieu  de  retirer  un  revenu  du  ser- 
vice des  chancelleries,  dut  leur  accorder  une  sub- 
vention qui  a  figuré  pendant  la  même  période  au 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  passeports  ayant  été  momentanément  rétablis, 
de  1871  à  1873,  "le  fonds  commun  retrouva  ses 
excédents  dont  le  dernier,  celui  de  1873,  s'éleva  à 
497,294  fr.  En  1874,  le  retour  au  régime  libéral, 
inauguré  en  18G0,  en  matière  de  passeports,  vint  de 
nouveau  porter  atteinte  aux  recettes  des  chancelle- 
ries et  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à 
leurs  dépenses  à  moins  de  recourir  à  une  nouvelle 
subvention 

L'occasion  se  présentait  pour  faire  disparaître 
l'organisation  spéciale  des  chancelleries,  en  faisant 
rentrer  leurs  recettes  et  dépenses  dans  le  budget 
général  de  l'État. 

Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  29  décembre  1877. 
L'ancien  service  des  chancelleries  fut  liquidé  et  le 
découvert  qui  s'élevait  à  43,101  fr.,  fut  comblé  par 
un  crédit  de  pareille  somme  inscrit  au  budget  de 
1879.  il.  27  murs  1880.) 

l'ar  suite  de  la  suppression  du  budget  spécial 
des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  la 
situation  personnelle  et  le  mode  d'opérer  des  agents 
chargés  de  la  perception  des  droits  de  chancellerie 
ont  été  notablement  modifiés. 

Ces  modifications  ont  été  consacrées  par  un  dé- 
cret du  16  janvier  1877  et  une  instruction  du  24 
avril  suivant,  qui  ont  édicté  les  dispositions  géné- 
rales suivantes. 

Les  chanceliers  dos  postes  diplomatiques  et  con- 
sulaires, les  drogmans-chanceliers  et  les  chance- 
liers intérimaires  ou  substitués,  ainsi  (juc  les  agents 
vice-consuls  rétribués  et  les  gérants  de  vice-con- 
sulats ont  été  soumis,  en  qualité  tïagents  percep- 
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teurs  des  deniers  de  l'État,  à  toutes  les  règles  aux- 
quelles sout  assujettis  les  comptables  du  Trt^sor 
public,  au  poiut  de  vue,  soit  des  devoirs  à  remplir, 
soit  de  la  responsabilité  qu'ils  cucourent,  tant  pour 
les  faits  de  leur  gestion  personnelle  que  pour  la 
sauvegarde  de  leur  caisse. 

Un  agent  spécial,  placé  sous  l'autorité  adminis- 
trative du  clief  de  la  direction  des  fonds  au  minis- 
tère des  atïaires  étrangères  et  justiciable  de  la  Cour 
des  comptes,  centralise  les  opérations  des  chance- 
liers et  agents  consulaires,  et  en  forme  le  compte 
général  à  soumettre  au  jugement  de  la  Cour.  11  est 
également  soumis  au  contrôle  de  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des 
flnances,  ainsi  qu'aux  veritications  de  l'inspection 
générale  des  liuances.  H  est  assujetti  à  un  caution- 
uemeut  de  '20,000  fr.  qui  est  réalisé  en  numéraire. 
Cet  agent  a  été  dénommé  :  Ageîif  comptable  des 
cha/icelleries  diploDiatiijties  et  consulaires. 

Comme  tous  les  comptables  directs  du  Trésor, 
l'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  est  seul  responsable,  envers  la  Cour 
des  comptes  et  l'administration,  de  la  gestion  finan- 
cière de  tous  les  chanceliers  et  agents  consulaires, 
lesquels  sont  responsables  envers  l'agent  comptable, 
des  deniers  publics  dont  ils  sout  chargés  d'ellec- 
tuerla  perception. 

Sous  le  régime  du  décret  du  16  janvier  1877,  qui 
a  été  modiflé  sur  ce  point  parle  décret  du  14  août 
1880,  les  recettes  des  chancelleries  devaient  figurer 
pour  leur  montant  intégral  parmi  les  recettes  de 
l'État.  En  conséquence,  il  était  expressément  inter- 
dit aux  agents  percepteurs  d'employer  les  fonds 
provenant  desdites  recettes  pour  le  paiement  des 
frais  de  chancellerie  ou  pour  toute  autre  destina- 
tion. Ces  frais  qui  étaient  avancés  de  leurs  deniers 
personnels  par  les  chefs  de  mission  et  les  consuls 
étaient  liquidés  tous  les  trois  mois  et  payés  au  moyen 
d'ordonnances  délivrées  sur  les  crédits  du  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères.  Le  montant  de 
cette  ordonnance  était  augmenté  d'une  bonilication 
de  2  p.  100  au  profit  des  chefs  de  mission  et  des 
consuls.  Elle  était  payable  a  Paris  entre  les  mains 
des  ayants  droit  ou  de  leurs  mandataires.  Les  fonds 
provenant  de  la  perception  des  droits  de  chancelle- 
rie ne  devaient  sortir  de  la  caisse  des  comptables 
que  pour  être  transformés,  au  commencement  de 
chaque  trimestre  et  plus  souvent,  s'il  y  avait  lieu, 
en  une  traite  en  monnaie  française  à  l'ordre  du 
caissier-payeur  central  du  Trésor  public. 

Cette  obûgation  occasionnait  aux  ambassadeurs, 
ministres  plénipotentiaires  et  consuls  des  charges 
très  lourdes,  très  onéreuses  et  bien  insuiïisamment 
compensées  par  la  bonilication  de  2  p.  100  qui 
leur  était  allouée.  En  conséquence,  l'article  37  du 
décret  du  14  août  1880  a  stipulé  que  les  fonds  pro- 
venant des  recettes  budgétaires  et  de  trésorerie 
effectuées  dans  les  postes  diplomatiques  ou  consu- 
laires demeurent  afi'ectés  au  paiement  des  frais  de 
service  et  de  chancellerie.  L'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  fait  l'objet  de  traites  envoyées  par 
les  chefs  de  mission,  les  consuls  elles  vice-consuls 
rétribués,  à  l'agent  comptable  qui  les  transmet  au 
caissier-payeur  central  du  Trésor  public  en  con- 
formité deVarticle  84  du  décret  de  1880. 

Le  môme  décret  {art.  h)  a  décidé  en  outre  que 
la  liquidation  et  le  paiement  des  traitements  d'ac- 
tivité auraient  lieu  désormais  à  la  fin  de  chaque  mois 
au  lieu  de  chaque  trimestre,  comme  cela  était  réglé 
par  l'article  Ij  du  décret  du  16  janvier  1877. 
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Enfin,  les  chanceliers  des  postes  diplomatiques 
et  consulaires,  (jui  auront  choisi  l'agent  complable 
pour  leur  nuindaiairc,  peuvent  recevoir  du  départe- 
ment des  alïaires  étrangères,  en  traites  sur  le  Tré- 
sor, des  avances  en  compte  courant,  en  vertu  de 
l'article  67  du  nouveau  décret,  ce  (jui  dispense  les 
chefs  de  poste,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  et 
imprévus,  de  faire  de  leurs  deniers  personnels  les 
avances  qui  leur  étaient  imposées  par  les  anciens 
règlements. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  intéressant  le 
ministère  de  la  marine,  les  chefs  de  mission  et  les 
consuls  sont  également  dispensés  de  l'obligation 
de  pourvoir  à  ces  déjjcnses  de  leurs  deniers  per- 
sonnels. Us  se  procurent  les  fonds  nécessaires  au 
moyen  de  traites  sur  le  Trésor,  qu'ils  négocient  sur 
place  et  dont  ils  rendent  compte  directement  au 
ministère  de  la  marine. 

A.  Lanjalley. 

CHANCELLERIE  (Fohds  de)  .  V.  Fonds  de  chan- 
cellerie. 

CHANDELLES.  V.  Bougies. 

CHANGE  (Agents  de).  V.  Agents  de  change. 

CHANGE. 

SOMMAIRE. 

I.  DÉFINITiaN  DD  CHANGE. 

II.  DU  MÉCANISME  OD  CHANGE. 

1.  Entre  places  ayant  le  même  système  monétaire. 

2 .  Entre  places  ayant  des  systèmes  monétaires  diffé- 

rents, 
ni.  DES   LIMITES   D'ENTRÉE   ET  DE   SORTIE  DES   MÉTAUX  PRE- 
CIEUX. 

3.  Les  Gold  points. 

IV.  DE  L'INFLUENCE  DU  TAUX  DE  L'INTÉRÊT  SUR  IB  COURS  DES 

CHANGES. 

V.  DE  L'INFLUENCE  DES  EMPRUNTS  PUBLICS  SUR    LES  CHANGES. 

I.  DÉFINITION  DU  CHANGE. 

Le  change  (Ail.  :  Wechsel  ;  Angl.  :  Exchange; 
Holl.  :  Wissel ;  Ital.  et  Esp.  :  Cambio)  est  un  cas 
particulier  de  ïéchange. 

L'échange  de  deux  objets  l'un  contre  l'autre 
porte,  comme  on  sait,  le  nom  de  troc.  U  y  a  troc, 
même  quand  un  de  ces  objets  est  un  lingot  plus  ou 
moins  mal  déterminé  de  métal  précieux. 

Mais  si  le  métal  précieux  se  présente  sous  la 
forme  de  petits  lingots  dont  le  poids  et  le  titre  sont 
parfaitement  déterminés,  c'est-à-dire  sous  forme  de 
monnaies,  l'échange  constitue  un  achat  pour  celui 
qui  délivre  la  monnaie,  et  une  vente  pour  celui  qui 
délivre  l'objet. 

Au  fond,  la  monnaie  n'est  qu'un  moyeu  d'ap- 
précier rapidement  la  quantité  de  métal  précieux 
qu'on  veut  donner  ou  recevoir  en  échange  d'un 
objet  déterminé ,  et  ce  métal  précieux  n'est  lui- 
même  que  la  commune  mesure  de  valeurs  plus  ou 
moins  différentes  les  unes  des  autres. 

Lorsque  l'échange  porte  sur  les  monnaies  elles- 
mêmes,  il  prend  le  nom  de  change  et  correspond 
alors,  non  plus  à  l'idée  de  troc,  qui  s'exerce  entre 
objets  de  nature  ditrérente,  mais  à  un  simple  chan- 
gement de  forme,  de  lieu  ou  de  dénomination  de  la 
substance  même  qui  fait  la  matière  de  la  monnaie. 

Par  extension,  on  donne  aussi  le  nom  de  change 
aux  instruments  à  l'aide  desquels  s'opère  l'échange 
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des  monnaies  (lettres  de  change,  traites,  etc.),  et  au 
phénomène  économique  dont  il  est  la  conséquence. 

n.  on  BtÉCANISm  DO  CHANGE. 

1.  Entre  places  ayant  le  même  système  monétaire. 

Pour  flxer  les  idées,  supposons  deux  places  ayant 
la  même  monnaie,  par  exemple  .\nvers  et  Bordeaux. 
Un  négociant  d'Anvers,  Claessens,  envoie  au  sieur 
Darsac,  de  Bordeaux,  des  cafés  dont  la  facture  s'élève 
à  10,000  fr.  Si  ces  deux  places  n'avaient  entre  elles 
aucune  autre  relation  directe  ou  indirecte,  le  sieur 
Darsac  ne  pourrait  s'acquitter  qu'en  envoyant  à 
Anvers  10,000  fr.  en  espèces,  et  le  paiement  étant  à 
la  charge  du  débiteur,  si  les  frais  de  transport  sont 
de  deux  pour  mille,  ses  cafés  lui  reviendraient  en 
réalité  à  10,020  fr. 

Mais  supposons  qu'en  même  temps  le  sieur  Caus- 
sade,  de  Bordeaux,  ait  fait  à  Decoen,  d'Anvers,  une 
expédition  de  vins  dont  la  facture  s'élève  à  8,000  fr. 

11  y  aura  sur  chacune  des  deux  places  un  débi- 
teur et  un  créancier  de  l'autre  place. 

S'ils  se  rencontrent  et  s'accordent,  il  va  en  ré- 
sulter le  fait  économique  de  la  diminution  des  frais 
de  transport  qui  vont  se  réduire  à  ceux  de  la  diffé- 
rence des  créances  et  des  dettes  entre  les  deux 
places. 

Par  exemple,  à  Bordeaux,  le  sieur  Caussade  trans- 
mettra à  Darsac,  qui  la  paiera  soit  au  comptant,  soit 
après  avis  d'encaissement,  sa  créance  de  8,000  fr.  sur 
Decoen,  d'Anvers,  au  moyen  d'un  ordre  de  payer  ou 
lettre  de  change  qui  sera  ainsi  conçue  : 

Bordeaux,  le 
A  >Tie,  il  vous  plaira  payer,  par  la  présente,  à 
l'ordre  du  sieur  Darsac,  la  somme  de  huit  mille  francs 
valeur  reçue  comptant. 

Caussade. 
A  Monsieur  Decoen, 

Négociant  à  Anvers. 

Darsac  transmettra  cette  créance  à  Claessens  en 
l'endossant  ù  l'ordre  de  ce  dernier,  qui  en  recevra 
le  montant  de  Decoen. 

De  sorte  que.  par  ce  transfert  de  créances,  le 
compte  de  Caussade  et  Decoen  sera  liquidé  sans 
déplacement  de  numéraire  pour  la  somme  de 
8,000  fr.  ;  et  Darsac  n'aura  plus  à  envoyer  à  Claes- 
sens qu'un  solde  de  2,000  fr.  au  lieu  des  10,000 
qu'il  devait  lui  faire  parvenir  dans  le  premier  cas. 

Il  est  bien  évident  que  l'économ'ie  qui  résulte  de 
l'accord  des  diverses  parties  et  qui  constitue  un 
bénéfice  réel,  se  partagera  entre  elles  dans  certai- 
nes proportions  ;  que  Darsac,  par  exemple,  n'aura 
intérêt  à  prendre  la  traite  de  Caussade  que  s'il  y 
trouve  un  avantage.  C'est  la  discussiou  de  ces  inté- 
rêts réciproques  qui  déterminera  le  prix  des  ser- 
vices que  se  rendent  ces  quatre  négociants,  et  fixera 
le  cours  du  change,  qui  sera  néces.sairement  un 
intermédiaire  entre  le  prix  du  déplacement  de  la 
somme  totale,  et  le  prix  du  déplacement  du  solde. 

Ainsi,  les  I0,000fr.  que  Darsac  doit  à  Anvers,  lui 
auraient  coiité  20  fr.  de  transport  dans  le  premier 
cas.  Les  2,000  fr.  qui  restent  à  expédier  ne  lui  en 
coûteraient  que  4,  mais,  en  réalité,  il  en  paiera  10 
ou  1."),  soit  4  fr.  de  transport  réel,  et  le  reste  en 
représentation  du  service  qui  lui  est  rendu. 

Il  est  évident  que,  si  Caussade  avait  trouvé  à  Bor- 
deaux une  créance  sur  Anvers  exactement  égale  à 
sa  propre  dette,  les  règlements  réci[)roques  se  se- 
raient opérés  sans  aucun  déplacement  de  numé- 


raire entre  les  deux  places,  et  que  les  frais  auraient 
diminué  d'autant  ceux  d'acquittement  de  la  dette. 

Nous  n'avons  considéré  que  deux  négociants, 
mais  le  même  raisonnement  s'applique  à  deux  grou- 
pes, l'un  de  débiteurs  et  l'autre  de  créanciers,  sur 
chaque  place  ;  car,  sur  le  marché  où  ils  se  rencon- 
trent, chacun  de  ces  groupes  opère,  en  réalité, 
comme  s'il  n'était  formé  que  d'un  seul  individu. 

Et,  entre  les  différents  pays,  les  divers  marchés 
de  chaque  pays  se  comportent  comme  s'ils  n'en 
formaient  qu'un  seul. 

Nous  avous  examiné  le  cas  de  deux  places  qui 
ont  la  môme  monnaie,  et  où  la  question  de  change 
se  réduit  à  celle  d'un  simple  transport  de  numéraire, 
sans  transformation. 

2.  Entre  places  ayant  des  systèmes  monétaires  différents. 

Si  les  deux  places  n'ont  pas  la  môme  monnaie, 
chacune  de  ces  monnaies  ne  représente  plus  pour 
l'autre  qu'un  lingot  d'un  poids  et  d'un  titre  déter- 
minés, et  les  raisonnements  que  nous  avons  faits  sur 
la  monnaie  vont  porter  sur  le  métal  précieux  lui- 
même. 

Examinons  comment  les  choses  se  passent  entre 
deux  pays,  la  France  et  l'Allemagne,  par  exemple. 
Chaque  pays  tient  ses  comptes  et  établit  ses  fac- 
tures en  sa  propre  monnaie  ;  la  France  en  francs, 
l'Allemagne  en  reichsmarks. 

Admettons  qu'à  un  certain  jour  l'ensemble  des 
factures  et  créances  résultantd'engagements  de  toute 
sorte  de  la  France  sur  l'Allemagne  s'élève  à  12  mil- 
lions de  francs,  et  qu'au  môme  moment  l'ensemble 
des  créances  de  l'Allemagne  sur  la  France  s'élève  à 
8  millions  de  reichsmarks.  Pour  chaque  pays,  la  mon- 
naie de  l'autre  n'est  qu'un  lingot  représentant  un 
certain  poids  d'or  pur.  Ainsi  un  franc  contient 
0»^29032  d'or  pur  ;  un  reichsmark  en  contient 
0S'.358i2. 

Il  en  résulte  que  : 


12,000,000  de  francs  font  .   .   . 
8,000,000  do  reichsmarks  font 

La  ditrérence. 


3, 433^81:6 
2,867  ,400 


616k,446 


donne  la  quantité  d'or  pur  que,  dans  l'hypothèse 
donnée ,  l'Allemagne  devrait  envoyer  à  la  France , 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  si  elle  ne  trouve 
pas  d'autres  moyens  de  compensation. 

Elle  aura  en  outre  à  sa  charge: 

l^Les  frais  de  transport  qui  sont  d'environ  2  1/2 
p.  1,000; 

2''  Les  frais  de  transformation  en  francs  au  tarif 
des  hôtels  de  monnaies  françaises  qui  sont  de  2,16 
p.  1,000,  plus  quelques  autres  menus  frais. 

Le  tout  faisant  environ  5  p.  1,000  ou  5  grammes 
par  kilogramme  d'or  ce  qui,  sur  G16'',44G,  donnera 
3'',082. 

Les  frais  se  répartissent  naturellement  sur  l'en- 
semble de  la  dette  qui  est  dans  notre  hypothèse  de 
3,483'',8iG. 

En  la  rapportant  à  l'unité,  nous  trouvons  qu'ils 
augmentent  celle  ci  de  0,00088. 

Au  pair  intrinsèque,  c'est-à-dire  d'après  la  quan- 
tité d'or  pur  que  contiennent  les  deux  monnaies, 
81  reichsmarks  équivalent  à  100  fr.;  mais,  en  tenant 
compte  des  frais  sur  la  base  ci-dessus  indiquée,  on 
trouvera  que  pour  payer  100  fr.  d'or  à  i'aris,  il 
faudra  y  envoyer  81.072  reichsmarks  au  lieu  de  81. 

C'est  ce  qu(!  coûterait  strictement  à  l'Allemagne, 
par  chaque  100  fr.,  la  liquidation  de  son  compte 
avec  la  France  si  l'opération  se  faisait  par  un  don- 


CHANGE 


CHANGE 


941 


ble  groupe  de  créanciers  et  de  débiteurs  récipro- 
ques ne  comptant  que  ses  frais.  Mais  les  choses  ne 
se  passent  pas  ainsi  dans  la  pratique. 

Le  cbillre  que  nous  avons  obtenu  est,  pour  ainsi 
dire,  le  prix  de  revient  brut  en  reicbsmarks  de 
100  fr.  payables  à  Taris. 

Naturellement,  ceux  qui  auront  des  francs  à  rece- 
voir à  Taris,  les  vendront,  sous  forme  de  lettres  de 
change,  plus  cher  que  le  prix  de  revient,  puisque, 
par  hypothèse,  IWlleniagne  a  plus  à  payer  qu'à  re- 
cevoir :  mais  leurs  prétentions  auront  une  limite. 
En  etïet,  on  sait  qu'il  en  coûte  à  peu  près  5  p.  1,000 
pour  envoyer  et  convertir  en  francs  les  reichsmarks. 
Si  donc,  les  détenteurs  de  créances  sur  la  France 
demandaient  plus  de  ô  p.  1 .000  en  sus  de  la  valeur 
intrinsèque  des  francs  en  reicbsmarks,  c'est-à-dire 
s'ils  demandaient  plus  de  81.10  reicbsmarks  pour 
100  fr.,  les  débiteurs  préféreraient  s'acquitter  en 
envoyant  des  espèces  métalliques  ;  et  c'est  ce  qui 
arrive,  eu  etTet,  quand  il  n'y  a  plus  entre  deux  pays 
de  moyens  de  compensation  ;  l'or,  ou,  en  général, 
la  monnaie,  passe  dans  le  pays  créancier. 

m.  DES  LIHinS  D'EHTRÉE  ET  DE  SOBTŒ  SES  MÉTAUX  PBÉCIEDX. 

3.  Les  Gold  points. 

Lorsque  les  réserves  métalliques  d'un  pays  sont 
suffisantes,  et  lorsque  les  compen.sations  viennent 
à  manquer  accidentellement  et  temporairement,  le 
prix  du  change  peut  s'élever  à  la  limite  qui  déter- 
mine les  exportations  de  numéraire,  limite  qui  est 
déterminée  par  le  pair  intrinsèque  de  la  monnaie 
étrangère  en  monnaie  du  pays,  augmenté  des  frais 
de  transport  et  de  transformation  qui  sont  à  peu 
près  fixes  et  connus  à  l'avance. 

Ces  limites  s'appellent  les  gold  points  ou  points 
de  l'or:  en  général,  specie  points,  ou  point  des  espè- 
ces, et  leur  détermination  est  d'un  extrême  intérêt 
au  point  de  vue  commercial,  économique  et  finan- 
cier. On  doit  suivre  avec  la  plus  grande  attention 
les  cours  du  change ,  suivant  qu'ils  se  rapprochent 
on  s'éloignent  des  gold  points  ;  en  observant  toutefois 
qu'il  s'agit  du  change  à  vue,  qui  traduit  les  besoins 
immédiats  des  liquidations  internationales. 

Voici,  par  exemple,  quels  seraient  les  gold  points 
de  la  France  avec  quelques  pays  : 

Le  pair  intrinsèque  de  la  livre  sterling  étant 
lo  fr.  221;  du  reichsmark,  1  fr.  2346;  du  florin  de 
Hollande,  2  fr.  0832;  du  dollar  des  Etats-Unis, 
6  fr.  18  c,  l'or  sort  de  France  pour  l'Angleterre  lors- 
que le  cours  à  vue  de  la  livre  sterling  est  2. j  fr.3ic.; 
pour  l'Allemagne,  lorsque  le  cours  des  100  reicbs- 
marks est  124fr.  14  c,  pour  la  Hollande,  lorsque  le 
cours  des  100 florins  est  210fr.  IGc;  pour  les  États- 
Unis,  lorsque  le  cours  des  1 00  dollars  est  522  fr.  50  c.; 
pour  la  Belgique,  lorsque  le  cours  de  100  fr.  est  de 
100  fr.  OG  c. 

Inversement  : 

L'or  rentre  en  France  de  l'Angleterre  lorsque  la 
\\yxe  sterling  cote  à  vue  26  fr.  12'/,;  de  FAlle- 
magne,  lorsque  les  100  reicbsmarks  cotent  à  vue 
122  fr.  90  c.  ;  de  la  Hollande,  lorsque  les  100  flo- 
rins cotent  à  vue  207  fr.  16  c;  des  Étals-Unis, 
lorsque  les  100  dollars  cotent  à  vue  515  fr.  7  5  c. 

Il  importe  de  bien  remarquer,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  que  ces  supputations  sont  faites  avec 
les  changes  à  vue,  sans  timbres  ni  autres  frais. 
On  doit  en  outre  les  considérer  comme  des  limites 
extrêmes  que  certaines  circonstances  individuelles 
et  locales  peuvent  faire  varier  plus  ou  moins,  et 


qu'elles  supposent  une  circulation  métalli([ue  ré- 
gulière dans  les  pays  qui  eu  sont  l'objet,  car,  si 
l'un  d'eux  venait  à  être  au  régime  du  papier-mon- 
naie à  cours  forcé,  la  prime  que  ferait  alors  le  mé- 
tal précieux  devrait  entrer  en  ligne  de  compte  et, 
dans  ce  cas,  la  monnaie  métallitiue,  devenue  nue 
simple  marchanilise  vis-à-vis  de  la  monnaie  de  pa- 
pier, subirait  des  fluctuations  de  même  nature  que 
celles  qui  all'ectent  une  denrée  quolcoiuiue. 

On  dit  que  l'état  des  changes  est  favorable 
qiuuul  il  se  rapproche  du  point  où  l'or  tend  à  arri- 
ver dans  un  pays. 

Il  est  dc'/acoraOle  dans  le  cas  contraire. 

Ainsi,  en  France,  et  à  ce  point  de  vue,  les  changes 
sont  favorables  (piand  ils  sont  en  baisse,  et  défavo- 
rables quand  ils  sont  en  hausse,  ce  qui  semble 
contradictoire  avec  tes  idées  ordinaires  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  d'une  marchandise;  il  semble  assez 
extraordinaire,  en  ell'et,  de  dire  que  les  changes 
sont  favorables  en  baisse,  c'est-à-dire  quand  la  mon- 
naie étrangère  se  vend  moins  chère  qu'elle  ne 
vaut,  et  défavorable  en  hausse,  dans  le  cas  con- 
traire. 

Mais  il  faut  observer  que  le  commerce  se  préoc- 
cupe avec  raison  de  la  possiI)ilité  de  tenir  ses  en- 
gagements qui,  tinalement ,  aboutissent  à  un  solde 
payable  en  espèces  ;  et  par  conséquent,  il  lui  im- 
porte que  la  quantité  de  numéraire  existant  dans 
le  pays  soit  sulUisante  pour  répondre  à  tous  les  be- 
soins ;  aussi  considère-t-il  comme  favorable  une 
diminution  du  prix  des  changes  qui  tend  à  le  déh- 
vrer  de  toute  préoccupation  à  cet  égard  ;  et  comme 
défavorable,  la  hausse  qui  indique  une  tendance 
dilTérente. 

Mais,  en  fait,  et  d'une  manière  générale,  comme 
l'a  très  bien  fait  ressortir  M.  Goschen,  quand  on 
parle  de  changes  favorables,  on  ne  doit  voir  dans 
cette  expression  que  la  dilllcultô  de  vendre  les 
effets  tirés  d'un  pays  sur  l'étranger.  En  un  mot,  ces 
effets  sont  offerts,  et  l'expression  changes  défavo- 
rables signiiie  au  contraire  que  ces  mêmes  efl'ets 
sont  demandés. 

IV.  DE  L'IKFLDENCE  DD   TAUX   DE  L'INTÉRÊT  SOB  LE  GODBS 
DES  CHANGES. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  le  cours  des 
changes  est  Tobjct  de  préoccupations  très  légiti- 
mes, et  les  Anglais  surtout,  par  suite  delà  consti- 
tution de  la  Banque  d'Angleterre,  le  suivent  avec  la 
plus  grande  attention. 

La  Banque  d'Angleterre,  en  effet,  ne  peut  pas, 
comme  la  nôtre,  émettre  indéfiniment  des  bank- 
notes  ayant  leur  contre-partie  dans  un  portefeuille 
d'effets  de  commerce.  D'après  le  statut  de  1844, 
les  billets  de  banque  en  circulation  ne  doivent  pas 
excéder:  l''le  prêt  à  l'Etat,  qui  est  d'environ  14  mil- 
lions de  livres  sterling  (350  millions  de  francs)  ; 
2''  les  dépôts  en  numéraire  ou  lingots  qui  lui  sont 
faits  et  dont  la  quantité  est  variable. 

11  en  résulte  que  lorsque  le  stock  de  numéraire 
diminue,  ce  qui  est  déjà  inquiétant,  la  faculté  d'es- 
compte de  la  Banque  diminue  en  môme  temps,  ce 
qui  est  bien  autrement  grave,  car  si  le  commerce 
peut,  à  la  rigueur,  et  temporairement,  se  passer  de 
numéraire,  il  ne  peut  pas  se  passer  d'instrument 
de  circulation,  ni  par  conséquent  de  possibilité  d'es- 
compte. Or,  en  Angleterre,  par  le  fait  de  la  consti- 
tution de  la  Banque,  eu  cas  de  sortie  du  numéraire, 
les  deux  instruments  de  circulation,  métallique  et 
fiduciaire,  tendent  à  disparaître  à  la  fois. 
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De  là,  des  crises  plus  ou  moins  graves  qui  se 
produisent  lorsque  plusieurs  causes  sont  réunies  et 
agissent  dans  le  même  sens,  mais  dont  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  donner  l'explication.  Il  est  facile  de 
comprendre ,  d'ailleurs ,  comment  une  simple  diffé- 
rence d'intérêt  entre  deux  pays,  indépendamment 
de  toute  autre  cause,  peut  déterminer  des  mouve- 
ments de  métaux  précieux. 

Pour  fixer  les  idées  à  cet  égard,  considérons  ce 
qui  pourrait  se  passer  entre  la  France  et  l'Ângie- 
terre. 

En  France,  les  effets  sur  Londres  sont  cotés  à  vue. 
On  lit,  par  exemple,  sur  la  cote  des  changes  de  Paris 
que  la  livre  sterling,  comprise  dans  la  section  des  va- 
leurs à  vue,  est  cotée  25,17  1  /2.  Cela  veut  dire,  comme 
on  sait,  qu'en  donnant  à  Paris  25  fr.  17  1/2  on  ac- 
quiert le  droit  de  recevoir  ou  de  faire  recevoir  im- 
médiatement une  livre  sterling  à  Londres. 

Mais  les  effets  de  commerce  se  présentant  à  toute 
sorte  d'échéances,  il  est  clair  que  si  une  livre  ster- 
ling payable  immédiatement  vaut  25,17  1/2,  elle  ne 
vaudra  pas  cette  somme  si  elle  n'est  payable  que 
dans  trois  mois. 

D'après  les  usages  du  marché,  le  prix  de  la  livre 
sterling  à  trois  mois  vaut  le  cours  à  vue  diminué 
de  trois  mois  d'intérêt  au  taux  actuel  de  la  place  de 
Londres. 

Par  exemple,  supposons  un  effet  à  trois  mois  de 
100  livres  sterling,  sur  le  cours  à  vue  de  25,17  1/2 
et  le  taux  de  l'intérêt  de  2  p.  100  à  Londres.  Ou 
calculera  l'effet  de  la  façon  suivante  : 

100  livres  sterling  à  25  fr.  17 'Il 2,5l7f50 

moins  3  mois  d'intérêt  à  2  p.  loa  l'an,  soit  '/j 

p.  100  par  trimestre 12  59 

Net 2,504191 

Si  un  capitaliste  prend  cet  effet  et  le  garde  en 
portefeuille  jusqu'à  l'échéance,  où  il  deviendra  un 
effet  à  vue,  eu  admettant  que  le  cours  n'ait  pas 
changé,  il  vendra  son  eff'et,  devenu  à  vue,  2,5 17  fr.  50  c. 
et  n'aura  reçu  que  2  p.  100  d'intérêt  de  sou  argent 
pendant  tout  le  temps  qu'il  l'aura  gardé. 

Mais  si  l'escompte  à  Paris  est  de  5  p.  100,  au  lieu 
de  garder  en  portefeuille  une  valeur  qui  ne  lui 
rapporte  ([ue  2  p.  100,  il  enverra  cette  valeur  à  Lon- 
dres, la  fera  escompter  au  taux  de  cette  dernière 
place  et  s'en  fera  faire  des  retours  en  espèces  qu'il 
pourra  placera  un  taux  plus  avantageux  sur  le  con- 
tinent. 

Or,  les  frais  de  ces  retours  d'espèces  correspon- 
dent à  peu  près  à  1/2  p.  100  pour  un  laps  de  temps 
maximum  de  trois  mois,  limite  d'échéance  des 
valeurs  admises  à  l'escompte,  ce  qui  donne  2  p.  100 
par  au. 

Donc,  si  l'écart  entre  le  taux  de  Londres  et  celui 
de  Paris  est  plus  grand  que  2  p.  100,  les  spécula- 
teurs prendront  les  effets  sur  Londres,  les  feront 
escompter  à  la  Banque  d'Angleterre,  changeront  les 
bank-notes  en  livres  sterling  ou  en  lingots  qu'ils 
feront  venir  en  France  et  dont  ils  obtiendront  un 
intérêt  supérieur. 

Mais  si  la  Banque  d'Angleterre  élève  son  escompte 
de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  aucun  bénéfice  à  faire 
cette  opération,  l'or  cessera  des'échapper  par  cette 
Toic.  Si,  en  outre,  elle  l'élève  à  un  taux  tel  que  les 
capitaux  aient  intérêt  à  franchir  le  détroit  pour 
venir  s'y  placer  plus  avantageusement  qu'ailleurs, 
ils  ne  manqueront  pas  d'aflliuir  à  la  Banque  d'An- 
gleterre, jusqu'à  ce  que  celle-ci  ne  sacln;  plus 
qu'en  faire  et  réduise  son  escompte  pour  les  forcer 
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à  se  porter  ailleurs,  l'encombrement  des  métaux 
précieux  au  delà  des  besoins  étant  aussi  fâcheux, 
sinon  plus,  que  celui  de  toute  autre  denrée. 

Il  est  bien  évident  que  les  procédés  à  l'aide  des- 
quels on  fait  affluer  les  capitaux,  n'ont  d'eificacité 
qu'à  l'égard  des  pays  qui  jouissent  d'un  crédit  in- 
discutable et  qu'ils  n'auraient  pas  le  même  succès 
pour  d'autres  ;  en  outre,  ils  ne  peuvent  être  que 
transitoires,  car  un  taux  élevé  d'intérêt  devient  un 
obstacle  au  développement  des  affaires  d'exporta- 
tion qui  viendraient  précisément  rétablir  l'équilibre 
monétaire. 

V.  DE  L'INFLUENCE  DES  EMPRUNTS  PUBLICS  SUR  LES  CHÂNfiES. 

Lorsque,  d'une  façon  normale,  un  pays  importe 
plus  qu'il  n'exporte  de  produits,  il  est  bien  évident 
qu'il  ne  peut  balancer  son  compte  que  par  l'envoi 
au  dehors  de  métaux  précieux.  Si  la  sortie  de 
ceux-ci  est  continue,  il  arrivera  un  moment  où  ce 
qui  en  restera  deviendra  insuffisant  aux  besoins  de 
la  circulation,  et  finira  même  par  disparaître  à  peu 
près  complètement.  Dans  ces  conditions,  il  sera  im- 
possible d'aclieter  du  change.  La  balance  des  enga- 
gements commerciaux  peut  ne  plus  être  réglée  du 
tout,  si  ce  n'est  par  un  arrêt  ou  une  diminution  des 
importations,  ou  par  la  négociation  d'un  emprunt 
à  l'étranger.  C'est  là,  en  eff'et,  l'expédient  auquel 
on  a  recours  dans  ces  circonstances.  L'émission 
d'un  emprunt  à  l'étranger  équivaut  à  une  exporta- 
tion de  produits.  Si,  pendant  le  temps  que  dure 
l'influence  de  son  émission  et  de  ses  versements  , 
les  aft'aires  du  pays  se  rétablissent  de  manière  à 
s'opposer  à  des  sorties  subséquentes  de  numéraire, 
l'emprunt  aura  joué  un  rôle  utile  ;  mais  si  les  clio- 
ses  continuent  comme  par  le  passé ,  l'emprunt 
n'aura  été  qu'un  expédient  dont  le  résultat  final 
sera  d'aggraver  la  situation  à  laquelle  il  était  censé 
remédier.  En  effet, si,  au  moment  de  sou  émission, 
c'est-à-dire  au  moment  de  l'exportation  des  titres 
créés,  l'emprunt  produit  du  change,  les  paiements 
d'intérêts  annuels  en  consommeront  au  contraire, 
et  si  ces  intérêts,  comme  c'est  le  cas  dans  ces  cir- 
constances, sont  stipulés  payables  en  or,  le  métal 
précieux  deviendra  rapidement  plus  rare  dans  le 
pays  qu'il  n'était  avant  l'emprunt  qui,  en  raison 
d'engagements  antérieurs  qu'il  faut  liquider,  intro- 
duit toujours  inliniment  moins  d'espèces  que  la 
somme  nominale  ou  réelle  qu'il  représente. 

Du  reste,  le  caractère  auquel  ou  reconnaît  que 
l'émission  d'un  emprunt  a  été  vraiment  efficace 
pour  tirer  un  pays  d'un  embarras  passager,  c'est 
lorsque  cet  emprunt  rentre  spontanément  dans  sou 
pays  d'origine.  Sans  doute,  pendant  tout  le  temps 
que  se  fait  le  retour  des  titres,  le  change  tend  à 
se  tenir  au-dessus  du  pair,  à  indiquer  par  consé- 
quent un  état  défavorable,  mais  une  analyse  plus 
complète  de  ses  éléments  montre  alors  ({u'il  corres- 
pond à  l'importation  la  plus  salutaire  de  toutes  : 
celle  qui  retire  du  dehors  l'emprunt  qu'on  y  a  con- 
tracté. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  instructif  à  cet  égard,  que 
cette  grande  épopée  financière  de  l'emprunt  des 
cinq  milliards  contracté  par  la  France  dans  les  cir- 
constances douloureuses  que  l'on  connaît,  et  dont 
M.  Léon  Say  a  écrit  l'histoire. 

A  notre  époque,  les  valeurs  internationales,  par 
leur  facilité  de  transmission,  de  circulation  et  de 
réalisation,  constituent  le  véritable  régulateur  du 
change,  et  on  doit  reconnaître  que,  malgré  leurs 
abus,  les  grandes  Bouises  modernes  rendent  au  com- 
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mcrcc  lui-mèiuc  dos  services  qui  ne  sont  pas  en- 
core lissez  appréciés. 

.Nous  u"aYioiis  pas  à  faire  ici  la  techuique  même 
(lu  change,  qu'on  trouvera  dans  des  ouvrages  spé- 
ciaux, et  sur  laquelle  des  notious  insullisanles  se- 
raient plus  dangereuses  qu'utiles,  mais  le  point  de 
vue  auquel  nous  nous  sommes  mis  suffît  à  mon- 
trer toute  l'importance  de  questious  généralement 
encore  trop  peu  connues. 

H.  LefÎ'.vre. 

CHANOINES.  —  On  désigne  sous  ce  nom  les  ec- 
clésiastiques pourvus  d'un  titre  appelé  canonicat 
et  attachés,  en  cette  qualité,  à  une  église  métropo- 
litaine, cathédrale  ou  collégiale. 

Les  chanoines  étaient  très  anciennement  connus 
dans  l'Église.  Ils  élincut  réguliers  ou  svculicrs.  Les 
premiers  dureraient  des  seconds  en  ce  qu'ils  fai- 
saient des  vœux  et  vivaient  en  commun.  Les  sécu- 
liers étaient  de  plusieurs  espèces  :  prébendes,  c'est- 
à-dire  jouissant  d'une  prébende  ;j2<W/e.ç,  dispensés 
de  la  résidence;  honoraires,  ayant  quitté  leur  pré- 
bende ;rf'/iO?j;jc«/-,  ce  qui  constituait  un  simple  titre 
honoritique. 

Supprimés  en  1790,  les  chanoines  ont  été  réta- 
blis par  l'article  1 1  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
portant  que  les  évèques  pourront  avoir  un  chapitre 
dans  leur  cathédrale. 

Tous  ont  usé  de  la  faculté  qui  leur  était  ainsi 
attribuée  en  provoquant  l'institution  d'un  chapitre  et 
l'approbation  de  ses  statuts. 

Le  nombre  des  chanoines  fixé  par  ces  statuts 
est  de  neuf  dans  les  chapitres  métropolitains  et  de 
huit  dans  les  chapitres  cathédraux.  Les  collégiales 
n'ayant  pas  été  reconstituées  par  le  concordat,  il 
n'existe,  en  dehors  des  chanoines  proprement  dits, 
que  les  chanoines  de  Saint-Denis. 

Lorsque  la  cure  est  réunie  au  chapitre,  ce  qui  a 
lieu  dans  la  plupart  des  diocèses,  il  va  un  chanoine 
de  plus,  qui  remplit,  au  nom  du  chapitre  dont  il 
fait  partie,  les  fonctions  curialcs  et  que  l'on  dési- 
gne sous  le  nom  d'archiprêtre. 

Les  chanoines  sont  nommés  par  l'évèque  diocé- 
sain ;  mais  leur  nomination  ne  devient  définitive 
qu'après  avoir  été  agréée  par  décret. 

En  vertu  des  anciens  usages  et  prérogatives  de 
la  couronne,  le  souverain  avait,  en  certaines  cir- 
constances, telles  que  la  vacance  du  siège,  l'avène- 
ment à  la  couronne,  le  serment  de  fidélité  prêté  en 
ses  mains  par  un  nouvel  évèque,  le  droit  de  les 
nommer  directement.  Ce  droit  a  été  implicitement 
reconnu  par  l'article  16  du  concordat,  portant  que 
le  chef  du  gouvernement  jouira  des  mêmes  droits 
et  prérogatives  dont  jouissait  l'ancien  gouverne- 
ment. Il  a  été  exercé  sous  la  Restauration.  Mais, 
depuis  1830,  le  Gouvernement  n'en  a  pas  fait 
usage. 

L'article  4  de  la  loi  de  ventôse  an  XII  exigeait 
pour  pouvoir  être  nommé  chanoine,  certaines  con- 
ditions de  capacité  remplacées,  d'après  l'ordonnance 
du  25  décembre  1830,  par  le  grade  de  licencié  en 
théologie  ou  l'accomplissement,  pendant  quinze  ans, 
des  fonctions  de  curé  ou  de  desservant. 

Les  chanoines  sont  inamovibles.  Ils  ne  peuvent 
être  dépossédés  de  leur  titre  que  par  une  sentence 
ou  ordonnance  de  révocation,  rendue  par  l'évèque, 
conformément  aux  lois  canoniques,  et  approuvée, 
quant  à  ses  effets  civils,  par  un  décret  du  Gouver- 
nement qui  a  concouru  à  leur  nomination. 

Le  chanoine  archiprètre  est  inamovible  comme 


les  autres  membres  du  chapitre  ;  mais  son  titre 
d'archiprêtre  peut  lui  être  retiré  par  l'évèque  à  la 
condition  de  le  reporter  sur  la  tète  d'un  autre  cha- 
noine. 

L'assistance  aux  onices  est  de  rigueur  pour  les 
chanoines.  L'évèque  seul  peut  les  en  dispenser.  Us 
sont  tonus  à  la  résidence  et  leur  absence  prolongée 
au  delà  d'un  mois  de  la  ville  à  laciuelle  ils  sont 
attachés  doit  être  autorisée  par  le  ministre  des 
cultes. 

Le  Gouvernement ,  ainsi  ([ue  le  portait  expressé- 
ment l'article  11  du  concordat  do  l'an  IX,  n'était  pas 
engagé  à  doter  les  chanoines.  Mais ,  pou  do  temps 
après,  par  arrêté  du  li  ventôse  an  XI,  il  leur  allouait 
spontanément  un  traitement  de  1,000  fr.,  qui  fut 
augmenté  de  100  fr.  par  l'ordonnance  du  5  mai  1816, 
porté  à  t,500  fr.  par  l'ordonnance  du  20  mai  1818, 
et  détinitivemont  Il.xé  à  1 ,600  fr.  par  décret  du  2  août 
18ÔS.  En  exécution  d'une  ordonnance  du  29  juin 
1819,  le  traitement  des  chanoines  de  l'aris  est  de 
2,-100  fr.  Les  conseils  généraux  avaient  eu  outre 
alloué,  notamment  à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à 
Xantes,  à  Marseille,  etc.,  etc.,  des  suppléments  de 
traitements  aux  chanoines.  Mais  ils  leur  ont  été 
retirés  pendant  ces  dernières  années. 

Se  prévalant  du  caractère  facultatif  du  traitement 
des  chanoines,  les  Chambres,  en  votant  le  budget 
des  cultes  pour  1883,  ont  adopté  un  amendement 
de  M.  P.  Sert  qui  a  modifié  l'intitulé  du  chapitre  4 
de  ce  budget  et  substitué  au  mot  traitement  qui  y 
figurait  pour  les  vicaires  généraux,  chanoines,  des- 
servants et  vicaires,  celui  d'allocations ,  afin  d'en 
déterminer  la  nature. 

Les  chanoines  jouissent  de  leur  traitement,  qui 
leur  est  mandaté  par  le  préfet  et  leur  est  payé  par 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  à  partir  du  jour  de 
leur  prise  de  possession  constatée  par  un  procès- 
verbal  que  dresse  le  chapitre.  Une  expédition  de  ce 
procès-verbal  doit  être  envoyée  à  l'évèque  et  au 
préfet.  De  plus,  le  mandat  de  paiement  doit  être 
accompagné  d'un  certificat  d'exécution  émanant  de 
l'autorité  diocésaine  et  d'un  certificat  de  résidence 
délivré  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  de  la  résidence 
du  chanoine.  En  cas  d'absence  du  titulaire,  il  est 
suppléé  à  ce  double  certificat  par  l'autorisation  de 
s'absenter  donnée  tant  par  l'évèque  que  par  le  mi- 
nistre des  cultes. 

Outre  les  chanoines  titulaires,  les  évoques  nom- 
ment des  chanoines  honoraires.  Ce  titre,  à  la  con- 
cession duquel  n'intervient  pas  le  Gouvernement, 
est  purement  lionorifi((ue.  11  confère  à  celui  qui 
l'obtient  le  droit  de  porter  les  insignes  des  chanoi- 
nes, d'entrer  au  chapitre  et  d'assister  dans  la  cathé- 
drale à  l'office  canonial. 

Il  ex'iste  encore  des  chanoines  d'honneur.  Ce 
titre  est  accordé  par  l'évèque  aux  prélats  originaires 
de  son  diocèse.  Enfin,  dans  certains  diocèses,  ont 
été  instituées,  au  moyen  de  donations  ou  de  legs 
régulièrement  autorisés,  des  dotations  particulières 
destinées  à  des  prêtres  âgés  et  méritants  désignés 
par  l'évèque.  Les  ecclésiastiques  qui  sont  appelés  à 
en  bénéficier,  sont  désignés  sous  le  nom  de  cha- 
noines prébetidés.  Us  jouissent,  en  cette  qualité,  des 
droits  et  prérogatives  des  chanoines  honoraires. 

A.  UE  Taillandier. 

CHAPEAUX.  —  L'Assemblée  nationale  a  été  saisie, 
en  1874,  d'une  proposition  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  taxe  sur  certaines  espèces  de  coiffures. 
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Cette  proposition  excita  quelque  surprise  ;  cepen- 
dant, les  chapeaux  peuvent,  comme  tous  les  objets 
de  consommation,  servir  de  matière  imposable,  et 
l'on  en  trouve  la  preuve  dans  notre  histoire  finan- 
cière. 

L'industrie  des  chapeaux,  en  effet,  semble  avoir 
été,  dés  son  origine,  c'est-à-dire  dès  le  xv«  siècle, 
favorisée ,  en  France ,  par  l'imposition  de  droits 
d'entrée  sur  les  produits  importés  de  l'étranger. 
Ces  droits  variaient,  d'après  le  tarif  général  de 
1664,  applicable  dans  les  provinces  des  cinq  gros- 
ses fermes,  entre  3  deniers  et  3  livres. 

La  découverte  du  Canada  et  l'exploitation  des 
pelleteries  de  cette  colonie,  exploitation  concédée, 
d'abord,  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales, 
puis  jointe,  en  1682,  avec  les  autres  produits  de 
la  ferme  du  Domaine  d'Occident,  au  bail  des  Fermes 
unies,  avaient  eu  pour  effet  de  développer  particu- 
lièrement, vers  la  tin  du  xvii^  siècle,  la  fabrication 
des  chapeaux  de  castor. 

Sous  l'inlluence  des  idées  qui  régnaient  alors  et 
qui  formaient  la  base  du  système  si  magistralement 
édifié  par  Colbert  en  vue  du  développement  des 
forces  productives  du  pays,  cette  industrie  se  vit 
tout  à  la  fois  protégée  fortement  par  des  tarifs  pres- 
que prohibitifs,  et  astreinte  à  une  réglementation 
des  plus  sévères.  D'une  part,  le  droit  d'entrée  sur 
les  chapeaux  de  castor  fabriqués  à  l'étranger  fut 
porté  à  20  livres  par  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  en 
date  du  14  aoiit  1688.  D'autre  part,  des  règlements 
fixèrent  les  procédés  de  fabrication  et  interdirent 
l'emploi  de  certaines  matières,  notamment  du  poil 
de  lapin  ;  des  iuspecteurs  des  manufactures  furent 
chargés  de  visiter  les  fabriques  pour  veiller  à  l'exé- 
cution de  ces  prescriptions. 

Ce  contrôle  permanent  pouvait  rendre  aisées  l'as- 
siette et  la  perception  d'un  droit  de  fabrication,  s'il 
venait  à  être  créé.  Or,  en  1688,  un  sieur  Duport, 
commissaire  de  l'artillerie,  imagina  précisément  de 
tirer  parti  de  la  prospérité  de  l'industrie  chapelière, 
en  l'imposant  au  profit  du  Trésor  royal  ;  il  proposa 
au  roi  de  frapper  les  chapeaux  d'une  taxe  qui  de- 
vait, d'après  lui,  rapporter  2  millions  de  livres;  le 
projet  ne  fut  pas  appliqué;  il  valut  seulement  à  son 
auteur  une  gratification  de  3,500  livres.  Mais  l'idée 
fut  mise  en  pratique  deux  années  plus  tard,  alors 
que,  pour  faire  face  aux  dépenses  considérables, 
nécessitées  par  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg, 
Phelippeaux  de  l'ontchartrain ,  contrôleur  général 
des  finances,  se  vit  contraint  de  chercher  des  res- 
sources extraordinaires  dans  des  expédients  de 
toutes  sortes. 

Un  édit  du  mois  d'avril  1690  institua  un  droit  de 
visite  et  de  marque  sur  les  chapeaux.  Le  droit  s'é- 
levait à  10  sols  par  chapeau  ,  ceux  qui  venaient  de 
l'étranger  recevaient  une  marque  particulière  et  ac- 
quittaient un  droit  de  visite  et  de  marque  quadruple; 
par  contre,  les  chapeaux  destinés  à  l'exportation 
étaient  marqués  gratuitement.  Les  fabricants  étaient 
exercés  par  les  inspecteurs  des  manufactures,  qui 
apposaient  la  marque  sur  les  produits  fabriqués 
selon  les  règlements  et  les  ordonnances  ;  les  cha- 
peaux reconnus  défectueux  devaient  être  brûlés  et 
détruits. 

La  taxe  fut,  comme  la  marque  des  fers,  et  comme 
la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  assimilée 
aux  aides  ;  les  contraventions  aux  règlements  qui 
la  concernaient  furent  jugées  en  premier  ressort 
par  les  juges  royaux,  et  en  appel  par  la  cour  des 
aides. 


Adjugée  primitivement  sur  le  pied  de  200,000 
livres  les  deux  premières  années,  et  sur  celui  de 
250,000  pendant  quatre  autres  années,  la  ferme 
de  la  marque  des  chapeaux  fut  jointe,  dès  1692,  à 
la  ferme  des  aides,  qui  n'en  put  donner  que  150,000 
livres  par  an. 

En  etfet,  l'industrie  commençait  à  dépérir.  Le 
fermier  du  Domaine  d'OcciJeut,  jaloux  de  son  mo- 
nopole de  la  vente  des  peaux,  avait  obtenu  l'éta- 
blissement de  droits  d'entrée  excessifs  sur  les  ma- 
tières premières.  {Arr.  des  24  )>iars  1685,  13  déc. 
1689,  17  )nars  1693  et  16  oc(.  1696).  Puis  un  arrêt 
du  Conseil  interdit  bientôt  la  fabrication  de  plus  de 
deux  espèces  de  chapeaux. 

Ces  mesures,  jointes  à  l'abus  de  la  réglementa- 
tion, amenèrent  la  décadence  de  la  chapellerie.  Les 
consommateurs ,  ne  pouvant  plus  se  procurer  en 
France  les  chapeaux  qui  leur  convenaient,  prirent 
l'habitude  de  s'approvisionner  en  Angleterre ,  où 
10,000  ouvriers  de  la  seule  province  de  Normandie 
s'étaient  transportés.  En  même  temps,  la  rigueur 
de  la  surveillance  exercée  pour  assurer  la  percep- 
tion du  droit  de  marque  suscitait  des  réclamations 
unanimes.  Quelques  commerçants,  comme  les  cha- 
peliers provençaux,  réussirent  bien  à  se  soustraire 
à  l'exercice  en  rachetant  la  taxe;  mais  les  fabri- 
cants qui  y  restaient  soumis  firent  entendre  de 
telles  doléances,  que  l'on  dut  renoncer  à  percevoir 
l'impôt.  Le  droit  de  marque  fut  supprimé  par  une 
déclaration  du  20  décembre  1701. 

Depuis  cette  époque ,  les  chapeaux  ont  été 
exempts,  en  France,  de  toute  taxe  intérieure,  et 
il  ne  semble  pas  qu'on  ait  songé  à  les  imposer  jus- 
qu'au moment  où ,  à  la  suite  des  événements  de 
1S70-1 871,  l'Assemblée  nationale  entreprit  de  pour- 
voir aux  nécessités  budgétaires  par  la  création  de 
ressources  nouvelles. 

Comme  nous  l'indiquons  plus  haut,  MM.  de  Lor- 
geril  et  d'Abbadie  de  Rarrau  formulèrent,  le  2  fé- 
vrier 1874,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les 
nouveaux  impôts  et  les  augmentations  d'impôts  à 
inscrire  au  budget  de  1874,  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

€  Les  chapeaux  de  luxe ,  dits  chapeaux  haïUe 
«  forme,  et  les  casquettes  de  livrée  seront  soumis 
«  à  une  taxe  de  2  fr.  par  chapeau  ou  par  cas- 
«  quelle  de  livrée. 

«  Cette  taxe  sera  perçue  au  moyen  d'un  timbre 
«  spécial,  collé  d'une  manière  visible  au  fond  de 
«  tous  les  chapeaux  ou  casquettes  soumises  à  la 
«  taxe.  » 

Cet  amendement  était  destiné,  dans  la  pensée  de 
ses  auteurs,  à  remplacer  un  article  proposé  par  la 
conamission,  et  aux  termes  duquel  le  droit  de  con- 
sommation sur  le  sel  était  porté  de  10  à  15  fr.  par 
100  kilogrammes.  Il  fut  motivé  à  la  tribune,  dans 
la  séance  du  12  février  1874,  par  M.  de  Lorgeril, 
qui  s'attacha  bien  plus  à  combattre  l'aggravation  de 
la  taxe  du  sel,  objet  de  première  nécessité,  qu'à 
justifier  l'impôt  somptuaire  des  chapeaux.   M.  de      j 
Lorgeril  évaluait  à  4  millions  le  produit  de  cet  im-       | 
pôt;  mais  il  n'indiquait  ni  les  mesures   propres  à       ' 
en  assurer  le   recouvrement,  ni  les  précautions  à 
prendre  pourcmpècher  les  consommateurs  d'éluder 
les  termes  de  la  loi  par  un  moyen  très  simple  ;  l'a- 
doption de   nouveaux  types  de  coilfures.  L'Assem-       . 
blée  nationale  écarta  l'amendement  par  un  refus      | 
de  prise  eu  considération.  1 

Les  chapeaux  restent  donc  uniquement  frappés 
d'un    droit   de  douane,    qui   atteint  les   produits 
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étrangers  seuls,  et  qui  est  fixé  par  le  tarif  général 
(le  ISiSt  et  par  la  loi  du  à  avril  ISSl  à  0  Ir.  3ô  c., 
0  fr.  iO  e..  0  fr.  75  c.,  et  1  fr.  20  c.  par  unité  ou 
à  10  fr.  et  oOO  fr  par  100  kilogr.,  eu  raison  tle  leur 
nature  et  de  leur  degré  de  fabrication. 

r.  Tu.\N'CH.\U. 
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CHAPELAINS.  —  Le  nom  de  chapelain  dérive  de 
eeUiitle  (■//«pe//e.  11  rtait  appliqué  aux  prêtres  habi- 
tues et  desservant  les  elui[iilres,  aux  ofllciers  ecclé- 
siastiques de  ia  uiaisou  du  roi  et  de  celles  des  prin- 
ces, aux  aumiuiiers  employés  à  dire  la  messe  dans 
les  chapelles  particulières  et  aux  titulaires  de  chapel- 
les et  de  chapelleuies. 

Les  chapelains  des  chapitres  étaient  d'un  rang 
inférieur  à  celui  des  chanoines,  qu'ils  étaient  appe- 
lés a  soulager  dans  le  chant  et  le  service  divin. 

Le  pape  avait  aussi  ses  chapelains,  dont  la  fonc- 
tion était  de  dire  la  messe  devant  lui. 

Actuellement,  on  désigne  sous  le  nom  de  chape- 
lains les  aumôniers  des  établissements  publics  tels 
que  les  hospices,  les  lycées,  etc. 

Un  décret  du  22  mars  1852  avait  eu  outre  cons- 
titué une  communauté  d'ecclésiastiques  chargés, 
sous  le  nom  de  chapelains  de  Sainte-Geneviève,  de 
desservir  Téglise  du  l'authéon,  rendue  au  culte,  et 
de  prier  pour  la  France  ainsi  que  pour  les  morts 
inhumés  dans  les  caveaux  de  rédifice.  Cette  com- 
munauté se  composait  de  six  prêtres  et  d'un  doyen. 
Nommés  pour  trois  ans  à  la  suite  d'uu  concours, 
ils  devaient  employer  leurs  loisirs  à  se  préparer  à 
la  prédication. 

Le  traitement  de  chaque  chapelain  était  flxô  à 
2,500  fr..  et  celui  du  doyen  à  4,000  fr.  Il  était 
payable  par  trimestre.  Une  somme  annuelle  de 
17,500  fr.  était,  en  outre,  airrctée,  savoir  :  10,000  fr. 
aux  frais  de  bas-chœur,  5,000  fr.au  loyer  de  la  mai- 
son occupée  par  la  communauté  et  2,500  fr.  aux 
frais  d'entretien. 

Ces  diverses  sommes,  imputées  d'abord  sur  les 
fonds  du  clergé  paroissial,  furent  ensuite  rattachées 
aux  dépenses  du  chapitre  de  Saint-Denis  et  (igurè- 
rent,  concurremment  avec  ces  dépenses,  au  cha- 
pitre Y  du  budget  des  cultes  sous  la  dénomination 
de  :  Chapitre  de  Saint-Denis,  chapelains  de  Sainte- 
Geneviève. 

Le  service  des  chapelains  de  Sainte-Geneviève  a 
été  réorganisé  par  décret  du  2G  juillet  18G7.  Il  n'a 
plus  figuré  au  budget  que  pour  une  somme  de 
16,000  fr.  applicable,  savoir:  3,500  fr.  au  traite- 
ment du  doyen,  12.000  fr.  au  traitement  des  six 
chapelains,  à  raison  de  2,000  fr.  chacun,  et  500  fr. 
à  une  indemnité  pour  le  chapelain  vice-doyen. 

Ce  crédit  de  16,000  fr.  a  été  lui-même  entière- 
ment supprimé  par  les  Chambres  au  moment  du 
Tote  du  budget  de  ISSl. 

CHAPITRE  BUDGÉTAIRE.  —  On  donne  le  nom 

de  chapitre  a  la  division  des  dépenses  budgétaires 
par  nature  de  services,  fixée  chaque  année  par  la 
loi  du  budget. 

UICT.   DES   FLS. 


.lusqu'en  1831,  le  chapitre  budgétaire  n'existait 
pas  légalement  ;  les  lois  de  (inances  ouvraient  en 
masse  un  crédit  à  chaque  ministre  et  la  réparti- 
tion de  cette  somme  entre  les  divers  chapitres  dn 
budget  de  chaque  ministère  était  conliée  à  une  or- 
donnance royale  [l.  25  mars  1817,  art.  151).  On 
l)eut  donc  dire  (pie  la  spécialité  du  vote  des  dépen- 
ses n'existait  pas. 

L'insutlisance  de  la  législation  inaugurée  par  la 
loi  de  1.SI7  avait  frappé  tous  les  esprits  et  donné 
lieu  à  la  Chambre  des  députés  à  de  vives  et  l'ré- 
(luentes  roclanialions.  On  crut  y  satisfaire  par  une 
m-donnauce  royale  du  f""  septembre  1827,  ipii  dis- 
posa qu'à  partir  de  l'exercice  1821)  le  budget  des 
dépenses  serait  divisé  en  sections  spéciales  pour 
chaque  branche  principale  de  service,  et  que  les 
comptes  des  dépenses  seraient  rédigés  conformé- 
ment à  ces  divisions  telles  qu'elles  étaient  indiquées 
dans  un  tableau  annexe. 

Cette  ordonnance  avait  ainsi  fractionné  le  budget 
et  restreint,  dans  les  limites  des  sections  spéciales 
qu'elle  avait  créées ,  la  faculté  qu'avaient  aupa- 
ravant les  ministres  de  répartir,  sur  les  différentes 
parties  du  service  total  de  leurs  départcm(!nts  res- 
pectifs, les  fonds  qui  leur  étaient  accordés  par  la 
loi;  mais  ou  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  ce  frac- 
tionnement qui  constituait  cependant  une  notable 
amélioration,  laissait  encore  un  champ  très  vaste  à 
l'arbitraire  ministériel,  qu'il  y  avait,  entre  les  som- 
mes all'ectées  à  chaque  division ,  une  extrême 
inégalité  et  qu'on  avait  classé  dans  une  même  sec- 
tion des  services  qui  n'avaient  entre  eux  que  des 
rapports  fort  éloignés. 

Le  vice  de  ce  système  n'échappa  point  aux  com- 
missions chargées  en  1828  d'examiner  les  lois  de 
finances  ;  il  fut  signalé  dans  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1826 
et  ensuite  dans  le  rapport  sur  le  projet  de  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1829.  Il  resta  démontré 
que  le  mode  d'exécution  résultant  du  tableau  an- 
nexé à  l'ordonnance  du  1'"'  septembre  1827,  ren- 
dait à  peu  prés  illusoire  l'amélioration  qu'on  atten- 
dait de  la  mise  en  pratique  de  cette  ordonnance; 
aussi  les  deux  rapporteurs  des  projets  de  loi  pré- 
cités exprimèrent  le  vœu  d'un  classement  mieux 
entendu  et  d'une  spécialité  consacrée  par  la  loi. 

Ces  réclamations  produisirent  quelque  effet  sur 
la  division  des  dépenses  dans  le  budget  de  1830  et 
l'attention  du  législateur  une  fois  éveillée  su^'  ce 
point,  ne  s'arrêta  qu'au  moment  où  elle  put  intro- 
duire dans  la  loi  des  régies  permanentes  et  fonda- 
mentales sur  la  spécialité  du  vote  des  dépenses. 
Telle  fut  l'œuvre  de  la  commission  législative  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  de  règlement 
définitif  de  l'exercice  1828.  {Rapport  de  M.  Lefeb- 
vre,  député^  annexe  n"  75,  5  nov.  1830.) 

Cette  commission  s'est  bornée  à  poser  le  principe 
que  chaque  division  du  budget  ne  doit  contenir 
qu'une  seule  nature  de  service  ;  elle  a  laissé  aux 
ministres  le  soin  de  faire  l'application  de  ce  prin- 
cipe dans  leur  budget  particulier,  et  à  la  Chambre 
le  droit  de  contr(jle  qui  lui  ajipartient  dans  tous  les 
cas. 

Le  principe  une  fois  posé,  il  s'agissait  de  donner 
un  nom  à  chaque  division  législative  du  budget  des 
dépenses,  et  la  commission  a  décidé  qu'elle  devait 
porter  le  nom  de  chapitre. 

Consulez  l'article  Budget,  chapitre  Ylll,  n"  27, 
pages  G57  et  650. 
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SOMMAIRE. 

I.  CHAPITBUS  CÂTBÉDBAUZ  ET  UÉTBOPOLITAIIIS. 

II.  CHAPITRE  DE  SAINT-DENIS. 

Ce  mot  a  différeutes  acceptious.  11  siguifle  la  réu- 
uion,  l'assemblée  de  religieux,  d'ordres  royaux, 
d'ordres  militaires.  Ou  distinguait  autrefois  les  cha- 
pitres réfjuliers  et  scculiers  d'hommes  ou  de  fem- 
mes. Mais  le  plus  souvent  on  désignait  ainsi  un 
corps  d'ecclésiastiques  attachés  à  une  église  cathé- 
drale ou  collégiale. 

Les  chapitres  attachés  aux  églises  cathédrales 
formaient  le  conseil  ordinaire  et  nécessaire  de  l'é- 
vêque.  Ceux  qui  se  trouvaient  établis  dans  de  sim- 
ples paroisses,  qui  prenaient  alors  le  nom  de  col- 
légiales, avaient  pour  but  de  donner  plus  de  pompe 
aux  offices  et  d'assurer  des  moyens  d'existence  à  un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques.  Les  uns  et  les  autres 
furent  supprimés  par  la  loi  des  12  juillet-24  août 
1790.  Seuls,  les  chapitres  métropolitains  et  cathé- 
draux  et  le  chapitre  de  Saiut-Denis  ont  été  rétablis. 

I.  CHAPITRES  CATHÉDRADZ  ET  METBOPOLITAIHS. 

Le  rétablissement  des  chapitres  métropolitains  et 
cathédraux  résulte  de  l'article  1 1  du  concordat  de 
1801,  portant  que  «  les  évèques  pourront  avoir  un 
<i  chapitre  dans  leur  cathédrale,  sans  que  le  Gouver- 
»  uement  s'oblige  à  le  doter.  »  L'article  35  de  la 
loi  du  18  germinal  au  X  disposa  que  les  archevê- 
ques et  évoques,  qui  voudraient  user  de  cette  fa- 
culté, devraient  se  pourvoir  de  l'autorisation  du 
Gouvernement  «  tant  pour  rétablissement  lui-même 
fi  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ccclésiasti- 
('  ques  destinés  à  le  former.  » 

Cette  autorisation  fut  accordée  par  décret  conte- 
nant approbation  des  statuts  approuvés  par  l'évêque. 

Tous  les  évècliés  furent  ainsi  dotés  d'un  chapitre. 
Les  statuts  arrêtés  pour  le  chapitre  du  diocèse  de 
Paris,  par  arrêté  du  2  fructidor  an  X,  servirent  de 
modèle  à  la  plupart  des  statuts  approuvés  pour  les 
autres  diocèses. 

Les  fonctions  des  chapitres,  pendant  que  le  siège 
épiscopal  est  rempli,  se  réduisent  à  délibérer  sur 
les  matières  qui  leur  sont  soumises  par  l'évêque, 
sans  que  leur  délibération  ait  d'autre  valeur  que 
celle  d'un  simple  avis,  à  célébrer  l'office  canonial 
et  à  concourir  aux  autres  cérémonies  dans  les- 
quelles leur  présence  est  requise.  Leurs  attributions 
deviennent  plus  importantes  lorsque  le  siège  vient 
à  vaquer  par  la  mort  ou  la  démission  du  titulaire. 
Les  chapitres  sont  alors  tenus  de  donner  avis  au 
Gouvernement  de  la  vacance,  d'élire  des  vicaires 
généraux  pour  gouverner  le  diocèse  jusqu'à  la 
prise  de  possession  d'un  nouvel  évoque. 

Dans  les  églises  qui  sont  en  même  temps  cathé- 
drales et  paroissiales,  le  titre  curial  peut,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  être  réuni  au  chapi- 
tre, qui  se  trouve,  en  ce  cas,  augmenté  d'un  cha- 
noine désigné  sous  le  nom  d'arcliiprêtre  et  chargé 
de  remplir  pour  le  chapitre  les  fonctions  curiales. 
La  dotation  des  chapitres  se  compose  :  1°  des 
biens  et  rentes  non  aliénés  des  anciens  chapitres 
que  le  décret  du  15  veutôse  an  Xlll  leur  a  resti- 
tués ;  2»  des  traitements,  allocations  ou  supplé- 
ments attribués  aux  chapitres  et  à  leurs  mcudjres 
sur  les  fonds  de  l'Étal  ou  volés  par  les  conseils 
généraux  des  déparlements;  ',i"  des  biens  ac(juis 
par  eux  ou  reçus  eu  dons  ou  legs. 
La  loi  du  2  janvier  1817  et  l'ordonnance   régle- 


mentaire du  2  avril  1817  a,  en  eflet,  reconnu  la 
capacité  civile  des  chapitres  et  les  a  admis  à  rece- 
voir et  à  posséder  avec  lautorisation  du  Gouverne- 
ment. Cette  autorisation  est  accordée  sur  délibé- 
ration du  chapitre,  avec  la  production  des  pièces 
exigées  en  pareil  cas  et  par  décret  délibéré  en  Con- 
seil d'État.  Les  acquisitions  ou  acceptations  des  libé- 
ralités sont  faites  par  le  doyen  au  nom  du  chapitre. 

Quant  à  l'administration  temporelle  des  chapitres, 
elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des 
autres  établissements  publics.  Le  décret  du  6  no- 
vembre 1813  a  posé,  en  outre,  des  règles  spécia- 
les auxquelles  elle  se  trouve  assujettie. 

C'est  ainsi  que  ce  décret  exige  la  présence  des 
quatre  cinquièmes  du  nombre  total  des  chanoines 
existants  pour  la  validité  des  délibérations  relatives 
à  la  gestion  des  biens  ou  répartition  des  revenus  et 
soumet  ces  délibérations  à  l'approbation  de  l'évêque. 

Aux  termes  de  ce  décret,  il  est  choisi  par  le 
chapitre,  dans  son  sein  et  à  la  pluralité  des  voix, 
deux  candidats  parmi  lesquels  l'évêque  nomme  un 
trésorier.  Celui-ci  peut  toujours  être  changé  par  le 
cliapitre  et  doit,  après  cinq  années  d'exercice,  être 
soumis  à  une  nouvelle  élection.  11  peut  recevoir  de 
tous  fermiers  et  débiteurs,  arrêter  les  comptes, 
donner  quittance  et  décharge,  poursuivre  les  débi- 
teurs et  plaider,  mais  après  y  avoir  été  autorisé  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Tous  les  titres,  papiers  et  renseignements  con- 
cernant la  propriété  sont  mis  dans  une  caisse  ou 
armoire  a  trois  clefs,  dont  Tune  reste  entre  les 
mains  du  premier  dignitaire,  la  seconde  entre  les 
mains  du  premier  officier,  et  la  troisième  entre  les 
mains  du  trésorier.  Ils  ne  peuvent  en  être  retirés 
que  sur  un  avis  motivé,  signé  par  les  trois  déposi- 
taires des  clefs. 

Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  aux 
chapitres  ne  peuvent  être  loués  ou  allermés  que  par 
adjudication,  aux  enclières,  sur  un  cahier  des  char- 
ges, approuvé  par  délibération  du  chapitre,  à  moins 
qu'à  la  pluralité  des  quatre  cinquièmes  des  chanoi- 
nes existants,  le  chapitre  n'ait  autorisé  le  trésorier 
à  traiter  de  gré  à  gré,  à  des  conditions  déterminées. 

Les  dépenses  des  réparations  sont  toujours  faites 
sur  les  revenus  de  la  masse  capitulaire.  S'il  arrive 
des  cas  extraordinaires  qui  exigent  à  la  fois  plus  de 
la  moitié  d'une  année  du  revenu  commun,  les  cha- 
pitres peuvent  être  autorisés  par  décret  à  faire  un 
emprunt  ou  à  vendre  des  immeubles  ou  rentes,  à  la 
charge  de  former,  avec  des  réserves  sur  les  revenus 
des  années  suivantes,  un  capital  suffisant  pour  rem- 
placer en  fonds  de  terre  ou  rente  le  revenu  aliéné. 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  le  trésorier  rend, 
devant  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le 
chapitre,  un  compte  de  recettes  et  dépenses,  dont 
une  copie  doit  être  adressée  au  ministre  des  cultes. 
Lnlin  les  chapitres  peuvent  lixer  le  nombre  et 
les  époques  des  répartitions  de  la  mense  et  sup- 
pléer par  leurs  délibérations  aux  cas  non  prévus 
par  le  décret  de  1813,  pourvu  qu'ils  n'excèdent 
pas  les  droits  dépendant  de  la  qualité  de  titulaire. 

II.  CHAPITRE  DE  SAQIT-DENIS. 

Comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  il  existe,  en 
dehors  des  chapitres  métropolitains  et  cathédraux, 
un  chapitre  d'une  nature  particulière  dont  l'insti- 
tution remonte  aux  temps  les  plus  reculés  et  qui 
se  trouve  attaché  à  l'église  de  Saint-Denis,  coiisa- 
crée,  sous  la  royauté  et  l'Empire,  à  la  sépulture 
des  souverains. 
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Après  sa  suppression  en  1700,  ce  cliapitro  a  été 
roconstitué  par  décret  du  20  février  1S06  et  com- 
posé de  dix  chanoines  choisis  parmi  les  évèques 
àirés  de  plus  de  soixante  ans  et  se  trouvant  hors 
d'état  de  continuer  leurs  fonctions  episcopales. 

Depuis,  il  a  subi  diverses  niodilications. 

C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  du  20  décembre 
1816  lui  a  donné  pour  chef  le  grand  aumôuier  de 
l'rance,  sous  le  nom  de  princier,  et  a  ajouté  aux 
dix  chanoincs-évèques  de  premier  ordre,  vingt-qua- 
tre chanoines  d'uu  ordre  inférieur,  devant  èlre 
choisis  parmi  les  prêtres  comptant  dix  années  au 
moins  dans  l'exercice  du  ministère  ou  dans  l'admi- 
nistration des  diocèses. 

Aiuès  1S30,  la  charge  de  grand  aumônier  fut 
>uitprimée  et  le  nombre  des  chanoines  réduit, 
savoir  :  celui  de  premier  ordre  à  i,  et  celui  du  se- 
cond ordre  à  12,  puis  à  10  et  à  U. 

Il  allait  être  soumis  à  une  nouvelle  réorganisation 
lorsque  la  révolution  de  l-évrier  éclata. 

L'existence  de  cette  institution  monarchique 
parut  inconciliable  avec  celle  de  la  République.  Les 
iraitemeuls  des  chanoines  furent  convertis  en  de  sim- 
ples indemnités  jusqu'au  jour  où,  par  suite  du  décès 
successif  des  titulaires  non  remplacés,  le  chapitre 
disparaîtrait. 

Le  retour  de  l'empire  le  sauva  de  la  ruine  et  lui 
rendit  sou  ancien  éclat,  l'ar  suite  de  deux  brefs 
pontilicaux,  dont  la  publication  en  France  fut  au- 
torisée par  décret  du  12  juin  l.S.j7,  il  prit  rang  dans 
l'Église  comme  il  l'avait  dans  l'État,  fut  placé  sous  la 
iuridictiou  spirituelle  du  grand  aumôuier  et  composé 
^e  12  chauouies-évèque.s  et  de  2-1  chanoines-prêtres. 

La  disparition  de  la  grande  aumôneric,  avec  celle 
de  l'Empire,  nécessita,  après  le  4  septembre  1870, 
une  nouvelle  organisation. 

Cu  bref  du  pape  l'ie  l.X,  du  12  octobre  1872,  l'a 
placé  sous  la  juridiction  du  princier  pris  parmi  les 
chanoiues-évèques  et  pourvu  actuellement  du  titre 
d'archevêque  de  Lépante.  Il  a  admis  que  la  nomi- 
nation du  princier  ainsi  que  celle  des  chanoines, 
tant  évèques  que  prêtres,  serait  faite  par  le  chef 
de  l'État  sur  la  présentation  du  ministre  des  cultes, 
mais  que  les  élus  recevraient  ensuite  du  souverain 
poutife  l'institution  canonique. 

Depuis  plusieurs  années,  il  n'est  plus  fait  aucune 
nomination  de  chanoines.  Au  fur  et  à  mesure  du 
décès  de  ceux  qui  existent  et  ne  sont  pas  remplacés, 
le  crédit  porté  au  budget  des  cultes  pour  les  dé- 
penses du  chapitre  de  Saint-Denis  est  diminué  du 
montant  de  leur  traitement.  Cette  extinction  suc- 
cessive a  été  provoquée  par  les  votes  de  la  Cham- 
bre des  députés  au  moment  de  la  discussion  du 
budget  de  chaque  exercice  et  malgré  les  observa- 
lions  du  Sénat. 

Si  les  choses  continuent  ainsi  à  suivre  leur  cours, 
le  chapitre  de  Saint-Denis  est  appelé  à  disparaître. 

Les  chauoines-èvêques  ne  sont  pas  astreints  à  la 
résidence  dans  la  ville  de  Saint-Denis  et  ne  se  trou- 
vent même  soumis  à  aucune  obligation.  Ce  titre  et 
le  traitement  de  10,000  fr.  quiy  est  attaché  assurent 
un  asile  honorable  aux  prélats  à  qui  leur  âge,  leurs 
iulirmités  ou  des  circonstances  politiques  ne  per- 
mettent plus  d'exercer  les  fonctions  de  l'épiscopat. 
Les  chanoines-prêtres,  choisis  parmi  les  aumô- 
niers de  l'armée,  de  la  marine  ou  les  prêtres  dont 
le  Gouvernement  désire  récompenser  les  services, 
sont  tenus  de  demeurer  à  Saint-Denis  et  d'assister 
aux  offices.  Ils  ne  peuvent  toucher  leur  traitement 
annuel,  fixé  a  4,000  fr.  et   payable  par  trimestre, 
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qu'en  produisant  un  certificat  d'exécution  du  luin- 
cier  et  un  certilicat  de  résidence  délivré  par  le 
maire  de  Saint-Denis. 

l'emlant  le  premier  Empire,  le  cha[)itre  de  Saint- 
Denis  ligurait  annuellement  au  budget  des  cultes 
pour  une  somme  variant  de  a  1,000  fr.  à  109, 000  fr. 
Ce  chilfrc  l'ut  porté  sous  la  Restauration  à  170,000  fr. 
et  a  200,000  fr.  Il  descendit  sous  le  Gouvernement 
de  .luillet  à  100,000  fr.,  et  à  41,000  fr.  sous  la  llé- 
publi(iue  de  1S4S,  pour  remonter  sous  le  secoiul 
Empire  à  124,500  et  à  100,000  fr.  11  figurait  au 
budget  de  1882  pour  181,000  fr.,  a  été  ramené  à 
141,000  fr.  au  budget  de  18S;i  en  raison  du  décès  de 
chanoines  non  remplacés,  et  pour  le  même  motif  n'est 
plus  porté  (pie  pour  lo3,000  fr.  au  budget  de  1,S86. 

Le  chapitre  de  Saint-Denis  a,  comme  les  autres 
chapitres,  des  chanoines  honoraires,  dont  le  nom- 
bre est  illimité  et  qui  sont  nommés  par  décret,  rendu 
après  avis  du  princier  et  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes.  .     ,„„ 

A.  de  Taillandier. 

CHARBONS.    V.  Houilles. 

CHARENTE.  —  Chef-lieu  :  Angoulôme  ;  sous-pré- 
feclures  :  liarbézieux,  Cognac,  Confolens,  Ruffec. 

iXombre  de  communes  :  426;  po[)ulation  totale  : 
370,822;  superlicie  territoriale:  695,167  hectares; 
bois  domaniaux  :  0,086  hectares;  bois  communaux  : 
78  hectares. 

Cour  d'appel  de  Bordeaux;  clief-lieu  d'académie  : 
l'oitiers  ;  évèchô  :  Angoulème  ;  sulfragant  de  l'ar- 
chevêché de  Bordeaux;  12" corps  d'armée  (Limoges). 

Sénateurs  :  2;  députés  :  6;  pcrcepteiu's  :  06. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1884  : 
92,125  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1884  :  32,283  fr. 

Revenus  communaux  annuels,  1884  : 1,474,650  fr. 

Voies  de  communication.  i.unnuuur 

kilumclri<iue. 

Chemins  do  fer  d'intérêt  général 265 

—                 —       local 18 

Routes  nationales .3.50 

—      départementales 549 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun 2,ioG 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

conslruclioii 2,312 

Canaux   

Rivières  navigables 93 

—       ilottables »> 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

1869. 

1884. 

Recettes  ordinaires 

l,3S7,956f99 

2,3I2,182''60 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .  .   . 
Propriétés  départementales. 
Routes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  ferd'intérêl  local. 

Enfants  assistés 

Aliénés 

5.5,602f0fl 

29,385  49 

309,810  7G 

53.5,. 377  35 
69,37(5  18 
52,500  00 
29,933  47 

32,172  87 

ion, 390  19 

]7,1G0  86 

142, 767 '63 

10,104  19 

242,271  45 

9.^3,757  87 

138,688  77 

99,947  10 

Assistance  publique  .... 
Encouragements  et  suJjven- 

39,447  08 
35,511  50 

Iiislruction  publique.   .  .  . 
Dépenses  diverses 

11.5,114  88 
7.5,300  09 

Total  cl  es  dépenses  ordin . 

1,237,7 15 ''23 

l,Wi,'lWâO 

Recettes  extraordinaires .   . 
Dépenses  extraordinaires  . 

528,ll8l'.56 
410,621   51 

1,335, 043 fSS 
1,260,658  61 

Emprunts.Dette  en  principal 

107, 000 '00 

4,304,558''31 

948        CHARENTE-LNFÉRIEURE 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFIKIIIF    DE    1SS4. 


iXIRlBITlii^S 

fur  le  monlant 

des 

FONCIÈRE. 

PERSONNELLE 

et 

POETES 

et 

PATENTES. 

CO>TaiBCTIO>S. 

MOBILIÉBE. 

FENÈTEE5. 

A  l'Etat. 

Principal  .    .    . 

Cent,  généraux. 

Fonds  de  sec.  el 

non-valeurs   . 

1,966,948^00 
39,338  96 

482,575f33 
82,037  81 

9,651  50 

306.687fO0 
48,456  55 

9,200  61 

439,3421  85 
69,721  SI 

117,489  9t 

2,006,286^96 

574, 264' 64 

364,344fl6 

626,554''60 

Au  département. 

Centimes   ordi- 

naires  et   ex- 
traordinaires. 

987,97.0  20 

241,263  54 

77,392  47 

122,848  86 

Aux  communes. 

Centimes  ordi- 

naires  et   ex- 
traordinaires. 

947,146  85 

237,747  18 

127,622  27 

236,415  59 

T oui  par  contr. 

3,941,4,09101 

4,«33.  !7>f3e 

569,358f90 

9S5,S19f05 

En  ajoutant  aux  chifTres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  7,829  fr.  10  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  5,219  fr.  40  c.  pour  celles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'Etat,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  3,579,279  fr.  46  C.  Département  :  1.429,480  fr.  07  c.  Com- 
munes :  1,554,151  fr.  29  C;  ce  qui  fait  ressortir  le  total 
général  des  4  contributions  directes  à.   .        6,562,9l0f82 

Taxes  assimilées 207.002  oo 

Contributions  indirectes. 

Boissons l,S05,951f43  , 

Tabacs 2,069,719  91 

Douanes •       >     4,890,311 99 

Autres   contributions   iudi  -  \ 

rectes 1,014,640  65  / 

Autres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

timbre 4,540,9l4f26 , 

Forêts 110,171  31 1 

Postes  et  télégraphes  ....  1,033,394  43  )     7,792,060  50 

ImpùtdeS  p.  lOOsurlereveuu  l 

des  valeurs  mobilières  .  .  45,379  68  I 

Rcvenuset  produits  divers.  .      2,062,200  82/ 

Soit  un  total  général  de I9,452,2s5f3l 

représentant  0  fr.  55  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes 
de  1884  pour  3,515,118,481  fr.  02  c.  :  budget  géné- 
ral, 3,032,041,807  fr.  61  c.  ;  budget  sur  ressources 
spéciales,  483,070,613  fr.  41  c. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  Cliof-lieu  :  La  Ro- 
chelle; sou.s-iiri'k-cliircs  :  Joii/,ac,  Marennes,  Roche- 
fort.  .Saintes,  Saint-Jean-d'Angély. 

iNombre  de  communes  :  480;  population  totale  : 
460,416;  superficie  territoriale  :  683,599  hectares; 
bois  domaniaux:  9,377  hectares;  bois  commu- 
naux :  532  hectares. 

Cour  d'appel  de  Poitiers;  chef-lieu  d'académie  : 
Poitiers;  évôché  :  La  Rochelle,  suffragant  de  l'arche- 
vêché de  Bordeaux;  18^  corps  d'armée  (Bordeaux). 

Sénateurs  :  3;  députés  :  7;  percepteurs  :  84. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1884  : 
100,990  fr. 

Valeiirdn  centime  départemental,  1884  :  41,030fr. 

Revenus  communaux  annuels,  1884:  2,1 29,390 fr. 


CHARENTE-INFERIEURE 

Voies  de  communication.  Loogueur 

kilométriqQe. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général 371 

—                —       local • 

Routes  nationales 433 

—  départementales 65o 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun 6,430 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 1,486 

Canaux .55,5 

Rivières  navigables 183,2 

—  flottables • 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 


Recettes  ordinaires 

Dépenses  ordinaires  : 

Dépenses  obligatoires  .   .  . 

Propriétés  départementales. 

Routes  départementales  .  . 

Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 

Enfants  assistés 

Aliénés 

Assistance  publique  .... 

Encouragements  et  subven- 
tions  

Instruction  publique.  .  .  . 

Dépenses  diverses 

Total  des  dépenses  ordin. 

Recettes  extraordinaires .   . 
Dépenses  extraordinaires  . 

Emprunts.Dette  en  principal 


1, 551, 532 f 14 


73, 967 f 09 

28,925  53 

384,898  82 

541,641  07 
88,710  04 
71,426  92 
14,215  51 

43,265  76 
138,040  95 
120,401  95 


1,504,993 f61 


536,18-<f44 
508,885  44 


180,000^00 


18S4. 


2,022,28lfl6 


180, 884 f 90 

15,. 309  44 

420,037  25 

649,431  73 

108,165  65 

110,104  00 

15,047  17 

61,035  73 
181,035  64 
94,190  42 


1,835,241193 


l,474,9.56f74 
1,177,341  10 


4,214,623f55 


Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFISITIF    DE    1884. 


mRlBlTlOXS 

sur  le  montant 

des 

rOMClÈRE. 

PERSONNELLE 

et 

PORTES 

et 

PATENTES. 

CONTRIBUTIONS. 

MOBILIÈRE. 

FENÊTRES. 

A  l'État. 

Principal  .    .    . 

Cent,  généraux. 

Fonds  ue  sec.  et 

non-valeurs  . 

2,554,231f46 
51,084  64 

640,160f00 
108,827  20 

12,803  20 

364,037f00 
57,517  84 

10,921  11 

516,921118 
82,033  14 

136,938  64 

2,605,316' 10 

761,790''40 

432,475f95 

735,S92f96 

Au  département. 

Cenlimes   ordi- 
naires et  ex- 
traordinaires. 

1,552,161  41 

387,936  96 

131,235  34 

206,487  54 

Aux  communes. 

Centimes    ordi- 
naires el  ex- 
traordinaires. 

1,291,856  22 

328,411  11 

1(10,208  73 

290,229  92 

Total  par  contr. 

5,449,333173 

l,478,t3Sf;7 

723,920f02 

t,  !3!,6tOUî 

En  ajoutant  aux  chilfres  qui  précédent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  1 1,805  t'r.  48  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  7,870  fr.  :J2  c.  pour  celles  perçues  au  proût  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État:  4,547,280 fr.  89  C.  Département:  2,277,821  fr.  25  c.  Com- 
munes :  2,078,576  fr.  30  C  ;  ce  qui  fait  ressortir  le  total 
général  des  4  coiitrihutioMs  directes  à  .   .      8,903,678f44 

Taxes  assimilées 248,01131 

A  reporter 9,i52,289f75 


niARr.ES  DE  FINANCES 

lW}>vrl y.l52.239'"7r. 

Contributions  indirectes. 

Boissons 2,i25,4i5fo2  \ 

Tabacs -i.iiiîO.iU  47  / 

Douanes 3/JO0,i!34  ii7  >     O.TOS.SSGfOit 

Autres    contributions    iudi-  l 

rectos 717,192  03/ 

Autres  produits. 
Enreaislrenicnt,  domaines  et 

timbre 5,460,013  98 

Forets 63,789  98  I 

Postes  el  télégraphes  ....       1,317,4S626)      8,502,88106 

1  m  pût  lie  3  p.  ïoosur  le  revenu 

lies  Videurs  mobilières  .  .          15,689  27 
Revenus  et  produitsilivers.  .      i, 645,901  57      

Soit  un  total  général  de 27,35S,530iSo 

reprosenlant  0  fr.  7S  p.  100  du  total  génôral  des 
soimuos  portées  au  compte  doflnitit'  des  recettes  de 
1SS4  pour  o,ôtr),lls,iSl  fr.  0?  c:  liudijet  général. 
3,032.041,867  fr.  Cl  C.  ;  budget  sur  ressources 
spéciales,  -183,076,013  fr.  Il  c. 

CHARGES  DE  FINANCES.   V.  Offices. 

CHARGES  (.VÉNALITÉ  DES).  V.  Offices  f{  Annuel. 

CHASSE  (Dboit  DE). —  Location.  Avant  1789,  le 
droit  de  chasse  était  un  privilège  dont  jouissaient 
seuls  les  seigneurs  possédant  lief  et  droit  de  haute 
justice  (0.  de  Charles  M  du  \0  févr.  1396;  Dccl. 
du  6  aoiU  1533'.  Ce  privilège  leur  était,  en  dernier 
lieu,  réserve  par  le  titre  30  de  l'ordonnance  d'août 
liioî),  portant  règlement  général  sur  les  Eaux  et 
forêts. 

Le  droit  exclusif  de  chasse  fut  aboli  par  l'article 

2  du  décret  des  4-11  août  1789,  conlîrmé  par  celui 
du  30  juillet  1793  qui  a  aboli,  d'une  façon  géné- 
rale, tous  les  droits  et  privilèges  d'origine  féodale. 

L'Assemblée  constituante,  considérant  le  droit  de 
chasse  comme  un  droit  inhérent  au  droit  du  pro- 
priétaire de  détruire  sur  son  terrain  toute  espèce 
de  gibier,  en  régla  l'exercice  par  un  décret  des 
28-30  avril  1790;  mais  ce  décret  n'avait  statué 
qu'en  ce  qui  touche  les  propriétés  privées  et  était 
resté  muet  en  ce  qui  concerne  les  forêts  de  l'État 
ou  de  la  Couronne. 

L'exercice  de  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'État 
a  été  successivement  régi  par  l'arrêté  du  Directoire 
du  28  vendémiaire  an  Y,  par  le  décret  du  2j  prai- 
rial an  XIII,  les  ordonnances  et  règlements  des 
1  j  et  20  août  1814,  et  l'ordonnance  du  14  septem- 
bre 1830. 

La  loi  de  finances  du  21  avril  1832  a  ordonné, 
par  son  article  .j,  d'alfermer  le  droit  de  chasse 
dans  les  forêts  de  l'État,  et  le  mode  de  location  a 
été  réglementé  par  une  ordonnance  du  24  juillet 
1832.  Enfin,  la  loi  de  finances  du  24  avril  1833  a 
transformé  en  simple /acî</^e'  l'obligation  d'affermer 
imposée  par  la  loi  de  1832. 

En  principe,  la  location  dont  il  s'agit  a  lieu  par 
la  voie  des  enchères  devant  le  préfet,  le  sous- 
préfet  ou  le  maire  et  suivant  un  cahier  des  charges 
approuvé  par  le  ministre  des  finances  (aujour- 
d'hui ministre  de  l'agriculturei  ;  le  prix  en  est  re- 
couvré par  le  receveur  des  domaines  du  lieu  de 
l'adjudication.  Il  n'est  accordé  aucune  diminution 
on  réduction  de  prix  pour  défaut  de  mesure  dans 
l'étendue  de  chaque  cantonnement  de  chasse  ;  de 
plus,  en  cas  d'aliénation  des  biens  dont  la  chasse 
est  aflermèe,  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  dater 
du  jour  delà  vente,  sans  indemnité  pour  le  fermier 
^Circ.  22  août  1833). 
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Si.  pour  un  motif  quelconque,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  procéder  aux  locations  dont  il  s'agit  par  la 
voie  des  eui'iéres,  le  directeur  de  l'administration 
des  forêts  délivre  des  permissions  de  chasse  et  en 
informe  son  collègue  des  domaines  qui  transmet, 
à  son  tour,  des  ordres  pour  le  recouvrement  de  la 
redevance  fixée  {art.  3  de  10.  précitée  de  1832; 
D.  28  nov.  1803). 

CHASSE  (Permis  de>. 

SOMIVIAIRE. 

I.  HISTORIQOE. 

II.  CRÉATION  DD  PERMIS  DE  POBT  D'ARMES  DE  CHASSE, 
ni.  LOI  DD  3  MAI  1844. 

IV.  LOIS  QUI  ONT  MODIFIÉ  LE  PRIX  DD  PERMIS  DE  CHASSE. 

V.  DÉLIVRANCE  DES  PERMIS  DE  CHASSE. 

VI.  PROJETS    DE    MODIFICATIONS    A   LA   LÉGISLATION   ACTDELLE 

SDR  LA  CHASSE. 

VII.  LOCATION  DD  DROIT  DE  CHASSE  DANS  LES  BOIS  ET  FORÊTS 

DE  L'ÉTAT. 

I.  HISTOBIQOE. 

La  chasse  a  été,  dans  le  principe,  le  droit  natu- 
rel, pour  l'homme,  de  se  défendre  contre  les  fau- 
ves, et  de  pourvoir  à  sa  nourriture. 

Absolu  à  l'origine,  ce  droit  fut  soumis  dans  la 
suite  à  des  restrictions  successives,  à  mesure  que 
le  droit  de  propriété  se  fondait,  et  nous  voyons  le 
régime  féodal  l'ériger  en  privilège  exclusif  de  la 
noblesse. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1789. 

A  cette  époque,  l'Assemblée  constituante  pro- 
nonça l'abolition  de  tous  les  privilèges  féodaux,  et 
un  décret,  du  11  aoîit  1789,  conféra  «  à  tout  pro- 
priétaire le  droit  de  détruire  ou  de  faire  détruire, 
sur  ses  terres,  toute  espèce  de  gibier,  à  la  seule 
condition  de  se  conformer  aux  lois  de  police  dans 
un  intérêt  de  sûreté  publique  ». 

Cette  mesure  ouvrit  aussitôt  une  large  voie  aux 
abus,  et  la  loi  du  30  avril  1790  fut  décrétée  afin 
de  resserrer  le  droit  de  chasse  dans  des  limites 
plus  étroites. 

II.  CRÉATION  DU  PERMIS  DI  POBT  D'ABMES  DE  CHASSE. 

Aucune  redevance  n'était  autrefois  exigée  pour 
l'exercice  du  droit  de  ciiasse,  les  communes,  seules, 
bénéficiaient  des  amendes  prononcées  pour  délits 
de  ce  genre. 

Un  décret  impérial,  du  11  juillet  1810,  en  créant 
le  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  vint  combler 
cette  lacune,  et  celui  du  4  mai  1812  punit  d'une 
amende  de  30  à  60  fr.  la  chasse  sans  ce  permis. 

Les  permis  de  port  d'armes,  délivrés  par  l'admi- 
nistration de  renregistremcnt ,  étaient  valables 
pour  une  année  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance. 
Le  prix  en  était  fixé  à  30  fr.,  y  compris  les  frais  de 
papier,  timbre  et  expédition. 

Toutefois,  par  une  faveur  toute  spéciale,  deux 
décrets,  du  21  mars  1811  et  du  12  mars  1813,  ac- 
cordaient aux  personnes  décorées  des  ordres  fran- 
çais la  faculté  de  ne  payer  qu'un  franc  pour  l'ob- 
tention du  permis  de  port  d'armes  :  ce  privilège  fut 
étendu,  par  une  ordonnance  royale  du  9  septembre 
1811,  aux  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Mais  cette  faveur  fut  de  courte  durée  :  la  loi  du 
28  avril  1816  ayant  réduit  à  15  fr.  le  droit  sur  les 
])ermis  de  port  d'armes  [art.  11],  une  ordonnance 
du  17  juillet  suivant  décida  que  l'impôt  serait  exigé 
de  tout  le  monde,  et  supprima  les  immunités  que 
nous  venons  de  citer. 
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Oq  ne  peut  se  rendre  un  compte  exact  du  pro- 
duit des  permis  de  port  d'armes  de  1811  à  1833  : 
pendant  toute  cette  période,  en  effet,  les  comptes 
des  finances  présentent  le  montant  réuni  des  passe- 
ports et  des  permis  de  port  d"armes  de  chasse. 

Mais,  en  1834,  les  permis  de  port  d'armes  pré- 
sentent an  produit  distinct  de  1,201,500  fr.  qui 
suit  une  gradation  constante,  et  atteint  2,1 50, GIO  fr. 
en  1843,  époque  à  laquelle  fut  élaborée  la  loi  qui 
régit  actuellement  encore  l'exercice  de  la  cluisse. 

III.  LOI  OU  3  MAI  1844. 

La  loi  du  30  avril  1790  avait  été  votée  comme 
mesure  provisoire,  et  en  attendant  que  des  dispo- 
sitions plus  complètes  vinssent  réglementer  lo 
droit  de  chasse. 

Cette  loi  avait,  en  effet,  laissé  subsister  de  nom- 
breux abus:  le  braconnage  était  devenu  une  indus- 
trie, et  il  était  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
priété et  de  l'agriculture,  de  mettre  un  terme  a  un 
état  de  choses  aussi  fâcheux. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  conçue  la  loi  du 

3  mai  1844,  afin  de  préserver  le  gibier  d'une  des- 
truction complète  et  prochaine,  et  de  limiter  le 
droit  de  chasse,  en  le  soumettant  à  des  règles  plus 
strictes. 

Cette  loi  est  divisée  en  quatre  parties  : 

La  première  renferme  toutes  les  prescriptions 
relatives  à  l'exercice  du  droit  de  chasse  ; 

La  deuxième  détermine  les  peines  applicables  à 
chaque  infraction  ; 

La  troisième  fixe  la  manière  dont  les  délits  doi- 
vent être  constatés  et  poursuivis  ; 

La  quatrième  contient  quelques  dispositions  gé- 
nérales. 

La  loi  du  3  mai  I8'i4  a  substitué  le  permis  de 
chasse  au  pei-mis  de  port  d'armes  de  chasse,  alin 
de  bien  indiquer  l'inlention  du  législateur  de  ne 
pas  borner  à  la  chasse  au  fusil  seule  l'obligation 
d'obtenir  un  permis. 

Le  produit  des  permis  de  chasse  était  de  1  million 
881, G85  fr.  eu  1S44;  à  partir  de  cette  époque,  il 
va  en  augmenlant  sans  cesse. 

Il  atteint  plus  de  3  millions  en  1S57,  et  dépasse 

4  millions  à  partir  de  ISGl. 
Indépendamment  des  peines  édictées  par  la  loi 

du  3  mai  1844,  pour  les  cas  délictueux  qu'elle  avait 
prévus,  une  amende  extraordinaire  de  lOOàôOOfr. 
devait  être  prononcée  contre  tout  individu  con- 
vaincu d'avoir  chassé  ou  d'avoir  colporté,  vendu  ou 
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mis  en  vente  du  gibier,  pendant  le  temps  de  la 
clôture  de  la  chasse. 

Le  produit  de  ces  amendes  devait  être  versé  à  la 
caisse  des  secours  pour  les  familles  des  soldats 
blessés. 

La  chasse  fut  interdite,  en  France,  par  un  décret 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  du  1 3 
septembre  1870. 

Le  nombre  des  permis  délivrés,  en  1S70,  avant 
ce  décret,  fut  de  51,413,  qui  produisirent  une  recette 
de  77l,195fr.  pour  le  Trésor. 

Le  décret  du  13  septembre  1870  fut  abrogé  par 
la  loi  du  9  août  1871,  qui  ordonna  que  la  loi  du 
3  mai  1844  serait  seule,  à  l'avenir,  applicable  à  tous 
les  faits  relatifs  à  l'exercice  de  la  chasse. 

IV.  LOIS  QUI  ONT  MODIFli;  LE  PBIX  DU  PERMIS  DE  CHÂSSE. 

Le  prix  du  permis  de  chasse,  fixé  à  25  fr.  par  la 
loi  du  3  mai  1844,  15  fr.au  profit  de  l'État  et  10  fr. 
au  profit  de  la  commune  dont  le  maire  a  apostille 
la  demande  de  permis,  a  été  porté  à  30  fr.  par  la 
loi  du  23  août  1871,  ce  qui  en  porta  le  prix  à  40  fr., 
avec  l'allocation  de  10  fr.  due  a  la  commune.  Mais 
les  prévisions  du  Gouvernement  n'amenèrent  pas 
les  résultats  espérés.  Le  prix,  trop  élevé,  des  per- 
mis de  chasse  en  diminua  le  nombre,  et  la  recette 
pour  le  Trésor  fut  moindre  qu'avec  le  tarif  anté- 
rieur. En  efl'et,  153,039  permis  furent  délivrés  en 
1871  au  prix  de  15  fr.,  et  100,003  seulement  après 
la  promulgation  de  la  loi  du  23  août. 

Eu  1872,  211,190  permis  furent  pris  au  droit  de 
30  fr. 

Le  Gouvernement  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
qu'il  était  de  l'intérêt  du  Trésor  de  diminuer  le 
prix  du  permis  de  chasse,  qui  fut  ramené  à  15  fr. 
par  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872  [art. 

21). 

Les  permis  de  chasse  ont  rapporté  à  l'Elat,  en 
1873  :  5,030,055  fr. 

La  loi  du  2  juin  1875  a  décidé  que  les  décimes 
établis  par  la  loi  23  août  1871  seraient  applicables 
au  droit  perçu  sur  les  permis  de  chasse,  dont  le 
montant,  au  profit  du  Trésor,  fut  ainsi  porté  à 
18  fr.  Il  est  à  remarquer  que  les  dillércntes  lois 
qui  ont  modiûé  le  prix  des  permis,  ont  toujours 
conservé  à  10  fr.  la  redevance  due  à  la  commune. 

Depuis  1875,  les  permis  de  chasse  sont  restés 
au  même  taux  :  le  tableau  ci-dessous  en  indique  le 
rendement,  en  principal  et  décimes,  pour  les  an- 
nées 1875,  1880  et  1884. 


.Nombre  Droit  rroj.ut.  ^'^'''  P^^'^'"'-  „,„,„:, 

des  Dercu  —  P"'^"  "~  rrocUiit. 

'^""''"-  formule,  au  profit  Part  revenant  ^",1"'"'""  Part  revenant 

délivrées.  derétat.  à  nCtal.  '''''='  ^ '"  Tolal. 

commune.  commune. 

,.-  (      1.5,170  fr.  15  Ir.  227,fi40l'r.  10  fr.  loi, 760 IV.  379,400  fr. 
I    330, .S5G                    18                    .5,9.55,408                    10                    3,308,5U0                    9, '263, 908 

346,032  fr.  (;,1S3,04^  IV.  3,460,320  IV.  9,013,308  l'r. 

1880 328,923        18        6,J06,614        10        3,289,230        9,389,844 

1884 404,406        18        7,280,400        10        4,044,000        11,325,000 

L'impôt  sur  les  permis  (léchasse  produit,  d'année  gine,  pour  cinq  ans,  a  été  successivement  prorogée, 

en  année,  des  recettes  plus  imporlanics,  comme  on  par  les  lois  du  12  mai  1858  et  du  23  mai  1863, 

le  voit  par  le  tableau  qui  précède.  jusqu'au  10  juin  1808. 

En  Algérie,  il  suit  une   progression  analogue,  et  La  loi  du  3  mai  1844  est  toujours  eu  vigueur  et 

il  a  rapporlé,  en  1884,  nu  lolal  de  144,000  fr.  au  les  articles  3  et  0,  relalifs  à  l'ouverture  et  à  la  clù- 

profit  du  Trésor.  turc  de  la  chasse,  et  aux  divers  genres  de  chasse 

Le  port  d'armes  a  été  inlerdit  en  Corse  par  la  loi  autorisés,  ont  seuls  été  modiliés  par  la  loi  du  22 

du  10  juin  1853.  Celte  prohibition,  prévue,  à  l'ori-  janvier  1874. 
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V.  DÉLIVBAHCC  DES  PERMIS  DE  CHÂSSE. 

La  deraanile  ilo  permis  doit  Otre  faito  sur  une 
feuille  de  papier  timbre  do  0  tV.  f.Oc;  elle  est  vi- 
sée par  le  maire  et  le  soiis-préret.et  adre-^séc,  ainsi 
que  laquittanee  du  percepteur,  au  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  celui  qui  a  fait  la  demande  a 
sa  résidence  ou  sou  domicile. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  permis  de 
cliasse  sont  délivrés  par  le  préfet  do  police 

La  quittance  remise  par  le  percepteur  ne  peut 
suppléer  le  permis,  qui  doit  être  représenté  à  toute 
réquisition  des  agents  chargés  do  constater  les  dé- 
lits de  chasse. 

Les  percepteurs  ne  peuvent  délivrer  de  duplicata 
de  quittances  do  permis  de  chasse  que  sur  une  au- 
torisation du  préfet  ou  du  sous-préfet,  contenant 
l'indication  des  circonstances  de  la  perte  de  la  quit- 
tance. Cette  mesure  est  destinée  à  prévenir  l'abus 
qui  résulterait  de  ce  qu'après  avoir  obtenu  nu  per- 
mis au  moyeu  de  la  quittance  ou  de  son  duplicata, 
on  pourrait  en  demander  et  obtonij-  un  second  sur 
la  production  de  l'autre  pièce.  ^Circulaire  de  la 
direction  rjènvralc  de  la  complabilitd  publique  du 
6  dcc.  1S6.3  ;  Instruction  de  la  même  année  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  préfets.) 

Le  permis  est  essentiellement  personnel,  et  il 
n'en  est  pas  accordé  de  duplicata  eu  cas  de  perte  : 
il  est,  en  ctTet,  admis  eu  principe  que  les  pièces 
adirées  qui  peuvent  servir  à  d'autres  personnes, 
et  dont  la  perte  est  de  nature  à  préjudicier  snit  au 
Trésor,  soit  à  un  intérêt  d'ordre  public.no  pcuveut 
être  remplacées  que  par  des  pièces  semblables.  Or, 
la  délivrance  d'un  duplicata  pourrait  amener  cet 
abus  que  le  porteur  du  duplicata  vint  à  prêter  son 
premier  titre  a  un  tiers  au  détriment  du  Trésor  et  des 
communes.  D'autre  part,  le  remplacement  d'un  per- 
mis de  chasse  est  impossible,  attendu  que  ce  titre 
équivaut,  pour  le  Trésor,  à  une  feuille  de  papier 
timbrée  dont  le  paiement,  une  fo'is  ellectué,  devient 
dellnitif. 

Cependant,  s'il  était  établi  que  le  permis  de 
chasse,  sorti  des  bureaux  de  la  préfecture,  n'est 
pas  parvenu  au  destinataire,  le  préfet  pourrait  en 
délivrer  un  second,  sans  en  exiger  le  paiement 
une  deuxième  fois.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  où 
la  fonnule  est  annulée  comme  étant  hors  d'usage, 
le  remplacement  du  permis  est  autorisé  par  le 
directeur  local  de  l'enregistrement,  sur  la  présen- 
tation de  l'arrêté  du  préfet,  dont  l'ampliation  est 
jointe  au  compte  en  matières  du  garde-magasin. 
I Instructions  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. I 

Avis  est  alors  donué  par  le  préfet  à  tons  les  mai- 
res de  son  département,  ainsi  qu'au  commnndaut 
de  la  gendarmerie,  du  fait  de  la  perte  du  permis 
remplacé,  afin  qu'il  ne  puisse  servir  à  celui  qui 
l'aurait  trouvé.  {Cire.  int.  22  juill.  l.Sôl.) 

Les  articles  6,  7  et  H  de  la  loi  du  3  mai  lS4't 
contiennent  l'indication  des  personnes  à  qui  le  pré- 
fet peut  ou  doit  refuser  la  délivrance  du  permis  de 
chasse. 

Au  cas  où  le  permis  e^t  refusé  par  l'autorité  pré- 
fectorale, il  y  a  lieu  au  remboursement  des  droits 
versés. 

Si  c'est  la  partie  qui  renonce  à  demander  un 
permis  de  chasse,  le  ministère  de  l'intérieur  a  ex- 
primé souvent  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  res- 
titution ;  mais  la  jurisprudence  du  ministère  des 
finances  se  réserve,  au  contraire,  de  l'accorder.  Il 
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faut,  en  tout  cas,  que  celle  demande  de  rcsiilution 
soit  faite  dans  les  trois  nu)is,  ou  que  les  parties 
jnstilieut  des  circonstances  qui  les  ont  empêchées  de 
la  produire  dans  ce  délai,  et  prouvent  qu'elles 
n'ont  point  fait  un  usage  abusif  de  la  ([uittancc. 
{Cire,  du  ministre  des  finances,  '2S. /'('/'.  IS.")?.) 

En  cas  de  décès,  le  droit  étiuUdénnilivcment  acquis 
au  Trésor,  le  remboursement  ne  peut  être  cITectué. 

Le  permis  de  chasse  est  valable  pour  toute  la 
France,  pour  un  au  seulement;  mais,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  jour  de 
la  délivrance  du  permis  et  celui  de  son  expiration 
ne  comptent  pas  dans  l'année  pendant  laquelle  le 
permis  est  valable. 

VI.  PROJETS  DE  MODIFICATIONS  A  LA  LÉGISLATION  ACTUELLE 
SUR  LA  CHASSE. 

De  nombreuses  proposilions  ont  élé  faites  afin 
de  faciliter  l'exercice  du  droit  do  chasse  à  toutes 
les  classes  de  la  société,  soit  parla  suppression  ou 
la  (liminuiion  du  prix  du  i)ermis,  soit  [lar  la  création 
de  permis  de  chasse  valables  pour  un  mois,  pour 
plusieurs  jours,  ou  même  pour  24  heures'. 

Ces  propositions  n'ont  jamais  eu  de  suites. 

11  est,  d'ailleurs,  aisé  de  se  rendre  couiptc  que 
l'impôt  sur  les  permis  de  chasse  n'entre  que  pcuir 
une  faible  partie  dans  les  dépenses  (pie  le  plaisir 
do  la  chasse  nécessite. 

11  ne  sufTil  pas,  eu  effet,  d'être  porteur  d'un  per- 
mis pour  pouvoir  chasser  librement.  «  La  loi  inter- 
dit de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  [l.  3  mai  ISii.) 

Sans  parler  des  pays  giboyeux  où  la  location  du 
droit  de  chasse  atteint  des  prix  très  élevés,  il  y  a 
peu  de  communes,  même  parmi  celles  où  la  pro- 
priélé  est  le  plus  morcelée,  où  il  ne  soit  exigé  une 
redevance  plus  ou  moins  forte  pour  avoir  le  droit 
d'y  chasser. 

"ha  suppression  du  permis  de  chasse,  sans  pro- 
fiter beaucoup  aux  chasseurs,  aurait  pour  résultat 
de  priver  le  Trésor  et  les  communes  d'un  revenu 
important,  ainsi  que  le  tableau  ci-dessus  l'a  fait 
ressorlir. 

L'administration  s'est  toujours  montrée  contraire 
à  l'adoption  des  projets  qui  ont  eu  pour  but  do 
réduire  le  prix  du  permis  de  chasse  ou  d'antoriscr 
des  permis  temporaires. 

Kilo  a  fait  valoir  la  perte  qui  résulferait  de  cette 
mesure  pour  le  budget  ;  quant  à  la  délivrance  de 
permis  de  chasse  temporaires,  elle  aurait  le  grave 
inconvénient  de  multiplier  l'usage  des  armes  à  feu, 
d'amener  la  destruction  complète  du  gibier,  d'en- 
courager la  fraude  et  de  pousser  à  l'oisiveté  les 
classes  laborieuses. 

L'administration  a  repoussé,  de  même,  la  propo- 
sition de  M.  Chavois,  qui  tendait  à  remplacer  le 
permis  de  chasse  par  un  impôt  sur  les  fusils,  comme 
cela  existe  en  Angleterre,  et  par  une  taxe  fixe  de 
:')  fr.  par  an,  pour  le  droit  de  chasse  avec  des  pro- 
céilés  autres  ([ue  le  fusil.  Elle  a  fait  observer  qu'il 
serait  facile  de  se  soustraire  au  paicnuiut  de  cet 
impôt,  et  que  l'impossibilité,  pour  les  agents  de 
répression,  de  constater  les  délits,  assurerait  l'im- 
punité aux  contrevenants. 

1.  Voir  Chambre  dos  députés:  proposition  de  M.  Dréollo, 
du  :!0  mars  1876,  ri"  .50;  de  M.  de  lionredim,  du  4  août  1870, 
U"4âr,;  (le  M.  lioherl  Milchel.L  du  ifi  février  1878,  n"  iOC; 
de  Jf.  Chavoix,  du  25  mai  i87S,  n"  717,  et  du  20  mai  1879, 
II'  lioo;  (le  M.  de  GuilloiUel,  du  i2  mars  I8.si,  n"  3,45r.,  et 
(lu  fi  iiov(.'iiil)re  1881,  n"  12;  de  M.  IjifnUe,  (bi  4  novembre 
1881,  II"  6  ;  de  M.  Desmonn,  du  3i  mars  1882, 11°  7a4. 
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Le  Trésor  perdrait  ainsi  les  sommes  quil  perçoit 
aujourd'hui  sur  le  prix  des  permis  de  cbasse. 

Cet  impôt  existe,  da  reste,  dans  tous  les  pays  de 
l'Europe,  et  en  Angleterre,  où  il  est  fixé  à  trois 
livres  sterling  (75  fr.)  pour  uu  au,  et  à  2  liv.  st. 
(50  fr.)  pour  six  mois,  il  j  a,  en  outre,  une  rede- 
vance de  10  schillings  (12  fr.  50  c.)  sur  les  fusils. 

Le  Sénat  est,  en  ce  moment,  saisi  d'une  propo- 
sition que  M  Labitte  a  déposée  le  25  juillet  IS83, 
n"  425,  et  qui  a  pour  but  de  réorganiser  complète- 
ment la  législation  actuelle  sur  la  chasse. 

Le  prix  du  permis  serait  porté  àSOfr.  dont  18  fr. 
pour  l'État  et  12  fr.  pour  la  commune,  et,  de  plus, 
il  serait  accordé  des  permis,  au  prix  de  10  fr.,  à 
partager  entre  le  Trésor  et  la  commune,  valables 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales. 

Le  Parlement  n'a  pas  encore  statué  sur  cette 
proposition. 

VII.  LOCATION  DU  DROIT  DE  CHÂSSE  DANS  LES  BOIS  ET  FOBÈTS 
DE  L'ÉTAT. 

Indépendamment  du  produit  des  permis  de  chasse , 
le  Trésor  trouve  ime  recette  importante  dans  la 
location  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  et  forêts 
de  l'État,  dont  il  a  été  question  dans  l'article  pré- 
cédent, p  j, 

Georges  Re.naux. 

CHAUDIÈRES.   V.  Bières. 

CHEMINS  DE  FER. 

SOMMAIRE. 

I.  HISTOHIQDE. 

1.  Période  primitive. 

1.  Lois  des  2 G  avril  et  27  jici/i  1833. 

2.  Curiunission  extra-parlementaire  de  1837. 

2.  Période  de  1842  à  1859. 

3.  Période  de  1859  à  1870. 

4.  Période  de  1870  à  1876. 

5.  Période  actuelle. 

II.  RÉGIME  DES  CHEMINS  DE  FER. 

6.  Mode  d'exécution  des  voies  ferrées. 

7.  Caractère  domanial  des  chemins  de  fer. 

8.  Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

1.  Modes  de  comessiou. 

2.  Concessions  éoenluelles. 

3.  Durée  des  concessions. 

A.  Déchéaiicc  des  concessio/is. 

9.  Tracés.  Constructions. 

10.  Exploitation.  Tarifs. 

11.  Contrôle  administratif  de  l'État. 

12.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

13.  Chemins  de  fer  industriels. 

III.  CONVENTIONS  FINANCIÈRES  PASSÉES  ENTRE  L'ÉTAT   ET  LES 

COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

14.  Conventions  de  1859. 

15.  Conventions  de  1863,  1868  et  1869. 

16.  Garantie  d'intérêt. 

17.  Révision  de  1875. 

18.  Conventions  de  1883. 

1 .  (Jotujxujnics  da  Mord  et  de  Paris-Lyoïi-Mé- 

dilerrunée. 

2.  Compagnie  d'Orléans. 

3.  Compagnie  du  Midi. 
A.  ('oinpagnie  de  l'Est. 
5.  Compagnie  de  l'Ouest. 

C.  Clauses  relaiircs  à  toutes  les  compagnies. 


19.  Partage  des  bénéfices  entre  l'Etat  et  les  compa- 

gnies. 

20.  Contrôle  financier. 

21.  Réseau  de  l'État;  son  organisation  financière. 

22.  Chemins  de  fer  algériens. 

23.  Chemins  de  fer  coloniaux. 

24.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  France. 

25.  Chemins  de  fer  algériens  d'intérêt  local. 

IV.  BÉNÉFICES  DE   L'ÉTAT  DANS    L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS 

DE  FER. 

26.  Impôts. 

27.  Taxes  indirectes. 

1.  Taxes  sur  les  transports. 

2.  Droits  de  timbre. 

3.  Droits  de  tra>ismission. 

4.  Impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 

5.  Droits  dirers. 

28.  Produit  des  droits. 

29.  Services  gratuits. 

30.  Colis  postaux. 

V.  DOCUMENTS  STATISTIQUES. 

31.  Développement  progressif  du  réseau. 

1.  Dépenses  d'établissement  du  réseaii  général. 

2.  Capitaux  fournis  par  les  six  grandes  com- 

pagnies. 

3.  Prix  d'émission  des  obligations  des  grandes 

compagnies.  Charges  y  afférentes. 

32.  Résultats  de  l'exploitation. 

1 .  Réseau  d'intérêt  général. 

2.  Mouvement  des  gares  de  Paris. 

33.  Personnel   et   matériel   roulant   des   compagnies 

d'intérêt  général. 

34.  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

d'intérêt  général. 

35.  Intérêts  et  dividendes  attribués  aux  actions  des 

six  grandes  compagnies. 

36.  Réseau  d'intérêt  local. 

37.  Chemins  de  fer  algériens  d'intérêt  général. 

VI.  CHEMINS  DE  FER  A  L'ÉTRANGER. 

38.  Considérations  générales  et  répartition  des  voies 

ferrées  dans  le  monde. 

39.  Chemins  de  fer  de  l'Europe.  Développement  des 

réseaux  et  frais  d'établissement. 

Allemagne.  —  Aulriclie-Hongrie.  —  Belgique.  —  Da- 
nemark. —  Esj)agne.  '—  Grande-Bretagne  et 
Irlande.  —  Grèce.  —  Italie.  —  Norvège.  — 
Pai/s-Has  et  Luxembourg.  —  Portugal.  —  Rou- 
manie. —  Russie.  —  Sertiie.  —Suisse.  —  Suède. 
—  Turquie. 

40.  Chemins  de  fer  de  l'Asie.  Développement  des  ré- 

seaux et  leur  répartition. 

Ceylan.  -~  Cliine.  —  Indes  anglaises.  —  Japon. — 
Ton!,  in. 

41.  Chemins  de  fer  de  l'Afrique. 

Colonie  du  Cap.  —  Kgi/plc.  —  Èlat  i)idépe)idanl  du 
Congo. 

42.  Chemins  de  fer  de  l'Amérique. 

1.  Amérique  du  Sord. 

Canada.  —  Èlals-Unis.  —  Mexique. 

2.  Amérique  centrale  et  Antilles. 

3.  Amérique  du  Sud. 

Rrésil.  —  Chili.  —  Pérou.  —  liépuhU(pie  argentine. 

43.  Chemins  de  fer  de  l'Australasie. 

Ausindie.  —  Tasmanie.  —  Nouvelle-Zélande. 
BIBLIOGRAPHIE. 


CJIK.MINS  DE  FER 


CHEMINS  DE  FEU 


053 


I.  HlSTOHIQOr. 
1.  Période  primitive. 

Le  système  de  transport  par  voie  fcrrùe  a  été 
inauguré  en  France  en  lS-3,  et  le  premier  essai 
en  a  été  tonte  entre  les  deux  cités  iiulustrielk's 
d'Androzieux  et  de  Saint-Élienne.  c'est-à-dire  de 
Saiut-Étienne  à  la  Loire,  en  vertu  d'un  acte  de  con- 
cession accordé  par  le  Gouvernement  le  '26  février 
de  la  même  année. 

Les  concessionnaires  étaient  autorisés,  sous  le 
titre  de  Compagtiic  de  chemin  de  fer,  à  établir 
une  ligne  de  la  Loire  au  Pont-de-l'Ane  sur  la  rivière 
du  Fureus,  et  l'ordonnance  royale  les  investissait 
du  droit  d'expropriation,  à  charge  par  eux  de  se 
conformer  à  la  loi  du  S  avril  1810  iiui  lixait  alors 
la  matière. 

Cette  concession  fut  bientôt  suivie  de  plusieurs 
autres  qui  donnèrent  naissance  aux  cliemins  de 
Saint-Étienne  à  Lyon  eu  IS-C,  d'Androzieux  à 
Roanne  eu  1S38  et  d'Épinal  au  canal  de  Bourgogne 
eu  iSoO. 

Tou  tes  ces  lignes  obéissaient  aux  mômes  principes , 
étaient  construites  dans  des  conditions  identiques,  et 
leur  emploi  étant  réservé  à  la  satisfaction  do  besoins 
purement  locaux,  sur  un  parcours  de  peu  d'étendue, 
la  traction  en  était  faite  par  des  chevaux  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  force  motrice.  De  plus,  l'auto- 
rité publique,  d'accord  en  cela  avec  l'opinion,  ne 
prévoyant  pas  encore  le  rôle  économique  réservé  à 
ce  mode  de  transport,  en  avait  accordé  la  conces- 
sion à  perpétuité  et  n'avait  manifesté  son  interven- 
tion que  par  l'approbation  du  tracé,  \)uy  l'applica- 
tion de  certaines  mesures  d'ordre  administratif  et 
par  la  limitation  aux  marchandises  seules  de  l'em- 
ploi du  nouveau  procédé  de  transport. 

A  partir  de  1S32,  une  révolution  considérable 
s'opéra  dans  le  mode  d'exploitation  d'un  des  che- 
mins précédemment  établis  et  appela  l'attention  du 
Gouvernement.  Au  mois  de  juillet  de  cette  année 
1S32,  la  Compagnie  de  Saint-Éticune  à  Lyon  subs- 
titua de  sa  propre  initiatiA-e  la  locomotive  à  vapeur 
aux  chevaux  qui,  jusque-là,  avaient  formé  l'instru- 
ment unique  de  traction,  et  elle  ajouta  le  transport 
des  voyageurs  à  celui  des  marchandises  que  pré- 
voyait et  déterminait  seul  le  cahier  des  charges. 

1.  Lois  des  2G  av)-il  el  27  juin  1833. 

Le  succès  de  cette  innovation  fut  complet  et,  en 
indiquant  l'importance  que  les  voies  ferrées  pou- 
vaient prendre  dans  l'avenir,  il  provoqua  l'interven- 
tion directe  du  législateur  pour  les  concessions  nou- 
velles qui  déjà  s'imposaient. 

Ce  fut  là  Forigine  de  la  loi  du  2G  avril  1833,  qui 
fit  entrer  les  chemins  de  fer  dans  uue  phase  nou- 
velle et  dont  le  texte  a  servi  de  base  à  la  législa- 
tion ultérieure  du  réseau  français. 

A  la  concession  à  perpétuité  par  voie  de  simple 
ordonnance  royale,  on  fit  succéder  la  concession  à 
temps  pour  une  durée  ne  pouvant  pas  excéder 
99  ans  et  émanant  désormais  du  pouvoir  législatif. 

Cette  loi  d'ordre  particulier  et  spécialement  des- 
tinée à  statuer  sur  le  principe  de  l'exécution  du 
chemin  de  Montbrison  à  Montrond,  n'avait  pas,  à  la 
vérité,  un  caractère  organique;  cependant,  les  cir- 
constances lui  donnèrent  uue  importance  singulière 
et  en  firent  le  point  de  départ  d'un  régime  nouveau 
qui  ne  put  que  s'améliorer  à  mesure  que  Fopinion 
publique  et  ses  représentants  se  familiarisaient  avec 
les  avantages  du  nouveau  procédé  de  circulation. 


Tour  la  première  fois,  le  cahier  des  charges  spé- 
cilia  nettement  le  droit  de  l'Etat  an  contrôle  et  à 
la  surveillance  des  voies  ferrées,  et  décida  que  le 
maxinuim  du  prix  do  transport  lixé  par  le  Gouver- 
nement no  pourrait  être  relevé  dans  la  suite  sans 
l'autorisation  du  ministre  compétent. 

Trois  mois  après,  le  27  juin  1833,  les  Chambres 
votaient  une  loi  ouvrant  un  crédit  [tour  des  études 
de  chemins  de  fer  et  la  faisaient  suivre  d'une  se- 
conde loi,  en  date  du  7  juillet  1833,  sur  les  condi- 
tions d'expropriation. 

Un  article  stipula  que,  désormais,  aucune  ligne 
de  chemin  de  fer  ne  pourrait  être  créée  sans  un 
acte  législatif  et  n'autorisa  la  dérogation  à  ce  prin- 
cipe que  pour  les  embranchements  de  moins  de 
20  kilomètres  de  développement,  considérés  par  les 
pouvoirs  publics  comme  ne  devant  pas  exercer 
d'iniluence  appréciable  sur  l'économie  générale  du 
réseau  et  pour  l'établissement  desquels  ils  donnaient 
une  délégation  au  Gouvernement. 

En  vertu  de  ce  principe,  furent  concédés  les  che- 
mins de  l'aris  à  Saint-Germain  en  1S3J,  de  Montpel- 
lier à  Cette  et  de  Paris  à  Versailles,  rive  gauche  et 
rive  droite,  en'  1830,  de  Mulhouse  à  Thann  et  de 
Bordeaux  à  la  Teste  en  1837. 

Ces  concessions,  à  la  diiïérence  des  préCKJdentcs, 
étaient  temporaires  et  stipulaient  pour  l'État  le  droit 
de  prendre  possession  des  chemins  à  l'expiration 
de  la  concession.  Les  obligations  des  compagnies 
étaient  en  outre  nettement  déterminées  par  le  ca- 
hier des  charges. 

2.  Conanission  exlra-parlemeataire  de  1837. 

A  cette  dernière  date  (1837),  le  Gouvernement 
qui  percevait  de  mieux  en  mieux  les  immenses 
avantages  attachés  à  la  création  des  chemins  de  fer 
et  que  de  nouvelles  études  avaient  convaincu  de 
la  nécessité  pour  l'Etat  d'en  diriger  le  développe- 
ment, présenta  à  la  Chambre  des  députés  une  série 
de  projets  établis  d'après  un  plan  unique,  ayant  pour 
objet  de  relier  Paris  aux  frontières  et  aux  fentres 
les  plus  importants. 

Après  de  longs  débats,  la  question  fut  ajournée. 
Les  esprits  n'étaient  pas  encore  sullisamment  éclai- 
rés sur  la  portée  des  concessions  proposées;  mais, 
à  la  tin  de  1837,  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Martin,  préoccupé 
des  progrès  accomplis  par  les  nations  voisines  dans 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  constitua,  par 
arrêtés  des  28  octobre  et  10  novembre,  une  com- 
mission extra- parlementaire  chargée  d'étudier  la 
question  et  d'examiner  s'il  conviendrait  d'accorder, 
comme  par  le  passé,  l'exécution  et  l'exploitation  des 
entreprises  de  cette  nature  à  l'industrie  privée  ou 
de  les  réserver  à  l'État. 

Le  Gouvernement  penchait  pour  l'adoption  d'un 
système  mixte.  Tout  en  revcndiciuant  pour  l'Élat 
là  haute  direction  sur  le  tracé  et  sur  la  construc- 
tion des  nouvelles  voies  de  communication,  il  com- 
prenait que  des  raisons  financières  de  la  plus  haute 
importance  s'opposaient  à  ce  qu'il  assumât  sur  lui 
la  responsabilité  de  la  création  du  réseau  tout  entier. 
Il  s'efforça  en  conséquence  de  faire  admettre  l  adop- 
tion d'un  régime  tendant  à  réunir  les  forces  dont 
l'État  pouvait  disposer  à  celles  de  l'industrie  privée, 
en  prenant  celle-ci  pour  auxiliaire  et  en  l'aidant  par 
une  subvention  en  capital  ou  par  une  garantie  d'in- 
térêts, et  en  réservant  à  l'État  la  faculté  de  reviser 
les  tarifs  et  de  racheter  les  concessions. 

La  commission,  après  de  longues  et  laborieuses 
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séances,  résuma  son  opinion  dans  une  série  de  ré- 
ponses correspondant  à  un  questionnaire  élaboré 
par  l'administration.  Le  point  relatif  à  l'exécution 
des  chemins  de  fer  fut  résolu  dans  le  sens  présenté 
et  défendu  par  le  Gouvernement,  autrement  dit  en 
faveur  du  partage  des  travaux  entre  l'État  et  les 
compagnies,  sauf  à  décider  quelles  lignes  seraient 
contiées  à  ces  dernières  et  celles  que  l'administra- 
tion devrait  se  réserver.  Il  en  fut  de  même  de  la 
clause  du  rachat  que  la  majorité  de  la  commission 
inséra  dans  son  rapport  en  llxant  à  quinze  années 
le  délai  pendant  lequel  cette  faculté  serait  concédée 
à  l'État,  et  de  la  question  de  l'exploitation  au  sujet 
de  laquelle  la  commission  fut  presque,  unanime  à 
se  prononcer  contre  l'action  directe  de  l'État.  Éclairé 
sur  les  points  qui  avaient  divisé  la  Chambre  en  1837 
et  espérant  que  les  résultats  de  l'enquête  exerce- 
raient une  influence  salutaire  sur  la  majorité  parle- 
mentaire, le  ministre  reprit  une  partie  des  projets 
repoussés,  et  le  15  février  1838,  il  présenta  une 
proposition  concernant  quatre  lignes  reliant,  la  pre- 
mière, Paris  à  Douai,  Lille  et  Valenciennes;  la  se- 
conde, Paris  à  Rouen;  la  troisième,  Paris  à  Orléans; 
la  quatrième,  Marseille  à  Avignon.  M.  Legrand,  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  avait  apporté 
tous  ses  soins  à  la  rédaction  de  l'exposé  des  motifs, 
et  il  avait  essayé  de  bien  expliquer  les  considéra- 
tions d'après  lesquelles  le  Gouvernement  avait  arrêté 
le  plan  d'ensemble  du  réseau  français.  Ce  plan  était 
conçu  en  vue  de  donner  satisfaction  à  deux  idées 
principales  auxquelles  les  auteurs  du  projet  atta- 
chaient une  importance  considérable  :  d'abord  relier 
Paris,  siège  du  gouvernement,  aux  grands  centres 
de  population  qui  recevaient  de  la  capitale  l'impid- 
sion  et  la  vie;  assurer  ensuite  dans  les  meilleures 
conditions  le  transit  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée 
et  le  transit  de  ces  deux  mers  sur  rAUemagne,  la 
Suisse  et  l'Italie. 

Conçu  dans  celte  double  pensée,  l'exposé  des 
motifs  déclarait  que  le  réseau  devait  comporter  un 
développement  de  1.1 00  lieues  et  nécessiter  une 
dépense  d'un  milliard. 

Mais  en  esquissant  ce  programme,  le  rédacteur 
du  projet  de  loi  reconnais.-ait  l'impossibilité  de  l'en- 
treprendre tout  entier  à  la  fois,  et,  en  môme  temps, 
l'obligation  et  l'opporlunité  d'établir  un  ordre  de 
priorité  dans  les  constructions  prévues,  afin  de  ne 
pas  surcharger  outre  mesure  les  finances  publiques 
et  d'éviter  le  rapprochement  des  chantiers  qui  eut 
eu  pour  effet  une  hausse  exagérée  des  salaires  et 
des  prix  des  matériaux. 

Uuant  à  l'exécution,  l'exposé  des  motifs  la  reven- 
d'iquait  catégoriquement  pour  l'Ktat,  en  ce  qui  con- 
cernait du  moins  la  construction  des  lignes  mai- 
tresses.  Le  motif  allégué  était  que  l'intérêt  du  pays 
et  le  développement  de  ses  relations  exigeaient  (pie 
les  tarifs  fussent  peu  élevés  et  que  l'État  seul  pouvait 
atteindre  ce  but,  en  ne  se  préoccupant  pas,  comme 
les  associations  privées,  du  remboursement  direct 
de  l'intérêt  de  ses  capitaux,  cet  intérêt  étant  large- 
ment compensé  par  la  prospérité  que  le  pays  et, 
par  suite,  le  Trésor  retireraient  de  l'extension  des 
voies  de  communication. 

I^iliii,  l'exploitation  était  réservée  pour  une  loi 
ultérieure,  lexpérience  réalisée  tant  en  Francequ'à 
l'étranger  ne  jjaraissant  pas  encore  sullisaumifut 
concluante  au  (iouvernement. 

iiC  projet  ministériel,  vivement  allacpié  par  la 
commission  parlementaire  qui  avait  désigné  Arago 
pour  ra[)porteur,   échoua  devant   la  Chambre  des 


députés  après  une  longue  et  brillante  discussion  au 
cours  de  laquelle  se  firent  entendre  les  orateurs  les 
pluséminents  de  l'Assemblée;  il  fut  rejeté  par  19G 
voix  contre  69. 

La  cause  principale  de  cet  échec  était  due  au 
mode  de  construction  adopté  par  le  Gouverne- 
ment. Tandis  que  le  ministre  émettait  la  pensée  de 
contler  les  travaux  à  l'État,  la  majorité,  décrétant  ce 
dernier  d'incapacité,  non  seulement  pour  l'exploita- 
tion mais  encore  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer,  avait  jugé  qu'il  convenait  de  les  abandonner 
désormais  à  l'industrie  privée. 

Cette  pensée  inspira  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics dans  la  rédaction  des  concessions  ultérieures; 
n'ayant  pu  constituer  sous  le  patronage  de  l'État 
les  grandes  artères  d'après  le  plan  dressé  en  1837 
et  en  1838,  il  se  borna  à  proposer  l'année  suivante  la 
concession  des  chemins  de  Paris  à  Rouen,  au  Havre 
et  à  Dieppe  ;  de  Paris  à  Orléans  avec  divers  embran- 
chements, et  de  Lille  à  Dunkerque.  Ces  lignes  con- 
cédées à  des  associations  particulières,  furent  votées 
par  les  Chambres  et  l'exécution  en  fut  immédiate- 
ment commencée. 

Mais  une  crise  intense  vint  en  compromettre  sou- 
dain le  succès;  les  agitations  politiques  qui  trou- 
blèrent une  partie  du  règne  de  Louis-Philippe  s'é- 
taient reproduites  avec  une  fréquence  inaccoutumée, 
et  les  actionnaires,  inquiets  de  l'avenir  en  môme 
temps  qu'effrayés  des  charges  que  les  concessions 
pouvaient  entraîner,  se  refusèrent  à  acquitter  le 
montant  de  leurs  souscriptions. 

Les  nouvelles  compagnies  concessionnaires  des 
chemins  de  Lille  à  Dunkerque  et  de  Paris  à  Rouen, 
au  Havre  et  à  Dieppe,  mises  dans  l'impuissance  de 
remplir  les  engagements  qu'elles  avaient  pris  du- 
rent arrêter  leurs  travaux  et  résilier  leurs  contrats. 

La  Compagnie  de  Paris  à  Orléans,  sans  aller  aussi 
loin,  demanda  à  son  tour  et  reçut  l'autorisation  de 
restreindre  sa  concession  à  la  partie  du  chemin 
comprise  entre  Paris  et  Juvisy  et  à  rembranche- 
raent  de  Corbeil,  puis  elle  obtint  la  faculté  de  pro- 
poser des  modifications  au  cahier  des  charges  afin 
de  diminuer  ses  dépenses.  Ces  diverses  mesures, 
dont  la  dernière  fut  généralisée  par  une  loi  du 
y  août  1830,  calmèrent  les  inquiétudes  et  rame- 
nèrent la  confiance.  Cependant,  pour  engager  les 
capitaux  particuliers  à  prendre  part  à  cette  immense 
entreprise,  l'État  fut  coniraint  de  s'imposer  de  nou- 
veau.K.  sacrifices  et  d'inaugurer  un  mode  do  concours 
destiné  à  devenir  la  base  principale  de  l'organisa- 
tion future  du  réseau. 

Eu  ell'et,  la  Compagnie  d'Orléans,  revenue  sur  sa 
première  détermination,  consentait,  en  18iO,  à  re- 
prendre la  totalité  de  sa  concession,  à  la  double 
condition  de  voir  proroger  cette  dernière  de  70  à 
i)0  ans  et  garantir  par  l'Élat,  pendant  quarante-six 
ans,  l'intérêt  à  4  p.  100,  dont  I  p.  tOO  pour  l'amor- 
tissement, des  capitaux  engagés  dans  l'entreprise 
et  montant  à  la   somme  de  10  millions  de  francs. 

Il  fut  stipulé,  toutefois,  que  les  sommes  versées 
à  titre  de  garantie  d'intérêt  auraient  le  caractère 
d'une  avance  remboursable  sur  les  excédents  du 
revenu  net  au-dessus  du  chiffre  de  i  \\.  100  réservé 
aux  adionnaires. 

C'était  la  première  fois  qu'apparaissait  celle  com- 
binaison destinée  à  prendre  vingt  ans  plus  tard  une 
vive  extension  et  à  se  généraliser  pour  toute  l'è- 
lendue  du  réseau  ;  mais  elle  n'avait  point  été  adop- 
té;; sans  de  vives  discussions  au  sein  (les  assemblées 
législatives  et  elle  n'avait  triomphé  qu'en  présence 
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de  la  nécessité  urgente  où  le  Gouvernement  se  trou- 
vait lie  ne  point  laisser  inachevée  l'œuvre  îles  grands 
reseaux  si  péniblejuent  engagée. 

Ce  concours  de  l'État  était  iinaninieuient  reconnu 
indispensahle  ;  les  divergences  portaient  unique- 
ment sur  le  mode  qu'il  devait  alVccter.  Ln  cer- 
tain nombre  de  personnes,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement ,  auraient  préféré  que  l'administration 
intervint  en  souscrivant  elle-même  à  un  certain 
nombre  d'actions  de  la  Compagnie  et  en  réservant 
aux  autres  actionnaires  un  prélèvement  privilégié 
montant  à  \  p.  100  du  capital  qu'ils  auraient  en- 
gagé. La  commission,  de  son  côté,  avait  repoussé 
ce  système  et  exprimé  sa  préi'érence  pour  la  con- 
cession d'un  uiinimnm  de  garantie  d'intérêt  qui  lui 
paraissait,  mieux  que  tout  antre  procédé,  assurer 
l'exécution  du  chemin,  puisque  la  garantie  ne  fonc- 
tionnerait qu'à  partir  de  la  mise  en  exploitation  et 
n'imposerait  aucun  sacrilice  au  Trésor,  l'avenir  de 
l'entreprise  ttant  certain  et  l'Èlat  devant  récupérer 
intégralement  les  sommes  qu'il  aurait  ainsi,  avan- 
cées. 

La  solution  de  ces  diverses  questions  avait  d'ail- 
leurs été  préparée  et  facilitée  par  les  travaux  d'une 
commission  extra-parlementaire  que  le  ministre  des 
travaux  publics,  M.  Dufaure,  avait  constituée  dans 
les  derniers  jours  de  l'année  1839. 

Le  programme  sur  lequel  cette  commission  avait 
été  appelée  à  délibérer  contenait  huit  questions  con- 
cernant le  régime  à  adopter  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer,  la  forme  du  coik-i  urs  à  demandera 
l'ttat,  le  mode  de  formation  et  de  constitution  des 
compagnies  et  les  changements  à  introduire  dans 
les  cahiers  des  charges  en  vigueur. 

En  ce  qui  concernait  l'exécution  des  voies  ferrées, 
la  commission  fut  d'avis  que  l'on  ne  devait  adopter 
aucun  système  absolu  et  qu'il  n'y  avait  lieu  dès 
lors,  ni  d'exclure  le  Gouvernement  de  leur  exécu- 
tion, ni  de  lui  contier  celte  exécution  à  titre  exclu- 
sif; que  le  choix  à  faire  entre  l'Etat  et  les  compa- 
gnies dépendait  entièrement  des  circonstances,  de 
la  situation  du  crédit  et  d'autres  faits  qui  ne  per- 
mettaient de  flxer  aucune  règle  générale;  enfin, 
qu'il  était  des  cas  dans  lesquels  l'État  devait  être 
nécessairement  chargé  de  l'établissement  des  clse- 
mins  de  fer.  par  exemple,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
ligne  à  laquelle  se  liaient  de  grands  intérêts  poli- 
tiques et  commerciaux  et  pour  l'exécution  de  la- 
quelle les  compagnies  n'offriraient  point  les  condi- 
tions convenables  et  les  garanties  nécessaires. 

Le  concours  de  l'État  et  la  forme  à  lui  attribuer 
provoquèrent  également  un  minutieux  examen,  et 
la  commission  sembla  donner  la  préférence  à  la 
garantie  d'intérêt  qui  lui  paraissait  de  nature  à  dé- 
velopper l'esprit  d'association  par  la  réunion  de 
petits  capitaux,  à  favoriser  le  classement  des  actions 
entre  les  mains  de  capitalistes  sérieux,  à  diminuer 
d'autant  le  nombre  des  titres  accessibles  aux  brus- 
ques revirements  des  spéculations  aventureuses, 
à  combattre  l'agiotage  en  fixant  la  valeur  des  titres 
et  à  activer  l'exécution  des  travaux  en  leur  assu- 
rant une  rémunération  déterminée  dès  leur  achè- 
vement. 

(Juant  aux  tarifs,  il  fut  reconnu  que  leur  fixation 
reposant  sur  des  éléments  difficiles  à  prévoir  à 
l'avance,  mobiles  et  variables,  il  était  nécessaire 
de  n'en  pas  interdire  la  ïnodilication,  tout  en  don- 
nant au  public  à  cet  égard  les  meilleures  garanties. 

La  commission,  fidèle  à  cette  pensée,  conclut  à 
ne  déterminer  dans  le  cahier  des  charges  qu'un 


mn.riiniiin  au-dessous  duquel  la  compagnie  pourrait 
descendre  après  en  avoir  prévenu  radminislration, 
mais  à  charge  par  elle  de  ne  pouvoir  ensuite,  sans 
son  autorisation,  opérer  aucun  relèvement  avant  un 
délai  de  six  mois. 

Tuis  elle  ailopla,  comme  bases  du  maximum,  un 
niaxinunn  égal  au  mininuim  des  messageries  do 
terre  pour  le  transport  des  voyageurs,  un  maxiauan 
égal  au  minimum  du  tarif  de  roulage  accéléré  pour 
les  marchandises  en  grande  vitesse  et  un  maximum 
égal  au  minimum  du  tarif  du  roulage  ordinaire  pour 
les  marchandises  en  petite  vitesse. 

Les  délibérations  de  la  commission  exlra-parle- 
nientaire  exercèrent  bientôt  une  iulluence  favorable 
sur  la  direction  imprimée  au  régime  des  chemins 
de  fer. 

Les  Chambres,  comme  le  G(uivernenient,  sentirent 
la  nécessité  pour  le  pays  de  sortir  de  l'impasse  oii 
il  élait  engagé  et  de  ne  pas  demeurer  inactif  au 
ujoment  oii  de  tontes  parts,  en  Europe,  la  créalion 
des  voies  ferrées  pi'enait  un  développement  crois- 
sant. 

La  France  ne  possédait  encore,  en  effet,  en  1841, 
que  877  kilomèlres  de  chemins  de  fer,  sur  lesquels 
ÔCiG  seulenjcnt  étaient  exploités,  alors  que  l'Angle- 
terre e'n  comptait  .'Î,(il7  kilomèlres,  dont  2,:)'2I  ex- 
ploités; l'Allemagne,  2.81 1  kilomètres,  dont  027 
exploités;  l'Autriche,  87  7  kilomètres,  dont  747  ex- 
ploités; la  Belgique,  621  kdomètres,  dont  37  8 
exploités;  et  que  les  États-Unis  d'Amérique,  devan- 
çant le  vieux  monde,  avaient  concédé  lô.OOO  kilo- 
mèlres, dont  0,800  étaient  déjà  livrés  à  l'exploita- 
tion. 

Les  années  ISIO  et  18it  avaient  été  signalées 
par  quelques  concessions  de  lignes  secondaires  et 
par  l'adoption  de  plusieurs  projets  de  loi  autorisant 
le  Gouvernement  à  venir  en  aide  par  des  prêts  a 
diverses  com[)agnios,  telles  que  celles  de  Strasbourg 
à  liàle  et  d'Andrezieux  à  Roanne,  et  à  exécuter  les 
lignes  de  Montpellier  à  iMmes  et  de  Lille  à  Valen- 
ciennes. 

Toutefois,  si  les  grandes  artères  destinées  à  re- 
lier les  différentes  parties  du  territoire  entre  elles 
et  à  joindre  la  capitale  aux  frontières  n'étaient  pas 
tracées,  l'expérience  avait  démontré  que  l'indus- 
trie privée,  soutenue  et  encouragée  par  l'État,  pou- 
vait être  un  auxiliaire  puissant  du  Gouvernement 
pour  raccomplissenient  de  l'œuvre  des  chemins  de 
fer. 

Les  cahiers  des  charges  avaient  peu  à  peu  re- 
vêtu une  forme  plus  complète;  les  tarifs  divisés 
avec  méthode  avaient  pris  leur  assiette;  les  statuts 
s'étaient  à  la  longue  perfectionnés  et  les  opinions 
les  plus  traucliécs,  en  se  rapprochant,  s'étaient 
mises  d'accord  en  faveur  d'une  solution  mixte  fai- 
sant une  juste  part  à  l'Etat  et  à  l'inilialive  privée. 

L'opinion  publique  manifestait,  d'ailleurs,  haute- 
ment son  désir  de  voir  la  France  ne  pas  demeurer 
slalionnaire  en  face  des  progrès  réalisés  par  les 
nations  voisines  et  poussait  les  Chambres  et  le  mi- 
nistère à  prendre  nue  détcrniinatinn  définitive. 

Le  Gouvernement  résolut  de  satisfaire  à  ces  desi- 
(iemfa,  et  dès  les  premiers  jours  de  I8i2.  il  pré- 
senta au  Parlement  un  programme  complet  com- 
prenant un  système  de  chemins  de  fer  parlant  de 
l'aris  et  se  dirigeant  sur  la  frontière  de  Belgique, 
par  Lille  et  Valenciennes;  sur  l'Angleterre,  par  un 
ou  plusieurs  poinis  du  litloral  de  la  Manche  à  dé- 
terminer; sur  la  fronlière  d'Allemagne,  par  Nancy 
et  .Strasbourg;  sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Mar- 
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seille  et  Cette  ;  sur  la  frontière  d'Espagne,  par  Tours, 
Poitiers,  Aiigoulème,  Bordeaux  et  Baronne;  sur 
l'Océan,  par  Tours  et  >"autes  ;  sur  la  région  du 
Centre,  par  Bourges,  système  auquel  s'ajoutaient 
une  ligne  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  par  Bordeaux, 
Toulouse  et  Marseille,  et  une  ligne  de  la  Méditerra- 
née au  Rhin,  par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse. 

Quant  à  rexécution,  le  Gouvernement  crut  devoir 
en  réserver  la  plus  large  part  à  l'État,  afin  de  rendre 
confiance  aux  capitaux  privés,  jusque-là  découra- 
gés par  l'insuccès  des  entreprises  similaires;  et  il 
proposa,  à  cet  effet,  de  faire  acquérir,  aux  frais  du 
Trésor,  les  terrains  nécessaires,  à  la  condition  tou- 
tefois que  les  localités  intéressées  en  céderaient 
gratuitement  les  deux  tiers;  de  charger  l'État  de 
l'exécution  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art, 
et  de  laisser  à  une  compagnie  fermière  les  travaux 
de  superstructure,  la  fourniture  du  matériel  rou- 
lant et  les  soucis  de  l'exploitation,  en  stipulant  un 
bail  assez  court  pour  permettre  à  l'autorité  publi- 
que d'introduire  en  temps  utile  dans  les  tarifs,  les 
modifications  rendues  nécessaires  par  les  progrès 
du  temps  et  les  besoins  du  commerce. 

Ce  projet  évaluait  à  150,000  fr.  par  kilomètre 
le  sacrifice  de  l'État,  c'est-à-dire  à  la  somme  totale 
de  400  millions  environ  pour  l'établissement  de 
2,500  kilomètres,  considérés  comme  le  maximum 
à  atteindre,  et  portait  à  dix  années  le  délai  d'exécu- 
tion. On  pensait  faire  supporter  aisément  le  poids 
de  cette  dépense  à  la  dette  flottante  et  à  la  réserve 
de  l'amortissement. 

De  son  côté,  la  part  demandée  à  l'industrie  pri- 
vée était  estimée  à  125,000  fr.  par  kilomètre,  soit 
au  total  320  millions  dont  les  compa'gnies  devaient 
être  remboursées  à  dire  d'experts  à  l'expiration  de 
leur  bail. 

Le  projet,  déposé  le  7  février  1842  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  fut  immédiatement  ren- 
voyé à  l'étude  d'une  commission  spéciale  qui  choi- 
sit M.  Dufaure  pour  rapporteur. 

Le  travail  de  cette  commission,  considérable  par 
les  documents  consultés  et  étudiés  et  par  ses  ré- 
sultats, aboutit  à  une  solution  à  peu  près  semblable 
à  celle  qu'avait  proposée  le  Gouvernement,  et  la 
discussion  s'en  ouvrit  le  2R  avril. 

Vivement  attaqué  par  quelques  orateurs,  défendu 
non  moins  éuergiquement  par  d'autres,  le  projet 
fut  adopté  par  255  voix  contre  83,  avec  un  amen- 
dement présenté  par  M.  Duvergier  de  Hauranne. 
qui  maintenait  le  système  de  concessions  à  l'in- 
dustrie privée  trop  systématiquement  écarté  par  le 
Gouvernement  et  décidait,  à  la  satisfaction  de  la 
majorité,  que  les  lignes  indiquées  dans  le  projet 
pourraient  être  concédées  en  tout  ou  partie  à  l'in- 
dustrie privée,  en  vertu  de  lois  spéciales  et  aux 
conditions  qui  seraient  alors  déterminées. 

Porté  à  la  Chambre  des  pairs  et  discuté  dans  les 
premiers  jours  de  juin,  le  projet  gouvernemental 
amendé  par  la  Chambre  îles  députés  fut  voté  dans 
son  ensemble  et  devint  la  loi  du  1 1  juin  1842,  qui 
est  restée  la  loi  fondamentale  du  régime  des  che- 
mins de  fer  en  France. 

Les  tracés  du  réseau  à  construire  et  les  condi- 
tions d'exécution  y  étaient  clairement  exposés  et 
une  somme  de  120  millions  de  francs  était  allouée 
au  Gouvernement  pour  la  réalisation  du  programme 
adopté.  Cette  somme  était  ainsi  réjiartle  :  43  mil- 
lions affectés  à  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lille  et  Valenciennes,  par  Amiens,  Arras 
et  Douai;    11,500,000  fr.  à  la  partie  du  chemin  de 


fer  de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne  comprise 
entre  liommarting  et  Strasbourg;  11  millions  a  l'é- 
tablissement de  la  partie  commune  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  et  de  la  Méditerranée 
au  Rhin  comprise  entre  Dijon  et  Châlons  ;  30  rail- 
lions à  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
Méditerranée  comprise  entre  Avignon  et  Marseille, 
par  Tarascou  et  Arles  : 

17  millions  à  l'établissement  de  la  partie  com- 
mune aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
d'Espagne  et  de  Paris  à  l'Océan,  comprise  entre 
Orléans  et  Tours  ; 

12  millions  à  rétablissement  delà  partie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  au  centre  de  la  France  com- 
prise entre  Orléans  et  Vierzon  ; 

Et  enfin  une  somme  de  1,500,000  fr.  destinée  à 
permettre  la  continuation  et  l'achèvement  des  étu- 
des des  grandes  voies. 

Une  disposition  transitoire  concernant  les  voies 
et  moyens,  les  prélevait  provisoirement  sur  les 
ressources  de  la  Dette  flottante  et  décidait  qu'ils 
seraient  définitivement  fournis  par  la  consolidation 
des  fonds  de  réserve  de  l'amortissement  qui  devien- 
draient libres  après  l'extinction  des  découverts  des 
budgets  des  exercices  1840,  1841  et  1842. 

2.  Période  de  1842  à  1859. 

La  loi  organique  du  11  juin  1842  avait  ouvert 
une  ère  nouvelle  pour  l'établissement  et  le  déve- 
loppement du  réseau  ferré  en  France. 

La  question  était  désormais  élucidée,  et,  malgré 
certains  défauts  que  le  temps  et  l'expérience  de- 
vaient atténuer,  le  régime  que  les  pouvoirs  publics 
venaient  de  consacrer  donna  une  vive  impulsion  à 
la  création  des  chemins  de  fer. 

L'une  des  premières  conces.sions  accordées  fut 
le  prolongement  du  diemin  de  Paris  à  Rouen  jus- 
qu'au Havre,  adjugé  à  la  maison  de  banque  Charles 
Latntte  et  C'^,  et  pour  l'exécution  duquel  l'État  con- 
sentit un  prêt  de  10  m'dlions  de  francs  et  une  sub- 
vention de  8  millions  payables  par  quart  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux,  le  dernier 
quart  devant  être  versé  après  la  réception  du  che- 
min. 

Les  années  qui  suivirent  furent  employées  à  réa- 
liser le  programuie  de  1842,  et  les  lignes  d'Orléans 
à  Bordeaux,  du  Centre,  de  Paris  à  Strasbourg,  de 
Tours  à  Nantes  et  de  Paris  à  Rennes  furent  entre- 
prises dans  les  conditions  adoptées  par  les  Cham- 
bres. La  confiance  était  revenue  et  l'industrie  pri- 
vée, soutenue  et  encouragée  par  les  efforts  que 
l'État  faisait  pour  réussir,  trouvait  enfin  les  cajjitaux 
qui  jusqu'alors  lui  avaient  fait  défaut. 

Aussi  un  certain  nombre  de  lignes,  telles  que 
celles  d'Avignon  à  Marseille,  d'Amiens  à  Boulogne, 
de  Montereau  à  Troyes,  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique ,  de  Creil  à  Saint-Quentin ,  de  Paris  à 
Lyon,  de  Lyon  à  Avignoii,  de  Rouen  à  Dieppe  et 
de  Bordeaux  à  Celte,  purent-elles  être  abandonnées 
aux  compagnies  privées  qui  consentirent  à  se  char- 
ger, à  des  conditions  avantageuses  pour  le  Trésor, 
de  leur  construction  et  de  leur  exploitation.  Le 
Gouvernement  même  i)ut  obtenir  de  quehiues  com- 
pagnies le  remboursement  des  sommes  par  lui  dé- 
pensées pour  la  construction  de  leurs  lignes  :  ce 
fut  le  cas  de  la  Compagnie  du  .Nord  qui  dut  prendre 
concession  en  1845  de  la  ligne  de  Belgique,  à  la 
charge  de  rembourser  à  l'État  une  somme  de  90  mil- 
lions de  francs  déjà  dépensés  par  celui-ci. 

La  spéculation  ne  tarda  pas  à  succéder  à  l'en- 
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goueuiont,  et  l'agiotage,  qui  Jéjù  avait  été  fiinosle 
aux  débuts  de  leutreprise,  l'eparut  avec  uue  telle 
frénésie,  qu'une  loi,  en  date  du  IJ  juillet  ISiô', 
dut  interdire  le  tralic  sur  les  promesses  d'acfions 
de  chemins  de  for,  autrement  dit  sur  les  titres  pro- 
visoires délivrés  par  les  sociétés  d'entreprises  qui 
se  constituaient  en  vue  de  devenir  adjudicataires 
des  concessions  de  lignes  ferrées  et  dont  les  titres 
ne  s'élevaient  an  rang  d'actions  qu'après  la  conces- 
>ion  déllnitive  et  l'homologation  des  statuts  desdites 
sociétés  par  ordonnance  royale. 

«  La  compagnie  adjudicataire,  disait  l'arliclo  10 
de  la  loi  de  ISi.î,  ne  pourra  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  avant  de  s'être 
constituée  en  société  anonyme  dûment  autorisée, 
conformément  à  l'article  37  du  Code  de  commerce.  » 
Ku  même  temps,  on  décidait  que  les  récépissés  de 
souscription  ne  seraient  pas  négociables;  que  les 
souscripteurs  seraient  responsables  jusqu'à  concur- 
rence des  cinq  dixièmes  du  versement  du  montant 
des  actions  qu'ils  auraient  souscrites  ;  que  toute 
publication  quelconque  de  la  valeur  des  actions 
avant  l'homologation  de  l'adjudication  serait  punie 
d'une  amende  de  500  à  3,000  fr.  et  que  la  même 
peine  serait  inQigée  aux  agents  de  change  qui,  avant 
la  constitution  de  la  société  anonyme,  se  seraient 
prêtés  à  la  négociation  des  récépissés  ou  promesses 
d'actions. 

Ces  mesures  atténuèrent  un  peu  le  mal  causé  par 
les  excès  de  la  spéculation,  mais  elles  eurent  l'in- 
convénient de  gêner  les  compagnies  concession- 
naires dans  leurs  appels  à  l'épargne,  eu  condamnant 
à  une  immobilisation  souvent  prolongée  les  capi- 
taux souscrits  pour  des  adjudications  dont  l'homo- 
logation se  faisait  attendre  parfois  pins  d'une  année. 

Dans  l'intervalle  de  ces  discussions  de  fond,  les 
pouvoirs  publics  avaient  continué  leur  œuvre  d'or- 
ganisation du  réseau,  et  un  certain  nombre  de 
concessions  nouvelles  avaient  été  accordées ,  les 
unes  au  moyen  d'adjudications  publiques  avec  sub- 
ventions ou  en  faisant  porter  le  rabais  sur  la  durée 
des  concessions  qui  varia  dès  lors  entre  27  et  7  2 
ans;  les  autres  sans  adjudications,  mais  aussi  sans 
subventions  en  raison  de  la  solidité  des  compagnies 
concessionnaires  et  de  la  richesse  des  contrées  à 
desseiTir. 

Ce  dernier  mode  de  concession  constituait  une 
sorte  de  contradiction  avec  les  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  1842,  qui  mettait  à  la  charge  des 
départements  et  des  communes  les  dépenses  d'ac- 
quisition des  terrains  et  des  bâtiments  nécessaires 
à  l'établissement  des  voies  ferrées  construites  par 
rttat  :  aussi,  la  Chambre  des  députés  qui  déjà  s'é- 
tait faite  l'écho  des  réclamations  des  intéressés, 
crut-elie  devoir  solliciter  du  Gouvernement  le  dé- 
pôt d'un  projet  de  loi  conforme,  qui  fut  en  effet 
vote  et  rendu  exécutoire  le  19  juillet  1845. 

Quatre  ans  auparavant,  le  15  juillet,  avait  été 
promulguée  une  importante  loi  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  réclamée  instamment  depuis  18.38 
et  destinée  à  former  la  base  d'un  véritable  Code 
sur  la  matière. 

Le  mouvement  imprimé  par  la  loi  organique  de 
1842  était  alors  dans  son  entière  activité  quand 
survint  en  1847  une  crise  commerciale  et  finan- 
cière causée  par  une  récolte  insulTisante  et  dont 


l.  Loi  relative  à  la  concession  du  chemin  de  Paris  à  la 
frontière  de  Ùelgiquj  et  aux  di-spositions  géocrales  sur 
les  adjudications  et  la  formation  des  compagnies. 


l'inlensité  paralysa  totalement  les  elforts  du  Uou- 
vernoment  et  des  Chambres. 

Les  travaux  furent  interrompus,  les  valeurs  de 
chemins  de  fer  subirent  uue  dépréciation  considé- 
rable et  plusieurs  compagnies,  hors  d'état  de  rem- 
plir leurs  engagements,  telles  que  celles  ilc  Bordeaux 
à  Celte  et  de  Lyon  à  Avignon,  durent  être  déclarées 
déchues  de  leurs  concessions. 

La  révolulion  du  24  févr'ier  1S4S,  qui  vint  se 
greffer  sur  la  crise,  ne  pouvait  que  l'aggraver.  Quel- 
ques compagnies  désorganisées  et  surprises  par  les 
événements  se  trouvèrent,  du  jour  au  lendemain, 
impuissantes  à  exécuter  leurs  engagements  et  fu- 
rent contraintes  de  s'adresser  au  Gouvernement 
([ui  mit  sous  séquestre  les  chemins  d'Orléans,  de 
Bordeaux  à  la  Teste,  de  Marseille  à  Avignon  et  de 
l'aris  à  Sceaux,  et,  autorisé  par  une  loi  du  17  août 
184S,  racheta  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Une  commission  spéciale  fut  aussitôt  constituée 
dans  le  but  d'étudier  les  procédés  les  plus  ellicaces 
pour  sauver  le  réseau  des  dillicultés  du  moment,  et, 
composée  de  .Mil.  Arago,  Garnier-Pagés,  Marie,  La- 
martine et  Ledru-llollin,  présenta  le  18  mai  1848, 
à  l'Assemblée  nationale,  un  projet  de  loi  tendant  au 
rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 

La  modification  opérée  dans  la  forme  du  Gouver- 
nement avait  eu  pour  conséquence  immédiate  une 
transformation  dans  ses  idées  économiques.  La  com- 
mission croyait  que  l'institution  des  compagnies 
telle  qu'elle  existait,  c'est-à-dire  imprégnée  profon- 
dément de  l'esprit  aristocratique,  ne  devait  pas 
survivre  à  la  monarchie,  et  que  le  principal  devoir 
du  nouveau  régime  était  de  reprendre  le  dépôt 
d'une  partie  dé  la  puissance  publique  momentané- 
ment aliéné. 

Les  chemins  de  fer  auxquels  s'appliquait  le  pi'ojct 
de  rachat  présenté  par  la  commission  étaient  ceux 
de  Paris  à  Saint-Germain,  Paris  à  Versailles  (rive 
gauche  et  rive  droite),  Strasbourg  à  Bàle,  Paris  à 
Orléans  et  Corbeil,  Paris  à  Rouen,  Rouen  au  Havre, 
Montereau  à  Troyes,  Paris  à  la  frontière  de  Belgique 
avec  les  embranchements  de  Creil  à  Saint-Quentin 
et  d'Hazebrouck  à  Calais  et  Dunkerque,  Orléans  à 
Bordeaux,  Orléans  sur  le  Centre,  Avignon  à  Mar- 
seille, Amiens  à  Boulogne,  Paris  à  Lyon,  Paris  à 
Strasbourg,  Tours  à  Nantes,  Dieppe  à  Rouen,  aux- 
quels s'ajoutaient  éventuellement  quelques  lignes 
secondaires;  le  tout  évalué  en  capital  à  la  somme 
de  C24  millions  de  francs. 

Le  projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  Bineau,  au  nom  du  comité  des  linances  qui 
concluait  au  rejet  du  rachat,  fut  l'objet  d'une  mi- 
nutieuse discussion;  mais,  interrompue  par  les 
événements  de  Juin,  cette  discussion  ne  fut  pas  re- 
prise dans  la  suite,  et,  le  3  juillet  suivant,  sur  une 
interpellation  de  M.  Duclerc,  le  général  Cavaignac, 
président  du  comité,  déclara  que  le  cabinet  avait 
renoncé  à  défendre  la  proposition. 

Le  Gouvernement,  une  fois  rassuré  contre  les 
entreprises  de  l'émeute,  songea  à  secourir  les  com- 
pagnies que  la  crise  politique  et  financière  avait 
le  plus  compromises  et  à  leur  donner  le  moyen  de 
continuer  les  travaux  interrompus. 

Une  loi  du  19  novembre  1849  accorda  à  la  Com- 
pagnie de  Marseille  à  Avignon,  mise  provisoirement 
sous  séquestre,  une  garantie  d'intérêt  de  7  p.  100, 
dont  2  p.  100  d'amortissement  sur  le  montant  de 
l'emprunt  qu'elle  devait  contracter"  pour  l'acquitte- 
ment de  ses  dettes  et  l'achôvcment  de  son  entre- 
prise en  lixant  les  conditions  du  remboursemeut  au 


958 


CHEMINS  DE  FER 


CHEMINS  DE  FER 


Trésor  des  avances  ainsi  consenties;  puis  une  autre 
loi  du  (j  avril  1850,  votée  dans  le  même  esprit, 
prorogea  jusqu'à  ôO  ans  les  concessions  des  che- 
mins de  Tours  à  Kantes  et  d'Orléans  à  Bordeaux, 
li.xôes,  la  première  à  34  ans  et  la  seconde  à  28  ans, 
et  déchargea  ces  compagnies  de  certaines  ohliga- 
tioiis  imposées  par  les  contrats  primitifs  dont  les 
événements  ne  leur  permettaient  phis  la  réalisation. 

La  mesure  prise  par  l'Assemhlée  nationale  de 
prolonger  les  concessions,  était,  à  la  vérité,  le  pro- 
cédé le  plus  efficace  pour  réagir  sur  le  crédit  et 
pour  ramener  la  contiance. 

La  secousse  produite  par  la  révolution  avait  été, 
toutefois,  trop  violente  pour  que  les  capitaux  se 
montrassent,  comme  précédemment,  empressés  à 
s'engager  dans  des  opérations  compromises,  et 
dans  les  quatre  années  qui  s'écoulèrent  de  1848  à 
la  fin  de  ISôl,  les  pouvoirs  publics  ne  purent  accor- 
der qu'une  seule  concession,  celle  de  la  ligne  de 
Paris  à  Rennes,  déjà  ouverte  jusqu'à  Chartres. 

M.  Bineau,  ministre  des  travaux  publics,  en  avait 
déposé  le  projet  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le 
7  décembre  1850. 

La  ligne  était  concédée  pour  99  ans  à  des  capi- 
talistes anglais  ;  la  répartition  des  dépenses  de 
premier  établissement  entre  l'État  et  la  Compagnie 
était  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  de  18i2, 
a  cette  dillérence  près,  que  l'État  gardait  à  son 
compte  la  voie  ferrée  entre  Versailles  et  Chartres  et 
se  déchargeait  de  la  construction  des  stations.  Un 
intérêt  de  4  p.  100  était  garanti  à  la  Compagnie 
pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  con- 
cession sur  le  montant  des  dépenses  réellement 
clTectuées  pour  la  superstructure  et  le  matériel  rou- 
lant jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  maximum  de 
55  miUions. 

Le  Gouvernement  supposait  que  cette  garantie  ne 
serait  jamais  ellective;  cependant,  il  avait  stipulé 
que,  le  cas  échéant,  les  versements  du  Trésor  lui 
seraient  remboursés  sur  les  excédents  des  recettes 
des  exercices  ultérieurs  et,  au  besoin,  sur  la  valeur 
du  matériel  à  l'expiration  de  la  concession.  Enfin, 
le  cahier  des  charges  prévoyait  le  partage  des  bé- 
néfices dès  ([u'ils  dépasseraient  8  p.  100.  Le  pro- 
jet discuté  par  l'Assemblée  avait  été  rendu  exécu- 
toire le  12  mai  1851. 

Ce  fut  avec  l'adjudication  du  chemin  de  Lyon  à 
Avignon,  décidée  par  la  loi  du  1^'' décembre  suivant, 
le  seul  acte  accompli,  d'après  le  programme  de  1842, 
dans  le  cours  de  la  période  mouvementée  qui  .'^uivit 
le  renversement  de  la  monarchie  de  Juillet.  Le 
Trésor  était  trop  obéré  et  les  sources  du  revenu 
public  trop  atteintes  pour  que  l'État  songeât  à  s'en- 
gager de  lui-même  dans  des  constructions  dont  les 
moyens  financiers  lui  échappaient. 

Aussi  le  progrés  du  réseau  avait-il  été  d'une 
extrême  lejileur  :  de  4,042  kilomètres  en  1847, 
la  longueur  des  chemins  concédés  était  tombée,  à 
la  fin  de  1851,  à  3,918  kilomètres.  Toutefois  l'ex- 
ploitation avait  pu  s'étendre  de  1,832  kilomètres  à 
3,554  kilomètres,  dont  383  formant  les  lignes  de 
Taris  il  Chartres,  de  Taris  à  Tonnerre  et  de  Dijon  à 
Chàlons ,  achevées  par  les  ingénieurs  de  l'État , 
étaient  administrés  par  le  département  des  travaux 
publics. 

Ce  résultat  était  d'aulant  plus  regrettable  (|uc  les 
besoins  du  pays,  grandissant  sans  cesse,  exigeaient 
un  accroissement  plus  considérable  et  [)lus  rapide 
des  voies  de  communication,  et  ipie  partout  ailleurs, 
eu  Europe;  la  construction  des  chemins  de  fer  pre- 


nait un  essor  sérieux.  A  cette  époque,  en  eifet,  la 
Grande-Bretagne  comptait  1 1 ,089  kilomètres  de  voies 
ferrées,  la  Prusse  et  les  États  allemands,  5,840; 
l'Autriche,  2,357;  la  Russie,  1,148,  et  la  Belgique, 
868. 

L'avènement  de  l'Empire  modifia  sensiblement  le 
régime  des  concessions  jusque-là  suivi;  et  en  subs- 
tituant, dans  la  plupart  des  cas,  le  système  des 
décrets  à  celui  des  lois  spéciales,  il  allait  donuer 
un  nouvel  élan  à  l'entreprise  des  chemins  de  fer. 

Le  premier  soin  du  Gouvernement  fut  de  couso- 
lider  la  situation  des  compagnies  exploitantes  alin  de 
leur  donner  les  moyens  de  décharger  l'État  d'une 
grande  partie  des  lourds  engagements  qu'il  avait 
pris  précédemment  et  d'obtenir  d'elles  un  dévelop- 
pement rapide  de  leur  réseau. 

Dans  ce  but,  il  commença  par  porter  à  99  ans 
la  durée  des  concessions,  durée  qui  n'avait  été  en- 
core accordée  jusque-là  qu'a  neuf  compagnies,  et  il 
favorisa  la  fusion  des  sociétés  nombreuses  qui  se 
partageaient  alors  le  réseau. 

A  l'origine  des  chemins  de  fer,  l'État  pour  répon- 
dre au  sentiment  de  l'opinion  publique  et  aux  inté- 
rêts politiques  du  pays,  avait  naturellement  com- 
mencé la  construction  du  réseau  par  les  ligues 
principales  destinées  à  traverser  le  territoire  du 
iNord  au  Sud  et  de  l'Est  à  l'Ouest,  en  prenant  Paris 
comme  point  central.  Peu  à  peu,  des  ligues  embryon- 
naires avalent  été  prolongées,  afin  de  desservir  des 
lignes  importantes  placées  sur  le  tracé  ou  à  sa  por- 
tée; puis  des  concessions  nouvelles  avaient  été 
faites  en  tous  sens,  soit  pour  réunir  des  cités  po- 
puleuses, des  contrées  industrielles,  des  ports  de 
commerce  placés  en  dehors  du  réseau  primitif,  soit 
pour  se  souder  aux  chemins  étrangers  ou  encore 
pour  répondre  à  des  nécessités  stratégiques  et  à 
des  besoins  de  trafic  international. 

Ces  diverses  constructions  de  lignes  s'étaient, 
en  conséquence,  etfectuées  lambeau  par  lambeau, 
et  l'achèvement  eu  avait  été  confié  à  un  nombre 
considérable  de  sociétés  ou  d'entreprises  étrangères 
les  unes  aux  autres  et  n'ayant  entre  elles  d'autres 
rapports  que  ceux  qu'exigeait  le  transport  des  mar- 
chandises ou  le  trafic  ordinaire  d'un  point  quelcon- 
que de  la  France  à  l'autre. 

Les  inconvénients  de  cette  division  du  réseau 
n'avaient  pas  tardé  à  se  faire  jour  :  les  dépenses 
d'exploitation,  moindres  sur  les  lignes  importantes 
et  de  grand  trafic,  s'élevaient  à  des  proportions 
souvent  ruineuses  sur  les  autres;  les  prix  de  trans- 
l)ort  et  les  maxima  des  tarifs  n'offraient  aucune 
homogénéité;  le  service  se  faisait  mal,  sans  unité 
et  sans  règle  ,  et  les  transbordements  multipliés 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  en  nuisant  au 
développeinent  des  transactions,  accroissaient  sen- 
siblement les  frais  d'administration  déjà  trop  con- 
sidérables eu  égard  aux  receltes  réalisées. 

Aussi,  la  plu|)art  des  petites  compagnies  secon- 
daires n'avaient-elles  point  prospéré  et  quelques- 
unes  d'entre  elles,  sollicitées,  comme  la  Compagnie 
du  Grand-Central  en  1852,  de  coopérer  à  l'extensioa 
du  réseau  n'avaient  pu  consentir  à  s'engager  qu'en 
conqirenant,dans  leurs  demandes  de  concession,  des 
lignes  dont  le  rapport  eût  été  peut-être  rémunéra- 
teur, mais  qui  auraient  fait  double  emploi  avec  les 
lignes  existantes  et  auraient  comi)roniis  les  intérêts 
des  com|)agnies  que  l'État  avait  ou  iaul  de  peine  à 
soutenir  après  la  révolution  de  Février, 

Celte  expérience  fut  nnse  à  prodl,  et  le  Gouver- 
nement impérial,  usant  du  droit  que  lui  conférait 
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la  CoiiïliluUou  d'autorisoi"  par  simples  décrets  ren- 
dus eu  Conseil  d'Étal  tous  les  travaux  publies  qui 
n'exiija'aient  pas  le  concours  linancior  du  Trésor, 
favorisa  le  groupement  des  conipajinies,  de  façon  à 
donner  à  celles  qui  survivraient  une  base  plus  larjie 
d'opérations,  à  attirer  à  elles  la  conliance  des  capi- 
taux prives,  jusque-là  craintifs  et.  en  leur  attribuant 
aussi  les  lignes  qui  suivent  les  courants  commer- 
ciaux les  plus  ini|)ortants.  à  leur  permettre  de  pren- 
dre à  leur  charge  la  construction  des  chemins  se- 
condaires dont  l'exécution  eût  été  sans  cela  rendue 
d'autant  plus  dillicilo  que  leur  tralic  présumé  appa- 
raissait insullisaut. 

Le  mouvement  de  concentration  s'accentua  dès 
i  année  ISJ.'  :  trois  groupes  importants  destinés  à 
former  les  Compagnies  du  .Nord,  de  l'aris  à  Orléans 
et  une  partie  de  celle  de  l'aris  à  la  Méditerranée  se 
constituèrent  aussitôt  sous  la  pression  des  circons- 
tances et  avec  le  concours  du  Gouvernement,  par 
la  fusion  des  chemins  du  Kord  avec  la  Compagnie 
d'Amiens  à  Boulogne  et  parla  concession  des  lignes 
de  Saint-Quentin  à  Erquelines;  de  Lyon  à  Avignon, 
d'Avignon  à  Marseille  et  du  Gard  jusqu'à  Celle;  de 
l'aris  à  Orléans,  du  Centre,  d'Orléans  à  Bordeaux, 
de  Tours  à  Nantes,  de  Cliàteauroux  à  Limoges,  du 
Bec-d'AlUer  à  Clermont  avec  embranchements  de 
Saint-Germain-des-Fossés  à  Roanne,  de  Poitiers  à  La 
liochelle  et  à  Rochefort. 

L'année  1S53.  à  son-  tour,  vil  se  créer  les  groupes 
de  l'Lst  et  du  Midi.  La  Compagnie  de  Strasbourg, 
en  etl'et,  qui  s'était  formée  dans  des  conditions 
avantageuses  à  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  1S42,  se  voyant  menacée  d'une  concurrence  qui 
lui  eût  été  funeste  par  la  construction  d'une  ligne 
projetée  vers  le  Haut-Uhin,  dans  la  direction  de 
Mulhouse  et  de  la  Suisse,  se  butait  d'accepter  elle- 
même  la  concess'ion  de  cette  ligne,  joignait  à  son 
réseau  le  chemin  de  Blesme  à  Gray,  celui  de  Troyes 
a  Montereau  qui  la  rattachait  au  chemin  de  Lyon, 
puis  se  complétait  d'abord,  en  18 ji,  par  la  fusion 
du  chemin  de  Strasbourg  à  Bàle  et,  en  1S58,  par 
celle  du  chemin  de  Mulhouse  à  Thann. 

Quant  aux  chemins  de  Bordeaux  à  Celle  par  Tou- 
louse et  de  Bordeaux  à  Rayonne  et  à  la  frontière 
d'Lspagne  concédés  dans  les  derniers  mois  de  1852 
aux  frères  Pereire  déjà  intéressés  à  la  constitution 
des  réseaux  du  Nord  et  d'Orléans,  ils  étaient  ache- 
vés en  partie  eu  18ô7. 

Le  chemin  de  Bordeaux  à  Rayonne  venait  bientôt 
-■/  souder  à  Irun  à  la  ligne  de  Madrid  destinée  à 
lurmer  la  base  de  la  future  Compagnie  du  Nord  de 
l'Espagne,  et,  traversant  ces  régions  jadis  déshéritées, 
lui  préparait  une  ère  de  progrès  et  de  fécondité, 
rrpoudant  ainsi  victorieusement  aux  railleries  du 
rapporteur  parlementaire,  M.  Arago,  à  l'adresse  des 
hommes  «  qui  croyaient  que  deux  tringles  de  fer 
parallèles  pouvaient  donner  une  face  nouvelle  aux 
landes  de  Gascogne  ». 

En  185Ô,  les  lignes  de  Saint-Germain  et  de  la 
première  section  du  chemin  de  ceinture  sur  Auteuil, 
de  Versailles,  rive  droite  et  rive  gauche,  celles  de 
Rouen,  du  Havre,  de  Dieppe,  de  Cherbourg,  se  re- 
joignirent et  se  soudèrent  les  unes  aux  autres  et 
formèrent  par  leur  fusion  le  réseau  de  l'Ouest  qui, 
accru  dans  le  cours  de  la  même  année  de  SOG  kilo- 
mètres, se  prolongeait  jusque  dans  les  parties  les 
plus  reculées  de  la  Bretagne. 

Enfin,  deux  ans  plus  tard,  en  1857,  le  partage 
de  la  Compagnie  du  Graud-Central,  incapable  de 
faire  face  à  ses  engagements  et  forcée  de  liquider. 


vint  en  aide  à  la  constitution  des  grands  réseaux 
et  en  précipita  le  dénouement.  Cette  compagnie 
avait  été  formée  eu  1853  avec  37-i  kilomètres  de 
trajet  et  elle  avait  presque  aussitôt  absorbé  les 
chemins  de  Rhône  et  Loire  qui  appartenaient  au 
Crédit  mobilier.  En  1855,  elle  était  parveniu'  à 
prendre  i>lace  parmi  les  grands  réseaux  eu  traitant 
avec  les  atlmiuislrations  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon 
pour  rexidoilatlon,  à  Irais  comnnins,  d'un  second 
chemin  de  l'aris  à  Lyon  par  le  Roiirbonnais  ;  puis, 
donnant  suite  à  son  projet  de  sillonner  de  voies 
ferrées  les  contrées  les  plus  accidentées  et  les 
moins  populeuses  de  la  région  centrale,  elle  avait 
sollicité  et  obtenu  de  nouvelles  concessions  dans 
les  départements  de  la  Loire,  du  Lot,  du  Cantal,  de 
la  llaule-Vienne,  de  la  Dordogne,  de  Lot-el-Garonne 
et  de  l'Avovron.  La  tâche  était  trop  lourde  pour  les 
ressources  dont  elle  disposait  ;  les  capitaux  et  le 
crédit  lui  liront  bientôt  défaut,  et  elle  dut  se  resi- 
gner à  la  liquidation. 

Pour  conjurer  un  désastre  qui  aurait  privé  une 
région  importante  de  lignes  impatiemment  atten- 
dues, on  s'arrêta  à  la  combinaison  du  dénicnibre- 
meut  de  la  Compagnie  et  de  son  partage  entre  les 
réseaux  voisins  de  la  Méditerranée  et  d'Orléans. 

Ce  partage  eut  lieu  le  II  avril  1857,  au  moment 
même  où  s'accomplissait  la  fusion  des  chemins  de 
Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  .Méditerranée  ei  où  la 
compagnie  du  Midi  agrandissait  sou  domaine  par 
l'adjonction  du  réseau  pyrénéen. 

Toutes  ces  mesures  eurent  pour  conséquence 
de  développer  le  réseau  existant.  L'État,  en  efl'et, 
en  compensalion  des  avantages  (ju'il  procurait  aux 
Compagnies  par  les  fusions  successives  opérées  de 
1852  à  1857,  exigeait  d'elles  des  sacrifices  consi- 
dérables se  traduisant  par  la  création  de  2,58G  ki- 
lomètres nouveaux,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt,  par  le  remaniement  des  cahiers  des  charges 
au  profit  de  l'État  et  par  de  nouvelles  obligations  à 
elles  imposées  en  faveur  des  services  publics. 

L'œuvre  de  concentration  inaugurée  par  le  Gou- 
vernement impérial  s'était  achevée  eu  moins  de 
sept  années  :  en  1846,  le  nombre  des  compagnies 
qui  se  partageaient  les  parties  concédées  du  réseau 
national  s'élevait  à  33;  en  1852,  date  des  décrets 
de  fusion,  il  était  encore  de  28  et  soudain  il  des- 
cendait à  24  en  1855,  à  11  en  1857,  ])Our  se  ré- 
duire délinitivement  à  G  en  1859. 

En  outre  de  ces  fusions,  des  concessions  nou- 
velles avaient  été  accordées  aux  compagnies  exis- 
tantes :  portées  à  2,983  kilomètres  en  1852,  à 
1,866  kilomètres  en  1853,  abaissées  à  396  kilo- 
mètres en  1854,  année  de  la  guerre  de  Crimée,  elles 
se  relevaient  à  2,485  kilomètres,  malgré  la  prolon- 
gation de  la  campagne  d'Orient,  s'arrètant  complèle- 
menl  en  1856,  pour  permettre  à  l'épargne  d'acquit- 
ter les  emprunts  de  guerre  émis  par  l'État  et  attei- 
gnaient encore  2,621  kilomètres  en  1857. 

En  résumé,  à  la  fin  de  1857,  on  comptait  10,069 
kilomètres  de  chemins  concédés,  dont  l-i,2il  à  titre 
définitif  et  1,828  éventuellement,  en  vertu  d'un  ré- 
gime inauguré  en  1852  et  donnant  la  faculté  pour 
l'État  comme  pour  les  compagnies  d'en  provoquer 
la  concession  définitive  dans  uu  délai  de  quatre 
ans  jugé  nécessaire  pour  la  réalisation  des  études 
du  tracé. 

Les  dépenses  totales  effectuées  ])our  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  qui  s'élevaient  à  la  fin  de 
1851  à  1,463,719,960  fr.,  dont  579,484,564  à  la 
charge    de  l'État  et   883,520,390  fr.   à  celle  des 
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compagnies,  s'accroissaient,  de  1852  à  1858,  de 
2,700  millions  de  francs,  dont  200  millions  seule- 
ment supportés  par  l'État. 

Les  conventions  de  1857  signées  après  le  partage 
du  Grand-Central  entre  les  Compagnies  d'Orléans  et 
de  la  Méditerranée,  en  déchargeant  le  Trésor  d'une 
partie  des  sacriflces  que  les  conventions  antérieures 
lui  imposaient  et  eu  les  attribuant  aux  compagnies, 
n'avaient  pas  tenu  un  compte  sufTisaut  des  forces 
de  ces  dernières  et  de  la  situation  financière  du 
pays,  et  elles  devaient  être  un  obstacle  au  progrès 
du  réseau  et  à  la  prospérité  des  compagnies  con- 
cessionnaires. Une  crise  financière  et  commerciale 
qui  éclata  à  la  fin  de  1857,  rendit  la  situation  i)lus 
difficile  encore. 

Le  public  qui,  depuis  1852,  s'était  pris  d'en- 
gouement pour  les  valeurs  de  cliemins  de  fer  et 
avait  témoigné  une  conûance  absolue  pour  les  en- 
treprises de  cette  nature  prit  peur  tout  à  coup  et 
se  refusa  à  y  consacrer  ses  épargnes  :  une  dépré- 
ciation sensible  s'ensuivit  sur  tous  les  titres,  les 
émissions  d'obligations  devinrent  très  difficiles  et 
ne  purent  désormais  s'effectuer  qu'à  des  conditions 
onéreuses. 

A  la  suite  des  fusions,  les  compagnies  avaient 
pris  à  leur  charge  des  engagements  se  chiffrant  à 
plus  de  2  milliards  de  travaux,  dont  l'accomplisse- 
ment, sans  subvention  et  sans  garantie  d'intérêt, 
pesait  d'autant  plus  lourdement  sur  leurs  finances 
que  les  concessions  à  satisfaire  portaient  sur  des 
lignes  secondaires  d'une  certaine  étendue,  d'un 
produit  incertain  et  destinées  à  être  longtemps  pour 
les  anciens  réseaux  une  cause  de  dépréciation. 

La  crise  devait  donc  les  toucher  plus  vivement, 
et,  paralysées  par  la  défiance  des  capitaux,  elles 
durent  demander  au  Gouvernement  la  révision  des 
contrats  qu'elles  jugeaient  désormais  impossibles  à 
exécuter. 

Le  Gouveruemenl  s'émut  de  ces  réclamations  qui 
détruisaient  complètement  l'œuvre  de  1857  et  cons- 
tituaient, en  l'état  des  finances  publiques,  un  fait  de 
la  plus  haute  gravité.  En  droit  strict,  il  pouvait  se 
refuser  à  toute  modification  aux  conventions  en 
vigueur  ;  les  compagnies  s'étaient  engagées  après 
avoir  mûrement  examiné  les  conditions  qui  leur 
étaient  imposées,  et  l'État  était  autorisé  à  leur  ré- 
clamer l'exécution  du  cahier  des  charges,  tel  qu'il 
avait  été  adopté. 

-Mais  les  intérêts  représentés  par  les  compagnies 
étaient  trop  considérables,  ils  touchaient  à  des 
questions  trop  graves  et  ils  étaient  liés  Irop  étroi- 
tement au  progrès  du  crédit  public  pour  être  frois- 
sés, et  le  Gouvernement,  s'iuspirant  des  précédents 
suivis  depuis  1842,  consentit  à  accueillir  les  de- 
mandes des  compagnies  et  à  examiner  leur  situa- 
tion. 

Ce  fut  là  le  point  do  déi)art  des  conventions  de 
1859  qui,  approuvées  par  la  loi  du  11  juin  de  la 
même  année,  règlent  encore  aujourd'hui  le  méca- 
nisme administratif  et  financier  des  compagnies. 

3.  Période  de  1859  à  1870. 

Les  conventions  de  1859  ont  exercé  une  influence 
considérable  sur  le  développement  des  chemins  de 
fer  dans  notre  pays,  et  on  peut  allirmer  que  c'est 
de  cette  époque  que  le  régime  du  réseau  français 
a  été  véritablement  et  définitivement  assis. 

Le  Gouvernement,  sollicité  de  réviser  les  condi- 
tions d'existence  des  compagnies  éprouvées  par  la 
crise  de  1857,  avait  pesé  avec  le  plus  grand  soin 


les  divers  moyens  proposés  pour  venir  en  aide  à 
ces  dernières  et  consolider  leur  crédit. 

Deux  systèmes  seulement  lui  paraissaient  de  na- 
ture à  atteindre  ce  but  :  la  suppression  ou  l'ajour- 
nement plus  ou  moins  prolongé  de  l'établissement, 
dans  chacun  des  réseaux,  des  lignes  présumées  les 
moins  productives,  ou  bien  encore  l'intervention  de 
l'État,  soit  au  moyen  de  subventions  en  travaux  ou 
eu  argent,  soit  par  la  généralisation  de  la  garantie 
d'intérêt  appliquée  pour  la  première  fois  eu  ISiO, 
reprise  en  1819  et  en  1851,  et,  depuis  lors,  assez 
fréquemment  pratiquée. 

Examinant  ces  deux  systèmes,  le  rédacteur  du 
projet  de  loi  n'avait  pas  cru  devoir  s'arrêter  au 
premier  qui  lui  paraissait  en  opposition  formelle 
avec  les  engagements  pris  envers  les  populations 
et  avec  les  besoins  croissants  des  régions  non  en- 
core dotées  de  voies  ferrées. 

Le  second  lui  parut  présenter  des  avantages 
nombreux  et  incontestables  dont  les  principaux 
étaient  de  n'imposer  au  Trésor  aucun  sacrifice  con- 
sidérable immédiat,  puisqu'il  substituait  le  paie- 
ment éventuel  d'un  intérêt  à  celui  d'un  capital, 
qu'il  ne  fonctionnerait  que  dans  la  mesure  de  l'in- 
suffisance des  produits  et  que,  tout  eu  offrant  aux 
compagnies  un  appui  moral  très  utile  à  leur  crédit, 
il  n'obligeait  le  Trésor  qu'aune  avance  remboursable 
par  les  compagnies  intéressées  elles-mêmes. 

Les  subventions  qui  eussent  surchargé  les  finan- 
ces publiques  furent  réservées  pour  les  cas  excep- 
tionnels. 

Le  taux  de  la  garantie  avait  varié  dans  les  cir- 
coustances  antérieures  où  elle  avait  été  appliquée; 
après  une  longue  et  scrupuleuse  étude,  il  fut  fixé 
à  4  p.  100  pendant  50  ans  et  on  y  ajouta  l'amortis- 
sement calculé  au  même  taux  pour  une  durée  égale, 
ce  qui  le  porta,  au  total,  à  4,G55  p.  100. 

De  plus,  il  fut  stipulé  que  cette  garantie  consli- 
tuerait  piu'ement  et  simplement  une  avance  con- 
sentie aux  compagnies,  avance  que  celles-ci  de- 
vraient rembourser  avec  les  intérêts  à  4  p.  100,  dès 
que  les  ressources  des  compagnies  le  permettraient 
et  à  quelque  époque  que  se  produisissent  les  excé- 
dents à  l'aide  desquels  elles  pourraient  s'acquitter. 

Enfin,  on  décida,  après  un  examen  préliminaire, 
que  cette  garantie  s'appliquerait,  non  pas  à  l'en- 
semble des  réseaux,  mais  aux  lignes  récemment 
concédées,  formant  la  partie  la  moins  productive  de 
ces  réseaux.  Cette  dernière  solution  avait,  d'ailleurs, 
déjà  trouvé  son  application  pour  les  lignes  du  Grand- 
Central  rétrocédées  à  la  Compagnie  d'Orléans  et 
pour  les  lignes  des  l'y  renées  naguère  accordées  à 
la  Compagnie  du  Midi. 

De  là  date  l'origine  du  secoiul  réseau,  autrement 
dit  la  création  de  deux  sections  distinctes,  désignées 
sous  le  nom  d'ancien  et  de  nouveau  réseau,  com- 
prenant, le  premier,  les  lignes  principales  exis- 
tant avant  1857,  et  le  second,  les  lignes  secondaires 
concédées  avant  et  depuis  cette  époque;  seules  les 
lignes  du  second  réseau  devaient  jouir  de  la  garan- 
tie d'intérêt  à  l'exclusion  de  celles  de  l'ancien. 

A  ce  dernier  était  attribué  et  reconnu  un  revenu 
dit  revenu  réserve  destiné  à  assurer  aux  actions 
de  chaque  compagnie  un  minimum  de  dividende. 

Ce  revenu  réserve  était  calculé  de  façon  à  assu- 
rer aux  actions  un  divideiule  fixe  basé  sur  le  revenu 
des  dernières  années  ;  à  pourvoir  au  service  des 
obligations  afférentes  à  ce  réseau;  enfin  à  fournir 
un  appoint  de  1.10  p.  109  nécessaire  pour  com- 
pléter, avec  le  taux  de  garantie  de  4.655  p.  100,  l'iu- 
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tei'èt  et  l'amorlisseuiont  elVoctif  îles  eiuiirimts  con- 
Iracles  en  vue  de  l'exécution  ilii  nouveau  réseau, 
évalués  alors  à  a  fr.  7  j  c.  p.  ÎOO. 

l'uis,  comme  il  eût  été  nuisible  aux  intéfèls  du 
Trésor  que  les  deux  réseaux  fussent  séj)arés  abso- 
lument, et  qu'on  ne  pouvait  liouler  (|ue  les  nou- 
velles liy:nes,  appelées  à  devenir  des  allluents  des 
anciennes,  ne  contribuassent  à  l'accroissement  dn 
trallc  de  ces  dernières,  les  auteurs  des  conventions 
stipulèrent  que  toute  la  portion  du  revenu  de  l'an- 
cien réseau,  qui  excéderait  un  certain  chifTre  kilo- 
métrique destiné  à  former  te  revenu  réserve,  se 
ilvoerscrait^  sur  le  nouveau  et  couvrirait  jusqu'à 
duc  concurrence  l'intérêt  garanti  par  l'État. 

La  durée  des  concessions  fut  portée  uniformé- 
ment à  iiy  ans;  le  point  de  départ  pour  chacune 
des  compagnies  restant  réglé  : 

Pour  le  .Nord,  au  l*''  janvier  1852;  pour  ri']st, 
au  '27  novembre  lSô5;  pour  l'Ouest,  au  l^""  janvier 
lt>o7  ;  pour  l'Orléans,  au  P""  janvier  ISÔS;  pour 
Lyon-Medilerranéo,  au  l*""  janvier  1860;  pour  le 
Midi,  au  1"  janvier  KSG?. 

L'origine  de  la  garantie  d'intérêt  fut  fixée  au 
!*■■  janvier  ISGl  pour  la  Compagnie  de  l'i'^st  et  au 
l'"'' janvier  iSiJô  pour  les  autres  compagnies. 

Quant  à  l'application  de  ce  nouveau  système, 
elle  était  ainsi  deflnie  par  les  conventions  : 

Les  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  ne  seraient 
pas  terminées  avant  le  1"  janvier  18G5,  ne  devaient 
ligurer  dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  ré- 
seau qu'à  partir  du  \"  janvier  qui  suivrait  leur 
mise  en  exploitation. 

Celles  des  ligues  du  nouveau  réseau  qui  ne  se- 
raient pas  teruunèes  avant  le  l'^'' janvier  1805,  ne 
participeraient  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du 
1"  janvier  qui  suivrait  leur  mise  en  exploitation, 
jusqu'à  l'époque  où  commencerait  pour  les  lignes  du 
nouveau  réseau  l'application  de  la  garantie  d'inté- 
rêt stipulée  par  le  présent  article,  les  intérêts  et 
l'amorîisseraent  des  titres  émis  pour  leur  rachat 
ou  leur  construction  devant  être  payés  au  moyen 
des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  seraient 
successivement  mises  en  exploitation. 

En  cas  d'insullisance,  ces  intérêts  et  amortisse- 
ment seraient  portés  au  compte  de  premier  éta- 
blissement. 

Cette  disposition,  empruntée  aux  conventions 
antérieures,  avait  i)0ur  objet  de  ne  faire  entrer  les 
lignes  au  compte  d'exploitation  que  lorsqu'elles  se- 
raient mises  en  possession  de  leur  trafic  normal, 
d'éviter  l'avilissement  des  receltes  des  compagnies 
et  de  ne  pas  surcharger  le  compte  de  la  garantie 
d'intérêts  supportés  par  le  Trésor. 

A  ces  clauses  spéciales  relatives  au  fonctionne- 
ment financier  des  compagnies  s'en  ajoutaient  quel- 
ques autres  d'une  certaine  importance  concernant 
les  droits  de  l'État,  tant  au  point  de  vue  de  l'exé- 
cution des  grands  services  publics  qu'à  celui  des 
avantages  à  retirer  de  l'extension  du  réseau. 

D'une  part,  l'État  se  réservait  la  faculté  de  ra- 
cheter les  lignes  rétrocédées  ou  concédées,  soit  en 
vertu  de  nouvelles  conventions,  soit  en  vertu  d'actes 
antérieurs,  mais  seulement  après  un  délaide  15  ans, 
à  partir  de  l'origine  des  concessions,  telle  qu'elle 
était  fixée  par  les  conventions;  d'autre  part,  il  dé- 
cidait que  si,  à  l'expiration  de  la  concession,  le 
Trésor  était  créancier  de  la  compagnie,  le  montant 

1.  Le  mot  déoersuir  a  été  proposé  par  M.  Avril,  iaspec- 
Icur  général  des  ponts  et  chaussées. 
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de  sa  créance  serait  compensé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  la  somme  qu'il  serait  tenu  de  |)aycr  à 
la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel,  s'il  y 
avait  lieu,  aux  termes  de  l'arlicle  3G  du  cahier  des 
charges. 

Eulin,  en  compensation  des  avantages  (pii  leur 
étaient  accordés,  toutes  les  conipagidos  consen- 
taient à  parlager  avec  l'État,  à  partir  de  1872,  la 
portion  de  revenu  qui  excéderait  un  ciiill're  déter- 
miné d'accord  entre  les  parties  coniraclantes. 

Cette  clause  existait  déjà  dans  des  conventions 
antérieures  passées  de  184j  à  t8.")7,  avec  les  Com- 
])agnios  de  l'Est,  du  Midi,  du  Grand-Central,  de 
l'aiis-Lyon-Médilerranée  et  d'Orléans,  et  la  nouvelle 
loi  ne  faisait  qu'en  généraliser  l'application. 

Les  conventions  avaient,  en  outre,  pour  i)reniiérc 
conséquence  de  soumettre  les  compagnies  au  con- 
trôle immédiat  de  l'État,  de  les  obliger  à  lui  faire 
connaître  les  deux  comptes  de  premier  établisse- 
ment et  d'exploitation  des  lignes  de  l'ancien  et  du 
nouveau  réseau,  et  de  limiter  le  délai  d'ouverture 
du  premier  de  ces  comptes  en  stipulant  sa  clôture 
cinq  ans  au  plus  tard  après  la  mise  en  exploilalion 
des  lignes. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  système  inauguré 
par  les  conventions  de  1809. 

En  exécution  de  ces  contrats  approuvés  par  les 
Chambres  et  sanctionnés  par  la  loi  du  11  juin  18.')9, 
sur  les  10,352  kilomètres  de  chemins  de  fer  exploi- 
tés ou  concédés,  7,774  furent  attribués  à  l'ancien 
réseau  et  8,578  au  nouveau  qui  embrassait  princi- 
palement toutes  les  ligues  du  Grand-Central. 

L'ensemble  du  réseau  avait,  à  cette  date,  exigé 
une  dépense  totale  de  5,750  millions  de  francs, 
dont  2,665  millions  allèctés  à  l'ancien  réseau  et 
3,085  millions  au  nouveau;  la  garantie  d'intérêt 
devait  porter  sur  un  capital  de  3,132  millions  de 
francs  et  correspondre  à  une  annuité  de  145,800,000 
francs  au  maximum. 

Ce  chiffre  très  élevé  et  qui,  au  cours  de  la  dis- 
cussion parlementaire,  avait  vivement  impressionné 
la  majorité  des  députés,  était  plus  nondnal  que 
réel;  les  résultats  de  l'exploitation,  des  anciennes 
lignes  grandissaient  sans  cesse  cl  permettaient  de 
prévoir  que,  pour  quelques  compagnies,  le  concours 
de  l'Etat  serait  bientôt  inutile,  et  ([ue,  pour  les 
autres,  les  charges  du  Trésor  ne  dépasseraient  pas 
15  millions  par  année. 

C'était  le  sentiment  du  rapporteur  de  la  loi,  M.  de 
Jouvencel,  qui  ajoutait  qu'en  supposant  môme  qu'elles 
s'élevassent  au  double,  l'État  y  trouverait  une  com- 
pensation dans  la  prospérité  publique  et  dans  le 
développement  des  revenus  que  les  nouveaux  dé- 
bouchés lui  procureraient. 

Les  Compagnies  du  M'idi  et  de  l'Ouest  furent  en 
même  temps  l'objet  de  stipulations  spéciales  :  leur 
situation  géographique,  le  peu  d'activité,  à  cette 
époque,  des  contrées  travcr.sées  par  leurs  ligues  ne 
permettaient  pas  d'espérer  pour  elles  des  recettes 
sulTisautes  pour  couvrir  les  dépenses  d'établisse- 
ment. 

Cette  situation  se  trouvait,  d'ailleurs,  aggravée 
par  suite  d'une  dérogation  à  la  loi  de  1842  qui,  en 
modiliant  sensiblement  les  clauses  des  concessions 
accordées  antérieurement  aux  conventions  de  1859, 
menaçait  de  déranger  l'équilibre  des  finances  des 
compagnies. 

Dans  le  système  de  la  loi  organique  de  1842,  en 
effet,  les  frais  de  construction  des  stations  avaient 
été  imputés  à  l'Etat,  de  môme  que  ceux  de  l'acqui- 

61* 


96^2 


CHEMINS  DE  FER 


CHEMINS  DE  FER 


sition  des  terrains,  des  terrassements,  des  ouvrages 
d'art  et  des  maisons  de  gardes  des  passages  à  ui- 
yeau. 

D'après  le  régime  inauguré  par  les  conventions 
nouvelles,  les  dépenses  de  cette  nature,  sauf  celles 
d'établissement  des  maisons  de  gardes,  autrement 
dit  la  superstructure,  étaient  mises  à  la  charge  des 
compagnies. 

En  raison  de  ces  modifications  qui  accroissaient 
considérablement  les  prévisions  primitives  des  dé- 
penses, l'État  consentit  à  exécuter,  à  ses  frais,  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1842,  riufrastructure  du 
chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  qui  se  traduisait 
par  un  supplément  de  subvention  de  23  millions  et 
celle  des  chemins  de  fer  pyrénéens  de  Toulouse 
à  Bayonne  et  de  Perpignan  à  Port-Vendres,  à  la  con- 
dition pour  la  Compagnie  de  renoncer  a  la  subven- 
tion de  24  millions  qui  lui  avait  été  allouée  pour 
l'ensemble  du  réseau  pyrénéen  et  à  celle  de  4  mil- 
lions formant  la  part  de  l'État  dans  la  construction 
des  routes  agricoles  des  Landes.  Le  concours  accordé 
par  l'État  équivalait  encore  cependant  à  une  subven- 
tion supérieure  à  2ô  millions  '. 

Le  système  de  la  garantie  d'intérêt  et  les  amé- 
liorations introduites  dans  le  mode  d'établissement 
du  réseau  relevèrent  promptement  le  crédit  des 
compagnies.  Assurées  du  concours  de  l'État,  celles 
ci  purent  émettre  facilement  les  obligations  desti- 
nées à  leur  procurer  les  ressources  dont  elles 
avaient  besoin,  et  une  grande  activité  fut  imprimée 
aux  travaux  de  construction  des  chemins  concédés. 

Les  compagnies  furent  d'ailleurs  aidées  dans  cette 
tâche  par  la  Banque  de  France  qui,  de  1858  à  1861, 
contribua  à  leur  fournir  les  fonds  qui  leur  étaient 
nécessaires,  en  consentant  d'abord  à  leur  faire  des 
avances  sur  les  obligations  à  émettre,  puis  en  coo- 
pérant ensuite  au  placement  de  ces  titres  par  des 
émissions  successives. 

L'immense  développement  donné  au  mouvement 
économique  par  les  traités  de  commerce  conclus 
à  partir  de  1860  exigeait  des  voies  nouvelles  et  des 
débouchés  de  plus  en  plus  nombreux,  afin  d'assu- 
rer à  l'industrie  et  au  commerce  les  moyens  de 
soutenir  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère 
et,  dès  le  lendemain  de  la  mise  en  pratique  des 
nouvelles  conventions,  les  concessions  se  succé- 
dèrent, accordées  tantôt  aux  compagnies  déjà  for- 
mées, tantôt  à  des  compaguies  nouvelles. 

Deux  lois  votées  le  1"  août  1860  et  le  2  juillet 
ISGl  décrétèrent  rexécution;_  la  première,  des  li- 
gues de  Mayenne  à  Laval,  d'Épinal  à  Remiremout, 
de  Lunéville  à  Saint-Dié,  de  Gaeuà  Fiers,  concédées 
aux  Compagnies  de  l'Ouest  et  de  l'Lst  ;  de  Besançon 
à  Vesoul  et  de  Besançon  à  Gray,  accordées  à  la 
Compagnie  de  Lyon  ;  puis  de  Strasbourg  à  Molsheim, 
Barr  et  Wasselonnc  et  de  Haguenau  à  Niederbronn, 
concédées  à  la  Compagnie  de  l'Est  ;  la  seconde,  de 
vingt-cinq  lignes  nouvelles  destinées  à  combler  des 
lacunes,  à  établir  des  communications  transver- 
sales entre  les  grandes  artères  et  à  rattacher  au 
réseau  principal,  par  des  embranchements,  quel- 
ques contrées  qui  se  recommandaient  par  leur  im- 
portance commerciale  et  agricole. 

L'ensemble  de  ces  nouvelles  concessions  com- 
prenait 1,709  kilomètres,  dont  l,32ô  décrétés  par 
la  loi  du  2  juillet  1861,  et  nécessitait  une  dé- 
pense évaluée  à  365;800,000  fr. 

1.  Los  mëcomptes  relevés  sur  les  dépenses  de  l'ancien 
réseau  du  Midi  s'élevaient  alors  à  la  somme  de  plus  de 
130  millions. 


A  cette  date,  la  situation  du  réseau  ferré  se  tra- 
duisait par  une  étendue  totale  de  10,970  kilomètres, 
dont  9,000  en  exploitation  et  7,470  en  construction 
ou  à  construire. 

Au  31  décembre  1860,  la  dépense  effectuée  s'éle- 
vait à  4,71 1  millions  de  francs,  dont  911  millions  à  la 
charge  de  l'État,  y  compris  100  millions  représentés 
par  des  obligations  trentenaires  émises  par  le  Trésor, 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1861,  pour  l'exécution 
de  plusieurs  lignes  dont  l'infrastructure  lui  incom- 
bait, et  3,800  millions  à  la  charge  des  compagnies. 

Les  dépenses  restant  à  faire  montaient  à  la  somme 
de  1,633  millions  répartis  entre  l'État  et  les  com- 
pagnies dans  la  proportion  de  200  mUlions  pour  le 
premier,  dont  ~b  miUions  à  payer  aux  compagnies, 
et  1,433  millions  pour  les  secondes. 

Malgré  l'étendue  des  sacrifices  accomplis  et  de 
ceux  qui  restaient  à  supporter,  le  Gouvernement 
n'attendit  pas  qu'on  sollicitât  la  concession  des 
2ô  chemins  nouveaux  décrétés  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1861  et  dont  il  considérait  l'exécution  comme 
indispensable,  et,  afin  de  donner  satisfaction  aux 
vœux  des  populations,  il  assuma  sur  lui  la  respon- 
sabilité des  travaux  et  s'y  engagea  résolument. 

Deux  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  tous  étaient 
concédés,  soit  aux  anciennes  compagnies,  soit  à  de 
nouvelles,  parmi  lesquelles  apparurent  celles  des 
chemins  de  fer  des  Charentes  et  de  la  Vendée  des- 
tinées à  un  douloureux  avenir. 

A  la  même  époque  furent  concédés  les  premiers 
chemins  construits  dans  notre  colonie  africaine. 

L'utilité  de  ces  chemins  ressortait  de  l'imperfec- 
tion même  des  voies  de  communication  existantes, 
et  le  Gouvernement  avait  pris  la  résolution  de  ne 
pas  attendre,  comme  dans  la  métropole,  l'établisse- 
ment des  courants  de  circulation,  et  de  suivre,  au 
contraire,  l'exemple  des  républiques  américaines 
en  provoquant  la  colonisation  et  en  appelant  en 
Algérie,  par  la  construction  des  voies  ferrées,  un 
grand  nombre  d'ouvriers  qui  s'y  fixeraient  et  four- 
niraient le  noyau  d'une  population  laborieuse  et 
décidée  à  se  créer  un  centre  d'activité. 

Quant  à  l'exécution,  on  avait  eu  l'idée  de  la  con- 
fier à  l'État  qui  pouvait  y  employer  les  troupes 
d'occupation;  mais  on  avait  reconnu  promptement 
le  caractère  aléatoire  de  ce  concours,  et  l'Etat  s'é- 
tait arrêté  à  l'idée  de  la  concession  à  des  compa- 
gnies. Restait  le  mode  d'encouragement  à  donner 
aux  concessionnaires,  et  là  se  présentaient  l'aban- 
don de  terres,  les  subventions  en  argent  et  la  ga- 
rantie d'intérêt  ;  après  mûre  délibération,  le  choix 
s'arrêta  au  dernier  système  jugé  encore  le  plus 
avantageux  aux  deux  parties  contractantes. 

Sur  cette  base,  trois  des  lignes  classées  eu  1857, 
dont  le  développement  total  était  de  1,357  kilo- 
mètres furent  proposées  à  la  sanction  parlemen- 
taire :  celles  de  la  mer  à  Constantiue,  d'une  lon- 
gueur de  77  kilomètres;  d'Alger  à  Blidah,  de  48  ki- 
lomètres, et  d'Oran  à  Saint-Denis-de-Sig,  d'une 
longueur  de  53  kilomètres. 

Le  capital  garanti  ne  devait  pas  dépasser  61  mil- 
lions de  francs  et  l'annuité  correspondant  au  taux 
de  5  p.  100  était  fixée  à  3,050,000  fr.  Le  produit 
net  de  ces  ligues  étant  évalué  à  3,336,000  fr.,  ou 
espérait  rendre  ainsi  cette  garantie  illusoire. 

Devant  la  Chambre,  le  projet  de  loi  subit  quel- 
ques modifications;  à  la  suite  d'études  complémen- 
taires faites  d'accord  avec  le  Gouvernement,  l'esti- 
mation du  capital  garanti  fut  réduit  et  ramené  à 
58  millions  :  une  subvention  de  G  millions,  dont 
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1,000,000  lie  travaux  iléjà  exécutés  eutre  Alger  et 
Blidali,  fut  attribuée  au  coucessiounaire;  la  durée 
do  la  garautie  lut  lixée  à  75  ans  et  les  taxes  alfé- 
reutes  à  la  deuxième  et  à  la  troisièuie  classe  de 
uiarchaudises  transportées  eu  petite  vitesse  fureut 
portées  à  O.CO  et  à  0.13. 

La  loi  votée  et  sauctiounée  le  20  juiu  1S60,  lut 
suivie  duue  convention  passée  avec  un  groupe  de 
capitalistes  le  1 1  juillet  suivant  et  une  compagnie 
se  constitua  le  IS  septembre  pour  l'exécution  de 
la  concession. 

Le  sort  de  ce  réseau  embryonnaire  était  appelé  à 
subir  de  nouvelles  retouches;  la  Compagnie  qui 
s'en  était  chargée  ne  put,  en  elVet,  satisfaire  aux 
engagements  qu'elle  avait  pris  et  une  convention 
ultérieure,  approuvée  parla  loi  du  U  juin  1863, 
lui  substitua  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

La  mise  en  pratique  des  conventions  de  1859  et 
la  précipitation  avec  laquelle  s'accumulèrent  les 
concessions  de  lignes  ferrées  mirent  bientôt  à  dé- 
couvert les  lacunes  ou  les  défectuosités  des  calculs 
effectués  à  cette  date  et  obligèrent  l'État  à  interve- 
nir de  nouveau  dans  les  contrats  qu'il  avait  accep- 
tes. Dans  les  premiers  jours  de  18G3,  quelques 
compagnies,  reconnaissant  que  les  estimations  des 
dépenses  de  certaines  lignes  du  nouveau  réseau 
d'après  lesquelles  les  conventions  de  1850  avaient 
lixé  le  maximum  du  capital  donnant  lieu  à  la  ga- 
rantie d'intérêt  étaient  inférieures  au  chiffre  réel, 
sollicitèrent  du  Gouvernement  la  révision  des  con- 
ventions et  la  rectiflcation  des  erreurs  que  la  pra- 
tique leur  faisait  constater. 

De  nouvelles  conventions  furent  ratifiées  par  les 
lois  du  1"  mai  et  du  1 1  juin  1SG3,  modifiant  pour 
plusieurs  compagnies  le  classement  des  lignes  entre 
le  nouveau  et  l'ancien  réseau,  ajoutant  des  lignes 
nouvelles  au  premier  et  élevant,  pour  la  plupart 
des  compagnies,  le  chiffre  maximum  auquel  avaient 
été  évaluées  les  dépenses  de  chacun  des  deux 
réseaux. 

Le  capital  favorisé  de  la  garantie  de  l'État  se 
trouva,  en  général,  augmenté,  et  le  revenu  réservé 
affecté  à  l'ancien  réseau  fut  accru  ou  diminué  sui- 
vant les  cas. 

Pour  les  nouvelles  concessions,  l'État  accorda 
aux  compagnies,  sauf  quelques  rares  exceptions, 
outre  la  garantie  d'intérêt,  des  subventions  repré- 
sentant les  dépenses  d'infrastructure  (luc  le  Trésor 
eût  dû  prendre  à  sa  charge,  si  les  chemins  avaient 
été  exécutés  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842. 
Toutefois,  le  poids  de  ces  subventions  paraissant 
trop  lourd  pour  le  budget,  l'État  se  réserva  le  droit 
de  s'acquitter  au  moyen  de  88  annuités  compre- 
nant l'intérêt  et  l'amortissement  au  taux  de  4  fr. 
50  c.  p.  100. 

Eu  accordant  ces  révisions  des  contrats  de  1859, 
le  Gouvernement  voulut  s'assurer,  de  son  côté,  des 
avantages  ultérieurs.  . 

En  même  temps  qu'il  imposait  aux  compagnies 
des  lignes  nouvelles  et,  de  ce  chef,  portait  à  20,629 
kilomètres  la  longueur  des  chemins  concédés,  dont 
11,111  classés  dans  le  second  réseau,  et  élevait  à 
3, '.'88, 500, 000  fr.  le  capital  garanti,  il  faisait  accep- 
ter aux  compagnies  des  réductions  sensibles  dans 
les  tarifs  des  marchandi.ses,  créait  une  quatrième 
classe  comprenant  la  houille,  les  marnes  et  les  en- 
grais, abaissait  la  limite  fixée  en  1859  pour  le 
partage  des  bénéfices  avec  le  Trésor  et  déterminait 
le  moment  exact  où  pouvait  s'exercer  le  droit  attri- 


bué à  l'administration   de  prescrire  la  pose  de  la 
deuxième  voie. 

La  Compagnie  du  .Nord  fut  la  seule  à  ne  pas  ré- 
clamer de  modilicatious  aux  conventions  de  1S59. 
La  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, déjà  en  possession  d'un  réseau  de  4,404  kilo- 
mètres, reçut  de  nouvelles  concessions  portant  à 
5,806  kilomètres  l'étendue  totale  de  ses  lignes. 

Sur  les  1,402  kilomètres  ainsi  annexés  à  ceu.^ 
que  posséilait  déjà  la  Compagnie,  294  évalués  à  une 
dépense  de  105  millions  étaient  concédés  sans  sub- 
vention, et  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-.Médilerrauée 
consentait  à  ce  sacrilice  en  compensatiou  du  refus 
opposé  par  le  Gouvernement  à  la  concession  de- 
mandée par  la  Compagnie  du  Midi  d'une  ligne  directe 
de  Cette  à  Marseille  par  la  plage,  ([ui  eût  l'ait  con- 
currence aux  Ugnes  déjà  établies  dans  cette  région 
par  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Au  moment  môme  où  se  signaient  ces  nouvelles 
conventions ,  s'aciievait  une  im[)ortante  enquête 
prescrite  à  la  fui  de  1861  etayant  pour  but  d'éclairer 
le  Gouvernement  sur  les  moindres  détails  de  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées,  non  seulement  en  France, 
mais  aussi  à  l'étranger.  La  commission  spéciale 
chargée  de  la  mener  à  bonne  (in  lit  connaître  ses 
desiderata  dans  une  série  de  rapports  concluant  à 
quelques  modifications  dans  le  mode  d'exploitation 
de  nos  compagnies.  Un  certain  nombre  de  réformes 
proposées  par  cette  commission  fureut  dès  lors 
appliquées,  telles  que  la  communication  entre  les 
garde-freins  et  les  mécaniciens  ([ui  devait  s'étendre 
plus  tard  aux  chefs  de  trains  non  voyageurs,  l'amé- 
lioration des  aménagements  des  troisièmes  classes, 
l'admission  des  marchandises  en  grande  vitesse 
dans  les  trains  express  moyennant  une  surtaxe,  et 
quelques  autres  formalités  relatives  à  la  construc- 
tion des  lignes. 

Le  nouveau  régime  produisit  les  résultats  les  plus 
heureux  et,  sur  les  bases  adoptées  parle  Gouverne- 
ment, on  put  espérer  qu'un  délai  do  huit  années  au 
plus  serait  sutfisant  pour  assurer  l'achèvement  de 
toutes  les  lignes  concédées. 

Cependant  l'immense  mouvement  créé  dans  le  do- 
maine commercial  par  l'abaissement  des  tarifs  de 
douane  et  l'essor  qui  en  avait  été  la  conséquence 
dans  toutes  les  sphères  de  l'activité  industrielle  fai- 
saient surgir  des  besoins  de  communication  de  plus 
en  plus  urgents. 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  méconnaître  la  jus- 
tesse des  exigences  formulées  à  ce  sujet  par  les 
populations,  et,  tout  en  s'efforçaut  de  calmer  les 
impatiences  qui,  de  toutes  parts,  se  manifestaient 
au  sein  des  conseils  généraux,  il  recherchait  uu 
moyen  de  leur  donner  satisfaction  tout  en  ne  com- 
promettant pas  l'oeuvre  si  laborieusement  entreprise 
depuis  1859. 

Une  'idée  nouvelle  se  lit  alors  jour  dans  les  con- 
seils des  pouvoirs  publics,  celle  de  la  création  de 
chemins  d'intérêt  local,  construits  et  exploités  à 
bon  marché,  qui  se  traduisit  par  la  loi  du  12  juillet 
1865. 

La  pensée  qui  présida  à  l'économie  de  cette  loi 
apparaît  tout  entière  dans  l'exposé  des  motifs  et 
dans  la  circulaire  explicative  rédigée  quel(|ucs 
jours  après  par  M.  Armand  Béhic,  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

«  Ces  chtmiins,  disait  l'exposé  des  motifs,  d'une 
longueur  limitée,  s'étendant  rarement  au  delà  de 
30  ou  40  kilomètres,  étaient  exclusivement  destinés 
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à  relier  les  localités  secondaires  aux  ligues  princi- 
pales, eu  suivant  soit  uue  vallée,  soit  uu  plateau, 
et  en  ne  traversant  ni  faîtes  de  montagnes  ni  grandes 
vallées.  » 

Et  la  circulaire  ministérielle  ajoutait  : 

«  Ces  chemins  devront  avoir  pour  objet  de  relier 
les  localités  secondaires  entre  elles  ou  avec  les 
grandes  lignes  actuellement  décrétées  en  suivant, 
soit  une  vallée,  soit  un  plateau,  mais  en  évitant  de 
traverser  les  grandes  vallées  ou  les  faites  de  mon- 
tagnes, points  sur  lesquels  se  trouvent  générale- 
ment accumulés  les  ouvrages  les  plus  dispendieux. 
Ce  n'est  qu'en  se  renfermant  dans  ces  limites  qu'il 
sera  possible  de  réaliser,  dans  la  construction  de 
ces  nouvelles  voies,  les  conditions  d'économie  qui 
seules  permettront  au  département  d'en  supporter 
les  charges  et  que  l'on  ne  verra  pas  se  substituer 
à  des  chemins  d'un  intérêt  réellement  local  des 
voies  ferrées  qui,  au  lieu  de  former  des  affluents 
des  grandes  lignes,  vieudront  détruire  l'équilibre 
des  réseaux  créés  par  l'État.  » 

Le  Gouvernement  voulait  ainsi  imiter  ce  qui  se 
pratiquait  avec  succès  dans  quelques  pays  voisins, 
voire  même  dans  certaines  parties  de  la  France, 
dans  le  Bas-Rhin,  par  exemple,  et  dans  la  contrée 
houillère  du  Pas-de-Calais  où  des  embranchements 
avaient  été  construits  à  des  prix  variant  entre 
ô4,000  et  85,000  fr.  le  kilomètre  et  ne  dépassant 
pas  103,000  fr.,  comme  pour  la  ligne  de  Saint-Go- 
bain  à  Chauny. 

La  situation  financière  des  diverses  voies  de  com- 
munication ferrées  autorisait  les  pouvoirs  publics 
à  se  montrer  réservés  dans  leurs  projets  nouveaux. 

Au  31  décembre  tS64,  le  développement  des  che- 
mins concédés  était  de  2 1,060  kilomètres, dont  13,084 
en  exploitation  et  7,976  en  construction  ou  à  cons- 
truire; les  dépenses  faites  s'élevaient  à  6,500  mil- 
liçns  de  francs,  dont  970  millions  au  compte  de 
l'État  et  5,530  millions  à  celui  des  compagnies,  et 
les  dépenses  à  faire  étaient  évaluées  à  2,600  mil- 
millions  dont  470  millions  pour  l'État  et  2,130  mil- 
lions pour  les  compagnies  '. 

Relativement  aux  pays  voisins,  la  France  occupait 
le  sixième  rang  eu  égard  à  la  superficie  de  son  ter- 
ritoire et  le  quatrième  eu  égard  à  sa  population, 
et  encore  tenait-ou  compte,  dans  ces  chiffres,  du 
réseau  concédé,  car  pour  les  lignes  en  exploitation, 
la  proportion  était  de  beaucoup  inférieure  à  celle 
des  nations  voisines. 

Cette  infériorité,  due  aux  tâtonnements  des  débuts 
et  aux  circonstances  dilliciles  que  l'industrie  des 
chemins  do  fer  avait  traversées  en  France,  deve- 
nait de  plus  en  plus  sensible  à  mesure  que  les 
affaires  prenaient  de  l'essor,  et  il  était  désormais 
impossible  à  l'Etat  de  ne  pas  se  préoccuper  de  favo- 
riser l'établissement  d'un  réseau  complémentaire. 

La  loi  de  1865  satisfaisait  à  ces  deux  points  de 
vue  opposés. 

Eu  donnant  uue  délinition  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  en  stipulant  qu'ils  pouvaient  être 
établis  :  1"  par  les  départemeul.s  et  par  les  com- 
munes avec  ou  sans  le  concours  des  intéressés  ; 
2°  par  des  concessionnaires  avec  le  concours  des 
départements  ou  des  conunuues,  cette  loi  avait  net- 
tement décidé  que  le  caractère  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  ré.sidait  tout  entier  dans  le  fait  <lu 
concours  des  déparlements  et  des  communes,  l'Élat 
de  son  rOté,  venant  au  secours  de  ceux-ci  par  des 
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subventions  dont  la  quotité,  graduée  en  sens  in- 
verse de  Fimportance  du  produit  du  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pouvait  s'élever  à  la  moitié  de  la  dépense 
pour  les  départements  dont  le  centime  avait  une 
valeur  inférieure  à  20,000  fr.  ;  au  tiers  pour  ceux 
dont  le  centime  valait  de  20,000  fr.  à  40,000  fr.,  et 
au  quart  pour  ceux  eufln  dont  le  centime  produi- 
sait plus  de  40,000  fr. 

Elle  stipulait,  en  outre,  que  la  somme  aflectée 
chaque  année  sur  les  fonds  du  Trésor  au  paiement 
des  subventions,  ne  pourrait  excéder  6  millions  et 
qu'exceptionnellement  et  pour  des  chemins  rattachés 
au  réseau  des  grandes  compagnies,  FEtat  pourrait 
être  amené  à  transformer  son  concours  en  uue 
garanlie  d'intérêt;  mais,  dans  ce  cas,  une  disposi- 
tion législative  spéciale  devait  intervenir. 

Ces  sages  dispositions  qui  devaient  assurer  au 
pays  des  débouchés  nombreux  sans  efforts  ruineux 
et  sans  danger  pour  le  développement  du  réseau 
principal  n'ont  pas  été  respectées  dans  la  pratique, 
et  nous  aurons  à  constater,  dans  le  cours  de  cet 
exposé  historique,  les  résultats  fâcheux  pour  les 
nuances  publiques  qui  ont  résulté  de  la  méconnais- 
sance des  règles  tracées  par  le  législateur  de  1865, 

Le  remaniement  des  conventions  fut  suivi  de 
nombreuses  concessions  définitives  ou  éventuelles, 
parmi  lesquelles  le  réseau  Victor-Emmanuel  accordé 
à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  vertu 
de  la  loi  du  27  septembre  1807,  qui  élevèrent  au 
31  décembre  suivant  les  kilomètres  du  réseau  con- 
cédé au  nombre  de  20,548,  dont  15,689  eu  exploi- 
tation et  4,859  en  construction. 

Malgré  les  progrès  réalisés,  les  lacunes  consta- 
tées sur  la  carte  des  chemins  de  fer,  dans  les  lignes 
transversales,  laissaient  entrevoir  de  vastes  sur- 
faces entièrement  déshéritées  encore,  qui  provo- 
quaient, de  la  part  des  populations  intéressées, 
d'incessantes  réclamations  et  devaient  inciter  le 
Gouvernement  à  ajouter  au  réseau  un  certain  nom- 
bre de  ligues  nouvelles  présentant  un  caractère 
incontestable  d'intérêt  général. 

Il  se  décida  à  donner  suite  à  cette  idée  en  con- 
cédant aux  compagnies  existantes,  par  la  loi  du 
18  juillet  18C8,  1,404  kilomètres  de  voies  nouvelles 
dont  la  dépense  devait  alfecter  le  Trésor  dans  la 
proportion  de  229,900,000  fr.  ;  puis,  en  dehors  de 
ces  concessions  définitives  ou  éventuelles  constituant 
la  limite  des  charges  susceptibles  d'être  imposées 
aux  compagnies,  il  crut  devoir  proposer  de  classer 
et  d'entreprendre,  sauf  à  les  concéder  ultérieure- 
ment, 1 ,309  autres  kilomètres  de  chemins  très  utiles 
et  réclamés  de  longue  date  par  les  corps  constitués 
et  par  les  populations. 

Ces  concessions  donnèrent  lieu  à  certains  rema- 
niements dans  les  conventions  de  1859  et  de  1803. 

Quelques  compagnies,  entre  autres  l'Ouest,  l'Est 
et  le  Midi,  s'étaient  plaintes  à  diverses  reprises  de 
l'inexactitude  des  évaluations  de  dépenses  qui 
avaient  servi  de  base  au  règlement  de  leurs  inté- 
rêts relativement  aux  ligues  classées  dans  l'ancien 
ou  dans  le  nouveau  réseau. 

Le  prix  des  terrains  à  exproprier  et  les  frais  do 
main-d'œuvre  toujours  croissants,  ainsi  que  l'obli- 
gation d'acheter  du  matériel  roulant,  d'agrandir  les 
gares  et  de  poser  des  doubles  voies  qui  étaient  la 
(•()iisé(|iience  nécessaire  du  développement  du  tralic, 
avaient  considérablement  modilié  les  condilions  pri- 
mitives insérées  dans  les  contrats  et  dérangé  les 
calculs    des    compagnies.    L'État  dut    reconnaître 
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roxactitiule  des  cliilVrtv  nouveaux  qui  lui  étaient 
:>c)umis  et  le  bien-fondé  îles  réclamations  adressées 
au  Gouvernement. 

M.  de  Framiueville,  dans  un  discours  prononcé 
le  3  juin  ISGS.  indiquait  que  le  prix  d'établissement 
des  chemins  de  fer  ressortait,  dans  les  dernières 
années  écoulées,  avec  des  dilTércnccs  de  nature  à 
déranger  les  prévisions  les  plus  sérieuses;  que 
dans  les  départements  de  la  Hante-Garonne,  des 
Hautes-l'yrenées,  des  Basses-Pyrénées  et  des  Landes, 
les  indemnités  llxées  par  les  jurys  d'expropriation 
pour  le  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne  avaient 
varié  entre  ^J.SOO  fr. ,  es, 817  fr.  ,'3S,739  fr.  , 
S3,700  fr.  par  kilomètre  pour  s'élever  à  i)0,000  fr. 
pour  la  ligne  de  Lisieux  à  Honlleur,  à  27-2,990  fr. 
pour  la  ligne  du  Var  à  la  frontière  d'Italie ,  ce  qui 
donnait  une  proportion  oscillant  entre  7,500  fr.  et 
91.000  fr.  par  hectare. 

Il  rappelait  en  même  temps  que  jiour  les  8,197 
mètres  de  la  ligne  du  Yar  à  la  frontière  d'Italie,  qui 
traversent  les  communes  de  Monaco  et  de  Menton, 
les  indemnités  étaient  montées  à  501,200  i'r.,  ce  qui 
produisait  188,000  fr.  par  hectare. 

Après  de  sérieuses  études  sur  les  difl'ércnts  su- 
jets soumis  par  les  compagnies  à  l'appréciation  du 
Gouvernement,  des  conventions  nouvelles  furent 
présentées  aux  pouvoirs  publics  et  approuvées, 
pour  l'Ouest,  par  la  loi  du  4  juillet  186S  et  par  dé- 
cret du  même  jour;  pour  l'iilst.le  11  juillet;  poiu- 
Paris-Lyon-Méditerranée,  par  la  loi  du  18  juillet 
et  par  décret  du  28  août  18G9  ;  pour  lOrléans,  le 
26  juillet  18GS;  pour  le  Midi,  le  1"  août  de  la  même 
année,  et  pour  le  >"ord,  par  la  loi  du  22  mai  1809. 

Ces  conventions,  non  seulement  rectifiaient  les 
chiffres  des  évaluations  de  dépenses  de  l'ancien  et 
du  nouveau  réseau,  mais  encore  admettaient,  en 
outre,  qu'on  pourrait  exécuter,  en  sus  de  ce  maxi- 
mum, de  nouvelles  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, soit  sur  l'ancien,  soit  sur  le  nouveau  réseau, 
pendant  un  délai  de  dix  années. 

Elles  reconnaissaient,  comme  conséquence,  que 
ces  dépenses  dont  le  contrôle  serait  réservé  an 
Gouvernement  en  Conseil  d'État,  entraîneraient, 
si  elles  étaient  faites  sur  l'ancien  réseau,  une  aug- 
mentation du  revenu  réservé  primitivement  fixé,  et, 
si  elles  concernaient  le  nouveau,  d'abord  une  aug- 
mentation du  capital  garanti  et  ensuite  une  élévation 
du  revenu  réservé,  destiné,  en  vertu  des  contrats 
précédents,  à  pourvoir  à  une  partie  des  charges  du 
nouveau  réseau. 

Cette  question  de  l'augmentation  du  revenu  ré- 
servé et  de  la  modification  du  capital  de  premier 
établissement  des  lignes  fut,  dans  les  conventions 
de  18G8  et  1869,  celle  qui  préoccupa  le  plus  vive- 
ment les  grandes  compagnies  et  dont  la  solution  les 
distingue  des  conventions  précédentes. 

D'après  les  contrats  primitifs,  le  capital  de  pre- 
mier établissement,  tel  qu'il  était  fixé  au  maxi- 
mum, ne  pouvait  être  modifié  sous  le  rapport  du 
règlement  de  la  garantie  d'intérêt,  et  les  comptes 
devaient  être  arrêtés  cinq  ans  après  l'achèvement 
des  lignes.  Cependant,  on  admettait  que  si,  après 
la  clôture  des  comptes,  les  compagnies  étaient  obli- 
gées à  de  nouvelles  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, il  leur  serait  loisible  de  se  faire  autoriser, 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  à  en  prélever 
l'intérêL  et  l'amortissement  avant  tout  partage  de 
bénéfice. 

Les  conventions  de  1868  et  de  1869  ont  maintenu 
cette  clause  en  lui  donnant  plus  d'ampleur;  elles 


ont  reconnu  (|ue  le  développement  des  lignes 
alllucntes  du  niniveau  réseau  obliaerait  longtemps 
encore  les  compagnies  à  faire  sur  l'ancien  réseau 
des  dépenses  importantes,  telles  qu'agrandissement 
des  gares,  poses  de  voies  de  garage  et  augmenta- 
tion du  matériel  roulant,  qu'il  était  impossii)le  de 
faire  figurer  dans  les  frais  trentreticu  cl  d'exploi- 
tation et  (pii  appartenaient  réellement  aux  frais  de 
premier  établissement. 

Plusieurs  comiingnics,  telles  que  celles  du  Nord 
et  do  Paris-Lyou-Méditerranéc,  auxquelles  lu  pros- 
périté de  leur  ancien  réseau  permettait  de  ne  pas 
faire  appel  à  la  garantie  du  'îrésor,  considéraient 
que  leurs  intérêts  n'étaient  pas  suHisamment  sau- 
vegardés par  les  contrats  primitifs  et  elles  récla- 
maient, comme  compensation  aux  charges  qu'on 
leur  imposait,  un  accroissement  de  leur  revenu 
réservé  ainsi  que  la  prolongation  du  délai  dans 
lequel  le  compte  de  premier  établissement  devait 
être  clos.  L'Étal,  de  son  côté,  craignait  cpie  Taug- 
mentalion  du  capital  garanti  n'aggravât  trop  ses 
charges  et  ne  fût  pour  lui,  à  une  heure  donnée,  un 
embarras  et  un  danger.  Aussi,  crut-il  satisfaire  aux 
justes  réclamations  des  compagnies  et  calmer  ses 
propres  appréhensions  en  élargissant  les  conditions 
dans  lesquelles  on  avait  précédenniiont  enserré  le 
compte  d(!  premier  établissement  :  delà,  le  délai  de 
dix  années  accordé  aux  compagnies,  pour  l'inscrip- 
tion, à  ce  compte,  du  montant  des  travaux  de  cette 
catégorie,  dont  l'utilité  pourrait  être  appréciée. 

Les  conventions  de  1868  et  de  1869,  comme 
celles  qui  les  avaient  précédées,  accrurent  le  ré- 
seau dans  de  notables  proportions  et  furent  suivies 
de  nouvelles  concessions. 

Les  lignes  d'intérêt  général  décrétées  par  la  loi 
du  10  juillet  1868,  avaient  promptcment  trouvé  des 
concessionnaires;  1,464  kilomètres  avaient,  ainsi 
que  nous  l'avons  relaté,  été  répartis  entre  les  com- 
pagnies existantes  dans  la  proportion  de  345  kilo- 
mètres pour  l'Ouest;  de  180  pour  l'Orléans;  de  249 
pour  le  Paris-Lvon-Méditerranée  ;  de  327  pour  le 
Midi  ;  de  67  pour  l'Est  et  de  296  kilomètres  pour  la 
Compagnie  des  Charentes  déjà  adjudicataire  d'un 
réseau  de  296  kilomètres  depuis  1862  et  dont  les 
contrats  primitifs  furent  soumis,  à  l'occasion  de 
cette  nouvelle  concession,  à  un  remaniement  ap- 
prouvé par  une  convention  du  18  juillet  1868. 

Un  décret  du  22  mai  1869,  provoqué  par  une  loi 
du  même  jour,  approuva  la  concession  faite  à  une 
nouvelle  compagnie  d'un  certain  nombre  de  lignes 
situées  dans  les  départements  du  Kfu'd,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  l'Aisne,  présentant  un  développement 
de  302  kilomètres,  et  constitua  ainsi  le  réseau  du 
Nord-Est. 

Cette  nouvelle  concession  imposait  à  l'Etat  la  ga- 
rantie d'un  intérêt  de  5  p.  100,  pendant  50  ans,  sur 
la  moitié  du  capital  engagé,  l'autre  moitié  était 
garantie  par  les  départements  :  les  lignes  étaient 
solidarisées  par  département  au  point  de  vue  du 
fonctionnement  de  cette  garantie  qui  ne  pouvait 
porter  sur  un  capital  de  plus  de  150,000  fr.  par 
kilomètre,  et  les  frais  kilométriques  d'exploitation 
ne  devaient  pas  figurer  sur  les  comptes  pour  plus  de 
8,000  fr.  Chaque  ligne  commencerait  à  bénéficier 
de  la  garantie  au  l^r  janvier  de  la  quatrième  année 
qui  suivrait  son  achèvement  :  justpi'à  celte  époque, 
la  Compagnie  ferait  face  aux  charges  des  capitaux 
au  moyen  des  produits  des  sections  successivemeut 
livrées  et,  le  cas  échéant,  par  une  augmentation  du 
compte  de  premier  établissement  qui  ne  devait  pas 
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excéder  5  p.  100  par  an,   ni  20,000  fr.  par  kilo- 
mètre. 

Indépendamment  des  lignes  d'intérêt  général  dont 
le  développement  avait  été  incessant  depuis  20  ans, 
le  réseau  d'intérêt  local  réglementé  par  la  loi  du 
12  juillet  1S6.5,  commençait  à  sortir  de  la  phase 
des  projets. 

Les  conseils  généraux  s'étaient  empressés  d'user 
de  la  faculté  qui  leur  était  ainsi  donnée  de  doter 
leurs  départements  de  voies  ferrées,  et,  dans  la  seule 
année  1870,  huit  départements  concédaient  dix 
lignes  d'une  étendue  de  249  kilomètres,  nécessitant 
une  subvention  totale  de  14,279,000  fr.,  surlesquels 
la  part  de  l'État  avait  été  fixée  à  4,830,520  fr. 

A  la  iiu  de  1870,  la  longueur  totale  du  réseau 
d'intérêt  général  concédé  s'élevait  à  23,401  kilo- 
mètres dont  17,4G4  livrés  à  l'exploitation  ;  de  18.51 
à  cette  dernière  date,  l'augmentation  n'avait  pas 
été  moindre  de  13,918  kilomètres. 

Les  chemins  de  fer  industriels  concédés  présen- 
taient une  longueur  de  240  kilomètres  dont  188  ex- 
ploités, et  ceux  d'intérêt  local  concédés  avaient  une 
étendue  de  1,815  kilomètres  sur  lesquels  290  étaient 
en  exploitation. 

L'elVort  avait  été  considérable,  surtout  si  l'on 
considère  que  ce  prodigieux  développement  des 
lignes  ferrées  avait  été  accompagné  d'études  minu- 
tieuses et  d'enquêtes  approfondies  destinées  à  re- 
chercher les  améliorations  à  introduire  dans  la  cons- 
truction et  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Deux  commissions  techniques  avaient  déjà  con- 
tribue en  1853  et  en  1861  à  éclairer  les  pouvoirs 
publics  sur  les  réformes  à  opérer,  et  une  nouvelle 
enquête  ordonnée  par  décision  impériale  du  2  mars 
1870  était  encore  en  pleine  activité  quand  la  guerre 
avec  l'Allemagne  vint  en  interrompre  le  cours. 

4.  Période  de  1870  à  1876. 

Les  événements  de  1870-1871  suspendirent  brus- 
quement les  études  commencées  et  les  travaux  de 
construction  entrepris  en  vertu  de  concessions  an- 
térieures. L'invasion  qui  suivit  les  revers  de  notre 
armée,  en  interrompant  la  marche  nouvelle  de  nos 
chemins  de  fer,  porta  un  trouble  profond  dans  le 
mécanisme  de  nos  compagnies,  mais  en  même 
temps,  elle  fit  ressortir  la  puissance  de  leur  orga- 
nisation et  la  solidité  de  leur  crédit. 

Le  traité  de  paix  amena  de  nouvelles  complica- 
tions en  obligeant,  à  la  suite  de  la  cession  de 
l'ALsace  et  d'une  partie  de  la  Lorraine,  à  un  rema- 
niement de  notre  réseau  ferré,  au  moment  même 
où  les  affaires  commerciales,  interrompues  par  les 
événements,  reprenaient  une  activité  qui  menaçait 
de  provoquer  de  sérieux  encombrements. 

L'Assemblée  nationale,  nommée  en  février  1871, 
mit  tout  d'abord  ses  soins  à  conjurer  la  crise  et, 
au  mois  de  décembre  suivant,  elle  institua  une 
commi.ssion  chargée  de  faire  une  enquête  sur  les 
voies  de  communication  et  principalement  sur  les 
clicmins  de  fer. 

Les  résultats  de  cette  enquête,  consignés  dans 
de  remarquables  rapports  dus  aux  plumes  les  plus 
compétentes ,  aboutirent  à  une  approbation  par 
l'Assemblée  du  système  adopté  jusque-là  pour  la 
constitution  des  voies  ferrées. 

La  première  consécration  de  cetle  ofiinion  se 
manifesta  au  cours  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  cession  à  l'Alleinagnc  des  lignes  de 
la  Com[)agnic  de  l'Est  situées  dans  les  provinces 
annexées,  et  fut  renouvelée  |)eu  après,  Jors  de  la 


discussion  de  la  loi  votée  le  25  mars  1874  au  sujet 
de  la  transformation  de  concessions  éventuelles  en 
concessions  déilnitives. 

Le  principe  des  conventions  de  1859  avait  été  en 
effet  déjà  l'objet  d'attaques  violentes  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale  lors  de  ses  premières  séances, 
et  la  majorité ,  émue  de  ces  tendances ,  s'était  ral- 
liée ostensiblement  aux  idées  de  la  commission 
d'enquête  qui  déclarait  par  lavoiede  M.  deMontgol- 
fler  ('  que  l'œuvre  de  la  constitution  du  grand  ré- 
seau national  avait  été  sagement  conçue,  sagement 
exécutée  et  qu'elle  faisait  grand  honneur  a  ceux 
qui  l'avaient  inspirée  et  conduite  ». 

Le  règlement  de  la  convention  à  passer  avec  la 
Compagnie  de  l'Est  au  sujet  de  l'abandon  des  lignes 
situées  en  Alsace  et  en  Lorraine  préoccupa  tout 
d'abord  l'Assemblée  nationale. 

Le  traité  de  paix  enlevait  en  effet  à  ce  réseau 
840  kilomètres  dont  4  64  entièrement  livrés  à  l'ex- 
ploitation appartenaient  à  l'ancien  réseau  et  376,  sur 
lesquels  279  exploités,  faisaient  partie  du  nouveau 
réseau. 

Le  Gouvernement  allemand,  tout  en  reconnais- 
sant à  ces  chemins  de  fer  le  caractère  de  propriété 
privée,  en  avait  exigé  la  remise  par  le  Gouverne- 
ment français,  à  charge  par  celui-ci  de  les  racheter 
à  la  Compagnie  de  l'Est  et  moyennant  le  paiement 
par  l'Allemagne  d'une  indemnité  à  valoir  sur  la 
rançon  de  5  milliards. 

La  cession  comprenait  les  terrains  de  toute  na- 
ture appartenant  à  la  Compagnie  ;  «  les  gares,  les 
stations,  les  ateliers,  les  magasins,  les  maisons  de 
gardes,  les  autres  immeubles,  tout  le  matériel  lixe, 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements, 
le  mobilier  des  gares,  l'outillage  des  ateliers  étales 
gares,  à  l'exception  du  matériel  roulant  »,  et  le  Gou- 
vernement allemand  s'engageait  à  payer  à  la  France, 
en  échange  de  cette  cession,  une  somme  de  325  mil- 
lions à  défalquer  de  l'indemnité  de  guerre. 

L'exécution  de  cette  disposition  fit  surgir  aussi- 
tôt une  importante  question  résultant  de  ce  que  le 
Gouvernement  français  ne  pouvait,  sans  se  heurter 
au  cahier  des  charges,  appliquer  le  droit  de  rachat 
prévu  dans  les  conventions  à  une  partie  seulement 
de  la  concession  de  l'Est. 

Or  l'État,  déjà  fort  obéré,  ne  se  souciait  pas 
d'ajouter  aux  difficultés  financières  résultant  de  la 
guerre,  celles  du  rachat  total  du  réseau,  et  il  se 
borna  à  négocier  avec  la  Compagnie  de  l'Est  pour  le 
rachat  partiel  des  ligues  comprises  dans  le  traité 
de  paix. 

Une  convention  fut  alors  signée  entre  la  Compa- 
gnie intéressée  et  l'État  et  approuvée  par  une  loi 
en  date  du  17  juin  1873  aux  termes  de  laquelle  la 
Compagnie  de  l'Est  renonçait  à  la  concession  des 
lignes  ou  parties  de  lignes  comprises  dans  les  ter- 
ritoires abandonnés  à  l'Allemague  et  subrogeait  le 
Gouvernement  français  aux  droits  et  aux  obligalions 
qui  lui  avaient  ôlé  conférés,  pour  45  ans.  d'abord 
eu  1857  puis  en  1868  à  la  suite  de  contrais  passés 
entre  elle  et  le  Gouvernement  royal  grand-ducal  du 
Luxembourg. 

Cette  subrogation  avait  été  imposée  par  le  Gou- 
vernement allemand  qui  réclamait  les  lignes  du 
grand-duché  dont  le  développement,  atteignant 
alors  337  kilomètres,  permettait  à  la  Compagnie  de 
l'Est,  soit  par  elle-même,  soit  par  le  prolongement 
de  son  réseau  sur  le  territoire  belge,  d'atteindre 
les  j)orts  d'Anvers,  de  Rotterdam  etd'Amsterdam. 

Les  subventions  concédées  i)ar  l'Etal  à  la  Cora- 
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pagiiie  pour  la  construclion  ilo  (luolqiics  diomins 
proiougés  sur  les  torriloircs  aiinoxL'S  étaient  modi- 
fiées en  raison  mémo  do  oetle  annexion,  et  l'Etat, 
dans  le  but  do  réunir  les  tronçons  unililés  tin 
réseau  et  do  rétablir  autant  que  possible  le  transit 
sur  le  territoire  français  des  provenances  de  Bel- 
gique et  de  Suisse,  accordait  à  la  Compagnie  la 
concession  de  neuf  lignes  nouvelles  présentant  un 
développement  de  o5S  kilomètres. 

Alin  de  dédommager  la  Compagnie  de  l'Est  des 
sacrifices  qui  lui  étaient  imposés.  l'État  lui  remet- 
tait un  titre  inaliénable  do  20.500,000  fr.  de  rente 
représentant  au  taux  de  l'emprunt  du  1  juillet  1871 
(emprunt  de  2  milliards)  la  somme  de  S^j  millions. 

Les  intérêts  de  cotte  rente  couraient  à  partir  du 
IS  mai  1S71.  date  de  la  ratification  du  traité  de 
paix,  elle  titre  devait  être  remis  à  l'État  à  l'expira- 
tion de  la  concession. 

En  outre,  le  Trésor  faisait  remise  à  la  Compagnie, 
dans  le  rapport  du  nombre  de  kilomètres  de  l'an- 
cien réseau  cédé  à  l'Allemagne  à  la  longueur  totale 
du  réseau,  des  sommes  qui  lui  auraient  été  avan- 
cées jusqu'à  la  cititurc  de  l'exercice  ISTl  à  titre 
do  garantie  d'intérêt  ainsi  que  de  leurs  intérêts. 

Enfin  la  loi  stipulait  que  le  litre  de  rente  de 
20,600.000  fr.  serait  divisé  en  deux  parts,  dont 
l'une  serait  attribuée  au  nouveau  réseau  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  sullisante  pour  couvrir 
l'intérêt  et  Tamortissement  du  capital  de  premier 
établissement  des  lignes  ou  portions  de  lignes  du 
nouveau  réseau  cédées  ;  l'autre  partie  serait  com- 
prise dans  les  recettes  de  l'ancien  réseau  dont  le 
revenu  réservé  continuerait  à  être  calculé  comme 
il  l'était  antérieurement,  en  y  comprenant  tant  les 
lignes  cédées  que  les  ligues  situées  sur  le  terri- 
toire français. 

La  loi  du  23  mars  1874  fut  dictée  dans  le  môme 
esprit. 

Elle  transformait,  en  effet,  en  concessions  défi- 
nitives un  certain  nombre  de  concessions  éven- 
tuelles faites  par  le  Gouvernement  impérial  en  1S(;8 
aux  grandes  compagnies  et  à  la  Compagnie  des 
Charentes,  et  mettait  en  adjudication,  sur  buit  lignes 
classées  à  cette  époque  et  non  concédées,  d'une 
longueur  totale  de  G9i  kilomètres,  celles  de  Tours 
à  Montiuçon  d'une  étendue  de  210  kilomètres  et 
d'Épinal  a  Neufchàtcau  longue  de  74  kilomètres. 

Les  lignes  concédées  aux  grandes  compagnies 
étaient  attribuées  au  nouveau  réseau  aux  conditions 
jusque-là  respectées,  donnant  lieu  même  pour 
quelques-unes  à  des  subventions  et  au  concours 
cUéctif  de  l'Etat  pour  la  superstructure  des  chemins 
conformément   aux   stipulations  de  la  loi  de  1842. 

Mais  en  même  temps,  la  commission  de  l'Assem- 
sembléc  nationale,  inquiète  de  l'état  précaire  du 
Trésor,  faisait  remarquer,  par  la  voix  de  son  rap- 
porteur, M.  de  Montgollier,  «  qu'il  serait  prudent  de 
n'appliquer  désormais  le  .système  des  lois  de  18.^9, 
180.3  et  1808,  qu'aux  lignes  à  ouvrir  dans  les  ré- 
gions montagneuses  et  exceptionnellement  difficiles 
de  la  France  ou  aux  ligues  stratégiques  dont  l'exé- 
cution ne  saurait  être  retardée,  et  de  laisser  en 
grande  partie  à  l'initiative,  soit  des  compagnies 
existantes,  soit  de  compagnies  nouvelles,  le  soin  de 
compléter  notre  réseau  de  chemins  de  fer.  » 

Cette  pensée  avait  été  l'une  des  principales 
préoccupations  de  l'Assemblée  nationale  lorsque 
lui  avait  été  confié  le  soin  de  réparer  nos  désastres, 
et,  dès  le  l.j  juin  1872,  elle  avait  essayé  de  rompre 
momentanément  avec  les  règles  suivies  jusque-là 


en  matière  de  concession,  en  plaçant  deux  lignes 
concédées  à  la  Compagnie  du  iNonl,  celles  de  Mont- 
soult  à  Amiens  et  do  Cambrai  à  la  frontière  belge, 
on  dehors  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau. 

Il  est  vrai  que  ces  ligues  étaient  considérées 
comme  productives  et  semblaient  se  prêter  à  une 
semblable  combinaison,  et  cependant  une  loi  du 
;!0  décembre  1875,  revenant  sur  ce  procédé  inso- 
lite. rcver.sait  les  lignes  du  réseau  spécial  dans 
l'ancien  réseau  ainsi  que  les  cliemius  de  Douai  à 
Orchies  et  d'Orchies  à  la  frontière  beige  vers  Tour- 
nai, auxquels  une  loi  du  .3  août  (873  avait  appliqué 
la  combinaison  inaugurée  en  1872. 

Les  derniers  jours  de  l'Assemblée  nationale 
furent  signalés  par  de  nouvelles  concessions  et 
par  des  conventions  ayant  pourelVet  d'accroître  les 
réseaux  du  Midi,  du  Nord  et  do  l'Ouest. 

Parmi  les  concessions  se  produisit  celle  d'un 
chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, approuvée  le  2  août  1875,  dont  la  cons- 
truclion a  été  jusqu'ici  entravée  par  les  préjugés 
d'une  partie  de  l'aristocratie  militaire  anglaise. 

Une  autre  de  vingt  lignes  nouvelles  d'une  étendue 
de  835  kilomètres,  consentie  le  3  juillet  1875  à  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Môditerranée,  donna  lieu 
à  de  longues  et  délicates  discussions  sur  le  régime 
des  chemins  de  fer.  Une  troisième,  sanctionnée  par 
une  loi  du  4  aoiit  1875,  remit  entre  les  mains  d'un 
syndicat  composé  des  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est, 
d'Orléans  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  un  chemin 
de  grande  ceinture  autour  de  Paris  comprenant 
81  kilomètres  de  lignes  nouvelles  et  destiné  à  relier 
ensemble,  en  dehors  de  l'euceinte  fortifiée  de  la 
capitale,  toutes  les  lignes  qui  y  aboutissent  et  par 
conséquent  à  rendre  les  plus  grands  services 
au  double  point  de  vue  commercial  et  stratégique. 

Quelques  autres  lurent  accordées  à  dos  compa- 
gnies secondaires,  telles  que  celles  de  Flandre  et 
de  Picardie,  d'Angoulème  à  Marmande  et  d'Alais  au 
Rhône  ou  mises  à  la  charge  de  l'État  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  de  1842  '. 

Enfin  des  lois  des  14,  30  et  31  décembre  de  la 
même  année,  approuvant  des  conventions  anté- 
rieures, vinrent  ajouter  aux  réseaux  du  Midi,  du 
Nord,  de  l'Est  et  de  l'Ouest  1,317  kilomètres  dont 
la  construction  et  l'exploitation  obéirent  aux  règles 
fixées  par  les  lois  de  1859,  de  18G3  et  de  1808. 

Au  31  décembre  1875,  presque  à  l'heure  où  l'As- 
semblée nationale  s'apprêtait  à  se  dissoudre  pour 
faire  place  aux  deux  assemblées  prévues  dans  la 
Constitution,  le  développement  dos  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  concédés  définitivement  ou  éven- 
tuellement, se  traduisait  par  une  étendue  de  26,015 
kilomètres  auxquels  venaient  s'ajouter  1,467  kilo- 
mètres de  voies  de  môme  catégorie  non  encore 
concédées. 

Sur  ce  chiffre  21,454  kilomètres  étaient  exploités 
et  l'ensemble  des  concessions  accordées  aux  six 
grandes  compagnies  absorbait  22,027  kilomètres 
dont  : 

3,020  kilom.  pour  l'Est; 

2,898  kilom.  pour  le  Midi; 

2,Jf;o  kilom.  pour  le  Nord: 

4,35.5  kilom.  pour  l'Orléiins; 

.3,2l'.5  kilom.  pour  rOiicst; 

C,969  kilom.  pour  Paris-Lyon-Médilerranée. 

1.  Cette  dernière  concession  comprenait,  d'après  les  lois 
des  i()  et  31  décembre  1875,  33  lignes,  dont  il  à  exécuter 
dans  la  région  de  l'Ouest  et  22  dans  diverses  autres  ré- 
gions. 
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Le  surplus  avait  été  réparti  entre  dos  compagnies 
secondaires,  dont  le  nombre  sans  cesse  grandis- 
sant s'élevait  alors  à  35.  A  la  vérité,  riraportance  de 
la  plupart  d'entre  elles  était  très  faible  :  liiiit  seule- 
ment avaient  une  concession  supérieure  à  100  kilo- 
mètres et  parmi  ces  dernières  on  comptait  la  Com- 
pagnie des  Gliarentes  avec  718  kilomètres,  celle  de 
la  Vendée  avec  489  kilomètres,  celles  du  >'ord-Est 
et  d'Orléans  à  Chàlons  avec  300  kilomètres  environ 
chacune  et,  enfin,  quelques  compagnies  constituées 
eu  Algérie  et  dont  l'étendue  dépassait  600  kilo- 
mètres. 

5.  Période  actuelle. 

Loi  du  10  mai  1878  constituant  le  réseau  d'État. 

Loi  du  \1  juillet  1879  décrétant  l'achèvement 
du  réseau. 

Avec  l'avènement  des  deux  assemblées  élues  en 
1876  s'ouvrit  une  ère  nouvelle  pour  les  chemins 
de  fer. 

Dans  le  cours  des  trois  dernières  années  qui 
avaient  précédé  la  mise  en  pratique  de  la  Constitu- 
tion de  1875,  le  Gouvernement,  s'inspirant  des  vœux 
exprimés  par  les  conseils  généraux,  avait  multiplié 
les  concessions  de  chemins  d'intérêt  local  et  favo- 
risé trop  facilement  peut-être  la  constitution  de  com- 
pagnies nouvelles  dont  la  plupart  ne  possédaient 
pas  les  moyens  de  crédit  indispensables  à  l'exé- 
cution de  semblables  entreprises.  Ces  dernières, 
créées  le  plus  souvent  en  vue  de  spéculations  à 
venir,  n'avaient  pas  tardé  à  s'éloigner,  dans  la  cons- 
truction des  chemins  concédés,  de  l'esprit  et  de  la 
lettre  de  la  loi  de  1865,  et,  au  lieu  de  tracer  les  voies 
avec  économie  et  dans  les  conditions  édictées,  elles 
avaient  repoussé  le  système  de  la  voie  étroite  pour 
adopter  les  proportions  employées  sur  les  grandes 
lignes,  aggravant  ainsi  leur  situation  financière.  Les 
plus  importantes  d'entre  elles,  espérant  réparer  les 
conséquences  de  leurs  erreurs  et  des  entraînements 
du  début  par  de  nouvelles  concessions,  avaient 
sollicité  et  obtenu  des  annexes  au  réseau  qu'elles 
exploitaient  déjà,  et,  peu  à  peu,  s'était  ainsi  créé 
un  réseau  secondaire  faisant  double  emploi  avec  les 
lignes  définitivement  établies  et  concurrençant,  au 
détriment  du  Trésor,  les  artères  principales  exploi- 
tées par  les  grandes  compagnies. 

En  même  temps  s'était  accentuée,  dans  une  partie 
des  groupes  parlementaires,  une  sourde  hostilité 
contre  le  régime  de  1859  et  contre  le  monopole 
attribué  aux  grandes  compagnies.  Cette  hostilité 
n'avait  trouvé  jusqu'à  lors  que  peu  d'écho  au  sein 
de  rAs;jemblée  nationale  ;  toutefois  elle  n'avait  pas 
été  étrangère  ni  aux  agissements  des  compagnies 
secondaires  ni  à  l'extension  rapide  que  le  Gouver- 
nement avait  cru  devoir  donner  au  réseau  d'intérêt 
local.  Celui-ci,  en  effet,  avait  pris  un  sérieux  essor, 
et,  au  31  décembre  1875.  il  comptait  déjà  4,344 
kilomètres  dont  1,798  exploités,  en  même  temps 
que  les  chemins  industriels  présentaient  un  dévelop- 
pement de  325  kilomètres  sur  lesquels  218  étalent 
livrés  à  la  circulation. 

L'engouement  du  monde  parlementaire  et  du 
public  pour  l'achèvement  du  réseau  ferré  devait 
bientôt  donner  naissance  à  la  spéculation,  et  l'oubli 
des  sages  règles  de  la  loi  de  18G5  engendrer  d'a- 
mères  déceptions  et  des  crises  mortelles  pour 
quelques  com[iagnies  imprudentes. 

Les  premières  atteintes  de  ce  mal  se  firent  sen- 
tir à  la  fin  de  1875.  A  cette  date,  plusieurs  petites 
compagnies    concessionnaires  de    lignes    d'inlérêt 


général,  celles  des  Charentes,  de  la  'u;iidoe,  du 
i\(trd-Est  et  de  Valeuciennes  éprouvèrent  de  graiids 
embarras  et  durent  avouer  leur  impuissance  non 
seulement  à  poursuivre  l'achèvement  des  ligues 
qui  leur  étaient  concédées,  mais  encore  à  exploiter 
celles  qui  étaient  Uvrées  à  la  circulation.  Presqu'au 
même  moment  un  grand  nombre  de  concession- 
naires des  lignes  d'intérêt  local  votées  dans  le 
cours  des  dernières  années,  arrêtés  daus  leurs  en- 
treprises par  suite  de  la  mauvaise  direction  qu'ils 
leur  avaient  imprimée,  réclamèrent  soit  l'appui  du 
Gouvernement,  soit  la  révision  de  leurs  traités. 

La  méconnaissance  de  la  loi  de  18G5  était  partout 
la  cause  principale  du  malaise.  Cette  loi,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué,  avait  pour  but  de  donner  aux 
départements  et  aux  communes,  avec  le  concours 
de  l'État,  des  chemins  de  fer  destinés  à  favoriser 
les  relations  locales  et  à  servir  de  lien  entre  les 
grandes  artères,  dont  ils  seraient  les  affinents,  et  les 
régions  insuffisamment  industrieuses  pour  exiger 
la  création  de  lignes  d'intérêt  général.  Peu  à  peu, 
sous  l'influence  du  courant  provoqué  par  une  partie 
de  l'Assemblée  nationale  et  par  suite  de  négligences 
ou  d'imprudences  de  l'administration,  la  loi  avait 
subi  de  nombreuses  entorses  ;  la  spèculatiou  s'était 
substituée  a  l'intérêt  immédiat  des  départements  et 
de  hardis  entrepreneurs  avaient  sougé,  en  se  faisant 
attribuer  sans  cesse  des  concessions  nouvelles,  à 
joindre  les  uns  aux  autres  plusieurs  chemins  d'in- 
térêt local  et  à  créer  ainsi  des  réseaux  importants 
pouvant  faire  concurrence  aux  lignes  des  réseaux 
principaux  déjà  existants.  C'est  ainsi  qu'on  était 
parvenu  à  organiser  un  tracé  qui  eut  constitué  deux 
lignes  directes  traversant  la  France,  l'une  de  Dun- 
kerque  à  Perpignan,  et  l'autre  de  Calais  à  Marseille, 
faisant  double  emploi,  sans  utilité  ap[)réciable  avec 
les  lignes  déjà  con.-truites,  exigeant  des  capitaux 
considérables  qu'on  ne  pouvait  espérer  rémunérer 
convenablement  et  donnant  prétexte  à  des  spécu- 
lations financières  qui  eussent  été  ruineuses  pour 
le  crédit  public.  Celte  dernière  perspective  n'avait 
point  échappé  aux  capitalistes  qui  sollicitaient  les 
lignes  d'intérêt  local  :  aussi,  alléchés  par  l'espoir 
du  gain  à  réaliser,  aA'aient-ils  osé  demander,  con- 
trairement aux  prévisions  du  législateur  de  1865, 
des  concessions  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêt, espérant  ainsi  convaincre  plus  aisément  les 
pouvoirs  publics  et  obtenir  le  concours  et  l'appui 
des  départements  et  des  localités  intéressés  à  l'af- 
faire. Des  conseils  généraux,  saisis  de  demandes 
n'imposant  aucune  charge  aux  populations  qii'ils 
représentaient,  se  laissèrent  entraîner  à  leur  faire 
bon  accueil,  sans  examiner  avec  soin  la  valeur  des 
garanties  qui  leur  étaient  offertes  pour  l'exécution 
des  contrats.  Quelques-unes  de  ces  entreprises  fu- 
rent arrêtées  ou  suspendues  par  des  décisions  du 
Conseil  d'État  ou  par  des  votes  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  l'une  d'elles,  concernant  l'établissement 
d'une  ligne  de  Calais  à  Marseille,  fut  repoussée  par 
r.\ssembléc  avec  des  considérants  qui  ne  laissaient 
pas  de  doute  sur  ses  sentiments. 

Il  était  urgent  de  sortir  de  l'impasse  où  l'on 
s'était  engagé  et  de  prendre  des  mesures  efiicaces 
afin  d'éviter  des  catastrophes  que  tout  présageait 
imminentes.  Dés  la  fin  de  1875,  le  Gouvernement 
avait  eu  la  pensée  de  venir  en  aide  à  la  Cnmpaguie 
des  Charentes  eu  lui  obtenant  la  garautie  <riulérèl 
pour  quelques-unes  de  ses  lignes  et  en  lui  accordant, 
sur  sa  demande,  des  concessions  nouvelles  de  na- 
ture à  oonipléter  sou  réseau  et  à  fournir  aux  ligues 
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qu'i-ilo  oxploitatl  dcjà  îles  ùcboiielio,-  véiiiiinÎM'a- 
leiirs.  A  celte  ilato,  !a  Compagnie  i.k'6  Clia renies 
était  concessionnaire  de  727  kilomètres  ponr  les- 
ijuels  elle  avait  reçu  une  subvention  moyenne  de 
SO.OOO  l"r.  par  kiiouiètre.  Sur  cette  longueur,  -408 
kilomètres  étaient  exploités  et  les  dépenses  à  faire 
pour  le  parachèvement  de  cette  partie  du  réseau 
s'élevaient,  dcduelion  faite  du  concours  de  l'I'-tat,  à 
109  millions  de  francs,  dont  20,500,000  tV.  réalisés 
sur  le  capital-actions  et  le  surplus  par  l'émission 
d'obligations  et  de  bons  à  court  terme  ;  les  229  ki- 
lomètres restant  à  construire  nécessitaient  une 
dépense  évaluée  à  iO  millions.  Inquiète  des  pre- 
miers résultats  de  sou  exploitation,  la  Compagnie 
avait  adressé  au  ministre  des  travaux  publics  une 
demande  en  concession  de  nouveaux  chemins  qui 
la  missent  en  rapport  avec  les  lignes  de  l'Ouest,  du 
Midi  et  de  Paris-Lyon-Mediterranée,  et  l'allocation 
d'une  garantie  d'intérêt  pour  une  partie  de  son  ré- 
seau. Le  L'iouvernemeut,  malgré  l'avis  de  la  com- 
mission centrale  des  chemins  de  fer  qui  avait  relevé 
quelques  erreurs  dans  la  gestion  de  la  Compagnie, 
consentit  à  donner  satisfaction,  dans  une  certaine 
mesure,  à  ces  demandes  ;  il  prépara  un  projet  ap- 
prouvant les  acquisitions  elVectuées  par  la  Compa- 
gnie, lui  accordant  certaines  concessions  qu'elle 
considérait  comme  indispensables  à  son  succès  et, 
après  avoir  divisé  sou  réseau  eu  deux  parties,  as- 
surant une  garantie  d'intérêt  au  capital  allèrent  au 
second  réseau. 

Ce  projet  soumis  à  rAssemblèo  nationale  ne  fut 
pas  approuvé  et  l'affaire  n'eut  pas  de  suite. 

Le  Gouvernement  dut  dès  lors  se  rejeter  sur  une 
autre  proposition,  d'autant  plus  urgente  que  la 
situation  finaucièrc  des  lignes  secondaires  était 
particulièrement  critique. 

Le  l"  août  tS76,  il  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  approuvant  une  conven- 
tion passée  avec  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  incor- 
porait au  réseau  de  cette  compagnie  877  kilomètres 
de  chemins  exploités  ou  à  construire  faisant  partie 
des  concessions  accordées  aux  Compagnies  des 
Charcutes,  de  la  Veudée,  de  Saint-.Nazaire  au  Croisic, 
de  liressuire  à  Poitiers,  de  Poitiers  à  Saumur  et  une 
partie  du  réseau  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Rouen. 
Ladite  convention  accordait  en  même  temps  à  la 
Compagnie  d'Orléans  un  certain  nombre  de  lignes 
nouvelles  à  construire. 

Ce  projet  de  loi  fut  le  signal  des  résistances  jus- 
que-là à  demi  contenues  contre  les  grandes  com- 
pagnies. Le  lô  février  1877,  la  commission  parle- 
mentaire, chargée  par  la  Chambre  des  députés 
d'examiner  le  projet  de  loi,  non  seulement  repoussa 
le  système  proposé  par  le  ministre,  mais  encore 
critiqua  le  régime  de  la  garantie  d'intérêt,  attaqua 
le  mode  de  tarilication  adopté  jusque-là  et  dévoila 
tout  à  coup  la  pensée  de  la  nouvelle  majorité  en 
formulant  un  projet  de  résolution  qui  avait  pour 
objet  "  d'inviter  le  ministre  des  travaux  publics  à 
«  déposer  à  bref  délai  un  projet  de  loi  destiné  à 
■  assurer  le  service  des  lignes  comprises  dans  la 
«  convention  et  de  celles  qui  les  complétaient,  soit 
«  par  lacoustitutionde  réseaux  distincts  et  indcpen- 
«  dauts,  soit  au  moyen  du  rachat  par  l'État  et  de 
<  l'exploitation  par  des  compagnies  fermières.  »  De 
plus  la  commission  engageait  le  Gouvernement  «  à 
"  tenir  compte  du  double  devoir  qui  incombe  à  l'Ktat 
«  d'assurer  à  l'avenir  Ja  construction  et  l'exploila- 
"  tion  des  lignes  reconnues  nécessaires  et  de  faire 
"  disparaître  l'inégaiité  et  l'arbitraire  des  tarifs.  >> 
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C'est  sur  ces  bases  que  s'ouvrit  la  di.<cussion 
devant  la  Chambre  des  dèimlés.  De  nouibicux 
anicndeuients  se  tirent  jour  au  cours  des  débats,  et 
l'un  d'eux,  présenté  par  .M.  Lecesne,  conclut 
même  au  rachat  de  toutes  les  concessions  de  che- 
min de  fer  par  l'Étal  en  commençant  jiar  les  plus 
prospères.  Après  sept  jours' de  discussion,  la  Cham- 
bre atlopta  une  proposition  de  M.  Allain-Targé 
teiulant  à  régler  les  mesures  indispensables  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  compromis,  et  au  besoin  à 
créer  un  réseau  d'État  avec  les  lignes  rachetées 
aux  compagnies  en  détresse ,  dans  le  cas  où  les 
grandes  compagnies  voisines  ne  voudraient  pas  se 
l)lier  au  programme  présenté  par  le  Parlement. 
Cette  proposition  était  d'ailleurs  ainsi  formulée  : 

1"  .\pplicatiou  au  rachat  des  lignes  qui  cesseraient  d'être 
exploitées  par  leurs  premiers  concessionnaires  des  dispo- 
sitions de  la  loi  <iii  23  mars  1874,  c'est-a-dirc  rachat  au  prix 
roel,  déduction  t'ai  te  des  subventions  primilivement  accor- 
dées pour  lu  construction. 

2"  Conceutration  de  toutes  les  ligues  à  grand  trafic  d'une 
région  sous  une  même  administration,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  puisse  s'établir  aux  dépens  de  l'Etat  une  concurrence 
ruineuse  pour  le  Trésor,  pour  les  exploilauts  et  bientôt 
pour  les  populations  cllos-mêmos,  entre  des  lignes  sub- 
ventionnées ])ar  l'État. 

3  Elablissoment  de  garanties  sérieuses  et  de  règlements 
assurant  à  i'I'^tut  l'exercice  perraanenL  de  son  autorité  sur 
les  tarifs  et  sur  le  tralicetolfrant  aux  intéressés  les  moyens 
de  faire  parvenir  olTicicllement  à  l'administration  leurs 
reclumalions. 

■40  Réserve  absolue  du  droit  de  l'Elal  d'ordonner  à  toute 
époque  et  sans  atteindre  la  situation  linancicre  réservée 
par  les  contrats,  la  construction  des  lignes  nouvelles  qu'il 
jugerait  nécessaire  de  joindre  au  réseau  de  la  région. 

5"  Pour  le  cas  où  la  Compagnie  d'Orléans  se  refuserait  à 
traiter  sur  les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées,  consti- 
tution d'un  .grand  reseau  de  l'Ouest  ou  du  bud-Ouest  ex- 
plo-ilé  par  l'État. 

Ce  projet  de  résolution  fut  transmis  au  ministre 
des  travaux  publics  (jui,  se  soumettant  au  vœu  de 
la  commission,  signa,  quelf[ues  jours  après,  des 
conventions  portant  rachat  des  lignes  des  Charcutes 
et  de  la  Vendée  et  instituant  une  commission  arbi- 
trale composée  de  trois  membres,  chargée  d'évaluer 
rindemnitédue  pour  ce  rachat  d'après  les  dépenses 
eiïectuées  pour  leur  premier  établissement.  Puis, 
étendant  la  mesure,  il  l'appliqua  bientôt  à  des 
lignes  qui  n'avaient  pas  été  comprises  dans  le  traité 
précédemment  signé  avec  la  Compagnie  d'Orléans, 
mais  dont  tous  les  concessionnaires  se  déclaraient 
impuissants  à  tenir  leurs  engagements. 

Le  12  janvier  1878,  lestravauxde  la  commission 
arbitrale  étant  terminés,  le  Gouvernement  présenta 
un  projet  de  loi  portant  incorporation  au  réseau  d'in- 
térêt général  d'un  certain  nombre  de  chemins  d'in- 
térêt local  compris  dans  le  projet  de  rachat  et  ratdiant 
les  conventions  passées  avec  les  Compagnies  d'in- 
térêt général  des  Cliarentcs,  de  la  Vendée,  de  lires- 
suire à  Poitiers,  de  Saint-.\azairc  au  Croisic,  d'Orléans 
à  Châlons,  de  Clermont  à  Tulle,  ainsi  qu'avec  les 
quatre  Compagnies  d'inlérêt  local  de  Poitiers  à 
Saumur,  des  chemins  de  fer  nantais,  de  Maine-et- 
Loire  et  Nantes  et  d'Orléans  à  Rouen  pour  la  cession 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  ligues  dont  elles 
étaient  concessionnaires. 

L'opération  portait  sur  2,61.0  kilomètres  exploités 
ou  en  construction,  et  l'indemnité,  calculée  d'après 
les  bases  lixèes  par  la  loi  du  23  mars  I87i,  c'est- 
à-dire  d'après  le  prix  réel,  déduction  faite  des  sub- 
\entions  primitivement  accordées  pour  la  construc- 
tion, était  évaluée  à  270  millions  auxquels  il  fallait 
ajouter  une  somme  de  60  millions  pour  l'achèvement 
des   lignes  cédées  par  les   petites  compagnies.  Il 
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était  de  plus  stipulé  que  le  paiement  des  sommes 
fixées  par  la  commission  arbitrale  serait  effectué 
dans  un  délai  qui  n'excéderait  pas  deux  ans  à  par- 
tir de  la  loi  approbative  à  intervenir,  au  moyen  de 
huit  termes  trimestriels  égaux  avec  intérêts  stipulés 
à  5  p.  100  à  compter  de  la  même  date. 

Le  principe  du  rachat  admis  et  pratiqué,  il  restait 
à  pourvoir  au  mode  d'exploitation,  et  c'était  ià  le 
point  qui  avait  paru  préoccuper  le  plus  vivement 
les  adversaires  du  système  alors  en  vigueur.  Le 
ministre  des  travaux  publics  ne  crut  pas  devoir  le 
résoudre  définitivement,  et  il  inséra,  dans  soa  projet 
de  loi,  deux  articles  visant  spécialement  cette  ques- 
tion. Le  premier  décidait  qu'en  attendant  qu'il  fût 
statué  sur  les  bases  déGnitives  du  régime  auquel 
seraient  soumis  les  chemins  repris  par  l'État,  l'admi- 
nistration des  travaux  publics  assurerait  l'exploita- 
tion provisoire  de  ces  lignes  «  à  l'aide  de  tels 
«  moyens  qu'elle  jugerait  le  moins  onéreux  pour 
f.  le  Trésor  »  ;  le  second  laissait  aux  concession- 
naires l'exploitation  desdites  lignes,  jusqu'au  jour 
où  le  Gouvernement  serait  en  mesure  de  les  dé- 
charger de  cette  obligation,  sans  que  cet  état  tran- 
sitoire pût  toutefois  être  prolongé  plus  de  six  mois 
après  la  promulgation  de  la  loi. 

La  discussion  de  ce  projet  ouvrit  le  champ  à 
d'amères  critiques  sur  les  bases  d'évaluation  des 
commissions  arbitrales  qui  furent  trouYées  trop 
favorables  aux  compagnies  déchues  et  onéreuses 
pour  le  Trésor;  mais  elle  n'aboutit  pas  moins  au 
vote  de  la  loi  qui  fut  adoptée  le  1 5  mars  à  la  Chambre 
des  députés  et  le  10  mai  suivant  au  Sénat.  Deux 
décrets  en  date  du  25  mai  1878  intervinrent  ensuite 
pour  régler  l'organisation  administrative  et  finan- 
cière du  nouveau  réseau. 

Aux  termes  du  premier,  la  gestion  provisoire  du 
réseau  était  confiée,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
travaux  publics,  à  un  conseil  d'administration  de 
neuf  membres  nommés  par  décret  et  à  un  directeur 
relevant  de  ce  conseil  et  choisi  parmi  les  membres 
des  corps  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  ;  le 
second  décret  remettait  entre  les  mains  du  conseil 
d'administration  la  gestion  financière  du  réseau 
d'État,  instituait  un  caissier  général  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  définissait  les  fonctions  de  cet  agent 
qu'il  rendait  jusiiciable  de  la  Cour  des  comptes  et 
déterminait  la  forme  et  les  dates  du  règlement  des 
comptes  de  la  nouvelle  administration. 

Quant  à  l'instrument  financier  de.'^linô  à  faire 
face  au  paiement  des  lignes  rachetées  et  à  leur 
complet  achèvement,  une  loi  du  11  juin  187S  fut 
chargée  d'y  pourvoir  en  décidant  la  création  d'un 
nouveau  type  de  rente  qui  prit  le  nom  de  rente 
'.i  p.  100  amortissable  et  qui,  dans  la  pensée  de  ses 
créateurs,  était  destiné  à  fournir  les  ressources  né- 
cessaires aux  grands  travaux  publics  projetés  [)ar 
le  (louvernemeut  et  par  les  Chambres. 

Dès  les  premiers  jours  de  187S,  M.  de  Frcycinet, 
alors  ministre  iW.:^  travaux  publics,  se  fai.sant  l'iu- 
tcrprèle  des  dcsiderala  et  des  tendances  de  plus 
en  plus  pressantes  de  la  majorité  parlemenlairc, 
avait  conçu  un  vaste  plan  de  travaux  relatifs  tant 
aux  voies  ferrées  qu'aux  voies  navigables.  Le  pre- 
mier de  ces  projets,  en  date  du  '2  janvier,  était 
précédé  d'un  i-apy)ort  au  Président  de  la  République, 
évaluant  a  10,000  kilomètres  l'étcndui!  des  lignes 
nouvelles  à  conslruin;  dans  l'iidervallc  de  di.\  an- 
nées et  à  .3  milliards  de  francs  environ  la  dépense  à 
prévoir.  Vax  môme  temps,  il  avait  institué,  par  dé- 
cret du  même  jour ,   une  série    de  commissions 


régionales  techn'iques  chargées  de  dresser  le  tableau 
des  voies  ferrées  restant  à  établir  sur  les  divers 
points  du  territoire  pour  comploter  le  réseau  d'in- 
térêt général ,  tandis  que  des  études  analogues 
étaient  entreprises  pour  l'amélioration  des  ports  de 
commerce  et  pour  l'aménagement  et  le  complément 
des  voies  navigables.  Le  travail  de  ces  commissions, 
poussé  avec  vigueur,  aboutit  à  un  projet  déposé 
dés  le  .30  mars  entre  les  mains  du  ministre.  Le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  constitué 
en  comité,  put  à  son  tour  émettre  son  avis  dans  le 
courant  du  mois  suivant,  et  il  conclut  à  un  pro- 
gramme composé  de  9,ô8l  kilomètres  comprenant 
1,435  kilomètres  de  lignes  décrétées  par  des  lois 
antérieures,  1,371  kilomètres  de  lignes  prévues 
par  la  loi  du  31  décembre  1875,  2,235  kilomètres 
de  lignes  d'intérêt  local  à  incorporer  au  réseau 
d'intérêt  général  et  4,540  kilomètres  de  lignes  nou- 
velles; le  tout  évalué  à  une  dépense  moyenne  ki- 
lométrique de  250,000  fr.  qu'il  serait  peut-être 
possible  de  réduire  au  chiffre  de  200,000  fr.,  indi- 
qué par  le  Gouvernement,  au  moyen  de  quelques 
modifications  au  régime  de  la  construction. 

A  l'aide  de  ces  documents,  le  ministre  rédigea 
un  projet  de  loi  qu'il  déposa  le  4  juin  1878  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  :  ce  projet  clas- 
sait dans  le  réseau  d'intérêt  général  154  lignes 
nouvelles  ainsi  que  53  lignes  antérieurement  con- 
cédées à  titre  d'intérêt  local,  présentant  un  déve- 
loppement de  8,700  kilomètres  disséminés  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  Passant  en  revue  le 
plan  général  de  l'œuvre,  M.  de  Freycinet  prévoyait 
dans  la  suite  de  nouveaux  classements,  'qui  porte- 
raient à  17,000  kilomètres  l'étendue  des  chemins 
à  construire  pour  compléter  le  réseau  et  à  39,000 
kilomètres  la  longueur  du  réseau  nat'ional.  en  y 
ajoutant  les  22,054  kilomètres  déjà  exploités  ou  à 
la  veille  de  Fêtre.  En  fixant  approximativement  à 
200,000  fr.  le  coût  kilométrique,  le  ministre  esti- 
mait que  les  dépenses  restant  à  faire  ne  dépasse- 
raient pas  3  milliards  200  millions  de  francs  qui, 
répartis  sur  nue  période  de  10  années,  n'impose- 
raient à  chaque  exercice  qu'un  sacrifice  de  320  mil- 
lions, alors  que  de  1855  à  1865,  le  pays  avait  con- 
sacré à  cette  entreprise  une  somme  annuelle  de 
430  millions  en  moyenne.  Puis  répondant  d'avance 
aux  objections  basées  sur  le  faible  trafic  des  lignes 
nouvelles,  le  ministre  essaya  de  faire  admettre  que 
l'abaissement  des  prix  de  transport  dans  ces  ré- 
gions par  suite  de  la  construction  des  voies  ferrées 
compenserait  largement  les  sacrifices  consentis,  et 
que  le  trafic,  si  faible  qu'il  fût,  serait  certainement 
supérieur  à  ce  qu'il  était  et  s'accroîtrait  même  en 
raison  des  facilités  olfertes  par  le  raccordement  de 
ces  lignes  avec  les  grandes  voies  déjà  existantes. 
Ce  projet,  rectifié  à  deux  reprises  différentes  à  la 
suite  de  la  session  des  conseils  généraux,  dont 
M.  de  Freycinet  avait  cru  devoir  provoquer  l(!s  avis, 
lut  présenté  de  nouveau  à  la  Chambre  le  25  novem- 
bre avec  un  tableau  coraprenani  défiuitivimu'ut  1f!2 
nouvelles  lignes  et  fil  chcnuns  d'intérêt  local  à  in- 
corporer au  réseau  d'intérêt  général. 

Diivant  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
le  projet  ministériel  subit  encore  quelques  retou- 
ches et  arriva  devant  le  Sénat  accru  d'un  cerlain 
nombre  de  lisnes  nouvelles.  La  Chambre  haute  à 
son  tour  s'empara  du  projet  tout  entier  tel  qu'il 
était  sorti  des  conceptions  de  M.  de  Freycinet  et  le 
débat  y  prit  une  ampleur  qu'il  n'avait  pas  eue  jus- 
que-là; MM.  Krantz  et  Yarroy  l'étiulièrent  sous  toutes 
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ses  faces,  contestant  dans  nue  certaine  mesure 
rutilitéiuiniédiate  lie  la  plupart  îles  chouans  proposés 
et  faisant  surtout  ressortir  la  disproportion  des 
services  qu'ils  étaient  destinés  à  rendre  avec  l'im- 
mensité des  sacrilices  qu'ils  exigeraient. 

.M.  Krantz  s'appliqua  a  relever  que.  sous  la  pres- 
sion d'un  engouement  irrétléclii  de  l'opinion  pour 
les  travaux  de  chemins  de  ter,  le  progrannnc  mi- 
nistériel s'était  considérablement  accru  :  que  le 
rapport  du  '2  janvier  1S7S  avait  évalué  à  ô.OOO  ki- 
lomètres la  longueur  des  lignes  à  introduire  dans 
le  réseau  d'intérêt  général  et  à  2.100  kiloniéti'es  ce- 
lui des  chemins  d'intérêt  local  à  y  incorporer,  ce 
qui  devait  porter  à  3.S,000  kilomèlres  l'étendue 
totale  du  réseau:  que  ce  cliill're.  déjà  important, 
puisqu'il  dépassait  de  .,000  kilomètres  le  dévelop- 
pement des  routes  nationales,  avait  encore  grandi 
a  Ions  les  degrés  de  l'instruction  à  laquelle  le  pro- 
:;ramme  avait  été  soumis:  qu'il  s'agissait,  non  plus 
de  ô.OOO  kilomètres,  mais  de  S.510  kilomètres  do 
chemins  nouveaux,  ce  qui  élèverait  à  i'2,000  kilo- 
mètres la  longueur  des  voies  d'intérêt  général  ;  que 
si,  d'une  part,  on  ajoutait  les  lignes  renvoyées 
pour  étude  au  Gouvernement  par  la  Chambre  des 
députés  et  celles  que  le  Sénat  pourrait  y  joindre, 
et  si.  d'autre  part,  on  estimait  à  ?,000  kilomètres 
le  développement  du  réseau  d'intérêt  local,  on  ar- 
riverait à  un  total  minimum  de  G2,000  kilomètres, 
dont  le  pays  ne  pouvait  accepter  la  charge  sans 
compromettre  sa  situation  financière. 

Il  fit  ressortir  qu'en  étudiant  de  près  le  classe- 
ment, on  y  rencontrait  des  lignes  qui  ne  pourraient 
faire  leurs  frais  d'exploitation  et  n'étaient  pas  de 
nature  à  être  légitimement  considérées  comme  des- 
tinées à  accroître  la  richesse  publique  ;  puis  abor- 
dant le  reproche  fait  à  diverses  reprises  à  la  France 
d'occuper  un  rang  inférieur  à  celui  qu'elle  devait 
tenir  parmi  les  nations  européennes,  il  constata 
l'injustice  de  celte  appréciation  en  rappelant  qu'il 
importait  avant  tout  de  considérer  l'appropriation 
du  réseau  aux  besoins  à  satisfaire,  ce  qui  était 
assurément  un  élément  d'appréciation  plus  impor- 
tant que  celui  qui  était  tiré  de  la  longueur  des  voies 
ferrées.  Or,  la  question  ainsi  envisagée  ne  justifiait 
pas  la  précipitation  à  laquelle  les  pouvoirs  publics 
se  laissaient  entraîner.  Sans  être  aussi  bien  dotée 
que  l'Angleterre  et  la  Belgique  qui  sont  les  entre- 
pôts du  monde  entier,  la  France  n'avait  rien  à  envier 
a  l'.UIemagne,  à  la  Hollande  et  à  la  Suisse,  chez 
lesquelles  la  proportion  des  chemins  à  double  voie 
était  inférieure  à  la  nôtre,  et,  en  découpant  dans  le 
nord  une  région  similaire  à  la  Belgique,  il  était 
aisé  de  reconnaître  que  la  France  était  à  part  égale, 
aussi  largement  desservie.  Il  conclut  en  ne  consen- 
tant à  se  rallier  au  projet  que  si  les  lignes  rece- 
vaient un  rang  de  priorité  et  si  les  pouvoirs  publics 
déterminaient  celles  qui  seraient  établies  à  voie 
unique. 

Malgré  toutes  ces  critiques  dont  la  plupart  étaient 
fondées  et  répondaient  au  sentiment  d'un  grand 
■  nombre  de  membres  du  Parlement,  la  loi  fut  votée 
le  17  juillet  1879. 

Cette  loi  classait  dans  le  réseau  complémentaire 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  181  lignes  nou- 
velles, d'une  longueur  de  8,848  kilomètres,  et  ren- 
voyait à  l'examen  du  ministre  des  travaux  publics 
04  lignes  d'une  longueur  de  4.1.02  kilomètres  ayant 
fait  l'objet  d'amendements  au  cours  des  discussions 
parlementaires. 

La  partie  du  projet  de  loi  relative  à  64  lignes 


d'intérêt  local  à  incorporer  au  réscan  d'intérêt 
général  lut  ajournée,  mais  la  plupart  île  ces  lignes 
donnèrent  lieu  à  des  projets  isolés  qui  furent 
adoptés  postérieurement. 

rarailéiement  aux  Iravaux  d'études  concernant  le 
complément  du  réseau  conlinenlal,  le  Gouvcrnemenl 
avait  l'ait  suivre  les  projets  d'achèvement  du  réseau 
algérien  que  réclamaient  inslamnient  les  corps 
constitués  de  la  colonie.  Le  12  février  187S.  un 
décret  était  intervenu  pour  instituer  une  couunis- 
siou  spéciale  chargée  d'examiner  la  question.  Le 
rapport  juslilicatif  dont  M.  de  Freycinet  l'avait  fait 
précéder  rappelait  que  les  chemins  concéilés  pré- 
sentaient un  développement  de  1,400  à  1,500  ki- 
lomètres, dont  1,000  appartenant  au  réseau  d'inté- 
rêt général;  que  les  besoins  de  l'Algérie  exigeaient 
de  plus  nombreuses  voies  de  connnunication,  et 
qu'il  lui  paraissait  urgent  de  doubler  le  chilTre 
existant,  tout  en  ne  donnant  pas  au  classement  un 
caractère  aussi  définitif  que  pour  la  métropole,  eu 
égard  aux  transformations  incessantes  de  la  colo- 
nisation. Le  4  novembre,  le  ministre  déposait  un 
projet  comprenant  20  lignes  nouvelles  d'intérêt 
général  et  deux  chemins  d'intérêt  local  à  incor- 
porer d'une  longueur  totale  de  1,700  kilomètres 
dont  100  d'intérêt  local  et  devant  dolcr  ainsi  la 
colonie  d'un  réseau  dont  le  développement  nou- 
veau équivalait  à  1  kilomètre  par  1,000  habitants, 
chiffre  peu  difi'érenl  de  celui  de  ia  méiropok;  qui 
était  de  l'''',0.ô.  La  discussion  à  la  Chambre  des 
députes  et  au  Sénat  modifia  légèrement  le  pro- 
gramme primitif  et  la  loi.  volée  le  18  juillet  l87y, 
classa  vingt  lignes  nouvelles  et  deux  d'intérêt  local 
à  incorporer  d'une  longueur  totale  de  1,807  kilo- 
mètres. 

Le  programme  adopté  fut  aussitôt  misa  exécution 
et  l'engouement  des  pouvoirs  publics  aidant,  les 
travaux  furent  commencés  sur  tous  les  points  à  la 
fois.  L'instrument  financier,  fourni  par  la  création 
(le  la  rente  3  p.  100  amortissable,  subvenait  à  tous 
les  besoins,  et  la  facilité  avec  laquelle  les  émissions 
de  celte  valeur  s'étaient  écoulées  sur  le  marché 
avait  enhardi  les  promoteurs  des  lignes  nouvelles 
et  accru  les  projets  de  l'initiative  parlementaire. 
De  1879  à  18S1  les  lois  se  succédèrent  sans 
interruption  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique  des  chemins  de  fer  que  le  minisire  des 
travaux  publics  était  autorisé  à  entro])rendre  aux 
frais  du  Trésor;  non  seulement  pour  les  travaux 
d'infrastructure,  comme  dans  le  système  de  la  loi 
du  11  juin  1S42,  mais  encore  pour  ceux  de  super- 
structure, ainsi  que  l'avaient  résolu  les  lois  du 
14  juin  1878,  du  31  juillet  1879  et  bientôt  après 
celles  du  29  juillet  1880.  A  la  date  du  8  août  1881, 
d'après  un  rapport  présenté  alors  par  le  ministre  au 
Président  de  la  République,  la  longueur  des  lignes 
déclarées  d'utilité  publiiiue  s'élevait  à  9,G14  ki- 
lomètres, dont  4,009  en  con.struction  et  .'),00.j  dont 
la  construction  n'était  pas  commencée. 

Tandis  que  de  toutes  parts  ces  travaux  s'exé- 
cutaient, la  question  du  mode  d'exrloitation  restait 
irrésolue.  M.  de  Freycinet  ,  tout  on  donnant  sa- 
tisfaction aux  exigences  de  la  majorité  pariemen- 
taire,  avait  compris  la  difficulté  du  problème,  tant 
au  point  de  vue  administratif  qu'au  point  de  vue 
financier,  et  il  avait  conservé  l'espoir  de  décharger 
rÉ!at  d'une  partie  des  lignes  nouvelles  en  s'asso- 
ciant  les  grandes  compagnies  et  en  sollicitant  leur 
concours,  soit  pour  la  con.struction,  soit  pour  l'ex- 
ploitation. Il  avait  du  reste  annoncé  cette  intention 
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dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  rachat  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  et,  au  mois  de  novem- 
bre 1878,  il  avait  présenté  deux  projets  de  conven- 
tion avec  les  Compagnies  du  Aord  et  de  l'Ouest 
ayant  pour  effet  de  leur  rétrocéder  plusieurs  des 
lignes  nouvelles  rachetées  ou  classées  dans  le 
réseau  d'intérêt  général. 

L'hostilité  de  la  Chambre  des  députés  contre  les 
grandes  compagnies  se  manifesta  dès  lors  avec  la 
plus  grande  vivacité  ;  les  commissions  chargées 
d'examiner  le  projet  ministériel  se  montrèrent  op- 
posées à  son  adoption,  et  le  ministre,  incertain  sur 
l'issue  du  débat,  proflta  d'une  discussion  générale 
sur  la  question  des  chemins  de  fer  pour  mettre  le 
Parlement  en  demeure  de  se  prononcer  sur  le 
mode  d'exploitation  qu'il  prétendait  substituer  à 
celui  qu'il  avait  lui-même  indiqué. 

Une  proposition  émanant  de  M.  Jean  David, 
député  du  Gers,  à  la  date  du  27  mai  1S79,  et  qui 
rellétait  clairement  la  secrète  hostilité  du  Parlement 
contre  le  régime  de  1859  et  sa  prédilection  pour 
l'omnipotence  de  l'Élat  en  matière  de  chemin  de 
fer,  senit  de  prétexte  à  la  création  d'une  commis- 
sion d'études  de  33  membres,  à  laquelle  la  Chambre 
des  députés  donna  mission  de  résoudre  le  problème 
de  l'exploitation  posé  par  le  Gouvernement. 

M.  Jean  David  incriminant  le  régime  suivi  par' 
les  grandes  compagnies  et  regrettant  que  les  résis- 
tances de  l'opinion  publique  ne  permissent  pas  à 
l'État  de  poursuivre  l'unique  solution,  capable  à  son 
sens  de  donner  satisfaction  aux  desiderata  du  pays, 
c'est-à-dire  le  rachat  de  toutes  les  concessions,  se 
bornait  provisoirement  à  rechercher  les  bases  d'or- 
ganisation et  d'exploitation  du  troisième  réseau. 
D'après  lui,  les  dispositions  les  plus  rationnelles  à 
prendre  consistaient  à  constituer  des  groupes  de 
2,000  kilomètres  au  plus  avec  les  lignes  nouvelles 
non  concédées,  les  lignes  d'intérêt  local  qu'il  paraî- 
trait utile  de  leur  annexer  et  enfin  les  lignes  qu'il 
serait  nécessaire  de  distraire  des  concessions  anté- 
rieures ,  moyennant  paiement  d'une  indemnité  à 
régler,  soit  à  l'amiable,  soit  par  l'application  de  la 
loi  du  3  mai  1841  relative  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  La  construction  des  che- 
mins nouveaux  serait  placée  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics  et  l'exploitation  sous 
celle  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Les  travaux  de  premier  établissement  devaient  être 
exécutés  par  voie  d'adjudication  ou  de  concession 
à  l'industrie  privée;  la  formation  des  groupes  serait 
arrêtée  parles  pouvoirs  législatifs  après  enquête  et 
avis  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondis- 
sement et  des  conseils  municipaux.  Les  tarifs  res- 
teraient entre  les  mains  de  l'Ktat  et  seraient  fixés 
par  le  Parlement  après  avoir  été  élaborés  par  une 
commission  composée  de  membres  des  Chambres, 
de  conseillers  généraux,  d'ingénieurs,  de  repré- 
sentants des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufaclures;  ils  seraient 
soumis  à  la  révision  tous  les  l.j  ans  et  même  avant 
ce  délai,  si  le  Gouvernement  le  jugeait  convenable, 
après  entente  préalable  avec  les  concessionnaires. 
Ces  tarifs  devraient  satisfaire  aux  conditions  sui- 
vantes :  expédition  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses pour  les  expéditeurs,  tarifs  kilométriques  à 
base  décroissante,  calculés,  comme  les  délais,  d'après 
la  plus  courte  dislance  réelle,  sauf  majoration  pour 
tenir  compte  des  difficultés  de  traction;  classifica- 
tion basée  sur  la  valeur,  la  nature  et  le  condi- 
tionnement des  marchandises;  exclusion  des  tarils 


conditionnels  ou  spéciaux;  déclassement  en  cas  de 
chargement  par  wagon  complet,  d'allongement  des 
délais,  de  renouciation  aux  garanties  légales  ;  uni- 
formité des  tarifs  sur  les  divers  groupes. 

L'exploitation  serait  affermée  pour  1.5  ans  au  plus 
à  des  compagnies  fournissant  le  matériel  roulant 
et  rémunérées  par  l'allocation  d'un  prix  forfaitaire 
kilométrique  pour  la  mise  eu  marche  de  six  trains 
par  jour  dont  trois  dans  chaque  sens;  d'un  prix 
également  forfaitaire  pour  les  trains  supplémen- 
taires; d'une  part  des  produits  nets. 

La  composition  des  trains  serait  fixée  par  l'ad- 
ministration, le  matériel  serait  repris  par  l'Etat  à 
dire  d'expert  à  la  fin  du  bail,  et  les  concession- 
naires pourraient  être  chargés  de  l'exécution  des 
travaux  neufs  dans  l'étendue  de  leur  groupe. 

La  commission,  nomméele  9  judlet  1879,  se  sub- 
divisa en  trois  sous-commissions  chargées  d'étu- 
dier :  la  première,  les  réformes  à  opérer  dans  la 
législation  des  tarifs  ;  la  deuxième ,  les  bases  du 
rachat  des  concessions  faites  aux  grandes  compa- 
gnies ;  la  troisième,  les  diflérents  modes  d'exploi- 
tation en  usage  depuis  la  création  des  voies  fer- 
rées. La  deuxième  de  ces  sous-comraissionsprésenta 
sou  rapport  la  première,  et  ses  conclusions  la  con- 
duisirent à  prendre  l'initiative  d'un  projet  de  réso- 
lution tendant  à  faire  racheter  par  l'Etat,  l'ensemble 
de  la  Compagnie  d'Orléans. 

Elle  se  proposait  de  donner  à  ses  conclusions  la 
publicité  du  î'arlement,  quand  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  M.  Varroy,  soumit  à  la  Chambre  une 
convention  destinée  à  rendre  plus  concluante  l'expé- 
rience du  réseau  d'Etat  et  à  faciliter  au  besoin  sa 
transmission  à  une  compagnie  concessionnaire. 

Le  projet  du  ministre  consistait  à  attribuer  à 
l'État  un  certain  nombre  de  lignes  comprises  dans 
le  réseau  d'Orléans,  en  môme  temps  qu'il  attribuait 
à  ce  dernier  l'cxijloitalion  de  nouvelles  lignes  si- 
tuées dans  une  autre  partie  du  territoire. 

La  commission  saisit  cette  occasion  pour  affirmer 
ses  idées  en  faveur  du  rachat  des  concessions  fai- 
tes aux  grandes  compagnies,  et,  par  des  rapports 
de  Mil.  Wilson ,  député  d'Indre-et-Loire,  et  de 
M.  Baihaut,  dépulé  de  la  Haute-Saône,  en  date 
du  20  mars  1880,  elle  proposa  le  rejet  de  la  con- 
vention ministérielle  et  le  rachat  total  du  réseau 
de  la  Compagnie  d'Orléans.  Ces  rapports  furent 
suivis  le  7  mai  d'abord  d'un  travail  de  M.  R.  Wad- 
dington,  député  de  la  Seine -Inférieure,  sur  les  ta- 
rifs, dont  la  conclusion  indiquait  de  nombreuses 
réformes  à  opérer  dans  le  régime  en  vigueur  ; 
puis  d'un  mémoire  rédigé  par  M.  Lebaudy,  député 
de  Scine-et-Oisc,  traitant  des  dilVérents  régimes 
pratiqués  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  mettant  en  pré- 
sence le  système  de  la  concession  perpétuelle  ou 
temporaire  à  des  compagnies,  celui  de  l'exploita- 
tion des  chemins  apiiartenant  à  l'État  par  des  com- 
pagnies fermières,  et  celui  de  l'exploitation  directe 
par  l'Etat,  repoussant  le  premier,  penchant  visible- 
ment pour  le  dernier,  mais  laissant  au  Gouverne- 
ment la  responsabilité  du  choix. 

Le  dépôt  de  ces  rapports  provoqua  une  vive 
émotion  dans  le  monde  des  aiïaircs.  La  mise  en 
pratique  de  leurs  conclusinns  touchait  à  tant  d'in- 
térêts et  présentait,  au  point  de  vue  financier,  une 
telle  gravité,  que  de  toutes  parts  se  manifestèrent  i 
des  résistances.  Les  chambres  de  commerce  et  la  * 
presse  de  toute  nuance  avaient  à  la  vérité  réclamé 
des  modifications   et   des  améliorations  au    nu)do 
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d'oxiiloilation  lulopté  par  les  couipagiiies,  mais  elles 
n'avaient  jamais  envisagé  la  perspective  de  l'ex- 
ploitation par  rttat,  et  elles  se  montrèrent  singu- 
lièrement inijuiètes  des  résultats  probables  de  cotte 
immense  révolution  dans  le  l'ouelionnement  de  nos 
\oios  ferrées. 

lu  vaste  mouvement  de  déliberalions,  de  rap- 
|)orts  et  de  pétitionuement  s'organisa  sur  tous  les 
points  de  la  France,  et  les  contrées  desservies  par 
les  chemins  de  1er  exploités  par  l'État  ne  lurent 
pus  les  dernières  à  y  participer  ;  les  corps  consti- 
tués, les  chambres  consullativcs,  les  chambres  de 
commerce  et  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments s'unirent  pour  protester  contre  les  projets 
de  la  Chambre  des  députés,  et  les  chambres  de 
commerce  de  Bordeaux,  Lyon,  Nancy  et  Lille,  bien- 
tôt suivies  de  l'immeuse  majorilé  des  autres  cor- 
porations de  même  ordre,  combattirent  énergiquc- 
meut  les  propositions  de  rachat  de  la  llompaguic 
d'Urléans. 

Le  Parlement,  troublé  par  cette  manifestation 
de  l'opinion  publique,  n'osa  pas  insisler,  et,  au 
mois  de  décembre  ISSO,  le  ministre  des  travaux 
publics  mit  un  terme  à  l'émotiou  générale  eu  reti- 
rant le  projet  de  convention  avec  la  Compagnie 
d'Orléans  qui  avait  servi  de  point  de  départ  aux 
idées  de  rachat. 

En  atteudaut  que  le  régime  de  l'exploitation  du 
troisième  réseau,  composé  de  ligues  construites  par 
l'Etat  et  nou  concédées,  fût  arrêté,  le  Gouvernement 
fut  autorisé  parles  lois  des  27  juillet  iSSO,  7  janvier 
et  12  août  1S81  à  assurer  l'exploilaiion  provisoire 
des  chemins  désignés  dans  ces  lois,  à  l'aide  des 
moyens  qu'il  jugerait  les  moins  onéreux  pour  le 
Trésor,  et  des  décrets  durent  déterminer  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'ell'ectuerait  celte  exploi- 
tation. C'est  ainsi  que  Ion  adopta  des  traités  passés 
les  12,  23,  30  août  1880,  21  lévrier,  3  septembre 
et  3  octobre  1881,  avec  les  Compagnies  de  l'Est, 
du  Nord,  de  l'Ouest  et  d'Orléans  pour  l'exploitation 
de  diverses  ligues  construites  aux  frais  du  Trésor, 
et  que  deux  autres  décrets  des  0  novembre  1880 
et  12  février  1881  chargèrent  les  ingénieurs  eu 
chef  des  départements  de  rOrne  et  des  Pyréuées- 
Oricutales  de  pourvoir  à  l'exploitation  des  chemins 
de  cette  région  sous  la  direction  immédiate  de  l'ad- 
ministration  des  travaux  publics. 

En  même  temps,  aGn  de  remédier  pour  l'avenir 
au  désordre  causé  par  l'oubli  des  prescriptions  de 
la  loi  du  12  juillet  18G5,  relative  aux  chemins  de 
fer  d'iutérèt  local,  et  d'éviter  le  retour  de  la  crise 
'iont  l'Etat  avait  dû  supporter  le  poids  le  plus  lourd 
lu  rachetant  un  certain  nombre  de  lignes  édiliôes 
eu  dehors  des  conditions  que  leur  imposait  cette 
loi,  puis  tombées  dans  l'impuissance,  le  Gouverne- 
ment déposa  un  projet  de  loi  réglementant  les  con- 
ditions d'établissement  des  chemins  d'intérêt  local 
et  des  tramways. 

Une  jurisprudence  fixe  était  eu  effet  indispen- 
sable, et  il  était  également  nécessaire  qu'une  modi- 
licatiou  fût  apportée  aux  bases  mêmes  de  la  loi  de 
1H6.J  en  faisant  disparaître  les  articles  qui  avaient 
pu  donner  naissauce  aux  fautes  passées. 

La  cause  principale  de  ces  fautes  résidait  dans 
l'institution  du  système  des  subventions  en  capital 
(pii  avait  ainsi  encouragé  involontairement  la  spécu- 
lation en  lui  procurant  une  première  mise  de  fonds, 
eu  lui  permettant  ainsi  de  se  soutenir  pendant  la  pé- 
riode de  construction,  et  de  faire  illusion  au  public 
sans  attribuer  aux  capitaux  engagés  aucune  ga- 


rantie de  rémunération  et  sans  doiiiuu'  aux  ilepar- 
lemeuts  aucune  garantie  d'exploitation. 

De  plus,  à  cOlé  dos  chemius  de  fer  d'intérêt  local, 
seuls  visés  par  la  loi  de  I8G."),  s'étaient  créées  des 
voies  ferrées  d'un  caractère  spécial  empruulaul  le 
sol  des  voies  publiques  et  connues  sous  le  nom  de 
chemins  de  fer  américains,  .lusqu'en  1857,  ces  che- 
mins avaient  été  autorisés  par  de  simples  actes  du 
pouvoir  exécutif  sans  eiuiuète  préalable  et  sans 
intervention  du  Conseil  d'État;  àpartirde  1SÔ7,  ces 
concessions  étant  considérées  comme  touchant  à 
des  intérêts  généraux  ou  privés  de  quelque  gravité, 
on  avait  entouré  leur  établissement  de  certaines 
garanties  eu  procédant  à  l'enquête  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  1811  et  eu  chargeant  le 
Conseil  d'Etat  de  prononcer  sur  le  cahier  de  char- 
ges et  sur  les  projets  de  décrets;  puis  enlin,  de- 
puis 1873,  le  Gouvernement  avait  cru  devoir  accor- 
der exclusivement  les  concessions  aux  départements 
et  aux  villes  avec  faculté  de  rétrocession  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers.  Le  régime  des  tram- 
ways reposait  donc  uniquemeut  sur  une  jurispru- 
dence administrative  qui  laissait  à  désirer  et  qu'il 
importait  de  remplacer,  comme  l'avaient  fait  plu- 
sieurs contrées  voisines,  notamment  la  Belgique  et 
l'Espagne,  par  une  loi  déliuitive  sur  la  matière. 

Dès  1875,  Jl.  Caillaux,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, avait,  il  est  vrai,  pris  l'initiative  de  celte 
réforme,  mais  le  projet  par  lui  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  pu  être  discuté  avant  la  sé- 
paration de  cette  dernière,  et  l'iriitialive  parle- 
mentaire qui  l'avait  repris  en  187G,  n'avait  pas  été 
plus  heureuse.  Lo  2'.)  avril  1878,  M.  de  Freyciuet 
déposa  deux  projets  élaborés  en  Conseil  d'État, 
relatifs,  l'un  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
l'autre  aux  voies  ferrées  établies  sur  la  voie  pu- 
blique. 

Le  premier  de  ces  projets  enlevait  au  pouvoir 
exécutif,  pour  le  placer  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  pouvoir  législatif,  le  droit  de  déclarer 
d'utilité  publique  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
il  remplaçait  la  subvention  en  capital  par  une  ga- 
rdulie  d'intérêt,  de  façon  à  permettre  à  l'adminis- 
tration d'exercer  sur  la  gestion  linancière  des  com- 
pagnies un  contrôle  permanent,  et  il  iiidi([uait  les 
dispositions  à  prendre  pour  réglementer  les  condi- 
tions de  constitution  et  de  réalisation  des  capitaux 
nécessaires  à  l'exécution  des  chemins. 

Le  second  projet  fixait  le  régime  des  concessions 
qui  devaient  être  accordées  par  l'État,  par  les  dépar- 
tements, ou  par  les  communes,  suivant  que  la  voie 
ferrée  était  tracée  sur  des  routes  uatioiiales,  dépar- 
tementales ou  communales.  La  déclaration  d'ulilitô 
publique  ne  pouvait,  en  tout  cas,  être  prononcée 
que  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Elat;  l'Etat 
était  appelé  à  |)rêter  son  concours  financier  quand 
l'exploitation  desservait  plusieurs  communes,  et  ce 
concours  devait  s'exercer  sous  forme  de  garantie 
d'intérêt;  les  autorisations  prenaient  le  caractère 
de  véritables  concessions  qui  ne  pouvaient  plus 
être  retirées  que  par  voie  de  rachat,  sauf  les  cas 
de  déchéance  prévus  par  le  cahier  des  charges; 
enfin,  des  mesures  analogues  à  celles  qui  étaient 
pratiquées  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
étaient  édictées  afin  de  prévenir  les  abus  finan- 
ciers et  d'entourer  les  émissions  d'obligations  de 
garanties  sullisantes. 

Ces  projets ,  étudiés  par  des  commissions  spé- 
ciales, retouchés,  revus  et  modifiés,  subirent  des 
fortunes  diverses  et  aboutirent  à  la  loi  du  1 1  juin 


974 


CHEMINS  DE  FER 


CHEMINS  DE  FER 


1880  qui  remaûia  la  loi  de  1865  sur  les  chemins 
d'intérêt  local  et  régla  d'une  manière  définitive  la 
situation  des  voies  ferrées  sur  routes,  autrement 
dit  des  tramways. 

Trois  ans  après,  le  17  juillet  1883,  une  loi  spé- 
ciale appliquait  les  mêmes  dispositions  à  l'Algérie, 
sauf  quelques  reserves  imposées  par  la  réglemen- 
tation afférente  dans  cette  colonie  au  régime  des 
expropriations  et  des  prestations. 

Le  refus  opposé  par  la  majorité  de  la  Chambre 
des  députés  à  la  rétrocession  aux  grandes  compa- 
gnies d'une  notable  partie  des  lignes  nouvelles 
rachetées  par  l'État  et  l'indécision  dans  laquelle 
était  demeuré  le  Gouvernement  sur  la  question  de 
l'exploitation  avaient  imposé  à  l'État  l'exécution 
directe  des  travaux  votés  et  concédés  et  l'exploita- 
tion provisoire  des  hgues  achevées.  Dès  1SS2,  le 
ministre  des  travaux  publics  avait  dû  se  borner, 
en  présence  de  l'hostilité  que  rencontraient  ses 
projets  de  convention  avec  les  compagnies,  à  pour- 
voir à  leur  exploitation  soit  en  régie,  soit  en  con- 
fiant cette  exploitation  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  soit  en  l'attribuant  aux  grandes 
compagnies  par  des  traités  d'affermage  basés  sur 
une  rémunération  au  train  kilométrique,  mais 
intéressant  ces  compagnies  à  la  réduction  des  dé- 
penses d'exploitation  et  à  l'accroissement  des 
recettes  ;  puis,  obéissant  aux  provocations  du  Par- 
lement, il  avait  institué  un  comité  d'études  chargé 
d'examiner  les  bases  d'un  tarif  général  commun  à 
tous  les  réseaux  et  applicable  à  leurs  échanges 
comme  à  leurs  relations  intérieures,  et  de  reviser 
et  de  simpUfier  les  tarifs  spéciaux.  Toutefois,  ce 
régime  était  onéreux  pour  le  Trésor  et  les  charges 
de  ce  dernier,  s'accroissant  sensiblement  en  même 
temps  que  ses  ressources  s'affaiblissaient  par  suite 
des  moins-vahics  constatées  dans  le  rendement  des 
contributions  indirectes,  le  Gouvernement  crut  devoir 
aviser.  Il  considérait  comme  dangereux  d'imposer 
plus  longtemps  au  budget  la  totalité  des  dépenses 
de  premier  établissement  et  comme  inadmissible 
de  le  charger  de  tous  les  déficits  d'exploitation  des 
chemhis  qui,  par  eux-mêmes,  devaient  être  peu 
productifs,  mais  dont  la  plupart  étaient  appelés  à 
déverser  du  trafic  sur  les  lignes  des  grandes  com- 
pagnies voisines  et  à  g'rossir  leurs  recettes  sans 
qu'elles  eussent  à  contribuer  aux  charges. 

Pour  obéir  ta  cette  double  préoccupation,  M.  Var- 
roy,  mijiistre  des  travaux  publics,  renoua,  en  jan- 
vier 1882,  les  négociations  interrompues  avec  les 
grandes  compagnies,  et  il  aboutit  à  l'adoption  de 
conventions  rcmeltant  entre  les  mains  de  leurs 
administrations  le  plus  grand  nombre  des  chemins 
classés  en  1875  et  en  1879,  pour  quinze  années 
seulement,  et  leur  imposant,  avec  un  concours  d'un 
milliard  de  francs,  des  concessions  importantes  sur 
les  tarifs.  La  première  de  ces  conventions,  conclue 
avec  la  Compagnie  d'Orléans  et  présentée  à  la 
Chambre  des  députés  le  2  mai,  y  reçut  un  accueil 
défavorable  et  fut  retirée  à  la  chute  du  cabinet 
dont  son  autour  faisait  partie. 

M.  Hérisson,  sou  successeur,  se  trouva  à  son 
entrée  au  ministère  en  présence  d'une  situation 
financière  singulièrement  aggravée  et  dont  les  dif- 
ficultés, désormais  menacautes,  obligeaient  à  une 
prompte  et  décisive  solution.  H  crut  utile  d'insti- 
tuer une  grande  commission  extra-parlenu;ntaire 
avec  mission  de  préparer  la  solution  [ioursuivie  de- 
puis f|uatre  années  et  sans  cesse  ajournée;  mais 
à  peine  cette  commission  avait -elle  commencé  à 


fonctionner  qu'une  crise  ministérielle  se  produisit 
et  emporta  le  ministre  qui  l'avait  instituée. 

Le  nouveau  cabinet  présidé  par  M.  J.  Ferry,  en 
prenant  possession  du  pouvoir,  fit  une  déclaration 
portée  devant  les  Chambres  le  22  février  1883,  an- 
nonçant, en  ce  qui  concernait  les  travaux  publics, 
l'ouverture  de  nouvelles  négociations  avec  les  gran- 
des compagnies  et  l'espoir  qu'il  en  sortirait  des 
conventions  équitables,  respectueuses  des  droits  de 
l'État  et  de  nature  à  faciliter  l'exécution  des  grands 
travaux  publics  sans  charger  à  l'excès  notre  cré- 
dit. M.  Raynal,  appelé  à  prendre  le  portefeuille 
des  travaux  publics,  songea  à  donner  un  corps  à 
ce  programme.  Les  débats  approfondis  auxquels  la 
question  des  chemins  de  fer  avait  donné  lieu  au 
cours  de  la  discussion  du  budget  de  1883,  l'avaient 
éclairé  sur  les  conséquences  des  théories  de  la 
majorité  parlementaire,  et  il  revint  à  l'idée  d'une 
entente  avec  les  compagnies.  Des  pourparlers  fu- 
rent donc  aussitôt  repris  avec  ces  dernières  sur  des 
bases  nouvelles  se  rapprochant  le  plus  possible  des 
desiderata  émis  dans  les  dernières  années  par  les 
adversaires  du  régime  en  vigueur.  Après  de  lon- 
gues conférences,  au  cours  desquelles  furent  exa- 
minées avec  le  plus  grand  soin  les  diverses  ques- 
tious  se  rattachant  soit  au  tracé,  soit  aux  moyens 
financiers  à  employer  pour  terminer  l'achèvement 
du  réseau,  le  ministre  signa  avec  les  grandes  com- 
pagnies des  conventions  visant  les  principales 
réformes  réclamées  et  réglant  surtout  les  conditions 
de  construction  du  troisième  réseau.  Les  premiè- 
res en  date,  conclues  les  26  mai,  5,  9  et  11 
juin  18S3  avec  les  Compagnies  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée, du  Nord,  du  Midi  et  de  l'Est,  furent 
déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés, 
le  1 1  juin,  par  le  ministre,  qui  en  présenta  deux 
autres  les  28  juin  et  17  juillet,  pour  les  Compa- 
gnies d'Orléans  et  de  l''Ouest. 

Le  premier  point  auquel  répondaient  ces  conven- 
tions était  le  mode  d'exécution  des  lignes  classées 
en  1879,  dans  le  programme  de  M.  de  Freycinet. 
La  solution  proposée  modifiait  sensiblement  les  con- 
ditions primitivement  arrêtées.  L'État  qui  semblait 
au  début  devoir  tout  entreprendre  et  tout  exploiter 
cédait  aux  grandes  compagnies  une  place  et  un 
rôle  qu'il  ne  se  sentait  plus  en  situation  de  remplir, 
et  s'étayait,  pour  l'achèvement  du  réseau,  sur  le 
crédit  de  ces  puissantes  administrations.  Quant  au 
système  adopté  pour  la  construction  du  troisième 
réseau  ;  quant  à  la  proportion  des  lignes  à  con- 
céder et  aux  mesures  financières  à  édicter,  elles 
diiréraient  pour  cha(iue  compagnie  en  raison  de  sa 
position  géographique,  des  intérêts  qu'elle  desser- 
vait et  des  nuances  existant  dans  ses  rapports  avec 
l'État.  Quelques  bases  de  contrats  étaient  conuuunes 
à  toutes  les  compagnies  et  portaient  sur  les  délais 
d'exécution  des  lignes  fixés  uniformément  à  dix 
années,  sur  la  réduction  éventuelle  du  prix  des 
jjlaces  des  voyageurs  et  sur  les  conditions  et  les 
formalités  du  rachat  qui  restait  inscrit  dans  les 
conventions. 

La  répartition  des  bénéfices  avait  été  également 
réglée,  et  l'État  (jui,  par  les  conventions  antérieures, 
avait  établi  le  point  de  partage  en  sa  faveur  à  la  moi- 
tié des  excédents  nets  obtenus  sur  l'exploitation  des 
réseau.x^  après  acquittement  de  toutes  les  charges 
incombant  aux  compagnies,  relevait  désormaisà  la 
proportion  des  deux  tiers.  La  (lucstion  des  tarifs 
qui  avait  servi  de  thème  aux  luttes  des  dix  der- 
nières années  était  aussi  touchée  ;  mais   le  Gou- 
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veriioment,  teiiaot  compte  dos  (.'liargos  nouvoUcs 
imposées  pour  de  longues  anuées  aux  oompa- 
giiies  contractantes,  n'avait  pu  que  soUicitei'  des 
concessions  et  des  améliorations  conditionnelles. 
1!  avait  ainsi  obtenu  que  si  TÉtat  supprimait  la 
surtaxe  de  10  p.  100  ajoutée  en  IS71  aux  impôts 
de  grande  vitesse,  les  compagnies  réduiraient  les 
taxes  de  la  2*  classe  de  voyageurs  de  10  p.  100 
et  celles  de  la  3"  classe  de  20  p.  100.  Ces  deux 
dégrèvements  réunis  auraient  eu  pour  effet  d'a- 
baisser les  prix  de  10  p.  100  pour  la  F*  classe, 
de  20  p.  100  pour  la  2'  et  de  30  p.  100  pour  la 
o*.  De  plus  il  avait  été  décide  que  dans  le  cas  où 
l'État  ferait  ultérieurement  de  nouvelles  réduc- 
tions sur  ces  impots,  les  compagnies  en  consenti- 
raient d'équivalentes,  pourvu  qu'elles  eussent  re- 
trouvé les  recettes  nettes  ac(iuises  avant  le  pre- 
mier dégrèvement,  et  entinque,  lorsque  l'intégralité 
de  l'impOt  de  23  p.  100  établi  sur  les  transports 
à  grande  vitesse  serait  supprimé,  la  réduction  des 
prix  de  transport  des  voyageurs  atteindrait  30  p.  100 
pour  la  l'<=  classe,  40  p'.  100  pour  la  2^  et  50  p.  100 
pour  la  3^. 

Quant  aux  prix  de  transport  des  marchandises,  le 
système  de  tarilication  à  base  kilométrique  décrois- 
saute  leur  était  appliqué;  les  compagnies  consen- 
taient à  transformer  eu  exception  la  pratique  des 
prix  tixes  de  gare  à  gare  qui  jusqu'alors  constituait 
la  règle  et  à  remanier,  d'accord  avec  l'État,  ceux 
des  tarifs  d'importation  qui  paraissaient  de  nature 
à  porter  atteinte  au  régime  douanier  en  vigueur  ou 
à  étendre  les  tarifs  communs  de  transit  aux  pro- 
duits français  similaires  destinés  à  l'exportation. 
Le  droit  de  rachat  du  réseau  était  maintenu  à  l'État 
à  la  condition  pour  celui-ci  de  rembourser  aux 
compagnies  une  partie  des  dépenses  complémen- 
taires qu'elles  auraient  faites  dans  les  quinze  der- 
nières années  ;  puis  la  distinction  entre  les  ré- 
seaux, établie  par  la  convention  de  1859,  était 
abrogée,  l'unilication  était  inscrite  dans  toutes  les 
conventions  et  emportait  par  conséquent  l'unilica- 
tioa  des  comptes. 

ta  dehors  de  ces  clauses  communes  à  toutes  les 
compagnies  contractantes,  il  eu  avait  été  stipulé 
de  spéciales  à  chacune  d'elles  et  relatives  au  tracé 
et  au  mode  d'exécution  des  lignes  et  à  la  part  de 
sacrilices  que  l'État  désirait  leur  imposer  pour  l'ac- 
complissement du  programme  de  1879.  Les  compa- 
gnies formaient  à  ce  sujet  deux  groupes  distincts  : 
à  l'un  appartenaient  celles  qui,  n'ayant  jamais  fait 
usage  de  la  garantie  d'intérêt,  n'avaient  contracté 
aucune  dette  envers  l'État;  à  l'autre  se  rattachaient 
celles  qui  avaient  dû  couvrir  les  insullisances  de 
recettes  de  leur  second  réseau  à  l'aide  d'avances 
faites  par  le  Trésor  et  qui  lui  devaient  ainsi  des 
sommes  plus  ou  moins  considérables.  Cette  diffé- 
rence dans  la  situation  financière  créait  naturelle- 
ment des  nuances  dans  le  traitement  auquel  cha- 
cun de  ces  groupes  devait  être  soumis.  La  première 
catégorie  comprenait  les  compagnies  de  l'aris-Lyon- 
Méditerranée  et  du  .Nord,  et  la  seconde,  celles  du 
Midi,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest.  Les  Compa- 
gnies du  .Nord  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée  con- 
sentaient à  supporter  une  partie  des  dépenses  de 
superstructure  des  lignes  qui  leur  étaient  concé- 
dées, a  reprendre  l'exploitation  directe  des  chemins 
qui  leur  étaient  précédemment  confiés  en  régie  et 
à  avancer  à  l'État  les  .sommes  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  engagements  qui  leur  incombaient;  la 
seconde  de  ces  compagnies,  celle  du  Nord,  prenait 


même  à  sa  charge  la  dépense  totale  des  ligues  qui 
lui  étaient  concétlées.  Les  autres  compagnies,  ilébi- 
trices  île  l'Elal,  s'engageaient,  à  leur  tour,  à  antici- 
per l'époque  du  remboursement  de  leur  dette  et  à 
en  employer  le  montant  en  totalité  aux  travaux 
que  l'Etat  devait  exécuter  pour  l'établissement  du 
troisième  réseau.  La  Compagnie  de  l'Uaest,  seule, 
en  raison  des  charges  exceptionnelles  (jue  lui  impo- 
sait la  convenlion,  fut  l'objet  d'une  remise  de  80 
millions  sur  la  somme  totale  de  2i0  millions  de 
francs  environ  à  laquelle  s'élevait  la  dette  par  elle 
contractée  envers  l'Étal,  i)ar  suite  des  avances  re- 
çues à  titre  de  garantie  d'intérêts;  mais  toutes  les 
conditions  stipulées  dans  les  précédents  contrats 
furent  maintenues,  et  elle  dut  consentir  non  seule- 
uient  à  l'aire  à  ses  frais  une  partie  des  dépenses 
des  lignes  concédées,  mais  encore  à  avancer  le  reste 
des  dépenses  laissées  à  la  charge  du  Trésor  public. 

En  résumé,  et  c'est  là  le  côté  saillant  des  con- 
ventions de  1883,  l'État,  ([ui  jus([u'alors  avait  prêté 
l'appui  de  son  crédit  aux  grandes  compagnies,  fai- 
sait à  son  tour  appel  au  leur  pour  l'exécution,  dans 
un  délai  fort  court,  du  programme  tracé  en  1879 
par  M.  de  Freycinet  et  adopté  par  les  Chambres.  11 
se  déchargeait  ainsi  de  11,485  kilomètres  que  les 
lois  antérieures  l'obligeaient  à  construire,  puis  à 
exploiter  et  dont  les  travaux  incombaient  désor- 
mais et  presque  entièrement  aux  compagnies  ;  il 
laissait  à  celles-ci  les  insuffisances  d'exploitation 
des  lignes  nouvelles,  leur  empruntait  plus  de  deux 
milliards  pour  faire  face  aux  dépenses  qui  le  con- 
cernaient lui-même  dans  l'exéculion  des  chemins 
nouveaux,  les  faisait  concourir  aux  frais  de  cons- 
truction pour  une  quote-part  de  330  millions  et  leur 
imposait  la  fourniture  du  matériel  roulant  corres- 
pondant à  un  sacrilicc  immédiat  de  277  millions, 
et  enfin  abaissait  le  dividende  avant  partage  pour 
la  plupart  des  réseaux,  en  élevant  sa  propre  part, 
dans  les  bénéfices,  de  la  moitié  aux  deux  tiers. 

En  échange  de  ces  avantages  concédés  à  l'État 
qui  conservait  son  réseau  et  imposait  même  en  sa  fa- 
veur des  rectifications  de  tracé  et  des  facilités  d'accès 
à  Paris,  les  compagnies  obtenaient  la  garantie  du 
dividende  pour  les  quatre  réseaux  d'Orléans,  du 
Midi,  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  la  suppression  à  peu 
près  générale  de  la  limitation  de  leurs  dépenses  de 
premier  établissement,  la  faculté  d'imputer  au 
compte  de  construction  pour  la  garantie  d'intérêt, 
comme  pour  te  partage  des  bénéfices,  toutes  les 
dépenses  complémentaires  approuvées  par  le  minis- 
tre ,  et  enfin  l'assurance  (jue ,  en  cas  de  rachat 
pendant  la  période  de  fonctionnement  de  la  garantie, 
l'annuité  serait  réglée  en  comprenant  dans  le  re- 
venu des  dernières  années  les  sommes  versées  par 
l'État. 

La  discussion  de  la  loi  approbative  de  ces  traités 
commença  le  IG  juillet  à  la  Chambre  des  députés 
et  le  15"  novembre  au  Sénat  qui,  après  un  court 
débat  sur  les  articles,  adopta  le  projet  tel  qu'il 
avait  été  voté  par  la  Chambre  des  députés.  La  loi 
fut  promulguée  le  20  novembre,  et  les  conventions 
rendues  exécutoires  à  partir  du  l'^'"  janvier  1884. 

En  dehors  des  questions  relatives  à  chaque 
réseau,  le  Parlement  avait  édicté  un  certain  nombre 
d'articles  communs  à  tous  et  dont  l'un  stipulait  que 
tout  député  ou  sénateur  qui  au  cours  de  sou  man- 
dat accepterait  les  fonctions  d'administrateur  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  serait  par  ce  seul 
fait  considéré  comme  démissionnaire  et  soumis  à 
la  réélection. 
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En  exécution  des  contrats  votés  le  20  novembre, 
les  compagnies  ont  commencé,  dans  le  courant  de 
18S4,  les  travaux  des  chemins  nouveaux  qui  leur 
étaient  concédés,  et,  afin  de  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  à  cette  entreprise,  elles  ont  inauguré 
la  reprise  des  émissions  d'obligations.  Au  31  dé- 
cembre 1883,  la  situation  du  réseau  français  tout 
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entier,  par  suite  des  concessions  accordées  au 
cours  des  dernières  années  et  des  remaniements 
effectués  par  les  contrats  du  20  novembre,  se  tra- 
duisait par  une  longueur  de  lignes  de  48,57()  kilo- 
mètres, dont  40,363  dans  la  métropole  et  3,213 
dans  la  colonie  algérienne  qui  se  répartissaient 
comme  suit  : 


En 
Métropole.  exploitation. 

Chemins  de  fer    )  Chemins  concédés 25,995 

d'intérêt  général.  )  Chemins  non  concédés  y  compris  le  réseau  de  l'État.  2,040 

Chemins  de  1er  industriels " 236 

Chemins  du  fer  iFinterèt  local 1,430 

•J9,701 
Algérie.  

Chemins  de  fer  d'intérêt  général.  {  a^S^cédés  ;:::::::::::         ''il! 

Chemins  de  fer  industriels 40 

Chemins  de  ter  d'intérêt  local « 

1,602 


E.i  constiuclion 
on  à  construire. 

8,620 

5,620 

71 

1,351 

Totaux. 

34,615 

7,660 

307 

2,781 

15,662 

45 , 363 

884 

707 

20 

2,332 

821 

60 

1,611 

3,213 

II.  REGIME  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Le  régime  des  chemins  de  fer  a  été  déterminé  par 
une  série  d'actes  législatifs  dont  le  premier,  par 
l'importance  sinon  par  la  date,  est  la  loi  organique 
du  11  juin  1842  qui  a  posé  les  bases  de  la  consti- 
tution du  réseau.  Il  consiste  dans  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  dans  l'autorisation  d'exécution 
des  voies  ferrées. 

Ces  deux  actes  ressortissent  tous  deux  au  do- 
maine du  législateur  et  du  pouvoir  exécutif. 

Dès  1833,  les  lois  de  finances  concernant  le  règle- 
ment des  questions  de  chemins  de  fer  considéraient 
l'intervention  de  la  loi  comme  indispensable  à 
l'établissement  d'un  chemin  d'intérêt  général  et 
n'admettaient  de  dérogation  à  ce  principe  que  pour 
les  lignes  d'embranchements  de  moins  de  vingt 
kilomètres. 

De  1852  à  _1870,  le  régime  des  décrets  rendus 
en  Conseil  d'Etat  fut  substitué  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  18.52  à  celui  des  lois,  et  l'in- 
tervention des  assemblées  h'-gislatives  ne  fut  dé- 
sormais admise  ([ue  lorsque  les  conventions  stipu- 
laient des  engagements  à  la  charge  du  Trésor  et 
encore  ne  se  produisit-elle  exclusivement  que 
pour  les  clauses  linancières. 

La  loi  du  27  juillet  1870  revint  au  système  pré- 
cédemment adopté  et  depuis  lors,  même  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  {L.  11  juin  1880),  il 
a  été  décidé  que  l'utilité  publique  ne  pouvait  être 
déclarée  et  l'e.véculion  auttu'isée  que  par  une  loi. 

6.  Mode  d'exécution  des  voies  ferrées 

Le  mode  d'exécution  a  subi,  de  son  côté,  trois 
phases  distinctes.  D'après  le  système  de  la  loi  du 
11  juin  1842,  l'Etat  se  charge  de  l'acquisition  des 
terrains,  des  terrassemenis  et  ouvrages  d'art  et 
laisse  à  l'industrie  privée,  dont  il  accepte  le  con- 
cours, le  soin  d'achever  la  ligne  et  de  l'exploiter. 
Dans  le  second  système,  la  concession  [)cul  être 
faite  pour  l'ensemble  tl(;s  travaux,  sauf  à  l'État  à 
donner,  s'il  y  a  lieu,  un  concours  sous  diverses 
formes,  i^e  troisième  système,  inauguré  après  1870 
et  formulé  dans  les  lois  des  14  juin  1878,31  juillet 
187')  et  2'.}  juillet  1880,  laisse  a  l'État  seul  l'exécu- 
tion de  hi  totalité  dos  travaux  sans  distinction  entre 
l'inirastructiire  et  la  sujter.dructure,  et  raiitorise 
même,  à  litn;  provisoire  ainsi  ([lie  l'ont  décidé  les 
lois  des  27  juillet  1880, 7  janvier  et  10  juillet  1881, 


à  acquérir  le  matériel  roulant  et  à  exploiter  lui- 
même  les  cheiuins.  Toutefois,  dans  son  ensemble, 
le  réseau  français  doit  principalement  son  existence 
au  système  des  concessions  qui  a  dominé  de  1852 
à  1878  et  donné  naissance  à  la  ])lus  grande  partie 
des  chemins  de  grande  communication  et  du  se- 
cond réseau. 

7.  Caractère  domanial  des  chemins  de  fer. 

Un  autre  caractère  des  chemins  de  fer  en  France 
est  celui  de  la  domanialité,  qui  leur  a  été  conféré 
par  la  loi  du  !;■>  juillet  1845  et  les  fait  entrer 
dans  l'ensemble  des  propriétés  publiques  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles.  Ce  caractère  qui  dérive 
du  double  fait  que  les  chemins  de  fer  constituent 
des  voies  publiques  nationales  et,  à  ce  titre,  entrent 
dans  la  grande  voirie,  et  que  leur  établissement  s'est 
fait  pour  la  plupart  avec  le  concours  du  Trésor, 
s'applique  non  seulement  aux  chemins  construits 
par  l'Etat,  mais  encore  aux  chemins  concédés  aux 
compagnies  chargées  de  les  exécuter. 

Les  compagnies  concessionnaires,  alors  même 
qu'elles  ont  eu  l'obligation  contractuelle  d'acquérir 
à  leurs  frais  les  terrains  nécessaires  pour  les  travaux 
et  d'exécuter  les  voies  qu'elles  exploitent  ensuite, 
ne  sont  pas,  en  raison  de  ce  fait,  propriétaires  des 
chemins.  Elles  n'ont  même  pas  sur  ces  derniers 
un  droit  d'usufruit  et  d'eniphytéosc  ;  la  faculté 
de  percevoir  le  produit  de  l'exploitation,  telle  qu'elle 
leur  est  attribuée  par  le  cahier  des  charges  n'étant, 
d'après  la  jurisiirudencc,  qu'un  droit  spécial  pure- 
ment mobilier. 

En  résumé,  en  vertu  des  conventions  qui  ont 
attribué  la  création  et  l'exploitation  des  voies  ferrées 
aux  compagnies,  les  concessions  sont  toutes  tcm- 
jioraires,  d'une  duré(î  plus  ou  moins  longue  mais 
limitée;  les  compagnies  qui  jouissent  du  réseau 
n'en  sont  ([ue  les  usufruitières,  tandis  que  l'État, 
comme  prixdt;  son  intervention,  qui  se  traduit  [lar 
un  concours  linancier  ou  par  des  décrois  d'expro- 
priation dont  il  a  seul  le  monopole,  en  est  nu-pro- 
priétaire el  doit  en  prendre  possession  à  l'expira- 
tion des  concessions. 

8.  Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

L'extension  donnée  aux  voies  ferrées  et  les  diffé- 
rences d'origine  ou  d'emploi  existant  entre  elles 
ont  provoqué  une  classiflcation  des  chemins  eu 
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cliemins  d'intérêt  giuérul,  chemins  d'intérêt  local 
et  chemins;  industiiols,  auxquels  viennent  se  joindre 
aujourd'hui  les  chemins  de  ter  américains  ou  tram- 
ways établis  accessoirement  sur  le  sol  même  des 
routes. 

Celte  distinction  entre  les  diverses  lignes  qui 
composent  le  reseau  n'existait  pas  au  début:  cane 
connaissait  qu'une  seule  catégorie  de  chemins  de 
fer,  soumis  à  des  régies  identiiiues.  quelles  qu'eu 
fussent  l'importance  et  la  destination. 

Le  premier  acte  législatif  où  se  trouve  l'expres- 
sion aujourd'hui  consacrée  de  chemins  d'intérêt 
général  est  la  loi  du  31  décembre  1875  qui  décla- 
rait d'utilité  publique  un  certain  nombre  de  lignes 
non  concédées  ;  jusque-là  elle  n'avait  pas  été  em- 
ployée ofliciellemeut,  bien  que  fùlintervenue  dix  ans 
auparavant  la  loi  du  1?  juillet  ISOÔ  instituant  les 
chemins  de  fer  dits  d'intérêt  local.  Depuis  lors,  elle 
a  été  reprise  dans  des  lois  d'incorporation  de  di- 
verses lignes  d'intérêt  local  dans  le  réseau  des 
chemins  d'intérêt  général,  et  la  loi  de  classement 
du  17  juillet  1679  l'a  définitivement  introduite 
dans  la  langue  de  la  science  et  de  la  jurisprudence. 

Aujourd'hui  ce  qui  distingue  les  chemins  d'intérêt 
général  des  chemins  d'intérêt  local,  c'est  que  les 
premiers  sont  construits  par  l'État  ou  pour  son 
compte,  tandis  que  les  seconds,  dont  la  loi  du 
11  juin  ISSO,  qui  a  remplacé  celle  du  12  juillet 
1S6.J,  a  lixé  les  conditions  d'existence,  sont  établis 
par  les  départements  ou  les  communes,  avec  ou 
sans  le  concours  des  populations  intéressées.  Les 
chemins  de  fer  industriels  desservant  les  exploi- 
tations industrielles,  les  forges  et  les  usines  aux 
frais  desquelles  ils  sont  créés,  peuvent,  outre  leur 
destination  spéciale,  servir  au  transport  des  per- 
sonnes et  des  marchandises.  Tous  ces  chemins  ap- 
partiennent à  la  grande  voirie  en  vertu  des  lois 
successives  rendues  depuis  le  15  juillet  1845  jus- 
qu'au 1 1  juin  1S80. 

1.  Modes  de  concession. 

Eu  ce  qui  concerne  les  chemins  d'intérêt  géné- 
ral, les  formalités  de  leur  établissement  se  ré- 
sument dans  la  déclaration  d'utilité  publique  faite 
par  l'autorité  souveraine  et  dans  la  concession. 

La  concession  peut  être  attribuée  sous  deux 
formes  différentes  :  par  voie  d'adjudication  publique 
et  par  voie  de  concession  directe.  Depuis  1842  ces 
deux  procédés  ont  été  employés  à  tour  de  rôle  et 
même  simultanément  ;  cependant  la  concession 
directe  l'a  emporté  pendant  la  période  de  l'Empire 
s'étendant  de  1852  a  18C2,  au  cours  de  laquelle  se 
sont  faites  les  fusions  des  compagnies  existantes  et 
la  constitution  des  grands  réseaux.  Après  1862,  le 
régime  de  l'adjudication  fut  de  nouveau  appliqué 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  et  c'est  à  lui  que 
fut  dij  l'établissement  de  quelques  lignes  du  Sud- 
Ouest  destinées  à  tomber  dans  l'impuissance. 

Les  variations  qui  se  sont  ainsi  produites  dans  le 
mode  des  concessions  résultent  principalement  de 
l'incertitude  où  le  législateur  s'est  trouvé  et  se 
trouve  encore  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  deux  systèmes  opposés.  Si  l'adjudication  oll're 
des  avantages  souvent  apparents  sur  la  concession 
directe,  au  point  de  vue  des  intérêts  linanciers  de 
l'État,  la  concession  donne  des  garanties  plus 
sérieuses  sous  le  rapport  de  la  perfection  des 
travaux  et  de  la  solvabilité  des  concessionnaires. 
Ce  sentiment  était  exprimé  très  clairement  dans  un 
rapport  parlementaire  du  25  juin  1852  relatif  à  la 
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construction  du  chemin  de  fer  de  l'aris  à  Cherbourg, 
et  son  auteur  déclarait  que  si  «  la  concurrence  pro- 
voque sans  doute  îles  rabais,  les  économies  sont 
plus  lictives  que  réelles,  et  qu'elles  n'ont  lieu  trop 
souvent  qu'au  prix  de  la  sécurité  dans  l'exéculioii 
des  engagements  ". 

Malgré  les  nombreuses  expériences  (jui,  dans  la 
suite,  démontrèrent  l'inférioriié  du  système  de  l'ad- 
judication, l'ailministration  des  travaux  publics  crut 
devoir  y  revenir  eu  18G1,  et  un  avis  du  2G  août  de 
la  même  année,  émanant  du  Conseil  d'Ktat,  la  con- 
firma dans  cette  opinion,  tout  en  déclarant  ([u'en 
dehors  de  cette  règle  générale  il  était  nécessaire 
de  réserver  à  l'administration  la  faculté  de  faire 
des  concessions  directes,  soit  aux  compagnies  an- 
ciennes, soit  à  des  nouvelles. 

Cette  procédure  a  été  maintenue,  et,  en  juillet 
1882,  à  l'occasion  de  la  concession  du  chemin  de 
la  Senia  à  Aïen-Témouchent  en  Algérie,  les  Cham- 
bres repoussaient  une  demande  d'adjudication  (lui 
leur  était  adressée  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  départementaux,  eu  égard  à  rimpossibililé 
d'ouvrir  un  concours;  mais  elles  recomniandaient 
toutefois  pour  l'avenir  l'adjudication  pnbli(iue. 

Dans  le  cas  où  la  concession  se  fait  directement, 
la  convention  est  débattue  entre  l'Étal  et  la  com- 
pagnie qui  demande  la  concession;  le  tracé  est 
également  discuté  en  même  tem|)S  que  le  texte  de 
la  convention.  Préalablement  à  ces  diverses  forma- 
lités, les  emiuêtes  qui  précèdent  la  déclaralion 
d'utilité  publi(iue  de  même  que  les  avis  des  cham- 
bres de  commerce  et  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  sont  acquis  et  permettent  d'éclairer 
l'administration  qui  signe  alors  la  convention  et  la 
soumet  ensuite  à  la  ratification  du  Goiivernemcmt 
ou  des  Chambres,  après  examen  du  Conseil  d'État 
lorsque  la  concession  est  faite  par  décret  en  vertu 
de  la  loi  du  27  juillet  1870.  L'intervention  de  ce 
grand  corps  n'est  pas  obligatoire  quand  il  s'agit 
d'un  chemin  à  concéder  par  une  loi. 

La  concession  par  adjudication  publique  est  sou- 
mise à  des  règles  édictées  par  la  loi  du  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et 
par  celle  du  27  juillet  1870  ;  quant  aux  formes  à 
suivre  pour  l'adjudication  et  aux  conditions  à  rem- 
plir par  les  concurrents,  elles  sont  réglées  en  par- 
tie i)ar  arrêtés  ministériels  pris  à  l'occasion  de 
chaciue  adjudication  et  en  partie  par  divers  articles 
de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

rréalablemeut  à  la  concession,  le  tracé  est  étudié 
par  le  Gouvernement  et  adopté  après  une  enquête 
à  laquelle  prennent  part  les  personnes  intéressées 
à  un  titre  quelconque  à  la  construction  des  che- 
mins de  fer  projetés,  les  conseils  municipaux  ou 
généraux  des  localités  ou  des  départements  traver- 
sés, et  que  résume  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées.  Toutes  les  lignes  à  créer  désormais 
pouvant  avoir  un  intérêt  stratégique,  le  ministre 
de  la  guerre  est  consulté  également,  et  son  opinion 
exerce  une  sérieuse  influence  sur  les  décisions  à 
prendre.  Le  tracé  étant  accepté,  le  cahier  des 
charges  qui  contient  les  divers  engagements  pris 
par  l'État  et  par  les  concessionnaires  étant  lui-même 
adopté,  l'administration  procède  à  l'adjudication. 

D'après  la  loi  du  15  juillet  1845,  les  concurrents 
ne  peuvent  être  ailmis  à  soumissionner  qu'après 
avoir  été  agréés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
qui  fait  examiner  avec  le  plus  grand  soin,  par  une 
commission  spéciale  ,  les  garanties  qu'ils  peuvent 
offrir  pour  l'exécution  des  travaux,  s'assure  qu'ils 
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ont  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
un  cautionnement  suffisant  pour  répondre  de  l'ac- 
complissement de  leurs  obligations,  et  constate 
eiitin  qu'ils  ont  la  libre  disposition  du  capital  indis- 
pensable à  l'exécution  de  l'entreprise. 

La  soumission  des  concurrents  n'est  faite  qu'après 
l'exécution  de  ces  diverses  formalités,  et  le  rabais, 
qui  portait  jadis  sur  les  tarifs  ou  sur  la  durée  des 
concessions,  ne  porte  plus,  depuis  1851,  que  sur  la 
subvention  à  fournir  par  le  Trésor. 

Enfin  l'adjudication  n'est  valable  et  délinitive 
qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  chef  de  l'État, 
en  vertu  de  la  loi  du  lô  juillet  1845  qui  règle  la 
matière.  Cette  loi  ne  visait  pas  uniquement  le  mode 
d'adjudication  publique  ;  elle  avait  en  même  temps 
pour  objectif  le  côté  financier  de  l'opération  et  un 
article  spécial  y  avait  été  inséré  en  vue  de  prévenir 
les  abus  de  la  spéculation  qui  avaient  naturelle- 
ment suivi  les  premiers  succès  des  entreprises  de 
chemins  de  fer. 

Au  début  de  la  création  du  réseau,  l'organisa- 
tion financière  des  compagnies  ne  ressemblait  pas 
à  celle  de  nos  jours.  Les  sociétés  créées  pour  sou- 
missionner la  concession  des  voies  projetées,  n'é- 
mettaient, pour  la  formation  de  leur  capital,  que  des 
promesses  d'actions  qui  se  transformaient  en  véri- 
tables actions  seulement  après  l'adjudication  ;  tou- 
tefois, la  constitution  de  ia  compagnie  ne  devenant 
définitive  qu'après  l'homologation  de  ses  statuts,  et 
celle-ci  se  faisant  souvent  attendre  six  mois  et 
plus ,  il  en  ré.sultait  que  les  titres  demeuraient 
immobilisés  entre  les  mains  de  leurs  premiers 
souscripteurs  qui  ne  pouvaient  les  mettre  sur  lo 
marché  et  les  négocier  à  leur  gré.  En  elTet,  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change,  s'inspi- 
rant  de  l'avis  de  l'administration  supérieure,  refu- 
sait d'admettre  à  la  cote  les  actions  de  sociétés 
non  encore  constituées,  de  telle  sorte  que  leur 
échange  devenait  difficultueux,  souvent  môme  oné- 
reux. Cette  situation  pesait  lourdement  sur  le  cré- 
dit des  sociétés  qui  trouvaient  difficilement  les 
capitaux  dont  elles  avaient  besoin  pour  mener  leur 
entreprise  à  bonne  fin.  C'est  alors  que  s'établit  la 
Coulisse,  destinée  à  la  négociation  des  valeurs  que 
repoussait  la  chambre  syndicale  et  à  parer  aux  in- 
convénients d'une  immobilisation  de  titres  préjudi- 
ciable à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  aux 
intérêts  des  porteurs  de  promesses. 

La  faculté  de  négociation  ainsi  oll'erte  par  les 
coulissiers  activa  assurément  la  spéculation  et 
provoqua  l'intervention  du  législateur;  mais  il  se- 
rait injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  les  avantages 
résultant  du  concours  de  la  Coulisse  furent  de 
beaucoup  supérieurs  au  mal  produit  par  les  excès 
de  l'agiotage,  et  qu'en  mobilisant  les  capitaux  en- 
gagés dans  les  promesses  d'actions  i)endant  les 
longs  mois  (14  en  moyenne)  existant  entre  la  date 
de  la  présentation  de  la  loi  de  concession  et  celle 
de  l'onlonnance  upprobalive  des  statuts,  cette  ins- 
titution contribua  a  activer  la  construction  des  voies 
ferrées  qui,  sans  cela,  eût  subi  peut-être  un  retard 
considérable. 

La  loi  du  Ij  juillet  I84j  avait  cependant  son 
utilité,  en  mettant  un  frein  aux  entraînements  de 
la  spéculation,  et  elle  a  servi  de  point  de  dépai't 
aux  prescriptions  légales  qui  règlent  l'organisation 
financière  des  compagnies.  Elle  interdit  la  négocia- 
tion des  récépissés  de  souscrii)li()ii,  délendit  ([u'on 
publiât  désormais  la  valoiirdes  actions  avant  l'homo- 
Jogalion  de  l'adjudication,  sous  peine  d'une  amende 


de  500  à  5,000  fr.,  et  punit  de  la  même  peine 
l'agent  de  change  qui,  avant  la  constitution  d'une 
société  anonyme,  se  serait  prêté  à  la  négociation 
de  récépissés  ou  de  promesses  d'actions. 

Un  de  ses  articles,  modifié  depuis,  disposait  que 
les  souscripteurs  seraient  responsables,  jusqu'à  con- 
currence des  cinq  dixièmes,  des  versements  du 
montant  des  actions  par  eux  souscrites  ;  à  partir 
de  1852,  les  décrets  approbatifs  des  concessions 
ont  défendu  la  négociation  des  actions  avant  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes. 

Enfin,  à  mesure  que  s'est  développé  le  réseau, 
de  nouveaux  règlements  sont  intervenus  pour  dé- 
terminer les  moyens  financiers  à  employer  dans  la 
construction  comme  dans  l'exploitation  des  figues 
ferrées,  et  pour  protéger  les  créanciers  des  com- 
pagnies concessionnaires  contre  le  capital  de  fon- 
dation. 

Jusqu'en  1851,  les  compagnies  se  constituaient 
avec  un  capital-actions  suffisant  pour  mener  à 
bonne  fin  les  concessions  qu'elles  avaient  obte- 
nues. 

Elles  ne  recouraient  à  l'emprunt,  sous  forme 
d'avances  sollicitées  de  l'État  ou  d'émissions  d'obli- 
gations, qu'à  titre  exceptionnel,  soit  pour  payer 
des  dépenses  imprévues,  soit  encore  pour  parer  à 
des  embarras  financiers  temporaires.  A  cette  épo- 
que, d'après  les  relevés  officiels  de  l'administration 
des  travaux  publics,  les  dépenses  faites  ou  à  faire 
par  les  compagnies  étaient  acquittées  au  moyen  du 
capital  social,  dans  la  proportion  de  80  p.  100  ;  à 
partir  de  1852,  les  concessions  se  multipliant  et 
les  capitaux  nécessaires  à  la  construction  des  che- 
mins décrétés  d'utilité  publique  devenant  plus  im- 
portants, on  pensa  qu'il  était  légitime  que  les  socié- 
tés adjudicataires  pussent  se  créer  par  l'emprunt 
une  partie  du  capital  indispensable  à  l'exécution 
des  travaux,  afin  de  laisser  au  capital-actions  une 
part  plus  considérable  des  bénéfices  qui  dépasse- 
raient l'intérêt  du  capital  engagé. 

Un  certain  nombre  de  compagnies  se  constituè- 
rent à  cette  époque  sur  ces  bases  nouvelles;  tou- 
tefois les  plus  importantes,  celles  de  l'aris-Lyon  et 
du  Aord  entre  autres,  crurent  devoir  subordonner 
leurs  premières  émissions  d'obligations  à  la  réali- 
sation de  produits  assez  élevés  pour  faire  face  au 
service  des  intérêts  des  capitaux  empruntés.  Celte 
réserve  ne  tarda  pas  à  être  négligée,  et  certaines 
compagnies  secondaires,  telles  que  les  compagnies 
du  Grand-Central,  des  Ardennes  et  du  Dauphiné,  émi- 
rent des  obligations  sans  attendre  qu'aucun  revenu 
ne  fût  encore  assuré,  et  avant  même  que  le  capital- 
actions  eut  été  totalement  réalisé.  Dès  1855,  le  capi- 
tal social  des  compagnies  ne  représentait  plus  que 
40p.  100  des  dépenses;  en  5  années  cette  proportion 
avait  donc  subi  une  diminution  de  moitié.  Depuis 
lors,  les  émissions  d'obligations  ([ui  ont  suivi  les 
conventions  de  1859,  I8(i5,  1868,  1878  et  1879 
ont  sensiblement  modifié  cette  situation  et,  au 
31  décembre  1882,  la  part  du  capital-actions  ne  re- 
présentait qu'une  proi)ortion  de  18  p.  100  environ 
dans  l'ensemble  des  ca])itaux  utilisés  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer.  A  un  capital-actions  de 
l,-i7i,5G3,Ci48  fr.  se  joignait  en  ellet  un  capital  de 
8,025,072,077  fr,  provenant  des  émissions  d'obli- 
gations. 

Cet  état  de  choses  a  provoqué,  à  diverses  re- 
prises, l'attention  des  pouvoirs  publics,  mais  la 
jurisprudence  relative  à  la  constitution  du  capital 
d'entreprise  a  souvent  aussi  varié,   l'art'ois  on  a 


i 


CHEMINS  m  FER 


CHEMINS  DE  FEU 


070 


admis  la  proportion  îles  deux  cinquièmes  eu  ac- 
tions, parfois  on  a  exigé  la  moitié. 

Les  variations  ont  été  plus  grandes  encore  en  ce 
qui  concerne  la  quotité  du  capital-actions  tiui  doit 
être  employée  avant  raulorisution  adnnnistrativc 
d'émettre  des  obligations  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  ad- 
mis soit  la  moitié,  soit  les  trois  cinquièmes,  soit 
mémo  les  quatre  cinquièmes.  Tour  les  chcnnns 
d'intérêt  local ,  cette  dernière  proportion  est  tou- 
jours exigée;  toutefois,  dans  certains  cas,  les  con- 
cessionnaires peuvent  être  autorisés  à  faire  une 
émission  anticipée  d'obligations,  à  la  condition  que 
la  totalité  du  capital-actions  ait  été  versée  et  que 
plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  ait  été  em- 
ployée dans  l'entreprise.  Les  fonds  ainsi  recueillis 
à  l'aide  des  émissions  anticipées,  doivent  être  dé- 
poses à  la  Banque  de  France  ou  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  cousignafions,  ou  bien  encore  au  Crédit 
foncier,  et  n'en  doivent  sortir  qu'avec  l'assenlimcut 
du  ministre  des  travaux  publics. 

En  résumé,  la  jurisprudence  actuelle  décide  que 
l'émission  des  obligations  ue  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics, 
a  laquelle  on  ajoute  l'avis  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, quand  il  s'agit  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ;  que  cette  émission  ne  doit  pas  dépasser  le 
capital-actions  à  réaliser  ;  enlin  que,  malgré  la 
souscription  totale  du  capital-actions,  aucune  émis- 
sion ne  peut  être  autorisée  avant  que  les  quatre 
cinquièmes  de  ce  capital  aient  été  versés  et  em- 
ployés eu  achats  de  terrains,  eu  travaux,  en  appro- 
visiounemeuts  ou  en  dépôt  de  cautionnement.  En- 
Uu,  dans  le  but  d'éclairer  l'opinion  publique  sur 
les  résultats  des  entreprises  des  chemins  de  fer  et 
d'éviter  les  surprises,  la  loi  oblige  les  compagnies 
à  transmettre  à  l'administration  des  travaux  publics 
le  tableau  de  leurs  recettes  et  le  compte  rendu  dé- 
taille des  résultats  de  leur  exploitation,  qui  sont 
insérés  périodiquement  au  Journal  ojjicicl. 

2.  Concessions  évenluelles. 

A  coté  des  concessions  définitives  consenties  par 
les  pouvoirs  publics  se  produisent  quelquefois  des 
conventions  tveuluelles  accordées  pour  des  lignes 
dont  l'utilité  publique  semble  démontrée  au  Gou- 
vernement ou  aux  compagnies  concessionnaires, 
mais  qui  n'ont  pas  été  l'objet  des  études  et  des 
formalités  dont  doivent  toujours  être  précédées  la 
fixation  du  tracé  et  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Les  conventions  qui  relatent  les  concessions  de 
cette  nature  réservent  au  pouvoir  exécutif  et  aux 
concessionnaires  la  faculté  de  provoquer  la  con- 
cession définitive  dans  un  délai  déterminé  ,  passé 
lequel  la  concession  éventuelle  devient  cadutiue. 
Jusqu'en  1870,  le  Gouvernement  avait  le  droit  de 
transformer,  par  voie  de  décret,  en  concessions  dé- 
finitives les  concessions  éventuelles,  quelle  que 
ftit  la  longueur  des  lignes;  la  loi  du  27  juillet  1870 
qui  modifiait  le  sénatus-cousulte  du  2.5  décemibre 
18.r2  a  attribué  désormais  au  pouvoir  législatif  seul 
le  droit  de  déclarer  d'utilité  publique  les  travaux 
de  chemins  de  fer,  à  l'exception  des  chemins 
d'embranchement  de  moins  de  20  kilomètres  de 
longueur.  Il  en  résulte  que  les  concessions  éven- 
tuelles, alors  même  qu'elles  ont  été  ratifiées  au 
point  de  vue  financier  par  des  lois,  ne  peuvent  être 
rendues  définitives  que  par  un  acte  législatif. 

Pour  en  terminer  avec  les  conditions  requises 
par  les  lois  eu  vigueur  au  sujet  des  concessions, 
nous  ajouterons  que  les  cahiers  des  charges  impo- 


.sés  aux  adjudicataires  des  lignes  concédées  les 
obligent,  avant  l'adjudication  et  avant  la  sigiuiture 
de  l'acte  de  concession,  à  déposer  un  cauliiuuic- 
ment  destiné  à  garantir  le  respect  de  leurs  enga- 
gements en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  tra- 
vaux. Ce  cautionnement  varie  suivant  l'importance 
de  l'entreprise  ;  il  consiste  soit  en  numéraire,  soit 
en  rentes  sur  l'État,  calculées,  d'après  le  décret 
du  ol  janvier  1872,  au  cours  moyen  de  la  veille  du 
jour  où  le  dépôt  des  rentes  est  effectué,  soit  en 
bons  du  Trésor  ou  autres  etl'ets  publics  avec  trans- 
fert, an  profit  de  la  Caisse  des  dépôls  et  consigna- 
tions, des  valeurs  nominatives  ou  à  ordre. 

o.  Durée  des  co/tcessions. 

La  durée  des  concessions  n'a  pas  toujours  été  la 
même  dans  tout  le  cours  de  la  période  qui  sépare 
la  première  ordonnance  autorisant  la  création  des 
voies  ferrées  de  la  période  actuelle. 

An  début  de  l'entreprise,  les  concessions  étaient 
faites  à  perpéluité  ;  tel  fut  le  cas  de  la  concession 
des  chendns  de  fer  de  Saint-Étienne  à  la  Loire,  de 
Saint-Étienue  à  Lyon,  d'Andrezieux  à  Roanne  et 
autres.  Dans  la  suite,  les  pouvoirs  publics  n'ont 
plus  accordé  que  des  concessions  pour  un  délai 
déterminé,  variant  entre  27,  72  et  99  ans;  cette 
dernière  durée  a  été  même  prise  pour  base  des 
conventions  qui,  à  partir  de  18.j2,  ont  été  signées 
avec  les  grandes  compagnies,  et,  à  cette  occasion, 
les  concessions  perpétuelles  ont  définitivement  dis- 
paru. Toutefois,  si  la  durée  de  99  ans  est  désor- 
mais acceptée  comme  base,  les  lois  qui  ont  régula- 
risé jusqu'ici  les  concessions  nouvelles  faites  aux 
grandes  compagnies  ont  limité  le  délai  de  conces- 
sion de  ces  dernières  à  la  durée  qui  restait  à  courir 
pour  l'ensemble  du  réseau  sur  lequel  elles  étaient 
greffées,  autrement  dit  elles  ont  étendu  aux  nou- 
velles concessions  le  cahier  des  charges  imposé 
aux  con(;essions  anciennes. 

Le  point  de  départ  de  la  durée  des  concessions 
a  également  varié.  Lors  des  premières  autorisations 
de  construction  de  cheudns  de  fer,  ce  point  de 
départ  était  fixé  à  la  promulgation  de  la  loi  de  con- 
cession ou  à  l'apparition  de  l'ordonnance  qui  ho- 
mologuait l'adjuilication.  Plus  tard,  on  a  cru  devoir 
préférer  la  date  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux 
comme  étant  l'époque  où  le  concessionnaire  entrait 
réellement  en  possession  des  fruits  de  l'exploitation, 
et  ce  régime  a  été  sanctionné  par  les  cahiers  des 
charges  imposés  aux  grandes  corapagiùes,  cahiers 
des  charges  qui  servent  désormais  de  modèle  pour 
ce  qui  intéresse  les  chemins  d'intérêt  général. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  d'intérêt  local, 
nous  retrouvons  les  mêmes  hésitations  que  pour 
les  précédents.  Toutefois ,  le  cahier  des  charges 
tyiie  approuvé  par  décret  du  8  août  ISSl  indique 
comme  point  de  départ  de  la  durée  des  concessions, 
la  date  même  de  la  loi  qui  les  approuve. 

Pour  les  grandes  compagnies  constituées  à  la  suili; 
des  fusions  opérées  de  18ô.j  à  fS.")9,  les  cahiers 
des  charges  ont  prévu  une  date  précise,  à  laciuellc 
les  concessions  devaient  cesser,  et,  en  raison 
de  la  multiplicité  des  lignes  qui  entraient  dans  la 
composition  de  chacun  des  six  réseaux,  le  législa- 
teur a  été  amené  nécessairement  à  établir  une  règle 
unilornie  pour  toutes  les  lignes  de  chaque  réseau. 
C'est  ainsi  ([u'il  a  fixé  l'expiration  des  concessions 
de  la  Compagnie  de  l'Est  au  30  novembre  1954, 
de  celles  d'Orléans  et  de  l'Ouest  au  31  dè!:embre 
1956;  de  celles  du  Midi  au  31  décembre   19G0; 
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(le  celles  du  ^ord  au  31  décembre  1900,  et  de 
celles  de  l'aris-Lyon  à  la  Méditerranée  au  31  dé- 
cembre 1958  pour  le  réseau  principal  et  au  31  dé- 
cembre 1955  pour  celui  du  Rhùue  au  Mont-Cenis. 

Mais  eu  même  temps  que  les  caliiers  des  charges 
résolvaient  la  question  de  la  durée,  ils  réservaient 
celle  du  rachat  des  concessions  et  déterminaient 
les  conditions  de  cette  mesure. 

L'État  eu  effet  s'est  attribué,  dès  le  premier 
jour  de  la  constitution  du  réseau,  la  faculté  de 
s'emparer  des  lignes  moyennant  des  indemnités 
à  consentir  aux  concessionnaires  primitifs  en  rai- 
son de  leurs  dépenses  et  de  leurs  charges.  Cette 
stipulation ,  dictée  par  la  nature  même  de  l'en- 
treiirise,  qui  présente  le  double  caractère  d'en- 
treprise privée  et  d'entreprise  d'utilité  publique , 
a  pris  une  forme  plus  précise  et  une  force  plus 
considérable  à  mesure  que  les  chemins  de  fer  se 
sont  développés  sur  toute  la  surface  du  pays,  nio- 
ditiant  les  conditions  d'existence  préexistantes  et 
transformant  absolument  les  combinaisons  straté- 
giques adoptées  auparavant  pour  la  défense  natio- 
nale ;  elle  s'est  affirmée  entin  avec  plus  d'énergie 
peut-être  quand  se  sont  manifestées,  après  1870,  au 
sein  des  assemblées,  les  tendances  au  socialisme 
d'État. 

Le  législateur  de  1869,  soucieux  des  droits  de 
l'État  autant  que  respectueux  des  intérêts  du  ca- 
pital engagé,  avait  prévu  le  cas,  et  nous  eu  trou- 
vons la  constatation  dans  l'article  37  du  cahier  des 
charges  imposé  aux  compagnies.  Cet  article,  com- 
plété depuis  par  l'article  12  de  la  loi  du  23  mars 
1874,  règle  l'époque  à  partir  de  laquelle  le  droit 
de  rachat  peut  être  exercé,  les  éléments  qui  doi- 
vent entrer  dans  le  calcul  des  prix  de  rachat  et  le 
mode  de  paiement.  Il  stipule  que  «  à  toute  époque 
après  l'expiration  des  l.>  premières  années  de  la 
concession,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de 
racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
l'our  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  pro- 
duits nets  annuels  obtenus  par  les  compagnies 
pendant  les  7  années  qui  auront  précédé  celle  où 
le  rachat  sera  effectué;  on  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyeu  des  cinq  autres  années.  Ce  pro- 
duit net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité 
qui  sera  duc  et  payée  à  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  de  la  concession. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera 
inférieure  au  produit  de  la  dernière  des  7  années 
prises  pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie 
recevra  en  outre  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
Je  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit  à  l'expiration  de  la  concession.  »  L'article  12 
de  la  loi  du  23  mars  1874  ,  qui  est  venu  se  greffer 
sur  l'article  37  du  cahier  des  charges,  stipule  que, 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exerce  le  droit  de 
racheter  la  concession  de  renserable  du  réseau,  la 
compagnie  peut  exiger  que  les  lignes  dont  la  con- 
cession remonte  à  moins  de  15  ans  soient  évaluées, 
non  pas  d'après  leur  produit  net,  mais  bien  d'après 
leur  prix  réel  de  premier  élal)lissement  ;  dans  ce 
cas,  le  remboursement  est  fait  en  capital  comme 
pour  le  remboursement  du  prix  du  matériel  roulant, 
du  mobilier  des  gares  et  de  l'outillage. 

4.  Déchéance  des  concessions. 

En  dcliors  du  rachat  par  l'Etat,  la  durée  des  con- 
cessions peut  être  encore  abrégée  soit  par  la  dé- 
chéance, soit  par  l'abandon  des  concessions. 
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La  déchéance  est  la  conséquence  de  l'impuis- 
sance où  se  trouve  une  compagnie  de  faire  face 
aux  engagements  qu'elle  a  contractés,  impuissance 
qui  se  peut  manifester  par  une  déclaration  de  fail- 
lite. Dans  ce  cas,  eu  raison  de  la  qualité  essentiel- 
lement d'ordre  public  qui  s'attache  aux  chemins 
de  fer,  la  cession  ne  peut  s'effectuer  qu'avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  et  le  syndic  chargé  de 
liquider  la  situation  au  profit  des  créanciers  n'est 
pas  autorisé  à  agir  comme  pour  les  faillites  ordi- 
naires ,  par  ce  fait  seul  que  les  droits  découlant 
d'une  concession  de  chemin  de  fer  ont  un  caractère 
spécial,  et  qu'il  est,  par  suite,  dans  l'iuipossibilité 
de  procéder  à  une  vente  judiciaire.  Ordinairement 
l'État  intervient  avant  la  déclaration  de  faillite.  Les 
cahiers  des  charges  des  compagnies  ont  prévu,  en 
etlV't,  le  cas  où  l'exploitation  serait  interrompue  en 
parlie  ou  en  totalité,  et  ils  ont  réservé  à  l'ailminis- 
tration  le  pouvoir  de  prendre  les  mesures  conser- 
vatoires indispensables,  le  tout  aux  frais  et  risques 
de  la  compagnie  menacée. 

La  principale  de  ces  menaces  consiste  dans  la 
mise  sous  séquestre  du  chemin  de  fer,  sous  ré- 
serve des  droits  des  actionnaires  et  des  tiers.  L'ad- 
ministration publique  se  substitue  alors  aux  conces- 
sionnaires et  perçoit  tous  les  revenus  de  la  compagnie 
afin  de  les  appliquer  aux  besoins  de  l'entreprise  et 
môme  à  l'achèvement  des  lignes  si  cela  est  néces- 
saire ;  toutefois  le  séquestre  établi  par  elle  n'étant 
qu'une  mesure  provisoire,  est  levé  quand  les  raisons 
qui  l'ont  motivé  out  disparu.  Destiné  à  empêcher 
l'interruption  de  l'exploitation  des  chemins,  il  peut 
ne  pas  entraîner  la  déchéance  qui  est  en  général 
réservée  à  des  cas  graves  et  n'est  appliquée  qu'aux 
concessionnaires  infidèles  aux  engagements  con- 
tractés vis-à-vis  de  l'État.  Là  encore  le  cahier  des 
charges  a  prévu  les  circonstances,  les  conditions 
et  la  forme  dans  lesquelles  cette  mesure  de  rigueur 
peut  et  doit  même  être  appliquée.  Les  cas  les  plus 
usités  sont  ceux  où  la  compagnie  concessionnaire 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  pres- 
crits, n'a  pas  accompli  ces  travaux  en  temps  voulu 
ou  n'a  pas  rempli  toutes  les  obligations  que  lui 
impose  le  cahier  des  charges. 

Dans  le  premier  cas,  le  cautionnement  déposé 
par  la  compagnie  déchue  est  acquis  au  Trésor  ; 
dans  le  second,  l'autorité  procède  à  l'adjudication 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  dont  il  a  été 
fait  provision  ainsi  que  des  parties  du  chemin  livrées 
à  rex|)loilation,  et  elle  remet  au  concessionnaire 
incapable  le  prix  résultant  de  cette  adjudication, 
mais  en  retenant  la  partie  du  cautionnement  qui  ne 
lui  a  pas  encore  été  restituée.  Lorsque  cette  pre- 
mière adjudication  ne  produit  aucun  résultat,  l'Etat 
fait  procéder  à  une  seconde,  puis,  en  cas  d'insuccès, 
il  s'empare  du  chemin  et  des  matériaux  qui  rap- 
provisionnent, et  la  compaguie  est  définitivement 
déchue  de  tous  ses  droits.  Cette  exécution  a  été 
juscju'ici  peu  appliquée  ;  les  exemples  (jue  nous  en 
poiu'rions  relever  constituent  une  véritable  excep- 
tion en  la  matière,  et  nous  avons  constaté  que 
l'autorité  publique  aurait  préféré,  après  avoir  épuisé 
les  divers  moyens  mis  à  sa  disposition  pour  sou- 
tenir les  compagnies  impuissantes,  racheter  la  con- 
cession que  de  leur  imposer  la  déchéance. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  indubitable- 
ment que,  dans  la  création  et  l'exiiloitation  des 
voies  ferrées,  l'Etal  s'est  réservé  une  situation  pré- 
pondérante et  que  les  devoirs  qu'il  s'est  imposés 
ne  sont  que  la  conséquence  immédiate  du  droit 
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souverain  dont  il  a  consacré  la  reconnaissance  ilans 
les  coiilrats  qni  le  lient  avec  les  sociétés  conces- 
sionnaires lies  chemins  de  ter.  Le  premier  de  ces 
droits  est  raffirnuitiou  de  sa  qualité  de  propriétaire 
du  réseau  construit  ou  à  construire  Kn  verlu  de  la 
faculté  que  seul  il  possède  d'édicter  Texpropriation, 
il  intervient  non  seulement  dans  l'exploitation, 
mais  encore  dans  l'acte  de  constitution,  et  le  pre- 
mier article  du  cahier  des  charités  consenti  aux 
compagnies  est  une  afhrmation  nette,  précise  de 
ses  droits  de  propriétaire.  Il  cède  le  droit  tempo- 
raire d'exploitation,  mais  il  conserve  celui  d'user 
de  cette  propriété  à  son  gré  à  l'expiration  du  con- 
trat, et  il  se  le  fait  attribuer,  même  à  des  conditions 
particuliére>;  qu'on  ne  rencontre  nulle  part  ailleurs. 
iNous  avons  relaté  que  les  premières  concessions 
avaient  été  faites  à  perpétuité  ;  peu  à  peu,  à  me- 
sure que  le  réseau  s'eteudit  et  prit  de  l'importance. 
l'État,  qui  avait  paru  se  désintéresser  de  cette  ques- 
tion, comprit  qu'il  ne  pouvait  désormais  le  faire 
sans  porter  atteinte  aux  intérêts  généraux  du  pays 
dont  il  avait  la  garde,  et,  de  perpétuelles,  les  con- 
cessions devinrent  bientôt  temporaires. 

La  situation  actuelle  des  compagnies  répond  à 
cette  pensée  :  l'État  leur  cède  le  droit  d'exploita- 
tion ,  mais  il  garde  la  nue  propriété  du  réseau 
qu'elles  ont  contribué  à  èdilier,  et  celles-ci.  moyen- 
nant ce  droit  temporaire  d'exploitation  délini  dans 
les  contrats,  s'engagent  à  remplir  toutes  les  coudi- 
tions  du  cahier  des  charges  sous  le  contrôle  de 
l'administrationet  à  entretenir  les  chemins  qu'elles 
exploitent  et  toutes  leurs  dépcndanct'S  en  bon  état 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  concession. 

A  l'époque  flxée  pour  cette  dernière  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  est 
subrogé  à  tous  les  droits  des  compagnies  et  il  entre 
immédiatement  en  jouissance  du  produit  des  lignes 
par  elles  exploitées.  L'article  36  du  cahier  des 
charges  a  réglé  le  mode  de  transmission  de  ces 
hgnes  à  l'État.  Les  compagnies  sont  tenues  de  lui 
remettre  dans  des  conditions  d'entretien  satisfai- 
santes les  chemins  de  fer  et  tous  les  immeubles 
qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
tels  que  les  bâtiments ,  les  gares  et  les  stations  , 
les  remises ,  ateliers  et  dépots ,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  objets 
immobiliers  dépendant  également  du  chemin , 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  chan- 
gements de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs 
d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes  et  au- 
tres. Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme 
de  la  concession,  le  Gouvernement  s'est  réservé  la 
faculté  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  et  ses 
dépendances,  dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  se  se- 
rait pas  m'ise  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne 
les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant, 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements 
de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations,  l'outilUige 
des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  com- 
pagnie le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts, 
et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compa- 
gnie sera  obligée  de  les  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mois. 

En  un  mot,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  sont  que  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 


et  de  transport,  n'ayant  aucun  ilroit  de  propriété  ni 
même  un  droit  immobilier  (jui  puisse  être  qualilié 
d'usufruit  ou  d'emphytéose  sur  le  sol  dos  chemins 
de  fer  qu'elles  ont  construits  et  qu'elles  exploitent. 
Ces  chemins,  compris,  par  la  loi  du  lô  juillet  IS-i.") 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  dans  la  grande 
voirie,  l'ont  partie  du  domaine  \)u\)\\c  inalt'n(a/)fo  et 
imprcscriptihlc ;  mais  en  même  temps  un  article  de 
cette  loi  oblige  les  compagnies  coiu'essioiuiaires  à 
veiller,  sous  leur  res[)onsabilité,  à  la  conservation 
du  réseau  qui  leur  est  coullé,  et  leur  donne,  à  ce 
titre,  droit  et  obligation  d'exercer  les  actions  pos- 
sessoires  qui  sont  essentiellement  des  actes  conser- 
vatoires et  cV  administrât  ion. 

9.  Tracés.  Construction. 

En  ce  qui  concerne  le  tracé  et  la  construction 
des  voies  ferrées,  les  procédés  et  les  mesures 
d'exécution  ont  été  également  l'objet  de  lois  spé- 
ciales dont  la  principale  est  celle  du  11  juin  I8'i2, 
révisée  et  mo(liliée  dans  quelques-unes  de  ses  par- 
ties par  des  lois  ultérieures  et  principalement  par 
les  convent'ions  (le  186S  et  de  18G9.  Les  disposi- 
tions les  plus  importantes  de  la  loi  de  I8i2  portent 
sur  la  part  attribuée  tant  à  l'Etat  qu'aux  conces- 
sionnaires dans  l'établissement  de  la  voie  ferrée. 
L'État  est  chargé  de  l'acquisition  des  terrains,  de 
l'exécution  des  terrassements,  de  la  construction 
des  ouvrages  d'art,  tandis  que  la  part  des  conces- 
sionnaires consiste  dans  l'établissement  de  la  voie 
de  fer,  y  compris  le  sable  ou  ballast,  dans  l'entretien 
et  la  réparation  du  chemin  et  de  ses  dépendances, 
ainsi  que  dans  la  fourniture  du  matériel. 

A  ce  régime,  qui  s'est  perpétué  dans  la  plupart 
des  concessions  attribuées  aux  grandes  compa- 
gnies, se  joignent  le  système  de  la  construction 
par  l'État  seul  et  celui  de  la  construction  par  les 
concessionnaires  sans  l'assistance  de  l'administra- 
tion. Ce  dernier  système  est,  à  l'heure  présente, 
peu  appliqué  ;  quant  à  l'autre  qui  avait  obtenu  quel- 
que faveur  dans  les  premières  années  de  la  création 
des  chemins  de  fer  et  avait  été  ensuite  abandonné 
après  1852,  il  a  été  de  nouveau  repris  depuis  1878, 
dans  des  proportions  jusque-là  inconnues. 

Quel  que  soit  le  mode  adopté,  les  conditions  pré- 
liminaires du  tracé  et  de  la  construclion  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  d'intérêt  local 
sont  à  peu  près  identiques  et  ont  été  déterminées 
par  les  cahiers  des  charges.  Et  tout  d'abord,  la  di- 
rection générale  des  chemins  doit  être  arrêtée  par 
la  loi  déclarative  d'utilité  publique  après  une  pre- 
mière enquête,  et  le  tracé  n'est  délinitivemeut  (ixé 
qu'après  une  seconde  enquête  faite  aux  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18il  et  ayant  trait 
tant  à  l'expropriation  des  terrains  sur  lesquels  passe 
la  ligne  projetée  qu'à  la  fixation  et  au  règlement 
des  indemnités  provenant  desdites  expropriations. 

A  la  suite  de  ces  enquêtes,  le  tracé  et  le  mode 
d'exécution  doivent,  pour  être  définitivement  ar- 
rêtés, recevoir  l'approbation  de  l'administration  des 
travaux  publics  qui  détermine,  d'accord  avec  les 
concessionnaires,  le  nombre,  l'étendue  et  l'empla- 
cement des  gares  d'évitement,  des  gares  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  des  clôtures  qui  séparent 
le  chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines,  sous 
réserve  pour  elle  du  droit  d'exiger  l'augmentation 
du  nombre  des  voies  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares  au  cas  où  la  sécurité  publique  lui  en  fe- 
rait un  devoir.  D'autre  part,  le  cahier  des  charges 
rédigé  d'un  commun  accord  par  les  compagnies  et 
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par  l'État,  règle  la  largeur  des  voies  Cl'", 435  pour 
les  grandes  voies  et  1  mètre  pour  la  plupart  des 
lignes  d'intérêt  local)  et  des  accotements,  l'inclinai- 
son des  pentes  et  des  rampes,  les  dimensions  des 
souterrains,  les  courbes,  et  enfin  la  qualité,  la  na- 
ture et  le  poids  des  raiis  ou  matériaux  employés. 
Toutefois,  ainsi  que  le  font  remarquer  justement 
M.  Couche,  inspecteur  général  des  mines,  dans  son 
étude  sur  le  matériel  roulant  et  sur  l'exploitation 
tecli nique  des  chemins  de  fer,  et  M.  Aucoc,  au 
cours  de  ses  conférences  de  droit  administratif,  le 
Gouvernement  a  cru  pouvoir  déroger,  par  de  sim- 
ples décisions,  aux  stipulations  du  cahier  des  char- 
ges ,  en  ce  qui  touche  le  poids  des  rails  et  la 
substitution  des  rails  d'acier  de  30  kilogr.  aux  rails 
de  fer  du  poids  de  35  à  37  kilogr.,  prévu  par  les 
contrats. 

10.  Exploitation.  Tarifs. 

Jusqu'en  1878,  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
en  France  a  été  exclus'ivement  réservée  à  l'indus- 
trie privée. 

L'intervention  de  l'État,  admise  suivant  les  épo- 
ques pour  la  construction  des  voies  ferrées,  ne 
s'était  jamais  manifestée  dans  l'exploitation  qu'à 
titre  temijoj-aire  et  pour  faciliter  la  transition  entre 
la  période  de  déchéance  de  certaines  lignes  et  leur 
rétrocession  à  des  compagnies  nouvelles.  Toutefois, 
l'importance  des  transports  par  chemin  de  fer,  le 
rôle  que  cette  industrie  était  appelée  à  jouer  dans 
l'organisme  économique  du  pays,  l'influence  qu'elle 
devait  exercer  sur  le  développement  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  ainsi  que  les  dan- 
gers qui  pouvaient  résulter  pour  la  sécurité  pu- 
blique d'une  circulation  fréquente  des  trains,  enga- 
gèrent l'administration,  dès  le  début  de  l'entreprise, 
à  se  réserver  dans  les  cahiers  des  charges  un  droit 
de  surveillance  et  de  contrôle  très  étendu  qui 
limite,  dans  une  certaine  mesure,  la  liberté  dont 
jouissent  les  compagnies. 

En  dehors  des  cahiers  des  charges,  un  règlement 
d'administration  publique,  du  15  avril  1816.  a  fixé 
un  certain  nombre  de  dispositions  relatives  à  la 
police,  à  l'usage,  à  la  sécurité  et  à  la  conservation 
des  ciicmins  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  et  ce 
règlement,  bien  que  critiqué  par  les  commissions 
d'enquête  instituées  en  1853  et  18G1,  est  encore 
en  vigueur. 

Ce  règlement  vise  l'exploitation  technique  ;  il 
détermine  les  conditions  d'emploi  du  matériel  rou- 
lant, de  la  vitesse  des  trains,  leur  composition, 
leur  circulation,  et  laisse  à  l'autorité  ministérielle 
le  soin  de  régler  par  des  arrêtés  les  points  de  détail 
relatifs  à  la  police,  à  la  sûreté  et  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

Ouaut  à  l'exploitation  commerciale,  la  source  des 
règlements  qui  la  dominent,  se  trouve  à  la  fois 
dans  l'ordonnance  de  184G  que  nous  venons  de 
citer  et  dans  les  cahiers  des  charges.  Ce  sont  ces 
deux  actes  qui  ont  conféré  aux  compagnies  conces- 
sionnaires les  moyens  de  percevoir  les  taxes  de 
transport  nécessaires  au  paiement  îles  dépenses  de 
construction  et  d'exploitation,  autrement  dit,  de 
lixer  les  tarifs  applicables  aux  objets  ou  matières 
transportables,  et  qui  ont  déterminé  ainsi  les  li- 
mites dans  lesquelles  ce  droit  leur  était  accordé. 

Sur  00  point,  le  principe  est  que  le  maximum 
de  tarification,  inséré  dans  les  contrats,  ne  peut  être 
franchi,  et  qu'au-dessous  de  ce  maximum,  aucun 
lar.f  ne  peut  être  mis  en  vigueur  .sans  riiomolo- 
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gation.  c'est-à-dire  sans  le  consentement  de  l'aa- 
torité  gouvernementale  ;  de  même  qu'il  est  de 
règle  fondamentale  que  les  tarifs  établis  doivent 
être  perçus  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Dans  la  pratique,  les  tarifs  de  chemins  de  fer  se 
subdivisent  en  raison  des  besoins  multiples  du 
commerce  et  des  intérêts  divers  que  les  chemins 
de  fer  ont  à  servir.  C'est  dire  que  ces  tarifs  sont 
multiples  et  inégaux,  et  peuvent  être  rangés  dans 
deux  catégories  distinctes,  dont  le  prix  maximum 
a  été  fixé  par  l'article  42  du  cahier  des  charges, 
et  qui  s'appliquent  aux  personnes  et  aux  objets 
transportés,  suivant  le  mode  de  transport  utilisé. 
Or,  ce  mode  de  transport  est  de  deux  natures,  la 
grande  et  la  petite  vitesse  qui  déterminent  la  ré- 
partition des  tarifs  en  tarifs  généraux  et  en  tarifs 
conditionnels.  Les  premiers  qui  sont  imposés  de 
droit  à  tout  transport  pour  lequel  n'est  pas  requise 
l'application  d'un  tarif  conditionnel,  sont  établis 
conformément  aux  règles  suivantes  :  pour  la  grande 
vitesse,  sur  des  bases  kilométriques  constantes, 
variant  seulement  d'après  la  classe  occupée  par 
le  voyageur;  pour  la  petite  vitesse,  par  tonne  de 
1,000  kilogr.,  et  par  kilomètre,  avec  des  bases  va- 
riant suivant  la  nature  et  la  valeur  des  marchan- 
dises transportées  et  décroissant  le  plus  souvent 
avec  la  distance.  En  outre  de  ces  tarifs,  il  en  est 
d'autres  spéciaux  ou  accessoires  pour  lesquels  le 
cahier  des  charges  ne  fixe  pas  de  maximum  et  qui 
sont  réglés  par  l'administration  publique  sur  la  pro- 
position des  compagnies.  Ce  sont  les  taxes  dues  pour 
les  voitures  de  voyageurs  à  compartiments  spéciaux, 
pour  le  transport  de  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  5,000  kilogr.,  ou  de  certains  objets  tels 
que  matières  inflammables  et  explosibles,  l'or, 
l'argent,  les  bijoux  et  les  œuvres  d'art  ou  autres 
valeurs,  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  colis,  pour  le  factage  et  le  camionnage. 

La  seconde  catégorie  de  tarifs,  les  tarifs  condi- 
tionnels ou  spéciaux,  ainsi  dénommés  parce  qu'ils 
ne  sont  applicables  qu'en  échange  de  certaines 
conditions  de  tonnage,  de  parcours  ou  de  délai,  se 
subdivisent  en  deux  séries  :  l'une  comprend  le 
trafic  intérieur  d'une  ou  de  plusieurs  compagnies, 
et  l'autre  s'applique  plus  parliculièremeut  aux 
transports  internationaux  (tarifs  de  transit  et  d'ex- 
portation ou  dillérenliels).  L'établissement  de  ces 
tarifs  ne  peut  s'effectuer,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  qu'avec  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics.  L'initiative  des  combinaisons  les  plus  avan- 
tageuses au  développement  du  trafic  et  aux  inté- 
rêts du  commerce  ou  du  public,  est  lais.-^ée  aux 
compagnies  concessionnaires,  mais  la  loi  a  mis  aux 
mains  de  l'Etat  un  droit  de  contrôle  et  de  veto, 
destiné  à  sauvegarder  le  respect  de  l'équité  et  l'iu- 
térêt  public.  Sous  aucun  prétexte,  les  compngnies 
ne  peuvent  modifier  les  tarifs  maxima  prévus  aux 
cahiers  des  charges  sans  l'assentiment  du  Gouver- 
nement, et  une  ordonnance  royale  du  25  novembre 
ls46  visant  la  question,  a  fixé  la  procédure  à  sui- 
vre pour  changer  les  prix  antérieurement  perçus,  et 
décidé  que  : 

Lorsque  lu  compagnie  voudrait  apporter  quelques  clian- 
fienieuls  aux  prix  autorisés ,  elle  en  donnerait  avi.s  au 
ministre  des  travaux  pul)lics,aux  prél'elsdesiieparlemcnts 
traversés  et  aux  comiuissaires  royaux.  Le  puljlic  serait  en 
mémo  temps  iiirorme,  i)ar  des  alliclies,  des  changements 
soumis  à  l'aïqtrohaliini  du  ministre.  A  l'expiration  du 
mois  à  partir  rie  la  date  de  l'alliclie,  lesdiles  taxes  pour- 
raient ('tre  perçues,  si,  dans  ret  intervalle,  le  ministre  des 
travaux  pulilics  les  avait  liomologuées.  Si  des  modilica- 
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lions  àquolques-un<:ilo3  prix  aulorisês  étaient  prescrites 
par  le  ministre.  Ici:  prix  moditiéstlevraient  être  allldies  île 
nouveau  et  ne  pourraient  être  mis  en  perceplitm  iiu'un 
mois  après  la  date  de  ces  alliches. 

Cette  jurisprudence  est  demeurée  eu  vigueur; 
la  couiuuinicatioa  des  tarifs  proposés  par  les  ooiu- 
pairuies.  qui  jadis  appartenait  de  droit  aux  prélots 
et  aux  coiuiuissaires  royaux,  est  faite  aujourd'hui 
aux  inspecteurs  charges  du  cor)tr("tle  de  lexploila- 
tiou  commerciale  des  chciuins  do  fer  et  aux  cham- 
bres de  commerce,  puis  au  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  qui  concentre,  entre  ses  mains,  tous 
les  éléments  d'information  recueillis  au  cours  de 
l'inslructian  et  soumet  ses  résolutions  au  ministre 
qui  prononce. 

Telle  est  l'économie  du  régime  auquel  obéissent 
rétablissement  et  le  mécanisme  de  la  tarilication 
dans  les  compagnies  frauçaises. 

Reste  à  examiner  l'organisation  des  deux  tarifs 
gënr'ra!  et  spécial  qui  constituent  la  base  de  leur 
mduïtrie.  Le  tarif  du  cahier  des  charges,  tarif  delà 
concession,  a  établi  un  maximum  qui  ne  peut  être 
dépassé,  et  créé,  pour  les  voyageurs,  trois  classes 
ainsi  taxées  :  10  cent,  pour  les  premières  pur  voya- 
geur et  par  kilomètre;  7  cent,  et  demi  pour  la 
deuxième,  et  5  cent,  et  demi  pour  la  troisième.  Les 
marchandises  y  sont  divisées  en  deux  catégories  : 
la  g-rande  et  la  petite  vitesse.  La  première  ne  com- 
preud  qu'une  seule  classe,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  marchandise,  cotée  à  30  cent,  par  tonne 
et  par  kilomètre  ;  la  seconde  comprend  -i  classes, 
suivant  la  nature  de  ta  marchandise  ainsi  tarifée  : 
IG  cent,  par  tonne  kilométrique  pour  la  première 
classe;  li  cent,  pour  la  deuxième;  10  cent,  pour 
la  troisième,  et.  pour  la  qualrième.  de  8  à  4  cent. 
à  mesure  que  la  distance  parcourue  augmente.  La 
nature  seule  des  marchandises  détermine  la  classe 
à  laquelle  elles  doivent  être  appliquées  ;  c'est  ainsi 
que  les  tissus  appartiennent  à  la  première  classe, 
les  blés  à  la  deuxième,  les  ardoises  à  la  troisième 
et  les  houilles  à  la  quatrième.  Dans  la  pratique,  le 
tarif  du  cahier  des  charges  n'est  appliciuô  qu'aux 
transports  à  grande  vitesse,  mais  pour  ceux  à  pe- 
tite vitesse  il  est  remplacé  par  le  ta?-!/  général 
établi  par  les  compagnies  sur  les  bases  fixées  par 
le  cahier  des  charges,  mais  subdivisant  les  matières 
trausportables  d'une  manière  plus  normale  et  plus 
logique.  Le  cahier  des  charges  ne  vise  que  70  ar- 
ticles dont  17  dans  la  première  classe,  32  dans  la 
seconde,  10  dans  la  troisième  et  11  dans  la  qua- 
trième; le  tarif  général  en  comporte  plus  de  1 ,500, 
répartis  selon  les  compagnies  en  4,  5  ou  6  séries, 
auxquelles  est  appliqué  un  prix  de  transport  égal 
ou  inférieur  à  celui  que  prévoit  le  cahier  des 
charges. 

Quant  au  tarif  spécial,  il  n'est  que  la  conséquence 
de  la  pratique  commerciale  à  laquelle  sont  soumises 
toutes  les  industries  sans  exception.  On  ne  peut, 
dans  la  pratique  ordinaire,  soumettre  aux  mêmes 
conditions  l'expéditeur  qui  charge  un  wagon  com- 
plet de  10,000  kilogr.  et  celui  qui  ne  remet  qu'un 
colis  de  peu  d'importance.  Or,  le  cahier  des  charges 
ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  deux  cas, 
les  compagnies,  pour  répondre  aux  exigences  du 
rommerce,  ont  dii  établir  des  tarifs  spéciaux  cons- 
tituant entre  elles  et  l'expéditeur  un  contrat  bi- 
latéral et  contenant  certaines  dérogations  au  cahier 
des  charges,  dans  l'iutérôt  même  de  l'expéditeur. 

L'un  des  avantages  principaux  résultant  de  l'ap- 
plication de  ces  tarifs  est  la  diminution  des  prix 


de  transport  à  mesure  que  la  distance!  augmente  : 
de  là  U;  nom  de  tarifs  di^fTércnticls  qui  leur  est 
appliqué  et  qui  se  transforme  en  celui  de  tarifs  de 
(ro/isif,  {.Ve.rporlalion,  de  soiii.hirr,  inlcnnitioïKiHX 
et  de  pénétration,  selon  le  terme  récemment  em- 
ployé par  M.  Allain-Targé,  suivant  que  les  mar- 
chandises auxquelles  ils  sont  appliqués  sont  desti- 
nées, soit  à  traverser  le  tcrriloire,  soit  à  permettre 
la  concurrence  à  l'industrie  nationale  sur  les  mar- 
chés étrangers  ou  à  combattre  rintluence  des  lignes 
étrangères,  en  attirant  sur  le  territoire  français  et 
en  conduisant  vers  iu)s  ports  des  matières  premières 
ou  des  marciiandises  à  destination  des  marchés  de 
consommation  étrangers. 

Les  clauses  principales  auxquelles  sont  subor- 
données les  réductions  de  prix  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux sont  celles  du  wagon  complet  de  ô  ou  de  10 
tonnes,  dont  l'expéditeur  acquitte  le  prix,  que  le 
wagon  soit  complet  ou  non  ;  de  l'augmiMitation  des 
délais  (le  route,  si  la  compagnie  le  juge  néc(;ssaire, 
sans  être  exposée  à  payer  d'indcumite;  de  la  non- 
responsabilité  pour  les  déchets  ou  avaries  de  route, 
de  chargement  et  de  déchargement,  que  le  cahier 
des  charges  oblige  la  compagnie  d'ellectuer  et  que 
celle-ci  impose  aux  expéditeurs  et  aux  destina- 
taires, en  échange  du  tarif  spécial;  enfin,  du  trans- 
])ort  gratuit  des  s;ics,  poteries,  cabas  et  autres  em- 
ballages revenant  à  vide. 

Ces  conditions  étant  une  dérogation  aux  règles 
fixées  par  le  cahier  des  charges,  ne  peuvent  être 
appliiiuôes  ([u'aulant  que  les  expéditeurs  en  font 
la  demande  expresse  sur  leur  note  d'expédition.  A 
défaut  de  cette  demande  préalable ,  en  effet  ,  le 
transport  est  taxé  de  droit  aux  prix  et  conditions 
des  tarifs  généraux  de  la  compagnie.  Cette  clause 
a  été  du  reste  justifiée  par  la  Cour  de  cassation 
qui,  par  un  certain  nomlire  d'arrêts,  a  fixé  l'obli- 
galion  de  la  demande  de  l'expéditeur  pour  la  mise 
en  pralique  des  tarifs  spéciaux. 

Grâce  au  régime  qui  préside  à  la  tarification  sur 
les  lignes  françaises  et  aux  combinaisons  multiples 
d'ordre  commercial  dont  elle  est  susceptible,  le 
prix  des  transports  par  voie  ferrée  a  sensiblement 
diminué  depuis  30  ans.  En  1855,  avant  la  consti- 
tution de  notre  réseau  dans  les  conditions  où  il 
fonctionne  actuellement,  le  tarif  moyeu  kilomé- 
trique appliqué  sur  l'ensemble  des  voies  ferrées 
était  de  0,0765  pour  les  marchandises  et  de  0,0591 
pour  le  voyageur.  Après  l'organisation  des  six 
grandes  compagnies  sorlies  des  conventions  de 
1859,  il  descendait  à  0,0G92  pour  les  marchandises, 
à  0,05GI  pour  les  voyageurs,  puis  : 

En  1872  à  0,0591  pour  lu  l'"  catégorie  et  à  0,0.531  pour  la  2<-. 
En  1880  à  0,0ôy.5  —  0,05i)4  — 

En  1881  à0,05S3  —  0,0199  — 

Eul8S2  à  0,0589  -  0,0186  — 

En  1883  à  0,0.57  -  0,048  —    (   ) 

Soit  en  30  années  un  abaissement  de  plus  de  22  p. 
100.  Ces  chiffres  ne  sont  que  des  moyennes  résul- 
tant de  la  réunion  des  opération.^  de  toutes  les  com- 
pagnies, sauf  celle  de  l'Étal  dont  la  constitution  et 
l'organisation  spéciales  ne  permettent  pas  de  com- 
paraison normale  avec  les  autres.  Si  ou  entre  dans 
le  détail  des  tarifications  de  chacun  des  réseaux, 
on  arrive  en  effet  à  des  résultats  moyens  variant 
entre  0,0556  pour  le  .Nord  et  0,0566  pour  l'Est  ;  le 

1.  Ces  cliifl'rcs  ne  comprennent  pas  les  impôts  perçus 
par  l'État. 
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Midi  et  TOrléans  seuls  s'élèvent  à  0,07ô6  et  à 
0,0618,  à  cause  de  la  nature  particulière  de  leurs 
transports  qui  se  composent  en  grande  partie  de 
Tins. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  réseau  français 
d'intérêt  général  (38,698  kilomètres,  dont  32,491 
exploités  au  31  décembre  1885)  a  été,  de  18.i9  à 
1865,  réparti,  sauf  quelques  lignes  de  moindre  im- 
portance, entre  six  grandes  compagnies,  sur  les- 
quelles est  venu  se  greffer  en  1878  un  septième  ré- 
seau exploité  et  administré  par  l'État. 

Ces  compagnies  principales,  qui  ont  pris  leur 
dénomination  des  régions  qu'elles  ont  à  exploiter, 
se  partagent  le  réseau  dans  la  proportion  suivante 
arrêtée  au  31  décembre  1885  : 

Nord 3,475  kil.  exploités. 

Est 4,139  — 

Ouest 4,25.ï  — 

Paris-Orléans 5,525  — 

Paris-Lyoa-Mediterraiii'o  .  7,7i5  — 

Midi  .   .  .   . , 2,588  — 

Réseau  de  l'État 2,232  — 

A  ces  réseaux  s'ajoutent,  outre  les  chemins  de 
fer  d'Algérie,  plusieurs  lignes  se  rattachant  à  l'une 
ou  l'autre  des  gi-andes  compagnies,  telles  que  celle 
du  lUiùne  au  Mont-Cenis,  avec  132  kilomètres,  dont 
l'administration  appartient  à  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  ou  exploitées  en  commun  par 
toutes  les  compagnies  réunies,  comme  la  ceinture 
de  Paris,  rive  gauche  et  rive  droite,  avec  32  kilo- 
mètres, et  la  grande  ceinture  de  Paris  avec  123  ki- 
lomètres ;  ou  bien  encore  quelques  petites  compa- 
gnies variant  entre  3  et  100  kilomètres  (celle  du 
Médoc)  pour  une  étendue  totale  de  288  kilomètres, 
et  enfin  un  chemin  non  concédé,  celui  de  Lagny  à 
Yilleneuve-le-Pont_,  d'une  longueur  de  14  kilomètres. 

Le  réseau  de  l'État  qui  s'est  formé  en  1878  n'a 
pas  une  vie  qui  lui  soit  propre.  La  plupart  des 
lignes  qui  le  composent  n'étaient,  dans  le  cours  des 
dernières  années,  que  des  embranchements  greffés 
sur  les  artères  capitales  du  réseau,  leur  servant  à 
la  vérité  d'affluents,  mais  manquant  d'homogénéité 
et  d'unité.  Les  remaniements  qui  ont  été  la  consé- 
quence des  conventions  de  1883  avec  les  grandes 
compagnies,  l'ont  sensiblement  modifié.  Un  cer- 
tain nombre  de  lignes  éparses,  isolées,  séparées  du 
tronc  ou  enchevêtrées  dans  les  grands  réseaux  ont 
été  échangées  contre  des  lignes  en  contact  plus 
direct  avec  l'artère  principale  du  réseau  prinùlif 
de  l'État  et  ont  donné  à  ce  dernier  uu  prolil  plus 
régulier  et  plus  d'homogénéité,  en  même  temps 
que  des  embranchements  nouveaux  ou  des  prolon- 
gements, prévus  dans  le  programme  de  1878,  ont 
ouvert  des  débouchés  à  son  trafic  et  porté  son 
étendue  à  2,051  kilomètres,  dont  2,232  en  exploi- 
tation (31  décembre  1885).  Le  régime  adndnis- 
tratif  auquel  est  soun)is  le  réseau  de  l'État,  diffère 
peu  de  celui  des  grandes  compagnies;  le  ministre 
des  travaux  publics,  roprésenlant  le  capital  d'éta- 
blissement fourni  par  le  Trésor,  remplit,  dans  cette 
compagnie  spéciale,  les  fonctions  et  y  possède  les 
droits  des  actionnaires  dans  les  autres  conqjagnies; 
il  nomme  en  consé(|ii('nce,  sous  sa  responsabilité, 
le  conseil  d'administration  et  le  personnel  chargés 
de  la  diriger  et  de  l'exploiter. 

L'organisation  de  ce  conseil  d'administration  a 
du  reste  été  réglée  par  un  décret  du  25  mai  1878 
et  par  un  arrêté  niinistériel  du  20  juin  de  la  nuîrae 
année,  qui  ont  reçu  plusieurs  raodiiications  dans  la 
suite.  Le  conseil,  composé  au  début  de  0  membres 


CHEMINS  DE  FER 

nommés  par  décret,  a  vu  ce  nombre  s'élever  à  12 
en  février  1882,  puis  revenir  à  9  en  1885. 

11.  Contrôle  administratif  de  l'État. 

En  raison  de  l'importance  des  intérêts  desservis 
par  les  chemins  de  fer,  l'État  s'est  réservé  un  droit 
de  contrôle  assez  étendu,  non  seulement  sur  la 
gestion  fluancière  que  nous  examinons  plus  loin, 
mais  encore  sur  l'exploitation  technique  et  com- 
merciale des  compagnies.  Ce  contrôle  modifié  à 
diverses  reprises  dans  son  application,  a  été  déter- 
miné par  une  instruction  ministérielle  du  15  octo- 
bre 1881  et  par  un  arrêté  de  1882,  qui  ont  refondu 
l'ensemble  des  textes  qui  régissa'ient  l'organisation 
du  contrôle.  D'après  cette  instruction,  le  contrôle 
technique  embrasse  la  surveillance  de  la  voie  et 
de  ses  dépendances,  du  matériel  fixe  et  du  matériel 
roulant,  le  mouvement  et  la  composition  des  trains, 
la  manœuvre  et  la  transmission  des  signaux,  la 
constatation  des  circonstances  et  des  causes  des 
accidents  ;  le  contrôle  commercial,  de  son  côté, 
porte  sur  la  vérification  et  l'application  des  tarifs. 
Les  agents  chargés  de  ce  dernier  service  vérifient 
les  propositions  des  compagnies  touchant  l'applica- 
tion et  la  modification  des  tarifs,  la  perception  des 
taxes  et  des  frais  accessoires;  ils  constatent  le  mou- 
vement de  la  circulation,  les  dépenses  et  les  recettes 
de  l'exploitation,  et  sont  consultés  sur  les  règle- 
ments du  service.  Enfin,  au-dessous  de  ces  fonc- 
tionnaires d'ordre  supérieur,  viennent  des  commis- 
saires de  surveillance  administrative,  placés  sous 
les  ordres  des  ingénieurs  et  des  inspecteurs  de 
l'exploitation  commerciale,  avec  mission  de  sur- 
veiller l'exécution  des  mesures  relatives  à  la  com- 
position, au  départ  et  à  l'arrivée  des  convois,  de 
relever  les  irrégularités  de  l'exploitation,  de  re- 
cueillir les  plaintes  et  les  réclamations  du  public 
relatives  à  l'exploitation  et  d'inspecter  périod'ique- 
ment  les  sections  des  lignes  dont  ils  sont  chargés. 

Les  dépenses  du  contrôle  technique  et  commer- 
cial exercé  par  l'État  sont  couvertes  à  l'aide  des 
ressources  mises  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion par  le  cahier  des  charges,  dont  l'article  G7  est 
ainsi  conçu  : 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des 
travaux,  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  sont  suj)- 
portés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traite- 
ment des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  ques- 
tion dans  l'article  précèdent.  Alin  de  pourvoir  à  ces  lirais, 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor  public,  une  somme  de  VA)  fr.  par  clia- 
que kilomètre  de  cliemin  concède.  Toutefois,  cette  somme 
sera  réduite  à  50  fr.  par  kilomètre  pour  les  sections  non 
encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise,  celle  qui  sera 
déterminée  en  exécution  de  l'article  58  (du  cahier  des 
cliarge.s)  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 

12.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Le  régime  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  fixé 
primitivement  par  la  loi  du  12  juillet  1865,  a  été 
déternuné  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
et  le  cahier  des  charges  type  qui  en  est  sorti  a 
été  ap[)rouvé  par  le  décret  du  6  aoi'it  1881. 

En  vertu  de  ces  lois,  les  chemins  de  fer  d'inlérêt 
local  font  partie  de  la  grande  voirie,  qu'ils  aient 
été  établis  par  les  départements  ou  par  les  com- 
munes, et  ils  appartiennent  par  consécinent  au 
domaine  public  départemental  ou  connnunal,  au- 
quel ils  font  retour  à  l'expiration  des  concessions. 

Toutefois,  l'artirle  11  de  la  loi  du   11  juin   1880 
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stipule  que.  à  toute  époque,  une  voie  ferrée  peut 
être  distraite  du  domaine  public  départemental  ou 
comruunal  et  classée  par  une  loi  dans  le  domaine 
de  l'État.  En  vertu  de  cette  dernière  stipulation,  la 
situation  des  chemins  d'intérêt  local  de  la  France 
continentale  s'est  sensiblement  modifiée  depuis 
ISSl.  Au  31  décembre  188.2,  le  nombre  de  kilomè- 
tres appartenant  à  cette  catégorie  de  chemins  de 
fer  s'élevait  à  3.6:-2  dont  2,30G  exploités;  au  31 
décembre  1885,  par  suite  de  fusions  ou  d'incorpo- 
rations de  lignes  dans  le  réseau  d'intérêt  général, 
les  chemins  de  fer  dinterèt  local  ue  comptaient  plus 
que  S.ôôG  kilomètres,  dont  1,772  en  exploitation. 
33i  en  construction  et  1,150  à  construire. 

Quant  aux  clauses  relatives  aux  concessions,  à 
leur  moditicatiou  et  à  leur  durée,  elles  se  rappro- 
chent de  celles  qui  concernent  les  chemins  d'intérêt 
général,  et  elles  sont  insérées  dans  les  cahiers  des 
charges  annexés  à  l'acte  de  concession.  Le  délai 
de  90  ans  est  adopté  généralement,  et  le  mode  de 
rétrocession  au  département  ou  à  la  commune,  à 
la  date  fixée  pour  l'échéance  de  la  concession,  se 
rapproche  de  celui  qui  est  en  vigueur  pour  les 
voies  d'intérêt  général.  Cependant,  la  reprise  du 
matériel  roulant  et  de  l'outillage  des  ateliers  et  des 
gares  n'est  plus  aujourd'hui  obligatoire  pour  le 
département;  elle  peut  seulement  être  imposée  aux 
concessionnaires. 

Les  tarifs  d'application  sont,  en  principe,  homo- 
logués par  les  préfets,  en  vertu  de  la  loi  de  1S80; 
toutefois,  cette  homologation  est  réservée  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  lorsque  les  lignes 
s'étendent  à  plusieurs  départements,  ou  quand  il 
s'agit  de  tarifs  communs  à  plusieurs  lignes.  Aux 
piéfets  é-:alement  est  attribué  le  contrôle  de  l'ex- 
ploitation, sous  l'autorité  du  ministre. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  avantages  réservés 
à  l'État  par  les  cahiers  des  charges  des  lignes  d'in- 
térêt général,  tels  que  le  transport  à  prix  réduits 
pour  les  militaires  et  marins,  pour  le  matériel  mi- 
litaire ou  naval,  pour  les  services  des  poudres  et 
salpêtres,  de  la  poste  et  autres,  le  cahier  des 
charges  modèle  de  1881.  d'accord  avec  l'article  17 
de  la  loi  organique  du  11  juin  1880,  stipule  que 
seuls  y  sont  soumis  les  chemins  d'intérêt  local  qui 
reçoivent  une  subvention  du  Trésor;  eu  dehors  de 
ce  cas,  les  compagnies  ne  sont  tenues  à  effectuer 
les  divers  services  publics  qu'au  prix  fixé  par  les 
tarifs  homologués,  en  vertu  du  droit  de  réquisition 
que  l'État  s'est  réservé  expressément. 

13.  Chemins  de  fer  industriels. 

Bien  que  les  chemins  de  fer  industriels  ne 
soient  destinés  à  satisfaire  qu'à  des  besoins  res- 
treints et  d'une  nature  particulière,  leurs  relations 
avec  le  domaine  public,  dont  ils  fout  partie  dès  le 
moment  de  leur  création,  et  avec  l'autorité  gouver- 
nementale dont  ils  tiennent  leur  existence,  exigent 
qu'on  en  fasse  mention  dans  ce  travail. 

D'après  la  loi  du  27  juillet  1S70,  les  chemins  in- 
dustriels, d'une  étendue  de  moins  de  20  kilomètres, 
sont  autorisés  par  décret,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  travaux  publics,  et  par  une  loi,  lorsque 
l'étendue  est  plus  considérable. 

Cependant,  une  loi  du  27  juillet  1880  a  réservé 
au  pouvoir  exécutif  l'autorisation  d'établissement 
de  chemins  spéciaux  aux  mines,  quelle  que  soit 
leur  longueur.  La  durée  des  concessions  est  limi- 
tée comme  pour  les  autres  lignes,  et  cette  limite  est 
ordinairement  fixée  à  99  ans. 


l.e  Conseil  d'État,  après  étude  approfondie  de  la 
question,  a  décide  qu'à  rex[)iration  du  délai  de 
concession,  lorsque  l'Ktat  entrerait  en  possession 
du  chemin,  la  compagnie  qui  l'aurait  construit  à  ses 
frais  serait  exempte  du  droit  de  péage  et  n'acquit- 
terait que  les  droits  de  transport,  si  ce  transport 
était  fait  avec  un  matériel  ne  lui  appartenant  pas. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  industriels  est 
soumise,  pour  la  partie  technique,  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1816;  en  ce  qui  touche 
la  partie  commerciale,  elle  est  entièrenient  libre 
tant  que  le  service  public  n'est  pas  organisé  sur  la 
ligue  ;  quand  ce  service  est  imposé  aux  conces- 
sionnaires, et  la  loi  du  27  juillet  1S80  a  réservé 
cette  faculté  à  l'administration,  ceux-ci  doivent 
obéir  aux  règles  établies  pour  les  cliemins  d'intérêt 
général.  Le  nombre  des  chemins  imUistriels  con- 
cédés eu  France  était  au  31  décembre  1880  de  37, 
pour  une  longueur  totale  de  290  kilomètres,  dont 
216  exploités;  sur  les  37  chemins  concédés,  32 
appartenaient  au  service  des  mines  et  avaient  une 
étendue  de  168  kilomètres.  Au  31  décembre  1885, 
la  situation  de  cette  catégorie  des  voies  ferrées  se 
résumait  ainsi  : 

Longueur  exploitée  .    24i  kilom.  ] 

En  conslniction  .   .  .      18      —      >  29^  kilom.  concédés. 

A  construire 37      —      ) 

III.  CONVENTIONS  FINANCIÈBES  PASSÉES  ENTRE  L'ÉTAT 
ET  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FEB. 

Les  éléments  financiers  à  l'aide  desquels  le  ré- 
seau ferré  de  la  France  continentale  a  pu  se  consti- 
tuer et  s'organiser  ont  été  puisés  à  deux  sources 
distinctes  alimentées,  l'une  par  le  Trésor  public, 
sous  la  forme  de  subvention  ou  de  garantie  d'intérêt, 
l'autre  par  le  crédit  à  l'aide  d'émission  d'actions  et 
d'obligations. 

Les  conditions  de  ce  douille  concours  ont  été 
définies  et  réglées  par  une  série  de  conventions 
spéciales  édictées  de  1S57  à  1859,  qui  ont  réparti 
le  réseau  d'intérêt  général  entre  six  grandes  com- 
pagnies principales  distinctes  et  ont  été  elles-mê- 
mes revisées  plus  ou  moins  sensiblement  en  1863, 
en  1868-1869  et  eu  1883. 

14.  Convention  de  1859. 

La  première  de  ces  conventions  fut  provoquée 
parla  situation  embarrassée  des  compagnies  multi- 
ples qui  se  partageaient  avant  1859  l'exploitation  des 
lignes  ferrées  alors  existantes,  et,  en  même  temps, 
par  le  désir  du  Gouvernement  de  se  décharger  sur 
les  compagnies  elles-mêmes  reconstituées ,  d'une 
partie  des  engagements  que  l'État  s'était  primitive- 
ment imposés. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  le  régime  antérieur 
aux  conventions  de  1859  reposait  presque  exclusi- 
vement soit  sur  des  prêts  d'argent  consentis  par 
l'État,  soit  sur  l'emploi  des  subventions  qui  laissait 
aux  concessionnaires  à  leurs  risques  et  périls  la 
construction  et  l'exploitation  des  voies  ferrées.  m;us 
avait  l'inconvénient  de  ne  pas  assurer  l'exploitation 
dans  des  conditions  normales  et  d'imposer  à  l'Klal 
un  fardeau  sans  cesse  plus  lourd.  Le  régime  nou- 
veau eut  pour  base  l'extension  du  système  de  la 
garantie  d'intérêt  inauguré  pour  la  première  fois 
en  faveur  de  la  Compagnie  d'Orléans  en  vertu  de 
la  loi  du  15  juillet  1840;  toutefois  l'administration 
conserva  les  subventions  dont  l'usage  fut  restreint 
aux  compagnies  nouvelles  constituées  après  1859. 
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Le  système  de  la  garantie  d'intérêt  avait  été 
pratiqué  rarement  de  ISiO  à  1851,  mais,  de  1852  à 
1857,  il  avait  été  remis  en  vigueur,  et  le  capital 
garanti  par  l'État,  au  3t  décembre  1855,  s'élevait 
pour  8,839  kilomètres  à  1,554,745,000  fr.  produi- 
sant une  annuité  maximum  de  61,302,000  fr.  non 
compris  Famortissement.  Toutefois  cette  garantie 
était  purement  nominale  et  ne  grevait  pas  alors  le 
Trésor. 

La  base  des  conventions  qui  ont  été  signées  de 
1859  à  1883,  entre  l'État  et  les  compagnies,  repose 
sur  la  division  du  réseau  en  deus  parties  distinctes 
et  sur  la  reparution  des  lignes,  dont  il  se  composait 
alors,  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau  réseau.  De 
là,  deux  comptes  distincts  des  produits  nets,  y 
compris  les  produits  accessoires  de  toute  nature. 

L'ancien  réseau  devait  être  exploité  aux  risques 
et  périls  des  compagnies,  et  les  garanties  d'intérêt 
dont  quelques-unes  des  lignes  qui  les  composaient 
avaient  été  dotées  étaient  supprimées,  sauf  pour  le 
Midi  que  sa  situation  alors  embarrassée  recomman- 
dait spécialement. 

Le  nouveau  réseau,  composé  d'artères  inférieures, 
était  de  son  côté  l'objet  de  stipulations  particulières. 
L'État  s'engageait  à  garantir  pendant  50  ans,  à  partir 
du  l^""  janvier  1864  pour  l'Est,  et  1865  pour  les 
autres  compagnies,  l'intérêt  et  lamortissement  à 
4  p.  100  du  capital  d'établissement  de  ses  lignes 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  déterminé  ; 
mais,  en  même  temps,  les  compagnies  étaieut  te- 
nues de  lui  attribuer  une  partie  des  produits  réali- 
sés sur  l'ancien  réseau  et  excédant  la  rémunéra- 
tion du  capital  de  premier  établissement  de  ce 
dernier. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  était  nécessaire  de 
faire  d'abord  un  choix  judicieux  entre  les  lignes 
déjà  construites  ou  concédées  et  de  les  répartir 
entre  les  deux  réseaux  projetés. 

Ce  premier  travail  donna  les  résultats  suivants  : 
sur  16,352  kilomètres  existant  lors  des  conven- 
tions. 7,774  furent  attribués  à  l'ancien  réseau, 
8,578  au  nouveau,  et  répartis  ainsi  entre  les  grandes 
compagnies  : 


Est 

Midi .  .  . 

Nord 

Orlcans 

Ouest 

Paris-Lyon-Mûriilerraiiée 
Compagnies  diverses  .  . 


Celle  première  opération  achevée,  il  imporlail  de 
défermin(;r  le  cliiiïre  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établissement  pour  chacun  des  deux  réseaux. 
Kn  elVet,  l'Élat  pur  un  article  des  couveutions  avait 
réservé  aux  coinpagiiies  le  revenu  à  un  taux  déter- 
miné du  capital  engagé  dans  les  lignes  de  l'ancien 
réseau  dont  une  partie  restait  à  construire,  et,  de 
plus,  il  avait  stipulé,  à  son  profit,  le  partage  des 
Ijénélices  lorscjue  les  pi'oduils  nets  de  l'exploitation 
donneraient  an  capilal  engagé  un  intérêt  plus  élevé. 

En  ce  qui  concernait  le  second  réseau,  les 
conventions  obligeaient  l'État  à  servir  une  garantie 
d'iiitérêt  au  capital  dépensé  pour  sa  construclion  : 
de  là,  la  nécessité  de  la  lixation  d'un  maximum  sur 
lequel   l'Etat   pût    baser   la  garantie    qu'il    devait 


Ancien 
réseau. 

Nouveau 

réseau. 

Total. 

98.5 

1,305 

2,350 

T.iS 

Sir, 

1,623 

967 

G]8 

1,585 

1 ,7(54 

2,1(;2 

3,926 

1,192 

1,112 

2,304 

1,834 

2,496 

4,330 

2:î4 

• 

234 

7,774 

8,578 

16,352 
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assurer.  Les  calculs  effectués  par  les  rédacteurs 
des  conventions  aboutirent  aux  évaluations  sui- 
vantes des  capitaux  de  premier  établissement  à  la 
charge  des  compagnies: 


lignes  tontédées 

Totaux 

des 

lip  es  concédées 

pour 

aDOiens  réseani. 

du  nOQïeiii  réseau. 

lignes  concédées. 

Est 

325,000,000 

865,000,001) 

1,190,000,000 

Midi  .... 

295,000,000 

456,000,0)0 

751,000,000 

Nord.    .   .    . 

510,000,000 

200,000,000 

740,000,000 

Orléans   .  . 

514,000,000 

832.0110,000 

1,346,000,000 

Ouest   .  .  . 

425,000,000 

7i;»,00i),0Uk) 

1,141,000,000 

Paris  -Lyon- 

Méditerr.. 

2,024,000,000 

630,000,000 

2,654,000,000 

4,123,000,000 

3,702,000,000 

7,825,000,000 

En  limitant  le  capital  de  premier  établissement 
allèrent  à  l'ancien  et  au  nouveau  réseau  et  en  pré- 
levant sur  l'ancien  réseau  en  faveur  du  nouveau 
une  part  des  bénéfices  réalisés,  les  convenfions 
avaient  dû  sauvegarder  les  intérêts  du  capital 
constitutit  des  compagnies  eu  garantissant  un  mi- 
nimum d'intérêt  aux  actions  qui  le  représentaient. 
Cette  pensée  avait  donné  naissance  à  la  fixation 
il'un  ?'eoemc  }-é.servé  devant  faire  face  aux  charges 
propres  de  l'ancien  réseau,  à  la  rémunération  du 
capital  social  en  actions  et  au  paiement  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  des  obligations  émises  pour 
l'achèvement  de  ce  réseau,  et  enfin  à  la  différence 
entre  l'intérêt  et  l'amortipsement  garanti  par  l'État 
pour  les  dépenses  d'établissement  du  nouveau  ré- 
seau et  les  charges  présumées  ou  effectives  des 
emprunts  contractés  par  les  compagnies.  En  ce 
qui  concernait  le  premier  élément  du  revenu  ré- 
servé, c'est-à-dire  le  dividende  minimum  des  actions, 
on  l'avait  calculé  d'après  la  moyenne  des  revenus 
des  exercices  antérieurs  à  1859,  en  tenant  compte 
cependant  de  la  responsabilité  que  l'Éiat  assumait 
pour  l'avenir  et  de  la  situation  de  chaque  compa- 
gnie, telles  que  celle  d'Orléans,  qui  était  sur  le 
point  de  dédoubler  ses  actions,  et  celle  de  Paris- 
Lyon,  qui  accroissait  également  le  nombre  des 
siennes  par  des  échanges  de  titres. 

On  s'arrêta  en  conséquence  aux  chiffres  sui- 
vants: 

Dividende  distril)ué  en 


Est 

Midi 

Nord 

Orléans 

Ouest 

Paris -Lyon -Médi- 
terranée .... 


Dans  ces  évaluations  figurait  l;;  service  des  obli- 
gjtious  émises  ou  à  créer  jiour  subvenir  aux  dé- 
jjcnses  des  lignes  de  l'ancien  réseau.  Les  cliarg(>s 
anciennes  furent  déterminées  à  l'aide  de  calculs 
sur  les  dépenses  eirectuées  ;  celles  que  devait 
faire  naître  rachèvement  des  voies  de  l'ancien  ré- 
seau furent  l'objet  d'un  traité  à  forfait  basé  sur  ce 
principe  que  l'intérêt  et  l'amortissement  des  ca- 
j)itaux  produits  par  les  obligations  exigeraient  en 
moyenne  5  fr.  75  c.  p.  100  jioiir  toutes  les  compa- 
gnies, sauf  pour  le  Nord  dont  la  situation  prospère 
srini)lait  ne  comporter  qu'un  taux  de  5  fr.  50  c. 

Le  temps  s'est  chargé  de  démontrer  i'exaclilude 
des  bases  adoptées  par  les  promoteurs  de  la  h'gis- 


Minimum. 

IR.'iG. 

1857. 

1858. 

1859. 

38f00 

.54  f 

40f65 

40f46 

37f70 

35  00 

20 

20  00 

20  00 

27  00 

50  00 

56 

60  00 

61  00 

65  50 

51   80 

84 

90  00 

87  00 

97  00 

35  00 

40 

37  50 

33  00 

37  50 

47  00 

81    1 
117   ( 

.5,1  00 

49  50 

63  50 
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lation  de  ISÔO.  l>c  celte  deniière  date  à  1S70,  le 
produit  net  moyeu  réalisé  par  obligation  a  varié: 

Pour  TEst  entre  CJii  fr.  33  c.  eu  1SJ7,  faisant 
ressortir  un  taux  de  G  fr.  20  c.  p.  100  amortisse- 
ment compris,  et  3?S  fr.  28  c  eu  1860,  on  4  fr.  Oo  c. 
p.  100. 

Tour  le  Midi  entre  270  fr.  OG  c.  en  1867,  soit  nu 
taux  de  S  fr.  87  c.  p.  100,  el  330  fr.  56  c.  eu  1870, 
ou  5  fr.  30  c.  p.  100. 

Tour  le  >ord  entre  279  fr.  IG  c.  eu  18.) 7.  ou 
o  fr.  77  c.  p.  100.  et  347  fr.  76  c.  en  1870,  on  4  fr. 
80  C.  p.  100. 

Pour  rOrlèaus  entre  270  fr.  7i  c.  eu  1S:)S,  ou 
:>  fr.  00  c.  p.    100,  et  330  fr.   82  c.  en  18G0,  ou 

4  fr.  Oô  c.  p.   100. 

Pour  l'Ouest,  de  263  fr.  92  c.  en  1857,  ou  6  fr. 
Oô  c.  p.  100,  à  335  fr.  24  c.  en  1870,  ou  4  fr.  94  c. 
p.  100. 

Pour  Paris-Lyon-Médilcrran6e,  entre  271  fr.  79  c. 
eu  1858.  ou  5  fr.  81  c.  p.  100,  et  334  fr.  48  c. 
en  1870,  ou  4  fr.  83  c.  p.  100. 

Après  1870,  les  douloureux  événemcuts  qui  se 
succédèrent  eu  France  eurent  leur  coutre-conp  sur 
la  valeur  des  obligations  de  chemins  de  fer  qui 
s'allaissa  nionientanemeut ,  élevant  le  taux  des 
charges  à  5  fr.  09  c.  et   6  fr.  17  c.   pour  l'Est,   à 

5  fr.  79  c.  et  6  fr.  12  c.  pour  le  Midi,  à  5  fr.  G2  c. 
et  5  fr.  91  c.  pour  le  Word,  à  5  fr.  90  c.  et  à 
G  fr.  09  c.  pour  l'Orléans,  à  5  fr.  68  c.  et  à  5  fr.  99  c. 
pour  l'Ouest,  et  à  5  fr.  59  c.  et  6  fr.  15  c.  pour  le 
Paris-Lyon-Méditerranèe. 

Apartirde  1875,  les  taux  baissèrent  sensiblement, 
et  ils  sont  actuellement  à  un  chiilre  plus  bas  que 
Celui  qui  était  entré  dans  le  calcul  des  conven- 
tions. 

Le  troisième  élément  du  calcul  du  revenu  réservé 
était  la  contribution  permanente  imposée  à  l'ancien 
réseau  au  profit  du  nouveau.  Les  évaluations  adop- 
tées par  le  douvernement  pour  l'émission  des  obli- 
gations portaient  sur  une  moyenne  de  5  fr.75  c.  j). 
100  comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement;  l'Élat 
ne  garantissant  que  4  fr.  G55  p.  100,  il  avait  été 
convenu  que  les  compagnies  acquitteraient  le  sur- 
plus des  charges  des  emprunts  sur  le  produit  de 
l'ancien  réseau,  soit  i  fr.  10  c.  p.  100. 

Le  déversoir  était  donc  aiusi  calculé:  on  con- 
venait d'un  revenu  affecté  aux  actions,  on  y  ajou- 
tait, sauf  pour  le  Nord  (5  fr.  50  ci  5  fr.  75  c.  p. 
100  du  capital-obligations,  afiérenf  à  l'ancien  réseau 
et  1  fr.  10  c.  p.  100  du  capital-obligations  aiï'érent 
au  nouveau  réseau  afin  de  compenser  la  différence 
entre  les  4  fr.  65  c.  garantis  par  l'État  et  les 
5  fr.  75  c.  p.  100  payés  par  la  compagnie  aux  obli- 
gataires. Le  total  de  ces  trois  sommes  divisé  par  le 
nombre  de  kilomètres  coucédé  à  l'ancien  réseau 
donnait  son  revenu  kilométrique. 

Quant  à  la  garantie  d'intérêt  dont  le  poids  devait 
retomber  pendant  un  certain  nombre  d'années  sur 
le  budget  de  l'État,  les  auteurs  des  conventions  de 
1859  en  avaient  mesuré  l'importance  et  la  durée 
pour  toutes  les  sonnnes  présentes  ou  futures  aux- 
quelles elle  devait  s'appliquer.  Tenant  compte  des 
lignes  à  construire  tant  sur  l'ancien  que  sur  le 
nouveau  réseau,  du  i)roduit  net  moyen  de  l'exploi- 
tation et  de  l'accroissement  annuel  de  ce  produit. 
ils  avaient  pu  prévoir  l'époque  à  laquelle  les  com- 
Itagiiies  ne  feraient  plus  appel  à  la  garantie  de 
l'Etat  et  commenceraient  à  eflectuer  an  Tré.sor  le 
remboursement  des  avances  à  elles  consenties. 


15.  Conventions  de  1863,  1868  et  1899. 

Malgré  le  soin  avec  leiinel  les  auteurs  des  con- 
ventions de  1859  avaient  préparé  leur  {)lan  de 
réorganisation  du  réseau,  de  nombreuses  erreurs 
s'y  étaient  glissées  que  l'expérience  des  exercices 
suivants  allait  mettre  en  évidence.  Le  développe- 
ment du  ca[)ital  de  premier  établissement  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  réseau,  par  suite  de  travaux 
complémentaires,  n'avait  i)as  été  i)révu  ;  tel  qu'il 
était  lixè  jiar  les  contrats  antérieurs,  il  ne  pouvait 
être  modilié  au  point  de  vue  du  règlement  de  la 
garantie  d'intérêt,  et  les  comptes  devaient  être 
arrêtés  cinq  ans  après  l'achèvement  des  lignes.  La 
garantie  d'intérêt  et  les  autres  questions  secon- 
(laires  qui  en  dérivaient  subissaient,  par  suite,  des 
remaniements  ijni  nécessitèrent  la  révision  des  con- 
trats de  1859. 

Ce  fui  le  résultat  obtenu  par  les  conventions  de 
1863  et  surtout  par  celles  de  1SGS-1S69  qui  chan- 
gèrent l'étendue  des  lignes  attribiu';es  aux  deux 
ré.seaux  ainsi  que  la  répartition  effectuée  en  1857, 
épo(iue  de  la  crise  qui  avait  amené  la  conslilulion 
de  la  nouvelle  législation  des  chemins  de  fer. 

En  vertu  de  ces  nouvelles  stipulations,  la  lon- 
gueiu- des  lignes  affectées  à  chacun  des  réseaux  fut 
modiliée,  le  revenu  réservé  remanié,  la  comptabilité 
du  capital  de  premier  établissement  déterminée  à 
nouveau  et  la  question  des  travaux  complémen- 
taires réglée  sur  des  bases  plus  judicieuses. 

Cette  dernière  fut  ainsi  résolue  :  d'une  part,  pen- 
dant un  délai  de  dix  années,  le  revenu  réservé 
total  fut  accru  pour  l'Est,  le  Midi  et  le  Paris-Lyou- 
Médilerranée  de  5  fr.  75  c.  p.  100  onde  57,500  fr., 
et,  pour  le  Nord,  de  5  fr.  50  c.  ou  de  55,000  fr. 
pour  cluuiue  million  dépensé  sur  l'ancien  réseau 
eu  travaux  complémentaires,  tels  que  l'agrandisse- 
ment des  gares,  la  pose  de  secondes  voies  ou  de 
voies  de  garage  et  l'augmentation  du  capital  rou- 
lant. Toutefois  les  conv<',nlions  limitant  le  chill're  à 
réserver  de  ce  chef  le  llxèreut  : 

Pour  l'Est  à -'lO  millions 

j'our  le  Midi  à 30       — 

Pour  le  Nord  à GO       — 

Pour  l'aris-Lyon-Méditerranée  à  .  96  — 
Les  Compagnies  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de  Paris- 
Lvon-Médilerranée,  d'autre  part,  virent,  pendant 
dix  ans,  le  capital  garanti  à  leur  nouveau  réseau 
s'augmenter  du  montant  des  dépenses  qui  seraient 
faites,  sur  des  projets  approuvés  en  Conseil  d'Etat, 
pour  travaux  complémentaires,  jusqu'à  la  limite  de 
22  millions  pour  la  Compagnie  d'Orléans;  de  124 
millions  pour  celle  de  l'Ouest,  ancien  et  nouveau 
réseau;  de  7  millions  pour  le  Paris-Lyou-Médiler- 
l'anée. 

Pour  ces  trois  compagnies  la  garantie  annuelle 
accordée  par  l'État  au  capilal  du  nouveau  réseau 
dut  s'accroUre  de  4  fr.  65  c.  p.  100  des  dépenses 
ainsi  faites;  de  plus,  pour  les  deux  premières,  le 
revenu  total  réservé  à  l'ancien  réseau  fut  aug- 
menté de  1  fr.  10  c.  p.  100  de  ces  dépenses,  ce 
qui  doiUKM'ait  par  million  une  augmentation  du  re- 
venu kilométrique  réservé  de  G  fr.  pour  l'Orléans 
et  de  12  fr.  pour  l'Ouest. 

Il  résulta  de  cette  importante  réforme  introduite 
dans  les  contrats  de  1859  un  changement  assez  sé- 
rieux dans  le  cliitfre  des  capitaux  imputables  au 
compte  de  premier  établissement  qui  r(;ssorlirent 
comme  suit,  tant  pour  l'ancien  (jne  pour  le  nouveau 
réseau  : 
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Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  indique  la 
situation  faite  à  chacun  des  élémouts  dont  se  com- 
posait le  capital  de  premier  établissement  de  l'an- 
cien réseau,  la  proportion  du  produit  net  de  ce 
réseau  à  prélever  pour  le  dividende   des  actious, 


l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations  et  la 
part  de  ce  produit  à  déverser  eu  faveur  des  obli- 
gations du  second  réseau,  en  un  mot  le  revenu 
kilométrique  réservé,  et  il  pouvait  se  résumer 
ainsi  : 


DlTl- 

COMPAGNIES. 

DEJDE 
con- 
venu 

NOMBRE 

par 
ac- 

d'actions. 

tions 

Est  ...    . 
>Udi.  .   .  . 
Nord  .   .   . 

30 
35 
50 

584,000' 
250,000 
525,000 

Orléans.    . 
Ouest.   .  . 
P.-L.-Méd. 

51,80 

30 

47 

600,000 
300,000 
800,000 

3,059,000' 

REVENU 

ménagé 

au  capiial- 

aclions. 


17,520,000'' 
8,750,000 

26,250,000 

31,080,000 
9,00'i,000 

37,GOO,U(JO 


130,200,00Ûf 


OBLIGATIO-VS 

ifférentes  aux  ligues  concédées 
de  l'ancien  réseau. 


Capilal. 


33,000,000' 
148,700,000 
308,125,000 
214,000,000 
275,0.)0,000 
1,679.000,000 


2,657,825,000' 


Intérêt 

■t  amortis; 

ment  '. 


l,897,500f 
8,550,000 
16,946,875 
12,305,000 
15,400,000 
93,992,500 


149,091,875' 


GBLIGATIO.XS 

afférentes  aux  lignes  concé- 
dées du  nouveau  réseau. 


Capital. 


865,000,000* 
456,000,0')0 
200,000,000 
832,000,000 
719,000,000 
630,000,000 


3,702,000,000' 


Complé- 
ment 
d'intérêt. 


9,5l5,000f 
5,016,000 
1,700,000 
9,152,000 
7,909,000 
6,930,000 


40,222,000' 


REVENU 

réservé. 

Total 

pour  les 

lignes 

concédées. 


28,932,500f 
22,316,000 
44,896,875 
52,537,000 
32,309,000 
138,522,500 


319,513,875' 


.\0\lBnE 
de  kilo- 
mètres 
con- 
cédés 
de  l'an- 
cien 
réseau. 


994 

798 
1,174 
2,020 

900 

4,3  r. 


10,231 


REVEM 

kilouié- 
tri(jue 
réservé 

ou 
déver- 
soir. 


29,100'" 

28,010 

38,240 

26,000 

".5,900 

31,900^ 


1.  Toutes  ces  sommes  sont  calculées  à  b,7b  p.  iOO,  sauf  pour  le  Nord  à  5,50  ;  toutefois  quelques-unes  ont  été  arrondies  dans  le  projet 
de  loi. 

2.  Une  convention  passée  le  3  juillet  1874,  approuvée  par  la  loi  du  3  juillet  1S75,  ramena  à  29,900  le  chiffre  du  revenu  kilométrique. 


16.  Garantie  d'intérêt. 

La  garantie  d'intérêt  promise  par  TÉtat  aux  com- 
pagnies avait  été,  en  18.j9,  l'objet  de  calculs  qui 
avaient  permis  d'évaluer  la  partie  des  engagemeuts 
que  le  Trésor  imposerait  cliaque  année  au  budget. 
Jusqu'en  1SG6,  les  avances  consenties  aux  compa- 
gnies avaieut  été  imputées  au  budget  extraordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics;  à  cette  dernière 
époque,  nue  loi  votée  le  11  juillet  IS'JU  alïécta  à  la 
Caisse  d'amortissement  la  nue  propriété  des  voies 
ferrées,  dont  la  jouissance  devait  faire  retour  à 
l'État,  plaça  dans  la  dotation  de  cette  Caisse, 
d'abord  le  produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le 
prix  des  places  et  sur  le  transport  des  marchan- 
dises en  chemin  de  fer,  puis  les  sommes  à  prove- 
nir du  partage  des  bénétices  entre  l'État  etlescom- 
paguies.  En  môme  temps,  elle  chargea  !a  Caisse  de 
faire  l'avance  des  sommes  que  l'État  s'était  engagé 
à  payer  à  ces  compagnies  à  titre  de  garantie  d'inté- 
rêt: puis  elle  prévit  le  moment  où  les  ressources  de 
la  Caisse  d'amortissement  s'accroîtraient  du  recou- 
vrement ultérieur  de  ces  sommes  que  les  compagnies 
ne  recevaient  qu'à  titre  d'avances  remboursables, 
principal  et  intérêt,  à  i  p.  100,  dès  que  le  total 
formé  par  Ig  produit  net  du  nouveau  réseau  et  par 
l'excès  du  produit  net  de  l'ancien  réseau  sur  le 
revenu  réservé  dépasserait  le  revenu  garanti.  Les 
calculs  sur  lesquels  reposaient  les  prévisions  du 
principal  auteur  des  conventions,  M.  de  Franqueville, 
étaient  établis  sur  le  nombre  de  kilomètres  à  exploi- 
ter chaque  année  et  sur  raugmenlation  future  des 
recettes  de  chacun  des  deux  reseaux.  On  admit  que 
les  produits  nets  des  lignes  déjà  exploitées  s'accroî- 
traient annuellement,  à  partir  de  ISfiâ,  d'une  façon 
régulière,  et  dans  une  (ii'oportion  d'aijord  égaleou 
presque  égale  à  celle  des  années  antérieures,  puis 
moindre  dans  la  suite;  (|ue  chaque  ligne  nouvelle 
donnerait  un  produit  net,  faible  à  l'origine,  s'ac- 
croissant  rapidement  dans  les  premières  années  et 
moins  prompteraent  dans  les  années  suivantes,  et 
enOn  on  aboutit  à  cette  déduction  (]ue  les  deux 
Compagnies  du  Nord  et  de  l'aris-Lyon-Méditerra- 
nèe  ne  recourraient  pas  à  la  garantie  d'intérêt  et 


que  les  quatre  autres  verraient  graudir  leur  produit 
net: 

L'Est,  de  1865  à  1868,  de  2  '/;,  p.  100  sur  son  ancien  reseau 
et  de  3  *li  sur  le  nouveau;  de  1867  à  1871,  de  2  p.  100  sur 
son  ancien  réseau  et  de  3  sur  le  nouveau;  de  1872  à  1875, 
do  1  '|j  p.  100  sur  son  ancien  réseau  et  de  2  Vj  sur  le  nou- 
veau. 

Le  Midi,  de  1865  à  1875,  de  5  à  4  '/,  p.  100 sur  chacun  des 
deux  réseau.'c. 

L'Orléans,  de  1865  à  1875,  de  2  '/j  à  ^  P-  100  sur  l'ancien 
réseau  et  de  5  p.  lOO  sur  le  nouveau. 

L'Ouest, de  1865 à  1875,  de  2*/jp.  100  sur  chacun  des  deux, 
réseaux. 

En  retranchant,  pour  chaque  année,  du  revenu  ga- 
ranti au  nouveau  réseau,  le  total  formé  par  le  produit 
net  de  ce  réseau  et  par  la  somme  déversée  de  l'an- 
cien, on  avait  obtenu  le  montant  des  avances  à  faire 
par  l'État  et  prévu  que  ces  avances  cesseraient  en 
1881  ;  qu'elles  s'élèveraieut  à  5U8  millions  de  francs, 
et  qu'en  ISSi  commencerait  le  remboursement  des 
sommes  dues  de  ce  chef  par  les  compagnies.  Au 
moment  où  fut  promulguée  la  loi  du  1 1  juillet  1866, 
l'administration  des  travaux  publics,  qui  avait  pu 
apprécier  la  valeur  des  calculs  de  1851),  lit  quel- 
ques faibles  relouches  au  tableau  primitif  et  résuma, 
par  exercice,  les  sacrifices  temporaires  ([ue  la  ga- 
rantie d'intérêt  devait  imposer  au  Trésor  : 


Années. 

Sommes  à  payer 
annuellement. 

Années. 

Sommes  à  payer 
annuellement. 

1867  .    . 

1868  .    . 

1869  .    . 

31,000,000  l'f. 

31,000,000 

26,000,000 

1876  .    .    . 

1877  .    .    . 

1878  .    .    . 

32,000,000  fr, 

28,00'i,0o() 

25,000,0110 

1870  .    . 

1871  .    . 

26,000,000 
41,0ii0,000 

1879  .    ,    . 

1880  .    .    . 

21,000,000 
17,000,00(t 

1872    .     . 

41,000,000 

1881   .    .    . 

14,000,000 

1873  .    . 

1874  .    . 

43,000,000 
42,000,000 

1882  .    .    . 

1883  .    .    . 

11,000,000 
6,000,000 

1875   .    . 

37,000,000 

1881  .    .    . 

1,000,000 

Soit  un  total  de  473  millions  de  francs. 

Jusqu'en  1875,  ce  tableau  servit  à  évaluer,  dans 
la  préparation  du  budget,  le  crédit  à  ouvrir  au  ser- 
vice de  la  garantie  d'intérêt;  ou  considérait  les 
sonnnes  j)révues  chaque  année  comme  représen- 
tant l'insufTisancc  des  produits  nets  des  compagnies 
dans  le  cours  de  l'exercice  précédent,  et,   en  les 


CHEMINS  DE  FEU 

r;iiipiocliaiU  lUs  prévisions  des  compaguics  basées 
sur  les  résultats  récents  do  leur  exploitation,  ou 
déduisait  les  demandes  de  crédit  à  porter  au  budget. 
Les  calculs  des  auteurs  des  conventions  avaient 
d'ailleurs  été  faits  avec  nue  profonde  connaissance 
de  la  question  et  une  rare  sagacité,  car,  eu  les  met- 
tant en  regard  des  insullisauces  elVectives  des  com- 
pagnies, ou  constate,  dans  rensemble,  une  approxi- 


CIIEMINS  DE  FED 


<)!»: 


mation  remarquable.  .V  la  lin  de  tSTi,  eu  eiïet. 
le  total  des  prévisions  inscrit  au  tableau  prinùlif 
depuis  ISfiT.  devait  s'élever  à  la  somme  de  'isl  mil- 
lions de  francs;  or  le  total  des  insullisauces  réelles 
payées  par  le  budget  a  atteint,  à  la  même  date, 
29"l,770,loS  fr.  70  c.  ainsi  répartis  entre  les  cinq 
compagnies  (jui  ont  eu  recours  à  l'État  : 


Années. 


18i>7. 
16(>S. 

1870. 
ISTl. 
1871'. 
1873. 
1871. 


8, SU, 
y,7.i7, 
4,024, 

21.5ns. 

10.239, 
1,784, 
5,470, 

11,101, 


340 f4G 
639  95 
110  31 
438  74 
425  01 
840  85 
040  75 
432  52 


Ouest. 


4, 592. 052 f 33 

5,817,043  07 

5,454,803  41 

9,890.933  28 

8,0lJ2,U5  38 

12,5,S8,110  72 

10,342,014  87 

18,577,992  80 


7, 014, 248 ''40 
13,213,930  80 
11,282,358  80 
18,725,800  22 
7,710,144  07 
9,973,045  36 
15,554,108  21 
17,430,101  70 


899,334fl7 
9,410,011  78 

5,002,3.59  28 
2,317,024  45 
2,193,353  51 


P.-L.  M. 

Rhône 
ctMoni-Cenis. 

1, 7 22, 059 f 27 
2,499,072  11 
2,835,305  87 
1,989,000  5.") 
1,800,978  .'^6 
1-, 094, 827  48 
1,450,081  21 
1,889,432  21 


Total 
par  année. 


22,173 
31,317 
25,095 
61,940 
27,812 
31,043 
41,133 
5 1 , 2,J2 


300r-lG 
691  99 
918  62 
,250  57 
,99:1  02 
,795  69 
,869  55 
,312  80 


291, 770, 138 ''70 


La  diETérence  qui  ressort  entre    les   prévisions  fler  en  1874  l'évalualion  des  avances  probables  et 

de    1SJ9  et  les  dépenses  effectives  est  doue  de  à  en  reculer  la  durée  jus(iu'en  1890. 

10,800,000  fr.  à  peine  ou  de  3  p.  100  environ  et  Une  loi  du  IG  septembre  1871  portant  rectification 

encore  est-il  nécessaire  de   relever  que,  lors  de  du  budget  de  1871,  qui  abrogeait  la  loi  du  11  juin 

l'établissement  du  tableau  d'annuités  de  18ô9,  on  1866,  enleva  le  service  de  la  garantie  d'intérêt  à 

ne  pouvait  prévoir  les  événements  de    1870,  qui  la  Caisse  d'amortissement  pour  le  reporter  au  bud- 

devaient  moditier  sensiblement  la  situation  fiuan-  get  des  travaux  publics, et,  afin  d'alléger  le  budget 

cière  de  quelques  compagnies.  surchargé   déjà  par  la  rançon  de  guerre  et  par  les 

An   r,-  ■  ■      A    4onc  dépenses  de  réfection  de  notre  matériel  militaire, 

17.  Révision  de  1875.  ^jl^  remplaça  l'annuité  prévue  pour  187-2  et  1873 

Ces  événements  exercèrent  à  la  vérité  une  par  une  somme  représentant  seulement  l'intérêt  et 
inlluence  considérable,  non  seulement  sur  la  comp-  l'amortissement  de  la  garantie  dont  plusieurs  com- 
tabilité  financière  du  réseau,  mais  encore  sur  sa  pagnies  avaient  été  autorisées  à  se  couvrir  au 
constitution.  Le  désir  manifesté  par  le  pouvoir  lé-  moyen  d'émissions  d'obligations. 
gislatif  d'accroître  l'étendue  des  voies  ferrées  et  En  tenant  compte  de  ces  changements  introduits 
de  hâter  l'achèvement  du  réseau  donna  naissance  alors  dans  la  législation  de  1809  et  de  1868-1869, 
à  des  actes  nouveaux  qui  modifièrent  gravement  le  compte  de  la  garantie  d'intérêt  ouvert  aux  com- 
les  traités  antérieurs  conclus  entre  l'État  et  les  pagnies  de  la  métropole  pour  insuffisance  des  pro- 
compagnies, et  obligèrent  le  Gouvernement  à  recti-  duits  d'exploitation  s'est  élevé  à  : 

P.-L.-M.  ,j,^j^, 

Années.                                 Est.                           Ouest.  Orléans.                       Midi.                     «^"^^^^    .                 nar  année 

auMont-Cenis.  par  aunet. 

1875  7,192,609f51         15,592, 711flO  7,438,721f72        4,336,924f76         I,5l6,2y4f73        36,077,205fl2 

1.^76 10,031,623  51         13,403,355  61         11,018,980  94        3,341,784  20         1,841,732  61        39,067,482  87 

1»77   13,640,625  82         16,751,874  39         13,888,260  53        4,335,025  31         1,399,288  62        50,021,074  07 

1878   6,447,055  24         13,209,004  93  6,877,500  04        2,857,324  32         1,287,357  27         30,078,241  80 

1S79   11,816,560  88         17,735,557  09         10,242,320  39         2,750,260  15         2,021,671  12        «,500,375  63 

1550               »                      14,124,598  10  »                             »                      2,489,372  15         16,013,970  25 

1551  ....                                              1070011237  »                              "                      3,044,44158         13,744,5.0395 
18a2 7,700,910     .  »                              »                      1,218,071  21          8,924,981  2l 

Le  total  des  sommes  réglées  ou  demandées  depuis  ô  juin  pour  la  Compagnie  du  A'ord,  le   9  juin  pour 

1863  par  les  compagnies  continentales  au  titre  de  celle  du  Midi,  le  11  juin  pour  celle  de  l'Est,  le  28 

la  garantie  d'intérêt  pour  insuffisance  des  produits  pour  celle  d'Orléans,  elle  17  juillet  1883pourlaCom- 

d'explùitatiou  s'élevait  donc  à  la  fin  de   1882,  au  pagnie  de  l'Ouest,  ces  conventions  ont  réglé  a  nou- 

moment  ou  le  régime  de   18Ô9  allait  être  de  non-  veau  la  répartition  des  lignes  du  réseau,  fixé  une 

veau  modifié,  à  la  somme  de  601,916,402  fr.  47  c.  fois  de  plus  le  capital  de  premier  établissement, 

dont:  déterminé  le  revenu  réserve,  et,  rompant  avec  les 

,-oi«or.n^f    =^.   -1    r             ■    i   vv,  traditions  admises  depuis  1859,  elles  ont  supprimé 

lo8,109,990  fr.  8b  c.  ala  CompagQio  do  ILst;  .....                    .      '■  ,   „„,,„,,.',,,./,.,,.,,,  r-i-/.<?.r.  an 

20o;330,oi9      70              -            de  l'Oucst  ;  la  divisiou  cu  ancien  et  uouveau  icscau  cicée  aii- 

107,523,34"      53              —            d'Orléans;  térieurement  pour  ne  plus  laisser  subsister,   au 

t-'^-'^t?      ^t              ~            ^'^F'^''r,..r  1  point  de  vue  de  la  comptabilité  et  des  conséquen- 

3o,3lo,l6l       81                —              de  Paris-Lyou '.  »        ,     ,,        ,   ..   ,•              >   „  ^„,,i  ,.*  ,,,i;r,nr.  ■■Acoan 

'     '  ces  de  1  exploitation,  qu  un  seul  et  unique  le^eau. 

18.  Conventions  de  1883.  Au  moment  où  le  projet  de  loi  destiné  à  faire 

,                    .          ,                   .     ,   .        ,       .  approuver  ces  conventions  était  présenté   à  l'as- 

Les  conventions  de   1883  qui  regisseu    aujour-  ^\.^^i;^^,,,^  q^  pouvoir  législatif,  la  situation  finan- 

d  hm  1  organisation  du  reseau  français,  ont  profon-  ^^ .  ^.^^  i.^.^„ective  des  compagnies  et  de  l'Etat  se 

dément  transformé  le  système  adopté  en    1809,  résumait  ainsi- 

1S63,  1868-1869  et  en  l's75.  Signées   le  26   mai  ^j^^  ^^^^j^^.^  j^  kilomètres  d'intérêt  général  con- 

pour  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Mediterranéc,  le  ^^^^^  s'élevait  au  chiffre  de  24,333  (31  décembre 

1.  Pour  le,  lignes  du  Rhùne  au  Mont-Ceni...  1882),  doilt  22,320  CXploitéS,   1,487  CU  COUStrUCliOU 
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et  526  à  construire,   se  répartis.saut  ainsi  entre 
les  diverses  compagnies  : 

„          ■                 En  exploi-      En  cons-  A  cons-  ~  ,  , 

Compagnies.                .„.•  .      .■  .     ■  Tolal. 

"^  °                        tation.  irucuon.  truire. 

Nord 2,069  88  »  2,157 

Est 2,814  223  125  3,159 

Ouest 3,147  69  20  3,236 

Orléans 4,359  »  «  4,359 

Paris-Lyon-Méditerr.      6,470  476  1S3  7,i29 

Midi 2,338  525  137  3, Oui 

Ceinture  de  Paris  .  .           17  "  u  17 

Grande  ceinture.  .  .           68  25  »  93 

Ctiemins  secondaires      l,04i  81  61  1,133 

22,320  1,487  526  24,333 
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Les  dépenses  exigées  pour  l'établissement  de  ce 
réseau  s'élevaient  à  la  même  date  à  la  somme  de 
1-2,199,971,000  fr.  ,  sur  laquelle  3,142,618,000 
avaient  incombé  à  l'État,  86,287,000  aux  localités 
sous  la  forme  de  subventions  et  8,971,006,000 
avaient  été  payés  par  les  compagnies  au  moyen  de 
leur  capital-actions  et  d'émissions  successives  d'obli- 
gations. Quant  aux  rapports  spéciaux  que  la  garan- 
tie d'intérêt  pour  insutlisance  de  produit  net  avait 
créés  entre  l'Étcit  et  les  compagnies,  ils  se  tradui- 
saient par  une  créance  de  l'État  sur  les  compagnies 
de  673,408,800  fr.  60  c.  ainsi  décomposés: 


COMPAG.MES. 


Nord 

Est 

Ouest  .... 
Orléans  .  .  . 
P.-L.-Médit.  . 
Id.  Rbône  et 
ilont-Ceuis. 
>ndi 

Totaux'  .   . 


FAITES     ACX    COMPAGNIES 

au  31  décembre  1882 


en  capital. 


115,239,292' 
186,66l,i01 
173,212,163 


27,737,634 
40,103,449 


5i3,253,945f 


en  intérêts. 


41,190,224' 
51,544,473 
63,817,811 


8,269,652 
11,832,645 


176,654,807f 


Ensemble. 


I56,429,516f 
238,205,874 
237,029,979 


36,007,286 
52,236.0!i4 


719,908,752' 


VERSEMENTS 

EFFECTIFS    PAa    LES    COMPAGNIE 

imputables 


au  compte 
capital. 


307,3901 
2,652,113 
6,558,640 


au  compte     „         ,  , 
.     .  .\         Ensemble, 
intérêt. 


4,378,756f 

658,285 

16,587,129 


410,476        185,737 
3,824.582    10,936,839 


13,753,203'|32,746,747' 


4,686,147f 
3,310,399 
23,145,769 


590,213 
14,761,421 


46,499,950f 


DIFFERENCE 

EN    FAVEUR    DE    LÉTAT 

en  capital.      en  intérêt.        Ensemble. 


114,931,909' 
184,009,288 
166,653,527 


27,327,158 
36,578,866 


529,500,741' 


36,811,467f 
50,886,187 
47,230,682 


8,083,914 
895,806 


151,743,368'' 
234,895.475 
213,884,210 


35,411,072 
37,474.673 


143,908,059'',  673,40S,800f 


1.  La  largeur  Jn  tableau  nous  a  forcé  de  négliger  les  centimes,  mais  leur  montant  figure  dans  chacun  des  totaux. 


Par  suite  de  versements  nouveaux  effectués  par 
quelques  compagnies  dans  le  cours  de  1883,  ou  de 
règlements  particuliers  intervenus  entre  les  com- 
pagnies et  l'Etat  antérieurement  à  la  signature  du 
contrat,  la  dette  des  compagnies  avait  été  déliniti- 
vement  arrêtée  comme  suit: 

Est 150,636,551f47 

Ouest 160,000,000  00 

Orléans 205,398,881  26 

Rtiône  auMont-Cenis.  .  .  35,4ii,072  70 

Midi 37,474,673  43 

588, 92 1,1 78 ''86 


Le  Gouvernement,  se  basant  sur  cette  situation 
spéciale,  et  pressé  de  donner  suite  aux  vœux  sou- 
vent exprimés  par  le  Parlement  en  vue  de  l'achève- 
ment du  réseau;  désireux,  en  outre,  de  ne  point 
surcharger  les  budgets  de  crédits  nouveaux  et 
d'éviter  l'emprunt  direct  qui  eût  du  s'élever  à  plus 
de  2  milliards  de  francs,  et  peser  lourdement  sur 
le  marché  des  capitaux,  songea  à  substituer  les 
compagnies  à  l'Etat,  pour  la  construction  des  lignes 
projetées.  Il  leur  demanda,  en  conséquence,  d'avan- 
cer les  fonds  nécessaires,  sauf  au  Trésor  à  leur 
rembourser  en  annuités,  du  jour  de  l'exécution  des 
conventions  à  la  (ia  des  concessions,  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  sommes  qu'elles  se  seraient 
procurées  au  moyen  d'émissions  d'obligations. 

Les  compagnies  débitrices  de  l'État  à  raison  de 
la  garantie  d'intérêt  s'engagèrent  à  afl'ecter  les 
sommes  qu'elles  devaient  aux  travaux  de  cons- 
truction des  lignes  nouvelles,  et  ce  remboursement 
dut  commencer  dès  la  première  année.  D'antre 
part,  l'exploitation  fut  délinitivcment  réglée;  les 
compagnies  en  assumèrent  les  charges,  et,  pendant 
la  période  de  construction  jusqu'à  l'achèvement  du 


troisième  réseau,  il  fut  entendu  que  les  insuffisan- 
ces des  lignes  dont  il  se  composerait  seraient  por- 
tées au  compte  de  premier  établissement. 

La  comptabilité  fut,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
modifiée  en  ce  sens  que  les  comptes  distincts  pour 
chaque  réseau  disparurent  et  tirent  place  à  un 
seul  compte  commun  pour  l'ensemble  des  lignes 
composant  le  réseau  de  chaque  compagnie.  La 
garantie  de  l'État  devait  désormais  s'appliquer  à  un 
minimum  de  produit  net  réservé  à  chaque  compa- 
gnie ,  correspondant  à  un  dividende  réservé  au 
delà  duquel  devrait  commencer  le  partage  des  bé- 
néfices entre  l'État  et  les  compagnies.  Or  ce  revenu 
réservé  ou  garanti  a  été  par  suite  de  ces  conven- 
tions ainsi  déterminé: 

Pour  le  Aord,  il  est  de  20  millions,  plus  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  actions  pour  un  capital  garanti 
de  223,500,000  fr.  correspondant  à  un  dividende 
de  ô4  fr.  10  c,  au  lieu  de  55  fr.  35  c.  antérieure- 
ment fixé;  pour  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-.Médi- 
terranée,  il  s'élève  à  44  millions  de  francs  pour  un 
capital  garanti  de  649  millions',  correspondant  à 
un  dividende  de  55  fr.  au  lieu  de  GI  fr.  55  c.  ins- 
crit dans  les  conventions  précédentes.  Pour  les 
autres  compagnies  le  revenu  garanti  a  été  arrêté 
comme  suit  : 

Pour  l'Est  à  20,750,000  fr.,  correspondant  à  un  dividende 
do  35  fr.  50  c.  ; 

Pour  l'Ouest  à  11,550,000  fr.,  correspondant  à  un  divi- 
dende de  38  fr.  50  c.  ; 

Pour  Orléans  à  24,600,000  fr.',  correspondant  à  un  divi- 
dende de  56  fr. 

Pour  le  Midi  à  12,500,000  fr.,  correspondant  à  un  divi- 
dende de  50  fr. 


1.  Ou  de  626  millions  suivant  que  la  ligne  du  liriançon 
à  la  frontière  serait  ou  non  exécutée. 

2.  Plus  l'intérêt  et  l'amortissement  des  actions. 


CIIKMINS  I>1-:  KKIl 


CIIKMI.NS  I)l>:  FEU 


\)\):\ 


1.  Contpagnics  du  Sord  et  de  l'aris-l.yon- 
Méditcrranéc. 

Quant  aux  coniHtions  fiuaiicières  iuiposéos  aux 
couipaguies  pour  l'oxécution  dos  lignes  comprises 
daus  le  plan  do  l'administratiou  dos  travaux  pui>Ues, 
elles  varieut  ou  raisou  do  la  situatiou  n^spoclive  de 
chacune  d'elles.  Le  -Nord  et  le  Paris -Lyon- iMWi- 
terrauce  qui  n'avaieat  [kis  l'ait,  jusqu'en  ISSiî, 
appel  à  la  g-arantie  de  l'État  out  dû  s'engager  à 
prendre  part  aux  dépenses  dans  les  proportions 
ci-après  relatées  : 

Le  Nord  met  à  la  disposition  de  l'État,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  une  somme  de  ".)0  millions 
supérieure  aux  devis  d'établissement  tiu  troisième 
réseau  compris  dans  la  région  exploitée  par  cette 
compaguie;  de  plus,  il  fournit  le  matériel  roulant, 
le  matériel,  le  mobilier  et  roiitillage  des  gares  pour 
les  lignes  nouvelles  annexées  à  sou  réseau  (i2j  kil), 
le  tout  équivalant  à  un  supplément  de  subvention 
de  11  millions.  Soucomptc  de  premier  établissement 
a  été  règle,  subventions  acquittées  déduites,  à 
1,123, 273,104  fr.  91  c.  dont  793,038,008  fr.  58  c. 
pour  l'ancien  réseau,  240,848,314  fr.  74  c.  pour 
le  nouveau,  et  88,886,181  fr.  59  c.  pour  les  autres 
lignes,  non  compris  27.211,510  fr.  29  c.  pour  les 
approvisionnements  et  1  G. 882. 321  fr.  41  c.  pour 
versements  à  titre  de  participation  a  la  construc- 
tion de  chemins  de  for  dans  la  région. 

La  Compagnie  de  l'aris-Lyon-Méditerranée  con- 
tribue aux  dépenses  des  lignes  annexées  à  son 
réseau,  en  fournissant  25,000  fr.  par  kilomètre 
pour  la  superstructure,  plus  le  matériel  roulant, 
le  mobilier  et  l'outillage  des  gares  évalués  a 
2.1,000  fr.;  le  tout  lui  imposant  unsacrilice  approxi- 
matif de  100  millions,  l'État  supportant  le  surplus 
des  dépenses ,  y  compris  celles  d'agrandissement 
et  de  modilication  des  gares  de  jonction  avec  les 
lignes  antérieurement  concédées.  Son  compte  d'éta- 
blissement a  été  réglé  à  forfait,  subventions  non 
déduites,  à  la  somme  de  3,330,594,800  fr.  49  c.  dont 
2,607,900,540  fr.  71  c.  pour  l'ancien  réseau  et 
728,634,259  fr.  78  c.  pour  le  nouveau,  non  com- 
pris 40,170,271  fr.  38  c.  pour  les  approvisionne- 
ments. 

Relativement  à  la  garantie  d'intérêt,  il  a  été 
stipulé,  pour  la  Compagnie  du  Jîord,  que  le  re- 
vécu réservé  comprendrait  :  les  charges  des  em- 
prunts contractés  pour  l'ancien  réseau  accru  des 
lignes  concédées,  abandonnées  ou  rattachées  à  ce 
réseau  par  la  convention  ;  les  redevances,  rentes 
ou  annuités  dues  par  la  Compagnie  pour  l'abandon 
de  la  concessiou  ou  de  l'exploitation  des  réseaux 
secondaires;  l'intérêt  à  4  p.  100  et  l'amortissement 
des  actions,  et  enlin  une  somme  de  20  millions, 
correspondant  à  un  dividende  de  54  IV.  environ. 
De  plus,  la  garantie  ne  devait  porter,  comme  par  le 
passé,  que  sur  le  nouveau  réseau  dont  la  valeur 
resterait  fixée  au  maximum  à  223,500,000  fr. 

Pour  la  Compagnie  de  l'aris-Lyon-Méditerranéc,  il 
fut  stipulé  que,  sur  le  produit  net,  la  Compagnie 
prélèverait  d'abord  les  charges  de  ses  emprunts , 
sous  déduction  des  annuités  de  subvention  pour  le 
rachat,  la  construction  et  la  mise  en  service  de  son 
ancien  réseau  accru  du  chemin  des  Dombes;  pour 
payer  sa  contribution  aux  lignes  nouvelles,  pour 
les  travaux  complémentaires  exécutés  conformé- 
ment a  des  projets  approuvés  par  le  ministre;  puis 
une  somme  de  44  million.^  correspondant  à  un  di- 
vidende de  55  fr.  par  action.  L'excèdent  doit  être 

DICT.   DES    FIN. 


dovorsè  sur  le  nouveau  réseau  acluol  jusqu'à  con- 
currouce  de  la  garantie  accordée  par  l'Ktat  pour 
le.s  charges  ell'octives  des  sommes  empruntées  par 
la  Compagnie,  sous  déduction  des  annuités  de 
subvention,  sans  que  le  capital  ainsi  garanti  [juisse 
dépasser  620  ou  649  millions,  suivant  que  la  ligne 
de  Gap  à  Ih-iançou  sera  ou  ne  sera  pas  exécutée 
jusqu'à  la  frontière  italienne. 

Les  quatre  autres  compagnies  virent,  ainsi  que 
nous  l'avons  tlit,  liquider  leur  dette  envers  l'État  du 
fait  de  la  garantie  d'intérêts,  et  cette  dette  ces- 
sant de  porter  intérêt  à  partir  du  1"  janvier  ISSi 
dut  être  remboursée  en  travaux. 

2.  Compagnie  d'Orléans. 

La  Compagnie  d'Orléans  contribue  à  rétablisse- 
ment des  lignes  nouvelles  pour  40  millions  de 
francs,  aU'ectes  à  la  ligne  de  Limoges  à  Montauban, 
d'une  longueur  de  201  kilomètres,  soit  un  peu 
plus  de  150,000  fr.  par  kilomètre;  pour  25,000  fr. 
par  kilomètre,  destinés  à  la  superstructure  des  au- 
tres lignes  concédées,  soit  54  millions;  pour  la 
dépense  du  matériel  roulant,  du  matériel,  du  mo- 
bilier, de  l'outillage  des  gares  et  des  approvision- 
nements des  lignes  concédées,  abandonnées  ou 
échangées",  soit,  à  raison  de  25,000  fr.  par  kilo- 
mètre, 77  raillions,  ce  qui  fait  ressortir  le  concours 
total  de  la  Compagnie  à  171  millions.  Ue  plus,  elle 
s'est  engagée  à  exécuter,  à  ses  Irais,  la  transforma- 
tion du  chemin  de  Paris  à  Sceaux  et  à  Limours  pour 
ramener  ce  dernier  à  la  voie  ordinaire,  et  ce  tra- 
vail a  été  estimé  à  10  millions  environ. 

Les  dépenses  demeurées  à  la  charge  de  l'État 
seront  couvertes  d'abord,  par  voie  de  compensation, 
avec  les  sommes  dues  par  la  Compagnie.  Au  point 
de  vue  de  la  garantie  d'intérêt,  la  Compagnie  ne 
peut  y  recourir  que  si  le  produit  net  devient  insulïi- 
sant  pour  faire  face  aux  charges  de  toutes  les  obli- 
gations, y  compris  les  capitaux  affectés  aux  appro- 
visionnements, jusqu'à  concurrence  de  iO  millious 
et  pour  servir  aux  actions  un  dividende  total  de 
33,000,000  fr.  ou  56  fr.  par  titre.  Les  dépenses  de 
premier  établissement  de  l'ancien  réseau  et  des 
chemins  de  la  Sarthe  ont  été  arrêtées,  déduction 
faite  des  subventions,  en  capital  à  536.520,311  fr. 
45  c.  dont  519,257,447  fr.  13  c.  pour  l'ancien  ré- 
seau et  17,202,864  fr.  32  c.  pour  les  chemins  de 
la  Sarthe. 

De  plus,  le  Gouvernement  (pii  n'avait  pu  se  ré- 
soudre à  faire  l'abandon  des  lignes  du  réseau  de 
l'Etat,  a  stipulé  que  l'administration  de  ce  réseau 
aurait  le  droit  d'établir,  jusqu'à  Paris,  les  tarifs  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  en  provenance  ou 
en  destination  de  ses  lignes,  sans  que  le  prix  de 
chaque  transport  put  être  inférieur  à  celui  que  la 
Compagnie  d'Urlèans  perçoit,  pour  le  même  trans- 
port, entre  la  gare  de  jonction  et  Paris,  ou  vice 
cc.rm,  le  prix  total  devant  être  partagé  entre  les 
deux  compagnies  au  prorata  de  la  distance  kilo- 
métrique. 

3.  Compagnie  du  Midi. 

La  convention  signée  avec  la  Compagnie  du 
Midi  a  laissé  à  l'État  l'exécution  de  l'infrastructure 
des  lignes  coiicédèes  à  la  Compagnie,  sauf  les  tra- 
vaux d'agrandissement  et  de  modilication  des  gares 
de  jonction  de  ces  lignes  avec  celles  dont  la  Gom- 

1.  Cc3  voies  ne  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  que 
pour  la  dill'crence  de  leur  longueur  et  de  celle  des  lignes 
reprises  à  la  Compagnie  et  livrées  par  elle  sans  uiatericl. 
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pagnie  avait  obtenu  autérieurcment  la  concession. 
La  Compagnie  doit  prendre  part  aui  dépenses  des 
nouvelles  lignes  dans  la  proportion  de  25,000  t'r.  par 
kilomètre,  destinés  à  la  superstructure,  ce  qui  donne 
un  premier  total  de  30  millions,  et  fournir  un  outre 
le  matériel  roulant  et  les  objets  mobiliers,  repré- 
sentant une  nouvelle  contribution  de  31  millions, 
portant  ainsi  le  concours  de  la  Compagnie  à  61  mil- 
lions. Les  dépenses  de  superstructure  que  la  Com- 
pagnie est  tenue  d'effectuer  pour  le  compte  de 
l'État  ont  été  limitées  au  maximum  à  90,000  fr. 
par  kilomètre.  Elle  s'est  engagée  à  verser  au  Tré- 
sor 34  millions  de  francs  en  1S84  et,  dans  le 
cours  des  années  suivantes,  à  tenir  ouvert,  à  la 
disposition  du  ministre  des  travaux  publics,  un 
crédit  pouvant  s'élever  à  22  millions  par  année,  de 
188Ô  à  1SS7,  à  27  millions  de  1888  à  1890  et  à 
32  millions  pendant  les  trois  années  suivantes, 
jusqu'en  1893. 

Les  avances  ainsi  consenties  à  l'État  par  la  Com- 
pagnie au  delà  du  solde  de  la  dette  par  elle  con- 
tractée, au  titre  de  la  garantie  d'intérêt,  doivent  lui 
être  remboursées  au  moyen  d'annuités. 

La  garantie  d'intérêt  porte  sur  la  totalité  des 
lignes  concédées,  et  le  dividende  de  garantie  a  été 
fixé  à  50  fr.  par  action. 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  stipulé  pour  les 
Compagnies  de  Lyon,  du  >'ord  et  d'Orléans,  l'impu- 
tation des  insuffisances  d'exploitation,  y  compris 
les  charges  du  capital  de  premier  établissement 
pendant  les  15  années  qui  suivront  l'achèvement 
des  lignes  concédées  par  la  convention,  a  été  ren- 
due obligatoire,  de  facultative  qu'elle  était  précé- 
demment. 

4.  Compagnie  de  l'Est. 

Les  conditions  imposées  à  la  Compagnie  de  l'Est 
diffèrent  de  celles  qui  ont  été  inscrites  dans  les 
autres  contrats. 

La  contribution  de  cette  compagnie  aux  tra- 
vaux nouveaux  est  de  25,000  fr.  par  kilomètre 
pour  la  superstructure  de  toutes  les  lignes  concé- 
dées, soit  26  millions  qui,  accrus  du  matériel  rou- 
lant évalué  à  44  millions,  élèvent  le  chiffre  de- 
mandé à  la  Compagnie  à  70  millions.  La  dette  de 
Ja  Compagnie  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  a 
été  liquidée  à  150,036,551  fr.  47  c,  dont  quittance 
lui  a  été  donnée  à  la  condition  qu'elle  prit  à  son 
compte  la  part  contributive  de  l'Etat,  dans  les  tra- 
vaux des  gares  de  jonction  des  lignes  nouvelles 
avec  les  lignes  antérieurement  concédées,  dans  la 
superstructure  de  ces  mêmes  lignes,  sans  que  la 
double  voie  puisse  toutefois  s'appliquer  à  plus  de 
182  kilomètres,  le  complément  des  travaux  dépas- 
sant ce  chiffre  devant  incomber  à  l'État. 

La  garantie  d'intérêt  a  été  étendue  à  l'ensemble 
du  réseau  et  le  dividende  assuré  aux  actions  a  été 
fixé  à  35  fr.  50  c.  même  en  cas  de  rachat. 

5.  Coinparjnie  de  l'Ouest. 

La  part  contributive  de  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
calculée,  comme  pour  les  autres  compagnies,  à 
raison  de  25,000  fr.  par  kilomèlre,  pour  la  super- 
structure des  lignes  concédées  et  pour  la  fourni- 
ture du  matériel  roulant,  du  mobilier,  de  l'oulillage 
et  des  approvisionnements,  s'élève  à  104  millions 
dont  41  millions  pour  la  première  partie  du  con- 
cours et  63  millions  pour  la  seconde. 

Sa  dette  vis-à-vis  de  l'État  a  été  liquidée  à 
189,809,288  fr.   14  C  en  capital  et  50,886,187  fr. 


45  c.  en  intérêts,  soit  240  millions  de  francs  environ, 
et  elle  doit  être  compensée,  jusqu'à  conciirrence  de 
IGO  millions,  avec  les  dépenses  à  faire  au  compte 
de  l'État  pour  les  gares  de  jonction  des  lignes  con- 
cédées, pour  le  parachèvement  des  lignes  cédées 
par  l'État,  pour  le  rachat  et  la  mise  en  état  des 
chemins  d'intérêt  local  que  l'État  pourra  incorpo- 
rer au  réseau  d'intérêt  général,  pour  la  superstruc- 
ture des  lignes  concédées;  le  surplus  de  la  dette, 
soit  80  millions,  a  été  abandonné  par  le  Trésor  qui 
eu  a  fait  remise  à  la  Compagnie. 

La  garantie  d'intérêts,  comme  pour  les  trois  cotn- 
pagn'ies  prècétlentes ,  est  appliquée  à  toutes  les 
lignes  du  réseau;  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement ont  cessé  d'être  limitées  comme  elles 
l'étaient  en  vertu  des  précédentes  conventions.  On 
y  a  introduit  explicitement  les  approvisionnements 
pour  un  chiffre  maximum  de  35  millions  et  le  di- 
vidende garanti  a  été  fixé  à  38  fr.  37  c. 

Comme  compensation  aux  avantages  particuUers 
consentis  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  l'administra- 
tion des  travaux  publics  a  imposé  à  cette  dernière 
certaines  servitudes  eu  faveur  du  réseau  de  l'État. 
C'est  ainsi  que  celui-ci  peut  étabhr  des  tarifs  jus- 
qu'à Paris  dans  des  conditions  identiques  à  celles 
qui  ont  été  stipulées  avec  la  Compagnie  d'Orléans 
et  envoyer  ses  trains  de  Chartres  à  Paris  (gares 
^lontparnasse  et  Vaugirard)  en  acquittant,  pour  toute 
rétribution,  40  p.  100  de  la  recette  brute  réalisée 
sur  ce  parcours. 

De  plus,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  renoncé  à  la 
perception  des  prix  spéciaux  des  dimanches  et 
fêtes  sur  ses  lignes  de  banlieue,  et  elle  a  pris  l'en- 
gagement de  faciliter  le  déplacement  des  ouvriers 
sur  ces  mêmes  lignes  au  moyen  de  billets  d'aller 
et  retour  réduits  de  50  p.  100  sur  le  tarif  plein  de 
la  3*  classe. 

6.  Clauses  relatives  à  toutes  les  compagnies. 

Enlln ,  quatre  clauses  importantes  concernant 
toutes  les  compagnies  sont  venues  se  greffer  sur 
les  stipulations  relatives  à  chacune  d'elles.  Il  a  été 
convenu  : 

1°  Que  le  droit  de  rachat  par  l'État  resterait  en- 
tier pendant  toute  la  durée  de  concession  ; 

2°  Uue  l'origine  de  la  période  de  15  ans  pen- 
dant laquelle  les  lignes  nouvelles  doivent,  eu 
cas  de  rachat,  être  reprises  au  prix  de  premier 
établissement,  était  fixée  non  plus  à  la  date  de 
concession,  mais  à  celle  de  la  mise  en  exploi- 
tation ; 

3°  Que,  dans  le  même  cas,  l'État  paierait  les  tra- 
vaux complémentaires  exécutés  pendant  les  15 
dernières  années,  sauf  réduction  d'un  (luinziéme 
pour  chaque  année  écoulée  ; 

4°  Que,  en  cas  de  rachat  pendant  la  période  de 
fonctionnement  de  la  garantie,  l'annuité  serait  ré- 
glée en  comprenant  dans  le  revenu  des  dernières 
années  les  sommes  versées  par  l'Etat. 

En  vertu  de  ces  conventions,  le  réseau  a  été 
augmenté  de  11,082  kilomètres  qui  porteront  la 
longueur  totale  des  chemins  d'intérêt  général  ad- 
ministrés par  les  si.\  grandes  compagnies  à 
34,122  kilomètres  répartis  comme  suit: 
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Nord 

i  Midi 

Kst 

Ouest 

Totaux 

1.   DaKs  ce  chiffre  sont  compris 

23,040 
144  klloii 

5,bS0 
éti-os  de  1 

'.iS3 
i  ligne 

11 

1,650 
niiône  a 

2,972 
1  Monl-C 

11,185 

■nis. 

31,122 

3J0 

214 

03 

Quant  au  concours  que  ces  compaguies  doivent 
donner  à  l'État  pour  racliévenicut  du  réseau,  il 
se  traduit,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  ci-dessus, 
par  une  somme  de  607  millions  de  Iraiics  dont 
330  millions  employés  à  la  superstructure  des 
lignes,  et  27  7  millions  représentant  Tévaluatiou 
du  matériel  roulant  fourni  par  elles  sur  toutes  les 
Jigncs  nouvelles  concédées  ou  cédées.  De  plus,  les 
Compagnies  du  .Midi,  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  rembour- 
sent en  travaux  les  dettes  par  elles  contractées 
envers  l'État,  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt,  soit 
540  millions;  toutes  se  sont  engagées  à  exécuter 
les  travaux  prescrits  eu  10  années,  à  effectuer  des 
réformes  dans  leur  tarilication  et  même  à  diminuer 


les  tarifs  de  voyageurs  quand  l'impôt  perçu  par  le 
Trésor  aura  été  réduit. 

L'exécution  des  conventions  est  entrée  en  vigueur 
le  !'''■  janvier  188-i  :  au  31  décembre  ISSJ,  le  ré- 
seau d'intérêt  général  livré  à  l'exploitation  était 
accru  de  1, 090  kilomi.  très,  dont  90 1  appartenant  aux 
grandes  compagnies,  et  atteignait  le  chiffre  total  de 
30,478  kilomètres. 

La  garantie  d'intérêt  (jui  n'avait  trouvé  jusque-là 
d'application  qu'en  faveur  des  Compagnies  de  l'Est, 
de  l'Ouest,  du  Midi  et  d'Orléans  en  comprenait  une 
cinquième,  celle  de  i'aris-Lyon-.Méditerranée,  et 
portait  sur  une  somme  de  7G, 865, 401  fr.  91  c, 
dont  64,269,311  fr.  63  c.  représentant  le  capital 
et  12,596,090  fr.  28  c.  les  intérêts,  ainsi  répartie: 


COMPAGNIES. 


Est 

Ouest 

Orléans 

P.-  tReseau  princ 
L.l     Rhoue  et 
M.  (Mont-Geuis.  . 
Midi 

Totaux'   .  . 


AVA.NCES 

FAITES    ACX    COMPAGNIES 

en  capital,      en  intérêts.       Ensemble 


6,326,000f 
12,117,000 
4,350,000 
4,917,000 

32,620,787 
4,349,000 


61, 679, 787  <■ 


141, 425 '■ 

497,142 

94,865 

107,231 


6,467,4251 
12,614,112 
4,444,865 
5,024,231 


11,896,053  4-4,516,841 
94,367   4,443,367 


12,831,0â4f|77,51O,S72f 


REVEUSE.MENTS 

DES    COMPAGNIES 


capital. 


410,476f 


410,476 f 


intérêts. 


234, 994 f 


234,994f 


Ensemble 


6i5,470f 


615,470f 


DIFFERENCES 

DUES    PAR     LES     COMPAGNIES 


en  capital. 

en  intérêts. 

6,32f;,000'' 
12,117,000 

4,350,000 
4,917,000 

32,210,311 
4,319,000 

141, 425 f 
497,142 

91,865 
107,231 

11,661,058 
94,367 

64,269,3Uf 

12,5i)6,090f 

Ensemble. 


fi,407,425f 
12,614,142 
4,444,865 
5,024,231 

43,871,370 
4,443,307 


76,865,40!' 


I.   Les  centimes  ont  été  négligés,  mais  leur  moulant  figure  dans  les  totaux. 


La  garantie  d'intérêt,  accordée  aux  compagnies 
de  cliemius  de  fer  et  mise  à  la  charge  du  fonds 
d'amortissement  pendant  les  années  1867,  1868  et 
1869,  a  été  inscrite  au  budget  de  l'administration 
des  travaux  publics  lorsque  ce  fonds  eut  disparu. 
Alimentée  par  les  ressources  ordinaires  pendant 
les  premières  années  qui  ont  suivi  1870,  la  ga- 
rantie d'intérêt  a  été  de  nouveau  imposée  au  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires,  sous  la  rubrique 
spéciale  de  Caisse  des  garanties  de  chemins  de 
fer,  ou  elle  figurait,  en  1886,  pour  63  millions  et 
où  elle  est  prévue,  pour  1887,  pour  104  millions 
environ.  Les  auteurs  des  conventions  avaient  cru 
que  le  Trésor  ne  serait  plus  appelé  à  servir  des 
garanties  aux  grandes  compagnies,  sauf  pour  les 
sommes  appliquées  a  la  construction  du  nouveau 
réseau  et  que,  du  reste,  cette  dépense  ne  s'accroî- 
trait que  graduellement  jusqu'au  chiffre  de  66  mil- 


lions en  1892.  Leurs  calculs  ont  été  faussés  par 
l'affaiblissement  constant  des  recettes  qui  a  con- 
traint les  compagnies  à  faire  appel  au  concours  de 
l'État,  et  dont  la  permaneuce  peut,  pendant  (]uel- 
ques  années,  peser  lourdement  sur  les  (iiianccs  pu- 
bliques. La  commission  du  budget  s'est  alors  avi- 
sée que  les  garanties  à  servir  aux  compagnies  étant 
simplement  des  avances  rembour.-ables  portant  in- 
térêt, dont  les  compaguies  ell'ccluoraicnt  tôt  ou 
lard  le  paiement,  il  n'y  avait  pas  grand  inconvénient 
à  déléguer  celte  créance  de  l'Etat  à  un  compte 
spécial  à  ouvrir  pour  le  service  des  garanties  qui 
recevrait  d'une  main  et  paierait  de  l'aulre  ;  de  là,  la 
création  d'une  nouvelle  caisse,  celle  des  garanties, 
approvisionnée  a  l'aide  d'émissions  d'obligations  du 
Trésor  à  couit  terme  autorisées  pour  I8S6  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  des  linances  du  8  aoiît  1885  avec 
échéance  maximum  au  cours  de  l'année  1893. 
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19.  Partage  des  bénéfices  entre  l'État  et  les  compagnies. 
L'uQe  des  clauses  principales  insérées  dans  les 
conventions  de  1859  et  renouvelées  dans  les  con- 
trats postérieurs,  est  le  partage  des  bénéfices  dont 
les  conditions  ont  varié  et  varient  encore,  suivant 
la  situation  des  compagnies.  Toutefois  il  a  été  admis 
de  tout  temps  que  le  partage  ne  pourrait  s'elïectuer, 
soit  sur  l'ancien,  soit  sur  le  nouveau  réseau,  qu'à 
partir  du  moment  où  la  garantie  d'intérêt  ne  serait 
plus  réclamée,  et  api'ès  le  remboursement  par  les 
compagnies  des  sommes  empruntées  au  Trésor  à 
titre  de  garantie. 
D'après  les  conventions  de  1SÔ9,  1869  et  1875, 


l'Etat  avait  droit  au  partage  lorsque  l'ensemble 
des  produits  nets  des  deux  réseaux  excéderait 
les  sommes  nécessaires  pour  représenter  8  p. 
100  du  capital  appliqué  à  l'établissement  des  lignes 
de  l'ancien  réseau,  6  p.  100  du  capital  employé 
à  la  construction  des  lignes  du  nouveau  réseau 
concédées  avant  187.3,  et  6, .50  p.  100  du  capital 
dépensé  pour  les  lignes  de  l'ancien  et  du  nou\-eau 
réseau  concédées  en  1875. 

Le  calcul  n'a  pas  été  fait  d'une  manière  iden- 
tique pour  toutes  les  compagnies,  et,  en  1875,  lors 
des  derniers  contrats  qui  ont  précédé  le  régime  de 
novembre  1883,  il  avait  été  déterminé  ainsi: 


PROPORTIONS  DÉTERMINÉES 


PiB     LES    CONTENTIONS. 


PRODUIT 

NET 

à  l'origine 
du  parcage. 


PRELEVEMENT 

POLR    LES     OBLIGATIONS 


90,102,400f 


43,907,000 


3,942,000f' 


11,209,000- 


1,272,000 


86,974,8ô0| 


29,017,000* 


Est. 
8  p.  100  du  capital  de  l'ancien  réseau  y  compris  les 

lignes  cédées  à  l'Allemagne. 
8  p."ioo  des  travaux  complémentaires  autorisés  sur 

Tancieu  reseau. 
6  p.  lOO  du  capital  du  nouveau  réseau  y  compris 

les  lignes  cédées  à  l'Allemagne.  _       \ 

6,50  p.  100  des  dépenses  de  !«■  établissement  faites  j 

en  vertu  de  la  convention  de  décembre  1875. 

Midi.  j 

8  p.  100  du  capital  de  l'ancien  réseau.  | 

8  p.  100  du  montant  des  travaux  complémentaires  /  28,160,000 

autorises  sur  l'ancien  réseau.  ; 

8  p.  100  du  capital  du  même  reseau  de  1859.  j 

6  p.  100  du  capital  des  autres  lignes  du  nouveau  f 

réseau  concédées  jusqu'en  1875.  ' 

6,50  p.  100  du  cai)ital  des  lignes  tant  de  l'ancien  » 

que  du  nouveau  réseau  coiicédées  en  1875. 

Aord.  I 

50,275  fr.  par  kilomètre  sur  les  lignes  de  l'ancien  , 

réseau  délinies  par  les  conventions  de  1859,  sauf 

diminution  de  25  fr.  parchaque  million  dans  le 

cas  où  le  capital  de  premier  utabiissemeut  serait 

reconnu  intérieur  à  540  millions  de  francs,  soit 

50,275  X  1,174  (longueur  de  l'ancien  reseau). 
6  p.  100  du  capital  des  travaux  complémentaires  de 

l'ancien  réseau. 
6  p.  100  du  capital  du  nouveau  réseau  complété 

avant  1875. 
13,000  fr.  par  kilomètre  pour  les  ligues  du  réseau 

spécial  comprises  en  décembre  1875  dans  l'ancien 

reseau  et  pour  la  ligne  d'.\l»beville  à  Eu  et  au 

Tréport  ajoutée  au  nouveau  réseau  à  la  même 

date,  soit  13,000  fr.  x  214  kilom. 
6,.50  p.  100  du  capital  affecté  aux  lignes  des  docks 

de  Saint-Ûuen  au  chemin  de  ceinture  et  à  la 

plaine  Saint-Benis  et  d'.\miens  à  la  vallée  de 

l'Uurcq. 

Orléans. 
30,000  fr.  par  kilomètre  sm-  les  lignes  de  l'ancien  ré- 
seau, soit  30,000  fr.  X  2,020  kilom. 
6  p.  100  du  capital  du  nouveau  réseau. 
6  p.  100  du  montant  des  travaux  complémentaires  | 

autorises  sur  le  nouveau  reseau. 

Ouest.  j 

Le  revenu  réservé  total  alférent  aux  lignes  de  l'an- 
cien réseau,  soit  35,900  fr.  par  kilomètre,  plus  1 2  fr. 

par  million  pour  les  travaux  complémentaires 

autorises  tant  sur  l'ancien  que  sur  le  nouveau  ] 

reseau,  puis,  à  partir  de  décembre  1875,  la  dillé-  I 

rencc  cUective  entre  l'intu-rèl  garanti  par  l'État  I 

et  les  charges  des  emprunts  ilc  la  Compagnie.  ' 
C  p.  100  du  capitaidu  nouveau  réseau  concédé  avant  / 

1875.  I 

6  p.  100  desdépensescomplémentairesse  rattachant  I 

aux  lignes  concédées  avant  1875.  j 

6,50  p.  100  du  capital  du  nouveau  réseau  concédé  ' 

eu  1)475  et  des  dépenses  complémentaires  se  rat- 

tacliant  à  eus  lignes. 

i.  .>'on  comprs  le  fooiJt  fixe  d'amoriisscment  des  actions  port«<'S  au  compte  dV-xploitation. 
2.  Y  compris  le  fonds  fixe  d'amortistienieni  des  actions. 


de  l'ancien 
réseau. 


dn  nouveau 
réseau. 


REVENU 

TOTAL 

des  actions. 


51,502,000r 


.31,789,000 


,111,840,000 


84,406,500 


12,302,000' 


15,400,000' 


11,175,000 


.NOMBRE 

des 

ACTIONS 


31,658,400f 


16,951,000 


10,846,000 


46,782,850 


46,543,000 


50,490,000 


584,000 


250,000 


250,000 


525,000 


54,20 


67,80 


43,40 


52,995,000 


18,516,500 


600,000 


300,000 
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PRODUIT 

IMIÉLEVI'.MKNT 

Q   r. 

P  11  0  r  0  R  T  1 0  -N  s    P  É  l  E  11  M  l  Mi  E  s 

^«T 

roi  H     LES     OOLlOiTlONS 

REVENU 

NOMBRE 

^ 

^  — ^ — ^- 

TOTAL 

des 

a  ^' 

il  l'oricino 

^  •< 

PiR     LES     COXVE.NTIONS. 

lie  1  aiiiien 

dn  nouveau 

du  partage. 

ri>se:iii. 

ré.seau. 

des  aetions. 

ACTIONS. 

Q  S. 

l\irU-Lijon-Mt\UU'rraucc. 

S  i).  100  du  capital  des  lignes  de  l'ancien  réseau  dé-  \ 
linieseulS.vj.  (L  du  ixjitin.) 

lî  p.  100  pour  toutes  les  autres  lignes  des  deux  ré- 

seaux concèdes  à  titre  di'tinilif  avant  1S75. 

t;, 50  p.  100  pour  toutes  les  lignes  concédées  en  vertu  1 

de  la  conventiou  de  1875.                                         [ 

S  p.  100  et  6  p.  100  du  capital  do  l'ancien  réseau  au  1 

delà  de  i,-2H  millious  de  francs  sans  que  cet  excé-  \2io,i32,ooo  f 

113,424,000' 

aijOrj.ooor 

G2,(!30,000f 

800,000 

(8,30 

denl  [misse  dépasser  40  millions,  soit  en  intérêts  / 

l'.soo.ooo  fr. 

8  p.  100  et  6  p.  100  des  dépenses  complonientairos  de 
l'ancien  réseau  jusqu'à  concurrence  do  ia2  mil- 

lions do  francs 

li  p.  100 des  dépenses  complémentaires  du  nouveau 

réseau.                                                                    / 

RJiônc  du  Slont-Cenis. 

8  p.  100  du  capital  garanti. 

• 

1.  yoa  compris  le  fonds  fixe  il'aiiiorlissemeiit  des  actions  perlées  an  compte 

d'exiiloitation. 

Les  conventions  de  1883  ont  modilié  seusible- 
nieut  les  conditions  de  partage  des  bénéfices.  Doré- 
navant la  part  attribuée  à  l'État  est  de.s  deux  tiers 
des  bénélices  excédant  les  charges  du  capital  et  de 
l'exploitation,  au  lieu  de  la  rnoilié  (iiii  lui  était 
affectée  par  les  conventions  antérieures;  un  tiers 
est  laissé  aux  compagnies.  Pour  déterminer  les 
règles  de  partage,  radministration  des  travaux  pu- 
blics,  d'accord  avec  les  compagnies  intéressées, 
a  revisé  les  calculs  antérieurement  adoptés  et  fixé 
ainsi  désormais  le  revenu  des  réseaux  avant  par- 
tage : 

Paris-Lijon-Médilen-anée. —La  Compagino  doit  préle- 
ver sur  son  |)roduit  net  : 

1»  Les  cliarges  effectives  des  emprunts  contractés  par 
elle  pour  l'ensemble  de  son  réseau,  y  compris  les  appro- 
visionnomenls  dans  la  limite  d'un  maximum  de  40  mil- 
lions; 

2"  L'ne  somme  de  60  millions  correspondant  à  un  divi- 
dende par  action  de  75  fr. 

Orléans.— Le  revenu  avant  partage  de  cette  compagnie 
a  été  fixé  à  41,200,000  fr.  donnant  un  dividende  de  72  ir. 

Xurd.  —  Le  revenu  avant  partage  doit  atteindre  la 
somme  de  3S,'i62,500  fr.,  plus  l'intérêt  et  l'amortis-seinent 
des  actions,  produisjint  un  dividende  de  88  fr.  50  c. 

Est.  —  Le  revenu  avant  partage  a  été  tixe'  à  29,500,000  fr. 
produisant  un  dividende  de  50  fr.  50  c 

Midi  el  Oue.il.  —  Le  revenu  avant  partage  a  été  flxé  à 
15  millions  produisant  nour  le  Midi  un  dividende  de  6o'fr. 
et  pour  l'Ouest  un  dividende  de  50  fr. 

20.  Contrôle  financier. 

L'intervention  financière  de  l'État,  sous  la  forme 
de  la  garantie  d'intérêt,  a  entraîné  fout  naturelle- 
ment son  contrôle  dans  la  gestion  des  compagnies. 
Les  conventions  de  1S.J9  avaient  posé  les  bases  et 
les  conditions  de  ce  contrôle  en  stipulant  que  des 
représentants  du  Trésor  seraient  chargés  de  véri- 
fier, d'abord  les  comptes  de  premier  établissement. 
du  nouveau  réseau  et  même  de  l'ancien  pour  quel- 
ques compagnies,  puis,  chaque  année,  les  comptes 
distincts  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau.  Cette  mission  est  confiée  à  une  com- 
mission spéciale  instituée  pour  chaque  compagnie 
par  le  ministère  des  travaux  publics  et  composée 
d'un  conseiller  d'État,  président,  et  de  six  membres 
dont  trois  au  choix  du  ministre  des  finances.  A 
elle  appartient  le  soin  de  vérifier  les  comptes  de 


premier  établissement  dont  l'étude  lui  est  facilitée 
parle  concours  de  l'inspection  des  finances  chargée 
périodiquement  du  contrôle  des  compagnies  ;  elle 
doit,  à  cet  eftet,  se  faire  représenter  les  registres, 
pièces  de  comptabilité,  correspondances  et  docu- 
ments indispensables  à  son  examen,  et,  au  besoin, 
se  transporter  soit  au  siège  de  chaque  compagnie, 
soit  dans  les  gares  et  bureaux  de  toutes  les  lignes 
où  sa  présence  ou  celle  de  ses  délégués  peut  être 
jugée  utile. 

Le  rapport  dressé  par  cette  corami.ssion  est  remis 
au  ministère  des  travaux  publics,  qui,  après  l'avoir 
communiqué  à  radminislration  des  finances,  arrête 
les  comptes. 

En  ce  qui  concerne  le  comi)te  de  premier  éta- 
blissement, les  conclusions  du  rapport  de  la  com- 
mission tendent  à  faire  déterminer,  pour  le  nouveau 
réseau,  le  montant  ellectif  du  capital  auquel  la 
garantie  d'intérêt  est  applicable  et,  pour  l'ancien 
réseau,  le  montant  du  capital  dont  la  coin|)agnie 
a  le  droit  de  prélever  l'intérêt  à  8  p.  1 00  avant 
tout  partage  de  bénéfices,  ou  bien  encore  le  mon- 
tant des  dépenses  faites  pour  travaux  complémen- 
taires et  à  raison  desquelles  le  revenu  réservé  peut 
être  augmenté.  Quant  aux  comptes  annuels  de 
recettes  et  de  dépenses,  le  rapport  indique  d'abord 
le  montant  du  capital  employé  en  dépenses  de 
premier  établissement  du  nouveau  réseau,  puis  le 
montant  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  garanti; 
enfin,  comme  conclusion,  le  montant  des  avances  à 
la  charge  du  Trésor  ou  la  somme  de  bénéfices  à 
partager  entre  l'État  et  les  compagnies.  Le  ministre 
compétent  décide,  au  vu  de  ces  deux  éléments,  le 
règlement  des  comptes.  Cette  décision  n'est  pas 
toutefois  sans  appel  ;  les  règlements  de  comptes 
étant  faits  en  exécution  des  conventions  conclues 
d'un  commun  accord  entre  l'État  et  les  compagnies, 
peuvent  soulever  parfois  des  ([uestioas  de  droit  qui 
sont  du  domaine  du  contentieux  administratif  et 
sont  alors  déférées  au  Conseil  d'Ktat.  Aussi  est-ce 
devant  ce  corps  que  les  décisions  du  ministre  des 
travaux  publics  peuvent  être  attaquées  parles  com- 
pagnies lorsque  celles-ci  se  croient  lésées  dans 
leurs  droits  ou  dans  leurs  intérêts. 
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A  ce  contrôle  des  commissions  de  YéviGcation 
des  comptes  est  annexé  un  autre  contrôle  exercé, 
jusqu'en  ISTU,  par  un  inspecteur  général  des  che- 
mins de  fer  et,  depuis  le  décret  du  20  juin  de  cette 
même  année  qui  a  supprimé  les  inspecteurs  géné- 
raux des  cbeuiins  de  ter,  par  des  inspecteurs  gé- 
néraux des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines. 

La  mission  cnutiée  à  ces  fonctionnaires  consiste 
à  surveiller  dans  l'intérêt  de  l'État  tous  les  actes 
de  la  geslion  tiuancière  des  compagnies  auxquelles 
ils  peuvent  demander  communication  des  livres, 
journau*,  des  registres  de  délibiration,  des  écritures 
et  de  la  correspondance  jugée  nécessaire  à  la 
constatation  de  leur  situation  active  et  passive  el 
aux  assemblées  générales  desquelles  ils  ont  droit 
de  présence. 

Un  décret  du  7  juin  1884.  survenu  au  lendemain 
des  conventions  nouvelles  de  1883,  a  modilié  ou 
plutôt  fortilié  l'organisation   du  contrôle  Ouancier. 

L'article  66  du  cahier  des  charges  annexé  aux 
conventions  conclues  de  18ô7  à  ls59  avait  stipu'é 
qu'il  serait  Institué  près  de  chaque  compagnie  «  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires  chargés 
de  surveiller  ses  opérations  pour  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dan>  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'État  ».  Le  décret  du  7  juin  1884,  faisant  revivre 
ces  dispositions,  a  institué  «  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  des  commissaires  géné- 
raux au  nombre  de  quatre,  chargés,  dans  l'inlérèt 
de  l'État,  de  surveiller  tous  les  actes  de  la  gestion 
financière  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de 
s'assurer  de  l'exécution  des  statuts,  de  contrôler, 
tant  à  ce  point  de  vue  qu'en  ce  qui  touche  les 
intérêts  du  Trésor,  les  délibérations  des  conseils 
d'administration ,  de  suivre  les  opérations  d'émis- 
sion et  d'amortissement,  de  placement  de  fonds, 
d'achat  de  valeurs,  de  reports  ou  escomptes  de  pa- 
pier. Ils  peuvent  assister  à  toutes  les  séances  des 
assemblées  générales  des  actionnaires  et  requérir 
l'insertion  de  leurs  observations  au  procès-verbal  ; 
leur  autorité  s'étend  jusqu'au  droit  d'exiger  la  réu- 
nion immédiate  des  conseils  d'administration  lorsque 
les  travaux,  les  traités,  les  marchés  et  les  actes  de 
gestion  des  compagn'ies  aiïectant  la  recette  ou  la  dé- 
pense leur  parai.ssent  inutiles  ou  nuisibles  pour  le 
Trésor;  les  observations  qu'ils  croient  devoir  pré- 
senter sont  en  leur  présence  l'objet  de  délibérations 
dont  le  résumé  est  scrupuleusement  conservé,  et 
les  compagnies  sont  tenues  de  leur  communiquer 
pour  l'accomplissement  de  leur  mission,  a  toute 
époque  mais  sans  déplacement,  tous  les  registres, 
pièces  de  coni[)labililé  et  documents  de  nature  à 
les  éclairer  et  à  faciliter  leur  mandat.   » 

Un  arrêté  ministériel  du  20  juillet  188G  a  tenté 
de  donner  une  certaine  honiogénéilé  aux  divers  con- 
trôles auxquels  sont  soumises  les  compagnies,  et, 
après  avoir  indiqué  le  devoir  des  ingénieurs  des 
raines  et  des  pouls  el  chaussées  au  point  de  vue 
technique  et  commercial,  il  a  institué,  auprès  de 
chaque  compagnie,  une  direction  du  contrôle  con- 
fiée à  un  inspectenr  général  des  ponls  el  chaussées 
ou  (les  mines;  puis,  auprès  de  ce  directeur  du  con- 
trôle et  sous  sa  présidence,  un  comité  de  réseau 
comprenant  le  commis.saire  général  du  réseau, 
l'inspecteur  des  finances  chargé  du  contrôle  finan- 
cier de  la  compagnie  et  les  chefs  de  service  du 
contrôle  techniqne  el  commercial. 

Ce  comité  doit  se.  réunir,  sur  la  convocation  de 
son  président,  au  moins  une  fois  par  mois  ponr 
délibérer  et   donner  .son  avis  .sur  foules  les  qin-s- 


lions  intéressant  le  contrôle  qiii  lui  sont  soumises 
soit  par  le  ministre,  soit  par  l'inspecteur  général 
directeur;  examiner  le  projet  de  budget  présenté 
chaque  année  par  la  compagnie  en  exécution  des 
décrets  relatifs  aux  justifications  financières  ;  et 
adresser,  à  la  fin  de  l'exercice,  à  l'administration 
supérieure  un  rapport  d'ensemble  sur  les  résultais 
techniques  el  linanciers  de  rexploUalion. 

Eufin  le  même  arrête  a,  comme  couronnement  de 
l'édifice,  institué  au  ministère  des  travaux  publics, 
sous  la  présidence  du  miinstre  el  la  vice-présidence 
du  directeur  des  chemins  de  fer,  un  comité  général 
de  contrôle  qui  comprend  le  directeur  du  contrôle 
et  les  commissaires  généraux  des  divers  réseaux. 
lu  ingénieur  en  chef  du  contrôle  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

Ce  comité  se  réunit  sur  la  convocation  du  mi- 
nistre et  donne  son  avis  sur  les  questions  générales 
intéressant  le  service  du  contrôle  que  le  ministre 
lui  soumet.  11  rédige  également  cliaque  année  un 
rapport  d'ensemble  sur  les  résultats  techniques  et 
financiers  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général,  et  ce  rapport,  adressé  par  le  ministre 
des  travaux  publics  au  président  de  la  République, 
est  distribué  aux  deux  Chambres  et  publié  ■;iu 
Journal  officiel. 

21.  Résean  de  l'Etat;  son  organisation  financière. 

Le  réseau  de  l'État,  composé  de  lignes  rachetées 
en  exécution  de  la  loi  du  18  mai  1878,  est  exploité 
et  régi  conformément  aux  deux  décrets  du  2;j  mai 
suivant  qui  ont  institué,  en  dehors  des  grandes 
compagnies  existantes,  un  service  distinct  sous  le 
nom  iV administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
D'après  les  termes  de  ces  décrets,  le  conseil  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'État  est  composé 
de  neuf  membres  '  désignés  par  décret  présidentiel 
et  pouvant  être  pris  Indistinctement  parmi  toutes 
les  catégories  de  citoyens';  il  est  investi  du  pou- 
voir de  nommer  et  de  révoquer,  sur  la  proposition 
du  directeur,  les  agents  et  les  employés,  à  l'excep- 
tion des  chefs  de  service;  de  fixer  ou  modifier  les 
tarifs,  sauf  rhomologation  ministérielle;  d'approuver 
les  règlemenls  relatifs  à  l'organisattou  du  service,  à 
la  marche  des  trains,  à  la  police  et  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer;  d'approuver  les  marchés  et 
les  traités  relatifs  à  l'exploitaliou  des  divers  servi- 
ces; de  diriger  l'adminisiration  financière,  d'auto- 
riser toute  action  judiciaire  et  de  passer  des  Irai- 
tés  pour  J'exploilalion  d'une  partie  ou  de  la  totalité 
des  lignes  du  réseau.  A  lui  également  appartient  le 
soin  d'établir  le  budget  annuel  de  la  compagnie, 
comprenant  les  prévisions  de  recettes  el  les  cré- 
dits nécessaires  aux  dépenses  d'exploitation,  et  de 
le  présenter  à  l'approbalion  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  qui  le  soumet,  à  son  tour,  au  vote  du 
pouvoir  législatif. 

Depuis  1884,  les  comptes  de  l'aiiminislration  d(.\s 
chemins  de  fer  de  l'Étal,  qui  étaient  compris  précé- 
demment dans  le  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  font  l'objet  d'un  compte  spécial  détaché 
de  ce  budget  et  donnent  lieu  à  un  rapport  distinct 
de  hi  commission  du  budget. 

.Jusqu'ici,  la  situation  de  ce  réseau  s'est  soldée 
par   des  déficits  (pii,   malgré  l'accroissement  des 

1.  Co  nombre  a  ùtc  porlû  à  12  par  le  dijcret  du  18  février 
1S:S2,  puis  raineué  ù  si. 

2.  .\  l'étratij'er,  en  Italie  par  exemple,  la  loi  interdit  au.x 
inembros  du  l'arlement  (le  faire  partie  des  conseils  d'ad- 
niinislration  des  clicinins  de  ter  do  l'iUal. 
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produits  nets  des  lignes  dont  il  est  composé,  n'ont 
cessé   de  s'élever,  ainsi  qu'en  téuioigue  le  rolevé 


suivant,  puisé  dans  les  documents  ofliciels  du  dé- 
partement des  travaux  publics  '. 


, ,  .             Capiial  lit'  radiât  „     ,  . 

Année..                             l Tn             des  lignes  ot  dépenses  ,    P"^dj.,l  n*t 

J"l'gne.s.              dVlahlissemem.  Je  1  exploitalion. 

1«S0 l.SVfkil.         32ù,'.')0,100  fr.  2,980,470  fr. 

idâi i,yOi»             3so,7s9,2r.4  2,951,449 

l8-<2 2,0Sl                 4i:>.U7,U5  2,913,009 

1SS3 2,231                 494,(;90,000a  3,413,866 

18S4 »                    .')16,3J5,092  4,111,097 

1S8Ô 2,500                831,000,000/»  4,257,537 

a.   Déduction  faite  d'environ  1 1  iniUions  de  subventions  loi'ales. 

b    D'après  les  évalualions  de  M.  G.  Cavaignac,  rapporteur  du  budget  de  ISSj. 


Intérêt 

InsuHisances 

des  capitaux 

pavées 

enf:agts. 

par  le  Trésor. 

14,679,004  IV. 

11,698,534  fr 

17,135,517 

14,181,068 

18,693,781 

15,780,775 

22,261,0.50 

18,812,184 

23,234,629 

19,123,532 

40,000,000 

35,250,00C 

Eu  1SS6,  la  loi  de  tinances  avait  inscrit  pour  les 
dépenses  d'exploitation  un  crédit  de  30,156,533  fr. 
pour  une  longueur  de  "2,531  kilomètres;  le  budget 
de  I.S87,  pour  une  longueur  de  2,G10  kilomètres, 
porte  ce  crédit  à  30,084.370  l'r.  D'après  le  rappor- 
teur du  budget  de  1887,  le  capital  engagé  dans  le 
rachat  et  rachèvement  du  réseau  de  l'État  doit  être 
évalué  à  850  millions;  il  en  résulte  que  les  insutli- 
sances  payées  par  le  Trésor,  en  tenant  compte  des 
excédents  de  receltes  produits  par  l'exploitation, 
s'élèveront,  en  1886  et  en  1887,  à  environ  35  mil- 
lions par  année. 

En  r^^sumé,  le  réseau  de  l'État  depuis  son  organi- 
sation a  coûté  au  Trésor  public,  y  compris  l'exer- 
cice 1887.  pour  insutlisance  de  produits,  une  somme 
de  180  à  185  raillions  de  franco. 

22.  Chemins  de  fer  algériens. 

Le  régime  financier  des  chemins  de  fer  algériens 
se  rapproche  sensiblement  de  celui  qui  préside  aux 
chemins  de  fer  de  la  métropole  ;  cependant  on  y 
relève  quelques  différences  dues  aux  conditions 
particulières  dans  lesquelles  ce  réseau  a  été  cons- 
truit. La  première  concession  de  voies  ferrées 
dans  cette  contrée  date  de  la  loi  du  20  juin  1860, 
provoquée  par  le  ministère  spécial  de  l'Algérie  nou- 
vellement créé.  La  compagnie  qui  l'avait  obtenue 
et  s'était  constituée  sous  le  nom  de  Compagnie  des 
chemins  de  fer  algériens,  n'ayant  pu  faire  honneur 
à  ses  engagements,  dut  renoncer  à  ses  droits,  et,  le 
31  mars  1863,  elle  les  rétrocéda  à  la  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée.  La  convention  qui  s'en- 
suivit, approuvée  parle  décret  du  11  juin  1863, 
conlia  a  cette  dernière  Compagnie  avec  les  lignes 
concédées  en  1860,  c'est-à-dire  les  chemins  de  fer 
de  la  mer  à  Constantine  et  d'Alger  à  (Iran,  la  cons- 
truction et  l'exploitation  d'une  ligne  allant  de  Blidah 
à  Saint-Denis-du-Sig.  avec  une  subvention  de  80  mil- 
lions affectée,  jusqu'à  concurrencede  16,500,000  fr., 
à  la  ligne  de  Constantine  a  la  mer,  et  du  solde,  soit 
63,500,000  fr.,  à  celle  d'Alger  à  Oran  par  Blidah 
et  Saint-Denis-du-Sig  avec  prolongement  jusqu'au 
port.  En  outre,  l'État  s'engagea  à  garantir  pendant 
75  ans,  à  partir  du  l*""  janvier  de  l'année  qui  sui- 
vrait la  mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des 
lignes  concédées  ou  rétrocédées,  un  intérêt  de 
5  p.  100,  amortissement  compris,  du  capital  affecié 
au  rachat  et  à  la  construction  des  lignes  sans  que 
ce  capital  pût  excéder  la  somme  totale  de  80  mil- 
lions de  francs 

Lorsque  les  produits  nets  de  l'ensemble  des 
lignes  excéderaient  S  p.  100  du  capital  dépensé, 
le  Gouvernement  s'était  réservé  la  faculté  de  revi- 
ser le  tarif  des  taxes  à  percevoir  ;  toutefois  ces 
réviaions  ne  pouvaient  s'effectuer  que  tous  les  cinq 


ans,  et  les  prix  ne  devaient  pas  être  abaissés  au-des- 
sous de  ceux  des  tarifs  stipulés  pour  les  chemins 
de  fer  concédés  sur  le  continent  à  la  Compagnie 
de  l'aris-Lyon-Mèditerranéc.  Dans  le  cas  où,  après 
réduction  des  tarifs  au  minimum  stipulé  dans  le 
cahier  des  charges,  le  produit  de  l'ensemble  des 
lignes  concédées  excéderait  8  p.  100  du  capital 
dépensé,  l'excédent  devrait  être  partagé  par  moitié 
entre  l'Étal  et  les  compagnies.  Enlin,  conformé- 
ment aux  règles  établies  pour  les  compagnies  de 
la  métropole,  l'Etat  devait  être  remboursé  des  avan- 
ces consenties  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  princi- 
pal et  intérêt  à  4  p.  100,  sur  le  produit  net  des 
lignes  favorisées  de  la  garantie,  dés  que  ce  pro- 
duit net  dépasserait  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis. 

Telle  a  été  l'origine  du  réseau  algérien.  Depuis 
lors,  quatre  compagnies  nouvelles  se  sont  formées 
dans  d'autres  parties  de  notre  colonie  africaine  et 
se  partagent  le  territoire  de  l'Algérie;  l'une  sous 
le  nom  de  Compagnie  de  Bône  à  Guelma  et  prolon- 
gements, prenant  naissance  au  centre  de  la  pro- 
vince de  Constantine,  desservant  le  port  de  Bùne 
et  rejoignant  Tunis  par  Souk-Harras  et  l'Oiiedzar- 
giia;  une  autre,  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie de  l'Est  algérien,  partant  de  Constantine  et 
atteignant,  par  deux  embranchements,  Batna,  d'une 
part,  et  El-Achir  par  Sétif,  de  l'autre,  et  se  reliant, 
à  Kroubs.  au  réseau  précédent;  la  troisième  Com- 
pagnie ,  l'Ouest  algérien ,  soudée  au  réseau  algé- 
rien de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
à  Sainte-Barbe-du-Tlélat,  sur  la  ligne  d'Oran  à  Al- 
ger, oblique  vers  l'ouest  de  la  province  d'Oran, 
tandis  que  la  dernière,  la  Compagnie  franco-algé- 
rienne, prenant  naissance  à  Arzew,  sur  la  Méditer- 
ranée, à  égale  distance  de  Mostaganem  et  d'Oran, 
traverse  le  chemin  de  fer  d'Alger  à  cette  dernière 
ville,  à  l'errégaux,  et  se  dirige  presque  en  ligne 
droite  vers  le  centre  de  la  province,  où  elle  pénètre 
jusqu'à  Méchéria,  à  350  kilomètres  de  son  point  de 
départ. 

Pour  ces  quatre  dernières  compagnies  dont  l'ori- 
gine est  plus  récente  et  ne  remonte  pas  au  delà  de 
1875,  le  régime  financier  adopté  par  le  législateur 
diffère,  en  quelques  parties  importantes,  de  celui 
qui  est  en  vigueur  dans  la  métropole.  La  plupart  de 
leurs  lignes,  d'abord  concédées  à  titre  de  chemin 
d'intérêt  local  placées  sous  le  contrôle  de  l'autorité 
départementale,  ont  été  depuis  lors  incorporées  au 
réseau  d'intérêt  général,  et  ont  vu  leur  condition 
première  d'existence  subir  certaines  modifications 

1.  BuUelin  de  statistique  et  de  législalion  comparée  du 
ministère  des  finances,  18S2  à  1885  ifascicules  de  mars  à 
mai).  Comptes  de  l'admiulsliation  des  clicmins  de  fi.-r  de 
PÉlal. 
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plus  en  harmonie  avec  le  régime  général  des  che- 
mins de  fer  en  France.  De  même  que  pour  les  com- 
pagnies françaises  du  continent,  la  durée  de  la  con- 
cession a  été  fixée  à  99  ans,  échéant  le  7  mai  1976 
pour  le  Bône  à  Guelma,  le  15  décembre  1978  pour 
l'Est  algérien,  le  30  novembre  1975  pour  l'Ouest 
algérien,  et  le  28  avril  1973  pour  la  Compagnie 
franco-algérienne. 

Le  capital  nécessaire  à  la  construction  de  ces 
lignes  a  été  demandé,  en  dehors  des  subventions 
de  l'État,  au  crédit  sous  la  double  forme  d'actions  et 
d'obi igutious;  aucune  émission  de  ces  dernières  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur général  civil,  et  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  sous  la  juridiction 
duquel  était  alors  placée  l'Algérie,  après  avis  con- 
forme du  ministre  des  finances.  Elle  ne  devait  être 
autorisée  toutefois  avant  que  les  4/5  du  capital- 
actions  eussent  été  versés  et  employés  en  achats 
de  terrains,  en  travaux  et  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement.  Enlin,  eu 
aucun  cas,  les  émissions  ne  devaient  excéder  le 
montant  du  capital-actions.  La  garantie  d'intérêt, 
promise  pour  toute  la  durée  des  concessions,  a 
été  fixée  d'abord  à  6  p.  100,  puis  à  5  p.  100,  avec 
l'obligation  pour  les  compagnies  de  rembourser  les 
avances  consenties  par  l'État,  en  principal  et  inté- 
rêts à  4  p.  100,  dés  que  le  produit  net  des  lignes 
dépasserait  8  p.  100.  Au  delà  de  ce  pourcentage  et 
lorsque  la  dette  de  la  compagnie  sera  éteinte,  l'ex- 
cédent devra  être  partagé  par  moitié  avec  l'État. 
Toutefois  la  moitié  de  la  différence  existant  entre 
6  p.  100  nécessaire  pour  rémunérer  le  capital  et 
8  p.  100,  limite  au  delà  de  laquelle  commence  le 
remboursement  des  dettes  des  compagnies  ou  le 
partage  avec  l'État,  doit  être  afl'ectée  à  la  constitu- 
tion d'un  fonds  de  réserve,  jusqu'à  concurrence  de 
10  millions  de  francs. 

En  ce  qui  concerne  le  revenu  net  annuel  kilomé- 
trique, les  conventions  qui  ont  présidé  à  l'organi- 
sation actuelle  de  ces  compagnies,  ont  stipulé 
pour  l'établir  des  régies  qui  s'écartent  sensiblement 
de  celles  du  réseau  conlinental.  Au  lieu  de  calcu- 
ler les  frais  d'exploitation  d'après  la  vérification 
annuelle  des  dépenses  ellectivement  faites  pour 
l'exploitation  des  lignes,  le  législateur  a  adopté  un 
forfait  kilométrique  qui  varie  avec  les  coni[iaguies 
proportionnellement  à  leur  recette  brute.  Ce  forfait 
a  été  fixé  comme  suit: 

Compagnie  de  Bône  d  Guelma. 

Au-dessous  de  11,000  fr.  do  rocclte  brute  à.  .  .  .  T.TOC 
De  11  à  I2,000f  de  rec.  brute,  70  p.  lOO  sans  excéder      8,040 

De  12  à  13,000              —             67     —  —  8,3i0 

De  13  à  U,000                —              64     —  —  8,.04û 

De  14  à  15,000               —              61     —  —  8,700 

De  l.T  à  16,000               —             58     —  —  8,80i) 

De  16  à  -^0,000               —             5.Ô     —  —  10,400 

Au  delà  de  20,000''     —           .02    —  —  » 

Compagnie  de  l'Est  algérien.  (Convention  du  30  juin  1S80.) 

Au-dessous  de  11,000  fr.  de  recette  brute 7,4(;of 

De  11  à  12,0001  de  rec  lirute,  68  p.  lOO  sans  excéder  7,020 

De  12  à  13,000  —  66    —  —  8,i!io 

De  13  ;i  14,000  —  63     —  —  8,400 

De  14  à  1.5,000  —  60    —  —  8,550 

De  1.0  à  16,000  —  57     —  —  8,640 

Do  16  à  20,000  —  .04     —  —  10,400 

Au-dG33U3do20,000f  —  .02     —  —  „ 

Compagnie  de  l'Ouesl  algérien.  (Convention 
du  10  décembre  1881.) 

Au-dessous  do  9,000  fr.  de  recette  Itruto 7,000'' 

De  9,000  à  11,000  fr.  de  recette  brute 7,460 


puis,  au-dessus  de  ce  chiffre,  les  conditions  failes 
à  cette  compagnie  sont  semblables  à  celles  de  l'Est 
algérien. 

La  Compagnie  franco-algérienne,  fondée  par  un 
décret  du  29  avril  1874,  n'a  été  l'objet  d'aucune 
subvention  ni  d'aucune  promesse  de  garantie.  La 
ligne  qu'elle  devait  exécuter  partait  d'Arzew,  port 
situé  prés  d'Oran,  devait  pénétrer  vers  les  hauts 
plateaux  où  l'alfa  se  cultive  dans  d'énormes  pro- 
portions et  servir  à  l'exploitation  de  cette  plante  et 
à  son  débouché.  Les  concessionnaires  avaient,  dans 
ce  but,  demandé  et  obtenu  le  privilège  exclusif  de 
l'exploitation  de  l'alfa  sur  une  surface  de  300,000 
hectares  de  terrain  à  alta  dans  les  parcours  de  la 
ligne  projetée.  En  compensation  de  ces  avantages 
qui  leur  ont  été  accordés  pour  99  ans,  ils  se  sont 
engagés  à  faire  à  leurs  frais  le  chemin  de  fer  et  à 
payer  à  l'Etat  un  droit  fixe  par  tonne  d'alfa  sec 
exploité,  de  15  centimes  jusqu'à  100,000  tonnes  et 
25  Centimes  pour  chaque  tonne  excédant. 

Cependant  une  loi  du  3  juillet  1884  approuvant 
une  convention  passée  le  12  juillet  1883,  entre 
l'État  et  la  Compagnie  franco-algérienne  pour  la 
construction  d'une  ligne  d'Aïn-Thisy  à  Mascara,  dé- 
clarée d'utilité  publique  à  titre  d'intérêt  général,  a 
garanti  à  la  Compagnie,  pendant  la  durée  de  la 
concession,  c'est-à-dire  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  un  revenu  net  annuel  de  5  p.  100,  amortisse- 
ment compris,  sur  le  montant  des  dépenses  de 
premier  établissement  jusqu'à  concurrence  de 
1,500,000  fr.  et  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr. 
sur  le  montant  des  dépeuses  complémentaires  que 
pourrait  nécessiter  le  développement  du  trafic. 

Le  calcul  des  produits  nets  destinés  à  fixer  le 
fonctionnement  de  la  garantie  a  été  efl'ectué,  comme 
pour  les  autres  compagnies  algériennes,  en  dédui- 
sant du  montant  des  recettes  brutes  les  dépenses 
d'exploitation  fixées  à  forfait,  par  kilomètre  : 

Au-dessous  de  9,000  fr.  de  recette  brute  à 6,500f 

De    9  à  10,000''  de  rec.  brute,  73  p.  lOO  sans  excéder  6,9:w 

De  10  à  11,000              —             69    —               —  7,260 

Dell  à  12,000              —             66    —               —  7,560 

De  !2  à  13,000             —            63    —              —  7,800 

De  13  à  14,000             —            60    —               —  7,9S0 

De  14  à  15,000              —            57     —                —  8,250 

De  15  à  16,000               —              .05     —                —  8,330 

De  16  à  20,000              —             52     —               —  10,000 

Au-desbus  de  20,000''—           50    —             —  » 

Au  31  décembre  1882,  d'après  les  tableaux  dres- 
sés par  le  département  des  travaux  publics,  l'état 
des  concessions  d'intérêt  général  en  Algérie  se  tra- 
duisait par  une  longueur  de  lignes  de  2,252  kilomè- 
tres, dont  1,623  exploités,  107  en  conslruction  ou 
à  construire  et  522  éventuellement  concédés.  Dans 
ces  chill'res  ne  figuraient  ni  le  chemin  stratégique 
de  Modzbah  à  Mécheria,  long  de  114  kilomètres, 
exploité  seulement  alors  pour  les  services  de  la 
guerre,  et  incorporé  depuis  la  loi  du  28  juillet  1885 
an  réseau  de  la  Compagnie  franco-algérienne,  ni  les 
chemins  industriels  présentant  une  étendue  de 
GO  kilomélres  dont  40  exploités,  ni  les  chemins 
classés,  soit  707  kilomètres. 

Les  2,552  kilomètres  concédés  étaient  ainsi  ré- 
partis entre  les  diverses  compagnies  : 

l'aris-Lyou-Médilerr.     513^ 

Est  algérien 985    dont  171  ;'i  construire  et  454 

eveutuelleinent  concédés. 
Uôiie  :'i  Guelnia  .   .   .    528    dont  67  à  construire. 
Ouest  algérien.  .   .   .     288    dont   169   à   construire   et  68 

é\euluelleiuent  concédés. 
Franco-algérienne.  .     238 
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Toutes  ces  ligues,  sauf  celle  (.l'Ar/.ow  a  Saùla  cl 
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([u'elles  ont  exigées,  pour  leur  établissement,  soit 
de  riitat,  soit  des  compagnies,  s'élevaient  au  31 
décembre  ISS,'  à  la  somme  totale  de  3i3,':'(i8,317  t'r., 
soit,  eu  moyenne,  Ui:{,G05  i'r.  par  l;ilomélro,  ainsi 
répartis  : 


nÉSEAlX. 


p  É  s  I  c.  \  A  r  1 0  \ 


ni:-.  CHEMINS 


DÉPENSES  D'ÉTABLISSEMENT  DES  LIGNES  EXPLOITÉES 


Ksl  algérien. 


Paris -Lvon-Modi-)  Alger  à  Oran i  a,  rnA  nAAf 

terraneo    .   .   .  .iPhilippeville  àCoiistaiitiiie.  >  **^'-'""'""" 

(AliTcr  a  Mouervillo  ... 

Icioiistauliiio  à  Sélif.   .    . 

jSélii  a  El-Acliir 

fEl-Guerrali  à  Baliia.   .   . 
Bôno,    Guelnia    eH Ligues  aliroiienues.    .   . 
proloimeiuenls  .jLiiues  lunisieuncs.  .   . 

■•--•-•  SauUe-Barlw-du-Tlélat 

Sidi-Bel-Abbès  .... 
.\rze\v  à  Kralfalla  .  .   . 


Ouest  algérien  . 
Fran  c  o-algérienne 


Totaux  et  movenncs. 


81, 500, 0)0 f 


C.uiiipagiiics.        Eiisomlile. 


S3,73S,18Jf 

8,492,915 
18,tJô2,«l 
11,046,(118 

8,50:.',5;)2 
ôfi,296,Ul 
34,8:)3,(;tj:i 


,01 3, «77 
,141,813 


768,317' 


l(;5,238,lS5f 

8, 492, 91.5 
18,052,441 
11,046,618 

8,502,592 
56,29ii,114 
34,883,602 


013,677 
141.813 


268,317f 


I"*R    Kn.OMKTHK. 


(loiiipa- 


1.58,809  f 


Kiui's. 


103,2:^3'' 

197,509 
120,338 
134,715 
106,282 
220,769 
169,338 

157,131 
149,497 


163,6051' 


322,1021' 

197, 509 
120,333 
134,715 
106,282 
220,769 
169,338 

157,131 
Il9,4'.i7 


Quant  à  la  garantie  d'intérêt,  voici,  à  la  même 
date  du  31  décembre  1SS2,  quel  en  était  le  compte 


courant  pour  les  diverses  compagnies  qui  y  avaient 
en  rccour.s  : 


COMPAr.MRS. 


Réseau  aUcrien  de  la 

C"P.-L.-M 

/Bùne-Guelma 
Boue   iGuelma       au 
à       1    Kroubs     et 
ruelma<     Du  vivier 
Bt  pro-  i    Soukaras. 
long.    iMedjerdali 
\    iTunisie). 
(Conslan'ine  à 

Setif.  . 

Maison  -  Car  - 

rée   à    l'Ai 

ma.  .  .   .  , 


Est 
algér. 


AVANCES 

FAITES     AIX     COMPAGNIES 


capital. 


iiuérèls. 


24, 620, 883 '34 
3,341,953  86 


6,966,330  84 
8,532,690  29 
3,406,449  87 

100,911  80 


46,9ii9,22o''u0 


5,031,512'"11 

310,-524  63 
413,441  46 

11,080  94 


5, 756, 559 '14 


Eiisemlile. 


29, 652, 395 f  15 
:^, 341, 953  86 


7,276,855  47 
8,936,131  75 
3,406,449  87 

111,992  74 


52,725,779fl4 


REVERSEMENTS 

EFFECTIÉS  PAR  LES    COMPAGNIES 


impii- 

UblfS 


coiiiple 

capilal. 


218,426l'"2 
2,874  55 


221, 306 ''22 


impu- 
tables 


64, 194 f 07 


64,194f24 


Ensemble 


32, 620 '79 

2,874  55 


285,500''46 


DIFFERENCES 

EN     FAVEUR     DE    l'ÉTAT 


capital. 


24, 102,456 f 62 
3,339,079  31 


6,966,330  84 
8,532,685  34 
3,406,449  87 

100,911  80 


46,747,913'78 


4,967, 31Sf0i 


310,524  63 
403,-411  29 


11,080  94 


i,692,3o4''b0 


Ensemble 


29,369, 774 '66 
3,339,079  31 


7,276,855  47 
8,930,126  G3 
3,406,419  87 

111,992  74 


52,140,278f63 


Les  conveutions  de  1883  n'ont  point  touché  a 
l'organisation  des  cheniins  de  ier  de  l'Algérie; 
ceux-ci  sont  donc  encore  régis  par  les  lois  spé- 
ciales qui  les  ont  créés.  Toutefois  le  décret  du 
2S  mars  I8S3,  concernant  la  vérification  des  comp- 
tes des  compagnies  <ie  la  métropole  dotées  de  la 
garantie  d'intérêts  est  applicable  aux  compagnies 
algériennes.  La  garantie  d'intérêt  qui  leur  est  con- 
cédée figure  au  budget  de  1887  sous  la  même  ru- 
brique que  les  garanties  versées  aux  compagnies 
de  la  métropole,  et  les  fonds  leur  en  sont  fournis 
par  la  Caisse  extraordinaire  de  la  garantie  fondée 
en  1S8.').  Jusque-là,  les  crédits  demandés  pour  ce 
chapitre  étaient  inscrits  au  budget  sur  ressources 
extraordinaires;  ils  étaient  de  13,700,000  fr.  pour 
1885  et  de  13  millions  pour  188fj;  au  budget  de 
1887,    ils   figurent  pour    ib   millions    de    francs, 


(jue  le  Trésor  doit  se  procurer  au  moyen  de  l'émis- 
sion d'obligations  à  court  tenue,  dont  l'échéance 
ne  pourra  dépasser  raiince  1893. 

Au  31  décembre  ls8.^,  le  réseau  algérien  d'inté- 
rêt général  s'étendait  sur  une  longueur  totale  de 
3,054  kilomètres,  ainsi  répartis  : 


Lignes  en  e.Kploitation  .  .  . 

—  eu  construclioa.   .   .   . 

—  à  construire 

—  non  déclarées  d'utilitc 

publique 


2,035  kilomètres. 
335  — 

582  — 

115  — 


auxquels  doivent  s'ajouter  391  kilomètres  de  che- 
luins  non  classés  et  27  kilomètres  de  lignes  indus- 
trielles, dont  7  exploités  desservant  les  mines  du 
Kef-Oum-Théboul,  et  20  eu  construction,  destinés 
à  l'exploitation  des  salines  de  l'Algérie.  Ces  chemins 
sont  a  voie  étroite.  Le  capital  d'établissement  s'éle- 
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vait.  pouf  l'ensemble  des  compagnies,  à  466  mil- 
lions 908.216  fr.  21  c. 
Le  capital  d'établissement  et  le  compte  courant 


de  la  garantie  d'intérêt  de  ce  réseau  se  répartis- 
saient  ainsi  à  la  même  date  entre  les  d'iverses 
compagnies  : 


CAPITAL 
d'établissement. 


Paris-Lyon-Méditerranue 173,473,009f25 

Bône-Guelma 117,563,777  45 

Est  algérien 141,119,550  27 

Ouest  algérien 33,G03,232  16 

Franco-Algéneonne i,i48,646  4S 

Total  pour  l'Algérie.   .  .   .  46C,908,2i6i'2i 


DETTES  DES  COMPAGNIES  ENVERS  LE  TRÉSOR. 


En  capital. 

23,740,307r32 

38,. 088,909  42 

12,817,116  99 

926,492  00 


79,072,825r73 


En  intérêts. 

8,063,310f99 

3,741,949  45 

447,469  49 

26,225  01 

12,278,!154"94 


Total. 

34,803,618f31 

42,330,858  87 

13,261,586  48 

952,717  01 

91, 351,780»' 67 


23.  Chemias  de  fer  coloniaux. 

Outre  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  la 
métropole  et  de  l'Algérie,  il  a  été  concédé,  depuis 
une  dizaine  d'années,  un  certain  nombre  de  lignes 
ferrées  dans  quelques-unes  de  nos  colonies  loin- 
taines; à  la  Réunion  en  1877,  dans  les  Établisse- 
ments français  de  l'Inde  en  1878,  en  Goclnnchine  eu 
1881,  au  Sénégal  en  1882,  comprenant  un  total  de 
1,16.0  kilomètres.  Sur  cette  longueur  ISo  kilomètres, 
dont  45  au  Sénégal,  126  à  la  Réunion  et  12  dans 
l'Inde,  étaient  exploités  au  31  décembre  1883  et  287 
étaient  en  construction,  dont  71  en  Cochincliine. 

Le  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  (Sénégal) 
qui  traverse  le  Gayor  a  été  concédé  à  la  Société"  de 
construction  des  Batignolles  pour  99  ans,  avec  la 
faculté  de  rachat,  au  bout  de  25  ans,  pour  l'État, 
qui  a  garanti  pour  toute  la  durée  de  la  concession 
un  revenu  de  1,154  fr.  par  kilomètre  exploité. 

Le  chemin  de  fer  de  la  Reunion,  mis  en  exploi- 
tation en  1882,  s'étend  sur  126  kilomètres,  dont 
C9  kilomètres  et  demi  entre  le  port  des  Galets  et 
la  ville  de  Saint-Pierre,  dans  la  direction  du  Nord 
au  Sud,  et  54  kilomètres  et  demi  entre  le  port  et 
la  ville  de  Saint-l3enoit,  dans  la  direction  de  l'Ouest 
à  l'Est.  La  concession  en  a  été  accoriiée  à  une 
compagnie  chargée  également  et  simultanément  de 
la  création  et  de  l'aménagement  du  port  de  la  pointe 
des  Galets;  l'ensemble  de  la  dépense  a  été  évalue  à 
34  millions  de  francs,  et  l'Etat,  d'accord  avec  la 
colonie  qui  en  supporte  une  part,  s'est  engagé  à 
en  garantir  l'intérêt  jusqu'à  un  chiffre  maximum 
de  1,925,000  fr.  par  année. 

L'Inde  française  possède  une  ligne  qui  a  été  cons- 
truite par  une  compagnie  anglaise  moyennant  une 
subvention  de  4  millions  de  francs,  prélevée  sur  le 
coutingent  de  l'Inde. 

Voici  quelle  était,  au  31  décembre  1885,  la  situa- 
tion du  réseau  colonial  : 

LIGNES 
COLONIRS. — """"^ ^^^— 

concédées.        ,  '',".■  /",■  f   ■ 

—  eiploilalion.   conslruelion.  construire. 

Sénégal 396  si  7  .55  21 

Réunion i26  126  •  . 

Çocliinchine 7i  71  f  1 

Établissements     de 

l'Inde 12  12  .  , 

Totaux.    .    .    .       G05  .526  55  24 

24.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  France. 

Le  régime  financier  du  réseau  d'intérêt  local,  dé- 
terminé par  la  loi  du  12  juillet  1865  et  par  la  circu- 
laire ministf'rielle  du  15  août  suivant,  ([ui  ont  sti- 
pulé les  conditions  d'existence  de  cette  catégorie  de 
chemins  de  fer,  a  été  revisé  par  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
acluellement  en  vigueur  en  France  et  en  Mgérie. 

Cette  dernière  loi  a   été  rendue  nécessaire  par 


les  abus  auxquels  s'étaient  livrés  les  concession- 
naires de  chemins  d'intérêt  local,  qui  au  lieu  de 
rester  dans  le  rôle  hxé  par  le  législateur,  et  de  se 
considérer  comme  les  auxiliaires  des  grandes  com- 
pagnies, avaient  voulu  faire  concurrence  aux  lignes 
d'intérêt  général  en  soudant  entre  elles  les  conces- 
sions obtenues  sur  le  territoire  de  divers  départe- 
ments. Ges  compagnies  s'étaient  livrées  ainsi  à  des 
dépenses  exagérées  et  avaient  ainsi  compromis  le 
succès  de  leurs  entreprises.  Ces  fautes  avaient 
entraîné  de  graves  inconvénients  (inanciers  dont 
la  fortune  publique  ressentait  les  déplorables  effets. 

Le  législateur  de  1865  avait  institué  le  système 
des  subventions  en  capital  dont  le  résultat,  ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué,  avait  été  d'encourager  la 
spéculation  en  lui  procurant  une  première  mise  de 
tonds  sutlisante  pour  lui  permettre  de  se  soutenir 
pendant  la  période  de  construction  et,  en  lin  de 
compte,  de  provoquer  des  désastres  importanls.  La 
loi  de  1880,  complétée  par  nu  décret  du  6  août  1881 
délibéré  en  Conseil  d'État,  qui  a  fixé  les  bases  du 
cahier  des  charges  type  pour  les  concessions  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  a  tout  d'abord  en- 
levé au  pouvoir  exécutif,  pour  le  placer  dans  les 
attributions  législatives,  le  droit  di  déclarer  d'uti- 
lité publique  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
puis  elle  a  substitué  la  garantie  d'intérêt  à  la  sub- 
vention en  capital  en  la  faisant  supporter  collecfi- 
vement  par  l'État  et  par  les  départements. 

La  subvention  de  l'État  est  formée  :  1"  d'une 
somme  fixe  de  500  fr.  par  kilomètre  exploité;  2°  du 
quart  de  la  somme  m  cessaire  pour  élever  la  re- 
celte brute  annuelle  (impôt  déduit)  au  chiffre  de 
10,000  fr.  par  kilomètre,  pour  les  lignes  établies 
de  manière  à  recevoir  les  véhicules  des  grands 
réseaux;  8,000  fr.  pour  les  lignes  qui  ne  peuvent 
recevoir  ces  véhicules.  En  aucun  cas,  la  subven- 
tion de  l'État  ne  peut  élever  la  recette  brute  au- 
dessus  de  10,500  ou  de  8,500  fr.  suivant  les  cas, 
ni  attribuer  au  capital  de  premier  établissement 
plus  de  5  p.  100  par  an  ;  par  contre,  la  participa- 
tion demeure  suspendue  quand  la  recette  brute 
annuelle  atteint  les  limites  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Enfin  la  môme  loi  a  fixé  une  limite  aux 
sacrifices  de  l'État,  en  décidant  que  les  charges  an- 
nuelles imi)0sées  au  Trésor  ne  pouvaient  en  aucun 
cas  dépasser  400,000  fr.  pour  l'ensemble  des  lignes 
situées  dans  un  même  département. 

Les  soinmes  ainsi  lournies  aux  chemins  d'intérêt 
local  doivent  être  remboursées  sur  le  produit  net 
de  l'exploilation. 

Quant  à  la  réalisation  des  capitaux  nécessaires 
à  la  construction  des  chemins,  l'article  18  de  la 
loi  du  11  juin  1880  eu  a  déterminé  les  coiidilious: 
aucune  émission  d'obligations  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et,  dans  aucun  cas,  on 
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ne  peut  émettre  des  obli^'ations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  doit 
être  tixé  à  la  moitié  au  moins  de  la  dépense  ju- 
gée nécessaire  pour  le  complet  établissement  et  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligue.  Ce  capital-actions 
doit  être  etrectivemeut  verse  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement 
qu'eu  argent. 

De  plus,  l'administration  ne  doit  autoriser  aucune 
émission  dobligations  avant  que  les  4/5  du  capital- 
actions  aient  été  versés  et  employés  en  achat  de 
terrains,  travaux,  approvisionnements  sur  place  ou 
en  dépôt  de  cautionnement.       ' 

Toutefois  les  concessionnaires  peuvent  être  au- 
torisés à  émettre  des  obligations,  lorsque  la  tota- 
lité du  capital-actions  a  été  versée  et  s'il  est  dûment 
justitié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  pré- 
cédent; mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions 
anticipées  doivent  être  déposées  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  ne  peuvent  être  mis 
a  la  disposition  des  concessionnaires  qu'avec  l'auto- 
risation du  ministre  des  travaux  publics. 

Au  31  décembre  18S0,  c'est-à-dire  à  la  veille  de 
la  date  où  le  nouveau  régime  des  chemins  d'intérêt 
local  devait  être  mis  en  vigueur,  les  concessions 
des  lignes  de  cette  catégorie  comprenaient,  en 
France.  3,693  kilomètres,  dont  2,210  en  exploita- 
tion. Les  dépenses  d'établissement  s'élevaient  à 
372.241,390  fr.  ;  les  recettes  étaient  de  15,876,619 
francs,  contre  12,102,355  fr.  de  dépenses,  laissant 
un  produit  net  de  3.774,264  fr.,  ce  qui  faisait  res- 
sortir une  recette  kilométrique  de  7,496  fr. .  en 
face  d'une  dépense  de  5,714  fr.,  et  un  produit  net 
par  kilométra  de  1,7S2  fr. 

Depuis  le  1*'  janvier  ISSI,  un  certain  nombre 
de  ces  chemins  ont  passé  d'intérêt  local  dans  celui 
d'intérêt  général,  conformément  aux  prévisions  de 
la  loi  de  1880  qui  en  a  lise  les  conditions.  L'article 
12,  en  effet,  dispose  qu'une  loi  peut  à  toute  époque 
ordonner  cette  mesure,  et  que,  dans  ce  cas,  l'État 
est  substitué  aux  droits  et  aux  obligations  des  dé- 
partements et  des  communes,  à  l'égard  des  entre- 
preneurs ou  concessionnaires,  tels  que  ces  droits 
et  obligations  résult'ent  des  conventions  légalement 
autorisées. 

Lorsque  l'État  veut  é^incer  le  concessionnaire, 
il  peut  le  faire  en  lui  donnant  une  indemnité 
réglée  soit  à  l'amiable,  soit  par  un  arbitrage,  soit 
encore  par  une  Cdmniissioa  qui  fonctionne  dans  les 
conditions  définies  par  la  loi  du  29  mai  1845  sur 
l'expropriation.  D'après  l'article  36  du  décret  du 
6  août  1881,  qui  a  approuvé  le  cahier  des  charges 
type  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  lors- 
que le  rachat  est  demandé  par  le  département  après 
l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'ex- 
ploitation, le  prix  en  doit  être  réglé  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  pendant  les  7  années 
précédentes  par  le  concessionnaire,  et  en  y  com- 
prenant les  annuités  qui  auraient  été  payées  à  titre 
de  subvention.  On  en  déduit  les  produits  nets  des 
deux  plus  faibles  années  et  on  prend  la  moyenne 
sur  les  cinq  autres. 

Ce  produit  net  forme  le  montant  dune  annuité 
qui  est  due  et  payée  au  concessionnaire  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  cette  annuité  ne 
peut  être  inférieure  au  produit  net  de  la  dernière 
des  7  années  pri.ses  pour  terme  de  comparaison. 
De  plus  le  conces^nuaire  doit  recevoir,  dans  les 


6  mois  (pii  suivent  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, tels  que  les  objets  mobiliers,  matériel  roulant, 
mobilier  des  stations,  outillage  des  ateliers  et  des 
gares,  les  matériaux,  combustibles  et  les  approvi- 
sionnements de  tous  genres;  reprises  que  la  loi  du 
11  juin  1880  a  rendues  facultatives  à  l'expiration 
des  concessions  qui  auront  accompli  leur  durée, 
mais  qui  deviennent  obligatoires  en  cas  d'interrup- 
tion de  la  concession  par  le  rachat  ou  par  l'incor- 
poration au  réseau  d'intérêt  général. 

Au  31  décembre  1885,  le  réseau  d'intérêt  local 
embrassait  3,567  kilomètres  sur  le.-^qucls  1,806  seu- 
lement étaient  en  exploitatiun,  et  les  dépenses 
nécessitées  pour  l'établissement  de  ces  lignes 
s'élevaient  alors  à  251,225,798  fr.  Les  résultats  de 
l'exploitation  se  traduisaient  par  une  recette  totale 
de  9, 173,763  fr.  contre  une  dépense  de  8,543,383  fr. 
laissant  disponible  une  somme  de  930,380  fr.,  soit 
36  cent.  p.  100  du  capital  engagé.  En  analysant 
ce  résultat,  on  constate  une  recette  kilométrique 
de  5,480  fr.  contre  une  dépense  de  4,950  fr.  fai- 
sant ressortir  un  produit  net  par  kilomètre  de 
539  fr.  Or  ce  dernier  cliitl're  n'est  qu'une  moyenne. 
S'il  est  des  -chemins  dont  le  produit  net  kilomé- 
trique se  soit  élevé  à  des  chilî'res  rémunérateurs, 
tels  que  celui  de  Lyon  à  Fourviéres  et  Saint-Just, 
long  de  1  kilomètre,  ([ui  laisse  un  produit  net  de 
153,422  fr.  par  kilomètre,  celui  de  Caen  à  la  mer  se 
déroulant  sur  28  kilomètres,  dont  le  produit  net  ki- 
lométrique est  de  5,790  fr.,  et  celui  de  Bayonne  à 
Biarritz  d'une  étendue  de  8  kilomètres,  avec  un 
produit  net  de  19,274  fr.,  la  plupart  des  lignes  de 
ce  réseau  font  ressortir  un  produit  net  kih)métri- 
que  intérieur  à  600  fr.,  et  beaucoup  même  sont  en 
dèflcit  de  300  à  4,000  fr.  par  kilomètre. 

25.  Chemins  de  fer  algériens  d'intérêt  local. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Algérie, 
régis  précédemment,  comme  ceux  de  la  métropole, 
par  la  loi  de  1 865,  sont  maintenant  soumis  aux  régies 
édictées  par  la  loi  du  11  juin  1880,  rendue  exécu- 
toire dans  notre  colonie  africaine  par  une  loi  spé- 
ciale en  date  du  17  juillet  1883. 

La  plupart  des  lignes  algériennes  aujourd'hui 
comprises  dans  le  réseau  d'intérêt  général  ont  été, 
au  début,  concédées  à  titre  d'intérêt  local;  mais  des 
raisons  d'utilité  publique  ou  des  considérations 
d'ordre  supérieur  eu  ont  fait  modilier  la  nature,  de 
telle  sorte  qu'au  31  décembre  1885  les  lignes  de 
cette  catégorie  avaient  complètement  disparu  en 
Algérie,  pour  faire  place  exclusivement  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  et  à  quelques  voies  indus- 
trielles. 

IV.  BÉNÉFICES  DE  l'ÉTAT    DANS  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS 
DE  FER. 

Les  bénéfices  que  l'État  retire  de  l'industrie  des 
transports  par  voie  ferrée  sont  de  deux  natures  : 
les  uns  proviennent  des  impôts  multiples  et  pour 
la  plupart  spéciaux  auxquels  la  circulation  par 
chemin  de  fer  est  assujettie;  les  autres  sont  re- 
présentés par  des  services  rendus  à  titre  gratuit  ou 
a  prix  réduits  par  les  compagnies  exploitantes,  en 
vertu  de  stipulations  insérées  dans  les  actes  de 
concession  ou  dans  les  conventions  ultérieurement 
intervenues  entre  l'Etat  et  les  concessionnaires. 

26.  Impôts. 

Les  impôts  acquittés  par  les  compagnies  se  divi- 
sent eux-mêmes  en  deux  catégories:  ils  sont  directs 
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ou  iinUivcts:;  directs,  lorsquilti  atVtctoiU  ro\[»loil;i- 
tiou  ellc-iuthue.  et.  dans  ce  cas,  ils  limuvnt  dans 
le  chillfe  dos  dépenses  st^norales  de  reutivprise  ; 
indirects,  quand  ils  visent  le  public  qui  se  sort  dos 
ehonùns  do  fer,  et  alors  les  conipaiïnies,  dovonuos 
simples  iuteraiodiaii-es  entre  ce  dernier  et  l'Ktat. 
sont  autorisées  comme  telles  à  ajouter  au  prix  do 
transport  inscrit  aux  tarifs  de  la  concession  te  mon- 
tant do  limpOt  qu'elles  reversent  ensuite  au  Trt^sor. 
CoutriOutïons  J'oncitTe  et  lifs  portent  e/  fenétrt's. 
la  première  taxe  qui  frappe  les  coucessionnaires 
do  chemin  do  for  est  la  contribution  foncière  que 
supporte  TEtat  lul-nuHne  pour  ses  biens  productifs 
de  revenus,  ainsi  qu'on  ont  décidé  les  lois  dos 
o  frinuùre  an  VU  r^S  novembre  1798)  et  5  tloréal 
au  XI  1:5  avril  lS0;i).  Cotte  clause  est  du  reste 
inscrite  dans  le  cahier  dos  charires  des  compagnies 
dont  l'article  63  décide  que  lu  contribution  foncière 
doit  être  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dauces,  et  la  cote  en  est  calculée  «  comme  pour  les 
canaux  »,  conformément  à  la  loi  du  "Jô  avril  1803. 
Les  bâtiments  et  les  majrasins  qui  dépondeut  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  sont  assimilés  aux 
propriétés  bâties  de  la  localité  où  ils  sont  établis. 
et  l'ensemble  de  ces  contributions  est  mis.  ainsi 
que  l'impOt  foncier,  à  la  charge  des  compagnies. 

Toutefois  les  n>ies  ferrées  et  les  bâtiments  affec- 
tés aux  services  du  chemin  do  for  faisant  partie 
intégrante  du  domaine  public  '  ne  sont  ^ws  soumis 
aux  droits  de  mainmorte;  ainsi  s'est  prononce  le 
Conseil  d'État  dans  un  certain  nombre  d'arrêts  qui 
ont  lixé  la  jurisprudence*  sur  cette  matière.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  immeubles  des  compagnies 
non  utilisés  pour  les  opérations  de  transport  ou 
de  tralic  par  voie  ferrée  qui  ne  jouissent  pas  par 
conséquent  de  l'immunité  accordée  aux  premiers. 

A  la  contribution  foncière  s'ajoute  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  pour  les  bâtiments  dépendant 
de  l'exploitatiou.  Il  est  fait  excoptuni  pour  les  locaux 
allectés  aux  services  publics,  tels  que  ceux  de  la 
poste  et  de  l'octroi,  et  les  hangars  qui  servent  de 
remises  au  matériel  roulant  et  aux  locomotives. 

Puleuies.  La  contribution  des  patentes  est  égale- 
ment imposée  aux  compagnies  de  chemin  de  for 
comme  à  toute  entreprise  industrielle,  et  la  loi  du 
lô  juillet  ISSO  qui  a  revisé  la  quotité  et  le  classe- 
ment des  cotes  a  placé  celles  des  concessionnaires 
de  chemins  de  fer. dans  le  tableau  C  qui  comprend 
les  sociétés  par  actions  et  eu  général  tous  les  éta- 
blissements dont  le  droit  fixe  est  réglé  eu  égaixl  à 
la  population,  et  suivant  un  tarif  spécial  qui  a  gra- 
dué le  droit  d'après  le  nombre  du  personnel,  des 
machines  ou  des  instruments.  On  sait  que  la 
patente  se  compose  de  deux  droits  dont  l'un  est 
lixe  et  l'autre  proportionnel  à  la  valeur  locative  des 
maisons  d'habitation,  des  magasins,  ateliers,  re- 
mises et  autres  locaux  affectés  à  l'exercice  de  la 
profession  l'onr  les  concessionnaires  de  chemins  île 
fer,  le  premier  de  ces  droits  varie  suivant  la  lon- 
gueur des  voies  exploitées  et  s'élève  à  10  fr.  par 
kilomètre  pour  les  ligues  à  double  voie  et  à  5  fr. 
pour  celles  à  simple  voie.  Quant  au  second  droit, 
la  loi  du  l.">  juillet  18S0  l'a  tixé  an  vingtième  de  la 
valeur  locative  sur  les  maisons  habitées  par  les 
agents  qui  représentent  la  compagnie,  au  cinijuan- 
tième  sur  l'établissement  industriel,  et  les  droits 
sont  dus  dans  chaque  commune  sans  aucune  excep- 

1.  Loi  du  15  juillet  1845. 

2.  Arrêts  des  S  février  is.M,  22  aoùl  1S53.  il  janvier  1S66. 
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lion  pour  toas  les  locaux,  bureaux  ot  .lulros  ser- 
vant à  l'exploitation. 

Di-oit  de  timbre.  Une  autre  charge  directe  im- 
posée aux  compagnies  est  le  droit  du  timbre  établi 
par  la  loi  du  5  juin  KS«">0  sur  les  actions  et  les 
obligations  qu'elles  émettent  en  représentation  du 
capital  ouq>loyé  pour  la  construction  de  leurs  lignes. 
Ce  droit  peut  être  perçu  par  voie  d'abonnement  et, 
comme  tel,  il  est  établi  conformément  à  l'article 
?'?  de  ladite  loi,  pour  toute  la  durée  de  la  couce.-;- 
sion,  aux  conditions  suivantes: 

Tour  les  actions  comme  pour  les  obligations,  il 
est  annuel  ot  de  ô  cent,  par  100  fr.  du  capital  no- 
minal do  chaque  titre  émis;  à  défaut  de  capital 
nominal,  il  est  de  ô  cent,  par  100  fr.  du  capital  réel 
dont  la  valeur  est  déterminée  d'aprèo  les  règles 
établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement'.  .\ons 
pouvons  joindre  à  ce  droit  do  timbre,  le  droit  d'en- 
rogistrement,  dCi  pour  les  conventions  conclues  entre 
l'État  et  les  compagnies,  comme  pour  tous  les  con- 
trats. D'après  la  loi  du  t. S  mai  tSlS,  les  concessions 
assimilées  aux  marchés  de  travaux  publics  visés 
par  cette  loi  étaient  assujetties  à  un  droit  tîxe  d'en- 
registrement de  1  fr.  et  exemptées  du  droit  pro- 
portionnel. La  loi  du  l.>  mai  K^.iO  éleva  le  droit 
lixe  à  '^  fr..  mais  l'usage  lit  maintenir  à  l  fr.  le 
chilTro  inséré  dans  le  cahier  dos  charges  dos  compa- 
gnies do  chemins  do  for.  D'après  une  loi  du  3  juillet 
tS7ô  relative  à  une  concession,  cette  somme  lixe 
a  été  élevée  à  3  fr.  ;  pour  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  la  loi  du  11  juin  ISSO  l'a  portée  à  1  fr. 

Droits  de  douane.  Enfin  figurent  dans  la  caté- 
gorie des  impôts  directs  les  droits  de  douane  éta- 
blis sur  les  objets  ou  matériaux  employés  pour 
l'exécution  des  travaux  de  construction  et  pour  l'ex- 
ploitation des  lignes,  tels  que  l'acier,  le  for,  la 
fonte,  les  houilles  et  les  cokes. 

27.  Taxes  indirectes. 

Les  taxes  indirectes,  autivniont  dit  celles  que  les 
compagnies  et  les  concessionnaires  de  chemins  de 
fer  perçoivent  an  profit  de  l'État,  envers  lequel 
elles  sont  redevables  de  leur  régulière  perception, 
sont  les  droits  sur  le  prix  des  places  dos  voya- 
geurs et  siH"  celui  du  transport  des  marchandises 
par  la  grande  vitesse,  les  droits  do  timbre  des 
loltres  de  voiture  ot  des  récépissés  que  les  compa- 
gnies délivrent  aux  expéditeurs  des  marchandises, 
le  droit  de  timbre  sur  les  quittances  ou  acquits  et 
sur  tous  les  titres  emportant  libération,  reçu  ou 
décharge,  le  droit  do  transmission  imposé  sur  les 
titres  nominatifs  ou  au  porteur,  l'iuipêt  de  3  p.  100 
établi  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  aux- 
quels il  faut  ajouter  les  licences,  les  estampilles, 
les  timbros-poste  employés  pour  les  avis  aux  des- 
tinataires, et  entin  les  dépenses  de  contriMe  et  de 
surveillance  des  agents  et  commissaires  nommés 
par  l'État  et  que  le  cahier  des  charges  a  fait  entrer 
dans  les  frais  d'exploitation  des  compagnies. 

1 .  Taxes  sur  les  transports. 

L'impiM  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs 
date  de  la  loi  du  "^ô  mars  tS17,  qui  l'avait  fixé  au 
dixième  et  appliqué  au  prix  des  places  dans  les 
voitures  publiques. 

La  loi  du  14  juillet  1S53,  qui  rétendit  aux  luar- 

1.  D'après  Kl  loi  du  5  juin  1850,  le  droit  do  timbre  sur  les 
acliaus  represonlail.eu  outretiutimtïri.'  propromeutdjt,  le 
droit  de  transmission; mais  la  loi  du  '.'3  juin  is.'ST  lui  a  en- 
levé ce  caractère  ea  établissant  un«lroit  de  tniusiuissiuu. 
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cliaiuUsos  trauspurtt^os  par  grande  vitesse,  ileeiila 
ijuo  le  dixièuie  du  au  Trésor  publie  sur  le  prix  des 
places  des  voyageurs  Iraiisporlés  par  chemins  de 
1er  et  sur  les  uiarchandisos  expédiées  à  grande  vi- 
tesse serait  calcule  sur  le  prix  total  des  places  et 
des  transports.  Ce  dixième,  d'abord  aggrave  dès 
lapparilion  des  chemins  de  ter,  par  un  décime  dé- 
crété par  la  loi  du  6  prairial  an  VU  relatif  aux  voi- 
lures publiques,  a  été  eucore  accru  d"un  second 
décime  par  la  loi  du  tl  juillet  1S5Ô.  et,  par  la  loi 
du  16  septembre  lS7t,  d'une  nofivelle  taxe  addi- 
tionnelle de  10  p.  100  du  prix  lixé  à  cette  époque, 
c'est-à-dire  du  prix  réel  des  places  perçues  par  les 
compagnies,  plus  les  impots  et  les  décimes  anté- 
rieurement décrits.  A  l'heure  actuelle,  grâce  à  ces 
augmentations  et  à  ces  superpositions  successives 
de  taxes,  l'impôt  du  dixième  s'élève  à  23  fr.  20  c. 
p.  100  du  principal  de  la  taxe. 

lue  taxe  de  5  p.  100  avait  été  établie  par  la  loi 
du  21  mars  1871  sur  le  prix  payé  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  le  transi^orl.  la  uianutenlion, 
le  chargement  et  le  décliargenient  des  marchandises 
expédiées  par  petite  vitesse:  la  loi  du  26  mars  187S 
l'a  supprimée,  sur  les  demandes  réitérées  du  com- 
merce, privant  le  Trésor  d'une  ressource  annuelle 
de  23  millions  de  francs. 

2.  Droits  de  timbre. 

Les  droits  de  timbre  imposés  aux  lettres  de  voiture 
et  aux  récépissés  délivrés  aux  expéditeurs  de  mar- 
chandises ont  été  établis,  pour  les  lettres  de  voiture 
par  la  loi  du  18  juin  18-12,  et  pour  les  récépissés 
par  la  loi  du  13  mars  1S63,  qui  a  lixé  à  20  cent,  le 
prix  du  timbre  dont  ils  doivent  être  revêtus.  Le 
droit  de  timbre  sur  les  quittances  a  été  créé  par  la 
loi  du  23  août  1871  qui  l'a  porté  à  10  cent,  pour 
chaque  reçu  ou  décharge  entraînant  libération. 

3.  Droits  de  tra>is)nissio/i. 

L'origine  du  droit  de  transmission  sur  les  titres 
remoute  à  la  loi  du  23  juin  1857.  A  cette  époque 
il  était  de  20  cent,  pour  100  fr.  de  la  valeur  du  titre 
pour  les  actions  et  les  obligations  nominatives,  et, 
pour  les  titres  au  porteur,  de  12  cent,  par  100  fr  du 
capital  évalué  d'après  le  cours  moyen  obtenu  avec 
les  cours  de  l'année  précédente.  La  loi  du  29  juin 
1872  a  élevé  le  premier  de  ces  droits  à  50  cent. 
et  le  second  à  20  cent,  sans  addition  de  décimes. 

4.  Impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 

L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  date 


de  la  loi  du  29  juin  1S72;  il  est  de  '.)  p.  100  sur 
l'ensemble  des  dividendes  ou  revenus  des  actions 
et  obligations  émises.  Le  capital  tle  premier  éta- 
blissement des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  est  seul 
excepté,  par  suite  de  sa  transformation  en  rente 
amortissable,  assimilée  aux  fonds  publics  français 
et,  par  cela  même,  jouissant  comme  ces  derniers 
du  privilège  de  n'être  soumise  à  aumine  retenue. 

ô.  Droits  divers. 

L'estampillage  auquel  est  soumis  le  matériel  rou- 
lant des  compagnies  avant  sa  mise  eu  service  en 
vertu  tle  la  loi  du  2.')  mars  1817'  et  de  la  circulaire 
ministérielle  du  3  juin  1857  ;  les  plombs  de  douane 
destinés  aux  wagons  renfermant  des  marchandi- 
ses dirigées  sur  un  entrepôt  de  l'intérieur  et  les 
marchandises  de  transit;  les  licences  pour  le  trans- 
port de  certains  produits  dans  les  limites  ou  hors 
des  limites  des  octrois,  viennent  encore  grever  le 
budget  des  compagnies  au  prolit  du  Trésor  dans 
des  proportions  qui  grandissent  sans  cesse  en  rai- 
sou  de  l'accroissement  du  matériel  des  compagnies 
et  de  l'importance  des  transports. 

Le  cahier  des  charges  fait  enliu  supporter,  parles 
concessionnaires  des  voies  ferrées,  les  frais  de 
visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
ainsi  que  les  dépenses  de  contrôle  de  l'exploitation 
comprenant  le  traitement  des  inspecteurs  ou  des 
commissaires  qui  ont  mission  de  surveiller  les  opé- 
rations de  la  compagnie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 
Conformément  à  l'article  67  de  ce  cahier  des  charges 
les  compagnies,  aliu  de  pourvoir  à  ces  frais  divers, 
sont  tenues  de  verser  chaque  année  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor  une  somme  de  120  fr.  pour  cha- 
que kilomètre  de  cheuiin  de  ft-r  concédé  et  exploité 
et  50  fr.  seulement  pour  les  sections  non  encore 
livrées  à  rexploilation. 

28.  Produit  des  droits. 

L'importance  de  ces  droits  divers  a  varie  aux 
diverses  époques  qui  nous  séparent  de  la  date  de 
la  constitution  du  réseau.  Dans  le  cours  des  onze 
dernières  années  écoulées,  elle  s'est  accrue  de 
12  p.  100,  malgré  la  suppression  de  l'impôt  de  la 
petite  vitesse,  par  suite  taut  de  l'extension  constante 
des  voies  ferrées  que  de  l'élévation  des  taxes  et  de 
l'augmentation  de  trafic,  ainsi  qu'on  en  peut  juger 
par  le  tableau  suivant  qui  donne  par  année  le  détail 
des  recettes  perçues  par  l'Etat  sur  l'exploitation  des 
compagnies  : 


RECETTE.-;    PERÇU  ES. 

1 

i 

1875 
19,242  kil. 

1879 
22,308  kil. 

iSSO 
22,944  kil. 

1S81 
24,181  kil. 

1SS3 
26,862  kil. 

1SS4 
28,697  kil. 

1 

!  1°  Impôt  sur  les  voyageurs  et  les  trans- 
i      ports  a  grande  vitesse  (L.  1855  el  1871) 
1  -i"  Impôt  tle  5  p.  100  sur  les  transports 
!      à  petite  vitesse  iL.  21  mars  1874)  ,   . 
1  3^  Contribution  foncière  etpatentes.  . 
;  4^  Licences,  estampilles,  plombs  de 

68,112,0S6f 

22,284,.>U 
3,710,403 

417,768 

7,484,798 

74,546,279f 

SapprJBipirliIoi 

dn  !6  mars  1878. 

4,404,874 

462,908 

7,794,400 

81,l21,89Gf 

4,428,226 

477,300 

7,903,002 

85,735,228' 

4,293,341 

508,782 

7,955,801 

8S,72S,635f 

4,902,149 
531,129 

8,404,G7U 

85,904,099' 

5,008,350 

.';42,852 

8,836,:;.')5 

;  5<>  Abonuement  pour  le  timbre  des  ac- 
tions et  obligations  (£.  5  juin  1850). 

A  reporter 

102,009,-596  f 

87,208,461 f 

93,930,424' 

98,49:),212f 

102,566,683' 

100,291,5561^ 

1.  La  loi  de  linances  c^p  I8i7  a  lixé  à  2  fr.  le  coût  de  l'estampillage  par  voiture  et  l'a  mis  à  la  charge  des  entrepreneurs. 
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RECETTES    PERÇUES. 


Beporl 

6"  Droit  de  transmission  sur  les  titres 
soit  nominatifs,  soit  au  porteur.  .   . 

7"  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières (L.  29  ^wm  1872)  

8°  Timbre  des  récépissés  et  des  lettres 
de  voiture 

9"  Timbres-poste  pour  les  lettres  d'avis 
aux  destinataires 

10»  Droits  de  douane  perçus  sur  les 
houilles  et  cokes  consomiînés  parles 
compagnies  et  sur  diverses  matiJres 
employées  pour  le  service  (acier, 
1er,  fonte,  etc.) 

11"  Frais  de  contrôle  et  de  surveillance 

i2o  Droits  de  timbre  sur  les  quittances 
ou  acquits  et  autres  titres  emportant 
libération,  reçu  ou  décharge  [L. 
23  aoul  1871) .  ' 

Totaux 

Profit  de  l'Etat  par  kilomètre 


1875 
19,242  kil 


102,009,596f 

10,713,570 

15,1-12,132 

18,801,929 

1,031,301 


1,621,550 
2,729,201 


1,190,188 


153,212,4:G7f 
7,9o4 


1879 
22,308  ki!. 


87,208,4tilf 
12,706,415 
16,381,982 
23,382,602 
1,157,461 


2,109,432 

3,300,289 


1,731,987 


147,978,659f 
6,633 


22,944  kil. 


93,930,424' 
12,364,319 
17,630,577 
25,254,081 
1,353,536 


2,269,977 
3,411,363 


1,898,105 


155,115,382 
6,891 


1881 
24,181  kil. 


98,493,212 f 
13,161,363 
18, 631,883 
26,429,571 
1,625,177 


2,884,686 
2,940,333 


1,  £12,. 382 


165,379,613' 
6,839 


26,862  kil. 


102,566,683f 
12,584,169 
19,241,097 
27,231,885 
1,716,314 


4,175,169 
3,193,293 


1,686,183 


172,394,719' 
6,418 


1884 
28,697  kil. 


100,291,556' 

12,014,853 

19,504,940 

27,914,701 

1,771,917 


28,402,860 
3,367,991 


1,508,219 


169,21l,5G7f 
5,897 


29.  Services  gratuits. 

En  outre  des  revenus  en  espèces  que  lui  produi- 
sent les  divers  impôts  auxquels  l'industrie  des 
chemins  de  ter  est  soumise,  l'État  brnèlicie  d'un 
certain  nombre  d'avantages  que  d'autres  pays 
n'obtiennent  qu'au  moyeu  de  subventions  ou  de 
sacrifices  pécuniaires  plus  ou  moins  considérables, 
et  qui  se  traduisent  pour  lui  par  des  économies 
importantes.  Ces  avantages,  stipulés  dans  les  cahiers 
des  charges  intervenus  lors  des  concessions,  sont  : 
le  transport  à  prix  réduit  des  militaires,  des  marins 
et  du  matériel  militaire  ou  naval,  le  transport  gra- 
tuit des  fonctionnaires  et  agents  des  contributions 
iuiJirectes,  des  douanes,  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
des  chemins  de  1er  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt,  des  agents  de  l'État  voyageant  pour  le 
service  de  la  télégraphie  ainsi  que  des  matériaux 
nécessaires  aux  réparations  ;  enfin  le  transport  des 
prisonniers,  celui  des  agents,  des  lettres  et  dépêciies 
de  l'administration  dos  postes,  et  des  produits, 
tabacs,  poudres,  papier  timbré  expédiés  par  l'ad- 
ministration des  finances,  à  des  conditions  spéciales 
réglementées  par  les  lois  qui  ont  présidé  à  la  ré- 
daction des  cahiers  des  charges. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  des  militaires  et 
des  marins,  les  stipulations  insérées  au  cahier  des 
charges  ne  l'assujettissent  qu'au  quart  de  la  taxe 
du  tarif  homologué,  et  cette  situation  spéciale  est 
concédée  non  seulement  aux  militaires  et  marins 
voyageant  en  corps,  mais  aussi  à  ceux  qui  voyagent 
isolément  pour  cause  de  service,  ou  à  la  suite  de 
congé  ou  de  permission.  De  plus,  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  est  oblige  de  diriger  des  troupes  et 
du  matériel  militaire  ou  naval  sur  un  point  quel- 
conque du  territoire,  les  compagnies  sont  tenues 
de  mettre  à  sa  disposition  tous  leurs  moyens  de 
transport,  à  des  conditions  qui  ne  dépassent  pas  la 
nioilié  de  la  taxe  du  tarif.  Des  lois  en  date  des 
24  juillet  1873,  Vi  mars  1876,  3  juillet  1877  que 
complète  un  règlement  d'administration  publique 
du  2  août  1877  ont  déterminé  les  obligations  im- 
posées aux  compagnies  en  cas  de  mobilisation  ou 
de  guerre,  les  conditions  dans  lesquelles  l'admi- 


nistration delà  guerre  peut  requérir  les  ressources 
en  personnel  et  en  matériel  jugées  nécessaires 
pour  assurer  les  transports  militaires,  et  les  indem- 
nités dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
ces  diverses  réquisitions. 

Le  cahier  des  charges  a  également  prévu  le  trans- 
port gratuit  des  fonctionnaires  et  des  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  qui  doivent 
surveiller  la  gestion  des  compagnies  dans  l'intérêt 
de  la  rentrée  des  impôts,  ainsi  que  celui  des  agents 
chargés  par  l'État  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Le  service  télégraphique  a  droit  aux  mêmes  im- 
munités ;  non  seulement  les  employés  de  l'État, 
voyageant  pour  le  service  de  la  télégraphie,  sont 
transportés  gratuitement  ainsi  que  les  matériaux 
qui  leur  sont  nécessaires;  mais  encore  l'adminis- 
tration se  réserve  le  droit  d'élever  le  long  des  voies 
toutes  les  constructions  et  de  poser  les  appareils 
indispensables  à  rétablissement  des  lignes  télégra- 
phiques, à  la  condition  cependant  de  ne  pas  nuire 
aux  services  du  chemin  de  fer.  Le  service  des 
postes  qui,  dans  certaines  contrées,  en  Angleterre 
par  exemple,  est  payé  par  l'État,  est  en  France 
imposé  à  titre  onéreux  aux  compagnies.  D'après 
l'article  5(j  du  cahier  des  charges,  à  chacun  des 
trains  de  voyageurs  et  de  marcliandises  circulant 
aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  les  compa- 
gnies sont  tenues  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième 
classe  ou  un  espace  équivalent  pour  recevoir  les 
lettres,  les  dépèclies  et  les  agents  nécessaires  an 
service  des  postes.  Dans  le  cas  où  le  volume  des 
dè[)èches  ou  la  nature  du  service  rend  indispensable 
l'emploi  d'une  voiture  spéciale,  le  lran.-;port  de  celte 
dernière  est  gratuit.  L'administration  des  postes 
peut  reciuérir  cliaiiue  jour  un  ou  plusieurs  convois 
spéciaux  qu'elle  paye  à  un  prix  réduit  ([ui,  d'après 
le  cailler  des  charges,  ne  peut  c.vcéder  7.j  cent,  par 
kilomètre  parcouru  pour  la  première  voilure  et 
2.')  cent,  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première; 
elle  peut  aussi  exiger  l'expédition  d'un  convoi 
extraordinaire  dont  le  prix  est  réglé  de  gré  à  gré 
ou  a  dire    d'experts  entre   l'administration  et  la 
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compagnie.  Les  voitures  aflectoes  au  transport  dos 
lettres  et  des  dopèches  sont  fournies  par  l'adminis- 
tration des  postes  ijni  doit  se  charger  de  leur  entre- 
tien, mais  laisse  à  la  compagnie  l'entretien  des 
châssis  et  des  roues.  Le  poids  de  ces  voitures  ne 
doit  point  excéder  8.000  kiiogr.  y  compris  le 
chargement.  Enlin  l'administration  peut  élever, 
dans  les  gares  de  chemin  de  ter,  des  constructions 
spéciales  destinées  à  des  bureaux,  mais  elle  doit 
payer  la  valeur  du  terrain  de  gié  à  gré  ou  à  dire 
d'experts.  Ce  service,  tel  qu'il  est  ofganisé  et  avec 
l'accroissement  incessant  du  nombre  des  corres- 
pondances, constitue  pour  l'État  une  économie 
considérable  qui  ligure  actuellement,  dans  les  calculs 
de  l'administratiou,  pour  une  somme  de  GO  millions 
de  francs  environ. 

Le  transport  des  prisonniers  est  soumis  à  des 
conditions  particulières.  Les  voitures  cellulaires  que 
l'administration  pénitentiaire  emploie  à  cet  elTet 
doivent  circuler  gratuitement  sur  toutes  les  lignes 
et  partir,  à  toute  réquisition,  par  les  trains  ordi- 
naires. Les  gardiens,  employés  et  prisonniers  trans- 
portés dans  ces  voitures  acquittent  une  taxe  réduite 
à  la  moitié  du  tarif  de  la  troisième  classe,  et  les  gen- 
darmes ne  paient  que  le  quart  de  cette  taxe;  dans 
le  cas  où  l'administration  use  des  voitures  des 
compagnies,  le  prix  tlxé  par  le  cahier  des  charges 
est  de  20  cent,  par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Enfin,  en  vertu  d'un  traité  passé  avec -les  compa- 
gnies le  22  décembre  1885,  l'administration  des 
lioaaces  a  obtenu  le  transport,  à  des  conditions  de 
faveur,  des  tabacs,  des  poudres,  de  la  dynamite,  du 
papier  timbré  ou  filigrane,  registres,  imprimés 
et  matériel  relevant  des  services  du  ministère  des 
finances.  Ce  transport  peut  être  efl'ectué,  suivant  les 
ordres  de  l'administration,  soit  eu  petite  vitesse, 
soit  en  vitesse  accélérée,  et,  dans  les  cas  exception- 
nels, en  grande  vitesse,  c'est-à-dire  celle  des  trains 
de  voyageurs.  Dans  ce  dernier  cas,  le  prix  acquitté 
est  celui  du  tarif  général  de  chaque  compagnie.  Eu 
vitesse  accélérée,  le  prix  de  transport  est  fixé  à 
22  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre  '. 

Tous  ces  prix  sont  appliqués  sur  le  poids  réel  et 
non  sur  le  poids  arrondi,  d'après  les  distances  dites 
d'application  ;   toutefois   les   expéditions  faites   en 


vitesse  accélérée  et  pesant  moins  de  10  kiiogr.  sont 
taxées  comme  si  elles  pesaient  elVectivement  10  ki- 
iogr. Au  delà  de  ce  poids  jusqu'à  -io  kiiogr.,  les 
expéditions  sont  décomptées  pour  le  poiils  de  -iU  ki- 
iogr. ;  au-dessus  de  -iU  kiiogr.  la  i)erceplion  a  lieu 
par  fraction  indivisible  de  10  kiiogr. 

Eu  dehors  de  ces  tarifs  normaux,  le  traité  a  prévu 
des  prix  exceptionnels  pour  les  dynamites,  les 
poudres  à  feu,  les  tabacs  en  feuilles  expédiés  eu 
vrac  et  les  colis  vides  montés.  Ainsi  la  dynamite  et 
la  poudre  paient,  eu  vitesse  accélérée,  22  cent,  par 
tonne  et  par  kilomètre  avec  un  minimum  de  [>  fr. 
par  k'domèlre  et  par  train,  non  compris  l'impôt 
établi  par  la  loi  du  16  septembre  1871  ;  en  petite 
vitesse,  sur  les  lignes  où  ne  circulent  réguliôre- 
meut  que  des  trains  mixtes  portant  voyageurs  et 
marchandises,  10  cent,  par  kilomètre  avec  un  mi- 
nimum de  20  fr.  par  envoi  de  0  à  80  kiiogr.;  sur 
les  autres  lignes  10  cent,  par  kilomètre  avec  un 
'maximum  de  20  fr.  pour  les  envois  de  il  à  80  kiiogr. 
et  de  10  fr.  pour  les  envois  de  0  à  40  kiiogr.; 
20  cent,  par  kilomètre  et  par  envoiavec  un  maximum 
de  GO  fr.  pour  les  expéditions  de  81  à  190  kiiogr.  ; 
IG  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre  pour  les  expé- 
ditions supérieures  à  200  kiiogr. 

Les  tabacs  ac(iuittent  les  tarifs  que  nous  avons 
indiqués  ci-dessus,  augmentés  de  50  p.  100  lors- 
qu'ils ne  pèsent  pas  200  kiiogr.  au  mètre  cube.  Les 
colis  vides  moidés  sont  cotes  aux  mêmes  prix  que 
le  matériel  ordinaire  de  l'administration  augmentés 
de  50  p.  100.  A  ces  avantages  accordés  à  l'État  sur 
les  prix  appliqués  au  commerce  s'ajoute  la  faculté, 
pour  tout  agent  de  la  direction  générale  des  manu- 
factures et  de  celle  des  contributions  indirectes  que 
des  raisons  de  service  appellent  à  accompagner  les 
expéditions,  de  faire  le  voyage  sans  paiement  préa- 
lable, à  la  condition  d'être  porteur  d'un  boa  délivré 
par  son  administration. 

L'importance  de  ces  diverses  immunités  n'a  cessé 
de  grandir  depuis  vingt  années,  et  elle  se  résume 
en  un  cliilTre  d'économie  presque  égal  à  celui  des 
recettes  en  espèces.  Un  peut  du  reste  s'en  rendre 
compte  par  le  relevé  suivant  puisé  aux  sources 
officielles. 


ÉCOXOSIIES    RÉ. ELISÉE  s. 


Administration  des  postes 

Transport  des  militaires  .et  marins.   .  .  . 

Transports  de  la  guerre.  Economies  sur  les 
prix  du  commerce 

Transporls  de  l'administration  des  fiijan- 
ces  :  tabac,  poudre,  papier  timbré.  Éco- 
nomies sur  les  prix  uu  commerce  .  .  . 

Transport  des  prisonniers 

Transport  gratuit  des  agents  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes.  .  .  . 

Administration  des  lignes  telegrapliiques. 

Totaux 

Protit  par  kilomètre 


1875 
19,242  kil. 


31,G49,385f 
27,095,880 

2,675,080 


965,yfii 
1,200,084 

544,257 
;, 370, 318 


},5:j0,674i 
3,45G 


1879 
22,308  kil. 


38,716,344f 
31,267,371 

2,084,701 


900,2.56 
1,330,458 

649,637 
2,629,733 


77,578,500f 
3,478 


1880 
22,944  kil. 


43,638,682 f 
34,234,478 

1,893,597 


784,439 
1,434,070 

629,302 
2,6:>3,3G3 


S5,267,931f 
3,716 


1&81 
24,181  kil. 


49,266,405' 
39,386,295 

2,810,884 


799,160 
1,479,910 

715,077 
2,8Ui;,99ô 


97,354,732f 
4,0i6 


1883 

26,802  kil. 


55,783,668f 
39,685,0.')4 

2,114,620 


902,126 
1,613,044 

727,686 
3,214,124 


104, 010, 622 f 
3,873 


28,697  kil 


56, 865, 560 f 
37,278,611 

1,855,911 


849,. 'i23 
1,611,358 

852,. 591 
3,491,544 


102,837,898f 
3,583 


En  réunissant  les  deux  éléments  qui  constituent 

1.  En  petite  vitesse  le  tabac  en  feuilles  paie  8  cent,  et 
les  tabacs  fabriqués,  de  même  que  tous  les  autres  trans- 
ports, sont  taxés  à  9  cent,  par  tonne  de  1,000  kiiogr.  et  par 
kilomètre. 


les  protil.s  (jiie  l'État  retire  de  rexploitation  des 
chemins  de  fer,  on  constate  que  ces  derniers  qui, 
en  1863,  au  lendemain  de  la  constitution  définitive 
du  réseau,  n'atteignaient  pas  au  delà  du  chiftre  de 
70,576,000  fr.  dont  43,958,000  en  recettes  perçues 
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et  26,618,000  fr.  ea  économies  réalisées,  faisant 
ressortii"  pour  une  longueur  exploitée  de  1 1 ,500  kilo- 
mètres un  produit  de  6,137  fr.  par  kilomètre,  s'é- 
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levaient,  à  partir  de  1S(J9,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 


Inipùts  jjerçus  .  .  .   . 
Économies  réalisées  . 

Total. 


Longueur  exploitée 
Protit  par  kilomètre 


Impôts  perçus  .  .   . 
Économies  réalisées 

Total 

Longueur  exploitée 
ProUt  par  kilomètre 


Impôts  \5erçus  .   .    . 
Économies  réalisées 


Total 


1869 


57,055,781'' 
57,435,71-4 


114,491,5451" 


10,171  kil. 
7,(jyOlï. 


1870 


5T,033,39Gf 
145,387,284 


202,4i'0,GSOf 


17,17 
11,. t: 


kil. 


1871 


66,270,07()t" 
119,441,277 


185,714,347f 


17,183  kil, 
10,808  fr. 


10tî,S25,470f 
55,942,330 


162,767,S00f 


17,3:j7  kil. 
9,389  fr. 


1873 


118,717,  107r 
54,901,598 


173,t519,005f 


18,065  kij 
9,010  fr. 


1874 


140,115,0781' 
58,763,568 


198,878,0461' 


18,684  kil. 
10,614  fr. 


1875 


15  j,  242, 4671 
66,500,574 


219,743,041f 


19,242  kil 
11,420  fr. 


1876 


159,120,790? 
69,831,152 


228,954,942»' 


19,979  kil. 
11,400  fr. 


158,802,006'' 
69,147,167 


227,994,173f 


20,434  kil 
11,155  fr. 


1878 


160,815,380'' 
74,793,009 


235,603,389'' 


21,492  kil 
10,1)62  fr. 


1879 


147,978,659' 
77,578,500 


Longueur  exploitée 
l'rotit  par  kilomètre 


225,557, 159f 


22,308  ki: 
10,111  fr. 


1880 


158,135,382' 
85,267,931 


243,383, 313f 


22,944  kil, 
10,607  fr. 


1881 


165,378,613' 
97,354,732 


262,733,340' 


24,181  kil. 
10,865  fr. 


169,494,967' 
99,747,,Si;8 


269,242,835'' 


25,478  kil. 
10,568  fr. 


1883 


172,394,719' 
104,040,022 


276,435,341'' 


26,8i;2  kil 
10,291  fr. 


1884 


169,214,567r 
102,837,898 


272,052,465' 


28,697  kil. 
9,480  fr. 


30.  Colis  postaux. 

En  dehors  des  stipulations  spéciales  formulées 
dans  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  pour 
l'exéculiou  du  service  de  la  poste,  de  nouveaux 
contrats  sont  intervenus  dans  le  cours  de  novembre 
1880,  entre  les  chemins  de  fer  et  l'État.  Ces  contrats 
concernent  h;  Iransporl  de  paquets  d'un  poids  déhni 
auxquels  une  loi  du  3  mars  1881,  suivie  des  décrets 
des  19  et  21  avril  et  des  lois  des  24  et  25  juillet 
suivants,  a  donné  le  nom  de  colis  postaux  et  dont 
elle  a  réglementé  le  service  en  France  et  dans 
les  relations  iuternalioiuiles.  (^rs  colis,  d'un  poids 
maximum  de  3  kilogr. ,  sans  déclaration  de  valeurs 
et  ne  devant  contenir  ni  matières  explosibles 
ou  inllammables,  ni  lettres  ou  notes  ayant  le 
caractère  de  correspondances,  peuvent  circuler 
dans  toutes  les  directions  à  des  conditions  qui 
varient  entre  00  cent.,  quand  le  colis  est  délivré  en 
gare,  et  85  cent,  lorsqu'il  est  porté  au  domicile 
du  destinataire  par  les  soins  des  compagnies. 
Sur  ces  taxes,  10  cent,  représentent  le  droit  de 
timbre  prévu  par  l'arlicle  Tj  de  la  loi  du  3  mars 
1881,  et  réduit  par  les  lois  des  2i  et  2.')  juillet  sui- 
vants; 50  cent,  sont  destinés  à  rénuiuérer  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  j)our  le  lrans[)ort  par 
voie  ferrée,  et  25  cent,  à  payer  la  ta.xe  de  factage 
(|uaud  la  livraison  des  colis  est  faite  à  domicile.  IjC 
hénélJce  de  ces  transports  spéciaux  a  été  éteiulu 
à  l'étranger  par  la  loi  du  3  mars  18sl  surveiuie 
à  la  suite  d'une  conv(Mition  iulernationale  conclue 
à  Paris   le  3    novembre   1880,  et   la  taxe  en    a  éle 


arrêtée  par  le  décret  du  21  avril  lS8l  conformé- 
ment aux  stipulations  adoptées  par  les  représen- 
tants des  divers  États. 

V.  DOCUMENTS  STATISTIQUES. 
31.  Développement  progressif  du  réseau. 

Il  nous  parait  nécessaire,  pour  éclairer  le  sujet 
traité  dans  cette  étude,  d'emprunter  à  la  statistique 
quelques-uns  de  ses  éléments  les  plus  importants, 
et  de  faire  ressortir  par  des  chiffres,  non  seulement 
la  progression  du  réseau,  mais  encore  les  consé- 
([uences  linancières  des  divers  régimes  auxquels 
ont  été  soumises  son  organisation  et  son  exploita- 
tion. 

Le  premier  point  à  examiner  est  le  développe- 
ment progressif  du  réseau  depuis  sa  création  jus- 
qu'à nos  jours,  eu  égard  à  la  superlicie  de  notre 
territoire  et  au  chiffre;  de  la  po[)ulation.  Envisagée 
à  ce  double  point  de  vue,  l'étuile  des  chemins  de  fer 
en  France  apparaît  avec  les  résultats  suivants  : 


1828. 

Longueur  ex  - 
ploitéc ....  231' 

Longueur  des 
chemins  de  fer 
par  kilomT'Ire 
carré  de  super- 
ficie       0,0000435 

Nombre  de  ki- 
lomètres par 
10,0110  hahilaiits    0,0072 


1842.      1859.       1870. 


66.5''      9,164     17,925 


188.S. 

Kil. 

32,491 


0,0125     0,017       0,033      0,OGl 


0,191       2,4,M       4,708      8,625 
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En  ajoutant  au  réseau  exploito  do  la  l'iaufi' 
coutineutalo  celui  de  rAlgérie  ot  des  colonies  fiau- 
çaises,  on  obtient  au  31  décembre  ISS.)  un  total  de 
34,.S3i  kilomètres  qui  se  reparussent  [U'oporlioii- 
nellemont  comme  suit  : 

Fiauco 32,491  kilomètres. 

AlffL-rio 1,817         — 

Colonies ?.-•:;         — 

soit  3l,S3l  kilomètres  exploités,  auxquels  il  faut 
joindre  15,314  kilomètres  concédés,  chussés.  en 
construction  ou  à  construire  déclarés  ou  non  dé- 
clarés d'utilité  publique,  dont  : 

France  coutiuenlale  13,S0Ô,  —Algérie  1,430,  — 
colonies  7',».  ce  qui  portera  l'éteudue  totale  du  ré- 
seau à  jO,14s  kilomètres. 

1.  Dépenses  d'établissement  du  réseau  d'intérêt 
général. 

Quelle  a  été  depuis  l'origine  jusqu'à  ce  jour  l'im- 
poriance  des  sommes  dépensées  pour  rétablisse- 
ment de  ce  réseau  ?  Les  voici  pour  la  France 
continentale,  telles  qu'elles  sont  relevées  dans  les 
comptes  de  l'administration  publique  au  31  décem- 
bre de  chacune  des  années  suivantes  : 

Lunguoiir  Dépenses 

Annéts.  exploitée.         d'élablissemeiit. 

1823 En  conslrnction  100,000  f 

1828 2:!  2,303,000 

1812 t>00  237,971,000 

1855 5,535  2,G8o,3l3,000 

1859 9,077  1,3'j8,67'J,000 

iSriô 13,561  6,809,903,000 

1869 l'i,943  7,952,885,000 

1870 17,445  8,lo8,281,<)00 

1875 19,745  9,102,576,000 

188) 23,7315  11, 0(34, S91, 000 

1882 26,390  11,099,288,000 

1883 29,701  11,481,969,000 

Nombre  „     •    ,    •   ,■  . 

Compagnies.  d'actions'.  Capital  réalise. 

Est  584,000  292,000,000f 

Midi 2.00,000  146,4116,944- 

Nord 525,000  231,875,000 

Orléans 600,000  307,781,570 

Ouest 300,000  150,947,918 

Paris-Lyon-Méditerranée 800,000  345,549,216 

Totaux 3,059,000  1,471, 563, 64sf 
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Ces  sommes  sans  cesse  grandissantes  à  mesure 
que  s'est  développé  le  réseau,  ont  été  puisées,  dans 
des  proportions  inégales,  à  trois  sources  dilt'érenles, 
et  fournies  d'abord  par  l'ihat  et  les  localités  ou  les 
départements  desservis  sous  forme  de  subventions 
et  il'annuiLés,  puis  par  les  compagnies  concess'ion- 
luiires  au  moyeu  de  l'appel  à  l'éparguo  i)rivèe. 
Voici,  aux  é|)oques  que  nous  venons  d'indi{[uer, 
dans  quelles  mesures  les  dépenses  d'étabiissemen 
ont  été  réparties  entre  ces  trois  éléments  : 


.Viiiiées. 

Dépenses 
incombant 

Suhvenliuus 

Dépenses  pojées 
pa- 

a l'Étal. 

locales. 

ies  compagnies. 

1823.    . 

„ 

„ 

100. 000 f 

1828.    . 

» 

» 

2,. 300, 000 

1812.    . 

13,5ll,00:)f 

» 

221,460,000 

1855.    . 

673,l')3,im0 

4,279,000f 

2,00^,881,000 

1859.    . 

783,530,0)1) 

11, .370,000 

3,(i03,779,000 

1865.    . 

979,9;55,l)00 

21, 541), 000 

5,805,518,000 

1869.    . 

1 

,122,S10,000 

31,430,000 

6,798,615,000 

1870.    . 

1 

,147,010,01)0 

32,148,000 

6,988,826,000 

1875.    . 

1 

,370,972,000 

40,. 032,000 

7,991,072,000 

1880.    . 

2 

,480,229,000 

66,706,000 

8,517,956,000 

1832.    . 

2 

,512,279,000 

76,183,000 

8, 510,521!, 000 

1883.    . 

2 

,617,656,000 

78,670,000 

8,785,643,000 

2.  Capitaux  fournis  par  tes  six  grandes  com- 
pagnies. 

En  ce  qui  concerne  les  six  grandes  compagnies 
formées  des  fusions  qui  se  sont  etfectuées  de  1857 
à  18Ô9,  le  capital  a  été  réalisé  au  moyen  d'une 
émission  primitive  d'actions  et  plus  tard  par  l'é- 
mission successive  d'obligations. 

Sur  un  total  général  évalué  au  1*"'  janvier  1883 
à  y, 499, 399, 625  fr.,  la  part  des  actions  était  de 
l,47l,.î63,G48  fr.,  et  celle  des  obligations  de 
8,024,835,977  fr.  Voici,  pour  chacune  des  compa- 
gnies, le  chiiFre  des  ditl'érents  titres  émis,  et  le 
montant  des  capitaux  qu'ils  ont  fournis. 


Nombre 
d'obligatinns 

3,535,893 
2,701,238 
2,806,269 
3,795,545 
3,830,421 
9,090.135 


Caiiital  réalisé. 

1,128, 260, ouf 
810,068,129 
912,253,582 
1,125,438,-597 
1,155,350,208 
2,893,464,550 


Total  du  capital 
réalisé. 

1,420,260,911 f 
956,475,073 
1,144,128,582 
1,433,223,167 
1,306,298,126 
3,239,013,766 


25, 759, .501  8,024,835,977f        9,499,-399,625  ' 


1.  Aelions  remboursables  à  500  fr.  sauf  pour  le  Nord  à  400  fr. 

2.  Les  cbiffres  rompus  proviennent  des  primes  attachées  aux  actions  émises  après  l'appel  du  premier  capital 


3.  Prix  d'émission  des  obligations  des  grandes 
compagnies.  Charges  y  afférentes. 

Les  charges  all'érentes  aux  émissions  d'obliga- 
tions 3  p.  100  faites  par  les  grandes  compagnies, 
ont  varié,  dans  les  trente  dernières  années  écoulées, 
en  raison  de  la  situation  tinancière  des  compagnies. 


de  l'état  du  marché  des  capitaux  et  des  circons- 
tances politiques  au  milieu  desquelles  ces  émis- 
sions ont  été  faites.  Les  voici,  de  1850  à  1883, 
telles  qu'elles  sont  relevées  dans  les  documents 
olliciels  publiés  tant  par  l'administration  des  tra- 
vaux publics  que  par  les  compagnies  elles-mêmes  : 


COUPAG.MI    DE    L  KST. 


COMPAGNIE    DD    MIDI. 


COMPAGME    DU     NORD. 


1856 

1859 

1865 

1869 

1873 

1875 

1880 

1883 

DIOT.   DES 


Produit  net 

réalisé 

par  obligation' . 

267f29 
278  17 

294  90 
328  28 
266  31 

295  50 
379  02 
349  80 


Tam  des  tharjes  ni-. 

,,,„  •'  Produit  net 

p.  100  ,   ,.  . 

'  .            .  réalisé 

amortissement  ,,.  „,.^    • 
par  obhgalioii  ' 

compris.  ' 


6.00 
5.81 
5.51 
4.95 
6.17 
5.69 
4.44 
4.88 


290^47 
325  68 

297  99 
380  72 
3.55  50 


Tani  do»  charges 

p.  100 

aniortissiMiiont 

com|)ris. 

Produit  net 

réalisé 

par  obligation'. 

Taui  des  l'barget 

p.  100 

amortissement 

compris. 

„ 

289f91 

5.56 

» 

294  85 

5.49 

5.52 

310  58 

5.29 

5.04 

341  51 

4.87 

» 

281  71 

5.91 

5.50 

306  04 

5.. 54 

4.38 

394  64 

4.35 

4.75 

362  48 

4.79 

64^ 


iUlO 
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COMPAGNIE    D  0RIE.4.\S.  COMPAGME    DE    L  OUEST.  COMPiG.ME    DE    PAHIS-LÏOiN-.MEBlTEBK  . 

4„„i.,                           Pn^,i„;i  „„.  Tani  des  charges  n     j   •.      .  Taoi  des  charges  t.     j   ■.      .  Taui  des  charges 

Années.                         froduil  net                          jaa  Produit  net  ,„„  Froduit  nel  ,  r,,-, 

-   I-  •                         p.  lUU  .  1.  .  p.  lUU  -   I-  .  u.  lue 

réalise  .„    ',■              .  réalise  i  .  i>j"  réalise  jj-  ivv 

..'..  .^Kl;»o>,'„»l  amurtissement  ...     ..      ,  amortissement  .,•     ..      •  amotusseraeu'. 

par  omigauon'.                         .  par  oblication '.  .  par  obligation'. 

compris.  '  "  compris.  '^  compris. 

1856 292f4.3  .'j.46  280' 03  5.71 

1859 28i  GO  5.64  278  27  5.77  282f97  5.59 

1865 298  72  5.44  291  33  5.58  294  55  5.43 

1869 330  82  4.95  325  62  5.04  325  18  4.96 

1873 272  46  6.09  267  25  5.20  265  07  6.15 

1875 312  87  5.34  293  89  5.68  298  96  5.48 

1880 »                                  .                              »  »  381  25  4.37 

1883 356  64  4.87  354  97  4.78  354  80  4.74 

1.  Dans  les  charges  d'émission  ne  figurent  pas  les  fiais  accessoires,  tels  que  les  droits  de  timbre  qui  sont  compris  dans  les  dépenses  d'ex- 
ploitation. 

Nombre  Tonnes  parcours  motens. 

32.  Résultats  de  l'exploitation.  de  voyageurs  de  marchandises — . ^-^ — -, 

à  toute  à  toute  Voja-        Marchan- 

\.  Réseau  d'intérêt  général.  distance.  distance.  geurs.  dises. 

À  mesure  que  les  facilités  de  transport  se  sont  J^g;  ;        ^^^      ^^^^       ^^      ^^- 

multipliées  et  étendues,  les  quantités  de  marclian-  1865.  .        si, 533,001      34,024,430       41          152 

dises  expédiées  par  voie  ferrée  et  le  nombre  des  J^co.  .       in,i63,5s4      44,013,433        38           143 

voyageurs  se  sont  accrus,  d'autant  plus  que,  ainsi  \^^,_  ;       f^fàfâ      "^^^^        Il           Ifs 

que  nous  1  avons  dit  au  cours  de  ce  tra^  ail,  le  prix  i832.  .       194,932,097       88,744,758        35           122 

moyen  kilométrique  n'a  cessé  de  s'abaisser.  ..  Mouvement  des  gares  de  Paris. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  le  relevé  ci-contre  ^                              »        •        ,  j                          * 

qui  donne,  avec  le  tonnage  total  des  marchandises  ,  ^^'''''  "^  ^"oiivement  croissant  des  voyageurs  et 

et  le  nombre  de  vovageurs  transportés  en  petite  '^"r'  marchandises  transportés   sur   1  ensemble  du 

vitesse  sur  les  lignes  dWrêt  général  aux  diverses      ^'^1'^''^'  '^   "  "^^   P^'    ^.f   '  /  renm-qnev 

T,Arir^H«^  or./MiUûc    I ^  i^„ ^ ,.^„ ,? ^  ,  quuuc    part  considérable,   variant   du    quart  au 

penodcb  écoulées,  la  longueur  du  parcours  moyen       .'  '  ,  ^  j  .•-  1     t-A 

des  uns  et  des  autre«  ^     "i  ^        tiers  pour  les  voyageurs  et  du  septième  au  huitième 

pour  les  marchandises,   appartient  aux   gares   de 
Paris,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  ci-dessous  : 


ANNÉES. 


KOUBBE    DE    yOTlGEUKS. 


l)épart. 


Arrivée. 


Total. 


NO.MBEE    DE    TONNES    DE    MARCBANDISKS. 

Départ.  -arrivée.  Total. 


1869 IS, 210, 660  17,49(i,59.5  35,707,2.55  1,272,360  4,283,0.i7  5,555,457 

1875  19,925,123  19,157,412  39,082,535  1,. 590, 334  4,457,799  6,018,133 

1880 22,882,772  22,385,401  45,268,173  3,025,485  7,572,053  10, .597, 538 

1882 26,879,500  26,154,673  53,034,173  3,211,5i'5  7,650,858  10,862,433 


33.  Personnel  et  matériel  reniant  des  compagnies 
d'intérêt  général. 

Pour  faire  mouvoir  cette  puissante  industrie  des 
chemins  de  fer  et  répoudre  à  toutes  les  exigences 
d'un  service  dont  l'extension  des  voies  ferrées  a  ac- 
cru l'importance  et  les  rouages,  les  compagnies 


ont  dû  former  un  personnel  et  acquérir  un  matériel 
roulant  chaque  année  plus  considérable  et  plus 
nombreux.  On  en  peut  juger  en  examinant  le  ta- 
bleau suivant  qui  reproduit,  pour  chaque  compa- 
gnie d'intérêt  général,  l'état  du  personnel  et  du 
matériel  roulant  employé  aux  diverses  périodes 
quinquennales  qui  séparent  185ô  de  nos  jours: 


PEusoNNEL  (nombre  total). 


OiiPst.        Orléans.        V.-L.-B. 


Rh(ne- 
Mont-tenis 


Midi. 


(r.   dr.) 


C"s  tl  lignes        ^  . 
..  lotaux. 

diierscs. 


1855  . 
1860  . 
1865  . 
1870  . 
1875  . 
1880  . 
1882  . 


8,444 
10,610 
15,378 
16,803 
29,495 
37,762 
46,465 


9,516 
13,795 
17,127 
21,636 
21,999 
25,735 
27,850 


3,464 
10,721 
15,846 
19,034 
21,654 
29,741 
32,185 


8,332 
10,917 
15,914 
20,939 
23,675 
25,085 
27,132 


5,091 
21,. 591 
33,540 
34,829 
47,894 
55,291 


495 
compris 
dans  le 
réseau 


1,346 

5,894 

8,573 

12,107 

15,361 

19,339 


156 
265 
338 
530 
578 
718 


64,095   de  P. -I.. -11.   21,522 


128 
422 


7,224 
8,990 


7,420 
3,871 
597 
2,520 
7,298 
3,679 
8,736 


43,764 
77,699 
107,807 
128,398 
167,958 
204,702 
238,302 


Loco- 
motive». 


Voitures 


voyageurs. 


Wagons 
de  service. 


Wagons 
à  niarcliaiidispR 
de  toute  sorte. 


("apacilé 
moyenne 
en  tonnes. 


Total  général 
des  voitures 
et  wagons. 


1855 
1860 
1865 
1870 
1875 
1380 
1882 


1,895 
3,145 
4,123 
4,933 
6,157 
6,893 
7,890 


4,898 
7,223 
9,430 
11,990 
13,459 
15,432 
17,482 


1,894 
3,104 
3,770 
4,661 
5,645 
6,473 
7,540 


4.1 
3.8 
4.5 
4.6 
4.2 
4.1 
4.3 


31,425 
61,596 
94,378 
122,921 
],'>6,S75 
1. 52, 089 
211,907 


0.4 
7.7 
8.2 
8.3 
8.3 
9.0 
9.2 


41,217 
71,923 
107,578 
139,572 
175,979 
203,994 
230,935 
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34.  Résnltats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général. 

Si  maiiiteiiaiit  on  i)asse  à  l'examen  des  recottes 
produites  par  oo  monveiuent  progressif  de  trans- 
ports, si  l'on  place  ensuite,  en  face  de  ces  recettes, 


les  dé'penses  d'exploitation,  on  lait  ressortir,  avec 
les  résultats  nets  de  l'exploitation,  le  coelTicienl  de 
la  dépense  et  le  revenu  linal  du  capital  d'établisse- 
ment des  clieniins  de  fer  d'intérêt  général  cons- 
truits sur  le  continent  français. 


RAPPORT 

KAPPOIIT 

HKCETTES    BRITKS 

USPS.N'S 

ES 

KXCÉUE^T     DK: 

s     IIECF.ÏTF.S 

p.  100 
delà 

DÉPENSES 

p.   100 

non  compris 

l'inipAt 

non  rorapris 

;  l'impôt 

sur  les  lit 

■penses 

totales 

du  revenu 

sur  les  trau 

sporls 

sur  les  transports 

dp  l'expl, 

jilatlon 

dépense 

irélablissemcnt 

de  l'ex- 

 ~^ — -^ 

II— 

— — ^ 

totale 

du  réseau 

ploitation 

à  la 

d'intérêt 

auidépcnses 

locales. 

kilomètre. 

lolales. 

kilomètre. 

total. 

kilomètre. 

recette 
totale. 

général. 

totales 
d'établis- 

_ 

— 





_ 



_ 



sement. 

1855  .    . 

2(57,399,525' 

53,087f 

111,953,673'" 

22,226f 

155,U.5,852f 

30,8«lf 

41.87 

2,686,313,000f 

5.78 

1859  .    . 

396,392,678 

44,841 

175,253,015 

19,825 

221,139,633 

25,016 

44.21 

4,3St.S,679,000 

5.02 

I8ô5  .    . 

57S,.=i21,7U 

43,738 

26S,IH9,2G2 

20,276 

310,332,452 

23,462 

46.36 

6,809,993,000 

4.. 55 

18b-S   .    . 

701,302,9.(0 

42,776 

31'.t,814,6{0 

19,426 

,S84,458,290 

23,350 

45.41 

7,952,885,000 

4.83 

1876   .    . 

8;2,So5,6;n 

44,675 

440,297,860 

22,746 

422,.537,831 

21,829 

51.03 

9,402,576,000 

4.49 

1830   .    . 

.     l,060,i;13,313 

45,î"3i', 

538,444,500 

23,320 

522,171,813 

22,616 

.50.77 

11, 061,891,000 

4.72 

l8Si  .    . 

.     1,127,189,396 

44,07ï 

592,233,866 

23,156 

534,955,530 

2d,9l6 

52.54 

12,199,971,000 

4.38 

35. 


Intérêts  et  dividendes  attribués  aux  actions 
des  six  grandes  compagnies. 


Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  relatif  aux  con- 
ventions financières  la  constitution  du  revenu  ré- 


servé destiné  à  alimenter  le  revenu  du  capital- 
acliuns.  Voici,  de  1S55  à  nos  jours,  quelle  a  été  pour 
les  six  grandes  compagnies  la  répartition  des  di- 
videndes aux  principales  époques  de  la  période: 


Compagnies. 


Est 

Midi 

Nord 

Orléans 

Ouest 

Paris-Lyon-Méditér. 


Taui  niojen 
d'émission 

dei 
actions. 

Dividendes  et  it 

Itéré  ts. 
1880. 

Div 

par 

1859. 

■idendes  réser 
les  eonvenlioi 

1S7Î3I87S. 

vés 
is  de 

1855. 

1859. 

1869.       1875. 

1883. 

1S83. 

1883. 

.500  f   . 
587  44 

78f50 

38''70 
27  00 

33f           33f 

40            40 

33f 

40 

35r50 

40  00 

35  •"50 
50  00 

38<"00 
35  00 

30ro0 
35  00 

35f50 
50  00 

(    400     » 
1    575     » 

01  00 

65  50 

67             66 

74 

73  00 

62  00 

50  00 

50  00 

54  10 

512  97 
503  16 

80  00 
50  00 

97  00 
37  50 

56            56 
35            35 

56 
35 

57  .50 
37  00 

57  50 
37  00 

51  80 
35  00 

30  00 
51  80 

56  00 
38  50 

431  94 

82  60  1 
86  00  ) 

1   63  50 

60            55 

70 

55  00 

55  00 

47  00 

47  00 

.55  00 

36.  Résean  d'intérêt  local. 

La  situation  du  réseau  d'intérêt  local,  nous 
avons  eu  à  le  constater  dans  un  chapitre  précédent, 
n'est  pas  aussi  satisfaisante.  Les  lignes  dont  il  se 
compose  ne  traversent,  à  la  vérité,  que  des  contrées 
peu  actives  en  général  et  d'un  trafic  insuffisant  pour 


alimenter  les  transports  ;  de  plus,  les  éléments  de 
comparaison  d'une  année  à  l'autre  sont  très  in- 
complets par  suite  de  l'incorporation  fréquente 
dans  le  réseau  d'intérêt  général  de  certaines  lignes 
secondaires.  Les  voici  cependant  pour  les  derniè- 
res années  tels  qu'ils  ressortent  des  documents 
officiels  : 


Anoées. 

1879  .... 

1880  .... 

1881  .... 

1882  .... 

1883  .... 

1884  .... 
18S5  .... 


ongnenr 
[ploitée. 

Recettes. 

Dépenses. 

Produit  net 
total. 

l'roduit  net 
par  kilomètre. 

Coellicienl 
d'exploitation. 

2,168 

12,735,356f 

10,018,805f 

2,716,55lf 

l,549f 

78.(13  p.  100 

2,210 

15,816,619 

12,102,355 

3,774,264 

1,782 

76.53     — 

2,152 

14.643,781 

11,454,788 

3,188,993 

1,664 

85.04      — 

2,343 

17,517,714 

]4,043,3ii3 

3,474,351 

1,445 

80.18     — 

2,345 

19,196,309 

15,474,915 

3,721,394 

1,58S 

80. 61     — 

1,631 

9,932,163 

8,416,957 

1,515,206 

973 

81.73     — 

1,636 

9,473,763 

8,543,383 

930,380 

539 

90.18     ~ 

37.  Chemins  de  fer  algériens  d'intérêt  général. 

Les  chemins  de  fer  de  notre  colonie  algérienne 
n'ont  pas  eu  tous  la  mèra  ;  fortune.  Tandis  que 
trois  compagnies  sur  les  cinq  qui  exploitent  les 
voies  ferrées  de  cette  contrée  donnent  des  recettes 


supérieures  aux  dépenses  eircctuées,  les  deux  au- 
tres n'ont  produit  que  des  déficits  que  la  garantie 
de  l'État  est  appelée  à  combler.  On  peut  en  juger 
par  les  résultats  suivants  qui  donnent,  pour  chaque 
compagnie,  les  recettes,  les  dépenses,  les  produits 
de  l'exploitation  et  le  coefficient  de  la  dépense. 


Réseau  algérien  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranèe  {Longueur  exploitée  :  513  kilomètres) 
.V.N.VÉES 


1875  . 
1878  . 
1830  . 
1881  . 
1884'. 
1885  . 


COMPTE 

d'établissement. 

171,010,575 
171,8fi9,200 
171,982,956 
172,249,603 
173,466,9.55 
173,473,009 


DEPEKSF.6   TOTALES. 

4,584,004 
4,609,9S8 
4,473,4.57 
4,630,618 
5,013,465 
5,514,716 


RECETTES    TOTALES. 

(impôt  déduit). 

6,213,781 
5,767,956 
7,373,929 
7,4  i4, 404 
8,601,097 
10,095,118 


PRODUIT    NET. 

1,629,776 
1,157,968 
2,900,471 
2,803,785 
3,587,632 
4,. 580, 402 


COEFflCIENT 

de  la  dépense. 

73.75  p.  100 
79.80  — 
60.65  — 
62.31  — 
58.25  — 
51,63      — 


1.  A  partir  du  I"  janvier  1884,  le  compte  du  réseau  algérien  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  est  confondu  dans  l'-jiisemble  de» 
comptes  de  la  Compagnie,  es  conformité  de  la  convention  signée  en  1883  entre  celle  dernière  et  l'Étal. 
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Bône-Guelma  et  prolongements. 


ANTfÉES. 


1877 

1878 
1879 
1b80 
1881 
1882 
1883 
1884 


RECETTES 

DÉPEXSr.S 

Excèdent  des 

napport  de 

exploitée. 



__^ _ 

dépenses  sur 

la  dppensea 

totales. 

p.  kilom. 

totales. 

p.  kilom. 

les  recettes. 

la  recelte. 

78  k. 

350,746 

4,496 

544,747 

6,983 

194,000 

155.3l0i„ 

116 

611,865 

5.274: 

800, 3lS 

6,9u7 

18s, 453 

130.79 

262 

1 

200, 584 

4,605 

1,822,346 

6,983 

615, T8J 

1.M.03 

387 

1 

567,921 

4,051 

2,717,402 

7,021 

],U9,4»0 

173.31 

420 

2 

524,832 

6,011 

3,007,642 

7,280 

532,809 

121.10 

455 

2 

582,486 

5,675 

3,200,272 

7,033 

617,786 

123.92 

463 

2 

,900,660 

6,264 

3,258,829 

7,038 

358,169 

112.35 

478 

2 

682,014 

5,610 

3,500,277 

7,322 

818,262 

130.50 

Est  Algérien. 


ANNÉES. 


1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1;585 
18S6 


Longueur 

Coût 

Recettes 

Dépenses. 

Recettes  nettes  -f- 

Coeflicient 

exploitée. 

d'établissement. 

brutes. 

fl  delitit  — 

d  eiploititioc 

„ 

I,092,901f52 

„ 

„ 

„ 

„ 

u 

4,591,311  79 

» 

» 

» 

» 

1, 

11,601,001  64 

i) 

» 

>> 

» 

>, 

18,228,051  59 

» 

11 

» 

u 

26,818,324  50 

u 

u 

» 

» 

155  kil. 

40,649,179  43 

1,259,151 f48 

1,311,094'"75 

— 157,705f55 

104.92 

209 

57,674,3ii7  40 

1,578,741  2i! 

1,449,523  02 

+129,218  24 

91.82 

372 

73,698,560  96 

2,179,674  13 

2,632,478  67 

—452,804  54 

121.20 

372 

93,384,280  96 

2,802,6S4  68 

2,648,810  40 

—  46,125  88 

101.53 

383 

117,170,755  76 

3,957,014  55 

3,002,172  14 

+951,842  41 

75.90 

637 

141,119,550  27 

3,931,307  42 

3,663,746  62 

+267,560  80 

93.13 

Ouest  Algérien. 


LIGNES. 


NÉES 


Sainte  -Barbo-du-Tlé 
lat  à  Sidi-bel-.\b 
bé3 


1881 
-1882 

J1881 
'1885 
I 


Sidi-bel-Abbc.s  à  Ras-\ 


el-Ma  . 


18S3 
;i88i: 


/1885 


Oran  à  .\ïn-Tciiiou-  1884 
chenl 11885 


LONGUEUR 


EXPLOITEE. 


52  k. 

52  k. 

52  k. 
51^572  > 
51^,572 

31  k. 
(raoveune)  46  k. 
-—        84  k. 

51  k. 

(moyenne)  69  k. 


COUT 
d'étabLsse- 
ment  des 
lignes  exploi- 
tées. 


8,005,807 
8,013,676 
9,098,116 
9,3:i7,33:> 
9,713,209 


15,156,669- 


8,733,352' 


RECET- 
TES 
BRUTES. 


919,471 
1,106,101 
1,116,005 
l,150,!)7f 
1,086,69;; 

132,154 
416,243 
711,618 

129,797 
346,547 


DEPEN- 
SES 
r.ÉEL- 

LKS. 


DEPEN- 
SES 

d'après 
le  ba- 


480,648  496,514 
.539,535  575,172 
494,193  5>0,;i22 
486,283  598,040 
501,407  565,079 

105,980  134,680 
285,521  349,07:i 
4  74,809  627,464 


157,799 
383,890 


180,393 
487,795 


PRODUIT  NET 

kilométrique. 

(Différence 

entre  les 

produits  bruts 

cl  les  dé- 
jienses  calcu- 
lées d'après 
le  barème.) 


8,133 
10,210 
10,301 
10,704 
10,111 


1,435 
1,000 


ÉCONOMIES 

réalisées  sur  le 
barème  et 
portées  à  la 
réserve  de  l'ex- 
ploitation. 
(Différence  en- 
tre les  dé- 
penses calcu- 
lées d'après  le 
barème  et 
les  dépenses 
réelles.) 


15,866 
35,637 
86,129 
111,756 
63,672 

28,700 

63,551 

152,855 

2-',  594 
103,904 


SOMMU 

portée  au 
débit  de 
l'État  à 
litre  de 
garantie 

d'Intérêt. 


28,800 

130,454 
319,781 
599,569 

164,271 
527,051 


1.  Antérieurement  à  1884  la  longueur  de  la  ligue  du  fléljt  à  Sidi-bel-Abbès  était  évaluée  à  52  kilomètres  d'après  les  règles  adoptées 
pour  l'application  des  tarifs  (tout  kilomètre  entamé  étant  considéré  comme  un  kilomètre  parcouru);  le  décret  du  23  février  18S4  a 
stipulé  au  contraire  que,  pour  l'établissenieut  des  recette.^  kilométriques,  les  longueurs  seraient  comptées  exactement  en  mètres. 

2.  Exploitation  du  Itr  juin  au  31  décembre.  Com|ite  de  premier  établissiment  et  travaux  complémentaires  au  31  décemlire  1885.  La 
dernière  section  de  la  ligne  de  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-.Mà  a  été  livrée  à  l'exploitation  le  Ir  août  1885,  lalongueur  totale  de  la  ligne  est  de 

loo^oiî.es. 

3.  Exploitation  du  l^r  juillet  au  31  décembre.  Compte  de  premier  établissement  et  travaux  complémenti.ires  au  31  décembre  ISSb. 
La  derniers  section  de  la  ligne  d'Oran  à  .\in-remouchenl  a  été  livrée  à  l'exploitation  le  7  septembre  iSS!i,  la  longueur  totale  de  la  ligne 
est  de  SOk  492,56. 


ANNÉES. 


Compagnie  Franco-Algérienne. 

LONaUEUR  l;:,(.l,l  TES  BRI    1  ES  DÉPENSES 

exploitée.  totales.  par  kilomètre.  totales.  par  kilomètre. 


KXCUDENT 

des  recette! 

sur  les 
dépenses. 


COKPKl- 

CIENT 

d'exploitation. 


1881 
1882 
1883 
1884 


215 
215 
237 
237 


2,369,015 
3,568,470 
4,095,961 
a, 913, 743 


11,018 
11,875 
13,368 
8,872 


1,450,765 

2,258,577 
2,222,577 
1,896,129 


6,747  74 
5,783  13 
5,461  01 
4,451  86 


918,280 
1,309,893 
1,873,383 
1,047,614 


61.01 
63 .  20 
54.27 
64.28 
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VI.    CHEMINS   DE  FER  A  L'ÉTRANGER. 

38.  CoDsidérations  générales  et  répartition  des  voies 
ferrées  dans  le  inonde. 

Le  ivgimo  qui  a  prosido  à  l'otablissoiiuMU  ol  à 
l'orgaiiisatiou  dos  clioiiiins  do  ter  otraii|;ors,  varie 
.■suivant  lo  caractère,  les  mœurs  politiques  dos  na- 
tions oUes-mèiuos,  et  suivant  les  conditions  ôcono- 
miques  au  milieu  desquelles  ils  ont  été  créés. 

Deux  grands  principes  ont  dicté  la  conduite  des 
divers  gouvornemouts  qui  ont  conçu  los  voies  ter- 
rées :  la  liberté  absolue  dos  entreprises  d'une  part, 
et,  de  l'autre,  l'intervention  de  l'tltat.  Ces  dou\ 
principes  ous-mèiues  ont  été  interprétés  dans 
l'application,  plus  ou  moins  rigoureusonient,  en  rai- 
sou  des  lois  sur  la  propriété  on  vigueur  chez  les 
différents  peuples,  do  leur  situation  (inanciére,  do 
leur  constitution  politique  et  sociale  ou  dos  expé- 
riences acquises  précédemment.  Chez  quokiues-uns 
d'entre  eux,  l'intervention  de  l'Etat  n'apparait  que 
dans  l'acte  do  concessiou,  eu  vertu  du  droit  de 
domauialité  qui  appartient  à  la  puissance  souve- 
raine. Chez  d'autres,  elle  se  nianifosle  jusque  dans 
le  tracé,  dans  la  réalisation  des  capitaux  do  pre- 
mier établissement,  dans  le  mode  d'exploitation, 
dans  l'administration,  dans  la  répartition  des  re'fo- 

DUS. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  plus  par- 
ticulièrement les  nations  de  race  anglo-saxonne, 
où  domine  le  Self-oovemmeat,,  telles  que  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis;  dans  la  seconde,  se 
classent,  quoique  à  des  degrés  difl'érents.  les  peu- 
ples de  race  latine,  slave  et  teuloniquo,  où  règne, 
soit  l'esprit  de  centralisation  administrative,  soit  le 
particularisme,  soit  encore  le  syslomo  de  gouver- 
nement connu  sous  le  nom  de  socialisme  de  la 
chaire  ou  de  socialisme  d'iîtat. 

La  création  des  chemins  de  fer  n'a  pas  suivi 
dans  toutes  les  parties  du  monde  la  même  progres- 
sion, ni  adopté  des  procédés  identiques.  L'Europe 
et  l'Amérique,  et,  sur  ce  continent,  les  États-Unis 
principalement,  ont  rivalisé  de  zèle  et  de  sacrilices 
pour  l'établissement  de  cet  important  moyen  de 
communication,  et,  bien  que  depuis  1860,  date  où 
fut  inauguré  d'une  façon  suivie  le  régime  des 
traités  de  commerce,  il  se  soit  manifesté,  sur  tous 
les  points  du  globe  sans  exception,  nue  activité 
jusque-là  inconnue  en  faveur  de  la  constitution  des 
voies  ferrées,  ces  deux  contrées  se  partagent  en- 
core aujourd'hui  à  peu  près  l'ensemble  des  chemins 
de  fer  existant  dans  le  monde  entier.  En  elfot, 
d'après  les  documents  les  plus  récents,  le  réseau 
ferré  exploité  sur  la  surface  du  monde  habité  et 
connu  comprenait,  au  31  décembre  1870,  210,180 
kilomètres',  au  31  décembre  1885,  487, 56G  kilo- 
mètres, représentant  une  moyenne  de  3G  kilomètres 
pour  1,000  kilomètres  carrés,  et  était  ainsi  réparti  : 

1870.  1883». 

Europe 104,050\  195,585", 

.\frique 1,530  /                       7,(iOO/ 

Asie 8,240  >  210,1801'  23,277)487,566'' 

Amérique 91,700 1  248,6S4l 

Ucéanie 630  ;  12,420  ! 

Si  l'on  se  reporte  à  1860,  ou  ne  relève  à  celte 
date  qu'une  étendue  de  108,4.jO  kilomètres  environ 
pour  l'ensemble  du  globe  :  le  grand  mouvement  de 
construction  des  chemins  de  fer  s'est  donc  produit 

1.  The  Economist,  lO  juillet  188G. 

2.  Almanacii  de  Gotha  pour  1S87. 
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dans  la  période  qui  sé[>are  1878  do  nos  jours  et 
lirincipalomont  dans  les  années  (|ui  ont  suivi  1875, 
l)oudaut  lesquelles  on  a  constaté  un  accroissement 
annuel  de  8,000  à  10,0u0  kilomélres. 

39.  Chemins  de  fer  de  l'Europe.  Développement 
des  réseaux  et  frais  d'établissement. 

L'Euro|)o,  à  elle  seule,  ligure  ilans  les  chill'ros 
do  187S  |K)ur  un  total  de  189,187  kiloniélros,  qui 
s'est  élevé,  au  31  décembre  188,j,  à  19,), 158  kilo- 
mètres'. En  1869,  la  longueur  des  chemins  de  for 
exploités  sur  notre  continent  n'était  que  de  95,888 
Kilomètres-;  rau^mentatioii  a  donc  été,  pour  les 
seize  années  qui  se  sont  écoulées  entre  les  doux 
dates,  do  9'.), 270  kilomètres  ou  de  10  p.  100  cl  il 
se  manifeste  chez  les  divers  États  du  continent 
dans  les  proportions  suivantes  : 

LONGUEURS    EXPLOITÉE!!.  ICCHOISSE- 

1869       1885      p.  100. 

kil.  kil. 

Prusse MO, 562    (23,509    /  130.00 

Bavière S  \   2,693    g      5,i4a    g  \   88.88 

Wurtemberg.   .    .     t{    1,011     "l  ■    1,560    ^1   50.00 

iSaxc U  /  1,070    S     2,232    ::;  i  108.59 

Autres  Etals.    .    .          l    2,140  \    5,092  '137.94 

Autriche-Honc;rie.  .   .  8,075  22,613  182.50 

Uclgique.    ..'....  3,094  4,410  46.66 

Danemark 6S2  1,942  184.75 

Espagne 5,407  9,185  69.90 

France 16,973  32,491  91.42 

Grande-Bretagne     et 

Irlande 24,759  30,983  25.14 

Grèce 10  323  2,1.30.00 

Italie  et  États  pontili- 

caux 5,769  10,354  79.50 

Pays-Bas   et   Luxem- 

Ijourg 1,406  2,800  99.14 

Portugal 694  1,529 

Roumanie 122  1,660  120. 3i 

Russie  et  Finlande.   .  7,674  26,483  1,260.66 

Suède  et  Norvège  .   .  2,i36  8,454  245.10 

Suisse 1,322  2,758  295.78 

Turquie      d'Europe  ,  108.62 

Bulgarie,  Roumelie.  289  1,394  382.36 

Serbie »  244 

Si  l'on  examine  le  mode  d'exploitation  en  vigueur 
à  ces  deux  dates  extrêmes,  on  constate  une  trans- 
formation importante  due  au  trouble  qui  s'est  pro- 
duit depuis  20  ans  dans  l'organisation  politique 
des  divers  États  et  aux  théories  sociales  et  écono- 
miques qui  tetident  de  plus  en  plus  à  se  substituer 
aux  doctrines  de  liberté  et  d'individualisme  précé- 
demment en  honneur.  En  1869,  sur  les  95,888 
kilomètres  exploités  en  Europe,  81,985  l'étaient 
par  les  compagnies  privées,  et  13,903  ou  14.51  p. 
100  seulement  par  UÉtat.  En  1885,  celte  proportion 
s'est  sensiblement  modifiée;  sur  les  195,158  kilo- 
mètres mis  on  exploitation,  133,000  environ  sont 
administrés  par  l'industrie  privée,  et  plus  de  62,000 
kilomètres,  soit  31,79  p.  100,  sont  régis  par  l'État 
dont  le  domaine  ne  cesse  de  s'accroître  dans  cer- 
taines contrées  par  des  rachats  anticipés  ou  par 
des  constructions  nouvelles.  Les  pays  où  cette 
transformation  s'est  le  plus  particulièrement  pro- 
duite, sont  l'Âllemagno,  la  Belgique,  le  Danemark, 
la  Norvège,  la  Roumanie  et,  dans  une  certaine  me- 
sure, les  Pays-Bas  et  l'Italie  où  l'intervention  du 
Gouvernement  est  très  manifeste.  L'Autriche-Hon- 
grie,  la  Suède  et  lo  rortugal  ont  laissé  une  part 
ydus  importante  à  l'industrie  privée;  cependant, 
dans  ces  derniers  temps,  le  premier  de  ces  États  a 

1.  Journal  officiel  du  25  septembre  1886. 

2.  Chemins  de  fer  de  l'Europe,  résultats  généraux  de 
l'exploitation  (ministère  des  travaux  publics,  1876). 


1014 


CHEMINS  DE  FER 


CHEMINS  DE  FER 


suivi  l'impulsion  donnée  par  l'empire  allemand.  Lu 
Russie,  l'Espagne  et  la  Suisse,  au  contraire,  n'ont 
recours  qu'au  régime  des  concessions. 

Les  frais  de  premier  établissement  des  divers 
réseaux  européens  ont  subi  également  une  modi- 
fication importante  due  tant  au  développement  des 
lignes  étabtles  qu'aux  changements  survenus  soit 
dans  la  valeur  de  l'argent,  soit  dans  les  prix  des 


terrains  et  des  matériaux  de  construction  dont  la 
hausse  ininterrompue  a  élé  provoquée  par  l'exten- 
sion peut-être  trop  rapide  et  trop  considérable  des 
voies  terrées  et  par  l'immense  essor  de  transactions 
auxquelles  celles-ci  à  leur  tour  ont  donné  naissance. 
On  peut  en  juger  en  rapprochant  les  frais  d'établis- 
sement aux  deux  dates  précitées,  1869  et  1885  : 


ÉTATS. 


FRAIS  0  ÉTABLIS: 

SEMENT. 

Total. 

Par  kilomètre. 

4, 55:;,  450,000'' 

277,500'' 

2,-474,944,000 

312,200 

1,036,893,000 

332,500 

78,200,000 

113,000 

1,2.50,000,000 

230,000 

12,297,018,000 

504,800 

1,785,000,000 

289,800 

36,645,000 

101,800 

3(;3, 200,000 

257,. 500 

130,000,000 

185,000 

35,400,000 

2i;0,000 

0,175,000,000 

296,800 

160,182,000 

91,950 

450,000,000 

325,500 

140,000,000 

4'<3,000 

27,966,532,000? 

1S83  2 

FEAIS    d'ÉTABL1SSE.MEST. 


Allemagne 

Autriclie-Hongriu 

Belgique  ' 

Danemark 

Espague 

Grande-Bretagne 

(irèco 

Italie" 

Luxembourg' 

Norvège '   

Pays-bas 

Portugal 

Roumanie 

Russie  * 

Suéde  

Suisse  " 

Turquie,  Serbie,  etc 

Totaux 

1.  Ces  chiffres  sont  empruntés  k  l'ouvrage  de  Michaël  S.  Mulhall,  Balance  sheet  of  the  world  ;  au  Statiatical  abstract  fnr  tlie  principal  fo- 
reign  countries;  au  Bulletin  de  etatistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  travaux  publiée,  ils  se  rapportent  aux  années  comprises 
entre  1883  et  1885. 

2.  Statistique  des  chemina  de  fer  de  l'Europe,  publiée  à  Vienne,  1883,  et  divers  documents  officiels  élranf;ers. 

3.  Année  1S71. 

4.  4870. 

5.  Les  chiffres  du  1  uxembourg  sont  compris  en  1809  dans  ceux  des  Pays-Bas,  de  même  que  la  Grèce  est  confondue  dans  les  résulials  de 
la  Turquie. 

6.  Résuliats  de  18S2  auxquels  il  faut  ajouler  pour  la  Finlande  69,862,000  fr.,  et  84,000  fr.  par  kilomètre. 


Total. 

Par  kilomètre. 

11,797,258,000'' 

331,400'" 

7,9ii8,902,000 

390,800 

1,697,000,000 

320,400     - 

190,613,000 

127,600 

2,500,000,000 

235,000 

20,0^6,600,000 

667,900 

107,000,000 

205,000 

2,852,311,000 

301,700 

44,862,000 

301,100 

l.')8,2ô2,000 

109.000 

602,649,000 

300,900 

279,300,000 

180,900 

425,553,000 

298,000 

6, 025, 525, 000  s 

2,58,500 

599,427,000 

119,100 

951,052,000 

343,700 

2,00,000,000 

290,700 

50,486,304,0001' 

Les  différences  parfois  sensibles  que  cette  étude 
comparée  fait  ressortir  entre  les  dépenses  d'éta- 
blissement kilométrique  des  divers  États,  sont  dues 
soit  à  l'emploi  de  voies  larges  ou  de  voies  étroites 
et  de  chemins  à  voie  simple  ou  à  double  voie,  soit 
aux  dillicultés  d'exécution  que  certaines  régions  ont 
rencontrées  et  aux  nombreux  travaux  d'art  ([ui  eu 
ont  été  la  conséquence. 

Allemagne. 

lUalorique.  —  L'établissement  des  chemins  de 
fer  eu  Allemagne  n'a  pas  suivi,  comme  dans  la 
plupart  des  autres  contrées  de  l'Europe,  un  plan 
antérieurement  conçu  en  vue  de  créer  des  réseaux 
ayant  une  existence  propre.  L'cxtrôme  division 
politique  de  ce  pays  ne  le  permettait  pas,  et,  jus- 
qu'en 1870,  la  construction  des  voies  ferrées  s'ylit 
sans  unité  de  système  et  d'adminisiration  comme 
sans  unité  de  tarifs,  chaque  Etat  se  préoccu- 
pant avant  tout  de  satisfaire  aux  exigences  de  ses 
nationaux  et  aux  nécessités  de  son  propre  tralic, 
Les  premières  lignes  de  l'Allemagne  dues  à  l'ini- 
lialive  privée,  apparurent  presque  au  nioment  où 
l'Angleterre  et  la  France  inauguraient  elles-mêmes 
ce  moyeu  de  circulation,  et  mirent  eu  communica- 
tion d'abord  Nuremberg  et  Furth  en  18:i.")  .  puis 
l.dpzig  et  Dresde  en  is:]7.  Le  grand -duché  de 
lîrnn.^vvick,  le  premier  parmi  les  États  du  .Nord, 
donna  une  sérieuse  impulsion  à  réiablisseinent  des 
clieuiius  de  fer  ;  par  les  soins  do  son  Ciouvcrne- 
meiit,  la  ligne  de  Brunswick  à  Woll'eiibiitlel  fut  ou- 
verte en  1838,  et  ne  tarda  pas  à  réunir,  par  des 
embranclicnients,  le  nord  et  h;  sud  du  réseau  graud- 


ducal.  Peu  ta  peu,  le  grand-duché  de  Bade,  le  Ha- 
novre et  le  Wurtemberg  suivirent  cet  exemple,  et 
presque  partout  les  gouvernements  se  mettant  à  la 
tète  du  mouvement  prirent  à  leur  compte  les  dé- 
penses et  les  charges  de  cette  nouvelle  entreprise. 
La  Prusse,  monarchie  militaire,  où  la  centralisa- 
tion gouvernementale  était  plus  complète  cependant 
que  partout  ailleurs  en  Allemagne,  adopta  tout  d'a- 
bord un  système  mixte  combinant  le  concours  de 
l'État  et  celui  de  l'industrie  privée.  Ses  premières 
ligues  ferrées  furent,  en  vertu  d'une  loi  votée  le 
3  novembre  tS38,  abandonnées  entièrement  à 
l'industrie  qui  construisit  ainsi  SôO  kilomètres, 
mais  dut  renoncer  bientôt  à  poursuivre  son  œuvre 
devant  l'impossibilitô  de  servir  aux  capitaux  enga- 
gés un  intérêt  rémunérateur,  et  par  consé(iuent  de 
se  procurer  les  sommes  désormais  indispensables 
à  l'établissement  des  lignes  projetées.  Le  tiouver- 
nemeut  prussien  crut  remédier  au  mal  en  donnant 
aux  compagnies  une  garantie  d'intérêt,  et,  en  18i'2, 
nue  loi  rendue  dnns  ce  sens  permit  d'établir  les 
ligues  de  Marchc-lîasse-Silésie,  Haufe-Silésie,  Colo- 
gne, Mindeu,  Stargard-Posen,  lierg  et  Marche.  Une 
crise  (inancière  qui  éclata  en  tSlG,  et  qu'aggra- 
vèrent les  mouvements  insurrectionnels  de  1818, 
réduisit  de  nouveau  les  compagnies  à  l'impuis- 
sance et  engagea  le  Gouvernement  prussien  à 
(dianger  le  système  primitivement  adopté  et  à  se 
charger  désormais  lui-même  du  soin  de  compléter 
sur  ses  ju-oiires  ressources  le  réseau  de  ses  che- 
mins de  fer.  Pendant  cette  période,  plusieurs  des 
États  allemands,  entre  autres  la  Bavière  et  la  Saxe, 
(•(intraiuts  de  re[)reudre  certaines  ligiuîs  e.\i»loitées 
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par  riiuluslrie  privée,  avaient  suivi  l'exomple  do 
la  rriisse,  et,  sauf  en  quelques  cas  isolés,  avaient  pris 
en  main  l'exécution  de  leurs  réseaux.  A  partir  de 
18Ô0,  la  l'russe  donna  un  violent  essor  aux  cons- 
tructions de  voies  ferrées,  sous  la  direction  île  ses 
propres  agents,  et,  tt>ut  en  concédant  à  des  compa- 
gnies privées  un  certain  nombre  de  lignes,  se  ré- 
serva les  cliemins  les  plus  importants  au  double 
point  de  vue  de  son  intluence  conuuerciale  en  Alle- 
magne et  de  sa  propre  défense.  Après  la  bataille  de 
Sadowa,  en  ISGii,  l'intervention  de  l'Klatqui  n'avait 
été,  au  début,  dans  ce  pays  que  le  résultat  d'une 
situation  linanciére  embarrassée  devint  le  fait  d'un 
sysièuie  préconçu.  1/anucxiou  au  réseau  d'Ktat  de  la 
l'russe  des  lignes  d'Ktat  de  Brunswick,  de  Hanovre  et 
de  la  liesse  électorale,  en  augmentant  scnsiblemei\t 
l'influence  prussienne,  imprima  à  l'organisation  du 
réseau  ferré  un  caractère  stratégique  qui  en  attira 
bientôt  la  direction  entre  les  mains  du  Gouverno- 
ment  et  devait  aboutir  au  rachat  des  lignes  encore 
exploitées  par  l'industrie  privée.  Après  la  guerre 
de  1S70  qui  aboutit  à  la  reconstitution  de  l'empire 
d'Allemagne  an  profit  de  la  Prusse,  cette  dernière 
puissance  proposa,  eu  lS73,de  racheter  tous  les  che- 
mins de  fer  de  l'Allemagne  et  d'en  placer  l'exploi- 
tation sous  le  contrôle  supérieur  de  l'empire,  autre- 
ment dit  de  la  Prusse.  Ce  projet  provoqua  partout 
une  vive  agitation,  et,  afin  d'entraver  le  succès  de 
cette  entreprise  dont  le  but  exclusivement  politique 
ne  leur  éch.ippait  pas,  les  divers  États  allemands  qui 
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avaient  ciuiservé  une  certaine  autonomie,  telles  que 
la  Bavière  et  la  Saxe,  s'empressèrent  de  racheter 
les  chemins  concédés  sur  leur  territoire  à  des  so- 
ciétés parliculières,  afin  d'opposer  au  réseau  d'em- 
pire des  réseaux  d'État  parfaitement  constitués  et 
possédant  une  unité  d'administration  et  de  vie.  La 
Prusse  n'en  continua  pas  moins  chez  elle  la  ligne 
lie  conduite  qu'elle  voulait  im[)Oser  à  ses  voisins, 
et  une  série  de  lois,  dont  deux  eu  date  des  2S  mars 
et  13  mai  ISS?  relatives  à  l'incorporation  de  3,000 
kilomètres  de  chemins  privés  au  réseau  de  l'État, 
vint  placer  entre  les  mains  du  (iouvernement  la 
presque  totalité  des  lignes  de  quelque  imporlance  '. 
Depuis  lors,  le  mouvement  s'est  étendu  à  toute 
l'Allemagne  ;  les  considérations  de  la  politique 
pure  y  ont  contribué  presque  seules  à  l'exclusion 
des  considérations  économiques,  et  les  chemins  de 
fer  devenus  pour  le  gouvernemcut  impérial  un 
instrument  puissant  d'unification,  sont  actuellement 
concentrés  pour  la  |)lus  grande  partie,  entre  les 
mains  de  l'État  qui  en  a  racheté  les  cinq  septièmes 
et  en  administre  les  six  septièmes,  n'en  laissant 
que  quelques  tronçons  d'ordre  secondaire  à  des 
compagnies  privées  soumises  toutefois  à  des  règle- 
ments sévères  qui  en  font  des  instruments  dociles 
du  rTOuvernemcnt. 

Développement  du  reseau.  —  Yoici,  de  1841  à 
1882,  quelle  a  été  la  progression  du  réseau  total 
de  l'Allemagne  et  de  la  concentration  de  ce  réseau 
entre  les  mains  de  l'Etat  : 
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Années 


1841 
1851 
1361 
1871 
1831 
18.S2 


.Allemagne. 

Kilom. 

50 

2,410 

5,441 

9,97l' 

22,4:34 

25,99G 


Prusse. 

Kilom. 

827 
2,611 
a, 811 
ll,.ô8.5 
14,826 


exploités  par  l'Etat. 


Allemagne. 
RiloD.. 

751 
1 ,443 
2,024 
3,964 
2,607 


Prusse. 


69G 
1,354 
1,879 
3,674 
2,395 


exploités  par  \ts  compagnies. 
Allemagne.  Prusse. 


RESEAU    ENTIER. 


Kilom, 

771 
3,309 
5,194 
9,293 
7,984 
6,48t 


Kilum. 
438 
2,5S(; 
3,387 
6,982 
5,485 
3,935 


Allemagne. 

Riloiu. 

826 
6,471 
12,078 
21,289 
.34,382 
35,087 


Prusse. 


433 

4,109 

7,353 

12,672 

20,744 

21.155 


Au  31  décembre  1884 ',  le  réseau  allemand  se 
composait  de  30,136  kilomètres  exploités,  divisés 
eu  trois  catégories  ,  comprenant  :  r  les  chemins 
construits  et  exploités  par  l'État  qui  sont  en  môme 
temps  les  plus  importants  au  point  de  vue  stratégi- 
que; 2°  les  chemins  construits  par  les  compagnies 
et  exploités  par  l'État,  présentant  un  intérêt  straté- 
gique supérieur  à  l'intérêt  commercial  ;  3°  les  che- 
mins construits  et  exploités  par  l'industrie  privée, 
où  domine  presque  exclusivement  l'intérêt  com- 
mercial. Ces  chemins  se  répartissaient  eux-mêmes 
entre  les  divers  États  allemands  dans  les  proportions 
suivantes: 

INTÉRÊT  GÉNÉRAL  ET  LOCAt, 

et  à  voie  étroite.  Chemins 

rh      ■         Chemins  eoncédés         parles 

1     f-'.^'".*        et  exploités       compagnies, 
de  1  htat.  ,',(.,  .  '    " 

par  1  Etat. 

Al3ace-Lorraiiie  .   .  1,287''  5^  12I' 

Bade 1,225  103 

Bavière 4,386  »  676 

Brunswick >•  >>  3«1* 

Uesse-Darmstadt .   .  225  »  682 

Mecktembourg.   .  .  •>  »  483 

1.  .\u  31  décembre  18S5,  le  réseau  allemand  possédait 
une  longueur  de  37,535  kilomètres  exploités.  {Journal  offi- 
ciel du  25  seplembro  1886.) 

2.  Depuis  13^4,  le  réseau  de  Brunswick  a  été  incorporé 
au  ré.seau  d'État  de  la  Prusse. 


INTÉRÊT    GÉNÉRAL  ET   LOCAL 

et  à  voie  étroite. 


ÉTATS. 


Oldenbourg  .... 

Prusse  

Saxe  royale    .... 

Saxo  (duchés  de), 
villes  libres,  etc.. 

Wurtemberg.   .   .   . 

Territoire  de  Ham- 
bourg   

Territoire  de  Lubeck 


Chemins 
de  l'État. 


19,610 

2,076 

81 
1,541 


Chemins 
exploités 
Chemins  concèdes  par  les 

et  exploités       compagnies 
par  l'Ktat. 


17 
820 

80 


33 
1,766 


320 
16 


Rpgivie  financier  des  cliemins  de  fer  allemands. 
—  Le  régime  financier  des  cliemins  de  fer  alle- 
mands s'est  ressenti,  dès  le  début  de  leur  établisse- 
ment, des  tendances  politiques  des  ilivers  gouver- 
nements. Tandis  que  les  budgets  des  États  de  l'Alle- 
magne consacraient  des  crédits  plus  ou  moins 
élevés  à  la  création  et  à  l'exploitation  des  lignes 
entreprises  par  ri']tat,  les  actes  de  concessions 
accordés  aux  compagnies  privées  qui  se  consti- 
tuaient en  môme  temps,  stipulaient  que  les  capitaux 

1.  Une  nouvolle  proposition  a  été  faite  en  août  1886  nar 
le  Gouvorneinonl  prussien  à  diver.sesconipaguies  de  cno- 
mius  de  fur,  relativemeut  à  la  cession  do  leurs  lignes  à 
l'État.  Si  ce  projet  attoutit,  il  ne  restera  plus  en  Prusse 
([u'uTie  ccnliiiuc'dc  kilomètres  de  lignes  privées. 
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engagés  ne  pouvaient  recevoir  plus  de  10  p.  lOU 
d'intérêt.  Dans  le  cas  où  une  répartition  supérieure 
devenait  possible,  la  réduction  des  tarifs  était  im- 
posée comme  une  obligation.  Les  compagnies  de- 
vaient constituer  un  fonds,  intitulé  fonds  de  renou- 
vellement, sur  lequel  étaient  imputées  les  dépenses 
pour  la  réfection  de  la  voie  et  dont  le  compte  de 
premier  établissement  était  dès  lors  affranchi.  A 
diverses  reprises,  le  système  de  la  garantie  d'inté- 
rêt a  été  pratiqué,  mais  cette  garantie  était  limitée 
à  3  1/2  p.  100,  et  l'État  s'attribuait,  en  compensa- 
tion, le  tiers  du  revenu  net  dés  qu'il  avait  été  pré- 
levé 5  p.  100  au  profit  du  capital.  Cette  restriction 
systématique  mise  au  profit  du  capital-actions  n'a- 
vait d'autre  cause  que  la  préoccupation  constante 
des  Gouvernements  allemands,  de  s'assurer  le  retour, 
à  des  conditions  satisfaisantes,  des  réseaux  qu'ils 
abandonnaient  temporairement  à  l'industrie  privée. 
Les  concessions  accordées  pour  99  ans  pouvaient 
être  en  effet  toutes  rachetées  au  bout  de  30  ans, 
moyennant  une  somme  représentant  25  fois  le  di- 
vidende moyen  des  cinq  dernières  années  qui  pré- 
céderaient le  rachat  ;  la  réduction  des  dividendes 
avait  donc  pour  conséquence  de  restreindre  la 
somme  que  le  Trésor  devait  payer  lorsqu'il  userait 
de  la  faculté  du  rachat.  Ces  procédés  nés  en  Prusse 
ont  été  plus  ou  moins  rigoureusement  adoptés 
dans  les  autres  États  de  l'Allemagne  jusqu'en  1870; 
mais,  dans  le  cours  des  dernières  années  écoulées, 
ils  se  sont  généralisés,  et  l'heure  est  proche  où  le 
réseau  ferré  de  l'Empire  allemand  sera  entièrement 
exploité  par  l'Etat. 

Dépenses  d'établissement.  —  Les  dépenses  de 
premier  établissement  des  chemins  de  fer  de  l'em- 
pire d'Âllcmaiine  ont  suivi  la  progression  que  nous 
avons  déjà  relatée  eu  France  et  que  nous  consta- 
terons dans  les  autres  contrées  de  l'Europe.  Au  31 
décembre  18G9,  à  la  veille  de  la  reconstitution  de 
l'empire  de  Charlemagne  au  profit  de  la  monarchie 
prussienne ,  elles  s'élevaient  à  la  somme  de 
3,642,760,000  marks  (4,553,4.30,000  fr.)  représen- 
tant 222,000  marks  (277.500  fr.)  par  kilomètre. 
Depuis  lors,  elles  ont  été  portées  à  : 

Nombre  Capital  (rétablissement  r>- 

,  i.  ,    i-  Dépense» 

Dates  ' 

liloiDflres  dp  chatiue  année  ,  .,  '   . . 

I  .  ,  ,,       I  ■.  .  kilomètre, 

exploites.  (1  exjjlûilatifjn. 

1871' 21,700  .5,. 372, 948,750  f  275,375'" 

1875 28,200  8,4-<0,(i27,.500  311,500 

1877   31,000  9,889,031,250  331,250 

I8>j3* 35,593  11,797,2.58,300  331,400 

18S»4» 36,051  11,824,408,000  330,000 

Ces  11,824,408,000  fr.  ont  été  l'ournis  par  les  : 

Emprunts  fie  l'État  pour  9,0.32,493,000  fr.dont  9,628,767,000  fr. 

pour  le  rciseau  de  l'Etat. 
Ressources   extraordiii;iires   pour    744,548,000    fr.    dont 

74l,27i,uoo  fr.  pour  io  réseau  (Je  l'Élut. 
Émissions  d'actions  et  d'ol)liLralions  pour  1,3.32,409,000  fr. 

dont  102,57 i,00u  fr.  pour  !e  réseau  de  l'État. 
Ressources  de  lu  iJette  llolluntc  pour  102,394,000  fr.  dont 

4,444,000  fr.  pour  le  reseau  de  l'Etat. 

Tarification.  —  Le  système  de  tarification  a,  de 
son  côté,  subi  à  cette  même  époque  de  profonds 
changements.  Jusqu'en  1870,  les  administrations 
de  chemins  de  fer  n'avaient  point  été  entravées 

1.  Annuaire  slalislique  de  l'Empire  allemand.  1880. 

2.  Statistique  des  chemins  de  fer  de  l'Europe,  publiée 
par  la  Conapa^'nio  internationale  de  statistique  des  clie- 
rains  dû  l^er.  Vienne,  18h5. 

3.  Slatislik  der  im  fieiriehe  hefindliclten  Eiscnha/mcn 
DeutschLands. 
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dans  l'établissement  des  tarifs  et  dans  leur  classifi- 
cation par  les  divers  gouvernements  de  l'Allema- 
gne. Chacune  d'elles,  désireuse  d'attirer  sur  ses 
lignes  la  plus  grande  partie  du  trafic  que  faisait 
naître  le  développement  des  relations  internationa- 
les, n'avait  pas  tardé  à  rompre  avec  la  simplicité 
des  tarifs  primitifs  et  d'y  adjoindre  des  tarifs  diffé- 
rentiels et  spéciaux  qui,  variant  avec  chaque  com- 
pagnie, avaient  fait  naître  de  sérieuses  compUca- 
tious  dans  la  pratique.  Après  la  conclusion  de  la 
paix  en  1871,  le  chancelier  de  l'Empire  s'appliqua 
à  poursuivre  l'unité  des  mesures  de  longueur,  des 
poids,  des  monnaies,  du  système  postal,  et  princi- 
palement des  tarifs  de  chemins  de  fer,  en  confor- 
mité de  l'article  45  de  la  constitution  impériale. 
L'Alsace-Lorraine  rattachée  à  l'Empire  servit  de 
champ  d'expériences  à  un  régime  nouveau,  dé- 
nommé système  naturel,  consistant  à  favoriser  les 
transports  en  charge  de  wagons  d'un  poids  mini- 
mum de  5  tonnes  et  réduisant  à  trois  les  éléments 
destinés  à  fixer  le  prix  de  la  marchandise,  savoir  : 
la  rapidité  des  transports,  le  poids  de  la  marchan- 
dise et  le  type  du  wagon  elléctuant  le  transport 
(wagon  couvert  ou  découvert).  Ce  système  ne 
donna  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait,  et,  en 
1877,  à  la  suite  d'une  enquête  faite  par  une  com- 
mission spéciale,  et  conformément  à  la  décision  du 
Conseil  fédéral,  en  date  du  14  décembre  1876,  un 
nouveau  régime  fut  imposé  au  réseau  allemand.  Ce 
régime,  tout  eu  laissant  à  chaque  État  le  droit  de 
fixer  lui-même  les  taxes  maxi)na  sur  les  chemins 
de  fer  situés  sur  son  territoire,  a  une  base  com- 
mune à  tous  les  réseaux.  11  repousse  la  classifica- 
tion générale  de  toutes  les  marchandises  et  ne  fait 
porter  la  classification  que  sur  les  articles  de  trois 
tarifs  ditrérents,  ceux  de  la  grande  vitesse,  de  la 
petite  vitesse,  et  les  tarifs  spéciaux  ou  d'exception 
applicables  à  certaines  marchandises  '.  Une  coai- 
missiou  permanente  des  tarifs  a  été  instituée  par 
décision  ministérielle  du  8  octobre  1877  et,  com- 
posée de  délégués  des  chemins  de  fer  de  l'État  et 
des  chemins  privés  des  divers  États  confédérés, 
elle  a  mission  de  recevoir  toutes  les  demandes  de 
modifications,  d'additions,  de  suppression  et  d'amé- 
lioration faites  par  les  administrations  des  chemins 
de  1er,  par  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture, 
d'étudier  toutes  les  questions  qui  lui  sont  présen- 
tées et  de  les  soumettre  aux  décisions  des  délé- 
gués à  la  coulérence  générale  des  chemins  de  fer 
allemands  ou  Verein  deutscher  Eisenbahn-Verwal- 
tiuigen,  fondée  le  10  novembre  1846.  En  tenant 
compte  de  ces  diverses  tentatives  opérées  en  Alle- 
magne à  la  suite  du  rétablissement  de  l'Empire, 
voici  quelles  ont  été  les  taxes  moyennes  kilométri- 
ques perçues  par  voyageur  et  par  tonne  de  mar- 
chandises en  petite  vitesse  sur  les  chemins  de  fer 
allemands  de  1872  à  nos  jours  : 
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— 

— 

— 

— 

1872   . 
1875  . 
1878  . 
1S80   . 
1881    . 

4c57 
4  59 
4  52 
4  42 
4  38 

5  91 

6  11 
5  73 

5  41 
5  2S 

3-^96 
4  63 
i  51 
4  52 
4  58 

S'^OT 
5  GO 
5  15 
5  01 
4  93 

1.  Voir  notre  Étude  sur  la  question  des  tarifs  des  chf- 
mins  de  fer.  Guillaumin  et  C'«,  1831. 
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Restiltdt.-i  lie  l'i'xploifutioti.  —  U  nous  n^stc  à 
faire  rcssurtir  pondant  la  même  pôriodo  lo  mouve- 
ment des  transports  sur  les  voies  allemandes,  le 
total  des  recettes  réalisées,  des  dépensas  d'expioi- 
tatiou  elTectuées  et  d'iiuiiquer  non  seulement  le 


pmduil  lu'I.  mais  encore  le  rapport  de  la  dépense 
ù  la  recette  et  le  revenu  net  du  capital  employé  à 
leur  établissement.  C'est  ce  que  reproduit  le  ta- 
bleau suivant,  établi  d'après  les  documents  statis- 
tiques du  gouvernement  impérial'. 
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kilomélriques. 
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mètre. 

mètre. 
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mètre. 
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1363. 

:i..'.S4.4:.3,iW0f 

5,329. :^('4,000' 

.'■)Si1.697,.500f 

36,500 f 

291,788,7.50'' 

18,000 f 

49.50 

297,908,750 f 

18,500 f 

6.5p.l0i 

1871. 

.'S,0i'O.S9S,OOO 

6.US,lSô.O0O 

752,307,500 

40,125 

379,390,000 

20,2">0 

50.40 

372,917,500 

19,875 

e.9  — 

187.Î. 

5,9i»4.2S7,000 

10,39^.631.000 

1 

,053,777,500 

39,875 

66.S,  34 1,250 

25,125 

62.96 

39i),436,2r)0 

14,750 

4.7    — 

1877. 

6.111.899,000 

11,015.114,000 

1 

,064,870,000 

35,875 

650,733,750 

21,875 

61.16 

414,136,250 

14,000 

4.3    — 

IS'y. 

7,063,8Sl,00û 

15,036,776,000 

1 

,209,567,500 

» 

664,414,600 

" 

54.91 

545,l5:i,900 

" 

4.6    - 

Auiriclie-Ho}igrie. 

Bistorique.  —  Les  premières  voies  ferrées  éta- 
blies dans  l'empire  austro-hongrois  remontent  à 
l'année  1S"28.  Elles  furent  presque  toutes  cons- 
truites aux  frais  et  par  les  soins  du  Gouvernement. 
Elles  avaient  d'ailleurs  un  caractère  presque  ex- 
clusivement stratégique,  et  la  pensée  qui  avait  guidé 
l'auteur  des  tracés  primitifs  avait  été  de  rclit.'r  entre 
elles  les  principales  places  fortes  de  la  monarchie 
et  de  constituer  un  réseau  aboutissant  aux  forte- 
resses de  Prague,  Theresienstadt ,  Olmiltz,  Cra- 
covie,  Buda-Festh,  Komorn  et  Vienne.  En  1SÔ4,  le 
Gouveruement .  pressé  par  des  nécessités  finan- 
cières, dut  reivoncer  à  exploiter  lui-même  ses 
lignes  et  les  céder  pour  99  ans  à  deux  sociétés  : 
la  Slaatsbahn  (Société  autrichienne  1.  R.  P.  des 
chemins  de  fer  de  l'État) ,  et  la  Sudbahn  (Société 
des  chemius  de  fer  du  sud  de  rAulriche)  à  la  tète 
desquelles  furent  placés  pendant  -20  ans  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  français  et  dont 
l'une  est  devenue  plus  tard,  grâce  à  l'appoint  des 
capitaux  français,  la  Société  autrichienne-hongroise 
des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Jusqu'en  1877,  l'Etat  cessa  de  construire  et 
d'exploiter  des  chemins  de  fer,  laissant  aux  com- 
pagnies concessionnaires  du  réseau  le  soin  de  le 
compléter  et  de  raccorder  les  lignes  communes 
aux  deux  parties  de  la  monarchie. 

Dans  le  cours  de  cette  même  année,  le  système 
précédemment  adopté  fut  soudain  abandonné  ;  le 
Gouvernement,  inquiet  de  l'état  de  souiïrance  dans 
lequel  se  trouvaient  diverses  lignes  qu'il  soutenait 
par  des  garanties  d'intérêt  sans  cesse  grandissantes, 
crut  plus  avantageux  pour  l'État  de  les  raclieler  et 
de  les  exploiter  directement.  La  crise  financière  de 
1873  qui  causa  de  nombreux  sinistres  dans  le  pays 
et  rarffia  les  capitaux  disponibles  fixa  ses  convic- 
tions. Une  loi  du  14  décembre  1877  autorisa  le 
Gouvernement  à  e.xploiter  les  chemins  de  fer  qui, 
pendant  cinq  années  consécutives,  auraient  exigé 
du  Trésor  une  somme  dépassant  la  moitié  de  la 
garantie  promise  et  il  s'était  donné  le  même  droit  à 
l'égard  des  compagnies  auxquelles  il  avait  fait  des 
avances  pour  couvrir  le  déficit  des  ligues  non  ré- 
munératrices. Malgré  une  forte  opposition  qui  se 
manifesta  contre  ces  tendances  au  sein  du  Parle- 
ment, le  projet  de  rachat  de  la  ligne  Rodolphe, 
tombée  en  .soulTrance,  fut  adopté  en  1880  à  une  très 
faible  majorité,  et.  depuis  lors,  le  réseau  de  l'État 
s'est  s'accru  des  chemins  des  diverses  compagnies 
qui  ne  pouvaient  plus  payer  leurs  obligations  qu'à 
l'aide  des  garanties  d'intérêt,  des  lignes  de  la  com- 
pagnie  de    rOuest-Élisabeth    et    des    compagnies 


François-Joseph  de  Prague  à  Dux  et  de  Dux  à 
Bodeiibach  acquises  en  1881,  ainsi  que  des  chemins 
qu'il  a  exécutés  lui-même,  tels  que  celui  du  Vo- 
rarlberg,  trait  d'union  entre  la  Suisse  et  le  Tyrol. 
Le  résultat  de  ces  divers  agrandissements  du  réseau 
de  l'Élat  a  été  de  mettre  entre  les  mains  du  Gou- 
vernement impérial  les  principales  lignes  qui  four- 
nissent le  tralic  de  l'.Xutriche  et  de  la  Hons;rie  vers 
r.Mlemagne  du  Sud,  la  Suisse  et  la  France,  et  de 
lui  donner  voix  prépondérante  dans  les  questions 
qui  concernent  les  exportations  et  les  importations 
de  r.\utriche-Uongrie  en  destination  ou  en  pro- 
venance des  ports  de  l'Allemagne  du  Nord,  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande. 

En  Hongrie,  l'administration  a  suivi  une  voie 
opposée  à  celle  de  l'.'iutriche.  Tandis  que,  dans  ce 
dernier  pays,  la  décentralisation  est  à  l'ordre  du 
jour,  et  que  la  direction  générale  des  chemins  de 
l'État  se  décharge,  sur  un  certain  nombre  de  direc- 
tions impériales  situées  dans  les  principaux  dis- 
tricts autrichiens,  des  soins  de  l'exploitation,  on 
constate  en  Hongrie  les  tendances  à  une  centrali- 
sation absolue.  La  direction  des  chemins  hongrois 
relève  en  effet  directement  du  ministère  des  voies 
de  communication,  qui.  de  fait,  remplit  les  fonc- 
tions de  directeur  général  ayant  le  droit  de  statuer 
non  seulement  sur  les  questions  d'ordre  général, 
mais  encore  sur  un  grand  nombre  de  points  de  détail. 

Bcveloppeiaent  dt/.  réseau.  ■ —  Les  lignes  qui 
constituent  le  réseau  austro-hongrois,  soumises  à 
des  règles  communes  en  vue  de  favoriser  leur 
tralic  réciproque,  se  divisent  sous  le  rapport  de 
leur  situation  géographique  en  trois  groupes  com- 
posés des  chemins  communs  ou  s'étendant  sur  les 
deux  territoires,  des  chemins  autrichiens  et  des 
chemins  Iiongrois.  Ce  réseau  a  été  lent  à  se  déve- 
lopper. En  1850,  vingt-deux  ans  après  les  pre- 
mières concessions,  il  ne  comptait  encore  que 
1,579  kilomètres  exploités  dont  1,357  en  Autriche 
et  222  eu  Hongrie,  et,  depuis  lors,  la  progression 
des  voies  exploitées  a  suivi  la  marche  ci-après  : 

AN.NÉES.  Autriche.  Hongrie.  Total. 

1855 1,587       557  2,144 

1860 2,925  1,614  4,539 

1865 3,694  2,158  5,852 

1870 6,106  3,474  9,5S0 

1875  10,307  6,418  16,725 

1880  11,401  7,075  18,476 

18S3 »         »  20,391 

Régime  financier.  —  Avant  1854,  la  durée  des 
concessions  accordées  par  le  Gouvernement  ne  dé- 

1 .  Annuaire  slalislique  de  l'Empire  allemand.  —  Slalis- 
tique  internalionale  de  Vienne. 
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passait  pas  ciuq Liante  auuées  ;  depuis  cette  époque, 
elle  a  été  portée  à  90  et  à  92  ans,  et  l'État  s'est 
réservé  la  faculté  de  rachat  à  la  fin  de  la  trentième 
année. 

Quant  au  régime  (inancier  en  lui-même,  il  con- 
siste, pour  les  lignes  exploitées  par  des  compa- 
gnies privées,  dans  la  promesse  d'une  garantie 
d'intérêt  acquittée  par  l'État.  En  1854,  lors  de  la 
cession  à  la  Société  autrichienne  des  lignes  pré- 
cédemment exploitées  par  l'État,  cette  Compagnie 
a  dû  verser  au  Trésor  impérial  une  somme  de  200 
millions  divisée  en  36  obligations  payables  de 
mois  eu  mois  et  dont  la  dernière  a  été  soldée  le 
l^""  février  1S58  ;  de  plus,  elle  s'est  soumise  à  cer- 
taines conditions  d'ordre  public  imposées  par  l'État, 
qui.  de  son  côté,  a  stipulé,  au  profit  des  conces- 
sionnaires, divers  avantages  parmi  lesquels  une  ga- 
rantie d'intérêt  de  5,2  p.  100.  Cette  situation  se 
reproduit,  à  peu  de  nuances  près,  dans  tous  les 
contrats  relatifs  aux  lignes  d'intérêt  général  des 
deu.K  parties  de  l'Empire.  Eu  ce  qui  concerne  le 
réseau  d'Élat,  le  pri.x:  de  rachat  en  a  été  et  en  est 
encore,  à  chaque  rachat,  eifectué  par  la  garantie  aux 
actionnaires  d'une  rente  sur  l'État  à  peu  près  équi- 
valente au  produit  réel  des  aciions  ;  l'organisation 
de  ce  réseau  a  été  définitivement  arrêtée  par  un 
décret  impérial  du  8  juin  188-i,  qui  eu  a  placé  la 
haute  direction  dans  les  attributions  et  sous  le 
contrôle  du  ministre  du  commerce. 

Dépe)ises  d'élahlissemeat.  —  Les  dépenses  d'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  de  la  monarchie 
austro-hongroise  ont  suivi  une  progression  analogue 
à  celle  des  lignes  ferrées  de  l'Allemagne;  toute- 
fois le  coût  kilométrique  a  été  sans  cesse  supérieur 
en  Autriche  à  celui  des  lignes  allemandes.  Voici  ci- 
contre  les  résultats  de  ce  chapitre,  de  t837  à  nos 
jours  : 


CAPITiL    D  ETlBLIS-iEME.NT. 
ANNÉES.  "^^^^— ^ ^ 

Total.  Par  kilomètre. 

1.S.37 6,250,000*  45i3,427l50 

1350 357,95:i,500  226, «9T  50 

1855  535,622,500  27^,782  50 

1860  1,022,485,000  262,500  00 

1865  1,560,20^,500  299,635  00 

1870 2,597,405,000  334,f!27  50 

18T5 4,660,027,.'i00  366,1.50  00 

1880  5,931,785,000  417,537  50 

1883  7,968,902,400  390,800  00 

En  1885,  d'après  les  documents  publiés  par  l'ad- 
ministration des  travaux,  publics,  les  longueurs 
exploitées  atteignaient  22,613  kilomètres  pour  nue 
dépense  totale  de  8,800.000,000  fr.,  soit  390,000  fr. 
environ  par  kilomètre. 

Tarifs.  —  Le  Gouvernement  autrichien  est  un 
de  ceux  qui,  en  matière  de  tariiication,  ont  suivi 
peut-être  la  voie  la  plus  rationnelle  et  mis  en  vi- 
gueur le  système  de  tarif  le  plus  apte  à  développer 
la  production  industrielle  et  a  améliorer  la  situation 
économique  de  l'Empire.  Ce  tarif  comprend  deux 
classes  de  marchandises  pour  les  expéditions  en 
poids  quelconque  des  articles  qu'elles  contien- 
nent ;  trois  classes  de  marchandises  expédiées  eu 
charge  de  wagon  et  soumises  à  des  conditions  de 
tonnage,  telles  que  les  matières  premières  expé- 
diées eu  général  en  poids  assez  considérables  et  ne 
supportant  pas  une  taxe  de  transport  élevée,  et 
des  tarifs  spéciaux  pour  le  blé,  les  bois  livrés  en 
charge  de  wagon.  Cette  organisation  est  donc  ex- 
trêmement simple  :  Texpérience.  d'une  part,  unie 
aux  exigences  du  tralic  et  de  sou  développement, 
et  enlln  la  valeur  de  la  marchandise,  d'autre  part, 
ont  servi  de  base  à  la  répartition  des  articles  entre 
les  dilfo rentes  classes. 

Voici,  de  1872  à  1881,  quel  a  été  le  tarif  moyen 
appliqué  sur  l'ensemble  du  réseau  autrichien  : 


TARIP    MOTKN    PKP.ÇD     PAK    VOTAGEUn 

et  par  kilomètre. 


TAHIr    MOTEN    PERÇU    PAU    TONNE    DE    MARCHANDISES 

et  par  kilomètre. 
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5  61 
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5  74 

5  19 

7  99 

7  49 

7  52 

5  12 

5  72 

5  66 

5  61 

7  39 

7  18 

Les  résultats  de   rex[)loitati()n,  relevés  depuis  1850,  donnent  la  progi'(\^sion  suivante 


Recettes  brutes. 


Dépenses 
d'explùilalion. 


Ueceltes  nettes 


COEFPICIEN  r 

d'cxploilalioM. 


Revenu  net 

du  capital 

d'exploitation, 


1050 29,532,057f.50<-  18,132,700'  11.400,357f.50c  61  p.   KiO  3.40  p.  100 

1855  80,610,527  50  43,048,475  37^562,052  50  53  —  7.10 

1800 142,810,075  00  58,620,075  81,190,000  00  41  —  8.00  — 

1865 172,639,200  00  65,956,675  106,6S2,525  00  3S  —  7.20  — 

1870  306,639,625  00  121,374,000  185,265,6^5  00  40  —  7.90  — 

187.5 406,182,050  00  199,910,800  206,271,250  00  49  -  4.60  — 

1880  462,863,275  00  203,281,875  259,581,400  00  44  —  4.50  — 

1883 618,563,813  00  '  3:!0,467,275  288,096,538  00  53  —  3.61  — 


1.  Dan»  ce  total  sont  comprises  les  lignes  hongroisi-s  qui  ne  liguient  pas  dans  les  chiffres  précédiiits. 


Le  Gouvernement  impérial  s'était  obligé  à  parfaire 
les  différences  constatées  dans  l'exploilatioii  par 
des  garanties  d'intérêt  jiisfiu'à  concurrcnci,'  de  5.2 
[).  100  ;  a  la  suite  de  la  crise  tie  I.s7;j,  h'S  soinmcs 
inscrites  de  ce  fait  au  budget  île  rAiitriche-lloiigrie 
se  sont  subitement  élevées,  et,  après  avoir  été  di? 
5, .502, 128  florins  ou  13,755,320  fr.   eu  1870,  elles 


ont  atteint, en  IS73,  15,852,650  florinsou  II  ,031,025 
fr.iucs  ;  en  I87G,  22, 970, 87i  florins  ou  57,127,185 
francs;  en  1878,  18,870,519  lliirins  ou  17, 170,297 
francs. 

Au  31  déi'embn;  ISTS,  le  total  des  garanties 
payées  par  le  (iouvernemeut  autrichien  s'élevait  à 
la  somiui'  de  I  i9,{0s,259  llorins  ou  373,070,597  fr. 
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Be/giqui'. 

Uistorique.  —  Le  réseau  ualioual  ilo  la  Belgique 
date  de  la  loi  de  1S31,  qui,  lougiieuieut  débattue 
dans  les  Chambres,  eousana  le  système  de  l'exé- 
cutiou  des  voies  ferrées  par  l'Etat.  C'était  une  tlé- 
rogalion  l'ormelli.!  an  système  adopté  cliez  les  grandes 
nations  du  continent,  et  que  semblait  seule  justi- 
licr,  au  lendemain  de  l'indépendance  nationale  de 
la  Belgique,  lu  crainte  de  voir  les  voies  ferrées  de 
ce  pays  passer  entre  les  mains  de  compagnies  où 
dominait  l'inlluence  de  la  Hollande.  Le  projet  du 
(îonvcrnement  n'était  pas  aussi  absolu,  et  il  avait 
prévu  daus  le  texte  de  ses  déclarations  les  con- 
cessions à  l'industrie  privée.  La  Chambre  des  re- 
présentants maintint  la  prédominance  du  système 
de  construction  par  l'État,  malgré  les  etïorts  et 
les  démarches  tentés  par  la  Socic'tc  genémle  pour 
f'ttforiser  l'industrie  nntionulc  (jui  désirait  être 
associée  à  cette  immense  entreprise,  et  d'ailleurs 
les  premiers  essais  furent  couronnés  de  succès  et 
encouragèrent  la  résistance  du  l'arlemcnt.  L'État 
contracta  dès  lors  des  emprunts  pour  faire  face 
aux.  travaux  d'exécution  des  lignes  votées,  et,  eu 
184Ô,  la  Belgique  possédait  ô73  kilomètres  exploi- 
tes ayant  nécessite  une  dépense  de  200  millions 
de  francs  environ.  A  partir  de  celte  épociue,  le  désen- 
chantement se  lit;  les  frais  de  construction  plus 
élevés  qu'on  ne  l'avait  prévu,  la  nécessité  de  créer 
une  seconde  voie  sur  une  partie  importante  du  par- 
cours, le  taux  élevé  (.j  p.  tOO)  au(iuel  les  emprunts 
du  Trésor  avait  été  contractés  pour  couvrir  les  dé- 
penses de  construction,  le  tout,  compliqué  de  crises 
commerciales  intenses,  produisit  des  déficits  qui, 
s'élevant  en  ISJl  jusc^u'à  la  somme  de  31,600,000 
francs,  flrent  perdre  faveur  devant  le  public  à  l'exé- 
cution par  l'État  et  provoquèrent  l'adoption  du  sys- 
tème des  concessions.  En  lS.i5,  l'étendue  des 
lignes  exploitées  et  construites  par  l'industrie  privée 
était  de  565  kilomèlres  que  de  nouvelles  conces- 
sions, faites  dans  la  suite,  trop  légèrement  peut- 
être,  à  des  sociétés  (iuancières  otl'rant  peu  de  sur- 
face, ont  portées  à  2,i00,en  1870,  et  ([ue  des  rachats 
successifs  imposés  à  l'État  dans  l'intérêt  du  pays 
ou  pour  sa  défense  ont  réduites,  en  1883,  à  1,172 
kilomètres,  dont  1,257  eu  territoire  belge,  sur  un 
réseau  total  de  4,320  kilomètres'.  Depuis  lors,  la 
situation  respective  de  l'État  et  des  compagnies 
privées  ne  s'est  pas  modifiée,  el,  au  31  décembre 
1885,  sur  les  4,1 10  kilomètres  livrés  à  l'exploita- 


liou,  3,121  appartenaient  à  l'Etal  et  1,286  ;nix  com- 
paguies  i)rivces.  ActuellenuMit,  la  Helgique  est,  en 
égard  à  la  densité  de  la  population  et  a  l'ètentUu! 
du  territoire,  la  contrée  la  mieux  desservie  par  les 
voies  ferrées.  Cet  État  possède  une  population  de 
5,853,000  haliilants  répartis  sur  une  surface  de 
29,45'7  kilomèlres  carres,  ce  qui  lui  donne  1,197 
kilomètres  île  chemins  de  fer  par  10,000  kilomètres 
carrés  et  7  kilomètre  1/2  par  10,000  habilants,  et 
lui  attribue,  sous  ce  double  aspect,  la  première 
|)lace  parmi  les  nations  européennes.  Les  dépenses 
de  premier  établissement  elî'ectuèes  pour  les  lignes 
([ui  constituent  le  réseau  de  l'État,  étaient  évaluées, 
à  la  (in  de  l'année  1883,  à  1,208,201,000  fr.  dont 
888,105,000  fr.  pour  les  lignes  conslruiles  et  ies 
ligues  rachetées  an  comptant,  et  319,7i)9,000  fr. 
pour  les  lignes  rachetées  nioyeunaut  annuités.  En 
ajoutant  à  ces  chiiïrcs  le  coût  d'établissement  des 
chemins  construits  et  exploités  par  les  compa- 
gnies privées,  on  obtenait  la  somme  tolale  tle 
1,697  millions  de  francs  pour  rensemble  du  réseau 
belge. 

Tarifs.  —  La  tarilication  belge  est  basée  sur  un 
système  particulier  qu'on  a  dénommé  le  (orif  à  fa 
distance  à  bases  constantes  ou  simplement  tarif 
belge  et  dans  lequel  la  base  kilométrique  diminue, 
à  la  vérité,  à  mesure  qu'augnrente  la  distance  à 
parcourir,  eu  ce  sens  que  la  base  des  derniers  kilo- 
mètres parcourus  est  moins  élevée  que  celle  des 
premiers  kilomètres;  mais  les  bases  restent  cous- 
tantes,  c'est-à-dire  que  la  taxe  des  premiers  kilo- 
mètres parcourus  ne  change  pas,  quelle  que  soit 
la  distance  à  parcourir.  De  la  sorte,  le  prix  total 
d'un  transport,  quel  qu'il  soit,  est  toujours  supé- 
rieur au  prix  total  d'un  transport  moindre,  el,  en 
même  temps,  les  prix  kilométriques  dinunueut  à 
mesure  qu'augmente  la  longueur  du  parcours'.  Ce 
mode  de  tarilication  se  rapproche  de  celui  qu'a  adopté 
l'Allemagne,  en  ce  sens  qu'il  est  indispensable 
d'atteindre  un  minimum  de  poids  de  400  kilo- 
grammes pour  avoir  droit  au  prix  kilométrique. 
Jusqu'à  ce  ciiiffre  les  expéditions  ac(inittent,  sur  la 
base  de  ce  minimum,  0  fr.  80  c.  [)our  10  kilomètres, 
4  fr.  20  c.  pour  100  kilomètres,  7  fr.  50  c.  pour 
200  kilomètres  et  8  fr.  60  c.  pour  300  kilomètres. 
A  cette  tarification  générale,  la  Belgique  ajoute  des 
tarifs  d'abonnement  et  ÛQ^  priv  fermes. 

Les  résultats  de  l'exploitation,  depuis  18-10,  des 
lignes  administrées  par  l'État  ont  été  les  suivants  : 


1810                     1800  1870 

Receltes  brutes .5,,3.50,ooof  aa.fisfi.ooof  i.5,378,ooof 

Frais  d'exploitation 3,078,000  it,3G.5,000  25,610,000 

Hecetles  nette.? 2,278,000  i.5,32i,ooo  iy,73s,ooo 

Charges  financières,  emprunts,  etc.  3,155,000  I0,i85,ooo  i2,8.3l,Ooo 

Solde,  perte  supportée  par  le  budfîet  i, 177.000               »  » 

Benetices ..  5,1.30,000  G, 907,000 


I8S0 

113,873,000f 
68,120,000 

45,753,000 
45,795,000 


113,19.8,000' 
72,tl0,0i)0 

41,398,000 
48,881,000 


42,000    7,193,000 


121,951,000f 
73,461,000 

48,190,000 
52,682,000 

"^  4,192,000 


Le  coelïicient  d'exploitation  de  ce  réseau  a  varié 
entre  73  p.  100  en  1873  et  59.98  p.  100  eu  1883. 
A  cette  dernière  date,  la  situation  des  compagnies 
privées  se  traduisait  par  une  recette  brute  totale 
de  40,221,000  fr.  contre  une  dépense  de  21,907,000 
francs  laissant  un  produit  net  de  18,314,000  fr.  et 
faisant  re;fSortir  un  coeiricient  d'exploitation  de 
51.47  p.  100. 

1.  4,535  kilomètres  on  ajoutant  les  215  kilomètres  cons- 
truits en  territoire  étranger. 


Daneniar/i. 

Au  début  de  rétablissement  des  chemins  de  fer 
en  Danemark,  la  construction  et  rexploilation  des 
lignes  étaient  confiées  simultanément  à  l'Etat  et  a 
des  compagnies  privées  qui  avaient  obtenu  cer- 
taines concessions.  L'État  s'élait  réservé  les  voies 
ferrées  établies  dans  le  Jntland  et  avait  laissé  aux 
compagnies  celles  de  l'Ile  de  Seeland.  En  1880,  ce 

1.  Rapport  de  ^I.  Georges  au  Sénat  sur  les  larifs  de  che- 
mins de  Ter  (31  décembre  187»). 
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régime  fut  totalement  modifié  et  une  loi  du  24  juin 
ordonna  le  rachat  des  chemins  see landais  qui  com- 
prenaient une  longueur  de  384  kilomètres  sur  les 
1 ,239  kilomètres  constituant  alors  le  réseau  danois. 
Depuis  lors,  toutes  les  lignes  du  royaume  appar- 
tiennent à  l'État  qui  exploite  directement  celles  du 
Jutland  et  de  la  Fionie,  et  laisse  exploiter  par  des 
compagnies  privées  les  chemins  de  la  Seelaude.  Le 
Gouvernement  a  entrepris,  dans  le  cours  des  der- 
nières années,  de  nouvelles  lignes  et  porté  l'en- 
semble du  réseau  à  1,942  kilomètres  à  la  fln  de 
1885.  Au  moment  où  s'elïectuait  cette  transforma- 
tion, les  frais  d'établissement  des  lignes  danoises 
s'élevaient  à  162,188,700  fr.,  faisant  ressortir  un 
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])rix  iùlométriquc  de  114,900  fr.  pour  le  réseau 
construit  par  l'État  et  de  16G,300  fr.  pour  celui  des 
compagnies  en  y  comprenant  le  matériel  roulant. 
Toutefois,  le  produit  net  des  compagnies  était  de 
9,500  fr.  par  kilomètre,  tandis  que  celui  des  lignes  de 
l'État  ne  s'élevait  qu'à  2,000  fr.,  ce  qui  représentait, 
pour  les  premières,  un  revenu  net  de  5.7  p.  100  du 
capital  engagé  dans  la  construction  des  chemins, 
et,  pour  les  secondes,  1.7  p.  100  seulement.  Au 
31  décembre  1883,  le  total  des  frais  de  premier 
établissement  du  réseau  tout  entier  était  estimé  à 
190,613,000  fr.  faisant  ressortir  le  prix  du  kilo- 
mètre à  127,600  fr.,  et  les  résultats  de  l'exploita- 
tion se  traduisaient  par  les  chiffres  suivants  : 


Chemin.s  exploités  par  l'État 

Chemins  exploités  par  les  compagnies. 

Totaux  et  moyennes 


Recettes 
brutes. 

Dépenses. 

Recettes 

nettes. 

Coefficient 
d'exploitation. 

Rapport 
du  réseau  net 

au  coût 
d'établissement. 

9,G09,300f 
7,(560, 100 

7,4S8,800f 
4,.561,L'00 

2,120,500f 
3,098,900 

77.93  p.   100 
59.50      — 

1.76  p.  100 
4.62        — 

17,269,400 

12,050,000 

5,219,400 

69.77  p.  100 

2.74  p.  100 

Cette  situation  s'est  maintenue  à  peu  près  pen- 
dant l'exercice  1885  qui  se  traduit  par  un  capital 
d'établissement  de  196,500,000  fr. ,  une  recette 
brute  totale  de  17,350,343  fr.,  une  dépense  d'ex- 
ploitation de  12,349,874  fr.  et  un  produit  net  de 
5,000,409  fr. 

Espagne. 

Historique.  —  Les  conditions  géologiques  de  sou 
sol  tourmenté  et  les  dépenses  considérables  qu'elles 
imposaient  a  l'établissement  des  voies  ferrées  ont 
retardé  la  création  des  chemins  de  fer  en  Espagne. 
La  première  concession  taite  eu  1843  avec  l'appli- 
cation du  système  de  la  garantie  d'intérêt  avait 
pour  but  de  réunir  Barcelone  à  Mataro,  et  la  ligue 
qu'elle  concernait,  longue  de  28  kilomètres,  exigea 
près  de  six  années  de  travaux.  Jusqu'eu  1849,  ce 
mode  de  circulation  ne  fit  aucun  progrès;  l'ab- 
sence de  voies  de  communication  dans  l'intérieur 
du  pays,  le  peu  de  sécurité  dont  jouissaient  les 
routes  existantes  et  les  désordres  politiques  qui 
agitaient  les  ditlérentes  provinces  de  la  l'éninsule 
arrêtèrent  toute  tentative  nouvelle  en  rendant  im- 
possible l'appel  au  crédit.  Dès  le  rétablissement  de 
l'ordre,  les  projets  antérieurs  furent  repris,  on 
délaissa  le  régime  de  la  garantie  d'intérêt  pour  celui 
des  subventions  directes,  et  des  compagnies  fran- 
çaises s'oH'rirent  pour  doter  l'Espagne  de  chemins 
de  fer  et  relier  sa  capitale  non  seulement  avec  les 
principales  villes  des  provinces,  mais  encore  avec 
la  frontière  française.  Les  premières  concessions 
furent  accordées  sur  la  demande  des  compagnies 
pour  un  délai  assez  court;  puis,  en  1855,  on  substi- 
tua le  système  des  adjudications  ])ubliques  à  celui 
des  concessions  directes  et  on  prévit  le  cas,  qui 
d'ailleurs  ne  s'est  jamais  produit,  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  des  lignes  par  l'État.  Kn 
18C},  après  de  nombreux  tâtonnements,  une  loi  du 
13  avril  établit  le  plan  général  du  réseau.  Une  nou- 
velle loi  du  2  juillet  1870  conqtléta  la  première  eu 
allouant  des  subventions  à  un  cerlain  nombre  de 
lignes  dont  (|U(;l(jues-nnes  n'avaient  i)as  trouvé 
d'adjudicataires;  puis  elle  fut  elle-nièmc.  modifiée 
en  dernier  lieu  parla  loi  du  23  novembre  187  7  (|ui, 
révisant  le  plan  primitif,  a  refondu  la  législation 
des  clieniins  de  fur  <'t  y  a  compris  les  tramways. 


Régime  financier.  —  D'après  le  régime  actuelle- 
ment en  vigueur,  la  construction  et  l'exploitation 
des  voies  ferrées  peuvent  être  confiées  soit  à  l'Elat, 
soit  à  des  compagnies,  soit  à  des  particuliers.  La 
concession  directe  est  admise  lorsque  le  deman- 
deur ne  sollicite  pas  de  subvention  et  n'a  pas  de 
concurrents,  l'adjudication  devenant  de  droit  dans 
l'un  des  cas  ci-dessus  visés  ;  en  outre,  d'après  la 
plupart  des  lois  de  concession,  l'État  s'est  réservé 
la  faculté  de  procéder  à  la  révision  des  tarifs 
lorsque  le  produit  net  des  capitaux  consacrés  à  l'en- 
treprise dépasserait  15  p.  100.  La  durée  des  con- 
cessions est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  comp- 
ter de  la  mise  en  exploitation.  Le  réseau  espagnol 
qui  était,  en  1869,  de  5,407  kilomètres  exploités, 
en  comptait  7,490  en  1880  et  8,055  en  1883', 
ayant  coiitô  environ  2,500  millions  de  francs,  c'est- 
à-dire  235,000  fr.  par  kilomètre  en  moyenne.  En 
1880,  d'après  la  Gazette  des  c/iemins  de  fer  espa- 
gnols, les  7,490  kilomètres  exploités  avaient  coijté 
2,032  millions  de  francs  représentés  par  1,512  rail- 
lions d'émissions  d'actions  et  d'obligations  des 
compagnies  et  520  millions  provenaul  du  concours 
de  l'État  et  des  localités.  Les  résultats  financiers 
de  l'exploitation  de  l'ensemble  du  réseau  espagnol 
donnaient,  au  31  déceinbi'e  1883,  une  recette  totale 
de  173,261,000  fr.  ou  22,700  fr.  par  kilomètre, 
contre  une  dépense  de  73,892,000  fr.  ou  10,000  fr. 
par  kilomètre,  laissant  un  produit  net  total  de 
99,372,000  fr.,  soit  12,700  l'r.  par  kilomètre  et 
faisant  ressortir  un  coefficient  d'exploitation  de  43 
p.  100  en  moyenne. 

Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Historicité.  —  La  (îrandc-liretagne  est,  de  toutes 
les  contrées  de  l'Europe,  celle  où  la  construction 
des  voies  ferrées  a  été  poussée  avec  le  plus  de  vi- 
gueur et  s'est  développée  avec  le  plus  de  rapidité. 
Toutefois,  les  débuts  furent  menés  avec  circons- 
peclion  et  les  accès  fiévreux  auxquels  donna  lieu 
plus  tard  rétablissement  des  chemins  de  1er  dans 
ce  pays  furent  tout  d'abord  pi'écédés  d'une  réserve 
générale  et  presque  complète.  Le  premier  essai  de 


1.  .\u   ai    décembre  1885 
exploités  s'élevait  à  9, 185. 


le  noiiihre   du  kilomélre.s 
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locouiotiun  par  la  vapeur  fut  tenté  à  la  lin  de  1830, 
par  l'ouverture  du  eliemiu  ferré  de  Liverpool  à 
Manchester.  Six  ans  après,  en  1S3G.  les  résultats 
obtenus  paraissant  concluants,  une  évolution  se 
manifesta  dans  l'opinion  publique  jusque-là  iudilïe- 
rente,  et  les  grandes  exploitations  commencèrent 
a  se  constituer.  A  cette  époque,  malgré  les  elVorts 
des  compagnies  linancièies  qui  avaient  entrepris 
les  travaux  de  clieuiins  de  fer,  l'opposition  d'un 
certain  nombre  d'iulerèts  lésés  par  la  nouvelle  iu- 
dustrie.  la  résistance  de  la  i)ropriété  foncière  dont 
les  exigences  élevaient  le  prix  des  terrains  de 
beaucoup  au-dessus  de  leur  valeur,  et  l'absence 
de  direction  dans  l'organisation  des  compagnies, 
avaient  eu  pour  elTel  de  retarder  la  marche  pro- 
gressive du  réseau,  qui  ne  comptait  alors  que 
l.ôoT  kilomètres  autorisés  et  461  seulement  ex- 
ploites, sur  lesquels  71  appartenaient  à  l'fcicosse  et 
a  l'Irlande.  Le  Gouvernement  anglais,  lidèle  à  ses 
principes  constitutifs,  n'avait  pas  cru  devoir  inter- 
venir dans  celte  immense  opération  destinée  à 
moditier  cependant  profondément  les  mœurs  et  les 
intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  La  liberté  la  plus 
entière  était  laissée  et  est  encore  laissée  aux  en- 
trepreneurs, et  l'autorité,  considérant,  au  début 
surtout,  que  la  concurrence  ne  pouvait  que  donner 
des  avantages,  n'intervint  ni  dans  les  tracés,  ni 
dans  le  mode  de  construction,  se  bornant  unique- 
ment à  autoriser  les  entreprises  qui  lui  étaient  pro- 
posées et  à  stipuler  certaines  conditions  dans 
i'inlérèt  public  au  double  point  de  vue  de  la  cons- 
titution linaucière  de  la  société  et  de  l'exécution 
des  travaux. 

De  là,  des  abus  sans  nombre  dans  le  mode  des 
tracés,  dans  celui  de  la  constitution  des  compagnies, 
dans  l'établissement  des  tarifs  et  dans  la  direction 
et  l'extension  des  lignes  qui,  favorisées  par  l'insou- 
ciance du  Pouvoir  ou  l'absence  de  lois  restrictives, 
ont  amené  des  crises  violentes  suivies  de  ruines 
profondes.  En  1836,  le  public  anglais,  sortant  de  sa 
réserve  ordinaire,  se  lança  tout  à  coup  dans  les 
opérations  de  chemins  de  fer  et,  la  spéculation  s'y 
insinuant,  le  nombre  des  concessions  s'accrut  outre 
mesure.  Dans  la  seule  session  de  1830,  le  Parlement 
se  laissait  entraîner  à  voter  1,599  kilomètres  de 
raihvays  évalués  à  une  dépense  de  572  millions  de 
francs.  La  situation  financière  était  bonne  alors,  et 
l'épargne  se  jeta  avec  avidité  et  sans  jugement 
sur  les  nouveaux  titres,  qui,  en  quelques  semaines, 
lancés  sur  le  marché  y  provoquèrent  une  spécu- 
lation folle.  Un?  crise  intense  s'ensuivit  ;  les  con- 
cessionnaires d'un  certain  nombre  de  chemins 
concédés  n'ayant  pu  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  à  leur  construction  durent  arrêter  les 
travaux  ;  les  actions  descendirent  au-dessous  du 
taux  d'émission,  et  les  pertes  qu'elles  firent  éprou- 
ver à  leurs  porteurs  compromirent  pour  quelques 
années  le  succès  des  voies  ferrées.  Toutefois  l'élan 
était  donné,  et.  avec  le  caractère  opiniâtre  et  tenace 
de  la  race  anglo-saxonne,  le  souvenir  des  déceptions 
individuelles  causées  par  la  crise  de  1836  fit  place 
promptement  à  de  nouvelles  espérances.  Plusieurs 
des  lignes  nées  de  la  spéculation  étaient  d'ailleurs 
dans  une  situation  qui  permettait  de  croire  à  leur 
prospérité  prochaine  :  desservant  des  centres  ma- 
nufacturiers de  premier  ordre,  elles  avaient,  en 
rendant  d'immenses  services  à  l'industrie  dont  elles 
avaient  contribué  à  développer  l'essor,  réalisé  des 
recettes  alléchantes  pour  les  capitalistes.  En  1842, 
parmi  les  compagnies  qui  se  partageaient  les  2,989 


kilomètres  alors  exploités  dans  loul  le  lloyaume- 
l'ui,  les  deux  plus  anciennes,  celles  de  Stokton  a 
Darlington  et  de  Liverpool  à  Manchester,  donnaient 
au  capilal-actions,  la  première  15  p.  100  et  la  se- 
conde 10  p.  100;  le  chemin  de  Binuiugham  distri- 
buait plus  de  1 1  p.  100  du  capital  primitif,  le  Grand 
occidental  7  p.  100,  le  chemin  de  grande  jonction 
10  p.  100,  plusieurs  autres  6  et  5  p.  100,  et,  bien 
que  certaines  lignes  eussent  alors  perdu  plus  du 
tiers  de  la  valeur  de  leur  cai)ital  d'établissement, 
principalement  celles  des  comtés  de  l'Est  et  celles 
qui  relient  Londres  aux  campagnes  enviroiuiantes, 
on  ne  comptait  guère  que  la  cinquième  partie  du 
réseau  exploité  qui  donnât  moins  de  i  p.  loo.  En 
présence  de  ces  résultats,  l'entraînement  reprit  vers 
1843  avec  le  retour  de  l'abondance  des  capitaux. 
Le  souvenir  des  dures  leçons  de  183G  s'était  éva- 
noui, et  le  Parlement,  trop  docile  aux  demandes  des 
spéculateurs  ,  rendit  en  1813  24  lois  relatives  à 
des  constructions  de  chemins  de  fer,  puis  48  en 
1844,  et  en  1845  il  autorisa  4,344  kilomètres  nou- 
veaux, alors  qu'à  la  lin  de  l'année  précédente  l'éten- 
due totale  des  voies  concédées  n'excédait  pas  3,195 
kilomètres.  Les  mêmes  faits  entraînèrent  les  mô- 
mes désastres  :  la  spéculation,  livrée  à  toutes  les 
exagérations ,  atteignit ,  dirent  les  journaux  du 
temps,  des  proportions  dont  l'histoire  des  premiè- 
res années  du  xvni®  siècle  en  France  peut  seule 
donner  l'idée.  En  quatre  années,  de  1815  à  1848,  l'en- 
gouement s'accentuant  toujours  davantage,  580  lois 
autorisant  la  construction  de  13,832  kilomètres  fu- 
rent votées  par  le  Parlement  et  déterminèrent  une 
nouvelle  crise  d'une  intensité  sans  précédent. 

Le  Gouvernement  et  l'opinion  publique,  émus  de 
tant  de  ruines,  songèrent  à  s'arrêter  dans  la  voie 
suivie  jusque-là,  et  les  deux  années  1849  et  1850 
ne  virent  autoriser  que  39  kilomètres,  dont  26  en 
1849.  Malheureusement  les  autorisations  données 
pendant  cette  période  de  fièvre  l'avaient  été  sans 
études  préalables  sérieuses  et  sans  un  souci  véri- 
table des  intérêts  commerciaux  à  desservir  et  des 
intérêts  financiers  engagés  dans  la  construction  des 
réseaux.  Un  certain  nombre  de  lignes  concédées 
établies  parallèlement  faisaient  double  emploi,  et 
les  compagnies  qui  les  exploitaient,  abusant  de  la 
liberté  absolue  que  les  lois  leur  accordaient,  se 
faisaient  une  concurrence  ruineuse;  après  1845, 
les  dividendes  qui  s'étaient  maintenus  rémunéra- 
teurs dans  les  premiers  temps  de  la  création  des 
chemins  de  fer  s'étaient  abaissés  d'un  tiers  et  même 
de  moitié,  et,  pour  beaucoup  de  compagnies,  les 
revenus  étaient  devenus  insutlisanls  pour  désin- 
téresser le  capital.  Cette  situation  conduisit  les 
compagnies  à  s'entendre  pour  éviter  une  ruine 
totale  et,  à  partir  de  1858,  elles  enirôrcnt  dans  la 
voie  des  fusions.  Une  réunion  provoquée  a  Londres 
par  le  marquis  de  Chandos,  devenu  duc  de  Buc- 
kingham,  président  de  la  Compagnie  du  Lo7idon  awl 
lSoi-th- Western,  mit  en  présence  les  présidents, 
administrateurs  et  directeurs  des  principales  com- 
pagnies anglaises  et  on  y  décida  que  :  1°  les  tarifs 
des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  diverses 
lignes  du  Royaume-Uni  seraient  établis  de  façon  à 
assurer  aux  compagnies  les  bénéfices  les  plus  con- 
sidérables possibles  sans  sacrifier  les  intérêts 
du  public  ;  2"  lorsque  deux  ou  plusieurs  compa- 
gnies desservant  les  mêmes  points  ne  pourraient 
s'entendre  pour  établir  des  tarifs  uniformes,  elles 
devraient  recourir  à  un  arbitrage  pour  fixer  les 
points  en  litige  ;   3"  lorsqu'il  existera'it  deux  ou 
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plusieurs  roules  pour  se  rendre  d'un  poiut  a  uu 
autre,  les  tarifs  seraient  égaux  pour  toutes  ces  rou- 
tes. L'assemblée  recommanda  eu  outre  aux  compa- 
gnies de  faire  trancher  leurs  diiféreuds  par  des  ar- 
bitres au  lieu  de  recourir  à  des  procès  ruineux'. 
Les  décisions  prises  par  cette  assemblée  accentuè- 
rent les  fusions  de  compagnies,  et  dès  lors  les 
grands  réseaux  se  constituèrent  comme  sur  le  reste 
du  continent.  Au  3 1  décembre  1  SS.j,  d'après  le  Board 
of  Jrade,  le  réseau  exploité  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  était  d'une  étendue  de  30,849  kilo- 
mètres, dont  16,808  à  double  voie,  divisés  entre 
295  compagnies  qui  se  répartissent  ainsi  dans  les 
trois  Royaumes-Unis  : 

Angleterre  et  Galles,  21,906  kilomètres  exploités  par 
222  compagnies. 
Ecosse,  4,799  kilomètres  exploités  par  34  compagnies. 
Irlande,  4,144  kilomètres  exploites  par  39  compagnies. 

Si  nombreuses  que  soient  encore  actuellement 
les  compagnies  relativement  à  celles  des  autres 
contrées  du  continent,  la  concentration  des  exploi- 
tations depuis  18G0  a  été  si  constante  et  si  consi- 
dérable que  parmi  ces  compagnies  on  en  relève  neuf 
qui  à  elles  seules  exploitent  près  de  19,000  kilo- 
mètres sur  les  ;iO,s49  existants.  Ce  sont  les  Com- 
pagnies de  Grcut-Eastoni  avec  1,688  kilomètres, 
Great-Northera  avec  1,23G  kilomètres,  Greal-Wes- 
tern  avec  3,G49  kilomètres,  Londoa  and  i\orth- 
Westerjrà\ec2,SSb  kilomètres,  I.ondon  and  Soidh- 
Westcrn  avec  1,160  kilomètres,  Midland  a-vec  2,222 
kilomètres,  ^orth-Easlem  avec  2,4G8  kilomètres; 
puis,  en  Ecosse,  celles  du  Caledonian,  qui  s'étend 
sur  1,411  kilomètres,  et  du  Notih-Britisfi  dont  la 
longueur  est  de  1,619  kilomètres. 

Re'f/ime  financier.  —  Par  suite  de  la  liberté  ab- 
solue laissée  à  l'initiative  privée  pour  l'établisse- 
ment des  voies  ferrées,  le  capital  nécessaire  à 
l'entreprise  a  été  entièrement  fourni  par  les  com- 
pagnies concessionnaires  sans  que  l'Etat  ail  eu  à 
intervenir  sous  une  forme  quelconque.  En  même 
temps  l'absence  de  contrôle  dans  les  tracés  et  les 
concurrences  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  élevé  les 
frais  de  construction  à  des  taux  parfois  exorbitants 
et  à  des  gaspillages  de  capitaux  sans  précèdent 
dans  l'industrie.  Il  ressort  de  documents  puisés 
dans  les  enquôles  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
questions  de  cliemins  de  fer  en  Angleterre,  qu'en 
dehors  des  dépenses  d'établissement  de  la  ligne 
proprement  dite,  certaines  compagnies  ont  dû,  pour 
faire  face  à  des  frais  de  procédure  préalables 
ou  autres,  sacrifier  50,000  ou  60,000  fr.  par  kilo- 
mètre, et  que  pour  le  chemin  de  Brigliton,  entre  au- 
tres, long  de  80  kilomètres,  l'instruction  préliminaire 
exigea  près  de  ,j  millions  de  francs.  Il  en  est  ré- 
sulté, pour  l'ensenible  du  réseau  britannique,  \m 
coût  d'établissement  t:npérieur  à  celui  des  lignes 
de  continent.  Kn  18ôl,  le  ciipital  employé  dans 
cette  industrie  était  de  G  milliards  elle  statisticien 
Tooke,  dans  son  llisloirc  des  prix,  évaluait  à  2Ô0 
millions  par  année  les  sommes  consacrées  de  1851 
à  1855  à  la  création  de  voies  ferrées,  ce  qui  por- 
tait, au  31  décembre  1855,  le  capital  dépensé  à 
7  milliards  de  francs,  faisant  ressortir  entre  500,000 
et  550,000  fr.  le  prix  moyen  kilométrique.  En  1869, 
le  capital  du  roùt  des  cliemins  de  fer  dans  tout  le 
Itoyaume-Uni  atteignait  12,297,618,000  fr.  pour 
dépasser,   en   1883,   19   milliards  100  millions  de 

1.  De  l'ranfjuovillu,  Itct/liiK;  des  Iravanx  piihlirs  on  An- 
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francs.  Au  31  décembre  1885,  il  s'élevait  à 
20,396,451,375  fr.  se  décomposant  ainsi  : 

Obligations  ordinaires' 4,802,931,450  fr. 

Obligations  spéciales  ou  consolidées.  .        333,921, 875 

Actions  garanties 2,400,5<.5,350 

Actions  privilégiées 5,302,693,725 

Actions  ordinaires 7,556,368,975 

et  faisant  ressortir  une  dépense  d'établissement  de 
()6b;,000  fr.  par  kilomètre. 

Le  Gouvernement,  en  Angleterre,  désintéressé 
de  l'établissement  et  de  l'organisation  des  chemins 
de  fer,  ne  s'est  réservé,  lors  de  la  constitution  des 
réseaux,  aucun  des  avantages  ou  des  droits  qui 
appartiennent  au  Pouvoir  exécutif  dans  la  plupart 
des  autres  Étals  de  l'Europe. 

Tarifs.  —  Les  concessions  faites  aux  compagnies 
sont  perpétuelles.  Quant  à  la  tarification,  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence  qui  a  présidé  à  la 
création  des  chemins  de  fer  et  réside  d'ailleurs 
dans  le  caractère  britannique,  défend  à  l'État  d'y 
introduire  son  intervention.  11  en  résulte  que  les 
tarifs  échappent  à  sa  compétence.  Non  seulement 
les  diverses  compagnies  qui  se  partagent  le  réseau 
appliquent  des  prix  différents,  mais  encore  les  che- 
mins qui  appartiennent  à  un  même  réseau  se 
trouvent  placés,  sous  ce  rapport,  dans  une  situation 
dissemblable.  Les  compagnies  ont  un  maximum 
de  tarifs  annexé  aux  actes  de  concession  ;  or  ce 
maximum  n'est  pas  le  môme  pour  tous  les  conces- 
sionnaires et  les  différences  constatées  s'élèvent 
parfois  à  plus  de  100  p.  100  par  kilomètre  dans  la 
même  classe  de  marchandises.  La  classification  n'a 
pas  obéi  non  plus  à  un  principe  identique  ;  tandis 
que  quelques  compagnies  ont  4  classes  de  mar- 
chandises, d'autres,  comme  le  JSlorllL-Eastern,  le 
London  and  Soulh-Werstern  et  le  Yorkshire  and 
Lancashire,  en  ont  5,  3  ou  S  ;  certains  actes  de 
concessions  énumèrent  22  articles,  d'autres  98  et 
même  160  avec  des  conditions  de  transport  qui 
varient  dans  de  notables  proportions.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  sur  certaines  lignes,  la  houille, 
qui  constitue  un  élément  de  transport  important 
sur  les  chemins  anglais,  ligure  à  la  dernière  classe 
avec  un  tarif  de  6  cent.  2  par  kilomètre,  tandis 
([u'elle  est  portée  sur  d'autres  à  la  deuxième  classe 
au  prix  de  9  cent.  5.  A  côté  des  tarifs  normaux, 
inscrits  dans  les  actes  de  concession,  les  compa- 
gnies anglaises  appliquent  aussi  des  tarifs  différen- 
tiels et  spéciaux,  dont  la  base  complètement  arbi- 
traire varie  selon  les  compagnies,  la  direction  du 
parcours,  la  longueur  du  trajet,  l'importance  et  la 
nature  des  objets  transportés. 

En  1873,  à  la  suite  d'une  enquête  sur  la  question 
des  fusions  et  de  la  concurrence,  le  Parlement 
britannique  a  institué  une  commission  des  chemins 
de  fer,  composée  de  trois  membres  révocables  ])ar 
le  iord-chancelier.  Cette  commission,  instituée  pour 

1.  Los  obligalions  ordinaires  sont  remboursables  à  une 
époque  lixe  et  sont  souvent  remplacées  à  leur  échéance 
]iar  des  ublimlions  sfiéciiUcs  (ju  CDUsoUdées  non  l'pmbour- 
sables.  Ces  deux  espèces  de  titres  priment  les  actions.  Les 
(ictions  ordinaires  ôonncnl  (\ro\l  à  une  part  proportion- 
nelle dos  bonelicos  d'exiiloilation,  mais  elles  ne  sont  pas 
amorties,  itarco  que  les  concessions  sont  perpétuelles. 
Les  actions  ^a?-an£te.s  donnent  droit  à  un  dividende  fixe 
garanti  seulement  par  les  bénélicos  nets,  mais  avec  re- 
cours sur  les  bénélices  des  exercices  suivants  lorsque  les 
résultais  de  l'exercice  courant  ne  sont  pas  sulllsanls  pour 
le  jiaiumcnt  des  intérêts  promis.  Les  actions  priuilégiées 
ont  droit  ;i  un  dividende  fixe  garanti  seulement  par  1ns 
prolits  nets  de  l'année  ou  du  semestre  sans  recours  sur 
les  bonélices  ultérieurs.  (Voirie  Bidklin  de  Htalisliquc  du 
Ministère  des  finances,  annés  18Î7.) 
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,)  aniK'cs,  a  oto  (.•liaigco  do  statuer  sur  Ics  dilll- 
onllos  pouvant  résulter  de  l';i])plication  ilos  dispo- 
sitions législatives  qui  prescrivent  aux  compagnies 
d"agir  au  mieux  des  intérêts  du  public  et  leur  in- 
terdisent d'accorder  des  avantages  spéciaux  à  des 
particuliers  ou  à  des  compairnies.  De  plus,  elle  a 
été  investie  de  la  faculté  de  juger  toute  contesta- 
tion entre  les  compagnies  ou  entre  l'administra- 
lion  des  postes  et  ces  compagnies  et  de  parer  aux 
inconvénients  de  la  liberté  d'allures  laissée  aux 
concessionnaires  par  la  loi  en  interprétant  l'appli- 
cation des  règlements  de  transiiorts  insérés  dans 
les  cahiers  des  charges.  Li\coiiinnssion  des  cfieiirùis 
ilejer  a  vu  proroger  ses  fonctions  jusqu'au  31  jan- 
vier liSS'2,  et,  dans  le  cours  de  l'année  actuelle 
(1S871,  le  Gouvernement  a  déposé  sur  le  bureau 
du  l'arlement  un  projet  iwMnlù  Ru  i  lira  y  and  Canal 
TrajHc  bill.  qui  a  pour  but  de  reconstituer  celle 
commission,  irctendre  ses  attributions  et  de  réviser 
le  tarif  du  transport  des  marchandises.  La  commis- 
sion, telle  qu'elle  serait  organisée,  formerait  une 
sorte  de  tribunal  recevant  les  plaintes  du  commerce 
et  du  public  contre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  ayant  le  droit  de  les  juger  et  de  les  obliger  à 
fournir  de  nouvelles  facilités  à  l'industrie,  même 
dans  le  cas  on  les  mesures  par  elle  imposées 
seraient  contraires  aux  conventions  passées  entre 
les  compagnies  et  des  tiers.  La  loi  restreindrait  le 
nombre  des  cas  où  les  compagnies  pourraient  en 
appeler  des  décisions  de  la  commission  à  la 
cour  d'appel  et  de  cette  dernière  à  la  Chambre  des 
lords.  Le  contrôle  exercé  par  le  Board  of  Trade 
serait  renforcé.  Un  an  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  projetée,  chaque  compagnie  serait  tenue  de 
soumettre  au  Board  of  Trade  un  nouveau  tableau 
de  sa  tariilcalion  qui  serait  publié,  et  dans  le  cas 
où  le  public  trouverait  les  prix  trop  élevés,  le 
Board  of  Trade  établirait  un  tarif  transactionnel 
qu'il  soumettrait  à  l'approbation  du  l'arlement. 
Eutin,  les  tarifs  de  faveur  seraient  désormais  pro- 
hibés. Le  projet  de  loi  a  été  approuvé  par  la  Cham- 
bre des  lords  dans  le  courant  de  mars  (1887)  et 
il  n'attend  plus  que  le  vote  de  la  Chambre  des  com- 
munes pour  recevoir  son  application. 

Résultats  de  l'exploitation.  —  Les  résultats  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  anglais  n'ont 
cessé  de  grandir  depuis  l'origine  de  cette  industrie 
dans  le  r.oyai:me-Uni.  En  1870,  les  recettes  brutes 
sur  l'ensemble  du  réseau  s'élevaient  à  1 ,083,426,750 
francs  contre  une  dépensede  .529.846,925  fr.,  lais- 
sant une  recette  nette  de  555,579,825  fr.  ou  de 
22,204  fr.  par  kilomètre.  Le  coelTicienl  de  la  dépense 
ressorta'it  a  48.8  p.  100,  et  à  4.2  p.  100  le  revenu 
net  du  capital  d'établissement,  qu'on  évaluait  alors 
à  13,217,716,825  fr.  ;  le  taux  de  l'intérêt  servi  aux 
action.-;  garanties  et  privilégiées  montait  à  4.54  p. 
100  et  celui  des  obligations  à  court  terme  et  con- 
solidées à  4.41  p.  100.  En  1880,  les  recettes  brutes 
représentant  le  transport  de  603,885,000  voyageurs 
et  de  239.068,000  tonnes  de  marchandises," étaient 
de  1,637,291,000  fr.  ;  les  dépenses  s'élevaient  à 
840,028,000  fr.  laissant  une  recette  nette  de 
797,263,000  fr.  ou  de  26,386  fr.  par  kilomètre.  Le 
coefficient  d'exploitation  ressortait  à  51  p.  100;  le  re- 
venu net  du  capital  d'établissement,  évalué  à  18,207 
millions  ou  631,100  fr.  par  kilomètre,  était  de 
4.38  p.  100,  et  le  taux  moyen  de  l'intérêt  servi  sur 
les  actions  et  les  obligations  de  4.43  p.  100.  Enfin, 
au  31  décembre  1885,  les  recettes  s'élevaient  à 
1,738,019,350   fr.,  les  dépenses  à  919,698,925  fr., 


taisant  ressortir  un  produit  net  do  819,220,425  fr. 
ou  de  26,560  fr.  par  kilomètre.  Le  coellicienl  d'cx- 
j)loitation  était  de  53  p.  100  et  le  revenu  net  du 
capital  de  4.02  p.   100. 

Crccc. 

La  Grèce  possédait,  au  31  décembre  1885,  524 
kilomètres  tle  chemins  de  l'er  en  exploitation,  sur 
lesquels  500  kilomètres,  concédés  en  1882  à  trois 
compagnies  privées,  sont  établis  à  voie  étroite.  Une 
ligne  part  de  Volo  ou  Thessalie  et  aboutit  à  La 
Uibara  en  passant  par  Larisse  ;  une  autre  relie 
Athènes  à  l'atras,  en  passant  i)ar  Corinthe,  et  la 
troisième  réunit  Athènes  à  Laurium.  Les  deux  pre- 
mières ont  reçu  du  Gouvernement  une  subvention 
de  20,000  fr.  par  kilomètre  pour  le  paiement  des- 
quels le  Trésor  hellénique  a  contracté  à  la  Ban- 
que nationale,  le  15  mai  1882,  un  enq)runt  de 
20  millions  de  francs  réalisable  en  cinq  ans,  au 
taux  de  7  p.  100.  La  troisième  ligne  n'a  pas  été 
subventiounée,  mais  elle  a  été  libérée  de  toute  ré- 
clamation de  la  part  du  Gouvernement  pour  les 
mines  du  Laurium  qui  appartiennent  à  la  compagnie 
concessionnaire  des  chemins.  Dans  le  courant  de 
1885,  le  Gouvernement  helléni(iue  a  fait  opérer 
le  tracé  d'un  chemin  de  fer  allant  du  Pirée  à  Larisse, 
dont  le  prolongement  rejoindra  la  ligne  qui  aboutit 
au  port  de  Salonique  et  reliera  ainsi  Athènes  au 
résv'au  ferré  de  l'Europe.  Le  coût  d'établissement 
de  cette  ligne  de  345  kilomètres  est  évalué  a 
70  millions  de  francs  ou  à  203,000  fr.  par  kilo- 
mètre que  le  Gouvernement  concède  à  une  société 
privée  en  garantissant  un  minimum  de  revenu  net 
par  an  et  par  kilomètre. 

Italie. 

L'établissement  des  chemins  de  1er  a  subi  en 
Italie,  plus  que  dans  toute  autre  contrée,  l'inlluence 
des  événements  politiques.  Chacun  des  pas  qui  ont 
contribué  à  l'uniiicalion  de  ce  pays  a  été  marqué 
par  un  changement  dans  1(!S  conditions  d'existence 
et  d'administration  de  son  réseau,  et  les  hésitations 
que  l'on  constate  dans  le  mode  d'exploitation  à 
adopter  définitivement  n'ont  d'autre  cause  que  la 
difficulté  de  concilier  les  exigences  de  la  politique 
d'unité  avec  les  traditions  et  les  besoins  divers  des 
États  qui  le  composent. 

C'est  dans  le  royaume  de  Naples  qu'apparut  en 
octobre  1839,  deux  ans  après  l'ouverture  de  la 
ligne  française  de  Paris  à  Saint-Germain,  le  i)remier 
chemin  de  fer  construit  au  delà  de  notre  frontière 
des  Al])es.  D'abord  établie  entre  Naples  et  l'ortici, 
cette  ligne  de  S  kilomètres  fut  bientôt  prolongée 
d'un  côté  sur  Castellamare  pour  desservir  l'arsenal 
maritime,  de  l'autre  sur  Kocera  par  l'oiupéi,  et 
livrée  à  l'exploitation  en  1844.  Un  autre  prolonge- 
ment se  construisit,  mais  avec  lenteur,  sur  Salerne, 
puis  une  autre  ligne  de  Naples  à  Capoue  fut  dans 
l'intervalle  créée  et  exploitée.  Là  se  bornèrent  les 
eirorlsduGouvernement  napolitain,  et  pendant  prèsde 
vingt  ans,  ce  pays,  malgré  le.s  concessions  octroyées 
sans  succès,  dut  s'en  tenir  à  ces  deux  lignes. 

Le  Gouvernement  autrichien  ne  se  montra  pas 
plus  empressé  dans  les  provinces  italiennes  sou- 
mises à  son  autorité  ;  le  18  août  1840,  il  inaugurait 
la  petite  ligne  de  Milan  à  Monza,  longue  de  13  kilo- 
mètres seulement,  et  mettait  n(;uf  années  à  achever 
le  prolongement  de  c-tte  ligne  jusqu'aulacde  Côme. 
Toutefois,  en  1843,  il  fit  commencer  les  études  pour 
desservir  les  vallées  fertiles   du  Pô  et  de  l'Adige, 
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et,  eu  1855,  aux  ligues  de  Milau  à  Mouzu  et  à  Tre- 
viglio,  vinrent  s'ajouter  les  ligues  de  Véroue  à  Mau- 
toue,  de  Milan  au  lac  de  Côme  par  Camerlata.  de 
Venise  à  Carsarca  et  de  Venise  à  .Milau  jusqu'à  Coi-- 
caglio,  aux  environs  de  Bergame.  Les  événements 
de  1S48  qui  affectèrent  la  monarchie  austro-hon- 
groise, l'obligèrent  à  recourir  à  l'industrie  et  aux 
capitaux  étrangers.  Le  li  mars  185C,  une  conventiou 
accorda  à  un  groupe  de  financiers  anglais  et  fran- 
çais représentes  par  le  duc  de  Gallièra,  l'organisa- 
tion d'une  société  devenue  dans  la  suite  la  Société 
privilégiée  impériale  et  royale  des  chemins  de  fer 
lombardo-vénitiens  et  de  l'Italie  centrale.  Cette 
Société,  constituée  au  capital  de  166,260.000  fr. 
avec  faculté  d'émettre  sur  la  garantie  du  Gouver- 
nement autrichien  143,760,000  fr.  d'obligations, 
racheta  au  Gouvernement  impérial  les  chemins  de 
fer  déjà  construits  moyennant  le  paiement  de  70 
millions  et  d'un  prélèvement  éventuel  de  .30  mil- 
lions sur  ses  recettes. 

États  romains.  —  Les  États  romains  ne  suivirent 
le  mouvemi  nt  imprimé  par  les  contrées  voisines 
qu'a  l'avènement  de  Pie  IX.  Dès  1847,  le  Souverain- 
Pontife  avait  mis  à  l'étude  la  construction  d'une 
ligne  de  Rome  à  Frascati  et  de  ses  prolongements 
ultérieurs  vers  la  frontière  napolitaine  ;  les  événe- 
ments de  1848  en  suspendirent  l'exécution  qui  ne 
fut  décidée  qu'en  1861 ,  époque  à  laquelle  un  décret 
accorda  ce  chemin  à  une  compagnie  dite  Pio-Latina, 
composée  de  capitalistes  à  la  tète  desquels  ligu- 
raient  le  prince  Torlouia  et  le  comte  Antonelli,  ne- 
veu du  cardinal.  Cette  Société  ne  pouvant  par  ses 
propres  ressources  faire  face  aux  exigences  de  son 
contrat,  le  Gouvernement  pontifical  concéda  à  une 
société  constituée  en  185(5  sous  le  nom  de  Société 
générale  des  chemins  de  Jer  romains,  au  capital 
de  85  millions,  la  ligne  de  Rome  àCivita-Vecchia,  une 
autre  de  Rome  à  Bologrnc  par  An  cône,  qui  devait 
rejoindre  le  réseau  lombard-vénitien,  d'un  embran- 
chement de  cette  ligne  vers  Ferrare  et  l'embou- 
chure du  Pô,  et  d'une  ligue  de  Civita-Vecchia  vers 
la  frontière  toscane  près  de  Chiavone.  Cette  Société 
absorbant  la  Compagnie  Pio-La^^ia,  ouvrit  le  16 
avril  1859  la  ligue  de  Rome  à  Civita-Vecchia  aux 
voyageurs  et  fit  diligence  pour  l'exécution  des 
ligues  précédemment  concédées. 

Toscane.  —  La  Toscane  est  le  seul  État  italien 
qui  ait  possédé  un  réseau  ferré  bien  ordonné  et 
desservant  toutes  les  parties  de  sou  territoire.  Le 
14  avril  1838,  un  décret  du  grand-duc  ordonna 
l'examen  d'un  projet  de  chemin  de  fer  de  Florence 
a  Livourne  par  Empoli  et  Pise,  en  confia  l'étude  à 
Robert  Stephenson  et  en  accorda  la  concession  le 
6  avril  1841  à  une  société  anonyme.  Le  22  juin 
1844,  la  ligne  de  Pise  à  Lucques  fut  concédée,  puis, 
le  27  avril  1846,  celle  de  Florence  à  Pistoïa  et,  le 
22  mai  suivant,  celle  de  Lucques  à  Pistoïa  mettant 
ainsi  Florence'  et  Livourne  eu  communication  avec 
les  Romagnes  et  la  vallée  du  Pô,  puis  Sienne  avec 
Florence  et  la  mer;  au  commencement  de  1860, 
tout  ce  réseau  était  en  pleine  exploitatiou  et  de 
nouvelles  concessions  étaient  sollicitées  pour  abou- 
tir à  la  frontière  romaine  par  Arezzo  t^t  faire  jonc- 
tion avec  la  ligne  de  Rome  à  Ancône  mise  à  l'étude 
par  l(j  Gouvernement  pontillcal. 

Piémont.  —  De  son  côté,  le  Piémont,  slimulé 
par  Ic'S  efforts  des  Gouvemmnents  toscan  et  autri- 
chien, s'était  livré  à  l'étude  d'un  proji  I  d'établisse- 
ment df;  chemins  de  fer  dans  le  royaume.  Le  Is 
juillet  1844,  des  lettres  patentes  du  roi  Charles- 


Albert  décrétaient  la  construction  de  deux  lignes 
allant  de  Turin  à  Gènes  par  Alexandrie  et  d'Alexan- 
drie au  lac  Majeur  par  >'ovare,  dont  l'exécution  fut 
confiée  par  l'État  à  des  ingénieurs  civils  et  mise 
à  la  charge  du  budget.  L'exploitation  des  nouvelles 
lignes,  d'abord  attribuée  au  ministre  de  l'intérieur 
qui  avait  la  direction  des  travaux  publics  et  se  fai- 
sait assister  d'un  conseil  technique,  fut,  dans  le 
cours  de  1848,  confiée  à  un  ministère  spécial  qui 
institua  une  direction  générale  chargée  de  la  cons- 
truction et  de  l'exploitation  des  voies  ferrées.  Les 
charges  de  cette  entreprise,  évaluées  à  160  millions 
euvii'on,  devinrent  bientôt  trop  lourdes  pour  le  bud- 
get du  Piémont,  et  le  Gouvernement,  obligé  de  ]-e- 
noncer  à  en  poursuivre  directement  l'exécution,  se 
déchargea  des  lignes  commencées  en  Savoie  sur  la 
Compagnie  anglo-française  de  Victor-Emmanuel, 
confia  à  des  constructeurs  anglais  le  chemin  de 
Turin  à  Suse,  tronçon  de  la  ligne  du  Jlont-Cenis, 
et  fit  appel  à  des  compagnies  privées  pour  les  lignes 
secondaires,  se  réservant  d'intervenir  uniquement, 
soit  pour  la  souscription  d'une  partie  du  capital- 
actions,  soit  par  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt, 
soit  encore  par  l'acceptation  de  l'exploitation  di- 
recte moyennant  l'abandon  aux  constructeurs  de 
60  p.  100  de  la  recette  brute.  Le  1®"'  janvier  1855, 
374  kilomètres  étaient  en  exploitation,  et,  sous  la 
direction  du  commandeur  Boua ,  l'administration 
parvenait,  après  avoir  agrandi  le  réseau,  à  couvrir, 
non  seulement  toutes  les  dépenses  qu'il  exigeait, 
mais  encore  à  faire  rapporter  5  p.  100  aux  capitaux 
employés  à  son  établissement. 

La  guerre  de  1869  vint  à  la  fois  arrêter  les  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  sur  tous  les  points  de  la 
Péninsule  et  changer  profondément  l'ordre  de  choses 
politique  et  économique  jusque-là  pratiqué  dans 
les  divers  États  italiens.  Le  royaume  de  JNaples,  la 
Lombardie  et  les  duchés  passèrent  sous  le  sceptre 
de  la  maison  de  Savoie,  qui  dut  ouvrir  des  négo- 
ciations avec  les  diverses  sociétés  concessionnaires. 
En  ce  qui  conceruait  la  Lombardie ,  le  Gouverne- 
ment du  roi  Victor-Emmauuel  signa,  en  juillet  18G0, 
une  convention  avec  la  Société  privilégiée  qui  ob- 
tint la  confirmation  des  concessions  qui  lui  avaient 
été  faites  antérieurement,  à  la  condition  de  sépa- 
rer son  administration  en  deux  parties  distinctes 
pourvues  chacune  d'un  conseil  particuher  siégeant, 
l'un  à  Vienne  et  administrant  les  chemins  situés  sur 
le  territoire  autrichien,  l'autre  en  Lombardie  et 
s|)écial  aux  chemins  situés  dans  les  jirovinces  cé- 
dées au  Piémont.  Un  comité  central,  établi  à  Paris, 
où  devaient  se  tenir  les  assemblées  générales 
servit  de  lieu  entre  les  deux  branches  de  la  Société 
et  en  représenta  l'unité.  Le  Gouvernement  sarde 
prit  à  sa  charge  la  garantie  d'un  produit  net  annuel 
de  6,500,000  fr.  attachée  aux  lignes  de  l'Italie  cen- 
trale, et  il  s'engagea  en  môme  temps  à  payer  à  la 
branche  italienne  de  la  Société  privilégiée  un  in- 
térêt de  5.20  p.  100  sur  la  totalité  des  sommes  à 
dépenser  pour  la  construction,  pour  la  mise  en 
exploitatiiMi  dt;s  lignes  lombardes  et  pour  les  ac- 
(juisitions  de  matéritd  roulant  pendant  les  trois 
premières  années  d'exploitaticm.  De  plus,  il  lui  con- 
céda pour  96  ans,  à  partir  du  l*^""  janvier  1866  jus- 
qu'au 31  décembre  1969,  le  réseau  ))iéniontais  dont 
l'exphjitation  pour  le  compte  de  l'Élat  cessa  avec 
l'année  1863.  La  Société  racheta  à  l'Ktal,  |)Our  la 
somme  de  200  millions  |)ayables  eji  i  années  par 
termes  semestriels  égaux,  les  ligues  que  ce  der- 
nier avait  construites  et  s'engagea  à  eoneouiir  au 
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moyeu  de  subveutions  à  ramèlioratioii  du  jiort  do 
Gèuos  et  au  percoment  du  Mout-Couis  ;  Ittat,  ou 
retour,  lui  garantit  un  produit  brut  calcule  d'après 
les:  recettes  réalisées  en  1SG2,  et  la  branche  ita- 
lienne de  la  Société  privilégiée  dut  prendre  le  titre 
de  Société  lies  cheiuùts  de  fer  de  la  Hatite-Ilulie. 

La  guerre  de  ISGG  modilia  encore  les  arrange- 
ments pris  entre  le  l'iéniont  et  la  Société;  le  traité 
de  paix  du  3  octobre  ISGG.  qui  attribuait  la  Yénélie 
a  l'Italie,  lit  entrer  les  lignes  véuilieunes,  d'une 
(  temlue  de  4ôj  kilomètres,  dans  le  réseau  de  la 
Société  de  la  Haute-Italie  qui  obtint  on  même  temps 
la  conllrmation  dos  concessions  faites  par  le  Gou- 
vernement autrichien  sur  les  territoires  de  Venise 
et  de  Mautoue. 

L'annexion  dos  provinces  appartenant  au  Saint- 
Siège  eut  aussi  pour  résultat  une  entente  avec  la 
Société  générale  des  chemins  de  fer  romains,  en- 
tente devenue  plus  complète  encore  à  la  suite  de  la 
conquête  du  royaume  de  tapies.  Le  Gouvernement 
italien  sentit  en  ellet  la  nécessité  de  rattacher  les 
jjfovinces  nouvelles  à  la  vallée  du  Fô  a  lin  de  faire 
sentir  partout  son  action  ;  il  s'empressa  de  confir- 
mer les  concessions  déjà  faites  à  la  Société  par  les 
anciens  gouvernements,  et  il  la  chargea  de  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Ceprano  à  Capouc,  aban- 
donnée par  la  Compagnie  napolitaine  à  laquelle 
elle  avait  été  concédée. 

L'unification  de  l'Italie  achevée  eu  1870,  eu  per- 
mettant au  Gouvernement  de  Victor- Emmanuel 
d'envisager  la  question  des  chemins  de  fer  dans 
sou  ensemble,  l'incita  à  remédier  aux  inconvénients 
de  l'ancien  état  de  choses,  à  donner  au  réseau 
l'homogénéité  qui  lui  faisait  défaut  et  à  proposer, 
au  double  point  de  vue  de  son  achèvement  et  de 
son  administration,  une  organisation  spéciale.  Vne 
loi  du  14  mai  1865,  votée  sur  la  proposition  de 
M.  Minghetli,  ministi-e  des  finances,  et  du  général 
Menabrea,  ministre  des  travaux  publics,  avait  déjà 
fait  disparaître  les  solutions  de  continuité  existantes 
entre  l'ancien  réseau  piémontais  et  le  réseau  tos- 
can, et  entre  le  réseau  toscan  et  les  lignes  situées 
sur  le  territoire  romain;  elle  avait  réuni,  par  des 
fusions  ou  par  des  rachats,  aux  lignes  de  la  Société 
des  chemins  de  fer  romains  celles  de  la  Toscane 
centrale,  celles  de  Livourne  et  des  ilaremraes,  ob- 
tenu de  cette  dernière  Société  la  rétrocession  de  la 
ligne  d'Ancône  à  Bologne ,  destinée  à  former  le 
prolongement  de  la  ligne  d'Otrante  à  Ancône  par 
Brindisi,  et  lui  avait  concédé  la  ligne  de  la  Ligurie 
qui,  partant  de  Pise,  desservait  Massa,  Gênes  et 
Vintimille ,  mettait  Florence  en  communication 
avec  Gènes  et  Turin  et  créait  un  premier  point  de 
contact  entre  les  lignes  françaises  et  les  lignes 
italiennes.  Cette  loi  avait  un  caractère  éminem- 
ment politique;  l'objectif  de  ses  auteurs  était  moins 
l'avenir  commercial  des  lignes  que  leur  utilisation 
stratégique  et  l'unification  des  diverses  régions 
réunies  au  royaume  d'Italie  par  la  guerre  ou  par 
la  révolution.  Aussi,  les  stipulations  financières 
édictées  à  la  hâte  sous  la  pression  des  événements 
durent-elles  être  modifiées,  chaque  année,  malgré 
les  efforts  du  Gouveniement  italien  qui,  par  la  loi 
de  186i  complétée  par  celles  de  1SC7  et  ISGS, 
avait  cru  régler  définitivement  le  régime  des  che- 
mins de  fer  de  la  Péninsule.  La  mauvaise  situation 
financière  de  l'Italie  et  la  dépréciation  du  crédit  de 
l'Etat  ne  permettant  pas  au  Trésor  d'acquitter  les 
subventions  promises  et  aux  compagnies  d'em- 
prunter au  dehors,  on  dut  songer  à  faire  de  sé- 
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rieuses  retouches  au  régime  on  vigueur.  Le  Gou- 
vernement italien  résolut  de  s'emparer  du  réseau 
tout  entier  et  il  entama  avec  les  compagnies  des 
négociations  en  ce  sens.  Le  17  novembre  1873, 
une  convention  signée  |)ar  le  ministère  Jlinghetti- 
Spavonta  avec  la  Société  des  chemins  de  fer  ro- 
mains, qui  déjà  avait  suspendu  le  service  de  ses 
obligations  non  garanties  par  l'État,  remit  entre 
les  mains  do  ce  dernier  tout  l'actif  de  la  Société 
contre  la  délivran  -e  de  rentes  italiennes  destinées 
à  être  réparties  entre  les  actionnaires,  à  la  charge 
par  l'État  de  prendre  tout  le  passif.  La  Société  des 
chemins  de  l'er  méridionaux,  qui  était  dans  une 
situation  moins  critique,  consentit  à  sou  tour  à  s'en- 
tendre avec  l'État.  Elle  lui  céda  son  réseau  pour 
toute  la  durée  de  ses  concessions  contre  une  an- 
nuité de  21,954,202  fr.  qui,  déduction  faite  des 
charges  de  sou  passif,  lui  permettait  de  servir  en- 
core un  intérêt  de  5  p.  100  à  ses  actionnaires,  et 
elle  se  chargea  d'exploiter,  pour  le  compte  de  l'Etat, 
outre  ses  anciennes  lignes,  les  chemins  de  fer  ro- 
mains, les  chemins  calabrais  et  les  chemins  de  la 
Sicile  réunis  eu  un  seul  réseau.  Les  conditions  de 
l'exploitation  étaient  toutefois  limitées,  l'État  se  ré- 
servant les  dépenses  nécessitées  par  le  renouvel- 
lement de  la  voie  et  celles  qui  pouvaient  résulter 
du  donblement  ou  du  dédoublement  des  voies,  de 
la  construction  de  bâtiments  neufs  ou  d'ouvrages 
de  défense,  de  parcoiirs  du  matériel  roulant  ou 
d'acquisitions  de  matériel  fixe  rendues  indispen- 
sables par  suite  de  l'ouverture  de  lignes  nouvelles 
ou  de  l'accroissement  du  trafic,  puis  de  réparations 
causées  par  des  inondations,  des  débordements  de 
rivières  ou  de  torrents,  des  éboulements  excédant 
50  mètres  cubes  par  kilomètre.  Enfin  l'exécution 
des  lignes  concédées  et  non  encore  construites  ou 
des  lignes  nouvelles  était  prévue.  Sur  la  réquisition 
du  Gouvernement,  la  Société  des  chemins  de  fer 
méridionaux  devait  entreprendre,  à  des  conditions 
déterminées  et  sous  le  contrôle  de  l'État,  toutes 
les  études  nécessaires  à  l'établissement  de  voies 
et  se  charger  des  travaux,  et,  à  cet  effet,  l'obliga- 
tion lui  était  imposée  de  s'assurer  un  premier  ca- 
pital de  100  millions  pour  son  exploitation  et  nn 
autre  de  200  millions  applicables  aux  lignes  à  cons- 
truire. L'État,  de  son  côté,  s'engageait  à  lui  servir 
un  intérêt  égal  à  celui  de  la  rente  italienne  au 
moment  de  chaque  versement,  plus  0  fr.  7.j  c. 
p.  100  comme  compensation  des  frais  d'émission  et 
autres. 

La  convention  négociée  par  le  cabinet  Minghetti 
ne  reçut  pas  l'approbation  du  l'arlement,  mais  elle 
devint  la  base  des  projets  ultérieurs  d'où  est  né  le 
régime  actuel  des  chemins  de  fer  dans  la  Pénin- 
sule. 

Dans  le  courant  de  187G,  le  Gouvernement  ita- 
lien raciieta  à  la  Société  impériale  privilégiée  au- 
trichienne toutes  celles  de  ses  lignes  qui  étaient 
situées  sur  le  territoire  italien,  contre  une  somme 
payable  en  rentes  sur  l'État,  régla  à  Vienne  les 
conditions  de  service  entre  les  lignes  italiennes  et 
leurs  prolongements  sur  le  territoire  de  l'Empire. 
M.  Deprétis,  qui  venait  de  succéder  à  M.  Min- 
ghetti, fit  adopter  par  le  Parlement,  le  29  juin,  le 
traité  signé  avec  la  Compagnie  autrichienne  ainsi 
qu'une  convention  concédant  pour  deux  ans,  jus- 
qu'au l*'  juillet  1878,  à  la  Société  de  la  Haute- 
Italie  l'exploitation  des  lignes  rachetées. 

L'n  article  de  la  loi  du  29  juin  avait  invité  le 
Gouvernement  «  à  présenter  dans  la  session  légis- 
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lative  suivaute,  et,  de  toute  manière,  avaut  lexpi- 
ration  de  l'année  1877,  un  projet  de  loi  pour  Ja 
concession  à  l'industrie  privée  des  chemins  de  fer 
devenus  la  propriété  de  l'État  ».  En  exécution  de 
ce  vœu,  M.  Deprétis  présenta  le  20  novembre  1877 
un  projet  de  loi  ratiiiant  les  conventions  de  rachat 
relatives  aux  chemins  romains  et  méridionaux  et 
réglant  les  conditions  d'exploitation  de  tout  le  ré- 
seau italien.  Les  conflits  des  partis  au  Parlement, 
les  luttes  d'influence  ne  permirent  pas  au  cabinet 
de  mener  son  œuvre  à  bonne  fin.  Les  opinions 
s'étaient  nettement  dessinées  au  sein  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  l'idée  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'État  avait  rallié  un  groupe 
assez  important  de  partisans  qui,  désireux  de  voir 
essayer  leur  système,  ne  cessaient  d'entraver  l'é- 
tude du  projet  en  discussion.  Une  crise  ministé- 
rielle qui  remplaça  la  gauche  modérée  par  la  gauche 
avancée,  donna  une  forme  nouvelle  à  ces  idées.  Les 
contrats  passés  avec  la  Société  des  chemins  du  sud 
de  l'Autriche  pour  l'exploitation  pendant  2  années 
du  réseau  de  la  Haute-Italie  expirant  le  l^""  juillet, 
le  nouveau  Cabinet  fit  attribuer  à  l'Etat,  par  la  loi 
du  S  juillet  1878,  la  direction  de  cette  exploitation 
pour  son  compte  et  par  ses  soins.  En  même  temps, 
dans  l'espoir  que  cette  expérience  favoriserait  ses 
préférences,  il  décida  l'institution  d'une  commis- 
sion d'enquête  qui  approfondirait  les  conditions 
d'exploitation  suivies  jusque-là  et  fixerait  le  mode 
à  adopter  par  la  suite.  Cette  Commission  composée 
de  15  membres,  dont  G  élus  par  le  Sénat,  6  par 
la  Chambre  des  députés  et  3  désignés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  se  mit  à  l'œuvre  dés  le 
19  août.  Le  28  mars  1881,  les  rapporteurs,  MM.  Ge- 
nala  et  Brioschi,  publiaient  un  résumé  des  travaux 
de  la  Commission,  et,  le  31  mars  1884,  le  ministre 
en  déposait  les  résultats  avec  un  remarquable  rap- 
port de  M.  Genala,  devenu  plus  tard  ministre  des 
travaux  publics,  et  dont  la  conclusion,  déjouant  les 
calculs  de  la  majorité,  redonnait  une  réelle  valeur 
aux  projets  de  conventions  proposés  jadis  par  M.  De- 
prétis. 

L'étude  à  laquelle  la  Commission  s'était  livrée 
avait  abouti  au  rejet  de  l'exploitation  par  l'État  et  à 
une  tendance  marquée  vers  le  système  inauguré 
en  Franc(!  en  1859,  système  dont  les  avantages 
frappaient  tous  les  yeux  et  qui  paraissait  concilier 
les  intérêts  du  public,  ceux  du  Gouvernement  et  des 
aclioiuiaires.  La  Commission  émettait  même  le  vœu 
de  voir  réunies  dans  la  même  main  la  propriété  et 
l'exploitation  du  réseau.  Toutefois,  reconnaissant 
la  difliculté  de  cette  combinaison,  puisque  l'État 
avait  déjà  racheté  les  lignes  de  la  Hante-Italie  et 
des  chemins  de  fer  romains  et  conclu  une  conven- 
tion pour  le  rachat  des  chemins  méridionaux,  elle 
avait  recherché  les  moyens  de  concilier  ses  opi- 
nions avec  les  faits  accomplis,  et  elle  avait  adopté 
un  système  mixte  qui  se  traduisit  par  la  loi  du  27 
avril  1885,  proposée  par  M.  Genala,  votée  à  la 
Ciiambre  des  députés  après  G5  jours  de  discussion 
par  22G  voix  contre  202,  et  qui  a  fixé  le  régime 
actuellement  en  vigueur  dans  la  Péninsule.  En 
conformité  de  cette  loi,  le  ministre  des  travaux 
])ub!ics  a  signé  deux  conventions  dont  la  première 
a  confié  à  la  Société  des  chemins  mériilionanx 
l'exploitalion  du  réseau  adriatique.  Cette  Société 
demeure  propriétaire  des  lignes  qu'elle  a  construites 
et  conserve  en  conséquence  les  redevances  kilo- 
métriques qui  lui  avaient  été  attribuées  à  titre  de 
subv(;ntion  pour   leur    élablissomcnt ,    eirectué   à 


l'aide  de  ses  propres  ressources  ;  quant  a  leur 
exploitation,  elle  est  comme  pour  tout  le  réseau 
adriatique,  soumise  à  un  régime  nouveau.  La  se- 
conde convention  a  remis  le  réseau  méditerranéen 
à  un  groupe  de  capitalistes  et  de  sociétés  finan- 
cières, comprenant  le  prince  Marc-Antoine  Borghèse, 
le  comte  Bellanzaghi,  les  présidents  et  directeurs 
de  la  Banque  générale,  de  la  Banque  de  Turin,  de 
la  Banque  d'Escompte  et  des  Soies  de  Turin,  de  la 
Banque  de  Kaples  et  de  la  Banque  Subalpine  de 
Milan,  et  a  imposé  également  à  ce  réseau  le  res- 
pect des  régies  nouvelles  édictées  par  la  loi  du 
27  avriL  Ces  conventions,  conclues  pour  60  ans 
avec  faculté  réciproque  de  résibalion  à  la  30®  an- 
née, sous  réserve  d'un  préavis  de  2  ans,  obligent 
les  deux  sociétés  concessionnaires  à  acquérir  de 
l'État  le  matériel  roulant  et  les  approvisionnements 
existants  sur  les  lignes  concédées.  De  ce  chef,  la 
Compagnie  de  la  Méditerranée  a  dû  verser  au  Trésor 
une  somme  de  135  millions  et  celle  de  l'Adriatique 
115  millions  représentant  approximativement  la 
valeur  de  ces  deux  catégories  d'acquisitions,  soit  au 
total  250  millions'.  Sur  cette  somme,  133  miUions 
ont  été  affectés  à  la  réfection  des  lignes  et  aux  répa- 
rations jugées  nécessaires  et  117  tant  à  la  cons- 
truction de  Hgnes  nouvelles  qu'à  l'acquisition  d'un 
établissement  fondé  antérieurement  pour  la  cons- 
truction du  matériel  des  chemins  de  fer  et  que  l'État 
tenait  à  préserver  d'une  chute  imminente.  Ensuite, 
les  deux  sociétés  se  sont  obligées  à  construire,  pour 
le  compte  de  l'État,  en  régie  ou  à  forfait,  les  lignes 
classées  par  la  loi  du  29  juillet  1879,  dans  les  con- 
ditions prévnies  par  l'administration.  Cette  dernière 
s'est  de  plus  attribué  le  droit  d'exiger  des  deux 
compagnies  une  contribution  destinée  aux  cons- 
tructions nouvelles,  contribution  s'élevant  à  50 
millions  par  an  pour  la  Compagnie  de  la  Méditer  • 
rauée  et  à  40  millions  pour  celle  de  l'Adriatique. 
Afin  de  leur  procurer  les  ressources  nécessaires  à 
l'acquittement  de  cette  contribution,  la  loi  a  autorisé 
les  compagnies  à  émettre  des  obligations  3  p.  100 
remboursables  en  90  ans,  dont  l'État  garantit  l'in- 
térêt et  l'amortissement.  De  son  côté,  l'État,  pour 
le  compte  de  qui  l'exploitation  des  lignes  nouvelles 
est  faite,  a  garanti  aux  compagnies  une  redevance 
fixe  de  3,000  fr.  par  kilomètre  et  de  la  moitié  de 
la  recette  brute  jusqu'à  ce  que  cette  recette  atteigne 
le  chiffre  de  15,000  fr.  par  kilomètre;  ces  lignes 
seront  alors  incorporées  dans  le  réseau  auquel  eUes 
doivent  appartenir  et  exploitées  aux  risques  de  la 
compagnit;. 

La  situation  des  lignes  nouvelles  résolue  et 
leur  avenir  assuré,  la  loi  s'est  préoccupée  de  l'en- 
tretien des  anciennes  ligues  dont  l'État  demeurait 
propriétaire,  et,  pour  éviter  au  Trésor  une  charge 
qui  eût  lourdement  pesé  sur  le  budget  du  royaume 
déjà  obéré,  elle  a  demandé  aux  lignes  elles-mêmes 
le  moyen  d'y  faire  face.  Pour  arriver  à  ce  résultat, 
le  ministre  des  travaux  publics  a  créé  trois  fonds 
de  réserve.  H  a  fait,  dans  ce  but,  décider  sur  la 
recette  brute  un  prélèvement  annuel  de  200  fr. 
par  kilomètre  destiné  aux  réparations  nécessitées 
par  des  cas  de  force  majeure  ;  puis  un  seceiid 
prélèvement  de  150  fr.  par  kilomètre  de  voie  simple 

].  Il  a  été  convenu  toulci'ois  que  .si  l'experlisc  du  maté- 
riel constatait  ((ue  cetlc  somme  était  supérieure  à  la 
Videur  prévue,  le  surplus  en  reslerait  entre  les  mains  du 
Trésor  italien  à  litre  de  ciuitioniieineul  jusqu'à  l'expira- 
lion  (Jii  contriit;  et  qu'iiu  contraire,  si  elle  lui  était 
inférieure,  les  compagnies  (Icvraiout  en  reverser  à  l'Klal 
l'excédent  en  espèces. 
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et  (lo  -JO  l"r.  p;ir  kilomètre  ilo  voie  doiibk'  pour 
le  reuouYollenient  des  rails  et  de  lears  aoeessoires 
metalliiiiies  ;  eiiliii ,  un  troisième  prélèveiiieiit  de 
1  ','4  !'•  l*^"^  P'-^i"'  ''-'  remplacement  du  matériel 
roulant  mis  hors  d"usage.  (Jnant  à  VoUrelien  ordi- 
naire du  matériel  roulant ,  la  loi  l'a  considéré 
eoninie  incombant  à  l'exploitant  et  l'a  mis  par  con- 
séquent à  la  charge  des  compagnies.  Cependant , 
l'accroissement  du  trallc  devant  dans  l'avenir  né- 
cessiter des  élargissements  de  voies,  des  accrois- 
sements de  matériel  dont  les  frais  ligiirent  toujours 
au  compte  de  premier  établissement,  le  ministre 
lies  travaux  publics  a  obtenu  la  création  d'une 
(disse  des  accroisscmenfs  patrimoniaux  dont  les 
fonds  seront  alimentés  par  des  endssions  d'obliga- 
tions, à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  desquelles  il 
est  pourvu  par  divers  prélèvements  sur  les  pro- 
duits de  l'exploitation. 

La  dotation  de  ces  diverses  caisses  a  été  déter- 
minée sur  les  bases  suivantes  :  on  a  fixé,  d'après 
les  chilïres  réalisés  précédenmient,  à  llfi  millions 
[lour  le  reseau  delà  Méditerranée  et  à  100  millions 
pour  le  reseau  de  l'Adriatique,  le  minimum  de  la 
recette  annuelle  ;  sur  ces  produits,  10  p.  100  sont 
destinés  à  alimenter  les  trois  fonds  de  réserve  et  à 
servir  aux  sociétés  exploitantes,  en  compensation 
de  l'usure  de  leur  matériel,  une  indemnité  de 
7,S-:0.000  fr.  pour  la  Société  de  la  Méditerranée  et 
de  G, 600,000  fr.  pour  la  seconde  compagnie;  ce 
qui  reste  de  ces  10  p.  100  doit  revenir  à  la  Caisse 
des  accroissements  patrimoniaux.  Sur  les  90  p. 
100  restants,  62  '|j  p.  100  sont  perçus  par  la  So- 
ciété exploitante  pour  la  couvrir  de  toutes  les  dé- 
penses mises  à  sa  charge,  et  27  '/s  P-  100  font 
retour  à  l'Etat.  Au  delà  des  recettes  i7iitiales  inscrites 
dans  les  conventions,  jusqu'à  une  augmentation  de 
ÔO  millions  de  francs,  l'excédent  de  recettes  doit 
être  versé  dans  la  proportion  de  15  p.  100  à  la 
Caisse  des  accroissements  patrimoniaux,  de  1  '/j 
p.  100  à  chacune  des  réserves  fondées  pour  le 
renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel,  de  5G  p. 
100  à  la  Société  exploitante  et  de  28  p.  100  à  l'État. 
Tassé  ôO  millions  de  recettes  brutes  au-dessus  de 
la  recette  initiale,  la  part  de  l'exploitant  est  ré- 
duite de  JG  à  50  p.  100  et  G  p.  100  seront  affectés 
à  des  réductions  de  tarif  indiquées  par  le  Gouver- 
nement. Enfln.  au-dessus  d'un  intérêt  de  7  \'j  p. 
100,  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  non  déduit, 
le  Trésor  s'est  attribué  la  moitié  de  tous  les  divi- 
dendes à  répartir  entre  les  actions. 

Tarification.  —  En  ce  qui  concerne  la  tarifica- 
tion, la  loi  du  27  avril  l.SSô  l'a  rendue  uniforme  sur 
toute  l'étendue  du  territoire  italien  ;  des  tarifs 
identiques  sont  imposés  aux  deux  compagnies 
exploitantes,  et,  de  plus,  pour  le  calcul  des  di.s- 
tances,  les  deux  réseaux  sont  considérés  comme 
n'en  faisant  qu'un  .seul.  Les-tarifs  décroissants  sont 
appliqués  dans  une  large  proportion,  mais  le  Gou- 
vernement italien  en  a  corrigé  les  effets  fâcheux 
au  point  do  vue  financier  en  empruntant  au  sys- 
tème belge  la  division  du  territoire  en  zones.  Le 
Gouvernement  s'est  réservé  le  droit  d'opérer  des 
l'édiictions  sur  les  prix  en  vigueur;  toutefois,  les 
conventions  stipulent  que  ces  réductions  seront 
sans  compensation  quand  elles  seront  effectuées 
sur  les  denréis  alimentair.s  en  temps  de  disette, 
et  que,  au  contraire,  elles  donneront  lieu  à  indem- 
nités en  faveur  des  compagnies  lorsqu'elles  n'au- 
ront d'autre  but  que  de  faciliter  l'exportation  de 
certaines  marchandises.  Les  compagnies,  de  leur 


côte,  oui  la  faculté  d'abaisser  les  tarifs  à  titre; 
d'essai,  sans  pouvoir  cependant  rétablir  les  anciens 
[irix  qu'après  une  année  révolue  d'expérience.  Le 
tarif  des  marchandises  comprend  huit  classes  anx- 
(luelles  correspondent  des  prix  de  transport  variant 
suivant  la  valeur  des  objt'ts  et  leur  encombrenient. 
A  ces  tarifs  peuvent  se  substituer  des  tarifs  spé- 
ciaux qui,  comme  dans  toutes  les  antres  contrées 
de  riùirope,  atténuent,  selon  les  cas,  les  prix  portés 
.soit  au  tarif  général,  soit  au  tarif  conveuticmuel. 

Enfin,  les  contrats  signés  avec  les  compagm'es 
concessionnaires  ont  une  durée  de  60  ans,  divisée 
en  deux  périodes  de  '?,()  ans  chacune.  La  loi  a  ré- 
servé aux  contractants  la  faculté  de  résiliation  à  la 
trentième  aimée,  à  la  condition  d'un  préavis  for- 
mulé deux  ans  avant  cette  date. 

Telle  est  l'économie  du  régime  des  voies  ferrées 
eu  Italie  depuis  le  1"  juillet  1885.  Trois  règlements 
généraux  rédigés  par  l'administration  des  travaux 
publics  et  destinés  à  fixer  les  points  principaux 
de  la  loi  du  27  avril  ont  déternn'né  le  mode 
d'exploitation  des  voies  ferrées,  de  construction  des 
nouvelles  lignes  et  l'établissement  ainsi  que  les 
attributions  d'un  service  d'inspection  générale 
([ui  a  pour  mission  de  surveiller  l'exécution  du 
cimtrat  intervenu  entre  les  compagnies  fermières 
et  le  Gouvernement. 

Actuellement,  les  chemins  de  fer  italiens  sont 
exploités  par  deux  compagnies,  celle  de  l'Adria- 
tique dont  le  siège  est  à  Florence,  et  celle  de  la 
Méditerranée  avec  son  siège  à  Milan,  sur  lesquelles 
viennent  se  grell'er  les  lignes  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  calabro-siciliens  dont  le  siège  est  à 
Rome.  Le  chemin  de  fer  de  Milan  à  Chiasso,  qui  est 
la  principale  voie  d'accès  au  Saint-Gothard,  a  été 
laissé  commun  aux  deux  grands  réseaux  de 
l'Adriatique  et  de  la  Méditerranée,  afin  de  concilier 
les  intérêts  des  deux  compagnies  qui  s'en  dispu- 
taient la  possession.  La  longueur  totale  du  réseau 
exploité,  après  avoir  été  de 

5,7Gi  kilomètres  en  18G9 
6,202  —  1871 

7,.5(i9  —  1875 

8,707  —  1880 

était,  au  ,31  décembre  I88J,  de  I0,.3r,4  kilomètres, 
])résentant  ainsi  une  augmentation  de  79.7  p.  100 
de  la  première  de  ces  dates  à  la  dernière  ;  et, 
pour  une  superficie  de  28S,G2.j  kilomètres  carrés 
et  une  population  de  28,500,000  habitants,  une 
proportion  de  0''™,035  par  kilomètre  carré  et  de 
;i'"".5  par  10,000  habitants. 

Le  mouvement  des  trausp(n-ts  s'était  également 
accentué,  mais  dans  une  proportion  moinclre,  et,  à 
mesure  que  le  réseau  s'est  étendu,  les  produits 
nets  de  l'exploitation  se  sont  amoindris  sensible- 
ment malgré  une  sévère  administration.  En  etfet, 
de  18GI  à  1882,  l'accroi.ssement  des  produits  bruts 
kilométriques  n'a  été  que  de  2,977  fr.,  ces  der- 
niers passant  de  18,443  fr.  à  21,420  fr.,  tandis  que 
les  dépenses  grossissaient  de  6,G74  fr.,  ])as.saiit  d(; 
8,750  à  15,424  fr.,  et  le  produit  net,  qui  était  de 
9,G93  fr.  à  la  première  de  ces  dates,  est  descendu 
à  5,996  fr.  à  la  seconde.  Cette  situation  doit  être 
attribuée  non  seulement  aux  conditions  politiques 
et  écononn'ques  dans  lesquelles  s'est  trouvée  l'Italie 
depuis  30  ans,  mais  encore  à  sa  position  géogra- 
|)!nque.  Le  développement  de  ses  côtes,  qui  ji'est 
pas  moindre  de  3,213  kilomètres  (non  compris  la 
Sardaigne  et  la  Sicile  avec  2,223  kilomètres  et  h\s 
lies  avec  895  kilomètres),  elles  nombreux  ports  ou 
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auses  qu'elles  abritent  sont  un  attrait  puissant  pour 
la  marine  de  commerce,  de  même  que  la  différence 
naturelle  du  prix  des  transports  existant  entre 
celle-ci  et  les  chemins  de  fer  est  bleu  faite  pour 
favoriser  le  cabotage  pour  toutes  les  marchandises 
encombrantes,  lourdes  ou  de  prix  inférieurs.  Nous 
trouvons  la  confirmation  de  cette  appréciation  dans 
les  chiffres  des  recettes  brutes  perçues  sur  toutes 
les  voies  italiennes  de  1872  à  1883,  c'est-à-dire 
après  l'achèvement  de  l'unilication  territoriale  : 


1872  .  . 

125,5('0,000'' 

1878  .  , 

.   154,824,000' 

1873  .  . 

130,476,001) 

1879  .  . 

164,672,000 

1874  .  . 

141,4»3,000 

1880  .  . 

180,107,000 

1875  .  . 

145,911,000 

18S1  .  . 

191,662,000 

1876  .  . 

162,428,000 

1882  .  . 

392,939,000 

1877  .  . 

154,419,000 

1883  .  . 

206,136,000 

soit,  d'une  date  à  l'autre,  une  augmentation  de 
64.23  p.  100  pour  le  produit  des  douze  années 
écoulées  ou  de  5.30  p.  100  en  moyenne  par  année. 
Au  31  décembre  1884',  la  situation  du  réseau 
exploité  du  royaume  d'Italie  se  résumait  ainsi  : 


G01IP16MII9. 


Haute-Italie.   .   .   . 

Romains 

Méridionaux  .   .   . 

Lignes  des  Calabrus 

et  S'cilc 


Totaux  el  moyeunps. 
Lignes  diverses .  . 


10>- 
CUEIK 

du 
réseau. 


3,951 
1,716 
1,716 

1,482 


10,067 
1,202 


MONTANT 

des  dépenses 
d'élablissement. 


Total. 


1,228,433 
528,614 
516,031 

398,000 


2,875,1164 
178, 98H 


Par 

kilo- 
mètre. 


331,920 

309,690 
292,920 

269,340 


291,770 
118,9110 


NOMBRE 

de 
voya- 
geurs 
à  toute 
dis- 
tance. 


18,718 
5,234 
4,626 

2,752 


36,359 
4,979 


t  ANTITES    DE   TONNES 

de  marcliandises 

à  grande 
et  petite  vitesse. 


A  toute 
distance. 


Kilomé 
triques 


RECETTES     DE     L  EXPLOITAT  ION. 


Voya- 
geurs. 


En  milliers  de  francs. 

8,090,300  1,021,824  42,174 
1,915,600  236,421  16,235 
1,627,700   264,289  10,374 


1,047,100 


13,414,600  1,621,486 
73.1,900    42,882 


76,070 


5,506 


79,172 
4,883 


Mar- 
chan- 
dises. 


82,3:i6 
18,350 
17,306 

6,783 


127,. 561 
2,786 


Re- 
celtes 

di- 
verses 


1,818 
487 
491 


,434 


126,367 
35,072 

28,748 

12,604 


210,746 


Par 
kilo- 
mètre. 


32,510 
20,826 
16,753 

8 ,  968 


21,467 


DE- 
PENSES 

de  l'ex- 
ploita- 
tion. 


86,028 
25,402 
21,929 

18,413 


158,645 


Coef- 
ficient 
d'ex- 
ploi- 
tation 
p.  100 


68.1 
72.2 
76.3 

145  3 


net  li  ■ 
l'ex- 
ploi- 
tation 


40, 3o 
9,670 
6,819 

5,749 


51,101 


Cette  situation  fait  ressortir  un  coefficient  d'ex- 
ploitation de  73  p.  100,  ne  laissant  comme  produit 
net  qu'une  somme  de  01,101,000  fr.,  représentant, 
sur  le  coût  d'établissement  des  lignes,  un  revenu 
de  1.777  p.  100.  Or,  ce  coefficient  d'exploitation 
qui  ne  dépassait  pas  50  p.  100  des  recettes  s'est 
subitement  élevé  dans  la  période  qui  a  suivi  1873. 
Eu  1872,  il  n'était,  pour  tout  le  réseau  italien,  que 
de  55  p.  100  laissant  un  ])roduit  net  de  57,158,000 
francs  ;  à  partir  de  cette  époque,  il  a  suivi  la  pro- 
gression suivante  : 

1873.  .  55  p.  100  laissant  un  produit  net  de.    56,045,ooof 

1874.  .  63  —  51,729,000 

1875.  .  61  —  52,290,000 

1876.  .  67  —  51,136,000 

1877.  .  66  —  52,212,000 

1878.  .  61  —  52,631,000 

1879.  .  61  —  63,5S3,(mO 

1880.  .  68  —  57,814,000 

1881.  .  Vo  —  56,930,000 

1882.  .  72  —  53,994,000 

1883.  .  72  —  57,810,000 

Et  cependant,  si  l'on  considère  le  taux  des  trans- 
ports pendant  la  môme  période,  ou  ne  trouve  jias 
une  différenie  sensible  du  point  de  départ  à  la  date 
la  plus  rapprochée  de  nous.  On  peut  le  constater 
par  la  lecture  du  tableau  ci-dessous,  qui  donne  la 
taxe  moyenne  kilométriijiie  pour  les  voyageurs  et 
par  tonne  de  marchandises  en  petite  vitesse  : 

p,  Par  tonnii 

ANMÉEï.  kilométrique 

voyageur.  en  petite  vitesse. 

1873 5«,24  7S0() 

1874 5   ,22  6   ,86 

1875 5  ,07  7   ,03 

1876 5   ,14  6  ,82 

1877 :j  ,01  6     82 

1878 4   ,91  7  ,13 

1879 4   ,83  6  ,94 

1880 4   ,87  6  ,99 

1881 4  ,84  6   ,82 

soit,  pour  le  prix  des  places  des  voyageurs  une 
diininulion  de  l.lu]  p.  100  et  pour  celui  des  mar- 
chandises de  2.50  p.  100  seulement. 


La  réforme  de  1885  n'a  pas  produit  jusqu'ici 
les  résultats  favorables  qu'en  attendait  le  Gou- 
vernement ;  des  déticits  assez  importants  dans  les 
recettes  ont  obligé  le  Trésor  à  intervenir,  et  déjà 
l'administration  des  travaux  publics  se  préoccupe 
des  améliorations  à  introduire  dans  le  régime  en 
vigueur  ^. 


1.  Relazione  staiislica  sulle  strade  ferrate  itaiiane.  A 
cette  date,  l'ancienne  division  du  réseau  subsistait  en- 
core, la  nouvelle  répartition  ne  s'etant  eflectuée  qu'à  par- 
tir du  1"  juillet  1885.  —  Voir  les  enquêtes  parlementaires 
qui  ont  précédé  lo  projet  de  loi  voté  en  1885.  Peu  de  do- 
cuments oMrent  un  pareil  intérêt  :  toutes  les  questions 
relatives  non  seulement  aux  tracés,  mais  encore  aux  ta- 
rifs et  au  régime  tiiiancier  y  ont  été  traitées  avec  une 
ampleur  et  un  soin  remarquables. 

2.  Un  nouveau  projet  de  loi  déposé  dans  le  cours  d'avril 
dernier  (1887)  modifie  les  bases  précédemment  adoptées 
pour  la  construction  de  lignes  de  chemins  de  fer.  D'après 
ce  projet,  relaté  dans  le  BuUelia  des  finances  de  Rome, 
une  somme  de  i2l  millions  do  lires  sera  appliquée  durant 
les  cinq  exercices  de  1886-18S7  à  i890-i89i  a  l'acliévoment 
des  travaux  commencés  ou  en  voie  d'achèvement;  52  '/s 
millions  seront  destinés  a  la  ligne  directe  Rome-Naples 
et  les  travaux  devront  en  être  achevés  ilans  un  délai  do 
trois  ans;  50  millions  seront  ajfecles  à  la  ligne  Gênes- 
Ovada-.\sti  qui  comporte  le  tunnel  du  Turchino  (jui  devra 
être  achevé  en  1890,  la  ligne  elle-même  devant  être  livrée 
au  tralic  en  l.'s92.  Avant  le  mois  de  no\  emi)re  1887  le  Gou- 
vernemeiU  s'engage  à  |)resenter  un  projet  de  loi  auquel 
sera  annexé  un  tableau  indiquant,  ligne  par  ligne,  les  dé- 
penses à  eOectucr  alin  d'éviter  l'ajournement  de  certaines 
constructions  (le  voies  déjà  promises;  puis  alin  d'obvier 
ti  cet  inconvénient  (]ui  s'est  fréiiuemnient  produit,  les 
allocations  fixées  seront  inconunutables.  Pour  les  deux 
exercices  1887-1888,  1888-1889,  les  prévisions  totales  de  dé- 
penses pour  chemins  de  fer  sont  élevées  de  102  millions 
a  140  millions  i)ar  année,  et  le  Gouvei-uement  j)rend  l'en- 
gagoment  d'allouer  aux  exercices  suivants  un  crédit  non 
inlerieur  à  120  millions.  Enfin,  le  Trésor  est  autorisé  à 
porter  a  un  cliilli'o  vai'iaut  entre  i.ooo  el  3,000  lires  par 
kilomètre,  jiouvant  aller  de  35  à  70  ans,  l'allocation  que 
la  loi  do  is73  lui  permettait  d'accorder  à  l'iniluslrio  privée 
concessiuiuiaire  (le  chemins  do  fer  locaux,  allocation  qui 
n'était  que  de  1,000  lires  par  kilomètre  et  par  an  pon- 
dant 35  ans.  l'es  décrets  royaux  établiront  l'i'chelle  de 
ces  subventions  à  l'aide  désipielles  le  (jouvernement 
cs|ièro  constituer  nu  ri-seau  do  1,000  kilomètres  de 
ciiemins  locaux  réiiarlis  dans  les  diverses  provinces  du 
royaume. 


CllFMIXS  DE  FVA\ 

.\ort\iji'. 

Le  proiuii'i'  choinin  de  fer  construit  eu  Norvège 
fut  comnieueé  en  1S5?,  entre  Christiania  et  Eitls- 
Yold.  et  livré  à  Texploitatiou  le  1"^  septembre  ISôl. 
Cette  ligne,  longue  do  G8  kilomètres,  donna  bientôt 
naissance  à  queliiues  embranclienients.  et,  en  1S71, 
elle  se  rattachait  au  réseau  dos  cliemins  de  1er  sué- 
dois, présentant  alors  un  développement  total  do 
388  kilomètres.  Depuis  cette  époque,  de  nouvelles 
lignes  se  sont  ouvertes  entre  Drontlieim  et  .Mera- 
ker,  entre  Christiania  et  Draunnen  avec  embranche- 
ment sur  Kongsberg  et  Kredereu,  entre  Ekersund 
et  Stavanger  dans  l'Ouest  du  royaume,  entre  Ber- 
gen et  Yoss,  et  le  réseau  norvégien,  dans  sou 
ensemble,  est  parvenu  à  présenter  une  longueur 
de  lignes  exploitées  qui  n'était  pas  moindre  de 
lA'rti  kilomètres  au  31  décembre  188,1  et  tle  1,.')(;2 
kilomètres  à  la  fin  de  1885'. 

Sauf  la  ligne  de  Christiania  à  Eidsvold,  longue  de 
lis  kilomètres,  qui  a  été  concédée  au  début  des 
chemins  de  l'er  à  une  compagnie  privée,  tout  le 
réseau  norvégien  a  été  construit  aux  frais  de  l'État 
par  des  ingénieurs  désignés  par  le  Gouvernement. 
Celui-ci  a  doue  la  haute  main  sur  la  direction  des 
lignes  dont  les  directeurs  sont  nommes  par  lui, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Christiania  à 
Eidsvold  dont  les  possesseurs  des  "  actions  de  pré- 
férence »  ont  le  droit  de  choisir  la  moitié  du  nom- 
bre des  directeurs  :  et  encore  l'État  qui  possède 
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actueliemeul  la  plus  grande  [)arlie  lie  ces  actions 
se  Irouvc-til  eu  réalité  le  maître  absolu  de  l'admi- 
nistration sans  ([ue  les  autres  actionnaires  aient  un 
droit  (iuelcou(iue  à  être  représentés. 

Les  frais  d'ciablissement  du  réseau  s'élevaient  au 
total,  à  la  lin  de  18S3,  à  KjS, -.101,500  l'r.  taisant  res- 
sortir la  dépense  kilnmétrii[ue  à  10'.), 000  fr.  et  ils 
se  réparlissaient  ainsi  : 


Total. 


r:ir  kilomitrc. 


Chemins  de  l'Ktal  oxploilés 

par  l'Elat 143,468,711'"         103, (ÎW 

Chemins  fie  for  de  Christia- 
nia à  Eidsvold 14,782,759          218,131 


1.58, 2.51, !')0l) 


1U9,000 


1S55  .  . 

1860  .  .  , 

1867  .  . 

1870  .  . 

187.5  .  . 
188i>188l 

1883  .  . 

1885  .  . 


Recettes 
brilles. 

677,000f 
9.5(5,000 
2,171,000 
2,634,000 
5,283,000 
6,723,000 
9,. 3(13, 000 
9,755,000 


Dépenses. 


Au  ol  décembre  188 j,  ce  chiirrc  atteignait 
17-4, 300, 000  fr. 

Le  prix  peu  élevé  du  réseau  norvégien,  relative- 
ment au  coût  d'établissement  des  chemins  euro- 
péens, est  dii  principalement  au  mode  de  construc- 
tion des  lignes.  Sur  les  l.COO  kilomètres  exploités 
ou  en  construction,  au  commencement  de  1SS4, 
près  des  deux  tiers  étaient  établis  à  voie  étroite  de 
l'",061,  et  un  tiers  seulement  à  l'écartement  normal 
de  1M95. 

Résultats  de  l'exploitation.  —  L'exploitation  de 
ce  réseau  a  donné  les  résultats  suivants  pour  la 
période  écoulée  depuis  1855,  date  de  la  mise  en 
circulation  des  premiers  cliemins  de  fer  : 

RECETTES  NETTES.  KappOTl 

Coeflieient         des  recellM  nettes 
au  capital 
Par  kilomètre,     'l'exploitation,      d'élablissemeiil. 


453,000'" 
618,000 
1,389,000 
1,719,000 
3,806,000 
4,949,000 
6,. 588, 000 
7,439,000 


Total. 

324, 000 f 

338,000 

782,000 

915,0lJ0 

1,477,0:10 

1,774,000 

2,715,000 

2,316,000 


3,297' 

4,973 

2,823 

2,500 

2,945 

1,.509 

1,860 

l,4>i2 


66.9  p.  100 

64.6  — 

64.0  — 

65.3  — 

72.0  — 

73.6  — 

70.5  — 

76.2  — 


1.82  p.  100 

2.64  — 

2.56  — 

2.45  — 

2.97  — 

1.50  — 

1.71  — 

1.32  — 


Pays-Bas  et  Luxembourg . 

Le  réseau  des  Pays-Bas  a  pris  naissance  eu  1836 
par  la  concession  à  une  société  privée  d'une  ligne 
d'.\msterdam  à  Harlem,  dont  l'exploitation  fut 
commencée  le  20  septembre  1839.  l'eu  à  peu,  de 
nouvelles  concessions  destinées  soit  à  étendre  le 
réseau  existant,  soit  à  rattacher  aux  artères  prin- 
cipales les  lignes  secondaires  disséminées  dans  le 
pays,  donnèrent  aux  chemins  de  fer  de  cette  con- 
trée un  corps  d'où  sortirent  ses  deux  plus  pros- 
pères compagnies  :  la  Compagnie  des  chemins  de 
1er  hollandais  et  celle  du  chemin  de  1er  Néerlan- 
dais-Rhénan ,  et  quelques  autres  compagnies  de 
moindre  Importance  dont  plusieurs,  comme  le  Grand 
Central  belge  et  la  Compagnie  de  Liège  à  Maes- 
tricht,  ont  la  plus  grande  partie  de  leur  réseau  à 
l'étranger.  Toutes  ces  concessions,  quelle  que  soit 
leur  étendue,  ont  été  faites  à  titre  perpétuel,  en  ce 
sens  que  l'Etat  ne  peut  à  aucune  époque  en  devenir 
propriétaire  autrement  que  par  voie  de  rachat.  C'est 
ainsi  que  pour  les  lignes  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  hollandais,  l'acte  de  concession 
stipule  qu'à  l'expiration  d'une  période  de  33  ans, 
l'État  s'est  réservé  le  dioit  de  rachat  à  la  condition 
de  lui  rembourser  le  montant  intégral  des  dépenses 
de  premier  établissement,  y  compris  la  valeur  des 

1.  Le  Royaume  de  Norvège,  par  le  D""  0.  Broch.  Statisti- 
que internationale. 


travaux  complémentaires  exécutés  avec  l'approba- 
tion du  Gouvernement  pendant  la  période  d'exploi- 
tation. Pour  la  Compagnie  du  chemin  Néerlandais- 
Rhénan  ,  l'arrêté  de  concession  du  20  mai  1845, 
qiji  en  iixe  la  durée  à  50  ans,  décide  qu'eu  ISyô, 
l'État,  pour  rentrer  en  possession  de  la  ligne,  devra 
restituer  aux  concessionnaires  toutes  les  sommes 
dépensées  pour  travaux  de  premier  établissement, 
et  que  si  le  Gouvernement  ne  fait  pas  connaître 
un  an  à  l'avance  son  intention  de  reprendre  la 
ligne,  la  concession  se  trouvera  prolongée  do 
plein  droit  pour  une  nouvelle  période  de  25  ans,  et 
ainsi  de  suite. 

En  outre,  les  actes  de  concession  interdisaient 
expressément  rétablissement  d'un  impAt  quelcon- 
que sur  les  transports  par  chemin  de  fer  pendant 
toute  la  durée  des  contrats,  mettant  ainsi  le  com- 
merce à  l'abri  des  surtaxes  dont  les  transports  sont 
grevés  dans  d'autres  contrées  et  principalement 
en  France. 

Enfin,  les  compagnies,  quoique  soumises  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, n'étaient  pas  toutes  tenues  à  une  sujétion 
d'une  nature  quelconque  à  l'égard  de  l'État.  Les 
chemins  de  fer  Hollandais  et  Néerlandais-Rhénan 
en  étaient  totalement  exempts,  tandis  que  les  autres 
lignes  devaient  effectuer  le  transport  de  la  poste 
et  des  prisonniers  gratuitement,  et  celui  des  miU- 
taires  à  demi-tarif. 
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En  1857,  le  Gouvernement  désireux  de  compléter 
le  réseau  national,  et  ne  trouvant  pas  de  conces- 
sionnaires offrant  des  garanties  suffisantes,  prit  le 
parti  de  rechercher  lui-même  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  conduire  l'œuvre  à  bonne  fin.  Trois 
projets  de  loi  furent  présentés  aux  Chambres  dans 
la  session  de  1857  et  portèrent  l'un  sur  l'ouverture 
d'un  compte  spécial  pour  frais  d'étude  des  tracés  ; 
le  second  sur  la  création  d'un  fonds  de  subvention 
en  faveur  des  lignes  à  construire  ;  et  le  troisième 
sur  la  dispense  de  tout  droit  d'enregistrement  pour 
les  actes  de  vente  des  immeubles  nécessaires  à 
l'établissement  des  chemins  de  fer.  L'année  sui- 
vante, la  deuxième  Cliambre  vota  la  constitution  de 
deux  réseaux,  celui  du  Kord  et  celui  du  Sud,  et  eu 
stipula  la  concession  avec  garantie  d'intérêt  à  4  '/j 
p.  100  sur  un  capital  déterminé  ;  le  réseau  du  Sud 
reçut  en  outre  une  subvention  pour  les  grands  tra- 
vaux d'art  à  exécuter.  Ce  projet  n'ayant  pas  reçu 
l'approbation  de  la  première  Chambre,  le  Gouver- 
nement dut  étudier  la  question  à  nouveau,  et  ce 
fut  seulement  en  ISGO  (18  aolJt)  (pie  fut  promul- 
guée,une  loi  prescrivant  la  construction,  au  compte 
de  l'État,  d'un  certain  nombre  de  lignes  détermi- 
nées. Le  réseau  de  l'Etat  était  ainsi  fondé,  et  la 
Chambre,  pour  en  permettre  l'exécution,  inscrivit 
au  budget  un  crédit  maximum  annuel  de  10  millions 
de  florins,  réservant  pour  une  époque  ultérieure  la 
question  de  l'exploitation. 

Eu  1863,  les  travaux  des  lignes  votées  étant  fort 
avancés,  le  Gouvernement  déposa  un  projet  de  loi 
voté  le  3  juillet,  qui  décidait  que  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'État  serait  confiée  à  des  entre- 
prises particulières.  Un  acte  dans  ce  sens  fut  signé 
le  11  aoiît  suivant,  sous  le  titre  de  Conditions  de 
concession  pour  iejcploitaliou  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  par  le  ministre  de  l'intérieur  avec  un 
groupe  de  capitalistes  appartenant  à  la  Banque  du 
commerce  et  de  l'industrie  à  Amsterdam,  et  à  la  Com- 
pagnie .Néerlandaise  de  matériel  de  chemins  de  fer  à 
La  Haye,  puis  sanctionné  par  arrêté  royal  du  7  sep- 
tembre de  la  même  année  qui  approuvait  les  statuts 
de  la  Société  d'exploitation.  Aux  termes  du  traité 
intervenu,  la  durée  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'État  était  fixée  à  50  ans  avec  droit  de 
rachat  anticipé  au  bout  de  20,  30  ou  40  années 
ea  faveur  de  l'État  sur  les  bases  du  revenu  moyen 
des  sept  dernières  années,  déduction  faite  des  deux 
plus  mauvaises.  Dans  le  cas  de  rachat,  la  somme  à 
payer  à  la  Société  devait  égaler  20  fois  ce  revenu 
moyen  majoré  de  15  p.  100  si  la  reprise  avait  lieu 
au  bout  de  20  ans,  et  de  10  p.  100  si  elle  ne  s'effec- 
tuait qu'après  30  ans;  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, l'État  était  tenu  de  reprendre  le  matériel  que 
la  compagnie  était  obligée  de  fournir,  et  d'en  payer 
la  valeur  déterminée  à  dire  d'experts.  Les  conces- 
sionnaires devaieiit  fournir  le  matériel  roulant  et 
pourvoir  à  rentrcticn  des  lignes  sauf  pour  les 
grands  travaux  d'art.  L'État  était  tenu  de  livrer  la 
ligne  complètement  terminée,  y  compris  la  voie, 
les  stations  et  toutes  leurs  dépendances;  les  tra- 
vaux d'agrandissement  à  exécuter  après  la  mise  en 
exploitation  des  lignes  étaient  laissés  à  sa  charge. 
Les  tarifs  d'exploitation  étaient  fixés  par  l'État  sur 
la  proposition  des  concessionnaires,  mais  un  maxi- 
mum était  établi,  et  en  vertu  de  la  loi  du  21  août 
185'J,  aucune  réduction  ne  pouvait  être  faite  dans 
les  tarifs  par  l'État,  que  sous  la  condition  expresse 
d'une  indemnité  aux  concessionnaires  en  cas  de  per- 
tes de  recettes  provenant  de  la  réduction  prescrite. 


Les  recettes  brutes  devaient  être  partagées  entre 
l'État  et  la  Société  dans  les  proportions  suivantes  : 

Jusqu'à  3,000  florins'  par  kilomètre,  le  conces- 
sionnaire prélevait  la  somme  totale. 


De  3,001  Uorius  à  3,250  florins 


4,001      - 

-       à  4,250 

5,001      - 

à  5,250 

6,001      - 

à  (!,500 

7,001      - 

à  7,500 

8,001      - 

à  S,500 

9,001      - 

-       à  9,500 

Par  kil. 
95  p.  100 
78  -- 
63  — 
5S  — 
55  — 
53  — 
51      — 


Au-dessus  de  10,000  florins,  la  part  des  conces- 
sionnaires devait  diminuer  de  1  p.  100  par  1,000 
florins  d'augmentation  de  recette  kilométrique  ;  puis 
au  delà  de  28,000  florins,  elle  n'était  plus  que  de 
35  p.  100. 

Ces  prélèvements  effectués,  l'excédent  de  recette 
devait  être  attribué  dans  les  proportions  de  4/5  à 
l'État  et  de  1/5  aux  concessionnaires.  Enfin  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  aucune  taxe  sup- 
plémentaire ne  pouvait  être  établie  sur  les  chemins 
de  fer  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces  on  des 
communes. 

Jusqu'en  1875,  les  résultats  de  cette  organisation 
furent  peu  rémunérateurs.  De  18G6  à  1869,  la  So- 
ciété d'exploitation  qui  n'avait  pu  distribuer  comme 
dividende  en  1864  que  1.10  p.  100  du  capital  et 
3.70  en  18G5,  fut  même  impuissante  à  rétribuer 
ses  actionnaires,  et  elle  dut  invoquer  le  secours  de 
l'État  qui  fut  autorise  à  lui  faire  des  avances.  En 
1873  et  1874,  les  mêmes  embarras  se  reproduisirent. 
La  cause  en  était  à  l'échelle  adoptée  pour  le  par- 
tage des  recettes  outre  l'État  et  la  Société;  les  au- 
teurs de  ce  système  n'avaient  pas  tenu  un  compte 
exact  des  dépenses  correspondant  aux  recettes,  de 
sorte  que  tandis  que  les  recettes  s'accroissaient  au 
profit  de  l'État,  les  dépenses  grossissaient  simulta- 
nément, imposant  à  la  Société  des  charges  de  plus 
en  plus  lourdes  sans  compensation  correspondante. 

En  1874,  la  Société  enregistrait  ainsi  une  perte 
nette  de  235,000  florins,  alors  que  l'État  avait  vu  sa 
part  du  même  exercice  grossir  de  292,000  llorins. 
Une  nouvelle  convention  s'imposait  et  elle  fut  si- 
gnée les  24-25  mars  1876. 

La  Société  s'est  engagée  à  exploiter  toutes  les 
lignes  construites  par  l'État  et  à  fournir  le  matériel 
roulant,  les  objets  mobiliers  nécessaires  et  à  eiure- 
tenir  les  lignes  sauf  les  ouvrages  d'art,  qui  demeu- 
rent à  la  charge  de  l'État.  Le  Gouvernement  déter- 
mine le  maximum  des  taxes  à  appliquer  pour  le 
transport  et  pour  les  frais  accessoires  de  charge- 
ment et  de  déchargement.  La  concession  faite  pour 
50  ans  doit  cesser  son,  effet  le  31  décembre  1917, 
sauf  la  faculté  pour  l'État  de  la  racheter  après  20 
ans,  30  ans  ou  40  ans  d'exploitation  ;  dans  le  cas 
où  la  compagnie  manquerait  à  l'observation  du 
contrat  et  encourrait  la  déchéance,  l'État  pourrait 
s'approprier  le  matériel  en  payant  à  la  compagnie 
65  p.  100  de  sa  valeur,  déterminée  à  dire  d'ex- 
perts. Les  dispositions  financières  ont  été  arrê- 
tées ainsi  :  il  est  prélevé  sur  les  recettes  brutes 
500  llorins  ou  1,058  fr.  20  c.  par  kilomètre  de  voie 
simple,  et  1,000  florins  ou  2,116  fr.  -10  c.  par  kilo- 
jnètre  de  voie  double  pour  former  un  fonds  destiné 
à  couvrir  les  dépenses  de  réfection  des  voies.  La 
compagnie  perçoit  80  p.  100  de  l'excédent.  Elle  a 
droit  également, pour  les  lignes  nouvellement  livr(es 
a  la  circulation,  à  une  somme  de  GUO  fiorins  par 

1.  I.o  lloria  vaut  2  fr.  lo  c. 
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kilomètre  peiulaiil  les  iiiiatri.'  promiorcs  aiiiu'os  et 
de  300  florins  peiulunt  les  quatre  années  suivantes. 
L'excédent  de  recette  brute  après  déduction  de  ces 
prélèvemeuts  appartient  à  l'Etat  :  cependant  iorsiiue 
la  part  delà  compagnie,  aujanientée  de  ces  prélève- 
ments, n'atteint  pas  1,800  llorins  (10,15S  fr.  75  c.) 
par  kilomètre,  les  recettes  brutes  totales  lui  sont 
attribuées  intéiiraleraent  jusqu'à  coucurrence  de  ce 
cliitïre.  Indépendamment  du  fonds  de  réserve  cons- 
titué eu  vue  de  la  réfection  des  voies,  la  compagnie 
doit  réserver  100  llorins  ou  211  fr.  64  c.  par  kilo- 
mètre pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par 
les  incendies  ou  accidents,  et  A  p.  100  de  la  recette 
brute  pour  le  renouvellement  des  machines,  voi- 
lures et  wagons.  Lorsque  le  bénélice  net  de  la  com- 
paguie  dépasse  i  1/2  p.  100  du  capital,  le  surnlus 
est  partagé  par  moitié  entre  cette  dernière  et  l'État, 
jusqu'à  ce  que  ce  bénéfice  net  atteigne  5  p.  100; 
l'e.u'édeut  est  ensuite  attribué  pour  les  4/ô  à  l'État 
et  pour  l/d  à  la  compagnie,  l'our  déterminer  le 
moulant  du  bénélice  net,  on  déduit  du  total  des 
recettes  attribuées  à  la  compagnie  les  frais  d'entre- 
lien  et  d'exploitation,  le  montant  des  prélèvements 
pour  la  constitution  de  divers  fonds  de  réserve  et 
de  la  caisse  de  secours,  les  redevances  payées  aux 
autres  compagnies  pour  usage  des  gares  communes 
ou  pour  l'emploi  du  matériel  roulant,  et  les  sommes 
nécessaires  au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment des  emprunts  contractés. 

En  cas  de  rachat  de  la  concession,  le  matériel 
appartenant  à  la  compagnie  est  réparti  entre  les 
iliverses  lignes  qu'elhî  exploite  au  prorata  de  la 
longueur  de  chacune  d'elles,  et  la  portion  aU'érente 
au  réseau  de  l'Ltat  devient  la  propriété  de  ce  der- 
nier ;  les  approvisionnements,  le  matériel  fixe  sont 
également  répartis  ;  la  part  correspondante  aux 
lignes  étrangères  au  réseau  de  l'État  est  rembour- 
sée à  !a  compagnie.  Celle-ci  reçoit  en  outre  de  l'État  : 
1"  le  montant  des  sommes  versées  sur  le  capital- 
actions,  en  tant  que  ces  sommes  ont  été  réellement 
dépensées  et  ne  sont  pas  encore  amorties  ;  2"  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  le  remboursement 
des  emprunts  non  encore  amortis  :  o°  une  somme 
éga'e  à  20  fois  le  montant  moyeu  des  revenus 
payés  aux  actionnaires  pendant  les  7  dernières 
années,  déduction  faite  de  l'intérêt  à  5  p.  100  de 
leurs  titres. 

Au  31  décembre  1884,  le  réseau  néerlandais  com- 
prenait 2,933  kilomètres  exploités  ainsi  répartis  : 

Chemin  de  fer  hollandais 447 

Chemin  de  fer  néerlandais-rhénan .  240 

Chemin  de  fer  de  l'État 1,308 

Compagnies  diverses 93s 

Les  résultats  de  l'exploitation  pour  les  lignes 
situées  en  territoire  néerlandais  se  traduisaient  par 
les  chiffres  suivants  :  les  recettes  totales  s'élevaient 
à  50,810,000  fr.,  soit  23,423  fr.  ptir  kdomètre  ;  les 
dépenses  étaient  de  32  millions  de  francs  environ, 
laissant  un  produit  net  kilométrique  de  10,500  fr. 

Portugal. 

Le  l'ortugal,  séparé  des  nations  continentales  par 
une  haute  chaîne  de  montagnes  et  composé  d'une 
longue  bande  de  terre  battue  par  l'Océan,  mis  en 
relation  avec  le  reste  du  monde  presque  exclusive- 
ment par  le  magnifique  port  de  Lisbcmne,  est 
demeuré  jusqu'en  1852  sans  que  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  préoccupât  son  Gouvernement. 
A  cette  dernière  date,  des  études  de  tracés  furent 
entreprises,  et  on  commença  a  construire  les  pre- 
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mières  vo'ies  en  1854.  En  18('.0,  on  ne  comptait 
encore,  dans  ce  pays,  que  100  kilomètres  achevés, 
puis  (594  en  1809,  1,342  en  1880  et,  à  la  fin  de 
1883,  1,402  kilomètres  répartis  entre  l'Etat  et  plu- 
sieurs compagnies  ])rivées,  dans  la  proportion  de 
()04  kilomètres  environ  pour  le  premier  et  de  888 
kilomètres  pour  les  secondes  ;  le  tout  ayant  exigé 
une  somme  de  280  millions  de  francs  environ  pour 
frais  d'établissement.  Au  31  décembre  1885,  le 
réseau  comprenait  1,529  kilomètres  exploités,  et 
plus  de  1 50  kilomètres  en  construcfmn  ou  à  l'étude. 
L'exploitation  des  chemins  de  fer  portugais,  cons- 
Iruits  en  grande  partie  à  voie  nornuile  de  1"\67  de 
largeur  et,  sur  quelques  points,  avec  un  ôcartement 
de  90  centimètres  et  de  1  mètre,  s'est  traduite,  pour 
l'exercice  1883,  par  une  recette  moyenne  kilomé- 
trique de  10,950  fr.  sur  le  réseau  de  l'État,  et  de 
15,950  fr.  sur  celui  qu'exploitent  les  compagnies 
privées. 

RoKiita/iie. 

La  Roumanie!  n'a  commencé  la  construction  de 
son  réseau  ferré  qu'à  la  suite  de  la  reconnaissance 
de  son  indépendance,  et  elle  s'est  empressée  de  con- 
céder à  des  compagnies  privées  les  lignes  princi- 
l)ales  qui  devaient  relier  la  capitale  aux  frontières. 
En  187G,  elle  possédait  déjà  1,145  kilomètres  exploi- 
tés, dont  le  coût  d'établissement  était  évalué  à 
428,549,770  fr.,  et  les  recettes  réalisées  s'élevaient  à 
15,440,461  fr.  En  1880,  une  convention  du  22  mai 
autorisa  le  Gouvernement  à  racheter  les  chemins 
précédemment  concédés,  dont  la  direction  était 
entre  les  mains  de  concessionnaires  allemands,  et 
l'État,  désormais  en  possession  de  la  plus  grande 
partie  du  réseau,  l'aexploité directement.  En  1883. 
sur  1,428  kilomètres  exploités,  l'État  possédait 
1 ,204  kilomètres,  et  224  kilomètres  étaient  adminis- 
trés par  une  compagnie  privée.  Le  montant  total 
des  dépenses  d'établissement  s'élevait  alors  à 
425,553,207  fr.,  soit  à  298,000  fr.  en  moyenne  par 
kilomètre  ;  les  recettes  brûles  étaient  de  25,982,6 1 3  fr. 
les  dépenses  de  15,188,614  fr.,  laissant  un  revenu 
net  de  10,793,999  fr.  et  faisant  ressortir  un  coeffi- 
cient d'exploitation  de  58.46  p.  100  et  un  revenu 
net  du  coût  d'établissement  de  2.53  p.  100.  Depuis 
lors,  de  nouvelles  ouvertures  de  lignes  ont  été 
efl'ectuées:  en  1886,  242  kilomètres  nouveaux  se 
sont  soudés  aux  anciens,  et  205  kilomètres  sont 
actuellement  en  construction  ou  sur  le  point  d'être 
livrés  à  la  circulafion.  Le  réseau  total  de  la  Rou- 
manie s'étendra  donc  sur  un  parcours  de  2,500  ki- 
lomètres, et  reliera  entre  eux  tous  les  chefs-lieux 
de  district  :  ces  nouvelles  ligues,  faites  avec  plus 
d'éconouùe  que  les  précédentes,  n'exigeront  pas 
une  dépense  moyenne  supérieure  à  80,000  fr.  par 
kilomètre. 

Russie. 

Historique.  —  Le  premier  essai  de  création  de 
chemins  de  fer  en  Russie  date  de  1838,  mais  c'est 
en  1850  seulement  que  la  nécessité  de  relier  Mos- 
cou à  Saint-l'étersbourg  fit  entreprendre  la  cons- 
truction de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Nicolas,  suivie 
bientôt  après  de  celle  des  lignes  de  Saint-l'étersbourg- 
Varsovie-Vienne,  de  Moscou-Nijn'i-Novgorod,  desti- 
nées à  devenir  le  noyau  du  réseau  national.  Jus- 
qu'en 1800,  l'établissement  des  voies  ferrées  se  fit 
lentement  ;  les  premiers  essais  tentés  par  le  Gou- 
vernement avaient  été  coûteux  pour  ses  (inanimés, 
et,  en  KsOO,  l'immense  erajjire  des  Tzars  ne  comptait 
([u'un  millier  de  kilomètres  environ.  Depuis  lors. 
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par  suite  d'un  système  de  subventtous  et  de  garan- 
ties dont  nous  donnons  plus  loin  l'analyse,  la  pro- 
gression a  été  assez  rapide  et  la  longueur  des 
lignes,  après  avoir  été  de  7,674  kilomètres  en 
1869,  s'élevait 

Eu  1S75  à  18,901'  kilomètres. 
En  1880  à  22,648'  — 

En  iSS.i  à  23,698'  ~ 

En  1885  à  26,483'  — 

Régime  financier.  —  Au  début  de  l'étahlisse- 
ment  des  chemins  de  fer,  l'État  ne  trouvant  pas 
de  concessionnaires  à  des  conditions  acceptables, 
dut  en  prendre  lui-même  l'Initiative  et  il  ordonna 
la  construction  en  régie  de  la  ligne  de  Saint- 
Pétersbourg  -  Moscou.  Les  dépenses  exagérées 
(222,000  roubles  métalliques  par  kilomètre)  qu'il 
eut  à  supporter  pour  cette  expérience  et  pour  la 
section  de  la  ligne  de  Varsovie  à  Vienne,  l'enga- 
gèrent à  rompre  avec  le  système  précédemment 
adopté,  et  à  charger  une  compagnie  privée,  non 
seulement  de  l'exploitation  des  chemins  construits, 
mais  encore  de  l'achèvement  de  ceux  dont  il 
avait  arrêté  le  tracé.  C'est  alors  que  se  constitua, 
à  l'aide  de  capitaux  russes,  français,  anglais, 
allemands  et  hollandais ,  la  grande  Société  des 
chemins  de  fer  russes,  qui  reçut  la  concession  de 
plusieurs  lignes,  dont  celles  de  Saint-Péters- 
bourg à  Varsovie,  avec  embranchement  jusqu'aux 
frontières  prussiennes,  et  de  Moscou-Nijni-.Nov- 
gorod.  En  1867,  le  Gouvernement  impérial,  mécon- 
tent du  régime  jusque-là  suivi  pour  la  création 
et  l'exploitation  de  son  réseau,  vendit  le  chemin 
Kicolas  à  la  grande  Société  contre  paiement  d'une 
annuité  de  7,200,000  roubles  pendant  84  ans  et 
une  participation  aux  bénétices;  puis,  sur  la  base 
de  cette  annuité,  il  émit  deux  emprunts  à  4  p.  100 
d'un  montant  nominal  de  578  millions  de  francs 
qui  produisirent  106  millions  de  roubles,  avec  les- 
quels il  créa  un  fonds  spécial  des  chemins  de  fer. 
Depuis  cette  époque  jusqu'en  1883,  le  système 
adopté  pour  l'établissement  des  lignes  nouvelles 
fut  le  suivant  :  l'État  concédait  la  construction  des 
lignes  décrétées  à  des  compagnies  privées  qui 
constituaient  un  capital  dont  la  plus  grande  partie 
était  souscrite  sous  la  forme  de  capital-obligations. 
Le  Trésor  impérial  achetait  ensuite  ccà  obligations 
à  un  prix  en  relation  avec  celui  des  valeui's  ga- 
ranties par  l'État  et  en  remettait  le  produit  aux 
compagnies  à  mesure  de  l'achèvement  des  travaux  ; 
puis,  afin  de  rentrer  dans  les  sommes  ainsi  avan- 
cées, l'État  émettait,  à  son  tour,  en  échauge  des 
obligations  des  compagnies  qu'il  détenait  en  porte- 
feuille, des  obligations  nouvelles  auxquelles  on 
donnait  le  nom  à' ohligalioyis  consolidées  des  chemins 
de  fer.  Ces  deux  catégories  de  titres  étaient  libel- 
lées en  monnaie  métallique,  de  telle  sorte  que  si 
les  compagnies  remplissaient  leurs  obligations,  le 
Trésor  recevait  d'elles  les  sommes  nécessaires  au 
service  des  emprunts  consolidés.  Kn  1883,  l'expé- 
rience n'ayant  pas  paru  satisfaisante  au  Gouverne- 
ment qui  se  trouvait  en  face  d'arriérés  importants 
laissés  par  les  compagnies,  le  hmds  spécial  des 
chemins  de  fer  a  été  supprimé;  l'Ktat  a  eu  de  nou- 
veau recours  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer   pour  son  compte  ;  certaines 

1.  Non  compris  les  clieiniiis  do  la  Finlande  et  de  la 
Trariscaucasie. 

2.  Dans  ce  chifl'rc,  la  Russie  est  comprise  pour  21,275  ki- 
lomètres, la  Finlande  pour  l,205  kilomètres  ei  la  Trans- 
caucasie  pour  i,0O3  kilonièires. 
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lignes  dont  l'exploitation  était  particulièrement  oné- 
reuse, ont  passe  dans  les  mains  du  Gouvernement, 
et  toutes  les  dépenses  relatives  au  réseau  ligurent 
depuis  lors  au  budget. 

En  ce  qui  concerne  les  concessions,  les  délais 
stipulés  par  les  compagnies  varient  entre  70  et 
80  ans,  à  l'expiration  desquels  les  lignes  doivent 
faire  retour  à  l'État,  sans  bonification  de  leur  va- 
leur. Toutefois,  le  Gouvernement  sera  tenu  de  payer 
la  différence  qui  existera  entre  la  valeur  du  maté- 
riel au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne  et  celle 
qu'il  aura  lors  de  son  retour  à  l'État  :  les  capitaux 
de  roulement  et  de  réserve  ont  été  l'objet  de  sti- 
pulations qui  varient  suivant  les  compagnies.  11 
résulte  des  conditions  insérées  dans  les  cahiers 
des  charges,  que  les  actions  de  capital  s'amortis- 
sent gradutîllement  ,  de  façon  à  être  totalement 
remboursées,  ainsi  que  les  obligations,  à  l'expira- 
tion des  concessions,  et  les  actions  de  jouissance 
seules  demeurées  en  circulation  seront  appelées  à  bé- 
néficier des  sommes  payées  par  l'Etat  pour  la  plus- 
value  du  matériel.  En  outre,  l'État  s'est  réservé  la 
faculté  de  rachat  dans  un  délai  qui,  dans  la  plu- 
part des  cas,  est  fixé  à  vingt  années  après  l'ouver- 
ture des  lignes,  et  les  conditions  en  ont  été  fixées 
ainsi  :  on  retranche  des  recettes  nettes  des  sept  der- 
nières années  celles  des  deux  exercices  les  moins 
favorisés,  et  on  établit  la  moyenne  des  cinq  au- 
tres année?.  Cette  moyenne  est  destinée  à  servir 
de  base  au  calcul  de  l'annuité  à  payer,  à  la  condi- 
tion toutefois  qu'elle  ne  seti  pas  inférieure  tant  à 
la  recette  nette  de  la  dernière  des  sept  années, 
qu'à  l'anuuité  garantie  pour  le  service  du  capital. 
Les  statuts  d'un  certain  nombre  de  compagnies 
ont  prévu  la  l'acuité  pour  l'État  de  remplacer  par 
des  obligations  du  Trésor  les  annuités  qu'il  s'enga- 
gerait à  servir;  dans  ce  cas,  on  détermine  le  ca- 
pital qui  peut  être  amorti  à  5  p.  100  d'intérêts  par 
les  annuités  à  payer.  De  ce  capital  ainsi  calculé  on 
déduit  le  montant  des  obl'igations  en  circulation 
que  le  Trésor  doit  desservir  et,  les  dettes  éven- 
tuelles des  compagnies  envers  l'État.  Le  solde,  s'il 
en  existe,  doit  être  remis  aux  actionnaires  en  obli- 
gations ô  p.  100  ,  dont  les  conditions  de  l'amortis- 
sement sont  laissées  à  l'appréciation  du  Gouverne- 
ment. Dans  le  cas  de  rachat,  de  même  que  dans  le 
cas  de  retour  des  lignes  à  l'État,  bonification  doit 
être  faite  de  la  plus-value  du  matériel  et  des  pro- 
visions de  combustible.  Actuellement,  le  réseau 
russe  proprement  dit  se  répartit  entre  l'État  pour 
1,200  kilomètres  environ,  elles  compagnies  privées 
pour  24,000  kilomètres,  représentant  dans  leur  en- 
semble une  dépense  d'établissement  évaluée,  au 
31  décembre  1883,  à  6,026  millions  de  francs. 

Résid/ats  de  V exploitation .  Le  résultat  de  l'ex- 
ploilation  des  chemins  de  fer  russes  de  1870  à  1884 
ressort,  ainsi  qu'il  suit,  en  millions  de  roubles: 

neeettes      JfP--      K.,„e,     ^^J^P-^'- 

ANNÉES.  brutes        '    ''!'  "'"         neups      d'eiploilallon 

'="""'  en  recettes 

totales.         tot.iles.         totales.         brutes. 

1871 95  60  35  63  p.  100 

1875 142  93  49  65   — 

1880 193  152  41  78   — 

1881 22(i  151  75  66.71  — 

D'après  une  statistique  publiée  par  le  ministère 
russe  des  communicalions,  l'ensemble  de  la  circu- 
lation sur  tous  les  chemins  de  fer  russes,  à  la  fin 
du  premier  semestre    18S6,   était   de   16,876,380 
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voyageurs  dont  737.150  militaires.  1  il,  130,000 
tonnes  de  maivliandises  dont  10.0G?,000  tonnes  en 
petite  \itesse,  et  la  recette  s"eleYait  à  101, 377, 200 
roubles.  Le  réseau  linlaudais  avait  transporté 
7S3,f)r2  voyageurs,  dont  lô.ôOl  militaires,  et 
339.000  tonnes  de  marchandises. 

Dettes  des  co>iip(ig/iics  e/ivers  l'État.  Onant  aux 
créances  de  l'Ktal  sur  les  compagnies  de  clicmius 
de  fer,  soit  pour  les  garanties  déjà  payées,  soit 
pour  les  obligations,  les  emprunts  ou  les  cessions 
de  chemins,  elles  s'élevaient,  à  la  fin  de  18S3,  à 
environ  l  milliard  et  demi  de  roubles,  soit  4  mil- 
liards de  francs. 

Serbie. 

La  Serbie,  conformément  à  l'engagement  pris 
par  elle  de  construire  sur  son  territoire  des  che- 
mins de  fer  se  raccordant  aux  lignes  austro-hon- 
groises et  à  celles  de  l'empire  ottoman,  céda,  eu 
l.SSl,  à  la  Société  de  l'iniou  générale  de  l'aris.  la 
concession  d'une  ligne  allant  de  Belgrade  à  Nisch 
et  de  Nisch  à  Vrauia.  sur  une  longueur  de  3ôi  ki- 
lomètres. Les  travaux,  interrompus  momentané- 
ment par  la  chute  de  la  société  financière  conces- 
siormaire,  furent  bientôt  repris  vigoureusement.  La 
première  section  de  la  ligne  fut  livrée  à  l'exploi- 
tation en  1881,  et  la  seconde  partie,  terminée  eu 
1SS6,  se  raccorde  à  Vrania  avec  le  chemin  de  Salo- 
nique  à  .Mitrovitza,  entrepris  par  la  Turquie.  A  cette 
ligne  principale  s'ajoute  celle  de  Velika-l'lana  à 
Semendria,  qui  relie  cette  dernière  localité  à  Bel- 
grade. La  capitale  du  nouveau  royaume  où  abou- 
tiront prochainement  d'autres  voies  ferrées  adju- 
gées dans  le  cours  des  trois  dernières  années, 
sera  ainsi  rattachée  aux  principaux  centres  indus- 
triels et  agricoles  de  la  Serbie,  ainsi  qu'aux  grandes 
capitales  que  traverse  aujourd'hui  rExpress-Orieiit. 
La  Serbie  possède  actuellement  385  kilomètres  de 
chemins  de  fer  en  exploitation,  dont  la  construc- 
tion a  été  effectuée  par  des  compagnies  avec  une 
garantie  de  l'État  de  5  p.  100.  La  plupart  des  lignes 
ont  été  établies  à  la  voie  normale  généralement 
adoptée  en  Europe;  quelques-unes  cependant,  des- 
tinées à  mettre  Belgrade  en  communication  avec 
l'intérieur  du  pays,  sont  à  voie  étroite. 

RECETTES    IKl'TES 

stales.  I'^""  '''■ 

lotnèlre. 


Suède. 

Les  chemins  de  fer  daleni,  eu  Suède,  de  la  mise 
en  exploilatiou.  eu  ISjti,  du  tronçon  de  la  ligne  de 
Koping-lliilt,  qui  devait  unir  les  lacs  Mitiar  et  Vener 
et  i!out  les  concessionnaires  ne  purent  achever  la 
construction.  A  partir  tle  cette  époque,  le  réseau 
exploité  n'a  cessé  de  grandir,  et  après  avoir  été 
lie  1,70S  kiloiuètres  eu  1S70,  il  s'est  élevé  à  5,870 
kilomètres  eu  1880  et  à  G,()00  kilomètres  eu  ls«.i. 
Les  chemins  de  fer  de  cette  contrée  sont  réparlis, 
au  point  de  vue  de  la  construction  et  de  rex|)loita- 
tion,  entre  l'Etat  et  des  com|)aguies  particulières, 
dans  la  proi)ortion  de  2,312  kilomètres  \)o\\y  le  pre- 
mier et  de  4,288  kilomètres  pour  les  secondes.  Les 
lignes  entreprises  et  exploitées  par  l'État  sont 
toutes  entreprises  à  voie  normale  de  l'",43ô,  taudis 
que  celles  des  compagnies  [irivées  sont  établies  à 
un  écartemeut  qui  varie  entre  1"',435  et  0"',802.  Eu 
1883,  d'après  la  statistique  ollicielle  du  royaunu', 
ces  dernières  se  répartissaient  ainsi  : 

l"i,43o      lm,217      l'»,lS3      1°',093     1"',OOT     On,, 891      Om,802 
2, 8601        iS-^t  Ib"'  48^  222''  697t  loik 

En  vertu  d'une  décision  de  la  Diète  suédoise,  eu 
date  (lu  18  novembre  1854,  les  chemins  de  fer 
de  l'État  qui  sont  formés  des  lignes  princii)ales, 
sont  construits  par  les  soins  immédiats  et  aux  frais 
de  l'État  :  quant  aux  compagnies  privées,  le  Tré- 
sor a  été,  dès  l'origine,  autorisé  à  leur  venir  en 
aide  au  moyen  de  subventions  ou  d'emprunts,  et 
au  31  décembre  1871,  son  compte  d'avances  s'éle- 
vait à  la  somme  de  14  millions  de  krOners  envi- 
ron ou  de  19,432,000  fr.  '.  Eu  1883,  les  frais  de 
construction  de  l'ensemble  des  lignes  suédoises 
atteignaient  le  chiffre  de  599  millions  et  demi  de 
francs ,  faisant  ressortir  sur  le  réseau  de  l'État 
une  moyenne  kilométrique  de  132,000  à  135,000 
francs,  tandis  que,  sur  les  chemins  concédés,  elle 
ne  dépasse  pas  100,000  et  se  maintient  ordinai- 
rement entre  70,000  et  90,000  fr.,  et,  pour  les 
chemins  de  la  plus  petite  largeur,  descend  même 
jusqu'à  40,000  et  30,000  fr. 

Les  résultats  de  l'exploitation  se  traduisent  ainsi 
pour  les  exercices  1879  et  1883  : 


BECETTtS    NETTES 


(lar  ki- 
lonù'tre. 


Rapport 
dii  produit  nrt 
au  capual 
par  ki-       d'exploi-  d'eta- 

loraètte.        tation.        blissement. 


Coeffi- 
cient 


1879. 


1883. 


I  Chemins  exploités  par 

l'Etat 19,891,000f 
Chemins  exploités  par 

les  compagnies.  .   .  .  17, 120,000 

(  Chemins  de  l'Etat  .   .   .  27,802,000 

\  Compagnies  privées  .  .  26,496,000 


ll,3û0f     13,8G.5,0()0f      7,900»       6,02G,000f      3,400f 


7,110 

12,100 

8,600 


9,782,000 
16,900,000 
1,1,532,000 


4,5-10 

7,400 
4,400 


7,333,000 
10,902,000 
12,9ti4,000 


2,, 570 
4,700 
4,200 


p.  100 
69.00 

64.00 
60.80 
51.08 


p.  100 
a.  06 

2.06 
3.65 

4.20 


Pendant  l'exercice  1884-1885,  les  recettes  totales 
se  sont  élevées  à  54,108,560  fr.  et  les  dépenses  à 
30,659.126  fr.,  laissant  un  produit  net  de  23  mil- 
lions 449,434  fr. 

Suisse. 

Le  réseau  de  la  Suisse  est  tout  entier  concédé  à 
des  compagnies  privées  qui  se  sont  fondées  de 
1852  à  1872.  Au  début  de  l'établis-sement  des  li- 
gnes qui  le  composent,  chaque  canton  agissant 
dans  son  indépendance  avait  accordé  des  conces- 
sions sur  son  propre  territoire,  sans  prendre  l'avis 
des  cantons  ou  des  États  voisins,  ni  celui  du  pou- 
voir fédéral.  Il  en  était  résulté  des  tracés  défec- 
tueux constituant  parfois  des  doubles  emplois  dé- 


sastreux pour  les  capitaux  ainsi  utilisés,  et,  par 
suite,  des  désastres  importants.  Le  Conseil  fédéral, 
dé.<ireux  de  remédier  au  mal  qui  s'est  perpétué 
pour  ces  causes  jusqu'à  ces  dernières  années,  ré- 
solut de  régler  les  conditions  de  création  et  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  sur  tout  le  territoire 
de  la  Suisse,  et  une  loi  du  23  décembre  1872  plaça 
le  droit  d'accorder  les  concessions  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  fédéral ,  tout  en  réservant  le 
droit  aux  cantons  intéressés  de  donner  leur  avis. 
Par  suite  des  conditions  géographiques  de  ce  pays, 
on  a  réparti  le  réseau  en  deux  catégories,  dont 
l'une,  concernant  les  chemins  situés  dans  les  con- 

1.  Di-  Élis  Si'lenbladh,  la  Suède. 
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trées  d'un  abord  facile,  est  construite  à  voie  normale 
de  l™,i35,  et  l'autre,  destinée  à  desservir  les  par- 
ties montagneuses  et  à  gravir  des  pentes  exception- 
nelles, est  établie  dans  des  systèmes  divers,  à 
adhérence,  funiculaire,  à  crémaillère  ou  mixte, 
et  avec  des  écartements  de  rails  qui  varient  entre 
1  mètre  et  l'^,Vàb. 
Les  lignes  normales  sont  exploitées  par  onze 


compagnies  et  les  lignes  spéciales  par  huit  autres, 
et  le  coût  total  de  leur  établissement  sur  un  par- 
cours de  2,760  kilomètres  au  31  décembre  1883, 
est  évalué  à  951,052,000  fr.,  faisant  ressortir  un 
prix  moyen  de  343,700  t'r.  par  kilomètre  '. 

Dans  les  sept  dernières  années  écoulées,  les  ré- 
sultats de  l'exploitation  de  l'ensemble  des  lignes 
se  sont  traduits  ainsi  : 


i87r 


{880 


1883 


23,323 
5,432 
5S,277 
34,606 
9 
60.00 


Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance  .... 

Nombre  de  tonnes  transportées 

Recettes  brutes  totales 

Dépenses  totales 

Produit  nel  kilométrique 

Coefflcient  d'exploitation 

Produit  net  du  capital  d'établissement .... 

La  ligne  du  Saint-Gothard,  commencée  en  1872 
sous  les  auspices  du  Gouvernement  fédéral,  qui 
coopéra  à  sa  création  pour  une  somme  de  28  mil- 
lions de  francs,  et  avec  le  concours  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie  qui,  comprenant  les  avantages  qu'elles 
retireraient  pour  leur  commerce  de  ce  précieux 
débouché,  contribuèrent  à  sa  construction  par  une 
subvention  de  30  millions  pour  l'Allemagne  et  de 
ô5  millions  pour  l'Italie,  soit  au  total  tl3  millions 
de  francs,  a  été  achevée  en  1882  et  figure  dans  le 
coût  d'établissement  du  réseau  suisse,  au  31  dé- 
cembre 1883,  pour  une  somme  de  226  millions  de 
francs,  fournis,  outre  les  subventions ,  par  34  mil- 
lions d'actions  et  79  millions  d'obligations. 

Cette  ligne,  longue  de  2G6  kilomètres,  est  ex- 
ploitée par  une  compagnie  spéciale,  et  elle  a  été 
soumise,  sous  le  rapport  de  la  tarification,  à  des 
règles  fixées  par  le  traité  conclu  le  16  octobre 
1869,  entre  la  Confédération  suisse  et  l'Italie,  au- 
quel s'est  rallié  le  Gouvernement  allemand  le  28 
octobre  1871  et  qui  a  été  modifié  et  complété  par 
un  acte  additionnel  du  12  mars  1878.  En  vertu  de 
ces  traités,  la  Compagnie  du  Saint-Gothard  est  auto- 
risée à  [)rélever,  pour  le  transit  entre  l'Allemagne 
et  l'Italie,  les  taxes  maxima  suivantes  : 


,50-i 

21,608,581 

22,657,948 

24,047,487 

1,748 

5,817,008 

6,366,267 

7,087,990 

,420  fr. 

60,020,371  fr. 

69,445,665  fr. 

77,070,2,i4  fr 

l,894fr. 

31,497,203  fr. 

35,917,699  fr. 

40,062,4.50  fr 

,761  fr. 

10,116  fr. 

12,218  fr. 

13,457  fr 

p.  100 

52.48  p.  100 

51.72  p.  100 

51.98  p.  100 

— 

3.58      — 

3.47       — 

3.58      — 

Voyageurs  en  !■■«  classe 

—  en  2'  classe. 

—  en  3"^  classe. 


0fl04  par  kilomètre. 
0  072  — 

0  052  — 


plus  un  supplément  de  60  p.  100  sur  les  rampes 
dont  la  pente  dépasse  16  millimètres  par  mètre. 

Marchandises  en  petite  vitesse,  par  tonne  kilo- 
métrique : 

Sur  des  rampes  supérieures  à  15  millimètres.  .    0fi95 
—  iinéricures 0  145 

Ces  prix  sont  réduits  respectivement  à  0*^08  et  à 
0'^06  pour  les  expéditions  par  wagons  complets. 

11  a  été  stipulé,  en  outre,  que  toute  modération 
de  taxe  que  la  Compagnie  accorderait  à  l'une  ou 
l'autre  ligne  de  chemins  de  fer  étrangers  ou  en 
faveur  d'une  station  frontière  suisse  devrait  profiter 
aux  États  subventionnaires,  après  avoir  été  préala- 
bliTuent  soumise  aux  gouvernements  de  ces  États. 

Au  31  décembre  188-4,  il  avait  été  transporté  sur 
le  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard,  jjendant  l'an- 
née, 933,-179  voyageurs  de  toutes  classes  et  616,889 
tonnes  de  marchandises  ;  les  recettes  brutes  s'éle- 
vaient à  10,611,258  fr.,  contre  une  dépense  de 
4, 864,9-46  fr.,  lais.sant  un  produit  net  de  22,000  fr. 
par  kilomètre,  soit  2.63  p.  100  du  capital  de  pre- 
mier étabiissem(;(it. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  du  Sini- 
plon  actuellement  en  projet,  le  Grand  Conseil  du 
canton  de  Yaud  a  accordé  une  subvention  di-  4  mil- 


lions de  francs,  celui  du  canton  du  Valais  un  sub- 
side de  1  million  de  francs  et  le  canton  de  Fribourg 
2  millions  sous  la  condition  que  les  cantons  et  le 
consortium  formé  pour  l'exécution  de  cette  entre- 
prise se  mettront  d'accord  pour  assurer  la  réunion 
du  capital  de  construction.  Ces  votes  ont  été  rati- 
fiés par  des  plébiscites  flxés  au  20  mars  1887;  la 
subvention,  dont  le  total  s'élève  à  7  millions  à  fonds 
perdus,  est  donc  maintenant  assurée. 

Turquie. 

La  Turquie  n'est  entrée  que  très  tard  dans  la 
voie  inaugurée  par  tous  les  États  de  l'Europe,  et 
ses  premiers  chemins  de  fer  n'ont  pris  naissance 
qu'à  la  suite  de  la  guerre  de  Crimée,  qui  lui  ouvrait 
en  même  temps  le  marché  financier  de  l'Angleterre 
et  de  la  France.  Les  changements  survenus  dans 
cet  empire  depuis  vingt-cinq  ans  ont  sensiblement 
affecté  l'étendue  et  le  mode  d'existence  des  lignes 
ferrées  établies  sur  son  territoire;  plusieurs  pro- 
vinces qui  lui  étaient  soumises  lui  ont  été  enle- 
vées et  forment  aujourd'hui  des  États  distincts 
ayant  leurs  lois,  leur  constitution  et  leur  gouver- 
nement indépendant,  avec  un  réseau  de  cheminsde 
fer  qui,  tout  en  se  reliant  cà  ceux  de  l'empire  otto- 
man, n'en  conserve  pas  moins  son  indépendance 
absolue.  A  la  fin  de  1886,  la  Turquie  comptait  860 
kilomètres  exploités,  dont  la  plus  grande  partie  est 
située  en  Thrace,  et  le  prix  d'établissement  reve- 
nait à  une  somme  totale  d'environ  250  millions  de 
francs.  A  ce  réseau  européen  vient  s'ajouter  le 
réseau  construit  dans  l'Asie-Mineure,  long  de  590 
kilomètres,  concédé  à  des  sociétés  privées  et  dont 
les  conditions  financières  sont  à  peu  près  iden- 
tiques à  celles  qui  régissent  les  chemins  de  la 
Turquie  d'Europe. 

40.  Chemins  de  fer  de  l'Asie.  Développement  des  réseaux 
et  leur  répartition. 

L'Asie  possédait,  au  31  décembre  1886,  23,277 
kilomètres  de  chemins  de  fer  exploités',  ou  6  ki- 
lomètres i)ar  10,000  kilomètres  carrés  de  super- 
ficie, dont  : 

19,917 aux  Indes  anglaises. 

940 aux  Indes  néerlandaises  (Java). 

558 au  Japon. 

5 à  Sumatra. 

590 eu  Asio-iMineure. 

825 eu  Asie  russe. 

285 dans  l'ilo  de  Ceylan. 

13 eu  Cliiiie. 

144 en  Cochiuchino. 

1.  1,0  réseau  do  la  Suisse,  au  3i  décembre  1885,  compre- 
nait 2,758  kilomètres. 
i.  .UiaaiMcli  de.  Gollm,  1887. 
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La  plus  grande  partie  de  ces  lignes  ont  été  cons- 
truites sons  les  auspices  et  avec  les  capitaux  des 
Etats  de  l'Europe,  sons  la  domination  ou  l'iulluence 
desquels  sont  placées  les  contrées  qu'elles  desser- 
vent. Aux  Indes  anglaises,  comme  dans  les  Indes 
néerlandaises,  elles  ont  eu,  à  l'origine,  un  carac- 
tère stratégique  ;  elles  avaient  pour  but  de  réunir 
les  provinces  entre  elles  et  de  faciliter  les  transports 
lie  troupes  partout  où  les  nécessités  de  la  défense 
pouvaient  se  produire.  Peu  à  pi'n,  tout  en  conservant 
ce  caractère,  elles  se  sont  développées  en  attribuant 
une  part  plus  importante  aux  services  des  inté- 
rêts agricoles  et  industriels.  C'est  ainsi  que,  dans 
l'intérieur  des  Indes  anglaises,  les  souverains  indi- 
gènes se  sont  associés  à  une  entreprise  qui  devait 
accroître  le  mouvement  des  transactions  dans  les 
centiTS  de  population  les  plus  importants  et  atté- 
nuer la  rigueur  des  famines  qui  désolent  périodi- 
quement cette  vaste  contrée,  en  permettant  une 
circulation  plus  rapide  et  plus  considérable  des 
objets  de  consommation. 

En  dehors  des  Indes,  l'Asie  compte  encore  peu 
de  ciiemins  de  fer  ;  l'immense  empire  de  la  Chine;, 
qui  occupe  une  superlicie  do  11,810,000  kilomè- 
tres carrés,  est  demeuré,  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  rebelle  à  l'iutroductiou  de  ce  mode 
de  transport.  Mais  partout  le  besoin  de  communi- 
cation entre  les  peuples  se  fait  de  plus  eu  plus 
sentir,  et  déjà,  aux  deux  extrémités  du  contiuent 
asiatique  ,  de  grands  progrès  se  sont  réalisés  dans 
ce  sens.  La  Russie,  à  mesure  qu'elle  s'avance  vers 
l'Est ,  sillonne  de  voies  ferrées  les  contrées  tra- 
versées, et  bieutot  ses  chemins  de  fer  se  ratta- 
cheront à  la  Perse,  d'une  part,  et  aux  frontières  de 
l'Inde,  de  l'autre.  A  l'autre  extrémité  do  l'Asie,  le 
Japon  marche  à  pas  de  géant  :  aux  bhS  kilomètres 
de  voies  ferrées  exploitées  à  la  fin  de  18S5,  ne 
tarderont  pas  à  s'ajouter  de  nouvelles  lignes  proje- 
tées et  même  décrétées,  dont  l'une,  destinée  à  re- 
lier Tokio,  la  nouvelle  capitale  de  l'empire,  à  Ivioto, 
l'ancienne  résidence  impériale,  n'aura  pas  moins  de 
480  kilomètres  et  coiitera  environ  20  millions  de 
yens  (103, "200, 000  fr.).  La  Perse,  à  son  tour,  admi- 
rablement située  pour  servir  de  lien  ,  comme  dans 
l'antiquité,  entre  l'Orient  et  l'Occident,  a  compris 
la  nécessité  de  sortir  de  son  immobilité.  Des  nou- 
velles récentes  parvenues  de  ce  pays  alïirment 
que  le  ministre  des  travaux  publics  se  préoccupe 
de  la  constitution  d'une  société  chargée  de  la  cons- 
truction de  voies  ferrées  rattachant  les  provinces 
intérieures  au  golfe  Persique  et  à  la  mer  Cas- 
pienne ,  d'où  des  navires  de  commerce  la  met- 
traient en  communication  avec  la  Russie  et  de  là 
avec  le  centre  de  l'Europe. 

Ceijlan. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Ile  de  Ceyian  se  ratta- 
chent aux  chemins  de  l'Inde  par  leur  origine  et 
par  les  conditions  d'existence  de  cette  contrée 
soumise,  comme  la  première,  à  la  domination  an- 
glaise. La  première  voie  ferrée  de  Ceyian,  construite 
avec  un  écartement  des  rails  de  f'.G?,  a  été  com- 
mencée eu  18G-2  :  ouverte  au  trafic  en  août  I8G7, 
elle  relie  Colombo  à  kandy,  distantes  l'une  de  l'autre 
de  126  kilomètres.  Depuis  lors,  de  nouveaux  em- 
branchements sont  venus  se  gretîer  sur  la  ligne 
principale  et  ont  porté  l'étendue  du  réseau  a  280 
kilomètres  dont  le  prix  d'établissement  varie  entre 
3CI,2-iO  fr.  le  kilomètre,  comme  sur  l'embranche- 
ment de  Colombo  à  Kalatura  qui  a  nécessité  de 
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nombreux  et  coûteux  travaux  d'art,  et  23j,000fr., 
comme  sur  le  chemin  de  Aawalapitya  à  lîadula, 
destiné  à  desservir  les  plantations  de  calé  de  la 
province  de  Uva  et  qui  monte,  par  une  rampe  de 
23  millimètres  par  mètre,  de  ô7ô  mètres  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  à  1  ,Ô00  mètres  d'altitude.  Les 
capitaux  anglais,  [)resque  exclusivemeut,  ont  fait 
les  frais  de  ces  chemins  de  fer  à  des  conditions  lUî 
garantie  qui  ne  dill'èrent  pas  de  celles  i[ui  ré- 
gissent les  chemins  de  l'Inde. 

Chi)ie. 

La  première  tentative  de  création  d'une  voie 
ferrée  en  Chine  s'est  produite  en  1876.  Plusieurs 
maisons  de  commerce  importantes  de  Shaugaï,  dé- 
sireuses de  vaincre  les  résistances  que  le  Gouverne- 
ment avait  de  tout  temps  opposées  à  l'établissement 
de  ce  procédé  de  locomotion,  offrirent  à  rEinporeur 
le  matériel  complet  d'un  chemin  de  fer,  en  lui  de- 
mandant d'eu  faire  l'emploi  entre  Pékin  et  Tientsin. 
La  cour  de  Pékin  répondit  par  un  refus,  et  les  dona- 
teurs éconduits  crurent  pouvoir  utiliser  leur  ma- 
tériel en  construisant  sans  autorisation  un  tronçon 
de  voie  ferrée  de  20  kilomètres  environ,  entre 
Shanghaï  et  le  village  de  Woosung.  Le  gouverne- 
ment chinois  se  montra  irrité  de  la  violation  de 
sa  défense,  et,  après  avoir  puni  avec  la  dernière 
sévérité  les  personnages  olTiciels  ou  les  indigènes 
qui  s'étaient  laits  les  complices  de  cet  acte,  il  ra- 
cheta la  ligne  moins  de  2  millions  de  francs,  et  au 
lieu  de  l'exploiter,  il  ordonna  sa  destruction.  La 
voie  fut  en  elfet  remise  en  son  état  primitif  et  les 
rails  qui  en  avaient  été  enlevés  (400  tonnes  envi- 
ron) furent  expédiés  à  New-York  en  1880. 

Dans  le  courant  de  janvier  1887,  une  nouvelle 
expérience  a  été  tentée  avec  le  chemin  de  fer  à 
voie  étroite  du  système  Decauville  ,  sur  un  par- 
cours de  12  kilomètres.  L'inauguration  de  cette 
ligne  minuscule,  faite  avec  grand  éclat  en  pré- 
sence du  vice-roi  de  Pctcheli  et  des  autorités  fran- 
çaises, a  produit,  parait-il,  une  excellente  impres- 
sion sur  l'esprit  des  populations,  et  il  serait 
question  de  la  concession  faite  récemment  à  des 
entrepreneurs  français  d'une  ligne  de  2G  kilomètres 
reliant  Tientsin  à  Ghang-Ghia-Wan. 

Indes  anglaises. 

L'Inde  anglaise  qui  possède  actuellement  près 
de  20,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  exploités, 
ne  jouit,  en  réalité,  de  ce  mode  de  transport  ([ue 
depuis  une  vingtaine  d'années.  Le  premier  tracé 
des  deux  grandes  lignes  qui  devaient  unir  les  trois 
chefs-lieux  de  présidence,  Bombay,  Calcutta  et 
Madras,  bien  qu'étudié  et  même  adopté  en  1853, 
ne  fut,  en  etl'et,  mis  à  exécution  (|ue  quelques 
années  plus  tard,  et  les  deux  voies  projetées  ne 
furent  achevées  qu'en  1871.  Depuis  lors,  le  réseau 
s'est  vivement  étendu  ;  les  frontières  de  l'Afgha- 
nistan sont  mises  en  rapport  avec  le  golfe  du  Ben- 
gale ;  Bombay,  déjà  reliée  avec  Madras  et  Calcutta, 
est  mise  en  relations  avec  Delhi  et  avec  Tuticoriu 
en  face  de  Ceyian;  et,  dans  la  vallée  de  l'Indus,  un 
chemin  de  fer  de  7'J8  kilomètres  de  longueur  cir- 
cule jusqu'à  Karatcliy.  En  1875,  le  réseau  total  de 
l'Inde  anglaise  comptait  10,432  kilomètres  exploi- 
tés, et,  a  la  lin  de  mars  1880,  l'étendue  totale  des 
chemins  de  fer  ouverts  au  traflc  était  de  12.350 
milles  ou  19,881  kilomètres  auxquels  venaient 
s'ajouter  GOG  milles  (075  kilomètres)  de  nouvelles 
voies  ferrées  en  construction.    Le   Gouvernement 
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anglais  qui  s'était  complètement  désinféres>é  de 
l'établissement  des  chemins  de  fer  dans  la  métro- 
pole, s'est  fait,  dans  ses  possessions  de  l'Inde,  le 
promoteur  de  ce  puissant  agent  de  communication, 
et  il  a  été  guidé,  dans  l'exécution  des  tracés,  par 
l'intérêt  de  la  défense  militaire  autant,  si  ce  n'est 
plus,  que  par  celui  des  rapports  commerciaux. 

Presque  toutes  ces  lignes  ont  été  construites  par 
des  capitaux  anglais  fournis  soit  par  le  Gouverne- 
ment, soit  par  des  compagnies  fluancières  :  quel- 
ques-unes cependant,  dans  ces  dernières  années, 
telles  que  celles  de  Rady-Pountoma,  de  Dliepal  et 
d'autres  États,  ont  surgi  à  la  sollicitation  des  rajahs 
des  provinces  desservies  et  avec  l'aide  de  leurs  pro- 
pres capitaux.  Le  réseau  indien  se  divise  donc  en 
deux  parties,  l'une  construite  et  exploitée  par  l'Etat; 
l'autre,  plus  considérable,  établie  et  exploitée  par 
des  compagnies  privées  avec  garantie  de  l'État.  De 
plus,  les  lignes  se  répartissent  en  voies  normales 
de  1™,67  d'écartement,  en  voies  de  t  mètre  et  eu 
voies  étroites  de  diverses  largeurs  variant  entre 
1"',22  et  0™,7d  ;  toutefois,  la  plus  grande  partie 
des  chemins,  16.000  kilomètres  environ,  est  cons- 
truite à  la  voie  de  l^.GT.  Sur  les  19.881  kilomètres 
exploités  au  31  mars  1880.  11,448  étaient  entre  les 
mains  de  compagnies  privées,  subventionnées  ou 


jouissant  de  garanties  d'iutérèt,  7,363  appartenaient 
à  l'État,  et  1,075  étaient  la  propriété  des  États  indi- 
gènes :  les  frais  d'établissement  de  ces  lignes 
montaient,  au  total,  à  4,153.666,000  fr.  dont 
2.798,968,000  fr.  pour  les  lignes  des  compagnies, 
1,225,793,000  fr.  pour  celles  de  l'État  et  128  mil- 
lions 905,000  fr.  pour  les  chemins  des  Étals  indi- 
gènes, donnant  une  moyenne  kilométrique  géné- 
rale de  325,700  fr.  Les  résultats  de  l'exploitation 
du  réseau  tout  entier  ont  été  jusqu'ici  pleins  de 
promesses:  toutefois,  il  est  utile  de  remarquer  que 
les  recettes  sont  surtout  produites  par  le  transport 
des  marchandises,  le  nombre  des  voyageurs  indi- 
gènes qui  emploient  ce  mode  de  locomotion  étant 
encore  fort  réduit,  eu  égard  à  la  population  de 
l'Inde.  Cependant  de  sérieuses  améliorations  se 
sont  produites  sur  ce  chapitre,  et,  taudis  qu'en 
ls8l  le.  nombre  total  des  voyageurs  transportés 
sur  tout  le  réseau  n'était  que  de  48,0UG,0G0,  il 
s'élevait,  en  1885,  à  80,864,7  79  en  augmentation 
de  68.33  p.  100  eu  quatre  ans.  Quant  au  tonnage 
des  marcliandises,  il  a  passé,  dans  la  même  pé- 
riode, de  9,319.421  tonneaux  à  18,925,385.  Les 
comptes  financiers  de  la  gestion  se  traduisent , 
pour  les  deux  époques  précitées,  par  les  chiffres 
suivants  '  : 


l  Vovageurs.  .  .  .• 
Recettes  brutes ^  Maïxbandises  .  . 

f  Divers 

Dépenses  d'e.Kploilation 

Recettes  nettes 

Rapport  des  bénéfices  aux  frais  d'établissement 
Coeûicient  d'exploitation 


1881 
301,452,000  fr. 

150,031,500  fr. 

151,420,500  fr. 

5.. 55  p.  100 
49.83  p.  100 


138,453,000f  ) 

297,8-54,000   > 

10,903,000   ) 


1885 
447,240,000  fr. 

221,582,000  fr. 

225,658,000  fr. 
5. «4  p.  100 
49.44  p.  100 


L'amélioration  constante  des  recettes  des  che- 
mins de  fer  indiens  a  permis  aux  compagnies  de 
faire  de  moins  en  moins  appel  à  la  garantie  de  l'État 
et  de  donner  a  leurs  actionnaires  des  dividendes  qui 
ont  atteint  4.97  p.  100  en  1880,  5.38  p.  100  en  1881, 
5.55  p.  100  en  1882,  5.91  p.  100  en  1883,  5.27  p. 
100  en  1884  et  5.84  p.  100  en  1885.  Cette  situation 
est  d'autant  plus  satisfaisante  qu'elle  coïncide  avec 
des  abaissements  considérables  des  prix  de  trans- 


port. 11  ressort  de  rapports  adressés  au  Gouverne- 
ment anglais  par  ses  agents  aux  Indes,  que  ces 
abaissements  n'ont  pas  été  moindres  de  25  p.  100 
depuis  vingt  ans,  et  que  les  prix  pratiqués  par  les 
compagnies  indiennes  sont,  pour  la  plupart  des 
articles  transportés,  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux 
des  réseaux  principaux  de  l'Europe  Le  tableau  ci- 
après  permet  de  comparer  ces  diverses  tarifica- 
tious  : 


PRIX     DE     TRANSPORT    P\R    TONNE     DE    MARCHANDISES     ET     PAR     MILLE     il, 609     lUPlres). 


Angleterre . 
.\llern<'igue. 
Belgiijue.  . 
Holïando.  . 
Inde .   .   .   . 


Grains. 

0 ,  154 
0,113 
0,079 
0,096 
0,OSô 


Sucre. 

0,112 
0,132 
0,100 
0,09'! 
0,085 


oiuiadps. 

Cbjrbon  île  Itrre. 

Fur  en  harre.» 

0,2G4 

0,051 

0,1065 

0,206 

0,4)51 

0,078 

0,222 

0,037 

0,050 

0,161 

0,048 

0,069 

0,128 

0,061 

0,085 

Les  prix  de  l'Inde  sont  ceux  du  trafic  à  courte 
distance;  pour  les  longs  parcours,  les  compagnies 
ont  des  prix  spéciaux  et  plus  bas.  C'est  ainsi  que 
la  Compagnie  des  Indes  envoie  des  graines  et  des 
semences  de  Delhi  à  liowrat,  soit  à  une  distance 
de  951  milles  (1,535  kilomètres),  au  prix  de  1  far- 
Ihing  ou  deux  centimes  et  demi  environ  par  tonne 
et  par  mille. 

A  la  suite  d'une  enquête  faite  par  le  Parlement 
anglais  en  1884,  lors  des  famines  qui  désolèrent 
l'Inde,  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
a  décidé  de  compléter  le  réseau  des  chemins  de 
fer  de  cette  contrée.  Une  étude  approfondie  de  la 
question  a  été  faite  et  il  en  est  sorti  une  résolu- 
tion qui  Ilxe  à  3,896  milles  (6,2<;9  kiloniètresi  les 
lignes  à  construire  dans  le  délai  des  cinq  années 
prochaines,  et  à  3,432  autres  milles  (5,522  kilo- 
mètres), celles  qui  seront  établies  plus   tard   pour 


Colun. 

0,277 
0,161 
0,174 
0,161 
0,128 


compléter  le  système  du  réseau  tel  qu'il  a  été  conçu. 
Le  régime  (iuancier  différerait  peu  île  celui  qui  est 
déjà  en  vigueiu-  dans  l'Inde  anglaise  ;  on  a  évalué 
à  700  millions  de  francs  la  valeur  des  voies  à 
établir  dans  le  délai  de  cinq  ans  ;  la  moitié  de  cette 
somme  sera  fournie  par  des  syndicats  de  Londres 
ovec  la  garantie  de  l'État  sous  une  forme  quel- 
conque, et  l'autre  moitié  par  le  Gouvernement  de 
l'Inde. 

■lapon. 

Le  premier  projet  d'établissement  de  chemins  de 
fer  au  .lapon  se  lit  jour  en  1868.  Il  était  question 
de  relier  Yédo  etKioto,  les  deux  capitales,  à  Yoko- 
hama et  à  Isouroiiga,  centre  important  situé  sur  la 
côte  occidentale  de  l'Ile  de  Nipon.  Un  premier  em- 


1.  The  Ecnnomist,  24  juillet  1886. 


à 
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pruul  fut  négocie  dans  ce  but  à  Londres:  mais  des 
dillicultcs  survinrent  qui  tirent  ajourner  l'entre- 
prise, et  la  proposition  première  se  réduisit  à  la 
construction  de  29  kilomètres  de  voie  terrée  entre 
Tokio  et  Yokohama.  Ce  diemin.  commencé  en  ISTO. 
sous  la  direction  et  pour  le  compte  de  l'Etat,  l'ut 
mis  en  exploilation,  a  voie  unique  de  r",0G7  d'ecar- 
lemeut,  en  1ST2;  puis,  en  18S0,  on  établit  une 
deuxième  voie  ;  les  matériaux  en  avaient  été  expédiés 
d'Aujrleterre  et  le  prix  s'en  éleva  à  10,500,000  t'r. 
ou  à  o3ô,000  t'r.  le  kilomètre.  Depuis  lors,  le  Gou- 
verneiueul  japonais  a  m"is  à  l'étude  de  nouveaux 
tracés  et,  d'accord  avec  la  Société  des  chemitis  île 
/er  japonais,  constituée  au  capital  de  1  million  de 
francs,  il  a  porlé  son  reseau  (31  décembre  ISiSj) 
a  426  kilomètres  exploités,  dout  29ô  appartenant 
au  réseau  de  l'Etat  et  131  administrés  par  la  So- 
ciété des  chemins  de  fer  japonais  qui  reçoit  du 
Trésor  une  garantie  d'intérêt  eu  faveur  de  la  ligne 
de  Tokio-.Naugasaki-Mayebaski,  longue  de  110  kilo- 
mètres. A  ce  réseau  ne  tarderont  pas  à  s'ajouter 
■136  kilomètres  nouveaux,  en  construction  aux  frais 
de  l'État,  et  S.)"J  kilomètres  actuellement  à  l'étude, 
sur  lesquels  641  seront  entrepris  par  la  Société  des 
chemins  de  fer  japonais  et  l'JS  demeureront  à  la 
charge  du  Trésor. 

Les  frais  d'établissement  des  vo'ies  exploitées 
s'élevaient,  au  31  décembre  1885,  a  la  somme  tolale 
de  87,193,000  l'r.  et  le  coût  kilométrique,  variant 
entre  640,000  et  G7,500fr.,  ressortait  à  unemoyenne 
de  204,700  fr.  Quant  aux  résultats  de  l'exploita- 
tion, les  documents  publiés  par  l'administratidii 
japonaise  ne  permettent  pas  de  les  produire  avec 
une  exactitude  absolue  ;  il  parait  néanmoins  que 
la  plupart  des  lignes  font  des  recettes  supérieures 
aux  dépenses  d'exploitation  et  que  chaque  année 
apporte  des  améliorations  notables  dans  le  rende- 
ment. La  cause  de  cette  marche  lente  est  due  à 
l'absence  de  routes  dans  l'intérieur  de  l'empire  et 
à  la  difficulté  qu'éprouve  le  commerce  à  transpor- 
ter jusqu'aux  chemins  de  fer  les  marchandises 
produites  dans  des  régions  qui  n'en  sont  pas  en- 
core dotées'.  Cependant  sur  les  deux  ligues  de 
Tokio  à  Yokohama  et  de  Kioto-Kobé  à  Otsou,  lon- 
gues, la  première  de  29  kilomètres,  la  seconde  de 
96  kilomètres,  le  nombre  de  voyageurs  transportés 
a  toute  distance  a  été  en  1884  de  4,777,000  et 
celui  des  tonnes  de  marchandises  de  217,160.  La 
première  de  ces  lignes  laissait  une  recette  nette 
kilométrique  de  47,700  fr.  et  donnait  un  coellicient 
d'exploitation  de  51  p.  100  environ. 

To/ikin. 

Depuis  l'établissement  du  protectorat  français 
sur  le  Tonkin,  des  études  ont  été  faites  pour  l'éta- 
blissement de  voies  ferrées  reliant  les  principaux 
centres  de  cette  province.  A  la  suite  d'un  rapport 
adressé  au  ministre  des  afiaires  étrangères  par  le 
Résident  général,  un  avis  inséré  au  Journal  officiel 
du  l*' juin  1886  a  informé  le  public  que  l'admi- 
nistration du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin 
projetait  la  création  d'un  chemin  de  fer  allant  d'Ha- 
noï à  Bac-.Mnh.  Ce  chemin  concédé  pour  soixante- 
quinze  ans  au  moins,  avec  garantie  d'intérêt  par 
le  protectorat  sur  le  montant  du  capital  engagé, 
serait  construit  à  voie  étroite  d'un  mètre  de  largeur, 
et  aurait  une  étendue  de  35  kilomètres  environ  ;  il 


1.  Voir  lu  rapport  de  M.  Trench,  agent  consulaire  d'.Vii- 
gleterre,  1885. 
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partirait  de  la  rive  gauche  du  lleuve  Ilouge,  en  l'ace 
irilanoï,  et  aboutirait  à  Dapcau,  sur  la  rive  gauche 
du  Song-Cau,  en  passant  |)ar  Bac-.Ninh.  Un  prolon- 
gement de  la  ligne  ptnirrail  être  prévu  jusiiu'aux 
Sept-Pagodes.  Les  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment tlu  chemin  tle  fer  et  de  ses  dépendances  se- 
raient cédés  i)ar  le  protectorat  ;  mais  la  construction 
et  l'exiiloilation  seraient  laites  par  les  soins  de  la 
cunii)agnie  concessionnaire,  sous  le  contrôle  des 
autorités  du  protectorat,  de  même  que  les  études 
nécessaires  a  la  rédaction  de  l'avant-projel  dont 
les  frais  demeureraient  entièrement  à  la  charge 
des  concessionnaires. 

41.  Chemins  de  fer  de  l'Afrique. 

Le  continent  africain  n'a  pasele  jus(iu'ici  sillonné 
de  voies  ferrées  en  dehors  de  quelques  points  de 
la  côte  septentrionale  et  d'une  partie  assez  res- 
treinte du  lilloral  méridional  placée  sous  la  su- 
prématie de  la  Grande-IJretagne.  Au  31  décembre 
1885.  on  n'y  constatait  que  7,600  kilomètres  de 
chemins  de  fer,  ou  2*"", 5  environ  par  10,000  kilo- 
mètres carrés,  qui  se  répartissaient  ainsi  : 

Algérie 1,818  kilomètres. 

Tunisie 4,10  — 

ligypl'^ I,5:i2  — 

<  Colonie  du  Cap 2,85t  — 

\  Natal 187  — 

Sénégal ,5aG  — 

Ile  Maurice U8  — 

Réunion i:J5  — 

Nous  avons  relaté,  dans  la  première  partie  de  ce 
travail,  les  conditions  Unancières  et  les  résultats 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Algérie, 
de  la  Tunisie  et  des  différentes  possessions  fran- 
çaises hors  de  l'Europe  ;  nous  n'avons  donc  pas  à 
y  revenir  et  nous  nous  bornons  à  donner  un  aperçu 
des  voies  ferrées  qui  ont  été  construites  dans  les 
autres  parties  du  continent  afr'icain. 

Colonie  du  Cap. 

Le  premier  chemin  de  fer  établi  dans  la  colonie 
du  Cap  de  Bonne-Espérance  date  de  1850  et  il  a  eu 
pour  but  de  relier  Durban  et  le  littoral.  Depuis  lors, 
de  nouvelles  lignes  ont  été  établies,  l'une  à  Véru- 
lam,  une  autre  de  Durban  à  Cmia/.é  et  une  autre 
encore  de  Durban  à  Ladysmith  qui  a  été  continuée 
de  1870  à  1880  jusqu'à  l'ietermaritzbourg,  située  à 
60  milles  environ  dans  l'intérieur  des  terres. 

Ces  chemins  ont  été  construits  par  le  Gouverne- 
ment anglais  dans  un  but  à  la  fois  commercial  et 
stratégique  et  les  dépenses  supportées  par  les 
budgets  de  la  colonie  et  de  la  métropole  réunis. 
Au  31  décembre  1884,  le  réseau  de  la  colonie 
comprenait  2.630  kilomètres  et  se  divisait  en  trois 
parties  principales  :  le  réseau  de  l'Ouest,  long  de 
1,155  kilomètres,  de  Capctown  à  Kiniberly  (1,035 
kilomètres)  et  embranchement  sur  Stellenbosch 
(50  kilomètres),  Malmesbury  (15  kilomètres)  et 
Saltriver-Kalkbay  (25  kilomètres)  ;  le  réseau  du 
Centre,  de  970  kilomètres,  comprenant  les  lignes 
de  Port-Élisabeth  à  De-Aar  (570  kilomètres),  de 
.Naauwport  à  Calcsbcrg  (GO  kilomètres),  de  Zwarlkop 
a  Graaf-Keinet  (287  kilomètres),  de  Alicedale  a 
Grahamstown  (56  kilomètres)  ;  le  réseau  de  VEst, 
de  534  kilomètres,  formé  des  lignes  de  Bulï'alo-Har- 
bour  à  Âliwal-Nortli  (450  kilomètres),  Bloney  a 
King-Williamstown  (16  kilomètres),  Port-Alfred  à 
Grahamstown  i6s  kilomètres).  En  1886,  les  recettes 
du  réseau  étaient  évaluées  à  26,217,125  fr.,  soit  a 
9,180  fr.  environ  par  kilomètre. 
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Egypte. 

Le  premier  projet  d'étabUssemeut  de  chemins 
de  fer  en  Egypte  fut  présenté  en  184S  à  Âbbas- 
Paclia  ;  il  avait  été  préparé  par  l'Angleterre  qui, 
visant  exclusivement  ses  intérêts  dans  les  Indes, 
avait  conçu  et  arrêté  le  tracé  dans  ce  but  unique. 
Le  Gouvernement  égyptien  lui  fit  quelques  retou- 
ches et  l'adapta  au  service  de  ses  nationaux.  La 
ligne  d'Alexandrie  au  Caire,  qui  reliait  la  capitale  a 
l'Europe,  fut  mise  en  construction  et  inaugurée  le 
!«■■  janvier  1857,  La  création  de  l'isthme  de  Suez 
n'arrêta  pas  l'extension  du  réseau  qui  comptait,  à  la 
lin  de  1885,  1.532  kilomètres  en  exploitation,  repré- 
sentant 15  kilomètres  par  10,000  kilomètres  carrés 
de  superficie.  La  plupart  de  ces  chemins  sont  éta- 
blis dans  le  Delta  et  exploités  par  des  compagnies 
qui  en  ont  obtenu  la  concession.  Outre  ces  lignes, 
au  nombre  de  treize,  construites  à  voies  normales, 
l'Egypte  possède  encore  près  de  500  kilomètres  de 
voies  étroites  créées,  soit  dans  le  Delta,  soit  dans 
la  Haute-Egypte ,  pour  le  transport  des  produits 
expédiés  par  les  plantations  de  cannes  à  sucre.  De 
plus,  une  ligne  dirigée  vers  le  Soudan,  dont  la 
fertilité  mérite  d'attirer  l'attention  de  l'Egypte,  a  été 
entreprise  par  ordre  du  Gouvernement  khédivial  et 
la  dépense  totale  en  a  été  évaluée  à  100  millions  de 
francs.  Une  partie  des  travaux  est,  à  l'heure  ac- 
tuelle, exécutée,  et  l'autre  demeurée  en  suspens 
par  suite  de  la  guerre  dirigée  par  l'Angleterre  contre 
le  Soudan. 

Voici  quels  ont  été  les  résultats  de  l'exploitation 
du  réseau  égyptien  de  1876  à  1885,  tels  que  nous 
les  relevons  dans  les  rapports  des  conseils  d'ad- 
ministration des  diverses  compagnies  : 

1877.  1885. 

Longueur  movennue  exploi-  —  — 

tec  pendant l'annue  ....  1,449'-  1,449'' 

Vovageurs  (nombre) 2,26.5,377  3,42i,6l0 

Marchandises  (tonnes) .   .  .   .  680,801  3,052,365 

Animaux  (nombre) 78,803  81,651 

Receltes  brutes 30,148,405f  38,ioo,8i5f 

Dépenses U,738,322f  14,632,889'' 

Produit  net 18,4i0,083f  23,497,926 r 

Goelficientdc  dépenses  .  .   .  38.6  p.  loo  38.4  p.  loo 

Recelte  kilométrique 2o,.s06c  26,29lf 

Dépense  kilométrique  .  .   .   .  S,101  10,099 

Produit  net  kilométrique.  .  .  12,705  16,195 

Étal  indépendant  du  Congo. 

Aux  lignes  ferrées  déjà  existantes  en  Afriiiue,  la 
Belgique  se  dispose  à  ajouter,  dans  la  partie  du 
Congo  que  lui  a  attribuée  le  Congrès  de  Berlin ,  un 
chemin  de  fer  reliant  le  Bas-Congo  au  Stanley-l'ool 
sur  un  parcours  de  300  kilomètres.  Une  société 
d'études  s'est  constituée  dans  ce  but,  et  un  projet  de 
convention  est  intervenu  entre  l'État  et  la  compagnie 
bénéficiaire.  Cette  convention  attribue  à  la  compa- 
gnie, outre  de  nombreuses  concessions  de  terrains, 
d'abord  le  droit  a  l'exploitation  du  réseau  pendant 
99  ans,  à  l'expiration  desquels  l'Etat  en  deviendrait 
propriétaire;  puis,  pendant  le  même  laps  de  temps, 
un  subside  annuel  consistant  dans  le  cinquième 
du  produit  brut  des  droits  de  sortie  perçus  dans 
l'État  indépendant  du  Congo,  sans  que  touielois  ce 
subside  excède  5  p.  100  du  capital  dépensé  chaque 
année  par  la  compagnie  pour  les  éludes,  la  cons- 
truftion  et  l'outillage  de  la  ligne  ferrée.  Lorsque 
la  ligue  sera  mise  en  exploitation,  les  bénéflcos 
réalisés  par  la  compagnie,  y  compris  h;  subside 
du  Trè.sor,  seront  répartis  ainsi:  1°  5  p.  100  à  la 
réserve  légale  ;  2"  G  p.  100  d'intérêt  sur  les  sommes 
versées  et  dépensées  pour  les  études,  la  construc- 
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tion  et  l'outillage  de  la  ligne.  Le  surplus  sera  par- 
tagé entre  l'État  et  la  compagnie  dans  les  propor- 
tions de  40  p.  100  en  faveur  du  premier  et  de  60 
p.  100  pour  la  seconde. 

42.  Chemins  de  fer  de  l'Amérique. 

La  part  de  l'Amérique,  dans  l'ensemble  du  ré- 
seau ferré  du  globe,  était,  en  1885,  de  248,684  ki- 
lomètres exploités,  soit  65  kilomètres  par  10,000 
habitants,  dont  228,655  appartenant  au  x\ord  du 
continent,  2,696  kilomètres  aux  États  du  Centre,  y 
compris  les  Antilles,  et  17,333  à  ceux  du  Sud. 

1.  Amérique  du  Nord. 

Sur  les  248.684  kilomètres  de  l'Amérique  du 
Aord,  205,556  kilomètres,  c'est-à-dire  82.70  p.  100 
font  partie  du  domaine  des  États-Unis;  17,337  kilo- 
mètres circulent  dans  les  diU'érentes  provinces  du 
Dominion  canadien,  et  5,762  kilomètres  desservent 
l'immense  empire  du  Mexique. 

Canada. 

En  1847,  le  Canada  ne  possédait  encore  qu'une 
seule  ligne  ferrée  de  35  kilomètres;  en  1876,  son 
réseau  s'étendait  sur  une  longueur  de  8,298  kilo- 
mètres, pour  atteindre,  en  1886,  17,337  kilomè- 
tres ' ,  soit  plus  du  double  en  dix  ans.  Sur  cette 
étendue  de  lignes,  1,100  kilomètres  desservent 
les  diverses  parties  du  Dominion  et  se  rattachent 
presque  toutes  à  Montréal;  5,680  kilomètres  cons- 
tituent la  grande  ligne  interocéanique  entreprise 
en  février  1881  sous  les  auspices  de  la  Grande- 
Bretagne  et  qui,  partant  d'Halifax  sur  l'océan  Atlan- 
tique, aboutit  sans  solution  de  continuité  à  Van- 
couver sur  l'océan  Pacifique,  après  avoir  parcouru 
plus  de  1,200  lieues  sur  le  territoire  du  Dominion. 
Cette  Ugne,  à  la  construction  de  laquelle  ont  été 
consacrés  500  millions  de  francs,  sur  lesquels  le 
Gouvernement  britannique  a  garanti  62  millions  et 
demi  de  francs,  dont  les  extrémités  aboutissent  à 
deux  lignes  de  steamers  rapides ,  qui  traverse 
une  des  contrées  les  plus  fertiles  du  monde  pour 
la  culture  du  blé  ,  et  ouvre  à  une  étendue  de 
200  millions  d'acres  de  terre  des  débouchés  régu- 
liers, a  été  achevée  en  novembre  1885  et  livrée 
au  trafic  le  28  juin  1886.  Elle  est  appelée  à  exer- 
cer une  certaine  influence  sur  le  mouvement  com- 
mercial de  l'Europe  avec  l'extrême  Orient  et  à  dé- 
tourner peut-être  du  canal  de  Suez  une  partie  du 
trafic  du  nord  de  la  Chine  et  du  Japon  avec  le  nord 
et  l'est  de  l'Europe. 

Les  chemins  de  fer  du  Canada  ont  été  construits 
à  l'aide  des  capitaux  fournis  ,  sur  l'appel  des 
compagnies  exploitantes,  par  l'initiative  privée,  et 
de  subventions  de  l'État  et  des  nmnicipalilés.  An 
30  juin  1885,  date  de  clôture  de  l'exercice  1884- 
1SS5,  l'ensemble  des  dépenses  cil'ectuées  pour  leur 
établissement  s'élevait  à  3,128,800,000  fr.,  dont 
858,375.000  fr.  provenant  de  subventions  et  2,270 
millions  425,000  fr.  fournis  par  les  compagnies. 
Le  coût  moyen  de  construction  du  kilomètre  res- 
sortait donc  à  180,250  fr.  Pendant  cette  même 
année,  les  recettes  de  l'exploitation  se  sont  élevées 
à  161,150,000  fr.  contre  une  dépense  totale  de 
120,075,000  fr.  laissant  une  recette  nette  de 
41 ,075,000  fr.  et  faisant  ressortir,  avec  un  coefTicient 

1.  La  voie  est  conslruilc  à  trois  largeurs  diflorontes  : 
])r(''s  de  16,000  kilomètres  ont  un  écartoment  de  i™,43; 
1 ,100  ont  une  largeur  do  im,08  et  près  do  500  une  largeur 
de  l'",68. 
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dt'Xploitalioii  do  7i  '/,  p.  100,  viii  levoiui  not  de  1.3 
p.  100  souKmont  surlo  capital  de  C.JTO.l^J.OOO  Ir. 
dépenses  par  les  compagnies.  Au  cours  de  l'exercice 
1S79-1SSO.  pour  U.OSS  kilomètres  exploites,  les  re- 
cettes brutes  totales  avaient  été  de  122,51  7,000  fr. 
produites  par  10,301,000  voyageurs  et  0,93'.», 000 
tonnes  de  marchandises;  les  dépenses  d'exploitation 
s'étaient  élevées  à  S7,;")73,000  fr..  laissant  un  pro- 
duit net  de  3l,9i-l.000  fr.  Le  coellicient  d'exploita- 
tion avait  donc  atteint  71  p.  100  (1878-1S79.  il  était 
de  81  p.  100)  et  le  produit  net  du  capital  d'établis- 
sement, évalué  alors  à  1,929,7-10,000  fr..  l.st 
p.  100. 

Étals-U/iis. 

Les  chemins  (ir  1er  au.x.  États-Unis  sont  contem- 
porains de  ceux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France.  Toutefois,  l'esprit  d'entreprise  qui  distin- 
gue la  popiâlalion  de  l'Union,  de  même  que  ses  con- 
ditions politiques  et  économiques,  lui  ont  permis  de 
marcher  d'un  pas  plus  rapide  que  ses  émules,  et,  en 
1833.  ce  pays  possédait  près  de  1 .200  kilomètres  de 
chemins  de  fer  en  pleine  activité,  alors  que  l'Angle- 
terre n'en  comptait  que  3ô6  et  la  France  S2.  Quant 
à  l'histoire  des  voies  ferrées  américaines  et  au  ré- 
gime auquel  elles  sont  soumises,  ils  présentait 
une  curieu.-e  analogie  avec  ceux  des  voies  ferrées 
de  la  première  des  deux  nations  européennes. 
Dans  la  démocratique. Vmérique,  comme  dans  l'aris- 
tocratique Angleterre ,  le  principe  de  l'initiative 
privée  et  de  la  concurrence  l'a  emporté  sur  celui 
de  l'intervention  gouvernementale  et  du  monopole 
adopté  dans  la  plupart  des  autres  contrées  du 
globe,  et  il  y  a  produit  des  résultats  analogues. 
Dès  le  début,  les  chemins  ont  été  concédés  à  des 
compagnies  particulières,  en  dehors  de  toute  res- 
ponsabilité de  l'Etat  et  sous  la  réserve  de  certaines 
conditions  de  police  qui  n'entravent  en  rien  la 
liberté  des  exploitants.  Chaque  État  de  l'Union 
étant  absolument  maître  dans  les  limites  de  son 
territoire,  sauf  pour  les  cas  d'ordre  général  prévus 
par  la  Constitution,  a  pu  laisser  se  créer  chez  lui 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  indépendantes 
de  celles  des  États  voisins,  chacune  avec  des  pou- 
voirs plus  ou  moins  étendus  et  variant  à  l'infini.  Il 
n'a  donc  existé,  à  l'origine,  ni  plan  général,  ni 
unité  de  tracé  et  d'organisation.  De  là  une  activité 
liévreuse  dans  l'établissement  de  ces  moyens  de 
tran.<port  qui  s'est  manifestée  surtout  à  partir  de 
1833.  La  zone  septentrionale  des  États-Unis  prit 
aussitôt  une  avance  considérable  sur  celle  du  Sud  ; 
la  vie  industrielle  et  commerciale  y  était  d'ailleurs 
plus  intense,  plus  active,  et,  en  1850,  alors  que  le 
Maine,  le  Nevv-Hampshire,  le  Vermont,  le  Massa- 
chusetts, le  Rhode-lsland,  le  Kew-York,  le  Connec- 
ticut,  la  Pensylvanie,  le  Kew-Jersey  et  le  DelaAvare 
étaient  desservis  par  près  de  11,000  kilomètres  de 
voies  ferrées  en  exploitation,  les  divers  États  du 
Sud  n'en  possédaient  encore  que  3,700. 

Avec  la  constatation  des  services  considérables 
que  rendait  ce  nouveau  mode  de  circulation  dans 
une  contrée  où  les  voies  naturelles  et  les  canaux 
abondaient,  naquit  dans  la  plupart  des  États  la  pen- 
sée d'entretenir  l'industrie  privée  dans  la  poursuite 
des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  stimuler  sou 
ardeur  en  intervenant  sous  différentes  foimes  qui 
ne  portassent  pas  atteinte  cependant  au  principe 
de  liberté  absolue  qui  est  de  règle  dans  ce  pays. 
Les  uns  placèrent  sous  l'égide  de  la  garantie  pu- 
blique des  prêts  consentis  aux  entrepreneurs  de 
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lignes  ferrées.  L'État  de  .Xew-Voik,  qui  déjà  avait 
consacré  une  somme  de  Gi  millions  de  francs  à  la 
création  d'un  canal  aboutissant  au  lac  Érié,  donna 
une  subvention  nouvelle  de  31,200.000  h:  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'iludsou  à  ce  même 
lac.  D'autres  Etats  préférèrent  garantir  les  em- 
prunts; mais  les  suites  de  cet  eniraiuement  étant 
devenues  conipromettaules  pour  leur  crédit,  les 
gouvernements  locaux  durent  renoncer  complète- 
mont  au  système  de  la  garantie  et  l'interdii-e  môme 
par  des  actes  additionnels  à  leur  coiistiluliou.  Le 
mode  do  concours  désormais  permis  et  employé 
consista,  dès  lors,  en  concessions  de  terrains  dé- 
pendant du  domaine  public,  et  le  Gouvernement 
fédéral  lui-même,  qui  n'était  intervenu  en  aucune 
manière  dans  ces  entreprises  avant  1850,  dota  la 
ligne  do  l'illinois  central  d'une  concession  sem- 
blable évaluée  à  90  millions  de  francs  environ. 

Les  grandes  exploitations  ne  tardèrent  pas  à 
se  constituer  et,  en  ISOO,  au  moment  où  se  révé- 
laient les  premiers  symptômes  de  la  lutte, entre  les 
deux  parties  de  l'Union,  trente  et  un  États  sur 
trente-trois  possédaientdes  clieminsde  fer  eiiexploi- 
tation,  un  autre  en  construisait,  et  un  seul,  l'Oré- 
gon,  n'avait  rien  entrepris  dans  cet  ordre  d'idées;  le 
réseau  de  la  Confédération  comprenait  alors  50,000 
kilomètres,  chiffre  égal  à  celui  de  tous  les  autres 
Etats  du  globe  pris  ensemble.  Après  la  guerre  de 
8é,cession,  les  constructions  de  chemins  de  fer 
recommencèrent  avec  la  même  activité  qu'aupa- 
ravant. En  1871 ,  la  longueur  exploitée  sur  tout  le 
territoire  de  la  Confédération  était  de  71,800  kilo- 
mètres, puis  de  119,453  kilomètres  en  187  5,  de 
135,519  kilomètres  en  1880,  pour  atteindre,  en 
1885,  223,710  kilomètres,  c'est-à-dire  un  réseau 
presque  égal  à  celui  de  tous  les  autres  États  du 
globe,  dont  198,085  kilomètres  exploités  qui  se 
répartissent  par  groupes  d'États  dans  les  propor- 
tions suivantes  '. 

Nouvelle-Angleterre 10,420  kilom. 

Etats  du  Centre 28,630  — 

Etats  du  Centre-Nord 67,898  — 

Etats  du  Sud-.A.tlantique 16,582  — 

Etats  du  Nord-Ouest 18,771  — 

Etats  du  Sud-tjuest 3i,44i  — 

EiatsûnGulf  and  Miss.  Val 14,954      — 

Etats  du  Pacifique 9,389  — 

Ainsi  que  le  fait  ressortir  ce  tableau,  les  chemins 
de  fer  des  États-Unis  ont  leur  principal  rayon 
d'activité  dans  le  Centre  et  dans  l'Ouest  et  le  Sud- 
Ouest  qui  comptent  les  États  les  plus  riches,  les 
plus  peuplés  et  les  plus  commerçants  :  l'État  de 
.New-York,  avec  un  réseau  de  7,4GfJ  kilomètres; 
ceux  de  Pensylvanie,  avec  7,817  kilomètres,  de 
l'illinois  avec  9,579  kilomètres;   de  l'Ohio,   avec 

1.  Voici  quelle  était,  à  la  date  du  l"  janvier  1887,  l'éten- 
due du  réseau  de  chaque  Étal  ou  territoire  de  l'Union 
américaine  : 

iJlinois,  9.579  milles;  lovva,  7,907;  Pensylvanie,  7,817; 
New- York,  7,466;  Obio,  7,403;  Texas,  7,231;  Kansas,  6,o59; 
Indiana,  5,700';  MicLigan,  5,468;  iMissouri.  5,o.i4;  .Minne- 
sota, 4,918;  Wisconsiii,  4,796;  Neljraska, '3,703;  Dakota, 
3,555;  Californie,  3,292;  Géorgie,  3,274;  Colorado,  2,913; 
Virainie,  2,727  ;  Alabama,  2,286;  .(Vrkansas,  2,208;  Caroline 
du  Nord,  2,187;  Tennessee,  2,184;  Kentucky,  2,069;  Missis- 
sipi,  2,069:  Massachusetts,  2,0i8;  New-Jersey,  1,9.55;  Flo- 
ride, 1,939;  Caroline  du  Sud,  1,802;  Loui.siane,  1,393;  Ma- 
rvlaud,  1,2.52;  Oreçon,  1,225;  Nouveau-Mexique,  l,2i9; 
Maine,  1,147;  Virginie  occidentale,  1,143;  Utah,  1,139; 
Montana^  1,062;  Nouveau-Hainpshire,  i,044;  Arizona,  988; 
Connecticut,  876;  Nevada,  !i.54:  Vermont,  941;  Washing- 
ton, 923;  Idalio.  .sil;  "Wyoming,  750;  Indian,  422;  Dela- 
ware,  316;  Hljoae-I.«land,  210. 

Total,  137,500  milles,  soit  221,237  kilomètres. 
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7,403  kilomètres;  du  Wisconsin,  avec  4,796  kilo- 
mètres; du  Missouri,  avec  5,034  kilomètres;  de 
lo\N"a ,  avec  7,907  kilomètres,  et  du  .Micliigan,  avec 
6,4  G  S  kilomètres. 

Cette  vaste  étendue  de  voies  ferrées  qui  relient 
les  priucipaux  centres  de  population  de  IDuion 
américaine  entre  eux  et  avec  les  régions  qui  l'eu- 
tourent,  qui  fout  communiquer  les  ports  des  deux 
océans,  était  exploitée,  en  1884,  par  quinze  cents 
compagnies,  sociétés  ou  entreprises  diverses  qui 
avaient,  à  leurs  risques  et  périls  et  avec  leur  pro- 
pre crédit,  réuni  les  capitaux  nécessaires  à  sou 
établissement. 

Ces  capitaux  ont  varié  très  sensiblement  d'im- 
portance dans  les  quinze  dernières  années  écou- 
lées. En  1871,  pour  les  71,800  kilomètres  exploités 
qu'entretenait  la  Confédération,  les  sommes  dépen- 
sées s'élevaient  à  13,3-33  millions  de  francs;  en 
1875,  le  réseau  atteignait  une  étendue  de  115,500 
kilomètres ,  et  le  capital  employé  à  sa  construction 
était  de  22,078  millions  de  francs.  Dix  ans  après, 
au  31  décembre  1885,  207,546  kilomètres  étaient 
ouverts  au  trafic  et  avaient  nécessité  une  dépense 
totale  de  39,212,665,000  fr.,  se  répartissaut  ainsi  : 

Actious 19,088, 485, OOOf 

Ûbligalious 18, 82s,  640,000 

Dette  non  consolidée  .  .   .   .      1,295,540,000 

39,212,665,000 

faisant  ressortir  une  moyenne  générale  de  dé- 
pense kilométrique  de  233,500  fr.  environ  qui  se 
décompose  ainsi,  suivant  les  zones  : 

Nouvelle-.Vngleten-e I62,00or 

Etats  du  Centre 299,000 

Etats  du  Sud 153,200 

Etats  de  l'Ouest 165,400 

Etats  du  Pacifique 237,100 

Celte  moyenne,  comparée  à  celle  que  font  res- 
sortir les  calculs  elTectués  sur  la  plupart  des  ré- 
seaux de  l'Europe,  apparaît  certainement  comme 
modérée  ;  mais  si  l'on  étudie  les  détails  de  la 
construction  des  lignes  américaines,  si  l'on  se  rend 
compte  des  conditions  exceptionnelles  de  leur  éta- 
blissement, et  si  l'on  se  reporte  aux  documents  de 
comptabilité  de  lu  plupart  des  compagnies  qui  les 
exploitent,  on  acquiert  la  certitude  que  ce  chiirre 
est  de  beaucoup  supérieur  à  ce  qu'il  devrait  être, 
et  que  de  regr(dtables  gaspillages  de  capitaux  se 
sont  produits  dans  les  périodes  qui  ont  suivi  la 
formation  des  grandes  exploitations. 

Au  début  de  la  construction,  le  prix  de  revient 
n'atteignait  pas,  en  moyenne,  100,000  fr.  par  kilomè- 
tre, alors  que  sur  le  continent  européen  il  dépassait 
souvent  400,000  fr.  et  que  le  chemin  de  Liverpool 
à  .Manchester,  en  Angleterre,  nécessitait  une  dépense 
kilométrique  de  800,000  fr.  Dans  les  États  de  l'Ohio 
et  de  la  Géorgie,  il  était  de  65,000  fr.,  et  même,  dans 
la  Floride,  il  descendait  à  15  000  fr.  La  raison  de 
cette  modicité  dans  le  coût  de  la  construction  est 
que  l'Amérique  était  un  i)ays  neuf  n'ayant  pas  à 
supporter,  comme  les  vieilles  nations  d(;  l'Europe, 
les  charges  d"ex|)ropriation  souvent  onéreuses.  Le 
terrain  s'oifrait  gratniteineut  aux  cidreprises,  le 
bois  et  les  matériaux  de  première  nécessité  leur 
étaient  fournis  à  bas  prix,  et  les  tracés,  faits  à  tra- 
vers des  espaces  encore  libres  de  cités  ou  de  ves- 
tiges de  propriété  individuelle,  n'exigeaient  pas  les 
travaux  d'art  qui,  dans  les  zducs  peuplées  et  linn- 
tées  de  l'uncien  continent,  augmentent  si  profondé- 


ment les  dépenses  de  premier  établissement.  Tou- 
tefois ,  la  liberté  absolue ,  illimitée,  laissée  à  la 
création  des  chemins  de  fer  a  eu  pour  conséquence 
de  mettre  prumptement  les  compagnies  exploi- 
tantes en  rivalité,  d'amener  entre  elles  une  concur- 
rence effrénée  se  traduisant  par  une  lutte  inces- 
sante de  tarifs,  puis  aboutissant  à  l'entente  après 
de  pénibles  et  dnuloureuses  expériences  qui  se 
terminaient  le  plus  souvent  par  des  désastres  finan- 
ciers. Il  est  facile  de  se  convaincre  de  ces  faits  en 
relevant  les  tarifs  pratiqués  sur  les  principales  lignes 
des  États-Unis  depuis  vingt  ans  et  eu  consultant 
les  documents  relatifs  aux  résultats  financiers  des 
compjignies.  D'après  M.  Poor,  l'auteur  connu  du 
manuel  des  chemins  de  fer  des  États-Unis,  le  tarif 
par  loniie-mille  appliqué  sur  vingt  et  une  des  prin- 
cipales compagnies  qui  relient  Chicago  aux  ports 
de  l'Est,  est  descendu  de  2-945  cents  en  1865,  à 
1-284  cents  en  1875  et  à  0.767  cents  en  1885.  Aux 
trois  périodes  que  nous  venons  d'indiquer,  le  ton- 
nage se  chitTrait,  en  1865,  par  22,250,245  tonnes 
pour  une  recette  de  69,825,918  dollars;  en  1875, 
par  63,921,132  tonnes  produisant  107,657,842  dol- 
lars,  et,  eu  1885,  par  150,972,025  tonnes  pour 
144,562,048  dollars;  autrement  dit,  de  la  première 
période  à  la  seconde,  le  tonnage  s'est  accru  de 
187.28  p.  100,  tandis  que  la  recette  ne  s'élevait  que 
de  54.20  p.  100,  et,  de  la  première  à  la  dernière 
date,  le  tonnage,  bien  qu'augmenté  de  579.72 
p.  100,  ne  fait  ressortir  le  produit  qu'avec  un  ac- 
croissement de  107.02  p.  100.  Si  l'on  s'attache  aux 
résultats  des  années  1881  à  1885  ou  la  guerre  des 
tarifs  a  été  particulièrement  violente  sur  les  che- 
mins de  fer  de  la  Confédération,  les  conséquences 
fâcheuses  se  font  plus  vivement  remarquer.  Ainsi, 
en  1881,  le  tarif  par  tonne  mille  était  de  0,912 
cents,  le  tonnage  transporté  de  126,750,151  tonnes 
et  la  recette  de  146,699,556  dollars;  en  1883,  le 
tarif  était  relevé  à  0,968  cents,  le  tonnage  attei- 
gnait 112,655,117  tonnes  et  le  produit  167,564,195 
dollars.  L'année  suivante,  en  1884,  le  tarif  était 
subitement  abaissé  à  0,878  cents,  et  malgré  une 
augmentation  de  2  millions  de  tonnes  dans  le  ton- 
nage porté  à  144,291,231  tonnes,  le  produit  descen- 
dait à  153,735,627  dollars,  pour  s'abaisser  encore 
en  1885  à  144,562,048  dollars,  chifl're  inférieur  à 
celui  de  1881,  malgré  le  progrès  de  7  millions  de 
tonnes  environ  constaté  d'une  année  ù  l'autre  dans 
le  chitfre  du  tonnage. 

Outre  le  dommage  causé  au  commerce  i)ar  cette 
mobilité  incessante  du  prix  des  trans[)orts  qui  ne 
suit  aucune  règle  fixe  et  n'obéit  qu'aux  intérêts 
coidiugents,  exclusifs  des  sociétés  exploitantes, 
les  compagnies  elle.-;-mêmes  ont  subi,  du  fait  de 
cette  concurrence ,  des  dommages  sensibles  qui 
ont  compromis  le  crédit  et  souvent  même  l'exis- 
tence de  quelques-unes  d'entre  elles.  L'bistoirc  des 
faillites  de  chemins  de  fer  aux  États-Unis  est,  en 
ell'et,  assez  remplit;,  car  il  est  |)eu  d'années  où  on 
n'ait  dû  enregistrer  plusieurs  sinistres  de  cette  na- 
ture. Dans  un  document  publié  en  1876  par  le 
Coiiiniercicl  chro/iide,  journal  américain  très  exac- 
tement renseigné,  les  faillites  île  chemins  de  fer 
constatées  dans  l'ensemble  des  États  de  la  Confé- 
dération s'étendaieut,  de  1872  à  1876,  à  196  com- 
pagni(;s,  pour  un  passif  de  4.155,028,624  fr.  En 
1880,  à  la  suite  d'exagérations  dans  la  construction 
des  voies  ferrées  et  de  concurrence  sans  frein,  une 
nouvelle  crise  s'ensuivit  qui  i  ntraina  des  désastres 
non  moins  considérables  et,  entre  autres ,  la  chute 


CllIÎMLNS  DE  lElî 

i!f  la  Compagnie  Philudelphia  and  Readitig  (jui 
exploitait  •l.bOO  kilomètres.  En  ISSi  .  o7  lignes 
d'un  développement  de  17,800  kilomètres  et  d'un 
capital-aetious  et  obligations  de  3,.')73,77j,000  fr. 
tombaient  en  faillite,  et  4ô  autres  ligues  représen- 
tant un  capital  de  2,Sli,G-20,000  fr.  étaient  con- 
traintes de  se  remettre  entre  les  mains  des  syndics; 
1,  n  ISSô,  la  vente  après  saisie  portait  sur  i'ù  che- 
nùns  d'une  étendue  de  ô,030  kilomètres  et  sur  un 
capital  de  1,400.480,000  l'r.,  et  ôl  autres  lignes 
d'un  capital  de  •:?, 9  JS, 400,000  fr.se  soumettaient  aux 
préliminaires  de  la  faillite  en  acceptant  la  direction 
d'un  receicer.  Dans  le  premier  trimestre  iSSi) 
lUtiu.  17  chemins  d'un  parcours  total  de  8,35G  ki- 
lomètres et  représentant  un  capital  de  1 ,408,100,000 
francs  étaient  vendus  sur  saisie,  tandis  que  7  autres 
ligues,  d'une  étendue  de  '2,0(J6  kilomètres,  évaluées 
a  un  caiiital  de  226,j84,000  fr,,  tomibaient  sous 
l'administration  des  syndics. 

Ces  crises  fréquentes,  auxquelles  aboutit  le  régime 
adopté  aux  Etats-Unis  pour  l'exploitation  des  entre- 
prises de  cLemins  de  fer,  a  favorisé  depuis  plusieurs 
années  la  coalition  des  grands  réseaux  et  la  fusion 
des  petites  sociétés  exploitantes  avec  les  puissantes 
compagnies  contre  lesquelles  il  leur  était  impos- 
sible de  lutter.  A'ous  avons  dit  qu'en  1884  le  ré- 
seau de  la  Confédération  était  exploité  par  1,500 
compagnies;  mais  il  faut  ajouter  que,  parmi  ces 
dernières,  il  en  était  vingt  ou  vingt-cinq  qui  exploi- 
taient à  elles  seules  une  étendue  égale  à  i)rès  de 
la  moitié  des  lignes  existantes.  Ue  plus,  le  système 
de  fusion  s'accentue  chaque  jour  davantage,  en 
même  temps  que  se  forment  de  vastes  syndicats 
réunissant  des  milliers  de  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  des  canaux  et  même  des  houillères.  C'est 
ainsi  qu'en  1878  une  association  se  formait  entre 
38  compagnies  propriétaires  des  lignes  qui  abou- 
tissent du  >ord-Ouest  et  de  l'Ouest  aux  rives  de 
l'Atlantique,  et  qu'un  riche  capitaliste  de  iNcw- York, 
M.  Gould,  groupait  sous  sa  direction  13,000  kilo- 
mètres lie  chemins  de  fer  •.  Cette  concentration  des 
lignes  ferrées  dans  des  mains  de  moins  eu  moins 
nombreuses  constituerait  un  danger  grave  pour 
le  commerce  qui  doit  supporter  les  frais  de  trans- 
port et  les  charges  d'une  tariflcaliou  laissée  à  l'ar- 
bitraire des  compagnies  coalisées,  si  l'État,  malgré 
sa  répugnance  à  rompre  avec  des  traditions  sécu- 
laires, ne  faisait  intervenir  son  autorité  sous  la 
forme  d'un  contrôle  efficace.  Cette  pensée  a  trouvé, 
dans  les  dernières  années  écoulées,  beaucoup  d'é- 
cho aux  États-Unis,  et  elle  s'est  traduite  par  un  bill, 
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dit  bill  de  commerce  entre  États,  (|ui  i)resente 
quelque  analogie  avec  le  projet  soumis  au  l'arle- 
ment  anglais,  restreint  les  pouvoirs  antérieurs  des 
conressionnaires,  et,  tout  en  conciliant  les  droits  des 
compagnies  propriétaires  et  exploitantes  du  réseau 
américain  avec  les  intérêts  financiers  et  commer- 
ciaux du  public,  lixe  «les  règles  à  leur  action.  L'une 
des  clauses  de  ce  bill  interdit  la  coalition  entre  les 
compagnies,  et  doiuie  ainsi  satisfaction  aux  récla- 
mations du  public  qui,  di^puis  longtemps,  en  était  la 
victime  ;  une  autre  déclare  illégal  le  fait  de  «  taxer  à 
un  prix  supérieur  le  transport  de  voyageurs  ou  de 
niarcliandises  identiques,  étant  données  des  condi- 
tions égales,  pour  une  distance  plus  courte  que 
pour  nue  distance  plus  longue  ».  L'intention  du 
législateur,  sur  ce  second  point,  a  été  non  pas  d'as- 
similer les  transports  locaux  de  parcours  complet, 
mais  de  faire  du  parcours  complet,  lixé  [)ar  la  con- 
currence, une  sorte  de  limite  pour  les  subtlivi- 
sions  qui  sont  plus  ou  moins  à  l'abri  de  la  concur- 
rence. En  dehors  de  ces  deux  clauses,  le  bill  en 
a  visé  d'autres  d'une  certaine  importance  dont 
une,  entre  autres,  a  trait  à  la  publication  de  ta- 
bleaux complets  des  prix  de  transport  et  des  chan- 
gements qui  y  sont  introduits.  L'ensemble  de  ce 
bill  a  été  adopté  par  le  Sénat  dans  le  cours  de 
1886  ,  et  il  n'est  plus  douteux  que  la  Chambre  des 
représentants  ,  sollicitée  par  la  grande  majorité  du 
public,  ne  lui  donne  son  assentiment.  Le  contrôle 
de  l'État  sera  ainsi  inauguré  aux  États-Unis  dans 
la  mesure  qu'autorise  la  Constitution. 

Les  résultats  de  l'exploitation  des  clieiuins  de 
fer  aux  États-Unis  ont ,  pour  toutes  les  causes  que 
nous  avons  relevées,  varié  sensiblement  aux  di- 
verses périodes  parcourues  depuis  l'établissement 
des  grandes  exploitations.  En  1871,  les  recettes 
nettes  s'élevaient,  pour  l'ensemble  du  réseau,  à 
708,532,000  fr.,  laissant  dis|)Ouible,  après  paie- 
ment des  intérêts  aux  obligations,  une  somme  de 
282,283,405  fr.  à  répartir  aux  actions  à  titre  de 
dividende;  en  1875,  les  recettes  nettes  étaient  de 
927, 533, 000  et  le  dividende  distribué  de  37 1,47 1,000 
francs;  en  1877,  les  recettes  nettes  descendaient 
à  854,883,500  fr.  avec  un  dividende  réparti  de 
292,831,600  fr.  Puis,  tout  à  coup,  en  1882  et  en 
1883,  les  recettes  dépassaient  les  chiffres  des  exer- 
cices précédents  pour  laisser  ensuite,  en  1884,  un 
déficit  et  ne  se  relever  que  faiblement  en  1 885.  Voici, 
d'ailleurs,  le  bilan  complet  de  ces  quatre  années 
dont  les  comptes  ont  été  publiés  par  les  compa- 
gnies intéressées  ' . 


Recettes  brutes 

Dépenses 

Recettes  nettes 

Intérêts  payés 

Dividendes  répartis 

Coefficient  de  la  dépense 

Taux  d'intérêt  servi  aux  obligations  . 
Taux  d'intérêt  servi  aux  actions  .  .  . 


1882 

3,851,019,495f 
2,273,795,485 

1,577,254,010 
771,47<;,900 
510,157,170 

63.61  p.  100 
4.57   — 
2.75   — 


1883 

4,118,864,620f 
2,434,305,200 

1,684,559,420 
865,695,320 
510,262,740 

63.78  p.  100 
4.40   — 
2.91   — 


1884 

3,85.S,424,510f 
2,512,893,250 

1,310,531,290 
883,471,510 
466,224,175 

65.19  p.  100~ 
4.66       — 
2>/,      - 


3, 8(;2, 844,165' 
2,515,374,510 

1,347,469,655 
947,130,175 
388,. 360, 525 

65.02  p.  100 
4.77      — 
2.00      — 


Quant  au  prix  moyen  de  transport  par  mille  de 
1,609  mètres,  il  était  pour  les  quatre  années  que 
nous  relevons,  de  2  ceuts422  en  1882,  2  cents  514 
en  1883  par  voyageur,  et  par  tonne  de  marchan- 
dises de  1  cent  236  en  1882  et  18S3,  1  cent  124 
en  1884  et  1  cent  057  eu  1885. 

1.  Malcziuux,  Rapport  de  mission,  1873.  -  Rapport  do 
M.  Nimmo,  chef  du  bureau  de  statistique  fédérale.  1880. 

DICT.    DES    FI.N. 


Mexique. 

Le  Mexique  n'a  pris  part  que  dans  le  cours  des 
dernières  années  au  mouvement  qui  pousse  les 
peuples  à  multiplier  les  voies  rapides  de  commu- 
nication. Longtemps  il  n'a  possédé  qu'une  seule 

1.  BuUclin  de  slalislique  et  de  législation  comparée  du 
miainléi-e  des  travaux  publics,  t.  V,  p.  236  et  suivantes. 
—  Tke  Economise,  août  1836.  —  American  almanack. 
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ligue  allant  de  Mexico  à  la  Vera-Gruz,  avec  un  ein- 
brauchement  d'Apizaeo  à  Puebla,  le  tout  ayant  une 
étendue  de  471  kilomètres  et  demi.  Depuis  lors,  et 
surtout  de  1880  à  1884,  les  capitaux  des  États- 
Unis  se  sont  offerts  pour  la  construction  de  nou- 
velles voies.  Aussi,  à  la  fin  de  1885,  le  Mexique 
comptait-il  5,762  kilomètres  en  exploitation,  soit 
30  kilomètres  par  10,000  kilomètres  carrés,  admi- 
nistrés par  des  compagnies  qui  sont  en  partie  com- 
posées d'éléments  américains  et  placent  ainsi  le 
Mexique  dans  une  sorte  de  dépendance  économique 
des  États-Unis.  La  ligne  la  plus  importante,  le  Mexi- 
can  central ,  se  rattache  aux  chemins  de  fer  de 
l'Union  et  traverse,  dans  la  direction  du  Sud,  par 
Chihuahua,  Duranzo,  Zacatécas  et  Léon,  l'État  de 
Mexico  jusqu'à  la  capitale  ;  le  Mexican  national, 
qui  part  de  Laredo  sur  le  Rio-Grande,  traverse  Mon- 
terey,  se  dirige  vers  le  Sud  pour  gagner  Mexico  et 
suivre  ainsi  une  route  directe  de  cette  ville  à 
i\'ew-Vork  ;  la  ligne  du  Mexican  oriental  intero- 
ceana  and  international,  dont  l'établissement  a 
coûté  GO  millions  de  francs  environ,  a  une  lon- 
gueur de  9G6  kilomètres;  elle  continue  une  voie 
ferrée  qui  part  de  Chicago  dans  la  direction  du 
Sud-Ouest  et  relie  Nuevo-Laredo  sur  le  Rio-Grande 
avec  Mexico.  La  capitale,  d'ailleurs,  est  le  centre 
d'où  rayonnent  presque  toutes  les  grandes  voies 
tracées  dans  cette  vaste  contrée.  La  plupart  des 
lignes  ainsi  établies  au  Mexique  ont  obtenu  du 
Gouvernement  des  subventions  qui  se  règlent  gé- 
néralement par  annuités  et  que  l'État  prélève  sur 
les  droits  de  douane  qui  leur  sont  spécialement 
affectés  par  une  loi;  c'est  ainsi  que  le  chemin  de 
fer  national  du  Mexique,  entre  autres,  reçoit  une 
subvention  annuelle  de  2,100,000  fr.  L'état  des 
budgets  mexicains  a  obligé  le  Gouvernement  à 
suspendre,  à  diverses  reprises,  l'exécution  de  ses 
engagements  ;  aussi  les  conditions  financières  du 
réseau  sont-elles  peu  prospères,  les  revenus  nets 
étant  insuflisants  à  rémunérer  le  capital  de  fonda- 
tion. Toutefois,  les  rapports  du  Mexique  avec  les 
États-Unis,  que  les  lignes  construites  sont  appelées 
à  développer,  grandissent  chaque  année,  et  les 
recettes  du  trafic  qui  n'ont  cessé  de  s'élever  ne 
tarderont  pas  à  couvrir  les  frais  d'exploitation  et 
adonner  un  excédent  qui,  additionné  de  la  garantie 
du  Trésor,  désintéressera,  dans  une  "certaine  me- 
sure, les  capitaux  engagés  dans  cette  entreprise. 

2.  Amérique  centrale  et  Antilles. 

L'Amérique  centrale  est  sillonnée  par  un  réseau 
ferré  qui,  au  31  décembre  1885,  s'étendait  sur 
2,G9G  kilomètres  se  répartissant  entre  les  divers 
États  dans  la  proportion  suivante  : 

Nicaragua 143  Icilométrcs. 

Salvador 46  — 

(jiialcmala 116  — 

Jloiifluras 111  — 

Costa-Rica 282  — 

'Cuba l,49y  — 

aiiiaïquc Xfil  '       — 

i„i-n^„         I  liarliade 42  — 

Antilles.  .     'j-,i„i,^ 82  - 

Guadeloupe 30  — 

,Martinifiuo 194  — 

La  plupart  des  lignes  qui  desservent  aujourd'hui 
les  Élats  de  l'Ajnérique  centrale  sont  de  date  fort 
rércMitt;,  et  leur  établis.-^ement ,  provoipié  trop  soii- 
V(Mit  par  la  spécuialion,  a  donné  lieu  a  (l(;s  gas- 
]tillagi's  linaiiciers  qui  ont  englouti  d'iuimenses 
capitaux   prélevés  .sur  l'épargjie   française   et  an- 


glaise et  ont  abouti  à  de  véritables  catastrophes. 
Le  souvenir  de  l'enquête  effectuée  en  1875  par  le 
Parlement  anglais  n'est  pas  effacé,  et  les  révéla- 
tions qu'elle  a  provoquées  ont  édifié  l'opinion  pu- 
bhque  sur  les  résultats  et  la  valeur  de  ces  entre- 
prises. Depuis  lors,  la  construction  des  chemins  de 
fer  n'y  a  point  fait  de  progrès  et  les  comptes  d'ex- 
ploitation ne  présentent  pas  d'intérêt. 

Le  chemin  de  fer  de  Panama  seul  mérite  quelque 
mention.  Cette  voie,  d'une  étendue  de  75  kilomè- 
tres, a  été  commencée  en  1851,  afin  de  faciliter 
les  relations  entre  les  contrées  de  l'océan  Atlan- 
tique et  celles  du  versant  Pacifique  dont  les  rap- 
ports longs  et  coûteux  ne  se  faisaient  alors  que 
par  le  détroit  de  Magellan,  et  elle  a  été  ouverte  au 
trafic  en  1855.  Le  trajet  entre  Colon  et  Panama, 
les  deux  points  extrêmes  de  la  ligue,  s'efl'ectue  en 
trois  heures ,  et  le  trafic  qui  en  bénéficie  n'a  cessé 
de  croître,  surtout  depuis  une  quinzaine  d'années. 
Les  recettes  d'ailleurs  reflètent  cette  marche  as- 
cendante, et  nous  y  relevons,  pour  la  période  de 
1881  à  1886,  une  augmentation  de  60  p.  100 
environ  :  de  10,555,035  fr.  en  1881,  elles  se  sont, 
en  effet,  élevées  d'abord  à  14,056,965  fr.  en  1884, 
et  à  17,473,888  fr.  en  1885. 

Les  lignes  des  Antilles  obéissent,  sous  le  rapport 
de  l'organisation  financière,  aux  règles  générale- 
ment adoptées  par  les  Élats  de  l'Europe  sous  l'au- 
torité desquels  ces  îles  sont  placées.  Dans  les  îles 
espagnoles,  le  délai  de  la  concession  est  de  99  ans 
et  le  Gouvernement  accorde  au  concessionnaire 
une  garantie  d'intérêt  dont  le  chiffre  maximum  est 
indiqué  par  les  cahiers  des  charges.  Ainsi,  pour  les 
chemins  de  fer  de  Porto-Rico,  d'une  longueur  de 
547  kilomètres,  dont  la  mise  en  adjudication  a  été 
décrétée  le  17  décembre  1886  et  fixée  au  20  avril 
1887,  le  gouvernement  espagnol  a  stipulé  l'obliga- 
tion pour  le  concessionnaire  de  déposer  dans  les 
caisses  de  l'État,  à  titre  de  cautionnement,  en  es- 
pèces ou  en  titres  de  la  dette  publique,  une  somme 
de  500,000  fr.,  élevée  à  1,500,000  fr.  à  la  suite 
de  l'adjudication,  et  de  construire  les  lignes  dans 
un  délai  de  six  années  pour  les  exploiter  pendant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  La  largeur  de  la  voie  a 
été  fixée  à  1  mètre  et  le  capital  de  construction 
au  total  de  49,645,000  fr. ,  représentant  l'ensemble 
des  travaux  évalués  par  section  au  prix  de  75,000, 
90,000,  95,000,  100,000  et  110,000  fr.  par  kilo- 
mètre. L'adjudication  doit  se  faire  par  voie  de  ra- 
bais sur  cette  somme.  Ce  capital  de  construclion 
est  considéré  comme  un  maximum  ne  pouvant  être 
dépassé  pour  les  ellets  de  la  garantie  d'intérêts, 
et  cette  garantie  d'intérêts  est  portée  à  8  p.  100 
du  chiffre  déterminé  par  l'adjudication. 

L'intérêt  garanti  doit  être  payé  semestrielle- 
ment, déduction  l'aile  des  produits  nets  de  rex[)loi- 
tation,  et,  pour  déterminer  ces  derniers,  les  dé- 
penses d'exploitation  sont  fixées  à  4,000  fr.  par 
kilomètre  et  par  an,  plus  le  quart  des  produits 
bruts.  Quand  les  dépenses  établies  d'après  cette 
méthode  seront  inférieures  ou  égales  au  produit 
brut,  l'État  devra  acquitter  l'intégralité  des  inté- 
rêts garantis;  quand,  au  contraire,  les  receltes 
seront  supérieures  aux  dépenses,  le  produit  net 
sera  considéré  comme  intérêt  i)erçu  ,  et  la  trésore- 
rie se  bornera  à  compléter  la  somme  jusqu'aux 
8  p.  100  garantis.  Enfin ,  si  le  produit  net  dé- 
passe le  moulant  de  l'inlérêt  garanti,  le  coiu;es- 
sionnaire  paiera  seuiesiriellement  au  Trésor  l;i 
moitié  de  l'excédent.  En  outre  ,  l'Etat  s'est  réservé 
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(le  siispomlro  t.loliiiitiveinont  l'eiret  de  la  guraiilie 
kiisqiK'  le  produit  net,  pondant  quatre  semestres 
lonsecutifs ,  aura  atteint  on  dépassé  le  montant  do 
la  garantie.  Los  tarifs  lixont  les  prix  do  transport, 
pour  les  voyageurs,  à  0/27  c.  '(',  par  kilomètre  on 
première  elasse  et  à  0,1!?  e.  '/,  on  troisième  :  et,  pour 
les  mareliandises,  à  0,75  e.  par  tonne  kilomolriquo 
on  [ireinièro classe,  et  à  0,3 je.  en  quatrième  classe. 
Lttat  pi'ut  racheter  les  ligues  pour  cause  d'utilité 
publique  et.  dans  ce  cas,  le  prix  en  sera  déterminé 
par  le  produit  moyen  des  cinq  années  précédentes 
qui  servira  do  base  à  rétablissement  d'une  annuité 
dont  le  Trésor  devra  etrocluer  le  paiement  jusqu'à 
l'oxpiratiou  do  la  concession.  Si  ce  produit  est  su- 
périeur à  S  p.  100  du  capital  garanti,  le  montant  de 
l'annuité  restera  llxé  à  S  p.  100;  s'il  est  inférieur  à 
ce  taux  et  si  la  compagnie  espère  des  améliora- 
tions dans  l'avenir,  elle  pourra  réclamer  une  ex- 
porliso;  mais,  eu  tout  cas,  le  montant  de  l'annuité 
lie  pourra  pas  être  inférieur  au  produit  moyen  ni 
supérieur  à  8  p.  100  du  capital  garanti'. 

3.  Amérique  du  Sud. 

La  part  de  rAmérique  méridionale  dans  rensemble 
(les  voies  ferrées  construites  sur  le  continent  anu'-- 
ricain  était,  à  la  flu  de  1885,  de  17,333  kilomètres 
appartenant  à  dix  Etats,  dont  : 

Colombie 225  kilomèlres. 

liuyane  anglaise 34  — 

Equateur 122  — 

Venezuela 164  — 

Brésil 7,o;2  — 

Republique  Argentiuc  ....  5,356  — 

Pérou 1,603  — 

Paraguay 72  — 

Uruguay 42i  — 

Chili 2,274  - 

Les  chemins  de  fer  créés  dans  cette  partie  du 
continent  américain  n'ont  pas  le  caractère  de  transit 
que  l'on  constate  dans  ceux   de  la  région  septen- 
trionale ;  ils  y  sont  destinés  principalement  à  l'ex- 
ploitation des  richesses  naturelles   de  tout  genre 
qui  ont  été  départies  à  cette  contrée,  et  ils  y  sont 
par  conséquent  limités,  eu  égard  à  l'insufTisance 
des  populations  qui  les  habitent,  au  service  immé- 
diat des  centres  agricoles  ou  industriels  et  des  ports 
les  plus  importants  de  la  côte  Atlantique.   L'éta- 
blissement s'en   est  fait   dans  le  cours  des  vingt 
dernières  années,  avec  l'aide  des   capitaux  euro- 
péens  eu  quôtc   de  produits    rémunérateurs,    et, 
dans  la   plupart  des   États  du    Sud-Amérique,  les 
gouvernements  se  sont  bornés  à  aifecter  une  ga- 
rantie d'intérêts  aux  capitaux  engagés  ou  à  assurer 
aux  entrepreneurs  une  subvention  lixe  par   kilo- 
mètre. Toutefois  la  lièvre  de  construction  qui  s'est 
emparée  de  cette  contrée,  a  eu  sur  les  finances  de 
déplorables  conséquences,  et  malgré  le  développe- 
ment du  traflc  et  la  progression  constante  des  re- 
cettes des  chemins  de  fer,  la  situation  financière 
de  l'Amérique  du  Sud  est  pour  longtemps  compro- 
mise et  ne  permettra  pas  à  la  plupart  des  États 
qu'elle  comporte  d'améliorer  leurs   tarifs   et   de 
donner  à  la  législation  de  leurs  réseaux  des  bases 
fixes   et  rationnelles.   Quatre  États  cependant  ont 
fait  de  sérieux  efforts  pour  mettre  en  communica- 
tion les  points  extrêmes  de  leur  immense  territoire 
et  pour  se  donner,  sous  ce  rapport,  en  môme  temps 
une   organisation  régulière  ;    ils    méritent  d'être 
signalés  :  ce  sont  Lj  Brésil,  la  République  Argen- 
tine, le  Pérou  et  le  Chili. 

1.  Gacela  de  Madrid.  —  Moniteur  des  intéréls  malériels. 
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I.  introduction  des  chemins  do  fer  au  lirésil  re- 
nioide  au  16  décembre  1856,  date  à  laqiu>llo  fut 
inaugurée  la  première  ligue  construite,  celle  (h> 
l'elropolis,  d'une  longueur  de  18  kilomètres.  Depuis 
lors,  le  gouYornoment  éclairé  (jui  préside  aux  des- 
tinées de  ce  vaste  pays  s'est  ell'orcé  de  réunir  par 
des  voies  de  comuuinication  rapides  les  centres 
les  plus  importants  de  population  et  de  conunerce, 
et,  grâce  à  la  sagesse  de  son  administration,  il  a  ]m 
développer  le  réseau  ferré  préciHlemment  entrepris, 
et  lixer  la  U'^gislation  des  chemins  de  fer  d'uiie 
manière  satisfaisante  pour  les  intérêts  simultanés 
de  l'Etat  et  des  particuliers.  Au  31  décembre  1885, 
la  longueur  des  lignes  exploitées  au  Brésil  s'élevait 
à  7, 062  kilomètres,  ce  qui,  eu  égard  à  retendue  de 
l'Empire,  donnait  8""", 5  de  voies  ferrées  pour  10,000 
kilomètres  carrés  de  superficie;  2,267  étaient  en 
construction  et  5,455  en  projet,  ilevant  ainsi  porter 
la  longueur  du  réseau  enlier  à  l-i,78i  kilomètres. 
Ces  lignes,  à  l'inverse  de  celles  de  la  plu[)art  des 
autres  États,  n'aboutissent  pas  à  la  capitale  :  elles 
affectent  au  (îontraire  un  caractère  provincial,  et 
les  conditions  financières  de  leur  établisseniejit  ont 
varié  suivant  les  contrées  desservies  '. 

Sur  les  7,062  kilomètres  actuellement  exploités, 
l'État  possède  un  réseau  de  1,757  kilomètres  dont  la 
plus  grande  partie  est  construite  à  l'écartemcnt  de 
1  mètre  et  qu'il  exploite  lui-môme.  Les  5,305  autres 
kilomètres  sont  exploités  par  des  compagnies  dont 
le  capital  est  ou  non  garanti  par  l'État  suivant  les 
convenlions  réglées  par  une  loi  du  21  septend)re 
1873,  qui  a  fixé  les  conditions  de  ce  concours. 
Cette  loi  qui  est  intervenue  pour  déterminer  la  lé- 
gislation des  chemins  de  fer,  a  décidé  l'adoption 
du  régime  des  concessions  et  le  mode  auquel  ces 
dernières  seraient  soumises.  Au  Brésil,  le  gouver- 
nement central  et  les  provinces  se  partagent  la 
faculté  d'accorder  des  concessions.  Toutefois,  les 
administrations  provinciales  ne  peuvent  user  de  ce 
droit  que  pour  les  chemins  qui  ne  franchissent  pas 
les  limites  de  la  province,  et  à  la  condition  qu'il 
n'existe  pas  déjà,  dans  une  zone  de  30  kilomètres 
de  part  et  d'autre,  une  ligne  suivant  la  même  direc- 
tion et  appartenant  à  l'État  ou  dé-jà  e)itrej)rise  par 
le  gouvernement  général.  Quand  un  chenùn,  bien 
que  ne  devant  jias  sortir  de  la  province,  est  destiné 
à  relier  de  grands  centres  de  population  aux  ports 
maritimes  et  peut  être  considéré  comme  une  grande 
artère  du  mouvement  commercial  de  la  province, 
sa  concession  appartient  simultanément  au  gouver- 
nement général  et  aux  adnùnistrations  provinciales. 
La  loi  de  1873  a  autorisé  le  Gouvernement  à 
donner,  suivant  les  circonstances,  aux  compagnies 
chargées  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des 
lignes  ferrées,  certains  avantages  qui  se  traduisent 
ainsi  : 

1"  Privilège  de  90  ans  au  i)lns,  à  dater  du  jour 
du  contrat  passé  avec  la  compagnie  ;  dans  ce  cas, 
aucun  chemin  suivant  la  môme  direction  ne  peut, 
durant  la  période  de  concession,  être  concédé  dans 
une  zone  de  20  kilomètres  au  plus  des  deux  côtés 
de  la  ligne,  à  moins  d'entente  avec  la  compagnie; 

1.  La  largeur  de  la  voie  varie  aussi  sensiblement  :  voici, 
d'apn'S  des  documents  officiels,  l'état  des  voies  actuelle- 
ment exploitées  : 
Vole  de  i'",60  d'écarlemcnl.  .    1,355  ki loin.    0'',95  —  191 

—  1"',40  —  .    .  12        —         0  ,76  —    Si) 

—  l"n,10  —  .    .         300        —         0  ,G0  -       6 

—  l^iOO  —  .    .     5,039       — 
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2"  Cession  gratuite  des  terrains  domaniaux  pour 
l'établissement  de  la  ligne,  des  stations,  magasins 
et  autres  ouvrages  spéciûés  dans  la  convention  ; 

3°  Droit  d'expropriation  du  domaine  privé,  des 
maisons  et  des  propriétés  placées  sur  le  tracé  des 
lignes  à  construire  ; 

4"  Jouissance  des  bois  et  autres  matériaux  de 
construction  existant  sur  les  domaines  nationaux  ; 
â°  Exemption  des  droits  d'importation  sur  les  rails, 
macliines,  instruments  ou  objets  destinés  à  la 
construction,  ainsi  que  de  ceux  qui  frappent  le 
charbon  de  terre  employé  aux  ateliers  ou  a  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer.  Ce  privilège  d'exemp- 
tion étant  personnel  à  la  compagnie,  devait  lui 
être  retiré  s'il  était  prouvé  qu'elle  aliénât  sans 
autorisation  des  objets  importés  ; 

6°  Pri\ilège  à  égalité  de  circonstances,  pour 
l'exploitation  des  mines  situées  dans  la  zone  pri-si- 
légiée,  et  préférence  pour  l'acquisition  des  terrains 
nationaux  existant  sur  les  côtés  de  la  ligne. 

Enfin,  le  Gouvernement,  outre  ces  avantages,  l'st 
autorisé  à  consentir  une  garantie  d'intérêts  de  7  p. 
100  au  maximum,  sur  le  capital  dépensé  pour  la 
construction,  aux  compagnies  concessionnaires  de 
lignes  placées  sous  la  dépendance  de  l'administra- 
tion centrale  ou  décrétées  par  les  assemblées  pro- 
vinciales, lorsque  ces  lignes  doivent  relier  les 
centres  de  production  et  d'exportation  de  la  pro- 
vince. La  garantie  est  accordée  sur  la  présentation 
des  plans  déflnitifs  du  tracé  et  de  calculs  établis- 
saut  que  la  ligne  produira  un  revenu  net  de  4  p. 
100  au  moins. 

Quand  un  chemin  de  fer  décrété  par  une 
assemblée  provinciale  avec  garantie  d'intérêts  se 
trouve  dans  les  conditions  précitées,  le  Gouver- 
nement peut  faire  bénéficier  la  compagnie  conces- 
sionnaire de  tout  ou  partie  des  avantages  que  nous 
avons  éuumérés  et  se  porter  caution  de  la  garantie 
pro\inciale  pendant  une  durée  de  trente  ans  au 
plus,  de  même  qu'il  lui  est  permis,  dans  le  cas  où 
l'administration  provinciale  n'aurait  pas  donné  de 
garantie  ou  en  aurait  accordé  une  inférieure  à 
7  p.  100,  de  compléter  cette  garantie  jusqu'au  maxi- 
mum autorisé  de  7  p.  100  ou  de  se  substituer  com- 
plètement, sous  ce  rapport,  à  l'autorité  provinciale. 
Le  Gouvernement  peut  aussi  allouer  à  la  compa- 
gnie une  subveution  qui  ne  doit  pas  dépasser  le 
cinquième  du  capital  évalué  pour  la  construction, 
et  est  touchée  proportionnellement  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'achèvement  de  chaque  kilomètre;  ou  bien 
encore  prendre  des  actions  de  la  compagnie  jus- 
qu'à concurrence  du  maximum  indiqué,  en  renon- 
çant aux  dividendes  jusqu'au  moment  où  le  revenu 
dépasse  l'intérêt  de  7  p,  100. 

La  garantie  et  la  subvention  se  règlent  par  se- 
mestre trois  mois  après. 

Quant  à  l'exploitation,  le  système  adopté  au 
Brésil  se  rapproche  assez  seusiblement  de  celui  que 
la  France  applique  sur  son  réseau.  En  dehors  du 
droit  qu'il  se  réserve  de  surveiller  l'administration 
linanciére  et  commerciale  des  chemins  de  fer  et  de 
faire  la  police  de  ce  grand  service  public,  l'État 
peut  exiger  des  compagnies  qui  jouissent  de  faveurs 
pècuuiaires,  qu'elles  soumettent  a  son  approbation 
le  cailro  de  leur  personnel  avec  les  traitements 
qui  lui  sont  attribués.  Les  tarifs  sont  fixés  par 
les  cuiupaguies  et  approuvés  par  le  Gouvernement, 
et  ils  nr  peuvent  être  nimlifiés  sans  l'autorisation 
de  l'État  tant  que  dure  l;i  caution  ou  la  garantiu 
d'intérêt.  En  outre,    les  compagnies  sont  obligées 
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de  trauspurter,  avec  une  réduction  de  prix  de  oO 
p.  100,  les  autorités,  les  escortes  de  police  avec 
leurs  bagages  lorsqu'elles  sont  en  ser^^ce  ;  les  mu- 
nitions de  guerre,  les  troupes,  leurs  ofiiciers  et 
leurs  bagages,  quand  elles  sont  appelées  pour  leur 
service  sur  un  des  points  de  la  ligue;  les  colons 
ou  immigrants  avec  leurs  bagages,  instruments  de 
culture,  ustensUes  ou  outils  ;  les  semences  et  les 
plantes  envoyées  par  le  Gouvernement  ou  les  pré- 
sidents de  province,  pour  être  distribuées  gratui- 
tement aux  fermiers,  les  denrées  de  toute  nature 
envoyées  comme  secours  public.  Les  autres  charges 
de  l'Etat  non  spécitiées  ici  sont  transportées  avec 
rédiiCtion  de  IJ  p.  100,  sauf  la  poste  et  son  per- 
sonnel, les  deniers  de  la  Trésorerie  nationale  ou 
de  celle  des  provinces  qui  sont  transportés  gratui- 
tement. 

Lorsque  le  dividende  dépasse  8  p.  100,  l'excédent 
en  doit  être  réparti  également  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  compagnie  jusqu'au  remboursement 
intégral  des  sommes  payées  par  l'État  pour  les  in- 
térêts ou  les  subventions  ;  dès  qu'il  dépasse  12  p. 
100  pendant  deux  années  consécutives,  la  com- 
pagnie doit  réduire  ses  prix  de  transport  si  le  Gou- 
vernement le  juge  convenable. 

A  l'expiration  de  la  concession,  sauf  stipulation 
contraire,  les  chemins  de  fer,  voie  et  matériel 
roulant,  font  retour  à  l'État  sans  aucune  indemnité 
à  la  charge  de  ce  dernier.  Dans  le  cas  où  l'État, 
conformément  aux  clauses  des  conventions,  désire 
racheter  une  ligne  trente  ans  après  son  achève- 
ment, le  prix  est  basé  sur  la  moyenne  des  revenus 
liquides  des  quinze  dernières  années  révolues.  Si  la 
compagnie  jouit  d'une  garantie  ou  d'une  caution, 
le  prix  de  rachat  doit  être  égal  au  moins  au  capital 
garanti  ou  cautionné  ;  si  elle  n'a  pas  eu  recours  à 
cette  garantie,  le  prix  de  rachat,  après  expiration 
du  privilège,  ne  peut  excéder  la  valeur  des  sommes 
dépensées  pour  la  construction  et  pour  le  matériel. 

En  conformité  de  la  loi  de  1873  qui  a  fixé  le 
mode  d'établissement  des  chemins  brésiliens, 
l'Etat  accorde  des  garanties  d'intérêts  à  un  certain 
nombre  de  lignes  actuellement  en  pleine  exploita- 
tion. Sur  un  capital  total  de  1,420,000,000  de  francs 
environ  que  représentent  les  frais  d'établissement 
des  voies  ferrées  dans  ce  pays,  l'État  a  garanti  soit 
pour  90  ans,  soit  pour  30  ans,  un  capital  évalué  à 
1,209,691,800  fr.  Le  taux  de  7  p  100  fixé  pour  la 
rémunération  de  ce  capital  imposerait  au  Trésor 
une  charge  annuelle  de  85  millions  de  francs  en- 
viron, si  un  certain  nombre  de  lignes  garanties  ne 
donnaient  des  recettes  supérieures  qui  rendent 
inutile  le  concours  de  l'Etat.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
total  des  garanties  qui  n'était  inscrit  au  budget  de 
1877-1878  que  pour  la  somme  de  4,391,260  fr., 
s'élevait,  pour  l'exercice  1881-1882,  à  11,301,350 
francs,  puis,  en  1884-1885,  à  21,332,500  fr.,  somme 
que  les  constructions  des  deux  dernières  années 
ont  certainement  aggravée. 

Les  chemins  de  fer  du  Brésil,  bien  que  ne  don- 
nant pas  tous  des  résultats  financiers  satisfaisants, 
progressent  avec  une  certaine  rapidité,  et  leurs  re- 
cettes s'accroissent  en  moyenne  de  11  a  13  p.  100 
par  an  sur  l'ensemble  du  reseau.  D'après  un  docu- 
ment publié  par  VEconomist  anglais  du  G  juin  1885, 
V(jici  quel  était  le  compte  de  recettes  des  six  prin- 
cipales coniiiagiiies  anciennes  et  nouvelles  de  San 
lUtulo,  Baliiu ,  Reci/c ,  Great-Westeru,  Impérial 
Central  Baliiu,  Sutal  et  ISova-Cruz  à  la  lin  de 
l'exercice  1884-1885  : 
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Recettes  brutes.  . 

Dépenses  il'cxploi- 

tatioa 

Recettes  nettes .  . 
Solde  antérieur.  . 
Sul)veutiou.   .  .  . 

Totiil  disponible. 

Intérùt    des    cm- 

|irunts 

Dividende  .... 

Reste  à  reporter  à 
l'exercice  sui- 
vant   

Délie  it 

1.   Wflrit. 

San  Paiilo. 

Baliia. 

Uecifo. 

('.r.Ml  Wtsiorn. 

Imporial 
rentrai  lialiia. 

Naial 
et  Nova-Criiï. 

6,5il,600i 
2,183,82.". 

CSG, 900' 
734,125 

I,220,l.'i0f 
985,650 

l,i;75,l,')0l 

1,359,2.50 

31(;,200 

18,225 

667,800 

t,236,375f 
1,084,400 

lôiMOOOf 
481,175 

■1,357,775 
130,825 

'97,525 
1,575,000 

234,500 

34,950 

769,025 

152,475 

2,406,900 
2,559,375 

328,175' 
3,275 

1,081,7.50 

4,488,600 

1,477,475 

l,038,47ô 

141,700 

825,000  (5 '/j  ■-•/„> 

1,002,225 

756,850 

515, «25 
2,500,000  (IC/o) 

1,472,975 

1,575,000  (7  "/„) 

4,59,375 
525,000(70/0) 

1,186,125 
1,143,475(70/0) 

463,725 
'/.  o/o  30,600 

97,525 

71,775 

17,850 

229,775 

262,. 5Î5 

Cil  m. 

An  Chili ,  rôtablissenient  des  chemins  de  fer  est 
de  date  récente,  et  la  construction  en  a  été  faite 
par  les  soins  et  anx  frais  de  l'État,  comme  dans  la 
plupart  des  pays  du  Sud- Amérique.  11  faut  eu 
excepter  cependant  les  lignes  des  provinces  mi- 
nières tlu  Kord  qui  ont  été  construites  par  des 
particuliers  et  leur  appartiennent.  La  voie  étroite 
domine  en  général,  et  les  sommes  dépensées  à 
son  établissement  sont  évaluées  à  IGO  millions  de 
francs  environ,  faisant  ressortir,  pour  les  2,274 
kilomètres  actuellement  exploités ,  un  coût  kilo- 
métrique moyen  de  70,000  fr.  La  ligne  transan- 
dine  projetée  qui  doit  relier  le  Chili  à  la  Répu- 
blique argentine,  atteindra  un  chiffre  de  dépenses 
beaucoup  plus  considérable  :  la  section  purement 
andine,  longue  de  70  kilomètres,  dont  les  qiiatn; 
dixièmes  se  trouveront  à  une  liautcnir  dépassant 
3,000  mètres  et  deux  dixièmes  à  plus  de  3,200 
mètres,  et  devant  traverser  un  tunnel  de  3,220 
mètres,  creusé  dans  la  roche  dure,  est  estimée  a 
une  somme  totale  de  GO  millions  de  francs,  soit 
857,1.50  fr.  par  kilomètre. 

Les  recettes  des  chemins  chiliens  sont  en  pro- 
gression sensible,  et  les  revenus  en  seraient  assu- 
rément très  satisfaisants  si  les  frais  de  transport 
prélevés  par  l'État,  qui  est  propriétaire  de  la  ma- 
jorité des  lignes,  n'atteignaient  pas  des  propor- 
tions qui  souvent  paralysent  les  transactions,  ou  font 
préférer  la  voie  de  terre  à  la  voie  ferrée.  En  1874, 
les  trois  lignes  principales  du  Nonl,  du  Sud  et  de 
Chillan  à  Calcahuauo,  d'une  longi  eiir  totale  di; 
C23  kilomètres,  produisaient  une  recette  brute  de 
3,.iSG.90O  piastres  (I7,43i,500  fr.),  et  les  dépen- 
ses d'exploitation  évaluées  à  2,120,583  piastres 
<10.G02,U15fr.),  laissaient  un  revenu  net  de  1  million 
3CG,317  piastres (6, 83 l,5S.j  fr.)ouprèsde  U.OOOfr. 
par  kilomètre'. 

Pérou. 

Le  Pérou  a  obéi  à  la  fièvre  de  construction  qui 
sévit,  depuis  une  quinzaine  d'années,  dans  l'Amé- 
rique mériflionale  ,  et  son  gouvernement,  sans  cal- 
culer les  ressources  dont  il  peut  disposer,  a  mis 
à  l'étude  le  tracé  d'un  réseau  qui  comprend  envi- 
ron 3,700  kilomètres  répartis  en  28  lignes,  dont 

1.  Rapport  de  M.  Rumbold,  ministre  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  Sanliaso.  1877. 


l-i  appartenaieul  à  l'État  en  1880,  2  au  système 
mixte,  c'est-à-dire  construites  par  l'industrie  privée 
et  par  l'État  à  frais  communs,  et  12  à  des  particu- 
liers. En  1885,  la  longueur  exploitée  était  de  1,G0;{ 
kilomètres.  La  conformation  géologique  du  l'érou  vl 
ses  conditions  éconoini(iiies  acliielles  ont  élevé  à 
un  taux  de  beaucoup  sufiéricur  à  celui  des  antres 
ligues  similaires  d(\s  États  voisins  le  coût  d'établis- 
sement du  réseau  de  ce  pays.  On  a  calculé  que  la 
dépense  moyenne  kilométrique  atteindra  350, OOOfr. , 
ce  qui  porterait  à  561  millions  de  francs  les  dé- 
penses déjà  réalisées,  et  à  1  milliard  ou  douze 
cents  millions  celles  qui  restent  à  faire,  dont  C50  à 
750  millions  incomberaient  à  l'État  directement, 
200  millions  an  système  mixte  et  150  à  250  mil- 
lions à  des  sociétés  privées.  Ainsi,  sur  la  ligne  de 
Lima  à  Oroya,  en  pleines  Andes,  la  voie  monte,  sur 
une  longueur  de  219  kilomètres,  à  une  hauteur  de 
4,7G8  mètres,  traverse  45  tunnels,  dont  un  de 
1,200  mètres,  et  25  ponts,  dont  un  sur  le  Rimac 
a  des  piles  de  79  mètres  de  hauteur,  ce  qui  donne, 
en  résumé,  une  pente  de  22  millimètres  par  mè- 
tre, un  tunnel  ou  un  pont  par  3  kilomètres,  et 
explique  la  cherté  de  la  construction.  Quant  aux 
produits  réalisés,  les  documents  publiés  par  l'ad- 
ministration péruvieniK'  ne  permettent  pas  de  les 
faire  ressortir  avec  exactitude'. 

République  argentine. 

Le  premier  chemin  de  fer  établi  dans  la  Répu- 
blique argentine  a  vu  le  jour  en  1857  dans  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres  et  a  mis  en  relation  la  ca- 
liitale  avec  Chivilcoy,  distante  de  dix  kilomètres. 
Ueiiuis  lors,  le  Gouvernement  n'a  cessé  d'encoura- 
ger la  constitution  du  réseau,  et  ce  pays  comptait, 
au  31  décembre  1885,  une  étendue  de  lignes  de 
5,356  kilomètres,  soit  10  kilomètres  par  10,000  ki- 
lomètres carrés  de  suiierficie,  répartis  entre  l'État, 
la  province  de  Bueno.^-Ayres,  qui  est  la  seule  à  en 
posséder,  et  quelques  C(jjnpagnies  privées. 

Le  capital  de  |)reTnier  établissement  du  réseau  a 
été  fourni  f>n  partie  par  des  emprunts  d'État,  en 
partie  par  des  capitalistes  européens  qui  ont  obtenu 
un  grand  n(,'rabre  de  concessions.  Le  Trésor,  alin 
de  faciliter  et  d'encourager  la  création  de  lignes 
que  le  Gouvernement  considère  à  juste  titre  comme 
indispensables  au   progrès  de  la  République  et  a 

1.  I.e  Pérou,  y^ar  K.  Carrey,  1875. 
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son  développement  économique,  a  consenti  à  ga- 
rantir un  intérêt  qui  est  généralement  de  7  p.  100 
du  capital    de  premier    établissement.    Ce   capital 
s'élève  actuellement  à  la  somme  de  3G5  millions 
de  francs  environ,  faisant  ressortir  le  coût  kilomé- 
trique à   68,000  fr.   en  moyenne.  L'établissement 
des  chemins  argentins  étant  fait  à  voie  étroite,  ce 
calcul  comprend  les  voies  et  le  matériel  ;  c'est  à 
des  conditions  semblables  que  doit  être  construit 
le  réseau  du  Gran-Chaco,  long  de  1,600  kilomè- 
tres, concédé  naguère  à  une  entreprise  privée  et 
dont  le  prix  est   évalué  à  62,500  fr.  par  kilomè- 
tre'. Malgré  la  progression  des  recettes  réalisées 
sur  tous   les   cliemins   argentins  ,  quelques  -  uns 
d'entre  eux  ne   font  pas  de  bénélices  sullisants 
pour  rémunérer  le  capital  de  fondation,  et  l'État 
supporte  un  chiffre  annuel  de  garanties  qui  grève 
plus  lourdement  de  jour  en  jour  les  finances  de  la 
République  déjà  obérées,   et  qu'accroîtra  prochai- 
nement,  dans  de  fortes  proportions,  la  lièvre  de 
construction  qui  sévit  dans  ce  pays.  D'après  des 
renseignements  publiés  par  YEconomist  de  Lon- 
dres, le  gouvernement  national   se  serait  décidé 
tout  récemment,   pour  parer  aux  difficultés  flnan- 
cièrcs  qui  le  menacent  et  amoindrir  sa  dette  flot- 
tante, à  vendre  à  un  capitaliste  anglais ,  M.  Clark, 
demandeur  en  concession  primitif  de  la  ligne  fer- 
rée de  Buenos-Ayres  au  Chili,   les  sections  déjà 
construites  de  Villa-Mercedes,  dans  la  province  de 
San  Luis,  à  San  Juan.  Le  prix  en  aurait  été  fixé  à 
24,000  dollars  or  par  kilomètre,  soit  13  millions  de 
dollars  or  pour  la  ligne  entière  projetée,  qui  aurait 
alors  288  kilomètres  de  longueur,  dont  90  sur  le 
territoire  chilien  qu'elle  atteindrait  dans  la   pro- 
vince d'Aconcagua. 

Voici  quels  ont  été  les  résultats  de  l'exploitation 
pour  1883,  teis  que  les  reproduit  Y  Annuaire  sta- 
tistique de  la  province  de  Buenos-Ayres  : 

Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance.  3,789,294 
Nombre  de  toaiies  de  marchandises  à 

toute  distance 979,107 

Produit  lirut 131,018,626,25- 

Dûpenses  d'exploitation 03,393,915,50 

Recettes  nettes 62,624,710,75 

43.  Chemins  de  fer  de  l'Âostralasie. 

Les  chemins  de  fer  en  exploitation  en  Australasie 
formaient,  au  31  décembre  1885,  un  ensemble  de 
12,420  kilomètres  répartis  ainsi  entre  les  diverses 
régions  dont  elle  se  compose  : 

Australie 9,492  kilomètres. 

ïasmanie 346          — 

Nouvelle-Zélande 2,527          — 

iia\s"ai 51          — 

Tahiti 4         — 

La  plupart  de  ces  chemins  de  fer,  nés  au  lendemain 
de  l'ouverture  du  canal  de  Suez  qui  donnait  au 
commerce  de  l'Australasie  une  importance  excep- 
tionnelle, ont  été  construits,  sous  l'impulsion  de  la 
métropole  et  des  colonies  elles-mêmes,  à  l'aide  de 
capilaiix  fournis  simultanément  par  le  marché  an- 
glais et  i)ar  les  capitalistes  australiens  ;  les  condi- 
tions d'établissement  et  d'exploitation  du  réseau 
australasien  dillerent  peu  sensiblement  de  celles 
(pie  nous  avons  relevées  sur  les  chemins  de  l'Inde; 
toutefois,  l'indépondance  de  plus  en  plus  grande 
dont  joui.'^seiit  les  colonies  anglaises  de  ce  conti- 
nent ne  permet  pas  à  la  métropoL'  d'exercer  sur 

1.  Moniteur  des  inléréls  matériels  du  H  novembre  I8S6. 

2.  Piastres,  monnaies  courantes. 
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les  tracés  et  sur  l'existence  des  voies  de  commu- 
nication qu'elles  ont  établies  une  influence  ana- 
logue à  celle  qui  lui  appartient  sur  ses  possessions 
de  l'Inde.  Les  divers  États  de  l'Australie  sont  régi.s 
par  des  consiitutions  qui ,  tout  en  reconnaissant  la 
suzeraineté  de  la  Grande-Bretagne  ,  manifestée  par 
l'existence  à  leur  tête  d'un  gouverneur  assisté 
d'un  conseil  exécutif  et  d'un  ministère  responsable 
choisi  par  le  gouverneur,  leur  laissent  la  libre 
administration  de  leurs  finances  et  la  complète  res- 
ponsabilité de  leur  existence  économique.  11  en  ré- 
sulte que  les  tracés  des  voies  australasiennes  ont 
un  caractère  plus  commercial  que  stratégique  ; 
qu'en  outre,  les  fonds  nécessaires  à  leur  établisse- 
ment ont  été  fournis  par  les  États  qui  en  suppor- 
tent seuls  le  poids  et  en  font  figurer  les  charges 
dans  leurs  budgets  respectifs. 

Australie. 

L'importance  croissante  du  mouvement  commer- 
cial dans  l'intérieur  de  l'Australie,  les  besoins  de 
l'exploitation  des  richesses  minérales  et  agricoles 
de  cette  vaste  contrée  où  l'exportation  des  laines  à 
elle  seule  dépasse  500  millions  de  francs  chaque 
année  ont  nécessité,  vers  1860,  la  création  de  voies 
de  communications  rapides  qui ,  lente  au  début , 
n'a  pas  tardé  à  marcher  d'un  pas  plus  alerte  dans 
les  dix  dernières  années  écoulées.  La  première 
voie  construite  le  fut  dans  la  partie  méridionale, 
entre  Uoolwa  et  Port-EUiot  (11  kilomètres)  en  mai 
1854  ;  toutefois,  la  progression  des  longueurs  éta- 
blies se  fit  lentement,  et,  eu  1872,  l'étendue  du 
réseau  pour  l'ensemble  des  cinq  colonies  austra- 
liennes dépassait  à  peine  1,500  kilomètres.  En  1S85, 
elle  atteignait  9,869  kilomètres,  dont  la  plupart 
desservent  le  littoral  et  qui  se  répartissent  ainsi  : 

2,696^,7  dans  la  colonie  de  Victoria. 
2,859,2  —  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

2,307  ,3  —  Queenslaud. 

1,710,4  —  Australie  du  Sud. 

296  ,0  —  Australie  de  l'Ouest. 

La  plupart  des  lignes  actuellement  exploitées 
ont  été  construites  par  le  Gouvernement,  qui  en 
conserve  la  propriété  et  la  direction.  La  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  seule,  a  concédé  quelques  voies  à 
l'industrie  privée  qui  exploite  actuellement  un  ré- 
seau de  72  kilomètres  sur  les  2,859  exploités  et  a 
obtenu  quelques  concessions  sur  les  002  kilo- 
mètres nouveaux  en  construction.  Les  ressources 
nécessaires  à  cette  entreprise  ont  été  demandées  à 
l'emprunt  pour  la  partie  la  plus  importante,  et  à 
un  prélèvement  ellectué  par  les  colonies  sur  le  re- 
venu consolidé'.  D'après  les  comptes  ])ubliés  par 
l'administration  australienne,  le  capital  d'êtablis- 
sementdu  réseau  actuel  s'élève  à  1,668,085,700  fr. , 
faisant  ressortir  une  dépense  de  168,800  fr.  par 
kilomètre,  et  il  se  répartit  ainsi  entre  les  diverses 
colonies  : 

Tolal.  Par  kilomètre. 


Victoria 

.Nouvellu-G  ailes  du  Sud. 

ijueciisliind 

.\uslraiio  du  Sud.   .   .   . 
.\ustralio  de  l'Ouest  .  . 


57 1,278, 525 f 
661,794,525 
237,116,350 
1>;2,377,550 
12,518,750 


2ll,840f 
238,515 
102,390 
106,620 
62,?40 


1.  A  la  fin  do  1884,  la  dette  des  cinq  colonies  austra- 
liennes contractée  en  vue  do  l'étahlissement  des  chemins 
de  fer  s'élevait  à  la  somme  de  i,65t.73t,Oôo  fr.,  et  la  coh)- 
nie  do  Victoria  qui,  à  cette  date,  devait  de  co  chef 
54^1,441,825  fr.,  élevait  cette  somme  à  793,935,175  fr.  au 
y;»  juin  I885  par  suite  de  nouvelles  construclioiis. 
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Sauf  lii  ivgiou  ilo  rOuest,  la  plus  pauviv  au  poii\t 
lie  vue  ik'  la  pi'tuluction  agiiiMle  v[  dos  relations 
intornationalos,  K-s  colonies  australionuos  iloniu'iit 
à  leurs  chemins  de  fer  un  tiatic  sullisant  pour 
niiivrir  toatrs  li-s  chari^i's  de  l'cxploitalion,  et,  bien 


que  le  revenu  net  du  capital  primitif  soit  peu  élevé, 
il  atteint  une  moyenne  j;énérale  qui  n'est  pas 
inférieure  à  '2.,)5  p.  100.  Voici,  au  cours  de  l'exer- 
cice issj,  1rs  résultats  obtenus  pour  cIiihiuc  co- 
lonie : 


Victoria 

Nuuvt'ile-Cialles  du  Sud 

ijneeuslaîkl 

Aiislrulie  du  Sud.  .   .   . 
Australie  do  l'Ouest  .  . 


Kceetlci 

brutes. 

5l,5l8,300f 
.M, 353, 200 
17,l'.S8,5-25 
lt;,096,-.'.50 
G79,-t7.'i 


Dfpenso». 

31,93.-),G2.')r 
36,  i.^,  825 
11,103,500 
10,131,200 
704,700 


UecPltcs 

lU'tlCS. 

22,612,e7;"if 
17,905,375 
6,185,025 
5,915,050 


Cocdieienl 
d'exploiialion. 

58.53  p.  100 
67.03      — 
65.69       — 
63.12      — 

103.70      — 


Uevenii 

(lu  capital. 


■1.07 
3.07 
2.73 
3.25 
Perte  0.23 


p.  lOit 


Tasmunic  Xomelle-Zë/ande. 

Les  autres  coUmies  ausiralasienues  de  laGrande- 
Bretajîne  ont  suivi  la  même  voie  que  leurs  devan- 
cières pour  la  création  des  voies  ferrées.  Au  point 
de  vue  linancier  comme  au  point  de  vue  tech- 
nique, des  procédés  identiques  ont  été  mis  en 
œuvre,  et  c'est  au  marché  anglais  que  la  Tasmauie 
et  la  Nouvelle-Zélande  se  sont  adressées  priiicipa- 
U'iuent  pour  la  réalisation  du  capital  de  fondation 
de  leur  réseau.  A  la  lin  de  1885,  sur  une  dette 
totale  de  83.92.5,000  fr.  aflérente  à  la  Tasmanie, 
33,113,000  fr.  environ  concernaient  la  création  des 
voies  ferrées.  En  ce  qui  concerne  la  Nouvelle- 
Zélaude,  sur  une  dette  totale  de  891,761,050  fr., 
308.977,075  fr.,  soit  35  p.  100,  ont  été  employés 
à  la  construction  des  voies  ferrées. 

Ces  deux  colonies  ont  développé  leur  réseau  avec 
une  rapidité  dont  se  ressentent  leurs  linances.  La 
première  ligne  ouverte  en  Tasmanie  ne  date  que 
de  1871,  et  celle  de  la  Nouvelle-Zélande  de  1872. 
La  première  de  ces  colonies  possédait,  au  31  dé- 
cembre 1885,  434  kilomètres  de  lignes,  dont  346 
exploités,  et  la  seconde  2,661  kilomètres,  dont  922 
dans  l'Ile  septentrionale  et  1,739  dans  l'ile  méri- 
dionale, parmi  lesquels  66  kilomètres  construits 
par  l'industrie  privée,  et,  sur  ce  total,  2,527  étaient 
livrés  au  traûc.  La  dépense  d'établissement  est 
évaluée,  pour  la  Tasmanie.  à  50,242,800  fr. ,  on 
121,500  fr.  par  kilomètres  et  pour  la  Nouvelle- 
Zélande,  à  près  de  309  millions  de  francs,  faisant 
ressortir  le  coût  kilométrique  à  118,950  fr.  environ. 

Quant  aux  résultats  financiers  de  ces  lignes,  les 
voici  pour  l'exercice  1885,  tels  qu'ils  ressortent 
des  documents  officiels: 

Nouvelle- 
Zélande. 


Ueceltes  brutes  totales  .   .  . 
Dépenses  d'exploitation  .   . 

Recettes  nettes 

Coefficient  d'e.vploilatiou.  . 
Revenu  du  capital  d'établis- 
sement  


Tasmunie. 

3,172,625'" 
2,779,175 
393,450 
87.40  p. 100 

0.83    — 


26,185,450f 

17, 258,. 500 

8,926,9.50 

65.'J0  p.  100 

2.96     — 


BE3UHE. 

Telle  est,  dans  ses  traits  principaux,  la  situation 
actuelle  du  réseau  ferré  en  exploitation  dans  toutes 
les  parties  du  globe. 

Ainsi  que  le  constatent  les  documents  que  nous 
avons  succinctement  analysés  au  cours  de  ce  tra- 
vail, le  principal  effort  des  gouvernements  en  faveur 
de  la  création  et  de  l'extension  des  clieniins  de  1er 

1.  Excédent  de  dépenses  sur  les  recettes. 

2.  Dans  le  coût  des  lignes  se  trouve  compris  celui  des 
liçnes  eu  construction  qui  sont  nécessairement  impro- 
ductives. (TIte  Economist,  15  janvier  1887.) 

3.  Dans  ces  calculs  sont  comprises  seulement  les  lignes 
du  Gouvernement,  c'eït-à-dire  les  deux  tiers  du  ré.seau. 


s'est  manifesté  dan^:  la  période  qui  s'étend  de  1869 
à  ISS5.  et  il  a  abouti  à  un  iiniuense  développeiuent 
des  comnuinications  et  à  un  mouvement  non  moins 
important  des  capitaux. 

Dans  les  quinze  années  qui  séparent  ces  deux 
dates,  la  longueur  des  lignes  ouvertes  au  Iratic  s'est 
accrue,  nous  l'avons  déjà  relaté,  de  277,386  kilo- 
mètres ou  de  132  p.  100,  passant  de  210,180  kilo- 
mètres à  487,566  kilomètres. 

En  même  temps,  le  capital  employé  à  l'établisse- 
ment de  ce  réseau  s'élevait  do  129  p.  100.  En  1869, 
il  était  évalué  à  53,200  millions  de  francs,  dont 
37,600  millions  pour  l'Europe,  12,125  millionspour 
le  continent  américain,  1,600  millions  pour  l'Asie, 
1,475  millions  pour  l'Afrique,  400  millions  pour 
l'Australasie. 

En  1885,  les  sommes  appliquées  à  l'extension  de 
ces  moyens  de  transi)ort  n'étaient  pas  inférieures 
à  69  milliards  pour  l'Europe  et  à  45  milliards  pour 
l'Amérique,  dont  plus  de  39  milliards  pour  les  États- 
Unis  seuls.  L'Asie  avait  dépensé ,  à  cette  môme 
époque,  4  milliards  500  millions,  l'Afrique  2  milliards 
et  l'Australie  3  milliards  environ  ;  soit  un  total  de 
123  milliards  et  demi  de  francs  qui  est  appelé  à 
grandir  encore  sous  la  pression  des  constructions 
nouvelles  ajoutées  chaque  jour  aux  anciennes. 

Si  l'on  se  reporte  aux  résultats  exclusivement 
matériels  et  immédiats  que  l'industrie  des  cliemins 
de  fer  a  retirés  de  l'emploi  de  cet  énorme  stock  de 
capitaux  à  l'aide  desquels  elle  a  été  constituée,  on 
relève  les  chiffres  suivants  : 

En  1869,  le  nombre  de  voyageurs  transportés  sur 
l'ensemble  des  voies  ferrées  était  de  SOO  millions 
dont  734  millions  pour  l'Europe  et  115  millions  pour 
le  reste  du  monde,  dont  120  millions  alTérents  aux 
Etats-Unis;  la  quantité  de  tonnes  de  marchandises 
expédiées  en  tous  sens  s'élevait  à  566  millions,  dont 
401  millions  pour  l'Europe,  150  millions  pour  les 
seuls  États-Unis  et  15  millions  pour  les  autres  con- 
trées. Le  produit  général  de  ce  trafic  était  alors 
évalué  à  près  de  5  milliards  de  francs,  et  les  dé- 
penses d'exploitation  s'élevant  à  3  milliards  800  mil- 
lions environ  avec  un  coefficient  d'exploitation  de 
76  p.  100,  laissaient  un  revenu  net  de  1,200  mil- 
lions ou  de  2.25  p.  100  du  capital  d'établissement. 

En  1883,  le  réseau  entier  du  globe  faisait  circu- 
ler 2  milliards  de  voyageurs,  dont  1,500  millions 
en  Europe,  312,700,000  aux  États-Unis  et  187  mil- 
lions et  demi  en  chiffres  ronds  dans  les  autres  par- 
lies  du  monde;  il  transportait  en  outre  1,300  mil- 
lions de  tonnes  de  marchandises,  dont  760  millions 
en  Europe  et  540  millions  hors  de  notre  continent, 
sur  lesquels  la  part  des  Etats-Unis  n'était  pas  moin- 
dre de  401  millions.  Les  recettes  réalisées  se  mon- 
taient à  près  de  12  milliards  do  francs,  dont  6  mil- 
liards et  demi  pour  l'Europe  et  4,200  millicnis  pour 
les  États-Unis:  les  frais  d'exploitation  prélevaient 
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environ  7  millianls  ou  58.35  p.  100,  sur  lesquels 
3  milliards  600  millions  appartenant  aux  États  de 
l'Europe  et  2  milliards  700  millions  aux  États-Unis 
d'Amérique.  Le  coefficient  d'exploitation  variait,  pour 
le  conti]ieat  européen,  entre  41  et  71  p.  100,  et,  pour 
les  autres  contrées,  entre  39  et  76  p.  100;  entin  le 
revenu  net  était  de  5  milliards  de  francs  environ, 
faisant  ressortir,  relativement  au  capital  de  premier 
établissement,  un  revenu  qui,  variant  entre  1.26 
et  4.85  p.  100  pour  le  monde  entier,  atteint  en 
moyenne  4.21  p.  100  en  Europe  et  4.15  p.  100 
pour  rensemble  des  réseaux  existant  sur  le  globe. 
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I.  NOTIONS  GÉNÉRALES. 

Les  chemins  ruraux  sont  les  chemins  appartenant 
aux  communes,  afïectés  à  l'usage  du  public,  qui 
n'ont  pas  été  classés  comme  chemins  vicinaux. 
{L,  20  aoiît  1881,  art,  1".) 

Lorsqu'en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1830, 
on  eut  procédé  à  la  reconnaissance  et  au  classe- 
ment, comme  chemins  vicinaux,  de  685,000  kilo- 
mètres de  voies  de  communication,  paraissant  pré- 
senter assez  d'importance  pour  que  leur  construc- 
tion et  leur  entretien  fussent  mis  à  la  charge  des 
communes,  on  reconnut  qu'il  restait  en  dehors  de 
cette  opération  un  grand  nombre  de  chemins  de 
moindre  utilité  qu'on  ne  pouvait  cependant  sup- 
primer sans  inconvénient  ;  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  plus  tard  par  les  préfets,  la  longueur 
de  ces  chemins  n'aurait  pas  été  inférieure  à 
1,000,000  kilomèlres.  Les  uns  donnaient  accès  à 
des  fontaines  publiques,  à  des  abreuvoirs,  à  des 
pâturages  communaux  ;  d'autres  étaient  nécessaires 
à  l'exploilation  des  difTérents  cantons  de  terres 
arables.  Certaines  communes  en  comptaient  près 
de  200  dans  ces  conditions,  et  par  ccia  même  que 
la  loi  venait  de  régler  l'état  d'un  certain  nombre 
d'entre  eux ,  classés  comme  chemins  vicinaux ,  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'autorité  relativement  aux 
autres,  semblaient  d'autant  plus  incertains.  C'étaient 
bien  cependant  des  chemins  publics,  car  ils  ser- 
vaient à  l'usage  de  tous,  et  peivonne  n'était  en 
droit  d'en  réclamer  la  propriété,  l'autorité  publique 
ne  pouvait  donc  pas  s'en  désintéresser. 

Le  10  novembre  1839,  M.  Ducliàtel,  alors  minis- 
tre de  l'intérieur,  adressa  aux  préfets  des  instruc- 
tions précises  sur  ce  qu'ils  avaient  à  faire  à  cet 
égard.  «  L'article  8  du  titre  II  de  la  loi  des  10-24 
août  1790,  leur  écrivait-il,  comprend  parmi  les  ob- 
jets de  police  coudés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  corps  municipaux  «  tout  ce  (\m  intéresse  la  sû- 
reté et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  puJjliques.  Ces  pouvoirs  res- 
tent applicables  aux  chemins  communaux  non 
classés  comme  vicinaux  et  (lui  prendront  désor- 
mais le  nom  de  chemins  ruraux.  Et  pour  (jue  les 
maires  puissent  exercer  à  leur  égard  la  surveil- 
lance qui  leur  est  dévolue,  il  devra  être  dressé  dans 
chaque  commune  nu  étal  général  de  tous  les  che- 
mins ruraux  ,  com[)renaut  jusriu'aux  simples  sen- 
tiers, élat  (pii  srra  airété  pai'  W  [ti-i'fct  après  avoir 
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été  soumis  à  reuquète  et  à  l'examen  ilii  conseil 
municipal.  » 

Ces  mesures  ne  furent  pas  exécutées  partout  ; 
railmini>lration ,  obligée  de  consacrer  tous  ses 
soins  aux  chemins  vicinaux,  ne  pouvait  suivre  avec 
lu  même  attention  le  classement  des  cliemins  ru- 
raux, auquel  ne  s'attachait  d'ailleurs  qu'un  intérêt 
de  conservation,  car  les  communes  ne  disposaient 
alors  d'aucune  ressource  pour  les  entretenir  et  les 
améliorer.  Les  ressources  spéciales  créées  par  la 
loi  du  21  mai  1S36  étaient  exclusivement  réservées 
aux  chemins  vicinaux,  et  la  plupart  des  communes, 
les  communes  rurales  notamment,  voyaient  toutes 
leurs  recettes  ordinaires  absorbées  par  les  dépenses 
obligatoires.  11  fut  même  décidé,  conformément  à 
deux  avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  août  fS39  et  du 
S  lévrier  isôj,  que  les  communes  ne  pouvaient 
recourir  pour  les  travaux  des  cliemins  ruraux  ni  à 
l'expropriation,  ni  à  des  emprunts  ou  à  des  impo- 
sitions extraordinaires,  et  n'étaient  autorisées  à  y 
alTecter  que  les  ressources  provenant  de  souscrip- 
tions volontaires,  à  moins  que  leurs  dépenses  obli- 
gatoires ne  leur  laissassent  un  excédent  de  res- 
sources ordinaires. 

Cependant,  à  mesure  que  le  réseau  vicinal  se 
constituait,  on  sentait  davantage  le  besoin  de  faire 
quelque  chose  pour  les  chemins  ruraux  qui  le  com- 
plétaient sur  bien  des  points.  L'année  1870  marqua 
un  premier  pas  dans  cette  voie  :  une  loi  du  21  juil- 
let permit  aux  communes  d'employer  sur  les 
chemins  ruraux,  avec  l'autorisation  du  conseil  gé- 
néral, l'excédent  de  leurs  prestations  disponibles, 
dans  la  limite  du  tiers  desdites  prestations.  Les 
communes  ont  bien  rarement,  à  proprement  parler, 
des  prestations  en  excédent,  mais  il  leur  arrive  de 
manquer  d'argent  ou  de  main-d'œuvre  pour  pouvoir 
utiliser  la  totalité  des  autres  éléments  de  presta- 
tion, tandis  que  quelques  souscriptions  ou  jour- 
nées volontaires  permettent  d'en  faire  emploi  au 
prolit  des  chemins  ruraux.  En  consacrant  l'exis- 
tence de  ces  voies  de  communication,  la  loi  de  1S70 
eut  en  même  temps  pour  effet  l'abandon  de  la  ju- 
risprudence rigoureuse  mentionnée  plus  haut.  Elle 
constitua  donc  un  progrès  réel,  plus  encore  eu 
raison  de  l'avenir  qu'elle  préparait  que  par  les 
effets  qui  pouvaient  en  résulter  immédiatement.  Car, 
outre  que  les  ressources  affectées  à  ces  chemins 
étaient  de  peu  d'importance,  les  communes  ne  se 
trouvaient  pas  alors  sufTisamnient  armées  pour  dé- 
fendre avec  succès  le  sol  dos  chemins  ruraux  contre 
les  empiétements  des  propriétaires  riverains,  l'état 
de  reconnaissance  de  1839,  dressé  en  vertu  d'une 
simple  circulaire  ministérielle,  ne  constituant  pas 
UD  titre  de  nature  à  mettre  à  l'abri  de  toute  contes- 
tation leurs  droits  de  propriété  ou  de  possession. 

Les  chemins  ruraux  continuèrent  donc  à  être 
généralement  peu  praticables  au  grand  détriment 
de  la  culture  dont  beaucoup  de  conseils  généraux 
appuyaient  chaque  année  les  doléances.  Le  projet 
du  Code  rural  élaboré  à  la  suite  de  l'enquête  agri- 
cole et  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  en 
1S70,  contenait  des  dispositions  en  faveur  des  che- 
mins ruraux.  L'élude  de  ce  projet  avait  été  reprise 
par  l'Assemblée  nationale,  mais  les  incidents  et  évé- 
nements politiques  ne  permirent  pas  de  le  faire 
aboutir.  Le  Gouvernement  prit  alors  le  parti  d'en 
détacher  les  articles  concernant  les  chemins  ruraux, 
qui  furent  présentés  séparément  au  Sénat  en  1S7G. 
Le  projet  a  été  voté  par  lui  en  187S,  par  la  Cham- 
bre en  1881  et  est  devenu  la  loi  du  20  août  1881. 


II.  LOI  DU  20  AOÛT  1881. 

Cette  loi  a  constitué  l'existence  légale  des  che- 
mins de  cette  catégorie,  leur  a  attribué  des  res- 
sources spéciales  et  a  autorisé  les  propriétaires 
iutércssés  a  se  constituer  en  syndicats  pour  assurer 
ramélioration  et  l'eiitretieu  des  chemins  que  la 
commune  ne  croirait  pas  devoir  prendre  à  sa 
charge.  Elle  a  donc  résolu  la  question  aussi  com- 
plètement et  aussi  largement  qu'il  était  possible  de 
le  faire. 

Reco7vt(i/ssaiicr.  —  Aux  termes  de  cette  loi,  les 
chemins  ruraux  forment  deux  catégories  suivant 
qu'ils  sont  reconnus  ou  non  reconnus.  Les  premiers 
jouissent  de  i)rivilèges  importants  indiqués  ci-après, 
les  seconds  concernent  l'état  qu'avaient  tous  les 
chemins  ruraux  avant  la  loi.  La  recoimaissance  ré- 
sulte d'une  décision  de  la  commission  départemen- 
tale, prise  sur  la  proposition  du  préfet,  après  en- 
quête et  avis  du  conseil  municipal  (art.  A).  L'arrêté 
de  reconnaissance  vaut  prise  de  possession  des 
chemins  par  la  commune,  et  la  possession  ne  peut 
plus  être  contestée  après  le  délai  d'une  année 
iai't.  5).  Les  chemins  reconnus  sont  imprescripti- 
bles {nrt.  6). 

Ressources.  Les  communes  sont  autorisées  à 
pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  reconnus,  à 
l'aide  soit  d'une  journée  de  prestation,  soit  de 
trois  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes  (art.  10  et  L.  .j  avril  18S4,  nrt.  111  >. 
L'article  14  de  la  loi  de  1836  concernant  les  sub- 
ventions industrielles  est  applicable  aux  chemins 
ruraux  lart.  11). 

Tons  les  chemins  nouveaux  et  ceux  dont  il  y  a 
lieu  de  faire  autoriser  le  redressement  ou  fixer  les 
limites  par  la  commission  départementale  appar- 
tiennent par  ce  fait  même  à  la  catégorie  des  che- 
mins reconnus. 

Syndicats.  Les  personnes  intéressées  à  un  che- 
min rural  reconnu  et  non  entretenu  par  la 
commune  peuvent  former  une  association  syndi- 
cale analogue  aux  associations  autorisées,  prévues 
par  la  loi  du  21  juin  iSG.j  pour  divers  objets,  no- 
tamment pour  l'établissement  et  l'entretien  de  che- 
mins d'exploitation.  Ces  syndicats  n'ont  que  la 
gestion  matérielle  des  chemins  ruraux  en  vue  des- 
quels ils  sont  constitués,  la  police  en  demeurant 
réservée  à  l'autorité  municipale  {art.  19). 

L'association  est  constituée  sur  le  consentement 
de  la  moitié  plus  un  des  intéressés,  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  de  la  superficie  des  pro- 
priétés desservies  par  le  chemin,  ou  des  deux  tiers 
des  intéressés  représentant  plus  de  la  moitié  de  la 
superficie,  à  se  charger  des  travaux  pour  mettre 
ou  maintenir  la  voie  en  état  de  viabilité.  Pour  les 
travaux  d'amélioration  et  d'élargissement  partiel, 
l'assentiment  de  la  moitié  plus  un  des  intéressés, 
représentant  au  moins  les  trois  quarts  de  la  super- 
ficie des  propriétés  desservies,  ou  des  trois  quarts 
des  intéressés  représentant  plus  de  la  moitié  de  la 
superficie  est  exigé.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
d'ouverture,  de  redressement  et  d'élargissement 
d'ensemble,  le  consentement  unanime  des  inté- 
ressés est  nécessaire  [art.  20). 

Les  associations  syndicales  sont  autorisées  par 
le  préfet  ;  elles  peuvent  ester  en  justice,  acquérir, 
emprunter  et  exproprier  comme  en  matière  de 
cliemins  vicinaux  (n7-t.  2.j).  Elles  sont  adminis- 
trées par  des  syndics  élus  par  l'assemblée  générale 
iart.   24).  Les  communes  peuvent  contribuer  aux 
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travaux  au  moyeo  de  subventions  ;  dans  ce  cas,  le 
maire  nomme  un  nombre  de  syndics  proportionné 
à  la  part  que  la  subvention  représente  dans  l'en- 
semble de  l'entreprise  {ai-t.  22).  Les  dépenses  sont 
recouvrées  sur  les  intéressés  par  le  receveur  mu- 
nicipal, au  moyen  de  rôles  approuvés  par  le  préfet 
(art.  27). 

Règlement  général.  En  vertu  de  l'article  8,  le 
préfet  de  chaque  département  a  dû  faire  pour  les 
chemins  ruraux  reconnus  un  règlement  général 
analogue  à  celui  des  chemins  vicinaux.  Ce  docu- 
ment, soumis  au  conseil  général  et  approuvé  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  règle  tous  les  détails  de 
l'administration  de  ces  chemins,  reconnaissance, 
confection  des  rôles  de  prestation,  exécution  des 
travaux,  comptabilité ,  syndicats ,  conservation  et 
police. 

III.  RÉSDLTATS  DE  L'APPlICâTIDN  DE  CETTE  101. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  adressé  aux  préfets  des  ins- 
tructions générales  pour  en  assurer  l'exécution, 
mais  il  n'a  pas  cru  devoir,  comme  cela  avait  eu 
lieu  pour  l'application  de  la  loi  de  1836,  sur  les 
chemins  vicinaux,  suivre  de  près  les  opérations, 
en  se  faisant  rendre  compte  périodiquement  des 
mesures  prises,  des  dilhcultés  rencontrées,  et  des 
résultats  obtenus.  Il  s'en  est  suivi  que  chaque  ad- 
ministration est  restée  entièrement  libre  d'agir  ou 
de  ne  pas  agir,  et  que  dans  le  plus  grand  nombre 
des  départements,  on  n'a  encore  rien  fait,  faute  de 
bien  comprendre  le  véritable  objet  de  la  loi.  C'est 
une  enquête  privée  dont  les  renseignements  ont 
été  publiés  récemment ,  qui  a  fait  connaître  cette 
situation'.  Il  en  ressort  que  la  loi  n'a  été  encore 
sérieusement  appliquée  que  dans  25  départements 
à  peine  ;  dans  37  autres,  on  ne  compte  que  deux, 
trois,  quatre  communes  ayant  demandé  la  recon- 
naissance de  leurs  chemins;  dans  25  on  n'a  abso- 
lument rien  fait.  Les  départements  les  plus  avancés 
sont  les  Vosges  où  508  communes  sur  530  ont 
pris  part  aux  opérations  qui  ont  porté  sur  11,523 
cliemins  ;  la  Charente,  380  communes  sur  42G  ; 
9,000  cliemins  reconnus  mesurant  11,000  kilo- 
mètres. Puis  viennent  la  Mayenne,  le  Nord,  la  Ven- 
dée, la  Marne.  500  communes  environ  ont  eu  recours 
aux  impositions  spéciales,  centimes  ou  prestations, 
autorisées  par  la  loi.  11  n'a  été  constitué  qu'un  très 
petit  nombre  de  syndicats. 

Les  principaux  motifs  allégués  pour  expliquer  le 
peu  d'empressement  des  communes  et  des  adminis- 
trations départementales,  puis  des  particuliers  eux- 
mêmes,  à  appliquer  la  loi,  sont  le  défaut  de 
ressources  des  communes  pour  construire  les  clie- 
mins ruraux,  après  que  la  reconnaissance  en  avait 
été  opérée,  les  frais  relativement  élevés  de  cette 
opération,  nécessités  par  la  constitution  des  dos- 
siers, enfin  les  formalités  exigées  pour  la  formation 
des  syndicats. 

La  première  objection  indique  à  quel  point  le 
principal  objet  de  la  loi  a  été  généralement  peu 
compris.  11  ne  s'agit  pas,  en  eiïet,  do  construire 
les  chemins,  mais  d'en  opérer  la  reconnaissance  et 
de  les  mettre  à  tout  jamais  à  l'abri  des  usurpa- 
lions.  La  seconde  objection  tomhe  d'elle-même,  en 
présence  de  la  facilité  et  de  la  promptitude  avec 
lesquelles  l'opération  a  été  conduite  dans  un  bon 


1.  Voir  la  Revue  générale  d'ndminixtrnlion,  livr,iif;nn 
d'avril  188«. 


nombre  de  départements.  Quaut  aux  syndicats, 
leur  création  exige  des  formalités  assez  compli- 
quées, mais  qui  peuvent  être  négligées  sans  incon- 
vénient et  le  sont  etVectivement  dans  certaines 
régions,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  peu  d'im- 
portance. 

Tout  ceci  montre  une  fois  de  plus  combien  les 
lois  les  plus  vivement  discutées  et  les  meilleures 
demeurent  stériles  lorsqu'elles  sont  abandonnées  à 
leur  propre  sort  et  que  le  Gouvernement  s'en  dé- 
sintéresse. Après  cinq  ans  d'existence,  la  loi  sur  les 
chemins  ruraux  devrait  être  exécutée  et  la  recon- 
naissance de  ces  chemins  terminée  partout  ;  tandis 
qu'elle  est  à  peine  commencée  et  que  tout  derniè- 
rement encore,  le  Gouvernement  n'avait  aucune 
idée  de  ce  qui  s'était  fait  et  ne  cherchait  même  pas 
à  le  savoir. 

J.  DE  Crisenûy. 
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olfre  \n\  vaste  champ  d'études  et  peut  être  consi- 
déré à  des  points  de  vue  très  divers,  il  convient  de 
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s'attacher  île  prét'eronce  aux  eûtes  de  la  question 
qui  touchent  le  plus  directement  à  l'objet  du  pré- 
seul recueil,  en  évitant  d'empiéter  sur  le  domaine 
de  la  législation  et  du  contentieux.  Au  surplus,  ee 
domaine  a  été  exploré  d'une  manière  complète 
par  des  auteurs  ayant  toute  autorité,  tandis  que 
jus(iu'à  présent  le  point  de  vue  linancier  n'a  pas, 
que  nous  sachions,  été  spécialement  envisagé. 
C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  ici. 

Âpres  avoir  indiqué  les  grandes  ligues  de  cette 
vaste  organisation,  ses  modestes  débuts,  ses  déve- 
loppements successifs  et  les  sacriOces  qu'ils  ont 
coûtés,  nous  ferons  connaître  les  ressources  et  les 
dépenses  actuelles  de  la  vicinalitè,  ce  que  seront 
dans  l'avenir  les  dépen-^îes  d'entretien,  puis  les  ré- 
formes à  l'ordre  du  jour  et  qu  il  parait  impossible 
d'ajourner. 

in  chapitre  sera  consacré  à  la  comptabilité, 
question  très  discutée  et  mal  appréciée  parce 
qu'elle  n'est  pas  assez  connue,  et  l'article  se  termi- 
nera par  un  exposé  sommaire  de  Forganisation  et 
de  l'état  de  la  vicinalitè  dans  quelques  pays  étran- 
gers. 

I.  CABACTÈRX  D£S  CEIMIKS  VICINAUX.  ÉTAT  DE  LA  VICINALITÈ 
AVANT  LA  LOI  DE  183 S. 

Les  chemins  vicinaux  sont  des  voies  publiques 
communales  classées  sous  cette  désignation  par  un 
acte  de  l'autorité  compétente,  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  lois  et 
règlements.  Ils  constituent,  à  la  suite  des  routes 
nationales  et  des  routes  départementales,  le  troi- 
sième réseau  de  la  voirie,  dit  de  la  petite  voirie, 
laquelle  comprend  en  outre  la  voirie  urbaine  et  la 
voirie  rurale. 

Il  y  a  eu  de  tout  temps  des  chemins  vicinaux 
plus  ou  moins  construits  et  entretenus.  M.  Yignon 
cite  dans  son  ouvrage  sur  l'administration  des 
voies  publiques  en  France,  un  capitulaire  de  Dago- 
bert  1",  portant  division  des  chemins  en  trois  clas- 
ses :  via  publica,  via  conviciaalis  et  seinila  :  che- 
min public,  chemin  vicinal  et  sentier,  désignations 
en  usage  elles-mêmes  chez  les  Romains.  Toutefois, 
avant  la  Révolution,  les  chemins  vicinaux  n'avaient 
pas  de  caractère  bien  défini  ;  leur  dénomination 
aussi  bien  que  leur  mode  d'entretien  variait  sui- 
vant les  provinces  :  dans  un  ouvrage  sur  les  che- 
mins vicinaux,  M.  Marx  cite  la  détinition  suivante 
d'un  légiste  du  xiii*  siècle,  Beaumanoir  :  «  che- 
min allant  de  ville  à  autre,  de  marché  à  autre;  de 
cbàtel  à  autre  et  de  ville  chapitre  à  autre  »,  et 
celte  autre  du  xxi'  siècle  empruntée  à  un  autre 
légiste  ,  BoutelUer  :  «  chemins  qui  traversent 
d'un  pays  à  Fautre  et  sont  communs  à  tous  pour 
gens,  pour  bestes  et  pour  charrois '.  «  En  1738, 
M.  d'Orry,  contrôleur  général,  chargé  du  service 
des  travaux  publics,  avait  divisé  les  routes  en  cinq 
classes  dont  la  dernière  comprenait  les  chemins  de 
traverse  de  viile  à  ville,  sans  poste  ni  messagerie, 
d'une  largeur  de  trente  pieds,  ce  qui  représentait 
les  chemins  de  grande  communication  actuels. 
Sous  Turgot,  un  arrêt  du  Conseil,  daté  du  6  février 
1776,  réduisit  les  cinq  catégories  à  quatre,  dont  la 
dernière  comprenait  encore  «  les  chemins  particu- 
liers destinés  à  la  communication  des  petites  villes 
ou  bourgs  ».  Dans  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées provinciales  des  généralités  de  Montauban  et 

1.  Routes  et  chemins  vicinaux  .  par  Duranrl-Clavc  et 
Leopolil  Marx  iBandry,  i8S.'i). 
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de  Soissons,  ces  chemins  sont  appelés  clieniins 
vicinaux,  ailleurs  on  les  désigne  sous  le  nom  de 
eliemins  de  traverse,  ou  simplement  de  chemins, 
par  opposition  aux  routes  qui  s'entendaient  des 
voies  de  communication  appartenant  aux  autres  ca- 
tégories. 

Quant  à  l'entretien,  il  était  à  la  charge  soit  des 
seigneurs  qui  y  pourvoyaient  au  moyen  de  péages 
et  île  corvées,  soit  à  la  charge  des  villes  ei  des 
communautés,  soit  enfin  à  la  charge  des  riverains, 
chacun  pour  la  moitié  de  la  largeur  le  long  de  sa 
propriété;  c'était  le  cas  dans  la  Basse-Normandie. 
Il  arrivait  aussi  que  certains  chemins  fussent  cons- 
truits et  entretenus  au  moyen  de  souscriptions  vo- 
lontaires auxquelles  venaient  s'ajouter  des  alloca- 
tions sur  les  fonds  des  ateliers  de  charité.  Enlin 
le  plus  grand  nombre  n'étaient  pas  entretenus  du 
tout.  Lorsque  la  mauvaise  saison  les  avait  rendus 
impraticables,  on  passait  dans  le  champ  voisin,  en 
y  traçant  de  nouveaux  chemins  à  cùté  des  premiers, 
au  grand  détriment  de  la  culture.  La  législation 
sur  la  matière  porte  dès  le  début  la  trace  des  préoc- 
cupations que  faisait  naître  cet  état  de  choses. 

C'est  dans  le  Code  rural  promulgué  par  déci'et 
des  2S  septembre  et  6  octobre  1791,  que  la  ques- 
tion de  Fentretien  des  chemins  vicinaux  est  traitée 
pour  la  première  fois. 

L'article  2  de  la  section  G  porte  que  «  les  che- 
mins reconnus  par  le  directoire  de  district  pour 
être  nécessaires  à  la  communication  des  paroisses 
seront  rendus  praticables  et  entretenus  aux  dépens 
des  communautés  sur  le  territoire  desquelles  Ils 
sont  établis.  11  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  impo- 
sition au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière  »; 
et  l'article  3  ajoute  «  que  sur  la  réclamation  d'une 
des  communautés  ou  sur  celle  des  particuliers,  le 
directoire  du  département,  après  avoir  pris  l'avis 
de  celui  de  district,  ordonnera  l'amélioration  d'un 
mauvais  chemin,  afin  que  les  communications  ne 
soient  interrompues  dans  aucune  saison,  et  il  en 
déterminera  la  largeur  ».  EnGn  l'article  il  du  titre  11 
met  à  la  charge  des  communes  les  dégâts  commis 
sur  les  fonds  riverains  par  suite  du  mauvais  état 
des  chemins  publics. 

Malheureusement  ces  prescriptions  demeurèrent 
lettre  morte,  et  les  empiétements  dont  il  a  été 
question  plus  haut  se  multiplièrent  au  point  de  di- 
minuer sensiblement  les  produits  des  terres.  C'est 
ce  que  constate  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
23  messidor  an  V  (Il  juillet  1797),  après  quoi  11 
ordonne  «  que  dans  cha([ue  département,  Fadml- 
nistration  centrale  fera  dresser  un  état  général  des 
chemins  vicinaux  de  son  arrondissement,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  puissent  être,  constatera  l'utilité 
de  chacun  des  chemins  portés  sur  cet  état,  dési- 
gnera ceux  qui  devront  être  conservés,  prononcera 
la  suppression  de  ceux  reconnus  Inutiles,  et  rendra 
l'emplacement  de  ces  derniers  à  l'agriculture  ». 

L'arrêté  de  Fan  Y  parait  avoir  eu  le  même  sort 
que  le  décret  de  1791,  car  cinq  ans  plus  tard  une 
loi  ayant  ordonné  de  faire  rechercher  les  ancien- 
nes limites  des  chemins  vicinaux  pour  en  fixer  la 
largeur,  le  ministre  de  l'intérieur  recommande  aux 
préfets  de  faire  au  préalable  dresser  par  les  maires 
l'état  des  chemins  vicinaux  de  cbaque  commune. 

On  doit  signaler  encore  un  arrêté  du  4  thermidor 
an  X  (23  juillet  1802)  Invitant  les  conseils  mu- 
nicipaux à  indiquer  le  meilleur  moyen  de  parvenir 
à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  et  d'organiser 
la  prestation  en  nature. 
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Puis  apparaissent  les  deux  grandes  lois  du  ?S 
juillet  lS2i  et  du  21  mai  1830,  la  première  posant 
enfin  un  ensemble  complet  de  principes  et  de  règles 
dont  la  seconde  est  venue  douze  ans  plus  tard  as- 
surer l'exécution. 

En  effet,  la  loi  de  1821  avait  déjà  confirmé  le 
principe  de  la  reconnaissance  des  chemins  par  ar- 
rêtés du  préfet ,  créé  des  ressources  spéciales, 
deux  journées  de  prestation  ou  cinq  centimes  ad- 
ditionnels, autorisé  l'imposition  de  subventions  in- 
dustrielles pour  dégradations  ,  imposé  aux  proprié- 
tés de  l'État  leur  part  dans  les  dépenses  d'entretien, 
réglé  ce  qui  est  relatif  aux  chemins  intéressant 
plusieurs  communes,  et  donné  aux  préfets  le  pou- 
voir d'autoriser  l'extraction  des  matériaux  pour  les 
travaux.  Tout  cela  était  excellent  et  cependant  il  y 
manquait  quelque  chose,  car  les  résultats  ne  ré- 
pondirent pas  aux  espérances  que  l'on  avait  con- 
çues. Les  chemins  étant  un  instrument  de  première 
nécessité  pour  les  populations  agricoles,  le  légis- 
lateur avait  supposé  qu'il  suffirait  de  mettre  à  leur 
disposition  des  ressources  pour  qu'elles  rivalisassent 
d'empressement  à  en  user.  Il  avait  donc  négligé  de 
leur  en  faire  une  obligation,  et  de  conférer  à  l'au- 
torité supérieure  un  droit  d'action  en  leur  lieu  et 
place.  C'était  trop  compter  sur  l'initiative  des  inté- 
ressés, et  il  fallut  bien  se  rendre  à  l'évidence,  lors- 
que l'on  constata  qu'après  douze  années  de  l'appli- 
cation de  la  loi,  il  ne  s'était  presque  rien  fait.  En 
1836,  il  y  avait  encore  8,876  communes  sur  37,lGS, 
c'est-à-dire  près  du  quart,  où  la  reconnaissance  et 
la  déclaration  de  vicinalité  des  chemins  n'avaient 
pas  eu  lieu.  Ces  opérations  ne  se  trouvaient  en- 
tièrement achevées  que  dans  treize  départements, 
et  dans  quatre  autres  aucun  classement  n'avait 
été  opéré.  En  outre  la  plupart  du  temps  les  classe- 
ments avaient  été  faits  sans  ordre  et  sans  vue  d'en- 
semble. Telles  communes  avaient  proposé  et  ob- 
tenu le  classement  de  tous  leurs  chemins,  jusqu'au 
moindre  sentier  ;  et  elles  en  avaient  deux  ou  trois 
cents,  tandis  que  d'autres  n'avaient  fait  classer 
que  trois  ou  quatre  chemins.  Il  résulte  d'un  état 
dressé  à  la  fin  de  l'année  1837  que  le  réseau  vici- 
nal avait  alors  une  longueur  de  171,191  lieues 
(68-i,7C-4  kilomètres)  occupant  7-^-  de  la  superficie 
totale  de  la  France.  Cette  relation  atteignait  tî  dans 
le  département  du  Nord  et  s'abaissait  à  jj^  «^'an^  't^ 
Rhonc.  En  1861  elle  n'était  plus  pour'  toute  la 
France  que  de  fh-  Le  chiflre  de  684,764  kilomè- 
tres ne  couiprenait  pas  les  chemins  des  8,776  com- 
munes où  le  classement  n'avait  pas  encore  été 
opéré,  mais  comme  d'autre  part  on  avait  compris 
dans  les  premiers  classements  beaucoup  de  che- 
njins  ruraux  et  de  sentiers  qui  en  furent  éliminés 
plus  taril,  on  peut  le  considérer  comme  représen- 
tant approximativement  la  longueur  du  véritable; 
réseau  à  cette  époque. 

On  ne  peut  connaître  exactement  le  montant  des 
ressources  consacrées  avant  1836  au  service  des 
chemins  vicinaux,  car  il  n'en  était  pas  fait  de 
com[)te  d'ensemble,  mais  on  sait  que  la  prestalion 
qui  plus  tard  y  a  apporté  le  principal  contingent 
n'était  pas  organisée  ni  utilisée. 

Dans  plusieurs  départements  on  n'y  avait  pas  en 
recours  du  tout;  dans  un  très  grand  nombre  de 
communes  les  rrtles  étaient  dressés  par  les  maires 
et  les  conseils  fnunioipaiix,  ou  par  les  employés  de 
la  [>rèlecturc  ou  de  la  sous-préfecture,  et  mis  en 
r<'Couvreracnt  san.s  môraV;  avoir  été  soumis  an  visa 


des  préfets  dont  l'exécutoire  n'était  souvent  de- 
mandé que  lorsque  le  recouvrement  se  trouvait 
presque  terminé  et  qu'il  s'agissait  de  vaincre  quel- 
que résistance. 

Parfois  l'exécution  des  prestations  n'était  réclamé 
que  deux  ou  trois  ans  après  l'année  pour  laquelle 
la  contribution  avait  été  votée  ;  les  dégrèvements 
étaient  prononcés  sans  règle  par  les  fonctionnai- 
res municipaux. 

En  un  mot,  tout  était  laissé  aux  soins  des  com- 
munes et  présentait  le  plus  grand  désordre. 

H.  CO.VSTHDCTION. 

1.  Division  des  opérations  en  trois  périodes  correspon- 
dant à  la  construction  de  trois  réseaux  distincts. 

Telle  était  la  situation  lorsque  fut  promulguée  la 
loi  du  21  mai  1836,  laquelle  présenta'it  précisé- 
ment, avec  quelques  dispositions  nouvelles,  ce  ca- 
ractère obUgatoire  qui  manquait  à  la  législation 
précédente.  C'est  de  là  que  datent  en  réalité  la 
constitution  de  la  vicinalité  et  le  commencement  du 
travail  méthodique  de  la  construction  des  chemins 
vicinaux.  Depuis  cette  époque  les  chemins  vicinaux 
ont  été  la  préoccupation  capitale,  constante  de  l'ad- 
ministration centrale  et  des  administrations  dépar- 
tementales. Tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  ont  tenu  à  honneur  de  marquer  par  quel- 
que progrès  apporté  dans  ce  service  leur  solli- 
citude pour  les  intérêts  agricoles.  Ces  elîorts  ont 
produit  des  résultats  considérables  dont  il  est  inté- 
ressant de  suivre  la  progression.  On  y  distingue  trois 
périodes;  de  1836  à  1852;  de  18.J3  à  1868;  de  1869 
à  1883,  chacune  d'elles  étant  caractérisée  par  la 
constitution  d'un  réseau  nouveau  dont  on  entre- 
prend la  construction  tout  en  achevant  l'œuvre  de 
la  précédente  période. 

C'était  là,  à  vrai  dire,  le  seul  moyen  d'aborder 
cette  œuvre  immense,  d'attaquer  cette  masse  con- 
fuse de  171,000  lieues  de  chemins,  coupés  en  plus 
de  360,000  tronçons  répartis  dans  37,000  com- 
munes. Se  figure-'t-on  toutes  ces  communes  livrées 
à  elles-mêmes  et  travaillant,  chacune  de  son  côté, 
aux  petits  tronçons  placés  sur  leur  territoire;  c'eût 
été  un  travail  sans  fin  se  défaisant  à  mesure  de 
son  avancement,  un  gouffre  sans  fond  où  les  res- 
sources se  seraient  accumulées  d'année  en  année 
sans  produire  de  résultat  appréciable.  Nul  cepen- 
dant ne  peut  se  dire  l'auteur  du  système  qui  a 
permis  de  mener  l'œuvre  à  bien.  Ce  système  est  né 
spontanément  des  efforts  tentés  par  les  initiatives 
locales  pour  résoudre  le  problême,  et  les  actes  du 
Gouvernement  n'ont  fait  ([ue  sanctionner  les  solu- 
tions consacrées  par  l'exiiérience. 

Les  trois  réseaux  dont  il  est  question  sont  le  ré- 
seau de  grande  communication,  le  réseau  d'intérêt 
commun  et  le  réseau  ordinaire,  lequel  s'est  divisé 
lui-même  en  réseau  subventionné  et  réseau  non 
subventionné. 

2.  Réseau  de  grande  communication. 

Vers  1822,  on  avait  en  l'idée  dans  quelques  dé- 
parlements de  centraliser  les  ressources  des  com- 
munes particulièrement  intéressées  à  de  certains 
chemins  qui  leur  ouvraient  à  distance  d'utiles  com- 
munications. Ces  ressources  étaient  versées  à  un 
compte  de  cotisai  ions  municipales  dont  le  [)réfet 
avait  l'emploi,  et  les  conseils  généraux  allouaient 
des  subventions  pour  la  construction  de  ces  che- 
mins. Il  est  fait  mention  de  leur  existence  dans  les 
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toruios  suivauts  ù  l'ailicle  'j  ilo  la  loi  do  tSJ4  : 
«  Lorsqu'un  uiômo  chouiin  intorcsse  iilusicurs 
couimuues,  et  eu  cas  do  discord  onlre  ollos  sur 
la  proportiou  do  cos  iutoi'ùls  et  des  cliargos  à  sup- 
porter, ou  eu  cas  do  relus  do  subvenir  auxditos 
cliarges,  le  préfet  prononce  en  cousi'il  de  pi'éfeclure 
i;ur  la  délibération  dos  conseils  municipaux.  » 

11  resuite  de  ce  texte  qu'on  n'eutend  pas  coiiréror 
à  ces  cheuiius  un  caractère  dill'ereut  de  celui  des 
autres,  on  ne  leur  donne  mémo  pas  un  nom  par- 
ticulier. Si  l'on  eu  fait  mention,  c'est  uniquement 
jiour  permettre  de  régler  les  dill'érendsqiii  pouvaient 
se  produire  entre  les  communes  à  leur  sujet. 

Dans  la  loi  du  .M  mai  lS3(i  au  contraire,  ils  ac- 
quièrent une  personnalité  bien  deliuie.  Une  sectiou 
tout  entière  leur  est  consacrée  sous  le  titre  de 
«  chemins  vicinaux  de  grande  conuuunication  ». 
Les  conseils  généraux  les  classent  et  désignent 
les  communes  ijui  devront  concourir  à  la  construc- 
tion et  a  l'eutretieu.  Us  peuvent  s'imposer  des  cen- 
times spéciaux  pour  donner  des  subventions  en 
leur  faveur.  La  loi  indique  même  que  ces  subven- 
tions seront  réparties  en  ayant  égard  aux  ressources, 
aux  sacrilices  et  aux  besoins  des  communes.  Les 
communes  peuvent  être  obligées  de  fournir  pour  les 
chemins  auxquels  elles  ont  été  déclarées  intéres- 
sées les  deux  tiers  de  leurs  ressources  vicinales. 
Enfin  les  chemins  vicinaux  de  graude  communica- 
tion sont  placés  sous  l'autorité  des  préfets,  et  bientôt 
après  [Cire.  15  mai  lS3s)  les  ressources,  centrali- 
sées jusque-là  à  un  compte  de  cotisations  municipa- 
les, sont  inscrites  aux  produits  éventuels  du  budget 
départemental.  A  nartir  de  ce  moment,  ces  chemins 
deviennent  on  fait  des  chemins  départementaux 
dont  les  communes  ne  conservent  plus  que  le  sol. 

Dès  la  première  année,  en  1830,  les  conseils 
généraux  classèrent  3-i,932  kilomètres  de  chemins 
de  grande  communication.  A  la  Un  de  1840,  le  ré- 
seau comprenait  déjà  52,000  kilomètres  dont 
14.000  avaient  été  amenés  à  l'état  d'eiitrelien.  A 
la  Un  de  1851,  ces  chiQres  se  sont  élevés  respecti- 
vement à  68,000  et  45,000;  en  1867,  à  85,000  et 
a  75,000.  A  la  Un  de  1884,  le  réseau  comprenait 
123,474  kilomètres  dont  119,245,  près  de  97  p.  100 
de  la  longueur  totale,  complètement  achevés,  et 
1,600  kilomètres  en  construction.  Les  états  dé- 
taillés n'existent  pas  encore  pour  cet  exercice, 
mais  à  la  Un  de  l'année  précédente,  31  décembre 
1883,  le  réseau  était  achevé  dans  28  départements. 
Les  lacunes  représentaient  moins  de  50  kilomètres 
dans  39  départements,  de  50  à  200  dans  13,  de 
200  à  300  dans  4.  plus  de  300  dans  2,  savoir:  356 
kilomètres  dans  le  Calvados  et  380  dans  la  Lozère; 
2,322  kilomètres  étaient  en  outre  en  construction. 
Lu  quinze  ans,  de  1870  à  1885,  ce  réseau  s'est  ac- 
cru de  38,000  kilomètres  au  détriment  des  routes 
départementales  décla.ssées  dans  37  déparlements 
et  des  chemins  d'intérêt  commun  déclassés  dans  16. 
Indépendamment  de  toute  modiUcation  dans  la  lé- 
gislation, le  réseau  de  grande  communication  est 
appelé  dans  un  avenir  prochain  à  absorber  totale- 
ment ses  deux  voisins. 

De  1836  à  1882,  il  a  donné  lieu  à  une  dépense 
de  plus  d'un  milliard  et  demi  dont  600  à  700  mil- 
lions environ,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de  la  moi- 
tié, pour  la  construction.  On  peut  dire  que  l'œuvre 
est  achevée.  11  sulTit  pour  en  mesurer  l'importance 
de  rappeler  que  le  réseau  des  routes  nationales 
comprend  seulement  37,000  kilomètres  et  que  ce- 
lui des  routes  départementales,  réduit  aujourd'hui 


a  une  longueur  égale   par  les  déclassemeuls,  n'a 
jamais  dépassé  49,000  kilomètres. 

3.  Réseau  d'intéfèt  commun. 

Dans  le  rapport  quinquennal  de  la  viciiialité  con- 
cernant la  période  de  1817  à  1851,  rapport  im- 
primé ou  1853,  mais  qui  n'a  pas  reçu  de  publicité, 
le  ministre  de  l'intérieur  s'exprimait  ainsi  : 

«  Il  n'existe  encore  que  deux  catégories  de  che- 
mins; cependant  l'article  0  de  la  loi  du  21  uuii  1830 
coucornant  les  chemins  ([ui  intéressent  plusieurs 
communes  a  déjà  reçu  une  application  assez  large  ; 
c'est  ainsi  que  les  cliemins  vicinaux  ordinaires  les 
plus  importants  ont  été  amenés  à  l'elat  de  viabilité. 
Le  développement  que  prend  ce  nouveau  système 
me  permet  d'espérer  que  dans  le  prochain  rapport, 
je  serai  en  mesure  de  fournir,  sur  les  résultats  réa- 
lisés, des  renseignements  aiuilogues  à  ceux  qui 
sont  consignés  dans  les  tableaux  annexes  pour  lu 
service  des  chemins  de  grande  communication.  » 

Lorsqu'on  1836  ou  avait  crée  la  nouvelle  catégo- 
rie des  chemins  de  grande  communication,  on  n'en 
avait  pas  moins  maintenu  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  de  1824  relatif  aux  chemins  intéres- 
sant plusieurs  communes.  Il  appartenait  aux  con- 
seils généraux  de  désigner  ceux  de  ces  chemins 
(]ui  devaient  passer  dans  le  réseau  de  grande  com- 
munication, et  il  était  certain  que  beaucoup  d'ou- 
tre eux  ne  seraient  pas  jugés  assez  importanls  pour 
y  être  introduits.  Il  fallait  donc  nécessairement 
leur  conserver  leur  régime  particulier;  mais  le  lé- 
gislateur ne  leur  donna  encore  ni  un  nom  ni  un 
état  civil  spécial;  ils  restèrent  comme  devant, 
chemins  vicinaux  ordinaires,  le  préfet  désignant 
les  communes  intéressées,  et  les  fonds  centralisés 
étant  versés  dans  la  caisse  de  la  principale  com- 
mune du  groupe.  Pendant  quinze  ans  on  n'en  en- 
tendit pas  parler  ;  le  travail  de  groupement  se 
poursuivait  cependant  dans  la  plupart  des  départe- 
ments, par  la  force  des  choses,  comme  le  seul 
moyen  d'obtenir  un  bon  emploi  des  sacrifices  que 
l'on  s'imposait.  En  ellet,  le  personnel  des  agents 
voyers  qui,  faute  de  sujets  et  d'argent,  ne  pouvait 
se  former  aussi  rapidement  que  s'accroissaient  les 
besoins  du  service  vicinal,  suffisait  alors  à  grand'- 
pcine  aux  travaux  des  chemins  administrés  par  les 
préfets;  il  n'avait  pas  le  temps  de  s'occuper  des 
chemins  ordinaires  dont  les  travaux  ordonnés  par 
les  maires,  s'exécutaient  sans  direction  ni  surveil- 
lance techniques.  Les  ministres  de  l'intérieur  cons- 
tatent le  fait  dans  leurs  rapports  périodiques,  en 
déplorent  les  conséquences  et  expriment  le  vœu 
que  le  personnel  soit  complété  de  manière  à  pou- 
voir assurer  son  concours  aux  deux  réseaux.  C'est 
eirectivement  ce  qui  a  eu  lieu  plus  tard,  mais 
en  attendant  ce  résultat  et  à  force  de  recourir  à 
l'expédient  de  l'article  6,  on  en  arriva  à  donner 
une  constitution  régulière  au  réseau  qu'il  avait  en- 
gendré, ce  qui  eut  pour  conséquence  d'en  accroî- 
tre rapidement  l'impurtance.  Un  chapitre  spécial 
lui  est  consacré  dans  le  rapport  de  185S  qui  débute 
par  cette  phrase  :  «  Les  chemins  vicinaux  se  divi- 
sent en  chemins  de  grande  comnuinication,  chemins 
(CiutérÉt  commun  et  chemins  ordinaires. 

« ...  Les  chemins  d'intérêt  commun  qui  n'ont  com- 
mencé à  former  un  service  spécial  et  régulier  que 
pendant  la  période  do  1852  à  1856  prennent  cha- 
que jour  une  extension  plus  grande,  et  dans  un 
grand  nombre  de  départements,  ils  peuvent  mar- 
cher de  pair  avec  les  grandes  voies  vicinales.  » 
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Au  P"'  janvier  1857,  ce  réseau  était  constitué 
dans  77  départements,  et  cinq  ans  plus  tard,  on 
ne  comptait  plus  que  deux  départements  qui  en 
fussent  dépourvus.  Le  1"  janvier  IS60,  sa  longueur 
était  déjà  de  6-2,000  kilomètres  dont  33,000  à  l'état 
d'entretien  ;  mais  les  ressources  dont  disposaient  les 
départements  et  les  communes  pour  l'avancement 
de  ce  réseau  dont  on  comprenait  mieux  l'importance 
et  l'utilité  à  mesure  qu'Use  constituait,  se  trouvaient 
tellement  limitées,  qu'il  était  impossible  d'assigner 
un  délai  à  son  achèvement.  Le  Gouvernement  vint 
alors  en  aide  aux  efforts  particuliers  au  moyen 
d'une  subvention  de  25  millions  affectée  à  partir 
de  ISGl  à  l'achèvement,  dans  une  période  de  huit 
années,  du  réseau  d'intérêt  commun.  Lors  de  l'en- 
quête de  1867  prescrite  en  vue  de  préparer  la  loi 
de  subvention  qui  intervint  l'année  suivante,  on 
constata  qu'au  P'^  janvier,  il  y  avait  en  France 
54,000  kilomètres  de  chemins  d'intérêt  commun 
amenés  à  l'état  d'entretien,  soit  21,000  de  plus 
qu'en  1860.  Par  contre  le  réseau  lui-même  s'était 
augmenté  d'un  nombre  égal  de  kilomètres  ;  il  en 
comprenait  83,000.  Une  nouvelle  subvention  de 
15  millions  payable  en  dix  années  fut  accordée  pour 
compléter  le  travail  entrepris  en  1  860.  La  période 
s'étant  trouvée  allongée  à  la  sirite  de  la  guerre, 
la  dernière  annuité  de  cette  .subvention  n'a  été 
acquittée  qu'en  1882,  alors  que  de  nouveaux 
subsides  étaient  déjà  alloués  sous  une  autre  forme 
pour  la  continuation  et  rachèvement  de  l'œuvre  en- 
treprise. 

A  la  fin  de  1884,  le  réseau  d'intérêt  commun 
comprenait  encore  83,147  kilomètres,  les  déclasse- 
ments opérés  en  bloc  dans  17  départements  au 
profit  des  chemins  de  grande  communication  s'é- 
tant trouvés  compensés  par  des  classemenls  de  che- 
mins vicinaux  ordinaires  à  la  suite  de  leur  achève- 
ment, 4,259  kilomètres  étaient  en  construction  et 
G, 756  kilomètres,  soit  8  p.  100  seulement  de  la 
longueur  totale  restaient  en  lacune:  au  31  décem- 
bre de  l'année  précédente,  sur  70  départements 
ayant  conservé  des  chemins  d'intérêt  commun  rae- 
suranl  ensemble  82, 836  kilomètres,  10  avaient  achevé 
leurs  réseaux.  Les  lacunes  représentaient  moins 
de  50  kilomètres  dans  22,  de  50  à  200  dans  23,  de 
200  à  300  dans  9,  plus  de  300  dans  6,  savoir  :  314 
kilomètres  dans  les  Basses-Alpes,  590  dans  l'Ariège, 
307  dans  la  Corse,  623  dans  le  Nord,  395  dans  la 
Savoie  et  387  dans  le  Tarn.  4,917  kilomètres  étaient 
en  construction. 

Jusqu'en  1838  (Ci'rc,  du  15  )nui  déjà  citée),  les 
fonds  des  chemins  d'intérêt  commun  étaient  cen- 
tralisés à  un  compte  de  cotisations  municipales.  A 
cette  époque,  les  préfets  eurent  ordre,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  les  verser  dans  la 
caisse  de  la  principale  commune  de  la  ligne,  ce  qui 
eut  lieu  juscju'eu  1847  [Cire.  12  noo.).  On  revint 
alors  au  compte  de  cotisations  municipales.  Entin 
la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux 
ayant  presque  complètement  assimilé  les  chcndns 
d'intérêt  coninuin  aux  chemins  de  grande  comnui- 
nication,  une  circulaire  du  10  août  1869  prescrivit 
la  centralisation  de  leurs  conlingeids  au  compte 
des  {)roduits  éventuels  départementaux. 

De  1857,  époque  à  laquelle  aéléouvertle  couipte 
sjjécial,  justju'a  la  llu  de  1882,  il  a  été  déi)cnsé  en- 
viron 630  millions  pour  le  réseau  d'intérêt  commun, 
mais  cette  somme  compreml  les  dépenses  d'entre- 
tien et  ne  comprend  pas  à  bcaucou])  près  toutes 
les  dépenses  de  construction,  un  grand  nombre  de 


chemins  de  celte  catégorie  ayant   été    construits 
comme  chemins  vicinaux  ordinaires. 

4.  Réseau  ordinaire. 

De  l'ensemble  du  réseau  vicinal  de  près  de 
700,000  kilomètres  constitué  à  la  suite  de  la  loi 
de  1836,  on  avait  donc  distrait  un  premier  groupe 
qui,  s'accroissaut  d'année  en  année,  est  arrivé  à 
comprendre  aujourd'hui  123,000  kilomètres;  il  re- 
présentait les  chemins  les  plus  utiles,  ceux  sur 
lesquels  il  fallait  au  début  porter  tous  les  efforts. 
Quinze  ans  plus  tard,  on  a  détaché  de  la  même 
manière  un  second  groupe  qui  a  atteint  à  son  tour 
une  longueur  de  83,000  kilomètres  ;  puis  une  ré- 
vision des  classements  opérée  avec  soin  dans  tous 
les  départements  a  écarté  bon  nombre  de  chemins, 
de  telle  sorte  qu'au  l'"'  janvier  1867,  le  réseau 
des  chemins  ordinaires  ne  comprenait  plus  que 
364,450  kilomètres  sur  lesquels  112,636  seulement 
avaient  été  amenés  à  l'état  d'entretien.  Encore  pou- 
vait-on s'étonner  d'un  tel  résultat,  car  les  travaux 
avaient  longtemps  manqué  de  direction  et  de  sur- 
veillance dans  la  plupart  des  départements;  beau- 
coup de  communes  rurales  n'avaient  même  pas 
d'outils  pour  les  prestataires.  On  dépensait  chaque 
année  25  ou  30  millions,  sans  pouvoir  en  suivre 
exactement  l'emploi  ni  se  rendre  compte  des  ré- 
sultats obtenus. 

Cependant,  en  1851,  le  ministre  constatait  déjà 
une  amélioration  sensible.  «  Le  service,  écrivait-il, 
marche  avec  ensemble  et  régularité  dans  près  de 
la  moitié  des  départements,  et  l'augmentation  du 
personnel  a  permis  de  rendre  dans  beaucoup  d'en- 
tre eux  l'assistance  des  agents  obligatoire  pour 
les  travaux  communaux.  »  A  dix  ans  de  là  on  cons- 
tate l'accomplissement  de  nouveaux  progrès.  L'or- 
ganisation du  personnel  se  trouvant  complète,  la 
petite  vicinalité  est  soumise  à  un  contrôle  qui  per- 
met de  constater  la  quantité  de  travaux  annuelle- 
ment exécutés  et  d'établir  la  comptabilité  des  re- 
cettes et  des  dépenses.  Mais  on  reconnaît  eu  même 
temps  que  l'œuvre  ne  peut  plus  se  poursuivre 
ainsi,  et  que  le  moment  approche  où  il  faudra 
prendre  un  parti,  augmenter  notablement  les  res- 
sources, ou  réduire  le  réseau  de  manière  à  limiter 
la  tâche,  on  même  faire  les  deux  choses  à  la  fois. 
La  loi  du  11  juillet  1868,  en  constituant  le  réseau 
subventionné,  a  été  la  réalisation  de  cette  pensée. 
On  trouvera  aux  articles  spéciaux,  Caisse  des  die- 
mins  vicinaux  et  Subventifm  pour  la  construction 
des  chemins  vicinaux,  l'histoire  de  celte  loi  dont 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  les  effels  en  ce 
qui  concerne  l'assiette  du  réseau. 

A  la  suite  de  la  lettre  impériale  du  15  août  1867, 
prescrivant  la  mise  à  l'étude  des  mesures  à  prendre 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
un  décret  ordonna  la  réunion  extraordinaire  de 
tous  les  conseils  municipaux,  à  l'effet  de  classer 
dans  chaque  commune  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires en  trois  catégories,  suivant  leur  utilité  et 
l'urgence  de  leur  achèvement.  Ces  classements 
furent  successivement  révisés  par  des  commissions 
cantonales,  composées  de  tous  les  maires  et  des 
membres  du  conseil  général  et  d'arrondissement 
du  canton,  et  par  des  commissions  départementales 
composées  do  membres  du  conseil  général.  Ces 
dernières  commissions  devaient  aussi  donner  leur 
avis  sur  l'évaluation  de  la  dépense  à  faire  pour 
l'exécution  des  chemins  des  deux  premières  caté- 
gories, le  délai  d'exécution  des  travaux,  les  rcs- 
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sources  et  les  contributions  spéciales  poiivaul  y 
èlrc  ulVectées. 

Les  conseils  municipaux  se  réunircMit  au  coin- 
uieuceiuent  de  septembre,  les  commissions  canto- 
nales à  la  lin  du  nitHnc  mois,  les  conunissions 
départemenlales  au  commencement  de  novembre, 
le  mois  d'octobre  ayant  été  consacré  par  les 
agents  voyers  à  dresser  une  évaluation  simuuaire 
de  la  dépense.  Vingt  jours  après  la  clôture  de  la 
session  des  commissions  départementales,  les  pré- 
fets arrêtèrent  pour  chaque  commune  l'état  des 
cbemius  vicinaux  divisés  eu  trois  catégories  et 
portant  évaluatiou  de  la  dépense  atVéreute  aux  deux 
premières.  Ce  travail  comprenait  dans  son  ensemble, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  tout  à  l'heure,  361,000  kilomèlres 
de  chemins  dont  112,700  kilomètres  achevés  et 
•2.J1.S00  restant  à  exécuter.  Sur  ces  251,800  kilo- 
mèlres, 112,000  hguraieut  dans  les  deux  premières 
catcgories  et  109, oOO  dans  la  troisième.  Ces  chilfres 
furent  adoptes,  et  le  reseau  subventionné,  com- 
posé des  deux  premières  catégories  pour  la  cons- 
truction, formant  le  réseau  proprement  dit,  et  de 
112,700  kilomètres  achevés,  comptant  seulement 
pour  l'entretien  et  formant  le  réseau  annexe  (Cire. 
15  airil  1874),  soit  en  tout  255,200  kilomètres,  fut 
lixé  à  cette  longueur  par  un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  du  8  décembre  18(58.  On  ne  conserva 
pas  toutefois,  dans  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements, les  éléments  fournis  par  le  travail  des 
commissions  locales,  éléments  établis  sans  vues 
d'ensemble  et  sur  des  bases  très  diverses  ;  ici,  par 
exemple,  on  avait  inscrit  la  presque  totalité  des 
chemins  dans  les  deux  premières  catégories,  tandis 
que  là,  ou  faute  de  ressources  pour  les  construire 
il  ne  se  trouvait  qu'un  petit  nombre  de  chemins 
classés  vicinaux  au  moment  de  l'ouverture  de  l'en- 
quête, il  avait  été  impossible  de  donner  satisfaction 
aux  besoins  les  m'ieux  constatés.  De  telles  inéga- 
lités ne  pouvaient  subsister  alors  qu'il  s'agissait  de 
constituer  des  réseaux  départementaux  ne  devant 
subir  aucun  changement  pendant  dix  ans,  et  ap- 
pelés à  recevoir  des  subvenfions  proportionnées  à 
leur  longueur,  à  prélever  sur  une  dotation  dont  le 
chiffre  était  limité  dès  le  principe. 

La  nouvelle  répartition  fut  établie  aussi  équita- 
blement  que  possible,  en  prévision  de  la  tâche  que 
chaque  départemeut  serait  probablement  en  mesure 
d'accomplir  pendant  la  période  des  subventions  ; 
puis  les  réseaux  communaux  durent  être  revisés  à 
leur  tour  par  les  préfets  assistés  des  commissions 
départementales. 

La  construction  de  ces  réseaux  devait  être  elTec- 
tuée  avec  le  concours  des  agents  voyers,  par  les 
communes  elles-mêmes,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu 
généralement,  mais  dans  quelques  départements, 
les  conseils  généraux  conçurent  la  pensée  de  se 
charger  de  l'opération  pour  le  compte  des  com- 
munes, dans  le  but  de  la  conduire  plus  méthodi- 
quement, plus  rapidement  et  à  moins  de  frais.  Le 
département  de  l'Orne  inaugura  ce  système  dès 
1869.  En  vertu  d'une  loi  spéciale  portant  la  date 
du  5  mai.  le  conseil  général  fut  autorisé  à  exécuter 
au  prolit  des  communes  dont  les  conseils  munici- 
paux en  feraient  la  demande,  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  classés  dans  le  réseau  subventionné. 
Les  délibérations  des  conseils  municipaux  devaient 
contenir  un  consentement  exprès  à  ce  que  les  res- 
.-ources  vicinales  ordinaires  fussent  employées  et 
les  travaux  exécutés  d'après  le  mode  adopté  pour 
les  chemins  d'intérêt  commun.  Les  communes  res- 
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taii'Ut  donc  absolument  libres  d'accepter  ou  de  re- 
fuser la  proposition,  et  la  centralisation  ne  s'appli- 
quait qu'a  la  construction.  L'exemple  de  l'Orne  fut 
successivenieul  suivi  par  cinq  autres  départements, 
les  Cotes-du-.Nord  (25  février  1874),  le  l'inislère 
(28  juillet  1874),  les  Deux-Sèvres  (20  mai  1875). 
la  Cliarente-lntérieure  (3  août  1875'),  le  l'uy-de- 
Dônie  (15  août  1.S7G).  Ce  système  parait,  malgré 
(]uelques  enil)arras  pas.sagers,  avoir  produit  des 
résultats  remaniuables  si  l'on  en  juge  par  l'œuvre 
acconqilie  :  en  1882,  les  lacunes  restant  à  cons- 
truire n'étaient  plus,  dans  la  Charente-Inférieure, 
([ue  de  G(3()  kilomètres  sur  2.378  qu'il  y  avait  à 
construire  en  18(j8;  dans  le  Pas-de-Calais,  de  283 
kilomètres  sur  2.802  ;  dans  le  Finistère,  de  232 
kilomètres  sur  1 ,387  ;  dans  les  Deux-Sèvres,  de  260 
kilomètres  sur  1,433;  dans  les  Côtes-du-Kord.  de 
106  kilomètres  sur  1,883  ;  dans  l'Orne,  de  40  kilo- 
mètres sur  seo. 

On  a  vu  qu'en  dehors  du  réseau  subveutionuô 
qui  venait  d'être  constitué,  il  restait  109,300  kilo- 
mèlres de  chemins  vicinaux.  Les  communes,  au 
nombre  de  28,000,  qui  possédaient  à  la  fois  des 
chemins  appartenant  à  ces  deux  réseaux,  ne  pou- 
vaient alTectcr  au  second,  soit  pour  la  construction, 
soit  pour  l'entretien,  aucune  partie  des  ressources 
v'icinales;  mais  celles  qui  n'avaient  pas  de  chemins 
dans  le  réseau  subventionné,  soit  que  tons  fussent 
déjà  terminés,  soit  qu'elles  ne  votassent  pas  toutes 
les  ressources  vicinales  que  la  loi  mettait  à  leur 
disposition,  restèrent  entièrement  libres  de  l'emploi 
de  leurs  fonds;  c'est  avec  ces  ressources  qu'une 
partie  du  réseau  non  subventionné  a  été  achevée- 

Le  31  décembre  1882,  date  de  la  clôture  des 
opérations  de  la  loi  de  18G8,  le  réseau  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit  : 

Ilûseau  annexe  déjà  construit  on  186S,  comprenant  à 
cette  époque  ii2,700  Kilomètres,  cl  réduit  à  .  .         9l,liG 

Réseau  subventionné  proprement  dit,  réduit 
de  142,500  kilomètres  en  1868  à 12G,318 

Réseau  non  sulneutionné,  accru  depuis  18G8 
par  suite  de  nouveaux  classements  de  109,300  à       182,849 

Longueur  totrde  du  réseau  ordinaire  .  . 


400,293 


La  d'iminntion  des  deux  premiers  réseaux  pro- 
vient de  classements  dans  les  réseaux  supérieurs 
et  représentant  conséquemment  des  chemins  cons- 
truits. 

Sur  les  126,318  kilomètres  de  chemins  du  réseau 
subventionné  proprement  dit,  87,292  se  trouvaient 
à  l'étal  d'entretien  et  de  viabilité;  10,669  en  cons- 
truction; il  restait  28,357  kilomètres  à  construire. 
A  la  même  date,  le  réseau  non  subventionné  était 
terminé  ou  à  l'état  de  viabilité  sur  une  longueur 
de  69,000  kilomètres  et  en  construction  sur  13,000, 
il  restait  à  constru'u-e  101,000  kilomètres.  Des  deux 
réseaux  réunis,  il  restait  donc  alors  23,669  kilo- 
mètres en  construction  et  129,357  en  lacune.  Si 
l'on  rapproche  ce  chiil're  de  la  situation  du  l*""  jan- 
vier 1885  (voir  le  tableau  ci-après),  on  constate 
qu'il  aurait  été  amené  à  l'état  de  viabilité  pendant 
les  deux  années  1883  et  1884,  2,600  kilomètres  de 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

A  dater  de  1883  toute  distinction  entre  les  deux 
catégories  de  chemins  a  disparu,  de  telle  sorte  que 
les  états  d'avancement  dressés  depuis  lors  se  rap- 
portent à  l'ensemble  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. A  la  lin  de  1884,  le  réseau  ordinaire  avait 
diminué  de  8,000  kilomètres  environ  par  suite  de 
classements  de  chemins  construits  dans  les  catégo- 
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ries  supérieures.  A  ]a  lin  de  l'aimée  précédeuteou  avait  eu  eiiet  inauguré  uu  nouveau  mode  de  sub- 

s' arrêtent,   nous  i'avous  déjà  dit,  les  statistiques  ventions  s'appliquant,  non  plus  à  un  réseau  fermé 

détaillées  du  ministère  de  l'intérieur,  on  constatait  d'une  longueur  déterminée   et  immuable,  mais  à 

que,  sur  un  réseau  mesurant  en  tout  394,472  liiio-  tous  les  chemins  dout  les  communes  elles  conseils 

mètres,  les  lacunes  à  construire;  représentant  en-  géuéraux  recouualtraient  l'utilité  en  s'imposant  des 

semble  133,845  kilomètres,  n'atteignaient  pas  ôOO  sacritices  pour  leur  coustructiou.   Le  réseau  sub- 

kilomèires  dans  16  départements.  ventionné  actuel  comprend  tous  ces  cliemins.   Il 

Elles  étaient  de  500  à  1 ,000  kilomètres  dans  27  ;  n'y  a  plus  à  redouter,   comme  autrefois,  l'apathie 

de  1.000  à  2,000  dans  25;  de  2.000  à  3,000  dans  des  intéressés,  et  d'autre  part  la  loi  a  confié  aux 

10  ;  elles  dépassaient  3,000  dans  9.  conseils  généraux,  qui  en  ont  toute  la  respousabi- 

Les  plus  fortes  lacunes  se  rencontraient  dans  lité,  le  soin  de  veiller  à  ce  que  les  ressources  ne 

l'Allier,   G, 300    kilomètres;    l'Ardèche,   4,624;    ia  soient  pas  gaspillées  sur  des  travaux  de  chemins 

Corse,  4,400  ;  la  Gironde,  3,700  ;  la  Vienne,  7,v>00.  entrepris  saus  ordre  ni  méthode,  puis  abandonnés 

En  outre,   28,353  kilomètres  étaient  en  construc-  au  gré  des  caprices  des  administrations  locales. 

tioJi.  Le  nouveau  système  qui  fonctionne  depuis  1881  a 

Nous  venons  de  dire  que  le  réseau  subventionné  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

a  cessé  d'exister  le  31  décembre  1882,  mais  il  a  Voici,  pour  terminer  ce  chapitre  de  la  construc- 

reparu  immédiatement  sous  une  autre  forme  plus  lion,  la  situation  matérielle  des  chemins  vicinaux 

en  harmonie  avec  les  besoins  du  présent  et  avec  de   toute  catégorie  à  dillérentes  époques,  d'après 

les  nécessités  de  l'avenir.  Une  loi  du  12  mars  1880  les  statistiques  du  ministère  de  l'intérieur  : 

5.  État  d'avancement  des  différents  réseaux  en  1838,  1852,  1867  et  1885. 
Longueurs  en  kilomètres  au  1"  janvier  des  années  ci-après. 

Calégone  des  cheiiiiu6.                  Éiat  J'avaucemeiit.                 1S3S  iSÎ47                 1SS7                  l.sOi                 1S70                 ISSb 

I    achevés 4,132  30,505            57,378            65, 318            80,i>5;î            119,245 

Grande  cummuoicatiou    ■    en  construction  .   .            5,244  n,oo-'            T,-i72            6,52S            i,!<87             1,5^8 

(    ou  lacune 36,184  20,178               tl,8oO               7,952               3,214                2,641 

Total 45,560  53,^;85             74,510             79,798             85,454            123,474 

^    achevés •  •               26,711             37,798            63,066             72,542 

lalerél  commun  .  .  .   .    •    en  construction  .   .                •  '               8,919           12,649            5,363             3,849 

'    eu  lacune •  •                 22,114             23,223             13,654                6,756 

Total •  •                 57,118             73.670             82,083               >3,147 

^    achevés •  •                       >              115,638          180,074           241,659 

Chemins  ordinaires  .  .    ■,   en  construction  .  .                •  •                   »             74,495          30,845           25,923 

(   en  lacune »  •                   >           192,524        173,338         124,494 

Total 639,000  580,177           425,820           3S2,tj57           381,257            392,076 

^    achevés •      .  •                       •              218,754          323,393           433,446 

Ensemble  du  réseau .  .    •    en  construction  .  .                »  >                  »             93,672          38,195           3i,360 

(   en  lacune »  »                   •           223,699         190,206         133, 891 

Total 684,560  639,862          .557,448          5.36,125          551,794           598,697 


Les  états  d'avancement  n'ont  été  dressés  qu'à 
dater  de  1857  pour  les  chemins  d'intérêt  comnmu, 
et  a  partir  de  1SG2  pour  les  chemins  ordinaires. 

Dans  la  période  de  14  ans,  dite  du  rési^au 
subventionné,  il  a  été  construit  ou  amené  à  l'état 
d'entretien  1 1 1  ,4'j4  kilomètres  de  chemins  vicinaux 
comprenant  8,317  kilomètres  de  chemins  de  grande 
communication;  18,432  de  chemins  d'intérêt  com- 
mun, et  184,743  de  chemins  ordinaires,  dont  171,049 
appartenant  au  réseau  subventionné  et  13,094  ap- 
partenant au  réseau  non  subventionné;  il  a  été 
dépensé  en  tout,  pendant  la  même  période  pour 
travaux  de  construction,  803,921,894  fr. ,  dont 
123,477,527  fr.  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication, 159.794,933  fr.  pour  les  chemins  d'in- 
térêt commun,  et  520,649,434  l'r.  pour  les  chemins 
ordinaires. 

m.  anssoDBCES  et  dépenses. 

Il  eût  été  logique,  peut-être,  de  traite''  la  qu(;s- 
tion  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux  aussitôt 
après  celle  de  la  construction,  mais  on  ne  pouvait 
le  faire  qu'au  détriment  de  la  clarté:  en  ce  qui 
concerne  la  construction,  nous  avons  eu  principa- 
lement à  exposer    la  méthode  employée  en  vue 


d'utiliser  le  mieux  possible  la  masse  des  ressources 
dont  ou  disposait,  ainsi  que  les  résultats  obtenus, 
tandis  que  pour  l'entretien,  il  s'agit  de  faire  le 
compte  des  diverses  natures  de  ressources,  en  les 
comparant  aux  dépenses  et  en  indi(iuant  les  moyens 
proposes  pour  établir  l'équilibre  entre  ces  deux 
éléments.  On  ne  saurait  traiter  ce  sujet  sans  savoir 
précisément  en  quoi  consistent  les  ressources  et  à 
combien  s'élèvent  les  dépenses.  C'est  pourquoi 
nous  ouvrons  ici  une  parenthèse  pour  en  faire 
connaître  le  détail. 

6.  Ressources. 

Les  ressources  de  la  vicinalitè  comprennent  des 
fonds  communaux,  des  fouds  départementaux,  des 
fonds  provenant  des  particuliers,  des  subventions 
de  l'État  ;  ces  diverses  catégories  de  ressources 
comprennent  elles-mêmes  les  éléments  suivants  : 

Ponds  communaux,  l'ièlèvements  sur  les  reveiuis 
ordinaires,  centimes  spéciaux  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, prestations,  impositions  extraordinaires 
et  emprunts,  coupes  de  bois,  cessions  et  ventes  de 
terrains,  proJuils  divers. 

Fonds  dépailemenluux.  Prélèvements  sur  les 
centimes   ordinaires,    produit   des  centimes  spé- 
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ciaux,  allocations  sur  les  ressources  du  biidyot 
extraordinaire. 

Fonds  provenant  des  particuliers.  Subveiitious 
industrielles  pour  dégradations  aux  chemins,  pres- 
tations par  suite  de  coudamualious  judiciaires, 
souscriptions  particulières. 

Eu  principe  et  aux  termes  de  la  loi,  les  cliemins 
vicinaux  de  toutes  catégories  sont  à  la  charge  des 
communes,  tant  pour  la  construction  que  pour 
reniretieu.  Cependant  l'Etat  donne  des  subventions 
pour  la  cojistruclion  ;  de  leur  côte,  les  départe- 
ments en  donnent  non  seulement  pour  la  construc- 
tion, mais  aussi  pour  l'entretien  de  certains  d'entre 
eux,  bien  qu'aucuu  texte  ne  les  y  oblige.  Les  faits 
ont  a  cet  égard  devancé  les  réformes  de  la  législa- 
tion. Voici  comment  les  choses  se  passent  : 

Pour  les  chemins  de  grande  communication,  les 
communes  désignées  comme  y  étant  intéressées 
fournissent  en  argent  et  eu  prestations  un  contin- 
gent deteruûné  chaque  année  par  le  conseil  géné- 
ral ,  dans  les  limites  des  deux  tiers  de  leurs 
ressources  vicinales,  comprenant  le  produit  de  cinq 
centimes  et  de  trois  journées  de  prestation  ;  ces 
limites  ne  sont  atteintes  qu'exceptionnellement,  la 
moyenne  des  prélèvements  pour  toute  la  France 
ne  dépassant  pas  30  p.  100  en  18S0,  savoir:  28 
p.  100  sur  les  prestations  et  36  p.  100  sur  les 
centimes.  Cela  fait,  le  conseil  général  prend  à  sa 
charge  et  inscrit  à  sou  budget  le  surplus  de  la  dé- 
pense nécessaire  pour  assurer  l'entretien,  ainsi  que 
les  crédits  pour  les  travaux  extraordinaii'es  qu'il 
juge  utile  d'exécuter. 

Les  chemins  d'intérêt  commun  sont  dans  une 
situation  analogue,  avec  cette  différence  que  dans 
le  silence  de  la  loi,  on  est  en  droit  de  leur  aflecter 
la  totalité  des  ressources  vicinales  des  communes, 
ou  de  ce  qui  en  reste  après  le  prélèvement  des 
contingents  au  profit  des  chemins  de  grande  com- 
munication. La  proportion  pour  toute  la  France  ne 
dépasse  pas  cependant  20  p.  100,  et  l'ensemble  des 
Iirelévements  au  prolit  des  deux  réseaux  s'élève 
seulement  à  60  p.  100.  Dans  les  départements 
pauvres,  les  conseils  généraux  n'allouent  que  de 
très  faibles  subventions  pour  l'entretien  des  che- 
mins d'inlérét  commun,  tandis  que  dans  les  dépar- 
tements riches  les  deux  réseaux  sont  traités  exac- 
tement de  la  même  manière. 

Partout  ce  sont  les  conseils  généraux  qui  éta- 
blissent les  budgets  des  chemins  d'intérêt  commun 
comme  ceux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion. Par  le  fait,  les  communes  ne  sont  donc  res- 
ponsables de  l'entretien  qu'en  ce  qui  concerne  les 
chemins  ordinaires,  et  ne  fournissent  pour  les  autres 
que  la  moitié  des  ressources  que  les  conseils  gé- 
néraux seraient  en  droit  d'exiger  d'elles. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  di- 
verses catégories  de  ressources. 

Ponds  communaux.  —  Prélèvements  sur  les  re- 
venus ordinaires.  Il  est  de  principe  que  les  res- 
sources mises  à  la  disposition  des  communes  par 
des  lois  spéciales  ne  doivent  être  utilisées  qu'en 
cas  d'insullisance  des  revenus  ordinaires;  un  contri- 
buable aurait  donc  le  droit  de  refuser  le  paiement 
d'une  imposition  vicinale  dans  une  commune  dont 
les  revenus  ordinaires  sufliraieut  à  couvrir  les  dé- 
penses d'entretien  des  chendns.  Une  telle  situation 
est  à  vrai  dire  tout  à  fait  exceptionnelle;  déjà  en 


ISiO  on  ne  comptait  pas  900  communes  sur  37,086 
où  elle  se  produisit,  et  7,000  à  peine  pouvaient  opé- 
rer sur  les  ressources  de  cette  nature,  au  prolit  de 
leurs  chemins,  des  prélèvements  plus  ou  moins  im- 
portants, dont  le  total  nedepas.-ail  pas  "2,700,000  fr., 
soit  5  p.  100  de  l'ensemble  des  ressources.  En 
1882  ces  prélèvements  se  sont  élevés  à  1), 388,000  fr., 
alfeclès  pour  les  trois  quarts  aux  chemins  ordi- 
naires, ce  qui  représente  exactement,  par  rapport 
ù  l'ensemble  des  ressources,  la  même  pruportion  de 
5  p.  100  qu'eu  1840. 

Centimes  spéciaux.  Ils  comprennent  5  cent, 
ordinaires  et  3  cent,  extraordinaires  frappant  les 
uns  et  les  autres  sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes. Les  5  cent,  ordinaires  apparaissent  pour  la 
première  fois  dans  la  loi  du  28  juillet  1824,  mais 
les  conseils  municipaux  ne  pouvaient  y  recourir 
alors  qu'après  avoir  volé  deux  journées  de  presta- 
tion, et  en  cas  d'insullisance  du  produit  desdites 
journées,  d'autre  part  ils  étaient  libres  d'utiliser 
ou  non  cette  ressource.  La  loi  du  21  mai  1836  au 
contraire  a  autorisé  les  conseils  municipaux  à  voter 
à  la  fois  et  les  prestations  et  les  centimes  (art.  3» 
et  donné  à  l'administration  supérieure  le  pouvoir 
de  les  y  contraindre. 

Les  3  cent,  extraordinaires  ont  été  créés  par  la 
loi  sur  les  conseils  municipaux  du  24  juillet  1867 
[art.  3),  pour  être  exclusivement  adectés  aux  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  et  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884  les  a  maintenus  {art.  141).  Us  sont 
facultatifs  et  ne  peuvent  comme  les  autres  être  im- 
posés d'ollice  ui  grevés  de  contingents  au  protit 
des  grands  réseaux. 

Prestations.  Un  article  spécial  devant  être  con- 
sacré à  cette  importante  question,  on  se  bornera  à 
rappeler  ici  que  le  nombre  desjouruées  de  presta- 
tions, flxc  a  deux  par  la  loi  de  1824,  a  été  élevé  à 
trois  par  celle  de  1836.  La  loi  de  subvention  du 
11  juillet  1868  avait  mis  à  la  disposition  des  com- 
munes dont  les  charges  extraordinaires  excédaient 
10  cent.,  une  quatrième  journée  de  prestation 
qu'elles  pouvaient  s'imposer  au  lieu  des  3  cent, 
extraordinaires  de  la  loi  de  1867  (art.  3),  mais  cette 
faculté,  limitée  à  la  période  d'exécution  du  réseau 
subventionné,  a  cessé  d'exister  avecranuée  1882. 
L'emploi  de  cette  ressource  est  d'ailleurs  resté  a 
l'état  d'exception,  car  son  produit  ne  s'est  élevé  en 
1882  qu'à  550,000  fr.,  fourni  par  un  millier  de 
communes,  et  n'a  jamais  dépassé  600,000  fr.,  alors 
que  Fensemble  des  prestations  produit  annuelle- 
ment 60  millions.  On  compte  17  départements  où 
aucune  comumue  n'y  a  eu  recours. 

Impositions  extraordinaires.  Indépendamment 
des  3  cent,  de  la  loi  de  1867,  les  communes  peu- 
vent établir  des  impositions  extraordinaires  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux  aussi  bien  que 
pour  d'autres  travaux  communaux  et  dans  les 
mêmes  conditions  {V.  Budget  communal);  leur  pro- 
duit est  employé  soit  directement,  suit  pour  gager 
des  emprunts,  et  sauf  de  rares  exceptions,  lorsqu'il 
s'agit  par  exemple  d'ac(iuisitions  de  terrains  pour 
des  chemins  appartenant  aux  grands  réseaux,  au 
profit  de  la  petite  vicinalité.  Au  début  ces  imposi- 
tions ne  dépassaient  pas  400,000  à  500,000  fr.  Elles 
se  sont  élevées  en  1.S82  a  pins  de  6  millions. 

Emprunts.  iV.  Caisse  des  chemins  vicinaux.) 

Coupes  de  bois,  cessions  et  ventes  de  terrains, 
produits  divers.  Il  y  en  a  environ  pour  2  millions 
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et  demi  par  an  appliqués  pour  les  trois  quarts  à  la 
petite  vicinalite. 

Fonds  déparlementaux.  En  déclarant  que  les 
départements  pourront  allouer  des  subventions  aux 
chemins  de  graude  communication  et  ordinaires, 
la  loi  du  21  mai  1S36  ig;-^.  8)  a  créé  à  cet  effet  des 
centimes  spéciaux  dont  le  nombre,  fixé  d'abord  à 
cinq,  a  été  élevé  à  sept  par  la  loi  de  finances  du 
31  août  1S57  et  maintenu  à  ce  nombre  par  les  sui- 
vantes. Tous  les  départements  s'imposent  ces 
7  cent.,  et  ils  prélèvent  en  outre  sur  leurs  cen- 
times ordinaires  des  sommes  qui  atteignent  près 
de  5  millions.  Les  départements  font  aussi  à  leurs 
budgets  extraordinaires  des  prélèvements  sur  les 
12  cent,  de  la  loi  de  1871  et  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  spécialement  autorisés 
pour  cet  objet,  auquel  ils  consacrent  en  outre  le 
produit  des  emprunts  contractés  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux.  Les  deux  premières  ressources 
sont  employées  directement  aux  travaux  ou  à 
l'amortissement  des  emprunts,  et  le  plus  souvent 
concurremment  aux  deux.  (F.  Budget  départemen- 
tal.) Les  res.^oiirces  départementales  affectées  aux 
chemins  vicinaux  ont  suivi  depuis  1837  une  pro- 
gression continue  qui  les  a  portées  de  la  somme 
de  9  millions,  représentant  en  1837  21  p.  100  de 
l'ensemble  des  ressources  du  service,  à  78  millions 
et  demi  en  1882,  représentant  36  p.  100. 

Fonds  provenant  des  particuliers.  —  Subventions 
industrielles.  iSous  ne  dirons  qu'un  mot  des  sub- 
ventions imposées  aux  exploitations  industrielles 
pour  la  réparation  des  dégradations  exceptionnelles 
qu'elles  occasionnent  aux  chemins.  La  loi  de  1836 
n'a  lait  à  cet  égard  que  préciser  le  principe  déjà 
posé  dans  celle  de  182i.  C'est  une  des  dispositions 
dont  l'exécnlion  a  soulevé  dans  la  pratique  le  plus 
de  difficultés,  aussi  beaucoup  de  communes  ont- 
elles  négligé  d'en  réclamer  le  bénéfice,  se  privant 
ainsi  d'importantes  ressources.  En  1840  on  n'y 
avait  eu  recours  que  dans  265  communes  appar- 
tenant à  39  départements,  où  elles  avaient  produit 
93,000  fr. 

Le  produit  le  plus  élevé  a  été  celui  de  1878  mon- 
tant a  1,658,000  fr.  En  1882  on  comptait  encore 
11  départements  n'en  tirant  aucun  produit,  et  sur 
une  somme  totale  d'environ  1,491 ,000  fr.,  6  dé- 
partements figurent  à  eux  seuls  pour  plus  d'un 
million  fourni  surtout  par  l'industrie  sucrière  de 
l'Aisne,  du  Nord,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme  et  de  Seine-et-Oise.  C'est  là  une  ressource 
qu'il  convient  et  qu'il  est  équitable  de  développer. 
Le  projet  de  loi  organique  préparé  par  le  ministère 
de  l'intérieur  en  1879  contenait  des  dispositions 
destinées  à  atteindre  ce  résultat. 

Les  prestations  par  suite  de  condamnations  judi- 
ciaires, im[)osé('s  aux  auteurs  de  délits  et  de  contra- 
ventions commises  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  en  vercu  de  la  loi  du  18  juin  1859  et  du 


décret  du  21  décembre  1859  sur  le  Code  forestier. 
Les  ressources  fournies  par  ces  produits  sont  de 
minime  importance. 

Les  souscriptions  particulières  ont  toujours  été 
en  augmentant,  mais  elles  sont  presque  exclusive- 
ment consenties  au  profit  des  chemins  vicinaux 
ordinaires.  Sur  4,276,000  fr.  de  ressources  de  cette 
nature  figurant  au  compte  de  1882,  plus  de  2  mil- 
lions et  demi  s'appliquaient  à  la  petite  vicinalite. 

Subventions  de  l'État.  La  première  subvention 
allouée  par  l'État  aux  chemins  vicinaux  date  de 
1846.  Elle  s'élevait  à  500,000  fr.  et  avait  pour  objet 
la  réparation  de  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions. Le  22  septembre  1818  un  décret  inscrivit  au 
budget  une  somme  de  6  millions  à  titre  de  subven- 
tion extraordinaire  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  et  de  petite  communication. 
Cette  mesure  avait  pour  objet  plutôt  le  travail  qu'elle 
devait  procurer  dans  les  campagnes  que  l'avance- 
ment même  des  chemins.  C'était  avant  tout  une 
loi  de  secours  renouvelant  avec  une  affectation  plus 
spéciale  les  subventions  allouées  aux  communes 
de  1846  à  1848  et  employées  en  partie  aux  ateliers 
de  charité  sur  les  chemins.  11  n'en  a  pas  été  ainsi 
des  subventions  ultérieures  qui  ont  eu  pour  unique 
objet  l'achèvement  de  la  vicinalite.  C'est  d'abord, 
en  faveur  des  chemins  d'intérêt  commun  une  sub- 
vention de  25  millions  répartie  sur  sept  exercices  à 
partir  de  1861;  puis  la  subvention  de  115  mil- 
lions de  la  loi  du  11  juillet  1868;  une  autre  de 
62,750,000  fr.  versée  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux en  exécution  de  la  loi  du  12  mars  1880  pour 
être  répartie  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et 
qui  s'est  trouvée  entièrement  absorbée  en  1883.  Il 
a  été  alloué  depuis  20  millions  en  1884,  15  mil- 
lions en  1885  et  15  millions  en  1886.  Le  projet  de 
budget  de  1887  ne  comprend  aucun  crédit  pour 
cet  objet,  mais  le  Gouvernement  demande  à  être 
autorisé  à  prendre  vis-à-vis  des  communes  et  des 
départements  des  engagements  jusqu'à  concurrence 
de  8  millions. 

Jusqu'ici  l'État  a  donc  alloué  pour  rachèvcracnt 
des  chemins  vicinaux,  en  dehors  des  fonds  employés 
aux  ateliers  de  charité,  des  subventions  s'élevant 
ensemble  à  252,750,000  fr.  De  1869  à  1873  et  en 
1876  les  subventions  annuelles  ont  été  de  11  mil- 
lions '/,  et  de  5,750,000  fr.  les  autres  années,  mais 
en  1881,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1880,  il  a  été 
réparti  31,172,508  fr.,  et  30,513,000  en  1882. 

7.  Rapports  entre  les  différentes  catégories  de  res- 
sources et  l'ensemble  des  ressources  vicinales. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  catégories  diver- 
ses de  ressources  affectées  à  la  vicinalite,  il  est 
intéressant  de  connaître  la  part  qu'à  différentes 
époques  chacune  d'elles  représente  par  rapport  à 
l'ensemble,  en  voici  le  tableau  : 


PROPORTION  p.   100  DU  TOTAL  DES  RES.SOURCES. 


NATURE 

DES       KIIS90UIICII. 

Communales 

Duparlemuiitales.  .  . 
Desji.'irticulicrs  .  .  . 
DerÉtat 


1837 

78 
21 

1 


De  1847 
à  1851. 

73 
22 

2 

S 


De  IS.S? 
k  1886. 

72 
21 

■6 

1 


Ces  mouvements  successifs  dans  la  proportion 
de  chaque  catégorie  de  ressources  sur  l'ensemble, 
résument  en  quelque  sorte,  à  ce  point  de  vue,  toute 


186G. 

08 
27 

2 

S 


Période 
de  18G9à  1882. 

.M),  5 
31,0 

2,5 

7,0 


1880. 

50,0 

38,0 

2,5 

3,5 


1881. 

48 

35 

3 

11 


l'histoire  de  la  vicinalite,  et  rendent  évidente  la 
transformation  qui  s'opère  dans  la  constitution 
même  de  ce  service.  H  n'y  a  aucune  conséquence 
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a  tirer  do  l'augnientation  ilu  contingent  de  l'iitat 
pendant  les  deux,  dernières  années  ISSl  et  1882. 
Le  fait  est  teiupuraire"  et  tend  déjà  à  s'atténuer.  Le 
contingent  de  l'Etat  qui  en  ISSO  et  les  années 
précédentes  entrait  pour  7  millions  seulement  dans 
l'ensemble  des  ressources ,  a  atteint  subitement 
31  millions  en  ISSl  et  30  millions  et  demi  en  1SS2, 
par  suite  d'une  application  libérale  à  l'excès  de  la 
loi  de  ISSO,  mais  il  s'abaisse  ensuite  à  CO  millions, 
puis  à  là  millions,  et  en  ISST  il  reviendra  au 
chilTre  de  S  millions.  La  subvenlion  de  l'Etat  est  nn 
fait  irregulier  dont  les  oscillations  n'ont  pas  de 
relation  avec  la  constitution  même  du  service,  sur 
laquelle  elles  n'exercent  pas  d'action.  11  n'eu  est 
pas  de  même  des  ressources  départementales  et 
des  ressources  communales.  Celles-ci  vont  en  dimi- 
nuant tandis  que  les  premières  s'accroissent,  et  ces 
deux  mouvements  corrélatifs  ont  le  même  caractère 
le  progression  lente  et  continue.  L'abaissement 
iu  coetlicient  des  ressources  départementales  en 
i^Sl  et  1SS2  provient  uniquement  du  relèvement 
de  celui  de  l'État,  car  les  ressources  départemen- 
tales ont  augmenté  pendant  ces  deux  années.  Cette 
progression  est  digne  de  remarque,  en  ce  qu'elle 
est  la  constatation  évidente  du  caractère  départe- 
mental, autrement  dit  du  caractère  d'intérêt  général 
que  la  vicinalité  tend  à  prendre  de  plus  en  plus, 
on  raison  des  intérêts  qu'elle  dessert.  iNous  revien- 
drons plus  loin  sur  ce  fait  que  nous  nous  bornons 
à  enregistrer  ici. 

iNous  terminerons  le  chapitre  des  ressources  en 
indiquant  le  montant  par  périodes  quinquennales  de 
1837  à  1SS2. 

8.  État  des  ressources  vicinales  de  tonte  natnre 
réalisées  de  1837  à  1882. 

De  ISr."  à  1841 2i.3, 048, 9(51  fr. 

De  1812  à  1846 297,339,019 

De  1?<4(   à  1851 350,5.51), 487 

De  1852  à  K,6 3S8,8i2,0iJ4 

De  18.57  à  I8i51 437,9o0,t)25 

De  1862  à  1866 510;713,497 

De  l8o7  a  1871 702,562,565 

De  1872  à  1876 8)3,353,876 

De  1877  à  1881 924,023,875 

1882 223,434,065 

4,911,775,634  fr. 

A  la  fin  de  !S87,  les  ressources  réalisées  auront 
dépassé  6  milliards. 

9.  Dépenses. 

Les  chemins  vicinaux  étant  à  la  charge  des  com- 
munes, les  dépenses  qu'ils  nécessitent  sont  obliga- 
toires pour  elles,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  ressources  énumérécs  à 
l'article  2  de  la  loi  de  1836,  savoir  :  prélèvements 
sur  les  revenus  ordinaires,  cinq  centimes  et  trois 
journées  de  prestation.  Elles  sont  facultatives  pour 
les  départements.  11  y  a  toutefois  en  ce  qui  con- 
cerne les  communes,  une  distinction  à  faire  entre 
la  construction  et  l'entretien.  Dans  l'article  2,  il  n'est 
fait  mention  que  de  l'entretien,  et  il  est  dit  à  l'article 
10  que  les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement 
sont  autorisés,  et  non  ordonnés,  par  le  préfet.  De 
ces  dispositions  combinées  avec  les  articles  19,  20 
et  i~  de  la  loi  municipale  de  1837,  le  Conseil 
d'État  a  conclu  que  l'obligation,  ainsi  que  l'imposi- 
tion et  l'exécution  d'ofTice  qui  en  sont  la  sanction, 
ne  pouvaient  être  appliquées  légalement  à  la  cons- 
truction; sa  jurisprudence  n'a  jamais  varié  à  cet 
égard,  et  un  arrêt  du  contentieux  du  23  février  1883 
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(commune  de  Blaymont,  Lot-et-Garonne)  l'a  consa- 
crée de  nouveau.  En  l'ait  ce[iendaut,  l'administration 
n'a  pas  tenu  compte  de  cette  juris|)rudence  et  a  per- 
sisté à  construire  d'ollice  lorsciu'elle  le  jugeait  utile 
et  que  la  commune  en  cause  négligeait  de  se  pour- 
voir contre  la  mesure. 

Ajoutons  que  si  le  Conseil  d'État  avait  complète- 
ment raison,  l'adaiinistration,  de  son  côté,  n'avait 
pas  tout  à  l'ait  tort.  Au  début  enen'el,  il  existait  peu 
de  cbeiuins  construits,  et  conséqueiument  à  eulre- 
tenir,  d'aulfe  part  tous  les  chemins  classés  vicinaux 
étaient  d'anciens  chemins  plus  ou  moins  praticables, 
mais  non  construits,  dans  le  sens  technique  du  mot. 
Or  il  est  certain  que  le  législateur  de  1S3G  avait  voulu 
très  nettement  viviller  la  loi  de  1824  en  donnant 
à  l'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
vaincre  l'inertie  des  communes,  et  cependant  si 
l'on  s'était  tenu  au  sens  littéral  du  mot  entrelien 
de  l'article  2,  on  n'aurait  absolument  rien  fait;  aussi 
dans  l'instruction  du  24  juin  1830  pour  l'exécution 
de  la  loi,  le  ministre  de  l'intérieur  a-t-il  toujours 
eu  soin  d'ajouter  au  mot  entretien  celui  de  répara- 
tion :  «  Après  avoir,  dit-il,  consacré  de  nouveau 
dans  l'article  l*""  de  la  loi,  l'obligation  pour  les  com- 
munes d'entretenir  et  de  réparer  leurs  chemins,  le 
législateur,  etc.  »  Réparer  un  chemin  en  terre  im- 
praticable ,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  de  le 
reconstruire  ,  aussi  cette  interprétation  a-t-elle 
fourni  le  moyen  de  créer  la  vicinalité  dans  bon 
nombre  de  communes  en  quelque  sorte  malgré 
elles.  11  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  dans  l'ar- 
ticle 2  en  question,  le  mot  entrelien  devait  né- 
cessairement s'entendre  dans  le  sens  le  plus 
large,  sans  quoi  les  contribuables  auraient  été 
eu  droit  de  refuser  de  se  soumettre  aux  charges 
qui  y  sont  spécifiées,  pour  tous  les  travaux  autres 
que  ceux  d'eutretien  proprement  dit,  et  cela  aussi 
bien  pour  les  chemins  de  grande  et  de  moyenne 
communication  que  pour  les  chemins  ordinaires, 
et  je  ne  sache  pas  que  cette  prétention  se  soit  ja- 
mais produite. 

Quoi([u'il  en  soit,  l'emploi  d'autorité  des  ressour- 
ces communales  aux  travaux  de  construction  ne 
serait  plus  aucunement  justifié  aujourd'hui.  Les 
communes  se  trouvent  sullisamment  encouragées 
à  ces  travaux  par  les  ressources  considérables  mi- 
ses à  leur  disposition  sous  la  forme  de  subventions 
ou  d'avances,  au  point  qu'il  conviendrait  plutôt  de 
modérer  leur  zèle;  dans  cette  situation  contraindre 
une  commune  à  construire  tel  chemin  qu'elle  juge 
inutile,  constituerait  un  acte  arbitraire,  nn  vérita- 
ble empiétement  sur  ses  droits.  En  vue  de  fixer 
définitivement  ce  point,  le  projet  de  loi  organique 
préparé  en  1879  par  le  comité  consultatif  de  la 
vicinaUtô  proposait  de  limiter  rigoureusement  à 
l'entretien  la  faculté  d'imposition  et  d'exécution 
d'olïice. 

Lorsqu'on  commença  à  appliquer  la  loi  de  1836, 
on  dut  recourir  fréquemment  à  l'exécution  d'oiïice 
des  travaux.  Dès  l'année  1838  on  l'appliqua  à  plus 
de  G. 000  communes,  et  dans  certains  départements 
plus  de  la  moitié  des  communes  se  laissaient  ainsi 
contraindre  chaque  année,  bien  que  le  ministre  re- 
commandât aux  préfets  d'user  à  cet  égard  de  toute  la 
modération  possible.  En  1839,  on  enregistre  5,796 
communes  imposées  d'office  à  la  prestation  et  8,935 
pour  les  centimes  spéciaux,  —  il  est  vrai  que  ce  sont 
presque  toujours  les  mêmes  communes  qui  sont  im- 
posées à  la  fois  pour  la  prestation  et  pour  les  centi- 
mes, —  et  dans  beaucoup  d'entre  elles,  l'abstention 
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dans  le  vote  des  ressources  provient  non  de  mau- 
vaise volonté  ou  d'un  esprit  d'opposition,  mais 
plutôt  du  désir  des  conseillers  municipaux  de  lais- 
ser à  l'autorité  supérieure  le  soin  d'imposer  les 
sacrifices  reconnus  nécessaires,  afln  de  ne  pas  en 
assumer  la  responsabilité  vis-à-vis  de  leurs  com- 
mettants. 

Les  impositions  et  les  exécutions  des  travaux 
d'office  sont  devenues  beaucoup  plus  rares  en  ISSO, 
1,625  communes  seulement  ont  été  imposées  d'of- 
fice pour  la  prestation,  et  sur  ce  nombre  on  n'en 
comptait  que  54  ayant  refusé  de  la  voter;  de  la 
part  des  autres  c'était  un  simple  oubli. 
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10.  État  et  répartition  des  dépenses  de  la  vicinalité. 
Les  documents  oiïiciels  présentent  pendant  la 
période  de  1837  à  1869  quelques  lacunes  qui  ne 
permettent  pas  d'obtenir  le  total  tout  à  fait  exact 
de  l'emploi  des  fonds  par  catégories  de  dépenses 
et  par  catégories  de  chemins.  D'ailleurs  c'est  sur- 
tout depuis  1869  que  ces  renseignements  présen- 
tent un  grand  intérêt,  en  raison  du  développement 
qu'ont  pris  les  travaux  sous  l'impulsion  des  sub- 
ventions et  des  avances  mises  à  la  disposition  des 
départements  et  des  communes;  on  les  trouvera 
dans  le  tableau  suivant  qui  embrasse  intégralement 
la  période  de  14  années  dite  du  réseau  subventionné. 


État  des  dépensas  de  la  vicinalité  de  1869  à  1882. 


Catégorie  de  chemins. 


Grande  communication  .... 

lalérét  commua 

Ordinaires 

Totaux 

Frais  généraux  et  du  personnel 


y  compris 
les  terrains. 


123,477,527f 

159,791,033 

520,619,434 


Grosses 
réparations. 

48,452,034f 

23,355,418 

54,013,263 


Entretien. 

457, 658, 659 f 

229,0;'S,037 

401,775,209 


Diverses '. 

35,871,333f 

23,794,151 

53,40G,2:i0 


803,921,894f         125,820,715'         1,088,531,905?         113,071,704f 


Total  général 

1,  Dommages,  remboursements  d'emprunts,  prélèvements  pour  les  dommages  causés  par  la  guerre  en  1870  et  1871. 


Totaux. 

665, 459, 552 f 

436,042,541 

1,029,844,126 

2,131,346,219f 

152,617,259 

2,2S3,963,478f 


Voici  maintenant,  à  diverses  époques,  la  réparti- 
tion des  dépenses  entre  les  principaux  services, 
grande  communication,  intérêt  commun  à  partir 


du  moment  où  on  a  ouvert  à  ce  réseau  un  compte 
spécial,  réseau  ordinaire  et  personnel. 


ANNEES    ou    PERIODES. 


GRANDE 
COMMlNlCiTION.  INTÉRÊT    COaSIDN. 

Sommes.       V.m  Sommes.       V.iii 


CHEMINS    ORDINAIRES 

Sommes.         V.idD 


PERSONNEL. 

Sommes.       P.  100 


1833 18,776,547''  43  24,885,31Sf  54  1,428,451?  3  45,090,316? 

De  1857  à  1861  (5  aUS)  .  179,250,130  41  83,233,255       19             1.53,338,245  35  22,078,995  5  437,900,625 

De  1869  à  1882 (14 ans).  067,337,320  29  437,474,991       19         1,035,281,343  45  152,617,259  7  2,292,710,913 

1832  63,731,863  31  39,430,355      19  90,917,304  44  12,510,217  6  206,589,738 


Il  résulte  de  ces  chiflres  que  l'elTort  qui  s'était 
porté  au  début  sur  les  réseaux  supérieurs,  se  porte 
maintenant  de  plus  en  plus  sur  les  chemins  ordi- 
naires, et  l'on  peut  suivre  la  marche  de  ce  mouve- 
ment méthodique  auquel  est  dû  le  bon  emploi  des 
ressources  énormes  alléctées  à  cette  œuvre. 

L'augmentation  graduelle  des  dépenses  du  per- 
sonnel vicinal,  dont  le  recrutement  et  le  développe- 
ment a  été  la  préoccupation  constante  du  ministère 
de  l'intérieur,  a  concouru  également  a  ce  résultat. 

11.  Excédents  annuels  des  ressources  sur  les  dépenses. 

Il  résulte  des  comptes  publiés  depuis  1869  que 
chaque  année  une  portion  considérable,  près  de  la 
moitié  quelquefois,  des  ressources  de  la  vicinalité 
est  restée  sans  em|)loi  et  s'est  trouvée  reportée  à 
l'année  suivante.  Il  n'est  pas  sans  intérêt ,  ainsi 
qu'on  va  le  voir,  de  suivre  la  marclie  de  ces  excé- 
dents*. 


1.  Les  reliquats  sur  les  ressources  vicinales  entrent 
pour  une  grosse  part  dans  les  excédents  des  communes, 
lin  1876,  ces  excédents  .s'élevaient  à  2i6,7u4,58l  Ir.  {SLalis- 
lique  financière  cl  viuléricUe  des  communes,  n»  lo)  dans 
lesquels  les  reliquats  vicinaux  liguraicnt  pour  plus  de  57 
millions.  L:i  dillérence  iirovenait  en  majeure  purlie  d'em- 
prunts réiili.ses  avant  l'époipie  de  leur  einphn  et  des  pro- 
duits f'oiesliers  des  communes  possédant  des  bois.  iJuns 
certains  départements  un  grand  nombre  de  comiimnes 


Reliquats  au  31  décembre  des  ressources  ajfecices 
aux  chemins. 

De  grande 

conimunica- 

Années.  tion  et  Ordinaires.  Totaux. 

d'intérêt 

commun. 

1869 18, 256,851''  35, .597, 943?  53,854,794? 

1870  16,512,882  34,295,645  50,858,527 

1871 20,192,932  48,943,599  69, 156, .531 

1872 23,026,870  .58,2S6,709  81,313,579 

1873  20,099,277  65,024,395  75,123,672 

1874  18,514,514  53,314,390  71,828,904 

1875 18, 305, -'48  56,016,273  74,321,521 

1876 16,750,921  57, 168, .530  73,919,451 

1877  15,388,124  57,072,417  72,460,571 

1878 16,660,994  .58,674,978  75,335,972 

1879 15,127,512  .53,741,200  68, 86s, 712 

1880  16,815,872  49,716,177  66,562,019 

1n81 22,368,427  .58,967,287  81,335,714 

1882  23,567,255  66,950,069  90,517,324 

Ces  chiffres  donnent  lieu  à  deux  observations  : 
ou  constate  en  premier  lieu  que,  toutes  proportions 
gardées,  les  reliquats  sont  beaucoup  plus  considé- 
rables pour  les  clieniins  ordinaires  administrés  par 
les  communes  que  pour  les  grands  réseaux  admi- 
nistrés par  les  départements  ;  on  constate  en  se- 

sont  dans  ce  cas  el  louclient  des  revenus  de  30  à  40,000  fr. 
dout  elles  n'ont  pas  l'eni[iloi  immédiat. 
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conJ  lieu  que  les  reliquats  augiueutont  eu  lUcHue  moins  longtemps.  Malliourouscmout  los  considéra- 

teinp^  que  le  chillVe  des  subventions  allouées  par  lions  poiili(iues  l'ont  LMn|)orl(,'  trop  souvent  sur  les 

l'État.  règles  d'une  sage  adniiiiisl ration. 

D'après  le  tableau  insère  à  la  page  précédente, 
de  lS(i9  à  ISS:.  les  dépenses  des  grands  réseaux  ^„      .  iv.  entretien. 

sont  entrées  pour  plus  de  moitié  dans  l'euseniblc  *2.  Dépenses  d'entretien  des  différents  roseaux, 

des  dépenses,  non  comprises  celles  du  personnel,  On  a  constaté  que  l'entretien,  si  l'on  y  comprend 

taudis  que  les  reliquats  atVérents  à  ces  mêmes  rè-  les  grosses  réparations,  a  absorbé  pendant  la  pé- 

seaux  n'ont  jamais  dépassé  le  tiers  du  total,  et  se  riode  du  réseau  subventionné  ô3  p.   100  de  l'en- 

soiit  presque  abaissés  jusqu'au  quart  en  1877,  en  semble  des  dépenses,  nous  allons  maintenant  exa- 

1S7S  et  en  l.SS?.  D'où  il  ressort  que  les  départe-  miner  de  plus  prés  cet  élément  important  de  la 

ments   utilisent    mieux  leurs  ressources  que   les  question  vicinale. 

conuuunes.  Le  fait  est  d'alleurs  facile  à  comprendre  :  L'achèvement  du  réseau  vicinal  peut  être  consi- 

l'emiettement   des  ressources  entre   un  si  grand  déré  comme  assuré  dans  un  avenir  plus  ou  moins 

nombre  de   parties   prenantes  multiplie  les    reli-  prochain.   Les   ressources  ne  feront  pas  défaut.  11 

quats,  et  d'autre  part,  les  agents  voyers  s'occuptyit  s'agit  surtout  tlésormais  de  les  ménager  et   de  les 

avant  tout  d'établir  les  projets  conceriuint  les  grands  bien  employer,   et  déjà  à  la  suite  de  ce  réseau 

roseaux,  tandis  que  les  maires  négligent  souvent  on  eu  voit  se  constituer  un  autre,  celui  des  chemins 

lie  réelamrr  ceux  qui  les  intéressent.  ruraux  destiné  à  en  former  le  prolongement,  à  en 

L'inilueuce  des  subventions  de  l'État  sur  l'accrois-  étendre  les  ramilicalions  jusqu'au  moindre  liam(>au 
sèment  des  reliquats  ressort  avec  plus  d'évidence  et  à  assurer  de  faciles  débouchés  aux  cultures  (jui 
encore  des  chitVres  ci-dessus.  De  18G9  à  1873,  les  en  sont  encore  dépourvues.  Mais  après  avoir  cons- 
subventions  annuelles  ont  été  de  11  millions  et  demi  truit,  il  faut  entrelenir  à  l'aide  des  ressources  au- 
et  les  reliquats  ont  presque  doublé;  puis  ils  ont  nuelles  et  permanentes  comme  les  besoins  auxquels 
diminué  pendant  toute  la  période  des  annuités  ces  ressources  doivent  pourvoir.  Actuellement  déjà, 
réduites:  la  subvention  de  II  millions  et  demi  bien  qu'un  quart  du  réseau  soit  encore  inachevé, 
ayant  été  rétablie  eu  1876,  l'eiret  s'en  est  fait  sentir  bien  que  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
en  lï>7S.  Les  reliquats  proviennent  surtout  de  l'im-  dans  les  campagnes  n'ait  pas  dit  son  dernier  mot, 
possibilité  pour  les  agents  voyers  de  produire  en  les  ressources  sont  insullisanles,  au  point  que  dans 
temps  utile  les  projets  uécessaires  pour  employer  certains  endroits,  les  chaussées  s'amincissent  par 
les  ressources.  La  première  et  la  seconde  année,  il  l'usure  et  les  chemins  construits  à  grands  frais  se 
y  avait  sans  doute  dans  les  cartons  un  nombre  détruisent  graduellement.  L'entretien  apparaît  donc 
sufllsant  de  projets,  mais  le  stock  s'étaut  épuisé,  désormais  comme  le  gros  problème  de  la  viciualité. 
il  fut  impossible  de  fournir  en  187S  le  travail  voulu  Déjà  en  1875,  dans  son  rapport  sur  les  opéra- 
et  les  fonds  ne  purent  être  dépensés  ;  l'équilibre  fions  du  service  vicinal,  le  ministre  de  rinléricur 
ne  se  rétablit  que  l'année  suivante.  Avec  les  grosses  avait  posé  la  question  et  eu  avait  signalé  la  gra- 
subventions  allouées  en  exécution  de  la  loi  de  1880,  vite.  Depuis  cette  épo(iue,  l'admiuistrution  y  est  rô- 
les reliquats  ont  remonté  brusquement  de  t.")  millions  venue  à  plusieurs  reprises,  la  Chambre  a  été  saisie 
en  1881  et  9  millions  en  1^8-2,  surtout  dans  les  de  nombreux  projets  de  loi  prôsculaut  des  solu- 
caisses  communales;  mais  ici  l'augmentation  des  lions  diverses.  Les  conseils  généraux  ont  été  con- 
subventions  n'est  pas  directement  en  cause.  Les  suites  deux  fois,  en  1878  et  en  1883,  et  des  Ira- 
périodes  d'exécution  étant  de  deux  ans  d'après  la  vaux  considéral)les  ont  été  faits  au  ministère  de 
loi  de  1880,  les  subventions  allouées  ne  sont  em-  l'intérieur  et  dans  les  départements  en  vue  de  dé- 
ployées pour  une  certaine  partie  que  la  seconde  terminer  le  montant  des  dépenses  d'entretien,  et 
année,  elles  n'eu  Ogurent  pas  moins  dans  les  comptes  les  ressources  à  créer  pour  y  pourvoir, 
vicinaux  comme  ressources  acquises,  bien  que  non  On  dispose  ainsi  d'un  grand  nombre  de  docu- 
réalisèes,  et  comptent  dans  les  reliquats.  menfs  renfermant  des  renseignements   très  com- 

Ouoi  qu'il  en  soit,  le  service  vicinal  s'est  toujours  plcts  et  d'un  haut  intérêt.   iNous  en  avons  pul)liô 

montré  opposé  à  ces   subventions   exagérées  qui  récemment,  dans  les  Xnnales  des  chemins  vicinaux, 

surexcitent  partout  la  fièvre  des  travaux  dont  les  puis  eu  brochure,  un  résumé  dont  nous  extrayons 

études  hâtives  sout  souvent  alors  insuirisantes,  en  les  indicalious  suivantes  : 

même  temps  que  l'exécution  en  est  plus  onéreuse.  Le  tableau  ci-après  montre  d'abord  l'accroisse- 
et  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1868,  allaient  ment  des  dépenses  d'entretien  et  ce  qu'elles  seront 
pour  une  forte  part  s'accumuler  dans  les  caisses  lorsque  le  réseau  actuel  sera  complètement  ter- 
locales  où  elles  demeuraient  immobilisées  plus  ou  miné  : 

Dépenses  d'entretien  non  compris  les  grosses  réparations.  Dépense  du  ré- 

Catégories  de  chemins.  iS69.  1875.  1S82.  seau  achevé. 

Grande  communicatTon 25,G0G,027f  32,04i,i34f  43,l02,ii4f  44,.ô00,000' 

Intcrèl  commun 14,127,156  i5,8so,Gs2  iit,(;2t,(;r)2  22,21)0,000 

Chemins  ordinaires i9,6i2,:i9G  27,hi9,:.'Q1  3G,2:>7,tg3  57,220,000 

Totaux .50,3t5,579f  75,491,0l,Sf  99,021,5L"jf  121,010,000'' 


En  1882,  les  ressources  ordinaires  de  la  viciua- 
lité, c'est-à-dire  celles  qui  doivent  pourvoira  l'en- 
tretien, se  composaient  des  éléments  ci-après  : 


PrJlùvemenls   sur  les  revenus   ordinaires 

des  communes 9,388,i20f 

Prestations 5'j,'.i2i,.i37 

Produit  des  5  centimes  conimunau.'c  .   .   .  .  14,326,320 
Produit  des  centimes  départementaux,  gé- 
néraux et  spéciaux 28, .5 12, 027 

Total 112,177,iS04f 
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dont  il  y  a  lieu  de  déduire  12  millions  et  demi  pour 
les  frais  de  personnel.  11  reste  donc  100  millions 
en  nombre  rond,  faisant  ressortir  en  apparence  un 
excédent  de  24  millions  sur  les  dépenses  corres- 
pondantes d'entretien;  mais  les  grosses  réparations 
qui,  à  vrai  dire,  sont  aussi  de  l'entretien,  absor- 
bent en  outre  chaque  année  une  dizaine  de  mil- 
lions, et  d'ailleurs  les  départements  n'étant  pas  so- 
lidaires non  plus  que  les  communes,  les  excédents 
des  uns  ne  sauraient  couvrir  le  déficit  des  autres, 
de  sorte  qu'en  réalité  un  grand  nombre  de  com- 
munes n'ont  pas  les  moyens  d'entretenir  leurs 
chemins,  et  que  la  plupart  des  départements  eux- 
mêmes  n'y  parviennent  tant  bien  que  mal  qu'en 
ayant  recours  aux  ressources  de  leur  budget  extra- 
ordinaire et  même  à  des  emprunts. 

Cette  situation  ira  s'aggravant  de  plus  en  plus  à 
mesure  que  les  réseaux  se  compléteront,  et  lorsqu'ils 
seront  terminés,  le  déficit  ressortira  dans  l'ensemble 
à  23  ou  24  millions,  ce  qui,  eu  considérant  les 
situations  individuelles,  représente  réellement  un 
déficit  beaucoup  plus  considérable. 

13.  Modiûcations  à  apporter  à  la  législation  en  vue 
d'assurer  l'entretien  des  chemins  vicinanx. 

Les  conseils  généraux  et  les  auteurs  des  propo- 
sitions de  loi  ont  été  unanimes  sur  la  nécessité  de 
pourvoir  au  déficit  de  l'entretien,  mais  ils  ont  émis 
sur  les  moyens  d'y  parvenir  des  avis  très  dilTerents 
qui  peuvent  se  classer  en  trois  systèmes  distincts. 
Les  uns  ont  demandé  à  l'État  soit  de  subventionner 
les  départements  et  les  communes,  soit  de  prendre 
à  sa  charge  et  sous  sa  direction  tout  ou  partie  des 
routes  départementales  et  des  grands  réseaux  vici- 
naux. Sans  insister  sur  le  caractère  centralisateur  à 
l'excès  de  cette  dernière  formule  dont  la  réalisa- 
tion porterait  une  atteinte  profonde  à  la  vie  dépar- 
tementale, disons  que  les  projets  les  plus  modestes 
conçus  daus  cet  ordre  d'idées  devaient  imposer  à 
l'État  un  sacrifice  annuel  d'une  quarantaine  de 
millions;  une  telle  demande,  quelque  peu  témé- 
raire à  l'époque  des  plus-values  budgétaires  où 
elle  s'est  produite,  ne  serait  même  plus  discutée 
aujourd'hui.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'y  arrêter,  et  sauf 
quelques  subventions  que  l'on  pourra  accorder  en 
addition  à  celles  actuellement  allouées  chaque  an- 
née aux  départements  pauvres  pour  leurs  dépenses 
générales,  on  ne  doit  compter  que  sur  les  ressour- 
ces locales. 

La  plupart  l'ont  compris,  et  suivant  que  les  pro- 
jets émanaient  d'adversaires  ou  de  partisans  de  la 
prestation,  on  a  proposé  l'imposition  d'une  qua- 
trième journée,  ou  l'augmentation  du  nombre  des 
centimes,  ou  la  combinaison  de  ces  deux  éléments. 
Le  Gouvernement  avait  cherché  de  son  côté  à  se 
rendre  compte  aussi  exactement  que  possible, 
commune  par  commune  et  départi'ment  par  déparlc- 
ment,  des  résultais  de  modifications  de  celte  nature. 
D'après  les  relevés  dressés  en  1878,  17,s42  com- 
muut.'S  seulement  sur  ;jc,0i3  se  trouvaient  alors  en 
état  d'entretenir  leurs  chemins  ordinaires  avec  leurs 
ressources  actuelles.  En  mettant  à  leur  disiiosition 
3  cent,  de  plus  et  unequalrièmc  journée  de  i)resta- 
tion,  il  ne  se  trouverait  plus  que  6,1ôS  communes 
en  déficit.  En  ce  qui  concerne  l'entretien  des 
grands  réseaux,  une  quarantaine  de  déparlenients 
se  trouvaient  en  déficit  avec  leurs  ressources 
actuelles,  et  25  environ  si  l'on  portait  les  centimes 
départementaux  de  7  a  10. 

En  18S0,  le  (jouvernement  re[irit  ses  éludes  et 


s'attacha  à  une  combinaison  basée  sur  deux  autres 
éléments;  le  relèvement  uniforme  du  tarif  de  ra- 
chat des  prestations  et  la  fusion  des  grands  réseaux. 
Aux  termes  de  la  loi  de  1836,  il  appartient  aux 
conseils  généraux  de  fixer  le  taux  de  rachat  des 
prestations  que  les  contribuables  préfèrent  ac- 
quitter en  argent.  Cette  fixation  qui  devrait  être 
faite  en  ayant  égard  au  prix  réel  de  la  journée  de 
travail,  est  opérée  très  arbitrairement,  sans  aucune 
vue  d'ensemble,  et  présente  de  département  à  dé- 
partement des  écarts  considérables.  La  diflerence 
entre  le  taux  de  rachat  et  le  prix  réel  de  la  jour- 
née salariée  ne  dépasse  pas  20  p.  100  dans  4  dé- 
partements, mais  elle  varie  entre  20  et  50  p.  100 
dans  71,  et  entre  50  et  GO  p.  100  dans  12.  On  aper- 
çoit tout  de  suite  les  conséquences  d'un  tarif  très 
bas  :  les  ressources  eu  argent  en  sont  notablement 
diminuées  non  seulement  au  détriment  des  commu- 
nes, mais  aussi  au  détriment  des  caisses  départe- 
mentales ;  l'impôt  établi  par  la  loi  se  trouve  arbi- 
trairement réduit;  les  contribuables  paient  dans  des 
proportions  très  diverses  suivant  le  département 
qu'ils  habitent;  enfin  l'État  alloue  des  subventions 
importantes  à  des  départements  qui,  contrairement 
aux  prescriptions  formelles  de  la  loi,  n'utilisent 
pas  réellement  l'intégralité  de  leurs  ressources  spé- 
ciales. 

Ces  considérations  avaient  engagé  le  Gouverne- 
ment à  proposer  que  le  taux  de  rachat  ne  pût  être 
fixé  au-dessous  des  trois  quarts  de  la  valeur  réelle 
de  la  journée  de  travail,  ce  qui  donnerait  pour  les 
trois  journées  de  prestation  une  augmentation  de 
ressources  de  15  à  iG  millions,  sans  aggraver  en 
aucune  façon  la  situation  des  contribuables  s'acquit- 
tant  en  nature,  et  tons  les  contribuables  ont  le 
droit  d'opter  pour  ce  mode  de  libération.  Daus 
l'enquête  de  1882,  neuf  conseils  généraux  seule- 
ment se  sont  prononcés  contre  cette  mesure  en 
demandant  le  maintien  du  pouvoir  discrétionnaire 
que  leur  confère  à  cet  égard  la  loi  de  183G. 

Le  second  élément  des  projets  de  reforme  de 
1880,  la  fusion  des  grands  réseaux  :  routes  dépar- 
tementales, chemins  de  grande  communication  et 
chemins  d'intérêl  commun  eu  un  grand  réseau  dé- 
partemental, répond  aux  véritables  besoins  du  ser- 
vice et  à  une  tendance  qui  s'accuse  de  plus  en 
plus.  Déjà  en  1863,  le  ministre  de  l'intérieur  cons- 
tatait daus  son  rapport  quinquennal  que  les  chenùns  , 
de  grande  comnuiuication  étaient  de  véritables 
routes  départementales,  tant  au  point  de  vue  de  la 
circulation  que  de  la  construction.  Aujourd'hui  43 
départements  ont  déclassé  leurs  routes  départemen- 
tales, et  l'on  ne  peut  attribuer  qu'à  des  questions 
de  personnes  et  à  des  habitudes  [irises  l'hésitation 
des  autres  à  suivre  cet  exemple.  Quant  aux  chemins 
d'intérêt  commun  déclassés  déjà  dans  15  départe- 
ments, la  loi(lu  10  août  1871  et  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Elat  depuis  1877  les  ont  complètement 
assimilés  aux  chemins  de  grande  comnmnication, 
et  ce  n'est  plus,  à  vrai  dire,  qu'une  question  de 
dénomination.  Cette  mesure  d'unification  des  ré- 
seaux figure  dans  la  plupart  des  propositions  de 
loi,  58  conseils  généraux  y  ont  formellem(Mit  adhéré, 
et  en  1883  on  avait  cherché  au  ministère  de  l'inté- 
rieur à  se  rendre  compte  des  conséquences  qu'elle  , 
entraînerait  au  point  de  vue  des  dépenses  et  de 
leur  répartition  entre  les  départements  et  les  com- 
munes. 

Le  réseau  unifié   dans  ces  conditions   compren- 
drait   226,372  kilomètres    dont    16,000   restant    à 
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construire.  L"cntrotion,  on  comptant  ces  lO.OOO  kilo- 
mètres, coûterait  annnoilcment  i)j  millions  non  com- 
pris les  grosses  reparutions.  Des  diverses  combinai- 
sons ctuttiées  pour  y  pourvoir,  celle  qui  paraissait 
répondre  le  mieux  aux  besoins  consistait  à  prélever 
sur  les  re'>sources  vicinales  des  communes,  à  titre 
de  contingents  pour  l'entretien  du  réseau  départe- 
mental unilic,  -i  cent,  et  deux  journées  de  presta- 
tion comptées  aux  trois  iiuarts  de  la  valeur  réelle 
de  la  journée  de  travail,  ainsi  que  cela  a  été  expliqué 
précédemment;  ou  obtiendrait  ainsi: 

Produit  des -i  centimes 13,782,000? 

Produit  des  2  journées  do  prestation    ....    5i,i4!t,0t)0 

Total  des  contingents W,!i3i,ooof 

Produit  des  7  ceulinies  ilépai-temeataux.  .  .  24,03i,ooo 
Produit  des  sommes  actuellement  aflectées 
à  l'eutrelieu  des  roules  dopartemeulales.  .      6,i24,ooo 

Total ii.').u?o,ooof 

Ea  considérant  la  situation  particulière  de  cliaque 
département,  on  constatait  que  dans  cette  hypothèse 
"G  auraient  des  excédents  et  1 1  des  delicits. 

Dans  -iG  départements,  les  différences  entre  les 
ressources  et  les  besoins  seraient  de  peu  d'impor- 
tance ;  mais  dans  3i.  les  excédents  dépasseraient 
10  cent.,  dont  bénélicieraient  les  budgets,  ou  qui 
seraient  imposés  en  moins.  Les  excédents  attein- 
draient ju.<qu'à  18  cent,  dans  l'Allier  et  dans  le 
Jura;  20  cent,  dans  l'Aveyron  et  le  Lot;  23  cent, 
dans  la  Mayenne.  Quant  aux  déficits,  ils  ne  seraient 
considérables  que  dans  le  Haut-lUiin  et  les  Ardcn- 
nes  ou  ils  atteindraient  7  cent.;  dans  les  Hautes- 
Alpes  et  dans  le  Pas-de-Calais  10  cent.  ;  dans  la 
Charente-Inférieure  IGcent.  Dans  ces  deux  derniers 
départements,  la  situation  est  à  la  vérité  tout  à  fait 
exceptionnelle.  Les  réseaux  ont  une  très  grande 
étendue  :  5,000  kilomètres  pour  le  premier  et 
7,000  pour  le  second,  et  l'entretien  coûte  de  61  à 
61  cent,  le  mètre  courant  pour  la  grande  commnni- 
cation,  et  40  cent,  pour  l'intérêt  commun,  alors 
que  dans  l'Eure-et-Loir,  par  exemple,  dont  le  réseau 
unilié  serait  aussi  de  plus  de  ô,000  kilomètres  (il 
atteindrait  même  7,500  kilomètres  d'après  une 
récente  déhbération  du  conseil  généraL,  les  prix 
d'entretien  ne  sont  que  de  35  et  de  30  cent.  En 
outre  le  centime  de  la  Charente-Inférieure  n'est 
que  de  41,000  fr.,  tandis  que  celui  du  Pas-de-Calais 
atteint  près  de  63.000  fr.  Ces  différences  expliquent 
l'élévation  exceptionnelle  des  delicits  du  premier 
de  ces  départements.  Les  déficits  devraient  être 
couverts  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  res- 
sources générales  des  budgets  départementaux. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, il  a  été  indiqué  précédemment  que  l'entre- 
tien qui  a  coijté  près  de  37  millions  pour  1882, 
exigera  57  millions  après  l'achèvement  complet  du 
réseau  actuellement  classé,  ce  qui  n'aura  lieu  que 
dans  un  temps  assez  éloigné.  On  proposait  eu 
conséquence  l'établissement  d'une  quatrième  jour- 
née de  prestation  et  de  3  nouveaux  centimes  vici- 
naux dont  les  communes  auraient  fait  emploi  sui- 
vant leurs  besoins,  disposant  ainsi,  pour  leurs 
chemins  ordinaires,  comme  les  départements  pour 
le  réseau  unifié,  de  deux  journées  de  prestation  et 
de  4  cent. 

Ce  système  est  assez  compliqué  et  présente  cet 
inconvénient  de  ne  répondre  exactement  aux  be- 
soins que  d'un  certain  nombre  de  départements  et 
de  communes,  puisqu'il  donnerait  de  gros  excé- 
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dents  à  beaucoup  d'entre  eux,  tandis  qu'il  en  lais- 
serait d'autres  en  délicit.  Depuis  1,SS3,  grâce  aux 
travaux  antérieurs  ainsi  qu'à  l'examen  des  vœu.x: 
des  conseils  généraux,  la  (iiiestion  a  pu  être  étudiée 
plus  complètement,  et  l'on  est  arrivé  à  formuler 
la  solution  suivante,  plus  radicule  et  plus  simple  à 
la  fois  que  les  précédentes. 

Le  premier  élément  de  cette  solution  serait  la 
suppression  des  contingents  communaux,  qui  exi- 
gent de  la  part  des  atlminislrations  des  écritures  et 
des  opérations  incroyablement  compliquées,  ettiui, 
très  criti([ués  déjà,  n'auraient  plus  aucune  raison 
d'être  dès  qu'on  arriverait  à  prélever  sur  toutes 
les  communes  une  égale  portion  de  leurs  ressour- 
ces vicinales,  ainsi  que  cela  est  proposé  dans 
presque  tous  les  nouveaux  projets.  Les  départe- 
ments encaisseraient  directement  les  produits, 
centimes  et  prestations,  dont  ils  font  emploi  aujour- 
d'hui après  qu'ils  ont  passé  nominalement  dans  les 
caisses  communales. 

La  seconde  mesure  consisterait  encore  dans  une 
fusion  des  réseaux.  Le  réseau  départemental  absor- 
berait non  seulement  les  routes  départementales, 
les  cbemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  mais  encore  tous  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  reliant  plus  de  deux  communes.  Ce  sys- 
tème répondrait  en  elfet  à  la  tendance  que  nous 
avons  constatée  précédemment  (page  1059)  et  qui 
se  manifeste  par  l'accroissement  continue  des  res- 
sources vicinales  départementales,  l'rise  dans  son 
ensemble,  il  est  incontestable  que  la  majeure  partie 
de  la  petite  vicinalité  elle-même  dessert  dans  une 
certaine  mesure  la  circulation  générale,  et  il  n'y  a 
aucun  intérêt  au  point  de  vue  de  l'équité  à  ne  pas 
accepter  ce  régime,  qui  présenterait  de  grands  avan- 
tages pour  l'administration;  il  permettrait,  en  effet, 
d'arriver  à  une  assiette  plus  rationnelle  du  réseau, 
et  d'obtenir  à  la  fois  plus  d'unité  dans  la  direction 
et  un  meilleur  emploi  des  ressources;  ce  que  nous 
avons  constaté  relativement  aux  reliquats  le  prouve 
surabondamment.  Du  reste  ce  régime  a  déjà  été 
expérimenté  ;  il  a  fonctionné  pendant  treize  ans 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  dont  en  1873 
le  conseil  général  s'était  entendu  avec  les  com- 
munes pour  entretenir  leurs  chemins  ordinaires 
moyennant  l'abandon  de  l'intégralité  de  leurs  res- 
sources vicinales.  Les  résultats  ont  été  tellement 
satisfaisants  que  par  une  récente  délibération,  le 
conseil  général  a  définitivement  consacré  cet  ordre 
de  choses  en  ajoutant  tout  ce  réseau  à  celui  d'in- 
térêt commun. 

Le  réseau  départemental  ainsi  constitué  dans 
toute  la  France,  ne  comprendrait  pas  moins  de 
450,000  kilomètres,  et  il  ne  resterait  plus  aux  com- 
munes que  les  chemins  de  circulation  intérieure 
■et  les  chemins  ruraux.  L'entretien  exigerait  une 
dépense  de  125  à  130  millions  à  laquelle  les  dé- 
partements feraient  face  au  moyen  de  deux  jour- 
nées de  prestation  représentant  50  millions,  des 
57  millions  qu'ils  consacrent  annuellement  à  l'en- 
tretien des  routes  départementales  et  des  grands 
réseaux  Yicinaux,  et  d'impositions  supplémentaires 
qui  représenteraient  ensemble  une  vingtaine  de 
millions.  C'est  à  2  millions  i)rès  ce  que  produisent 
les  5  cent,  vicinaux  des  communes,  dont  celles-ci 
n'auraient  plus  généralement  l'emploi,  puisqu'il  ne 
resterait  pour  ainsi  dire  plus  de  chemins  à  leur 
charge  et  qu'elles  conserveraient  encore  une  jour- 
née de  prestation,  sans  compter  la  journée  affectée 
aux  chemins  ruraux. 
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Tour  former  cet  appoint  indispensable  de  20  mil- 
lions, on  proposerait,  au  lieu  de  créer,  comme  on  i"a 
fait  jusqu'ici,  des  centimes  spéciaux  en  nombre 
déterminé  dont  le  produit  ne  se  trouve  jamais  en 
rapport  exact  avec  les  dépenses  correspondantes, 
de  mettre  à  la  disposition  des  départements  des 
ressources  dont  ils  auraient  la  faculté  d'user  dans 
la  mesure  des  besoins,  on  donnerait  ainsi  une 
grande  élasticité  au  mécanisme  budgétaire  qui  se 
meut  péniblement  aujourd'hui  dans  la  rigidité  de 
son  cadre.  ISous  touchons  ici  de  nouveau  et  par  la 
force  des  choses  à  la  question  de  la  réforme  du 
budget  départemental  dont  il  a  été  question  déjà 
dans  l'article  consacré  à  cet  objet.  Cette  réforme  et 
la  réforme  vicinale  sont  tellement  connexes  qu'il 
est  impossible  d'accomplir  cette  dernière  sans  tou- 
cher à  l'autre. 

Actuellement  la  loi  de  finances  met  chaque  année 
à  la  disposition  des  conseils  généraux,  indépen- 
damment d'autres  ressources,  le  produit  de  7  cent, 
ordinaires  pour  la  vicinalité,  mais  la  spécialité  de 
ces  centimes  est  tout  à  fait  lictive,  par  ce  double 
motif  que  la  loi  de  1871  qui  a  reproduit,  d'après  la 
loi  de  18GG,  liiidication  des  catégories  de  centimes 
départementaux,  donue  aux  conseils  généraux  la 
faculté  d'appliquer  aux  autres  dépenses  du  budget 
ordinaire  la  portion  du  produit  des  centimes  spé- 
ciaux dont  il  n'aurait  pas  été  fait  emploi;  eu  secoud 
lieu,  parce  que  tous  les  départements,  sans  excep- 
tion, consacrent  aux  dépenses  d'entretien  de  la 
vicinalité,  non  seulement  les  7  cent,  spéciaux,  mais 
encore  des^prélèvements  importants  sur  les  autres 
centimes  ordinaires  et  sur  les  centimes  extraor- 
dinaires. Il  résulte  des  relevés  faits  par  le  ministère 
de  l'intérieur  pour  l'année  ISSO  que,  sur  22  mil- 
lions et  demi  affectés,  dans  les  budgets  départe- 
mentaux, à  l'entretien  des  grands  réseaux.  S  mil- 
lions élair'ut  prélevés  sur  les  ressources  des  budgets 
extraordinaires. 

Ou  supprimerait  la  spécialité  des  7  cent,  vicinaux 
et  l'on  autoriserait  les  départements  à  s'imposer  en 
plus  des  centimes  actuels,  comprenant  25  cent,  sur 
les  deux  premières  contributions  directes  et  8  cent, 
sur  les  quatre  coutributious,  le  nombre  de  centimes 
nécessaire  pour  pourvoir  à  leurs  depenscsordinaires, 
lesquelles  comprendraient  les  dépenses  d'entretien 
du  réseau  départemental  unifié  ;  ces  centimes  sup- 
plémentaires correspondraient  aux  centimes  pour 
insullisance  de  revenus  des  budgets  communaux  et 
seraient  aulori.<és  chaque  année  par  une  seule  loi 
présentée  à  la  session  parlementaire  d'automne. 

De  cette  manière,  toutes  les  dépenses  d'entretien 
se  trouveraient  inscrites  aux  budgets  ordinaires  des 
dé[)artenients,  et  l'on  ne  conserverait  plus  aux 
budgets  extraordinaires  que  les  dépenses  de  cons- 
truction; les  budgets  départementaux  y  gagneraient 
beaucoup  en  clarté.  Ce  ne  serait  là,  d'ailleurs,  que' 
le  point  de  départ,  le  premier  pas  d'une  reconstitu- 
tion sur  de  nouvelles  bases  du  budget  départe- 
mental, reconstitution  dont  nous  avons  indiqué 
ailleurs  les  caractères  essentiels. 

Telles  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  disposi- 
tions (|ui  paraissent  devoir  remplacer  la  législation 
actuelle  le  jour  où  les  circonstances  permettront 
au  l'arlement  d'aborder  la  question  de  la  vicinalité, 
(jnestion  à  la  fois  économique;  et  financière  d'où 
dépendent  dans  une  large  mesure  la  vie  et  la  pros- 
périté du  pays  et  dont  chaque  année  les  conseils 
généraux  réclament  la  solution.  Nous  le  répétons, 
l'œuvre   immense  de   la  création  de  la   vicinalité 


entreprise  il  y  a  un  demi-siècle  se  trouve  presque 
achevée,  puisque  450,000  kilomètres  environ  ont 
été  amenés  à  l'état  de  viabilité;  il  s'agit  maintenant 
d'en  assurer  la  conservation  et  il  est  indisi)ensable 
pour  cela  de  modiûer  l'organisation  qui  l'a  accom- 
plie, en  l'adaptant  aux  nouveaux  besoins  qui  se 
manifestent  de  toutes  parts  et  qui  ne  tarderont  pas 
à  s'imposer. 

V.  DE  l^  COIKPTABILITÉ  SES  CHEMINS  VICINAUX. 

14.  Notions  générales. 

Les  opérations  de  la  vicinalité  représentent  an- 
nuellement plus  de  400  millions  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  et  si  l'on  considère  que  cet  énorme 
mouvement  s'opère  sur  des  éléments  de  provenan- 
ces très  diverses,  dont  la  destination  spéciale  doit 
être  rigoureusement  conservée,  dont  l'emploi  pour 
quelques-uns,  tels  que  les  prestations  en  nature, 
exige  une  très  grande  surveillance  sous  peine  de 
ne  rien  produire,  que  les  travaux  s'exécutent  sur 
le  sol  des  3(j,000  communes  de  France,  on  com- 
prendra qu'aucune  entreprise,  qu'aucun  service 
n'a  plus  besoin  d'uue  comptabilité  bien  ordonnée 
et  régulièrement  tenue.  Ce  n'est  pourtant  qu'en 
1870  qu'elle  a  élé  organisée  avec  ensemble  et  mé- 
thode. Avant  1836,  les  ressources  vicinales  ne  figu- 
raient même  pas  dans  les  comptes  des  communes 
et  les  maires  en  faisaient  emploi  comme  ils  l'en- 
tendaient, sans  aucun  contrôle.  Lorsque  le  réseau 
de  grande  communication  se  constitua,  il  s'établit 
par  la  force  des  choses  dans  chaque  service  d'a- 
gents voyers,  pour  la  justification  des  dépenses,  des 
usages  empruntés  ordinairement  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  mais  les  règlements  arrêtés 
par  les  préfets  eu  exécution  de  l'article  21  de  la 
loi  de  18;j(j,  sur  un  modèle  uniforme  préparé  au 
ministère  de  l'intérieur,  ne  renfermaient  aucune 
disposition  relative  à  la  comptabilité ,  et  si  les  ad- 
ministrations déparlementales  y  suppléèrent  de 
leur  propre  initiative  pour  les  chemins  centralisés, 
il  ne  fut  rien  fait  relativement  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Cependant  à  mesure  que  l'État  fut  conduit  à  s'as- 
socier davantage  par  des  subventions  à  l'œuvre 
d'achèvement  des  chemins  vicinaux,  on  reconnut 
la  nécessité  de  surveiller  de  plus  près  l'emploi  des 
fonds,  et  d'instituer  une  comptabilité  uniforme  qui 
permit  au  ministre  de  l'intérieur  de  grouper  les 
résultats  partiels  et  d'en  présenter  l'ensemble  au 
Parlement,  à  titre  de  justification  des  sommes  con- 
sidérables mises  à  sa  disposition.  Kn  conséquence, 
à  la  suite  de  la  loi  du  11  juillet  (8G8,  une  commis- 
sion d'hommes  spéciaux  chargée  de  réviser  le  rè- 
glement général  ,  introduisit  un  titre  concernant 
la  comptabilité.  Elle  rédigea  en  même  temps  une 
instruction  générale  accompagnée  d'un  recueil  de 
formules  de  pièces  comptables.  Cette  instruction  a 
été  publiée  en  1871. 

Trois  ordres  de  fonctionnaires  interviennent 
dans  les  opérations  des  chemins  vicinaux  :  les 
agents  voyers  qui  dirigent  les  travaux  et  en  certi- 
fient l'exécution  ;  les  ordonnateurs,  préfets  ou 
maires,  qui  mandatent  les  dépenses;  les  trésoriers 
généraux  ou  les  receveurs  municipaux  qui  les 
paient.  Chacun  de  ces  fonctionnaires  a  donc  à  tenir 
une  comptabilité  spéciale  des  actes  qu'il  accompiit. 
Les  C()ini)tabilités  des  ordonnateurs  et  des  payeurs 
présentent  les  0[)ératioiis  de  recettes  et  de  dépen- 
ses; celles  des  agents  voyers  présentent  plus  spé- 
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cialeraont  les  opérai  ions  de  dépenses  résultant  de 
l'exiTutiou  des  travaux.  Cependant  les  agents 
Yoyers  interviennent  dans  la  coniplabilite  des  pres- 
tations qui  ont  un  double  caractère  de  perception 
de  receltes  et  d'exécution  de  travaux;  ils  sont  en 
outre  charges  de  dresser  les  budgets,  eu  raison  de 
la  couuaissance  qu'ils  ont  seuls  des  besoins  du 
service. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  comptabilité  des 
preslations  dont  il  sera  question  dans  l'article  spé- 
cial qui  sera  consacré  à  cet  objet. 

15.  Établissement  des  budgets. 

Les  budgets  des  chemins  de  grande  et  de  moyenne 
"communication  sont  préparés  par  l'agent  voycr  en 
chef  pour  être  soumis  par  le  préfet  au  conseil  gé- 
néral à  la  session  d'aoïit,  et  ceu.x  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires  par  les  agents  cantonaux  pour 
être  soumis  aux  conseils  muuicipaux  dans  les  ses- 
sions de  mai  et  de  novembre. 

A  cet  ellet,  dés  le  mois  de  mars,  l'agent  voyer 
en  chef  prépare  un  état  sommaire  des  besoins  aux- 
quels il  y  aura  lieu  de  pourvoir  Tannée  suivante 
tur  chacune  des  grandes  ligues,  ainsi  que  l'état 
des  contingents  à  demander  aux  communes.  Les 
chiffres  des  coutingtuls  sont  immédiatement  trans- 
mis aux  agents  cantonaux,  quidu  r'"au  1  .t avril  dres- 
sent un  état  sommaire  indiquant  pour  chaque  com- 
mune la  situation  des  chemius  vicinaux  ordinaires, 
les  dépenses  a  y  faire  l'année  suivante  et  les  res- 
sources qui  peuvent  y  être  affectées.  Au  vu  de  ces 
états  transmis  aux  maires  par  les  préfets,  les  con- 
seils municipaux  votent  dans  la  session  de  mai  les 
ressources  demandées,  et  formulent  s'il  y  a  lieu 
leurs  réclamations  contre  les  contingents  qui  leur 
sont  rectamés.  Puis,  au  mois  d'août,  les  conseils  gé- 
néraux arrêtent  délinitivemeut  les  budgets  des  gran- 
des lignes  eu  même  temps  que  les  contingents,  et 
c'est  seulement  a  la  session  de  novembre  que  les  con- 
seils municipaux  lixés  sur  les  ressources  qui  restent 
délinitivemeut  a  leur  disposition,  peuvent  enfin  les 
repartir  entre  leurs  chemins  ordinaires. 

Les  budgets  supplémentaires  sont  dressés  par 
les  mêmes  agents  aussitôt  après  la  clôture  de 
l'exercice.  En  ce  qui  concerne  les  budgets  supplé- 
mentaires des  chemins  vicinaux  ordinaires,  les 
conseils  municipaux  se  trouvent  à  la  session  de 
mai  en  présence  de  deux  documents  fournis,  l'un 
par  le  receveur  municipal,  l'autre  par  l'agent  voyer 
cantonal  et  il  arrive  souvent  que  les  reliquats  de 
l'exercice  précédent  qui  s'y  trouvent  inscrits  ne 
concordent  pas,  auquel  cas  le  conseil  municipal 
adopte  de  préférence  le  chiffre  du  receveur,  qui 
cadre  avec  l'ensemble  du  compte,  et  arrête  le  bud- 
get supplémentaire  en  conformité.  Il  en  résulte 
que  les  écritures  des  agents  voyers,  nécessairement 
plus  exactes  puisqu'elles  n'embrassent  qu'un  seul 
objet,  ne  se  rapportent  plus  avec  celles  du  rece- 
veur et  les  différences  s'accentuant  d'année  en  an- 
née finissent  par  devenir  assez  importantes.  Il  res- 
sort des  chiffres  fournis  par  la  Statistviue  financière 
(les  communes  publiée  en  18sl,que  ces  dillérences 
s'élevaient  en  1877  à  plus  de  12  millions  figurant 
en  moins  dans  les  écritures  des  receveurs  et  ré- 
sultant de  dépenses  faites  sans  le  concours  des 
agents  voyers  et  pour  des  objets  étrangers  au  ser- 
vice vicinal.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  efforcé 
à  plusieurs  reprises  de  remédier  au  mal  sans  y 
avoir  complètement  réussi.  Le  seul  moyen  d'y  par- 
venir serait  que  les  préfets  n'approuvassent  les  bud- 


gets supplémentaires  des  conmiunes  qu'après  s'être 
assurés  que  les  chillVes  sont  conl'oruies  à  ceux  du 
service  vicinal,  et  l'iustruciion  générale  devrait  être 
complétée  sur  ce  point  par  un  article  iirescrivant 
l'établissement  préalable  de  celte  concordance  entre 
les  deux  comptabilités. 

16.  Comptabilité  des  ordonnateurs  et  des  payeurs. 

Chemins  de  grande  el  de  moijenne  communica- 
tion. La  comptabilité  des  tessoun-es  et  des  dépen- 
ses propres  à  ces  chemins  est  tenue  par  ligue. 
Celte  règle  est  indispensable  pour  assurer  remploi 
à  chacune  d'elles  des  produits  éventuels  (lui  lui 
apparlienueut  ;  question  capitale,  puisque  plus  de 
la  moitié  des  ressources  des  chemins  de  cette  ca- 
tégorie consiste  en  produits  éventuels  qui,  sauf  un 
million  ou  un  million  et  demi  de  subventions  de 
l'Etat  et  aiitaul  fourni  à  différents  titres  par  les  par- 
ticuliers, proviennent  de  contingents  coinniunaux. 
Ces  contingents,  on  le  sait,  sont  fournis  i)ar  les 
communes  au  prorata  de  l'intérêt  qu'elles  sont  ju- 
gées avoir  à  tel  ou  tel  chemin.  Les  communes  sont 
donc  en  droit  d'exiger  que  leurs  sacrifices  soient 
intégralement  employés  sur  ces  chemins  ;  or  avant 
l'établissement  de  la  comptabilité  par  ligne,  il  ar- 
rivait très  souvent  que  les  ressources  étant  con- 
fondues et  employées  aux  besoins  les  plus  urgents, 
—  et  ils  ne  manquent  pas  dans  le  service  vicinal,  — 
ou  sur  les  chemins  les  plus  recommandés,  il  ne  se 
trouvait  plus  d'argent  en  caisse  pour  entretenir  les 
autres,  de  telle  sorte  que  les  coniaïunes  se  voyaient 
privées  de  l'usage  des  lignes  auxquelles  elles 
avaient  sacrifié  quelquefois  le  plus  clair  de  leurs 
ressources  vicinales.  Aujourd'hui  de  tels  faits  ne  se 
produisent  plus.  Le  préfet  inscrit  au  compte  de 
chaque  chemin  les  titres  de  perception  qu'il  remet 
ensuite  au  trésorier  général,  lequel  à  la  lin  de  cha- 
que mois  transmet  à  son  tour  à  la  préfecture  un 
état  détaillé  par  ligne  des  recouvrements  eU'eciués, 
des  restes  à  recouvrer  et  des  paiements  faits.  Le 
préfet  connaît  toujours  exactement  ainsi  les  cré- 
dits disponibles  pour  chaque  ligne,  en  même  temps 
qu'il  est  en  mesure  de  presser  les  recouvrements 
en  retard. 

Bien  qu'inscrites  dans  le  règlement  de  1871,  ces 
prescriptions  étaient  restées  lettre  morte  dans  la 
plupart  des  départements,  et  comme  dans  notre 
système  financier,  les  comptabilités  des  ordonna- 
teurs ne  sont  pas  inspectées,  et  que  le  ministère 
de  l'intérieur  n'exigeait  pas  des  préfets  de  jusliii- 
cations  détaillées  de  la  complabilité  des  produits 
éventuels  à  l'appui  de  leurs  demandes  d'ordon- 
nances de  délégation,  les  choses  allaient  ainsi  sans 
que  personne  s'en  préoccupât,  lorsqu'on  1875  on 
s'aperçut  qu'il  s'était  produit  dans  ce  service  de  gra- 
ves désordres;  certains  départements,  se  basant  sur 
les  titres  de  perception  émis,  sans  tenir  compte  des 
recouvrements  réellement  effectués  sur  les  produits 
éventuels,  avaient  obtenu  des  crédits  très  supé- 
rieurs à  ceux  auxquels  ils  avaient  droit;  quekiues- 
nns  redevaient  ainsi  plusieurs  centaines  de  mille 
francs.  On  dut  procéder  à  une  liquidation  générale 
qui  présenta  de  grandes  dilTicultés  et  l'on  résolut 
de  prendre  des  mesures  pour  que  le  fait  ne  put  se 
renouveler  à  l'avenir.  Ces  mesures  consistèrent 
dans  l'envoi  au  ministère  des  duplicata  de  tous  les 
titres  de  perception  des  produits  éventuels  iléparte- 
menlaux  émis  par  les  préfets  et  des  états  men- 
suels de  recouvrements  fournis  par  les  trésoriers 
généraux  et  établis  par  lignes  en  ce  qui  concerne 
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les  chemins  de  grande  et  de  moyenne  communica- 
tion. (Cire.  hit.  du  20  oct.  187 7  et  Finances  du  20 
nov.  1877.)  Les  préfectures  ne  pouvant  dès  lors 
se  soustraire  plus  longtemps  à  Texècution  des 
prescriptions  du  règlement  général,  établirent  la 
comptabilité  prescrite  dès  1871,  et  l'on  peut  atlir- 
mer  que  grâce  à  ce  contrôle  exercé  sur  tous  les 
actes  de  la  comptabilité  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  il  n'existe 
pas  de  service  dont  la  gestion  soit  mieux  eu  ordre. 
Chemins  vicinaux  ordinaires.  La  Comptabilité 
de  ces  chemins  est  beaucoup  plus  simple  en  ce 
qui  concerne  le  mandatement  et  le  paiement,  car 
elle  est  tenue  en  bloc  pour  l'ensemble  des  chemins 
de  chaque  commune,  mais  les  maires  et  les  rece- 
veurs municipaux,  ordonnateurs  et  payeurs  de  ce 
service  ont  eu  outre  à  mandater  et  à  acquitter  les 
contingents  fournis  par  leurs  communes  aux  che- 
mins de  grande  et  de  moyenne  communication  et 
doivent  compter  séparément  les  ressources  four- 
nies à  chacun  d'eux,  ce  qui  complique  notablement 
les  complabilités.  Le  receveur  mun'icipal  doit  four- 
nir le  5  de  chaque  mois,  au  maire,  un  état  des  re- 
couvrements qu'il  a  ellectués  pendant  le  mois  pré- 
cédent sur  les  ressources  des  chemins  vicinaux, 
et  à  la  clôture  de  l'exercice  un  compte  spécial  des 
ressources  vicinales  et  de  leur  emploi.  Il  lui  est 
interdit  d'appliquer  ces  ressources  à  des  dépenses 
étrangères  à  ce  service,  sous  peine  d'être  chargé  en 
recette  de  la  dépense  faite  à  tort. 

17.  Comptabilité  des  agents  voyers. 

Il  semble  qu'en  matière  de  comptabilité  la  mis- 
sion des  agents  voyers  doive  être  secondaire  puis- 
qu'ils n'ont  qu'à  certifier  l'exécution  des  travaux 
et  à  dresser  le  décompte  des  paiements  à  faire  aux 
ayants  droit.  Mais  eu  réalité,  dans  un  service  de 
cette  nature,  les  dépenses  sont  tout,  et  il  importe 
non  seulement  que  les  travaux  soient  bien  faits, 
mais  qu'ils  soient  réglés  exactement  et  en  temps 
voulu. 

Chaque  agent  voyer  tient  une  comptabilité  spé- 
ciale en  rapport  avec  le  rôle  qu'il  remplit  et  l'on 
ne  peut  mieux  comparer  l'ensemble  de  ces  compta- 
bilités qu'à  une  pyramide  dont  les  agents  canlo- 
naux  établissent  les  bases  et  les  agents  d'arron- 
dissement les  assises  intermédiaires,  taudis  que 
l'agent  voyer  en  chef  eu  édifie  le  sommet.  Les 
agents  cantonaux  répartis  sur  tous  les  points  du  dé- 
partement, créent  les  éléments  primordiaux  de  la 
comptabilité  en  constatant  et  enregistrant  tous  les 
faits  concernant  les  trois  catégories  de  chemins.  Ils 
les  consignent  au  jour  le  jour,  à  mesure  qu'ils  se 
produisent,  sur  le  carnet  d'attachements,  journal 
portatif  qu'ils  ont  toujours  avec  eux.  La  page  de 
gauche  du  carnet  porte  le  libellé  des  opérations 
et  la  page  de  droite,  les  croquis  et  métrés  des 
travaux  et  fournitures,  établis  conlradictoirement, 
s'il  y  a  lieu,  avec  les  intéressés.  Us  dépouillent 
ensuite  leur  carnet  et  en  inscrivent  les  articles 
sur  leur  livre  de  comptabilité,  véritable  grand- 
livre  où  chaque  chemin  de  grande  et  de  moyenne 
communication  a  un  cf)mpte  ouvert,  avec  divisions 
])artlcuiières  pour  l'entretien,  les  grosses  répara- 
tions, les  travaux  neufs,  les  indemnités  de  terrain, 
les  dommages  et  les  déi)euse3  diverses,  puis  sous- 
divisions  pour  les  cantonniers,  les  travaux  a  l'en- 
treprise et  les  travaux  en  régie.  Tour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  un  compte  avec  les  mêmes 
divisions    et   sous-divisions  est   ouvert  à   chaque 


CHEMINS  VICINAUX 

commune  pour  l'ensemble  de  ses  chemins.  A  la  , 
lin  de  chaque  mois,  l'agent  voyer  cantonal  trans- 
met les  procès-verbaux  et  pièces  de  dépenses 
du  mois  accompagnées  des  cerliflcats  de  paie- 
ments pour  les  chemins  ordinaires,  à  l'agent 
voyer  d'arrondissement  qui  conserve  les  pièces 
concernant  les  chemins  de  grande  et  de  moyenne 
communication  et  renvoie  immédiatement,  après  les 
avoir  vérifiées  et  revêtues  de  son  visa,  celles  con- 
cernant les  chemins  ordinaires  à  l'agent  voyer 
cantonal.  Ce  dernier  remet  alors  les  certificats"de 
paiement  aux  maires  des  communes  de  sa  circons- 
cription, lesquels  établissent  les  mandats  et  les  re- 
mettent à  leur  tour  à  l'agent  cantoual  pour  être 
adressés  aux  ayants  di:oit  après  que  celui-ci  en  a 
pris  note. 

On  voit  qu'en  ce  qui  concerne  les  chemins  ordi- 
naires, l'agent  d'arrondissement  se  borne  à  des 
vérifications;  cette  comptabUité  ne  fait  que  passer 
sous  ses  yeux  et  ne  va  pas  au  delà,  si  ce  n'est 
plus  tard  à  titre  de  renseignements  statistiques.  En 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  et  de 
moyenne  communication,  il  n'est  qu'un  intermé- 
diaire entre  les  agents  cantoiuiux  de  sa  circonscrip- 
tion et  l'agent  voyer  en  chef,  qui  seul  établit  les 
certificats  de  paiement  sur  les  propositions  des 
agents  d'arrondissement.  Au  résumé,  l'agent  d'ar- 
rondissement contrôle  les  actes  de  complabililé  des 
agents  cantonaux  pour  une  partie  du  service  et 
prépare  ceux  de  l'agent  voyer  en  chef  pour  l'autre 
partie  dont  il  assure  ensuite  l'exécution. 

Sa  comptabilité  comprend,  pour  les  grandes  lignes, 
des  comptes  ouverts  à  chaque  entreprise  et  régie 
et  à  chacune  des  autres  catégories  de  dépense,  de 
manière  à  le  mettre  à  même  d'en  suivre  les  détails; 
pour  les  chemins  ordinaires,  un  résumé  par  com- 
mune des  dépenses  faites  et  des  visas  qu'il  a 
donnés  sur  les  certificats  de  paiement  des  agents 
cantonaux. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  l'agent  d'ar- 
rondissement réunit  et  coordonne  les  états  et 
documents  fournis  par  les  agents  cantonaux  pour 
les  chemins  de  grande  et  de  moyennne  communica- 
tion, y  joint  ses  propositions  de  paiement  et  trans- 
met le  tout  à  l'agent  voyer  en  chef.  Celui-ci  relève 
les  chiffres  de  ces  états  et  les  inscrit  sur  ses  livres 
de  comptabilité  par  mois,  par  chemin  et  par  caté- 
gorie de  dépenses.  11  tient  en  outre  uu  journal  et 
un  livre  de  comptes,  par  chemin,  des  certificats  de 
paiement  qu'il  délivre,  uu  état  des  dépenses  diver- 
ses et  de  celles  du  personnel,  enfin  des  comptes 
aux  travaux  exécutés  par  entreprises. 

Afin  d'assurer  la  concordance  constante  des  di- 
verses comptabilités,  les  agents  cantonaux  envoient 
à  la  fin  de  chacjue  trimestre,  et  plus  souvent  s'il  y  i 
a  lieu,  à  l'agent  d'arrondissement  des  états  som- 
maires par  commune,  par  catégorie  de  travaux  et 
totalisés  par  mois,  des  dépenses  faites  et  des  certi- 
ficats de  paiement  délivrés  pour  les  chemins  ordi- 
naires. 

Les  agents  d'arrondissement  adressent  des  états 
semblables  à  l'agent  voyer  en  chef  pour  les  chemins 
de  grande  et  de  moyenne  communication,  et  un 
antre  indiquant  les  dé])en.ses  faites  chaciue  mois 
dans  les  communes  pour  les  chemins  ordinaires. 

En  fin  d'exercice,  les  agents  cantonaux  pour  les 
chemins  ordinaires,  les  agents  d'arrondissement 
pour  les  autres,  dressent  les  états  statistiques  réca- 
pitulatifs des  recettes,  des  dépenses  et  de  l'état 
d'avancement  des  chemins.  Ces  états  vérifiés  et 
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coordonnés  par  lagont  voyor  on  chef,  sont  adrossôs 
au  ministère  do  l'intoviour  pour  servir  à  i'olablisse- 
niout  du  compte  général  annuel  dos  opérations  do  la 
vicinalité. 

Telle  est.  dans  ses  grandes  lignes,  l'organisation 
de  la  comptabilité  des  cliemins  vicinaux.  Ou  lui  a  re- 
proché souvent  d'être  trop  compliquée  et  de  prendre 
aux  agents  voyers  nu  temi)s  considérable  qu'ils 
emploieraient  plus  utilement  à  dresser  des  projets 
et  à  surveiller  les  travaux.  A  ce  dernier  point  de 
vue,  le  reproche  ne  s'appliquerait  en  tout  cas  qu'au 
service  des  ageuts  voyers  cantonaux  obligés  de 
faire  eux-mêmes  leurs  écritures  ;  l'agent  voyer  en 
chef  et  les  agents  d'arrondissement  ont  des  auxi- 
liaires pour  ces  sortes  de  travaux.  On  va  voir  si, 
même  avec  celte  restriction,  le  reproche  est  juslillé. 
Voici  d'après  un  mémoire  sur  la  comptabilité  des 
chemins  vicinaux  publié  en  1S7  9  par  M.  lioussoau, 
agent  voyer  en  chef  de  l'Ille-el-Vilaine,  dans  la  Revue 
générale  d'administrutio)i ,  l'emploi  du  temps  d'un 
ageut  voyer  cantonal  pendant  le  mois  : 

Établissement  des  décomptes  et  salaires  d'une 
vingtaine  de  cantonniers,  états  de  retenues  et 

enregistrement  des  pièces Ijour. 

Relevi'"des  dépenses  ne  régie i    — 

Préparation  des  sUuations  d'entreprises,  extrai- 
tes des  carnets  d'attachement,  mètres  à  l'ap- 
pui et  enregistrement 1    — 

Iiislruclion  des  allaires  de  voirie l    — 

Faits  divers  d'instruction  (personnel  des  can- 
tonniers, avis  sur  enquêtes,  etc.) 3    — 

Feuilles   hebdomadaires    portant    commande- 
ment du  service  des  cantonniers  chefs  ....     l    — 
Rapport  moral  sur  l'ensemble  du  service.   ...     1    — 

Tournées '?    — 

itj  jours. 
Si  l'on  compte  sur  une  moyenne  de  journées  do 
travail  dans  le  mois  do 25    — 

11  reste  pour  les  études  sur  le  terrain  et  la  pré- 
paration des  projets  9  jours. 

Au  résumé  la  comptabilité  prend  3  jours,  les 
autres  travaux  de  cabinet  lu  jours,  les  tournées 
7  jours.  Quelques  mois  sont  plus  chargés;  le  pre- 
mier mois  d'appel  des  prestataires,  pendant  lequel 
se  dressent  les  états  d'indication,  le  mois  qui  suit 
la  Un  des  travaux  de  prestation,  le  mois  qui  suit  la 
clôture  de  l'exercice  et  ceux  durant  lesquels  sont 
établis  les  budgets  communaux.  Dans  ces  mois 
d'exception,  le  temps  consacré  à  la  rédaction  des 
projets  est  réduit  et  quelquefois  annihilé. 

18.  Koyen  de  simplifier  la  comptabilité. 

S'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  travaux  de 
comptabilité  des  agents  voyers  sont  moins  absor- 
bants qu'on  ne  le  croit  généralement,  il  n'en  est 
pas  moius  vrai  que  ces  travaux  sont  relativement 
considérables,  aussi  bien  pour  eux  que  pour  les 
ordonnateurs  et  les  payeurs,  et  l'on  est  conduit  à 
se  demander  si  toutes  les  parties  en  sont  égale- 
ment iudispensables,  et  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'en  retrancher  quelque  chose  sans  compromettre 
le  bon  ordre  qui  existe  actuellement. 

Au  point  de  vue  de  la  constatation  des  dépenses, 
il  n'y  a  rien  à  modifier.  «  A  aucune  époque  en 
effet,  dit  M.  Rousseau,  on  n'a  pu  se  dispenser  de 
dresser  l'état  mensuel  de  paiement  des  cantonniers, 
du  pointage  des  ouvriers  auxiliaires  de  l'entretien, 
ou  des  ouvriers  employés  en  régie  sur  les  chan- 
tiers, de  dresser  les  mémoires  ou  quittancos  des 
fournisseurs  autres  que  les  entrepreneurs,  de 
fournir  relativement  à  ces  derniers,  les  .situations 
d'avancement  pour  acomptes  et  les  décomptes  pour 
solde,  d'appuyer  ces  pièces  de  chiffres  indiquant 
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les  dimensions  relevées  sur  les  travaux,  et  d'où 
vésuUvut  par  le  calcul  les  quaiUités  d'ouvrages 
exécutés.  » 

Ces  pièces  sont  de  première  nécessité  dans  la 
conduite  des  travaux,"  et  les  livres  et  étals  récapitu- 
latifs qui  s'y  rapportent  ont  été  étudiés  avec  le  plus 
grand  soin  ou  vue  d'éviter  les  complications  sans 
lUililé.  D'autre  pari  on  a  vu  plus  haut  (pie  les 
développements  doiuiés  aux  écritures  des  préfec- 
tures et  lies  trésoreries  générale.^  ont  été  la  consé- 
quence de  désordres  qu'il  fallait  absoliuneul  faire 
cesser;  on  est  donc  conduit  à  reconnaître  que  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  ne  saurait  être  touché 
sans  inconvénient  au  système  de  comptabilité  en 
vigueur,  mais  cet  état  de  choses  peut  et  doit  être 
modiliê.  Les  principales  complications  de  la  compla- 
bilité  sont  la  consé(iueiice  de  la  parliciiialion  des 
communes  aux  ilepeusos  des  chemins  de  grande  et 
de  moyenne  coiunuinication  sous  la  forme  des 
contingents. 

Les  contingents  supprinK''s,  les  agents  voyers 
n'auront  plus  à  dresser  chaque  année  ces  états 
volumineux  comprenant  parfois  jusqu'à  huit  et 
neuf  cents  communes  fouruiss-^t  chacune  des  res- 
sources à  deux,  trois  ou  quatre  chemins,  et  à  tenir 
les  comptes  individuels  d'emploi  de  cinquante  ou 
soixante  mille  contingents  partie  eu  argent,  partie 
en  prestations.  Les  préfets  et  les  trésoriers  généraux 
verront  aussi  disparaître  cette  masse  énorme  de 
produits  éventuels  de  la  vicinalité,  dont  la  nouvelle 
comptabilité  les  a  obligés,  ainsi  que  le  ministère  de 
l'intérieur,  à  demander  aux  couseils  généraux  et  au 
Parlement  des  supidemenls  de  crédit  pour  aug- 
menter le  nombre  des  employés. 

On  a  indiqué  dans  le  [)récédent  chap'itre  com- 
ment celte  réforme  si  désirable  de  la  suppression 
des  contingents  communaux  pouvait  se  lier  au 
travail  d'ensemble  ayant  pour  objet  la  révision  de 
la  loi  de  183(J,  il  est  à  désirer  que  ce  travail  eu 
préparation  depuis  1879  ne  se  fasse  pas  attendre 
trop  longtemps. 

VI.  us  CHEMINS  COMnONAUX  À  L'ÉTRANGEB. 

Afin  de  ne  pas  donner  un  trop  grand  développe- 
ment à  ce  chapitre,  nous  n'exposerons  avec  quel- 
ques détails  que  les  systèmes  de  l'Angleterre  et  do 
rUalie  qui  par  leur  importance,  les  résultats  qu'ils 
ont  produits  ou  les  dillérences  qu'ils  présentent 
avec  le  nôtre,  luéritent  le  plus  d'attention.  En  ce 
qui  concerne  les  autres  pays,  nous  nous  bornerons 
à  indiquer  les  particularités  les  plus  saillantes. 

19.  Angleterre. 

En  Angleterre  la  viabilité  tout  entière  est  com- 
munale ou  plutôt  paroissiale.  A  l'exception  des 
ponts  qui  appartiennent  généralement  aux  comtés, 
toutes  les  voies  publiques,  rues  des  villes,  grandes 
routes,  chemins  ou  sentiers,  compris  sous  le  nom 
générique  de  liigh-ways ,  sont  en  principe  à  la 
charge  des  paroisses.  Le  système  est  à  peu  près  le 
même  en  Ecosse.  En  Irlande,  au  contraire,  la  via- 
bilité est  à  la  charge  des  comtés.  IN'ous  indiquerons 
seulement  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  la  portion  la  plus  importante  et  la 
mieux  organisée  du  Royaume-Uni  et  faisant  au 
Parlement  l'objet  de  rapports  séparés. 

Les  routes  sont  divisées  en  trois  catégories  :  les 
grandes  routes  [muin-i-ouds] ,  les  routes  à  péage 
(Tumpilce-roads),  et  les  chemins  ordinaires  (ordi- 
nury  liifjh-ways] .  La  loi  fondamentale  de  la  viabilité 
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qui  a  codifié  et  abrogé  les  précédentes  lois,  porte 
la  date  du  31  aoiit  isaô,  elle  a  été  moditiée  elle- 
même  en  1862,  en  1864  et  en  1878. 

Alix  termes  de  cette  loi  de  1835,  les  paroisses 
sont  tenues  de  nommer  chaque  année  un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs  rétribués  ou  non,  responsables 
de  l'entretien  des  cbemius.  Dans  les  paroisses  ayant 
plus  de  5.000  âmes,  le  Ycstry  (assemblée  parois- 
siale) peut  constituer  un  bureau  spécial  pour 
assurer  ce  service.  Elles  ont  la  faculté  de  s'associer 
pour  former  des  districts  de  routes  pourvus  d'ad- 
ministratious  à  frais  communs,  chaque  paroisse 
coulinuant  d'ailleurs  dans  ce  cas  à  supporter  les 
dépenses  afférentes  aux  chemins  compris  dans  son 
territoire.  Le  service  de  la  voirie  est  placé  sous  le 
contrôle  des  juges  de  paix  de  chaque  comté,  qui  se 
réunissent  périodiquement  pour  régler  les  ailaires 
de  cette  nature,  et  aussi  sous  le  contrôle  direct  des 
intéressés.  Tout  intéressé  peut  porter  plainte  aux 
juges  de  paix,  sur  le  défaut  d'entretien  d'un  che- 
min. Les  juges  de  paix,  après  enquête,  condamnent 
a  l'amende  l'inspecteur  négligent,  ordonnent  la  ré- 
paration dans  nu  délai  déterminé  et  au  besoin  la 
font  exécuter  d'olTice.  Ce  sont  également  les  juges 
de  paix  qui  statuent  sur  les  coiisteslatious  entre 
paroisses  et  particuliers  relativement  à  l'entretien 
des  chemins  et  fixent,  sur  la  proposition  de  l'ins- 
pecteur, le  taux  de  la  contribution  des  chemins, 
qui  est  habituellement  de  2 '/s  P-  100  '^u  revenu 
imposable  de  la  propriété  foncière  et  ne  peut  dé- 
passer 12  p.  100  sans  le  consentement  des  quatre 
cinquièmes  des  contribuables. 

En  1862  (L.  id  juilL),  le  système  du  groupement 
des  paroisses  reçut  un  grand  développement.  L'as- 
sociation en  districts,  facultative  jusque-là,  put 
désormais  être  imposée  par  le  conseil  des  juges  de 
paix  du  comté,  sur  la  proposition  de  cinq  d'entre 
eux,  à  toute  paroisse  ne  relevant  pas  d'un  comité 
local  sanitaire.  D'après  cette  loi,  le  district  est 
administré  par  un  bureau  composé  de  way-irardens, 
représentants  des  paroisses  du  groupe,  élus  chaque 
année  par  les  Ve.strijs.  Le  bureau  nomme  le  per- 
sonnel d'exécution. 

La  loi  du  16  aoijt  1878  vint  enfin  opérer  une 
véritable  transformation  dans  le  régime  de  la  voirie. 
Anciennement  toutes  les  routes  importantes  met- 
tant en  communication  les  centres  de  population, 
avaient  été  grevés  de  péages  pour  faire  face  aux 
frais  de  leur  construction  et  de  leur  entretien.  Les 
paroisses  demeuraient  bien  responsables  de  l'en- 
tretien, en  ce  sens  qu'elles  étaient  tenues,  si  les 
produits  du  péage  se  trouvaient  insullisants,  de 
parfaire  la  différence  au  moyen  d'une  taxe  spéciale, 
mais  le  cas  était  exceptionnel  et  la  charge  très 
limitée.  S'il  en  eut  été  autrement,  ce  régime  ne  se 
serait  pas  maintenu  si  longtemps,  car  il  eût  été 
aussi  injuste  que  pratiquement  impossible  d'obliger 
de  pi'tites  paroisses  à  subvenir  sur  toute  l'étendue 
de  leur  territoire  au  coûteux  entretien  des  largos 
voies  affectées  à  la  circulation  générale.  Les  routes 
à  péage  n'étaient  donc  paroissiales  que  de  nom  ; 
c'étaient  en  léalité  des  routes  d'intérêt  Kénéral 
analogues  aux  routes  nationales  et  départementales 
des  autres  pays,  avec  celte  din'érence  que  les  voya- 
geurs en  faisaient  eux-mêmes  les  frais.  Aussi  lors- 
que sous  la  pression  dcro[)inion  publique,  le  Gou- 
vernement résolut  de  ne  plus  renouveler  les 
concessions  de  péages  qui  arriveraient  a  terme,  on 
dut  aviser  à  régler  autrement  la  question  de  l'en- 
tretien. La  loi  créa  alors,  en  la  soumettant  à  un 


régime  spécial,  la  catégorie  des  grandes  routes,  où 
furent  comprises  en  bloc  toutes  les  routes  à  péage 
redevenues  libres  {distnrn  piked)  depuis  1870,  ainsi 
que  celles  qui  redeviendraient  libres  dans  l'avenir. 
Le  Local  Government  Board  eut  en  outre  la  faculté, 
après  enquête  et  sur  la  proposition  des  juges  de 
paix,  de  cla.-.ser  des  chemins  ordinaires  comme 
grandes  routes  et  réciproquement. 

Les  grandes  routes  dont  le  réseau  augmente 
d'année  en  année,  sont  administrées  par  les  mômes 
bureaux  de  districts  routiers  que  les  chemins  ordi- 
naires, mais  les  comtés  remboursent  à  ces  bureaux 
la  moitié  des  dépenses  annuelles  d'entretien,  et 
depuis  1882,  le  Gouvernement  a  alloué  pour  le 
même  objet  des  subventions  représentant  le  quart 
de  la  dépense  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles  du  nord,  et  la  moitié  de  la  dépense  pour  le 
pays  de  Galles  du  sud  où  les  grandes  routes  sont 
administrées  directement  par  les  comtés.  La  même 
loi  a  mis  à  la  charge  du  fonds  commun,  dans  chaque 
district  de  route,  les  dépenses  d'entretien  des  che- 
mins ordinaires,  tandis  qu'aux  termes  des  lois  de 
1835  et  de  1862,  la  centralisation  était  limitée  aux 
dépenses  d'administration.  Cependant  si  par  suite 
de  différences  naturelles  du  sol  ou  de  toute  autre 
circonstance,  le  board  trouve  juste  de  faire  sup- 
porter à  une  ou  à  plusieurs  paroisses  les  dépenses 
d'entretien  de  leurs  propres  chemins,  il  peut,  avec 
l'approbation  de  l'autorité  du  comté,  diviser  le  dis- 
trict en  plusieurs  parties  dont  les  paroisses  auront 
à  supporter  collectivement  les  dépenses  des  che- 
mins compris  dans  leur  territoire  {art.  7).  En 
résumé  l'entretien  des  grandes  routes  est,  sauf 
l'exception  indi(|uée  plus  haut,  pour  un  quart  à  la 
charge  des  districts  ou  des  paroisses  isolées;  pour 
moitié  à  la  charge  des  comtés  et  pour  un  quart  à 
la  charge  de  l'Etat.  Quant  aux  chemins  ordinaires, 
ceux  compris  dans  les  districts  sont  à  la  charge  du 
fonds  commun  fourni  par  les  paroisses  associées, 
non  plus  en  proportion  des  longueurs  comprises 
dans  leur  territoire,  mais  en  proportion  du  revenu 
foncier  imposable  de  chacune  d'elles;  ce  sont  de 
véritables  ciiemius  d'intérêt  commun.  En  1881,  il 
existait  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
14,868  paroisses  dont  6,601  isolées,  n'étant  ratta- 
chées à  aucun  district  de  routes,  7,501  groupées  et 
formant  352  districts,  et  766  appartenant  aux  dis- 
tricts du  pays  de  Galles  sud. 

Le  système  qui  vient  d'être  décrit  ne  parait  pas 
devoir  être  encore  définitif,  car  il  est  très  critiqué 
dans  quelques-unes  de  ses  parties:  sur  beaucoup 
de  points  les  ressources  seraient  mal  employées  et 
les  chemins  insullisamment  entretenus. 

Le  rapport  du  Loail  Governnioit  Board  de  1885  à 
1886,  qui  vient  de  paraître,  contient  sur  les  hujh- 
ways  les  renseignements  suivants: 

Longueur  du  reseau.  Il  restait  encore  au  f""  jan- 
vier 1886,  20  roules  à  péage  mesurant  1,126  kilo- 
mètres sur  1,018  mesurant  33,568  kilomètres  qui 
existaient  en  1864.  A  l'exception  de  3  concessions 
mesurant  854  kilomètres,  comprenant  les  routes  de 
rilc  de  Wight  et  celles  des  Galles  du  sud,  et  tlont 
la  durée  n'est  pas  limitée,  les  péages  actuels  auront 
tous  cessé  en  1  896.  En  1884  on  comptait  27,382  kilo- 
mètres degrandes  routes,  en  y  comprenant  les  routes 
à  péage.  162,472  kilomètres  de  chemins  ordinaires, 
soit  en  tout  180,854  kilomètres.  Cette  longueur  re- 
présente, pour  une  superficie  de  15f,020  kilouu'ifres 
carrés  et  une  population  de  27  millions  d'habitants, 
1,257  mètres  par  kilomètre  carré  et  7  mètres  par 
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habitant.  Eu  France,  la  longiunir  des  routes  et  elie- 
luins  de  toutes  catégories  à  l'c  tat  d'entretien,  me- 
surant 43"2,G"27  kilomètres,  représente  pour  ô  ?S,  j77 
kilomètres  carrés  et  38  millions  d'habitants,  9:.'.)  mè- 
tres par  kilomètre  carré,  soit  un  tiers  de  moins  qu'eu 
Angleterre,  et  13  mètres  par  habitant,  soit  près  du 
double. 

Recettes  et  dépenses. 

Houles  à  péage  (isS3-i8Sl). 

I  Pi-oduit  des  péages 2,0-T>,500» 

Roceltes  :    -  Allucalions  des  paroisses.  .   .   .         2c>0,><00 
1  Ueceltes  diverses 2iu,Oiio 

Total  des  recettes .'.soT^iiOiif 

/  Eutretion i,6i'8,(;oof 

»  Salaires 203,700 

Dépenses:  nutjTèls  des  emprunts M, 400 

I  Rembourseinonls  d'emprunts.  .  5S3,5oO 

l Dépenses  diverses ani.soo 

Total  des  dépenses •->,7:;o,o0')'" 

Hontes  libfes,  comprenant  les  grandes  routes  et  les  che- 
mins ordinaires  (1832-18S3)'. 

j  Produit  des  taxes,  y  compris  les 
I      jirestalions  en  lialure  exécu- 

1     tees  à  leur  acquit 41,011,500' 

l  Contribution  des  comtés  pour 

I     les  grandes  routes 6,-127,000 

n„. -,,,,,       ,' Coutrïhutiou    des    admiuistra- 

uLcciits  .    <     ijQjjg  ^^  poa^e. 88,400 

Subventions  de  l'État  pour  l'eu- 

I     tretieu 2,70S,000 

Subventions  industrielles.  .  .  .         230,000 

Emprunts •  .  .  171,200 

,  Receltes  diverses 810,000 

Total  des  recettes 5i,U6,ioo"f 

Présentant  sur  l'année  précédente  une  augmen- 
tation de  2, 290, 000  fr,  La  subvention  de  l'État  pour 
l'eutretien  des  graudes  routes  ligure  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  compte  de  1682-18S3.  L'année 
suivante,  elle  a  plus  que  doublé  et  s'est  élevée  à 
5,740,000  fr.. 

[  Entretien 4i,ii3,400f 

l  Améliorations .ô4i,400 

I  Salaires  .   .   .   .  ■ 2,707,500 

1  Charges  légales 101,000 

Dépenses:  <  Intérêts  dus  emprunts 51,900 

J  Remboursements  d'emprunts.  .  100,200 
I  Coutributiùus  aux  adnnnistra- 

[     tions  de  péages 201,500 

\  Dépenses  diverses 810,400 

Total  des  dépenses 48,(i27,300f 

Le  prix  moyen  de  l'entretien  a  été  en  I8S3-18S4 
de  GO  cent,  par  mètre  courant  pour  les  grandes 
routes  et  de  19  cent,  pour  les  chemins  ordinaires. 
En  France,  il  ressort  à  SG  cent,  pour  les  routes 
nationales,  à  58  cent,  pour  les  routes  départemen- 
tales et  à  23  cent,  pour  l'ensemlile  des  chemins 
vicinaux  de  toutes  catégories. 

Une  particularité  à  noter  en  Angleterre  est  l'im- 
portance donnée  de  longue  date  à  la  vériticutiou  et 
à  la  centralisation  de  la  comptabilité  des  chemins 
de  toute  nature.  Déjà  les  lois  de  1833  et  de  1835 
ordonnaient  expressément  l'envoi  au  secrétaire 
d'État  et  la  présentation  au  l'arlement  des  comptes 
établis  sur  des  formules  uniformes  arrêtées  par  le 
Gonvernemeut. 

La  loi  de  1878  a  transféré  à  des  vérificateurs 
[auditors)  nommés  par  le  Gouvernement,  l'examen 

1,  Le  dernier  rapport  du  Local  Government  Board  ne  contienl  pas 
par  cxcepiion  les  comptes  déiaiHés  des  llighwa'ji,  il  a  donc  fallu  re- 
courir à  ceux  de  l'exercice  ptétédeni. 
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et  l'approbation  des  comptes  des  paroisses  et  des 
districts  de  routes,  soumis  justiue-là  aux  juges  de 
paix  du  comte;  ces  vèrilicateurs  sont  payés  sur  les 
fonds  des  paroisses  et  des  districts,  mais  leur 
traitement  est  lixè  par  le  Local  Uoverninent  Board 
{.\n\  peut  en  outre  faire  faire  des  entiuètes  par  ses 
iusi)eeteurs.  Un  ne  considère  pas  eu  Anglelerre  le 
contrôle  le  plus  minutieux  des  acies  îles  adminis- 
trations locales  comme  une  atteinte  portée  à  leurs 
droits  légitimes  et  à  leurs  francliises. 

20.  Autriche. 

Les  diltèreutes  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
sont  régies  par  des  lois  particulières,  ayant  beati- 
coup  d'analogie  entre  elles.  Voici  les  principales 
dispositions  de  la  loi  du  3  novembre  18G8  en  vi- 
gueur dans  l'archiduché  d'Autriche. 

Les  routes  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  do 
l'État  sont  classées  eu  provinciales,  de  district  et 
communales.  Mais  les  routes  de  district  sont  de  vé- 
ritables chi'uiins  commuiuuix  analogues  à  nos  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, car  les  dépenses  en  sont  couvertes  au  moyen 
des  coulribulions  imposées  sur  les  connnunes  eu 
addition  de  leurs  contributions  directes  et  au  moyen 
de  prestations.  Les  communes  peuvent  en  outre 
être  tenues  à  faire  casser,  moyennant  un  prix  et 
dans  un  délai  détermiué,  les  matériaux  d'entretien 
destinés  à  ces  roules,  approvisionnés  sur  leur  terri- 
toire. Elles  sont  obligées  d'enlever  graluiteinent 
les  boues  et  les  neiges,  et  d'y  planter  et  entretenir 
les  arbres. 

Les  dépenses  de  construction  sont  suppportécs 
en  partie  par  les  fonds  provinciaux  suivant  les  dé- 
cisions des  diètes  qui  peuvent  consentir  aussi  des 
avances  de  fonds.  Les  routes  de  disiricts  sont  ad- 
ministrées par  des  commissions  de  5  à  1  5  membres 
nommés  pour  trois  ans  par  les  conseils  municipaux 
des  communes  de  la  circonscription. 

Dans  certaines  provinces,  les  routes  de  districts 
sont  remplacées  par  des  routes  par  association  de 
communes,  analogues  à  celles  qui  existent  eu  Italie 
et  constituées  dans  les  mêmes  conditions.  .Mais  c'est 
plutôt  là  une  ditlerence  de  forme,  car  le  résultat  est 
toujours  de  régler  la  contribution  d'un  certain  nom- 
bre de  communes  nu\  dépenses  de  chemins  ayant 
un  intérêt  général,  sur  des  bases  autres  que  celles 
deleiîrs  limites  territoriales.  Indépendamment  de  ces 
groupements  par  districts  ou  par  graudes  associa- 
tions, les  communes  peuvent  se  concerter  pour 
des  objets  de  moindre  imporlauce,  tels  que  l'eutre- 
tien de  chemins,  de  sentiers,  de  ponts  les  intéres- 
sant. Les  chemins  communaux  sont  administrés  par 
les  autorités  municipales  sous  la  surveillance  des 
commissions  de  district.  Ils  peuvent  recevoir  des 
subventions  sur  les  fonds  du  district.  Des  péages 
peuvent  élre  établis  sur  les  routes  de  toute  catégorie 
par  décision  des  diètes.  Les  autorilés  provinciales 
peuvent  exécuter  d'ollice,  sur  les  chemins  de  dis- 
trict et  communaux,  les  travaux  nécessaires  pour 
assurer  la  circulation. 

21.  Belgique. 

Le  régime  des  chemins  vicinaux  a  été  établi  en 
Belgique  par  la  loi  du  10  avril  1841,  modiliée  par 
celles  du  18  juin  I.s42,  du  20  mai  18G3  et  du  19 
mars  18GG  et  complétée  par  les  règlements  parti- 
culitirs  que  les  députatious  permanentes  des  pro- 
vinces ont  faits  eu  exécution  de  ladite  loi. 

Cette  législation  étant  sur  la  plupart  des  points, 
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Ja  reproduction  de  la  nôtre,  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  les  différences. 

Les  chemins  vicinaux  intéressant  plusieurs  com- 
munes sont  classés  de  grande  communication  ;  la 
catégorie  intermédiaire  des  chemins  d'intérêt  com- 
mun n'existe  pas.  Les  chemins  vicinaux  ordinaires 
sont  à  la  charge  soit  des  communes,  soit  des  rive- 
rains, suivant  les  usages  établis  et  d'après  la  déci- 
sion des  députations  permanentes;  c'est  ce  qui  a 
lieu  notamment  dans  la  Flandre  orientale.  D'autres 
chemins  restent  à  la  charge  des  associations  de  pol- 
ders et  wateringues  en  vertu  des  anciens  contrats. 

Eu  cas  d'insutlisance  des  revenus  de  la  commune, 
il  est  pourvu  aux  dépenses  des  chemins  à  leur 
charge,  au  moyen  de  prestations  et  de  centimes 
sur  les  conlrilDutions  directes.  La  part  des  presta- 
tions dans  ces  ressources  spéciales  ne  peut  pas 
excéder  les  deux  tiers  de  la  totalité,  les  centimes 
devant  toujours  y  entrer  pour  un  tiers  au  moins. 
Les  prestations  sont  limitées  à  une  journée  pour 
chaque  chef  de  famille  ou  d'établissement  ne 
payant  pas  3  fr.  de  contributions  directes,  s'il  n'est 
pas  indigent;  deux  journées  pour  ceux  payant 
plus  de  3  fr.  ;  deux  journées  pour  chaque  che- 
val, bête  de  somme,  de  trait  ou  de  selle,  au  ser- 
vice des  familles  ou  des  établissements  dans  la  com- 
mune ,  à  fournir  avec  conducteur  et  moyens  de 
transport  par  les  propriétaires,  usufruitiers  ou  dé- 
tenteurs. Les  prestations  sont  rachelables  en  ar- 
gent, les  contribuables  qui  se  libèrent  en  argent 
jouissent  d'une  réduction  d'un  cinquième. 

Les  ressources  spéciales  peuvent  être  créées  et 
employées  d'ollice,  s'il  y  a  lieu,  par  la  députation 
permanente;  elles  sont  applicables  à  la  construc- 
tion aussi  bien  qu'à  l'entretien,  et  ne  peuvent  être 
détournées  de  leur  destination. 

Les  chemins  de  grande  communication  sont  ad- 
ministrés par  les  députations  permanentes.  Les 
chemins  ordinaires  par  les  bourgmestres  et  éche- 
vins,  avec  le  concours  de  commissaires  voyers  ou 
inspecteurs  des  chemius  vicinaux  nommés  par  la 
députation  permanente. 

Ce  personnel  ne  diffère  du  nôtre  qu'en  ce  qu'il  est 
complété  par  un  service  d'inspection  générale  re- 
levant du  ministère  de  l'intérieur  et  chargé  parti- 
culièrement de  surveiller  l'emploi  des  subventions 
de  l'État. 

Au  31  décembre  1870,  la  longueur  des  chemins 
vicinaux  construits  était  de  1G,39G  kilomètres.  Il 
est  dépensé  pour  la  construction  et  l'amélioratioa 
quatre  millions  par  an  environ,  dont  deux  millions 
fournis  par  l'État  et  700,000  fr.  par  les  provinces. 
.Jusqu'en  ISSO,  la  subvention  de  l'Étal  était  mise  à 
la  disposition  des  déi)utations  permanentes,  qui  en 
faisaient  la  répartition  entre  les  communes,  mais  on 
a  constaté  que  les  députations  escomptant  l'avenir, 
promettaient  des  subventions  très  supérieures  aux 
sommes  dont  elles  pouvaient  disposer,  ce  qui  enga- 
geait les  communes  dans  des  dépenses  hors  de  pro- 
portion avec  leurs  ressources  disponibles;  dans  une 
seule  province,  les  dépenses  faites  et  non  soldées 
avaient  atteint  1 ,87r),(i00  fr.  l'our  Lniuider  en  partie 
l'arriéré  et  empêcher  (juc  les  travaux  fussent  abso- 
lument interrompus,  le  Gouvernement  a  dû  deman- 
der un  crédit  extraordinaire  de  2  millions  qui  a 
diminué  le  mal  sans  y  remédier  complètement,  et 
le  ministère  de  l'intérieur  s'est  réservé  pour  l'ave- 
nir la  répartition  directe  des  subventions. 

Les  lG,3'.i(;  kilomètres  de  chemins  consiruils  re- 
présentent ÔÔ6  mètres  par  kilomètre  carré  pour  nue 


superficie  de  29,457  kilomètres  carrés  et  3  mètres 
par  habitant  pour  5,-586,000  habitants;  on  a  vu 
qu'en  France  la  proportion  est  de  959  mètres  par 
kilomètre  carre  et  de  13  mètres  par  habitant;  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'eu  Belgique  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  est  proportionnellement  beaucoup  plus 
développé  qu'en  France. 

22.  Espagne. 

En  Espagne,  les  chemins  vicinaux  sont  régis  par 
la  loi  sur  les  routes  du  4  mai  1877  et  l'ordonnance 
royale  du  10  août  de  la  même  année.  Sont  à  la 
charge  des  communes  les  chemins  qui  n'étant  pas 
compris  dans  les  réseaux  deFÉtat  ou  des  provinces, 
sont  jugés  par  les  communes  indispensables  aux 
besoins  de  la  circulation  locale.  Le  législateur  pa- 
rait avoir  été  surtout  preocccupé  d'obliger  les 
communes  à  procéder  avec  méthode  à  la  construc- 
tion de  leurs  chemius  et  d'assurer  la  bonne  exécu- 
tion des  travaux.  Les  conseils  municipaux  sont  tenus 
de  dresser  l'état  des  chemins  qu'ils  jugent  néces- 
saires, en  les  classant  suivant  leur  importance  et 
l'urgence  de  leur  construction,  cet  état  soumis  à 
l'approbation  du  gouverneur  de  la  province,  et  en 
cas  de  désaccord  au  ministère  des  travaux  publics. 
Une  fois  arrêté,  Tordre  de  préférence  ne  peut  plus 
être  modifié  que  par  le  gouverneur,  sur  l'avis  de  la 
députation  provinciale  et  de  l'ingénieur  en  chef,  il 
doit  être  rigoureusement  suivi  dans  la  construct'iou. 
Le  classement  de  chemins  nouveaux  ne  peut  en- 
suite avoir  lien  qu'eu  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  rendue  après  enquête  et 
l'avis  du  conseil  municipal,  de  la  députation  pro- 
vinciale, de  la  junte  d'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce,  de  l'ingénieur  en  chef  et  du  conseil 
des  ponts,  canaux  et  ports.  Les  projets  d'exécu- 
tion des  travaux  sont  eux-mêmes  approuvés  par 
le  gouverneur  de  la  province,  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics  si  le  chemin  se  prolonge  sur 
le  territoire  de  plusieurs  provinces.  Le  service 
technique  est  contiô  à  des  agents  choisis  \iar  les 
conseils  municipaux,  mais  munis  d'un  diplôme 
constatant  leur  aptitude  professionnelle,  et  placés 
sous  la  surveillance  de  directeurs  provinciaux. 
Les  gouverneurs  peuvent  en  outre  faire  inspec- 
ter les  travaux  par  les  ingénieurs  de  la  province  et 
aucun  chemin  ni  ouvrage  d'art  ne  peut  être  ou- 
vert à  la  circulation  avant  que  l'ingénieur  en  chef 
n'en  ait  opéré  la  réception. 

Les  communes  peuvent,  en  outre  des  ressources 
ordinaires  de  leurs  budgets,  all'ecter  aux  travaux  des 
chemins  des  prcstationsjusqu'à  concurrence  de  vingt 
journées  chaque  année,  dont  dix  consécutives.  Ces 
prestations  peuvent  être  rachetées  en  argent  au 
prix  de  la  journée  de  travail  dans  la  localité.  Les 
communes  peuvent  également,  avec  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'avis  de  la 
junte  d'agriculture,  d'industrie  et  du  commerce,  et 
de  l'ingénieur  en  clief,  établir  des  taxes  de  circula- 
tion sur  certaines  parties  de  leurs  chemins  ou  sur 
les  travaux  d'art  qui  en  déjjcndent,  ou  établir  des 
péages  au  profit  de  concessionnaires  chargés  de  la 
con.>^truction  et  de  l'entretien  des  chemins  et  leur 
accorder  en  outre  des  subventions  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  la  dépense.  Elles-mêmes  peuvent 
obtenir  des  subventions  des  députations  provin- 
ciales pour  la  construction  de  leurs  chemins. 

La  législation  espagnole  est  des  jjIus  élémentaires 
et  semble  manjuer  un  état  de  la  vicinalité  analogue 
à  celui  où  se  trouvait  la  France  au  romniencemeiit 
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du  siècle  :  il  ne  semble  môme  pas,  en  parcourant 
les  ordonnances  royales  et  les  règlements  sur  la 
matière,  qu'il  se  soit  produit  encore  un  mouvement 
sérieux  pour  la  conslitutlou  du  reseau  vicinal. 

23.  Italie. 

En  Italie,  les  voies  de  communication  de  terre 
autres  que  les  chemins  de  1er  sont  classées,  par 
l'article  y  de  la  loi  du  20  mars  IStiô  sur  les  travaux 
publics,  en  quatre  catégories,  les  routes  nationales, 
proviuciales,  communales  et  vicinales.  Les  routes 
communales  se  distinguent  des  routes  vicinales  par 
rimporlancc  des  intérêts  qu'elles  desservent,  en 
raison  desquels  elles  sont  entièrement  à  la  charge 
des  communes,  tandis  que  les  routes  vicinales  à 
l'usage  d'un  petit  nombre  de  propriétaires  sont 
entretenues  par  eux  on  totalité  ou  en  partie.  Ces 
dernières  ont  une  grande  analogie  avec  nos  che- 
mins ruraux  ,  surtout  depuis  la  loi  française  du 
20  août  ISSI,  tandis  que  les  chemins  communaux 
italiens  correspondent  à  nos  chemins  vicinaux. 

En  outre,  les  chemins  qui  intéressent  plusieurs 
communes  sont,  eu  Italie  comme  dans  tous  les 
pays,  l'objet  de  dispositions  spéciales,  mais  leur 
régime  est  très  différent  de  celui  de  nos  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Ils 
ne  forment  pas  une  classe  à  part,  puisqu'ils  conti- 
nuent à  ligurer  dans  le  réseau  de  chaque  commune, 
et  chacun  d'eux  donne  lieu  à  la  constitution  d'une 
association  distincte  ayant  sou  assemblée  générale 
et  son  conseil  d'administration,  formée  en  vertu 
d'une  décision  de  la  commission  provinciale  sur 
l'initiative  de  la  commune  qui  se  croit  en  droit  de 
réclamer  le  concours  de  ses  voisines,  et  après  avis 
des  communes  ainsi  mises  en  cause.  On  désigne 
ces  chemins  sous  la  dénomination  de  chemins  par 
association  istrade  consortili).  La  province  peut 
s'engager  à  concourir  aux  dépenses;  dans  ce  cas 
elle  a  droit  de  vote  dans  l'assemblée  générale  et 
dans  le  conseil  de  l'association,  et  lorsque  sa  con- 
tribulioa  s'élève  au  tiers  des  dépenses,  la  commis- 
sion provinciale  peut  prendre  directement  ladmi- 
Histralion  de  la  société,  sous  réserve  des  attributions 
de  l'assemblée  générale. 

Les  frais  de  construction,  de  rectiflcation  et  d'en- 
tretien des  chemins  communaux  sont  à  la  charge 
des  communes.  La  réparation  et  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  en 
font  usage.  La  commune  peut  néanmoins  être  tenue 
d'y  coutribuer  pour  une  part,  laquelle,  en  cas  de 
dissentiment,  est  fixée  par  la  députation  provin- 
ciale. Chaque  année,  s'il  y  a  lieu,  le  maire  con- 
voque les  intéressés  pour  régier  les  travaux  à  faire, 
les  dépenses  et  leur  repartition  entre  les  intéressés. 
En  cas  d'inexécution  des  travaux,  la  commission 
municipale  y  pourvoit  d'oPQce.  Elle  peut  également 
constituer  les  intéressés  en  syndicat. 

Des  règlements  faits  par  les  conseils  provinciaux 
et  approuvés  par  décrets  prescrivent  dans  chaque 
province  les  mesures  à  prendre  relativement  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  commu- 
naux, ainsi  qu'à  la  surveillance  des  travaux,  cette 
disposition  est  la  reproduction  de  l'article  21  de 
notre  loi  de  1836. 

Construction  des  chemins  commvnavx  obliga- 
toires. La  loi  de  1805  ne  donnait  aux  obligations 
quelle  imposait  aux  communes  d'autre  sanction 
que  leur  propre  intérêt  et  le  contrôle  des  assem- 
blées provinciales,  contrôle  très  limité,  que  le  plus 
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souvent  celles-ci  négligèrent  d'exercer.  Les  résul- 
tats furent  doue  à  peu  près  nuls,  et  l'établissc- 
nieut  d'une  bonne  viabilité  apparaissant  comme 
l'un  dos  b(\«;oins  les  plus  uigeuts  du  nouveau 
royaume  d'lt;ilie,  ou  résolut  de  donner  au  Gou- 
voruemoul  les  pouvoirs  nécessaires  pour  mener 
l'œuvre  à  bien,  fallfit-il  pour  cela  porter  quoique 
atteinte  aux  franchises  communales  consacrées  par 
la  législation  de  ISGô,  et  dont  les  communes  ita- 
liennes se  montrent  très  jalouses.  A  cet  effet,  la  loi  du 
30  août  18(.iS  (loi  sur  la  construction  des  chemins 
conmiunaux  obligatoires)  i)rescrivit  de  dresser  dans 
chaque  commune  l'état  des  chemins  indispensables 
aux  communications  intérieures  et  extérieures, 
créa  des  ressources  spéciales  avec  pouvoir  d'im- 
position d'office,  alloua  dés  subventions,  ordonna 
eulin  que  les  projets  fussent  dressés  et  les  travaux 
exécutés  par  le  Gouvernement  à  défaut  des  admi- 
nistrations communales.  Le  ministre  dut  présenter 
chaque  année  un  rapport  au  Tarlemeut  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Ce  fut  seulement  en  1871  que  le  Gouvnruement 
se  mit  sérieusement  à  l'œuvre.  Le  dernier  rapport 
publié  en  1883,  présente  les  résultats  suivants 
constatés  à  la  lin  de  1882. 

Lowjvi'ur  et  état  d'avancement  du  réseau.  Le 
réseau  des  chemins  communaux  obligatoires  com- 
prend actuellement  81,47ô  kilomètres,  dont  3G.732 
étaient  terminés  en  18G8  et  -44,7  02  restaient  à 
construire.  11  a  été  construit  depuis  lors  10.010  ki- 
lomètres et  195  kilomètres  ont  été  déclassés,  de 
telle  sorte  qu'au  31  décembre  1882  il  restait  à  ache- 
ver 3l,7-i2  kilomètres,  sur  lesquels  12,309  étaient 
on  construction.  Des  projets  étaient  dressés  pour 
9., 458  et  à  l'étude  pour  2,512,  on  avait  encore  rien 
fait  pour  12.458  kilomètres. 

L'Italie  compte  8,602  communes,  dont  397,  des- 
servies par  des  routes  nationales  ou  provinciales, 
n'ont  pas  de  réseau  communal  obligatoire.  Des 
7,865  communes  restantes,  2,153  avaient  achevé 
leur  réseau  dès  l'année  1870,  époque  du  classe- 
ment. Aujourd'hui,  ce  nombre  s'est  augmenté  de 
3,186;  1,085  communes  n'ont  encore  fait  ni  tra- 
vaux ni  même  de  projets  en  exécution  de  la  loi. 

A  ce  réseau  de  82,000  kilomètres  de  chemins 
communaux  obligatoires,  il  y  a  lieu  d'ajouter 
36,000  kilomètres  de  chemins  non  obligatoires 
coustruits  précédemment,  ce  qui  porte  l'ensemble 
du  réseau  à  1 18,000  kilomètres,  développement  bien 
insuffisant  encore  pour  répondre  aux  besoins  des 
communications,  surtout  si  l'on  considère  que  cette 
longueur  est  très  inégalement  répartie  entre  les 
diff'érentes  provinces  du  royaume.  Les  1 18,000  kilo- 
mètres actuellement  construits  ou  classés  comme 
obligatoires  représentent,  pour  une  superficie  de 
296,323  kilomètres  carrés,  400  mètres  par  kilomè- 
tre et,  pour  une  population  de  28,460,000  habitants, 
4  mètres  par  habitant.  En  France,  la  proportion, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  classés, 
est  de  1,100  mètres  par  kilomètre  de  superficie  et 
16  mètres  par  habitant.  Si  au  lieu  des  chemins  clas- 
sés on  considère  les  chemijis  construits,  on  trouve 
en  Italie  285  mètres  par  kilomètre  de  supcrlicie  et 
3  mètres  par  habitant  ;  pour  la  France,  959  mètres 
par  kilomètre  de  superficie  et  13  mètres  par  ha- 
bitant. 

Ressources  spéciales.  La  loi  de  1868  a  créé  des 
ressources  spéciales  en  vue  de  la  construction  des 
chemins  communaux  obligatoires;  mais  contraire- 
ment à  ce  qui  a  lieu  en  France  et  partout  ailleurs, 
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où  les  fonds  spéciaux  de  la  vicinalité  sont  appli- 
qués inditleremmeiit  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien, aucune  partie  de  ces  ressources  ne  peut 
être  employée  à  d'autres  travaux  que  ceux  de 
coustructiou.  Le  tableau  suivant  indique  les  res- 
sources en  question  ainsi  que  leur  produit  pendant 
l'année  1882  et  depuis  leur  création. 


.NATURE  DES  RESSOURCES. 


Revenus  ordinaires  des  communes 

5  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes  

Surtaxe  sui'  les  intéressés  aux  clie- 
mms 

Prestation  en  nature  (4  journées). 

Vente  de  biens  communaux  .   .    . 

Souscriptions  partjculières.  .   .   . 

Subventions  de  l'État  et  dépenses 
générales 

Subventions  des  provinces.    .   .  . 

Avances  de  l'Etat  pour  préparation 
de  projets  et  pour  travaux  exé- 
cutes par  l'armée  dans  la  pro- 
vince de  Palerme 

Avances  et  produits  divers  pour 
les  bureaux  techniques  et  les 
travaux   .   .   .   r- 

Emprunts 

Total 


PRODUIT. 

(Lire  valant  i)\ 


DelSTlàiSSi 
inclus. 


29,743,680 

12,117,315 

2,212,942 

29,715,S25 

2,3U4,600 

1,199,836 

37,774,991 
22,343,5^6 


4,502,184 


21,796,450 
28,441,026 


192,151,945 


Dont 
en  ISii 


3,075,092 

1,709,687 

314,211 

3,864,257 

210,8!  6 

45,750 

3,707,605 
2,810,448 


132,043 


2,249,929 
3,677,914 


21,797,932 


La  loi  de  18G8  précisant  une  disposition  de  celle 
de  186.5,  autorise  par  son  article  8  les  coinnitines 
à  établir  sur  les  nouveaux  chemins  à  construire, 
des  péages  pour  une  durée  maximum  de  20  années. 
Le  produit  des  péages  ne  ligure  pas  au  tableau  ci- 
dessus,  sans  doute  parce  qu'il  est  concédé  aux 
entrepreneurs  ou  affecte  au  remboursement  d'em- 
prunts avec  lesquels  il  ferait  double  emploi. 

La  surtaxe  sur  les  intéressés  frappe  les  pro- 
priclaires  de  terrains  compris  dans  une  zone  adja- 
cente d'un  kilomètre  de  cliaiiue  côté  du  chemin  à 
construire,  ainsi  que  les  propriétaires  de  forêts, 
mines,  carrières  et  établissements  industriels  situés 
dans  n'importe  quelle  partie  de  la  commune,  à 
moins  qu'ils  ne  [trouvent  que  le  revenu  ou  la 
valeur  de  ces  immeubles  n'augmentera  pas  d'un 
vingtième  par  suite  de  la  construction  du  chemin; 
la  surtaxe  est  de  5  cent.,  égale  à  l'imposition  spé- 
ciale qu'elle  double.  Llle  peut  même  être  plus 
élevée  avec  le  consentement  des  deux  tiers  de  ceux 
qui  la  supportent,  elle  peut  être  établie  pour  20  ans 
comme  les  péages,  et  les  imposés  ont  la  l'acuité  de 
la  racheter  en  faisant  un  seul  paiement  de  la  valeur 
de  dix  annuités. 

Svboenlions  de  l'Élut.  L'État  s'est  engagé  par 
l'article  D  de  la  loi  de  1808,  à  fournir  chaque  année 
une  subvenlion  d'au  moins  3  mi'lions,  la  somme 
allouée  a  chaque  commune  ne  devant  en  aucun  cas 
dépasser  le  quart  de  la  somme  réellement  dépensée 
par  elle. 

Exécution  cVoJJice.  Le  gouvernement  italien  a 
usé  résolument  et  dans  une  large  mesure  des  pou- 
voirs que  lui  conférait  la  loi  eu  vue  de  vaincre 
l'inertie  ou  la  résistance  des  communes  ;  sur 
6,712  communes  ayant  à  construire  des  chemins 
obligatoires,  il  a  ou  recours  à  l'exécution  d'ollice, 
totale  ou  partielle,  a  l'égard  do  3,. SOI,  et  le  nond)rc 
s'en  augmente  chaque  année.  Il  convient  d'ajouter 
que  pour  beaucoup  d'enlre  elles,  l'action  du  Gou- 


vernement a  été  limitée  à  la  partie  technique  du 
service,  c'est-à-dire  a  l'élude  des  projets  et  à  la 
direction  des  travaux,  ces  communes  consentant  à 
acquitter  les  dépenses  une  fois  qu'elles  sont  liqui- 
dées. Cette  partie  technique  est  exécutée  par  des 
bureaux  dirigés  par  les  olficiers  du  génie  civil, 
ayant  sous  leurs  ordres  des  ingénieurs  de  sections 
et  des  auxiliaires.  Le  personnel  réparti  entre  toutes 
les  provinces  compi'enait  en  1882,  ôG  ingénieurs, 
108  délégués  et  172  auxiUaires,  soit  en  tout 
33G  agents  nommés  par  l'adminislration  supérieure 
et  payés  par  l'État  à  titre  d'avances  aux  com- 
munes. 

Prix  de  revient  de  la  construction.  Les  10,010  kilo- 
mètres de  chenuns  exécutés  depuis  1870  ont  donné 
lieu  à  une  dépense  de  123,859,953  lires,  d'où  il 
ressort  un  prix  de  revient  de  12,373  lires  par  kilo- 
mètre courant.  En  appliquant  ce  prix  de  revient 
aux  34,712  kilomètres  restant  à  construire,  on 
arriverait  à  une  dépense  de  430  millions,  sur  la- 
quelle on  a  déjà  dépensé  94  millions.  11  resterait 
donc  encore  33G  millions  à  dépenser  pour  achever 
le  réseau  des  chemins  communaux  obligatoires 
actuellement  classés. 

Entretien  des  chemins  communaux.  Après  avoir 
vu  avec  quelle  vigueur  et  quelle  autorite  le  gou- 
A^ernement  italien  poursuit  l'œuvre  de  la  construc- 
tion des  chemins  communaux  obligatoires,  on  ne 
constate  pas  sans  étonnement  combien  l'entretien 
est  négligé,  bien  qu'aux  termes  de  la  loi  de  18G5, 
les  communes  soient  tenues  d'y  pourvoir. 

11  résuite  d'une  enquête  faite  en  1875  par  le 
ministère  des  travaux  publics,  que  déjà  à  cette 
époque  les  chemins  communaux  récemment  cons- 
truits se  détruisaient  rapidement  faute  d'entretien, 
et  qu'il  devenait  urgent  d'aviser  si  l'on  voulait  pré- 
venir la  ruine  totale  de  l'œuvre  entreprise,  avant 
même  que  celle  œuvre  fut  achevée. 

Cette  situation  est  attribuée  aux  causes  suivantes: 
1°  les  prescripiions  de  la  loi  de  1865  ne  s'exécutent 
pas.  Elles  manquent  de  précision,  de  sanction  et 
abandonnent  complètement  la  surveillance  du  ser- 
vice communal  aux  conseils  provinciaux  et  aux 
députations  provinciales,  lesquels  pour  la  plupart 
ne  l'exercent  que  d'iuie  façon  très  insulïisante  ; 
2"  le  service  de  l'entretien  n'est  pas  doté  de  res- 
sources spéciales;  3"  il  n'y  a  pas  comme  eu  France 
un  corps  d'agents  voyers  surveillant  et  dirigeant 
d'office  les  travaux  communaux,  et  établissant  les 
prévisions  annuelles  de  dépenses,  d'où  il  résulte 
que  les  crédits  inscrits  aux  budgets  communaux  au 
gré  des  administrations  locales,  ne  sont  nullemeirt 
en  rapport  avec  les  besoins  de  l'enlrelien  ;  encore 
arrive-t-il  souvent  que  ces  crédits  sont  employés  à 
d'autres  dépenses. 

Le  ministère  des  travaux  publics  saisi  de  nom- 
breuses réclamations  de  la  part  des  provinces  et 
spécialement  des  représentants  de  l'agriculture,  a 
ciiargé  une  commission  d'éludier  les  mesures  à 
prendre  pour  remédier  au  mal.  Cette  commission 
a  été  d'avis  de  reviser  les  règlements  provinciaux 
en  vue  de  constituer  les  conununcs  en  associations 
pour  l'organisation  d'un  personnel  d'ingénieurs  ré- 
tribué au  moyen  d'un  fonds  connnun  et  chargé  de 
la  direction  et  de  la  surveillance  des  travaux  com- 
munaux dans  chaque  circonscriplion.  Elle  a  de- 
mandé en  outre  que  les  communes  eussent  dans 
leurs  budgets  et  dans  leurs  comptes  une  division 
à  part  pour  renlrelien  des  chemins  communaux, 
afin  que  les  fonds  ne  pussent  être  détournés  de 
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leur  (lostinatiou;  et  que  deux  journées  de  prcsta- 
tioii  y  fusseui  spécialfuient  airectées ,  lorsque  les 
quatre  juuiuces  affi'Clt'es  à  la  coiistractiou  se  trou- 
veraient absorbées.  Des  subveutious  industrielles 
seraient  exigées  pour  réparation  des  ilouiinaiies  cau- 
ses par  une  eirculation  anormale.  Ces  dispositions 
approuvées  par  la  [)resque  unanimité  des  conseils 
provinciaux  ont  lait  l'objet  d'un  projet  de  loi  pré- 
senté au  Sénat  le  20  novembre  188Ô  et  qui  doit 
être  prochainement  discute. 

Au  résumé,  en  Italie  la  construction  des  chemins 
communaux  est  en  bonne  voie,  grâce  à  ce  que 
l'Etat  en  a  pr.s  la  direction  et  l'exécute  d'ollice  pour 
le  compte  des  communes,  mais  il  reste  tout  ou 
presque  tout  à  taire  pour  l'entretieu,  et  l'étude  très 
approfondie  de  ce  qui  se  passe  tant  en  Italie  que 
dans  les  pays  étrangers,  a  conduit  le  Gouverne- 
iiieut  a  c;iDsiderer  comme  indispensable  par-dessus 
toute  chose,  d'organiser  par  districts  des  services 
techniques  chargés  de  diriger  les  travaux  pour  le 
compte  des  communes  et  au-dessus  de  ces  services 
un  contrôle  vigilant  et  l'orlcment  constitué. 

24.  Prusse. 

Le  service  des  chemins  communaux  n'est  actuel- 
lement encore  dans  les  provinces  de  l'russe,  aussi 
bien  que  dans  toute  l'Allemagne,  réglé  que  par  des 
usages  locaux  et  d'anciens  édits  datant  de  cent 
ou  de  deux  cents  ans.  Le  gouvernement  prussien 
a  cherché  à  dillerentes  reprises  à  y  substituer  une 
législation  uniforme,  mais  les  projets  qu'il  a  pré- 
sentés au  Parlement  notamment  eu  lS6j,  1875  et 
1877  n'ont  pas  abouti,  et  a  l'heure  actuelle  les 
choses  sont  encore  dans  le  mèiae  état.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ces  projets  n'étant  sur  beaucoup  de  points 
que  la  consécration  du  régime  qui  fonctionne  au- 
jourd'hui et  contenant  l'exposé  de  celui  qui  sera 
eu  vigueur  dans  un  avenir  prochain,  donnent  une 
idée  exacte  de  l'état  de  la  question.  Les  renseigne- 
uieiits  ci-apres  sont  extraits  du  projet  le  plus  ré- 
cent, présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  22  oc- 
tobre 1877,  par  M.  Achenbach,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Aux  termes  de  ce  doc  .ment  intitulé  Loi  sur 
les  diemins,  les  chemins  publics  se  divisent  en 
chaussées  ou  routes  d'art  {Kunststrassea),  routes 
de  cercle  IKreisstrassen)  et  chemins  communaux 
{Gemeinclewege] ,  représentait  nos  routes  nationales, 
départementales  et  communales.  Il  existe  en  outre 
des  chemins  ru i  aux  et  forestiers  qui  n'ont  pas  le 
caractère  de  chemins  publics  et  sont  soumis  à  une 
autre  légi>lation. 

Les  chemins  communaux  comprenant  les  chemins 
carrossables  et  les  senliers  publics,  sont  à  la  cliarge 
des  communes  sur  le  territoire  desquels  ils  sont  si- 
tués. 11  eu  est  de  même  des  portions  des  routes  de 
cercle  servant  à  la  circulation  locale  dans  les  villes 
et  les  communes  rurales  lorsque  le  comité  du  cercle 
eu  décide  ainsi.  Les  mêmes  obligations  incombent 
aux  propriétaires  des  districts  de  terre  pour  les 
chemins  q>ii  traversent  ces  districts. 

Les  ponts  et  bacs  établis  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  font  seuls  partie  des  dépendances 
des  chemins  publics  qu'ils  desservent,  les  autres 
appartiennent  à  un  service  spécial. 

11  arrive  fréquemment  que  des  communes  soient 
associées  pour  la  construction  et  l'entretien  de 
chemins  les  intéressant,  ainsi  que  cela  se  produit 
avec  des  formes  plus  ou  moins  diirérentes  en 
France,  en  Angleterre,  en  Autriche  et  en  Italie.  Daus 

DICT.    IJKS    Fl.\. 


ce  cas  un  statut  particulier,  soumis  à  l'approballon 
du  comité  de  ct-rcle,  régie  le  fonclionnement  et  l'ad- 
uiinislration  de  ces  unions,  ainsi  que  la  part  de 
dépense  all'érenle  à  chaque  commune.  Les  unions 
habiluellemeul  créées  à  l'amiable,  peuvent  cepen- 
dant aussi  élre  constituées  d'oHice  par  les  comités 
de  cercle,  qui  exercent  en  Prusse  la  tutelle  des 
conuuunes.  L'a|)probati()n  de  ces  connlés  est  égale- 
ment nécessaire  pour  toute  modilicalion  aux  statuts, 
les  dissolutions  d'unions  et  généralement  pour  tous 
les  actes  concernant  la  voirie  communale.  On  |)eut 
faire  appel  de  leurs  décisions  aux  conseils  de  dis- 
trict. 

Ressources  et  dépenses.  Il  est  pourvu  aux  déjien- 
ses  des  chemins  communaux  au  moyen  de  coiilri- 
butions  spéciales,  réparties  d'a[)rès  "les  règles  éta- 
blies pour  les  autres  impositions  communales.  Les 
communes  peuvent  autoriser  les  habitants  à  acciuil- 
ter  tout  ou  partie  'le  leurs  contributions  au  moyen 
de  prestations  en  nature  consistant  en  journées  de 
main-d'œuvre  et  de  charrois  évaiuées  en  argent. 
Aux  ressources  communales  proprement  dites  vient 
s'ajouter  le  produit  des  subventions  industrielles 
et  des  subventions  allouées  sur  les  caisses  des 
cercles  en  cas  d'insuflisance  des  ressources  com- 
munales. Les  subvenlions  industrielles  peuvent 
être  imposées  non  seulement  pour  réparation  de 
détériorations  aux  chemins  existants,  mais  aussi 
pour  la  construction  de  chemins  nouveaux  ou  la 
rectilication  et  l'amélioration  d'anciens  chemins 
proportionnellement  aux  avantages  que  l'industriel 
en  retirera.  Cette  disi)Osilion  rappelle  l'impo-iition 
des  intéressés  en  Italie. 

Les  subventions  des  cercles  peuvent  aussi  s'ap- 
pliquer à  la  construction  et  à  Tentretieu.  lîlles  sont 
allouées  par  la  diète  du  cercle  sur  la  proposition 
de  sou  comité  permanent,  mais  en  cas  de  refus,  la 
commune  peut  se  pourvoir  contre  la  décision  au- 
près du  conseil  de  district,  et  môme  en  appel  au- 
près du  conseil  provincial.  Cette  obligation  [lour  les 
cercles  de  venir  pécuniairement  en  aide  aux  com- 
munes établit  entre  les  caisses  de  ces  iustituiions 
une  solidarité  qui  est  un  trait  caractérisli(iue  de 
l'organisation  allemande.  11  existe  actuellement  des 
péages  sur  un  certain  nombre  de  chemins  publics 
des  diirérentes  catégories.  La  loi  en  préparation  en 
autoriserait  le  maintien,  mais  en  interdisant  d'en 
établir  de  nouveaux. 

Les  comptes  des  dépenses  des  chemins  commu- 
naux n'étant  pas  centralisés  comme  ils  le  sont  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Italie,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'établir  de  situation  d'ensemble. 

25.  Résumé. 

Cette  étude  de  l'administration  des  chemins 
conununaux  à  l'étranger  permet  de  constaier  que 
plusieurs  législations  elraiigères  se  sont  inspirées 
de  la  loi  française  de  lS;j6,  et  que  nos  voisins 
peuvent  encore  sur  un  cerlain  nombre  de  points 
venir  chercher  des  exemples  chez  nous.  Le  régime 
des  péages  existe  encore  partout,  non  seulement 
sur  les  ponts,  mais  sur  les  chaussées  mômes.  L'An- 
gleterre en  est  encore  à  poursuivre  l'allranchisse- 
mcnt  de  ses  routes,  qui  ne  sera  même  pas  complè- 
tement achevé  uans  dix  ans.  Elle  tend  en  même 
temps  à  exonérer  les  paroisses  des  charges  résul- 
tant pour  elles  de  l'entretien  des  grandes  routes, 
et  à  les  grouper  de  manière  à  constituer  des  admi- 
nistrations disposant  de  moyens  d'aciion  plus  com- 
plets. Tout  cela  s'opère  à  tâtons  et  lentement. 
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Eu  Italie,  la  construction  marche  bien,  mais  l'en- 
tretien abandonné  aux  soins  des  communes,  exige 
impérieusement  une  réorganisation  complète  à  la- 
quelle le  Gouvernement  travaille  depuis  longtemps, 
en  s'iuspiraut  de  ce  qui  se  passe  en  France,  sans 
cependant  avoir  pa  encore  abuutir.  La  loi  prussienne 
est  a  l'état  de  projet  depuis  20  ans.  Quant  à  la  loi  es- 
pagnole, il  ne  semble  pas  que  l'on  se  soit  beaucoup 
occupé  jusqu'ici  de  l'appliquer,  puisqu'une  résulte 
pas  des  très  rares  documents  administratifs,  or- 
donnances, instructions  et  circulaires  s'y  rappor- 
tant, qu'on  se  soit  aperçu  des  lacunes  qu'elle  pré- 
sente. 

Si  la  comparaison  des  législations  étrangères  et 
des  résultats  obtenus  autour  de  nous  est  toute  à 
notre  avantage,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cepen- 
dant que  notre  loi  organique,  vieille  de  50  aus, 
ne  répond  plus  aux  besoins,  que  les  ressources 
manquent  sur  bien  des  points  pour  entretenir  les 
chemins,  qu'ailleurs  elles  sont  mal  employées, 
qu'entin,  nous  aussi,  nous  ne  pouvons  nous  décider 
depuis  plusieurs  années  à  aborder  l'œuvre  des  ré- 
formes réclamées  et  reconnues  nécessaires. 

J.  DE  Grisenoy. 
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I.  DEFINITION.  DIVEBSES  SOBTES  DE  CBÈQDES. 

Le  chèque  est  l'écrit  par  lequel  une  personne 
ayant  un  compte  de  dépôts  chez  un  banquier,  dis- 
pose en  totalité  ou  en  partie  du  solde  libre  de  ce 
compte. 

C'est  un  effet  très  semblable  à  la  lettre  de  change 
à  vue.  Le  droit  anglais  déiinit  même  le  chèque  : 
une  lettre  de  change  à  vue  {on  demund]  tirée  sur 
un  banquier.  [L.  18  uoiU  1882,  pour  la  codi/icudon 
des  lois  relatives  aux  leltiesde  ciiumjc,  c/teifucs  et 
billets  de  ciiuii'je  —  45  et  4G,  Vicloria,  chujj.  Gl, 
art.  73.) 

La  définition  de  la  loi  fi-ancaise  est  différcutc. 


Aux  termes  de  la  loi  du  14  août  ISGJ,  le  chèque 
est  l'écrit  payable  a  vue  qui,  sous  la  forme  d'un 
mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  à  eUèctuer  le 
retrait  à  sou  proUt  ou  au  profil  d'un  tiers,  de  tout 
ou  partie  des  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte 
et  disponibles  [art.  l^"",  g  l^').  Ainsi,  légalement,  ou 
peut  tirer  un  chèque  non  seulement  sur  un  ban- 
quier, mais  sur  toute  personne  chez  laquelle  on  a 
des  fonds  disponibles.  D'un  autre  côté,  tandis  que, 
dans  le  druit  anglais,  la  nature  du  chèque  et  de  la 
lettre  de  change  à  vue  est  identique,  une  dill'ércnce 
essentielle  existe,  eu  droit  français,  entre  ces  deux 
écrits  qui,  cependant,  affectent  une  forme  sem- 
blable, portent  des  mentions  analogues,  se  négo- 
cient le  plus  souvent  par  les  mêmes  procédés  et 
sont  payables  dans  les  mêmes  conditions.  Cette 
différence  consiste  en  ceci  :  le  chèque  exige  en 
France  une  provision  préalable,  la  lettre  de  change 
à  vue  ne  l'exige  pas.  11  existe,  au  surplus,  une 
autre  différence  entre  le  chèque  et  la  lettre  de 
change  :  c'est  qu'en  droit  français,  la  lettre  de 
change  est  toujours  tirée  d'une  place  sur  une  autre, 
taudis  que  le  chèque  peut  être  tiré  sur  la  mèinu 
place.  Mais  entre  le  chèque  de  place  à  place  et  la 
lettre  de  change  à  vue,  il  n'y  a  légalement  de 
différence  qu'au  point  de  vue  de  la  provision. 

On  distingue  deux  sortes  principales  de  chèques  ; 
les  chèques  conçus  sous  la  forme  d'un  mandat  de 
paiement,  les  mandats  de  virement.  11  y  a  mandat 
de  paiement  lorsque  le  titulaire  du  compte  de  dé- 
pôts donne  à  son  banquier  l'ordre  de  payer  en 
espèces  le  bénéûciaire  du  chèque  ;  il  y  a  mandat, 
de  virement  lorsque  le  tireur  prescrit  au  banquier 
de  porter  au  crédit  du  compte  d'un  autre  déposant 
la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré.  Le 
chèque  est  ainsi  tantôt  payable  en  espèces,  tantôt 
payable  en  compte.  Les  mandats  blancs  que  la 
Banque  de  France  délivre  a  ses  clients  sont  des 
chèques  de  la  première  sorte;  les  mandats  roages 
du  môme  établissement  sont  des  chèques  de  la 
seconde  sorte. 

Une  forme  particulière  du  chèque  payable  en 
espèces  est  ce  que  l'on  appelle  le  chèque  barré. 
Le  chèque  barré,  très  employé  en  Angleterre,  pré- 
sente ce  caractère  de  ne  pouvoir  être  régulièrement 
])ayé  qu'à  un  banquier.  Le  bénéficiaire  d'un  chèque 
barré  est  obligé  de  le  faire  encaisser  par  un  banq  nier, 
car  le  banquier  tiré  est  tenu,  sous  sa  responsabiiilé, 
d'en  refuser  le  paiement  à  toute  autre  personne.  On 
indique  cette  modalité  de  l'ordre  de  paiement, 
cette  manière  (ïadjeclio  solutioids  gratio,  en  tra- 
çant sur  l'effet,  au  recto,  deux  barres  transver- 
sales et  piirullùlcs  (crossiug) .  On  peut  inscrire  entre 
les  deux  barres  le  nom  même  d'un  banquier:  le 
chèque  est  dit  alors  «  barré  spécialement  »  et  il 
ne  peut  être  payé  qu'au  banquier  qui  y  est  nommé. 
On  peut  ne  rien  écrire  entre  les  deux  barres  ou 
bien  y  écrire  les  mots  «  et  Compagnie  »  :  le  chèque 
est  alors  «  barré  en  blanc  ou  gincraleineut  »  et  il 
peut  être  payé  au  baïuiuier  quelconque  dont  le 
nom  y  sera  inscrit  au  jour  de  l'échéance.  L'usage 
du  barrement  s'est  rapidement  développé  en  An- 
gleterre, en  raison  des  garanties  qu'il  assure  au 
débiteur  et  au  créancier.  Un  chèque  peut  être 
falsifié,  il  peut  être  perdu  ou  volé.  Si  le  chèque 
est  barré,  l'auteur  du  faux  ou  du  vol  doit,  pour 
toucher  le  montant  de  l'effet,  employer  l'intermé- 
diaire d'un  baii{|uier.  Celui-ci  peul  s'assurerde  l'iden- 
tité de  la  personne  (jui  lui  remet  le  chèque,  ce  que 
ne  i)Ourrait   faire  le  banquier  tiré  ;  il  sera  donc 
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plus  facile  de  retrouver  la  trace  du  coupable.  Daus 
le  cas  où  le  chèque  est  barre  spécialemcut,  il 
semble  même  (lu'il  soit  à  peu  près  impossible  à 
celui  qui  l'a  trouvé  ou  dérobé  do  parvenir  à  oii 
réaliser  la  valeur. 

Ou  trouve,  principalement  aux  États-Unis,  nue 
autre  forme  de  chèque  payable  en  espèces  :  c'est 
le  chèque  certiiie.  Un  chèque  est  certilié  lorsque 
le  banquier  sur  lequel  il  est  tiré  s'est  déclaré 
nanti  de  la  provision  nécessaire  au  paiement.  La 
certilication  d.  s  chèques  est  un  abus  des  plus  dan- 
gereux. Elle  fait  du  chèque  un  instrument  de  cré- 
dit, alors  qu'il  ne  devrait  être  qu'un  instrument  de 
liquidation.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

II.  FONCTION  SU  CHÈQUE. 

On  a  vu  que  le  chèque  peut  alTecter  également 
la  forme  d'un  mandat  de  paiement  ou  la  forme 
d'un  mandat  de  virement.  Mais  si  la  nature  de  ces 
deux  sortes  d'elïels  est  identique  au  point  de  vue 
du  droit,  leur  rôle  est  sensiblement  différent. 

On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  virement.  C'est 
l'opération  par   laquelle   un   banquier    crédite    le 
compte  d'un  de  ses  clients  d'une  certaine  somme 
précidemment  inscrite  au  crédit  du  compte  d'un 
autre  de  ses  clients.  Un  négociant  que  nous  appelle- 
rons Pierre,   doit  à  l'aul,  son  correspondant,  une 
somme    de    10,000  fr.    Supposez    que     l'icrre  et 
l'aul  aient  le  même  banquier.  Il  suffit  à  Pierre  pour 
se  libérer,  de  prescrire  à  son  banquier  de  prélever 
sur    sou  compte   10,000   fr.    et  d'en   créditer   le 
compte  de  Paul.   Trois  versements  successifs  en 
espèces  seront  de  la  sorte  évités  :  Pierre  aurait  dû 
retirer  ses  fond.-^  de  chez  son  banquier;  il  aurait 
ensuite  payé  Paul  ;  celui-ci,   enfin,  aurait  versé  la 
somme  à  son  propre  compte.  Une  simple  passation 
d'écritures  sur  les  livres  de  la  maison  de  banque 
tiendra  lieu  de  ces  opérations  matérielles  de  recette 
et  de  paiement. 
L'utilité  du  mandat  de  virement  est  évidente. 
On  aperçoit  moins  bien,   de  prime  abord,    les 
avantages  du  chèque  payable   en   espèces.   (Nous 
parlons  des   avantages  du   chèque   considéré    en 
lui-même,  abstraction  faite  de  l'utilité  des  dépôts 
en  banque  dont  il  suppose  l'existence.)  Employé 
comme  moyen  de  paiement,  le  chèque,  semble-t-il, 
n'a  qu'une  fonction  très  semblable  à  celle  du  billet 
de  banque.  Il  dispense  provisoiremept  de  l'usage 
des  espèces  métalliques.  Encore  est-il,  à  ce  point 
de  vue,  un  instrument  moins  parfait  que  le  billet 
de  banque.    Celui-ci,   en   effet,   a  une  circulation 
dont  la  durée  est  indéfinie,  tandis  que  le  chèque, 
devant  être  présenté  ou  tiré  dans   un  délai   très 
court,  aboutit,  après  quelques  jours,  à  nn  déplace- 
ment de  numéraire. 

Ces  observations  ne  sont  vraies  que  lorsqu'elles 
appliquent   au  chèque  non  barré.  Il  en  est  tout 
autrement  du  chèque  barré. 

On  sait,  en  effet,  que  le  chèque  barré  est  toujours 
payable  à  un  banquier.  Or,  il  existe  nécessairement 
entre  le  banquier  tiré  et  le  banquier  chargé  de 
l'encaissement,  des  relations  d'allaires  qui  les  cous- 
titueut  réciproquement  débiteurs  et  créanciers  l'un 
de  l'autre.  11  leur  suffit,  pour  éviter  le  déplacement 
du  numéraire,  de  compenser  leurs  obligations  jus- 
qu'à due  concurrence.  Le  solde  seul  sera  réglé  en 
espèces.  On  pourra  même  régler  ce  solde  an  moyen 
d'un  virement,  lorsque  les  deux  bantiuiers  en  pré- 
sence auront  eu.\-mèmes  un  banquier  commun,  et 
c'est  presque  toujours  le  cas  :  on  peut  dire  que 
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tous  les  banquiers  français,  par  exemple,  ont  un 
banquier  conunim,  la  Baïuiue  de  France;  tous  les 
banquiers  anglais  sont  les  clients  de  la  Banque 
d'.Vngleterre.  Dans  les  principaux  pays  connner- 
eauts,  la  pratique  de  ces  compensations  est  très 
répandue  ;  on  en  a  régulari.sé  la  procédure  et  il 
existe  à  cet  ell'et  dans  les  principales  villes  com- 
merçantes du  monde  des  chambres  de  compensa- 
tion ou  clcaring-kouscs. 

On  trouvera,  au  mot  Ch-uidres  oe  coju'K.nsation, 
diverses  indications  numériques  qui  permettent 
d'apprécier  le  rôle  im|»urtant  que  ce  système  de 
compensations  et  de  virements  joue  dans  la  circu- 
lation de  certains  pays,  notamment  de  l'Angle- 
terre. Ce  qu'il  importe  de  rappeler  ici,  c'est  que 
la  combinaison  tout  entière  repose  sur  l'usage  du 
chèque  barré,  conune  celui-ci  repose  sur  l'usage 
des  dépôts  en  baïujue.  C'est  le  chèque  barré,  en  ell'et, 
qui  en  faisant  des  banquiers  les  encaisseurs  de 
leurs  clients,  amène  daus  leurs  mains  la  monnaie 
de  compensation  au  moyen  de  laquelle  ils  règlent 
les  eiïets  de  toute  nature  qu'ils  ont  à  payer. 

Les  avantages  du  système  ont  été  souvent  mis 
en  lumière.  11  économise  l'emploi  du  numéraire 
par  la  centralisaliou  du  service  des  recettes  et  des 
paiements,  et  fait  circuler  les  encaisses  tout  en  les 
laissant  à  l'état  de  capitaux  productifs. 

11  n'est  pas  toutefois  sans  danger,  précisément 
parce  qu'il  permet  de  multii)lier  les  services  que 
rendent  les  mêmes  espèces  métalliques.  La  base 
du  système  peut  être  étroite  à  l'excès.  C'est  le  cas 
en  Angleterre.  Les  banquiers  de  Londres  ne  gar- 
dent par  devers  eux  que  de  très  faibles  sommes  : 
presque  tous  leurs  fonds  sont  prêtés.  Ils  n'ont  be- 
soin, en  effet,  que  d'avoir  au  crédit  de  leur  compte 
à  la  Banque  d'Angleterre  une  sonnnc  suffisante  i)our 
couvrir  le  solde  dont  ils  peuvent  être  débiteurs 
vis-à-vis  du  deurincj-house,  après  compensation. 
Les  banquiers  de  province  agissent  de  même  vis-à- 
vis  des  banquiers  de  Londres,  dont  ils  sont  les 
clients.  Toute  la  réserve  métalli([ue  de  l'Angleterre 
est  à  Londres  et  la  réserve  de  la  Banque  est  la  ré- 
serve de  toute  l'Angleterre. 

Tant  que  le  public  a  confiance,  le  clearing-house 
pourvoit  à  tout.  Mais  supposez  une  panique,  les 
créanciers  refusent  le  chèque  qui  leur  est  od'ert 
en  paiement.  Le  débiteur  est  obligé  de  payer  en 
espèces  et  par  suite  de  retirer  ses  fonds  de  chez 
son  banquier  ;  celui-ci  est  obligé  d'agir  de  même 
vis-à-vis  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui  est  exposée 
alors  à  subir  de  furieux  assauts,  comnu;  on  l'a  vu 
notanmient  en  18G6,  lors  de  la  faillite  d'Overrend 
Gurney  et  C®. 

Le  péril  est  particulièrement  grave  avec  la  pra- 
tique des  chèques  certifiés.  U  peut  arriver  et  il 
arrive  que  le  chèque  certifié  soit  absolument  tiré 
en  l'air,  en  d'autres  termes,  que  le  bariquier  tiré 
n'ait  pas  provision  bien  qu'il  ait  certifié  en  avoir 
une.  Les  chèques  de  cette  nature  ne  sont  plus  la 
représentation  des  encaisses  existantes;  ils  ne  repré- 
sentent que  le  crédit  dont  le  tireur  jouit  chez  le 
banquier  tiré.  Supposez  qu'on  les  échange,  il  n'en 
peut  résulter  aucune  compensation,  aucune  liqui- 
dation véritable.  Le  tireur  du  ché([ue  est  libéré 
vis-à-vis  du  créancier  auquel  il  l'a  donné  en  [)aie- 
ment  ;  mais  il  est  devenu  débiteur  d'une  égale 
somme  envers  son  banquier.  Les  chèques  certifiés 
sont  à  proprement  parler  du  papier  de  circulation. 
La  crise  américaine  de  mai  1884  s'est  ouverte 
à  l'occasion  d'un  de   ces  effets ,   un   chèque  dy 


1076 


CHÈQUE 


CHER 


215,000  dollars,  remis  au  Cleari/ig-lioase  de  New- 
York  par  la  maison  Grant  et  Ward  et  que  la  pre- 
mière Banque  nationale  avait  accepté  bien  que  Grant 
et  Ward  u'eusscut  pas  plus  de  2,000  dollars  au 
crédit  de  leur  compte. 

La  certiiication  des  chèques  a  été  interdite  par 
une  loi  fédérale  du  3  mars  18C9  :  aux  termes  d'une 
loi  du  12  juillet  18S2,  elle  est  réprimée  par  des 
amendes  et  même  par  de  l'emprisonuLment.  liais  ces 
dispositions  sont  éladées  par  tous  les  moyens  : 
c'est  ainsi  que  l'on  a  soutenu  devant  la  justice,  et 
avec  un  plein  succès,  que  l'acceptation  d'un  chèque 
ne  devait  pas  être  confondue  avec  la  certiiication 
et  n'était  pas  interdite  comme  elle. 

III.  BÉGIMt:  FISCAL. 

L'article  7  de  la  loi  française  du  14  juin  1865 
exemptait  les  chèques  de  tout  droit  de  timbre  pen- 
dant dix  ans.  Cetie  immunité,  accordée  au  chèque 
en  vue  d'en  favoriser  le  développement,  se  justifiait 
au  point  de  vue  des  principes  de  l'enregislivment. 
Le  chèque  en  eflut,  on  l'a  vu,  est  un  instrument 
de  libération  et  non  un  instrument  de  crédit. 

Après  la  guerre,  la  loi  du  23  août  1871  soumit 
à  un  droit  de  timbre  de  10  cent,  tous  les  titres  qui 
emportaient  libtralion  et  notamment  le  chèq;.e. 
La  même  loi  doublait  les  droits  de  timbre  propor- 
tionnels sur  les  eiîets  de  commerce.  L'élévation 
de  ces  droits  lit  alors  s'introduire  un  abus,  qui 
consistait  a  déguiser  les  lettres  de  change  sous  la 
forme  de  chèques,  alin  de  n'acquitter  que  le  droit 
fixe  de  10  cent.  Beaucoup  de  négociants^  au  lieu 
de  tirer  sur  leurs  débiteurs  une  Iraite,  soumise  au 
timbre  proportionnel,  créaieut  un  chèque.  Il  y 
avait  une  dilhculté,  c'est  que  le  chèque  doit  être 
payé  dans  les  cinq  jours  ou  dans  les  huit  jours  de 
sa  date,  selon  qu'il  est  tiré  sur  la  même  place  ou 
d'une  place  sur  une  autre.  Mais  ou  postdatait  le  chè- 
que, duUtla  circulation  pouvait  ainsi  être  prolongée 
et  qui  devenait  un  veritaiJle  instrument  de  crédit  con- 
trairement aux  intentions  du  législateur,  ou  bien  on 
joignait  au  chèque  une  liche  volante  sur  laquelle 
était  indiquée  l'échéance  réelle.  Grâce  à  ces  arti- 
lices,  le  porteur  était  mis  à  même  de  réclamer  le 
montant  du  chèque  dans  le  délai  de  cinq  ou  huit 
jours  de  la  date  apparente  d'émission. 

Ces  pratiques  frauduleuses  pouvaient  prendre  un 
développement  d'autant  plus  grand  (jue  la  dillé- 
rence  établie  [)ar  la  législation  française  entre  le 
chèque  et  la  lettre  de  change  est,  on  l'a  vu,  toute 
théorique. 

Aussi,  au  lendemain  de  la  loi  du  23  août  1871, 
M.M.  Claude  (des  \osges)  et  Huuveure  avaient-ils  dé- 
posé une  i)roi)Osition  tendant  notanuneut  à  la  sup- 
pression des  chèques  de  place  à  place.  Cette  pro- 
position fut  rejetee. 

Une  autre  sdulion  avait  été  proposée  en  1873 
par  le  Gouvernenient.  Elle  consistait  à  soumettre 
les  chèques  de  place  à  place  au  droit  de  timbre 
pro|)Ortioniiel  applicable  aux  lettres  de  change. 
Mais  cette  disposiliou  ne  tut  pas  adoptée  par  l'As- 
semblée nationale,  qui  se  borna  à  porter  à  20  cent, 
le  droit  de  timbre  lixe  sur  les  chèques  de  place  à 
place  et  à  édicler  un  certain  nombre  de  dispositions 
destiuérs  à  assurer  l.i  sincérité  de  la  date  du  chètiue 
et  la  disponibilité  de  la  provision  préalable  (L.  \\)  fé- 
vrier 1871).  La  question  de  l'assujctlisscment  des 
ciièqui'S  de  place  à  place  à  un  droit  de  timbre 
pro[)ort]onnel  fut  reprise  par  iM.  Léon  Say  ,  en 
1878;   au  moment  du  dégrèvement  des  droits  de 


Cbèijues 

Chèques 

sur  place. 

de  place  a  place 

(A  10  cent.) 

(A  20  cent.) 

francs. 

francs. 

275,810 

327,766 

31^8,330 

378,285 

295, 3S8 

319,530 

29i',529 

308,230 

292,441 

302,   27 

317,5  15 

291,821 

321,639 

304,411 

timbre  sur  les  effets  de  commerce.  Cette  nouvelle 
tentative  a  échoué. 

Bar  conséquent,  aujourd'hui  encore,  les  droits 
de  timbre  applicables  aux  chèques  sont  de  10  cent, 
pour  ceux  qui  sont  tirés  sur  la  place  même  où  ils 
sont  payables,  et  de  20  cent,  pour  ceux  qui  sont 
tirés  d'une  place  sur  une  autre. 

Voici  quels  ont  été,  depuis  1880,  les  produits 
des  droits  de  timbre  sur  les  chèques  (Algérie  non 
comprise)  : 


Années. 


1880 

1S81 

1882 

1883 

18-!4 

18S5 

1886 

Auguste  Arnau.né. 

CHER.  —  Chef-Ucu  :  Bourges;  sous-préfectures  : 
Saint-Amand,  Sancerre. 

Nombre  de  connnunos  :  291  ;  population  totale, 
351,405;  superficie  territoriale,  716,917  hectares; 
bois  domaniaux  :  11,207  hectares;  bois  commu- 
naux :  6,213  hectares. 

Cour  d'appel  de  Bourges;  chef-lieu  d'académie  : 
Paris;  arclievêché  :  Bourges;  8*  corps  d'armée 
(Bourges). 

Sénateurs  :  2  ;  députés  :  5;  percepteurs  :  43. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1884  : 
96,iC5  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1884  :  20,464  fr. 

Revenus  communaux  annuels,  1884  :  1,795,262  fr. 

Voies  de  communication.  Lon^neur 

k.lu,nc-.n,,„e. 

Cliemius  de  fer  d'intérêt  général 230 

—  —       local » 

Routes  nationales 492 

—  départementales* » 

Cliemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun". 2,934 

Chemins  vicinau.\  ordinaires  construits  ou  eu 

construction 2,383 

Canaux 304.9 

Rivières  navigables 65.1 

—  flottables 95.2 

Budget  du  départemont. 


SOMMAIRIC. 

1869, 

1SS4. 

Recettes  ordinaires 

1, 068, 837 f 63 

1,522,669'69 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  oiilliiatoires  .   .   . 
Propriétés  départementales. 
Routes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux  et"  che- 
mins de  fer  d'iulerét  local. 

Entants  assistés 

Aliènes 

58,021 f 02 

21,071   17 

1S3,600  45 

407,845  41 
75,585  21 
46,449  60 
45,581  03 

3.S,022  .50 
(;0,113  09 
41,L'99  43 

97,812l'7y 
30,072  98 

810,651  72 

110,001)  00 

90,021)   (H) 

Assistance  pulilique  .... 
Encouragements  et  subven- 
tions  

29,516  29 
34,892  25 

Instruction  publique.  .  .   . 
Dépenses  diverses 

101, 7S2  04 
51,150  01 

Total  des  dépenses  ordin. 

977,618l'9l 

1,398, 198 '08 

Keceltes  exli-aordinnires .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

475,25sl'8() 
467,3.59  09 

l,0;)S,517i'37 
1,017,45)  71 

Kmprunts.Dette  en  princiiial 

uij,ooijfuo 

5, 4 13, 1.59 '88 

1.  Les  routes  déjiarlemculalet  ont  M  Jjclassées. 


CHEVAUX  ET  VOITURES 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFIXITIK    I>K    1SS4. 


ClllCOPxÉE 
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iTTRIBUTlOlS 
SUT  le  iiioiium 

COSTHIITIONS. 

FONCIÈRE. 

PERSONNELLE 

et 

PORTES 
Ot 

PATENTES. 

lIoaiLIERE. 

FENtTRES. 

A  l'Élat 

Princi)'al  .    .    . 

Cenl  Kéiiéraiix. 

Fonds  de  s.  c.  '-l 

oou-valt'urs  . 

l,10t',235'00 
2-2.124  70 

364.637''.»3 
61,9SS  35 

7,298  74 

207.109fOO 
32,723  22 

6,213  27 

3-15,308r01 
54,793  88 

92,0S7  66 

l,l:;8,359f70 

433,9l3i42 

2iii,0l5f49 

4U2,iy4r.i5 

Au  département. 

Cencimes   ordi- 

naires  et  <x- 
iraordiiiairfs. 

624,554  95 

203,660  89 

6t,C.3iî  65 

119,412  77 

Aux  communfê. 

reiitiiDi'S   01  di- 

iiaires   el   e\- 
irjurdiiiaires. 

555,736  39 

192,440  16 

94,352  24 

203,618  55 

Toial  par  eonir. 

2,303,651  04 

830,019'47 

405,034'38 

3l5,;i25'S7 

Eu  ajoutant  aux  chiCFres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant dos  frais  d'avertisseau'ut  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sout  élevés  à  5,618  t'r.  43  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'Etat, 
et  a  3,7Gi  fr.  62  c.  pour  celles  perçues  au  prolit  des 
coninumes,  la  situation  respective  de  ïtkû,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

ÉUit  :  2,306,166  fr.59c.  Département:  1,012,265 fr.  26 C. Com- 
munes :  i.04H,yi2  t'r.  96  c.  ;  ce  qui  fait  ressortir  le  total 


gênerai  des  4  contributions  directes  à. 

Taxes  assimilées 

Conlributions  indirectes. 

Boissons 2,244,S41f48 

Tabacs 2,919,719  02  | 

Douanes  

Autres    contributions    indi- 
rectes  


4,36d,.i44f8l 
199,723  88 


5,778,051  60 


Autres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

timbre 

Forêts 

Postes  et  télégraphes  .... 
Impùt  de  3  p.  100  sur  le  revenu 

des  valeurs  mobilières  .  . 
Revenus  et  produits  divers  . 


613,491  10 


î,765,554  14  j 
340,153  40  f 


8lJ,946  21  >      7,495,678  63 


19,.501  24 
2,556,523  64 


Soit  un  total  de i7,84i,soif92 

représentant  1  fr.  97  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  délinitif  des  recettes  de 
18.S4  pour  3.515,118,481  fr.  02  c;  budget  général, 
3,032,041,867  fr.  Gl  C.  ;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, 4^3,076,G13  fr.  41  c. 

CHEVAUX  ET  VOITURES.   V.  Voitures. 

CHICORÉE.  —  La  racine  de  chicorée  préparée, 
c'est  a-dire  la  chicorée  torriliée  eu  cossettes  ou  en 
poudre,  élait  frappée  eu  France  d'un  droit  de  fabri- 
cation de  30  cent,  par  kilogramme,  décimes  com- 
pris. IL.  4  sept.  1871.  art.  6.) 

L'article  20  de  la  loi  du  21  janvier  187  3  avait 
assujetti  au  même  droit  tous  les  produits  similaires 
livrés  à  la  consommation  publique  pour  être  em- 
ployés au  même  usage  que  la  chicorée  et  le  café. 

■La  perception  de  l'impôt  était  assurée  par  l'exer- 
cice des  fabriques,  des  magasins  en  gros  et  des 
débits  et  par  l'apposition  de  timbres  ou  vignettes 
sur  les  paquets  pris  en  charge  [lar  les  assujettis. 

La  surveillance  ne  s'exerçait  pas  seulement  dans 
l'intérieur  des  fabriques  cii  les  employés  de  l'ad- 


ministration contrôlaient  la  fabrication,  les  lypes, 
les  poids,  la  forme  des  paquets,  mais  elle  s'éten- 
dait encore  à  l'exlerieiir  pour  déjouer  les  tentatives 
de  fraude  que  les  intéresses  auraient  pu  comuietlro. 

Les  envois  de  chicorée  étaient  accoiupagnés 
d'une  expédition  délivrée  par  les  représentants  de 
la  régie,  expedilion  dont  la  nature  variait  suivant 
que  le  transport  était  elfectué  avec  ou  sans  crédit 
des  droits. 

Dans  le  premier  cas,  on  employait  un  acquit-à- 
caution  qui  devait  être  apnre  dans  les  délais  lé- 
gaux a  peine  de  payer  un  double  tiroit. 

Les  comptes  des  assujettis  étaient  arrêtés  en  fin 
de  mois  par  l'administration  qui  établissait  ainsi 
leur  situation  active  et  passive;  le  paiement  des 
sommes  dues  s'ell'ectuait  après  ce  règlement  de 
compte,  soit  au  comptant  si  la  somme  était  inférieure 
à  300  fr.,  soit  au  moyen  d'obligations  cautionnées 
à  4  mois  de  date,  si  la  somme  était  supérieure  à  ce 
chiiïre.  Dans  ce  dernier  cas,  les  fabricants  et  mar- 
chands en  gros  étaient  tenus  de  ()ayer  la  remise 
spéciale  de  1/3  p.  100.  {V.  Obligations  caution- 
nées.) 

Si  les  paiements  au  comptant  n'étaient  pas  faits 
en  temps  utile,  il  était  dû  des  intérêts  de  relard. 

Le  contribuable  avait  cinq  jours  pour  se  libérer, 
soit  au  complant,  soit  en  obligations  cautionnées; 
faute  de  satisfaire  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes 
de  libératidu,  le  recouvrement  des  droits  dus  à 
l'État  était  poursuivi  par  voie  d'avertissement  ou 
de  contrainte. 

Toute  infraction  aux  lois  précitées  était  punie 
d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  de  la  coalisca- 
tiou  des  objets  transportés  eu  iraude,  en  ce  non  com- 
pris le  paiement  du  droit.  Des  pénalités  spéciales 
s'ajoutaient  encore  à  celles-ci  en  cas  de  contre- 
façon des  timbres  et  vignettes  de  l'administaalion. 

Les  chicorées  importées  pouvaient  être  introtluites 
en  France  avec  ou  sans  crédit  des  droits  ;  quant 
aux  chicorées  expédiées  à  l'élranger,  elles  étaient, 
sous  des  conditions  spéciales  d'exportation,  exemp- 
tes de  toute  taxe. 

L'impôt  sur  la  chicorée  fut  vivement  critiqué  par 
plusieurs  députés  du  iNord,  comme  portant  préju- 
dice aux  populations  manufacturières  de  cette 
région  qui  fout  une  très  grande  consommation  de 
ce  produit. 

Le  ministre  des  Qnances  fit  valoir  pour  le  main- 
tien de  l'impôt,  que  la  taxe  était  peu  considérable 
par  elle-même  et  qu'elle  affectait  moins  qu'on  ne 
le  pensait  les  populations  industrielles  et  rurales. 

L'administration  prouvait  également,  par  ses  sta- 
tistiques, que  l'impôt  sur  la  chicorée  n'avait  exercé 
aucune  inUuence  fâcheuse  sur  la  consonmiation 
publique,  et  que  depuis  son  établissement,  les 
quantités  imposables  avaient  toujours  été  en  crois- 
sant. 

En  effet,  en  1872.  8.382,000  kilogr.  seuls  avaient 
été  assujettis  au  droit,  mais  cela  tenait  aux  appro- 
visionnements nombreux  faits  en  1871,  appiovi- 
sionnements  qu'une  disposition  spéciale  contenue 
dans  l'article  28  du  règlement  d'administration  pu- 
bUque  du  30  novembre  1871  exemptait  complète- 
ment de  droits. 

En  1873,  l'impôt  se  percevait  sur  15  millions  de 
kilogr. 

En  1874,  sur  10,004,561  kilogr. 
En  1875,  sur  17,066,300  kilogr. 
Ce  dernier  chiffre  s'éloigne  peu  de  celui  de  20  md- 
lions  de  kilogr.  que  l'on  avait  primitivement  prévu. 


1078 


CHIENS 


CHIENS 


Une  autre  objection  en  faveur  du  maintien  de 
cette  taxe  est  qu'elle  ne  coûtait  que  2  p,  100  de 
frais  de  régie. 

Malgré  tout,  elle  fut  supprimée  par  la  loi  du  22 
décembre  1878  ;  elle  produisait  alors  5,116,423  fr. 


Alfred  Prévost. 
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I.  TAXE  MDNICIPALE  SDR  LES  CHIENS. 

1.  Origine  de  la  taxe. 

Notre  taxe  municipale  sur  les  chiens  est  de  créa- 
tion assez  récente  ;  elle  ne  date  que  de  la  loi  du 
2  mai  1855. 

Dès  1842  cependant,  le  conseil  d'arrondissement 
de  Tours  avait  émis  un  vœu  tendant  au  remplace- 
ment graduel  de  l'impôt  sur  le  sel  par  un  impôt  sur 
les  objets  de  luxe  en  général  et  sur  les  chiens  en 
particulier.  11  n'y  fut  pas  donné  suite,  mais  l'idée 
était  reprise,  moins  de  deux  ans  après,  par  un 
député,  M.  Rcmiliy,  qui  rédigea  dans  ce  sens  plu- 
sieurs propositions.  Un  premier  projet,  qui  ne  vi- 
sait que  les  chiens  de  cbasse .  lut  déposé  et  re- 
poussé en  1844,  à  l'occasion  delà  loi  sur  lâchasse. 
Étendu  cn.-uite  par  son  auteur  aux  chiens  de  toute 
catégorie,  il  fui  reproduit  en  1845  comme  amen- 
dement au  budget,  et  la  minorité  qu'il  recueillit  fut 
assez  imposante  pour  que  le  Gouvernement  crût 
devoir  cousulter  les  départ(;ments.  Les  deux  tiers 
des  conseils  généraux  donnèrent  un  avis  favorable 
à  la  taxe,  lis  voyaient  là  un  triple  avautage  :  créer 
une  ressource,  supprimer  les  bouches  inutiles  qui 
augmentent  sans  protit  les  consommations  impro- 
ductives, euhn  réduire  le  nombre  des  chiens  vaga- 
bonds qui  sont  un  danger  permanent  pour  la  sécu- 
rité et  la  vie  des  citoyens.  Fort  du  résultat  de  cette 
enquête,  M.  Rémilly  revint  a  la  charge  :  en  1847, 
il  ne  s'en  fallut  que  d'une  voix  que  sa  proposition, 
adoptée  par  la  commission,  ne  fût  votée  par  la 
Chambre. 

La  campagne  fut  reprise  après  la  révolution  de 
Février.  Le  27  octobre  1849,  M.  Goldenberg  deman- 
dait rétablissement  d'une  taxe  uniforme  de  o  fr.  pour 
chaque  chien,  le  produit  devant  se  partager  par 
moilié  entre  la  commune  et  l'État.  Deux  jours  après, 
Jl.  Rémilly  déposait  une  autre  proposition  suivant 
huiuelle  la  taxe,  (gaiement  de  5  fr.,  devait  èlre 
pirçue  entièrement  au  proht  des  communes.  Une 
commission  fut  nommée  et  rédigea  elle-même  un 
projet,  mais  ce  projet,  après  avoir  subi  l'épreuve 
des  première  et  deuxième  délibérations,  succomba 
en  troisième  lecture. 

Enlin  le  Gouvernement  prit  lui-même  l'initiative 
de  la  préparation  d'une  lou  L'administration  songea 
d'abord  à  un  impôt  au  prolit  de  l'Etat,  mais  il  sembla 
que  l'application  d'un  impôt  général  pouvait  sou- 
lever cerlaines  dillicullès  tant  au  point  de  vue  de 
l'assiette  qu'au  point  de  vue  de  la  perception,  et 
une  nouvelle  rédaclion,  celle  (jui  servit  de  point 
de  départ  à  la  loi  actuelle,  fut  soumise  au  Conseil 


d'Etat  et  déposée  à  la  Chambre  le  20  mai  1854. 
Après  de  nombreux  pourparlers  entre  la  conunis- 
sionde  la  Chambre  et  le  Conseil  d'État,  le  projet  fut 
amendé  conl'oruiément  au  désir  de  la  commission 
qui  insistait  pour  que  l'établissement  de  la  taxe  fût 
imposé  à  toutes  ks  communes,  celles-ci  n'ayant 
qu'à  délibérer  sur  le  tarif  entre  un  maximum  et 
un  minimum  uniformément  fixés  par  la  loi.  Ainsi 
modifié,  le  projet  du  Gouvernement  devint  la  loi 
du  2  mai  1855  qui  est  encore  en  vigueur. 

2.  Assiette,  recouvrement  et  contentieux. 

La  loi  du  2  mai  1855,  qui  a  établi,  dans  toutes  les 
communes  et  à  leur  profit,  une  taxe  sur  les  chiens, 
ne  donne  donc  pas  aux  communes  une  simple  fa- 
culté :  elle  est  impérative  et  les  chiens  sont  par- 
tout taxés. 

Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État  règlent,  sur 
la  proposition  des  conseils  municipaux  et  après 
avis  des  conseils  généraux,  les  tarifs  à  appliquer 
dans  chaque  commune.  A  défaut  de  présentation  de 
tarifs  par  la  commune  ou  d'avis  émis  par  le  conseil 
général,  il  est  statué  d'office  sur  la  proposition  du 
préfet. 

Les  tarifs  peuvent  être  revisés  tous  les  trois  ans. 

A  l'origine,  un  décret  du  9  janvier  1856  a  réglé 
la  taxe  à  percevoir  dans  chaque  département. 

La  taxe  ne  doit  pas  excéder  10  fr.  ni  èlre  infé- 
rieure à  1  fr.,  et  il  ne  peut  être  établi  que  deux 
catégories.  La  taxe  la  plus  élevée  porte  sur  les 
chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse.  La  moins 
élevée  frappe  les  chiens  de  garde,  y  compris  ceux 
qui  servent  à  guider  les  aveugles,  à  garder  les 
troupeaux,  les  habitations,  magasins,  ateliers,  et, 
en  général,  tous  ceux  qui  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  précédente.  Les  chiens  qui,  d'après  leur 
emploi,  peuvent  être  classés  également  dans  la 
première  ou  dans  la  seconde  catégorie,  sont  rangés 
dans  celle  dont  la  taxe  est  la  plus  élevée  {D.  4  août 
1855,  art.  1"). 

Tous  les  possesseui's  de  chiens,  même  les  indi- 
gents, doivent  être  imposés  [Cire,  min.fai.  26  sept. 
1855). 

La  répartition  des  chiens  dans  les  deux  classes 
a  donné  lieu  à  beaucoup  de  difiicultés,  et  de  nom- 
breux arrêts  du  Conseil  d'État  ont  dû  intervenir.  .Nous 
citerons  les  principaux  : 

On  doit  ranger  dans  la  seconde  catégorie,  non 
seulement  les  chiens  qui  servent  à  la  garde  de 
l'habilation,  mais  encore  ceux  qui  accompagnent 
leurs  maîtres  dans  leurs  voyages  de  nuit  \C.  d  Ëtat, 
17  mars  1858)  ;  ceux  qui  servent  à  garder  un  trou- 
peau et  une  maison  isolée,  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  tenus  à  l'allache  (C.  d'État,  22  avril 
1857). 

Mais  on  doit  comprendre  dans  la  première  les 
chiens  qui,  bien  que  destinés  à  la  garde  de  l'habi- 
tation, accompagnent  habituellement  leur  maître 
dans  ses  promenades  ;  les  chiens  servant  à  la 
garde,  mais  qui  se  tiennent  ordinairement  dans  les 
bureaux  de  leur  maître  ou  dans  l'intérieur  de 
l'apparlement  (C.  d'État,  2\  juin  1857);  les  chiens 
qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités, 
ne  peuvent  plus  rendre  aucun  service  [C.  d'Etat, 
22  (wril  1857). 

La  taxe  est  due  pour  les  chiens  possédés  au 
!*'■  janvier,  à  l'exception  de  ceux  qui,  à  cette  épo- 
que, sont  encore  nourris  par  leur  mère.  Elle  est 
due  jiour  l'année  entière,  alors  même  que  l'imposé 
aurait  cessé  de  posséder  dans  le  courant  de  janvier. 
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De  plus,  en  cas  de  dôaiônagement  du  contribuable 
hors  du  ressort  do  la  porreptiou,  elle  est  immédia- 
teuient  exigilUe  pour  la  totalité  de  l'année  courante 
\l).   i  août  iSoô,  art.  '?,  4i. 

Du  !*'■  octobre  de  chaque  année  au  15  janvier  de 
l'année  suivante,  les  possesseurs  de  chiens  doivent 
faire  à  la  mairie  nue  déclaration  indiquant  le  nom- 
bre de  leurs  chiens  et  les  usages  auxquels  ils  sont 
destinés.  Ceux  qui  ont  fait  cette  déc!ar;ition  avant 
le  l'"'  janvier,  doivent  la  rectilier.  s'il  est  survenu 
quelque  changement  dans  le  nombre  on  la  destina- 
tion de  leurs  chiens.  Les  déclarations  sont  inscrites 
sur  un  registre  spécial:  il  en  est  donné  reçu  aux 
déclarants  [D.  4  août  ISJj,  art.  5,  6). 

Depuis  le  décret  du  3  août  1861,  les  possesseurs 
de  chiens  ne  sont  plus  tenus  de  renouveler  an- 
nuellement leur  déclaration.  Mais  le  changement 
de  résidence  du  contribuable  hors  de  la  commune 
ou  du  ressort  de  la  perception,  ainsi  que  tonte 
moditication  dans  le  nombre  et  la  destination  des 
chiens  entraînant  une  aggravation  de  taxe,  rend 
une  nouvelle  déclaration  obligatoire  {D.  3  août  ISCt , 
art.  1"). 

La  taxe  continue  d'être  payable  jusqu'à  déclara- 
tion contraire,  et  il  a  été  jugé  que  le  contribuable 
imposé  devait  être  maintenu  à  la  même  taxe,  faute 
de  déclaration,  avant  le  15  janvier,  de  la  perte  ou 
de  raliénati(!u  du  chien  taxé  l'année  précédente,  et 
bien  qu'en  fait  il  ne  le  possédât  plus  au  l*"" janvier 
{C. d'État.  2G/er.  Xf^Gd.l^sept.  tS(i4,  Myjanv.  1805). 

Les  contribuables  qui  ont  des  habitations  dans 
plusieurs  communes  et  qui  s'y  font  accompagner 
par  leurs  chiens,  doivent  faire  leur  déclaration 
dans  la  commune  où  est  située  l'habitation  qu'ils 
occupent  au  l"  }sia\\ev  {C.  d'État,  \l  /co.  1857), 
à  moins  qu'ils  ne  s'y  trouvent  accidentellement  à 
cette  époque,  auquel  cas  la  déclaration  doit  être 
laite  dans  la  commune  de  la  résidence  habituelle 
\C.  d'État,  IG  mars  1859).  Toute  déclaration  faite 
dans  une  autre  commune  ne  dispense  pas  de  payer 
la  triple  taxe. 

Sont  passibles  d'un  accroissement  de  tax'e  : 
1°  celui  qui,  possédant  un  ou  plusieurs  chiens, 
n'a  pas  fait  de  déclaralioH  ;  2°  celui  qui  a  fait  une 
déclaration  incomplète  ou  inexacte.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  taxe  est  triplée;  dans  le  second,  elie 
est  doublée  pour  les  chiens  non  déclarés  ou  portés 
avec  une  fausse  désignation. 

L'abseuce  ni  la  bonne  foi  ne  peuvent  être  invo- 
quées comme  moyens  d'échapper  à  l'application 
oes  peines  portées  contre  les  déclarations  inexactes 
(C.  d'État,  IG  mars  1859). 

Sous  l'empire  du  décret  du  4  août  1855,  le  per- 
cepteur était  chargé  de  la  confection  de  l'étal-ma- 
trice  destiné  à  servir  de  base  à  là  confection  du 
rôle.  Aux  termes  d'un  décret  du  22  décembre  1886, 
c'est  maintenant  au  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes qu'incombe  cette  mission  :  connue  autrefois 
le  percepteur,  il  est  assisté  du  maire  et  des  répar- 
titeurs. 

En  cas  de  refus  du  maire  et  des  répartiteurs,  le 
contrôleur  procède  seul  a  la  formation  de  l'état  qui 
est  alors  soumis  au  préfet  par  le  directeur  des  con- 
Iributious  directes. 

En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  et  le 
maire  et  les  répartiteurs,  il  est  statué  par  le  préfet, 
sur  le  rapport  du  directeur,  sauf  rél'ére  au  ministre 
de  l'intérieur  si  la  décision  est  contraire  à  la  pro- 
position du  directeur,  et,  dans  tous  les  cas,  sans 
préjudice  du  droit  de  réclamation  que  le  contribua- 


ble peut  exercer  après  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle  (A  22  dcc.  1886.  art.  I"). 

Les  états-matrices,  ainsi  rédigés,  sont  adressés 
par  le  ccuitrôlenr  au  directeur  pour  servir  de  base 
à  la  confection  des  rôles.  Il  est  procède  pour  la  con- 
fection, la  mise  à  exécution  et  la  publication  des 
rôles,  la  distribution  des  avertissements  et  le  re- 
couvrement des  taxes,  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes.  Les  imposés  acquittent  leurs 
taxes  par  portions  égales,  en  autant  de  ternies  qu'il 
reste  de  mois  à  courir  à  dater  de  la  publication  des 
rôles. 

Les  rôles  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre  {Dec. 
min.  fin.  19  arril  1856). 

Lorsqn'après  la  rédaction  de  l'état- matrice,  il 
est  découvert  des  faits  pouvant  donner  lien  à  des 
accrois.^euients  de  taxe,  c'est-à-dire  des  omissions 
de  déclarations  ou  des  déclarations  inexactes  con- 
cernant des  cliiens  qui  existaient  au  f' janvier,  il 
en  est  pris  note  soit  par  le  maire,  soit  par  le  con- 
trôleur ou  le  percepteur,  et,  à  l'expiration  du  pre- 
mier semestre,  le  maire,  les  répariilenrs  et  le 
contrôleur  rédigent  de  concert  un  étal-nialrice  qui 
est  immédiatement  adressé  au  dii-ecteur  des  contri- 
butions directes.  Ce  fonctionnaire  dresse  alors  nu 
rôle  supplémentaire  qui  est  rendu  exécutoire,  publié 
et  recouvré  comme  le  rôle  primitif.  11  est  établi  un 
nouveau  rôle  en  tin  d'année  pour  les  faits  qui  sont 
reconnus  dans  le  cours  du  deuxième  semestre. 

Les  receveurs  municipaux  doivent  faire  puljlicr 
les  rôles  sans  aucun  retard  et  inscrire  sur  les  aver- 
tissements la  date  de  cette  publication,  à  partir  de 
laquelle  court  le  délai  de  trois  mois  pour  les  réclama- 
tions. Les  communes  pourvoient  aux  Frais  de  distri- 
bution des  avertissements  et  c'est  aux  maires  qu'il 
appartient  d'en  assurer  la  distribution.  Les  rece- 
veurs municipaux  forment,  s'il  y  a  lieu,  des  états 
de  cotes  indûment  imposées  et  des  états  de  cotes 
irrecouvrables. 

Les  réclamalioDS  sont  instruites  et  jugées  comme 
celles  qui  sont  relatives  aux  contributions  directes. 
11  est  slatué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  les 
demandes  en  décharge  et  réduction  et  sur  les  états 
de  cotes  indûment  imposées,  et  par  le  préfet  sur 
les  demandes  en  remise  et  modération  présentées 
par  les  redevables,  ainsi  que  sur  les  états  des  cotes 
considérées  comme  irrecouvrables.  Toutefois,  l'ad- 
mission en  non-valeurs  des  cotes  irrécouvrables 
devant  causer  une  perte  aux  communes,  les  con- 
seils municipaux  doivent  être  préalablement  appelés 
à  donner  leur  avis  sur  les  états  présentés  par  les 
receveurs  municipaux. 

Les  dégrèvements  donnent  lieu,  dans  tous  les 
cas,  à  la  délivrance  d'ordonnances  par  le  préfet. 
Ces  ordonnances  ne  sont  portées  ni  en  recette,  ni 
en  dépense  :  leur  montant  est  simplement  déduit 
de  celui  des  rôles  après  (ju'elles  ont  été  inscrites 
aux  articles  des  contribuables  dégrevés. 

Il  est  alloué  aux  a^'euts  des  contributions  directes, 
pour  riiitervenlion  qui  leur  est  demandée  et  pour 
la  fourniture  des  imprimés  mis  à  leur  charge,  les 
indemnités  suivantes  : 

Aux  directeurs,  6  centimes  par  article  de  rôle, 
aux  contrôleurs,  12  centimes  par  article  de  rôle 
{Cire.  7nin.  fin.  du  iOjanv.  1887). 

3.  Statistiqae. 

En  1885,  le  nombre  total  des  chiens  imposés  a 
été  de  2,690,209,  dont  688,407  de  la  première  ca- 
tégorie et  2,001,802  de  la  seconde.  Dans  la  pre- 
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mière  catégorie,  il  y  a  eu  876  doubles  taxes  et 
1,746  triples  taxes  ;  dans  la  seconde,  ie  nombre  des 
dojbles  taxes  a  été  seulement  de  169  et  le  nombre 
des  triples  taxes  de  2,02S. 

Parmi  les  départements  où  la  taxe  adonné  le  pro- 
duit le  plus  élevé,  on  doit  citer  d'abord  le  iNord  qui, 
comptant  119.Ô79  chiens  dont  21,206  de  première 
et  98,373 de  deuxième  catégorie,  adonné  376,766  fr. 
Bien  que  le  département  de  la  Seine  ait  un  nom- 
bre de  chiens  moindre  (115,403),  il  a  douhé  un  pro- 
duit de  814. 37C  fr.  ;  le  nombre  des  chiens  de  la 
première  classe  y  était  de  61,439  et  celui  de  la 
seconde  de  50,964.  Viennent  ensuite  Seine-et-Oise 
qui,  avec  56,309  chiens,  a  donné  308,970  fr.  ;  la 
Seine-Inférieure  qui,  avec  61.029  chiens,  a  donné 
262,006  fr.  ;  la  Somme  qui,  pour  53.214  chiens,  a 
obtenu  un  produit  de  221,100  fr.  ;  le  Pas-de-Calais, 
dout  les  78,683  chiens  ont  donné  218,518  fr. 

Les  départements  qui  ont  eu  le  plus  faible  ren- 
dement sont  :  la  Corse  où  la  taxe  n'a  porté  que  sur 
7,522  chiens  et  na  produit  que  9,293  fr.  ;  le  terri- 
toire d^'  Belfort,  avec  4,151  chiens,  pour  10,207  fr.  ; 
la  Lozère,  avec  8,473  chiens,  pour  10.748  fr.  ;  les 
Hautes-Alpes,  avec  8,233  chiens,  pour  1 1 ,888  fr. 

\oici  quel  a  été  le  produit  total  de  la  taxe  sur 
l'ensemble  du  pays,  de  1871  à  1886  : 


1871 5,58r.,40lf 

1872 ô,Xt38,443 

l>s73 6,150,870 

1874 6,3-s7,>s5ii 

J875 6,i91,8(j9 

1^76 7,0i;5,454 

1877 7,276,549 

lS7â 7,275,191 


1879. 
18-iO. 
18S1. 
1882. 
1883. 
1884. 
1855. 


7,33S,.-,78f 

7,219,774 

7,li;b,377 

7,281,578 

7,4U;,129 

7, 635, '-'27 

7,025,519 


4.  Algérie  et  Colonies  françaises. 

Algérie.  —  Un  décret  du  4  août  1866  a  rendu 
applicable  à  l'Algérie  le  principe  de  la  taxe  muni- 
cipale sur  les  chiens  et  un  arrêté  ministériel  du  fi 
du  même  mois  en  a  réglé  l'assiette  et  le  recouvre- 
ment. Comme  dans  la  métropole,  la  taxe  est  levée 
au  profit  des  communes  ;  elle  ne  peut  pas  excéder 
10  fr.  ni  être  inlèrieure  à  1  fr.,  enlin  les  chiens 
sont  divisés  en  deux  catégories  (chiens  d'agrément 
et  chiens  de  garde  1. 

Les  tarifs  sont  établis  par  arrêtés  pris  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil  de  gouvernement,  sur 
la  proposiliou  des  con.<eils  municipaux  et  après 
avis  di,s  conseils  de  prèfeclure.  Les  arrêtés  actuel- 
lement en  vigueur  sont  ceux  des  6  avril  1877  (dé- 
partement d'Algeri  ;  19  janvier  1867  et  25  janvier 
1876  (département  de  Conslantinc)  ;  i  5  janvier  18i)9, 
7  juillet  1876  et  13  novembre  1886  (d(  parlement 
d'Oran). 

Colonies.  —  Ine  taxe  municipale  sur  les  chiens 
existe  dans  nos  colonies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
>n<si-Rè,  Mayotte,  la  Réunion  et  des  lies  Tuamotu 
(Océanie). 

.i  ouiui-Picrre  et  Miquelon,  la  taxe  est  fixée  uni- 
formément à  5  fr.  par  chien  (Arr.  des  8  déc.  1873 
et  4  déc.  1875).  Elle  n'est  due  cependant  que  dans 
la  commune  môme  de  Sainl-l'ierre. 

A  iSussi-IJé,  le  tarif  a  été  lixè,  par  arrêté  du  27 
juin  1S78.  a  5  fr.  pour  les  chiens  de  garde  et  10  fr. 
pour  les  chiens  de  chasse  ou  de  luxe. 

A  la  Réunion,  les  cununuiies  fixent  elles-mêmes 
le  larit  a  appli(iuer  entre  un  minimum  de  1  l'r.  et 
un  niuxinium  de  10  fr..  mais  a  la  condiiion  de 
maintenir  une  dill'erence  entre  les  chiens  de  garde 
et  les  chiens  de  luxe.  Les  tarifs,  votés  par  les  con- 
seils municipaux,  sont  rendus  exécutoires  par  ar- 


rêtés du  gouverneur.  L'obligation  de  déclarer 
les  ch'ens  chaque  année  n'a  pas  été  supprimée 
conmie  c.iez  nous,  et  toute-contravention  rend  pas- 
sible de  la  double  taxe. 

Aux  îles  Tuamotu  (Océanie')  existe  une  taxe  uni- 
forme de  5  fr.  par  cl)ien.  Cette  taxe  a  été  réglée  par 
arrêtés  des  30  décembre  180S,  2  septembre  1874 
et  30  jauvier  1879.  En  cas  de  non-déclaration  dans 
les  délais  voulus,  les  tribunaux  peuvent  infliger 
une  amende  de  6  fr.  à  1 6  fr. 

5.  Législation  étrangère. 

Allemagne. 

Des  taxes  sur  les  chiens  existent  dans  la  plupart 
des  États  de  r.-.llemagne. 

En  Prusse,  des  ordonnances  des  29  avril  1829  et 
18  oc;obre  1834  autorisent  les  communes  à  frapper 
les  chiens  d'une  taxe  annuelle  ne  pouvant  excéder 
3  thalers.  Au  mois  de  février  1886,  la  Chambre  des 
députés  a  rejeté  un  vœu  des  conseils  municipaux 
de  Berlin  et  de  Magdebourg  demandant  que  ce 
maximum  fût  porté  a  20  m„rks. 

Dans  le  Wartcmberg,  un  impôt  sur  les  chiens  a 
été  établi  par  une  loi  du  8  seplembre  1862.  Cet 
impôt  est  perçu  au  profit  du  Trésor,  mais,  dans  cha- 
que arrondissement  communal,  les  caisses  des 
pauvres  reçoivent  la  moitié  du  produit.  Les  chiens 
sont  classés  dans  deux  catégories,  suivant  qu'ils 
sont  ou  non  nécessaires  à  l'exercice  des  professions 
et  à  la  sûreté.  Dans  la  première  catégorie,  la  taxe 
est  de  2  llonns  pour  le  premier  chien  et  de  4  llorins 
pour  chaque  chien  en  sus  ;  dans  la  seconde,  le  (aux 
de  la  taxe  est  du  double. 

Angleterre  et  Irlande. 

En  Angleterre,  l'impôt  sur  les  chiens  est  très 
ancien.  11  existait  déjà  en  1796,  mais  il  a  beaucoup 
varié  '.  Jusqu'en  1867,  il  était  assis  sur  la  déclara- 
tion des  redevables;  mais,  en  raison  de  la  fraude, 
on  l'a  transformé  en  licence  et  on  a  assujetti  aux 
di'eits  le  possesseur  des  chiens  dès  le  moment  où 
il  les  a  acquis.  Par  suiie  de  cette  réforme,  le  nom- 
bre des  chiens  imposés,  qui  était  de  289,309  en 
1861  et  de  394,837  eu  1866,  s'est  élevé  à  828,341 
en  1867,  et,  en  1869,  il  dépassait  un  million. 

Le  taux  du  droit  est,  depuis  1878,  de  7  shillings 
6  pence,  et  il  est  uniforme  pour  tous  les  chiens  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  :  les  chiens  de  moins  de     m 
six  mois  en  sont  seuls  exempts.  Le  produit  de  la     wk 
taxe  a  atteint  421.960^  en  1879  ;  il  est  retombé  à     ^ 
371,774£  en  1880  et  à  343,336^  en  1885. 

En  Irlande,  l'impôt  sur  les  chiens  est  une  taxe 
locale  :  il  est  de  2  shillings.  Les  chiens  d'aveugles, 
les  chiens  de  chasse  au-dessous  d'un  an  et  les 
chiens  de  berger  ne  sont  pas  imposés.  En  ce  qui 
conceru'e  les  chiens  de  berger,  l'exemption  ne  doit 
s'appliquer  en  principe  qu'à  deux  chiens,  mais  en 
fait,  on  exempte  4  chiens  pour  un  troupeau  de 
1,000  moulons,  plus  1  chien  par  600  moutons  en 
sus,  sans  que  l'exemption  puisse  s'élendre  à  plus 
de  8  chiens. 

Belgique. 

La  taxe  sur  les  chiens  existe  en  Belgique,  soit 
comme  taxe  provinciale,  soit  comme  taxe  commu- 

1.  Voir  le  Journal  des  éeonomisles,  1842,  t.  III,  p.  2i8.  — 
Le  Trni.lé  des  impôts  du  M.  de  l'aricu,  a"  édit..  t.  II,  p.  42. 
—  Le  Tntité  de  la  sv.ien  e  des  finances  de  M.  l'an!  Leroy- 
Bcaulieu,  3'  edit.,  1. 1,  p.  434.  —  Le  UuUeiin  de  slulisliqùe 
et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  finances, 
t.  XVlIL'p.  197. 
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uale.  Les  taxes  provinciales  sur  les  cliious  ont  gô- 
néralenient  une  allVctation  spéciale.  Dans  le  Bia- 
banl  et  le  Hainaut,  le  produit  est  reparti  t-nlro  los 
coiunuines  à  titre  d'eniouragoiutiit  pour  l'auiélitua- 
tiuu  des  voies  de  communication  ;  dans  la  province 
de  Liège  et  dans  crlle  du  Limbourg,  le  tiers  est 
(louué  aux  comniuiiCs  pour  le  même  objet. 

Le  rùle  est  dressé,  dans  chaque  commune,  par 
le  bourgmestre  ;  il  est  approuvé  par  la  dcpulalion 
pcrniaueule  et  rendu  exécutoire.  Le  recouvreuunt 
s'opère  par  les  soins  du  receveur  des  contribulidus. 

A  Bruxelles,  la  taxe  communale  est  de  to  fr. 
pour  les  chiens  de  luxe  et  de  à  Ir.  pour  les  autres; 
avant  1S73.  elle  était  de  5  tr.  et  de  "2  fr.  Le  mon- 
tant des  rôles,  qui  était  de  11,717  fr.  en  1S7'2, 
avant  le  relèvement  du  tarif,  s'est  trouvé  porté  en 
ls73a  •27. 515  fr.,et  il  était,  en  ISSJ,  de '29,200  fr. 
—  Le  tarif  n'est  pas  absolument  le  même  pour  la 
taxe  provinciale.  En  1S7  9.  il  était  encore  de  5  fr. 
pour  les  chiens  de  luxe  et  de  2  tr.  pour  les  autres; 
il  est  maintenant  de  12  fr.  pour  les  premiers  et  de 
ô  fr.  pour  les  derniers.  Le  moulant  des  rôles,  qui 
était  de  li,-2l4  fr.  en  1878,  s'est  élevé  en  1879  à 
31,1S7  fr.,  mais  il  n'était  plus  en  1885  que  de 
30,089  fr.  La  Province  rembourse  à  la  ville  de 
Bruxelles  les  deux  cinquièmes  du  montant  des  rô- 
les, déduction  faite  des  frais  d'impression,  du  tan- 
tième au  protlt  du  receveur  de  l'Elat,  des  frais  de 
poursuite  et  des  cotes  irrecouvrables. 

Italie. 

En  Italie,  les  communes  peuvent,  aux  termes  de 
la  loi  du  20  mars  18G5  'art.  118),  établir  une  taxe 
sur  les  chiens.  Le  nombre  des  communes  qui  ont 
recours  à  celte  ressource  va  toujours  croissant  :  la 
taxe  existait,  en  1883,  dans  1,388  communes  et 
donnait  un  produit  de  462,375  fr. 

Suisse. 

Il  existe  des  taxes  sur  les  chiens  dans  les  divers 
cantons  de  la  Suisse. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  la  taxe  a  été  instituée 
par  une  loi  du  11  juillet  1833  :  le  taux  eu  est  ac- 
tuellement de  to  fr.  par  chien  et  le  produit  net 
était,  pour  l'année  187(5,  de  33,577  fr. 

Dans  le  canton  de  Berne,  c'est  une  loi  du  24  oc- 
tobre 18G9  qui  a  établi  une  taxe  uniforme  de  5  fr. 
par  chien  :  les  jeunes  chiens  encore  allaités  en 
sont  seuls  exempts.  Le  produit  de  la  taxe  est  versé 
dans  les  caisses  communales. 

Dans  le  canton  de  Genève,  la  taxe  est  de  6  fr. 
Elle  a  été  établie  par  la  loi  du  18  juin  1870  {art. 
334  à  33"J).  Moitié  du  produit  est  attribué  aux  com- 
munes, l'autre  moitié  à  l'hôpital  cantonal  et  à  l'asile 
des  vieillards.  Le  nombre  des  chiens  irapcsés  était, 
en  1S82,  de  3,081,  et  le  produit  net  de  la  taxe  de 
10,122  fr. 

Dans  le  Valais,  le  taux  est  de  10  fr.,  dont  8  fr. 
pour  le  canton  et  2  fr.  pour  les  communes. 

n.  DBOIT  D'EZPOBTATIOH  S?B  LES  CHIENS  DE  FOBTE  BACE. 

Il  exi.-te  en  outre  sur  les  chiens  de  forte  rare,  à 
l'exportation  de  la  /routière  de  terre,  uu  droit  de 
6  fr.  par  tète,  décimes  compris. 

Sont  considérés  comme  chiens  de  forte  race  ceux 
qui  ont  325  millimètres  ou  plus  de  hauteur  au 
milieu  de  léchine. 

Cette  taxe  n'a  pas  pour  but  de  créer  des  res- 
sources, comme  la  précédente,  ni  même  de  faire 
obstacle  à  l'exportation  des  chiens  de  haute  taille. 
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C'est  simplement  un  moyen  de  réprimer  une  fraude 
spéciale  qui  se  pratique,  sur  les  fronlières  de  terre, 
à  l'aide  de  chiens  élevés  en  France  et  emmenés 
provisoirement  à  l'étranger  pour  revenir  chargés 
de  tabac  ou  de  denrées  coloniales. 

Ce  droit  a  èlé  établi  par  un  décret  du  5  septem- 
bre 1871,  rendu  sur  la  pro|)osition  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  par  application  do 
l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1811. 

Le  décret  du  5  septembre  1874  a  été  confirmé 
par  une  loi  du  19  décembre  de  la  même  année. 

Albert  Dei.atour. 

CHIFFONS,    y.  Papiers. 

CHIFFRE  D'AFFAIRES.   V.  Affaires. 

CIDRE.  —  Le  cidre  est  le  produit  de  la  fermen- 
tation du  jus  de  pomme  ;  c'est  une  boisson  dont 
l'usage  est  priucipalenicnt  répandu  dans  la  Nor- 
mandie, la  Bretagne  et  quelques  i)ays  du  centre. 
Après  la  fabrication  du  cidre,  les  marcs  de  pomme 
sont  soumis  à  des  préparations  particulières  et  ser- 
vaut  à  fabriquer  l'alcool.  (V.  ce  mot.) 

Le  cidre  est  frappé,  comme  le  vin,  des  droits  de 
circulation,  d'entn  c,  de  détail  et  d'octroi,  ou  en- 
core de  la  taxe  unique  et  de  la  taxe  de  remplace- 
ment dans  les  villes  qui  sont  soumises  à  ces  régi- 
mes s[)éciaux.  (V.  chacun  de  ces  droits  ù  l'article 
qui  le  concerne.) 

Le  rendement  des  impôts  qui  frappent  le  cidre 
est  essentiellement  mobile  et  dépend  de  la  produc- 
tion nationale,  qui  subit  d'année  en  année  des  va- 
riations considérables. 

Voici,  d'après  les  statistiques  de  la  Société  d'hor- 
ticulture de  France,  la  récolte  annuelle  du  cidre 
dans  ces  derniers  temps, 

Années.  H'Ctolitres. 

1874 13,312,000 

187.5 IS.aSTjOilO 

iHlii 7,03tJ,UOO 

1877 l.S, 945,000 

•    187H H,y.ji;,0o0 

1879 7,73-i,0;iO 

1880 .5, 41,'), 000 

1881 17,122,000 

1>82 8,921,000 

18S6 8, .500,708 

L'année  1883  fut  exceptionnelle  et  produisit 
23,492,688  hectolitres,  soii  une  augmentation  de  14 
millions  d'hectolitres  sur  1882. 

L'année  18.S4  a  donné  seulement  11.907,177  hec- 
tolitres, soit  une  diminution  de  11, 58,'), 091  hecto- 
litres sur  l'année  précédente.  Cette  diminution,  si 
grande  qu'elle  soit,  n'a  rien  d'anormal,  la  produc- 
tion des  pommiers  n'étant  pas  abondante  deux 
années  de  suite.  Si  l'on  compare  enfin  ce  chiffre  de 
188i  au  rendement  moyen  des  dix  dernières  an- 
nées, y  compris  1883,  la  diminution  annuelle  n'est 
que  de  755, .')93  hectolitres. 

Les  importations  de  cidre  sont  à  peu  près  nulles 
et  se  réduisent  à  645  hectolitres  en  moyenne  pour 
chacune  des  dix  dernières  années. 

L'exportation,  au  contraire,  est  plus  considérable 
et  s'élève  en  moyenne ,  pour  le  même  laps  de 
temps,  à  16,000  hectolitres  par  an. 

Les  importations  et  exportations  sont  soumises 
aux  règles  particulières  qui  régissent  la  matière  et 
qui  sont  connnunes  à  toutes  les  boissons, 

A  Paris,  la  fabrication  et  la  consommation  du 
cidre  présentent  un  intérêt  tout  particulier. 
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D'après  l'article  23  de  la  loi  du  ?8  avril  ISIG,  la 
taxe  était  perçue  à  l'entrée  de  Par's,  sur  les  fruits 
à  cidre,  à  raison  de  5  hectolitres  de  fruits  pour 
2  hectolitres  de  boisson.  Mais  la  difficulté  matérielle 
de  constater  les  fruits  destines  à  l'alimentation  fit 
modifier  cette  disposition  législative.  La  loi  du  23 
juillet  1846,  article  3,  décida  que  la  perception 
faite  à  l'entrée  sur  les  fruits  serait  remplacée  par 
celle  opérée  sur  les  quantités  fabriquées  et  cous- 
tatôes  par  l'exercice. 

Le  nouveau  mode  de  procéder  est  des  plus  nui- 
sibles aux  intérêts  du  Trésor  et  de  la  ville  de  l'aris, 
il  permet  une  fraude  active  dans  la  fabrication, 
rétablit  dans  la  ville  l'exercice  dont  l'application 
est  des  plus  difficiles  et  par  cela  même  réduit  la 
perception  de  l'impôt. 

L'ordonnance  du  IS  juillet  1S47,  qui  promul- 
guait le  décret  d'administration  publique,  commen- 
taire de  la  loi,  et  aussi  défectueux  que  la  loi  elle- 
même,  a  permis  à  la  fraude  de  se  développer  sur 
une  vaste  échelle  au  point  qu'elle  atteindrait  95 
p.  100  des  produits  fabriqués. 

Il  suffit,  pour  le  prouver,  de  constater  que  les 
quantités  fabriquées  et  soumises  à  l'impôt,  ont  di- 
minué graduellement  au  point  de  descendre,  en 
1872,  au  chiffre  dérisoire  de  88  hectolitres. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  cet  abus  serait 
de  reprendre  le  régime  établi  par  la  loi  du  28  avril 
181G. 

Alfred  Prévost. 

CIERGES,    r.  Bougies. 

CIGARES  ET  CIGARETTES.  V.  Tabacs. 
CIMETIÈRES. 
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DE  PARIS. 

I.  INTRODUCTION. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  23  prairial 
an  XII,  les  villes  et  bourgs  doivent  établir  en  de- 
hors et  à  35  mètres  de  leur  enceinte,  des  enclos 
spécialement  destinés  à  rinhumation  dos  morts. 

L'ordonnance  royale  du  G  décembre  1843  a 
étendu  cette  obligation  à  toutes  les  communes  de 
la  France,  en  laissant  aux  préfets  le  soin  d'ordon- 
ner la  translation  des  cimetières  établis  dans  d'au- 
tres conditions,  quand  cette  translation  est  deve- 
nue nécessaire. 

II.  PROPRIÉTÉ. 

En  principe,  les  communes  sont  réputées  pro- 
priétaires des  cimetières  situés  sur  leur  territoire, 
salifia  preuve  contraire  à  administrer  par  les  tiers 
qui  prétendraient  à  cette  pi0[)riélè  (Dec.  min.  iiU. 
ls.59,  n"  y).  Celle  règle  ne  soulève  pas  de  dillicul- 
lès  pour  les  cimetières  transférés  par  les  commu- 
nes en  exécution  du  décret  du  23  prairial  au  XII 
ou  de  l'ordonnance  du  G  décembre  1843.  Eiice(|ui 
concerne  les  anciens  cimetières  existant  avant 
17H0,  ils  .sont  passés  dans  le  domaine  national  par 


l'effet  des  lois  révolutionnaires  et  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  restitution  faite  aux  fabriques  par 
l'airèté  du  7  thermidor  an  Xi  de  leurs  biens  non 
aliéués,  cet  arrêté  ne  leur  ayant  rendu  que  leurs 
biens  utiles,  et  non  les  propriétés  atlèctées  a  un 
service  public  tel  que  les  inhumations.  Quant  aux 
cimetières  établis  depuis  le  décret  de  prairial, 
quelques-uns  ont  pu  être  acquis  pir  les  fabriques, 
le  Conseil  d'Etat  ayant  admis  à  une  certaine  épo- 
que que  les  fabriques  pouvaient  être  autorisées  à 
accepter  des  dons  ou  legs  de  terrains  destinés  à 
servir  de  cimetières.  Depuis  près  de  30  ans  la  juris- 
prudence est  fixée  dans  un  sens  contraire,  par  ce 
motif  que  les  fabriques  ne  sont  aptes  à  acquérir 
qu'en  vue  des  services  qui  leur  sont  confiés  par 
les  lois  et  règlements. 

En  dehors  des  cimetières  appartenant  aux  fabri- 
ques, ainsi  qu"il  a  été  dit  ci-dessus,  il  peut  exister 
des  lieux  d'inhumation  n'appartenant  pas  à  la  com- 
mune lorsque  des  particuliers,  par  application  de 
l'article  14  du  décret  du  23  i)rairial  an  .\II,  établis- 
sent leur  sépulture  dans  leur  propriété.  Mais  on  ne 
peut  établir  ainsi  que  des  sépultures  individuelles, 
et  toute  inhumation  de  cette  nature  doit  être  auto- 
risée par  une  décision  spéciale  du  maire,  chargé 
expressément  par  la  loi,  de  l'autorité,  police  et  sur- 
veillance des  lieux  de  sépulture  communaux  ou 
particuliers. 

Les  cimetières  communaux  font  partie  du  do- 
maine public  municipal  et  ne  sont  pas  dès  lors 
susceptibles  de  prescription,  en  vertu  de  l'article 
2227  du  Code  civiL 

III.  SERVITUDES. 

Tous  les  terrains  situés  à  moins  de  100  mètres 
des  murs  de  clôture  des  cimetières  régulièrement 
transférés  sont  grevés  de  la  servitude  légale  établie 
par  le  décret  du  7  mars  1808.  Il  est  interdit  d'éle- 
ver dans  cette  zone  aucune  habitation  ni  de  creu- 
ser aucun  puits  sans  autorisation. 

Cette  autorisation  est  délivrée  par  le  préfet  (Cù-c. 
min.  30  déc.  1843).  Le  fait  d'avoir  élevé  une  cons- 
truction ou  creusé  un  puits  sans  celte  autorisation 
préalable  constitue  une  contravention  justiciable 
du  tribunal  de  simple  police.  Le  maire  peut  eu  ou- 
tre provoquer  un  arrêté  préfectoral  prescrivant, 
après  visite  contradictoire  d'experts,  la  démolition 
du  bâtiment  ou  le  comblement  du  puits  creusé  dans 
la  zone  de  servitude. 

IV.  ENTRETIEN. 

La  clôture  des  cimetières,  les  frais  de  premier 
établissement  et  d'entretien,  leur  translation  dans 
les  cas  délerminôs  par  les  lois  et  règlements,  sont 
des  dépenses  obligatoires  à  la  charge  des  communes 
(/>.  8  «r;-în8S4).  Le  décret  de  prairial  prescrit  que 
la  clôture  doit  consister  en  murs  de  deux  mètres 
au  moins  d'élévation  :  en  fait  cependaul,  dans  b(!aii- 
coup  de  communes  rurales,  pour  éviter  des  frais  hors 
de  proportion  avec  les  ressources  communales,  on 
se  contente  d'une  clôture  de  haies:  l'essentiel  est 
que  la  clôture  soit  effective,  et  de  nature  à  inter- 
dire l'accès  des  cimetières  autrement  que  par  la 
porte  d'entrée. 

(Juantaiix  frais  de  premier  établissement,  ils  com- 
portent (D.  de  pruiriul,  art.  2)  l'établissement  de 
planlations  ménagées  de  manière  à  ne  pas  gêner 
la  circulation  de  l'air. 

Les  frais  de  garde  et  de  fossoyage  sont  égale- 
ment à  la  charge  des  communes. 
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En  ce  qui  conconio  reiitrotioa  proprement  dit 
des  cimetières  il"après  les  articles  ;>7  et  i)2  du  dé- 
cret du  30  décembre  tSo^i,  il  incombait  aux  fabri- 
ques qui  devaient  y  pourvoir  sur  le  produit  des 
pompes  funèbres  [D.  .;>  prairial  aii  XII,  art.  '23). 
L'article  30  de  la  loi  du  IS  juillet  1837  avait  bien 
compris  Tentretien  des  cimetières  dans  les  dépen- 
ses obligatoires  des  communes  ;  mais  ce  n'était  qu'à 
titre  subsidiaire  et  dans  le  cas  dinsullisance  de 
ressources  des  fabriques  (Arts  du  C.  d'Etat  21 
aoiit  1839). 

Les  fabriques  trouvaient  une  compensation  à  la 
chariie  de  l'entretien  des  cimetières,  dans  les  pro- 
duits spontanés  du  lieu  de  sépulture,  que  leur  at- 
tribuait l'article  36,  H.  du  décret  du  30  décembre 
ISOvi. 

l.a  loi  du  5  avril  ISSi  sur  l'organisation  commu- 
nale a  motlilié  cet  état  de  choses  en  mettant  à  la 
charge  des  communes  l'entretien  des  cimetières 
[art.  136,  13")  et  en  leur  attribuant,  par  compen- 
sation, le  revenu  des  terrains  communaux  all'ectés 
aux  inhumations  [art.  133,  9"). 

V.  PEODDITS. 

Les  produits  que  les  communes  tirent  des  cime- 
tières peuvent  être  répartis  en  4  séries,  savoir  : 
produits  naturels  du  sol  ;  produits  des  concessions 
de  terrdins  ;  taxes  diverses  funéraires  ;  pioduits  de 
la  revente  des  terrains  des  cimetières  désaffectés. 

1.  Prodaits  naturels  du  sol. 

Kous  avons  vu  que,  depuis  la  loi  du  5  avril  1884, 
les  produits  du  sol  des  cimetières  appartiennent 
aux  communes. 

2.  Concession  de  terrains. 

Lorsque  l'ètcudue  des  terrains  servant  aux  inhu- 
mations le  permet,  les  communes  peuvent  y  faire 
des  concessions  pour  sépultures  particulières  ;  le 
produit  de  ces  concessions  est  essentiellement 
communal  alors  môme  que  le  cimetière  appartient 
à  la  fabrique  (Dec.  min.  int.  18o7^  bull.  de  1857, 
11°  ii). 

Le  produit  des  concessions  de  terrain  dans  les  ci- 
metières est  une  des  ressources  communales  régu- 
lières, dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois 
de  finances  annuelles. 

Ces  concessions  sont  réglementées  par  le  décret 
du  23  prairial  au  XII  art.  10  et  11)  et  par  l'ordon- 
nance royale  du  G  décembre  1843  (art.  3). 

Cette  ordonnance  les  divise  eu  3  classes  : 

1°  Concessions  perpétuelles  ; 

2°  Concessions  trentenaires  ; 

3°  Concessions  temporaires. 

Les  premières  ne  peuvent  être  faites  qu'aux 
personnes  qui  versent  en  même  temps  que  le  prix 
de  la  concession,  une  somme  égale  au  tiers  de  ce 
prLx  au  profit  des  pauvres  et  des  établissements  de 
bienfaisance  de  la  commune. 

Les  deuxièmes  sont  renouvelables  indéfiniment 
à  leur  expiration  moyennant  une  redevance  qui  ne 
peut  dépasser  le  prix  de  la  première.  A  défaut  du 
paiement  de  cette  redevance  dans  les  deux  années 
suivant  l'expiration  de  la  période  trentenaire,  le 
terrain  fait  retour  à  la  commune. 

Les  troisièmes  sont  faites  pour  quinze  ans  au 
plus  et  ne  peuvent  être  renouvelées. 

Les  tarifs  des  concessions  dans  les  cimetières 
sont  réglés  par  les  conseils  municipaux  (/>.  5  avril 
1884,  art.  61  et  68),  sauf  approbation  par  l'auto- 


rité préleclorale  de  toute  modification  au  tarif  exis- 
tant. 

Aucune  règle  n'est  ini|)0sée  pour  la  délermina- 
tioii  de  ces  tarifs,  soit  comme  miniimiiu,  soit 
comme  maximum,  seulement  ces  tarifs  doivent  étro 
fixés  invariablement  pour  chaque  classe  de  conces- 
sions, et  combinés  de  manière,  d'une  part  à  ne  pas 
amener  l'envahissement  des  cimetières  par  le  prix 
trop  bas  des  concessions  perpétuelles,  et  d'autre 
part  à  ne  pas  écarter  par  une  exagération  de  prix 
les  concessionnaires  et  tarir  ainsi  les  ressources 
que  la  législation  permet  aux  conuuunes  de  se  pro- 
curer. 

Les  concessions  temporaires  ne  sont  accordées 
que  pour  l'inhuinalion  trune  personne  décédée,  et 
ne  peuvent  recevoir  qu'un  .;orps.  Au  contraire,  les 
concessions  perpétuelles,  ou  trentenaires,  peuvent 
former  dos  sépultures  de  famille  et  recevoir  plu- 
sieurs corps  soit  dans  les  cases  d'un  caveau,  soit 
môme  en  pleine  terre,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas, 
que  l'inhumation  précédente  remonte  au  moins  à 
cinq  années. 

Les  concessions  perpétuelles  et  trentenaires  don- 
nent seules  lieu  à  un  contrat  écrit  entre  les  com- 
munes et  les  concessionnaires,  auxquels  il  est  dé- 
livré un  titre  de  concession.  Ce  titre  consiste  dans 
un  arrêté  du  maire,  l'intervention  d'un  notaire 
n'étant  pas  nécessaire  pour  la  vente  des  biens 
communaux. 

La  concession  ne  constitue  pas  translation  de 
propriété,  elle  confère  seulement  au  titulaire  un 
droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  all'ectalion  spé- 
ciale et  nominative.  Il  résulte  de  ce  principe  (pie 
lorsque  les  cimetières  sont  transférés,  les  conces- 
sionnaires ont  droit  seulement  d'obtenir  dans  le 
nouvel  enclos,  des  emplacements  égaux  en  super- 
ficie aux  terrains  concédés,  et  le  transport,  aux 
frais  de  la  commune,  des  restes  qui  y  avaient  été 
inhumés  (0.  6  déc.  1843,  art.  5).  Dans  ce  cas,  la 
jurisprudence,  basée  sur  la  circulaire  ininisiérielle 
du  30  décembre  1843,  admet  que  les  communes 
doivent  également  pourvoir  au  transport  des  maté- 
riaux des  tombes  existant  sur  les  terrains  abandon- 
nés, si  les  concessionnaires  le  requièrent,  les  frais 
de  reconstruction  restant  d'ailleurs  à  la  charge  de 
ceux-ci. 

Les  tribunaux  sont  la  seule  autorité  compétente 
pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
soit  entre  les  communes  et  les  particuliers  qui  ont 
obtenu  des  concessions  de  terrains  dans  les  cime- 
tières, soit  entre  plusieurs  concessionnaires  (Arrêt 
du  C.  d'État  19  mars  1801). 

Les  actes  portant  concession  de  terrains  dans  les 
cimetières  sont  soumis  à  l'enregistrement  comme 
tous  les  actes  translatifs  de  jouissance.  Le  droit 
pour  les  concessions  perpétuelles  et  trentenaires 
est  de  4  p.  100,  plus  deux  décimes  et  demi;  à  l'é- 
gard des  concessions  temporaires,  auxquelles  il  y 
aurait  lieu  légalement  d'appliquer  le  tarif  des  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  (20  cent.  p.  100),  l'enregistre- 
ment jusqu'à  ce  jour  n'a  cru  devoir  rien  réclamer. 

Les  concessions  temporaires  périmées  et  les 
concessions  trentenaires  non  renouvelées  dans  le 
délai  légal  font  retour  à  la  commune  qui  réutilise 
le  terrain  pour  de  nouvelles  concessions,  et  qui 
prend  possession  des  matériaux  provenant  des 
tombes  et  monuments  élevés  sur  les  terrains  con- 
cédés. Aux  termes  des  articles  529  et  713  du  Code 
civil,  ces  objets  devraient  revenir  au  domaine  de 
l'État  comme  biens  vacants  et  sans  maître  ;  mais, 
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par  décision  du  18  décembre  1843,  le  ministre  des 
linauces  a  consenti  à  ce  que,  vu  le  peu  d'impor- 
tance de  leur  valeur  en  général,  ils  fussent  abandon- 
nés aux  commuu''s  pour  être  employés  à  l'entretien 
des  cimetières.  L'exécution  de  cette  décision  entraine 
deux  obligations  pour  les  administrations  communa- 
les ;  la  première,  c'est  de  mettre  les  familles  en  de- 
meure par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité, 
d'enlever  dans  un  délai  Gxé  les  constructions  et  si- 
gnes fun(  raires  existant  sur  les  terrains  dont  la 
concession  est  expirée,  et  de  n'en  prendre  posses- 
sion qu'après  une  année  révolue  à  compter  du  jour 
de  l'aveitissement ,  la  seconde ,  c'est  de  ne  faire 
emploi  de  matériaux  provenant  de  tombes  aban- 
données que  pour  l'entretien  et  l'amélioration  des 
cimetières. 

3.  Taxes  funéraires. 

Aux  termes  de  l'article  19  du  décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  l'autorilé  civile  (communale)  est  char- 
gée de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer 
les  corps.  Les  communes,  devant  en  conséquence 
prendre  à  leur  charge  les  frais  de  transport  et 
d'inliiimation  des  décédés  indigents,  se  rémunè- 
rent de  ces  dépenses  en  surtaxant  les  inhumations 
payantes,  soit  indirectement  par  l'élévation  des  ta- 
rifs de  pompes  funèbres  [V.  Pompes  funèbres),  soit 
directi  meut  au  moyen  de  taxes  spéciales  munici- 
pales. Mais  ces  taxes  dites  d'inhumation  ou  de 
transport  ne  représentent  que  le  remboursement 
d'un  service  rendu  sans  constituer  une  recette  ef- 
fective pour  les  communes.  De  même  pour  les  ex- 
humations, lorsqu'elles  sont  eftéctuèes  sur  la  de- 
mande des  familles  pour  donner  aux  corps  une 
sépulture  qu'elles  jugent  plus  convenable.  Ces  ex- 
humations qui  doivent  être  auiorisées  par  le  maire, 
donnent  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  dont  le  ta- 
rif est  fixé  par  délibération  du  conseil  municipal, 
aussi  bien  que  celle  qui  frappe  l'inhumation  des 
corps  transportés  de  l'extérieur  (taxe  de  transport). 

Ces  taxes,  généralement  peu  élevées,  et  s'appli- 
quaiit  à  des  cas  assez  rares,  ne  conslituent  pas 
une  ressource  apiiréciable  pour  les  communes. 

Il  en  est  autrement  des  taxes  perçues  par  cer- 
taines communes  si.r  chaque  inhumation  nouvelle 
eliéctuéc  dans  un  terrain  concédé  à  perpétuité. 
Ces  taxes  son!  établies  en  vertu  de  règlements  an- 
ciens non  inllrmés  et  le  droit  à  percevoir  est  géné- 
ralement très  inférieur  au  prix  de  la  concession. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  sur  la  légalité 
de  ces  règlements,  a  reconnu  qu'ils  ne  présentaient 
rien  d'illicile  et  qu'il  n'existait  aucun  motif  pour  ne 
pas  les  laisser  subsisler  dans  les  coninuines  où  ils 
sont  aiipli(iues  ;  mais  qu'il  convenait  de  ne  pas  re- 
produire cette  disposition  à  l'avenir  dan.s  les  règle- 
ments municipaux,  et  de  laisser  aux  familles  la  li- 
bre disposition  des  terrains  concédés  (Dec.  min. 
int.,  bvll.  18."j8,  p.  178  :  buH.  l8o9,  p.  107  ;  Ans  du 
C.  d'État  23  nov.,  10  dcc.  1841  ;  22 /e'v.,  20  mai 
1842). 

Les  communes  ont  encore  le  droit,  lorsqu'elles 
mettent  un  caveau  provisoire  à  la  disposition  des 
familles  pour  leur  laisser  le  temps  d'établir  des 
se[)ultures  définitives,  d'attacher  un  prix  à  ce  ser- 
vice rendu  et  d'exiger  un  prix  de  location  fixé  par 
un  tarif  régulièrement  approuvé  {Dec.  viia.  int. 
18G3,  W"  32  et  41). 

4.  Produit  de  la  revente  des  terrains  désafTectés. 
Les  conditions  auxquelles  les  communes  peuvent 
alién»  r  les  cimetières  déclassés  sont  réglées  par 
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les  articles  8  et  9  du  décret  du  23  prairial  an  XII  et 
l'article  9  de  la  loi  du  \h  mai  1791.  Dés  que  les  nou- 
veaux emplacements  sont  disposés  pour  recevoir  les 
inhumalions,  les  anciens  cimetières  sont  fermés, 
ils  doivent  rester  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 
sans  qu'on  puisse  en  faire  usage  pendant  cinq  ans. 
A  partir  de  cette  époque,  ils  peuvent  être  all'ermés 
par  les  communes  auxquelles  ils  appartiennent, 
mais  à  la  condition  qu'ils  ne  seront  qu'ensemen- 
cés et  pUmtés  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucune 
fouille  ou  fondation  pour  des  constructions  de  bâti- 
ment, pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années. 
Enfin,  dix  ans  après  la  dernière  inhumation,  les 
terrains  des  anciens  cimetières  peuveut  être  mis 
dans  le  commerce  [Avis  du  C.  d'État  du  13  nivôse 
an  XIII). 

VI.  RENSEIGNEMENTS  SPÉCIAUX  AUX  CIMETIÈBES  DE   LA  VILLE 
DE  PARIS. 

A  raison  de  la  législation  spéciale  qui  régit  en 
cette  matière,  comme  en  d'autres,  la  ville  de  l\iris, 
nous  croyons  utile  de  donner  quelques  détails  sur 
les  cimetières  parisiens. 

Les  cimetières  de  Paris  proviennent  les  uns  des 
acquisitions  de  terrains  faites  par  la  ville  directe- 
ment, les  autres  des  communes  de  l'ancienne  ban- 
lieue annexée  en  18G0. 

Les  premiers  ont  été  acquis,  savoir  : 

Le  cimetière  de  l'Est  (Père  Lachaise),  en  1804 
(agrandi  en  1824  et  18.50)  ;  du  ^"ord  i.uonlmartre), 
en  1798  (agrandi  en  1819,  1824,  184G  et  IS.iij)  ; 
du  Sud  (.Montparnasse),  en  1824  (agrandi  en  1846); 
d'Ivry  (ancien  et  nouveau),  en  18')7  (agrandi  en 
1873"  et  1877);  de  Saint-Ouen  (nouveau),  en  1872 
(agrandi  en  1877);  de  Pantin -Bobigny  et  de  Ba- 
gneux,  en  1884. 

Les  anciens  cimetières  des  communes  annexées, 
qui  ont  relativement  très  peu  d'importance,  ne  re- 
montent pas  en  général  à  une  époque  reculée. 

La  surface  totale  des  cimetières  parisiens  est  de 
2G.j  hectares  dont  90  sont  actuellement  (188(5)  im- 
mobilises par  des  concessions  perpétuelles.  La  créa- 
tion récente  des  nouveaux  cimetières  de  Pantin  et 
de  Bagneux  a  mis  du  à  la  siluation  anormale  où 
l'insullisance  des  terrains  affectés  aux  inhumations 
plaçait  la  ville  de  Paris.  Toutefois,  ces  cimetières 
n'étant  pas  affectés  aux  concessions  perpétuelles, 
il  ne  reste  plus  pour  ces  concessions  que  les  sur- 
faces libres  des  cimetières  intra-muros,  soit  en- 
viron 1  f  hectares. 

La  ville  de  Paris,  comme  toutes  les  communes, 
sui)[iorte  les  frais  de  clôture,  de  premier  établisse- 
ment, d'ac(iuisiiion  et  de  garde  de  ses  cimetières. 
Mais  de  plus,  contrairement  aux  règles  générales, 
même  avant  la  loi  du  ô  avril  1884,  qui,  du  r^ste, 
n'est  pas  applicable  à  Paris,  elle  se  chargeait  en- 
tièrement et  tlirectement  de  l'entretien  de  ses  ci- 
metières, sans  répétition  contre  les  fabriques  et 
consistoires.  D'autre  part,  ces  établissements  con- 
courent aux  frais  de  fossoyage,  en  [layaiit  à  forfait 
GO  cent,  par  chaque  corps  inliumé,  soit  en  tranchée 
gratuite,  soit  dans  une  sépulture  particulière.  Cette 
situation  anormale  se  justifiait  par  deux  raisons  : 
1°  l'entretien  des  cimetières  imi)i)sé  aux  fabriques 
pour  comi)eiisalion,  l'atlribution  à  ces  fahricpies 
des  produits  spuntanés  des  cimetières;  ces  pro- 
duits étant  nuls  à  l'aris,  on  ne  peut  réclamer  l'exé- 
cution d'une  obligation  dépourvue  de  son  allége- 
nuMit  naturel;  2"  aux  termes  du  di  cret  du  18  août 
181 1,  spécial  à  la  ville  de  Paris,  cotte  dernière  est 
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autorisée  à  percevoir  sur  les  convois  payants  une 
taxe  dite  municipale  d'iuluimatiou,  destniée  a  cou- 
vrir les  dépLUscs  faites  par  elle  pour  le  transport 
des  corps,  et  dont  l'excédent  doit  être  all'ecte  à  la 
reconstruction  des  cimetières  de  l'arls;  or  le  pro- 
duit de  cette  taxe,  déduction  faite  du  paiement  à 
l'administration  des  pompes  funèbres  du  prix  lixé 
pour  le  trans[)ort  des  corps,  sullit,  avec  la  contri- 
bution de  cette  administration  dans  les  frais  de 
fossoyage ,  à  acquitter,  et  au  delà,  les  dépenses 
d'entretien  des  cimetières  de  l'aris. 

La  ville  de  l'aris  tire  de  ses  cimetières  des  pro- 
duits fort  importants. 

1"  Produit  des  concessions  de  terrain. 

Le  tarif  des  concessions  est  lixè  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  '28  décembre  lS8j, 
approuvée  par  un  arrêté  préfectoral  du  20  décembre 
ISSJ  ;  il  ne  comporte  que  des  concessions  perpé- 
tuelles et  temporaires,  l'ordonnance  du  (j  décembre 
1843  n'étant  pas  applicable  à  Paris  (art.  S). 

Le  prix  des  concessions  perpétuelles  est  pour 
les  "2  premiers  mètres  de  2ôO  fr.  pur  mètre  ;  pour 
le  ô"  et  le  l*  mètre  de  1,000  fr.  par  mètre  ;  pour  le 
ô*  et  le  ')^  mètre  de  1,500  fr.  par  mètre;  au-dessus 
de  6  mètres,  2,000  fr.  par  mètre. 

Un  cinquième  de  ce  prix  est  attribué  à  l'assis- 
tani-e  publique  ;  les  4  autres  cinquièmes  entrent 
dans  la  caisse  municipale.  Avant  is77,  les  conces- 
sionnaires avaient  la  faculté  de  ne  payer  comptant 
que  le  quart  du  prix  des  concessions,  saufà  verser 
le  complément  du  prix  dans  nu  délai  de  H)  ans  ; 
faute  de  versement  de  ce  prix  complémentaire,  la 
ville  reprenait  à  l'expiration  du  délai  possession 
du  terrain  concédé  ;  ces  sortes  de  concessions  por- 
taient le  nom  de  perpétuelles  conditionnelles.  Elles 
ont  été  supprimées  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  10  juillet  1877,  approuvée  par  arrêté 
préfectoral  du  17  juillet  suivant. 

Les  concessions  temporaires  sont  d'une  durée 
de  5  ans  et  leur  prix  est  de  ôO  fr.  A  l'expiration 
de  la  période  quinquennale,  elles  peuvent  être  re- 
nouvelées pour  le  même  prix,  soit  sur  place,  si  les 
aménagements  adoptés  pour  le  cimetière  le  per- 
mettent, soit  après  exhumation  et  transfert  dans  une 
autre  partie  du  cimetière,  si  le  renouvellement  sur 
place  ne  peut  être  accordé. 

2°  Les  signes  funéraires  existant  au  moment  de 
la  reprise  sur  les  sépultures  abandonnées,  sont 
gardés  pendant  un  an  et  un  jour  dans  les  dépen- 
dances du  cimetière,  à  la  disposition  des  familles 
qui  peuvent  les  reprendre  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  de  6  fr.  représentant  les  frais  d'enlève- 
ment et  de  dépôt  l Arrêté  préfectoral  \^''  féo.  1840). 
Ceux  qui  restent  sont  livré.s  à  l'adjudicataire  de 
l'entreprise  de  la  démolition  des  tombes  périmées; 
cet  entrepreneur  se  rembourse  avec  le  prix  de  ces 
objets  des  dépenses  faites  pour  ces  démolitions,  et 
de  la  somm;'  versée  à  la  ville  de  l'aris  pour  être 
déclaré  adjudicataire  (la  dernière  adjudication  s'est 
élevée  à  1,600  fr.  pour  une  période  de  trois  an- 
nées). 

3°  La  taxe  d'inhumation  que  la  ville  perçoit  en 
exécution  du  décret  du  18  août  18 11  était  d'abord 
fixée  à  un  taux  uniforme,  pour  les  inhumations 
payantes,  de  20  fr.  par  convoi  d'adulte  et  lu  fr.  par 
convoi  d'enfant.  On  a  substitué  à  cette  fixation  un 
tarif  progressif,  déterminé  d'après  la  classe  du 
convoi.  Le  tarif  en  vigueur  date  du  2  octobre  18J2; 
il  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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i"  et  2'' classe 4)l'i-. 

8''  et  i  classe 30 

5-  classe 20 

li»  classe 15 

7'  ot  8>-  classe 10 

S-^- ol  service  ordiiKiiru 0 

4"  La  taxe  d'exhinnation  a  été  fixée  par  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  28  novembre 
18()2  à  un  taux  uiiilorme  de  20  fr.  par  corps 
exhumé. 

.)"  La  taxe  de  transport  (perçue  sur  les  corps  ve- 
nant directement  de  l'extérieur  au  cimetière)  est 
également  de  20  fr.  {DétiOér.  du  C.  mua.  28  noo. 
18G2). 

G"  Un  arrêté  préfectoral  du  1  ô  ventôse  an  XllI 
avait  institué  une  taxe  sur  les  deuxièmes  et  ulté- 
rieures inhumations  faites  dans  les  terrains  concé- 
dés à  perpétuité.  Cette  taxe  était  lixée  au  vingtième 
du  prix  de  la  concession  primitive.  Une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  28  juillet  1881,  ap- 
prouvée par  arrête  préfectoral  du  22  août  1881,  a 
modihé  la  perception  de  celte  taxe  en  la  Uxant  au 
taux  uniforme  de  2.j  fr.,  quel  que  soit  le  prix  de 
la  concession  primitive. 

Terminons  en  indiquant  les  sommes  auxquelles 
se  sont  élevées,  en  1885,  les  perceptions  des  taxes 
funéraires  ci-dessus  énumérées  : 

Concessions  perpétuelles l,27(),.56Sf 

Concessions  temporaires y5i,2.')0 

Reprise  de  signes  ianeraires 816 

Taxe  d'inhumation 414,717 

Taxe  d'exhumation l,'ji,ooo 

Taxe  de  transport 2.i,.5.S0 

Droit  de  2=  el  ultérieure  inhumation  .  .  171,875 

Ch.  Cafi^ort. 

CINQUANTIÈME.  —  L'impôt  du  cinquantième 
fut  établi  par  une  déclaration  royale  du  5  juin 
1725,  et  pour  une  durée  de  12  années;  il  fallut 
un  lit  de  justice  pour  enregistrer  cette  déclaration 
et  l'opposition  de  toutes  les  cours  fut  telle,  qu'au 
bout  de  deux  ans  cette  déclaration  fut  rapportée 
par  une  autre  du  7  juillet  1727.  Les  Parlements  de- 
vaient repousser  cet  impôt  qui  ne  recoiniaissait 
pas  de  privilèges,  et  atteignait  le  noble  et  le  béné- 
ficier aussi  bien  que  le  roturier  soumis  à  la  taille. 

Les  circonstances  étaient  cependant  critiques. 
Le  préambule  de  la  déclaration  ne  dissimulait  rien 
du  triste  état  des  finances;  depuis  l'année  1716, 
on  n'avait  pu  parer  aux  plus  pressantes  nécessités 
du  moment  qu'au  moyeu  des  surliaussemcnts  dans 
la  valeur  des  monnaies  ;  l'insuccès  de  la  Banque 
royale  avait  augmenté  les  embarras,  et  la  dette, 
en  rentes  perpétuelles  et  viagères  et  en  contrats 
de  finance,  malgré  toutes  les  réductions  imposées, 
exigeait  chaque  année  une  somme  de  52  millions 
pour  le  service  des  intérêts.  11  était  nécessaire  de 
sortir  de  cette  situation  et  de  rembourser  au  plus 
vite  une  forte  partie  de  la  dette.  C'était  pour  pour- 
voir à  cette  nécessité,  que  le  roi  s'était  résolu  à 
faire  contribuer  tous  les  ordres  de  l'Etat,  et  a  éta- 
blir un  impôt  du  cintiuaiitième  sur  tons  les  reve- 
nus ;  le  produit  en  était  allectô  au  remboursement 
des  rentes  sur  la  ville  et  sur  les  tailles,  et  des 
quittances  de  finance  dont  l'intérêt  était  de  20  p. 
100. 

Cet  impôt  avait  cela  de  remarquable,  pour  l'é- 
poque, c'est  qu'il  atteignait  les  propriétaires,  de 
quelque  condition  qu'ils  fussent,  et  qu'il  portait 
sur  tous  les  revenus.  C'est  la  première  tentative 
faite  par  le  Gouvernement  pour  rendre  les  Français 
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égaux  devaut  rimpôt.  —  Il  n'y  eut  d'exceptious 
faites  qu'eu  faveur  des  créanciers  de  l'Etat,  pour 
le;;  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  et  sur  les  tailles,  et 
pour  les  quittances  de  iiiiance,  et  certes  ou  leur 
devait  bien  cette  indemnité. 

L'impôt  était  dû  en  nature  sur  le  revenu  des 
fonds  de  terre ,  et  en  argent  pour  tous  les  autres 
revenus. 

Les  charges,  les  emplois,  les  rentes,  les  douaires 
et  pensions,  en  un  mot  toutes  les  sources  de  reve- 
nus étaient  soumises  à  l'Impôt. 

La  déclaration  s'occupait  aussi  du  rembourse- 
ment de  la  dette. 

Les  porteurs  de  créances  qui  voulaient  être 
remboursés  devaient  faire  leur  déclaration  dans  le 
bureau  établi  à  cet  effet,  en  indiquant  la  remise 
qu'ils  consentiraient  à  faire  sur  le  capital. 

Ceux  qui  avaient  consenti  la  plus  forte  remise 
devaient  être  préférés  pour  le  remboursement  de 
leurs  rentes. 

Certes  il  était  triste  pour  l'État  de  spéculer  sur 
la  détresse  de  ses  créanciers,  ou  le  peu  de  con- 
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fiance  qu'inspirait  son  crédit.  Mais  enfin  ou  pouvait 
encore  lui  tenir  compte  de  sa  bonne  volonté  qu'il 
montrait  d'acquitter  sa  dette  tant  bien  que  mal. 

L'opposition  des  cours  souveraines  furça  le  Gou- 
vernement à  renoncer  à  cet  impôt,  et  les  créan- 
ciers de  l'État  ne  furent  pas  remboursés. 

CIRCULATION  (Droit  de).  —  Le  droit  de  circu- 
lation est  du  pour  tout  déplacement  de  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels,  en  quantité  supérieure  à  25 
litres  à  destination  autre  que  celle  des  villes  rédi- 
mées. 

Le  droit  de  cii'culation  se  perçoit  par  hectolitre, 
conformément  au  tarif  ci-après,  décimes  compris  : 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles  dans  les  départe- 
ments de  1'^  classe,  1  fr.;  de  2^  classe,  1  fr.  50  c; 
de  3«  classe,  2  fr. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  80  cent,  sans  dis- 
tinction de  départements. 

Voici,  du  reste,  un  tableau  synoptique  des  modi- 
fications qu'a  subies  le  droit  de  circulation  depuis 
la  loi  fondamentale  du  28  avril  181G. 


Tarifs  du  droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels. 


ISDICATXOS    DES    LOIS    ET    DÉCBETS. 


V'ins  en  cercles  et  en  bouteilles 
à  deslinaùon  des  départements  de 


Ire  classe. 


■  classe.     3=  classe.     4^  classe. 


bouteJles. 


Cidres, 

poirés 

et 

hydromels 


En  principal. 

i  0f40»  0f50  0f60  ifoO  »  » 

Lui  du  2S  avril  1816 {  0  60*  0  75  0  90  1  20 

(  »  ..  »  »  5f00  0f20 

Lois  du  28  avril  1816,  art.  232,  el  25  mars  1817,  art.  123'.  »  »  »  »  »  » 

Loi  du  25  mars  1817 l  50  2  00  2  50  i  OO  10  00  0  80 

Loi  du  24  juin  18:^4,  n"  1 Classe  unique  i^ôO"  lo  00  0  80 

Loi  du  14  mars  1827 Classe  unique  l  50^  lO  00  0  GO 

Loi  du  12  décemljre  1830 0  60«  0  80  1  00  i  20  ..  0  50 

Loi  du  14  juillet  i»55' »  >•  »  "  "  " 

Loi  du  i-f  septembre  1871 l  20«  i  GO  2  oo  2  40  15  oo  l  oo 

Loi  du  30  décembre  1873  ^ »  »  »  »  »  " 

En  principal  et  décimes. 

Loi  du  19  juillet  1880 1  ù0">  l  50  2  00  »  ->  0  80 

1.  Vins  en  cercles  enlevés  pour  un  lieu  situé  dans  le  même  département  ou  dans  un  département  limitrophe. 
Vins  en  cerclée  enlevés  pour  un  lieu  situé  au  delà  des  déparlements  limitrophes. 

2.  Quel  que  soit  le  lieu  de  destination. 

3.  Eublisseraent  d'un  décime. 

4.  Établissement  d'une  clause  unique  à  1  fr.  50  c.  pour  les  vins  en  cercles. 

5.  Modification  des  anciens  tarifs  en  ce  qui  conceruo  seulement  les  cidres,  poires  et  hydromels, 

6.  'I  arifs  applicables  aux  vins  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles. 

7.  Établissement  U'uu  second  décime. 

8.  Rétablissement  d'un  lariT  spécial  pour  les  vins  en  bouteilles. 

9.  Addition  de  '/^  décime  aux  deux  décimes  déjà  établis  pai  les  lois  de  1816  et  de  1853. 

10.  Division  des  départements  eu  trois  classes  et  suppression  de  la  taxe  spéciale  sur  les  bouteilles . 

Formalité.i  à  la  circulation.  —  La  loi  du  28  avril  qui  ont  été  déclarés,  enfin  si  les  délais  sont  dé- 

181G  a  déterminé  les  régies  qui  doivent  présider  à  passés. 

tout  enlèvement  de  boisson.  Aux  termes  de  cette  Toutefois,  ce  délai,  calculé  en  raison  des  distances 

loi,  aucun  enlèvement  ni  transport  de  liquides  ne  à  parcourir  et  des  moyeus  de  transport,  peut  être 

peut  être  effectué  sans  déclaration  préalable  de  augmenté  pour  cause  de  transit  [V.  ce  mot),  pour 

l'expéditeur  ou  de  l'acheteur  et  sans  que  le  cou-  changement  de  destination  ou  pour  accidents  de 

ductcur  soit  muni  d'une  expédition  délivrée  par  la  route  diîmeiit  constatés. 

régie.  Cette  expédition  est  le  congé,  l'acquit-à-cau-  Les  voituriers,  bateliers  et  fous  autres  qui  traus- 

tion  ou  le  passavant  I  K.  ce5  wo^s)  ;  elle  doit  énoncer  portent    ou   conduisent   des   boissons   sont   tenus 

les  quantités,  espèces  et  qualités  de  boissons,  les  d'exhiber   immédiatement  à  toute  réquisition    les 

lieux  de  départ,  de  passage  et  de  destination  ainsi  congés,   passavants,  acquits-à-caution  et  laissez- 

qiic  les  modes  de  transport  employés  et  la  durée  passer  dont  ils  doivent  être  porteurs, 
de  ce  transport.  Ces  formalités  multiples  ont  pour  but  djassurer 

Tout  Pliangcmcnt  de  destination  doit  être  notifié  la  perception  des  droits  de  circulation,  d'entrée, 

aux  emiiloyés  de  la  régie  à  peine  de  contravention;  d'octroi  et  de  détail  par  la  prise  en  charge  de  toutes 

il  y  a  contravention  également,  si  les  liquides  cir-  les  quantités  régulièrement  introduites  dans  un  lieu 

culants  ne  sont  pas  identiques  a  ceux  énoncés  dans  sujet. 

les  expéditions  comme  qualité,  quantité,  espèces,  Exemptions  du  droit.  —  Sont  exempts  du  droit 

si  les  vaisseaux  qui  les  contiennent  ne  concordent  de  circulation  et  voyagent  sous  acquit-à-caution  : 
pas  comme  contenance  et  comme  nombre  avec  ceux  r  Les  liquides  exportés  ; 
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-2"  Les  pruvisious  do  bord  dos  oquiiiagos  de  la 
luariuo; 

o"  Los  expéditions  do  liquides  faites  aux.  iiiar- 
chauds  en  irros ,  aux  débitants  ot  à  toutes  autres 
persounes  muuios  d"uue  lieonce  pour  le  couuuerco 
des  boissons,  ees  quantités  étant  prises  eu  cliarije 
chez  les  destinataires  ; 

4"  Les  vins  aelietés  par  uu  vinaigrier  pour  être 
convortis  eu  vinaigre; 

j"  Les  boissons  enlevées  d'un  lieu  sujet  au  droit 
d'entrée  par  un  simple  consouiuiateur  pour  aller  de 
ebez  lui,  ehez  lui. 

Les  vins ,  eidres  et  poirés  qu'un  récoltant  fait 
transporter  du  pressoir  à  sou  cellier  ou  de  l'une  à 
l'autre  de  ses  caves,  dans  l'étendue  du  canton  où 
la  récolte  a  été  faite  et  des  communes  limitrophes 
de  ce  canton,  sont  aussi  exempts  du  droit  de  cir- 
culatiou  et  voyagent  sous  le  couvert  d'un  passavant. 

Les  provisions  de  route  des  voyageurs  sont  éga- 
lement exemptes  du  droit  pourvu  que  la  quantité 
transportée  ue  dépasse  pas  trois  bouteilles  par  per- 
sonne. 

Ptnalilcs.  —  La  circulation  des  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  sans  expédition  ou  avec  une 
expédition  inapplicable ,  c'est-à-dire  ne  correspon- 
dant pas  avec  les  qualités,  nature  et  quantités  de 
liquides  transportés  est  punie  de  conliscation  et 
d'amende.  Cette  amemie  varie  de  200  à  1,000  fr.  ; 
elle  est  de  600  fr.,  au  minimum,  en  cas  de  récidive. 

Droits  de  circulation. 

Moyenne  par  période  décennale  du  nombre  d'heclolUres 

el  du  produil  de  ce  droit  par  nature  de  boissons. 

Cidres,  poirés  ft  hidronids. 

Quantité.         Produit. 

IS-W  a  18.59 .  4,899,212  4,777'705  1,085,255  608,135 

l*40àlâlt».  7,37S,0âiJ  6,161,985  1,333,025  664,261 

1850  à  1859.  7,ii33,224  7,183,712  1,380,149  7S4,496 

1860  3  1869.  13,234,133  13,027,931  1,760,895  1,057,738 

ISÏO  à  1S79  .  17,413,261  .^3,630,453  1,599,038  1,759,307 

IsTyàlSSD.  18,000,356  26,842,975  2,176,903  1,859,688 


Aimées. 


Vins. 
Quantité.  Produit, 
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que. 


V.  Billets  de  ban- 


CLASSES  (Impôt  des).  V.  Revenu  (Impôt  sur  le). 

CLEARING-HOUSE.   V.  Chambre  de  compensa- 
tion. 

CLOTURE  DES  EXERCICES.  V.  Exercice  et  Bud- 
get. 

COCHINCHINE,   V.  Colonies. 

COHORTES,  r.  Légion  d'honneur. 

COLIS  POSTAUX. 

SOMMAIRE. 

I.  DÉFIHITIOH  ET  HISTÛBIQUE, 

II.  DISPOSITIjHS    COMMUiJES    AU    SERVICE    INTÉEIEUH    ET    AU 

SERVICE  ISTEBHATI0K41. 
m.  DISPOSITIONS  SPÉCULES  AU  SERVICE  INTÉHIEnB. 

IV.  DISPOSITIONS  SPECIALES  AD  SERVICE  INTERNATIONAL. 

V.  PROJLTS  DE  MODIFICATION, 

VI.  STATISTIQUE, 

I.  DÉFINITION  ET  HISTORIQUE. 

Sont  considérés  et  traités  comme  colis  postaux 
tous  les  paquets  ou  articles  de  messagerie  sans  dé- 


claration de  valeur,  ne  dépassant  pas  le  poids  do 
o  kilogrammes  et  ne  contenant  ni  matières  explo- 
sives, inllauunablos  ou  dangereuses,  ni  lettres  ou 
notes  ayant  le  caractère  de  correspondance,  ni  eu- 
lin  des  articles  prohibés  par  les  lois  ou  règlements 
de  douane  ou  autres. 

Les  colis  adresses  à  l'extôrieur  doivent  en  oulrc 
ne  pas  tlopasser  le  volume  de  20  déciniélres  cubes 
et  la  diiueiision  de  GO  centimètres  sur  une  face 
quolcoïKiue. 

L'origine  du  service  des  colis  postaux  en  France 
remonte  an  congrès  de  Berne  qui,  après  avoir  ac- 
cueilli par  un  vole  de  principe  la  prt)[josilion  de 
faire  un  traité  spécial  pour  l'tcliange  de  menus  ob- 
jets juscju'à  concurrouce  do  3  kilogrammes,  reii- 
voya  à  une  couféreiico  ultérieure  le  soin  de  statuer. 
Plusieurs  pays  avaient  déjà  organisé,  quelq'.es-uns 
depuis  do  longues  années,  un  service  semblable; 
l'Allemagiie,  rAutriche-lloiigrie,  la  lielgique,  l'Inde 
britannique,  le  Luxembourg,  la  Roumanie,  la  Ser- 
bie, la  Suisse  ;  mais  en  Franco  le  service  dos  postes 
n'était  pas  à  mémo  avec  ses  moyens  d'action  ordi- 
naires de  participer  à  des  transports  de  cette  nature, 
aussi  le  Gouvernement  no  put-il  s'engager  dans  la 
voie  ou  on  l'avait  appelé  qu'après  s'être  assuré  du 
concours  des  compagnies  do  chemin  de  fer. 

Dès  qu'une  entente  fut  i'oconnue  |)o.-sible,  il  ac- 
cepta do  prendre  part  à  une  conférouce  et  celle-ci 
se  réunit  a  Paris  le  9  octobre  lb80.  Kilo  aboutit  le 
3  novembre  à  la  signature  d'une  convention  pour 
l'échange  international  des  colis  postaux. 

Le  protocole  llnal  do  cette  convention  permit  aux 
pays  où  la  poste  n'était  pas  en  mesure  de  faire 
elle-même  le  service  dont  il  s'agit,  d'en  confier  le 
trafic  aux  compagnies  do  chemin  de  fer  et  de  navi- 
gation. Eu  vertu  de  celte  disposition,  une  conven- 
tion fut  conclue,  par  anticipation,  le  2  novembre 
1S80,  avec  les  grandes  compagnies,  lesquelles  s'en- 
gagèrent non  seulement  à  se  charger  de  l'exécu- 
tion de  la  convention  internationale,  mais  encore  à 
établir,  d'après  les  régies  internationales,  uu  ser- 
vice de  colis  postaux  à  l'inlérieur  de  la  France. 

Ces  deux  conventions  ont  été  approuvées  par  la 
loi  du  3  mars  I8.S1,  qui  a  en  outre  donné  au  Gou- 
vernement le  droit  d'étendre  par  des  traités  spé- 
ciaux le  transport  des  colis  postaux  au  delà  du  rayon 
d'action  des  grandes  compagnies. 

La  même  loi  a  réduit  en  faveur  des  colis  postaux, 
à  un  seul  droit  de  timbre  de  10  centimes  paroxpédi- 
tion,  tous  les  droits  et  impots  auxquels  sont  ordi- 
nairement assujettis  les  articles  de  grande  vitesse. 

Gomme  complément  de  cette  loi,  celle  du  24 
juillet  1881  a  exonéré  de  tout  droit  de  timbre  les 
colis  postaux  en  transit,  ainsi  que  les  acquits-à- 
caution  et  passavants  do  douane  allV'ronts  à  ces  co- 
lis, et  a  enhn  ordonné  la  gratuité  du  plombage  en 
leur  faveur. 

Une  loi  portant  la  date  du  25  juillet  1881  a  permis 
au  Gouvernement  de  supprimer  les  limites  de  vo- 
lume et  de  dimension  el  d'appliquer  aux  mêmes 
colis  le  mode  d'envoi  contre  remboursement  jus- 
qu'à concurrence  de  100  fr. 

C'est  ainsi  que  la  suppression  des  conditions  li- 
mitatives do  volume  et  do  dimension  a  été  adoptée 
pour  les  colis  de  l'intérieur  do  la  France  ainsi  que 
pour  ceux  échangés  :  1"  par  les  ports  de  la  Corse 
entre  eux  ou  avec  la  France  continentale  ;  2"  entre 
ces  ports  et  la  France  continentale  d'une  part,  l'An- 
gleterre, la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la  Suisse 
d'autre  part. 
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Quant  à  la  faculté  d'envoi  coptre  rembourieraeut, 
elle  u'existe  que  pour  les  colis  du  régime  intérieur 
en  France  et  eu  Corse,  ainsi  que  pour  les  colis 
échauges  entre  lu  France  et  la  Corse. 

Eu  vertu  de  décrets  des  19  et  21  avril  1S81,  le 
service  des  colis  postaux  a  commencé  à  fonction- 
ner le  1*''  mai  18S1  à  l'intérieur  de  la  Fiance  cou- 
tiuentale,  sur  le  réseau  des  administrations  et  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  signataires  de  la  conven- 
tion du  2  novembre  1880,  et  avec  divers  pays 
étrangers.  Ce  service  a  été  successivenieut  étendu 
par  des  décrets  ultérieurs  et  rechange  de  colis 
postaux  a  lieu  maintenant  avec  la  Corse,  l'Algérie, 
la  Tunisie,  l'Annam,  le  Tonkin,  les  colonies  fran- 
çaises et  les  bureaux  français  établis  dans  les  ports 
ottomans  et  à  Shany-Haï  iChine);  l'Allemagne,  FAn- 
gleterre,  FAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bul- 
garie, Cameroun,  Congo  (État  indépendant  du),  le 
Danemark  et  ses  colonies,  rÉ.:ypte,  l'Espagne,  la 
Grèce,  l'Italie  (y  compris  la  Republique  de  Saint- 
Warin),  Assab  et  le  bureau  italien  de  Massouuh  (Abys- 
sinie),  le  Luxembourg,  File  de  Malte,  le  Monténégro, 
la  iNorwège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  ses  pos- 
sessions des  Açores  et  de  Madère,  la  République 
Argentine,  la  Serbie,  la  Suéde,  la  Suisse,  Tripoli  de 
Barbarie,  et  les  villes  de  Turquie  desservies  par 
l'office  autrichien. 

n.  DISPOSITIONS  COMMUNES  AU  SERVICE  INTÉRIEUR 
ET  AU  SERVICE  INTERNATIONAL. 

Les  agents  de  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes  n'ont  pas  à  participer  directement  au 
transport  des  colis  postaux,  ce  service  est  elfectué 
exclusivement  par  les  compagnies  qui  ont  traité 
avec  l'Ktat. 

L'airranchissement  des  colis  est  obligatoire  au 
départ. 

La  taxe  perçue  à  l'expédition  ne  couvre  les  frais 
de  irausport  que  jusqu'à  la  limite  du  rayon  d'aclion 
des  compagnies  de  chemin  de  fer.  La  transudssion 
au  delà  de  ce  rayon  d'aclion  constitue  un  transport 
supplémentaire  dont  le  coût  ne  peut  être  réglé  et 
qui  demeure  à  la  charge  du  desliuataire. 

L'envoyeur  d'un  colis  postal  peut  obtenir  un  avis 
de  réceptiou  de  cet  envoi  en  payant  d'avance  un  droit 
fixe  de  2Ô  cent.  Quant  à  présent,  des  avis  de  récep- 
tion ne  peuvent  être  échangés  avec  l'Angleterre. 

La  perte  ou  Favarie  d'un  colis  postal,  par  suite 
de  toute  autre  cause  que  celle  résultant  d'un  cas 
de  force  majeure  donne  lieu  an  paiement  d'une  in- 
demnité C(n-respondant  au  montant  réel  de  la  perte 
ou  de  l'avarie  sans  que  cette  indemnité  puisse,  toute- 
lois,  dépasser  15  fr.  par  colis. 

L'indemnité  est  payée  à  l'expéditeur,  et,  à  défaut 
ou  sur  lu  demande  de  celui-ci,  au  destinataire. 
Le  paiement  de  celte  indemnité  a  lien,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  do  trois  mois  pour  les  colis  du 
serv'ice  intérieur,  et  d'uu  an  pour  les  colis  du  service 
iuternalioual,  a  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamalions  relatives  à  la  perte  ou  a  l'avarie 
de  colis  po.-,luux  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie,  ne 
peuvent  avoir  lieu  (|ue  dans  le  délai  d'uu  an,  à  par- 
tir du  dépôt  lies  colis.  Ce  délai  expiré,  le  récla- 
mant n'a  droit  à  aucune  indemnité.  Aucune  récla- 
mation ne  peut  être  examinée  sans  la  production 
du  récépissé. 

III.  DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AU  SERVICE  INTÉRIEUR. 

Tarifs  pour  la  France  continentale:  taxe  de  trans- 
port unique,  ùO  cent.  ;  droit  de  timbre,  10  cent.  ; 


droit  de  factage  pour  le  cas  de  remise  à  domicile, 
25  cent.  L'expéditeur  est  libre  de  demander  que 
les  colis  postaux  soient  livrés  en  gare  ou  remis  à 
domicile  partout  où  il  existe  un  service  de  factage 
ou  de  correspondance. 

L'expéditeur  peut  demander  que  ces  colis  soient 
livres  au  destinataire  contre  un  remboursement 
dont  le  maximum  est  tixé  à  100  fr  ;  la  taxe  a  payer 
pour  l'encaissement  et  la  transmission  de  toute 
somme  perçue  a  titre  de  remboursement  est  tixée 
à  60  cent,  [y  compris  10  cent,  de  droit  de  timbre), 
lorsque  le  paiement  de  cette  somme  doit  avoir  lieu 
à  la  gare  ou  au  bureau  d'expédition  du  colis,  et  à 
85  cent,  lorsque  l'expéditeur  demande  que  cette 
somme  lui  soit  payée  à  domicile.  Cette  taxe  est 
toujours  acquittée  au  départ  en  même  temps  que 
les  frais  de  transport  du  colis. 

IV.  DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AU  SERVICE  INTERNATIONAL. 

Les  colis  postaux  pour  l'extérieur  doivent  être 
scelles  par  un  cachet  à  la  cire,  par  un  plomb  ou 
par  un  autre  moyen  avec  empreinte  ou  marque 
spéciale  de  Fexjiediteur. 

En  outre  du  bulletin  d'expédition,  les  colis  doivent 
être  accompagnés  de  déclarations  en  douane. 

Il  ne  peut  être  expédié  de  colis  postaux  contre 
remboursement  ou  déboursés  d'aucune  sorte,  ni 
des  colis  dépassant  les  limites  de  poids,  volume  et 
dimensions  indiquées  dans  la  déhnition,  sauf  les 
exceptions  prévues  en  faveur  des  colis  échangés 
avec  l'Angleterre,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et 
la  Suisse. 

La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire 
de  chacun  des  pays  adhérents  à  la  convention  du 
3  novembre  I8S0. 

Le  tarif  international  comporte  une  taxe  normale 
de  50  cent,  pour  chaque  pays  participant  au  trau.s- 
port,  avec  faculté,  pour  le  pays  de  destination,  de 
majorer  la  taxe  normale  d'une  surtaxe  de  25  cent, 
l'our  certains  pays,  comme  la  Suède,  la  surtaxe  fa- 
cultative peut  s'élever  jusqu'à  75  cent. 

En  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  transports  ma- 
ritimes, les  taxes  ci-dessus  sont  augmentées  d'un 
droit  maritime  calculé  selon  les  distances  et  qui 
varie  de  25  cent,  à  3  fr. 

Les  taxes  revenant  à  chaque  pays  sont  bonifiées 
par  l'otlice  expéditeur  à  Follice  correspondant  qui 
bonifie,  à  sou  tour,  la  taxe  déterminée  à  l'adminis- 
tration suivante  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'oiFice  de 
destination. 

Les  colis  sont  passibles,  à  l'arrivée,  pour  la  re- 
mise à  domicile  et  l'accomplissement  des  formalités 
en  douane  d'un  droit  ne  dé[)assuiit  pas  25  cent  Ce 
droit  ne  peut  être  acquitté  par  l'expéditeur.  Excep- 
tioiinellcmeut,  les  taxes  additionnelles  du  timbre 
de  10  cenl.  et  du  droit  de  factage  sont  comprises 
dans  l'airranchissement  des  colis  échanges  avec 
l'Angleterre. 

V.  PROJETS  DE  MODIFICATION. 

Le  régime  de  dibut  qui  est  venu  substituer  un 
tarif  simple  et  modéré  a  des  taxes  multiples  et  crois- 
sant avec  les  poids  et  les  distances  a  été  si  favo- 
rablement accueilli  par  le  public,  que  le  nombre 
des  colis  postaux  a  plus  que  doublé  tians  l'espace 
de  quatre  ans  ;  mais  la  nouvelle  iusiitiilion  com- 
portait des  perfectiouiicmeuts  ;  aussi  lorsque  le 
troisième  congrès  postal  s'est  réuni  a  Lisbonne  en 
1885,  on  a  juge  nécessaire  de  compléter  l'œuvre  de 
la  conférence  de  Paris  de  ISSO.  l'n  acte  additionnel 
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à  la  convention  du  3  novombio  ISSO  a  été  signé  à 
Lisbonne  le  21  mars  liSSÔ  ;  et  a  olé  approuvé  pur 
la  loi  du  JT  mars  1S66  eu  même  temps  que  les 
autres  actes  sortis  des  doliboratious  de  ce  congrus. 

Cet  acte  additionnel  comprend  une  disposition 
obligatoire,  relative  à  la  création  des  avis  de  r'  cep- 
tion  des  colis  postaux  et  qui  a  étù  appliquée  dus  le 
1"  avril  ISSU. 

Les  autres  clauses  oui  ôlô  revêtues,  au  contraire, 
d'un  caractère  facultatif,  en  vue  notamment  de  lais- 
ser aux  pays  qui,  comme  la  France,  ont  rétrocédé 
à  des  compagnies  privées  l'exploitation  du  ser- 
vice des  colis  postaux,  le  temps  nécessaire  aux 
négociations  à  engager  pour  réaliser  l'extension  que 
comportent  les  décisions  du  congrès  de  Lisbonne. 
Ces  clauses  apportent  aux  éclianges  internationaux 
les  améliorations  suivantes  : 

Elévation  de  3  à  ô  kilogrammes  du  poids  maxi- 
mum des  colis  ;  admission  des  envois  contre  rem- 
boursement jusqu'à  concurrence  de  ôOO  fr.  par  co- 
lis moyennant  un  droit  de  2  p.  100  au  maximum  ; 
admission  de  la  déclaration  de  la  valeur  des  en- 
vois avec  garantie  de  la  valeur  déclarée,  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  ne  pouvant  descendre 
au-dessous  de  500  fr.  et  moyennant  un  droit  d'as- 
surance égal  à  celui  perçu  pour  les  lettres  avec  va- 
leur déclarée;  création  des  colis  encombrants,  c'est- 
à-dire  des  colis  dépassant  \'",'oO,  colis  soumis  à 
une  taxe  additionnelle  de  ôO  p.  100,  et  dont  rado[)- 
tion  entraine  la  suppression  des  limites  de  volume 
et  de  dimension  que  comporte  le  régime  actuel  ; 
élévation  de  15  à  2J  fr.  du  maximum  de  l'indem- 
nité afférente  aux  cas  de  perte,  de  spoliation  ou 
d'avarie.  L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a  en  outre 
droit  à  la  restitution  des  frais  d'expédition. 

Une  convention  a  été  signée  entre  l'État  et  les 
grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  le  26  mai 
1S8G  pour  assurer  l'application  de  ce  nouveau  ré- 
gime non  seulement  aux  relations  internationales, 
mais  aussi  au  service  intérieur.  En  vertu  de  cette 
convention,  la  taxe  des  colis  pour  l'étranger  serait 
augmentée  de  25  cent,  au  profit  des  compagnies 
pour  leur  tenir  compte  des  charges  nouvelles  qu'elles 
assumeraient.  Pour  le  même  motif  les  colis  de  l'in- 
térieur supporteraient  à  l'avenir  une  taxe  uniforme 
de  1  fr.,  qu'ils  soient  adressés  en  gare  ou  livrés  à 
domicile;  mais  toutes  les  localités  desservies  par 
un  correspondant  de  chemin  de  fer  ou  par  un  cour- 
rier de  la  poste  seraient  appelées  à  bénéficier  du 
nouveau  service. 

Le  Gouvernement  a  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  proposant  de  ratifier  cette 
convention.  Mais  l'augmentation  du  tarif,  en  ce  qui 
concerne  surtout  les  colis  de  l'intérieur,  a  provoqué 
de  nombreuses  réclamations  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
en  ont  retardé  la  ralilication. 

VI.  STATISTIQUE. 

Colis  postaux  échangés  à  l'intérieur  de  la  France 
continentale  et  avec  les  pays  étrangers  (y  compris 
la  Corse,  les  Colonies,  l'Algérie  et  la  Tunisie)  : 


Années. 

1881».  .  .  , 

1882  ... 

1883  ... 

1884  ... 

1885  ... 

1886  ... 


France  continentale.     Extérieur. 


4,203,217 
9,157,023 
11,882,64.; 
13,847,897 
15,6s4,102 
17,130,490 


337,799 
1,078,102 
1,520,997 
1,703,682 
2,068,158 
2,4H,99(J 


1.  L)u  l'ï.  mai  1881  au  31  décembre. 


COLLÈGES. — Une  loi  des  ?<Soclobre-5  novembre 
17  00  a  nationalisé  les  biens  des  collèges,  maisons 
d'étude  et  autres  établissements  gérés  par  des 
ecclésiasticines. 

l'ins  t;ird,  ces  biens  ont  été  administrés  parla  ré- 
gie des  Domaines  et  vendus,  sous  réserve  de  ceux 
servant  ou  pouvant  servir  à  renseignement.  (L.  18 
aoiit  17  92.) 

Lors  de  la  création  de  l'Université,  un  décret  du 
1 1  décembre  1  SOs  a  affecté  à  ce  corps  les  biens  ayant 
appartenu  au  ci-devaut  l'rytanee  français,  aux  uni- 
versités et  collèges  qui  n'avaient  point  encore  été 
aliénés  ou  delinitiveinent  ulfectôs  par  un  décret 
spécial  à  un  auire  service  public. 

Aujourd'hui,  la  propriété  des  bâtiments  consacrés 
à  l'instruction  publique  appartient  soit  à  l'Etat, 
comme  successeur  de  l'Université  (/..  7  aotU  1850, 
art.  1-i),  soit  aux  communes.  (D.  9  avril  ISll.) 

Appartiennent  à  l'État,  les  bâtiments  provenant 
du  ci-devant  Prytauéc  français,  des  universités  et 
collèges,  et  qui  avaient  été  donnés  à  l'Université 
par  le  décret  du  11  décembre  1808;  et,  aux  com- 
munes, les  bâtiments  faisant  partie  des  domaines 
nationaux  qui  avaient  été  employés  depuis  17'JI 
aux  services  de  l'instruction  publique. 

L'entretien  des  collèges  est  à  la  charge  des  villes, 
{D.  17  sept.  1808,  (irl.  2:J.) 

Enfin,  les  immeubles  de  l'Étal,  dont  lajouissance 
est  concédée  au  ministre  de  l'inslruclion  publique, 
sont  soumis  aux  règles  établies  pour  les  biens  de 
l'État  allectés  à  un  service  public. 
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I.  HISTORIQUE. 
1.  Régime  des  Colonies  avant  1789. 

Avant  la  Révolution  française,  l'organisation  des 
colonies  était  calquée  sur  celle  de  la  métropole. 
Comme  dans  les  anciennes  provinces,  il  y  avait 
dans  chacune  de  nos  possessions  d'outre-mer,  un 
gouverneur  liculenanl-général pour  lei-oi^  qui  avait 
l'autorité  militaire,  et  un  intendant  de  justice,  de 
police  et  de  finances,  qui  connaissait  des  choses  de 
l'ordre  civil. 

l'uis  venait  le  conseil  souverain  ou  conseil  supé- 
rieur, véritable  parlement  qui  rendait  la  justice  en 
dernier  ressort,  enregistrait  les  lois,  les  édits  bur- 
saux  et  avait  le  droit  de  remontrance.  C'était  le  roi 
et  l'administration  coloniale  qui  établissaient  les 
impôts. 

2.  Révolution  française. 

En  17Sy,  l'Assemblée  Constituante  admit  des 
députés  coloniaux  a  siéger  dans  son  sein;  mais  par 
la  loi  des  8-10  mars  17'J0,  elle  déclara  que  tout  en 
considérant  les  colonies  françaises  comme  une 
partie  de  l'Empire  français,  elle  n'avait  pas  entendu 
les  conqjrenilre  dans  la  Constitnliuu  qu'elle  a  dé- 
crétée pour  le  royaume,  et  les  assujettir  à  des 
lois  (|ui  pourraient  être  inconq)atibles  avec  les  con- 
venancL'S  locales  et  particulières. 

Elle  institua,  par  suite,  des  assemblées  coloniales 


élues  par  les  habitants  de  chaque  colonie,  et  char- 
gées de  se  prononcer  sur  les  questions  locales. 

La  Constitution  des  3-1 4  septembre  1791  fixa  le 
nombre  des  représentants  au  Corps  législatif  à  745 
à  raison  des  83  départements  et  indépendamment 
de  ceux  qui  pourraient  être  accordés  aux  colonies. 

L'acte  constitutionnel  des  colonies  des  24-28  sep- 
tembre 1791,  complétant  la  loi  des  8-10  mars  1790 
et  définissant  les  attributions  des  assemblées  colo- 
niales, leur  enleva  le  droit  de  légiférer  sur  les 
matières  importantes,  mais  en  même  temps  décréta 
qu'aucune  loi  ne  sera  édictée  en  France  au  sujet 
des  colonies  sans  la  proposition  des  assemblées 
coloniales. 

La  loi  du  22  août  1792  déclara  que  les  colonies 
font  partie  intégrante  de  l'Empire  et  doivent  nom- 
mer des  députés  à  la  Convention  nationale. 

La  Constitution  de  l'an  111  (22  août  1793)  alla 
plus  loin;  elle  porte  que  les  colonies  sont  parties 
intégrantes  de  la  République  et  sont  soumises  à  la 
môme  loi  coustitutionnelle;  elles  sont  divisées  en 
départements  et  concourent,  en  raison  de  leur  po- 
pulation, à  la  nomination  des  membres  du  Conseil 
des  Anciens  et  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

3.  Consulat  et  Empire. 

Bien  que  la  Constitution  de  l'an  YIII  leur  ait  en- 
levé ce  privilège  et  ait  déclaré  que  le  régime  des 
colonies  serait  déterminé  par  des  lois  spéciales  et 
que  plus  tard,  en  1802,  un  sénatus-consulte  du 
IG  thermidor  ait  ordonné  que  la  constitution  des 
colonies  françaises  serait  réglée  par  des  sénatus- 
consultes,  aucun  document  législatif  n'a  été  rendu 
pendant  toute  la  période  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

On  leur  donna,  comme  compensation,  des  assem- 
blées locales  sous  le  nom  de  chambres  d'agricul- 
ture qui  délibéraient  sur  les  questions  soumises  à 
leur  examen  par  les  gouverneurs,  et  avaient,  en 
outre,  la  faculté  de  nommer  des  délégués  destinés 
à  se  réunir  en  conseil,  à  Paris,  auprès  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  est  vrai  que  pendant  notre  lutte  avec  l'Angle- 
terre, la  plupart  de  nos  colonies  se  trouvaient  pla- 
cées sous  sa  dépendance. 

4.  Restauration. 

La  France  ayant  recouvré  ses  colonies  en  1814, 
le  gouvernement  de  la  Restauration  inscrivit  dans 
la  Charte  l'article  73  ainsi  conçu  :  «  Les  colonies 
seront  régies  par  des  lois  et  des  règlements  parti- 
culiers. « 

En  conformité  de  la  Charte,  des  ordonnances 
royales  réglementèrent  le  gouvernement  de  nos 
colonies  de  la  Réunion  [Ord.  21  août  1825),  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  [Ord.  d  férr.  1827) 
et  de  la  Guyane  (Ord.  27  ûo«M828). 

Ces  ordonnances,  bien  qu'elles  ditl'èrent  un  peu 
entre  elles,  ont  cependant  des  règles  conununcs 
qui  sont  les  suivantes  : 

Le  comnuindement  et  la  haute  administration 
dans  chaque  colonie  sont  confiés  au  gouverneur. 
Quatre  chefs  d'administration  dirigent  sous  ses 
ordres  les  diverses  parties  du  service.  Ce  sont  :  le 
commandant  mililaire,  l'ordonnateur,  le  dii'ccleur 
de  l'intérieur  et  le  chef  du  service  judiciaire.  Un 
inspecteur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service 
administratif  et  requiert,  à  cet  ellêl,  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  et  rcglemeuts.  Un  conseil  privé 
conq)Osé  des  chefs  d'administration  et  d'habitants 
notables  est  placé  près  du  gouverneur  pour  éclairer 
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ses  ilécisious  et  participer  à  ses  actes.  Ce  coiiseij 
coûuait  du  couteutieux  administratif  et  du  conten- 
tieux en  matière  de  contributions  directes, 

5.  Gouvernement  de  Juillet. 

La  Charte  de  1 830  remplaça  le  régime  des  ordon- 
nances par  celui  des  lois  particulières,  le  gouver- 
nement de  Juillet  déclarait  ainsi  que  s'il  n'entendait 
pas  laisser  les  colonies  placées  sous  le  régime 
exclusif  des  ordonnances,  il  ne  voulait  pas  non 
plus  les  soumettre  d'une  manière  absolue  à  toutes 
les  lois  de  la  métropole. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  finances  et 
la  comptabilité,  le  pouvoir  législatif  de  la  métro- 
pole n'intervenait  que  pour  le  vote  du  chillYe  annuel 
de  la  subvention  à  allouer  aux  colonies.  Le  ministre 
des  tinances,  de  son  coté,  délivrait  à  l'agent  chargé 
d'en  assurer  le  versement  dans  les  caisses  des  tré- 
soriers locaux,  les  fonds  accordés  à  chaque  colonie 
sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine 
(arf.  622  de  l'ordonnance  du  31  mai  1S38). 

La  quittance  donnée  par  cet  agent  dégageait  la 
responsabilité  du  ministre  des  tinances  qui  com- 
prenait en  masse  dans  ses  comptes,  comme  dépenses 
déllnitives,  les  envois  d'espèces  aux  colonies. 

U  n'intervenait  ui  dans  la  surveillance  des  tré- 
soriers coloniaux ,  ni  dans  la  reddition  de  leurs 
comptes,  ui  dans  la  perception  et  l'emploi  des  taxes 
locales. 

Ce  système  simple,  sans  doute,  ne  laissait  aucune 
place  à  l'action  des  populations  coloniales  sur  leurs 
propres  intérêts;  il  n'établissait  aucun  contrôle  de 
la  métropole  dans  les  finances  des  colonies  et  cons- 
tituait une  sorte  d'abonnement  du  pouvoir  législatif 
avec  le  ministère  de  la  marine  pour  la  conservation 
et  la  protection  de  nos  établissements  d'outre-mcr. 

Système  financier  des  lois  de  1833  e^  de  1841. 

La  loi  organique  du  24  avril  1833  fut  le  corol- 
laire de  la  charte  de  1830.  Cette  loi  qu'on  a  appelée 
la  charte  coloniale  limitait  l'intervention  du  pou- 
voir législatif  de  la  métropole  aux  actes  les  plus 
importants  du  régime  colonial;  le  reste  était  ré- 
servé aux  ordonnances  royales  ou  à  des  conseils 
électifs  appelés  Conseils  coloniaux,  élus  par  des 
électeurs  censitaires  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  la 
Guyane.  Ces  conseils  nommaient  des  délégués  qui 
formaient  un  conseil  consultatif  auprès  du  gouver- 
nement métropolitain. 

Dans  chacune  des  colonies  précitées,  le  conseil 
colonial  votait  le  budget  intérieur  de  la  colonie  sur 
la  présentation  du  gouverneur  [art.  ô)  et  il  avait  à 
déterminer  l'assiette  et  la  répartition  des  contribu- 
tions directes  ainsi  que  les  autres  taxes  et  contri- 
butions {art.  4  et  G).  Toutefois  le  traitement  du 
gouverneur  et  les  dépenses  du  personnel  de  la 
justice  et  des  douanes  étaient  fixés  par  le  Gouver- 
nement et  ils  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  des 
observations  ^art.  h).  Enfin  le  conseil  colonial  don- 
nait son  avis  sur  les  dépenses  des  services  mili- 
taires à  la  charge  du  budget  de  l'État  {art.  7). 

Les  conseils  coloniaux  avaient  donc  la  plénitude  ' 
de  la  puissance  législative  et  leurs  décrets  colo- 
niaux n'avaient  d'autre  contrôle  de  la  part  de  la 
métropole  que  l'obligation  d'être  consentis  par  le 
gouverneur  et  d'être  soumis  à  la  sanction  du  roi 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine.  Ces 
décrets  pouvaient  même  être  déclarés  provisoire- 
ment exécutoires  par  le  gouverneur  [art.  8). 
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Quant  aux  autres  établissemenls  coloniaux,  ils 
continuèrent  à  être  régis  par  des  ordonnances 
royales.  Les  ordonnances  organiques  édictées  sous 
la  Ueslauralion  furent  modifiées  pour  être  mises  en 
harmonie  avec  le  nouveau  régime  (Ord.  22  aoiît 
1833)  et  cette  législation  fut,  un  peu  plus  tard,  ren- 
due aiiplicable,  dans  ses  priucii)ales  ilispositions, 
au  Sénégal,  à  l'Inde  et  à  Saint-l'ierre-Miquelon. 

Le  nouveau  régime  devait  avoir  pour  conséquence 
de  modifier  la  comptabilité  financière  des  colonies. 

En  elVet.  les  Chambres  furent  frappées  des  in- 
convénients que  présentait  l'absence  de  contrôle 
dans  l'emploi  des  fonds  provenant  des  subventions 
qu'elles  votaient  au  profit  de  nos  possessions  d'ou- 
tre-mer. 

Cette  situation  amena  la  loi  du  25  juin  1841. 

Cette  loi  devait  satisfaire  à  trois  inlérèts  princi- 
paux : 

10  Uniformité  à  établir  dans  le  régime  de  toutes 
nos  colonies; 

2°  Kécessité  de  rendre  à  la  métropole  sur  les 
dépenses  de  souveraineté  et  de  protection  à  acquit- 
ter pour  le  service  colonial,  sa  liberté  d'action; 

3"  Besoin  réel  de  garanties  sérieuses  sur  la  ges- 
tion des  finances  coloniales. 

Sur  le  premier  point,  la  loi  de  1841  eut  le  tort 
de  ne  comprendre  que  les  quatre  colonies  régies 
par  la  loi  de  1833,  de  scinder  en  deux  le  service 
colonial  et  de  laisser  subsister  pour  les  autres  éta- 
blissements les  vices  de  la  législation  antérieure. 

Sur  le  second  point,  au  lieu  de  reprendre  aux 
législations  locales  le  vote  des  dépenses  de  protec- 
tion et  de  souveraineté,  de  les  faire  rentrer  dans 
le  budget  de  l'État,  de  demander  à  chaque  colonie 
comme  compensation  aux  charges  dont  on  les  exo- 
nérait, et  suivant  les  ressources  de  chacune,  une 
part  déterminée  de  ses  recettes,  la  loi  de  1841 
posa  en  principe  que  les  recettes  et  les  dépenses 
des  quatre  colonies  a  législature  feraient  partie  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'État  et  seraient  sou- 
mises aux  mêmes  règles  de  comptabilité. 

Ainsi  le  principe  qu'elle  posait  n'admettait  pas, 
en  matière  de  finances,  le  pouvoir  des  conseils 
coloniaux  et  cependant,  par  une  contradiction  sin- 
gulière, elle  n'admettait  pas  la  régie  de  la  centra- 
lisation absolue  qui  devait  en  être  la  conséquence 
inévitable. 

Elle  admit  un  moyen  terme  consistant  à  diviser 
en  deux  parties  le  service  intérieur  des  colonies  : 
l'une  comprenant  sous  le  nom  de  service  f/énêral 
les  dépenses  de  souveraineté  et  de  protection  et 
certaines  catégories  de  recettes  propres  à  y  faire 
face;  l'autre,  sous  le  titre  de  service  local,  embras- 
sant toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  non 
admises  dans  la  première  catégorie. 

La  première  catégorie  fut  réservée  au  vote  exclu- 
sif des  Chambres  législatives  de  la  métropole.  La 
seconde  catégorie  fut  laissée  au  vote  simultané  des 
Chambres  législatives  de  la  métro[)ole  et  des  con- 
seils coloniaux,  afin  de  consei"ver  à  ces  derniers 
une  portion  de  leurs  attributions  financières,  tout 
en  maintenant  le  principe  de  la  centralisation  du 
service  colonial. 

Ce  système  présentait  surtout  le  danger  d'obliger 
la  métropole  à  faire  face  aux  insuffisances  de  re- 
cettes dans  les  budgets  locaux. 

Quant  au  troisième  point,  la  loi,  au  lieu  de  créer 
un  système  de  comptabilité  adapté  aux  véritables 
besoins  du  service  colonial,  lui  appli(iua  entière- 
ment les  rouages  de  la  comptabilité  métropolitaine 
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en  déclarant  que  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
aux  colonies  seraient  soumises  aux.  règles  de  la 
comptabilité  publique  en  France. 

6.  RévolatioQ  de  1848. 

La  révolution  de  1848  produisit  un  trouble  pro- 
fond dans  nos  principales  colonies.  L'abolition  de 
l'esclavage,  la  suppression  des  coiiseils  coloniaux, 
la  concentration  de  leurs  pouvoirs  entre  les  mains 
de  commissaires  généraux  de  la  République,  la 
concession  aux  colonies  des  Antilles,  de  la  Réu- 
nion, de  la  Guyane,  du  Sénégal  et  de  l'Inde,  d'une 
représentation  directe  à  l'Assemblée  constituante 
{D.  5  ma9-s  et  27  avril  1848),  tous  ces  actes  mirent 
à  néant  la  charte  colouiale  de  1833  et  amenèrent 
une  assimilation  plus  complète  avec  la  métropole, 
assimilation  qui  fut  consacrée  par  la  Constitution 
de  1848  qui  disposa,  par  son  article  109,  que  les 
colonies  seraient  régies  par  des  lois  particulières 
jusqu'au  jour  oîi  une  loi  spéciale  les  placerait  sous 
le  régime  de  la  Constitution. 

Une  commission  présidée  par  le  duc  de  Broglie 
siégea  en  1849  et  1850  pour  réorganiser  nos  éta- 
blissements d'outre-mer  ;  mais  ses  travaux  ne  pu- 
rent aboutir. 

7.  Second  Empire. 

Sous  le  second  Empire,  la  représentation  colo- 
niale au  Parlement  métropolitain  fut  supprimée 
{D.  onjan.  3  févr.  1852,  art.  1");  d'autre  part,  la 
Constitution  du  14  janvier  1852,  par  son  article  27, 
donnait  au  Sénat  le  droit  de  régler  par  des  sénatus- 
consultes  la  constitution  des  colonies.  C'est  pour  se 
conformer  à  ce  dernier  acte  que  fut  rendu  le  sé- 
natus-consulte  du  3  mars  1854,  qui  régla  pendant 
un  certain  temps  la  constitutiou  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

1.  Régime  financier  du  sénalus-consulle  du  3  mai 
1854  et  du  décret  du  2G  septembre  1855. 

Le  principe  posé  dans  le  sénatus-consulte  du 
3  mars  1854  et  qui  domine  dans  les  actes  préparés 
pour  en  développer  rap[)lication  et  notamment  dans 
le  décret  du  2G  septembre  1855,  sur  le  service 
financier  des  colonies,  consiste  dans  une  séparation 
complète  entre  les  services  de  l'État  et  ceux  de 
l'administration  intérieure  de  nos  possessions  d'ou- 
tre-mer, ainsi  que  dans  la  décentralisation  des  re- 
cettes et  des  dépenses  appartenant  en  propre  au 
service  local. 

Celte  législation  faisait  aux  colonies  l'abandon 
du  produit  de  tous  leurs  impots  et  leur  laissait  la 
libre  disposition  de  tous  leurs  revenus. 

Ainsi,  d'un  coté,  le  budget  de  l'État  dans  ses 
diverses  branches,  les  opérations  de  trésorerie,  la 
surveillance  générale  des  caisses  publiques,  ser- 
vices confiés  à  l'ordonnateur,  représentant  spécial 
des  intérêts  métropolitains;  de  l'autre,  le  budget 
de  la  colonie,  autrement  dit  du  service  local,  la 
comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  propres  à 
chaque  étaltlissement  colonial,  attributions  confiées 
au  directeur  de  l'intérieur,  représentant  plus  par- 
ticulièrement les  intérêts  locaux. 

Kn  vertu  des  dispositions  des  articles  12  à  10 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  les  dépenses 
d'intérêt  local,  les  taxes  nécessaires  pour  l'acquit- 
tement de  ces  dépenses  et  pour  le  paiejueiil  de 
la  contribution  ([ui  pourrait  être  due  à  la  métro- 
pole, ainsi  que  le.s  contributions  extraordinaires  et 
les  emprunts,  étaient  votés  par  un  conseil  général 


nommé  moitié  par  le  gouverneur,  moitié  par  les 
membres  des  conseils  municipaux  '. 

Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  locales  arrê- 
tés par  le  conseil  général  n'étaient  valables,  tou- 
tefois, qu'après  avoir  été  autorisés  par  les  gouver- 
neurs, lesquels  étaient  autorisés  à  introduire  d'olTice 
aux  budgets  les  dépenses  obligatoires  auxquelles  le 
conseil  général  aurait  négligé  de  pourvoir,  a  réduire 
les  dépenses  facultatives  et  à  interdire  la  percep- 
tion des  taxes  excessives  ou  contraires  à  l'intérêt 
général  de  la  colonie. 

Quant  au  mode  d'assiette  et  aux  règles  de  per- 
ception des  contributions ,  ils  étaient  déterminés 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

Au  cas,  cependant,  où  les  ressources  locales 
auraient  été  insuffisantes,  il  y  était  pourvu  par  des 
subventions  inscrites  au  budget  de  l'État;  si,  au 
contraire,  les  ressources  contributives  des  colonies 
étaient  reconnues  supérieures  à  ce  que  pourrait 
nécessiter  le  service  des  dépenses  locales,  elles 
étaient  tenues  de  fournir  un  contingent  au  Trésor 
public,  contingent  et  subvention  déterminés  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances. 

2.  Modifications  apportées  au  régime  du  sénatus- 
consulte  de  1854  et  du  décret  du  26  septembre 
1855. 

Avec  le  cours  des  événements  et  le  développe- 
ment des  colonies ,  les  dispositions  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854  eurent  à  subir  de  nom- 
breuses moditications.  Ces  modilications  résultaient 
des  trois  causes  ci-après  : 

1»  Changements  introduits  dans  les  règles  de 
comptabilité  de  la  métropole  et  des  colonies  ; 

2°  iModiOcations  apportées  à  l'administration  gé- 
nérale des  colonies; 

3°  Modilications  survenues  dans  la  représentation 
intérieure  des  colonies. 

CltaïKjemods  introduits  par  suite  des  modifica- 
tions apportées  aux  règles  générales  de  la  compta- 
bilité. Les  prescriptions  édictées  par  le  décret  du 
31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  et  dans 
le  règlement  arrêté  le  14  janvier  1869  pour  servir 
à  l'exécution  de  ce  décret,  ayant  été  déclarées 
applicables  aux  colonies,  le  régime  llnancier  de  ces 
dernières  eut  à  s'en  ressentir;  d'autre  part,  la  cons- 
titution de  la  Cochinchine  en  colonie  française, 
l'importance  de  cette  possession  et  le  régime  spé- 
cial sous  lequel  elle  avait  été  placée  ayant  obligé  le 
Gouvernement  à  lui  donner  une  organisation  linan- 
cière  particulière  sur  laquelle  nous  aurons  à  reve- 
nir au  paragraphe  spécial  réservé  dans  cet  article 
à  cette  colonie,  ces  deux  faits  eurent  pour  résultat 
de  modifler  profondément  le  système  établi  par  les 
décrets  des  31  juillet  et  26  septembre  1855. 

Ces  modifications  ayant  été  elles-mêmes  abrogées 
depuis,  ou  du  moins  les  règles  de  comptabilité  appli- 
cables aux  colonies  ayant  été  coordonnées  de  nou- 
veau par  le  décret  du  2  novembre  1882,  que  nous 
analysons  plus  loin,  n"  8,  il  nous  a  paru  inutile  de 
les  reproduire  à  cette  place. 

Modifications  apportées  dans  V administration 
générale  des  colonies.  JVous  ne  pouvons  ici  que  ré- 
sumer à  grands  traits  les  changements  apportés 
dans  l'administration  générale  des  colonies  depuis 
le  sénatus-consulte  de  1854;  aussi  nous  bornerons- 
nous  à  en  donner  l'analyse  par  ordre  chronolo- 
gique. 

].  Ix's  nicnilircs  de  ces  conseils  numicijiau.v  étaient  eu.v- 
mêmes  nommes  par  le  gouvcruour  (ari.  xi). 
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Le  décret  Ju  ?9  août  tSâô  aii!?menta  les  attribu- 
tions du  directeur  de  l'intorieui'  eu  lui  couiorant 
l"oi-douuaiiceiuent  des  dépenses  du  servicL'  local,  la 
comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  de  ce 
servii'e,  ainsi  que  la  préparation  du  budget  local 
et  sa  présentation  au  conseil  privé  et  au  conseil 
général.  U  reconstitua  le  conseil  privé  qui  fui  com- 
posé sons  la  présidence  du  gouveriunn*.  des  chefs 
d'administration  et  de  deux  conseillers  privés,  plus 
deux  conseillers  suppléants.  Le  décret  du  30  jan- 
vier ISOT  disposa  que  dans  les  colonies  autres  que 
la  Martinique,  la  lînadeloupe  et  la  Réunion,  les 
gouverneurs  et  commandants  étaient  autorisés  à 
déterminer  par  arrêtés  pris  eu  conseil  privé  ou 
d'administration,  l'assiette,  le  tarif  et  les  régies  de 
perception  ainsi  que  le  mode  de  poursuite  des  taxes 
et  contributions  publiques. 

Les  droits  de  douanes  étaient  exceptés  de  cette 
attribution  et  réservés  pour  être  réglés  par  des  dé- 
crets. 

Les  arrêtés  des  gouverneurs  devaient  être  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies: mais  ils  étaient  provisoirement  exécutoires. 

Le  décret  du  21  août  1S69,  complété  par  celui  du 
14  octobre  1S74,  créa  le  conseil  privé  de  la  Cocliiu- 
chine  et  lui  conféra  les  attributions  de  ces  mêmes 
conseils  aux  Antilles.  Le  décret  du  12  décembre 
1S74  organisa  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  conformément  aux  ordonnances  organi- 
ques des  Antilles,  compléttes  par  les  modilicatious 
survenues  depuis  cette  époque. 

Les  décrets  des  24  juin  1879,  12  octobre-13  mars 
et  20  novembre  18S2  enlevèrent  l'aduiinistration 
intérieure  et  l'ordounaucemeut  des  dépenses  du 
service  local  aux  ordonnateurs  pour  les  conférer  à 
des  directeurs  de  l'intérieur  dans  les  colonies  de 
l'Inde,  du  Sénégal  et  de  Taiti,  et  à  des  chefs  du 
service  de  l'intérieur  dans  les  colonies  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé. 

Le  décret  du  23  juillet  1879  institua  l'inspection 
des  services  administratifs  et  financiers. 

Enfin  la  modification  la  plus  importante  intro- 
duite dans  le  régime  administratif  résulte  des  dé- 
crets des  15  septembre  et  3  octobre  1882.  Ces  actes 
ont  eu  pour  objet  :  de  ramener  les  attributions 
exercées  par  le  commissariat  colonial  à  celles  qui 
sont  exercées  en  France  par  le  môme  corps,  de 
concentrer  entre  les  mains  du  directeur  de  l'inté- 
rieur l'action  dévolue  aux  ordonnateurs  en  ce  qui 
touche  les  services  civils  compris  dans  le  budget 
de  l'État  et  de  donner  aux  trésoriers-payeurs,  dont 
il  sera  parlé  plus  loin,  plus  d  initiative  et  de  res- 
ponsabilité. 

Modifications  étendant  les  attributions  des  pou- 
coirs  locaux.  Le  premier  acte  intervenu  dans  ce 
sens  est  le  sénatus-cousultc  du  4  juillet  18GG,  com- 
plété par  le  décret  du  11  août  suivant.  La  nouvelle 
législation  étend  considérablement  les  attributions 
des  conseils  généraux  des  Antilles  et  de  la  Réunion, 
afin  de  leur  permettre  de  régler  elles-mêmes  la 
plupart  de  leurs  affaires. 

Aux  termes  de  ces  décrets,  les  conseils  généraux 
sont  appelés  à  statuer  : 

Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échançrcs  et  change- 
ment de  destination  et  d'afleclation  des  ^jropriétés  de  la 
colonie  quand  celles-ci  ne  sont  pas  aflcctues  à  un  service 
public;  —  sur  les  assurances  et  sur  le  mode  de  gestion 
des  propriétés  de  la  colonie;  —  sur  les  baux  de  biens 
donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer  quelle  qu'en  soit  la 
durée;  —  sur  les  actions  à  intenter  el  à  soutenir;  —  sur 
les  transactions  concernant  les  droits  de  la  colonie;  —  sur 


racceplalion  on  le  refus  dos  dons  et  legs  sans  charge  ni 
altoclaliou  immobilière  quand  ils  no  donneiU  pas  heu  à 
roclamalioii  ; —  .^iir  le  classement,  le  déclassement  et  la 
direcliou  des  roules  el  cliemius  ainsi  ipie  sur  les  ollres 
laites  i>ar  les  communes,  par  des  associations  ou  des  |)arti- 
culiers  i_)ourcoucouriràceUenalure(iedélieuses;—  sur  les 
concessions  de  traxaux  irintérct  colonial;  —  sur  la  part 
ciintriliulive  de  la  colonie  dans  les  travaux  à  exécuter  |iar 
l'Elal  (pil  intéressent  la  colonie;  —  sur  i'établissemeiU  el 
rori;anisalli)n  des  caisses  do  retraites  ou  autres  modes  de 
rémunéralion  en  laveur  ilu  personnel  autre  (jue  celui 
emprunté  aux  services  mélropolitains;  —sur  les  taxes  el 
conlribulioiis  de  toute  nature  nécessaires  pour  l'aciiuille- 
monl  des  dépenses  do  la  colonie  et  sur  le  tarif  des  octrois 
de  mer  (art.  i  ot  2). 

Les  délibérations  qui  précédent  sont  définitives, 
si  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de 
la  session,  le  gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'an- 
nulation pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  d'administraliou  publi([uc. 
L'annulation  est  prononcée  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'État  (art.  1"). 

Les  conseils  généraux  votent  sous  réserve  de  la 
sanction  par  décrets  eu  Conseil  d'État,  les  tarifs 
des  douanes  établies  sur  les  produits  étrangers, 
naturels  ou  fabriqués,  importés  dans  les  colonies. 

Ils  délibèrent  : 

Sur  les  emprunts  à  contracler  ;  sur  les  dons  et  legs 
quand  ils  donnent  lieu  à  réclamation; —  sur  le  mode 
de  recrutement  et  de  prolecliou  des  immigrants;  — sur  le 
mode  d'assiette  et  de  perception  des  c"outributious  et 
taxes;  —  sur  les  frais  de  matériel  des  services  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel 
du  secrétariat  du  Gouvernement,  de  l'instruction  pul)li- 
que,  de  la  police  générale,  des  ateliers  de  discipline  el  des 
prisons;  —  sur  le  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses 
lies  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les  com- 
munes; —  sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  en- 
lauls  assistés  à  mettre  à  la  chai'ge  des  communes;  —  sur 
l'établissement,  le  changement  ou  la  suppression  des 
foires  et  marchés  {art.  3). 

Ces  délibérations  sont  approuvées  :  par  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  pour  les  emprunts  et  les  dons  et  legs;  par 
décret  simple,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine, en  ce  qui  concerne  le  mode  d'assiette  et  les 
régies  de  perception  des  conti'ibutions  et  taxes. 
Toutefois,  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé 
peut  rendre  les  délibérations  sur  ces  objets  provi- 
soirement exécutoires;  par  des  arrêtés  du  gouver- 
neur en  conseil  privé  pour  toutes  les  autres 
matières.  (D.  U  uodt  1S6G.) 

Les  conseils  généraux  donnent  leur  avis  : 

1°  Sur  les  changements  proposés  à  la  circons- 
cription du  territoire  des  arrondissements,  des  can- 
tons et  des  couuuunes  et  à  la  désignation  des  chefs- 
lieux; 

2"  Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de 
la  dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs 
communes,  et  en  général  sur  toutes  les  questions 
d'intérêt  colonial,  dont  la  connaissance  leur  est  ré- 
servée parles  lois  ou  règlements  ou  sur  lesquelles 
ils  sont  consultés  par  le  gouverneur  [art.  4). 

8.  Constitution  de  1875. 

Le  droit  des  colonies  à  la  représentation  natio- 
nale fut  proclamé  de  nouveau  par  les  décrets  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  date  des 
15  septembre  1870  et  1"  février  1871. 

Ce  droit  fut  maintenu  par  la  Constitution  de  1875. 

Aux  termes  de  la  loi  du  24  février  1875  un  sé- 
nateur est  nommé  par  chacune  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de 
l'Inde.  La  loi  du  28  juillet  1881  accorde  deux  dé- 
putés à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu- 
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nion,  ainsi  qu"un  député  à  la  Guyane,  au  Sénégal, 
à  rinde  et  à  la  Cochinchine. 

Pour  les  représentations  locales,  des  Antilles  et 
de  la  Réunion,  le  décret  du  3  décembre  1S70  leur 
donne  le  suffrage  universel.  Les  décrets  des  23  dé- 
cembre 1878,  25  janvier  et  4  février  1879  ont  créé 
des  conseils  généraux  à  la  Guyane,  dans  l'Inde  et 
au  Sénégal  ». 

n.  RÉGini  FIHÂHCŒB  ÂCTUBL. 
9.  Décret  du  2  novembre  1882. 

Les  mesures  prises  depuis  1S70  pour  étendre  le 
caractère  civil  de  l'administration  des  colonies  eu- 
rent naturellement  pour  résultat  principal,  au  point 
de  vue  financier,  de  restreindre  d'autant  les  attri- 
butions des  fonctionnaires  militaires  et  d'augmenter 
en  conséquence  les  pouvoirs  du  directeur  de  l'in- 
térieur. 

De  là  sortirent  les  décrets  des  15  septembre- 
3  octobre  et  2  novembre  1882,  qui  eurent  pour  but  : 

l»  De  ramener  les  attributions  exercées  par  le 
commissariat  de  la  marine  aux  colonies  à  celles 
qui  sont  exercées  en  France  par  le  même  corps  ; 

2°  De  concentrer  entre  les  mains  du  directeur 
de  l'intérieur  l'action  dévolue  aux  ordonnateurs 
en  ce  qui  touche  les  services  civils  compris  dans 
le  budget  de  l'État; 

3°  De  donner  aux  trésoriers-payeurs  plus  d'ini- 
tiative et  de  responsabilité  au  point  de  vue  de  la 
direction  même  du  service  du  Trésor. 

La  nécessité  s'imposa  donc  de  modifier  le  régime 
financier  des  colonies  tel  qu'il  était  organisé  par 
les  décrets  du  31  juillet  et  du  2G  septembre  1855 
et  de  fondre  dans  un  même  document  l'ensemble 
des  dispositions  destinées  à  régir  ce  service,  en 
tenant  compte  des  modifications  intervenues  depuis 
1855  dans  la  législation  des  colonies  et  dans  la  lé- 
gislation financière  de  la  métropole. 

Le  résultat  de  ce  travail  fut  le  décret  du  2  no- 
vembre 1882,  qui  réglementa  à  nouveau  le  régime 
financier  des  colonies. 

10.  Recettes  et  dépenses  des  services  coloniaux 
compris  dans  le  budget  de  l'État. 

Comme  l'avait  fait  l'acte  de  1855,  le  décret  du 
2  novembre  1882  se  conforme  au  principe  que  les 
dépenses  de  souveraineté,  d'administration  géné- 
rale et  de  protection  sont  à  la  charge  de  l'État  et 
toutes  les  autres  dépenses  à  la  charge  des  colonies. 

Le  règlement  législatif  de  tous  les  services  de 
recette  et  de  dépense  accomplis  pour  le  compte  de 
l'État  aux  colonies  a  lieu  en  même  temps  que  le 
règlement  des  autres  services  métropolitains  con- 
cernant le  môme  exercice  et  prend  place  dans  la 
même  loi  iarL  25). 

Les  recettes  et  les  dépenses  faites  par  le  tréso- 
rier-payeur sont  centralisées  dans  les  écritures  et 
les  comptes  généraux  de  l'administration  des  finan- 
ces (art.  2GI. 

La  gestion  annuelle  des  agents  financiers  se  com- 
pose des  opérations  accomplies  du  l*""  juillet  d'une 
année  au  30  juin  de  l'année  suivante  Utrt.  27). 

D'une  manière  générale,  les  services  exécutés 
aux  colonies  sont  soumis  aux  règles  générales  de 
la  comptabilité  publique  [art.  28). 

1.  Depuis  cette  époque,  des  conseils  généraux  ont  été 
créés  à  Saint-Pierru  et  Miquelon  et  à  la  Is'ouvelle-Calédo- 
nie  {D.  2  avril  1886),  aiusi  qu'à  Taili  {D.  28  déc.  i8-i5).  Dans 
cette  colonie,  le  gouvernement  a  été  organisé  par  un  dé- 
cret de  rnûme  date. 


1.  Recettes. 

Les  recettes  sont  limitées  à  quatre  catégories  : 
1°  Le  contingent  à  fournir  au  Trésor  public  par 
les  colonies,  conformément  aux  prescriptions  du 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854  pour  les  Antilles 
et  la  Réunion,  a'insi  que  des  décrets  qui  ont  insti- 
tué des  conseils  généraux  à  la  Guyane,  au  Sénégal, 
dans  l'Inde  et  en  Cochinchine.  Ce  contingent,  s'il  y 
a  lieu,  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances. 
Une  seule  colonie,  la  Cochinchine.  fournit  actuel- 
lement à  la  métropole  un  contingent  fixé  d'abord  à 
2,200,000  fr.  et  réduit  depuis  à  1,924,000  fr. 

2°  Le  produit  de  la  rente  de  l'Inde.  Cette  rente  de 
4  lacks  de  roupies  sicca  est  servie  par  le  gouver- 
nement anglais  en  échange  de  la  renonciation  du 
gouvernement  français  au  droit  de  réclamer  de  l'ad- 
ministration des  Indes  de  l'opiiun  au  prix  de  fabri- 
cation et  de  faire  du  sel  sur  le  territoire  français 
{Coiiventio7is  des  7  mars  1815  et  13  mai  1818'. 
Cette  rente  est  évaluée  en  moyenne  à  un  million. 
3°  Les  retenues  exercées  sur  les  traitements 
pour  le  service  des  pensions  ; 

4"  Les  produits  de  vente  et  cession  d'objets  appar- 
tenant à  l'État;  les  restitutions  de  sommes  indû- 
ment payées  et  en  général  tous  les  produits  perçus 
dans  les  colonies  pour  le  compte  de  l'État  (D.  2  nov. 
1882,  art.  P"").  Parmi  ces  produits,  il  faut  citer  la 
part  revenant  au  Trésor  dans  le  produit  du  travail 
des  condamnés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie. Cette  part  qui  était  fixée  à  20  p.  100,  a  été 
élevée  à  30  p.  100  par  la  loi  du  29  décembre  1884 
sur  le  budget  des  recettes  de  1885.  Elle  est  encais- 
sée aux  produits  divers  du  budget.  La  perception 
en  est  effectuée  par  les  trésoriers-payeurs,  sous  la 
direction  du  ministre  des  finances. 

Les  recettes  de  l'État  sont  comprises  dans  le 
compte  définitif  des  recettes  de  chaque  exercice 
public  par  le  ministre  des  finances  [art.  24). 

2.  Dépe7ises. 

Les  dépenses  qui  incombent  à  la  métropole  pour 
nos  possessions  d'outre-mer,  sont  inscrites  au  bud- 
get de  la  marine  et  des  colonies  ;  elles  y  figurent  à 
la  deuxième  section,  service  colonial. 

Ces  dépenses  sont  acquittées  au  moyen  d'ordon- 
nances de  délégation  ou  au  moyen  de  traites. 

Les  premières  concernent  exclusivement  le  ser- 
vice colonial,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  payées 
sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de  la  marine  et 
des  colonies  sous  la  rubrique  :  Service  colonial. 

Elles  comprennent  :  fies  dépenses  de  gouverne- 
ment et  de  protection.  Ces  dépenses  ont  été  énu- 
mérèes  pour  les  colonies  dotées  de  conseils  géné- 
raux ;  elles  comprennent  les  traitements  du  gou- 
verneur, du  personnel  de  la  justice  et  des  cultes, 
des  services  du  trésorier-payeur  ainsi  que  les  ser- 
vices miUtaires.  Cependant,  par  exception,  la  Co- 
chinchine porte  à  son  budget  local  les  dépenses 
du  personnel  de  la  justice  '  ; 

2°  Les  subventions  à  l'instruction  publique  ; 

3°  Les  subventions  qui  peuvent  être  accordées 
aux  colonies  par  les  lois  annuelles  de  finances 
ainsi  que  toutes  les  dépenses  dans  lesquelles  l'Etat 
a  un  intérêt  direct  et  qui  sontmises  à  la  charge  de 
la  métropole  par  les  lois  de  finances  ou  par  des  lois 
spéciales  [art.  3). 

1.  Aucun  crédit  n'est  inscrit  au  budget  do  l'Etat  pour  le 
personnel  du  culte  on  Cochinchine. 
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Ces  ilêpenses  sont  mandatées  sui*  des  crédits  dé- 
légués par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies' 
à  deux  ordonnateurs  secondaires  dans  cliaque  co- 
lonie :  le  chef  du  service  administratif  pour  les 
dépenses  des  services  militaires  et  maritimes,  et  le 
directeur  de  l'intérieur  pour  les  dépenses  des  ser- 
vices civils.  A  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  la  Guyane 
où  fonctionne  le  service  do  la  transportation,  le  di- 
recteur de  l'administration  pénitentiaire  est  ordon- 
nateur secoudaire  pour  les  dépenses  de  son  service 
{arf.  \  et  5). 

En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  ordonnances 
de  délégation  .  les  gouverneurs  peuvent,  s'il  y  a 
urgence,  ouvrir  aux  ordonnateurs  secondaires  les 
crédits  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépen- 
ses, à  charge  d'en  rendre  compte  aux  départements 
de  la  marine  et  des  linances  iart.  Gi. 

La  clôture  de  l'exercice  est  tixéc  pour  les  recet- 
tes et  les  dépenses  qui  se  perçoivent  et  s'acquittent 
pour  le  compte  de  l'État  aux  colonies  : 

1"  Au  2S  février  de  la  seconde  année  pour  ache- 
ver dans  la  limite  des  crédits  ouverts  les  services 
du  matériel  dont  l'exécution  commencée  n'aurait 
pu  être  terminée  avant  le  31  décembre  pour  des 
causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public.  Le  dé- 
cret du  31  mai  ISGÎ  avait  lixô  cette  date  au  31  jan- 
vier, comme  pour  la  métropole,  mais  l'expérience 
a  prouvé  que  cette  règle  avait  causé  de  grands 
embarras  aux  colonies; 

2"  Au  20  mars  de  la  deuxième  année  pour  com- 
pléter les  opérations  relatives  à  la  liquidation  et  au 
mandatement  des  dépenses  ; 

3°  Au  31  mars  de  la  deuxième  année  pour  com- 
pléter les  opérations  relatives  au  recouvrement  des 
produits  et  au  paiement  des  dépenses  iart.  8). 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  rend, 
pour  chaque  exercice,  le  compte  des  dépenses  des 
services  exécutés  aux  colonies  et  comprises  dans 
le  budget  de  l'État  (art.  23). 

Les  dépenses  au  titre  du  service  marine  et  les 
dépenses  payables  sur  revues  forment  la  deuxième 
catégorie  de  dépenses  faites  aux  colonies.  Elles  peu- 
vent être  acquittées  en  traites  sur  le  Trésor  public, 
ailes  traites  de  la  marine;  elles  ne  peuvent  être 
négociées. 


Martinique 

Guadeloupe 

Réunion 

Guyane  

Saibt-Pierre  etMiquelon  .  . 

Taiti 

Nouvelle-Calédonie  .... 
Sénéiral  et  dépendances  .  . 
Mavotte  et  Nossi-Bé  .... 

Gabon 

Sainte-Marie 

Service  commun 

Totaux 2 


Aux  termes  de  l'article  1*''  de  l'ordonnance  du 
13  mai  1838,  reprotluit  par  les  articles  O.")  du  dé- 
cret du  31  mai  1862  et  238  du  règlement  linancicr 
du  14  janvier  1860,  les  traites  émises  dans  les  co- 
lonies parles  trésoriers-payeurs  pour  les  dépenses 
du  service  marine  devaient  jiorter  l'altache  du  gou- 
verneur. Cette  formalité  est  supprimée.  Les  traites 
sont  émises  par  le  trésorier-payeur  avec  l'attache 
du  chef  du  service  administratif  et  le  visa  de  l'ins- 
pecteur des  services  administratifs  et  (inanciers  dans 
les  colonies  où  le  contrôle  permanent  existe  '. 

Les  traites  ne  sont  payables  qu'après  avoir  été 
revêtues  du  visa  d'acceptation  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  (art.  30). 

Les  dépenses  à  clïectuer  aux  colonies  pour  le 
compte  des  ministères  autres  que  le  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies,  sont  acquittées  soit  sur 
ordonnances  de  paiement  émises  par  le  minisire 
compétent,  soit  à  titre  d'avances  à  régulariser  en 
vertu  d'ordres  de  paiement  délivrés  par  l'un  des 
ordonnateurs  secondaires  de  la  colonie  suivant  la 
nature  de  la  dépense  et  conformément  aux  instruc- 
tions du  ministre  des  finances  (art.  36),  qui  est 
chargé  de  veiller  à  ce  que  les  ministres  ne  dépen- 
sent pas  au  delà  des  crédits  qui  leur  sont  ouverts. 
Aussi,  ces  dépenses,  ne  peuvent  être  effectuées 
qu'avec  son  autorisation  expresse. 

11.  Dépenses  du  service  colonial  depuis  1861. 

Les  chitl'res  qui  suivent  donnent,  de  cinq  ans  en 
cinq  ans,  le  montant  des  dépenses  du  service  co- 
lonial comprises  au  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  depuis  1861  : 


1861. 

1865. 
1870. 
1875. 


20,. 394, 300  f 
24,455,700 
26,715,550 
29,467,831 


1880. 
18S5. 
1886. 


29,677,139'' 

31,720,805 

37,291,325 


Dans  ces  dépenses  sont  comprises  celles  du  ser- 
vice pénitentiaire  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  qui  s'élèvent  en  moyenne  à  9  millions. 

12.  Subventions  accordées  par  la  métropole  aux  Colonies. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  le  montant  des 
subventions  inscrites  au  budget  de  la  marine  et  des 
colonies  pour  chacune  de  nos  colonies  : 


En  1862. 

En  1863. 

En  1870. 

En  1875. 

„ 

„ 

239, 550 f 

» 

„ 

B 

225,300 

112,650 

,, 

» 

143,950 

» 

523, 000 f 

523, 000 f 

.350,000 

110,000 

126,500 

126,500 

100,000 

45,000 

300,000 

300,000 

200,000 

101,220 

300,000 

300,000 

217,300 

243,680 

590,000 

590,000 

400,000 

» 

154,000 

154,000 

120,000 

174,340 

150,000 

150,000  • 

100,000 

62,050 

80,000 

80,000 

60,000 

30,000 

En  a 


6,750f 


En  1885, 


30, 000 f 


100,000 

99,250 

45,000 

38,300 

116,220 

97,220 

215,180 

188,180 

75,355 

75,355 

100,000* 

100,000 

62,050 

44,050 

35,000 

35,000 

505,000^ 

385,000 

5,500f 


2, 223, 500 f 


2,156,100'" 


878,940f 


1,185, 200'' 


1,092,355''' 


1.  La  subvention  accordée  à  la  colonie  de  Mayotte  et  dépendances  a  été  répartie  en  deux  parties  quand  en  1878  cette  colonie  a  été  divisée 
en  deux  :  Mayotte  et  Xossi-Bé.  . 

2.  Ces  subventions  sont  accordées  pour  remplacer  les  stations  locales  de  certaines  colonies,  stations  qui  ont  été  supprimées  ou  amoindries. 

3.  Pour  1886,  le  montant  de  la  subvention  est  le  même  que  pour  1885. 


13.  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
Depuis  la  loi  de  finances  du  3  août  lS7.j,  le  bud- 

1.  Aux  termes  du  décret  du  25  février  1886,  le  ministre 
de. la  marine  et  des  colonies  a  délégué  au  sous- secrétaire 
d'Etat  le  pouvoir  de  signer  les  ordonnances  pour  le  ser- 
vice colonial. 


get  de  la  marine  comprend  comme  annexe,  un 
budget  des  ressources  spéciales  qui  se  compose 
uniquemeut  du  produit  du  travail  des  condamnés 
détenus  dans  les  colonies  pénitentiaires,  et  les  frais 

1.  Ces  colonies  sont:  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Réunion,  la  Guyane,  le  Sénégal,  la  Nouvelle-Calédonie, 
l'Inde  et  la  Cocliincliine. 
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qu'ils  occasionnent.  Ce  budget,  est  soumis  pour  la 
vériûcatiou  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique. 

Le  produit  provenant  des  ateliers  pénitentiaires, 
est  encaissé  au  compte  du  budget  sur  ressources 
spéciales  qui  supporte  la  dépense  des  salaires  d'ou- 
vriers, des  frais  de  transport,  des  acluits  de  ma- 
tières premières,  etc.  L'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses,  défalcation  faite  du  droit  de  30  p.  100 
versé  à  l'État,  au  titre  des  produits  divers  du  bud- 
get, constitue  un  bénéfice  destiné  à  accroître  les 
moyens  d'action  et  à  améliorer  les  salaires  et  le 
bien-être  des  travailleurs.  (L.  29  déc.  1884.) 

14.  Régime  financier  de  la  Cochinchine  ^ 

L'importance  de  cette  colonie  et  le  régime  parti- 
culier sous  lequel  elle  est  placée,  ont  obligé  le  Gou- 
vernement à  lui  donner  une  organisation  linauciére 
spéciale. 

Aux  termes  du  décret  du  10  janvier  1863,  mo- 
difié par  celui  du  8  février,  les  dépenses  à  la  charge 
de  l'Etat  comprennent  :  le  traitement  du  gouver- 
neur et  du  trésorier,  les  services  militaires  et  ceux 
de  la  marine.  Toutes  les  autres  dépeiises  sont  à  la 
charge  du  budget  local. 

Les  recettes  appartiennent  au  budget  local. 

Le  gouverneur  représente  le  chef  de  l'État,  il 
arrête  et  rend  exécutoire  le  budget  local  qui  est 
voté  par  un  conseil  colonial  composé  en  partie  de 
citoyens  français  et  d'indigènes  élus  par  le  suffrage 
universel,  de  représentants  de  la  chambre  de  com- 
merce et  de  membres  nommés  par  décret. 

Ce  conseil  statue  sur  le  tarif  des  taxes  locales  et 
de  l'octroi  de  mer.  11  délibère  sur  le  mode  d'assiette 
et  de  perception  des  contributions;  et  ses  délibéra- 
tions sont  soumises  à  l'approbation  du  chef  de  l'État. 
Toutefois,  elles  peuvent  être  rendues  provisoire- 
ment exécutoires  par  arrêtés  du  gouverneur. 

La  trésorerie,  réorganisée  par  le  décret  du  15  mai 
1874,  est  assimilée  à  celle  de  l'Algérie  tant  pour  le 
personnel  que  pour  ses  rapports  avec  les  autorités 
coloniales  (art.  !*■■).  Le  cadre  du  personnel  est  arrêté 
entre  les  deux  ministres  de  la  marine  et  des 
finances.  Le  trésorier-payeur  nommé  par  décret, 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  dirige 
son  service  ainsi  (fue  celui  du  payeur  et  des  autres 
préposés  du  Trésor  {art.  3  et  4).  Il  relève  du  gou- 
verneur et  il  est  placé  sous  l'autorité  des  deux 
ministres  des  finances  et  de  la  marine.  Le  person- 
nel métropolitain  est  nommé  par  le  ministre  des 
finances  ;  il  reçoit  le  traitement  du  personnel  de  la 
trésorerie  d'Afrique  ainsi  qu'un  supplément  colonial 
et  des  indemnités  fixées  par  les  deux  mijiislres. 
Les  agents  locaux  sont  nommés  par  le  gouverneur. 

Les  frais  du  service  de  trésorerie  sont  à  la 
charge  du  budget  local  et  constituent  une  dépense 
obligaloirc.  Le  crédit  inscrit  au  budget  de  l'État 
y,  ur  le  traitement  du  trésorier-payeur  est  versé 
au  budget  local  à  titre  de  contingent  de  l'Élat 
dans  les  frais  de  trésorerie  iarl.  8). 

Sont  également  à  la  charge  du  budget  local,  les 
logements  des  bureaux  et  du  personnel  ainsi  que 
tous  les  autres  frais  de  matériel  {art.  9). 

1.  Quoiqu'un  décret  du  17  octobre  1887,  rendu  au  cours 
d'impression,  ait  l'ait  passer  la  Cocliinclilnc  sous  un  nou- 
veau ruî^'i  mignons  avons  maintenu  tel  quel  ce  paraj^niphe. 
L'oi-ganisalion  nouvelle  est  trop  récente  et  troj)  suscep- 
lihle  de  inodillcalions  pour  en  l'aire  utilement  l'analyse 
aujonrd'lini.  ^ou3  préferons  renvoyer  le  lecteur  an  riiot 
Proleclonit.s,  ref{imo  sous  lequel. se  'trouve  désormais  pla- 
cée la  Cochincliuie. 


La  caisse  du  Trésor  est  alimentée  d'après  les 
ordres  du  ministre  des  finances.  Le  gouverneur  dé- 
termine, sur  la  proposition  du  trésorier-payeur*  la 
prime  ou  la  moins-val ue  qu'il  faut  attacher  aux 
traites  que  ce  dernier  émet  pour  en  accroître  on 
en  diminuer  l'émission  suivant  la  situation  de  la 
caisse.  Les  profits  et  pertes  résultant  de  l'émission 
des  traites  au-dessus  ou  au-dessous  du  pair,  sont  au 
compte  du  budget  des  finances  {art.  13). 

Les  frais  de  transport  de  fonds  dans  l'intérieur 
de  la  colonie  sont  à  la  charge  du  budget  local 
(art.  14). 

Le  décret  du  5  juillet  ISSI  qui  prescrivit  l'éta- 
blissement du  budget  local  en  piastres  à  partir  de 
iS^-2,  détermina  les  conditions  de  change  auxquelles 
devaient  être  réglées  les  opérations  des  services 
métropolitains  en  Cochiuchine. 

La  piastre  est  devenue  l'unité  de  valeur  servant 
de  base  à  l'établissement  et  à  la  perception  des 
taxes,  ainsi  qu'à  la  liquidation  des  dépenses  ;  et 
par  suite,  la  comptabilité  financière  et  le  compte 
administratif  sont  tenus  et  rédigés  depuis  1882  en 
piastres  {a7't.  l^'). 

Pour  les  opérations  effectuées  hors  de  la  Cochiu- 
chine au  compte  du  budget  local,  le  taux  auquel  la 
piastre  est  couvertie  en  francs,  est  fixé  trimestriel- 
lement, dans  les  dix  premiers  jours  des  mois  île 
décembre,  mars,  juin  et  septembre  de  chaque 
année,  par  des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil 
privé ,  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur  et 
d'après  la  moyenne  des  cours  effectifs  du  change 
pendant  le  dernier  trimestre  écoulé. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  le  gouverneur  peut 
modifier  la  valeur  de  la  piastre  en  dehors  des  épo- 
ques réglementaires. 

Cette  fl.Kation  du  taux  de  la  piastre  est  notifiée 
sans  retard  aux  ministres  de  la  marine  et  des  finan- 
ces, ainsi  qu'aux  autorités  coloniales  (art.  2,  3  et  4). 

Les  opérations  du  service  local  sont  eliectuées 
ou  centralisées  par  un  payeur  particulier  appelé 
Receveur  .spécial  du  service  local. 

Ce  receveur  est  placé  sous  la  direction  et  la  res- 
ponsabilité du  trésorier-payeur.  Il  tient  sa  compta- 
bilité en  piastres;  il  a  la  conservation  des  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille,  ainsi  que  les  titres  et 
créances  de  la  colonie  et  les  valeurs  en  fonds  libres 
des  communes,  des  établissements  publics  et  de  la 
caisse  de  prévoyance  (art.  7). 

Dans  les  provinces,  les  recouvrements  et  les 
paiements  du  service  local  sont  effectués  pour  le 
compte  du  trésorier-payeur  qui  est  seul  en  relation 
directe  avec  le  receveur  spécial  (art.  10). 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  de  l'État 
sont  elfectuées  par  le  trésorier -payeur  et  les 
payeurs  particuliers.  Il  en  est  de  même  du  service 
des  articles  tl'argent.  Il  est  à  remarquer,  toutefois, 
que  la  comptabilité  du  trésorier-payeur  est  tenue 
eu  francs,  faiulis  que  celle  des  trésoriers-payeurs 
dans  les  provinces  est  tenue  en  piastres  ;  néanmoins 
les  opérations  faites  par  ces  derniers  pour  le  budget 
de  l'Etat  sont  décrites  en  francs  et  en  piastres.  Ils 
convertissent  en  piastres  le  montant  des  titres  de 
recette  ou  de  dépense  concernant  les  services  mé- 
tropolitains qui  sont  établis  en  francs.  Cette  con- 
version a  lieu  au  moment  même  où  sont  effectués 
les  encaissements  et  les  paiements  et  au  cours  no- 
tifié par  le  gouverneur  (art.  17  et  19). 

Les  nuindals  d'articles  d'argent  payables  hors 
de  Cocliiiicliine  sont  rédigés  en  francs.  La  partie 
versante  n'a  droit  qu'an  remboursement  de  la  va- 
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leur  versôe  en  francs,  calculée  au  cours  du  jour  tlu 
remboursement.  11  eu  est  denièmedes  nuuuïats  sur 
le  Trésor,  des  mandats  du  trésorier-payeur  sur  les 
payeurs  particuliers  et  réciproquement  {art.  21). 

l-e  trésorier-payeur  ouvre  au  receveur  spécial 
un  compte  intermédiaire,  au  liébit  ou  au  crédit 
duquel  sont  portes  les  excédents  de  dépenses  ou 
de  recettes,  ainsi  que  les  montants  des  remises  tle 
fomls  du  receveur  spécial  au  trésorier-payeur  et 
réciproquement. 

Ce  compte  est  soldé  toutes  les  fois  que  le  tréso- 
rier-payeur le  juge  utile  et  obligatoirement  à  la  Un 
du  jour  qui  précède  celui  où  le  cours  de  la  piastre 
est  uotilié.  le  30  juin  au  soir,  date  de  la  clôture  de 
la  gestion,  et  entin  le  jour  de  la  remise  du  service, 
en  cas  de  mutation  du  comptable. 

Les  dilTéreuces  existant  dans  la  valeur  de  la  pias- 
tre, entre  la  date  à  laquelle  les  recettes  et  les  paie- 
ments pour  le  compte  du  service  local  ont  été  opé- 
rés et  l'époque  du  règlement  du  compte  intermé- 
diaire du  receveur  spécial,  sont  portées  au  débit  ou 
au  crédit  du  compte  :  Frais  de  négociation  et  de 
change  [art.  24). 

A  partir  du  1"  janvier  1882,  le  service  des  pos- 
tes et  des  télégraphes  a  été  séparé  du  service  du 
Trésor  et  place  sous  la  direction  et  la  surveillance 
du  directeur  de  l'intérieur.  Cependant,  le  service 
des  mandats  de  poste  échangés  entre  laCochinchiue 
et  les  bureaux  de  poste  eu  dehors  de  la  colonie  a 
été  maintenu  dans  les  attributions  du  trésorier- 
payeur.  \D.  7  oct.  1881.) 

Contingents  versés  au  Trésor  par  la  Cocliinchine 
et  receltes  du  budget  local. 
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1869 

1870 

1871 

187a 

1873 

187-1 

1875 

lS7ti 

1877' 

1878 

1879 

1880 

18il 

1882 

1883 

1834 

1885 

1886 

1887  (prévision)  . 


Contingents. 


1,500,000''00 
2,500,000  00 
1,500,000  00 


2,200,000  00 
2,200,000  00 
2,200,000  00 
2,200,000  00 
2,200,000  00 
1,9^4,485  97 
1,875,140  17 
1,871,028  02 
1,924,000  00 
1,871,000  00 
1,809,34e  00 


Recettes 

du 

budget  local 


9,972, 
10,598! 
11,028: 
14,841, 
16,913: 
14,483 
14,076 
15,479 
14,237 
14,662 
19,657 
18,778 
21,363 
28,135 
29,277 
32,561 
30,476 
25,234 


429f02 
724  50 
310  07 
4l'9  06 
819  16 
,145  36 
223  25 
,133  28 
115  96 
,553  28 
,907  51 
,624  49 
j387  13 
,195  83 
693  10 
,674  56 
961  61 
656  36' 


15.  Contrôle  et  inspection  des  services  financiers. 

1.  Contrôle  et  jugement  des  comptes. 

La  Cour  des  comptes  juge  les  comptes  des  re- 
cettes et  des  dépenses  qui  lui  sont  présentés  cha- 
que année  par  les  trésoriers-payeurs. 

Le  conseil  privé  juge  les  comptes  des  autres 
comptables  des  colonies  {D.  2  nov.  1882,  art.  143). 

La  Cour  des  comptes  statue,  en  outre,  sur  les 
pourvois  qui  lui  sont  présentés  contre  les  juge- 
ments prononcés  par  le  conseil  privé  à  l'égard  des 

1.  Conséquence  de  la  loi  du  26  décembre  1876  en  vertu  de  laquelle 
le  eonlingenl  à  verser  par  la  Cochincbine  est  rétabli  à  partir  de  1877, 
et  les  dépenses  du  Tonkin,  évaluées  pour  cet  exercice  à  une  somme 
égale  de  Î,i00,000fr.,  sont  supportées  par  le  budget  du  ministère  d« 
la  marine  et  des  colonies 

2.  Dans  le  montant  des  recettes  pour  1886  on  a  compté  les  crédits 
des  budgets  régionaux  qui  faisaient  partie  du  budget  local  jusqu'en 
18S6  et  en  ont  été  détachés  à  partir  de  cette  époque. 


comptes  annuels  des  comptables  soumis  à  la  juri- 
diction de  ce  conseil. 

Ces  pourvois  sont  soumis  aux  mêmes  régies  que 
les  pourvois  formés  devant  la  uiéiue  cour,  conire 
les  arrêtés  des  conseils  de  prélecture  de  France, 
sauf  application  de  l'article  7  3  du  Code  de  procé- 
dure civile,  modiiié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  et  de 
l'arlicle  '.»0  du  décret  du  h  août  ISSl   (art.  144)  '. 

La  Cour  constate  et  cerlilie,  eu  ce  qui  concerne 
les  services  exécutés  aux  colonies  et  compris  dans 
le  budget  de  l'État,  l'exaclitrude  des  comptes  pu- 
bliés j)ar  le  ministre  des  linances  et  le'miuisti'e  de 
la  marine  et  des  colonies  {art.  1  l'i). 

Klle  présente,  dans  ses  rap[)orls  aiuiuels  ,  les 
observations  qui  résultent  de  la  comparaison  des 
dépenses  avec  les  crédits. 

Elle  consigne  dans  ces  mêmes  rapports,  ses  vues 
de  réforme  et  d'amélioration  sur  toutes  les  parties 
du  service  financier  des  colonies. 

2.  Inspection  des  services  administratifs  et  finan- 
ciers de  fa  marine  et  des  colonies. 

.lusqu'en  1873,  les  coutnMcurs  des  colonies 
étaient  choisis  dans  le  personnel  du  commissariat 
placé  sous  les  ordres  des  gouverneurs  ;  les  fonc- 
tions inconciliables  d'administration  et  de  contrôle 
passaient  ainsi  alternativement  dans  les  mêmes 
mains.  Aussi  rcprocliait-on  à  l'institution  de  n'a- 
voir ni  la  force,  ni  l'indépendance  nécessaires. 

Le  décret  du  l.j  avril  1873  supprima  le  contrôle 
colonial  et  lui  substitua  une  inspection  mobile  des 
services  administratifs  et  linanciers  de  la  marine  et 
des  colonies. 

iMais  cette  institution  fut  jugée  insuffisante  pour 
la  garantie  des  intérêts  du  budget  de  l'État  et  du 
budget  des  colonies  et  l'on  résolut  de  rétablir  un 
service  de  contrôle  permanent,  eflicace,  indépen- 
dant et  fortement  constitué.  De  là  sortit  le  décret 
du  23  juillet  1879  instituant  une  inspection  des 
services  administratifs  et  financiers  de  la  marine  et 
des  colonies.  Cet  acte  qui  est  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  a  fusionné  les  deux  inspections  fonc- 
tionnant dans  les  ports  et  dans  les  colonies  ;  il 
prescrit  au  personnel  de  servir  indistinctement  en 
France  et  dans  les  principales  colonies  où  il  y  a 
des  inspecteurs  en  permanence. 

L'inspection  mobile  dans  les  colonies  est  confiée 
à  deux  inspecteurs  en  chef  qui  reçoivent  directe- 
ment les  ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  correspondent  directement  avec  lui  {art. 
5  et  7). 

Une  inspection  permanente  est  instituée  dans  les 
colonies  de  la  Martiuique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion,  de  l'Inde,  de  la  Guyane,  de  la  JNouvelle- 
Calédonie,  du  Sénégal  et  de  la  Cocbinchine.  Les 
autres  colonies  sont  soumises  à  des  visites  périodi- 
ques d'inspecteurs  désignés  parle  ministre  (art.  y). 

Les  inspecteurs  permanents  ne  sont  subordonnés 
aux  gouverneurs  que  sous  le  rapport  hiérarcbique; 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  relèvent  du 
ministre  de  la  marine,  avec  lequel  ils  correspon- 
dent directement. 

Leur  surveillance  s'étend  : 

Sur  toutes  les  dépenses  en  deniers,  matières  et 
vivres,  sur  les  recettes  et  les  dépenses  du  service 

1.  C'est  à  tort  que  le  décret  du  2  novembre  1882,  art.  144, 
.se  réfère  à  l'ordoiinance  du  31  août  1828,  qui  a  été  abrogée 
par  les  décrets  des  5  août  et  7  septenilire  1881  sur  l'orga- 
nisation et  la  compétence  des  conseils  du  contentieux 
administratif  dans  les  colonies. 
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local;  sur  la  conservation  des  marchandises  et  mu- 
nitions de  toute  espèce  dans  les  magasins  de  l'État 
ou  des  colonies  ;  sur  l'emploi  des  matières  et  du 
temps  des  ouvriers  ;  sur  les  liôpitaux,  cliantiers, 
ateliers  et  autres  établissements  de  l'État  ou  des 
colonies;  sur  l'administration  de  la  Caisse  des  in- 
valides, des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  sur  les 
différentes  administrations ,  fermes  et  régies  des 
contributions  des  colonies. 

Les  inspecteurs  vérifient  les  caisses  et  les  écri- 
tures des  comptables  du  Trésor  et  des  comptables 
locaux,  celles  des  communes,  hospices  et  établis- 
sements publics.  Ils  prennent  connaissance  de  tous 
les  états,  registres,  s'assurent  de  leur  exactitude  et 
de  leur  régularité.  Les  magasins,  ateliers,  bureaux, 
greffes,  leur  sont  ouverts  à  toute  réquisition. 

Les  mandats  concernant  les  dépenses  du  budget 
de  l'État  et  du  budget  local  leur  sont  communiqués 
avant  le  paiement. 

Ils  reçoivent  une  expédition  certifiée  conforme 
des  baux,  marchés  pour  fournitures  ou  pour  tra- 
vaux passés  avec  l'administration.  Ils  peuvent  as- 
sister, avec  droit  de  fau-e  des  représentations,  aux 
adjudications,  à  la  passation  des  marchés  de  gré  à 
gré,  aux  opérations  de  paiement  d'ouvriers,  d'en- 
vois de  fonds,  de  recette  de  deniers,  de  matières 
ou  de  travaux,  de  recensement,  de  condamnations, 
de  déclassement,  de  vente,  enfin  à  toute  opération 
quelconque  intéressant  le  service  de  l'État  ou  le 
service  local.  L'administration  leur  donne  à  l'avance 
les  informations  nécessaires  [art.  10). 

Us  ont  le  droit  d'assister,  avec  voix  représenta- 
tive, aux  séances  du  conseil  privé  {art.  11). 

Ils  peuvent  fermer  les  mains  provisoirement  aux 
comptables  dont  la  situation  leur  paraît  irrégu- 
lière, sauf  à  en  donner  avis  immédiatement  au  gou- 
verneur. Us  peuvent  également  apposer  les  scellés 
sur  les  pièces  qui  leur  sont  présentées  pendant  le 
cours  de  leurs  vérifications,  à  charge  d'en  informer 
le  gouverneur,  qui  statue  par  décision  écrite  sur 
les  mesures  à  prendre  [arl.  12). 

Us  adressent  enfin  au  ministre  un  compte  rendu 
annuel  sur  la  situation  des  services  administratifs 
et  financiers  de  la  colonie  [art.  13). 

16.  Contentieux  administratif. 

Les  ordonnances  des  31  août  1828  et  26  février 
1838  avaient  déterminé  la  procédure  à  suivre  de- 
vant le  conscU  privé ,  constitué  comme  tribunal 
administratif  pour  juger  en  première  instance  le 
contentieux  administratif.  Cette  législation  fut  abro- 
gée par  les  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881, 
qui  appliquent  aux  colonies  la  législation  métro- 
politaine des  conseils  de  préfecture  et  édictent  des 
dispositions  en  ce  qui  concerne  les  contestations 
en  matière  de  contributions  directes. 

Dans  les  colonies  où  il  n'y  a  pas  d'inspecteur 
permanent,  le  directeur  de  l'intérieur,  ou  à  défaut 
un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur,  exerce 
les  attributions  dévolues  à  l'inspection.  (/>.  2  nov. 
1882,  arl.  221.) 

m.  SERVICE  LOCAL  DES  COLONIES. 

Toutes  les  dépenses  autres  quecellcsqui  ont  été 
spécifiées  plus  haut,  sont  à  la  charge  des  colonies 
qui  y  pourvoient  au  moyen  de  receltes  locales. 

Ces  dépenses  et  ces  recettes  sont  établies  par  les 
conseils  généraux  dans  les  colonies  de  la  Marli- 
nique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Héunion,  de  la 
Guyane,  du  Sénégal,  de  l'Inde,  de  Taïti,  de  la  Nou- 


velle-Calédonie, de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  par 
le  conseil  colonial  en  Gocliinchine.  Dans  les  autres 
colonies ,  elles  sont  établies  par  des  arrêtés  des 
gouverneurs  ou  des  commandants  en  conseil  privé 
ou  d'administration  [art.  226).  Elles  forment  le  bud- 
get local  dans  chaque  colonie  [art.  38). 

17.  Budgets  locaux. 

Les  budgets  locaux  sont  préparés  par  les  direc- 
teurs de  l'intérieur  et  délibérés  par  les  conseils 
généraux.  Dans  les  colonies  où  ces  assemblées 
représentatives  n'existent  pas,  les  budgets  sont 
examinés  par  le  conseil  privé  ou  d'administration. 
Us  sont  ensuite  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par 
des  arrêtés  des  gouverneurs  ou  commandants  en 
conseil  privé  ou  d'administration  avant  l'ouverture 
de  chaque  exercice.  Us  sont  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression  et  sont  notitiés  aux  trésoriers- 
payeurs  [art.  40).  {Sé/iaius-consulteAjuill.  1SG6, 
ait.'o;D.  23  déc.  1878,  art.  40;  A  féo.  1879, 
art.  38;  25  janv.  1878,  art.  35;  8  /eu.  1880, 
art.  38.) 

Dans  le  cas  où  le  conseil  général  d'une  colonie 
ne  se  réunit  pas  ou  s'il  se  sépare  sans  avoir  voté  le 
budget,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
l'établit  d'ollice  sur  la  proposition  du  gouverneur 
en  conseU  privé.  (D.  20  nov.  1882,  art.  40,  et  Sé- 
natus-consulte  i  juin.  1866,  art.  10.) 

A  la  Guyane,  an  Sénégal,  dans  l'Inde  et  en  Co- 
chinchiue,  c'est  le  gouverneur  qui  l'établit  d'olîice 
et  provisoirement,  les  taxes  et  contributions  conti- 
nuent à  être  perçues  conformément  aux  tarifs  de 
l'exercice  précédent.  Le  gouverneur  en  rend 
compte  immédiatement  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  qui  statue  définitivement.  [D.  23  déc. 
1878,  art.  45;  4 /eu.  1879,  art.  43;  2lijaao.  1879, 
art.  40;  8 /(;'«.  1880,  art.  41.) 

Le  budget  local  comprend  des  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires,  ainsi  que  des  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires.  (D.  20  nov.  1882,  art.  41.) 

1.  Recettes  locales  ordinaires. 

Sont  comprises  dans  le  budget  local  ordinaire,  les 
recettes  suivantes  : 

Les  taxes  et  contributions  de  toute  nature  votées 
par  les  conseils  compétents  ; 

Les  droits  de  douane  dont  les  tarifs  votés  par  les 
conseils  généraux  des  Antilles,  de  la  Réunion  et  de 
la  Guyane  sont  approuvés  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État,  ainsi  que  les  droits  de  douane  des 
autres  colonies  dont  les  tarifs  sont,  sur  l'avis  des 
conseils  généraux  ou  des  conseils  d'administration 
qui  en  tiennent  lieu,  établis  par  des  décrets  por- 
tant règlement  d'administration  publique,  confor- 
mément à  l'article  3,  ?,  2,  de  la  loi  du  7  mai  1881; 
les  revenus  des  propriétés  coloniales  ;  les  produits 
divers  dévolus  au  service  local,  ainsi  que  les  sub- 
ventions accordées  par  la  métropole  aux  colonies 
qui  se  trouvent  dans  une  situation  spéciale  [art.  42). 

2.  Dépenses  locales  ordinaires. 

Dans  les  colonies  dotées  de  conseils  généraux, 
telles  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion, 
la  Guyane,  le  Sénégal,  les  établissements  français 
de  rinde,  la  Cochinchine ,  la  Nouvelle-Calédonie, 
Saint-Pierre  et  Miciuelon  et  Taïti,  le  budget  des  dé- 
penses ordinaires  est  divisé  en  deux  sections  com- 
prenant la  première,  les  dépenses  obligatoires,  et 
la  deuxième  les  dépenses  facultatives. 

Sont  dépenses  obligatoires:  les  dettes  exigibles, 
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le  mviïimim  des  frais  de  personnel  et  de  matc^riol 
de  la  direction  de  l'intérieur  11x6  par  dôcrot  ;  les 
Irais  lie  matériel  de  la  justice  et  deseulles,  le  loyer, 
rameubleuient  et  l'eutrelien  du  mobilier  de  l'Iiôtel 
du  gouverneur;  les  frais  de  iiersonuel  et  de  matô- 
riel  du  secrétariat  du  Gouvernemenl,  des  ateliers  de 
discipline  et  des  prisons  ;  la  part  all'érenle  à  la 
colonie  dans  les  frais  de  personnel  et  de  matériel 
de  l'instruction  publique  et  de  la  police  générale  et 
dans  les  dépenses  des  enfants  assistés  et  des  alié- 
nés; le  casernement  de  la  gendarmerie,  le  rapa- 
triement des  immigrants  à  l'expiration  de  leur  en- 
gagement ;  les  frais  d'impression  des  budgets  et 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  local 
et  des  tables  décennales  de  l'état  civil  ;  les  contin- 
gents qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  colo- 
nie jusqu'à  concurrence  des  dépenses  civiles  main- 
tenues au  compte  de  l'État  et  jusqu'à  concurrence 
des  suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et 
des  troupes  {Sé/iatus-consKlfc  ijuill.  tS6G,  urt.l; 
D.  '2'è'dec.  IS78,  art.  42;  A  J'ëv.  Ks79,  art.  40; 
2  ai'ril  1885,  art.  55  et  54  ;  28  déc.  1885,  art.  54)  '; 
enfin  un  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues 
dont  le  ministre  détermine  chaque  année  le  mini- 
mum et  qui  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur. 

Dans  l'Inde,  la  section  des  dépenses  obligatoires 
comprend  en  outre,  le  caseruemeut  des  cipahis, 
les  remises  à  allouer  au  trésorier-payeur  et  aux 
différents  comptables  de  la  colonie  et  les  presta- 
tions accordées  par  dispositions  spéciales.  D'autre 
part,  elle  ne  comprend  que  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  la  police.  Quant  aux  dépenses  de  l'ins- 
truction publique,  le  gouverneur  lixe  en  conseil 
privé  le  minimum  des  crédits  nécessaires  pour  les 
besoins  de  ce  service  et  les  fait  inscrire  au  budget. 
Les  chiffres  et  la  répartition  proposés  peuvent  être 
discutés  par  le  conseil  général  au  point  de  vue 
financier  seulement  et  sous  réserve  de  l'interdic- 
tion imposée  au  conseil  général  de  s'occuper  de 
questions  de  religion  et  de  caste  (D.  2b  Jano.  1879, 
art.  o7). 

En  Cochinchine,  la  section  des  dépenses  obliga- 
toires comprend  :  les  dettes  exigibles,  les  dépenses 
de  personnel  et  de  matériel  des  différents  services 
publics,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  un  décret 
du  Président  de  la  République  ;  les  fonds  secrets, 
leg  dépenses  résultant  de  la  constitution  de  la  caisse 
de  retraite  ou  de  prévoyance  établie  ou  à  établir  en 
faveur  du  personnel  autre  que  le  personnel  em- 
prunté aux  services  métropolitains  ;  les  frais  d'im- 
pression des  budgets  et  comptes  des  receltes  et  des 
dépenses  du  service  local  et  des  tables  décennales 
de  l'état  civil  ;  les  contingents  qui  peuvent  être 
mis  à  la  charge  de  la  colonie  par  la  loi  annuelle  de 
finances;  le  remboursement  des  prélèvements  faits 
sur  la  caisse  de  prévoyance;  les  dépenses  de  solde, 
de  casernement,  d'habillement,  de  nourriture,  etc., 
occasionnées  par  le  corps  des  tirailleurs  annamites; 
enfin,  les  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues 
dont  le  ministre  détermine  chaque  année  le  mini- 
mum et  qui  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur. 
(D.  8/év.  1S80,  art.  38.) 

1.  Les  dépenses  obligatoires  comprennent  en  plus  : 
Pour  Sainl-Pierre  et  Miquelon,  la  Jsouvelle-Lalédonie 
et  Taiti,  les  remises  au  trésorier-payeur  et  aux  autres 
comptables  ;  les  dépenses  de  personnel  et  d'entretien  des 

gorts  et  rades,  ainsi  que  les  frais  d'impression  et  de  pu- 
lication  des  listes  pour  les  élections  consulaires ,  les 
frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation  des  listes 
électorales  et  des  listes  des  assesseurs  prés  des  tribunaux 
criminels. 


Dans  les  colonies  qui  n'ont  pas  de  conseils  géné- 
raux, les  dépenses  obligatoires  sont  déterminées 
eiiC(U"e  aujourd'hui  par  le  décret  du  31  juillet  1855, 
article  1". 

Toutes  les  dépenses  du  service  local  des  colonies 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  nomenclatures 
insérées  aux  lois  et  décrets  coucernant  la  colonie, 
sont  considérées  comme  facultatives. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises  ou  si 
le  gouverneur  en  conseil  privé  estime  que  les 
allocations  portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces 
dépenses  sont  insullisantes,  le  gouverneur  y  pour- 
voit provisoirement  à  l'aide  du  fonds  île  dépenses 
diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuflisance  de  ce  fonds,  il  en  réfère  au 
ministre  qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'olTice  les 
dépenses  omises  ou  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  gouverneur  eu  conseil  privé 
à  l'acquittement  de  ces  dépenses,  au  moyen  soit 
d'une  réduction  des  dépenses  facultatives,  soit 
d'une  imputation  sur  les  fonds  libres,  ou.  à  défaut, 
par  une  augmentation  du  tarif  des  taxes. 

Les  dépenses  facultatives  votées  par  le  conseil 
général  ne  peuvent  être  changées  ni  modifiées  par 
le  gouverneur,  sauf  le  cas  où  les  dépenses  obliga- 
toires sont  insullisantes  et  à  moins  que  les  dépen- 
ses facultatives  n'excèdent  les  ressources  ordinai- 
res de  l'exercice  après  prélèvement  des  dépenses 
obligatoires.  Le  ministre  prononce  définitivement 
sur  ces  changements  ou  modifications.  (Sénatus-con- 
sulle  4  juin.  18GG,  art.  S  c-l  9;  D.  23  déc.  1878, 
art.  43  et  44;  Z).  4  J'cv.  1879,  art.  41  et  42;  D.  25 
ja^iv.  1879,  art.  38  et  39.) 

En  Cochinchine,  le  gouverneur  peut  pourvoir  à 
l'acquittement  des  dépenses  obligatoires  au  moyen 
soit  d'une  réduction  des  dépenses  facultatives,  soit 
d'une  imputation  sur  les  fonds  libres,  soit  par  un 
prélèvement  sur  les  fonds  de  prévoyance,  soit  par 
une  augmentation  du  tarif  des  taxes. 

Quant  aux  dépenses  facultatives,  elles  ne  peuvent 
être  changées  que:  1"  dans  le  cas  d'insuflisance  des 
dépenses  obligatoires  et  à  moins  que  les  dépenses 
facultatives  n'excèdent  les  ressources  ordinaires  de 
l'exercice,  après  prélèvement  des  dépenses  obliga- 
toires ;  2°  lorsque  les  projets  se  rapportant  à  ces 
dépenses  auront  paru  au  ministre  exiger  un  com- 
plément d'études  ou  une  nouvelle  délibération.  [D. 
8féo.  iSHO,art  39  e/f  40.) 

A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  en  Nouvelle-Calédo- 
nie et  à  Taïti,  le  gouverneur  pourvoit  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  obligatoires,  d'abord  au  moyen 
d'une  imputation  sur  les  fonds  libres,  et  à  défaut, 
au  moyen  d'une  réduction  des  dépenses  faculta- 
tives ou  d'une  augmentation  du  tarif  des  taxes.  {D. 
2  avril  1885,  art.  56  et  57;  D.  28  déc.  1885, 
art.  55  et  56.) 

3.  Recettes  et  dépenses  locales  extraordinaires. 

Les  recettes  extraordinaires  sont  les  contribu- 
tions extraordinaires,  les  prélèvements  sur  les 
fonds  de  réserve,  le  produit  des  emprunts  et  autres 
ressources  extraordinaires  spécialement  affectés  à 
des  travaux  ou  entreprises  d'utilité  publique.  [D. 
2  710V.  1882,  art.  51.) 

Les  contributions  locales  extraordinaires  sont  au- 
torisées, votées,  approuvées  et  perçues  dans  les 
mômes  formes,  par  les  mômes  autorités  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  les  contributions  ordinaires. 
{Idem,  art.  52.) 

Les  emprunts  à  contracter  par  les  colonies  elles 
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garanties  pécuniaires  à  consentir  dans  l'intérêt  des 
colonies  font  l'objet  de  délibérations  de  la  part  des 
conseils  généraux. 

Ces  délibérations  doivent  être  approuvées  par  des 
décrets  rendus  sous  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique.  (Idem,  art.  53.) 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  à  l'ac- 
quittement desquelles  il  est  pourvu  au  moyen  des 
recettes  extraordinaires.  [Idem,  art.  54.) 

4.  Emploi  des  crédits  locaux. 

Les  directeurs  de  l'inférieur  disposent  seuls  et 
sous  leur  responsabilité  des  crédits  ouverts  par  le 
budget  local  ou  par  les  autorisations  supplémentai- 
res de  crédits  qui  peuvent  être  faites  par  les  con- 
seils généraux  et  les  gouverneurs. 

Ils  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser 
au  delà  des  crédits  alloués.  {Idem,  art.  55.) 

Les  virements  de  crédits  d'un  chapitre  à  un  autre 
ne  peuvent  être  opérés  que  sur  les  dépenses  obli- 
gatoires. Les  gouverneurs  prennent  à  cet  effet  des 
arrêtés  en  conseil  privé.  Ces  arrêtés  sont  notiliés 
aux  trésoriers-payeurs  qui  les  produisent  a  la  Cour 
des  comptes  avec  les  copies  du  budget  local. 

Ils  sont  régularisés  par  les  conseils  généraux 
dans  les  colonies  où  existent  ces  assemblées.  [Idem, 
art.  5G.) 

Liquidation  et  mandatement  des  dépenses  locales. 

Aucune  créance  ne  peut  être  définitivement  li- 
quidée à  la  charge  du  service  local  des  colonies 
que  par  les  directeursdefintérieur.  (Wew.^a/-^.  65.) 

Les  dépenses  du  service  local  des  colonies  sont 
mandatées  par  les  directeurs  de  l'intérieur  et  ac- 
quittées par  les  trésoriers-payeurs. 

Quant  aux  dépenses  qu'il  s'agit  de  faire  en 
dehors  des  colonies  auxquelles  elles  appartiennent, 
elles  sont  autorisées  à  titre  d'opérations  de  tréso- 
rerie, en  France  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ou  par  ses  ordonnateurs  secondaires,  et 
dans  les  colonies  par  les  directeurs  de  l'intérieur. 
Elles  sont  successivement  rattachées  à  la  compta- 
bilité de  la  colonie  qu'elles  concernent  au  moyen  de 
mandats  du  directeur  de  l'intérieur.  (Idem,  art.  70.) 

18.  Paiement  des  dépenses  locales. 

Le  paiement  d'un  mandat  délivré  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur  ne  peut  être  suspendu  par  le 
trésorier-payeur  que  lorsque  ce  mandat  excède  la 
limite  du  crédit  sur  lequel  il  doit  être  imputé  ou 
les  distributions  mensuelles  de  fonds;  qu'il  dépasse 
le  montant  des  fonds  disponibles  appartenant  au 
service  local  ;  qu'il  y  a  omission  ou  irrégularité 
matérielle  dans  les  pièces  justificatives  qui  sont 
produites. 

11  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que 
la  somme  portée  dans  le  mandat  n'est  pas  d'accord 
avec  celle  qui  résulte  des  pièces  justificatives  an- 
nexées au  mandat  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont 
pas  conformes  aux  instructions. 

En  cas  de  refus  de  paiement,  le  trésorier-payeur 
est  tenu  d'adresser  immédiatement  au  directeur  de 
l'intérieur  la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son 
refus  et  d'en  remettre,  le  cas  échéant,  une  copie 
au  porteur  du  mandat.  Si,  malgré  celle  déclaration, 
le  directeur  de  l'intérieur  requiert  par  écrit  et  sons 
sa  responsabilité  qu'il  soit  passé  outre,  et  si  le  re- 
fus du  trésorier-payeur  n'est  motivé  que  par  l'omis- 
siou  ou  l'irrégularité  matérielle  des  pièces  ,  ce 
comptable  procède  au  paiement,  et  annexe  au  man- 


dat avec  une  copie  de  sa  déclaration  l'original  de 
l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu.  Dans  les  autres 
cas,  le  trésorier-payeur  duit,  au  préalable,  eu  ré- 
férer au  gouverneur  qui  statue.  Il  en  rend  compte 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ainsi  qu'au 
ministre  des  finances  (art.  7S>. 

Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  et  toutes  les 
significations  destinées  à  arrêter  les  paiements  au 
compte  du  budget  local  sont  faites  entre  les  mains 
du  trésorier-payeur  de  la  colonie.  Si  la  dépense 
est  effectuée  en  dehors  de  la  colonie,  la  significa- 
tion est  faite  entre  les  mains  du  comptable  qui  doit 
l'acquitter  [art.  79). 

Pour  rétablir  au  crédit  du  service  local  le  mon- 
tant des  sommes  remboursées  pendant  l'exercice 
sur  les  dépenses  eifectuées,  le  directeur  de  l'inté- 
rieur en  remet  l'état  au  trésorier-payeur  avec  les 
récépissés  de  remboursement.  De  même  lorsqu'une 
dépense  a  été  irrégulièrement  imputée,  le  directeur 
de  l'intérieur  remet  un  certificat  de  réimputation 
au  trésorier-payeur.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  le 
comptable  constate  dans  sa  comptabilité  les  dimi- 
nutions de  recettes  et  les  augmentations  et  dimi- 
nutions de  dépenses  qui  sont  demandées  ;  il  en 
donne  avis  au  directeur  de  l'intérieur  {art.  84). 

19.  Recettes  et  dépenses  faites  hors  des  colonies. 

Les  recettes  à  effectuer  hors  des  colonies  aux- 
quelles elles  appartiennent,  sont  réalisées  par  les 
comptables  du  Trésor,  qui  en  tiennent  compte  au 
trésorier-payeur  de  l'établissement  créancier  au 
moyen  d'un  récépissé  ou  d'un  mandat  sur  le  Trésor 
qui  est  envoyé  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies.  Ces  recettes  font  l'objet 
d'ordres  de  recettes  délivrés,  en  France  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ou  par  ses  ordon- 
nateurs secondaires,  et  aux  colonies  parles  direc- 
teurs de  l'intérieur.  (Idem,  art.  85.) 

Les  directeurs  de  l'intérieur  délivrent  un  titre 
de  perception  en  vertu  duquel  le  trésorier-payeur 
de  la  colonie  créancière  se  charge  en  recette  de 
la  remise  qui  lui  est  faite.  Il  l'impute  au  compte 
de  l'exercice  qu'elle  concerne,  et  si  cet  exercice 
est  clos,  au  compte  de  l'exercice  courant.  [Idem, 
art.  8G.) 

Les  dépenses  à  faire  hors  d'une  colonie  pour  le 
service  local  de  cette  colonie  sont  autorisées,  lors- 
qu'elles doivent  être  acquittées  en  France,  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ou  par  ses 
ordonnateurs  secondaires,  et  lorsqu'elles  doivent 
avoir  lieu  dans  les  colonies,  par  les  directeurs  de 
l'intérieur. 

Ces  dépenses  sont  effectuées,  en  dehors  des  cré- 
dits, en  vertu  d'ordres  de  paiement;  elles  sont 
acquittées  à  Paris  par  le  caissier-payeur  central  du 
Trésor  public  ;  dans  les  déparlements,  par  les  tré- 
soriers-payeurs généraux;  en  Algérie  et  dans  les 
colonies,  par  les  trésoriers-payeurs.  'W^'/»,,  art.  87.) 

Dès  que  les  pièces  justificatives  de  ces  dépenses 
parviennent  au  directeur  de  l'intérieur  de  la  colo- 
nie qu'elles  concernent,  ce  fonctionnaire  eu  man- 
date le  montant  sur  les  crédits  du  service  local. 

Lorsque  le  mandatement  de  ces  dépenses  ne 
peut  avoir  lieu  avant  la  clôture  de  l'exercice  auquel 
elles  s'appliquent,  il  est  elfeclué  à  titre  de  dépenses 
des  exercices  clos,  ildem,  art.  88.) 

Les  trésoriers-payeurs  des  colonies  constatent 
ces  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  dans  les 
écritures  à  litre  d'opérations  de  trésorerie.  (Idem, 
art.  89.) 
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Les  directeurs  de  rintériour  eu  donnent  avis  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ainsi  qu'aux 
gouverneurs  des  colonies  pour  le  compte  desquelles 
les  opérations  ont  été  faites.  De  son  côté,  le  minis- 
tre de  lu  marine  et  des  colonies  donne  avis  aux  gou- 
verneurs des  opérations  faites  en  France  pour  le 
compte  de  chaque  colonie. 

20.  Fonds  de  réserve. 

Les  excédents  de  recette  que  le  règlement  de 
chaque  exercice  fait  ressortir  sur  les  produits  du 
service  local  forment  un  fonds  de  réserve  et  île 
prévoyance.  Le  maximum  du  fonds  de  réserve  est 
lixé  ainsi  qu'il  suit  (hleiu,  art.  08)  : 

Marliuiquo ,   Guadeloupe   et    Réunion 

ichacune) 1,500,000  fr. 

Guyane  et  Inde  (chacune) l,0oo,0oo 

Sonci;al  et  dépendances I,:io0,(i00 

Gabon , 500,000 

SaiiU-lMcrre  et  Miquelon,  Etablissements    - 
français  do  rOcéanio  et  î\ouvelle-Calédo- 

uie  (chacune") 400,000 

Sanite-Marie  de  Madagascar 100,000 

^ossi-Be  et  .Mayulto  (cuacune) 200,000 

Cochinchiue  .  " 9,000,OoO 

Les  prélèveraeuts  sur  le  fonds  de  réserve  ont 
pour  objet  de  subvenir  à  l'iusullisance  des  recettes 
de  l'exercice  et  de  faire  face  aux  dépenses  extraor- 
dinaires que  des  événements  imprévus  peuvent 
nécessiter.  Ils  doivent  être  employés  cxclusiveuient 
eu  rentes  sur  l'État  et  en  valeurs  du  Trésor.  Les 
prêts  à  des  particuliers  ou  à  des  établissements 
publics  sur  le  fonds  de  réserve  sont  interdits.  (Idem, 
art.  98  à  100.) 

21.  Distribution  mensaelle  des  fonds  et  mouvement 
des  fonds. 

1.  Distribution  mensuelle  des  fonds. 

Les  crédits  votés  par  chapitres  par  les  conseils 
généraux  sont  divisés  en  articles  parles  directeurs 
de  l'intérieur,  avec  approbation  du  gouverneur  eu 
conseil  privé  ildem,  art.  63).  Chaque  mois,  les 
gouverneurs  en  conseil  privé  règlent,  tant  pour 
les  dépenses  ordinaires  que  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  la  distribution  par  chapitres  des 
fonds  dont  le  directeur  de  l'intérieur  peut  disposer 
pour  le  mois  suivant. 

Il  est  donné  avis  de  ces  distributions  mensuelles 
au  trésorier-payeur.  {Idem,  art.  64.) 

2.  Mouvement  des  fonds. 

Les  trésoriers-payeurs  exécutent  dans  chaque 
colonie  le  service  des  mouvements  de  fonds  d'après 
les  ordres  du  ministre  des  finances.  [Idem,  art.  132.) 

La  caisse  du  Trésor  est  alimentée  suivant  les 
instructions  du  ministre  des  finances,  qui  reçoit 
mensuellement  une  situation  de  cette  caisse  et  un 
aperçu  des  besoins  présumés  pour  une  période  de 
trois  mois.  L'alimentation  de  la  caisse  est  faite  en 
numéraire  ou  au  moyen  de  traites  dont  l'émission 
est  subordonnée  aux  instructions  du  ministère  des 
finances. 

Le  gouverneur  détermine  sur  la  proposition  du 
trésorier-payeur,  soit  la  prime,  soit  la  nioins-valiie 
qu'il  convient  d'attacher  aux  traites  pour  en  accroî- 
tre ou  en  diminuer  l'émission  selon  la  situation  de 
la  caisse. 

Les  profits  et  pertes  résultant  de  l'émission  des 
traites  au-dessus  et  au-dessous  du  pair  sont  au 
compte  du  budget  des  finances.  (Idem,  art.  133.) 

Les  expéditions  d'espèces  et  autres  valeurs  à 
faire  aux  colonies  s'exécutent  par  les  soins  du  uii- 
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nistre  des  linanccs  qui  s'eakMul  avec  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  lorsque  les  expéilitions 
doivent  avoir  lieu  par  des  bàliments  de  l'État.  (Idem, 
art.  l;i4.) 

La  coin[)tabilité  des  trésoriers-payeurs  comprend  : 
1"  sous  le  titre  collectif  de  services  spéciaux  du. 
Trésor,  les  recettes  et  les  dépenses  ell'ectuees  pour 
le  compte  du  service  local,  i)our  le  service  des 
caulionnoments  inscrits  au  Trésor  et  Idutes  les 
autres  opérations  déterminées  par  le  ministre  des 
linances;  2°  sous  le  titre  de  correspondants  du 
Trésor,  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
eU'ectnées  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépiHs 
et  consignations,  de  la  Légion  d'honneur,  de  léla- 
blissement  des  invalides,  du  service  des  mandats 
d'articles  d'argent  échangés  entre  la  France  et  les 
colonies  (Idem,  art.  136  et  137).  Les  opérations 
ell'ectuees  par  les  trésoriers-payeurs  pour  le  compte 
des  corrrcspondants  administratifs  sont  suivies  an 
moyeu  de  comptes  réunis  en  une  catégorie  spé- 
ciale et  ouverte  suivant  les  besoins  du  service. 
(Idem,  art.  141.) 

22.  Comptes  des  directeurs  de  l'intérieur. 

Les  directeurs  de  l'intérieur  préparent  le  compte 
de  chaque  exercice  et  le  présentent  au  gouverneur 
eu  conseil  i)rivé  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'expiration  de  cet  exercice.  (Idem,  art.  107.) 

Ce  compte  est  examiné  par  une  commission  de 
trois  membres  pris  dans  le  sein  du  conseil  privé  et 
nommés  par  le  gouverneur.  D'après  le  rapport  de 
la  commission,  les  conseils  privés  déclarent  la  con- 
formité des  chiffres  contenus  dans  les  comptes  de 
gestion  des  trésoriers-payeurs  et  dans  le  compte 
administratif.  {Idem,  art.  lOS.) 

Le  compte  de  l'exercice  expiré  est  présenté  au 
conseil  général  dans  sa  session  ordinaire  par  le 
directeur  de  l'intérieur.  Il  doit  être  établi  d'une 
manière  conforme  au  budget  du  même  exercice, 
sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n'y  auraient  pas 
été  mentionnées  et  pour  lesquelles  il  est  ouvert  des 
chapitres  et  des  articles  additionnels  et  séparés 
(Idem,  art.  109).  On  joint  aux  pièces  justificatives 
destinées  à  accompagner  ce  compte,  les  déclara- 
tions de  la  commission  chargée  de  l'examiner  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

Les  conseils  généraux  entendent  et  débattent  les 
comptes  d'exercices  du  service  local.  Les  observa- 
tions que  ces  comptes  peuvent  motiver  sont  adres- 
sées au  gouverneur  par  les  présidents  des  conseils 
généraux.  (Idem,  art.  111.) 

Les  gouverneurs,  en  conseil  privé,  statuent  défi- 
nitivement sur  les  comptes  des  directeurs  de  l'in- 
térieur. Les  arrêtés  portant  rejet  d'une  dépense 
comprise  dans  ces  comptes,  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Les  directeurs  de  l'intérieur 
peuvent  se  pourvoir  contre  ces  décisions  au  Conseil 
d'État  jugeant  au  contentieux.  (Idem,  art.  112.) 

I..es  comptes  d'exercice  du  service  local  sont  dé- 
finitivement réglés  par  les  gouverneurs  en  conseil 
privé  et  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. Des  exemplaires  de  ces  comptes  sont  remis 
aux  trésoriers-payeurs  et  adressés  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies.  (Idem,  art.  113.) 

23.  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  locales 
des  Colonies  en  1886. 

.Nous  donnons  ci-après  le  montant  des  recettes  et 
des  dépenses  localee  des  colonies  en  1886. 
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Dépenses 
Colonies.  Recettes. 

obligatoires.                   facultatives.  Total. 

Martinique 4,583, 736?                    l,702,863f                  2,880,872  f  4,583,73Gf 

G-uadeloupe 4,157,656                      1,718,425                    2,439,231  4,157,656 

Réunion 6,257,936                      8,676,797                    2,531,875  •  5,208,672 

Guyane 2,123,305                          767,873                    1,372,044  2,139,917 

Sénégal  2,831,500                      1,264,0S2                    1,567,417  2,831,500 

Gabon 482,100                          482,100                            »  482,100 

Kossi-Bé 355,701                          355,701                            »  355,701 

Mayotte 233,600                         233,600                            »  233,600 

Saint-Pierre  et  Miquelon 363,145                      129,698                    233,446  303,145 

Inde 2,221,066                       1,229,268                         991,798  2,221,066 

Taïti 1,224,550                           503,697                         720,852  1,224,550 

Nouvelle-Calédonie .             2,228,996                          756,815                    1,472,130  2,228,996 

Cochinchine'   22,501,681                    15,327,654                    6,887,900  22,215,555 

1.  Le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  Cochinchine  est,  comme  on  sait,  établi  en  piastres.  La  piastre  a  été  calculée  ici  au  taux 
actuel  de  3  fr.  95  e.  Dans  ce  budget  ne  sont  pas  comprises  les  recettes  et  les  dépsnses  des  budgets  régionaux. 


IV.  SEBVIC£  DES  COKMDNES  ET  SES  ETABLISSEMENTS  PUBLICS. 

L'organisation  communale  est  établie  dans  la 
plupart  de  nos  colonies. 

Aux  Antilles,  elle  a  été  instituée  par  les  décrets 
coloniaux  des  12  juin  et  20  septembre  1837  ; 

A  la  Réunion,  par  le  décret  colonial  du  22  juillet 
1S34,  remplacé  par  un  arrêté  du  commissaire  gé- 
néral de  la  République  du  12  novembre  18-18; 

A  la  Guyane,  par  un  décret  colonial  du  30  juin 
1835. 

Le  sénatu.s-consulte  du  3  mai  1864  avait  confirmé 
le  régime  communal  aux  Antilles  et  à  la  Réunion, 
mais  en  en  modifiant  le  régime  électoral. 

Le  mouvement  libéral  qui  s'étendit  aux  colonies 
à  partir  de  1870,  eut  pour  résultat  de  généraliser 
l'organisation  municipale  sur  le  modèle  de  la  mé- 
tropole partout  où  c'était  possible.  C'est  ainsi  que 
le  système  municipal  fut  organisé  avec  le  suffrage 
universel  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  le  décret 
du  13  mai  1872;  au  Sénégal,  par  les  décrets  des 
10  août  1872  et  12  juin  1880;  à  la  Guyane,  par  le 
décret  du  15  octobre  1879;  en  Cochinchine,  par 
les  décrets  des  8  janvier  1877  et  9  avril  1881;  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  par  le  décret  du  8  mars  1879, 
suivi  d'un  arrêté  local  du  2  juillet  1879,  qui  ins- 
titua des  commissions  municipales  dans  diverses 
localités  de  la  colonie;  et  enfin  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde,  par  le  décret  du  12  mars 
1880. 

Un  nouveau  pas  fut  fait  dans  la  voie  de  l'assimi- 
lation en  cette  matière  :  la  loi  municipale  du  5  avril 
1884  fut  rendue  applicable  aux  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sauf 
(jurlqucs  modilications  de  détails  inscrites  dans  la 
loi  elle-même. 

Les  administrations  municipales  des  Antilles  et 
de  la  Réunion  sont  investies  des  mômes  attribu- 
tions que  celles  de  la  métropole  ;  les  administra- 
tions municipales  des  autres  colonies  ont  à  peu 
près  les  mômes  pouvoirs  que  celles  de  la  France 
avant  la  loi  de  1881. 

Toutefois,  aux  termes  de  l'article  1G6,  paragra- 
phe dernier,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  disposi- 
tions du  décret  du  2  novembre  1882,  sur  le  régime 
financier  des  colonies,  restent  applicables  à  la  comp- 
tabilité communale  des  Antilles  et  de  la  Réunion, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  cette  loi.  Cette 
disposition  ressort  également  des  décrets  qui  ont 
réglementé  l'organisation  communale  dans  les  au- 
tres colonies. 


24.  Régime  financier  des  communes. 

C'est  sous  l'empire  de  la  législation  qui  a  précédé 
celle  de  1884,  qu'est  intervenu  le  décret  du  2  no- 
vembre 1882  qui,  par  son  titre  III,  a  réglementé  le 
service  financier  des  communes  aux  colonies.  Les 
dispositions  qu'il  contient  sont  donc  applicables 
sans  restriction  aux  colonies  autres  que  celles  des 
Antilles  et  de  la  Réunion;  mais,  pour  ces  dernières, 
elles  sont  modifiées  par  les  prescriptions  contraires 
de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

L'exercice  commence  au  1"  janvier  et  finit  le 
31  décembre  de  la  même  année.  Cependant,  un 
délai  est  accordé  pour  compléter  les  opérations,  et 
la  clôture  de  l'exercice  est  fixée  au  31  mars  de  la 
deuxième  année.  {D.  2  nov.  1882,  art.  115.) 

Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  obligatoires 
et  en  dépenses  facultatives.  Les  dépenses  obliga- 
toires sont  déterminées  par  la  loi  ou  le  décret  qui 
organise  le  régime  communal.  Ce  sont,  en  général, 
les  mêmes  que  dans  la  métropole  avant  la  loi  de 
1884.  (Idem,  art.  11  G.) 

Les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  les  bud- 
gets des  communes.  Les  budgets  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  arrêtés  par  le  directeur  de 
l'intérieur  et  approuvés  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé.  [Idem,  art.  117.) 

Après  le  vote  des  conseils  municipaux,  les  modi- 
fications aux  budgets  sont  prononcés  par  les  gou- 
verneurs en  conseil  privé;  elles  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  l'augmentation  des  dépenses  facultatives. 
[Idem,  art.  118.) 

Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  bud- 
get un  crédit  pour  dépenses  imprévues.  Le  maire 
peut  employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses 
urgentes,  sans  approbation  préalable,  à  la  charge 
d'en  informer  le  directeur  de  l'intérieur  et  d'en 
rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  sa  pro- 
chaine session.  (Idem,  art.  120.) 

Les  emprunts  dans  les  colonies  autres  que  les 
Antilles  et  la  Réunion  ne  peuvent  être  autorisés 
que  par  des  arrêtés  des  gouverneurs  en  conseil 
privé.  Le  mode  de  réalisation  et  d'amortissement 
des  emprunts  est  déterminé  par  les  arrêtés  qui  les 
autorisent.  (We«i^  art.  121.) 

Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dresser  et 
de  soumettre  au  conseil  municipal  le  budget  de  la 
commune,  le  directeur  de  l'intérieur  peut  préparer 
ce  budget  et  faire  convoquer  d'office  le  conseil 
municipal.  Si  un  conseil  municipal  ne  se  réunit  pas 
ou  se  sépare  sans  avoir  volé  le  budget  de  la  com- 
mune, ce  budget  est  arrêté  d'ofiicc  par  le  directeur 
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de  rintérieui  et  mis  à  exécution  après  avoir  6tC 
arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  (liloin, 
art.  l-:2.) 

Le  maire  tient  la  comptabilité  des  recettes  et  des 
dépenses  comaïunalos.  Il  présente  par  exercice  le 
compte  administratif  du  service  municipal  et  le 
soumet  aux  délibérations  du  conseil  municipal  dans 
la  première  session  ordinaire  après  la  clôture  de 
l'exercice.  (Uiem.  art.  l'23.) 

Le  compte  est  ensuite  arrêté  par  le  directeur  de 
riutérieur  et  délinitivement  approuvé  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé.  (Idvm,  art.  i:3.) 

Les  recettes  et  les  dépenses  communales  sont 
effectuées  par  un  receveur  municipal  chargé,  sous 
sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  des  re- 
venus de  la  commune  et  d'acquitter  les  dépenses 
régulièrement  mandatées  par  le  maire.  Les  droits 
d'octroi  de  mer  sont  perçus,  dans  les  ports  de  dé- 
barquement, par  le  trésorier-payeur  pour  être  ré- 
partis ultérieurement  entre  les  communes  par  les 
soins  du  directeur  de  l'intérieur.   (Idem,  art.  124.) 

Le  receveur  municipal  doit  recevoir  les  rôles 
d'impositions,  taxes  et  cotisations  municipales, 
après  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires ,  ainsi 
qu'une  expédition  des  baux,  contrats,  jugements  et 
autres  titres  concernant  les  revenus  des  communes. 
{Idem,  art.  120.) 

Les  recettes  municipales  sont  effectuées  sur  des 
états  dressés  par  les  maires  et  visés  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur.  [Idem,  art.  127.) 

Les  receveurs  municipaux  sont  tenus,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  la  perception  des  revenus  de  la 
commune.  {Idem,  art.  128.) 

Les  comptes  de  gestion  annuels  des  receveurs 
des  communes,  visés  par  le  trésorier-payeur  ou 
le  trésorier  particulier,  sont  soumis  aux  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  et  jugés  par  le  con- 
seil privé. 

La  comptabilité  des  hospices,  des  établissements 
de  bienfaisance  et,  en  général,  des  établissements 
publics,  est  réglementée  par  des  arrêtés  des  gou- 
verneurs eu  conseil  privé.  Ces  actes  doivent  s'ins- 
pirer, autant  que  possible,  de  la  législation  en 
vigueur  dans  la  métropole. 

La  principale  ressource  des  communes,  c'est 
l'octroi  de  mer  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

^ous  donnons  ci-après,  par  colonie,  un  état  des 
recettes  et  des  dépenses  des  communes  de  nos 
colonies  en  1S86  : 

Recettes.  Dépenses. 

Martinique l,9S7,367f90  1,9I6,002''84 

Guadeloupe 1,829,452  00  1,801,204  00 

Réunion 2,689,726  77  2,683,163  8.5 

Seiiéaal 3S().997  00  386,997  00 

Saint-Pierre  et  Mii]ueloii  .  .  113,527  00  113,527  00 

Nouvelle-Calédonie   ....  351,087  00  35i,o87  00 

Inde 351,463  72  318,961  12 

Cocllinchinc  ' 2,509,347  35  2,509,347  35 

V.  AGENTS  DD  SERVICE  FINANCIEE. 

25.  Agents  chargés  de  l'assiette  et  de  la  perceptioa 
des  revenus  locaux. 

La  constitution  des  services  et  la  division  des 
attributions  de  chacun  d'eux  ne  sont  pas  établies 
d'une  manière  uniforme  dans  toutes  les  colonies. 
Chacune  de  nos  possessions  d'outre-mer  forme  en 
quelque  sorte  un  petit  État  particulier  où  l'adminis- 
tration présente  des  différences  résultant  de  la  si- 

1.  Le»  bu'Igets  communaux  de  la  CoiJiinchin^  ont  été  éiablis  en 
piastres,  ils  oni  été  calculés  au  laui  actuel  de  3  fr.  i'5  c. 
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tuation  spéciale  de  la  colonie  au  point  de  vue  du 
climat,  de  ses  productions,  de  son  comiucree,  des 
habitudes  sociales  et  de  la  richesse  locale.  Kn  outre, 
dans  celles  de  nos  possessions  où  existent  des 
conseils  généraux  (et  ce  sont  les  plus  importantes), 
les  dépenses  des  services  liuauciers  sont  classées 
parmi  les  dépenses  facultatives  sur  lesquelles  la 
représentation  locale  a  le  droit  de  statuer  souve- 
rainement sans  que  l'administration  ait  le  pouvoir 
d'exercer  un  droit  de  veto,  à  moins  que  la  décision 
du  conseil  général  ne  constitue  un  excès  de  pou- 
voir ou  la  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement 
ayant  force  de  loi.  Toutefois,  dans  quehiiies  colo- 
nies, les  remises  allouées  aux  comptables  sont 
classées  parmi  les  dépenses  obligatoires. 

26.  Agents  du  Trésor 

Le  service  du  Trésor  est  dirigé  ilans  chaque  colo- 
nie par  un  trésorier-payeur  qui  est  chargé  de  la 
recette  et  de  la  dépense,  taut  des  services  de  l'État 
que  du  service  local. 

11  perçoit  ou  fait  percevoir  pour  son  compte  et 
centralise  tous  les  produits  réalisés  au  i)ro(it  de 
l'État  ou  de  la  colonie  et  pourvoit  au  paiement  de 
toutes  les  dépenses  publiques. 

Il  est  chargé  du  service  des  mouvements  de  fonds 
et  des  autres  services  exécutés  en  dehors  du  bud- 
get. Dans  les  grandes  colonies,  il  a  sous  ses  ordres 
des  trésoriers  particuliers  (art.  154). 

Les  trésoriers-payeurs  sont  dépositaires  de  tous 
les  titres,  créances  et  valeurs  appartenant  aux  colo- 
nies, des  fonds  libres  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  dont  la  gestion  liuancière  est  con- 
tiée  aux  percepteurs,  quand  ces  fonds  dépassent 
les  besoins  du  service  courant.  {Idem,  art.  158.) 

Ils  paient  sous  leur  responsabilité  les  mandats 
délivrés  sur  leurs  caisses,  ou  les  visent  dans  les 
mêmes  conditions  pour  être  payés  par  d'autres 
comptables.  {Idem,  art.  159.) 

Ils  sont  chargés  du  service  de  la  Caisse  des  in- 
valides, de  la  Caisse  des  gens  de  mer,  de  la  Caisse 
des  prises.  Us  sont  préposés  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  [art.  IGG). 

Au  point  de  vue  du  budget  local,  ils  sont  chargés 
de  la  perception  des  produits  directs  et  des  droits 
de  douanes,  de  celle  des  produits  divers  et,  en 
général,  du  recouvrement  de  tous  les  droits,  pro- 
duits et  impôts  appartenant  au  service  local,  toutes 
les  fois  que  ce  recouvrement  n'a  pas  été  attribué  à 
d'autres  comptables.  (Idem,  art.  178.) 

Les  trésoriers-payeurs  remettent  en  double  expé- 
dition aux  ordonnateurs  secondaires  et  au  directeur 
de  l'intérieur,  dans  les  premiers  jours  du  mois,  par 
exercice  et  par  nature  de  recettes,  un  état  conijia- 
ratif  présentant,  pour  le  mois  expiré  et  pour  les 
mois  antérieurs,  les  sommes  à  recouvrer,  les  som- 
mes recouvrées  et  les  restes  à  recouvrer.  Une  de 
ces  expéditions  leur  est  rendue  avec  le  visa  du  fonc- 
tionnaire compétent.  {Idem,  art.  181.) 

Us  sont  responsables  de  la  gestion  des  trésoriers 
particuliers,  surveillent  leurs  opérations,  assurent 
l'ordre  de  leur  comptabilité  et  contrôlent  leurs  re- 
cettes et  leurs  dépenses.  Ils  disposent,  sous  leur 
responsabilité ,  des  fonds  reçus  par  les  trésoriers 
particuliers  (art.  168). 

En  cas  de  débet  d'un  trésorier  particulier,  le 
trésorier-payeur  est  tenu  d'en  couvrir  immédiate- 
luent  le  Trésor  ou  le  service  local.  Il  demeure  su- 
brogé à  leurs  droits  sur  le  cautionnement  ou  les 
biens  du  comptable.  Il  peut  se  pourvoir  auprès  du 
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ministre  des  finances  pour  obtenir  la  décharge  de 
sa  responsabilité.  Le  ministre  statue  après  avis  de 
la  section  des  finances  du  Conseil  d'État  et,  quand  il 
s'agit  d'un  débet  sur  le  service  local,  après  avis  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Le  trésorier- 
payeur  peut  se  pourvoir  en  appel  devant  la  section 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat.  (Idem,  art.  169.) 

Si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances indépendantes  de  leur  surveillance,  les 
trésoriers-payeurs  peuvent  obtenir  la  décharge  de 
leur  responsabilité.  Cette  décharge  est  prononcée 
par  le  ministre  des  finances  après  l'avis  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  et  celui  de  la  section 
des  finances  du  Conseil  d'État,  sauf  appel  au  Con- 
seil d'État  jugeant  au  contentieux  (arl.  189). 

Us  sont  ainsi  que  les  trésoriers  particuliers  res- 
ponsables de  la  gestion  des  percepteurs  des  con- 
tributions directes  et  ils  sont  tenus  de  couvrir  im- 
médiatement le  Trésor  des  déficits  ou  des  débets 
constatés  à  la  charge  de  ces  comptables  préposés. 
(Idem,  art.  179.) 

Si  la  Cour  des  comptes  rejette  des  paiements 
faits  sur  des  pièces  qui  ne  constituent  pas  régu- 
lièrement une  dette  de  l'État  ou  de  la  colonie,  l'ad- 
ministration statue  sur  le  recours  à  exercer  contre 
la  partie  prenante,  l'ordonnateur  ou  le  comptable, 
sauf  pourvoi  au  Conseil  d'État  [Idem,  art.  16i).  \V. 
Trésoriers  coloniaux,  Trésoriers-Payeurs.) 

Percepteurs.  Les  percepteurs  sont  chargés,  sous 
la  surveillance  et  la  responsabilité  des  trésoriers- 
payeurs  et  des  trésoriers  particuliers,  de  la  percep- 
tion des  contributions  directes.  Ils  peuvent  être 
chargés,  en  outre,  du  recouvrement  des  autres  pro- 
duits locaux.  (Idem,  art.  182.) 

Us  sont  nommés  parles  gouverneurs,  sur  la  pro- 
position des  trésoriers-payeurs.  Us  doivent  être 
agréés  par  les  trésoriers  particuliers  de  l'arrondis- 
sement auquel  ils  sont  attachés  (art.  183). 

Ils  reçoivent  des  remises  proportionnelles  dont  la 
quotité  est  fixée  par  des  arrêtés  du  gouverneur. 
Dans  les  colonies  non  pourvues  de  conseil  général, 
les  arrêtés  locaux  sont  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  qui  statue 
après  aroir  pris  l'avis  du  ministre  des  finances. 
(Idem,  art.  IS-i.) 

Les  percepteurs  fournissent  des  cautionnements 
en  numéraire,  dont  le  montant  est  fixé  par  le  gou- 
verneur, sur  la  proposition  du  trésorier-payeur. 
Ces  arrêtés  sont  également  soumis  à  l'aijprohation 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  statue 
après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des  finances. 
(Idem,  art.  183.) 

Les  percepteurs  font  leur  versement  entre  les 
mains  des  trésoriers-payeurs  ou  des  trésoriers  par- 
ticuliers, selon  la  circonscription  dans  laquelle  se 
trouve  placé  leur  arrondissement  de  perception. 
[Idem,  art.  ISô.) 

Les  fonctions  de  trésorier-payeur  et  de  trésorier 
particulier,  ainsi  que  celles  de  percepteur  de  l'ar- 
rondissement de  perception  où  ces  trésoriers  parti- 
culiers ont  leur  résidence,  peuvent  être  réunies 
par  des  arrêtés  des  gouverneurs,  sous  la  réserve 
de  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  qui  doit  prendre  l'avis  du  ministre  des 
finances. 

27.  Receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements 
publics. 

Les  fonctions  de  receveurs  des  communes,  d'hos- 
pices et  d'établissements  de  bienfaisance,  sont  de 


droit  réunies  à  celles  des  percepteurs.  Les  percep- 
teurs sont,  à  ce  titre,  soumis  à  des  cautionnements 
particuliers.  Us  sont  justiciables  du  conseil  privé  et 
sont  placés  sous  l'autorité  des  trésoriers-payeurs 
et  particuliers  (art.  187  et  188). 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  re- 
ceveur municipal,  d'un  receveur  d'hospice  ou  d'éta- 
blissement de  bienfaisance,  le  trésorier-payeur  ou 
particulier  est  tenu  d'en  couvrir  le  montant  avec 
ses  fonds  personnels.  11  est  alors  subrogé  à  tous  les 
droits  des  communes  et  des  établissements  sur  les 
cautionnements  et  les  biens  des  comptables  reli- 
quataires. 

28.  Contrôle  et  surveillance  des  comptables. 

Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des 
deniers  publics  sont  arrêtés  chaque  année  le  30  juin 
par  les  trésoriers- payeurs,  les  trésoriers  particu- 
liers et  les  percepteurs.  (Idem,  art.  198.) 

La  situation  de  leurs  caisses  et  de  leurs  porte- 
feuilles est  vérifiée  à  la  même  époque  par  un  fonc- 
tionnaire désigné  par  le  gouverneur. 

Indépendamment  de  ces  vérifications,  le  trésorier- 
payeur  est  tenu  de  vérifier,  inopinément,  aussi 
souvent  que  possible  et  au  moins  une  fois  par  an, 
les  caisses  et  les  écritures  des  trésoriers  particu- 
liers et  des  percepteurs.  (Idem,  art.  199.) 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  soit  la  clôture  de 
l'exercice  applicable  au  budget  de  l'État,  soit  celle 
de  la  gestion,  les  trésoriers-payeurs  transmettent 
directement  leurs  comptes  de  gestion  au  ministre 
des  finances  qui  les  envoie  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptes  de  gestion  des  autres  comptables 
sont  remis  au  directeur  de  l'intérieur  qui  les  sou- 
met au  conseil  privé.  (Idem,  art.  201.) 

Les  comptables  sont  responsables  du  recouvre- 
ment des  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont 
la  perception  leur  est  confiée.  (Idem,  art.  208.) 

Un  délai  de  deux  ans  et  demi  est  accordé  au 
trésorier-payeur  et  aux  trésoriers  particuliers  pour 
l'apurement  des  rôles  des  contributions  directes. 

Au  30  juin  de  la  troisième  année,  ces  compta- 
bles sont  tenus  de  solder,  pour  leur  arrondisse- 
ment respectif  et  de  leurs  deniers  personnels,  les 
sommes  qui  n'ont  pas  été  recouvrées  ou  admises 
en  non-valeurs,  sauf  leur  recours  contre  les  per- 
cepteurs. 

A  partir  de  la  même  époque,  il  est  accordé  aux 
percepteurs  un  délai  d'un  an  pour  faire  rentrer  les 
sommes  que  le  trésorier-payeur  et  le  trésorier  par- 
ticulier ont  été  dans  le  cas  de  verser  au  Trésor. 
[Idem,  art.  209.) 

l'our  les  perceptions  autres  que  les  conlributions 
directes,  les  comptables  présentent  en  fin  d'exer- 
cice le  relevé  des  articles  non  recouvrés  et  indi- 
ifuent  les  motifs  du  défaut  de  recouvrement. 

Sur  la  proposition  du  gouverneur,  il  est  statué 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  après 
avis  du  ministre  des  finances,  sur  les  sommes  dont 
les  comptables  sont  déchargés  et  sur  celles  qui 
doivent  rester  à  leur  charge.  {Idem,  art.  210.) 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits du  Trésor  qui  ont  fait  l'objet  d'ordres  de  re- 
cette ou  de  reversement.  (Idem,  art.  211.) 

Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur  les 
agents  qui  leur  sont  subordonnés  s'exerce  par  le 
visa  des  registres,  la  vérification  de  la  caisse,  l'ap- 
pel des  valeurs,  etc.  (Idem,  art.  215.) 

Le  mode  de  poursuites  relatif  à  cha(iue  nature 
d'iuipùt,  le  tarif  des  frais  et  l'organisation  des  agents 
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do  poursuites  sont  déterminés  par  do?  arrêtés  lo- 
caux rendus  en  conseil  privé.  Ces  urrèlés  ne  sont 
exécutoires  qu'après  approbation  du  luiuistro  tic  la 
marine  et  dos  colonies  sur  l'avis  du  miuisirc  des 
linances.  {hiem,  ort.  -21  1.1 

VI.  BÉGIES  FliiAHCIÉRES. 
29.  FcisonQcl. 

Dans  les  grandes  colonies,  le  personnel  dos  ro- 
uies linancières  forme  un  service  actif  sons  la  haute 
autorité  i!u  directeur  de  l'iiitoriour,  niriis  agissant 
par  son  impulsion  pro[iro  et  sous  la  suiveillanco 
des  chefs  de  service.  Dans  les  petites  colonies, 
comme  Saint-l'ierre  et  Miquelon,  Taïli,  le  Gabon, 
etc.,  les  régies  linancières  sont  dans  les  atlribu- 
tious  des  bureaux  do  l'iulériour. 

Les  régies  linancières  comprennent  les  trois  ser- 
vices suivants  :  le  service  dos  contributions,  celui 
do  l'enrogistremojit  et  des  domaines  et  celui  des 
douanes  [art.  HS).  Les  chefs  de  ces  services  ont 
sous  leurs  ordres  des  comptables  spéciaux  et  des 
agents  chargés  du  contrôle  ou  du"  service  actif 
iart.  llit).  Ces  chefs  ainsi  que  les  comptaldcs  et 
les  ugouts  sont  pris  dans  le  persoanol  dos  adnii- 
nlstratious  Jînanciércs  de  France,  mis  par  le  mi- 
nistre dos  finances  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine  et  dos  colonies.  Ils  peuvent,  néanmoins, 
être  recrutés  sur  place,  et  dans  ce  cas,  ils  sont 
nommés  par  les  autorités  de  la  colonie  et  ils  ser- 
vent au  titre  colonial  [url    150). 

Ceux  qui  servont  an  titre  métropolitain  conti- 
nuent de  faire  partie  des  administrations  auxquelles 
ils  appartiennent;  ils  ont  droit  aux  conditions  dé- 
terminées par  les  règlements,  à  rentrer  en  France 
quand  ils  ne  veulent  plus  ou  ne  peuvent  plus  faire 
partie  du  service  colonial  [art.  l.ôl). 

30.  Contributions  directes  et  indirectes. 

L'organisation  administrative  du  service  des  con- 
tributions est  déterminée  par  des  règlements  parti- 
culiers rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine  et  du  ministre  des  finances. 

Le  service  des  contributions  comprend  les  con- 
tributions directes,  les  contributions  indirectes  et 
la  poste  aux  lettres. 

Les  contributions  directes  ou  indirectes  varient 
suivant  les  colonies.  Bien  qu'elles  ne  soient  pas 
toujours  analogues  à  celles  de  la  métropole,  on  les 
disiLngue  de  la  même  manière,  selon  qu'elles  sont 
perçues  sur  rôles  ou  d'après  un  tarif  sur  liquida- 
lions. 

Les  contributions  directes  sont  aux  colonies  des 
impôts  de  quotité  et  non  des  impôts  de  répartition 
comme  en  France.  En  gênerai,  le  service  des  con- 
tributions directes  ei  celui  des  contributions  indi- 
rectes sont  réunis  dans  les  mômes  mains.  Toute- 
fois, la  perception  des  contributions  directes  est 
faite  par  le  trésorier-payeur  et  ses  préposés,  tandis 
que  le  produit  des  contributions  indirectes  est  versé 
entre  les  rnains  d'agents  spéciaux. 

La  nomenclature  qui  suit  nous  donne  par  colonie 
la  nature  des  impôts  qui  y  sont  perçus  : 

1.  Conlributions  directes. 

Murlinique. 
Coutributiou  fonciihe.  7  ii.  loo  du  revenu  net  des  pro- 
priçté.s.  — Contribution  l'iiobilicre,  2  p.  lOO  du  la  valeur  lo- 
oative.  —  Patentes  :  8  classes  de  patentés  payant  un  droit 
lixe  suivant  l;i  population;  les  6  premières  classes  sont, 
en  outre,  assujetties  à  un  droit  proportionnel.  —  Les  re- 
cettes sont  de  fiôO,ooo  !r.  environ. 
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Giiiideluiipe. 
Droits  sur  les  loyers  des  maisons,  5  p.  100.  —  Gonlrihu- 
tiou  luoliilière,  1  classes  suivant  les  loyers.  Kxeuipliou 
pour  les  loyers  au-dessous  de  250  IV.  —  l'àlentos.  Droit  va- 
riable suivant  les  professions.  —  Kecettes,  150,000  fr.  en- 
viron. 

Impôt  des  maisons,  50  cent.  p.  lOO  de  la  valeur  oslinia- 
live  des  maisons.  —  i'alenles,  les  pateulé's  sout  divisés  eu 
G  c  asses  payant  un  droit  tixe.  —  Iiuiiôt  sur  les  voitures, 
7  classons  assujetties  à  un  droit  fixe.  —  Recettes,  500,000  IV. 
environ. 

Gtiifane. 

Impôt  locatif.  Droit  de  5  p.  100  sur  les  maisons  d'une  va- 
leur localive  sui)ûrieurc  à  150  l'r.  —  l'utonles,  ([ualre  clas- 
ses payant  un  droit  lixe  variant  de  lo  à  (300  fr.  —  Pecctles 
130,uoo  fr.  environ. 

Inde. 

Iuii)ùt  foncier.  Droit  sur  les  nuiisons,  5  p.  100  du  revenu. 
Droit  sur  les  terres.  —  Impôt  de  25  p.  100  sur  les  terres  à 
salines.  —  Heceltcs,  500,(»0;j  l'r.  environ. 

Coc/n)tchi7U'. 
Impôt  foncier  des  ceniros.  — Impôt  foncier  des  villages. 

—  Impôt  sur  les  salines.  —  Patentes,  8  classes.  —  Impôt 
personnel  des  Aiuiamitcs,  Oi>,.lo  par  homme  valide.  —  Im- 
pôt sur  les  bar([ue3.  —  Capitation  des  Asiatiques  étrangers 
variant  de  ii;lo  à  5Gp,10.  —  Recettes,  5  millions  de  francs 
environ. 

Ta'iti. 
Prestation  urbaine,  12  fr.  par  tôtc.  —  Coutributiou  mo- 
liilièro,  de  i  à  l  p.  100  suivant  les  loyers  de  300  et  au-des- 
sus. —  Patentes,  droit  lixe  et  proportionnel.  —  Contri- 
bution personnelle,  20  fr.  par  tête.  —  Recettes,  220,000  fr. 
environ. 

NonveUe-Calédon  ie. 
Contribution  foncière,  l  p.  lOO  de  la  valeur.  —  Patentes, 
7  classes  de  patentés.  —  Recettes,  l.>o,000  fr.  environ. 

Séncgnt. 
Impôt  personnel  des  villages,  l  fr.  50  c.  par  habitant.  — 
Impôt  foncier,  i  p.  lOO  de  là  valeur  locative.  —  Patentes, 
5  classes  payant  un  droit  fixe  et  proportionnel.  —  Recet- 
tes, 270,000  fi-,  environ. 

Mnyolle. 
Impôt  foncier  :  terrains  aliénés,  3  cent,  par  mètre  carré. 

—  Terrains  du  domaine,  5  fr.  [)ar  case.  —  Patentes,  10 
classes  payant  un  droit  lixe  variant  de  100  à  i,800  fr.  — 
Contribution  personnelle,  4  fr.  et  5  fr.  50  c.  —  Recettes, 
110,000  fr.  environ. 

Nossi-Bé. 
Impôt  foncier  des  propriétés  uriiaines  et  des  villages  : 
urbaines,  3  cent,  par  mètre  carré;  rurales,  1  fr.  50  c.  par 
hectare,  et  1  fr.  50  c.  par  case  dans  les  villages.  —  PateiUes, 
10  classes  soumises  à  un  droit  fixe.  —  Contribution  per- 
sonnelle, 5  fr.  par  tète.  —  Recettes,  70,000  fr.  environ. 

Saint-Pierre  et  Miquelon. 
Impôt  foncier,  5  p.  lOO  de  la  valeur  locative  desniai.sons 
et  des  grèves;  2  p.  lOO  des  propriétés  rurales.  —  l'atentos, 
droit  fixe  de  lO  à  000  fr.  —  Recettes,  ià,i)M  fr.  environ. 

2.  Contributions  indirectes. 

Los  contributions  indirectes  comprennent  prin- 
cipalement les  droits  de  consommation,  les  droits 
de  sorlie,  les  licences,  etc.,  dont  le  tarif  varie  par 
colonie.  Aous  n'avons  pas  cru  devoir  en  donner  ici 
la  nomenclature,  elle  serait,  d'ailleurs,  bcaucoui» 
trop  longue  et,  eu  somme,  présenterait  peu  d'inté- 
rêt, vu  la  diversité  des  produits  qu'elles  embras- 
sent. 11  nous  suliira  de  dire  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  recettes  provient  du  droit  de  sortie 
sur  les  denrées  du  cru  de  chaque  colonie  et  de  la 
taxe  de  consommation  sur  les  si»iritueiix  et  les 
tabacs. 

31.  Enregistrement,  domaine  et  timbre. 

Ce  service  comprend  :  ronrogistrenient,  lo  tiui- 
bre.  les  domaines  et,  en  général,  tous  les  services 
attribués  eu  France  à  la  Direction  générale  de  l'en- 
registrement;  il  s'occupe,  en  outre,  de  la  curatelle 
aux  successions  vacantes.  L'enregistrement  est  ins- 
titué dans  toutes  les  colonies,  à  l'exception  dti  Ga- 
bon. Le  timbre  existe  aux  Antilles,  à  la  Uéunion , 
à  la  Guyane,  au  Sénégal,  à  Taïti  et  dans  l'Inde. 
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Qaant  au  service  hypothécaire  et  à  celui  de  la 
curatelle  aux  successions  vacantes ,  ils  fonction- 
nent daus  toutes  nos  possessions  d'outre-mer. 

Tous  ces  services  sont  organisés  dans  leur  en- 
semble sur  le  modèle  de  la  législation  française  ; 
mais  les  tarifs  des  droits  sont  plus  faibles.  Quant  à 
la  curatelle,  elle  est  réglementée  par  le  décret  du 
27  janvier  ISJô. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  chargés 
de  toutes  les  recettes,  perceptions  et  attributions 
appartenant  en  France  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines.  Ils  sont,  en  outre,  char- 
gés du  recouvrement  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  (D.  nov.  1882,  arl.  193).  Ils  sont 
justiciables  du  conseil  prive;  ils  font  leurs  verse- 
ments entre  les  mains  des  trésorier-payeurs  et  des 
trésoriers  particuliers  et  de  tous  les  autres  agents 
qui  ont  qualité  pour  leur  en  donner  reçu.  {Idem, 
arl.  194.) 

321  Douanes. 

Le  service  des  douanes  n'existe  ([u'aux  Antilles, 
a  la  Reunion,  à  la  Guyane,  au  Sénégal  et  au  Gabon. 
11  est  dirigé  par  un  clief  de  service. 

Le  personnel  des  douanes  est  détaché  de  la  di- 
rection générale,  et  sa  situation  est  réglée  par  le 
décret  du  S  fcATier  1862  moditié  par  le  décret  du 
P""  juin  1875  sur  la  solde. 

Les  agents  des  douanes  sont  chargés,  non  seu- 
lement de  la  liquidation  des  droits  de  douanes  pro- 
prement dits,  mais  encore  de  celle  des  taxes  acces- 
soires de  navigation  et  du  produit  de  l'octroi  de 
mei". 

VII.  BÉGIUSE  COMamBCIÂL. 
33.  Oouanes  et  octrois  de  mer. 

Avant  18G(J,  le  régime  commercial  des  colonies 
était  du  domaine  de  la  loi.  D'ailleurs,  le  pacte  colo- 
nial subsista  jusqu'en  1860.  En  vertu  de  ce  pacte 
qui  fut  institué  par  Golbert,  la  France  se  réservait 
le  droit  exclusif  d'approvisionner  ses  colonies  de 
tons  les  objets  dont  elles  avaient  besoin.  Il  était 
défendu  aux  colonies  de  vendre  leurs  produits  à 
d'autres  pays  que  la  métropole  et  de  les  transfor- 
mer en  produits  manufactures;  le  transport  enire 
les  colonies  et  la  métropole  était  réservé  aux  bâti- 
ments français. 

En  échange  de  ces  obligations,  les  colonies  ren- 
contraient en  France  pour  le  placement  de  leurs 
produits,  d'abord  une  sorte  de  monopole,  puis  un 
peu  plus  tard  un  traitement  de  faveur. 

Cette  législation  se  relâcha  peu  à  peu.  Ainsi  de 
I82<i  à  I8i."j  pour  les  Antilles,  et  de  182G  à  1816 
pour  la  Réunion,  on  autorisa  l'importation  de  cer- 
taines marchandises,  eu  même  temps  que  le  trans- 
port par  navires  étrangers  de  cerlains  produits 
coloniaux  destinés  à  d'autres  pays  que  la  France. 

La  loi  du  23  mai  1860,  suivie  du  décret  du  16  jan- 
vier 1861,  ouvrait  le  marché  métropolitain  aux  su- 
cres étrangers,  par  la  suppression  complète  des 
surtaxes.  Un  peu  plus  tard,  on  permit  aux  colonies 
de  chercher  ailleurs  qu'en  France  de  nouveaux  dé- 
bouchés et  de  recevoir  on  échange  de  leurs  sucres, 
les  proJuits  étrangers  qui  leur  étaient  nécessaires, 
avec  la  faculté  de  faire  usage  de  tous  les  pavillons 
pour  ces  tran.sports.  Tel  fut  l'objut  de  la  loi  du 
3  juillet  1861  qui  accordait  à  nos  établissements 
d'o;ilre-mer  : 

1"  La  liberté  d'importer  par  tous  pavillons,  aux 
mêmes  droits  qu'en  Irance,  toutes  les  marchandises 
étrangères  admises  dans  la  métro[)ole; 


2°  La  liberté  d'exporter  les  marchandises  colo- 
niales à  l'étranger  par  tous  les  pavillons; 

3°  La  liberté  de  se  servir  des  navires  étrangers 
concurremment  avec  les  navires  français  pour  les 
échanges  entre  les  colonies  et  la  métropole  et  les 
colonies  entre  elles. 

Tout  en  constituant  un  progrès  sur  le  passé,  la 
loi  de  1861  n'apportait  pas  un  nmède  suffisant  à 
leur  situation  devenue  plus  critique  depuis  que  la 
production  du  sucre  indigène  dans  la  métropole 
avait  passé  en  cinq  années  (de  1860  à  186i)  de 
100  à  270  millions  de  kilogrammes,  chiffre  supé- 
rieur à  notre  consommation  à  cette  époque. 

C'est  dans  ces  circonitances  que  le  Gouverne- 
ment résolut  d'augmenter  les  attributions  des  con- 
seils généraux  des  Anliiles  et  de  la  Réunion,  en  les 
appelant  à  voter  les  tarifs  de  douane  et  de  l'octroi 
de  mer.  [Sénatus-consuUe  du  4  juillet  I8Go.  D. 
11  août  1866  '.) 

Sous  l'empire  de  cette  nouvelle  législation,  les 
droits  de  douane  furent  supprimés  aux  Antilles  et 
à  la  Réunion  {D.  approb.  des  16  nov.  1867,  26  avril 
1868-2  août  1870  et  Ajuill.  1873).  Ils  ont  été  rem- 
placés dans  chacune  des  trois  colonies  précitées 
par  un  octroi  de  mer. 

Cet  impôt  qui  existait  déjà  aux  Antilles  depuis 
1826  et  à  la  Réunion  depuis  1860,  et  qui  depuis  a 
été  étendu  à  l'Algérie,  en  a  reçu  une  plus  grande 
importance;  il  porte  indistinctement  sur  toutes  les 
marchandises  quelle  que  soit  leur  nationalité.  Il 
profite  aux  communes  et  constitue  la  grande  majo- 
rité de  leurs  ressources.  Chaque  année,  un  arrêté 
local  rendu  sur  l'avis  du  conseil  général,  répartit 
le  produit  de  l'octroi  de  mer  nu  prorata  de  \ii  popu- 
lation entre  les  municipaliiés.  Divers  prélèvements 
sont,  cependant,  faits  sur  son  produit,  notamment  un 
dixième  des  receltes  au  profit  du  service  local  pour 
le  couvrir  des  frais  de  perception  qui  sont  à  sa  charge. 

L'octroi  de  mer  est  établi  dans  les  colonies  de 
la  Guyane,  du  Sénégal,  à  Saint-l'ierre  et  Miquelon 
et  à  la  iXouvelle-Calcdonie. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  l^i  loi 
du  7  mai  1881  dispose  que,  pour  les  colonies  qui 
ne  sont  pas  régies  par  le  sénatus-consulte  du  4  juil- 
let 1866,  les  tarifs  de  douane  sont  établis  par  dé- 
crets du  gouvernement  métropolitain ,  le  Conseil 
d'État  entendu. 

Jusqu'en  1885,  quatre  colonies  seulement  ont  eu 
des  droits  de  douane;  ce  sont  :  la  Guyane,  le  Séné- 
gal, le  Gabon  et  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Mais 
depuis  peu,  sous  l'empire  du  courant  d'idées,  d'a- 
près lequel  nos  possessions  d'oulre-mer  doivent 
présenter  des  débouchés  à  la  production  française 
et  devenir  pour  le  commerce  national,  un  marché 
plus  favorable  que  pour  les  marchandises  étran- 
gères, nos  Irois  grandes  colonies  de  la  iMariiiiiquc, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ont  réiabli  le 
régime  douaiùer  en  faveur  des  produits  français. 
{D.  25  avril  1885  pour  la  lAlartinique,  D.  16  uav. 
1884  pour  la  Guadeloupe,  D.  19  janv.  1885  pour 
la  lléuuion.) 

34.  Importations  et  exportation. 

Tour  compléter  les  renseignements  qui  précèdent 
sur  le  régime  commercial  et  douanier  des  colonies, 

1.  Les  conseils  généraux  des  Antilles  et  do  la  Réunion 
votent  les  droits  do  douanes;  mais  ces  tarifs  doivent  èlro 
approuves  par  des  décrets  rendus  dans  lu  forme  des  rè- 
glements d  administration  publique.  Uuaul  ;uix  tarifs 
d'octroi  do  mer,  les  conseiis  généraux  volent  souveraine- 
ment. (6.-6'.  I88(j,  art.  2.) 
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nous  avons  décril  ci-après  dans  des  tableaux,  le 
moulant  des  iuiporlatioiis  et  des  cxpoitalions  de 
ou  pouf  la  France  et  l'étranger. 

Malgré  l'intérêt  que  présentent  tous  les  cliilVres 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  nous  a  paru  suf- 
flsaut  de  donner  ceux  des  principales  colonies,  en 
les  divisant  par  périodes  décennales,  c'est-à-dire 
lie  dix  ans  en  dix  ans  '  ; 


IinportnuoQ.'i 
de  France.         if  IVIrjngfr. 


E\porialions 
de  France.        pourTrlranjcr 


Martinique. 
iSù'K         21.108,1441'        .ô,21i,tî4S'       21,32J,225f 
1S7U.         Il,i;o2,l05        14,i;i3,4l8        2:3,95f>,ôii2 
13S0.  14,OS7,10O         17,327, lOJ        21,507,553 

18S4.         12,2i51,438        15,601,010        17,260,129 

Oitndi'loupe. 
1S60.         19,048,060  7,786,208        19,019,670 

1S70.  9,787,983  7,735,772        25,261.109 

1880.         11,631,849        13,584.827        20,721,327 
I8s4.         12,691,778        12,757,978        16,728,134 

Réunion. 

1860.         28,603,992        15,941.799  42,.356,997 

1870»          8,995,070          7,261,161  19,810,871 

1880.           8.100. :!20        12,9(io,2l2  18,101.074 

188».           5,247,408        30,776,274  9,941,873 

Guyane. 

I8r.0.           4,725,750          1,753,474  1,471,408 

1870.           4,599,090          l,93o,0(!5  1,030,304 

1850.           5,264,273          2,581,221,;  523,708 

1884.           7,231,834          l,2,-<9,755  5,752,542 

Sénégal. 

1870.         12.277,746  5,005,147  14,105,850 

18&0.  7,846,406  6,481.321  19,828,216 

1SS4.         16,257,803        ll,78i,U)6  15,358,610 

Inde. 

1870.              666,810          4,262.494  5.91!,5ô9 

1880.  1,210,419    6,27l,4i;i  11,083.460 

1881.  1,365,934     789,756  Il,9s0;i85 

Saint-Pierre  et  Miquelon. 
1870.  3,067,674  4,6ti8,196  4,695,603 

188).  2.188,624  6,641,218  7,631,720 

1884.  3,905,199  8,717,000        13,220,970 

Taili. 

1S73.              427,161          2,939,418  89,733 

1880.              838,704          2,323,4-(3  1,076,131 

1834.              543,434          4,482,31^2  200,459 

Mayotte. 

1372.              466,833             154.755  1,. 345,580 

18S0.              676,233             44K892  2.167,085 

1884.              586,589             330,071  '924,825 

Nossi-Bé. 

1872.              765,093          1,124,079  982,412 

18S0.           1,299,000          1.068.0)0  3,313,000 

1834.              467,267          2,2S'J,059  401,5:j9 

Gabon. 

Importa  lions. 

1872 l,357,565f 

1879 7,0.10,000 

1884 8,200,00) 

Cochinckine. 

Importations. 

1878 31,000,0001' 

1880 32,000,000 

1884 87,200,000 


l,093,263f 
4,374,331 
8,756,994 
8,980,269 

685,070 

893,695 

9,975,185 

10,210,074 

1,483,967 

2,891,936 

5,068,776 

707,485 

417,982 

143;  175 

64,147 

25,242 

1,474,-376 
1,922,760 
2,760,896 

6,882,197 
13,195,169 
13,113,804 

1,924,022 
1,652,532 
3,418,259 

2,582,439 
2,266,513 
4,233,834 

65,456 
111,005 
117,235 

1,336,680 
3,102,500 
2,257,369 


Exportaiions. 

818,647 f 
1,411,606 
10,100,000 


Exportations. 

42, 000, 000 f 

39,000,000 

75,000,000 


1.  Un  1860  et  1861,  les  colonies  étalent  sous  le  régime  du 
pacte  colonial.  Les  années  18  .2  à  1566  forment  une  période 
de  transition  entre  l'abolition  du  pacte  colonial  el  l'auto- 
nomie dont  les  colonies  de  la  Marlinique,  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  furent  dotées  par  le  sénatus-consultc  du 
4  juillet  18G6. 

2.  Suppression  des  droits  de  douane  aux  Antilles  et  à  la 
Réunion. 


VIII.  REGIME  MONETAiaE. 

A  l'exception  des  élablissenienls  de  l'Inde  et  de 
la  Cochineliinc,  toutes  les  colonies  françaises  ont 
légalement  le  même  régime  monétaire  que  la  mé- 
tropole, mais  à  cùtô  des  monnaies  nationales,  il 
circule  dans  presque  toutes  nos  colonies  des  mon- 
naies étrangères  les  plus  variées,  dont  le  type  varie 
selon  la  nature  cl  l'importance  des  relations  des 
colonies  avec  l'étranger'. 

De  plus,  on  a  autorisé  dans  certaines  colonies, 
comme  la  Réunion  et  Taïîi,  l'émission  de  bons  de 
caisse,  alin  d'empêcher,  autant  que  possible,  la 
rapide  exportation  du  numéraire  et  d'épargner  au 
ministère  des  linaiices  une  trop  fréquente  alimen- 
tation des  caisses  des  trésoriers-nayuurs. 

En  Cochineliinc ,  depuis  noire  occupation,  la 
piastre  mexicaine  à  100  cents  est  devenue  la  prin- 
cipale monnaie  de  compte  des  transactions  de  la 
colonie  avec  l'étranger.  La  piastre  est  devenue  ainsi 
la  seule  unité  légale  de  valeur,  elle  est  représentée 
dans  la  circulation  par  des  piastres  mexicaines,  des 
dollars  américains,  des  yens  japonais,  etc. 

Dans  les  établissements  français  de  Tlnde,  bien 
que  les  lois  des  1-i  juin  1829  et  30  mars  1834  aient 
été  rendues  applicables  et  que  divers  actes  du  pou- 
voir métropolitain  aient  étendu  à  la  colonie  la  lé- 
gislation sur  notre  régime  monétaire,  la  roupie  est 
restée  en  quelque  sorte  la  monnaie  légale  par 
respect  pour  les  usages  et  coutumes  des  popula- 
tions. Jusqu'en  1881,  elle  représentait  une  valeurde 
2  fr.  -40  c.  iiais  en  raison  des  variations  du  change 
il  fut  décidé  que  le  taux  légal  de  la  roupie  serait 
fixé  annuellement  par  un  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil  privé  (D.  13  sept.  188  4).  Le  taux  est  fixé 
actuellement  à  2  fr.  02  c.  La  roupie  se  divise  en 
8  fanons  ou  10  annas  ;  le  faiion  se  subdivise  en 
2-4  cash  et  l'anna  en  12  pices. 

IX.  PROTECTORATS. 

Ce  n'est  que  pour  montrer  que  nous  ne  les  avons 
pas  oubliés  que  nous  avons  rappelé  les  protectorats 
dans  notre  sommaire.  Les  modifications  incessantes 
dont  ils  sont  encore  l'objet  en  raison  de  la  créa- 
tion récente  de  la  plupart  d'entre  eux,  nous  ont 
engagé  à  leur  consacrer  un  article  spécial  dans 
lequel  sera  traité  tout  ce  qui  les  concerne  au  point 
de  vue  financier.  (F.  Protectorats.) 

E.  (JOLDSCUEIDEU. 

COMÉDIE  FRANÇAISE.   V.  Théâtres. 

COMMAND. 
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n.  DÉCLARATION  D'ÂDJODICATAIRE. 

I.  DÉCLARATION  DE  COMMAND. 

1.  Biens  des  particuliers. 

D'après  Marcadô  (n"  1,584),  on  appelle  élection  de 
command  ou  déclaration  de  command,  la  désigna- 
tion que  l'acheteur  fait,  après  coup,  d'une  tierce 
personne  qui  vient  prendre  sa  place,  de  telle  façon 

1.  On  consultera  avec  fruit  sur  ce  sujet,  l'intéressanlc 
étude  publiée  en  1884  par  M.  II.  Geste. 
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qu'il  est  légalement  censé  n'avoir  agi  qu'au  nom  et 
pour  le  compte  de  celle-ci,  comme  si  c'était  elle 
qui  lui  eût  donné  mandat  ou  co»i)ita)ideme7if  d'a- 
cheter. 

L'acquéreur  réel  s'appelle  le  commayul;  l'acLeteur 
apparent  se  nomme  commandaluire  ou  commandé. 

La  théorie  légale  du  commaud  était  rattachée  à 
l'origine  à  celle  du  mandat  ;  mais  comme  il  arrive 
très  fréquemment  qu'il  n'existe  aucun  mandat  préa- 
lable, (crit  ou  verbal,  on  a  dii  chercher  une  autre 
explicalion  juridique.  Il  a  été  proposé  divers  sys- 
tèmes, qui  ne  sont  pas  sans  soulever  des  objec- 
tions; le  Code  civil  est  d'ailleurs  complètemenl 
muet  sur  la  déclaration  du  command. 

Nous  laisserons  donc  de  côté  ces  diverses  théo- 
ries pour  aboider  immédiatement  la  question  fis- 
cale, qui,  au  surplus,  rentre  seule  dans  le  cadre  de 
cet  ouvrage. 

La  déclaration  de  command  offrait  un  moyen  fa- 
cUe  de  dissimuler  une  seconde  vente;  aussi  ne  l'a- 
t-on  exonérée  du  droit  proportionnel  de  mutalion 
qu'avec  les  plus  grandes  précautions,  en  exigeant 
la  réunion  de  diverses  conditions  restrictives. 

Dans  lancieji  droit,  si  le  contrat  da  vente  ne 
contenait  pas  la  réserve  par  l'acquéreur  d'élire  un 
command,  la  déclaration,  pour  échapper  au  droit 
de  centième  denier,  devait  être  faite  par-devant  no- 
taire, dans  les  24  heures  de  la  vente.  Mais  si  l'ac- 
quéreur avait  déclaré  dans  l'acte  qu'il  achelait  pour 
lui  ou  pour  un  ami  à  élire,  il  suffit^ait  que  la  décla- 
ration de  command  fût  faite  avant  tout  acte  de  pro- 
priété personnelle  et  dans  le  temps  fixé  par  les 
coutumes;  en  cas  de  silence  des  coutumes,  le  délai 
le  plus  long  était  de  deux  mois.  (Bosquet,  Dict.  des 
domaines.) 

Le  législateur  de  l'an  Ml  a  été  plus  exigeant.  La 
loi  organique  sur  l'enregistrement  du  22  frimaire 
an  Vil  contient,  au  sujet  des  déclarations  de  com- 
mand, les  di.-positions  suivantes  : 

Art.  68,  g  l^"",  n''  2i  :  Sont  sujettes  à  un  droit 
fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui  i  fr.  50  c),  les  déclara- 
tions ou  élcclions  de  command  ou  d'ami,  lorsque  la 
faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'acte 
d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  et  que  la  dé- 
claration est  faite  par  acte  public,  et  notifiée  dans 
les  2i  heuies  de  l'adjudication  ou  du  contrat. 

Art.  G9,  ?  7,  n°  3  :  Sont  sujettes  au  droit  propor- 
tionnel de  4  fr.  p.  100  fr.  (aujourd'hui  5  fr.  50  c], 
les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami, 
par  suite  d'adjudications  ou  contrats  de  venle  de 
biens  immeubles,  autres  que  celles  des  domaines 
nationaux,  si  la  déclaration  est  faite  après  les  24 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat,  ou  lorsque  la 
faculté  d'élire  un  command  n'y  a  pas  été  réservée. 
Art.  69,  g  5,  /c"  A  :  Même  disposition  pour  les 
l)icns  meubles. 

L'effet  de  la  déclaration  de  command  est,  bien 
entendu,  subordonné  à  racceptation  soit  actuelle, 
soit  ultérieure  du  command,  qui  ne  peut  devenir 
propriétaire  malgré  lui  ;  jusqu'à  ce  qu'il  ait  accepté, 
la  propriété  réside  sur  la  tète  du  commandé,  mais 
lorsqiHi  l'acceptation  intervient,  elle  rélroagitaujour 
de  la  vente. 

Ainsi,  pour  (|ue  la  déclaration  de  command  soit 
admise  au  bénélice  du  droit  fixe,  les  textes  qui  pré- 
cédent exigent  la  réunion  des  trois  conditions 
suivantes  :  1"  que  la  faculté  d'élection  ait  été  ré- 
servée dans  l'adjudication  ou  dans  le  contrat  de 
vente  ;  2°  que  celte  élection  (/U  déclaration  de 
command  soit  faite  i)ar  acte  public  ;  3"  qu'elle  soit 


notifiée  au  receveur  de  l'enregistremeut  dans  les 
24  heures.  Cette  notification  a  lieu  par  ministère 
d'huissier;  toutefois,  elle  peut  être  remplacée  par 
l'enregistrement,  dans  le  même  délai,  de  la  décla- 
ration elle-même. 

A  ces  trois  conditions,  s'en  ajoute  une  quatrième, 
qui  découle  des  principes  généraux  du  droit  fiscal  : 
c'est  que  la  déclaration  de  command  doit  encore, 
pour  ètra  dispensée  du  droit  proportionnel,  ne  con- 
tenir que  la  substitution  pure  et  simple  du  com- 
mand au  lieu  et  place  de  l'acquéreur  primitif.  Si 
ce  dernier,  en  effet,  modifie  les  charges,  les  condi- 
tions cl  le  prix,  il  exerce  un  acte  personnel  de 
propriété  qui  fait  de  sa  déclaration  de  command  une 
véritable  revente.  On  peut  toutefois  élire  plusieurs 
commands  et  répartir  entre  eux  les  biens  acquis, 
avec  répartition  correspondante  du  prix. 

Il  arrive  fréquemment  que  l'acquéreur,  qui  ré- 
serve àson  profit  la  faculté  d'élire  command  s'oblige 
solidairement  au  paiement  du  prix  avec  le  command 
qu'il  désignera  ;  dans  ce  cas,  il  est  dii,  sur  la  décla- 
ration de  command,  un  droit  de  cautionnement 
(50  c.  p.  100  en  principal),  indépendamment  du 
droit  fixe. 

2.  Immeubles  domaniaux. 

La  faculté  d'élire  command  existe  en  faveur  des 
adjudicataires  des  biens  de  l'État,  sous  diverses 
conditions  qui  sont  énumérées  de  la  manière  sui- 
vante dans  l'article  G  du  cahier  des  charges  dressé 
par  le  ministre  des  finances  : 

«  Arl.  G.  —  La  faculté  de  déclarer  ami  ou  command 
devra  faire  l'objet  d'une  réserve  expresse  insérée 
à  la  requête  de  l'adjudicataire  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication.  Elle  ne  pourra  être  exercée  que  par 
l'adjudioatairc  direct,  au  profit  d'un  seul  individu 
et  pour  la  totalité  de  l'immeuble  composant  le  lof 
adjugé. 

"  Aul  ne  pourra  être  élu  command  s'il  ne  réunit 
les  qualités  re(iuises  pour  être  adjudicataire  direct 
i.V.  art.  3  du  même  cahier  des  charges).  Si  le  com- 
mand déclaré  n'est  pas  accepté,  l'adjudication  res- 
tera pour  le  compte  de  l'adjudicataire. 

(I  La  déclaration  de  l'adjudicataire  et  l'accepta- 
tion de  cette  déclaration  par  le  command  auront 
lieu  simullanément  par  acte  passé,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  l'adjudication,  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  de  la  sous-préfecture  ou  delà  mairie 
où  il  aura  été  procédé  à  celte  adjudication. 

«  Il  ne  sera  pas  dû  de  droit  proportionnel  pour 
l'enregistrement  de  la  déclaration  de  command 
lorsqu'elle  aura  été  passée  conformément  aux  dis- 
positions qui  précèdent  et  avec  le  concours  d'un 
|)réposé  de  l'administration  de  renregistrement  ou 
si,  à  défaut  de  ce  concours,  elle  a  été  enregistrée 
ou  notifiée  au  receveur  de  l'enregistrement  dans 
les  trois  jours  de  l'adjudication.»  (Insl.  deCearcg.. 
n''-2&\?>.\ 

On  remaniuera  nolamuu;nl  que  le  délai  pour  dé- 
clarer command  est  fixé  à  troi«;  jours  et  que  la  dé- 
claration ne  peut  avoir  lieu  qu';iu  profit  d'un  seul 
individu.  Cette  dernière  disposition  a  pour  but 
d'empêcher  que  ])lusieurs  amateurs  ne  s'entendent 
a  l'elfet  de  laisser  l'un  d'eux  se  rendre  seul  acqué- 
reur, sans  concurrence,  afirès  s'être  eugagé  à  dé- 
clarer les  autres  ses  connnands,  chacun  pour  une 
part  convenue. 

3.  Bois  de  l'État. 

En  matière  de  vcutr  de  coupes  di>  iiois,  aucune 
déclaration  de  command  n'est  admise  si  elle  n'est 
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faite  iinniodiatemeut  après  l'adjudioatioa  et  scaucc 
(eiiaule.  [C.joresf.,  art.  23.) 

H  a  Ole  décidé  :  1"  i]uo  si  le  comuiand  élu  a  les 
qualités  requises  pour  être  admis  comme  adjudica- 
taire et  que  le  dcruier  eueliérisseur  présente  un 
mandat  valable  séance  tenante,  il  n"est  pas  besoin 
d'une  acceptation  expresse  du  command  élu  (ce 
mandat  doit  être  enregistré  avant  d'être  produit); 
2*  que,  si  le  commuml  n'a  pas  donné  de  mandat, 
il  doit  immédiatement  et  séance  tenante  accepter 
l'adjudication,  et  que  cette  acceptation  doit  être  in- 
sérée au  procés-verbal  ;  3"  que  la  déclaration  de 
coramand  et  l'acceptation  ainsi  constatées  ne  sont 
pas.^ibb.s  d'aucun  droit  particulier  d'enregistrement 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  noiilicr  l'ac- 
ceptation du  camuiaud,  soit  à  l'autorité  qui  a  pré- 
sidé a  la  vente,  soit  au  receveur.  (Dec.  min.  fin.  21 
mai  1S2S;  Inst.  de  lenreg.,  n"  1231,  g  ^^)" 

n.  DÉCLAB&TION  D'ADJDDICATAIBr. 

Dans  les  adjudications  d'immeubles  qui  ont  lieu 
a  la  barre  des  tribunaux,  les  avoués  sont  seuls  ad- 
mis à  enchérir.  Or,  aux  termes  des  articles  705  et 
707  du  Code  de  procédure,  l'avoué  dernier  enché- 
risseur est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudica- 
tiou,  de  faire  connaître  l'adjudicataire  pour  lequel 
il  a  agi  et  de  fournir  son  acceplatiou  ou  de  repré- 
senter son  pouvoir,  sinon  il  est  réputé  adjudicataire 
en  son  nom  personnel. 

Il  est  inutile,  dès  lors,  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  que  l'avoué  se  réserve  la  fa- 
culté de  faire  ultérieurement  celle  déclaration 
d'adjudicataire,  puisque  cet  oflicier  ministériel  est, 
de  plein  droit,  mandataire.  Il  u'est  pas  nécessaire 
non  plus  que  la  déclaratiou  d'adjudicataire  soit  no- 
tiflèe  spécialement  au  receveur;  il  sutlit  qu'elle  soit 
enregistrée  dans  le  délai  fixé  pour  ks,  actes  judi- 
ciaires en  général  (20  joursi;  cet  enregistrement 
ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit  fixe  de 
1  fr.  .jûc.  et  du  droit  de  greffe  de  1  fr.  2ô  c.  Lu  droit 
proportionnel  de  vente  est  perçu  sur  le  procès-ver- 
bal d'adjudication. 

Si  l'adjudication  a  été  renvoyée  par  le  tribunal 
devant  un  notaire,  les  avoués,  bien  que  leur  inter- 
vciition  ne  soit  plus  nécessaire,  peuvent  néanmoins 
enchérir  eu  leur  qualité  et  ils  jouissent,  dans  ce 
cas,  pour  la  déclaration  d'adjudicataire,  du  même 
délai  et  des  mêmes  privilèges  que  si  l'adjudication 
avait  eu  lieu  devant  le  tribunal. 

L'adjuilicataire  désigné  par  l'avoué  peut,  dans  sa 
déclaration  d'acceptation,  faire  insérer  la  réserve 
d'élire  lui-même  command  ;  cette  élection  de  com- 
mand doit  réunir,  pour  ne  donner  lieu  qu'au  droit 
fixe,  les  conditions  prescrites  pour  les  déclarations 
de  command  ordinaires  l'i  l",  ii"  1), 
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II.  DIVISIONS  I^D  COUMEBCE. 

m.  MODV£KCNT  DU  COaUEBCE  GÉHÉBAL  ET  SPÉCIAL. 

I.  DÉFINITION. 

Le  commerce ,  ainsi  que  l'indique  l'étymologic 
de  ce  mot,  n'est  autre  que  l'échange  de  marchan- 
dises entre  les  hommes,  et,  à  ce  titre,  en  raison 
des  conditions  multiples  qui  règlent  ou  accompa- 
gnent son  fonctionnement,  il  intéresse  les  finances 
publiques. 


Sans  nous  arrêter  aux  origines  historiques  du 
commerce  qui  datent  des  premiers  jours  de  l'huma- 
uité,  sans  esquisser  les  [ihases  diverses  qu'il  a  (ra- 
versées,  nous  devons  nous  borner  à  exposer  suc- 
cinctement ce  (pi'il  est  dans  nos  sociétés  moilernes 
et  à  faire  ressortir  l'inlluence  qu'exerce  sur  les 
finances  publiques  le  système  économique  auquel 
il  est  soumis. 

II.  DIVISIONS  DU  COMMEBCE. 

Dans  la  langue  administrative  courante,  le  com- 
merce d'une  nation  se  divise  en  deux  parties  :  le 
commerce  intérieur  et  le  commerce  extérieur  ou 
ialernutioncd  :  tous  deux  obéissant,  au  même  titre, 
à  la  loi  naturelle  de  l'olIVe  et  de  la  demande,  mais 
régis,  dans  leurs  manifestations,  par  des  lois  poli- 
tiques ou  financières  qui  dilfèrent  avec  leur  origin- 
el avec  le  domaine  ou  s'étend  leur  action. 

Considéré  au  point  de  vue  budgétaire,  le  premier 
échappe  eniièrement  à  l'action  financière  de  l'État, 
.-auf  en  ce  ([ui  touche  aux  droits  spéciaux  imposé.s 
à  la  consommatioii  et  rentrant  dans  la  catégorie  des 
contributions  indirectes. 

Le  scconJ,  au  contraire,  suivant  la  législation 
auqu(d  il  obéit,  a  sur  le  budget  d'un  État  une  action 
direct.'  dont  le  contre-coup  se  fait  sentir  plus  ou 
moins  vivement  sur  le  mouvement  général  écono- 
mique du  pays. 

Ce  commerce  est  subdivisé,  à  son  tour,  en  com- 
merce général  et  en  commerce  spécial. 

Le  commerce  général  se  compose,  à  l'importa- 
tion :  de  toutes  les  marchandises  qui  arrivent  des 
colonies  françaises  ou  de  l'étranger,  par  terre  ou 
par  mer,  sans  égard  à  leur  destination  ultérieure, 
soit  pour  la  consommation  ou  l'entrepôt,  soit  pour  la 
réexportation  ou  le  transit,  ou  pour  les  admissions 
temporaires;  à  l'exportation,  de  toutes  les  marchan- 
dises françaises  ou  étrangères  qui  sort -nt  de  France. 

Le  commerce  spécial,  qui  figure  en  entier  dans 
les  chillVes  du  commerce  général,  comprend,  à  iim- 
portatioii,  les  marchandises  qui  entrent  dans  lu 
consommation  intérieure  du  pays,  c'est-à-dire  la 
totalité  de  C(dles  qui  sont  exemptes  de  droits,  et, 
parmi  les  marchandises  tarifées,  celles  qui  ont  été 
soumises  aux  droits;  à  l'exportation,  la  totalité  des 
marchandises  nationales  exportée.?  et  les  marchan- 
dises renvoyées  à  l'étranger  après  avoir  été  admises 
en  franchise  ou  nationalisées  par  le  paiement  des 
droits  d'entrée. 

Le  commerce  extérieur  donne,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  matière  à  une  législation  spéciale 
qui  a  pour  but  de  frapper  la  marchandise  étrangère, 
au  moment  où  elle  pénètre  sur  le  territoire  français, 
d'un  droit  de  douane  plus  ou  moins  onéreux  des- 
tiné, soit  à  alimenter  exclusivement  le  Trésor  publie, 
soit  à  protéger  les  produits  similaires  indigènes 
contre  la  concurrence  extérieure.  Ce  droit  de  douane 
est,  à  son  tour,  fixé  à  un  taux  qui  varir;  suivant  que 
la  marchandise  à  laquidle  il  e.^t  appliqué  provient 
d'un  pays  lié  avec  la  France  par  un  engagement 
contractuel  ou  est  tirée  d'une  contrée  n'entreteuani; 
avec  nous  aucun  traité  de  commerce. 

Dans  le  premier  cas,  la  marchandise  bénéficie  des 
droits  du  tarif  .spécial  ou  coaoeniionnel  générale- 
ment réduit  en  '.ne  d;'  compensations  à  établir  entre 
les  diverses  productions  des  deux  nations  intéres- 
sées; dans  le  second  cas,  le  tarif  général  lui  est 
appliqué,  et  ce  tarif,  presque  toujours  élevé,  équi- 
vaut souvent,  pour  un  certain  nombre  d'articles,  à 
une  véritable  prohibition. 
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L'application  de  ces  deux  systèmes,  dont  l'un  a 
été  emprunté  à  la  théorie  erronée  de  la  Balance  du 
commerce  et  dont  l'autre  a  été  inauguré  par  la  con- 
clusion des  traités  de  commerce,  a  exercé,  sur  le 
commerce  de  la  France,  une  influence  qui  se  peut 
constater  dans  les  chitîres  de  notre  mouvement 
transactionnel  depuis  le  conimencement  du  siècle. 

m.  UOnVEMEKT  SD  COMMERCE  GÉNÉBAL  ET  SPÉCIAL. 

Voici,  tels  qu'ils  ressortent  des  relevés  publiés 
par  l'administration  des  douanes',  les  résultais  de 
notre  double  commerce  général  et  spécial  aux  prin- 
cipales périodes  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  Ré- 
volution jusqu'à  nos  jours  : 


COUMERCE 

général. 


COMMERCE 

spécial. 


1800  .  . 
1805  .  , 
1810  .  . 
1S15  .  . 
1817  .  , 
181.S  .  . 
1819  .  . 

1320  .  . 
I8i'l  .  . 

1822  .  , 

1823  . 

1321  . 
l8i>5  . 

1826  . 

1827  . 
182  S  . 

1829  . 

1830  . 

1831  . 

1832  . 

1833  . 
1334  . 
18S5  . 

1836  . 

1837  . 

1838  . 

1839  . 
1810  . 

1841  . 

1842  . 
18'13  . 

1844  . 

1845  . 

1846  . 

1847  . 

1848  . 

1849  . 

1850  . 

1851  . 

1852  . 

1853  . 

1854  . 
1355  . 
1850   . 

1857  . 

1858  . 
1850  . 
1800  . 
18G1  . 
13G2  . 

1803  . 

1804  . 

1865  . 

1866  . 
18î;7  . 
I8i;8  . 
18C9  . 
1870  . 
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général. 


COMMERCE 

spécial. 


KCMERAIRE. 


Impor- 
tation. 


576 
323 
491 
339 
199 


Expor- 
talioD. 


Illl))01"- 

taliou. 


Expor- 
tation. 


Impor- 
tation. 


Expor- 
taliou. 


608 

GIG 

638 

513 

G53 

693 

720 

761 

906 

808 

937 

947 

1,052 

1,122 

1,142 

1,187 

1,193 

1,240 

1,256 

J  ,290 

708 

1,021 

1,120 

1,094 

1,392 

1,696 

1,805 

2,160 

2,740 

2,689 

2,164 

2,355 

2,057 

3,085 

2,899 

3,237 

3,408 

3,528 

3,845 

4,031 

4,2.58 

4,009 

3,498 


En  millions  de  francs. 


UX 
271 
375 
365 
422 


602 

610 

608 

573 

618 

696 

766 

715 

834 

961 

758 

956 

1,003 

1,011 

l,0o5 

940 

992 

1,147 

1,188 

1,181 

1,049 

93G 

1,270 

1,435 

1,521 

1,680 

2,0.53 

1,952 

2,1G7 

2,659 

2,639 

2, .561 

3,057 

3,148 

2,660 

3,0.50 

3,526 

3,921 

4,087 

4,2S1 

3,934 

3,721 

3,9:t4 

3,45G 


332 

335 

294 

335 

355 

369 

317 

401 

400 

436 

414 

454 

483 

489 

374 

505 

491 

504 

520 

505 

569 

656 

651 

747 

804 

847 

846 

8fi8 

856 

920 

956 

474 

724 

791 

765 

989 

1,19G 

1,292 

1,594 

1,990 

1,873 

1 ,503 

1,641 

1  ,.S97 

2,442 

2,199 

2,426 

2,528 

2,642 

2,794 

3,027 

3,304 

3,153 

2,8G7 


464 

502 

460 

543 

450 

427 

427 

505 

543 

461 

507 

511 

505 

453 

456 

507 

560 

510 

578 

628 

515 

659 

677 

695 

761 

644 

637 

7S0 

848 

852 

720 

690 

938 

1,068 

1,158 

1,257 

1,542 

1,414 

1,5.58 

1,893 

1,8G6 

1,887 

2,2G6 

2,277 

1,926 

2,243 

2,643 

2,924 

3,0-8 

3,181 

2,826 

2,790 

3,075 

2,802 


187 
208 
148 
264 
223 
133 
200 
192 
133 
116 
199 
173 
175 
217 
187 
147 
169 
159 
168 
117 
160 
276 
306 
221 
298 
243 
433 
613 
.507 
576 
C70 
717 
940 
603 
420 
536 
533 
734 
659 
1,065 
849 
687 
647 
416 


31 

23 

53 

59 

29 

111 

100 

97 

82 

102 

59 

57 

78 

73 

73 

65 

104 

80 

88 

77 

119 

20 

53 

127 

133 

22G 

264 

329 

4S4 

483 

581 

242 

570 

447 

503 

496 

588 

651 

433 

551 

2.53 

365 

2G1 

201 


1371  .    . 

1372  .    . 

1373  .    . 

1874  .    . 

1875  .    . 

1876  .    . 

1877  .    . 

1878  .    . 

1879  .    . 
1S80   .    . 

1881  .    . 

1882  .    . 

1883  .    . 

1884  .    . 

1885  .    . 
1836   .    . 


Impor- 
tation. 


3,953 

4,502 
4,57G 
4,423 
4,462 
4,909 
4,570 
5,089 
5,579 
0,113 
5,996 
5,9G2 
5,887 
5,239 
4,930 


Expor- 
tation. 


Impor 
taticn. 


Expor- 
tation. 


NlMtP.AIRE. 

Impor-      Expor- 
tation,     tation. 


En  millions  dv  francs. 


3,278 
4,757 
4,822 
4,702 
4,807 
4,548 
4,371 
4,112 
4,^70 
4,612 
4,724 
4,764 
4,562 
4,218 
3,956 


3,567 
3,570 
3,555 
3,508 
3,537 
3,988 
3,670 
4,176 
4,595 
5,033 
4,863 
4,822 
4,804 
4,344 
4,083 
4,234' 


2,873 
3,762 
3,787 
3,701 
3,873 
3,576 
3,430 
3,180 
3,231 
3,4H8 
3,5b2 
3.574 
3,452 
3,233 
3,088 
3,300' 


301 

383 
565 
952 
375 
804 
G83 
544 
332 
293 
3134 
411 
146 
229 
479 
444' 


502 
333 
492 
159 
219 
159 
142 
189 
424 
470 
302 
350 
231 
128 
339 
333' 


1.  Tableau  gôntjral  du  commerce  de  la  France  avec  le.? 
colonies  el  les  ijiii3sance.s  utraiigiTu.'î. 

2.  Ce  cliillre  est  relevé  à  l'aide  des  matériaux  rectieillis 
par  l'ancien  hiire.iu  île  la  Balance  du  commerce  diiigô 
parArnoul. 


Les  cUiflVes  reproduits  dans  le  tableau  qui  pré- 
cède proviennent  des  relevés  efîectués  par  l'ad- 
ministration des  douanes  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  marchandises  qui  contribuent  à  les  former  : 
toutefois,  leur  origine  n'est  pas  la  môme  pour  toute 
la  période  qui  s'étend  de  1800  à  1886. 

Jusqu'en  1825,  la  valeur  indiquée  à  l'importation 
et  à  l'exportation  des  produits  représentait  la  va- 
leur déclarée  à  rudministration  multipliée  par  la 
quantité  constatée  :  à  cette  date,  le  Gouvernement 
désireux  de  faciliter  la  comparaison  du  mouvement 
économique  de  la  France  dans  chaque  année,  crut 
y  parvenir  en  établissant  des  valeurs  officielles,  et 
en  ramenant  tout  à  ce  type  conventionnel  quelles 
que  fussent  les  oscillations  qu'avait  pu  subir  le  prix 
des  marchandises  dans  le  cours  de  l'année. 

Une  enquête  fut  ordonnée  dans  ce  but,  on  y  étu- 
dia les  cours  de  chaque  produit  pendant  une  certaine 
période  et  on  lixa  ainsi,  à  l'aide  de  moyennes,  les 
valeurs  ollicielles  qui  furent  approuvées  par  une 
ordonnance  du  ?7  mars  1827.  Ce  type  nouveau, 
permanent  de  sa  nature,  servit  désormais  à  rame- 
ner toutes  les  marchandises  à  une  unité  commune, 
permettant  de  totaliser  et  de  comparer,  d'après  une 
base  îon/orme  et  invm-iable,  les  résultats  obtenus 
à  différentes  époques. 

Ce  procédé,  défectueux  en  lui-même,  eut  pour 
effet  de  créer,  à  un  certain  moment,  un  écart  con- 
sidérable entre  la  valeur  ofïicielle  et  la  valeur  réelle 
des  marchandises,  et  cet  écart  s'accenlua  tellement 
avec  les  années  que  les  chiffres  produits  par  le 
calcul  ollicicl  se  trouvèrent  totalement  erronés. 

On  voulut  alors  avoir  les  valeurs  actuelles,  et, 
dans  ce  but,  on  ouvrit  au  tableau  des  douanes  deux 
colonnes,  dont  l'une  inditiua  les  valeurs  officielles 
et  l'autre  les  valeurs  réelles  ou  actuelles. 

Mais  l'élablisst  ment  de  ces  dernières  vaU  urs, 
essentiellement  variables  comme  le  cours  des  pro- 
duits auxquels  elles  s'appliquent,  exigeait  une 
autorité  compétente;  de  là  naquit  la  Commission 
des  valeurs,  instituée  en  1846  près  du  ministère 
du  commerce. 

Cette  Commission  spéciale  est  comiiosée  de  80 
membres  divisés  en  sections  dans  chacune  des- 
quelles (igiirent  des  industriels,  des  fabricants  et 
des  négociants  connus  par  leur  autorité  dans  la 
carrière  à  laquelle  ils  appartiennent.  Leurs  séances 
occupent  trois  mois  enticn-s,  pendant  lesquels  ils 
examinent  les  documents  que  leur  transmettent  les 

1.  Cliiffrcs  provisoires. 
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chambres  de  commerce  invitées  par  une  instruc- 
tion à  indiquer  le  cours  de  la  marcliaudisc  aux  di- 
verses époques;  puis  ils  adresseut  au  ministre  du 
commerce  des  rapports  dans  lesquels  chaque  valeur, 
chaque  article  ou  chaque  nature  d'article  est  dis- 
cuté et  apprécié. 

La  première  application  du  nouveau  système 
d'évaluation  fut  faite  en  1S47.  et  les  documents 
des  douanes  comportèrent  simultanément  les  deux 
catégories  de  valeurs  ojiciel/es  et  acluclles  jus- 
qu'en ISGi,  époque  à  laquelle  les  premières  dispa- 
rurent dèiinitivemeut  pour  faire  place  aux  valeurs 
actuelles. 

Ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau 
que  nous  donnons  plus  haut,  le  commerce  do  la 
France,  comme  celui  de  tons  les  antres  États  d'ail- 
leurs, n'a  pris  un  réel  essor  que  vers  le  milieu  du 
siècle  acluel,  et  on  ne  pourrait  nier  que  ce  mouve- 
ment progressif  ne  se  soit  manifesté  au  moment 
même  où  l'ancienne  polititiuc  mercantile  faisait 
place  à  un  n'gime  plus  large  et  pins  libéral. 

Eu  1789,  au  moment  ou  éclatait  le  mouvement 
révolutionnaire  qui  devait  transformer  l'étal  de 
choses  social  et  politique  établi  en  France,  notre 
pays  venait  d'entrer,  sous  la  pression  des  événe- 
ments et  avec  le  concours  d'un  ministre  éclairé, 
M.  de  Yergennes,  dans  une  voie  de  réaction  contre 
le  système  douanier  en  vigueur  depuis  plus  d'un 
siècle. 

Un  traité  de  commerce  signé  avec  l'Angleterre  en 
17S3  et  rendu  exécutoire  par  un  secoud  traité  du 
27  septembre  178G,  consacrait  un  sérieux  abaisse- 
ment des  tarifs  sur  un  certain  nombre  d'articles, 
et,  en  ouvrant  des  débouchés  uouveaux  à  l'ensem- 
ble des  industries  nationales,  préparait  à  notre 
commerce  uns  reprise  sans  précédent. 

Les  troubles  qui  suivii-eut  l'ouverture  des  États 
généraux  en  1789  et  précipitèrent  la  chute  de  l'an- 
cien régime,  ne  permirent  pas  aux  négociations  de 
17 86  de  donner  des  résultats  appréciables,  et  le 
gouveruemeut  révolutionuaire,  après  avoir  élaboré 
en  1791  un  premier  tarif  général  relativement  mo- 
déré, se  lança  sans  mesure  dans  la  voie  des  res- 
trictions qui  aboutirent  d'abord  au  décret  du  I'^"' 
mars  1793  rendu  par  la  Convention  et  annulant  tous 
les  traités  de  commerce  existant  entre  la  France  et 
les  puissances  étrangères,  puis  à  la  loi  du  maxi- 
mum, et  onfln  à  la  prohibition  absolue  des  mar- 
chandises étrangères  provenant  de  pays  en  lutte 
avec  la  Ri  publique. 

Les  guerres  du  prem'er  Empire,  le  blocus  conti- 
nental, inventé  comme  une  arme  de  guerre  contre 
l'Angleterre,  maintinrent  la  législation  draconienne 
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de  la  Convention  qui  entravait  l'expansion  commer- 
ciale de  la  France,  et,  eu  18 15,  à  la  chute  du  régime 
impérial,  malgré  des  progrés  considérables  dans 
toutes  les  sphères  de  l'activité  industrielle  cl  agri- 
cole du  pays,  l'ensemble  de  notre  commerce  exté- 
rieur présentait  des  chilVres  intérieurs  à  ceux  de 
1789. 

La  rentrée  des  Bourbons  fut  suivie  de  plusieurs 
mesures  qui,  en  adoucissant  la  réglemeutatiou 
existante,  faisaient  espérer  le  retour  aux  idées  pré- 
couisées  par  M.  de  Yergennes.  Malheureusement, 
les  intérêts  des  classes  appelées  à  représenter  le 
pays  dans  le  Parlement  et  composées  exclusivement 
de  grands  propriétaires  et  de  grands  manufacturiers 
se  cabrèrent  conire  toute  tentative  de  cette  nature, 
et,  jusqu'en  IS4S,  en  dépit  des  ell'orls  du  Gouver- 
nement pour  soumettre  les  Chambres  censitaires  à 
des  vues  moins  étroites  en  matière  de  douanes,  la 
prohibition  régna  souverahiemeut  sur  toutes  les 
manifestations  transactionnelles  extérieures  de  la 
France. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1851  que  les  premiers 
coups  énergiques  furent  portés  contre  l'ediiice  de 
1793. 

Des  décrets  successifs  abaissèrent  les  droits  ap- 
pliqués aux  objets  d'origine  étrangère,  et  préparè- 
rent l'avènement,  eu  18G0,  du  régime  des  traités  de 
commerce  appelé  à  faire  disparaître  les  dernières 
prohibitions  encore  en  vigueur  et  à  mettre  un  terme 
aux  luttes  de  tarifs  dont  avaient  souffert  les  généra- 
tions précédentes. 

L'importance  de  cette  réforme  économique  ne 
devait  pas  tarder  à  éclater  à  tous  les  yeux,  et,  en 
effet,  à  dater  de  18G1,  le  chiffre  de  nos  opérations 
commerciales  avec  l'étranger  prit  une  allure  pro- 
gressive qui  ne  s'est  ralentie,  dans  le  cours  des 
dernières  années,  que  sous  la  pression  de  crises 
d'ordre  économique  et  politique  d'un  caractère 
presque  exclusivement  transitoire. 

Les  différences  produites  dans  la  marche  de  nos 
relations  internationales  par  les  législations  doua- 
nières qui  les  ont  affectées  ressortent  plus  vivement 
encore  quand  ou  examine  les  résultats  totaux  de 
notre  commerce  extérieur  aux  principales  périodes 
décennales  qui  séparent  l'époque  actuelle  du  com- 
mencement du  siècle. 

De  1817  à  1S2G,  c'esl-à-dire  dans  les  années  de 
paix  et  de  travail  qui  succédèrent  à  la  longue  phase 
de  troubles  et  de  guerres  de  la  Révolution  et  du 
premier  Empire,  le  total  des  importations  et  des 
exportations  s'éicvait  à  8,363,212,422  fr.  au  com- 
merce spécial.  Les  périodes  postérieures  donnèrent 
les  résultats  suivants  : 


COMMERCE    SPECIAL. 

Imjjor-  Expor- 

taUons.        talions. 


COMMERCE    GKXÉRAL. 


Impoi- 
lations. 


En  millions  de  francs. 

1827-183^ 4,799  5,21.5  10,014  6,674 

1837-1S4G 7,764  7,128  14,S92  10,884 

1847-1SÔ6 10,771  12,2:i8  23,009  15,026 

18d7-18*;6 22,005  24,301  46, .3)6  29,S67 

1867-1873 31,076  33,065  67,111  42,621 

13T7-18<6 44,629  33,524  78,153' 

1.  Chiffres  provisoires. 


Expor- 
lalions. 


6,933 
10,241 
16,722 
32,931 
42,019 


ToUl. 


13,637 
21,125 
3l,71S 
62,797 
84,640 


Impor- 
tations. 


NOMÉRAIllE. 

Expor- 
tations. 


1,809 
1,711 
3,633 

6,877 
6,479 


697 

754 

2,244 

5,025 

3,007 


Total. 


2,506 
2,465 
5,877 
11,902 
9,480 


Il  ressort  de  ce  tableau  que,  jusqu'à  I)s5G,  en 
prenant  l'année  1817  comme  point  de  départ,  l'aug- 
mentation totale  de  notre  trafic  spécial  avec  les 
nations  étrangères  n'a  pas  été  supérieure  à  13  mil- 


liards de  francs,  ou  à  324,500  fr.  par  année.  A  par- 
tir de  1857,  au  contraire,  la  poussée  ascension- 
nelle s'est  accentuée;  dans  la  première  période 
décennale,  le  chiffre  du  commerce  spécial  a  doublé. 
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par  bouds  moyens  annuels  de  2  330  miliioiis  de  francs, 
pour  grandir  encore,  dans  les  deux  dernières,  de  32 
milliards  de  francs,  ou  de  68,68  p.  100,  de  telle 
sorte  qu'en  rapprochant  les  trois  dates  principales 
de  notre  tableau  1827,  1856  et  1886,  on  relève  pour 
cette  dernière  un  accroissement  de  ôô  milliards  de 
francs  relativement  à  la  seconde  et  de  70  milliards 
de  francs  environ  relativement  à  la  première. 

Quelles  ont  été,  pendant  les  mêmes  périodes,  les 
recettes  réalisées  par  le  Trésor  sur  les  élémenls 
divers  qui  constituent  notre  commerce  extérieur  et 
sont  soumis  aux  droits  de  douane  ? 

D'après  les  documents  fournis  par  l'administra- 
tion, les  recettes  brutes  fournies  par  les  douanes 
s'élevaient  : 


Eu  1815  à  . 
En  1320  à  . 
Eu  iSiô  il  . 
En  1S30  il  . 
En  1-35  il  . 
En  iSiO  il  . 
En  1815  îi  . 
En  1850  il  . 
En  1855  à  . 
En  I8o0  il  . 


39,635,i!09fr. 

74,067,341 

8S, 077,115 

99,020,715 

103,668,031 

164,111,024 

191,387,109 

1-.'7,079,351 

133,455,507 

171,475,401 


Eu  1865  ii  , 
En  1870  ii 
Eu  1875  à 
En  1880  à 
En  1881  à 
En  1882  à 
Eu  18 -.3  à 
En  i.884  à 
En  18':>5  à 
En  18S6  à 


153,669,454  fr. 

153, 552, 110 

287,979,60> 

367,414,094 

365,114,295 

367,629,830 

369,865,025 

371,251,532 

109,521,927 

362,:i80,000' 


ce  qui  donne,  pour  chaque  période  décennale  de 
1817  à  1886,  les  moyennes  annuelles  suivantes  : 


1817-1826 . 
1827-1836  , 
1S3M816. 
1817-1856  . 
1857-1866  . 
1837-1876  , 
1877-1886  . 


76,673,493  fr. 
159,026,733 
194,744,955 
179,0-;;0,568 
185,170,421 
199,214,837 
355,292.000' 


Les  produits  ci-dessus  relatés  sont,  ainsi  que 
nous  l'avons  constaté ,  des  produits  bruts  dont 
l'imporlancc  a  été  amoindrie  chaque  année,  en  vertu 
des  lois  douanières  ou  économiques  en  vigueur, 
d'abord  par  le  prélèvement  des  sommes  payées  pour 
primes  ou  drawbacks  à  l'exportation  des  produits 
fabriqués,  puis  par  l'application  des  mesures  des- 
tinées à  favoriser  Ja  marine  marchande  nationale. 
La  première  catégorie  de  ces  prélèvements,  (pii 
concerne  plus  spécialement  les  objets  soumis  aux 
droits  de  douane,  se  traduit  par  les  cliill'res  ci-après 
reprô.-entant  la  moyenne  annuelle  des  primes  ou 
drawbacks  acquittés  par  le  Trésor  à  l'exportation 
des  produits  fabriqués  : 


1827-1836 
1837-1846 
1»17-1«56 
1857-1866 
1867-1876 


1:', 600,320  IV. 
13,099,887 
27,555,924 
32,779,608 
225,611 


Le  mouvement  du  commerce  extérieur  d'un  pays 
est  atlecté,  dans  un  sens  favorable  ou  défavorable, 
par  un  certain  nombre  de  faits  économiques  ou 
financiers  qui  touchent  de  près  ou  de  loin  aux 
transactions  conmierciales  et  dont  l'étude  serait 
hors  de  propos  dans  un  Dictionnaire  des  Jhuinces. 
Aussi  nous  bornons-nous  à  énumèror  les  princi- 
paux, en  renvoyant  le  lecteur  aux  analyses  qui  leur 
sont  consacrées.  Ce  sont  les  tari/s  de;  douanes,  le 
régime  dconomif/ue  (V.  Balance  du  commerce), 
Vassietle  et  la  quotité  des  impôts  qui  pèsent  sur  la 
production  et  sur  la  consonmialion  des  objets  in- 
dustriels et  agricoles,  et  enfin  ['importance  des 
voies  de  communication  elles  conditions  de  ti'ans- 
ports.  0.  iN. 

1.  CliidVcs  |irovis<jirc.s. 
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I.  DÉFINITION,  CARACTÈRE  ET  ORIGINE. 

La  rommuni;  est  une  agrégaiiun  de  |iersonncs 
habitant  sur  une  portion  déterminée  du  sol,  agré- 
gation constituée  comme  être  moral  et  collectif  en 
vertu  d'un  acte  du  pouvoir  souverain.  Elle  est  l'é- 
lément primordial  et  nécessaire  de  tonte  société 
sédentaire;  elle  y  naît  spontanément  de  la  commu- 
nauté d'intérêts  et  de  besoins  que  crée  le  voisinage. 
Le  législateur  règle  les  droits  de  la  commune  et 
les  formes  de  sa  constitution,  il  ])eut  en  accroître  ou 
restreindre  les  franchises,  mais  il  ne  dépend  pas 
de  lui  de  la  faire  disparaître. 

«  La  commune,  dit  Al.  Macarel,  est  un  élément  né- 
cessaire de  toute  sociélé  civile.  Elle  a  une  indivi- 
dualité qui  a  sa  source  dans  la  nature  elle-même.  » 

«  La  commune  n'est  jamais  morte  en  France, 
écrit  à  son  tour  M.  Arihur  Dcsjardins  dans  son  li- 
vre sur  les  biens  de  l'État,  dQS  départements  et  des 
conimiines.  Au  début  do  notre  histoire,  alor,-.  que 
la  notion  même  de  l'Ltiit  s'elTace  avec  la  duminafion 
romaiiK^  pour  faire  place  à  celle  des  rois  barbares 
et  de  leurs  compagnons,  puis  à  celle  des  ducs,  com- 
tes et  seigneurs  héréditaires  de  la  féodalité;  alors 
que  les  institutions  livrées  aux  caprices  de  la 
force  se  transforment  sans  cesse  au  milieu  du 
désordr(;  et  des  ruines,  la  commune  seule  reste 
debout  en  conservant  son  patrimoine  et  sa  person- 
nalité. » 

Les  C(jmmunes  en  Fiance  ont  des  origiii.  s  diver- 
ses :  beau.oup  de  villes,  surtnut  dans  le  Midi,  sont 
d'anciennes  cités  gauloises  aux(inelles  l'empire  ro- 
main a  ap|)liqué  ses  lois  et  ses  usages  en  cousli- 
tuiuit  (les  mui.icipes  ou  des  colonies  suivant  que 
U:^  habitants  étaient   mainlenus  dans   leurs  drtiils 
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iiu  déposstdés  au  iirulil  des  vainqueurs.  Les  aulies 
communes  urbaines  sont  nées  plus  lard  du  dévc- 
loitpemcnl  du  ntgoce  et  de  la  navigaiion  sur  les 
Ucuvos  et  riviè'res,  de  la  tendance  des  itopulations 
rurales  à  venir  chercher  un  abri  derrière  les  mu- 
railles dont  les  bourgs  s"ei;tour;iienl  pour  se  proté- 
ger contre  les  ennemis  du  deiiors. 

Presque  toutes  les  communes  urbaines,  après 
avoir  subi  le  joug  plus  ou  moins  pesant  drs  guer- 
riers francs  auxquels  elles  étaient  échues  en  par- 
tage, ont  obtenu  an  wf  siècle  des  ciiartes  d'alVran- 
i'bissement  ou  de  privilèges  et  sont  devenues  des 
communes  jurées  ou  des  villes  de  bourgeoisie. 

Dans  les  campagnes,  les  communes  actuelles 
sont  nées  pour  la  plupart  sous  la  protection  des 
châteaux  et  des  monastères.  Au  temps  de  l'an- 
cienne liaule,  les  forêts  couvraient  la  jibis  grande 
partie  du  sol  et  les  agglomérations  t'oim'es  sous  la 
domination  roumine  avaient  été  dispersées  par  la 
ruine  de  la  culture  écrasée  d'impôts  ;  puis  elles 
s'étaient  reconstituées  alors  que  les  dévastations 
<les  bagaudes,  les  invasions  des  Barbares,  les  in- 
cursions des  Sarrasins  et  des  Normands,  lléaux  se 
renouvelant  sans  cesse,  ne  laissaient  de  sécurité 
nulle  part;  les  paysans  éperdus  reciiercliaieid  l'ap- 
pui des  deux  seules  puissances  existant  au  moyen 
âge,  les  seigneurs  et  les  moines  qui  de  leur  côté 
les  attiraient  sur  leurs  terres  en  leur  assurant  des 
moyens  d'existence  et  des  avantages. 

C'est  aiusi  que  du  sixième  au  neuvième  siècle 
les  villages  se  créèrent  en  grand  nombre.  Au  dou- 
zième siècle  le  mouvement  s'accentua  plus  encore 
jiar  suite  des  défrichements  de  forêts  et  des  mises 
en  valeur  de  terres  incultes  opérées  par  les  pro- 
priétaires du  sol  pour  compenser  la  diminution  de 
leurs  redevances  résultant  de  l'émancipation  des 
serfs.  De  ces  villages,  les  uns  furent  constitués 
isolément  ou  par  associations  en  villes  de  coutumes 
ou  de  bourgeoisie,  quelquefois  môme  en  commu- 
nes jurées.  La  plupart  demeurèrent  sous  le  nom 
de  communautés  ou  de  paroisses,  sans  autre  orga- 
nisation qu'une  assemblée  des  habitants  représen- 
tant les  intérêts  communs  auprès  du  seigneur.  Un 
édit  de  17GJ  généralisant,  eu  le  modifiant  sur  quel- 
ques points,  \in  édit  de  rannée  précédente,  élablit 
pour  la  première  fois  une  organisation  uniforme 
[)0ur  toutes  les  villes,  bourgs  et  communautés  du 
royaume,  organisation  remise  en  vigueur  avec  de 
nouvelles  modiflcations  en  1787.  Enfin,  la  loi  du  22 
décembre  1789  consacra  cet  état  de  ciioses  sous 
une  forme  diflérente,  en  décidant  qu'il  y  aurait 
une  municipalité  dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse 
ou  communauté  de  campagne.  M.  Âucoc,  dans  son 
livre  sur  les  sections  de  communes,  eslime  qu'il 
fut  ainsi  créé  1-1,000  mimicipalités,  lesquelles,  i)ar 
suite  de  réunions  de  communes  ou  de  changements 
territoriaux,  se  trouvent  ramenées  aujourd'hui  au 
rhiffre  de  3G.U7. 

La  commune  représente  avant  tout  une  commu- 
nauté d'intérêts  et  de  besoins.  A  ce  titre,  elle  cons- 
titue un  être  moral  et  une  personne  civile,  mais 
elle  est  en  même  temps,  suivant  l'expression  de 
M.  Leroy-Deaulieu,  la  cellule  élémentaire  du  corps 
administratif  et  politique.  Elle  se  personnifie  dans 
le  maire  qui  est  à  la  fois  le  chef  de  la  communauté, 
chargé  avec  le  conseil  municipal  de  la  gestion  de 
ses  alfaires^  et  le  chef  de  la  circonscription  admi- 
nistrative et  politique  en  qualité  de  représentant 
et  de  mandataire  de  l'État.  D.s  articles  spéciaux 
étant  consacres  dans  le  BicHonnaire,  à  la  compta- 


bilité et  au  butlget  comnuunil,  nous  ne  considére- 
rons ici  la  commune  que  dans  son  existence  civile 
et  dans  les  faits  el  actes  qui  s'y  rapportent,  et  nous 
indiquerons  tout  d'abord  comment  cette  existence 
lui  i  si  reroniuie  ou  allribuée,  el  dans  quelles  con- 
dilious  réiruicul  comnuiual  se  trouve  dislribué  en 
l'ranee.  {V.  Budget  communal,  Comptabilité  com- 
munale, Domaine.) 

II.  CONSTITUTION  ET  STATISTIQUE  DES  COMUUNES. 
1.  Constitution  des  communes. 

Avant  la  llévolulion,  l'existence  légale  des  villes, 
bourgs  et  communautés  d'habitants  résultait  du 
fait  lui-même  consacré  soit  par  de»  chartes  royales 
ou  seigiu'uriales,  soit  jiar  les  états  que  dressaient 
les  inleiidauts  en  vue  de  l'assiette  et  de  la  percep- 
tion des  tailles  et  autres  impôts  directs  ;  les  com- 
nmuautés  nouvelles  étaient  établies  ])ar  lettres  pa- 
tentes. 

Le  recensement  des  nouvelles  muiiicipalité.s 
créées  \v.  22  décembre  17S9,  ne  fut  achevé  et  cen- 
tralisé au  ministère  de  Tinlérieur  qu'en  1793,  mais 
déjà  IcHirs  circonscriptions  avaient  été  l'objet  d'assez 
nombreuses  modilications  arrêtées  soit  par  l'Assem- 
blée conslituantc  elle-même,  soit  par  les  directoi- 
res de  départements,  que  la  loi  en  forme  d'instruc- 
tion des  12-20  août  1790  avait  chargés  de  régler, 
sur  les  propositions  des  directoires  de  districts,  les 
questions  de  réuiùon  des  municipalités,  d'après 
l 'S  convenances  locales  et  l'intérêt  publie.  Cette 
atlribiiliou  élait  provisoire  et  en  vue  de  faciliter  cet 
immense  travail  de  révision  des  premières  créa- 
tions, car  la  Constitution  de  1791  réserva  au  pou- 
voir législatif  la  (ixatiou  de  l'étendue  du  territoire 
des  connnunes,  c'est-à-dire,  suivant  l'interprétation 
donnée  à  ce  texte,  toutes  les  questions  de  créations 
et  de  réunions.  Mais  à  partir  du  Consulat,  et  bien 
que  la  loi  de  1791  n'ait  pas  été  abrogée,  les  opéra- 
lions  de  cette  nature  ont  été  réglées  i)ar  décrets 
rendus  en  Conseil  d'État.  Cette  jurisprudence  qui  a 
])ersisté  jusciu'à  la  loi  communale  du  18  juillf't 
1837,  n'(  xigeait  une  loi  que  dans  les  cas  où  la 
mesure  devait  avoir  pour  résultat  de  moditier  la 
circonscription  de  départements,  d'arrondissements, 
ou  seidenient  même  de  cantons  à  dater  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  relative  à  l'organisation  des  con- 
seils généraux  et  d'arrondissement  '. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1837  {art.  4),  les  créa- 
tions ou  réunions  de  communes  pouvaient  être 
faites  par  ordonnances  royales  toutes  les  fols  que 
les  circonscriplions  de  départements,  d'arrondisse- 
ments ou  de  cantims  ne  devaient  pas  en  être  mo- 
diliées,  el  que  les  conseils  municipaux  intéressés 
délibérant  avec  les  plus  imposés,  consentaient  à  la 
mesure,  ou  à  défaut  de  cet  accord  pour  les  com- 
munes ayant  moins  de  300  habitants  sur  l'avis  af- 
lirmatif  du  conseil  général.  Dans  tous  les  autres 
cas,  il  fallait  une  loi. 

La  Constitution  de  1848  exigea  l'intervention  du 
Corps  législatif  pour  toute-  création  de  commune, 
mais  cette  obligation  disparut  avec  cette  constitu- 
tion en  1852,  el  l'on  retomba  sous  le  régime  de 
1837  qui  subsista  jusqu'en  18G7. 

1.  Ai.'coc,  /Jes  Sections  de  communes.  —  Gérard,  Des 
Vrcalions  de  communes.  {Revue  générale  d'adminislra- 
1)0)1,  janvier  1880.)  A  la  suite  de  la  loi  de  iSiS,  le  Conseil 
d'État  udiiiil.  ((ue  toute  moriilicalion  des  limlles  d'un  can- 
ton pouvant  amener  un  changement  dans  le  nombre  des 
membres  du  conseil  général,  il  y  avait  lieu  d'en  référer 
au  pouvoir  législatif.  {Avis  du  15  fév.  el  du  2')juill.  1834.) 
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La  loi  du  24  juillet  de  cette  année -là  (art.  13) 
attribua  aux  préfets  l'approbation  des  changements 
dans  la  circonscription  territoriale  des  communes 
faisant  partie  d'un  même  canton,  en  cas  de  consen- 
tement des  conseils  municipaux  intéressés  et  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  géuéral.  Cette  mesure 
de  décentralisation,  bien  modeste  en  apparence,  eut 
cependant  de  graves  et  fâcheuses  conséquences  par 
suite  de  l'interprétation  inexplicable  que  le  ministère 
de  l'intérieur  douua  à  ce  texte  si  clair  par  lui-même 
et  rendu  plus  clair  encore  par  les  explications 
échangées  à  la  tribune  du  Corps  législatif.  Dans  une 
circulaire  du  3  aoiît  1867,  le  ministre  déclara  en 
effet  que  par  «  changement  de  circonscriptions  on 
devait  entendre  aussi  les  créations  et  réunions  de 
communes  ».  Les  pouvoirs  cousidérables  attribués 
aux  préfets  passèrent,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
août  1871  [art.  16,  g  26»,  aux  conseils  généraux  qui 
en  usèrent  et  en  abusèrent  jusqu'à  ce  qu'à  l'occa- 
sion d'une  création  de  commune  qui  lui  était  sou- 
mise, l'Assemblée  nationale  rétablit  la  véritable  et 
saine  jurisprudence  en  ne  laissant  aux  conseils  gé- 
néraux que  les  décisions  concernant  les  change- 
ments de  limites  de  deux  communes  voisines  en 
cas  de  consentement  des  conseils  municipaux.  (L. 
17  déc.  1872.) 

Ces  questions  viennent  d'être  réglées  à  nouveau 
par  la  loi  communale  du  5  avril  1884.  Désormais  il 
ne  pourra  être  créé  de  nouvelle  commune  qu'en 
vertu  d'une  loi,  après  avis  du  conseil  général,  le 
Conseil  d'État  entendu  (art.  5).  Seront  également 
l'objet  d'une  loi,  les  autres  modifications  aux  cir- 
conscriptious,  atfectant  les  liuiites  de  départements, 
d'arrondissements  ou  de  cantons.  Le  conseil  géné- 
ral pourra  statuer  sur  ce  point  lorsque  la  modifica- 
tion ne  dépassant  pas  les  limites  du  canton  réunira 
l'adhésion  de  tous  les  intéressés.  Dans  les  autres 
cas,  la  question  sera  réglée  par  un  décret  en  Con- 
seil d'État  {art.  6). 

2.  Statistiqne  des  communes. 

Les  44,000  municipalités  de  1789  étaient  à  peine 
créées  que  l'on  travaillait  déjà  à  eu  réduire  le 
nombre.  Beaucoup  d'entre  elles  étaient  très  pelites, 
un  certain  nombre  comptaient  moins  de  50  habi- 
tants, plusieurs  n'en  comptaient  que  8.  Les  incon- 
vénients de  cet  état  de  choses  apparurent  immé- 
diatement et  l'on  chercha  à  y  remédier  par  des 
réunions.  C'est  surtout  à  partir  de  1805  que  le 
mouvement  s'est  accentué,  ji.  Aucoc  signale  dans 
son  livre  sur  les  sbctions  de  communes,  le  dépar- 
tement de  la  Moselle  où  300  petites  communes  ont 
été  supprimées  de  1809  à  1814,  et  celui  du  Gers  où, 
de  1821  à  1825,  on  eu  a  supprimé  également  144. 
En  1S25,  il  ne  restait  plus  que  36,85G  communes. 
Il  eu  a  été  supprimé  530  de  1825  à  1830,  911  de 
1830  à  1848.  197  de  1818  à  1870.  Le  mouvement, 
bien  ralenti  déjà  pendant  cette  dernière  période,  a 
presque  entièrement  cessé  depuis  1870.  On  compte 
une  réunion  en  1874,  une  autre  en  187G,  puis  deux 
en  1880,  en  1882  et  eu  1883,  une  en  1884  et  deux 
eu  1885.  l'ar  contre,  il  s'est  lait  aussi  de  nombreu- 
.ses  créations  :  310  de  1830  à  1818,  28G  de  1848  à 
1870,  198  de  1870  à  1885.  Actuollomcnt.  les  36,117 
communes  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  sous  le 
rapport  de  l'étendue  du  territoire  et  de  la  population  : 

1.  Eleaduc  du  territoire. 

La  superficie  moyenne  des  communes  est  de 
1,462  hectares,  mais  tandis  que  60  communes  ont 


plus  de  12,000  hectares,  67  en  ont  moins  de  90. 
Les  étendues  les  plus  considérables  se  rencontrent 
dans  les  régions  montagneuses,  dans  les  départe- 
ments des  Alpes  et  des  l'yrénèes.  Liséré,  le  Var, 
la  Corse  ou  dans  les  pays  de  landes,  tels  que  la 
Gascogne  et  les  Bouches-du-Rhône.  La  commune  de 
Caleuzana  en  Corse  contient  43,895  hectares  et 
celle  d'Arles  103,005  hectares,  plus  de  deux  fois 
la  superficie  du  département  de  la  Seine.  Les  com- 
munes de  petite  superficie  se  rencontrent  plutôt 
dans  les  pays  peu  accidentés  où  la  fertilité  du  sol 
avait  amené  la  création  de  nombreuses  aggloméra- 
tions. C'est  ainsi  que  les  départements  de  l'Aisne, 
du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Manche,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  du  ^'ord,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  de 
la  Seine,  de  la  Seiue-lnférieure,  de  Seine-et-Oise, 
de  la  Somme,  présentent  des  surperficies  moyennes 
de  700,  800  et  900  hectares.  Il  y  a  cependant 
quelques  exceptions,  telles  que  le  Doubs  dont  la 
superficie  moyenne  communale  ne  dépasse  pas 
819  hectares,  le  Jura  865,  les  Hautes-Pyrénées  939, 
la  Haute-Saône  8S3.  Deux  communes,  Plessis-Ba- 
lisson  dans  les  Côte.s-du-Nord  et  Vaudherland  dans 
Seine-et-Oise  n'ont  que  S  hectares  ;  celle  de  Gas- 
telmoron  dans  la  Gironde  n'eu  a  que  4. 

2.  Population. 
La  population  moyenne  des  communes  est  de 
1,043  habitants.  Au  l^""  janvier  1S83,  on  en  comp- 
tait 47  ayant  plus  de  30,000  habitants  et  10  en 
ayant  plus  de  100,000.  16,870  en  avaient  moins  de 
500,  8,938  moins  de  300,  7  20  moins  de  100,  et  G8 
moins  de  50.  Trois  communes  n'ont  que  18  habi- 
tants, La  Genevraye  et  Morteau  dans  la  Haute- 
Marne,  et  Le  Tartre-Gaudran  dans  Seine-et-Oise. 
Dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  nombre  des  commu- 
nes de  500  habitants  s'est  accru  de  327,  celui  des 
communes  de  300  de  417,  celui  des  communes  de 
100  de  77,  par  suite  de  l'émigration  des  popula- 
tions rurales  dans  les  villes. 

III.  DES  BIENS   COHnONAnZ. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  les  dépar- 
tements dont  l'orignue  est  toute  moderne,  la  pro- 
priété joue  un  rôle  important  dans  la  vie  com- 
munale. 25,607  comm.uues  et  35,818  sections  de 
communes  sont  propriétaires  de  biens  ruraux  dont 
elles  tirent  soit  des  revenus,  soit  des  jouissances 
en  nature.  Au  point  de  vue  des  intérêts  de  leurs 
habitants,  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de  leur 
caractère  de  personne  civile,  c'est  donc  le  premier 
élément  à  considérer.  >'ous  passerons  successive- 
ment en  revue  les  origines,  les  atteintes  et  les 
transformations  que  les  propriétés  communales  ont 
subies  et  iL'ur  état  actuel. 

3.  Origine  des  biens  communaux. 

M.  Aucoc  a  résumé  d'une  manière  complète,  dans 
son  livre  sur  les  sections  de  communes,  les  théo- 
ries diverses  et  les  travaux  considérables  au.\quels 
a  donné  lieu  cette  question.  C'est  principalement  à 
cet  ouvrage  que  sont  empruntés  les  renseigne- 
ments qui  suivent. 

Les  biens  communaux  ont  des  origines  diverses 
et  les  biens  des  communes  rurales  ont  générale- 
ment une  origine  autre  que  ceux  des  communes 
urbaines.  Ces  derniers  datent  peut-être  de  l'an- 
cienne Gaule,  tandis  que  les  premiers  ne  remon- 
tent pas  au  delà  de  l'époque  féoJalo. 

Avant  la  couquêlo  romaine,  le  territoire  appar- 
teiuiit  à  des  tribus,  à  des  clans;  une  certaine  éten- 
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Jue  de  terres  était  partagée  chaque  année  entre  les 
familles,  mais  les  pâturages,  les  eaux  et  les  bois 
demeuraient  en  jouissance  commune,  et  ci't  étal 
de  choses  a  été  maintenu  lorsque,  plus  tard,  la 
propriité  privée  s"est  assise.  Les  communaux  se 
sont  augmentés  sous  la  domination  romaine  de 
toutes  lis  terres  que  les  propriétaires  abuiulunnaieiit 
faute  de  bras  pour  les  cultiver  et  de  produits  pour 
acquitter  l'impôt.  Les  empereurs  attribuaient  ces 
terres  aux  communes  on  qui  ils  trouvaient  des 
débiteurs  solvabks  pour  racquittement  dis  impôts. 

Ln  faisant  passer  la  propriété  du  sol  eit  de  nou- 
velles mains,  l'invasion  des  Barbares  ne  devait  pas 
laisser  intacte  celle  des  communes.  Lors  du  partage 
des  terres,  une  notable  portion  des  communaux  fut 
englobée  dans  les  dotations  des  guerriers  germains, 
eu  même  temps  qu'une  partie  du  territoire,  com- 
prenant non  seulement  les  bois,  les  pâturages,  les 
eaux  et  les  chemins,  mais  même  les  terres  arables, 
était  laissée  dans  l'indivision.  L'autorité  publique, 
c'est-à-dire  le  conseil  des  habitants,  réglait  le  mode 
de  jouissance  eu  commun.  Les  lois  barbares  ren- 
ferment sur  ces  objets  de  nombreuses  dispositions. 
La  propriété  communale  se  trouva  ainsi  reconsti- 
tuée et  demeura  dans  cet  état  jusqu'à  l'avènement 
du  régime  féodal  qui  l'absorba,  presque  partout, 
au  proDt  des  seigneurs  et  des  évoques,  eu  ne  lais- 
saut  aux  habitants  que  des  jouissances  moyennant 
des  redevances,  corvées  et  autres  droits.  Mais  à 
partir  du  xi^  siècle,  il  s'est  produit  un  mouvement 
inverse.  En  recouvrant  leur  indépendance,  les  an- 
ciennes municipalités  reprirent  la  propriété  de  leurs 
biens;  les  communautés  rurales  affranchies  du  ser- 
vage, les  hostices  formées  d'émigrants  des  seigneu- 
ries voisines,  acquirent  également  avec  le  temps  la 
propriété  des  usages  qui  leur  furent  concédés  en 
vue  de  flxer  ou  d'attirer  les  paysans  sur  les  terres. 

En  résumé,  suivant  M.  Aucoe,  les  origines  de  la 
propriété  communale  sont  la  répartition  primitive 
du  sol  au  temps  où  dominait  la  vie  pastorale,  l'at- 
tribution des  terres  vacantes  faites  aux  municipa- 
lités romaines  par  les  empereurs,  mais  surtout,  et 
à  peu  près  exclusivement  pour  les  communautés 
mrales,  les  concessions  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
des  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  et  les  dé- 
bris des  propriétés  indivises  des  communautés  agri- 
coles du  moyen  âge. 

Toutefois,  à  peine  a-t-on  constaté  au  déclin  du 
régime  féodal  le  rétablissement  dans  tontes  les  par- 
ties de  la  France,  de  la  propriété  communale,  que 
les  usurpations  commencent  à  se  produire  de  toutes 
parts.  Chaque  période  de  désordres  et  de  calamités 
publiques  voit  se  multiplier,  sous  des  formes  di- 
verses, les  entreprises  contre  le  domaine  commu- 
nal. Sous  François  l*"",  les  seigneurs,  imitant  le  gou- 
vernement royal,  procèdent  partout  à  la  révision 
des  titres  d'usages,  et  sous  ce  prétexte,  s'emparent 
des  terres,  sans  même  attendre  l'issue  des  instances 
judiciaires;  se  font  livrer  par  la  violence  ou  la 
fraude  les  titres  des  communes  pour  les  anéantir  ; 
opèrent  des  cantonnements  et  des  triages  qui  cons- 
tituent de  véritables  spoliations.  Dès  1567,  un  édit 
de  Charles  IX  annule  toutes  ces  opérations.  En 
1579,  l'Ordonnance  de  Biois  prescrit  aux  procu- 
reurs du  roi  d'informer  en  toute  diligence  contre 
leurs  auteurs.  Le  mal  s'étant  encore  accru  pendant 
les  guerres  de  religion,  Henri  IV  public  en  1600 
un  édit  pour  y  remédier. 

Nouvelles  usurpations  pendant  les  guerres  de  la 
Fronde,  dont  la  déclaration  du  22  juin  IG69,  con- 


cernant particulièremenl  la  Chami)agne,  trace  un 
tableau  curieux  à  étudier. 

Enlin  parait  en  1607  l'édit  portant  règlement  gé- 
néral pour  les  communes  l't  communaux  des  com- 
munanlés  laïques  dont  le  préambule  ,  empreint  de 
la  franchise  indignée  de  Colberl,  révèle  toute  l'é- 
tendue du  mal. 

Entro  les  désordres  causés  par  la  licence  de  la  guerre, 
la  dissipaliou  des  l)iens  des  communaulus  a  paru  des  plus 
gnmds.  KIlea  L'téd'autaul  plust;eMoralo,(iuo  les  soi^Mieurs, 
les  olliciers  et  les  personnes  piiissaules,  se  sont  aisément 
prévalues  de  la  faiblesse  des  plus  nécessiteux,  que  les  in- 
térêts des  communautés  sont  ordinairement  les  plus  mal 
soutenus  et  que  rien  n'est  davantage  exposé  (|ue  ces  Lions, 
dont  cluicuii  s'estime  le  maître.  En  ellet,  quoiipie  les  usa- 
ges et  communes  appartiennent  au  public  a  un  titre  qui 
n'est  ni  moins  favorable,  ni  moins  privilégié  que  celui 
des  autres  communautés,  néanmoins  l'ou  a  [larlagé  ces 
connu  unes;cliacun  s'en  est  accommodé  selon  sa  bienséance 
et  pour  en  dépouiller  les  communautés  ou  s'est  servi  do 
dettes  simulées  et  abusé  pour  cet  ellet  des  funnes  régu- 
lières tie  ia  justice.  Aussi  ces  communes  rpii  avaient  été 
concédées  par  l'orme  d'usage,  seulement  pour  demeurer 
insL'parablemeut  attachées  aux  habitations  des  lieux,  pour 
donner  moyen  aux  habitants  de  nourrir  des  bestiaux  et  de 
fertiliser  leurs  terres  par  les  engrais  et  plusieurs  autres 
usages,  et  ayant  été  aliénées,  les  habitants  étant  privés  des 
moyens  de  l'aire  subsister  leurs  familles  ont  été  forcés 
d'abandonner  leurs  maisons,  et,  par  cet  abandounement, 
les  bestiaux  out  péri,  les  terres  sont  demeurées  incultes, 
les  manufactures  et  le  commerce  ont  souU'ert  et  le  public 
en  a  reçu  des  préjudices  considérables. 

A  ces  causes,  le  roi  ordonne  que,  dans  le  délai 
d'un  mois,  les  habitants  des  paroisses  et  commu- 
nautés rentreront,  sans  autres  formalités  de  jus- 
tic,  dans  les  biens  aliénés  par  elles  depuis  1620 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  en  en  rembour- 
sant en  dix  annuités  le  prix  réellement  et  légiti- 
mement payé.  Tous  les  triages  opérés  depuis  1630 
sont  annulés  et  ceux  de  date  antérieure  maintenus 
sur  la  production  des  litres  de  possession.  Le  triage 
consistait  daus  la  reprise  par  !e  seigneur  du  tiers 
d'un  bien  commtmal  originairement  concédé  par 
ses  auteurs,  sous  la  condition  de  l'abandon  de  tous 
droits  d'usage  sur  les  deux  autres  tiers.  C'est  cette 
opération  qui  avait  donné  lieu  aux  plus  fréquents 
et  aux  plus  graves  abus. 

Cette  ordonnance  était  à  peine  rendue  que  de 
hautes  influences  s'iuterposèrent  sans  doute  pour 
conjurer  les  conséquences  de  la  réforme  entre- 
prise, car,  le  14  juillet  de  la  même  année,  un  arrêt 
du  Conseil  vint  en  suspendre  l'exécution ,  et  l'édit 
d'août  1660  établit  un  régime  tout  dillerent  et  qui 
subsista  jusqu'en  1792.  Les  seigneurs  furent  auto- 
risés à  exercer  le  triage  sur  les  terres  concédées 
gratuitement  par  eux,  les  communes  ne  pouvant  s'y 
opposer  qu'en  justiliaut  que  la  conce.-sion  avait  eu 
lieu  à  titre  onéreux;  l'absence  de  titres  devait  être 
inlerprétée  au  prohtdes  seigneurs.  Eu  dehors  de  ces 
prescriplions  et  afin  de  ne  pas  retomber  dans  les 
précédents  désordres,  l'iualiénabilitédes  biens  com- 
munaux affectés  à  la  jouissance  commune  fut  con- 
sacrée de  nouveau.  [Jurisprudence  et  édit  de  1687.) 
Les  communautés  furent  seulement  autorisées  à 
affermer  par  adjudication ,  pour  deux  ou  trois  an- 
nées, les  parties  superflues  de  ces  biens,  «  pour  le 
prix  être  employé  aux  réparations  des  paroisses 
dont  étaient  tenus  les  habitants,  ou  autres  affaires 
urgentes  de  la  communauté.  {Titre  XXV,  art.  7, 
Édit  d'aoîU  1669.)  »  Il  y  a  lieu  do  supposer,  tou- 
tefois, que  pas  plus  que  les  précédentes,  ces  pres- 
criplions n''empèchèrent  les  usurpations,  car  tous 
les  cahiers  des  États  généraux  de  1789,  afférents  aux 
pays  de  bois  et  de  pâture,  sont  remplis  de  doléances 
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sur  les  actes  de  violence  et  de  fraudes  commis  à 
cet  égard  aux  dépens  dés  communautés. 

Ou  ne  saurait  induire  cependant  de  ces  réclama- 
tions, que  les  populations  rurales  ciierchassent  à 
cette  époque  à  augmenter  les  territoires  sur  les- 
quels s'exerçait  la  jouissance  commune.  Depuis 
trente  ans,  il  se  produisait,  en  effet,  un  mouve- 
ment d'opinion  très  prononcé  contre  ce  mode  d'em- 
ploi de  la  terre.  Les  communaux  se  trouvaient,  par 
suite  du  défaut  de  soins  et  de  police,  dans  un  tel 
état  de  dévastation  qu'ils  n'orfraient  dans  beaucoup 
de  régions  que  landes  arides  ou  marais  fangeux  où 
les  habitants  ne  pouvaient  plus  nourrir  et  n'osaient 
même  plus  envoyer  leurs  bestiaux  par  crainte  des 
maladies  qu'ils  y  contractaient.  On  évaluai!  à  plus 
du  dixième  des  fouJs  propres  à  la  culture  le  terri- 
toire ainsi  stérilisé.  Sous  l'intluencc  de  ces  préoc- 
cupations, un  premier  édit  de  juin  17G2  autorisa 
dans  les  trois  évèchés  le  partage  des  communaux 
sans  redevance  et  par  portions  égales  tirées  au 
sort,  entre  les  ménages  existants  dans  chaque  com- 
mune. Les  lots  étaient  individuels,  inaliénables, 
transmissibles  seulement  en  ligne  directe,  et  de- 
vaient, le  cas  échéant,  faire  retour  à  la  commu- 
nauté pour  être  attribués  aux  plus  anciens  habi- 
tants de  la  commune,  mariés  et  qui  n'en  seraient 
pas  encore  pourvus.  Ces  dispositions  furent  éten- 
dues en  1774  à  la  Bourgogne,  au  Maçonnais,  à 
l'Auxerrois,  aux  pays  de  Gex  et  au  Bugey,  en  1777 
à  la  Flandre,  en  1779  à  r.\rtois.  Dans  les  générali- 
tés d'Auch  et  de  Pau,  les  partages  transmirent  aux 
habitants,  moyennant  une  redevance,  la  propriété 
même  des  lots  qui  leur  étaient  attribués.  Les  as- 
semblées provinciales,  créées  en  1778  et  en  1787, 
insistèrent  sur  la  nécessité  de  donner  une  plus 
grande  extension  à  ce  mouvement. 

La  Révolution  a  donné  lieu,  au  sujet  des  biens 
communaux,  à  deux  ordres  de  faits;  elle  a  attri- 
bué aux  counnunes,  par  la  loi  des  28  aoiit  et 
14  septembre  1793,  toutes  les  terres  vaines  et  va- 
gues, landes  et  biens  vacants  dont  les  seigneurs 
ne  pouvaient  justifier  la  propriété  soit  par  litre,  soit 
par  une  possession  incontestée  de  40  ans,  et  aboli 
tous  les  triages  exécutés  eu  vertu  de  l'édit  de  1669. 
La  prescription  quarantcnaire  a  même  été  suppri- 
mée par  la  loi  du  10  juin  179o  qui  a  déclare  pro- 
priétés communales  toutes  les  terres  que  les  sei- 
gneurs ne  pourraient  prouver  avoir  acquises  à  prix 
d'argent  par  acte  authentique.  Les  communes  eurent 
cinq  ans  pour  revendi(iuer  ces  propriétés. 

A  la  même  époque  ,  le  patrimoine  communal 
ainsi  reconstitué  était  aliéné  par  une  série  d'autres 
dispositions,  soit  pour  liquider  les  dettes,  soit  au 
prolit  des  habilants.  Le  décret  du  29  mars-3  avril 
1702,  conlinnant  la  loi  du  22  décembre  1789,  au- 
torisait de  nouveau  les  villes  à  vendre  ceux  de  leurs 
biens  patrimoniaux  dont  l'aliénation  serait  jugée 
uccessuire  ,  pour  contribuer  au  remboursement  de 
leurs  dettes,  et  la  loi  du  24  aoi'it  1793  attribuait, 
jusqu'à  due  concurrence,  toutes  les  propriétés 
communales  autres  que  les  biens  à  usage  com- 
nmii,  à  la  nation  qui,  en  même  temps,  prenait  à 
sa  charge  les  dettes  contractées  par  les  communes 
jusqu'à  la  date  du  10  août.  Élaient  exceptées  les 
dettes  contractées  pour  marcher  contre  Paris  ou 
contre  la  Convention  et  les  dettes  contractées  vis- 
à-vis  du  Trésor  national,  pour  dépenses  locales, 
ordinaires,  administratives  ou  numicipalcs  ou  pour 
lesquelles  il  avait  déjà  été  ou  il  devait  être  réparti 
des  impositions  ou  sous  additionnels. 


Oii  a  vu  que  la  mise  en  valeur  des  communaux 
par  le  partage  entre  les  habitants  était  à  l'ordre  du 
jour  depuis  lemilieu  du  xiu- siècle;  le  nouveau  ré- 
gime, entraîné  par  les  idées  d'égalité  et  par  le  désir 
de  morceler  la  propriété  a(in  de  multiplier  le  nombre 
des  citoyens  intéressés  à  sa  conservation,  imposa 
violemment  en  quelque  sorte  le  partage  des  biens 
communaux,  et  cela  au  mépris  des  droits  et  des 
intérêts  des  générations  futures  et  dans  le  présent 
des  communes  elles-mêmes.  Le  14  aoiit  1792  parut 
un  décret  ordonnant  qu'aussitôt  après  la  récolte, 
tous  les  terrains  et  usages  communaux  autres  que 
les  bois,  sursis  et  vacants,  seraient  partagés  entre 
les  citoyens  qui  en  jouiraient  dé.-ormais  en  toute 
propriété.  La  loi  du  10  juin  1793  régla  ensuite  la 
manière  de  procéder  aux  partages.  Il  suffit  du  tiers 
des  voix  des  habitants  pour  rendre  les  partages 
obligatoires  et  exécutoires  sans  autorisation  supé- 
rieure. Tous  les  habitants  domiciliés,  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  y  avaient  part,  à  l'exclusion  des 
propriétaires  forains.  Le  produit  des  biens  atlermés 
ne  pouvait  être  employé  au  paiemeni  des  dépenses 
communales;  la  loi  obligeait  à  le  partager  entre  les 
habilants,  comme  l'eussent  été  les  biens  eux- 
mêmes. 

Cette  loi  n'a  pas  reçu  d'exécution  dans  un  grand 
nombre  de  départements  où  la  jouissance  en  com- 
mun était  indispensal)le  aux  habitants,  tandis  qu'ils 
n'auraient  tiré  aucun  profit  du  partage,  et  trois 
années  ne  s'étaient  pas  écoulées  qu'un  décret  du 
21  prairial  au  IV  en  suspeiidait  provisoirement 
l'exécution,  en  raison  des  fioiesles  effals  qu'elle 
avait  produits,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  arrêté  des  me- 
sures pour  sauvegarder  tous  les  intérêts  en  pré- 
sence. La  loi  du  7  pluviôse  an  VU  substitua  le  par- 
tage par  feux  à  celui  par  habitants,  et  celle  du 
9  ventôse  an  XH  régla  à  la  fois  le  passé  en  consa- 
crant les  faits  accomplis  régulièrement  et  en  indi- 
quant le  moyen  de  régulariser  les  autres,  et  l'avenir 
en  inlerdisant  désormais  les  partages  gratuits  de 
biens  communaux.  Ce  principe  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur,  mais  ces  biens  ont  été  l'objet,  depuis 
lors,  de  très  nombreux  partages  de  jouissances  entre 
les  familles,  souvent  moyennant  de  très  faibles  re- 
devances et  quelquefois  aussi  sans  redevances  aucu- 
nes. A  la  longue,  les  usufruitiers  parvenaient  même 
à  s'attribuerla  propriété  des  parcelles  et  se  faisaient 
inscrire  au  rôle  des  contributions.  Une  orilonnauce 
royale  intervint  le  23  juin  1819  pour  réprimer  ces 
usurpations,  en  opérant  la  recherche  des  biens 
communaux  ainsi  détournés  depuis  la  loi  du  10  juin 
1793,  et  en  obligeant  les  détenteurs  à  payer  aux 
communes  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des  biens 
dont  ils  resteraient  propriétaires.  Ces  usurpations 
se  soiit  renouvelées  cependant,  et  il  existe  actuel- 
ment  encore  dans  bon  nombre  de  communes  du 
centre  de  la  France  ,  des  terres  communales  occu- 
pées gratuitement  par  les  habilants  et  dont  l'admi- 
nistration n'a  pas  pu  faire  régulariser  soit  l'amo- 
diation moyennant  des  redevancés,  soit  l'aiiénalion 
au  moyeu  de  ventes-])artagcs  ;  on  verra  pourtant 
par  les  chill'res  indi(|ués  plus  loin  que,  sous  l'action 
des  nécessités  et  des  progrès  de  la  vie  moderne, 
l'opération  de  la  mise  en  valeur  des  biens  coiunui- 
naux,  avec  ou  sans  aliénation  de  leur  propriélé,  se 
poursuit  d'elle-même  sans  interrupticm'. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  des  aliénations  d'of- 
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lico  opérées  à  la  fiu  lUi  premier  Empire,  dans  le 
but  Je  subvenir  aux  besoins  ilu  Trésor,  l'ne  li>i  du 
•20  mars  1SI:J  ordonna  la  cession  à  la  caisse  ti'ami)r- 
tissement  de  to.is  les  biens  des  communes  hormis 
les  bois,  no  servant  pas  à  une  jouissance  on  com- 
mun ou  n'étant  pas  consacrés  à  un  service  public, 
en  échange  d'inscriptions  de  rentes  j  p.  100  corres- 
pondant au  revenu  net  des  biens.  Ces  biens  pro- 
duisaient ensemble  un  revenu  de  9  à  10  millions 
cl  étaient  évalués  a  oJO  millions.  Les  ventes  turent 
continuées  en  ISll  et  en  1SI5  {Oirl.  Gjidn  181  i 
c/  \6  juillet  lSlo\  et  jusqu'au  28  avril  181  G,  où  la 
loi  du  ?0  mars  1813  fut  rapportée  par  une  disposi- 
tion de  la  loi  de  linances;  les  biens  non  encore 
vendus  furent  alors  restitués  aux  communes.  11 
n'en  avait  i  te  aliéné  que  pour  58  millions,  soit  en- 
viron le  sixième  de  la  totalilé,  mais  c'était  la  partie 
la  plus  fertile  du  patrimoine  communal  '.  Dans  l'ar- 
ticle spécial  consacré  à  l'étude  des  Biens  commu- 
naitx,  le  lecteur  trouvera  tout  ce  qui  est  relalif  à 
la  division,  à  la  valeur  et  à  l'étendue  de  ces  biens. 
1 1'.  Biens  communaux.) 

4.  Mise  en  valeur  des  biens  communaux. 

La  riuperlicie  des  biens  communaux  représente 
encore  S  p.  lon,  soit  prés  d'un  dixième  du  terri- 
toire de  la  France,  aussi  les  pouvoirs  publics  sol- 
licités par  les  représentants  des  régions  intéres- 
sées, ont-ils  cherché,  à  ditTérenles  reprises,  à 
faciliter  et  même  à  provoquer  leur  mise  en  valeur 
par  amélioration  directe,  araodiaiion  ou  aliénation. 
Une  ordonnance  du  7  octobre  1818  dérogeant  au 
décret  du  31  octobre  1801,  autorisait  dans  ce  but 
les  communes  à  amodier  leurs  biens  sur  une  sim- 
ple délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet,  lorsque  la  durée  du  bail  ne  dépassait 
pas  neuf  années.  La  loi  municipale  du  18  juillet 
1S37  alla  plus  loin,  elle  classa  ces  opérations  dans 
la  catégorie  des  alfaires  que  les  conseils  munici- 
paux devaient  régler  souverainement  par  leurs  dé- 
libérations, lorsque  la  durée  des  baux  n'excédait 
pas  dix-huit  ans,  et  les  communes  purent  aliéner 
leurs  biens  sur  une  simple  approbation  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  lorsque  les  biens  ne  va- 
laient pas  plus  de  3,000  fr.  ou  de  20,000  fr.,  sui- 
vant qu'il  s'agissait  de  communes  ayant  moins  ou 
plus  de  100,000  fr.  de  revenus  (limites  que  le  dé- 
cret de  décentralisation  de  1S.j2  a  supprimées 
depuis).  Toutefois  ces  facilités  ne  paraissaient  pas 
suirisanles  pour  donner  à  la  mise  en  valeur  des 
biens  communaux  une  impulsion  décisive.  Un  pro- 
jet de  loi  présenté  au  commencement  de  18iS  à  la 
suite  de  deux  enquêtes  faites  auprès  des  conseils 
généraux,  proposa  en  conséquence  de  conférer  au 
Gouvernement  le  pouvoir  d'ordonner  l'amodiation 
d'ofiice  lorsqu'elle  serait  jugée  utile  et  que  les  com- 
munes se  refuseraient  à  la  faire.  La  révolution  de 
Février  empêcha  que  ce  projet  fût  discuté,  et  un 
second  projet  donnant  aux  conseils  généiaux  des 
pouvoirs  très  étendus  pour  obliger  les  communes  à 
utiliser  leurs  communau.\,  eut  le  même  sort  en  IS.Jl 
devant  l'Assemblée  nationale.  Sous  le  second  Em- 
pire, il  est  intervenu  quatre  lois  eu  vue  de  l'amélio- 
ration des  biens  communaux.  La  première,  du  19 
juin  18.j7,  pour  la  mise  en  valeur  des  landes  commu- 
nales de  la  Gascogne  ;  la  seconde,  du  28  juillet  1S60, 
pour  l'extension  de  cette  mesure  aux  biens  com- 
munan.x  dans  le  reste  de  la  France;  la  troisième,  à 
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la  même  date,  pour  le  reboisement  des  montagnes; 
la  quatrième,  du  8  juin  iSC'i,  pour  le  gazonnement 
des  montagnes.  Les  deux  premières  avaieul  pour 
principal  objet  la  mise  en  valeur  même  de  la  pro- 
priété des  oomnuiues,  tandis  que  cet  objet  n'était 
qu'accessoire  pour  les  doux  antres,  destinées  sur- 
tout à  i)révonir  les  inondations.  De  toutes  ces  lois, 
celle  de  ISÔT  a  seule  produit  des  résultats  considé- 
rables, sur  292,r)2:j  hectares  appartenant  à  2 II 
communes  qui  constituaient  les  laudes  de  la  Gas- 
cogne, 2G2,S29  hectares  avaient  été  mis  en  valeur 
au  l<""janvier  1877.  Les  communes  en  avaient  aliéné 
188,GV)1  hectares  dont  le  produit,  13,431,941  fr., 
avait  été  employé  en  travaux  d'assainisseuient  pour 
l,.j7ô,221  fr.,  en  travaux  d'utilité  commuuide  pour 
7.;")03,97i  fr.,  et  eu  acqui.-;itions  de  routes  sur 
l'État  pour  4,3,V2,746  fr.  Il  res'ait  aux  communes 
102,834  hectares  dont  74,138  ensemencés  et  28, 090 
encore  incultes,  nuiis  qui  devaient  être  prochaine- 
ment aliénés  ou  mis  en  valeur.  Ces  102,834  hecta- 
res représentaient  une  valeur  de  22,800,000  fr.  Au 
résume  l'opér.ition  avait  créé  an  profit  des  commu- 
nes un  capital  de  3G  millions,  njoycnnaut  une  dé- 
pense de  1,600,000  fr.  '. 

L'opéralion  du  reltoi.^emeiit  et  du  ga/,ouucment 
des  montagnes  a  été  dirigée  par  le  service  des 
eaux  et  forêts.  La  première  s'est  appliquée  jusqu'en 
187  7  à  13  î, 000  hectares  appartenant  aux  connuunes, 
dont  88,000  à  litre  facultatif  et  21,000  à  tilre  obli- 
gatoire. Le  reboisement  était  achevé  sur  49,000 
hectares.  Le gazonnemcnt  n'a  pu  être  entrepris  que 
sur  22,000  hectares  et  achevé  que  sur  1,.^00  par 
suite  des  résistances  presque  insurmonlables  cpii  se 
sont  produites  de  la  part  des  populations  et  des 
communes. 

Quant  à  la  loi  de  186G,  mise  à  exécution  par  le 
ministère  des  travaux  publics,  comme  celle  con- 
cernant les  landes  de  la  Gascogne,  elle  avait  sur- 
tout en  vue  le  dessèchement  des  marais  et  l'assai- 
uissemeut  des  terres  noyées  et  ne  s'applic[uait  par 
conséquent  qu'à  un  petit  nombre  de  dépjirtemeuts. 
A  la  lin  de  1879  elle  avait  été  reconnue  applicable 
dans  ô,88i  communes  et  le  recensement  restait  à 
faire  dans  1,90.5.  Les  projets  de  travaux  préparés 
embrassaient  145,000  hectares  et  ceux  exécutés 
30,1  GO.  La  dépense  s'était  élevée  à  2,473,306  fr. 
321  hectares  de  dunes  appartenant  à  des  commu- 
nes ont  en  outre  é'é  fixés  et  mis  eu  valeur  dans 
l'arrondissement  de  Boulogne  '. 

Toutes  ces  lois  étaient  conçues  dans  le  même 
ordre  d'idées  :  les  communes  étaieut  invitées  à 
exécuter  les  travaux  reconnus  utiles,  lesquels 
pouvaient  être  ensuite  exécutés  d'olïice  i)ar  l'Etat 
au  moyen  d'avances  dont  la  vente  d'une  partie 
des  terres  améliorées  devait  le  rembourser.  On  ne 
tarda  pas  cependant  à  reconnaître  que  la  loi  de 
1860  se  heurtait  à  de  grandes  ditlicultés  d'a[)plica- 
tiou,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  biens  appar- 
tenant à  des  sections,  les([uelles  sont  au  nombre 
de  3.j,848,  réparties  entre  C,109  communes;  cer- 
taines communes  comptent  jus(iu"à  30,  40  et  G6 
sections.  De  |dus,  cette  loi  ne  s"appli(iuait  qu'au 
cas  où  les  communaux  exigeaient  des  travaux,  et 
ne  réglait  nullement  la  silualion  des  biens  mainte- 
nus en  jouissance  commune  au  grand  détriment 
de  l'inlérêt  public.  En   1863,  une  commission  fut 
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instituée  à  l'eiiet  d'étadier  les  mesures  à  prendre 
pour  remédier  à  ces  difficultés  et  de  les  formuler 
dans  un  projet  de  loi.  Le  travail  sur  lequel  les 
conseils  généraux  furent  consultés  de  nouveau  ne 
se  termina  qu'en  18G8.  Bien  que  les  événements  de 
1870  soitnt  venus  empêcher  le  projet  d'aboutir, 
ainsi  que  cela  était  arrivé  eu  1848  et  en  î8ô-2  pour 
des  projets  analogues,  retendue  des  travaux  aux- 
quels il  a  donné  iieu,  la  nouveauté  des  mesures 
proposées,  enfin  la  personnalité  éminente  du  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Aucoc,  lui  donnent 
une  importance  considérable  et  lui  font  une  place 
parmi  les  monuments  de  notre  liistoire  administra- 
tive ;  il  convient  donc  d'en  indiquer  les  grandes 
lignes. 

Le  projet,  se  rapprochant  à  cet  égard  de  celui  de 
1859,  conférait,  non  plus  au  Gouvernement,  mais 
aux  conseils  généraux,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, après  enquête  et  avis  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, le  pouvoir  d'obliger  les  communes  à  mettre 
en  valeur  tout  ou  partie  de  leurs  biens  commu- 
naux, soit  par  amodiations  aux  enchères  publiques, 
soit  par  concessions  de  jouissance  par  lots  d'égale 
valeur  avec  redevances,  aux  habitants  ayant  droit 
à  la  jouissance  commua;:.  Laduiéc  de  l'amodiation 
ou  de  la  concession  ne  pouvait  être  inférieure  à 
9  ans  ni  supérieure  à  27. 

Dans  les  huit  départements  de  l'Aveyron,  du 
Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse,  di;  la  Loire,  de 
la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute- 
Vienne,  où  les  sections  étaient  en  très  grand  nom- 
bre, les  biens  autres  que  les  bois  appartenant  aux 
sections,  pouvaient  être  concédés  aux  ayants  droit, 
en  toute  propriété,  moyennant  un  prix  inférieur  à 
la  valeur  de  ces  biens,  ou  par  voie  d'allotissement 
de  jouissance.  La  répartition  des  biens  devait  être 
faite,  sauf  les  exceptions  basées  sur  des  titres  au- 
thentiques ou  sur  dts  usages  locaux,  par  lots  d'é- 
gale valeur  entre  les  propriétaires  ayant  feu  dans 
la  section.  Le  conseil  général  fixait  le  prix  des 
Liens  à  concéder  et  le  mode  de  paiement.  Le  prix 
ne  pouvait  dépasser  le  tiers  de  la  valeur  ni  être 
inférieur  au  dixième.  Le  produit  des  aliénations,  des 
locations  ou  des  concessions  devait  être  réparti  au 
profit  de  l'ensemble  de  la  commune  et  dans  l'inté- 
rêt exclusif  des  sections,  dans  la  proportion  fixée 
par  le  conseil  général,  mais  la  part  de  la  commune 
ne  pouvait  être  moindre  du  dixième  des  produits. 
Lorsque  les  produits  auraient  été  placés  en  ventes 
sur  l'État,  un  dixième  des  revenus  aurait  été  capi- 
talisé chaque  année. 

Le  jugement  des  réclamations  concernant  l'exé- 
cution de  la  loi  et  la  jouissance  des  biens  de  toute 
nature  était  attribué  aux  conseils  de  préfecture. 

En  présence  de  l'importance  que  prend  la  liqui- 
dation souvent  irrégulière  des  biens  communaux 
dans  de  certains  départements,  et  des  obtacles 
presque  insurmontables  qu'elle  rencontre  d'autre 
part  dans  les  départements  où  les  sections  sont 
nombreuses,  il  serait  très  désirable  que  le  projet 
de  1S6S  fût  repris,  sauf  au  Gouvernement  et  au 
l'arleuieut  à  l'étudier  à  nouveau  et  à  y  apporter  les 
raodilications  qui  seraient  jugées  uliles. 

6.  Statistique  de  la  propriété  communale. 

;V  l'occasion  de  l'élude  des  divers  projels  dont  il 
vient  d'être  question,  il  a  été  procédé  à  des  iuven- 
taires  des  biens  communaux  et  si  l'on  y  ajoute  le 
relevé  fuiblié  dans  la  Stal-isliqve  maU'ridlc  des 
communes  ou  1877,  on  se  trouve  en  présence  de 
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quatre  documents  dont  les  trois  premiers  ont  été 
dressés  en  1848,  1859  et  1SG3.  Malheureusement 
ces  documents  ne  concordent  pas  et  les  dilïérences 
que  l'on  constate  entre  les  éléments  dont  ils  se 
composent,  ne  permettent  pas  d'accepter  avec  une 
entière  confiance  les  résultats  mêmes  qui  parais- 
sent concorder. 

Voici  les  chilires  d'ensemble  de  ces  statistiques, 
rectifiés  en  tenant  compte  aussi  exactement  que 
possible  des  modifications  du  territoire  : 

.      .  Bois.  Autres  terres.  Total. 

Années. 

—  Hectares.  Heclares.  Hectares. 

1847 1,6, il, 5.57  3,179,718  4,841,275 

1859 1,739,020  3,184,448  4,923,460 

ISOo 1,728,444  3,012,014  4,738,458 

1877 2,058,707  2,2.57,003  4,316,310 

D'après  ce  tableau,  la  superficie  des  biens  com- 
munaux se  serait  accrue  de  1847  à  f  859,  de  82,191 
hectares,  dont  77,4C3  pour  les  bois.  Ce  résultat  est 
inadmissible,  car  de  1847  à  1859,  il  a  été  fait  de 
nombreuses  ventes-partages  surtout  dans  les  dé- 
partements du  centre.  L'erreur  provient  très  proba- 
blement de  ce  qu  ■  faute  d'instructions  précises  on 
n'avait  pas  en  1847  tenu  compte  dans  certains  dépar- 
tements des  biens  des  sections.  De  f859  à  1S63, 
c'est-à-dire  dans  l'espace  de  quatre  ans,  il  y  aurait 
eu  au  contraire  une  diminution  de  185,000  hecla- 
res, dont  12,f67  hectares  de  bois. 

Les  trois  inventaires  de  f8iS,  1859  et  1863  ont 
été  dressés  par  le  service  des  contributions  direc- 
tes sur  les  matrices  ayant  servi  à  l'établissement 
des  taxes  des  biens  de  mainmorte.  Dans  celui  de 
1863,  établi  sur  la  demande  de  la  commission  d'é- 
tudes du  projet  de  loi  de  18G8,  on  a  inventorié 
séparément  les  biens  des  communes  et  les  biens 
des  sections,  lesquels  (igurent  |iour  722,000  hectares 
sur  un  total  de  4,739,000  hectares.  L'inventaire  de 
1877  a  été  établi  surtout  en  vue  de  connaître 
quelles  modilJcations  avait  éprouvées  la  prospérité 
communale  depuis  1870.  Les  éléments  relevés  sur 
les  plans  cadastraux  en  ont  été  fournis  par  les 
maires  et  contrôlés  seulement  dans  les  préfectures. 
Par  rapport  à  1863,  l'état  de  1877  accuse  une  dimi- 
nution de  422,148  heclares  représentant  une  dimi- 
nution de  754,411  hectares  sur  les  terres,  compen- 
sée par  une  augmentaiion  de  332,263  heciares  sur 
les  bois.  Les  éléments  des  quatre  opérations  ne 
concordent  que  dans  5i  déparlements,  tandis 
qu'ils  présentent  dans  d'autres  des  différences 
inexplicables.  Toutefois  le  travail  de  187  7  fournit 
des  données  plus  digues  de  couliance,  non  pas 
peut-être  au  point  de  vue  de  l'exaclitude  absolue 
des  chiffres,  mais  en  ce  qui  concerne  le  mouve- 
ment de  la  propriété  communale  de  1870  à  1877. 
Du  maire  peut  se  tromper  sur  l'étendue  des  biens 
de  sa  commune,  mais  non  sur  la  portion  de  ces 
biens  récemment  vendus,  parce  que  cette  portion 
a  été  nécessairement  arpentée  à  celle  occasion.  Il 
ressort  de  ce  document  que  la  superficie  des  bois 
n'a  pas  sensiblement  varié  dans  cet  inlervalle.  Les 
autres  biens  ont  été  classés  en  productifs  et  impro- 
ductifs. La  superficie  totale  des  biens  autres  que 
les  bois  aurait  diminué  en  tout  de  55,907  hectares, 
et  la  partie  improductive  de  70,0()0  lieclares  au 
profit  de  la  partie  [)roduclive.  Les  plus  fortes  dimi- 
nutions sont  de  2.900  heclares  sur  37,500  dans 
l'Aveyron  ;  de  1,600  sur  26,700  dans  la  Corrèze  ; 
de  5,700  sur  70,900  dans  la  Creuse  ;  de  1,000  sur 
5,300  dans  le  Finistère;  de  3,900  sur  52,600  dans 
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la  Gironde;  de  1,100  sur  G'2.jOO  dans  l'HirauU  ;  do 
U,700  sur  101, oOO  dans  les  Laudes.  Depuis  \Sù-2, 
époijue  où  le  ministère  de  Tiulérieur  avait  fuit  éta- 
blir un  travail  analogue,  la  partie  improductive  des 
biens  eomuuinaux  aurait  él6  réduite  de  200,000 
hectares  environ. 

11  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  nécessité 
de  procoder  à  un  uouvol  inventaire  des  biens  com- 
munaux dans  des  coudiiious  dilTerentes  de  celles 
adoptces  pour  les  préccdentes  opérations.  Le  ser- 
vice charge  d'eu  réunir  et  d'en  centraliser  los  chif- 
fres parait  avoir  accepte  sans  e.\.amen  ni  observa- 
tious  les  chillros  envoyés  par  les  préfectures,  et 
les  avoir  inscrits  tels  quels  sur  les  états  récapitu- 
latifs. Il  serait  indispon.sable  au  coutraire  do  com- 
parer les  données  nouvelles  qui  seraient  l'ournies 
avec  les  auciennes  et  do  n'accepter  les  difl'érences 
qu'après  explication  et  justilicalion.  Ce  serait  le 
seul  moyeu  d'obtenir  eutin  un  inventaire  absolu- 
ment exact.  11  sulVuait  ensuite,  pour  le  tenir  au  cou- 
rant, que  le  ministère  de  l'intérieur  se  fit  envoyer 
chaque  année  par  les  préfets  un  état  des  opérations 
efl'octuées  pendant  l'année.  Ou  résumerait  ces  états 
dans  un  rapport  d'ensemble  qui  serait  publié.  Le 
public  pourrait  connaître  ainsi  et  suivre  d'année  eu 
année  les  transformations  de  cette  catégorie  si  inté- 
ressante de  la  propriété  communale. 

Il  n'a  été  question  daiis  ce  qui  précède  que  de  la 
superllcie  des  biens  communaux.  Les  inventaires 
de  18 j7,  1S59  et  1SG3  preseuleut,  en  outre,  l'éva- 
luation du  revenu  de  ces  propriétés  et  du  capital 
qu'elles  représentent.  Toutefois  la  majeure  partie 
étant  soumise  à  la  jouissance  commune  et  ne  don- 
mut  pas  de  produits  en  argent,  revenu  et  capital 
sont  liclifs  et  repré.sentent  ce  quou  pourrait  tirer 
des  propriétés  par  vente  ou  amodiation.  Le  revenu 
a  été  calculé  en  appliquant  aux  évaluations  cadas- 
trales la  proportion  de  rehaussement  donnée  par  la 
ventilation  des  baux  des  terres  de  même  nature, 
ou  à  défaut  d'après  l'appréciation  des  directeurs  des 
contributions  directes.  La  valeur  en  capital  a  été 
déterminée  d'après  le  revenu  et  le  taux  courant  de 
l'intérêt  desplacemeats  en  biens-fondsdans  la  région. 

En  1847,  les  biens  communaux  représentaient 
une  valeur  en  capital  de  1,333,088,000  fr.  et  en 
revenu  de  3ô,505,3(i0  fr. 

En  1863,  la  valeur  en  capital  s'élevait  à  1  milliard 
712,986,000  fr.  et  la  valeur  eu  revenu  à  42  mil- 
lions 71.5,J00  fr. 

D'où  une  augmentation  de  379,898,000  fr.  en 
capital  et  de  7,120,200  fr.  en  revenu. 

Les  chiures  des  inventaires  de  1847  et  de  1863 
ont  été  rectifiés  de  manière  à  tenir  compte  des  chan- 
gements de  territoire  et  se  rapportent  au  territoire 
actuel. 

Les  rései-ves  que  nous  avons  faites  sur  l'exacti- 
tude des  cliUires  en  ce  qui  concerne  la  superficie 
des  biens  communaux  conviennent  à  plus  forte 
raison  aux  évaluations  ci-dessus  qui,  appliquées  à 
des  éléments  ne  pouvant,  nous  l'avons  vu,  inspirer 
une  conllance  absolue,  présentent  en  outre  par 
elles-mêmes ,  en  raison  de  la  manière  dont  elles 
ont  été  faites ,  une  assez  grande  incertitude.  Ces 
chiffres  étant  fournis  par  des  documents  officiels, 
nous  n'avons  pas  cru  cependant  pouvoir  les  passer 
sous  silence. 

6.  Produits  des  biens  commanaoz. 

Les  biens  communaux  fournis.>ent  des  produits 
de  trois  sortes,  eu  argent,  eu  nature  et  en  droits 


d'usage.  Les  produits  en  argent  proviennent  des 
bois  ou  de  la  location  des  terres  ;  ils  sont  versés 
dans  la  caisse  counnunalo  ;  les  produits  en  nature 
sont  los  affouages  et  quelquefois  des  tourbes;  les 
droits  d'usage  s'exercent  principalement  par  la 
pâture,  mais  souvent  aussi,  on  l'a  vu,  par  la  cul- 
ture directe  des  terres  partagées  entre  les  habi- 
lants. 

Les  bois  communaux  sont  en  principe  soumis  au 
régime  forestier  et  exploités  par  les  soins  des 
agents  de  l'État  dans  les  mêmes  couililions  (juc  les 
forêts  de  l'État,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  forestier  de  1827.  Il  est  fait  exception  à  cette 
règle  pour  les  bois  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière. 
223,000  hectares  sur  2,059,000  sont  considérés 
comme  se  trouvant  dans  ce  cas.  Les  produits  sont 
fournis  par  les  coupes  ordinaires,  les  produits  ac- 
cessoires et  los  coupes  extraordinaires  du  quart  ou 
réserve.  Les  demaudes  concernant  ces  coupes  ex- 
traoriliuaires  doivent  être  soumises  aux  conseils 
généraux,  do  même  que  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  l'aménagement,  au  mode  d'exploitation,  à 
l'aliénation  et  au  défrichement  des  bois  commu- 
naux, et  approuvées  par  l'administration  forestière. 
(V.  Forêts.) 

Les  locations  des  terres  non  boisées  sont  con- 
senties par  les  conseils  municipaux  dans  les  con- 
ditions qui  seront  indiquées  au  chapitre  suivant. 

L'affouage  est  le  bois  provenant  des  forêts  com- 
munales et  quelquefois  des  forêts  de  l'État,  distribué 
aux  habitants  soit  pour  le  cliauO'age,  soit  pour  la 
construclion  ou  la  réparation  des  bâtiments.  (V. 
Affouage.) 

Les  délivrances  de  tourbes  extraites  des  tourbiè- 
res communales  qui  existent  dans  certaines  régions 
sont  soumises  aux  mêmes  régies  que  les  affouages. 

Le  droit  de  pâture  s'exerce  soit  sur  les  pâtures 
communales,  soit  sur  les  terres  formant  le  terri- 
toire de  la  commune  mais  ne  lui  appartenant  pas, 
après  qu'elles  ont  été  dépouillées  de  leurs  fruits, 
ou  lorsqu'elles  sont  en  jachères,  c'est  la  vaine 
pdlvre;  soit  enfin  sur  les  terres  non  closes  des 
communes  voisines,'  c'est  le  j)a7-cours.  La  pâture 
sur  les  communaux  est  réglée  souverainement  par 
les  conseils  municipaux.  Les  délibérations  concer- 
nant le  règlement  de  la  vaine  pâture  doivent  être 
approuvées  par  le  préfet  (L.  5  am-il  1884,  art.  68). 
Le  nouveau  projet  de  Code  rural  préparé  par  le 
Sénat,  abolissant  le  parcours,  la  loi  de  1884  n'en  a 
pas  fait  mention,  d'où  il  résulte  que  le  règlement 
en  est  laissé  aux  conseils  municipaux. 

iSous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  aux 
paragraphes  3  et  4,  relativement  aux  partages  de 
jouissance  et  de  propriétés  des  biens  communaux. 

iSous  allons  trailer  maintenant  des  actes  de  la 
commune  comme  personne  civile. 

IV.  DES  ACTES  DE  LA  COUMnNE  COMME  PEBSÛNNE  CIVILE. 

La  commune  est  dotée  de  la  personnalité  civile, 
mais  si  l'on  considère  d'une  part  la  perpétuité  de 
son  existence,  de  l'autre  l'irresponsabilité  effective 
de  ses  mandataires  d'un  jour,  qui  peuvent,  par  une 
mauvaise  administration  ,  compromettre  gravement 
les  intérêts  des  générations  futures,  on  comprend 
la  nécessité  de  soumettre  à  un  contrôle  supé- 
rieur les  actes  civils  de  la  commune,  surtout  lors- 
qu'ils engagent  l'avenir.  Des  motifs  d'ordre  diffé- 
rent conduisent  à  une  conclusion  identique encçqui 
concerne  les  actes  politiques  et  administratifs  de 
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ses  représentants.  De  tout  temps,  dans  tous  les 
pays,  le  priacipe  de  la  tutelle  des  communes  a  été 
admis,  sauf  à  lu  rendre  plus  ou  moins  étroite  et  à 
la  confier  à  des  représentants  de  l'Étot  ou  à  des 
assemblées  d'un  rang  supérieur.  En  France,  la  tu- 
telle est  partagée  entre  ces  deux  autorités,  quoique 
le  Gouvernement  en  ait  encore  la  plus  grosse  part, 
et  elle  se  trouve  réduite  à  peu  près  au  strict  né- 
cessaire, surtout  en  ce  qui  concerne  les  actes  ci- 
vils, les  seuls  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici, 
h  question  ayant  été  déjà  iraitée  au  point  de  vue 
finaucier  à  l'aiticle  Budget  communal  et  les  autres 
objets  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage. 

La  loi  du  5  avril  1884  rompant  avec  les  formules 
restrictives  des  législations  antérieures ,  a  posé 
largement  ce  principe  que  «  ie  conseil  municipal 
régie  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  com- 
mune »  (art.  61).  Auparavant,  tout  ce  qui  n'était 
pas  permis  était  défendu  ;  aujourd'hui,  au  contraire, 
tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis.  De  géné- 
rale qu'elle  était,  la  tutelle  se  trouve  donc  limitée 
aux  points  nominalement  réservés,  et  bien  qu'en 
fait  la  situation  n'ait  pas  été  notablement  modifiée, 
il  n'est  pas  indiffèrent  que  la  question  se  trouve 
posée  de  cette  manière. 

Il  convient  de  rappeler  que  les  délibérations  ré- 
glementaires des  conseils  municipaux  ,  c'est-à-dire 
celles  qui  n'ont  pas  besoin  d'approbation,  ne  sont 
exécutoires  qu'un  mois  après  le  dépôt  qui  en  est 
fait  à  la  préfecture  ou  à  la  sois-préfecture,  lorsque 
le  préfet  n'a  pas  cru  devoir  abréger  ce  délai  [a^-t.  68), 
et  qu'elles  peuvent  être  annulées  :  1"  lorsqu'elles 
portent  sur  un  objet  étranger  aux  attributions  des 
conseils  ;  2°  loisqu'elles  violent  une  loi  ou  un  rè- 
glement d'administration  publique;  3°  lorsque  des 
membres  du  conseil  intéressés  aux  affaires  qui  en 
font  l'objet,  y  ont  pris  pjirt  (art.  63,  6i,  6.3  et  66). 

Les  actes  de  la  vie  civile  sont  les  acquisitions, 
aliénations,  échanges,  transactions,  locations  et 
contrats  ,  acceptations  de  dons  et  de  legs  ,  actions 
judiciaires. 

Toutes  ces  opéralioJis,  lorsqu'elles  sont  accom- 
plies par  des  communes,  sont  constatées  par  des 
actes  établis  dans  la  forme  administrative  et  sans 
l'iidervention  des  ofliciers  publics.  C'est  là  un  ca- 
ractère distinctif  de  ces  actes  qui ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'enregistrement  et  le  timbre,  sont  soumis  à 
la  loi  commune. 

Il  est  une  autre  règle  géjiérale  qu'il  convient  de 
noter,  c'est  que  les  actes  civils  des  communes  ne 
.sont  irrévocables  et  définitifs  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  l'autorité  supérieure,  lorsque  l'ap- 
probation est  nécessaire  et  revêtue  de  la  signature 
du  maire.  Jusque-là  les  conseils  nuiuicipaux  ont  le 
droit  de  revenir  sur  leurs  délibérations  (jui,  par 
elles-mêmes,  ne  constituent  pas  un  titre  à  l'égard 
des  tiers.  (C.  d'Ét.  20  murs  1810,  2:5  février  1S3J. 
—  Dec.  min.  18.37  et  186.3.) 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1873  qui  prescri- 
vaient l'approbation  par  ie  préfet  des  actes  passés 
par  les  maires,  eu  exécutioudes  décisions  des  con- 
seils municipaux,  n'ayant  i)as  été  leproduiles  dans 
la  loi  de  ISSi,  se  trouvent  abrogées. 

Acquisitions  '.  —  Les  acquisitions  d'immeubles, 
aussi  bien  que  les  construclions  et  réparations, 
étaient  autrefois  soumises  à  l'approbalion  préfec- 
torale. La  loi  du  21  juillet  1867  dispensai!  de  l'ap- 

1.  V.  ce  mol,  p.  21.  La  loi  du  5  avril  1884  ayiiul  iiiodilii: 
les  dispositions  nicntiounûes  dans  cet  article,  nous  indi- 
i(noii3  de  nouveau  les  règles  relatives  à  cet  oijet. 


probation  les  acquisitions,  lorsque  la  dépense  ne 
dépassait  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de 
la  commune,  et  les  réparations  lorsque  la  dépense 
ne  dépassait  pas  le  cinquième,  ni  en  aucun  cas 
50,000  fr.  La  loi  de  1884  met  sur  la  môme  ligue 
les  acquisitions  d'immeubles  et  les  constructions  et 
réparations,  et  pose  comme  limite  des  pouvoirs 
propres  au  conseil  municipal ,  l'emploi  pendant 
l'année  courante  des  ressources  ordinaires  et  ex- 
traordinaires que  la  commune  peut  se  créer  sans 
autorisation  spéciale  {art.  68),  c'est-à-dire  5  centi- 
mes pendant  cinq  ans  et  les  emprunts  remboursables 
sur  lesdits  centimes,  ou  sur  les  ressources  ordi- 
naires quand  ramortisscment ,  dans  ce  cas,  ne  dé- 
passe pas  30  ans  [art.  141).  L'approbation,  lors- 
qu'elle est  nécessaire,  est  donnée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  (art.  68  et  69). 

Les  acquisitions  et  autres  opérations  analogues 
sont  habituellement  précédées  d'une  enquête  de 
commodo  et  incommodo  [Ord.  23  aoiit  1833).  Cette 
enquête  n'est  pas  obligatoire,  si  ce  n'est  lorsqu'il 
s'agit  d'acquérir  des  terrains  destinés  à  un  cime- 
tière, la  loi  de  1884  n'ayant  pas  abrogé  la  loi  du 
7  germinal  an  IX,  ni  le  décret  du  23  prairial  an  XII 
qui  la  prescrivent  dans  ce  cas;  l'enquête  est  éga- 
lement obligatoire  lorsque  l'acquisilion  a  lieu  par 
expropriation. 

Toutefois,  même  en  dehors  de  ces  circonstances, 
l'autorité  supérieure  peut  exiger  l'enquête  pour 
les  projets  qu'elle  doit  approuver. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  de  la  Couv 
de  cassation  a  reconnu  d'une  manière  générale  aux 
communes  le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  que,  plus  tard,  la  loi  du  21  mai  1836 
leur  a  expressément  concédé  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  vicinaux.  Ces  opérations  sont  soumises 
aux  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois 
du  3  mai  1841  et  du  21  mai  1836. 

7.  Aliénations  et  échanges. 

La  loi  de  1884  a  substitué  à  l'approbation  pure 
et  simple  du  préfet  son  approbation  en  conseil  de 
préfecture. 

8.  Aliénations  forcées. 

Il  peut  arriver  aux  communes  comme  aux  parti- 
culiers de  numquer  de  ressources  ou  de  ne  pas  vou- 
loir s'imposer  pour  acquitter  leurs  dettes.  L'auto- 
rité supérieure  peut  alors  les  imposerd'olfice  jusqu'à 
concurrence  de  20  cenlimes,  lorsqu'il  s'agit  de 
dettes  résultant  de  condamiK!tious  judiciaires  (L.  de 
finance);  mais  il  arrive  que  cette  ressource  soit 
insuffisante  et  il  n'est  pas  permis  aux  créanciers 
de  poursuivre  la  veide  des  biens  mobiliers  ou  im- 
luobiliers  de  la  commune,  ou  pUilôl,  il  n'est  pas 
permis  aux  tribunaux  de  prescrire  à  cet  égard  au- 
cun acte  d'exécution.  Le  créancier  doit  s'adresser 
au  Gouvernement  qui,  par  un  décret  et  sur  le  vu 
du  litre  exéctitoire,  ordonne  la  vente  et  en  déter- 
mine les  formes  (art.  110).  La  lui  de  1884  n'a  fait 
(|ue  revenir  sur  ce  point  aux  dispn.><ilions  de  la  loi 
de  1837  ([ue  le  décret  de  décentralisalion  de  1832 
avait  modifiées  en  remettant  ces  pouvoirs  aux  pré- 
fets. 

9.  Transactions. 

Ces  opéralions  restent  soumises  à  l'approbalion 
du  préfet,  mais  en  conseil  de  préfecture.  Aux  ter- 
mes de  l'arrêté  du  2t  frimaire  au  XII ,  les  conseils 
municipaux  devaient  obtenir  une  consultation  de 
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trois  jurisconsultes  avaut  de  délibérer.  Lii  loi  do 
1SS4  a  abrogé  cet  arrêté. 

10.  Baux. 

La  môme  approbation  du  préfet  eu  conseil  de 
préfecture  est  nécessaire  pour  les  baux  dont  la 
durée  dépasse  dix-huit  ans.  Hors  ce  cas,  les  con- 
seils ujunicipaux  ont  tous  pouvoirs. 

11.  Contrats. 

Eu  deliors  des  opérations  ci-dessus  et  des  em- 
prunts (V.  Biuhjet  coiutniowl^,  les  communes  ont 
à  contracter  peur  l'exécution  de  leurs  divers  ser- 
vices et  de  leurs  travaux  publics.  L'adjudication 
publique  demeure  la  régie  de  ces  opéralions,  cou-  . 
foruieuient  a  l'ordonnance  du  li  novembre  1837. 
U  ne  peut  être  passé  de  maicliés  de  gré  à  gré  que 
dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  cette  or- 
donnance, et  tout  marché  de  gré  à  gré  doit  être 
approuvé  par  le  préfet,  ou  par  décret  pour  les  villes 
ayant  plus  de  trois  millions  de  revenus. 

12.  Acceptation  de  dons  et  legs. 

En  vertu  du  caractère  général  de  l'article  Gl  de 
la  loi  de  ISSl,  précédemment  indiqué,  les  commu- 
nes ont  en  principe  qualité  jour  accepter  de  leur 
propre  autorité  les  dons  el  les  legs.  U  n'est  t'ait  ex- 
ception à  celte  régie  que  s'il  y  a  charges,  conditions 
ou  réclamations  des  familles.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  la  délibération  du  conseil  nuinicipal  doit 
être  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture; dans  le  second,  elle  doit  l'être  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  {art.  lit).  Dans  les  affaires 
qui  ont  un  caractère  mixte,  c'est-à-dire  contenant 
des  libéralités  de  la  compétence  du  préfet  et  d'an- 
tres comportant  un  décret,  le  tout  est  réglé  par  dé- 
cret, mais  cette  counexité  n'atleint  pas  les  libéra- 
lités dont  la  loi  réserve  l'acceptation  au  conseil 
municipal  dont  les  pouvoirs  demeurent  intacts. 

Pour  mettre  les  communes  iuléressées  en  mesure 
d'exercer  ou  de  revendiquer  leurs  droits,  l'ordon- 
ifance  du  2  avril  lsl7  impose  à  tout  notaire  dépo- 
sitaire d'un  testament  contenant  un  legs  au  prolil 
d'une  commune,  l'obligation  d'en  donner  avis  au 
maire  lors  de  l'ouverture  ou  de  la  publication  du 
testament. 

L'arrêté  préfectoral  ou  le  décret  qui  statue  peut 
autoriser  ou  interdire  l'acceptation  et  peut  égale- 
ment autoriser  une  acceptation  partielle  ou  une 
transaction  avec  les  héritiers,  mais  il  ne  peut  mo- 
difier les  conditions  dont  la  donation  ou  le  legs 
est  grevé  '. 

Lorsque  la  donation  ou  le  legs  sont  faits  à  un 
hameau  ou  quartier  d'une  commune  qui  n'est  pas 
encore  à  l'état  de  section  ayant  la  personnalité 
civile,  les  habitants  du  hauieau  ou  quartier  sont 
appelés  à  élire  une  commission  syndicale,  laquelle 
délibérera  sur  l'acccpiaiion  de  la  libéralilé,  et  dans 
aucun  cas,  l'autorisation  d'accepter  ne  pourra  être 
accordée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  pu])lique^or^.  1 1 1).  C'est 
une  disposition  nouvelle  de  la  loi  de  1881. 
13.  Refus  de  dons  et  legs. 

La  loi  du  18  juillel  disposai!  que  les  d(libéralions 
des  conseils  municipaux  portant  refus  de  dons  ou 
de  legs  ne  seraient  exécutoires  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi.  Le  législateur  avait  voulu  pro- 

1.  Ces  indicatioùs  et  les  suivantes  sont  tirées  du  Corn- 
raentairc  de  la  loi  du  .5  avril  1834  de  M.  Morgand. 
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lùgev  ainsi  l'inlérèt  présent  ou  futur  des  habitants 
de  la  commune  qui  pouvait  être  sacrilié  ou  mal 
compris  par  ses  représentants;  ou  a  vu  quelque- 
fois des  assemblées  refuser  des  libéralités  impor- 
tantes pour  n'avoir  pas  à  acquillor  les  droits  de 
luulaliou  sur  un  legs  grevé  d'usufruit. 

Le  décret  du  20  mars  1852  tran.^'éra  aux  préfets 
le  droit  de  statuer  dans  ces  cas.  La  loi  du  2i  juil- 
let 1867  l'accorda  aux  conseils  municipaux  d'accord 
avec  le  maire  ,  lorsque  la  libéralité  était  faite  sans 
charge,  condilion,  ni  aiïectalion  immobilière,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  de  réclamation  de  la  Limille.  La 
loi  de  1881  a  tranché  la  question  en  faveur  des 
conseils  municipaux  qui,  aujourd'hui,  statuent  sou- 
verainement eu  cette  matière,  à  moins  que  la  libé- 
ralité n'ait  été  faite  à  une  section  de  commune, 
auquel  cas  on  doit  procéder  comme  pour  l'accep- 
tation des  libéralités  laites  aux  hameaux  ou  quar- 
tiers de  connuune. 

La  seule  entrave  apporlée  à  la  volonté  du  conseil 
municipal  est  l'obligation  que  peut  lui  imposer  le 
préfet  de  dé-Jibérer  une  seconde  fois  sur  la  ques- 
tion (art.  112).  C'est  encore  là  unt;  i)rocédure  nou- 
velle, emprunlée  par  la  loi  de  1884  à  l'arlicle  7  de 
la  loi  constitutionnelle  sur  les  rapports  des  pou- 
voirs publics.  (F.  Dons  et  Legs.) 

V.  DE  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  COMMUNES. 

.  Les  comnuiucs  encourent  deux  sortes  de  respon- 
sabilités civiles  :  les  responsabilités  de  droit  com- 
mun prévues  par  le  Code  civil  et  les  responsabili- 
lités  spéciales  édictées  par  les  articles  lUG,  107  et 
108  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

14.  Responsabilités  de  droit  commun. 

Eu  vertu  des  articles  1382  et  suivants  du  Code 
civil  relatifs  aux  délits  et  quasi-délits,  la  commune 
est  respousable,  comme  toute  autre  personne,  du 
domnuige  causé  par  sa  faute,  en  exécution,  par 
exemple,  d'une  délibération  de  son  conseil  muni- 
cipal ou  par  le  fait  de  personnes  dont  elle  doit  ré- 
pondre, tcdles  que  les  mandataires  ou  préposés  dans 
leurs  fonctions.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la 
commune  doit  indemniser  le  propriétaire  d'une  mai- 
son eiulommagée  par  l'ordre  du  maire  en  vue  de 
combattre  un  incendie,  alors  que  cette  maison  se 
trouvait  à  l'abri  des  atteintes  du  f(;u;  —  un  indi- • 
vidu  blessé  à  la  suite  d'une  chute,  pendant  la  nuit, 
dans  une  tranchée  ouverte  pour  l'exécution  d'un 
travail  communal  et  non  éclairée  ni  défendue  par 
une  barrière;  —  un  ouvrier  qui,  dans  l'exécution 
d'un  travail  communal,  a  été  blessé  sans  impru- 
dence de  sa  part;  —  un  particulier  lésé  par  la  non- 
exécution  des  engagements  pris  par  la  commune 
vis-à-vis  de  lui. 

La  commune  est  encore  responsable  du  dommage 
causé  par  un  bâtiment  tombant  en  ruines,  —  du 
dommage  causé  dans  un  champ  où  l'on  a  passé 
par  suite  du  mauvais  état  d'un  chemin  vicinal,  — 
et  généralement  des  délits  et  quasi-delits  commis 
par  ses  représentants  ou  préposés,  alors  même  qiie 
ceux-ci  sont  sortis  de  leur  mandat,  el  en  particu- 
lier des  amendes  prononcées  pour  délits  f(U"esliei's 
contre  les  pâtres  et  gardiens  communs.  La  com- 
mune peut,  dans  ces  derniers  cas.  réclamer  au 
mandataire  fautif  le  remboursement  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle. 

Mais  la  commune  n'est  pas  responsable  des  dom- 
mages causés  aux  particuliers  par  les  décisions  léga- 
les de  ses  mandataires,  de  même  qu'un  particulier 
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n'est  pas  i*espoasable  du  dommage  qu'il  peut  cau- 
ser à  autrui  par  l'exercice  régulier  de  ses  droits. 

15.  Responsabilités  spéciales. 

Ces  respousabllitcs  se  rapportent  aux  dommages 
causés  par  des  attroupements  ou  des  rassemblements. 
«  On  en  trouve  le  principe  inscrit  dans  nos  plus  an- 
ciennes coutumes,  dit  M.  Lescuyer  daus  un  mé- 
moire auquel  nous  avons  emprunté  déjà  quelques- 
uns  des  renseignements  qui  précèdent  '.  JN'ous 
pourrions  même  dire  qu'il  remonte  à  lapins  haute 
antiquité;  nous  le  retrouvons,  en  effet,  chez  les 
Égyptiens,  les  Romains,  les  Germains,  les  Normands 
en  ÂngleSerre,  et  plus  récemment  dans  un  capitu- 
laire  de  Childebert  II  et  de  Clotaire  II,  dans  les  lois 
que  Guillaume  le  Conquérant  imposa  aux  Anglo- 
Saxons,  dans  les  statuts  et  ordonnances  des  comtes 
de  l'rovence,  dans  les  ordonnances  criminelles  de 
1579  et  de  1G70,  dans  le  règlement  du  parlement 
de  Bretagne  du  10  décembre  1736,  dans  les  décla- 
rations de  lOiO  et  de  177 j,  et  dans  d'autres  docu- 
ments de  moindre  importance.  » 

Eu  l'an  IV,  la  Convention,  par  une  loi  du  10 
vendémiaire,  concernant  la  police  intérieure  des 
communes  de  la  République,  imposa  aux  com- 
munes des  obligations  qui  répondaient  aux  né- 
cessités de  la  situation  troublée  et  violente  où 
l'on  se  trouvait  alors,  mais  dont  quelques-unes 
étaient  à  ce  point  excessives  qu'elles  paraissent 
n'avoir  jamais  été  appliquées.  Cette  loi  déclarait 
tous  les  habitants  de  la  commune  civilement  ga- 
rants des  crimes  et  délits;  elle  leur  imposait,  à 
titre  de  réparation,  la  restitution  des  choses  pillées 
et  détruiles,  ou  le  paiement  du  double  de  la  va- 
leur desdits  objets,  indépendamment  :  1°  de  dom- 
mages-intérèls  qui  ne  pouvaient  être  lixés  au-des- 
sous de  la  valeur  desdits  objets,  et  2"  d'une  amende 
égale  au  profit  du  Trésor.  Une  procédure  sommaire 
eloimait  aux  intéressés  la  garantie  d'une  prompte 
exécution  ;  le  montant  des  condamnations  était 
avancé  par  les  vingt  plus  forts  contribuables  qui 
étaient  ultérieurement  remboursés  au  moyen  d'un 
rôle  établi  sur  les  habitants  domiciliés  ,  en  raison 
des  favilitéi  de  chacun  d'eux.  La  loi  de  l'an  IV  a  été 
appliquée  plusieurs  fois  eu  1870  et  1871,  notam- 
ment à  la  conmi.ine  de  Caluire  près  de  Lyon. 

Le  législateur  de  1884  a  remplacé  les  titres  1,  IV 
et  V  de  la  loi  de  vendémiaire  par  les  dispositions 
ci-après  : 

«  Art.  lOG. —  Les  communes  sont  civilement  res- 
ponsables des  dégâts  et  dommages  résultant  des 
crimes  ou  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par 
violence  sur  leur  territoire  par  des  attroupements 
ou  ra.ssemblements  armés  ou  non  armés,  soit  eu- 
vers  les  personnes,  soit  contre  les  ]in)|)riétès  pu- 
bli(iues  ou  privées.  —  Les  dommages-intérèls  dont 
la  commune  est  responsable  sont  répartis  entre 
tous  les  habilants  domicilies  dans  ladite  commune, 
en  vertu  d'un  rôle  spécial  comprenant  les  quatre 
contributions  directes.  « 

Los  habitants  domiciliés  sont  réputés  responsa- 
bles de  la  sécurité  publique ',  non  seulement  parce 
qu'ils  doivent  tous  opposer  leur  énergie  indivi- 
duelle pour  prévenir  ou  réprimer  les  attentats  qui 
se  prépareraient  sur  leur  territoire,  mais  encore 
parce  que  la  loi  a  remis,  par  délégation,  aux  auto- 
rités municipales  le  soin  d'assurer  la  police,  (lu'elle 

1.  Les  RespunsahilUés  des  communes.  {Ildvue  générale 
d'adminislralion,  octobre  1880.) 

2.  .1.  MoKOANij,  Commenlairc  de  la  loi  municipale. 
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met  à  leur  disposition  les  agents  de  la  force  pu- 
blique et  que  si,  par  faiblesse,  négligence  ou  con- 
nivence coupable,  les  administrateui'S  de  la  com- 
mune ont  laissé  se  produire  des  désordres,  leur 
faute  engage  la  responsabilité  des  habitants  qui  les 
ont  choisis. 

Trois  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  que 
la  responsabilité  de  la  commune  soit  engagée  :  l^il 
faut  qu'il  y  ait  dégâts  ou  dommages  ;  2°  que  le 
dommage  ail  été  causé  par  des  attroupements  ou 
rassemblements.  Les  délits  ou  crimes  isolés  ne  ren- 
trent pas  dans  les  prévisions  de  la  loi.  La  question 
de  savoir  s'il  y  a  eu  attroupement  ou  rassemble- 
ment est  une  question  de  fait  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux;  3"  il  faut  que  le  rassemblement 
ait  un  caractère  séditieux. 

La  loi  de  vendémiaire  avait  organisé  une  procé- 
dure spéciale  et  sommaire  suivie  d'oftice  par  le 
miu'istére  public.  Aujourd'hui,  le  ministère  public 
n'a  plus  d'action  que  contre  les  auteurs  ou  compli- 
ces des  crimes  et  délits  d'oii  sont  résultés  les  dom- 
mages. Les  parties  lésées  sont  donc  soumises  aux 
régies  du  droit  commun  et  doivent  s'adresser  aux 
tribunaux  civils  après  avoir  obtenu  l'autorisation 
de  plaider. 

Les  avis  sont  partagés  sur  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  contre  les  communes.  M.  Les- 
cuyer pense  que  le  législateur  ayant  écarté  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  pénal  dans  la  loi  de  vendémiaire, 
pour  ne  laisser  subsister  que  la  responsabilité  pu- 
rement civile,  ces  revendications  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  une  action  en  responsabilité  soumise  à  la 
prescription  ordinaire  de  30  ans.  Selon  M.  Mor- 
gand,  au  contraire,  la  durée  de  la  prescription  ne 
serait  que  de  3  ou  de  10  ans,  suivant  les  distinc- 
tions des  articles  637  et  038  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  d'après  lesquels  l'action  civile  en  répa- 
ration des  dommages  résultant  d'un  crime  ou  d'un 
délit  se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que 
l'action  publique.  Or  l'action  en  responsabilité  contre 
une  commune  n'est  que  la  conséquence  de  crimes 
ou  de  délits  commis  par  les  auteurs  des  attroupe- 
ments. Ce  point  est  important  et  il  est  regrettable 
que  le  législateur  ait  omis  de  le  régler;  car,  ques- 
tion juridique  à  part,  il  y  a  grand  inconvénitiil  à 
laisser  une  commune  sous  le  coup  de  revendica- 
tions pendant  30  ans,  sans  compter  que  ces  reven- 
dications lui  seront  d'autant  [tins  onéreuses  qu'il 
deviendra  plus  difTicile,  après  un  long  délai,  d'éta- 
blir les  rôles  destinés  à  la  couvrir  des  condamna- 
tions pronocées,  les  habitants  domiciliés  à  l'époque 
de  révénement  ayant  presque  tous  disparu. 

L'administration  pourrait  même  se  refuser,  dans 
ce  cas,  à  obliger  la  commune  à  se  libérer,  en  se 
basant  sur  l'impossibilité  d'établir  le  rôle  spécial. 
Ce  fait  s'est  produit  sous  l'empire  de  la  loi  de  ven- 
démiaire. 

Un  négociant  pillé  en  1847  dans  l'émeute  de 
Buzançay,  département  de  l'Indre,  était  encore  eu 
instances  en  1872  pour  obtenir  de  la  connnuue  le 
paiement  d'indemnités  qui  lui  avaient  été  allouées 
par  les  tribunaux.  11  s'agissait  d'ordonner  une  im- 
position d'othce  sur  les  habitants  domiciliés  en  1847, 
chose  qui  jjarut  impraticable  à  l'administration,  et 
le  jugement  ne  fut  pas  exécuté. 

«  Art.  107.  —  Si  les  attroupements  ou  rassem- 
blements ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs 
communes,  chacune  d'elles  est  responsable  des 
dégâts  et  dommages  causés  dans  la  proportion  qui 
sera  fixée  jtar  les  tribunaux. 
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«  .1/-^.  lOS.  —  La  coiumuno  est  déc liiivgôo  do 
loute  rosponsabilitô  : 

«  l»  Lorsqu'elle  peut  prouvei-  que  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises  à 
l'effet  de  prévenir  les  allroapenK^nls  et  rasseuiblo- 
mcnfs  et  d'en  faire  punir  les  auteurs;  2"  dans  les 
■.)mmnues  où  la  municipalité  n'a  pas  la  disposition 
lo  la  police  locale  ni  de  la  force  ariuée  ;  3"  lorsque 
os  dommages  causés  sout  le  résultat  d'un  fait  do 
-lucrre.  » 

Le  second  paragraphe  ne  s'applique  actuelle- 
ment qu'aux  villes  de  l'aris  et  île  Lyon.  Serait-il 
«.'gaiement  apjdicable  aux.  villes  placées  sous  le 
régime  do  l'état  de  siège  ? 

il  a  été  jugé  en  1875,  par  la  Cour  do  cassation, 
ijue  la  respousabililé  était  encourue  même  dans  ce 
cas,  au  moins  lorsqu'il  était  établi  que  la  munici- 
palité n'avait  pas  fait  usage,  pour  prévenir  ou  ré- 
primer les  désordres,  des  moyens  qui  restaient  à 
sa  disposition.  .Nous  ne  voyons  pas  dans  le  texte  de 
l'article  lOS  de  motif  pour  que  cette  jurisprudence 
ne  soit  pas  maintenue. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  108  est  très 
formel  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  guerre,  il 
est  à  craindre  cependant  qu'il  ne  meite  pas  les 
communes  à  l'abri  des  revendications  semblables 
à  celles  qui  se  sont  produites  à  la  suite  de  l'inva- 
-ion  de  1S70-1S71,  et  qui  ont  grevé  pendant  long- 
iomps  un  grand  nombre  de  connnunes  de  charges 
rcra<autos,  les  iribunan.x  ayant  souvent  cons'uléré 
les  vols  et  pillages  de  l'armée  allemande,  véritables 
faits  de  guerre,  comme  ayant  exonéré  les  commu- 
nes des  réquisitions  que  l'eunemi  eût  exigées 
d'elles,  et  conséquemmcnt  comme  devaut  être 
remboursées  par  elles.  Au  fur  et  à  mesure  que 
cette  jurisprudence  était  connue  dans  une  région, 
les  réclamafums  surgissaient  en  foule  au  bout  de 
cinq,  six,  sept  ans  quelquefois,  de  la  part  de  gens 
(lui,  victimes  de  la  guerre  comme  taut  d'autres, 
avaient  depuis  réparé  largement  leurs  pertes  et 
n'avaient  jamais  songé  à  prendre  la  commune  à 
partie,  et  pendant  .30  ans  les  comnuines  resteront 
exposées  à  ces  revendications  ;  celles  de  Seinc-et- 
Oisc  et  de  Meurthe-et-i^loselle  ont  éié  particulière- 
ment écrasées  par  cette  jurisprudence.  Si  le  légis- 
lateur ne  pouvait  faire  autrement  que  de  laisser 
aux  tribunaux  l'appréciation  des  questions  do  fait, 
il  aurait  pu  tout  au  moins  liudter  à  (juclques  années 
les  délais  de  la  prescription  :  l'observation  que  nous 
avons  faite  précédemment,  relativement  aux  délais 
Je  la  prescription  concernant  les  faits  iusurrec- 
tioDuels,  retrouve  plus  d'importance  encore  ici. 

«  Art.  109.  —  La  comrûune  déclarée  responsa- 
ble peut  exercer  son  recours  contre  les  auteurs  et 
complices  des  désordres.  » 

Cette  disposition  termine,  dans  la  loi  de  1884, 
la  série  des  articles  ayant  trait  à  la  respon.=-abiiité 
des  communes. 

VI.  D£3  STRDICATS  OD  ASSOCIATIONS  DE  COMMIINES. 

Le  droit  d'association  est  un  de  ceux  dont  l'hominc 
se  montre  à  juste  litre  le  plus  jaloux.  L'association. 
seul  remède  à  sa  faiblesse  et  à  son  isolement,  est 
le  plus  puissant  levier  qui  lui  soit  donné  pour  ;ic- 
compllr  son  œuvre  sur  cette  terre,  et  l'instrument 
est  d'une  puissance  telle  que  la  société  se  voit 
obligée  d'en  surveiller  et  d'en  régler  l'usage,  de 
peur  que  se  tournant  contre  elle,  elle  ne  mette  sou 
existence  même  en  danger.  La  liberté  d'associa- 
tion n'est  pas  moins  indispensable  aux  personnes 


morales  qu'aux  individus;  jusqu'ici  cependant,  elle 
ne  leur  a  été  concédée  que  dans  les  limites  les 
plus  restreintes,  lorsqu'elle  ne  leur  a  pas  été  coiu- 
plèlement  refusée. 

Au  point  de  vue  politique,  ce  refus  est  pleiniï- 
ment  juslilié  ;  l'interdiction  faite  aux  conseils  mu- 
nicii)aux  par  l'article  72  de  la  loi  de  1881,  par 
exemple,  de  se  meltre  on  communication  onire  eux, 
on  dehors  dos  cas  prévus,  découle  do  ce  principe 
essentiel,  vital  pour  tout  corps  organisé,  que  cha- 
cun de  ses  organes  doit  borner  sou  action  à  la 
fonction  spéciale  qui  lui  est  dévolue.  Mais  les  fonc- 
tions dos  corps  administratifs,  consistant  à  pourvoir 
le  mieux  possible  aux  besoins  île  leurs  administrés, 
il  conviendrait  do  no  leur  interdire  aucun  des 
moyens  propres  à  leur  faciliter  raccouq)lissoinent 
de  cette  tâche,  et  l'association  est  incoutcslablc- 
ment  l'un  de  ces  moyens. 

La  loi  de  18;]7  l'autorisait  seulement  pour  la  ges- 
tion dos  propriétés  indivises  entre  les  communes, 
cas  assez  nombreux  dans  de  certains  départe- 
ments, et  en  réglait  avec  soin  le  fonctionnement. 
La  loi  de  1881  n'a  apporté  à  ces  règles  que  des 
modilicafions  do  détail. 

La  commission  syndicale  représonlaut  l'associa- 
tion est  instituée,  sur  la  demande  d'une  ou  de  plu- 
sieurs communes,  par  un  décret,  et  se  compose  de 
délégués  des  conseils  municipaux  élus  par  eux. 
Les  délibérations  et  les  atlribulions  dos  commis- 
sions sont  soumises  aux  mômes  règles  que  colles 
des  conseils  municipaux.  Les  ventes,  échanges, 
partages,  ac(inisitions,  transactions,  demeurent 
toutefois  réservés  aux  conseils  municipaux,  ainsi 
que  la  répartition  outre  les  communes  associées  des 
dépenses  votées  par  la  commission  syndicale.  Cotte 
répartition  est  soumise  à  l'approbation  du  préfet. 
En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  municipaux, 
le  préfet  prononce,  sur  l'avis  du  conseil  général 
ou,  dans  l'intervalle  des  sessions,  de  la  commission 
départementale.  Si  les  conseils  municipaux  appar- 
tiennent a  des  départements  dili'éronts,  il  sera  sta- 
tué par  décret.  La  part  de  la  dépense  dôlinitivement 
assignée  à  chaque  commune  sera,  s'il  y  a  lieu, 
j)ortée  d'ofUce  aux  budgets  respectifs  des  communes 
[art.  IGI,  162,  1G3). 

Celte  dernière  disposition  retire  aux  conseils  gé- 
néraux les  pouvoirs  de  décision  que  l'article  46  de 
la  loi  do  1871  leur  avait  conférés  à  cet  égard. 

La  loi  de  1S84  a  ajouté  aux  commissioj)s  syndi- 
cales de  la  loi  de  1837,  des  conférences  intercom- 
munales aiixquelles  les  communes  peuvent  rccovi- 
rir  lors(iu'il  s'agit  de  s'entendre  sur  des  objets 
d'utilité  communale  compris  dans  leurs  attributions 
et  qui  intéressent  à  la  lois  leurs  communes  respec- 
tives. Celle  instilution  est  calquée  sur  les  confé- 
rences inierdéparlementules  de  la  loi  de  1871.  Ces 
conférences  peuvoiu  s'établir  sans  autorisation  de 
i'ailministration  supéricMire,  il  suITU  que  le  préfet 
soit  avisé,  et  son  droit  se  borne  à  y  assister  ou  à  s'y 
faire  représenter.  Chaque  conseil  est  représenté  à  la 
conféreuce  par  une  commission  de  trois  membres. 
Les  décisions  prises  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avoir  été  ratifiées  par  lous  les  conseils  municipaux 
intéressés  et  approuvées  suivant  les  cas  par  l'auto- 
rité supérieure.  Comme  résultat  de  ces  conféroji- 
ces,  les  conseils  nuiuicipaux  peuvent  faire  des 
conventions  à  l'effi'.t  d'entreprendre  ou  de  conser- 
ver à  frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institu- 
tions d'utilité  publique. 

La  loi  de  1837   prévoyait  par  son   arlicle  72  le 
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cas  où  plusieurs  communes  concourraient  aux  dé- 
penses de  travaux  les  intéressant,  et  eu  réglait  la 
répartition,  mais  il  n'y  était  question  pour  elles 
que  de  payer  et  non  d'exécuter  les  travaux,  encore 
moins  de  former  une  association. 

Ces  commissions  intercommunales  peuvent  être 
très  utiles  lorsqu'il  s'agit  do  traA'aux  de  telle  nature 
qu'ils  puissent  èlre  exécutés  par  un  concession- 
naire, ou  d'institutions  qu'un  tiers  se  chargerait  de 
créer  et  d'administrer,  mais  elles  ne  permettent 
pas  à  des  communes  de  s'associer  pour  créer  un 
être  moral  pouvant  posséder  et  gérer  en  leur  nom, 
un  hôpital,  par  exemple,  ou  toute  autre  institution 
d'assistance,  une  école  industrielle  ou  profession- 
nelle, une  conduite  d'eau,  etc.,  et  c'est  là  ce  qui 
serait  essentiel  ;  on  l'a  compris  depuis  longtemps, 
de  là  ces  projets  d'organisation  cantonale  qui  re- 
viennent de  temps  à  autre  sur  l'eau;  de  là  les  dis- 
positions qu'on  ùvait  proposé  d'introduire  dans  la 
loi  de  1SS4. 

Le  lô  mars  187  7,  M.  Jules  Simon  déposait  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
sui  les  attributions  du  pouvoir  municipal  dans  le- 
quel se  trouvait  posé  le  principe  des  commissions 
intercommunales  ayant  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux intéressant  plusieurs  communes,  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  commissions  syndicales  de  la  loi 
de  1837  pour  la  gestion  des  biens  indivis.  La  ques- 
tion fut  reprise  en  1883  par  la  commission  chargée 
de  l'élaboration  de  la  loi  municipale,  et  la  Chambre 
des  députés  adopta  des  dispositions  instituant  les 
commissions  intercommunales  et  réglant  leur  fonc- 
tionnement. Quelques  imperfections  de  rédaction 
qui  auraient  permis  de  se  méprendre  sur  les  inten- 
tions du  législateur,  et  auraient  pu  donner  lieu  à 
des  interprétations  diverses,  les  firent  rejeter  par 
le  Sénat.  Il  eût  été  facile  cependant  de  corriger  ces 
défauts,  mais  on  avait  hâte  d'en  finir  avec  la  loi 
municipale  en  élaboration  depuis  sept  années,  les 
adversaires  de  l'idée  cantonale  voyaient  dans  celte 
nouveauté  un  premier  pas  vers  une  organisation 
qu'ils  considéraient  comme  mauvaise,  et  la  question, 
malgré  torte  soi!  importance,  fut  écartée  sans  avoir 
été  étudiée  à  fond  comme  elle  le  méritait,  ni  môme 
presf[ue  discutée;  on  y  reviendra  sans  doute,  car 
les  besoins  d'association  sont  si  impérieux  pour 
nos  communes  réduites  pour  la  plupart  par  leur 
émietteraent  à  l'impuissance  absolue  de  fonder  et 
d'organiser  les  services  les  plus  indispensables, 
que  les  groupements  se  font  quand  même,  au 
moyen  d'expédients,  de  procédés  extralégaux,  mais 
qui  ne  valent  pas  les  moyens  réguliers,  et  auxquels 
cependant  l'administration  supérieure  elle-même  se 
voit  forcée  de  recourir. 

En  présence  de  cette  situation  qui  ne  peut  que 
s'ajigra ver,  nous  n'hésitons  pas^  croire  que  de  toutes 
les  franchises  communales,  dont  on  revendique 
souvent  à  grand  bruit  les  moins  désirables  et  les 
plus  dangereuses,  la  liberté  d'association  est  actuel- 
lement celle  qui  produirait  les  résultats  les  plus 
iitiles  pour  la  bonne  administration  du  pays. 

VII.  BÉnNION  OU  DIVISION  DE  COMMUNES. 

16.  Règles  à  suivre  pour  la  répartition  de  leur  actif 
et  de  leur  passif. 

Lorsqu'une  portion  de  commune  est  détachée 
soit  pour  être  érigée  en  comnmne  distincte,  soit 
pour  être  réunie  à  une  commune  voisine,  les  habi- 
tants ne  sauraient  être  privés  par  ce  fait  des  avan- 


tages dont  ils  jouissaient,  non  plus  qu'être  déchar- 
gés des  obligations  contractées  par  l'association 
dont  ils  faisaient  partie  et  dont  le  produit  a  été 
employé  à  leur  profit.  11  y  a  lieu  de  procéder  alors 
à  une  liquidation  et  à  une  répartition,  entre  les 
ayants  droit,  de  l'actif  et  du  passif  de  la  commu- 
nauté. La  loi  du  5  avril  ISSl,  reproduisant  presque 
textueliemeut  celle  de  1837,  pose  les  règles  à  suivre 
dans  ces  circonstances. 

La  portion  détaciiée  conserve  la  propriété  exclu- 
sive des  édilices  et  autres  immeubles  servant  à  un 
usage  public,  situés  sur  sou  territoire.  Si  elle  n'est 
pas  érigée  en  commune  distincte,  elle  apporte  cette 
propriété  à  la  commune  à  laquelle  elle  est  unie, 
sauf  à  la  reprendre  si  elle  venait  à  s'en  séparer 
plus  tard. 

Elle  conserve  également  la  propriété  des  biens 
qui  lui  appartenaient,  et  la  jouissance  exclusive  pour 
les  habitants  de  ceux  de  ces  mêmes  biens  dont  les 
fruits  sont  perçus  en  nature,  alors  môme  qu'elle  se 
trouve  réunie  a  une  autre  commune.  Jlais  dans  ce 
dernier  c.is  les  revenus  en  argent  sont  versés  dans  la 
caisse  communale  pour  être  confondus  avec  les 
autres  ressources  du  budget. 

Uue  portion  de  commune  séparée  d'une  com- 
mune possédant  des  biens  à  usage  commun  ou  des 
jouissances,  conserve  les  droits  d'usage  et  de  jouis- 
sance, et  forme,  à  cet  effet,  une  section  distincte 
dans  la  commune  à  laquelle  elle  est  incorporée. 

Toutes  les  autres  conditions  sont  déterminées 
expressément  par  les  actes  qui  prononcent  les  réu- 
nions ou  les  distractions  (L.  du  5  avril  1884,  arl.  7). 
La  loi  n'en  dit  pas  davantage,  toutefois  une  instruc- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  du  29  janvier  JS48, 
toujours  en  vigueur,  a  posé  certains  principes  des- 
tinés à  servir  de  guide  dans  la  solution  des  ques- 
tions, très  délicates  parfois,  que  soulèvent  ces  sortes 
d'opératioiis.  Au^  termes  de  cette  instruction  signée 
de  M.  Duchàtel,  lorsque  deux  communes  ou  sections 
de  communes  sont  réunies,  leurs  dettes  demeurent 
respectivement  à  leur  charge  et  doivent  être  ac- 
quittées au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
ou  de  la  vente  d'une  portion  des  biens  qui  leur  ap- 
partiennent privativement. 

Les  biens  indivis  peuvent  être  conservés  dans 
l'indivision.  Dans  ce  cas,  les  revenus  en  argent  de 
ces  biens,  et  les  biens  eux-mêmes,  si  le  partage 
est  réclamé,  sont  partagés  en  raison  du  nombre  des 
feus,  à  moins  qu'il  n'y  ait  litres  ou  usages  con- 
traires. Cette  règle  a  été  posée  par  un  avis  du  Con- 
seil d'État  du  20  juillet  1807,  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  et  confirmé  par  un  second  avis  du  26  avril 
1808  concernant  les  bois  communaux.  Elle  est  égale- 
ment suivie  pour  le  partage  des  biens  mobiliers, 
rentes,  créances,  espèces  en  caisse,  etc. 

Une  base  diflérente  est  adoptée  relativement  au 
partiige  des  dettes,  lequel  a  lieu  au  prorata  du 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Celle  règle,  dit  M.  Duchàtel,  confirmée  par  la 
jurisprudence,  trouve  son  principe  dans  les  dispo- 
sitions des  lois  relatives  au  paiement  des  dépenses 
communales.  {L.  de  fin.  du  15  mai  1818,  art.  39, 
40  et  41.  ~  L.  de  1837,  art.  39.  —  L.  de  1884, 
art.  149.) 

«  A  l'égard  des  édifices  à  usage  puiilic,  ajoute  le 
ministre,  il  n'existe  aucune  règle  précise.  Le  légis- 
lateur a  eu  l'intention  évidente  de  tout  laisser  à 
ra[)préciation  de  l'autorité  administrative,  parce 
([u'il  n'était  pas  possible  de  régler  à  priori  les  cas 
si  divers  qui  peuvent  se  i)résenter.  » 


COMPAGNIE  ANGLAISE  DES  INDES 

Le  législatcuv  de  18S4  a  observé  la  inèmc  ivservc  : 
radmiuistration  slatuc  en  équitt^  et  il  ne  saurait  en 
Ctro  aulremout.  Une  coiumiine,  par  exemple,  a  con- 
traotL-  uu  empriint  pour  construire  une  école,  dont 
la  s  cliou  qui  se  sépare  a  à  peine  prolité  et  ne  pro- 
litera  plus,  nu  clieniin  ne  desservant  pas  celte  sec- 
tion, il  serait  tout  à  fait  injuste  de  lui  faire  suppor- 
t>?r  une  part  quelconque  de  la  dette.  Par  contre  un 
ou  plusieurs  édiOces,  la  mairie,  l'église,  l'école,  si- 
tues sur  son  territoiio  lui  liemeurent  attribués,  les 
emprunts  contractés  pour  kur  construction  devront 
dans  ce  cas  rester  exclusivement  à  sa  charge.  Celte 
section  pourra  même  èlre  tenue  d'indVmuiser  la 
commune  dont  elle  se  sépare  de  manière  à  lui  pro- 
curer les  moyens  de  remplacer  les  édilices  publics 
dont  elle  se  trouve  dépouillée  par  la  séparation  dé- 
cidée le  plus  souvent  coulrairemcut  à  ses  intérêts 
et  malgré  ses  protestations. 

Les  modilicatious  aux  circonscriptions  commu- 
nales ne  peuvent  avoir  lieu,  à  défaut  d'accord  entre 
les  parties,  qu'en  vertu  de  lois  ou  do  décrets  dans 
la  préparation  desquels  le  Conseil  d'État  est  appelé 
à  donner  son  avis.  11  lui  appartient  donc  de  sanc- 
tionui.n-  Ls  partages  préparés  par  l'administraiicn, 
■  't  les  communes  ne  sauraient  avoir  de  ni;iiieures 
garanties. 
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COMPAGNIE  ANGLAISE  DES  INDES.  — Nous  ren- 
voyons le  lecteur  a  l'article  consacré  à  l'étude  du 
système  de  Law,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  Com- 
pagnie Française  des  Indes  orientales  ou  occiden- 
tales. C'est  en  elFet  dans  l'exposé  des  combinaisons 
grandioses  du  célèbre  Écossais  qu'on  pourra  saisir 
riuterôt  économique  et  fluancier  de  cette  société. 
Ici  nous  parierons  seulement  de  la  Compagnie  des 
marchands  de  Londres  faisant  le  trafic  aux  Indes 
orientales,  qui.  au  cours  de  ses  nombreuses  péripé- 
ties, fit,  sans  le  vouloir,  la  conquête  d"uu  des  plus 
grands  empires  de  iunivers.  {V.  Système  de  Law.) 

Au  xvi^  siècle  toutes  les  nations  maritimes  cher- 
chaient à  commercer  directement  avec  l'iudoustan, 
la  Perse  et  les  lies  de  l'Océan  IndicD,  d'où  l'on 
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tirait  les  épices,  poivre,  cannelle,  clou  de  girolle, 
muscade,  que  l'Lurope  payait  alors  au  poids  de 
l'or.  Les  Hollandais  commençaient  à  supplanter  les 
Portugais,  premiers  cou(iuerants  de  ces  contrées. 
Les  .Vn^lais  s'eil'ori;aieut  d'y  parvenir  par  toutes  les 
routes  du  nord,  do  l'ouest'  et  de  l'est.  Kn  1382  et 
l.JUG  deux  tentatives  pour  doubler  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  échouèrent  complèlemeut.  Enfin,  eu 
1600,  cent  un  négociants  de  Londres,  aventuriers, 
comme  on  disait  alors,  se  réunirent  sous  la  protec- 
tion du  comte  de  Cumberland,  et  sollicitèrent  de 
la  reine  Elisabeth  une  charte  de  privilège,  con- 
formément aux  usages  de  l'époque.  Le  droit  exciu-^ 
sif  de  commercer  avec  les  Indes  orientales,  soit* 
par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  soit  par  le  détroit 
de  Magellan,  leur  fut  concédé  pour  quinze  années, 
avec  la  faculté  d'exporter  annuellement  des  espèces 
ou  métaux  précieux  pour  une  valeur  de  oO.OOO  livres 
sterling,  ce  qui  était  une  licence  exceptionnelle, 
étant  données  les  idées  du  siècle.  Les  membres  de 
l'association  pouvaient  nommer  un  gouvei'ueur  et 
2i  assistants  ou  directeurs,  choisis  parmi  eux.  En 
outre,  la  Compagnie  en  qualité  de  corporation  pri- 
vilégiée, avait  un  sceau  et  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  administratifs  ayant  force  de  loi  pour  ses 
agents. 

Les  associés  souscrivirent  80,133  livres  sterling, 
en  parts  inégales,  pour  les  frais  de  la  première 
expédition  qui  partit  eu  IGOl,  portant  un  charge- 
ment de  fer,  d'étain,  de  clouterie,  verroterie,  etc., 
pour  une  valeur  de  09,090  livres,  et  arriva  à 
Sumatra  en  1602.  Les  prolits  de  ce  voyage  et  de 
sept  autres  qui  suivirent  furent  considérables.  La 
Compagnie  évalua  la  moyenne  à  171  p.  100;  mais 
elle  eut  une  fois  le  malheur  de  perdre  une  flotte  de 
sept  navires. 

La  publication  des  bénéfices  de  chaque  voyage 
avait  poi'.r  but  d'aitirer  des  capitaux,  car  on  sous- 
crivait des  fonds  pour  réaliser  une  cargaison  et  les 
bénéfices  étaient  répartis  au  retour  entre  les  inté- 
ressés ;  mais  la  jalousie  des  armateurs  et  commer- 
çants que  le  privilège  de  la  Société  écartait  de  ces 
riches  contrées  ne  tarda  pas  à  éclater,  et  dès  lors 
commença  une  longue  lutte  entre  les  partisiins  de 
la  liberté  commerciale  et  les  bénéficiaires  du  régime 
restrictif.  D'autre  part,  les  Portugais  et  les  Hollan- 
dais s'eHbrçaient  d'évincer  ces  nouveaux  concur- 
rents. Les  gouvernements  de  Londres  et  d'Amster- 
dam négocièrent  et  firent  un  arrangement  que  la 
rivalité  des  marchands  ne  devait  pas  respecter. 
Cependant,  avec  la  permission  du  Grand  .Mogol,  su- 
zerain de  la  Péninsule,  et  moyennant  un  droit  de 
douane  de  3  '/,  p.  100  ad  valorem,  la  Compagnie 
établit  ses  premiers  comptoirs  dans  l'Inde,  et  eu 
même  temps  réorgani.-;a  son  administration  inté- 
rieure. Au  lieu  de  souscriptions  volontaires  et  va- 
riables pour  chaque  expédition,  on  créa  un  capital 
pei-manent  de  4  18,091  livres  en  1GI3,  et  les  quatre 
voyages  succédant  à  ceux  dont  nous  avons  parlé, 
donnèrent  un  bénéfice  de  87  '/j  P-  100.  La  pi'ospé- 
ritô  continuait,  le  capital  s'élevait  à  1,600,000  li- 
vres, la  Compagnie  avait  36  vaisseaux  à  la  mer 
frétés  pour  son  compte,  mais  elle  avait  contre  elle 
l'implacable  rivalité  des  Hollandais,  dont  la  marine 
était  alors  supérieure  à  celle  de  l'Angleterre.  Les 
pertes  qu'elle  subit  par  le  fait  de  ces  redoutables 
concurrents  furent  telles,  que  les  propriétaires  de 
son  capital  cédèrent  leurs  droits  et  leur  fonds  à  de 
nouveaux  acqoéreurs,  moyennant  un  prix  très  ré- 
duit. En  même  temps  le  pouvoir  royal  était  vivement 
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sollicité  pai'  les  places  de  commerce  qui  uc  ces- 
^■aient  de  demander  la  révocation  du  privilège. 
Aussi  quoiqu'il  eijt  été  renouvelé  par  Jacques  P', 
successeur  d'Élisabetb,  un  sieur  \\'illiam  Courten 
obtint  de  Charles  P''  licence  de  commercer  dans  les 
localités  de  l'Orient  où  la  Compagnie  n'avait  pas 
encore  étubli  de  factoreries.  La  Société  de  Courten 
consentit  à  fusionner  avec  l'Association  plus  an- 
cienne des  marchands  de  Londres,  mais  la  républi- 
que de  Cromwell,  arrivant  sur  ces  entrefaites,  le 
monopole  cessa  d'être  respecté,  et  suivant  l'ex- 
pression d'un  historien  anglais,  «  un  grand  nombre 
«  de  particuliers  se  lança  dans  la  voie  illicite  de  lu 
«contrebande  du  commerce  oriental  ».  La  Compa- 
gnie de  l'Inde  tomba  ainsi  au  rang  d'une  société 
ordinaire  de  navigation  et  de  transit,  sans  subven- 
tion. Après  plusieurs  cessions  successives,  la  fusion 
de  Courten  et  diverses  réorganisations,  son  capital 
n'était  plus  que  369,891  livres  s'crling,  lorsque  la 
restauration  des  Stuart  vint  très  à  propos  la  rél;i.- 
blir  dans  son  ancienne  prospérité. 

Les  chartes  de  1061  et  1085,  octroyées  par 
Charles  il  et  Jacques,  rétablirent  son  privilège 
exclusif  et  le  fortiDèreut  par  des  dispositions  ré- 
pressives. La  saisie  et  la  confiscation  des  vaisseaux 
et  marchandises  envoyés  par  les  particuliers  dans 
les  limites  du  monopole  de  la  Compagnie  est  pro- 
noncée. En  outre  il  lui  est  permis  d'armer  des  vais- 
seaux de  guerre,  de  lever  et  entretenir  des  troupes, 
de  bâtir  des  forteresses,  de  faire  la  guerre  ou  la 
paix  avec  «  toutes  sortes  de  peuples  non  chrétiens  ». 
Enfin  le  droit  de  juridiction  civile  et  criminelle  lui 
est  concédé  dans  ses  comptoirs  et  possessions 
coloniales.  Sons  l'empire  de  ce  système  exclusif, 
les  affaires  de  la  Société  privilégiée  redevinrent 
fructueuses.  On  comptait  ïA  vaisseaux,  dont  28  aux 
Indes  en  retour,  8  en  permanence  en  Orient,  et 
S  pour  le  compte  de  particuliers. 

Les  destins  sont  changeanl.s.  La  Compagnie  allait 
encore  une  fois  l'éprouver.  D'abord  les  flottes  et 
les  corsaires  de  Louis  XIV  lui  (iront  éprouver  des 
pertes,  et  ses  actions,  objet  de  vives  spéculations, 
baissèrent  autant  qu'elles  avaient  monté  ;  ensuite 
elle  fut  en  butte  aux  plus  vives  attaques  dans  son 
propre  pays.  Les  commerçants  déclarèrent  que 
tout  Anglais  avait  le  droit  absolu  de  trafiquer  aux 
Indes  ;  la  Chambn;  des  communes  proclama  la 
liberté  du  commerce  et  le  gouvernement  du  roi 
Guillaume,  qui  avait  besoin  d'argent,  profita  de 
l'état  des  esprits  pour  lui  demander  une  très  forte 
somme  en  échange  du  renouvellement  de  son 
privilège.  Elle  offrait  700,000  livres  sterling,  mais 
un  corps  de  marchands  s'engagea  à  prêter  à  l'État 
2  millions  de  livres  à  S  p.  100,  à  l'unique  condi- 
tion de  pouvoir  commercer  en  dehors  des  comp- 
toirs de  la  Compagnie.  La  charte  fut  aussitôt  accor- 
dée en  vertu  d'un  bill  du  rarlcment,  et  même 
quelques  particuliers  profitèrent  des  circonstances 
autant  que  du  vague  des  articles  de  la  nouvelle 
loi  pour  faire  concurrence  aux  deux  compagnies 
avec  un  petit  capital  de  7,200  livres. 

Cette  triple  rivalité  aurait-elle  fini  par  ruiner  les 
concurrents  qui  la  soutenaient,  ou  loi  avantages 
intrinsèques  de  la  liberté  commi.'rcialc  auraient- 
ils  donné  de  bons  résultats  à  la  longue?  On  ne 
saurait  le  dire,  car  dès  l'année  1702,  sous  le  patro- 
nage du  Gouvernement  et  avec  l'arbitrage  de  lord 
Godolpliin,  tout  le  mojule  fusionna  en  inn;  nouvelle 
association  (|ui  prit  la  dénonnnation  kV United  East 
Im.tiu  Coiiipunij,  désormais  célèbre  dans  riiistoire. 


L'opération  de  la  liquidation  dura  jusqu'en  1708, 
mais,  dès  que  l'accortl  fut  fait,  l'adminisiration  des 
deux  compagnies  se  réunit  pour  diriger  l'entre- 
prise. Le  Gouvernement  ne  tarda  pas  à  réclamer  le 
prix  de  son  arbitrage  et  se  fit  prêter,  en  1707, 
1,200,000  livres  sterling  sans  intérêt,  ce  qui  por- 
tait son  emprunt  total  à  3,200,000  livres.  Les  fonds 
de  ces  deux  emprunts  ont  donné  naissance  à  la 
création  du  fonds  spéciaUui  chapitre  de  la  Dette 
publique  de  l'Angleterre,  sous  le  nom  de  Fonds  de 
la  Compagnie  des  Indes. 

Quoique  la  paix  d'Utrcchi  eût  rétabli  la  circula- 
tion des  flottes  commerciales,  la  nouvelle  Compa- 
gnie ne  retrouva  jamais  les  gros  dividendes  que  nous 
avons  précédemment  constatés,  et  (]ue  cependant 
sa  rivale,  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes 
orientales  ne  cessa  pas  de  distribuer  pendant  plus 
d'un  siècle,  depuis  15  jusqu'à  00  p.  100.  La  Compa- 
gnie anglaise  prit  le  parti  de  donner  à  ses  action- 
naires un  intérêt  fixe  ]!ayable  par  quartier.  En  1 709, 
elle  donne  5  p.  100.  En  {720,  elle  arrive  à  10  p.  100. 
Deux  années  après,  la  rivalité  de  la  Compagnie 
d'Osteiide  la  réduit  à  S,  puis  à  7  p.  100.  Le  revenu 
ne  se  relève  que  pour  redescendre  à  ce  dernier 
chilfre  en  1732  jusqu'en  1744. 

Nonobstant  la  modicité  relative  do  ce  revenu,  sa 
fixité  donnait  de  la  valeur  aux  titres  de  la  Compa- 
gnie. La  spéculation  s'en  occupait  activement. 
Lorsque  le  capital  fut  augmenté  en  1720,  la  vente 
des  actions  créées  produisit  1,740,000  livres  pour 
1  million  de  livres  en  capital  nominal.  Par  une 
autre  émission  de  800,000  livres,  le  fonds  social  se 
trouva  porté  à  4,200,000  livres. 

Le  privilège  de  la  Compagnie  ne  cessait  pas 
d'être  vivement  discuté,  et  lorsqu'elle  en  sollicitait 
le  renouvellement  ordinairement  accordé  pour  une 
période  de  vingt  années,  l'opposition  dans  la  presse 
et  le  i'arlement  s'élevait  avec  force  contre  le  main- 
lien  de  ce  régime.  Alors  le  Gouvernement  mar- 
chandait avec  la  cour  des  directeurs  l'octroi  d'une 
nouvelle  charte,  et  lui  imposait  successivement  la 
réduction  de  l'intérêt  de  S  p.  100  à  3  p.  100  sur  le 
prêt  de  2  millions  fait  en  1698,  une  subvention  an- 
nuelle de  200,000  ,£pour  les  services  publics  à  partir 
de  1730,  et  un  nouveau  prêt  d'un  million  à  3  p.  100 
en  1 744.  La  Compagnie  exigeait  de  son  côté  le 
remboursement  de  sa  créance  à  la  cessation  de 
son  privilège  et  tenait  l'État  en  respect  par  cette 
éventualité.  On  arrivait  ainsi  sans  diflicultés  à 
l'époque  où  les  révolutions  de  l'indoustan  allaient 
transformer  cette  association  de  marchands  en  con- 
quérants et  souverains  d'un  empire  de  cent  mil- 
lions d'hommes. 

Ouoi(iue  la  Compagnie  eût  acquis  par  achat  et 
concessions  des  princes  indous  des  propriétés 
étendues  dans  la  banlieue  des  ports  de  l'Inde  où 
elle  avait  des  comptoirs,  notamment  à  Calcutta, 
Madras  et  Bombay,  afin  de  se  procurer  un  revenu 
territorial  et  régulier,  concurremment  avec  les 
bénéfices  de  son  commerce,  elle  n'aurait  jamais 
entrepris  des  ajinexions  étendues  qui  lui  parais- 
saient incompatibles  avec  le  caractère  de  son  en- 
treprise ,  et  professait  même  un  grand  respect 
pour  l'autorité  du  Grand  Mogol.  Mais  Diipleix  avait 
deviné  la  décadence  de  ce  pouvoir  suzei'ain  ;  il  se 
mêla  hardiment  aux  rivalités  des  grands  vassaux 
et  acquit  en  peu  do  temps  de  vastes  piovinces  et 
nue  influence  extraordinaire  dans  la  péninsule. 
Quelques  centaines  d'Européens  battaient  facilement 
des  milliers  d'indous.  Un  i)alaillon  français  s'établil 
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au  cœur  de  l'Iudouslan.  La  jalousie  séculaire  des 
Anglais  excita  les  agents  de  la  Compagnie  de 
Londres,  et  de  leur  inupre  initiative  ils  clierolièrent 
à  contrecarrer  les  progrès  du  gouverneur  français 
de  l'oiidichéry.  Lu  [deine  paix  on  vit  les  représen- 
tants de  deux  sociétés  luercanliles,  également  dé- 
savoués par  leurs  directeurs,  se  transformer  en 
soldats  et  se  battre  avec  fureur.  Malliouren.<enient 
le  cabinet  de  Versailles,  invité  par  le  Gouvernenifiil 
de  Londres  à  faire  cesser  ces  hostilités,  révoqua 
Dupleix  à  l'instant  décisif,  et  conclut  un  arrange- 
ment tellement  désavantageux  que  les  agents  de  la 
Compagnie  anglaise  se  trouvèrent  bériliers  de  la 
situation  créée  par  l'audacieux  Français.  Le  secret 
de  la  péninsule  était  découvert,  il  ne  s'agissait  plus 
que  d'étendre  la  main  pour  s'en  emparer,  et  dès 
lors,  malgré  les  difenses  de  la  Compagnie,  les  vo- 
lontés du  ParKmcnt,  les  agents  anglais  connuen- 
cèreut  les  annexions  successives  des  riches  pro- 
vinces de  cette  vaste  péninsule.  L'évaluation  des 
immenses  revenus  qu'on  espérait  faire  entrer  dans 
les  caisses  de  la  Compagnie,  enllamnia  les  imagina- 
tions brilanuiques.  Le  Gouvcrnemeut  frappa  la  Com- 
pagnie d'une  taxe  aanuelle  de  400,000  livres.  .Mais 
les  déceptions  ne  tardèrent  pas  à  arriver.  Des 
guerres  contre  les  Français  et  le  fameux  Hyder- 
Ali,  puis  son  fils  Tippoo-Saïb,  exigèrent  de  grosses 
dépenses  ;  en  même  temps  l'action  des  agents 
anglais  était  déplorable.  Le  pays  était  exploité  à 
fond  avec  une  rapai-ité  qui  égalait  les  exactions  des 
proconsuls  romains.  En  1769,  des  inspecteurs  en- 
voyés de  Londres  écrivaient  ceci  :  «  Les  gouvcr- 
«  ueurs  extorquent  ce  qu'ils  peuvent  des  grands 
.1  fermiers  et  leur  laissent  la  liberté  de  piller  plus 
"  bas.  I)  Une  enquête  ordonnée  par  le  Parlement 
révéla  que  lord  Clive,  conquérant  du  Bengale,  était 
coucussionuaire  pour  2;Ji,000  livres  sterling  et  dil 
ceci:  «  Des  exemples  d'injustices  et  de  rapacité 
«  ont  eu  lieu  dans  nos  possessions  orientales  qui 
"  ne  .sont  restées  ignorées  de  personne.  »  A  cette 
époque  on  évaluait  le  revenu  net  de  l'Inde  à 
2,048,7 17  livres,  le  rapport  des  propriétés  à 
439,000,  les  bénéfices  du  commerce  à  4oO,000  ou 
000,000;  mais  le  budget  se  trouvait  en  déficit,  et 
la  fameuse  dette  des  Indes  était  commencée.  La 
Compagnie  devait  5  ou  6  millions  de  livres.  En 
1772.  un  déficit  de  1,203,000  livres  fut  constaté 
dans  ses  caisses.  Il  fallut  recourir  à  la  Banque  d'An- 
gleterre pour  700,000  livres  en  quinze  jours,  et  deux 
semaines  après  on  était  en  suspension  de  paiement. 
Les  directeurs  furent  obligés  de  s'adresser  au  Gou- 
vcrnemeut et  de  solliciter  un  prêt  de  1  million  en 
raison  de  «  l'état  déplorable  des  affaires  ». 

Le  capital  nominal  était  alors  de  4,200,000  liv. 
sterl.  La  perte  était  de  1,2(;9,432  liv.  sterl.  et 
même  plus  grande  en  réalité  si  l'on  compte  le  prix 
réel  auquel  les  actions  avaient  été  vendues  eu 
souscription. 

On  avait  distribué  en  dividende  8  p.  100  cuire 
I7i4  et  17.56,  G  p.  100  entre  1756  et  17GG,  G  '/s  en 
1764,  10  p.  100  de  17G7  à  1769,  11  p.  100  en 
J770,  12  et  12  '/j  en  1771  et  1772. 

Les  ventes  de  1744  à  1772  s'étaient  élevées  de 
2  à  3  millions  par  an.  Les  exportations  avaient 
doublé.  Le  commerce  du  thé  avec  la  Chine  avait 
pris  de  Fextension. 

Le  Gouvernement  prêta  1,400,000  liv.  sterl.  en 
billets  de  FÉchiquicr  à  la  Compagnie.  Le  Parle- 
ment réduisit  le  dividende  des  actionnaires  à  G  p. 
100  et  créa  un  ministère  spécial,  appelé  Board  of 


Counlrol.  composé  de  six  commissaires  de  Sa  Majesté 
avec  un  présitleut  ayant  rang  de  secrétaire  d'État, 
auquel  la  cour  des  directeur.^  fut  obligée  de  com- 
muniquer sa  correspondance  et  d'obéir  en  tout  ce 
qui  concernait  l'état  civil  et  nnlitaire,  et  le  budget 
de  l'Angleterre.  En  outre,  elle  dut  instituer  à  Calcutta 
un  gouverneur  géiiéral  et  la  Couronni;  uouuua 
directement  une  cour  de  justice  dans  l'iinli'. 

Le  premier  gouverneur  général,  Warreu  Uastiugs, 
comprit  que  la  domination  de  son  pays  sur  une 
nation  très  hostile  aux  Anglais  dépendait  de  son 
état  militaire.  Mais  comme  l'économe  Angleterre 
\w.  voulait  pas  dépenser  un  shelling  pour  sa  con- 
quête, il  fallait  bien  que  l'Inde  en  supportât  tous 
les  frais.  Il  se  livra  donc  hardiment  à  toutes  les 
exactions,  et  comme  ses  procédés  excitaii  nt  l'in- 
dignation publique,  redoubla  de  rigueur  et  de 
cruauté,  pilla,  pendit  et  tortura  pour  augmenter 
ses  ressources  et  acheter  la  prolectioii  des  jjerson- 
nages  iniluents  à  la  Cour  et  au  rarlement  d'Angle- 
terre. Un  de  ses  successeurs  constata  plus  tard 
que  des  territoires  entiers  étaient  devenus  déserts 
et  abandonnés  aux  bêtes  féroces.  Mais  le  résultat 
définitif  fut  avantageux  pour  les  Anglais.  Aux  re- 
venus des  provinces  annexées  on  ajouta  de  forts 
tributs  imposés  aux  princes  vassaux,  et  en  1780  la 
Compagnie  pouvait  reprendre  le  paiement  de  la 
taxe  de  400,000  liv.  .sterl.,  donner  un  dividende 
de  S  p.  100,  verser  au  Trésor  un  suj)plémeiit  de 
bénéfices,  diminuer  sa  dette  envers  FÉtat  et  ré- 
duire ses  billets  en  cours.  To\it  en  recevant  l'ar- 
gent, le  l'arlement  fulm'inait  contre  le  pillage  de 
l'Inde,  et  déclarait  que  «  le  projet  de  poursuivre 
«  la  conquête  de  l'Inde  était  contraire  aux  vœux, 
«  à  Fhonueur  et  à  la  politique  de  la  nation  brilan- 
«  nique  ».  Il  mettait  tour  à  tour  eu  accu-^ation 
Clive  et  Hastiugs,  constatait  leurs  méfaits  et  les 
acquillait  «  en  raisou  des  services  rendus  ». 

Désormais  le  côté  commercial  de  la  Compagnie 
perd  tout  sou  intérêt,  malgré  son  augmentation 
continuelle,  à  côté  de  la  gigantesque  entreprise  do 
la  conquête  oi'ientale  et  du  budget  d'État  de  l'Em- 
pire anglo-indien.  Say  a  dit  dans  son  Economie 
politique:  «  C'est  une  question  de  savoir  parmi  les 
«  publicistes  si  le  déficit  croissant  des  finances  de 
«  la  Compagnie  vient  des  pertes  qu'elle  l'ait  sur 
«  son  gouvernement  ou  de  celles  que  lui  cause  son 
«  commerce.  Ces  dernières  sont  plus  difficiles  à 
«  connaître  puisqu'elle  n'en  doit  pas  compte  au 
Il  bureau  de  contrôle.  » 

En  179:5,  les  revenus  de  l'Inde  s'élèvent  à 
8,276,770  liv.  sterl.,  les  dépenses  à  G,G;]3,9ll. 
L'excédent  reste  donc  à  1 ,642,819  liv.  sterl.  Mais 
cette  situation  favorable  ne  se  répète  pas  chaque 
année.  La  reprise  de  la  conquête,  la  guerre  contre 
Tippoo-S;;ïb,  les  ilahrattcs,  et  autres  rebelles  qui 
ont  la  prétention  de  rester  indépendants  et  de 
garder  leur  argent,  exigent  de  fortes  dépenses  que 
viennent  solder  des  emprunts  de  la  Compagnie 
basés  sur  les  espérances  de  l'avenir.  La  même 
année  sa  dette,  tant  eu  Angleterre  que  dans  l'Inde, 
s'élève  déjà  à  1.3,962,743  bv.  sterl.,  et  quatre  ans 
après  elle  est  de  17  millions.  Le  budget  de  1797- 
1798,  présente  undéficit  de  1 18,746  liv.  sterl.  avec 
une  recette  de  S  millions  de  livres  sterling.  Après 
les  grandes  annexions  opérées  par  le  frère  du  duc 
de  Wellington  pendant  les  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Era|)ire,  le  budget  monte  à  1.3  millions  en 
recettes,  15  millions  et  demi  en  dépenses,  et  la 
dette   atteint   le  gros    chiffre    de   30,812,444   liv. 
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sterl.,  y  compris  3  millions  de  dettes  flottantes. 
Eu  1809,  de  nouveaux  embarras  financiers  rappel- 
lent la  crise  de  177  3  et  les  paiements  sont  sur  le 
point  d'être  suspendus  devant  l'arrivée  de  nom- 
breuses lettres  de  cbange  tirées  de  l'Inde  sur  TAn- 
gleterre  et  imprudemment  acceptées.  Le  Gouverne- 
ment fut  encore  oblige  de  prêter  l,.jOO,Oi)0  liv. 
sterl.  en  bons  de  l'Échiquier. 

En  ce  moment  la  Compagnie  avait  uue  flotte  de 
115  navires,  occupait  25,000  marins,  transportait 
42,000  tonneaux.  Elle  comptait  201,477  personnes 
à  son  service. 

Le  privilège  commercial  avait  été  maintenu  jus- 
qu'à cette  époque;  mais  il  perdait  fout  son  intérêt 
pour  la  Compagnie  qui  pouvait  vivre  en  emprun- 
tant sur  ses  possessions  de  l'Inde  et  servir  ré- 
gulièrement à  ses  actionnaires  un  intérêt  de  10  '/j 
sans  se  préoccuper  de  la  perte  ou  du  bénéËce  de 
l'exercice.  Aussi  en  1S13  le  Parlement  déclara  que 
tout  sujet  de  l'Empire  britannique  pouvait  libre- 
ment trafiquer  dans  l'Inde.  La  Compagnie  ne  se 
réserva  que  le  commerce  de  la  Chine,  à  cause  de 
l'opium  et  du  thé.  Encore  ce  dernier  privilège  fut- 
il  supprimé  en  1834,  et  même  les  étrangers  eurent 
la  faculté  de  commercer  dans  les  possessions  orien- 
tales de  la  Grande-Bretagne.  Le  transit  des  parti- 
culiers dépassa  promptement  la  navigation  de  la 
Compagnie  et  en  1829  le  chiffre  total  des  premiers 
arrivait  à  8  millions  de  livres  sterling  en  importa- 
tions et  exportations  de  l'Inde  contre  2  millions 
pour  la  seconde. 

Après  avoir  supprimé  le  monopole  des  rois  mar- 
chands, il  restait  à  faire  passer  leur  conquête  dans 
les  mains  de  l'Ktat,  surveidant  mais  noii  propriétaire 
de  rEnq)ire  anglo-indien.  Cette  suprême  mesure  était 
depuis  longtemps  réclamée  aussi  bien  dans  l'Inde 
que  dans  l'Angleterre  et  chacun  attendait  avec  im- 
patience la  On  du  bail  renouvelé  jusqu'en  1833. 

Le  capital  successivement  augmenté  était  depuis 
le  siècle  dernier  de  6  millions,  chiOre  nominal,  et 
les  actions  se  trouvaient  réparties  entre  3,579  pro- 
priétaires. 

Le  bill  de  1834  prononça  la  liquidation  de  la 
Compagnie,  et  on  peut  croire  que  le  Gouvernement, 
en  se  faisant  son  héritier,  ue  fit  pas  une  mauvaise 
affaire.  Toutes  les  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières appartenant  à  la  Société  au  22  avril  183  5, 
ses  valeurs  commerciales,  capitaux,  CL'éances,  etc., 
évalués  à  21  millions  de  livres  sterling,  puis  le 
Jonds  mort,  c'est-à-dire  les  sommes  précédemment 
enfouies  en  forteresses,  travaux  publics,  édilices, 
plantations,  etc.,  évalués  à  15,529,243  liv.  sterl., 
passent  à  l'État.  Les  provinces  conquises,  le  droit 
aux  tributs  payés  par  les  vassaux,  deviennent  le 
domaine  de  la  Couronne,  à  la  charge  par  celle-ci 
de  reprendre  pour  son  compte  toutes  les  dettes  et 
obligations  de  la  Compagnie  et  de  désintéresser  les 
actionnaires. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'économe  Angle- 
terre prit  celte  liquidation  à  sa  charge  ;  elle  eut 
bien  soin  d'en  faire  .<upporler  le  poids  aux  pays 
conquis.  C'est  l'Inde  qui  paiera  tout,  et  les  10  '/, 
p.  100  alloués  aux  actions  jusqu'au  remboursement, 
et  le  fonds  do  garantie  de  2  millions  créé  pour 
assurer  leur  paiement,  et  généralement  toutes  les 
dettes  à  solder,  et  on  fin  de  compte  les  12  millions 
qui  doivent  être  versas  aux  propriétaires  du  fonds 
lorsque  le  dividende  cessera  d'être  payé  en  1874. 

l'ar  une  dis[)osition,  singulière  en  tout  autre  pays, 
la  Compagnie,  déchue  et  liquidée,  resta  ni'anmoins, 


en  vertu  du  même  bill,  chargée  de  l'administra- 
tion de  rindoustan,  pour  une  nouvelle  période  de 
vingt  années,  sous  l'autorité  du  Board  of  Countrol. 
En  fait,  la  cour  des  directeurs  devint  un  bureau  de 
poste  par  lequel  passait  ia  correspondance  échangée 
entre  le  ministère  et  le  gouverneur  général  de 
l'Inde  anglaise,  mais  ce  «  double  gouvernement  » 
ri'pondait  aux  idées  politiques  de  la  nation  britan- 
nique qui,  depuis  les  Stuart,  redoutait  de  voir  aux 
mains  de  la  couronne  ou  du  ministère  un  moyeu 
d'influence  aussi  considérable  que  la  nominafion 
des  milliers  de  fonctionnaires,  employés,  officiers 
que  la  Compagnie  payait  largement  sur  le  revenu 
des  impôts  versés  par  les  Indous.  D'antre  part, 
comme  lu  dit  spirituellement  Warren,  «  la  Compa- 
«  guie  était  un  admirable  paratonnerre,  un  bouc 
"  d'Israël,  un  raaiuiequin  politique  où  allaient  s'a- 
fi  charner  et  se  perdre  toutes  les  récriminations, 
«  toutes  les  colères,  qui,  si  ce  mannequin  n'exis- 
«  tait  pas ,  iraient  s'attaquer  au  Gouvernement 
«  métropolitain.  On  ne  pouvait  donc  supprimer  un 
«  si  utile  intermédiaire.  »  En  1854,  le  gouverne- 
ment de  la  Compagnie  fut  encore  prorogé  pour  une 
époque  indéterminée,  et  il  fallut  l'insurrection  des 
Cipayes  en  1857  pour  décider  le  Parlement  à  sup- 
primer cette  ticlion  administrative,  ce  rouage  inu- 
tile et  dispendieux,  aux  conditions  de  liquidation 
fixées  par  le  bill  de  fS34,  c'est-à-dire  le  rembour- 
sement des  actions  à  200  p.  100. 
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COMFAGNIE  DE  LA  MER  DU  SUD.  —  En  1711, 
les  finances  de  l'Angleterre  se  trouA'aient  embar- 
rassées par  les  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Cinq  millions 
de  livres  sterling  des  billets  du  département  de  la 
marine  étaient  en  soull'rance  ;  le  paiement  des  ga- 
ges de  la  maison  du  roi  et  de  diverses  créances 
était  retardé  ;  en  y  ajoutant  les  intérêts  de  l'année, 
on  arrivait  à  un  total  de  9,471,325  livres  sterling. 

Le  Parlement  résolut  de  consolider  celte  dette 
tlottante,  et  pour  faire  accepter  aux  créanciers  cette 
novation,  imagina  de  créer  en  leur  faveur  une 
compagnie  privilégiée,  dite  de  la  mer  du  Sud 
(Océan  Pacifique),  trafiquant  au  sud  de  l'Amérique, 
à  l'ouest  de  ce  continent,  en  Océanie,  jusqu'à  300 
lieues  des  côtes  américaines,  limites  supposées  de 
la  concession  faite  à  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales. Les  titulaires  de  la  dette  furent  «  incorporés  » 
à  cette  association,  avec  une  garantie  d'intérêt  de 
G  p.  100  et  promesse  de  remboursement  du  capital, 
à  la  discrétion  du  pouvoir  législatif.  Telle  est  l'ori- 
gine de  ce  qu'on  a  longtemps  appelé  le  Jonds  ou 
annuités  (intérêts  annuels)  de  la  mer  du  Svd. 

L'espérance  d'obtenir  de  grandes  concessions 
pour  le  trafic  dans  les  colonies  espagnoles,  à  la 
faveur  des  événements  politiques  et  militaires,  fa- 
cilita la  constitut'ion  de  la  Société.  Aussitôt  qu'elle 
fut  créée,  le  Gouvernement  lui  demanda  de  se  con- 
tenter de  5  p.  100  d'intérêt,  lui  emprunta  1,775,000 
livres,  lui  fit  retirer  deux  millions  de  billets  de 
l'Échiquier;  remarquables  opérations  de  trésorerie, 
qui  consistaient  à  se  faire  prêter  70  millions  de 
francs  par  des  créanciers  auxquels  on  n'en  pouvait 
payer  230,  le  tout  basé  sur  une  concession  illu- 
soire, car  jusqu'en  1713  la  guerre  ne  permit  au- 
cune opération   commerciale    de    quelque    impor- 
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tance.  Aussi  les  actions  de  100  livres  tombèrent 
ù  7j. 

A  la  paix  d'Clrecht,  l'Angleten-e  arracha  au  gou- 
vernement de  .Madrid  le  privilège  exclusif  de  fournir 
des  nègres  aux  possessions  espagnoles  de  l'Amé- 
rique (contrat  dit  de  VAsieiifo  ou  Assicufc)  et  en 
lit  don  à  la  Compagnie  qui  put  ainsi  exister  comme 
Société  de  navigation  et  de  tralic,  cl  faire  quelques 
bénélices  jusqu'en  1720,  époque  de  sa  grandeur 
éphémère. 

11  est  à  remarquer  qu'en  oITrant  au  gouverne- 
ment français  de  convertir  la  dette  pulilitiue  en  ac- 
tions du  Mississipi,  Law  importai!  une  idée  anglaise 
qui  venait  d'être  appliquée  avec  succès  à  une  par- 
tie des  créances  sur  l'État.  D'autre  part,  après 
avoir  été  témoin  à  l'avis  de  ses  opérations,  malgré 
leur  échec  délinitif  et  retentissant,  sir  Blount,  un 
des  directeurs  de  la  Compagnie  da  Sud,  résolut  de 
les  imiter,  en  1720.  et  de  racheter  toute  la  dette 
de  l'Angleterre,  déjà  réduite  à  15  millions  de  livres 
parla  souscription  de  1711  et  par  des  opérations 
de  loterie. 

Pour  obtenir  l'autorisatiou  du  l'arlomcnl,  il  offrit 
au  Trésor  sept  millions  de  livres,  et  s'obligea  for- 
mellement à  terminer  toute  ropératioii  en  quatre 
ans  et  demi.  La  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  al- 
lait doue  devenir  Tunique  détentrice  des  fonds  de 
l'État.  Dès  ce  moment  le  contrat  passé  entre  elle  et 
le  pouvoir  législatif  constituait  l'unilication  des  di- 
verses catégories  de  la  dette  nationale  en  un  seul 
fonds. 

Pour  entreprendre  cette  conversion,  la  Compa- 
gnie n'avait  d'autre  procédé  que  l'élévaliou  de  son 
capital,  11  fut  fixé  à  37,800,000  livres  sterl.,  dont 
2-1,600,000  furent  mis  en  souscription  ;  le  surplus 
resta  entre  les  mains  de  la  Société  à  titre  de  bénéGce 
social  devant  résulter  de  l'opération,  sauf  le  prélève- 
ment de  sept  millions  opéré  par  le  Trésor;  le  public 
fut  ébloui  par  le  miroitement  des  chillres  et  alléché 
par  la  perspective  d'un  commerce  extraordinaire  au 
Pérou ,  qui  joua  le  rôle  du  Mississip'  dans  l'affaire. 

Avant  lu  signature  du  contrat  les  promesses  d'ac- 
tions montèrent  à  130p.  100.  Les  soiiscripi ions  furent 
reçues  à  raison  de  300  p.  100  au-dessus  du  pair  des 
actions  de  100  livres.  Le  cours  atteignit  1,000  li- 
vres. Il  est  évident  que  si  la  hausse  s'était  main- 
tenue, la  Compagnie  aurait  reçu  assez  d'argent  pour 
racheter  toute  la  dette  publique  au  principal.  Après 
cela  les  bénéQces  de  son  trafic  s'ajoutant  à  l'inté- 
rêt de  ô,  puis  de  I  p.  100  payé  par  le  Trésor,  au- 
raient-ils permis  de  rémunérer  suiïisarament  les 
sommes  effectivement  versées  par  les  acheteurs 
d'actions  ?  Il  est  toujours  difficile  de  raisonner  sur 
un  fait  qui  n'a  pas  été  accompli.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'opération  fut  dès  le  début  compromise  par  l'avi- 
dité des  concessionnaires,  l'extravagance  des  fai- 
seurs et  la  fourberie  des  escrocs.  11  avait  fallu  tout 
d'abord  donner,  au  moins,  57-4,000  .£  à  des  person- 
nages inlluents,  à  des  membres  du  Parlement,  pour 
obtenir  la  concession.  En:^uite  une  nuée  de  projets, 
plus  ou  moins  chimériques  et  restés  historiques 
sous  la  dénomination  de  Bulles  de  savon,  couvrit 
le  marché  financier  et  abusa  de  la  crédulité  du  pu- 
blic. En  peu  de  mois  les  sousrTiptions  demandées 
par  des  sociétés  fictives  s'élevèrent  à  300  millions 
de  livres  sterling,  chiffre  égal  au  capital  de  toute 
l'Angleterre  à  cette  époque. 

Tout  le  monde  s'en  mêlait  et  le  prince  de  Galles 
fut  nommé  président  d'une  Compagnie  de  cuivre. 
La  fièvre  se  dissipa  comme  elle  était  née.  Au  pre- 


mier mouvement  de  baisse,  tous  les  porteurs  se 
précipitèrent  [wur  réaliser  et  le  désastre  commença. 
La  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  reçut  le  contre- 
coup (les  folies  dont  elle  n'était  pas  responsable. 
Le  contrat  du  rachat  de  la  dette  était  du  19  avril 
1720,  ses  actions  tombèrent  en  septembre  et  après 
une  tentative  inutile  pour  la  l'aire  soutenir  par  la 
Banque,  le  ministère  dut  porter  l'affaire  au  l'arlo- 
mcnl.  Plusieurs  personnages  politiques  compromis 
lurent  châtiés;  les  administrateurs  emprisonnés  et 
dépouillés.  Les  restitutions  forcées  s'élevèrent  à 
2,500,000  £.;  le  Trésor  se  décida,  non  sans  peine,  à 
rendre  les  7  millions  qu'il  avait  encaissés.  Pour  l'aci- 
liter  la  liquidation  on  lit  prendre  '.)  millions  d'aclions 
à  hi  Banque,  autant  à  la  Compagnie  des  Indes  ;  les 
titres  sociaux  furent  annulés. 

Ces  dispositions  permirent  à  la  Compagnie  de  faire 
face  à  ses  engagements,  et  elle  se  retrouva  dans 
son  ancien  èlat,  ayant  une  partie  de  son  capital  en- 
gagé dans  les  opérations  commerciales,  le  reste  en 
fonds  d'Etat,  ou  annuités  du  Gouvernement  suivant 
le  terme  anglais.  En  1733,  le  Parlement  avait  déjà 
fait  rembourser  i  millions  à  la  Compagnie.  On  ne 
laissa  dans  les  opérations  du  trafic  que  3,602,784 
livres.  Le  surplus,  environ  10  millions,  fut  placé  eu 
annuités  et  successivement  éteint  par  l'amortisse- 
ment. 

La  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  était  destinée 
aux  aventures.  Après  son  grand  agiotage  de  1720, 
elle  s'avisa  de  faire  la  pèche  à  la  baleine 'et  y  laissa 
plus  de  230,000  livres.  Son  contrat  de  VAssiente 
fut  l'objet  de  nombreuses  dilficultés  avec  les-auto- 
riiés  espagnoles,  parce  que  les  Anglais  s'efforçaient 
de  faire  pénétrer  à  sa  faveur  leurs  marchandises  dans 
les  colonies  espagnoles;  les  directeurs  réclamèrent 
à  la  Gourde  .Madrid  une  indemnité  de  3,500,000  £. 
sous  divers  prétextes,  et  finalement  la  guerre  éclata 
entre  les  deux  nations  en  1739.  Après  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  cette  indemnité  fut  réduite  à  cent  mille 
livres,  et  la  Compagnie  fut  encore  autorisée  pen- 
dant quatre  années  à  transporter  des  nègres  en 
Amérique. 

Un  acte  du  Parlement  prononça,  en  1813,  la  disso- 
lution de  la  Société  de  la  mer  du  Sud. 
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I.  DÉFINITION. 

La  ComplabilUê  occidt'j  ou  simplement  cxfra- 
réglemenlaire  consiste  dans  le  fait  de  l'immixtion, 
sans  autorisation  légale,  au  maniement  des  deniers 
publics  d'une  personne  n'ayant  pas  qualité  de  comp- 
table. 
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La  plupart  des  gestions  occultes  naissent  de  la 
confusion  des  fonctions  d'administrateur  ou  d'or- 
donnateur avec  celles  de  comptable;  la  distinction 
des  attributions  de  ces  agents  constitue  une  des 
garanties  les  plus  essentielles  de  notre  droit  admi- 
nistratif. 

Le  gérant  occulte  ou  comptable  de  fait  est  sou- 
mis à  l'obligation  de  présenter  un  compte  qui  est 
jugé  par  la  juridiction  financière,  comme  le  sont  les 
comptabilités  patentes  et  régulièrement  décrites. 

Une  comptabilité  qui  ne  serait  pas  absolument 
secrète,  celle  d'un  maire,  par  exemple,  qui  tiendrait 
un  registre  de  menues  recettes  et  dépenses  dont 
il  rendrait  compte  au  conseil,  n'en  est  pas  moins 
une  comptabilité  irrégulière  et  doit  être  soumise 
aux  juridictions  financières. 

Le  comptable  gérant  en  titre  qui  fait  des  opéra- 
tiens  qui  ne  lui  incombent  pas  ou  sont  prohibées 
est  assimilé  au  comptable  occulte. 

II.  DITSaS  GENRES  ET  DIVSBSES  ESPÈCES  DE  GESTIONS  OCCULTES. 
1.  Causes  de  ces  comptabilités  irrégulières. 

11  existe  deux  genres  principaux  de  comptabilités 
irrégulières  :  la  cuisse  particulière  et  le  mandat 
fictif. 

La  caisse  particulière  est  formée  au  moyen  de 
ressources  cachées  dont  l'emploi  échappe  à  tout 
contrôle,  c'est  une  dissimulation  de  recettes. 

Les  mandats  fictifs  sont  des  mandais  parfaite- 
ment réguliers  en  apparence,  qui  sont  présentés  à 
une  caisse  publique  appuyés  de  justifications  fausse- 
ment étabhes,  c'est-à-dire  de  mémoires  s'appliquant 
à  des  dépenses  simulées,  de  quittances  supposées, 
d'all'cc talions  et  de  déclarations  mensongères  ; 
c'est  à  l'aide  de  ces  mandats  qu'un  ordonnateur 
infidèle  réalise  des  ressources  détournées  de  leur 
allectation  régulière  pour  les  appliquer  à  des  dé- 
penses sans  crédit  qu'aucun  pouvoir  légal  n'a  auto- 
risées et  qui  sont  volontairement  soustraites  à  tout 
examen  administratif;  dans  certains  cas,  les  admi- 
nistrateurs proposent  et  font  admettre  dans  les  bud- 
gets des  crédits  supérieurs  aux  besoins  réels  et  dé- 
livrent ensuite  sur  ces  crédits  des  mandats  fictifs  à 
des  fournisseurs  qui  consentent  à  les  quittancer 
comme  s'ils  avaient  fait  elfeclivement  les  travaux 
ou  livré  les  fournitures,  de  manière  à  ce  que  ces 
sommes  qui  paraissent  avoir  été  régulièrement  dé- 
pensées, restent  entre  les  mains  des  administra- 
teurs poui"  être  employées  à  des  dépenses  secrètes 
dont  il  n'est  tenu  aucun  compte. 

Les  espèces  de  gestions  occultes  sont  nombreuses. 
Il  y  a,  en  etTet,  comptabilité  irrégiiliére  lorsqu'un 
maire  opère  des  recettes  (droits  de  place  dans  les 
foires  et  marchés,  ventes  d'arbres ,  de  fagots, 
d'herbes,  faites  par  adjudications  non  autorisées  ou 
même  sans  adjudications,  extraction  de  pi'rres, 
etc.,  etc.),  ou  acquitte  des  dépenses  (..chat  de  tim- 
bres, frais  de  voyages,  de  bureau,  heures  sup- 
plémentaires à  l'appariteur  de  la  mairie,  secours 
pour  extrême  misère,  etc.,  etc.)  qui  ne  figurent 
pas  au  budget,  ni  au  compte  de  la  commune.  Il  y 
a  encore  gestion  occulte  si  le  maire  administre  pur 
un  agent  à  ses  ordres,  les  legs  faits  aux  pauvres 
de  la  comnmne,  ou  s'il  perçoit  lui-même  les  deniers 
communaux,  ou  se  charge  d'acquitter,  sans  l'inter- 
médiaire du  receveur  municipal,  les  dépenses  lé- 
galement votées  par  le  conseil. 

U  en  est  de  même  s'il  opère  des  virements  d'un 
crédit  aflecté  à  une  dépense  déterminée  en  faveur 


d'une  autre  dépense,  ou  s'il  cultive  indûment  des 
pièces  de  terre  prétendues  affermées  et  en  perçoit 
les  fruits.  Il  devient  aussi  comptable  de  fait  s'il  en- 
caisse des  amendes  prononcées  sans  jugement  pour 
contraventions  qu'il  s'engage  à  ne  pas  poursuivre. 
D'ailleurs,  l'article  -487  du  décret  du  31  mai  1862 
est  formel  :  «  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
communes  ne  peuvent  être  faites  que  conformé- 
ment au  budget  de  chaque  exercice  ou  aux  autori- 
sations extraordinaires  données  par  qui  de  droit  et 
dans  les  mêmes  formes.  » 

L'adjoint,  le  desservant,  ou  tout  particulier  qui 
recevrait  des  souscriptions  faites  dans  un  intérêt 
communal  et  se  chargerait  d'en  affecter  la  somme  à 
des  travaux  à  exécuter,  sans  le  concours  du  rece- 
veur municipal  pour  l'encaissement,  et  du  conseil 
municipal  qui  juge  l'opportunité  de  ces  travaux, 
deviendraient  des  gérants  occultes.  W.  arrêt  Cher- 
vaux,  Coas.  dÉt.  15  avril  1Sj7.) 

2.  Ganses  générales  des  oomptabilités  extraréglemen- 

taires. 

Très  souvent  ces  comptabilités  clandestines  sont 
faites  en  toute  bonne  foi  ;  mais  cctt' circonstance 
atténuante  ne  peut  être  invoquée  au  profit  du  ma- 
nutenleur  illégal  de  deniers  publics.  [Ar.  C.  des 
comptes  28  avril  1869  ;  com.  de  B.  [Pas-de-Calais].) 

Des  circonstances  exceptionnelles,  la  guerre  de 
1870-1871  par  exemple,  ont  amené  des  maires  à 
opérer  des  maniements  illégaux  de  deniers  dont  ils 
ont  été  appelés  ensuite  à  rendre  compte.  [Cire.  min. 
int.  5  oct.  1871.) 

L'ignorance  des  lois  et  règlements,  l'excès  de 
zèle,  le  désir  de  se  soustraire  à  des  formalités  ad- 
ministratives qui  paraissent  oiseuses  bien  que  leur 
exécution  soil  la  meilleure  garantie  du  contrôle, 
sont  parfois  les  seules  causes  des  gestions  occultes. 

Les  administrations  des  établissements  publics 
eu  fournissent  plus  d'exemples  encore  que  les  ad- 
ministrations communales.  Rarement  on  y  constate 
l'intention  de  malversation  et  presque  jamais  on 
n'y  relève  des  agissements  frauduleux  dans  le  sens 
juridique  du  mot, "c'est-à-dire  eutrainant  profit  per- 
sonnel ou  préjudice  fait  à  autrui. 

m.  LÉsra&Tio:;  et  réglementation. 

3.  Lois,  règlements,  instructions  ministérielles  et  pré- 

fectorales. 

Diverses  lois  et  ordonnances  rendues  de  1800  à 
1823  avaient  déjà  émis  le  principe  fondamental  de 
la  comptabilité  qui  fut  sanctionné  plus  tard  par  la 
loi  du  18  juillet  1837,  article  61. 

Ce  principe  est  formel  et  s'applique  aussi  bien 
aux  comptabilités  tlu  Trésor  qu  à  celles  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  :  «  Toute  per- 
sonne autre  que  le  comptable  qui,  sans  autorisation 
légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des 
deniers  publics  sera,  par  ce  seul  lait,  constituée 
comptable  ;  elle  pourra  en  outre  être  poursuivie  en 
vertu  de  l'article  2.jS  du  Gode  pénal  comme  s'étant 
immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques.  » 

L'article  812  de  l'instruction  générale  du  20  juin 
1850  reproduit  celte  disposition. 

De  nombreuses  circulaires  prélcctoralcs  ont  pres- 
crit les  mesures  les  plus  minutieuses  pour  décou- 
vrir les  gestions  occultes  ;  tantôt  un  couunissairc 
spécial  est  délégué  pour  vérifier  les  comptes  (Doubs, 
20  janvier  1832),  tantôt  des  vérifications  extraor- 
dinaires sont  onlonnées  (DouIjs,  12  mars  1833). 
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Corlains  préfets  poursuivent  les  ventes  irréguliè- 
rement faites,  ou  les  locations  de  terres  effectuées 
sans  un  titre  de  perception  régulier,  etc.  (Haute- 
Garonne.  14  décembre  ISiTj. 

Le  préfet  de  la  Lozère  (20  septembre  1S50)  pro- 
leste contre  les  abus  qui  livrent  le  domaine  com- 
munal à  la  merci  de  niielqiies  liabitanis  iulluenls 
qui  s'en  attribuent  le  mononoli'.  à  l'exclusion  et  au 
préjudice  des  pauvres. 

4.  Responsabilité  des  préfets ,  des  receveurs  des  finan- 
ces, des  receveurs  spéciaux,  des  gérants  occultes  et 
de  leurs  béritiers. 

Le  principe  delà  responsabilité  des  fonctionnaires 
en  général  a  été  proclamé  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'iiomme  du  3  septembre  1791. 

Les  Constitutions  qui  ont  suivi  ont  maintenu  ce 
principe. 

Cette  responsabilité  est  rappelée  dans  les  ins- 
tructions ministérielles  de  nivosc  an  II  et  de  sep- 
tembre lS'2-i.  Celte  dernière  instruction,  relative  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  -23  avril  1823  sur  la 
comptabilité  communale,  ordonne:  »  Que  les  comp- 
tabilités seront  jugées  en  elles-mêmes  et  non  d'a- 
près les  intentions  qu'on  a  pu  y  meltre,  parce 
qu'elles  détruisent  la  respouxabilUé  sur  laquelle 
tout  repose.  C'est  ce  dont  il  importe  que  les  maires 
et  leurs  adjoints  soient  bien  avertis.  11  n'importe  pas 
moins  que  les  préfets  et  sous-préfets  smtent  à  ce 
sujet  toute  l'étendue  de  leurs  devoirs  et  qu'ils  ré- 
pondraient eux-mêmes  des  torts  qu'ils  auraient  tolé- 
rés ou  qui  accuseraient  leur  surveillance.  » 

La  responsabilité  du  préfet  coexisle  donc  avec 
celle  du  maire. 

La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  ré- 
sulte de  l'article  G2  de  la  loi  du  IS  juillet  1837,  re- 
produit dans  l'article  153  de  la  loi  du  .j  avril  1884  : 
•'  Les  receltes  et  les  dépenses  communales  s'effec- 
tuent par  un  comptable  charge  seul  et  sous  sa 
responsabilité  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les 
revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes 
qui  lui  seraient  dues.  » 

.\ux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du 
25  juillet  lS3.i  et  conformément  à  la  loi  du  19 
vendémiaire  an  XII,  'i  le  receveur  qui  est  convaincu 
d'avoir  eu  connaissance  d'une  gestion  occulte  est 
responsable  des  sommes  qu'il  a  sciemment  laissé 
toucher  par  un  comptable  irrégulier  ». 

Dans  le  cas  où  un  receveur  municipal  n'oserait 
prendre  sur  lui  de  faire  rentrer  les  fonds  des  mains 
du  gérant  occulte,  il  peut,  en  tout  cas,  dégager  sa 
responsabilité  en  informant  de  ces  irrégularités  le 
receveur  des  finances  ou  le  sous-préfet. 

La  responsabilité  supérieure  des  trésoriers-payeurs 
généraux  et  des  receveurs  particuliers  couvre  celle 
des  receveurs  municipaux.  L'instruction  générale 
de  1S59,  rappelant  toutes  les  lois  et  ordonnances 
sur  la  matière,  dispose,  en  effet,  dans  son  article 
1285,  que  «  la  gestion  des  perceplciu'sdes  contribu- 
tions directes  pour  fous  les  services  dont  ils  peu- 
vent se  trouver  cumulativement  chargés  est  placée 
sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  rece- 
veurs des  finances  ». 

Héritiers  et  ayants  cause.  —  Les  héritiers  et 
ayants  cause  peuvent  être  recherchés  et  obligés  de 
rendre  compte  de  la  gestion  de  leur  auteur.  —  La 
jurisprudence  de  la  Gourdes  comptes  dispose  dans 
ce  sens  d'une  manière  constante.  Cette  responsa- 
bilité des  héritiers  peut  exister  môme  après  30  ans. 
comme  il  est  dit  dans  une  circulaire  du  2S  janvier 
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1853  de  iM.  Dieu,  alors  préfet  de  la  Haute-Saône, 
puis  président  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 
L'émiueut  auteur  du  projet  de  règlement  sur  la 
procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  rap- 
pelle à  propos  des  poursuites  exercées  contre  les 
héritiers  tl'un  ancien  maire  pour  une  com[)tabilité 
occulte  qu'il  avait  tenue  en  181(j,  que  même  après 
30  ans,  les  luriliers  d'un  maire  pouvaient  être  in- 
quiétés et  poursuivis  pour  rendre  compte  des  fonds 
composant  les  masses  noires  si  fréciueules  dans  les 
counuunes. 

IV.  JOaiDICTION  COMPÉTENTE  :    CODR    DES  COMPTES;    CONSEIL 
DE  PflÉFECTURE;  CONSEIL  D'ÉTAT. 

5.  Procédure  des  juridictions  administratives 
en  cette  matière. 

L'article  2.j  du  décret  du  31  mai  18(J2  stipule  : 
«  Que  les  gestions  occultes  sont  soumises  aux 
mêmes  juridictions  et  ontraineut  la  môme  lespon- 
sabilité  que  les  gestions  patentes  et  régulièrement 
décrites,  l'eut  néanmoins  le  juge,  à  défaut  do  jus- 
tifications SJifiisantes,  et  lorsqu'aucunc  infidélité  ne 
se  sera  révélée  à  la  charge  du  comptable,  suppléer 
par  des  considérations  d'équité  à  l'insuflisauce  des 
justilications  produites.  » 

La  compétence  du  juge  à  l'égard  du  comptable 
irrégulier  se  détermiac,  non  par  l'importance  des 
sommes  perçues  par  ce  comptable,  mais  bien  par 
le  chillVe  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  où 
la  comptiibilitô  occulte  a  eu  lieu.  Donc,  si  le  chiffre 
do  ces  revenus  est  de  30,000  fr.  et  au-dessus,  c'est 
devant  la  Cour  des  comptes  que  l'alfaire  sera  por- 
tée ;  si,  au  contraire,  le  produit  ordinaire  et  perma- 
nent de  la  commune  est  inférieur  à  30,000  fr. ,  le 
comptable  irrégulier  sera  justiciable  du  conseil  de 
prcfectiirc.  {Y.  Cour  des  comptes,  Conseil  de  pré- 
fecture.) 

C'est  au  préfet,  en  raison  de  la  tutelle  adminis- 
trative qu'il  exerce  sur  les  biens  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance,  qu'il  appartient 
de  saisir  d'une  comptabilité  occulte  la  juridiction 
financière  compétente. 

Cetle  disposition  résulte  de  l'article  10  do  Tor- 
donnauce  du  23  avril  1823. 

L'action  du  préfet  est  d'ordre  public  et  n'exclut 
en  rien  le  droit  des  municipalités  et  celui  des  con- 
tribuables. Les  juridictions  administratives  peuvent 
aussi,  aux  termes  de  la  loidu  2fjuin  1865,  évoquer 
d'elles-mêmes  des  comptabilités  occultes;  dans  ce 
cas,  c'est  le  procureur  général  de  la  Cour  des 
comptes  ou  le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
qui,  agissant  comme  ministère  public,  sont  appelés 
à  soumettre  le  jugement  des  faits  de  comptabilité 
clandestine  à  la  juridiction  liuanciére. 

En  aucun  cas,  le  receveur  municipal  ni  les  ins- 
pecteurs des  finances,  ni  les  trésoriers  généraux  et 
receveurs  particidiers  des  finances  ne  peuvent 
saisir  directement  cette  juridiction;  le  rôle  de  ces 
fonctionnaires  doit  se  borner  à  signaler  à  l'autorité 
administrative  la  couiptabilif^,  irrèMuliérc  qu'ils  ont 
pu  constater.  L'arrêté  (lue  pr.'nd  le  préfet  pour  dé- 
férer à  la  Cour  des  comptes  ou  au  conseil  de  pré- 
fecture les  actes  de  comptabilité  occulte  qui  lui 
sont  révélés  ne  préjuge  en  rien  les  décisions  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  juridictions.  Le  préfet 
se  borne  à  les  saisir  par  un  arrêté  qui  n'est  qu'un 
acte  introductif  d'instance  [note  présidentielle,  Cour 
des  comptes  14  mai  1879);  voir  à  ce  sujet  une  très 
intéressante  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
en  date  du  20  janvier  187C. 
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Lorsqu'une  comptabilité  occulte  est  découverte 
pai-  l'exameu  d'un  compte,  oa  qu'elle  est  révélée  par 
une  dénonciation,  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  pour 
assurer  l'exécution  de  lu  loi,  dirige  une  enquête 
administrative. 

Le  plus  souvent,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  com- 
mettent au  trésorier-payeur  général  ou  au  receveur 
particulier,  le  soin  de  procé.ler  à  cette  instruction. 
Si  c'est  le  receveur  particulier  à  qui  incombe  c:; 
soin,  le  dossier  de  raO'aire  doit  lui  ètro  transmi.< 
par  le  trésorier-payeur  général. 

Lorsque  le  dossier  est  en  état  et  qu'il  est  retourné 
à  la  prélecture,  le  préfet  prend  l'arrêté  déférant  les 
faits  de  comptabilité  clandestine  à  la  Cour  des 
comptes  ou  au  conseil  de  préfecture. 

La  juridiction  financière,  après  examen  des  docu- 
ments d'instruction  qui  lui  ont  été  transmis,  rend 
une  ordonnance  de  non-lieu,  ou  prend  un  arrêté 
déclarant  comptable  de  fait  l'auteur  de  la  gestion 
illicite  qui  lui  a  été  signalée  par  l'autorité  adminis- 
trative et  lui  signifie  qu'il  aura  à  fournir  un  compte 
régulier  dans  un  délai  qui  est  habituellement  de 
deux  mois.  Si  le  comptable  refusait  de  fournir  le 
compte,  il  y  serait  procédé  d'oiïice  et  à  ses  frais. 
U  est  nécessaire,  en  effet,  que  le  compte  de  la  gé- 
rance occulte  soit  établi  (lût-ce  par  un  commis  d'of- 
Dcc),  attendu  que  jamais  l'administration  municipale 
ne  peut  être  autorisée  à  dresser  elle-même  ce  do- 
cument. 

Ce  compte  est  transmis  par  le  comptable  de  fait 
au  maire  qui  demande  à  l'autorité  préfectorale  Tau- 
torisation  de  réuiiir  le  conseil  muuicipal  pour  déli- 
bérer sur  la  fixation  des  recettes  et  l'utilité  des  dé- 
penses. 

Si  le  conseil  municipal  refusait,  d'une  manière 
systématique,  de  reconnaître  l'utilité  de  toutes  les 
dépenses,  ou  si,  inversement,  il  les  admettait  eu 
bloc  sans  discussion,  le  préfet  les  ferait  inscrire  d'of- 
iice.  Toutefois,  pour  user  de  ce  droit,  il  serait  obligé 
de  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure  d'ap- 
prouver les  dépenses  obligaloires  qui  auraient  été 
clfectuées  par  le  maire  comptable  de  fait.  Mai.s  le 
plus  souvent  le  rôle  du  préfet  se  borne  à  l'approba- 
tion pure  et  simple  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  muuicipal. 

A  la  suite  de  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, le  compte  est  renvoyé  au  préfet  qui  le  trans- 
met à  la  Cour  des  comptes  ou  au  conseil  de  préfec- 
ture. 

Il  en  résulte  un  arrêt  ou  arrêté  de  débet  ou  de 
quitus,  d'incompétence  ou  de  non-lieu. 

Ces  arrêts  ou  arrêtés  peuvent  ensuite,  soit  d'of- 
Uce ,  soit  sur  la  r('quisiti(;n  du  ministère  public 
(procureur  général  pour  la  Cour  des  comptes,  ou 
pour  les  conseils  de  i)réfecturc,  secrétaire  général), 
être  soumis  à  la  révision. 

En  cas  de  coudanmation,  c'est  au  receveur  muni- 
cipal qu'il  appartient  de  faire  prendre  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  comptable  irrégulier. 

C'est  devant  le  Conseil  d'État  que  sont  formés  les 
recours  contre  les  décisions  de  la  Cour  des  comptes. 
La  Conr  des  comptes  sert  de  tribunal  d'appel 
pour  les  décisions  des  conseils  de  prélecture. 

Les  décisions  concernant  les  comptabilités  oc- 
cultes sont  rendues  en  séance  non[iubliquc,  comme 
.s'il  s'agissait  du  jugement  des  comptabilités  régu- 
lières. 

Victor  nE  Swaute. 
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I.  DÉFINITION. 

Dans  le  langage  administratif,  le  mot  comptabi- 
lité publique  ne  siguiiie  [)as  seulement  la  tenue 
d'écritures  descriptives  d'opérations  de  recette  et  de 
dépense  :  il  s'entend  aussi  de  l'obligation  et  de  l'acte 
de  rendre  des  comptes,  ainsi  que  tout  ce  (jui  pré- 
pare, facilite  et  assure  la  reddition  de  ces  comptes. 

La  comptabilité  piibruiue  a  pour  but   d'apporter, 
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daus  les  deniers  publics,  Vordre  et  V économie  qui 
sont  les  conditions  essentielles  d'une  bonne  a  inii- 
uistralion. 

L"oi\h'e  résulte  de  la  stricte  application  des  lô- 
gles  concernant  Tassietto  et  le  roconvrenienl  des 
impots  et  autres  bninciies  de  revenus  ;  l'autorisa- 
tion, la  liquidation,  fordonnancement  et  le  j^iienimt 
des  dépenses  ;  la  tenue  des  écritures  au  moyen 
desquelles  les  opérations  sont  journellement  dé- 
crites et  méthodiquement  justiliées,  conl'ormément 
aux.  prévisions  ou  autorisations  des  budgels;  enlin, 
la  reddition  des  comptes  individuels  des  comptables 
et  des  comptes  des  ministres  ordonnateurs.  La  lidé- 
lilé  dans  la  description  des  opéralions  accomplies, 
la  clarté  des  pièces  juslilicativos,  la  permanence 
des  contrôles  et  la  sincérité  des  résultats  publiés 
par  le  Gouvernement,  nolamment  dans  le  compte 
gèiicral  de  l'adminisfroiion  des  finances  qui  con- 
tient la  situation  linanciére  de  cliaquc  année,  mo- 
tivent la  contlance  publique  et  contribuent  à  l;i 
puissance  et  à  la  prospérité  du  pays. 

L'économie  est  la  consé(iueuce  du  bon  ordre  qui, 
en  assurant  le  recouvrement  des  revenus  aux 
épuques  déterminées  par  les  lois,  en  prévenant  les 
délJcits  et  non-valeurs  qui  résulteraient  de  l'impé- 
ritie  ou  de  la  négligence  des  agents  de  la  percep- 
tion, et  en  maintenant  les  dépenses  dans  la  limite 
des  crédits  autorisés,  donne  les  moyens  de  régler, 
selon  les  besoins ,  les  mouvements  de  fonds  sur 
tous  les  points  du  territoire,  et  permet  au  législa- 
teur d'établir  l'harmonie  nécessaire  entre  les  res- 
sources et  les  dépenses  do  ÏElid. 

n.  APEBÇO  HISTORIQUE. 

L'article  Budget  nous  a  montré  comm&nt  s'est 
développée  notre  législation  financière  en  maliére 
de  comptes  et  de  comptaliilité.  Nous  ne  revien- 
drons donc  pas  sur  les  matières  traitées  dans  cet 
article  oii  tout  ce  qui  concerne  l'exercice,  le  règle- 
ment et  le  vote  des  budgets  a  été  largement  étudié  ; 
mais  il  appartient  à  l'article  ComptaOUitc'  pnOUquc 
de  montrer  comment  on  eu  est  arrivé  à  décrire 
sous  leur  forme  actuelle  tous  les  faits  de  recettes 
et  de  dépenses  qui  constituent  l'ensemble  des  bud- 
gets de  l'État,  des  départements  et  des  communes. 

La  comptabilité  publique  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui  n'a  pas  été  créée  en  un  jour,  les  régies 
qui  la  régissent  ne  sont  pas  nées  tout  d'une  pièce, 
et  il  a  fallu  certainement  bien  des  années  et  sur- 
tout beaucoup  d'événements  politiques  pour  que, 
petit  à  petit  et  pas  à  pas,  une  mesure  après  l'autre, 
ou  en  soit  arrivé  à  lu  coordination  actuelle.  Si  on 
voulait  faire  le  détail  des  règlements  rendus  en 
matière  de  comptabilité,  antérieurement  à  la  llévo- 
lution  de  17S9,  c'est  par  centaines  (lu'il  faudrait  les 
compter  et  cependant,  malgré  l'abondance  des  do- 
cuments, on  est  forcé  de  constater  que,  sous  l'an- 
cien régime,  quels  qu'aient  été  même  les  elforis 
faits  en  dernier  lieu  par  Turgot  et  .Necker,  il  n'y 
avait  pas  de  comptabilité  publique  aux  termes  que 
celte  expression  comporte  aujourd'hui. 

>ccker,  en  présenîant  au  roi  son  fameux  compte 
rendu  (janvier  1781),  constate  lui-même  i'élat  mys- 
térieux et  impénétrable  dans  lequel  on  avait  tou- 
jours tenu  les  linances. 

«  En  France,  dit-il  au  roi,  on  a  fait  constamment 
un  mystère  de  l'état  des  finances,  ou  si  quelque- 
fois on  en  a  parlé,  c'est  dans  des  préambules  d'é- 
dits  et  toujours  au  moment  où  l'on  voulait  emprun- 
ter ;    mais    ces   paroles,   trop  souvent  les  mêmes 
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pour  être  vraies,  ont  dfi  uôcessairement  perdre  de 
leur  autorité,  et  les  hommes  d'expérience  n'y 
croient  plus  (jue  sous  la  caution  du  caractère  mo- 
ral du  miiiislre  des  linances.  » 

iSecker  avait  raison  et  cependanl  bien  des  aimées 
s'écoulèrent  encore  après  lui  avant  qu'une  juibli- 
cité  siillisante  put  être  donnée  à  la  gestion  linan- 
ciére de  la  France. 

Aux  temiis  féodaux  et  même  jusfju'aii  moyeu 
âge,  on  pouvait  s'expliquer  la  résistance  des  g'ou- 
vernemenls  à  rendre  publics  les  comptes  et  les 
recettes  du  Trésor  royal.  S.  ces  époques  demi-bar- 
bares l'iîtat  pi-oprtmeiit  dit  n'a  pas  de  res.iources 
qui  lui  soient  propres.  La  royaulô,  comme  les  sei- 
gneurs féodaux,  vit  des  revenus  de  son  domaine 
et,  si  elle  perçoit  à  sou  proiit  quelques  taxes  sur 
des  objets  tléterminés,  c'est  plutôt  a  titre  de  pro- 
priétaire do  lief  que  comme  représentant  l'iillat.  La 
complabilitè  ([ui  était  alors  appelée  à  retracer  les 
recetles  et  les  tiépenses  royales  n'embrassait  doiic 
en  réalité  que  des  faits  d'ordre  particulier. 

Ce  n'est  (jue  plus  tard,  lorsiiue  l'iilial  coaimence 
à  prédominer  et  a  mesure  (|ue  cetti;  prôdom; nation 
s'établit  et  s'étend,  que  s'impose  la  i)éces.sité  do 
lui  constituer  des  ressources  propres  et  c'est  alors 
qu'apparaissent  les  armées  permanentes  pour  sa 
défense  et  l'impôt  permanent  pour  y  subvenir. 
Cette  transformation  accomplie,  on  voit  aussitôt 
poindre,  autour  du  Trésor  royal,  l'embryon  de  ce 
qui  allait  devenir  le  Trésor  public  et  à  côté  de  la 
comptabilité  personnelle  du  roi  tenue  par  son 
argentier  on  son  majordome,  on  voit  surgir  lacomp- 
tabilité  des  deniers  publics,  c'est-à-dire,  bien  (lue 
sous  une  forme  des  plus  rudimentaires  et  sans  pu- 
blicité aucune,  la  coni|)tabilité  piibli([ue. 

liien  qu'au  moyen  âge  la  comptabilité  en  partie 
double  ait  été  déjà  mise  en  pratl(|ue  à  Florence,  à 
Venise  et  à  Gènes,  ainsi  que  le  constate  un  re- 
gistre de  13iS  déposé  aux  archives  de  Saint- 
Georges  ',  cette  forme  n'avait  pas  encore  pénéirô  en 
France  ou  du  moins  elle  n'avait  pas  encore  été 
appliquée  à  la  description  des  opôralions  faites  par 
l'iital  ou  eu  son  nom.  Tout  se  bornait,  en  fait  de 
comptes  et  de  comptabilité,  à  la  tenue  d'un  livre 
de  recettes  et  d'un  livre  de  dépenses. 

La  comptabilité  d'imagination  ([ui  a  reçu  le  nom 
de  comptabllii.ô  en  partie  double  est  bien  autre 
chose  qu'un  livre  de  dépenses. 

M  C'est,  nous  dit  il.  Léon  Say,  une  invention 
merveilleuse,  une  sorte  de  mythologie.  C'est  une 
méthode  d'évocation  qui  donne  la  vie  à  nos  inté- 
rêts, c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  se  traduit  par  de 
rari.:ent,  par  des  marchandi.ses,  par  des  dettes  ou 
par  des  créances. 

«  Quand  un  marchand  a  fait  des  achats  de  mar- 
chandises pour  10,000  fr.,  il  peut  écrire  dans  son 
livre  de  caisse  qu'il  a  dépensé  1 0,000  fr.  Une  seule 
ailaire  a  donné  lieu  à  une  seule  écriture  ;  c'est  la 
partie  simple. 

«  Mais  l'argent  dépensé  a  une  contre-partie  dans 
la  valeur  des  marchandises  et  le  marchand  a  le 

1.  Ce  registre  était  celui  du  trésorier  niuuicipal  de  la 
commune  de  Gênus.  Dans  ce  rc'sistrc  les  coiiiples  se  sui- 
vent dans  un  ordre  ali)liabôtiquè;  on  y  tfouvo  d'abord  les 
comptes  do  provision,  c'est-a-dire  té  budget  préalable, 
imis  les  coiiipics  du  trésorier,  c'est-à-dire  le  roi  jvé  des 
sommes  eflcctivoineut  reçues  et  payées  i)ar  lui;  enfin,  les 
comptes  individnels,  c'est-à-dire  le  compte  des  diverses 
per.soniies  i(ni  étaient  ea  relation  d'aflàires  et  de  service 
avec  la  commune.  C'était  la  véritable  partie  double. 

(E.xtrait  d'une  iecture  faite'à  la  séance  Irimustriellc  des 
cinq  académies,  p.ar  M.  Loon  Say,  G  janvier  iSSti.) 
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droit  d'espérer  que  les  10,000  fi'.  dépensés  rentre 
ront  dans  la  caisse  le  jour  où  les  marchandises  sor- 
tiront du  magasin  pour  èlrc  livrées  à  l'acheteur, 
qui  les  paiera.  L'argent  de  la  caisse  est  donc  en 
quelque  sorte  prêté,  et  on  peut  décrire  l'opération 
en  disant  qu'il  y  a  un  préteur,  qui  est  la  caisse  et 
un  emprunteur,  qui  est  le  magasin.  Une  seule 
aflaire  donne  alors  lieu  à  deux  écritures  ;  l'une  a 
pour  objet  la  situation  de  la  caisse,  et  l'autre,  celle 
du  magasin;  c'est  la  partie  double. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  décrit  une 
seule  alTaire,  par  une  double  écriture.  Il  faut  encore 
donner  à  chacune  des  deux  écritures  une  person- 
nalité. Le  compte  où  l'on  passe  l'écriture  a  comme 
une  vie  propre. 

«  Prendre  des  écus  dans  sa  caisse,  c'est  pour  le 
marchand  qui  pratique  la  partie  double,  prendre  de 
l'argent  à  quelqu'un,  car  la  caisse  est  une  per- 
sonne. 

«  Acheter  avec  les  écus  de  la  caisse  des  mar- 
chandises et  les  faire  porter  dans  son  magasin, 
c'est  enrichir  une  personne,  car  le  magasin  est 
une  personne,  et  on  l'a  mise  en  possession  des 
marchandises  qui  l'enrichissent. 

«  Quand  on  veut  décrire  une  opération  quel- 
conque de  commerce,  on  doit  donc  supposer 
qu'elle  est  faite  entre  deux  êtres.  De  l'un  on  fait  le 
créancier  et  de  l'autre  le  débiteur.  Les  deux  s'ar- 
rangent ensuite  ensemble  ;  l'histoire  de  ces  deux 
êtres  constituera  la  comptabilité  du  marchand.  Le 
marchand  aura  un  couipte  appelé  :  Soie  de  Chine  ; 
un  autre  compte  appelé  :  Poivre  de  Goa,  ou  Can- 
nelle de  .Malabar,  ou  Fèves  d'Egypte,  ou  Participa- 
tions à  Smyrnc.  Il  eu  aura  d'autres  qui  porteront 
les  noms  de  ses  facteurs:  Barbare,  Rinucci,  .Marco, 
ou  bien  encore  d'une  localité:  Almeria,  Tabarca, 
Famagouste.  Soie  de  Chine  doit  à  Tabarca;  Tabarca 
doit  à  Fèves  d'Égyptes  ;  Poivre  ù.f  Goa  doit  à  Marco  ; 
Famagouste  doit  à  Cannelle  de  Malabar.  Toutes  ces 
personnes  mènent  une  vie  fort  agitée,  mais  elles  se 
balancent  les  unes  par  les  autres  et  en  se  balan- 
çant elles  se  contrôlent.  » 

Simon  Stevin,  marchand  de  Bruges  qui,  en  1007, 
proposa  à  Sully  d'établir  en  France  la  partie  double, 
daus  son  dialogue  avec  le  prince  d'Orange  sur  les 
avantages  de  la  comptabilité  des  marchands,  disait  : 
le  marchand,  par  le  débit,  crédit,  balance,  fait  poivre, 
gingembre,  capital,  caisse,  débiteurs  si  bien  comme 
les  hommes. 

La  personnification  des  comptes  et  la  création 
d'êtres  iictils,  c'était  pour  Simon  Stevin,  le  mar- 
chand de  Bruges,  comme  c'est  encore  pour  nous 
aujourd'hui,  le  caractère  principal  et  distiuctif  de  la 
comptabilité  en  partie  double. 

(Juelquè  avantageux  pour  rÉtal  qu'eût  pu  être 
l'emploi  de  la  comptabilité  en  partie  double,  il  eût 
été  bien  diflicile  à  ces  époques  troublées  de  notre 
histoire  d'eu  faire  l'application.  Les  comptables  de 
tout  ordre,  et  ils  étaient  nombreux,  avaient  trop 
d'intérêt  à  maintenir  l'obscurité  et  le  désordre  (jui 
régnaient  daii.s'  les  finances  pour  se  prêter  à  l'adop- 
tion d'un  nouveau  procrdé  de  comptabilité  qui  pou- 
vait faire  découvrir  leurs  dilapidations.  Le  jour  où  la 
clarté  aurait  régné  dans  les  Jinances,  c'en  eut  éié 
fait  des  bénélices  qu'ils  s'ociroyaient  en  faisant 
valoir  à  leiu-  profit  les  fonds  dont  ils  étaient  comp- 
tables envers  le  Trésor  ou  ((u'ils  avaient  à  remettre 
aux  créanciers  de  l'État.  La  résistance  que  nous 
constatons  veuail  non  seulement  des  comptables, 
mais  elle  venait  aussi  des  membres  des  Cours  sou- 


veraines et  des  agents  qui  étaient  chargés  de  les 
contrôler.  Cette  convergence  de  vues  résultait  du 
mode  de  nomination  des  agents  chargés  du  con- 
trôle. Ces  contrôleurs,  quel  que  soit  le  uom  qu'ils 
aient  porté  dans  l'histoire,  étaient  bien,  comme  ils 
le,  sont  encore  aujourd'hui,  des  agents  nommés  par 
FÉtat;  mais  la  vénalité  des  charges  et  oilices  qui 
s'était  introduite  en  France  à  partir  du  xv"  siècle, 
en  soumettant  leur  investiture  au  paiement  d'une 
Finance  dont  le  Trésor  s'engageait  à  payer  les  inté- 
rêts à  titre  de  gages,  les  incitait  Jorsque  ces  gages 
n'étaient  pas  payés,  ce  qui  arrivait  souvent,  à  se 
récupérer  eu  s'en  tendant  avec  les  comptables  et  en 
partageant  avec  eux  le  produit  des  exactions  e! 
dilapidations  auxqucUes  ils  avaient  mission  de  s'op- 
poser. Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  celte  en- 
lente  n'était  même  pas  toujours  nécessaire,  puisque 
la  vénalité  des  ofTices  permettait  d'être  à  la  fois  ti- 
tulaire d'une  charge  de  comptable  et  titulaire  d'une 
charge  de  contrôleur.  On  voit  d'ici  la  garaulie  que 
pouvait  présenter  la  comptabilité  des  titulaires  de 
ces  doubles  offices  et  la  résistance  apportée  par 
eux  chaque  fois  qu'il  s'était  agi  de  changer  un  ordre 
de  choses  qui  leur  était  si  profitable. 

Si  l'opposition  des  comptables  empêcha  d'appli- 
quer aux  finances  un  mode  de  comptabilité  dont  la 
banque  et  le  commerce  faisaient  déjà  usage,  la 
constitution  politique  de  la  France  empêcha  jus- 
qu'en 1789  la  centralisation  des  écritures,  La  France 
de  l'ancien  régime  était  un  composé  d'intérêts  di- 
vers que  la  conquête  et  le  temps  avaient  agrégés 
sous  le  couvert  de  la  couronne  de  France.  De  cette 
diversité  d'intérêts,  de  cette  diversité  d'origine  qui 
constituaient  la  France,  étaient  nés  des  privilèges 
spéciaux  à  chaque  province,  privilèges  qui  eurent 
pour  conséquence  de  diviser  le  royaume  en  pays 
d'Etals  et  en  pays  d'Élections. 

Au  nombre  des  droits  que  s'étaient  réservés  les 
provinces  conquises  ou  réunies  à  la  France  daus 
les  traités  qui  les  déclaraient  provinces  françaises, 
était  celui  de  s'imposer  elles-mêmes;  c'est-à-dire 
de  ne  contribuer  aux  charges  publiques  que  dans 
la  forme  qu'elles  détermineraient.  Chaque  province 
con.-tiluait  donc  au  point  de  vue  comptable  une 
unité  à  part  qui  recoA^ait  et  qui  dépensait,  mais  qui 
n'envoyait  au  Trésor  public  que  l'excédent,  lors- 
qu'il y  en  avait,  de  ses  recettes  sur  ses  dépenses. 

Malgré  les  embarras  que  les  réserves  précitées 
pouvaient  occasionner  aux  agents  chargés  de  dé- 
crire l'ensemble  de  la  gestion  financière  de  ces 
provinces,  on  aurait  pu  sans  doute  réussir  à  cen- 
traliser les  résullats  des  comptes  de  chaque  pro- 
vince; mais  aurait-on  pu  facilement  obtenir  la 
production  des  documents  comptables,  alors  que  la 
longueur  des  voyages  et  les  pertes  de  route  étaicmt 
un  prétexte  si  facile  à  invoquer  pour  justitier  l'ab- 
sence de  justifications. 

Si  la  bonne  volonté  n'avait  fait  défaut,  le  trans- 
port des  pièces  comptables  aurait  encore  pu  se 
faire;  mais,  s'il  eût  fallu  faire  voyager  de  province 
en  province,  de  ville  en  ville,  le  numéraire  qui 
pendant  longtemps  fornui  l'unique  moyeu  de  libé- 
ration et  de  paiement,  on  n'y  aurait  pas  réussi;  les 
risques  de  transport  auraient  été  trop  grands. 

Aujourd'hui  que  les  chemins  de  fer  sillonuiut  la 
France,  que  les  baïuiues  rayonnent  dans  lous  les 
chefs -lieux  d'arrondissement,  que  la  circulation 
fiduciaire  remplace  (;n  partie  le  mêlai,  les  mouve- 
meids  de  fonds  sont  faciles.  Ou  paie  même  avec  le 
télégraphe  ;  mais  si  ou  se  reporte  en  imagination 
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aux  temps  d'aulrofois,  où  il  n'y  avait  ni  canaux,  ni 
routes  si'iros,  cuuiment  aurait-on  pu  faire  conver- 
ger au  Trisor  les  recettes  de  tous  les  comptables  ? 
—  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  l'ait  essayé  !  —  1  raii- 
çois  l^"",  en  créant  un  trésorier  général  de  l'épargne, 
avait  tenté  de  centraliser  dans  ses  mains  tous  les 
revenus  royaux;  mais  celte  tentative  n'eut  pas  de 
suite  ;  laiiministration  linancière  de  la  France  était 
encore  placée  dans  des  uunns  trop  faibles  pour  y 
réussir. 

Ce  n'est  que  sous  l'administration  sévère  de  Sully 
et,  plus  lard,  sous  la  main  de  fer  de  Colberl,  que 
la  comptabilité  i)ubli(iue  s'organise  et  qu'elle  réussit 
à  fournir  à  ces  deux  ministres  les  éléments  dont  ils 
avaient  besoin  pour  gérer  la  fortune  de  la  France. 

Les  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle  prises 
par  ces  deux  grands  minisires  et  surtout  la  fermeté 
et  l'éucrgie  qu'ils  déployèrent  contre  les  compta- 
bles, pour  les  astreindre  à  tenir  leurs  comptes  avec 
exactitude,  leur  permirent  d'établir  la  situation 
linancière  du  royaume,  dont  l'élude  pouvait  seule 
leur  permettre  do  réaliser  les  réforme;?  qu'ils  pro- 
jetaient, mais  que  l'un  et  Taulre  ne  pouvaient  ap- 
pliquer taut  que  la  comptabilité  tenue  dans  leurs 
bureaux  n'embrassait  pas,  non  seulement  dans  leur 
ensemble  mais  aussi  dans  leurs  détails,  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  de  l'État. 

C'est  grâce  à  la  connaissance  que  Sully  et  Col- 
])ert  eurent  de  la  situatiou  linancière  qu'ils  purent 
porter  eiiicacement  leurs  ell'urts  sur  les  services 
eu  souffrance,  et  tout  en  diminuant  les  cluirges  de 
l'impôt,  en  augmenter  les  produits.  Si  Colbert  n'a- 
vait pas  connu  l'état  des  arsenaux  et  leur  compta- 
bilité, il  n'aurait  pas  eu  l'idée  de  leur  réorgani- 
sation, et  s'il  ne  s'était  pas  rendu  compte,  par  une 
comptabilité  sérieuse,  du  mouvement  et  des  pio- 
duits  des  douanes,  il  n'aurait  pu  ni  en  réformer 
le  tarif,  ni  donner  au  commerce  les  encourage- 
ments qu'il  lui  a  prodigués. 

Sans  comptabilité  embrassant  tous  les  faits  de 
recettes  et  de  dépenses,  il  n'est  pas  de  réformes 
possibles  et,  sans  elle  et  sans  la  statistique  des 
faits  qu'elle  permet  d'établir,  on  ne  saurait  se  ren- 
ilre  compte  du  mouvement  économique  d'une  na- 
tion. 

Après  Colbert,  on  s'aperçut  vite  de  cette  vérité  : 
la  maiij  de  fer  qui  tenait  les  Comptables  en  bride 
n'étant  plus  là  pour  les  contenir,  chacun  reprit 
les  errements  d'autrefois,  et  bientôt,  lorsque  les 
événemeuts  malheureux  qui  marquèrent  la  lin  du 
règne  de  Louis  XIY  obligèrent  de  créer  de  nou- 
velles ressources,  faute  de  connaître  la  situation 
vraie  des  revenus  royaux  et  ce  qu'ils  produisaient, 
on  dut  frapper  à  tort  et  à  travers  sur  tous  les  con- 
tribuables. Les  IJnances  furent  de  nouveau  livrées 
aux  mains  des  traitants,  ce  qui  fit  disparaître  le 
peu  qui  subsistait  encore  de  l'ordre  et  de  la  régu- 
larité que  Colbert  avait  imposés  à  la  comptabilité 
du  Trésor  royal. 

Le  régne  de  Louis  XV  fut  celui  des  traitants.  Ce 
n'était  pas  eux  qui  pouvaient  apporter  la  lumière 
dans  les  comptes  des  finances,  ils  étaient  trop  in- 
téressés à  leur  obscurité  pour  se  prêter  à  quoi 
que  ce  soit  qui  eut  permis  à  la  nation  d'y  voir 
clair.  Les  linances  étaient  d'ailleurs  en  si  mauvais 
état  que  le  roi  lui-même  s'opposait  à  leur  divul- 
gation. Nombre  d'edits  témoignent  du  désir  de 
soustraire  les  finances  à  toute  discussion. 

Cepeudant,  malgré  ces  défenses,  les  critiques 
ne  manquèrent  pas  d'apparaître.   On  trouve  dans 
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les  mémoires  et  les  pamphlets  du  temps  des  études 
très  curieuses  sur  les  linances,  mais  ces  critiques 
ne  circulent  pas  ouvertenienl.  On  les  lit  en  ca- 
chette, et  c'est  à  leur  lecture  et  à  la  curiosité 
qu'elles  l'ont  naître  que  sera  du  l'enthousiasme  (jui 
accueillera  i)lus  tard  le  fameux  Coiui)le  rendu 
dressé  par  Decker  eu  17Sl,  imprimé  et  publié  par 
ordre  du  roi  Louis  XVI. 

Avant  iXecker,  on  avait  Lieu  essayé  de  réformer 
la  comptabilité  du  Trésor  royal,  mais  la  déclara- 
tion du  roi  du  17  octobre  1771)  n'embrassait  que 
des  mesures  d'ordre  intérieur  auxquelles  le  public 
s'intéressait  peu. 

Les  aveux  qu'elle  contenait  méritaient  cependant 
d'être  lus  : 

«  iNous  n'avons  pu  voir  sans  peine,  dit  le  roi, 
«  que  le  tableau  de  nos  revenus  et  de  nos  dépenses 
«  n'était  jamais  que  le  résultat  de  recherches  et  de 
«  connaissanci'S  éparses  ;  que  le  dôlaut  de  cette 
«  constitution  provenait  essentiellemeut  de  ce  que 
'(  les  riigistres  et  les  compl  s  de  notre  Trésor  royal, 
«  où  l'on  devrait  naturellement  trouver  le  détail 
«  exact  de  l'universalité  de  nos  recettes  et  de  nos 
«  dépenses,  ne  présentaient,  à  cet  égard,  ([ue  des 
I'  connaissances  insullisantes  et  des  renseignements 
(I  incomplets  ;  qu'une  partie  des  impositions  n'y 
«  était  ni  versée,  ni  connue,  et  que  plusieurs  sortes 
«  de  dépenses  étant  acquittées  habituellement  par 
«  diverses  caisses,  il  n'en  existait  aucune  trace  au 
«  Trésor  royal.  » 

Tour  éviter  ces  inconvénients,  la  déclaration 
royale  prescrivit  d'établir  une  forme  de  comptabi- 
lité pour  faire  passer  au  Trésor  royal  toutes  les  re- 
celtes et  tous  les  paiements,  de  manière  <i  qu'en 
ouvrant  les  registres  du  trésor  royal,  on  pût  voir 
clairement  le  rapport  exact  entre  les  dépenses  et 
les  revenus  ordinaires  de  chaque  année  et  séparé- 
ment le  montant  des  dépenses  et  ressources  extra- 
ordinaires. » 

«  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  ajoute  le 
préambule  de  cette  déclaraiion,  que  celle  méthode 
si  utile  et  si  importante  rendra  bien  moins  secret 
l'état  des  finances;  qu'ainsi,  c'est  une  obli^;ation 
de  plus  que  nous  contractons  d'entretenir  une 
constante  harmonie  entre  nos  revenus  et  nos  dé- 
penses ordinaires Et  nous  découvrons  avec  sa- 
tisfaction que,  dans  les  vues  qui  nous  animent, 
moins  nous  répandrons  de  voile  sur  l'état  de  nos 
linances  et  sur  leur  a-lministration  et  plus  nous 
aurons  de  droits  à  l'amour  et  à  la  confiance  de  nos 
peuples.  » 

Les  principes  posés  dans  la  déclaration  (jui  pré- 
cède étaient  excellents,  et  c'est  sur  eux  que  Necker 
s'appuya  lorsqu'il  osa  faire  paraître,  sous  le  nom 
de  Compte  rendu  au  roi,  l'état  des  finances  en  17<S1. 
Les  réformes  proposées  par  Necker  lui  aliénèrent 
malheureusement  la  noblesse  et  le  clergé  qui,  par 
leurs  attaques  réitérées,  forcèrent  le  roi  à  se  sé- 
parer du  ministre  qui  le  premier  avait  compris  que 
la  première  condition  de  la  comptabilité  de  l'Etat 
était  d'être  publique. 

En  1782,  le  silence  se  fit  de  nouveau,  mais  bien- 
tôt, les  circonstances  a'tdaut,  une  réaction  considé- 
rable se  produisit.  On  sait  comment  l'Assemblée 
de.s  notables,  réunie  à  Versailles  i)our  délibérer  sur 
la  création  de  nouveaux  impôts,  fut  amenée  à  de- 
mander la  production  des  états  de  finances  et  com- 
ment cette  assemblée  reconnut  que  ce  n'étaient 
pas  des  états  de  finances  qui  pouvaient  satisfaire 
la  nation,  mais  bien  des  États  généraux. 
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Sous  la  pression  des  évéuements,  les  États  gé- 
néraux, convoqiiés  en  17s9,  ne  tardèrent  pas  à  se 
transformer  eu  Assemblée  nationale,  et  lorsque  fut 
fait  !e  dépouillement  des  cahiers  des  trois  oi-dres 
qui  la  composaient,  celte  assemblée  s'empressa, 
pour  donner  saiisfacîion  aux  voeux  qu'ils  expri- 
maient, de  prendre  en  mains  tous  les  pouvoirs. 

-Nous  n'avons  pas  à  dire  ici  le  rôle  exercé  par 
l'Assemblée  natiouale  de  1789  ;  mais  il  nous  ap- 
partient de  signaltr  les  embarras  où  elle  se  trouva 
lorsque,  voulant  réformer  le  système  fiscal  et  finan- 
cier de  l'ancien  régime,  elle  se  trouva  aux  prises 
avec  l'inconnu. 

La  comptabilité  tenue  au  Trésor  royal  présentait 
alors  des  lacunes  considérables  ;  il  en  résullaitqne 
les  chiffres  produits  à  l'Assemblée  nationale  étaient 
souvent  contradictoires.  Gomment  réorganiser  l'im- 
pôt sans  en  connaître  exaciement  le  produit,  com- 
ment changer  d'un  coup  le  système  économique  et 
financier  d'une  nation  sans  connaître  sa  richesse 
et  sans  avoir  sous  les  yeux  la  situation  de  sa  dette 
et  de  son  mouvement  commercial;  comment  enfin 
créer  de  nouvelles  charges,  si  on  ne  peut,  à  l'a- 
vance, déterminer  la  catégorie  de  contribuables 
qui  devra  les  supporter  ! 

En  un  mot,  avant  de  faire  des  réformes,  il  eut 
fallu  pouvoir  dresser  le  bilan  de  la  France.  L'As- 
semhhe  le  tenta,  mais  les  éléments  de  compta- 
bilité lui  manquant,  sa  tâche  en  fut  plus  didicile, 
et  lorsqu'elle  y  réussit  enfin,  il  était  trop  tard,  les 
événements  avaient  marché  plus  vite  qu'elle. 

Il  nous  faut  cependant  reconnaître,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  que  les  etïorts  faits  par  l'As- 
semblée  nationale  pour  dresser  le  bilan  de  la 
France  ne  furent  pas  tout  à  lait  stériles.  La  cen- 
tralisation des  comptes  et  des  écritures  qu'elle 
réussit  quoique  tardivement  à  opérer,  malgré  les 
entraves  de  toute  nature  qui  surgissaient  sous  ses 
pas,  allait  permettre  à  l'Assemblée  législative  et  à 
la  Convention  qui  lui  succédèrent,  de  préparer  les 
plans  de  réorganisation  administrative  et  Unancièie 
dont  il  était  réservé  au  Consulat  et  à  l'Empire  de 
faire  l'application. 

Avant  de  se  séparer  et  pour  que  ses  successeurs 
soient  toujours  assurés  de  connaitre  de  l'état  des 
finances,  l'Assemblée  nationale  décrète,  les  17-29 
septembre  1791,  la  création  d'un  bureau  central 
de  comptabilité  composé  de  quinze  personnes, 
ayant  mission  d'apurer  par  lui-même  les  comptes 
de  la  nation,  pour  être,  lesdits  comptes,  après 
l'examen  qui  en  aura  été  fait,  vus  et  apurés  dé- 
finitivement par  l'Assemblée  législative.  C'était 
prendre  en  main,  non  seulement  l'administration 
des  finances,  mais  encore  leur  contrôle  ;  an.->si, 
l'article  l*''  dudit  décret  supprima-t-il  la  Chambre 
des  comptes  dout  les  attributions  furent  dévolues 
au  bureau  de  comptabilité.  Ajoutons,  au  point  de 
vue  de  la  publicité,  que  l'article  3  du  titre  V  de  la 
Constitution,  relatif  aux  contributions  publiques, 
décidait  «  que  les  comptes  détaillés  de  la  dépense 
des  départements  ministériels,  signés  et  certifiés 
par  les  ministres  ou  ordonnateurs  généraux,  se- 
ront rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  au 
commencement  des  sessions  de  chaque  législature; 
qu'il  en  sera  de  même  des  élats  de  recettes  des 
iliverses  contributions  et  de  tous  les  revenus  pu- 
blics et  que  les  étals  de  ces  dépenses  et  de  ces 
rci'ctles  seront  distii;gués  suivant  leur  nature  et 
exprimeront  les  sommes  touchées  et  dépensées 
année  par  année  dans  chaque  district.  » 


L'Assemblée  nationale  décidait  la  publicité  de 
foutes  les  recettes  ou  revenus  publics  ;  pour  lui 
obéir,  il  eiit  fallu  que  ces  receltes  existassent  au- 
trement que  sur  le  papier.  Les  difficultés  que  ren- 
contrait la  perception  de  l'impôt  vendaient  la  comp- 
tabilité de  recettes  d'autant  plus  difncile  à  tenir 
que  les  comptables  avaient  un  prétexte  tout  trouvé 
pour  justifier  les  retards  qu'ils  mettaient  à  faire 
leurs  versemenis. 

Cet  état  de  choses  dura  pendant  toute  la  période 
révolutionnaire  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  1799  que 
Gaudin,  ministre  des  finances  sous  le  Consulat, 
prit  les  premières  mesures  sérieuses  pour  assurer 
la  rentrée  de  l'impôt  dans  les  caisses  du  Trésor. 

«  A  cette  époque,  1799,  dit  M,  Thiers  dans  son 
Histoire  dit  Consulat  et  de  l'Empire,  l'impôt  renirait 
mal  et  la  comptabilité  était  obscure.  Le  comptable 
qui  n'avait  pas  versé,  pouvait  alléguer  le  retard 
apporté  dans  la  confection  des  rôles,  la  détresse 
des  contribuables  et  il  pouvait,  en  outre,  dissi- 
muler ses  recettes,  grâce  au  défaut  de  clarté  dans 
la  description  des  opérations.  Le  (îonvernement 
ne  savait  pas,  comme  aujourd'hui,  ce  qui  se  passe 
chaque  jour  dans  les  quelques  miile  caisses, 
grandes  ou  petites,  composant  la  Caisse  générale 
de  l'État.  » 

L'Assemblée  constituante  de  1789  avait,  il  est 
vrai,  demandé  que  des  comptes  fussent  rendus  ; 
la  Convention  (décret  du  30  octobre  17  92)  avait  in- 
diqué les  objets  à  y  détailler  ;  la  Constitution  de 
Fan  111,  article  308,  avait  dit  qu'ils  seraient  publiés 
au  commencement  de  chaque  année;  la  Consti- 
tution de  l'an  Mil,  article  57,  avait  ordonné  qu'ils 
le  seraient  après  avoir  été  signés  et  certifiés  par 
chaque  ministre  ;  mais  ces  dispositions,  sans  être 
restées  à  l'état  de  lettre  morte,  étaient  plus  ou 
moins  appliquées. 

EnlS07,  M,  lloUien,  ministre  du  Trésor,  introduisit 
enfin  le  système  de  la  comptabilité  en  partie  double 
dans  les  écritures  des  comptables.  Les  receveurs 
généraux  des  finances  chargés  de  la  dépense  et  de 
la  recette  du  Trésor  n'envoyaient  aux  bureaux  de 
la  comiifabililé  générale  que  des  déclarations  résu- 
mées de  leurs  opérations.  Les  comptables  infé- 
rieuts  qui  leur  versaient  dc-s  fonds,  les  payeurs  qui 
les  recevaient  de  leurs  mains  pour  les  appliquer 
aux  dépenses  de  l'État  n'adressaient  tous  que  des 
résultats  généraux  qui  étaient  recueillis  plus  tard 
et  trop  tard  pour  qiio  la  comptabilité  générale  fut  à 
même,  en  les  conipuranf,  dapuror  le  compie  de 
chacun  d'eux.  .M.  Mollicn  n'os;int  pas  changer  d'un 
seul  coup  la  comptabilité  de  l'Empire,  imagina  de 
créer  tout  d'abord  une  sec'onde  comptabilité  à  côté 
de  l'ancienne,  qui  lui  permit  de  constater  chez  les 
receveurs  généraux  de  nombreuses  irrégularilés. 
Le  receveur  général  de  la  Menrlhe  fut  à  lui  seul 
constitué  débiteur  envers  le  Trésor  de  1,700,000  fr. 
A  la  suite  de  ces  constatations,  la  comptabilité  en 
partie  double  fut  imposée  à  un  certain  nombre  de 
receveurs  généraux,  puis  un  décret  de  1807  rendit 
obligatoire  la  nouvelle  méthode  de  comptabilité 
pour  tout  l'Emp're  à  partir  du  1"=' janvier  180^.  Nous 
donnons  plus  loin,  chapitre  VIlI,  un  aperçu  des 
principes  fondamentaux  qui  régissent  ce  mode  d'é- 
criture. 

m.  LOI  DE  1817  ET  OHCONNANCE  DE  1822. 

Tant  que  durèrent  les  instifutiens  césariennes 
créées  par  l'Empire,  la  comptabilité  des  finances 
n'eut  qu'à  retracer,  pour  FEmpereur  ou  ses  mi- 
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uistres,  les  résultats  géuoraiix  des  budgets  et  des 
comptes  dont  l'examen  était  soustrait  au  contrôle 
et  aux  investigations  des  corps  politii^ues  appelés 
par  la  Constitution  impériale  à  délibérer  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  publiiiues. 

Ce  n'est  que  sous  la  Restauration  et  seulement  à 
partir  du  moment  où  le  fonctionnement  du  régime 
parlemcnlaire  fut  assuré  que  des  mesures  furent 
prises  pour  rendre  réellement  public,  comme  eu 
Angleterre,  tout  ce  qui  pouvait  se  rattacher  à  la 
gestion  des  thiances  de  la  France.  11  fallut  néan- 
moins prés  de  trois  années  au  gouvernement  de  la 
Restauration  pour  formuler  les  premières  régies 
qui  ont  servi  de  base  à  notre  comptabililé  publi(iue. 

La  loi  du  J.j  mars  1S17  {art.  1  is  à  1  J3t,  en  énu- 
mérant  les  comptes  qui  devaient  être  présentés 
chaque  année ,  posa  d'abord  les  principes  géné- 
raux relatifs  à  leur  mode  d'établissement;  l'ordon- 
nance du  li  septembre  1822,  rendue  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Villéle,  les  développa  en  fixant 
cette  fois  les  grandes  ligues,  qui  depuis  ont  servi 
de  base  à  toute  notre  législation  tinancière. 

C'est  dans  l'ordonnance  de  1822  que  se  trouvent 
contenues  pour  la  première  fois  des  règles  précises, 
tant  sur  le  mode  d'ouverture  des  crédits,  l'ordon- 
nancement et  le  paiement  des  dépenses  publiques, 
que  sur  le  mode  uniforme  de  comptabilité  à  établir 
dans  chaque  ministère.  Mous  en  résumerons  à 
grands  traits  les  principales  dispositions. 

En  ce  qui  concerne  les  délais  et  les  limites  dans 
lesquelles  les  dépenses  doivent  être  exécutées, 
liquidées  et  ordonnancées,  l'ordonnance  de  1822 
limite  les  dépenses  appartenant  à  chaque  exercice 
au  sei-vice  fait  pendant  l'année  qui  donne  son  nom 
audit  exercice,  et  elle  fixe  au  30  septembre  de 
l'année  suivante  le  délai  pendant  lequel  les  dé- 
penses constatées  dans  l'année  de  l'exercice  peu- 
vent être  liquidées  et  oidonnancées  et  au  31  dé- 
cembre suivant  la  date  extrême  à  laquelle  les 
paiements  pouvaient  être  effectués.  A  cette  dernière 
date  (31  décemlu-e)  le  compte  de  l'exercice  devait 
se  trouver  définitivement  clos.  T.  pour  les  délais 
actuels  l'article  :  Budget  général  de  l'État,  p.  569, 
1''*  colonne,  et  le  mot:  Exercice.) 

Le  titre  II  de  l'ordonnance  de  1S22  traite  de  l'or- 
donnancement des  dépenses  et  indique  les  pièces 
justificatives  qui  doivent  être  jointes  aux  ordon- 
nances des  ministres  pour  assurer  la  libération  des 
dettes  de  l'Etat. 

Le  titre  111  se  réfère  au  paiement  des  dépenses. 
Il  impose  au  ministre  des  finances  de  pourvoir,  par 
l'entremise  des  payeurs  du  Trésor,  à  l'acquittement, 
dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  le 
ministre  ordonnateur,  de  toute  ordonnance  délivréo 
dans  la  limite  des  crédits  régulièrement  ouverts. 
l'uis,  après  avoir  édicté  l'incompatibilité  des  fonc- 
tions d'ordonnateur  et  d'administrateur  avec  celles 
de  comptable,  il  définit  la  fonction,  le  rôle  et  la 
responsabilité  du  comptable. 

Enfin,  le  titre  IV  de  l'ordonnance  de  1822  relatif 
aux  coraptPs,  après  avoir  établi  l'uniformité  des 
comptes  à  tenir  dans  chaque  ministère  pour  consi- 
gner toutes  les  opérations  concernant  la  fixation 
des  crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le 
paiement  des  dépenses,  prescrit  les  mesures  néces- 
saires pour  rattacher  les  résultats  de  ces  compta- 
bilités aux  écritures  et  aii  compte  général  des 
finances  qui  doivent  servir  de  base  au  règlement 
définitif  des  budgets,  de  manière  (jue  la  Cour  des 
comptes  puisse  constater  et  certifier,  d'après  le 
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relevé  des  comptes  individuels  des  comptables  et 
les  pièces  justificatives  (pii  les  accompagnent, 
l'exactitude  des  comptes  généraux  puiilirs  par  le 
mihisire  des  finances  el  par  cliaque  ministre  ordon- 
nateur. 

Cette  analyse  sommaire  des  priiu'ipales  ilisposi- 
lions  contenues  dans  l'ordonnance  du  1  i  septembre 
1822  démontre  que,  à  part  les  nuvlifications  qui 
ont  pu  y  être  apportées  par  suite  des  changements 
d'ordre  politique  introduits  par  chacun  des  régi- 
mes qui  ont  succédé  au  gouvernement  de  la  Res- 
tauration, cette  ordonnance  forme  encore  aujour- 
d'hui la  base  même  de  notre  comptabilité  publique. 

Quel  qu'ait  été  le  régime  politique  de  la  France 
depuis  lors  et  quelque  étendues  on  restreintes 
qu'aient  été  ou  que  soient  les  attributions  de  con- 
trôle et  de  surveillance  réservées  aux  assemblées 
législatives  par  les  diverses  Constitutions  qui  nous 
ont  successivement  régis,  si  ces  assemblées  ont  eu 
et  ont  encore  les  moyens  les  plus  certains  d'exer- 
cer leur  mandat,  elles  le  doivent  aux  règles  posées 
par  l'ordonnance  de  1822. 

IV.  INSTRUCTIONS  ET  RÈGLEMENTS  SDR  LA  COMPTABILITÉ. 

.Mais  il  ne  sufiisail  [las  d'ordonner  la  publicité 
des  budgets  et  des  comptes  et  de  régler  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'exerceraient  le  vote  et  le 
contrôle  des  recettes  et  des  dépenses  publiques,  il 
fallait  encore  prescrire  aux  comptables  les  règles 
qu'ils  auraient  à  suivre  dans  la  tenue  de  leurs 
écritures  pour  que  l'administration  dos  linancesfiit 
à  même  de  centraliser  toutes  les  opérations  faites 
pour  le  compte  du  Trésor,  soit  qu'il  s'agisse  des 
finances  de  l'État,  soit  qu'il  s'agisse  des  ressources 
et  des  dépenses  spéciales  des  budgets  départemen- 
taux et  communaux. 

Une  série  d'ordonnances,  de  décrets,  d'arrêtés 
ministériels  et  de  circulaires  administratives  for- 
mulèrent ces  règles  qui  furent  d'abord  condensées 
en  182G,  sous  la  forme  d'une  instruction  générale 
sur  le  service  et  la  comptabilité  des  receveurs  des 
tinances,  des  percei)teurs  et  des  receveurs  des 
comnnnies  ou  établissements  de  bienfaisance.  Plus 
tard  l'ordonnance  du  31  mai  183S,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique,  refondit 
ces  règles  et  en  fit  un  corps  de  doctrine  financière 
qui  nécessita  la  refonte  de  l'instruction  générale  de 
182G.  La  deuxième  édition  de  cette  instruction 
générale,  mise  an  courant  des  modifications  ordon- 
nées par  le  décret  du  31  mai  1838,  a  été  rendue 
exécutoire  le  17  juin  1S40.  en  vertu  d'un  arrêté  de 
M.  l'(;let  de  la  Lozère,  ministre  des  finances,  et  nue 
troisième  édition,  encore  en  vigueur  aujourd'hui 
malgré  les  nombreux  changements  qu'elle  a  subis 
depuis  28  années,  a  été  approuvée  par  .M.  .Magne, 
ministre  des  finances,  le  20  juin  IS-V.), 

k  son  tour  l'ordonnance  de  1838  dut  être  refon- 
due ;  tel  fut  Fobjet  du  décret  du  31  mai  1862  sur 
la  comptabilité  publique.  Depuis,  les  changements 
survenus  dans  l'organisation  des  services  des  nn- 
nistères,  les  modifications  importantes  résultant  des 
changements  de  régime  ont  démontré  la  nécessité 
d'une  nouvelle  refonte.  Une  commission  nommée 
en  187 S  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  a 
été  chargée  de  cette  tâche,  mais  l'œuvre  de  cette 
commission  est  loin  d'être  achevée.  En  allendant, 
l'initiative  privée  s'est  etrorcéc  de  remédier  aux 
inconvénients  que  présentaient  les  modifications 
imporlanles  apportées  depuis  1862  aux  règles  de 
notre  comi)tabilité  publique.  Dans  ce  but,  il  était 
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iadispensable  de  tenir  le  décret  de  1S6-2  au  courant 
des  changements  qu'il  a  subis  depuis  sa  promul- 
gation. 

Ce  travail  actuellement  accompli,  présente  eu 
regard  des  articles  du  décret  de  1S62,  les  modifi- 
cations survenues,  dans  notre  législation  financière, 
depuis  sa  promulgation  ainsi  que  la  date  des  lois 
ou  décrets  qui  les  ont  ordonnées  '. 

V.  DÉCRET  DU  31  UAI  1862. 

iS'ous  ne  pouvons,  en  raison  de  son  étendue, 
donner  ici  le  texte  même  du  décret  du  31  mai 
1862;  nous  en  reproduirons  seulement  les  grandes 
lignes,  en  donnant  un  résumé  analytique  des  dis- 
positions principales  contenues  dans  chacune  des 
six  grandes  divisions  qui  le  composent. 

1.  Dispositions  générales  applicables  anx  divers  services. 

Le  titre  I  du  décret  du  31  mai  1862  reproduit  les 
principes  généraux  contenus  dans  l'ordonnance  de 
1822  en  ce  qui  concerne  les  ordonnateurs  et  les 
comptables  et  définit  ce  qui  s'entend  par  les  mots 
gestion  et  exercice;  enfln  il  détermine  la  forme  des 
comptes  à  rendre  par  les  comptables. 

2.  Comptabilité  législative. 

Le  titre  11  traite  du  budget  générai  de  l'État.  Il 
détermine  le  mode  de  formation  et  de  présentation 
du  budget  et  fixe  à  nouveau,  en  les  restreignant, 
les  délais  relatifs  à  la  durée  de  l'exercice  :  au 
31  juillet,  pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement 
des  dépenses;  au  31  aoiit,  pour  l'achèvement  du 
recouvrement  des  produits  et  le  paiement  des  dé- 
penses; et  au  30  novembre,  pour  l'entier  apurement 
des  opérations  de  régularisation  et  de  rectification 
d'écritures. 

Le  même  titre  contient  toutes  les  règles  relatives 
à  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires, à  la  liquidation  et  au  paiement  des  dé- 
penses, à  la  clôture  des  crédits,  à  l'apurement  des 
restes  à  payer  et  aux  dépenses  d'exercices  clos  et 
périmés,  ailisi  qu'aux  délais  de  prescriptions  appli- 
cables aux  créances  de  l'État.  Un  chapitre  spécial 
est  consacré  à  la  nature,  à  la  forme,  à  l'examen  et 
au  contrôle  des  comptes  des  ministres  dont  il  fixe 
les  délais  de  présentation  au  Parlement.  Enfin,  le 
titre  II  se  termine  par  un  certain  nombre  de  dispo- 
sitions particulières  relatives  à  la  dette  inscrite  et 
à  la  dette  flottante. 

3.  Comptabilité  administrative. 
Le  titre  III  est  spécial  à  la  comptabilité  des  or- 
donnateurs et. des  comptables  de  la  recette,  de  la 
dépense  et  du  service  de  trésorerie.  11  indique  les 
livres  et  les  écritures  que  ces  fonctionnaires  doi- 
vent tenir,  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre,  la 
responsabilité  et  le  contrôle  auxquels  ils  sont  assu- 
jettis. Il  détermine  en  outre  les  livres  qui  doivent 
être  tenus  à  la  direction  générale  de  la  comptabi- 
lité publique  pour  la  centralisation  des  écritures 
des  comptables  et  pour  la  reddition  des  comptes  à 
présenter  aux  Chambres. 

4.  Comptabilité  judiciaire  et  contrôle  de  la  Cour 
des  comptes. 

Le  titre  IV  est  relatif  à  la  Cour  des  comptes.  Il 
retrace  les  dispositions  principales  de  la  loi  orga- 

I.  Recueil  des  inodi/ïcations  au  décret  du  31  mai  18G2 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique. 
par  .M,\I.  L'unjalley 'et  Rénaux.  l'arii,  librairie  Bergcr-Le- 
vrault  cl  C•^  1887. 
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nique  de  1807  touchant  l'organisation  et  la  compé- 
tence de  la  Cour,  les  attributions  du  ministère 
public  et  du  greCfe,  les  formes  de  la  vérification  et 
du  jugement  des  comptes,  les  déclarations  publiques 
et  le  rapport  annuel  fait  au  Président  de  la  Répu- 
blique. Ce  titre  contient  en  outre  un  chapitre  spé- 
cial aux  conseils  de  préfecture,  en  raison  de  leurs 
fonctions  de  juges  des  comptes  qui  ne  sont  pas  dé- 
férés à  la  Cour  des  comptes. 

5.  Comptabilités  spéciales. 

Le  titre  V  s'applique  à  la  comptabilité  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  établissements  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique,  des  établisse- 
ments d'aliénés ,  des  dépôts  de  mendicité  et  des 
monts-de-piété.  Il  contient  aussi  les  régies  rela- 
tives à  Texécntion  des  services  financiers  en  Algé- 
rie et  aux  colonies,  à  la  comptabilité  des  établisse- 
ments d'instruction  publique,  à  la  comptabilité  des 
budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
l'État.  (Légion  d'honneur,  Imprimerie  nationale. 
Fabrication  des  monnaies  et  médailles.  Caisse  des 
invalides  de  la  marine,  École  centrale  des  arts  et 
manufactures,  Chemins  de  fer  de  l'État,  Caisse  na- 
tionale d'épargne.) 

Lu  chapitre  spécial  de  ce  titre  est  consacré  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

6.  Comptabilité  des  matières  appartenant  à  l'État. 

Le  titre  Yl  s'applique  à  la  comptabilité  des  ma- 
tières appartenant  à  l'État,  soit  qu'il  s'agisse  de 
matières  de  consommation  et  de  transformation, 
ou  de  valeurs  mobilières  ou  permanentes  de  toute 
espèce. 

L'analyse  rapide  que  nous  venons  de  faire  nous 
parait  sulTisanle  pour  donner  une  idée  des  matières 
traitées  dans  le  décret  du  31  mai  1862.  Pour  de 
plus  amples  détails,  le  lecteur  devra  se  reporter, 
non  plus  au  texte  original  du  décret,  mais  au  com- 
mentaire qui  en  a  été  fait  par  MM.  Laujalley  et  Ré- 
naux, auquel  se  trouve  joint  une  table  alphabé- 
tique très  détaillée  dans  laquelle  tous  les  mots 
importants  sont  indiqués  avec  renvoi  aux  articles 
et  aux  pages  oii  ils  sont  employés. 

VI.  CES  COMPTABLES. 

Il  existe  deux  natures  de  complables  :  les  comp- 
tables de  deniers  publics  ;  les  comptables  de  ma- 
tières. 

7.  Comptables  de  deniers  publics. 

Les  comptables  de  deniers  publics  se  divisent 
eu.x-mèmes  en  deux  catégories  distinctes,  savoir  : 

Les  comptables  directs,  c'est-à-dire  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes,  qui  rendent  compte,  non 
seulement  de  leurs  opérations  per.>onnelles,  mais 
encore  des  actes  accomplis  par  leurs  subordonnés 
ou  leurs  correspondants. 

Les  comptables  subordonnes,  dont  les  opérations 
sont  accomplies  pour  le  compte  et  sous  la  respon- 
sabilité des  comptables  directs  et  que  ceux-ci  sont 
tenus  par  les  règlements  de  rattacher  à  leur  propre 
gestion. 

1.  Comptables  directs  et  subordonnes. 

Les  comptables  directs  qui  n'ont  à  compter  que  des 
opérations  ell'ectuées  par  eux  et  par  leurs  corres- 
pondants, sont  :  le  caissier-payeur  central  du  Tré- 
sor public,  le  payeur  central  de  la  dette  publique, 
les  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et 
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des  domaines,  les  receveurs  des  contributions  di- 
verses en  Algérie,  l'agent  comptable  de  la  caisse 
nationale  d'épargne,  l'agent  comptable  des  traites 
de  la  marine,  l'agent  comptable  des  virements  de 
comptes,  l'agent  comptable  de  rimprimeiie  natio- 
nale et  l'agent  comptable  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur. 

Les  autres  comptables  directs  qui  centralisent 
dans  leurs  écritures  les  opérations  des  comptables 
subordonnés,  sont  :  les  trésoriers-payeurs  généraux 
des  linances  à  l'égard  des  receveurs  particuliers  et 
des  percepteurs  des  contributions  directes  ;  les  tré- 
soriers-payeurs de  l'Algérie  à  l'égard  des  payeurs 
particuliers  ;  les  trésoriers-payeurs  des  colonies  à 
l'égard  des  receveurs  particuliers  et  des  percep- 
teurs ;  les  payeurs  principaux  des  années  à  l'égard 
des  payeurs  particuliers  et  des  payeurs  adjoints; 
les  receveurs  principaux  des  douanes  à  l'égard  des 
receveurs  particuliers  établis  dans  chaque  bureau 
de  douane  ;  les  receveurs  principaux  des  contri- 
butions indirectes  à  l'égard  des  receveurs  particu- 
liers sédentaires  et  ambulants,  des  entreposeurs 
et  des  receveurs  buralistes  ;  les  receveurs  princi- 
paux des  postes  et  télégraphes  à  l'égard  des  re- 
ceveurs ordinaires  des  bureaux  postaux  et  télé- 
graphiques ;  l'agent  comptable  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires  à  l'égard  des  chan- 
celiers et  agents  vice-consuls,  percepteurs  des 
droits  de  chancellerie;  l'agent  comptable  de  la  fa- 
brication des  monnaies  à  l'égard  du  préposé  à  la 
vente  des  médailles  ;  le  trésorier  général  des  inva- 
lides de  la  marine  à  l'égard  des  trésoriers  des  in- 
valides et  de  leurs  préposés  ;  le  caissier  général 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  l'égard  des  rece- 
veurs centralisateurs  des  opérations  des  chefs  de 
gare. 

Les  comptables  subordonnés  n'ont  point  à  rendre 
de  comptes  annuels,  parce  qu'ils  justiflent  des  actes 
de  leur  gestion  pur  l'envoi  successif  de  leurs  écri- 
tures, des  valeurs  provenant  de  leurs  recouvre- 
ments, et  des  pièces  justiflcatives  des  dépenses 
qu'ils  ont  acquittées.  Leur  gestion  est  apurée  par 
les  comptables  directs  au  moyen  des  éléments  de 
contrôle  et  de  surveillance  fournis  à  ces  derniers 
comptables,  et  ils  sont  valablement  déchargés  de 
leurs  opérations  par  les  certificats  de  quitus  du 
comptable  direct  dont  ils  relèvent,  ce  dernier  étant 
comptable  de  leur  gestion  envers  l'administration 
et  la  Cour  des  comptes,  sauf  cependant  les  rejets 
de  pièces  prononcés  par  cette  Cour  pour  des  paie- 
ments qu'ils  auraient  irrégulièrement  laits  et  dont  ils 
seraient  responsables  envers  le  comptable  direct. 

Les  comptables  principaux  doivent  dresser  chaque 
mois  le  résumé  des  opérations  qu'ils  ont  effectuées 
pendant  le  mois  précédent,  tant  pour  le  service  bud- 
gétaire que  pour  le  service  de  trésorerie,  et  l'adres- 
ser à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique avec  les  pièces  justificatives  prescrites  par 
les  règlements,  soit  directement  par  les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  le  caissier  central  du  Trésor  et 
le  payeur  central  de  la  dette  publique,  soit  par 
l'entremise  des  directeurs  départementaux  pour  ce 
qui  concerne  les  comptes  des  administrations  finan- 
cières. 

8.  Comptables  de  matières. 

La  comptabilité  des  deniers  publics  ayant  été  ré- 
glementée par  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
il  restait  à  combler  une  lacune  en  ce  qui  concerne 
la  comptabilité  des  matières  appartenant  à  l'État  et 


qui  échappait  jusqu'alors  au  contrôle  des  pouvoirs 
publics. 

Dans  ce  but,  la  loi  du  G  juin  18i3  prescrivit  par 
son  article  M  que  les  comptes-matières  seraient  dé- 
sormais soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes 
et  qu'une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'admiuistralion  publique  déterminerait 
la  nature  et  le  mode  de  ce  contrôle  et  réglerait  la 
forme  de  comptabilité  des  matières  appartenant  à 
l'État  dans  toutes  les  parties  du  service. 

Celte  ordonnance  rendue  le  26  août  1844  contient 
les  bases  priucipales  de  la  complabililé-niatières.  liln 
conformité  de  cette  ordonnance,  des  régiemenis  par- 
ticuliers ont  fi.xé  lea  règles  à  suivre  |)our  retracer 
dans  les  complabilités-malières.  les  valeurs  mobi- 
lières permauenics  ou  les  objets  de  consommation 
de  chaque  ministère.  Tins  tard  le  décret  du  ;jl  mai 
ISG2  {art.  861  à  880),  profilant  des  améliorations 
réalisées,  est  venu  remplacer  l'ordonnance  de  lS4-i. 
et  bien  que  modifiées  postérieureniciil  sur  certains 
points  de  détail,  les  dispositions  contenues  dans  le 
décret  de  1862  sont  encore  eu  vigueur  aujourd'hui. 

La  comptabilité  des  matières  comprend  :  1°  les 
matières  de  consommation  et  de  transformation; 
2"  les  valeurs  mobilières  ou  permanentes  de  toute 
espèce. 

Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal 
et  autre  établissement  appartenant  à  l'État  et  géré 
pour  son  compte,  il  y  a  un  agent  ou  préposé  res- 
ponsable des  matières  y  déposées.  Cet  agent,  justi- 
ciable de  la  Cour  des  comptes,  est  comptable  de  la 
quantité  desdites  matières  suivant  l'unité  applica- 
ble à  ciiacune  d'elles. 

Chaque  comptable  est  tenu  d'inscrire,  sur  des  li- 
vres élémentaires,  l'entrée,  la  sortie,  les  transfor- 
mations, les  détériorations,  les  pertes,  déchets  et 
manquants,  ainsi  que  les  excédents  de  toutes  les 
matières  confiées  à  sa  garde. 

Aux  époques  fixées  par  les  règlements  spéciaux 
de  chaque  département  ministériel,  chaque  comp- 
table forme  d'après  ses  livres,  en  observant  l'ordre 
des  nomenclatures  adoptées  pour  le  service,  des  re- 
levés résumant  par  nature  d'entrée  et  de  sortie  et 
pour  chaque  espèce  de  matière  distincte  ou  collec- 
tive, toutes  ses  opérations  à  chaige  ou  à  décharge. 
Ces  relevés,  contrôlés  sur  les  lieux,  sont  adressés 
par  la  voie  hiérarchique,  avec  les  pièces  justifica- 
tives, au  ministre  ordonnateur  du  service. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  chaque 
comptable  établit  en  outre  et  fait  parvenir  au  mi- 
nistre, le  compte  général  de  sa  gestion  de  l'année 
précédente.  Ce  compte  est  transmis  à  la  Cour  des 
comptes  avec  les  pièces  justificatives. 

Les  départements  ministériels  qui  publient  des 
comptes  en  matières  conformément  aux  règlements 
actuels  sont  les  suivants  : 

Ministère  dk  la  jcstick.  —  Pour  l'Imprimerie  natio- 
nale et  pour  la  Légion  d'honneur.  (Exlrait  du  Compte  dé- 
finitif des  dépenses  rendu  par  le  ministre.) 

MisisTÈRE  DE  i,'i\TKuiEUR.  —  Pour  l'administratlon 
centrale,  le  Journal  officiel  et  les  établissements  péniten- 
tiaires. {Régi.  2G  déc.  1853.) 

Ministère  de  la  guerre.  —  Pour  le  matériel  de  la 
guerre.  'Règl.  lO  nov.  isii.) 

Ministère  de  la  marine.  —  Pour  les  approvisionne- 
ments généraux  de  la  fiotte.  (D.  30  nov.  1857  remplacé  pour 
un  certain  nombre  de  dispositions  par  le  décret  du  as  no- 
vembre 1887.) 

Ministère  du  commerce.  —  Pour  le  Conservatoire  dos 
art?, et  métiers,  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures, 
les  Ecoles  d'arts  et  métiers,  l'École  d'horlogerie  de  Cluses 
et  les  bureaux  de  véritication  des  poids  et  mesures.  {Règl. 
29  avril  1854.) 
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MiNisTÈKE  DE  l'agriculture.  —  Pour  les  établissements 
thermaux,  les  hax-as  et  dépôts  d'étalons,  les  écoles  vété- 
rinaires, les  bergeries,  vacheries,  etc.  {RègL  29  avril  1S54.) 

Ministère  des  fisances.  —  Pour  les  monnaies  et  mé- 
dailles {Iiislr.  27  déc.  1879)  et  les  postes  et  télégraphes. 
{Régi-  15  ocl.  1880.) 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.  —  Pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  les  Facultés 
et  les  établissements  dépendant  du  service  des  beaux- 
arts. 

(Une  commission  spéciale  instituée  par  arrêté  du 
28  novembre  1885  a  été  chargée  d'élaborer  un  rè- 
glement applicable  à  ces  divers  services.  Cette 
commission  n'a  pas  encore  terminé  ses  travaux.) 

vu.  DES  COMPTES. 

Les  opérations  des  comptables  de  deniers  publics 
sont  centralisées  à  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique,  qui  les  décrit  dans  une  série  de 
comptes  ouverts  à  cet  effet  et  qui  en  dresse  un 
bordereau  mensuel  spécial  pour  chaque  classe  de 
comptables  principaux  et  par  nature  de  recettes  et 
de  dépenses,  après  que  les  pièces  justificatives  de 
recettes  et  de  dépenses  ont  été  vériliées  et  recon- 
nues exactes. 

La  comptabilité  administrative  a  pour  organes 
d'exécution  du  premier  degré  les  directions  ou  di- 
visions de  comptabilité  de  chaque  ministère.  Tous 
les  mois,  les  faits  concernant  la  liquidation,  l'or- 
donnancement et  le  paiement  des  dépenses. minis- 
térielles sont  relevés  sur  une  balance  des  comptes 
du  grand-livre  avec  un  développement  par  chapitre, 
et  copie  en  est  adressée  au  ministère  des  finances 
(direction  générale  de  la  comptabilité  publique)  qui 
en  reproduit  les  résultats  dans  ses  écritures. 

.\.  la  fin  de  l'année,  les  résultats  de  chacun  des 
comptes  ouverts  sont  réunis  dans  un  document 
spécial,  distribué  au  Parlement  et  rendu  public 
sous  le  nom  de  Compte  général  de  radminislration 
des  finances.  Mais,  comme  les  opérations  budgé- 
taires des  exercices  se  prolongent  jusqu'au  31  août 
de  l'année  suivante,  il  s'ensuit  que  le  compte  général 
des  finances  contient,  outre  les  opérations  propres 
à  raiinée  de  l'exercice  en  cours,  celles  qui  ont  été 
effectuées  au  titre  de  l'exercice  précédent.  Pour  avoir 
les  éléments  dn  règlement  définitif  d'un  exeicice, 
il  faut  se  reporter  à  la  fois  au  compte  général  de 
l'année  courante  et  à  celui  de  l'année  qui  suit,  et 
c'est  la  réunion  des  opérations  budgétaires  de  ces 
deux  comptes  qui  forme  les  résultats  à  l'aide  des- 
quels la  direction  générale  de  la  coraptaiiilité  pu- 
blique établit  le  projet  de  loi  de  règlement  délinitif 
de  l'exercice  qui  doit  être  soumis  aux  Chambres  à 
l'époque  réglementaire  du  l*"'  nuirs  qui  suit  la 
deuxième  année  de  l'exercice. 

Au  moyeu  des  bordereaux  mensuels  transmis 
par  les  comptables  et  centralisés  à  la  direction  gé- 
nérale de  la  comptabilité  jinblique,  l'administration 
des  finances  établit  et  fait  publier  chaque  mois  au 
Journal  officiel  la  situation  des  recouvrements 
opérés  pendant  le  mois  précédent  sur  chaque 
branche  d'impôts  et  de  revenus  publics.  Celte 
siliuition  est  ensuite  reproduite  par  le  Bulletin  de 
stulisliquc  et  de  législation  comparée,  publié  men- 
suellement par  le  ministère  des  finances  depuis 
1877,  qui  la  fait  suivre  d'une  note  expliquant  les 
causes  priiici[)ales  des  différences  constatées  d'iiiie 
année  a  l'aiilre  dans  la  productivité  imuisiudle  îles 
ressources  budgétaires. 

La  réunion  de  tous  les  documents  transinis 
chaque  mois  par  les  comi)tables  permet,  à  la  lin  de 
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l'année,  d'établir,  dans  le  compte  général  des  finan- 
ces, la  situation  provisoire  de  l'exercice  qui  ne 
devient  définitive  que  dans  le  compte  général  de 
l'année  suivante,  lequel  contient  les  opérations 
complémentaires  de  recette  et  de  dépense  eifec- 
tuées  sur  l'exercice  précédent,  avec  rappel  des 
opérations  faites  pendant  la  première  année  de 
l'exercice. 

Le  Parlement  est  donc  muni,  par  la  publication 
périodique  des  situations  de  finances  insérées,  soit 
au  Journal  officiel,  soit  dans  les  comptes  minis- 
tériels, de  tous  les  éléments  d'information  qui  lui 
permettent  d'exercer  sa  surveillance,  sa  vérifi- 
cation et  son  contrôle  sur  les  finances  publiques. 
Le  public  également,  par  la  publicité  donnée  aux 
divers  documents  financiers,  est  à  même  de  con- 
naître et  de  suivre  l'emploi  des  ressources  fournies 
par  les  contribuables  pour  assurer  la  gestion  de 
la  fortune  de  la  France  ' . 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  explications 
sur  la  nature  et  la  forme  des  comptes  successive- 
ment soumis  à  l'examen  et  au  vole  du  Pouvoir  lé- 
gislatif, en  vertu  des  principes  posés  dans  l'ordon- 
nance constitutive  du  14  septembre  1822  et  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  posté- 
rieures coordonnées  dans  le  décret  du  31  mal  1862. 

Le  grand  compte  et  le  grand  document  financier 
est  le  compte  général  de  radministration  des  finan- 
ces dont  nous  venons  de  parler  et  que  Gandin,  après 
que  la  Constitution  de  l'an  III  l'eut  ordonné  (art.  322), 
a  fait  définitivement  établir  par  la  loi  du  19  nivôse 
an  IX,  pour  être  «  rendu  »  au  Gouvernement  par  le 
ministre  et  présenté  au  Corps  législatif  dans  le 
quatrième  mois  au  plus  tard  de  l'année  suivante. 

En  l'an  IX,  il  n'était  pas  encore  question  d'exer- 
cice et  de  lois  de  règlement  des  budgets.  Le 
compte  général  n'était  pas  plus  qu'aujourd'hui  le 
compte  annuel  des  budgets  ;  il  était  et  il  est  resté 
depuis  le  compte  de  l'administration  des  finances 
pendant  une  année  ;  tant  pour  le  service  des  bud- 
gets que  pour  toutes  les  opérations  dont  avait  à 
s'occuper  le  Trésor.  N'oublions  pas  que,  dès  l'an  IX, 
il  a  eu  deux  chapitres  particuliers  de  son  compte 
de  dépenses  ouverts,  l'un  aux  frais  de  perception, 
l'autre  au  service  de  la  trésorerie,  et  que,  si  in- 
complets que  soient  ces  comptes,  on  ne  trouve 
que  là  des  renseignements  sur  le  prix  de  revient 
de  nos  anciens  budgets. 

9.  Compte  général  des  finances. 

Le  compte  général  des  finances  est  l'exposé 
complet  de  la  gestion  aniuielle  du  Trésor,  dans 
laciuelle  se  trouve  comprise  la  gestion  annuelle 
des  trois  budgets  généraux  de  l'Etal  qui,  chaque 
année,  se  trouvent  en  cours  d'exercice  avec  leurs 
divisions,  selon  les  temps,  en  budget  ordinaire, 
budget  sur  ressources  extraordinaires  et  budget 
sur  ressources  spéciales. 

(Juoique  créé  par  la  loi  du  12  nivôse  an  IX, 
article  3  (9  janvier  1800),  ce  compte  ne  fut  défini- 
tivement établi  dans  la  l'orme  actuelle  qu'à  la  suite 
des  ordonnances  des  10  décembre  1S23  et  1®''  sep- 
tembre 1827,  rendues  sur  la  proposition  de  iM.  de 
Villéle. 


I.  Tous  les  documents  linanciers  dressés  par  l'adminis- 
tration des  finances  sont  rendus  puhli'cs,  soit  dans  le /our- 
lud  u/flciel,  soit  dans  le  DiiUellnde  slalislique  du.  minis- 
tère des  linances.  linlin,  tous  les  documents  imprimés  sont 
vendus  jiar  l'lm)irimcrii,'  nationale  à  des  jirii  très  modé- 
rés. 
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Aux  termes  do  l'article  2  de  rordounanco  de 
1S23,  le  compte  amuiel  de  l'adminisl ration  des 
linauces  couiproiul  toutes  les  oiiérations  relatives  au 
recouvrement  et  à  l'emploi  des  deniers  publics  et 
il  présente  dans  une  section  intitulée  :  Compte  des 
opérations  de  l'année,  la  situation  de  tous  les  ser- 
vices do  recette  et  do  dépense  au  conmienccment 
et  à  la  lin  de  l'année. 

C'est  le  compte  général  des  finances  qui  résume 
à  la  l'ois  les  comptes  des  ministres  et  les  comptes 
individuels  des  complables  et  qui  forme  la  base 
authentique  et  invariable  sur  laquelle  repose  le 
règlement  législatif  des  budgets.  C'est  ce  compte, 
ainsi  que  ses  nombreux  développements,  qui  ga- 
rantit l'exactitude  matérielle  de  tous  les  résultats 
soumis  chaque  année  an  contrôle  législatif. 

Ce  compte  est  lui-même  appuyé  de  comptes  de 
développements  au  nombre  de  cinq,  savoir:  compte 
(les  contributions  et  revenus  publics;  compte  des 
dépenses  publiques  ;  compte  de  trésorerie;  compte 
des  budgets  et  situation  générale  des  liiumces. 

1.  Compte  des  opérations  de  l'année. 

Ce  compte  qui  forme  la  première  partie  du 
compte  général  des  linances  constate  d'abord  les 
valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  existant  chcii  tous 
les  comptables  des  linances  au  commencement  de 
l'année.  Il  décrit  ensuite,  par  divisions  budgétaires 
pour  les  recettes,  par  ministère  pour  les  dépenses, 
et  par  nature  principale  de  service,  pour  les  opéra- 
lions  de  trésorerie,  les  recettes  et  les  dépenses 
eirectuées  par  les  comptables  du  Trésor  pendant  U 
gestion  annuelle  et  il  établit  les  soldes  matériels  de 
caisse  et  de  portefeuille  restés  entre  leurs  mains 
au  31  décembre.  C'est  à  l'aide  des  renseignements 
contenus  dans  le  compte  des  opérations  de  l'année 
et  dans  les  développements  qui  l'accompagnent,  que 
la  Cour  des  comptes  prépare  les  déclarations  de 
conformité  qu'elle  est  appelée  à  rendre  chaque  an- 
née, constatant  la  concordance  des  arrêts  qu'elle 
rend  sur  les  comptes  individuels  des  comptables 
soumis  à  sa  juridiction,  avec  les  comptes  généraux 
produits  par  les  ministres. 

2.  Compte  des  contributions  et  revenus  publics. 

Créé  en  vertu  de  l'article  149  de  la  loi  du  25  mars 
1S17,  ce  compte  développe,  par  nature  de  recettes, 
les  produits  des  budgets,  énoncés  sommairement 
dans  le  compte  des  opérations  de  l'année.  La  série 
de  tableaux  dont  il  se, compose  indique  les  droits 
liquidés  au  profit  de  l'État,  les  recouvrements  elTec- 
tués  pendant  chacune  des  deux  années  des  exer- 
cices en  cours  d'exécution  et  les  restes  à  recouvrer 
sur  les  droits  constatés.  Cette  section  du  compte 
des  finances  a  aussi  pour  destination  de  présenter, 
sous  le  point  de  vue  di-^tinct  de  la  réalisation  des 
impots  et  revenus  publics,  l'ensemble  des  ressour- 
ces applicables  tant  à  l'exercice  qui  est  parvenu  au 
terme  de  sa  clôture  qu'à  l'exercice  courant.  Celles 
de  ces  ressources  qui  se  rapportent  à  l'exercice 
expiré  sont,  en  outre,  l'objet  d'un  compte  que  le  mi- 
nistre des  linances  publie  séparément  et  dans  le- 
quel des  développements  administratifs  font  con- 
naître, pour  chaque  branche  de  revenus,  les  valeurs, 
matières  ou  quantités  qui  ont  été  soumises  à  l'ap- 
plication des  tarifs  et  qui  ont  déterminé  le  montant 
des  droits  perçus  par  les  comptables  du  Trésor 
{V.  inj'rà  :  Compte  définitif  des  recettes).  Le  compte 
des  contributions  et  revenus  publics  est  suivi  d'un 
tableau  faisant  connaître,  par  département  et  par 
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nalure  de  comptables,  le  montant  des  recouvrements 
effectués  pendant  l'année  sur  foutes  les  branches 
du  revenu  public,  tant  sur  l'exercice  expiré  que  sur 
l'exercice  en  cours. 

3.  Compte  des  dépenses  piddiques. 

Ce  compte  dont  l'établissement  est  ordonné  par 
l'article  150  de  la  loi  du  2,")  mars  1S17,  développe 
les  opérations  de  dépenses  budgétaires  qui  ont  été 
inscrites  dans  le  compte  des  opérations  de  l'année 
par  nature  de  budget  et  par  ministère  seulement. 
Les  tableaux  contenus  dans  ce  compte  présenicnl 
par  chapitres,  d'après  la  division  et  la  nomenclature 
arrêtées  par  la  loi  du  budget,  les  droits  constatés 
au  profit  des  créanciers  de  TEtat,  les  paiements 
effectués  soit  pendant  l'année,  soit  antérieurement, 
en  vertu  des  ordonnances  des  ministres,  et  enfin  les 
restes  à  payer  sur  les  liiiuidations  opérées.  Cette 
section  du  compte  des  linances  dojuie,  par  consé- 
quent, la  récapitulation  des  dépenses  que  cha([ue 
département  ministériel  est  tenu  de  justifier  dan.s 
son  compte  particulier.  {V.  infrù:  Compte  définitif 
des  dépenses).,  et  qui  forment  les  éléments,  soit  du 
règlement  de  l'exercice  expiré,  soit  de  la  situation 
provisoire  de  l'exercice  courant.  Les  détails ,  par 
articles  de  dépenses,  accompagnes  de  toutes  les 
justifications  administratives  qui  s'y  rattachent,  ne 
se  trouvent  et  ne  peuvent  être  en  etfet  produits  que 
dans  les  comptes  rendus  par  chaque  ministre  pour 
son  département,  lesquels  complètent  ainsi,  pour 
les  dépenses,  l'ensemble  des  documents  nécessaires 
au  contrôle  législatif. 

De  mémo  que  le  compte  des  contributions  et  re- 
venus publics,  le  compte  des  dépenses  publiques 
se  termine  par  un  tableau  établi  dans  la  même 
forme  et  présentant,  pour  chaque  département,  le 
montant  des  dépenses  budgétaires  acquittées  par 
classe  de  comptables,  tant  sur  l'exercice  expiré 
que  sur  l'exercice  en  cours. 

4.  Compte  de  trésorei'ie. 

Les  informations  relatives  aux  recettes  et  aux 
dépenses  publiques  sont  suivies  du  Compte  de  tré- 
sorerie établi  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  149  de  la  loi  du  2j  mars  1817.  On  présente 
dans  ce  compte  les  opérations  qui,  pendant  l'an- 
née, ont  alfecté  les  créances  actives  du  Trésor, 
c'est-à-dire  les  avances  faites  par  les  comptables 
pour  l'exécution  de  divers  services  publics  [V.  le 
mol:  Avances,  g  1 1,  page  2(30),  les  débets  de  comp- 
lables et  les  créances  litigieuses,  les  effets  à  payer, 
les  comptes  courants  et  autres  créances  passives 
de  l'administration  des  linances,  les  mouvements 
de  fonds  qui  ont  eu  lieu  entre  les  comptables  du 
Trésor,  les  moyens  de  crédits  réalisés  en  vertu 
d'autorisations  législatives,  l'excédent  au  profit  ou 
à  la  charge  du  service  de  trésorerie  qui,  d'après  les 
sections  précédentes  du  compte  des  finances,  res- 
sort du  recouvrement  de  l'impôt  et  de  l'acquitte- 
ment des  dépenses  publiques  ;  enfin  les  variations 
qu'ont  éprouvées  les  encaisses  matériels  des  comp- 
tables qui  servent  à  déterminer  l'exactitude  de 
l'exposé  de  ces  différents  résullats. 

5.  Compte  des  budgets. 

Les  trois  premières  sections  du  compte  général 
des  finances  présentent,  comme  on  vient  de  le  voir, 
l'ensemble  des  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
effectuées  par  tous  les  agents  ou  comptables  pré- 
posés à  la  liquidation  et  à  la  réalisation  des  droits 
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constatés  au  profit  ou  à  la  charge  de  l'État.  Il  reste 
à  rapprocher  ces  opérations,  à  les  comparer  aux 
prévisions  de  recettes  ou  aux  autorisations  législa- 
tives de  dépenses. 

Tel  est  l'objet  des  Comptes  des  budgets. 

Les  comptes  des  budgets  publiés  en  exécution  de 
l'article  149  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  conformé- 
ment à  l'article  102  de  la  loi  du  15  mal  1818  et.  à 
l'article  18  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
contiennent  d'abord  la  série  des  tableaux  établis- 
sant la  situation  définitive  du  dernier  exercice  qui 
a  atteint  l'époque  de  sa  clôture  et  dont  le  projet  de 
loi  de  règlement  a  été  déposé.  Ces  tableaux,  dans 
lesquels  on  explique  la  raison  des  modifications 
apportées  aux  prévisions  du  budget  primitif,  com- 
parent: en  recette,  les  évaluations  fixées  par  la  loi 
de  finances  ou  par  des  lois  subséquentes  avec  les 
produits  réalisés;  en  dépense,  les  crédits  accordés 
par  le  budget  primitif  ou  postérieurement  par  des 
lois  de  crédits  supplémentaires,  avec  les  dépenses 
faites.  Ils  établissent  en  outre  le  montant  des  droits 
restant  à  recouvrer  et  les  sommes  restant  à  payer, 
et  déterminent  enfin  l'excédent  ou  l'insuffisance 
des  ressources  qui  constitue  la  situation  finale  du 
budget.  D'autres  tableaux,  offrant  les  mêmes  rap- 
prochements, font  ensuite  connaître  la  situation 
provisoire  de  l'exercice  courant. 

Les  opérations  effectuées  par  anticipation  (F.  le 
mot:  Anticipations  de  recettes  et  de  dépenses, 
page  158),  pour  les  services  urgents  dont  l'exercice 
s'ouvrira  au  \^'  janvier  suivant,  sont  également  re- 
tracées dans  la  section  des  comptes  des  budgets. 

Celte  section  contient,  en  outre,  sous  le  titre  de 
Résultats  généraux  sur  les  budgets  définitifs  depuis 
1814,  une  série  de  tableaux  dont  l'oljjet  est  de  ré- 
sumer, par  exercice  et  par  branches  principales  de 
recettes  et  de  dépenses,  la  situation  financière  de 
chacun  de  ces  budgets,  de  manière  à  déterminer, 
soit  qu'on  les  examine  séparément,  soit  qu'on  les 
compare  entre  eux,  leurs  ressources  et  leurs  be- 
soins respectifs,  ainsi  que  leur  résultat  final. 

Les  lois  qui  ont  constitué  les  budgets  annexes 
rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  l'État 
[V.  le  mot:  Budgets  annexes,  page  721)  [Légion 
d'honneur,  Imprimerie  nationale,  Fabrication  des 
monnaies  et  médailles,  Caisse  des  invalides  de  la 
marine,  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 
Chemins  de  1er  de  l'État,  Caisse  nationale  d'épargne] 
ont  statué,  d'une  part,  que  ces  budgets  annexes 
seraient  soumis  à  toutes  les  règles  prescrites  par 
les  lois  de  finances  pour  le  règlement  définitif  de 
chaque  exercice,  et,  d'autre  part,  que  les  comptes 
détaillés  de  ces  mêmes  services  seraient  annexés 
aux  comptes  définitifs  des  dépenses  des  ministères 
auxquels  ils  ressortisseut.  Conformément  à  ces  dis- 
positions, un  titre  particulier  du  proj(;t  de  loi  de 
règlement  définitif  dt  chaque  exercice  est  consacré, 
en  exécution  de  la  loi  du  9  juillet  18:]G,  à  l'apure- 
ment législatif  des  budgets  annexes,  dont  une 
ordonnance  en  date  du  15  février  1847,  a  déféré 
les  résultats  au  contrôle  annuel  de  la  Cour  des 
comptes. 

ilais  les  recettes  et  les  dépenses  des  budgets 
annexes  ne  sont  pas  comprises  dans  le  compte 
général  des  fiuances  parce  (juc,  soumises  à  un  ré- 
gime particuli(!r,  elles  s'eirectuent  en  dehors  de 
l'action  du  ministre  des  finances,  par  des  comptables 
spéciaux  qui  ne  sont  pas  astreints  à  remettre  à  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique  des 
éléments  périodiques  d'écritures,  d'après  lesquels 


COMPTABILITÉ  PUBLIQUE 

elle  ait  à  retracer  les  mouvements  desdits  budgets 
annexes.  C'est  donc  seulement  dans  les  comptes 
définitifs  des  ministres  (justice  pour  la  Légion  d'hon- 
neur et  l'Imprimerie  nationale,  finances  pour  la 
fabrication  des  monnaies  et  médailles  et  la  Caisse 
nationale  d'épargne  ' ,  marine  et  colonies  pour  la 
Caisse  des  invalides,  commerce  et  industrie  pour 
l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  travaux 
publics  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État)  que  se 
trouvent  les  développements  et  les  justifications  des 
l'ésultats  contenus  à  cet  égard  dans  les  projets  de 
loi  de  règlement  définitif. 

Enfin,  la  section  des  comptes  des  budgets  est  pré- 
cédée d'un  tableau  des  différents  services  qui,  pré- 
cédemment, faisaient  l'objet  de  comptes  spéciaux 
ou  d'opérations  de  trésorerie  et  qui  ont  été  succes- 
sivement rattachés  au  budget  général  depuis  1814. 

6.  Situation  générale  des  finances. 

Le  Compte  de  la  situation  générale  des  finances 
présente,  par  branche  de  service,  le  résultat  des 
opérations  développées  dans  les  comptes  des  reve- 
nus, des  dépenses  et  de  trésorerie,  et  qui  ont  pro- 
duit l'actif  (V.  ce  mot,  p.  28)  et  le  passif  de  l'ad- 
ministration des  finances  au  1"  janvier  de  chaque 
année. 

11  est  précédé  d'un  bilaii  {V.  ce  mot,  \>.  399)  ou 
balance  résumée  des  comptes  ouverts  sur  le  grand- 
livre  de  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique,  dans  lequel  les  recettes  et  les  dépenses 
faites  pendant  l'année  se  rattachent  aux  résultats 
de  la  situation  au  !<"■  janvier  précédent  et  pré- 
sentent les  augmentations  et  les  diminutions  qui 
établissent  la  situation  à  l'époque  du  P'^  janvier 
suivant. 

La  balance  des  comptes  du  grand-livre,  qui  dé- 
montre l'exactitude  de  tous  les  faits  publiés  dans 
le  compte  général  des  finances,  est  imprimée  cha- 
que année,  avec  un  résumé  analytique  du  journal 
général  de  l'administration  des  finances,  à  la  suite 
du  procès-verbal  de  la  commission  créée  à  l'eirel 
d'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comp- 
tabilité publique  au  31  décembre  de  chaque  année 
et  de  constater  Ja  concordance  des  comptes  des 
ministres,  c'est-à-dire  du  compte  général  de  l'ad- 
ministration des  finances,  du  compte  des  recettes 
et  des  comptes  des  dépenses  des  ministères,  qui 
servent  de  base  au  règlement  définitif  des  bud- 
gets, avec  les  écritures  centrales  du  ministère  des 
finances ^ 

Le  premier  tableau  de  situation,  extrait  du  bi- 
lan, groupe  les  divers  termes  constituant  l'actif  et 
le  passif  du  Trésor  public. 

Les  tableaux  suivants  ont  poiu'  but  de  déter- 
miner l'actif  et  le  passif  réels  et  d'établir  au  net 
la  situation  générale  à  la  fin  de  l'année  pour  la- 
quelle le  compte  est  rendu.  En  effet,  on  a  vu  au 
mot  Bilan  que,  depuis  1834,  l'administration  des 
finances  a  présenté  dans  son  compte  général  la  si- 
tuation réelle  du  Trésor,  c'est-à-dire  l'actif  qui  lui 


1.  Do  1883  à  1885  inclusivement,  la  Caisse  nationalo 
d'épars'no  ctait  rattachée  au  budget  du  ministère  dos  pos- 
tes et  (Tes  télégraphes,  mais  ce  dernier  ministore  ayant  été 
supprimé  et  ses  services  ayant  été  rattacliés  au  ministère 
des  finances  par  décret  du  30  mai  1887,  c'est  dans  les 
conqiles  délinitifs  du  ministère  des  tinances  pour  l'exer- 
cice i8S(j  et  suivants  que  l'on  trouvei'a  lesdcveloppements 
du  budget  annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

■i.  Article  7  de  l'ordonnance  du  lo  décembre  1823  com- 
plétée i)ar  l'ordonnance  dus  décembre  1830,  aft.  l"-,  dont 
les  disjiositions  sont  reproduites  par  l'article  19-'  du  décret 
ilii  31  mai  I8fi2. 
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appartient  et  les  dettes  auxquelles  il  est  tenu  de 
satisfaire.  Dans  ce  tableau,  on  élimine,  en  consé- 
quence,  des  résultats  bruts  présentés  par  les 
comptables,  les  articles  de  l'actif  et  du  passif  qui 
se  rapportent  à  la  situation  personnelle  des  comp- 
tables vis-à-vis  d'eux-mêmes  uu  de  leurs  corres- 
pondants particuliers  et  pour  lesquels  la  respon- 
sabilité du  Trésor  n'est  pas  eiigajiée.  Il  en  est  de 
même  pour  un  certain  nombre  d'articles  dont  les 
écritures  doivent  conserver  la  trace,  mais  seule- 
ment pour  ordre  et  qui  se  neutralisent  dans  leurs 
etlVts.  Ces  opérations  d'élimination  s'élèvent  cha- 
que année  à  un  chilVre  très  important  ;  c'est  ainsi 
qu'au  compte  des  finances  de  issô,  il  ligure  pour 
la  somme  de  plus  d'un  milliard  et  demi  sur  un 
total  d'opérations  brutes  montant  à  plus  de  9  mil- 
liards. 

Dift'érents  états  de  développements  annexés  à  la 
situation  générale  décrivent  les  opérations  sur  les 
budgets  clos  ou  en  cours  d'exécution  et  four- 
nissent les  éléments  du  compte  des  découverts 
et  avances  du  Trésor,  avec  l'indication  des  ori- 
irines  par  période  politique.  {V.  Découverts  du 
Trésor.) 

En  outre,  des  explications  très  détaillées  sont 
fournies  sur  chacun  des  soldes  des  services  spé- 
ciaux du  Trésor,  dont  nous  citerons  les  plus  im- 
portants, qui  sont  :  les  capitaux  de  cautionnements 
en  numéraire,  les  services  locaux  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  les  avances  faites  par  Je  Trésor  pour 
les  services  de  transports  maritimes,  pour  prêts  à 
l'industrie  en  18G0,  pour  le  rachat  des  olTices  de 
courtiers  de  commerce,  pour  l'emprunt  grec,  pour 
les  chemins  vicinaux  et  la  caisse  des  écoles,  ly- 
cées et  collèges,  les  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses d'intérêt  public,  les  avances  faites  au  Trésor 
par  la  Banque  de  France  en  1880  et  1881,  les  ga- 
ranties d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer.  etc.,  etc. 

Eûtin,  un  dernier  état  développe  le  mouvement 
des  divers  articles  de  la  dette  flottante ,  avec  la 
distinction  des  créances  qui  sont  ou  non  passibles 
d'intérêts  à  la  charge  du  Trésor. 

Cette  partie  du  compte  des  finances  est,  en 
outre ,  accompagnée  d'un  travail  d'ensemble  qui 
résume  d'abord  et  développe  ensuite,  afin  qu'on 
puisse  apprécier  leur  importance  corrélative,  les 
quatre  principaux  termes  de  la  situation  générale 
des  finances  publiée  a  la  fin  de  chacune  des  an- 
nées précédentes,  en  partant  du  l^""  janvier  1831, 
savoir  :  pour  l'actif,  les  découverts  et  avances  du 
Trésor  et  l'actif  réalisable,  c'est-à-dire  les  encaisses 
des  comptables,  les  fonds  en  dépôt  à  la  Banque  de 
France  et  les  créances  actives  ;  pour  le  passif,  la 
dette  flottante  du  Trésor,  les  budgets  et  les  ser- 
vices spéciaux. 

Ici  se  termine  la  série  des  comptes  principaux  ; 
mais,  outre  ces  comptes  et  les  comptes  spéciaux 
dont  il  sera  parié  tout  à  l'heure,  le  compte  général 
des  finances  résume  chaque  année  dans  des  ta- 
bleaux spéciaux  la  situation  des  burigets  anté- 
rieurs. Ces  tableaux  sont  suffisants  pour  donner 
une  vue  d'ensemble  de  tous  les  budgets  depuis 
18U,  et  quoiqu'ils  ne  présentent  les  recettes  et 
les  dépenses  que  dans  leurs  grandes  lignes,  ils 
Sont  très  intéressants  à  consulter  pour  qui  ne  veut 
chercher  que  des  comparaisons  de  ministère  à  mi- 
nistère et  de  budget  a  budget.  Si  l'on  voulait  en- 
trer dans  plus  de  détails,  il  faudrait  consulter  les 
comptes  définitifs  de  recettes  et  de  dépenses  ren- 


dus par  les  ministres  ,  (jui  sont  dressés  chaque 
année  à  l'appui  de  la  loi  des  règlements  du  budget. 
[V. pour  ces  comptes,  le  chap.  lt,p.  1 115  et  1116.) 

7.  Comptes  spéciaux. 

En  deliors  des  comptes  principaux  dont  la  pu- 
blication annuelle  est  ordonnée  par  la  loi  du 
•25  mars  1817,  l'ordonnance  du  10  décembre  182;» 
a  prescrit,  par  son  article  2,  g  5,  la  présentation, 
dans  le  compte  général  des  finances  de  chaque 
année,  de  comptes  spéciaux  aU'èrents  à  divers  ser- 
vices publics  non  compris  dans  les  budgets  et  qui 
se  rattachent  directement  ou  indirectement  à  l'exé- 
cution des  lois  de  finances. 

Voici  l'analyse  de  chacun  de  ces  comptes 

1.  Dette  consolidée. 

Ce  compte  se  rapporte  à  toutes  les  rentes.  Il  fait 
connaître  :  l'origine  de  ces  différentes  natures  de 
rentes;  la  situation  des  crédits  qui  en  ont  autorisé 
la  création;  l'emploi  qui  a  été  fait  par  le  Trésor  de 
leur  produit,  selon  qu'elles  ont  été  négociées,  re- 
mises à  la  Caisse  d'amortissement  pour  la  consoli- 
dalioii  des  fonds  de  réserve  de  l'amortissement  et  des 
fonds  appartenant  aux  caisses  d'épargne,  attribuées 
à  divers  services  publics  ou  annulées  en  vertu 
d'actes  législatifs  ;  leurs  mouvements  par  périodes 
politiques  depuis  1814  et  leur  classement  actuel 
par  catégories  de  propriétaires.  Il  comprend  aussi, 
depuis  1SG2,  le  résultat  de  la  conversion  des  rentes. 
Enfin,  on  y  a  joint  le  Compte  des  rentes  3  p.  100 
amortissables  et  celui  des  annuités  de  conversion 
de  Cempnint  de  250  millions. 

2.  Annuités  aux  compagnies  do  chemins  de  fer. 

Ce  compte  fait  connaître  le  montant  des  dépenses 
de  cette  nature  qui  ont  été  liquidées  au  profit  des 
compagnies,  les  paiements  faits  chaque  année  en 
atténuation  de  ces  dépenses  et  les  sommes  restant 
à  payer. 

3.  Garantie  d'intérêt  aux  compagnies  de  cliemins  de  fer. 

Le  Compte  de  la  garantie  d'intérêt  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  présente  le  montant  des 
avances  faites  aux  compagnies,  les  reversements 
ou  remboursements  ellèctués  sur  ces  avances  et 
la  situation  de  la  dette  des  compagnies  à  la  fin  de 
l'année. 

4.  Annuités  de  racliat  des  canaux. 

Le  Compte  des  annuités  de  rachat  des  canaux 
contient  le  tableau  des  emprunts  de  cette  nature 
dont  le  Trésor  s'est  engagé  à  rembourser  maté- 
riellement le  capital,  les  paiements  qu'il  a  succes- 
sivement faits  en  atténuation  de  sa  dette  et  les 
sommes  restant  à  amortir  à  la  fin  de  l'année. 

5.  Cautionnements  en  numéraire. 

Ce  compte  indique  les  mouvements  des  capitaux 
de  cautionnements  pendant  l'année,  et  les  sommes 
qui  restent  dues  par  l'État  à  chaque  classe  de  titu- 
laires des  emplois,  avec  la  destination  qu'ont  reçue 
les  fonds  de  cette  origine  primitivement  versés  au 
Trésor. 

G.  lîentes  viagères. 

Le  Compte  des  rentes  viagères  présente  la  situa- 
tion, au  commencement  et  à  la  fin  de  l'année,  ainsi 
que  le  mouvement,  pendant  cette  période,  de  cha- 
que classe  de  rentes  viagères,  suivant  qu'elles  ont 
été  constituées  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 
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7.  Pcnsious. 

Le  Compte  des  pensions  énonce  d'abord  ws  diffé- 
rentes natures  de  pensions  dont  les  arrérages  sont 
payés  sur  les  fonds  généraux  du  budget  ;  les  lois 
qui  en  ont  autorisé  l'inscription,  les  crédits  que 
ces  lois  ont  accordés,  et  leur  situation  ;  les  nou- 
velles pensions  liquidées  et  inscrites,  celles  qui 
ont  été  éteintes  pour  cause  de  décès  ;  et  enfin  la 
somme  à  laquelle  s'élève,  à  la  lin  de  l'année,  cette 
partie  de  la  dette  publique. 

8.  Apurement  des  exercices  clos. 

Le  Compte  d'apurement  des  dépenses  des  exer- 
cices clos  rappelle  les  créances  restées  ù  payer 
sur  ceux  des  exercices  réglés  législativenient  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  le  terme  de  leur  prescrip- 
tion llnale,  oppose  à  ce  premier  résultat  les  créan- 
ces dont  le  paiement  a  été  depuis  ordonnance  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi  sur  les  budgets 
des  exercices  courants,  et  dégage  les  créances  qui 
restent  encore  à  solder.  11  donne  ainsi  la  preuve 
que  la  dette  arriérée  du  Trésor  sur  les  budgets  se 
réduit  successivement  des  paiements  dont  les  exer- 
cices courants  ont  eu  à  supporter  la  charge. 

'j.  Services  financiers  en  Algérie. 

Le  Compte  des  services  financiers  en  Algérie  a 
pour  destination  d'exposer,  par  nature  de  recettes 
et  de  dépenses  et  par  classe  de  comptables,  les 
opérations  effectuées  en  Algérie  pendant  l'année, 
tant  pour  le  compte  de  l'État  que  pour  les  services 
provinciaux,  et  d'en  résumer  les  résultats  de  ma- 
nière à  déterminer  les  besoins  de  trésorerie  aux- 
quels l'administration  des  Onances  a  eu  à  pourvoir. 
10.  Service  des  monnaies. 

Le  Compte  du  service  des  monnaies  renferme 
des  tableaux  de  développement  sur  les  opérations 
de  celles  des  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées 
selon  le  système  décimal.  La  régie  administrative 
a  été  substituée,  par  la  loi  du  31  juillet  1879,  au 
régime  de  l'entreprise.  Ces  tableaux  présentent, 
notamment,  la  situation  des  fabrications  faites  en 
monnaie  de  bronze  et  le  mouvement  des  médailles 
et  des  jetons  fabriqués  et  vendus. 

11.  Ancien  domaine  extraordinaire. 

Le  Compte  de  l'ancien  domaine  extraordinaire, 
dont  la  publication  est  prescrite  par  diverses  lois, 
indique  les  créances  de  l'espèce  recouvrées  pen- 
dant l'année  et  la  destination  donnée  aux  produits 
de  ces  recettes  spéciales. 

lii.  Débets  et  créances  litigieuses  et  prèls  au  ccnnmerco 
et  à  l'industrie. 

Ce  compte  présente,  par  catégorie,  les  mouve- 
ments annuels  et  la  situation  des  débets  et  créan- 
ces dont  le  recouvrement  est  poursuivi  par  les 
soins  de  l'agence  judiciaire  du  Trésor,  et  contient 
des  développements  particuliers  sur  la  situation 
des  prêts  til'ectués,  en  I8:i0  et  en  18G0,  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 

10.  Répertoire  alphabétique  et  chronologique  des  docu- 
ments spéciaux  contenus  dans  les  comptes  généraux 
des  finances. 

Le  compte  général  publié  ciiaque  année  [)ar  l'ad- 
ministration des  liiumces,  contient  à  titre  de  rensei- 
gnements, un  répertoire  alphabétique  et  chi'ouolo- 
giquc  destiné  à  faciliter  la  recherche  des  documents 
spéciaux    publié,^   dans   les  com])les  antérieurs  et 


qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  compte  de  l'année 
courante. 

Nous  avons  formé  pour  nos  lecteurs,  une  liste  al- 
phabétique des  principaux  documents  contenus  dans 
les  comptes  de  finances  depuis  iSOO.  Pour  les  do- 
cuments que  nous  avons  dû  laisser  eu  dehors  de 
notre  liste,  on  n'aura  qu'à  se  reporter  à  la  table  des 
matières  publiée  à  la  fin  du  dernier  compte  général 
paru. 

Le  millésime  que  nous  donnons  en  regard  de 
chaque  mot  est  celui  du  compte  de  l'année  à  con- 
sulter. 

A 

.\geut  judiciaire  du  Trésor,  l"'  compte.  1824. 

Aliénation  des  bois  de  l'Étal.  1S35  et  1837. 

Allumettes  cldmiques,  frais  d'expertise  et  d'expropria- 
tion. 1883. 

Amortissement.  I8f;6  et  1S"1. 

Ancien  domaine  extraordinaire.  1822, 1830,  1847  et  1855. 

Avances  aux  compagnies  de  cliemins  de  fer.  1856. 

Avances  faites  à  l'Etat  pour  travaux  de  rivières,  canaux 
et  ports  maritimes.  1881. 

B 

Biens  nationaux.  IX-1800. 

Budgets.  Exercices  antérieurs  à  1810.  18U.  —  Exercices 
1821  et  antérieurs.  1823.  —  Exercices  i8il  à  1829.  183U  et 
1845.  —  Exercices  1830  à  1840.  I8t53. 


Ancienne  caisse  d'amordssement.  1S18. 

Cautionnements.  1821,  is32, 1835, 1830  et  1846. 

Commune  (le  l'aris  :  fonds  saisis  ;  charges  et  dépenses. 
1876  et  I87i). 

Compte  de  liquidation,  ir'^^  partie.  18S0;  2*  partie.  1882. 

Consolidations  des  l)ons  du  Trésor.  1838  et  1849. 

Consolidations  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  1837, 
1851  et  1857. 

Contributions  directes.  Dégrèvements  de  1814  à  1835. 
1835. 

Contribution  de  guerre  de  100  millions.  1817. 

Contrôle  des  comptes  des  ministres.  i8-'6. 

Conversion  des  rentes  5  p.  loo  eu  4  '/^  p.  lOO.  1883. 


Dette  consolidée.  1849,  1851  et  1852. 
Ancien  domaine  extraordinaire.  1822. 


Emprunts  en  rentes  négociés  depuis  iSlfl.  1883. 
Emprunts  législatifs  (Voir  pour  ces  emprunts  la  table 
des  matières  du  compte  général  des  linances). 

Emprunts  spéciaux  pour  ponts,  canaux  et  travaux  di- 
vers. 1838. 
Expédition  d'Alger.  1830. 

F 
Forets.  1837  et  1839. 

I 

Indemnité  des  émigrés.  1840  et  1842. 
Indemnité  coloniale.  1875. 
Inondalions.  187U. 

L 
Liste  civile  de  Charles  X.  1830,  1S31  et  1811. 
Loterie  royale.  1835. 

M 
Monnaies  de  cuivre  fabrirpiées  depuis  1719  et  refonte 
des  monnaies  de  cuivre  en  vertu  de  la  loi  de  1852. 1858. 


Obligations  treiitenaires  du  Trésor.  18GI. 


Pensions  civiles,  anciennes  caisses  de  retraites  sui)pri- 
mées.  ]x5i. 
Ponts,  canaux  et  travaux  divers.  1833,  i,S38  et  1840. 
Prêts  au  connnerce  et  à  l'industrie  en  1830.  1831  et  i855. 


Hachât  du  Palais  de  riiidustrie.  1875. 

liai'liat  ilii  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  184:t. 

Ilei-oniiaissancus  de  lii|uidation    1825." 

Itentes  viagères  pour  la  vieilleiise.  1883. 

Retenues  proporlionnelles  sur  les  traitements  et  remises. 
1S32  et  l«19. 

S 

Services  spéciaux,  règlement.  1813. 

Subventions  aux  coinpagnies  de  cticnniis  do  fer.  1804  et 
187.S. 
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Taxe  annuelle  sur  les  biens  île  niaiiunorle.  iSjti. 

Travaux  publics  cxlraonlinaires  en  exéculion  des  lois 
lie  18S3,  1S34.  iSo7,  1811  et  isli.  1S40;  i"  partie.  ISto,  isis. 
1S19  et  1857. 

Trésor  de  la  couronne.  1S:M,  1839, 1S51. 

11.  Comptes  des  ministres. 

Quoique  lo  couipto  gouctal  des  liuanccs  coiitioniie 
tous  les  élt''intnts  nécessaires  pour  établir  la  situa- 
tiou  des  recettes  et  des  dépenses  budgétaires  d'un 
exercice  arrivé  à  l'époque  de  sa  clôture  délinitive, 
ce  document  n'est  pas  soumis  à  la  sanction  légis- 
lative. U  constitue  seulement  pour  le  Parlement 
un  élément  d'études  et  d'informations,  destine  à 
leclairer  dans  rexercice  de  son  contrôle  sur  les 
linances  publi(ines. 

La  principale  des  prérogatives  du  rarlcraent, 
c'est-à-dire  celle  qui  consiste  à  voter  le  budget,  se- 
rait tout  à  fait  illusoire,  s'il  n'était  pas  appelé  à 
s'assurer  que  les  recettes  et  les  dépenses  qu'il  a 
.utorisées  ont  été  régulièrement  faites. 

Une  loi  du  ïô  mai  1818  {orl.  102)  a,  eu  consé- 
quence, décidé  que  le  règlement  déliuitif  des  bud- 
gets ferait  l'objet  d'une  loi  particulière,  et  une 
réglementation  postérieure  a  déterminé  les  formes 
et  les  délais  suivant  lesquels  cette  loi  devait  être 
établie,  et  les  comptes  qui  devraieal  être  produits 
à  l'appui. 

Dans  la  langue  administrative  ces  comptes  sont 
appelés  comptes  des  ministres,  dans  la  pratique  on 
les  dénomme  i)lus  généralement  sous  le  nom  de 
comptes  délinitifs  de  recettes  et  de  dépenses.  C'est 
sous  cette  dernière  appellation  que  nous  allons  les 
examiner. 

1.  Comple  défi uilij  des  recettes. 

Le  compte  des  recettes  du  ministre  des  finances, 
incorporé  jusqu'à  1841  dans  le  comple  général  de 
l'administration  des  liuauces,  a  liai  par  être  publié 
séparément.  C'est  un  document  précieux  pour  l'é- 
tude de  l'économie  politique,  comme  pour  celle  des 
linances.  Il  donne,  au  moyen  de  tableaux  établis  par 
départements,  les  développements  de  cliaque  divi- 
sion principale  des  produits  du  budget  et  fait  coQ- 
naitre.  avec  les  détails  les  plus  intéressants,  les  va- 
leurs, matières  et  quantités,  qui  ont  été  soumises 
à  l'application  des  tarifs  pour  produire  le  montant 
des  droits  perçus. 

Le  compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice 
expiré,  dont  la  production  est  faite  cbaque  année 
par  le  ministre  des  linances  à  l'appui  du  projet  de 
loi  de  règlement  dudit  exercice,  conformément  à 
l'article  149  de  la  loi  du  Ib  mars  1817  et  à  l'ar- 
ticle 2,  g  4,  de  l'ordonnance  du  10  décembre  1823, 
forme  un  compte  unique  divisé  en  deux  parties 
principales,  savoir  :  Résultats  généraux  et  tableaux 
de  développements. 

La  première  intitulée  :  Résvltats  généraux  du 
compte  définitif  des  recettes,  est  établie  d'après  les 
divisions  budgétaires  prescrites  i)ar  la  loi  de  finances 
et  se  compose  de  cinq  tableaux. 

Le  premier  tableau  détermine,  par  nature  de 
budget',  les  évaluations  qui  servent  de  base  au 
règlement  définitif  des  recettes  de  l'exercice,  en 
mentionnant  d'abord  celles  qui  ont  été  fixées  par  la 
loi  de  finances  et  les  modilicatious  qu'elles  ont 
éprouvées  en  vertu  de  dispositions  législatives. 


Le  second  tableau  présente  les  droits  constatés  ', 
et  les  recouvrements  ell'ectués  sur  l'ensemble  des 
contributions  et  revenus  publics. 

Un  troisième  tableau  a  pour  but  de  comparer 
d'abord  les  droits  constatés  avec  les  recouvrements 
effectués  de  manière  à  faire  ressortir  les  restes  ù 
recouvrer  à  la  charge  des  redevables  de  l'État  qui 
seront  transportés  à  l'exercice  suivant  ;  et  ensuite 
d'opposer  les  recouvrements  ell'ectués  aux  évalua- 
tions législatives,  ce  ([ui  permet  de  déternuner  les 
plus  ou  moins-val ues  de  recettes  par  rapport  aux 
prévisions  du  budget.  Les  résultats  de  ce  troisième 
tableau  concordent  avec  ceux  du  projet  de  loi  de 
règlement  définitif  de  l'exercice  et  du  compte  gé- 
néral des  finances. 

Dans  un  quatrième  tableau,  les  recouvrenuuits 
effectués  pendant  rexercice  se  trouvent  développés 
par  brauclie  principale  de  revenus  et  par  départe- 
ment. 

Enfin,  le  cinquième  tableau  a  pour  destination  de 
rapprocher  les  recettes  de  l'exercice  de  celles  de 
l'exercice  antérieur  et  de  faire  ressortir  les  difi'è- 
rcnccs  qui  existent  entre  les  branches  principales 
de  revenus  de  ces  deux  exercices. 

Comme  on  le  voit,  cette  première  partie  du  compte 
définitif  des  recettes  constitue  un  des  principaux 
éléments  du  contrôle  législatif. 

La  seconde  partie  comprend  les  dévc/nppeini'/ifs 
des  résultats  exposés  dans  la  première  partie,  non 
plus  au  point  de  vue  de  la  comptabilité  et  du  con- 
trôle de  la  Cour  des  comptes,  mais  au  point  de  vue 
administratif  de  la  perception  des  impôts  et  reve- 
nus publics.  Chaque  branche  d'impôt  ou  de  revenu 
est  précédée  d'une  note  explicative  faisant  con- 
naître, pour  les  impôts  directs,  la  base  de  l'assiette 
de  l'impôt,  le  montant  des  rôles  mis  eu  recouvre- 
ment, la  comparaison  des  rôles  avec  les  évaluations 
du  budget,  la  situation  des  recouvrements  en  fin 
d'exercice,  et  le  résumé  des  tableaux  de  développe- 
ment et  de  comparaison  des  rôles  de  l'exercice  avec 
ceux  de  Uexercice  précèdent. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  indirects  el  les 
autres  produits  du  Trésor,  les  notes  préliminaires 
établissent  le  mode  de  constatation  et  de  compta- 
bilité de  chaque  produit,  et  le  résultai  de  la  com- 
paraison des  produits  do  l'exercice  avec  ceux  de 
l'exercice  précédent. 

Les  développements  administratifs  dont  chaque 
branche  principale  d'imjjôt  ou  de  revenu  est  accom- 
pagnée, reproduisent  d'abord  avec  tous  les  détails 
qu'ils  comportent  les  résultats  qui  sont  contenus 
dans  les  tableaux  de  la  première  partie  du  compte 
définitif  des  receltes,  c'c^st-à-dire  la  situation  des 
droits  et  produits  constatés,  celle  des  recouvrements 
effcclués  dans  chaque  département  el  la  comparaison 
de  ces  recouvrements  par  nature  de  produits,  avec 
ceux  de  l'exercice  précédent. 

Ils  sont,  en  outre,  accompagnés  d'un  certain 
nombre  de  renseignements  particidicrs  propres  à 
chaque  nature  d'impôts  ou  de  revenus,  savoir  : 

l'0((r  tes  cotdribiitions  directes  :  un  tableau,  par 
département  et  par  nature  de  contributions,  destiné 
à  faire  connaître  les  causes  des  changements  sur- 
venus dans  les  contingents,  en  principal,  de  cha- 
que contribution;  un  état  de  coujparaison,  par  dé- 
partement, avec  l'exercice  précédent,  du  piincipal 
de  la  contribution  des  patentes  et  du  nombre  des 


1.  Budget  ordinaire,  budget  extraordinaire,  budirel  sur 
ressources  spéciales. 


1.  Les  droits  constatés  sont  ceux  mis  à  la  cliariçe  des 
redevables,  recouvrés  ou  non  recouvrés. 
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patentés  ;  un  tableau  présentant  par  département  le 
compte  a'emploi  du  fonds  de  dégrèvements,  non- 
valeurs  et  frais  de  rôles  concernant  les  contribu- 
tions de  répartition;  un  état  présentant  par  dépar- 
tement, le  degré  d'avancement  des  travaux  du  ca- 
dastre au  ol  décembre  de  chaque  année  ;  un  état 
présentant  par  département  et  pour  une  période  de 
dix  années  le  nombre  des  patentés;  un  tableau,  par 
département,  des  centimes  additionnels  imposés  à 
divers  titres  sur  chacune  des  contributions  directes; 
et  un  état,  par  département,  des  frais  de  poursuites 
exposés  pendant  l'année  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes. 

Pour  le  produit  de  Vimpôt  de  'S  p.  100  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  :  un  développement 
des  droits  constatés  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières, avec  l'indication  de  la  quotité  des  droits, 
des  valeurs  sur  lesquelles  la  taxe  est  assise  et  du 
montant  des  droits  constates. 

Pour  les  produits  des  Joréls  :  un  développement, 
par  conservation  et  par  département,  des  ventes  de 
coupes  de  bois  avec  l'indication  du  montant  des 
coupes,  par  contenance  et  par  volume;  un  état  de 
comparaison,  par  conservation  et  par  département, 
des  adjudications  de  coupes  de  bois  pour  l'exercice 
courant  et  pour  l'exercice  précédent,  avec  l'indica- 
tion de  la  moyenne  des  prix  de  vente  par  liectare 
et  par  mètre  cube. 

Pour  l'enregistrement  elle  timbre  :  un  développe- 
ment, par  nature  d'actes,  de  jugements  et  de  muta- 
tions, des  droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'iiy- 
polhèques,  etc.,  indiquant  le  nombre  des  actes 
soumis  aux  droits,  les  quotités  des  droits,  les  va- 
leurs sur  lesquelles  les  droits  ont  été  assis  et  le 
montant  des  droits  contâtes  ;  un  développement, 
parnature,  des  droits  de  sceau  et  des  droits  d'enre- 
gistrement y  relatifs  et  des  remises  de  droits  ;  un 
développement  spécial  des  amendes  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  le  timbre  ;  un  état  général  du 
mouvement  de  la  fabrication  des  papiers  timbrés, 
des  timbres  mobiles  et  des  timbres  spéciaux  ;  un 
état  détaUlé  du  mouvement  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  des  papiers  timbrés,  des  timbres  mo- 
biles, des  formules  de  passe-ports  et  de  permis  de 
chasse. 

Pour  les  douanes  :  un  développement,  par  classe 
de  marchandises,  des  valeurs  et  des  droits  de 
douanes  perçus  à  l'importation;  un  développement, 
par  nature  et  quotité  de  taxe,  des  droits  de  naviga- 
tion; un  développement,  par  nature,  des  droits  et 
produits  accessoires  de  douanes;  un  développe- 
ment de  la  taxe  de  consommation  des  sels. 

Pour  les  contributions  indirectes  :  un  tableau  de 
développement,  par  nature  de  produits,  des  matières 
soumi.scs  à  l'impôt,  avec  l'indication  de  la  quotité 
des  droits,  des  quantités,  nombres  et  valeurs  sur 
lesquels  les  droits  ont  été  assis,  des  droits  résul- 
tant de  l'application  des  taxes  et  des  droits  consta- 
tés; un  tableau  de  déveIo|)pemcnt  de  la  vente  des 
tabacs  et  des  poudres  à  feu. 

Pour  les  produits  des  sucres:  un  état  de  déve- 
loppement des  sucres  soumis  à  l'impôt,  avec  l'indi- 
cation de  la  quotité  des  droits,  des  quantités,  des 
droits  résultant  de  l'application  des  taxes  et  des 
droits  constatés. 

Pour  les  postes  et  les  télégraphes  :  un  développe- 
ment, par  nature  de  recettes,  des  droits  et  produits 
postaux  et  télégraphiques. 

Pour  les  produits  universitaires  :  un  développe- 
ment, [)ar  Facultés  et  par  département,  des  recettes 


réalisées  ;  un  développement,  par  nature  de  produits, 
des  recettes  de  chaque  Faculté. 

Pour  les  retenues  et  autres  produits  perçus  en 
exécution  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions 
civiles  :  un  développement,  par  nature  de  recettes 
et  par  ministère,  des  recouvrements  effeclués. 

Pour  les  produits  divers  du  budget:  un  dévelop- 
pement des  recettes  effectuées  sur  le  produit  des 
établissements  spéciaux  ressortissant  aux  ministères 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  tels  que  les  écoles 
vétérinaires,  les  écoles  d'agriculture,  l'Institut  agro- 
nomique, l'école  d'horticulture  de  Versailles,  les 
bergeries,  vacheries,  haras  et  dépôts  d'étalons,  les 
écoles  d'arts  et  métiers ,  l'école  d'horlogerie  de 
Cluses,  et  les  établissements  thermaux  et  sanitaires. 

Les  ressources  exceptionnelles  et  les  ressources 
affectées  au  budget  extraordinaire  sont  également 
l'objet  de  notes  détaillées  sur  les  dispositions  légis- 
latives qui  les  ont  autorisées. 

En  outre,  les  ressources  alTectées  au  budget  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales  forment  deux  ta- 
bleaux :  le  premier  présentant  les  évaluations  bud- 
gétaires, les  droits  constatés  et  les  recettes  recou- 
vrées ;  le  deuxième  développant  par  département 
les  recouvrements  effectués  sur  les  contributions 
directes  et  les  taxes  spéciales  y  assimilées ,  les 
produits  éventuels  départementaux  et  les  produits 
divers  spéciaux.  Ces  tableaux  sont  accompagnés 
d'une  note  sur  les  fonds  de  report  du  service  dé- 
partemental et  de  divers  services  spéciaux  auto- 
risés par  l'article  21  de  la  loi  du  10  mai  1838  et 
l'article  120  du  décret  du  31  mai  1862. 

Enlin,  le  compte  définitif  des  recettes,  rendu  et 
arrêté  par  le  ministre  des  finances,  est  certilié  par 
le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique, 
qui  le  déclare  conforme  dans  toutes  ses  parties  aux 
résultats  inscrits  sur  les  hvres  de  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique,  d'après  les  écri- 
tures journalières  des  agents  préposés  à  la  liquida- 
lion  et  à  la  réalisation  des  recettes,  et  contrôlé  avec 
les  comptes  individuels  établis,  sur  pièces  justilica- 
tives,  par  les  comptables,  pour  être  soumis  au  juge- 
ment de  la  Cour  des  comptes. 

2.  Comptes  définitifs  des  dépenses. 

Les  ministres ,  disposant  d'une  partie  de  la  for- 
tune publique,  sont  tenus  de  rendre  des  comptes 
de  leurs  opérations.  Cette  obligation  leur  a  été 
imposée  par  l'article  122  de  la  loi  du  28  avril  1816 
et  l'article  148  de  la  loi  du  25  mars  1S17.  Aux 
termes  de  la  loi  du  15  mai  1818,  article  102,  les 
comptes  des  ministres  doivent  être  joints  au  projet 
de  loi  de  règlement  définitif  de  chaque  exercice. 
Tous  les  comptes  des  ministres  sont  des  comptes 
de  dépenses,  à  l'exception  d'un  seul  qui  est  rendu 
par  le  ministre  des  finances,  en  sa  qualité  de  mi- 
nistre du  Trésor,  sous  le  titre  de  :  Compte  définitif 
des  receltes.  {V.  supra). 

Pour  l'exécution  du  budget,  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  de  l'Etat,  les  ministres  liquident  les 
droits  des  créanciers,   d'après  les   services  faits  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  les  droits  constatés.  Ils  pro- 
cèdent ensuite  à  l'émission  de  l'ordonnance,  qui 
doit  être  appuyée  de  toutes  les  pièces  justificatives 
constatant  que  leur  effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou 
en  partie,  une  dette  de  l'Étal  régulièrement  justi- 
fiée.  L'ordonnance  est  alors  remise  au  comptable      ™ 
chargé  d'en  ellectuer  le  paiement,  et  si  le  titulaire     ■ 
de  l'ordonnance  ne  se  présente  pas  dans  les  délais      «i 
de  l'exercice,  cette  ordonnance  est  annulée  et  son 
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montant  figure  parmi  les  restes  à  payer,  qui  ne 
peuveut  plus  être  soliiés  que  dans  ilcs  conditions 
purlioiilicres  lixéos  par  la  loi  du  23  mai  1S31.  (V.  le 
mot  Exercices  clos.) 

Les  comptes  délinitifs  dos  dispenses  dos  minis- 
tères sont  établis  d'une  raanicM'e  uniforme  et  pré- 
sentent les  mêmes  divisions  que  le  budget,  confor- 
mément à  la  loi  du  19  juiu  1820,  article  7,  et  à 
lordonnance  du  1"^'' septembre  1827,  article  7. 

tu  conséquence,  ces  comptes  développent  les 
opérations  qui  ne  sont  que  sonunairemeut  exposées 
dans  le  compte  général  des  finances,  et  ils  se  com- 
posent, eu  exécution  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  10  décembre  1S23  : 

1»  D'un  tableau  général,  présentant,  par  chapitre, 
tous  les  résultats  de  la  situation  définitive  de  l'exer- 
cice expiré  qui  servent  de  base  à  la  loi  proposée 
pour  le  règlement  délinitif  dudit  exercice; 

2'^  De  développements  destinés  à  expliquer,  avec 
tous  les  détails  propres  à  chaque  nature  de  service, 
les  dépenses  constatées,  les  paiements  eflectués  et 
les  créances  restant  à  solder  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'exercice; 

3°  D'un  état  comparatif,  par  chapitre,  des  dé- 
penses de  l'exercice  expiré  avec  celles  du  budget 
de  l'exercice  précédent,  expliquant  les  causes  des 
difTérences  qui  ressortent  de  cette  comparaison; 

4°  Du  compte  d'apurement  que  la  lot  du  23  mai 
1834  et  l'article  127  du  décret  du  31  mai  1862 
prescrivent  de  publier  pour  les  exercices  closlégis- 
lativement  arrêtés; 

5°  Et  enfin,  des  documents  spéciaux  dont  la  pu- 
blication est  ordonnée  par  diverses  dispositions 
législatives  énumérées  aux  articles  161  à  188  du 
décret  du  31  mai  1862. 

>ous  allons  citer  ces  documents  dans  l'ordre 
adopté  au  budget  pour  la  classification  des  minis- 
tères. 

Ministère  des  finances. 

Compte  des  opérations  de  la  régie  des  monnaies  et  mé- 
dailles (publication  séparée). 

Ministère  de  la  justice. 

État  des  logements  occupés  dans  les  bâtiments  do  l'État 
(administration  centrale  et  Conseil  d'Etat). 

..tat  de  distribution  et  de  vente  des  ouvrages  du  fonds 
de  l'Imprimerie  nationale  au  .il  ducembrc  de  chaqueauiiée. 

Liât  des  sommes  allouées  par  le  Gouvernement  pendant 
l'année  pour  impressions  à  exécuter  gratuitement. 

État  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  des  déco- 
rés de  la  médaille  militaire  décèdes  pendant  l'année. 

Ministère  des  affaires  élrangères. 
Néant. 

Ministère  de  l'Intérieur. 

Relevé  das  dépenses  et  des  recettes  départementales 
effectuées  pendant  l'e.xercice. 

Relevé  présentant,  par  la  comparaison  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  ell'ectuees,  le  montant  des  ressources  dis- 
ponibles transportées  à  l'exercice  suivant,  couforniémcnl 
a  l'article  6:j  de  la  loi  du  lO  août  1^71. 

Compte  général  du  matériel  pour  chaque  année  (publi- 
cation séparée). 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes. 

État  sommaire  des  marchés  de  50,000  fr.  et  au-dessus 

Fasses  au  nom  du  Gouvernement,  dans  le  courant  de 
année. 
État  des  logements  concédés  dans  les  bâtiments  de  l'Ltat. 

Ministère  de  la  guerre. 
Tableau  analytique  des  divers  modes  d'administration, 
de  comptabilité  et  de  paiement. 

Ministère  de  la  marine  el  des  colonies. 

État  sommaire  des  marchés  de  50,000  fr.  et  au-dessus 
passés  au  nom  du  Gouvernement  dans  le  courant  da 
l'année. 
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Ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
cl  des  cultes. 

Tarif  et  nomcuclaluro  des  droits  à  acquitter  au  profit 
de  l'Etat  pour  l'obteulion  dos  grades  dans  les  établisse- 
monts  d'onseicrneniont  supérieur. 

Statistique  dos  actes  accomplis  pondant  l'année  dans 
les, établissements  d'enseiguomeut  supérieur. 

Etat  détaillé  des  logements  concèdes  dans  les  bâtiments 
de  l'Etat. 

Etal  détaillé  do  l'emploi  du  crédit  alTecté  aux  travaux 
d'art  et  décorations  d'edilicos  publics  à  Paris  et  daus  les 
déiKirlemeuls. 

Éuiploidu  crédit  inscrit  au  budixelau  titre  des  souscrip- 
tions et  publications  el  distrihtUion  des  ouvrages  acquis 
pendant  l'exercice  cl  anlerieurenient. 

Ministère  du  commerce  el  de  l'industrie. 
Développement,  par  nature  et  par  âge  de.  navires,  des 
primes  allouées  à  la  navigation. 

Mirdstèrc  de  l'agriculture. 

État  de  développement  dos  dépenses  du  service  des 
haras. 

Tableau  du  service  des  forets  par  article  et  par  conser- 
vation. 

Tableau  général  do  l'emploi  du  centime  spécial  pour 
secours  olfoctifs  (fonds  commun  a  tous  les  departemouls) 
présoutaul,  par  département,  le  moulant  dos  diverses  na- 
tures do  pertes  cl  la  rjuolité  (les  secours  alloués  pour  cha- 
cune de  ces  pertes. 

Ministère  des  travaux  publics. 
Compte  d'administration  des  chemins  de  for  de  l'Etat 
(publication  séparée). 

3.  Commission  de  vérification  des  comptes 
des  ministres. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  comptes  des  mi- 
nistres contiennent  tous  les  éléiuents  de  la  loi  de 
règlement  ;  mais  pour  que  le  Pouvoir  législatif  puisse 
statuer  en  counaissance  de  cause,  et  fixer  par  la  loi 
des  résultats  certains,  rordoniiaiicc  du  10  décembre 
1823,  article  7,  a  prescrit  que  les  comptes  des  mi- 
nistres seraient  vérifiés  chaque  année  par  une  com- 
mission composée  de  membres  du  Conseil  d'Etat  et 
de  la  Cour  des  comptes,  auxquels  l'ordonnance  du 

8  décembre  1830  adjoignit  des  membres  des  deux 
Chambres.  Le  rôle  de  cette  commission  qui,  dans  le 
principe,  se  bornait  à  arrêter  le  journal  et  le  grand- 
livre  de  la  comptabilité  publique  au  31  décembre 
et  à  constater  la  concordance  des  comptes  des  mi- 
nistres avec  les  résultats  des  écritures  centrales  de 
l'administration  des  finances,  à  l'aide  d'un  tableau 
soumis  à  ses  vérifications,  fut  éiendu  par  l'ordon- 
nance du  26  novembre  1826,  sur  le  contrôle  de  la 
dette  publique.  D'après  cette  ordonnance,  la  com- 
mission dut  vérifier  et  arrêter  les  livres  et  registres 
tenus  à  la  direction  de  la  dette  inscrite  et  constater 
leur  concordance  avec  le  compte  général  de  l'ad- 
ndnistration  des  finances.  L'arrêté  ministériel  du 

9  octobre  1832,  spécial  à  la  comptabilité  et  au  con- 
trôle des  débets  et  créances  poursuivis  par  l'agent 
judiciaire  du  Trésor,  lui  enjoignit  de  s'assurer  sur 
pièces  de  l'exactitude  de  l'état  sommaire  dressé 
chaque  année  par  le  directeur  du  contentieux  et 
annexé  au  compte  des  finances. 

Les  décrets  annuels  portant  nomination  de  ses 
membres  chargent,  en  outre,  la  commission  de  vé- 
rification de  reconnaître  la  coid'onnité  des  comptes 
rendus  par  les  ministres  avec  les  écritures  qui  ont 
servi  à  les  établir  et  de  s'assurer  que  les  comptabi- 
lités organisées  dans  chaque  ministère,  conformé- 
mentaux  disposiiious  de  l'article  18  de  l'ordonnance 
du  M  septembre  1822,  fonctionnent  régulièrement 
et  d'une  manière  uniforme. 

Les  budgets  annexes  rattaciiés  pour  ordre  au  bud- 
get de  l'État  ayant  été  assujettis  par  la  loi  du  9  juil- 
let 1836  à  toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois 
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de  finances  pour  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État, 
les  comptes  détaillés  de  ces  budgets  particuliers  qui 
sont  annexés  aux  comptes  des  divers  départements 
ministériels  auxquels  ils  ressortissent  et  dont  les  ré- 
sultats sont  compris  dans  la  loi  de  règlement,  sont 
également  soumis  à  l'examen  de  la  commission. 

Enfin  l'ordonnance  du  2'3  août  1S!4  la  charge 
d'examiner  les  comptes  généraux  en  matières  de 
chaque  ministère.  11  lui  appartient  aussi  de  recon- 
naître si  les  dispositions  relatives  aux  documents 
spéciaux  à  publier  par  les  ministres,  aux  inventaires 
et  au  récolement  du  mobilier  de  l'Etat,  sont  régu- 
lièrement observées. 

VIII.  TENUE  DES  ÉCRITURES. 

La  direction  générale  de  la  comptabilité  publique, 
ainsi  que  les  principaux  comptables  du  Trésor,  tien- 
nent leurs  écritures  en  partie  double. 

La  méthode  des  écritures  en  partie  double  con- 
siste à  employer,  pour  la  description  de  chaque 
opération,  deux  agents  ou  comptes,  qui  sont  simul- 
tanément, l'un  débité,  l'autre  crédité.  En  eifet, 
chaque  opération  est  nécessairement  composée  et 
met  deux  intérêts  en  opposition  :  le  fait  qui  dé- 
gage l'un  oblige  l'autre  ;  dès  lors,  il  existe  toujours, 
pour  une  méuLe  opération,  un  agent  débiteur  et  un 
agent  créditeur.  Celui  qui  doit,  reçoit  ou  a  reçu 
est  DÉBITEUR,  celui  à  qui  il  est  dû,  qui  paie  ou  a 
pai/é  est  CRÉDITEUR.  Le  système  d'écriture  en  par- 
tie double  repose  d'ailleurs  sur  ce  principe  :  que 
le  comptable  doit  décrire  tout  ce  qui  se  fait  q\.  rien 
que  ce  qui  se  fait  ;  qu'il  doit  constater  les  opéra- 
tions à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  sans  lacune,  sur- 
charge, grattage  ni  rature;  que,  conséquemment, 
les  écritures  faites  ne  peuvent  jamais  éprouver 
d'altération,  et  que,  si  des  erreurs  ont  été  com- 
mises, elles  doivent  être  rectifiées  par  de  nouvelles 
écritures. 

Les  écritures  des  comptables  exigent  trois  sortes 
de  livres  :  1"  des  livres  élémentaires  ou  de  pre- 
mières écritures,  contenant  la  description,  avec  dé- 
tails, des  opérations  qui  sont  ensuite  constatées  au 
journal  d'une  manière  sommaire  et  en  lin  de  jour- 
née ;  2"  deux  registres  fondamentaux  :  le  journal, 
où  tous  les  faits  sont  décrits  successivement,  jour 
par  jour;  le  grand-livre,  où  ces  mêmes  faits  sont 
classés  suivant  leur  nature  ;  3°  entin  des  livres 
auxiliaires,  contenant  les  développements  et  ren- 
seignements particuliers  que  peuvent  comporter 
certains  comptes  du  grand-livre. 

Le  nombre  et  la  forme  des  livres  élémentaires 
et  des  livres  auxiliaires  varient  suivant  la  nature 
des  services  et  les  attributions  des  comptables. 
Nous  nous  bornerons  à  donner  quelques  indications 
au  sujet  des  deu.x  livres  fondamentaux. 

Les  articles  par  lesquels  les  comptes  sont  débi- 
tés ou  crédités  sont  inscrits  sur  le  journal  dans 
l'ordre  chronologique  des  opérations.  Toute  opéra- 
tion, de  quelque  nature  ([u'elle  soit,  doit  être  dé- 
crite avec  toutes  ses  circonstances,  au  moment 
même  où  elle  a  lieu,  si  elle  se  passe  au  bureau  du 
comptable,  ou  dès  qu'elle  est  connue  de  lui,  si 
elle  s'est  passée  cliez  un  de  ses  correspondants  ou 
chez  un  comptable  subordonné.  En  aiH-un  cas, 
l'enregistrement  des  opérations  d'une  journée  ne 
doit  être  remis  au  lendemain,  et  1(!S  soldes  maté- 
riels de  la  cai.sse  et  du  portefeuille  doivent  être 
comparés  chaque  jour  avec  les  écritures. 

Le  montant  des  articles  du  journal  est  rapporté, 
jour  |iar  jour,  sur  un   (irfuid-lh'rc  mi  les  rnmplet; 


sont  ouverts  par  nature  d'opérations.  Les  comptes 
du  grand-livre  sont  additionnés  à  la  fin  de  chaque 
mois  ;  les  totaux  eu  sont  récapitulés  sur  un  relevé 
appelé  balance  générale,  où  tous  les  comptes  se 
trouvent  indiqués  et  classés.  Les  opérations  cons- 
tatées au  débit  d'un  ou  de  plusieurs  comptes  étant, 
comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  simultanément 
portées  au  crédit  d'autres  comptes,  il  en  résulte 
qu'il  doit  toujours  exister  une  équation  parfaite 
entre  le  total  des  débits  des  divers  comptes  de  la 
balance  et  le  total  des  crédits.  Cette  équation 
prouve  l'exactitude  de  la  balance.  Les  soldes  débi- 
teurs et  créditeurs  ou,  en  d'autres  termes,  les  excé- 
dents du  débit  sur  le  crédit  ou  du  crédit  sur  le 
débit,  que  chaque  compte  peut  présenter,  sontres- 
sortis  sur  la  balance,  et  ces  soldes,  dont  les  totaux 
doivent  également  se  balancer  entre  eux,  font  con- 
naître la  situation  de  l'actif  et  du  passif  du  comp- 
table. 

IX.  DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  LA  COHIPTABILITÉ  PUBLIQUE. 
12.  Attributions  et  organisation. 

La  Direction  générale  delà  comptabilité  publique, 
ainsi  dénommée  par  un  décret  du  16  mai  1863, 
parce  que  cette  direction  «  exerce  son  action  et  son 
contrôle  sur  toutes  les  comptabilités  qui  intéres- 
sent l'administration  des  deniers  publics  »,  est 
chargée  de  maintenir  l'application  des  principes, 
l'exécution  des  règles  et  l'uniformile  du  mode  d'é- 
criture dans  ces  comptabilités;  d'en  centraliser  les 
résultats  et  d'en  former  les  comptes  généraux  ;  de 
suivre  les  mouvements  et  de  contrôler  les  actes 
journaliers  de  toutes  les  comptabilités  dépendant 
du  ministère  des  finances  ;  de  suivre  la  marche  du 
recouvrement  de  l'impôt  et  l'exercice  des  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes, des  taxes  y  assimilées  et  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires. 

Elle  réunit  les  cléments  des  ditTérentes  compta- 
bilités relatives  aux  revenus,  aux  dépenses  et  aux 
opérations  de  trésorerie,  et  en  coordonne  les  ré- 
sultats, afin  d'établir,  aux  époques  déterminées,  la 
position  de  chaque  comptable,  l'état  de  chaque 
partie  du  service,  les  recettes  et  les  dépenses  de 
chaque  exercice,  la  situation  générale  et  le  compte 
annuel  de  l'administration  des  finances.  —  Elle  est 
chargée  de  tous  les  travaux  de  centralisation  rela- 
tifs à  la  présentation  aux  Chambres  du  budget  gé- 
néral de  l'Etat,  des  lois  et  des  crédits  supplémen- 
taires et  de  règlement  définitif  des  exercices.  — 
Elle  vérifie  les  comptes  individuels  de  tous  les 
comptables  des  finances,  ainsi  que  les  pièces  jus- 
tilicatives  à  l'appui,  et  les  transmet  à  la  Cour  des 
comptes  en  état  d'examen  ;  elle  y  joint  le  compte 
spécial  des  opérations  constatées  par  revirements 
de  comptes  et  les  résumés  généraux  qui  servent 
de  base  au  contrôle  prescrit  par  l'ordonnance  du 
9  juillet  1826  et  aux  déclarations  par  lesquelles  la 
Cour  certifie  la  concordance  des  résultats  de  ses 
arrêts  sur  les  comptes  individuels  établis  par  les 
comptables  avec  les  comptes  administratifs  rendus 
par  les  ministres.  —  Elle  met,  tous  les  ans,  sous 
les  yeux  de  la  commission  instituée  par  l'ordon- 
nance du  10  décembre  182;),  les  documents  néces- 
saires pour  arrêter  les  écritures  de  la  complabilité 
j)ubli(|ue  et  en  reconnaître  la  concordance  avec 
toutes  les  complabililés  élémentaires  des  ordouna- 
l(uirs  et  des  comiitables.  —  Klle  publie  à  la  suite 
(In   rappoi'l    .■uiiiiii'l    ilc   la  Cour  des   eomples  ,    les 
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éclaircissements  fournis  ou  réponse  par  les  dépar- 
tements ministériels. 

La  direction  générale  de  la  comptabililé  luibliquc 
est  chargée  aussi  de  la  surveillance  de  la  gestion 
et  de  la  coni|itabilité  des  receveurs  des  connuum  s, 
hospices,  bureaux  de  bient'aisanco,  asiles  d'aliénés 
et  dépôts  de  mendicité,  des  caissiers  de  caisses 
d'épargne,  des  caissiers  de  mont-de-piété,  et  des 
percepteurs-receveurs  d'associations  syndicales. 

Cil.    ColDKR. 
X.  LA  COHPTÂBIUTÉ  PUBLIQUE  A  L'ÉTRANGER. 

Le  système  de  comptabilité  en  usage  eu  Angle- 
lerro  et  eu  Italie  présentant  des  particularités 
curieuses  à  connaître,  il  nous  a  paru  intéressant 
d'en  résumer  ici  les  dispositions  principales,  eu 
tant  qu'elles  diffèrent  du  système  français. 

Angleterre. 

Les  opérations  diverses  qui  constituent  rexécii- 
tion  d'un  budget  —  recettes,  garde  et  mouvement 
des  fonds,  dépenses  —  sont  décrites,  en  Angle- 
terre,  dans  plusieurs  séries  de  comptes  distincts. 

Ou  trouve  d'abord  les  comptes  de  recettes  pré- 
sentes aux  lords-commissaires  de  la  trésorerie  par 
les  administrations  tinaucières  qui  leur  sont  subor- 
données. Les  principaux  sont  ceux  des  douanes, 
du  revenu  intérieur  (Excise,  timbre,  taxes)  et  des 
postes.  Us  forment  l'objet  de  trois  rapports  publies 
annuellement.  Un  rapport  spécial  est  également 
publié  pour  les  produits  du  domaine  (crownlands). 
Les  différents  payeurs  fournissent  aux  départe- 
ments dont  ils  dépendent  des  comptes  de  dépenses 
dont  plusieurs  sont  également  publiés. 

Les  résultats  de  ces  dilîéreuts  comptes  sont  résu- 
més dans  les  finance  accounts  présentés  cliaque 
année  aux  deux  Chambres  trois  ou  quatre  mois 
après  l'expiration  de  l'année  budgétaire. 

Les  finance  accounts  contiennent  d'abord  un 
compte  de  caisse  (Cash  accounts)  mettant  en 
regard  les  sommes  entrées  dans  l'Echiquier  (re- 
ceipl)  et  celles  qui  en  sont  sorties  {issues)  pendant 
l'année  budgétaire  (1*''  avril  —  31  mars),  et  faisant 
ressortir  le  solde  au  commencement  et  à  la  lin  de 
la  période.  On  trouve  ensuite  des  tableaux  de  déve- 
loppements relatifs  aux  entrées  et  aux  sorties, 
pour  le  compte  soit  du  fonds  consolidé,  soit  des 
ser\-ices  votés;  des  états  de  situation  do  la  dette 
(fonctionnement  des  fonds  d'amortissement,  mou- 
vement des  bills  de  la  trésorerie  et  boJids  de 
l'Échiquier,  frais  du  service  de  la  dette)  ;  des  états 
relatifs  aux  emprunts  pour  le  compte  des  locali- 
tés ;  etc.. 

La  partie  essentielle  de  ce  document  est  le  compte 
de  caisse  que  l'on  trouve  aux  premières  pages.  On 
sait  qu'en  1834  le  Trésor  anglais,  à  l'exemple  des 
particuliers  qui  se  déchargent  communément  sur 
leur  banquier  du  soin  de  garder  leurs  fonds  libres, 
s'est  fait  ouvrir  par  les  banques  d'Angleterre  et 
d'Irlande  un  compte  de  dépots  qui  a  pris  le  vieux 
nom  "  d'Échiquier  ».  Tontes  les  ressources  de 
l'État  sont  versées  à  la  banque  et  centralisées  dans 
ce  compte  qui  est  ouvert  au  nom  d'un  ollicier  dont 
les  fonctions  datent  également  de  183i,  le  contrô- 
leur de  l'Échiquier.  Les  grands  comptables  du 
royaume  et  notamment  le  payeur  général  ont  éga- 
lement à  la  banque  d'Angleterre  ou  d'Irlande  des 
comptes  particiilier.s  qui  soiit  alimentés  par  le 
compte  central  de  l'Échiquier,  en  vertu  des  ordres 
délivrés   par  la  trésorerie  avec   l'autorisation  du 
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eonlrôleur  gi  lierai.  Ce  sont  les  versenu'uts  à  l'Eclii- 
quier  et  les  virements  opérés  de  ce  com[)le  au 
crédit  des  comptes  partiniliers  des  agents  de  dé- 
pense qui  sont  relatés  dans  les  finance  acconn.ts. 
Il  ne  faut  pas  eonsidérer  les  ehillres  que  l'on  y 
trouve  comme  l'expression  du  produit  réel  des  im- 
pôts, ou  des  dépenses  réellement  ell'ectnécs. 

Les  résultats  du  recouvrement  des  im|)ôts  sont 
consignés  dans  les  comptes  spéciaux  des  adminis- 
trations llnanciéres  dont  il  a  été  déjà  question  et 
qui  sont  l'éijuivalent  de  nos  comptes  de  recettes. 

Qiiaiil  aux  dépenses,  elles  sont  consignées  dans 
les  appropriation  accounts.  Ces  compti's  sont  éta- 
blis au  point  de  vue  de  l'imputation  des  paiements 
sur  les  cotes  de  la  Chambre  des  communes.  Us 
sont  transmis  à  Yaudit  office  qui  les  vérifie  par 
voie  d'épreuve  et  fait  un  rapport  au  l'arlement  sur 
les  irrégularités  qu'il  a  pu  y  rencontrer.  Wir,  sont 
ensuite  examinés  par  un  comité  spécial  de  la 
Chambre  des  communes  nommé  comité  des  comptes 
publics.  Ce  comité,  après  une  enquèle  à  la  manière 
anglaise,  fait  son  rapport  à  la  Chambre,  signale  les 
fautes  commises,  en  demande  au  besoin  la  répres- 
sion et  recommande  les  réformes  qui  lui  paraissent 
nécessaires  au  point  de  vue  de  l'ordre  linancier. 

Les  dilTéreiits  comptes  qui  viennent  d'être  passés 
en  revue  s'appliciiient  à  une  période  de  douze  mois. 
U  n'y  a  pas,  en  Angleterre,  d'exercice  et  d'enjam- 
bement de  l'année  budgétaire  sur  l'année  civile 
ordinaire.  A.  A. 

Italie. 

La  comptabilité  publique  italienne  i)résenle,  avec 
la  complabilitc  française,  six  diirérences  essen- 
lielles  : 

1°  Après  avoir  voté  avant  l'ouverture  de  l'exer- 
cice le  budget  de  prévision,  le  Parlement  est  appelé, 
l'année  suivante,  à  voter  le  budget  rectificatif  de 
l'exercice  en  cours  :  articles  27  à  31  de  la  loi  du 
17  février  l88i.  En  outre,  i)our  pourvoir  à  l'insuf- 
lisance  éventuelle  des  crédits  du  budget  et  pour 
éviter  l'ouverture  par  simple  décret,  en  dehors  des 
sessions,  d'un  crédit  pour  dépenses  extraordinaires, 
on  inscrit  dans  la  loi  même  du  budget  soumise  au 
vote  du  Parlement  deux  chapitres  sous  la  dénomi- 
nation :  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  oblirja- 
toires  et  d'ordre  et  fonds  de  réserve  pour  les 
dépenses  imprévues,  qui  ont  chacun  un  crédit  spé- 
cial: art.  38  1.  1884.  (V.  Budget,  u"  31.) 

2"  La  Cour  des  comptes,  de  même  qu'en  Hollande 
et  en  Belgique,  exerce  un  contrôle  prévenlif  sur 
les  ordonnateurs  :  elle  enregistre  toute  ordonnance 
de  paiement  et  la  vise  après  s'être  assurée  que  cette 
ordonnance  ne  viole  aucune  loi,  qu'elle  est  bien 
imputée  à  l'exercice  et  au  chapitre  du  budget  qui  la 
concernent,  et  que  la  somme  n'excède  pas  la  limite 
du  crédit  y  relatif  :  art.  4G,  1.  1884. 

3°  Le  directeur  général  de  la  comj)tabllitè  pu- 
blique près  le  ministre  du  Trésor  a  un  droit  de 
surveillance  effective  sur  la  comjjtabilité  des  autres 
ministères,  qui  doit  être  tenue  en  concordance 
avec  la  sienne,  aussi  bien  pour  la  comptabilité- 
matières  que  pour  la  comptabilité-deniers.  U  exerce 
ainsi  le  contrôle  comptable  de  toute  la  gestion 
financière  de  l'Étal.  Pour  mieux  assurer  cette  subor- 
dination, on  fait  nommer  les  chefs  des  divers  bu- 
reaux de  comptabilité  sur  la  proposition  du  ministre 
du  Trésor,  d'accord  avec  le  ministre  du  départe- 
ment auquel  le  bureau  ressortit  :  loi  de  1884. 

•4°  L'année  Ihiancière  se  confond  avec  l'année 
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ordinaire,  et  l'exercice  n'embrasse  qu'une  période 
de  douze  mois,  du  1"  juillet  au  30  juin  de  l'année 
suivante.  Les  restes  à  payer  ou  à  recouvrer  au 
bout  des  douze  mois  pour  compléter  les  opérations 
budgétaires  forment  les  residui  attivi  ou  passivi 
et  constituent  un  compte  distinct  des  opérations 
relatives  à  l'exercice  en  cours  (coi7ipetettza)  :  art.  23 
à  25  et  art.  32  1.  1884. 

b°  Le  Gouvernement,  dans  le  compte  rendu  gé- 
néral de  l'administration  de  l'État  pour  l'exercice 
expiré,  présente  au  Parlement  le  bilan  de  la  fortune 
nationale,  le  bilan  de  l'État,  et  non  pas  seulement 
le  bilan  du  Trésor  public  :  art.  70  à  73  1.  1884. 
[V.  Bilan.) 

Ce  document  n'est  pas  uniquement  un  compte 
rendu  de  l'administration  des  finances,  mais  un 
compte  rendu  de  l'administration  financière  et  éco- 
nomique de  l'État.  Il  établit  une  corrélation  rigou- 
reuse entre  le  compte  portant  règlement  général 
du  budget  écoulé  et  le  compte  général  du  patri- 
moine mobilier  ou  immobilier  de  l'État,  d'après  les 
écritures  de  la  direction  générale  de  la  comptabi- 
lité publique.  Il  fait  ainsi  ressortir  la  concordance 
entre  la  comptabilité  du  budget  et  celle  du  patri- 
irioine,  de  manière  à  mettre  en  évidence  et  à  expli- 
quer, non  seulement  le  résultat  des  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  propres  à  chaque  exercice, 
mais  encore  les  augmentations  ou  les  diminutions 
survenues  et  constatées  dans  la  composition  ou  la 
consistance  du  patrimoine  de  l'État.  Une  simple 
comparaison  entre  les  chiffres  définitifs  du  compte 
rendu  permet  de  vérifier  les  changements  apportés 
d'une  année  à  l'autre  dans  le  bilan  de  la  fortune 
nationale,  dans  l'actif  et  dans  le  passif  de  l'État;  et 
le  détail  de  ces  variations ,  relevées  à  mesure 
qu'elles  se  produisent,  résumées  et  totalisées  en  fin 
d'exercice,  est  fourni  par  les  écritures  comptables, 
qui  tiennent  lieu  d'inventaire  pour  l'exercice  suivant. 

C  La  méthode  des  écritures  en  partie  double 
ayant  été  jugée  insulTisante  pour  assurer  la  con- 
cordance du  compte  budgétaire  avec  le  compte 
patrimonial,  on  a  adopté  une  méthode  nouvelle  de 
comptabilité  qui  repose  sur  le  principe  de  la  par- 
tie double,  mais  qui  fournit  un  mode  d'enregistre- 
ment et  de  contrôle  plus  rigoureux  et  plus  complet. 
Ce  système  de  comptabilité,  un  peu  compliqué 
peut-être,  est  dû  à  M.  Cerboni,  qui  lui  a  donné  le 
nom  de  logismographie  :  ôon  application  dans  les 
écritures  comptables  du  royaume  d'Italie  a  été 
prescrite  par  le  décret  du  15  juin  1877  et  confir- 
mée par  la  loi  du  17  février  1884  et  le  règlement 
du  4  mai  1885. 

^ous  renvoyons  au  mot  logismographie  l'examen 
détaillé  de  ces  quatre  derniers  caractères  de  la 
comptabilité  italienne  :  pouvoirs  étendus  de  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique  ; 
limitation  à  douze  mois  de  l'exercice  financier  ; 
compte  du  patrimoine  de  l'État  ;  méthode  logis- 
mographique.  Il  y  a  là  tout  un  ensemble  d'inno- 
vations qui  ont  entre  elles  un  lien  étroit  et  qu'on 
comprendrait  malaisément  si  l'on  ne  connaissait 
dans  ses  développements  multiples  la  comptabilité 
logismograpliique. 

Disons  simplement  ici  que  la  logismographie, 
embrassant  à  la  fois  et  réunissant  le  compte  de 
caisse  et  le  compte  du  patrimoine,  ne  considère  pas 
comme  une  dépense  l'achat  d'un  immeuble,  la 
construction  d'un  pont  ;  ni  comme  une  recette  la 
vente  d'une  forêt,  l'aliénation  d'un  chemin  de  fer. 
L'élément  bien  a  remplacé  l'élément  espèce  ;   ou 


inversement.  La  composition  du  patrimoine  de 
l'Etat  a  seule  varie  ;  sa  consistance  est  demeurée 
la  même.  La  fortune  nationale  n'a  ni  augmenté,  ni 
diminué.  (Elle  augmentera  si  les  revenus  de  l'État, 
au  lieu  d'être  employés  en  dépenses  purement 
consomptives,  sont  consacrés  à  des  travaux  publics 
et  servent  à  accroître  le  capital  national.)  Ces  opé- 
rations de  recettes  et  de  dépenses  non  effectives 
constituent  les  faits  appelés  pennutatifs  dans  la 
méthode  logismographiqvie  et  sont  rangées  dans  les 
écritures  sous  la  dénomination  de  mouvemeat  des 
capitaux.  C'est  là  un  des  côtés  les  plus  originaux 
de  la  comptabilité  italienne  :  le  budget  et  les  comptes 
soumis  au  Parlemeut  précisent  avec  soin  ces  opéra- 
tions en  quelque  sorte  intermédiaires  qui  ne  sont  ni 
des  recettes,  ni  des  dépenses  effectives,  et  qui  ne 
sont  pas  non  plus  des  recettes  ou  des  dépenses  pour 
ordre,  spécialement  désignées  par  le  terme  géné- 
rique :  partite  di  giro.  La  comptabilité  publique 
tire  de  cette  distinction  une  conséquence  importante. 
Les  dépenses  du  mouvement  des  capitaux  ne  sont 
pas  de  véritables  dépenses  :  donc,  si,  par  hypothèse, 
ces  dépenses  dépassent  les  recettes  de  même  na- 
ture, la  ditl'érence  ne  forme  qu'un  déficit  apparent 
et  doit  être  retranchée  du  déficit  accusé  par  l'en- 
semble du  budget  ou  ajoutée  à  l'excédent  de  rer 
celtes  résultant  du  budget  total.  Ou  ferait  un  l'ai- 
sonuement  inverse  dans  le  cas  où  les  recettes 
excéderaient  les  dépenses,  dans  le  chapitre  du 
mouvement  des  capitaux. 

Appliquant  ces  principes  aux  budgets  des  princi- 
paux États  de  l'Europe  pour  l'année  18SG  (du  1^'' 
janvier  au  31  décembre),  M.  Cerboni  établit  ainsi 
la  balance  apparente  et  la  balance  réelle,  eu  excé- 
dent ou  en  déficit,  de  ces  divers  budgets  : 

Balance  apparente.         Balance  réelle. 

Allemagne +  65,777f  —  8,311,6881" 

-Autriche-Hongrie   .  .  —  6i,480,U3  —  il, 464:, 995 

Espagne.    .."....  —24,632,510  —39,401,919 

France .  4-  613,024  +  96,271,496 

Grande-Bretagne.  .  .  —  77,993,06S  —  75,118,557 

Italie -f-  14,917,577  —  23,508,769 

Russie »  —  56,065,259 

Cette  théorie,  dont  le  principe  est  emprunté  au 
budget  espagnol,  n'est  pas  sans  danger  au  point  de 
vue  de  la  sincérité  de  l'équilibre  budgétaire  ou  de 
la  situation  financière  d'une  nation.  La  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  l'État,  par  exemple,  ne  repré- 
sente pas  toujours  un  accroissement  du  capital  na- 
tional égal  à  la  dépense  qui  a  été  nécessitée  par  ce 
travail,  égal  à  la  diminution  constatée  d'autre  part 
dans  le  compte  caisse. 

Cette  réserve  faite,  voici,  pour  1877  et  les  six 
derniers  exercices,  le  tableau  du  compte  financier 
et  économique  de  l'Italie,  qui,  grâce  à  une  augmen- 
tation de  l'actif  plus  rapide  que  l'augmentation  du 
passif,  se  solde  par  une  amélioration  constante  de 
la  situation  du  patrimoine  : 


Années. 


31  décembre  1877. 
31  décembre  i88i. 
31  décembre  1882. 
31  décembre  1883. 
30  juin  lS8t.  .  .  . 
.30  |uin  1885.  .  .  . 
30  juin  1886.  .  .   . 


Actif 

Excé- 

Amélioration 

en 

dent 

.nnnuelle 

mil- 

Passif. 

du 

dani  b  situation 

lions. 

passif. 

d(i  patrimoine. 

5,410 

12,975 

7,. 565 

„ 

6,023 

13,244 

7,221 

38S 

6,084 

12,977 

6,892 

329 

6,034 

12,882 

6,848 

44 

6,112 

12,926 

6,814 

34 

6,036 

12,802 

6,765 

49 

6,123 

12,826 

G,  702 

68 

Edouard  Campagnole. 
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COXPTABIUTÉ  C01(3fU5ALE  ET  DÉPABTEHENTALE. 

.Nous  û'enlreroDS  pas  ici  dans  les  détails  dexé- 
cutioD  que  comporte  l'organisation  de  la  compta- 
bilité communale  et  départementale  :  celte  matière 
a  fait  l'objet  de  traités  spéciaux  qui  seront  con- 
sultés avec  fruit  par  ceux  qui  auraient  besoin  de 
connaître  les  différentes  règles  que  les  comptables 
ont  à  suivre  pour  retracer,  daus  leurs  écritures, 
les  recettes  et  les  dépenses  communales  et  dépar- 
tementales. Nous  n'avons  pas  non  plus  à  revenir 
sur  ce  qui  a  été  dit  aux  articles  consacrés  aux 
budgets  communal  et  départemental,  conceruaut 
le  vote  et  l'exécution  de  ces  budgets,  ii  nous  suf- 
fira de  résumer  à  cette  place,  avec  les  modifications 
qu'elles  ont  subies,  les  principales  dispositions  cou- 
tenues  dans  le  règlement  général  du  Hl  mai  1S62 
sur  la  comptabilité  publique,  coucernant  l'établis- 
sement et  la  reddition  des  comptes  des  préposés 
à  la  recette  et  à  la  dépense  des  communes  et  des 
départements. 

1.  Comptabilité  des  communes. 

1.  Écritures  et  comptes  du  maire. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne 
peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget 
de  chaque  exercice  ou  aux  autorisations  extraor- 
dinaires données  par  qui  de  droit  et  en  la  même 
forme. 

Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opération  d'or- 
donnancement, il  doit  en  être  tenu  écriture  sur 
des  registres  ouverts  dans  chaque  mairie.  Dans  les 
grandes  administrations  municipales ,  les  maires 
doivent  faire  tenir  un  journal  et  un  grand-livre 
pour  y  consigner  sommairement  toutes  les  opéra- 
tions financières  concernant  la  fixation  des  crédits, 
la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paiement  ; 
ces  opérations  doivent  être  décrites  avec  détail 
dans  les  livres  ou  registres  auxiliaires  dans  la 
forme  déterminée  par  les  préfets,  suivant  la  na- 
ture et  l'importance  des  diverses  parties  du  ser- 
vice. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes 
•ladministration  qui  lui  sont  annuellement  pré- 
-eutés  par  le  maire,  conformément  au  paragraphe 
précèdent. 

Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos,  sont 
présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibé- 
ration du  budget.  Ces  comptes,  qui  doivent  ôlrc 


déOnitivemcut  approuvés  par  le  préfet ,  doivent 
présenter,  par  colonne  distincte  et  dans  l'ordre  des 
chapitres,  tous  les  articles  du  budget. 

Ine  copie  conforme  du  compte  d  adminislralioM, 
tel  qu'il  a  été  vérifié  par  le  conseil  municipal  et  exa- 
miné par  io  préfet,  doit  être  transmis  par  le  comp- 
table à  la  juridiction  chargée  de  juger  le  compte 
de  sa  gestion,  avant  le  l*' septembre  de  l'année  qui 
suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus. 

2.  Écritures  du  receveur. 

Les  receveurs  spéciaux  des  communes  qui,  de 
même  que  les  receveurs  des  finances,  ont  un  jour- 
nal général  et  un  grand-livre  et  dressent  une  ba- 
lance des  comptes  qui  y  sont  ouverts .  tiennent, 
comme  ces  derniers  comptables,  leur  écriture  en 
partie  double.  Les  écritures  des  percepteurs-rece- 
veurs des  communes  sont  tenues  en  partie  simple. 

3.  Comptes  du  receveur. 

Les  comptes  annuels  des  receveurs,  rendus  avec 
la  distinction  des  exercices,  sont  soumis  aux  déli- 
bérations des  conseils  municipaux,  dans  la  session 
ordinaire  du  mois  de  mai. 

Ils  présentent  :  1°  la  situation  du  comptable  au 
commencement  de  la  gestion  ;  2"  les  recettes  et 
les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  dans  le 
cours  de  cette  gestion;  3°  la  situation  du  compta- 
ble à  la  fin  de  la  gestion,  avec  l'indication  des  va- 
leurs en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur 
reliquat. 

Les  receveurs  des  communes  établissent  le 
compte  des  opérations  complémentaires  de  chaque 
exercice  aussitôt  après  sa  clôture  et  comprennent 
ces  opérations  daus  le  même  document  que  Je 
compte  des  opérations  des  douze  premiers  mois 
auxquelles  elles  sont  réunies,  pour  présenter  des 
résultats  qui  concordent  avec  ceux  du  compte  du 
maire.  iV.  Comptes  de  gestion.) 

Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  apurés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour 
des  comptes  pour  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires,  dans  les  trois  dernières  années,  n'excè- 
dent pas  30,000  fr.  Ils  sont  apurés  et  définitivement 
réglés  par  la  Cour  des  comptes  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  supérieur. 

4.  Publication  des  budgets  et  des  comptes. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent 
déposés  à  la  mairie  ;  ils  sont  rendus  publics  dans 
les  communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  et 
au-dessus  et,  dans  les  autres,  quand  le  conseil  mu- 
nicipal a  voté  la  dépense  de  l'impression. 

Tout  habitant  ou  contribuable  a  droit  de  deman- 
der communication  sans  déplacement,  de  prendre 
copie  totale  ou  partielle  des  budgets  et  des  comptes 
de  la  conmiune.  Chacun  peut  les  publier  sous  sa 
responsabilité. 

5.  Surveillance  et  responsabilité. 

La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et 
la  forme  de  la  comptabilité  des  communes  sont 
déterminées  par  des  règlements  administratifs.  Les 
receveurs  municipaux  sont  assujettis,  pour  l'exé- 
cution de  ces  règlements,  à  la  surveillance  des  re- 
ceveurs des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur 
municipal  et  de  percepteur  sont  reunies,  la  gestion 
du  comptable  est  placée  sous  la  responsabilité  du 
receveur  des  finances  de  l'arrondissement. 
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Les  comptes,  avant  d'être  soumis  aux  conseils 
municipaux,  doivent  donc  être  certiflés  exacts  par 
le  receveur  des  finances.  Ils  sont  ensuite  vérifiés 
sur  pièces  par  le  même  comptable  avant  leur  pré- 
sentation aux  juges,  laqueKe  a  lieu,  comme  nous 
l'avons  dit,  avant  le  1*''  septembre. 

2.  Comptabilité  départementale. 

Le  coufeil  général  entend  et  débat  les  comptes 
d'administration  qui  lui  sont  présentés  parle  préfet, 
concernant  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget 
départemental.  Ces  comptes  doivent  être  commu- 
niqués à  la  commission  départementale,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  10  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  d'août. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées 
directement  par  son  président  an  ministre  de  l'in- 
térieur. Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil  général,  sont  définitivement  réglés  par  des 
décrets,  puis  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. Un  exemplaire  de  ces  comptes  est  joint 
au  compte  rendu  par  le  payeur  du  Trésor  pour  les 
opérations  comp'émcutaircs  de  l'exercice.  {V.  Bud- 
get départemental.) 

3.  Comptabiliié  des  établissements  de  bienfaisance,  alié- 
nés, dépôts  de  mendicité,  monts-de-piété  et  établisse- 
ments généraux  d'utilité  publique. 

Les  régies  de  la  comptabilité  des  communes 
s'appliquent  également  aux  établissements  de  bien- 
faisance, aux  établissements  d'aliénés,  aux  dépôts 
de  mendicité,  aux  monts-de-piété,  ainsi  qu'à  tous 
les  établissements- généraux  de  bienfaisance  et  du- 
tilité  publique. 

En  ce  qui  concerne  les  budgets  et  les  comptes 
des  bureaux  de  bienfaisance,  les  sous-piéfets  sta- 
tuent directement  pour  les  établissements  de  leur 
arrondissement  respectif,  conformément  aux  articles 
490  à  49S  et  509  à  jll  du  décret  du  31  mai  1S62. 

Les  comptes  d'administration  de  l'établissement 
sont  dressés  par  l'ordonnateur  et  présentés  aux 
commissions  administratives  des  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance,  qui  s'assemblent  en  session 
ordinaire  du  P'^au  lô  avril  de  chaque  année.  Ces 
comptes,  accompagnés  des  pièces  justificatives  et 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  auquel  ils 
sont  soumis,  sont  adressés  au  sous-préfet  qui  arrête 
lui-même  ceu.\  des  bureaux  de  bienfaisance  et  trans- 
met au  préfet  les  comptes  des  hospices,  et  les  pièces 
pour  être  également  arrêtés. 

Les  di.-;positions  concernant  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  et  de  la  Cour  des  comptes 
sur  les  comptes  des  receveurs  municipaux  sont 
applicables  aux  comptes  des  receveurs  des  hos- 
pices et  autres  établissements  de  bienfaisance  et 
d'utilité  publique. 

4.  Comptabilité  des  Colonies. 

Dans  l'article  Colonies,  nous  avons  réservé  un 
paragraphe  spécial  pour  traiter  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  comptabilité  coloniale.  Pour  ne  pas 
faire  de  double  emploi,  nous  prions  le  lecteur  de 

se  reporter  à  cet  article. 

5.  Comptabilité  des  établissements  d'instruction  publique. 

1 .  l.ycrcs. 

La  comptabilité  des  lycées  est  établie  par  gestion 
et  divisée  par  exercice. 
Le   compte   d'exercice   que   le    proviseur  rend 


comme  administrateur-ordonnaieur  est  soumis  à 
l'approbation  du  ministre. 

Avant  le  20  avril,  le  proviseur  soumet  au  bureau 
d'administration,  avec  les  pièces  à  l'appui,  le  compte 
d'administration  du  lycée  pour  l'exercice  précédent. 

Avant  le  1"  mai,  le  proviseur  remet  ledit  compte 
au  recteur,  lequel  le  soumet  à  son  tour  à  l'examen 
du  conseil  académique  dans  sa  plus  prochaine 
session ,  puis  le  transmet  au  ministre  avec  ses 
propres  observations;  copie  de  ce  compte  est  jointe 
au  compte  de  l'économe. 

L'économe  est  l'agent  comptable  chargé ,  seul 
sous  sa  responsabililé,  d'eifectuer  toutes  les  re- 
cettes et  toutes  les  dépenses  du  lycée,  il  fournit 
un  cautionnement  et  les  comptes  annuels  de  sa 
gestion  sont  jugés  par  la  Cour  des  comptes. 

Pour  la  comptabilité  en  deniers,  les  économes 
sont  tenus  d'avoir  : 

1°  Un  registre  à  souche  sur  lequel  ils  inscrivent, 
à  leur  date  et  sans  lacune,  les  sommes  qu'ils  re- 
çoivent ;  2°  un  livre-journal  de  caisse  et  de  porte- 
feuille dans  lequel  ils  inscrivent  toutes  les  sommes 
reçues  et  toutes  les  sommes  payées  pour  le  compte 
du  lycée  ;  S'^  un  sommier  dans  lequel  ils  classent,  par 
exercice,  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses. 

Pour  la  comptabilité  des  matières ,  l'économe 
tient  un  registre  d'entrée  et  de  sortie,  divisé  en 
autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'espèces  d'approvi- 
sionnements. 

Dans  les  dix  premiers  jours  d'avril,  l'économe 
établit  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qu'il 
a  faites  pendant  l'année  précédente,  ainsi  que  le 
compte  des  matières  et,  à  l'appui,  il  doit  joindre  le 
registre,  visé  par  le  proviseur,  des  quittances  à 
souche  délivrées  du  l^""  janvier  au  31  décembre. 

Les  comptes  de  gestion,  après  avoir  été  vérifiés, 
sont  transmis  à  la  Gourdes  comptes  par  le  ministre 
avant  le  V  juin  de  chaque  année. 

2.  Écoles  normales  primab-es. 

La  gestion  financière  des  écoles  normales  est 
établie  par  année  et  par  exercice.  Le  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  du  budget  ou  compte  de 
l'exercice  présente  le  résumé  de  toutes  les  opéra- 
tions de  l'exercice,  qui  s'étend  du  1^''  janvier  au 
30  juin  de  l'année  suivante. 

Tous  les  ans,  le  1'"'  juillet,  le  directeur  de  l'école 
normale  primaire  ferme  le  compte  administratif  de 
l'exercice  qui  vient  de  se  clore.  Ce  compte  est 
dressé  en  triple  expédition,  il  présente  le  détail 
des  opérations  de  l'exercice  seulement  ;  il  indique, 
par  chapitre,  les  sommes  à  recouvrer  et  les  sommes 
à  payer  et,  dans  chaque  chapitre,  les  recouvrements 
et  les  paiements  eU'ectiîés,  ainsi  que  les  sommes 
restant  à  recouvrer  ou  à  payer  en  lin  d'exercice. 

L'économe  tient  six  registres  parafés  et  cotés 
par  l'inspecteur  d'académie  ou  siui  délégué,  sa- 
voir :  le  livre  à  souche,  le  journal  de  caisse,  le 
sommier,  le  livre  du  magasin,  le  livre  d'inventaire 
général  du  mobilier,  le  registre  matricule  de  l'é- 
cole. (D.  2')  juillet  1882.) 

Les  comptes  de  gestion  des  économes  des  écoles 
normales,  quel  que  soit  le  chilfre  des  recettes  et 
des  dépenses,  sont  réglés  et  apurés  par  la  Cour 
des  comptes,  ils  doivent  lui  parvenir  avant  le 
\"  octobre  de  la  seconde  année  d'exercice.  (/>. 
IG  oi'ril  1883.) 

(Pour  li.'s  autres  comptabilités,  voy.  les  mois  spé- 
ciaux :  Imprimerie  nationale,  Lé[,'ion  d'honneur, 
Monnaies,  etc.,  el(".i 
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COMPTABLES  D'ORDRE.  —  Dans  son  sens  le 
plus  poucral  l'expression  comptable  public  com- 
prend tous  les  agents  liuanciers  qui  ont  à  rendre 
compte,  sous  leur  responsabilité,  de  recettes  et  de 
paiements  opères  pour  l'Etat,  les  départements, 
les  communes  ou  les  établissements  publics. 

On  appelle  comptables  ea  de/tiers  ceux  qui  sont 
chargés  de  la  recette  des  deniers  publics  et  des 
paiements  à  elTectuer  au  moyen  de  ces  deniers, 
comptables  en  matières  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  garde  ou  de  l'administration  des  objets  mobiliers 
appartenant  à  l'Etat. 

il  a  ete  parlé  de  ces  deux  premières  classes  de 
comptables  au  mot  Comptabilité  publique,  p.  1 13S; 
il  nous  reste  à  mentionner  ici  une  troisième  classe  : 
celle  des  comptables  d'ordre  '. 

Ou  désigne  ainsi  des  agents  qui,  sans  être  prè- 
I 'làés  directement  à  la  manutention  des  deniors 
ou  des  matières,  centralisent  les  opérations  d'un 
service  déterminé,  en  sont  constitués  responsables 
et  eu  forment  un  compte  général  à  soumettre  au 
jugement  de  la  Cour  des  comptes. 

Les  uns  remplacent,  auprès  de  la  Cour,  des  pré- 
I  usés  chargés  du  maniement  des  fonds,  les  autres 
centralisent  des  opérations  qui  ne  donnent  lieu  à 
aucune  entrée  ni  à  aucune  sortie  matérielle  de 
fonds;  ce  sont  les  comptables  d'ordre  proprement 
dits. 

Ceux  de  la  première  catégorie  eurent  une  impor- 
tance considérable  avant  181-4.  Le  service  des  dé- 
penses de  l'État  était  alors  partagé  en  4  divisions 
séparées:  dette  publique,  guerre,  marine,  dépenses 
diverses  concernant  les  autres  ministères;  chacune 
de  ces  quatre  grandes  sections  était  placée  sous 
la  direction  et  la  responsabilité  d'un  payeur  géné- 
ral institué  pour  centraliser  les  faits  relatifs  à  l'ac- 
quittement des  ordonnances  ministérielles  et  pour 
en  rassembler  les  pièces  justificatives.  Ces  4  grands 
comptables  d'ordre,  sans  avoir  exercé  aucun  ma- 
niement de  deniers  publics,  représentaient  fictive- 
ment, comme  appartenant  à  leur  propre  gestion, 
les  mouvements  de  fonds  et  les  paiements  effectués 
])ar  leurs  préposés  extérieurs.  De  même  des  comp- 
tes d'ordre  étaient  présentés  parles  administrateurs 
des  régies  financières. 

Ces  résumés  administratifs  substitués  aux  comp- 
tes individuels  des  véritables  payeurs  privaient  la 
Cour  du  contrôle  direct  des  actes  de  ses  véritables 
justiciables,  et  ne  lui  donnaient  pas  les  moyens  de 
connaître  la  véritable  exécution  des  services. 

Aujourd'hui  les  comptables  réels  sont  sous  la 
juridiction  directe  de  la  Cour  des  comptes  et  les 
comptables  d'ordre  relativement  au  maniement 
matériel  des  deniers  sont  très  rares.  Les  plus  im- 
portants sont  les  suivants  : 

Le  payeur  central  de  la  dette  piifjlif/ue  ;  cet 
agent  est  chargé  de  diriger  sous  sa  responsabi- 
lité le  paiement  des  arrérages  des  rentes,  des  pen- 
.-ions  et  des  autres  valeurs  du  Trésor.  II  n'a  aucun 
maniement  de  fonds  ;  ses  préposés  délivrent  des 
mandats  sur  les  comptoirs  de  la  Caisse  centrale  aux 
[lorteurs  de  titres  dont  les  droits  ont  été  dûment 
constatés.  L'organisation  actuelle  de  son  service 
date  des  décrets  des  27  mars  et  25  mai  1875. 

L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  ;  cet 
agent  n'a  pas  de  maniement  de  fonds,  mais  il 
rend  compte  des  dépenses  de  la  marine  ellectuées 
sur  traites.  Les  traites  sont  acceptées  par  le  mi- 

1.  Voyez  aussi  l'article  C'uur  des  comptes. 


nistre  de  la  marine  et  payées  par  le  caissier-payeur 
central.  Elles  sont  remises  ensuite  entre  les  muius 
de  l'agent,  dûment  quittancées,  et  celui-ci  en  four- 
nit la  régularisation  au  moyen  des  pièces  jiistilica- 
tives.  Toutrs  les  traites  acquittées  et  payées  par  le 
Trésor  devieunent  des  recettes  pour  l'agent  comp- 
table. Le  montant  des  traites  dont  les  juslilicalions 
sont  parvenues  au  ministère  de  la  marine  est  ins- 
crit par  chapitres  au  compte  des  dépenses.  L'agent 
comptable  est  soumis  aux  règlements  et  instructions 
concernant  le  service  et  la  comptabilité  des  payeurs 
du  Trésor.  [D.  31  mai  1SC2,  art.  lOG.) 

L'agent  comptable  de  la  Légion  d'honneur;  c'est 
sous  la  responsabilité  de  cet  agent  que  sont  effec- 
tuées les  opérations  inscrites  au  budget  annexe  de 
la  Légion  d'honneur;  il  rend  compte  à  la  Cour  des 
recettes  et  des  dépenses  eU'ectuées  pour  son  compte 
par  les  agents  du  Trésor.  {D.  !«"■  décembre  1881.) 

Aous  arrivons  aux  comptables  d'ordre  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  consignent  dans 
les  écritures  otlicielles  des  opérations  ne  donnant 
lieu  à  aucune  entrée  ni  à  aucune  sortie  matérielle 
de  fonds. 

Le  plus  important  est  le  comptable  des  virements 
de  contptes,  agent  de  la  Direction  générale  de  la 
Comptabilité  publique,  qui  consigne  dans  les  écri- 
tures de  cette  direction  les  articles  de  recette  et  de 
dépense  ne  représentant  que  des  changements 
d'imputations,  des  compensations,  des  mouvemcuts 
de  comptes  courants,  et  autres  opérations  d'ordre. 
11  a  été  institué  par  l'ordonnance  du  9  juillet  1820. 
«  Cette  ordonnance,  dit  M.  d'Audiffred,  a  coiiiomié 
l'édifice  de  cette  comptabilité  publique  qui  s'élevait 
depuis  1814.  »  En  effet,  jusque-là,  la  Cour  souve- 
raine rencontrait  toujours  des  dilférences  inexpli- 
cables et  reconnaissait  des  lacunes  évidentes  dans 
les  éléments  de  l'ensemble  de  chacun  des  services 
qu'elle  tentait  de  recomposer,  pour  en  vérifier 
l'exactitude  et  la  régularité  :  ces  différences  pro- 
venaient des  changements  apportés  par  la  Compta- 
bilité publique  aux  résultats  déclarés  par  les  comp- 
tables. La  production  du  compte  spécial  de  ces 
changements  est  donc  venue  assurer  à  la  Cour 
l'entier  exercice  de  la  comparaison  qu'elle  doit 
faire  entre  les  comptes  individuels  et  le  compte  gé- 
néral de  l'administration  des  finances.  Le  service 
du  comptable  des  virements  est  organisé  par  l'or- 
donnance précitée  et  par  l'arrêté  du  21  juillet  1826. 

Les  autres  comptables  d'ordre  à  signaler  ressor- 
tissent  à  la  direction  de  la  dette  inscrite. 

Ce  sont,  pour  le  service  des  rentes  : 

L'agent  comptable  des  transferts  et  mutations, 
qui  rend  compte  à  la  Cour  des  transferts  et  muta- 
tions d"  rentes  nominatives  et  mixtes  ainsi  que  de 
la  conversion  de  ces  rentes  en  rentes  au  porteur. 

L'agent  des  reconversions  et  renouvellements  de 
rentes  au  porteur  dont  le  nom  indique  suffisamment 
les  fonctions. 

L'agent  comptable  du  grand-livre,  qui  rend  compte 
des  opérations  relatives  à  l'accroissenient  ou  la  di- 
minution de  la  dette  en  rentes  sur  l'État. 

Ces  trois  agents  sont  personnellement  respon- 
sables vis-à-vis  du  Trésor  et  sont  assujettis  à  un 
cautionnement  en  numéraire  ou  en  rentes  qui  doit 
être  versé  avant  leur  installation. 

C'est  en  dernier  lieu,  pour  le  service  des  pen- 
sions :  l'agent  comptable  des  pe7isions,  qui  rend 
compte  annuellement  des  accroissements  et  dimi- 
nutions opérés  pendant  l'année  dans  les  pensions 
inscrites  sur  les  fonds  généraux. 
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Ea  résumé,  les  comptables  d'ordre  sont  assujettis 
aux  mêmes  règles  que  les  autres  comptables  ;  ce 
qui  les  caractérise  c'est  qu'ils  n'ont  pas  de  manie- 
ments de  fonds. 
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I.  DÉFINITION. 

On  désigne  d'une  manière  générale  sous  le  nom 
de  compte  courant  le  compte  ouvert  par  un  ban- 
quier a  chacun  de  ses  correspondants  pour  y  ins- 
crire successivement  le  montant  des  recouvrements 
et  des  paiements  qu'il  est  appelé  à  eiîectuer  pour 
son  compte.  Le  compte  courant  est  divisé  en  deux 
parties,  d'une  part  le  crédit  du  compte  où  sont 
portes  tous  les  recouvrements  effectués,  et  d'autre 
part  le  débil  où  sont  portés  tous  les  paiements,  et 
la  différence  entre  le  crédit  et  le  débit  qui  porte 
le  nom  de  solde,  débiteur  ou  créditeur  suivant  les 
cas,  exprime  à  chaque  instant  la  situation  du  titu- 
laire du  compte  courant  envers  le  banquier.  On 
dit  que  ce  compte  est  courant  parce  que  cliaqiie 
opération  nouvelle  ne  donne  pas  lieu  a  un  règle- 
ment particulier,  mais  vient  successivement  modi- 
iier  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  la  situation  du 
compte,  qui  est  seulement  réglé  à  des  époques 
déterminées. 

Les  sommes  versées  en  compte  courant  peuvent, 
suivant  les  conventions,  être  ou  n'être  pas  produc- 
tives d'intérêts.  Toutefois  le  compte  courant  à  in- 
térêt est  plus  usité  comme  répondant  à  la  nature 
même  des  choses;  il  est  en  effet  équitable  que 
celle  des  parties  qui  a  avancé  certaines  sommes 
pour  le  couipte  de  l'autre  t^oil  indemnisée  du  mon- 
tant des  intérêts  que  ces  sommes  lui  auraient  rap- 
porté si  elle  en  avait  conservé  la  libre  disposition. 
Le  taux  de  l'intérêt  est  alors  établi,  suivant  les 
conventions  particulières,  en  raison  du  taux  de 
l'intérêt  sur  le  marché  des  capitaux  et  de  la  nature 
spéciale  des  opérations. 

Le  calcul  de  ces  intérêts  se  fait  selon  la  méthode 
des  nombres  qui  est  décrite  dans  tous  les  traités 
de  comptabilité  et  d'arithmétique  que  nous  n'avons 
pas  à  développer  ici. 

Les  opérations  multiples  dont  est  chargé  le  Trésor, 
et  les  mouvements  de  fonds  incessants  destinés  à 
assurer  les  services  (inanciers  dans  toute  la  France 
ne  peuvent  être  exécutés  sans  le  concours  d'un 
certain  nombre  de  correspondants,  avec  lesquels  le 
Trésor  est  en  rapport  journalier  d'intérêt,  et  aux- 
quels il  ouvre  eu  conséquence  dans  ses  écrilures 
des  com[)les  courants  destinés  à  établir  leur  situa- 
tion de  créancier  ou  de  débiteur  envers  lui.  Les 
ilivcrs  comptes  courants  ouverts  par  le  Trésor  à  sos 
corrcsjjondanls  sont  examinés  ci-après. 
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II.  COMPTE  COURANT  DU  TBESOB  AVEC  LES  THESOBIERS 
GÉNÉRAUX. 

Jusqu'au  31  décembre  1886,  les  trésoriers  géné- 
raux ont  eu  avec  le  Trésor  vn  compte  courant  à 
intérêts  réciproques,  c'est-à-dire  que  le  Trésor 
d'une  part  et  les  trésoriers  généraux  de  l'autre, 
étant  appelés  à  effectuer  toutes  sortes  d'opérations 
de  recette  et  de  dépense  les  uns  pour  les  autres, 
se  tenaient  compte  réciproquement  à  un  taux  dé- 
terminé de  l'intérêt  des  sommes  avancées. 

Depuis  le  1"  janvier  1887,  le  système  du  compte 
courant  des  trésoriers  généraux  a  été  modifié  dans 
la  forme,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  loin,  et 
réduit  à  un  compte  d'avances  portant  intérêt,  tenu 
par  ces  comptables  et  vérilié  et  liquidé  par  l'admi- 
nistration des  linances. 

L'origine  du  compte  courant  des  trésoriers  géné- 
raux e.-t  très  ancienne  et  remonte  presque  à  la 
création  des  receveurs  généraux  au  commence- 
ment du  siècle.  A  cette  époque,  aussitôt  la  répar- 
tition des  contributions  directes  établie,  les  rece- 
veurs généraux  étaient  tenus  de  souscrire  des 
obligations,  représentant  chacune  un  douzième  de 
ces  contributions,  et  payables  un  certain  nombre 
de  mois  après  l'échéance  de  chacun  des  douzièmes. 
Ce  système,  renouvelé  de  celui  qui  était  suivi  avant 
la  Révolution  par  les  anciens  receveurs  généraux, 
avait  pour  avantage  de  fournir  au  Trésor,  avant 
le  recouvrement  de  l'impôt,  une  valeur  immédia- 
tement négociable  ;  et  d'un  autre  côté  les  rece- 
veurs généraux,  n'étant  astreints  au  paiement  efftc- 
tif  des  contributions  que  plusieurs  mois  après  leur 
échéance,  trouvaient  dans  cette  lalitude  un  encou- 
ragement à  faire  rentrer  l'impôt  le  plus  tôt  possible, 
alin  de  tirer  bénèlice  des  sommes  recouvrées  qui 
restaient  ainsi  pendant  plusieurs  mois  à  leur  dispo- 
sition. Mais  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  les 
receveurs  généraux  retiraient  de  cette  situation  un 
avantage  considérable  au  détriment  du  Trésor, 
bien  que  les  moyens  de  contrôle  défectueux  à  cette 
époque  ne  permissent  pas  d'en  apprécier  exacte- 
ment l'étendue.  En  ISOG,  Moliien,  ministre  du  Tré- 
sor, cherchant,  d'une  part  à  créer  de  nouvelles 
ressources,  et,  d'autre  part,  voulant  amener  les 
receveurs  généraux  à  verser  immédiatement  dans 
les  caisses  de  l'État  le  montant  des  recouvrements 
effectués,  décida  que  toutes  les  sommes  mises  par 
eux  à  la  disposition  du  Trésor,  en  dehors  de  l'ac- 
quittement régulier  de  leurs  obligations,  porteraient 
intérêt  à  ô  p.  100.  Le  montant  de  ces  versements 
était  destiné  à  alimenter  la  Caisse  de  service  qu'il 
venait  d'instituer.  Cette  mesure  eut  un  plein  effet, 
et  fut  la  première  origine  du  compte  courant  d'in- 
térêts des  receveurs  généraux,  complété  peu  après 
et  organisé  en  1808. 

Le  compte  courant  dos  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui,  a  pour 
objet  principal  le  fonctionnement  du  service  de 
trésorerie.  Alin  d'assurer  dans  toute  la  France  le 
paiement  régulier  des  dépenses  de  l'État,  le  Trésor 
est  en  elTet  obligé  de  procéder  à  des  opérations 
multiples  de  mouvements  de  fonds  qui  ont  pour 
but  de  retirer  les  fonds  des  caisses  des  comptables 
qui  ont  des  excédents  de  recettes  et  de  les  trans- 
porter dans  les  caisses  des  compta])les  qui  ont  à 
faire  face  à  l'acquitlcraent  des  dépenses.  Mais  ces 
mouvements  de  fonds  ne  peuvent  avoir  lieu  direc- 
tement entre  le  Trésor  et  chacun  des  comptables 
de  France,  ce  qui  serait  une  complication  inutile 
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.  ouereuse  ;  le  trésorier-payeur  général  est  ilouc 
cliargé  dans  chaque  déparleiuent  de  centraliser  les 
opérations  du  service  de  trésorerie.  Ayant  d'ailleurs 
à  acquitter  la  presque  totalité  des  depeuscs  du 
déparleiuent,  il  est  naturel  que  ce  comptable  supé- 
rieur ceuiralise  également  les  recettes.  Indépen- 
damment donc  des  receveurs  particuliers  et  des 
percepteurs  qui  sont  directement  sous  ses  ordres, 
les  receveurs  de  l'cnreiiislrement,  des  douanes, 
dés  contributions  indirectes,  des  postes  et  télé- 
graphes versent  à  sa  caisse  le  moulant  de  leurs 
recouvrements.  Il  en  résulte  que  les  trésoriers 
généraux  encaissent  matériellement  toutes  les  re- 
cettes du  département,  et  resieut  seuls  chargés  de 
les  tenir  à  la  disposition  du  Trésor,  sous  déduc- 
tion des  sommes  employées  par  eux  à  l'acquilte- 
inent  des  dépenses.  Cette  opération  se  trouve 
réglée  au  moyeu  du  compte  courant  ;  en  elfet 
d'une  part  l'intérêt  rémunérateur  alloué  par  le 
Trrsor  engage  les  trésoriers  généraux  à  lui  faire 
parvenir  la  totalité  des  sommes  qui  restent  réelle- 
ment disponibles  entre  leurs  mains,  et,  d'autre 
part,  ces  comptables  étant  obligés  par  les  instruc- 
tions à  être  toujours  en  avance  envers  le  Trésor, 
de  leurs  fonds  persouncls  ou  de  ceux  de  leurs  cor- 
respondauls  particuliers,  d'une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  leur  cautionnement,  cette 
situation  olîre  à  l'administration  une  garantie  cer- 
taine qui  lui  permet  de  leur  laisser  régler  leurs 
envois  de  fonds  comme  ils  le  jugent  à  propos  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

C'est  la  Direcliou  du  mouvement  général  des 
fouds  au  ministère  des  finances  qui  est  chargée  de 
vérifier  le  montant  des  avances  faites  par  les  tré- 
soriers généraux,  et,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1886, 
elle  a  tenu  en  détail  le  compte  courant  de  chaque 
trésorier  général  avec  le  Trésor.  Ce  compte,  était 
alors  débite  de  toutes  les  recettes  budgétaires,  va- 
leur au  ô^  jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  les 
recettes  avaient  été  effectuées,  et  il  était  crédité  de 
tous  les  paiements  budgétaires,  valeur  au  dernier 
r  de  la  dizaine.  Quant  aux  opérations  effectuées 

ar  le  compte  du  caissier  central  du  Trésor  et  du 
payeur  de  la  Dette  publique  et  à  toutes  les  opéra- 
tions de  trésorerie  en  général,  le  compte  en  était 
débité  ou  crédité  avec  des  époques  de  valeur  va- 
riables suivant  la  nature  des  opérations. 

Les  trésoriers  généraux  étant  débités  du  montant 
des  recettes  budgétaires  et  de  plusieurs  recettes 
de  trésorerie,  valeur  au  dernier  jour  de  la  dizaine, 
tandis  que  les  recettes  avaient  été  réellement  effcc- 
tuées  à  ci)acun  des  jours  de  cette  dizaine  indis- 
tinctement, il  en  résultait  pour  eux  un  bénéfice 
d'un  certain  nombre  de  jours  d'intérêts,  qui  cons- 
tituait une  partie  de  leurs  émoluments. 

Le  compte  courant  est  réglé  tous  les  trois  mois 
contradictoirement.  Lorsque  le  chiffre  des  intérêts 
acquis  aux  trésoriers  généraux  est  arrêté  par  la 
Direction  du  mouvement  général  des  fonds,  le  mon- 
tant de  ces  intérêts  est  ordonnancé  à  leur  profit 
sur  les  crédits  du  chapitre  budgétaire  des  intérêts 
de  la  dette  flottante. 

Le  taux  de  l'intérêt  alloué  en  compte  courant 
aux  trésoriers  généraux  est  fixé  par  des  arrêtés  du 
ministre  des  finances.  Ce  taux  est  par  sa  nature 
essentiellement  variable  et  il  suit  les  fluctuations 
du  cours  du  loyer  de  l'argent  sur  le  marche  des 
capitaux.  Toutefois  dans  le  sy.-;tème  du  compte 
courant  à  intérêt  en  usage  jusqu'au  .31  décembre 
1886,  et  pour  éviter  le  trouble  que  ces  variations 


successives  auraient  pu  apporter  dans  les  écritures 
du  Trésor,  les  intérêts  du  compte  couraut  propre- 
ment dit  des  trésoriers  généraux  étaient  calculés 
uniformément  au  taux  fixe  de  1  p.  100  ;  mais, 
pour  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l  inté- 
rêt, et  en  vertu  de  décisions  ministérielles  rendues 
à  cet  efi'et,  cet  intérêt  se  trouvait  augiuenlé  on 
diminué,  suivant  les  cas,  par  des  bouilications 
d'intérêts  qui  étaient  allouées  aux  trésoriers  géné- 
raux DU  par  des  reprises  d'intérêts  qui  leur  étaient 
faites  sur  tout  ou  partie  de  leur  «rr/y/ce  envers  !e 
Trésor,  le  cliillre  de  ladite  avance  comprenant 
fous  les  paiements  faits  pour  le  compte  du  Trésor, 
soit  qu'ils  eussent  été  admis  et  classés  dans  le 
compte  courant,  soit  qu'ils  n'eussent  pas  encore 
été  vérifiés. 

A  la  suite  de  la  loi  de  finances  du  27  février  1887 
qui  a  réduit  de  un  million  le  cliiirre  du  crédit  bud- 
gétaire alloué,  au  litre  des  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante, pour  le  paiement  des  intérêts  dus  aux  tré- 
soriers généraux,  la  manière  dont  était  tenu  le 
compte  courant  de  ces  comptaJ)les  a  été  profondé- 
meut  modifiée. 

Le  compte  courant  à  intérêts  proprement  dit, 
c'est-à-dire  le  compte  tenu  à  la  fois  par  les  tréso- 
riers généraux  et  par  le  Trésor,  et  où  toutes  les 
opérations  étaient  inscrites  en  détail  avec  l'indica- 
tion du  point  de  départ  des  intérêts, 'a  été  sup- 
primé. 

Aujourd'hui,  les  trésoriers  généraux  établissent 
tous  les  dix  jours  le  montant  de  leur  avance  envers 
le  Trésor,  au  moyen  d'un  avis  décadaire  qui  est 
vérifié  d'après  leurs  écritures  par  la  Direction  du 
mouvement  général  des  fonds,  et  le  Trésor  leur 
paie  des  intérêts  sur  le  chiffre  de  cette  avance 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  modifié  à  la  lin  de  la  diz:iiue 
suivante.  Tous  les  trimestres  les  tré.-oriers  géné- 
raux établissent  le  décompte  des  intérêts  qui  leur 
sont  dus,  d'après  ces  bases,  et  ils  eu  reçoivent  le 
paiement  après  vérification. 

La  décision  ministérielle  du  31  décembre  1886 
qui  a  modifié  la  tenue  du  compte  courant  a  en 
même  temps  réduit  le  taux  de  l'intérêt,  qui  a  été 
fixé,  sauf  révision  ultérieure,  de  3  1/2  p.  100  à 
1  1/2  p.  100  d'après  une  échelle  variable  basée 
sur  le  rapport  entre  le  montant  des  avances  et  le 
chiffre  du  cautionnement  de  chaque  comptable. 

En  outre  pour  tenir  compte  dans  une  certaine 
mesure  aux  trésoriers  généraux  de  la  perte  qu'ils 
ont  à  subir  par  suite  de  la  suppression  du  bénéfice 
résultant  pour  eux  du  jeu  du  compte  courant,  la 
même  décision  leur  a  altoiu'î  une  commission,  va- 
riable par  département,  sur  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  recette  et  de  dépense  faites  pour  le 
compte  <lu  Trésor. 

Les  intérêts  payés  en  compte  courant  aux  tréso- 
riers généraux  se  sont  élevés  pendant  l'année  1886  à 
7,574,176  fr.  86  c,  soit  une  moyenne  de  88,071  fr. 
82  c.  par  département.  Ces  chifTrcs  seront  sensi- 
blement moins  élevés  pour  l'année  1887. 

m.  Goai?TE  conaANT  d?  TBésoa  avec  L!;s  com-^unes 

ET  ÉTABLIS3EBIENTS  PUBLICS. 

Le  T''ésor  ouvre  aux  communes  et  à  un  certain 
nombre  d'établissements  publics  un  compte  courant 
pour  y  recevoir  leurs  fonds  disponibles  et  les  leur 
restituer  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins. 
L'obligation  pour  les  communes  de  conserver  des 
fonds  sans  emploi  pouvait  en  effet  coustituer  pour 
elles  un  danger,  et,  d'un  autre  côté,  il  y  avait  tout 
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intérêt  à  faire  bénéficier  le  Trésor  de  ces  ressources 
disponibles.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'un  dé- 
cret du  27  février  1811  a  autorisé  le  Trésor  à  ou- 
vrir des  comptes  courants  aux  communes  et  à  leur 
payer  l'intérêt  des  fonds  placés  par  elles.  Cette 
mesure  a  été  successivement  étendue  à  un  certain 
nombre  d'établissements  ayant  un  caractère  d'uti- 
lité générale,  et,  depuis  cette  épociue,  les  fonds 
ayant  celte  provenance  ont  toujours  constitué  pour 
le  Trésor  une  ressource  variable  qui  fait  partie  de 
la  dette  flottante. 

Il  est  tenu  dans  ce  but  deux  sortes  de  comptes 
courants  distincts,  l'un  portant  intérêt,  et  l'autre 
sans  intérêt.  En  elfet  le  bénèûce  des  intérêts  n'a 
pas  été  accordé  à  tous  les  établissements  autorisés 
à  déposer  leurs  fonds  au  Trésor.  D'un  autre  côté 
les  communes  ne  doivent  jouir  de  ce  bénéfice  que 
sur  les  fonds  provenant  de  leurs  ressources  ordi- 
naires ;  les  fonds  provenant  des  emprunts  qu'elles 
ont  contractés  par  exemple  n'y  doivent  pas  parti- 
ciper, parce  que  le  Trésor  se  trouverait  ainsi  faire 
indirectement  le  service  de  ces  emprunts  qui  doit 
rester  à  la  cbarge  de  la  commune  qui  a  emprunté. 
Les  communes  ont  donc  au  Trésor  un  compte  cou- 
rant avec  intérêts  et  un  compte  courant  sans  inté-. 
rets  ;  les  établissements  publics  autorisés  ont  l'un 
ou  l'autre  de  ces  comptes  suivant  les  termes  de 
l'autorisation.  Les  établissements  publics  qui  ont 
un  compte  courant  à  intérêt  avec  Je  Trésor  sont 
aujourd'bui  les  suivants,  savoir  :  1"  à  Paris,  le 
Mont-de-Piété,  l'Institution  des  jeunes  aveugles, 
l'Hospice  des  Quinze-Vingts,  Flnstitution  des  sourds- 
muets,  l'Assistance  publique,  ïks'ûe  de  la  Provi- 
dence, les  Asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du 
Yésinet,  les  bureaux  de  bienfaisance;  2°  dans  les 
départements,  les  hospices,  asiles  d'aliénés,  dépôts 
de  mendicité,  bureaux  de  bienfaisance,  associations 
syndicales  dont  le  service  est  confié  aux  percep- 
teurs, fabriques  d'église,  monts-de-piété,  sociétés 
de  charité  maternelle,  crèches  approuvées,  caisses 
des  écoles,  et  divers  autres  établissements  spécia- 
lement autorisés. 

Les  comptes  courants  des  communes  et  établis- 
sements publics  sont  tenus  par  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  sous 
l'autorité  de  la  Direction  du  mouvement  général 
des  fonds.  A  cet  effet  ces  comptables  ouvrent  sur 
leurs  livres  à  chaque  commune  ou  établissement  un 
compte  individuel  qui  est  crédité  de  tous  les  place- 
ments de  fonds  eflectués  par  les  receveurs  muni- 
cipaux ou  spéciaux  et  débité  de  tous  les  rembour- 
sements qui  leur  sont  faits.  Ces  remboursements 
ont  lieu,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  com- 
munes, au  moyen  de  mandats  ordonnancés,  suivant 
les  cas,  par  le  maire,  le  sous-préfet  ou  le  i)réfet. 

Le  compte  courant  général  des  communes  est 
tenu  par  la  Direction  du  mouvement  général  des 
fonds,  d'après  les  renseignements  transmis  tous 
les  dix  jours  par  les  trésoriers  généraux.  A  la  fin 
de  l'année,  le  décompte  des  intérêts  revenant  à 
chaque  commune  est  établi,  et  le  montant  en  est 
ordonnancé  sur  le  chapitre  budgétaire  des  intérêts 
de  la  dette  llottante. 

Le  tau.\  de  l'intérêt  alloué  aux  communes  et  éta- 
blissements publics  sur  leurs  fonds  en  dépôt  est 
fl.xé  par  des  arrêtés  ministériels  II  a  été  longtemps 
de  3  p.  100,  pins  '/,  p.  100  revenant  au.\  receveurs 
des  finances  à  litre  de  commission  ;  mais  il  a  été 
abaissé  à  2  p.  100  pour  les  communes  par  la  déci- 
sion ministérielle  du  22  novembre  187'.',  les  établis- 
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semeuts  publics  continuant  à  bénéficier  du  taux 
de  3  p.  100. 

Cette  réduction  du  taux  de  l'intérêt  alloué  aux 
communes  a  été  décidée,  de  concert  entre  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  et  le  ministère  des  finances, 
au  moment  de  la  préparation  de  la  loi  du  10  avril 
1879,  qui  a  augmenté  de  300  millions  la  dotation 
de  la  caisse  des  chemins  vicinaux.  Il  a  paru  en 
effet  équitable  que  la  perte  résultant  pour  le  Tré- 
sor des  avances  considérables  qu'il  fait  aux  com- 
munes à  un  taux  d'intérêt  réduit,  tant  pour  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  que  pour  celui  de  la 
construction  des  maisons  d'écoles,  fût  en  partie 
compensée  par  une  diminution  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt alloué  en  compte  courant  aux  communes  sur 
leurs  fonds  disponibles. 

Les  intérêts  alloués  en  compte  courant  à  la  ville 
de  Paris  ne  sont  pas  toutefois  réglés  d'après  ces 
conditions  générales  et  le  taux  en  est  arrêté  par  des 
décisions  spéciales.  Ces  conditions  sont  aujourd'hui 
les  suivantes  :  le  Trésor  ouvre  à  la  ville  de  Paris 
un  compte  courant  n"  1  pour  y  recevoir  l'excédent 
disponible  de  ses  ressources  ordinaires  et  s'en- 
gage à  lui  servir  l'intérêt  de  ces  fonds  au  taux  de 

2  p.  100  jusqu'à  concurrence  de  30,000,000  de 
francs  ;  il  lui  ouvre  en  outre  un  compte  courant 
n»  2,  destiné  à  recevoir  les  fonds  provenant  d'em- 
prunts, et  portant  intérêt  à  1  '/j  p.  100  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  variable  chaque  année 
et  qui,  pour  1887,  a  été  fixée  à  80,000,000  de  francs. 

Le  solde  des  fonds  placés  en  compte  courant  au 
Trésor  par  les  communes  et  établissements  publics 
forme  un  des  éléments  de  la  dette  flottante  ;  ce 
solde  était  au  31  décembre  1885  de  300,197,262  fr. 

03  c,  savoir:  45,243,191  fr.  02  c.  pour  Paris  et 
254,954,071  fr.  01  c.  pour  les  départements. 

Le  département  ayant,  de  même  que  la  com- 
mune, un  budget  distinct,  alimenté  par  des  res- 
sources qui  lui  sont  propres,  il  en  résulte  que 
lorsque  ces  ressources  dépassent  le  montant  des 
dépenses,  le  département  se  trouve  posséder  éga- 
lement des  fonds  disponibles.  Toutefois  ces  fonds 
ne  donnent  pas  lieu  à  l'établissement  d'un  compte 
courant,  par  le  motif  que,  le  budget  départemental 
ayant  été  rattaché  pour  ordre  au  budget  de  l'État, 
les  ressources  du  département  sont  recouvrées 
directement  par  les  agents  du  Trésor  et  restent 
confondues  avec  les  ressources  du  budget  de  l'Etat. 
Les  recettes  départementales  sont  cependant  cen- 
tralisées d'une  manière  distincte  dans  les  écritures 
du  Trésor  au  budget  sur  ressources  spéciales,  de 
même  que  les  dépenses  sont  imputées  au  budget 
sur  ressoiuxes  spéciales  du  ministère  de  l'intérieur. 
Les  départements  ont  réclamé  à  plusieurs  reprises 
contre  cet  état  de  clio.scs,  et  demandé  qu'un  inté- 
rêt leur  fût  alloué  sur  le  montant  de  leurs  fonds 
disponibles  ;  mais  le  Trésor  n'a  pas  admis  ces  ré- 
clamations, se  basant  sur  ce  que,  par  suite  du 
rattachement  du  budget  départemental  au  budget 
de  l'État,  il  demeure  chargé  d'assurer  dans  les 
mêmes  conditions  l'exécution  de  l'un  et  de  l'autre 
de  ces  budgets,  sans  rien  prélever  pour  la  rémuné- 
ration du  service  de  ses  agents,  qui  effectuent  sous 
leur  responsabilité  le  recouvrement  des  ressources 
et  le  paiement  des  dépenses  départementales.  Si 
le  budget  du  département  venait  un  jour  à  être 
séparé  du  budget  de  l'État,  comme  c'cist  aujour- 
d'hui le  cas  pour  celui  de  la  commune,  il  est 
probable  que  les  départements  auraient  à  pourvoir 
aux  frais  de  la  gestion  de  leurs  revenus,  et  qu(\ 
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ircotivrant  la  jouissance  de  leurs  fonds  ilisponiblos, 
ils  seraient  autorisés  d'autre  part  à  les  verser  eu 
compte  courant  au  Trésor  à  un  taux  d'intérêt  déter- 
miné. 

IV.  COHPTE  COnaANT  DD  TBÉSOB  AVEC  LA  BANQUE  OE  FRANCE. 

Bien  que  la  Bauviue  de  France  soit  une  institu- 
tion de  crédit  indopendante,  elle  a  néanmoins  une 
communauté  d'inlérèts  étroite  avec  le  Trésor.  Aussi 
l'un  et  l'autre  se  sont  toujours  prêté  un  mutuel 
appui,  et.  depuis  sa  fondaliou,  la  Banque  eulretient 
avec  le  Trésor  des  relations  qui  se  traduisent  prin- 
cipalement de  la  manière  suivante  : 

1"  Le  Trésor  ayant  à   pourvoir  à  toutes  les  dé- 
penses de  l'Etat  doit  toujours  avoir  à  sa  disposition 
des  avances  plus  ou  moins  considérables,  prove- 
nant suit  de  la  rentrée  des  impOts,  soit  de  moyens 
de  trésorerie,  pour  lui  permettre  de  faire  face  im- 
;.ediatement  à  tous  les  besoins.  La  portion  de  ces 
vances  qui  restent  momentanément  sans  emploi 
<t  versée  à  la  Banque  de  France  qui  ouvre  à  cet 
iVot  un  compte  courant  nu  Trésor,  et  tient  les  fonds 
a  sa  disposition.    En  principe  ce  compte  courant 
n'est  productif  d'aucun   intérêt,   d'après   la  règle 
uniformément  appliquée  par  la  Banque  à  ses  dépo- 
sants. 

2°  k  dilTérentes  époques,  lorsque  le  Trésor  a 
traversé  des  périodes  de  crise  qui  l'ont  mis  dans 
une  situation  embarrassée,  la  Banque  de  France  lui 
est  venue  eu  aide  en  lui  ouvrant  des  comptes 
d'avances  momeutauées,  remboursables  à  des  épo- 
ques lixes.  Depuis  1857  même,  la  Banque  a  fait 
avec  le  Trésor  des  traités  d'avances  permanentes, 
sans  époque  de  rembourseuient  ;  mais  ces  traités 
ne  sont  au  fond,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer, 
qu'un  moyen  détourné  pour  le  Trésor  d'obtenir  un 
intérêt  sur  le  solde  de  son  compte  courant. 

Bien  que  de  1800  à  1806  des  comptes  eussent 
été  ouverts  à  différentes  époques  par  la  Banque  au 
Trésor  pour  des  besoins  momentanés,  le  premier 
compte  courant  proprement  dit  ne  remonte  pas 
plus  haut  que  l'année  1800;  il  servait  à  constater 
les  versements  que  le  Trésor  faisait  à  la  Banque  de 
tous  ses  fonds  disponibles  dans  le  but  d'adéger  la 
crise  monétaire  qui  existait  à  cette  époque.  Ce 
compte  courant  ouvert  par  la  Banque  sous  le  titre 
de  Caisse  de  service  du  Trésor  public  n'était  pas 
productif  d'intérêts.  Il  prit  successivement  la  déno- 
mination de  Caisse  de  service  du  Trésor  impérial, 
de  mars  1812  à  août  1815;  de  Caisse  de  service  du 
Trésor  royal,  de  août  181  j  à  janvier  1818,  et  de 
Cuisse  centrale  et  de  service  du  Trésor,  de  janvier 
1818  à  janvier  1832.  Pendant  la  même  période  la 
Banque  avait  d'ailleurs  à  plusieurs  reprises  consenti 
au  Tré.sor  des  avances  jjortant  intérêt,  et  ouvert  pour 
suivre  ces  opérations  des  comptes  spéciaux  tout  à 
fait  distincts  de  la  Caisse  de  service.  En  1832  le 
Trésor  se  trouva  hors  d'état  de  rembourser  entiè- 
rement une  avance  de  40  millions  dont  il  était 
débiteur.  Âliu  de  régulariser  cette  situation  qui 
pouvait  se  prolonger,  la  Banque  consentit,  par  un 
traité  intervenu  le  30  janvier  1832,  à  ouvrir  au 
Trésor  un  crédit  de  25  millions,  plus  tard  porté  à 
100  millions,  sur  dépôt  de  ses  bons  et  lui  ouvrit  un 
compte  d'avances,  véritable  compte  courant  qui 
était  débité  de  toutes  les  sommes  dont  le  Trésor 
disposait  sur  la  Banque  valeur  à  la  date  des  paie- 
nieats,  et  crédité  des  sommes  versées  à  la  Banque 
pour  le  compte  du  Trésor  valeur  à  la  date  des  ver- 
iments.  La  Caisse  centrale  et  de  service  du  Trésor 


était  uuiiulemie,  mais  tous  les  5  jours  le  solde  cré- 
diteur de  ce  compte  était  trausporlé  au  crédit  du 
comple  d'avances  et  venait  ainsi  diminuer  la  dette 
du  Trésor.  11  résulta  de  celle  silualion  que,  coulrai- 
remeut  à  ce  qui  avait  lieu  |)récédeuunent,  les 
.sommes  versées  à  la  Caisse  centrale  et  de  service 
du  Trésor  se  trouvèrent  porter  indirectement  inté- 
rêt, puisqu'elles  venaient  concourir  à  atténuer  les 
intérêts  payés  pour  le  conqjte  d'avances.  Il  parut 
même  que  le  règlement  eirectué  tous  les  5  jours 
seulement  faisait  perdre  dans  certains  cas  trop  d'in- 
térêts au  Trésor  et,  le  li  août  1832,  la  Bani[uc  lui 
ouvrit  un  compte  n"  3  où  étaient  portés  les  verse- 
ments faits  à  la  Banque,  pour  compte  du  Trésor, 
par  les  agents  de  change  et  banquiers  ;  le  solde 
créditeur  de  ce  compte  était  transjjorté,  non  tous 
les  5  jours  seulement,  mais  tous  les  jonrs  au  cré- 
dit du  comple  d'avances. 

Cette  situation  dura  jusqu'en  1838.  A  cette 
époque  les  encaisses  du  Trésor  s'étant  l'ecousti- 
tuées  et  le  solde  général  de  son  compte  avec  la 
Banque  étant  redevenu  créditeur,  les  trois  comptes 
ci-dessus  furent  supprimés  et  remplacés  par  un 
seul  compte  ouvert  le  31  mars  1838  par  la  Baïuiue 
sous  le  titre  de  Trésor  public  son  compte  courant, 
dénomination  sous  laquelle  il  existe  encore  aujour- 
d'hui. Ce  com[)te  courant  était  toujours  non  pro- 
ductif d'intérêts,  conformément  au  principe  tou- 
jours maintenu  par  la  Banque  de  ne  payer  aucun 
intérêt  pour  les  fonds  qu'elle  reçoit  en  compte 
courant. 

En  1848,  des  besoins  impérieux  pour  l'Etat  s'é- 
tant fait  sentir,  le  Trésor  fut.  contraint  de  recourir 
de  nouveau  au  crédit  de  la  Banque  de  France.  Une 
avance  de  50  millions  lui  fut  consentie  par  le 
traité  du  31  mars  1848  et,  par  le  traité  du  30  juin 
de  la  même  année,  une  seconde  avance  de  150 
millions,  plus  tard  réduite  à  75  millions  par  le 
traité  du  3  mars  1852,  qui  prorogea  le  rembourse- 
ment jusqu'au  1*''  juillet  1867  à  raison  de  5  mil- 
lions par  an.  Le  Trésor  se  trouvait  ainsi  dé  nouveau 
débiteur  de  la  Banque.  Ou  revint  alors  au  mode  de 
comptabilité  employé  en  1832:  la  Baïuiue  ouvrit 
au  Trésor  un  compte  général  d'avances  qui  fut  cré- 
dité tous  les  jours  des  sommes  versées  au  compte 
courant  du  Trésor,  de  façon  que  celui-ci  n'eut  à 
payer  d'intérêts  que  sur  le  solde  dont  il  était  réel- 
lement débiteur  à  la  lin  de  chaque  jour. 

En  1857  le  Trésor  était  encore  débiteur  envers 
la  Banque  de  la  somme  de  55  millions  formant  le 
solde  de  l'avance  concédée  par  le  traité  de  1852. 
A  cette  époque,  le  privilège  de  la  Banque  fut  pro- 
rogé par  la  loi  du  9  juin  1857,  et  comme  consé- 
quence de  cette  prorogation,  un  traité  fut  signé  le 
10  juin,  par  lequel  la  Banque,  en  réciprocité  des 
avantages  qui  résultent  pour  elle  de  ce  qu'elle 
reçoit  les  encaisses  du  Trésor,  s'engagea  pour  la 
durée  de  son  privilège  à  faire  au  Trésor  des  avances 
pouvant  s'élever  à  60  mdiions.  Ces  avances  devaient 
être,  suivant  l'usage,  garanties  par  des  bons  du 
Trésor.  Les  articles  3  et  4  de  ce  traité  sont  ainsi 
conçus  : 

«""Art.  3.  Les  sommes  qui  seront  portées  au  dô- 
«  bit  du  Trésor  en  vertu  de  cette  convention  se 
«  compenseront  jusqu'à  due  concurrence  avec  celles 
«  qui  formeront  le  crédit  de  son  compte  courant, 
«  soit  à  l'aris,  soit  dans  les  succursales,  de  manière 
«  à  ce  que  les  intérêts  dus  par  le  Trésor  ne  soient 
«  calculés  chaque  jour  que  sur  le  solde  dont  il 
«  sera  réellemMit  débiteur.  » 


58 


COMPTE  COURANT 


COMPTE  COURANT 


!i  Art.  4.  Les  iutôrèts  du  compte  courant  ainsi 
.<  (îabii  seront  réglés  sur  le  taux  lise  par  la  Banque 
(i  jiour  l'escompte  du  papier  de  commerce,  mais 
■:  sans  qu'il  puisse  excéder  3  p.  100.  » 

Le  Trésor  s'était  proposé  dans  cette  négociation 
deux  buts  ditféreuts.  Le  premier  était  de  liquider 
iœuiediatement  sa  dette  de  55  millions  en  proro- 
geant indéliniment  l'époque  du  remboursement  au 
moyeu  de  la  transformation  de  l'avance  temporaire 
concédée  par  la  Banque  en  une  avance  permanente. 
Nais  le  but  principal  était  d'arriver  par  un  moyen 
détourné  à  laire  produire  des  intérêts  aux  sommes 
versées  en  compte  courant,  tout  en  sauvegardant 
le  principe  maintenu  par  la  Banque  de  ne  pas  ser- 
vir d'intérêts  à  ses  déposants.  Ce  but  était  atteint 
par  la  constitution  d'une  avance  permaneiUe  et  par 
la  clause  insérée  à  l'ai-ticle  3  ci-dessus.  En  effet  les 
sommes  versées  en  compte  courant  jusqu'à  con- 
currence de  GO  millions  venant,  pour  le  calcul  des 
intérêts,  en  déduction  de  l'avance  permanente,  se 
trouvent  par  cela  même  porter  indirectement  inté- 
rêt à  raison  de  3  p.  100,  puisqu'elles  réduisent 
proportionnellement  les  intérêts  dus  par  le  Trésor 
sur  le  montant  de  l'avance  permanente. 

Ce  hsultat  a  été  complété  par  le  traité  du  29 
mars  1878.  La  Banque,  en  échange  du  bénélice 
résultant  pour  elle  de  la  réduction  du  droit  de 
tirubre  aux  billets  représentant  la  circulation  dite 
utile,  consentit  alors  au  Trésor  une  avance  perma- 
nente supplémentaire  de  80  millions,  indépendante 
de  la  pp-mièro,  portant  intérêt  à  raison  de  1  p.  100, 
mais  seulement  sur  la  partie  de  cette  avance  qui 
ne  serait  pas  compensée  par  les  sommes  déposées 
en  compte  courant  par  le  Trésor. 

En  résumé,  dans  ces  conditions,  le  compte  cou- 
rant du  Trésor  à  la  Banque  porte  réellement  inté- 
rêt, par  compensation  avec  les  avances  permanentes, 
jusqu'à  concurrence  de  140  millions,  .^lais  l'avan- 
tage cesse  au  delà  de  ce  chiffre.  Le  solde  du 
cùuipte  courant  est  arrêté  chaque  jour  et  le  dé- 
compte ies  intérêts  est  établi  coutradictoiremeat 
par  la  Banque  et  la  Direction  du  mouvement  géné- 
l'A  des  fonds. 

Le  compte  courant  du  Trésor  est  alimenté  par 
tous  les  versements  faits  pour  son  compte  à  la 
Banque.  Le  caissier  central  du  Trésor  notamment 
effectue  incessamnieut  le  versement  de  tous  les 
fonds  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  les  be- 
soins du  service  ;  ces  fonds  sont  retirés  lorsqu'il 
est  nécessaire,  avec  l'autorisation  de  la  Direction 
du  mouvement  général  des  fonds.  La  môme  opéra- 
tion est  faite  dans  les  départements  par  les  tréso- 
rii.-rs  généraux,  et  le  compte  courant  du  Trésor 
avec  la  Banque  se  trouve  ainsi  appelé  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  les  mouvements  nécessiiés  entre 
tous  les  points  de  la  France  par  la  centralisation 
des  recettes  et  le  paiement  des  dépenses  budgé- 
taires. En  eff'.-t,  la  Banque  est  représentée  dans 
tous  les  déparlements  par  des  succursales  faisant 
entre  elles  un  échange  constant  de  billels  et  de 
imméraire.  Or,  chaque  fois  que  les  trésoriers  géné- 
raux, chargés  de  ct.-nlraliser  dans  le  département 
h  service  de  trésorerie,  ont  dans  leur  caisse  un 
excédent  de  ressources  inutile  pour  les  besoins  du 
service,  ils  le  mettent  à  la  dispo.-itiou  du  Trésor 
par  un  versement  au  crédit  de  son  compte  courant, 
ell'ectué  à  la  succursale  de  la  Banque  do  France  la 
[lins  proche.  Lorsque,  au  contraire,  ils  ne  peuvent 
laiie  face  au  paiement  des  dépenses  publiques  avec 
i     produit  des  recettes  qu'ils  ont  encaissées,  ils 


font,  dans  la  limite  des  crédits  qui  leur  sont  ou- 
verts à  cet  effet  par  la  Banque,  sur  la  demande  de 
la  Direction  du  mouvement  général  des  fonds,  un 
prélèvement  à  la  succursale  de  la  Banque  des 
sommes  qui  leur  sont  nécessaires,  à  valoir  sur  le 
crédit  du  compte  courant  du  Trésor.  Ce  compte 
courant  est  ainsi  le  principal  moyen  de  trésorerie 
employé  pour  effectuer  les  mouvements  des  fonds 
dans  toute  la  France. 

Le  solde  des  fomls  déposés  à  la  Banque  est  com- 
pris, dans  les  écritures  du  Trésor,  comme  numé- 
raire faisant  partie  de  l'encaisse  du  caissier  central 
du  Trésor.  Ce  solde  est  nécessairemeut  très  va- 
riable. 11  s'élevait  au  31  octobre  1887  à  306  millions 
797,337  fr.  43  c. 

V.  COMPTE   GDnaâNT  DU  TB.ÉSOH  AVEC  Là  CAISSE  DES  DÉPÔTS 
ET    CONSIGNATIONS. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  instituée 
en  1816  pour  recevoir  et  conserver  les  consigna- 
tions judiciaires  et  administratives  et  les  dépôts 
volontaires,  a  élé  à  juste  titre  chargée  de  l'admi- 
nistration de  divers  services  financiers  créés  suc- 
cessivement par  l'État  dans  un  but  d'intérêt  géné- 
ral, tels  que  le  service  des  fonds  appartenant  aux 
caisses  d'épargne  et  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée,  par  exemple.  Il  importait  en  effet  que  les 
fonds  considérables  provenant  de  ces  diverses 
sources  ne  fussent  pas  centralisés  directement  par 
les  agents  du  Trésor  et  que,  s'ils  venaient  indirec- 
tement grossir  la  dette  flottante  du  Trésor,  ce  fiit 
par  l'intermédiaire  d'une  administration  spéciale, 
ayant  la  première  responsabilité  dans  la  gestion 
des  intérêts  qui  lui  sont  coutiés. 

Mais  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'en 
est  pas  moins  une  administration  publique  exer- 
çant ses  fonctions  sous  la  surveillance  de  l'État, 
qui  demeure  responsable  de  ses  opérations.  Elle 
est  en  conséquence  obligée  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  Trésor  tous  les  fonds  provenant  de  di- 
verses sources  qui  ne  sont  pas  nécessaires  aux 
besoins  immédiats  de  son  service.  Le  Trésor  lui 
sert  d'ailleurs,  suivant  la  provenance  de  ces  fonds, 
un  intérêt  fixé  par  les  conventions  et  en  rapport 
avec  les  obligations  contractées  par  la  Caisse  envers 
les  tiers. 

A  cet  effet  le  Trésor  ouvre  dans  ses  écritures  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  série  de 
comptes  courants  distincts  pour  y  recevoir,  d'après 
leur  origine,  les  versements  des  fonds  suivants  : 

1"  Les  fonds  disponibles,  qui  portent  intérêt  au 
taux  fixé  par  des  décisions  annuelles  du  ministre 
des  finances.  Ces  fonds  comprennent  les  reliquats 
de  tous  les  services  ordinaires  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  tels  que  les  consignations 
judiciaires  et  administratives  et  les  dépôts  volon- 
taires. Le  taux  de  l'intérêt  alloué  par  le  Trésor 
étant  arrêté  par  des  décisions  ministérielles,  l'inté- 
rêt alloué  par  la  Caisse  aux  déposants  est  fixé  en 
conséquence,  de  sorte  que  le  Trésor  a  une  action 
indirecte  sur  le  mouvement  général  des  opérations. 

H"  Les  fo/uh  appartenant  aux  caisses  d'épargne, 
dont  l'adminisLration  a  été  confiée  i)ar  la  loi  du 
31  mars  1837  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Ces  fonds  sont  aujourd'hui  placés  au  Trésor 
au  taux  de  4  p.  100  en  vertu  de  la  loi  du  7  mai 
18Ô3. 

3"  Les  fonds  appartenant  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  dont  la  gestion  est 
attribuée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consiguations 
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par  la  loi  du  Zù  jauvi.>r  issi.  Ces  fou.ls  sont  ac- 
tueilcmcut  placé;  au  taux  de  i  p.  100. 

4^*  Les  joHils  appartenant  à  la  Caisse  nationale 
!  épargne,  dont  l'aJuiiaistratiou  a  été  couliéo  à  la 
uuiààe  des  dépôts  et  consignations  par  la  loi  du 
•j  avril  1S81.  Ces  fonds  sont  placés  au  taux  de  3.2ô 
p.  100. 

La  Caisse  des  dépôts  et  coDsigualion.;  avait  encore 
;  ceuiaieut  au  Trésor  un  compte  courant  des  fonds 
;ipartenaut  à  la  Caisse  des  lycées^  collèges  et  ('cotes 
rimuires,   dont    la  gestion  lui    avait  été    confiée 
.ir  la  loi  dn  1"'  juin  187  S,  et  un  compic  courant  des 
:  .nJs  appartenant  à  la  Caisse  des  c/winins  rici/iaux, 
ilont  la  gestion  lui  avait  été  confiée  par  la  loi  du 
11  juillet  1S6S.  M:iis  ces  attributions  lui  ayant  été 
enlevées  par  la  loi  du  22  juillet  ISSj,  aux  termes 
de  laquelle  les  opérations  couccruant  ces  deux  ser- 
vices doivent  être  faites  directement  par  le  Tré- 
>  >r.  les  doux  comptes  courants  dont  il  s'agit  ont 
;e  suftprimés. 

Les  divers  comptes  courants  du  Trésor  avec  la 
.aisse  des  dépôts  et  consignations  préseutaient  au 
oO  septembre  1887  les  soldes  suivants  : 

Compte  courant  des  foaris  placés.  .  .  .      3U,733,iiifoi 

Compte  courant  des  fonds  appartenant 
lis  caisses  d'épargne  privées 101,615,582-13 

Compte  courant  des  fonds  appartenant  à 
l.i  laisse  natiouate  des  retraites  pour  la 
\i.'i;!es3e 43,130,983  39 

Compte  courant  des  fonds  appartenant  à 
i  Caisse  nationale  d'épargne 33,893,92105 

VI.  COMPTE  CDOaiXT  Dn  TBÉSJH  AVEC  LE  CHÉDIT  FOHCIEa. 

Les  statuts  du  Crédit  foncier,  approuvés  par  le 
(loaveiuement,  autorisent  cet  établissement  à  rece- 
voir les  fonds  de  dépôt  des  particuliers  jusqu'à 
concurrence  de  80,000,000  de  francs,  a  charge  par 
lui  de  verser  en  compte  courant  au  Trésor  une 
s  imme  qui  doit  toujours  représenter  le  quart  des 
.e.iôts  effectués,  l'our  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions le  Trésor  ouvre  au  Crédit  foncier  uu  compte 
courant  à  intérêt  ;  le  taux  de  cet  intérêt  est  va- 
riable et  est  lixé  par  des  décisions  du  ministre  des 

■lances.  Le  Crédit  foncier  a  été  autorisé  à  rem- 
piacr  la  garantie  résultant  de  sou  versement  de 
fonds  eu  compte  couraut  par  un  dépôt  de  valeurs 
u'^ceplées  par  le  Trésor,  de  sorte  que  pendant  plu- 

ieurs  années  son  compte  courant  s'est  trouvé  soldé. 
.M  lis  au  mois  de  mars  1883  le  Crédit  foncier  ayant 
retiré  les  val.-urs  qu'il  avait  eu  dépôt  au  Trésor  a 
dii  eCTectuer,  conformément  à  ses  statuts,  un  ver- 
sement de  20,000,000  de  francs  en  compte  courant. 
La  décision  du  ministre  survenue  à  cette  occasion 
-  lixé  le  taux  de  l'intérêt  à  2  p.  100.  Depuis  cette 
'.poque,  le  Crédit  foncier  a  de  nouveau  cllêctué  le 

iopôt  de  valeurs  réglementaire,  et  retiré  la  somme 
•le  20,000,000  de  francs  qu'il  avait  versée  au  Tré- 
sor, de  sorte  que  son  compte  courant  est  actuelle- 
ment soldé. 

vn.  «JCTE  coDai;fT  dd  lassoa  avec  divers  cobrespon- 

DASTS. 

Indépendamment  des  comptes  qui  viennent  d'être 
examinés,  le  Trésor  ouvre  des  comptes  courants  à 
certains  de  ses  correspondants  pour  des  services 
de  moindre  importance.  Nous  citerons  le  compte 
courant  du  trésorier  général  des  invalides  de  la 
marine  et  cejui  de  l'agent  comptable  de  la  Légion 
d'ho.ineur,  où  sont  portées  toutes  l^s  opérations  de 
recette  et  de  dépense  faites  pour  le  compte  de  ces 
Comptables  par  les  agents  du  Trésor  ;  le  compte 


couraut  de  l'Imprimerie  nationale  ;  le  compte  cou- 
rant des  fou  Is  placés  sans  intérêt  par  les  corps 
de  troupes  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ces  divers 
comptes  ne  portent  pas  intérêt. 

Le  nombre  des  comptes  courants  ouvert.-;  par  le 
Trésor  n'a  d'ailleurs  rien  de  limité  et  se  régie  sur 
les  besoins  du  service.  l'Iusieurs  des  comptes  qui 
existaient  autrefois,  ont  aujourd'liui  ilisparu.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  ont  eu 
longtemps,  et  particulièrement  à  l'époque  des  pre- 
mières concessions,  un  compte  courant  à  intérêt 
ouvert  au  Trésor.  Celui  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  notamment  a  joué  un  rôle  impor- 
tant dans  le  contrat  d'intervention  i)assc  entre  les 
banquiers  et  le  ministre  des  linances  lors  de  la 
conversion  de  1852.  Ce  compte  était  obli.i!atoire 
pour  l'État  qui  ne  pouvait  modifier  le  taux  de  l'in- 
térêt  fixé.  Les  compagnies  de  cliemins  de  fer  n'ont 
plus  aujourd'hui  de  comptes  couranls  au  Trésor. 

On  a  pu  remarquer  que  parmi  les  fonds  versés 
au  Trésor  en  com[)te  courant  par  ses  correspon- 
dants, et  qui  forment  une  grande  partie  de  la  dette 
Uottante,  il  en  est  qui  proviennent  indirectement 
de  depjts  volontaires  laits  par  les  particuliers.  En 
eflet,  si  le  Trésor  n'accorde  pas  au  public  la  faculté 
de  déposer  dans  ses  caisses  des  tonds  en  compte 
courant,  et  de  les  retirer  au  moyen  de  chèques, 
ainsi  que  cela  est  communément  pratiqué  par  les 
établissements  de  crédit,  il  n'entend  pas  pour  cela 
abandonner  cette  source  de  disponibilités,  mais,  au 
lieu  de  faire  ce  service  directement,  il  le  fait  faire 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  par  las  trésoriers  géné- 
raux. La  Caisse  des  dépôts,  d'une  part,  reçoit,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  les  dépôts  volontaires  des 
parliculiers.  et  elle  leur  en  sert  l'intérêt  sur  celui 
qu'elle  retire  elle-même  du  Trésor  par  suite  du 
versement  de  ces  sommes  au  compte  courant  de 
ses  fonds  disp  )nib!es.  D'un  autre  côté,  les  trésoriers 
généraux  recevant  un  intérêt  rémunérateur  des 
sommes  qu'ils  versent  eu  compte  courant  au  Trésor, 
peuvent  recevoir  des  dépôts  des  particuliers  en 
leur  olfrant  un  intérêt  m  un  Ire,  la  diil'érence  entre 
les  intérêts  reçus  et  les  intérêts  payés  devant  leur 
servir  de  rémunération  pour  leurs  peines  et  risques. 
Ils  sont  obligés,  d'après  les  instructions,  à  mettre 
immédiatement  ces  dépôts  à  la  disposition  du  Tré- 
sor qui  reste  d'ailleurs  étranger  à  ces  opérations 
faites  entièrement  sous  leur  responsabUité. 

Le  Trésor  peut  à  sa  volonté  augmenter  ou  dimi- 
nuer les  ressources  provenant  de  cette  partie  de 
la  dette  flottante,  ainsi  qu'il  le  fait  pour  les  bons 
du  Trésor,  en  augmentant  ou  diminuant  le  taux  de 
l'intérêt  qu'il  accorde.  Si  en  effet  il  élève  le  taux 
de  riutérèt  alloué  eu  compte  courant  aux  trésoriers 
généraux,  ceux-ci  offriront  des  conditions  plus 
avantageuses  à  leurs  correspondants  particuliers, 
et  le  nombre  des  dépôts  s'accroîtra  en  conséquence. 
Le  même  raisonnement  est  applicable  aux  dépôts 
volontaires  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Le  Trésor  peut  donc,  suivant  ses  besoins, 
augmenter  ou  diminuer  les  versements  eft'ectués 
par  l'une  de  ces  deux  catégories  de  déposants  ou 
par  les  deux  à  la  fois. 

G.  Masso.x. 
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2.  Comptes  des  receveurs  des  régies  financières. 

3.  Comptes  des  receveurs  des  pestes. 

4.  domptes  des  receveurs  des  communes,  des  hospices, 

des  établissements  de  bienfaisance,  des  associa- 
tions syndicales  et  des  monts-de-piété. 

5.  Autres  comptes  de  gestion. 

I.  DISPOSITIONS  GÉNÉBALSS. 

Tout  comptable  public  est  astreint  à  faire  apurer 
chaque  annce  sa  comptabilité,  c'est-à-dire  à  pré- 
senter au  juge  compétent  l'état  des  recettes  et  des 
paiements  opérés  par  lui,  afin  de  faire  constater  par 
un  arrêt  la  situation  de  sa  caisse  et  la  régularité 
de  sa  gestion.  Cet  état  se  nomme  en  langage  admi- 
nistratif: compte  de  gestion. 

Le  compte  étant  formé  et  rendu  par  gestion 
annuelle,  doit  comprendre  la  totalité  des  receltes  et 
des  dépenses  effectuées  par  le  comptable  pendant 
l'année. 

Mais  on  sait  que  l'exercice  embrasse  une  durée 
plus  longue  que  l'année  ;  il  en  résulte  que  chaque 
gestion  comprend  les  opérations  complémentaires 
de  l'exercice  qui  expire  pendant  l'année  de  cette 
gestion.  Or  il  est  utile  que  ces  opérations  complé- 
mentaires soient  soumises  au  contrôle  judiciaire 
aussitôt  après  la  clôture  de  l'exercice.  A  cet  etfet 
les  comptes  sont  formés  en  deux  parties  séparées, 
«  l'une  comprenant  les  opérations  complémentaires 
de  l'exercice  expiré,  l'autre  celles  de  la  première 
année  de  l'exercice  courant  ;  cette  dernière  partie 
rappelle  en  outre  les  opérations  de  la  première,  afin 
de  résumer  l'ensemble  de  la  gestion  annuelle.  » 
(D.  31  mai  1862,  art.  317.) 

Tout  compte  de  gestion  doit  donc  indiquer  : 
1°  L'encaisse  au  commencement  de  la  gestion; 
2"  Dans  une  première  partie  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'exercice  expiré; 

3°  Dans  une  deuxième  partie  la  reprise  sommaire 
desdites  recettes  et  dépenses,  puis  les  recettes  et 
dépenses  de  toute  nature  faites  pour  l'exercice  cou- 
rant; 

4°  L'état  de  la  caisse  au  31  décembre. 
Aucun  compte  n'est  réputé  en  état  d'examen  s'il 
n'est  accompagné  des  pièces  principales  sans  les- 
quelles la  vérilication  ne  pourrait  embrasser  l'en- 
semble des  opérations. 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  doivent  être 
appuyées  d'un  titre  fixant  le  montant  des  sommes  à 
payer  ou  à  recouvrer  (droits  constatés),  visé  ou  signé 
par  l'autorité  compétente. 

Li  s  pièces  justificatives  de  recettes  et  de  dépenses 
sont  déterminées  par  nature  de  service,  dans  les 
nomenclatures  arrêtées  conformément  aux  articles 
88  et  881  du  décret  du  31  mai  18G2. 

Il  importe  maintenant  d'indiquer  comment  ces 
principes  généraux  s'appliquent  aux  divers  comptes 
soumis  à  l'autorité  judiciaire. 

II.  DIVERS  COMPTES  DE  GESTION. 

1.  Comptes  des  trésoriers-payeurs  généraux. 

Les  comptes  des  trésoriers-payeurs  généraux , 
formés  et  rendus  par  gestion  annuelle,  sont  présen- 
tés en  deux  parties  séparées. 

La  première  partie  comprend  les  opérations  de 
l'exercice  expiré  dont  la  clôture  est  fixée  au  31  août 
pour  le  budget  de  l'État,  et  au  30  avril  pour  le  bud- 
get départemental. 

La  deuxième  partie  comprend  les  opérations  de 
l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice  courant  et 


rappelle  celles  de  la  première  partie,  afin  de  résu- 
mer l'ensemble  de  la  gestion  annuelle. 

Pour  qu'un  compte  soit  en  état  d'examen,  il  faut 
qu'il  soit  affirmé,  daté  et  signé  par  le  comptable  ; 
certifié  conforme  aux  écritures  vérifiées  et  contrô- 
lées par  le  directeur  général  de  la  comptabilité  pu- 
blique, et  appuyé  des  pièces  justificatives  classées 
par  chapitres  et  articles. 

Pièces  générales.  —  Les  pièces  générales  sdht  les 
suivantes,  savoir: 

Pretnière  partie  du  compte. 

Exemplaire  imprimé  du  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  budget  départemental. 

Bordereau  récapitulatif  des  sommes  à  payer  aux  minis- 
tres des  diflérents  cultes  pour  le  quatrième  trimestre  de 
l'exercice  expire. 

État  comparatif  des  crédits  départementaux  avec  les 
paiements  du  service  départemental. 

Extrait  des  délibérations  du  conseil  général  sur  le  vote 
des  centimes  destinés  aux  diverses  dépenses  départemen- 
tales. 

Extrait  des  lois,  des  décrets,  des  arrêtés  préfectoraux  ou 
des  délibérations  des'conseils  municipaux  qui  ont  lixé 
l'objet,  la  quotité  et  la  durée  des  impositions  locales 
extraordinaires  et  des  impositions  communales,  pour  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire  et  des  chemins  vici- 
naux. 

Arrêté  préfectoral  de  répartition  entre  chaq^ue  ligue  vi- 
cinale de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun, 
des  fonds  provenant  des  contingents  communaux  ou  de 
souscriptions  particulières. 

État  sommaire  présentant  distinctement  le  montant 
annuel  des  arrérages  de  rentes  à  payer  dans  le  départe- 
ment, les  sommes  payées  et  les  restes  à  payer  dont  la  con- 
formité avec  le  montant  des  inscriptions  non  présentée.^ 
est  certitié  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite. 

Bordereau  des  paiements  effectués  sur  les  chapitres  spé- 
ciaux des  exercices  périmés. 

Inventaire  des  pièces  justificatives  et  des  états  récapi- 
tulatifs. 

Deuxième  partie  du  compte. 

Exemplaire  imprimé  des  budgets  départementaux  dû- 
ment réglés  par  décret. 

Exemplaire  imprimé  du  budget  supplémentaire  de  re- 
port. 

État  des  intérêts  de  cautionnement  à  payer  dans  le  dé- 
partement. 

Étal  renfermant  les  tableaux  sommaires  concernant  le 
service  des  ponts  et  chaussées  et  le  service  vicinal  pour 
les  entreprises  exécutées  ou  à  exécuter  en  plusieurs  an- 
nées sur  les  i-outes  nationales  et  départementales  et  les 
chemins  vicinaux;  état  semblable  pour  les  constructions 
et  grosses  réparations  des  édilices  départementaux. 

Bordereau  récapitulatif  des  sommes  à  payer  aux  minis- 
tres des  diflei-ents  cultes  pour  les  trois  premiers  trimes- 
tres de  l'exercice  courant. 

Bordereau  des  paiements  effectués  sur  les  chapitres 
spéciaux  des  exercices  périmés. 

Procès-verbal  d'inventaire  des  valeurs  de  caisse  et  de 
portefeuille  au  31  décembre  ou  à  la  sortie  de  fonctions  du 
comptable. 

Inventaire  des  pièces  justificatives  et  des  étals  récapi- 
tulatifs. 

Le  compte  étant  reconnu  en  état  d'examen,  l'omis- 
sion des  pièces  de  détail  destinées  à  justifier  chacun 
des  articles  du  compte  ne  motive  que  des  injonc- 
tions de  la  Cour. 

La  situation  d'un  trésorier-payeur  général  résul- 
tant du  compte  d'une  gestion  doit  être  portée  sans 
altération  au  compte  de  la  gestion  suivante  ;  la  con- 
cordance doit  donc  être  parfaite  dans  un  compte 
(deuxième  partie)  entre  la  situation  établie  eu  tête 
de  ce  con.ipte  et  les  résultats  de  l'arrêt  sur  la  ges- 
tion précédente  du  môme  comptable. 

La  régularité  et  l'exactitude  matérielle  des  opé- 
rations de  recouvrement  par  article  de  recette,  sont 
jiistillécs  par  les  pièces  dont  la  uonicnclatiire  fait 
suite  à  l'article  2221  de  l'Instruction  générale  du 
20  juin  isr/J. 

On  trouve  aussi  des  renseignements  sur  la  justi- 
licalion  dans  le  compte  même  qui  reproduit  gêné- 
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ralement,  en  tète  des  articles  do  la  recette,  l'indi- 
caliûu  des  pièces  dont  ils  doivent  iHrc  appuyés. 

(.Uiant  aux  pièces  justiticalives  de  la  dépense,  leur 
production  est  prescrite  dans  les  nomenclatures 
jointes  aux  règlements  ministériels  ;  ces  nomenda- 
lures  présentent,  outre  l'énoucè  des  pièces  à  pro- 
duire, l'analyse  du  mode  d'adminislration,  de  coiup- 
tabilitè  et  de  |iaiemeut  de  cluuiue  service;  elles  sont 
de  plus  précédées  de  ilispositious  générales  qui 
fournissent  sur  les  conditions  nccessaires  à  la  régu- 
larité des  paiements  les  détails  les  plus  complets. 

Mutations  de  comptables.  —  En  cas  de  mutation, 
le  compte  de  l'année  est  divisé  suivant  la  durée  de 
la  gestion  des  dilVérents  titulaires.  Les  règles  ci-des- 
sus sont  applicables  à  chacun  d'eux  sauf  quelques 
modilicalions  énoncées  ci-après. 

La  situatiou  en  lin  de  gestion  est  établie  par  un 
procès-verbal  de  remise  de  service  dressé  en  pré- 
sence du  prélet  ou  de  son  délégué.  Le  comptable 
fait  ligurer  au  chapitre  de  la  dépense  intitulé  -.fonds 
encoijés  aux  trésoriers-payeurs  généraux,  le  mon- 
tant des  valeurs  qui  existaient  dans  sa  caisse  ou 
dans  son  portefeuille  au  dernier  jour  de  sa  gestion. 

L'ex-tresorier  ou  son  représentant  doit,  dans  le 
dernier  compte  de  gestion,,  présenter  sa  situation 
en  acance  ou  en  débet  telle  qu'elle  résulte  des  re- 
cettes et  des  dépenses  elTectuées  avant  sa  sortie  de 
fonctions,  pour  le  service  du  Trésor,  sans  avoir  égard 
aux  remboursements  ou  versements  postérieurs  que 
cette  situatiou  aurait  provoqués  ;  ces  rembourse- 
ments ou  versemeuts  ne  devant  être  appliqués  à 
l'avance  ou  au  débet  que  dans  les  écritures  du  mi- 
nistère des  fiuauces. 

Le  nouveau  titulaire  doit  justifier  à  la  Cour  de  sa 
nomination,  de  l'acte  enregistré  de  sa  prestation  de 
serment  et  de  la  réalisation  de  son  cautionnement. 
Sans  cette  justification  le  compte  ne  serait  pas  en 
état  d'examen. 

Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  d'installation 
dressé  par  le  préfet  pour  constater  la  date  à  la- 
quelle ont  commencé  les  opérations  du  compte  et 
ia  remise  faite  au  nouveau  comptable  des  valeurs 
de  caisse  ou  de  portefeuille  laissées  par  son  prédé- 
cesseur. A  cet  égard,  il  faut  noter  que  la  reprise  de 
ces  valeurs  ne  figure  pas  en  tète  du  compte  de.  ges- 
tion, comme  la  situation  ressortant  du  compte  anté- 
rieur. Le  montant  en  est  porté  au  chapitre  de  la 
recette  intitulée  :  Remises  des  trésoriers-payeurs 
généraux. 

Le  comptable  dont  les  fonctions  ont  cessé  avant 
l'époque  de  clôture  de  l'exercice  qui  est  dans  sa 
secùude  année,  c'est-ù-dire  avant  le  31  août,  rédige 
et  justifie  les  articles  de  son  compte  relatifs  à  cet 
exercice,  suivant  le  mode  prescrit  pour  les  articles 
de  l'exercice  courant.  C'est  au  comptable  en  fonc- 
tions au  31  août  qu'incombe  la  charge  de  fournir 
les  titres  de  perception  et  les  autres  justifications 
applicables  à  tout  l'exercice.  Ces  pièces,  d'après 
l'instruction  générale  et  les  règlements,  doivent  être 
produites  à  l'appui  du  compte  final  de  l'exercice 
(première  partie  du  comptei. 

2.  Comptes  des  receveurs  des  régies  financières. 

Les  receveurs  des  régies  financières  sont  soumis 
pour  leur  gestion  et  leur  responsabilité  aux  règles 
tracées  par  le  décret  du  31  mai  ISG2,  articles  306 
a  308,  3l;j  à  322,  325  à  329. 

Le  bordereau  récapitulatif  prescritparl'article  319 
de  ce  décret  a  un  double  but  :  faciliter  le  jugement 
par  arrêt  collectif  et  fournir  un  terme  intermédiaire 


de  comparaison  entre  les  résultats  des  comptes  in- 
dividuels et  ceux  du  résumé  général  dont  parle  l'ar- 
ticle -137  du  même  décret  ;  de  là  ressort  la  nécessité 
de  sa  concordance  avec  les  comj)les  individuels. 

Jusfi/ication  des  recettes.  —  Les  titres  de  [)ercep- 
tiou  ou  étals  de  produits  sont  joints  à  la  deuxième 
partie  des  comptes  de  gestion  annuelle  (première 
année  de  Texercice). 

l'ourles  coiilriljutions  et  revenus  publics,  les  comptes 
et  les  bordereaux  récapitulatifs  relaleiil,  par  article  : 

1"  Les  droits  couslalùs  à  la  cliarge  des  redevables  (y 
compris  le  report  des  restes  à  recouvrer  de  l'exercice 
clos); 

2o  Les  recettes  ellectivos; 

3o  Les  nou-valeurs; 

4»  Les  restes  à  recouvrer. 

Cette  deuxième  partie  des  comptes  présente  le  mon- 
tant des  restes  à  recouvrer  au  31  décembre  de  la 
première  année  de  l'exercice. 

La  première  partie  des  comptes  (opérations  com- 
plémentaires de  l'exercice  clos  dans  l'année)  rappelle 
le  montant  des  restes  à  recouvrer  au  31  décembre 
de  l'année  précédente,  énoiice  les  recettes  et  les 
non-valeurs  constatées  jusqu'au  terme  de  clùliu'e 
et  en  déduit  le  montant  des  restes  à  rattacher  à 
l'exercice  courant. 

Le  terme  de  clôture  de  chaque  exercice  est  fixé, 
pour  les  recettes,  au  30  juin  de  la  seconde  année, 
et  c'est  à  cette  date  que  sont  di*essés  les  états  d'a- 
purement. 

Lcsdits  états,  certifiés  par  les  directeurs  et 
appuyés  des  pièces  justificatives  des  non-valeurs, 
sont  joints  à  la  première  partie  des  comptes;  ils 
doivent  être  accompagnés  de  la  preuve  du  verse- 
ment des  sommes  qu'ils  désignent  comme  mises  à 
la  charge  des  comptables. 

Dépenses  publiques.  —  Les  receveurs  des  régies 
financières  acquittent  les  frais  de  régie  qui  sont 
ordonnancés  sur  leurs  caisses  et  ils  les  portent  en 
dépense  définitive  dans  leurs  comptes. 

Pour  cette  partie  de  leur  service,  ils  sont  assimi- 
lés aux  trésoriers-payeurs  généraux.  Les  justifica- 
tions sont  déterminées  par  la  nomenclature  annexée 
au  règlement  de  la  comptabilité  du  ministère  des 
finances. 

Il  faut  remarquer  que  pour  les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  pour  les  receveurs  principaux  des 
contributions  indirectes  les  comptes  eu  deniers  sont 
accompagnés  (pour  la  deuxième  partie)  de  comptes 
en  matières. 

3.  Comptes  des  receveurs  des  postes. 

Le  receveur  principal  rallache  à  sa  propre  comp- 
tabilité celle  des  autres  receveurs,  afin  de  ne  pré- 
senter qu'un  compte  pour  tout  le  départciment. 

Les  justifications  de  la  recette  sont  indi(iuées  par 
la  nomenclature  annexée  à  l'Instruction  générale 
des  postes  du  20  mars  18G8. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  les  justifications 
à  produire  sont  déterminées  par  la  nomenclature 
annexée  au  règlement  de  coniptabililé  du  ministère 
des  fiuauces  et  par  ladite  Instruction  générale. 

Le  compte  de  matières  présente  le  nombre  des 
timbres-poste  et  des  chiffres-taxe  expédiés  aux  re- 
ceveurs par  le  garde-magasin  central  à  l'aris. 

4.  Comptes  des  receveurs  des  communes,  des  hospices, 
des  établissements  de  bienfaisance,  des  associations 
syndicales  et  des  monts-de-piété. 

Lorsque  les  revenus  des  communes  et  des  éta- 
blis.sements  ci-dessus  désignés  excèdent  30,000  fr,, 
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les  comptes  sont  présentés  à  !a  Cour;  sinon  ils  sont 
présentés  aux  conseils  de  préfecture. 

Le  compte  a  pour  objet  de  présenter  dans  un 
document  unique,  avec  les  distinctions  nécessaires 
de  ge.-tion,  d'exercice  et  de  services  : 

1"  Toutes  les  opérations  de  recette  et  de  dépense 
effectuées  par  le  comptable  du  !<"■  janvier  au  31  dé- 
cembre, et  la  situation  du  comptable  en  lin  de  ges- 
tion; 

2"  Les  opérations  complémentaires  de  l'exercice 
(trois  premiers  mois  de  l'année  suivante i,  ainsi  que 
la  situation  du  même  exercice  à  l'expiration  de  sa 
période  d'exécution  (31  mars  de  la  dernière  année). 
Le  compte  est  donc  un  compte  de  gestion  qui  pré- 
sente l'ensemble  des  opérations  de  l'exercice.  (]'. 
D.  11  janv.  1866  et  Circ.de  la  comptabilité  publique 
ZOjanv.  1866.) 

Le  compte  se  divise  en  deux  parties  : 

La  première  partie  comprend  les  recettes  et  les 
dépenses  effectuées  du  1^^  janvier  au  31  mars  sur 
l'exercice  qui  achève  sa  période  d'exécution.  Ces 
opérations  détaillées  et  justiliées  au  compte  précé- 
dent, sont  reprises  au  compte  en  jugement  pour 
leurs  totaux  seulement,  à  l'effet  d'établir  la  situation 
du  comi)lable  en  fln  de  gestion. 

La  deuxième  partie  comprend  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'exercice  qui  a  commencé  le  l'^'"  jan- 
vier de  l'année  pour  laquelle  le  compte  est  rendu, 
et  doit  présenter  distinctement  les  opérations  effec- 
tuées pendant  les  dou;ie  premiers  mois  de  l'exer- 
cice (du  1"  janvier  au  31  décembre)  et  celles  qui 
ont  été  faites  pendant  la  période  complémentaire. 

^ous  devons  renvoyer  pour  les  nomi)reux  détails 
à  l'Instruction  générale  du  20  juin  1859  lai-t.  810  à 
un),  ainsi  qu'au  décret  du  31  mai  1862  {art.  484 
à  585)  et  au  décret  du  27  janvier  1866.  Le  service 
des  mo;!ts-de-piété  est  soumis  à  un  règlement  spé- 
cial du  30  juin  1865  inséré  au  Bulletin  officiel  û.\i 
ministère  de  l'intérieur  !p.  185  et  suiv.). 

Les  comptes  communaux  et  hospitaliers,  préala- 
blement à  leur  présentation  aux  conseils  munici- 
paux et  aux  commissions  ailministratives ,  sont 
vériliés  et  certifiés  exacts  par  les  receveurs  des 
finances;  ils  sont  ensuite,  avant  leur  présentation 
aux  juges,  vérifiés  d'une  manière  approfondie  par 
les  mêmes  comptables. 

L'expédition  du  compte  doit  donc  être  revêtue  du 
visa  du  receveur  des  finances,  et  contenir  l'indica- 
tion du  résultat  de  son  examen. 

5.  Antres  comptes  de  gestion. 

Tous  les  comptables,  en  général,  ont  à  se  con- 
former pour  la  justific;dion  de  leurs  opérations  aux 
dispositions  du  décret  du  31  mai  1802. 

Quant  aux  refiles  particulières  aux  divers  ser- 
vices, elles  sont  données  par  des  lois,  décrets, 
orloanances  et  règlements  divers  qu'il  est  impos- 
sible d'analyser  ici. 

Quelques  indications  tont  cependant  nécessaires 
en  ce  qui  concerne  les  comptables  d'ordre  au  mi- 
nistère des  finances. 

L'agent  comptable  des  virements  de  comptes  doit 
Iirè.-;cnter  à  la  Cour,  sous  sa  propre  responsabilité, 
un  résumé  général  de  ses  opéralioas  dans  la  forme 
el  avec  les  mêmes  divisions  que  les  autres  comptes 
de  deniers  de  LKlal,  et  il  est  tenu  de  justifier 
chacun  des  articles  de  recette  el  de  dépense  par 
les  pièces  que  les  lois  et  règlements  ont  exigées: 
la  première  p.irlie  doit  être  présentée  à  la  Cour  avant 


le  l^''  mai,  la  deuxième  partie  avant  le  1"  juillet  de 
chaque  année.  {V.  Arr.  miaist.  21  juillet  1826.) 

Le  chef  agent  comptable  des,  tra?is/crts  et  muta- 
tions rend  un  compte  annuel  des  opérations  effec- 
tuées pendant  l'année  :  les  formes  de  ce  compte 
sont  tracées  par  l'arrête  ministériel  du  1'''  avril 
1827. 

Vagent  comptable  des  recoiiversions  et  renouvel- 
lements de  rentes  au  /^o;-,fe«/- doit  également  rendre 
à  la  Cour  un  compte  de  gestion  dont  l'article  8  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  mars  187  7  explique  le 
mode  û'établissement. 

Ce  compte  se  divise  en  deux  parties  :  la  première 
est  réservée  au  compte  rendu  des  opérations  effec- 
tuées pendant  l'année  en  matière  de  reconversions, 
renouvellements ,  réunions ,  d'ivisions  ,  remplace- 
ments de  rentes  au  porteur. 

La  deuxième  est  affectée  au  compte  rendu  des 
opérations  de  portefeuille  accomplies  dans  le  cours 
de  l'année,  c'est-à-dire  Entrées  de  valeurs.  Sorties 
de  valeurs.  Solde  de  valeurs  au  31  décembre. 

Ce  solde  est  d'ailleurs  justifié  par  la  production 
du  procès-verbal  de  situation  de  caisse  dressé  en 
vertu  de  l'article  22  du  décret  du  31  mai  1862. 

Le  chef  agent  comptable  du  Grand-Livre  rend 
aussi  un  compte  annuel  de  ses  opérations  (D.  18  déc. 
1869,  111'^  sect.,  art.  30),  mais  ce  compte  est  pré- 
senté d'une  manière  beaucoup  plus  sommaire  que 
celui  de  l'agent  comptable  des  transferts.  Il  consiste 
en  un  relevé  des  accroissements  et  des  décroisse- 
ments  de  la  Dette  publique  auquel  est  joint  un  cer- 
tain nombre  de  pièces  probantes  qui  permettent  à 
la  Cour  de  vérifier  si  les  accroissements  et  les  ré- 
ductions se  balancent  et  si  la  Dette  publique  n'a  été 
augmenti-e  qu'en  vertu  de  lois.  iOrd.  12  nov.  1826.) 

Enlînlechef  agent  comptable  des  pensions  rend  un 
compte  annuel  des  accroissements  et  des  diminu- 
tions opérés  pendant  l'année  dans  les  pensions 
inscrites  sur  les  fonds  généraux.  Les  formes  de  ce 
compte  sont  fixées  par  l'ordonnance  du  12  no- 
vembre 1826. 

LÉvY  Alvarè:s. 

GOMPrE  DE  LIQUIDATION. 
SOMMAIRE, 

I.  COMPTE  DE  LIQUIDATION  (f^  PARTIE). 

II.  COMPTE  DE  LIQUIDATION  (2«  PAHTiE). 

III.  BÉSaMÉ. 

Après  les  désastres  de  1870,  la  France  avait  à  ré- 
parer les  pertes  que  lai  avait  fait  subir  la  guerre 
avec  l'Allemagne.  Les  dépenses  auxquelles  il  s'agis- 
sait de  faire  face  tout  d'abord,  furent  celles  qui 
concernaient  la  reconstitution  de  notre  matériel  de 
guerre  et  de  la  marine. 

La  nalure  toute  spéciale  de  ces  dépenses,  le  se- 
cret qui  devait  être  gardé  sur  leur  importance  et 
sur  le  degré  d'avancement  du  nouvel  armement, 
engagèrent  le  Gjuvernenient  à  sortir  des  voies  gé- 
néralement suivies  et  à  créer  un  compte  spécial 
dit  de  Lvfuidation,  qui  devait  englober  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  produisaient  toutes  les  dépenses 
résultant  de  la  guerre  avec  l'Allemagne.  En  procé- 
dant ainsi,  on  espérait  éviter  la  publicité  toujours 
inliérente  aux  faits  décrits  dans  les  comptes  et  les 
badgels  ordinaires  et  extraordinaires. 

Aux  dépenses  exigées  pour  la  reconstitution  de 
l'armement  et  du  matériel  de  guerre,  vinrent  s'ajou- 
ter plus  tard  les  déi>euses  à  effectuer  tant  pour 
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l'appropriation  et  la  reconstruction  des  nioniirucuts 
iiiceuiiés  peiulant  la  Gonimiiuc,  que  pour  lo  paie- 
ment des  indcinuitos  accordivs  aux  departenienls 
.  nvaliis  et  aux  vielinies  de  l'insurrection  du  1 8  mars, 
ainsi  que  pour  le  remboursement  à  certains  dépar- 
lements des  dépenses  qu'ils  avaient  faites  en  1870 
pour  la  mobilisation  des  gardes  nat  onales. 

Le  silence  que  l'on  désunit  garder  sur  la  quotité 
de  ces  dépenses  lit  que  dès  les  premiers  moments 
on  résolut  de  ne  les  soumettre  qu'en  détail  à  l'as- 
SL'iitiment  de  l'Assemblée  rûitiouale.  II  résulta  de 
cette  manière  de  procéder  qu'au  lieu  de  délibérer 
sur  des  crédits  d'ensemble,  l'Assemblée  nationale 
eut  à  voter  des  crédits  successifs  dont  le  montaut 
total  a  formé  le  compte  de  liquidation. 

I.  COMPTE  DS  IIQOIDATIOS  (l'''^  PARTIE). 

Eu  présentant  le  budget  de  1872,  le  9  décembre 
1S7I,  le  ministre  des  finances,  M.  Pouyer-Querticr, 
faisait  remarquer  qi:e  ce  budget  ne  comprenait  pas 
les  dépenses  transitoires  et  non  susceptibles  de  se 
renouveler  les  années  suivantes  ;  non  plus  que 
celles  concernant  la  réparation  des  places  fortes 
et  la  reconstitution  du  matériel  de  guerre,  qui  de- 
vaient prendre.place  dans  un  compte  de  liiiuidation 
à  créer.  11  ajoutait  que  les  crédits  nécessaires  pour 
ces  dilTérents  objets  seraient  demandés  par  un  pro- 
jet de  loi  uilérieur  et  qu'il  y  serait  pourvu  au  moyen 
des  ressources  spéciales. 

Ce  projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
le  15  mars  187 2'.  faisait  ressortir  les  dépenses  à 
ôoô  millions  de  francs,  savoir  : 

Reconstitutiou  du  matériel  et  des  approvisionnements 
deiïuerre 379,OJO,ooo  fr. 

iTiitretien  des  troupes  allemandes  pour 
ld72 5), 000, 000 

ludemnilô  aux  déparlemeats  envahis  .      I0j,ooo,0oo 

L'article  2  du  projet  déterminait  comme  suit  les 
rv'ssources  destinées  à  pourvoir  à  ces  dépenses  : 

Produit  de  l'aliénation  des  rentes  de  la  Caisse  d'amorlis- 
ieinent 90,0J0,000  Ir. 

Reliquat  disponible  sur  les  frais  de  l'em- 
lirunl  de  2  milliards 75, 000,000 

Vente  de  terrains  domaniaux 35,000,000 

Le  complément,  soit  335  millions,  devait  être 
prélevé  sur  les  excédents  éventuels  des  budgets  ou 
sur  les  ressources  de  la  Dette  fioitante. 

A  titre  de  pro\ision  et  en  attendant  le  vote  du 
projet  de  loi,  le  Gouvernement  demanda  et  obtint 
jiar  crédits  partiels  242,500,346  fr.,  savoir  : 

Remboursement  de  partie  des  dépenses  de  la  garde  na- 
tionale mobilisée 31,837 ,815  fr. 

Recouslilulion  et  recensement  du  ma- 
tériel de  guerre 4=1,650,000 

Enlrelien  des  troupes  allemandes.   .  .  50,oi2,.î00 

Solde  des  olliciurs  à  la  suite 9,000,000 

Dcdoinmaiiuiiieut  aux  victimes  de  la 

L'ucrre  et  delà  Commune 106,000,000 

24^,500,  :i45  fr. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  de 
1S74,  déposé  le  17  mars  1S73,  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances,  indiquait  les  modifications  subies 
par  le  projet  de  loi  du  15  mars  1872  et  faisait  con- 
naître sommairement  la  situation  du  compte  de  liqui- 
dation à  ce  moment. 

Y  compris  23  millions  employés,  partie  à  la  re- 
constitution dfS  approvisionnements  cédés  par  la 
/iarice  a  l'admiiiistration  de  la  guerre  cl  partie  en 
•chats  de  tabacs,  dont  l'approvisionnement  était  de- 
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venu  iusutlisant  par  suite  de  la  perle  de  la  manu- 
facture de  Strasbourg,  ce  compte  comportait  en 
dépenses  un  total  de  773  millions  environ  et  eu 
recettes  une  dotation  de  644  millions.  La  dill'érence, 
soit  129  millions,  devait  être  sup|)ortée  par  la 
Dette  llottante,  à  défaut  d'excédents  de  recettes  des 
budgets  futurs. 

Sur  ces  bases,  un  projet  fut  déposé  par  le  Gou- 
vernement le  20  juars  1873,  qui  donna  lieu  à  un 
rapport  conforme  de  iM.  Gouin  (séance  du  P""  avril 
1873). 

Ce  rapport  ne  vint  i)as  en  discussiun  et  avant  que 
le  comi)le  de  liquidation  pût  être  déliiiitivenient 
arrêté  par  l'Assemblée  nationale,  trois  nouveaux 
crédits  furent  ouverts  ;  savoir  : 

Deuxième  annuité  de  remboursement  des  dépenses  do 
la  carde  nationale 29,35;i,Ojo  fr. 

l'jitreliea  dos  troupes  allemandes.   .   .        25,000,ouo 

Rcconslitulion  du  matériel  de  guerre  .        95,072,500 

Tr.ivaux  du  Louvre,  des  Tuileries  et 
du  l'alais-Royal 3,745,000 

l:JS,176,500i"r. 

En  y  ajoutant  les  crodits  précédem- 
ment ouverts  pour 242,500,345 

On  obtient  a  la  fin  juillet  isrs  un  en- 

semble  de 370,r>76,Si5  fr. 

Le  tout  à  valoir  sur  l'ensemble  des  allocations 
générales  fixées  à  073,27  5,000  fr. 

Jusqu'à  cette  époque  le  compte  de  liquidation 
était  comme  tous  les  autres  services  de  trésorerie 
réglé  par  année.  En  1873,  le  28  octobre,  M.  Magne, 
qui  avait  succédé  à  M.  Léon  Say,  annonça  qu'il 
avait  fait  dresser  pour  1874  un  budget  particulier 
du  compte  de  liquidation  contenant,  d'une  pari,  les 
dépenses,  et  d'autre  part,  les  ressources  qui  dans 
ladite  année  pouvaient  leur  être  alfectées.  Pour 
1874,  ce  budget  se  balancerait  par  une  somme  de 
173,242,000  fr.,  avec  faculté  de  report  aux  exer- 
cices suivants  des  crédits  non  employés  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  auquel  ils  avaient  été  ouverts. 

Un  projet  de  loi  dans  ce  sens,  déposé  le  5  no- 
vembre 1873,  donna  lieu  pour  la  première  fois  à 
une  discussion  publique  du  compte  de  liquidation 
d'où  sortit  la  loi  du  23  mars  1874.  (F.  à  ce  sujet  le 
rapport  de  M.  Gouin,  du  4  février  1874,  n"  2198.) 

Cette  loi  qui  est  la  première  loi  de  principe  ren- 
due sur  le  compte  de  liquidation  depuis  sa  création, 
dispose  : 

«  Que  les  dépenses  à  porter  au  débit  du  compte 
de  liquidation  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
773,275,000  fr.  répartie  pur  ministère  suivant  une 
nomenclature  y  aimexée,  sans  que  cette  nomencla- 
ture ait  d'autre  eflet  que  d'indiquer  uu  maximum 
que  les  crédits,  s'ils  sont  adoptés,  ne  pourront  dé- 
passer ; 

«  Que  chaque  dépense  devra  être  autorisée  par 
une  loi  déterminant  la  nature  spéciale  et  la  quotité 
des  crédits; 

«  Qu'il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  à  l'aide  de 
voies  et  moyens  s'élevant  à  773,275,000  fr.  suivant 
détails  contenus  dans  un  tableau  annexé,  lesquels 
seront  portés  chaque  année,  et  à  mesure  de  leur 
réalisation,  à  l'actif  du. compte  de  liquidation  pour 
couvrir  les  dépenses  annuelles; 

(I  Que  pour  faire  suite  aux  crédits  déjà  ouverts 
en  1872  et  IS73  au  compte  de  liquidation  pour  une 
somme  de  370,070,845  ir.,  il  est  ouvert  au  titre 
dudit  compte,  pendant  l'exercice  1871,  des  crédits 
montant  à  209,159,288  fr.  et  répartis  par  ministère 
et  par  chaiiitre  conformément  à  un  tableau  annexé; 
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n  Que  le  solde  du  règlement  définitif  de  l'exercice 
186'J  et  une  partie  des  excédents  de  1870  et  1871 
sont  affectés  jusqu'à  concurrence  de  370,078,845  fr. 
aux  dépenses  autorisées  pour  les  années  1872  et  1873 
sur  le  compte  de  liquidation,  et  qu'il  sera  pourvu 
aux  dépenses  autorisées  pour  1874  au  moyen  du 
reliquat  provisoire  des  excédents  de  1870  et  1871 
(135,860,723  fr.)  et  d'une  partie  des  100  millions 
prélevés  sur  le  supplément  de  l'emprunt  de  3  mil- 
liards (73,298,565  fr.)  ; 

«  Que  les  portions  de  crédits  non  consommées  à 
la  clôture  de  l'exercice  1874  pourront  être  repor- 
tées, avec  la  même  affectation,  aux  exercices  sui- 
vants, en  même  temps  qu'une  ressource  correspon- 
dante ; 

«  Qu'il  sera  rendu  compte,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  1874,  de  l'emploi,  cliapitrepar  chapitre,  des 
crédits  alloués  par  les  précédentes  lois  pour  les 
années  1872  et  1873  et  que  pareil  compte  sera 
fourni  dans  les  mêmes  délais  en  1875  et  années 
suivantes,  pour  les  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi  ; 

>(  Enfin  jusqu'au  15  mai  1874,  le  Président  de  la 
République  est  autorisé  à  déclarer  par  décret,  en 
dérogation  à  la  loi  du  10  juillet  1851  et  conformé- 
ment aux  articles  2  et  suivants  delà  loi  du  30  mars 
1831,  l'utilité  publique  et  l'urgence  des  travaux  de 
défense  dont  l'emplacement  a  été  déterminé  par 
le  conseil  de  défense  et  pour  lesquels  des  crédits 
ont  été  portés  au  compte  de  liquidation,  à  l'excep- 
tion des  travaux  à  élever  autour  de  la  place  de 
Paris.  » 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  pré- 
citée du  23  mars  1874  étant  de     209,159,288  i'r. 
et  les  crédits  antérieurs  montant  à     370,676,845 

L'ensemble  des  crédits  s'est  élevé 

ainsi  à  la  somme  de 579,836,133 

Couverte,  et  au  delà,  par  une  pré- 
vision de  recettes  de 773,275,000  fr. 

Conlorménient  aux  dispositions  de  la  loi  du 
23  mars  1874,  difl'érents  crédits  furent  ouverts  en 
1875,  montant  ensemble,  y  compris  une  somme  de 
100  millions  accordée  par  la  loi  du  5  juillet  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  à  334,838,867  fr.,  ce  qui  porta 
le  total  général  des  crédits  ouverts  au  P""  décembre 
1875  à  la  somme  de  914,675,000  tr.  répartis  comme 
suit  entre  les  divers  ministères  : 

Finances .3,000,000  fr. 

Intérieur a55,275,000 

Guerre i!2,5,ioo,00o 

Marine 20,000,000 

Travaux  publics   ....  11,300,000 

<ji4,fi75,00a  fr. 

En  ajoutant  à  cette  somme  27,185,032  fr.,  mon- 
tant des  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  guerre 
par  décrets  de  fonds  de  concours  et  provenant  des 
contingents  offerts  par  les  villes  et  départements 
pour  io  service  de  l'arlillerie  et  du  casernement, 
l'ensemble  des  crédits  ouv(;rts  au  compte  de  liqui- 
dation s'élèverait  à  941,860,032  fr.  s'il  ne  nous 
fallait  déduire  les  crédits  reportés  : 

1"  A  la  deuxième  partie  du  compte  de  liquidation 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  96,127,159  fr.  ; 

2"  Au  budget  des  dépenses  sur  res^sources  extra- 
ordinaires de  1881,  travaux  publics,  117,038  fr.  ; 
ce  qui  ramène  le  montant  net  des  crédits  ouverts 
au  premier  compte  de  liquidation  à  845,615,833  fr. 
77  c,  sur  lesquels  il  ne  fut  dé[)ensé  que  829  mil- 
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lions  341 ,479  fr.  27c.',  laissant  un  excédent  de  cré- 
dit de  16,274,354  fr.  50  c. 

Pour  compléter  les  résultats,  il  nous  reste  à  mettre 
en  regard  des  dépenses,  les  recettes  réalisées. 

Les  droits  constatés  et  les  réalisations  effectives 
se  sont  élevées  à  la  somme  de  943,366,630  fr.  35  c., 
savoir  : 

1"  Excédent  de  recettes  de  l'exercice  18G9.  57,973,567''70 

2"  Prêts  de  la  Banque  de  France 498,719, .3i2  23 

o"  Reliquat  de  l'emprunt  de  3  milliards   .  I2l,262,2i0  42 

4»  Produit  des  rentes  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement      108,612,002  41 

5°  Produit  des  rentes  de  là  Caisse  de  la  do- 
tation de  l'armée 46,661,68105 

G°  Souscription  faite  eu  1870-1871  pour 

achat  de  canons 499,428  72 

7o  Reliquat  de  l'emprunt  de  429  millions.  2,0(58,940  08 

8'3  Vente  d'immeubles  domaniaux  ....  13,544,546  40 

9o  Soulte  de  la  conversion  de  l'empruut 

Morgan 66,839,849  33 

10°  Fonds  de  concours  versés  pour  le  ser- 
vice de  l'artillerie  et  du  casernement.  27,185,032  oi 

9i:;,3t;6,6.10'35 

Si  l'on  déduit  de  la  somme  qui  précède  les 
96,244,198  fr.  24  c,  reportés  comme  il  est  dit  plus 
haut,  le  montant  des  recettes  réalisées  se  trouve 
ramené  définitivement  à  847,122,432  fr.  11  c, 
présentant  un  excédent  de  recettes  supérieures  de 
17,780,952  fr.  84  c.  aux  dépenses  constatées. 

II.  COMPTE  DE  LIQDIDATION  (2"  PARTIE). 

Le  principe  de  la  séparation  du  compte  de  liqui- 
dation en  deux  parties  a  été  adopté  par  l'Assemblée 
nationale  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  présenté  le 
30  novembre  1875.  La  première  partie  comprenait, 
comme  on  vient  de  le  voir  ci-dessus,  les  crédits  ou- 
verts du  6  septembre  1871  au  l'*''  décembre  1875, 
applicables  à  diverses  dépenses  ressortissant  aux 
ministères  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur, 
des  finances  et  des  travaux  publics;  la  deuxième 
partie  s'applique  exclusivement  aux  dépenses  né- 
cessitées par  la  reconstruction  de  notre  matériel 
militaire  et  naval,  comprenant  les  crédits  ouverts 
sur  les  exercices  1876,  1877  et  1878. 

Pour  pourvoir  aux  dépenses  de  ce  second  compte 
de  liquidation,  l'Assemblée  nationale  a  autorisé  le 
ministre  des  finances  à  créer  des  ressources  de 
trésorerie,  sous  la  forme  d'obligations  à  court  terme 
remboursables  dans  un  délai  de  six  années.  On  pré- 
voj-ait  à  cette  époque  que  les  engagements  que  le 
Trésor  avait  pris  envers  la  Banque  de  France  cesse- 
raient vers  la  fin  de  1879  et  que  la  somme  de  150 
millions,  consacrée  en  1878  et  en  1879  à  l'amortisse- 
ment de  cette  dette,  se  trouverait  disponible  au  bud- 
get de  1880,  de  telle  sorte  que  les  obligations  que 
l'on  se  proposait  d'émettre  de  1876  à  1878  pour- 
raient être  remboursées  à  partir  de  1880,  au  moyen 
du  crédit  que  le  remboursement  de  la  Banque  lais- 
serait disponible. 

Voici,  d'après  le  projet  de  loi  déposé  le  15  mars 
1883,  le  résultat  des  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  du  second  compte  de  liquidation  : 

1"  Emission  d'obligation  à  court  terme  : 

Echéance  de  188) 167,000,000f00 

—  de  1.S81 124,000,000  00 

—  do  18~(2 .  17(1,000,000  00 

—  de  18-ia 17(1, ((00,000  oo 

—  de  1881 170,000,000  00 

A  reporter 80i,ooo,ooofoo 

1.  Voir  pour  le  détail  de  ces  dépenses  le  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  de  la  première  partie  du 
compte  de  liqvndation,  pages  72  à  83. 
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Report SOI, 000,000  i"ou 

Échéance  de  I8#â 1G9,914,144  09 

—       de  itJSt; 12,000,000  00 

S«  Primes  ivalisées  sur  les  émissions  qui 

précèdent 1,698,640  00 

3"  Prix  lie  cession  à  la  ville  do  Lille  de 

larsenal  d'artillerie 535,000  00 

4"  Report  du  premier  compte  de  liquida- 
tion     9i;.127,159  39 

5»  Fonds  de  concours  des  départements  et 
des  villes  pourle  service  de  rarlillerie 

et  du  casernement 84,l'5ô,498  80 

l,li;5,5S0,U-Jf88 

En  déduisant  de  cette  souiino  50,830.368  l'r.  14  c. 
représentant  le  montant  des  crodils  reportés  par 
ditïereutos  lois  aux  budgets  extraordinaires  de  1882 
et  1883.  le  total  des  recettes  se  trouve  ramené  à 
1,108,750,071  fr.  71  c. 

Les  paiements  eflectués  s'étaut  élevés  à  1  mil- 
liard 104,101,086  l'r.  01  c.,  savoir  : 


Ministère  de  la  iiuerre 
Ministère  de  la  manne 


l,0L'3,213,920fô7 
80,947,165  44 


il  restait  disponible  uu  excédent  de  receltes  non 
employé  de  4,588,988  fr.  73  c,  qui  a  été  transporté 
au  budget  extraordinaire  de  l'eiercice  1883  '. 

m.  BÉSUMÉ. 

En  résumé,  le  compte  de  liquidai  ion  présente, 
jre  et  2*  partie  réunies,  les  résultats  suivants: 

Recettes l,!)55,872,506i"85 

Dépenses i,".W3,502,.565  28 

Soit  un  excédent  de  recettes  de   .  .   .    '      22,369, 9Uf57 

sur  lesquels  17,780,952  fr.  34  c.  formant  excédent 
de  recettes  de  la  première  partie  du  compte  de 
liquidation  ont  été  attribués  au  budget  ordinaire 
de  1880,  pour  parer  à  la  diminution  momentanée 
du  rendement  des  sucres  (L.  \b  juill.  1880),  et  le 
surplus,  soit  4,588,988  fr.  73  c,  excédent  de  re- 
cettes disponibles  de  la  seconde  partie,  a  été  trans- 
porté au  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1883. 

COMPTES.   V.  Comptabilité  publique. 

COMPTES  DE  CLERC  A  MAITRE. 

SOMIVIAiRE. 
I.  DÉFINITION. 
n.  COMPTÂBLIS  ASSUJETTIS   A  LA   BEODITION  DE  COIIIPTES  DE 

CLERC  A  MAITBE. 
m.  RÈGLES  GÉNÉRALES  APPLICABLES  A    TOUS  LES  COMPTES  DE 

CLERC  A  MAITRE. 
IV.  RÈGLES  SPÉCIALES  AUZ  DIFFÉRENTES  ADMINISTRATIONS. 

I.  DÉFINITION. 

Tout  comptable  qui  cesse  ses  fonctions,  soit  pro- 
visoiiement,  soit  définitivement,  doit  rendre  à  son 
successeur  (ou  au  préposé  qui  le  remplace)  un 
compte  des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites  de- 
puis le  compte  précédent  rendu  à  la  Cour,  ou 
depuis  son  installation  si  elle  a  eu  lieu  postérieu- 
rement. On  donne  à  ces  comptes  individuels  le 
nom  de  comptes  de  clerc  à  maitre. 

Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  comptes 
de  gestion,  qui  sont  présentés  à  l'autorité  supé- 
rieure, chargée  du  jugement.  Los  comptes  de  clerc 
à  maître  sont,  au  contraire,  des  comptes  d'ordre 
pour  ainsi  dire  intérieur  que  les  dillérents  titu- 

1.  Voir  pour  le  détail  des  sommes  dépensées  les  déve- 
loppements de  la  seconde  partie  du  compte  de  liquida- 
tion, état  D,  p.  .58  cl  suivantes. 
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lairos  ou  intérimaires  se  rendent  entre  eux  ;  et, 
dans  la  plupart  des  administrations  liiuuiciéres,  il 
n'y  a  qu'un  seul  compte  de  gestion  annuelle,  celui 
qui  est  rendu  par  le  receveur  en  fonctions  au 
31  décembre,  tandis  qu'il  doit  y  avoir,  pour  une 
même  année,  autant  de  comptes  de  clerc  à  maître 
qu'il  y  a  eu  de  titulaires  ou  d'intérimaires  en  exer- 
cice pétillant  cette  période;  ces  comptes  sont  eux- 
mêmes  aiuiexés  au  compte  de  gestion  annuelle, 
qui  les  reprend  et  les  résume  tous. 

II.  COMPTABLES  ASSUJETTIS  A  LA   REDDITION    DE   COMPTES 
DE  CLERC  A  MAITRE. 

En  [trincipe,  les  comptes  tie  clerc  à  maître 
n'existent  ([lie  pour  les  receveurs  des  régies  finan- 
cières. 

En  effet,  parmi  les  comptables  directs,  les  tréso- 
riers-payeurs généraux,  qui  sont  seuls  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes,  rendent  compte  directe- 
ment, et  chacun  en  ce  qui  concerne  l'année  ou  la 
fraction  d'année  pendant  laquelle  il  a  été  en  exer- 
cice, des  recettes  et  des  dépenses  eftéctuécs  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leurs  comptables  subordonnés.  On  peut  dire 
qu'ils  remettent  leur  service,  non  à  leur  successeur, 
mais  au  directeur  général  de  la  comptabilité  pu- 
blique, au  caissier-payeur  central  du  Trésor  et  au 
payeur  central  de  la  délie  publique,  chargés  d'éta- 
blir eux-mêmes  le  point  de  départ  de  la  nouvelle 
gestion. 

Il  en  est  de  même  des  receveurs  particuliers  des 
linances,  qui  remettent  leur  service  au  trésorier 
général  du  département,  et  des  percepteurs  (au 
moins  pour  le  service  du  Trésor) ,  qui  ne  sont 
comptables  qu'envers  le  receveur  des  linances  de 
leur  arrondissement. 

Cependimt,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  dill'é- 
rence  est  plus  apparente  que  réelle.  Si  le  mot  et 
lu  forme  du  compte  de  clerc  à  maitre  n'-existcnt 
que  pour  les  receveurs  des  administrations  finan- 
cières, le  fait  même  de  rendre  compte  à  son  suc- 
cesseur, titulaire  ou  intérimaire,  des  excédents  de 
recette  qui  doivent  représenter  le  point  de  départ 
de  la  nouvelle  gestion,  des  prises  en  charge  ou 
même  des  valeurs  qui  composent  le  portefeuille, 
existe  d'une  façon  générale  pour  tous  les  comp- 
tables entre  eux.  Pour  les  trésoriers  généraux  et 
les  receveurs  particuliers,  le  compte  de  clerc  à 
maitre  consiste  dans  la  balance  des  comptes  du 
grand-livre,  que  le  comptable  entrant  doit  véridcr 
dans  un  délai  lixé  d'avance  avant  d'eu  accepter  les 
résultats;  pour  les  percepteurs,  il  se  retrouve  dans 
le  bordereau  résumant,  au  jour  de  la  mutation, 
la  situation  de  tous  les  services  (et,  là  encore,  le 
nouveau  titulaire  n'accepte  la  responsabilité  qu'a- 
près contrôle);  pour  les  receveurs  municipaux  et 
les  receveurs  spéciaux,  il  est  représenté  par  des 
borderaux  détaillés  de  recettes  et  de  dépenses , 
établis  pour  chacune  des  communes  ou  pour  cha- 
cun des  établissements  dont  la  gestion  change  de 
maiu. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  même  les  trésoriers  gé- 
néraux, qui  rendent  compte  séparément  de  leur 
gestion  personnelle,  résument,  en  cas  de  mutation 
pendant  l'année,  à  la  (in  de  leurs  propres  comptes 
lie  gestion,  les  résultats  constatés  dans  les  comptes 
de  leur  prédécesseur  pour  la  portion  de  l'année 
pendant  laquelle  ils  n'ont  pas  géré. 

Ceci  dit,  pour  bien  établir  que,  malgré  certaines 
complications  de  termes,  nous  retrouvons,  même 
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sur  ce  point,  l'unité  de  tucs  et  l'uniformité  de 
moyens  qui  dominent  en  France  notre  compta- 
bilité publique,  il  conyient  de  constater  que  le 
compte  de  clerc  à  maître,  comme  document  offi- 
ciel à  produire  à  la  Cour,  n'existe  que  dans  les 
administrations  financières  de  l'enregistrement,  des  , 
douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Les  comptables  qui  peuvent  être  appelés  à  rendre 
des  comptes  de  clerc  à  mailre  sont  donc,  en  ré- 
sumé : 

1°  Les  receveurs  d'enregistrement  de  toute  classe 
et  les  conservateurs  des  hypothèques,  qui  rendent 
compte  directement  à  la  Cour  de  leurs  opérations; 

2"  Les  receveurs  principaux  des  douanes,  seuls 
justiciables  de  la  Cour,  qui  résument  et  l'eprennent 
dans  leur  comptabilité  toutes  les  opérations  de  re- 
cette et  de  dépense  des  comptables  subordonnés 
de  leur  département; 

3°  Les  receveurs  principaux  des  contributions 
indirectes,  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation; 

4°  Les  receveurs  principaux  des  postes  et  des 
télégraphes,  qui  se  trouvent  dans  la  même  situa- 
tion, mais  dans  certains  cas  seulement. 

in.  RÈGLES  GÉNÉRALES  APPLrCâBIES  A  TOUS  LES  COMPTES 
DE  CLEHC  A  TRAITRE. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  c'est  le  comp- 
table en  fonctions  au  31  décembre  qui  est  cluirgé 
de  rendre  en  son  nom  le  compte  de  gestion  an- 
nuelle, comprenant  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses  etlectuées  pendant  l'année  qui  vient 
de  s'écouler.  Mais  chaque  préposé  qui  a  géré  pen- 
dant une  fraction  quelconque  de  cette  année  n'en 
reste  pas  moins  persounellement  responsable  de 
sa  gestion.  C'est  pour  arriver  à  ce  résultat  qu'on 
produit,  à  l'appui  du  compte  de  gestion  annuelle, 
tous  les  comptes  de  clerc  à  maître  qui  ont  été 
rendus  successivement  par  les  divers  préposés 
ayant  géré  le  bureau  ou  occupé  l'emploi  pendant 
le  courant  de  l'année. 

Tout  compte  de  clerc  à  maître  doit  présenter 
successivement  : 

1°  Le  solde  de  caisse  du  dernier  compte; 

2°  Les  dillérentes  recettes  effectuées  depuis  ce 
compte  jusqu'au  jour  de  la  mutation  ; 

3°  Les  dépenses  de  toute  nature  elîcctuées  pen- 
dant la  même  période  ; 

•i"  Le  détail  des  valeurs  en  caisse  on  en  porte- 
feuille dont  le  montant  représente  la  difîérencc 
entre  le  troisième  article  du  compte  et  le  total  des 
deux  premiers. 

Un  compte  de  clerc  à  maître  se  divise  en  deux 
parties  : 

r=  partie.  Compte  en  deniers,  présentant  le  dé- 
pouillement, il'après  le  sommier,  de  toutes  les  re- 
cettes et  de  toutes  les  dépenses  effectuées  par  le 
rendant  compte.  Si  les  valeurs  de  caisse  repré- 
sentées ne  sont  pas  égales  à  l'excédent  des  re- 
celtes sur  les  dépenses,  on  constate  d'une  part 
les  valeurs  existantes,  de  l'autre  le  montant  du 
débet  qui  devra  être  comblé  ou  poursuivi. 

2"  partie.  Inventaire  des  pièces  justificatives,  soit 
eu  recette,  soit  en  dépense. 

Kn  principe,  le  compte  de  clerc  à  maître  est 
rendu  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  de  gestion, 
(ju'il  s'agisse  de  la  transndssion  du  service  par  un 
titulaire  à  son  successeur  ou  du  reni[)lacement  du 
titulaire  par  un  gérant  intérimaire,  ou  du  rempla- 
cement d'un  gérant  intérimaire  par  un   nouveau 


titulaire.  îl  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  en  gé- 
néral si  la  mutation  est  due  au  décès  du  titulaire, 
à  son  remplacement  par  suite  d'avancement,  de 
mise  à  la  retraite  ou  de  destitution,  à  une  absence 
pour  cause  de  congé  ou  de  maladie,  ou  enfin  si 
elle  a  lieu  à  une  époque  quelconque  de  l'année. 

Toutefois,  cette  règle  générale  souffre  quelques 
exceptions. 

Ainsi,  le  compte  rendu  par  un  receveur  prin- 
cipal qui  cesse  ses  fonctions  en  fin  d'année  peut 
servir  tout  à  la  fois  de  compte  de  gestion  et  de 
compte  de  clerc  à  maître  ;  mais,  pour  qu'il  soit 
admis  à  ce  dernier  titre,  il  faut  que  le  successeiu" 
y  consente  par  une  acceptation  formelle  des  ré- 
sultats. 

De  même,  dans  l'administration  des  douanes,  en 
cas  d'interruption  de  service  par  suite  de  congé  ou 
de  maladie,  tout  receveur  principal  peut  désigner 
un  agent  pour  le  remplacer,  en  demeurant  respon- 
sable des  faits  et  gestes  de  cet  agent  ;  il  n'y  a,  dès 
lors,  plus  lieu  à  reddition  d'un  compte  de  clerc  à 
maître. 

D'autre  part,  en  examinant  les  règles  spéciales 
à  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  nous 
trouverons  une  autre  exception  très  importante. 

En  principe,  toute  remise  de  service  donnant 
lieu  à  la  rédaction  d'un  compte  de  clerc  à  maître 
doit  avoir  lien  en  présence  d'un  employé  supérieur, 
qui  vérifie  la  régularité  des  opérations  et  certifie 
l'exactitude  des  résultats  mentionnés  audit  compte. 
C'est  un  inspecteur  ou  un  sous-inspecteur  pour 
les  receveurs  d'enregistrement  ;  un  inspecteur  ou 
le  sous-directeur  de  la  circonscription  pour  les 
receveurs  principaux  des  contributions  indirectes; 
l'inspecteur  divisionnaire  ou  l'inspecteur  séden- 
taire pour  les  receveurs  principaux  des  douanes  ; 
enfin,  le  contrôleur  ou  même  le  directeur  pour 
les  agents  des  postes  et  télégraphes.  Dans  la  pra- 
tique cependant,  cette  intervention  ne  se  produit 
plus  que  rarement  ;  toutefois,  la  présence  du  con- 
trôleur reste  exigible  en  cas  de  séparation  de  ges- 
tion pour  les  receveurs  des  postes,  et  cet  agent 
supérieur  doit  viser  le  compte  de  clerc  à  maître. 

En  général,  le  compte  de  clerc  à  maître  doit 
être  rendu  par  le  receveur  sortant  ;  il  n'y  a  d'ex- 
ception qu'en  cas  de  fuite  ou  de  décès  du  titu- 
laire ;  dans  ce  dernier  cas,  les  héritiers  sont  admis 
à  le  présenter  au  nom  de  leur  auteur  ;  dans  le 
premier,  c'est  l'employé  supérieur,  chargé  de 
constater  le  déficit  et  d'installer  un  gérant  inté- 
rimaire, qui  rédige  le  compte  d'office. 

IV.  REGLES  SPÉCIALES  AOX  DIFFÉRENTES  ADMINISTRATIONS. 

Earcgùtrcment.  —  En  dehors  des  renseigne- 
ments généraux  que  doit  contenir  tout  compte  de 
clerc  à  maître,  les  comptes  des  receveurs  de  l'en- 
registrement doivent  présenter  le  compte-matières 
des  papiers  timbrés  et  formules  timbrées.  On  sait, 
en  effet,  que  les  pa[)iers  timbrés  ne  sont  pas  por- 
tés en  recette  (comme  les  timbres-poste,  par  exem- 
ple) au  moment  de  leur  arrivée  et  ne  figurent  pas, 
par  suite,  dans  les  valeurs  do  caisse  et  déporte 
feuille. 

C'est  seulement  la  différence  entre  la  prise  en 
charge  et  les  quantités  restant  en  nature  qui  forme 
la  débite  entrant  dans  les  comptes  eu  deniers  ;  il 
y  a  donc  lieu,  lors  d'un  changement  de  gestion, 
d'inventorier  très  exactement  les  quantités  restant 
en  nature  et  de  laisser  une  trace  officielle  des  ré- 
sultats de  cet  inventaire. 
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Le  receveur  entrant  doit  (.'■galeuieiit  s'assurer 
que  les  avances  sont  bien  rôclles  et  qu'aucune 
d'elles  n'a  été  recouvrée. 

Douanes.  —  Tout  compte  de  clerc  à  iiiailre  doit 
être  accompagné  d'une  déclaration  portant  :  suit 
que  le  comptable  sortant  n'a  pus  concédé  de  crédit 
pendant  la  période  pour  laquelle  le  ctuupto  est 
reudu,  soit  qu'il  ne  restait  à  réaliser,  au  moment 
où  il  a  cessé  ses  lonctions,  aucun  crédit  de  droit 
concédé  par  lui  :  soit  enlin  que  les  traites  admises 
par  lui  en  paiement  des  droits  et  non  encore 
écliues  s'élèvent,  pour  droits  de  douane,  à ....  ;  pour 
droits  de  eonsonnuation  des  sels,  à  ....  ;  le  tout  avec 
indication  de  la  dernière  écliéance  de  chacune  de 
ces  deux  sortes  de  droits.  Cette  déclaration  doit 
être  certiliée  véritable  par  l'inspecteur  divisionnaire 
'  t  visée  par  le  directeur. 

Coiitribuliotis  indirectes.  —  Bien  que  les  obli- 
gations souscrites  par  les  redevables  soient  dans 
des  conditions  identiques,  la  déclaration  prescrite 
pour  les  traites  de  douane  n'est  pas  exigible  à 
l'appui  des  comptes  de  clerc  à  maître. 

Postes  et  télégraphes.  —  Dans  cette  adminis- 
tration, le  compte  de  clerc  à  maître  n'existe,  an 
iiiwins  sous  cette  dénomination  ofTicielle  (art.  15G5 
/\'  iin%l.  gèn.),  que  dans  un  seul  cas  :  celui  cù  un 
gérant  intérimaire  a  dirigé  le  bureau  après  le  décès 
ou  le  départ  du  titulaire,  non  plus  comme  repré- 
sentant et  continuateur  du  receveur  sortant,  mais 
en  sou  nom  personnel  et  après  que  les  deux  ges- 
tions ont  été  séparées;  la  remise  du  service  par 
le  gérant  intérimaire  à  nn  nouveau  titulaire  donne 
lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  et  d'un 
compte  de  clerc  à  maître..  Dans  tous  les  autres 
cas,  la  remise  du  service  fait  l'objet  d'un  procès- 
verbal  de  séparation  de  gestion. 

La  séparation  de  gestion  présente  le  caractère 
particulier  que  le  procès-verbal  qui  la  constate 
n'aboutit  pas,  comme  les  autres  comptes,  à  faire 
ressortir  un  excédent  de  caisse  ou  de  porlefeuillc  ; 
on  apure,  en  effet,  la  gestion  en  portant  ce  solde 
n  dépense  à  litre  de  «  fonds  remis  aux  receveurs 
les  postes  »  ;  les  receltes  et  les  dépenses  se  trou- 
vent ainsi  égalisées.  De  même,  le  receveur  entrant 
ne  fait  pas  ligurer  le  solde  en  question  comme  une 
ipératiou  antérieure  à  la  gestion,  servant  de  point 
le  départ,  mais  comme  étant  la  première  opération 
ie  recette,  à  titre  de  «  fonds  remis  par  les  rece- 
veurs des  postes  ". 

11  ne  semble  pas  non  plus  (.-auf  le  cas  prévu 
à  l'article  l.i65  de  l'instruction  générale)  que  les 
receveurs  principaux  on  fonction  au  ;J1  décembre 
aient  à  annexer  à  leurs  comptes  de  gestion  annuelle 
les  procès-verbaux  de  séparation  de  gestion  qui 
auraient  pu  être  rédigés  par  leurs  prédécesseurs 
pendant  l'année;  car  l'article  IIGS  dit  formellement 
qu'en  fin  d'année  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique  s'occupe  de  dresser  elle-même  les 
comptes  de  gestion  annuelle  des  receveurs  princi- 
paux sortis  de  fonctions  pendant  cette  année. 
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II.  LES  COMPTOIRS  DE  1830. 
1.  Comptoir  d'escompte  de  Paris. 

Au  leiulemaiu  de  la  révolution  de  1830,  les  es- 
compteurs servant  d'intermédiaires  entre  le  public 
et  la  Banque  de  France  disparurent,  soit  que  la 
tourmente  les  eût  emportés,  soil  que  la  crainte  les 
eût  engagés  à  liquider  leur  situation.  Les  pouvoirs 
publics  et  le  commerce  n'eurent  pas  l'esprit  de 
décision  dont  ils  devaient  faire  preuve  en  présence 
du  même  danger  en  1848.  Dès  le  21  août  1S3U, 
il  est  vrai,  une  ordonnance  royale  nomma  une 
commission  chargée  :  «  de  proposer  les  mesures 
convenables  pour  rendre  aux  transactions  et  à  la 
circulation  leur  régularité  habituelle  ».  C'est  à  la 
fin  d'octobre  seulement  qu'on  eut  l'idée  de  prendre, 
en  vue  de  la  création  d'un  comptoir  d'escompte 
à  l'aris,  une  somme  de  1,300,000  fr.  sur  les 
30  millions  votés  par  les  Chambres  pour  être  em- 
ployés à  soutenir  le  commerce  et  l'industrie.  Une 
nouvelle  somme  de  400,000  fr.  fut  bientôt  ajoutée 
à  la  première  et  la  ville  de  Paris  donna  sa  garantie 
à  la  Ranque  de  France  jusqu'à  concurrence  de 
4  millions  de  francs  pour  concourir  à  l'extension 
des  opérations  du  comptoir;  ce  concours  fut  li- 
mité à  six  mois,  à  partir  du  1"  janvier  1831. 

Le  Comptoir  n'acceptait  que  du  papier  de  trois 
à  six  mois  pour  l'aris  ;  pour  la  province  l'échéance 
devait  être  à  trois  mois.  Un  comité  d'escompte  de  li 
membres  fut  nommé  ;  il  était  assisté  de  trois  censeurs 
pris  parmi  les  conseillers  municipaux  et  chargés  de 
surveiller  les  opérations  du  Comptoir  au  nom  de 
la  ville  de  Paris.  Les  opérations  étaient  dirigées 
par  un  employé  supérieur,  prenant  le  titre  d'agent 
comptable  du  Comptoir  d'escompte.  La  ville  ne 
s'était  engagée  que  pour  six  mois  à  compter  du 
1«'  janvier  1831;  mais  des  prorogations  succes- 
sives permirent  au  Comptoir  de  fonctionner  jus- 
qu'au mois  de  septembre  1832.  Pendant  le  temps 
écoulé  du  1"  janvier  1831,  date  de  l'engagement 
de  la  ville,  jusqu'à  la  mise  en  liquidation,  c'est-à- 
dire  pendant  21  mois,  il  fut  présenlé  à  l'escompte 
environ  69,000  effets,  dont  30,720  appartenant  à 
1,345  négociants,  pour  une  somme  de  17,563,376  fr. 
L'escompte  était  à  6  p.  100.  Le  bénélicc  fut  de 
109,908  fr.  86  c.  En  comptant  les  effets  escomptés 
pendant  la  période  antérieure  au  1"  janvier  1831, 
on  arrive  à  nu  total  de  20,629,005  fr.  53  c.  Les 
effets  restés  en  souffrance  au  moment  de  la  ces- 
sation des  e.-comptes  présentaient  un  total  de 
593,902  fr.  Les  industries  qui  laissaient,  à  ce  mo- 
ment, le  plus  d'eflijts  en  souffrance  étaient  :  la 
charpente,  9.13  p.  100  des  sommes  admises  à  l'es- 
compte ;  la  porcelaine  et  les  cristaux.   6.93  ;   la 
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serrurerie  et  les  machines,  5.82;  les  plàtrières, 
5.11.  Quels  furent  les  recouvrements  et  comment 
furent  réparties  les  pertes  ?  La  destruction  des  ar- 
chives de  la  ville  ne  permit  pas  de  faire  des  re- 
cherches. En  ce  qui  concerne  l'État,  on  trouve  au 
Compte  général  de  l'administration  des  finances 
pour  l'année  185G  qu'il  lui  était  redu  168, 554  fr. 
54  c,  sur  lesquels  une  somme  de  2,343  fr.  9G  c. 
semblait  seule  recouvrable. 

2.  Comptoirs  des  départements. 

Les  départements,  comme  Paris,  souffraient  de 
la  disparition  de  l'industrie  des  escompteurs.  L'É- 
tat, sur  les  30  millions  votés  pour  venir  en  aide 
aux  affaires,  consacra  2,G29,50O  fr.  pour  aider  à 
la  formation  de  comptoirs  locaux.  On  en  fonda, 
entre  autres,  à  Amiens,  Gholet,  Condé-sur-Noireau, 
Limoges,  iSantes,  Rethel,  Reims,  Rochefort,  Rouen. 
Troyes.  Il_ne  parait  pas  que  tous  aient  accepté 
l'aide  de  l'État  ;  certains  vécurent  de  leurs  propres 
ressources.  Les  renseignements  sur  ces  établisse- 
ments manquent  à  peu  près  complètement  ;  il 
semble  qu'ayant  à  faire  face  à  des  besoins  moins 
intenses  qu'a  Paris,  ayant  une  clientèle  moins  agi- 
tée, ils  aient  opéré  avec  un  certain  bonheur.  Le 
compte  précité  de  l'administration  des  finances 
constate  :  qu'à  la  date  du  l*""  janvier  1856,  sur 
2,659,500  fr.  de  capital  qui,  avec  les  intérêts, 
présentaient  un  total  de  2,739,536  fr.  82  c,  il  était 
rentré  2,732,546  Ir.  26  c.  Les  étabhssements  sou- 
tenus par  l'Etat  avaient  été  au  nombre  de  huit. 

III.  LES  COMPTOIRS  DE  1848. 
3.  Comptoir  d'escompte  de  Paris. 

Ou  aurait  tort  de  croire  que  la  révolution  de  Fé- 
vrier ouvrit  la  crise  des  alfaires  qui  sévit  si  cruel- 
lement à  cette  époque  et  nécessita  le  remaniement 
du  système  des  banques  en  France  et  la  création 
de  comptoirs  d'escompte  comme  en  1830.  La  révo- 
lution éclata  au  milieu  d'un  pays  en  proie  à  un 
malaise  déjà  ancien  et  qui  fut  une  des  causes  prin- 
cipales de  la  disparition  des  banques  se  livrant  à 
l'escompte  et  de  la  création  de  comptoirs  fondés 
avec  le  .secours  de  l'État  et  des  municipalités.  Une 
crise  des  affaires,  comme  nous  en  avons  trop  connu, 
s'était  ouverte,  on  1846,  pour  finir  seulement  au 
commencement  de  1852;  elle  fut  prodigieusement 
aggravée  par  les  événements  politiques  de  1848. 
L'industrie  des  chemins  de  fer  ne  se  créa  pas  en 
France,  comme  partout,  sans  des  tâtonnements  nom- 
breux. En  1845  et  1846,  diverses  compagnies  se 
formèrent  et  les  capitaux,  se  déplaçant  en  masse 
pour  se  porter  sur  h'S  nouvelles  compagnies  qui 
apparaissaient  ainsi,  causèrent  une  perturbation 
considérable.  Des  faillites  nombreuses  éclatèrent, 
mais  un  autre  mal  vient  se  joindre  à  celui-là,  une 
mauvaise  récolte  comme  on  n'en  avait  pas  vu  de- 
puis bien  des  années.  Il  fallut  une  importation 
considérable  qui  nécessita  unf  exportation  do  nu- 
méraire inusitée.  A  la  fin  de  1846,  la  Banque  de 
France  n'avait  plus  en  caisse  que  71  millions;  c'é- 
tait 173  millions  de  nujins  qu'au  commencement 
de  l'année.  La  Banque  oublia  son  système  favori 
de  fixité  de  taux  de  l'escompte  et  porta  de  4  à 
5  p.  100  le  prix  de  ses  services.  Une  partie  des 
compagm'es  follement  engagées  dans  des  entre- 
j)rises  de  voies  ferrées  ne  purent  soutenir  les 
affaires  par  elles  engagées  et,  par  leur  déf'aillanco, 
aggravèrent  encore  la  situation. 
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C'est  dans  un  tel  moment  qu'éclata  la  révolution 
de  Février.  Les  capitaux  atteints  par  deux  chocs 
successifs,  la  crise  des  chemins  de  fer  et  la  clierté 
des  grains,  en  éprouvèrent  donc  un  troisième  d'au- 
tant plus  violent  que  des  doctrines  nouvelles  met- 
taient en  suspicion  le  régime  même  de  la  pro- 
priété. La  Banque  de  France,  par  des  mesures 
aussi  habiles  qu'énergiques,  put  résister  à  l'orage, 
mais  que  devinrent  les  escompteurs  ?  Cinq  maisons 
d'une  grande  importance  faisaient  le  service  de 
l'escompte  pour  le  commerce  de  Paris,  deux  sus- 
pendirent leurs  paiements,  les  autres  annoncèrent 
immédiatement  à  leurs  correspondants  des  dépar- 
tements qu'ils  allaient  se  mettre  en  liquidation  et 
de  plus  qu'ils  cessaient  immédiatement  les  recou- 
vrements ordinaires.  Ainsi,  dans  cette  opération  : 
présentation  d'un  elfet  à  deux  signatures  ayant 
pour  origine  une  affaire  engagée,  apposition  d'une 
troisième  signature  par  l'escompteur  garantissant 
la  solidité  de  l'effet,  entrée  dans  le  portefeuille  de 
la  Banque,  un  rouage  disparaissait  :  l'escompteur  ; 
et  comme  dans  une  machine  où  l'une  des  parties 
maîtresse  est  brisée,  tout  s'arrêtait. 

Les  pouvoirs  publics  et  les  commerçants  eurent 
plus  de  décision  qu'en  1830,  alors  qu'on  attendit 
trois  mois  avant  de  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  pallier  le  mal  ;  on  agit  immédiatement. 
L'initiative  partit  du  commerce,  qui  fut  aussitôt 
secondé  par  le  gouvernement  provisoire. 

C'est  le  25  février  qu'un  gouvernement  nouveau 
avait  été  intronisé  ;  c'est  le  7  mars  suivant  qu'un 
décret  institua  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris. 
Cette  création  nouvelle  n'était  point  isolée,  elle 
faisait  partie  d'un  ensemble  dont  il  est  bon  d'exa- 
miner le  mécanisme  avant  de  voir  quel  avantage 
les  alfaires  devai(;nt  en  retirer.  Dans  les  considé- 
ratits  de  son  décret,  le  Gouvernement  déclare: 
«  qu'un  des  devoirs  essentiels  de  l'État  est  d'in- 
tervenir dans  une  juste  mesure  quand  les  citoyens 
sentent  eux-mêmes  le  besoin  de  se  réunir  pour 
créer  entre  eux  une  sorte  d'assurance  mutuelle  » . 
11  sera  donc  créé  «  un  Comptoir  national  d'es- 
compte destiné  à  donner  les  moyens  de  crédit 
au  commerce  et  à  l'industrie  ».  Les  opérations  du 
Comptoir  devaient  consister  :  dans  l'escompte  des 
effets  de  commerce  payables  à  Paris  on  dans  les 
départements  ;  toutes  autres  opérations  étaient  in- 
terdites. Chaque  effet  devait  être  revêtu  de  deux 
signatures  au  moins.  L'échéance  ne  pouvait  dé- 
passer cent  cinq  jours  pour  le  papier  payable  à 
Paris  et  soixante  pour  le  papier  payable  dans  les 
départements  ;  l'échéance  pouvait  être  étendue  à 
quatre-vingt-dix  jours  à  l'égard  des  places  où  exis- 
tait une  succursale  de  la  Banque  de  France  ou  une 
banque  départementale.  Le  capital  était  fixé  à 
vingt  millions,  dont  un  tiers  fourni  par  les  action- 
naires et  divisé  en  actions  de  cinq  cents  francs, 
un  tiers  par  la  ville  de  Paris  en  obligations  par 
cile  émises,  un  tiers  enfin  par  l'État  et  eu  bons 
du  Trésor.  La  ville  et  l'État  renoncèrent  à  tout  bé- 
lu'fice  ;  leur  rôle  étant  uniquement  celui  de  ga- 
rants. 

L'entreprise  était  constituée  en  société  anonyme, 
sans  autorisation  du  Conseil  d'État.  Cette  institu- 
tion en  anonymat  était  d'ime  grande  importance. 
Depuis  la  promulgation  du  Code  do  commerce,  le 
Conseil  d'Etat  avait  constannnent  refusé  d'autoriser 
des  sociétés  anonymes  ayant  le  droit  de  faire  l'es- 
compte ;  c'était  une  brèche  faite  à  son  système  et 
la  brèche  ouverte,   nous  verrons  que,    plus  tard, 
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plus  il'iiiK'  entreprise  devait   y   passer  au   yraïul 
avautaye  du  commerce  et  de  l'industrie. 

l'eu  de  jours  après,  deux  dèc-rets,  l'un  du  21 
mars,  l'autre  du  -i ,  autorisaient  des  magasins  yé- 
uéraux  et  des  sous-comptoirs  dos  marchandises. 
Cet  ensemble,  nouvean  pour  nous,  permettait  do 
déposer  des  marchandises,  contre  récépissr,  aux 
magasins  généraux,  de  remettre  les  récépissés  aux 
sous-comptoirs  qui  les  escomptaient  au  Comptoir 
d'escompte  pour  le  compte  des  dépositaires.  Les 
magasins  généraux,  les  sous-comptoirs  et  le  Comp- 
toir d'escompte  formaient  donc  un  ensemble  étroi- 
tement combiné  qui  devait,  dans  la  pensée  des 
pouvoirs  publics,  remplacer  l'escompteur  qui  avait 
disparu. 

Suivons,  maintenant,  l'histoire  de  ces  institu- 
tions dont  l'idée  première  est  généralement  attribuée 
à  M.  Tagnerre,  qui  fut  nommé  directeur  du  Comp- 
toir d'escompte.  On  trouva,  non  sans  peine,  un 
premier  fonds  de  i.ôST.OOl  fr.,  dont  un  million 
prêté  par  l'Etat  et,  le  IS  mars,  les  opérations  com- 
mencèrent. Des  retenues  étaient  effectuées  sur  les 
bordereaux  présentés  à  l'escompte  pour  arriver 
à  compléter  le  capital.  Il  fut  arrêté,  à  roriginc, 
qu'uoe  assemblée  générale  des  intéressés  aurait 
lieu  dans  les  cinq  mois  de  la  mise  en  activité  de 
l'entreprise;  cette  décision  s'imposait,  il  fallait 
de  bonne  heure  savoir  l'elfet  produit  par  cette 
œuvre  de  salut.  La  réunion  eut  lieu  le  19  sep- 
tembre. Il  est  bon  de  conserver  les  noms  de  ceux 
qui  y  prirent  part  an  nom  du  Comptoir,  de  l'État, 
de  la  ville  ou  à  d'autres  titres.  M.  Biesta  était  di- 
recteur; M.  l'inard,  sous-directeur.  Le?  conseillers 
départementaux  et  municipaux  délégués  .par  la 
ville  de  Paris  étaient  MM.  Horace  Say,  Chevalier 
et  Riant.  Parmi  les  administrateurs  du  Comptoir, 
se  trouvaient  MM.  Vincent  du  Bochet,  Hachette, 
Paguerre,  Sommier,  Christoflc.  Dehayniu ,  Lauiy, 
Sédillot  et  Tavernier. 

Voici  deux  tableaux  empruntés  au  rapport  fait 
à  l'assemblée  qui  peuvent  donner  une  idée  de 
l'œuvre  accomplie  par  le  Comptoir  d'escompte  à 
une  des  époques  les  plus  tourmentées  qu'ait  tra- 
versées le  commerce  parisien.  Le  premier  tableau 
est  uu  état  des  effets  escomptés  à  deux  signatures 
au  moins  sur  Paris  et  les  succursales  de  la  Banque 
de  France  : 

Jours.       Efl'fls.  Sommes. 

Mars H  12, .330  ll,046,27lf49 

.\vril 2G  20,SG4  l.'i, 449,^75  13 

Mai 27  23,559  14,911,600  42 

Jum 25  17,1)57  11,876,741  22 

Juillet 26  22,513  14,174,869  40 

Août 2G  19,531  12,919,40()  20 

ïïï      116,487         80, 378, 336 f 17 

Moyenne  de  l'iùiporlance  de  chaque  effet.      oûOf  oi 
Moycmie  des  escomptes  à  raison  de  141  j .  570,059f  01 

Il  n'est  pas  difficile  de  retrouver,  dans  la  nomen- 
clature par  mois,  la  trace  des  événements  politiques. 

Voici ,  pour  compléter  ces  renseignements,  la 
répartition  entre  les  différentes  catégories  de  ué- 
gociants  et  industriels  des  escomptes  consentis 
par  le  Comptoir  : 

Nombre  „ 

des  effets.  S^'""'«'- 

l'orcelaine,  cristaux,  ivoires, 

or  et  argent 6,864  6,256,499f93 

Papiers,  libraires, impression.  5,078  2,901,86101 

Cuirs 6,704  5,619,952  11 

A  reporter 18,64G       1 1,778, 313 f 05 

DICT.    DES   FIX. 
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Noiiiliro  t- 

(les  ellels. 

Ih'iwrl 18,646  14,778,313f05 

Fors,  l'on  les,  aciers 7,593  5,652,760  08 

Draps,    toiles,    GOtous   nou- 
veautés      20,996  16,787,991  56 

Vins,  caux-de-vio 10,767  5,189,736  00 

Kiitropreueuvs,semirerio,etc.  4,098  3,756,141  13 
l'roduils  cliiini(|ues,  dcnrous 

coloilialos 8,108  5,317,390  10 

llois  à  Ijn'ilor,  charbons    .   .  .  3,878  2,2!)8,783  26 

Sous-Comptoirs 1,024  5,822,994  83 

.Vvancossurrcccpissôsdc  inar- 

chaiiilises 2,014  6,924,266  08 

Correspondaiils  de  province  .  42,400  26, ,567, 212  42 

Totaux 119,525  93, 125,. 587 'ol 

A  la  date  du  31  août,  le  contentieux  présentait 
1,SGG  elfets  impayés  représentant  une  somme  de 
1,380,727  fr.,  dont  80,223  fr.  étaient  considérés 
comme  perdns.  Tels  étaient  les  résultats  après  les 
cinq  mois  les  plus  agités  de  la  période  de  1848. 
L'entreprise  avait  rendu  au  commerce  parisien  les 
services  qu'il  en  attendait;  près  de  120,000  effets 
avaient  été  escomptés  pour  une  somme  de  près 
de  94  millions.  Les  sous-comptoirs  avaient  fonc- 
tionné et,  chose  d'une  grande  importance,  les  re- 
lations entre  l'aris  et  la  province,  subitement  in- 
terrompues par  les  escompteurs  de  profession, 
avaient  été  reprises  au  moyen  d'escomjites  qui 
formaient  plus  du  tiers  des  opérations. 

H  nous  reste  à  suivre  le  Comptoir  dans  sa  pro- 
gression constante,  parallèle  à  la  progression  des 
affaires  jusqu'au  moment  oit  le  mouvement  indus- 
triel qui  commença  au  milieu  du  siècle  et  trans- 
forma tout,  amena  dans  son  organisation  un  chan- 
gement complet.  A  l'assemblée  générale  du  mois 
de  septembre  1848,  on  décida  que,  désormais,  on 
escompterait  sur  les  départements  et  l'étranger. 
A  rassemblée  générale  suivante,  tenue  le  22  juillet 
1849,  on  constata,  pour  l'escompte  à  deux  signa- 
tures pour  Paris  et  la  province,  120,034  effets, 
s'élevant  à  73,78I,25G  fr.  L'état  général  présen- 
tait :  124,548  effets  pour  98,274,287  fr.  Le  conten- 
tieux comprenait  un  reliquat  irrecouvrable  plus 
considérable  que  l'année  précédente.  L'assemblée 
générale  de  1850  ne  présenta  aucun  fait  nouveau, 
il  en  fut  autrement  à  celle  tenue  le  20  février  1851. 
L'entreprise,  qui  avait  commencé  à  fonctionner  le 
28  mars  1848  pour  trois  années,  n'avait  plus  d'exis- 
tence que  pour  trois  mois,  on  décida  qu'une  pro- 
rogation serait  demandée  pour  six  années.  Elle  fut 
accordée,  du  consentement  des  deux  cautions  ;  le 
22  mars,  M.  Horace  Say  signa  pour  la  ville  et,  le 
5  avril,  M.  Eould  pour  l'Etat.  On  entrait,  désor- 
mais, dans  une  phase  nouvelle.  Le  Comptoir  prit 
bientôt  part  à  un  emprunt  de  20  millions  coiilracté 
pour  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile.  En 
juillet  1851,  il  prend  part  à  un  emprunt  contracté 
pour  l'Algérie,  à  un  emprunt  de  la  ville  de  l'aris. 
Au  mois  de  janvier  1853,  une  transformation  plus 
complète  eut  lieu,  le  capital  social  fut  lixé  à  20  mil- 
lions, divisés  en  actions;  le  concours  de  l'État  et  de 
la  ville  pour  un  total  de  12  millions  fut  maintenu. 
Cette  situation  devait  durer  peu,  la  crise  poliliqiic 
et  la  crise  industrielle  avaient  disparu;  les  gran- 
des affaires  apparaissaient,  on  décida  de  porter  à 
40  millions  le  capital  social  et  de  rembourser  l'Etat 
et  la  ville.  M.  Bineau,  ministre  des  fluances,  y  con- 
sentit eu  disant  aux  délégués  de  la  Société  :  «  Vous 
n'avez  plus  besoin  que  d'un  concours  moral.  »  La 
garantie  de  l'État  et  de  la  ville  cessa  le  31  décem- 
bre 1854;  de  ce  jour,  disparut  la  dernière  trace 
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indiquant  le  rôle  bienfaisant  du  Comptoir  d'es- 
compte pendant  une  période  de  danger  pour  le 
commerce  parisien.  11  restait,  de  la  fondation  de 
1S48,  une  vaste  entreprise  de  banque  qui  devait 
rendre  encore  des  services  durant  la  prospérité 
au  point  de  vue  de  l'escompte. 

iS'oublions  pas  la  destinée  des  sous-comptoirs  de 
garantie  qui  turent  des  annexes  si  utiles  de  l'en- 
treprise principale  ;  ils  furent  établis  au  nombre 
de  sept,  savoir  :  de  la  librairie,  des  métaux,  du 
bâtiment  ou  des  entrepreneurs,  des  denrées  colo- 
niales, de  la  mercerie,  des  tissus.  On  créa,  en  1850, 
un  sous-comptoir  des  chemins  de  fer.  Le  sous- 
comptoir  des  tissus  liquida  dès  le  mois  d'octobre 
IS-iS;  celui  de  la  mercerie,  dès  octobre  1849.  Les 
autres  survécurent  à  la  crise  à  laquelle  ils  devaient 
d'exister  et  suivirent  des  destinées  diverses.  On 
sait  quelle  destinée  agitée  attendait  le  sous-comp- 
toir des  entrepreneurs  qui,  greffé  sur  le  Crédit 
foncier  de  France,  fut  un  agent  actif  de  la  trans- 
formation de  l'aris  durant  l'Empire. 

4.  Comptoirs  des  départements. 

Pendant  que  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris 
rendait  des  services  considérables ,  que  faisaient 
les  comptoirs  des  départements  fondés,  comme  lui, 
en  vertu  du  décret  du  7  mars  1848?  Il  en  fut  fondé 
6G  à  diverses  dates.  Celui  de  Marseille  commença 
ses  opérations  quatre  jours  après  celui  de  Paris, 
le  22  mars  1848,  et,  dans  le  courant  du  même 
mois,  les  comptoirs  de  A'antes,  Reims,  Glermont- 
Ferrand,  Mulhouse.  Troyes,  Bordeaux  et  Rethel 
furent  organisés  et  fonctionnèrent.  Les  autres  sui- 
virent au  cours  de  la  même  année  1848;  seuls, 
les  comptoirs  de  Douai  et  d'Alger  furent  installés 
en  1849.  La  plupart  des  comptoirs  prenaient  du 
papier  sur  toute  la  France ,  d'autres  le  restrei- 
gnaient à  certaines  villes  ou  l'étendaient  à  l'étran- 
ger. On  prenait  du  papier  à  105  jours  au  plus  ; 
Lyon  fixa  le  maximum  à  45  jours  pour  les  villes 
autres  que  Lyon,  Paris  et  celles  ayant  des  secours 
de  la  Banque  de  France.  L'escompte  variait  suivant 
les  comptoirs  et,  la  plupart  du  temps,  une  com- 
mission exigée  rendait  son  taux  illusoire.  Le  ca- 
pital fixé  par  les  décrets  de  constitution  devait 
s'élever,  en  y  comprenant  le  comptoir  de  Paris, 
à  130,449,500  fr.,  dont  un  tiers  en  obligations  du 
Trésor,  un  tiers  en  obligations  des  villes,  un  tiers 
en  actions  nominatives.  iNous  avons  vu,  par  l'exem- 
ple du  comptoir  de  Paris,  qu'au  début  un  tel  ca- 
pital ne  fut  pas  réalisé';  le  Gouvernement  ne  four- 
nit qu'une  douzaine  de  millions,  et  c'est  avec  une 
somme  s'élevant  de  33  à  35  millions  que  67  comp- 
toirs, y  compris  celui  de  Paris,  escomptèrent  pen- 
dant chacune  des  années  1848,  1849  et  1850. 

Aucun  sous-comptoir  de  garantie  ne  fut  fondé 
dans  les  départements.  Eu  1850  et  1852,  44  comp- 
toirs furent  prorogés  de  trois  années.  La  loi  du 
10  juin  1853  supprima  la  garantie  de  l'État,  des 
dé|iai'teraeuts  et  des  conuuunes,  et  les  comptoirs, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  de  la  durée  de 
leurs  privilèges,  rentrèrent  dans  le  droit  commun 
ou  disparurent.  Plusieurs  subsistèrent  sous  la  forme 
anonyme,  ce  furent  ceux  :  de  Mulhouse,  Colmar, 
Lille,  Sainte-Marie-aux-Mines,  Saint-Jean-d'Angély, 
Angoulôme,  Dôlc,  issoudun,  Sablé,  Alais. 

IV.  L'INDDSTBIi:  ACTUELLE  DE  L'ESCOMPTE. 

On  a  vu  qu'en  isls,  le  gouvernement  provisoire, 
en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  dimt  les  cir- 


constances l'avaient  revêtu  et  délaissant  la  juris- 
prudence constante  du  Conseil  d'État,  avait  auto- 
risé la  formation  du  comptoir  d'escompte  dans  la 
forme  anonyme.  Ce  qui  avait  certainement  amené 
la  disparition  des  dilVérentes  caisses  servant  d'in- 
termédiaire pour  l'escompte  entre  le  commerce  et 
la  Banque  de  France,  c'était  leur  faiblesse.  La 
forme  anonyme  donna  aux  institutions  financières 
une  liberté  d'allure,  une  force  extraordinaire  : 
objet  des  faveurs  du  public,  elle  dispose  d'une 
puissance  plus  grande  que  la  forme  en  comman- 
dite par  actions.  Or,  on  n'avait  jamais  autorisé  de 
sociétés  anonymes  pour  les  opérations  d'escompte 
et  les  entreprises  qui  existaient  avant  février  1848, 
trop  faibles  pour  lutter,  disparurent.  Une  fois  le  prin- 
cipe admis,  il  devait  avoir  de  nombreuses  consé- 
quences. Le  comptoir  d'escompte  fonctionna  seul 
jusqu'au  rétablissement  de  l'Empire,  mais  bientôt 
apparurent  des  sociétés  anonymes  qui,  à  leurs 
opérations  habituelles ,  mêlaient  celles  de  l'es- 
compte. Le  Crédit  mobilier,  qui  naquit  dès  1852, 
escomptait  soit  avec  ses  propres  fonds,  soit  au 
moyen  de  réescompte  à  la  Banque  de  France.  L'a- 
nonymat continuait  d'être  un  privilège ,  mais  le 
Gouvernement  d'alors  le  concéda  encore,  en  1859, 
à  la  Société  générale  de  crédit  industriel  et  com- 
mercial ;  en  1863,  à  la  Société  des  dépôts  et  des 
comptes  courants  ;  en  1866,  à  la  Société  générale 
pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie  en  France.  Chacun  de  ces  établisse- 
ments donnait  une  large  part  à  l'escompte.  Enfin, 
l'anonymat  devint  libre  et  les  grands  établisse- 
ments qui,  avec  des  destins  divers,  se  fondèrent 
sous  ce  régime  nouveau,  suivirent  la  voie  ouverte. 
Aujourd'hui,  on  peut  dire  que  nul  événement  poli- 
tique ne  nous  ramènerait  à  la  situation  fatale  de 
1830  et  de  1848.  En  1870  et  1871,  la  complication 
des  aiïaires  a  été  plus  grande  qu'à  ces  deux  épo- 
ques et  l'intermédiaire  n'a  jamais  fait  défaut  entre 
le  commerce  et  la  Banque  de  France  ;  le  rouage 
indispensable  ne  s'est  pas  brisé,  il  a  été  suspendu 
par  la  force  des  événements  mais  pour  aider  bien- 
tôt à  une  des  plus  belles  expansions  d'affaires  qui 
se  soient  jamais  vues. 

Achille  Mercier. 
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CONFISCATION 

I.  HISTORIQUE. 

lutrodiiite  dans  la  législation  romaine  par  la  loi 
Cornélius  :  de  proscripfis,  la  conliscation  a  été  pra- 
tiquée en  France  dès  les  premiers  temps  de  la 
mouarcliie  {Édits  de  Dagobeit  Z^'",  an  G30,  et  de 
Pépin,  an  74i).  Notre  ancien  droit  criminel,  qui 
l'avait  également  admise,  distinguait  deux  sortes 
de  contisciitions  :  la  confiscation  gcncrale.  qui  por- 
tait sur  la  somme  des  biens  d'un  individu,  et  la 
conliscation  spéciale,  qui  ne  portait  que  sur  des 
objets  particuliers.  La  conliscation  générale,  abolie 
par  la  loi  du  •?!  janvier  1700.  avait  été  rétablie  par 
le  Code  pénal  de  1810  {art.  7.  37,  38,  31i,  54,  79 
à  97.  1-25,  132  et  139).  Mais  elle  fut  abrogée  défl- 
nitivemenf  par  les  Chartes  de  1811  et  de  1830,  qui 
ue  maiutiurent  que  la  confiscation  spéciale  qui 
attribue  à  l'État  la  propriété  de  certains  objets  par- 
ticuliers. 

n.  SOH  OBJET  ET  SON  C&BÂCTÈBE. 

Son  otijet.  —  D'après  l'article  11  du  Code  pénal, 
la  conliscation  spéciale  s'applique  : 

1°  Soit  au  corps  du  délit,  c'est-à-dire  à  ce  qui 
en  fait  l'élément  physique  et  matériel,  par  exemple  : 
à  l'arme,  en  cas  de  délit  de  fabrication  ou  de  port 
d'armes  prohibées,  aux  objets  fabriqués  en  con- 
trefaçon d'un  brevet  d'invention  ;  aux  marchandises 
et  produits  circulant  ou  introduits  en  fraude  des 
droits,  et  la  loi  ajoute  :  «  quand  la  propriété  du 
corps  du  délit  appartient  au  condamné  »  ;  mais  ces 
mots  sont  impropres,  car  il  existe  des  cas  où  la 
confiscation  peut  avoir  lieu,  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire du  corps  du  délit,  par  exemple  :  en  cas 
d'armes  prohibées,  de  gibier  mis  eu  vente  ou  col- 
porté eu  temps  prohibé,  d'effets  trouvés,  exposés 
au  jeu  ou  mis  en  loterie  {C.  pén.,  art.  410),  etc. 

2°  Soit  aux  choses  produites  par  le  délit  :  tabac, 
poudre  de  chasse  ou  de  guerre,  armes  prohi- 
bées, etc. 

3°  Soit  aux  choses  qui  ont  servi  ou  étaient  des- 
tinées ù  le  commettre:  outils  et  instruments  pour 
faire  de  la  fausse  monnaie,  filets,  engins,  armes 
en  matière  de  pèche  ou  de  chasse. 

Dans  cet  article  11,  se  trouve  donc  le  principe 
des  confiscations  spéciales,  qui  a  été  formellement 
reconnu  par  plusieurs  lois  particulières,  telles  que 
celles  relatives  aux  douanes,  aux  contributions  in- 
directes, aux  forêts  (C.  for.,  art.  204)  ;  à  la  chasse 
IL.  3  7nai  1841)  ;  à  la  pèche  lluviale  (L.  15-24  avril 
1829)  ;  aux  brevets  d'invention  (L.  bjidn  1844)  ;  à  la 
pèche  maritime  (D.  1852),  etc. 

So7i  caractère.  —  La  confiscation  spéciale  est 
une  condamnation  pécuniaire  et  elle  a  le  caractère 
d'une  véritable  peine  {C.  pén.,  art.  11,  4G4).  Con- 
séquemment  : 

1°  Elle  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas 
où  la  loi  l'autorise  formellement,  et  elle  doit  résul- 
ter des  termes  formels  du  jugement  (Cass.  10  févr. 
1 854). 

2"  Elle  ne  peut  être  ordonnée  qu'autant  que  le 
prévenu  a  été  déclaré  coupable;  car  elle  n'est 
qu'un  accessoire  de  la  peine.  Cette  règle  comporte 
cependant  des  exceptions,  et  il  est  des  cas  où 
elle  peut  être  prononcée  même  malgré  l'acquitte- 
ment et  lorsque  les  auteurs  du  délit  demeurent 
inconnus.  C'est  ce  qui  arrive  en  matière  de  douanes, 
de  contributions  indirectes  et  de  brevets  d'inven- 
tion. Mais  dans  ces  divers  cas  la  confiscation  n'est 
plus  considérée  à  proprement  parler  comme  une 
peine,  la  loi  la  regarde  conmie  la  réparation  d'un 
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préjutlice  cau.'jé  ou  la  prescrit  comme  mesure  de 
précaution  eu  vue  de  retirer  de  la  circulation  des 
instruments  de  fraude  ou  de  contravention. 

3"  Elle  est  prescriptible  par  le  même  laps  de 
temps  ([ue  la  peine,  dont  elle  est  l'accessoire,  c'est- 
à-dire  par  deux,  cinq  ou  vingt  ans,  suivant  qu'elle 
résulte  d'un  jugement  rendu  pour  la  répression 
d'un  crinu',  d'un  ilélit  ou  d'une  contravention  [C. 
inst.  crim.,  art.  G35,  630;  L.  l'Sjui/i  1856,  art.Stî; 
Inst.  20  sept.  1875  sur  les  amendes). 

Mais  malgré  son  caractère  de  peine,  la  confisca- 
tion spéciale  déroge  au  droit  commun  sur  divers 
points.  Ainsi  : 

1"  Elle  n'est  pas  susceptible  d'être  remise  par 
voie  de  grdce.  D'après  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  des  14  décembre  1832  et  4  oc- 
tobre 1839,  la  conliscation  formerait,  en  effet,  une 
condamuation  d'une  nature  particulière  et  ne  pour- 
rait être  assimilée  à  une  amende,  ni  à  une  peine, 
au  point  de  vue  de  la  grâce.  Cette  doctrine  a  été 
consacrée  par  deux  décisions  du  ministère  delà  jus- 
tice et  du  ministère  des  llnanccs,  des  11  et  18  avril 
18G8. 

2°  Elle  ne  peut  donner  lieu  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  (InsL  20  sept.  1875,  art.  195.) 

3"  Elle  peut  être  prommcée  après  le  décès  de 
l'auteur  du  délit  et  de  la  contraYcnlion  ;  car  elle 
affecte  les  choses  saisies,  tant  qu'elles  existent,  et 
la  peine  prononcée  doit  les  atteindre  partout  où 
elles  se  trouvent,  même  après  la  mort  du  délin- 
quant, décédé  avant  le  jugement  définitif.  [Cass. 
crim.  1 1  veut,  an  X.) 

A"  Elle  n'entraîne  pas  la  responsabilité  civile 
des  personnes  déclarées  civilement  responsables 
par  la  loi.  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  IG  févr. 
1850.) 

5"  Prononcée  contre  plusieurs  délinquants  con- 
vaincus d'un  même  délit,  et  condamnés  solidaire- 
ment aux  frais,  elle  constitue  une  condamnation 
personnelle  pour  chaque  délinquant. 

III.  RECODVBEIttENT. 

Le  recouvrement  des  confiscations  prononcées  au 
profit  du  fisc  doit  être  poursuivi  au  nom  du  procu- 
reur de  la  République  de  la  même  manière  que  les 
amendes,  soit  par  les  percepteurs  des  contributions 
directes  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  en  général, 
soit  par  les  administrations  publiques,  lorsque  les 
contraventions  ont  été  poursuivies  par  ces  admi- 
nistrations ou  à  leur  requête,  l'our  plus  de  clarté 
nous  exposerons  séparément  les  confiscations  dont 
le  recouvrement  incombe  spécialement  aux  percep- 
teurs, et  (-elles  dont  le  produit  est  encaissé  par  les 
diverses  régies  financières  à  la  requête  desquelles 
elles  ont  été  prononcées. 

Les  percepteurs  sont  chargés  spécialement  du 
recouvrement  des  confiscations  prononcées  pour 
contraventions  en  matière  de  chasse,  de  pêche  ma- 
ritime, de  pêche  fluviale  et  en  matière  forestière. 

1.  En  matière  de  chasse. 

Aux  termes  de  l'article  IG  de  la  loi  du  3  mai 
1844  sur  la  chasse,  la  confiscation  des  armes,  filets, 
engins  et  autres  instruments  défendus,  doit  être 
prononcée  par  le  tribunal,  qui  en  ordonne  la  des- 
truction. 

Comme  la  confiscation  n'est  pas  une  peine  pour 
laquelle  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police  est  limitée  à  une  certaine  valeur,  elle  pour- 
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rait  être  prononcée  par  un  de  ces  tribunaux,  (inelle 
que  fût  la  valeur  des  objets  conflsqués.  [Cass.  crim. 
28  niv.  an  XII.) 

Si  les  armes,  lilets,  engins  et  autres  instruments 
n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant  peut  être  con- 
damné à  les  représenter  ou  a  eu  payer  la  valeur, 
suivant  la  fixation  qui  en  est  faite  par  le  jugement, 
sans  qu  elle  puisse  être  au-dessous  de  50  fr. 

2.  En  matière  de  pèche. 

Les  confiscations  en  matière  de  pêche  dont  le 
recouvrement  est  confié  aux  percepteurs  peuvent 
résulter  ou  de  contraventions  aux  lois  el  règleiucnts 
maritimes,  ou  de  contraventions  prévues  par  la 
loi  des  15-24  avril  1829  sur  la  pêche  lluviaie. 

1.  Pèche  mai-itimc. 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  mari- 
times, notamment  en  ce  qui  concerne  les  pêcheries 
dans  les  mers  situées  eulre  les  côîes  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France  (l.  23  ianv.  184G);  la 
pèche  côtière  (Z>.  9  janv.  1852)  ;  la  police  de  la 
pèche  de  la  morue  (D.  2  mars  1852)  ;  les  rôles 
d'équipage,  les  indications  de  bâtiments  exerçant 
une  navigation  maritime  [D.  9  mars  1852);  la  navi- 
gation au  bornage  (f .  20  mars  1 852)  ;  la  marine  mar- 
chande (Z>.  24  mars  1852),  et  la  pêche  du  hareng 
{D.  28  mars  1852),  etc.,  donnent  lieu  à  des  amendes 
et  confiscations.  (Inst.  20  sept.  1875,  art.  405.) 

La  connaissance  de  toutes  ces  contraventions  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  Les 
poursuites  ont  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère 
puljlic,  soit  des  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time, (l).  9  janv.  1852,  art.  20,  et  19  murs  1852, 
art.  10.) 

Aux  termes  de  l'article  14  du  décret  du  9  janvier 
1852  précité,  qui  a  réglementé  la  pêche  côtière, 
les  rets,  filets,  engins  et  instruments  de  pèche  pro- 
hibés doivent  être  saisis  et  le  jugement  qui  inter- 
vient doit  eu  prononcer  la  destruction. 

Le  décret  du  28  mars  1852,  article  6,  qui  régle- 
mente la  pêche  du  hareng,  contient  des  prescriptions 
non  moins  formelles  que  celles  du  décret  du  9  jan- 
vier précédent,  à  l'égard  de  la  saisie  des  objets  et 
instruments  qui  ont  servi  à  commettre  les  délits, 
qu'il  a  pour  but  de  prévenir. 

Les  objets  saisis  ne  sont  généralement  vendus 
que  lorsque  la  confiscation  a  été  ordonnée  par  un 
Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Toutefois 
ils  peuvent  l'être  auparavant  quand  ils  sont  de 
nature  périssable. 

Les  confiscations  prononcées  par  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  pour  contraventions  à  la 
marine  marchande,  en  vertu  du  décret  du  24  mars 
1852,  présentent  cette  particularité  (jue  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  peuvent  en 
poursuivre  le  paiement  par  la  voie  adnnnislraiive, 
ce  qui  est  une  dérogation  à  la  lêgle  générale,  po- 
sée par  l'article  19  de  la  loi  des  5-19  décembre 
17  90  et  par  l'article  25  de  la  loi  du  29  décembre 
1873,  qui  ont  préposé  au  recouvrement  des  condam- 
nations les  receveurs  de  l'enregistrement  d'abord, 
puis  les  percepteurs  des  contributions  directes. 
Toutefois  cette  exception  n'est  pas  générale  et  les 
percepteurs  devraient  prêter  leur  concours  au  re- 
couvrement des  condanmations  de  celle  nature 
toutes  les  fois  qu'ils  auraient  été  requis,  à  cet 
clfet,  par  l'autorité  maritime  et  qu'il  leur  aurait 
été  remis  par  elle  des  extraits  ou  oxpédilions  des 
jugemeuls  de  condamnation. 
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Les  poursuites,  s'il  y  avait  lieu,  seraient  alors 
faites  par  les  percepteurs  dans  la  forme  ordinaire; 
mais  ceux-ci  auraient  soin  dans  l'acte  de  pour- 
suites de  substituer  an  procureur  de  la  République, 
le  fonctionnaire  représentant  l'autorité  maritime 
locale. 

2.  Pêche  Jluviate. 

Aux  termes  de  l'article  41  de  la  loi  du  15  avril 
1829  sur  la  pêche  fluviale,  les  filets  et  engins  de 
pèche  qui  ont  été  saisis  comme  prohibés,  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  être  remis  sous  caution  ;  ils 
doivent  être  déposés  au  greffe,  et  y  demeurer  jus- 
qu'après le  jugement  pour  y  être  détruits  ensuite. 
Mais  les  filets  non  prohibés^  dont  la  confiscation  a 
été  ordonnée,  sont  vendus  au  profit  du  Trésor  par 
l'administration  des  domaines. 

3.  En  matière  forestière. 

Aux  termes  du  Code  forestier,  les  gardes  des  forêts 
sont  autorisés  à  saisir,  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  [art.  IGI)  et  dans  les  bois  non  soumis  au 
régime  forestier  [art.  189),  les  bestiaux  trouvés  en 
délit  et  les  instruments,  voitures  et  équipages  des 
délinquants.  Les  juges  de  paix  peuvent  donner 
mainlevée  provisoire  des  objets  saisis,  à  la  charge 
du  paiement  des  frais  du  séquestre  et  moyennant 
une  bonne  et  valable  caut'ion  [art.  168);  mais  si 
les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les 
5  jours  du  séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne 
et  valable  caution ,  le  juge  de  paix  eu  ordonne 
la  vente  aux  enchères  au  marché  le  plus  voisin 
[art.  169).  Cette  vente  a  lieu  à  la  diligence  du  rece- 
veur des  domaines.  Quant  au  produit  de  la  vente, 
déduction  faite  des  frais  de  séquestre  et  de  vente, 
taxés  par  le  juge  de  paix,  il  reste  entre  les  mains 
du  receveur  des  domaines,  s'il  s'agit  d'une  saisie  de 
bestiaux  faite  dans  un  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier [art.  169),  et  il  est  déposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  s'il  s'agit  d'une  saisie  pra- 
tiquée dans  un  bois  non  soumis  au  régime  fores- 
tier [art.  189),  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en 
dernier  ressort  sur  la  destination  que  doit  recevoir 
ce  dépôt. 

Toutes  les  actions  et  poursuites  sont  exercées 
au  nom  et  à  la  requête  de  l'administration  des  fo- 
rêts, et  sont  portées  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en 
connaître.  [C.  for.,  art.  171.) 

Lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  poursuite  et  sur  le 
sort  du  produit  de  la  vente,  les  receveurs  des  do- 
maines, lors  de  l'enregistrement  du  jugement,  doi- 
vent en  donner  connaissance  aux  percepteurs,  au 
moyen  d'extraits  certifiés,  faisant,  connaître  si  le 
produit  de  la  vente  appartient  à  l'État,  comme  pro- 
duit domanial,  à  raison  de  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis  prononcée  par  le  tribunal,  ou  s'il  a  été 
attribué  à  un  tiers,  ou  enfin  s'il  est  restitual)le  au 
condamné  et  par  conséquent  susceptible  d'être  ap- 
pliqué, par  compensation,  au  paiement  des  amendes 
et  autres  condamnations  prononcées.  [Cire,  compt. 
publ.  "iO  janvier  1879.) 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  ins- 
truments de  même  nature,  dont  les  délinquants  ou 
leurs  complices  sont  trouvés  munis,  qui  peuvent 
être  conservés  sans  frais,  sont  déposés  au  greffe 
des  tribunaux  pour  être  vendus  ultérieurement  si 
la  confiscation  est  prononcée.  (0.  22  J'évr.  1829  et 
9  jniji  1S31.)  ^ 
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4.  En  matière  de  contributions  indirectes. 

En  matière  do  contributions  indirectes  et  d'octroi, 
la  contiscation  n'est  pas  encourue  pour  toute  con- 
travention. Ainsi,  le  refus  par  nn  propriétaire  récol- 
tant de  soullVir  l'inventaire  de  ses  boissons,  n'en- 
traîne pas  la  contiscation  des  liquides,  l'omission 
ou  le  refus,  de  la  part  d'un  débitant  de  boissons, 
d'allicher  les  prix  de  vente,  ne  niolive  pas  non  plus 
la  contiscation  des  marchandises. 

Le  fait  de  transporter  dans  nue  voiture  publique 
.-oumise  à  l'impôt,  et  dont  la  contenance  a  été 
exactement  déclarée,  nn  nombre  de  voyageurs  su- 
périeur à  la  contenance  normale  de  la  voiture,  com- 
porte uniquement  le  paiement  d'une  amende;  il 
n'y  a  lieu  à  contiscation  de  la  voiture,  des  chevaux 
et  harnais  {L.  -25  )iiars  1S17,  ar(.  120  et  122)  que 
si  la  voiture  a  été  mise  en  circulation  sans  décla- 
ration ou  avec  un  laissez-passer  inapplicable. 

La  confiscation  ne  fait  pas  partie  non  plus  des 
[unalilés  édictées  en  matière  do  bacs  et  passages 
d'eau. 

Les  objets,  soit  saisis  pour  fraudes  ou  contraven- 
tion, soit  confisqués,  ne  peuvent  être  revendiqués 
par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  qu'il  soit  consigné 
on  non,  réclamé  par  aucun  créancier,  même  pri- 
vilégié, sauf  le  recours  contre  les  auteurs  de  la 
fraude.  (D.  !«■•  yenii.  an  XIII,  art  38.) 

La  contiscation  des  objets  saisis  doit  être  pro- 
noncée, même  lorsque  le  procès-verbal  est  annulé 
pour  vice  de  forme,  dans  les  deux  cas  suivants  : 
1°  lorsque  la  fabrication,  la  circulation  et  la  con- 
sommation desdits  objets  sont  proliilDées  dans  l'inté- 
rieur du  territoire  ;  2"  lorsque  la  contravention 
résulte  de  l'instruction  (art.  3i  du  décret  jyrécité). 

11  a  été  jugé  que  la  confiscation  des  boissons  en- 
traînait avec  elle  la  saisie  et  confiscation  des  vases 
qui  les  contiennent  (Arr.  de  cass.  28 /c'y.  1874). 
Mais  la  saisie  des  montres  n'emporte  que  la  confis- 
cation des  boîtes,  non  celle  des  mouvements  (Arr. 
de  cass.  dit  2i  féi\  1820).  De  même,  la  confiscation 
d'ouvrages  d'or  ou  d'argent,  dépourvus  de  marques 
de  garantie,  ne  peut  être  étendue  aux  pierres  pré- 
cieuses enchâssées  dans  ces  ouvrages.  (Arr.  de  cass. 
des  2  juin.  1812  et  lô  fëv.  1817.) 

Dans  le  cas  de  fabrication,  de  vente,  de  trans- 
port de  marchandises  prohibées,  la  loi  prononce 
non  seulement  la  confiscation  des  marchandises, 
mais  eelle  des  moyens  de  transport,  des  ustensiles 
«^'^rvant  à  la  vente  et  des  instruments  de  fabrication. 
U-t.  216,  221,  222  de  la  loi  du  28  avril  ISIG  en 
matière  de  tabac;  art.  10  de  la  loi  du  17  juin 
1840  en  malière  de  sels;  art.  2ô  de  la  loi  du 
2j  juin  18'il  en  matière  de  poudres  à  feu  ;  art.  2 
et  3  de  la  loi  du  28  juillet  1875  en  matière  d'allu- 
mettes.) 

En  pareil  cas,  les  moyens  de  transport  doivent 
être  confisqués,  même  lorsqu'ils  n'appartiennent 
pas  aux  contrevenants.  [Arr.  de  cass.  des  13  de'c. 
1810  et  26  avril  1828.) 

Les  instruments  propres  à  la  fabrication  du 
tabac  (L.  2s  avril  1816,  art.  172  cl  221)  doivent 
être  confi.squés,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  actuelle- 
ment employés  à  cette  fabrication.  (.\rr.  de  cass. 
du  7  juin  1831.) 

Dans  le  cas  d'exploitation  d'une  brasserie  sans 
déclaration  préalable,  l'article  129  de  la  loi  du 
28  avril  1810  autorise,  outre  la  .-^aisie  et  contisca- 
tion des  produits  fabriqués,  celle  des  chaudières 
lorsqu'elles  sont  mobiles.  11  en  e.st  de  même  en  cas 


de  mise  de  feu  par  un  brasseur  sous  une  chaudière 
mobile  non  déclarée. 

La  contiscation  des  objcis  saisis  doit  être  pro- 
noncée contre  toute  personne  civilement  respon- 
sable de  la  contravention,  même  contre  l'héritier 
du  prévenu,  parce  que,  dans  ce  cas,  c'est  l'objet 
saisi  (jui  est  liii-inènu-  en  contravention  (Arr.  du 
9  décembre  1813).  L'arrêt  précité  s'aiipliquait  à  des 
marchandises  prohibées,  dont  la  détention,  par 
quelque  personne  que  ce  soit,  est  absolument  in- 
terdite. .\  une  date  plus  récente  (27  mai  1876),  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  toute  contravention 
légalement  établie  en  matière  de  circulation  de 
boissons  a  pour  sanction  obfîgée  la  confiscation  des 
objets  saisis,  indépendamment  de  toute  répression 
personnelle  contre  l'auteur  de  la  fraude,  et  môme 
dans  le  cas  où  cette  répression  se  trouverait  imjios- 
siblc  ;  qu'il  en  est  ainsi  quand  même  les  auteurs 
de  la  contravenlion  poursuivie  seraient  décodés. 

Le  produit  des  amendes  et  confiscations  est  en- 
caissé par  le  receveur  principal  en  C(!  qui  concerne 
le  service  des  contributions  indirectes,  et  en  ce  qui 
concerne  les  octrois  par  le  receveur  central  chargé 
d'en  compter  au  receveur  municipal  de  la  commune. 

La  législation  relative  aux  octrois  et  celle  des 
contributions  indirectes  en  matière  de  boissons  et 
d'huiles  végétales  accordent  à  l'administration  inté- 
ressée la  faculté  de  saisir  les  moyens  de  transport 
pour  sûreté  de  l'amende,  à  défaut  de  caution  ou  de 
consignation.  Il  ne  s'agit  pas  alors  d'uiU3  confisca- 
tion proprement  dite,  ni  d'une  pénalité  s'ajoulant 
à  l'amende  encourue,  mais  simplement  d'une  mesure 
conservatoire  toute  facultative,  que  l'administra- 
tion est  libre  de  prendre  pour  la  garantie  du  recou- 
vrement de  l'amende,  lorsqu'elle  le  croit  nécessaire, 
notamment  lorsque  la  solvabilité  du  contrevenant 
est  inconnue. 

5.  En  matière  de  douanes. 

La  confiscation  s'applique  aux  marchandises  ob- 
jets de  l'infraction,  aux  moyens  de  transport  et  aux 
objets  qui  servent  à  masquer  ta  fraude. 

A  proprement  parler,  la  confiscation  n'est  pas, 
comme  dans  les  matières  pénales  ordinaires,  une 
peine,  aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  pu  décider, 
par  son  arrêt  du  9  prairial  an  IX  de  sa  chambre 
criminelle,  que  la  confiscation  pouvait  être  pour- 
suivie contre  les  héritiers  du  prévenu  en  cas  de 
décès  de  celui-ci. 

La  cour  de  Besançon  a  posé  les  mémos  principes 
par  un  arrêt  du  21°  décembre  1854,  ainsi  que  la 
cour  de  Douai  le  15  juin  1858,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion de  nouveau  le  ti)  août  1858.  L'administration 
des  douanes  est  donc  fondée  à  requérir  la  confis- 
cation, non  seulement  contre  l'auteur  du  délit, 
mais  encore  contre  les  ayants  cause  du  délinquant, 
cl  môme  contre  les  tiers  détenteurs.  Mais  si  l'objet 
de  la  fraude  a  été  soustrait  à  la  mainmise  du 
service,  tout  étant  ici  de  droit  étroit,  il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  remplacer  la  confiscation  par  le 
paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  l'objet, 
la  loi  n'autorisant  pas  une  pareille  substitution. 

Toute  confiscation  de  marchandises  prononcée 
pour  cause  de  prohibition,  entraîne  celle  des 
moyens  de  transport  (Cass.  crim.  4  7iou.  1808). 
Ainsi  toute  saisie  faite  sur  im  wagon  faisant  partie 
d'un  train  de  chemin  de  fer  entraîne  la  confisca- 
tion dudit  wagon. 

Quant  à  la  confiscation  des  objets  servant  à 
masquer   la  fraude,    qu'édictait    l'ordonnance  de 
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1687,  elle  avait  été  supprimée  par  des  lois  posté- 
rieures à  la  Révolution,  mais  elle  a  été  rétablie  par 
la  loi  du  2  juin  1875.  Les  juges  sont  libres  d'ap- 
précier quels  sont  les  objets  qui  entrent  dans  cette 
catégorie,  mais  sous  la  condition  de  tenir  compte 
des  faits  relatés  au  procès-verbal  régulier  et  non 
argués  de  faux. 


CONGE 

IV.  ÂTTBIBOTIONS  DU  PRODUIT  DE!!  CONFISCATIONS. 

Les  attributions  des  sommes  encaissées,  à  divers 
titres,  par  les  percepteurs  à  la  suite  de  confisca- 
tions prononcées  par  les  tribunaux  sont  faites  con- 
formément au  tableau  ci-après. 

Leballeur. 


CONTRAVENTIONS 

AYANT    DONNÉ    LIEU    A    LA.    CONFISCATION. 


lo  Contraventions  en  matière  de  chasse.  (L.  3  mai  1844.). 
les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les 

côtes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France. 

(L.  2Sjanv.  I8i6.) 
lapôche  côticre.  (Z).  9ya>iu.  1852.) 


20 

Contra- 
ventions 

à  la 
pèche 
mari- 
time 


la'police  de  la  pêche  de  la  morue.  (Z).  2  ?nftrs  1852.) 
les  rôles  d'équipage,  les  indications  de  bâtiments 

exerçant  une  navigation  maritime.  (Z>.  9  mars 

1852.) 
la  navigation  au  bornage.  (D.  20  mars  1852.)  . 
la  marine  marchande.  (/).  2i  nmrs  1852.)  .   .   . 
[  dite  d'Ecosse 

la  pèche  du  hareng     j^^  ^^^^^^ 


DESIGNATION  DU  SERVICE 

auquel  est  attribué  lo  produit  des  objets  conûsqués 

ou  la  valeur  fixée  par  le  jugement. 


3o  Contraventions  à  la  pêche  fluviale.  (Z,.i5-24  avril  1829.; 


4o  Contraventions  en  matière  Ibrestiérc 


A  l'État. 

A  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  (Mais  cette  attribu- 
tion n'est  faite  que  par  induction,  attendu  qu'il  n'en  est 
pas  question  dans  la  loi.) 

A  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  sous  déduction  de 
5  p.  100  pour  l'agent  qui  a  constaté  la  contravention, 
sans  que  cette  allocation  puisse  dépasser  25  l'r.  ]iour 
chaque  infraction. 

A  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

A  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 


A  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
A  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
A  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
'/s  à  la  caisse  des  invalides  )  sur  le  produit  net  de  la  vente 

'/3  au  Trésor [     des  objets  confisqués,  (/b'r. 

•/s  aux  agents )     9  fruct.  an  V.) 

Le  jugement  l  ,„  ^^  p,opriétaire  riverain  |      ^  "^^° 

peut        I  nn  \         ue 

en  ordonner  )  „^       fermier  de  bi  nêche  1  d9™™ages- 
l'attribution  (  ^  ^^^  leimier  cie  la  p>.cue  j    intérêts. 

Hors  ces  deux  cas  l'attribution  est  faite  à  l'État. 
A  l'État. 
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I.  DÉFINITIONS. 

II.  CONGÉ  OO  AnTOHISATION  D'ABSENCE. 

1.  Congés  des  employés  et  fonctionnaires  civils. 

2.  Congés  des  militaires. 

3.  Congés  des  marins. 

m.   CONGÉ  EN  KATIÈBE  DE  CONTBIBDTIONS  INDIRECTES. 
17.  CONGÉ  EN  MATrÈBE  DE  DOUANES. 

I.  DÉFINITIONS. 

Au  point  de  vue  des  flnances  publiques,  le  mot 
Congé  a  trois  acceptions  très  distinctes  ;  il  désigne  : 

1°  L'autorisation  d'absence  accordée  aux  agents 
de  l'État  ; 

2"  Le  titre  de  mouvement  délivré,  dans  certains 
cas,  par  la  régie  des  contributions  indirectes  pour 
le  transport  des  boissons  ; 

3°  La  permission  de  prendre  la  mer,  donnée  aux 
navires  français  par  l'administration  de^;  douanes. 

II.  CONGÉ  on  AUTORISATION  D'ABSENCE. 

1.  Congés  des  employés  et  fonctionnaires  civils. 

Les  fonctionnaires  et  employés  civils  de  l'État 
peuvent,  sans  cesser  de  faire  partie  des  cadres 
auxquels  ils  appartiennent,  obtenir  l'autorisation  de 
quitter  temporairement  leur  poste  ;  la  duré(;  des 
absences  et  leurs  conséquences  à  l'égard  du  traite- 
ment sont  S[)éci(iées,  ainsi  qu'il  suit,  par  les  arti- 
cles IG  et  17  du  décret  du  'J  novembre  18.^3,  relatif 
aux  pensions  civiles. 

1"  Congés  sans  retenue.  Les  fonctionnaires  fl 
employés  civils  peuvent  obtenir,  chaque  année,  un 
congé  de  15  jours. 

Pour  ceux  ([iii,  pendant  3  années  consécutives, 


n'ont  eu  aucun  congé  ni  aucune  autorisation  d'ab- 
sence, le  congé  peut  être  porté  à  1  mois. 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  qui  n'ont 
pas  joui  des  vacances  judiciaires  ont  droit,  en  une 
ou  plusieurs  fois  dans  l'année,  à  1  mois. 

Le  congé  peut  être  porté,  pour  les  magistrats  de 
la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  qui 
se  trouvent  dans  les  mômes  conditions,  à  2  mois. 

En  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  dûment 
constatée,  tout  fonctionnaire  ou  employé  peut  con- 
server l'intégralité  de  son  traitement  pendant  3  mois. 

Celui  qui  a  contracté  une  maladie,  soit  à  la  suite 
d'un  acte  de  dévouement,  soit  après  un  accident 
grave  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  maladie  pouvant  donner  droit  à  pension 
indépendamment  de  toute  condition  d'âge  ou  de 
durée  d'activité  [art.  11  de  la  loi  du  9  juin  18  J3, 
Il  1  et  2)  peut  toucher  son  traitement  complet  jus- 
qu'à son  rétablissement  ou  jusqu'à  sa  mise  à  la 
retraite. 

Enfin  le  traitement  est  servi  en  entiei-  pondant 
toute  la  durée  de  leur  absence,  aux  agents  qui 
s'absentent  pour  l'accomplissement  d'un  devoir  im- 
posé par  la  loi. 

2°  l)es  congés  avec  retenue  de  moitié  au  moins 
et  des  deux  tiers  au  pins  du  trailenient  peuvent 
être  accordés  : 

Pour  cause  de  maladie,  à  Texpiration  d'un  pre- 
mier congé  de  3  mois  au  plus  sans  retenue.  Durée  : 
3  mois. 

Pour  convenances  personnelles  : 

Aux  fonctionnaires  et  employés  exerçant  eu 
France  :  3  mois. 

A  ceux  qui  sont  domiciliés  hors  de  France,  mais 
en  Europe  ou  en  Algérie  :  4  mois. 

A  ceux  qui  sont  attachés  au  service  colonial  ou 
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au  service  diplomatique  et  consulaire  hors  d"Eui*ope  : 
6  mois. 

3»  Lorsque  la  durée  des  congés,  consécutifs  ou 
non ,  dans  la  même  année  dépasse  les  limites 
qui  viennent  d'être  indiquées,  le  traitement  est  re- 
tenu tout  entier,  et  le  temps  pendant  leciuel  cette 
retenue  totale  est  opérée  n'est  pas  compté  comme 
service  eirectif  pour  la  pension  de  retraite. 

Le  fonctionnaire  on  l'employé  qui  s'est  absenté 
ou  qui  a  dépassé  la  durée  de  son  congé  sans  auto- 
risation peut  même  être  privé  de  ses  émoluments 
pendant  un  temps  double  de  celui  de  son  absence 
irréguliére. 

Les  congés  dont  l'énumération  précède  laissent 
l'agent  qui  eu  jouit  en  possession  de  son  emploi. 
Certains  fonctionnaires  peuvent  aussi,  en  abandon- 
nant leurs  fonctions  et  en  ne  conservant  que  leur 
grade  et  leur  rang  dans  les  cadres  de  leur  admi- 
nistration, obtenir  soit  des  congés  illimités,  soit  des 
congés  renouvelables ,  pour  prendre  du  service 
dans  des  compagnies  particulières  ou  à  l'étranger; 
cette  disposition  est  spécialement  applicable  aux. 
membres  de  l'enseignement  et  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Dans  ce  cas,  le 
fonctionnaire  en  congé  subit,  sur  l'intégralité  de 
ses  appointements,  la  retenue  de  5  p.  100  pour  la 
retraite,  comme  s'il  continuait  d'être  rétribué  par 
l'Etat. 

A"  Emploi  des  retenues  faites  pour  cause  de 
congé  : 

Le  produit  des  retenues  opérées  sur  le  traitement 
des  employés  en  congé  a  été  longtemps  versé  aux 
caisses  de  retraite  ;  pour  tous  les  services  dépendant 
du  ministère  des  finances,  cet  emploi  des  retenues 
était  prescrit  par  un  arrêté  du  comte  Mollien,  en  date 
du  23  juillet  1808,  confirmé  par  arrêtés  des  10 
avril  1829,  21  mai  1833  et  26  novembre  1815,  La 
loi  dn  9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles  (art.  3), 
en  supprimant  les  caisses  de  retraite  particulières, 
a  attribué  à  l'État  le  produit  de  ces  retenues,  qui 
figurent  an  budget  des  recettes  sous  la  rubrique  : 
Recettes  d'oi'dre,  avec  cette  désignation  :  Retenues 
et  autres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi 
S)ir  les  pensions  civiles. 

l'ar  exception,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir, 
pendant  l'absence  d'un  employé,  à  des  frais  d'inté- 
rim, l'article  16  du  règlement  du  9  novembre  1853 
stipule  que  le  montant  en  est  prélevé  sur  la  rete- 
nue. 

Les  retenues  pour  cause  de  congé  se  sont  éle- 
vées, eu  1875,  à  270,000  fr.  et,  en  1885,  à  165,000 
francs. 

2.  Congés  des  militaires. 

Les  autorisations  d'absence  dont  joui.ssent  les 
militaires  portent  le  nom  de  permission  quand  la 
turée  de  l'absence  n'excède  pas  30  jours,  et  de 
rongé  dans  le  cas  contraire  :  cependant  la  permis- 
sion peut  dépasser  cette  limite  lorsqu'elle  est  ac- 
cordée à  un  homme  qui  se  rend  outre-mer;  il  est 
de  principe,  en  effet,  que  le  temps  passé  en  mer 
pour  l'aller  et  le  retour,  ou  le  séjour  forcé  dans 
les  ports  d'embarquement  ou  de  débarquement  ne 
compte  pas  dans  la  durée  des  absences;  de  même, 
s'il  s'agit  de  militaires  faisant  partie  d'un  rassem- 
blement hors  du  territoire  continental,  l'absence 
n'est  censée  commencer  que  le  jour  du  passage  de 
la  frontière  ou  de  l'arrivée  au  port  du  débarque- 
ment. 

Les  règles  relatives  aux  permissions  et  aux  con- 


gés sont  fixées  par  le  règlement  du  S  juin  1883 
sur  la  solde  et  par  le  décret  du  18  juin  IS8i  ;  on 
se  bornera  à  signaler  ici  l'elfet  des  diverses  absen- 
ces, au  point  de  vue  des  économies  qu'elles  procu- 
rent à  l'État. 

Les  militaires  se  divisent,  sons  le  rapport  de  la 
solde,  en  deux  groupes  : 

r  Les  olliciers,  les  fonctionnaires,  assimilés  et 
employés  militai res,  les  sous-ofiiciers  rengagés  ou 
commissiounôs,  les  militaires  de  la  gendarmerie  et 
les  hommes  de  troupe  de  tous  grades  et  des  régi- 
ments de  spahis  ; 

2°  Les  autres  hommes  de  troupe. 

Ces  derniers  sont  privés  de  toute  allocation  eu 
nature  ou  en  deniers,  dès  qu'ils  font  une  absence 
de  plus  de  2i  heures. 

Les  mililaires  qui  composent  le  premier  groupe 
conservent,  au  contraire,  des  droits  à  la  solde  pen- 
dant la  durée  de  leurs  permissions  ou  de  leurs  con- 
gés; ils  peuvent  toucher,  suivant  les  distinctions  ci- 
après  indiquées,  la  solde  do  présence  ou  la  solde 
d'absence,  égale  à  la  moitié  de  la  précédente  (cepen- 
dant les  sous-oiïiciers  stagiaires  du  génie,  bien  que 
considérés  comme  employés  militaires,  ne  peuvent 
prétendre  à  la  solde  d'absence). 

Permissions.  Elles  peuvent  être  accordées  avec 
solde  de  présence  ou  d'absence  et  prolongées,  dans 
les  mêmes  conditions,  jusqu'à  30  jours;  au  delà, 
elles  sont  transformées  en  congés  ;  la  demi-solde 
seulement  est  alors  due  pour  toute  leur  durée. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale, 
pendant  les  convocations,  peuvent,  dans  les  cas 
urgents,  obtenir  des  permissions,  mais  sans  solde. 

Congés  de  convalesce7ice.  Us  ne  donnent  droit, 
en  principe ,  qu'à  la  solde  d'absence ,  pendant 
G  mois  ;  mais  le  ministre  peut,  dans  des  cas  parti- 
culiers, concéder  aux  intéressés  la  solde  de  pré- 
sence pour  la  durée  totale  ou  partielle  de  ces  con- 
gés, même  au  delà  de  G  mois. 

Congés  pour  aller  faire  usage  des  eaux.  Leur 
durée  ne  peut  dépasser  2  mois  ;  ils  donnent  droit 
à  la  solde  de  présence  pour  le  temps  passé  aux 
eaux  et  les  délais  réglementaires  de  route. 

Congés  pour  aj'aires  personnelles.  Ils  donnent 
droit  à  la  solde  d'absence  pendant  3  mois  et  peu- 
vent être  portés  à  6  mois,  avec  la  même  solde  par 
décision  du  ministre;  après  G  mois,  aucune  solde 
n'est  due,  excepté  aux  militaires  se  rendant  aux 
colonies,  qui  peuvent  toucher  pendant  un  an,  y 
compris  le  temps  de  la  traversée  pour  l'aller  et  le 
retour. 

11  peut  être  accordé  des  congés,  sans  limite  de 
durée,  aux  miUtaires  en  instance  de  retraite,  qui 
désirent  attendre  dans  leurs  foyers  la  liquidation 
de  leur  pension  ;  ces  congés  n'entraînent  pas  for- 
cément la  demi-solde  ;  le  ministre  est  libre,  par 
exemple,  de  traiter  les  blessés,  obligés  de  quitter 
le  service,  aussi  favorablement  que  ceux  qui  de- 
mandent un  congé  de  convalescence. 

Le  ministre  peut  accorder  la  solde  entière  aux 
officiers  (jui  vont  à  l'étranger,  à  leurs  frais,  dans 
un  but  d'étude,  à  condition  qu'ils  justifient  de  leur 
travail  au  retour. 

Le  mditaire  qui  dépasse  les  limites  de  sa  permis- 
sion ou  de  son  congé  est  privé  de  tout  rappel  de 
solde  pour  le  temps  de  sou  absence  irréguliére, 
sauf  quand  le  retard  provient  de  maladie  ou  d'un 
cas  de  force  majeure  ;  mais,  s'il  jouissait  de  la 
solde  entière,  il  est  alors  réduit  à  la  demi-solde 
jusqu'au  jour  de  sa  rentrée. 
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Les  retenues  exercées  sur  la  solde  des  militaires 
eu  permission  ou  en  congé  ne  figurent  pas  à  un 
compte  spécial  parmi  les  recettes  du  Trésor,  mais 
elles  viennent  en  déduction  des  sommes  à  payer 
par  le  budget  de  la  guerre,  les  feuilles  de  journées 
trimestrielles  et  les  revues  générales  de, liquida- 
tion ne  faisant  ressortir,  à  la  charge  de  l'État,  que 
la  solde  réellement  due,  pour  chaque  journée  de 
présence  ou  d'absence. 

3.  Congés  des  marins. 

Les  dispositions  concernant  les  congés  des 
agents  de  la  marine  et  des  colonies  sont  contenues 
dans  les  décrets  des  1"  juin  1875  et  17  aoiit  1879, 
sur  la  solde  des  officiers,  aspirants,  fonctionnaires 
et  divers  agents  et  des  marins  vétérans. 

Elles  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante. 

La  distinction  entre  les  permissions  et  les  co^jes 
est  la  même  qu'à  l'égard  des  militaires  de  l'armée  de 
terre  ;  pourtant  la  durée  de?  permissions  peut  être 
portée  a  40  ou  à  Ah  jours  en  faveur  des  ofiiciers, 
fonctionnaires  ou  agents  qui  demandent  à  se  ren- 
dre en  Corse  ou  en  Algérie  et  de  ceux  qui,  y  ser- 
vant, désirent  venir  en  France. 

Les  permissions  donnent  droit  à  la  totalité  du 
traitement  du  lieu  où  le  permissionnaire  est  eu 
service,  à  l'exclusion  des  suppléments  de  fonctions 
et  des  indemnités  de  représentation. 

Les  congés  peuvent  être  accordés  dans  les  condi- 
tions ci-après  : 

1"  Avec  solde  de  présence  à  terre  ou  solde  d'Eu- 
rope ; 

2  mois,  pour  faire  usage  des  eaux  thermales  ou 
minérales  (ils  peuvent  être  prolongés  d'un  mois 
avec  même  solde)  ; 

3  mois,  à  titre  de  congé  de  convalescence,  sur 
la  proposition  motivée  de  l'autorité  supérieure  lo- 
cale, appuyée  d'une  délibération  du  Conseil  de 
santé,  aux  olficiers,  fonctionnaires  ou  agents  de  la 
marine,  après  un  embarquement  d'un  an  ou  un  sé- 
jour d'un  an  aux  colonies,  et  aux  ofïlciers,  fonc- 
tionnaires et  agents  du  service  colonial  qui  passent 
leur  congé  aux  colonies; 

2  mois,  au  même  titre,  mais  par  exception  seu- 
lement, aux  officiers,  fonctionnaires  et  agents  ser- 
vant en  France  et  en  Algérie  ou  ayant  été  embar- 
qués, qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  indi- 
quées au  paragraphe  précédent,  lorsqu'après  un 
séjour  de  15  jours  à  l'hôpital  ils  obtiennent  un 
congé  de  convalescence  sur  la  proposition  formelle 
de  l'autorité  supérieure  locale,  appuyée  d'une  dé- 
libération du  conseil  de  santé; 

3,  4,  G  ou  12  mois,  suivant  le  cas,  aux  officiers 
du  corps  de  santé  de  la  marine,  pour  se  rendre 
près  des  écoles  supérieures  ou  des  Facultés,  à  l'elfct 
d'acquérir  certains  grades  universitaires  ou  de  se 
préparer  aux  fonctions  de  professeur  dans  les  éco- 
les de  médecine  navale  ; 

1  an,  pour  affaires  personnelles,  aux  gouverneurs 
et  commandants  des  colonies  et  aux  évé(iues; 

1  an,  pour  affaires  personnelles,  aux  aumôniers 
en  service  dans  les  établissements  à  (erre,  aux 
professeurs  d'hydrographie  et  aux  trésoriers  des 
invalides,  à  condition  qu'ils  aient  i)Ourvu  eux-mê- 
mes a  leur  remplacement. 

2°  Avec  les  deux  tiers  de  la  solde  de  présence  à 
terre  ou  de  la  sol/le  d'Europe  : 

6  mois,  aux  olliciers,  aspirants,  fonctioiniaires 
ou  agents,  au  retour  d'une  campagne  dennu-  d'une 
année  au  nioin.'  ; 


G  mois,  aux  officiers,  fonctionnaires  et  agents  du 
service  colonial,  après  3  ou  5  années  de  séjoiu* 
consécutif  aux  colonies,  suivant  le  cas,  ou  après 
Faccomplissement  de  la  période  réglementaire  du 
service  colonial. 

3°  Avec  solde  de  congé,  c'est-à-dire  moitié  de  la 
solde  de  présence  à  terre  ou  de  la  solde  d'Eu- 
rope : 

G  mois,  après  un  premier  congé  de  même  durée 
accordé  dans  les  conditions  spécifiées  aux  deux 
alinéas  qui  précèdent  ; 

1  an,  pour  affaires  personnelles  ; 

1  an,  comme  congé  de  convalescence,  y  compris 
la  durée  du  congé  à  solde  entière  qui  peut  être 
concédé  dans  les  cas  visés  plus  haut  (exceptionnel- 
lement le  congé  de  convalescence  peut  être  pro- 
longé de  6  mois  avec  demi-solde). 

4°  Sans  solde  : 

Pendant  le  temps  des  prolongations  des  autres 
congés  (hormis  les  congés  de  convalescence),  au 
delà  d'un  an. 

Pendant  3  ans  au  plus,  pour  servir  dans  le  com- 
merce ou  l'industrie;  les  officiers  qui  se  trouvent 
dans  ces  conditions  sont  tenus  de  verser  à  la  caisse 
des  invalides  do  la  marine  5  p.  100  de  l'intégralité 
des  émoluments  qu'ils  reçoivent  des  compagnies  de 
navigation  on  de  l'industrie  privée,  (l.  de  finances 
8  août  1885,  art.  11.) 

Les  retenues  exercées  pour  cause  de  congé  sur 
les  traitements  du  personnel  civil  et  militaire  de  la 
marine  et  des  colonies  étaient  versées,  en  vertu 
des  ordonnances  des  31  décembre  1833  et  12  no- 
vembre 1835,  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 
elles  se  sont  élevées  à  322,000  fr.  en  1874  età  121 ,000 
francs  eu  1884.  Mais,  depuis  le  1^''  janvier  1886, 
tous  les  agents  civils  de  la  marine  et  dos  colonies 
ont  été  placés  sons  le  régime  de  la  loi  de  1853,  et 
le  service  des  pensions  militaires  de  la  marine  a  été 
retiré  à  la  caisse  des  invalides  pour  être  confié  à 
l'administration  des  hnances.  Par  suite  de  celte  ré- 
forme, les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des 
agents  civils  de  la  marine  et  des  colonies  sont  portées 
en  recette  au  budget  de  l'État  avec  les  retenues  des 
autres  employés  civils;  quant  à  celles  que  subis- 
sent les  olliciers  ou  équipages  en  congé,  elles  ne 
font  plus  l'objet  d'un  compte  de  recette,  mais  les 
crédits  des  chapitres  du  budget  de  la  marine  con- 
cernant le  personnel  militaire  sont  réduits,  en  pré- 
vision des  congés,  d'une  somme  équivalente  au 
produit  des  retenues  précédemment  encaissées  par 
la  caisse  des  invalides. 

m.  CONGÉ  EN  MATIÈRE  DE  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Aucun  déplacement  ou  enlèvement  de  spiritueux, 
de  vin,  de  cidre,  de  poiré  ou  d'hydromel  ne  peut 
être  effectué,  sur  le  territoire  français,  sauf  dans 
l'intérieur  de  Paris,  sans  (jue  la  boisson  soit  accom- 
pagnée d'une  ex|ic(lition  délivrée  par  la  régie  des 
contributions  indirectes. 

L'expédition  prend  le  nom  de  congé  lorsque  le 
droit  a  été  payé  comptant,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur buraliste. 

C'est  sous  congé  ([ue  circulent  habituellement 
les  boissons  exi)édiées  aux  i)arliculiers ,  après 
acquittement  du  droit  de  circulation  ou  du  droit 
de  détail  à  l'enlèvement,  suivant  que  la  quantité 
est  supérieure  ou  inférieure  à  25  litres,  ou  après 
acquittement  du  droit  de  consommation  s'il  s'agit 
de  s[)irilueux.  Cfpi.'udant  les  envois  faits  du  de- 
liors  à  destination  di's   consommateurs   habitant  à 
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l'intorieur  îles  villes  à  taxe  iiiiuiue  sont  accompa- 
gnas iVun  acqiiit-à-cauliOM,  les  droits  ne  devant  Olre 
payés  qu'à  l'enlroe;  si,  par  exception,  des  boissons 
se  présentent  dans  ces  villes  nuinies  d'un  congé, 
elles  y  sont  admises  moyennant  l'acquittement  du 
droit  d'entrée,  et  inscrites  sur  nn  registre  spécial. 

Les  congés  sont  délivrés,  par  les  receveurs  bu- 
ralistes ,  sur  des  formules  imprimées ,  extraites 
d'un  registre  à  souciie  ,  et  revêtues  d'nn  timbre 
taxé  à  10  cent.:  lorsque  le  montant  dos  droits,  dé- 
cimes compris,  dépasse  hO  cent.,  le  prix  du  tim- 
inv,  qui  l'ait  corps  avec  le  congé,  s'ajoute  an  cliif- 
fre  de  l'impôt,  dans  le  cas  contraire,  le  timbre  est 
laisse  adhèrent  à  la  souche. 

Ce  timbre  est  indépendant  du  timbre  delOcenl., 
qui  est  apposé  sur  la  quittance  destinée  à  rester 
entre  les  mains  de  l'expéditeur  ponr  constater  le 
paiement. 

IV.  CONGÉ  EN  MATIÈRE  DE  DOUANES. 

Tout  navire  qui  a  séjourné  dans  un  port  français 
doit,  pour  prendre  la  mer,  être  nanti  d'nn  passe- 
2)or(  s'il  est  étranger,  et  d'un  <o7igr' s'il  est  français. 

Le  congé  a  ponr  objet  de  reconnaître  que  le  na- 
vire a  satisfait  aux  lois  du  pays  ;  il  fournit  l'occa- 
sion de  constater  que  ce  navire  se  trouve  encore 
dans  les  conditions  qui  lui  ont  valu  d'être  francisé  ; 
il  établit  l'identité  du  bâtiment  avec  celui  ([ui  a  fait 
l'objet  de  l'acte  de  francisation,  et  donne  à  la 
douane  les  moyens  de  suivre  les  mouvements  de 
la  navigation  et  de  constater  exactement  l'ctTectif 
des  navires  employés  par  la  marine  marcliande. 

Le  congé  est  obligatoire  pour  tous  les  navires 
français,  à  l'exception  des  canots  et  chaloupes  des 
navires  francisés  et  des  bàlimenls  et  embarcations 
appartenant  à  l'Éiat  ;  il  est  délivré  moyennant  l'ac- 
quittement du  droit  de  congé,  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
décimes  compris  : 

^.  .         .        ,  .  Oiiotité 

Désignation  des  navires.  ,lii  ilroil 

De  50  tonneaux  et  au-dessus 7 '"20 

r,    OA  l  autres  que  ceux  qui  fontia  pô- 

•1  =10  tonnpiiiv         clic  sur  nos  côtes 7  20 

a  ou  lonntaux   |  {-jjjgajjt  la  poche  sur  nos  eûtes.  3  60 

.\u-dessous     (  pontés 3  co 

de  30  tonneaux  (  non  pontés l  20 

Les  bateaux  ou  chaloupes  des  pilotes  lamaneurs 
et  les  bâtiments  et  embarcations  alfranchis  de  l'acte 
de  francisation,  quoique  sounûs  à  la  surveillance 
des  douanes,  ne  sont  astreints  à  la  formalité  du 
congé  que  par  mesure  de  police;  ils  sont  exemptés 
des  droits  et  acquittent  seulement  le  prix  du  timbre 
de  la  formule. 

Le  congé  est  délivré,  au  nom  du  chef  de  l'Etat, 
par  le  receveur  des  douanes  du  port;  il  doit  porter 
le  timbre  du  ministère  des  finances  et  rappeler, 
outre  la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  francisation, 
les  indications  contenues  dans  cet  acte.  11  est  vala- 
ble pendant  une  année. 

Le  défaut  de  levée  annuelle  du  congé  ou  de  re- 
présentation du  congé  donne  lieu  à  la  confiscation 
du  bâtiment  et  à  une  amende  de  100  fr.  En  cas  de 
perte,  les  consuls  français  à  l'étranger  sont  autori- 
sés à  délivrer  un  nouveau  congé  provisoire,  valable 
seulement  jusqu'à  l'arrivée  dans  le  premier  port 
de  France,  où  il  doit  être  remplacé  par  nn  congé 
régulier,  émanant  de  l'administration  des  douanes. 

Le  produit  du  droit  de  congé  s'est  élevé,  en 
1876,  a  41,000  fr.  et,  en  1885,  à  3i,000  fr. 

P.  Tranchau. 
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I.  DÉFINITION. 

Les  congrégations  religieuses  sont  des  associa- 
tions de  personnes  vivant,  soit  en  commun,  soit 
dispersées,  mais  suivant  la  même  règle  et  obéis- 
sant à  un  supérieur  général  qiù  réside  dans  l'éta- 
blissement principal  appelé  maison-mère. 

Les  (;omuuuKiulés,  que  l'on  comprend  souvent 
dans  le  terme  générique  de  congrégation,  sont  des 
établissem(Mits  indépeudaiils  de  toute  autre  maison 
conventuelle  et  dont  les  membres  vivent  toujours 
en  commun,  sous  la  direction  d'un  supérieur. 

Ces  collectivités  s'administrent  elles-mêmes,  éta- 
blissent leur  budget  et  gèrent  leurs  biens,  sauf 
certaines  restrictions  légales  ;  mais  les  diverses 
manifestations  de  leur  existence  donnent  lieu  à  la 
perception  de  plusieurs  impots  et  font  rentrer  dans 
le  cadre  de  cet  ouvrage  une  étude  qui,  au  premier 
abord,  semble  lui  être  étrangère. 

Pour  se  rendre  bien  compte  de  la  nature  des 
actes  qui  donnent  lieu  à  la  perception  de  ces  di- 
vers impôts,  il  est  indispensable  de  connaître 
exactement  les  conditious  légales  dans  lesquelles 
se  trouvent  placés,  en  France,  les  Congrégations  et 
communautés  religieuses  et  les  biens  qu'elles  pos- 
sèdent. 

II.  CONDITIONS  D'EXISTENCE. 

L'origine  des  congrégations  chrétiennes  remonte 
aux  pri.'miers  temps  de  notre  ère;  au  vi^  siècle, 
.lustinien,  dans  sa  26*  Constitution,  mentionne  déjà 
l'existence  d'associations  de  cette  nature,  mais  ce 
n'est  qu'au  moyen  âge  qu'elles  s'établirent  en 
France  où  cdles  acquirent  un  très  rapide  dévelop- 
pement et  une  grande  ])uissance. 

La  loi  du  19  lévrier  17  90  et  le  décret  du  18  août 
1792  supprimèrent  toutes  ces  institutions  et  confis- 
quèrent leurs  biens  au  profit  de  la  nation.  L'article 
11  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X  con- 
firma cette  suppression;  mais  le  gouvernemimt 
impérial,  après  avoir  exclu  toute  juridiction  ecclé- 
siastique non  nationale,  autorisa  par  le  décret  du 
.3  messidor  an  Xll  l'établissement  en  France  des 
ordres  religieux  qui  olTVai(;nt  des  garanties  jugées 
nécessaires. 

L'existence  légale  des  congrégations  fut  sanc- 
tionnée par  l'article  .5  de  la  Charte  de  1814  ;  enfin, 
la  loi  du  24  mai  182.J  a  fixé  définitivement  les 
conditions  exigées  pour  l'établissement  des  con- 
grégations de  femmes.  Quant  aux  congrégations 
d'hommes,  aucune  disposition  législative  n'a  réglé 
leur  existence  légale  et  l'on  conclut,  tant  de  ce 
silence  du  législateur  que  des  termes  de  la  loi  du 
2  janvier  1817,  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1825  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mars  1880, 
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que  leur  autorisation  doit  émaner  du  pouvoir  légis- 
latif et  non  du  pouvoir  exécutif,  comme  lorsqu'il 
s'agit  des  couvents  de  femmes. 

La  loi  du  15  mars  1850  sur  l'instruction  publique 
consacre  au  profit  des  congrégations  d'hommes 
enseignantes  reconnues  d'utilité  publique  une  pos- 
session d'état  qui  les  assimile  aux  ordres  autori- 
sés ;  cette  catégorie  comprend  23  instituts  compo- 
sés d'environ  20,000  membres. 

A  côté  de  ces  associations  régulièrement  établies 
et  constituant  des  personnes  morales,  la  tolérance 
gouvernementale  a  laissé  créer  un  grand  nombre 
d'établissements  qui  n'ont  pas  d'existence  légale 
et  qui  ont  acquis  une  grande  importance,  tant  par 
leur  nombre  que  par  la  valeur  de  leurs  biens. 

D'après  l'état  dressé  par  les  soins  des  ministères 
de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes, en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  de  finan- 
ces du  29  décembre  1876,  il  existait  en  France  à 
cette  époque  : 

1°  5  congrégations  d'hommes  reconnues,  possé- 
dant en  Frauce  et  dans  les  colonies  françaises,  115 
établissements  particuliers  et  109  à  l'étranger,  avec 
2,418  membres  ; 

2°  4  communautés  d'hommes  reconnues  ayant 
toutes  leur  siège  en  Savoie  et  composées  de  84 
membres  ; 

3°  384  établissements  d'hommes  non  reconnus 
avec  7,444  membres  ; 

4°  224  congrégatious  de  femmes  à  supérieure 
générale  proprement  dites  reconnues,  avec  2,450 
établissements  particuliers  également  reconnus  et 
93,215  membres  ; 

5°  35  congrégations  à  supérieure  générale  diocé- 
saines de  femmes,  c'est-à-dire  ne  pouvant  se  ré- 
pandre que  dans  la  circonscription  d'un  diocèse, 
aussi  reconnues  avec  102  établissements  autorisés 
et  3,794  membres  ; 

6°  644  communautés  de  femmes  à  supérieure 
locale  reconnues,  avec  16,741  membres; 

7°  G02  établissements  de  femmes  non  reconnues, 
avec  14,003  membres. 

Soit  en  tout  4,614  établissements  et  137,699 
membres. 

A  la  suite  de  l'exécution  des  décrets  du  29  mars 
1880,  toutes  les  associations  religieuses  d'hommes 
non  reconnues  ont  été  dissoutes. 

Leurs  maisons  ont  été  fermées  et  les  membres 
dispersés  ont  pris  place  dans  le  clergé  paroissial 
ou  se  sont  retirés,  les  uns  hors  de  France,  les  au- 
tres dans  des  familles  particulières. 

Les  établissements  d'hommes  étant  astreints, 
pour  devenir  des  personnes  morales,  à  l'autorisa- 
tion législative,  ont  constitué  des  associations  de 
fait  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  ordres  re- 
ligieux de  femmes  qui  sont  autorisés  par  un  sim- 
ple décret. 

ni.  COKDITIOR  DES  BIENS  DES  ASSOCIATIONS  ADTOBISÉES. 

Les  congrégations  constituant  des  associations 
de  personnes  qui  ont  pour  but  l'a  perpétuité  d'exis- 
tence, les  biens  tombés  en  leur  possession  sont 
pour  toujours  retirés  de  la  circulation.  Les  écono- 
mistes se  sont  de  tout  temps  pr('Occu[)és  du  danger 
qui  pouvait  résulter  pour  une  société  du  retrait 
d'une  notable  partie  de  la  fortune  nationale  ([ui  de- 
venait inaliénable  et  était  soustraite  à  tout  mouve- 
ment commercial.  Ce  danger  parait  d'autant  plus 
grand  que,  les  établissements  religieux  produisant 
non  seulement  par  leurs  forces  individuelles,  mais 
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encore  par  la  puissance  de  l'association,  sont  appe- 
lés à  réaliser  des  bénéfices  considérables  dont  ils 
ne  consomment  qu'une  faible  partie.  Ces  produits 
étant  eux-mêmes  immobilisés  viennent  sans  cesse 
accroître  l'importance  du  domaine  des  congréga- 
tions, au  détriment  de  la  propriété  individuelle. 

D'un  autre  côté,  la  circulation  des  biens  donnant 
lieu  à  la  perception  d'impôts  très  importants,  il  ré- 
sulte de  leur  immobilisation  une  perte  considéra- 
ble pour  le  Trésor. 

Dans  tous  les  pays,  les  gouvernements  ont  pris 
des  mesures  qui  montrent  bien  leur  constante 
préoccupation  de  limiter  l'accroissement  des  biens 
dits  de  mainmorte.  En  Espagne,  malgré  la  pré- 
pondérance de  rinUuence  catholique,  le  Gouverne- 
ment a  été  plusieurs  fois  obligé  d'ordonner  la 
vente  d'une  notable  partie  des  biens  des  couvents; 
en  France,  dès  1749,  un  édit  fut  même  rendu  pour 
interdire  toute  acquisition  destinée  à  augmenter 
l'importance  de  la  mainmorte.  Néanmoins,  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  possédaient  un  cin- 
quième de  la  fortune  immobilière  du  pays  lorsque 
la  Révolution  les  dépouillapour  attribuer  tous  leurs 
biens  à  l'État,  ce  qui  constitua  les  biens  nationaux 
dits  de  première  origine. 

Mais,  après  l'an  XII,  le  gouvernement  impérial 
ayant  autorisé  le  rétablissement  d'un  certain  nom- 
bre d'ordres  religieux,  ceux-ci  devinrent  proprié- 
taires tant  des  biens  qui  étaient  déclarés  détenus 
pour  leur  compte  que  de  ceux  qu'ils  pouvaient  ac- 
quérir à  titre  onéreux  ou  gratuit.  La  mainmorte  se 
trouva  ainsi  reconstituée. 

Les  divers  régimes  qui  se  sont  succédé  de  1814 
à  1848  ont  plutôt  cherché  à  réglementer  et  à  mo- 
dérer le  développement  des  biens  de  mainmorte 
qu'à  le  combattre;  tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817  et  du  décret  du  2  avril  suivant,  de  la  loi 
du  24  mai  1825  et  de  l'ordonnance  du  14  janvier 
1831. 

En  1849,  le  Gouvernement  fit  voter  une  loi  qui 
avait  un  double  but  :  imposer  plus  équitablement 
la  fortune  immobilière  en  établissant  l'égalité  con- 
tributive entre  les  diverses  catégories  de  proprié- 
taires et  enrayer  le  développement  de  la  fortune 
immobilisée  en  prélevant,  au  profit  du  Trésor,  une 
partie  des  sommes  qui  étaient  destinées  à  l'aug- 
menter. {V.  Mainmorte.) 

Malgré  les  lois  de  1817,  1825  et  1849  qui  avaient 
toutes  pour  objectif  de  modérer  l'extension  du  do- 
maine des  congrégations,  la  fortune  de  ces'associa- 
tions  décupla  de  1851  à  1870.  C'est  ainsi  que  les 
seules  congrégations  autorisées  qui  possédaient  en 
1852  des  immeubles  d'une  valeur  de  43  millions 
de  francs  voyaient  cette  valeur  atteindre  421  mil- 
lions en  1870.  Les  congrégations  non  autorisées 
s'étaient  développées  dans  une  proportion  encore 
plus  considérable. 

Ce  résultat  était  dû  d'une  part  à  la  faveur  avec 
laquelle  le  Conseil  d'État  accordait  soit  les  autori- 
sations concernant  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  congrégations,  soit  la  création  de  nou- 
veaux établissements,  objet  principal  de  ces  libéra- 
lités ;  d'autre  part  à  la  tolérance  gouvernementale 
qui  laissait  un  grand  nombre  d'ordres  religieux 
non  reconnus  fonder  des  maisons  conventuelles  et 
des  maisons  d'éducation. 

De  1870  à  1880  la  progression  de  la  main- 
morte a  subi  un  fort  ralentissement  par  suite  de  la 
sévérité  apportée  par  le  Conseil  d'État  dans  l'exa- 
men des  demandes  d'autorisation  d'accepter  pré- 
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sentées  par  les  congrégations,  alors  mémo  que  les 
libéralités  étaient  faites  dans  les  limites  de  la  loi 
de  1S25.  Eutin,  depuis  18S0,  les  demandes  d'auto- 
risation ayant  été  rejetées  eu  majeure  partie  et 
un  certain  nombre  des  congrégations  non  recon- 
nues ayant  été  dissoutes  et  ayaut  vendu  tout  ou 
partie  de  leurs  biens,  il  est  en  résulté  une  légère  di- 
minution du  domaine  des  étal)lissements  religieux. 
Les  congrégations  sont  seules  propriétaires  de 
leurs  biens  qui  ne  peuvent  jamais  l'aire  l'objet 
d'une  appropriation  persouneîio  do  la  part  des 
membres.  Au  cas  de  dissolution,  les  propriétés  de 
l'ordre  dissous  doivent  faire  retour  aux  donateurs 
ou  à  leurs  héritiers,  si  elles  ont  été  acquises  à  titre 
gratuit;  si  au  contraire  elles  proviennent  d'acqui- 
sitions faites  à  titre  onéreux,  elles  doivent  être  at- 
tribuées par  moitié  aux  établissements  ecclésiasti- 
ques et  aux  hôpitaux  du  département.  (/..  2i  mai 
1825,  art.  7  et  ^.) 

1.  Antorisations  nécessaires  ponr  acquérir,  échanger 
on  aliéner  des  biens  et  accepter  des  dons  et  legs. 

Les  congrégations  reconnues,  comme  les  établis- 
sements publics  auxquels  elles  ont  été  assimilées 
parle  décret  du  18  lévrier  1809,  constituent  des 
personnes  morales  et  sont,  à  ce  titre,  soumises  à 
la  tutelle  gouvernementale. 

Ponr  la  gestion  de  leurs  biens  et  les  actes  de 
simple  administration,  elles  jouissent  d'une  entière 
capacité,  mais  elles  sont  astreintes  à  l'autorisation 
du  Gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'ac- 
cepter des  donations  ou  des  legs  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  d'acquérir,  d'aliéner  ou  d'échanger 
soit  des  immeubles,  soit  des  rentes  sur  l'État. 
Celte  obligation  est  miposée  aux  ordres  religieux 
par  les  lois  du  y  janvier  1817  et  du  21  mai  1823. 

Les  ordonnances  du  2  avril  1817  et  du  li  jan- 
vier 1831,  interprétées  par  la  circulaire  du  29  jan- 
vier 1831,  ont  tracé  les  régies  à  suivre  par  les 
communautés  pour  obtenir  les  autorisations  qui 
leur  sont  nécessaires. 

C'uaud  il  s'agit  de  libéralités,  leur  demande  doit 
être  appuyée  des  pièces  suivantes  : 

1"  L'acte  constatant  la  donation  ou  le  legs; 

2°  Le  certificat  de  vie  du  donateur  ou  l'acte  de 
décès  du  testateur; 

3°  L'évaluation  des  biens  donnés  ou  légués; 

4"  Renseignements  sur  la  position  de  fortune  du 
donateur; 

5°  L'acceptation  provisoire  faite  conformément  à 
l'ordouiiance  du  2  avril  1817; 

6'^  L'état  de  l'actif  et  du  passif  des  revenus  et 
des  charges  de  la  communauté.  Si  le  don  est  fait 
à  une  succursale  de  congrégation,  celle-ci  doit 
présenter,  en  outre,  la  situation  de  la  maison-mère. 
(Cire.  l.j  déc.  1880.) 

7°  L'avis  de  l'évèque; 

8"  L'avis  du  préfet. 

Les  demandes  d'autori.sation  de  legs  doivent,  en 
plus,  être  accompagnées  de  : 

1°  L'acte  extra-judiciaire  constatant  que  les  hé- 
ritiers ont  été  appelés  à  prendre  connaissance  du 
testament. 

2°  Le  consentement  à  la  délivrance  fait  par  les 
héritiers,  ou,  en  cas  de  refus,  le  mémoire  faisant 
connaître  leurs  réclamations. 

L'autorisation  doit  toujours  être  accordée  par  un 
décret,  sauf  pour  les  libéralités  mobilières  n'excé- 
dant pas  300  fr.  qui  peuvent  être  autorisées  parles 
préfets.  Le  décret  du  1-5  février  1862  qui  a  étendu 


eu  cette  matière  la  compétence  préfectorale,  n'a 
rien  innové  eu  ce  qui  concerne  les  congrégations. 

Les  donations  immobilières  ne  sont  admises  par 
le  Conseil  d'État  qu'à  la  conditionexpres.se  que  les 
biens  donnés  seront  vendus  et  le  produit  placé  en 
rentes  françaises.  Il  n'est  fait  d'exception  à  cette 
règle  que  dans  le  cas  où  les  immeubles  doivent 
avoir  une  alVeclation  d'utilité  publitiue. 

Les  demandes  faites  par  les  congrégations  pour 
être  autorisées  à  acquérir  à  titre  onéreux,  à  vendre 
ou  à  échanger  des  inuiieubles  ou  des  rentes  sur 
l'Etat  doivent  être  acconipugnées  des  pièces  sui- 
vantes : 

P  L'estimation  des  biens  à  acquérir  ou  à  échan- 

2"  Le  plan  détaillé  des  lieux  ; 

3"  Le  consentement  du  vendeur  acquéreur  ou 
échangiste  ; 

4°  L'enquête  de  commodo  et  inco)n)nodo  faite  par 
un  délégué  du  sous-préfet; 

5"  La  délibération  du  con.scil  de  l'établissement; 

G"  L'avis  de  l'évèque  ; 

7"  L'avis  du  préfet. 

L'autorisation  d'acquérir,  d'aliéner  ou  d'échanger 
des  immeubles  ou  des  rentes  doit  être  donnée  par 
décret;  néanmoins,  l'ordonnance  du  13  avril  1861 
a  donné  aux  préfets  le  pouvoir  d'autoriser  le  rem- 
ploi en  rente  sur  l'État  des  sommes  provenant  de 
remboursement  de  capitaux  et  n'excédant  pas 
3,000  fr. 

IV.   MODES   DE   POSSESSION   EMPLOYÉS   PAR   LES   ASSOCIATIONS 
NON  BECONNDES. 

Outre  les  congrégations. ei  communautés  légale- 
ment établies  en  France  et  constituant  des  person- 
nes morales  capables  d'acquérir  et  de  posséder 
dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus,  il  existe 
un  certain  nombre  d'as.sociations  qui  n'ayant  pas 
reçu  de  sanction  légale  n'ont  qu'une  existence  de 
fait.  Leur  établissement  a  été  l'objet  d'une  cons- 
tante surveillance  jusqu'en  1852,  époque  oii  le  Gou- 
vernement usa  d'une  grande  tolérance  à  leur  égard 
et  favorisa  même  la  création  d'un  certain  nombre 
de  couvents  et  de  maisons  d'éducation. 

Ces  associations  religieuses  n'ayant  pas  de  per- 
sonnalité morale  qui  leur  permette  d'acquérir,  ont 
dû  chercher  dans  des  combinaisons  diverses  la 
possibilité  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  que 
l'on  a  appelés  la  mainmorte  occulte. 

Parmi  les  moyens  mis  en  pratique,  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  ancien  est  celui  qui  a  été  employé 
par  certains  ordres  religieux  lors  de  la  vente  par 
la  JXation  des  biens  conlisqués  aux  établissements 
ecclésiastiques  ;  il  consiste  dans  la  possession  par 
une  ou  plusieurs  personnes  interposées  d'immeu- 
bles acquis  en  leur  nom,  mais  avec  les  deniers  de 
la  congrégation,  sous  rengagement  hduciaire  de 
les  transmettre,  soit  à  la  congrégation  elle-même, 
soit  à  de  nouveaux  (idéicoramissaires  désignés  par 
elle.  Ce  moyen  est  encore  fréquemment  employé 
par  les  associations  autorisées  ou  qui  sollicitent 
leur  reconnaissance  légale  ;  plusieurs  membres  ac- 
quièrent des  biens  en  stipulant  que  cette  acquisi- 
tion est  faite  pour  le  compte  de  la  congrégation, 
si  elle  obtient  l'autorisation  d'acquérir,  ou  pour 
leur  compte  personnel,  au  cas  où  cette  autorisa- 
tion serait  refusée. 

A  ce  mode  se  rallie  directement  l'acquisition  in- 
divise avec  pacte  tontinier.  Ce  mode,  comme  le 
précédent,  consiste  dans  un  achat  en  commun  par 
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plusieurs  membres  û'aa  ordre  religieux  couvenaut  : 
«  que  les  acquéreurs  solidaires  sont  propriétaires 
«  des  immeubles  avec  des  droits  égaux,  pour  eu 
«  jouir  en  commun  pendant  leur  vie,  et  que  la  part 
«  des  prémourants  accroîtra  aux  survivants ,  de 
«  manière  à  ce  que  le  dernier  survivant  reste  seul 
"  propriétaire,  avec  tous  les  changements,  amélio- 
«  rations  et  embellissements  qui  y  auront  été  faits, 
«  le  tout  à  titre  de  pacte  tontinier  et  de  contrat 
'I  aléatoire.  «  Cette  clause  qui  est  textuellement 
reproduite  dans  tous  les  contrats  de  cette  nature 
évite  à  l'ordre,  seul  propriétaire  réel,  l'immixtion 
des  héritiers  des  propriétaires  apparents  qui  vien- 
draient à  décéder  sans  avoir  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  transmettre  leurs  droits  à  d'autres 
membres  de  l'association.  Lorsque  le  nombre  des 
tontiniers  est  réduit  dans  une  forte  proporlion,  ceux 
qui  restent  cèdent  à  d'autres  membres  plus  jeunes 
leurs  droits,  dans  les  mômes  conditions  et  sous  le 
même  engagement  tiduciaire  de  les  conserver  à  la 
congrégation. 

Ce  système  a  pour  résultat  de  fractionner  les 
droits  de  mutation  à  payer  au  Trésor,  car  chaque 
décès  ne  rend  l'impôt  exigible  que  sur  une  quote- 
part  des  biens,  tandis  que  lorsqu'il  n'existe  qu'un 
seul  propriétaire  apparent,  la  somme  à  acquitter  à 
son  décès  portant  sur  la  totalité  peut  être  très 
considérable  et  constituer  une  lourde  charge  pour 
l'association. 

Malgré  ces  avantages,  ce  mode  de  possession  ne 
laissait  pas  de  susciter  de  grandes  diflicuUés  aux 
Congrégations  religieuses  dans  le  cas  oii  le  dernier 
survivant  des  tontiniers  décédait  sans  avoir  eu  le 
temps  soit  de  transmettre  ses  droits  à  de  nouveaux 
fidéicoramissaires  ,  soit  de  tester  en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  de  l'ordre,  les  héritiers 
pouvant  alors  intervenir  et  déposséder  la  congré- 
gation. .\ussi,  dès  18.J6,  un  certain  nombre  de 
communautés  ont-elles  cherché  dans  le  contrat 
d'association  le  moyen  de  s'assurer  la  perpétuité 
de  la  possession  sans  courir  les  dangers  de  l'im- 
prudence ou  de  la  mauvaise  foi;  elles  ont  consti- 
tué des  sociétés  anonymes  en  prenant  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  que  les  actions 
ou  les  bénéfices  produits  ne  pussent  faire  l'objet 
de  l'appropriation  personnelle  d'un  membre  ou 
d'une  personne  étrangère. 

Pour  atteindre  ce  but,  elles  ont  établi,  par  leurs 
actes  constitutifs  de  société,  qu'il  était  défendu  de 
céder  les  actions  et  que  celles  appartenant  à  des 
membres  décédés,  démissionnaires  ou  exclus  ap- 
partiendraient, à  titre  de  pacte  tontinier,  à  la  so- 
ciété elle-même  qui  pourrait  les  émettre  de  nou- 
veau en  s'adjoignanl  do  nouveaux  membres,  sans 
que  les  actionnaires  exclus  ou  les  héritiers  des 
(iécédés  eussent  droit  à  une  indemnité. 

D'autres  associations,  en  admettant  la  même 
forme  statutaire  ont  réduit  aux  bénélices  sociaux 
l'effet  du  pacte  tontinier,  en  stipulant  que  les  ac- 
tionnaires retirés  ou  les  représentants  des  décédés 
auraient  dans  la  société  un  droit  limilativcment  (ixé 
au  capital  nominal  de  leurs  litres.  Do  cette  façon, 
les  bénélices,  quels  qu'ils  soient,  restent  toujours 
entre  les  mains  de  l'élre  moral  Société,  à  l'exclu- 
sion des  actionnaires. 

1/on  peut  dire  que  radhésion  à  dos  statuts  con- 
çus dans  celle  forme  équivaut  à  une  donation  sous 
condition  suspensive  faite  à  la  société  [)ar  l'action- 
iiaire,  soit  de  ses  droits  sociaux,  soit  de  tout  ce 
(jui  cxcéihira  dans  sa  [lart  sociale  le  ca[)ilal   nmiii- 


nal  de  sou  titre.  La  condition  se  réalisera  au  plus  tard 
lors  du  décès  du  sociétaire,  mais  l'association  peut 
à  son  gré  en  htàter  l'avènement,  car  elle  a  soin  de 
se  réserver  le  droit  d'exclusion. 

Ce  dernier  système  qui  a  été  adopté  par  un 
grand  nombre  de  congrégations  non  reconnues  est 
arrivé  à  leur  procurer  les  mêmes  avantages  que 
les  autres  retirent  de  leur  autorisation,  puisqu'il 
leur  assure  la  perpétuité  de  la  possession  et  l'ac- 
cumulation constante  des  bénéfices  entre  les  mains 
d'un  être  moral. 

V.  IMPÔTS. 

L'association  réunit  ses  forces  et  arrive,  en  les 
coordonnant,  à  une  puissance  de  production  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  des  individus  ; 
c'est  cette  force  de  production  elle-même  qu'un 
gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  d'imposer 
spécialement  pour  répartir  d'une  man'ière  équitable 
les  charges  de  l'État  qui  doivent  être  supportées 
par  chacun,  dans  la  proportion  des  bénéfices  qu'il 
est  appelé  à  réaliser. 

2.  Taxe  sur  le  revenu. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  loi  du 
29  juin  1872  a  frappé  d'un  impôt  de  3  p.  100  les 
produits  des  sociétés,  mais  elle  n'a  pas  atteint  tous 
ces  produits  indistinctement,  elle  a  exigé  que  ceux- 
ci  fussent  distribués  ;  de  telle  sorte  que  les  congré- 
gations et  autres  associations  de  même  nature  dont 
le  but  est  précisément  d'accumuler  les  bénéfices, 
ne  payaient  pas  cet  impôt.  Il  était  néanmoins  évident 
que  le  législateur  de  1872  avait  voulu  atteindre 
par  une  taxe  spéciale  tous  les  bénéfices  réalisés 
par  les  associations. 

L'article  3  de  la  loi  du  28  décembre  1S80  n'a 
fait  qu'étendre  les  dispositions  de  la  loi  de  1872 
en  les  déclarant  applicables  à  toutes  les  associa- 
tions reconnues  ou  non  reconnues.  Mais,  comme 
la  distribution  de  dividende  ne  pouvait  pas  servir 
(le  base  à  la  perception,  le  législateur  a  dil  établir 
que  la  taxe  de  3  p.  100  serait  exigible  sur  les  béné- 
fices réalisés,  fixés  soit  par  les  comptes  rendus  des 
délibérations  des  conseils  d'administration,  soit  par 
les  déclarations  des  représentants  des  associations. 
Celles-ci  peuvent  se  soustraire  à  l'obligation  de 
présenter  leurs  comptes  en  acquittant  la  taxe  sur 
un  bénéfice  fixé,  à  forfait,  à  5  p.  100  de  l'estima- 
tion des  biens  composant  l'actif  social. 

Les  communautés  et  les  maisons-mères  des  con- 
grégations doivent  acquitter  cet  impôt  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année,  sur  l'exercice  précédent, 
au  bureau  de  l'enregistrement  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  elles  ont  leur  siège;  néanmoins,  il  a  été 
décidé,  conformément  à  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'État  qui  veut  que  chaque  succursale  établie 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  24  mai  1825  ait 
une  existence  propre  et  un  patrimoine  indépen- 
dant de  celui  de  la  maison-mère,  que  les  établisse- 
ments renlranl  dans  cette  catégorie  devaient  ac- 
([uitter  la  taxe  sur  leurs  bénéfices  au  bureau  du 
canton  où  elles  ont  leur  siège  particulier.  (Insl.  de 
l'rtireg.,  n"  2GG1.) 

Les  lois  d'enregistrement  mettent  à  la  disposi- 
tion des  agents  quekiues  moyens  de  contrôle  pour 
assurer  l'exactitude  des  déclarations  basées  sur  la 
valeur  des  biens  possédés  par  les  congrégations  ; 
mais,  lorsque  celles-ci  déposent  des  délibérations 
d<,'  leurs  conseils  d'adminislration,  les  garanties  du 
Trésor  ne  paraissent  pas  bien  sérieuses,  car  on  ne 
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se  trouve  pas,  coinnio  dans  les  sociolès  ordinaires, 
eu  prcseuce  d'actionnaires  ayant  des  inli'rèts  di- 
vers et  souvent  opposes,  et  nui,  uèeessairemeut, 
par  leurs  discussions,  mettent  eu  lumière  la  situa- 
tion linaucière  véritable.  Les  congrégations  ont  un 
but  unique  qui  est  poursuivi  par  tous  leurs  membres 
sans  ([ue  ceux-ci  aient  un  intérêt  personnel  ;  clia- 
cuu  d'eux  est  une  partie  de  l'être  moral  et  fait 
abstraction  complète  de  son  individualité  pour  se 
livrer  tout  entier  à  l'œuvre  commune.  Dans  ces 
couditions.  il  est  évident  que  les  propositions  laites 
par  le  supérieur  d'un  ordre  seront  toujours  ap- 
prouvées sans  donner  lieu  à  une  ilèlibèration  sé- 
rieuse. 

Toutes  les  associations  religieuses  ou  laïques 
sout  assujetties  à  Viinpôt  sur  le  /ei-en»  ;  cepen- 
dant l'on  a  peusé  que  la  possession  indivise  par 
plusieurs  acquéreurs  toutiniers  membres  de  con- 
grégations dissoutes  ne  suilisait  pas  pour  consti- 
tuer une  association  de  fait  à  kuiuelle  fussent  ap- 
plicables les  dispositions  de  la  loi  du  28  décembre 
ISSO.  Cette  opinion  ne  parait  pas  conforme  à  l'in- 
tention du  législateur,  car,  en  admettant  que  la 
tontine  ne  soit  pas  une  société,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  mise  en  commun  d'un  immeuble 
dont  les  fruits  seront  perçus  par  plu^eurs  mem- 
bres d'un  ordre  religieux  constitue  une  association 
au  moins  qnaut  aux  fruits,  alors  même  que  la  pro- 
priété serait  lictivement  considérée  comme  repo- 
sant sur  la  tète  du  dernier  survivant,  l'eu  importe, 
d'ailleurs,  que  les  tontiuicrs  jouissent  per.-^ouuelle- 
nient  de  leurs  propriétés,  puisque  aux  termes  de 
leur  contrat  dont  la  clause  a  été  rapportée  plus 
haut,  ils  doivent  en  percevoir  les  fruits  en  com- 
mun. On  peut  même  ajouter  (]ue  la  propriété  et  la 
libre  disposition  des  biens  possédés  de  cette  ma- 
nière appartient  à  l'association,  puisque,  en  tout 
état  de  cause,  les  associés  dont  la  tontine  n'est 
pas  régulière,  faute  de  l'approbation  gouvernemen- 
tale, peuvent  disposer  de  leurs  Immeubles.  C'est 
ainsi  que,  depuis  l'application  des  décrets  de  ISSO, 
beaucoup  de  contrats  de  cette  nature  ont  été  an- 
nulés par  la  vente  ou  par  l'apport  en  société  des 
bieus  qui  eu  faisaient  l'objet. 

3.  Taxe  sur  les  intérêts  des  emprunts. 

La  loi  du  29  juin  1872,  outre  l'impôt  sur  les  bé- 
néfices réalisés  par  les  sociétés,  a  établi  une  taxe 
de  3  p.  100  sur  les  intérêts  des  obligations  et  em- 
prunts de  toute  nature  contractés  par  les  commu- 
nes, départements,  sociétés  et  établissements  pu- 
blics. Les  congrégations  autorisées  rentrant  dans 
cette  dernière  catégorie,  acquittent  cet  impôt,  mais 
elles  ne  font  que  l'avancer,  il  est  en  réalité  sup- 
porté par  les  créanciers  qui  sont  obliges  d'en  ad- 
mettre l'imputation  sur  les  intérêts  qu'ils  reçoi- 
vent. 

4.  Droit  d'accroissement. 

L'article  4  de  la  loi  du  28  décembre  1880  n'a 
pas  créé  un  impôt  nouveau,  il  a  seulement  résolu 
d'une  façon  définitive  la  question  de  savoir  quelle 
était  la  quotité  du  droit  de  mutation  à  percevoir 
lorsque  se  réalLsaient  les  réversions  par  lesquelles 
les  congrégations  non  reconnues  conservent  leurs 
biens.  La  jurisprudence  avait  beaucoup  varié  et 
décidé  successivement  qu'il  était  dû  un  droit  de 
vente  de  meubles,  un  droit  de  transmission  de  va- 
leurs mobilières  et  un  droit  de  vente  d'après  la 
nature  des  biens. 
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Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  l'adhésion  à  des 
statuts  contenant  les  clauses  d'adjonction  de  nou- 
veaux membres  et  des  réversions,  au  [)rolii  des 
membres  restants,  de  la  part  de  ceux  (jui  cessent  de 
faire  partie  de  la  société,  coustiliie  une  véritable 
donation  entre  vifs  dont  la  réalisation  a  lieu  au 
plus  tard  lors  du  décès  ilu  sociétaire,  et  l'article  l 
de  la  loi  du  28  décembre  1880  a  établi  que  les  mu- 
talions  de  cette  nature  seraient  assujetties  au  droit 
proportionnel  de  donation  ou  de  succession  d'après 
la  nature  des  biens  composant  l'actif  social,  nonoljs- 
lant  toutes  cessions  antérieures  faites  au  proilt  de 
membres  restants  et  ([ui  auraient  pour  cllel  de  di- 
minuer la  ([uotité  de  l'impôt  à  percevoir. 

Le  droit  proportionnel  exigible  sur  les  donations 
et  successions  entre  personnes  non  parentes  est 
tarifé  à  9  p.  (00  par  l'article  33  de  la  loi  du  21 
avril  1832  et  l'article  10  de  la  loi  du  18  mai  1850, 
plus  les  décimes  ;  c'est  la  (piotité  la  plus  élevée  de 
droits  d'enregistrement. 

Cet  impôt  compense  pour  la  jnainmorte  occulte, 
la  taxe  payée  par  les  congrégations  autorisées  en 
vertu  de  la  loi  de  1819. 

5.  Droit  de  constitution  de  dot  religieuse. 

Un  autre  iujpôl  spécial  nux  congrégations  reli- 
gieuses est  celui  qui  est  perçu  lorsqu'un  acte  por- 
tant constitution  de  dot  religieuse  est  présenté  à 
la  foruuilité  de  renrcgistrement.  La  jurisprudence, 
à  défaut  de  texte  précis,  a  décidé  (pie  cet  acte 
constituait,  non  pas  une  donation,  mais  un  bail  à 
nourriture  et  que  le  tarif  a|)[)licable  était  celui  des 
contrats  tle  cette  nature.  Celte  décision  est  basée 
sur  la  situation  spéciale  des  religieux  (]ui  ne  peu- 
vent jamais  devenir  propriétaires  d'une  partie  des 
biens  de  leur  congrégation  et  qui,  au  cas  de  disso- 
lution de  leur  ordre,  n'auraient  droit  qu'à  une 
pension  alimentaire,  en  comjjeiisation  de  leur  ap- 
port. 

En  résumé,  les  congrégations  religieuses  contri- 
buent au  budget  des  recettes  par  l'acquittement 
des  impôts  spéciaux  suivanls  : 

1"  Taxe  de  3  p.  100  sur  leurs  bénéfices  ; 

2"  Taxe  de  3  p.  100  sur  les  intérêts  des  em- 
prunts des  congrégations  autorisées; 

3°  Taxe  de  mainmorte  sur  les  biens  des  congré- 
gations autorisées  et  les  sociétés  anonymes  formées 
par  les  ordres  non  reconnus  ; 

4"  Droit  d'accroissement; 

5"  Droit  d'enregistrement  perçu  sur  les  actes  de 
constitution  de  dot. 

S.\.LGUES-GÉNIÈS. 

CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT.  —  L'airondissc- 
ment  n'rlaut  pas  une  personne  civile,  les  attribu- 
tions du  conseil  d'arrundissemcnt  sont  très  res- 
treintes. 

Au  point  de  vue  financier,  le  seul  que  nous  ayons 
à  envisager,  elles  se  bornent  à  faire  le  répartement 
des  contributions  directes  entre  les  communes  de 
rarrondissement,  à  délibérer  sur  les  demandes  en 
décharge  que  cette  répartition  peut  provoquer  de 
la  part  des  communes,  ainsi  (pie  sur  les  réclama- 
tions résultant  de  la  fixation  du  contingent  de  l'ar- 
rondissement dans  les  contributions  directes. 

D'après  l'article  40  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
cha([ue  conseil  d'arrondissement  se  réunit  et  déli- 
bère, avant  la  session  du  conseil  général,  sur  les 
réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  fixation 
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des  contingents  attribués  à  l'aiTondissement  pour 
l'année  courante.  La  demande  du  conseil  d'arron- 
dissement est  communiquée  au  directeur  des  con- 
tributions directes,  qui  réunit  tous  les  documents 
de  nature  à  en  faire  apprécier  le  mérite.  Le  dos- 
sier de  l'aifaire  est  remis  ensuite,  avec  les  observa- 
tions du  préfet,  au  conseil  général,  qui  l'apprécie 
et  statue  avant  de  procéder  au  répartemeut  annuel. 

D'autre  part,  les  réclamations  formées  par  les 
communes  contre  leurs  contingents  (L.  10  viai 
1838,  art.  45)  sont  communiquées  par  le  préfet  au 
directeur  des  contributions  directes  qui,  en  s'ai- 
dant,  soit  des  documents  qu'il  a  entre  les  mains 
sur  les  forces  contributives  des  communes,  soit 
des  données  statistiques  qu'il  fait  spécialement  re- 
cueillir, rédige  un  rapport  que  le  préfet  commu- 
nique pour  avis  au  conseil  d'arrondissement  dans 
la  première  partie  de  sa  session  :  la  délibération  de 
cette  assemblée  est  ensuite  soumise  au  conseil  gé- 
néral, qui  statue. 

Dès  que  les  contingents  des  arrondissements  ont 
été  arrêtés,  le  préfet  adresse  à  chaque  sous-préfet 
un  mandement  qui  lui  fait  connaître  le  contingent 
de  son  arrondissement  dans  les  trois  contributions. 
Ce  mandement  est  remis,  avec  tous  les  documents 
qui  peuvent  faciliter  la  répartition,  au  conseil  d'ar- 
rondissement dans  la  seconde  partie  de  sa  session. 

Les  résultats  de  la  répartition  des  contingents 
sont  relatés  dans  «  Tétat  général  de  sous-réparte- 
ment  entre  les  communes  »,  qui  présente  l'indica- 
tion des  contingents  attribués  à  chaque  commune 
en  ce  qui  touche  les  contributions  foncière  (pro- 
priétés bâties  ou  non  bâties),  personnelle-mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres. 

Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  con- 
former, dans  la  sous-répartition  qu'il  est  chargé 
d'effectuer,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil 
général  sur  les  réclamations  des  communes,  ([uand 
il  leur  a  été  accordé  un  dégrèvement.  Faute  par  lui 
de  s'y  être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, rectifle  la  répartition  en  diminuant  les  con- 
tingents des  communes  intéressées  et  en  reportant 
le  montant  des  diminulions  au  centime  le  franc  sur 
les  autres  communes  de  Tarrondissement. 

De  même,  s'il  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  sé- 
parait sans  avoir  effectué  le  sous-répartement  entre 
les  communes,  cette  opération  serait  effectuée  par 
le  préfet  d'après  les  éléments  de  la  sous-répartition 
précédente.  (L.  10  mai  1838,  art.  47.) 
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î.  INTBODUCTION. 

Sans  rechercher  les  origines  du  Conseil  d'État 
sous  l'ancien  régime  et  sans  faire  l'histoire  du  Con- 
seil du  roi  avant  1789,  on  peut  dire  que  l'institu- 
tion du  Conseil  d'État  actuel  remonte  à  la  Constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VlII.  Depuis  cette  époque 
jusqu'à  nos  jours,  il  a  subi  bien  des  vicissitudes  ; 
son  personnel  a  été  souvent  réorganisé  et  ses  attri- 
butions ont  été  profondément  modifiées  suivant  les 
régimes  politiques,  mais  jamais  r-utilité  de  son 
existence  n'a  été  mise  en  doute  et  aucun  gouver- 
nement n'a  su  s'en  passer, 

La  Constitution  de  l'an  YIII  chargea  le  Conseil 
d'État  qu'elle  instituait  d'élaborer  les  projets  de  loi 
et  les  règlements  d'administration  publique,  et  de 
résoudre  les  ditlicultés  qui  s'élèveraient  en  matière 
administrative.  C'est  déjà  l'indication  de  la  division 
des  attributions  en  administratives  et  en  conten- 
tieuses.  L'arrêté  du  5  nivôse  an  VllI  décida  que  les 
conseillers  d'État  soutiendraient  les  projets  de  loi, 
devant  le  Corps  législatif,  en  face  des  membres  du 
Tribunal.  Le  Conseil  reçut  en  même  temps  le  pou- 
voir d'interpréter  les  lois  par  des  avis,  qui,  insérés 
au  bulletin  des  lois  après  approbation  du  Gouver- 
nement, auraient  force  de  loi. 

Après  la  disparition  du  Tribunal,  le  Conseil  d'État 
fut  seul  chargé  d'interpréter  les  lois  par  des  avis 
législatifs,  d'en  préparer  l'élaboration  et  de  dé- 
fendre les  projets  devant  une  Chambre  de  députés, 
qui  n'avait  ni  droit  de  discussion,  ni  droit  d'ameu- 
dement.  11  devint  ainsi  l'organe  le  plus  puissant 
du  pouvoir  législatif.  Mais,  pas  plus  dans  les  ma- 
tières administratives  et  législatives  que  dans  les 
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qucstious  contentieuses,  il  n'avait  un  pouvoir 
propre  ;  c'était  toujours  lEnipereur  qui  décidait  en 
Conseil  d'Etat. 

Sous  la  Restauration,  le  Conseil  d'État  tenu  en 
suspicion  comme  toutes  les  institutions  qui  ve- 
naient de  l'Empire,  perdit  toutes  ses  attrilmtions 
législatives,  et  devint  uu  simple  conseil  adminis- 
tratif sans  pouvoir  propre.  Il  en  fut  de  même  sous 
la  monarchie  de  Juillet. 

Avec  la  Constitution  de  tS48,  la  nature  des  pou- 
voirs du  Conseil  d'État  fut  couiplètement  modiliée. 
Il  dut  être  obligatoirement  consulté  sur  tous  les 
projets  de  loi  émanés  de  l'initiative  gouvernemen- 
tale. C'était  uiie  satisfaction  donnée  aux  partisans 
de  la  seconde  Chambre.  D'autre  pari,  il  acquit  pour 
la  première  fois  uu  pouvoir  propre  en  matière  con- 
tentieuse. 

La  Constitution  de  lSô2  revint  au  système  de  la 
Constitution  de  l'an  VllI.  Le  Couscil  d'État  perdit 
son  pouvoir  propre  au  contentieux,  mais  fut  cliargé 
d'élaborer  toutes  les  lois  et  de  les  soutenir  devant 
le  Corps  législatif.  Il  resta  comme  par  le  passé  un 
conseil  administratif  et  proposa  les  règlements 
d'administration  publique.  Au  fur  et  à  mesure  que 
la  Chambre  des  députés  du  second  empire  recon- 
quit les  droits  d'un  l'arlemeut,  les  attributions  lé- 
gislatives du  Conseil  diminuèrent,  mais  jusqu'en 
1870,  il  conserva  une  part  importante  dans  la  pré- 
paration des  lois. 

Cn  décret  du  4  septembre  1870  prononça  la 
dissolution  du  Conseil  d'État  impérial.  Il  fut  provi- 
soirement remplacé  par  une  commission  spéciale 
qui  resta  en  fonction  jusqu'au  jour  où  la  loi  du 
24  mai  1872  réorganisa  le  Conseil  d'État.  On  ne 
revint  pas  absolument  au  système  de  1818.  Le 
Conseil  garda  toutes  ses  attributions  administra- 
tives, mais  le  Gouvernement  ne  fut  plus  obligé  de 
lui  renvoyer  ses  projets  de  loi;  l'avis  du  Conseil 
d'État  en  matière  législative  fut  purement  faculta- 
tif. Enfin  en  1872  comme  en  1848,  il  eut  un  pou- 
voir de  décision  propre  au  contentieux. 

Cette  loi  du  24  mai  1872  et  la  loi  de  réorganisa- 
tion du  13  juillet  1879  forment  la  charte  du 
Conseil  d'État  actuel,  tant  pour  l'organisation  de 
son  personnel  que  pour  la  détermination  de  ses 
attributions. 

n.  OBGANISATION  ACTUELLE. 

Le  Conseil  d'État  comprend  : 

1"  Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
président  ; 

2"  Trente-deux  conseillers  d'État  en  service  ordi- 
naire, dont  un  vice-président  du  Conseil  et  cinq 
présidents  de  section. 

3°  Dix-huit  conseillers  d'État  en  service  extraordi- 
naire, choisis  parmi  les  principaux  chefs  de  service 
des  différents  ministères. 

4°  Trente  maîtres  des  requêtes,  dont  quatre  sont 
commissaires  du  Gouvernement  au  contentieux. 

5°  Trente-six  auditeurs,  dont  douze  de  première 
classe  et  vingt-quatre  de  seconde. 

Les  conseillers  d'État  sont  nommés  par  décrets 
rendus  en  Conseil  des  ministres.  Les  conseillers 
en  service  extraordinaire  sont  nommés  par  décret 
ordinaire;  ils  perdent  leur  titre  de  conseiller  d'État 
dès  qu'ils  cessent  d'appartenir  au  personnel  du 
ministère  qu'ils  représentent.  Les  maîtres  des  re- 
quêtes et  les  auditeurs  de  1'*  classe  sont  nommés 
par  décret  sur  la  présentation  du  vice-président 


délibérant  avec  les  présidents  de  section.  Un  tiers 
des  places  vacantes  de  maîtres  des  requêtes  est 
ré.^orvé  aux  auditeurs  de  P®  classe,  qui  sont  eux- 
mêmes  choisis  parmi  les  autliteurs  et  anciens  audi- 
teurs de  i"  classe.  Les  auililoms  de  2*  classe  sont 
nommés  au  concours.  (T.  Auditeurs.) 

Les  membres  du  Conseil  d'Elat  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  décret  individuel  après  avis  des 
présidents. 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  ont 
voix  délibérative  dans  les  sections  et  à  l'assemblée 
générale  du  Conseil  pour  toutes  les  affaires  con- 
cernant leur  miuistère;  ils  ont  voix  consultative 
pour  les  autres.  Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix 
délibérative  dans  les  all'aires  dont  ils  sont  rapporteurs 
et  voix  consultative  dans  les  autres.  Les  auditeurs 
ont  voix  délibérative  à  leur  section  et  voix  con- 
sultative à  l'assemblée  générale  dans  les  affaires 
qu'ils  rapportent. 

Le  Conseil  est  divisé  en  cinq  sections  dont  une 
pour  le  contentieux  et  quatre  pour  les  affaires  admi- 
nistratives. D'après  le  règlenieul  du  2  août  1879, 
les  quatre  sections  administratives  sont  ainsi  cons- 
tituées : 

1°  Section  de  législation,  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères  ; 

2°  Section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts; 

3°  Section  des  finances,  des  postes  et  télé- 
graphes, de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; 

A°  Section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Chaque  section  se  compose  d'un  président  et  de 
cinq  conseillers,  sauf  la  section  du  contentieux  qui 
a  un  président  et  six  conseillers.  Les  maîtres  des 
requêtes  et  les  auditeurs  sont  répartis  inégalement 
entre  les  sections,  suivant  les  besoins  du  service. 

Les  affaires  administratives  sont  étudiées  d'abord 
en  section;  la  section  tranche  définitivement  les 
moins  importantes  et  porte  les  autres  à  l'assem- 
blée générale;  un  règlement  du  2  août  1879,  mo- 
difié par  un  décret  du  3  avril  1886,  détermine  les 
affaires  qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée 
générale. 

Cette  assemblée  générale  est  la  réunion  de  toutes 
les  sections  du  Conseil,  délibérant  sous  la  prési- 
dence du  vice-président  ou  du  Garde  des  sceaux, 
qui  peut  également  présider  les  sections  admi- 
nistratives; cette  assemblée  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  V assemblée  générale  du  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux.  Cette  dernière  est  uu  tri- 
bunal dans  lequel  le  Conseil  exerce  le  pouvoir  de 
décision  propre  que  lui  confère  la  loi  de  1872  en 
matière  coutcntieuse.  Elle  se  compose  : 

1°  Des  membres  de  la  section  du  contentieux; 

2°  De  huit  conseillers  choisis  dans  les  sections 
administratives  à  raison  de  deux  par  section. 

Cette  assemblée  peut  être  présidée  par  le  vice- 
président  du  Conseil.  Quatre  maîtres  des  requêtes 
exercent  auprès  d'elle  les  fonctions  de  commissaire 
du  Gouvernement.  Les  parties  peuvent  devant  ce 
tribunal  employer  le  ministère  d'un  avocat,  comme 
devant  la  Cour  de  cassation.  Le  privilège  exclusif 
de  plaider  devant  cette  juridiction  appartient  à 
l'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation. 

Ajoutons  enfin  qu'à  l'assemblée  générale  et  dans 
les  sections  administratives,  les  ministres  ont 
entrée,  rang  et  séance,  avec  voix  délibérative  dans 
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les  alTaires  concernaût  leur  département  et  voix 
cousultative  daus  les  autres. 

Un  secrétaire  général,  ayant  titre  et  rang  de 
maître  des  requêtes,  est  à  la  tête  des  bureaux  du 
Conseil  d'État.  Ces  bureaux  comprennent  un  secré- 
tariat spécial  par  section,  deux  bureaux  chargés  l'un 
des  afl'aires  générales  du  Conseil  d'État,  de  l'enregis- 
trement et  du  départ,  l'autre  des  expéditions,  la 
bibliothèque,  le  service  des  procès-verbaux  et  le 
service  du  matériel.  Le  personnel  de  ces  bureaux 
comprend  un  bibliothécaire,  cinq  secrétaires  de  sec- 
lion,  trois  chefs  de  bureau,  un  sous-archiviste, 
quatre  sous-chefs,  deux  sténographes,  uu  agent  du 
matériel,  !."•  commis  et  19  huissiers  et  garçons  de 
bureaux. 

Les  dépenses  prévues  pour  le  Conseil  d'État 
s'élèvent  pour  1887  à  1,126,000  fr.,  dont  1,050,000 
pour  le  personnel  et  7G,000  pour  le  matériel.  Ces 
dépenses  se  répartissent  ainsi: 

1  vice-président  à  2.5,00  )  fr 25,000  fr. 

5  présidents  de  sccîiou  à  18,0)0  fr.  .   .   .  90,ooo 

26  conseillers  d'État  a  16,000  l'r 4Ui,ooo 

30  maîtres  des  requêtes  à  8,000  fr 240, ooo 

12  auditeurs  de  l«  classe  à 4,000  fr 48,000 

19  auditeurs  de  2'- classe  à  2,000  fr 38,000 

1  secrétaire  général 12, .500 

Personnel  divers 1S0,500 

Total I,0j0,00u  fr. 

m.  ATTBIBUTIONS  ADMINISTRATIVES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
EN  MATIÉBE  DE  FINANCES  PUBLIQUES. 

Les  linances  publiques  comprennent  celles  de 
l'État,  des  départements,  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  et  des  colonies.  Le  Conseil 
d'Étal  intervient  dans  les  ad'aires  financières  de  ces 
dilférentes  personnes  morales,  dans  la  mesure  que 
nous  allons  déterminer. 

1.  Finances  de  l'État. 

1.  dépenses. 

Les  attributions  du  Conseil  en  matière  de  dé- 
penses portent  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Ouverture  de  crédits  supplémentaires.  —  Si 
pour  assurer  la  marche  d'un  service  public  dans 
l'intervalle  des  sessions  des  Chambres,  le  Gouver- 
nement a  besoin  d'argent,  il  peut  ouvrir  par  décret 
un,  crédit  supplémentaire  après  avis  du  Conseil 
d'État.  Ce  crédit  ne  peut  être  ouvert  que  pour  un 
des  services  énumérés  dans  un  tableau  annexé  au 
budget  et  le  décret  qui  l'ouvre  doit  être  ratifié  par 
une  loi  à  la  rentrée  des  Chambres. 

2"  Pensions  civiles  et  mililaires.  —  Eu  matière 
de  pensions  le  Conseil  donne  son  avis  : 

a)  Sur  la  liquidation  de  toutes  les  pensions 
payées  sur  les  fonds  du  Trésor  ou  de  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  marine.  Le  décret  qui  concède  la 
pension  doit  être  contresigné  par  le  ministre  des 
nuances  et  viser  l'avis  du  Conseil  d'État; 

b)  Sur  la  liquidation  des  pensions  payées  sur 
d'autres  fonds  publics,  lorsque  les  règlements  en 
vigueur  l'exigent; 

c)  Sur  la  répartition  entre  les  dificrents  minis- 
tères du  crédit  allecté  annuellement  aux  pensions 
civiles  réglées  conformément  à  la  loi  du  0  juin 
1853.  La  répartition  est  faite  par  décret. 

'.ï°  Décharges  de  responsabilité.  Le  décret  (lui 
statue  sur  la  demande  en  décharge  de  responsabi- 
lité formée  par  un  comptable  de  l'État,  doit  être 
rendu  après  avis  du  Conseil  d'État  et  du  ministre 
de  l'intérieur,  coidorniément  aux  articles  21  et  515 
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du  décret  du  31  mai  1SG2.  Cette  formalité  n'em- 
pêche pas  le  fonctionnaire  intéressé  de  se  pourvoir 
au  contentieux  devant  le  Conseil  d'État. 

■i"  Création  de  nouveaux  services.  En  général  le 
ConseU  est  toujours  consulté  sur  les  modifications 
apportées  aux  services  publics  et  sur  la  création 
des  nouveaux,  lorsque  les  finances  de  l'État  peu- 
vent être  engagés.  C'est  ainsi  qu'il  donne  son  avis  : 

Sur  la  création  et  la  prorogation  des  chambres 
temporaires  dans  les  cours  et  tribunaux  [Art.  3  et 
39,  L.  20  avril  1810); 

Sur  la  création  de  nouveaux  emplois  de  juges  et 
de  substituts  [L.  30  aoiît  1883); 

Sur  la  création  et  la  suppression  des  conseils  de 
prud'hommes  [Art.  3i,  L.  18  mars  1806); 

Sur  la  création,  la  suppression  et  la  translation 
des  tribunaux  de  commerce  [Ai-t.  615,  C.  comm.); 

Sur  l'organisation  des  administrations  centrales 
des  ministères  (Art.  16,  l.  30  déc.  1882); 

Sur  tous  les  services  dont  Forganisatiou  est  ren- 
voyée à  un  règlement  d'administration  publique. 

2.  Recettes  ordinaires. 

L'intervention  du  Conseil  d'État  porte  sur  les 
objets  ci-dessous  désignés  : 

1*^  Répartition  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des 
grandes  villes,  arrêtant  des  tarifs  spéciaux  pour  la 
répartition  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  d'après 
le  nombre  des  ouvertures  et  la  valeur  des  immeu- 
bles ,  doivent  être  approuvées  par  décret  rendu 
après  avis  du  Conseil  d'État.  [Dec.  lég.  du  17 
mars  1852.) 

2°  Abonnement  pour  la  redevance  des  mines. 
La  redevance  proportionnelle  aux  produits  de  l'ex- 
ploitation d'une  mine  peut  être  payée  par  voie 
d'abonnement.  Si  le  taux  de  l'abonnement  dépasse 
3,000  fr.,  le  décret  qui  l'autorise  doit  être  rendu  en 
Conseil  d'Etat.  Si  l'administration  refuse  l'abonne- 
ment, quel  qu'en  soit  le  chiffre,  la  décision  ministé- 
rielle ne  peut  être  rendue  qu'après  avis  des  sections 
réunies  des  travaux  publics  et  des  finances  du 
Conseil  d'État  [Art.  34,  déc.  6  mai  181 1  ;  Déc.  21  juin 
1866).  La  redevance  peut  aussi  être  remise,  dans 
certains  cas,  par  décret  rendu  au  Conseil  d'État. 
[Arc.  98.  t.  21  avril  1810.) 

3°  Taî-ifs  de  taxes  diverses.  Sont  homologués 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État  les  tarifs  des 
taxes  suivantes  : 

Redevance  à  payer  pour  l'usage  des  bacs  et  pas- 
sages d'eau  {i.  6J'rim.  an  V;  L.  lA  Jlor.  an  X;  L. 
du  10  août  iSH,'art.  46)  ; 

Droits  de  gretl'c  et  frais  de  procédure  devant  les 
tribunaux  [Art.  1042  C.  Pr.  ;  Art.  G24  C.  Comm.; 
L.  2  juin  1841;  /..  'H  juillet  1879); 

Droits  universitaires  pour  les  frais  d'inscriptions 
d'examen  et  de  diplôme  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  (L.  \i  juin  1854); 

Droits  d'inscription  sur  la  liste  des  courtiers  de 
marchandises  établis  parla  loi  du  IS  juillet  1S6G. 
11  y  a  un  tarif  pour  chaque  ville  de  commerce  [Art. 
2,  L.  l^juill.  1866);  , 

Rétribution  due  à  l'État  pour  la  surveillance  des 
tontines  et  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
[Av.  C.  d'Él.  1"  avril  1809;  art.  GG,  1.-24  juillet 
18G7); 

Droits  pour  l'épreuve  des  armes  à  feu  destinées 
au  commerce; 

Droits  pour  l'apposition  d'un  poinçon  spécial  sur 
les  marques  de  fabri([ue. 
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3.  Recettes  extraordinaires. 

En  cette  matière  le  Cousoil  d'Èlat  donne  t^ou  avis 
sur  les  alVaires  suivantes: 

1"  Dons  et  /egs.  Le  décret  acceptant  une  libé- 
ralité faite  à  l'État  n'est  vendu  qu'après  avis  du 
Conseil  lOrt/.  2  ooitt  l'^17); 

'2°  Indemnité'  (le  plns-volue  rcsjiftant  de  travaux 
publies.  Le  Conseil  intervient  pour  déclarer  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  relatives  à  la  plus- 
value,  pour  déterminer  dans  quelle  proportion  il 
faut  réclamer  la  redevance  et  pour  organiser  le 
jury  de  plus-value  (t.  16  sept.  1807); 

4°  Prises  tnarifimex.  On  peut  recourir  admi- 
nistrativement  devant  le  Conseil  d'État  cou  Ire  la 
décision  rendue  par  le  Conseil  des  prises.  {Art.  7  et 
18.  déc.  2  uoût  187 9.) 

4.  Règlements  financiers. 

Le  Conseil  d'État  intervient  enfin  pour  la  prépa- 
ration des  règlements  destinés  soit  à  assurer  le 
fonctionnement  des  lois  fiscales,  soit  à  f;iire  les 
répartitions  d'une  subvention  outre  les  intéressés, 
soit  à  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
seraient  accordées  des  subventions.  C'est  ainsi  que 
le  Conseil  a  fait,  par  exemple,  le  règlement  du 
6  décembre  1S7'2,  portant  exécution  de  la  loi  rela- 
tive à  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  ou  lo  règle- 
ment du  3  juin  1880,  déterminant  les  conditions 
dans  lesquelles  seraient  accordées  des  subventions 
aux  communes,  sur  les  80  millions  affectés  par  la 
loi  du  12  mars  1880  à  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux. 

2.  Finances  départementales. 

Malgré  les  lois  de  décentralisation,  l'autorité  cen- 
trale conserve  encore  une  certaine  tutelle  sur  les 
afl'aires  départementales.  Le  Gouvernement  peut  in- 
tervenir dans  les  tinances  du  département,  dont  la 
gestion  appartient  au  conseil  général.  Cette  inter- 
vention se  manifeste  soit  par  un  décret  simple  , 
soit  par  un  décret  en  Conseil  d'État,  ^l'ous  avons 
à  déterminer  les  cas  dans  lesquels  on  doit  recourir 
à  cette  forme.  Ce  sont  les  suivants  : 

1°  Inscriptio)i  d'office  au  budget  départemental 
d'une  dépense  obligatoire.  Si  le  conseil  général 
refuse  d'inscrire  une  dépense  obligatoire,  le  Gou- 
vernement l'inscrit  d'office,  et  si  le  conseil  général 
n'a  pas  créé  les  ressources  nécessaires,  on  y 
pourvoit  par  des  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  établis  par  décret  en  Conseil  d'État; 

2°  Annulation  des  délibérations  financières.  Ces 
délibérations,  comme  toutes  celles  prises  par  le 
conseil  général,  peuvent  être  annulées  après  avis 
du  Conseil  d'État,  pour  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
tion de  la  loi,  sur  la  demande  du  préfet  (art.  iC, 
L.  10  août  1871)  ; 

3°  Dons  et  legs.  Les  libéralités  faites  au  départe- 
ment sont  en  principe  acceptées  par  le  conseil  géné- 
ral; mais  elles  doivent  l'être  par  décret  en  Conseil 
d'État,  lorsqu'elles  donnent  lieu  à  réclamation  de  la 
part  de  la  famille  du  donateur  ou  testateur; 

4°  Péages  sur  les  ponts.  Le  tarifs  des  ponts  à 
péage  établis  sur  les  roules  départementales  sont 
fixés  par  décrets  rendus  après  avis  du  Conseil 
d'État.  {Art.  U,  L.  24,/7o;-.  an  .Y.) 

3.  Finances  communales. 

En  matière  de  finances  communales,  le  Conseil 
d'Etat  est  appelé  à  interveniT  dans  les  affaires  dont 
voici  l'énumératiou  : 

DICT.   DES   FI.V. 


t"  iktrois.  La  réglemculatiou  des  questions  re- 
latives aux  octrois  est  la  principale  attribution  du 
Conseil  d'État,  en  matière  de  tinances  communales. 
La  loi  du  ,")  avril  1881  a  même  rendu  au  Conseil 
certaines  attributions  relatives  à  cet  objet,  que  la 
loi  du  10  août  1871  avait  données  aux  conseils 
généraux.  Sur  ces  points,  les  assemblées  départe- 
mentales n'ont  plus  qu'un  rôle,  consultatif.  D'après 
cette  loi  de  ISSi,  le  Conse'il  d'État  doit  donner  son 
avis  : 

Sur  les  taxes  d'octroi  votées  par  les  conseils 
municipaux  et  les  règlements  relatifs  à  leur  per- 
ception. Le  Conseil  ne  peut  ni  augmenter  les  taxes, 
ni  en  créer  de  nouvelles;  il  ne  peut  que  réduire 
celles  ([u'on  propose  ou  les  repousser  complète- 
ment: 

Sur  la  fixation  du  périmètre  des  octrois  nou- 
vellement établis  et  sur  les  modifications  à  apporter 
aux  périmètres  des  octrois  existants; 

Sur  l'assujettissement  de  matières  non  encore 
imposées  au  tarif  local; 

Sur  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une 
taxe  non  comprise  au  tarif  général; 

Sur  l'établissement  on  le  renouvellement  d'une 
taxe  excédant  le  maximum  fixé  au  tarif  général; 

Sur  les  projets  de  lois  relatives  aux  surtaxes  à 
établir  sur  les  droits  frappant  les  boissons  à  l'octroi 
des  viiles. 

Lorsque  les  taxes  nouvelles  servent  à  gager 
un  emprunt  communal,  la  jurisprudence  de  la  sec- 
tion des  finances  tend  à  décider  que  le  Conseil 
d'Etat  doit  approuver  l'emprunt  en  même  temps  que 
la  taxe.  {V.  Octrois.) 

2°  Taxes  municipales.  Ce  sont  des  décrets  en 
Conseil  d'État  qui,  dans  les  communes,  établissent 
les  taxes  suivantes: 

La  taxe  sur  les  chiens.  Le  tarif  est  fixé  sur  les 
propositions  du  conseil  municipal; 

Les  taxesde  balayage  {L.2i',mars  {S73,art.  133, 
L.  du  b  avril  1884)  ; 

La  redevance  à  payer  pour  l'usage  des  ponts  à 
péage  établis  sur  les  chemins  vicinaux; 

Les  droits  de  voirie  à  l'aris  {Dec.  2Sjuill.  1874); 

Les  droits  de  stationnement  sur  les  quais  des 
fleuves  et  rivières.  {Av.  du  C.  Et.  2  juin  187.j.) 

3"  Contributions  extraordinaires.  Les  centimes 
extraordinaires  votés  par  les  conseils  municipaux 
doivent  être  autorisés  par  décret  en  Conseil  d'État: 
1°  si  lo  chiffre  de  ces  centimes  ajoutés  aux  autres 
centimes  extraordinaires  dépasse  le  maximum  fixé 
par  le  conseil  général;  2°  si  la  contribution  est  éta- 
blie pour  une  durée  de  plus  de  trente  ans. 

4"  Emprunts.  Tout  emprunt  dont  le  rembour- 
sement doit  excéder  trente  années,  doit  être  auto- 
risé dans  la  môme  forme. 

5"  Dons  et  legs.  En  principe  les  libéralités  faites 
aux  communes  sont  acceptées  définitivement  par 
le  conseil  municipal,  s'il  n'y  a  pas  de  charges,  et 
par  le  préfet,  s'il  y  a  des  charges.  Mais  un  dé- 
cret en  Conseil  d'État  est  nécessaire,  lorsqu'il  y  a 
réclamation  de  la  part  de  la  famille  du  testateur 
ou  donateur.  Le  Conseil  doit  donner  également  son 
avis  : 

Lorsque  la  libéralité  est  faite  à  un  hameau  ou 
à  une  fraction  do  commune  qui  ne  forme  pas  une 
section  iart.  111,  l.  .'>  avi-il  1884;; 

Lorsque  la  libéralité  est  faite  à  une  section  de 
commune  et  que  le  conseil  municipal  est  d'avis  de 
la  refuser  {art.  \  12). 

Le  ConHcil  d'Etat  peut  refuser  à  la  commune  l'au- 
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torisation  d'accepter  la  libéralité  ou  l'autoriser  àne 
l'accepter  que  partiellement.  Il  tient  toujours  compte 
de  la  situation  plus  ou  moins  heureuse  des  héri- 
tiers lésés  qui  réclament.  Le  Conseil  peut  enGn  au- 
toriser d'office  l'acceptation  d'une  libéralité  que  le 
conseil  municipal  refuse  d'accepter,  sauf  dans  les 
cas  où  celui-ci  a  le  pouvoir  de  statuer  détinitive- 
ment  sur  le  refus.  {V.  Dons  et  legs.) 

6"  Imposition  d'office.  Le  conseil  municipal  doit 
inscrire  à  son  budget  les  dépenses  obligatoires  et 
créer  les  ressources  nécessaires  pour  y  faire  face. 
S'il  ne  le  fait  pas,  l'autorité  supérieure  a  le  droit  de 
les  inscrire  d'office,  et  si  les  ressources  ordinaires 
de  la  commune  ne  permettent  point  de  payer  ces 
dépenses,  il  y  est  pourvu  par  une  imposition  établie 
par  décret  après  avis  du  Conseil  d'Etat.  [Art.  149, 
L.  1884.) 

7°  Comptabilité  des  receveurs  municipaux.  La 
responsabilité  des  receveurs  et  les  règles  de  la 
comptabilité  communale  sont  déterminées  par  des 
règlements  d'administration  publique.  {Art.  158,  L. 
1884.) 

Les  remises  d'amendes  imposées  aux  comptables 
pour  retard  dans  les  productions  de  leurs  pièces, 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  décision  minis- 
térielle rendue  après  avis  de  la  section  des  finances. 

4.  Finances  coloniales. 

D'après  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1834,  les 
colonies  sont  divisées  eu  deux  catégories,  les 
grandes  et  les  petites.  La  Martinique,  la  Guadeloupe 
et  la  Réunion  sont  les  grandes  colonies.  (F.  Colo- 
nies.) 

Les  petites  colonies  sont  soumises  au  régime  du 
décret  simple.  Bien  qu'en  fait  l'avis  dn  Conseil 
d'État  soit  souvent  demandé,  il  est  toujours  faculta- 
tif pour  le  Gouvernement.  Mais  pour  les  grandes 
colonies,  il  est  un  certain  nombre  d'objets  pour 
lesquels  l'intervention  du  Conseil  d'État  est  obliga- 
toire dans  l'ordre  financier;  ces  matières  sont  les 
suivantes: 

\"  Taxes  douanières.  Le  tarif  des  droits  de 
douane  à  percevoir  sur  les  objets  importés  dans  la 
colonie  est  annuellement  arrêté  par  le  conseil  gé- 
néral; mais  il  ne  devient  exécutoire  qu'à  la  suite 
d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  l'our  les  taxes 
d'octroi  au  contraire,  le  conseil  général  statue  défi- 
nitivement et  sa  délibération  ne  peut  être  cassée 
que  pour  violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir. 

2"  Emprmils.  Ils  sont  autorisés,  ainsi  que  les 
contributions  destinées  à  les  gager,  par  décret  rendu 
après  avis  du  Conseil.  {Sén.-Cons.  du  A  juill.  1866; 
Dec.  du  10  août  18G6.) 

3"  Dons  et  legs.  Ils  ne  peuvent  être  acceptés  que 
par  décret  en  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  s'il  y  a  réclamation  de  la  part  de 
la  famille  ou  s'ils  sont  grevés  de  charges  immobi- 
lières. (Sén.-Cons.  du  4  juill.  18GG.) 

IV.  ATIBIBUTIONS  ADMINISTRATIVES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  EN 
MATIÈRE  DOMANIALE  ET  DE  DÉPENSES  RELATIVES  AUX  TRA- 
VAUX PUBLICS. 

Le  Conseil  d'Etal  est  appelé  à  intervenir  dans  la 
gestion  du  domaine  des  dillerentes  personnes  mo- 
rales administratives,  ainsi  que  pour  accorder  les 
autorisations  nécessaires  lorsqu'un  procès  s'élève 
à  propos  des  intérêts  de  Cfs  personnes,  nt  notam- 
ment de  leur  domaine.  Enfin  il  doit  encore  donner 
son  avis  lorsqu'il  s'agit  |)Our  l'Etat,  un  défiarleracnt, 
nu  une  commune  d'exécuter  des  travaux  publics, 


qui  nécessairement  engagent  ses  finances.  Déter- 
minons dans  quelle  mesure  se  manifeste  l'interven- 
tion du  Conseil  d'État  dans  ces  différents  cas. 

5.  Domaine  national. 

L'État  possède  un  domaine  privé  aussi  bien 
qu'un  domaine  public.  Le  Conseil  d'État  a  des  attri- 
butions consultatives  se  référant  à  l'un  et  à  l'autre; 
elles  portent  sur  les  matières  suivantes: 

Bélimitution  du  domaine  public.  Il  faut  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique: 

1"  l'our  l'approbation  d'un  plan  général  d'aligne- 
ment sur  une  route  nationale.  Le  décret  est  rendu 
après  avis  de  la  section  des  travaux  publics  [Voy. 
Cire,  minist.  du  24  oct.  1845); 

2°  l'our  la  détermination  des  lim'ites  de  la  mer 
{Dec.  législ.  du  21  fév.  1852).  Le  décret  est  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics, 
s'il  s'agit  de  délimitation  à  l'embouchure  des  lleuves. 
et  du  ministre  de  la  marine  dans  tous  les  autres 
cas. 

Concessions  sur  la  domaine  public.  Il  faut  un 
décret  en  Conseil  d'État: 

1°  Four  autoriser  les  prises  d'eau  dans  les  cours 
d'eau  navigables  ou  flottabjcs,  excepté  dans  les  cas 
prévus  par  le  décret  du  25  mars  1852.  C'est  le 
même  décret  qui  fixe  la  redevance  que  le  conces- 
sionnaire devra  payer  au  Trésor; 

2°  l'our  fixer  la  quote-part  de  l'État  et  des  pro- 
priétaires dans  les  frais  de  curage  des  canaux  qui 
servent  à  la  fois  à  la  navigation  et  au  dessèche- 
ment; 

3°  l'our  concéder  à  des  particuliers  des  terrains 
à  conquérir  sur  la  mer  (ar#.  41,  23,  L.  \(jsept.  1807; 
Ord.  du  23  sept.  1825)  ; 

4°  l'our  permettre  la  concession  d'alluvions  en 
voie  de  formation  dans  les  cours  d'eau  navigables 
et  flottables. 

Régime  des  mines.  L'intervention  du  Conseil 
d'État  est  nécessaire: 

1°  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  concession 
de  mines.  Le  décret  fixe  aussi  l'étendue  de  la  con- 
cession ainsi  que  la  redevance  à  payer  au  Trésor  et 
aux  propriétaires  de  la  superficie; 

2"  Pour  constituer  les  syndicats  obligatoires  for- 
més en  vue  de  l'exécution  de  travaux  d'assèche- 
ments, conformément  à  la  loi  du  27  avril  1838. 

Domaine  privé.  Enfin  le  Conseil  donne  son  avis  : 

V  Sur  les  échanges  de  biens  domaniaux  iUrd. 
du  27  sept.  1827).  Mais  l'échange  ne  peut  être 
autorisé  que  par  une  loi; 

2"  Sur  la  concession  des  lais  et  relais  de  la  mer 
{Art.  41,  L.  du  7  sept.  1807;  Ord.  23  sept.  1825); 

3°  Sur  les  transactions  relatives  aux  droits  liti- 
gieux du  Trésor  ])ublic.  Le  décret  est  rendu  sur  avis 
de  la  secliou  des  finances.  [Dec.  du  5  août  1882.) 

6.  Qomaine  départemental. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Conseil  d'État  est  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  matières  suivantes  : 

Plans  généraux  d'alignement.  Un  décret  fixe  les 
plans  d'alignement  sur  les  routes  départementales 
après  avis  du  conseil  général.  Un  avis  de  la  section 
des  travaux  publics  du  15  juillet  1873  décide  que 
la  loi  (le  1871  ne  donne  au  conseil  général  qu'un 
pouvoir  consultatif  en  cette  matière. 

Ponts  à  péage.  L'établissement  de  ces  ponts  sur 
les  routes  départementales  était  autorisé,  ainsi  que 
le  tarif  de  péage,  par  décret  eu  Conseil  d'État.  La 
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loi  du  30  juillet  1S80,  ou  su[>priiuant  les  péages  sui- 
tes ponts  qui  serait'ut  coustruits  ultérieurement  et 
en  obligeant  les  iléitartemonts  à  racheter  les  ponts 
à  péage  dans  un  délai  expirant  le  l"  janvier  1888, 
a  fait  disparaître  cette  attrilnitiou. 

Mais  il  faut  toujours  un  décret  eu  Conseil  d'État 
pour  approuver  les  tarifs  de  péages  établis  pour  cou- 
vrir les  frais  des  travaux  île  correction  des  rampes 
sur  les  routes  départementales  autorisés  par  le  con- 
seil général. 

7.  Domaine  commanal. 

Malgré  les  lois  de  décentralisation,  les  communes 
restent  toujours  soumises  à  la  tutelle  de  l'adminis- 
tration supérieure.  Le  Conseil  d'État  est  consulté 
sur  un  grand  nombre  d'alVaires  concernant  l'éten- 
due territoriale  des  communes  et  l'administration 
de  leur  domaine  public  ou  privé. 

Territoire  rffs  commioies.  Le  Conseil  d'État  doit 
donner  son  avis  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  réunir 
plusieurs  communes  en  une  seule,  de  rattacher 
une  section  à  une  autre  comumue  ou  de  l'ériger 
en  commune  distincte,  de  créer  une  nouvelle  com- 
mune, de  transférer  le  chef-lieu  de  l'agglomération 
où  il  se  trouve  à  un  autre  hameau,  ou  bien  de 
changer  le  nom  de  la  pommune.  Le  Conseil  règle 
également  dans  tous  ces  cas  les  conséquences 
financières  de  la  modilicatiou.  La  mesure  délinilive 
est  prise  tantôt  par  uu  décret,  tantôt  par  nue  loi. 

Domaine  public.  En  principe  le  Conseil  n'a  pas  à 
intervenir  dans  la  conservation  du  domaine  public 
des  communes.  Il  ne  le  fait  que  pour  arrêter  les 
plans  d'alignement  des  rues  qui  continuent  les 
routes  nationales  ou  départementales  et  ceux  rela- 
tifs aux  rues  de  Taris,  qui  appartiennent  toutes  à  la 
grande  voirie  {Dec.  du  26  mars  1852).  Les  dispo- 
sitions de  ce  décret  sont  rendues  applicables  aux 
villes  qui  eu  font  la  demande. 

Domaine  privé.  Les  actes  de  gestion  du  domaine 
privé  sont  généralement  soumis  à  la  tutelle  du 
préfet.  Cependant  il  est  quelques  matières  impor- 
tantes au  sujet  desquelles  ces  délibératious  du 
conseil  municipal  doivent  être  approuvées  par  dé- 
cret en  Conseil  d'État.  Ainsi  lorsqu'une  commune 
refuse  d'assainir  et  de  mettre  eu  valeur  des  marais 
qui  lui  appartiennent,  comme  le  veut  la  loi  du 
28  juillet  1880,  un  décret  en  Conseil  d'État  déclare 
l'utilité  des  travaux  et  en  règle  le  mode  d'exécu- 
tion. C'est  de  la  même  laçon  qu'est  pris,  d'après  la 
loi  du  i  avril  1882,  sur  le  reboisement  des  montagnes, 
le  décret  relatif  à  la  mise  en  défens  des  terrains  à 
reboiser  appartenant  aux  communes,  aux  établis- 
sements publics  ou  aux  particuliers. 

8.  Domaine  colonial. 

Le  Sénatus- consulte  du  3  mai  1854  remet  au 
Gouvernement  statuant  eu  Conseil  d'État,  le  soin  de 
résoudre  les  questions  intéressant  le  domaine  pu- 
blic colonial.  Elles  ont  toujours  pour  objet  soit  une 
concession  sur  ce  domaine,  soit  une  autorisation 
relative  à  la  zone  ripuaire. 

Cette  zone  est  une  bande  de  terrain  attribuée  au 
domaine  dans  nos  anciennes  colonies  et  s'étendant 
sur  tout  le  littoral  entre  la  limite  du  domaine  ma- 
ritime et  la  propriété  privée.  Cette  zone  a  une  lar- 
geur de  .JO  pas  géométriques. 

Les  concessions  sur  cette  zone  sont  accordées 
par  le  conseil  général,  sauf  approbation  en  Conseil 
d'État.  On  procède  de  la  môme  façon,  quand  il  .s'agit 
de  la  sufiprimer  sur  un  poiut.  Le  Conseil  d'État  statue 
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après  avis  ilu  conseil  général.  {Avis  ilu  -2  mars  18S2 
e/ cire,  dit  Ij  tnars  [^^■2,concenia/d  la  Guadeloupe.) 

9.  Exécution  des  travaux  pablios. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux  pu- 
blies, le  Conseil  d'État  intervient  dans  trois  ordres 
d'idées  ditVérents,  la  déclaration  d'utilité  publique, 
le  mode  d'exécution  des  travaux  et  l'exploitation 
des  voies  ferrées. 

1.  Déclaration  d'iUililé  publique. 

En  vertu  des  lois  du  3  mai  1811  et  du  27  juillet 
1870,  le  Conseil  d'État  doit  donner  son  avis  sur 
tous  les  projets  relatifs  aux  embranchements  de 
canaux  et  de  chemins  de  fer,  de  moins  de  20  kilo- 
mètres, aux  lacunes  et  rectillcations  des  roules 
nationales,  aux  ponts  et  autres  travaux  moins  im- 
portants. Il  est  en  effet  de  pratique  administrative 
de  soumettre  au  Conseil  d'Etat  tous  les  travaux  (|ui 
par  leur  nature  ne  peuvent  être  assimilés  à  ceux 
pour  lesquels  une  autorisation  législative  est  expres- 
sément demandée  par  la  loi  et  même  ceux  (jui  pour- 
raient appartenir  à  cette  catégorie,  mais  ([ui  sont 
d'importance  secondaire.  C'est  ainsi  qu'où  i)rôseut(! 
au  Conseil  d'État  les  travaux  d'endiguement  des 
fleuves,  de  dessèchement  des  marais,  etc.,  et  môme 
les  travaux  complémentaires  pour  les  gares  et  voies 
de  chemins  de  fer,  les  travaux  accessoires  des 
ponts,  etc. 

La  jurisprudence  exige  encore  un  décret  en  Con- 
seil d'État  pour  déclarer  l'utilité  publique  des  travaux 
départementaux  pour  lesquels  l'article  3  de  la  loi 
du  3  mai  1811  exigeait  une  autorisation  législative. 
Ce  sont  les  travaux  les  plus  importants.  [Sén.- 
Cons.  du  2b  déc.  18j2.) 

On  procède  de  la  même  façon,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'ouverture,  de  l'élargissement  ou  du  redressement 
des  rues  de  Paris.  L'utilité  publique  est  déclarée 
par  décret  en  Conseil  d'État. 

Enfin  tous  les  projets  des  lois  déclarant  l'utilité 
publique  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  do 
tramways  doivent  être  soumis  à  l'avis  du  Conseil 
d'État.  C'est  le  seul  cas  dans  lequel  un  projet  de 
loi  autorisant  des  travaux  publics  soit  nécessaire- 
ment présenté  au  Conseil;  dans  tous  les  autres  cas 
l'avis  du  Conseil  est  purement  facultatif  pour  le 
Gouvernement. 

2.  Mode  d'exécution. 

En  général  le  Conseil  d'État  n'a  pas  à  intervenir 
dans  les  marchés  de  travaux  publics.  Mais  s'il  s'agit 
d'une  concession,  son  avis  obligatoire  ou  facultatif 
est  toujours  demandé.  C'est  uu  décret  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  qui  auto- 
rise les  concessions  relatives  aux  travaux  pour  les- 
(|uels  la  loi  du  27  juillet  1870  n'exige  pas  une  loi. 
Relativement  à  ces  derniers,  l'avis  du  Conseil  d'État 
est  simplement  facultatif  pour  le  Gouvernement  qui, 
eu  fait,  le  consulte  toujours.  Notamment  en  ce 
qui  concerne  la  concession  de  chemins  de  fer,  on 
prend  toujours  l'avis  du  Conseil,  bien  qu'il  ne  soit 
plus  obligatoire  depuis  la  loi  de  1870.  Avant  cette 
époque  toutes  les  concessions  étaient  faites  par  dé- 
cret en  Conseil  d'État  eu  vertu  du  décret  de  18.'>2, 
qui  donnait  au  Gouvernement-  le  droit  d'autoriser 
tous  les  travaux  publics  dans  cette  forme. 

;j.  Exploitation  des  voies  ferrées . 

En  môme  temps  (lue  le  décret  déclarant  l'utilité 
publique,  le  Conseil  d'État  approuve  les  clauses  du 
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contrat  de  concession  et  celles  du  cahier  des 
charges  qui  s'y  trouve  annexé.  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  d'État  à  comblé  les  lacunes  de  la  législa- 
tion en  créant  toute  une  jurisprudence  linancière 
sur  la  composition  du  capital  et  l'émission  dos  obli- 
gations. Les  résultats  de  cette  jurisprudence  out 
été  introduits  dans  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Tous  les  projets  de  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal sont  obligatoirement  soumis  au  même  e^amen, 
après  l'élude  qui  en  est  faite  par  le  conseil  géné- 
ral. L'assemblée  départementale  doit  se  conformer 
au.K  clauses  du  cahier  des  charges  type  du  G  août 
1881.  Si  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  est  con- 
cédé par  une  commnne,  c'est  le  conseil  municipal 
qui  intervient  au  lieu  du  conseil  général. 

Les  concessions  de  tramways  sont  autorisées  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'État,  sans  distinguer  si 
la  concession  est  faite  par  l'État,  un  département 
ou  une  commune. 

Si,  au  cours  de  l'exploitation,  deux  compagnies 
concessionnaires  veulent  fusionner,  il  faut  qu'un 
décret  en  Conseil  d'État  autorise  la  fusion.  Il  en  est 
de  même,  s'il  s'agit  de  la  cession  totale  ou  partielle 
de  la  concession,  du  changement  de  concession- 
naire, de  la  substitution  de  l'exploitation  directe  à 
la  concession,  de  l'élévation  des  tarifs  au-dessus  du 
maximum  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

Enfin  si  une  ligne  d'intérêt  local  est  classée  d'in- 
térêt général  après  sa  construction  et  que  l'État  ne 
soit  pas  d'accord  avec  la  commune  ou  le  départe- 
ment relativement  à  l'indemnité  qui  peut  être  due 
à  ce  dernier,  c'est  le  Conseil  d'Étal  qui  tranche  le 
différend.  {Art.  11,  L.  \lj>(in  1880.) 
10.  Actions  judiciaires. 

L'État,  les  départements  et  les  communes  peuvent 
avoir  à  plaider  pour  la  défense  de  leurs  iutérêis 
domaniaux  ou  pécuniaires,  comme  de  simples  par- 
ticuliers. Le  Conseil  d'État  n'a  pas  à  intervenir 
adminislrativenient  dans  les  procès  de  l'État,  mais 
il  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  lorsqu'il 
s'agit  d'un  département,  d'une  commune  ou  d'une 
colonie. 

L'autorisation  de  plaider  est  doimôe  aux  départe- 
ments et  aux  communes  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. Mais  si  celui-ci  refuse  l'autorisation,  on  peut 
en  appeler  au  Conseil  d'Etat  qui  statue  dans  la 
forme  administrative.  S'il  s'agit  d'une  commune,  on 
ne  distingue  pas  si  l'autorisation  est  demandée  par 
le  maire  ou  par  un  contribuable  agissant  en  vertu 
des  articles  121  et  suivants  de  la  loi  du  S  avril 
1884. 

Si  le  procès  doit  se  dérouler  devant  une  juridic- 
tion administrative,  il  n'y  a  besoin  d'autorisation 
que  si  le  procès  est  introduit  par  le  contribuable 
au  nom  de  la  commune. 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  liéunion,  les  choses  se  passent 
comme  dans  la  métropole,  pour  les  procès  inté- 
ressant les  communes.  Aucune  d'elles  ne  peut 
plaider  sans  une  autorisation  du  conseil  privé  dont 
la  décision  est  toujours  susceptible  d'un  recours 
administratif  devant  le  Conseil  d'Klal. 

V.  ATTBIBDTIONS  FINANCIÈRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  BEIATIVES 
ACX  ÉTABLISSEMENTS  PDBLICS  ET  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

11.  Établissements  publics. 

Le  Conseil  d'Étal  c^l  appelé  a  iulervenir  en  ma- 
tière d'établissements  publics  cl  pour  leur  création 


CONSEIL  D'ETAT 

et  pour  la  surveillance  de  leurs  finances.  Tous  les 
étabhssements  publics  sont  reconnus  comme  tels 
par  décret  en  Conseil  d'État.  Il  n'y  avait  qu'une 
exception,  concernant  les  bureaux  de  bienfaisance 
qui  pouvaient  être  créés  par  arrêté  préfectoral, 
mais  la  loi  du  5  avril  18S4  l'a  fait  disparaîlre. 

Lorsqu'un  hospice,  un  hôpital  ou  tout  autre  éta- 
blissement communal  de  charité  réalise  un  emprunt 
qui  dépasse  le  chitire  de  ses  revenus  ordinaires  ou 
dont  le  délai  de  remboursement  excède  douze 
années,  un  décret  doit  approuver  la  délibération 
de  la  commission  administrative.  Ce  décret  doit 
être  rendu  en  Conseil  d'Etat  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1°  Lorsque  le  conseil  municipal  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  la  commission  administrative  ; 

2''  Lorsque  l'établissement  a  plus  de  100,000  fr. 
de  revenus  (Art.  119,  L.  5  ami  ISSI).  Ajoutons 
que  tout  emprunt  dépassant  500,000  fr.  doit  être 
autorisé  par  une  loi. 

Relalivement  aux  acceptations  de  libéralités,  les 
établissements  communaux  sont  soumis  au  même 
régime  que  les  communes.  C'est  donc  un  décret 
en  Conseil  d'État  qui  autorise  en  principe  les 
acceptafions  {L.  7  août  1851),  mais  la  loi  introduit 
à  cette  règle  les  mêmes  tempéraments  que  pour  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  sur  la  même 
matière.  (F.  Dons  et  legs.) 

Pour  tous  les  autres  établissements  publics 
laïques  ou  religieux,  comme  les  fabriques,  les 
séminaires,  les  chapitres  cathèdraux,  les  consis- 
toires, etc.,  les  acceptations  de  libéralités  doivent 
être  autorisées  par  décret  du  Conseil  d'État,  sauf 
une  seule  exception.  En  vertu  d'un  décret  du 
\ô  février  18G2,  le  préfet  peut  en  effet  autoriser 
l'acceptation  des  libéralités  faites  aux  fabriques 
lorsqu'elles  ne  dépassent  pas  1,000  fr.,  ne  pré- 
sentent aucune  charge  et  ne  soulèvent  aucune 
réclamation. 

Enfin  les  établissements  publics  ne  peuvent  enga- 
ger un  procès  sans  une  autorisation  spéciale.  Pour 
ces  autorisations,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  communes. 

12.  Établissements  d'utilité  publique. 

Il  est  difficile  de  ramener  à  des  règles  générales 
les  cas  dans  lesquels  le  Conseil  d'État  intervient 
dans  l'administration  des  établissements  d'utilité 
publique.  On  ne  peut  guère  citer  que  deux  cas 
généraux  d'intervention:  il  faut  un  décret  en  Con- 
seil d'État  pour  créer  un  établissement  d'utilité 
publique  et  pour  l'autoriser  à  accepter  une  libéra- 
lité. En  dehors  de  cela,  on  nepeut  qu'énumérer  les 
principales  attributions  du  Conseil  d'État  en  cette 
matière. 

1.  Chambres  de  commerce. 

C'est  le  Conseil  d'Etat  qui  autorise  les  chambres 
à  créer  des  établissements  spéciaux,  comme  des 
bourses  de  commerce,  dos  entrepôts,  etc.,  et  à 
exploiter  des  engins  importants  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires  dans  les  ports. 
C'est  lui  qui  autorise  les  emprunts  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  la  création  de  ces  services  et  qui 
arrête,  s'il  y  a  lieu,  le  cahier  des  charges  pour  le 
marché  de  travaux  à  exécuter.  C'est  de  la  même 
façon  ([u'est  fixé  le  tarif  des  taxes  à  percevoir 
l)our  l'usage  de  ces  établissements  ou  de  ces  cn- 

^MUS. 
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2.  Associatio/is  sy/idicalcs. 

Les  associatious  syndicales  prévues  par  la  loi  du 
ij  sopfciubi-e  ISOT  sur  le  desséchemeut  des  marais, 
doireut  être  coiijtituî'es  par  décret  eu  Cunseil 
d'État.  Celles  de  la  loi  du  21  juin  1860  sout  cousti- 
tuées  par  arrêté  préfectoral,  mais  les  intéressés 
out  un  recours  administratif  contre  cet  arrêté  de- 
vant le  Conseil  d'État.  11  en  serait  de  même  si  l'ar- 
rêté du  préfet  refusait  d'autoriser  l'association.  La 
gestion  linanciére  de  ces  associations  est  contrôlée 
par  le  préfet,  mais  en  général  l'acte  constitutif 
eiige  un  décret  eu  Conseil  d'État  pour  autoriser  les 
emprunts. 

3.  Sociétés  de  secours  mutuels. 

En  général  ces  sociétés  ne  sont  point  des  établis- 
sements d'utilité  publique,  mais  elles  peuvent  de- 
mander à  le  devenir.  C'est  un  décret  en  Conseil 
d'État  qui  leur  confère  ce  caractère.  Los  libéralités 
faites  aux  sociétés  ainsi  reconnues  sont  acceptées 
par  décret  après  avis  du  Conseil  d'État,  sauf  les 
libéralités  mobilières  qui  ne  dépassent  pas  5,000  fr. 
dont  l'acceptation  est  autorisée  par  arrêté  préfec- 
toral. 

■i.  Caisses  de  secours  pour  les  prêtres  âgés 
ou  infirmes. 

C'est  aussi  un  décret  du  Conseil  d'État  qui  les 
organise  et  c'est  dans  la  même  forme  que  sont 
approuvées  les  décisions  épiscopales  qui  affectent 
au  service  de  ces  caisses,  une  partie  du  produit  de 
la  location  des  baucs  et  chaises  dans  les  églises. 

•j.  Établissements  d'utilité  publique  étrangers. 

i'ar  interprétation  de  la  loi  du  M  juillet  1819,  le 
Conseil  d'État  a  reconnu  aux  établissemeuts  d'uti- 
lité publique  étrangers  le  droit  d'être  propriétaires 
en  France  et  de  recevoir  des  libéralités  avec  l'au- 
torisation d'un  décret  en  Conseil  d'État  (Avis  du 
M  janvier  18j4).  Mais  cette  décision  ue  s'applique 
pas  aux  simples  sociétés  iinaiicières;  si  elles  sont 
anonymes,  elles  ue  peuvent  même  exercer  leurs 
droits  en  Irauce  que  si  elles  y  sont  autorisées  par 
décret  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

13.  Institatioas  de  crédit. 

1.  Banques  coloniales. 

Les  modilicatioûs  aux  statuts  des  banques  de  la 
Guadeloupe,  de  la  .Martinique  et  de  la  Kéunion, 
organisées  par  la  loi  du  11  juillet  18.51,  et  la  créa- 
tion de  leurs  succursales  sout  approuvées  par 
décret  en  Conseil  d'État.  C'est  dans  cette  forme 
qu'a  été  organisé  délioitivement  le  Crédit  foncier 
colonial  dans  les  trois  grandes  colonies  (D.  4  oct. 
18.60;  (téc.  6\  août  1867;.  Enfin  c'est  au  Couseil 
d'État  qu'appartient  la  solution  des  questions  rela- 
tives au  régime  monétaire  et  au  crédit  public  dans 
les  colonies. 

2.  Caisses  d'épargne. 

La  création  des  caisses  d'épargne,  les  modilica- 
tioûs aux  statuts  des  caisses  existantes  et  la  sup- 
pression des  caisses  sont  décidées  en  Conseil 
d'État,  après  avis  des  conseils  locaux  intéressés. 
C'est  aussi  au  Conseil  d'État  que  la  loi  du  9  avril 
l8Sl  sur  la  caisse  d'épargne  postale  a  donné  le 
soin  d'élaborer  les  règlements  nécessaires  pour  en 
assurer  le  fonctionnement.  {Dec.  .31  aoiît  \8Sl.) 


3.  Banque  de  France. 

Los  modifications  aux  statuts  de  la  Bauque  de 
France  doivent  être  approuvées  par  le  Gouverne- 
ment en  Conseil  d'iitat.  Il  en  est  de  même  pour 
l'établissement  des  succursales  et  pour  la  création 
des  comptoirs  d'escompte. 

Le  Conseil  connaît  encore  des  infractions  au.v  lois 
et  règlements  qui  régissent  la  Banque  et  des  con- 
testations relatives  à  sa  police  et  à  son  administra- 
tion intérieure.  Il  statue  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances. 

Il  prononce  aussi,  sans  recours,  sur  les  contes- 
tations entre  la  Banque  et  les  membres  de  son  con- 
seil général,  ses  agents  ou  employés.  (Art.  21,  L. 
22  avril  ISOG.) 

4.  Sociétés  d'assurances. 

Les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  sont  soumises  à 
l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement. 
Leurs  statuts  sont  arrêtés  eu  Conseil  d'Etat  et 
approuvés  par  décret. 

VI.  ATTRIBDTIONS  CONTENTIEUSES  DD  CONSEIL  D'ÉTAT  RELA- 
TIVES AUX  DÉPENSES  PUBLIQUES  ET  AU  DOMAINE. 

Au  contentieux,  comme  nous  l'avons  dcjà  dit,  les 
attributions  du  Conseil  d'État  changent  de  nature  ; 
au  lieu  d'un  rôle  consultatif  il  a  un  pouvoir  de  dé- 
cision propre,  la  décision  qui  intervient  n'est  plus 
un  simple  avis,  mais  uu  jugement  rendu  en  dernier 
ressort. 

En  matière  linaucièrc  le  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux  juge  tantôt  eu  appel,  tantôt  en 
premier  et  dernier  ressort.  Il  connaît  aussi  de  tou- 
tes les  difficultés  qui  peuvent  survenir  à  propos 
de  la  perception  des  impôts  et  tranche  tous  les 
dill'érends  qui  s'élèvent  entre  l'État  et  les  particu- 
liers. Enfin  le  Conseil  d'État  juge  les  procès  qui 
s'engagent  à  propos  des  contrats  passés  par  l'État. 

14.  Contentieax  des  impôts. 

Le  contentieux  des  contributions  directes  appar- 
tient à  la  juridiction  administrative  parce  que  ces 
taxes  sout  perçues  en  vertu  d'un  rôle  nominatif 
rendu  exécutoire  par  une  décision  administrative. 
Au  contraire,  le  contentieux  des  contributions  indi- 
rectes appartient  en  principe  aux  tribunaux  judi- 
ciaires ;  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  la  juri- 
diction administrative  est  saisie. 

En  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes 
assimilées,  la  juridiction  compétente  est  le  conseil 
de  préfecture  avec  appel  au  Couseil  d'État.  Les  cas 
dans  lesquels  s'exercent  cette  compétence  .sont  les 
suivants: 

10  Demandes  eu  décharge  ou  eu  réduction  for- 
mées par  les  contribuables  qui  se  prétendent  im- 
posés à  tort; 

2*  Demandes  en  décl^arge  formées  par  les  per- 
cepteurs pour  le  montant  des  cotes  des  contribuables 
qui  ont  cessé  de  l'être  dans  le  ressort  de  la  per- 
ception entre  le  moment  de  la  confection  du  rôle  et 
le  P"'  janvier  (L.  du  3  juillet  18iG)  ; 

■y  Réclamations  contre  le  classement  cadastral  ; 

i"  Demandes  en  mutation  de  cote; 

5"  Demandes  en  réintégration  au  rôle  ; 

6°  Réclamations  des  détenteurs  de  sommes  gre- 
vées de  privilèges  au  profit  du  Trésor,  lorsqu'ils 
contestent  la  créance  de  l'Etat  ; 

7°  Contestations  sur  la  responsabilité  des  tiers 
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en  matière  d'impôts,  notamment  celle  da  proprié- 
taire à  raison  de  la  contribution  mobilière  et  de  la 
patente  ; 

8"  Questions  relatives  à  la  régularité  des  pour- 
suites administratives  exercées  pour  le  recouvre- 
ment des  frais. 

Dans  tous  ces  cas,  l'affaire  est  d'abord  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  dont  la  décision 
est  susceptible  d'appel  devant  le  Couseil  d'État. 
S'il  s'agit  d'une  cote  inférieure  à  30  fr.,  les  récla- 
mations qui  y  sont  relatives,  sont  dispensées  du 
timbre  et  de  l'enregistrement. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  la  juri- 
diction administrative  n'est  compétente  que  s'il 
s'agit  d'une  taxe  recouvrée  en  vertu  d'un  rôle  no- 
minatif. C'est  aiusi  que  la  compétence  lui  appartient 
dans  les  cas  suivants  : 

1"  DifTicultés  qui  s'élèvent  entre  l'administration 
des  contributions  indirectes  et  les  débitants  de 
boissons,  relativement  à  la  fixation  de  l'abonnement 
pour  le  droit  de  détail  (L.  28  avril  1816); 

2°  Réclamations  des  cultivateurs  de  tabac  à  pro- 
pos des  manquants  constatés; 

3°  Différends  qui  s'élèvent  entre  l'administration 
et  les  feimiers  d'octrois,  lorsque  ces  dilTicultés  por- 
tent sur  le  seus  des  baux.  (D.l  ?>t«?-5l809,  cn-t.  136.) 

Enfin  c'est  au  Conseil  d'État  qu'il  appartient  de 
trancher  les  coiite.stations  qui  peuvent  naître  entre 
l'administration  et  les  concessionnaires  d'un  che- 
min de  fer  ou  les  fermiers  d'un  pont  à  péage  ou 
d'un  bac,  relatives  à  l'application  des  clauses  con- 
cernant les  exemptions  ou  les  diminutions  de  tarifs 
stipulées  pour  les  services  publics. 

15.  Contentieaz  da  domaine. 

La  compétence  du  Conseil  d'État  en  cette  matière 
s'étciid  au  [)lus  grand  nombre  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  particuliers  et  l'État  tant 
à  propos  du  domaine  public  que  du  domaine  privé. 

1.  Domaine  i^ublic. 

Le  Conseil  a  une  compétence  à  la  fois  conten- 
tiense  et  répressive.  11  connaît  dos  questions  rela- 
tives à  la  délimitation  du  domaine,  aux  concessions 
sur  le  domaine  public  et  réprime  les  atteintes  por- 
tées à  la  conservation  du  domaine. 

Délimitation.  Le  Conseil  d'État  est  appelé  à  se 
prononcer  judiciairement  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation 
des  formes  contre  un  décret  approuvant  un  plan 
général  d'alignement  ; 

2°  Recours  contre  un  plan  individuel  d'aligne- 
ment, soit  en  appel  après  décision  conlenlieuse  du 
ministre,  soit  directement  pour  excès  de  pouvoir 
dans  le  cas  où  le  préfet  ajoute  à  l'alignement  des 
conditions  illégales  ou  bien  modifie  lu  voie  publique 
en  l'absence  d'un  plan  général; 

3'^  Recours  contre  un  arrêté  refusant  l'aligne- 
ment et  demandes  en  indemnité  faites  contre  l'ad- 
ministration et  fondées  sur  le  retard  qu'elle  a  ap- 
porté à  la  délivrance  du  plan  ; 

4"  Difficultés  s'élcvant  entre  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  et  l'État  relativement  aux  portions 
de  domaine  public  réclamées  par  les  compagnies  à 
la  suite  de  travaux  qu'elles  ont  exécutés.  La  com- 
pétence appartient  en  première  instance  au  conseil 
de  prélecture; 

5"  Hecoiirs  pour  excès  de  [louvoir  formés  contre 
un  arrêté  de  délimitation  fiuviale  pris  par  un  préict, 
lorsque  celui-ci  étend  les  limites  naturelles  du  tlo- 


maine  public  et  englobe  dans  la  ligne  de  démarca- 
tion des  parcelles  de  propriétés  privées.  La  Cour 
de  cassation  a  cependant  toujours  revendiqué  pour 
les  tribunaux  judiciaires  la  connaissance  de  ces 
difficultés.  Le  Tribunal  des  conflits  s'est  prononcé 
en  ce  sens  dans  l'affaire  l'aris-Labrosse  (D.  1 1  janv. 
1879); 

6"  Difficultés  relatives  à  la  fixation  des  limites  de 
la  mer.  Cette  délimitation  a  soulevé  des  questions 
très  délicates  relatives  aux  droits  de  l'aduiinistra- 
tion,  aux  règles  à  suivre  pour  fixer  les  limites,  à 
la  compétence  des  diverses  juridictions  et  aux 
conditions  de  recevabilité  des  pourvois.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  semble  aujourd'hui  fixée 
sur  tous  ces  points. 

Concessions  sur  le  domaine  public.  C'est  au 
conseil  de  préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d'État, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  l'administration  et  le  fermier  d'un 
pont  à  péage  faisant  suite  à  une  route  appartenant 
à  la  grande  voirie,  lorsqu'elles  ont  trait  à  l'exécu- 
tion de  son  marché.  Il  en  est  de  même  pour  les 
différends  qui  se  produisent  entre  l'État  et  les  fer- 
miers des  bacs  et  bateaux. 

C'est  encore  la  juridiction  administrative  qui  con- 
naît des  litiges  entre  l'État  et  les  citoyens  qui  ont 
obtenu  l'autorisation  d'établir  une  canalisation  sous 
la  voie  publique.  Bien  que  l'autorisation  soit  révo- 
cable, la  jurisprudence  n'admet  pas  qu'on  la  retire 
dans  un  simple  intérêt  fiscal,  ni  pour  favoriser  un 
autre  citoyen. 

Le  Conseil  d'État  juge  encore  les  recours  pour 
excès  de  [)OUvoirs  formés  par  les  personnes  qui 
se  croient  lésées  contre  un  arrêté  qui  autorise  un 
industriel  à  établir  une  prise  d'eau  ou  à  construire 
une  usine.  Mais  il  n'y  a  pas  de  recours  contre 
l'arrêté  qui  refuse  l'autorisation,  car  elle  est  pure- 
ment gracieuse.  Enlin,  le  Conseil  juge  les  diUicultés 
relatives  à  la  fixation  des  indemnités  auxquelles 
peut  donner  lieu  dans  certains  cas  le  retrait  de 
l'autorisation. 

Co)npéte7ice  répressive.  La  juridiction  adminis- 
trative est  chargée  de  réprimer  les  contraventions 
qui  portent  atteinte  au  domaine  public.  La  compé- 
tence appartient  au  Conseil  de  préfecture  avec 
appel  au  Conseil  d'État.  Sont  soumises  à  cette  ré- 
pression : 

1"  Les  contraventions  aux  dispositions  défendant 
de  bâtir  ou  de  réparer  des  immeubles  sans  aligne- 
ment; 

2"  Les  contraventions  aux  règlements  défendant 
rétablissement  de  saillies  sur  la  voie  publique  ; 

3"  Les  anticipations  commises  sur  le  sol  ou  les 
talus  des  voies  de  la  grande  voirie  et  dégradations 
aux  travaux  d'art  dépendant  de  la  route; 

A°  Les  infractions  aux  lois  sur  la  plantation  dos 
arbres; 

b"  Les  infractions  aux  règlements  interdisant 
d'ouvrir  des  carrières  à  moins  d'une  certaine  dis- 
tance des  routes  ; 

6»  Les  atteintes  portées  à  l'intégralité  du  lit  des 
fleuves.  Mais  les  contraveiilioiis  à  la  police  de  la 
navigation  ne  regardent  le  Conseil  d'État  qu'au  cas 
exceptionnel  oii  il  s'agit  d'une  infraction  aux  an- 
ciens règlements  ou  aux  arrêtés  préfectoraux  des- 
tinés à  en  assurer  l'exécution; 

7°  Les  dégradations  aux  travaux  des  ports,  l(>s 
empiétements  sur  le  domainemaritime  et  les  obsta- 
cles apportés  à  la  navigation  dans  les  rades,  poris 
et  havres; 
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8"  Les  infractions  aux  lois,  anètôs  et  rùglements 
relatifs  à  la  zoue  des  servitiules  autour  dos  places 
fortes  et  des  magasins  à  poudre  ; 

9""  Les  contraventions  à  la  police  des  lignes  tiHô- 
grapliiques  qui  relèvent  de  la  grande  voirie. 

Les  contraventions  de  petite  voirie  sont  au  con- 
traire soumises  à  la  juridiction  répressive  des  tri- 
l>iinaiix  judiciaires.  Le  Consiîil  d'Élat  n'a  que  deux 
attributions  contentieuses  concernant  cette  voirie. 
11  connaît: 

1°  Des  recours  pour  excès  de  pouvoir  formés 
contre,  un  plan  général  d'aligncniei\t  ; 

2*  Des  contraventions  résultant  d'une  anticipa- 
tion commise  t'Ur  le  sol  des  chemins  vicinaux.  La 
juridiction  administrative  ne  peut  d'ailleurs  pro- 
noncer aucune  amende  et  a  simplement  le  droit 
d'ordonner  la  réintégration  au  clieuiiu. 

2.  Domaine  privé. 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  privé,  l'État  se 
trouve  dans  la  situation  d'un  particulier.  C'est 
donc  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de 
juger  les  procès  soulevés  à  ce  propos,  et  les  tri- 
bunaux administratifs  ne  sont  compétents  que  par 
dérogation  aux  principes  généraux  dans  les  cas 
suivants: 

t"  Ditïicultés  entre  l'Etat  et  l'acquéreur  à  la  suite 
d'une  vente  d'une  partie  du  domaine.  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  eu  vertu  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  YllI.  Mais  si  la  contestation  s'élève 
entre  un  tiers  et  l'acquéreur,  l'all'aire  est  du  do- 
maine judiciaire.  On  assimile  aux  ventes  doma- 
niales les  concessions  à  titre  onéreux  d'une  por- 
tion du  domaine  privé,  comme  les  lais  et  relais  de 
la  mer; 

2°  Contestations  entre  l'État  et  les  fermiers  à 
propos  des  baux  de  bacs  et  bateaux  ou  d'eaux  miné- 
rales appartenant  à  l'État  (An-.  3  Jlor.  an  Vil); 
—  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  baux 
d'octroi,  lorsque  la  ditriculté  porte  sur  le  sens  du 
bail;  —  entre  les  villes  et  les  propriétaires  de  balles, 
lorsque  ceux-ci  louent  à  la  commune,  conformément 
à  la  loi  des  15-2S  mars  1790.  Eutin  c'est  la  juridic- 
tion administrative  qui  juge  les  difiicultés  relatives 
aux  baux  des  eaux  à  Paris,  ainsi  qu'aux  baux  pour 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  ; 

i'^  Difficultés  contentieuses  soulevées  par  l'admi- 
nistration des  forêts.  C'est  le  conseil  de  préfecture, 
avec  appel  au  Conseil  d'État,  qui  juge  les  réclama- 
tions contre  les  procès-verbaux  de  récolement,  les 
oppositions  au  rachat  du  pâturage  dans  les  bois 
communaux,  les  recours  contre  les  déclarations  de 
défensabilitô,  les  réclamations  de  ceux  qui  se  pré- 
tendent exclus  du  droit  d'aftouage,  sauf  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'une  question  d'état  ou  de  domi- 
cile, etc. 

Enlin,  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  statuer  sur 
le  contentieux  des  biens  communaux  usurpés  de 
!:03aranVII,  lorsqu'il  s'agit  de  rintérôt  de  la 
ummune  contre  un  usurpateur,  et  sur  les  diffi- 
cultés relatives  aux  partages  des  biens  indivis 
entre  plusieurs  communes. 

16.  Conteatieox  des  contrats  passés  par  l'État. 

La  plupart  des  contrats  que  passe  l'administra- 
tion dans  l'intérêt, des  services  publics  engagent 
les  finances  de  l'État,  des  départements  ou  des 
communes.  C'est  à  ce  titre  que  nous  devons  exa- 
miner les  attributions  du  Conseil  d'Élat  en  cette 
matière.  Elles  portent  sur  les  objets  suivants  : 


1°  Marches  de  fraraux  publics.  Le  Conseil  de 
préfecture  el  le  Conseil  d'État  eu  appel  jugent 
toutes  les  dillicultés  qui  peuvent  s'élever  soit  entre 
l'administration  et  l'entrepreneur,  soit  entre  l'ad- 
niini.>;tralion  et  les  particuliers  à  raison  du  l'ait  de 
l'enlreiireneur  à  propos  de  l'exécution  du  marché. 

Lajuridiction  administrative  connaît  ainsi  de  tous 
les  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux, 
soit  aux  personnes,  soit  aux  propriétés,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'expropriation. 

Si  l'exécution  des  travaux  entraîne  pour  les  pro- 
priétés voisines  une  plus-value  notable,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  une  indemnité  de  plus-value  qui  est 
fixée  par  une  commission  spéciale  organisée  con- 
formément à  la  loi  de  1807,  et  dont  les  décisions 
sont  susceptibles  de  recours  devant  le  Conseil 
d'État  au  contentieux  ; 

2°  Concessions.  Les  contestations  entre  l'État  et 
le  concessionnaire  relativement  à  rexécutiou  des 
clauses  du  cahier  des  charges  sont  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  avec  appel  au  Conseil 
d'État.  -Mais  si  ladiiïiculté  porte  sur  les  conventions 
financières  jointes  au  contrat  de  concession,  la 
compèlence  ap])artient  au  ministre,  sauf  recours  au 
Conseil.  Enfin,  c'est  encore  au  conseil  de  préfecture 
qu'appartiennent  les  questions  relatives  à  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  l'exécution  des 
travaux.  Toutes  les  autres  dilïïcultés  sont  de  la 
compétence  judiciaire  ; 

3"  Ofres  de  concours.  La  juridiction  administra- 
tive connaît  des  demandes  en  résiliation  du  contrat 
faites  par  ceux  qui  ont  oll'ert  leur  concours  lorsque 
l'État  n'exécute  pas  le  travail  ou  l'exécute  dans 
d'autres  conditions  que  celles  prévues  au  contrat; 

4"  Marchés  de  fournitures  de  l'État.  Les  contes- 
tations relatives  à  ces  marchés  sont  de  la  compé- 
tence du  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
Les  marchés  de  fournitures  des  départements  et  des 
communes,  en  l'absence  de  textes  spéciaux,  relè- 
vent des  tribunaux  ordinaires. 

5"  Concessions  et  affectations.  On  entend  ici  par 
concession  la  convention  par  laquelle  l'État,  agis- 
sant comme  puissance  publique,  concède  une  frac- 
tion de  son  domaine  à  un  particulier  ou  à  une 
commune  dans  un  intérêt  public.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  concessions  de  lais  et  relais  à  con- 
quérir sur  la  mer,  les  concessions  d'immeubles  à 
un  département,  etc.  Dans  ces  hypothèses  la  com- 
pétence contcnlieusc  appartient  au  ministre,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État.  U  en  est  de  même  lors- 
que l'État  alfecte  un  de  ses  immeubles  à  un  service 
départemental  ou  à  un  établissement  public  ; 

G"  Contrats  relatifs  à  la  Dette  publique.  Toutes 
les  réclamations  relatives  aux  souscriptions  de  rente, 
au  paiement  des  arrérages,  aux  transferts  et  cou- 
versions,  les  contestations  relatives  aux  bons  du 
Trésor,  au  cautionnement  des  fonctionnaires,  aux 
stipulations  financières  entre  l'État  et  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  sont  de  la  compèlence  du 
ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Cette  attri- 
bution résulte  de  la  disposition  générale  de  la  loi 
(lu  21  septembre  179;J:  «  La  Convention  décrète 
que  toutes  les  créauces  de  l'État  seront  réglées 
admiiiistrativemcnt.  » 

17.  Contentieux  intéressant  directement  les  finances 
de  l'État. 

Sous  cette  rubrique,  nous  rangeons  le  contentieux 
des  dettes  et  créances  de  l'État  et  les  difficultés 
relatives  à  la  comptabilité  publique. 
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La  reconnaissance  et  la  Uquidaiioa  des  dettes  de 
l'État  appartiennent  au  ministre  qui  examine  non 
seulement  la  régulariiè  des  tilres,  mais  apprécie 
aussi  les  créances  litigieuses.  Les  lois  delà  Révolu- 
tion avaient  fait  de  cette  règle  un  principe  constitu- 
tionnel et  le  droit  du  ministre  est  toujours  le 
même.  Jiais  en  l'an  VIII,  sa  décision  devint  suscep- 
tible d'un  recours  devant  le  Conseil  d'État. 

Mais  remarquons  que  le  pourvoi  n'est  recevable 
qu'autant  que  le  ministre  a  prononcé;  le  Conseil 
n'admet  pas  que  dans  le  cas  contraire  on  puisse  le 
saisir  après  un  délai  de  quatre  mois,  conformément 
à  l'article  7  du  décret  du  2  novembre  1864.  Cet 
article  ne  prévoit  en  etTet  que  le  cas  où  le  ministre 
reste  quatre  mois  sans  statuer  sur  une  décision 
antérieurement  rendue  par  une  autorité  inférieure. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  et  leurs  pen- 
sions de  retraite  constituent  pour  l'État  des  dettes 
qui  sont  liquidées  d'après  le  même  principe.  Après 
le  vote  de  la  loi  de  finances,  sauf  les  retenues 
réglementaires  ou  les  réductions  légales,  le  fonc- 
tionnaire a  droit  à  son  traitement.  Si  ce  droit  est 
violé ,  la  partie  lésée  peut  appeler  au  Conseil 
d"É!at  de  la  décision  du  minisire.  11  en  est  de 
môme  lorsqu'un  fonctionnaire  réclame  à  un  litre 
quelconque  une  indemnité  à  l'État,  à  un  départe- 
ment oii  à  une  commune.  {Dec.  sur  conf.  27  dcc. 
1879.) 

La  même  compétence  existe  pour  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite.  Tout  fonctionnaire  peut 
attaquer  au  contenlicLix  le  décret  en  Conseil  d'État 
([ui  liquide  sa  pension.  Un  militaire  peut  aussi  re- 
courir contre  la  décision  du  minisire  qui  lui  refuse 
la  liquidation  de  sa  pension  lorsqu'il  y  a  droit.  Mais 
un  fonclionuaire  civil  n'a  aucun  recours  contre  la 
décision  miuistéricUe  qui  refuse  de  l'admettre  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  car  ce  fonction- 
naire n'a  pas  de  piano  droit  à  sa  pension  et  le  mi- 
nistre peut  le  retenir  même  après  soixante  ans 
d'âge  et  trente  ans  de  service. 

Enfin,  lorsque  l'État  contracte  une  dette  à  raison 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  commis  par  un  fonc- 
tionnaire et  que  l'acte  réprélicnhlble  est  Inséparable 
de  l'acte  administratif,  c'est  la  juridiction  adminis- 
trative qui  est  compétente  pour  connaître  des  de- 
mandes faites  contre  l'État  ou  contre  l'agent.  Cette 
questiou  de  la  double  responsabilité  de  l'Etat  à 
raison  des  actes  des  fonctionnaires  et  des  fonction- 
naires à  raison  des  actes  administratifs,  a  donné 
lieu  à  toute  une  jurisprudence  établie  par  le  Con- 
seil à  la  suite  de  nombreuses  diflicullés  dont  on 
trouvera  l'exposé  dans  les  ouvrages  de  droit  admi- 
nistratif. 

Les  créances  de  l'État  sont  généralement  recou- 
vrées en  vertu  d'un  titre  exécutoire  que  le  Trésor 
se  délivre  à  lui-même.  Mais  l'arrêté  de  débet  que 
prend  le  ministre,  est  toujours  susceplible  d'un  re- 
cours au  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ce- 
pendant la  jurisprudence  du  Conseil  tend  à  res- 
treindre les  cas  dans  lesquels  le  ministre  peut 
IH-endrc  ces  arrêtés  de  débet.  {.\rr.  3  scpl.  1814; 
18  aoîcl  18.jG;  23  murs  1877;  2\  juin  1881; 
30  noo.  1883.) 

Enlin,  c'est  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux qu'il  appartient  de  connuUre  des  objets  sui- 
vants: 

t"  Recours  contre  la  décision  ministérielle  pro- 
nonçant la  décliéancc  quinquennale  d'un  créancier 
de  l'Etat  ; 

2"  Rccour.i    coulre    les  décisions    niiiiislérielliis 
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statuant  sur  les  demandes  en  décharge  de  respon- 
sabilité formée  par  les  trésoriers-payeurs  généraux, 
à  raison  de  la  gestion  des  receveurs  particuliers  et 
par  les  receveurs  particuliers,  à  raison  de  la  gestion 
des  percepteurs; 

3°  Pourvois  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  (A/-^.  17,  L.  16  sept.  1807).  Les 
pourvois  sont  formés  pour  excès  de  pouvoirs  ou 
violation  de  la  loi  soit  par  le  ministre,  soit  par  le 
comptable.  Ils  sont  recevables  aussi  bien  contre 
les  arrêts  de  prévision  que  contre  les  arrêts  déli- 
nUifs. 

Emile  MoRLOT. 
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I.  HISTORIQUE. 

L'origine  des  conseils  généraux  de_  département 
remonte  aux  assemblées  des  pays  d'États.  Ces  as- 
semblées, toutefois,  n'étalent  pas  seulement  appe- 
lées à  voter  les  dépenses  et  à  créer  les  ressources 
locales.  Elles  accordaient  aussi  des  subsides  an  roi 
et  pouvaient  lui  adresser  des  remontrances  au  sujet 
des  Impôts  dont  11  demandait  l'établissement.  11  est 
vrai  ([u'un  lit  do  justice  était  là  pour  briser  au  be- 
soin les  résistances. 

Le  pouvoir  royal,  dans  sa  lutte  contre  la  féoda- 
lité, eut  le  tort  grave  de  ne  pas  respecter  au 
moins  les  attributions  administratives  de  ces  assem- 
blées locales  où  les  trois  ordres  :  clergé,  noblesse, 
et  tiers-état,  étalent  représentés.  Presque  toute  l'au- 
torité fut  peu  à  peu  concentrée  ou,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  centralisée  entre  les  mains  des  inten- 
dants des  généralités.  Turgot  et  plus  tard  Aecker 
voulurent  étendre, à  la  France  entière  les  institu- 
tions des  pays  d'États.  Une  assemblée  provinciale 
fut  créée  à  titre  d'essai  dans  le  Rerry,  une  autre 
dans  la  Haute-Guyenne.  Cette  tentative  ayant  réussi, 
le  roi  Louis  X\T,  sur  la  demande  des  notables  con- 
voqués à  Versailles,  publia  un  édlt  établissant  des 
assemblées  locales  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  qui  n'avalent  pas  d'États. 

Les  assemblées  provinciales  avaient  le  vote  et  le 
contrôle  des  dépenses  spéciales  à  la  province  et  la 
tutelle  aes  communautés;  elles  élisaient  une  délé- 
gation permanente  analogue  à  noire  commission 
départementale,  chargée  de  surveiller  l'euiploi  des 
ressources.  îllais  ces  réunions  ne  prirent  pas  le  ca- 
ractère d'une  institution  régulière.  Elles  ne  tinrent 
qu'une  session  et  furent  absorbées  par  le  mouve- 
ment plus  radical  de  la  dévolution. 

La  loi  du  22  décembre  178'.)  substitua  aux  an- 
ciennes piovinces  des  divisions  d'une  étendue  à 
peu  près  égale  et  créa  les  conseils  de  département 
qui  devaient  ordonner  les  dépenses  générales  et 
recevoir  le  compte  de  la  gestion  du  directoire,  ad- 
ministration collective  composée  de  8  membres 
élus  par  le  conseil  et  pris  dans  son  sein. 
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Les  assombloosde  Joparlenieut  furent  siipprimcos 
par  lu  loi  du  11  brumaire  an  11.  Seuls  les  conseils 
des  directeurs  subsistèrent  jusqu'à  la  loi  dn  ?,S  plu- 
viôse an  Vlll  ijui  a  crée  l'organisation  départemen- 
tale actuelle. 

Voici  comment  cette  loi  de  pluviôse  an  Vlll  déli- 
uissait  le  rôle  des  assemblôes  de  département: 

I Le  conseil  général  fera  la  répartition  des 

contributions  directes  entre  les  arrondissements 
communaux  dos  départements.  11  statuera  sur  les 
demandes  en  réduction  faites  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement, les  villes,  bourgs  et  villages.  H  déter- 
minera, dans  les  limites  li.xées  par  la  loi,  le  nombre 
de  centimes  additionnels  dont  l'imposition  sera  de- 
mandée pour  les  dépenses  du  département.  U 
entendra  le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de 
l'emploi  des  centimes  additionnels  qui  auront  été 
destinés  à  ces  dépenses  {art.  G). 

Le  cercle  des  attributions  des  conseils  généraux 
a  été  élargi  par  les  lois  des  10  mai  lSo8  et  18  juil- 
let 1S6G  et  plus  récemment  par  la  loi  du  10  août 
1671. 

Ils  étaient,  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  VIII,  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif.  La  loi  du  22  juin  1S33  les 
a  rendus  électifs.  Depuis  181S  ils  sont  élus  par  le 
sulTrage  universel. 

Les  assemblées  départementales  sont  aujourd'hui 
régies  par  la  loi  du  10  août  1871  qui  a,  dans  une 
large  mesure,  émancipé  les  départements,  jusque- 
là  considérés  comme  des  mineurs  placés  sous  la 
tutelle  étroite  du  Gouvernement  et  ne  pouvant  agir 
qu'avec  son  approbation. 

Nous  allons  éuumérer  ci-aprés  les  attributions 
flnaucières  du  conseil  général  à  l'exclusion  de 
celles  qu'il  exerce  par  le  vote  même  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses,  telles  qu'elles  ont  été 
réglées  par  la  loi  de  1871  et  dont  il  a  été  question 
dans  l'article  consacré  à  l'étude  du  budget  dépar- 
temental. 

n.  ATTRIBUTIOHS  FIKANCIÈBES. 
1.  Répartition  des  contribations  directes. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  d'août,  dé- 
termine, sur  la  proposition  du  préfet ,  le  prix 
moyen  de  la  journée  de  travail  qui  sert  de  base  à 
l'établissement  de  la  taxe  personnelle,  sans  pouvoir 
néanmoins  le  fixer  au-dessous  de  50  c,  ni  au- 
dessus  de  I  fr.  50  c.  (L.  21  aoril  1S32,  art.  9.) 

Le  directeur  des  contributions  directes  dresse, 
chaque  année,  un  tableau  présentant,  par  arrondis- 
sement et  par  canton,  le  nombre  des  personnes 
passibles  de  la  taxe  personnelle  et  le  montant  de 
leurs  valeurs  locatives  d'habitation  et  c'est  à  l'aide 
des  renseignements  contenus  dans  ce  tableau  que 
le  conseil  eilectue  la  répartition  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  {L.  10  août  1S71 ,  art.  .37.) 

Avant  de  procéder  à  cette  opération,  l'assemblée 
statue,  sans  recours  à  moins  de  violation  de  la  loi, 
sur  les  demandes  en  réduction  formées  par  les 
conseils  d'arrondissement  dans  la  prendérc  partie 
de  leur  session,  ainsi  que  sur  les  réclamations  des 
conseils  municipaux.  U  n'a  pas  à  connaître  des  ré- 
clamations individuelles,  qui  sont  du  ressort  des 
conseils  de  préfecture.  (L.  du  10  août  1871,  art.  37 
et  38.1 

Le  pouvoir  souverain  attribué,  en  cette  matière, 
aux  conseils  de  département  qui  se  trouvent  être 
en  quelque  sorte  juges  d'appel  de  leurs  propres  dé- 
cisions et  même  juges  dans  leur  propre  cause, 
offre  certains  inconvénients,  chaque  conseiller,  no- 


tammcnl.  pouvant  être  tenté  de  charger  le  moins 
po.-sibie  le  canton  qu'il  représente.  Mais  ces  incon- 
vénients sont  mitigés  iiar  l'obligation  où  sont  les 
conseils  de  se  conformer  aux  règles  établies  et  par 
le  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  d'annuler 
l)ar  décret  les  décisions  prises  en  violation  des 
lois. 

Si  le  conseil  général  se  séparait  Sans  avoir  arrêté 
la  répartition  des  contributions,  le  préfet  devrait 
la  faire  lui-même  d'après  les  bases  adoptées  pour 
l'exercice  précédent.  (L.   10  avrit  1871,  art.  39.) 

Après  avoir  statué  sur  toutes  les  réclamations  et 
réparti  eulre  les  arrondissements  le  contingent  as- 
signé au  département,  le  conseil  général  consigne 
le  résullal  de  cette  o[)éralion  sur  trois  tableaux, 
l'un  pour  la  contribution  foncière,  ie  second  pour 
la  contribution  personnelle  cl  mobilière,  le  troi- 
sième pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Ces  tableaux,  signés  par  tous  les  mcnd)res  de  l'as- 
semblée, sont  remis  an  préfet  qui  les  fait  parvenir 
au  ministre  des  (inances. 

2.  Centimes  départementaux.  Emprunts. 

Le  conseil  général  vote  dans  la  limite  du  maxi- 
mum llxé  chaque  année  par  la  loi  de  linanccs,  les 
centimes  additionnels  applicables  aux  dépenses  or- 
dinaires, à  celles  des  chemins  vicinaux,  de  l'ins- 
truction primaire  et  du  cadastre,  ainsi  que  les  cen- 
times extraordinaires  dont  il  détermine  lui-même 
l'emploi.  Il  peut  également  voter  les  emprunts  dé- 
partementaux remboursables  sur  les  ressources  or- 
dinaires et  extraordinaires,  dans  un  délai  qui  ne 
doit  pas  excéder  l.j  années.  En  dehors  des  condi- 
tions ci-dessus  énumérées,  les  emprunts  et  les  con- 
tribulions  extraordinaires  volés  parle  conseil  géné- 
ral ne  peuveiit  être  autorisés  que  juir  une  loi.  {V. 
Budget  départemental.) 

3.  Centimes  communaux. 

La  loi  confère  aux  assemblées  dépari ementales 
certaines  attributions  relatives  à  la  gestion  des  in- 
térêts linanciers  des  communes. 
.  C'est  le  conseil  général  qui  détermine  le  nombre 
des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  autorisés  à  voter  pour  en  allcctcr  le 
produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
communale  et  dont  le  maximum  est  déterminé  an- 
nuellement par  la  loi  de  linances.  Il  doit  toutefois 
laisser  en  dehors  des  limites  qu'il  est  appelé  à 
fixer,  les  centimes  ordinaires  pour  l'instruction  pri- 
maire, pour  les  chemins  vicinaux,  pour  le  traite- 
ment du  garde  champêtre,  et  pour  insuffisance  de 
revenus,  ainsi  ([ue  ceux  que  les  conseils  municipaux 
ont  la  faculté  de  voter  pour  les  besoins  de  l'ensei- 
gnement public  et  les  dépenses  des  chemins  vici- 
naux ordinaires.  (L.  10  aoiît  1871,  art.  42.) 

4.  Dépenses  des  aliénés  et  des  enfants  assistés. 

La  loi  (lu  36  juin  183S  a  attribué  le  caractère 
départemental  aux  dépenses  (pii  résultent  du  traite- 
ment et  de  l'entretien  des  aliénés  indigents  placés 
dans  les  asiles  publics  on  dans  les  asiles  privés  avec 
lesquels  les  départements  auront  traité  à  cet  effet. 
Toutefois  une  part  de  la  dépense  incombe  aux  com- 
munes où  les  malades  ont  conservé  le  droit  aux  se- 
cours publics.  La  quotité  en  est  lixéc  par  le  conseil 
général  qui  prend  généralement  pour  base  les  receltes 
ordinaires  du  budget  municipal,  sauf  à  exonérer 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  les  com- 
munes dont  les  ressources  lui  paraîtraient  insufïi- 
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sautes.  {L.  oO  juin  183S  et  10  août  1871,  art  46.) 
[V.  Aliénés,  Asiles.] 

Il  fixe  également  la  part  de  la  dépense  des  en- 
fants assistés  qui  sera  mise  à  la  charge  des  com- 
munes et  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
elles,  qui  sont  généralement  le  chiffre  des  revenus 
ordinaires  combiné  avec  celui  de  la  population.  (L. 
5  mai  1869  et  10  aoiU  1871,  art.  46,  19».) 

5.  Taxes  d'octroi. 

Le  conseil  général  statue  encore  sur  les  proro- 
gations de  taxes  additionnelles  d'octroi  ou  d'aug- 
mentation des  taxes  principales  dans  les  limites 
du  tarif  général.  11  délibère  sur  l'établissement  ou 
le  renouvellement  des  taxes  non  comprises  au  tarif 
général  ou  excédant  le  maximum,  ilbid.) 

6.  Construction  et  entretien  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Il  fixe  le  contingent  annuel  des  communes  dans 
la  dépense  de  construction  et  d'entretien  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun  et  statue,  en  vertu  de  l'article  4  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  sur  le  taux  de  la  conversion 
en  argent  des  journées  de  prestation  en  nature. 

7.  Tarif  de  péage  des  baos  et  passages  d'eau. 

_  Il  règle  enfin  le  tarif  de  péage  des  bacs  et  passages 
d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  dé- 
partement. {Ibid.) 

On  trouvera  au  mot  Budget  départemental  l'énu- 
mération  des  attributions  financières  des  conseils 
généraux  qui  ont  trait  à  la  création  et  à  l'emploi 
des  ressources,  ainsi  qu'à  la  dotation  des  divers 
services  départementaux. 

Le  conseil  général  élit  une  commission  perma- 
nente, dite  commission  départementale,  à  laquelle 
le  préfet  est  tenu  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  mois,  l'état  détaillé  des  ordonnances  de  dé- 
légation qu'il  a  reçues  et  des  mandats  de  paiement 
qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  précédent,  concer- 
nant le  budget  départemental  La  même  obligation 
est  imposée  aux  ingénieurs  en  chef  sous  ordonna- 
teurs délégués.  La  commission  présente  au  conseil 
général,  à  l'ouverture  de  la  session  d'août,  dans  un 
rapport  sommaire,  ses  observations  sur  le  budget 
proposé  par  le  préfet  ainsi  que  le  relevé  de  tous  les 
emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contributions 
extraordinaires  communales  votés  depuis  la  précé- 
dente session  d'août,  avec  indication  du  chiffre 
total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes 
dont  chaque  commune  est  grevée. 
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I.  HISTORIQUE. 

Les  conseils  de  préfecture  ont  été  institués  parla 
loi  du  28  pluviôse  an  YllI,  qui  a  organisé  l'admi- 
nistration départementale,  telle  qu'elle  existe  encore 
aujourd'hui.  »  Il  yaura,  dit  l'article  2,  dans  chaque 
département  un  préfet,  un  conseil  de  préfecture 
et  un  conseil  général.  » 

Le  conseil  de  préfecture  était  un  tribunal  adminis- 
tratif dont  l'article  4  réglait  la  compétence  ;  depuis 
l'an  VIll,  diverses  lois  ont  étendu  ses  attributions, 
et  dans  l'organisation  actuelle,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  à  la  fois  un  tribunal  administratif  d'une 
compétence  limitée  à  certaines  affaires  et  un  con- 
seil dont  le  préfet  est  tenu  de  prendre  l'avis,  lors- 
qu'il procède  à  certains  actes  d'administration. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  doivent  nous  occu- 
per qu'en  tant  qu'ils  ont  un  rôle  dans  l'organisa- 
tion financière  de  notre  pays.  Mais  ce  rôle  ne 
manque  pas  d'importance  ;  le  contentieux  dont  la 
loi  de  l'an  VIII  leur  a  attribué  la  connaissance,  inté- 
resse en  effet  les  finances  et  le  domaine  de  l'État, 
Les  conseils  ont  succédé  aux  anciennes  juridictions 
des  élus  et  des  trésoriers  de  France.  Ils  ont  reçu 
le  contentieux  des  contributions  directes,  des  tra- 
vaux publics,  de  la  grande  voirie.  Les  attributions 
des  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  moins  d'im- 
portance s'il  s'agit  des  finances  des  communes  et 
des  établissements  publics  de  bienfaisance. 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  d'exposer  très 
succinctement,  mais  aussi  complètement  que  [los- 
sible. 

II.  ATTRIBUTIONS   INTÉRESSANT  LES  FINANCES  OU  LE  DOMAINE 
DE  L'ÉTAT. 

1.  Attributions  de  Juridiction. 

C'est  un  principe  de  notre  droit  public  que  les 
tribunaux  ordinaires  ne  doivent  pas  connaître  des 
actes  de  l'administration,  et  tous  les  ])Ouvoirs  ([ui 
se  sont  succédé  dans  notre  pays  ont  maintenu  ce 
principe  qui  importe  à  la  dignité  du  (îouverntunent 
et  intéresse  les  finances  de  l'État. 

Le  conseil  de  préfecture  est  un  tribunal  adminis- 
tratif inférieur,  dont  toutes  les  décisions  sont  sus- 
ceptibles d'un  pourvoi  devant  le  Con.seil  d'Étal. 

Sa  compétence  n'est  pas  générale  et  ne  s'étend 
pas  à  toutes  K's  parties  du  contentieux  administra- 
tif; elle  est  bornée  aux  allaires  pour  lesquelles 
une  loi  lui  a  attribué  juridiction. 
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Les  conseils  de  préfecture  ont  reçu  leur  dernière 
organisation  de  la  loi  du  -21  juin  ISGô. 

Le  conseil  de  préfecture  se  compose  du  préfet, 
président,  et  de  4  ou  de  3  conseillers,  suivant  l'im- 
portance du  département  ;  dans  le  département  de 
la  Seine  il  y  a  un  président  et  S  conseillers. 

Les  conseillers  doivent  être  âgés  d'au  moins 
25  ans,  avoir  le  diplùme  de  licencié  en  droit,  ou 
avoir  exercé  pendant  dix  ans  des  fonctions  admi- 
nistratives on  judiciaires. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  remplit  les 
fonctions  de  comuiis.>;aire  du  douvernement  ;  il  donne 
ses  conclusions  à  l'audience  dans  toutes  les  allaires. 

La  procédure  se  fait  par  de  simples  mémoires 
des  parties  ;  elle  est  sans  frais. 

Les  audiences  sont  publiques  ;  les  parties  sont 
admises  à  présenter  elles-mêmes  leurs  observations, 
ou  à  se'faire  représenter  par  un  avocat  ou  par  un 
mandataire  spécial. 

Les  décisions  sont  rendues  en  audience  publique  ; 
elles  portent  le  nom  d'arrêtés  et  ont  toute  la  lorce 
des  jugements. 

Kous  avons  dit  que  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  était  bornée  aux  alTaires  dont  une  loi 
lui  attribuait  la  connaissance. 

Ses  attributions  les  plus  importantes  dérivent  de 
la  loi  du  24  pluviôse  au  VIII,  dont  l'article  4  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  de  préfecture  proiioncera  :  sur  les 
•  demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la 
«  décharge  ou  réduction  de  leur  cote  de  contribu- 
«  tiens  directes  ;  sur  les  diiïicultés  qui  pourraient 
i>  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
n  blics  et  l'administration,  concernant  le  sens  ou 
«  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ;  sur 
<i  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plain- 
«  draient  de  torts  et  dommages  du  fait  personnel 
«  des  entrepreneurs  ;  sur  les  demandes  et  cou- 
0  testations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
«  particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouil- 
>.  lés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et 
«  autres  ouvrages  publics  ;  sur  les  diffîcnltés  qui 
«  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie  ; 
«  enfin  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux.  » 

^ous  examinerons  d'abord  ces  divers  chefs  de 
compétence,  et  nous  indiquerons  ensuite  les  allaires 
qui  ont  été  attribuées  par  des  lois  subséquentes  à 
la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  et  qui  inté- 
ressent les  finances  de  l'État. 

1.  Réclamation  des  particuliers  en  matière 
de  contributions  directes. 

Le  conseil  statue  sur  les  réclamations  que  les 
particuliers  peuvent  avoir  à  présenter,  à  l'occasion 
de  leur  inscription  (et  même  de  leur  omission)  sur 
un  rôle  de  contribution  directe  ;  soit  que  le  récla- 
mant prétende  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  porté  ou 
qu'il  n'a  pas  été  porté  sur  le  rôle  ;  soit  qu'il  con- 
teste seulement  les  éléments  qui  ont  servi  au  calcul 
de  sa  cote. 

Indépendamment  des  contributions  directes,  di- 
verses lois  ont  établi  des  redevances  ou  des  taxes, 
dont  le  recouvrement  se  fait  également  au  moyen 
d'un  rôle,  et  qu'on  désigne  sous  le  terme  générique 
de  «  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  ». 
Telles  sont  la  redevance  pour  les  mines,  la  taxe 
des  cercles,  celle  des  billards,  etc.  Toutes  les  récla- 
mations qui  se  produisent  à  l'occasion  du  rôle  de 
ces  taxes,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture. 


Remarquons  toutefois  qu'il  faut  que  la  réclama- 
tion soulève  une  question  contentieuse  et  que  le  ré- 
clamant soulienue  qu'en  l'imposant  l'aduiinistration 
a  méconnu  la  loi.  6'il  se  borne  à  invoquer  un  état 
de  gêne,  qui  ne  lui  permet  pas  d'acquitter  la  cote 
qui  lui  est  réclamée,  sa  demande  doit  être  adressée 
non  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet  qui 
dispose  d'un  fonds  de  non-valeurs,  et  qui  peut 
accorder  des  remises  ou  modérations  aux  contri- 
buables qui  éprouvent  une  gêne  momentanée. 

Toute  demande  en  décharge  d'une  cote  doit  êlre 
adressée  au  préfet  ou  déposée  au  greiïe  du  conseil 
de  préfecture,  dans  les  3  mois  de  l'énnssion  du 
rôle,  à  peine  de  déchéance.  Le  réclamant  doit  y 
joindre  la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisa- 
tion, et,  s'il  s'agit  d'une  cote  de  30  fr.  ou  plus,  la 
demande  doit  être  faite  sur  papier  timbré. 

La  juridiction  administrative  oppose  une  (in  de 
aïon-recevoir  absolue  aux  réclamations  qui  ne  sout 
pas  accompagnées  des  quittances  des  termes  échus. 

La  réclamation  est  communiquée  au  directeur 
des  contributions  directes  ;  celui-ci  instruit  l'affaire, 
prend  l'avis  des  répartiteurs,  et  s'il  estime  que  la 
demauile  est  fondée,  il  renvoie  le  dossier,  avec  son 
rapport,  au  greffe  du  conseil. 

Dans  le  cas  contraire,  il  exprime  les  motifs  de 
son  opinion,  transmet  le  dossier  à  la  sous-préfec- 
ture et  invite  le  réclamant  à  prendre  communica- 
tion de  son  rapport,  et  à  faire  connaître  s'il  veut 
fournir  de  nouvelles  observations  ou  recourir  à  la 
vérification  par  voie  d'experts.  Dans  le  cas  où  le 
réclamant  demande  l'expertise,  il  désigne  lui-même 
son  expert,  et  le  sous-préfet  désigne  l'expert  de 
l'administration. 

L'aU'aire  ainsi  instruite  est  mise  au  rôle  du  con- 
seil de  préfecture  et  le  réclamant  est  informé  du 
jour  où  elle  sera  appelée  à  l'audience. 

Si  le  réclamant  n'est  pas  satisfait  de  la  décision 
qui  a  été  rendue,  il  peut  se  pourvoir  au  Conseil 
d'État.  En  cette  matière  le  pourvoi  est  saus  frais. 

Les  rôles  étant  préparés  dans  les  derniers  mois 
de  l'année  qui  précède  l'exercice,  il  peut  arriver 
que  des  contribuables  aient  quitté  la  commune 
avant  le  1^''  janvier,  et  se  trouvent  dès  lors  indû- 
ment imposés  au  rôle  de  cette  commune. 

La  loi  permet  de  rectifier  ces  erreurs  sans  appe- 
ler les  intéressés  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Le  percepteur,  dans  les  3  mois  de  la  publication 
des  rôles,  doit  dresser  l'état  des  cotes  indùmf.'ut 
imposées,  par  commune  et  par  nature  de  contri- 
bution. Ces  états  sont  adressés  à  l'administration 
et  soumis  ensuite  au  conseil  de  préfecture  qui  pro- 
nonce, s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  ces  cotes.  Le 
montant  des  décharges  prononcées  est  réimposé 
au  rôle  de  l'année  suivante.  Il  est  difiicile  d'imagi- 
ner des  formes  plus  tutèlaires,  une  procédure  i)lus 
simple,  une  justice  moins  coûteuse. 

2.  Contentieux  des  travaux  et  des  marchés  publics. 

Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs, 
pendant  l'exécution  des  travaux,  ou  pour  le  règle- 
ment de  l'entreprise  ;  cette  compétence  s'étend 
même  au  règlement  des  honoraires  des  architectes  ; 
elle  comprend  tout  le  contentieux  des  travaux 
publics,  soit  qu'ils  aient  été  exécutés  par  l'État, 
soit  (ju'ils  aient  fait  l'objet  d'une  concession. 

L'instruction  de  ces  affaires  se  fait  au  moyen  des 
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mémoires  qu'échangent  ies  parties,  par  la  voie  du 
gretle  du  couseil  de  préfecture. 

Le  couseil,  s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
éclairé,  peut  ordonner  une  expertise;  dans  ce  cas, 
il  observe  les  règles  tracées  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Le  conseil  de  préfecture  est  aussi  seul  compé- 
tent pour  interpréter  le  sens  des  clauses  des  mar- 
chés et  des  cahiers  de  charges  des  compagnies 
concessionnaires. 

C'est  là  une  attribution  d'une  grande  importance, 
surtout  pour  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
qui  est  appelé  à  connaître  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  naissent  entre  l'État  et  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  qui  ont  à  Paris  leur  tète  de 
ligne  et  leur  siège  social. 

3.  Dommages  causés  par  V exécution  de  travaux 
publics. 

L'exécution  des  travaux  publics  peut  avoir  des 
conséquences  dommageables  pour  les  particuliers  ; 
c'est  au  consolide  préfecture  qu'il  appartient  d'ap- 
précier le  dommage,  et  de  fixer,  s'il  y  a  lieu,  l'in- 
demnité qui  sera  payée  au  propriétaire.  Peu 
importe,  nous  le  répétons,  que  les  travaux  soient 
exécutés  directement  par  l'État  ou  aient  fait  l'objet 
d'une  concession  ;  il  suffit  qu'ils  aient  le  caractère 
de  travaux  publics.  Pour  que  le  dommage  donne 
droit  à  une  indemnité,  la  jurisprudence  adminis- 
trative exige  que  ce  dommage  ait  été  directement 
causé  par  l'exécution  des  travaux  ;  tel  est  le  cas 
où  une  propriété  a  été  privée  de  ses  accès  par 
suite  de  l'abaissement  ou  du  relèvement  de  la 
chaussée  d'une  route;  si,  au  contraire,  la  propriété 
a  conservé  ses  accès,  mais  a  perdu  de  sa  valeur 
par  suite  d'une  rectitication  de  tracé  qui  a  éloigné 
la  route,  le  dommage  qu'éprouve  le  propriétaire 
n'est  pas  de  ceux  qui  lui  permettent  d'obtenir  une 
indemnité. 

Lorsque  l'administraliou  et  le  particulier  ne  sont 
pas  d'accord  sur  l'évaluation  du  dommage  et  le 
chiffre  de  l'indemnité,  le  conseil  de  préfecture, 
avant  de  statuer,  doit  ordonner  une  expertise  dont 
la  forme  est  réglée  par  la  loi  du  IG  septembre  1S07. 
Le  réclamant  nomme  son  expert,  et  le  préfet  nomme 
l'expert  de  l'administration  ;  si  les  deux  experts 
ne  sont  pas  d'accord,  il  est  procédé  à  une  tierce 
expertise  et  le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénieur 
en  chef  du  département.  Cotte  disposition  porte 
l'empreinte  de  l'époque  impériale  ;  cependant  elle 
n'a  pas  soulevé  de  vives  critiques. 

Le  conseil,  du  reste,  qui  est  tenu  d'ordonner 
l'expertise,  n'est  pas  obligé  d'adopter  l'avis  des 
experts;  il  peut  puiser  les  motifs  de  sa  décision 
dans  toutes  les  autres  sources  d'information. 

Les  accidents  arrivés  aux  particuliers  par  suite 
de  l'exécution  des  travaux  et  qui  engagent  la  res- 
ponsabilité de  l'administi-ation,  sont  également  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

>t.  Indemnités  pour  occupation  temporaire. 

L'aihiiinistration  a  le  droit  d'occuper  temporaire- 
ment les  terrains  des  propriétaires,  de  les  fouiller 
et  d'eu  extraire  les  matériaux  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  L'exercice  de  ce  droit 
est  .soumis  à  certaines  formalités,  (jue  nous  n'a- 
vons pas  à  inditiuer  ici  (U.  H/évr.  18G8);  nous 
dirons  seulement  que  toute  occupation  temporaire 
de  terrains  doit  être  autorisée  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, et  ([lie,  s'il  y   a  contestation  an  sujet  de  l'in- 


demnité qui  est  due  au  propriétaire,  c'est  devant 
le  conseil  de  préfecture  qu'elle  doit  être  portée. 

5.  Grande  voirie. 

La  loi  du  22  pluviôse  an  Vlll,  en  attribuant  au 
conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  difilcul- 
tés  qui  pourraient  s'élever  en  matière  de  grande 
voirie,  a  posé  le  principe  d'une  compétence  géné- 
rale que  toutes  les  lois,  promulguées  depuis  cette 
époque,  ont  reconnue  et  développée. 

La  loi  du  29  tloréal  an  \  l'a  lait  le  juge  des  con- 
traventions de  grande  voirie,  et  la  grande  voirie 
comprend  les  grandes  routes,  avec  les  ouvrages  et 
les  fossés,  les  fleuves,  les  canaux,  les  rivières  na- 
vigables avec  les  chemins  de  halage,  les  francs- 
bords  et  les  fossés.  Elle  comprend  aussi  toutes  les 
rues  de  Paris. 

Le  décret  du  10  avril  1812  a  décide  que  les  con- 
traventions aux  règlements  sur  la  police  des  ports 
maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer  se- 
raient poursuivies  et  jugées  comme  les  contraven- 
tions de  grande  voirie. 

La  loi  du  21  juillet  1845  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  ceilc  du  8  juin  18.j1  sur  la  police  du 
roulage,  le  décret-loi  du  10  janvier  1852  sur  les 
lignes  télégraphiques  ont  également  attribué  au 
conseil  de  préfecture  la  connaissance  de  toutes  les 
contraventions  qui  intéressent  la  conservation  du 
domaine  public,  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  contre  le  con- 
trevenant la  condamnation  a  l'amende  édictée  par 
les  lois  ou  les  anciens  règlements  ayant  force  de 
lois,  et  si  un  dommage  a  été  causé,  il  le  condamne 
en  outre  aux  frais  de  la  réparation. 

6.  Contentieux  des  domaines  nationaux. 

En  remettant  au  tribunal  administratif  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux ,  le  législateur  de 
l'an  VIlI  a  obéi  aux  nécessités  politiques  du  mo- 
ment; parmi  les  biens  nationaux  se  trouvaient  les 
propriétés  des  émigrés  et  on  ne  voulait  pas  que 
ceux  qui  avaient  obtenu  l'autorisation  de  rentrer 
en  France  vinssent  contester  devant  la  justice  ordi- 
naire la  validité  des  actes  de  vente  de  leurs  biens. 

C'est  donc  une  attribution  tout  exceptionnelle, 
qui  doit  être  restreinte  plutôt  qu'étendue  ;  aussi 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  borne-t-elle  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  à  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  à  la  validité  des 
actes  de  vente  des  biens  nationaux. 

7.  Ajl'uires  diverses. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  le  tribunal  des  élus 
avait  non  seulement  le  contentieux  des  tailles, 
mais  aussi  celui  dos  aides,  du  tabac  et  des  octrois. 

Maintenant  le  contentieux  des  contributions  indi- 
rectes appartient  à  la  juridiction  ordinaire. 

Ces  droits  que  l'arbitraire  de  l'assiette  et  les 
formes  rigoureuses  de  la  perception  avaient  rendus 
odieux,  furent  supprimés  en  1791  ;  et  quand  il  les 
rétablit  en  l'an  XII,  sous  le  nom  de  droits  réunis, 
le  Gouvernement  jugea  prudent  d'attribuer  aux  tri- 
bunaux ordinaires  la  connaissance  des  dillicultés 
qui  pourraient  s'élever  sur  le  fond  delà  perception 
des  droits,  il  espérait  ainsi  qu'ils  seraient  moins 
imi)0pulaires. 

La  loi  de  finances  de  181G  a  cependant  fait  in- 
tervenir la  juridiction  administrative  en  matière  de 
contributions  indirectes  dans  les  deux  cas  que 
nous  allons  iiRli([uer. 
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rour  la  percoutiou  du  droit  sur  la  voiUo  ca  do- 
lail  des  boissons,  lorsque  les  employés  do  la  régie 
ue  sont  pas  d'accord  avec  les  débitauls  sur  l'exac- 
titude de  la  déclaration  des  prix  de  vente,  le  maire 
prononce,  sauf  recours  au  conseil  de  prélecturo 
[art.  19). 

Dans  le  cas  d'abonnement,  lorsque  la  régie  n'est 
pas  d'accord  avec  les  débitants  pour  lixer  l'équi- 
valent du  droit,  c'est  le  conseil  de  prélecture  qui 
doit  prononcer  ^a/•^  70). 

La  loi  dit  le  préfet  eu  conseil  de  préfecture  ; 
mais  depuis  la  loi  du  21  juin  1SG.>,  toutes  les  aU'ai- 
rcs  contentieuses  attribuées  au  préfet  eu  conseil 
de  préfecture  sont  dévolues  à  la  juridiction  du 
conseil. 

En  matière  forestière,  le  conseil  de  préfecture 
est  appelé  à  statuer  sur  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  l'administration  et  l'adjudica- 
taire de  la  coupe,  relativement  au  procès-verbal 
de  réarpentage  et  de  rôcolement  [C./.,  art.  50). 

Il  iutervieiit  aussi  lorsque  des  dillicultés  s'élè- 
vent entre  l'administrafion  et  les  usagers  de  la  fo- 
rôt.  Dan?  les  forêts  qui  ne  sont  pas  alTranchies  des 
droits  d'usage,  l'administration  peut  réduire  lesdroits 
des  usagers,  à  raison  de  l'état  et  de  la  possibilité 
do  la  forêt  ;  mais  s'il  y  a  contestation  sur  l'état  et 
la  possibilité  de  la  forêt,  le  conseil  de  préfecture 
prononce. 

Les  usagers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que 
dans  les  cantons  que  l'administration  a  déclarés 
dèfeusables  ;  mais  ils  peuvent  s'adresser  au  con- 
seil de  préfecture  pour  faire  décider  que  tels  can- 
tons uou  déclarés  sont  aussi  défensubles. 

Le  Code  forestier  permet  le  rachat  des  droits  de 
pâturage  et  de  panage  et  glandée,  excepté  dans 
les  lieux  où  ces  dioits  sout  d'une  absolue  néces- 
site pour  les  habitants  ;  si  cette  nécessité  est  cons- 
tatée par  radmiuistralion,  c'est  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  statue  après  une  enquête  de  comniodo 
et  iiico)nniodo. 

2.  Da  conseil  de  préfecture  intervenant  comme  conseil 
du  préfet  dans  certains  actes  d'administration  inté- 
ressant les  finances  de  l'État. 

Dans  les  départements  où  la  culture  du  tabac  est 
autorisée,  c'est  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture  que  le  préfet  règle  le  nombre  d'hectares 
de  terre  qu'il  est  permis  de  planter  en  tabac.  (L.  28 
avril  18 IG,  art.  186.) 

C'est  eu  conseil  de  préfecture  également,  que  le 
préfet  décide  si  la  fourniture  du  tabac  aux  mauu- 
lactures  de  l'État  se  fera  par  voie  d'adjudication 
ou  de  soumission,  ou  de  traités  avec  les  planteurs 
de  tabac  [art.  187);  qu'il  détermine  le  mode  de 
déclaration,  de  vérirication  et  les  charges  des  cul- 
tivateurs pour  l'exportiition  [art.  203). 

La  loi  du  10  mai  1838  nous  offre  encore  un  cas 
où  le  conseil  de  préfecture  intervient,  à  côté  du 
préfet,  dans  un  acte  qui  intéresse  la  répartition  de 
l'impôt. 

Le  conseil  d'arrondissement  fait  entre  les  commu- 
nes la  répartition  de  l'impôt;  dans  ce  travail  il  doit 
se  conformer  aux  décisions  rendues  par  le  conseil 
général  sur  les  réclamations  des  communes  ;  s'il 
refuse,  la  répartition  est  faite  par  un  arrêté  du 
préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'avis  que  donne 
le  conseil  ne  lie  point  le  préfet,  toujours  maître  de 
la  décision. 
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UI.  ATTRIBUTIONS  INTÉRESSANT  LES  FINANCES  OH  lE  DOMAINE 
DU  DEPARTEMENT,  DES  COMMUNES,  DES  HOSPICES  ET  DES 
ETABLISSEMENTS   PUBLICS. 

3.  Attributions  de  juridiction. 
1.  luxes  coinmioialcs  et  locales. 

Nous  avons  dit  (section  1",  g  1)  que  la  com- 
pétence du  conseil  de  prélecture  s'étendait  à  toutes 
les  taxes,  recouvrées  dans  la  forme  des  contribu- 
tions directes,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  rôle. 

Nous  devons  ajouter  que  cette  compétence  s'ap- 
plique non  seulement  aux  taxes  perçues  au  profit 
de  riitat,  mais  d'une  manière  générale  à  toutes  les 
taxes  établies  par  la  loi  dans  un  intérêt  communal 
ou  local,  ou  existant  en  vertu  d'usages  locaux  et 
dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi  de  linan- 
ces.  Toutes  ces  taxes  recouvrées  au  moyen  d'un 
rôle  sout  assimilées  aux  contributions  directes. 

Les  réclamations  sont  instruites  et  jugées  dans 
les  nijmes  formes. 

2.  Travaux  d'utilité  dépurtamantule  et  communale. 

La  loi  de  Tan  Mil  attribue  au  conseil  de  préfec- 
ture le  coiileutieux  des  luarchès  et  des  travaux 
publics. 

Les  travaux  exécutés  pour  le  compte  d'un  dé- 
partement ou  d'une  commune  peuvent-ils  être  con- 
sidérés comme  des  travaux  publics,  et  les  contes- 
tations aux([uelles  ils  donnent  lieu  doivent-elles 
être  enlevées  à  la  juridiction  ordinaire?  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  a  tranché  cette  ques- 
tion depuis  longtemps. 

Toutes  les  l'ois  que  les  travaux  ont  i'ait  l'obj.'t 
d'un  marché  régulier  et  sont  destinés  à  assur(îr  un 
service  public,  qu'ils  soient  exécutés  pour  le  compte 
d'un  département,  d'une  commune  ou  d'un  éta- 
blissement public,  la  juridiction  administrative  est 
seule  compétente  pour  connaître  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à  leur  exécution. 

Lorsque  le  département  fait  cousiruire  un  hôtel 
de  préfecture  ou  un  tribunal,  lorsqu'une  commune 
bâtit  une  maison  d'école,  nue  mairie  ou  une  église, 
ces  édifices  ou  ces  bàtinieuts  sont  bien  destinés  à 
un  service  public;  ce  sont  les  contribuables  qui 
en  ont  fait  les  frais,  et  peu  importe  que  l'argent 
qui  doit  les  payer  sorte  de  la  caisse  de  l'État  ou 
de  celle  du  département. 

Il  en  est  de  même  pour  les  marchés  de  fournitu- 
res; ceux  qui  sout  destinés  à  assurer  un  service 
public,  par  exemple,  le  balayage  des  rues  ou  l'é- 
clairage d'une  ville,  sout  de  véritables  marchés  pu- 
blics et  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  tout  ce 
que  nous  avons  dit  (^^,  2,  3  et  i),  s'applique  aussi 
aux  travaux  d'utilité  départementale  ou  conuuunale  ; 
les  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux, 
les  indemnités  pour  occupation  temporaire  de  ter- 
rains sont  de  ia  compétence  du  couseil  de  préfec- 
ture. 

3.  AO'uires  diverses. 

Le  conseil  de  préfecture  est  appelé  encore  à 
connaître  de  diverses  questions  intéressant  les  finan- 
ces des  communes;  nous  les  indiquerons  briève- 
ment. 

Le  conseil  juge  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  des  droits  perçus  au  prolit  des 
pauvres  sur  les  bals,  concerts,  etc.  (\rrètc  du  10 
thermidor  un  XL) 

Si  l'octroi  d'une  commune  est  en  rég'ie  intéres- 
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sée,  il  juge  les  contestations  que  le  régisseur  peut 
avoir  avec  la  commune  pour  l'administration  de  la 
régie  ou  la  perception  des  droits. 

Lorsque  l'administration  forestière  propose  de 
convertir  en  bois  des  terrains  en  pâturage,  et  que 
le  conseil  manicipal  est  d'un  avis  contraire,  il  est 
statué  par  le  conseil  de  préfecture.  [Cf.,  art.  90.) 

La  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux 
a  attribué  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  ré- 
gler, sur  la  demande  des  communes,  le  montant  des 
subventions  spéciales  à  réclamer  des  industriels 
pour  les  dégradations  extraordinaires  qu'ils  causent 
aux  chemins. 

Les  hospices  qui  entretenaient  des  aliénés,  et 
qui  par  suite  de  la  loi  du  30  juin  1838  ont  été 
exonérés  de  cette  charge,  doivent  payer  au  dépar- 
tement une  indemnité  proportionnée  au  nombre 
d'aliénés  dont  le  traitement  était  à  leur  charge  ; 
en  cas  de  contestation,  c'est  le  conseil  de  préfec- 
ture qui  statue.  A'ous  ne  parlons  de  cette  attribu- 
tion que  pour  ordre  ;  ces  questions  doivent  être 
réglées  depuis  longtemps. 

4.  Fonvoirs  de  tutelle. 

La  partie  de  la  tutelle  administrative  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  de  bienfai- 
sance confiée  directement  au  conseil  de  préfecture 
intéresse  la  bonne  administration  de  leurs  finances 
et  la  conservation  de  leurs  propriétés. 

Les  communes  ne  peuvent  ester  en  justice  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

La  personne  qui  veut  intenter  une  action  contre 
une  commune  est  tenue  d'adresser  préalableineut 
au  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Le  préfet  transmet  le  mémoire  au 
maire  qui  le  soumet  au  conseil  municipal.  Si  le 
conseil  est  d'avis  que  la  commune  doit  résister  à 
la  demande ,  il  prend  une  déjibératiou  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  plaider. 

De  même,  lorsqu'une  commune  veut  intenter  une 
action  en  justice,  le  conseil  municipal  doit  prendre 
une  délibération  spéciale  pour  demander  l'autori- 
sation. Le  conseil  de  préfecture  examine  s'il  y  a 
pour  la  commune  un  intérêt  suffisant  de  plaider, 
et  suivaut  son  appréciation,  il  accorde  ou  refuse. 

La  commune  à  qui  l'autorisation  est  refusée  peut 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État. 

Les  hospices  et  les  établissemeuls  de  bienfai- 
sance ont  également  besoin  pour  plaider  d'être  au- 
torisés par  le  conseil  de  préfecture. 

Ces  établissements  doivent  se  pourvoir  de  la 
même  autorisation  pour  donner  mainlevée  des 
oppositions  formées  pour  la  conservation  dés  droits 
des  pauvres,  et  pour  consentir  aucune  radiation 
ou  aucun  changement  d'inscription  hypothécaire. 
(Déc/ei  1 1  Iherm.  un  XII. j 

5.  Jugement  des  comptes  des  communes  et  des  établis- 
sements publics. 

M.  de  Villêle,  en  réorganisant  le  service  de  la 
comptabilité  publique,  voulut  appliquer  aux  dépar- 
tements et  aux  communes  les  règles  de  la  compta- 
bilité de  l'État. 

Une  ordonnance  royale  du  23  avril  1823  chargea 
le  conseil  de  préfecture  d'apurer  les  comptes  des 
receveurs  des  communes  dont  les  revenus  ordi- 
naires n'excédaient  pas  10,000  fr. 

La  loi  du  is  juillet  1817  a  étendu  cette  compé- 
lence  aux  comptes  des  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  n'excèdent  pas  30,000  fr. 
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Le  conseil  de  préfecture  est  également  juge  des 
comptabilités  occultes. 

Ou  désigne  ainsi  toute  gestion  de  fonds  commu- 
naux qui  a  été  pratiquée  par  un  autre  que  le  rece- 
veur municipal. 

Les  comptes  des  hospices  et  des  établissements 
de  bienfaisance  dont  les  revenus  ne  dépassent  pas 
30,000  fr.,  sont  aussi  jugés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Les  comptables  qui  n'ont  pas  présenté  leurs 
comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements 
peuvent  être  condamnés  à  une  amende. 

Les  comptes  ne  sont  pas  jugés  en  audience  pu- 
blique ;  mais  les  arrêtés  rendus  par  le  conseil  de 
préfecture  sont  de  véritables  jugements. 

Les  arrêtés  rendus  en  matière  de  comptabilité 
régulière  ou  occulte  peuvent  être  attaqués  devant 
la  Cour  des  comptes. 

6.  Du  conseil  de  préfecture  intervenant  comme  conseil 
du  préfet  dans  certains  actes  intéressant  les  finances 
ou  le  domaine  des  communes. 

La  loi  divise  les  dépenses  des  communes  en 
deux  classes:  obligatoires  et  facultatives.  Pour  ces 
dernières,  le  conseil  municipal  a  toute  liberté  pour 
les  modifier  ou  les  supprimer.  Quant  aux  dépenses 
obligatoires,  elles  sont  destinées  à  assurer  des  ser- 
vices considérés  comme  nécessaires;  et  si  le  conseil 
refuse  d'allouer  les  crédits,  ils  sont  inscrits  d'of- 
fice au  budget  de  la  commune  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture. 

C'est  par  un  arrêté  dans  la  même  forme  que  le 
préfet  approuve  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux qui  ont  pour  objet  :  d'acquérir  ou  d'é- 
changer des  immeubles  ou  de  partager  des  biens 
indivis  (D.  25  mais  1862,  are.  46),  de  transiger  sur 
toutes  sortes  de  biens  {art.  59),  de  donner  main- 
levée d'une  hypothèque.  (Ord.  roy.  ihjuill.  1840.) 

Les  abonnements  consentis  par  les  communes 
aux  industriels  qui  occasionnent  des  dégradations 
extraordinaires  aux  chemins  vicinaux  sont  approu- 
vés par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  [L.  21 
mai  183G.) 

Lorsqu'une  expropriation  a  lieu  dans  un  intérêt 
communal,  l'arrêté  de  cessibilité  est  pris  par  le 
préfet  eu  conseil  de  préfecture.  {L.  3  mai  1841, 
art.  12.) 

Enfin,  pour  ne  rien  oublier  des  attributions  du  con- 
seil de  préfecture  dans  ces  questions  qui  touchent 
aux  intérêts  matériels  de  l'État,  du  département  ou 
de  la  commune,  nous  dirons  que  dans  le  cas  où  un 
litige  existe  entre  l'État  et  le  département,  l'action 
est  intentée  ou  soutenue  au  nom  du  département 
par  le  conseiller  de  préfecture  le  plus  ancien  en 
fonctions.  Le  préfet  représente  l'État. 

Mouton  Duvermet. 
CONSEILS  MUNICIPAUX. 
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I.  mSTOBIQUE. 

La  coaimunc  est  la  moloculo  ailministrativc  ÔI6- 
nieulaiie.  Le  législateur  ne  la  crée  pas,  il  la  trouve 
et  u'u  qu'à  l'orgauiser.  Les  divers  régimes  qui  se 
sont  succédé  eu  France,  Tout  toujours  traitée  en 
mineure  et  l'autonomie  restreinte  dont  elle  jouit 
aujourd'hui  lui  a  été  parcimonieusement  marchan- 
dée. Beaucoup  d'objets  sur  lesquels  le  conseil  mu- 
nicipal était  admis  à  émettre  un  avis  sont,  il  est 
vrai,  peu  à  peu  passés  daus  la  catégorie  de  ceux 
sur  lesquels  il  délibère  et  enlin  de  ceux  sur  les- 
quels il  statue  détiuitivement.  Mais  la  tutelle  de 
l'Ktat  pèse  encore  lourdement  sur  la  commune  et 
fait  obstacle  à  sou  développement  normal,  non 
sans  imposer  au  pouvoir  central  une  responsabilité 
qui  n'est  pas  sans  péril. 

La  royauté,  dans  sa  lutte  contre  les  grands  vas- 
saux au  xu*  et  au  xiii*  siècle,  s'était  appuyée  sur  la 
bourgeoisie  pour  favoriser  l'éclosion  de  communes 
puissantes  destinées  à  tenir  eu  échec  la  féodalité. 
Mais  elle  s'aperçut  bieutùt  (pie  ces  corporations  en 
grandissant,  pourraient  faire  obstacle  à  sa  propre 
autorité  et,  tout  eu  tenant  tète  à  la  noblesse,  elle 
ne  tarda  pas  à  abandonner  ses  alliés  ou  plutôt 
s'cirorça-t-elle  de  les  absorber.  C'est  ainsi  que,  dès 
le  xn**  siècle,  fut  inauguré  ce  grand  mouvement 
de  centralisation  qui  est  la  caractéristique  de  notre 
histoire. 

La  Révolution  de  17  89  avait  émancipé  les  com- 
munes ;  le  législateur  de  l'an  lll  commit  la  faute 
de  porter  atteinte  à  leur  individualité.  11  les  groupa 
en  municipalités  cantonales  réunissant  et  englo- 
bant les  petites  communautés  qui  cessèrent  de 
disposer  d'elles-mêmes.  Cet  état  de  choses  irrita 
les  susceptibilités  locales  et  fut  exploité  plus  tard 
par  les  hommes  du  Consulat.  Se  posant  en  restau- 
rateurs des  franchises  communales,  ces  derniers 
surent  colorer  d'un  vernis  de  libéralisme  les  lois 
par  lesquelles,  préludant  aux  grandes  destructions 
de  l'Empire,  on  les  vit  supprimer  l'élection  des 
pouvoirs  municipaux  et  noyer  les  communes  dans 
l'arrondissement  administratif,  en  même  temps 
qu'ils  restituaient  aux  plus  intimes  d'entre  elles  une 
sorte  de  personnalité  fictive.  Ce  que  les  auteurs  de 
la  Constitution  de  Tan  VIll  redoutaient,  en  effet, 
par-dessus  tout,  c'était  de  voir  s'organiser  des  muni- 
cipalités compactes  et  vigoureuses  contre  lesquelles 
seraient  venues  échouer  les  entreprises  d'un  gou- 
vernement central  despotique. 

Ce  système  fut  maintenu  jusqu'à  la  loi  du  21 
mars  1831  qui  régla  l'organisation  des  corps  muni- 
cipaux, et  à  celle  du  18  juillet  1837  qui  eu  déter- 
mina les  attributions  et  rendit  quelque  vitalité  à  la 
commune.  La  loi  du  5  mai  185ô  n'est  pas  sans 
analogie  avec  celle  du  28  pluviôse  an  Mil  et  pro- 
cède du  même  mouvement  de  réaction.  Vint  enfin 
la  législation  plus  libérale  du  2i  juillet  1867  et, 
14  ans  seulement  après  le  rétablissement  de  la  Ré- 
publique en  1870,  la  loi  sur  l'organisation  munici- 
pale du  .5  avril  1884,  qui  nous  régit  présentement. 

Nous  allons  énumérer  les  articles  de  cette  dernière 
loi  qui  ont  plus  particulièrement  trait  aux  attribu- 
tions des  conseils  municipaux  en  ce  qui  concerne 
la  gestion  des  finances  communales. 

n.  FINANCES  COMMUNALES. 

1.  Emprunts. 

Les  conseils  municipaux  votent  et  règleut  par 
eux-mêmes  les   emprunts   remboursables  sur   le 


produit  des  contributions  extraordinaires  qu'ils 
peuvent  voter  ainsi  qu'il  va  èlre  dit  ci-aprés,  ou 
sur  les  ressources  ordinaires,  (|uaud  l'amortisse- 
ment, dans  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  trente 
ans  {art.  141). 

Sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les 
délibérations  portant  vole  d'emprunts  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  apjti-ouvées  par  l'auto- 
rité supérieure  {art.  GS). 

Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approba- 
tion du  préfet,  les  emprunts  remboursables  sur  les 
contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient 
cinc]  centimes  sans  excéder  le  maximum  fixé  par 
le  conseil  général,  et  dont  la  durée,  excédant  cinq 
années,  ne  serait  pas  supérieure  à  trente  ans,  ou  sur 
les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excédant  trente 
années  (art.  142). 

Tout  emprunt  remboursable  sur  une  contribu- 
tion dépassant  le  maximum  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral doit  être  autorisé  par  décret. 

Si  la  contribution  est  établie  pour  une  durée  de 
plus  de  trente  ans,  ou  si  l'emprunt  remboursable 
sur  ressources  extraordinaires  doit  excéder  cette 
durée,  le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'État. 

Il  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprun- 
ter dépasse  un  million  ou  si,  réunie  aux  chiffres 
d'autres  emprunts  non  encore  remboursés,  elle 
excède  ce  cbiffrc  [art.  143). 

Le  produit  des  emprunts  ligure  aux  recettes  du 
budget  extraordinaire  [art.  134). 

2.  Goatribations. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  voter  dans  la 
limite  du  maximum  fixé  chaque  année  [)ar  le 
conseil  général,  des  contributions  extraordinaires 
n'excédant  pas  cinij  centimes  pendant  cinq  années, 
pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires d'utilité  communale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordi- 
naires exclusivement  affectés  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires  et  trois  centimes  extraordinaires 
exclusivement  affectés  aux  chemins  ruraux  recon- 
nus {art.  141). 

Sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
les  délibérations  portant  vote  de  contributions  ex- 
traordinaires ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  l'autorité  supérieure. 

Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approba- 
tion du  préfet,  les  contributions  extraordinaires 
qui  dépasseraient  cinq  centimes  sans  excéder  le 
maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et  dont  la 
durée,  excédant  cinq  années,  ne  serait  pas  supé- 
rieure à  trente  ans. 

Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le 
maximum  fixé  par  le  conseil  général  est  autorisée 
par  décret.  Si  elle  est  établie  pour  une  durée  de 
plus  de  trente  ans,  le  décret  est  rendu  en  Conseil 
d'État  (art.  143). 

Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  prélè- 
vements et  contributions  établis  parles  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux  {art.  136,  g  16). 

3.  Octrois. 

L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les 
conseils  municipaux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs 
à  leur  perception,  sont  autorisés  par  des  décrets 
du  Président  de  la  République  rendus  en  Conseil 
d'État,  après  avis  du  conseil  général,  ou  de  la 
commission  départementale  dans  l'intervalle  des 
sessions. 
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U  eu  esi  de  même  de  toute  délibération  portant 
augmentation  ou  prorogation  de  taxe  pour  une  pé- 
riode de  plus  de  cinq  ans. 

Les  délibérations  concernant  : 

i°  Les  modifications  aux  règlements  ou  aux  pé- 
rimètres existants  ; 

2°  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  en- 
core imposés  au  tarif  local  ; 

3"  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une 
taxé  non  comprise  dans  le  tarif  général  ; 

4°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une 
taxe  excédant  le  maximum  fixé  par  ledit  tarif  géné- 
ral, doivent  être  pareillement  approuvées  par  décret 
du  Président  de  la  République  rendu  en  Conseil 
d'État,  après  avis  du  conseil  général,  ou  de ,  la 
commission  départementale  dans  l'intervalle  des 
sessions. 

Les  surtaxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
hydromels  et  alcools,  au  delà  des  proportions  dé- 
terminées par  les  lois  spéciales  concernant  les 
droits  d'entrée  du  Trésor,  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  une  loi  {art.  137). 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  munici- 
paux concernaut  la  suppression  ou  la  diminution 
desdites  taxes  sont  exécutoires  sur  l'approbation 
du  préfet,  après  avis  du  conseil  général,  ou  de  la 
commission  départementale  dans  l'intervalle  des 
sessions  {ar-t.  13s). 

Le  produit  des  octrois  municipaux  atrocté  aux 
dépenses  ordinaires  figure  aux  recettes  du  budget 
ordinaire  ;  celui  des  taxes  ou  surtaxes  spécialement 
affectées  à  des  dépenses  extraordinaires  et  à  des 
remboursements  d'emprunts  est  inscrit  au  ])udgei 
extraordinaire  [art.  I;j4). 

4.  Droits  de  place  et  de  stationnement. 

Les  conseils  municipaux  règlent  le  tarif  des 
droits  de  place  à  percevoir  dans  les  lialles,  foires 
et  marchés  et  des  droits  de  stationnement  sur  la 
voie  publique,  les  rivières,  porîs  et  quais  fluviaux 
et  autres  lieux  publics  ;  leurs  délibérations  relatives 
à  cet  objet  sont  soumises  à  l'approbation  préfecto- 
rale {arf.  68  e(  69i.  Le  produit  de  ces  taxes  figure 
aux  recettes  du  budget  ordinaire  {art.  133). 

5.  Taxes  d'abatage. 

La  fixation  des  taxes  d'abatage  est  subordonnée 
à  l'application  du  décret  du  1^''  aoiit  1S(J4  et  le 
tarif  est  homologué  par  le  préfet  ou  par  décret 
rendu  eu  Conseil  d'Etat  suivant  les  cas,  conformé- 
ment aux  dispositions  dudit  décret. 

6.  Taxes  diverses. 

Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou 
propriétaires  en  vertu  des  lois  et  usages  locaux 
(affouage,  pacage  ou  pâturage,  pavage,  établisse- 
ment de  trottoirs,  etc.)  sont  réparties  par  une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
préfet,  et  perçues  suivant  les  formes  établies  pour 
le  recouvrement  des  contribufions  direclcs  {ari.  G8, 
69  et  140). 

7.  Taxe  municipale  sur  les  chiens. 

La  taxe  sur  les  chiens  instituée  au  profit  des 
communes  est  établie  au  moyeu  de  tarifs  qui  ne 
peuvent  comprendre  que  deux  catégories  renfer- 
mées dans  les  limites  d'un  franc  à  dix  francs.  Lilc 
est  obligatoire. 

Les  tarifs  à  appliquer  dans  cha(|UO  commune 
sont,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux  et 
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après  avis  du  conseil  général,  réglés  par  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat.  A  défaut  de  préseuta- 
tion  de  tarifs  par  la  commune  ou  d'avis  émis  par 
le  conseil  général,  il  est  statué  d'ofïïce  sur  la  pré- 
sentation du  préfet.  Les  tarifs  peuvent  être  révisés 
à  la  fin  de  chaque  période  de  trois  ans.  (L,  2  mai 
1856.) 

8.  Concessions. 

Les  traités  de  gré  à  gré  à  passer  pour  l'exécution 
par  entreprise  des  travaux  communaux  sont  ap- 
prouvés par  le  préfet  ou  par  décret,  de  même  que 
les  traités  portant  concession,  à  titre  exclusif  ou 
pour  une  durée  de  plus  de  trente  années,  des  grands 
services  municipaux,  ainsi  que  les  tarifs  et  traités 
relatifs  aux  pompes  funèbres.  Un  décret  est  néces- 
saire dans  les  villes  dont  le  revenu  atteint  3  mil- 
lions {art.  115  e^  145). 

G.   GUERLIN  DE  GUER. 

CONSERVATEURS.   V.  Hypothèques. 

CONSERVATOIRE  NATIONAL  DE  MUSIQUE  ET 
DE  DÉCLAMATION.  —  Établissement  consacré  à 
l'enseignement  gratuit  de  la  musique  et  de  la  dé- 
clamation. Son  but  est  de  former  des  sujets  distin- 
gués dans  toutes  les  branches  de  l'art  musical  et 
de  l'art  dramatique,  de  fournir  ainsi  aux  théâtres 
subventionnés  le  personnel  nécessaire  aux  exigen- 
ces de  leur  exploitation  et  de  transmettre  d'une 
génération  à  Taiitre  le  dépôt  intact  des  traditions 
d'un  enseignement  autorisé. 

Le  Conservatoire  de  musique  a  son  origine  dans 
les  diverses  écoles  de  chant  qui  ont  existé  en 
France  avant  la  Révolution.  La  plus  ancienne, 
établie  et  dirigée  par  LuUy,  remonte  cà  1672.  Peu 
après,  M"^  Le  Rochois,  artiste  lyrique,  en  ouvrit 
une  seconde  qui  fonctionna  près  de  trente  ans 
(1698-1726).  Une  troisième  fut  fondée  par  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  3  janvier  1784,  «  en  vue  surtout 
de  procurer  de  bons  artistes  à  l'Académie  de  mu- 
sique et  de  recruter  des  chanteurs  propres  au 
service  particulier  des  rois  de  France  ».  Deux  ans 
plus  tard,  un  nouvel  arrêt  du  15  septembre  17S6 
établit  un  bureau  de  timbre  sur  la  musique.  Le 
produit  de  la  taxe  et  celui  des  saisies  devaient  être 
employés  à  l'entretien  de  Técole. 

En  1780,  après  le  licenciement  des  gardes  fran- 
çaises, Bernard  Sarrette  réunit  les  musiciens  de  ce 
corps  d'élite  pour  en  former  le  noyau  de  la  mu- 
sique de  la  garde  nationale  et  finit  par  proposer  à 
la  commune  de  Paris,  qui  accepta  son  oll're  (arrêté 
du  9  juin  1792),  de  fonder  une  «  école  gratuite  de 
musique  de  la  garde  nationale  parisienne  ».  La 
Convention  nationale,  par  décret  du  18  brumaire 
an  II,  approuva  l'institution  qui  prit  dès  lors  le  titre 
d'[/is(i,iiit  national  de  musique..  Ces  tentatives 
aboutirent  à  la  loi  du  16  therm'idor  an  111  dont 
voici  les  dispositions  essentielles  : 

Art.  1^^  Le  Coiiscrviitoiro  do  musique,  crûô  sous  lo  nom 
d'Institut  nalioiml,  par  docrcl  du  18  brumaire  au  II.  est 
clai)lj  dans  la  CDiiniiune  de  Paris  pour  exécuter  ol  ensei- 
gner la  musique.  11  sera  composé  do  H.'i  artistes. 

Art.  2.  Sous  le  rapport  de  l'exécution,  il  est  employé  à 
céléljrer  les  fûtes  nationales;  sous  le  rapport  do  Tensei- 
guenienl,  il  estcliargé  déformer  les  élèves  dans  toutes  tes 
parties  de  l'art  umsical. 

Art.  3.  Six  cents  élèves  des  deux  sexes  reçoivent  gratui- 
tement l'instruction. 

Art.  4.  La  surveillance  de  toutes  les  parties  do  l'ensei- 
gnement et  de  l'exécution  dans  les  Jëlcs  puldiques  est 
confiée  à  cinq  inspecteurs  clioisis  parmi  fes  composi- 
teurs. 
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Yoiriquels  furent  lesapiioiiitouioiitsdu personnel  : 

Inspecteurs 5,000  Ir. 

Secrélairo 1,000 

Bibliothécaire ;>,ooo 

\  2S  places  à.   .  .  .  2,000 

Professeurs  •  54  places  à.   .  .  .  2,OOo 

(  23  places  à.   ...  1,000 

Cette  organisation  a  subi  dans  la  suite  d'impor- 
tantes raodilicatious.  Le  nombre  dos  oièvcs  des- 
cendit snccessivcmont  à  400,  puisa  300;  celui  des 
professeurs  fut  réduit  à  2'o. 

Lu  décret  du  3  mars  1S06,  interprété  par  uu 
arrêté  du  M  octobre  ISOS,  créa  un  pensionnat  de 
1*2  élèves  hommes  et  de  6  élèves  l'oiunics  ilont 
leutretieu  coittait  au  Trésor  1,100  fr.  pour  les 
hommes  et  yOO  fr.  pour  les  femmes.  Un  directeur 
et  trois  inspecteurs  formèreut  uu  comité  de  direc- 
tion et  de  surveillance  chargé  de  la  police  inté- 
rieure. 

Après  les  événements  de  IS(ô,  le  Conservatoire 
demeura  fermé  pendant  six  mois.  Il  rouvrit  le 
17  avril  1816.  sous  l'autorité  d'un  inspecteur  géné- 
ral. L'ue  école  primaire  do  chant,  dotée  de  12  bourses 
dont  le  chiIVre  a  varié  de  SOO  à  1,000  fr.  et  de 
4  demi-bourses,  y  fut  annexée. 

L'année  1822  a  été  signalée  par  d'heureuses  amé- 
lioratious  dues  priucipalemont  à  l'initiative  de  Che- 
rubiui  que  l'on  avait  appelé  au  Conservatoire  avec 
le  titre  de  directeur. 

Depuis  lors,  d'incessantes  modifications  de  détail 
ont  été  apportées  dans  l'administration  et  dans 
l'enseignement  par  divers  arrêtés,  notamment  par 
ceux  des  20  juillet  1825,  S  mai  1827,  11  septembre 
1828.  24  février,  lO  août  et  3  septembre  1831, 
13  décembre  1832,  22  novembre  1850  et,  plus 
récemment,  par  celui  du  U  septembre  1871  qui 
remplaça  le  pensionnat  par  des  pensions  concédées 
à  des  élevés  externes. 

Le  Conservatoire  est  régi  aujourd'hui  par  un  dé- 
cret du  9  septembre  1878,  appuyé  d'un  règlement 
ministériel. 

L'administration  se  compose  d'un  directeur  qui 
règle  tous  les  travaux  et  préside  tous  les  comités, 
d'un  chef  et  d'un  sous-chef  du  secrétariat,  d'un 
bibliothécaire  et  d'un  conservateur  du  musée. 

L'enseignement,  divisé  en  neuf  sections,  embras.se 
l'étude  complète  du  chant,  de  la  déclamation,  des 
instruments,  de  l'harmonie  et  de  l'histoire  de  la 
musique.  Il  est  soumis  au  contrôle  de  deux  conseils 
composés  de  fonctionnaires  du  ministère  des  beaux- 
arts  et  du  Conservatoire,  de  musiciens  et  d'auteurs 
dramatiques  membres  de  l'Institut. 

Une  bibliothèque  et  un  musée  instrumental  ser- 
vent d'auxiliaires  à  cet  enseignement. 

Les  élèves  sont  admis  par  voie  d'examen.  Ceux 
des  classes  de  chaut  et  de  déclamation  prennent 
l'engagement  de  débuter  sur  l'un  des  théâtres 
subventionnés.  Il  y  a  dans  le  courant  de  chaque 
année  des  exercices  publics  et  des  concours  suivis 
d'une  distribution  de  prix. 

Douze  pensions  de  1,200  fr.  sont  attribuées 
aux  élèves  des  deux  sexes  qui  suivent  les  classes 
de  chant.  Dix,  de  'JOO  fr.,  à  ceux  qui  suivent  les 
classes  de  déclamation  dramatique. 

Les  dépenses  du  Conservatoire  ont  toujours  pré- 
senté très  peu  de  flxité  :  cependant,  depuis  plu- 
sieurs années,  elles  n'accuseut  plus  de  violents 
écarts  et  paraissent  s'accroître  suivant  une  progres- 
sion à  peu  près  normale.  Le  tableau  ci-après  donne 
lin  aperçu  des  allocations  votées  à  partir  de  1795. 

DICT.    DES    FX.V, 


CONSERVATOIRE  NATIONAL  hiOl 


Souimus  <nl(rs 
ouuncllrnirnl. 


ITPô 210,000  fr. 

l'iW 75,508 

ISOl 251,580 


1803. 


148,805 


1810 200,000 

115,000 


1820 117,300 


1S30. 
1810. 
1S50. 
1800. 
1870. 
1880. 
1887. 


Sommes  Tulpes 
;innut'Ili'ment. 

1-17,750  l'r. 

11H,100 

155,500 

181,000 

212,700 

251,100 

250,300' 


Une  loi  votée  le  jour  même  de  la  fondation  du 
Conservatoire  lui  avait  attribué  les  bàtiuients  dits 
des  Meiuis-riaisirs.  Ces  bâtiments,  réparés  particl- 
lemcut  à  diverses  époques  et  agrandis  eu  1801  et 
en  1 850,  ne  répoiuleul  plus  aujourd'hui  d'une  façon 
complète  aux  besoins  de  l'institution.  En  1881,  nue 
commission  parleiueutaire  étudia  uu  projet  d'agran- 
dissement dont  le  devis  s'élevait  à  3  millions,  mais 
les  travaux  ont  été  ajournés  cl  rien  n'a  été  fuit 
do|uiis. 

Avant  18Si,  il  existait  dans  les  départements 
cinq  écoles  de  musique  érigées  on  succursales  du 
Conservaloire  et  réglemenlées  par  arrêté  du  2G  avril 
1850.  Kilos  recevaient,  en  dehors  des  allocations 
municipales,  des  subventions  de  l'État.  Le  fonds 
destiné  à  subvenir  aux  frais  de  cette  nature  a  été 
augmenté,  en  1884,  par  le  transport  d'une  somme 
de  220,000  ir.  prélevée  sur  le  crédit  demeuré  sans 
emploi  au  budget  des  cultes  par  suile  de  la  sup- 
pression des  maîtrises.  En  conséquence,  le  nombre 
des  succursales  a  été  porté  à  neuf;  seize  écoles 
nationales,  six  maîtrises  et  une  écolo  spéciale 
pour  l'étude  du  piain-chaut  (école  iNiedermeyer) 
ont  été  créées  ou  réorganisées  sous  le  patronage 
de  l'admiulsfration  et  un  chapitre  spécial  a  été  ou- 
vert au  ministère  des  beaux-arts,  ayant  pour  dota- 
lion  la  somme  de  222,600  fr.  qui  n'apparaît  plus 
en  1887  que  pour  220,500  fr.  ainsi  répartis  : 


Succursales 

Elcoles  nationales 

École  Medermeycr 

Maîtrises 

Bourses  d'études 

Achats  divers 

Traileuienls  des  inspecteurs. 
Autres  dépenses 


06,000  fr. 

50,600 
22,000 
20,000 
11,270 

10,4:91 

18,000 
10,139 


Amédéo  Bgut.^rel. 
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CONSERVATOIRE  NATIONAL  DES  ARTS  ET 
MÉTIERS.  —  Cel  t  lablissemenl  est  destine  u  réunir 
dans  un  dépôt  public  les  machines,  modèles,  outils, 
dessins,  descriptions  et  livres  de  tous  genres  ayant 
rapport  aux  arts  industriels,  et  à  former,  par  un 
ensemble  de  cours  gratuits,  une  haute  école  d'ap- 

1.  Le  crédit  de  250,300  fr.  accordé  pour  1837  est  réparti 
entre  les  diflérents  services  comme  suit  : 

Directeur 10,000  fr. 

Clicf,  sous-chef  et  commis 

A  i,^;„-e.i^ni;«„  ;     du  secrétariat 17,400 

Admuiistration.    mjjHothécaire,  sous-biblio- 
I     thécaire  et  conservateur 

\     du  musée 7,500 

Enseignement.  72  professeurs  et  accompagna- 
teurs (de  600  fr.  a  3,000  fr.) 138,900 

Pensions  d'eléves 24,000 

Achat  de  musique,  instruments,  etc.;  dépen- 
ses diverses,  etc 58,500 

70* 
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plicatiou  des  connaissances  scientilîques  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 

Les  collections  industrielles  qui  existaient  en 
France  avant  la  Révolution,  si  l'on  excepte  celle  de 
l'Académie  des  sciences,  appartenaient  toutes  à  des 
particuliers.  La  plus  importante,  inslallée  à  l'hôtel 
de  Mortague,  rue  de  Charonne,  était  celle  du  méca- 
nicien Yaucanson.  Elle  fut  léguée  à  l'État  en  1783. 
Le  Gouvernement  lit  alors  acheter,  au  prix  de 
110,000  livres,  les  bâtiments  qu'elle  occupait  et 
nomma  un  administrateur  pour  l'inventorier,  l'en- 
tretenir et  l'accroître.  Pendant  neuf  ans,  une  somme 
totale  de  96,000  l'r.  fut  employée  à  cet  effet. 

Lorsque  fut  fondé  le  Conservatoire,  il  y  avait  au 
Louvre  deux  collections  :,  celle  de  l'Académie  des 
sciences,  et  celle  dite  d'Égalité  qui  renfermait  des 
modèles  provenant  de  la  galerie  des  arts  méca- 
niques de  la  famille  d'Orléans.  Une  troisième,  ins- 
tallée rue  de  l'Université,  était  consacrée  à  l'agri- 
culture. Mais  la  Convention,  considérant  que  les 
richesses  accumulées  dans  ces  différents  locaux 
ne  profitaient  pas  au  public,  reudit  le  décret  du 
19  vendémiaire  an  111,  dont  voici  les  dispositions 
essentielles  : 

Art  le^  Il  est  formé  à  Paris,  sous  le  nom  de  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers  et  sous  l'inspection  de  la  Com- 
mission de  l'agriculture  et  des  arts,  un  dépôt  do  machines, 
modèles,  outils,  dessins,  descriptions  et  livres  dans  tous 
les  genres  d'arts  et  métiers. 

Art.  2.  On  y  expliquera  la  construction  et  l'emploi  des 
outils  ou  machines  utiles  aux  arts  et  métiers. 

Art.  i.  Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  sera  compose 
de  trois  démonstrateurs  et  d'un  dessinateur. 

Art.  6.  Il  sera  distribué  à  chacun  une  indemnité  annuelle 
de  4,000  livres. 

Art.  7.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  prises 
sur  les  sommes  mises  à  la  disposition  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts. 

Aucun  emplacement  ne  fut  désigné  d'abord  pour 
l'installation  du  Conservatoire.  Ses  membres  obtin- 
rent plus  tard  les  bâtiments  de  la  «  ci-devant  ab- 
baye Saint-Martin  »  et  une  somme  de  ô6,900  fr. 
fut  employée  à  l'appropriation  de  ce  local. 

L'organisation  délinitive  des  différents  services 
du  Conservatoire  remonte  aux  ordonnances  des 
16  avril  1817,  23  novembre  1819  et  31  août  1828. 
Elle  est  marquée  par  deux  innovations  capitales  : 
la  création  d'un  conseil  de  perfectionnement  et 
l'ouverture  d'une  «  École  d'application  des  con- 
naissances scientiûques  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie ».  En  outre,  des  bourses  de  mille  francs  cha- 
cune devaient  être  attribuées  chaque  année  à 
douze  élèves  sans  fortune. 

Le  Conservatoire  est  régi  aujourd'hui  par  un  dé- 
cret impérial  du  10  décembre  1853,  un  arrêté  mi- 
nistériel du  24  janvier  1854  et  les  dispositions  non 
abrogées  des  ordonnances  royales  que  nous  avons 
citées.  Un  directeur  nommé  par  le  chef  de  l'État 
est  placé  à  la  tête  de  l'élablissement.  Le  conseil  de 
perfectionnement  est  maintenu  :  il  se  compose  du 
directeur,  des  professeurs  et  d'un  nombre  limité 
de  membres  adjoints  choisis  parmi  les  savants  et 
les  industriels.  Il  émet  ses  vœux  et  donne  son 
avis  sur  le  budget,  sur  l'emploi  des  fonds  alloués 
aux  collections,  sur  le  haut  enseignement  et  sur 
toutes  les  questions  que  le  ministre  juge  ù  propos 
de  lui  soumettre. 

L'enseignement  se  fait  dans  quinze  chaires.  Il 
embrasse  les  sciences  appliiiuécs,  l'agricullure,  la 
législation,  l'économie  politi(iue  et  le  dessin. 

La  bibliothèque  renferme  près  de  20,000  vo- 
lumes. 
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Des  laboratoires  sont  mis  à  la  disposition  des 
professeurs  qui  peuvent  ainsi  fortifier  leur  ensei- 
gnement par  d'intéressantes  expérimentations. 

Une  galerie  de  moteurs  en  activité  permet  de 
constater  la  valeur  industrielle  des  machines  que 
leurs  inventeurs  désirent  soumettre  à  l'examen  de 
juges  compétents  et  non  suspects  de  partialité. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1844,  à  l'expiration  des 
brevets  d'invention,  les  originaux  des  descriptions 
et  dessins  doivent  être  déposés  au  Conservatoire, 
où  ils  forment,  avec  une  série  d'épurés  rassemblées 
de  1776  à  1829,  ce  que  l'on  appelle  le  portefeuille 
industriel. 

Kous  donnons  ci-dessous  un  aperçu  des  budgets 
annuels  du  Conservatoire  depuis  1831  : 


1870 290,000  fr. 

1880 349,000 

1887 441,150 


1831 P5,000fr. 

1840 150,000 

18,i0 130,000 

1860 215,500 

Ces  ressources  ont  été  parfois  augmentées  par 
des  crédits  extraordinaires,  notamment  par  la  loi 
du  12  juin  1878,  qui  affecta  une  somme  de 
100,000  fr.  à  l'accroissement  des  collections  pen- 
dant l'Exposition  universelle. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  occupe, 
entre  la  rue  Saint-Martin,  la  rue  Réaumur,  la  rue 
Yaucanson  et  la  rue  du  Vert-Bois,  l'ancien  emplace- 
ment du  prieuré  royal  de  Saint-Martiu-des-Champs. 
L'entrelien,  l'agrandissement  et  l'appropriation  des 
bâtiments  ont  imposé  à  l'État  d'assez  fortes  dé- 
penses. En  1845,  un  projet  d'améliorations  notables 
reçut  l'approbation  des  Chambres.  La  dépense  pré- 
vue était  de  1,600,000  fr.  Les  lois  des  6  avril  1845 
et  3  juillet  1846  mirent  cette  somme  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  travaux  publics.  D'autres  allo- 
cations furent  accordées  dans  la  suite  sur  un  devis 
comprenant  la  restauration  de  l'église.  Un  crédit 
de  8,000,000  fr.  à  répartir  par  annuités  sur  l'exer- 
cice 1861  et  les  suivants  a  été  employé  à  l'isole- 
ment du  Conservatoire.  Une  allocation  de  960,000  fr. 
s'y  est  ajoutée  en  1880.  On  a  dépensé,  en  1886  et 
en  1887,  la  somme  de  500,000  fr.  et  l'achèvement 
des  travaux  exigerait  encore  un  crédit  de  1  million 
767,500  fr.  qui  ne  ligure  pas  au  projet  de  budget 
de  1888.  Il  serait  cependant  nécessaire  au  double 
point  de  vue  de  la  conservation  de  certaines  par- 
ties des  vieux  bâtiments  et  de  l'appropriation  des 
nouvelles  galeries  encore  inachevées,  que  les  tra- 
vaux en  cours  d'exécution  fussent  continués  sans 
interruption. 

Amédée  Boutarel. 
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Conservatoire  et  à  la  création  de  ses  chaires  de  haut  enseignement. 


CONSIGNATIONS, 
gnations. 


V.  Caisse  des  dépôts  et  consi- 


CONSOMMATION  (Droit  de).  —  Le  droit  de  con- 
sommation se  perçoit,  sauf  exception,  sur  tout  dé- 
placement des  eaux-de-vie,  d'esprits  ou  de  liqueurs, 
composés  d'eau-de-vio  ou  d'esprit,  en  raison  de  leur 
richesse  alcoolique  et  d'après  les  tarifs  établis. 

Le  droit  de  consommation  se  compose  des  an- 
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ciens  droits  de  circuUiliou  et  de  détail,  dont  étaient 
frappés  autrefois  les  eaux-de-vic.  esprits  et  liqueurs 
à  base  d'alcool.  Ce  droit  fut  établi  par  la  loi  du 
28  avril  ISlti,  artiele  87. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  droit  primitif  était 
égal  au  droit  de  détail,  soit  15  p.  100  du  pri.\  de 
veute.  Les  tarifs  successifs  qui  ont  frappé  l'alcool 
ayant  été  donnés  à  ce  mot  spécial,  nous  ne  les 
mentionnerons  pas  de  nouveau.  (  C  aî(ssi  Corlicle 
Boissons.) 

Bane  des  droits.  —  Le  droit  actuellement  perçu 
par  l'Etat  sur  tous  les  alcools  est  de  156  fr.  25  c, 
décimes  compris,  par  100°  d'alcool  pur,  quelles  que 
soient  la  forme  et  la  contenance  des  vaisseaux  dans 
lesquels  cet  alcool  est  contenu. 

Circxdotion.  —  Les  formalités  à  la  circulation 
sont  identiquement  les  mêmes  que  celles  exig'ées 
pour  le  transport  des  vins  ;  toutefois,  la  couleur  des 
acqnils-à-caution  employés  varie  :  elle  est  blanche, 
rouge  ou  bleue,  suivant  qu'ilss'appliquent:  fades 
alcools  de  fruits;  2°  à  des  alcools  de  grains,  de  bette- 
rave ou  de  mélasse  ;  3°  enlln  à  des  alcools  d'indus- 
trie. 

Acquittement  des  droits.  —  Le  droit  est  payable 
soit  au  départ,  s'il  est  pris  un  congé,  soit  à  l'arri- 
vée, si  Ttiu  se  sert  d'un  acquit-à  caution;  dans  ce 
dernier  cas,  le  paiement  se  fait  avant  la  décharge 
dudil  acquit,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  faculté 
d'entrepôt. 

Marchands  en  gros  et  débitants.  —  Les  marchands 
en  gros  et  les  débitants  acquittent  le  droit  de  con- 
sommation sur  les  quantités  d'eaux-de-vie,  esprits 
ou  liqueurs  qui  manquent  sur  leurs  prises  en 
charge,  déduction  faite  de  7  p.  100  pour  ouillage, 
coulage,  soutirage  et  affaiblissement  de  degré  sur 
l'alcooL 

Cette  déduction  n'est  que  de  3  p.  100  pour  les 
débitants  exercés. 

Villes  soumises  à  la  taxe  unique  et  à  la  taxe  de 
remplacement.  —  Dans  les  villes  soumises  à  la 
taxe  unique  et  à  la  taxe  de  remplacement,  le  droit 
est  payé  à  l'entrée,  à  moins  que  les  spiritueux  ne 
soient  mis  en  entrepôt. 

Débitants  rédimés.  —  Dans  les  villes  où  la  taxe 
unique  n'est  pas  adoptée  et  hors  des  villes,  les  dé- 
bitants qui  désirent  s'alfranchir  des  exercices , 
paient  comme  les  simples  particuliers  le  droit  de 
consommation  à  l'arrivée  des  alcools. 

Importation .  —  Les  alcools  importés  sont  frappés 
du  droit  de  douane  qui  les  concerne,  indépendam- 
ment des  taxes  intérieures  sur  l'alcool  employé  et 
d'après  des  bases  déterminées  par  le  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures.  {L.  7  mai  ISSl.) 

Exemptio7i  du  droit.  —  Le  droit  de  consommation 
n'est  pas  exigé  des  simples  particuliers  pour  le 
transport  d'eaux-de-vie,  d'esprits  ou  de  liqueurs, 
d'une  de  leurs  maisons  dans  une  autre.  Toutefois 
la  partie  intéressée  doit  justifier  aux  employés  de 
la  régie  que  les  liquides  à  transporteront  déjà  payé 
le  droit  de  consommation. 

L'expédition  employée  est  toujours  dans  ce  cas 
un  acquit-à-caution  et  non  un  passavant. 

Sont  encore  exemptes  de  droit  :  les  eaux-de-vie 
exportées  ;  colles  embarquées  pour  ravitaillement 
des  navires  expédiés  pour  la  grande  pêche,  pour 
les  colonies  françaises  et  pour  l'étranger. 

Enfin  jouissent  des  mêmes  privilèges  les  alcools 
produits  par  les  bouilleurs  de  cru.  (V.  Bouilleurs 
de  cru.) 

Contentieux  et  pénalités.  —  Les  contraventions 
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en  matière  d'alcool  sont  punies  d'une  amende  qui 
varie  de  500  à  5,000  fr.  indépendamment  de  la 
conliscalion  des  boissons  saisies.  [V.  Confiscation.) 

Les  fraudes  dissimulées  sous  les  vètemeuls  ou 
pratiquées  au  moyen  d'engins  disposés  pour  l'in- 
troduction et  le  lrans[)ort  frauduleux  d'alcools  on 
de  spiritueux,  soit  à  l'entrée,  soit  dans  un  rayon 
d'un  myriamètrc  à  compter  des  limites  de  l'octroi 
pour  les  villes  de  100,000  âmes  et  au-dessus  et  de 
5  kilomètres  du  lieu  sujet  au  droit  d'entrée  pour 
les  villes  dont  la  population  est  inférieure  à 
100,000  âmes,  encourent  une  peine  correctionnelle 
variant  de  0  jours  à  C  mois  de  prison. 

Les  complices  du  délinquant  sont  passibles  de  la 
même  peine. 

A.  r. 

CONSTRUCTION  DE  NAVIRES.  V.  Marine  mar- 
chande. Primes. 

CONSULS.  —  L'institution  des  consuls  remonte 
à  l'antiquité,  mais,  dans  dos  temps  plus  rappro- 
chés, c'est  surtout  en  Orient  et  à  l'époque  des 
croisades  qu'elle  acquit  toute  son  importance  pour 
la  protection  à  exercer  en  faveur  des  chrétiens, 
de  leur  religion,  de  leurs  personnes,  de  leurs  égli- 
ses, de  leurs  biens  et  de  leurs  navires.  En  France, 
sous  Louis  XIV,  l'ordonnance  de  IGSl,  rédigée 
par  Colbert,  réglementa  les  fonctions  consulaires, 
modifiées  par  l'édit  du  roi  de  1781  qui  détermina 
l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  en  Levant, 
dans  les  États  Barbaresques  et  au  Maroc,  juridic- 
tion étendue,  en  1845,  aux  possessions  de  l'iman 
de  Mascatc,  et  en  1855  et  1858  à  la  Perse,  à  la 
Chine  et  au  Japon. 

Les  décrets  des  31  mars  et  17  juillet  1882  fixent 
le  rang,  l'assimilation  et  le  traitement  personnel 
des  consuls,  mais  on  a  reconnu  récemment  les  dif- 
ficultés que  présenteraient  la  distinction,  la  sépa- 
ration des  émoluments  individuels  et  des  frais  de 
maison  et  de  représentation,  et  uu  décret  du  30 
décembre  1882  a  ajourné  l'application  aux  cousuls 
des  prescriptions  du  décret  du  17  juillet  1882  qui, 
depuis  le  1"  janvier  1883,  sont  exécutoires  pour 
les  membres  du  corps  di[)lomatique.  11  faut  voir  à 
l'article  Corps  diplomatique  et  co?isulaire  l'assimi- 
lation avec  le  corps  diplomatique. 

Pour  l'exercice  de  1888,  le  budget  fixe  de  20,000 
à  55,000  fr.,  selon  la  cherté  du  poste,  le  traitement 
des  28  consuls  généraux.  Celui  des  8G  consuls  de 
F«  et  de  2«  classe  varie  de  12,000  à  40,000  fr.  ; 
celui  des  100  vice-consuls  de  3,000  à  14,000  fr., 
et  celui  des  57  drogmans  et  interprètes,  de  5,000 
à  20,000  fr.  Il  y  a  de  plus  un  consul-juge  à  Tunis 
avec  un  traitement  de  12,000  fr.  Les  12  consuls 
suppléants  ou  élèves-consuls  reçoivent  chacun 
5,000  fr.  et  l'École  des  langues,  établie  au  lycée 
Louis-le-Grand  et  composée  plus  spécialement  de 
fils  d'agents  consulaires,  coûte  annuellement  20,000 
francs  au  ministère  des  afi'aircs  étrangères.  Pour 
être  admis  à  exeicer  leurs  fonctions,  les  consuls 
doivent  être  pourvus  de  Vexequatur  délivré  par  le 
chef  de  l'État  de  leur  résidence. 

Anciennement,  les  consuls  relevaient  du  minis- 
tre de  la  marine,  mais  un  décret  du  14  février  1793 
les  a  définitivement  rattachés  au  département  des 
affaires  étrangères.  Dans  quelques  postes,  comme 
à  Montevideo,  à  Guatemala,  au  Venezuela,  les  con- 
suls généraux  portent  aussi  le  titre  de  chargés 
d'affaires.  Néanmoins,  comme  ils  relèvent  presque 
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tous  d'une  ambassade  ou  d'une  légation,  ils  n'exer- 
cent point  de  fonctions  purement  diploinatiques  et 
doivent  se  borner  à  la  protection  de  leurs  natio- 
naux, de  la  marine  marchande,  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Ils  recueillent  les  successions,  liqui- 
dent les  bris  et  naufrages  et  rapatrient  les  aliénés 
et  les  indigents. 

Les  circulaires  de  1833,  1849  et  enfin  celle  du 
10  mai  1S82  déterminent  clairement  les  atîributions 
et  la  conduite  des  consuls.  Leurs  retraites  sont 
ainsi  tîxées  :  6,000  fr.  les  consuls  généraux  ; 
5,000  fr.  les  consuls  de  f^  classe;  4,000  fr.  ceux 
de  seconde,  et  2.000  fr.  les  vice-consuls. 

CONTENTIEUX  DU  TRÉSOR.  V.  Agent  judi- 
ciaire. 
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I.  DÉFINITION  ET  ORIGINE. 

Le  Parlement  fixe,  chaque  année,  le  moulant  des 
contributions  foncière,  personnelle -mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  lesquelles  constituent, 
comme  on  le  sait,  des  impôts  de  répartition.  Les 
sommes  ainsi  votées  par  départements,  suivant  les 
indications  d'un  tableau  annexé  à  la  loi  de  iinan- 
ces,  prennent,  dans  la  technologie  des  contributions 
directes,  le  iiom  de  ronlJ, agents . 

1.  Contributions  foncière  et  personnelle-mobilière. 

Lorsque  les  contributions  foncière  et  mobilière 
furent  établies  en  1790  et  en  1791,  l'Assemblée 
constituante  décida  en  principe  que  la  somme  totale 
à  encaisser  par  le  Trésor  du  chef  de  ces  contribu- 
tions serait  de  300  millions  ;  mais  elle  n'avait  entre 
les  mains  aucun  élément  précis  pour  elVectuer  la 
répartilion  de  cette  somme  entre  les  départements. 
Pressé  par  les  nécessités  du  moment,  le  comité 
d'imposition  de  l'Assemblée  adopla,  après  bien  des 
hésitations,  un  système  empirique  con.-^istant  à  ré- 
partir les  contingents  de  240  millions  et  de  oo  mil- 
lions qui  avaient  été  fixés  pour  les  deux  contribu- 
tions précitées,  en  fonction  des  sommes  que  chaque 
province  payait,  sous  l'ancien  régime,  en  impots 
directs  et  indirects.  Il  dressa  à  cet  ell'et  un  tableau 
d'ensemble  dotons  les  impôts  par  généralités  et  les 
données  de  ce  tableau  furent  ensuite  décomposées 
par  département  d'après  des  calculs  ingénieux,  mais 
reposant  sur  des  indications  bien  iiiceitaines.  Ce 
travail  préliminaire  eiïeclué,  la  somme  allérente  à 
chaque  département  fut  divisée  en  contribution  fon- 
cière et  en  conliihulion  mobilière  à  l'aide  de  dé- 
teriuiiialions  plus  ou  moins  arbitraires. 

Sur  le  rapport  (  l.j  mai  1791)  du  duc  de  la  l'.uche- 
foucauld,  nu^mbre  du  comité  d'imposition,  le  projet 
de  répartition  fut  voté  par  acclamation  dans  la  séance 
du  27  mai  1791.  La  discussion  allait  s'ouvrir,  quand 
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l'Assemblée,  comprenant  qu'elle  s'engageait  dans 
une  voie  sans  issue  si  elle  abordait  l'exameu  des 
détails  du  projet,  se  leva  tout  entière  pour  adopter 
les  propositions  de  son  comité. 

L'application  de  la  répartition  provoqua  des  pro- 
testations sur  tous  les  points  du  territoire  :  il  exis- 
tait, en  efTet,  de  profondes  inégalités,  par  le  fait 
môme  du  système  de  répartition  adopté,  entre  les 
pays  d'états,  qui,  sous  l'ancienne  monarchie,  avaient 
le  privilège  de  voter  leurs  impôts,  et  entre  les  pays 
d'élection  directement  soumis  à  l'action  fiscale  du 
pouvoir  centraL 

Nous  ne  ferons  pas  ici  l'historique  des  modifica- 
tions diverses  dont  a  été  l'objet  le  montant  du 
contingent  de  la  contribution  foncière  ;  nous  cons- 
taterons seulement  que  le  ch'itïre  primitif  de  240 
millions  a  été  successivement  réduit  dans  de  larges 
proportions,  par  suite  des  opérations  de  péréqua- 
tion, des  accroissements  et  diminutions  du  terri- 
toire, etc.,  et  qu'il  n'était  plus,  pour  1822,  à  la 
suite  d'un  travail  de  nouvelle  répartition,  que  de 
104,681,351  fr.  (L.  31  juillet  1821).  On  verra  ci- 
après  les  causes  de  l'élévation  graduelle  du  con- 
tingent foncier  à  partir  de  l'année  1837. 

Le  contingent  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière  n'a  pas  subi  moins  de  vicissitudes  :  il  a 
d'abord  été  fixé,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  à 
GO  millions,  alors  que  la  contribution  mobilière 
était  établie  par  voie  de  répartition.  Après  dilfe- 
rentes  tentatives  pour  faire  de  cette  contribution 
un  impôt  dequotité  (T. Personnelle-mobilière),  son 
contingent  fut  rétabli  au  chilVre  de  60  millions  {L. 
14  thenn.  an  V)  ;  réduit  à  50  millions  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI,  à  30  millions  dans  la  suite 
(L.  2G  fruct.  suivant),  élevé  à  40  millions  (t. 
n /met.  on  Vil),  il  fut  de  nouveau  fixé  au  chiffre 
de  30  millions  par  la  loi  du  25  ventôse  an  Ylll.  De 
1803  à  1830,  la  contribution  personnelle- mobilière 
fut  répartie  sur  le  pied  d'un  contingent  total  d'un 
peu  plus  de  27  millions;  enfin,  la  loi  du  21  avril 
1S32  régla  le  montant  du  contingent  à  34  millions. 

2.  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Cette  contribution,  créée  en  1798,  fut  tout  d'a- 
bord assise  par  voie  de  quotité;  elle  fut  convertie 
en  impôt  de  répartition  par  la  loi  du  13  floréal  an  X 
qui  en  fixa  le  contingent  à  16  millions;  il  n'était 
plus  que  de  12,812,534  fr.,  quand  la  loi  du  26  mars 
1831  transforma  la  contribution  en  impôt  dequotité. 
Ce  mode  d'assiette  fut  abandonné  l'année  suivante 
()■.  Portes  et  fenêtres)  et,  depuis  celte  époque, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  dont  le  con- 
tiugcnt  fut  fixé,  pour  1832,  à  22  millions,  a  repris 
le  caractère  d'impôt  de  répartition.  Le  contingent 
s'est  élevé  de  22  millions  à  40,681,286  fr.  (1888) 
par  suite  de  deux  lois  rendues  en  1835  et  en  1844, 
lois  dont  nous  exposons  l'économie  au  chapitre 
suivant. 

II.  CAUSES  DE  MODIFICATIONS. 

3.  Contribution  foncière. 

Les  contingents  fonciers  attribués  aux  départe- 
ments, aux  arrondissements  et  aux  communes 
n'ont  été,  jusqu'en  1837,  modifiés  que  dans  les  cas  : 
1°  de  modifications  territoriales  des  circonscrip- 
tions administratives  ;  2»  de  gains  ou  de  pertes  de 
matière  imposable  (création  de  rues,  de  routes, 
de  chemins  et  inversement;  alluvions,  corrosions, 
etc.).  Mais,  les  accroissements  et  pertes  de  matière 
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imposable  proveuaut  de  maisous  nouvclloiueat 
coustruites  ou  de  maisous  démolies  n'avaient  aucune 
innuence  sur  la  lixation  des  contingents  fonciers. 
La  part  que  les  maisons  nouvellement  construites 
venaient  prendre  dans  le  contingent  d'une  com- 
mune diminuait  d'autant  la  cotisation  des  proprié- 
taires fonciers  déjà  imposés;  et,  par  contre,  dans 
les  communes  où  se  produisaient  un  grand  nombre 
de  démolitions,  les  propriétaires  voyaient  s'ac- 
croître sensiblement  leur  part  contributive.  Cet 
état  de  choses  n'avait  pas  tardé  à  amener  des  dis- 
proportions des  plus  choquantes  que  la  loi  du 
17  août  1S35  lit  cesser  en  disposant  qu'on  tiendrait 
compte  désormais,  dans  la  détermination  des  con- 
tingents, du  mouvement  annuel  des  constructions 
et  des  démolitions.  Depuis  lors,  les  maisons  et 
usines  "nouvellement  construites  ou  reconstruites, 
et  devenues  imposables,  accroissent,  du  montant 
des  cotisations  eu  principal  dont  elles  sont  recon- 
nues passibles,  les  contingents  de  la  commune,  de 
l'arrondissement  et  du  département  où  elles  sout 
situées  '. 

L'application  des  dispositions  de  la  loi  de  1836  a 
donne  d'excellents  résultats  :  elle  a  mis  lin  à  des 
inégalités  de  traitement  qui  avaient  motivé  de 
vives  réclamations  et,  sans  rien  ajouter  aux  coti- 
sations existantes,  elle  a  procuré  au  Trésor  des 
ressources  qui  lui  étaient  légitimement  acquises  et 
qui,  de  1837  à  1SS8  inclusivement,  ont  atteint  un 
chitTre  de  iD.Ci  8,391  k. 

4.  Contribntion  des  portes  et  fenêtres. 

Comme  pour  la  contribution  foncière  et  par  les 
motifs  qui  viennent  d'être  ci-dessus  indiqués,  la 
loi  du  17  août  1836  a  décidé  que  les  contingents 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  seraient 
modifiés  en  plus  ou  en  moins  en  raison  des  cons- 
tructions ou  des  démolitions  annuellement  consta- 
tées. 

D'autre  part,  la  loi  du  budget  de  1845  (4  août 
1844)  a  mis  fin  à  uu  état  de  choses  qui  avait  donné 
lieu  à  de  nombreuses  critiques.  Antérieurement  à 
1844,  lorsqu'une  commune  se  trouvait  dans  le  cas 
de  payer  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
d'après  un  tarif  plus  élevé,  en  raison  de  l'accrois- 
sement du  nombre  de  ses  habitants  constaté  par 
un  dénombrement  quinquennal  de  la  population, 
l'augmentation  résultant  du  passage  de  cette  com- 
mune dans  une  catégorie  plus  élevée  de  popula- 
tion venait  diminuer  la  part  conlribulive  des  autres 
communes  du  département,  sur  lesquelles  retom- 
bait, au  contraire,  tout  dégrèvement  causé  par 
l'abaissement  du  tarif  des  portes  et  fenêtres  dans 
les  communes  dont  la  population  diminuait.  On 
faisait  remarquer  qu'il  était  peu  rationnel  de  modi- 
fier les  contingents  en  raison  des  démolitions  et 
des  constructions,  et  de  ne  pas  tenir  compte  des 
mouvements  de  population  qui  faisiiient  varier  ces 
contingents  dans  des  proportions  bien  plus  consi- 
dérables. Le  Gouvernement  a  reconnu  la  valeur  de 
ces  observations  et  la  loi  précitée  du  4  août  1 844 
a  disposé  qu'à  l'avenir  les  contingents  départe- 
mentaux de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
seraient  modifiés  toutes  les  fois  que,  par  suite 
d'un  recensement  de  la  population,  une  commune 

1.  Les  dispositions  de  la  loi  de  IS.35  ont  été  étendues  aux 
"  terrains  non  cultivés,  employés  à  un  usage  commercial 
ou  industriel,  tels  que  chiantièrs,  lieux  de  dépôt  de  mar- 
chandises et  autres  emplacements  de  imimc  nature...  » 
par  la  loi  du  29  décemljre  1884  [art.  l"). 


devrait  être  soumise  à  un  tarif  supérieur  ou  infé- 
rieur à  celui  dont  il  lui  était  fait  précédemment 
application. 

5.  Contribution  personnelle-mobilière. 

La  loi  précitée  du  4  août  IS44  a  api)orté  d'im- 
|)ortantes  modilicalions  dans  le  moile  de  détermi- 
nation des  contingents  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière. La  loi  du  21  avril  1S3'2  avait  prescrit 
au  Gouvernement  (art.  31)  de  soumettre  aux  Cham- 
bres un  nouveau  projet  de  répartition  de  la  con- 
tribution per.-^onnelle-mobilière  enire  le^'  départe- 
ments; les  renseignements  recueillis  pour  remplir 
le  vœu  de  la  loi  n'ayant  pas  paru  présenter  toute 
l'exactitude  désirable,  une  loi  du  14  juillet  1838 
avait  décidé,  ilans  la  suite,  que  le  Parlement  serait 
saisi,  dans  la  session  de  1842,  pour  avoir  sou  effet 
eu  1843,  du  projet  de  répartition  depuis  si  long- 
temps attendu. 

En  présence  des  diilicnltés  causées  par  le  recen- 
sement de  1841  {V.  Péréquation),  le  Gouvernement 
dut  demander  un  nouvel  ajournement,  et,  comme 
il  paraissait  impossible  de  répartir  le  contingent 
personnel-mobilier  au  prorata  des  valeurs  locatives 
d'habitation  constatées,  M.  llumanu,  alors  ministre, 
demanda  à  la  Chambre  des  députés,  au  cours  de  la 
session  de  1844,  d'introduire  dans  la  loi  de  tlnances 
une  disposition  permettant  de  faire  graduellement 
disparaître  les  inégalités  constatées  dans  la  répar- 
tition des  contingents  entre  les  départements.'  Le 
système  préconisé  par  le  Gouvernement  et  sanc- 
tionné par  la  loi  du  4  août  1844  consistait  à  dimi- 
nuer le  contingent  personnel-mobilier  du  montant, 
en  principal,  des  taxes  personnelles  et  des  cotes 
mobilières  payées  par  les  occupants  des  maisous 
détruites  ou  démolies  et  à  l'augmenter  proportion- 
uellemeut  à  la  valeur  locative  de»  maisons  nouvel- 
lement construites.  Cette  augmentation  était  fixée 
au  vingtième  des  valeurs  locatives  réelles  des  lo- 
caux consacrés  à  l'habitation  des  imposables. 

En  soumettant  cette  disposition  aux  Chambres, 
le  but  de  M.  Humann  était,  disait-il,  non  «  d'ac- 
croitre  les  ressources  du  Trésor,  mais  bien  d'arriver 
un  jour  à  une  péréquation  entre  les  départements  ». 
On  peut  se  demander  si  la  mise  à  exécutiou  de  ce 
système  ingénieux  de  lente  péréquation  a  donné  les 
résultats  attendus  ;  en  tout  cas,  le  Trésor,  contrai- 
rement à  l'attente  de  M.  Humann.  en  a  largement 
pro'ité,  car,  depuis  1817,  les  contingents  de  la  con- 
tribution personnelle-mobilière  ont  été,  par  le  jeu 
de  la  loi  du  4  août  1844,  augmentes  d'une  somme 
de  27,848,764  Ir. 

m.  BÉPABTITION. 

La  loi  du  budget  assigne  tous  les  ans  à  chaque 
département  son  contingent  particulier  dans  le 
contingent  général  fixé  pour  les  trois  impots  de 
répartition.  Les  contingents  départementaux  sont 
ensuite  distribués  par  des  corps  électifs  locaux, 
agissant  par  délégation  du  pouvoir  législatif,  qui 
sont  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arron- 
dissement. 

La  répartition  des  contingents  départementaux 
entre  les  arrondissements  est  effectuée  par  le 
conseil  général  dans  sa  session  du  mois  d'août. 
Le  ministre  des  finances  fait  connaître  au  préfet 
le  montant  des  contingents  attribués  au  départe- 
ment et  le  conseil  général,  aidé  par  les  renseigne- 
ments statistiques  fournis  par  le  service  des  con- 
tributions directes,  opère,  en  francs,  le  réparteme/d 
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entre  les  arrondissements.  Eu  ce  qui  concerne 
spécialement  les  contributions  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres,  le  conseil  général 
est  muni  de  deux  tableaux  dressés  parle  directeur 
des  contributions  directes  et  présentant  :  l'un,  une 
répartition  des  contingents  basée  sur  le  nombre 
des  contribuables  passibles  de  la  taxe  personnelle 
et  le  montant  des  valeurs  locatives  d'habitation  ; 
l'autre,  une  répartition  des  contingents  réglée  en 
raison  du  produit  des  taxes  afférentes  aux  ouver- 
tures imposables.  (L.  21  avril  1832,  arl.  11  et2Q>.) 
Les  résultats  de  la  répartition  sont  consignés  dans 
Yétat  général  du  répartement  entre  les  arrondis- 
sements, qui  est  signé  par  les  membres  du  conseil 
général. 

La  loi  du  2  messidor  an  Vil  sur  les  réclamations 
en  matière  de  contribution  foncière  avait  décidé 
que  le  conseil  général  (à  cette  époque,  l'adminis- 
tration centrale  du  département)  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  répartir  le  contingent  départemental , 
sous  peine ,  contre  les  membres  de  l'assemblée , 
«  de  destitution  de  leurs  places  ». 

Cette  disposition  ne  comportait  plus  naturelle- 
ment de  sanction  avec  des  conseillers  généraux 
nommés  à  l'élection  ;  aussi,  a-t-elle  été  remplacée 
par  le  texte  suivant  dans  la  loi  du  10  mai  1838 
(art.  27),  puis  dans  celle  du  10  août  1871  (art.  39)  : 
«  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou 
s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des 
contributions  directes,  les  mandements  des  contin- 
gents  seront  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les 

bases  de  la  répartition  précédente....  »  Ces  der- 
niers mots  ont  été  ajoutés,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1838,  pour  maintenir  la  distinction 
entre  le  pouvoir  législatif  délégué  au  conseil  géné- 
ral et  le  pouvoir  exécutif  qui  appartient  au  préfet. 
Dés  que  les  contingents  des  arrondissements  ont 
été  arrêtés,  le  préfet  adresse  à  chaque  sous-préfet 
un  mandement  qui  lui  fait  connaître  le  contingent 
de  son  arrondissement  dans  les  trois  contributions. 
Ce  mandement  est  remis,  avec  tous  les  documents 
qui  peuvent  faciliter  la  répartition,  au  conseil 
d'arrondissement  dans  la  seconde  partie  de  sa 
session. 

Les  résultats  de  la  répartition  des  contingents 
sont  relatés  dans  Vétut  général  de  sous-réparte- 
meni  entre  les  communes,  qui  présente  l'indication 
des  contingents  attribués  à  chaque  commune  en 
ce  qui  touche  les  contributions  foncière  (propriétés 
non  bâties  et  bâties),  personncllc-moi)iliére  et  des 
portes  et  fenêtres. 

Ce  travail  effectué,  le  directeur  des  contributions 
directes  applique  aux  contingents  déterminés  par 
le  conseil  d'arrondissement  les  augmentations  ou 
diminutions  résultant  :  1"  pour  la  contribution  fon- 
cière des  pro|)riét6s  non  bâties,  des  accroissements 
et  pertes  de  matière  imposable  (L.  l"  mai  1822, 
art.  13)  ;  2»  pour  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bâties  et  pour  les  deux  autres  impôts  de 
répartition,  des  accroissements  ou  des  dinuuutions 
]jroveiiant  de  l'exécution  de  la  loi  du  17  août  lS3ô 
et  de  la  loi  du  -i  août  IS-ii  (ujaisons  démolies  ou 
nouvellement  construites).  Les  conlingents  obte- 
nus, après  ce  travail  de  modifications,  sont  ceux 
qui  seront  inscrits  dans  les  rôles  de  l'année  sui- 
vante. 

Le  législateur  a  dû  également  prévoir  le  cas  où 
le  conseil  d'arrondissement  ne  remplirait  pas  ses 
obligations  :  s'il  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  sé- 
parait sans  avoir  effectué  le  sous-répartenient  entre 


les  communes,  celte  opération  serait  effectuée  par 
le  préfet  d'après  les  éléments  do  la  sous-répartition 
précédente.  [L.  10  mai  1838,  art.  47.) 

IV.  BÉCLAHIATIONS. 

Aux  termes  de  l'article  51  de  la  loi  du  10  août 
1871,  le  conseil  général  est  autorisé  à  adresser  di- 
rectement au  ministre  compétent,  par  l'intermé- 
diaire de  son  président,  les  réclamations  qu'il  croit 
devoir  présenter  dans  l'intérêt  du  département.  11 
suit  de  là  que  celte  assemblée  a  toute  latitude  pour 
demander  une  diminution  du  contingent  départe- 
mental et  c'est  au  Parlement  qu'il  appartiendrait, 
le  cas  échéant,  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
convenable. 

Quant  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  com- 
munes, la  loi  leur  reconnaît  expressément  le  droit 
de  réclamer  contre  les  contingents  qui  leur  ont  été 
attribués. 

D'après  l'article  40  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
chaque  conseil  d'arrondissement  se  réunit  et  déli- 
bère, avant  la  session  du  conseil  général,  sur  les 
réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  fixa- 
tion des  contingents  attribués  à  l'arrondissement 
pour  l'année  courante.  La  demande  du  conseil 
d'arrondissement  est  communiquée  au   directeur  ' 

des  contributions  directes,  qui  réunit  tous  les  docu- 
ments de  nature  à  en  faire  apprécier  le  mérite.  Le 
dossier  de  l'affaire  est  remis  ensuite,  avec  les 
observations  du  préfet,  au  conseil  général  qui 
l'apprécie  et  statue  avant  de  procéder  au  réparte- 
ment annuel. 

D'autre  part,  les  réclamations  formées  par  les 
communes  contre  leurs  contingents  sont  commu- 
niquées par  le  préfet  au  directeur  des  contributions 
directes,  qui,  en  s'aidant,  soit  des  documents  qu'il 
a  entre  les  mains  sur  les  forces  contributives  des 
communes,  soit  des  données  statistiques  qu'il  fait 
spécialement  recueillir,  rédige  un  rapport  que  le 
préfet  communique  pour  avis  au  conseil  d'arron- 
dissement dans  la  première  partie  de  sa  session; 
la  délibération  de  cette  assemblée  est  ensuite  sou- 
mise au  conseil  général  qui  statue. 

Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  con- 
former, dans  la  sous-répartition  qu'il  est  chargé 
d'elTectuer  ultérieurement,  aux  décisions  rendues 
par  le  conseil  général  sur  les  réclamations  des 
communes,  quand  il  leur  a  été  accordé  un  dégrè- 
vement, l'aute  par  lui  de  s'y  être  conformé,  le 
préfet,  en  ccniseil  de  préfecture,  rectifie  la  répar- 
tition en  diminuant  les  contingents  des  communes 
intéressées  et  en  reportant  le  montant  des  diminu- 
tions au  centime  le  franc  sur  les  autres  communes 
de  l'arrondissement. 

Les  décisions  [)rises  par  les  conseils  généraux, 
en  matière  de  répartition  d'impôt,  sont  délinitives. 
Elles  ne  peuvent  être  attaquées  devant  la  juridic- 
tion administrative;  en  l'épartissant  l'impôt,  les  con- 
seils généraux  agissent,  eu  effet,  comme  délégués 
du  pouvoir  législatif,  et  on  comprend,  dès  lors,  que 
leurs  décisions  ne  puissent  être  soumises  à  l'exa- 
men d'aucune  autorité.  (Arr.  C.  d'État  29  août  1834, 
Compagnie  des  salines  de  l'Est  [Meurthe].) 

V.  STATISTIQUE. 

Le  tableau  qui  suit  présente,  à  intervalles  diffé- 
rents,  le  moulant  des  contingents  des  contributions     :M 
foncière   et  personnelle-mobilière  depuis  1791,  et     " 
ccdui  du  contingent  de  la  contribution   dos   portes 
et  fenêtres  à  partir  de  1803. 


CONTRAINTE 

Mouvement  des  contingents  depuis  1791. 

OOMP.llJl  riONS 

*""'■*'•  f  des  porles  (u'i-sonnelle- 

loncicre.  ^^  feiuUros.  molùliore. 

1791 210,000,000f  ■>  CO.OOO.OOOf 

1S03 lS3,a01.iiOO  13,213,S70f  S7,-.'5L',i>00 

1815 172,133,202  12,892,000  27,289,000 

1S21 161,4i2,G93  12,S12.4Gl)  27,lt!l,020 

1S32 154,7iil,4ô9  22,000,000  31,000,000 

ISIO 155,590,000  22,419,000  31,000,000 

1^50 159,039,736  25,181,160  35,01t;,793 

1S60 1(53,180,757  28,111,359  37,5S9,798 

1S70 171,818,04-i  33,378,105  15,07i;,103 

1380 173, 20(5, 157  36,158,161  51,351,391 

[    Propriétés  J 

1888  T '''^''?'-  113'5^"--^98f  4o,(>Sl,28G  60,612,810 

fbiUcs'    .    .  61,217,669  ) 

Nous  avons  groupé  dans  le  tableau  ei-aprés  cer- 
taines indications  inlcfossantos  au  sujet  des  majo- 
rations apportées  aux  contingents  des  trois  impôts 
de  répartition  par  la  mise  en  application  des  lois 
du  17  aoCit  1S3J  et  du  -4  août  1814. 

Augmentations  apportées  aux  contingents  à  par- 
tir de  1837  et  de  1847. 

RÉSLLTITS    DE    l'aPPLICATION    DSS    LOIS 

du  17  aoiU  1835  (:irt.  2).  da  4  aoiU  48H 

psRiooEs.  ^ Il      ~  (art.  2). 

„     .  .,     .  Contribution       Contribution 

Contribution  .  .  ,i„ 

(.      ..  des  portes  personnelle- 

et  fenêtres.  mobilière. 

De  1837  à  1846  .  3,209,7.S3f  2,OG6,00Of  » 

De  1847  à  1860  .  5,255,815  3,394,933  3,579,798f 

De  1861  à  l,s70  .  7,151,900  4,216,919  7,143,245 

De  1871  à  1S80  .  6,8:<6,S22  3,917,186  7,837,275 

De  1881  à  1888  .  6,764,061  4,181,573  9,288,446 

Totaux.    .    .       29,218,39lf       17,776,61lf       27,848,764f 

Edouard  Ahnoux. 

CONTRAINTE.  V.  Perception  et  Porteurs  de  con- 
traintes. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 
SOMMAIRE. 

I.  SÉFINITIOH  ET  HISTOBIQUE. 

II.  LÉGISLATION  ACTOELU. 

1.  En  matière  pénale. 

1.  Amendes. 

2.  Restitution. 

3.  Dommages  et  intérêts. 

4.  Frais  de  justice. 

2.  En  matière  forestière  et  de  pèche  flaviale. 

3.  En  matière  administrative. 

4.  Durée  de  la  contrainte  par  corps. 

5.  Règles  générales. 

I.  DÉFINITIOH  ET  HISTOBIQUE. 

La  contrainte  par  corps  est  une  voie  d'exécution 
des  jugements.  C'est  le  droit  que  la  loi  confère, 

1.  Nous  rappelons  ici  que  le  Parlement,  donnant  suite, 
en  partie  du  moins,  aux  projets  de  loi  successivctnent  dé- 
poses par  M.  Léon  Say  (23  rhars  1876,  il  janvier  1877  et  19 
mai  1879),  a  ordonne  [L.  22jaUl.  l«8i)  lu  séparation  des 
contingents  des  propriétés  non  Làties  et  des  propriétés 
bâties.  Celte  distinction,  réalisée  depuis  1883,  avait  d'ail- 
leurs été  prescrite  par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  elle 
n'avait  cessé  qu'en  !82i,  à  la  suite  des  travaux  de  péréqua- 
tion ell'ectués  à  cette  époque.  Elle  facilite  singulièrement 
le  travail  de  l'évaluation  des  propriétés  bâties  entrepris 
par  l'administration  de?  contributions  directes  en  vertu 
des  lois  des  8  août  1885  et  8  juin  1887,  travail  actuellement 
en  cours  d'exécution  (1888). 
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dans  forlains  cas,  au  créancier  do  faire  incarcérer 
sou  débiteur  pour  le  contraindre  à  payer  ce  qu'il 
doit.  L'e.\éculion  a  lieu  alors  sur  le  corps  mémo 
du  délnlcur  :  c'est  de  là  que  vient  le  mot  contraiule 
par  corps. 

Celle  mesure  n'a  cependant  pas  pour  objet  do 
faire  de  la  personne  du  débiteur  le  gage  du  créan- 
cier. Elle  est  tout  siiuplcment  nu  moyen  coer- 
citif  pour  vaincre  la  mauvaise  volonté  d'un  débiteur 
qui  refuse  de  remplir  sou  obligation.  C'est  une 
simple  épreuve  de  solvabilité  réelle  du  débiteur, 
dit  .M.  Leveillé  ;  mais  cette  délinilion  exacte  lorscjne 
la  contrainte  est  exercée  contre  un  débiteur  dont 
la  solvabilité  est  douteuse,  ne  saurait  élre  admise 
lorsqu'elle  s'applique  à  un  condamné  notoirement 
insolvable. 

Les  législations  de  tous  les  peuples,  sauf  peut- 
être  celle  des  Hébreux,  paraissent  avoir  toujours 
accordé  au  crt-ancier  des  droits  sur  la  personne  de 
son  débiteur.  Aucune  cependant  ne  semble  lui  en 
avoir  donné  de  plus  étendus  que  la  législation  ro- 
maine, où  la  personne  môme  du  débiteur  constiliiait 
le  gage  du  créancier.  Aussi  celui-ci,  jusqu'aux  jours 
oij  les  empereurs  Zenon  et  Jusiinien  vinrent  défendre 
aux  particuliers  d'avoir  chez  eux  des  prisons  privées, 
pouvait-il  retenir  son  débiteur  i)risonnier  dans  sa 
propre  maison.  La  dette  n'était-elle  pas  payée  dans 
les  GO  jours  de  celte  détention,  il  pouvait  môme  se 
faire  adjuger  définitivement  son  débit(.'ur,  et  alors 
il  avait  le  choix  ou  de  lui  faire  remise  de  sa  dette 
et  de  lui  rendre  la  liberté  ou  de  le  vendre  comme 
esclave  au  delà  du  Tibre,  c'est-à-dire  en  territoire 
étranger,  ou  môme  de  le  mettre  à  mort. 

En  France,  la  contrainte  par  corps  n'atteignit 
jamais  ce  degré  de  rigueur.  Il  semble  même  qu'à 
l'origine  elle  n'était  prononcée  que  lorsque  les 
parties  s'y  étaient  soimiises  expressément.  Ce  n'est 
(ILie  l'ordonnance  de  Moulins  (février  1566)  qui  y 
assujettit  tous  les  débiteurs  de  sommes  d'argent. 
Mais  cette  disposition  ayant  donné  lieu  à  une  foule 
d'abus,  l'ordonnance  de  1667  proscrivit  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile,  sauf  quelques 
cas  particuliers  et  ne  l'autorisa  qu'en  matière  com- 
merciale et  de  deniers  publics.  Abolie  par  la  Con- 
vention, qui  ne  la  maintint  qu'à  l'égard  des  comp- 
tables des  deniers  nationaux,  elle  fut  de  nouveau 
autorisée  par  la  loi  très  importante  du  15  germinal 
an  VI  (i  avril  1798). 

Cette  loi  réunissait  en  un  seul  et  môme  contexte 
toutes  les  règles  qui  depuis  l'ordonnance  de  1667 
avaient  été  posées  sur  ce  mode  de  coercition,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale,  et 
s'occupait  du  mode  d'exécution  des  jugements  por- 
tant la  contrainte  par  corps;  mais  celle-ci,  en  ma- 
tière criminelle  restait  soumise  à  la  loi  antérieure 
des  l'J-22  juillet  1791.  Puis  vint  la  loi  du  4  lloréal 
an  VI,  traçant  les  voies  de  coercition  pour  engage- 
ments entre  Français  et  étrangers,  et  qui  fut  suivie 
de  plusieurs  décrets  comblant  les  lacunes  qui 
existaient  encore  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  en  diverses  matières. 

Le  Code  civil  de  1804  parut  alors  et  posa  dans 
les  articles  2059  à  2070  quelques  règles  générales 
sur  la  contrainte  par  corps  eu  matière  civile,  qui 
furent  complétées  par  le  Code  de  procédure  civile 
(art.  126  et  127,  780  à  805)  promulgué  en  1806, 
et  dont  les  règles  sont,  pour  la  plupart,  encore  en 
vigueur. 

Vivement  attaquée  dans  son  principe  et  dans  son 
application    comme    un    legs  de  la  barbarie  des 
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aucieus  temps,  la  contrainte  par  corps,  à  la  s  .iîe 
de  diverses  propositions  de  loi  qui  ne  purent 
aboutir,  se  vit  entièrement  modifiée  par  la  loi  du 
17  avril  1832,  qui,  entre  autres  innovations,  décida 
qu'en  matière  commerciale  on  ne  pourrait  plus 
l'appliquer  que  pour  une  dette  d'au  moins  300  fr., 
qu'en  matière  civile  sa  durée  serait  limitée,  et 
qu'en  matière  criminelle,  correclioni;elle  et  de 
police  elle  aurait,  comme  en  matière  forestière 
{C.  foi-.,  t.  XIHj,  un  mode  particulier  d'exécution. 
Avec  la  révolution  de  1848  parut  le  décret  du 
9  mars,  qui  abolit  de  nouveau  la  contrainte  par 
corps.  Mais  réclamée  par  le  commerce,  elle  fut 
aussilôt  rétablie  par  loi  du  13  décembre  1848.  qui 
en  réduisit  notablement  la  durée  en  matière  civile 
et  commerciale  ainsi  qu'en  matière  répressive,  en 
interdit  la  stipulation  dans  les  baux  ruraux  et  con- 
sacra diverses  immunités  au  profit  de  certaioes 
personnes. 

n.  lÉ&ISLATIOH  ACTUELLE. 

Mais  cette  mesure  de  coercition  était  tnujours 
vue  avec  défaveur  et  la  loi  du  22  juillet  1S67  la 
supprima  en  matière  commerciale,  civile  et  contre 
les  étrangers  et  ne  la  maintint  que  dans  quelques 
cas  déterminés,  que  nous  passerons  en  revue  : 

1.  En  matière  pénale. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police  pour  le  recouvrement  des  condamnations 
pécuniaires. 

1.  Amendes. 

La  contrainte  par  corps  s'applique  aux  condam- 
nations à  l'amende  résultant  de  faits  déférés  aux 
tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  ; 
mais  elle  ne  s'appliquerait  pas  aux  condamnations 
à  l'amende  prononcées  par  les  tribunaux  civils  en 
vertu  de  leur  compétence  ordinaire,  à  moins  que 
ces  condamnations  n'aient  été  basées  sur  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention  reconnus  par  la  ju- 
ridiction criminelle. 

Les  décimes  ajoutés  à  l'amende  par  les  lois  de 
finances  {V.  Amendes,  tableau  des  décimes)  sont 
comme  elle  recouvrables  par  corps. 

2.  Restitution. 

Les  choses  dont  le  plaignant  a  été  frusiré  et  dont 
la  justice  a  ordonué  la  restitution  sont  recouvrables 
par  corps  (C.pén.,  art.  52  et  46'J)  ;  mais  il  est  in- 
dispensable pour  l'application  de  la  contrainte  par 
corps  aux  restitutions,  que  les  tribunaux  en  appré- 
cient l'importance  pécuniaire,  la  fixation  de  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  étant  uniquement 
fondée  sur  le  cbifl're  de  la  condamnation  évaluée 
eu  argent.  (L.  1S67,  art.  9.) 

3.  Dommages  et  intérêts. 

La  contrainte  par  corps  est  autorisée  pour  les 
dommages-intérêts  ou  réparations  civiles  qui  pren- 
nent leur  source  dans  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention  de  police  [C.  peu.,  art.  b2,  iG9),  soit 
que  le  plaignant  se  constitue  partie  civile  devant 
la  juridiction  répressive,  soit  (|u'il  porte  son  action 
devant  les  tribunaux  civils,  pourvu  que  dans  ce 
dernier  cas  les  tribunaux  criminels  aiicnt  déjà  sta- 
tué sur  l'infraction.  (L.  1867,  art.  à.) 

4.  Frais  de  justice. 

D'après  l'ordonnance  de  1GG7,  titre  34,  article  2, 
la  contrainte  par  corps  pouvait  êlre  ordonnée  en 


matière  civile  pour  dépens  adjugés,  s'ils  montaient 
à  200  livres  et  au-dessus.  En  matière  criminelle, 
elle  était  autorisée  pour  dépens  même  au-dessous 
de  200  livres,  pourvu  qu'elle  eût  été  prononcée  par 
le  jugement  et  que  les  dépens  eussent  été  adjugés 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  car  l'accusé  n'était 
jamais  condamné  personnellement  aux  frais.  Mais 
d'après  les  principes  du  Gode  pénal  de  1810, 
les  frais  de  justice,  comme  les  dommages-intérêts, 
les  restitutions  et  les  amendes  emportèrent  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  criminelle,  et  les  Codes 
de  1804  et  1806  établirent  qu'en  matière  civile  la 
condamnation  aux  dépens  ne  pouvait  plus  comme 
autrefois  entraîner  la  contrainte  par  corps,  sauf  le 
cas  où  ils  auraient  été  alloués  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ;  encore  failait-il  que  le  montant  en 
dépassât  300  fr. 

La  loi  de  18C7  a  conserve  la  contrainte  par  corps 
aux  parties  lésées  pour  le  recouvrement  des  frais 
en  matière  répressive  ;  mais  elle  en  a  interdit 
l'exercice  à  l'Étal  par  dérogation  aux  dispositions 
des  décrets  du  20  septembre  1809  et  du  18  juin 
1811,  des  articles  120  et  355  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  des  articles  52  et  4G9  du  Code  pénal. 

La  loi  (Ui  19  décembre  1871,  g  3,  a  restitué  ce 
droit  à  l'État  pour  le  paiement  des  frais. 

2.  En  matière  forestière  et  de  pèche  fluviale. 

En  matière  foresiière  et  de  pèche  fluviale,  lors- 
que le  débiteur  ne  fait  pas  les  justifications  prescrites 
par  l'article  420  du  Code  d'instruction  criminelle,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixée  par  le 
jugement  dans  les  limites  de  8  jours  à  6  mois  (C. 
for.,  t.  XIH,  et  L.  15  arril  1829).  En  cas  d'insolva- 
bUité  justifiée,  les  condamnés  sont  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  la  contrainte  par  corps  pendant  la 
moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement. 

3.  En  matière  administrative. 

Les  administrations  publiques  auxquelles  est 
confié  le  soin  de  poursuivre  le  paiement  des 
amendes  et  frais  encourus  à  raison  de  faits  dont 
elles  sont  chargées  de  provoquer  la  répression, 
pouvaient  dans  leur  intérêt  propre,  qui  n'est  autre 
que  celui  de  l'État,  requérir  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps.  Telles  sont  les  administrations 
des  contributions  indirectes  (D.  \8  juin  IStl,  L. 
fin.  28  acril  181G,  L.  12  fév.  1835,  art.  222  et 
224),  des  douanes  (D.  6-22  août  1791,  art.  6, 
t.  XII I,  des  postes  (D.  IS  juin  1811,  art.  158)  et  la 
société  anonyme  à  laquelle  a  été  adjugé  le  12  oc- 
tobre 1872  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  allumelles  chimiques,  et  qui  exerce  con- 
curremment avec  l'administration  des  contributions  • 
indirectes  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  m 
fraudes  commises  en  cette  matière.  Mais  l'adminis-  ^ 
Iration  de  l'enregistrement  ne  jouit  pas  de  ce  pri- 
vilège pour  le  recouvrement  des  amendes  encou- 
rues pour  contravention  aux  règlements  en  matière 
d'enregistrement  ou  de  timbre.  Les  articles  63  à 
Cô  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  et  l'article  76 
delà  loi  du  28  avril  1816  disent  bien,  il  est  vrai, 
qu'en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre,  le 
recouvrement  des  amendes  est  poursuivi  par  voie 
de  contrainte.  Mais  il  ne  peut  être  question,  dans 
l'espèce,  de  contrainte  par  corps.  11  ne  s'agit  ici  que 
de  la  contrainlr  a(lniiiii>lralive. 

4.  Durée  de  la  contrainte  par  corps. 
Avant  1832,  dans  l'ancien  droit  français,  comme 
sous  l'empire  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  et 
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du  Code  pénal  de  ISIO,  la  durée  de  la  coutraiute 
par  corps  n'était  pas  limitée.  Les  lois  subséquentes 
lui  ont  toutes  assigné  une  durée.  Celle  du  17  avril 
1S3'2  faisait  à  cet  égard  nue  double  distinction, 
1"  entre  les  condaniuatious  inférieures  ou  supé- 
rieures à  300  fr.,  et  2"^  entre  les  condamnations  pro- 
noncées au  prolit  de  l'État  et  celles  prononcées  au 
protit  des  particuliers.  Celle  du  13  décembre  1S4S 
supprimait  cette  distinction  et  assignait  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  toute  condamnation  infé- 
rieure à  300  fr.,  un  maximum  de  durée  qui  variait 
suivant  l'importance  des  condamnations  et  la  sol- 
vabilité des  débiteurs  ;  mais  elle  ne  lixait  pas  de 
minimum  (/..  de  1818.  art.  8,  coinb.  avec  l'art.  34 
de  la  loi  de  183:).  A  partir  de  300  fr.,  c'était  le 
jugement  de  condamnation  qui  devait  Oxer  la  durée 
de  la  contrainte  dans  les  limites  de  (>  mois  à  5  ans 
(L.  de  1S4S,  art.  12,  comb.  avec  l'art.  40,  g  1",  de 
la  loi  de  1S32).  .\njourd'hui  les  jugements  de  con- 
damnation pour  frais  dus  à  l'État  doivent  toujours 
lixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  Toutefois 
la  chancellerie  admet  que  lorsqu'un  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  a  omis  d'en  fixer 
la  durée,  c'est  le  minimum  iixé  par  l'article  9  de 
la  loi  du  22  juillet  1867  qui  doit  être  appliqué 
d'après  la  jurisprudence  généralement  suivie  par 
la  Cour  de  cassation.  {Dec.  S  mai  1876.) 

Pour  les  autres  condamnations  la  durée  est  fixée 
par  l'article  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  suivant 
une  échelle  graduée  proportionnellement  à  l'impor- 
tance pécuniaire  de  la  condamnation,  savoir  : 

De  2  jours  à  20  jours  pour  les  amendes  inférieures  à  50  fr. 

inclus. 
De 
De 

De  2  Ulois  à  i  mois  pour  ic»  ameuuus  iiu  2ui;  11 .  a  ;)uu  il. 

De  4  mois  à  8  mois  pour  les  amendes  de  500  fr.  à  2,000  fr. 
De  1  an  à  2  ans  pour  les  amendes  supérieures  à  2,000  fr. 

Eu  matière  de  simple  police,  la  durée  maximum 
de  la  contrainte  par  corps  est  de  ô  jours. 

5.  Règles  générales. 

Le  paiement  partiel  de  la  condamnation  n'a 
jamais  pour  effet  de  diminuer  la  durée  de  la  con- 
trainte ;  elle  est  fixée  sur  le  chiffre  initial  de  la 
dette  et  jusqu'à  complète  libération,  le  débiteur  y 
reste  soumis  pour  le  tout.  (Dalloz,  Contrainte  par 
corps,  n»  491.) 

Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant  con- 
damnation au  profit  de  l'État  à  des  amendes,  resti- 
tutions, dommages-intérêts  et  frais  en  matière  cri- 
minelle, correclionnelle  ou  de  police  ne  peuvent 
être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
que  cinq  jours  après  le  commandement  qui  est  fait 
au  débiteur  de  satisfaire  à  la  condamnation  pronon- 
cée contre  lui.  iL.  1867,  art.  3.) 

Lorsque  la  condamnation  a  lieu  à  la  requête  et 
daus  l'intérêt  des  particuliers,  ils  sont  obligés  de 
pourvoir  aux  aliments  des  détenus  ;  faute  de  pro- 
vision, le  condamné  est  mis  en  liberté.  La  consi- 
gnation daliments  doit  être  effectuée  d'avance  pour 
30  jours  au  moins.  Elle  ne  vaut  que  pour  des  pé- 
riodes entières  de  30  jours.  Elle  est  pour  chaque 
période  de  45  fr.  à  Paris,  de  40  fr.  daus  les 
villes  de  100,000  âmes  et  de  35  fr.  dans  les  autres 
villes.  (L.  2-4  J/iai  1861,  22,p'ill.  18G7,  art.  6.) 

Une  exception  a  l'obligation  de  consigner  les 
aliments  est  faite  en  faveur  de  l'État.  Les  détenus 
en  prison  à  la  requête  du  Trésor  public  ou  de  tout 
fonctionnaire  public  pour  dettes  envers  l'État  re- 


inclus. 
)e  :;0  jours  à  40  jours  pour  les  amendes  de  50  fr.  à  lOO  fr. 
)e  40  jours  à  60  jours  pour  les  amendes  de  100  fr.  à  200  fr. 
>e  2  mois  à  4  mois  pour  les  amendes  do  200  fr.  à  .500  fr. 


çoivent  la  nourriture  comme  les  prisonniers  à  la 
requête  ilu  ministère  public,  c'est-à-dire  sans  con- 
signation préalable.  La  dépense  en  est  conipiise, 
chaque  année,  au  nombre  de  celles ilu  département 
de  l'intérieur  pour  le  service  des  prisons.  (/'.  4  mars 
1808.) 
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CONTRESEING.  V.  Postes. 

CONTRIBUTIONS.  —  L'État,  selon  les  besoins  des 
temps,  diminue  ou  augmente  la  quote-part  de  con- 
tribution qu'il  demande  aux  capitaux  ou  aux  reve- 
nus généraux  du  pays,  mais  cette  contribution  dans 
les  temps  ordinaires  ne  subit  d'autres  variations 
que  celles  qui  proviennent  du  développement  natu- 
rel de  cette  richesse  et  ces  variations,  presque 
toutes  ascensionnelles,  répondent  aussi  au  dévelop- 
pement graduel  des  services  de  l'État  et  de  ses  dé- 
penses. 

Cependant,  les  deux  gi'andes  branches  de  con- 
tribution qui  donnent  au  budget  ses  recettes  ne 
s'élèvent  pas  parallèlement  et  ne  se  développent 
pas  avec  la  même  amplitude  dans  la  série  des  an- 
nées ;  et,  depuis  qu'ils  ont  une  existence  et  une 
forme  régulière,  nos  budgets  s'y  alimentent  bien 
diiréi'enmient. 

On  sait  quelle  fut  Terreur  de  17  89  en  matière 
d'imposition.  L'Assemblée  constituante  entraînée 
par  le  préjugé  économique  des  physiocrates  et  vou- 
lant d'ailleurs  saisir  la  richesse  ou  elle  s'était  le 
plus  évidemment  montrée,  s'adressa  à  la  propriété 
immobilière  et  à  son  revenu  net  en  le  frappant 
d'un  sixième  de  contribution  pendant  que  par  be- 
soin de  popularité  elle  abandonnait  à  peu  près  en- 
tièrement les  ressourcesque  l'ancien  régime  s'était 
procurées  en  taxant  les  objets  de  consommation. 

Avec  le  Directoire  seulement,  reparurent  les  im- 
pots dits  indirects.  Ils  furent  réunis  et  augmentés 
sous  l'Empire  et  la  formation  du  biulget  s'en  res- 
sentit peu  a  peu. 

L'impôt  direct  n'était  pas  alors  seulement  consi- 
déré comme  fondamental  en  sa  qualité  de  contri- 
bution antique  et  de  source  de  revenu  général 
très  abondante.  Sou  mérite  était  dans  sa  fixité,  tant 
pour  le  contribuable  que  pour  l'État  môme,  tou- 
jours inquiet  de  la  varial)ilité  de  ses  autres  reve- 
nus et  attachant  par  comparaison  un  plus  grand 
prix  à  celui  qui  ne  bougeait  pas  et  qui  s'encaissait 
exactement  pour  la  somme  qu'il  avait  à  fournir. 
On  savait  bien  que  dans  les  cas  de  nécessité  l'impôt 
indirect  pouvait  supporter  des  décimes  et  des  demi- 
décimes  de  supplément,  comme  rimi)ôt  direct  avait 
supporté  des  sous  pour  livre  et  supportait  des 
centimes  adtlitionnels,  mais  l'impôt  direct  semblait 
mieux  fait  pour  l'élasticité  conlributive  et  il  était 
alors  celui  sur  lequel  se  superposaient  les  recettes 
formant  le  fonds  des  ressources  départementales 
et  communales. 

Le  budget  dans  cet  ordre  d'idées  a  donc  demandé 
beaucou|)  plus  autrefois  aux  contributions  directes 
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et  particulièrement  à  la  contribution  foucière  qu'il 
ne  demande  aujourd'hui. 

Au  commencement  du  siècle  les  contributions  di- 
rectes formaient  près  du  tiers  des  ressources  du 
budget,  elles  n'en  forment  plus  aujourd'hui  que  le 
septième. 

Voici  les  chiffres  relatifs  au  décroissement  de 
cette  proportion  ;  ils  sont  donnés  en  milliers  de 
francs  pour  les  fonds  généraux  des  contributions 
directes  et  le  montant  des  recettes  ordinaires  du 
budget,  avec  le  pourcentage  comme  point  de  com- 
paraison. Et,  parmi  les  années  choisies,  sont  com- 
prises celles  où  commence  et  finit  chacun  des  ré- 
gimes pohtiques  sous  lesquels  s'est  trouvée  placée 
la  France  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Fonds  généraux  Recettes  p 

des  cûQtribu-  ordinaires 

tiens  directes.  du  budget.  ° 

Ed  milliers  de  francs.    En  millier,  de  francs. 

An  IX 264,792  749,605  35.32 

1310 302,429  964,197  31.36 

ISlrt .338,657  878,903  38.53 

1830 249,723  971,035  25.71 

1818 294,098  1,207,298  24.35 

1852 269,561  1,336,212  20.17 

1860 296,157  1,722,305  17.19 

1870 336,073  1,597,686  21.03 

1886 397,331  2,952,705  13.45 

Malgré  ce  qu'en  pensent  les  économistes  et  les 
publicistes  de  l'école  sentimentale,  l'impôt  indirect 
avec  tous  ses  défauts  est  la  contribution  de  l'ave- 
nir et  la  contribution  foucière  n'a  été,  depuis 
1789,  que  l'impôt  du  passé.  L'impôt  indirect  est 
loin  d'être  iixe  puisqu'il  dépend  de  l'aisance  des 
peuples  ;  il  est  loin  d'être  proportionnel  au.x  facul- 
tés, puisqu'il  porte  sur  la  satisfaction  qu'on  se 
donne  ou  sur  les  besoins  qu'on  éprouve,  mais  il 
est  en  détinitive  à  peu  près  volontaire  et  repré- 
sente assez  exactement  la  richesse  que  les  gens 
possèdent  ou  qu'ils  affectent  de  posséder.  Il  ne 
prend  presque  rien  à  ceux  qui  mènent  une  vie 
sobre  et  il  n'atteint  que  par  exception  dans  les 
droits  de  douane  les  instruments  de  travail.  Son 
imperfection  la  plus  choquante  est  celle  des  droits 
d'enregistrement  cl  de  timbre  sur  la  succession 
des  pauvres  et  sur  les  ventes  de  biens  de  peu  de 
valeur. 

Pendant  longtemps  on  a  cherché  une  définition 
scientifique  pour  établir  nettement  la  nature  des 
impôts.  On  a  même  tenté  de  grouper  sous  ces  deux 
dénonu'natious  de  contributions  directes  et  indirec- 
tes toute  la  matière  imposable  eu  déclarant  qu'il  ne 
pouvait  exister  d'autres  catégories  d'impôts. 

On  aurait  voulu  diviser  les  impôts  en  impôts  sup- 
portés par  ceux  qui  en  versent  le  montant  au  Tré- 
sor, et  impôts  remboursés  par  les  consommateurs 
à  ceux  qui  les  ont  i)ayés  au  Trésor.  C'est  la  théorie 
de  l'incidence  de  l'impôt  qu'on  aurait  voulu  résou- 
dre par  une  cjassilication  méthodique.  Dans  la  pra- 
tique, ou  a  été  obligé  de  reconnaître  qiu;  la  seule 
distinction  était  celle  du  mode  de  perception,  et  ou 
a  mis  d'un  côté  tout  ce  (|ui  était  perçu  au  moyen  de 
rôles,  c'est-à-dire  en  obligeant  des  jiersonnes  dé- 
nommées à  l'avance  à  payer  une  cote  déterminée, 
et  en  impôts  perçus  sur  des  quantités  de  marchan- 
dises au  moyen  de  tarifs  et  par  la  formation  de 
litres  de  perception  sur  le  vu  des  matières  soumi- 
ses aux  droits,  ou  sur  la  déclaration  des  assujeltis. 
Cette  division  se  ra[)prochait  de  la  division  [lar  l'in- 
cidence et  pouvait  donner  lieu  à  la  distinction  des 
impôts  dirtîCtS  et  des  impôts  iiidirtu'ls,  rii;iis  il  a  bien 
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fallu  reconnaître  que  pour  certains  impôts  tels  que, 
par  exemple,  ceux  qui  frappent  les  actes,  les  mu- 
tations, pour  ne  citer  que  ceux-là,  il  était  difûcile 
pour  ne  pas  dire  impossible  de  les  faire  entrer 
dans  une  classe  plutôt  que  dans  une  autre. 

Exposé  général.  Il  n'est  pas  dans  notre  intention 
de  développer  ici  une  thèse  économique  au  sujet 
des  diverses  natures  de  contribution;  nous  n'insis- 
terons pas  davantage  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients que  présentent  les  contributions  directes 
et  indirectes  comparées  entre  elles.  Cette  partie 
doctrinale  du  sujet  sera  traitée  avec  ampleur  au 
mot  Impôts. 

Dans  ces  conditions,  l'article  sur  les  contributions 
ne  peut  être  qu'un  résumé  aussi  succinct  que  pos- 
sible des  grandes  lignes  qui  régissent  en  France 
les  contributions  directes  et  indirectes,  sous  la  ru- 
brique desquelles  un  grand  nombre  d'impôts  et  de 
produits  sont  dénommés. 

Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de 
douane,  qui  en  quelque  sorte  pourraient  être  clas- 
sés au  nombre  des  contributions  indirectes,  sont 
traités  à  part  aux  mots  :  Enregistrement,  Douane, 
Timbre. 
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17.  Mouvement  des  frais  de  poursuites  depuis  1846. 

I.  DÉFINITION. 

Los  contributions  directes  sont  établies  nomina- 
tivnncnt  sur  les  personnes,  à  raison  de  leurs  fa- 
cultés, c'est-à-dire  do  leurs  revenus,  soit  fou- 
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ciers,  soit  mobiliers,  coustatî's  ou  lu'èsiiniés  ;  à  la 
difforeuce  des  contributions  iinU'recfcs  qui  se  per- 
çoivent, à  l'occasion  d'un  lait,  d'un  acte,  d'un 
échange,  sans  égard  à  la  fortune  de  celui  qui  les 
paie,  et  qui  n'eu  est  atteint  quiiKlirecteincit. 

11  ne  faudrait  rien  voir  d'absolu  dans  cette  dé- 
marcation qui,  bien  que  géuôralement  observée, 
ne  l'est  pas  toujours  dans  le  classement  des  im- 
pôts. 

Pratiquement  sa  principale  importance  consiste 
en  ce  que,  suivant  que  la  loi  l'a  placé  dans  l'une 
ou  l'autre  catégorie,  chaque  impôt  est  soumis  à  un 
ensemble  de  règles  diiïéreutes  d'assiette,  de  per- 
ception et  de  contentieux. 

Ainsi,  les  contrilnitions  directes  sont  toujours 
établies  en  vertu  d'un  rôle  dressé  après  d'assez 
longues  formalités  et  souvent  avec  la  participation 
de  conseils  locaux  représentant  les  contribuables; 

—  pour  les  contributions  indirectes,  la  taxe  est  ap- 
pliquée par  les  agents  du  flsc,  suivant  un  tarif,  au 
moment  où  le  fait  qui  lui  sert  de  base  se  mani- 
feste ou  se  produit.  —  Les  contributions  directes 
ne  sont  exigibles  que  dans  certains  délais  ;  —  tan- 
dis que  les  contributions  indirectes  se  perçoivent 
ordinairement  aussitôt  après  la  constatation  du  droit. 

—  Le  contentieux  des  impôts  directs  appartient  à 
la  juridiction  atlrainistrative,  sauf  pour  les  voies 
d'exécution,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  des  dispo- 
sitions du  droit  commun;  —  celui  des  impôts  in- 
directs est,  au  contraire,  presque  sans  exception, 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Tels  sont  les  principaux  caractères  qui  théori- 
quement et  pratiquement  distinguent  les  deux  na- 
tures d'impôts. 

Une  classification  plus  scientifique  a  été  essayée 
par  divers  auteurs. 

Pour  ne  citer  qu'un  de  ces  essais,  celui  qui 
semble  le  plus  en  rapport  avec  la  nature  des  cho- 
ses, M.  Rau  et  M.  J.  Stuart  Mill  ont  classé  les  im- 
pôts en  directs  et  indirects,  suivant  leur  incidoice. 
Les  impôts  seraient  directs  lorsqu'ils  restent  à  la 
charge  de  ceux  qui  les  paient;  ils  seraient,  au  con- 
traire, indirects  lorsque  ceux  qui  en  font  l'avance 
parviennent  à  les  récupérer  contre  d'autres  per- 
sonnes. 

Mais  cette  division  repose  sur  un  caractère  très 
dillicile  à  reconnaître  ;  elle  est  exclusivement  scien- 
tifique. 

.Nous  devons,  en  la  mentionnant,  conserver  la 
classification  adoptée  par  notre  langue  législative 
et  administrative. 

n.  APEBÇC  HISTOBIQUE  DES  IMPÔTS  COBBESPOHDANT 
AD2  CONTBŒnTIONS  OIBECTES,  SOUS  L'ANCIENNU  MONABCHIE. 

La  dénomination  de  contributions  directes  est 
moderne.  Mais  des  impôts  ayant  la  môme  nature 
ont  toujours  existé. 

Les  principales  de  ces  taxes  qui  correspondaient 
en  France,  avant  1789,  à  une  partie  de  nos  contri- 
butions directes  actuelles,  étaient  la  taille^  les 
vingtièmes,  les  ciimes,  la  capitatioa  et  la  corvée. 

1.  Taille  et  taillon. 

La  taille  paraît  avoir  été  d'abord  un  impôt  féodal 
levé  par  les  seigneurs  dans  l'étendue  de  leurs  do- 
maines ;  on  en  trouve  le  nom  dans  les  actes  du 
XI*  siècle.  D'impôt  arbitraire  et  vexatoire,  elle  de- 
vient, dans  les  chartes  des  communes,  une  taxe 
régulière  et  consentie.  Le  pouvoir  royal  la  perçut 


à  son  tour  sur  ses  vassaux,  en  temps  de  guerre,  et 
la  rendit  permanente,  en  môme  temps  que  les  ar- 
mées (14-iô).  Bientôt  il  suiiprima  la  taille  seigneu- 
riale {0.  de  lio'.l),  et  en  lit  un  impôt  exclusivement 
perçu  au  prolU  du  Trésor  royal. 

Sons  Charles  Yll ,  les  États  généraux  de  1 139 
avaient  consenti  une  taille  annuelle  et  permanente 
de  1,200,000  livres;  mais  ce  clulfre  ne  conserva 
pas  longtemps  sa  fixité  ni  sa  modicité  relative. 

Dès  cette  époque,  la  répartition  en  était  faite 
d'abord  entre  les  élections,  et  ensuite  successive- 
ment entre  les  paroisses  de  chaque  élection  et  les 
contribuables  de  chaque  pauoisse,  mais  avec  de 
nombreuses  exceptions;  la  noblesse,  le  clergé,  en 
avaient  été  généralement  affranchis.  Cependant 
cette  règle  ne  s'était  pas  établie  sans  intermittence 
et  sans  elT'orts.  D'autres  exceptions  étaient  accor- 
dées aux  titulaires  d'un  grand  nombre  d'ofïices. 

Sully,  en  I69S,  révoqua  certains  aiTranchisse- 
ments.  Un  édit  de  mars  1600  réduisit  les  privilèges 
et  détermina  les  régies  de  la  perception.  Les  con- 
tril)uables  devaient  être  taxés  au  lieu  de  leur  do- 
micile réel,  «  à  raison  de  leurs  facultés,  quchiue 
«  part  qu'elles  soient,  meubles  ou  immeubles,  hé- 
(I  ritagcs  nobles  ou  roturiers,  trafic  et  industrie  ». 
Cette  disposition  ne  s'appliquait  pas  cependant  aux 
pays  de  taille  réelle,  où  les  exemptions  étaient  atta- 
chées à  certaines  terres  et  non  à  certaines  person- 
nes. La  répartition  était  faite,  —  entre  les  parois- 
ses de  chaque  élection  par  les  élus,  nommés  autre- 
fois par  le  peuple  et  depuis  par  le  roi,  —  entre  les 
habitants  de  chatjue  paroisse  par  \i^.?,asséeiirs  choisis 
parmi  les  contribuables;  —  des  collecteurs  perce- 
vaient l'impôt  et  le  versaient  aux  receveurs.  L'édit  de 
murs  1600  est  remarquable  par  certaines  précau- 
tions prises  contre  les  asséeurs  qui  avaient  l'habitude 
de  se  décharger  eux-mêmes  dans  la  répartition.  Il 
porte  que,  pendant  l'année  de  leur  charge,  les  as- 
séeurs seront  taxés  sur  le  pied  de  leur  cote  précé- 
dente, et  qu'ils  seront  eu  même  temps  collecteurs, 
afin  que,  tenus  d'avancer  les  taxes,  ils  soient  inté- 
ressés à  ne  pas  surcharger  les  pauvres.  Sully  lit 
remise  des  arrérages  de  la  taille  antérieurs  à  1597 
qui  s'élevaient  à  près  de  20  millions  de  livres.  La 
taille  produisait,  en  1599,  I7,75.j,000  livres.  De 
1600  à  1609,  elle  rapporta  en  moyenne  15,854,000 
livres,  par  suite  de  réductions  dues  à  la  sagesse 
du  ministre  d'Henri  IV. 

Sous  Richelieu,  la  taille  fut  réglementée  par  un 
édit  de  janvier  1631,  qui  révoqua  des  privilèges, 
tout  en  reconnaissant  ceux  des  nobles  et  ecclésias- 
tiques, et  essaya  d'établir,  pour  la  répartition,  des 
garanties  de  justice  et  d'égalité.  Ainsi  les  asséeurs 
durent  être  nommés  par  tous  les  habitants  de  la 
paroisse  à  l'issue  de  la  grand'messe.  .Mais  un  édit 
de  mai  1634,  postérieur  de  4  mois  au  premier,  ré- 
tal)lit  dans  leurs  privilèges  un  grand  nombre  de 
titulaires  d'ofïices.  Kn  1636,  le  montant  des  tailles 
s'élevait  à  39,649,000  livres. 

Sous  l'administration  de  Colbert,  le  poids  des 
tailles  fut  allégé,  du  moius  dans  les  pays  d'élection. 
De  16G2  à  1683,  la  moyenne  de  la  taille  dans  les 
pays  d'élection  fut  de  36,527,000  livres  ;  cette 
moyenne  fut,  dans  les  pays  d'États,  de  2,166,000 
livres  pendant  la  môme  période.  La  correspondance 
de  Colbert  signale  à  la  fois  l'inégal'ité  de  la  réparti- 
tion des  tailles  et  les  causes  de  cette  inégalité  ; 
les  riches  et  les  principaux  habitants  trouvent  le 
moyen  de  se  décharger  du  poiils  de  l'impôt  et  d'en 
surcharger  les  petits  et  les  pauvres  [C.  28  mai 
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1G81).  Diverses  mesures  sont  prises  pour  remédier 
à  ces  inconvénients,  mais  sans  succès,  car  le  mal 
était  inhérent  au  système.  Colbert  recommanda 
aussi  aux  intendants  d'éviter  les  rigueurs  excessi- 
ves pour  le  recouvrement,  comme  l'emploi  de  la 
force  armée,  la  saisie  des  bestiaux,  et  l'emprison- 
nement ;  mais  le  principe  de  la  solidarité  entre 
tous  les  taillables  fut  maintenu  dans  toute  sa  ri- 
gueur. 

Voici  quelles  furent,  d'après  le  dernier  état  de 
la  législation,  avant  1789,  les  bases  de  cet  impôt. 

On  distinguait  la  taille  réelle  et  la  taille  person- 
nelle. 

La  taille  réelle,  établie  à  raison  des  propriétés 
des  contribuables,  se  composait  de  : 

1"  La  taille  d'exploitation; 

2°  La  taille  d'occupation. 

La  taille  d'exploitation  avait  pour  base  les  pro- 
priétés non  bâties  et  les  propriétés  bâties  suscep- 
tibles de  produire  des  fruits,  comme  les  usines, 
les  moulins,  etc. 

La  taille  d'occupation  portait  sur  les  propriétés 
bâties  destinées  à  l'habitation. 

Toutes  deux  étaient  assises  au  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens,  et  réglées  sur  le  prix  des  baux  pour 
les  propriétés  données  à  loyer,  —  et,  pour  les 
biens  non  affermés,  par  comparaison  avec  ceux 
qui  l'étaient. 

Le  prix  du  loyer  des  terres  labourables  variait 
de  30  livres  à  1  livre  5  sous  ;  celui  des  vignes,  de 
GO  livres  à  2  livres  10  sous  ;  celui  des  prés,  jardins 
et  clos,  de  90  livres  à  3  livres  5  sous. 

Les  communes  étaient  divisées  en  24  classes, 
suivant  la  valeur  des  terres  qui  les  composaient. 
Le  taux  de  la  taille  d'exploitation  était  gradué  ;  il 
était  de  i  sous  pour  livre  du  revenu,  pour  les  com- 
munes placées  dans  les  neuf  premières  classes; 
pour  celles  de  la  dixième,  il  n'était  plus  que  de  3 
sous  9  deniers  ;  il  décroissait  ainsi,  de  degré  eu 
degré,  à  raison  de  3  deniers,  jusqu'aux  dernières 
classes. 

Le  taux  de  la  taille  d'occupation  était  le  même 
dans  toutes  les  communes.  II  était  de  1  sou  pour 
livre  du  prix  du  loyer  ou  de  l'estimation. 

La  taille  personnelle  était  inhérente  à  la  per- 
sonne ;  elle  était  due  par  le  contribuable  au  lieu 
de  son  domicile,  et  lixée  à  raison  de  ses  facultés. 

Les  facultés  comprenaient  les  revenus  provenant 
des  propriétés  foncières  du  contribuable,  en  quel- 
que lieu  qu'elles  tussent  situées,  des  rentes  acti- 
ves, et  du  produit  de  son  industrie,  s'il  était  jour- 
nalier, artisan,  laboureur-lermicr  ou  laboureur-pro- 
priétaire. 

L'industrie  des  journaliers  était  estimée  à  200 
journées  de  travail  ;  celle  des  commerçants  et  des 
artisans  était  évaluée  d'après  leur  déclaration  et  la 
commune  renommée  ;  celle  des  fermiers  et  des 
propriétaires  ex[)loitants,  d'après  l'estimation  faite 
pour  l'assiette  de  la  taille  réelle. 

Le  taux  de  la  taille  personnelle  était  du  sou  pour 
livre  de  l'estimation,  exce]jtè  pour  les  fermiers  et 
les  propriétaires  exploilants  qui  ne  payaient  que  le 
dixième  de  leur  taille  d'exploitation. 

Le  montant  total  de  la  taille  était  (i.\é,  chaque 
année,  pour  les  généralités  d'élection,  dans  le  bre- 
vet général  des  impositions  arrêté  par  le  Conseil 
du  roi  ;  —  pour  les  pays  d'Etals,  il  était  voté  par 
les  assemblées  provinciales. 

il  était  ensuite  réparti  entre  les  communes  et 
les  iialiilants,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut. 


Si  l'application  du  tarif  donuait  un  chiffre  supérieur 
au  contingent  de  la  commune,  on  abaissait  le  taux 
de  manière  à  ne  pas  dépasser  le  contingent  fixé. 

Les  exemptions  de  la  taille  étaient  nombreuses, 
et  reposaient  sur  des  règles  qui  n'étaient  ni  fixes 
ni  générales.  Les  nobles,  les  officiers  de  justice  ne 
payaient  pas  la  laïUe  personnelle.  On  peut  dire  que  la 
partie  la  plus  riche  du  tiers-état  eu  était  également 
exempte,  par  suite  de  privilèges  attachés  à  beau- 
coup de  fonctions. 

Du  reste,  et  malgré  les  règles  que  nous  venons 
d'indiquer,  il  serait  aussi  dilTicile  de  chercher  à 
préciser  le  mode  d'application  de  la  taille  que  d'y 
découvrir  un  principe  d'uniformité,  si  l'on  s'en 
rapporte  au  rapport  qui  a  précédé  la  loi  du  l*'^  dé- 
cembre 17  90.  «  La  taille,  dit  ce  rapport,  qui, 
I'  dans  quelques  provinces,  se  percevait  sous  d'au- 
«  très  noms,  était,  dans  ceitaius  lieux,  assise  sur  les 
«  facultés  présumées  des  contribuables,  et  s'appe- 
'(  lait  laille  personnelle  ;  dans  d'autres,  assujettie 
«  à  des  règles  un  peu  moins  arbitraires,  et  fondée 
'(  sur  des  bases  calculées  tant  bien  que  mal,  elle 
«  se  nommait  taille  tarifée  ;  et  enfin,  dans  quel- 
«  ques  autres,  elle  était  devenue,  sous  le  nom  de 
"  taille  réelle,  un  véritable  impôt  territorial.  Dans 
"  quelques-uns  de  ces  derniers  pays,  l'exemption 
«  ne  portait  pas  sur  le  possesseur  du  fonds,  mais 
«  sur  le  fonds  même,  qui,  lors  du  premier  établis- 
«  sèment,  avait  reçu  l'empreinte  de  la  qualité  de 
«  son  propriétaire,  et  l'avait  conservée  en  cban- 
«  géant  de  mains.  >» 

iNccker  évalue,  dans  son  livre  sur  l'administra- 
tion des  finances  de  la  France,  le  produit  total  de 
la  taille  à  91  millions  de  livres,  dans  les  dernières 
années  de  la  monarchie. 

Dans  ce  chillVe  figuraient  les  divers  accessoires 
de  la  taille,  parmi  lesquels  on  doit  compter  le  tuil- 
lon. 

Cette  taxe,  une  des  principales  crues  «  de  la 
taille  »,  qui  prit  le  nom  de  taillon  en  1555,  remontait 
à  François  P'',  et  avait  eu  pour  objet  de  remplacer 
les  prestations  en  nature  exigées  pour  Fentretien 
des  troupes.  En  1566,  le  taillon  était  de  1,200,000 
livres;  en  1027,  de  2,400,000  livres.  Bien  que  les 
réquisitions  qu'il  devait  remplacer  eussent  reparu, 
le  taillon  subsista  jusqu'en  17  90. 

Voici  comment  l'Assemblée  constituante  appré- 
ciait la  taille  dans  son  adresse  aux  Français  du 
24  juin  f791,  sur  le  paiement  des  contributions  : 

Il  La  taille  réelle  n'avait  lieu  que  dans  quelques 
«  provinces.  Dans  celles  ou  elle  était  connue,  elle 
I'  ne  frappait  que  sur  certains  héritages;  d'autres 
Il  héritages  en  étaient  exempts. 

«  La  taille  personnelle  ou  mixte  était  divisée  en 
«  taille  de  propriété,  que  les  privilégiés  ne  payaient 
I'  jamais  ;  et  en  taille  d'exploitation  qu'ils  ne 
Il  payaient  point  pour  leurs  prés,  leurs  vignes,  leurs 
(I  bois,  ni  pour  quatre  charrues  de  terres  laboura- 
II  blés,  lorsqu'ils  les  faisaient  valoir  par  eux-mêmes  ; 
«  qu'ils  ne  payaient  qu'indirectement  lorsqu'ils 
«  donnaient  leurs  terres  à  loyer. 

Il  Les  autres  citoyens  qui  semblaient  soumis  à 
Il  cette  imposition  avec  un  principe  d'égalité  entre 
«  eux  ne  l'étaient  au  coniraire  ([u'avec  beaucoup 
Il  d'inégalité. 

Il  l'Iusieurs  villes  en  étaient  exemptes,  et  leurs 
Il  habitants,  en  faisant  dans  ces  villes  leurs  (làques 
"  et  quelques  autres  actes  publics  de  domicile, 
Il  étendaient  leurs  exemptions  à  la  campagne,  au 
Il  moins  pour  la  taille  de  propriété,  et  même  ordi- 
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«  naireiuont  pour  l'oxploitatiou  do  leurs  près  t-t  de 
a  leurs  bols,  quand  ils  la  faisaient  par  leurs  uiaius. 
«  Les  habitants  mêmes  des  autres  villes,  et  en 
général,  les  riches  qui  avaient  des  biens-fonds 
éloignés  du  lieu  de  leur  domicile  n'en  acquit- 
taient presque  jamais  la  taille  de  pro|irieté,  parce 
que,  l'imposition  suivant  les  personnes,  on  ne 
faisait  payer  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens 
que  la  taille  de  leur  exploitation.  Et,  quoique  les 
propriétaires  dussent  être  imposés  à  leur  domi- 
cile pour  la  taille  des  facultés  que  leur  procu- 
raient leurs  domaines,  quelque  part  qu'ils  fussent 
situés,  comme  on  ignorait  quelles  étaient  leurs 
propriétés  lointaines,  on  ne  pouvait  leur  en  de- 
mander la  légitime  imposition.  Ainsi,  les  pauvres 
qui  n'avaient  de  terre  que  dans  une  seule  com- 
munauté, où  toutes  leurs  facultés  étaient  connues, 
portaient  rigoureusement  la  taille  de  propriété  et 
celle  d'exploitalion.  et  les  riches  ne  payaient  le 
«  plus  souvent  que  cette  dernière  pour  toute  la 
<i  portion  de  leurs  biens  dont  on  n'avait  pas  con- 
<-  naissance  dans  la  communauté  qu'ils  habitaient. 
<•  La  taille  personnelle  était  arbitraire   et  les  ci- 

•  toyeus  craignaient  de  se  livrer  à  quelques  jouis- 
«  sauces,  parce  que  tout  signe  d'aisance  attirait  sur 

•  eux  une  augmentation  désordonnée  d'imposition.  11 
'■  en  résultait  dans  la  plupart  des  habitations  cham- 
«  pètres  une  négligence,  un  dénuement,  une  insa- 
«  lubrité  très  nuisibles  au  bonheur  et  à  la  conser- 
«  vation  des  cultivateurs.  " 

La  taille  fut  remplacée  par  la  contribution  fon- 
cière que  créa  la  loi  du  l^""  décembre  1790. 

i.  Vingtièmes. 

X  diverses  époques  de  notre  histoire,  le  revenu 
territorial  avait  été  frappé  d'un  impôt  du  10^,  du 
15'=,  ou  du  20*.  On  en  cite  des  exemples  en  1147, 
1318  et  1359.  Mais  ces  diverses  impositions  avaient 
été  depuis  longtemps  remplacées  par  la  taille , 
lorsque,  en  1710,  au  milieu  des  malheurs  qui 
attristèrent  la  fin  du  règne  de  Louis  XIY,  l'impôt 
du  10'  reparut.  Vauban  l'avait  proposé  quelques 
années  auparavant,  comme  vme  réforme  et  un  soula- 
gement, parce  que,  daus  sa  pensée,  il  devait  être 
substitué  aux  taxes  existantes,  tandis  qu'il  fut  créé 
comme  un  impôt  nouveau,  et  à  titre  d'expédient. 

Une  déclaration  royale  du  10  octobre  1710  sou- 
mit à  l'impôt  du  10'  les  revenus  de  toute  nature  : 
revenus  des  biens  ruraux ,  des  maisons ,  des 
charges,  des  offices,  rentes  sur  l'État  ou  les  parti- 
culiers, appointements,  pensions,  profits  des  com- 
merçants et  gens  d'affaires.  Les  contribuables  sont 
astreints  à  déclarer  la  valeur  de  leurs  biens  et  la 
totalité  de  le\irs  revenus:  mais  ils  sont  autorisés  à 
retenir  le  montant  de  la  taxe  avancée  par  eux  sur  les 
rentes,  pensions,  droits  ou  intérêts  qu'ils  paient  à 
leurs  créanciers ,  de  telle  sorte  que  l'impôt  est 
perçu  sur  la  totalité  du  revenu,  distraction  faite 
des  charges.  Ce  qui  caractérisa  cet  impôt,  c'est 
que  nul  n'en  dut  être  exempt;  il  s'appliquait  aux 
nobles  comme  aux  roturiers  ;  les  biens  ecclésiasti- 
ques eux-mêmes  y  furent  assujettis  ;  mais  une  or- 
donnance du  27  octobre  1711  les  en  exonéra.  En 
raison  de  cette  exemption,  le  clergé  s'imposa,  l'an- 
née suivante,  un  don  gratuit  extraordinaire  de 
8  millions.  Quelques  villes  se  rachetèrent;  les  pays 
d'États,  sans  se  racheter,  obtinrent  un  abonnement. 
Le  produit  de  la  taxe  fut  d'environ  27  à  28  millions 
de  livres.  L'impôt  devait  cesser  trois  mois  après  la 
paix.  Il  fut  néanmoins  maintenu  jusqu'en  1717.  Il 


reparut  en  t7;>:>,  ]iour  cesser  en  1736,  et  ue.e  se- 
conde fois  en  1711,  au  moment  de  la  guerre  de  la 
succession  d'.Vutriehe.  Couune  précédemment,  le 
clergé  en  fut  exempté,  mais  il  s'imposa  des  dons 
graluils.  Le  produit  de  l'impôt  fut,  en  1742,  de 
42  millions  de  livres.  11  fut  perçu  jusqu'en  1749. 
après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.'  Un  édit  de  mai 
1719  supprima  l'impôt  du  10°  des  biens,  mais  en 
maintenant,  comme  par  le  passé,  le  10'  de  retenue 
sur  les  pensions  et  appointements,  et  créa,  à  partir 
du  !"■  janvier  1750,  un  impôt  d'un  vingtième  sur 
tous  les  revenus.  C'était,  sous  un  autre  nom,  la 
même  taxe  diminuée  de  moitié,  et  qui,  de  tempo- 
raire et  motivée  par  les  nécessités  de  la  guerre, 
devenait  permanente. 

Une  déclaration  du  7  juillet  175(>  établit  un  se- 
coml  vingtième,  par  suite  de  la  guerre  qui  venait 
d'éclater  avec  l'Angleterre,  et  un  édit  de  février 
1760  ordonna  le  prélèvement  d'uu  troisième  ving- 
tième. Ces  deux  derniers  vingtièmes  devaient  être 
temporaires;  mais  le  troisième  fut  seul  supprimé, 
au  l""  janvier  176i,  et  les  deux  autres  subsistèrent 
jusqu'à  l'établissement  de  la  contribution  foncière. 
Le  troisième  vingtième  fut  même  rétabli,  de  1782  à 
1786. 

Necker  évalue  le  produit  des  deux  premiers 
Tiugtièmes  à  55  millions  de  livres,  et  celui  du  troi- 
sième à  21,500,000  livres. 

«  Les  vingtièmes,  dit  l'Adresse  aux  Français,  du 
"  24  juin  1791,  qui  étaient  la  moins  imparfaite  et 
Il  la  moins  vexatoire  des  anciennes  impositions, 
«  puisqu'elle  présentait  une  borne  qui  ne  pouvait 
«  pas  être  excédée,  étaient  encore  très  inégale- 
«  ment  répartis.  Les  ecclésiastiques  du  clergé  de 
"  France  ne  les  payaient  pas;  quelques  pays,  qucl- 
«  qucs  villes,  quelques  corporations,  et  même  quel- 
«  ques  particuliers  puissants  avaient  obtenu  des 
«  abonnements  tout  à  fait  disproportionnés  avec 
'I  leur  revenu  et  avec  la  charge  que  supportaient 
«  les  autres  citoyens.  Enûn  cette  imposition  étant 
«  individuelle,  sans  aucun  rapport  avec  la  totaUté 

I  des  contribuables  de  chaque  province,  ni  de 
«  chaque  communauté,  personne  n'avait  intérêt  de 
«  vérifier  si  son  voisin  était  ou  non  taxé  comme  il 
«  aurait  dîi  l'être  ;  personne  ne  se  trouvait  offensé 
«  de  ce  qu'un  autre  échappât,  en  tout  ou  en  partie, 
«  à  l'imposition  ;  chacun  avait  la  tentation  et  faci- 
«  lité  de  cacher  sa  fortune  et  de  tromper  le  percep- 
«  teur.  Les  riches  surtout  y  parvenaient.  Plusieurs 
«  parlements  n'avaient  pas  eu  honte  de  prétendre 
<i  que  c'était  un  délit  que  de  perfectionner  la  rc- 
«  partition  ;  qu'un  vingtième  ne  devait  pas  être  un 
«  vingtième  pour  tout  le  monde  ;  que  ce  ne  devait 
«  être  qu'un  moyen  de  lever  une  certaine  somme 
«  dans  laquelle  les  erreurs  de  la  première  assiette 
«  devaient  être  éternelles.  Ils  avaient  effrayé  les 

II  directeurs  et  les  contrôleurs;  et  il  en  résultait 
Il  que  les  pauvres  sans  protection  acquittaient  les 
«  vingtièmes  avec  exactitude,  mais  qu'aucun  noble, 
«  qu'aucun  magistrat ,  qu'aucun  officier  public, 
«  même  qu'aucun  riche  que  l'on  pût  supposer  en 
Il  liaison  avec  quehiues  magistrats,  ne 'payait  plus 
«  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  de  ce  qu'il  aurait 
'■  dû.  » 

3.  Dimes. 

Les  dîmes  étaient  un  prélèvement  eu  nature  fait 
sur  les  fruits  de  la  terre  au  profit  du  clergé. 

L'obligation  de  payer  à  l'église  la  dime,  ou 
dixième  des  fruits,  après  avoir  été  un  précepte 
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ecclésiastique,  devint  une  loi  civile  dans  les  capi- 
tulaires  de  Charlemagne.  Cette  obligation  était  uni- 
verselle; tous  les  biens  y  étaient  assujettis.  La 
dîme,  d'après  un  capitulaire  de  805,  devait  être 
divisée  en  4  parts:  une  pour  Tévêque,  l'autre  pour 
les  clercs,  la  troisième  pour  les  pauvres,  la  qua- 
trième pour  l'entretien  de  l'église. 

Sous  le  régime  féodal,  les  dîmes  furent  tantôt 
vendues  ou  données  en  fiefs  à  des  seigneurs 
laïques,  tantôt  usurpées  par  la  force,  et  souvent 
ensuite  rétrocédées  ou  restituées  à  l'église.  Les 
dîmes  laïques  reçurent  le  nom  de  dîmes  inféodées 
et  de  dîmes  militaires,  pour  les  distinguer  des 
dîmes  ecclésiastiques. 

Le  taux  de  la  dlme  n'était  pas  toujours  du  10*, 
ainsi  que  semble  l'indiquer  son  nom  ;  il  variait  de- 
puis le  septième  jusqu'au  trente -deuxième.  On 
appelait  grosses  dîmes  celles  qui  se  percevaient 
sur  les  gros  fruits ,  tels  que  le  blé  et  le  vin, 
menues  dîmes,  celles  prélevées  sur  les  fruits  de 
moindre  importance,  vertes  dîmes,  celles  établies 
sur  les  grains  ou  récoltes  consommés  en  vert, 
dîmes  à'nsage  ou  locales^  celles  qui  avaient  pour 
objet  certains  fruits  particuliers,  d'après  les  usages 
locaux. 

Les  dîmes  furent  abolies  par  le  décret  du  4  août 
1789,  «  sauf,  dit  l'article  5  de  ce  décret,  i  aviser 
«  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  à 
«  la  dépense  du  culte  divin,  à  l'entretien  des  mi- 
«  nistres  des  autels,  au  soulagement  des  pauvres, 
«  aux  réparations  et  reconstructions  des  églises  et 
"  presbytères,  et  à  tous  les  établissements,  sémi- 
«  naires,  écoles,  collèges,  hôpitaux,  communautés 
«  et  autres,  à  l'entretien  desquels  elles  sont  actuel- 
«  lement  afTectées.  » 

Le  décret  du  25  août  1792  et  celui  du  17  juillet 
1793  les  déclarèrent   supprimées  sans  indemnité. 

L'adresse  du  24  juin  1791  les  jugeait  ainsi: 

«  Les  dîmes  ne  portaient  pas  sur  toutes  les  pro- 
«  ductions.  Elles  pesaient  inégalement  sur  celles 
«  qu'on  y  avait  assujetties  ;  inégalement,  à  raison 
«  de  ce  que  le  taux  de  la  dîme  variait  dans  le 
«  royaume,  et  selon  les  localités,  depuis  le  septième 
«  jusqu'au  trente-deuxième;  inégalement  encore, 
«  en  ce  que,  la  dîme  étant  prélevée  sur  le  produit 
«  total,  avant  qu'on  eût  défalqué  les  frais  de  cul- 
«  ture.  sa  proportion  ave  le  produit  net  ou  revenu 
«  variait  dans  la  mèjne  paroisse  d'un  champ  à 
«  l'autre,  selon  que  ces  divers  champs  sont  plus 
«  ou  moins  fertiles.  " 

4.  Capitation  et  corvée. 

En  raison  do  l'importance  que  les  impôts  de  ca- 
pitation ont  tenue  sous  l'ancien  régime  et  des  dis- 
cussions qui  se  sont  produites  relativement  à  la 
suppression  et  au  rétablissement  des  corvées,  nous 
avons  cru  devoir  réserver  ries  urlicles  spéciaux  à 
ces  deux  impôts.  {V.  Capitation  et  Corvée.) 

ni.  DIVISION  DES  CONTRIBDTIONS  DIBECTES  ACTOEllES. 

Dans  l'état  de  notre  législation,  les  contributions 
directes  comprennent  quatre  contributions  princi- 
pales et  une  série  de  taxes  dont  nous  allons  indi- 
quer la  dénomination  et  la  base,  en  renvoyant  aux 
articles  consacrés  à  cliacnnc  d'elles  tout  ce  qui  con- 
cerne son  mode  spécial  d'assiette  et  de  répartition, 
cet  article  ayant  pour  objet  d'étudier,  sous  le  litre 
général  de  contributions  directes,  les  régies  coin- 
munes  à  toutes  ces  conlributious. 


Les  quatre  contributions  directes  principales 
sont  : 

1°  La  contribution  foncière  créée  parle  décret 
des  23  novembre-1*''  décembre  1790,  en  remplace- 
ment des  anciens  impôts  qui  pesaient  sur  les  im- 
meubles. Ce  décret  des  23  novembre-1"  décembre 
1790  a  été  abrogé  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII 
qui  forme  aujourd'hui  la  base  de  la  législation  rela- 
tive à  la  contribution  foncière.  L'impôt  foncier  est 
assis  sur  toutes  les  propriétés  foncières,  à  raison 
de  leur  revenu  net.  [L.  3  frim.  an  Vil,  art.  2.)  [V. 
Foncière.] 

2''  La  contribution  personnelle  et  mobilière  éta- 
blie par  la  loi  du  13  janvier  1791,  souvent  modifiée 
depuis,  et  régie  aujourd'hui  par  la  loi  du  21  avril 
1832.  La  contribution  mobilière  a  pour  base  la 
valeur  locative  des  bâtiments  servant  à  l'habitation 
personnelle.  La  taxe  personnelle  qui  y  est  adjointe 
est  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 
(  r.  Personnelle-mobilière.) 

3"  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  établie 
par  la  loi  du  4  frimaire  an  VII  sur  toutes  les  portes 
et  fenêtres  donnant  sur  les  rues,  cours  ou  jardins 
des  bâtiments  et  usines;  la  loi  du  4  frimaire  an  VII 
a  été  modifiée  par  plusieurs  autres  et  notamment 
par  celle  du  21  avril  1832.  (F.  Portes  et  fenêtres.) 

4°  La  contribution  des  patentes,  qui  a  été  long- 
temps régie  par  la  loi  du  25  avril  1844,  et  qui  l'est 
aujourd'hui  par  celle  du  15  juillet  1880;  la  contri- 
bution des  patentes  est  établie  sur  les  bénéfices  du 
commerce,  de  l'industrie  et  de  certaines  profes- 
sions. (F.  Patentes.) 

Au  principal  de  ces  quatre  contributions  il  a  été 
ajouté,  dès  l'origine,  des  suppléments  que  l'on 
appelle  centimes  additionnels.  Ils  sont  établis  au 
profit  de  l'État,  des  départements  et  des  communes, 
et  portent  les  noms  de  centimes  généraux,  dépar- 
tementaux et  communaux.  (F.  Centimes  addition- 
nels.) Certains  centimes  additionnels  sont  appliqués 
aux  dépenses  générales  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes;  d'autres  ont  des  affectations  spé- 
ciales, comme  ceux  qui  servent  à  former  un  fonds 
de  non-raleurs  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  remises  et  modérations,  décharges  et 
réductions.  (F.  Fonds  de  non-valeurs.) 

Enfin,  sous  le  titre  de  taxes  assimilées  aux  con- 
tributions directes,  on  compte  : 

1"  Les  redevances  sur  les  mines  {L.  21  avril 
1810)  se  divisant  en  redevance  fixe  et  redevance 
proportionnelle.  [F.  Mines  (Taxe  sur  les).] 

2"  La  taxe  des  biens  de  -mainmorte  établie  par 
la  loi  du  20  février  1849,  sur  les  immeubles  passi- 
bles de  la  contribution  foncière  appartenant  aux 
départements,  communes,  hospices,  séminaires, 
fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires, 
établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance, 
sociétés  anonymes  et  tous  établissements  publics 
légalement  autorisés.  Cette  taxe  est  de  70  cent,  par 
franc  du  principal  de  la  contribution  foncière  et 
soumise  en  outre  aux  décimes  auxquels  sont  assu- 
jettis les  droits  d'enregistrement  dont  elle  est  l'é- 
quivaleut.  Elle  a  pour  but,  en  efl'et,  de  remplacer 
les  droits  de  mutation  auxquels  ces  biens  échap- 
pent dans  une  certaine  mesure,  parce  qu'apparte- 
nant à  des  personnes  morales,  ils  changent  rare- 
ment de  mains.  (F.  Mainmorte.) 

3"  V impôt  sur  les  voilures,  chevaux,  mules  et 
mulets,  créé  par  la  loi  du  2  juillet  18C2,  supprimé 
en  I8CG,  et  rétaltli  et  régi  par  les  lois  des  IG  sep- 
tembre 1871,  23  juillet  1872  et  22  décembre  1879. 
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U  atteint  les  voitures  suspendues  destinées  au 
transport  des  personnes,  les  chevaux  de  selle  et 
les  chevaux  servant  à  atteler  les  voitures  impo- 
sables. (  y.  Voitures  et  chevaux,  etc.) 

i°  L'impôt  sur  les  cerclrs,  sociètvs  et  lieiic  île 
réunion  qui  est  de  "20  p.  lûO  du  montant  des  coti- 
sations de  tous  les  ahonnrs.  (/..  IG  sept.  1S71.) 
[V.  Cercles  (Taxe  sur  les\] 

j''  L'impôt  sur  les  Oillanls  publies  et  priées  qui 
frappe  les  billards  publics  et  privés  d'une  taxe 
qui  ditTère  suivant  la  population,  (t.  16  sept.  1S7I.1 
[Y.  Billards  (Taxe  sur  les».] 

6"  La  rétribution  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures,  établie  pour  (irix  de  la  vérilieation  faite 
chaque  année  dans  toutes  lescommunes.  (L.  \Sgerin. 
an  II!).  [V.  Poids  et  mesures.] 

7"  Les  droits  de  visite  chez  tes  pharmaciens, 
les  droguistes,  les  épiciers  et  les  herboristes.  Ces 
droits  ont  été  créés  par  la  loi  du  21  germinal  et 
un  arrête  du  Gouvernement  du  '25  thermidor  an  XI. 
[Y.  Droits  de  visite,  etc.) 

8°  Le  droit  de  vérification  des  alcoomètres.  (L. 
ISjuill.  1883.) 

(Les  taxes  dont  les  noms  précèdent  sont  perçues 
au  prolit  de  l'État.) 

^•^  La  taxe  sur  les  chiens  établie  par  la  loi  du 
3  mai  ISâô,  au  profit  des  communes.  (Y.  Chiens.) 

10°  Les  prestations  pour  les  chemins  vicinaux. 
La  loi  du  21  mai  1836  autorise  les  communes  à 
pourvoir  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  au 
moyen  de  prestations  en  nature  dont  le  maximum 
est  fixé  à  trois  journées  de  travail,  et  qui  peuvent 
être  acquittées  en  argent,  au  gré  du  contribuable. 
{Y.  Prestations,  etc.) 

\\°  Diverses  taxes  municipales  pour  :  1°  l'éta- 
blissement de  trottoirs  iL.  7  juin  1845);  2*^  le  pa- 
vage des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  les 
frais  de  pavage  à  la  charge  des  riverains  {L.  Wfrim. 
an  VU;  Dec.  du  25  mars  ISOS;  L.  25  juin  1S41, 
art.  28);  3"  le  balayage  des  rues  à  Paris  {L.  26  mars 
1873  ;  Dec.  du  24  déc.  1873)  ;  4»  aflbuage.  pâturage, 
pacage.  [L.  \Sjuill.  1837,  art.  44.) 

(Ces  dernières  taxes  sont  perçues  au  profit  des 
communes.) 

1 2°  La  contribution  pour  l'entretien  des  bourses 
et  chambres  de  commerce,  perçue  sur  certaines 
catégories  de  patentables,  en  vertu  des  lois  du 
28  ventôse  an  IX,  25  avril  1841  et  du  15  juillet 
1880.  (V.  Bourses  et  chambres  de  commerce.) 

13°  Les  contributions  pour  i entretien  des  digues 
et  le  cvrage  des  canaux  et  rivières  non  navigables, 
mises  à  la  charge  des  riverains  par  la  loi  du  14  flo- 
réal an  XI. 

14''  Les  taxes  d'arrosage,  autorisées  par  le  Gou- 
veraement  au  profit  de  concessionnaires  de  canaux 
d'irrigation  ou  d'associations  de  propriétaires  inté- 
ressés. (L.  2Z  juin  1857.)  [V.  Arrosage.] 

15°  Les  contributions  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement des  marais.  IL.  16  sept.  1807;  D.  \h  J'év. 
1811;  L.  21  juin  1865.) 

16"  Les  taxes  pour  les  travaux  d'assèchement  de 
mines.  (L.  27  avril  1838;  Ord.  roijale22  mai  1841.) 

17°  Les  taxes  imposées  à  l'elfet  de  mettre  les 
villes  à  l'abri  des  inondations.  (L.  28  mai  1858.) 

18°  Enfin,  les  taxes  ou  cotisations  des  associa- 
tions syndicales  autorisées.  [L.  21  juin  1865,  art. 
15.) 

(Ces  taxes  sont  perçues  au  profit  des  associations 
syndicales  ou  des  services  pour  lesquels  elles  sont 
établies.) 


IV.  RÈ&LES  eÉNÉRALES  DE  L'ASSIETTE  ET  DE  LÀ  BÉPABTITION 
DSS  CONTBIBnTIONS  DIBECTES. 

On  entend  par  assiette  de  l'impcM  la  raanièro 
dont  l'impôt  est  assis  ou  établi.  Les  contributions 
ilirectes  dill'érent  entre  elles  sous  ce  rapport  et  se 
distinguent  eu  deux  grandes  catégories,  l'our  les 
unes,  la  cote  de  chaque  contribuable,  ou  le  mon- 
tant d'impôt  réclamé  de  lui  est  lixé  en  vertu  d'un 
tarif  établi  à  l'avance  ;  celles-là  s'appellent  des  im- 
pôts de  (/uofité;  —  pour  les  autres,  le  montai\t  de 
la  taxe  individuelle  dépend  de  la  répartition  de  son 
chifl're  total  entre  tous  les  contribuables  propor- 
tionnellement à  leurs  facultés  imposables  ;  celles-ci 
se  nomment  itnpôts  de  répartition. 

L'impôt  de  répartition  est  celui  dont  le  montant 
total  est  fixé  d'avance  par  la  loi,  et  réparti  ensuite 
entre  les  départements,  les  arrondissements,  les 
communes  et  les  contribuables  ;  —  l'impôt  de  quo- 
tité est  celui  dont  la  loi  a  fixé,  au  moyen  d'un  ta- 
rif, la  part  individuelle,  et  non  le  produit  total. 

l'armi  les  taxes  principales,  la  contribution  fon- 
cière,  la  contribution  personnelle  -  mobilière  ,  et 
celle  des  portes  et  fenêtres  sont  des  impôts  de  ré- 
partition ;  —  la  contribution  des  patentes  est  seule 
un  impôt  de  quotité.  Toutefois  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  participe  de  l'impôt  de  réparti- 
tion et  de  l'impôt  de  quotité,  en  ce  que  chaque 
ouverture  est  taxée  d'après  un  tarif;  —  mais  si  le 
montant  des  cotes  est  supérieur  ou  inférieur  an 
contingent  assigné  à  la  commune,  chaque  cote  su- 
bit une  augmentatioJi  ou  une  diminution  propor- 
tionnelle. 

Il  en  est  demême  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  en  ce  que  le  contingent  de  la  commune 
est  réparti  d'abord  en  taxes  personnelles,  suivant 
le  tarif,  et  pour  le  surplus  proportionnellement  à 
la  valeur  des  loyers  d'habitation. 

Les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes 
sont  généralement  des  impôts  de  quotité. 

5.  Instruments  de  l'assiette  et  de  la  répartition. 

D'après  ce  (jui  précède,  ou  peut  comprendre  que 
l'établissement  des  contributions  directes  comporte 
deux  séries  d'opérations  : 

Celles  qui  ont  pour  objet  la  détermination  et  la 
constatation  de  la  matière  imposable,  et  qui  consti- 
tuent ['assiette  de  l'impôt  ; 

Celles  qui  ont  pour  but  de  distribuer  l'impôt, 
d'abord  entre  les  circonscriptions  administratives, 
et  ensuite  entre  les  particuliers  ;  ce  sont  des  opé- 
rations de  répartition. 

Ces  deux  natures  d'opérations  sont  confiées  à 
des  pouvoirs  et  à  des  agents  diflerents. 

Dans  l'assiette  de  l'impôt,  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  détermination  de  la  matière  imposable  est  du 
ressort  du  pouvoir  législatif  et  ne  peut  être  réglé 
que  par  la  loi  ;  tout  ce  qui  touche  à  la  recherche 
et  à  la  constatation  des  objets  imposables  appartient 
au  pouvoir  exécutif,  et  est  effectué  par  les  soins  de 
l'administration  des  contributions  directes. 

Quant  à  la  répartition,  elle  est  faite,  au  premier 
degré,  entre  les  départements,  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif; aux  degrés  suivants,  c'est-à-dire  entre  les 
arrondissements  et  les  communes,  par  les  conseils 
généraux  et  d'arrondissement,  et,  entre  les  parti- 
culiers, par  des  conseils  de  répartiteurs  commu- 
naux. 

Ainsi,  le  pouvoir  législatif  vote  l'impôt,  et  en  déter- 
mine l'objet,  règle  les  bases  d'après  lesquelles  cet 
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objet  y  sera  soumis,  enfin  répartit  entre  les  départe- 
ments celles  des  contributions  dont  le  montant  total 
est  fixé  par  avance;  tout  cela  est  l'œuvre  de  la  loi  de 
finances  annuelle  et  des  lois  spéciales  à  l'assiette  de 
chaque  nature  d'impôts.  ]N"ous  n'avons  pas  à  indiquer 
autrement  ces  attriiutions  du  pouvoir  législatif  qui 
sont  la  conséquence  du  principe,  inscrit  depuis 
17S9  dans  nos  constitutions  successives,  qu'aucun 
impôt  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 

Mais  nous  devons  entrer  dans  des  détails  sur 
l'organisation  de  l'administration  des  contributions 
directes  qui  recherche  la  matière  imposable  et  pré- 
pare les  éléments  de  la  répartition,  ainsi  que  sur 
les  attributions  des  conseils  locaux  qui  efiectuent 
cette  répartition  entre  les  divisions  administratives 
et  les  particuliers. 

1.  Administration  des  contributioJis  directes. 

L'administration  des  contributions  directes  est 
chargée,  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances, 
de  diriger  le  travail  de  l'assiette  de  l'impôt  direct; 
elle  concourt  également  à  sa  répartition,  soit  en 
préparant  les  éléments  du  travail  du  pouvoir  légis- 
latif et  des  conseils  locaux,  soit  en  assurant  l'exé- 
cution de  leurs  décisions. 

L'administration  se  compose  d'un  service  central 
et  d'un  service  local. 

Service  central.  Le  service  central  est  dirigé, 
sous  les  ordres  du  ministre  des  finances,  par  un 
directeur  général  assisté  de  deux  administrateurs, 
formant  avec  lui  un  conseil  d'administration  qu'il 
préside.  Ce  service  comprend,  en  outre,  des  chefs 
de  bureau,  sous-chefs,  et  commis  de  diverses 
classes. 

Le  directeur  général  et  les  administrateurs  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'État,  sur  la  proposition 
du  minisire  des  finances;  les  autres  agents  sont  à 
la  nomination  du  ministre  ou  du  directeur  général. 

Le  conseil  d'administration  délibère  :  1"  sur  le 
budget  de  l'administration  ;  2°  sur  les  révocations 
et  mises  à  la  retraite  ;  3"  sur  le  contenlieux  des 
contributions  directes  ;  4°  généralement,  sur  toutes 
les  aflaires  sur  lesquelles  le  ministre  juge  conve- 
nable qu'il  donne  son  avis. 

Le  travail  de  l'administration  centrale  est  partagé 
entre  un  bureau  central  et  du  personnel,  qui  est 
sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  général,  et 
deux  divisions,  à  la  tète  de  chacune  desquelles  est 
placé  un  administrateur,  [d.  \1  juin  18.J3  et  Arr. 
min.  24  dtc  même  mois.) 

Service  local.  Le  service  local  comprend,  par 
département,  un  directeur,  chef  du  service,  un  ou 
plusieurs  inspecteurs,  un  premier  commis  de  di- 
rection et  plusieurs  contrôleurs.  {L.  ifrim.  an  VIII.) 

Les  directeurs  sont  nonmiés  par  le  chef  de  l'État; 
les  inspecteurs  par  le  ministre  des  finances;  les 
autres  agents  par  !e  directeur  général.  Le  service 
local  se  recrute  parmi  les  surnuméraires  nommés 
par  le  directeur  général,  après  diverses  épreuves 
destinées  à  constater  leur  aptitude. 

Les  directeurs  dirigent  et  surveillent  toutes  les 
parties  du  service  dans  les  départements;  ils  sont 
spécialement  chargés  de  recueillir  et  de  préparer 
tous  les  documents  nécessaires  pour  la  répartition 
annuelle  de  l'impôt  entre  les  arrondissements  et 
les  communes;  de  la  confection  des  rôles,  de  l'ins- 
Iruclion  des  réclamations,  et  de  toutes  les  opérations 
de  comptal)ilité. 

Les  inspecteurs  surveillent  et  vérifient  les  Ira- 
vaux  exécutés  par  les  contrôleurs;  ils  remplissent, 


eu  cas  d'absence  ou  de  vacance,  les  fonctions  de 
directeur  par  intérim. 

Les  contrôleurs  font,  avec  le  concours  des  mai- 
res et  des  répartiteurs,  le  recensement  des  impo- 
sables, la  rédaction  des  matrices,  le  travail  annuel 
des  mutations,  la  vérification  et  l'instruction  des 
demandes  de  toute  nature  et  des  états  de  cotes 
irrecouvrables  ou  de  cotes  indûment  imposées  pré- 
sentés par  les  percepteurs  ;  enfin,  ils  tiennent  au 
courant  les  matrices  cadastrales  déposées  dans  les 
mairies. 

Les  premiers  commis  de  direction,  choisis  parmi 
les  contrôleurs,  sont  placés  sous  l'autorité  des  di- 
recteurs, et  prennent  part  à  leurs  travaux. 

2.  Agents  et  mécanisme  de  la  répartition 
des  contributions  directes. 

La  répartition  embrasse  quatre  degrés.  Elle  est 
faite  comme  nous  l'avons  dit  : 

Entre  les  départements,  par  le  nouvoir  légis- 
latif; 

Entre  les  arrondissements,  par  les  conseils  géné- 
raux ; 

Enlre  les  communes,  par  les  conseils  d'arrondis- 
sement; 

Et,  entre  les  particuliers,  dans  chaque  commune, 
par  une  commission  de  répartiteurs. 

Se  la  reparution  entre  les  départements.  La  loi 
du  budget  des  recettes  fixe  tous  les  ans,  pour 
chacune  des  trois  contributions  foncière ,  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres,  la  somme 
totale  de  l'impôt  et  le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement en  principal  et  centimes  additionnels  gé- 
néraux. 

Ce  contingent  varie  en  raison  des  mouvements 
de  la  matière  imposable,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
aux  articles  spéciaux  à  chacune  des  trois  contri- 
butions indiquées. 

De  la  répartition  entre  les  arrondissements. 
Avant  la  session  des  conseils  généraux,  les  con- 
seils d'arrondissement  sont  convoqués  pour  délibé- 
rer sur  les  réclamations  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  fixation  du  contingent  de  l'arrondissement 
et  sur  les  demandes  en  réduction  formées  par  les 
communes.  (L.  10  mai  183S,  art.  40.) 

Le  conseil  général  se  réunit  ensuite;  il  statue 
sur  ces  demandes,  et  répartit  entre  les  arrondisse- 
ments le  contingent  départemental  (L.  10  aoiU  1871, 
art.  37  et  38).  Si  le  conseil  général  ne  se  réunit 
pas,  ou  s'il  se  sépare  sans  avoir  fait  cette  réparti- 
tion, elle  est  arrêtée  d'ollicc  par  le  préfet,  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  mo- 
dilicalions  à  y  apporter  en  exécution  des  lois.  (L. 
10  août  1871,  art  39.) 

De  la  réparlilion  enlre  les  communes.  Le  con- 
tingent de  l'arrondissement  fixé,  il  en  est  donné 
connaissance,  par  un  mandement  du  préfet,  au  con- 
seil d'arrondissement,  dans  une  seconde  session, 
où  celui-ci  le  répartit  entre  les  communes.  Le  con- 
seil d'arrondissement  est  tenu  de  se  conformer, 
dans  cette  répartition,  aux  décisions  rendues  par 
le  conseil  général,  sur  les  réclamations  des  com- 
munes. Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de 
s'y  être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, établit  la  répartition  d'après  lesdites  déci- 
sions. En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de 
la  commune  déchargée  se  trouve  réduite  est  répar- 
tie au  cenlime  le  franc  sur  toutes  les  autres  com- 
munes de  l'arrondissement.  Silo  conseil  d'arrondis- 
sement ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait 
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sans  avoir  fait  la  réparlitlou  des  conlribiitious  direc- 
tes, il  y  serait  pourvu  par  le  prelet,  de  la  inanière 
indiquée  plus  haut  pour  la  répartiliou  du  conlin- 
geut  départemental.  iL.  10  uoiif  ISTI,  orf.  45  et  ÏC^.] 

Le  maire  de  ehaque  commune  est  informé,  par 
un  mandement  du  sous-prefet,  de  la  lixation  du 
contingent  communal. 

De  fa  repartit  ion  individuelle.  La  réparlitlou  en- 
tre les  eontrihuables  de  chaque  commune  est  opé- 
rée par  un  conseil  de  répartiteurs  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  le  maire  et  l'adjoint  dans  les  communes 
de  moins  de  5,000  âmes,  ou  deu.x.  conseillers  muni- 
cipaux dans  les  communes  d'une  population  supé- 
rieure, et  cinq  propriétaires  dont  deux  au  moins 
non  domicilies  dans  la  commune,  s'il  s'en  trouve 
de  tels  '/..  3  frimaire  an  VU.  art.  9).  Ces  cinq  der- 
niers commissaires-répartiteurs  sont  nommés  tous 
les  ans  par  le  sous-préfet,  sur  une  liste  dressée  par 
le  conseil  municipal  et  contenant  un  nombre  dou- 
ble de  celui  des  répartiteurs  à  nommer.  (/..  .i  fri- 
maire an  VU.  art.  9  et  10,  Arr.  consulaire  \9  flo- 
réal an  Vin,  art.  4,  et  l.  5  avril  1884,  art.  Gl.) 
—  A  l'aris,  le  conseil  des  répartiteurs  est  remplacé 
par  une  commission  des  contributions.  [D.  i'H  fri- 
maire an  lll,  art.  2.  et  Arr.  5  mcs-sidor  an  VIII, 
art.  1".) 

Les  fonctions  de  répartiteur  ne  peuvent  être  re- 
fusées que  pour  l'une  des  causes  ci-après  :  1"  les 
inlirmités  graves  et  reconnues,  ou  vérifiées  en  la 
forme  ordinaire,  en  cas  de  contestation;  2°  l'âge  de 
GO  ans  commencés  ou  plus  ;  3"  l'entreprise  d'un 
voyage  ou  d'affaires  qui  obligeraient  à  une  longue 
absence  du  domicile  ordinaire  ;  A°  l'exercice  de 
fonctions  administratives  ou  judiciaires  autres  que 
celles  de  suppléant  de  juge  de  paix  ;  5"  le  service 
militaire  de  terre  ou  de  mer,  ou  un  autre  service 
public  actuel;  6"  le  domicile  à  plus  de  deux  my- 
riamètres  de  la  commune.  (L.  3  frimaire  an  Vil, 
art.  13,  14  et  15.) 

Les  répartiteurs  ne  peuvent,  sous  prétexte  de 
surcharge  et  de  demande  en  réduction  ou  pour 
tout  autre  motif,  se  dispenser  de  faire  les  opéra- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi,  à  peine  de 
responsabilité  solidaire  et  même  de  contrainte  pour 
le  paiement  de  tous  les  termes  de  la  contribution 
assignée  à  la  commune,  dont  le  recouvrement  se 
trouverait  en  retard  par  l'effet  de  la  non-exécution 
de  ces  opérations  dans  les  délais  prescrits.  (L.  2  mes- 
sidor an  VU,  art.  15.) 

Les  sept  répartiteurs  délibèrent  en  commun  à  la 
majorité  des  suffrages.  Ils  ne  peuvent  prendre 
aucune  détermination  s'ils  ne  sont  au  nombre  de 
cinq  au  moins  présents.  [L.  du  3  frimaire  an  VU, 
art.  23.) 

Participation  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  au  mécanisme  de  la  répartition. 
Avant  de  terminer  ce  paragraphe,  nous  devons  dire 
quelques  mots  de  la  participation  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes  au  mécauisme  de  la 
répartition. 

Au  premier  degré,  c'est-à-dire  pour  la  répartition 
de  l'impôt  par  le  pouvoir  législatif  entre  les  dépar- 
tements, l'administration  des  contributions  directes, 
tenant  compte  des  mouvements  de  la  matière  im- 
posable, prépare  les  états  de  répartement  proposés 
aux  Chambres,  pour  les  trois  contributions  foncière, 
personnelle-niobiliére  et  des  portes  et  fenêtres,  et 
qui  sont  annexés  au  budget  des  recettes. 

Au  second  et  au  troisième  degré,  pour  la  répar- 
tition entre  les  arrondissements  et  les  communes,  les 
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direcleurs  do  chaque  département  présentent  les 
éléments  nécessaires,  par  l'intermédiaire  des  ]>ré- 
fets,  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'ar- 
rondissement, savoir: 

l'our  la  contribution  foncière,  le  tableau  des 
revenus  imposables; 

l'our  la  contribution  personnelle-mobilière,  le 
tableau  des  individus  passibles  de  la  taxe  person- 
nelle et  des  valeurs  locatives  d'habitation; 

l'our  la  coutrihution  des  portes  et  fenèti'cs,  le 
tableau  du  nombre  et  de  la  nature  des  portes  et 
fenêtres. 

Les  direcleurs  rédigent,  en  outre,  une  note  indi- 
quant l'objet  et  la  durée  des  impositions  déparle- 
mentalcs  autorisées  par  des  lois  spéciales  et  un 
état,  s'il  y  a  lieu,  des  contributions  à  transporter  par 
suile  de  réunion  ou  distraction  de  territoires. 

Les  préfets  veillent  à  ce  que  les  documents  né- 
cessaires soient  mis  sous  les  yeux  des  conseils  dès 
l'ouverture  de  leur  session,  l'our  abréger  le  travail 
de  ces  conseils,  le  directeur  de  chaque  départe- 
ment est  chargé  d'appliquer  au  principal  de  cluuiue 
contribution  les  centimes  additionnels  de  toute  na- 
ture. Aussitôt  donc  que  le  conseil  général  a  fixé  le 
contingent  en  principal  de  chaque  arrondissement, 
dans  les  trois  contributions,  et  le  nombre  des  cen- 
times départeuientaux  à  imposer,  le  directeur  ré- 
dige l'état  général  de  répartement  qui  est  ensuite 
arrêté  et  signé  par  le  conseil  général.  Le  préfet 
expédie  immédiatement  les  mandements  destinés  à 
faire  connaître  aux  sous-préfets  le  contingent  assi- 
gné à  leur  arrondissement.  Les  sous-préfets  mettent 
ces  mandements  sous  les  yeux  des  conseils  d'arron- 
dissement qui  procèdent  à  la  sous-rèpartilion,  eu 
fixant  également  le  contingent  de  chaque  commune 
ea  principal.  Le  résultat  de  leur  ti avait  est  porté 
sur  uu  tableau  qui  doit  être  rédige  en  triple  expé- 
dition, arrêté  et  signé  par  les  membres  du  con- 
seil. Les  trois  expéditions  sont  adressées  par  les 
sous-préfets  au  préfet,  qui  les  transmet  sans  délai 
au  directeur  des  contributions  directes  du  départe- 
ment; ce  dernier  se  trouve  ainsi  à  portée  d'appli- 
quer au  principal  les  centimes  additionnels  de  loule 
nature. 

L'une  des  trois  expéditions  est  renvoyée  aux 
sous-préfets,  et  sert  à  la  rédaction  des  mandements 
destinés  à  faire  connaître  aux  maires  le  contingent 
de  leur  coumiuue;  l'autre  reste  entre  les  mains  du 
directeur  ;  lu  troisième  est  adressée  au  ministre 
des  finances. 

Vient  ensuite  la  répaftilion  du  4*  degré,  ou 
répartition  individuelle.  Tant  pour  permettre  aux 
répartiteurs  d'y  procéder  que  pour  établir  les  élé- 
ments u'cessaires  à  la  répartition  des  premiers 
degrés,  le  contrôleur  des  contributions  directes  a 
du  préalablement,  dans  le  cours  de  l'aïuiée,  rele- 
ver les  mouvemenis  de  la  matière  imposable,  dans 
un  travail  qui  [torte  le  nom  de  travail  des  mutations. 
Mais  ce  travail  suppose  l'existence  d'un  é(at  pré- 
sentant ,  pour  chaque  commune  et  pour  chaque 
contribution,  la  part  contributive  de  chaque  contri- 
buable. Cet  état,  dressé  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration, pour  la  contribution  foncière,  d'après  les 
résultats  du  cadastre,  par  les  répartiteurs  pour  les 
contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres,  et  par  l'administration  seule  pour  la 
contribution  des  patentes,  porte  le  nom  de  matrice 
des  rôles.  Tous  les  ans,  le  contrôleur  et  le  percep- 
teur, dans  des  tournées  spéciales,  recueillent  et 
constatant  les  mutations  de  propriété  ou  autres  chan- 
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geraeuts  que  ia  situation  des  contàbuables  a  pu 
éprouver.  Ce  travail  permet  au  directeur  de  dresser 
les  tableaux  nécessaires  à  la  répartition  du  contin- 
gent départemental  entre  les  arrondissements  et  les 
commanes,  tableaux  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Puis,  quand  vient  le  moment  de  procéder, 
dans  chaque  commune,  à  la  répartition  individuelle, 
c'est  avec  ses  indications  que  le  contrôleur  éclaire 
les  décisions  des  répartiteurs,  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres,  et  établit  lui-même,  avec 
l'assistance  du  maire,  les  changements  à  apporter 
à  la  matrice  des  patentes. 

Après  avoir  reçu  des  contrôleurs  le  résultat  de 
ces  opérations,  le  directeur  dresse  la  matrice  géné- 
rale des  rôles  pour  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement, et  y  porte  la  cotisation  individuelle  des 
contribuables  en  principal  et  centimes  additionnels. 

Tels  sont  les  agents  et  le  mécanisme  général  de 
ia  répartition  des  contributions  directes,  dont  nous 
avons  eu  soin  d'éliminer,  pour  plus  de  clarté,  les 
détails  particuliers  à  chaque  contribution,  les([uels 
ont  d'ailleurs  leur  place  dans  rarticle  spécial  à  cha- 
cune d'elles. 

6.  Confection  des  rôles. 

On  entend  par  rôles  les  états  de  recouvrement 
de  l'impôt.  Ils  sont  rédigés  d'après  les  matrices 
dont  nous  venons  de  parler. 

Il  n'est  établi  que  deux  matrices  de  rôle  pour 
les  contributions  directes  proprement  dites:  l'une 
pour  les  contributions  foncière,  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres;  l'autre,  pour  la  con- 
tribution des  patentes.  Dans  quelques  grandes  villes, 
on  réunit  dans  la  même  matrice  cette  dernière 
contribution  et  l'impôt  personnel-mobilier. 

Les  matrices  indiquent,  pour  chaque  contribua- 
ble, ses  nom,  prénoms,  surnoms,  demeure  et  pro- 
fession, le  revenu  cadastral  pour  la  contribution 
foncière,  le  nombre  des  ouvertures  passibles  de 
l'impôt  pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  : 
la  cotisation  pour  la  contribution  personnelle;  l'éva- 
luation du  loyer  d'habitation  pour  la  contribution 
mobilière  ;  la  désignation  de  la  classe  dans  laquelle 
le  contribuable  est  rangé  pour  le  droit  fixe  de  pa- 
tente, le  chiffre  de  la  valeur  localive  servant  de 
base  au  droit  proportionnel,  et  le  taux  de  celui-ci. 

Les  rôles  se  divisent  en  rôles  généraux,  rôles 
spéciaux  et  rôles  supplémentaires. 

Les  rôles  généraux  comprennent  les  quatre  con- 
tributions directes.  Sauf  l'exception  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  il  n'est  fait  qu'un  rôle,  d'après  la 
matrice  générale,  pour  les  trois  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres. Le  rôle  de  la  contribution  des  patentes  est 
établi  séparément  et  à  une  époque  plus  éloignée  que 
celle  ou  est  préparé  le  rôle  des  trois  autres  con- 
tributions, attendu  les  époques  différentes  du.  re- 
censement. 

Les  rôles  spéciaux  sont  ceux  établis  pour  cha- 
cune des  diverses  taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes,  et  pour  les  bois  ou  tous  autres  biens 
qui  sortent  du  domaine  de  l'Klat  et  (|ui  deviennent 
imposables  dans  le  courant  de  l'année.  Il  est  égale- 
ment rédigé  des  rôles  spéciaux  pour  les  imposi- 
tions communales  qui  n'ont  pu  être  comprises  dans 
les  rôles  généraux. 

Des  rôles  supplémentaires  sont  faits  pour  les 
patentes,    d'après    les    matrices    supplémentaires 


dressées  tous  les  trois  mois  :  ces  rôles  com- 
prennent les  droits  dus  par  les  nouveaux  paten- 
tables et  par  ceux  qui  sont  devenus  passibles  d'un 
droit  plus  élevé.  On  forme  aussi  des  rôles  supplé- 
mentaires pour  les  taxes  des  prestations,  des  chiens, 
des  voitures  et  chevaux,  des  billards,  des  cercles 
et  des  poids  et  mesures. 

Le  directeur  des  contributions  directes,  dans 
chaque  département,  est  chargé  de  la  confection 
des  rôles  ;  il  doit  y  porter  tous  les  centimes  addi- 
tionnels dont  est  grevé  le  principal  des  diverses 
contributions. 

Les  rôles  sont  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par 
le  préfet.  Cette  formalité  est  très  importante  ;  il  y 
a  lieu  de  remarquer  son  caractère  obligatoire  et 
solennel.  C'est  d'elle  que  les  rôles  tirent  leur  force 
légale.  L'administration  des  contributions  directes 
n'est  chargée  que  de  la  préparation  des  rôles;  les 
préfets  seuls  les  rendent  exécutoires. 

Us  sont  ensuite  envoyés  aux  receveurs  des  finan- 
ces, pour  être  transmis  aux  percepteurs  avec  des 
avertissements  pour  les  contribuables,  également 
rédigés  par  les  directeurs  des  contributions  directes. 
{V.  Avertissement.) 

Ces  avertissements  indiquent  les  proportions 
entre  la  part  de  la  contribution  revenant  à  l'État, 
la  part  de  la  contribution  revenant  au  département, 
la  part  de  la  contribution  revenant  à  la  commune, 
et  le  total  de  la  contribution  réclamée  au  contri- 
buable. {L.  h  aoiU  1874,  arl.  6.) 

Le  préfet  prend,  lorsque  les  rôles  sont  prêts,  un 
arrêté  pour  ordonner  leur  publication  et  leur  mise 
en  recouvrement.  La  publication  a  heu  au  moyen 
d'une  affiche,  que  le  maire  doit  faire  apposer  à  la 
porte  principale  de  la  mairie  et  aux  endroits  accou- 
tumés, le  dimanche  qui  suit  la  réception  des  rôles. 
Cette  affiche  porte  que  le  rôle  es*  entre  les  mains 
du  percepteur,  et  que  chaque  contribuable  doit 
acquitter  la  somme  pour  laquelle  il  y  est  porté, 
dans  les  délais  fixés  par  la  \6\,  sous  peine  d'y  être 
contraint  (L.  4  mess,  an  VU).  Le  maire  doit,  en 
outre,  certifier,  au  bas  du  rôle,  que  la  publication 
en  a  été  faite  tel  jour. 

7.  Contentieux  :  réclamations  ;  procédure  et  compétence. 

On  distingue  deux  sortes  de  réclamations  en 
matière  de  contributions  directes  : 

1°  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction; 

2°  Les  demandes  en  remise  ou  modération. 

Lorsqu'un  contribuable  a  été  indûment  imposé, 
c'est-à-difc  contrairement  à  la  loi,  pour  la  totalité 
ou  pour  une  partie  de  sa  taxe,  il  a  droit  à  une 
décharge  ou  à  une  réduction. 

Celui  qui,  légalement  taxé,  perd  eu  totalité  ou  en 
partie  les  revenus  ou  les  facultés  qui  sont  l'objet 
de  la  taxe,  peut  réclamer  une  remise  ou  une  mode' 
ration. 

La.  décharge  et  la  réduction  sont  de  justice  rigou- 
reuse ;  quand  elles  sont  dues,  elles  ne  peuvent 
être  refusées. 

La  remise  et  la  modération  tiennent  plus  à  l'hu- 
manité et  à  la  bienfaisance  qu'à  la  stricte  justice; 
et  la  quotité  de  l'allégement  peut  être  subordon- 
née à  la  latitude  du  fonds  de  non-valeurs  destiné  à 
y  poiH'voir.  {Inslr.  16  prair.  an  VJII  ) 

13u  principe  que  les  décharges  et  réductions 
sont  de  droit  strict,  et  les  remises  et  modérations, 
de  pure  équité,  découlent  deux  conséquences  im- 
portantes: 5 

1"  On  obtient   les  décharges   et  les  réductions. 
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par  la  voie  content iett se,  eu  s'adressant  au  couseil 
de  préfecture,  et,  au  second  degré,  au  Couseil 
d'État  1/..  des  28  pliiv.  an  VIII,  art.  -l,  et  21  arrit 
lSo2,  art.  29).  L'article  i  de  la  loi  du  2S  pluviOse 
au  VIII  est  aiusi  conçu  :  «  Le  conseil  de  préfecture 
<  prononcera  sur  la  demande  des  particuliers  teu- 
"  dant  à  obtenir  la  décliaige  ou  la  réduction  do 
«  leur  cote  do  contributions  directes.  » 

Les  demandes  en  remise  ou  modération  sont 
portées,  par  ta  voie  gracieuse,  devant  les  préfets, 
et,  au  second  degré,  devant  le  ministre  des  tinan- 
ces.  [Arr.  24 /or.  an  VIH,  art.  28.) 

2°  Le  montant  des  décharges  et  réductions  accor- 
dées sur  les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  réimposé, 
l'anuée  suivante,  par  la  raison  que  ce  qui  n'était 
point  dû  par  un  contribuable,  et  dont  il  obtient  la 
décharge,  était  dû  par  la  masse  des  imposables  de 
la  même  commune,  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour 
les  en  exonérer.  Il  n'en  est  pas  de  mémo  pour  les 
remises  et  modérations:  dans  ce  cas,  l'impôt  ayant 
été  régulièrement  établi,  on  impute  le  dégrève- 
ment sur  un  fonds  de  non-valeurs  (V.  ce  mot). 
Toutefois,  cette  dilTéreuce  n'existe,  entre  les  dé- 
charges et  réductions  et  les  remises  et  modéra- 
tions, que  lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  de  réparti- 
tion: les  dégrèvements  de  toute  nature,  en  ce  qui 
concerne  les  impots  de  quotité,  sont  toujours  im- 
putés sur  un  fonds  de  non-valeurs,  attendu  que,  le 
contingent  de  la  commune  n'étant  point  lixô,  ce 
qui  a  été  imposé  eu  trop  sur  un  contribuable  ne 
peut  être  dû  par  les  autres  et  réimposé  sur  eux. 
Tour  certaines  taxes  assimilées,  les  dégrèvements 
viennent  en  déduction  du  rôle,  parce  qu'il  n'existe 
pas  de  fonds  de  non-valeurs  qui  leur  soit  appli- 
cable. 

Un  autre  principe  domine  le  contentieux  des 
contributions  directes  :  la  répartition  individuelle 
étant  la  seule  qui  affecte  directement  chaque  con- 
tribuable, les  demandes  en  décharge  ou  réduction 
ne  sauraient  être  admises,  lorsqu'elles  ne  sont 
motivées  que  sur  l'inégalité  de  la  répartition  des 
degrés  supérieurs. 

1.  Demandes  en  décharge  ou  réduction. 

Voyons  maintenant  par  qui,  dans  quels  délais, 
dans  quelles  formes,  les  réclamations  doivent  être 
faites,  et  comment  elles  sont  instruites  et  jugées. 

Par  quelles  personnes.  Il  faut  être  inscrit  au  rôle 
pour  pouvoir  réclamer;  les  réclamations  des  tiers 
ne  sont  point  admises,  si  ce  n'est  comme  manda- 
taires réguliers  des  contribuables  qui  se  prétendent 
surtaxés,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  bas  pour  les 
préseijtatious  par  les  percepteurs  des  états  de  cotes 
indûment  imposées. 

De  même,  la  décision  ne  peut  être  attaquée  que 
par  la  partie  contre  qui  elle  a  été  rendue  ou  par 
un  tiers  chargé  par  elle  de  la  représenter.  Toute- 
fois, la  loi  du  2  messidor  an  VU,  article  31,  permet 
à  l'autorité  municipale  qui  croit  la  commune  lésée 
par  une  réduction  accordée  (en  raison  de  la  réim- 
position qui  doit  en  être  la  suite),  de  former  opposi- 
tion contre  la  décision  intervenue. 

Dans  quels  délais.  Les  demandes  en  décharge  ou 
réduction  doivent  être  faites  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  des  rôles  dans  chaque  commune, 
sous  peine  de  déchéance  (L.  21  avril  1832,  art.  28, 
et  i  août  18i4,  art.  8).  Le  jour  de  la  publication 
des  rôles  ne  compte  pas  dans  le  délai  de  trois 
mois.  (.■irr.  du  C.  9  juill.  1846  et  ifévr.  1858.; 
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Le  contribuable  ne  serait  relevé  de  la  déchéance 
qu'en  justillant  d'un  déplacement  de  résidence  qui 
aurait  empêché  un  avertissement  de  lui  parvenir 
en  temps  utile  \\ir.  du  C.  ôi  mars  lSi7,  lijanv. 
18G3).  Mais  un  contribuable  qui  a  conservé  un 
établissement  daus  la  commune  où  il  prétend  avoir 
été  indûment  imposé  à  la  patente,  ne  peut  être 
admis  à  réclamer,  à  raison  de  son  changement  de 
domicile,  plus  de  trois  mois  après  la  publication 
du  rôle  {Arr.  du  C.  njano.  1841).  De  môme,  pour 
la  contribution  foncière,  le  propriétaire  est  toujours 
suflisamment  averti  par  la  notiHcation  collective  du 
rôle.  {Arr.  du  C.  IG  janv.  1861,  H  janv.  1863.) 

La  loi  du  29  décembre  1884  (art.  4)  a  prévu  un 
cas  particulier  où  le  délai  de  trois  mois  ne  court 
pas  après  la  publication  des  rôles,  mais  bien  après 
que  le  contribuable  a  eu  connaissance  oiricielle  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur  : 
c'est  le  cas  où  les  cotes  seraient  indûment  im- 
posées par  suite  de  faux  ou  double  emploi. 

Dans  quelles  formes.  Les  demandes  eu  décharge 
ou  en  réduction  doivent  être  adressées  sur  papier 
timbré  au  préfet  ou  au  sous-préfet.  Le  contribuable 
doit  y  joindre  la  quittance  des  termes  échus  de  sa 
cotisation,  sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  réclauui- 
tion,  dillèrer  le  paiement  des  termes  qui  viennent 
à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la 
réclamation,  et  dans  lesquels  elle  doit  être  jugée 
définitivement.  (L.  21  avril  1832,  art.  28.) 

Les  réclamations  ayant  pour  objet  une  cote 
moindre  de  30  fr.,  ne  sont  point  assujetties  au 
droit  de  timbre.  (Ibid.) 

bistructioa  et  jugement  des  réclamations.  La 
pétition  transmise  par  le  préfet  au  directeur  des 
contributions  directes  est  renvoyée  par  ce  dernier 
au  contrôleur  qui  vérifie  les  faits  et  donne  son 
avis,  après  avoir  pris  celui  des  répartiteurs,  ou  seu- 
lement celui  du  maire,  s'il  s'agit  de  la  contribution 
des  patentes. 

Si  le  directeur  des  contributions  directes  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  demande,  il  fait 
son  rapport,  et  le  conseil  de  préfecture  statue. 

Dans  le  cas  contraire,  le  directeur  exprime  les 
motifs  de  sou  opinion,  transmet  le  dossier  à  la 
sous-préfecture,  et  invite  le  réclamant  à  en  prendre 
communication,  et  à  faire  counaitre  dans  les  dix 
jours  s'il  veut  fournir  de  nouvelles  observations, 
ou  recourir  à  la  vérification  par  voie  d'experts. 

Si  l'expertise  est  demandée,  les  deux  experts 
sont  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par 
le  réclamant.  Ces  experts  se  rendent  sur  les  lieux 
avec  le  contrôleur,  et  ils  font  leur  vérification 
en  présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs;  en  matière  de  pa- 
tentes, les  répartiteurs  sont  remplacés  par  le  maire. 
[L.  21  avril  1832,  art.  29.) 

S'il  y  a  désaccord  entre  l'expert  de  l'administra- 
tion et  celui  du  réclamant,  ce  dernier  ou  l'adminis- 
tration peut  réclamer  une  tierce  expertise.  Le  tiers 
expert  est  désigné  sur  simple  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente  et  sans  frais  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  Le  tiers  expert  doit  déposer  son  rap- 
port dans  la  quinzaine  de  sa  nomination,  faute  de 
quoi  le  conseil  de  préfecture  peut  refuser  de  le 
comprendre  dans  la  liquidation  des  dépens.  (L.  29 
déc.  1884,  art.  5.) 

Le  contrôleur  rédige  un  procès-verbal  des  dires 
des  experts,  y  joint  son  avis,  et  renvoie  l'affaire  au 
directeur,  qui  la  soumet,  avec  son  rapport,  au 
couseil  de  préfecture.  (L.  21  avril  1832,  art.  29.) 
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Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  soat 
supportés  par  la  partie  qui  succombe,  dans  les 
termes  des  articles  130  et  loi  du  Code  de  procédure 
civile.  (L.  29  déc.  1884,  ai-t.  h.) 

Les  rôles  de  contributions  étant  annuels,  les 
décisions  n'ont  d'ellet  que  pour  rQ;cercice  auquel 
elles  se  réfèrent,  et  les  contribuables  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  pour  les  exercices  suivants.  [Àrr.  du 
C.  IZfévr.  1839,  22  juin  1843,  22  ja,u\  1849.) 

Le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture devant  le  Couseil  d'État  n'est  soumis  qu'au 
droit  de  timbre.  Il  peut  être  transmis  au  Gouverne- 
ment ,  par  l'intermédiaire  du  préfet ,  sans  frais 
{L.  21  avril  1832,  arl.  30).  Le  délai  du  recours  est 
de  trois  mois  à  partir  de"  la  notification  de  l'arrè  é. 
(Dec.  22  juin.  ISOG.) 

JNous  n'avons  pas  compris  dans  cet  exposé  du 
contentieux  des  contributions  directes,  concernant 
les  demandes  en  décharge  ou  réduction,  les  causes 
qui  peuvent  donner  lion  à  ces  demandes  pour  les 
diverses  natures  de  contribution,  ce  travail  appar- 
tenant au  contentieux  spécial  de  chaque  contribu- 
tion. 

2.  Demandes  e,n  nwJation  décote  et  en  inscriplion 
au  rôle. 

A  côté  des  demandes  en  décharge  ou  réduction, 
le  contentieux  des  contributions  directes  comprend 
les  demandes  en  mutation  de  cote  et  les  demandes 
en  inscription  au  rôle. 

Les  demandes  en  mutations  de  cote  ont  pour 
objet  la  substitution  du  nom  d'une  personne  à  celui 
d'une  autre  sur  le  rôle  nominatif  des  contribuables. 

La  compétence,  en  ce  qui  touclie  ces  demandes, 
varie  suivant  la  nature  des  contributions.  La  légis- 
lation manque  d'harmonie  sur  celte  matière  qui  ne 
parait  pas  avoir  attiré  sufïisamment  l'attention  du 
législateur.  Pour  les  impôts  foncier  et  des  portes 
et  fenêtres,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent, 
en  vertu  de  l'article  2  de  l'arrêté  des  consuls  du 
24  floréal  anVlHet  de  l'article  13  de  la  loi  du  S  juillet 
18.52.  Le  préfet  l'est,  pour  les  patentes,  aux  termes 
de  l'article  28  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  mais  en 
ce  sens  seulement  que  la  mutation  de  cote  est  réglée 
par  le  préfet  et  que  les  droits  formant  double 
emploi  au  préjudice  du  cessionnaire,  doivent  être 
alloués  en  décharge  par  le  conseil  de  préfecture. 
En  ce  qui  concerne  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  aucun  texte  ne  porte  attribution  de  com- 
pétence ;  mais  la  mutation  de  cote  ne  semi)le  pas 
possible,  cette  contribution  étant  duc,  pota-  toute 
l'année,  par  celui  qui  était  imposable  au  I^""  jan- 
vier. Le  décret  du  27  décembre  1871,  article  2, 
prévoit  la  mutation  de  cote  pour  la  taxe  sur  les 
billards  publics,  en  cas  do  cession  d'établissement, 
mais  sans  indiquer  la  compétence.   [V.  Billards.) 

Les  demandes  en  inscription  au  rôle  .sont  sou- 
mi.ses  aux  mêmes  règles  que  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction,  aux  termes  de  l'article  28 
de  la  loi  du  21  avril  1832. 

3.  Demandes  en  remise  ou  modération. 

Les  demandes  en  remise  ou  modération  formées, 
soit  par  les  particuliers,  soit  par  les  maires  au 
nom  des  communes,  dans  le  cas  de  pertes  collec- 
tives résultant  d'événements  extraordinaires,  doi- 
vent être  présentées  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  les  événements  qui  oui  occasionné  les 
pertes.  {Cire.  min.  22  déc.  182G.) 

Elles  sont  iu.struite.s  dans  la  môme  forme  «[ue  les 


demandes  en  décharge  ou  réduction,  mais  elles  ne 
sont  pas  sujettes  au  timbre,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elles  soient  accompagnées  de  la  quittance 
des  douzièmes  échus  En  outre,  le  maire  seul,  sans 
le  concours  des  répartiteurs,  est  appelé  à  donner 
son  avis.  Les  pertes  résultant  de  grêle,  inondation, 
etc.,  sont  vériflées,  avec  le  concours  ducontrôleur, 
par  deux  commissaires  nommés  par  le  sous-préfet. 

Les  directeurs  des  contributions  directes  ne 
doivent  pas  taire  instruire  les  demandes  présentées 
après  les  délais,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  ministre  des  linances. 

Le  préfet  statue  sur  toutes  les  demandes  en 
remise  ou  modération. 

Celles  qui  concernent  des  pertes  collecfives  sont, 
en  général,  réunies  vers  la  tin  de  l'année,  et  l'on 
fait  alors,  entre  les  contribuables  et  les  communes 
dont  les  réclamations  ont  été  reconnues  fondées,  la 
distribution  des  sommes  que  le  préfet  a  pu  accor- 
der, soit  sur  la  portion  du  fonds  de  non-valeurs  mise 
à  sa  disposition  pour  cet  objet,  .-^oit  sur  celle  qui  a 
pu  être  allouée  au  département  dans  la  répartition 
du  fo/ids  commun  {V.  ce  mot)  dont  dispose  le 
ministre  des  finances.  {Arr.  rom.  2\flor.  an  MU.) 

V.  BÈGLES  GÉNÉRALES  DD  RECOUVREMENT  SES  CONTRIBUTIONS 
DIRECTES. 

8.  Âgeats  du  recouvrement. 

La  perception  des  contributions  directes  et  des 
taxes  y  assimilées  est  dirigée  et  centralisée  dans 
chaque  département  par  le  trésorier-payeur  géné- 
ral, et  dans  chaque  arrondissement  par  le  receveur 
particulier  des  finances  (D.  31  mai  1SG2,  art.  330). 
[  V.  Trésorier-Payeur  général  et  Receveur  particu- 
lier.] 

Elle  est  opérée  par  les  percepteurs  des  contribu- 
tions directes,  lesquels  ont  seuls  litre  pour  en 
poursuivre  et  effectuer  le  recouvrement  {Instruct. 
gén.  2Q  juin  1859,  art.  69).  [V.  Percepteur.] 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  rôles,  après 
avoir  été  arrêtés  par  le  préfet,  sont,  par  l'intermé- 
diaire des  receveurs  des  finances,  transmis  aux 
percepteurs  et  publiés  dans  les  communes. 

Mais,  avant  d'en  faire  usage,  les  trésoriers-payeurs 
généraux  doivent  s'assurer,  d'après  la  loi  de 
finances,  de  la  régularité  des  imposilions  llnstr. 
gén.  20  juin  1859,  art.  58);  car  une  disposition 
reproduite  tous  les  ans  dans  la  loi  du  budget  porte 
que  «  toutes  contributions,  directes  ou  indirectes, 
«  autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois 
«  de  finances,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
«  nomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  forrael- 
<i  lement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
"  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
«  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  (pii 
«  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
«  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
«  tiou  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre 
«  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
«  auraient  fait  la  perception.  » 

Pour  faciliter  l'examen  de  la  régularité  des  impo- 
sitions locales,  les  préfets  font  remettre  aux  tréso- 
riers-payeurs généraux,  après  l'émission  des  rôles, 
des  états  certillés  contenant  les  extraits  des  délibé- 
rations des  conseils  généraux  sur  le  vote  des 
centimes  additionnels  et  les  extraits  des  décrets  ou 
arrêtés  préfectoraux  relatifs  aux  imposilions  dépar- 
tementales ou  communales.  [Instr.  20  juin  1859, 
art.  59.) 
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Le<  trosoiiors-payours  géucraux  doivent  aussi 
vérifier  l'exaclitude  des  calculs  établis  dans  les 
rôles.  S'ils  reconnaissent  des  erreurs,  ils  se  con- 
certent avec  les  directeurs  des  conlriluitions  di- 
rectes pour  en  expliquer  la  cause,  et  on  l'aire 
opérer  la  rectification.  {Ihid.  art.  58.) 

9.  Du  paiement  et  de  l'exigibilité  de  l'impôt. 

Un  percepteur  no  peut  exiger  aucune  somme  dos 
contribuables,  s'il  n'est  porteur  d'un  rôle  rendu 
e.vécutoire  par  le  préfet,  et  publie  par  lo  maire  dans 
chaque  commune.  (lOid.,  art.  70  I 

.\ussilôt  après  la  publication  dos  rôles,  le  per- 
cepteur est  tenu  de  faire  [)arvenirau.\  contribuables 
les  avertissements  qui  ont  été  dressés  par  le  direc- 
teur des  contributions  directes.  (L.  lô  mai  1818, 
art.  51.» 

Il  y  indique:  1°  la  date  de  cette  publication, 
•2"  le  "jour  et  l'heure  où  son  bureau  est  ouvert  aux 
contribuables.    Ltstr.  20  juin  1859,  arl.  71.) 

Les  contributions  directes  sont  quvrables,  c'est- 
à-dire  que  le  percepteur  doit  aller,  pour  les  recevoir, 
dans  chaque  commune;  mais  elles  soûl  porf cibles 
dans  l'intérieur  de  la  commune,  c'est-à-dire  qu'elles 
doivent  être  payées  dans  le  bureau  que  le  percep- 
teur y  établit  tous  les  mois,  à  jour  déterminé  et 
publié  à  l'avance.  {L.Z/rim.  an  VII.)  [V.  Avertis- 
sement.] 

Les  contributions  directes  sont  payables  par  dou- 
zièmes. Chaque  douzième  est  exigible  le  1^'  de 
chaque  mois  pour  le  mois  qui  précède.  (L.  3  fi-im. 
an  VU,  Instr.  20  juin  1859,  art.  61.) 

Toutefois,  lorsque  le  rôle  des  patentes  est  mis 
eu  recouvrement  postérieurement  au  !"■  mars,  le 
paiement  des  taxes  qu'il  comprend  est  exigible 
par  portions  égales,  réglées  d'après  le  nombre  de 
mois  restant  à  courir  jusqu'à  la  lin  de  l'année.  {L. 
\b  juillet  18 80,  art.  29.) 

La  même  disposition  s'applique  aux  cotes  com- 
prises dans  les  rôles  supplémentaires  des  patentes. 
(A.  ijuin  1858,  art.  13.) 

Mais  il  est  des  cas  où  le  montant  total  de  l'impôt 
est  immédiatement  exigible  :  les  marchands  forains, 
les  colporteurs,  les  directeurs  de  troupes  ambu- 
lantes, les  entrepreneurs  d'amusements  et  jeux 
publics  non  sédentaires,  et  tous  autres  patentables 
dont  la  profession  n'est  pas  exercée  à  demeure  fixe, 
sont  tenus  d'acquitter  le  montant  total  de  leur  cote 
au  moment  où  la  patente  leur  est  délivrée.  (L. 
\hjuill.  1880,  art.  -29.)  —  En  cas  de  déménage- 
ment hors  du  ressort  de  la  perception,  et,  en  cas 
de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  ainsi  que  la  contribution  des 
patentes,  sont  exigibles  pour  la  totalité  de  l'année 
courante;  il  en  est  de  même,  en  cas  de  décès  et  de 
faillite  déclarée,  pour  ia  contribution  personnelle- 
mobilière,  mais  non  pour  la  contribution  des  pa- 
tentes qui,  dans  ces  deux  cas,  n'est  due  que 
pour  le  mois  courant  et  les  mois  écoulés.  (L. 
21  avril  1832,  et  \hjmll.  1880,  art.  30.) 

Il  en  est  de  même  enlin,  en  cas  de  dissolution, 
ou  de  fermeiure ,  en  cours  d'exercice ,  pour  les 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion.  (D.  27  ddc. 
1871,  art.  -i)  F.  Cercles',  et,  en  cas  de  déménage- 
ment hors  du  ressort  de  la  perception,  pour  l'impôt 
sur  les  billards.  [B.  27  déc.  1871,  art.  2.)  [V.  Bil- 
lards.] 

Lorsqu'un  contribuable  est  en  instance  pour 
obtenir  une  décharge  ou  une  réduction,  l'exigibi- 
lité de  l'impôt  ae  peut  être  suspendue  qu'après  le 


délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  récla- 
mation, si  celle-ci  n'est  pas,  dans  ce  délai,  délini- 
tivement  jugée.  (L.  21  avril  1832,  art.  28.) 

^ul  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  surseoir  au 
recouvrement  des  contributions  directes  ni  aux 
poursuites  qui  ont  ce  recouvrement  pour  objet; 
seulement,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  territoire 
d'une  commune  a  éprouvé  des  pertes  résultant 
d'événemeuls  désastreux  qui  ont  mis  les  contri- 
buables dans  l'impossibilité  de  payer,  le  préfet  eu 
informe  le  Irésorier-payeur  général,  afin  de  préve- 
nir tles  [)oursuilos  pour  des  contri])utions  qui  de- 
vraient tombera  la  charge  du  fonds  de  non-valeurs. 
[Instr.  gèn.  20  juin  1859,  art.  68;  Règl.  21  dcc. 
ls;i9.  arf.   7.1 

10.  Privilège  du  Trésor. 

Pour  assurer  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  la  loi  a  attribué  au  Trésor,  indépendaïu- 
ment  des  droits  qu'il  a  comme  tout  créancier,  sur 
les  biens  des  redevables,  un  privilège  qui  s'exerce 
avant  tout  autre: 

1°  Tour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à  la 
contribution  ; 

2°  Tour  l'année  échue  et  l'année  courante  des 
autres  contributions  directes  générales  et  spéciales, 
sur  tous  les  meubles  et  eiTets  mobiliers  appartenant 
aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 
[L.  12  nov.  ISOS,  art.  1".) 

Le  privilège  du  Trésor  s'étend  au  recouvrement 
des  frais  dûment  taxes.  [Règl.  21  déc.  1839,  art.  17.) 

On  doit  rcmarciuer  que  le  privilège  du  Trésor 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes 
ne  s'exerce  que  sur  les  meubles  et  revenus,  et  non 
sur  les  immeubles;  mais  ce  privilège,  ainsi  res- 
treint et  limité,  atteint  les  produits  de  l'immeuble 
dans  quelques  mains  qu'il  passe.  [Arr.  cass.  G  juill. 
1852;  Arr.  du  Conseil  d'Etat  21  sept.  1859.) 

11.  Contre  qui  le  recouvrement  peut  être  poursuivi. 

L'impôt  est  dû  par  la  personne  inscrite  au  rôle. 

Sont  néanmoins  tenus  de  pay^er: 

I"  En  verlu  d'une  action  personnelle,  et  comme 
le  redevable  lui-même: 

Les  héritiers  et  légataires; 

Les  fermiers,  pour  la  contribution  foncière  de  l'an- 
uée  courante  des  biens  qu'ils  tiennent  à  ferme,  sauf 
à  eux  à  précompter  sur  le  prix  de  leurs  fermages  les 
sommes  qu'ils  auront  avancées  [L.  3  J'rim.  an  VII, 
art.  147),  à  moins  que  le  bail  n'ait  mis  l'impôt  à 
leur  charge;  les  fermiers  peuvent  encore  être  tenus 
de  payer,  à  la  décharge  des  propriétaires,  en  vertu 
des  délégations  faites  par  ces  derniers  et  des  rôles 
auxiliaires  établis  conformément  à  l'article  G  de  la 
loi  du  4  août  1844; 

Les  propriétaires  et  les  principaux  locataires, 
pour  les  contributions  personnelle-mobilière  et  des 
patentes  de  leurs  locataires  ou  sous- locataires, 
lorsqu'en  cas  de  déménagement  de  ces  derniers 
hors  du  ressort  de  la  perception,  ils  n'en  ont  point 
informé  le  percepteur  un  mois  à  l'avance,  ou,  si  le 
déménagement  a  été  furtif,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas 
fait  constater  dans  les  trois  jours  par  le  commissaire 
de  police,  le  juge  de  paix  ou  le  maire.  La  respon- 
sabilité ne  s'étend  pas  toujours  à  la  totalité  de  la 
contribution  de  l'année.  La  loi  l'a  limitée,  pour  la 
coniribution  personnelle-mobilière,  en  cas  de  dé- 
raénagem'-nt  furtif,  aux  termes  échus,  et,  pouv  la 
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contribution  des  patentes,  dans  tous  les  cas,  au 
douzième  échu  et  au  douzième  courant  (t.  21  avril 
1832,  art.  22  ei23;  Ibjidll.   1880,  art.  30.); 

2°  Indirectement,  et  comme  détenteurs  des  objets 
qui  sont  le  gage  du  Trésor: 

Sur  la  simple  demande  du  percepteur,  et,  en  cas 
de  refus,  par  les  voies  de  contrainte  administrative, 
les  fermiers,  locataires,  receveurs,  économes,  no- 
taires, commissaires-priseurs,  et  autres  dépositaires 
et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des 
redevables  et  affectés  au  privilège  du  Trë.<ior  pit- 
bliCj  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'ils  doivent 
ou  qui  sont  en  leurs  mains  ;  les  quittances  des  per- 
cepteurs doivent  leur  être  allouées  eu  compte  (L. 
12  nov.  1808,  art.  2)  ; 

3°  Sur  saisie -arrêt  et  autres  moyens  de  droit 
commun,  les  détenteurs  de  tous  autres  biens  du 
redevable,  sur  lesquels  le  Trésor  public  a  un  pri- 
vilège ou  le  droit  de  gage  accordé  à  tout  créancier. 
ilbid.,  art.  3.) 

Les  receveurs  des  communes,  hospices  et  autres 
établissements  publics  sont  tenus  au  paiement  des 
contributions  dues  par  ces  communes  ou  établisse- 
ments (L.  3  fî-im.  an  Fil,  art.  109  et  110),  à 
moins,  en  ce  qui  concerne  les  communes,  que  la 
contribution  due  à  raison  des  biens  communaux, 
d'un  usage  commun,  n'ait  été  répartie  entre  les 
habitants,  en  proportion  de  leur  part  de  jouissance, 
conformément  à  la  loi  du  2G  germinal  an  XI.  Les 
quittances  des  percepteurs  sont  allouées  en  compte 
aux  receveurs. 

12.  Procédure  da  reconvreineiit  en  cas  de  poursuites. 

Le  contribuable  qui  n'a  pas  acquitté,  au  l"  du 
mois,  le  douzième  échu  pour  le  mois  précédent, 
est  dans  le  cas  d'être  poursuivi  {L.  17  brum.  an  V, 
art.  3;  Bùgl.  sur  les  povr.mites  du  2\  dcc.  1839, 
art.  20),  et  pour  toutes  les  sommes  dues  par  lui. 
(Md.,  art.  22.) 

Le  percepteur  ne  peut  commencer  les  poursuites 
avec  frais  qu'après  avoir  prévenu  le  retardataire 
par  une  sommation  gratis,  donnée  à  son  domicile 
dans  la  commune,  ou,  s'il  n'y  réside  pas,  à  son 
principal  fermier  ou  locataire,  ou  régisseur,  ou,  à 
défaut,  à  la  personne  qui  le  représente,  huit  jours 
avant  le  premier  acte  entraînant  des  frais  ;  la  date 
en  est  constatée  sur  le  rôle.  11  sufTit  d'une  seule 
sommation  dans  le  courant  d'un  exercice  {L.  15  mai 
ms,  art.  b\;  Règl.  21  dcc.  1839,  art.  21).  La 
sommation  n'est  pas  timbrée. 

Aucune  poursuite  donnant  lieu  à  des  frais  ne 
peut  être  exercée  qu'eu  vertu  d'une  contrainte 
décernée  par  le  receveur  particulier  de  l'arrondisse- 
ment, visée  par  le  sous-prétct ,  et  qui  désigne 
nominativement  les  contribuables  à  pour.suivrc. 
{Règl.  21  dcc.  1839,  art.  23.) 

La  coulrainle  peut  être  délivrée,  soit  sur  la  de- 
mande du  percepteur,  soit  d'office,  par  le  receveur 
particulier.  {Ibid.,  art.  24.) 

Pour  les  premiers  degrés  de  poursuites,  la  con- 
trainte est  générale,  c'est-à-dire  qu'elle  est  délivrée 
contre  tous  les  contribuables  en  retard,  d'uue  ou 
môme  de  plusieurs  comuiuncs;  pour  les  autres  de- 
grés, elle  est  spéciale  et  nonùualive.  {Ibid.,  art.  25 
et  26.) 

Lorsque  la  conlrainte  est  générale,  elle  doit  être 
publiée  dans  la  commune  par  les  soins  du  maire. 
[Ibid.,  art.  27.) 

Les  agents  des  poursuites  sont  :  les  porteurs  de 


contraintes,  qui  agissent  à  tous  les  degrés.  [Ibid., 
art.  28.) 

Les  porteurs  de  contraintes  sont  commissionnés 
par  le  préfet  ;  ils  prêtent  serment.  Us  doivent  tou- 
jours être  munis  de  leur  commission  et  la  men- 
tionnent dans  leurs  actes  ;  ils  remplissent  les 
fonctions  d'huissiers  pour  les  contributions  directes, 
sauf  les  droits  des  commissaires-priseurs;  ils  ne 
paient  pas  patente;  à  leur  défaut,  les  sous-préfels 
autorisent  les  receveurs  à  se  servir  des  huissiers, 
lesquels  sont  alors  commissionnés  porteurs  de 
contraintes  ;  les  porteurs  de  contraintes  doivent 
tenir  un  répertoire  de  tous  leurs  actes  sujets  au 
timbre  et  à  l'enregistrement,  avec  indication  du 
coiit  de  chacun.  [Règl.  21  déc.  1839,  art.  29,  30, 
33,  34,  35,  39.) 

Les  agents  des  poursuites  comprenaient  aussi 
autrefois  les  garnisaires. 

Ces  agents  étaient  employés  à  la  garnison  collec- 
tive et  individuelle.  Mais  la  loi  du  9  février  1877  a 
supprimé  la  garnison  individuelle  et  substitué  à 
la  garnison  collective  la  sommation  avec  frais. 

La  sommation  avec  frais  est  employée  contre  les 
contribuables  retardataires  qui  ne  se  sont  pas  li- 
bérés huit  jours  après  la  sommation  gratis.  Elle 
consiste  dans  une  uotilîcation  faite  aux  redevables, 
au  moyen  de  la  remise  d'un  bulletin  imprimé  et 
rédigé  d'après  un  état  nominatif  dressé  par  le 
percepteur. 

11  suffit,  pour  que  la  sommation  avec  frais  puisse 
être  faite,  d'une  contrainte  collective.  Le  salaire  de 
l'agent  de  poursuites  consiste  en  une  somme  fixe, 
par  bulletin  de  garnison,  d'après  le  taux  réglé  par 
l'arrêté  du  préfet.  (Règl.  21  déc.  1839,  art.  44  à  48.) 

Le  deuxième  degré  de  poursuites  est  le  com- 
mandemeut.  Le  commandement  peut  avoir  lieu 
trois  jours  après  la  sommation  avec  frais.  Aucun 
contribuable  retardataire  ne  peut  être  poursuivi 
par  voie  de  commandement  qu'en  vertu  d'une  con- 
trainte qui  le  désigne  nominativement.  Cette  con- 
trainte est  décernée  à  la  suite  d'un  état  envoyé 
préalablement  par  le  percepteur  ou  dressé  par  le 
receveur  particulier  d'après  l'inspection  des  r(Mes 
et  la  situation  des  poursuites.  La  contrainte  com- 
prend l'ordre  de  procéder  à  la  saisie,  si  le  contri- 
buable ne  se  libère  pas  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  compter  de  la  signiflcatiou  du  commandement. 
{Règl.,  art.  55,56.) 

Les  commandements  doivent  contenir  les  forma- 
lités des  exploits  {Cire.  min.  du  10  oct.  1831).  Un 
tarif  fixe  le  prix  pour  l'original  et  la  copie,  de 
manière  à  comprendre  les  frais,  mais  non  l'en- 
registrement {Règl.,  art.  58).  Le  commandement 
est  soumis  à  un  droit  de  timbre  (An-.  16  therni. 
an  Vin,  art.  29;  Cire.  min.  des  fin.  du  20  mai 
1874).  Le  droit  d'enregistrement  est  dû  pour  cliaque 
cote  excédant  100  fr.  {L.  U  juin  1824,  art.  6; 
28féor.  1872,  arl.  4;  \^  févr.  1874,  art.  2.) 

Lorsqu'un  contribuable  retardataire  est  domicilié 
hors  du  département  dans  locjucl  il  est  imposé, 
sans  y  être  représenté  par  un  fermier,  locataire, 
ou  régisseur,  il  peut  être  procédé  immédiatement 
contre  lui  par  voie  de  commandement.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  le  contribuable  réside  dans 
un  autre  arrondissement,  la  contrainte,  après  avoir 
été  visée  par  le  sous-préfet,  est  transmise  au  rece- 
veur particulier  de  l'arrondissement  où  le  contri- 
buable a  son  domicile,  alin  qu'il  en  fasse  suivre 
l'exécution  par  un  porteur  de  contraintes  et  fasse 
opérer  le  recouvrement  de  l'impôt  par  le  percep- 
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leur  de  la  résidonce  du  dobitoiir.  [Rcg/.  21  dc'c. 
1830,  ort.  59  et  GO.) 

Apres  le  commaudemoul  vieiment  la  saisie  des 
meubles  et  celle  des  fruits  pendants  par  racines, 
lorsque,  dans  les  trois  jours,  le  oontribuahie  ne  s'est 
poiut  libérô.  Lo  porteur  de  contraintes  qui  a  sit;nili6 
le  conmiandemenl  a  qualité  pour  elVectuer  la  saisie, 
en  vertu  do  la  même  contrainte.  H  ne  peut  ôtre 
procédé  à  la  saisie  des  fruits  pendants  par  racines 
ou  à  la  saisie-brandon  que  dans  les  six  semaines 
qui  précèdent  l'époque  ordinaire  delà  maturité  des 
fruits.  La  saisie  est  faite  pour  tous  les  termes  échus 
des  contributions  et  pour  ceux  qui  sont  devenus 
exigibles  au  jour  de  la  vente,  quoique  le  corauian- 
deaient  ait  exprimé  une  somme  moindre.  Les  saisies 
s'exécutent  d'après  les  termes  prescrites  pour  les 
saisies  judiciaires,  titre  VlU,  livre  'V  du  Code  de 
procédure  civUc.  Elles  sont  effectuées  nonobstant 
toute  opposition,  sauf  à  l'opposant  à  se  pourvoir 
par-devaut  le  sous-préfet,  par  une  déclaration  con- 
signée au  procès-verbal  de  saisie  ou  par  un  exploit 
d'huissier.  Le  sous-préfet  ne  prononce  que  sur  la 
suspension;  quant  aux  questions  de  fonil ,  les 
parties  doivent  les  débattre  devant  la  juridiction 
compétente.  En  cas  de  revendication  des  objets 
saisis,  l'opposition  n'est  portée  devant  les  tribunaux 
qu'après  avoir  été,  conformément  aux  lois  des 
5  novembre  1790  et  12  novembre  1808,  déférée  à 
l'autorité  administrative,  i  Règl.  2 1  dec.  1839,  ari.  63, 
6i,  (i'o,  66,  67  et  69.) 

Si  le.  porteur  de  contraintes  trouve  une  saisie 
déjà  faite,  il  procède  seulement  au  récolemcnt  des 
objets  saisis,  et,  s'il  y  a  lien,  il  provoque  la  vente, 
conformément  aux  articles  611  et  612  du  Code  de 
procédure.  S'il  trouve  les  portes  fermées,  ou  qu'on 
refuse  de  les  ouvrir,  il  agit  comme  il  est  dit  dans 
l'article  587  du  Code  de  procédure.  {Règl.,  art.  70 
e;  71.) 

Le  procès-verbal  de  saisie  mentionne  la  réquisi- 
tion au  saisi  de  présenter  un  gardien  volontaire, 
qui  doit  être  admis,  lorsque  le  maire  atteste  sa 
solvabdité.  Si  le  saisi  n'en  présente  point,  le  por- 
teur de  contraintes  en  établit  un  d'office,  en 
observant  l'article  598  du  Code  de  procédure.  Les 
gardiens  sont  contraiguables  par  corps  pour  la  re- 
présentation des  objets  saisis;  s'ils  ne  les  repré- 
sentent pas,  le  percepteur  demande  au  sous- préfet 
l'autorisatiou  de  poursuivre  devant  le  tribunal  civil, 
pour  le  paiement  de  l'impôt  et  des  frais,  et  même 
par  la  voie  criminelle,  si  les  gardiens  se  sont  ren- 
dus coupables  de  soustraction  frauduleuse.  {Règl., 
art.  72  à  76.) 

Ne  peuvent  être  saisis  les  objets  mentionnés  à 
l'article  592  du  Code  de  procédure  civile.  {Règl., 
art.  77.) 

L'insolvabilité  des  contribuables  est  constatée 
par  des  procès-verbaux  de  carence,  pour  ceux  contre 
lesquels  une  saisie  précédée  de  commandement  a 
été  faite,  et  par  de  simples  certificats  d'indigence 
délivrés  par  le  maire,  pour  ceux  dont  l'insolvabilité 
est  notoire.  Les  percepteurs  produisent  ces  certifi- 
cats a  l'appui  de  leurs  états  de  cotes  irrecouvrables. 
(Ibid.,  art.  78  et  78  bis.) 

La  saisie  est  suivie  de  la  vente,  à  laquelle  il 
n'est  procédé  que  sur  l'autorisation  spéciale  du 
sous  préfet  et  huit  jours  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  saisie.  Toutefois  ce  délai  peut  être 
abrégé,  avec  l'autorisation  du  sous-préfet,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  craindre  le  dépérissement  des  objets 
saisis. 


Les  ventes  de  meubles  sont  faites  par  les  com- 
missaires-priseurs  dans  les  villes  où  ils  sont  établis, 
d'après  la  loi  du  23  juillet  1820;  toutes  autres 
ventes  sont  faites  par  les  porteurs  de  contraintes, 
dans  les  formes  usitées  pour  celles  qui  ont  lieu  par 
autorité  de  justice.  (C.  de.  proc.  civ.,  lit.  IX.  Ho.  V.) 
Les  porteurs  de  contraintes  et  les  couuuissaircs- 
priscurs  sont  tenus,  sous  leur  respon.-^abilité,  de 
discontinuer  la  vente,  aussitôt  que  son  produit  est 
sutlisant  pour  solder  le  montant  des  contributions 
dues  et  les  frais  de  poursuites.  {Régi.  21  dcc.  1839, 
art.  79,  80  e^  81.) 

La  vente  doit  se  faire  dans  la  commune  où  s'opère 
la  saisie,  ou  bien,  avec  l'autorisation  du  maire,  au 
marché  le  plus  voisin,  ou  à  celui  qui  est  jugé  le 
plus  avantageux  {Règl.,  art.  82).  Les  porteurs  de 
contraintes  et  percepteurs  ne  peuvent,  sous  peine 
de  destitution,  s'adjuger  ou  faire  adjuger  aucun  des 
objets  vendus  (Ibid,  art.  83).  Le  percepteur  doit 
être  présent  ou  représenté  à  la  vente,  pour  eu  re- 
cevoir les  deniers  dont  il  répond  {art.  8-1)  ;  il  ne 
peut  toutefois  se  les  faire  délivrer,  en  cas  d'oppo- 
sition, qu'autant  que  le  Trésor  a  privilège  sur  le 
prix;  sinon,  il  y  a  lieu  à  consignation,  et  le  per- 
cepteur fait  ensuite  valoir  ses  droits. 

Dès  que  le  percepteur  a  reçu  le  produit,  il  donne 
quittance  au  saisi  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
due»,  il  conserve  le  surplus  jusqu'après  la  taxe  des 
frais  et  en  délivre  reconnaissance  ;  il  en  rend  compte 
au  saisi,  après  la  taxe.  {Wid.,  art.  85.) 

Eu  cas  de  contestation  sur  la  légalité  de  la  vente, 
et  d'opposition  sur  les  fonds  en  provenant,  le 
percepteur  en  réfère  d'abord  à  l'autorité  adminis- 
trative. {Ibid.,  art.  86.) 

Toute  vente  faite  contrairement  aux  formalités 
prescrites  par  les  lois  donne  lieu  à  des  poursuites 
contre  ceux  qui  y  ont  procédé,  et  les  frais  faits 
restent  à  leur  charge.  {Ibid.,  art.  87.) 

Les  frais  de  poursuite  de  toute  nature  sont  réglés 
par  le  sous-préfet,  d'après  un  tarif  arrêté  par  le 
préfet. 

A  côté  des  poursuites  directes,  se  placent  quel- 
ques moyens  conservatoires  des  droits  du  Trésor. 
Ainsi,  à  défaut  de  paiement  de  contributions,  par 
un  receveur,  agent,  économe,  notaire,  commissaire- 
priseur  ou  autre  dépositaire  et  débiteur  de  deniers 
provenant  d'un  redevable,  le  percepteur  peut  faire 
entre  leurs  mains  une  saisie-arrêt,  s'il  ne  procède 
pas  contre  eux  par  voie  directe,  ainsi  que  nous 
l'avons  indiqué  ci-dessus.  La  saisie-arrêt  ou  opjjosi- 
lion  s'opère  à  la  requête  du  percepteur,  par  le 
ministère  d'un  huissier,  ou  d'un  porteur  de  con- 
traintes, suivant  les  formes  réglées  par  le  titre  VU, 
livre  V,  du  Code  de  procédure  civile.  Lorsqu'un  per- 
cepteur est  informé  d'un  commencement  d'enlè- 
vement furtif  de  meubles  ou  de  fruits,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  craindre  la  disparition  du  gage  de  la  con- 
tribution, il  a  le  droit,  s'il  y  a  déjà  eu  un  com- 
mandement, de  faire  procéder  immédiatement,  et 
sans  autre  ordre  ni  autorisation,  à  la  saisie-exécu- 
tion par  un  porteur  de  contraintes,  et,  à  son  défaut, 
par  un  huissier.  Si  le  commandement  n'a  pas  été 
fait,  le  percepteur  établit  d'ollice,  soit  au  domicile 
du  contribuable,  soit  dans  le  lieu  où  existe  le  gage 
de  l'impôt,  un  gardien  chargé  de  veiller  à  sa  con- 
servation, en  attendant  qu'il  puisse  être  procédé 
aux  poursuites  ultérieures  qui  doivent  commencer 
sous  trois  jours  au  plus  tard.  [Règl.  21  déc.  1839, 
art.  88,  89,  91  e^  92.) 

Enfin,  si  les  meubles,  après  le  commandement 


1224    CO^'TRIBUTIO^'S  DIRECTES 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES 


signifié,  sout  trausporlcs  chez  ua  tiers,  et  si  le 
tiers  fait  opposition  à  la  saisie,  le  percepteur  assigne 
en  réléré  pour  faire  déclarer  qu'il  sera  passé  outre. 
Quand  le  transport  des  meubles  chez  un  tiers  a  eu 
lieu  au  mépris  d'une  saisie  existante,  il  est  pro- 
cédé suivant  les  articles  82G  et  suivants  du  Code  de 
procédure. 

Les  actes  relatifs  au  commandement,  à  la  saisie 
et  à  la  vente  .sont  sujets  aux  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  (Régi.,  art.  9-j).  Toutefois  sont 
enregistrés  gratis  tous  les  actes  de  poursuites  pour 
les  cotes  n'excédant  pas  un  total  de  100  fr. 
{art.  97),  et  même  pour  les  cotes  excédant  100  fr., 
si,  dans  les  quatre  jours,  les  redevables  se  sont 
intégralement  libérés  {art.  9S). 

13.  Compétence  en  matière  de  recouvrement. 

^'ous  avons  vu  que  les  conseils  de  préfecture 
sont,  en  général,  juges  du  contentieux  relatif  à 
l'assiette  des  ccutributions  directes,  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YUI,  ainsi 
conçu:  «  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur 
«  la  demande  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la 
(I  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  coutri- 
«  butions  directes.  » 

S'il  existe  quelques  exceptions  à  cette  compé- 
tence, c'est  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  en  muta- 
tion de  cote,  pour  lesquelles  une  attribution  spé- 
ciale de  compétence  a  été  faite  par  la  loi,  ou  qui, 
dans  certains  cas,  doivent  être  déférées  à  la  juri- 
diction administrative  de  droit  commua  île  minis- 
tre), par  suite  d'un  défaut  d'attribution  déterminée. 

Mais  ce  qui  est  vrai  sans  exception,  c'est  que 
tout  le  contentieux  de  l'assiette  des  contributions 
directes  appartient  à  la  juridiction  administrative, 
par  suite  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  sur  la 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 

En  est-il  de  même  du  contentieux  du  recouvre- 
ment ? 

Cette  question  a  été  résolue  par  la  jurisprudence, 
à  la  lumière  du  môme  principe  sur  la  séparation 
des  pouvoirs.  Il  a  été  reconnu  que  la  compétence 
se  détermine  par  la  nature  des  dispositions  qu'il 
s'agit  d'appliquer  à  la  contestation.  Ces  dispositions 
sont-elles  spéciales  au  droit  fiscal,  la  juridiction 
administrative  est  compétente:  sont-elles  de  droit 
civil,  la  compétence  appartient  à  la  juridiction 
civile.  Or,  tout  le  fond  du  droit,  eu  matière  de 
contributions  directes,  ayant  été  réglé  par  des  lois 
spéciales  ù  la  matière,  il  en  résulte  que  tout  ce 
qui  tieut  à  l'établissement  del'imijot,  jusqu'à  l'acte 
qui  déclare  le  contribuable  débiteur,  est  du  ressort 
de  la  juridiction  administrative,  et  (|u'eii  ce  qui 
touche  les  voies  d'exécution  pour  le  recouvrement 
de  l'impôt,  celles  qui  sont  de  droit  ilscal  appar- 
tiennent a  la  juridiction  administrative,  et  celles 
qui  sont  de  droit  civil,  a  la  juridiction  civile. 

En  partant  de  ce  principe,  on  peut  déterminer, 
ainsi  qu'il  suit,  les  cas  principaux  de  la  compétence 
de  l'une  et  de  l'autre  juridiction. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents,  en 
vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  [duviôse  an  VIll, 
et  de  l'article  29  de  la  loi  du  21  avril  1K32,  attribu- 
tif de  juridiction  ])Our  tout  ce  qui  concerne  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction  de  contribu- 
tions directes,  dans  toutes  les  cont(!Stations  qui 
portent  : 

1°  Sur  l'établissement  de  l'obligation  du  rede- 
vable; 

2"  Sur  la  réiMiluriié  du  litre,  à  moins  qu'iiu  lieu 


de  procéder  par  voie  d'opposition  aux  poursuites, 
le  contribuable  n'ait  attaqué  le  percepteur  par  une 
action  en  concussion; 

3"  Sur  la  régularité  des  actes  de  poursuites  qui 
ont  précédé  le  commandement. 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents,  en  général, 
sur  toutes  les  questions  : 

1"  De  régularité  des  poursuites,  à  partir  du  com- 
mandement; 

2°  D'hérédité,  en  ce  qui  touche  les  obligations 
des  héritiers  du  redevable  ; 

3°  De  solidarité  entre  propriétaires  indivis  ; 

4°  D'ordre  et  de  privilège  à  l'égard  des  tiers 
créanciers  et  des  tiers  acquéreurs; 

0°  De  propriété; 

G°  De  revendication  des  meubles  saisis  ; 

~°  De  distraction  des  objets  insaisissables. 

14.  Responsabilité  des  agents  de  la  perception  en  cas 

de  non-recouvrement;  prescription. 

Les  agents  de  la  perception  sont  responsables 
du  recouvrement  des  contributions  portées  sur  les 
rôles.  Les  percepteurs  en  doivent  compte  au  rece- 
veur particulier,  qui,  lui-même,  en  doit  compte  au 
trésorier-payeur  général,  lequel  est  responsable 
vis-à-vis  du  Trésor. 

Les  receveurs  des  finances  sont  tenus  de  verser 
dans  les  caisses  du  Trésor,  de  leurs detiiers  person- 
nels,  le  30  novembre  de  chaque  année,  les  sommes 
qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  des 
contributions  directes  de  l'année  précédente. 

Si,  à  cette  époque,  il  y  a  des  restes  à  recouvrer, 
les  percepteurs  sont  autorisés  à  en  poursuivre  la 
rentrée,  au  nom  du  Trésor,  jusqu'à  la  fin  de  la 
troisième  année  de  l'ouverture  de  l'exercice. 

Passé  ce  délai,  ils  soldent  eux-mêmes  les  rôles, 
de  leurs  deniers  personnels,  et  ils  sont  subrogés 
aux  droits  du  Trésor  contre  les  redevables. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  plus  agir  contre  eux, 
lorsqu'ils  ont  laissé  passer  sans  faire  de  poursuites, 
trois  ans  à  compter  du  jour  où  les  rôles  leur  ont 
été  remis,  ou  lorsque,  après  avoir  commencé  les 
poursuites,  ils  les  ont  abandonnées  pendant  le 
même  laps  de  temps.  (L.  "i  frim.  un  VII,  art.  149 
et  150;  Arr.  du  16  therm.  an  VIII,  ai-t.  17.) 

15.  Cotes  indûment  imposées  et  cotes  irrecouvrables. 

Il  est  des  cotes  que,  malgré  toutes  ses  diligences, 
un  percepteur  ne  peut  recouvrer:  ce  sont  celles 
qui  portent  sur  des  individus  décédés  avant  le 
\"  janvier,  et  sur  lesquels  l'impôt  n'a  pu  dès  lors 
être  légalement  établi,  ou  bien  sur  des  personnes 
non  domiciliées  dans  la  commune  et  n'y  possédant 
aucun  revenu  ni  aucune  faculté  qui  ait  pu  servir 
de  base  à  l'impôt,  ou  bien  encore  sur  des  individus 
dûment  imposés,  mais  insolvables. 

Dans  ces  divers  cas,  il  y  aurait  injustice  à  rendre 
le  percepteur  responsable  du  recouvrement  de 
cotes  qui  sont  irrecouvrables,  les  unes,  parce  qu'il 
n'est  personne  contre  qui  les  poursuites  puissent 
être  exercées,  et  les  autres,  à  cause  de  l'insolvabi- 
lité des  débiteurs. 

Aussi  la  loi  a-t-clle  donné  aux  percepteurs  le 
droit  d'en  réclamer  la  décharge.  Ils  doivent,  à  cet 
ell'et,  dresser  un  état  distinct  pour  chacune  des 
deux  espèces  de  cotes  ci-dessus  mentionnées.  Le 
I)reniier  état  comprend  les  cotes  indîuueiit  impo- 
sées, et  doit  être  .^oumis,  comme  les  demandes  en 
décharge,  au  conseil  de  préfecture,  dans  les  trois 
mois  de  lu  publicatioa  des  i'()lcâ,  lea  cotes  dont  la 
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décharge  a  été  accordée  par  ce  couseil,  sur  les 
impôts  de  répartition,  sont  réimposées,  l'année  sui- 
vante, d'après  les  mêmes  règles  que  les  décharges 
et  réductions  obtenues  par  les  contribuables.  Le 
second  état,  qui  doit  être  présenté  dans  les  deux 
premiers  mois  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
comprend  toutes  les  cotes  irrecouvrables.  Le  con- 
seil de  préfecture  prononce  sur  celles  indûment 
imposées  et  irrecouvrables  qui  auraient  été  omises 
sur  l'etat  rédige  au  commencement  de  l'exercice, 
et  celles  de  ces  cotes  appartenant  aux  iniptkts  de 
repartition,  dont  il  accorde  la  décharge,  sont  réim- 
posées. Le   préfet  statue  sur  les  autres  cotes,  et 


alloue  en  non-valeurs  celles  dont  le  percepteur 
justilie  n'avoir  pu  opérer  le  recouvrement.  C'est,  on 
le  voit,  rapi)lication  des  mêmes  principes  que 
ceux  auxquels  sont  soumis  les  dégrèvements  accor- 
dés sur  les  réclamations  directes  des  contribuables. 
{L.  des  Sjuil/.  18 i(]  et  22  juin  18ôi;  Cire,  de  l'ad. 
des  i;î  marx,  H  dcc.  182G  et  27  sept.  1851. 1 

VI.  STATISTIQUE  GÉIIÉBAIE  DES  COBTRIBOTIONS  DIRECTES. 

16.  Mouvement  du  produit  des  quatre  contributions 

directes  depuis  50  ans. 

Le  produit  des  ipiaîro   contributions   directes  a 
suivi  depuis  .^O  ans  le  mouvement  ci-après  : 


1830. 


1840. 


1850. 


1870. 


I88!i 


155,957 

100,175 

1ô:5,8.H7 

31,000 

o5,32S 

3s, 151 

22,GS7 

25,263 

2», 151 

28,738 
211 ,3S2 


45,832 


39,647 


16,076 


Par  milliers  de  francs. 
i  '  Principal  : 

Foncière 154,799 

l'ersouuclle-mobilièro 27,i6i 

l'urtes  et  fentîtres 12,812 

l'atontes  {non  compris  les  8  centimes  atlri- 

buus  aux  communes) 23,047 

Totaux 217, sut 

2°  Centimes  additionnels  généraux  : 

Foncière 26,525 

Personnelle-mobilière 4,099 

Portes  et  fenêtres 2,i8i 

Patentes 870 

Totaux 33,675 

S°  Centimes  additionnels  départementaux 
et  commtinaux  : 

Foncière 02,732  74,912  94,221         115,920 

Personnelle-mobilière 9,4i3        14, 316        i9,i77        25,020 

l'ortes  et  fenèlres 210  3,s3i  6,5.î4         io,is7 

Patentes   y  compris  les  8  centimes  sur  le 
principal  attribués  aux  communes).   .   . 

Totaux 

4"  Fonds  de  secours  et  de  non-valeurs. 

Foncière 

Personnelle-mobilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Totaux 

Totaux  généraux  (principal  et  centimes 
additionnels) 


172,648  173,827  177,761 
46,004  .52,161  57,846 
33,911    36,588    39,703 


32,254    48,50S    62,929    72,9S7    75,102 
53,020    278,947    31.'), 192    335,563    .350,412 


32,907 

27,229 

» 

» 

11 

» 

7,174 

6,006 

6,486 

7,820 

8,867 

9,834 

3,584 

3,991 

4,495 

5,358 

5,781 

6,273 

2,167 

2,421 

5,695 

7,328 

27,145 

27,973 

20,506 


41,793 


41,080 


145,373  176,093  190,270 
37,004  53,866  62,612 
17.112    25,949    29,972 


7.30 

7,367 

ll,:i)3 

22, !13 
173,540 

37,650 

58,299 

63,748 

73,085 

100,426 

3,538 

1,186 

680 

1,963 

131,415 

237,109 

314,-07 

340,632 

2,415 
596 
320 

3,609 

3,351 

1,623 

758 

2 ,  290 

4,470 
1,615 
1,155 
3,5i:; 

4,308 
1,975 
1,250 
4,442 

5,239 
1,589 
1,864 
0,174 

5,446 
1,764 
2,075 
5,093 

6,940 

7,367 

8,025 

10,7.'.9 

11,975 

11,846 

14,378 

331,519 

395,007 

432,107 

479,922 

5«5,112 

706,409 

755,502 

17.  Kouvement  des  frais  de  poarsuites  depuis  1846. 

Voici  quelle  a  été,  à  diverses  époques,  depuis 
1846  ,  la  proportion  des  frais  de  poursuites  par 
l,00ù  îr.  de  contributions  directes  : 

.       2fl3 

1  80 
.        1  62 

1  60 

1  47 

1  35 

1  23 

1  50 

Ce  tableau  est  intéressant,  en  ce  qu'il  indique 
le  degré  de  facilité  avec  lequel  l'impôt  a  été  payé, 
c'est-â-dire  un  des  signes  les  moins  contestables  de 
prospérité. 

Edouard  Vigxes. 
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Les  contributions  indirectes,  dans  leur  acception 
la  i)]ns  étendue,  sont  perçues,  en  vertu  de  larits,  à 
l'occasion  de  certains  laits  considérés  comme  signes 
d'aisance  ou  de  fortune.  Elles  reposent,  en  général, 
sur  des  consommations,  des  jouissances  ou  des 
services  rendus  et  sont,  dans  la  plupart  des  cas, 
simplement  avancées  au  Trésor  par  les  contrii)ua- 
bles  qui  les  acquittent  les  premiers. 

C'est  le  contraire  de  ce  qui  se  pas.^e  au  regard 
des  contributions  directes,  qui  sont  établies  direc- 
tement sur  les  [)ersonnes  et  les  propriétés,  qui 
frajjpunt  la  richesse  acquise  entre  les  mains  de  ses 
possesseurs  actuels,  et  qui  ont  pour  oi)jet  de  faire 
passer,  sans  intermédiaire,  le  montant  de  Timpot  de 
la  bourse  des  contribuables  frappés  dans  la  caisse 
des  percepteurs. 

Par  l'impôt  direct,  le  législateur  s'est  efforcé  d'at- 


teindre le  contribuable  proportionnellement  à  sa 
fortune  apparente  ou  réelle  ;  mais  quand  les  signes 
caractéristiques  de  cette  fortune  manquent  de  pré- 
cision, ce  qui  est  souvent  le  cas,  quand  les  signes 
extérieurs  et  saisissables  ne  donnent,  ni  la  mesure 
exacte,  ni  une  vue  complète  des  facultés  du  contri- 
buable; quand  les  ressources  imposables  échappent 
à  toute  mesure  par  leur  variété,  les  procédés  de 
l'imposition  directe  sont  inapplicables.  Il  faut  avoir 
recours  alors  à  la  forme  indirecte,  qui,  seule,  permet 
d'atteindre  avec  sûreté  les  revenus  mobiliers- du 
contribuable  visé. 

Les  contributions  directes  réduisent  les  revenus 
dans  la  main  même  de  l'imposé  en  en  prenant,  pour 
ainsi  dire  sur  le  vif,  une  porlion  pour  le  Trésor.  Les 
taxes  indirectes  diminuent  la  quantité  des  choses 
ou  restreignent  l'étendue  des  jouissances  qui  pour- 
raient être  obtenues  avec  la  même  somme  d'argent; 
elles  imposent  un  effort,  ou  diminuent  l'aisance. 

Les  contributions  directes  et  indirectes  ont  cepen- 
dant un  caractère  commun,  mais  ce  caractère  com- 
mun est  le  seul  côté  par  lequel  elles  se  ressemblent. 
Les  unes  et  les  autres  portent  atteinte  au  droit  de 
propriété;  les  unes  en  forçant  le  contribuable  à  en 
abandonner  une  partie,  et  les  autres  en  l'appauvris- 
saut,  parce  qu'elles  le  privent  des  jouissances  que 
sa  propriété  pourrait  lui  assurer. 

Les  dénominations  de  contributions  directes  et 
de  contributions  indirectes  ne  tirent  pas  seulement 
leur  origine  du  mode  de  perception  de  ces  impôts 
et  de  leur  incidence  ;  elles  trouvent  aussi  leur  expli- 
cation dans  l'erreur  des  économistes  français  du 
XYiii"^  siècle,  formant  la  secte  des  physiocrates  qui, 
à  l'exemple  de  Quesnay  et  de  Turgot,  considéraient 
la  terre  comme  étant  la  source  unique  des  revenus 
«  du  produit  net  «,  et,  par  conséquent,  de  la  richesse. 
L'impôt  assis  sur  le  sol  frappant,  suivant  eux,  la 
seule  valeur  réelle,  devait  être  l'impôt  direct;  les 
autres,  n'atteignant  que  les  transformations  diverses 
et  mulfiples  de  cette  valeur,  devaient  s'appeler  in- 
directs. La  cause  erronée  de  ces  distinctions  a 
depuis  longtemps  disparu,  mais  les  qualilications 
sont  restées. 

Nous  n'avons,  d'ailleurs,  à  parler  ici  des  contri- 
butions indirectes  qu'au  sens  étroit  et  fiscal  qui 
s'attache  à  ce  mot,  quand  on  l'emploie  dans  les  docu- 
ments financiers  français,  c'est-à-dire  des  impôts 
de  consommation  intérieure  dont  la  constatation  et 
le  recouvrement  sont  dévolus  à  ï Administration 
des  contributions  indirectes. 

II.  AVANTAGES  ET  INCONVÉNIENTS  DES  IMPÔTS  DE  CONSOM- 
MATION. 

Si,  d'après  la  définition  qu'en  a  donnée  Gandin, 
duc  de  Gaëte,  le  meilleur  impôt  était  celui  dont 
i<  les  formes  dissimulent  le  mieux  la  nature  et  qui 
«  en  dispensant  d'ailleurs  le  contribuable  de  toute 
<i  prévoyance,  s'identifie  le  plus  complètement  avec 
«  les  dépenses  de  nécessite  que  l'on  fait  communé- 
n  ment  sans  regret'  »,  les  taxes  de  consommation 
seraient  incontestablement  celles  qui  remplissent 
le  mieux  les  conditions  de  fiscalité  préconisées  par 
l'ancien  miiiislre  des  finances  du  premier  Empire. 
Mais  elles  n'ont  pas  ce  seul  mérite. 

Tant  qu'ils  restent  modérés  et  qu'ils  ménagent 
les  objets  de  première  nécessité,  les  droits  de  cette       . 
nature  sont,  en  efiet,  les  plus  justes,  les  plus  pro-     ,■ 
ductifs  et  les  moins  onéreux  de  tous  les  impôts     * 

1.  Mémoires  du  duc  de  Gaéle,  tome  l>r,  page  21.5. 
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pour  les  cûiilrilniablos  qui  les  acquillcnl  jouruollo- 
meiit  et  imporceptiblemont, 

Adam  Smith  a  pose  en  principe  que  toul  impôt 
qui  u'alVecte  que  lune  des  trois  sortes  de  revenus  : 
rente,  profits,  salaires,  est  nécessairement  inégiil 
en  tant  qu'il  ne  touche  pas  aux  deux  autres:  ov, 
les  taxes  sur  les  consommations  doivent  être  clas- 
sées parmi  celles  qui  satisfont  le  mieux  à  cette 
triple  condition.  InOniment  réparties,  se  conrondaut 
avec  le  prix  des  choses  ventlues,  elles  se  propor- 
tionnent exactement  aux  dépenses,  la  plupart  du 
temps  volontaires,  de  chaque  individu  qui,  par 
l'importance  de  sa  consommation,  donne  la  mesure 
de  sa  fortune. 

Les  impots  de  consommation  sont  aussi  les  seuls 
qui  permettent  de  faire  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques, d'une  part,  les  étrangers  Y0\ageant  ou 
résidant  dans  le  pays  et,  d'autre  part,  les  petits 
rentiers,  les  ouvriers  et  employés  vivant  de  salaires, 
c'est-à-dire  la  classe  la  plus  nombreuse  des  rede- 
vables, que  les  contributions  directes  ne  sauraient 
atteindre. 

Leur  rendement  s'accroît  avec  le  développement 
de  la  richesse  de  la  population,  et  leur  prosporilé 
se  trouve  étroitement  liée  à  celle  des  contribuables. 
11  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  les  moins-values 
auxquelles  ils  sont  exposés  en  temps  de  crise, 
sont  moins  fortes  qu'on  serait  tenté  de  le  croire. 

Ces  taxes  ont  enfin  le  rare  mérite  de  ne  pouvoir 
être  excessives  sans  cesser  d'être  productives,  ce 
qui  avertit  le  pouvoir  législatif  et  le  ramène  à  la 
modération.  Du  droit  trop  élevé,  porté  à  l'extrême, 
cesse  de  produire  les  elfets  qu'on  en  attend,  et  ce 
que  l'on  ajoute  à  son  tarif  est  retranché  de  son 
produit.  L'impôt  indirect,  quand  il  dépasse  la  me- 
sure, a  pour  conséquence  d'anéantir  l'industrie 
qu'il  frappe  par  la  restriction  qu'il  amène  dans  la 
consommation.  Les  objets  sans  débouchés  cessent 
d'être  produits  et  le  fisc  perd  ses  droits  parce  qu'il 
n'y  a  plus  rien,  et,  par  conséquent,  rien  à  prendre. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  nier  les  inconvé- 
nients ou  les  défectuosités  des  impôts  indirects. 

On  reproche  aux  impôts  de  consommation  d'exi- 
ger de  nombreux  agents  de  perception,  de  rendre 
nécessaires  des  formalités  multiples,  compliquées 
et  gênantes  pour  la  circulation  des  produits  et  la 
liberté  du  commerce.  Il  faut  bien  surveiller  les 
choses  assujetties  aux  droits  pendant  le  temps 
qu'on  les  fabrique.  Il  est  nécessaire  de  suivre  les 
produits  partout  où  ils  se  meuvent  et  se  transfor- 
ment, de  les  arrêter  à  l'entrée  des  villes,  de  cons- 
tater leur  existence  au  domicile  même  des  assu- 
jettis et  de  se  rendre  compte  de  leur  débit  au 
moyen  de  Vexercice.  Dans  certains  cas,  les  objets 
imposés  sont  fabriqués  et  vendus  par  l'État,  qui 
se  réserve  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente.  Quelquefois,  ce  qui  vaut  encore  moins,  l'Étal 
concède  à  des  compagnies  fermières  le  monopole 
qu'il  renonce  à  exercer,  l'ar  l'élévation  des  frais 
de  leur  perception  qui  immobilise  et  frappe  de  sté- 
rilité un  nombre  considérable  de  citoyens  enlevés 
aux  carrières  productives  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, les  impôts  de  consommation  semblent  devoir 
être  considérés  comme  doublement  onéreux  aux 
contribuables.  Mais  ils  n'ont  pas  seulement  pour 
agents  de  perception  les  employés  payés  sur  les 
fonds  du  budget  ;  ils  sont  le  plus  souvent  acquittés 
par  des  intermédiaires  qui  ont  des  risques  à  courir, 
puisque  les  marchandises  grevées  de  droits  peuvent 
périr  ou  rester  invendues  et  qu'on  perd  alors  avec 


leur  valeur,  le  montant  du  droit  dont  elles  ont 
été  majorées.  Ces  agents  de  perception  d'un  autre 
ordre  sont  payés  par  le  consommateur,  dont  le  far- 
deau se  trouve  ainsi  plus  lourd  sans  aucun  profit 
pour  le  Trésor.  Vexaloires,  contraires  à  la  liberté, 
ils  entravent  le  travail  et  la  production,  ils  arrêtent 
le  progrès  et  contribuent  à  distribuer  l'industrie  et 
le  commerce  entre  les  citoyens  et  sur  la  surface 
du  territoire,  dans  des  conditions  absolument  fac- 
tices. Us  sont,  enfin,  pour  finir  par  la  criliiiue  la 
plus  grave,  une  cause  permanente  de  démoralisa- 
tion pour  le  peuple,  parce  qu'ils  excitent  les  pro- 
ducteurs et  les  conunerrants  à  la  fiaiide  et  les  pous- 
sent à  la  sophistication  des  marchandises. 

Ce  sont  là  de  bien  graves  défauts,  mais  on  peut 
en  dire  qu'ils  sont  plus  apparents  que  réels.  La 
science  fiscale  qui  a  de  toul  temps  cherché  à  faire 
excuser  son  exigence,  en  variant  les  sources  où 
elle  puise,  et  dont  les  procédés  se  sont  perfection- 
nés au  fur  et  à  mesure  que  les  mœurs  sont  deve- 
nues plus  douces,  s'est  constamment  efforcée  d'at- 
ténuer les  inconvénients  réels  qui  sont  inhérents 
aux  dilïérenfs  modes  de  taxation  qu'elle  emploie 
pour  atteindre  la  consommation. 

Les  frais  de  perception  des  contributions  indi- 
rectes qui,  d'après  M.  do  Chabrol,  étaient  de  1 1  p. 
100  environ  eu  1828,  ont  été  considérablement  ré- 
duits. Leur  taux  actuel  !4  p.  100  environ)  dépasse 
à  peine  celui  des  contributions  directes,  3  1/2 
p.  100'.  Les  termes  que  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  a  fixés  pour  l'exigibilité  des 
droits,  le  crédit  qu'elle  accorde  sous  certaines 
conditions  aux  producteurs,  la  faculté  d'entrepôt 
qu'elle  donne  aux  redevables  pour  retarder  le 
moment  des  paiements  des  droits,  toutes  ces  me- 
sures de  faveur  permettent  de  dire  que  l'acquit- 
tement des  taxes  n'est  réclamé  au  contribuable 
qu'au  moment  où  la  marchandise  entre  dans  la 
consommation  et  souvent  même  après  qu'elle  a  été 
consommée.  Les  avances  imposées  aux  intermé- 
diaires sont  ainsi  ramenées  à  leur  plus  étroite  li- 
mite. 

Il  est  excessif  de  soutenir  que  les  impôts  indi- 
rects sont,  par  leur  nature  même,  vexatoircs  et 
contraires  à  la  liberté.  Les  abus  de  l'ancien  régime 
que  l'instinct  et  la  tradition  populaires  ont  peut- 
être,  d'ailleurs,  exagérés,  ont  néanmoins  laissé  des 
souvenirs  si  vifs,  que  cette  opinion  risque  de  se 
perpétuer.  Montesquieu  pensait  le  contraire,  car  il 
a  dit  que  la  taxe  sur  les  marchandises  est  plus  con- 
forme à  la  liberté  parce  qu'elle  se  rapporte  d'une 
manière  moins  directe  à  la  personne.  Les  faits  ne 
con(irment-ils  pas  la  justesse  de  la  maxime  du 
grand  penseur?  iN'est-il  pas  incontestable  que  les 
peuples  les  plus  riches,  les  plus  libres,  les  plus 
civilisés,  sont  précisément  ceux  chez  lesquels  celte 
forme  d'impôt  si  combattue,  si  décriée  même  par 
tant  d'écrivains  et  tant  d'hommes  politiques,  est 
pourtant  la  plus  développée? 

Les  nations  les  plus  chargées  d'impôts  sur  les 
objets  de  consommation  générale  sont  celles  dont 
les  richesses  se  sont  accrues  dans  les  proportions 

1.  Le  budget  général  do  1885  assigne,  par  exemple,  pour 
l'année  1882  aux  frais  de  perceplioii  des  contributions 
directes  un  taux  de  i,9SS  p.  100  qui  ne  s'applique  qu'aux 
renjises  des  percepteurs  à  l'exciusiori  des  hais  (i'assielte. 
Si  un  ajoute  à  ces  frais  ceux  du  recouvreineiu,  qui  com- 
preuijoiit  non  seulement  les  remises  aux  percepteurs  ci- 
tées plus  liaut,  mais  encore  les  indemnités  aux  porteurs 
de  contraintes,  les  frais  judiciaires,  etc.,  on  obtient  la 
proportion  ci-dessus  indiquée  qui  est  seule  exacte. 
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les  plus  rapides,  dont  la  puissance  économique  est 
le  mieux  attestée  par  les  plus-values  constantes  du 
produit  des  taxes  indirectes.  Le  travail,  le  progrès 
et  la  répartition  naturelle  de  l'industrie  et  du  com- 
merce n'ont  donc  pas  été  entravés  et  l'impôt  indi- 
rect n'a  pas  nui  à  leur  fortune.  Si  les  impôts  de 
consommation  encouragent  la  fraude,  on  doit  re- 
connaître, néanmoins,  qu'en  frappant  de  droits  éle- 
vés le  tabac  et  i'alcool,  ils  sont  un  des  moyens  de 
restreindre  l'abus  de  consommations  qui,  si  elles 
étaient  trop  développées,  nuiraient  à  la  moralité  et  à 
la  santé  publiques. 

ni.  PROPOHTIOirNAlITÉ,  INCIDEKCE,  EÉPEBCDSSIOH. 

-Vous  ne  terminerons  pas  cette  discussion  sans 
parler  de  la  proportionnalité,  de  l'incidence,  de  la 
répercussion  des  contributions  indirectes. 

Les  droits  de  consommation  peuvent  porter,  ou 
bien  sur  les  objets  de  luxe,  ou  bien  sur  les  objets 
de  nécessité,  soit  absolue,  soit  relalive;  mais  l'ex- 
périence a  démontré  qu'ils  sont,  dans  le  premier 
cas,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  d'objets  de  luxe, 
très  peu  productifs  et  le  plus  souvent  très  dilliciles 
à  percevoir.  On  a  donc  été  conduit  à  imposer,  et  si 
c'est  une  partialité  regrettable,  elle  est  obligatoire, 
les  objets  de  consommation  générale  qui  présen- 
tent à  des  degrés  plus  ou  moins  accusés  le  carac- 
tère de  nécessité.  C'est  alors  qu'on  a  pu  soutenir 
que  c'est  un  impôt  qui  pèse  plus  sur  le  pauvre  que 
sur  le  riche,  qui  charge  outre  mesure  le  travail  et 
qui  devient,  en  réalité,  progressif  à  rebours. 

On  peut,  sans  doute,  prétendre  que  le  riche  ne 
consomme  pas  par  lui-même  beaucoup  plus  que  le 
pauvre,  mais  on  ne  peut  pas  nier  qu'il  ne  fasse 
consommer  les  autres,  ceux  qu'il  eutrelient  par 
son  genre  de  vie  ou  qu'il  emploie  à  son  service  et 
dont  il  paie  la  dépense.  Bien  que  dans  la  plupart 
des  cas,  l'impôt  ne  puisse  tenir  compte  que  de  la 
quantité  et  non  pas  de  la  qualité  des  objets  con- 
sommés, bien  que  le  fisc  n'établisse  pour  la  per- 
ception des  droits  aucune  dill'érence  entre  le  vin 
du  prix  le  plus  élevé  et  celui  du  prix  le  plus  bas, 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  pauvre  paie  plus, 
ni  même  qu'il  paie  autant  que  le  riche.  C'est  le  con- 
traire qui  est  vrai. 

Quand  l'impôt  n'affecte  que  les  objets  de  luxe, 
les  salariés  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  fondés  à  se 
plaindre  puisqu'il  dépend  d'eux  de  ne  pas  contri- 
buer aux  charges  publiques  en  s'abstenant  de  dé- 
penses auxquelles  il  leur  est  facile  de  se  sous- 
traire. L'élévation  du  prix  d'acquisition  produite 
par  la  taxe  peut  toutefois  leur  causer  un  préjudice 
par  la  diminution  qu'elle  amène  dans  la  consomma- 
tion des  objets,  diminution  qui  a  pour  eflél  de  ré- 
duire la  production,  et  par  conséquent  le  travail'. 

Si  la  taxe,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  frappe 
des  objets  de  nécessité  absolue  ou  relative  dont  la 
consommation  n'est  pas  susceptible  d'être  indélini- 
ment  réduite,  la  condition  des  salariés  est  plus 
dure,  mais  il  leur  arrive  souvent  de  se  faire  rem- 
bourser en  élevant  leurs  prétentions  vis-à-vis  de 
leurs  employeurs,  prétentions  qui  s'accroissent  en 
même  temps  que  leurs  besoins.  La  statistique  dé- 
montre que  le  prix  du  travail  augmente  toujours  en 
même  temps  que  le  prix  des  choses  nécessaires  à 
la  vie-,  souvent  môme  les  salaires  montent  plus 
vite  que  le  prix  des  choses.  Depuis  I8.jO,  les  salai- 

1.  Certaines  conlrihutions  directes,  telles  que  colle  do» 
patentes,  ont  souvent  sur  les  salaires  une  inllucnco  plus 
pernicieuse  quo  les  taxes  de  conaornrnutlon. 


res  ont  progressé  de  50  à  00  p.  100,  pendant  que 
le  prix  des  subsistances  ne  s'est  accru  que  de  30 
à  40  p.  100.  Les  taxes  indirectes  n'empêchent  donc 
pas  les  salariés  de  vivre  de  leur  travail,  d'améliorer 
même  la  condition  de  leur  existence.  Ce  sont  plu- 
tôt les  petits  rentiers,  les  désœuvrés  peu  aisés,  qui 
ont  à  souffrir  du  renchérissement  de  la  vie  que  font 
naître  les  taxes  de  consommation.  Doit-on  faire  à 
ces  droits  un  bien  grave  reproche  de  constituer  à 
leur  égard  une  véritable  peine  contre  l'oisiveté?  La 
peine  des  oisifs  est  la  restriction  constante  de  leur 
bien-être. 

En  temps  normal,  l'impôt  de  consommation  atteint 
donc,  suivant  l'expression  de  M.  de  Parieu,  le  pro- 
ducteur par  incidence  et  le  consommateur  par  ré- 
llexion.  Quand  le  consommateur  est  un  salarié,  il 
répercute  à  son  tour  le  droit  sur  tous  ceux  qui, 
directement  ou  indirectement,  ont  fait  appel  à  ses 
services. 

C'est  peut-être  ici  le  cas  de  constater  avec  J.  B. 
Say,  que  l'effet  indirect  des  taxes  détruit  en  quel- 
que façon  leur  elfet  direct,  à  tel  point  que  le  choix 
à  faire  entre  les  unes  ou  les  autres  devient  pour 
ainsi  dire  indifférent.  îsous  préférons,  cependant, 
admettre  avec  M.  Gladstone  que  le  meilleur  moyen 
d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières  n'est  pas 
d'agir  sur  les  matières  qu'elles  consomment,  mais 
de  favoriser  les  articles  qui  peuvent  leur  donner  le 
plus  de  travail. 

On  a  discuté  et  on  discutera,  sans  doute,  long- 
temps encore  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  impôts  de  consommation;  mais  il  deviendra  de 
plus  en  plus  dillicile  de  contester  leur  utilité,  leur 
nécessité.  C'est  par  eux  que  le  crédit  public  est 
maintenant  soutenu,  que  les  budgets  actuels  se 
soldent  sans  de  trop  lourds  déUcits.  Par  ces  temps 
de  dettes  énormes,  de  militarisme  à  outrance  et  de 
travaux  publics  intensifs,  leur  rôle  prépondérant 
n'est  pas  près  de  finir. 

Vieux  comme  le  monde,  ils  dureront  autant  que 
lui. 

IV.  PARTIE  HISTORIQUE. 

L'histoire  des  impôts  de  consommation  est  liée 
d'une  façon  si  intime  à  celle  des  autres  taxes,  que 
si  on  voulait  entrer  dans  les  détails,  ou  ferait  eu 
réalité  une  histoire  générale  des  contributions  pu- 
bliques; nous  ne  pouvous  donc  que  résumer  les 
faits  principaux  de  l'histoire  des  impôts  de  con- 
sommation dans  notre  pays. 

1.  Époque  romaine  et  moyen  âge. 

Époque  roinuine.  Sans  remonter  jusqu'aux  Juifs 
qui  taxaient  le  sel,  nous  trouvons  dans  la  savante 
organisation  fiscale  des  Homains  un  système  com- 
plet et  bien  ordonné  de  contributions  indirectes. 
Sous  le  nom  générique  de  vectigalia,  ces  impôts 
se  subdivisaient  en  portoria  (douanes)  et  en  cente- 
sima  rerum  renaliiim  qui  ne  sont  pas  autre  chose 
que  nos  taxes  actuelles  de  consommation  intérieure. 
Ils  frappaient,  comme  les  nôtres,  la  circulation  des 
marchandises  quand  elles  passaient  d'un  lieu  a  un 
autre,  ou  simi)lement  quand  elles  changeaient  de 
possesseur.  Des  droits  étaient,  en  outre,  perçus  sur 
la  vente  du  sel,  des  esclaves,  des  denrées  apportées 
dans  les  marchés.  Ils  étaient  payables  en  argent  et 
leur  perception,  ou  bien  se  faisait  en  régie,  ou  bien 
était  affermée  à  des  publicains  pour  une  durée 
moyenne  de  cinq  ans. 

époque  barbare  et  féodale.  Api'è.s  les  invasions 
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barbares  et  la  chute  de  l'empiro  ronuiiii,  la  coii- 
tuuie  s'est  substituée  peu  a  peu.  en  France,  au 
droit  écrit  et  cette  substitution  était  déjà  compléle 
lors  de  l'épanouissement  de  la  féodalité.  La  réaction 
contre  la  centralisation  romaine  a  été  d'autant  plus 
violente  que  cette  centralisation  avait  été  e.xcessive. 
Le  pays  est  alors  divisé  à  l'iuQni:  les  barrières  et 
les  péages  se  uuUtiplient  ;  tout  seigneur,  quel  (lue 
minime  que  soit  son  territoire,  veut  être  maître 
absolu  dans  ses  limites.  Les  impôts  de  consomma- 
tion se  transforment  alors  en  exactions,  en  extor- 
sions de  bestiaux,  de  grains  et  autres  denrées. 
Tels  sont  les  tonlieux,  chaniparts,  forages,  grosses 
et  menues  dîmes,  charruées,  grueries,  etc.,  etc. 

Moyen  uge.  Ouant  à  l'organisation  du  système 
liscal  de  l'ancien  régijne.  il  faut,  pour  en  retrouver 
l'origine,  attendre  la  formation  et  l'alVrauchi-^se- 
ment  des  communes  qui  se  poursuivaient  eu  mémo 
temps  que  la  consolidation  et  l'allermissement  du 
pouvoir  royal. 

Traité  de  Brûlignij.  Aide  gcncralc  de  1319.  C'est 
à  riiilippe  le  Bel  au  commencement  du  xiv»  siècle, 
vers  i:îli,  qu'il  faut  remonter  pour  reconnaître  un 
essai  timide  irétablissement  d'un  impôt  de  6  de- 
niers par  livre  sur  la  vente  de  certains  objets  de 
consommation  ;  mais  les  soulèvements  occasionnés 
par  la  perception  de  cette  taxe  ne  permirent  pas 
de  la  maintenir. 

Dix  ans  plus  tard,  en  13"2-i,  Louis  le  Ilulin  frap- 
pait certaines  denrées  de  taxes  d'exportation  et 
assujettissait  la  vente  du  vin  à  un  droit  de  2  sols 
par  tonneau,  f'nfin,  on  peut  trouver  un  commence- 
ment d'organisation  sérieuse  des  contributions  indi- 
rectes sous  l'Iiilippe  de  Valois,  en  13'iî).  C'est  alors 
que  les  habitants  de  Taris  consentirent,  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  les  Anglais, 
à  fournir  «  subside  et  aide  »  au  roi  et  à  payer,  dans 
ce  but,  une  imposition  sur  toutes  les  denrées  et 
marchandises  qui  seraient  vendues  dans  la  ville  et 
dans  les  faubourgs. 

Le  roi  Jean  qui  succède  l'anuée  suivante  à  Phi- 
lippe de  Valois,  fait  accepter  par  les  États  de  la  ville 
de  Paris,  la  prorogation  de  cet  impôt  qui  fut  en- 
suite étendu  à  la  province  et  successivement  im- 
planté, de  13.J0  à  1354,  dans  la  plupart  des  bail- 
liages. -Mais  la  continuation  de  la  guerre  avec  les 
Anglais  rendit  bientôt  les  subsides  insutTisants.  Le 
roi  convoqua  en  135.5  les  États  généraux  à  llueil  et 
obtint,  avec  l'établissement  d'une  gabelle  sur  le 
sel,  une  imposition  générale  de  8  deniers  par  livre 
sur  toutes  les  choses  vendues,  sans  exception  ni 
privilège  pour  personne. 

Après  le  traité  de  Brétigny  et  pour  le  paiement 
de  la  rançon  du  roi  Jean,  l'aide  générale  fut  portée 
à  12  deniers  par  livre. 

L'augmentation  rapide  et  continue  de  la  taxe  pro- 
voqua des  résistances.  Certaines  provinces  la  refu- 
sèrent ,  d'autres  la  l'achetèrent  par  un  seul  paie- 
ment ou  se  rédimèrent  par  un  abonnement  annuel. 
Les  unes  et  les  autres  de  ces  proviuces  seront,  dès 
lors,  réputées  étrangères  et  toutes  les  marchandises 
expédiées  des  pays  d'aides  à  leur  destination  auront 
à  payer  des  droits  de  sortie,  comme  si  elles  al- 
laient en  pays  étranger.  Il  y  aura,  par  suite,  des 
barrières  entre  la  Picardie  et  l'Artois,  le  Poitou  et 
l'Angonmois.  en  Anjou  et  dans  le  Maine  sur  la  Bre- 
tagne ,  en  Berry  et  Bourbonnais  sur  la  .Marche, 
l'Auvergne  et  le  Forez,  en  Lyonnais  et  Languedoc 
sur  le  Dauphiné  et  la  Provence,  sur  tous  les  points, 
enfin,  où  l'aide  n'a  pas  cours. 


L'impôt  sur  la  consoniation  ne  cessera  plus,  dès 
lors,  de  faire  partie  intégrante  de  notre  système 
liscal  et  c'est  le  même  système  liscal  qui  remonte 
au  xiv*  siècle,  ([ui  survivra  dans  des  proportions 
et  sous  des  dénoaùiialions  diverses,  à  l'ancien  ré- 
gime, après  la  Uévolution  de  178'.). 

A  partir  de  la  bataille  de  Poitiers,  les  aides  sont 
le  plus  souvent  mises  en  ferme.  Ce  n'est  que  si 
elles  ne  Irouvent  pas  de  preneurs,  qu'on  les  fait 
percevoir  directement  par  les  oUiciers  du  roi,  ser- 
gents et  autres  agents  commis  à  cet  elVot. 

Les  nombreuses  contestations  auxquelles  la  per- 
ception des  aides  donne  lieu  sont  jugées  eu  pre- 
mière instance  par  les  Élus,  en  appel  par  les  gens 
du  roi.  Les  gens  du  roi  deviennent  les  généraux 
conseillers  sur  le /ail  des  aides  et,  réunis  à  Paris, 
ils  conslituenl  la  Chambre  des  aides,  transformée 
plus  tard  en  Cour  des  aides. 

Leurs  fonctions  devaient  être  fort  laborieuses,  et 
elles  étaient  fort  impopulaires,  si  l'on  s'en  rapporte 
à  l'ordonnance  de  1  il3  qui,  dans  son  article  lOi, 
constate  que  les  olïiciers  du  roi,  «  fatiguent,  mena- 
cent, mangent,  robent,  vexent  et  travaillent  le  menu 
peuple  ». 

Sous  Louis  XI,  les  aides  se  spécialisent.  En  liG.j, 
le  sol  pour  livre  fut  supprimé  sur  la  plupart  des 
marchandises,  à  l'exception  des  vins,  poissons, 
bétail ,  draps  et  bois.  Ce  sont  ces  denrées  et  pro- 
duits qui,  l'élimination  des  draps  une  fois  opérée, 
formeront  ce  qu'on  appellera  dans  le  langage  liscal 
des  xvii"  et  xviu"  siècles,  les  quatre  espèces  ré- 
servées et  constitueront  la  partie  la  plus  iuqDor- 
tante  des  aides  [Ordonn.  nov.  lOGS).  Les  aides 
commencent  donc  à  se  spécialiser  ;  leur  nom  ne 
servira  bîentôt  plus  qu'à  désigner  l'inipôt  des  bois- 
sons et  quelques  autres  taxes  perçues  comme  cet 
impôt,  au  moyen  de  l'exercice.  Sous  François  F"" 
et  ses  successeurs,  les  abus  signalés  par  l'ordon- 
nance de  1413  vont  en  empirant  jusqu'au  moment 
où  Sully  prend  la  direction  des  finances. 

2.  Temps  modernes. 

Avant  l'administration  de  Sully,  la  plupart  des 
baux  relatifs  à  fairermage  des  aides  ne  s'appli- 
quaient qu'à  une  seule  taxe,  et  souvent  même  pour 
cette  seule  taxe  à  une  seule  province,  à  une  seule 
ville.  L'adjudication  avait  lieu  tous  les  ans.  A  cha- 
que renouvellement  du  bail,  les  olïiciers  de  finances 
s'entendaient  avec  les  adjudicataires  et  obtenaient 
des  pots-de-vin,  appelés  innages,  ou  des  parts  et 
intérêts  permanents  dans  le  produit  de  la  ferme. 
Les  fermiers,  par  de  semblables  manœuvres,  se  fai- 
saient attribuer  les  fermes  à  des  prix  bien  infé- 
rieurs à  leur  valeur  réelle. 

Sous  le  ministère  de  Sully,  les  fermes  devinrent 
l'objet  d'adjudications  sérieuses  et  le  revenu  qu'en 
tira  le  roi  en  fut  doublé.  Les  fermes  particulières 
chargées  de  la  perception  des  aides  furent  réunies 
en  une  seule  ferme  adjugée  pour  plusieurs  années. 
Le  premier  bail  des  fermes  réunies  fut  passé  le 
4  mars  1604  à  Drouart  du  Bouchet. 

Au  commencement  du  xvii^  siècle,  le  produit  des 
impôts  que  les  contributions  indirectes  actuelles 
ont  remplacés  dans  notre  budget  moderne,  n'attei- 
gnait pas  30  millions  de  livres,  savoir  : 

Gabelles 14,000,000  livres 

Aides .'),000,ooo     — 

Autres  formes 8,000,000     — 

La  France  avait  été  divisée  en  généralités  par 
François  1".   En  1637,  Richelieu  avait  placé  à  la 
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tête  des  généralités,  à  titre  permanent,  les  inten- 
dants du  militaire,  justice,  police  et  fmances,  qui 
concentraient  en  leurs  mains  tons  les  pouvoirs.  La 
juridiction  des  intendants  fut  substituée  à  celle  des 
Élus.  Juges  et  parties  dans  toutes  les  afTaires  qui 
leur  étaient  soumises,  les  intendants  jouèrent  le 
rôle  le  plus  néfaste  ;  ils  ruinaient  le  peuple,  disent 
les  historiens,  bien  plus  vite  que  les  Élus.  Subven- 
tionnés par  les  fermiers  et  autres  gens  de  finances 
qui  les  achetaient,  certains  d'entre  eux  touchaient, 
en  pots-de-vin,  jusqu'à  mille  écus  par  mois. 

L'ordre  que  Sully  avait  rétabli  dans  la  percep- 
tion des  impôts  disparut  promptement  sous  ses 
successeurs,  et  les  dilapidations,  les  rapines  attei- 
gnirent avec  Mazarin  leur  plus  grand  développe- 
ment. Le  ministère  de  Mazarin  fut,  sans  hyperbole, 
l'âge  d'or  des  traitants. 

Les  fermiers  généraux  étaient  cautions  des  ad- 
judicataires de  certaines  taxes  qui  faisaient  partie 
des  revenus  ordinaires  du  royaume;  les  baux  con- 
sentis aux  adjudicataires  avaient  une  durée  habi- 
tuelle de  six  années  ;  mais  il  existait  une  autre 
catégorie  de  financiers  :  ceux-là  entreprenaient  à 
forfait,  moyennant  une  somme  déterminée  appelée 
finance,  payable  d'avance,  soit  la  perception  de 
contributions  extraordinaires,  créées,  à  titre  tem- 
poraire et  exceptionnel,  pour  des  besoins  urgents, 
&oit  la  négociation  ou  l'émission  d'emprunts  et 
autres  opérations  de  finances.  C'était  cette  caté- 
gorie de  financiers  qu'on  appelait  les  partisans  et 
les  traitants.  Leurs  gains  étaient  autrement  consi- 
dérables que  les  bénéfices  réalisés  par  les  fermiers 
généraux.  Forbonnais  donne  pour  exemple  une 
affaire  dont  la  finance  s'élevait  à  14,420,000  liv. 
Elle  avait  été  prise  ferme  pour  14  millions. 

Les  traitants  avaient   obtenu  d'abord 

un  premier  bénéfice  de 420,000  liv. 

auiiuel  venaient  s'ajouter  : 

1"  Une  remise  d'un  sixième  sur  14  mil- 
lions           2,333,333 

2"  Une  remise  d'un  sol  pour  livre  sur 
les  10  premiers  millions 500,000 

3»  Une  remise  de  deux  sols  pour  livre 
sur  les  4  derniers  millions 400,000 

Soit  en  totalité 3,653,333  liv. 

Le  trésor  royal  n'avait  encaissé  en  réalité  que 
10,7G6,GG7  liv. 

Ces  alfaires  extraordinaires  étaient  en  réalité  des 
emprunts  déguisés  contractés  à  des  taux  tout  à  fait 
usuraircs.  Le  système  des  adjudications,  avec  le  cor- 
tège des  affaires  de  finances  dont  nous  parlons,  fut 
étendu  par  Mazarin  à  tous  les  impôts  jusqu'aux 
tailles  elles-mêmes. 

Après  la  mort  de  Mazarin  et  la  chute  de  Fouquet, 
Colbert  réorganisa  sur  de  nouvelles  bases  l'adminis- 
tration des  finances  (Ord.  là  sept.  IGGl).  Il  groupa, 
sous  le  nom  de  fermes  unies,  les  gabelles,  les  cinq 
grosses  fermes,  les  aides  et  entrées,  le  convoi  de 
Cordeaux,  la  patente  de  Languedoc  et  le  droit  de 
fret.  Le  nombre  des  agents  employés  par  tontes  ces 
fermes  put  être  ainsi  considérablement  réduit  et  le 
produit  net  devint  plus  considérable. 

Le  premier  bail  que  ce  ministre  passa  le  25 
septemjjre  1663  fut  le  bail  consenti  à  Rouvcîlin 
(44,100,000  liv.),  qui  présenta  une  augmentation 
de  7  millions  sur  les  derniers  baux  de  Fouquet 
(3G, 000. 000  liv.).  C'est  aussi  la  première  fois  que 
les  droits  furent  divisés  selon  leur  nature  et  clas- 
sés dans  l'ordre  méthodique  qui  a  été  respecté 
jusqu'à  la   fin   de  l'ancien  régime.  La  quotité  des 


droits,  les  espèces  donnant  ouverture  à  la  percep- 
tion et  les  formalités  de  régie  y  furent  succincte- 
ment détaillées.  Ce  bail  et  les  suivants  formèrent 
comme  un  code  des  règles  à  suivre  tant  par  les 
fermiers  que  par  les  redevables.  Pour  rédiger  plus 
tard  les  célèbres  ordounances  de  1680  et  1081 
(V.  art.  Boissons),  Colbert  n'aura  pas  autre  chose  à 
faire  que  de  rassembler  les  dispositions  éparses 
qu'il  avait  fait  insérer  dans  tous  les  baux  conclus 
sous  son  administration.  C'est  dans  le  dérider  des 
baux  des  fermes  unies  que  ce  ministre  a  préparé 
(1G82),  qu'on  trouve  pour  la  première  fois,  dans  un 
article  relatif  aux  cinq  grosses  fermes,  la  mention 
du  droit  exclusif  à  vendre  le  tabac.  Le  monopole 
en  avait  été  adjugé,  en  1674,  à  un  fermier  spécial, 
concurremment  avec  la  recette  des  droits  sur 
l'étain,  à  raison  de  500,000  liv.  pour  les  deux  pre- 
mières années  et  600,000  liv.  pour  les  suivantes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  Colbert 
avait  réglé  son  premier  bail  (Rouvelin)  à  44  mil- 
lions 100,000  liv.;  sou  dernier  (Fauconnet)  s'élevait 
à  65  millions  de  livres.  Sous  son  administration  vi- 
gilante et  habile,  le  produit  des  fermes  s'était  donc 
accru  de  78  p.  100. 

De  Colbert  au  cardinal  Flenry.  Le  produit  resta 
stationnaire  sous  les  successeurs  de  Colbert  et  dé- 
clina rapidement  dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV.  Les  atlaires  extraordinaires  allaient 
d'ailleurs  en  augmentant.  Signalons  en  1692  et  1693 
les  taxes  nouvelles  établies  sur  les  aubergistes,  qui 
furent  l'objet  de  finances.  Leur  montant  était  de 
3,200,000  iiv.  pour  les  pays  d'aides  et  de  1,140,000 
livres  pour  les  pays  rédimés.  En  1708,  ladésorgani- 
satiou  est  poussée  à  ce  point  que  les  fermes  géné- 
rales ne  trouvent  plus  preneurs.  Les  aides  et  les 
gabelles  sont  mises  en  régie  del709  à  1714.  Après 
l'opération  du  visa  (1716),  les  fermes  générales 
sont  concédées  pour  48,500,000  liv.,  les  tabacs 
pour  2,200,000  liv.,  les  huiles  pour  600,000  liv., 
les  suifs  pour  250,000  Uv.  C'était,  en  définitive, 
une  diminution  déplus  de  15  millions  par  rapport 
au  dernier  bail  qu'avait  souscrit  Colbert.  Cet  état 
de  choses  dura  jusqu'en  1720.  L'effondrement  du 
Système  obligea  l'aris-Duverney  à  remettre  en  régie 
tous  les  impôts  de  consommation,  à  l'exception  des 
tabacs  qui  furent  concédés  pour  3  millions  de  livres 
à  la  Compagnie  des  Indes.  La  Compagnie  des  Indes 
garda  les  tabacs  jusqu'en  1730,  époque  à  laquelle 
on  les  réunit,  pour  ne  plus  les  en  distraire,  aux 
fermes  générales  rétablies  en  1726  et  adjugées  à 
Pierre  Carlier. 

RétaOlissement  des  fermes  générales.  Si  le  règne 
de  Mazarin  avait  été  Vàge  d'or  des  traitants,  le 
ministère  du  cardinal  Fleury  (1726  à  1742)  fut 
celui  des  fermiers  généraux.  Cet  homme  d'Etat 
voulut  fonder  à  côté  de  la  Noblesse  et  de  la  Robe 
une  aristocratie  financière  qui  lui  fut  dévouée.  11  y 
parvint  sans  difficulté.  En  1725,  la  régie  organisée 
par  Paris-Duverncy  avait  donné  un  produit  net  de 
plus  de  92  millions  de  livres  ;  le  bail  Carlier  fut 
adjugé  pour  80  millions.  C'était  ménager  aux  fer- 
miers généraux  un  bénéfice  assuré  de  plus  de 
70  millions.  D'un  autre  côté,  les  arriérés  de  la  régie 
nous  dirions  aujourd'hui  les  restes  à  recouvrer,  se 
montaient  à  500  nùllious.  Fleury  les  céda  pour 
461  millions  à  l'adjudicataire  Bourgeois.  Ces  deux 
traités  firent  perdre  au  Trésor  plus  de  110  millions 
et  Forbonnais,  dont  on  ne  peut  suspecter  la  sin- 
cérité, estime  que  les  bénéfices  de  toute  nature 
réalisés  par  les  familles  de  finance  dans  les  30 
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années  qui  suivireut  l'entrée  aux  alVaires  du  car- 
dinal Fleury  dépassèrent  la  somme  énorme  pour 
l'époque  de  5Ô0  millions  de  livres. 

De  1732  à  17S0,  huit  sociétés  remplacèrent  suc- 
cesfrivement  et  sans  ciiangemcnts  dignes  d'être  si- 
gnalés la  société  primitive  constituée  pour  le  bail 
Cartier.  Le  tarif  des  taxes  pour  les  aides  ne  subit 
pas  d'aggravation  bien  notable  jusqu'en  1769  (mi- 
nistère de  l'abbé  Terrail.  Ou  chercha  l'accroisse- 
ment du  produit  plutôt  dans  une  perception  plus 
rigide  ou,  si  l'on  veut,  plus  vexatoire,  que  dans 
l'augmentation  des  tarifs. 

C'est  ainsi  qu'en  172S  on  avait  étendu  abusive- 
ment l'annuel  de  l'ordonnance  de  UkSO,  qui  corres- 
pond à  nos  droits  de  liceuce  d'aujourd'hui.  Ce  droit 
qui  constituait  le  prix  qu'on  faisait  payer  pour  per- 
mettre de  vendre  les  boissons,  se  percevait  eu  rai- 
son du  noujbre  des  établissements  dans  lesquels 
la  vente  était  autorisée.  On  obligea  les  aubergistes 
à  le  payer  dans  chacun  de  leurs  établissements, 
autant  de  fois  qu'ils  vendaient  de  sortes  de  bois- 
sons. 

En  1731,  le  droit  de  détail  payé  par  les  cabare- 
tiers  fut  étendu  aux  simples  particuliers,  ge7is  du 
commun,  soupçonnés  de  faire  venir  clicz  eux  des 
boissons  en  quantités  supérieures  à  leurs  besoins 
réels.  Les  contestations  que  soulevait  l'application 
d'une  semblable  mesure  étaient  jugées  par  les 
intendants,  qui  fixaient  la  quantité  consommable  et 
la  proportion  au  delà  de  laquelle  le  droit  était  dû. 
Cet  excédent  frappé  ainsi  du  droit  de  détail  fut 
appelé  par  le  peuple:  le  «  trop  bu  ».  On  voulut 
supprimer  le  trop  bu  en  1762,  mais  les  fermiers 
généraux  démontrèrent,  pièces  en  mains,  que  les 
sommes  encaissées  à  ce  titre  n'atteignaient  pas 
13,000  liv.  par  an  et  que  c'était  uu  moyen  de  pré- 
venir la  fraude  pratiquée  par  les  cabaretiers  avec 
l'aide  de  voisins  complaisants,  et  de  recouvrer  plu- 
sieurs millions  qui  auraient  échappé  sans  cela.  Le 
trop  bu  ne  disparut  qu'avec  l'ancien  régime'. 

Les  excès  de  liscalité  qui  se  commettaient  alors 
avaient  fait  donuer  le  surnom  «  d'extendeurs  »  aux 
fermiers  généraux  réputés  les  plus  habiles  à  faire 
produire  le  plus  de  revenus  à  la  ferme.  Les  gazettes 
du  temps  représentent  le  fermier  général  l'oujaud, 
bras  droit  de  l'abbé  Terrai,  dont  la  part  était  grevée 
d'une  croupe  de  moitié  au  profit  de  Louis  XV,  comme 
«  le  grand  extendeur  »  des  fermes  du  roi  «  en  raison 
"  de  sou  talent  merveilleux  à  faire  valoir  l'impôt,  à 
«  l'étendre  comme  une  tache  d'huile  »  (6"  lettre  de 
Tobseï- valeur  hollandais  du  2  jaav.  1774,  impri- 
mée à  Londres  en  1788i. 

^'otons,  enfin,  qu'en  175G,  dans  le  bail  Henriet,  le 
nombre  des  fermiers  généraux  fut  porté  de  40  à  GO. 
Leurs  fonds  d'avances,  nous  dirions  aujourd'hui 
leurs  cautionnements,  étaient  pour  chacun  d'eux.de 
1,500,000  liv.  environ;  on  obtint  ainsi,  au  profit  de 
la  dette  flottante,  par  la  création  de  vingt  emplois 
nouveaux,  une  ressource  supplémentaire  de  30  mil- 
lions. 

Ministèrede  Xecker.  Créaliondela  Régie  générale. 
Lorsque  Necker  prit  pour  la  première  fois  la  direc- 
tion des  finances  i  J77C),  on  en  était  à  la  seconde 
année  du  bail  Laurent  David  que  l'abbé  Terrai  avait 
porté  à  152  millions  de  livres;  c'était  une  aug- 
mentation de  prés  de  ICO  p.  100  sur  le  bail  Carlier 
(80  millions).  De  1726  à  1774,  c'est-à-dire  en  un 

1.  On  en  retrouve  des  traces/ atténuées  il  est  vrai,  dans 
les  articles  62,  63  et  64  de  la  loi  du  28  avril  1816. 


peu  moins  de  ôO  ans,  le  produit  dos  fermes  avait 
donc  presque  doublé. 

Dès  son  entrée  au  ministère,  Necker  voulut  in- 
nover. La  principale  de  ses  réformes  consista  à  sé- 
parer les  aides  des  fermes  générales  et  à  créer  à 
côté  d'elles  une  régie  générale  chargée  de  la  per- 
ception de  tous  les  droits  constatés  au  moyen  do 
l'exercice.  Toutefois,  les  entrées  de  i'aris  et  les 
aides  du  plat  pays  furent  maintenues  dans  les  attribu- 
tions des  fermes.  Ce  changement,  arrête  en  prin- 
cipe au  mois  d'avril  1777,  ne  fut  réalisé  qu'en  1780 
à  l'expiration  du  bail  Laurent  David.  Le  nombre  des 
fermiers  généraux  fut  alors  réduit  à  40  et,  pour  ne 
pas  avoir  à  faire  les  fonds  du  remboursement  de  la 
linance  des  vingt  places  supprimées,  on  créa  25 
emplois  de  régisseurs  dont  les  fonds  d'avances, 
portes  pour  chacun  d'eux  à  1,200,000  liv.,  repré- 
sentaient exactement  les  30  millions  dont  on  avait 
besoin  pour  désintéresser  les  fermiers  généraux 
sortants. 

La  réforme  inaugurée  par  Necker,  dont  les  mo- 
tifs sont  développés  dans  l'arrêt  de  règlement  du 
9  janvier  1780,  fut  vivement  critiquée,  même  par 
les  encyclopédistes.  Le  mince  avantage  de  réunir 
dans  une  régie  séparée  tous  les  droits  d'exercice 
était,  en  eflet,  largement  compensé  par  l'augmen- 
tation de  personnel  qui  devenait  nécessaire  et  par 
l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  soustraire  à  l'action 
des  agents  de  la  régie,  les  gabelles  et  le  tabac.  «La 
«  liaison  extérieure  de  ces  produits,  dit  VEnojclo- 
«  pédie  mélhodique  des  finances,  art.  Bail),  n'a  pas 
«  plus  été  aperçue  que  la  cause  si  simple  qui  l'opè- 
«  rait.  » 

Les  régimes  de  la  ferme  et  de  la  régie  générales 
étaient,  d'ailleurs,  à  peu  près  semblables.  Les  fer- 
miers abandonnaient  une  part  des  bénéfices  réalisés 
au-dessus  d'une  certaine  somme  ;  les  régisseurs 
avaient,  au  contraire,  une  part  déterminée  dans  les 
excédents  de  produits  au-dessus  d'un  certain  chif- 
fre. La  différence  entre  ces  deux  formes  de  percep- 
tion n'était  que  nominale  et  conduisait  aux  mêmes 
résultats. 

Coiistruction  à  Paris  du  mur  des  fermiers  gé- 
néraux sous  le  ministère  de  Calonne.  Les  fermiers 
généraux  qui  continuaient  à  percevoir  les  droits 
aux  entrées  de  Taris,  étaient  depuis  longtemps 
préoccupés  des  fraudes  énormes  qui  se  prati- 
quaient aux  barrières  et  dans  les  faubourgs  de  la 
capitale.  Dès  17  75,  sous  le  ministère  de  Turgot, 
ils  avaient  fait  adopter  un  plan  de  clôture  de  Taris 
et  de  ses  faubourgs  dont  l'exécution,  successive- 
mément  ajournée,  futeiiliudécidéc,  en  1784, confor- 
ment aux  conclusions  du  rapport  de  Lavoisier.  Les 
travaux  en  furent  activement  poussés  et  l'enceinte 
méridionale  fut  terminée  en  178G  sous  le  ministère 
de  Caloime. 

Cet  emprisonnement  de  Taris  causa  un  vif  mé- 
contentement dans  la  partie  remuante  du  peuple 
des  faubourgs,  et  comme  la  mode  était  encore  aux 
chansons,  on  fit  des  quatrains  et  des  jeux  de  mots 
dans  les  gazettes  : 

Le  mur  murant  Paris  rend  Paris  murmurant. 

Pour  augmenter  son  numéraire 
Et  raccourcir  notre  horizon, 
La  ferme  a  jugé  nécessaire 
De  mettre  Pans  en  prison. 

Toujours  est-il  que  la  fraude  fut  en  partie  annu- 
lée et  que  les  entrées  de  Taris  rendirent  de  2  à 
3  millions  de  plus. 
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Situa/ion  des  impôts  de  consommation  à  la  fin 
de  l'ancien  régime. 

Au  moment  où  i'anciea  régime  va  dispavaitre,  les 
revenus  indirects  les  plus  productifs,  ceux  dont  la 
perception  incoml^e  aujourd'hui  à  l'administration 
des  coQtributions  indirectes,  sont  recouvrés  par 
deux  compagnies  distinctes,  la  Ferme  générale  et 
la  Régie  générale. 

Outre  les  traites  qui  correspondent  à  nos  droits 
actuels  de  douane,  la  Ferme  avait  conservé  la  per- 
ception des  gabelles  grandes,  petites  et  locales,  ies 
salines  des  pays  annexés  et  des  pays  conquis,  les 
tabacs,  les  entrées  de  Paris  et  les  aides  du  plat 
pays.  La  Régie  comprenait  avec  les  aides  et  les 
droits  y  joints,  les  droits  réservés,  les  droits 
réunis,  etc.,  dont  l'énumération  complète  serait 
sans  intérêt.  Citons  seulement  parmi  ces  droits  mul- 
tiples et  divers:  ies  octrois  du  roi,  les  droits  sur 
les  papiers  et  cartons,  sur  les  cartes  à  Jouer  ainsi 
que  la  marque  et  le  contrôle  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent. 

Enfin,  en  dehors  de  ces  deux  grandes  compagnies, 
il  y  en  avait  d'autres  de  moindre  importance  qui 
étaient  chargées  des  messageries,  des  poudres  et 
salpêtres,  de  la  perception  de  certains  droits  lo- 
caux établis  en  remplacement  des  droits  d'aides, 
notamment  dans  \.Ci  pays  d'États  où  les  Aides 
n'avaient  point  cours,  etc. 

.Nous  trouvons  dans  le  traité  de  Necker  sur  l'ad- 
ministration des  finances  (17Si),  une  évaluation 
du  produit  de  ces  ditîerentes  branches  de  reve- 
nus. -Vous  la  résumons  dans  le  tableau  ci-dessous  : 


DtSIG.NATIO.X 

de  cliaque  branche 

.1"  revenu. 

PRODUIT 

brut. 

FIUIS 
de 

perception. 

PRODUIT 

net. 

Fermes  générales  •  .  . 
Régie  générale  .... 
Fermes  de  Sceaux  et  de 

Puissy 

Ferme  des  messageries. 
Régie  des  poudres.  .   . 
Droits    nci'çus  par  les 

pays  d'États 

Octrois  des  villes,  liô- 

pitau.x  et   chambres 

de  commerce .... 
Aides  de  Versailles  .  . 

166,000,000 
51,500,000 

1,100,000 

1,100,000 

800,000 

10,500,000 

27,000,000 
900,000 

22,300,000 
8,600,000 

300,000 

1,700,000 

3,000,000 
150,000 

1-13,700,000 
42,900,000 

800,000 

1,100,000' 

800,000' 

8,800,000 

21,000,000 
750,000 

Totaux 

258,900,000 

36,050,000 

222,850,000 

D'après  ce  tableau,  les  frais  de  perception  ne 
dépassaient  pas,  dans  leur  ensemble,  14  p.  100  du 
produit  brut  des  impositions.  Si  on  en  retranclie  le 
produit  des  droits  de  traites  qui  n'a  jamais  été  de 
plus  de  24  à  2 ô  millions,  on  obtient  pour  le  rende- 
ment brut  des  impôts  intérieurs  de  consommation  de 
l'ancien  régime  la  somme  de23l  millions  de  livres. 

3.  Période  contemporaine. 

{.Assemblée  nationale.  Doctrine  des  physiocrates. 

L'Assemblée  nationale  déclara  dans  sa  séance  du 
17  juin  17S9,  ([ne  toutes  les  contributions  perçues 
au  nom  du  roi  étaient  illégales  et  nulles  parce 
(ju'ellcs  n'avaient  pas  été  acceptée.-;  par  la  luilion; 
mais  elle  consentit,  malgré  leur  tache  originelle,  à 
maintenir  provisoirement  la  pcrceplion  de  ces  im- 
pôts sur  les  mêmes  bases  que  par  le  passé;  toute- 

1.  Prix  net  de  la  concession  du  monopole. 
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fois,  pour  faire  obstacle  aux  coups  de  force  du 
pouvoir  royal,  elle  décida  que  la  perception,  décla- 
rée provisoire,  prendrait  tin  de  plein  droit  le  jour 
même  de  sa  première  séparation ,  «  de  quelque 
cause  qu'elle  put  provenir  ». 

Les  effets  de  cette  déclaration  furent  aussi  prompts 
que  décisifs.  Un  mois  après,  jour  pour  jour,  le 
17  juiUet,  les  barrières  de  Paris  furent  détruites  et 
l'impôt  fut  refusé  partout.  L'Assemblée  essaya  vai- 
nement de  réagir  contre  l'impulsion  qu'elle  avait 
si  imprudemment  donnée  (D.  23  sept.  1789,  2Sjanr., 
4  et  10  août,  22  sci)t.  et  22  dée.  1790).  Sous  la 
pression  de  l'opinion  publique,  elle  abolit  d'abord 
les  gabelles  (D.  26  mars  1790),  et  Fimpatience  des 
réformateurs  ia  conduisit,  un  an  plus  lard,  à  voter, 
par  le  décret  du  2  mars  1791,  la  suppression,  à 
partir  du  1^''  avril  suivant,  des  Aides  et  de  tous  les 
autres  droits  qui  dépendaient  de  la  Régie  générale. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  20  mars,  ede  supprima 
radicalement  la  Ferme  et  la  Régie  générales.  Plus 
de  droit  sur  les  boissons,  plus  de  gabelles,  plus  de 
monopoles  et  plus  de  déficits!  }i'avait-on  pas  la 
planche  aux  assignats  ? 

L'A.-semblée  nationale  avait  ainsi  dépassé  les 
espérances  des  physiocrates.  Elle  avait  aboli  les 
monopoles  du  sel,  du  tabac,  parce  qu'ils  étaient 
contraires  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Par  les  mêmes  considérations,  elle  supprimait 
tous  les  autres  impôts  de  consommation.  Elle  leur 
trouvait,  d'ailleurs,  l'inconvénient  beaucoup  plus 
grave  de  former  double  emploi  avec  l'impôt  direct. 
La  terre,  source  unique  de  la  richesse,  devait  sup- 
porter seule  le  poids  des  contributions  publiques. 
C'étaient  les  théories  qui  dominaient  alors  dans  les 
meilleurs  esprits  et  elles  puisaient  une  force  nou- 
velle dans  un  des  sentiments  populaires  le  plus 
accusés  du  moment,  celui  de  la  jalousie  et  même  de 
la  haine,  contre  la  propriété  foncière.  La  terre  aux 
mains  du  clergé  et  de  la  noblesse,  n'était-elle  pas, 
en  effet,  affranchie  de  la  taille  et  des  corvées,  c'est- 
à-dire  des  charges  qui  pesaient  le  plus  durement 
sur  le  menu  peuple,  sur  l'artisan  des  villes  et  des 
campagnes?  D'un  côté,  les  immunités  dont  étaient 
injustement  comblées  les  deux  classes  privilégiées 
de  la  nation,  de  l'autre,  les  idées  philanthropiques 
répandues  et  mises  à  la  mode  par  les  philosophes 
de  la  dernière  moitié  du  xviii''  siècle,  avaient  exalté 
le  sentiment  populaire  et  assuré  le  triomphe  des 
doctrines  physiocratiques. 

L'Assemblée  nationale  avait  donc  fait  table  rase 
des  impôts  de  consommation  et  avait  privé  le  Tré- 
sor du  tiers  environ  des  revenus  de  l'ancien  ré- 
gime. 

2.  Assemblée  constituante  et  Directoire. 

La  suppression  complète  des  taxes  indirectes 
dura  pendant  tout  le  temps  qu'on  put  faire  fonc- 
tionner la  planche  aux  assignats.  Dès  le  mois  de 
février  1796,  le  cours  du  papier-monnaie  tomba  à 
18  centimes  par  100  fr.  Les  émissions  à  cette  date 
dépassaient  4.3  milliards,  mais  en  raison  des  dépré- 
ciations successives  et  de  plus  en  plus  accentuées 
de  la  valeur  des  assignats,  ces  émissions  n'avaient 
jamais  représenté  plus  de  12  milliards  eu  numé- 
raire. On  s'était  donc  procuré  une  ressource  annuelle 
d'à  peu  près  2  milliards. 

«  .lusqu'alors,  écrivait  Ramel  dans  .'^^on  compte 
«  rendu  de  thermidor  an  Ml,  les  assignats  avaient 
«  pourvu  à  tous  les  besoins;  la  facilité  avec  laquelle 
«  on  trouvait  dans  de  nouvelles  émissions  tout  ce 
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que  Ton  pouvait  tU'sircr  n'avait  pas  mémo  laissé 

place  à  rideo  si  simple  (revaUiei"  au  oommencc- 
u  ment  de  l'anuOe  les  dépenses  probables  de  chaque 
«  année  île  service,  etc..  » 

La  nécessité  s'imposait  donc  de  revenir  sur  la 
proscription  dont  on  avait  frappé  les  taxes  de  con- 
sommation. Le  Oirectoire  entra  timidement  dans 
cette  voie.  Il  reconstitua  d'abord,  par  la  loi  du 
13  fructidor  an  V,  et  en  invoquant  la  sûreté  de 
l'État  et  la  tranquillité  publique,  le  monopole  des 
poudres  et  salpêtres.  Il  assujettit  plus  tard,  par  une 
loi  du  9  vendémiaire  au  VI,  les  cartes  à  jouer  à  un 
droit  de  timbre  dont  la  quotité  et  la  forme  de  per- 
ception furent  ensuite  réglées  par  deux  arrêtés  por- 
tant les  dates  des  3  pluviôse  et  19  lloréal  de  la 
mémo  année.  Il  établit,  en  outre,  par  la  même  loi, 
un  droit  de  dixième  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs  transportés  par  les  voitures  publiques. 
Le  droit  de  marque  et  de  garantie  des  objets  d'or 
et  d'argent  fut  à  son  tour  repris  et  réglementé  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  VI.  L'année  suivante,  les 
tabacs  furent  replacés  sous  la  main  du  lise  ;  ils  fu- 
rent frappés,  une  première  fois,  d'un  droit  minime 
de  fabrication  par  la  loi  du  2'2  brumaire  au  VU,  droit 
qui  devait  bientôt  être  accru.  Une  autre  loi  du  27 
vendémiaire  de  la  même  année  rétablit  sous  le  nom 
d'octroi  inmiicipal  et  de  bienfaisance  l'octroi  de  la 
ville  de  l'aris,  dont  l'administration  ne  pouvait 
même  plus  payer  régulièrement  les  balayeurs  de 
la  rue.  Enfin,  la  loi  du  11  frimaire  suivant  étendit 
l'établissement  des  taxes  locales  et  indirectes  à 
toutes  les  communes  dont  les  recettes  ordinaires 
étaient  iusutlisantes  pour  pourvoir  à  la  totalité  de 
leurs  dépenses. 

C'est  à  ces  mesures  que  se  borna  l'œuvre  de 
reconstitution  du  Directoire.  On  peut  voir  en  lisant 
le  compte  rendu  déjà  cité  de  Ramel,  que  tous  les 
hommes  politiques  qui  s'occupaient  alors  de  nuan- 
ces avaient  applaudi  au  rétablissement  des  contri- 
butions indirectes  ;  cependant  le  Directoire  n'osa 
point  rest.iurer  les  impôts  qui  étaient  encore  les 
plus  impopulaires,  mais  qui  avaient  aussi  été  les 
plus  productifs  sous  l'ancien  régime,  nous  voulons 
parler  des  droits  sur  les  boissons  et  de  la  taxe  sur 
les  sels. 

3.  Consulat  et  Empire. 

Consulat.  Cette  tâche  fut  préparée  par  le  Consulat 
i.l  achevée  par  l'Empire.  Avant  de  la  résumer,  fai- 
sons connaître  avec  l'historien  du  Consulat  et  de 
l'Empire  quelle  était  à  cette  époque  la  situation 
des  Ùnances  publiques. 

« Le  produit  des  domaines  de  l'État  était 

'  presque  annulé  par  une  mauvaise  administration, 

celui  de  l'enregistrement  par  le  défaut  de  tran- 
'  sactions  particulières,  celui  de  la  douane  par  la 
"  guerre.  Les  contributions  directes  formaient  à 
«  peu  près  la  seule  ressource  du  Tré.^or.  » 

.Nous  ajouterons,  d'ailleurs,  que  les  impôts  di- 
rects ne  rentraient  pas,  ou  du  moins  qu'ils  ren- 
traient fort  mal. 

Trois  mois  à  peine  avant  son  avènement  au 
trône  impérial,  iNapoléon  prit  sur  lui  de  braver 
l'impopularité  qui  pouvait  être  la  suite  du  rétablis- 
sement d'un  impôt  sur  les  boissons. 

Jusqu'à  cette  époque,  la  perception  des  impôts 
indirects  reconstitués  par  le  Directoire  avait  été 
confiée  à  la  régie  de  l'enregistrement  qui  suffisait 
avec  peine  à  ses  multiples  obligations. 

La  loi  de  finances  du  ô  ventôse  an  Xll,  dont  le 
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luvmlL'r  Consul  souliut  la  discussion  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  établit  un  droit  sur  les  boissons  qui 
devait  être  assis  et  perçu  par  le  moyen  d'un  inven- 
taire. Elle  réglementa  à  nouveau  les  droits  sur  les 
tabacs  et  les  voitures  publiques  et  créa,  sous  le 
nom  de  Régie  des  droits  rcunis,  une  aduiiuistration 
qui  était  chargée  de  percevoir  tous  les  impôls  de 
consouimation  dont  la  surveillance  et  la  pcrrcplioii 
avaient  été  confiées  à  renregistreuienl  {V.  Boissons). 
L'organisation  et  le  foucliouuomout  de  celle  nou- 
velle régie  furent  réglés  et  assurés  par  trois  arrêtés 
qui  portent  la  date  dos  5  et  (i  germinal  de  la  même 
année. 

Empire.  Telle  était  la  situation  au  moment  de  la 
proclauiation  de  l'Empire.  L'œuvre  de  reconstitution 
ébauchée  par  le  Directoire,  continuée  avec  résolution 
par  le  Consulat,  sera  désormais  rapidement  menée. 

Bientôt,  eu  ell'ot,  le  décret  du  \"  germinal  an  XllI, 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  de  ventôse,  vint 
tracer  les  formes  suivant  lesquelles  les  procès-ver- 
baux de  contravention  devaient  être  dressés,  fixa 
les  conditions  et  le  rang  du  privilège  du  Trésor 
sur  les  biens  des  redevables,  indiqua  les  règles  à 
suivre  pour  assurer  le  recouvrement  des  droits.  Ces 
dispositions  cahiuéos,  pour  la  plupart,  sur  l'ordon- 
nance de  1680,  constituent,  ;uijourd'Uui  encore,  le 
code  spécial  do  l'administration,  tant  en  matière 
civile,  qu'en  matière  corri'xtiounclle  {V.  cliap.  17). 

On  n'était  pas  encore  revenu  sur  l'immunité 
absolue  dont  les  sels  bénéticaient  depuis  1791.  Deux 
décrets  des  tG  et  27  mars  180G  rétablirent  daus 
une  certaine  mesure  la  situation  ancienne;  ils  les 
assujettirent  à  un  droit  de  consommation  de  20  cen- 
times par  idlogrammc  et  soumirent  à  l'inventaire 
les  fabriques,  entrepôts  et  magasins  de  sels.  Les 
prescriptions  de  ces  décrets  qui,  au  fond,  étaient 
illégales,  furent  consacrées  quelques  jours  plus  tard 
par  la  loi  du  21  avril  180G. 

La  loi  du  21  avril  1806  qui  réorganisa  sur  de.s 
hases  plus  solides  l'impôt  des  boissons,  peut  être 
considérée  à  juste  titre  comme  le  point  de  départ 
de  notre  législation  actuelle.  De  même  que  pour 
le  décret  de  germinal,  ses  principales  dispositions 
étaient  tirées  des  ordonnances  de  Colbert.  La  taxe 
fixe  d'inventaire  instituée  par  la  loi  de  ventôse  était 
maintenue,  mais  reportée  sur  l'acheteur  au  mo- 
ment de  l'enlèveracnt  des  boissons.  Deux  nouveaux 
droits  étaient  créés  :  l'un  de  vente  ou  revente  en 
gros  et  l'autre  de  vente  au  détail.  Comme  consé- 
quence, les  formalités  à  la  circulation,  les  visites 
et  exercices  chez  les  débitants,  marchands  en 
gros,  distillateurs  et  bouilleurs  étaient  rétablis  et  la 
régie  recevait  le  pouvoir  de  consentir  de  gré  à  gré 
des  abonnements  avec  les  redevables.  En  outre, 
suivant  le  principe  que  l'ancienne  administration 
des  aides  avait  fait  adopter  par  un  arrêt  du  conseil 
en  date  du  10  octobre  1719,  l'aris  restait  afl'ranchi 
des  exercices  et  les  droits  de  gros  et  de  détail 
étaient  remplacés  par  une  taxe  unique  perçue  à 
l'entrée  des  boissons. 

Les  tabacs  n'étaient  pas  non  plus  oubliés.  Le 
droit  minime  dont  ils  étaient  frappés  n'atteignait  la 
matière  première  qu'au  moment  de  l'introduction 
qui  en  était  faite  dans  les  fabriques  et  ne  frappait 
pas  les  bénéfices  qui  résultaient  do  la  transforma- 
tion des  matières.  La  loi  du  2i  avril  ISOG  imposa 
ces  bénéfices  en  établissant  un  droit  de  deux  dé- 
cimes par  kilogramme  sur  les  tabacs  fabriqués  à 
leur  sortie  dos  ateliers  et  éleva  le  droit  de  fabrica- 
tion à  8  décimes  par  kilogramme  ;  elle  atteignit 
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enliû  la  veute  au  détail  de  ces  produits  eu  assujet- 
tissant les  quantités  vendues  par  les  débitants  à 
un  troisième  droit  d"uu  décime  par  kilogramme 
payé  sous  forme  de  licence. 

La  loi  du  25  novembre  180S  vint  améliorer  pour 
la  seconde  fois  l'assiette  des  droits  sur  les  boissons 
(r.  Boissons).  Deux  années  plus  tard,  le  monopole 
des  tabacs  était  reconstitué  par  décrets  du  20  dé- 
cembre ISIO  et  du  12  janvier  1811.  (F.  Tabacs.) 
Citons  encore,  avant  la  chute  de  l'Empire,  les  dé- 
crets des  5  janvier  1813  et  27  avril  1814.  Le  der- 
nier ne  fut  promulgué  que  quelques  jours  après 
le  départ  de  iNapoléou  pour  l'île  d'Elbe.  Le  premier 
réglait  quelques  points  de  détail  tels  que  les  dé- 
chets pour  ouillage  et  coulage  ;  le  second  jetait  les 
bases  de  la  taxe  unique. 

4.  Première  Restau7'aiion  et  Cenl-Jours. 

La  première  Restauration  s'occupa  tout  de  suite, 
par  la  loi  du  8  décembre  1814,  de  codifier,  sans 
faire  de  grands  changements,  les  prescriptions  qui 
avaient  eu  cours  dans  le  régime  antérieur.  Au  début 
des  Cent-Jours,  tout  fut  remis  en  cause  par  le  dé- 
cret du  8  avril  1815.  .Napoléon  était  convaincu  que 
l'étabUssement  des  «  droits  réunis  »  n'avait  pas  été 
étranger  à  sa  chute,  il  Youlut  obtenir  un  regain  de 
popularité  en  renversant  l'œuvre  qu'il  avait  labo- 
rieusement édifiée  lui-même. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel  était, 
à  cette  époque,  l'état  des  esprits  et  comment  on 
jugeait  alors  la  question  des  impôts  indirects.  Les 
extraits  de  la  curieuse  correspondance  que  nous 
citons  ci-dessous  permettront  de  se  rendre  compte, 
bien  mieux  que  par  des  développements  historiques, 
des  sentiments  qui  existaient  dans  le  pays.  La  cor- 
respondance dont  nous  parlons  fut  échangée  entre 
Dupont  de  Nemours  et  J.-B.  Say,  deux  hommes  qui, 
à  des  âges  et  sous  des  régimes  ditlerents,  avaient 
été  appelés  à  prêter  le  concours  de  leur  expérience 
et  de  leur  savoir  à  l'élaboration  de  nos  lois  fiscales. 

Le  premier  touchait  au  terme  de  sa  carrière; 
c'était  le  disciple  crainent  de  Quesnay,  il  avait  été 
l'ami  de  Turgot  qui  en  avait  fait  en  quelque  sorte 
sou  bras  droit  pendant  la  trop  courte  durée  de  son 
ministère.  .Nommé  conseiller  d'État  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XVI,  sous  le  mi- 
nistère de  Galonné,  il  avait  fait  partie  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  il  était  entré  ensuite  dans  le  Conseil 
des  Anciens,  où  il  avait  pris  la  plus  large  part  à 
l'étude  et  à  la  discussion  de  tous  les  projets  présen- 
tés pour  la  réforme  des  impôts  de  consommation. 

Le  second,  alors  dans  la  force  de  l'âge  et  en 
pleine  possession  de  son  talent,  avait  été  nommé, 
tout  jeune  encore,  membre  du  Tribunal.  Puis,  éli- 
miné brusquement  par  l'ombrageuse  susceptibilité 
du  premier  Consul,  il  avait  refusé  l'emploi  de  di- 
recteur des  droits  réunis  à  Moulins  qu'on  lui  avait 
offert  comme  compensation  [Arr.  5  germ.  an  XII). 
Encouragé  par  le  succès  de  son  traité  d'économie 
politique  qui  en  était  à  sa  seconde  édition,  J.-B. 
Say  allait  ouvrir  le  cours  célèbre  qu'il  a  professé  à 
l'Alliénée,  quand  Dupont  de  iNemotirs,  fuyant  devant 
le  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  lui  écrivit  du  bateau  qui 
l'emportait  vers  l'Amérique,  la  lettre  dont  nous  ci- 
tons les  pas.sages  suivants  : 

Dupont  de  Nemours  à  J.-B.  Say. 

A  bord  du  FinguI,  :J2  avril  1S15. 
Mou  clier  Say, 
■     Ni  Necticr,  ni  les  Anglais,  u'oul  calculé  Juslo  ni  nnjnie 
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approximativemeut  co  que  coulent  ces  détestables  impo- 
sitions sur  les  consommations,  sur  le  travail,  sur  le  com- 
merce. 

Le  salaire  des  percepteurs,  ils  l'ont  compté. 

Le  trouble,  l'interruption  du  travail  et  des  transports,  la 
violation  du  domicile,  la  gène,  les  vexations,  les  procès, 
les  poursuites,  leurs  frais,  les  amendes,  les  emprisonne- 
ments, les  indemnitcs  de  tout  cela  et  la  cumulation  per- 
pétuelle de  riutérêt  des  intérêts,  et  des  commissions  sur 
les  commissions  qui  se  renouvellent  à  chaque  rembour- 
sement des  remboursements  qui  ont  lieu  depuis  le  pre- 
mier contribuable  arrêté  dans  son  travail,  gêné  dans  sa 
dépense,  jusqu'aux  producteurs  et  aux  dist'I-ibuteurs  des 
récoltes  qui  doivent,  en  déLinitive,  acquitter  tout  ce  qu'on 


naître,  ce  dont  on  n'a  jamais  rendu  compte  aux  nations. 

Le  caractère  de  Buouaparte  ne  pouvait  pas  être  retenu 
par  l'injustice  de  l'aire  payer  double  impôt  à  de  certaines 
cultures,  d'exiger,  sur  mille  écus  de  revenus  en  vignes  qui 
avaient  acquitté  et  continuaient  d'acquitter  leur  contribu- 
tion territoriale,  beaucoup  plus  que  sur  mille  autres  écus 
de  revenus  en  prés  et  en  céréales:  ces  choses-là  n'étaient 
pour  Jui  que  des  bagatelles  de  nulle  considération. 

Se  peut-il  que  vous  en  soyez  encore  à  dire  et  à  croire, 
mon  cher  ami,  qu'il  y  a  dans  ce  genre  d'imposition  {droits 
réunis)  l'avantage  de  dissimulei''l'impôt  en  le  confondant 
avec  la  jouissance?  Ainsi  disaient  les  fermiers  généraux 
et  même  la  plupart  des  contrôleurs  généraux.  Mais  quel 
conseil  à  donner  aux  rois  par  un  philosophe  !  Dupez  votre 
peuple,  afin  de  lui  prendre  plus  aisément  son  argent  ! .  . 

Le  peuple  a  si  bien  juge  votre  impôt  quand'  vous  !c 
croyiez  habilement  dissimulé,  que  ces  odieux  droits  réu- 
nis ont  produit,  dans  une  seule  année,  deux  révolutions  : 
celle  qui  dans  l'espoir  de  la  destruction  des  rats  de  cave  a 
détrôné  Buouaparte;  et  celle  qui  dans  le  courroux  de  ce 
qu'une  opération  si  désirée  n'était  pas  complète  lui  a  rendu 
la  couronne. 


J'ai  engagé  l'Assemblée  constituante  à  réformer  la  ga- 
belle, les  aides,  la  manjue  des  fers  et  celle  des  cuirs  qui 
avait  détruit  nos  tanneries,  les  droits  sur  les  papiers  et 
cartons,  qui  avaient  nui  à  nos  fabrications,  enlin  les  droits 
d'entrée  des  villes  et  des  bourgs,  et  le  monopole  du  tabac. 
Laquelle  regrettez-vous  de  ces  sales  guenilles  ? 

Louis  NVlIi  régnerait  encore  s'il  n'avait  voulu  être  que 
Louis-Stanislas,  et  s'il  n'avait  pas  eu  la  faiblesse  de  con- 
server vos  chers  et  abominables  droits  réunis. 

Quant  aux  octrois,  ou  droits  d'entrée  dans  les  villes,  je 
vous  dirai  une  anecdote  ;  les  vieillards  aiment  à  raconter  : 

Ces  droits  entraient  pour  quarante  millions  dans  les  re- 
venus de  l'ancieu  Gouvernement,  qui  les  avait  étendus 
jusqu'aux  bourgs  et  aux  gros  villages,  d'après  voire  prin- 
cipe de  confondre  l'impôt  avec  la  jouissance  et  la  consom- 
mation. Le  comité  des  contributions  ne  voulait  pas  renon- 
cer à  une  branche  do  finances  que  l'on  regardait  comme 
si  productive,  ie  m'étais  fortement  opposé  à^a  proposition. 
L'Assemblée  constituanle  avait  cru  tout  arranger  en  dé- 
crétaut  :  1"  qu'il  y  aurait  des  droits  d'entrée  dans  toutes 
les  villes  closes;  2'^  que  Dupont  de  Nemours  en  rédigerait 
le  projet,  puisque  y  trouvant  beaucoup  de  dillicultés,  il 
mettrait  plus  de  som  qu'un  autre  à  les. lever. 

Il  était  dans  mon  caractère  de  refuser  net  cette  mission  ; 
mais  je  songeai  qu'à  mon  refus,  quelque  échappé  do  la 
régie  générale  saisirait  cette  occasion  d'accabler  sans  me- 
sure le  commerce  et  de  passer  pour  un  grand  linancier 
parce  que  son  travail  produirait  beaucoup,  io  me  mis  donc 
a  l'ouvrage.  Je  lis  entrer  d;uis  mon  plan  tout  ce  que  je  pus 
ymettre'de  précaiilions  pour  ([u'il  lut  moins  vexatoire; 
et  le  jour  ou  il  fallut  présenter  mon  rapport  à  la  tribune, 
j'y  improvisai  une  préface  ou  j'exiiosai  avec  bonheur  : 
l'injustice  d'inqioser  sur  des  marchandises  de  mémo 
nature  dont  la  qualité  plus  ou  moins  précieuse  ne  pouvait 
être  distinguée,  des  taxes  qui  seraient  légères  sur  la  con- 
sommation du  riche  (laquelle  est  toujours  dans  les  meil- 
leures ((ualité.s),  pesantes  sur  celle  du  pauvre,  qui  ne  pou- 
vait atteindre  qu  aux  qualités  inférieures,  etc.,  etc. 

J'ajoutais  que  l'opération  serait  désagréable  à  nos  com- 
mettants d'un  bout  do  la  France  à  l'autre;  que  partout  on 
avait  brisé  les  barrières  des  villes;  et  je  finis  en  déplorant 
mon  sort  d'avoir  été  forcé  par  le  décret  impérieux  de 
l'Assemldée,  de  prodii^iier  mon  temps  et  mes  e/jorls  contre 
mon  oj)inion  formelle  et  déclarée,  pour  une  opération 
contraire  d  mes  principes,  à  mes  lumières,  à  mon,  devoir, 

au  vôtre,  Messieurs 

Mes  derniers  mots  furent  :  Je  vous  ai  donné  plus  que  ina 
vie  ! 

J'étais  vivement  ému;  je  versais  de  grosses  larmes:  mnn 
émotion  g;igiia  mes  collègues  de  tous  les  partis,  fresque 
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unanimement  ils  me  délenJirenl  de  lire  le  projet  et  abau- 
doniiorent  leur  entreprise.  Jugez  de  ma  joie  ! 

J'ai  donc  repoussé,  et,  surîmes  rapports,  I'Assoml)lêo 
cnsliluante  a  renousstî  tous  les  impôts  qui  auraient  gêné, 
\cxé,  tournienlé  le  iravail.  .  .  .  Est-ce  de  cela  (lue  vous 
me  blâmez,  ami  ? 

Et  J.-B.  Say  lui  ropoudait  : 

Vous  êtes  mùconleut,  mou  cher  et  respcclablo  maître, 
de  ce  (juc  je  dis  sur  les  revenus  publics,  et  cela  doit  être. 
Idalheureusement  après  avoir  dit  mon  peccavi,  je  ne  peux 
pas  faire  monade  de  contrition.  Car  jo  vois,  quoi  que  vous 
en  disiez,  des  productions  créées  autrement  que  par  la 
muniliceuce  de  la  nature 

Vous  voyez,  mon  cher  maître,  sur  quel  terrain  vous 
attirez  les  nistructeurs  du  genre  humaui.  >;o  vaut-il  pas 
bie'ii  niieux  leur  dire  à  peu'prés  ce  qui  est  vrai  :  l'inlcrét 
d  nts  et  celui  des  gouvernés,  ijuand  il  est  bien 

t  uns  et  des  autres,  est  te  menief  Or,  les  inté- 

1  nés  se  résolvent  en  ce  mot,  leurs  biens,  leurs 

;•(... i:,>ii.  Les  Gouvernements  qui,  eu  général,  aiment 
a.'>e/  à  lever  be;iucoup  d';u-;:ent  sur  les  peuples,  ne  le  peu- 
vent qu'autant  que  les  peuiîles  ont  beaucoup  dericliesses. 

t  >h  :  que  vous  êtes  injuste  en  me  taxant  do  vouloir  duper 
■:  peuple  pour  lui  prendre  plus  aisément  son  argent  li'ai 
-  Mleraeutque  l'impùtsur  lee  consommations  s'acquil- 
«  facilement,  et  l'on  ne  saurait  le  nier;  vous  vous 
..•■  que  notre  judicieux  Adam  Smith  met  au  nombre 
uc?  lualitésde  l'impùl,  d'être  payé  commodément  et  vo- 
lontiers. Or.  c'est  là  uniquement  ce  quej'ai  remarqué  dans 
l'imp.M  sur  les  consommations.  Et  encore  fais-je  la  restric- 
tion qu'il  doit  être  modéré;  car  s'il  devient  excessif ,  il 
provoque  les  fraudes,  les  vexations  des  percepteurs,  les 
rigrieurs  du  tisc  :  maux  que  je  réprouve  tout  aussi  vive- 
ment que  vous-même.  Je  ne  perds  pas  une  occasion  d'in- 
sister sur  les  abus,  sur  les  danaers  des  contriijutions  indi- 
rectes; ce  qui  ne  vous  empêche  pas  de  me  taxer  d'en  être 
le  patron,  et  de  les  appeler  dos  chers  et  abominables  droits 
réunis. 

Convenez  à  votre  tour,  mon  cher  maître,  que  si  je  n'étais 
pas  aussi,  avant  tout,  un  bon  homme,  je  serais  en  droit,  à 
mon  tour,  d'être  un  peu  fâché.  Je  fus  nommé  par  le  Gou- 
vernement, en  1814,  d"une  commission  chargée  de  réviser 
les  droits  réunis.  Je  fus  seul  d'avis  de  les  sup^jjrimer,  ou  du 
moins  de  les  réduire  au  point  de  faire  tomber  toute  tenta- 
tion de  frauder.  Mais  ce  n'était  pas  cela  qu'on  voulait;  on 
voulait  dépenser  tout  autant  et  seulement  faire  crier  un 
peu  moins;  on  se  borna  uniquement  à  clianger  le  nom  de 
droits  réunis  en  celui  de  contributions  indirectes;  et  les 
courtisans  de  toutes  les  époques  de  dire  :  c'est  une  nation 
qui  n'est  jamais  contente  !  comme  s'il  y  avait  de  quoi.  .  . 

On  le  voit:  malgré  toute  l'affectueuse  déférence 
témoignée  par  J.-B.  Say  à  son  vénérable  contradic- 
teur, les  utopies  ou,  si  l'on  veut,  les  préjugés  ré- 
pandus par  la  vieille  école  physiocratique  étaient 
bien  près  de  disparaître  devant  le  bon  sens,  la  net- 
teté, la  clarté  des  nouvelles  doctrines  économiques. 

5.  Seconde  Restauration. 

Le  décret  du  8  avril  1SI5  avait  fait  naître  des 
espérances  que  la  seconde  Restauration  était  im- 
puissante à  réaliser.  Partout,  à  leur  rentrée  en 
France,  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  étaient 
accueillis  aux  cris  de  «  plus  de  droits  réunis  »,  et 
l'un  d'eux,  gagné  par  l'exubérance  des  émotions 
populaires  de  la  région  du  midi,  prit,  au  nom  du 
roL,  l'engagement  de  ne  pas  les  rétablir,  grave  im- 
prudence qui  pouvait  rouvrir  l'ère  des  dcflcits. 

Tendant  son  court  passage  au  ministère  des  finan- 
ces, le  baron  Louis  n'eut  pas  de  peine  à  prouver 
que  i'insulfisance  des  ressources  dont  leTrésordis- 
posait,  rendait  le  maintien  des  impôts  de  consomma- 
tion absolument  nécessaire. 

Le  baron  Louis  eut  à  lutter  dans  les  conseils  du 
roi  contre  la  ténacité  du  comte  d'Artois  dont  il 
triompha,  dit-on,  par  cette  judicieuse  observation  : 
"  Il  y  a  une  autre  promesse  que  vous  avez  faite; 
"  c'est  d'acquitter  la  dette  publique  et  celte  pro- 
«  messe  vaut  l'autre.  » 

La  vive  réplique  du  ministre  acheva  de  dissiper 
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les  derniers  scrupules  do  Louis  XMII.  Mais,  pour 
donner  une  satisfaction  dans  les  mots  puisqu'on  no 
pouvait  la  duuucr  dans  les  choses,  il  l'ut  euloudu, 
ainsi  ([uo  le  rucoate  J.-B.  Say  dans  sa  lettre  à  Du- 
pont de  .Nemours,  que  les  droits  réunis  seraient  ré- 
tablis sous  le  nom  de  contributions  indirectes. 

Le  Code  de  la  nouvelle  régie  l'ut  promulgué  le 
2S  avril  181G.  Avec  cette  loi  et  le  décret  du  l""" ger- 
minal an  XIII  qui  subsistait  à  peu  près  intact,  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  enlrait  en 
possession  dos  instruments  qui  lui  ont  permis  de 
consolider  son  œuvre  et  d'assurer  par  les  progrès 
successivement  réalisés  dans  l'exécution  de  son 
service,  le  développement  en  quelque  sorte  indé- 
fini de  ses  abondants  revenus. 

L'histoire  de  la  formation  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  françaises  s'arrête  ici.  A 
partir  de  1S16,  le  système  de  nos  taxes  intérieures 
de  consommation  a  revêtu  sa  forme  déllnilive  que 
n'altéreroni  plus  désormais  dans  ses  principes,  ni 
les  variations  incessantes  des  tarifs,  ni  les  cliange- 
ments  apportés  par  les  lluctuations  de  la  politique. 
Nous  n'avoi>s  pas  à  les  rappeler  ici.  Ce  serait  faire 
un  double  emploi  avec  les  articles  sp-éciuux  consa- 
crés aux  différents  droits.  [V.  les  mots  Alcool, 
Bière,  Boissons,  Sels,  Tabacs,  Voitures  publiques, 
etc..) 

4.  Période  actuelle. 

Les  désastres  de  la  guerre  de  1870-1871  ayant 
accru  dans  une  proportion  exlrèuicment  forte  les 
charges  publiques,  le  principal  ellort  fui  demandé 
aux  taxes  de  consommation.  Il  ne  suflisait  pas 
d'augmenter  les  tarifs,  ou  de  rendre  les  formalités 
et  les  pénalités  plus  sévères  et  plus  dures  pour 
les  fraudeurs,  il  fallait  créer  de  toutes  pièces  de 
nouvelles  ressources.  La  loi  du  4  septembre  1871 
imposa  les  allumettes,  la  chicorée,  les  papiers  '  ; 
celle  du  14  du  même  mois  les  huiles  de  schiste. 
Les  droits  sur  les  allumettes  furent  convertis  par  la 
loi  du  2  août  1872  en  monopole  dont  l'exercice 
fut  eusuite  réglé  par  la  loi  du  16  mars  1873.  Des 
droits  de  timbre  sur  les  marques  de  fabrique  [l.  2(i 
nou.  1873),  de  fabrication  sur  les  savons  et  les 
bougies  [l.  30  déc.  1873),  vinrent  accroître  la  no- 
menclature des  impôts  de  consommation.  Le  droit 
d'eutrce  dans  les  villes  à  octroi  sur  les  huiles  fut 
rétabli  par  la  loi  du  31  décembre  1873.  Knfm  les 
lois  des  8  mars  et  17  juillet  1875  imposèrent  des 
droits  plus  ou  moins  élevés  sur  la  dynamite,  les  vi- 
naigres et  les  acides  acétiques. 

La  solide  organisation  de  l'administration  des 
contribulious  indirectes  put  sulïire  à  ce  surcroît  de 
besogne.  En  un  laps  de  temps  qui  paraîtra  relati- 
vement fort  court,  la:  régie  est  parvenue  sans  trou- 
bles, sans  qu'on  ait  pu  constaler  la  moindre  hési- 
tation dans  son  fonctionnement,  à  doubler  à  peu 
près  la  somme  totale  de  ses  perceptions.  Les  re- 
couvrements qui  s'élevaient  à  660  millions  en  18G0, 
ont  dépassé  I  milliard  depuis  187.j,  et  les  plus-va- 
lues des  années  suivantes  ont  été  si  considérables 
qu'on  a  cru  pouvoir  supprimer  en  1878  l'impôt  sur 
la  chicorée,  en  1870  le  droit  de  fabrication  sur  les 
savons  et  dégrever  en  1880  les  sucres  et  les  bois- 
sons. 

Dégrèvement  de  1880. 

On  a,  récemment,  discuté  le  dégrèvement  opéré 
sur  les  vins  (séance  de  la  Chambre  des  députés  du 

1.  L'impôt  sur  le  papier  a  été  supprimé  à  partir  du  !•■  dé- 
cembre 1866. 
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•23  novembre  1884 1.  Il  est  certain  que  l'expérience 
de  1 830  aurait  pu  rendre  plus  circonspects  les  promo- 
teurs de  ce  dégrèvement.  En  1830,  l'abaissement 
du  droit  de  détail  de  lô  à  10  p.  100  n'avait  pas  eu 
d'effet  au  profit  du  consommateur  et  M.  Léon  Say 
en  a  dit  très  simplement  la  raison  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé  au  Sénat  le  20  décembre  1883: 
<i  Le  commerce  des  boissons,  a-t-il  dit,  est  entre 
«  les  mains  d'un  trop  grand  nombre  de  personnes; 
«  il  y  a  trop  de  débitants,  et  parmi  ces  débitants  il 
«  y  en  a  beaucoup  qui  ne  font  pas  leurs  affaires. 
«  Si  vous  faites  un  dégrèvement  au  profit  d'une 
«  industrie  qui  est  exercée  par  un  trop  grand  nom- 
«  bre  de  personnes,  dont  beaucoup  ne  font  pas  de 
«  bonnes  affaires,  il  y  a  de  grandes  chances  pour 
«  que  ce  dégrèvement  ne  profite  pas  aux  consom- 
c<  mateurs,  car  ces  industriels  ayant  beaucoup  de 
«  peine  à  subsister,  commencent  par  chercher  à 
»  vivre,  à  se  soutenir,  et  absorbent  ainsi  le  produit 
«  du  dégrèvement.  » 

71  millions,  montant  du  dégrèvement  de  ÎS80 
sur  les  vins,  répartis  entre  tout  près  de  400,000  dé- 
bitants de  boissons ,  donnent .  en  effet ,  un  peu 
moins  de  180  fr.  par  tète  de  redevable.  Quoi  d'éton- 
nant, si  une  différence  aussi  minime  a  disparu  dans 
les  comptes  de  vente  de  ces  faméliques  intermé- 
diaires? Nous  ne  saurions,  dès  lors,  trop  applaudir 
à  l'intention  manifestée  à  la  Chambre  par  l'hono- 
rable ministre  des  finances,  dans  la  séance  du  23 
novembre  déjà  citée,  de  «  reprendre  la  partie  de 
"  l'impôt  sur  les  vins  si  imprudemment  sacrifiée, 
«  pour  pouvoir  réaliser  en  revanche  la  suppression 
«  totale  ou  grandement  partielle  de  l'impôt  sur  la 
u  grande  vitesse  ». 

5.  Conclusions. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où,  à  l'entrée  de 
Paris,  une  pièce  de  vin  payait,  ainsi  que  les  reçus 
en  faisaient  foi,  trente-deux  ou  trente-trois  droits 
différents,  après  en  avoir  acquitté  à  peu  près  au- 
tant d'autres  sur  sa  route  ',  et  si  un  bateau  chargé 
devin  du  Languedoc,  du  Dauphiné  ou  du  Roussil- 
lon,  avait  encore  à  remonter  le  Rhône  pour  arriver 
au  cœur  du  pays  par  le  canal  de  Briare,  il  n'aurait 
I)lus  à  stationner  des  semaines  entières  devant 
([uinze  ou  seize  bureaux  de  péage  pour  satisfaire 
aux  exigences  d'une  fiscaUtô  oppressive  et  rapace-. 

Necl^er  ne  pourrait  donc  plus  justifier  aujour- 
d'hui, comme  autrefois,  la  nécessité  d'exiger  des 
fermiers  et  régisseurs  généraux  des  avances  à  titre 
de  garantie  en  s'appuyant  sur  cette  considération 
qu' «  il  est  utile  que  leurs  manutenfions  ne  soient 
"  jamais  confiées  à  des  hommes  d'une  éducation 
"  commune,  car,  tandis  que  la  multiplicité  des 
«  droits,  la  complication  de  leur  jurisprudence  et 
«  la  diversité  des  coutumes,  attachent  aux  percep- 
n  lions  un  certain  degré  d'arbitraire,  il  est  impor- 
«  tant  que  le  moral  des  administrateurs  vienne 
«  étayer  l'esprit  de  la  loi  ^  » 

Actuellement,  il  n'existe  plus  ni  exceptions,  ni 
privilèges  au  profit  de  certaines  localités  ou  de 
certaines  personnes;  les  tarifs  s'appliquent  uni- 
forménient  partout  el  les  prescriptions  des  lois 
fiscales,  rédigées  avec  simplicité,  clarté  et  précision, 
ne  laissent  plus  de  place  a  l'arbitraire. 

Mais,  si  des  progrès  incontestables  ont  été  réalisés 

1.  L'Antifinancier,  papes  5  et  fi.  In-8".  Anislcrrlam.  iTijl. 

2.  i.jriitOBNK,  De  l'.Ulininisiralion  provinciale  et  de  l.a, 
it' farine  'le  l'ira/iôl,  ipiirc  ii'S.i.  1779. 

i}.  Cohijile  rendu  un  roi,  page  12.  In-1".  l'aris,  1781. 


sous  ce  rapport,  la  matière  imposable  n'a  pas  changé 
de  nature  et  les  moyens  de  la  rechercher  ont  dû 
forcément  rester,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes 
que  par  le  passé.  Necker  serait  encore  aujourd'hui 
fondé  à  dire,  comme  autrefois,  que  pour  les  impôts  de 
consommation,  «  la  rigidité  plus  ou  moins  grande 
<i  avec  laquelle  tes  agents  du  fisc  sont  autorisés 
'I  à  se  conduire  inUue  aussi  d'une  manière  sensible 
«  sur  la  mesure  des  recouvrements  '  ». 

N'en  a-t-on  pas  fait,  d'ailleurs,  la  coûteuse  expé- 
rience ? 

Les  taxes  indirectes  sont,  eu  eft'et,  celles  dont 
l'exacte  perception  réclame  le  plus  de  dévouement 
professionnel.  Ce  sont  les  agents  chargés  du  re- 
couvrement qui,  par  leurs  efforts  et  leur  vigilance, 
créent  en  quelque  sorte  la  matière  imposable,  et 
pour  ne  pas  la  laisser  échapper  ,  ils  doivent  se 
montrer  tout  à  la  fois  prudents  et  sagaces,  non  seu- 
lement ils  doivent  ne  pas  pactiser  avec  les  frau- 
deurs, mais  ils  ne  doivent  pas  craindre  de  s'expo- 
ser àranimadversion  des  redevables,  le  plus  souvent 
même,  à  leurs  dénonciations  intéressées. 

Aussi  est-il  absolument  indispensable  que  le  per- 
sonnel puisse  compter  sur  la  bienveillance,  la  sym- 
pathie, les  encouragements  des  pouvoirs  publics. 
Tout  découragement  du  personnel  est  un  encoura- 
gement à  la  fraude. 

L'ancienne  administration  avait  bien  compris  son 
rôle  quand  elle  cherchait  à  exciter  l'émulation  de 
ses  agents,  à  relever  leur  moral  «  par  le  spectacle 
«  des  hommes  parvenus  à  de  grandes  places  de 
«  finances,  après  avoir  commencé  dans  les  emplois 
«  des  Aides*  ». 

L'Encyclopédie  ajoute  [DUt.  des  fin.,  Aides): 
«  Cette  régie  fait  d'abord  le  choix  de  ses  employés 
«  dans  une  classe  mitoyenne  où  l'éducation  et 
«  l'honneur  peuvent  donner  quelque  élévation  dans 
«  les  sentiments  avec  l'ambition  de  parvenir.  En- 
«  suite,  elle  soutient  leur  courage  et  leur  patience, 
«  elle  excite  leur  zèle  et  leur  exactitude  par  la 
"  perspective  du  relâchement  des  chaînes  qu'on 
<i  trouve  à  l'entrée  de  cette  carrière.  Elle  conii)ense 
«  la  modicité  des  salaires  qu'elle  accorde,  par  l'es- 
«  pérance  d'une  gradation  successive,  mais  rapide 
«  et  avantageuse.  Ces  différents  objets  sont  remplis 
«  d'une  manière  si  supérieure,  que  cette  régie  a 
n  servi  de  modèle  à  toutes  les  autres  manuien- 
«  lions.  1) 

On  ne  saurait  appliquer  entièrement  àla nouvelle 
régie  l'optimisme  dont  l'Encyclopédie  faisait  preuve 
à  l'égard  de  l'ancienne.  La  nécessité  où  elle  se 
trouve  d'employer  un  nombreux  personnel  oblige 
l'administration  actuelle,  de  même  que  son  aînée, 
à  se  montrer  peu  généreuse  dans  la  fixation  des 
chiffres  des  traitements;  mais,  à  son  exenq)le , 
elle  s'est  souvent  ellbrcée  d'améliorer  ses  cadres, 
de  donner  plus  de  cohésion  à  son  organisation,  à 
son  œuvre.  A  ce  point  de  vue,  deux  mesures  prises 
en  1884  par  M.  Félix  Renaud,  directeur  général, 
auront  une  influence  considérable  et  des  plus  heu- 
reuses sur  la  composition  du  cadre  supérieur.  Elles 


1.  ISECKER,  De rAdminislrali())i  des  finances  de  la  France. 
tome  V',  page  15.  In-S".  1784. 

2.  ÎSous  iivons  sous  les  yeux  dus  notes  sur  les  origines, 
noms,  qualités,  etc.,  des  l'ermicrs  généraux  employés  de 
172U  il  17;)1  {Vie  privée  de  Louis  XV,  tome  l".  h)-i2.  Lon- 
dres, iTiil).  Sur  les  7.")  noms  elles,  nous  en  relevons  .so  en- 
viron qid  s'applii[uent  à  des  huinuies  ayant  débuté  dans 
les  emplois  .sunalterues  des  iiides,  ries  traites  ou  des  ga- 
liellos.  t>a  proportion  devait  être  plus  considéj'alilc  encore  1 
rluus  les  dernières  années  du  régne  de  f^ouis  XVI.  "* 
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cousisteut  à  réserver  les  deux  tiers  des  vacauces 
de  ce  cadre  aux  employés  reconnus  aptes  à  les 
remplir  à  la  suite  d'un  concours  entouré  dos  plus 
sérieuses  iraranties  et  à  recruter  exclusivement  par 
le  même  moyen  et  parmi  les  agents  de  l'extérieur, 
le  personnel  de  l'administration  centrale. 

On  doit,  d'ailleurs,  être  assuré  qu'en  matière 
d'imptUs  iudirecis,  la  réduction  de  la  quotité  des 
frais  de  perception  dépend  avant  tout  du  bon  recru- 
tement des  employés,  et  il  est  nécessaire  d'ajouter 
que  le  recrutement  se  fera  dans  des  conditions 
d'autant  meilleures  que  les  traileuients  seront  plus 
élevés. 

L'application  bien  entendue  de  ce  principe  d'ad- 
ministration trop  longtemps  méconnu  permettrait 
de  réaliser  d'utiles  réformes. 

V.  ADMINISTRATIOM  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

C  est  la  loi  du  5  veutose  au  XII  (26  fév.  1S04) 
qui  a  recouslitué  l'aucien  service  des  Aides  sous  la 
dénomination  de  Rcgie  îles  droits  rcu/ris,  qu'elle  a 
conservée  jusqu'à  la  première  Restauration. 

Une  ordonnance  du  17  mai  1S14  décida  la  réu- 
nion de  la  régie  des  douanes  et  de  la  régie  des 
droits  réunis,  sous  le  titre  commun  de  direction 
générale  des  contributions  indirectes  ;  mais  bientôt 
après  {D.  25  mars  1S15)  les  deux  administrations 
furent  séparées  et  la  régie  des  droits  réunis  con- 
serva seule  la  qualification  de  Régie  des  contribu- 
tions indirectes. 

Uéunies  de  nouveau  en  lS.îl,  ces  deux  adminis- 
trations furent  enfin  définilivement  séparées  en 
1S69  et  érigées  eu  directions  générales  dislinctes. 
(/>.  l'J  mars  1869.) 

L'administration  des  tabacs  fut  également,  à  di- 
verses reprises,  rattachée  à  celle  des  contributions 
indirectes;  mais  un  décret  du  9  novembre  iSGJen 
ajoutant  aux  attributions  de  l'administralion  des 
tabacs,  la  fabrication  des  poudres  de  chasse,  de 
mine  et  de  commerce  qui  jusqu'alors  avait  appar- 
tenu au  ministère  de  la  guerre,  créa  une  adminis- 
tration spéciale,  sous  le  nom  de  direction  générale 
des  manufactures  de  l'État. 

Depuis,  la  fabrication  des  poudres  à  feu  a  été 
reprise  par  le  ministère  de  la  guerre  (L.  13  mai-s 
1S7.JI.  mais  la  direction  générale  des  manufactures 
de  l'État  a  conservé  son  autonomie,  n'ayant  plus 
dans  ses  attributions  que  la  culture  et  la  fabrica- 
tion des  tabacs. 

L'administration  des  contributions  indirectes  qui 
comprend  deux  services  distincts,  l'un  central, 
l'autre  local,  est  dirigée  sous  les  ordres  du  ministre 
des  finances,  par  un  directeur  général,  assisté  de 
trois  administrateurs  formant  avec  lui  un  conseil 
d'administration  qu'il  préside. 

6.  Service  central. 

Le  travail  de  l'administration  centrale  est  réparti 
entre  trois  divisions  composées  chacune  de  deux  à 
trois  bureaux. 

Un  bureau  central  et  du  personnel  est  placé  .sous 
les  ordres  immédiats  du  directeur  général. 

Chaque  division  est  dirigée  par  un  administra- 
teur. 

Chaque  bureau  comprend  un  chef  de  bureau,  un, 
deux  ou  trois  sous-chefs,  et  des  commis  de  diver- 
ses classes,  selon  les  besoins  du  service. 

Le  directeur  général  et  les  administrateurs  sont 


nommés  par  décret  du  chef  de  l'État,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances,  les  chefs  de  bu- 
reau, sous-chefs  de  bureau  et  conunis  principaux, 
par  le  niinisire  sur  la  proposition  du  direclenr  gé- 
néral, et  les  couiniis  ordinaires  par  le  directeur  gé- 
néral, sous  la  sanciiou  ilu  ministre  et  du  sou.s- 
secrélaire  d'État,  Idi'stiu'il  y  en  a  nu. 

Attributions  du  service  centrât. 

Le  direclenr  général  révoque,  destitue  et  met  à 
la  retraite  les  agents  ([ui  sont  à  sa  nijminatiou,  après 
avis  du  conseil  d'administration;  ces  mesures  disci- 
plinaires sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
des  finances.  Le  directeur  général  peut  aussi  sus- 
pendre les  autres  employés,  sauf  à  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre  qui  statue  (Art.  9  de 
t'ordonn.  :ija/iv.  1821).  Il  signe  la  correspondance 
avec  les  autorités  et  les  particuliers  ainsi  que  les 
circulaires  et  les  ordres  généraux  de  service. 

Le  conseil  d'administration  qu'il  préside  délibère 
sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  l'uu  de  ses  mem- 
bres : 

1"  Sur  le  budget  général  des  dépenses  de  l'ad- 
ministration ; 

2"  Sur  toutes  les  allaires  résultant  de  procès-ver- 
Lraux,  saisies  et  contraventions  ; 

3°  Sur  le  contentieux  de  la  comptabilité,  débets 
des  receveurs,  contraintes  à  exercer  contre  les  re- 
devables ; 

4"  Sur  les  demandes  en  décharge  ou  rembourse- 
ment de  droits  ; 

o"  Sur  la  liquidation  de  pensions  de  retraite  de 
tout  gracie  ; 

6"  Sur  les  suppressions,  divisions  et  créations 
d'emplois  ; 

7°  Sur  les  projets,  devis,  marchés  et  adjudica- 
tions à  passer  pour  le  service  de  la  régie  ; 

8"  Sur  les  révocations,  destitutions  et  mises  à  la 
retraite  des  employés  ; 

9»  Sur  les  questions  douteuses,  dans  tous  les  cas 
d'application  des  lois,  ordonnances  et  règleuienls, 
dans  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  définis  par  lesdites  lois, 
ordonnances  et  règlements  et  sur  les  instructions 
générales  relatives  à  leur  exécution  ; 

10"  Sur  les  autres  alVaires  pour  lesquelles  le  mi- 
nistre des  finances  juge  convenable  d'avoir  son 
avis  et  sur  celles  qui  lui  sout  aussi,  à  cet  efTet,  ren- 
voyées par  le  directeur  général. 

7.  Service  local. 

Le  service  départemental  ou  local  des  contribu- 
tions indirectes  se  compose  : 

Cadre  supérieur.  D'un  directeur  par  départe- 
ment '  ;  de  sous-directeurs  placés  à  la  tète  de  cir- 
conscriptions composées  d'un  ou  de  plusieurs 
arrondissements*; 

D'inspecteurs  départementaux;  d'inspecteurs  sé- 
dentaires dans  les  centres  les  plus  importants  tels 


1.  Seul  le  (h-parteniuat  de  la  Seine  comprend  3  du'ec- 
tions  :  l»  lu  direction  ]jro]ireinent  dite  des  coutribution.s 
indirectes  du  dépurtenieiit  de  lii  Seine;  2"  la  direction  des 
droits  d'entrée  et  d'octroi,  churgée  spécialement  de  la  per- 
ception des  droits  sur  les  buissons  introduites  d  Paris; 
à"  lu  direction  de  lu  (jciranlie,  chargée  du  service  de  la 
niurque  des  objets  d'or  et  d'urgent. 

2.  Un  sous-directeur  est  adjoint  au  directeur  dans  les 
directions  les  plus  importuntes,  qui  ne  sont  jjlus  aujour- 
d'hui qu'au  nombre  de  trois,  savoir  :  Paris  (direction  do 
}a  Seine);  l^aris  (direction  des  droits  d'entrée)  et  Marseille. 
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que  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Rouen,  le  Havre,  Lille, 
Bordeaux,  Cette; 

De  receveurs  principaux  entreposeurs,  à  chaque 
siège  de  direction  ou  de  sous-direction  ;  d'entrepo- 
seurs spéciaux  de  tabacs  dans  les  villes  impor- 
tantes; de  receveurs  particuliers  entreposeurs  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  il  n'y  a  pas  de 
sous-direction;  de  receveurs  particuliers  séden- 
taires qui,  suivant  leur  classe,  peuvent  appartenir 
soit  au  cadre  supérieur,  soit  au  cadre  inférieur;  de 
contrôleurs. 

Cadre  inférieur.  Commis  principaux  chefs  de 
poste  ;  receveurs  ambulants  à  pied  ou  à  cheval  ; 
commis  principaux  à  pied  ou  à  cheval;  commis; 
surnuméraires. 

Cadre  secondaire.  Préposés;  receveurs  buralistes 
et  débitants  de  tabacs. 

Le  chef  de  l'État  nomme  les  directeurs,  le  mi- 
nistre des  finances  les  sous-directeurs,  les  inspec- 
teurs, les  receveurs  principaux  entreposeurs,  les 
entreposeurs,  les  receveurs  particuliers  entrepo- 
seurs, les  employés  de  tous  grades  de  la  garantie  ; 
le  directeur  général  nomme,  sous  la  sanction  du 
ministre  des  finances,  à  tous  les  autres  emplois,  à 
l'exception  des  surnuméraires  dont  la  nomination 
appartient  aux  préfets,  et  des  préposés  qui  sont 
nommés  par  les  directeurs  de  département. 

Le  directeur  général  comraissionne  : 

l»  Les  titulaires  des  débits  de  tabacs  simples 
d'un  bénélice  brut  annuel  supérieur  à  1 ,000  fr,  ; 
2»  les  titulaires  des  recettes  buralistes  simples  et 
des  recettes  buralistes  avec  débit  de  tabacs,  lorsque 
ces  bureaux  produisent  plus  de  SOO  fr.  par  an,  ou 
lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  localités  dont  la 
population  agglomérée  atteint  1,500  âmes. 

iMais  le  directeur  général  ne  fait  ici  que  consa- 
crer les  nominations  qui  sont  faites  par  le  ministre 
des  finances  pour  les  débits  de  tabacs  simi)les  et 
pour  les  recettes  buralistes. 

Les  directeurs  de  département  nomment  aux 
autres  recettes  buralistes  avec  ou  sans  débit  de 
tabacs,  et  les  préfets  aux  débits  de  tabacs  dont  le 
produit  brut  ne  dépasse  pas  1,000  fr. 

Attributions  du  service  local. 

Dans  les  départements,  le  service  des  contribu- 
tions indirectes  se  divise  en  deux  parties  distinctes  : 
le  service  sédentaire  et  le  service  actif. 

Le  service  scdentaire  comprend  les  dirccteui's, 
sous-directeurs,  le  personnel  allaché  à  leurs  bu- 
reaux et  les  comptables  cliargés  uniquement  de 
l'encais-sement  des  droits. 

Le  service  actif,  qui  se  compose,  y  compris  les 
inspecteurs,  des  employés  des  postes,  contrôles  et 
recettes  ambulantes,  est  spécialement  chargé  des 
exercices  chez  les  divers  assujettis,  de  la  consta- 
tation des  droits  et  de  la  surveillance. 

A  ces  dernières  attributions,  le  receveur  ambu- 
lant joint  celle  de  la  perception  des  droits;  il  est 
donc,  à  la  fois,  agent  d'assiette  et  agent  de  recou- 
vrement. 

Directeurs.  Comme  l'indique  son  titre,  le  direc- 
teur dirige  tout  le  service  et  tout  le  personnel  du 
département.  Il  transmet  aux  agents  sous  ses  ordres 
les  instructions  générales  émanant  de  l'administra- 
tion et  veille  à  leur  exécution. 

Il  correspond  seul  avec  l'adininistration  centrale, 
avec  le  préfet  et  avec  les  dilîérents  chefs  départe- 
mentaux des  services  publics.  Il  est  ordonnateur 
secondaire  de  toutes  les  dépenses  up|)licables  au 


département  et  il  centralise  les  opérations  de  re- 
cettes et  de  dépenses. 

Il  apprécie  les  besoins  du  service  au  point  de 
vue  de  l'organisation  (créations,  suppressions,  trans- 
formations d'emplois)  et  soumet  des  propositions  à 
l'administration. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  suite  des  affaires 
contentieuses  qui  prennent  naissance  dans  la  cir- 
conscription administrative  du  chef-lieu  et  souscrit 
les  transactions,  c'est-à-dire  les  arrangements  à 
l'amiable  sur  les  procès-verbaux  ;  ces  arrangements 
sont  définitifs  lorsque  le  montant  des  amendes  et 
confiscations  encourues  n'est  pas  de  plus  de  500  fr. 
11  statue,  dans  les  mêmes  limites,  sur  les  transac- 
tions consenties  par  les  sous-directeurs  sous  ses 
ordres. 

En  matière  d'acquits-à-caution,  c'est-à-dire  d'ex- 
péditions qui,  délivrées  avec  suspension  du  paie- 
ment de  l'impôt,  donnent  lieu  à  un  recours  lors- 
qu'elles ne  rentrent  pas  diiment  déchargées,  le 
directeur  a  la  faculté  de  faire  remise  des  droits 
exigibles  à  titre  d'amende,  lorsque  le  montant  de 
ces  droits  n'excède  pas  500  fr. 

Il  peut,  dans  les  mêmes  limites,  faire  remise  du 
simple  droit  chaque  fois  que  des  difl'érences  en 
moins  reconnues  sur  les  chargements  de  boissons 
résultent  d'accidents  dûment  constatés. 

Enfin,  il  a  la  faculté  de  libérer  les  soumission- 
naires des  acquits-à-caution  dont  il  n'a  pas  été 
fait  usage  et  de  ceux  qui,  du  fait  des  buralistes, 
présentent  des  énonciations  erronées  ayant  ou 
n'ayant  pas  motivé  de  procès-verbal  dans  la  limite 
de  250  fr.  pour  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et 
alcools. 

Le  directeur  statue  également  sur  les  demandes 
en  exonération  du  paiement  des  droits  d'entrée  ou 
de  taxe  unique  exigibles,  à  défaut  de  certificats  de 
sortie,  sur  des  boissons  ayant  fait  l'objet  d'un 
passe-debout  ou  déclarées  pour  le  dehors  d'un 
lieu  sujet  par  un  entrepositaire,  lorsque  ces  droits 
n'excèdent  pas  les  maxima  ci-dessus  fixés. 

Quand  ces  maxima  sont  dépassés,  la  décision 
appartient  à  l'administration. 

Il  nomme  les  préposés  et  les  titulaires  des  re- 
cettes buralistes  dont  les  bénéfices  ne  sont  pas 
supérieurs  à  800  fr.  et  qui  se  trouvent  dans  une 
localité  dont  la  population  agglomérée  est  infé- 
rieure à  1,500  âmes. 

Il  instruit  les  candidatures  aux  débits  de  tabacs 
de  toutes  classes  et  fait  des  tournées  d'inspection 
dans  son  département. 

Eu  ce  qui  concerne  le  personnel,  il  peut  dans  les 
circonstances  graves,  comme  dans  les  cas  de  mal- 
versation, suspendre  les  employés;  mais  il  doit  en 
rendre  compte  immédiatement  a  l'administration. 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  immédiats,  des 
commis  de  bureaux  dont  le  nombre  varie  suivant 
l'importance  de  la  direction. 

Sous-directeurs.  Le  sous-directeur  administre, 
sous  l'autorité  du  directeur,  un  ou  deux  arrundis- 
sements. 

Tous  les  employés  de  sa  circonscriplion,  y  com- 
pris le  receveur  principal,  lui  sont  subordonnés. 

Il  veille  à  la  bonne  exécution  du  service;  il 
contrôle  et  centralise  toutes  les  opérations  de 
comptabilité  et  d'écritures  de  sa  circonscription. 

11  suit  l'apurement  des  acquits-à-caution  et.  des 
passe-debout.  Il  est  également  chargé  de  la  suite  des 
affaires  contentieuses  et  il  transige  sur  les  procès- 
verbaux,  sauf  api)robation  de  l'autorité  supérieure 
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Eulia,  c'est  par  sou  inteimédiaiio  et  avec  ses 
observations  que  toutes  les  questions  de  service  et 
de  personnel  sont  transmises  au  directeur. 

Comme  le  directeur,  il  a  pour  collaborateurs 
immédiats  des  commis  de  bureaux.  11  est  tenu  de 
faire  des  tournées  d'inspection  dans  sa  circons- 
cription administrative. 

I/ispcctii'rs.  L'inspecteur  est  placé  sous  les  ordres 
immédiats  du  directeur  et  réside  au  clioi'-lieu  de 
département.  Il  a  pour  mission  de  vérilier  5»/- /)/«ce 
l'exécution  du  service  dans  tout  le  département,  à 
l'exception  toutefois  des  bureaux  des  sons-direc- 
tions; il  véritie  les  caisses,  les  entrepôts  de  labacs, 
les  recettes  principales,  la  comptabilité,  les  écri- 
tures et  participe  avec  les  employés  aux  exercices 
et  à  la  surveillance  de  jour  el  de  nuit. 

Chaque  mois,  le  directeur  lui  désigne  les  postes 
qu'il  a  à  vérilier  dans  le  courant  du  mois  suivant. 

A  l'issue  de  chaque  vérilication ,  il  dresse  un 
rapport  faisant  connaître  le  résultat  de  ses  investi- 
gations, les  principales  irrégularités  qu'il  a  pu  re- 
lever, les  recommandations  qu'il  a  faites  aux  em- 
ployés, eulin  son  appréciation  sur  la  façon  dont  le 
service  est  exécuté. 

Dans  les  villes  importantes,  il  y  a  un  inspecteur 
sédentaire  dout  l'action  s'étend  seulement  à  la  ville 
même. 

Dans  les  départements  où  les  fabriques  de  sucre 
et  les  distilleries  sont  nombreuses,  le  contrôle  du 
service  de  la  régie,  qui  exerce  une  surveillance 
permanente  dans  ces  usines,  est  effectué  par  des 
inspecteurs  spéciaux;  partout  ailleurs,  ces  services 
sont  vériliés  par  les  inspecteurs  du  service  général 
dont  le  nombre  varie  de  1  à  5  par  direction,  sui- 
vant l'importance  du  département.  A  Paris,  la  véri- 
lication du  service  de  la  garantie  est  également 
assurée  par  des  inspecteurs  spéciaux. 

Receveurs  principaux.  Le  receveur  principal  est 
exclusivement  agent  comptable  supérieur  et  réside 
au  chef-lieu  de  la  circonscription  administrative 
(direction  ou  sous-direction). 

Il  centralise  les  opérations  de  comptabilité  (re- 
cettes et  dépenses)  des  receveurs  secondaires  de 
la  circonscription  administrative,  y  compris  les 
receveurs  particuliers  entreposeurs  et  les  entre- 
poseurs spéciaux;  il  est  également  cbargé  du  ser- 
vice de  distribution  du  matériel  (impressions,  ins- 
truments, etc.). 

11  a,  en  outre,  la  gestion  des  entrepôts  de  tabacs 
et  de  poudres  à  feu,  excepté  cependant  dans  les 
grandes  villes  où  il  existe  des  entreposeur.,  spé- 
ciaux, et  il  remplit,  sauf  de  rares  exceptions  telles 
qu'a  l'aris,  Lyon,  etc.,  les  fonctions  de  receveur 
particulier  sédentaire  pour  l'une  ou  l'autre  des  cir- 
conscriptions d'exercice  que  forme  la  ville  où  il 
réside. 

De  tous  les  comptables  du  service  des  contribu- 
tions indirectes,  le  receveur  principal  est  le  seul 
qui  soit  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Les  en- 
treposeurs de  tabacs  et  de  poudres  à  feu  soumet- 
tent également  leur  compte  de  gestion  à  celle-ci, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité 
des  matières. 

Entreposeurs  des  tabacs  et  des  poudres.  L'entre- 
poseur spécial  a  pour  unique  mission  de  deman- 
der aux  manufactures  de  tabacs  et  aux  poudreries 
les  matières  nécessaires  et  de  les  distribuer  aux 
débitants. 

Dans  les  villes  les  plus  importantes,  il  y  a,  en 
outre,  des  entreposeurs  de  vente  directe,  chargés 


de  vendre  directement  aux  consouuuatcurs  les  ci- 
gares et  tabacs  de  luxe. 

Rcccreurs  particuliers  entreposeurs.  Aux  attri- 
butions de  l'entreposeur  spécial,  le  receveur  parti- 
culier entreposeur  joint  celles  ci-aprùs  du /-(-'aTc^y 
particulier  sédentaire. 

De  plus,  il  procède,  pendant  les  deux  premiers 
mois  du  trimestre,  à  l'appel  des  acqnits-à-caulion 
et  des  portatifs  des  employés  de  l'arrondissement. 
Le  troisième  mois,  ces  appels  sont  faits  dans  les 
bureaux  de  dlreclion  ou  de  sous-direction,  lors  des 
versements. 

Rccereurs  particuliers  si-dcntaires.  Dans  les 
villes,  il  y  a  des  employés  chargés  spécialement 
des  e.\ercices  ot  de  la  constatation  des  droits  :  ce 
sont  les  contrôleurs,  ayant  sous  leurs  ordres  des 
commis  principaux  chefs  de  poste,  des  commis  et 
des  préposés.  Le  recouvrement  de  ces  droits  est 
couiié  à  des  agents  qui  ont  le  titre  de  receveur 
particulier  sédentaire. 

Il  y  a  généralement  un  receveur  particulier  sé- 
dentaire par  circonscription  d'exercice,  dont  le 
nombre  varie  suivant  l'imporlance  des  villes. 

Indépendamment  du  recouvrement  des  droits,  le 
receveur  particulier  sédentaire  est  chargé  de  cen- 
traliser les  receltes  elTectuées  pour  le  compte  du 
Trésor  par  les  receveurs  buralistes  et  par  les  rece- 
veurs d'entrée  et  d'octroi. 

11  peut  remplir  également  les  fonctions  de  rece- 
veur buraliste  pour  la  délivrance  des  expéditions, 
soit  pour  la  totalité,  soit  seulement  pour  une  partie 
de  sa  circonscription. 

Responsable  de  l'encaissement  des  droits,  il  est 
tenu  de  prendre  en  temps  utile  toutes  les  mesures 
conservatoires  nécessaires  pour  la  garanlie  des 
créances  du  Trésor  (contraintes,  saisies,  etc.). 

Contrôleurs.  Le  contrôleur  est  placé  à  la  tête 
d'une  circonscription  d'exercice  urbaine.  Cette  cir- 
conscription se  subdivise  généralement  en  deux  ou 
trois  postes  dirigés  par  des  commis  principaux  chefs 
de  poste  ayant  sous  leurs  ordres  plusieurs  commis. 

Le  contrôleur  est  spécialement  chargé  de  sur- 
veiller l'exécution  du  service  en  participant  aux 
exercices  chez  les  divers  assujettis;  il  vérifie  les 
portatifs  tenus  par  les  employés,  les  recettes  parti- 
culières sédentaires,  les  recettes  buralistes,  les 
bureaux  d'entrée  et  d'octroi,  enlin,  comme  l'indique 
son  nom,  il  contrôle  toutes  les  opérations  du  ser- 
vice et  rend  compte,  par  un  rapport  trimestriel  au 
chef  de  la  division  administrative,  directeur  ou 
sous-directeur,  du  résultat  de  ses  opérations. 

Dans  les  villes  d'une  importance  secondaire  où 
la  constatation  de  l'impôt  peut  être  assurée  par 
deux  ou  trois  sections  seulement,  composées  cha- 
cune de  deux  employés,  le  contrôleur  dirige  direc- 
tement ces  sections.  Quelquefois  même,  lorsqu'il 
n'y  a  que  deux  sections  et  toujours  lors{[u'il  n'y 
en  a  qu'une,  la  direction  du  service  d'exécution  est 
conliée  à  un  employé  du  grade  de  commis  prin- 
cipal chef  de  poste  dont  les  attributions  sont  alors 
à  peu  prés  les  mômes  que  celles  ci-dessus  indi- 
quées du  contrôleur. 

Commis  principaux  chefs  de  poste.  Placé  sous 
les  ordres  immédiats  du  contrôleur,  le  commis 
principal  chef  de  poste  a  pour  mission  spéciale  de 
diriger  le  travail  des  commis,  généralement  au  nom- 
bre de  trois,  avec  lesquels  il  forme  section.  Chaque 
jour,  il  donne  l'ordre,  sur  un  registre  ad  hoc.  En 
d'autres  termes,  il  indique  ce  qu'il  doit  faire  et  ce 
qu'il  donne  à  faire  à  ses  commis. 


1240  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 


Receveurs  ambulants  et  autres  employés  du 
cadre  inférieur.  —  Dans  les  circonscriptions  d'exer- 
cice rurales,  lesquelles  sont  composées  d'un  plus 
ou  moLus  grand  nombre  de  communes,  selon  leur 
importance,  le  service  est  assuré  par  un  receveur 
umbulanl,  à  pied  ou  à  cheval,  auquel  est  adjoint 
un  commis  principal. 

■  Ces  employés  sont  chargés  de  la  constatation  et 
de  la  perception  de  l'impôt  dans  toute  l'étendue  de 
leur  circonscription;  ils  procèdent  ensemble  aux 
exercices  et  véritîcations  chez  les  divers  assujettis  : 
débitants  de  boissons,  marchands  en  gros,  bras- 
seurs, distillateurs,  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques, etc.;  ils  surveillent  le  mouvement  des 
objets  soumis  aux  impôts  indirects,  la  gestion  des 
débitants  de  tabacs,  etc. 

Au  receveur  ambulant  incombe  spécialement  le 
recouvrement  des  droits  constatés  au  domicile  des 
contribuables.  Eu  outre,  il  vérilie  les  écritures  des 
receveurs  buralistes  de  sa  circunscription  ainsi  que 
celles  des  receveurs  des  droits  d'entrée  et  d'octroi, 
et  retire  de  leurs  mains  les  sommes  qu'ils  ont  en- 
caissées pour  le  compte  du  Trésor. 

Le  commis  principal  est  chargé  de  la  tenue  des 
portatifs,  c'est-à-dire  des  registres  sur  lesquels 
les  employés  inscrivent  toutes  leurs  opérations  chez 
les  assujettis.  Mais  le  receveur  répond  de  la  régu- 
larité des  écritures  de  sou  adjoint,  comme  de  tout 
ce  qui  a  trait  à  l'exécution  du  service. 

Les  commis  ont  pour  mission  de  procéder,  sous 
la  direction  de  leur  chef  immédiat,  contrôleur  ou 
commis  principal  chef  de  poste,  aux  exercices  chez 
les  divers  assujettis,  de  tenir  {es  écritures  qu'ils 
entraînent  et  de  prendre  part  à  la  surveillance  gé- 
nérale. 

Les  surnuméraires  ont  les  mêmes  attributions 
que  les  commis,  mais  ils  ne  sont  pas  payés.  Ueciu- 
tés  par  la  voie  du  concours,  ils  ne  sont  maintenus 
dans  les  cadres  et  commissionnés  dans  les  premiers 
emplois  salariés  qu'après  avoir  satisfait  aux  examens 
qu'ils  ont  à  subir  pendant  la  durée  de  leur  stage. 

Employés  du  cadre  secondaire.  Les  préjwsés  ont 
encore  les  mêmes  attributions  que  les  commis  lors- 
qu'ils coopèrent  au  service  général,  mais  ces  agents, 
dont  le  recrutement  est  entouré  de  moins  de  garan- 
ties que  celui  des  surnuméraires,  sont  générale- 
ment attachés  aux  services  spéciaux  tels  que  les 
sels,  les  sucres,  les  distilleries,  les  fabriques  de 
bougies,  etc.,  où  la  constatation  de  l'impôt  est 
assurée  par  la  surveillance  permanente  des  usines. 
Le  cadre  inférieur  ne  leur  est  pas  fermé;  ils  peu- 
vent y  entrer  à  la  suite  d'examens  qu'ils  subissent 
dans  des  conditions  déterminées. 

Les  receveurs  buralistes  sont  chargés  de  rece- 
voir les  déclarations  des  assujetlis  et  dus  récoltants, 
et  de  délivrer  les  expéditions  nécessaires  pour  le 
transport  des  boissons,  la  circulation  des  voitures 
publiques,  etc.  l'ayés  au  moyen  de  remises  calcu- 
lées d'après  le  nombre  des  expéditions  qu'ils  déli- 
vrent, leurs  émoluments  ne  sont  pas  soumis  à  la 
retenue  de  ô  p.  100  pour  la  caisse  des  retraites  et 
leurs  services  ne  donnent  pas  droit  à  pension. 

Chaque  recette  buraliste  est  généralement  pour- 
vue d'un  débit  do  tabac  dont  le  revenu  vient  s'ajou- 
ter aux  remises  touchées  par  le  titulaire  de  l'emploi. 
La  régie  des  contributions  indirectes  est  tenue 
d'établir  un  bureau  dans  toutes  les  conHunnus  où 
il  est  présenté  un  habitant  solvablc  qui  puisse  rem- 
plir les  fonctions  de  buraliste,  (/..  2.s  avril  181G, 
iirt.  233.) 


VI.  BECOUVBEUENT  ET  CONTENTIEnZ  DES  CONTBIBDTIONS 
INDIHEGTES. 

La  diversité  des  matières  soumises  aux  impôts 
indirects  et  la  nécessité  d'approprier  la  législation 
à  la  nature  ou  à  la  destination  de  ces  matières,  ont 
motivé  un  grand  nombre  de  lois  et  règlements. 
Aussi,  les  contestations  auxquelles  peut  donner 
•lieu  l'application  de  ces  lois  et  règlements  sont- 
elles,  selon  leur  nature,  de  la  compétence  de  juri- 
dictions diverses,  à  savoir  : 

1°  Des  tribunaux  civils  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
testations sur  le  fond  du  droit,  ou  de  poursuites 
engagées  pour  le  recouvrement  des  droits  cons- 
tates ; 

2°  Des  tribunaux  correctionnels  lorsqu'il  s'agit 
de  contraventions  relevées  par  procès-verbal  ; 

3"  Des  tribunaux  administratifs  iconseils  de 
préfeciare,  Conseil  d'État)  dans  cerlaius  cas  spé- 
ciaux, comme  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
testations sur  le  fermage  des  bacs,  passages  d'eau, 
etc.,  ou  bien  encore  sur  la  base  des  abonnements 
à  consentir  aux  débitants  de  boissons. 

8.  Recoavrement  des  droits. 

Les  taxes  perçues  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  se  classent  eu  trois  grandes 
catégories  : 

1.  Droits  au  comptant. 

Les  droits  au  comptant,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  payables  et  qui  sont  effectivement  payés  à 
l'instant  même  où  les  contribuables  font  aux  re- 
cettes buralistes  les  déclarations  prescrites  par  la 
législation. 

2.  Droits  constatés. 

Les  droits  constatés,  c'est-à-dire  ceux  qui  résul- 
taut  soit  de  faits  établis  par  les  exercices  chez  les 
assujettis,  soit  d'engagements  souscrits  par  les 
contribuables,  doivent  être  ultérieurement  recou- 
vrés à  la  diligence  et  sous  la  respousabililè  des 
receveurs. 

o.  Tabacs  et  poudres. 

Les  tabacs  et  poudres  dont  le  prix  est  payé  par 
les  débitants  au  moment  où  ils  en  prennent  livraison 
dans  les  entrepôts. 

De  ces  trois  catégories  nous  ne  retiendrons  ici 
que  celle  des  droits  constatés,  puisque  c'est  la 
seule  qui  puisse  donner  matière  à  contestation, 
soit  pour  l'assiette  du  droit,  soit  pour  le  recouvre- 
ment. 

Les  droits  constatés  sont  déterminés,  à  la  suile 
d'exercices,  par  des  actes  dressés  par  les  emi)loyi's 
de  la  réyie  sur  des  registres  ilits  portatifs,  lesquels 
doivent  être  au  [tréalable  cotés  par  le  juge  de  paix. 

Ces  actes  font  foi  eu  justice  jusqu'à  inscription  de 
faux.  {L.  28  avril  1816,  art.  212.) 

4.  Privilèges  de  la  régie. 

La  régie  a  privilège  et  préférence  à  tous  les  créan- 
ciers sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  rede- 
vables i)our  les  droits  ([ui  lui  sont  dus,  à  l'excep- 
tion : 

1°  Des  frais  de  justice; 

2"  Du  montant  de  sLx  mois  de  loyer  dus  au  pri)- 
priétaire; 

3"  Des  contributions  directes  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante  ;  et  sauf  aussi  la  revendica- 
tion dûment  formée  par  les  propriétaires  des  mar- 
chttudlses  en  nature  qui  sont  encore  aoiii  ballo  et 
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sous  corile.  {L.  12  nor.  ISOS;  U.  \" genn.  au  \Ul, 
art.  47.1 

Le  privilège  de  la  régie  sur  les  meubles  et  ell'ots 
ilu  redevable  s'étend  à  la  caution  solidaire  du  dé- 
biteur, (il.  C.  li  mai  181(3.  12  dèc.  \^Tl  et -l^junc. 
ISil  ;  \rr.  de  la  cour  de  Paris  '29  /lor.  lS(Ji.) 

o.  Faillites. 

Lorsqu'un  redevable  tombe  en  faillite,  une  con- 
Iraiute  lui  est  iuimédiatement  décernée  pour  tous 
Il'S  droits  sans  exception  dont  il  est  débiteur,  et 
cette  contrainte  est  dénoncée  au  syndic  entre  les 
niaius  de  qui  l'on  pratique  une  saisie-arrêt  sur 
toutes  les  valeurs  mobilières  dont  il  "est  ou  dont  il 
pourra  devenir  détenteur  en  sadite  qualité. 

Sommation  lui  est  laite  d'avoir  à  verser  à  la  caisse 
du  receveur  de  la  régie  le  montant  de  la  somme 
formant  l'objet  de  la  coati ainte. 

L'exercice  de  l'action  de  la  régie  contre  un  rede- 
vable eu  faillite  n'est  pas  soumis  aux  règles  du 
Code  de  commerce  et  les  tribunaux  civils  seuls 
sont  compétents  pour  connaître  de  toutes  les  con- 
tostaiious  qui  s'élèvent  relativement  a  l'exercice  du 
privilège  de  la  régie.  (A/v.  de  la  cour  de  Paris 
•29  liov.  l«G-i.) 

Le  concordat  ne  porte  aucune  atteinte  à  ce  pri- 
vilège, lequel  s'étend  aux  meubles  que  les  rede- 
vables acquièrent  après  la  faillite.  (A»v.  C.  de  Paris 
•29  août  183'i.) 

6.  Contraintes. 

A  défaut  de  paiement  des  droits,  il  est  décerné 
contre  les  redevables  des  contraintes  qui  sont  exé- 
cutoires nonobstant  opposition  et  sans  y  préjudi- 
cier.  iL.  28  avril  ISIG,  arl.  239.) 

La  contrainte  est  décernée  par  le  directeur  ou  le 
receveur  de  la  régie  ;  elle  est  visée  et  déclarée 
exécutoire,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  le  bureau  de  perception  est  établi,  et  peut 
être  notifiée  par  les  employés  de  la  régie.  (D.  l^"" 
yerin.  an  XllI,  arl.  44  ) 

La  signilicalion  doit  être  fuite  à  personne  ou  à 
domicile;  elle  ne  peut  avoir  lieu  les  dimanches  et 
autres  jours  fériés. 

La  contrainte  doit  être  enregistrée  dans  les  qua- 
tre jours  de  sa  date. 

L'administration  peut  donc,  en  vertu  d'une  con- 
trainte rendue  exécutoire,  faire  tout  ce  qu'il  est 
permis  de  faire  en  vertu  d'un  jugement  ayaiit  le 
caractère  de  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  eu 
poursuivre  l'exécution,  en  faisant  saisir  les  meu- 
bles des  redevables  ou  les  sommes  qui  leur  sont 
dues,  procéder  à  la  vente  du  mobilier,  etc.  Mais 
elle  ne  peut  plus  prendre  inscription  hypothécaire 
sur  les  immeubles  sans  faire  valider  la  contrainte 
par  les  tribunaux  civils.  (Souoelle  jurisprudence 
résultant  de  Carr.  de  cass.  9  nov.  1880.) 

De  ceci  il  résulte  que  les  sommes  pour  lesquelles 
la  contrainte  a  été  décernée,  devraient  toujours 
être  acquittées,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
dues,  avant  que  le  litige  soit  porté  devant  le  tribu- 
nal, sauf  au  redevable  à  demander  ensuite  des 
dommages-intérêts,  indépendamment  de  la  restitu- 
tion des  sommes  indûment  payées.  (A.  C.  4  févr. 
1807.) 

Mais  c'est  là  une  faculté  dont  la  régie  n'use  que 
fort  rarement  et  seulement  lorsque  la  rentrée  de 
l'impôt  pourrait  être  compromise  par  suite  de  l'in- 
.solvabilité  du  redevable  ;  en  thèse  générale,  quand 
il  y  a  coQtestatioa  sur  le  fond  des  droits,  l'admU 


nisiralion  ajourne  les  poursuites  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  ail  prononcé. 

Les  mesures  coercitives  concernunl  l'exécution 
des  contraintes  (saisie-exécution ,  saisie-brandoiv, 
saisie-arrèt  ou  opposition)  doivent  être  prises  selon 
les  règles  du  droit  commun  lixées  par  les  articles 
.jSa  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

7.  Opposition  aux  contraintes. 

L'opposition  aux  contraintes  délivrées  pour  le 
recouvrement  îles  droits  constatés  on  des  ilroits 
garantis  par  des  aC(iuitô-à-caution,  doit  être  nioliiu'e 
et  contenir  assignation  à  jour  lixe  tievant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  avec  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal;  le  délai 
pour  l'échéance  de  l'assignation  ne  peut  excéder 
huit  jours;  le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'opposition. 
{D.  {"  gcnu.  an  XIII,  art.  lô.) 

L'inslruction  se  fait  par  simples  mémoires  res- 
pectivement signillés,  sans  qu'il  soit  besoin  du  mi- 
nistère des  avoués. 

Les  tribunaux  doivent  accorder  soit  aux  parties, 
soit  aux  préposés  de  la  régie  qui  suivent  les  ins- 
tances, le  délai  qu'ils  leur  demandent  pour  pro- 
duire leurs  défenses;  mais  ce  délai  ne  peut  être 
de  plus  d'un  mois. 

Les  jugements  doivent  être  rendus  dans  les  trois 
mois  au  plus  tard,  à  compter  de  l'introduction  des 
instances,  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en  audience 
piibli([ue,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de 
la  République  ;  ils  sont  sans  appel  et  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation.  Il  n'y 
a  pas  d'autres  frais  à  supporter  pour  la  partie  qui 
succombe  que  ceux  du  papier  timbré,  des  signili- 
cations  et  du  droit  d'enregistrement  des  jugements. 
{L.  22  frim.  an  VII,  27  vent,  an  JX  et  5  vent, 
an  XII.) 

La  régie  n'est  tenue  d'exécuter  un  jugement 
qu'elle  attaque  par  voie  de  cassation  que  si,  au 
préalable,  ceux  au  prolit  desquels  le  jugement  a 
été  rendu  ont  donné  bonne  et  suilisante  caution 
pour  sûreté  des  sonnnes  à  eux  adjugées.  (/>.  IG 
juin.  1793.) 

8.  Prescriptions. 

La  prescription  est  acquise  à  la  régie  contre 
toutes  demandes  en  restitution  de  marchandises, 
paiement  d'appointemenis,  etc.,  après  un  délai  ré- 
volu de  deux  années.  (D.  \^' yerrn.  anXIlI,  art.  ôO.) 

Les  contribuables  de  qui  il  aurait  été  exigé  ou 
perçu  quehiues  .sommes  au  delà  du  tarif,  ou  d'après 
les  .seules  dispositions  d'instructions  ministérielles, 
peuvent  en  réclamer  la  restitution  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  partir  du  jour  où  le  droit  dont  ou  de- 
mande la  restitution  a  été  perçu,  [l.  28  avril  181G, 
et  A.  C.  1"  aoilt  1831.) 

La  prescription  est  acquise  aux  redevables  con- 
tre la  régie  pour  les  droits  que  ses  préposés  n'au- 
raient pas  réclamés  dans  l'espace  d'un  an,  à  comp- 
ter de  l'époque  où  ils  étaient  exigibles.  (D.  F'  gerni. 
an  XIII,  art.  50.) 

Les  condamnations  prononcées  soit  contre  le 
Trésor  public,  soit  en  sa  faveur,  pour  restitution 
ou  supplément  de  droits,  ne  peuvent  être  accom- 
pagnées d'une  condamnation  en  paiement  d'inté- 
rêts, ni  de  dommages-intérêts,  (A.  C.  21  dcc.  1S.;1, 
art.  247,  et  2!  janv.  1840.) 

Le  seul  cas  ou  la  loi  spéciale  sur  la  matière  per- 
mette de  prononcer  des  dommages-intérêts  contre 
raduiiiiistrati^u   dos   contributions  indirectes  est 
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spéciûé  dans  l'article  29  du  décret  du  1'^''  germinal 
an  XIII,  qui  ne  vise  que  les  saisies  mal  fondées 
faites  par  suite  de  procès-verbaux  judiciaires. 

9.  Contraventions. 

1.  Procès-verbaux. 

Les  employés  de  tous  grades  de  la  régie,  y  com- 
pris les  receveurs  buralistes,  quand  ils  sont  âgés 
de  20  aus  au  moins  et  qu'ils  ont  prêté  serment, 
ont  qualité  pour  constater  les  fraudes  et  les  con- 
traventions en  matière  de  contributions  indirectes. 

Ils  peuvent  également  dresser  des  procès-ver- 
baux, à  la  requête  d'administrations  étrangères,  en 
matière  de  douanes,  d'octrois,  de  timbre,  de  grande 
voirie,  de  chasse,  de  pêche,  de  postes  et  de  police 
de  roulage;  mais  ces  procès-verbaux  doivent  être 
établis  conformément  aux  régies  particuhères  à 
chacune  de  ces  matières  et  ils  sont  remis  aux  fonc- 
tionnaires ou  magistrats  chargés  spécialement  d'as- 
surer la  répression  de  ces  infractions. 

Ont  qualité  pour  verbaliser  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  : 

1°  Les  préposés  des  octrois  sur  le  territoire  de  la 
commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions  [D.  1®'' 
germ.  aa  XIII.  art.  53); 

2"  Les  simples  débitants  de  tabacs  ou  de  poudres 
commissionnés  et  assermentés  exclusivement  à  ces 
titres,  mais  seulement  en  matière  de  fraude  sur  les 
tabacs  ou  les  poudres  à  feu. 

D'autres  fonctionnaires  ou  agents  ont  été,  en 
outre,  investis  par  la  loi  du  pouvoir  de  dresser  des 
procès-verbaux,  mais  ce  droit  est  limité  à  la  cons- 
tatation de  fraudes  ou  contraventions  déterminées 
ou  touchant  des  taxes  spécialement  désignées,  sa- 
voir : 

Circidalion  des  boissons.  Tous  les  employés  des 
llnances,  la  gendarmerie,  les  agents  des  ponts  et 
chaussées,  de  la  navigation,  des  chemins  vicinaux, 
les  gardes  champêtres.  {L-  28  avril  1816,  art.  17; 
28/évr.  1872,  art.  5,  et  21  jui/i  1873,  art.  2.) 

Cartes  à  jouer.  Tabacs.  Poudres  à  feu.  Les  pré- 
posés des  douanes,  les  gendarmes,  les  maires,  les 
adjoints,  les  gardes  champêtres,  les  gardes  fores- 
tiers, les  agents  de  police  et  généralement  tous  les 
agents  assermentés.  {L.  28  avril  181  G,  art.  1G9  et 
223;  D.  16  mars  1813,  art.  h;  l.  To  juin  1841, 
art.  25.) 

Sucres.  Les  préposés  des  douanes.  [L.  31  tnai 
1846,  art.  18.) 

2.  Forme  des  procès-verbaux. 

Il  faut  qu'ils  énoncent,  sous  peine  de  nullité,  la 
date  et  la  cause  de  la  saisie,  la  déclaration  qui  en 
a  été  faite  au  prévenu,  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  saisissants  et  de  celui  chaigé  des 
poursuites,  l'espèce,  poids  ou  mesure  des  objets 
saisis,  la  pré.>eiice  de  la  partie  à  leur  description, 
ou  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  d'y  assister,  le 
nom  et  la  qualité  du  gardien,  s'il  y  a  lieu,  le  lieu 
de  la  rédaction  et  l'heure  de  la  clôture.  Si  le  motif 
de  la  saisie  porte  sur  le  faux  et  l'altération  des 
expéditions  qui  accompagnent  les  marchandises, 
le  procès-verbal  doit  énoncer  le  genre  de  faux,  les 
altérations  ou  surcliarges,  et  les  pièces  fausses  y 
sont  annexées,  avec  mention  de  la  sommation  faite 
à  la  partie  de  les  parapher  ne  varietur  avec  les 
verbalisants,  ainsi  que  sa  réponse. 

Il  doit  être  olfert  mainlevée,  sous  caution  sol- 
vable  ou  moyennant  consignation  de  la  valeur,  jus- 


qu'à concurrence  du  montant  de  l'amende  encourue, 
des  moyens  de  transport  saisis,  à  moins  que  les 
marchandises  ne  soient  prohibées;  et  cette  offre 
ainsi  que  la  réponse  de  la  partie  doivent  être  men- 
tionnées au  procès-verbal.  Si  le  prévenu  est  pré- 
sent, le  procès-verbal  doit  énoncer  qu'il  lui  eu  a 
été  donné  lecture  et  copie  ;  s'il  est  absent,  la  copie 
doit  lui  être  signifiée  à  domicile  ou  afficliée  dans  le 
jour,  à  la  porte  de  la  maison  commune  du  lieu  de 
la  saisie.  Le  procès-verbal  doit  être  aturmé  dans  les 
trois  jours,  par  deux  des  saisissants  au  moins,  de- 
vant l'un  des  juges  de  paix  ou  de  leurs  suppléants 
établis  dans  le  ressort  du  tribunal  qui  doit  connaî- 
tre du  procès-verbal  (L.  24  juin  1873,  art.  3)  et 
l'affirmation  doit  énoncer  qu'il  en  a  été  donné  lec- 
ture aux  aflirmants;  enfin  le  procès-verbal  doit  être 
enregistré  dans  les  quatre,  jours  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  20).  Tous  ces  délais  se  calculent  à  partir  du 
jour  et  de  l'heure  de  sa  clôture. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre,  contre  les 
procés-verbaux,  d'autres  nullités  que  celles  résul- 
tant de  l'oraissioa  des  formalités  indiquées  ci-dessus 
et  les  juges  ne  peuvent  modérer  les  amendes  et 
confiscations,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom.  [D.  \^^  germ.  an  XIII.) 

3.  Foi  due  aux  procès-verbuxix. 

Les  procè.s-verbaux  dressés  par  un  ou  plusieurs 
agents  étrangers  autres  que  les  préposés  des  doua- 
nes ou  des  octrois  et  établis  suivant  les  formes 
propres  à  l'administration  ou  aux  services  auxquels 
les  verbalisants  appartiennent,  ne  font  foi  en  jus- 
tice que  jusqu'à  preuve  contraire,  conformément 
aux  arlicles  154  et  suivants  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux 
dressés  par  un  seul  employé  des  contributious  indi- 
rectes. (L.  21  juin  1873,  art.  5.) 

Les  procès-verbaux  dressés  par  deux  employé.'? 
des  contributions  indirectes,  dont  l'un  au  moins 
sera  majeur,  ou  par  des  préposés  d'octroi  ou  encore 
de  la  douane,  si  ceux-ci  ont  observé  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  1*''  germinal  an  XIII, 
font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux.  (D. 
l^^  germ.  aa  XIII,  art.  26,  et  l.2\juin  1873,  art.  4.) 

4.  Suite  des  procès -verbaux. 

La  suite  des  procès-verbaux  rapportés  en  matière 
de  contributions  indirectes  appartient  au  chef  de  la 
division  admiuistrafive  (directeur  ou  sous-directeur) 
où  la  coutravention  a  été  constatée. 

L'administration  des  contributions  indirectes  est 
autorisée  à  trausiger,  soit  avant,  soit  après  juge- 
ment, sur  toutes  les  contraventions  aux  lois  qui  la 
régissent,  excepté  en  matière  de  garantie.  Toute- 
fois, lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  aux  lois  sur 
les  poudres  à  feu  ou  d'une  contravention  qui  en- 
traiue  l'emprisonnement,  telle  que  la  fraude  par 
escalade,  par  souterrain  à  l'entrée  des  villes  \L.  28 
avril  1816,  art.  46),  ou  la  fraude  sur  les  spiritueux 
dissimulés  sous  vêtements  ou  au  moyen  d'engins 
prohibés,  etc.  [L.  21  juin  1873),  le  droit  de  tran- 
saction qui,  pour  les  poudres,  appartient  à  l'auto- 
rité préfectorale,  ne  peut  s'exercer  qu'après  juge- 
ment rendu,  et  seulement  sur  le  montant  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées.  (L  2\  juin 
1873,  art.  15.) 

Les  procès-verbaux  en  matière  de  garantie  doi- 
vent être  transmis  au  ministère  public  dans  le  délai 
de  10  jours  et  les  condamnations  prononcées  ne 
jieuvent  être  remises  ou  modérées  que  par  voie  de 
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grâce.  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  102,  et  Devis.  C.  d'Ét. 
26  fécr.  1  SôO.) 

Les  trausaclions  sont  conseuties  par  les  direc- 
teurs ou  sous-directeurs  et  elles  sont  dtMluitives  : 

1"  Avec  l'approbation  du  directeur  de  déparle- 
nient  lorsque,  sur  les  procès-verbaux  de  contra- 
vention et  saisie,  les  condamnations  encourues 
(amende  et  coulîi^cation)  ne  dépassent  pas  500  fr.  ; 

?"  Avec  l'approbation  du  directeur  général,  prise 
en  conseil  d'administration,  lorsque  lesdiles  cou- 
damna'ions  s'élèvent  de  jOl  à  3,000  fr.  ; 

3"  Avec  l'approbation  du  ministre  des  finances 
dans  les  autres  cas.  {.Krr.  5  gervi.  an  Xlf.  art.  23.) 

En  matière  de  poudres  à  feu,  l'approbation  des 
transactions  appartient  au  préfet  statuant  en  conseil 
de  préfecture  lorsque  les  condamnations  pécuniai- 
res encourues  ne  s'élèvent  pas  au  delà  de  1,000  fr., 
et  au  ministre  des  finances  dans  les  autres  cas.  (/). 
■2ô  mars  lSj-2,  art.  3,  et  L.  21  juin  1866,  art.  11.) 

En  cas  de  non-transaction  ou  lorsque  la  transac- 
tion n'a  pas  reçu  l'approbation  de  l'autorité  com- 
pétente, assignation  ù  fin  de  condamnation  par  les 
tribunaux  correctionnels,  doit  être  donnée  dans 
les  trois  })iois  au  plus  tard  de  la  date  du  procès- 
verbal,  à  peine  de  déchéance,  si  le  prévenu  n'est 
pas  en  état  d'arrestation,  et  dans  le  délai  cVun 
viois  s'il  est  détenu.  Cette  assignation  peut  être 
donnée  par  les  employés  de  la  régie.  (L.  \b  juin 
1835,  art.  ^inique.) 

Il  doit  y  avoir  au  moins  un  délai  de  trois  jours, 
outre  un  jour  par  trois  myriamétres,  entre  l'assi- 
gnation et  le  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la 
condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut. 

Toutes  les  condamnations  entraînant  la  confisca- 
tion et  l'amende  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, sont  poursuivies  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. (L.  5  vent,  an  XII,  art.  90.) 

En  dehors  des  points  prévus  par  le  décret  du 
1"  germinal  an  Xlll,  l'instruction  se  fait  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  les  articles  154  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  conclusions  peuvent  être  prises  devant  le 
tribunal  parles  employés  de  la  régie  (A.  C.  \"  genn. 
On  A');  mais  généralement  l'administration  se  fait 
représenter  par  un  avocat  ou  par  un  avoué. 

Les  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  doivent  être  tenus  comme  valables 
pour  tous  les  faits  qu'ils  constatent,  même  lorsque 
ces  faits  paraissent  invraisemblables  [A.  C.  \"  févr. 
1822),  et  ils  ne  peuvent  être  combattus  par  la  preuve 
contraire  tant  qu'il  n'y  a  pas  en  inscription  de  faux. 

5.  Inscription  de  faux. 

Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  pro- 
cès-verbal est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par 
écrit,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  institué  par  acte  notarié,  au  plus  tard  à 
l'audience  indiquée  par  l'assignation  à  fin  de  con- 
damnation ;  il  doit,  dans  les  trois  jours  suivants, 
faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux  et  des 
noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  veut  faire  en- 
tendre, le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Le  délai  pour  l'inscription  de  faux  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  la  signification  de  la  sen- 
tence, si  elle  a  été  rendue  par  défaut.  (D.  l"" germ. 
an  XlII,  art.  40  eMl.) 

Celui  qui  succombe  dans  une  inscription  de  faux 
doit  être  condamné  à  une  amende  de  ;j00  fr.,  à  la 
requête  du  miuistère  public.  IC.  proc.  civ.,  art.  24C 
et  247.) 


Si  les  moyens  de  faux  sont  admis  et  déclarés 
pertinents,  les  auteurs  du  faux  sont  poursuivis  et 
traduits,  dans  les  formes  communes  à  tous  les  ci- 
toyens, devant  la  cour  d'assises,  sans  autorisation 
préalable  de  la  régie.  (L.  28  avril  1816,  art.  244.) 

G.  Jugements. 

Les  jugements  rendus  correctionnellement  en 
matière  de  contributions  indirectes  peuvent  être 
attiKiués,  soit  par  la  voie  de  l'opposition  s'ils  sont 
par  défaut,  soit  par  la  voie  de  l'appel,  soit  enfin  en 
cassation. 

L'opposition  doit  être  faite  dans  les  cinq  jours, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamétres,  à  dater  de  la 
signification  du  jugement;  elle  emporte  de  droit 
citation  à  la  première  audience.  (6'.  d'i^isfr.  crim., 
art.  187  et  188.) 

L'appel  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement  et  contenir  assignation 
à  trois  jours  plus  un  jour  par  chaque  deux  myria- 
métres de  distance  du  domicile  du  défendeur  au 
lieu  où  siège  la  cour.  (D.  \^^  germ.anXIlI,  art.  32.) 

Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  déclaré  au 
gretfe  de  la  cour  d'appel  dans  le  délai  de  trois 
jours  francs  après  la  prononciation  de  l'arrêt,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun. 

Si  la  saisie  est  jjugée  bonne  et  si  le  jugement 
n'est  pas  attaqué  dans  les  délais  ci-dessus,  il  peut 
être  procédé,  cinq  jours  après  l'annonce  qui  en  est 
faite  par  alliches,  à  la  vente  publique  des  objets 
confisqués. 

La  confiscation  des  objets  saisis  doit  être  pro- 
noncée, nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal,  si 
la  contravention  se  trouve  suffisamment  constatée 
par  linstruction.  (D.  1*''  germ.  an  XIU,  art.  33 
et  3-4.) 

Les  propriétaires  des  marchandises  sont  respon- 
sables du  fait  de  leurs  facteurs,  agents  ou  domes- 
tiques, en  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations, 
amendes  et  dépens.  Néanmoins,  la  confiscation  des 
objets  saisis  peut  être  prononcée  contre  les  con- 
ducteurs sans  que  la  régie  soit  tenue  de  mettre  en 
cause  les  ])ropriétaires,  quand  même  ils  lui  seraient 
indiqués,  sauf  à  eux  à  intervenir  ou  aux  conduc- 
teurs à  les  appeler.  {D.  1"  germ.  an  XII,  art.  35 
et  36  ) 

Toutefois  les  transporteurs  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  contrevenants  lorsque  par  une  dési- 
gnation exacte  et  régulière  de  leurs  commettants, 
ils  mettent  l'administration  en  mesure  d'exercer 
des  poursuites  contre  les  véritables  auteurs  de  la 
fraude.  [L.  21  juin  1873,  art.  13.) 

Enfin,  les  objets  saisis  ou  confisqués  ne  peuvent 
être  revendiqués  par  les  propriétaires,  nt  le  prix 
réclamé  par  aucun  créancier,  même  privilégié, 
sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de  la  fraude. 
(D.  1"  germ.  an  XIII,  art.  38.) 

Les  arrêts  et  jugements  portant  condamnation  à 
des  amendes  et  confiscations  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  sont  exécutoires  par  la  voie  de 
la  coutrainte  par  corps.  {L.  22juill.  1867,  art.  3.) 

Mais  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
que  contre  les  auteurs  directs  de  la  contravention 
et  ne  s'applique  pas,  dès  lors,  aux  personnes  civi- 
lement responsables.  (A.  C.  28  mai  et  Z juin  1843.) 

Si  le  tribunal  juge  la  saisie  mal  fondée,  il  peut 
condamner  la  régie  non  seulement  aux  frais  du 
procès,  mais  encore  à  une  indemnité  qui  ne  doit 
cependant  pas  excéder  1  p.  100  par  mois  de  la 
valeur  des  objets  dont  le  prévenu  a  été  privé. 
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De  plus,  la  régie  est  respoosable  du  dépérisse- 
ment des  objets  saisis,  à  moins  que  le  lieu  du 
dépôt  ou  le  dépositaire  n'aient  été  choisis  par  le 
saisi.  (D.  l"  genn.  an  XIII.  art.  29  et  30.) 

T.  Amendes. 

Les  employés  saisissants  ont  droit  au  partage  du 
produit  net  des  amendes  et  confiscations  pour  toutes 
les  contraventions  constatées  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  sauf  l'exception  ci-après  con- 
cernant les  boissons. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  constatées  au 
domicile  des  assujettis,  par  application  de  la  légis- 
lation du  droit  de  détail  ou  de  celle  qui  détermine 
les  obligations  imposées  aux  brasseurs,  aux  mar- 
chands en  gros,  aux  bouilleurs  et  aux  distillateurs, 
les  employés  de  la  régie  sont  exclus  du  partage 
des  amendes  si  ces  contraventions  ne  se  rattachent 
pas  à  une  fraude  à  la  circulation.  Ces  exclusions 
ne  concernent  pas  les  préposés  étrangers  qui  sont 
admis  au  partage  en  quelque  matière  que  ce  soit. 
(A?T.  min.  fia.  17  oct.  iSlé,  art.  4.) 

Dans  tous  les  cas,  autres  que  ceux  concernant 
les  poudres  à  feu  et  la  garantie,  où  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre les  verbalisants  au  partage  du  produit  des 
amendes  et  confiscations,  le  partage  s'effectue  comme 
suit  :  un  quart  au  Trésor  public  ;  un  quart  à  la  caisse 


des  retraites;  la  moitié  aux  saisissants.  [Arr.  min. 
27  mai  1S75.) 

En  matière  de  poudres  à  feu ,  il  est  attribué 
' ;'.,  aux  pensions  et  ^\^  aux  saisissants,  et  eu  ma- 
tière de  garantie  ^/,o  au  Trésor,  '/^  du  10^  aux  pen- 
sions et  ^/^  du  10*  aux  saisissants,  mais  seulement 
sur  le  montant  de  la  valeur  des  objets  confisqués. 

Il  est  accordé  en  toute  saisie,  à  titre  d'indemnité, 
à  celui  qui  a  dénoncé  la  fraude  ou  la  contravention, 
un  tiers  du  produit  des  amendes  et  confiscations, 
pourvu  que  le  dénonciateur  se  soit  fait  connaître  à 
l'administration  ou  au  directeur  avant  la  saisie. 
\Arr.  min.  fin.  17  oct.  1816,  art.  7.) 

Eu  matière  de  garantie,  cette  indemnité  est  seu- 
lement du  dixième  de  la  valeur  des  objets  saisis. 

Les  directeurs,  les  sous-directeurs,  les  receveurs 
principaux  et  les  entreposeurs  sont  exclus  du  par- 
tage des  amendes  et  confiscations,  même  dans  les 
saisies  auxquelles  ils  auraient  personnellement 
coopéré,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  admis  par  une 
décision  spéciale.    Arr.  M.  F.  27  mai  ISlb,  a7't.  2.) 

VII.  PRODUITS  DES    CONTBIBDTIONS   INDIMCTES  DEPUIS    1830. 

Le  tableau  suivant  présente  de  dix  ans  eu  dix 
ans  à  partir  de  1830  jusqu'en  1869  et  d'année  en 
année  à  partir  de  1872  jusqu'en  1S8.5,  le  relevé 
par  chapitre  des  produits  recouvrés  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 
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399,467,158 
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5,370,842 
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1879 
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14,819,449 
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16,050,459 

77,516 
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1882 

407,528,925 

11.795,739 
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12,898 

3,216,760 

>> 

1883 

421,097,386 

12,092,237 

93,225,491 

16,0.54,462 

» 

16,400,368 

13,240 

3,070,608 

» 

1884 

429,044,012 

10,372,707 

101,379,552 

16,121,S60 

1 

;<;, 1)7,355 

17,426 

2,746,043 

■1 

ISsô 

41G,f'42,470 

9,268,604 

69,616,771 

17,011,489 

' 

15. 560. 9 -'5 

18,216 

2,851,071 

" 

ki\yi\. 

Slêariue 

Cl.ejiiiLS 

Voilures 

Druitï  lliver^ 

Tal.acs. 

Puiid:e.< 

L)viianji;e. 

Total  -éuéral. 

et  bougies 

lie  f'-r. 

publiques. 

1830 

5,296,909 

20,149,152 

67,267,497 

4,179,999 

204,6>0,516 

1  >40 

a 

„ 

192,886 

8,257,630 

25,511,849 

95,169,417 

5,615,916 

» 

238,410,522 

1850 

„ 

1,91)3,604 

7,194,141 

32,416,767 

122,117,863 

5,945,095 

a 

306,798,751 

1860 

,, 

20,4o2,730 

6,055,241 

29,961,415 

193,021,298 

10,177,064 

» 

483,724,676 

1869 

33,033,389 

5,217,656 

28,910,851 

254,712,643 

13,086,081 

.1 

660,758,043 

1872 

,, 

.> 

72,702,945 

5,799,218 

41,471,444 

268,143,314 

9,3.54,047 

» 

775,268,708  ^ 

1873 

» 

« 

63,249,381 

5,714,253 

43,103,694 

290,919,795 

11,469,188 

» 

880,353,970  1 

1874 

5,769,891 

u 

77,W6,.379 

5,551,895 

47,283,966 

298,771,226 

12,310,213 

>• 

947,355,498 

1875 

6,466,8^7 

1,152,612 

104,428,425 

5,581,314 

56,516,904 

312,435,48») 

13,573,074 

» 

1,06:^,348.239 

1876 

7,250, 91i; 

2,O05,3i'O 

95,03i;,9.'!i9 

5,6L'y,791 

4!),. 51)0,139 

322, 37:;, 799 

13,732,345 

203,373 

1,080,494,711 

1877 

7,239,663 

2,0;>9,166 

94,130,8.(0 

5,635,ï68 

48,702,289 

329,437,261 

12,576,972 

321,795 

1,049,732,518 

1878 

7,397,731 

2,111,562 

93,296,!t32 

5,8f>2,811 

49,129,001 

.332,l.s2,837 

13,291,111 

496, 14S 

1,086,314,013 

1S79 

7,836,1,57 

2,103,699 

75,965,329 

5,061,300 

47,307,620 

.335,265,550 

13,548,i:74 

570,732 

1,088,857,200  i 

18H0 

7,927,702 

2, 441,. 522 

82,868,507 

4,439,837 

43,295,821 

311,197,412 

13,370,312 

983,358 

1,081,766,770  î 

ISSl 

8,375,507 

2,697,209 

87,300, ï76 

4,519,727 

42,310,234 

35!,  552,, 534 

14,;i89,590 

1,4,39,869 

1,053, 746,. =^68 

18^2 

8,6lU,403 

2,696,728 

89,137,902 

4,667,758 

43,022,172 

362.8:14,848 

14,519,146 

1,762,, 523 

1,063,1)51,393 

1883 

8,810,017 

2,714,429 

90,221,393 

4,722,051 

44  ,,526,120 

371,217,489 

14,2,55,505 

I  ,.535,446 

1,099,986,242 

18H4 

9,167,103 

2,844,;i9y 

86,770,520 

4,791,673 

43,8.32,640 

376,478,643 

13,922,331 

1,191,390 

1,114,897,554 

1885 

8,779,t:.'59 

ï, 706^801 

85, «17, 188 

4, 82 ',365 

42,926,406 

374,421,063 

13,  «62, 441 

897,814 

1,065,239,340 

i 
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Depuis  ISTô,  los  produits  sont  restés  à  ponde 
chose  près  statiomiaires.  Mais  ils  ont  plus  {\<m  ([uiu- 
tuple  en  i,>  ans  puisque,  de  1S;>0  à  l'année  préci- 
tée, ils  se  sont  élevés  de  ?0i  millions  a  1  milliard 
62  millions. 

Pareille  progression  n'a  jamais  été  observée  à 
aucune  antre  époque,  en  aucun  autre  pays. 

Kn  ce  qui  concerne  riiistoriquc  et  la  législation 
des  matières  et  objets  compris  dans  la  nomencla- 
ture des  contributions  imlirectes,  nous  prions  le 
lecteur  de  se  reporter  aux  mots  spéciaux  (]ui  les 
concernent. 

L.    ."^KSTIKK. 
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I.  DÉFINITION. 

En  matière  de  linaiiccs,  le  contrôle,  ainsi  que 
l'indique  le  mot  lui-même,  est  la  constatation  con- 
tradictoire, par  deux  a^^ents,  d'une  opération  (|ui 
touche  plus  ou  moins  direclement  aux  intérêts  du 
Trésor.  C'est  l'application  de  ce  principe  qui,  dans 
des  cas  déterminés,  exige  une  double  intervention 
pour  constater  un  seul  et  même  fait.  Mais,  pris 
dans  une  plus  large  acception,  le  mot  contrôle 
s'applique  aussi  à  la  surveillance  exercée,  à  tous 
les  degrés,  sur  l'ensemble  des  actes  qui  embras- 
sent  la  gestion  de  la  forlune  et  des  finances  de 
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l'État.  Cette  surveillance,  si  l'on  parcourt  les  diver- 
ses phases  de  notre  histoire,  on  la  voit,  après  bien 
des  essais,  se  perfectionner  en  même  temps  que 
nos  institutions,  arriver  peu  à  peu  à  son  dévelop- 
pement normal,  à  mesure  que  la  centralisation 
gouvernementale  devient  plus  complète,  et  pro- 
duire enfin  ce  résultat  que  rien  de  ce  qui  touche 
à  la  gestion  du  patrimoine  commun  n'échappe  aux 
investigations  des  pouvoirs  compétents. 

En  un  mot,  surveiller  la  stricte  exécution  des 
lois  et  règlements  en  matière  de  finance;  s'assurer 
que  les  impôts  régulièrement  autorisés,  de  même 
que  les  revenus  de  l'État,  quelle  que  soit  leur 
origine,  entrent  intégralement  dans  les  caisses  pu- 
bliques, que  les  dépenses  ordonnancées  sont  exac- 
tement renfermées  dans  la  limite  des  autorisations 
consenties,  et  qu'elles  sont  acquittées  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  ;  participer  à  toutes  les 
opérations  qui  engagent  ou  dégagent  le  Trésor  ; 
rendre  des  jugements  sur  la  gestion  des  compta- 
bles, et  au  besoin  prononcer  contre  eux  des  péna- 
lités;, arrêter  législativement  les  comptes  généraux 
de  l'État  :  telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  opé- 
rations qui  constituent  le  contrôle  financier.  De 
rénumération  qui  précède,  il  résulte  que  le  con- 
trôle peut  revêtir  un  triple  caractère  :  administra- 
tif, quand  le  pouvoir  exécutif  intervient  par  des 
règlements  ou  par  ses  délégués  ;  législatif,  quand 
les  assemblées  électives  statuent;  judiciaire,  quand 
un  tribunal  prononce. 

II.  HISTORIQUE. 
1.  Le  contrôle  antérieurement  à  1789. 

L'institution  des  missi  dominici,  qui  date  de 
Charlemague,  et  qui  dura  jusqu'à  la  seconde  moitié 
du  ix'^  siècle,  apparaît  comme  la  première  manifes- 
tation de  l'esprit  du  contrôle.  Les  missi  dominici 
peuvent  être  considérés  comme  les  ancêtres  des 
inspecteurs  des  finances  d'aujourd'hui.  Ils  parcou- 
raient en  tous  sens  les  provinces,  et  s'assuraient 
de  l'exécution  des  lois,  de  la  répartition  et  de  la 
perception  des  revenus  royaux. 

Au  xm^  siècle,  sous  Louis  IX,  les  gens  du  roi 
étaient  chargés  d'exercer  une  surveillance  sur  les 
faits  de  finance.  Ils  avaient  pour  mission  de  vérifier 
la  gestion  des  agents  royaux  ainsi  que  celle  des 
maires,  lorsque  les  villes  contribuaient,  par  des 
cotisations  volontaires,  aux  dépenses  générales  du 
royaume.  D'après  une  ordonnance  de  1262,  ces 
divers  comptables  devaient,  aux  octaves  de  la  Saint- 
Martin,  venir  à  Paris  pour  rendre  leurs  comptes. 
Ce  fut  l'origine  des  chambres  des  comptes  qui, 
pendant  longtemps,  constituèrent  le  seul  élément 
de  contrôle  à  la  disposition  de  la  royauté. 

Dans  la  suite,  on  reconnut  l'utilité  d'un  contrôle 
plus  sévère,  i'hilippe  le  liel  augmenta  les  attribu- 
tions des  Chambres  des  comptes.  I'hilippe  le  Long 
(1310-1322)  rendit  une  ordoniumce  séparant  l'ad- 
ministration des  impôts  de  la  comptabilité  de  leurs 
produits.  Voulant  être  tenu  au  courant  de  la  situa- 
tion financière  de  ses  États,  il  fit  présenter,  chaque 
mois,  au  grand  conseil,  un  rapport  sur  les  finances 
et,  chaque  année,  le  compte  rendu  général  des 
opérations  de  recette  et  de  dépense.  Il  prescrivit 
en  outre  aux  trésoriers  de  ne  payer  les  dépenses 
qu'au  vu  d'un  ordre  émanant  de  l'autorité  supé- 
rieure, et  de  soumettre,  tous  les  six  mois,  leurs 
comptes  aux  gens  du  roi. 

Cependant,  l'autorité  royale  allait  subir  une  at- 


teinte profonde;  les  États  qui,  en  1338  et  en  1355 
s'étaient  fait  reconuaitre  le  droit  de  contrôler  eux- 
mêmes  le  recouvrement  et  l'emploi  des  subsides 
qu'ils  accordaient  à  la  royauté,  voulurent  prendre 
les  mesures  propres  à  atteindre  ce  but.  Ils  nommè- 
rent trois  commissaires  choisis  dans  chacun  des 
trois  ordres  qui,  sous  le  nom  d'Élus,  furent  en- 
voyés dans  les  provinces  pour  surveiller,  dans  Tin- 
térêt  des  contribuables,  le  recouvrement  des  taxes. 

L'institution  d'un  contrôle  dans  l'armée  remonte 
aussi  k  cette  époque;  il  était  exercé  par  les  conné- 
tables et  les  maréchaux  qui  déléguaient  leurs  pou- 
voirs aux  commissaires  des  guerres.  «  Connoitront, 
«  dit  une  ordonnance  de  1356,  les  connétables  et 
«  maréchaux,  des  montres,, revues,  payements,  ga- 
<i  ges,  soldes,  appointements  .  » 

Les  commissaires  élus  par  les  États  furent  plus 
tard  remplacés  par  trois  trésoriers  dont  l'un  rési- 
dait à  l'aris,  tandis  que  les  deux  autres  procédaient 
à  l'inspection  des  olliciers  de  finance. 

Charles  VI  fit  quelques  tentatives  pour  améliorer 
le  régime  financier  du  royaume.  L'acte  fameux, 
connu  sous  le  nom  d'ordonnance  cubocliienne, 
avait  pour  objet  de  saisir  la  Chambre  des  comptes 
de  tous  les  faits  d'ordre  financier,  de  supprimer  la 
vénalité  des  charges,  et  de  modifier  les  formes 
usitées  pour  le  jugement  des  comptes.  Mais  cette 
ordonnance  ne  put  recevoir  son  exécution. 

Ce  n'est  qu'à  partir  du  règne  de  François  I"  que 
nous  trouvons  trace  d'un  embryon  de  contrôle. 
François  P^  voulant  augmenter  le  nombre  des  re- 
cettes générales,  commença  par  créer,  pour  assu- 
rer la  centralisation  des  revenus,  une  charge  de 
trésorier  de  l'épargne  auprès  duquel  il  plaça, 
comme  surveillant  de  gestion,  un  intendant  des 
finances,  dont  les  fonctions  consistaient  à  tenir  re- 
gistre des  receltes  et  contre-rôle  des  dépenses. 
L'institution  fut  bientôt  généralisée,  et  un  inten- 
dant fut  envoyé  dans  chaque  province. 

C'est  également  de  cette  époque  que  date  la 
création  de  presque  tous  les  contrôleurs  d'ordre 
secondaire,  tels  que  les  contrôleurs  particuliers  et 
généraux  des  domaines  ;  les  contrôleurs  des  rentes; 
les  agents  chargés  de  la  vérification  des  mandats 
présentés  à  l'acquit  des  receveurs  généraux  et  du 
visa  des  pièces  comptables  destinées  à  être  sou- 
mises au  jugement  des  chambres  des  comptes. 
Grâce  à  la  création  de  ces  offices,  une  surveillance 
sérieuse  aurait  pu  s'exercer  sur  la  plupart  des  ser- 
vices financiers,  mais  le  système  général  de  tolé- 
rance réciproque  qui  s'était  introduit  dans  toutes 
les  branches  de  l'administralion,  la  rendit  bientôt 
illusoire. 

La  royauté  donnait  elle-même  un  fâcheux  exem- 
ple. Tour  soustraire  ses  dépenses  au  contrôle  des 
Chambres  des  comptes,  elle  avait  pris  l'habitude  de 
faire  un  usage  excessif  des  «  acquits  de  comptant  « 
au  vu  desquels  le  trésorier  de  l'épargne  ne  pouvait 
refuser  le  paiement. 

Pour  qu'une  surveillance  et  un  contrôle  sérieux 
pussent  être  exercés  sur  les  finances,  il  fallut  la 
main  de  fer  de  Colbert.^ 

D'abord  intendant  des  finances,  Colbert  eut  plus 
tard  le  titre  de  contrôleur  général;  il  fut,  en  cette 
qualité,  chargé  du  règlement  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'administration  des  finances,  i'our- 
suivant  la  réforme  des  abus,  il  eut  encore  recours 
aux  chambres  de  justice,  qui  reçurent  l'ordre  do 
poursuivre  tous  les  actes  coupables  commis  par 
les  officiers  de  finance  à  partir  de  l'année  1635. 
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Les  ilispositions  prises  par  Colbert  témoignent 
lie  ses  constants  etlorts  pour  assurer  le  contrôle  do 
l'emploi  des  deniers  publics.  Au  commencement  de 
l'année,  il  remettait  au  garde  ou  caissier  giMK'ral 
du  Trésor  un  tableau  des  sommes  que  devait  payer 
chaque  receveur,  fermier  ou  autre  comptable,  avec 
l'indication  des  époques  de  paiement.  Les  verse- 
ments devaient  être  elTectués  exactement  aux 
échéances,  sons  la  déduction  des  fonds  dont  le  mi- 
nistre avait  disposé  au  moyen  d'assignalions.  Tons 
les  comptables  faisaient  constater  l'accomplissement 
de  leurs  obligations  en  représentant  au  contrôleur 
général  les  récépissés  du  garde  du  Trésor  ou  les  as- 
signations acquittées. 

Les  sages  principes  d'administration  de  Colbert 
ne  devaient  pas  survivre  à  celui  qui  les  avait  tra- 
cés. —  Vers  la  lin  du  xvu*  siècle,  les  comptes  gé- 
néraux du  Trésor  cessèrent  d'être  établis.  Le  dé- 
sordre reparut  dans  les  tinances  comme  dans  les 
autres  parties  de  l'administration. 

In  des  successeurs  de  Colbert ,  son  neveu  et 
sou  élève,  Desmarets,  s'inspirant  des  traditions  du 
passé,  voulut  créer  des  charges  d'inspecteurs  des 
tinances.  Mais  le  peu  de  goût  qu'on  avait  alors 
pour  des  fonctions  exigeant  un  travail  assidu  et 
des  connaissances  réelles  ne  les  fit  point  recher- 
cher :  le  prix  élevé  des  oilices  fut  aussi  l'une 
des  causes  pour  lesquelles  ils  ne  trouvèrent  pas 
d'acquéreurs.  Il  n'eu  fut  pas  de  même  des  charges 
analogues  instituées  pour  assurer  le  contrôle  des 
opérations  des  trésoriers  ou  payeurs  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Les  comptables  intéressés,  com- 
prenant quelles  seraient  les  conséquences  de  cette 
innovation,  achetèrent  ces  ofBces,  de  sorte  que 
les  fondions  de  surveillant  et  de  surveillé  se  trou- 
vèrent réunies  dans  les  mômes  mains.  (Édii  de 
janvier  1712.) 

En  1716,  u;i  édit  du  mois  de  juin  déclara  que 
l'usage  des  écritures  en  partie  double  déjà  em- 
ployées dans  le  commerce,  serait  adopté  pour  la 
comptabilité  publique. 

Cet  édit  fut  accompagné  d'une  déclaration  desti- 
née à  régler  les  rapports  des  comptables  entre 
eux  et  à  déterminer  les  obligations  relatives  au  re- 
couvrement des  deniers  et  à  la  destination  à  leur 
donner.  Ces  garanties  nouvelles  furent  complétées 
par  l'institution,  dans  les  vingt  généralités,  d'une 
inspection  des  tinances  ayant  pour  mission  de  véri- 
fler  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  ell'ec- 
tuées  par  les  receveurs,  et  de  rendre  compte  au 
conseil  des  omissions ,  des  faux  emplois  et  de 
toutes  les  infractions  aux  lois  et  règlements. 
{Décl.  XOjiiin  I71G.) 

Cependant,  l'énormilé  des  dépenses  dissimulées 
sous  le  couvert  des  acquits  de  comptant,  conti- 
nuait à  jeter  le  trouble  dans  les  finances.  —  Les 
observations  présentées  au  roi  Louis  XV,  le  19  dé- 
cembre 17Ô9,  sur  ce  sujet  par  la  Chambre  des 
comptes  ne  furent  pas  écoutées.  La  royauté  qui 
venait  de  faire  casser  le  Parlement  de  i'aris,  et  qui 
s'était  affranchie,  par  une  mesure  semblable,  des 
remontrances  du  grand  conseil  et  de  la  cour  des 
aides,  semblait  être  peu  disposée  à  tolérer  l'ingé- 
rence de  la  Chambre  des  comptes.  Menacée  de  sup- 
pression, comme  les  autres  cours  souveraines  avec 
lesquelles  elle  se  trouTait  depuis  longtemps  en  op- 
position, elle  ne  dut  son  salut  qu'à  la  soumis.sion 
dont  eUe  fit  preuve,  en  retirant  un  mémoire  rédigé 
par  ses  soins  et  rappelant,  avec  les  attributions 
respectives  des  cours    souveraines,    les   antiques 


prérogatives  do  chacune  d'elles.  Quoi  qu'il  en  soit, 
elle  ne  put  proliter  longtemps  de  la  situation  favo- 
rable que  lui  créait  la  disparition  de  ses  rivales. 
Une  déclaration  non  motivée  ayant  accordé  au 
garde  du  Trrsor,  aux  trésoriers  généraux  du  clergé 
et  des  pays  d'États  une  décharge  entière  de  leur 
gestion  passée  et  ayant  défendu  ù  la  Chambre  des 
comptes  de  connaître  de  la  validité  des  pièces  pro- 
duites par  ci-s  comptables,  la  Chambre  adressa  au 
roi  de  nouvelles  remontrances.  On  lui  répondit  en 
la  privant  du  droit  de  connaître  de  la  comptabilité 
des  receveurs  particuliers  des  tailles,  qui  seule 
permettait  à  la  Chambre  de  contrôler  etTicacement 
les  comptes  des  receveurs  généraux. 

2.  Le  contrôle  de  1789  à  1815. 

Privée  de  ses  attributions  les  plus  importantes, 
désormais  impuissante  à  assurer  un  contrôle  qui, 
plus  que  jamais,  eût  été  nécessaire,  la  Cluuid)re 
des  comptes,  en  1789,  n'exerçait  plus  qu'une  sur- 
veillance illusoire. 

Aussi,  lorsque  la  nation  eut  pris  possession 
d'elle-même,  un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée 
nationale  fut  de  proclamer  ce  principe,  devenu 
l'une  des  bases  de  notre  droit  public,  à  savoir  : 
que  la  nation  qui  vote  l'impôt  doit  en  connaître 
l'emploi,  et  qu'elle  doit  en  arrêter  définitivement 
les  comptes.  11  n'y  avait  pas  alors,  conune  aujour- 
d'hui, des  comptes  ministériels  établis  avec  les  ga- 
ranties de  la  comptabilité  actuelle.  11  n'y  avait 
d'autres  comptes  que  ceux  des  comptables,  jugés 
par  les  Chambres  des  comptes.  L'Assemblée  décida 
que  ces  comptes  lui  seraient  soumis;  elle  n'avait 
pas  en  effet  d'autres  éléments  pour  exercer  son 
contrôle  suprême. 

Les  Chambres  des  comptes  furent  supprimées 
par  le  décret  des  6-7  septembre  1790. 

1 .  Bureau  de  comptabilild, 

L'Asserhblée  investie  du  droit  de  régler  directe- 
ment les  comptes  des  comptables  ne  pouvait  les 
examiner  elle-même.  Elle  institua  donc  par  les  dé- 
crets des  4  juillet-2r)  août  1791,  17  et  29  septembre 
de  la  mêuie  année,  un  bureau  de  comptabilité  qui 
hérita  des  attributions  des  Chambres  des  comptes, 
pour  tout  ce  qui  concernait  l'apurement  de  la  comp- 
tabilité. Le  bureau  fut  composé  de  quinze  commis- 
saires qui  devaient  recevoir  les  comptes  du  caissier 
général  et  des  payeurs  principaux  de  la  trésorerie 
nationale,  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  des  admi- 
nistrateurs des  domaines,  de  ceux  des  douanes,  do 
ceux  de  la  régie,  de  ceux  de  l'enregistrement  et 
du  timbre,  et  de  tous  les  préposés  généraux  à  la 
recette  des  droits  perçus  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  Après  examen,  ils  faisaient  un  rapport 
sur  ces  comptes  qui  devaient  être  vus  et  apurés 
définitivement  par  l'Assemblée  nationale  législative, 
et  la  mettaient  en  mesure  de  décider  s'il  convenait 
d'exercer  l'action  en  responsabilité  contre  quelques- 
uns  des  ministres  ou  autres  agents  du  pouvoir 
exécutif. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  HI  chercha  à 
fortifier  le  contrôle,  sans  cependant  parvenir  à  le 
rendre  beaucoup  plus  efficace. 

Cinq  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
élus  par  le  Conseil  des  Anciens,  furent  chargés  de 
surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  : 
le  paiement  des  dépenses  publiques  consenties  par 
le  Corps  législatif. 

Au-dessus   des   commissaires   de  la  trésorerie, 
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cinq  commissaires  de  la  comptai)ililé  nationale, 
élus  par  le  Corps  législatif,  et  qui  remplacent 
l'ancien  bureau  de  comptabilité,  vérifient  el  arrê- 
tent le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  République,  appuyé  des  comptes  i)articulicrs 
et  des  pièces  justificatives,  lequel  est  présenté  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  (art.  321 
e(J322). 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  apporta 
peu  de  changement  à  cette  organisation.  Les  attri- 
butions dévolues  aux  commissaires  de  la  trésore- 
rie passèrent  au  ministre  spécialement  chargé  de 
l'administration  du  Trésor  public  [art.  56  de  la 
constitution  et  \rr.  l^""  pluviôse  an  VHl),  et 
les  cinq  commissaires  de  la  trésorerie  furent  rem- 
placés par  une  commission  de  comptabilité  formée 
de  sept  membres  choisis  par  le  Sénat  pour  vériûer 
et  arrêter  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  République  (art.  89  de  la  Constitution  et  Arr. 
2^  friin.  an  IX). 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que 
l'arrêté  du  l^''  pluviôse  au  VllI,  relatif  à  l'adminis- 
tration du  Trésor  public,  fixe  l'organisation  d'un 
contrôle  intéi'ieurqui  n'était  pas  indépendant  comme 
aujourd'hui,  mais  qui  se  rapproche  par  plus  d'un 
point  de  ce  qui  existe  actuellement.  C'est  aussi  à 
cette  époque  (19  fruct.  an  IX)  que  furent  créés 
les  inspecteurs  généraux  du  Trésor  public. 

Un  arrêté  du  27  prairial  an  X  ilG  juin  1S02), 
supprimant  la  place  de  contrôleur  général  des  re- 
cettes, fixa  les  formes  dans  lesquelles  devait  s'exer- 
cer, par  l'intermédiaire  des  directeurs  départemen- 
taux, le  contrôle  des  recettes  faites  par  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  sur  les  contributions  indi- 
rectes. 

?.  Crcation  de  la  Cour  des  comptes. 

Les  institutions  de  contrôle  créées  par  la  Révo- 
lution manquaient  de  proportion  avec  l'importance 
du  but  a  atteindre. 

iVapoléon,  une  fois  empereur,  pensa  que  les  diffi- 
cultés qu'une  vérification  approfondie  des  comptes 
de  tous  les  services  devait  ollrir  ne  pourraient 
céder  que  d(;vanl  l'autorité  d'un  corps  judiciaire. 
L'ancienne  institution  des  Chambres  des  comptes 
fut  rétablie  sous  le  nom  de  Cour  des  comptes,  par 
le  décret  du  IG  septembre  1807,  qui  plaça  sous 
cette  juridiction  tous  les  comptables  des  deniers  pu- 
blics, et  qui  lui  imposa  le  devoir  de  faire  parvenir 
au  chef  de  l'Èlat  ses  observations  générales  et  ses 
vues  d'amélioration,  par  l'entremise  de  l'architrô- 
sorier.  (T.  Cour  des  comptes.) 

III.  LÉGISLATION  ACTUELLE. 

Avec  la  monarchie  constitutionnelle,  le  gouver- 
nement parlementaire  se  fonde,  en  même  temps 
(jue  les  rouages  administratil's  se  perfectionnent. 
Les  lois  et  règlements  faits  en  vue  de  s'assurer  de 
l'exacte  rentrée  des  revenus  publics  aussi  bien  que 
de  leur  rigoureux  emploi  datent  surtout  de  cette 
époque  ;  ils  font  ressortir  nettement  les  principes 
sur  lesquels  repose  notre  système  financier,  à 
savoir  :  la  direction,  l'exécution  et  le  contrôle,  et 
posent  enfin  les  bases  du  triple  conirôle,  tel  qu'il 
fonctionne  aujourd'hui  :  le  contrôle  judiciaire,  le 
contrôle  administratif  et  le  contrôle  législatif. 

3.  Contrôle  judiciaire. 

1.  Cour  des  comptes. 
Le  contrôle  judiciaire  ne   fonctionne  réellemeul 
d'une  manière  cfiicace  que  depuis  1821.  Le  gou- 


vernement impérial  avait  bien  cherché  à  l'asseoir 
sur  des  bases  solides  en  décrétant  (t(>  .sept.  1807) 
l'établissement  de  la  Cour  des  comptes;  mais,  faute 
d'uniformité  dans  le  mécanisme  financier,  il  n'av;;it 
pas  facilité  à  cette  cour  de  justice  les  moyens  d'ac- 
complir sa  tâche.  Un  décret  du  17  mai  1809  avait 
encore  all'aibli  les  garanties  qu'elle  pouvait  otfrir, 
et  rendu  ses  vérifications  plus  tardives  et  plus  in- 
suffisantes pour  tous  les  préposés  des  régies  finan- 
cières, en  substituant  aux  comptes  individuels  de 
ces  préposés  et  à  leur  responsabilité  personnelle 
un  compte  général  d'ordre,  par  exercice,  rendu 
sous  la  responsabilité  illusoire  des  administrateurs 
résidant  a  Paris.  11  en  était  de  même  relativement 
aux  comptables  du  service  de  la  dépense.  Les 
payeurs  spéciaux  établis  aux  chefs-lieux  des  dépar- 
tements, des  divisions  militaires  et  dans  les  ports, 
avaient  été  soustraits  à  la  juridiction  directe  de  la 
Cour  des  comptes,  qui  recevait  de  quatre  payeurs 
généraux  en  résidence  à  Paris,  et  centralisant  tous 
les  faits  relatifs  à  l'acquittement  des  ordonnances 
ministérielles,  des  résumés  administratifd  dressés, 
par  exercice,  et  substitués  aux  comptes  des  véri- 
tables payeurs. 

La  nécessité  d'une  réforme  s'imposait.  Il  fallait 
en  elfet  prendre  des  garanties  pour  prouver  l'exac- 
titude des  faits  exposés  annuellement  dans  les 
comptes  généraux  des  finances,  laquelle  devait  ré- 
sulter de  la  concordance  de  ces  comptes  généraux 
avec  les  comptes  particuliers  soumis  à  la  Cour. 
C'est  dans  ce  but  que  furent  rendues  les  ordon- 
nances des  18-25  novembre  1817  et  8-12  novembre 
1820  qui  organisèrent  les  services  de  la  recette, 
de  la  dépense  et  de  la  comptabilité,  fixèrent  les 
nouveaux  modes  à  suivre  pour  les  comptes  à  rendre 
par  les  receveurs  généraux,  les  payeurs  et  les  pré- 
posés des  régies  financières,  et  soumirent  indivi- 
duellement ces  comptables  à  la  juridiction  de  la 
Cour  des  comptes.  * 

Plus  tard,  une  loi  du  G  juin  1843  (art.  14)  et 
l'ordonnance  du  26  août  1844.  rendue  en  exécution 
de  la  loi  précitée,  ont  réglé  l'intervention  de  la 
Cour  des  comptes  en  ce  qui  concerne  l'examen  de 
la  comptabilité-matière.  [V.  Cour  des  comptes.) 

2.  Conseils  de  préfecture. 

Afin  de  ne  pas  accroître  outre  mesure  la  tache 
de  la  Cour  des  comptes,  et  aussi  parce  qu'ils  sont 
plus  à  même  d'en  connaître,  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  chargés  du  jugement  des  comptes  des 
receveurs  des  communes  (L.  18  juill.  1837,  cu-t. 
CCr,  D.  31  mai  1862,  art.  427),  des  receveurs 
d'octrois  (0.  \b  juin  1824,  art.  \"),  des  receveurs 
des  hospices,  hôi)itaux  et  autres  établissements 
publics  (L.  \S  juill.  1837,  art.  60),  des  économes 
des  écoles  normales  primaires  (0.  1  juill.  1844^ 
art.  1*''),  des  comptables  des  associations  syndica- 
les (L.  21  juin  1865,  art.  16),  le  tout  lorstjue 
les  revenus  n'excèdent  pas  30,000  fr.  et  sauf  re- 
cours à  la  Cour  des  comptes.  (V.  Conseil  de  préfec- 
ture.) 

4.  Contrôle  administratif. 

(Jnant  an  conlri'de  aduiinislralif,  avec  ses  formes 
multiples,  toujours  distinct  de  l'exécution,  parfois 
iudépendant,  le  plus  souvent  réuni  ou  snhonlonué 
à  la  direction,  l'exercice  en  a  été  singulièrement 
facilité  depuis  l'avènement  de  la  Restauration, 
grâce  à  l'établissement  de  certaines  règles  généra- 
les qu'il  est  bon  de  rappeler. 
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Une  lies  priiicipalos  osl  colU-  qui  a  lU'uuoiKo 
riucoiupalibilite  des  fondions  ironlounatoiu'  et  do 
oniptiible.  (0.  li  sept,  is:?.) 

Celles  dont  rénmuératlou  suit  ol  iiui  visont  spé- 
cialement les  comptables  n'ont  pas  moins  d'impor- 
tance. 

Tout  versement  ou  envoi  eu  numeraii-o  et  autres 
valeurs  fait  aux  caisses  des  trèsoriers-payeuvs  gé- 
néraux el  receveurs  particuliers  des  linancos,  aux 
payeurs  et  aux  trésoriers,  pour  un  service  public, 
donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé 
à  talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers 
le  Trésor  public,  à  la  charge  toutefois,  par  la  par- 
lie  versante,  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son  ta- 
lon, à  Paris  immcdiatement.  et  dans  les  départe- 
ments, dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date, 
par  les  fonctionnaires  el  agents  administratifs  dési- 
gnés à  cet  effet. 

A  l'égard  dos  envois  faits  par  des  comptables  à 
a  autres  comptables  qui  n'habitent  pas  la  même 
résideuco,  le  visa  à  a[tposer  sur  les  récépissés  est 
requis  par  celui  qui  a  reçu  les  fonds  el  valeurs. 
il.  24  avril  1S33,  ar(.  1";  0.  8  dcc.  18:32  et  12  m«/ 
IS33.) 

Les  loactiouuaires  administratifs  chargés  du 
coutrôle  rendent  immédiatement  aux  parties  les 
récépissés  revêtus  de  leur  visa,  après  en  avoir  dé- 
taché le  talon  qu'ils  adressent  tous  les  mois  au 
comptable  supérieur  qui  les  transmet,  après  véri- 
licatiou,  au  ministère  des  flnances.  (D.  ijano.  1808, 
art.  5;  0.  19  iwc.  182G,  arl.  3.  et  8  dec.  1832, 
arf.  l".\ 

Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  les  livres 
tenus  par  les  agents  du  contrôle.  Les  résultats  de 
ces  enregistrements  sont  comparés  chaque  mois 
avec  les  bordereaux  détaillés  de  récépissés  que  les 
comptables  sont  tenus  de  former,  et  que  les  agents 
du  contrôle  adressent  au  ministère,  après  les  avoir 
dûment  certiliés. 

Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur  les 
^cnts  de  la  perception  qui  leur  sont  subordonnés, 
-  exerce  par  le  visa  des  registres,  la  vérification  de 
la  caisse,  l'appel  des  valeurs,  des  pièces  justilica- 
tives  et  des  divers  éléments  de  leur  comptabilité, 
et  par  tous  les  antres  moyens  prévus  par  les  règle- 
ments de  chaque  service.  La  libération  des  comp^ 
tables  inférieurs  s'opère  par  la  représenlaliou  des 
récépissés  du  comptable  supérieur,  qui  justifient 
le  versement  intégral  des  sommes  qu'ils  étaient 
tenus  de  recouvrer.  (0.  31  mai  1838,  arl.  ;j21.) 

5.  Contrôles  spéciaux  au  ministère  des  finances. 

Ces  préliminaires  une  fois  indiqués,  il  faut  faire 
voir  comment  la  surveillance  se  trouve  assurée,  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarcliie,  soit  que  les  règle- 
ments exigent  l'intervention  de  plu=icurs  agents 
pour  une  seule  et  même  opération,  soil  qu'ils  [)res- 
rrivent  un  ensemble  de  vérifications  dans  chaque 
service  eu  particulier. 

1.  Inspection  fjniérale  des  finances. 

Tout  d'abord  apparaît  le  contrôle  supérieur 
•  \ercé,  au  nom  du  ministre,  par  l'inspection  géné- 
rale des  linances  qui  réunit  les  attributions  de 
l'ancienne  inspection  générale  du  Trésor. 

Les  inspecteurs  vériOent  tous  les  services  finaa- 
ciers  qui  relèvent  de  l'autorité  du  minisire,  la 
k'estiOQ  de  tous  les  comptables  qui  ressortissent 
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directement  ou  indirectement  au  ministère  des 
linances,  celle  des  trésoriers  des  invalides  de  la  ma- 
rine, des  receveursdes  villeset  communes,  hospices, 
caisses  d'épargne,  bureaux  tle  bienfaisance,  monls- 
de-piété,  dépôts  de  mendicité,  malsons  de  déten- 
tion, haras,  etc.,  etc.  Ils  surveillent  l'exécution 
des  lois  et  ordonnances  concernant  l'administra- 
tion des  linances.  Ils  ont  aussi  pour  mission  de 
vérifier  la  comptabilité  des  compagnies  de  chemins 
de  fer.  toutes  les  fois  que  l'Étal  a  stipulé  en  leur 
faveur  des  garanties  d'intérêt,  ou  qu'il  s'est  réservé 
nu  droit  au  jjartage  des  béuèlices.  Enlin,  ils  peu- 
vent être  appelés  à  vèrilier  la  comptabilité  de  cer- 
taines entreprises,  lorsque  l'iital  les  subventionne 
ou  qu'il  s'est  attribué  un  droit  de  surveillance. 

■,\  Contrôle  des  régies  financières. 

En  dehors  du  contrôle  exercé  sous  difl'érentes 
formes  par  les  agents  des  régies  linancières,  à 
l'ed'et  d'assurer  rexèculion  des  règlements  ainsi 
que  la  régularité  de  la  perception  des  im[)ôls  cl 
revenus  publics,  il  existe  un  contrôle  supérieur, 
d'une  nature  spéciale,  exercé  par  le  minishv  des 
linances  sur  certaines  ail'aires  qui  lui  sont  déférées 
par  les  directions  générales.  Chargé  do  les  cen- 
traliser, notamment  celles  qui  donnent  lieu  à  des 
correspondances  avec  les  déi)arlements  ministé- 
riels, le  service  du  contrôle  des  régies  pré[)are  les 
décisions  à  intervenir,  donne  son  avis  sur  les  pro- 
jets de  budget  des  udminislralions  (inancières  et 
sur  les  dépenses  à  autoriser.  8a  mission  est  de  main- 
tenir la  tradition  el  l'unité  de  doctrine. 

8.  Contrôles  locaux  propres  à  chaque  service. 

En  dehors  tic  la  surveillance  inlermittenle  et  par 
épreuves  de  l'inspection  générah;,  les  lois  et  règle- 
ments ont  organisé  des  contrôles  de  diverses  na- 
tures propres  à  chacun  Aq^  services,  lesciuels 
s'exercent,  soit  dans  les  départements,  par  des 
agents  spéciaux,  soit  à  Paris,  au  siège  des  admi- 
nistrations centrales.  11  est  intéressant  de  les  faire 
connailre. 

I.  Coniplables  directs. 

Les  receveurs  parliculiers  des  finances  ont  pour 
devoir  de  suivre,  dans  tontes  ses  parties,  le  service 
des  percepteurs  de  leur  arrondissement.  Les  tré- 
soriers-payeurs généraux,  à  leur  tour,  surveillent 
la  gestion  des  receveurs  particuliers  dont  ils  centra- 
lisent les  opérations.  Les  receveurs  spéciaux  des 
communes,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
et  les  trésoriers  des  caisses  d'épargne  sont  soumis 
aux  vérifications  des  receveurs  des  linances. 

2.  Conti-ibutions  directes. 

L'administration  des  contributions  directes  s'as- 
sure, par  ses  directeurs  et  ses  inspecteurs  dépar- 
tementaux, ([ue  les  agents  d'exécution  se  confor- 
ment aux  lois  et  règlements  concernant  la  recherche 
et  l'assiette  de  l'impôt. 

3.  Enregistrement)  domaine  et  timbre. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
dans  chaque  département,  surveille  l'ensemble  du 
service.  Les  agents  sous  ses  ordres  ayant  des  attri- 
butions spéciales  de  contrôle  sont:  les  inspecteurs, 
qui  s'assurent  que  la  gestion  des  receveurs  a  été 
vériOée  avec  .<oin;  les  sous-mspecleurs  qui  ont 
pour  mission  de  vérifier,  dans  toutes  ses  parties, 
la  gestion  des  comptables  ainsi  que  les  dépôts  [lu- 
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blics;  les  receveurs-coutrôleurs  établis  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes,  pour  suivre  les  mutations 
de  toute  nature  et  veiller  à  la  répression  de  la 
fraude  ;  les  gardes-magasins,  en  tant  qu'ils  sont 
chargés  du  contrôle  du  timbre  extraordinaire. 

4.  Douanes. 

Le  contrôle  local  supérieur  est  exercé  par  le  di- 
recteur qui  centralise  le  service,  et  spécialement 
par  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  qui  surveil- 
lent aussi  bien  la  comptabilité  et  les  caisses  que 
l'exacte  liquidation  des  droits  ;  par  des  contrôleurs 
chargés  de  suivre  les  opérations  de  la  visite  ou 
celles  des  différentes  sections  ou  bureaux  dans  les 
douanes  d'une  certaine  importance  ;  par  les  capi- 
taines ou  lieutenants  qui  s'assurent  de  l'exécution 
du  service  des  brigades. 

5.  Contributions  indii-ectes. 

Les  directeurs  et  sous-directeurs  sont  les  pre- 
miers agents  du  contrôle  local.  11  est  également 
exercé  par  des  inspecteurs  qui  ont  exclusivement 
des  attributions  de  surveillance;  par  des  contrô- 
leurs-receveurs ambulants,  chefs  de  poste,  agents 
d'exécution  et  de  contrôle  tout  à  la  fois,  chargés 
de  suivre  le  travail  des  commis  et  de  vérifier  la 
gestion  des  comptables  inférieurs. 

Ou  trouve  surtout  dans  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  l'application  de  ce  principe  de 
contrôle  en  vertu  duquel  on  fait  intervenir  deux 
agents  dans  la  recherche  et  la  constatation  de  la 
matière  imposable  ainsi  que  dans  la  rédaction  des 
divers  actes  qui  engagent  ou  dégagent  les  assu- 
jettis. 

6.  Manufactures  de  l'État. 

Si  l'administration  des  manufactures  de  l'État 
n'a  point  de  manutention  en  deniers,  elle  doit  tenir 
des  comptes- matières.  Â  ce  titre,  des  contrôles 
spéciaux  sont  établis  auprès  des  manufactures  et 
auprès  des  magasins  de  feuilles  de  tabacs.  Une 
surveillance  générale  et  intermittente  est  exercée 
en  outre  sur  toutes  les  branches  du  service  par  deux 
ingénieurs-inspecteurs. 

7.  Fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

Un  contrôleur  au  change,  placé  près  la  direction 
des  monnaies,  a  pour  mission  de  tenir  des  écritu- 
res pouvant  servir  de  contrôle  à  celles  du  direc- 
teur. 

8.  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Lne  commission  composée  de  sept  membres  est 
chargée  de  surveiller  les  opérations  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  {D.  du  31  mai  1862, 
art.  819.) 

Comme  en  matière  de  versements  aux  caisses 
des  trisoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  par- 
ticuliers, les  récépissés  délivrés  aux  parties  ver- 
santes sont  libératoires  et  forment  titre  envers  la 
caisse,  à  la  charge  par  elles  de  faire  viser  et  sé- 
parer ces  récépissés  de  leur  talon,  à  Paris,  immé- 
diatement, et  dans  les  départements,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  date,  par  les  fonctionnaires 
et  agents  administratifs  préposés  à  cet  edct.  —  Le 
décret  du  .31  mai  1862  renferme,  en  outre,  une  série 
de  dispositions  relatives  à  l'organisation  du  contrôle 
intérieur  dont  plusieurs  étaient  déjà  renfermées 
dans  les  ordonuances  des  22  mai  181 G  et  4  août 
IS.'JS. 


7.  Contrôle  supérieur  exercé  par  l'administration 
centrale  des  finances. 

Le  contrôle  supérieur  dévolu  à  l'admiuistration 
centrale  des  finances  sur  tous  les  faits  de  recette 
et  de  dépense  intéressant  les  deniers  de  l'État,  est 
exercé  par  trois  services  dont  l'action  combinée 
complète  l'œuvre  des  contrôles  locaux,  assure 
l'exécution  de  la  loi  ainsi  que  l'application  des 
prescriptions  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la 
comptabilité  publique,  et,  enfin,  prépare  les  voies 
et  moyens  du  contrôle  suprême  de  la  Cour  des 
comptes  et  du  Parlement. 

Les  trois  services  qui  sont  ainsi  appelés  à  cen- 
traliser ce  contrôle,  et  dont  il  con\'ient  d'indiquer 
le  fonctionnement  à  ce  point  de  vue  spécial,  sont  : 

1°  Le  contrôle  central  du  Trésor  public; 

2°  La  direction  du  mouvement  général  des  fonds; 

3°  La  direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique. 

1.  Contrôle  central  du  Trésor  public. 

Le  service  spécial  de  contrôle  institué,  à  Paris, 
près  des  caisses  centrales  du  Trésor  et  des  agents 
comptables  de  la  dette  inscrite,  en  exécution  des 
prescriptions  de  la  loi  des  24  avril-7  mai  1S33, 
forme  une  division  indépendante,  placée  sous  les 
ordres  d'un  agent  supérieur  nommé  par  décret  et 
ayant  le  titre  de  contrôleur  central  du  Trésor  public. 

Les  attributions  générales  du  contrôle  central 
sont  définies  ainsi  qu'il  suit  dans  les  règlements  or- 
ganiques des  16  décembre  1869  et  23  décembre  1887 
sur  les  services  intérieurs  du  ministère  des  finances. 

«  En  ce  qui  concerne  les  caisses  centrales  : 

«  1"  De  prévenir  toute  dissimulation  de  recette, 
€  toute  fausse  déclaration  de  dépense; 

"  2°  De  veiller  à  la  conservation  des  encaisses 
«  du  Trésor.  » 

«  En  ce  qui  concerne  la  dette  inscrite  : 

«  De  reconnaître  et  de  constater  que  tout  certi- 
«  ficat  d'inscription  sur  les  livres  de  la  dette  pu- 
«  blique,  rentes,  pensions,  cautionnements,  etc., 
«  résulte,  soit  de  la  concession  d'un  droit  à  cette 
'(  inscription,  soit  de  l'échange  d'un  titre  équiva- 
«  lent  préalablement  frappé  d'annulation. 

«  Enfin,  le  contrôle  central  donne  aux  effets  pu- 
M  blics,  par  son  visa,  le  caractère  d'authenticité 
T(  qui  leur  est  nécessaire  pour  former  titre  contre 
«  le  Trésor.  » 

La  division  du  contrôle  central  comprend  deux 
sections.  La  première  est  chargée  de  suivre  tous 
les  faits  relatifs  à  la  recette,  à  la  dépense,  aux 
conversions  de  valeurs,  aux  opérations  de  trèson.'- 
ric,  au  service  des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle 
et  viagère,  etc.,  effectués,  soit  par  le  caissier- 
payeur  central  du  Trésor  public,  soit  par  le  payeur 
central  de  la  dette  publique.  La  seconde  a  pour 
mission  de  connaître,  au  point  de  vue  de  la  sauve- 
garde des  intérêts  du  Trésor,  des  opérations  des 
agents  comptables  de  la  dette  inscrite  chargés  de 
l'inscription  sur  les  grands-livres  du  Trésor  des 
rentes  perpétuelles,  amortissables  et  viagères  dont 
les  lois  de  tinances  ont  autorisé  la  création,  des 
mutations  survenues  dans  la  propriété  des  rentes 
déjà  existantes,  des  pensions,  des  cautionnements 
en  numéraire,  etc.,  enfin  do  l'émission  des  titres 
de  ces  différentes  dettes. 

L'action  du  contrôle  est  exercée  par  des  délé- 
gués du  contrôleur  central  placés  près  des  agents 
d'exécution  des  services  des  caisses  et  de  la  dette 
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inscrite.  Ces  déloguès  constatent  tous  les  faits  à  la 
charge  ou  à  la  déciiarge  du  Trésor,  s'assurent,  sans 
déplacer  les  responsabilités,  et  au  vu,  soit  des  titres 
de  recette  et  de  déiieuse.  soit  des  valeurs  du  Tré- 
sor, de  la  validité  des  opérations,  visent  les  récé- 
pissés dont  ils  détachent  et  gardent  les  lalous , 
tiennent  d.s  feuilies  conIradictouTS  dos  opérations 
qui  ont  été  sanctionnées  par  leur  visa,  et  enlin  pré- 
viennent tout  double  emploi  par  l'apposition  d'un 
timbre  annulant  le  droit  dont  il  a  été  l'ail  usage. 

Le  coulrôleur  appose  sur  les  nouvelles  inscrip- 
tions de  rentes,  pensions,  cautioiiuemenls.  valeurs 
de  trésorerie,  etc.,  le  visa  spécial  qui  leur  donne 
titre  contre  le  Trésor. 

Ces  feuilles  contradictoires,  avec  les  talons  afl'é- 
reuls  aux  opérations  qu'elles  relatent,  servent  de 
base  aux.  écritures  que  tient  le  contrôle  en  vue  : 

1»  De  dégager  les  soldes  du  Trésor  que  le  cou- 
lrôleur central  a  mission  de  vérilier  chaque  jour, 
el  de  faire  ressortir  dans  uue  situation  journalière 
pniduite  au  ministre. 

2"  De  justiiier  le  visa  que  ce  chef  de  service 
.ippose  sur  les  situations,  résumés,  etc.,  remis 
cliaque  jour,  par  les  comptables  des  caisses,  à  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique  et 
au  mouvement  général  des  fonds,  ainsi  que  sur  les 
comptes  de  gestion  des  comptables  auprès  desquels 
le  contrôle  a  été  établi. 

Les  talons  et,  quand  il  y  a  lieu,  les  feuilles  con- 
tradictoires sont  transmis  a  la  Cour  des  comptes,  à 
titre  de  documents  complémentaires,  au  soutien  des 
comptes  de  gestion  des  comptables.  La  production 
de  ces  pièces  destinées  à  faciliter  les  travaux  de  la 
Cour  s'explique  par  celte  raisou  que  les  comptables 
du  Trésor,  à  la  différence  de  tous  les  autres  compta- 
Ides,  ne  soumettent  pas  à  l'examen  préalable  de  la 
'irection  générale  de  la  comptabilité  publique  des 
justilications  à  l'appui  de  leurs  écritures  mensuelles 
et  de  leur  compte  de  gestion. 

Enfin,  le  contrôle  Central  reçoit  des  directions  de 
la  comptabilité  publique,  du  mouvement  général 
des  fonds  et  de  la  dette  inscrite,  ampliatiou  de 
toutes  les  décisions,  ordonnances,  états  de  paie- 
ment, etc.,  nécessaires  à  rexéculiou  de  la  nùssion 
ijui  lui  est  conûée. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  l'origine  des  con- 
trôles établis  près  des  caisses  centrales  du  Trésor 
remonte  au  décret  du  4  janvier  180S  qui  a  déter- 
uiuié  pour  la  première  fois  la  forme  des  récépissés 
délivrés  eu  échange  des  fonds  versés  dans  ces 
caisses,  et  a  commis  des  agents  spéciaux  et  indé- 
pendants des  comptables,  au  soin  de  viser  les  récé- 
pissés, d'en  conserver  les  talons  et  de  tenir  écri- 
ture contradictoire  des  faits  de  recelte. 

Étendu  aux  faits  de  dépense  par  l'ordonnance 
du  18  novembre  1S17  et  l'arrêté  ministériel  du  21 
du  même  mois,  le  contrôle  reçut,  eu  même  temps, 
l'organisation  et  les  formes  rigoureuses  que  com- 
mandait la  concentration,  entre  les  mains  d'un 
seul  agent  comptable,  d('S  nombreuses  opérations 
suivies  jusqu'alors  séparément  par  la  caisse  des 
recettes,  la  caisse  des  dépenses  et  la  caisse  générale 
de  service. 

Cependant,  malgré  les  améliorations  successives 
apportées  à  leur  exécution,  ces  mesures  de  con- 
trôle ne  purent  mettre  le  Trésor  à  l'abri  des  mal- 
versations de  deux  de  ses  caissiers  (déflcits  Matheo 
et  Kesner) . 

C'est  alors  que,  sur  le  rapport  du  ministre  Hu- 
niann,  furent  rendues  plusieurs  ordonnances  aux- 


quelles la  loi  du  21  avril  1833  vint  bientôt  donner 
l'autorité  et  la  force  rigoureusement  obligaloires 
qui  avaient  jusciu'alors  fait  défaut  aux  prescriptions 
édictées  postérieurement  au  décret  de  1S08,  lequel 
n'avait  ménic  pas  été  inséré  au  Bullelin  des  lois. 

Le  service  du  contrôle  des  caisses  est  régi  par 
la  loi  du  21  avril  1833,  le  décret  du  3t  mai  18G2 
sur  la  comptabilité  publi(iue,  le  décret  du  18  dé- 
cembre 18G9  {VIO  section,  art.  I  à  42)  sur  les  ser- 
vices intérieurs,  modillé  par  le  décret  du  23  dé- 
cembre 1887  et  par  les  deux  décrets  du  2j  mai 
187Ô  qui  ont  spécilié  à  nouveau  les  atlribulious  du 
caissier-payeur  central  du  Trésor,  ainsi  que  celles 
du  payeur  central  de  la  dette  publique  institué  par 
décret  du  27  mars  précédent. 

A  l'origine,  tous  les  contrôles  de  la  dette  inscrite 
étaient  centralisés  dans  les  mains  du  directeur  de 
ce  service.  Cependant  à  l'occasion  de  la  création 
des  rentes  départementales,  la  loi  du  14  avril  181U 
et  l'ordonnance  du  23  du  même  mois,  rendue  en 
exécution  de  cette  loi,  ont  attribué  aux  préfets  le 
visa  des  inscriptions  de  renies  ainsi  que  le  con- 
trôle matériel  des  opérations  ell'ectuées  par  les  re- 
ceveurs généraux  appelés  à  remplir  désormais, 
dans  les  départements,  la  fonction  d'agents  comp- 
tables auxiliaires  de  la  dette  inscrite. 

Ce  n'est  qu'au  moment  où  la  nécessité  s'est  im- 
posée d'instituer  prés  des  caisses  centrales  un 
service  de  contrôle  absolument  indépendant  des 
comptables  qu'un  arrêté  ministériel  en  date  du 
1^'' décembre  1832,  bientôt  sanctionné  par  la  loi 
du  24  avril  1833,  a  étendu  l'action  de  contrôle 
spécial  aux  opérations  de  deux  des  agents  comptables 
de  la  dette  inscrite,  celui  des  transferts  et  muta- 
tions et  celui  du  grand-livre.  Depuis  la  création 
de  la  rente  au  porteur  (0.  29  avril  IS31),  ceux-ci 
étaient  en  effet  devenus  comptables  de  valeurs 
assimilables  à  des  deniers,  dont  les  soldes  devaient 
être  logiquement  soumis  a  la  surveillance  du  ser- 
vice déjà  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  des  encaisses 
en  deniers  du  Trésor. 

Plus  lard,  l'action  du  contrôle  central  fut  éten- 
due, par  un  arrêté  du  17  février  1843,  aux  opéra- 
tions des  agents  comptables  des  pensions  et  des 
cautionnements  en  numéraire,  ainsi  qu'aux  privi- 
lèges de  second  ordre  des  bailleurs  de  fonds. 

Enfin  l'arrêté  du  12  mars  1877,  a|)prouvé  par 
décret  du  même  jour  et  relatif  à  l'organisation  du 
service  de  l'agent  comptable  des  reconversions  et 
renouvellements  des  rentes  au  porteur,  créé  par 
décret  du  14  décembre  1876,  a  déterminé,  en  ce 
qui  concerne  les  opérations  de  ce  dernier  comp- 
table, des  moyens  de  contrôle  en  rapport  avec  les 
respousabilités  qu'imposent  au  Trésor  public  la  na- 
ture et  la  valeur  des  dépôts  effectués  aux  guichets 
de  cet  agent,  ainsi  que  le  chiffre  élevé  des  soldes 
journaliers  de  son  portefeuille. 

Les  règles  spéciales  au  service  du  contrôle  de  la 
dette  inscrite  se  trouvent  d'ailleurs  résumées  dans 
le  décret  du  31  mai  18G2  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, le  règlement  organique  du  16  décembre 
1869  {V^ section,  art.  43  «  57),  et  enlin  l'arrêté  pré- 
cité du  12  mars  1877,  modifié  par  le  décret  du  23 
décembre  1887. 

2.  Direction  du  mouoemenl  général  des  fonds. 

Chargée  de  pourvoir,  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire, à  l'application  des  ressources  du  Trésor  aux 
dépenses  régulièrement  ordonnancées,  la  direction 
du    mouvement   général   des  fonds  s'assure,    au 
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muyeu  d'écritures  teuues  à  cet  effet,  que  les  de- 
mandes de  crédits  et  les  émissions  d'ordonnances 
de  paiement  et  de  délégation  émanant  des  diflé- 
rcnts  départements  ministériels  ne  dépassent  pas 
les  limites  étroites  posées  par  les  lois  de  finances. 
(0.  17  sept.  1S22,  art.  18;  An:  16  déc.  18G9, 
2«  section,  art.  3  ;  D.  31  mai  1862,  art.  296.) 

Les  émissions  et  conversions  d'emprunts  en 
rentes  sur  l'État,  perpétuelles  ou  amortissables, 
sont  soumises  à  un  contrôle  concerté  entre  la  di- 
rection du  mouvement  général  des  fonds,  de  la 
comptabilité  publique  et  de  la  dette  inscrite,  tandis 
que  la  suiTeillance  des  opérations  relatives  à  la  dette 
flottante  apoartient  exclusivement  au  mouvement 
des  fonds.  (Arr.  IG  déc.  1869.  2^  section,  art.  18.) 

La  suite  à  donner  aux  opérations  d'achat  et  de 
vente  de  rentes,  confiées  à  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change,  à  la  demande  des  particu- 
liers qui  ont  recours  à  l'entremise  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  du  caissier-payeur  central  du 
Trésor,  est  aussi  du  ressort  du  mouvement  des 
fonds  [Arr.  \Ç,  déc.  1869,  art.  11).  Ce  service  est 
également  chargé  d'exercer  une  surveillance  sur 
la  fabrication  et  la  circulation  des  monnaies  métal- 
liques (l.  o\  juilt.  1879),  ainsi  que  sur  les  émis- 
sions d'obligations  effectuées,  après  autorisation  du 
ministre  des  finances,  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  subventionnées  ou  jouissant  de  la  ga- 
rantie d'intérêt. 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
concourt,  avec  son  collègue  de  la  comptabilité  pu- 
blique, à  la  surveillance  de  la  gestion  des  compta- 
bles, réclame  les  vérifications  q  :i  lui  paraissent 
nécessaires,  et  signale  au  ministre  les  irrégularités 
qu'il  reconnaît.  Il  fait  procéder  à  la  vérification  du 
portefeuille  du  Trésor  pubUc.  (Arr.  16  déc.  1869, 
art.  12.) 

Enfin  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds  établit  chaque  année  le  com])te  général  des 
dépenses  de  trésorerie,  des  intérêts  de  la  dette  ilot- 
tantc  et  des  frais  de  négociations.  Elle  soumet  ce 
compte  à  la  commission  de  vérification  instituée 
par  l'ordonnance  du  18  novembre  1817,  modifiée 
par  le  décret  du  31  décembre  1881,  et  eu  transmet 
une  ampliation  à  la  Cour  des  comptes,  avec  le 
procès-verbal  de  la  commission  {Arr.  IG  déc.  1869, 
art.  18  ;  D.  31  mai  1862,  art.  295.) 

3.  Direction  générale  de  la  comptaliilité  publique  _ 

La  direction  générale  delà  comptabilité  j)ublique 
exerce  sur  les  faits  comptables  de  recette  et  de  dé- 
pense intéressant  le  Trésor  public,  un  contrôle  ad- 
ministratif qui  prépare  le  contrôle  judiciaire  de  la 
Cour  des  comptes,  et  ensuite  le  contrôle  du  Parle- 
ment. Elle  veille,  en  conséquence,  à  la  ponctuelle 
exécution  des  règlements  eu  matière  de  comptabi- 
lité, {.irr.  \6déc.  1869,  art.  2,  V^ section;  D.31  mai 
1862,  art.  372.) 

A  cet  effet,  les  comptables  du  Trésor  qui  relè- 
vent directement  de  la  Cour  des  comptes,  à  l'excep- 
tion du  caissier-payeur  central  et  du  payeur  centra! 
de  la  dette  publique,  tous  deux  soumis  à  des  me- 
sures spéciales  de  contrôle,  sont  leuLis  d'adresser  : 

1"  Par  périodes  mensueiles,  les  bordereaux  de 
leurs  opérations,  appuyés  des  pièces  justificatives 
des  faits  qu'ils  relatent  (D.  31  mai  1862,  art.  315; 
Arr.  9  iîoc.  1820,  art.  5.) 

2°  En  fin  d'année,  d'exercice  et  de  gestion,  les 
comptes  qu'ils  devront  pioduirc  à  la  Cour.  {D.  31  moi 
1862,  art.  3lS  :  Arr.  9  nov.  1820,  art.  .j.i 


Celle  direction  reçoit,  en  outre,  eominuuicaliuu 
des  ordonnances  émises  par  les  diQ:'érents  départe- 
ments ministériels,  ainsi  que  des  arrêtés,  décisions, 
etc., concernant  les  autres  services  de  Tadminis- 
tratiou  centrale  des  finances  et  dont  Tapplicatiou 
intéresse  les  faits  comptables.  {D.  31  mai  1862, 
art.  296;  Arr.  16  déc.  1869,  1"  section,  art.  8.) 

A  ces  divers  éléments  de  contrôle  viennent 
s'ajouter  les  situations  de  dizaine,  copies  de  jour- 
naux, etc.,  produites  par  les  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux et  autres  agents  du  Trésor.  [Arr.  16  déc. 
1869,  1™  section,    art.  7.) 

Ainsi  mise  à  même  de  suivre  et  de  contrôler  la 
prise  en  charge  régulière  de  toutes  les  constata- 
tions et  liquidations  de  droits  établissant  soit  des 
recouvrements  à  faire  pour  le  compte  de  l'Étal, 
soit  des  dépenses  à  acquitter  au  profit  de  ses 
créanciers,  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
prescrit  les  redressements  d'écritures,  régularisa- 
tions de  pièces,  reversements  de  deniers  dont  ses 
vérifications  peuvent  faire  ressortir  la  nécessite. 
[Arr.  Iddéc.  1863,  art.  5;  D.  31  mai  ISQi.  art.  315: 
.irr.  9  nor.  1820,  art.  5.) 

8.  Contrôle  des  ministères. 

1.  Affaires  étrangères. 

La  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  au 
ministère  des  aûaires  étrangères  contrôle  et  véri- 
fie les  opérations  des  chanceliers  et  des  agents 
consulaires.  Elle  poursuit  auprès  de  ses  agents  le 
redressement  des  erreurs  commises  par  eux  dans 
leurs  états  de  recettes  et  assure  l'application  de 
toutes  les  règles  financières  qui  régissent  le  ser- 
vice des  chancelleries. 

Un  agent  spécial,  l'agent  comptable  des  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires,  placé  sous  l'au- 
torité administrafive  du  chef  de  la  direction  des 
fonds  et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes,  cer.tra- 
lise  les  opérati.ons  des  chanceliers  et  agents  con- 
sulaires et  en  forme  le  compte  général  a  soumettre 
au  jugement  de  la  Cour.  Comme  tous  les  compta- 
bles directs  du  Trésor,  il  est  responsable,  sauf  re- 
cours contre  qui  de  droit,  de  la  gestion  financière 
des  chanceliers  et  agents  consulaires  chargés  de.- 
perceptions,  et  se  trouve  placé  sous  le  contrôle  àv 
la  direction  générale  de  la  comptabilité  publ'ique. 
Il  est  également  soumis  aux  vérifications  de  l'ins- 
pection générale  des  finances. 

11  dresse,  en  outre,  un  résumé  des  opérations 
de  recettes  et  de  dépenses  aflcrentes  au  service 
des  chancelleries  (personnel  et  matérieli  et  ce  ré- 
sumé certifié  par  le  directeur  dS  la  comptabilité  et 
visé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
communiqué,  sur  leur  demande,  aux  commissions 
des  finances  des  Chambres  législatives.  {D.\Gjanr. 
1877,  art.  3  e<  35  à  44.) 

2.  Agriculture  {forêts). 

En  dehors  de  la  surveillance  exercée  par  des 
agents  locaux,  le  service  forestier,  par  une  mesure 
récente,  vient  d'être  replacé  sous  le  double  con- 
trôle de  l'inspection  des  finances,  et  de  trois  admi- 
nislrateurs  dont  les  fonctions,  à  cet  égard,  étaient 
précédemment  exercées  par  des  inspecteurs  génè- 
rau.x  spéciaux.  Le  contrôle  s'y  exerce  également 
par  la  double  intervention  des  agents  dans  certaines 
opérations  techniques  et  dans  la  rédaction  de  cer- 
tains actes. 
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o.  Guerre. 

Eu  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  son  dépar- 
tement, l'administration  de  la  guerre  a  son  con- 
trôle spécial  ijui  était  exercé,  antericuremenl  à  la 
Restauration,  par  les  commissaires  des  guerres  et 
les  inspecteurs  aux.  revues.  Une  ordonnance  du 
■?0  juillet  1S17  réunit,  sous  le  nom  d'iuleudance 
luilitaire,  les  deux  corps  constitués  par  l'arrêté  du 
9  pluviôse  au  YllI,  et  une  autre  ordonnance  du 
IS  septembre  \S22,  réorganisant  le  corps  de  l'in- 
tendance, déiinit  les  aitributions  de  ces  nouveaux 
fonctionnaires  chargés  «  de  veiller  à  tout  ce  qui 
«  intéresse  le  bon  ordre  des  liuances  du  iléparte- 

meut,  c'est-à-dire  l'économie  dans  les  dépenses, 
'  la  régularité  dans  les  paiements,  l'exactitude  et 
-  la  célérité  dans  la  reddition  des  comiites  ».  La 
loi  du  16  mars  ISs?  sur  l'administration  de  l'ar- 
mée a  restreint  les  attributions  de  l'intendance  en 
matière  de  contrôle  ;  mais  elle  n'a  pu  lui  enlever 
le  contrôle  lof'al,  car  on  ne  saurait  retirer  à  celui 
([ui  a  qualité  pour  donner  un  ordre,  le  droit  de 
s'assurer  comment  cet  ordre  est  exécuté.  Cette 
même  loi  a  créé  un  corps  spécial  de  contrôle  rési- 
dant à  Taris,  qui  étend  sur  les  divers  services  res- 
sortissant au  ministère  de  la  guerre  un  contrôle 
intermittent  qui  semble  devoir  s'exercer  à  beau- 
coup d'égards  dans  des  conditions  analogues  à  ce- 
lui de  l'inspection  des  linances. 

i.  Instruction  publique. 

Les  comptables  qui  dépendent  des  services  de 
l'instruction  publique  sont  assujettis  à  des  contrô- 
les. C'est  ainsi  que  la  gestion  des  économes  des 
lycées  est  surveillée  par  les  proviseurs  et  par  le 
recteur  ou  son  délégué  {Règl.  16  déc.  1841),  et 
que  celle  des  comptables  des  écoles  normales  pri- 
maires est  soumise  aux  vérifications  de  l'ordonna- 
teur et  de  l'inspecteur  d'acadéffl'ie  ou  de  son  délé- 
gué. iD.  2G  (h'c.  1855.) 

5.  Intérieur. 
1.  Budgets  et  comptes  départemeulaux. 

Les  floauces  départementales  sont,  au  point  de 
vue  du  contrôle,  l'objet  de  règlements  analogues  à 
ceux  édictés  en  matière  de  dépenses  et  revenus 
publics,  puisque  ce  sont  les  mêmes  comptables  qui 
sont  préposés  à  la  recette  et  à  la  dépense,  qu'il 
s'agisse  des  deniers  de  l'État  ou  des  fonds  départe- 
mentaux. 

Le  conseil  général  du  département  intervient  eu 
lutre  pour  contrôler  l'emploi  des  ressources.  Il  en- 
tend et  débat  les  comptes  d'administration  qui  lui 
sont  présentés  par  le  préfet,  après  avoir  été  préa- 
lablement communiqués  à  la  commission  départe- 
mentale. 11  les  arrête  provisoirement,  en  attendant 
qu'un  décret  les  règle  définitivement.  (/,.  10  mai 
IS8S,  art.  24,  et  10  août  1871.) 

2.  Budgets  et  comptes  commun;iux. 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure,  de  la  gestion  des  reve- 
nus* ainsi  que  de  la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  la  comptabilité  municipale  {L.  5 
avril  1884,  art.  9);  il  tient  des  écritures  à  cet 
effet  et  dresse  un  compte  administratif  sur  lequel 
le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer,  et  qui 
est  définitivement  approuvé  parle  préfet  {L.  5  avril 
l.SSi,  art.  151).  Due  copie  de  ce  document  doit 
êlre  transmise  par  le  receveur  municipal,  à  la  jiu'i- 


diction   compétente,   comme  élément  de  contrôle 
du  compte  de  sa  gestion. 

Comme  les  autres  comptables  de  deniers  publics, 
les  receveurs  mui\icipaux  délivrent  immédiateu\eul. 
pour  toutes  les  sommes  versées  à  leur  caisse,  des 
quittances  détachées  d'un  journal  à  souche.  Ils 
sont  assujettis  à  la  surveillance  des  receveurs  des 
linances,  et  leurs  comptes  sont,  avant  d'être  sou- 
mis aux  conseils  nuiuicipaux,  vérifiés  et  certifiés 
exacts  dans  leur  résultat  par  le  receveur  des  finan- 
ces. Ils  sont  ensuite  vérifiés  sur  pièces  d'une  ma- 
nière approfondie  par  le  même  comptable,  avani 
d'être  soumis  au  jugement  des  conseils  de  préfec- 
ture ou  de  la  Cour  des  comptes,  suivant  les  cas. 
(/..  5  arrit  ISSl,  art.  71,  157  et  15S.) 

Enfin,  la  loi  de  ISSl  a  permis  à  tous  les  habi- 
tants eux-mêmes  de  la  commune  de  contrôler  les 
actes  des  conseils  municipaux,  en  leur  donnant  le 
droit  de  prendre  connaissance  des  budgets  et  des 
comptes,  et  aussi  d'en  prendre  copie  et  de  les  pu- 
blier. 
Ji.  Budgets  et  comptes  des  établissements  do  bienfaisance. 

La  gestion  des  deniers  des  établissements  de 
bienfaisance  est  soumise,  sous  le  rapport  du  con- 
trôle, à  des  règles  analogues,  avec  cette  difl'érenco 
que  les  comptes  du  receveur  sont  examinés  par  la 
commission  administrative,  avant  d'être  approuvés 
par  le  conseil  municipal.  (0.  31  cet.  1821,  art.  S 
et  12.) 

G.  Marine  et  Colonies. 

Dans  les  services  de  la  marine  et  des  colonies, 
on  prescrit  aussi  parfois  l'intervention  de  plusieurs 
agents  pour  la  constatation  d'un  môme  fait.  Le 
décret  du  31  mai  lSfi2,  art.  95,  en  donne  un 
exemple  à  propos  de  l'émission  des  traites.  Quant 
à  la  surveillance,  elle  est  opérée  à  l'extérieur  par 
un  corps  spécial  d'inspecteurs,  tandis  qu'un  con- 
trôle central,  fonctionnant  au  ministère,  vérifie  les 
décomptes  et  ordonnances  de  paiement  et  la  comp- 
tabilité centrale  du  matériel.  —  Les  opérations  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  .sont  aussi  sou- 
mises à  des  contrôles  organisés  par  l'ordonnance 
du  22  mai  ISIO  et  le  règlement  du  17  juillet  de  la 
même  année. 

7 .  Postes  et  lélcgraphcs. 

L'administration  centrale  des  postes  et  des  télé- 
graphes intervient  dans  la  vérification  des  produits 
et  dans  celle  des  opérations  de  recette  et  de  dé- 
pense relatives  au  service  des  articles  d'argent. 
Sous  l'autorité  du  directeur  départemental  qui  sur- 
veille en  même  temps  qu'il  dirige,  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  visitent  les  bureaux  des  receveurs  de 
toute  classe,  des  distributeurs  et  facteurs  boîtiers. 
Un  brigadier  facteur  veille  à  la  bonne  exécution 
du  service  confié  aux  facteurs  ruraux.  Enfin,  un 
décret  de  novembre  1882  soumet  aux  vérifications 
du  directeur  de  la  caisse  d'épargne  postale  l'agent 
comptable  de  cette  caisse. 

Depuis  sa  réunion  au  ministère  des  finances, 
l'administration  des  postes  et  télégraphes  s'est 
trouvée  replacée  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l'inspection  des  linances,  comme  elle  l'était 
avant  .sa  séparation. 

8.  Travaux  publics. 

Les  conventions  passées  avec  les  compagnies  de 
ciiemins  de  fer  ayant  associé  en  1883  les  intérêts 
de   l'État  à  ceux"^  des  compagnies  d'une  manière 
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plus  étroite  que  par  le  passé,  ou  a  voulu  fortitier 
le  contrôle  déjà  existant,  et  l'on  a  créé  (D.  7  juin 
1884)  des  commissaires  généraux  chargés,  sous 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  de  s'as- 
surer de  rexécution  des  statuts  des  compagnies  et 
de  surveiller  tous  les  actes  de  leur  gestion  iinan- 
cière.  {V.  Chemins  de  fer,  Contrôle.) 

9.  Commission  de  vérification  des  comptes  des  ministres. 

Dans  l'article  Comptabilité  publique,  nous  avons 
réservé  un  paragraphe  spécial  pour  indiquer  com- 
ment se  préparaient  et  se  vériflaieut  les  comptes 
des  ministres.  Pour  ne  pas  faire  de  double  emploi, 
le  lecteur  est  prié  de  s'y  reporter  (page  1147). 

10.  Contrôle  législatif. 

Le  contrôle  législatif  actuel  trouve  son  origine 
daus  la  loi  du  25  mars  1817,  posant  en  principe 
[art.  148)  l'obligation  pour  les  ministres  de  présen- 
ter, à  chaque  session,  les  comptes  de  leurs  opéra- 
lions  eltectuées  pendant  l'année  précédente,  et  dans 
la  loi  du  lô  mai  1818  dont  l'article  102  porte  qne  «  le 
«  règlement  défluitif  des  budgets  antérieurs  sera 
«  l'objet  d'une  loi  particulière  qui  sera  proposée 
»  aux  Chambres  avant  la  présentation  de  la  loi  an- 
«  nuelle  de  finances  ». 

Le  décret  du  31  mai  1S62,  reproduisant  cette 
dernière  disposition  iart.  107),  ajoute  que  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  spécial  pour  le  règlement 
délinitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos  et  la 
production  des  comptes  à  l'appui  doivent  avoir 
lieu  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  qui 
suit  la  clôture  de  cet  exercice. 

Les  deux  Chambres  procèdent  pour  l'examen  de 
ce  projet  de  loi  comme  pour  le  budget  lui-même. 
Leurs  bureaux  nomment  une  commission  qui 
nomme  elle-même  un  rapporteur,  et  le  rapport, 
après  avoir  été  déposé,  est  discuté  en  séance  pu- 
blique. Enfin  le  vote  de  la  loi  règle  d'une  manière 
solennelle  les  recettes  et  les  dépenses  tant  ord'i- 
naires  qu'extraordinaires  de  l'exercice  expiré. 

Nous  ue  nous  étendrons  pas  davantage  sur  le 
contrôle  exercé  par  le  pouvoir  législatif,  !a  ma- 
tière ayant  été  traitée  au  mot  Budget,  aniiuel  nous 
prions  le  lecteur  de  se  reporter.  (1^  Budget.) 

11.  Conclusions. 

En  France,  nous  l'avons  vu,  le  contrôle  des  recet- 
tes et  des  dépenses  publiques  est  exercé  eu  dernier 
lieu  par  le  Parlement  sur  le  vu  des  comptes  pré- 
sentés par  les  ministres,  mais  ce  contrôle  tout 
spécial  ne  s'opère  qu'une  fois  les  faits  accomplis, 
c'est-à-dire  longtemps  après  que  les  dépenses  ont 
été  payées  et  les  recettes  encaissées.  La  plupart 
des  autres  contrôles  s'exercent  de  la  même  manière. 
Dans  certains  pays,  au  contraire,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  des  contrôles  préventifs  ont  été 
organisés  permettant  aux  autorités  ou  aux  pouvoirs 
(jui  en  sont  ciiargés  de  s'opposer  dans  une  cer- 
taine mesure  soit  à  l'ordonnancement  des  dépenses, 
soit  à  leur  paiement.  En  Italie,  par  exemple,  la 
Cour  des  comptes  est  investie  d'un  pouvoir  très 
étendu  qui  s'exerce  avant  les  faits  acconqjlis.  En 
Angleterre,  le  cliancelier  do  rÉclii(|nier  possède  un 
pouvoir  de  contrôle  qui  lui  est  projire  à  l'égard 
des  dépenses  proposées  par  les  autres  ministres, 
ses  collègues.  Eu  France,  nous  n'avons  pas  de 
contrôle  préventif. 

Le  minisire  dos  finances  est  chez  nous  absolu- 
ment désarmé  vis-à-vis  de  ses  collègues  qui  à  leur 
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gré  proposent  des  dépenses  et  préparent  des  lois 
engageant  le  Trésor  sans  l'assentiment  du  princi- 
pal intéressé,  c'est-à-dire  du  ministre  cbargé  de  la 
direction  du  Trésor  public. 

Bien  souvent,  c'est  au  moment  même  où  sont 
discutées  les  lois  administratives  comme  celles 
qui  font  passer  certains  agents  daus  des  catégories 
plus  favorisées  au  point  de  vue  de  la  liquidation 
de  leur  retraite,  et  surtout  comme  celles  qui  décla- 
rent l'utilité  publique  de  certains  travaux  ou  qui 
approuvent  la  condition  tinancière  de  certaines  con- 
ventions, que  le  ministre  des  finances  doit  faire  le 
compte  de  la  dépense  engagée  et  préparer  les 
ressources  pour  y  faire  face. 

«  Le  ministre  des  finances  ne  sait  pas  ce  que 
«  dépensent  ses  collègues ,  il  n'a  aucune  action 
«  sur  leurs  dépenses,  disait  M.  Léon  Say  dans  le 
"  discours  qu'il  prononçait  au  Sénat  le  19  décem- 
«  bre  1882,  et  le  lendemain  il  ajoutait  :  Le  mi- 
«  nistre  des  finances  n'est  pas  un  contrôleur  gé- 
«  uéral;  il  ne  sait  ce  qui  se  passe  que  parce  qu'il 
«  a  l'habitude  des  afifaires  et  qu'il  suit  avec  soin 
((  les  débats  qui  s'engagent  devant  la  Chambre... 
«  Ou  engage  les  finances  de  l'État  et  le  ministre 
«  ne  s'en  doute  môme  pas.  » 

Le  texte  de  l'article  39  du  règlement  du  31  mai 
18G2  et  l'arrêté  présidentiel  du  1"  avril  1871  sont 
aujourd'hui  à  l'état  de  lettre  morte. 

Leur  texte  était  cependant  clair  et  ne  laissait 
aucune  ambiguïté  sur  l'obligation  imposée  à  tous 
les  ministres  de  soumettre  à  leur  collègue  des 
finances  tout  projet  engageant  les  finances  de  FÉ- 
tat.  Eu  voici  d'ailleurs  le  texte  : 

Arl.  39.  Décret  du  31  mai  1S62.  —  Aucun  décret  autori- 
sant ou  orilonnant  des  travaux  ou  des  mesures  quelcon- 
ques pouvant  avoir  pour  elîet  d'ajouter  aux  charges  de 
1  État  n'est  soumis  à  la  signature  de  l'Empereur,  qu'ac- 
compagné de  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Arrélc  du  !<'  avril  1871.  —  Aucune  dépense  de  l'Etat  ne 
devra  être  engagée  et  lae  sera  acquittée  par  le  Trésor 
qu'autant  que  le  mmistre  des  linances,  préalablement 
consulte,  aura  reconnu  la  possibilité  d'y  pourvoir. 

M.  Guichard,  député  de  l'Yoïme^  s'est  élevé  contre 
l'oubli  d'aussi  sages  prescriptions,  plusieurs  pro- 
positions de  loi  ont  même  été  déposées  pour  récla- 
mer le  retour  à  des  règles  aussi  salutaires,  mais 
aucun  de  ces  projets  n'a  encore  abouti. 

Contre  les  textes  que  nous  avons  rapportés  on  a 
objecte  que  le  premier  n'avait  trait  qu'aux  dépen- 
ses engagées  par  décret,  et  que  le  second  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  paiements  à  faire  par  le  Trésor  au 
moment  où  le  service  de  trésorerie  était  fait  à  Ver- 
sailles par  les  soins  du  trésorier-payeur  général  du 
Scine-et-Oise. 

11  serait  bien  facile  cependant  de  décider,  poiu' 
mettre  lin  aux  discussions  qui  se  sont  élevées  à 
ce  sujet,  qu'à  l'avenir,  tout  projet  de  loi  ou  tout 
décret  concernant  des  mesures  (luclconques  [louvaut 
avoir  pour  ell'et  d'augmenter  les  dépenses  ou  de 
modifier  les  recettes  de  l'Etat,  sera  accompagné  de 
l'avis  du  ministre  des  linances  et  revelu  de  son 
contreseing.  (V.  Budget,  Comptabilité  publique, 
Cour  des  comptes.) 

IV.  LE  CONTRÔLE  À  L'ÉTRANGER. 

12.  Angleterre. 

A  l'égard  du  contrôle  exercé  sur  la  gestion  des 
deniers  publics,  le  cbancelier  de  l'Echiiiuier  e.sl  in- 
vesti d(!  pouvoirs  très  étendus.  Le  conirôle  (ju'il 
exerce  est  (îH'ectif  sur  les  chefs  de  tous  les  déi)arte- 
nuMits    mini.siériels:  non   seulement  les  dépenses 
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du  service  civil  ne  peuvent  être  engagées  qu'avec, 
son  concours,  mais  encore  le  secrétaire  il'Élat  de  la 
guerre  et  le  premier  lord  de  l'amiraulé  ne  peuvent, 
sans  son  autorisation  préalable,  décréter  une  me- 
sure qui  se  traduirait  par  une  augnienlalioti  do  dé- 
penses. Sa  responsabilité  étant  absolue,  son  droil 
de  vote  est  presque  sans  limite. 

En  dehors  du  contrôle  exerce  jiar  le  chancelier 
de  rtchiquier,  un  coulrôle  pernianenl  à  pi  iori  csl 
exercé  par  le  contrôleur  auditeur  généraj  qui  est 
tenu  de  refuser  toute  sortie  d'argent  de  l'Écliiquier 
si  les  crédits  ne  sont  pas  volés  par  les  t^.liauibres. 
Ce  contrôle  ne  porte  sur  la  réalité  des  opérations 
qu'après  lexeculion  des  paiements. 

Le  contrôle  Irgi.^latif  est  exercé  au  nom  de  la 
Chambre  des  communes  par  un  comité  élu  dans 
son  sein  (Commillee  of  public  occounts),  qui  exa- 
mine en  séances  spéciales  les  cum[)lcs  dits  (Vap- 
propriafion  présentéspar  les  divers  départements 
ministériels,  en  sommant  les  chel's  de  bureaux  de 
se  présenter  devant  lui  pour  donner  les  renseigne- 
uienls  nécessaires.  Les  procès-verbaux  des  séances 
de  ce  comité  sont  rendus  publics. 

13.  Autriche-Hongrie. 

Il  y  a  deux  contrôles  administratifs  :  l'un  àpriori, 
exercé  par  les  bureaux  de  comptabilité  des  divers 
départements  ministériels;  l'autre  à  posteriori, 
exercé  par  le  bureau  de  la  comptabilité  centrale 
sur  les  copies  des  journaux  que  les  départements 
fxécutifs  lui  remettent. 

Un  contrôle  législatif  est  conlié  à  une  commis- 
sion parlementaire  permanente  de  la  dette  publi- 
(]ue  nommée  par  les  deux  Chambres  antricliiennes, 
iiiriu.  Ile  exerce  sa  surveillance  sur  presque  toute 
l'administration  des  linauces.  Le  contrôle  législatif 
sur  la  gestion  des  ministres  est  exercé  par  les 
Chambres  qui,  après  avoir  voté  les  b.idgets,  les  rè- 
glent délinitivement  et  les  sanctionnent. 

14.  Belgique. 

l'n  contrôle  administratif  à  prioiH  est  exercé  par 
la  Cour  des  comptes,  à  laquelle  toutes  les  créances 
à  la  charge  de  l'État  sont  soumises  pour  être  préa- 
lablement visées  avant  leur  liquidation. 

15.  Italie. 

En  sus  de  ses  attributions  judiciaires,  la  Cour  des 
comptes  du  royaume  d'Italie  est  chargée  d'exercer, 
non  seulement  un  contrôle  préventif  sur  les  dé- 
penses, mais  aussi  de  velll-  r  au  recouvrement  des 
revenus  publics.  Elle  donne  son  avis  préalable  sur 
teut  décret-règlement  en  matière  de  finances;  enfin 
c'est  elle  qui  est  déléguée  pour  contrôler  directe- 
ment les  administrations  de  la  dette  publique,  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  prêts  et  celle  des  chemins  de 
fer  de  l'État, 

La  loi  du  14  août  18G2,  qui  règle  ses  attributions, 
soumet  à  son  visa  et  à  son  enregistrement  tous  les 
«lécrets  royaux,  quelque  soit  le  minisire  de  qui  ils 
émanent.  Lorsque  par  une  délibération  motivée  elle 
refuse  son  visa,  ce  refus  est  transmis  au  niini.stre 
qu'il  concerne;  si  l'adndnistratiou  persi.stc,  la  déli- 
bération est  soumise  à  l'examen  du  conseil  des  mi- 
nistres. Décide-t-il  que  l'acte  ou  le  décret  doit  être 
suivi  d'exécution,  la  Cour  est  alors  appelée  à  se 
prononcer  à  nouveau,  toutes  sections  réunies,  et 
lors  même  qu'elle  maintient  son  avis,  elle  ordonne 
l'enregistrement  de  l'acte,  mais  en  y  apposant  sou 
visa  avec  réserve. 
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tjuant  au  contrôle  préventif  do  la  Cour  sur  les 
dépenses,  il  s'exerce  des  deux  façons  suivantes  : 
d'abord  par  le  visa  et  l'enregistrement  de  tous  les 
arrêtés  ministériels  auloris.mt  ou  api)rouvanl  des 
dépenses  au-dessus  de  i?,000  fr.  quelles  qu'en  soient 
la  forme  et  la  nature;  ensuite  par  le  visa  et  l'enre- 
gistremeut  de  tons  les  mandats  et  ordres  de  paie- 
ment émis  par  les  ministres.  Avant  de  viser  et 
d'enregistrer  les  mandats,  la  Cour  doit  vérilier  si 
les  dépenses  mandatées  ne  sont  faites  eu  violation 
d'aucune  loi ,  si  elles  sont  régulièrement  impu- 
tées sur  les  crédits  des  chapitres  et  articles  du 
budget  y  atl'eclés;  enfin,  si  les  dépenses  n'excèdent 
pas  les  limites  de  ces  crédits. 

La  Cour  doit  refuser  l'enregistrement  de  tout 
mandat  de  dépenses  qui  excède  le  crédit  ouvert,  si 
l'on  ne  peut  y  faire  face  à  l'aide  du  fonds  de  réserve 
volé  chaque  année  dans  le  but  de  pourvoir  à  l'in- 
sullisance  des  dépenses  obligatoires  et  d'ordre. 

Le  refus  de  la  Cour  a  pour  ellet  d'annuler  le 
mandat;  il  a  les  mêmes  conséquences  quand  la  Cour 
juge  que  l'imputation  de  la  dépense  se  réfère  à  un 
chapitre  du  budget  dont  le  crédit  est  déjà  épuisé  et 
et  non  à  celui  qui  est  indiqué  au  mandat. 

Dans  ces  deux  cas  seulement,  les  minisires  ne 
peuvent  prescrire  de  passer  outre  au  paiement. 

En  outre,  un  contrôle  de  com[)tabilité  sur  toute 
la  gestion  financière  de  l'État  est  coiiliô  à  la  direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique  [Ragionera 
générale  detlo  Stafo). 

IG.  Prusse. 

La  commission  des  comptes  nommée  par  la 
Chambre  soumet  à  un  rigoureux  examen  le  compte 
rendu  général  (Ailgemeine  Rechnung  iiber  den 
Slaalshaiishall),  fait  son  rapport  à  la  Chambre  avec 
les  observations  qui  ont  eu  lien  et  ses  propositions 
pour  la  décharge  du  Gouvernement. 

17.  Russie. 

Le  contrôle,  au  lieu  d'être  exercé  par  une  Cour 
des  comptes,  qiu  n'existe  pas  en  Russie,  l'est  par 
le  contrôle  général  de  l'empire,  c'est-à-dire  par 
un  ministère  présidé  par  un  contrôleur  général  au 
centre,  et  par  des  bureaux  dépendants  dans  chaque 
province.  Les  bureaux  reçoivent  les  documents  de 
la  dépense  sitôt  qu'elle  est  exécutée,  et  leur  con- 
trôle s'exerce  immédiatement. 

Le  règlement  définitif  du  budgel  de  l'empire  est 
l'objet  d'un  rapport  du  contrôleur  général,  d'ac- 
cord avec  'le  ministre  des  finances,  au  conseil  de 
l'empire  composé  de  70  membres  environ,  élus 
parmi  les  personnages  les  plus  élevés  de  l'admi- 
nistration :  après  l'examen  du  conseil  de  l'empire, 
la  sanction  finale  appartient  à  l'empereur. 

S.    nii  BOISDEFFRE. 

CONTRÔLE  (Droit  de).  —  Le  contrôle  était  une 
formalité  créée,  sous  l'ancien  régime,  pour  assu- 
rer l'existence  et  l'intégrité  des  actes  et  pour  leur 
donner  date  certaine. 

Le  contrôle  consistait  dans  l'analyse  des  princi- 
pales dispositions  des  actes  et  contrats  sur  un  re- 
gistre tenu  par  un  commis  ou  préposé  qui  percevait 
à  cette  occasion  les  droits  fixés  par  le  tarif  et  rela- 
tait sur  l'acte  lui-môme  que  la  formalité  avait  été 
remplie. 

Le  contrôle  remonte  à  un  édit  de  Henri  111  du 
mois  de  juin  tô81,  qui  le  rendit  obligatoire  pour 


1250 


i:(3NVERSiONS 


INVERSIONS 


les  actes  uotaiiés.  Étendu  depuis  lors  aux  autres 
actes  par  divers  édits,  il  est  remplacé  aujourd'hui 
[lar  l'enregistrement. 

On  trouvera  au  met  Enregistrement  des  notions 
plus  détaillées  sur  l'ancien  droit  de  contrôle. 
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I.  THÉORIE. 

1.  Conversions  de  dettes  publiques  en  général. 

1/État  qui  désire  modifier  le  contrat  le  liant  à  ses 
préteurs,  a  trois  moyens  réguliers  pour  obtenir  de 
nouvelles  conditions:  1"  rcmijourscr la  dette  primi- 
tive et  s'adresser  à  de  nouveaux  préteurs;  2"  ame- 
ner les  premiers  préteurs  à  consentir  auiiablenient 
de  nouvelles  conditions;  3"  odVir  le  ciujix  entre  le 
remboursement  on  des  coudilious  diflérentes. 

Ces  trois  opératious  tendent  au  même  but  et 
arrivent  au  même  résultat  ;  elles  prennent  le  nom 
de  conversion  dans  la  langue  llnancièrc. 

l>'une  fanon  générale,  une  conversion  csl  une 
Kliération  (iuanciére  au  moyen  de  la([uelle  un  Ktal 


fait  disparaître  une  dette  ancienne  et  la  remplace 
par  une  dette  constituée  à  des  conditions  dilTéreutes. 
Les  cas  où  l'État  peut  avoir  recours  à  la  conver- 
sion de  tout  ou  partie  de  sa  dette  sont  nombreux. 
Presque  toujours  {V.  Dette  publique,  Emprunts), 
les  Etats  modernes  empruntent  en   émettant  des 
rentes  annuelles  au-dessous  du   pair,  c'est-à-diri; 
qu'ils  vendent  des  rentes  annuelles  à  un  prix  infé- 
rieur à   100  fr.  et  remboursables  au  moyen  d'un 
capital  fixe  de   100  fr.   Les  emprunts  n'étant  con- 
tractés  le   plus  souvent   que  pour  subvenir  aux 
frais  de  guerre  ou  dans  des  temps  de  crise,  le  prix 
payé  [lar  les  prêteurs  fait  ressortir  le  chillre  de 
l'intérêt  à  un  taux  sensiblement  supérieur  à  celui 
qui  est  alloué  normalement  aux  capitaux  dans  le 
pays  emprunteur,  l'ar  suite,  lorsque  l'état  de  guerre 
ou  de  crise  aura  disparu,   que  la  confiance  sera 
revenue,  que  les  affaires  auront  repris,  le  cours  de 
la  rente  devra  s'élever;  si,  comme  la  raison  l'exige, 
la  dette  n'a. pas  été  constituée  à  un  prix  trop  infé- 
rieur à  100  fr.,  il  ne  tardera  pas  à  atteindre  et  dé- 
passer le  chifTre  de   100  fr.  ou  le  pair.  Dans  tous 
les  cas,  le  taux  de  l'intérêt  fourni  aux  capitaux  a 
une  tendance  régulière  à  décroître  dans  les  pays 
bien  administrés  et  prospères.  Il  arrivera  donc  tou- 
jours un  moment  où  l'I'Itat,  comme  un  particulier, 
aura  avantage  à  remplacer  la  dette  portant  un  intérêt 
élevé  par  une  dette  portant  un  intérêt  moins  élevé. 
D'autres  cas  se  présentent  où  la  dette  primitive 
est  utilement  modifiée  dans  ses  conditions. 

Un  emprunt  a  été  constitué  au  moj^en  d'obliga- 
tions remboursables  eu  un  certain  nombre  d'années. 
Les  obligations  peuvent  être  remplacées  soit  par 
des  obligations  dont  le  remboursement  sera  éche- 
lonné sur  un  plus  grand  nombre  d'années,  soit  par 
des  rentes  perpétuelles.  La  modification  portera 
alors  non  sur  l'intérêt,  mais  sur  le  terme. 

Une  dette  a  été  contractée  payable  en  or;  une 
conversion  lui  substituera  une  dette  dont  les  inté- 
rêts seront  valablement  acquittés  en  argent  ou  en 
papier-monnaie.  Les  titres  d'un  emprunt  ont  été 
garantis  contre  toute  imposition  ;  si  l'État  a  avantage 
à  faire  disparaître  ces  titres,  il  constituera  une  nou- 
velle dette  qui  ne  jouira  pas  de  la  même  garantie. 
Le  taux  de  l'intérêt  étant  plus  favorable  qu'à  l'é- 
poque de  la  conslitutiou  de  la  dette,  l'emprunteur 
pourra  profiter  de  cette  amélioration  du  crédit, 
pour  se  procurer  de  nouveaux  capitaux  sans  aug- 
menter ses  charges  annuelles,  soit  qu'il  s'adresse  à 
de  nouveaux  prêteurs,  soit  qu'il  obtienne  de  ses 
anciens  créanciers  de  lui  verser  tout  ou  partie  du 
capital  représenté  par  la  différence  d'intérêt. 

Un  État  peut  encore  désirer  remplacer  des  rentes 
perpétuelles  par  des  titres  amortissables  par  voie 
de  tirage  au  sort.  Il  pourrait  aussi  renoncer  à  exer- 
cer sou  droit  de  remboursement  d'obligations  dé- 
passant le  pair,  moyennant  un  avantage  consenti 
par  les  porteurs. 

Ces  exemples  pourraient  être  multipliés  ;  ils  suf- 
fisent à  montrer  combien  sont  nombreux  les  cas 
aux(iuels  s'appluiuent  les  conversions  de  dettes  pti- 
bli([ues  et  à  quelles  combinaisons  ingénieuses  elles 
peuvent  donner  lieu. 

2.  Conversions  de  dettes  publiques  constituées  en  rentes 
perpétuelles. 

La  plupart  des  conversions  s'appliquent  à  des 
dettes  coustiluées  en  rentes  perpétuelles,  et  ont 
pour  but  d'amener  une  diminution  des  intérêts  ser- 
vis. Elles  méritent  une  étud<;  spéciale 
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L'intérêt  est  composi'  de  trois  (-lêmciils  ilitVorents;  : 
le  loyer  du  capital,  la  prime  d'assiiraure  destinooà 
couvrir  le  risque,  le  droit  de  coiiuuissiuii  ou  béné- 
fice de  riuteruu'diaire.  Pans  les  circonstances  cri- 
tiques, ces  lieux  derniers  éléments  oui  une  grande 
importance;  mais  ils  sont  rapidement  éliminés  par 
la  force  des  choses.  Si  au  niomont  de  la  constitu- 
tion d'uu  emprunt,  la  prime  trassuranco  et  la  com- 
mission de  l'intermédiaire  ont  été  représentées 
dans  le  taux  de  l'intérêt  par '/j ou  1  p.  100,  lorsque 
l'emprunt  sera  classe  et  que  la  crise  sera  passée, 
le  taux  de  capitalisation  sera  débarrassé  de  ces  deux 
éléments,  et  la  dette  constituée  à  C  p.  100  par 
cxemi  le  atteindra  des  cours  qui  ne  donneront  plus 
qu'un  intérêt  de  :.  p.  100  aux  nouveaux  acheteurs. 
Ine  rente  perpétuelle  en  5  ji.  tOO  émise  à  83  fr. 
s'élèvera  ainsi  à  100  t'r.  ;  à  ce  taux,  alors  même  que 
le  loyer  des  capitaux  serait  inférieur  dans  le  pays, 
la  rente  subira  un  temps  d'arrêt  et  la  progression 
sera  plus  lente.  L'État  s'est  engagé  à  payer  une 
rente  perpetuello  de  5  fr.  ou  à  remiiourser  un  capi- 
tal de  100  fr.  L'acheteur  de  5  fr.  de  rente  saura 
donc  qu'il  est  exposé  à  être  remboursé  au  pair  de 
100  fr..  et  il  ne  consentira  à  payer  ce  prix  et  sur- 
tout un  prix  supérieur  que  s'il  ne  peut  employer 
son  capital  à  des  conditions  plus  avantageuses.  Plus 
la  rente  s'élèvera  au-dessus  du  pair,  et  plus  la 
perte  en  cas  de  reniboursenient  sera  considérable, 
plus,  par  suite,  sera  élevé  le  taux  de  capitalisation 
de  la  rente  relativement  à  celui  des  autres  valeurs 
similaires. 

Le  taux  de  capitalisation  de  cette  rente  au-des- 
sus du  pair  indique  donc  à  l'État  le  minimum  de 
son  crédit.  L'État  sera  assuré  de  trouver  des  prê- 
teurs q\ii  n'exigeraient  pour  leurs  capitaux  que 
l'intérêt  accepté  par  les  acheteurs  du  fonds  menacé 
de  remboursement.  Si  une  rente  .j  p.  100  est  à 
1 1 1  fr.  10  c,  il  ne  pourra  y  avoir  aucun  doute  sur 
le  succès  d'un  emprunt  en  4  '  ij  p.  100  au  pair.  Les 
capitalistes  qui  con.senteut  à  payer  1 1 1  fr.  10  c.  une 
rente  de  5  fr.,  c'est-ji-dire  qui  placent  leur  argent  à 
■4  '/,  p.  100  et  qui  sont  exposés  à  recevoir  un  ca- 
pital de  100  fr.  au  lieu  de  111  fr.,  s'empresseraient 
évidemment  de  sous>:rire  à  un  emprunt  qui  leur 
donnerait  le  même  revenu  de  -i  fr.  ôO  c.  et  qui,  loin 
de  présenter  l'aléa  prochain  d'un  remboursement 
désavantageux,  offrirait  des  probabilités  d'augmen- 
tation du  capital. 

L'État,  qui  verrait  ainsi  les  cours  de  sa  dette 
s'élever  à  un  chiffre  au-dessus  du  pair,  aurait  donc 
tout  intérêt  à  rembourser  ses  anciens  prêteurs  et  à 
contracter  un  nouvel  emprunt  à  des  conditions  plus 
favorables.  U  se  trouverait  exactement  dans  la 
situation  d'uu  négociant  qui  aurait  emprunté,  dans 
m  moment  de  crise,  au  taux  de  G  p.  100  et  qui, 
-  «s  affaires  étant  relevées,  pourrait  se  procurer  un 
capital  équivalent  auquel  il  n'aurait  à  servir  qu'un 
intérêt  de  .j  p.  100.  Le  négociant  n'hésiterait  pas; 
il  rembourserait  son  créancier  primitif  à  l'aide  des 
fonds  avancés  par  le  nouveau  prêteur. 

L'opération  simultanée  du  remboursement  d'une 
dette  portant  un  intérêt  élevé  et  de  la  constitution 
d'une  dette  portant  un  intérêt  moins  élevé  serait 
en  réalité  une  conversion.  .Mais  ces  deux  opérations 
peuvent  être  simplifiées,  et  combinées  en  une  seule 
et  même  opération.  L'Étal  dont  la  dette  aura  dépassé 
le  pair  pourra  proposer  aux  rentiers  d'accepter  en 
échange  de  l'ancienne  rente,  soit  le  remboursement 
au  pair,  soit  la  remise  d'un  nouveau  titre  qui  per- 
lera un  intérêt  plus  faible.  Le  rentier  aura  à  opter 


eutie  le  remboursement  de  son  capital  et  la  réduc- 
tion de  sa  rente  annuelle.  Au  fond,  l'opération  sera 
la  même  ;  il  y  aura  un  reud)oursem('iil  du  capital 
de  la  reiUe  primitive  et  constitution  d'une  nouvelle 
dette.  Mais  les  deux  termes  seront  concomitants. 
C'est  cette  opération  simpliliée  qui  mérite  mieux  le 
nom  de  cofiver.sioii. 

Lorsqu'il  y  a  en  mêuje  temps  remboursemout  cl 
emprunt,  la  conversion  n'existe  qu'à  l'égard  de 
l'État  débiteur.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'option 
entre  la  réduction  de  la  rente  elle  reml)Oursemenl 
est  oiïerte  au  même  créancier,  il  y  a  conversion 
réelle  ;  l'État  a  converti  la  dette,  le  rentier  a  été 
converti,  la  delte  est  convertie.  Il  y  a  transforma- 
lion,  conversion  du  titre  de  créance. 

La  plupart  des  écrivains  liuaucicrs,  prenant  les 
faits  tels  qu'ils  viennent  d'être  décrits,  arrivent  à 
définir  les  conversions  de  renies  «  une  opôralion 
par  laquelle  \'EUd  oll're  à  des  créanciers  ou  l'oplion 
entre  le  remboursement  des  titres  au  pair  et  une 
réduction  de  leur  revenu  ».  Celle  définition  est 
exacte,  mais  elle  a  le  tort  de  confouilre  les  trois 
termes:  conversion,  rembo\irsrment ,  rétluctioa. 
L'idée  du  remboursement,  d'extinction  de  la  rente 
primitive,  n'y  est  pas  assez  mise  eu  liunière;  or  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  remboursement  seul  est 
dans  le  droit  de  l'iitat  ;  la  réduction  isolée  ne  pour- 
rait jamais  être  opérée  et  serait  une  banqueroute. 
La  confusion  naît  de  ce  que  le  nouveau  et  l'ancien 
titre  se  trouvent  entre  les  mains  du  même  rentier. 
Il  semble  que  la  rente  primitive  ait  été  réduite.  11 
n'en  est  rien.  La  dette  primitive  a  disparu  ;  l'Etat 
s'est  libéré  d'une  manière  dôliuitive  au  moyen  d'un 
remboursenu:'ntsoit  en  capital,  soit  en  nu  titre  non- 
veau  accepté  volonlaireiuent  par  le  prêteur.  Il 
semble  donc  préférable  de  dire  que  la  conversion 
d'une  dette  publique  constituée  eu  rente  perpé- 
tuelle, est  une  opération  an  moyen  de  laquelle 
l'État,  prolitaut  de  l'ann'lioratiou  de  son  crédit,  rem- 
bourse la  totalité  de  celle  dette,  en  remettant  à 
chaque  porteur  d'une  unité  de  rente,  à  son  choix, 
ou  le  ca[)ital  au  pair  de  son  titre,  ou  un  litre  d'un 
nouveau  fonds  portant  un  intérêt  moindre. 

3.  Légitimité  et  légalité  des  conversions. 

Eu  .\ngletei-re,  aux  i:tats-Uni>,  eu  liclgique,  dans 
la  plupart  des  pays  d'Europe,  les  emprunts  ont  été 
le  plus  souvent  constitués  en  rentes  an  pair  ou  au- 
dessus  du  pair,  et  avec  cette  clause  dans  le  con- 
trat C[uc  le  nouvel  emprunt  ne  serait  pas  rembour- 
sable au  pair  avant  un  certain  nombre  d'années. 
Il  ne  pourrait  donc  y  avoir  doute  sur  la  légalité  do 
l'exercice  du  droit  de  remboursement  et  sur  la  lé- 
gitimité de  son  corrollairc,  la  conversion. 

En  France,  la  question  a  été  longtemps  contro- 
versée et,  pendant  18  ans,  sous  le  règne  de  Louis- 
l'hilippe,  la  Chambre  liante  a  dénié  à  l'Etat  le  droit 
de  se  lil)érer  envers  ses  prêteurs  en  remboursant  le 
pair  nominal  de  leurs  titres.  La  conversion  de  IS2.') 
n'avait  pas  tranché  la  question  puisqu'elle  a  été 
facultative.  Celle  de  18,j3,  édictée  par  un  pouvoir 
dictatorial,  l'a  tranchée  en  fait,  mais  non  en  droit. 
La  conversion  de  1862,  bien  que  s'appiiyant  sur  le 
droit  que  l'Etat  aurait  ultérieurement  ik;  rembour- 
ser le  4  '/s  p.  100  au  pair,  était  encore  facultative 
et  n'a  pu  donner  une  solution  définitive.  La  ques- 
tion était  donc  toujours  pendant(!  jusqu'à  la  der- 
nière conversion  de  188.3,  cl  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  la  traiter  rapidement. 

Les  adversaires  du  di-oil  de   rcndiour.semen!  di- 
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saieiit  :  d'après  l'article  1911  du  Code  civil,  les 
rentes  sont  raclietables  par  le  débiteur,  mais  l'ar- 
ticle 1912  ajoute  par  corrélation  que  le  créancier 
aura  le  droit  d'exiger  le  remboursement,  si  le  dé- 
biteur cesse  de  payer  les  arrérages  ou  diminue  les 
sûretés  du  contrat.  Il  y  a  là  un  droit  bilatéral.  Or 
l'article  1912  ne  pouvant  en  fait  être  opposé  à 
l'État,  celui-ci  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  Tar- 
licle  1911.  Si  on  prend  la  loi  du  24  aoiit  1793, 
créatrice  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  on 
remarque  qu'elle  n'a  pas  énoncé  de  capital  rem- 
boursable pour  les  rentes;  elle  se  borne  à  consti- 
tuer un  titre  nouveau  pour  les  créanciers  de  l'État 
qui  jouissent  par  suite  d'une  rente  perpétuelle  et 
annuelle  sans  distinction  d'origine  des  diverses 
créances.  Si  le  principe  du  remboursement  a  été 
posé  dans  la  loi  du  9  vendémiaire  an  M  (titre  14 
et  art.  100),  l'esprit  d'inviolabilité  de  la  dette  a 
reparu  avec  la  loi  du  21  floréal  au  X.  A  ces  argu- 
ments juridiques,  les  adversaires  du  rembourse- 
ment ajoutaient  une  citation  du  fameux  rapport  de 
Cambon  qui  avait  servi  d'instruction  à  la  loi  de 
1793  :  «  L'inscription  sur  le  grand-livre  ne  devait 
«  pas  rappeler  les  capitaux,  y  était-il  dit...,  en  ne 
Il  faisant  pas  mention  du  capital,  la  nation  aura  tou- 
«  jours  dans  sa  main  le  taux  du  crédit  public.  » 
Us  opposaient  également  les  termes  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  Yl  qui  garantit  le  tiers  consolidé 
de  toutes  reteuues  ou  réductions  futures.  Alors 
même  qu'ils  admettraient  le  droit  de  rembourse- 
ment, ils  repousseraient  la  conversion  qui  en  fait 
n'est  qu'uiie  réduction  de  la  rente. 

Au  point  de  vue  financier  et  sous  le  rapport  de 
l'équité,  d'autres  arguments  étaient  mis  en  avant. 
Le  créancier,  disait-on,  n'a  pas  aclieté  la  reconnais- 
sance d'un  capital  ;  il  a  acheté  une  rente  de  5  fr. 
en  courant  toutes  les  chances  de  hausse  et  de  baisse 
de  la  valeur  vénale  de  cette  rente.  S'il  a  pour  lui 
toutes  les  chances  de  baisse  d'une  rente  qu'on  a 
vue  tomber  à  30  fr.  et  même  à  7  fr.,  il  faut  qu'en 
compensation  il  conserve  les  chances  de  hausse. 
On  lui  enlèverait,  ou  du  moins  on  réduirait  l'aléa 
favorable,  si  on  bu  remboursait  un  capital  fictif.  La 
bonne  foi,  l'équité  permetteat  de  rembourser  seu- 
lement au  cours  du  jour. 

Enfin,  on  mettait  en  avant  des  considérations  po- 
litiques. Comment  s'aliéner,  pour  un  mince  profit, 
toute  la  masse  des  rentiers,  et  en  môme  temps 
tous  les  propriétaires  dont  le  droit  de  propriété  est 
menacé  par  l'atteinte  portée  à  la  propriété  de  la 
renie?  Sous  la  monarchie  censitaire,  ou  redoutait 
l'impopularité  de  la  mesure  qui  frapperait  la  [ilu- 
part  des  électeurs.  Sous  le  régime  du  suffrage  uni- 
versel, ces  mômes  craintes  se  sont  reproduites, 
parce  que,  la  rente  s'étant  démocratisée,  on  a  pensé 
(juc  la  conversion  irriterait  un  nombre  immense  de 
rentiers.  On  prenait  le  chillre  des  inscriptions,  et 
on  calculait  que  chaque  titre  appartenant  à  un 
électeur,  on  arriverait  à  mécontenter,  sans  grand 
avantage,  plus  du  tiers  des  citoyens  inscrits  sur 
les  listes  électorales. 

A  ces  arguments  d'ordres  divers,  que  répondaient 
les  défenseurs  du  droit  de  l'État  et  des  contri- 
buables ?  Ils  disaient  en  substance  :  •  Sous  l'ancien 
régime,  le  droit  de  remboursement  n'a  jamais  été 
contesté.  Sully  et  Colhert  en  ont  usé.  L'article 
1911  du  Code  civil  a  déclaré  essentiellement  raclie- 
lable  toute  rente  constituée  en  perpétuel;  l'État 
ne  peut  éirc  privé  de  ce  droit  accordé  à  tout  débi- 
teur. L'intérêt  général  n'a  jamais  admis  en  France 


qu'il  put  exister  une  rente  non  remboursable.  Le 
fameux  rapport  de  Cambon,  si  souvent  mis  en 
avant,  est  contraire  à  la  théorie  de  l'irremboursa- 
bilité.  »  «  l'n  débiteur  en  rentes  perpétuelles  ayant 
toujours  le  droit  de  se  libérer  »,  y  est-il  dit;  et  le 
rapport  expose  que  si  le  capital  n'est  pas  inscrit, 
c'est  pour  permettre  de  rembourser  au-dessous  du 
pair.  La  loi  de  l'an  X  a  appelé  les  fonds  consolidés 
cinq  pour  cent.  Cette  dénomination  qui  est  restée 
n'aurait  pas  de  sens  si  chacun  de  ses  termes  n'a- 
vait pas  une  valeur  particulière.  Le  premier  dési- 
gne la  rente,  le  second  le  capital.  Or  que  signifie- 
rait l'indication  du  capital,  si  ce  capital  n'était  pas 
remboursable?  »  —  Le  droit  de  l'État  a  toujours  été 
si  bien  admis  par  les  prêteurs,  qu'en  1816  les 
banquiers  avaient  refusé  de  souscrire  un  emprunt 
en  rentes  7  ou  8  p.  100,  parce  qu'ils  redoutaient 
la  possibilité  trop  prochaine  d'un  remboursement 
du  capital  nominal.  La  diftérence  constante  de  ca- 
pitalisation entre  les  rentes  éloignées  du  cours  de 
100  fr.  et  les  rentes  se  rapprochant  du  pair  ou 
l'ayant  dépassé,  n'est-elle  pas  une  preuve  que  le 
remboursement  est  dans  l'esprit  de  tons  ? 

A  tous  les  points  de  vue  donc  le  remboursement 
au  pair  ou  la  conversion  soat  légaux,  légitimes,  et 
une  opération  de  conversion  doit  être  faite  aussi- 
tôt qu'elle  est  possible. 

4.  Principes  et  effets  des  conversions. 

Le  premier  principe,  le  plus  important,  on  pour- 
rait dire  le  seul,  esc  l'offre  sincère  du  rembourse- 
ment. Pour  que  cette  offre  soit  sérieuse,  il  sulTil 
que  l'État  qui  convertit  soit  assuré  contre  les  chan- 
ces de  demandes  de  remboursement,  et  il  le  sera 
forcément  si  la  rente  à  convertir  a  dépassé  le  pair 
dans  une  large  mesure. 

Le  second  principe  est  que  le  fonds  à  remettre 
en  échange  du  fonds  converti  doit  avoir  une  va- 
leur au  moins  égale  au  pair  de  ce  dernier  fonds.  11 
est  indispensable  que  cette  valeur  ne  puisse  donner 
lieu  à  aucune  contestation.  Une  rente  5  p.  100  étant 
à  tu,  et  étant  capitalisée  à  4  '/,  p.  100,  il  est  cer- 
tain que  du  4  '/j  au  pair  aura  une  valeur  supé- 
rieure à  100  fr.,  puisque  la  rente  5  p.  100  sera 
déprimée  par  la  menace  du  remboursement  et  que 
son  cours  indiquera  le  minimum  du  crédit  de 
l'État. 

L'équivalence  entre  le  pair  de  l'ancien  fonds  et 
la  valeur  du  nouveau  titre  ne  sera  môme  pas  sufTi- 
sante.  Pour  assurer  le  succès  de  l'opération,  il 
sera  nécessaire  de  proposer  au  rentier  un  titre  qui 
lui  laisse  un  bénéfice  actuel  et  imraédialement  réa- 
lisable. La  valeur  présente  du  nouveau  titre  devra 
donc  être  supérieure  à  la  valeur  du  pair  de  l'an- 
cien fonds. 

Les  propositions  à  faire  aux  rentiers  devront  être 
simples,  claires  et  précises.  Les  combinaisons  sa- 
vantes et  alamhi(]uées  qui  ne  sont  même  pas  tou- 
jours comprises  seront  écartées.  Il  faut  pour  éviter 
les  demandes  de  remboursement  du  capital  que  le 
rentier  comprenne  sans  elfort  et  sans  calcul  qu'il 
a  avantage  à  accepter  le  nouveau  titre  offert. 

Une  conversion  faite  d'après  ces  principes  de- 
vient une  opération  relativement  facile,  alors  môme 
qu'elle  touche  à  une  dette  représentant  un  capital 
considérable,  son  succès  est  à  peu  près  certain. 

Ouel  sera  son  but?  quels  en  seront  les  résul- 
tats? quels  seront  ses  effets? 

On  a  vu  que  les  cas  où  une  conversion  est  réali- 
sable sont  nombreux.  Cependant  on  peut  dire  que 
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le  plus  souvent  l'tlat  fliercliera  par  collo  oporalitiii 
a  obtenir  nue  économie.  Au  lieu  de  payer  une  vente 
annuelle  de  5  fr.  ù  sesprOteurs,  il  se  libérera  avec 
une  rente  de  4,iO  ou  4  fr.  :  l'économie  annuelle 
sera  du  dixième  ou  du  cinquième  de  la  dette  eu 
intérêts.  Une  semblable  économie  obtenue  par 
une  mesure  à  l'abri  do  toute  critique  est  à  elle 
seule  suflîsante  pour  justiiier  une  conversion. 

On  e.^time  aussi  que  la  conversion  peut  être  utile 
au  jioint  de  vue  général  par  l'inlluence  qu'elle 
exerce  sur  l'abaissement  du  loyer  des  capitaux. 

Cet  elTet  économique  u'est  pas  contestable,  mais 
il  ne  se  produit  que  dans  une  mesure  restreinte. 
Une  rente  qui  a  dépassé  le  pair  est  arrêtée  dans 
son  essor  si  elle  e.-t  menacée  du  rendinursemeut; 
elle  pèse  donc  sur  les  cours  des  autres  valeurs  et 
élève  facticement  le  taux  du  loyer  dos  capitaux.  Il 
est  nécessaire  de  faire  di.^iparaitre  an  plus  tôt  cette 
cause  de  faiblesse. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  pensé  que  dans 
les  pays  où  la  dette  était  constituée  en  plusieurs 
natures  de  rentes,  on  devait  demander  à  la  conver- 
sion l'unité  dans  les  types  de  la  dette.  Il  n'y  a  pas 
de  question  plus  controversée  et  plus  délicate  que 
celle  de  savoir  s'il  y  a  intérêt  pour  un  Étatàunilier 
a  dette  et  à  la  ramener  à  un  type  éloigné  du  pair. 

Les  partisans  de  l'unification  de  la  dette  disent 
qu'une  rente  cotée  au-dessous  du  pair  donne  l'in- 
dication du  taux  maximum  du  crédit  et  exerce  par 
suite  une  inlluence  heureuse  sur  l'ensemble  des 
transactions  en  abaissant  le  taux  du  loyer  des  ca- 
pitaux. 

D'autres  financiers  estiment,  au  contraire,  que 
deux  rentes,  l'une  cotée  au-dessous  du  pair,  l'autre 
ayant  dépassé  le  pair,  se  soutiennent  et  s'enlèvent 
mutuellement.  La  spéculation,  d'après  les  indica- 
tions du  marché,  soutient  les  cours  du  type  de  la 
dette  qui  paraît  avoir  les  préférences  des  capita- 
listes, et  forcément  l'autre  type  de  rente  en  profite. 
Deux  rentes,  loin  de  se  faire  une  concurrence  nui- 
sible, s'entr'aidcraient  au  contraire. 

Sans  prendre  parti  entre  ces  deux  opinions,  on 
peut  faire  remarquer  qu'en  France  toutes  les  fois 
qu'il  a  existé  eu  même  temps  des  rentes  .3  p.  100 
et  5  p.  100  ou  i  '/s>  les  cours  ont  été  relativement 
plus  fermes,  et  que  c'est  dans  la  période  de  1862 
à  1 870,  où  la  dette  était  à  peu  de  chose  près  uni- 
fiée en  3  p.  100  que  le  marché  des  fonds  publics  a 
été  le  plus  lourd.  On  ajouterait  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  le  b  p.  100  a  toujours  été  plus  soutenu 
dans  les  temps  de  crise  que  le  3  p.  100  et  a  arrêté 
l'effondrement  de  son  concurrent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  qu'aussitêt 
qu'une  conversion  est  possible,  la  rente  au-dessus 
du  pair  arrêtée  dans  son  essor  par  la  menace  du 
remboursement,  entrave  l'élévation  des  autres  ty- 
pes de  rentes.  L'opération  ne  doit  donc  pas  être 
ditl'èrée. 

i'our  les  rentiers,  l'effet  de  la  conversion,  si  elle 
est  bien  faite,  sera  forcément  une  diminution  de 
leur  revenu.  Cette  réduction  est  regrettable,  mais 
comment  les  y  soustraire?  si  elle  n'était  pas  opérée, 
le  rentier  recevrait  un  véritable  cadeau  au  détri- 
ment des  contribuables.  «  L'homme  qui  vit  sur 
une  œuvre  passée,  disait  M.  Laffitte  dans  une  bro- 
chure publiée  en  1S24  et  souvent  citée,  doit  deve- 
nir continuellement  plus  pauvre,  parce  que  le 
temps  le  transporte  avec  sa  richesse  d'autrefois, 
au  milieu  d'une  richesse  croissante  et  toujours 
plus  disproportionnée  à  la  sienne.  A  défaut  du  tra- 


vail, il  n'y  a  qu'un  moyen  do  se  soutenir  au  ni- 
veau des  valeurs  actuelles  :  c'est  do  diminuer  ses 
consommations.  Il  faut  ou  travailler  ou  se  réduire. 
Le  capilalislo  a  le  rôle  de  l'oisif  ;  sa  peine  doit  être 
l'économie.  ■' 

5.  Oiiférents  systèmes  de  conversion. 

1.  Co/u'crsions  en  rentes  au  pair. 

Le  système  le  plus  simple  de  conversion  est 
d'otVrir  aux  rentiers  l'option  entre  le  rembourse- 
ment ei  un  titre  nouveau  portant  un  intérêt  moin- 
dre, mais  sans  modilication  dans  le  capital  de  la 
dette.  Dans  ce  cas,  la  nouvelle  rente  sera  émise 
au  pair.  Les  titres  d'un  emprunt  contracté  en 
5  p.  100  sont  cotés  111  ;  l'Etat  sera  certain  do  se 
prociM'er  des  capitaux  au  taux  de  4'/,  p.  100.  Il 
pourra  donc  offrir  aux  porteurs  de  l'emprunt  :  ou 
de  leur  rembourser  non  le  capital  reçu,  mais  le  ca- 
pital dont  il  s'est  reconnu  débiteur,  soit  100  fr.  par 
b  fr.  de  rente  ;  —  o)i  de  leur  remettre  un  nouveau 
titre  de  4  fr.  !J0  c.  do  rente  représentant  également 
un  capital  nominal  de  100  fr.  L'opération  ainsi  con- 
çue ne  modifiera  pas  le  capital  de  la  dette  ;  l'Klal 
restera  débiteur  de  la  môme  somme  en  capital. 

Les  avantages  de  ce  système  sont  noml)rciix.  Le 
rentier  comprendra  sans  oiVort  l'opération  :  il  n'aura 
qu'à  calculer  si  avec  le  capital  de  100  fr.  offert,  il 
pourrait  se  procurer  une  valeur  qui  à  sécurité  égale 
donnerait  un  intérêt  supérieur  à  A  '/,  p.  100.  Le  ca- 
pital de  la  dette  ne  sera  pas  augmenté.  De  nou- 
velles conversions  restent  possibles  pour  l'avenir 
et  l'Etat  conserve  la  faculté  de  profiter  des  nou- 
velles améliorations  de  sou  crédit. 

On  objecte  contre  cette  manière  de  procéder  que 
les  rentiers  meuacésde  conversions  successives  ne 
resteront  pas  dans  la  rente. Une  première  réduction 
ne  sera  que  d'un  dixième,  mais  si  après  une  con- 
version du  5  en  4  '/j,  une  seconde  opération  est 
faite  de  4  '/j  en  4,  puis  une  troisième  de  4  p.  100 
en  3  '/j  p.  100,  la  réduction  sera  alors  d'un  neu- 
vième, puis  d'un  huitième.  Comment  admettre  que 
le  rentier  conserve  un  titre  ainsi  menacé?  H  vendra, 
la  rente  baissera  et  le  crédit  public  sera  compromis. 

Sans  nier  la  valeur  de  l'objection,  on  peut  allir- 
mer  que  ces  craintes  sont  exagérées.  La  rente  au- 
dessus  du  pair  indiquant  le  minimum  du  crédit  de 
l'Etat,  le  rentier  ne  pourra  trouver  un  placement 
équivalent.  Les  faits  du  reste  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Belgique  prouvent  que  le  créancier  do 
l'État  reste  fidèle  à  la  rente  convertie  ou  convertis- 
sable.  11  préférerait  sans  conteste  éviter  des  réduc- 
tions, mais  il  ne  le  pourrait  qu'en  se  portant  sur 
des  valeurs  ne  lui  offrant  pas  des  avantages  sem- 
blables. Si  la  réduction  est  modérée  et  n'atteint 
pas  le  maximum  qu'il  serait  possible  d'obtenir, 
l'intérêt  du  rentier  sera  le  sûr  garant  qu'il  n'aban- 
donnera pas  son  titre. 

.  Un  second  reproche  est  adressé  aux  conversions 
en  rentes  au  pair.  Elles  ne  détruisent  pas  l'obsla- 
cle  qui  arrête  l'essor  de  l'élévation  des  cours  des 
autres  fonds.  Ce  grief  serait  absolument  fondé,  si 
la  nouvelle  rente,  dès  le  lendemain  de  son  appari- 
tion, était  menacée  encore  du  remboursement. 
Mais  si  on  a  soin  de  garantir  pendant  un  certain 
nombre  d'années  les  porteurs  des  titres  convertis 
contre  l'exercice  du  droit  de  remboursement,  les 
rentiers,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  seront  à 
l'abri  de  toute  crainte.  Los  cours  devront  donc 
prendre  leur  niveau  normal. 
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En  résumé,  si  on  demande  à  une  conversion  de 
réaliser  avant  tout  une  économie,  l'hésitation  ne 
sera  pas  permise  et  la  préférence  sera  donnée  aux 
conversions  en  rentes  au  pair. 

2.  Conversions  en  rentes  au-dessous  du  pair. 

Les  financiers  qui  voient  dans  une  conversion 
une  mesure  dont  le  but  est  d'amener  l'unification 
de  la  dette,  et  dont  l'elVet  principal  est  d'abaisser 
le  pris  du  loyer  des  Capitaux,  préconisent  les  con- 
versions en  rentes  au-dessous  du  pair. 

Les  rentes  constituées  a  un  chiffre  éloigné  du 
pair  sont  capitalisées  à  un  taux  moins  élevé  que  les 
rentes  qui  dépassent  le  pair  ou  s'en  rapprochent.  La 
plus-value  possible  de  ces  rentes  est  en  effet  con- 
sidérable, tandis  que  la  rente  qui  a  dépassé  le  pair 
est  toujours  arrêtée  par  la  menace  du  rembourse- 
ment. Lorsque  le  .5  p.  100  est  aux  environs  de  111, 
le  .3  p.  100  ne  sera  pas  coté  au-dessous  de  75  fr. 
Le  5  sera  capitalisé  à  4  '/,  p.  100,  et  le  3  ne  rap- 
portera que  4  p.  100.  La  conversion  pourrait  ainsi 
se  faire  par  l'olfre  du  remboursement  au  pair  ou 
la  remise  d'un  titre  de  4  fr.  de  route  en  3  p.  100. 

Avec  ce  système,  l'économie  immédiate  sera 
certainement  plus  forte  que  si  la  conversion  était 
réalisée  en  rentes  au  pair.  Mais,  par  contre,  l'État 
se  privera  de  la  possibilité  de  trouver  dans  de  nou- 
velles conversions  de  nouvelles  diminutions  de  ses 
charges  annuelles. 

La  réduction  sera  d'un  autre  côté  plus  pénible 
pour  le  rentier;  mais  elle  sera  compensée,  dans 
une  certaine  mesure,  par  l'espoir  d'une  augmenta- 
tion du  capital. 

On  objecte  contre  la  conversion  en  rentes  au- 
dcssou.-^  du  pair  l'accroissement  considérable  du 
capital  de  la  dette.  En  échange  d'un  titre  .î  p.  100 
([u'il  peut  rembourser  avec  un  capital  de  100  fr., 
l'Klat,  s'il  remet  un  titre  de  i  fr.  de  rente  en  3  p.  100, 
se  conslituera  débiteur  d'un  capital  de  133  fr.  33  c. 
L'augmentation  sera  d'un  tiers.  On  répond  :  le  ca- 
pital de  la  dette  n'est  que  fictif  et  il  n'a  une  valeur 
réelle  qu'au  moment  où  le  remboursement  peut 
s'opérer.  Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  et  encore  moins 
à  s'inquiéter  du  capital  d'une  dette  qui  n'est  jamais 
exigible.  Le  jour  où  le  remboursement  serait  pos- 
sible, il  y  aurait  lieu  de  se  réjouir,  puisque  ta  rente 
3  p.  100  aurait  alteiut  le  pair  de  100  fr.  L'augmen- 
tation de  la  fortune  publique  serait  dans  ce  cas  une 
large  compensation  à  l'accroissemont  du  capital  de 
la  dette. 

3.  Conversions  di/l'érées. 

On  a  donné  ce  nom  à  deux  conversions  succes- 
sives édictées  par  la  môme  mesure.  Une  partie  de 
la  réduction  résultant  de  la  conversion  est  obtenue 
immédiatement;  une  autre  réduction  est  dillerée. 

Ce  système  permet  d'obtenir  le  maximum  d'éco- 
nomie qui  peut  être  la  conséquence  d'une  conver- 
.sion,  et  de  réaliser  en  une  fois  deux  réductions 
qui  nécessiteraient  deux  mesures  dill'érentes.  On 
évite  ainsi  de  renouveler  le  trouble  ([ui  accompagne 
toujours  une  opération  aussi  délicate. 
^  Il  est  à  p(ui  près  impossible  dans  la  pratique 
irctrectner  une  conversion  au  moment  précis  où 
elle  serait  réali.sable.  Le  jour  où  la  situation  du 
marché  permet  de  trouver  des  capitaux  à  environ 
un  demi  pour  cent  moins  cher  que  le  taux  d'inté- 
rêt servi  a  la  rente  couvei-tissable,  l'offre  du  rcjn- 
li(>nrs;r'inf'iil  .Ifiil  étiT    l'aile.    Mais   \i-<   circdiislauccs 
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peuvent  s'opposer  à  la  mesure,  et,  la  rente  conti- 
nuant à  monter,  l'écart  s'accentue  entre  le  taux 
du  crédit  de  l'État  et  le  taux  de  la  rente  qui  a 
dépassé  le  pair.  Au  cours  de  111  fr.  une  rente 
ù  p.  100  peut  être  facilement  convertie  en  4  '/,; 
mais  si  le  cours  s'élève  à  114  fr.,  la  réduction  en 
4  '/a  de  rente  est  insuinsante,  et  en  4  fr.  de  rente 
4  p.  100,  elle  serait  peul-être  trop  élevée.  Cepen- 
dant avec  les  rentes  au  pair,  la  conversion  ne  peut 
être  faite  qu'en  types  de  rentes  non  fractionnés  au- 
dessous  de  50  cent.  L'État  serait  donc  obligé  ou  de 
compromettre  le  succès  de  Tosiération  en  oll'ranl 
une  rente  dont  la  réduction  serait  exagérée,  ou  de 
ne  pas  proliter  de  la  totalité  de  l'amélioration  de 
son  crédit.  Il  pourrait  obtenir  une  diminution  de 
70  ou  SO  cent,  sur  la  rente  5  p.  100  avec  les  cours 
ci-dessus,  et  cependant,  ne  pouvant  proposer  que 
de  la  rente  4  'I,  ,  il  perdrait  le  bénéfice  de  20  ou 
30  cent. 

Dans  ce  cas,  il  y  aurait  tout  avantage  d'avoir 
recours  à  uue  conversion  diflërée.  L'État  propose- 
rait alors  l'option  pour  uue  rente  5  p.  100  entre  le 
remboursement  ou  l'acceptation  d'un  titre  de  rente 
4  p.  100  au  pair,  mais  qui  pendant  un  certain 
nombre  d'années  recevrait  un  coupon  supplémen- 
taire de  50  cent.  Il  y  aurait  ainsi  deux  réductions 
successives,  l'une  de  50  cent,  immédiate  et  l'autre 
de  50  cent,  différée. 

Le  rentier  agréerait  sans  aucun  doute  l'offre 
du  nouveau  titre.  En  effet,  dans  le  présent,  il  ne 
subirait  qu'une  réduction  atténuée,  et  il  prévoirait 
que  lorsque  l'époque  de  la  seconde  réduction  arri- 
verait, d'après  les  probabilités  de  l'accroissemenl 
de  la  richesse  publique,  le  taux  de  la  renie  per- 
mel trait  cette  nouvelle  réduction. 

Les  conversions  différées  pourraient  aussi  bien 
être  réalisées  en  rentes  au-dessous  du  pair.  Mais 
il  y  aurait  moins  d'intérêt  à  procéder  ainsi.  Kn 
effet  avec  les  rentes  au-dessous  du  pair,  la  réduc- 
tion peut  être  plus  forte  et  atteindre  presque  son 
maximum.  Retarder  l'effet  de  la  mesure  au  détri- 
ment de  l'État  et  des  contribuables  et  au  profit 
des  rentiers  serait  donc  inutile.  Cette  mesure  ne 
serait  acceptable  que  pour  éviter  une  double  opé- 
ration. Mais  il  est  toujours  imprudent  d'escompter 
l'amélioration  du  crédit  public  et  de  ftiire  une 
conversion  exagérée. 

Le  mode  de  conversions  différées  peut  se  prêter 
à  de  nombreuses  combinaisons.  On  a  indiqué  la 
plus  simple  qui  consiste  à  faire  deux  conversions 
échelonnées  par  uue  même  opération.  On  pourrait 
aussi  convertir  immédiatement  un  fonds  5  p.  1 00 
en  4  p.  100  au  pair,  avec  addition  pendant  plu- 
sieurs trimestres  d'un  coupon  snjjplémentaire  dr 
10  ou  20  cent.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  detle  con- 
sidérable, ce  coupon  additionnel  pourrait  gêner  les 
Iransactious  et  peut-être  même  apporter  par  la  suilc 
un  certain  trouble  sur  le  marché. 

■  4.  Conversions  arec  soulle. 

Une  rente  annuelle  représente  un  capital.  Au 
lieu  de  réduire  la  rente,  comnui  il  eu  aurait  le 
droit,  l'Etat  pourrait  proposer  aux  rentiers  de  con- 
tinuer à  leur  servir  le  même  intérêt,  mais  sous  la 
condition  qu'ils  verseraient  tout  ou  partie  du  capi- 
tal représenté  par  la  fraclion  de  rente  qui  pour- 
rait être  réduite  au  moyen  d'une  conversion.  Ainsi 
une  rente  5  p.  100  cotée  à  lit  fr.  est  exposée  à 
une  coiiviUNioii  l'U  4  'Z,:  rKl;il  offrirai!  aux  poi-fi^ur-- 
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c  cotte  rente  de  les  garantir  pendant  [iliisieurs 
aiuées  contre  l'exercice  du  droit  de  remboursement 

ontrc  remise  d'un  capital  on  soulte  de  j  ou  G  fr. 
.[ui  serait  encore  intérieur  au  capital  nécessaire 
pour,  obtenir  la  rente  de  oO  cent  qui  pourrait  être 
réduite.  En  d'autres  termes,  l'Étal  vendrait  aux 
rentiers  la  fraction  de  rente  réduclible. 

Ce  système  est  évidemment  très  ingénieux.  Ku 
l'analysant,  il  équivaut  à  deux  opérations  distinctes, 
une  conversion  et  un  emprunt  remboursable  par 
annuités.  Kn  théorie,  ce  procédé  est  à  l'abri  de 
toute  critique.  Dans  la  pratique,  il  est  rarement 
réalisable,  et  il  peut  présenter  de  graves  inconvé- 
nients. 

Si  la  conversion  avec  soulte  était  faite  en  rentes 
ui-dessus  du  pair,  sans  cliaugemenl  de  capital,  il 
serait  nécessaire  de  lixer  la  soulte  à  un  cliilVre 
très  faible  pour  assurer  le  succès  de  l'opération. 
I.a  mesure  serait  alors  onéreuse  pour  le  Trésor,  et 

il  outre  l'avanlago  otl'ert  ne  pourrait  être  accepté 

lue  par  les  rentiers  disposant  du  capital  néce^^saire 

•our  payer  la  soulte. 
Si,  au  contraire,  en  même  tenqjs  qu'on  demau- 

lait  une  soulte.  on  éciiangeait  les  titres  ayant  dé- 
passé le  pair  contre  un  titre  au-dessous  du  pair, 
on  obtiendrait  une  soulte  plus  élevée,  mais  par 
contre  on  augmenterait  le  capital  de  la  dette,  et  on 
n'arriverait  pas  encore  à  se  procurer  le  capital 
qu'assurerait  la  partie  de  rente  économisée. 

Toutes  les  fois  qu'une  conversion  sera  possible, 
il  sera  donc  plus  logique  de  faire  l'opération  dans 
-a  simplicité,  et,  si  le  Trésor  a  besoin  de  capitaux, 

ie  faire  ensuite  un  emprunt. 

1.  l'on rers ions  eti  rentes  umorlissablcs,  eu  annuités 
terminables  vt  en  rentes  viagères. 

Les  systèmes  de  conversion  qui  viennent  d'être 
lualysés  atténuent  les  charges  présentes.  D'autres 
ombinaisons  i)crniettent  non  plus  de  décharger  le 
[jréscnt,  mais  de  diminuer  pour  l'avenir  et  d'une 
lacon  dèlinilive  le  capital  de  la  dette.  L'État,  pour 
assurer  l'extinction  de  sa  dette,  peut  offrir  aux  por- 
teurs d'un  fonds  perpétuel  d'échanger  leurs  tilre.^ 
l'outre  un  fonds  amortissable  en  un  certain  nombre 
d'années,  des  annuités  terminables  ou  des  rentes 
ciaycres  {V.  ces  mots.) 

La  conversion  en  rentes  amortissables  en  un  cer- 
tain nombre  d'anuées  par  voie  de  tirage  au  sort  ne 
pourrait  être  réalisée  qu'en  rentes  au-dessous  du 
pair.  Elle  présente  donc  les  inconvénients  ou  les 
avantages  des  conversions  en  rentes  au-dessous  du 
pair.  Cependant  deux  JiU'érences doivent  être  notées. 
D'une  part,  l'économie  serait  moins  élevée  puis- 
qu'on outre  de  l'intérêt,  l'État  aurait  à  payer  chaque 
année  la  somme  affectée  au  remboursement.  D'autre 
part,  l'accroissement  du  capital  serait  moins  redou- 
table, puisque  par  l'eflet  de  l'amortissement  annuel, 
le  capital  augmenté  aurait  disparu  après  un  certain 
nombre  d'années.  Dans  tout  pays  soucieux  de  ré- 
iluirc  sa  dette  nationale,  la  conversion  suprême  et 
définitive  devrait  être  réalisée  en  rentes  amortis- 
bibles. 

Les  conversions  en  annuités  terminables  et  en 
ijntes  viagères  ne  sauraient  être  générales  et  obll- 
-'atoircs.  La  masse  des  rentiers  ne  consentirait  pas 
•u  ellet  à  accepter  des  litres  dont  l'intérêt  ne  se- 
■ait  servi  que  pendant  un  certain  nombre  d'années 
tm  seulement  pendant  leur  vie.  Le  capitaliste  veut, 
eu  effet,  le  plus  souvent,  conserver  son  capital  in- 
tact, soit  pour  en  disposer  de  son  vivant,  soit  pour  le 
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laisser  à  sa  postérité.  Une  conversion  de  rentes 
perpétuelles  en  rentes  viagères  ou  en  aunuilés  ne 
peut  donc  être  (pie  l'acnllativc  et  partielle.  C'est  une 
opération  de  trésorerie  plutôt  ([u'une  grande  mesure 
(inanciêrc. 

G.  Autres  si/stèiucs  de  coiicersions. 

Divers  publicistes  ont  proposé  d'autres  systèmes 
de  conversion  qu'il  sulllt  d'imiiciuer  sans  s'y  arrê- 
ter; ils  présentent  des  inconvénients  et  des  dangers 
qui  ne  permettent  pas  de  les  accepter. 

Co/ircrsion  par  réduction  (le  capitat.  —  Un  pays 
dans  lin  état  prospère  pourrait  oll'rir  aux  porteurs 
d'une  rente  perpétuelle,  non  tie  diminuer  l'intérêt, 
mais  de  réduire  le  capital.  Ainsi  une  rente  .'i  p.  100 
étant  à  1 10  i'r.,  l'Étal  proposerait  de  continuer  à  ser- 
vir la  même  rente  de  .j  fr.  mais,  en  échange,  il 
exigerait  ([ue  le  remboursement  pCit  être  opéré 
dans  l'avenir  moyennant  un  caiiilal  réduit.  Si  la 
réduction  exigée  était  de  '/,,,  l'État  ne  devrait  plus 
que  S3  I'r.  33  c.  par  chaque  ô  fr.  de  renie,  soit  du 
G  p.  100.  Ce  mode  de  procéder  élèverait  ainsi  licti- 
vemcnt  le  taux  de  la  rente.  11  ne  serait  praticable 
que  dans  un  État  ciui  n'aurait  aucun  avantage  à  ré- 
duire les  charges  annuelles  de  sa  dette.  Cet  heu- 
reux pays  ne  s'est  pas  encore  rencontré. 

h-ojet  de  M.  J.  Lafitte.  —  En  1824,  le  célèbre 
banquier,  dans  une  hrocliure  souvent  citée,  propo- 
sait la  création  de  deux  grands-livres  de  la  dette 
publique,  l'un  en  rentes  mobiles  à  3  p.  100,  l'autre 
eu  rentes  immobilisées  à  5  p.  100.  Pendant  un  dé- 
lai d'option,  les  |)orteurs  de  .5  [>.  100  auraient  eu 
la  facidté  de  convertir  leurs  titres  en  rentes 
3  p.  100  au  cours  de  75  fr.;  après  ce  délai,  les 
poiteurs  de  5  p.  100  pouvaient  toujours  convertir 
leurs  titres  en  3  p.  100  mais  au  pair,  et  tout  Litre 
5  p.  100  présenté  au  bureau  des  transferts  et  uuifa- 
tions  pour  toute  autre  cause  que  la  succession  en 
ligne  directe  ou  l'avancement  d'hoirie  était  échangé 
contre  un  titre  en  3  p.  100  au  pair.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  porteur  de  .j  fr.  de  rente  .j  p.  100  rece- 
vait 4  fr.  de  rente  en  3  p.  100  et  dans  le  second 
cas  3  fr.  de  rente  en  3  p.  100.  Une  réduction  des 
deux  cinquièmes  de  l'intérêt  sans  augmentation  de 
capital  n'était  pas  admissible.  D'ailleurs,  .M.  Laffitte 
n'oll'rait  pas  le  remboursement  du  capital. 

Projets  de  M.  te  marquis  d'AudiJfrct.  —  Comme 
pair  de  l'rance,  l'ancien  directeur  de  la  comptabi- 
lité publique  a  soumis  deux  projets  de  conversion. 
Par  le  premier,  proposé  en  1838,  les  porteurs  de 
5  p.  100  avaient  la  faculté  de  convertir  leurs  rentes 
à  leur  choix  en  4  '/s  ou  en  4  p.  100  au  pair,  ou 
3  '/s  'à  un  cours  rapproché  du  pair.  Dans  le  second 
projet,  les  rentes  5,  4  '/j  et  4  p  100  ne  pouvaient 
êlre  transmises  à  un  nouveau  propriétaire  par  tran.s- 
fert  ou  mutation,  que  pour  leur  capital  au  pair  de 
100  fr.  Le  nouveau  propriétaire  ne  pouvait  être 
inscrit  sur  le  grand-livre  qu'en  3  p.  100  au  cours 
de  ce  dernier  effet  coté  le  jour  même  de  la  muta- 
tion. Les  titres  au  porteur  étaient  supprimés  pour 
les  rentes  à  convertir. 

Les  projets  de  M.  Laffltle  et  de  M.  le  marijuis  d'Au- 
diffret  doivent  d'être  repoussés  parce  qu'ils  dif- 
fèrent l'exécution  d'une  mesure  qui  doit  être  immé- 
diate, et  parce  qu'ils  n'offrent  pas  aux  rentiers 
l'option  entre  le  remboursement  du  capital  dij  et  un 
nouveau  titre.  Ces  combinaisons,  aussi  ingénieuses 
que  peu  pratiques,  ne  sont  plus  d'ailleurs  soutenues 
par  aucun  linancier. 
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II.  HISTOIRE  DES  CONVERSIONS  EN  FRANCE. 
6.  Ancienne  monarcbie. 

Sous  Taucienne  monarchie,  des  réductious  d'iuté- 
rèis  ont  été  souveut  imposées  aux  rentiers  ;  elles 
constituaient  des  banqueroutes  partielles,  plutôt  que 
des  conversions  sérieuses  et  honnêtes. 

Sully,  par  un  édit  dont  le  texte  n'a  pu  être  re- 
trouvé, a  réduit  l'intérêt  de  la  dette.  Les  rentes 
légalement  constituées  furent  réduites,  sans  tenir 
compte  du  taux  primitif,  soit  au  denier  seize  (6.25 
p.  100),  soit  au  denier  dix-huit  (5.55  p.  lOO),  soit 
au  denier  vingt  ou  au  denier  vingt-cinq  (5  et  4  p. 
100),  suivant  le  degré  de  faveur  qu'elles  parurent 
mériter  d'après  leur  origine.  Celte  opération  dimi- 
nua les  charges  de  12  millions. 

Par  un  édit  du  9  décembre  1G64,  Colbert  proposa 
aux  porteurs  de  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville,  de  rece- 
voir le  capital  représenté  par  leurs  rentes  ou  de 
subir  une  réduction  de  leur  revenu  :  «  Ordonne  (Sa 
Majesté)  qu'à  tous  ceux  qui  préféreraient  leur  rem- 
boursement des  rentes  subsistantes  à  la  réduction 
et  à  la  modération  que  nous  avons  faites  par  ces 
présentes  —  ledit  remboursement  leur  sera  fait  ; 
lesdits  rentiers  seront  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion sur  le  choix  dudit  remboursement.  »  Un  autre 
édit  du  30  décembre  1681  et  portant  sur  un  capital 
de  158  millions,  prescrivait  le  remboursement  de 
renies  constituées  aux  deniers  quatorze,  seize  et 
dix-huit,  ou  la  conversion  au  denier  vincjt. 

11  est  à  remarquer  que  dans  l'ancien  droit,  le 
créancier  primitif  était  à  l'abri  de  la  réduction  des 
rentes  ,  le  cessionnaire  seul  pouvait  subir  la  réduc- 
tion. C'est  ainsi  que,  en  1687,  les  consuls  de  Beau- 
caire,  demandant  à  être  déchargés  de  rentes  payables 
à  7  p.  100  au  profit  du  chapitre  de  cette  ville,  étaient 
déboutés  de  leur  prétention.  La  communauté  de 
Vallabrègues  voyait  de  même  repousser  une  demande 
du  môme  genre;  celle  deJonquières,  au  contraire, 
obtenait  de  faire  reconnaître  son  droit  à  une  réduc- 
tion, le  chapitre  n'étant  point  le  créancier  origi- 
naire. 

En  1G96,  les  États  de  Bretagne  faisaient  une  véri- 
table conversion.  Des  coutrats  ou  quitlances  d'a- 
vances avaient  été  délivrés  au  denier  vingt-quatre, 
en  I  G89,  à  la  suite  de  la  faillite  de  M.  de  Harouys, 
trésorier  des  Etats.  Un  emprunt  au  denier  quatorze 
fut  constitué  ;  mais  les  porteurs  des  contrats  de 
1689  eurent  la  faculté  de  convertir  leur  dette  primi- 
tive au  denier  dix-huit. 

En  1098,  les  États  d'Artois  remboursaient  et 
convertissaient  au  denier  vingt,  parle  moyen  d'un 
emprunt,  des  rentes  anciennement  constituées  et 
réduites  en  IGGl  au  denier  dix-liuit. 

En  1683,  8  millions  et,  en  IGS-i,  30  millions  de 
rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  sont  remboursées,  tant 
par  suite  de  suppressions  que  de  conversions  du 
denier  vingt  au  denier  dix-huit  (Mémoire  au  Roi  par 
M.  Le  l'eletier,  ancien  contrôleur  général).  En  1699, 
on  ne  cherche  plus  à  convertir  pour  diminuer  l'in- 
térêt, mais  bien  pour  augmenter  le  capital.  »  Je  me 
suis  persuadé,  écrit  Ghamillart- dans  un  mémoire  au 
Roi  (novembre  1699),  (lue  le  moyen  le  plus  doux 
pour  trouver  une  bonne  partie  des  fonds  nécessaires 
était  celui  de  la  conversion  des  rentes  du  denier 
dix-huit  au  denier  vingt  par  un  supplément  volon- 
taire. )i  Pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire  de  sup- 
primer les  rentes  au  denier  dix-huit,  d'en  créer  au 
denier  vingt.  11  faut  otl'rir  le  remboursement.  Pour  le 
faire  on  a  besoin  d'argent.  Pour  faciliter  l'opération, 
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Chamillart  proposait  de  réduire  de  10  sols  par  louis 
l'intérêt  payé  au  1"  janvier,  et  d'oll'rir  un  quartier 
d'avance  à  ceux  qui  accepteraient  la  réduction. 

Un  arrêt  du  16  mai  177G  réduisit  la  dette  de 
l'État  de  Provence  du  denier  vingt  au  denier  vingt- 
cinq,  c'est-à-dire  de  5  à  4  p.  100.  Un  second  arrêt 
concernait  PÉtat  du  Languedoc.  (V.  au  sujet  de  ces 
dillërentes  conversions  la  correspondance  des  con- 
trôleurs généraux  publiée  par  M.  de  Boislisle.) 

Si  des  conversions  etlicaces  n'ont  pu  être  opérées 
dans  le  xvni^  siècle  en  France,  cette  opération  n'en 
était  pas  moins  connue  et  prévue  pour  l'avenir. 
Kecker  écrivait  en  17  84  dans  son  Administration 
des  finances  :  «  L'administration  offrirait  le  rem- 
«  boursement  en  exceptant  tous  les  propriétaires 
«  qui  acquiesceraient  à  une  réduction  d'intérêt 
«  d'un  demi  sur  cinq.  A  quelques  années  de  dis- 
«  tance,  on  pourrait  employer  les  mêmes  moyens 
«  pour  réduire  les  intérêts  de  4  Vi  à  4  p.  100.  U 
«  faudrait  être  aidé  sans  doute  par  la  confiance  pu- 
«  blique,  mais  cette  confiance  serait  entretenue  par 
«  les  opérations  mêmes  qu'elle  aurait  d'abord  fécou- 
«  dées.  " 

L'opération  du  tiers  consolidé,  faite  par  Ramel  en 
1797  pour  liquider  les  dettes  anciennes  dont  les 
rentes  étaient  impayées,  ne  saurait  être  appelée 
conversion.  Elle  est  décrite  au  mot  :  Dette  publique. 

7.  Restauration. 

1.  Projet  de  conversion  de  IS24. 

Eu  1824,  la  dette  totale  de  la  France  s'élevait  en 
intérêts  à  197,014,892  fr.  et  était  constituée  uni- 
quement en  5  p.  100.  Le  dernier  emprunt  avait 
été  adjugé  à  la  maison  Rothschild  frères  le  10  juil- 
let 1S23  au  prix  de  89  fr.  55  c,  soit  5.58  p.  100. 
La  rente  n'avait  pas  encore  été  capitalisée  à  moins 
de  5.25  p.  100.  Cependant  la  rente  à  partir  de  la 
fin  de  1823  s'élève  rapidement.  A  la  lia  de  février 
1824,  elle  atteint  le  pair;  le  5  mars,  elle  est  à 
104  fr.  80  c.  Le  discours  de  la  couronne  prononcé 
le  23  mars  1824  explique  cette  hausse;  il  déclare 
que  «  des  mesures  sont  prises  pour  rembourser  le 
<i  capital  des  rentes,  ou  pour  obtenir  leur  conver- 
«  sion  en  des  titres  dont  l'intérêt  soit  plus  en 
(I  rapport  avec  celui  des  autres  transactions,  il 
'(  ajoute  que  cette  opération  permettra,  quand  elle 
(I  sera  consommée,  de  réduire  les  impôts  et  de  fer- 
«  mer  les  dernières  plaies  de  la  Révolution.  » 
La  conversion  et  l'indemnité  d'un  milliard  au  prc- 
lit  des  émigrés  étaient  ainsi  annoncées  en  même 
temps.  La  conversion  était  le  moyen,  l'indemnité 
était  le  but. 

Le  5  avril,  M.  de  Yillêlc,  ministre  des  finances,  dé- 
pose à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  sui- 
vant sur  la  conversion  des  rentes  : 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  substi- 
tuer des  rentes  3  p.  100  à  celles  déjà  créées  par 
PÉtat  à  5  p.  100,  soit  qu'il  opère  par  échange  des 
5  contre  des  3  p.  100,  soit  qu'il  rembourse  les  5  au 
moyen  de  la  négociation  des  3  p.  100.  L'opération 
ne  pourra  être  faite  qu'autant  qu'elle  aura  conservé 
aux  porteurs  des  5  p.  lon  la  faculté  d'opter  entre 
le  remboursement  du  capital  nominal  et  la  conver- 
sion en  3  p.  100  au  taux  de  75  fr.  Le  Trésor  de- 
vait entrer  en  jouissance  le  l^'  janvier  1826  de  la 
diminution  d'un  cinquième  d'inlérôt. 

Ce  projet  de  conversion,  après  avoir  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  fut  apporté  à  la  Chara- 
iDrc  des  pairs.  M.  Roy,   qui  avait  été  deux  fois  mi- 
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uistre  du  Trésor,  donna  le  vérilablc  luolilqiii  devait 
faire  repousser  la  mesure  ;    il  contesta  avec  raison 
que  l'intérêt  général  de  l'argent  fût  descendu  au- 
dessous  de  5  p.  100.  La  condition  essentielle  pour 
la  réduction  de  la  rente  à  4  p.  100  "  n'existait  donc 
«  pas,  et  on  ne  pouvait  la  créer  par  un  acte  d'au- 
torité... Je  comprendrais,  déclara  M.  Roy  en  ter- 
minant, une  réduction  successive  d'intérêt  don- 
'  naut  aux  rentiers    l '/j  ou    l  p.  100  sans  aug- 
mentation de   capital  ;    mais  je  ne   saurais  voir 
>■  dans  l'opération   telle  qu'elle  est  conçue  qu'un 
»  moyen  d'augmenter  la  fureur  de  l'agiotage,  qui 

•  aurait  pour  aliment  la  dilVérence  de  33  p.   100 
existant  entre  le  capital  conventionnel  et  le  capi- 

■<  tal  nominal.  » 

Après  une  longue  et  savante  discussion,  le  pro- 
jet ministériel  fut  repoussé.  Ce  résultat  fut  dû  sur- 
tout à  l'elïet  produit  par  un  discours  de  M.  de 
tjnélen,  archevêque  de  Taris,  qui  «  jugeant  la  loi 
«  non  avec  sou  esprit  mais  avec  son  cœur,  se  de- 
«  manda  si  la  réduction  d'un   cinquième  dans  les 

rentes  ne  diminuerait  pas  d'un  cinquième  les  au- 

•  mônes  ». 

Louis  XVIII  ne  put  ainsi  accomplir  la  conversion 
et  faire  accorder  une  indemnité  aux  émigrés. 

2.  Conversion  J'ucullali ce  de  1825. 

Charles  X  ne  pouvait  abaudonuer  les  projets  de 
son  prédécesseur.  A  l'ouverture  de  la  session  de 
182j,  il  annonce  que  «  le  moment  est  venu  d'cxé- 
'<  culer  les  sages  desseius  que  son  frère  avait  con- 

•  eus  pour  fermer  les  dernières  plaies  de  laRévolu- 
«  tion.  »  Le  3  janvier,  le  ministre  des  linances 
soumet  à  la  Chambre  des  députés  deux  projets  de 
loi  :  ie  premier,  accordant  un  milliard  d'indemnité 
aux  émigrés  ;  et  le  second  autorisant  le  Gouverue- 
m  ent  à  suspendre  l'action  de  Tamorlissement  sur 
le  5  p.  100  quand  ce  fonds  aurait  dépassé  le  pair 
et  à  créer  de  nouveaux  titres  de  rente  3  p.  100  à 
75  fr.  ou  des  titres  -i  •/,  au  pair  à  échanger  contre 
les  titres  S  p.  100.  La  conversion  était  facultative 
pour  les  rentiers. 

La  discussion  fut  plutôt  politique  que  financière. 
Les  arguments  des  adversaires  du  projet  peuvent 
se  résumer  par  ce  cri  de  M.  Berlin  de  Vaux  : 
«  Craignez  que  le  rentier  ruiné  par  la  conversion, 
«  ne  réponde  à  son  eufant  qui  lui  demandera  du 
"  pain  :  Va  en  demander  aux  émigrés.  »  Le  projet 
fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  la  Cham- 
bre des  pairs  ne  renouvela  pas  son  opposition  de 
182.3. 

M.  de  Villèle  avait  compté  pour  amener  les  pro- 
priétaires du  5  p.  100  à  échanger  volontairement 
leurs  titres  contre  du  4  '/j  p.  100  au  pair  garauti 
contre  le  remboursement  jusqu'au  22  septembre 
1835,  ou  contre  du  3  p.  100  à  75  fr.,  sur  l'espé- 
rance de  voir  augmenter  la  valeur  des  nouveaux  3  p. 
100  sur  lesquels  tout  l'elfet  de  l'amortissement  de- 
vait être  réservé.  Cependant,  malgré  les  efforts  des 
banquiers,  le  5  p.  KO  tombait  le  28  avril,  jour  du 
vote  de  la  loi,  à  102  fr.  80  c.  et  le  2  mai  à  100  fr. 
95  C.  Le  7  mai,  le  nouveau  3  p.  100,  coté  d'abord 
à  75  fr.  30  c,  descend  à  7i  fr.  70  c.  La  conversion 
était  impossible  dans  ces  conditions  et  devait 
échouer  piteusement.  Mais  M.  de  Villèle  voulait 
réussir;  il  imposa  l'échange  aux  fonctionnaires, 
aux  dépôts  publics,  intimida  les  commissions  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  violenta 
les  fabriques  d'église  ;  il  syndiqua  les  receveurs 
généraux  de  78  départements  ;  tout  fut  mis  en  œu- 


vre pour  le  succès.  .Malgré  tous  ces  olforts,  sur  les 
157  millions  de  rentes  5  p.  100'  qui  pouvaient  être 
converties,  31,723,05(1  Ir.  seulement  répondirent 
à  l'appel  du  minislio.  Les  banquiers  associés  en 
1824  pour  la  conversion  projetée  possédaient  en- 
core à  ce  qu'on  assurait,  20  millions  do  rentes  ;  les 
fonctionnaires  et  les  établissements  de  bieuraisance 
avaient  donné  la  différence. 

Les  chillVes  ci-après  résument  les  résultais  de 
celte  opération. 

Cuiivertii'S       Convoi'tii'.s 
en  3  p.  100.    eul'/îP.  UU.        Totaux. 

l\eikles  5  p.  100  lu-û- 

sautùes 30,574,116       1,119,810       31,72:l,'.15(> 

Renies  uouvellos.  .  .      24,'lô9.03.')      l,0>t,7(it      25.i'J3,7(i!> 

Économie  eu  roules  .        G,ii5,o8l         li5,07t>       0,230, i,')7 

Capital  nominal  clef! 
reuto.s  5  p.  100  pré- 
sentées  611,482,320     22,996,800     631,179,120 

Ciipilal  nominal  dos 
rentes  nouvelles .   .    815,301,167    22,994,755    838,295,922 

Augmculutiou  du  capital  nominal  de  la  delto.    203,816,802 

Tour  le  Trésor  6,230,000  fr.  d'économie  annuelle 
et  une  augmentation  du  capital  de  la  dette  de  204 
millions  de  francs,  tel  fut  le  résultat  de  la  conver- 
sion. Pour  les  rentiers  qui  avaient  écouté  les  pro- 
messes fallacieuses  du  ministre,  ropération  fut  non 
moins  désastreuse.  Le  3  p.  100  qui  le  5  août,  jour 
de  la  clôture  de  l'opération,  était  à  75  fr.  60  c, 
tombait  le  9  à  73  fr.  et  le  IG  à  71  fr.  Trois  mois 
après,  il  était  à  GO  fr. 

Cette  conversion  avait  deux  vices  originels:  elle 
était  i'aciiUativc  et  prématurée.  En  outre,  elle  avait 
le  tort  d'off'rir  aux  rentiers  un  fonds  au-dessous  du 
pair  et  de  création  nouvelle  ([ui,  par  suite,  n'était 
pas  entré  dans  les  habitudes  des  capitalistes  et 
n'avait  pas  de  marché. 

3.  Projet  de  M.  de  Chabrol  en  1830. 

Dans  le  célèbre  rapport  au  Roi  du  15  mars  1830 
dû  à  la  plume  de  M.  le  marquis  d'Âudiffret,  M.  de 
Chabrol,  miuistre  desfinauces,  annonçait  clairement 
l'intention  de  réaliser  la  conversion  du  5  p.  100. 
Le  projet  de  loi  qui  avait  élé  préparé  n'a  jamais 
été  publié.  -Mais  M.  llumann,  ancien  ministre  des 
linances,  a  déclaré  en  1838  à  la  Chambre  des  pairs 
que,  d'après  ce  projet,  le  5  p.  100  aurait  été  con- 
verti en  4  '/i  p.  lou  au  pair.  Cela  résulte  d'ailleurs 
des  termes  du  rapport  au  Roi  et  de  l'indication  du 
chiû're  de  l'économie  que  la  mesure  devait  pro- 
duire. La  Révolution  de  1830  ne  permit  pas  la  réa- 
lisation de  cette  opération. 

8.  Monarchie  de  Juillet. 

1.  Vrojet  de  loi  de  1835. 

Dès  1831,  M.  Thiers,  dans  son  rapport  sur  le 
budget  de  1832,  entrevoyait  la  possibilité  d'une 
conversion  du  5  p.  100.  Le  rapporteur  du  budget 
de  1833,  M'  Lefebvre,  y  faisait  allusion  à  son  tour. 
Casimir  Périer  et  le  minisire  des  linances  annon- 
çaient que  la  mesure  pourrait  être  réalisée  dans 
un  avenir  rapproché.  Eu  1835,  M.  Humaun,  minis- 
tre des  finances,  pensait  qu'elle  devait  être  soumise 
à  la  prochaine  session.  En  effet,  le  14  janvier  1830, 
dans  son  expose  des  motifs  du  budget  de  1837, 
M.  llumann  traitait  longuement  le  sujet  de  la  con- 
version, à  la  grande  surprise  de  ses  collègues  et 

1.  Les  rentes  5  p.  lOO  s'élevaient  ù  197  millions,  mais  50 
millions  environ  appartenaient  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 
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du  la  Cluimbre.  Le  18  jauvier,  M.  Huuiauu  était 
lumpiacé  au  miiùsière  des  finances  A  une  inter- 
pellation, le  président  du  conseil,  M.  de  Broglie 
répondait  :  «  On  nous  demande  s'il  est  dans  les  iu- 
'<  tentions  du  Gouvernement  de  provoquer  la  cou- 
«  version.  Je  réponds  :  I^'on.  Est-ce  clair?  » 

Les  cours  étaient  cependant  favorables  à  une 
conversion.  Le  6  p.  100  était  coté  à  plus  de  109, 
le  4  p.  100  dépassait  102  et  le  3  p.  100  81  fr. 
Aussi  le  1^''  février,  M.  Gouin  déposa  un  projet  de 
conversion  du  b  p.  100  soit  en  4  fr.  de  rente  4  p.  1 00 
avec  six  annuités  annexes  de  un  franc,  soit  en  3  fr. 
de  rente  3  p.  100  avec  treize  annuités  de  2  fr. 
Le  Gouvernement  demanda  l'ajournemeut,  qui  fut 
repoussé  à  deux  voix  de  majorité.  Le  cabinet  de 
liroglie  donna  sa  démission  et  Ja  prise  en  consi- 
dération fut  votée. 

Le  cabinet  du  28  février  présidé  par  M.  Thiei-s, 
il'accord  avec  la  commission  dont  le  rapporteur, 
M.  Lacave-Laplagne,  avait  formulé  le  droit  de  l'État 
de  remboursera  ses  créanciers  le  capital  nominal  de 
!a  dette,  demanda  rajoirrnement  et  l'obtint  sur  l'en- 
g-agement  formel,  pris  i)ar  le  président  du  conseil, 
de  déposer  un  projet  de  couversiou  qui  ne  ferait 
perdre  qu'un  demi  pour  cent  aux  porteurs  du 
•j  p.  100. 

2.  Projet  (le  loi  de  1838. 

.M.  Thiers,  renversé  du  pouvoir,  ne  put  tenir  sa 
promesse.  Kn  1837,  le  cabinet  .Mole  déclare  que  la 
conversion  n'est  pas  opportune.  En  1838,  la  Cham- 
bre exprime  dans  l'adresse  au  roi  l'espoir  que 
«  la  prospérité  des  finances  permettra  d'alléger 
par  la  conversion  de  la  dette,  le  fardeau  des  char- 
ges publiques.  »  L'exposé  des  motifs  du  budget 
restant  muet  sur  ce  sujet,  M.  Gouin  déposa,  le  18 
lévrier,  un  nouveau  projet  de  loi  pour  autoriser  le 
ministre  des  finances  à  convertir  les  rentes  5  p.  100 
en  rentes  constituées  à  un  taux  inférieur  pourvu 
f[u"elles  procurent  au  Trésor  une  diuùnutiou  d'un 
demi  pour  cent  au  moins. 

La  commission  modifia  légèrement  cette  propo- 
sition. D'après  le  projet  adopté  j)ar  elle,  l'opération 
devait  produire  au  moins  70  cent,  d'économie  par 
ô  fr.  de  rente  avec  une  augmentation  de  23  p.  100 
au  maximum  sur  le  capital.  11  était,  en  outre,  laissé 
aux  rentiers  la  faculté  de  conserver  pendant  six 
ans  leur  revenu  actuel ,  à  condition  qu'ils  subi- 
raient ensuite  une  réduction  de  1  IV.  par  5  fr.  de 
r(  ntc. 

Après  une  lougiic  discussion,  et  grâce  à  l'inter- 
vention d'un  membre  de  la  gauche,  M.  Garnier-Pa- 
gés  aine,  qui  déjà  dans  les  débats  de  1836  avait 
pris  en  main  la  cause  des  contribuables  contre  les 
rentiers,  et  des  rentes  au  pair  coutrc  les  financiers, 
la  Chambre  adopla  une  nouvelle  rédaction  (|ui  lais- 
.sait  aux  portein's  du  o  p.  100  l'option  entre  le 
remboursement  et  des  rentes  soit  4  ^j^  P-  100  au 
pair,  soit  3  '/j  p.  100  à  82  fr. 

La  Chambre  des  jiairs,  à  la  suite  d'un  rapport 
présenté  par  M.  Roj-,  repoussa  ce  projet  à  une 
énorme  majorité. 

;;.  Projet  de  loi  de  1840. 

L'adresse  au  roi  votée  au  conunencemcnt  de 
1810  par  la  Chambre  des  députés  renouvelait  le 
v(eii  de  voir  enlin  se  réaliser  la  conversion.  M.  l'assy, 
uiinistre  des  finances,  proposa  pour  la  première 
fois  au  nom  du  Gouvernement  une  loi  de  conver- 
sion. «  Ce  projet  »,  disait  le  ministre,  «  consiste 
«  à  autoriser  le  ministre  des  finances  a  rembourser 


"  les  rentes  qui  auront  dépassé  le  pair,  et  se  borne 
n  à  fixer  les  condllions  auxquelles  l'opération 
«  pourra  s'accomplir  sur  le  5  p.  100.  C'est  un 
«  pouvoir  permanent  dont  il  investit  le  ministre 
M  des  finances,  un  pouvoir  qui,  eu  dispensant  de 
«  recourir  dorénavant  à  des  lois  spéciales,  placera 
«  les  remboursements  de  rentes  à  leur  véritable 
«  rang,  à  celui  de  simples  opérations  de  trôso- 
«  rerie.  » 

Sauf  de  légères  modilications,  le  projet  spécial 
de  conversion  du  5  p.  100  n'était  que  la  reproduc- 
tion de  la  proposition  adoptée  en  1838  par  la  pre- 
mière Chambre. 

Le  projet  sorti  des  délibérations  de  la  commis- 
sion fut  plus  explicite.  Il  laissait  l'option  aux  ren- 
tiers entre  4  fr.  60  c.  de  rente  4  '/s  ou  4  fr.  05  c. 
de  rentes  3  '/a  P-  100  à  8G  fr.  42  c.  Le  silence  des 
rentiers  était  interprété  comme  impliquaut  l'option 
du  remboursement. 

Dans  la  discussion,  M.  Garnier-Pagès  reprit  le 
plan  de  conversion  qu'il  avait  déposé  en  1838.  Il 
soutint  avec  succès  le  système  simple,  logique, 
facile  de  la  conversion  eu  rente  au  [lair.  En  elfet, 
la  Chambre  adopta  le  paragraphe  relatif  au  4  '/j  et 
repoussa  le  paragraphe  ([ui  donnait  l'option  avec  le 
3  '/î  P-  100. 

Pour  la  seconde  fois,  la  Chambre  des  pairs,  mal- 
gré l'énergique  défense  de  M.  Thiers,  président  du 
conseil,  suivit  son  rapporteur,  M.  Roy,  qui,  après 
l'avoir  admis  jadis,  arrivait  à  refuser  formellement 
à  l'État  le  droit  de  rembourser  le  capital  nominal 
de  sa  dette,  et  repoussa  le  projet. 

4.  Projets  de  loi  de  1844^  1845  et  184G. 

Eu  184  1  et  1842,  la  mesure  de  la  réduction  de  la 
renie  ne  fut  pas  reprise.  Le  31  mars  1844,  M.  Gar- 
nier-1'agés  jeune  déposa  une  proposition  de  con- 
version reproduisant  les  dispositions  du  projet 
adopté  en  1840.  Pour  des  motifs  tirés  de  finoppor- 
tunité  des  circonstances,  cette  proposition  ne  fut 
pas  prise  eu  considération. 

Eu  1845,  le  même  projet  est  présenté  par  M.  Mu- 
ret de  Bort.  La  rente  5  p.  100  était  alors  cotée  à 
117  fr.  50  c.  La  situation  était  tavorable  sous  tous 
les  rapports.  Aussi  la  Chambre  adopte-t-elle  de  nou- 
veau le  projet  qui  pour  la  troiL-ième  fois  vint  échouer 
devant  la  résistance  opiniâtre  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Quel  était  le  but  de  la  Chambre  des  |)airs  en 
s'opposaul  ainsi  à  cette  mesure  réclamée  par  l'opi- 
nion publique  et  les  mandataires  du  pays,  défendue 
par  tous  les  ministres  qui  s'étaient  succédé  au  dé- 
partement des  finances?  L'illégalité  du  rembourse- 
ment, mise  en  avant  par  M.  Roy  à  partir  de  1840, 
ne  pouvait  être  qu'un  prétexte.  Parmi  les  pairs,  les 
uns  appiirteuant  au  parti  de  la  légitimité,  repous- 
saient la  couversiiu)  comme  entamant  le  droit  de 
propriété  dans  son  immutabilité.  D'autres,  partageant 
les  appréhensions  du  Château  et  surtout  du  roi 
Louis-l'liilippe  qui  était  hostile  à  la  mesure,  n'envi- 
sageaient la  (piestion  qu'au  point  de  vue  politique, 
et  redoutaient  de  mécontenter  les  électeurs  censi- 
taires. Quelques-uns  enfin,  porteurs  de  5  p.  100, 
craignaient  sans  doute  de  voir  réduire  leur  revenu, 
et  obéissaient,  en  repoussant  la  conversion,  à  un 
mobile  d'intérêt  personnel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  résislauce  de  la  Chambre  des 
pairs  a  eu  un  effet  déplorable.  Une  première  con- 
version du  5  p.  100  en  4  '/j  aurait  été  possible  eu 
1835  ou  1836  et  aurait  produit  14  millions  d'éconu- 
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uiio  aiiuuL'llo.  Une  seconde  conversion  du  i  '/s  l'OU-  19,U00  insci-iptious  environ,  soit  (00  IV.  on  moyenne 

venu  et  du  4  '/,  créé  en   182.')  aurait  réduit  les  par  titre;  •242  litres  furent  remboursés  à  des  por- 

cliarges  de  la  dette  de  11,503.000  fr.  i/opposition  leurs  résidant  hors  de  rrance,  pour  1,700,000  t'r. 

de  la  Chambre  haute  a  empêché  cette  économie  de  rente  et  oô  millions  de  capital. 

totale  do  2S  millions  qui  aurait  porniis  d'éviter  tous  l,es  résullats  de  cette  opération  ne  furent  pas 

les  embarras  linanciers  do  1  Sis.  livrés    an    public;    mais  ils   se  trouvent  dans  le 

„   „          .       ,    ,„^^  compte  (/encrai (les  fiiKiHCCs (h:  lS'.il.  W:^  ^c  ràsnxncni 

9.  Conversion  de  1852.  p.,,  j^.g  '^^^-^^^.^^^  ^^^-'^^.^^^^^  . 

Le  2o  janvier  1852    M.  Bineau  qui  avait  pris  une  CapilaUlosronles5p.iooin8crilc.au 

part  active  aux  discussions  de  1844  et  ls4.j,   est      2  avril !  3  r,8G  oo-  05"roo 

appelé  au  ministère  des  liuances    La  période  dicta-  Renies  5  p.  ioo  inscrites!  ".  ".  "'.'..       'iTa's-tMoa  eo 

tonale  permettait  an  ministère  de  réaliser  la  cou-  ironies présentoospourètreromlmur- 

version  sans  consulter  les  mandataires  du  pays.  Le      s*^^'^ :},(;s.j,502  .51 

14  mars,  par  la  lecture  du. Vo/z/Avr.  le  pays  étonné  Renies  5  p.  100  restant  à  couvortij'.  .        i7.j,(ji>i, 010119 

apprit  que  celte  mesure  était  un  lait  accompli.  Le  rSouvellos  rentes  4' /jP- 100.  ....        15^,083,1.^6  u 

•^■^       ,'  1. 1      ,    1       ,.       ,  1   •  .  .   ■.  -  hconoiiHo  annuelle  iiroduilo  itar  la    

rapport   précédant  le  décret-loi   constatait  que  le  conversion  du  5  en  l'/j  p.  100.  ....          I7,580,.ii3r55 

0  p.  100  était  a    103   fr.    GO    C,    et    le    3    p.    100   à  Uemboursenienl  do  cupilau.K  de  rcn-    

68  fr.  60  C,  soit  à  un  peu  pins  de  4  '/,  p.  100.  et  tes  5  p.  100  provenant  do  la  conversion.          7S,70G,8ii)i-a; 

déclarait  que  >  la  conversion  est  possible,   qu'elle 

«  est  opporiune  et  que  du  jour  où  elle  est  possible,  ^^''^^  somme  comprend  le  capital  des  rentes  rem- 

elle  est  néces.<airc.  »  boursées  sur  la  demande  tics  porteurs  de  .■>  p.  100, 

L'article  premier  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  et  le  capital  des  fraction.s  de  renies  non  inscrip- 

tibles. 

Art.  l-■^  Le  ministre  des  Unances  est  autorise  à  elleetuer  La  proportion  des  demandes  de  remboursement 

le  remboui-semont  des  rentes  5  p.  100  inscrites  au  grand-  ntfr.ii.-nii  Ip  cliiHVp  ■inm-mnl  do   ■>   u     (nn  ,lii  f.nit-,! 

livre  de  la  délie  publique,  à  raison  de  100  fr.  par  cliaiiue  «yteignit  le  tUiUie  anoimal  (le   2   p.    100  du  capital 

ô  fr.  de  renie,  ou  à  en  opérer  la  conversion  en  nouvelles  des  rentes  converties;  ce  (iiii  [)roiive  que  la  mesure 

rentes  4 '/j  p.    o>.  Tout  propriétaire  de  renie  qui,  dans  les  était  inopportune. 

détais  ci-dessus  lixes,  naura  pas  demande  le  rembourse-  i.„,,.,  ipmiinor  l'nrKM-ilifMi     im   Ai'crct  An  07  •■vi-il 

ment,  recevra  en  echanse  de  son  inscription  un  aulrc  ^°^^  leiminu  iopddliou,  un  dcxiet  du  27  a\iil 

litre  à  rai  sou  de  4  fr.  50c.de  celte  renie  nouvelle,  pour  18o2  autorisa   le  nuui.<tre  a  substituer  des  rentes 

chaque  5  fr.  de  renie  ancienne.  Pour  ce  nouveau  fonds  à  3    p.     100     à    des     rentes     4     '/,     p.     100     pour 

4'/,p.  lOO.rexercicedudroit.leremiM.ur.sementest  sus-  ,'.  ,! 7 "i  fi '1  i  f r   OO  0    de  rentes  i   '/'   Le^  dneiuTiVnts 

pendu  pendant  di-t  années,  jusqu'au  2:}  mars  ls.;2.  i.uo.ooo  n.  ju  0.  ue  icniu-,  i    /,.  i>cs  (locumcnis 

olliciels  ne  donnent  aucun  renseignement  sur  celle 

Ce  décret  était  inattaquable  dans  sa  forme.  Mais  opération  do  trésorerie    qui  augmenta   le   capital 

au  fond   la  conversiou   était-elle  opportune?   Le  nominal  de  la  dette  de  40,822,100  fr. '. 

3   p.    100    n'était    capitalisé   qu'aux    environs   de  En  résumé,  la  conver.-^ion  de  1852,  quoique  pré- 

4.90  p.  100:  le  capitaliste  demandait  au  3  p.  100,  maturée  et  par  suite  injuste  à  l'égard  des  rentiers, 

malgré  ses  chances  de  hausse,  un  revenu  variant  a  réussi.  Avec  une  presse  libre  et  un  parlement, 

de  4.GS  à  4.40.  Le  4  p.   100  enhn  et  le  4  'j.,  qui  «Ile  eût  été  impossible.  Il  est  du  reste  à  remarquer 

n'avait  pas  dépassé  le  cours  de  UOfr.,  s'étaient  ton-  que  la  mesure  ne  fat  ni  impoiitique,   ni  impopu- 

jours  capitalisés  aux  environs  de  5  p.  100.  Le  taux  laire,  et  qu'elle  ne  nuisit  eu  ricii  à  l'autorité  de  l'ad- 

du  crédit  de  l'État  était  donc  loin,  comme  l'atTir-  minisiration  qui  l'uxécula. 

mait  le  raiaistre,   d'être  représenté  par  du  4  •/:  10.  Conversion  de  1882. 
p.    100.  Dans  ces  conditions,   la  conversion  était 

prématurée  et  ne  devait  pas  réussir.  Le    21   janvier    18(12.    M.    Fould.    ministre    des 

En  échange  d'une  prorogation  du  privilège  de  la  finances,  annonce  dans  un  rapporta  l'Empereur  une 
Banque  de  France  jusqu'en  18CS.  le  ministre  oblint  nouvelle  conversion.  «  Cette  opération  devait  réalLser 
certains  avantages  qui  devaient  faciliter  le  succès  «  un  progrès  bien  désirable  dans  noire  régime  finau- 
de la  conversion.  La  Banque  de  France  abaissa  en  "  cier,  en  nous  faisant  faire  un  pas  décisif  vers 
etîet  le  taux  de  l'escompte  à  3  p.  100,  accorda  "  l'unité  de  la  dette  publique,  et  eu  procurant  des 
au  Trésor  un  délai  de  15  années  pour  le  rem-  «  ressources  importantes  au  Trésor.  « 
boursement  d'une  dette  de  75  millions,  et  admit  Depuis  plusieurs  années,  le  4 '/pétait  très  éloigné 
de  faire  des  avances  sur  actions  et  obligations  de  Ju  pair.  L'arrivée  aux  alfaires  de  M.  Fould  et  Fan- 
chemins  de  fer  et  sur  obligations  de  la  ville  de  nonce  de  ses  plans  financiers,  bien  accueillis  du 
Paris.  Malgré  ces  mesures  prudentes,  le  cours  du  monde  de  la  Bourse,  n'avaient  pu  pourtant  faire 
5  p.  100  baissait  rapidement.  Le  15  mars,  le  fonds  toucher  au  4  '/o  le  cours  de  100  fr.  Toute  convcr- 
appelé  au  remboursement  tombait  à  100  fr.  35  c.  et  sion  normale,  avec  offre  de  remboursement,  était 
100  fr.  10  c.  Le  19  et  le  20  mars,  le  pair  était  impraticable.  Le  ministre  eut  recours  à  une  combi- 
perdu  et  on  tombait  à  99  fr.  05  c.  La  conversion  naison  financière  aussi  ingénieuse  que  compliquée. 
devenait  impossible  ;  les  demandes  de  rembourse-  M.  Fould  faisait  le  raisonnement  suivant.  L'essor 
meut  pouvaient  affluer;  une  panique  était  à  craindre.  de  la  rente  3  p.  100,  seul  étalon  du  crédit  de  l'Etat, 
La  hante  banque  et  les  compagnies  de  chemins  de  est  comprimé  par  la  rente  4  '/s  P-  100  qui,  aux 
fer  vinrent  au  secours  du  ministre  imprudent.  Cent  approches  du  pair,  est  menacée  du  remboursement. 
millions  furent  mis  à  sa  disposition  pour  soutenir  L'Etat  aurait  donc  avantage  à  unifier  sa  dette  en 
les  cours.  La  catastrophe  était  évitée;  le  5  p.  100  3  p.  100.  Les  porteurs  de  4  '/a  P-  100,  de  leur  côté, 
était  ramené  au-dessus  du  pair;  les  demandes  de  auraient  grand  intérêt  à  posséder  des  titres  susccp- 
remboursement  en  masse  étaient  ainsi  conjurées.  tibles  de  hausse  et  à  l'abri  du  remboursement.  Mais 

Les  demandes  de  remboursement  ne  s'élevèrent, 
grâce  aux  mesures  énergiques  prises  à  la  dernière 
lieure,  pour  la  France  qu'à  1,936,783  fr.  de  rentes 
et  en  capital  à   38,735,660  fr.   représentés  par 
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1.  Colle  subslilulion  eut  lieu  jiour  récompenser  les  ban- 
quiers du  concours  qu'ils  avaient  prêté  à  la  conversion. 
Les  rentes  4 '/î  qu'ils  avaient  achetées  pour  soutenir  les 
cours  furent  converties  en  3  p.  lOO. 

80* 


i266  CONVERSIONS 

l'État  ne  peut  donner  gratuitement  aux  rentiers,  en 
échange  du  4  '/j  p.  100,  la  même  somme  de  rente 
en  3  p.  100.  11  leur  proposera  de  payer  une  soulte 
pour  prix  de  cet  échange. 

Le  ministre  des  finances  déposa  en  conséqueuce 
sur  le  bureau  du  Corps  législatif  un  projet  de  loi 
de  conversion  facultative  du  4  '/s  P-  1^0,  du 
4  p.  100  et  des  obligations  trentenaircs  en  3  p.  100 
moyennant  une  soulte.  Malgré  l'opposition  des  Cmq 
et  de  quelques  députés,  le  projet  fut  accepté  parle 
Corps  législatif  et  voté  sans  discussion  par  le  Sinat. 
La  loi  fut  promulguée  le  12  février.  Le  même  jour 
un  décret  déterminait  les  conditions  et  termes  de  la 
soulte  à  payer  de  la  manière  suivante  : 

Art.  2.  La  soulte  à  verser  au  Trésor,  pour  l'échange  des 
rentes  4  '/î  et  4  p.  100  contre  des  rentes  3  p.  100  de  créa- 
tion nouvelle  est  fixée,  savoir  : 

'A  la  somme  de  5  fr.  40  c.  pour  4  fr.  50  c.  do  rentes  de 
4  '/sP-  100. 

A  la  somme  de  1  fr.  20  c.  pour  4  fr.  de  rentes  4  p.  lOO. 

La  libération  en  aura  lieu  en  six  termes  égaux  et  trimes- 
triels du  l'T^  juillet  1862  au  l"  octobre  1863." 

Les  propriétaires  de  rentes  4  ^j,  et  4  p.  100  et 
d'obligations  trentenaires  avaient  vingt  jours  pour 
faire  leur  demande  de  conversion  en  rente  3  p.  100. 

l'o  ir  faire  réussir  cette  opération  tout  le  person- 
nel administratif  et  linancier  fut  rais  en  mouvement, 
des  démarches  furent  faites  auprès  des  évéques,  des 
fabriques,  des  établissements  religieux  et  de  bien- 
faisance, des  maires.  Les  receveurs  généraux  furent 
invités  à  faire  des  avances  aux  rentiers.  Le  délai 
fatal  de  20  jours  fut  prolongé.  Un  traité  fut  passé 
avec  la  Banque  pour  une  négociation  longue  et 
compliquée  dans  laquelle  on  lit  intervenir  les  rece- 
veurs généraux. 

Grâce  à  la  pression  exercée  sur  les  propriétaires 
de  4  '/j  et  de  4  p.  100,  au  concours  de  la  presse 
et  de  la  haute  banque,  cette  conversion  facultative 
eut  un  succès  relatif.  Les  résultats  financiers,  d'après 
les  comptes  généraux  des  finances,  furent  les  sui- 
vants : 

Rentes  Rentes         Obligations 

4  '/îP.  iOO.        4  p.  100,      trentenaires 

Rentes  existantavant 

la  conversion.  .  .  173,310,437  2,112,015    13,503,200 

Rentes  non  conver- 
ties   39,690,850  476,192       1,410,680 

Rentes  et  obligations     

converties    ....  133,619,587  1,635,823     12,092,250 

Soultcs  provenant  de      

la  conversion.  .  .  160,343,974  490,716 

Le  total  des  soultes  était  ainsi 

de 160,S34,721''70 

d'où  il  faut  déduire  les  frais  de 

l'opération 3,010,469  09 

L'opération  n'a  donc  produit  net 

que 157,824,252^61 

Mais,  en  regard  de  ce  chiffre,  il  est  nécessaire 
d'indiquer  l'augmentation  du  capital  nominal  de  la 
dette  provenant  de  la  conversion  des  4  '/j,  4  p.  100 
et  des  obligations  trentenaires  en  rentes  3  p.  100, 
•soit  1.5'J9, 054,980  fr. 

L'État,  en  échange  d'un  capital  de  i  57,800,000  fr. 
qui  permetlait  de  réduire  la  dette  d'une  charge  an- 
nuelle de  7  raillions  de  francs,  se  reconnaissait  dé- 
biteur d'un  capital  nominal  de  1  milliard  GOO  mil- 
lions. L'opération  était  déplorable  saus  le  rapport 
financier.  Elle  n'amenait  pas  l'unification  de  la 
delfc,  car  aprè^  la  conversion,  il  restait  encore 
39,090, .«150  fr.  de  rente  4  '/»  t-t  476,192  fr.  de 
rentes  4  p.  100.  Klle  ne  relevait  pas  le  crédit  de 
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l'État;  les  cours  du  3  p.  100  restèrent  aussi  faibles 
et  les  anciens  porteurs  du  4  '/î  P-  100  furent  loin 
de  retrouver  dans  l'augmentation  du  capital  une 
compensation  de  la  soulte  qu'ils  avaient  été  con- 
traints de  verser.  Le  résultat  inverse  fut  même  ob- 
tenu. Pendant  les  8  années  qui  précédèrent  la  con- 
version de  1862,  la  différence  de  capitalisation  du 

4  '/j  et  du  3  p.  100  était  de  43  cent.;  l'écart  en 
1863  et  1864  descend  à  26  cent.,  en  1806  à 23  cent., 
en  1868  et  1869,  il  descend  à  19  et  à  20  cent. 

La  conversion  facultative  de  1862  n'a  été  qu'un 
expédient  financier  ;  elle  a  eu  pour  conséquence 
déplorable  d'égarer  l'opinion  publique  sur  la  portée 
des  conversions  sérieuses  et  honnêtes  qui  sont  in- 
séparables de  l'offre  du  remboursement-;  elle  mérite 
d'être  jugée  sévèrement. 

11,  Conversion  des  obligations  Morgan. 

De  1862  à  1875,  les  cours  des  fonds  publics 
n'ont  pas  permis  de  réaliser  de  nouvelles  conver- 
sions. On  ne  peut  en  effet  donner  ce  nom  à  la  me- 
sure, appelée  inexactement  conversion  des  titres 
mexicains,  qui  n'a  été  qu'une  répartition  aux  por- 
teurs de  ces  titres  de  sommes  numéraires  et  de 
rentes  3  p.  100  que  la  loi  du  2  août  1868,  article  29, 
leur  avait  attribuées. 

En  1875  une  conversion  devint  possible  et  fut 
heureusement  réalisée  par  M.  Léon  Say,  ministre 
des  finances. 

Les  obligations  de  l'emprunt  de  250  millions 
6  p.  100  contracté  par  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  et  connu  sous  le  nom  d'emprunt 
Morgan,  étaient  remboursables  après  avis  préalable 
de  six  mois.  Après  le  rétablissement  de  la  paix  et 
de  Tordre,  ces  obligations  dépassèrent  rapidement 
le  pair.  Le  18  mars  1875,  une  loi  autorisa  le  mi- 
nistre des  finances  à  appeler  ces  obhgations  au 
remboursement  à  partir  du  l^""  octobre.  Le  15  mai, 
M.  Léon  tiay  propose  à  l'Assemblée  nationale  un 
projet  de  loi  autorisant  la  conversion  de  l'emprunt 
Morgan.  La  loi  fut  votée  sans  discussion  et  à  l'una- 
nimité moins  une  voix. 

La  conversion  de  ces  obligations   6  p.   100  en 

5  p.  100  eiit  été  facile,  mais,  disait  le  ministre  dans 
l'exposé  des  motifs  :  «  Malgré  l'avantage  immédiat 
«  et  certain  d'une  économie,  il  nous  a  semblé  que 
«  le  remplacement  pur  et  simple  d'une  dette  amor- 
«  tissable  dans  un  délai  relativement  court  (31  ans) 
«  par  une  dette  perpétuelle  présentait  un  incon- 
'(  veulent  sérieux,  que  ce  procédé  faisait  trop  faci- 
«  lement  bon  marché  de  l'avenir.  »  M.  Léon  Say 
avait  recours  à  une  opération  de  crédit  aussi  ingé- 
nieuse que  loyale  et  irréprochable.  Il  empruntait  à 
la  Caisse  des  déptUs  (fonds  des  caisses  d'épar- 
gne) 14,541,780  11".  de  rente  3  p.  100  en  échange 
de  laquelle  il  serait  servi  une  annuité  de  17,300,000 
francs  pendant  39  ans.  La  période  d'amortissement 
de  l'emprunt  Morgan  n'était  prolongée  que  de  huit 
ans,  mais  pendant  31  ans  le  Trésor  bénéficiait  de 
la  différence  de  350,000  fr.  entre  la  nouvelle  an- 
nuité et  l'annuité  de  l'emprunt  Morgan,  qui,  avec 
les  frais,  s'élevait  à  17,650,000  fr. 

Au  moyen  de  la  remise  ou  de  la  négociation  de 
ces  14,541,780  fr.  de  rente  3  p.  100,  le  ministre 
était  autorisé  à  convertir  ou  cî  rembourser  les  por- 
teurs des  obligations  Morgan.  Les  obligations  rap- 
portant 30  fr.  reçurent  30  fr.  de  rente  en  3  p.  100. 
Mais  comme  le  3"p.  100  élait  coté  à  6i  fr.,  30  fr. 
de  rente  3  p.  100  valaient  640  fr.  Il  était  juste  par 
suite  de  demander  une  soulte  aux  porteiu's  des  obli- 
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mi 


g-;itioas  qui  optoraieut   pour  la  couvcrsiou.   Cette 
soulte  fut  tixée  à  124  fr. 

Four  48-1, 726  obligations,  cette  soulte  devait  pro- 
duire 60,106,024  fr.  C'est  en  elTet  cette  soniiue 
qui  tijure  au  compte  général  des  linances.  Mais  en 
outre,  il  a  été  réalisé  couune  béaélices  de  la  con- 
version de  l'emprunt  Morgan,  nne  somme  de 
(),723,S2ri  fr.  33  c.  eu  1879.  Le  produit  de  cette 
opération  a  donc  été  au    total  do  GG,S3'.t,S4'J   fr. 

12.  Conversions  en  rentes  viagères. 

Les  rentes  viagères  émises  en  remplacement  des 
rentes  perpétuelles  qui  sont  annulées  constituent 
eu  France,  comme  en  Angleterre,  de  véritables  con- 
versions partielles  et  facultatives.  Mais  en  Frauce, 
jusqu'à  présent,  les  résultats  ont  été  peu  favorables. 
Au  31  décembre  1S81  il  existait  des  rentes  viagères 
sur  la  vieillesse  pour  17, '.106,  G34  fr.,  et  les  rentes  per- 
pétuelles annulées  ne  dépassaient  pas  9,7iS,060  fr. 

La  progression  était  efTrayante;  en  ell'et,  en  1883, 
les  renies  viagères  montaient  à  27  raillions,  aux- 
quels on  ne  pouvait  opposer  que  1 1  millions  de 
rentes  perpétuelles  annulées.  11  devenait  néces- 
saire de  modifier  l'organisation  de  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  C'est  ce  que  M.  Tirard. 
minisire  des  financos,  a  proposé  eu  1883.  (V.  Caisse 
de  retraites  pour  la  vieillesse.) 

13.  Conversion  du  5.  p.  100  en  1883. 

Les  emprunts  eu  rentes  5  p.  100,  à  la  suite  des 
désastres  de  1870-1871,  avaient  été  souscrits  par 
1,276,182  souscripteurs  dont  172,34'.)  demandèrent 
des  unités  irréductibles  de  5  fr.  Le  chiffre  des  sous- 
cripteurs réels  ne  devait  pas  dépasser  800,000.  Les 
rentes  ainsi  créées  s'élevèrent  à  346,001,605  fr. 
qui,  par  suite  de  diverses  annulations,  étaient  ré- 
duites au  l^""  janvier  1882  à  342,388,441  fr. 

Depuis  le  mois  d'août  1876,  la  conversion  du  5  p. 
100  était  théoriquement  réalisable.  Le  4  '/.  était  en 
ttTct  presque  toujours  coté  au-dessus  du  pair  ;  le 
3  p.  100  dépassait  70  fr.  et  le  5  p.  100  ne  perdait 
plus  le  cours  de  105  fr.  Dès  cette  époque  l'oppor- 
tunité de  la  mesure  était  discutée  par  de  nombreux 
publicistes.  Malgré  la  possibilité  du  remboursement 
au  pair,  les  cours  du  5  p.  100  ne  cessaient  pas  de 
s'élever. 

Cependant  la  conversion  ne  se  réalisait  pas.  La 
situation  extérieure  et  intérieure,  le  cours  forcé 
des  billets  de  banque,  ont  expliqué  longtemps  la 
réserve  du  Gouvernement.  Ensuite  la  crainte  de 
l'impopularité  d'une  réduction  de  la  rente  arrêta 
certaines  hautes  personnalités  qui  craignaient  que 
cette  mesure  ne  produisit  un  effet  aussi  désastreux 
pour  la  nouvelle  République  que  l'impôt  des  45  cent, 
de  1848.  Au  début  d'un  nouveau  régime,  à  la  veille 
d'élections  répétées,  et  par  suite  de  l'état  de  nos 
relations  extérieures  et  de  la  situation  de  l'Europe, 
il  pouvait  être  en  effet  Imprudent  d'engager  une 
opération  aussi  grave  et  atteignant  une  dette  de 
sept  milliards. 

Toutes  ces  considérations  ont  retardé  jusqu'en 
1883  la  réalisation  de  la  conversion  du  5  p.  100. 
Ce  retard  a  eu  une  conséquence  fâcheuse.  La  spé- 
culation et  les  rentiers  ne  voyant  pas  la  conversion 
effectuée  quand  elle  paraissait  possible,  ont  conclu 
qu'elle  ne  se  réaliserait  pas  et  les  cours  du  5  p.  100 
ont  été  poussés  à  des  prix  exagérés. 

Les  illusions  des  rentiers  étaient  sans  excuse. 
Lors  de  l'émission  du  5  p.  100  par  les  emprunts 
de  2  et  de  3  milliards,  malgré  le  triste  état  des 


finauces  et  des  crédits,  le  Gouvernement  et  l'Assem- 
blée nationale  avaient  eu  soin  de  prévenir  les  sous- 
cripteurs. Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'emprunt  de  2  milliards,  le  ministre  des 
finances  avait  juslilié  ainsi  le  choix  du  type  du 
5  p.  100  :  «  Le  chiU'ro  de  notre  dette  se  trouvera 

«  cousidérablement  accru Mais    le    Gouvernc- 

«  ment à  l'exemple  des  Etats-Unis,  pourra  ré- 

«  duire  par  des  mesures  d'un  ell'et  rapide  et  certain, 
n  ces  charges  nouvelles.  »  Dans  son  rapport  du 
17  juin  1871.  sur  cet  emprunt,  M.  Casimir  l'érier 
disait  :  «  Avec  le  5  p.  100,  le  capital   uoniiûal  de 

«  la  dette  est  moins  élevé  et  cette  raison peut 

H  sembler  décisive  alors  qu'un  emprunt  fait  fort 
«  au-des.sous  du  pair  offre  à  l'emprunteur  des 
«  chances  futures  d'un  remboursement  avantageux 
M  tout  en  laissant  au  préteur,  dans  la  différence 
(I  entre  le  prix  d'émission  et  celui  de  remboursc- 
«  ment,  une  large  part.  «  M.  Thiers  était  encore 
plus  explicite  en  déclarant  que  «  quand  la  rente 
«  sera  au-dessus  du  pair,  nous  pourrons  renouve- 
«  1er  le  contrat  ;  même  avant  que  le  5  p.  100  soit 
«  au  pair;  il  sera  possible  de  renouveler  le  contrat 
«  à  de  meilleures  conditions.  »  Dès  le  début,  les 
rentiers  étaient  bien  prévenus. 

Depuis  que  le  5  p.  100  a  dépassé  le  pair,  la 
presse  politique,  les  publicistes,  les  journaux  finan- 
ciers n'ont  pas  cessé  d'entretenir  le  public  de  l'é- 
ventualité de  la  conversion.  Dès  le  27  octobre  1876, 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  ne  laissait  au- 
cun doute  sur  les  intentions  futures  du  Gouverne- 
ment: «  Unels  que  soient  l'époque  de  laconversion 
et  le  mode  qu'on  emploiera  »,  disait-il  à  la  Commis- 
sion du  budget  »,  il  est  certain  qu'on  y  trouvera 
au  minimum  25  millions.  » 

La  question  fut  souvent  débattue  à  la  Chambre 
des  députés,  soit  à  la  Commission  du  budget,  soit 
en  séance  publique.  Mais  toujours  il  lut  entendu 
que  le  Parlement  laissait  au  Gouvernement,  seul 
juste  appréciateur  de  l'opportunité  et  des  circons- 
tances, l'initiative  de  la  mesure. 

Un  article  du  15  janvier  1880  du  Journal  des  dé- 
bats apprenait  au  public  que  M.  Léon  Say,  au  mo- 
ment où  il  quittait  le  ministère  des  finances  (dé- 
cembre 1879),  s'apprêtait  à  réaliser  la  conversion. 
De  son  coté,  M.  AUain-Targé,  pendant  le  ministère 
Gambetta,  avait  préparé  un  projet  de  conversion. 
Le  krach,  les  embarras  financiers,  les  événements 
d'Égy])te  obligèrent  encore  à  différer  l'opération 
et  l'ajournement  parut  devoir  être  prolongé. 

Au  commencement  de  l'année  18S3,  les  bruits 
de  conversion  reprirent  de  nouveau.  Enfin,  le  19  avril 
de  cette  année,  M.  Tirard,  ministre  des  finauces, 
dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  portant  autorisation  de  rembourser 
on  de  convertir  en  rente  4'/,  p.  100  les  rentes 
5  p.  100. 

L'exposé  des  motifs  était  très  sobre  de  dévelop- 
pement. Il  établit  :  que  depuis  juin  187  7  la  Bourse 
n'a  enregistré  que  des  cours  compris  entre  110  et 
120  fr.;  que  dés  lors  on  a  pu  dire  que  la  conversion 
était  faite  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  la  sanction- 
ner; que  dans  l'intérêt  général  du  pays,  du  crédit 
et  des  contribuables,  il  y  a  nécessité  à  ne  pas  pro- 
longer l'état  d'incertitude  qui  résulte  de  l'ajourne- 
ment de  la  mesure;  que  le  droit  de  remboursement 
du  5  p.  100  est  hors  de  discussion;  que  les  sous- 
cripteurs des  emprunts  de  2  et  3  milliards  qui  sont 
encore  de  beaucoup  les  plus  nombreux  ont  été 
prévenus  que  l'État  se  réservait  la  faculté  de  rem- 
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bourser  u  100  fr.  les  rentes  qui  leuf  ùlaieat  oRerles  ; 
que  les  nouveaux  acheteurs  n'étaieut  entrés  dans 
la  rente  à  des  cours  élevés  qu'en  connaissance  de 
cause,  et  qu'ainsi  la  légitimité  de  la  conversion  ne 
peut  faire  doute  pour  personne.  Le  ministre  conti- 
nue en  démontrant  que  la  conversion  en  4  '/,  p. 
100  produira  une  économie  de  plus  de  34  millions 
et,  en  faisant  disparaître  le  5  p.  100  paralysé  par 
la  menace  du  remboursement,  détruira  Tobstacle 
à  l'établissement  normal  de  la  valeur  de  nos  fonds 
d'État. 

Dans  la  séance  du  23  avril  18S3,  M.  Alfred  Ka- 
quet,  au  nom  de  la  Commission,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  de  couversion.  U  établit  qu'une 
conversion  n'est  pas  une  réduction  de  l'intérêt  dû 
par  l'État  à  ses  prêteurs,  que  c'est  un  rembourse- 
ment. 11  rappelle  ensuite  la  légitimité  de  la  mesure, 
le^  paroles  de  MM.  Casimir  Perler,  Pouyer-Quertier 
et  Thiers  au  moment  de  l'émission  du  5  p.  100,  et 
l'usage  fait  par  toutes  les  nations  du  monde  du 
droit  de  remboursement.  La  Commission,  mise  en 
présence  de  trois  amendements  qui  proposaient  la 
conversion  en  3  p.  100,  avait  dû  rechercher  si  les 
inconvénients  de  l'augmentation  du  capital  étaient 
compensés  par  l'accroissement  de  l'économie  et  par 
les  avantages  de  l'unificaiion  de  la  dette.  Après  une 
longue  discussion,  la  Commission  rejette  ces  amen- 
dements et  adopte  le  projet  du  Gouvernement  en  y 
apportant  deux  légères  modiiicatlons.  D'une  part,  le 
délai  de  cinq  ans  proposé  par  le  ministre  pour  l'ir- 
remboursabilité  des  nouvelles  rentes  4  '/s  P-  1^)0 
est  porté  à  dix  ans;  de  l'autre,  il  est  décidé  qu'alin 
d'éviter  dans  l'avenir  de  se  trouver  en  présence 
d'une  masse  de  7  milliards  de  rente,  les  nouveaux 
titres  4  '/s  seront  divisés  en  séries. 

La  Chambre  comprit  qu'une  loi  de  conversion 
devait  être  votée  aussi  rapidement  que  possible  pour 
éviter  les  abus  de  la  spéculation.  La  discussion 
immédiate  fut  prononcée.  Le  lendemain  25  avril,  la 
loi  fut  votée  dans  une  séance  de  nuit,  par  378  voix 
contre  102,  après  un  débat  approfondi. 

Le  26  avril,  le  Séuat  adoptait  à  son  tour  le  pro- 
jet de  loi  par  200  voix  contre  71. 

La  loi  du  27  avril  1883  portait  les  dispotitious 
suivantes  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  iinances  est  autorisé  à  rcmljour- 
ser  les  rentes  5  p.  lOO  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  à  misoii  de'ioo  IV.  par  5  fr.  de  rente,  ou  ii  les  con- 
vertir en  nouvelles  renies  4'/,  p.  loO  portant  jouissance 
du  iti  août  1883,  à  raison  de  4  l'r.  50  c.  de  rente  pour  5  l'r. 
de  rente. 

Art.  2.  L'exercice  du  droit  de  remboursement  de  l'Etal 
est  suspendu  pour  les  nouvelles  rentes  t'/^P-  lOO  pendant 
un  délai  de  dix  années  à  courir  du  l<i  août  i883. 

Art.  3.  Le  nouveau  fonds  4  '/,  p.  lOO  est  divisé  eu  séries. 

Arl.  i.  Toul  propriélairc  de 'rente  .5  p.  lOO  qui,  dans  un 
délai  de  10  jours,  n'aura  pas  demande  le  remboursement, 
sera  considère  comme  ayant  accepté  la  conversion. 

Un  décret  de  la  même  date  fixait  les  délais  pen- 
dant lesquels  les  demandes  de  remboursement  de- 
vaient être  adressées. 

Le  décret  du  27  juin  1883  réglemente  les  condi- 
tions dans  lesquelles  devra  s'effectuer  l'échajige 
des  titres  5  p.  100  contre  des  titres  4  '/j  p.  100. 
Les  fractions  non  inscriptiblcs  dôtacliéesdes  rentes 
converties  étaient  représentées  par  des  promesses 
au  porteur  remises  aux  titulaires  de  rentes  en  même 
t(,mps  que  les  nouveaux  titres  4  '/s  nominatifs, 
mixtes  ou  au  porteur. 

Au  point  de  vue  tinancier,  ceite  conversion  m; 
[iouvait  pas  rencontrer  d'obstacle  sérieux.  Les  cours 
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de  la  rjidc  5  p.  100  et  des  autres  fonds  d'Etat  ren- 
daient impossibles  les  demandes  de  remboursement; 
d'ailleurs  les  mesures  les  plus  sages  étaient  prises 
pour  faire  face  aux  réclamations  qui  pourraient  se 
produire.  La  loi  mettait  à  la  disposition  du  ministre 
des  ressources  plus  que  sulPisantes. 

Dans  un  rapport  du  31  mars  1884,  le  ministre  des 
finances,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du 
27  avril  1883,  a  rendu  compte  des  opérations  de  la 
conversion. 

Les  rentes  5  p.  100  s'élevaient  à     340,5 19, 124 ^ 
Des  demandes  de  remboursement  au 
nombre  de  38  ont  été  faites  pour  .  4,7G7 

la  conversion  avait  donc  à  porter 
sur 340,514,357 f 

L'économie  du  dixième  s'élèvera 
ainsi  à 34,051,435 

Le  remboursement  du  capital  des  rentes  5  p.  100 
non  converties,  arrêté  à  la  somme  de  95,340  fr.,  a 
pu  avoir  lieu  dès  le  IG  mai. 

Les  inscriptions  de  rente  au  moment  de  la  con- 
version s'élevaient  savoir  : 


I  [nominatives 
^)départem"i« 
t) mixtes.  .   . 
=  (au  porteur . 

Soil  au  lolal. 


344,783  représentant  151,382, 14G  fr.) 

40,459     —      1-J,498,571   ( 

14i),509     —      17,H29,?42   ( 

l,74!:t,5;)6     —      159,30S,8G5   ] 

—     340,519,124  fr. 


,2>il,347 


Les  frais  matériels  d'employés  et  de  confection 
de  titres  se  sont  élevés  à  2,6GO,000  fr. 

Jusqu'à  la  conversion  du  4  '/.,  p.  100  de  1S52, 
aucune  nouvelle  opération  de  conversion  ne  fut  réa- 
lisée. Mais  le  16  mars  188G,  M.  Sadi  Garnot,  minis- 
tre des  finances,  dépose  un  projet  de  loi  dont  l'ar- 
ticle ]'=■'  était  ainsi  conçu  : 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  convertir  en 
rentes  3  p.  lOO  portant  jouissance  du  l'''  avril  188G,  les 
obligations  du  Trésor  à  court  terme  en  circulation,  mon- 
tant à  Ja  somme  de  46i;,i49,56.J  fr.,  et  à  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  Dette  publique  la  somme  de  rentes  nécessaire 
pour  celte  opération. 

Il  est  à  remarquer  que  ni  dans  le  texte  de  la  loi, 
.  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  il  n'était  parlé  du  rem- 
boursement des  titres  à  convertir  et  qu'aucune  in- 
dication n'était  donnée  sur  la  façon  dont  l'opération 
devait  être  conduite.  11  ne  fut  pas  donné  suite  d'ail- 
leurs à  ce  projet,  qui  avait  pour  but  de  remplacer 
une  dette  à  très  courte  échéance  par  une  dette  per- 
péiueile. 

14.  Conversion  du  4  '/-j  de  1852  en  1887. 

L'epuis  le  milieu  de  1S7G,  le  4  '/,  p.  100  ancien 
provenant, de  la  conversion  de  1852  oscillait  aux 
environs  du  pair.  A  partir  de  1878,  le  cours  de 
100  fr.  est  dépassé  et  n'est  plus  perdu.  Ce  fonds 
aurait  donc  pu  facilement  être  converti.  Mais  on  ne 
pouvait  songer  à  l'aire  cette  petite  opération  avant 
d'avoir  mené  à  bien  la  grande  conversion  du  5  p. 
100.  A  partir  de  1884,  le  marché  financier  s'atten- 
dait à  voir  annoncer  la  couversion  du  4  '/j  p.  100 
1852;  les  commissions  du  budget  n'hésitaient  pas 
à  la  réclamer. 

linfin,  le  25  octobre  1887,  M.  Bouvier,  ministre 
drs  finances,  dépose  un  projet  de  loi  proposant  la 
conversion  du  4  '/«  P-  100  (ancien  fomls)  et  du  4 
p.  100  et  en  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

L'exposé  des  motifs  est  sobre  de  cou:>idérations. 
Il  constalc  l'anomalie  du  taux  de  capitalisation  du 
3  p.  100,  qui  e.st  de  3.05  p.  100,  et  du  4  '/j  p.  ino 
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qui  moule  à  1.30  p.  100.  .Vprès  avoir  iudiqué  i'obli- 
gatiou  pour  l'État  (.lallt^wr  les  charges  île  la  dette, 
et  de  réaliser  une  économie,  il  insiste  sur  la  néces- 
sité de  réagir  contre  tontes  les  causes  qui  peuvent 
contribuer  à  renchérir  le  loyer  de  largeut.  Il  annon- 
çait que  l'opération  projetée  se  présentait  de  la  fa- 
çon suivante.  Les  porteurs  de  rentes  à  convenir 
devraient  avoir  le  clioix  :  soit  de  reclamer  le  rem- 
boursement de  leurs  rentes  au  pair  de  100  t'r.  eu 
espèces  ;  soit  de  recevoir  ce  rcmbour.-^ement  en 
rentes  nouvelles  3  p.  100  calculées  à  un  cours  à 
déterminer;  soit,  enlin,  de  s'assurer  le  maintien  de 
leurs  arrérages  actuels  moyennant,  d'une  part, 
l'échange  de  leurs  titres,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent, et,  d'autre  part,  le  paiement  du  supplément 
de  rentes  3  p.  100  destiné  à  parfaire  leur  ancien 
revenu. 

L'exposé  des  motifs  expliquait  en  termiuant  les 
raisons  qui  avaient  fait  adopter  la  substitution  de 
rentes  3  p.  100  aux  rentes  converties.  En  écartant 
la  création  d'un  fonds  nouveau  et  eu  faisant  dispa- 
raître deux  types  de  rentes,  on  voulait  réaliser  un 
progrès  marqué  dans  le  sens  de  l'unilication  de  lu 
dette  publique, 

Le  39  octobre,  M.  Ribot  donne  lecture  de  son  rap- 
port au  nom  de  la  Commission  du  budget.  Tout  en 
reconnaissant  que  la  conversion  était  légitime  et 
nécessaire,  et  en  relevant  que  cette  oiieratiou  aurait 
pu  se  faire  pour  le  l  'fj  p.  100  en  4  p.  ino,  le 
rapporteur  déclarait  que  la  responsabilité  apparte- 
nait tout  entière  au  Gouvernemeut  et  que  la  com- 
mission s'était  ralliée  au  projet  du  ministre. 

Dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  qui 
eut  lieu  le  3  novembre,  le  ministre  des  linances 
appuya  surtout,  pour  défendre  la  conversion  en  3 
p.  100,  sur  le  peu  d'importance  de  l'opération,  les 
préférences  des  linanciers  pour  le  3  p.  100  et  les 
inconvénients  pour  le  marché  de  la  création  d'un 
fonds  nouveau,  ne  devant  comprendre  que  37  mil- 
lions de  rentes,  qui  serait  sans  aucune  élasticité  et 
qui  serait  un  fonds  mort-né.  Il  constate  que  les  ré- 
ductions de  dettes  promises  par  les  conversions 
succcs.-ives  étaient  bien  éphémères,  et  il  eu  donne 
pour  preuve  l'existence  depuis  G2  ans  d'une  partie 
des  fonds  qu'il  s'agissait  de  convertir.  .Malgré  une 
opposition  assez  vive,  qui  réclamait  la  conversion 
en  4  p.  100  sans  augmentation  de  capital,  la  Cham- 
bre adopta  le  projet  du  Gouvernement  à  une  très 
forte  majorité. 

Le  Sénat  à  son  tour,  dans  sa  séance  du  7  novem- 
bre, donnait  son  approbation  au  système  de  con- 
ver.sion  en  3  p.  100,  par  196  voix  contre  3J. 

La  loi  du  7  novembre  1887  comprenait  les  prin- 
cipales dispositions  suivantes  : 

.\rt.  l'r.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  : 

1°  A  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  et  à 
aliéner  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor  une  somme  de 
37,632,997  fr.  de  rentes  3  p.  lOO  portant  jouissance  du  l" 
janvier  i88â  ; 

2"  \  rembourser  à  raison  de  lOO  fr.  par  l  fr.  50  c.  de 
rente  4  '/•  P-  lOO  ou  par  4  fr.  de  rente 4  p.  lOi  les  rentes 
4  '/i  p.  lOO"' ancien  fonds)  et  les  rentes  4  p.  lOO  inscrites  au 
grand-livre  île  la  Detle  publique. 

Ai-t.  2.  Dans  ratlribulion  des  rentes  3  p.  100  à  aliéner  en 
exécution  de  l'article  l"  ci-dessus,  un  droit  de  préférence 
sera  réservé  aux  détenteurs  des  renies  dont  le  rembour- 
sement est  autorise  par  le  même  article. 

Ce  droit  de  préférence  pourra  être  exercé  par  le  déten- 
teur de  titres  de  rentes  4  '/i  p.  100  (ancien  ionds)  ou  de 
rente  i  p.  lOO  :  soit  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
rente  3  p.  lOO  à  laquelle  lui  donne  droit  le  taux  de  con- 
version fixé  par  un  décret,  en  échange  des  rentes  4  '/j  p. 
lOo  ou  4  p.  100  dont  il  est  détenteur;^oit,  en  outre,  pour 

"ic  somme  de  rente  3  p.  loo  éiïale  au  montant  de  la  ré- 
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duction  que  sa  rente  a  subie  par  le  fait  do  la  conversion, 
sans  toutefois  iiue  cette  somme  do  rente  puisse  compren- 

A..„  .1  .,  r i:„.;„    i„  F 


(luoUe  il  a  droit  on  vertu  de  l'aiticlo  précèdent,  sera  con- 
sidéré comme  exerçant  son  droit  do  |)referenco  jusqu'à 
concurrence  de  la  rente  à  laquelle  lui  donne  droit' le  taux 


fixé  pour  la  conversion. 

La  somme  de  rente  3  p.  100  dont  la  création 
était  autorisée  représentait  exactement  les  intérêts 
des  anciennes  renies  l  '/i  P-  100  et  4  p.  100  con- 
verties. Cette  conversion  ne  cousliiuait  donc  pas 
une  économie  annuelle.  La  dlirérencc  entre  l'inté- 
rêt des  rentes  l  '/,  p.  100  et  i  p.  100  et  des  nou- 
velles rentes  3  p.  100  était  immédiatement  absorbée 
pour  gager  un  emprunt  en  3  p.  100.  Les  nouveaux 
titres,  au  lieu  de  l'aire  l'objet  d'une  souscription  pu- 
blique, étaient  oll'erts  par  i)réFérence  aux  porteurs 
des  fonds  convertis  qui  voudraient  conserver  la  to- 
talité de  leur  revenu  primitif.  Ils  avaient  dans  ce 
cas  à  payer  une  soulte  ou  plus  exaclement  à  ache- 
ter la  quotité  de  rente  3  p.  100  nécessaire  pour  par- 
faire la  différence  entre  le  montant  de  leurs  litres 
anciens  et  le  montant  du  nouveau  titre  3  p.  100. 

Cette  opération  était  donc  double  et  comportait 
une  conversion  et  un  emprunt,  l'emprunt  devant 
être  émis  en  deux  fois.  Une  première  partie  était 
offerte  par  privilège  aux  détenteurs  des  rentes  4  '/j 
p.  100  ancien  fonds  et  4  p.  100,  et  le  solde  devait 
être  émis  ultérieurement. 

La  conversion  de  1887  présente  les  inconvénients 
et  les  avantages  des  conversions  de  rentes  au-des- 
sous du  pair.  Ou  l'a  comparée  à  tort  à  la  conversion 
de  1862,  avec  laquelle  elle  n'a  qu'un  rapport  appa- 
rent. L'opération  faite  en  1862  était  une  conversion 
facultative  avec  soulte  et  elle  est  surtout  critiquable 
parce  que,  étant  facultative,  elle  ne  pouvait  réussir 
que  par  l'emploi  de  moyens  de  pression  sur  les 
rentiers.  La  conversion  de  1887  est  au  contraire 
une  conversion  obligatoire  avec  souscription  privi- 
légiée à  un  emprunt  nouveau  pour  les  porteurs  de 
rentes  converties.  A  ce  titre,  elle  est  inattaquable. 

Pour  l'exécution  de  la  loi  du  7  novembre,  im 
décret  et  un  arrêté  ministériel  du  même  jour  pré- 
voyaient trois  natures  d'opérations  distinctes  : 

1°  La  réception  des  demandes  de  remboursement 
à  former  pendant  un  délai  de  dix  jours  par  les  pro- 
priétaires de  rentes  1  '/j  p.  100  (ancien  fonds)  et 
l  p.  100  qui  n'accepteront  pas  la  conversion; 

2"  Les  souscriptions  à  effectuer  pendant  le  mêiTie 
délai  paries  détenteurs  de  rentes,  qui,  acceptant 
la  conversion,  déclareront  vouloir  user  du  droit  de 
préférence  qui  leur  est  accordé  par  l'article  2  de 
la  loi; 

3°  La  conversion  pure  et  simple  en  rentes  3  p. 
100  des  titres  de  rentes  4  '/j  p.  100  (ancien  fonds) 
et  4  p.  100.  Dans  ce  dernier  cas,  les  propriétaires 
de  rentes  converties  n'avaient  aucune  déclaration 
à  faire. 

Les  rentes  4  '/,  p.  100  (ancien  fonds)  et  4  p.  100 
dont  le  remboursement  n'aurait  pas  été  demandé 
étaient  converties  en  rentes  3  p.  100  à  raison  de 
0,833  de  rente  3  p.  100  pour  1  fr.  de  rente  4  '/j 
p.  100  et  de  0,937  de  renie  3  p.  100  pour  1  fr.  de 
rente  4  p.  100  (D.,  art  l).  Les  rentes  souscrites 
par  préférence  étaient  remises  au  taux  de80fr.  10  c. 
par  3  fr.  de  rente  {D.,  art.  9).  Les  fractions  non 
inscripiibles  détachées  des  rentes  4  '/j  p.  100  et 
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(les  rentes  4  p.  100  converties  seront  représentées 
par  des  promesses  au  porteur  (D. ,  art  1 1  ).  La  rente 
souscrite  par  préférence  devait  être  égale  à  la  dif- 
férence entre  la  rente  4  '/^  p.  100  ou  la  rente  4 
p.  100  présentée  à  la  conversion  et  la  rente  3  p.  100 
attribuée  en  échange,  déduction  faite  des  fractions 
de  rentes  (Arr.  mia.,  art.  3).  Le  versement  du  prix 
des  rentes  était  à  effectuer  comme  suit  :  18  fr.  au 
moment  du  dépôt  des  titres,  30  fr.  le  l'^''  avril  1888, 
32  fr.  10  c.  le  1"  juillet  1888;  au  total  80  fr.  10  c. 
par  3  fr.  de  rente. 

Le  délai  pour  les  demandes  de  remboursement 
et  les  déclarations  de  souscriptions  privilégiées  de- 
vait courir  du  14  au  23  novembre  inclusivement. 
Depuis  l'annonce  oiflcielle  du  projet,  qui  remontait 
au  25  octobre,  il  devait  donc  s'écouler  prés  d'un 
mois  avant  que  l'opération  fût  terminée.  Dans  cette 
situation,  il  eût  peut-être  été  préférable  de  ne  pas 
établir  cette  concordance  de  délai  pour  les  deux 
cas.  Le  procédé  était  certainement  d'une  rectitude 
parfaite,  mais  il  eût  été  plus  prudent  d'impartir  un 
premier  délai  très  court  pour  les  demandes  de  rem- 
boursement et  ensuite  un  délai  plus  long  pour  les 
déclarations  d'option. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  jusqu'au  23  novembre,  date  de  l'expiration  du 
délai  de  10  jours,  tout  semblait  se  combiner  pour 
faire  échouer  l'opération  :  crise  politique,  bruits 
de  guerre,  baisse  considérable  à  la  Bourse.  Malgré 
ce  concours  défavorable  de  circonstances  excep- 
tionnelles, la  vieille  clientèle  du  Trésor  détentrice 
des  rentes  touchées  par  la  conversion,  résista  à 
toutes  les  suggestions  et  la  majorité  des  rentiers 
accepta  la  conversion  pure  et  simple  en  3  p.  100. 

L'opération  devait  porter  sur  les  rentes  4  '/î  P- 
100  (ancien  fonds)  provenant  de  la  conversion  de 
1862,  pour 37,212,434f 

Les  rentes  4  p.  1 00  émises  en  vertu 
de  la  loi  du  19  juin  1828,  pour  .    .  44(3,096 

Soit  en  total 37,G.J8,730' 

se  répartissant  ainsi  : 

Parties.  Sommes.  .., 

par  tilic 

Rentes  nominatives  .  .  .  90,022  27,i03,.',«f  2=î2i' 
Rentes  au  porteur  .  .  .  .    ioâ,i29      10,329, lyo  95 

Les  rentes  nominatives  se  décomposaient  aiiisi  : 

Pa.lie8.  Sommes.  ""J^""' 

par  lilre. 

Rentes  appartenant  à  dos 

particuliers 92,7i2      23,3n,945f         251  f 

Rentes  appartenant  à  dos 

établissements  publics.        3,280       3,791,399       1,156 

Le  capital  des  rentes  à  convertir  s'élevait  : 

Pour  le  4 '/îP- 100  à.    .    .    .       S26,915,G31f 
Pour  le  4  p.  100  à U, 152,400 

Total 838,098,031' 

Au  taux  indiqué  par  l'article  7  du  décret,  i!  fal- 
lait pour  l'échange  de  37,212,534  fr.  de  rente  4  '/» 

p.  100  à  0,833 30,998,010' 

et  de  446,090  fr.  de  rente  4  p. 

100  à  0,937 417,991 

Soit  au  total.    .    .     31,416,031^  ^^ 
au  lieu  de  l'aucieuno  aiuiuilé  qui  l  ^ 

était  de 37,6.-)8,030  ]  _ 

La  différence  de G, 242, 599 '§ 

dispouihlc  permettait  de  se  procurer,  an  cours  do 
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80  fr.  10  c,  un  capital  de  166,079,060  fr.  si  tous 
les  porteurs  de  titres  convertis  avaient  usé  de  leur 
droit  de  préférence. 

Les  résultats  définitifs  de  l'opération  n'ont  pas 
été  encore  indiqués  dans  un  document  olïïciei. 
Mais  les  chiffres  pul)liés  ont  annoncé  que  les  de- 
mandes de  remboursement  ont  atteint  en  capital  à 

Paris 33,642,514'' 

et  pour  les  départements 46,545,000 

Au  total 80,187,514' 

soit  une  proportion  de  9.56  p.  100  avec  le  capital 
touché  par  la  conversion. 

Les  rentes  souscrites  par  les  porteurs  de  4  '/j  et 
de  4  p.  100  ont  atteint  à  Paris.  .  .  1,386,245'' 
et  dans  les  départements 413,037 

Au  total 1,799,282'' 

représentant  un  capital  de  48,010,829  fr. 

Le  cours  du  3  p.  100  ayant  monté  depuis  l'époque 
de  la  conversion,  le  solde  des  rentes  3  p.  100  dont 
la  création  a  été  autorisée  sera  laciiemeut  omis  à 
un  prix  sensiblement  plus  élevé  que  celui  de  80,10. 
L'opération  produira  donc  un  capital  plus  élevé  que 
celui  qui  avait  été  prévu. 

On  peut  donc  dire  que  la  mesure  a  réussi  et  que 
le  but  poursuivi  a  été  atteint.  D'une  part,  une  somme 
de  160  millions  environ  sera  obtenue,  et  de  l'autre, 
par  la  disparition  du  4  '/j  p.  100  (ancien  fonds)  et 
du  4  p.  100,  un  pas  sérieux  aura  été  fait  vers  l'uni- 
lîcation  de  la  dette  qui,  à  la  suite  de  cette  conver- 
sion, ne  se  trouve  plus  constiluôe  qu'en  3  p.  100 
perpétuel,  en  3  p.  100  amortissable  et  en  't  '/^  p. 
100  de  1883. 

15.  Conversion  des  dettes  des  communes  et  des  éta- 
blissements financiers. 

La  conversion  des  obligations  Morgan  en  1876, 
celle  du  5  p.  100  en  1883  et  celle  des  4  et  4  '/j 
p.  100  en  1887  ne  sont  pas  les  seules  qui  aient  été 
réalisées.  Depuis  1876  de  ucmbreuses  opérations  de 
ce  genre  ont  été  faites  eu  France  soit  par  les  éta- 
blissements financiers,  soit  p;ir  les  départements 
ou  les  communes. 

En  1879,  le  Crédit  foncier  de  France  a  converti 
ses  lettres  de  gage  rapportant  5  p.  100  en  obliga- 
tions à  lots  3  p.  100.  La  plupart  des  grandes  villes 
de  France  ont  également  remboursé  leurs  dettes 
rapportant  un  intérêt  élevé  en  constituant  de  nou- 
velles dettes  contractées  à  un  intérêt  moins  élevé. 
Files  ont  pu  ainsi  unilier  les  titres  de  leurs  em- 
l)runts,  réduire  leurs  charges  annuelles,  ou  trouver 
de  nouveaux  capitaux  sans  aiigmcnler  les  intérêts 
de  leur  dette.  Ces  opérations  n'ont  pas  été  fuites  au 
moyen  de  conversions  simples,  mais  par  voie  d'em- 
prunts dans  lesquels  un  droit  de  préférence  était 
réservé  aux  porteurs  de  la  dette  appelée  au  rem- 
boursement. 

Au  sujet  des  conversions  de  dettes  comniunales, 
il  s'est  élevé  la  question  de  savoir,  d'une  part,  si 
des  emprunts  amortissables  en  un  certain  nombre 
(l'aunées  par  voie  de  tirage  au  sort  pouvaient  être 
appelés  au  remboiirseineiit  avant  l'échéance,  d'autre 
part  dans  quelles  conditions  pouvaient  êire  rem- 
boursés les  emprunts  à  lois. 

Sur  le  premier  point  les  villes,  s'appuyanl  sur 
l'article  1 187  du  Code  civil,  d'après  lequel  le  terme 
est  toujours  présumé  stipulé  eu  faveur  du  débiteur, 
ont  usé  de  la  faculté  de  rembourser  au  pair  leurs 
ohligalioiis.  Eu  fait  aucune  dilïicullé  n'a  été  soule- 
vée jiar  les  créanciers  remboursés. 
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La  seconde  qllo^tiou  était  plus  délicate.  Le  coniKé 
consultatif  de  la  ville  de  Taris,  dans  deux  avis  du 
?i>  janvier  1883  et  du  18  juin  1883,  a  exprimé  l'opi- 
nion que  la  Ville,  pour  se  libérer  des  obligations  à 
lots,  devrait  rembourser  an  pair  les  obliiiations  et 
procéder  immédiatement  au  tirage  et  au  paiement 
de  tous  les  lots.  La  commission  du  budget  de  la 
Ville  a  estimé  au  contraire  que  le  contrat  qui  lie  la 
Ville  à  ses  préteurs  est  double  et  comprend  :  1"  un 
contrat  commutatif,  un  prêt  à  intérêt;  2"  un  con- 
trat aléatoire,  un  jeu  ;  elle  a  pensé  que  la  Ville  pou- 
vait se  libérer  du  premier  contrat  en  remboursant 
le  pair  des  obligations,  et  nuiiutenir  les  clauses  du 
second  contrat  en  réservant  aux  porteurs  des  obli- 
gations remboursées  leur  droit  au  tirage  des  lots. 

La  ville  de  Bruxelles  qui  se  trouvait  dans  les 
mêmes  conditions  a,  du  reste,  fait  un  traité  à  la  lin 
de  ISSC  avec  diverses  maisons  de  banque  pour  ar- 
river à  la  couversion  de  ses  anciens  emprunts  et  à 
lunitication  de  sa  dette.  .Vux  termes  du  contrat,  les 
obligataires  étaient  remboursés  au  pair  ;  tous  les 
tirages  restant  à  circctucr  surlcs  anciens  emprunts 
devaient  être  faits  av;mt  le  1^'^  juillet  1887,  et  il 
était  loisible  aux  porteurs  de  recevoir  au  comptant, 
moyennant  escompte  de  3  p.  100  l'an,  la  prime  qui 
leur  serait  dévolue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  suite  de  cette  difficulté,  la 
ville  de  Paris  n'a  pu  encore  unifier  sa  dette  en  con- 
vertissant les  emprunts  ISJ.ô,  18G0,  1865,  186'J, 
1871,  1S7.S  et  187G. 

m.  CONVEBSIONS  À  L'ÉTBANGEB. 

16.  Conversions  en  Angleterre. 
1.  Conversions  du  xviii''  siècle. 

La  première  conversion  réalisée  en  Angleterre 
remonte  au  commencement  du  xvin*  siècle.  Elle 
eut  un  succès  complet.  En  1715,  Robert  Walpole, 
chancelier  de  l'Ëcbiquier,  proposa  aux  porteurs  du 
6  p.  100  consolidé  l'option  entre  le  rembourse- 
ment du  capital  ou  une  réduction  d'un  pour  cent 
d'intérêt.  Combiné  avec  une  modération  d'intérêts 
sur  les  valeurs  appartenant  à  la  banque  d'Angleterre 
et  à  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud,  cette  conver- 
sion amena  ainsi  une  économie  de  8,050,000  fr.  «  Je 
suis  satisfait  «,  dit  un  riche  porteur  de  rentes,  «  de 
la  mesure  adoptée,  attendu  que  par  la  réduclioii  des 
intérêts,  je  regarde  le  capital  comme  mieux  assuré.  » 

Eu  1715,  il  n'avait  été  possible  d'atteindre  que 
les  rentes  rachetables  de  la  dette  consolidée.  En 
1719,  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  sut  amener 
presque  tous  les  porteurs  des  rentes  non  racheta- 
bles et  des  annuités  à  long  et  à  court  terme,  émises 
d'abord  à  6,  7  et  même  9  p.  100,  à  les  échanger 
contre  du  4  p.  100  de  la  rente  rachelable.  Une  nou- 
velle économie  de  6,708,000  fr.  fut  ainsi  produite. 

En  1737,  le  crédit  de  l'Angleterre  était  à  son 
apogée.  Le  3  p.  100  provenant  d'un  emprunt  émis 
eu  172g  était  coté  à  107  fr.  La  proposition  fut  faite 
a  la  Chambre  des  communes  de  réduire  les  renies 
4  p.  100  en  3  p.  100.  Itobert  Walpole  s'y  opposa. 
La  mesure  fut  retardée  de  12  ans.  En  1749,  la  situa- 
tion était  moins  favorable  ;  une  conversion  régu- 
lière, avec  offre  de  remboursement,  n'était  pas  pos- 
sible en  3  p.  100.  L'Échiquier  eut  recours  à  une 
conversion  facultative  et  diD'érée  et  lit  adopter  le 
bill  suivant  :  «  Lfs  porteurs  de  rentes  rachetables 
qui,  avant  le  28  février  1750,  soit  dans  un  délai  de 
3  mois,  déclareront  accepter  la  conversion  en  3  p. 
100  à  partir  du  mois  de  décembre  1757,  seront  ga- 
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rantis  jus(iue-là  de  toute  réduction  nouvelle.  Les 
intérêts  continueront  à  leur  être  payés  à  raison  de 
4  p.  100  jusqu'à  la  lin  de  1750,  et  au  taux  de  3  '/, 
depuis  cette  époque  jusqu'au  moment  fixé  pour  la 
réduction  à  3  p.  100.  »  Les  rentiers  étaient  préve- 
nus que  s'ils  n'acceptaient  pas  volontairement  la 
réduction  échelonnée,  ils  s'exposeraient  à  subir 
une  réduction  pleine  d'une  unité,  aussitêt  qu'elle 
serait  possible.  La  majorité  se  soumit  et  présenta 
ses  titres  pour  la  conversion  : 

Sur  un  capital  de  renies  4  p. 

100  de 1,412,500,000^ 

les  consentements  portèrent  sur 

un  capital  de 1,000,000,000 

Les  non-cousenlanls  pour  un  ca-  • 

pital  de 442, 500,000 ^ 

furent  convertis  eu  3  p.  100  dès  l'année  1755.  Les 
demandes  de  remboursement  ne  portèrent  que  sur 
un  capital  de  87,500,000  fr.  Les  rentiers  récalci- 
trants fuient  punis  de  leur  résistance  par  la  perte 
d'un  intérêt  de  1/2  p.  100  pendant  deux  ans;  il 
est  vrai  que,  pendant  5  années,  ils  avaient  touché 
1/2  p.  100  de  plus  que  ceux  qui  avaient  accepté 
les  offres  de  l'Echiquier  en  1749. 

L'économie  produite  par  cette  double  opération 
combinée  et  échelounée  du  4  p.  100  en  3  p.  100 
atteignit  environ  14  millions  et  demi.  Malgré  son 
succès,  cette  mesure  est  critiquable  comme  toutes 
les  conversions  facultatives  ;  il  sullit  de  faire  re- 
marquer que  si  la  seconde  conversion  oI)ligatoire 
n'avait  pas  été  réalisée  en  1755,  elle  devenait  im- 
possible l'année  suivante,  par  suite  de  la  guerre 
de  Sept  ans.  Les  rentiers  qui  n'auraient  pas  accepté 
la  conversion  facultative  eussent  ainsi  conservé 
leur  revenu  intégral  pendant  de  longues  années. 

En  résumé,  les  quatre  conversions  opérées  en 
Angleterre  pendant  le  xvni''  siècle,  en  1715,  1719, 
1750  et  1755  ont  produit  une  économie  totale  de 
31,675,000  fr.,  soit  le  tiers  environ  des  charges 
annuelles  de  la  dette. 

2.  Conversion  de  1822. 

Les  illusions  produites  par  le  système  du  doc- 
teur Price  sur  l'amortissement,  qui  amenèrent  l'émis- 
sion de  rentes  au-dessous  du  pair,  les  guerres  de 
Sept  ans  et  de  l'Indépendance,  la  longue  lutte  en- 
treprise contre  .Napoléon,  ne  permirent  plus  à  l'An- 
gleterre de  recourir  aux  conversions  pendant  près 
de  trois  quarts  de  siècle.  Mais,  en  1822,  les  conso- 
lidés 5  p.  100  ayant  dépassé  le  pair,  l'Échiquier 
put  reprendre  les  traditions  anciennes.  Le  4  p.  100 
était  coté  98  Ir.  environ  ;  il  n'était  donc  pas  possi- 
ble de  réaliser  une  réduction  d'un  pour  cent  sur 
le  5  p.  100.  La  conversion  était  facile  en  4  '/j;  mais 
d'une  part,  les  Anglais  n'ont  jamais  admis  un  fonds 
4  '/i  p.  100  qui  se  prête  difficilement  aux  calculs, 
et  de  l'autre,  une  réduction  d'un  demi  p.  100  ne 
produisait  pas  l'économie  entière  que  l'état  du 
marché  permettait  d'obtenir.  Pour  opérer  la  con- 
version eu  4  p.  100,  il  était  donc  nécessaire  d'ac- 
corder un  avantage  aux  rentiers.  L'Échi(|uier  eut 
recours  à  une  conversion  avec  augmentation  du 
capital.  Le  chancelier  de  l'Échiquier,  M.  Vausittard, 
proposa  aux  porteurs  du  5  p.  100  le  rembourse- 
ment du  capital  ou  des  titres  nouveaux  en  4  p.  100 
offerts  à  105  fr.,  suivant  le  système  anglais  d'éta- 
blir le  rapport  entre  la  somme  de  _lon  fr.  à  payer 
par  le  prêteur  et  le  capital  dont  l'État  se  reconnaît 
débiteur.  La  mesure  consistait  à  remettre  à  cha- 
que porteur  d'uu  titre  de  5  fr.  de  rente  5  p.  100, 
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un  nouveau  titre  de  4  i'r.  20  c.  en  4  p.  100.  La 
réduction  était  ainsi  de  SO  cent.,  compensée  pour 
Je  rentier  par  une  augmentation  de  capital  nominal 
de  5  fr. 

Les  consentants  étaient  garantis  contre  toute 
nouvelle  conversion  pendant  8  ans,  jusqu'en  1830. 

Le  capital  représenté  par  le  5  p.  100  en  1822 
s'élevait  à  la  somme  de 3,810,553,575^ 

Les  demandes  de  rembourse- 
ments  atteignirent  seulement.    .  G9, 857, 650 

La  réduction  du  5  p.  100  en  i 
p.  100  ne  frappa  donc  que  sur.   .     3,740,095,925^ 

Par  suite  de  l'augmentation  du 
capital,  le  nouveau  capital  des  4 
p.  100   s'éleva  à .    .     3,927.730,000 

L'accroissement  du  capital  fut 
ainsi  de 187,034, 075'' 

L'économie  annuelle  pour  l'Échiquier  produite 
par  la  diminution  de  80  cent,  par  5  fr.  de  rente 
fut  de  29,925,750  fr. 

3.  Conversions  de  1824,  1830  et  1834. 

En  1824,  la  conversion  de  l'ancien  4  p.  100  qui 
n'était  pas  garanti  contre  le  remboursement  devint 
possible  en  3  '/i-  Le  24  février,  M.  Robiusou,  chan- 
celier de  l'Échiquier,  l'annonça  au  Parlement.  Les 
remboursements  devaient  avoir  lieu  eu  trois  an- 
nées. Les  consentants  étaient  garantis  pendant 
cinq  ans  contre  une  nouvelle  conversion. 

Le  capital  représenté  par  le  4 
p.  100  ancien  était  de 1,900,300,225^ 

Les  demandes  de  rembourse- 
ment s'élever,  nt  à 153,731.150 

La  conversion  porta  ainsi  sur  un 

capital  de 1,752,035,07.5'' 

et  produisit  une  économie  annuelle  sur  les  intérêts 
de  8,763,175  fr. 

Les  demandes  de  remboursement  dépassèrent 
8  p.  100  du  capital  des  rentes  à  convertir.  Cette 
proportion  anormale  a  quatre  causes  :  1°  la  ré- 
duction d'un  demi  p.  100  était  le  maximum  de 
ce  qui  pouvait  être  demandé  aux  porteurs  du  4  p. 
100;  2°  Je  délai  d'option  qui,  en  1822,  n'avait  été 
que  de  12  jours  fut  prolongé  pendant  42  jours; 
3"  en  1822,  le  silence  des  rentiers  avait  été  inter- 
prété dans  le  sens  de  l'adhésion  à  la  conversion; 
en  1824,  au  contraire,  les  porteurs  de  4  p.  100  qui 
ne  flrent  pas  connaître  leur  adhésion,  furent  rem- 
boursés; 4"  enfin  une  suspension  de  cinq  années 
du  droit  de  remboursement  était  insuffisante. 

Le  4  p.  100  qui  provenait  de  la  conversion  de 
1822  n'était  garanti  contre  une  nouvelle  réduction 
que  jusqu'en  1830.  Dès  que,  ce  délai  fut  expiré, 
M.  Goulburn,  chancelier  de  l'Echiquier,  imposa  aux 
porteurs  de  ce  fonds  les  mêmes  conditions  qu'en 
1824. 

En  1830,  le  capital  représenté  par  le  4  p.  100 
nouveau  était  de 3,841,777,350^ 

Les  demandes  de  remboursement 
s'élevèrenl  à GO.324,150 

L'opération  porta  donc  sur  un  ca-  ' 

pital  de 3,775.543,200' 

et  produisit  une  économie  annuelle  de  18,877,716  fr. 

Fonds  convertis. 
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Le  droit  de  remboursement  était  suspendu  pen- 
dant 7  ans.  Un  délai  de  15  jours,  du  5  au  24  avril, 
fut  laissé  aux  rentiers  pour  réclamer  le  rembour- 
sement. La  proporfion  des  remboursements  pour 
cette  conversion  irréprochable  ne  dépassa  pas  1.7 
p.  100  du  capital. 

En  1834  il  restait  encore  une  partie  du  fonds 
4  p.  100  qui  n'avait  pas  été  soumise  aux  deux 
conversions  précédentes.  On  procéda  à  sa  conver- 
sion en  3  '/j  p.  100  au  pair.  Aucune  demande  de 
remboursement  ne  fut  adressée. 

Cette  petite  conversion  porta  sur  un  capital 
de  265,593,000  fr.  L'économie  réalisée  fut  de 
1,327,900  fr. 

4.  Coiiccrsions  différées  de  1844  et  1854. 

Ces  conversions  successives  avaient  fait  dispa- 
raître complètement  le  4  p.  100.  La  dette  anglaise 
était  constituée  en  3  '/j  P-  100  et  en  3  p.  100.  Une 
couversiou  devenait  plus  ditïicile.  L'opération  de- 
vait atteindre  un  capital  de  plus  de  6  milliards; 
elle  avait  à  frapper  les  porteurs  de  l'ancien  5  p. 
100  qui  avaient  déjà  subi  des  réductions  s'élevant 
à  trois  dixièmes  de  leur  revenu,  et  les  titulaires 
des  4  p.  100  qui  avaient  vu  leurs  intérêts  diminuer 
d'un  huitième.  11  fallait  attendre  que  des  budgets 
sortissent  de  la  longue  période  des  déficits. 

En  1844,  le  8  mars,  l\.  Goulburn,  chancelier  de 
l'Échiquier,  qui  avait  déjà  présidé  à  l'opértition  de 
1830,  présente  un  tableau  rassurant  de  la  situation 
financière  et  annonce  son  intention  de  convertir  le 
3  '/i  p.  100  dans  les  conditions  suivantes:  les  dé- 
tenteurs de  3  '/j  auraient  à  faire  l'option  entre  le 
remboursement  et  la  remise  d'un  titre  au  pair  rap- 
portant 3  '/^  pendant  10  ans  et  échangeable  à  l'ex- 
piration de  ce  délai  contre  un  nouveau  titre  de 
3  fr.  en  3  p.  100  garanti  contre  toute  autre  réduc- 
tion pendant  20  années. 

Le  11  mars,  l'avis  oiliciel  de  la  mesure  est  pu- 
blié: ilaccordait  aux  rentiers  jusqu'au  23  mars,  soit 
douze  jours,  pour  faire  connaître  leur  dissidence. 

Le  fonds  3  '/»  se  composait  de  dettes  de  diver- 
ses oriiiines  :  du  3  '/.  créé  en  1818,  du  4  p.  100 
créé  en  1760  et  pendant  la  guerre  contre  la  France 
et  réduit  en  1824  en  3  '/.,  du  5  p.  100  remontant 
en  partie  à  1784,  réduit  en  4  p.  100  en  1822  et  en 
3  '/j  en  1830,  enfin  de  l'ancien  3  '/,  irlandais  créé 
en  1787.  La  conversion  s'adressait  à  un  capital 
énorme  de  6,218,990,700  fr.  Les  demandes  de 
remboursement  ne  dépassèrent  pas  2,588.000  fr. 
La  première  économie  obtenue  par  la  réduction  en 
3  '/4  atteignit  15,541,000  fr.  La  seconde  économie 
obtenue  en  1854  par  la  seconde  réduction  en  3  p. 
100  s'élève  à  15,400,500  fr. 

A  partir  de  cette  époque  toute  la  dette  anglaise 
s'est  trouvée  constituée  en  un  fonds  unique;  l'uni- 
fication avait  été  amenée  par  cinq  conversions  suc- 
cessives ayant  produit  une  économie  totale  de 
82,U02,000"fr.  sur  les  charges  annuelles. 

5.  Résumé  et  observations. 

Les  sommes  données  par  ces  opérations  sont  ré- 
sumées dans  le  tableau  suivant  : 


Conversion  de  1822 5  p.  loo  en  4  p.  loo 

—  de  1824 4  p.  100  en  a '/j  p.  100 

de  1830 1  p.  100  en  :5',^  p.  100 

—  de  18)4 4  p.  100  en  3 '/il»- 100 

—  fie  1841  et  1854 :i'/,en  a  >,,  et  3  p.  100 


Capital  converti 


3,810,5.53,000'' 
1, 90(1, 3oG, 000 
3,841,777,000 
2(i5,573,000 
6,218,090,000 


Demandes 

de 

remboarsemcDt. 

69,857,000'' 

153,731,000 

6(;,  234, 000 

Néant. 

2,588,000 


Économie 
annuelle. 

29,925,570f 
8,71-3,175 

18,877,716 
1,327,900 

31,007,500 
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En  teraùuant  l'hislorique  des  conversions  en 
Angleterre,  il  convient  de  faire  une  remarque  qui 
explique  la  facilité,  le  uonibre  et  la  rapidité  do  ces 
opérations.  En  Angleterre,  une  mesure  de  conver- 
sion est  considérée  comme  un  acte  de  haule  admi- 
nistration qui  n'est  pas  soumis  aux  délibérations 
du  l'arlemeiit.  Le  chancelier  de  l'Échiquier  se  cou- 
tente,  dans  son  exposé  de  la  situation  budgétaire, 
d'annoncer  qu'il  abaissera  l'intérêt  de  telle  partie  de 
la  dette  :  à  sou  heure,  il  livre  sou  plan  à  la  publicité, 
fait  ses  otTres  et  donne  de  courts  délais  aux  dissidents 
pour  faire  leur  demande  de  remboursement  du  capi- 
tal. Le  cabinet  prend  cette  mesure  sous  sa  respon- 
sabilité et  ne  s'adresse  au  Parlement  que  pour  ob- 
tenir les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  faire  face 
aux  demandes  de  remboursement.  C'est  ainsi  que 
la  conversion  de  ISii  fut  annoncée  olliciellement 
le  1 1  mars,  et  que  le  bill  accordant  les  crédits  était 
voté  le  19  mars  par  la  Chambre  dos  lords  et  rece- 
vait la  sanction  royale  le  2-2,  la  veille  du  jour  où 
expirait  le  délai  d'oplion.  11  semble  regrettable 
qu'eu  France  le  Gouvernement,  connue  l'a  demandé 
M.  l'assy,  lw  1838,  ne  soit  pas  armé  des  mêmes 
droits  qa'eu  Angleterre,  en  matière  de  conversion. 
Les  conversions  ne  sont  pas  terminées  en  Angle- 
terre. Le  3  p.  100,  qui  a  dépassé  le  pair,  doit  être 
à  sou  tour  réduit  en  -2  '/j  p.  100. 

Dès  ISSI,  Al.  Gladstone  déclare  que  sa  politique 
est  celle  de  la  réduction  de  la  dette.  Des  pourpar- 
lers furent  engagés  dans  ce  but  ;  des  crises  indus- 
trielles ayant  éclaté,  la  mesure  fut  ajournée.  Au 
mois  de  mars  1SS3,  M.  Chaniberiin  annonçait  que 
le  taux  des  consolidés  était  assez  élevé  pour  que 
l'on  puisse  reprendre  la  question. 

Malgré  les  événements  d'Egypte,  dès  le  25  avril 
ISSi,  dans  l'exposé  du  budget  de  iSS-l-lSSô, 
M.  Childers,  chancelier  de  l'Échiquier,  annonce  une 
conversion  du  3  p.  100  consolidé  et  du  3  p.  100 
réduit  qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1870,  sont  rem- 
boursables en  prévenant  un  an  d'avance.  U  se  pro- 
posait de  convertir  ces  fonds  en  rentes  2  ^/,  p.  100 
au  taux  de  102  livres  par  100,  ou  eu  rentes  2  '/, 
p.  100  au  taux  de  lOs;  le  2  ^/^  devait  être  garanti 
jusqu'en  1905  contre  le  remboursement  et  serait 
payable  par  trimestre.  La  conversion  était  faculta- 
tive. Le  bill  fut  adopté  à  la  Chambre  des  communes 
par  117  voix  contre  33. 

Cette  loi  du  3  juillet  1884  assignait  un  délai  de 
2  ans  pour  l'opération.  Le  Gouvernement  donna  aux 
rentiers  jusqu'au  17  octobre  suivant  pour  )-êclamer 
l'échange  de  leurs  rentes  3  p.  100  contre  les  nou- 
velles rentes. 

Les  rentes  3  p.  100  à  convertir  s'élevaient  à 
02.761,0001.  de  capital.  lia  été  présenté  à  la  conver- 
sion pur  les  jiarticuliers.  9,f!SG,000  /  „,  „,„  „„  i 
et  par  le  Gouvernement.     1 1.962,000  i  '   '       ' 

Il  reste  donc  à  convertir  ou  à  reui-  ' 
bourser 41,113,000' 

L'option  des  rentiers  a  porté  eu  capital  sur  le  2  '/^ 
p.  100  pour  18,606,000  livres  et  sur  le  2  ^4  P-  100 
pour  4,1-51,000  livres. 

Le  succès  était  donc  modéré  et  uue  fois  de  plus 
on  a  pu  voir  les  inconvénients  des  conversions  fa- 
cultatives. 

Depuis,  uue  nouvelle  conversion  a  été  faite  par 
il.  Goschen  ;  elle  portait  cette  fois  sur  un  capital 
de  prés  de  560  millions  de  livres  sterling  (14  mil- 
liards de  francs).  C'est  la  plus  colossale  conversion 
qui  ait  été  tentée  jusqu'à  nos  jours. 

L'opération  portait  sur  ce  que  l'on  ajjpe'ait  en 


Angleterre  le  nouveau  3  p.  100,  les  consolidés  et 
les  3  p.  100  réduits. 

.M.  Goschen  oll'rait  aux  propriétaires  du  nouveau 
0  p.  lou  (106,960,000  .£  de  rentes)  qui  n'auraient 
pas  siguilié  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  à  la  iiauque 
d'Irlande  le  refus  d'être  convertis,  des  rentes  nou- 
velles dont  les  arrérages  seraient  payés  par  trimes- 
tre au  taux  de  3  p.  100  pendant  la  première  année, 
jusqu'au  5  avril  tSS9,  au  taux  de  2  ^/.,  [lendant 
li  ans,  jusqu'au  5  avril  1913,  et  ensuite  au  taux  de 
2  '/s  p.  100  par  an. 

Le  nouveau  fonds  est  garanti  couln,'  toute  con- 
version nouvelle  pendant  3.")  ans,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au 5  avril  1923. 

Les  demandes  de  remboursement  devaient  être 
faites  avant  le  29  mars  t88S. 

Les  propriétaires  des  consolides  et  3  p.  100  ré- 
duits purent  demander  la  conversion  de  leur  fonds 
en  fonds  nouveau,  à  charge  de  signilier  leur  con- 
sentement à  la  Banque  d'Angleterre  ou  à  la  Banque 
d'Irlande  avant  le  12  avril  1886. 

Tout  propriétaire  de  consolidés  qui  convertit  re- 
cevra un  dividende  de  15  shillings  pour  chaque 
100  £,  payable  le  5  avril  prochain,  ce  dividende 
représentant  l'inférèt  de  sou  fumls  du  5  janvier  der- 
nier au  5  avril,  et  recevra  le  premier  dividende  tri- 
mestriel du  nouveau  fouds,  c'est-à-dire  15  shillings, 
le  5  juillet  prochain. 

Tout  propriétaire  de  3  réduit  (|ui  convertit  rece- 
vra le  dividende  du  fonds  existant,  qui  est  payable 
le  5  avril,  et  son  premier  dividende  sur  le  nouveau 
fonds,  soil  15  shillings,  le  5  juillet. 

Alin  de  faciliter  la  prompte  conversion  des  con- 
solidés et  du  3  réduit,  des  avantages  spéciaux  se- 
ront oiîerts  aux  propriétaires  qui,  en  acceptant  la 
couversion,  abandonneront  leur  droit  d'être  préve- 
nus un  au  à  l'avance  du  rachat  de  leur  rente. 

Tout  propriétaire  de  ces  fonds  recevra  5  shillings 
pour  chaciue  100  £  qu'il  apporlera  à  la  conversion. 

La  Banque  d'Angleterre  et  la  Banque  d'Irlande 
avaient  le  pouvoir  de  donner  aux  agents  autorisés 
une  commission  de  1  sli.  6  d.  p.  100  sur  les  con- 
solidés et  3  réduits  qu'ils  apportaient  à  la  conver- 
sion. 

Voici,  d'après  les  communications  faites  à  la 
Chambre  des  communes  le  13  avril  dernier  par  le 
chancelier  de  l'Échiquier,  les  résultats  de  cette  co- 
lossale opération,  et  bien  que  les  chilTres  que  nous 
allons  donner  ne  soient  encore  que  provisoires, 
nous  avons  cru  devoir  les  reproduire  ici,  celte 
opération  de  conversion  se  poursuivant  encore  eu 
ce  moment. 

On  se  trouvait,  il  y  a  un  mois,  dit  .M.  Goschen, 
en  face  d'un  capital  de  558  millions  de  livres  ster- 
ling en  rentes  3  p.  100.  Elles  se  trouvent  conver- 
ties jusqu'à  concurrence  d'environ  473  millions  de 
livres  sterling,  et  comme  on  a  laissé  aux  porteurs 
de  rentes  demeurant  à  l'étranger  et  aux  trustées 
un  délai  supplémentaire  pour  produire  leurs  récla- 
mations, on  ne  saurait  considérer  ce  total  comme 
délinitif. 

l'our  le  nouveau  3  p.  lOo,  la  lâche  était  relative- 
ment facile.  Les  porteurs  de  ce  titre  avaient  jusqu'au 
29  mars  pour  refuser  la  couversion.  Les  demandes 
de  rembourserai nt  ne  se  sont  élevées,  pour  ce 
fonds,  qu'à  400,000  £. 

La  conversion  des  consolidés  et  du  3  réduit  pré- 
sentait de  plus  sérieuses  dilficultés.  Les  porteurs 
de  ces  titres  devant  être,  au  cas  de  remboursement, 
[irévenus  un  an  à  l'avance,  ne  pouvaient,  comme 
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les  autres,  élrc  coiilraiiits  à  opter  immd'diateraent 
entre  la  conversion  et  le  rachat.  On  leur  offrait  de 
grands  avantages.  Mais  voudraient-ils  les  accepter? 
De  là  dépendait  le  succès  de  l'opération.  Or,  à  la 
date  du  15,  on  avait,  d'après  l'exposé  fait  à  la  Cham- 
bre par  M.  Ooschen,  converti  pour  307  millions  de 
livres  sterling  de  ces  fonds.  Sur  323  millions  de 
livres  sterling,  montant  total  des  consolidés,  il  n'en 
restait  que  08,500,000  à  convertir.  Sur  G9  millions 
de  3  réduit,  16  millions  seulement  avaient  échappé 
à  la  conversion.  11  en  résulte  que  si  l'opération  de 
la  conversion  s'arrêtait  brusquement,  si  les  porteurs 
qui  n'ont  pas  à  l'heure  actuelle  fait  connaître  lenr 
décision  refusaient  d'être  convertis,  le  nouveau  2  ^/., 
p.  100  constituerait  encore  près  des  "/^  de  la  dette 
totale. 

La  question  se  pose  maintenant  de  savoir  com- 
ment on  agira  envers  les  perteurs  qui  auront  refusé 
la  conversion.  Ils  ne  peuvent  s'attendre  à  conser- 
ver le  bénélice  d'un  intérêt  supérieur  à  celui  dont 
la  grande  masse  des  porteurs  se  sera  contentée. 
M.  Goschen  demandera  sans  doute  au  l^arlemeut 


l'autorisation  de  les  prévenir  que  dans  un  délai  il'uu 
an  ils  seront  remboursés  au  pair. 

De  toute  façon  le  succès  de  la  conversion  est 
maintenant  assuré,  et  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  rendre  hommage  au  talent  dont  M.  Goschen  a 
fait  preuve  en  cette  circonstance. 

G.  Coiwersions  en  annuités  terminables . 

L'Angleterre  ne  s'est  pas  contentée  de  faire  des 
conversions  de  consolidés  à  intérêt  élevé  en  conso- 
lidés portant  un  intérêt  moindre  ;  elle  réalise  en 
outre  des  conversions  partielles  soit  en  rentes  via- 
gères, soit  en  terminables  annuités^  au  moyeu  des 
fonds  de  caisse  d'épargne. 

Jusqu'en  1829,  par  suite  de  l'usage  de  tables  de 
mortalité  défavorables,  les  résultats  ont  été  mau- 
vais. Mais  depuis  le  5  janvier  1829,  date  à  laquelle 
on  s'est  servi  des  tables  de  la  ville  de  Carliste,  le 
système  des  conversions  volontaires  des  consolidés 
contre  des  rentes  viagères  a  produit  des  bénéfices 
considérables.  Le  tableau  suivant  analyse  les  opé- 
rations faites  dans  les  deux  périodes. 


Périodes. 


Capital 

des 

titres  annulés. 


Du  iT  septembre  1808 au  5  janvier  1829  .       290,748,200? 
Du  iT  janvier  1S29  au  31  mars  1869  .  .   .    l,. 309, 330, 175 

{V.  Rentes  viagères.) 

En  1863,  les  fonds  des  caisses  d'épargne  sui- 
vant une  marche  ascendante  constante,  M.  Glads- 
tone, ciiancelier  de  l'Échiquier,  estima  que  l'on 
pouvait  faire  sans  danger  un  emploi  temporaire  de 
ces  fonds.  Dès  cette  année  1863,  puis  en  1867  et 
à  différentes  époques,  des  conversions  de  consoli- 
dés appartenant  aux  caisses  d'épargne  ont  été  réa- 
lisées en  annuités  terminables  à  l'échéance  de  1885. 
48,000,000  de  consolidés  ont  été  ainsi  annulés  et 
amortis  en  1885.  Ces  annuités  doivent  elles-mêmes 
faire  l'objet  d'une  nouvelle  conversion  qui  englo- 
berait en  même  temps  une  masse  considérable  de 
consolidés. 

Aux  termes  d'une  loi  adoptée  au  mois  d'août 
1884,  cette  annuité  qui  s'élevait  à  5,135,000  livres 
et  qui  devait  liuir  en  1885  doit  être  encore  main- 
tenue pendant  20  ans  ;  elle  servira  à  convertir  des 
rentes  3  p.  lOO  appartenant  aux  caisses  d'épargne 
pour  un  capital  de  133  millions  de  livres.  {V.  An- 
nuités terminables.) 

17.  Pays  divers  d'Europe. 

La  plupart  des  autres  conversions  réalisées  en 
Euroj)e  ont  porté  sur  un  capital  peu  considérable 
et  ne  présentent  pas  un  aussi  grand  intérêt  que 
celles  effectuées  en  Angleterre,  le  pays  classique 
du  crédit.  11  suffira  de  les  passer  rapidement  en 
revue. 

En  1829,  le  grand-duclié  de  Bade  convertit  une 
dette  constituée  en  obligations  au  taux  de  4  '/^  p. 
100  en  nouveaux  titres  4  p.  100.  En  1836  et  pen- 
dant les  années  suivantes,  ces  dernières  valeurs 
furent  à  leur  tour  remplacées  par  des  obligations 
3'/î  I'.  100. 

L'année  1832  vit  commencer  deux  conversions. 
La  Baviéi'c  échangeait  ses  obligations  4  p.  100 
contre  des  titres  3  '/j  p.  100.  La  l'ru.sse,  de  son 
crtté,  substituait  à  des  titres  5  p.  100  des  rentes 
4  p.  100.  L'exemple  fut  suivi,  et  à  leur  tour,  le 
\Vurtcnd)crg,  la  Hesse-Darnistadt,  la  Hesse  électo- 


Inlécéts 
annulés. 

9,131,S25f 
41,059,375 


Rentes  viagères 
concédées.  annulées. 


li;,795,175f 
115,157,000 


10, 450, 575 f 
15,056,425 


Résultats. 

Inerte      l,31S,750f 

Bcueîice    26,002,9.50 


raie,  l'État  de  Brunswick,  Brème  et  Francfort,  réa- 
lisèrent des  conversions  de  titres  4  p.  100  en  obli- 
gations 3  '/s  P-  100.  Toutes  ces  opérations  furent 
fractionnées  et  furent  faites  au  moyeu  du  tirage 
au  sort  des  obligations  appelées  au  remboursement 
ou  à  l'échange  contre  des  titres  à  intérêt  réduit. 
Elles  ne  présentaient  doue  aucuu  danger  et  eurent 
un  plein  succès. 

En  1835,  l'Autriche  voulut  également  rembour- 
ser sa  dette  5  p.  100  au  moyen  d'un  emprunt 
4  p.  100  qui  ne  fut  pas  couvert.  L'opération  resta 
inachevée. 

En  1842,  le  4  }).  100  prussien  provenant  de  la 
conversion  de  1832  fut  à  son  tour  converti  en  3  '/., 
p.  100. 

En  1844,  la  Hollande  qui,  au  xvni^  siècle,  était 
arrivée,  par  plusieurs  conversions,  à  réduire  sa 
dette  au  taux  de  2  '/^  p.  100,  entreprit  la  conver- 
sion en  4  p.  100  de  ses  obligations  5  p.  100  et  4  '/,. 
Le  cap'ital  entier  de  la  dette  à  convertir  s'élevait  à 
400,251,200  llorins.  L'opération  commença  sur 
32  millions  de  florins  5  p.  100  qui  furent  convertis 
en  4  p.  100  au  laux  de  95  fr. ;  elle  réussit  et  fut 
immédiatement  renouvelée  pour  30  millions  de  flo- 
rins au  taux  de  95  '/j  et  ensuite  pour  36  millions 
de  llorins  à  96  '/.j.  L'année  suivante,  la  mesure  fut 
achevée  au  taux  de  97,  98  et  eulin  99,  c'est-à-dire 
presque  au  pair.  L'économie  annuelle  fut  de  4  mil- 
lions de  llorins  environ  avec  une  faible  augmenta- 
tion de  cai)ital. 

La  même  année  1844,  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles  convertissait  ses  rentes  extérieures  5  p.  100 
coimnerriabili,  en  rentes  4  p.  100.  L'économie  pro- 
duit!! faisait  retour  à  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment. 

Eulin,  en  1844,  la  lîelgi([ue  lit  deux  opérations 
qui  méritent  d'être  analysées.  Le  9  mars,  la  Cham- 
bre des  députés  adopta  un  projet  présenté  par 
M.  Mercior,  ministre  des  linanccs,  et  (jui  convertis- 
sait le  5  p.  100  en  4  p.  100.  La  période  d'irrem- 
boursabilité  était  de  huit  ans,   et  le  délai  d'option 


CONVERSIONS 

fut  fixé  à  un  mois.  La  Bourse  de  Taris  prolcslu 
contre  celte  conversion  ;  le  ministre  belge  n'eut 
pas  de  peine  à  démmitrer  qu'il  était  tlans  son  droit. 
Le  succès  de  i'oporaliou  fut  complet.  Les  cours  du 
5  p.  tOO  auraient  permis  une  conversion  en  i  p. 
100.  La  redudion  d'un  demi  était  si  modérée 
(lu'aucuue  demande  do  remboursement  ne  fut  dé- 
posée. 

En  même  temps,  la  Belg:iiiue  remboursait  à  la 
Hollande  une  dette  de  SO  millions  de  llorius  cons- 
tituée en  2  ' /î  p.  100,  au  moyen  d'un  emprunt  en 
■l  '/,  p.  100  au  taux  de  101  fr.  Cet  emprunt  con- 
tracté au-dessus  du  pair  fut  couvert  deux  fois.  Il 
permit  d'éteindre  une  délie  représentant  un  capi- 
tal nominal  de  1G9  millions  par  une  nouvelle  dette 
nes'élevant  en  capital  qu'à  Si  millions. 

En  ISôo,  la  Belgique  (It  une  nouvelle  conversion 
du  5  p.  100  s'èlevant  en  capital  à  157, 015,30;.)  fr.  en 
■l  '/i  p.  100  avec  suspension  pendant  huit  ans  du 
droit  do  remboursemcht  ;  l'oconomie  produite  fut 
de  7SS,07G  fr.  En  1S57,  une  troisième  conversion 
dans  les  mêmes  conditions  lit  disparaître  les  der- 
nières rentes  5  p.  100.  Ces  trois  conversions  de 
181  S,  18j3  et  1SJ7  ont  réduit  les  charges  annuelles 
de  la  dette  belge  de  l,33S,G0O  fr. 

.\u  commencement  île  1880,  la  Belgique  a  opéré 
la  conversion  de  -160,000,000  de  francsde  4  '/jen  i 
p.  100.  Elle  n'a  eu  recours  pour  cette  conversion 
à  aucune  opération  de  trésorerie,  à  aucun  rachat 
pour  soutenir  les  cours,  à  aucun  emprunt  pour  se 
prémunir  contre  des  demandes  de  remboursement. 
Elle  a  annoncé  qu'elle  oll'rait  aux  porteurs  des 
406,000,000  de  4  '/j  soit  de  les  rembourser,  soit 
de  recevoir  en  échange  un  titre  rapportant  4  p.  100. 
Pas  un  seul  titre  n'a  été  présenté  au  rembourse- 
ment. Le  cours  du  4'/,  était  alors  entre  104  et  10-3. 
Un  mois  après,  le  nouveau  fonds  était  coté  à  106  fr. 

Cette  rente  4  p.  100  a  été  à  son  tour  convertie 
aux  termes  d'une  loi  qui  a  été  présentée  le  16  no- 
vembre 1S86  et  votée  le  17  par  la  Chambre  des  dé- 
putés et  par  le  Sénat.  Le  20,  cette  loi  était  insérée 
au  Moniteur;  elle  était  obligatoire  le  jour  même 
de  sa  publication.  Les  divers  emprunts  et  dettes  de 
l'État  en  4  p.  100  étaient  appelés  au  remboursement 
au  pair  ou  convertis  en  3  '/,  p.  100  g.u'anti  contre 
l'exercice  du  droit  de  remboursement  jusqu'au 
30  juin  1893,  soit  pendant  six  années  et  demie.  Au 
moment  de  l'annonce  de  la  conversion,  le  4  p.  100 
était  coté  103  fr.  ;  un  an  après,  le  3  '/s  voyait  des 
cours  semblables. 

En  IS6Ô,  le  gouvernement  ottoman  fait  une  con- 
version non  pour  réduire  l'intérêt  de  sa  dette, 
mais  pour  différer  indéfiniment  l'époque  de  rem- 
boursement. Les  titres  de  la  dette  G  p.  100  rem- 
boursables eu  18  ou  21  ans  par  tirages  semestriels 
furent  convertis  en  5  p.  100  raclietables  par  voie 
d'amorlissement  au-dessus  du  pair.  La  combinai- 
son ne  modifiait  pas  les  intérêts  et  augmentait  le 
capital  nominal  de  la  dette. 

En  1867,  l'Espagne,  par  une  loi  du  12  juin,  con- 
vertit en  3  p.  100  extérieure  les  trois  dettes  amor- 
tissables dites  Dette  différée,  passive  extérieure 
2' classe  et  passive  intérieure  2*  classe.  Les  por- 
teurs de  ces  diverses  dettes  devaient  accepter  une 
réduction  sur  la  valeur  nomiiuiledes  litres  présentés 
à  la  conversion  et  de  plus  payer  une  soultc  avant 
la  délivrance  des  nouveaux  titres.  La  soulte  pro- 
duisit plus  de  80,000,000  de  francs.  Ces  deux  opéra- 
lions  ne  sont  pas  des  conversions  régulières,  le  rem- 
boursement au  pair  n'étant  pas  offert. 
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En  exécution  d'une  décision  des  Gliarabres  du 
20  décembre  1878,  le  conseil  fédéral  suisse  a  émis 
le  21  janvier  1880  un  emprunt  de  35  millions  en 
obligations  4  p.  100  à  99  fr.  50  c.  pour  la  souscrip- 
tion dnijucl  les  porteurs  des  titres  fédéraux  des 
emprunts  de  18G7,  187  1  et  1877  étaient  privilégiés 
jus(iu'à  concurrence  du  montant  nominal  de  leurs 
anciens  titres.  Les  obligations  qui  n'ont  pas  été 
présentées  pour  la  conversion  ont  été  remboursées 
à  l'échéance  du  coupon  suivant.  Par  une  loi  du 
22  décembre  1886,  ces  rentes  4  p.  100  pouvaient  à 
leur  tour  èlre  converties  en  3  '/s  P-  1^0  '^^  cours 
de  99  fr.  Pour  l'exécution  de  cette  opération,  une 
convenlion  a  été  conclue  le  \"  juillet  1887  avec 
une  maison  de  banque  et  le  remboursement  des 
anciens  4  p.  100  a  eu  lieu  le  31  décembre  1887. 

En  mars  1874,  la  Hongrie  a  procède  à  la  conver- 
sion de  sa  rente  6  p.  100  or.  En  vertu  de  la  loi 
n"  XX.Kll  de  1881,  il  a  été  procédé  à  l'émission  de 
100  millions  de  llorins,  capital  nominal  de  la  renlo 
4  p.  100  or,  exclusivement  destinés  à  rembourser 
et  amortir  une  somme  équivalente  des  obligations 
G  p.  100  or  encore  en  circulation.  Les  porteurs  des 
obligations  6  p.  100  ont  eu  la  faculté  de  demander 
la  conversion  de  leurs  titres  en  renies  4  p.  100. 
Les  titres  6  p.  100  or  déposés  pour  la  conversion 
ont  été  reçus  au  prix  de  102  fr.  90  c.  pour  100  llo- 
rins à  cap'dal  nominal.  Au  commencement  de  1887, 
le  comte  S/.apary,  minisire  des  linances  de  Hongrie, 
voulait  convertir  toutes  les  dettes  remboursables 
s'èlevant  à  321  millions  de  llorins  de  capital  en  obli- 
gations 4  p.  100.  Par  cette  conversion  et  un  éche- 
lonnement plus  long  de  l'amortissement,  on  aurait 
obtenu  une  économie  de  5  millions  '/^  de  llorins. 

Une  loi  publiée  le  9  mars  1885  aulorisait  le  rem- 
boursement des  rentes  prussiennes  4  '/,  p.  100  en 
renie  4  p.  100  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  l^r.  Los  inscriplions  do  rente  consolidée  4  '/»  l'-  ^00 
pourront  èlrc  appelées  au  remboursemenL  pendant  3  mois 
a  partir  du  l«'-  avril  1885,  contre  paiement  en  numéraire 
au  capital  nominal. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  ne  procédera  à  l'appel 
au  remboursement  qu'après  avoir  préalablement  offert, 
par  un  avis  officiel,  aux  propriétaires  de  4  '/,  p.  lOO 
récliaugo  de  leurs  titres  contre  des  inscriptions  de  rente 
consolidée  4  p.  100.  L'ofVre  sera  considérée  comme  accep- 
tée si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  pu])licatiou 
de  l'avis,  les  inscriptions  de  rente  n'ont  pas  été  déposées, 
appuyées  d'une  demande  do  remboursement  du  capital. 

Les  rentes  à  convertir  figuraient  au  budget  pour 
24  millions  '/a  ^^  marks.  L'économie  devait  être  de 
2,700,000  marks.  Le  succès  de  l'opéiation  fut  com- 
plet. Il  n'y  eut  à  rembourser  que  23,000  marks  de 
rente. 

Une  loi  nouvelle  du  20  avril  1885  étendit  les 
pouvoirs  du  ministre  des  finances  et  Fautorisa  à 
appeler  au  remboursement  les  obligations  de  che- 
mins de  fer  5  p.  100  et  4  '/j  p.  100  remboursables, 
ou  à  les  convertir  en  4  p.  100.  L'opération  devait 
porter  inuuèdiatement  sur  un  capital  de  1,1G0  mil- 
lions de  marks  et  ultérieurement  sur  209  millions 
de  marks.  L'économie  première  à  retirer  de  l'appli- 
calion  de  cette  loi  était  évaluée  à  5  millions  de 
marks. 

En  mars  1886,  le  gouvernement  hollandais  de- 
mande aux  Chambres  l'autorisation  de  convertir  les 
rentes  4  p.  100  en  rentes  3  '/j  p.  100  au  taux  de 
97  p.  100. 

Au  commencement  de  1887,  le  ministre  des 
linances  d'Italie  dépose  un  projet  de  loi  aufori.sant 
la  création  de  rente  4  '/^  p.  100  destinée  à  conY(n-- 
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tii'  toutes  les  dettes  rachetables  de  l'État.  Ces  dettes 
s'élevaient  au  31  octobre  ISSO  à  697,700,000  fr. 

i'ar  décret  du  28  juillet  1887,  le  Gouvernement 
portugais  autorise  la  création  d'obligations  5  p.  100 
destinées  à  la  conversion  du  3  p.  100  portugais 
extérieur. 

18.  États-Unis. 

L'union  américaine  ne  procède  pas  à  des  con- 
versions simples  comme  celles  qui  ont  été  réalisées 
en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  France.  Elle 
émet  des  emprunts  nouveaux  à  intérêt  réduit  qui 
servent  à  rembourser  des  dettes  contractées  à  des 
conditions  plus  onéreuses.  L'opération  est  donc 
double  ;  un  emprunt  et  un  remboursement  ;  mais 
l'effet  est  le  même. 

Pendant  la  guerre  de  la  Sécession,  tous  les  em- 
prunts, sauf  un  premier  emprunt  de  200  millions 
de  dollars  constitué  en  bonds  5  p.  100  10-10, 
furent  réalisés  en  bonds  5-20  à  6  p.  100.  La  dette 
américaine  qui,  en  18G0,  ne  s'élevait  qu'à  6.t  millions 
de  dollars,  dépassait  à  la  un  de  18GG  le  chiffre  co- 
lossal de  2,773  millions  de  dollars. 

Dès  1870,  le  congrès  songeait  à  remplacer  les 
bonds  6  p.  100  par  des  consolidés  émis  à  un  taux 
moins  élevé.  I'ar  les  actes  des  14  juillet  1870  et 
20  janvier  1871,  il  autorisait  le  secrétaire  de  la 
trésorerie  à  émettre,  selon  les  circonstances,  des 
rentes  5  p.  100  ou  4  p.  100  et  à  rembourser  au 
moj-en  des  capitaux  procurés  par  ces  émissions 
les  bonds  5-20  de  18G2,  de  18G4  et  de  18G5  et  les 
consols  G  p.  100  de  1865,  1867  et  1868;  il  était 
stipulé  formellement  par  ces  actes,  que  le  capital 
de  la  detle  ne  devrait  pas  s'en  trouver  augmcnié 
en  quoi  que  ce  soit. 

Eu  conséquence,  le  {"'  décembre  1871,  une 
partie  des  5-20  de  1862  étaient  appelés  au  rem- 
boursement. Le  13  novembre  1875,  les  bonds  de 
1864  étaient  entamés,  elle  15  février  1876,  ceux 
de  1865  avaient  leur  tour.  Tous  ces  bonds  5-20 
étaient  éteints.  Le  21  août  1877,  le  secrélaire  de 
la  trésorerie  attaquait  les  consols  6  p.  londe  1865. 
Le  nouveau  5  p.  100  émis  en  remboursement  des 
6  p.  100  était  remboursable  à  partir  du  1^'"  mai  1 881. 
Le  4'/,  constitué  dans  les  mêuu's  conditions  est 
remboursable  à  partir  du  H""  septembre  1891  et  le 
4  p.  100  à  partir  du  1"  juillet  1907. 

Ces  diverses  opérations  constituent  de  véritables 
conversions.  Toute  la  dette  provenant  de  la  guerre 
de  Sécession  est  actuellement  éteinte,  et  les  bonds 
ou  consols  6  p.  100  sont  remplacés  par  les  Tiinded- 
loan  qui  ont  été  émis,  selon  les  circonstances  du 
crédit,  à  5,  4  '/j  ou  4  p.  100.  Le  5  p.  100  est  dès 
maintenant  appelé  à  son  tour  au  remijoursement  et 
avant  longtemps  aura  disparu. 

11  est  à  noter  que  l'union  américaine  a  pu  réa- 
liser facilement  ces  diverses  opérations  de  rem- 
boursement, parce  que  sa  dette  était  constituée  en 
bojids  remboursables  à  partir  d'une  certaine  époque 
et  dans  un  délai  déterminé.  Le  Trésor  n'a  pas  eu 
ainsi  à  s'adresser  à  une  masse  compacte  et  consi- 
dérable do  titres  ;  il  a  pu  attaquer  successivement 
les  différents  lots,  et  échelonner  l'opération  sur 
plusieurs  années  selon  ses  ressources  et  l'état  du 
crédit.  Ce  peuple  jeune  et  énergique  n'admet  pas 
les  dettes  perpétuelles;  même  au  moment  ou  il 
était  aux  prises  avec  des  comi)lications  pleines  de 
périls,  il  songeait  en  empruntant,  au.K  moyens  de 
se  réserver  la  facilité  de  réduire  les  intérêts,  (-t 
d'arriver  à  ramorlisscnicnl  rapide  de  sa  délie'.   La 


paix  assurée,  l'ordre  rétabli,  il  se  mettait  a  l'œuvre 
et  obtenait  des  résultats  inouïs. 

Au   1^''  avril  1885,  la  dette  des  États-Unis  était  : 

Dollars  Dollars 

eu  capital.  en  intérèls. 

En  obligations 4  "/■•>P- 100  de.       250,000,000       11,^50,000 

—  5  p."  100  de.    .         737,710,900         29,508,4.56 

—  3     —      de.    .         191,190,500  5,835,715 

Totaux 1,181,901,100         16,581,171 


Il  est  bon  de  rappeler,  après  ces  cbiffres,  que  le 
montant  de  la  dette  des  États-Unis,  au  commence- 
ment de  1867,  était  de  2,773  millions  de  dollars  et 
150  millions  de  dollars  en  intérêts.  La  dette  a  donc 
diminué  grâce  aux  conversions  et  à  l'amortisse- 
ment, en  18  ans,  en  capital  de  1,591  millions  et  en 
intérêts  de  plus  de  100  millions  de  dollars. 

CORPS    DIPLOMATIQUE    ET    CONSULAIRE.  — 

Dans  les  capitales,  résidences  des  souverains  ou 
chefs  d'État,  le  corps  diplomatique  étranger  est 
formé  par  la  réunion  des  représentants  accrédités 
par  les  puissances  amies  ou  alliées.  D'un  com- 
mun accord  entre  elles,  le  nonce  du  Saint-Siège, 
partout  où  il  s'en  trouve,  est  accepté  comme  le 
doyen.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  nonce,  la  présidence 
appartient  de  droit  au  membre  le  plus  ancien  du 
grade  le  plus  élevé,  l'ancienneté  étant  fixée  par  la 
date  de  la  remise  des  lettres  de  créance.  L'acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815,  a  dé- 
terminé le  rang  des  diplomates  dans  l'ordre  suivant  : 
les  légats,  nonces  et  ambassadeurs ,  les  envoyés 
extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires,  les 
chargés  d'affaires. 

Au  mot  Ambassade  II  r  se  trouvent  définis  les  im- 
munités et  pi'iviléges  du  corps  diplomatique.  Les 
décrets  des  31  mars  et  17  juillet  1882  fixent  ainsi 
les  rangs,  nombres,  assimilation  et  traitements  per- 
sonnels des  membres  des  corps  diplomatique  et 
consulaire  français,  du  cadre  d'activité. 

9  ambassadeurs 40,000f 

12  ministres  plénipotentiaires  de  i'''^  dusse   .  .  .  30,000 
15  ministres  pienipoleiitiaires  de  2<-  classe    .   .  .  21,000 
8  conseillers  d'amlKissade  et  32  consuls  généraux  18,000 
12  premiers  secrétaires  d'ambassade  e't  45  con- 
suls de  1"  classe 12,000 

18  seconds  secrétaires  et  55  consuls  de  2-  classe.  iO,ooo 
:i6  troisièmes  secrétaires  et  12  consuls  suppléants  5,000 
Yice-cousuls,  drogmans,  interprètes  et  chance- 
liers de  ii'classe 0,000 

Tous  autres  vice-consuls,  drogmans,  interprètes 

et  clianceliers 5,ooo 

Les  places  d'attaché  au  département,  de  troi- 
sième secrétaire  et  d'élôve-consul,  nommés  aujour- 
d'hui consuls  suppléants,  s'obtiennent  au  concours 
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  10  juil- 
let 1880.  Le  premier  traitement  alloué  est  de 
1,500  fr.  pour  les  attachés  payés  et  de  5,000  fr. 
pour  les  consuls  supiiléauts,  mais  seulement  lors- 
qu'ils sont  envoyés  à  l'étranger. 

CORPS  LÉGISLATIF.  V.  Chambres  législatives. 

CORRÈZE.  —  Cher-li(Mi  :  Tulle;  sous-préfectu- 
res :  Drive,  Ussel. 

Nombre  de  communes  :  287  ;  population  totale, 
3  17,066;  superlicie  territoriale,  586,568  bectares  ; 
bois  domaniaux  :  103  hectares  ;  bois  communaii.v  : 
3, 1.32  hectares. 
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Cour  d'appel  do  Limoges;  chef-lieu  d'acadéuiic  : 
Clermoiit  ;  évèclie  :  Tulle,  sutlraganl  de  rarchevO- 
clié  de  Bourges  ;  10"  corps  d'armée  (Limoges). 

Sénateurs  :  "2  ;  députés  :  ô:  iiercepleiirs  :  40. 

Revenus  des  bureaux  de  bienl'aisance  en  KSS7  : 
•1 1  .SOS  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  18S7  :  13,0'.)7  fr. 

Revenus  communaux  annuels,  ISST  :  Ji4,33r)  fr. 

Voies  de  cominunication.  Longueur 

Liluinrtrii|iic. 

Chemins  do  for  d'intorol  «éucral 260 

—  —       local » 

Routes  nationales 372 

—  dopartomonlales 520 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'inlorèt  commun 2,207 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 2,469 

Canaux  » 

Rivières  naviijablos ■> 

—  flotl.nblcs 116 

Budget  du  département. 
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IStîO. 

tSSô. 

Recettes  ordinaires 

842,043fl2 

I,201,.5;i0!77 

Dépenses  ordinaires  : 

Dépenses  obligatoires  .   .   . 

Propriétés  dép^u-tenientalos. 

Routes  doparleiiieolales  .   . 

Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 

Entants  assistés 

Aliènes 

.\5sislanccpul)lique  .  .  .   . 

Encouragements  et  subven- 
tions  

35,917 f 00 

6,334  97 

141,205  61 

203,797  37 
43,412  fil 
42,544  97 
25,295   10 

32,159  81 

5,300  00 

37,136  39 

86, 238 ''67 

9,111  75 

139,187  10 

516,9.57  80 
33,891  42 
82,000  (10 
U,S>ô  36 

34,554  82 
76,118  98 
24, M5  72 

Instruction  publique.   .   .   . 
Dépenses  diverses 

Total  des  dépenses  ordin. 

663, 134  fl  6 

1,021, 131 ''62 

Recelles  extraordinaires .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

331..S36r81 
281,4.55  52 

751,205126 
004,524  81 

Emprunts.Delte  en  principal 

l,413,520f04 

3,990, 041'25 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFIXITIF    DE    1835. 


iTTBIBi;T105S 
sur  le  moaunl 

TONCIEBE. 

PERSO.N.NELLE 

et 

POIITES 

et 

PATENTES. 

COSTBIBLTIONS. 

MOBII.IÈIIE. 

FENÊTRES. 

A  l'État 

Principal  .    .    . 

Cenl  {fénéraux. 

Fonds  de  sf;c.  pt 

Don-rak-urs  . 

883,757'^00 
17.675  14 

I207,987f00 
35,350  99 

4,158  94 

14O,480''O0 
22,195  84 

4,214  40 

1.54.01iri9 
56,904  31 

8,.370  17 

901,432^14 

247,456193 

16(;,890'24 

219,285f67 

Au  iéfartement. 

Centimes  ordi- 

naires  el  ex- 
traordinaires. 

517,782  76 

121,815  35 

47,749  15 

58,005  30 

Aux  commune!. 

Centimes  ordi- 

naires et  ex- 
traordinaires. 

313,163  80 

76,2.58  06 
445,.530i34 

43,524  56 

62,215  84 

Toial  par  conlr. 

l,732,37Sf70 

258,163f95 

339,506i'81 

En  ajoutant  aux  ciiiflres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  ciiarge  des 
coHtribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  4,170  fr.  OC  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  proGt  de  l'Etat, 
et  à  2,780  fr.  04  c.  pour  celles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  :  • 
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Etal  :  1,539,235  fr.  04c.  Déparlomoiil:  745,352  fr.  66  C  Com- 
munes :  497,942  fr.  ."0  C.  ;  ce  ([ui  fait  ressortir  le  total 
général  dos  4  contributions  directes  à.  .        2,7s2,529i90 

Taxes  assimilées 75,525  50 

Contriliiitions  indirectes. 

boissuns 1,135,5.57197  \ 

Tatiacs 1,963,674  53/ 

Douanes »  >      3,173,49108 

.\utres    CDulriliutions    iiuli-  l 

rectos 374,261  .58  1 

Autres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et  1 

timbre 2.670,538  30  i 

Forêts 1,760  10  ' 

Postes  et  télégraphes  ....  472,869  10  \  4,302,296  04 
Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu 

des  valeurs  niol)iliéres  .  .  1,569  !)9  I 

Revenus  et  produits  divers  .      1,155,558.55 

Soit  un  total  général  do 10,033, 815'52 

représentant  o  fr.  o()  p.  100  du  total  général  des 
sonnnes  portées  au  compte  définitif  des  recettes  de 
188;-)  pour3,.528,S28,53<i  fr.  37  c;  budget  général, 
3, 0.j6, 039,029  fr.  04  C.  ;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, 47  2,189,510  fr.  33  C. 

CORSE.  —  Au  point  de  vi:e  fiscal  le  départeiiicnt 
de  la  Corse  est  placé  sous  un  régime  exceptionnel 
dont  l'urigine  remonte  aux  arrêtés  pris,  à  la  date 
du  21  prairial  an  IX  par  l'adminislratcur  général 
Miot,  en  vertu  des  pouvoirs  (|iii  lui  avaient  été  pro- 
visoirement conférés  par  une  délibération  ilcs  con- 
seils du  19  nivôse  an  YII. 

Les  arrêtés  pris,  en  matière  d'impôt,  [)ar  le  con- 
seiller d'État  Miot^nt  été  suivis  à  dilTérentes  épo- 
ques de  mesures  de  faveur  et  d'exemption,  qui  en 
ont  étendu  les  ellèts  et  (jui  ont  eonslitné  un  régime 
spécial  dont  les  conséquences  se  résument  ainsi  : 

En  matière  d'enregistrement  et  de  timbre,  la 
quotité  des  droils  et  la  base  d(.'s  perceptions  sont 
de  beaucoup  inférieures  à  celles  qui  sont  fixées 
sur  le  continent.  Certains  actes  ne  sont  soumis  à 
aucun  droit,  ni  même  à  la  formalité  de  l'enregis- 
Irement;  la  déclaration  des  mutations  par  décès 
n'étant  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé. 

A  compter  du  l"  juillet  1811,  les  perceptions 
conliées  à  la  régie  des  contrib.. lions  iiidirectcs  ont 
été  supprimées  et  remplacées  par  l'addition  d'une 
somme  de  30,000  fr.  au  principal  de  la  contribu- 
tion personnelle-mobilière. 

L'impôt  en  matière  de  douane  se  perçoit  égale- 
ment d'après  des  règles  spéciales  déternunées  par 
la  loi  21  avril  ISIS,  et  les  tarifs  appliqués  sont  no- 
tablement inférieurs  à  ceux  en  vigueur  sur  le  con- 
tinent. 

Enfin  le  monopole  des  tabacs  n'existe  pas  en 
Corse.  Les  seuls  impôts  indirects  proprement  dits 
qui  soient  perçus  sont  ceux  qui  ont  été  établis  par 
les  lois  des  4  septembre  1871  et  30  décembre  1873 
sur  les  allumettes,  les  bulles  de  scbiste,  les  savons 
et  les  bougies  ou  produits  similaires'. 

CORSE.  —  Chef-lieu  :  Ajaccio;  sous-préfectures  : 
Baslia,  Calvi,  Gosté,  Sartène. 

Nombre  de  communes  :  3G4  ;  population  totale  : 
272,039;  superficie  territoriale  :  849,897  hectares; 
bois  domaniaux  :  4.j,230  hectares;  jjois  commu- 
naux ;  72,9Gj  hectares. 

1.  La  cliicoréo  et  le  papier  étaient  également  assujettis 
à  l'impôt,  mais  les  taxes  qui  frappaient  ces  jjroduits  ayant 
été  supprimées,  la  Corse  en  a  bénéhcié  comme  les  autres 
départements. 
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Cour  d'appel  de  Bastia  ;  clief-lieu  d'académie  : 
Âix;  évêclié  :  Ajaccio,  suffragant  de  l'arclievèclié 
d'Aix;  15*  corps  d'armée  (Marseille». 

Sénateurs  :  2;  députés  :  5;  percepteurs  :  3G. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  18S7  : 
9,814  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1887  :  5,7  57  fr. 

Revenus  communaux  annuels,  1887:  739,701  fr. 

"Voies  de  commuRication.  Longueur 

kiloineti-l<jue. 

Cliemins  de  for  d'intérêt  géuéral » 

—                 —       local » 

Routes  nationales i ,  131 

—  déiJartementales 210 

Chomins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intérèi  commun 1,613 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 67i 

Canaux  -. » 

Rivières  navigables » 

—  flottables » 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

1569. 

lS:n. 

Recettes  ordinaires 

9.53,559fl5 

758, 935 f 65 

Dépenses  ordinaires  : 

Dépenses  obligatoires   .  .  . 

104, 534 f 83 

136,597f41 

Propriétés  départementales. 

27,170  52 

15,t'52  22 

Routes  départementales  .   . 

o2,.-i'Ji  50 

50,971  10 

Cliemins  vicinaux  et  che- 

mins de  ferd'intérèt  local. 

403,172  67 

185,846  85 

Enfants  assistés 

65,268  00 

43,238  60 

Aliénés 

18,n'.}S  00 

30,3-'8  70 

Assistance  publique  .... 

6,119  38 

6,610  75 

Encouraucm.  et  subvenl.  . 

S, 700  00 

11,676  40 

Instruction  publique.  .  .  . 

25,403  83 

34,180  73 

Dépenses  diverses 

69,817  01 

48,011  97 

Total  dus  dépenses  ordin. 

762, 284 f 74 

Ô6i,044f73 

Receltes  extraordinaires .  . 

302,-^27  l'ai 

7û:t, 5^/7175 

Dépenses  extraordinaires  . 

175,519  37 

5ii,7;;o  00 

Emprunts.Detteen  principal 

789, 781 f 75 

2,958, 499'"5G 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFINITIF    DK    18SÔ. 


imiBciioss 

PERSONNELLE 

PORTES 

sur  le  montant 

.les 

rO.NCliRB. 

et 

et 

PATENTES. 

tO.NTEIBCTIONS. 

MOBILIBUE. 

FENÊTRES. 

A  l'État. 

Principal .    .    . 
Cent,  généraux. 
Funtk  de  sec.  et 

194,815^00 

160,882 f 00 
27,319  94 

62,465  f  00 
9,869  47 

140,62lf87 
49,472  62 

non-raleurs  . 

3,896  30 

3,217  64 

1,873  95 

7,612  49 

198,71  lf30 

191,4491.58 

74,208f42 

I97,736f93 

Audépartemcnt. 

Centimes    ordi- 

naires el  cx- 

Iraordinaiies. 

168,819  29 

128,010  27 

34,601  49 

86,312  79 

Aux  communes. 

Centimes   ordi- 

naires el  ex- 

traordinaires. 

251,8.33  89 

185,328  02 

65,734  84 

133,168  20 

To:al  par  conlr. 

61 9,36  If  is 

.504,787^87 

174,514f75 

417,217197 

Kn  ajuulanl  aux  cliillics  qui  précédent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avcriissument  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  4,178  fr.  07  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  2,'JS5  fr.  38  0.  pour  celles  perçues  au  prolit  des 
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communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

Ktat:  66S,5S4fr.  35  c.  Département:  417,743  fr.  84  c.  Com- 
munes: 639,050  fr.  33  c;  ce  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à  .   .   ..    I,723,378r52 

Taxes  assimilées 82,909  37 

Contributions  indirectes. 

Boissons >>         J 

Tabacs »         ( 

Douanes 1,195,302  f49  >     l, 195,302  49 

.^utrescontributionsindirec-  \ 

tes »         ) 

Autres  p7'odîiits. 
Enregistrement,  domaines  et 

timbre 884,274138, 

Forêts 59,413  69 

Postes  et  télégraphes  ....  457,643  25  )  2,525,158  91 
Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu 

des  valeurs  mobilières  .  .  570  54 

Revenus  et  produits  divers  .      I,l23,:i57  05  , 

Soit  un  total  général  de 5,528,749'"29 

représentant  0  fr.  15  c.  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  déflnitif  des  recettes  de 
1885  pour  3,52S,8"28,539  fr.  37  c.  ;  budget  général, 
3,056,639,029  fr.  04  c;  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, 472,189.510  fr.  33  c. 

CORVÉE.  —  Sous  l'ancien  régime  on  donnait  ce 
nom  aux  prestations  eu  nature  que  l'adminislration 
se  croyait  en  droit  d'imposer  aux  taiilabies,  d'abord 
pour  les  travaux  et  les  convois  militaires,  eusuite 
pour  la  réfection  des  chemins.  Ces  prestations  con- 
sistaient eu  journées  d'hommes  et  en  fournitures 
de  voitures,  chevaux  et  bestiaux. 

L'emploi  des  corvées  pour  les  chemins  n'a  com- 
mencé que  sous  Louis  XV  vers  1726  ',  il  a  duré 
jusqu'en  1787.  Jusque-là  la  dépense  des  chemins 
avait  toujours  été  supportée  par  les  propriétaires 
de  biens-fonds.  Mai^  les  guerres  de  Louis  XIV  et  le 
Système  avaient  ruiné  la  nation;  la  fiscalité  avait 
épuisé  tous  ses  procédés. 

On  ne  pouvait  plus  demander  aux  taiilabies  que 
leurs  bras.  Les  intendants  n'hésitèrent  pas  ;  ils 
trouvèrent  très  légitime  d'exiger  de  gens  soumis 
aux  corvées  seigneuriales,  des  corvées  pour  le 
service  du  roi;  telle  est  roriginc  des  corvées 
royales  pour  les  chemins. 

La  corvée  est  un  droit  royal;  elle  ne  peut  être 
exigée  que  des  taiilabies  ;  tels  étaient  les  principes. 
Dans  l'application,  la  corvée  était  abandonnée  au 
pouvoir  arbitraire  de  l'intendant.  C'était  lui  qui, 
pour  chaque  route,  désignait  les  paroisses  (jui  con- 
tribiicraifut  à  sa  construction  ou  à  son  entretien, 
et  réglait  le  nombre  de  journées  d'hommes  et  la 
quantité  de  voitures  que  chacune  devrait  fournir. 
Dans  certaines  provinces  on  demandait  seulement 
3  journées;  dans  d'autres  4,  6,  et  jusqu'à  12. 

Même  variété  dans  les  moyens  dont  on  usai!  pour 
triompher  de  la  résistance  des  corv(jyeurs;  dans 
quelques  généralités  c'était  la  contrainte  par  corps, 
dans  d'autres  la  saisie  mobilière,  l'amende,  ou  la 
voie  de  garnison. 

Une  instruction  de  1737  autorisait  les  intendants 
à  faire  exécuter  à  prix  d'argent  les  tâches  qui  ne 
seraient  pas  aciievôes  dans  les  délais,  et  à  en  répar- 
tir le  montant  sur  les  corvéablcis  des  paroisses  en 
retard. 

1.  Nous  prenons  Ifi  date  indiquée  dans  les  remontrances 
lit.'  i77<i.  1.11e  n'est  qu'appro.ximalive. 
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M.  de  FoiUi'tti.',  iutoiulaut  do  la  gt'uOivdité  de  Caoïi. 
se  cnit  dès  lors  autorisé  à  donner  aux  paroisses  la 
faoultt!»  de  taire  leur  tâche  eu  nature,  ou  do  la 
raclieter  en  s'engngeant  à  payer  en  argent,  et  au 
marc  la  livre  de  la  taille,  le  prix  de  Tadjudicatioii 
qui  en  serait  faite;  mais  en  leur  laissant  l'oplioii. 
il  assignait  nu  délai,  passé  leqnel  la  paroisse  qui 
n'aurait  pas  fait  connaître  sa  détermination,  serait 
présumi  e  avoir  accepté  k'  rachat  (0.  10  murs  1 75S) . 
Les  cultivateurs  du  pays  comprirent  bien  vite  quel 
était  leiif  intér(>t,  et  vers  ITiiô  toutes  les  paroisses 
etiiieut  dans  l'usage  de  racheter  les  tâches. 

Les  deux  autres  généralités  de  Normandie  imi- 
tèrent ce  qui  se  pratiquait  à  Caen,  et  nu  peu  plus 
tard  le  même  régime  Tut  introduit  eu  l'icardie. 

Un  ITi'.l ,  Turgot  fut  nommé  à  l'intiudance  de 
Limoges.  U  adopta  les  plans  de  M.  de  Foutelte,  les 
perfectionna  et  par  une  combinaison  ingéiicuse  il 
tu  disparaitre  à  peu  prés  tous  les  vices  de  cet  impôt. 

Dans  le  système  de  M  de  l'onlctte,  l'impôt  chan- 
geait seulement  de  nature  ;  mais  la  cliarge  était 
toujours  s.  pporlée  par  les  seules  paroisses  qui,  à 
raison  de  leur  proximité  des  chemins,  pouvaient  être 
commandées  pour  la  corvée.  Ou  ne  demandait  rien 
aux  communes  plus  éloignées. 

Turgot  voulut  être  plus  juste,  et  rendre  l'impôt 
aussi  proporliounel  qu'il  le  pourrait. 

Il  promit  aux  paroisses  qui  voleraient  le  rachat, 
de  diminuer  leurs  tailles  d'une  somme  égale  au 
montant  de  leurs  tâches,  et  il  ajouta  le  total  de  c^s 
dégrèvements  au  rôle  général  des  tailles  de  la  pro- 
vince. De  cette  façon  tous  les  taillables  contribuaient 
à  une  dépense  qui  profitait  à  tous.  L'autorité  de 
l'intendant  ne  pouvait  aller  au  delà. 

De  leur  côté  les  économistes  dénonçaient  l'in- 
justice et  les  vices  du  système  des  corvées.  Tout 
raisonnement  en  faveur  des  corvées,  disait  Quesnay, 
est  fondé  sxtr  les  principes  de  Satmi.  Dupont  de 
Nemours  publia  sur  l'administration  des  chemins 
(1767)  un  petit  écrit  qui  eut  beaucoup  de  succès, 
et  qui  est  un  véritable  réquisitoire  contre  l'usage 
des  corvées  : 

lo  La  corvée  en  nature  est  un  impôt  qui  porte  directe- 
ment sur  ceux  tjui  n'ont  que  peu  ou  point  d'intérêt  à  l'em- 
ploi qu'on  en  fait.  11  porte  sur  les  ouvriers  agricoles,  et 
c'est  le  propriétaire  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  ce  que  les 
cliemins  soient  en  elat. 

2^  C'est  uu  impôt  qui  ne  porte  que  sur  une  partie  de 
ceux  qu'on  considère  comme  contribuables}  en  elî'et,  on 
no  peut  commander  à  la  corvée  que  les  paroisses  liraitro- 
pljcs  des  cliemins.  Les  autres  ecliappcut  à  l'impôt. 

3"  C'est  un  impôt  qui  dans  les  paroisses  qui  en  sont  cliar- 
gces  est  nécessairement  réparti  avec  inégalité. 

4"  C'est  un  impôt  qui  coûte  réellement  a  ceux  qui  le  sup- 
portent, au  moins  le  double  de  la  valeur  qui  en  résulte  à 
cause  lie  Téloignement  des  ateliers,  des  pertes  de  temps 
et  de  l'inexpérience  des  travailleurs. 

ô"  C'est  un  impôt  qui  détourne  les  cultivateurs  de  leurs 
travaux  productifs  et  qui  coûte  aux  propriétaires  et  à 
l'Iitat  cent  fois  peut-être  la  valeur  du  travail  des  cor- 
voyeurs. 

Dupont  établissait  que  les  propriétaires  avaient 
tout  intérêt  à  voir  remplacer  la  corvée  par  une  ira- 
position  assise  sur  les  biens-fonds. 

Ces  idées  étaient  aussi  celles  de  Trudaine,  l'ad- 
ministrateur distingué  qui  avait  la  direction  des 
ponts  et  chaussées.  Mais  la  réforme  ne  pouvait  se 
faire  qu'avec  l'approbation  du  Parlement,  et  l'on 
redoutait  sou  opposition.  Les  efforts  de  Tru laine  se 
bornèrent  à  encourager  le  système  du  rachat.  On 
arriva  ainsi  jusqu'au  règne  de  Louis  XVI. 

Turgot  fut  appelé  au  contrôle  général.  Le  roi  était 
jeune,   bien    disposé  à   soulager   les  misères  du 


peuple  ;  le  ministre  crut  que  les  circonstances 
étaient  favorables,  et  au  mois  de  février  1776  parut 
l'édit  supprimant  les  corvées  et  ordonnant  la  con- 
fection des  grandes  routes  à  i»rix  d'argent.  Dans  le 
préambule  de  cet  édit  célèbre,  Turgot  plaidait  avec 
chaleur  la  cause  des  ouvriers  agricoles. 

On  a  imaginé,  dit-il,  qu'il  valait  mieux  exiger  des  lial)i- 
taiits  do  la  campagne  dos  bras  ([u'ils  avaient,  ((ue  de  l'ar- 
gent ([u'ils  n'avaient  pas;  ceux  ([iii  faisaient  ce  raisonne- 
ment oubliaient  (lu'il  no  faut  demander  à  ceux  (|ui  n'ont 
que  des  bras,  ni  Vai'gent  qu'ils  n'ont  pas,  ni  les  bras  qui 
sont  leur  unique  nioj'en  pour  nourrir  eux  et  leur  famille. 
Dans  un  autre  passage,  il  dit  :  l^-eudro  le  temps  du  hiliou- 
rour,  même  eu  lo  payant,  serait  l'éiiuivaleiU  do  l'impôt. 

i'rcndro  lo  temps  sans  lo  iKiyer  est  un  double  impôt 

Nous  croyons  impossible  d  ap'précior  tout  ce  que  la  corvée 
coûte  au  peuple. 

Fidèle  au  système  des  économistes,  Turgot  vou- 
lut que  tous  les  propriétaires  de  biens-fonds  sup- 
portassent le  nouvel  impôt.  C'est  pour  cela  qu'il 
avait  pris  pour  base  les  vingtièmes  que  payait  la 
noblesse,  et  non  les  tailles  dont  les  nobles  et  cer- 
tains privilégiés  étaient  exempts.  Aussi  le  l'arlement 
fit  une  vive  opposition  et  il  fallut  tenir  un  lit  de 
justice  pour  enregistrer  l'édit. 

Le  Parlement,  dans  ses  remontrances,  rappelait 
cette  maxime  des  instituts  de  Loisel.  «  Le  service 
n  des  nobles  est  noble  Comme  eux  ;  noble  n'est 
«  tenu  payer  la  taille  ni  faire  vile  corvée.  • 

Turgot  avait  voulu  réaliser  trop  de  réformes  à  la 
fois,  abolir  les  corvées,  supprimer  les  jurandes,  éta- 
blir la  libre  circulation  des  blés.  La  coalition  des 
intérêts  provoqua  sa  chute,  et  l'édit  de  février  177(5 
ne  reçut  pas  d'exécution.  Une  déclaration  du 
11  août  de  la  même  année  rétablit  l'ancien  onlre 
de  choses,  sans  rapporter  l'édit. 

II.  de  eiiigny,  successeur  de  Turgot,  se  contenta 
d'adresser  aux  intendants  une  instruction  qui  éta- 
blissait quelques  règles  pour  lu  répartition  des 
corvées,  en  les  invitant  à  favoriser  le  système  du 
rachat. 

Neckcr,  qui  n'eut  ni  le  cœur  ni  le  génie  de  Tur- 
«  got,  trouvait  que  «  la  corvée  est  peut-être  une 
«  heureuse  idée  fiscale,  c'est-à-dire  un  moyen  nou- 
f<  veau  de  multiplier  entre  les  mains  du  souverain 
«  les  efforts  de  ses  peuples.  »  (Compte  rendu  1781.) 

«  Mais,  ajoute-t-il,  de  pareilles  combinaisons  ne 
«  pouvant  plaire  à  Votre  Majesté,  j'ai  cru  seconder 
«  ses  intentions  en  favorisant  avec  ménagement  le 
«  système  des  corvées,  et  partout  où  elles  subsis- 
«  lent,  j'ai  excité  les  inlendauts  à  veiller  sur  leur 
«  juste  répartifion.  » 

Il  comptait  du  reste  qu'on  pourrait,  au  moyen 
des  administrations  provinciales,  obtenir  des  résul- 
tats satisfaisants.  En  effet,  dès  17S1,  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Berry  présentait  un  i)lan  pour  la  sup- 
pression de  la  corvée  et  c'est  ce  plan  qui  a  servi  à 
Calonne  pour  dresser  l'arrêt  du  conseil  du  6  no- 
vembre 178G. 

Sa  .Majesté,  dit  le  préambule,  a  résolu  d'ordonner 
un  essai  uniforme  et  général...  Elle  a  considéré 
qu'une  prestation  pécuniaire  substituée  à  la  corvée 
et  répartie  au  marc  la  livre  des  impositions  rotu- 
rières remédierait  en  même  temps  aux  inconvé- 
nients attachés  au  travail  en  nature  et  à  ceux  qui 
auraient  résulté  de  la  base  de  répartition  indiquée 
par  l'édit  de  1776.  En  con.séquence,  l'on  décide 
qu'à  commencer  du  1"  janv'ier  1787  tous  les  Ira- 
vaux  des  grandes  roules  seront  exécutés  dans  tout 
le  royaume,  pendant  les  années  1787,  1788,  1789, 
au  moveu  d'une  contribution  en  argent  représcn- 
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tative  de  la  corvée.  Les  articles  suivants  disposent 
que  cette  contribution  sera  répartie  au  mavc  la  livre 
de  la  taille  et  qu'elle  ne  pourra  excéder  le  sixième 
de  la  taille  et  de  ses  accessoires. 

Les  notables  acceptèrent  la  suppression  de  la 
corvée,  et  en  conséquence  une  déclaration  royale 
du  27  juin  1787,  rendue  après  le  départ  de  Galonné, 
transforma  en  loi  définitive  l'essai  de  réforme  de 
1786. 

La  déclaratioa  ne  statuait  que  pour  les  pays 
d'élections  ;  mais  les  États  provinciaux  s'empres- 
sèrent d'en  admettre  les  dispositions,  et  en  1789, 
de  toutes  les  provin.es  de  France,  la  Bretagne  seule 
avait  maintenu  la  corvée. 

Quarante  ans  plus  tard,  la  prestation  en  nalure 
a  de  nouveau  paru  «  une  heureme  idée  fiscale  », 
et  depuis  1826  elle  figure  au  nombre  des  ressources 
affectées  au  service  des  chemins  vicinaux.  (  V.  Pres- 
tations.) 

iMuUTUN-Du\EU.\ET. 

COTE  DES  VALEURS.  —  La  cote  est  l'indication 
du  cours  des  elletri  publics  ou  valeurs  de  Bourse, 
des  monnaies  et  des  changes.  Aux  termes  de  l'ar- 
rêté du  27  prairial  au  X,  les  agents  de  change  sont 
tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur  des  carnets 
et  de  les  transcrire,  le  jour  même,  sur  un  journal 
timbré,  coté  et  paraphé  par  les  juges  du  tribunal 
de  commerce  ;  ils  doivent  représenter  ces  registres 
et  carnets  aux  juges  et  arbitres.  Par  extension,  on 
appelle  cote  le  bulletin  où  sont  mentionnés  les 
cours  des  A^aleurs,  et  les  variations  qu'ils  ont  subies 
pendant  le  marché. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  il  a  été  fait, 
à  la  cote,  des  changements  considérables.  Pendant 
a  Révolution  et  sous  le  premier  Empire,  elle  tenait 
tout  entière  sur  le  recto  d'une  feuille  de  la  dimen- 
sion d'un  in-octavo,  et  les  cours  des  matières  d'or 
et  d'argent  en  occupaient  la  plus  grande  partie; 
quelques  lignes  étaient  consacrées  aux  effets  publics 
qui  com[)renaient  la  rente  ô  p.  100,  la  rente  de 
iNaples,  les  actions  de  la  Banque  de  France,  des 
compagnies  d'assurances  la  Royale,  la  Générale,  le 
Phénix;  les  actions  des  Ponts;  les  obligations  de  la 
Ville,  de  la  Caisse  de  la  boulangerie,  de  la  Caisse  de 
service. 

Le  1^'' août  1821,  la  cote  commence  à  occuper 
le  verso  de  sa  feuille.  La  première  page  est  consa- 
crée aux  changes,  la  deuxième  aux  effets  publics. 
Mais  peu  à  peu  la  Bourse  envahit  la  place  réservée 
aux  changes  ;  on  voit  apparaître  les  actions  des 
canaux,  des  compagnies  d'assurances  nouvelles, 
des  emprunts  napolitains,  espagnols,  autrichiens, 
portugais. 

En  1832,  le  format  de  la  cote  est  agrandi,  mais 
toutes  les  opérations  ne  se  font  toujours  qu'au 
comptant.  Ce  n'est  que  le  30  mai  18ii  qu'elle  prend 
sa  forme  actuelle  avec  les  colonnes  du  comptant, 
du  terme,  des  reports  et  des  primes,  donnant  ainsi 
l'essor  à  un  genre  d'opérations  qui  semblaient  pro- 
hibées par  l'ancienne  législation  et  considérées 
comme  une  cause  d'agiotage.  Depuis  cette  époque, 
les  dimensions  de  la  cote  s'augmentent  successive- 
ment, mais  son  ordonnancement  général  reste  à  peu 
près  le  même. 

La  cole  publiée  par  la  Coiupagnie  des  agents  de 
change  de  Paris  porte  le  nom  de  Cours  aulhcidiqve, 
seul  ojjlciel.  On  l'appelle  communément  :  la  cole 
olTicielIc. 

En   Angleterre,  la  cote  se   nomme  :  Slock  ami 


Share  lisl,  Bulletin  des  fonds  publics  et  actions; 
on  la  désigne  aussi  sous  le  nom  de  Money  Markel. 
A  Berlin  c'est  le  Cours-Brriclit,  relation,  revue  des 
cours  ;  à  Francfort,  à  Vienne,  le  Cours-Blatt,  feuille 
des  cours;  en  lispagne,  on  l'appelle  la  Colizacion 
ojHcial  (lel  collegio  de  acjentes  de  caiabios  ;  en  Ita- 
lie :  Bolletlino  delta  Borsa  ;  à  Saint-Pétersbourg  : 
la  cote  officielle  de  la  Bourse. 

La  cote  des  agents  de  change  de  Paris  est  bien 
supérieure  à  celles  de  l'élraiiger  au  point  de  vue 
des  dispositions  générales  et  desindicaiions  qu'elle 
fournit.  Elle  comprend  huit  grandes  pages  qui 
contiennent  le  cours  de  plus  de  700  valeurs.  Les 
quatre  premières  pages  sont  consacrées  aux  va- 
leurs qui  se  traitent  au  comptant  et  à  terme;  les 
b^,  6^  et  7^  pages  et  la  moilié  haute  de  la  S"  page 
à  celles  qui  se  négocient  seulement  au  comptant. 
La  moitié  basse  de  la  dernière  page  est  réservée  à 
divers  renseignements  et  avis. 

Chaque  page  de  la  cote  à  terme  est  divisée  en  1.5 
colonnes. 

Les  trois  premières  colonnes  à  gauche  sont  con- 
sacrées aux  reports.  Elles  indiquent  les  différences 
de  prix  d'une  même  valeur  entre  deux  époques 
distinctes,  soit  du  jour  même  à  la  liiiuidation  cou- 
rante ;  soit  du  jour  même  à  la  liquidation  prochaine, 
c'est-à-dire  à  la  liquidation  qui  doit  suivre  celle  en 
cours  ;  soit  d'une  liquidation  a  l'autre. 

La  4*  colonne  de  la  cote  est  réservée  au  taux 
d'émission  des  titres  ;  c'est-à-dire  au  prix  auquel 
ces  titres  ont  été  livrés  au  public  lors  de  la  sous- 
cription; de  sorte  qu'en  comparant  le  taux  d'émis- 
sion avec  le  cours  du  jour  on  se  rend  compte  de 
la  plus-value  ou  de  la  moins- value.  Il  ne  faudrait 
pas  toutefois  faire  cette  comparaison  sans  se  re- 
porter à  la  5^  colonne  qui  indique  si  les  titres  sont 
ou  ne  sont  pas  libérés  entièrement.  A  la  Bourse  de 
Paris,  les  cours  s'établissent  sur  la  valeur  nominale. 

La  h"  colonne  contient  en  outre  des  renseigne- 
ments qui  varient  selon  la  nature  des  titres  :  s'ils 
sont  nominatifs  ou  non,  le  numéro  du  dernier  cou- 
pon payé,  les  changes  fixes  sur  certains  fonds  d'État, 
la  quotité  des  diverses  coupures,  etc. 

La  6^  colonne  indique  la  jouissance,  c'est-à-dire 
l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  le  dernier  paiement 
d'intérêt  ou  de  dividende. 

La  7^  colonne  contient  tous  les  cours  qui  ont  été 
faits  au  comptant  de  midi  et  demi  à  trois  heures, 
durée  du  marché  olliciel.  Sur  les  fonds  d'Etat  les 
cours  s'établissent  par  demi-centime,  sur  les  ac- 
tions par  1.2.J  et  sur  les  bons  du  Trésor,  les  obli- 
gations des  villes  et  départements,  par  0.25. 

Voici  la  reproduction  exacte  des  8«,  9^  lO^  11*= 
et  12*'  colonnes,  fin  décembre  1887,  sur  le  3  p.  100 
français,  pris  comme  exemple  : 


A    TI-JiMI': 

U-i' cours,         IMiis  ii,iut.  fins  lias.       Dernier  cours. 

81  10           81  15  SI  02' /„      81  15 

.-    d  21'  ..     " 

»    (1  1  f  ..                 »   d  50 

.        81  271/2       ^^  20  d  25  ..                    »    d  2[ 

81  57'  s      81  50  d  1  f  81  80           81  05  d  50 
,,  d2l- 

.       82  05           82  00  d  25  » 


l'Ji  liij.  . 
Fin  oour. 
Pr.  fin  c. 
l'r.  lin  c. 
l'r.  lin  c. 
Pr.  lin  p. 
Pr.  lin  j). 
l'r.  lin  p. 

lu)  li([.    . 


Le  première  ligne  ne  s'emplit  en  général  (|ue  le 
jour  de  la  liquidation.  Ce  jour-là,  jusqu'à  2  heures, 
les  acheteurs  et  les  vendeurs  sont  tenus  de  décla- 
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rer  s'ils  lèvciit  ou  s'ils  livrent,  c'est-à-dire,  s'ils 
prennent  jiosscssion  des  titres  qu'ils  ont  achetés  ou 
s'ils  fournissent  ceux  qu'ils  ont  vendus,  et,  dans  ce 
cas,  ils  se  liquident;  ou  bien  s'ils  se  l'ont  reporter 
ou  s'ils  reportent,  en  un  mot,  s'ils  veulent  conserver 
leur  position  d'acheteurs  ou  de  vendeurs  pour  la  li- 
quidation prochaine.  Jusqu'à  2  heures,  il  y  a  donc 
deux  cours  à  terme  :  l'un  en  liquidation  pour  ceux 
qui  désirent  se  liquider,  l'autre,  lin  courant  on  li- 
quidation prochaine,  pour  ceux  qui  préfèrent  con- 
tinuer leurs  opérations.  Il  existe  entre  ces  deux 
cours  uu  écart  qui  correspond  genéraleuient  au 
prix  du  report.  iV.  Report.) 

Lorsqu'un  client  omet  de  faire  connaître  ses  in- 
tentions ,  sa  position  n'est  pas  liquidée ,  elle  est 
reportée  d'oûice. 

La  date  de  la  liquidation  des  rentes  françaises 
est  fixée  à  la  première  Bourse  du  mois  ;  les  fonds 
d'États  étrangers  et  les  valeurs  se  liquident  à  la 
Bourse  suivante  et  à  la  Bourse  qui  suit  la  date  du 
lô,  soit  deux  liquidations  par  mois.  Toutefois,  un 
certain  nombre  do  valeurs,  comme  les  rentes  fran- 
çaises, n'ont  qu'une  liquidation  qui  a  lieu  à  la  se- 
conde Bourse  du  mois,  ce  sont  les  actions  de  la 
Banque  de  France,  du  Crédit  foncier  de  France, 
des  grandes  Compagnies  françaises  de  chemins  de 
fer,  etc. 

La  seconde  ligne  du  tableau  ci-contre  indique, 
comme  on  vieut  de  le  voir,  les  cours  fermes  pour 
la  liquidation  prochaine.  Les  cours  à  terme  variant 
à  l'infini,  il  serait  impossible  de  les  transcrire  fous, 
on  se  contente,  en  conséquence,  de  coter  le  cours 
d'ouverture  et  celui  de  clùlure  ainsi  que  le  plus 
haut  et  le  plus  bas,  fait  dans  rintervalie.  A  partir 
de  la  3^  ligne  c'est  le  marché  des  primes.  {V. 
Primes.) 

Les  13*  et  1  i"  colonnes  donnent  les  derniers 
cours  de  la  Bourse  précédente,  au  comptant  et  à 
terme. 

La  lô=  coloune,  sous  l'annotation  "  intérêts  et 
dividendes  »,  renseigne  exactement  sur  les  derniers 
intérêts  et  dividendes  distribués,  sans  déduction 
des  impôts  qui  les  frappent. 

La  partie  de  la  cote  réservée  au  comptant,  est 
bien  moins  complète  que  celle  du  teriiu'.  Tour  les 
actious  chaque  page  ne  contient  que  quatre  colon- 
nes :  taux  d'émission,  nom  des  titres,  cours  au 
comptant,  intérêts  et  dividendes,  l'our  les  obliga- 
tions la  dernière  colonne  est  supprimée,  car  elle 
devient  ici  inutile.  Il  suffit  de  nnilliplier  le  prix  du 
remboursement  divisé  par  100  par  le  taux  de  l'inté- 
rêt pour  savoir  ce  que  chaque  obligation  rapporte 
annuellement.  Ainsi,  par  exemple,  les  obligations  du 
chemin  de  fer  du  Nord  étant  inscrites  de  la  façon 
suivante  :  <■■  Nord,  3  p.  100,  rembours.  à  500  fr.  », 
il  suffit  pour  connaître  l'intérêt  annuel  de  faire  le 
calcul  c'i-après  :  ,^00  X  3  :  100  =  15  fr.  La  colonne 
intérêts  et  dividendes  peut  donc  être  supprimée  sans 
inconvénient  et  la  place  pour  coter  les  cours  tou- 
jours fort  nombreux  sur  les  obligations  se  trouve 
augmentée  d'autant.  Les  obligations  se  traitent  par 
25  centimes. 

C'est  au  comptant  que  sont  cotées,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions,  les  actions  de  jouissance, 
l'n  grand  nombre  de  sociétés  emploient,  d'après 
leurs  statuts,  une  partie  de  leurs  bénéfices  au  rem- 
boursement de  leur  capital-actions.  Ce  rembourse- 
ment s'ciïectue  en  général  par  des  tirages  au  sort. 
Les  actionnaires  qui  ont  ainsi  été  remboursés  au 
pair,  reçoivent  gratuitement  un  nouveau  litre  que 
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l'on  nomme  action  de  jouissance.  Cette  action  con- 
serve ses  droits  aux  bénéfices;  sa  part  est  seule- 
ment diminuée  de  l'intérêt  du  capital  remboursé. 
Les  actions  de  jouissance  ne  touchent  rien  si  les 
béiiéliccs  de  la  Société  ne  sont  pas  assez  élevés  pour 
donner  uu  dividende  au  delà  de  l'intérêt  statutaire. 
Lors(iue  tontes  les  actious  de  la  Société  sont  rem- 
boursées, les  actions  de  jouissance  prennent  alors 
leur  place  avec  tous  leurs  droits  aux  bénéfices  et 
au  partage  de  l'actif  social. 

Dans  la  moitié  basse  de  la  dernière  page  on 
trouve  le  cours  des  changes  avec  l'escompte  à  l'é- 
tranger pour  les  valeurs  se  négociant  à  3  mois  et 
à  (')  mois  sur  les  principaux  marchés  ;  le  cours  des 
matières  d'or,  d'argent,  etc.,  qui  se  traitent  comme 
les  obligations  par  25  cent.;  l'escompte  des  bons 
du  Trésor  à  3  mois,  de  i  à  1 1  mois,  et  à  un  an  ;  l'es- 
compte de  la  Banque  de  France  et  l'intérêt  des  avan- 
ces; les  dépêches  télégraphiques  de  Londres  et  de 
Vienne.  La  dépêche  de  Londres  in(li([uo  seulement 
le  coiu's  des  consolidés  3  p.  100  à  midi;  elle  est 
suivie  d'une  seconde  dépêclu!  indiquant  le  cours 
de  1  heure.  La  dépêche  de  Vienne  est  bien  i)lus 
complète;  elle  contient  le  cours  du  lloriu  ai-gent, 
du  fiorin  papier,  du  Crédit  mobilier  autrichien,  des 
chemins  de  fer  autrichiens  et  des  Lois  d'Autriche  ; 
en  outre,  elle  donne  la  demande  et  l'oiïre  du  chèque 
sur  Londres  et  sur  Paris.  A  celte  partie  de  la  cote 
sont  inscrits  les  cours  de  compensation,  les  avis  de 
versements  sur  les  titres  non  libérés,  de  paiement 
de  coupons  et  de  répartitions. 

Les  actions  admises  à  la  cote  ne  peuvent  être  do 
moins  de  100  fr.  lors(iue  le  capital  des  entreprises 
n'excède  pas  200,000  fr.,  ni  de  moins  de  500  fr. 
si  le  capital  est  supérieur  à  200,000  fr.  Elles  doi- 
vent être  libérées  jusqu'à  concurrence  du  quart  au 
moins.  Mais  il  est  de  tradition  à  la  Chambre  syndi- 
cale de  ne  pas  admettre  à  la  cote,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  les  titres  de  sociétés  dont  le  capital 
social  est  inférieur  à  trois  millions  de  francs. 

Sons  l'ancien  régime  on  n'admettait  à  la  cote 
que  les  effets  royaux,  le  cours  des  changes  et  celui 
do  quelques  actions  privilégiées.  La  négociation, 
et,  par  suite,  la  cote  des  valeurs  étrangères,  était 
absolument  prohibée  comme  elle  l'est  encore,  du 
reste,  dans  certains  pays,  par  exemple  en  Autriche 
et  en  Bussie. 

Sous  le  premier  Empire  et  particulièrement  sous 
la  Bcstauralion,  des  arrêtés  spéciaux  autorisèrent 
l'admission  à  la  cote  de  quelques  fonds  d'États 
étrangers.  Enfin  une  ordonnance  royale  du  15  no- 
vembre 1823  autorisa  formellement  la  négociation 
des  emprunts  des  gouvernements  étrangers. 

A  la  suite  de  nombreux  abus,  la  loi  du  15  juillet 
1845  {art.  8)  déclara  non  négociables  les  litres 
provisoires  d'actions  conditionnelles,  qui  ne  deve- 
naient définitives  qu'après  l'obtention  d'une  con- 
cession souvent  sollicitée  par  plusieurs. 

Elle  défendit  à  toute  compagnie  adjudicataire 
d'émettre  des  actions  ou  promesses  d'actions  négo- 
ciables, avant  de  s'être  constituée  eu  Société  ano- 
nyme [art.  20);  elle  interdit  aux  agents  de  change 
de  se  prêter  à  leur  négociation  et  d'en  publier  les 
cours  avant  que  l'adjudicafiou  fut  homologuée 
[arl.  13). 

Quant  aux  titres  émis  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  étrangers,  un  décret  du  22  mai 
1858,  concernant  leur  négociation  aux  diverses 
Bourses  de  France,  sans  déroger  aux  autorisations 
précédemment  accordées,  ordonne  que  les  compa- 
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gnies  deyront  justifier  désormais  qu'elles  sont 
constituées  conformément  aux  lois  du  pays  où  elles 
ont  pris  naissance,  et  fournir  au  ministre  des  finan- 
ces et  à  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
des  copies  authentiques  de  tous  les  documents  qui 
constatent  et  règlent  leur  existence  ;  justifier  en 
outre  :  1°  que  ces  titres  sont  cotés  dans  les  pays 
auxquels  les  chemins  de  fer  appartiennent  ;  2"  que 
toutes  les  actions  émises  sont  libérées  jusqu'à  con- 
currence des  sept  dixièmes.  Enfin,  les  actions  ne 
pourront  être  portées  sur  la  partie  officielle  du 
Cours  authentique  des  Bourses  françaises,  que 
lorsqu'elles  auront  donné  lieu  en  France  à  des  opé- 
rations publiques  assez  nombreuses  pour  que  leur 
cours  puisse  être  apprécié. 

Pour  les  sociétés  françaises  en  commandite  la 
loi  du  17  juillet  185G  dispose  que  les  actions  ou 
coupons  d'actions  ne  sont  négociables  qu'après  le 
versement  des  deux  cinquièmes. 

Les  valeurs  françaises  et  étrangères  ont  de  nom- 
breuses formalités  à  remplir  pour  être  admises  à 
Ja  cote  officielle,  mais  ne  sont  sujettes  à  aucun 
droit,  de  ce  chef. 

Voici,  pour  les  fonds  d'États  étrangers,  les  valeurs 
françaises  et  étrangères,  les  pièces  et  renseigne- 
ments à  fournir  à  l'appui  d'une  demande  d'admis- 
sion ,  qui  doivent  toujours  être  accompagnés , 
pour  les  titres  étrangers,  d'une  traduction  française 
en  due  forme  : 

Valeurs  françaises.  —  Deux  exemplaires  des  statuts.  — 
Pièces  constitutives  complètes.  —État  nominatif  des  sous- 
cripteurs. —  Pièces  de  publications  légales  et  spécimen 
des  titres.  —  Derniers  inventaires  et  comptes  rendus  des 
assemblées.  —Adhésion  à  la  formule  de  transfert  spéciale 
pour  les  agents  de  change  si  les  titres  sont  nominatifs. 

Valeurs  françaises  et  valeurs  étrangères.  —  Adhésion 
à  la  circulaire  ix'iative  au  paiement  des  coupons  présen- 
tés par  la  Chambre  syndicale.  —  Engagement  de  fournir 
à  la  Chambre  syndicale  200  listes  de  chaque  tirage,  s'il  y 
a  lieu  ;  lesdites  listes  devront  être  du  format  du  Bulletin 
des  Oppositions  (:J2  centimètres  sur  23)  et  contenir,  inter- 
calés en  caractères  ou  couleurs  dillérents,  les  numéros 
des  litres  sortis  antérieurement  et  non  encore  présentés 
au  remboursement.  —  Engagement  de  faire  parvenir  à 
la  Chambre  syndicale  un  compte  rendu  (en  langue  fran- 
çaise) de  chacune  des  assemblées  générales  que  pourra 
tenir  la  Société. 

Vulnurs  étrangères.  —  Actes  publics  ou  privés,  statuts, 
cahiers  des  .charges,  etc. 

Fonds  d'Etals  étranners.  —  Lois  ou  décrets  qui  ont  au- 
torisé l'emprunt.  —  Adhésion  à  la  circulaire  relative  aux 
listes  de  tirage  à  fournir  à  la  Chambre  syndicale,  s'il  v  a 
lieu. 

Fonds  d'État  et  valeurs  étrangères.  —  Spécimen  des 
titres  provisoires  ou  définitifs  avec  indication  des  cou- 
pures s'il  y  en  a,  et,  dans  ce  cas,  des  numéros  afférents  à 
chacune  d'elles.  —  Certification  par  l'autorité  consulaire 
établie  en  France,  que  la  valeur  est  cotée  ollicicllement 
dans  son  pays  d'origine,  à  moins  qu'il  n'existe  pas  de 
Bourse  ollicielle,  auquel  cas  le  fait  serait  constaté  parle 
certilicat.  —  Indication  de  la  caisse  chargée,  à  Pans,  du 
service  des  titres  et  coupons. 

Toutes  les  valeurs  françaises,  étrangères  et  fonds 
d'Etats  étrangers  :  le  taux  d'émission,  le'  montant  de  la 
libération  actuelle,  les  époques  de  jouissance,  la  jouis- 
sance actuelle. 

L'admission  à  la  cote  est  gratuite  ;  la  Chambre 
syndicale  a  le  droit  de  l'accorder  ou  de  la  refuser. 
Elle  doit  exiger,  eu  outre  des  pièces  et  renseigne- 
ments susindiqués,  l'agrément  par  le  ministre  des 
finances  d'un  représentant  responsable  du  paie- 
ment des  droits  du  Trésor  pour  les  valeurs  étran- 
gères qui  comprennent,  pour  toutes  les  valeurs 
sans  exception  : 

Un  droit  de  timbre,  que  l'on  peut  payer  par 
abonnement; 

Un  droit  de   20  cent.   p.    100,   établi   par   les 


articles  6  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  les 
transferts  des  actions  et  obligations  nominatives 
ainsi  que  sur  les  conversions  de  titres; 
Undroitde  3  p.  100  surle  revenu.  (L.29./?«n  1872.) 
Malgré  le  paiement  de  ces  droits,  le  ministre  des 
finances  peut  toujours  interdire  en  France  la  négo- 
ciation d'une  valeur  étrangère. 

Le  jour  où  les  droits  ne  sont  plus  acquittés  ré- 
gulièrement, le  ministre  des  finances  fait  purement 
et  simplement  rayer  la  valeur  du  marché  français. 
Les  sociétés  étrangères  ne  paient  que  sur  le  nom- 
bre de  titres  qu'elles  accusent  circuler  en  France 
et  dont  elles  doivent  fournir  les  numéros.  S'il  est 
trouvé  d'autres  titres  que  ceux  ainsi  désignés,  les 
Sociétés  sont  frappées  d'une  amende  et  le  marché 
peut  leur  être  interdit  comme  à  celles  qui  ne  se  sont 
pas  acquittées  entièrement  envers  le  Trésor.  Ce- 
pendant dès  que  l'admission  à  la  cote  a  été  autori- 
sée par  le  ministre,  si  la  radiation  des  titres  a  lieu 
par  le  seul  fait  du  syndicat  des  agents  de  change, 
sans  la  participation  du  ministre,  les  droits  de  tim- 
bre et  de  transmission  continuent  à  être  dus.  {Trib. 
de  la  SeinCj  31  août  1872.)  [V.  Valeurs  mobilières.) 

Alfred  Joubert. 

CÔTE-D'OR.  —  Chef-lieu  :  Dijon;  sous-préfec- 
tures :  lieaune,  Cliàtillon-sur-Seine,  Semur. 

Kombre  de  communes  :  717;  population  totale  : 
382,819;  superficie  territoriale  :  878,259  hectares; 
bois  domaniaux  :  39,904  hectares;  bois  communaux  : 
100,13G  hectares. 

Cour  d'appel  de  Dijon;  chef-lieu  d'académie:  Di- 
jon; évêché  :  Dijon  ,  suO'ragant  de  l'archevêché  de 
Lyon;  8^  corps  d'armée  (Bourges). 

Sénateurs  :  2;  députés  :  6;  percepteurs  :  93. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1887  : 
248,290  fr. 

Valeurdu  centime  départemental,  1887  :  44,972  fr. 

Revenus  communaux  annuels,  1887  :  4, 047,6 12  fr. 

Voies  de  communication.  Lonsucur 

kilumetri(|ue. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général 490 

—                 —       local  ........  » 

Routes  nationales 715 

—  départementales 826 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun 1,373 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 5,063 

Canaux 156.5 

Rivières  navigables 83 

—  flottables >> 

Budget  du  département. 


SOMJUIRE. 

isoy. 

tsso. 

Recettes  ordinaires 

I,510,457f65 

1,849,023100 

Dépenses  ordinaires  : 
Dé])ensL'S  oljligatoires   .   .   . 
I^ropriélus  dé|)arteiiien taies. 
Routes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux  et  clio- 
mins  de  ferd'intérêt  local. 

Enfants  assistés 

Aliènes 

60,617f29 

42,632  86 

363,035  03 

371,384  61 

113,535  26 

,S.(,i)00  00 

30,583  65 

100,276  38 

124,472  31 

58,976  14 

S7,452f96 

18,506  83 

420,959  36 

474,099  35 
131,639  17 
109,608  69 

.\ssistance  publique  .... 

Jùicouragem.  et  subvent.  . 
Inslruclion  publique.   .   .   . 
Dejjenses  diverses 

36,506  61 
121, (;t9  74 
17S,ii29  20 

:i4,(;oit  83 

Total  des  dépenses  ordin. 

l,;iii/,5i:!i53 

l,67.i,9611'74 

Hecettes  extraordinaires  ■  . 
Dépenses  cxiraordinaires  ■ 

8.S,078''S5 
87,031  48 

799, 7  18  f  64 
510,355  53 

Emprunts.Dette  on  principal 

» 

l,085,060f00 

I 


cotes-dl;-nord 

épartitiou  des  4  contributions  directes. 


COMPTE    DÉFINITIF    Vi 

ISSj. 

mmciioss 

F£K^O.^^KLLE 

PORTES 

sur  le  moiilaul 

yo.NCIKKE. 

el 

et 

PATENTES. 

CCKTaiILTIONS. 

VuBlLLLKi:. 

KK.NtTRES. 

A  lÉtX. 

Princifial  .    .    . 

Ceut.généiaiix. 

Foiuls  lie  sec.  et 

Doo-valvun>  . 

i,770,395'00 
55.407  90 

598,-.'36f00 
101,700  12 

11.964  72 

372,786 1"00 
58,900  19 

11,183  58 

Ô72,404''36 
213,113  10 

31,108  92 

i,8.'5,S0i  ;io 

7 11. 900 ''S4 

442,809f77 

816,626f38 

.4ud;p(ir(irinrnt. 

Ceuiinies  onli- 

nairps  el  ex- 
traordinairi's. 

1,319,163  5S 

277,807  53 

80,549  14 

137,040  66 

Aux  commune». 

Centimes   ordi- 

naires el  ex- 
traordinaires. 

954,0:)3  91 

203,223  45 

101,828  21 

218,858  81 

Tolal  ^larcontr. 

o,099,020f-12 

l,19i,931f8î 

625,247  r  12 

l,17î,5;Hf85 

Eu  ajoutaut  aux  chitlVes  qui  précèdcul,  le  mon- 
taut  des  frais  d'avcrtisscmeut  mis  à  la  charge  des 
coulribuables  et  qui  se  sout  élevés  à  S.JjG  l'r.  uOc. 
pour  les  coutribulions  perçues  au  prolit  de  l'État, 
et  à  ô,70-i  fr.  60  c.  pour  celles  perçues  au  prolit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

Étal:  4,805.756  fr.  79c.  Départemeut  :  1,814,566 fr.  91  C. Com- 
munes: 1,483,669  fr.  01  c.  ;  ce  qui  fait  ressortir  le  tolal  aé- 
neral  des  4  coalribulions  directes  à  .  .  .      8, i03, 992171 

Taxes  assimilées 417,283  05 

CuiilribiUions  indirectes. 

Boissons 4,043,999  f 74  ) 

Tabacs 3,867,781  80  f 

Douanes »  >    9,084,416  85 

Autres    contributions   indi-  1 

rectes 1,172,635  31 J 

Autres  produits. 

Enregistrement,  domaines  et  \ 

liinbre 6,380,753  26  J 

Forets 617,648  57  f 

Postes  et  télégraphes  ....  l,689,5ll  70 }     9,962,199  il 

Impùt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  t 

des  valeurs  rnobiiiores  .  .  18,327  24  1 

Revenus  et  produits  divers.  .  1,254,920  34/ 

Soit  un  total  général  de 27,566,89lf72 

représeutant  0  fr.  7S  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes 
de  ISS.D  pour  3,528,828,539  fr.  37  c.  :  budgetgôné- 
ral,  3,0.56,639,029  fr.  04  c.;  budget  sur  ressources 
spéciales,  472,189,510  fr.  33  c. 

CÔTES -EU -NORD.  —  Chef-lieu  :  Saint-Brieuc  ; 
sous-préfectures  :  Dinan,  Guingamp,  Launiou,  Lou- 
déac. 

Nombre  de  communes  :  389  ;  population  totale  : 
627,585;  superficie  territoriale  :  687,590  hectares; 
bois  domaniaux:  »  hectares;  bois  communaux  : 
»      hectares. 

Cours  d'appel  de  Rennes  ;  chef-lieu  d'académie  : 
Rennes;  évèchô  :  Saint-Brieuc,  suffragant  de  l'ar- 
chevêché de  Rennes  ;  10*  corps  d'armée  (Rennes). 

Sénateurs  :  4  ;  députés  :  8;  percepteurs  :  56. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  eu  1887  : 
159,501  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1887  :28,025l'r. 

Revenus  communaux  annuels,  1887  :  897,924  fr. 


COÏES-DU-NORD  1-283 

Voies  de  communication.  iMi^wur 

k,lo,u.-,r..iuc. 

Chemins  de  l'or  d'intérêt  général 263 

—                 —       local •> 

iUiules  nationales 479 

—  departementiiles' » 

Chemins  vicinaux  do  grande  communication 

et  (rinlérèl  commun 3,421 

Clieniiiis  vicinau.x  ordinaires  construits  ou  on 

construction 2,9^9 

Canaux 7S 

lliviéres  navigables 61 

—  ilottables 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

1869. 

ISSO. 

Récoltes  ordinaires 

1,073,615'96 

1, 357, 784 f 30 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  ohligaloires  .   .  . 
Propri étés  départementales. 
Routes  départenieiUales  .   . 
Cliemins  vicinaux  el  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 

Enfants  assistés 

Aliénés 

64, 432 191 

9,860  82 

205,155  67 

311,563  .54 
83,872  81 

122.890  00 
31,667  .50 
47,.S65  .50 

100,38s  09 
27,984  25 

183, 502 f 83 
11,326  58 

365,515  50 
129,982  00 
230,479  02 

Assislance  publique  .... 
Encouragem.  et  subvenl.   . 
Inslruction  publique.    .   .   . 
Dépenses  diverses 

75,9^7  70 

09,706  58 

128,072  75 

S9,.")57  50 

Total  des  dépenses ordin. 

1,035,681  l'OO 

l,27l,730f46 

Recettes  extraordinaires     . 
Dépenses  extraordinaires  . 

522,o8iif03 
418,418  90 

520,;iS(ifi,5 
■198,777  (i8 

Emprunts.  Dette  en  principal 

385,035f30 

2, 690, 388 f 00 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE   DÉFINITIF    Dli    1885. 


ITTRlRrnONS 

sur  le  moiilaiU 

(les 

CONTUlilLTIONS. 

FO.NClÉRli. 

PEUSO.NNELI.K 
MOBILIÈBE. 

PORTES 

Cl 

ÏEiNÈTRES. 

PATENTES, 

A  l'État. 

Principal  .    .    . 

Cent,  généraux. 

Fonds  de  .sec.  el 

non-valeurs  . 

1,780,102'00 
.35,608  04 

449,780f00 
76,462  60 

8,995  60 

237,6t;2fÙ0 
37,550  60 

7,129  86 

294,148  flG 
108,22d  14 

15,986  33 

Au  département. 

Centimes   ordi- 
naires el  ex- 
traordinaires. 

Aux  communes. 

Centimes   ordi- 
naires el  ex- 
traordinaires. 

1,816,010'04 
953,049  19 

495,151  45 

535,238  r20 
240,767  23 

138,468  82 

282,312146 
(W,.ô4l  72 

58,391  13 

418,362f93 
93,999  61 

'112,684  76 

Tolal  par  contr. 

3,264,210f68 

914,474 f 25 

i409,275f31 

625,047  f  30 

En  ajoutant  aux  chiffres  qui  précèdent,  le  mon- 
taut  des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  8,024  fr.  34  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  5,349  fr.  56  c.  pour  celles  perçues  au  prolit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  3,059,977  fr.  97  C.  Département  :  1,350,357  fr.  75  c.  Com- 
munes :  81C,045  fr.  71  C.  ;  ce  qui  fait  ressortir  le  tolal  gé- 
néral dos  4  contributions  directes  à.  .   .   .      5,226,381  f44 


Taxes  assimilées. 


159,389  74 


A  reporter 5,385,77i''i8 


1,  Les  routes  départementales  ont  élé  déclassées, 
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Report 5,385,771fl8 

Contributions  indirectes. 

Boissons 5,152,080  f7n 

Tahirs  5,358,744  95  ( 

Douanes    ".   '. 348,100  41 V    11,260,587  12 

Autres  contributions  indircc-  \ 

tes 407,661  35  ; 

Autres  j>roduits. 

Enresistrement,  domaines  et 

timbre 4,772,266  18  , 

Postes  et  téléi^raplies  ....  786,024  98  )  6,707,327  93 
Impôt  de  3  p.  ioo  sur  le  revenu 

clés  valeurs  mobilières  .  .  6,050  45 

Revenus  et  produits  divers.  .     1,142,986  32,^ 

Soit  un  total  général  do 23,359,686153 

représentant  0  fr.  G 6  c.  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  déliuitif  des  recettes 
de  1885  pour  3,528,828,539  fr.  37  c.  :  budget  géné- 
ral, 3,056,639,029  fr.  04  c;  budget  sur  ressources 
spéciales,  472,189,510  fr.  33  c. 

COTES  INDÛMENT  IMPOSÉES  ET  IRRECOU- 
VRABLES   (ÉTATS  DEi. 
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2.  Formation,  instruction  et  jugement. 
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m.  ÉTATS  DE  COTES  IRRECOUVRABLES. 

4.  Historique  et  objet. 

5.  Formation,  instruction  et  jugement. 

IV.  STATISTIQUE. 

I.  DÉFINITION. 

On  entend  par  cotes  indûment  imposées,  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  les  cotes  qui  résul- 
tent d'erreurs  matérielles  commises  dans  les  rôles, 
telles  que  faux  ou  doubles  emplois,  ou  celles  qui 
concernent  des  contribuables  décédés,  absents  ou 
notoirement  indigents  depuis  une  époque  antérieure 
au  1"  janvier. 

On  désigne  sous  le  nom  de  cotes  irrécouvrables 
celles  dont  le  recouvrement  n'a  pu  être  etfectué 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  pour  des  causes 
survenues  depuis  la  mise  en  recouvrement  des 
rôles. 

II.  ÉTATS  DE  COTES  INDIJMENT  IMPOSÉES. 

1.  Historique  et  objet. 

l'our  être  mis  eu  recouvreuient  au  l'='"  janvier 
de  cliaque  année,  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes doivent  être  confectionnés  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  i)récédente,  ce  qui  implique  la 
nécessité  de  recueillir  bien  avant  cette  dernière 
époque  les  éléments  de  cotisation  des  contribuables. 
Kntre  le  moment  ou  les  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes  déterminent  les  buses  d'injpositioJi 
et  le  1"  janvier,  il  survient  inévitablement  des 
changements  de  nature  à  modilier  les  indications 
des  matrices,  mais  dont  il  n'est  pas  possible  de 
tenir  compte  avant  le  commencement  de  l'année. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  l'administra- 
tion des  finances  avait,  dès  1826,  autorisé  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  à  demander 
d'ollice,  dans  les  trois  [)remierfi  mois  de  l'amu'e, 
la  décliargc  des  côtes  indûment  imposées  :  cette 
décharge  était  prononcée  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. 
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Cette  mesure  donna  lieu  à  des  difficultés  d'appli- 
cation et,  par  divers  arrêts,  le  Conseil  d'État  décida 
qu'aucune  disposition  législative  n'autorisait  les 
conseils  de  préfecture  à  statuer  sur  les  états  ainsi 
présentés  par  les  comptables.  Comme,  d'un  autre 
côté,  il  était  difficile  de  reuoncer  aux  avantages 
évidents  de  cette  manière  de  procéder,  le  Gouver- 
nement proposa  d'introduire  dans  la  loi  du  budget 
de  1847  une  disposition  ayant  pour  but  d'autoriser 
officiellement  les  percepteurs  à  proposer  le  dé- 
grèvement des  cotes  indûment  imposées.  Adoptée 
par  les  Chambres,  cette  disposition  ht  l'objet  de 
l'article  6  de  la  loi  du  3  juillet  184G,  ainsi  conçu  : 

Dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  formei'ont,  s'il  y  a  heu, 
pour  cbacunc  des  communes  de  leur  perception,  des  états 
présentant  par  nature  de  contribution,  les  cotes  qui  leur 
paraîtront  avoir  été  indûment  imposées,  et  adresseront 
ces  états  aux  préfets  et  aux  sous-préfets,  par  l'intermé- 
diaire des  receveurs  de  finances. . . 

Cette  mesure  offrait  l'avantage  d'assurer  la  réim- 
posilion,  dès  l'année  suivante,  des  cotisations  im- 
posées à  tort  dans  les  rôles  de  Tannée  antérieure. 
Mais  les  comptables  ne  peuvent  pas  toujours  appré- 
cier, dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles, 
quelles  sont  les  cotes  qui  doivent  être  considérées 
comme  indûment  imposées,  l'our  parvenir  à  l'apu- 
rement de  leurs  rôles,  les  percepteurs  inscrivaient 
sur  leurs  états  de  cotes  irrécouvrables  présentés 
en  fin  d'année  icoir  ci-après)  toutes  les  cotisations 
dont  le  recouvrement  n'avait  pu  être  effectué  pour 
une  cause  quelconque.  L'instruction  taisait  con- 
naître ensuite  celles  de  ces  cotisations  qui,  bien 
établies  au  1'^'^'  janvier,  étaient  devenues  irrecou- 
vrables au  cours  de  l'année,  et  celles  qui  présen- 
taient le  double  caractère  de  cotes  indûment  impo- 
sées et  de  cotes  irrécouvrables.  Le  préfet  accordait 
aux  percepteurs  remise  des  premières  avec  im- 
putation sur  le  fonds  de  non-valeurs;  le  conseil  de 
préfecture  statuait  siu"  les  secondes,  dont  le  mon- 
tant était  réimposé. 

Mais  les  conseils  de  préfecture  de  quelques  dé- 
partements s'étaient  déclarés  incompétents  pour 
prononcer  sur  les  cotes  indûment  imposées  com- 
prises dans  les  états  de  cotes  irrecouvrables ,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  états  de  cotes  indûment 
imposées  devaient,  d'après  la  loi  de  1846,  être 
prés.ntés  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rôles,  et  non  en  fin  d'année. 

Pour  co\iper  court  à  ces  difficultés,  l'article  16 
de  la  loi  du  22  juin  1854  disposa  que  «  les  cotes 
indûment  imposées  aux  rôles  des  contributions  di- 
rectes, qui  n'auraient  pas  été  comprises  dans  les 
états  présentés  par  les  percepteurs  dans  les  trois 
])remiers  mois  de  l'exercice,  et  dont  l'irrecouvra- 
l)ilitè  serait,  d'ailleurs,  dûment  constatée,  pourront 
être  portées  sur  les  élats  de  cotes  irrecouvrables 
rédigés  en  lin  d'aimée,  et  être  allouées  en  décharge 
par  les  conseils  de  préfecture  ». 

Tels  sont  les  textes  légaux  ([ui  régissent  aujour- 
d'hui la  matière. 

2.  Formation,  instruction  et  jugement. 

Les  états  des  cotes  indûment  imposées  doivent 
être  présentés  par  les  percepteurs  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles;  mais  il  suffit, 
d'après  la  jiu'is[)rudencc,  que  les  états  aient  été 
déposés  à  la  recette  des  finances  dans  les  trois 
mois  pour  qu'on  ne  leur  opjjose  pas  la  déchéance, 
alors  iiième  (|u'ils  n'auraient  été  enregistrés  à  la 
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pi'éfectuie  ou  à  la  sous-préfeclure  que  posténeuie- 
ment  à  l'expiratiou  de  ce  délai. 

Les  états  sout  remis  au  directeur  des  contribu- 
tions directes,  qui  les  lait  vérilier  sur  les  lieux 
par  le  coutaUeiir,  après  avis  du  maire  et  des  répar- 
titeurs. Le  directeur  tait  son  rapport  et  le  conseil 
de  préfecture  statue. 

Le  Conseil  d'État  a  rendu  deuombreusesdécisions 
sur  le  point  de  savoir  quelles  étaient  les  cotisa- 
tions qui  itouvaient  être  portées  sur  les  états  de 
cotes  indûment  imposées.  La  loi  de  iSiG  semblait 
laisser  aux  percepteurs  une  grande  latitude  à  cet 
égard;  mais  la  jurisprudence  est  venue  circons- 
crire, dans  des  limites  assez  étroites,  l'action  des 
comptables,  qui,  aujourd'liui,  ne  sont  autorisés  à 
inscrire  sur  leurs  états  que  les  cotes  des  contri- 
buables hors  d'état  de  réclamer  par  eux-mêmes. 

Il  n'existe  pas  de  disposition  de  loi  qui  autorise 
les  percepteurs  à  attaquer  directement  devant  le 
Conseil  d'État  les  décisions  rendues  par  le  conseil 
do  préfecture  ;  la  raison  en  est  qu'ils  agissent  dans 
un  intérêt  d'ordre  général  et  que  ces  décisions  ne 
les  obligent  pas  personnellement  :  en  conséquence, 
leurs  pourvois  ne  peuvent  être  admis  (pie  si  le 
ministre  des  linances,  chargé  de  la  surveillance  gé- 
nérale du  recouvrement,  consent  à  s'en  approprier 
les  conclusions.  Les  comptables  qui  contestent  le 
bien-fondé  d'une  décision  du  conseil  de  préfecture 
doivent  donc  adresser  une  demande  spéciale  au 
ministre,  qui  apprécie  s'il  y  a  lieu  ou  non,  d'inlro- 
duu'e  un  recours  devant  le  Conseil  d'État. 

Ajoutons  que  l'administration  a  accordé  aux  per- 
cepteurs la  faculté  de  rédiger  des  états  de  cotes 
indûment  imposées  eu  matière  de  taxes  assimilées. 
Ces  états  sont  présentés  dans  les  mêmes  formes  et 
délais  que  ceux  qui  concernent  les  contributions 
directes  proprement  dites  :  il  est  à  remarquer  tou- 
tefois qu'en  ce  qui  touche  les  droits  de  visite  dans 
les  pharmacies  et  magasins  de  drogueries  et  les 
droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  les  cotes 
indûment  imposées  sont  inscrites  dans  l'état  com- 
prenant les  cotes  irrécouvrables,  lequel  doit  être 
présenté,  sous  peine  de  forclusion,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 
Quant  aux  états  de  cotes  indûment  imposées  rela- 
tifs à  la  taxe  des  chiens,  leur  présentation  a  lieu 
avant  le  l"  avril  de  l'année  qui  suit  celle  à  la- 
quelle les  cotes  se  rapportent. 

3.  États  spéciaux  formés  par  le  service  de  l'assiette. 

L'administration  des  contributions  directes  s'est 
préoccupée  depuis  longtemps  d'assurer  la  rectifica- 
tion d'oflice,  de  certaines  erreurs  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  les  rôles  et  qui  rendent  particulièrement 
intéressants  les  contribuables  qui  en  sont  victimes  : 
ce  sont  les  impositions  par  double  emploi  et  les 
taxations  abusives  résultajit  d'erreurs  niattrielles 
d'écritures  ou  de  calcul.  Dans  ce  but,  le  Gouverne- 
ment a  demandé  aux  Chambres  de  conférer  à  l'ad- 
ministration le  droit  de  faire  disparaître  spontané- 
ment des  rôles,  à  défaut  d'une  réclamation  des 
intéressés,  les  irrégularités  dont  nous  venons  de 
parler.  Tel  est  l'objet  de  l'article  3  de  la  loi  du 
21  juillet  1887  sur  les  contributions  directes,  qui 
porte  ce  qui  suit  : 

Les  cotes  ou  portions  de  cotes  qui  seront  reconnues 
former  double  emploi  ou  avoir  été  mal  établies,  jmr  suite 
d'erreurs  matérielles  d'écritures  ou  de  taxation,  pourront, 
eu  tout  temps,  être  inscrites  par  le  directeur  des  contri- 
butions directes  sur  des  états  particuliers  de  cotes  indû- 


ment imposées,  et  être  soumises  au  conseil  de  préfecturo 
pour  qu'il  en  prononce  le  dégrèvement. 

Celte  disposition  a  été  mise  en  application  à 
partir  du  !<>'■  janvier  18SS. 

III.  ÉTATS  DE  COTES  laREGODVRABLES. 
4.  Historique  et  objet. 

Depuis  de  longues  années,  les  percepteurs  sont 
autorisés  à  présenter  des  états  de  cotes  irrecou- 
vrables en  matière  d'impôts  directs.  Les  conditions 
et  les  limites  dans  lesquelles  ils  peuvent  faire 
usage  de  cette  faculté  ont  été  réglementées  à  plu- 
sieurs reprises  par  diverses  instruclions  ou  circu- 
laires du  miiiislèrc  des  finances,  dont  la  première 
renionle  à  1815. 

Les  percepleurs  sont,  comme  ou  le  sait,  lespoii- 
sables  du  recouvrement  intégral  des  rôles  qui  leur 
sont  remis  chaque  année  ;  niais  ces  titres  de  per- 
ception renferment  forcément  un  certain  nombre 
de  cotisations  qui  ont  été  bien  établies,  mais  dont  le 
recouvreuiont  devient  impossible,  en  cours  d'année, 
par  suite  du  décès,  de  l'absence,  de  l'irrecouvrabilité 
des  débiteurs,  etc.  Ce  sont  ces  cotes  dont  ils  peu- 
vent annuellement  demander  l'allocation  eu  dégrè- 
vement, alin  d'assurer  rapureuient  régulier  de 
leurs  rôles.  Ils  ont  également  la  faculté  d'inscrire 
sur  les  états  dont  il  est  question  ici  les  frais  de 
poursuites  qui  ont  pu  être  exposés  pour  parvenir 
au  recouvrement  de  ces  cotisalions. 

5.  Formation,  instruction  et  jugement. 

Pour  être  recevables,  les  états  doivent  être  pré- 
sentés dans  les  deux  premiers  mois  de  la  deuxième 
année  de  l'exercice  et  être  remis,  dès  le  I"  mars, 
au  receveur  particulier  des  finances,  chargé  de  les 
faire  parvenir  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfec- 
ture avant  le  l'^"' avril  suivant.  Il  est  d'ailleurs  admis 
dans  la  pratique  que  la  déchéance  ne  peut  être 
opposée  aux  états  qui  n'ont  été  remis  à  la  recette 
des  finances  que  postérieurement  au  f"'  mars,  mais 
qui  ont  été  enregistrés  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  avant  le  l^""  avril,  seul  terme  de  rigueur. 

D'autre  part,  le  délai  de  deux  mois  n'est  pas 
applicable  aux  états  de  cotes  irrécouvrables  con- 
cernant les  rôles  supplémentaires  de  patentes  du 
quatrième  tr'imcstrc.  Ces  rôles  sont  rattachés  à 
l'exercice  courant  quand  ils  sont  émis  avant  le 
31  janvier  de  la  deux'iéme  année;  il  eût  été  dès 
lors  ditncile  pour  les  comptables  de  se  renfermer 
dans  les  délais  ordinaires  en  ce  qui  concerne  la 
formation  des  états  de  l'espèce.  Aussi,  l'instruction 
générale  du  20  juin  1859  dispose-t-elle  [nrt.  129, 
g  -i)  que  les  percepteurs  ont  jusqu'au  F'  nuii  pour 
la  présentafion  des  états  dont  il  s'agit. 

De  même,  lorsqu'un  percepteur  entre  en  fonc- 
tions dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année, 
réi)oque  de  la  présentation  des  étals  de  cotes  irre- 
couvrables est  reculée  de  deux  mois  à  partir  du 
jour  de  son  installation,  sans  que  cependant  cep 
documents  puissent  parvenir  à  la  préfecture  ou  à 
la  sous-préfecture  après  le  1^''  mai. 

En  outre  des  cotes  irrecouvrables  proprement 
dites,  les  états  à  présenter  dans  les  deux  premiers 
mois  de  la  seconde  année  de  l'exercice  compren- 
nent les  cotes  à  la  fois  indûment  imposées  et  irre- 
couvrables, prévues  par  l'article  10  de  la  loi  du 
22  juin  1S51  et  dont  il  a  été  question  au  chapitre 
précédent. 

En  raison  des  dilïicullés  .spéciales  du  recouvre- 
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ment,  les  percepteurs  du  département  de  la  Seine 
présentent  de  premiers  états  de  cotes  irrecouvrables 
le  10  février  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
puis,  du  10  au  25  juin,  de  nouveaux  états  sur  les- 
quels ils  portent  les  taxes  présumées  d'abord  re- 
couvrables et  dont  ils  n'ont  pu  cependant  obtenir 
le  paiement;  enfin,  ces  comptables  sont  autorisés 
à  présenter  jusqu'au  15  août,  dans  des  états  supplé- 
mentaires, les  cotes  dont  le  préfet  a  cru  devoir  sus- 
pendre le  recouvrement  en  vertu  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordé  par  le  règlement  sur  les  poursuites. 
En  Corse,  les  percepteurs  peuvent  différer   la 
formation  de  leurs  états  jusqu'au  l"juinde  l'année 
qui  suit  celle  à  laquelle   se  rapportent  les   cotes 
irrecouvxables.  Cette  mesure  exceptionnelle  s'ex- 
plique par  les  ditficultés  particulières  que  présente, 
dans  ce  département,  la  i-entrée  de  l'impôt  direct. 
Les  états  de  cotes  irrecouvrables,  accompagnés 
de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  établir  l'in- 
solvabilité des  redevables,  sont  remis  par  le  préfet 
au  directeur  des  contributions  directes,  qui  les  fait 
instruire  par  le  contrôleur  de  concert  avec  le  maire 
et  les  répartiteurs.   Cet  agent  doit  procéder  sur 
place  à  une  vérilication  approfondie  de  l'exaclitude 
des  motifs  invoqués  par  le  percepteur  et  recher- 
cher par  tous  les  moyens  d'information  dont  il  dis- 
pose si  ce  dernier  a  fait  toutes  les  démarches  né- 
cessaires pour  obtenir  le  paiement  des  cotisations 
demeurées   en  souffrance.   11  examine   en   même 
temps  si  les  frais  de  poursuite,  dont  l'allocation  en 
non-valeurs  est  demandée,  n'ont  pas  été  abusivement 
engagés.  En  un  mot,  il  réunit  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  formuler  son  avis  en  connais- 
sance de  cause  et  pour  éclairer  son  chef  de  service, 
le  préfet  et,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  de  prélecture. 
Sur  le  rapport  du  directeur,  le  préfet  statue  eu 
ce  qui  concerne  les  coti.satious  et  frais  de  pour- 
suites irrecouvrables  ;  le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce sur  les  cotes  qui  sont  à  la  fois  indûment 
imposées  et  irrecouvrables. 

Les  décisions  aiusi  rendues  par  le  préfet  sont 
des  actes  administratifs  qui  ne  sauraient  dès  lors 
être  portées  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse  ;  les  percepteurs  ne  peuvent  donc  en 
demander  la  rélormation  qu'au  minisire  des  linanccs. 
iNous  ajouterons  en  terminant  que  les  percepteurs 
sont  autorisés  également  à  former  des  états  de 
cotes  irrecouvrables  en  matière  de  taxes  assimi- 
lées. En  règle  générale,  ces  états  sont  présentés, 
instruits  et  jugés  de  la  même  manière  que  les 
états  concernant  spécialement  les  quatre  contri- 
butions directes.  Il  existe  cependant  quelques 
ditlôrences  :  c'est  ainsi  que  les  états  pour  droits 
de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogue- 
ries et  pour  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures sont  produits  dans  les  trois  premiers  mois  de 
la  deuxième  année  de  l'exercice  ;  il  en  est  de  même 
en  ce  qui  touche  les  taxes  sur  les  chiens  et  sur  les 
prostations.  D'autre  part,  pour  ces  dernières  taxes, 
qui  constituent  des  ressources  communnlcs,  les 
conseils  municipaux  floiveul  être  mis  à  même  de 
donner  leur  avis  sur  l'opportunité  de  l'admission 
en  non-valeurs,  qui  est,  en  rlélinilivc.  réglée  par 
le  préfet  dont  la  décision  peut  d'ailleurs  être  por- 
tée en  appel  devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

IV.  STATISTIQTIB. 

Nous  avons  groupé  dans  le  tableau  ci-dessous 
quelques  données  statistiques  sur  les  êfals  de  cotes 
indûment  imposées  et  irrécouvrables. 
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Montant  des  dégrèvements  accordés. 


IMPOTS 
DE     répartition' 

Élats  de  cotes        États  de  cotes 
irrecouvrables.      inùiiniful  imposées 


ONTniBCTION    DES    PATENTES. 


1S72  . 
1S75  . 
1S80  . 
1S85  . 


674,337  fr. 
394,921 
401,161 
487,923 


772,012  fr. 
1,055,634 

942,914 
1,147,818 


États  de  cotes 
irrecouTrables. 

1,491,068  fr. 

1,134,042 
959,539 
918,770 


Le  nombre  des  états  de  cotes  irrecouvrables  et 
indûment  imposées  s'est  élevé  respectivement,  en 
1S72,  à  21,484  et  à  3.886,  et,  en  1884,  à  21,066 
et  à  3,622. 

Edouard  Arnoux. 

COTISATIONS  MUNICIPALES  ET  PARTICULIÈ- 
RES. 
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COTISATIONS. 

I.  DÉFINITION. 

Lorsque  des  travaux,  ou  plus  généralement  des 
dépenses  à  faire,  intéressent  collectivement  un  cer- 
tain nombre  d'individus  ou  de  personnes  morales, 
comme  des  communes,  des  établissements  de  bien- 
faisance, des  syndicats,  etc.,  sans  que  la  nature  de 
la  dépense  permette  de  la  fractionner  au  moment 
du  paiement,  ou  sans  que  l'intérêt  général  et  l'ur- 
gence qu'elle  présente  rendent  prudent  de  subor- 
donner aux  disponibilités  et  à  la  bonne  volonté 
de  chacun  des  intéressés  l'acquittement  des  som- 
mes dépensées  pour  l'ensemble,  il  devient  néces- 
saire de  faire  masse  des  dépens,  et  de  réclamer  à 
chacun  sa  quote-part  au  prorata  du  profit  qu'il  en 
a  retiré  :  c'est  cette  quote-part  qu'on  a  nommée 
cotisation. 

Les  cotisations  municipales  et  particulières  re- 
présentent donc,  dans  chaque  département,  les 
sommes  que  l'État  ou  le  département  dépensent 
pour  assurer  un  service  publie,  —  sommes  dont 
le  montant  doit  être  supporté  ou  par  toutes  les 
communes,  ou  par  certaines  d'entre  elles,  ou  par 
certains  établissements,  ou  même  par  un  groupe 
de  particuliers,  et  qui  se  trouvent  ensuite  réparties 
entre  les  communes,  établissements  ou  particuliers 
intéressés,  au  prorata  du  prolit  que  chacun  a  retiré 
de  l'exécution  de  ce  service  :  la  part  ainsi  assignée 
à  chacun  prend  le  nom  de  contingent. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  cotisations  munici- 
pales et  particulières  avec  les  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques,  bien  que  le  but  à  attein- 
dre et  le  mode  de  recouvrement  se  rapprochent 
singulièrement.  Les  fonds  de  concours,  comme 
l'iudujue  leur  nom,  sont  de  la  part  des  communes 
ou  des  particuliers  l'objet  d'offres  volontaires,  spon- 

1.  Il  n'a  pas  éti5  possible  de  dtjlermincr  le  montant  des 
dégrèvements  accordes  sur  les  étals  de  cotes  indûment 
imposées  pour  les  trois  impôts  de  réjjartitioii.  Les  degrè- 
vomeiits  réiinposables  prononcés  sur  les  états  de  cotes 
irrecouvrni)]es  ne  sont  pus  compris  dans  la  colomie  2; 
jiour  1885,  ces  dégrèvements  se  sont  élevés  à  ài5,802  l'r. 
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tances  et  facultatives.  Une  commune,  par  exemple, 
veut  avoir  un  bureau  télégraphique;  l'État  pren- 
drait bien  à  sa  charge  une  partie  de  la  dépense, 
mais  il  ne  veut  pas  la  supporter  tout  entière,  l'our 
faire  cesser  toute  dilîicnilé,  la  conunune  otVre  de 
supporter  50  p.  100  des  frais  occasionnés  par  ré- 
tablissement des  lignes  et  du  bureau  :  c'est  un 
fonds  de  concours,  et  le  versement  n'en  devient 
obligatoire  qu'à  partir  du  moment  où  le  contrat, 
librement  débattu  et  consenti,  a  ete  détinitivcment 
accepté.  Les  cotisations,  au  contraire,  représentent 
toujours  uue  dépense  obligatoire,  à  la(|uelle  les 
communes  et  les  particuliers  ne  peuvent  se  sous- 
traire, bien  qu'elle  ait  été  parfois  décidée  sans 
leur  participation  et  en  dehors  de  tout  consente- 
meut  de  leur  part:  le  versement  du  contingent  qui 
leur  a  été  assigné  peut  être  poursuivi  contre  les 
intéressés  par  les  voies  de  droit. 

Les  cotisations  municipales  et  particulières  pro- 
prement dites,  dont  la  nomenclature,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  est  arrêtée  d'une  manière  inva- 
riable, dont  le  recouvrement  est  centralisé  dans  la 
caisse  du  trésorier  général  du  département,  et  qui 
ont,  en  général,  pour  objet  l'acquittement  de  dé- 
penses d'un  intérêt  public,  ne  doivent  pas  être 
confondues  non  plus  (bien  que  la  langue  adminis- 
trative permette  cette  confusion)  avec  cerlaines 
taxes  d'un  intérêt  purement  local  ou  communal 
auxquelles  on  a  donné  le  môme  nom  Itaxes  d'éla- 
gage,  de  curage,  d'entretien  des  bêtes  mâles,  sa- 
laire des  tanpiers,  etc.). 

Mais  ni  la  fixation  des  contingents,  qui  appar- 
tient aux  conseils  municipaux;  ni  la  prise  en  charge, 
qui  se  fait  directement  par  le  receveur  des  syndi- 
cats; ni  enfin  le  mode  de  recouvrement  et  de  pour- 
suites qui  les  assimile  complètement  aux  contri- 
butions, ne  permettent  de  les  confondre  avec  les 
cotisations  municipales  et  particulières  proprement 
dites. 

n.  DES  COTISATIONS  MUNICIPALES  ET  PARTICULIÈRES 
PROPREMENT  DITES. 

1.  Nomenclatnre. 

La  nomenclature  des  cotisations  municipales  et 
particulières  est  arrêtée  de  concert  par  les  minis- 
tres de  l'intérieur  et  des  finances;  aucun  autre 
produit  ne  peut  y  être  ajouté  sans  une  autorisation 
spéciale,  également  concertée  entre  ces  deux  mi- 
nistères ilnsti-.  gên.  20  juin  18.j9.  or^.  604);  et 
chaque  nature  de  dépense  forme  un  paragraphe 
spécial,  qui  doit  être  suivi  séparément,  sans  qu'il 
soit  permis  de  reverser  de  l'un  a  l'autre  les  res- 
sources qui  y  figurent,  soit  en  recette,  soit  en  dé- 
pense. 

Voici  cette  nomenclature  {Mod.  n"  S,  Cire.  ïô  nov. 
1864,  g  21)  : 

g  1.  Frais  de  registres  de  l'état  civil  et  de  confec- 
tion des  tables  décentiales.  —  Les  registres  de 
l'état  civil  et  les  tables  décennales  sont  fabriqués 
pour  toutes  les  communes  par  les  soins  de  la  pré- 
fecture, et  sur  un  môme  modèle;  la  dépense  re- 
présente donc  les  frais  de  timbre  encaissés  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  et  les  frais  de  pa- 
pier, d'impressions  et  de  copie;  la  recette  consiste 
dans  le  remboursement  par  chaque  commune  de 
la  portion  de  ces  frais  avancée  pour  son  compte. 

?  2.  Frais  de  confection  de  matrices,  )-ôtes  et  aver- 
tissements à  la  charge  des  communes.  —  Les  som- 
mes encaissées  concernent  : 


1°  Les  matrices  des  rôles  généraux  déposés  dans 
les  communes; 

2"  Les  matrices,  rôles  et  avertissements  des  pres- 
tations, des  chiens  et  autres  produits  communaux 
dont  le  recouvrement  se  fait  au  moyen  des  rôles  ; 

3"  Les  rôles  auxiliaires  à  la  charge  des  proprié- 
taires qui  les  fout  établir. 

Elles  sont,  suivant  les  cas,  versées  par  les  com- 
munes et  par  les  particuliers. 

Les  dépenses  à  imputer  à  ce  paragraphe,  com- 
prennent les  frais  d'établ'issement  des  différents 
documents  indiqués  ci-dessus;  elles  sOnt  manda- 
tées par  le  préfet  au  |)rolit  du  directeur  des  con- 
tributions directes  du  (iéparlcmcnt. 

'i  3.  Frais  d'impression  à  la  cliarge  des  communes 
et  ctahlissements  publics.  —  Comprenant  toutes  les 
fournitures  d'imprimés  ayant  trait  aux  relations  de 
service  entre  la  préfecture  et  les  conununes,  ou 
pour  lesquels  il  est  préférable  d'avoir  dans  tout  le 
département  nu  modèle  unique,  tels  que  les  man- 
dats communaux,  les  mandats  de  remboursement 
des  fonds  placés  au  Trésor,  etc.  La  dépense  totale 
est  mandatée  par  le  préfet  au  profit  de  l'imprimeur, 
et  son  montant  est  réparti  entre  toutes  les  com- 
munes et  les  établissements  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral. 

g  i.  Frais  de  timbre  à  la  charge  des  communes  et 
(ilablissements  publics.  —  On  ne  se  sert  de  ce  pa- 
ragraphe, en  général,  que  pour  les  frais  de  timbre 
à  apposer  sur  les  mandats  dès  instituteurs;  les 
mandats  sont  timbrés  d'avance  à  0  fr.  10  c,  à  la 
prélecture,  au  moment  de  leur  délivrance,  et  on 
ne  retient  aux  titulaires  aucun  droit  de  timbre- 
quittance  au  moment  du  paiement;  mais  le  rem- 
boursement est  réclamé  aux  communes  au  moyen 
d'états  de  contingents  dressés  par  arrêté  préfec- 
toral. 

11  convient  de  remarquer  cependant  que.  dans 
certains  départements,  on  laisse  supporter  aux 
instituteurs  ces  frais  de  timbres-quittances. 

l  ô.  Pensions  des  malades ,  vieillards  et  incurables. 

—  C'est  un  service  analogue  à  celui  des  aliénés 
indigents,  avec  cette  différence  cependant,  d'abord 
que  les  pens'ions  d'aliénés  qui  y  lignraient  autre- 
fois, appartiennent  aujourd'hui  aux  produits  éven- 
tuels départementaux,  ensuite  que  les  pensions 
d'aliénés  indigents  peuvent  être  mises  d'une  façon 
obligatoire  à  la  charge  des  communes,  sans  que 
ces  communes  aient  consenti  à  rinternement  de 
l'aliéné  dans  l'asile  (ié|)artemental,  tandis  que,  pour 
les  malades,  vieillards  et  incurables  indigents  pla- 
cés dans  les  hospices,  la  charge  ne  leur  incombe 
que  si  elles  ont  elles-mêmes  demandé  l'admission, 
en  promettant  de  supporter  les  frais. 

Ces  frais  sont  étaidis  d'après  des  états  dressés 
par  les  receveurs  des  hospices,  mandatés  par  la 
préfecture  au  profit  de  ces  receveurs,  et  mis  en 
recouvrement  par  la  trésorerie  générale  sur  les 
communes  qu'ils  concernent. 

g  C.  Fourniture  des  imprimés  des  caisses  scolaires. 

—  On  centralise  à  ce  paragraphe  les  fonds  destinés 
aux  fournitures  des  imprimés  des  caisses  scolaires, 
fonds  votés  par  le  conseil  général,  par  les  conseils 
municipaux,  par  des  associations,  ou  offerts  par 
des  particuliers. 

Les  fonds  centralisés  sont  mandatés  par  le  pré- 
fet, soit  au  profit  des  fournisseurs  directs,  soit  au 
profit  des  personnes  autorisées  par  le  conseil  gé- 
néral ou  les  conseils  municipaux  à  retirer  les  som- 
mes versées  à  mesure  des  besoins. 
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g  7.  Dépenses  des  travaux  d'iiilérêt  commun.  — 
Lorsque  plusieurs  communes  ont  à  concourir  à  la 
dépense  de  certains  travaux,  tels  que  construction 
ou  eutretien  de  cbemius  classés  dans  la  petite  vici- 
nalité,  la  centralisation  des  fonds  s'opère  à  ce  pa- 
ragraphe. 

S'il  y  a  des  souscriptions  volontaires  ou  des 
taxes  contributives  à  mettre  en  recouvrement  pour 
ces  travaux,  les  percepteurs  peuvent  exception- 
nellement être  chargés  de  ce  recouvrement  par 
arrêté  du  préfet;  dans  ce  cas,  et  bien  qu'ils  ne  ser- 
vent que  d'intermédiaires  à  la  trésorerie  générale, 
qui  centralise  l'ensemble  des  fonds  et  en  tient 
seule  la  comptabilité  d'ensemble,  ces  subventions 
particulières  et  ces  taxes  sont  considérées,  à  l'égard 
des  percepteurs,  comme  de  véritables  taxes  assi- 
milées sur  lesquelles  ils  ont  droit  à  la  remise  de 
3  p.  100. 

Quant  à  la  dépense,  elle  est  justifiée  par  des 
mandats  délivrés  par  la  préfecture  au  protit  des 
ayants  droit,  appuyés  d'états  de  frais  et  honoraires, 
ou  de  mémoires  des  travaux. 

§  8.  Fonds  destinés  à  divers  salaires.  —  Les  fonds 
destinés  à  ce  paragraphe  (qui  ne  faisait  qu'un  au- 
trefois avec  le  précédent)  concernent  presque  ex- 
clusivement : 

1"  Les  traitements  des  gardes  forestiers  commu- 
naux; 

2"Les  salaires  des  concierges  des  maisons  de  dépôt. 

Des  mandats  trimestriels  sont  délivrés  par  la 
préfecture  au  profit  de  ces  divers  agents,  et  le 
montant  en  est  réclamé  aux  communes  intéressées. 

g  9.  Traitemenls  et  frais  concernant  le  service  de 
la  police.  —  Les  ressources  de  ce  paragraphe  sont 
alimentées  au  moyen  des  contingents  assignés  aux 
communes,  et  versés  par  elles,  et  d'autre  part,  au 
moyen  de  subventions  fournies  par  l'État  (direc- 
tion de  la  sûreté  générale). 

La  dépense  se  compose  des  mandats  délivrés 
mensuellement  au  profit  des  commissaires  de  po- 
lice par  les  soins  de  la  préfecture. 

g  10.  Frais  d'abonnement  à  diverses  publications. 
—  Les  principales  publications  auxquelles  les  fonds 
centralisés  à  ce  paragraphe  sont  destinés  à  faire 
face  sont  les  suivants  : 

1"  Bulletin  des  lois.  (Contingents  de  toutes  les 
communes.)  Les  mandats  sont  délivrés  au  profit  de 
l'impiimerie  Paul  Dupont. 

2"  Bulletin  de  l'instruction  primaire.  (Contin- 
gents de  fouies  les  communes.)  Les  mandats  sont 
délivrés  au  profit  de  l'imprimeur  départemental  de 
la  préfecture. 

Z"  Bulletin  de  l'intérieur.  (Contingents  de  toutes 
les  communes.)  Mandats  au  profit  de  la  maison 
l'aul  Dupont. 

4"  Journal  officiel.  (Contingents  des  communes 
chefs-lieux  de  canton  seulement.)  Mandats  au  nom 
du  trésorier  général. 

5°  Ouvrages  destinés  au-c  bibliothèques  scolaires. 
(contingents  facultatifs). 

Ç>"  Cartes  des  circonscriptions  de  corps  d'armée, 
cartes  de  l'état-major,  etc.,  etc. 

g  11.  Service  médical.  —  Il  s'agit  ici  des  dépenses 
du  service  médical  établi  en  faveur  des  indigents. Les 
mandats  sont  délivrés  par  les  soins  de  la  préfec- 
ture au  profit  des  médecins  chargés  du  service  de 
la  médecine  gratuite,  sur  des  états  fournis  par 
eux.  Ces  états  servent  ensuite  à  fixer  les  contin- 
gents qui  doivent  être  réclamés  à  chaque  com- 
mune;  les   ressources   du    paragraplu;    sont,    en 


outre,  alimentées  par  des  subventions,  lorsque  les 
communes  sont  dans  l'impossibilité  de  supporter 
la  totalité  des  contingents. 

g  12.  Fonds  destinés  aux  traitements  des  institu- 
teurs. —  Ce  paragraphe  est  de  beaucoup  le  plus 
important  du  service  des  cotisations,  soit  par  le 
chitrre  des  sommes  qui  s'y  trouvent  centralisées, 
soit  en  raison  des  ditïicultés  constantes  auxquelles 
donne  lieu  l'établissement  d'abord,  puis  ensuite 
l'apurement  des  contingents. 

Les  instituteurs  et  institutrices,  qui  étaient  au- 
trefois des  agents  communaux,  payés  directement 
sur  la  caisse  communale,  et  en  vertu  de  mandats 
délivrés  par  le  maire,  reçoivent  aujourd'hui  direc- 
tement leurs  mandats  mensuels  de  traitement  de  la 
préfecture. 

Les  fonds  destinés  à  faire  face  à  ces  paiements 
se  composent  : 

1°  Du  contingent  à  verser  par  la  commune,  en 
vertu  de  la  loi  du  IG  juin  IbSl,  c'est-à-dire  les 
4  centimes  affectés  au  service  de  l'instruction  pri- 
maire, du  cinquième  des  revenus  ordinaires  pour 
celles  des  communes  dont  le  centime  dépasse  20  fr., 
enfin,  dans  certains  cas,  de  prélèvements  à  faire 
sur  les  revenus  des  dons  et  legs. 

2"  De  subventions  allouées  par  l'État  et  le  dépar- 
tement, afin  de  parfaire  la  différence  entre  ce  con- 
tingent et  les  dépenses  occasionnées  par  le  ser- 
vice de  l'iustruction  primaire,  subventions  qui, 
depuis  l'établissement  de  la  gratuité,  ont  dû  pres- 
que partout  suppléer  au  vide  laissé  dans  la  caisse 
municipale  par  la  suppression  de  la  rétribution 
scolaire. 

g  1 3.  Indeiii/iité  des  contrôleurs  rapporteurs  (bâti- 
ments scolaires).  —  Par  arrêté  du  ministre  de  Tins- 
truction  publique,  en  date  du  8  novembre  1881,  il 
a  été  créé  dans  chaque  département  une  commis- 
sion spéciale  chargée  d'examiner  les  projets  de 
construction  de  maisons  d'école.  Cette  commission 
comprend  un  contrôleur  rapporteur  auquel  il  est 
alloué  une  indemnité  fixée  par  ladite  commission. 

Cette  indemnité  doit  être  payée  sur  l'ensemble 
des  ressources  créées  en  vue  de  Texécution  de 
chaque  projet,  que  ces  ressources  proviennent 
d'ailleurs  de  la  commune,  du  département  ou  de 
l'État.  Elle  est  mandatée  par  le  préfet. 

§  fi.  Frais  de  conseils  de  prud'/ioiinnes  à  la  charrjs 
des  communes.  —  L'article  136,  g  1,'),  de  la  loi  mu- 
nicipale du  5  avril  1881  comprend  parmi  les  dé- 
penses obligatoires  «  les  frais  et  dépenses  des 
«  conseils  de  prud'hommes.  Ces  frais  doivent  être 
"  supportés  par  les  communes  comprises  dans  le 
«  terriloire  de  la  juridiction  de  chacun  de  ces  cou- 
<i  seils;  ils  sont  répartis  proportionnellement  au 
«  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  élec- 
«  torales  spéciales  à  ce  genre  d'élections.  » 

Les  dépenses  sont  mandatées  par  le  préfet. 

g  15.  Fonds  commun  p?-ovenant  des  amendes  de 
police  correct ionnelle.  —  Les  fonds  centralisés  à  ce 
paragra[)he,  et  qui  comprennent  d'une  façon  géné- 
rale une  partie  du  principal  des  amendes  prove- 
nant de  condamuafions  eu  police  correctionnelle, 
sont  divisés  en  trois  parts  : 

1"  Un  premier  fiers  est  versé  au  département 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  enfants  assistés. 

2"  Un  deuxième  tiers  est  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  concourir  à  la  dé- 
pense du  .Journal  officiel. 

3"  Enfin  on  prélève  sur  le  dernier  tiers  les  som- 
mes   iiéi-essaires   au    paienieut    d'une    partie   des 
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frais  de  poursuites  sur  amendes  tombés  en  non- 
valeur.  Le  surplus  est  laissé  à  la  disposition  du 
préfet  pour  accorder  des  subventions  à  certaines 
communes,  dont  la  situation  liuancièro  est  embar- 
rassée. 

Réciproquement,  les  ressources  peuvent  éven- 
tuellement comprendre  : 

1°  L'allocation  faite  au  département  dans  rexcé- 
denl  disponible  eu  tin  d'année,  sur  les  sommes 
centralisées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  le  service  du  Journal  o(lïciel. 

'2°  Le  recouvrement  des  frais  de  poursuites  pré- 
cédemment admis  ou  non-valeur,  et  tombés  à  la 
charge  du  fonds  commun. 

2.  Origine  et  but. 

Ce  service  des  cotisations  municipales,  qui  pré- 
sente, comme  ou  le  voit,  une  grande  importance 
et  une  complication  non  moins  appréciable,  a  dû  sa 
création  à  la  nécessité  d'assurer,  avec  uniformité, 
et  dans  des  conditions  d'économie  satisfaisantes,  la 
marche  régulière  d'un  certain  nombre  de  services 
muuicipau.x  auxquels  ou  atlrilmait  un  intérêt  gé- 
néral. 

C'est  un  puissant  moyen  de  centralisation,  qui  a 
permis  de  ne  plus  laisser  à  la  bonne  ou  à  la  mau- 
vaise volonté  des  maires,  en  tout  cas  à  leur  dispo- 
sition, le  mandatement  périodique  des  traitements 
d'agents  municipaux,  tels  que  k^S  instituteurs,  les 
gardes  forestiers,  les  commissaires  de  police,  etc., 
dont  la  mission  supérieure  ne'devail  jamais  risquer 
d'être  laissée  en  soulïrance. 

C'est  une  garantie  de  régularité  pour  l'établisse- 
ment de  certains  documents,  comme  les  registres 
de  l'état  civil,  les  matrices  générales,  les  rôles  des 
prestations  et  des  chiens,  qu'il  eût  pu  être  dange- 
reux de  confier  à  l'inexpérience  de  certaines  muni- 
cipalités, une  garantie  d'uniformité  pour  certaines 
formules  d'imprimés,  telles  que  les  mandats  com- 
munaux et  surtout  les  mandats  de  remboursement 
de  fonds  placés,  et  par  suite  une  simpliiication 
dans  la  comptabilité. 

C'est  enfln,  d'une  façon  générale,  un  moyen  de 
s'assurer  que  certains  créanciers  des  communes, 
dont  la  situation  présente  un  intérêt  particulier, 
comme  les  hospices  par  exemple,  n'attendront  ja- 
mais le  remboursement  de  leurs  avances,  et  que 
les  tiraillements  et  les  coutlits  entre  plusieurs  com- 
munes et  plusieurs  établissements  n'ajourneront 
pas,  au  grand  dommage  de  l'œuvre  entreprise,  la 
liquidation  des  dépenses  à  eflFectuer  et  le  paiement 
de  ces  dépenses. 

3.  Règles  applicables  aux  cotisations  en  général. 

La  règle  qui  domine,  en  matière  de  cotisations, 
c'est  la  spécialité  des  ressources  affectées  à  chaque 
paragraphe,  et  la  défense  absolue  d'opérer  un  vire- 
ment quelconque  entre  ces  ressources  ;  c'est  aussi, 
et  par  voie  de  conséquence,  de  n'engager  les  dé- 
penses que  dans  la  limite  des  ressources  à  réaliser, 
et  de  ne  les  payer  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
réalisation  effective  des  fonds  destkiés  à  y  pour- 
voir. Le  trésorier  général,  chargé  de  viser  les  man- 
dats délivrés  par  le  préfet  au  compte  de  chacun 
des  services,  a  donc  pour  devoir  de  s'assurer  que 
ces  mandats  ne  dépassent  pas  le  montant  des  res- 
sources disponibles,  et  c'est  cette  disponibilité 
même  qui  constitue  pour  lui  la  limite  des  crédits 
qui  Hf^  doivent  pas  être  dépassés. 
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4.  Fixation  des  contingents,  recouvrements,  dépenses, 
poursuites  et  compétence. 
Les  recouvrements  sont  eiïeclués  d'après  des 
arrêtés  du  préfet  de  chaque  département  (jui  sont 
notiliés  au  trésorier  général,  et  qui  énoncent  les 
lois,  décrets,  ordonnances  ou  décisions  ministérielles 
en  venu  desquels  les  cotisations  sont  établies. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  impré- 
vues, le  recouvrement  d'un  i)roduit  devrait  être 
suspendu,  l'arrêté  pris  à  cet  égard  par  le  préfet 
serait  notilié  au  trésorier  général. 

Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  pour  autoriser  les 
recouvrements  sont  accompagnés  d'états  formés 
l)ar  arrondissement,  et  qui  désignent  la  somme  à 
verser  par  chaque  commune,  chaque  établissement, 
ou  par  les  parliculiers.  Ces  étals  sont  rends  au  tré- 
sorier général,  qui  en  fait  parvenir  aux  receveurs 
d'arrondissement  des  extraits  pour  les  sonnues  à 
recouvrer  par  leurs  soins.  Les  receveurs  prennent 
charge  de  ces  états  comme  titres  de  perceplion. 

C'esl  également  le  prélel,  après  avis  du  conseil 
général,  qui  statue  sur  les  adnussions  en  non-valeur 
des  contingcnis  présentés  en  lin  d'année  comme 
irrécouvrables  par  le  trésorier  général.  Les  restes 
à  recouvrer  peuvent  être,  suivant  les  cas,  ou  défi ni- 
livcment  admis  en  non-valeur,  ou  reportés  à  l'année 
suivante,  ou  mis  à  la  charge  du  comptable,  sauf  à 
lui  à  se  pourvoir  devant  le  ministre  contre  la  déci- 
sion préfectorale. 

Les  poursuites  sont  exercées  par  le  trésorier  gé- 
néral, à  la  requête  du  préfet  quand  il  s'agit  de 
particuliers  ;  quand  il  s'agit  de  communes  ou  d'éta- 
blissements publics,  on  procède  par  voie  d'inscrip- 
tion d'ollicc  au  budget  de  la  dépense  à  ellèctuer, 
après  mise  en  demeure  du  conseil  municipal  ou  de 
la  commission  administrative. 

Les  dépenses  sont  acquittées  au  moyen  de  man- 
dats que  les  préfets  délivrent  sur  la  caisse  des 
trésoriers  généraux. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  faire  les  paiements  par 
les  percepteurs  et  autres  comptables  de  l'arronclis- 
sement  chef-lieu,  ou  par  les  comptables  des  arron- 
dissements de  sous-préfecture,  les  mandats  doivent 
être  revêtus  du  visa  du  trésorier  général. 

III.  DES  TAXES  LOCALES  AUXQUELLES  ON  A  DONNÉ  LE  NOM 
DE  COTISATION. 

Les  receveurs  municipaux  peuvent,  en  dehors 
du  service  communal,  être  chargés  de  recouvrer 
diverses  taxes  étal)lies  d'après  les  usages  locaux 
ou  en  vertu  de  règlements  particuliers,  et  d'acquit- 
ter les  dépenses  auxquelles  elles  sont  destinées. 
Les  plus  usuelles  de  ces  taxes  sont  celles  qui  sont 
dues  pour  travaux  de  curage,  d'élagage,  pour  frais 
d'entretien  de  bêtes  mâles  (ce  qu'on  appelle  dans 
les  campagnes  le  nMe  du  taureau),  pour  salaire  des 
tau|)iers,  pour  le  paiement  du  traitement  des  ins- 
pecteurs chargés  de  visiter  les  établissements, 
fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  etc. 

Les  recouvrements  et  les  paiements,  qui  sont 
faits  en  général  pour  le  compte  de  particuliers,  ou 
dans  l'intérêt  d'habitants  de  plusieurs  communes 
réunies  pour  un  même  objet,  doivent  faire  partie 
des  services  exécutés  en  dehors  du  budget. 

Ces  cotisations  et  taxes  particulières  sont  répar- 
ties par  délibération  du  conseil  municipal,  approu- 
vée par  le  préfet. 

Elles  sont  perçues   suivant  les   formes   établies 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes. 
A.  TouiîNUs. 
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COULAGE.  —  Les  dèductioas  pour  coulage  ou 
creux  de  route  sont  accordées,  en  matière  de  bois- 
sons, par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

Ces  déductions  sont  réglées  d'après  les  distances 
parcourues,  l'espèce  des  boissons,  les  moyens 
employés  pour  le  transport,  sa  durée,  lasaisondans 
laquelle  il  aura  été  ell'ectué  et  les  accidents  léga- 
lement constates,  (t.  28  avril  1816,  art.  16.1 

La  constatation  de  ces  creux  de  roiite  doit  être 
faite,  autant  que  possible,  avant  le  dôcbargement 
des  liquides. 

Les  tolérances  généralement  admises  en  pareil 
cas  sont  ainsi  réglées  :  alcools,  1  p.  100;  vins,  2  à 
5  p.  100;  cidres,  5  à  tO  p.  100.  (V.  pour  rensei- 
gnements complémentaires  Je  mot  Déduction.) 

COUPES  DE  BOIS.   V.  Forêts  et  Traites. 

COUR  DES  AIDES.  Y.  Aides. 

COUR  DES  COMPTES. 

SOMMAIRE. 

I.  ORIGINES. 

1.  Chambre  des   comptes.  Bureau  et  commissions  de 

comptabilité. 
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COMPÉTEKCE. 

2.  Attributions  générales  de  la  Cour. 
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4.  Attributions  du  ministère  public, 

5.  Attributions  du  greffe. 
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7.  Parquet. 
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9.  Comptables  soumis  au  jugement  de  la  Cour. 

1.  l'omplabilités   intéressant    (lirecteinenf    le 

Trésor  pul)lic. 

2.  Comptabilités  rattachées  pour  ordre  au  bud- 

get de  l'État. 

3.  Comptabilités  des  communes  et  des  établis- 

scinents  publics  et  de  bienfaisance. 
•4.  Comptabilités  en  matières. 
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11.  Formes  du  jugement  des  comptes. 

12.  Voies  de  recours. 

1 .  Recours  en  révision. 

2.  Recours  en  cassation. 

'6.  Appel  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture. 

13.  Réduction  ou  transformation  d'hypothèques. 

14.  Crimes  de  faux  ou  de  concussion  reconnus  par  la 

Cour. 

15.  Contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

1 .  Vis-à-vis  des  ordonnateurs. 

2.  Sur  les  matières  de  consommation  et  de 

transformation  appartenant  à  l'État. 
IG.  Déclarations  de  conformité, 
17.  Rapport  annuel  au  Chef  de  l'État. 

I.  ORIGINES. 

1.  Chambre  des  comptes.  Bureau  et  commissions 
de  comptabilité. 

L'origine  historique  de  la  Cour  des  comi)tes  re- 
monte aux  Chaïuijres  des  comptes  de  l'ancienne 
monarcliie,    supprimées    par   l'Assemblée    consti- 
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tuante'  qui,  par  les  lois  des  17-29  septembre  1701, 
déclara  se  réserver  à  elle  seule,  non  seulement  le 
contrôle  de  la  comptabilité,  mais  même  le  juge- 
ment des  comptes  de  deniers.  Elle  institua,  dans 
ce  but,  pour  la  réception  et  la  vérilicatiun  provi- 
soire des  comptes,  un  bureau  spécial  de  comptabi- 
lité. Toutefois,  les  arrêts  sur  les  comptes  étaient 
rendus  par  l'Assemblée  elle-même. 

Ce  mode  de  procéder,  bien  que  constituant  un 
empiétement  de  la  puissance  législative  sur  le  pou- 
voir exécutif,  en  opposition  absolue  avec  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  que  l'Assemblée 
venait  de  proclamer,  fut  cependant  maintenu  jus- 
qu'à la  mise  en  vigueur  des  Constitutions  de  1793, 
de  l'an  111  et  du  22  frimaire  an  Vlll,  lesquelles,  ré- 
formant la  loi  de  1791,  instituèrent,  pour  le  juge- 
ment des  comptes,  des  commissions  spéciales  pri- 
ses en  dehors  de  la  représentation  nationale. 

II.  CRÉATION  DE  LA  COUR  DES  COMPTES.  ORGANISATION 
ET  COMPÉTENCE. 

Toutes  les  commissions  de  comptabilité  ainsi 
successivement  créées  et  modiflées,  ayant  donné  la 
preuve  de  leur  insuffisance,  il  devint  urgent  de 
remédier  à  un  état  de  choses  qui  compromettait  tout 
à  la  fois  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  comp- 
tables :  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  ministre 
du  Trésor,  Mollien,  conçut  en  1807  la  pensée  de 
confier  le  jugement  des  comptes  à  une  magistra- 
ture spéciale  d'un  ordre  plus  élevé.  Déjà  une  comp- 
tabilité centrale  avait  été  organisée  de  manière  à 
concentrer  tous  les  moyens  de  constatation  et  de 
contrôle  des  faits  financiers,  mais  l'autorité  pure- 
ment administrative  qu'exerçait  cet  important  ser- 
Tice  ne  pouvait  suppléer  à  l'absence  d'une  juridic- 
tion ayant  qualité  pour  apurer  les  comptes,  dégager 
les  comptables,  affirmer,  après  examen  et  sur  do- 
cuments authentiques,  l'exactitude  des  comptes  de 
finances  et  donner  à  leur  règlement  la  forme  et 
l'autorité  d'un  arrêt  de  Cour  suprême. 

Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  le  vote 
de  la  loi  du  16  septembre  1S07. 

Cette  loi  et  le  décret  du  28  du  même  mois  ont 
institué  et  organisé  la  Cour  des  comptes  et  lui  ont 
confié  la  double  mission  de  contrôler  et  de  juger 
tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  intéres- 
sant les  deniers  publics. 

Aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  du 
décret  organique  du  18  du  même  mois,  du  décret 
du  29  mars  1813,  de  l'ordoiuiance  du  27  février 
1815,  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  de  l'ordonnance 
du  26  août  1841,  du  décret  du  29  octobre  18.)2, 
des  décrets  des  14  décembre  18.59,  12  décembre 
1860,  31  mai  1862,  25  décembre  1869,  17  juillet  A 
1880,  20  octobre  1884,  etc.,  l'organisation  actuelle  ^ 
de  la  Cour  des  comptes,  sa  compétence,  les  attri- 
butions dévolues  à  ses  magistrats  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi  qu'il  suit  : 

2.  Attributions  générales  de  la  Cour. 

Tribunal  administratif,  la  Cour  des  comptes  est 
chargée  de  la  vérification  et  du  jugement  des  comptes 
de  gestion  en  deniers,  dont  le  dépôt  à  son  gretl'e 
est  ordonné  par  les  lois  et  règlements.  Mais  stricte- 
ment limitée  aux  faits  de  comptabilité,  sa  juridiclion 
ne  s'étend  pas  aux  crimes  de  concussion  ou  de  l'aiix, 
que  ses  investigations  peuvent  établir  à  la  charge 

1.  Voyez  l'arliclc  spûcinl  rcsorvû  aux  Chamhrex  des 
comptes. 
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des  comptables;  elle  ne  peut  uou  plus  connaître 
des  questions  civiles  qui  sélèvcnt  à  1" occasion  des 
comptes. 

La  Cour  des  comptes  est  également  appelée  à 
conualtre  des  comptes  eu  matière,  mais  une  dis- 
tinction est  à  établir  entre  les  comptabilités  de 
Tespèce.  ressortissant  aux  administrations  des  con- 
tributions indirectes,  de  l'euregistremcnt,  dos  pos- 
tes, de  l'imprimerie  nationale,  etc.,  et  les  comptes 
relatifs  aux  matières  de  consommation  et  de  trans- 
formation de  toute  espèce  appartenant  à  l'État. 

Les  premiers  sont  l'objet  d'arrêts  rendus  dans 
la  même  forme  que  ceux  relatifs  aux  comptes  sur 
deniers,  dont  ils  ne  sont  le  plus  souvent  que  des 
annexes. 

Les  seconds  ne  sont,  au  contraire,  soumis  et 
seulement  depuis  le  i*'  janvier  l.si5  (L.  à  juin 
1S43  et  Ord.  IG  août  ISH),  qu'au  contrôle  de  la 
Cour  qui  rend  à  leur  endroit  des  déclarations  de 
conformité  après  rapprochement  des  comptes  indi- 
viduels avec  les  comptes  généraux  des  départe- 
ments ministériels  auxquels  ressortissent  les  comp- 
tables en  matières. 

La  juridiction  de  la  Cour  ne  s'étend  pas  aux 
ordonnateurs,  mais  lorsque  dans  l'examen  des 
'omptes  elle  relève  de  graves  irrégularités  ou  des 
..ims  en  fait  d'ordonnancement,  elle  a  le  devoir  de 
les  signaler,  par  la  voie  du  référé,  à  l'attention  du 
ministre  compétent. 

Enfin,  corps  politique,  la  Cour  des  comptes  doit 
éclairer  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
^ur  les  résultats  de  ses  contrôles;  elle  procède  à 
'  et  égard  par  voie  des  déclarations  de  conformité 
spéciales  et  générales  d'année  et  d'exercice.  Dans 
ses  déclarations  générales,  la  Cour  ne  se  borne 
pas  à  constater  la  conformité,  mais  elle  fait  des 
réserves  et  relève  les  irrégularités  qui  engagent 
les  responsabilités  des  ministres.  Le  plus  impor- 
tant des  documents  publiés  par  la  Cour  est  le  rap- 
port annuel  au  Chef  de  l'État  qui  donne  le  résultat 
de  ses  travaux,  fournit  des  éclaircissements  sur  le 
fonctionnement  général  des  finances,  expose  les 
vues  de  la  Cour  sur  les  réformes  dont  les  services 
-oumis  à  sa  juridiction  ou  à  son  contrôle  lui  sem- 
blent susceptibles  et,  enfin,  signale  les  faits  graves 
ou  les  abus  relevés  dans  l'accomplissement  de  la 
haute  mission  qui  lui  est  dévolue.  Considérée  à  ces 
divers  points  de  vue,  elle  est  la  gardienne  de  la 
fortune  publique  et  des  lois  de  finances. 

La  Cour  des  comptes  est  placée  dans  le  départe- 
ment des  finances;  son  action  s'étend  sur  la  France 
et  sur  ses  colonies.  Elle  prend  rang  après  la  Cour 
de  cassation  et  ses  arrêts  ne  relèvent  que  du  Con- 
seil d'État  et  seulement  pour  excès  de  pouvoir, 
incompétence  ou  violation  des  formes  de  la  loi. 

Les  séances  de  la  Cour  des  comptes  ne  sont  pas 
publiques,  elle  statue  toujours  en  dernier  ressort, 
et,  en  général,  comme  unique  degré  de  juridiction. 
Ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'elle  est  saisie 
sur  appel  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  publics  dont  les  revenus  n'excèdent 
pas  30.000  fr.  pour  la  métropole  et  .50,000  fr.  pour 
i  Algérie.  Elle  peut  aussi  être  saisie  sur  appel  des 
règlements  prononcés  par  les  conseils  privés  des 
colonies  à  l'égard  des  comptes  annuels  de  compta- 
bles soumis  à  la  juridiction  de  ces  conseils.  (/>.  26 
sept.  1856.) 

far  assimilation  avec  la  magistrature  judiciaire, 
les  présidents,  conseillers  maîtres  et  référendaires 


de  la  Cour  des  comptes  jouissent  de  l'inamovibilité, 
seuls  les  magistrats  de  sou  parquet,  le  procureur 
général,  l'avocat  général,  sont  révocables,  ainsi 
que  le  grellier  en  chef.  C'est  ainsi  que  par  voie 
de  conséquence,  le  décret  du  1"''  mars  1x5.?.  sur 
la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  est  appliqué 
aux  membres  assis  de  la  Cour  des  comptes  et  que 
les  présidents  et  maîtres  des  comptes  sont  retrai- 
tés à  75  ans,  comme  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation,  tandis  que  les  référendaires  ne  conser- 
vent leur  siège  que  jusqu'à  70  ans,  âge  de  la  re- 
traite des  conseillers  aux  cours  d'appel.  (D.  19  mars 
1852.) 

Ce  même  décret  du  19  mars,  par  ses  articles  .3 
et  4,  donne  pouvoir  à  la  Cour  des  comptes  de  pro- 
noncer d'olTice,  sur  les  réquisitions  de  son  procu- 
reur général,  la  censure,  la  suspension  de  fonctions 
ou  la  déchéance  contre  ceux  de  ses  membres  qui 
auraient  manqué  à  leurs  devoirs  professionnels  ou 
compromis  leur  dignité. 

Toutefois  la  suspension  de  fondions  ou  la  dé- 
chéance ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret du  pouvoir  exécutif  rendu  sur  rapport  du  mi- 
nistre des  finances. 

3.  Attributions  et  divisions  des  membres  de  la  Cour. 

Le  premier  président  a  la  haute  direction  de  tous 
les  travaux  de  la  Cour  ainsi  que  la  police  et  la  sur- 
veillance générale.  11  préside  de  droit  les  assem- 
blées générales  et  les  réunions  de  la  Cour  eu  cham- 
bre du  conseil.  Ses  attributions  sont  spéciliées 
dans  la  loi  de  1807,  article  10,  le  décret  organique 
rendu  en  exécution  de  la  loi  (ar^  4  19  et  35)  et 
par  le  décret  du  9  juin  1853. 

La  Cour  se  divise  en  trois  chambres,  chacune 
composée  d'un  président  et  de  six  maîtres  des 
comptes. 

Les  1 8  maîtres  sont  réparfis  entre  les  trois  cham- 
bres par  le  premier  président. 

Chaque  année,  deux  membres  de  chaque  cham- 
bre sont  répartis  entre  les  deux  autres  ou  placés 
dans  une  seule,  selon  que  le  service  l'exige. 

Les  décisions  sont  prises  dans  chaque  chambre 
à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'à  cinq  mem- 
bres au  moins. 

Les  référendaires  ne  sont  spécialement  attachés 
à  aucune  chambre,  ils  sont  chargés  de  faire  les 
rapports  et  n'ont  pas  voie  délibérative. 

Les  trois  cliambres  se  réunissent,  quand  il  y  a 
lieu,  pour  former  la  chambre  du  conseil. 

4.  Attributions  du  ministère  public. 

Le  procureur  général  ne  peut  exercer  sou  mi- 
nistère que  par  voie  de  réquisition  ;  ses  attributions 
sont  déterminées  dans  le  décret  organique  de  1807, 
modifiées  par  le  décret  du  20  octobre  1884. 

11  fait  dresser  un  état  général  de  tous  les  comp- 
tables qui  doivent  présenter  leurs  comptes  à  la 
Cour.  Il  s'assure  s'ils  sont  ou  non  exacts  à  les  pré- 
senter dans  les  délais  réglementaires  et  requiert 
l'application  des  peines  contre  ceux  qui  sont  en 
retard. 

11  s'assure  que  les  chambres  tiennent  régulière- 
ment leurs  séances,  que  les  référendaires  et  les 
auditeurs  font  exactement  leur  service,  et,  en  cas 
de  négligence,  il  adresse  au  premier  président  les 
réquisitions  nécessaires. 

11  a  mission  de  faire  parvenir  au  ministre  des 
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linauces  les  expéditions  des  arrêts  de  la  Cour  et  de 
suivre  devant  elle  rinstruction  et  le  jugement  des 
demandes  à  On  de  révision  poui"  cause  d'erreurs, 
de  doubles  ou  de  faux  emplois  reconnus  à  la 
cbarge  du  Trésor  public,  des  départements,  des 
communes,  des  hospices  et  des  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance. 

11  ne  peut  être  statué  sur  les  demandes  en  main- 
levée, réduction,  Iranslation  d'hypothèques  qu'après 
communication  des  dossiers  au  procureur  général. 

Toutes  les  fois  qu'une  prévention  de  faux  ou  de 
concussion  s'élève  contre  un  comptabie,  le  procu- 
reur général  est  appelé  en  la  chambre  et  entendu 
dans  ses  conclusions  avant  qu'il  soit  statué  sur 
l'alfaire. 

Le  procureur  général  peut  prendre  communica- 
tion de  tous  les  comptes  dans  l'examen  desquels 
il  croit  son  ministère  nécessaire;  cette  communi- 
cation peut  même  être  ordonnée  d'office  par  la 
chambre. 

Le  procureur  général  peut  se  faire  suppléer  et 
assister  dans  ses  fonctions  par  l'avocat  général  et 
son  substitut  s'il  y  en  a  un. 

Lorsque  le  procureur  général  veut  être  entendu 
devant  une  des  chambres,  il  en  informe  le  prési- 
dent qui  lui  fait  connaître  le  jour  fixé  pour  la  dis- 
cussion. Le  ministère  public  prend  alors  place  à 
l'audience  en  face  du  président. 

Lorsque  la  chambre  du  conseil  statue  par  voie 
de  déclaration  générale,  délibère  sur  rapport  pu- 
blic, sur  les  questions  générales  de  jurisprudence, 
ainsi  que  sur  les  affaires  d'ordre  intérieur,  le  mi- 
nistère public  prend  part  aux  débats  ainsi  qu'au 
vote. 

Le  procureur  général  est  tenu  de  correspondre 
avec  les  ministres  sur  les  demandes  de  renseigne- 
ments qu'ils  peuvent  lui  adresser  pour  l'exécution 
des  arrêts,  les  mainlevées,  radiations  ou  restric- 
tions de  séquestres,  saisies,  oppositions  et  inscrip- 
tions hypothécaires. 

5.  Attributions  du  greffe. 

Le  greffier  en  chef  assiste  aux  assemblées  géné- 
rales et  y  tient  la  plume. 

11  est  chargé  de  la  tenue  des  ditrérents  registres 
et  notamment  de  celui  des  délibérations  de  la  Cour, 
de  la  conservation  des  minutes  des  arrêts,  de  la 
garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées  et  de  con- 
courir à  leur  suppression  aux  époques  et  dans  les 
formes  déterminées  par  les  règlements. 

Il  est  également  chargé  de  l'enregistrement  par 
numéros  et  dates  des  remises  des  comptes  déposés 
Ijar  les  comptables. 

Le  soin  de  faire  les  expéditions  des  actes  et  arrêts 
de  la  Cour  incombe  aussi  au  greffier  en  chef,  les 
prenjiéres  expéditions  ea  sont  délivrées  gratuite- 
ment aux  parties,  les  autres  sont  soumises  à  un 
droit  d'expédition  de  soixante-quinze  centimes  par 
rôle. 

Le  greffier  signe  et  délivre  les  certificats  colla- 
lionnés  et  extraits  de  tous  les  actes  émanant  du 
greffe  et  des  archives  et  dépôts  ainsi  que  la  corres- 
pondance avec  les  comptables. 

En  cas  d'empêchement,  le  greffier  en  chef  est 
remplacé  par  un  commis-greffier  désigné  par  le  pre- 
mier i)résidcnt. 

6.  Composition  des  chambres. 

La  Cour  se  compose  d'un  premier  président  dont 
le  Irailenni.t  .•<!  de  30,n00ir.,detroisprésidentsde 


chambre  à  25,000  fr.,  de  18  conseillers  maîtres  à 
18,000  fr.,  de  86  conseillers  référendaires,  dont 
26  de  première  classe  au  traitement  de  7,000  fr. 
et  60  au  traitement  de  3,000  fr.,  et  de  25  auditeurs 
de  première  et  de  seconde  classe  au  traitement  de 
2,000  fr. 

Les  conseillers  référendaires  et  les  auditeurs  de 
V^  classe  reçoivent  en  outre,  à  titre  depréciput  et 
de  récompense,  des  émoluments  qui  élèvent  à 
12,000  fr.  le  traitement  intégral  des  référendaires 
de  l"'^  classe,  à  8,000  fr.  celui  des  référendaires 
de  2^  classe  et  à  3,200  fr.  celui  des  auditeurs  rap- 
porteurs. Les  prescriptions  de  la  loi  du  y  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles  sont  applicables  aux 
membres  de  la  Cour  des  comptes.  Le  costume  des 
magistrats  de  la  Cour  est  déterminé  par  les  décrets 
des  28  septembre  1807  et  20  vendémiaire  an  XI. 
La  résidence  à  Paris  est  obligatoire  pour  les  mem- 
bres de  la  Cour.  Us  sont  nommés  par  décret  du 
Chef  de  l'État  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances.  Les  présidents  et  les  conseillers  maîtres 
doivent  avoir  au  moins  30  ans  accomplis  et  les  réfé- 
rendaires au  moins  25  ans.  ^'ul  ne  peut  être  nommé 
référendaire  de  l-"*^  classe  s'il  n'a  passé  2  ans 
au  minimum  dans  la  2"  classe,  le  passage  à  la  su- 
périeure s'effectue  moitié  au  choix,  moitié  à  l'an- 
cienneté. Les  vacances  dans  l'ordre  des  référendaires 
de  2*^  classe  sont  réservées  pour  moitié  aux  audi- 
teurs de  V^  classe;  nul  ne  peut  être  nommé  audi- 
teur de  2'-'  classe  que  par  voie  de  concours;  la 
liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  ministre  des 
finances.  Pour  être  admis  au  concours  il  faut  avoir 
21  ans  au  moins  et  pas  plus  de  28  ans  et  être 
licencié  en  droit. 

7.  Parquet. 

Le  parquet  se  compose  d'un  procureur  général 
qui  doit  être  âgé  de  30  ans  au  moins  et  dont  le 
traitement  s'élève  à  30,000  fr.,  d'un  avocat  général 
choisi  parmi  les  référendaires  de  V  classe.  Ils 
sont  l'un  et  l'autre  délégués  par  décret  du  Président 
de  la  République,  ils  conservent  leur  rang  dans  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  {D.  17  jtdl/. 
1880.) 

8.  Greffe, 

A  la  tête  du  greffe  se  trouve  placé  un  greffier  en 
chef  qui  a  le  rang  et  le  traitement  d'un  maître  des 
comptes,  18,000  fr.  Les  fonctions  de  commis  au 
grcllê  sont  dévolues  à  des  employés  qui  ne  sont 
point  membres  de  la  Cour  des  comptes. 

9.  Comptables  soumis  au  jugement  de  la  Cour. 

1.  Comptubilitcs  intéressuid  direclement  le  Trésor 
public. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  (jui  rendent 
compte  : 

1°  De  leurs  propres  opérations,  et  de  celles  des 
receveurs  particuliers  et  des  percepteurs  sons  leurs 
ordres; 

2°  Des  opérations  elïectuées  pour  le  compte  du 
département  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ; 

3»  Des  opérations  dont  ils  sont  chargés  pour 
divers  services  spéciaux; 

Les  receveurs  principaux  des  douanes,  des  con- 
tributions indireclcs  et  des  postes  et  télégraphes 
(les  comptes  de  ces  comptables  doivent  présenter 
non  seuienii'ut  leur.5  opérai  ions  propres,  mais  encore 
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celles  des  comptables  subordonnés  de  Iciu'  cii'cous- 
cription)  ; 

Les  receveurs  de  renregislrement,  des  domaines, 
du  timbre  et  les  conservateurs  des  hypotiièiiues 
qui  sont  tous  directement  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  ; 

Le  receveur  central  de  la  Seine  ; 

Le  caissier-payeur  central  du  Trésor  public; 

Le  payeur  central  de  la  Dette  publique; 

Los  payeurs  d'armées  ; 

Les  trésoriers -payeurs  en  Algérie,  en  Tunisie 
et  en  Cochincliine  ; 

Les  trésoriers  coloniaux  ; 

Les  receveurs  principaux  des  contributions  di- 
verses, des  douanes,  des  postes  et  les  receveurs 
de  rcnregistrement  en  Algérie; 

Les  receveurs  des  postes  dans  les  stations  étran- 
gères ; 

L'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques 
rt  consulaires  ; 

L'agent  comptable  des  virements  de  fonds  ; 

L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  ; 

L'agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne  postale 
(ces  trois  derniers  agents,  bien  que  n'ayant  aucun 
maniement  de  deniers,  n'en  sont  pas  moins  res- 
ponsables de  leur  gestion  vis-à-vis  de  la  Cour). 

La  Cour  reçoit  en  outre  chaque  année  les  revues 
de  solde  des  armées  de  terre  et  de  mer;  ces  docu- 
ments constituent  le  complément  nécessaire  des 
opérations  ellectuécs  par  les  comptables  pour  le 
compte  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

C.  Comptabilités  rattachées  pour  ordre  au  bud<jet 
de  l'État. 

L'agent  comptable  du  grand-livre  de  la  Dette 
publique  (accroissement  et  réduction)  ; 

L'agent  comptable  des  transferts  et  mutations  ; 

L'agent  comptable  des  reconversions  et  renou- 
vellements des  rentes  au  porteur  ; 

L'agent  comptable  des  pensions  ; 

L'agent  comptable  des  monnaies  et  médailles  ; 

L'agent  comptable  de  la  Légion  d'honneur; 

Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  ; 

Les  caissiers  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
-  nations,  de  l'Imprimerie  nationale,  des  chcmius 
de  fer  de  l'État  ; 

L'agent  comptable  de  l'école  centrale  des  arts  et 
manufactures  ; 

Les  économes  des  lycées  nationaux,  de  l'école 
centrale  supérieure,  de  l'école  forestière  de  Nancy, 
de  l'école  normale  spéciale  de  Cluny,  des  lycées 
de  filles  et  des  écoles  normales  primaires. 

3.  Comptabilités  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  et  de  bienfaisance. 

Les  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  hôpitaux,  hospices,  asiles 
d'aliénés,  etc.,  dont  le  revenu  est  supérieur  à 
trente  mille  francs  pour  la  métropole  et  cinquante 
raille  francs  pour  l'Algérie; 

Les  comptables  des  associations  syndicales  créées 
dans  un  intérêt  d'utilité  générale,  assujettis  aux 
règles  de  comptabilité  communale  (t.  21  juin  I8G5); 

Les  comptables  des  monts-de-piété.  {L.  24  juin 
1851,  Rcrjl.  spécial  20  juin  1S6Ù.) 

4.  Comptabilités  en  matières. 

Les  comptabilités-matières  se  rattachant  en  gé- 
néral aux  comptabilités  en  deniers  avec  lesquelles 
elles  présentent  une  grande  analogie. 


Le  compte  du  conservateur  de  l'Imprimerie  na- 
tionale ;  les  comptes  relatifs:  1°  aux  papiers  à 
timbrer;  2"  aux  pap'iers  timbrés;  3"  aux  timbres 
mobiles  ;  les  comptes  des  proposés  à  la  vente  des 
poudres  et  des  préposés  à  la  vente  des  tabacs  ;  le 
compte  de  l'agent  comptable  de  la  fabrication  des 
timbres-poste,  etc. 

y.  Ucslions  occultes. 

La  juridiction  de  la  Cour  s'étend  à  toutes  les 
personnes  qui,  sans  autorisation  légale,  se  sont  im- 
miscées dans  le  maniement  des  deiùers  publics.  Ces 
personnes  sont  par  ce  seul  fait  constituées  comp- 
tables et  elles  peuvent  en  outre  être  poursuivies 
pour  usurpation  de  fondions  publiques  (C.  pénal, 
art.  258).  Les  gestions  occultes  sont  soumises  aux 
mêmes  juridictions  et  entraînent  les  mêmes  res- 
ponsabilités que  les  gestions  patentes  et  régulière- 
ment décrites.  Néanmoins  le  juge  peut,  à  défaut  de 
justifications  suffisantes,  et  lorsqut;  aucune  infidélité 
ne  se  sera  révélée  à  la  charge  du  comptable  oc- 
culte, suppléer,  par  des  considérations  d'équité,  à 
l'insullisaucc  des  justifications  produites. 

10.  Forme  de  la  vériQcation  des  comptes. 

Les  comptables  de  deniers  publics  sont  tenus 
do  fournir  et  de  déposer  leurs  comptes  au  greffe 
de  la  Cour  dans  les  délais  prescrits  et  en  cas  de 
retard  ou  de  défaut,  ils  peuvent  être  condamnés 
aux  amendes  et  peines  édictées  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

Les  comptes  présentés,  le  premier  président  en 
fait  la  distribution  entre  les  référendaires  en  indi- 
quant la  cliambre  à  laquelle  le  rapport  doit  être  fait. 

Les  référendaires  sont  tenus  de  vériOer  eux- 
mêmes  tons  les  comptes  qui  leur  sont  distribués  ; 
ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport  l'aisonné 
contenant  leurs  observations,  d'abord  sur  la  ligne 
de  compte,  c'est-à-dire  sur  les  charges  et  souf- 
frances dont  chaque  article  du  compte  leur  a  paru 
susceptible  relativement  au  comptable ,  ensuite 
sur  la  comparaison  des  recettes  avec  les  lois  qui 
les  ont  prescrites  ou  autorisées  et  des  dépenses 
avec  les  crédits  sur  lesquels  elles  sont  imputées. 

Les  référendaires  peuvent  entendre,  pour  l'ins- 
truction des  comptes,  les  comptables  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  ;  la  correspouilancc  est  préparée 
et  remise  par  eux  au  président  de  la  chambre  qui 
doit  entendre  le  rapport. 

Lorsque  la  vérification  d'un  compte  nécessite  le 
concours  de  plusieurs  référendaires,  un  référen- 
daire de  !'■'=  classe  désigné  par  le  premier  président 
est  chargé  de  diriger  le  travail  et  de  faire  le  rap- 
port à  la  chambre.  Les  référendaires  qui  ont  pris 
part  à  la  vérification  assistent  aux  séances  de  la 
chambre  pendant  le  rapport.  Le  compte,  le  rapport 
et  les  pièces  à  l'appui  sont  mis  sur  le  bureau  pour 
y  avoir  recours  au  besoin.  Le  président  fait  la  dis- 
tril)idion  du  rapport  à  un  maître  ([ui  est  tenu  de 
vérifier  si  le  référendaire  a  fait  lui-même  le  travail 
et  si  les  difTicultés  élevées  dans  le  rapport  sont 
fondées.  Le  maître  examine  par  épreuve  les  pièces 
produites  au  soutien  du  compte,  afin  de  s'assurer 
qu'il  a  été  vérifié  dans  toutes  ses  parties. 

11.  Formes  du  jugement  des  comptes. 

Le  maître  présente  à  la  chambre  son  opinion 
motivée  sur  la  ligne  du  compte  et  sur  les  autres 
observations  du  référendaire.  La  chambre  prononce 
ses  décisions  sur  la  première  partie  et  renvoie,  s'il 
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y  a  lieu,  les  propositions  formulées  dans  la  deuxième 
partie  à  la  chambre  du  conseil  chargée  de  statuer 
à  leur  égard. 

Le  prononcé  de  l'arrêt  a  lieu  dans  les  formes 
suivantes,  le  référendaire  rapporteur  douue  son 
avis  qui  n'est  que  consultatif,  le  maître  rapporteur 
opine  et  chaque  maître  successivement  dans  J'ordre 
de  sa  nomination.  Le  président  inscrit  chaque  dé- 
cision en  marge  du  rapport  et  prononce  l'arrêt. 

La  minute  de  l'arrêt  est  rédigée  par  le  référen- 
daire rapporteur  et  signée  de  lui  et  du  président  de 
chambre,  elle  est  remise  avec  les  pièces  au  gref- 
fier en  chef,  celui-ci  la  présente  à  la  signature  du 
premier  président,  puis  ne  fait  et  ne  signe  les 
expédilions  qu'après  avoir  fait  mention  des  arrêts 
sur  la  minute  du  compte.  11  dépose  ensuite  le  dos- 
sier aux  archives. 

Les  arrêts  de  la  Cour  sont  définitifs  ou  provisoi- 
res. Elle  apure  les  comptes  qui  lui  sont  présentés 
et,  par  ses  arrêts  définitifs,  établit  si  les  compta- 
bles sont  quittes ,  en  avance  ou  en  débet.  Dans 
les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge 
définitive,  et,  si  les  comptables  ont  cessé  leurs 
fonctions,  elle  ordonne  mainlevée  et  radialion  des 
oppositions  et  inscriptions  hypothécaires  mises  ou 
prises  sur  leurs  biens  à  raisou  de  la  gestion  dont 
le  compte  est  jugé.  Dans  le  troisième  cas,  elle  les 
condamne  à  solder  leur  débet  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi. 

Due  expédition  des  arrêts  rendus  sur  les  comp- 
tes -des  agents  du  Trésor  est  adressée  au  ministre 
des  finances  pour  en  faire  suivre  l'exécution. 

Les  airêts  de  la  Cour  sur  les  comptes  des  rece- 
veurs des  communes,  des  établissements  de  bien- 
faisance, hospices,  etc.,  sont  notifiés  aux  compta- 
bles par  les  receveurs  des  finances,  qui  doivent, 
dans  un  délai  de  15  jours,  transmettre  au  greffier 
en  clief  de  la  Cour,  le  récépissé  constatant  la  noti- 
flcaliou  faite  aux  intéressés.  (D.  21  janv.  1866.) 

Les  débets  avoués  par  les  comptables,  lors  de  la 
présentation  de  leurs  comptes  ou  constatés  soit 
admiuistrativement,  soit  judiciairement,  produisent 
intérêt  au  profit  de  l'État  à  partir  du  jour  où  le 
versement  aurait  dû  être  ell'ectuô. 

12.  Voies  de  recours. 

1.  Recours  en  révision. 

La  Cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  a  jugé  définitive- 
ment un  compte,  peut  procéder  à  sa  révision,  soit 
sur  la  demande  du  comptable  appuyée  de  pièces 
justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt,  soitd'otfice, 
soit  à  la  réquisition  du  procureur  général  pour 
erreurs,  omissions,  doubles  emplois  ou  faux  em- 
plois reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes. 

La  requête  en  révision  ne  peut  être  admise  que 
pour  erreurs  purement  matérielles.  Elle  ne  se  pres- 
crit qu'après  30  ans  révolus.  Elle  doit  être  notifiée 
à  la  partie  adverse  conforjuément  aux  prescriptions 
de  l'ordounance  du  28  décembre  1830,  sur  l'intro- 
duction des  pourvois. 

La  reiiuète  eu  révision  donne  généralement  lieu 
à  deux  arrêts.  Le  premier,  déclarant  qu'il  y  a  lieu 
à  révision,  est  notitié  aux  parties  adverses  qui  ont 
trois  mois  pour  produire  leurs  défenses.  Enfin  un 
second  arrêt  statue  sur  le  fond. 

2.  Recours  en  cassation. 

Les  arrêts  de  la  Cour  contre  les  comptables  sont 
exécutoires,  ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  de- 


vant le  Conseil  d'État  pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi.  Le  pourvoi  qui  doit  être  fait  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  de  l'arrêt  n'est  pas 
suspensif. 

Le  ministre  des  finances  ou  tout  autre  ministre 
peut,  -dans  le  même  délai,  et  en  ce  qui  concerne 
son  département,  présenter  au  Chef  de  l'État  un 
rapport  proposant  le  renvoi  au  Conseil  d'État  des 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  dont  il  demande  la 
cassatiou.  (L.  c/e  1807.) 

Le  Conseil  d'État  statue  non  comme  cour  d'ap- 
pel, la  Cour  des  comptes  ayant  une  juridiction 
souveraine,  mais  comme  Cour  de  cassation. 

Le  Conseil  ne  peut,  par  suite,  ni  retenir,  ni  ju- 
ger le  fond  de  l'atfaire,  laquelle,  sauf  le  cas  de  cas- 
satiou pour  incompétence,  est  renvoyée  à  la  Cour 
des  comptes  et  portée  pour  le  jugement  du  fond, 
devant  une  des  chambres  qui  n'en  a  pas  connu. 
(Ord.  l^'  sept.  1819.) 

Dans  le  cas  où  plusieurs  membres  de  la  cham- 
bre qui  a  rendu  le  premier  arrêt  seraient  passés 
dans  la  chambre  nouvellement  saisie  de  l'affaire, 
ils  devraient  s'abstenir  d'en  connaître  et  ils  se- 
raient au  besoin  remplacés  par  d'autres  conseillers 
maîtres  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

3.  Appel  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture. 

Les  communes  et  les  comptables  peuvent  se 
pourvoir  en  appel  devant  la  Cour  des  comptes 
contre  tout  arrêté  de  compte  définitif  rendu  par  les 
conseils  de  préfecture.  (  V.  Conseils  de  préfecture.) 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  notification 
des  arrêtés,  la  partie  qui  veut  se  pourvoir  rédige 
sa  requête  en  double  expédition.  L'un  des  doubles 
est  remis  à  la  partie  adverse  qui  eu  donne  récé- 
pissé; en  cas  d'absence  et  de  refus,  la  signification 
est  faite  par  huissier. 

L'autre  original,  rédigé  sur  papier  timbré,  est 
adressé  à  la  Cour  des  comptes,  appuyé  de  l'arrêté 
dont  appel.  Ces  pièces  doivent  parvenir  à  la  Cour 
au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du 
délai  d'appel.  Si  la  Cour  admet  l'appel,  la  partie 
poursuivante  a  deux  mois,  à  partir  de  la  notification 
de  l'arrêt  d'admission,  pour  la  production  des  pièces 
à  l'appui  de  l'appel. 

Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de 
l'appelant  dans  les  délais  prescrits  et  sauf  le  cas  de 
nouveau  délai  consenti  par  la  Cour,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  l'aU'aire  est  rayée  du  rôle. 

La  requête  rayée  du  rôle  ne  peut  être  repro- 
duite. Cependant  une  requête  rejetée  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  peut, 
néanmoins,  être  reproduite  si  le  délai  de  trois  mois, 
accordé  pour  l'appel,  n'est  pas  expiré.  Les  mêmes 
dispositions  sont  ai)plicables  iuix  appels  concer- 
nant les  établissements  de  bienfaisance!,  hospices, 
hôpitaux,  établissements  d'aliénés,  dépôts  de  men- 
dicité, monts-de-piôté,  etc. 

13.  Réduction  on  transformation  d'hypothéqués. 

La  Cour  des  comptes  se  prononce  sur  les  deman- 
des en  radiationou  en  transformation  d'hypothèques 
formées,  soit  par  les  comi)tables  eu  exercice,  soit 
par  les  comptables  hors  de  l'onction  dont  les  comp- 
tes ne  sont  pas  définitivejuent  apurés. 

En  cas  d'admission  des  demandes,  la  Cour  exige 
des  intéressés  toutes  les  sûretés  nécessaires  à  la 
conservation  des  droits  et  des  intérêts  du  Trésor. 
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14.  Crimes  de  faux  on  de  concussiou  reconnus  par  la  Cour. 

Lorsque  dans  l'cxameu  dos  comptes  qui  lui  sont 
iouiuis,  la  Cour  dos  comples  relovc  à  la  charge 
d'au  comptable  les  preuves  d'un  crime  de  faux  ou 
de  concussion,  elle  rend  immédiatomenl  compte  du 
fait  au  ministre  des  (inances,  qui  en  réfère  à  son 
collèiTue  do  la  justice,  à  qui  il  appartient  d'ordonnor 
les  poursuites  nécessaires  contre  les  coupables  et 
de  les  faire  traduire,  s'il  y  a  lieu,  devant  la  juri- 
diction criminelle. 

15.  Contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

1.  Vis-à-vis  des  onlontialcurs. 

La  Cour  ue  peut,  dans  aucun  cas,  s'attribuer  de 
juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux 
payeurs  l'allocation  des  paiements  régulièrement 
elTectués  par  eux  sur  ordonnances  revêtues  des 
formalités  proscrites  et  accompag-néos  des  pièces 
déterminées  par  les  lois  et  règlements. 

La  Cour  des  comiites  n'a  sur  les  ordonnateurs 
qu'un  droit  de  contrôle  qui  s'exerce  sur  les  comp- 
tes d'administration  présentés  chaque  année  par 
les  ministres,  chacun  pour  son  département,  ainsi 
que  sur  le  compte  de  l'administration  centrale  des 
IJnances. 

-.  Sur  les   madères  de  coasommatio7i  et  de  Irans- 
jormution  appartenant  à  l'État. 

Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal 
ou  autre  établissement  appartenant  à  l'État  et  géré 
pour  son  compte,  il  y  a  un  agent  ou  préposé  res- 
ponsable des  matières  y  déposées. 

Cot  agent  est  comptable  de  la  quantité  desdites 
matières ,  suivant  l'unité  applicable  à  chacune 
d'elles.  Les  dispositions  générales  concernant  les 
comptables  en  deniers  publics,  sont  applicables 
aux  comptables  en  matières.  Aux  époques  fixées 
par  les  règlements  spéciaux  à  chaque  département 
ministériel  les  agents  comptables  dressent,  d'après 
leurs  livres,  des  relevés  présentant  toutes  les  opé- 
rations à  charge  ou  à  décharge  qui  ont  été  elTec- 
tuées.  Ces  relevés  contrôlés  sur  les  lieux  sont 
adressés  par  la  voie  hiérarchique  avec  les  pièces 
justificatives  des  opérations  au  ministre  ordonna- 
teur du  service. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, 
tous  les  agents  comptables  font  parvenir  au  minis- 
tre compétent  le  compte  général  de  leur  gestion 
pendant  l'année  précédente.  Dans  chaque  ministère 
il  est  tenu,  d'après  les  documents  fournis  par  les 
comptables,  une  comptabilité  centrale  des  matières. 
Cette  comptabilité  sert  de  base  aux  comptes  géné- 
raux publiés,  chaque  année,  par  les  ministres. 

Chaque  année,  les  ministres  transmettent  à  la 
Cour  les  comptes  individuels  des  comptables  de 
leurs  dé|iartements,  dûment  vérifiés  et  appuyés  des 
pièces  justificatives  dont  la  production  est  pres- 
rite  par  les  règlements.  Ils  y  joignent  un  résume 
-•jnéral  par  branche  de  service. 

La  Cour  des  comptes,  après  avoir  procédé  à  la  vé- 
rification des  comptes  individuels,  statue  sur  lesdits 
'■omptes  par  voie  de  déclaration. 

Une  expédition  de  chaque  déclaration  est  en- 
voyée au  ministre  ordonnateur  qui  en  donne  com- 
munication au  comptable. 

Le  ministre,  au  vu  de  la  déclaration  et  des  obser- 
Tations  du  comptable,  arrête  définitivement  le 
compte. 

Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  de  tous  les 


comptes  de  rannèe,  cluuiue  ministre  transmet  à  la 
Cour  un  résumé  faisant  connaître  la  suite  qui  a 
été  donnée  à  ses  déclarations,  ainsi  que  les  redres- 
sements que  leur  prise  en  considération  motivera 
dans  les  comptes  de  l'année  suivante. 

La  Cour  des  comptes  prononce  chaque  année  en 
audience  solennelle,  dans  les  mèinos  lormes  que 
pour  les  comptabilités  on  deniers,  une  déclaration 
générale  sur  la  conlbrmito  des  rèsidlats  des  conq)les 
individuels  des  comptables  en  matières,  avec  les 
résultats  des  comptes  généraux  publiés  par  les 
ministres. 

La  Cour  consigne,  en  outre,  dans  son  rapport 
annuel,  les  observations  auxquelles  a  donné  lieu 
l'exercice  de  son  contrôle,  tant  sur  les  comptes 
individuels  que  sur  les  comptes  généraux,  elle  lait 
connaître  en  même  temps  ses  vues  d'améliorations 
et  de  réformes  sur  la  comptabilité  en  matières. 
(/>.  ol  mai  1862,  art.  8G1  et  suiv.) 

16.  Déclarations  de  conformité. 

Comme  corps  politique  ayant  mission  d'éclairer 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  sur  la 
gestion  de  la  fortune  publique,  la  Cour  des  comp- 
tes rend,  non  plus  des  arrêts,  mais  des  déclara- 
tions. 

Les  déclarations  de  conformité  de  la  Cour  sont 
de  deux  sortes,  spéciales  et  générales. 

Elles  sont  rendues  pour  rannôe  et  pour  l'exer- 
cice. 

Les  déclarations  spéciales  sont  rendues  par  cha- 
cune des  trois  chambres  de  la  Cour;  clui(|iic  cliam- 
bre  rend,  selon  sa  compétence,  une  déclaration 
partielle  sur  les  résultats  de  la  comparaison  qu'elle 
a  établie  entre  les  résultats  des  comples  indivi- 
duels des  comptables  qu'elle  a  jugés  et  ceux  cor- 
respondants des  résumes  généraux  qui  sont  pro- 
duits à  la  Cour  par  le  ministère  des  finances  et  les 
autres  ministères  auxquels  ressortissent  les  comp- 
tables justiciables  directs  de  la  Cour.  Il  est  dressé 
un  résumé  unique  par  nature  de  comptabilité  et 
par  exercice.  (Voir  pour  la  nomenclature  des  résu- 
més, celle  qui  a  été  donnée  pour  les  comptabilités 
du  Trésor  et  celles  rattachées  pour  ordre  au  bud- 
get.) Ces  dernières  ne  sont  l'objet  que  d'un  seul 
résumé  par  année.  Ces  résumés  sont  accompagnés 
des  comptes  du  caissier-payeur  central  du  Trésor 
et  du  payeur  central  de  la  Dette  publique.  Le  ré- 
sumé général  des  virements  de  comples  est  égale- 
ment produit  à  la  Cour  des  comptes.  Les  comptes 
du  caissier-payeur  central,  du  payeur  de  la  Dette 
et  de  l'agent  comptable  des  virements,  bien  que 
ne  donnant  pas  lieu  à  la  production  de  résumés, 
sont  néanmoins  l'objet  de  déclarations  spéciales  de 
conformité. 

Les  déclarations  générales  de  conformité  sont 
arrêtées  en  chambre  du  conseil,  le  procureur  gé- 
néral entendu,  et  sont  ensuite  prononcées  en  au- 
dience solennelle  et  publique  en  présence  de  la 
Cour  entière,  puis  elles  sont,  avant  le  1"  septem- 
bre de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice, 
transmises  au  ministre  des  finances  pour  être  im- 
primées et  communiquées  au  Sénat  et  à  la  Ciiam- 
bre  des  députés. 

La  déclaration  générale  de  conformité  sur  l'année 
expirée  constate  qu'il  y  a  concordance  entre  les 
résultats  des  arrêts  individuels  rendus  par  la  Cour 
et  les  chillïes  correspondants  du  compte  annuel 
des  finances  et  que  l'accord  existe,  en  outre,  entre 
les  résultats  de  ces  mêmes  arrêts  et  ceux  corréla- 
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tifs  du  bilan  de  l'adrainistratioa  des  finances,  tel 
qu'il  est  porté  au  compte  général  des  finances. 

La  seconde  déclaration  générale  annuelle,  celle 
relative  à  l'exercice,  étabiit  que  l'accord  existe 
entre  les  résultats  des  arrêts  individuels  prononcés 
par  la  Cour  et  les  indications  correspondantes  des 
comptes  des  ministres.  Dans  ses  déclarations  géné- 
rales, la  Cour  ne  se  borne  pas  à  une  simple  consta- 
tation de  conformité,  mais  elle  formule  des  réserves, 
signale  les  irrégularités  engageant  la  responsabi- 
lité des  ministres,  notamment  en  matière  de  cré- 
dits, etc. 

17.  Happort  annuel  au  Chef  de  l'État. 

Chaque  année,  le  résultat  général  des  travaux 
de  la  Cour,  ainsi  que  l'exposé  des  vues  de  réfor- 
mes et  d'améliorations  dont  les  diilerentes  parties 
de  la  comptabilité  publique  lui  ont  paru  suscepti- 
bles, sont  portés  à  la  connaissance  du  Chef  du 
pouvoir  exécutif. 

Ce  rapport  est  prépavé  par  un  comité  formé  par 
le  premier  président  et  composé  des  présidents  de 
chambres,  du  procureur  général  et  de  trois  maîtres 
délégués  par  les  chambres,  pour  procéder  à  un 
premier  examen  du  projet  de  rapport  au  Chef  de 
l'État.  Les  éléments  de  ce  rapport  consistent  dans 
les  observations  de  la  Cour,  résultant  de  la  compa- 
raison :  1'^  des  recettes  réalisées  avec  les  lois  qui 
en. ont  autorisé  le  recouvrement;  2°  des  dépenses 
effectuées  avec  les  crédits  correspondants  alloués 
par  les  lois  de  finances,  ainsi  que  dans  l'exposé 
des  réformes  ou  des  améliorations  qu'a  pu  suggérer 
à  la  Cour  l'étude  des  comptabilités  soumises  à  son 
examen  ou  à  son  contrôle. 

La  rédaction  du  rapport  est  ensuite  discutée, 
délibérée  et  arrêtée  en  chambre  du  conseil,  en 
présence  du  procureur  générai. 

Après  ce  dernier,  examen,  le  rapport  est  pré- 
senté au  Chef  de  l'État,  dans  le  délai  fixé  pour  la 
remise  au  ministre  des  finances  des  déclarations 
générales  de  conformité. 

Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  au  Sénat  et 
à  la  Chambre  en  même  temps  que  les  éclaircisse- 
ments fournis  par  les  différents  ministères. 

-    Prétet. 

COUR  DES  MONNAIES.  —  La  cour  des  monnaies 
était  une  cour  souveraine,  investie  tout  à  la  fois 
d'attributions  judiciaires,  administratives  et  de  haute 
police. 

Sa  compétence  n'était  pas  bornée  aux  affaires  in- 
téressant la  fabrication,  le  poids  et  le  titre  des 
monnaies,  elle  s'étendait  au  commerce  des  matiè- 
res d'or  et  d'argent  qui  antérieurement  à  la  Ré- 
volution était  soumis  à  des  dispositions  restrictives 
édictées  par  de  nombreux  règlements,  dont  la 
cour  des  monnaies  avait  la  garde  et  qu'elle  avait 
mission  de  faire  observer. 

Son  action  s'étendait  sur  tout  le  territoire  de  la 
France;  elle  avait  dans  les  provinces,  des  généraux 
provinciaux,  des  tribunaux  des  monnaies,  juridic- 
tions inférieures  dont  l'appel  rcssortissait  à  la  cour; 
elle  exerçait  une  surveillance  sur  les  hôtels  où  on 
fabriquait  les  moiniaies;  enfin  elle  avait  auprès 
d'elle  un  prévôt  général  et  une  compagnie  d'or- 
donnance, maréchaussée  spéciale,  qui  pouvait  ins- 
trumenter dans  toute  la  France,  et  pour-cuivre  la 
répression  des  contraventions  et  des  délits  dont  la 
cour  avait  la  connaissance. 


Disons  en  peu  de  mots  comment  cette  organisa- 
tion, qui  a  disparu  en  1790,  avait  pris  naissance  et 
s'était  développée. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  alors 
que  le  roi  n'était  que  le  plus  puissant  des  seigneurs 
féodaux,  le  soin  de  surveiller  la  fabrication  dans 
les  Monnaies  du  roi  et  de  réprimer  le  faux-mon- 
navage  était  confié  à  trois  officiers,  nommés  géné- 
raux des  monnaies;  dans  le  principe  ils  étaient 
unis  aux  trésoriers  des  finances  et  aux  maîtres  des 
comptes,  et  ils  formaient  avec  eux  la  chambre  des 
comptes,  qui  connaissait  de  toutes  les  affaires  in- 
téressant le  domaine  ou  les  finances  du  roi. 

Au  xiv^  siècle  les  seigneurs  avaient  perdu  de- 
puis longtemps  le  droit  de  battre  monnaie  ;  les  af- 
faires dont  étaient  chargés  les  généraux  des  mon- 
naies étaient  plus  nombreuses  et  plus  importantes; 
on  sépara  les  attributions;  on  créa  une  chambre 
des  comptes  et  une  chambre  des  monnaies.  Cela 
eut  lieu  en  VoàS.  On  augmenta  le  nombre  des  gé- 
néraux; on  institua  dans  les  provinces  des  géné- 
raux subsidiaires  et  des  juridictions  inférieures 
dont  l'appel  venait  à  la  chambre  des  monnaies  ;  et 
celle-ci  prit  alors  le  nom  de  cour  des  monnaies. 

La  cour  n'était  cependant  pas  encore  souveraine 
en  matière  criminelle,  et  l'appel  était  porté  au  Par- 
lement de  Paris. 

Un  édit  de  janvier  1550  lui  donna  tous  les  carac- 
tères d'une  cour  souveraine,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle  et  sa  juridiction  s'étendit 
sur  toute  la  France'. 

La  cour  des  monnaies  était  chargée  de  surveil- 
ler la  fabrication  des  monnaies,  jetons  et  médailles 
et  de  veiller  à  la  conservation  du  titre  et  du  poids. 
Tous  les  édits  et  règlements  sur  le  fait  des  mon- 
naies étaient  enregistrés  à  cette  cour. 

La  cour  était  seule  compétente  pour  homologuer 
les  statuts  des  communautés,  des  artistes  et  ou- 
vriers travaillant  l'or  et  l'argent  pour  les  admettre 
à  la  maîtrise  et  recevoir  leur  serment. 

Comme  cour  de  justice,  elle  connaissait  du  poids 
et  du  titre  des  monnaies,  jetons  et  médailles,  des 
contestations  entre  les  directeurs  des  monnaies, 
les  changeurs  et  les  particuliers  pour  le  fait  des 
monnaies;  des  crimes  de  billonnage  et  de  faux- 
monnayage,  des  délits  et  des  crimes  commis  dans 
l'intérieur  des  Monnaies;  comme  juge  d'appel,  elle 
connaissait  des  jugements  rendus  par  les  commis- 
saires de  la  cour,  les  commissaires  du  roi  en  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris,  les  généraux  provinciaux, 
les  tribunaux  des  monnaies,  enfin  par  le  prévôt 
général. 

La  cour  des  monnaies  prenait  rang  immédiate- 
ment après  la  cour  des  aides;  elle  jouissait  des 
droits  de  co)iimittimus  et  autres  attribués  aux 
cours  souveraines.  Ses  membres  avaient  la  no- 
blesse dès  le  premier  degré. 

La  cour  était  dépositaire  de  l'étalon  ou  poids  de 
France,  qu'on  conservait  dans  un  coffre  fermé  à 
trois  serrures. 

Le  prévôt  et  son  lieutenant  connaissaient,  en  pre- 
mière instance,  de  tous  les  délits  justiciables  de  la 
cour  des  moniuiies,  et,  en  concurrence  avec  le  pré- 
vôt des  maréchaux,  des  cas  royaux  et  prévôtaux. 
Leur  juridiction  s'étemiait  sur  tout  le  territoire. 

La  cour  des  monnaies  désignait  eu  son  sein  des 
commissaires,  pour  visiter  les  provinces  et  s'assu- 


1.  l.nc  deuxicniL-  cour  des  nionnaios  fui  inslituéc  à  Lyon 
cil  1701,  mais  clic  lut  supiirlnicc  en  1771. 


COURS  D'EAU 


COURS  FORCE 


1-207 


rcr  que  les  règlements  sur  le  tilie  et  le  poids  des 
monnaies  étaient  observés. 

Mais  elle  avait  aussi  dans  les  provinces  dos 
commissaires  permanents. 

C'étaient  les  généranx  provinciaux;  ils  étaient 
au  nombre  de  OS,  ayant  chacun  leur  département, 
et  chargés,  sous  l'autorité  do  la  cour,  de  tout  ce 
qui  tenait  à  la  juridiction  des  monnaies.  Ils  étaient 
les  chefs  du  tribunal  des  monnaies  de  leur  dépar- 
tement ;  mais  ils  avaient  eux-mêmes  une  juridic- 
tion propre  :  do  plus  ils  avaient  entrée  à  la  cour 
des  monnaies  pour  les  alVaires  do  leur  départe- 
ment. 

La  loi  du  7  septembre  1700  i>;-/.  '.)  et  10)  a  suji- 
prime  la  cour  ainsi  que  toutes  les  juridictions  des 
monnaies. 

COURS  D'EAU.   V.  Navigation. 

COURS  DE  COMPENSATION.  —  Le  jour  de  la  li- 
quidation des  rentes  françaises  et  le  jour  de  la  li- 
(piidation  des  antres  valeurs  à  la  Bourse  de  Paris, 
les  agents  de  change  fixent  le  cours  sur  lequel  s'éta- 
blissent les  comptes  des  acheteurs  cl  dos  vendeurs 
qui  veulent  continuer  leurs  opérations,  c'est-à-dire 
ceux  qui  se  font  reporter  et  ceux  qui  reportent. 
Ce  cours  se  nomme  :  Cours  de  compeiisation. 
11  est  (ixé  pour  les  rentes  comme  pour  les  va- 
leurs d'après  la  moyenne  dos  cours  faits  au  com- 
mencement de  la  Bourse  au  comptant  et  à  terme. 
C'est  à  doux  heures  qu'il  est  porté  à  la  connaissance 
du  public. 

Ce  cours  a  été  appelé  cours  de  compensation 
parce  qu'il  sert  également  à  la  compensation  dos 
opérations  entre  agents  de  change.  Ainsi,  par 
exemple,  une  personne  est  acheteur  d'une  certaine 
quantité  de  titres  chez  un  agent  de  change  et  ven- 
deur d'un  nombre  égal  chez  un  autre.  Elle  avertit 
alors  les  deux  agents  d'avoir  à  compenser  entre 
eux  ;  l'achat  et  la  vente  se  trouvent  alors  réglés,  le 
jour  de  la  liquidation,  au  coiu's  de  compensation, 
sans  qu'il  y  ait  à  payer  aucun  autre  droit  que  le  prix 
du  courtage  d'.ichat  et  de  vente  à  l'agent  acheteur 
et  à  l'agent  vendeur.  Il  est  bien  entendu  naturel- 
lement que  les  titres  doivent  être  de  même  sorte  et 
que  les  opérations  ne  peuvent  s'effectuer  que  par 
fractions  de  25  titres,  minimum  fixé  pour  les  tran- 
sactions à  terme. 

Les  cours  de  compensation  n'occupent  pas  sur  la 
cote  publiée  par  la  compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris  la  place  importante  qui  conviendrait.  Ils 
sont  relégués  à  la  dernière  page  de  la  cote  du  comp- 
tant, entre  le  cours  des  matières  et  des  changes  et 
les  avis  de  paiement  de  coupons.  Us  y  restent  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  remplacés  à  la  liquidation  su'i- 
vante  par  les  nouveaux  cours  de  compensation.  Ils 
se  trouvent  donc  complètement  détachés  de  la  cote 
à  terme  et  des  valeurs  auxquelles  ils  se  rapportent. 
11  serait  plus  logique  et  plus  commode,  tout  à  la 
fois,  d'inscrire  les  cours  de  compensation  dans  une 
colonne  spéciale,  en  regard  des  valeurs,  ainsi  que 
cela  existe  pour  le  «  taux  d'émission  »  et  les  »  in- 
térêts et  dividendes  ».  {V.  Cote  des  valeurs.) 

Il  y  a  des  valeurs  qui,  quoitiue  cotées  a  terme, 
ne  sont  l'objet  que  de  très  rares  transactions  snr 
ce  marché  ;  -telles  sont  les  bons  du  Trésor,  les  obli- 
gations de  la  ville  de  Paris  et  celles  du  Crédit  fon- 
cier de  France.  Cependant,  les  agents  de  change  ont 
l'habitude  de  leur  fixer  un  cours  de  compensation 
d'après  les  cours  du  comptant. 

DICT.  DES  FIN". 


COURS  DES  VALEURS.   V.  Cote  des  valeurs. 
COURS  FORCÉ'. 

SOMMAIRE. 
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I.  DÉFINITION. 

Le  cours  forcé  crée,  pour  les  régnicoles,  l'obli- 
gation de  recevoir  en  paiement  le  papier  qui  fait 
l'ollice  de  numéraire,  sans  pouvoir  en  exiger  la 
conversion  on  monnaie  métallique,  les  institutions 
d'Etat  ou  les  banques  ([ui  l'ont  émis  étant  dispen- 
sées de  l'obligation  de  lo  rembourser  à  vue. 

11  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  cours  légal 
qui,  tout  en  rendant  l'acceptation  du  ])apier-ni(ni- 
naie  obligatoire  pour  tons,  garantit,  par  contre, 
aux  porteurs  le  droit  de  le  présenter  au  rembour- 
sement et  de  recevoir  du  numéraire  en  échange. 

II.  INFLUENCE  DU  COURS  FORCÉ. 

L'établissement  du  cours  forcé  a  pour  consé- 
quence immédiate  de  déi)récier  le  signe  ou  l'ins- 
trument de  la  "circulation  fiduciaire.  Cette  dépré- 
ciation est  plus  ou  moins  sensible,  selon  le  degré 
de  crédit  dont  jouissent  les  Etats  ou  les  Banques 
qui  font  les  émissions,  mais,  quelle  que  soit  la 
confiance  que  peuvent  inspirer  ces  Etats  ou  ces  Ban- 
ques, la  dépréciation  est  inévitable,  quoiqu'il  soit 
quehiuefois  diUicilc  de  la  traduire  en  chitîres. 

Celte  conséquence,  que  l'on  pourrait  qualifier  de 
nécessaire,  serait  assez  restreinte  dans  ses  effets 
si,  au  moment  où  il  est  proclamé,  le  cours  forcé 
n'avait  pas  d'anlre  but  que  de  donner  force  libéra- 
toire à  une  monnaie  de  papier  en  circulation  de- 
puis quelque  temjjs;  mais  c'est  rarement  le  cas. 

Les  gouvernements  ne  font,  on  général,  appel 
au  cours  forcé  que  dans  les  moments  de  crise, 
alors  que  des  commotions  politiques  ou  la  guerre 
ont  rendu  impossible  ou  incertain  l'appel  qu'on 
forait  dans  d'autres  circonstances  au  crédit  ou  à 
l'impôt.  Il  ne  s'agit  plus  alors  de  suppléer  par 
l'émission  d'une  monnaie  fiduciaire  privilégiée  à 
linsulfisance  de  la  monnaie  métallique,  mais  bien 
de  créer  au  moyen  du  cours  forcé  une  véritable 
monnaie  fabriquée  dans  le  but  unique  de  procurer 
au  Trésor  public  obéré  les  ressources  indispensables 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  pays. 

L'augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  faite 
dans  ces  conditions  est  souvenl,  pour  ne  pas  dire 


1.  Extrait  d'un  mémoire  sur  le  cours  forcû,  couronné 
par  l'.\cadémic  des  sciences  morales  et  poliliqucs. 
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toujours,  hors  de  proportion  et  même  de  relation 
avec  les  besoins  du  commerce,  et  il  en  résulte  une 
dépréciation.  Cette  dépréciation  amène  un  renché- 
rissement correspondant  des  métaux  précieux  mon- 
nayés ou  en  lingots  dont  le  prix  constitue  l'étalon 
de  la  valeur  des  produits. 

Dans  les  époques  de  crise,  les  personnes  qui 
épargnent  s'alarment  et  attirent  à  elles,  pour  les 
conserver,  les  espèces  métalliques  ;  les  spécula- 
■f'  teurs  désirant  protiter  de  la  prime  qui  s'établit  sur 
les  métaux  précieux  recherchés  par  le  commerce 
pour  ses  règlements  avec  l'étranger,  rassemblent, 
comme  par  un  drainage,  le  numéraire,  et  ce  nu- 
méraire accumulé  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont 
intérêt  à  l'exporter  disparait  bientôt  de  la  circulation. 
L'influence  qu'exercent  ces  différenis  faits  sur 
les  relations  commerciales  des  peuples  et  sur  leur 
régime  économique  réagit  aussi  bien  sur  le  prix 
des  capitaux,  des  denrées  et  des  salaires  que  sur 
le  taux  de  l'intérêt  et  le  cours  des  changes. 

1.  Influence  sar  le  loyer  des  capitaux  de  toute  nature. 

La  dépréciation  du  sigue  de  la  circulation  fidu- 
ciaire et  l'exportation  du  numéraire  ont  pour  co- 
rollaire, comme  nous  venons  de  l'indiquer,  l'éléva- 
tion des  prix,  parce  que  le  prix  des  choses  n'est 
que  l'expression  du  rapport  entre  la  valeur  du  si- 
gne monétaire  et  la  valeur  des  produits. 

Au  premier  abord,  cette  élévation  des  prix  sem- 
ble être  l'indice  d'une  plus  grande  richesse.  Les 
commerçants  recevant  en  paiement  contre  la  livrai- 
son des  mêmes  objets  une  somme  plus  forte, 
croient  pouvoir  s'en  féliciter  ;  mais  c'est  une  pros- 
périté Active,  car  la  valeur  du  produit  n'a  pas 
changé.  En  réalité,  l'augmentation  dont  ou  croit 
profiter  tient  uniquement  à  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie qui  est  devenu  l'étalon  de  la  valeur 
à  la  place  du  numéraire  et  il  n'en  est  résulté  d'a- 
mélioration pour  personne;  ceux  qui  vendent  plus 
cher  achètent  plus  cher  les  matières  premières  de 
leur  industrie  ou  les  produits  destinés  à  leur  con- 
sommation. 

Il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître,  si  on  étudie 
de  près  les  conséquences  économiques  de  la  dis- 
parition de  la  monnaie  métallique  et  de  son  rem- 
placement dans  la  circulation  par  un  papier-mon- 
naie d'une  valeur  nominale  surhaussée,  que  l'ac- 
croiâsemcnt  apparent  de  la  quantité  des  capitaux, 
qu'on  a  pu  croire  réel  parce  qu'il  s'e.vprimait  en 
plus  gros  chiU'rcs,  est  un  accroissement  absolument 
fictif.  Il  n'en  résulte  rien  qui  puisse  avoir  de  l'effet 
sur  la  puissance  de  production  de  la  natiou. 

Aussi  longtemps  que  l'étalon  métallique  demeu- 
rera le  régulateur  de  toutes  les  transactions  inter- 
nationales, la  plus-value  du  capital-papier  sur  le 
capital  métallique  ne  représentera  que  le  prix  du 
change.  Plus  ce  prix  s'élèvera,  plus  le  pays  s'ap- 
pauvrira, et  l'augmentation  de  valeur  des  produits 
ou  des  capitaux  de  toute  nature  exprimée  en  pa- 
pier, qui  pouvait  paraître  au  début  la  source  d'un 
bénéûcc  nouveau,  se  traduira  finalement  par  une 
perte  non  seulement  pour  le  pays  qui  est  soumis 
au  système  du  papier-monnaie,  mais  encore  pour 
l'universalité  du  monde  commercial. 

2.  Influence  sur  le  cours  du  change. 

On  admot  généralement  que  l'emploi  direct  de 
la  monnaie  métallique  dans  le  règlement  des  afi'ai- 
res  commerciales  est  d'.ntant  plus  limité  que  la 
civilisation  est  plug  avanfée. 


Dans  les  temps  modernes,  la  lettre  de  change 
constitue  la  représentation  des  crédits  avec  l'exté- 
rieur. Ce  mode  de  procéder  procure  au  commerce 
le  double  avantage  de  le  soustraire  aux  frais  con- 
sidérables qu'occasionne  le  transport  du  numéraire, 
et,  ensuite,  de  permettre  à  chaque  négociant  de 
proportionner  ses  opérations  non  pas  seulement  à 
ses  ressources  immédiates,  mais  encore  à  l'impor- 
tance du  crédit  dont  il  dispose. 

Dans  les  relations  commerciales  des  nations  qui 
ont  une  monnaie  métallique,  la  valeur  du  change, 
c'est-à-dire  les  conditions  de  la  négociation  des 
lettres  de  change,  ne  subit  d'autres  oscillations  que 
celles  résultant  des  variations  dans  les  frais  d'as- 
surances et  de  transport  des  espèces  métalliques. 
Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dès  qu'on  est  sous 
l'influence  du  cours  forcé.  En  premier  lieu ,  le 
cours  forcé  n'étant  établi  eu  général  qu'aux  épo- 
ques de  crises,  les  transactions  commerciales  ne 
s'engagent,  au  moment  du  changement  dans  le 
système  des  monnaies,  qu'au  comptant  ou  à  très 
court  terme.  L'emploi  de  la  lettre  de  change  dans 
les  relations  internationales  devient  alors  beaucoup 
plus  limité,  en  même  temps  que  la  production  et 
la  consommation  se  restreignent  par  l'effet  de  la 
crise.  11  en  résulte  nécessairement  pour  le  pays 
qui  inaugure  le  régime  du  cours  forcé  une  balance 
commerciale  défavorable;  c'est-à-dire  une  balance 
qui  entraine  un  change  à  perte. 

En  second  lieu,  l'étranger  ne  règle  ses  ventes  à 
crédit  avec  les  nationaux  des  pays  faisant  usage 
de  papier-monnaie  qu'au  moyen  de  traites  paya- 
bles en  lingots,  ce  qui  constitue  un  change  dans 
lequel  il  est  tenu  compte  des  frais  de  frappe, 
d'affinage  et  de  monnayage  des  lingots. 

Quant  aux  traites  tirées  du  pays  soumis  au  cours 
forcé  sur  les  habitants  des  pays  à  étalon  moné- 
taire métallique,  qu'elles  soient  payables  en  papier 
ou  en  valeurs  métalliques,  elles  trouveront  tou- 
jours difficilement  un  change  à  prime,  alors  même 
que  la  monnaie  intérieure  n'est  pas  encore  dépré- 
ciée par  l'abus  du  papier-monnaie,  et  cela  par  deux 
raisons,  d'abord  par  l'incertitude  naturelle  sur  la 
valeur  du  papier-monnaie,  et  ensuite  par  les  frais 
qu'entraîne  le  règlement  des  traites  en  monnaie 
métallique  d'autres  pays  ou  même  en  lingots  pré- 
cieux. 

En  définitive,  l'établissement  du  cours  forcé  ne 
peut  avoir  qu'une  action  défavorable  siu'  le  change, 
indépendamment  même  de  la  dépréciation  par  l'a- 
bus dans  le  pays  qui  subit  le  cours  forcé. 

3.  Influence  sur  le  commerce  extérieur. 

La  cause  première  du  trouble  apporté  dans  les 
transactions  commerciales  réside  dans  l'état  de 
crise  qui  a  mis  le  pays  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir à  l'expédient  du  papier-monnaie. 

Quant  à  l'action  subséquente  qu'efttrainc  la  subs- 
titution du  papier  à  la  monnaie  métallique,  elle 
est  toujours  eu  relation  directe  avec  le  mouvement 
des  émissions  de  pai)ier-monnaie.  Et,  comme  ces 
émissions  sont  subordonnées  à  des  événements 
d'ordre  politique  dominés  par  l'imprévu,  il  en  ré- 
sulte une  incertitude  continuelle  dans  la  valeur  de 
la  monnaie  courante.  Une  pareille  instabilité  rend 
les  affaires  avec  le  dehors  fort  difficiles  ;  aussi  le 
commerce  étranger,  dans  l'impossibilité  d'asseoir 
des  prévisions  pour  l'avenir,  liésitera-t-il  toujours 
à  engager  des  transactions  à  longue  échéance  avec 
un  pays  soumis  au  régime  du  cours  forcé.  Si  mal- 
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gïë  tout  il  s'y  dcoido,  il  a  soin,  s'il  est  Ycndeur, 
de  se  garantir  contre  les  lluctualions  du  papier- 
monnaie  en  majorant  le  prix  de  ses  niarelumdises 
et  en  exigeant  des  lingots  en  paiement,  tandis 
qu'il  ne  consentira  à  acheter  les  produits  du  pays 
soumis  au  cours  forcé  qu'à  un  prix  inférieur  à 
leur  valeur  réelle,  et  cela  par  les  mêmes  raisons. 
De  telle  sorte  que  la  nation,  qui  a  adopté  l'étalon 
monétaire  en  papier,  perd  fatalement  sur  toutes 
ses  opérations  avec  l'étranger,  qu'il  s'agisse  d'im- 
portation ou  d'exportation. 

On  pourrait  croire  cependant  qu'un  industriel 
réaliserait  un  beuétice  si,  après  avoir  vendu  ses 
produits  à  l'étranger  pendant  que  le  cours  du 
change  était  élevé,  il  avait  reçu  un  paiement  en 
papier  pour  une  valeur  nominale  plus  considérable 
ou  bien  si,  après  avoir  acheté,  alors  ([ue  le  change 
était  très  bas,  il  avait  placé  ses  marchandises  dans 
un  moment  do  dépréciation  du  papier.  Kn  fait,  et 
dans  ces  deux  hypothèses,  il  ne  saurait  résulter  de 
l'opération  aucun  henèfice  réel.  Les  llucluationseu 
papier-monnaie  n'exercent  qu'une  action  fictive 
sur  la  valeur  des  marchandises  :  à  quoi  sert,  en 
etïet,  de  recevoir  120  fr.  au  lieu  de  100  fr.,  si  les 
r20  fr.  n'ont  pas  une  puissance  d'acquisition  plus 
forte  que  lOO  fr.? 

Plus  la  valeur  en  papier-monnaie  va  en  décrois- 
sant, plus  le  prix  des  objets  de  consommation  aug- 
mente. La  main-d'œuvre  qui  a  besoin  de  transfor- 
mer le  salaire  en  consommation,  suit  la  même 
progression  dans  ses  exigences.  Il  en  résulte  une 
crise  économique  et  ouvrière  qui  amène  le  plus 
souvent  les  gouvernements  à  chercher  dans  un  re- 
lèvement des  droits  de  douanes  un  remède  ou  un 
palliatif  à  cet  état  de  choses  d'autant  plus  dange- 
reux que  les  oscillations  de  la  main-d'œuvre  ne 
peuvent  pas  suivre  mathématiquement  celles  des 
prix  des  objets  de  consommation  et  que  c'est  en 
général  la  main-d'œuvre  qui  est  en  retard  et  qui 
soiiflre  le  plus  jusqu'au  rétablissement  de  l'équi- 
libre. Le  cours  forcé  et  le  régime  protecteur  sont, 
d'ailleurs,  les  deux  ressources  extrêmes  auxquel- 
les on  ne  voit  que  trop  souvent  les  gouvernements 
faire  successivement  appel  dans  les  moments  cri- 
tiques. 

Si  les  droits  protecteurs  ont  pour  effet  immédiat 
de  protéger  les  industries  agricoles  et  manufactu- 
rières contre  la  concurrence  étrangère  des  pays  à 
cours  forcé,  c'est  parce  qu'ils  amènent  une  aug- 
mentation dans  le  prix  des  choses.  Les  denrées 
alimentaires  ne  peuvent  être  soustraites  à  ce  mou- 
vement de  hausse  ;  par  suite  la  consommation  se 
restreint  à  l'intérieur;  la  production  devient  de 
plus  eu  plus  difficile  et  c'est  juste  à  ce  moment 
que  la  main-d'œuvre  a  de  nouvelles  exigences  en 
rapport  d'ailleurs  avec  le  renchérissement  de  la  vie 
matérielle. 

Plus  gênée  à  rintérieur  parle  rétrécissement  du 
marché,  l'industrie  ne  peut  pas  placer  davantage 
ses  produits  à  l'étranger,  car  elle  se  trouve  en  pré- 
sence d'industries  similaires  qui  sont  établies  dans 
des  pays  où  on  a  conservé  l'étalon  monétaire  mé- 
tallique et  qui  n'ont  subi  que  très  indirectement 
les  eflets  de  la  crise  qui  a  été  la  cause  première 
du  cours  forcé.  En  outre,  il  arrive  le  plus  souvent 
que  létranger,  par  une  réciprocité  bien  naturelle, 
a  élevé  barrière  contre  barrière  et  a  répondu  en 
frappant  de  droits  élevés  les  provenances  des  pays  à 
cours  forcé  qui  sont  devenus  protectionnistes. 

C'est  alors  que  la  crise  économique,  un  moment 


conjurée,  s'impose  avec  une  violence  extrême  qui 
donne  la  mesure  de  riniluencc  du  cours  forcé  sur 
le  commerce  extérieur  d'une  nation. 

4.  Influence  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Les  lUictuations  du  taux  de  l'intérêt  sont  soumi- 
ses, d'une  numiére  générale,  à  la  double  iulluenco 
de  la  loi  économique  de  l'olVre  et  de  la  demande 
et  des  risques  plus  ou  moins  grands  que  peut  cou- 
rir le  capital  engagé  dans  une  opération  de  prêt. 

D'où  il  suit  que  plus  les  capitaux  sont  abondants, 
moins  le  taux  de  l'iulérêl  est  élevé,  et  que,  en  ou- 
tre, ce  taux  demeure  en  rapport  constant  avec  les 
garanties  et  les  sûretés  offertes  aux  bailleurs  de 
fonds. 

Ces  données  consacrées  par  l'expérience  dans 
tous  les  pays  qui  admelttent  l'étalon  monétaire  mé- 
tallique, sunt-elles  aussi  certaines  sous  le  régime 
du  cours  l'orcè,  et  dans  quelle  mesure  la  substitu- 
tion de  l'étalon  monétaire  en  papier  à  l'étalon  mé- 
tallique influc-t-eile  sur  le  taux  de  l'intérêt? 

Le  régime  du  cours  forcé  ne  s'impose  qu'aux 
nations  dont  le  Trésor  public  est  obéré,  et  alors 
que  les  espèces  métalliques  en  circulation  ne  ré- 
pondent plus  aux  besoins  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, c'est-à-dire  à  un  moment  où  les  détenteurs 
de  capitaux,  alarmés  par  les  événements,  ne  con- 
sentent, sous  l'action  des  causes  générales  dont 
nous  avons  parlé,  à  les  céder  en  location  qu'à  un 
taux  très  élevé, 

11  est  vrai  qu'au  premier  moment,  alors  que  se 
font  les  premières  émissions  de  papier-monnaie, 
la  situation  se  modifie  dans  une  certaine  mesure  : 
le  papier  est  accepté  avec  une  certaine  faveur;  et 
tant  que  rémission  ne  dépasse  pas  les  besoins  du 
commerce,  il  est  admis  dans  les  transactions  pour 
sa  valeur  nominale.  On  se  trouve  dès  lors  en  pré- 
sence d'un  capital  pour  une  partie  composée  de 
monnaie  métallique  n'ayant  qu'une  valeur  commer- 
ciale, et,  pour  l'autre  partie,  de  monnaie  de  pa- 
pier n'ayant  qu'une  valeur  conventionnelle,  mais 
constituant  cependant  l'étalon  monétaire  légal.  Le 
capital  en  monnaie  métallique  n'étant  plus  indis- 
pensable pour  les  besoins  du  commerce  inté- 
rieur, et  n'étant  point  encore  l'objet  d'un  agio  im- 
portant, a  une  tendance  à  baisser  ses  prétentions, 
et,  par  suite,  le  taux  de  l'intérêt  éprouve  une 
baisse  relative. 

Cette  période  de  confiance  dans  le  papier  n'a  d'ail- 
leurs qu'une  bien  courte  durée;  dès  que  les  émis- 
sions dépassent  les  besoins  de  la  place,  il  perd  de  sa 
valeur,  tandis  que  la  monnaie  métallique  accaparée 
par  l'épargne  et  le  commerce  qui  la  recherche  pour 
ses  règlements  de  compte  avec  l'étranger  devient 
alors  l'objet  d'un  agiotage  considérable. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  soumis  dans  cette  se- 
conde période  du  cours  forcé  non  seulement  aux 
lois  économiques  dont  nous  avons  parlé,  mais  en- 
coi'e  à  une  influence  nouvelle  qui  résulte  unique- 
ment de  l'existence  du  cours  forcé. 

En  effet,  sous  le  régime  de  l'étalon  monétaire 
métallique,  le  remboursement  du  capital  prêté  et 
le  service  des  intérêts  sont  toujours  efl'ectués  en 
valeurs  identiques  aux  valeurs  prêtées,  car  les  va- 
leurs métalliques  ne  sont  soumises  qu'à  des  chan- 
ces de  dépréciation  pour  ainsi  dire  insen.sibles. 

Aussitôt  qu'intervient  le  cours  forcé,  l'identité 
de  valeur  entre  le  capital  prêté  et  le  capital  rem- 
boursé qui  formait  une  des  sûretés  de  l'opération 
disparait,  et  le  bailleur  d'espèces  métalliques,  ne 
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pouvant  légalement  se  soustraire  à  l'obligation 
d'accepter  du  papier-monnaie  pour  le  rembourse- 
ment et  le  service  des  intérêts  de  son  capital,  de- 
vra nécessairement  faire  intervenir  dans  le  calcul 
du  tauxqu"il  exigera  de  l'emprunteur  une  estima- 
tion des  nouveaux  risques  auxquels  l'expose  la  dé- 
préciation non  seulement  inévitable,  mais  encore 
illimitée  du  papier-monnaie. 

Le  régime  du  cours  forcé  exerce  donc  une  in- 
fluence fâcheuse  sur  le  crédit.  Sous  son  intlueuce, 
le  taux  de  l'intérêt  ne  peut  que  suivre  une  marche 
irrégulière. 

5.  Influence  sur  les  salaires. 

L'établissement  du  cours  forcé  est  toujours  pré- 
cédé d'une  période  de  trouble  profond  dans  les 
affaires  commerciales  et  industrielles,  période  pen- 
dant laquelle  le  taux  des  salaires  s'abaisse  sous  la 
double  influence  de  la  diminution  du  travail  et  de 
la  rareté  du  numéraire. 

La  situation  fâcheuse  qu'entraîne  cet  état  de 
choses  dans  les  relations  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  parait  d'abord  heureusement  ruodiflée  par 
les  premières  émissions  de  papier-monnaie,  qui 
répondent  à  un  besoin  urgent  de  capitaux  de  cir- 
culalion  et  rendent  aux  transactions  commerciales 
une  activité  suffisante  pour  produire  un  relèvement 
du  taux  des  salaires. 

Mais  le  bien-èlre  apparent  résultant  de  l'éiablis- 
semeut  du  cours  forcé  disparait  bientôt  sous  la 
pression  des  événements.  Le  Gouvernement  en- 
traîné par  d'impérieuses  nécessités  se  voit  presque 
toujours  contraint  de  recourir  à  des  émissions  in- 
cessantes de  papier-monnaie ,  qui  en  ruinent  dès 
lors  le  crédit.  L'agio  sur  les  métaux  précieux  aug- 
mente sans  mesure;  tous  les  intérêts  sont  alarmés; 
le  travail  s'arrête,  et  la  main-d'œuvre  ne  trouve 
plus  qu'une  rémunération  insullisante  et  hors  de 
toute  proportion  avec  le  renchérissement  de  la  vie 
matérielle. 

Le  cours  forcé  n'exerce  pas  sur  le  taux  des  sa- 
laires une  influence  moins  funeste  que  sur  toutes 
les  autres  manifestations  de  la  vie  économique  des 
nations  qui,  aux  époques  critiques,  font  appel  à  la 
ressource  empirique  du  papier-monnaie.  Ou  peut 
même  dire  que  la  main-d'œuvre  souffre  davantage 
parce  qu'elle  ne  peut  jamais  suivre  le  mouvement 
des  prix;  c'est  toujours  elle  qui  est  en  retard.  Le 
salaire  est  fixé  sur  les  prix  des  jours  qui  viennent 
de  s'écouler,  et  c'est  la  diiliculté  de  se  nourrir  aux 
prix  que  l'ouvrier  a  dû  subir,  qui  l'oblige  à  de- 
mander davantage  et  qui  oblige  la  patron  a  lui  ac- 
corder ce  qu'il  demande,  mais  ce  qu'il  obtient,  il 
l'obtiejit  toujours  trop  tard  et  après  avoir  souffert. 

6.  Influence  sur  les  finances  de  l'État. 

Au  point  de  vue  des  finances  de  l'État,  le  papier- 
monnaie  présente  tous  les  inconvénients  d'un  em- 
prunt forcé,  sans  en  avoir  les  avantages. 

En  eflet,  ces  deux  méthodes  ou  plutôt  ces  deux 
expédients,  atteignant  l'une  et  l'autre  la  richesse 
nationale  dans  sa  source,  paralysent  la  production 
et  la  consommation  et  réagissent  naturellement  sur 
la  situation  du  Trésor.  Mais,  tandis  que  l'emprunt 
forcé  n'apporte  à  la  siluation  du  Trésor  qu'un  trou- 
ble momentané  et  limité,  compensé  d'ailleurs  [)ar 
les  ressources  njélalliqucs  qu'il  fait  entrer  dans  les 
caisses  publiqni'S,  le  papier-monnaie,  au  contraire, 
ne  laisse  derrién;  lui  (|ue  des  luincs,  elle  jual  que 
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produit  sa  liquidation  ne  peut  pas  être  mis  en  ba- 
lance avec  les  facilités  apparentes  qui  en  sont  ré- 
sultées pour  l'État  dans  les  premiers  temps  du 
système. 

On  ne  saurait  toutefois  méconnaître  que  le  cours 
forcé  est.  dans  certains  cas,  pour  les  gouverne- 
ments un  moyen  de  se  soustraire  à  une  banque- 
route imminente  ;  mais,  si  c'est  un  procédé  qui 
permet  de  poufvoir  aux  nécessités  immédiates  du 
Trésor  public,  c'est  un  expédient  qui  tarit  les  sour- 
ces auxquelles  s'alimentent  normalement  les  flnan- 
ces  de  l'État.  Aussitôt  qu'on  proclame  le  cours 
forcé,  les  revenus  et  les  impôts,  sauf  quelquefois 
les  droits  d'importation  quand  on  oblige  les  im- 
portateurs à  payer  en  espèces  métalliques  les 
droits  de  douanes,  ne  font  plus  rentrer  dans  les 
caisses  du  Trésor  que  du  papier-moimaie  qui,  pour 
l'État,  ne  représente  rien  que  les  frais  de  la  gra- 
vure et  du  tirage  des  feuilles  de  papier.  Le  taux 
de  l'agio  sur  les  monnaies  métalliques  demeure, 
quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  l'étalon  de  la 
valeur  des  choses,  et  ce  taux  variable  s'élève  à 
mesure  qu'on  augmente  la  quantité  des  émissions. 
Le  Gouvernement  est  toujours  entraîné  à  de  nou- 
velles émissions,  puisque  c'est  sa  principale  et  par- 
fois son  unique  ressource.  11  arrive  nécessairement 
un  jour  où  le  papier  a  perdu  tout  crédit  et  où  il 
devient  absolument  nécessaire  d'en  opérer  le  re- 
trait. Ce  retrait  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  con- 
solidation plus  ou  moins  complète  de  la  valeur  no- 
minale du  papier  qu'on  a  mis  en  circulation.  La 
dette  publique  se  trouve  par  là  grevée  d'une  charge 
qui  est  toujours  hors  de  proportion  avec  le  service 
qu'a  rendu  au  pays  l'émission  du  papier-monnaie. 

C'est  quand  on  a  opéré  la  liquidation  qu'il  est 
enflu  possible  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
riufluence  néfaste  exercée  par  le  cours  forcé  sur  les 
finances.  L'État  subit  alors,  en  effet,  une  liquidation 
qui  n'est  en  réalité  qu'une  sorte  cle  banqueroute, 
et  cette  banqueroute  affecte  profondément  la  ri- 
chesse publique  et  pèse,  par  conséquent,  pendant 
de  longues  années  sur  le  crédit  et  les  finances  de 
l'Etat. 

Les  observations  qui  précèdent  ne  s'appliquent 
qu'au  papier-monnaie  mis  en  circulation  directement 
par  le  Trésor,  sous  la  seule  garantie  de  l'État.  11  y 
a  une  autre  série  d'opérations  à  cours  forcé  plus 
usitées  dans  les  temps  modernes  ;  ce  sont  celles 
qui  se  fondent  sur  le  cours  forcé  des  billets  de 
certaines  banques  privilégiées. 

Les  émissions  de  billets  à  cours  forcé  efrectuécs 
par  certaines  banques  pour  le  compte  des  États  ne 
sont  pas  toujours  réglées,  comme  celles  des  billets 
d'Etat,  par  les  seules  nécessités  du  Trésor;  elles 
sont  le  plus   souvent  déterminées  par  des  règles 
arrêtées  dans  des  conventions  passées  entre  les 
Étals  et  certains  établissements  privés  qui  ne  peu- 
vent naturellement  s'engager  à  mettre  leurs  efVels 
en  circulation  pour  une  valeur  supérieure  à  celle 
du  gage  souscrit  [lar  l'État.  Les  conveulions  de  cet 
ordre  stipulent  ordinairement  le  mode  et  les  condi- 
tions de  retrait  des  valeurs  fiduciaires  qu'il  s'agit 
de   créer.  L'Etat  connaît  par  là  au   moment  où  il 
engage  l'opération  quelle  est  l'étendue  des  charges      m 
qui  pourront  incomber  plus  tard  à  la  dette  publi-      " 
que.  C'est  bien  différent  rjuand  on  est  dans  le  ré- 
gime des  billets  directement   émis  par  le  Trésor, 
car  alors  la  charge  future  est  inconnue,  et   c'est     M 
une  liquidation  ultérieure  dont  ou  ne  peut  prévoir     ^ 
les  c(uiditions   qui   seule  peut  dégager,  quand  il 
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u'est  plus  temps  de  s'arrêter  dans  une  voie  funesle, 
les  iucounues  des  premiers  jours. 

Eulin,  la  déprecialiou  eertalno  et  progressive  qui 
est  la  conséquence  et  le  principal  danger  du  papier 
d'État,  est  conjurée  ou  tout  au  moins  singnliére- 
meut  atténuée  lorsqu'on  fait  une  opération  sur  des 
billets  émis  par  des  banques  investies  de  la  con- 
liance  publique.  Le  public  peut  se  sentir  encore  eu 
sécurité  quand  il  a  dans  les  mains  des  billets  qui 
reposent  tout  à  la  fois  sur  le  crédit  de  l'État,  sur 
le  crédit  des  banques  et  aussi  sur  un  gage  matériel 
constitué  par  les  ressources  mctalliques  et  le  porte- 
feuille des  banques. 

m.  MOTENS  DE  SOHTIB  SU  CODBS  FORCÉ. 

Un  des  problèmes  les  plus  dillicilos  ù  résoudre 
est  le  retrait  du  cours  forcé. 

Tant  qu'un  pays  soumis  à  ce  régime  se  trouve, 
par  suite  d'un  excès  d'imi»ortalion,  débiteur  de 
soldes  cousidèiables  envers  l'éiraugcr,  le  retrait 
reste  impossible.  La  pratique  l'a  démontré  dans 
maiutes  et  maintes  circonstances. 

Ln  revanche  aussitôt  que  la  balance  commerciale 
commence  à  s'établir  en  faveur  du  pays  où  le 
cours  est  forcé,  l'agio  de  la  monnaie  mélalli(iuc 
disparaît,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  interven- 
tion quelconque  de  l'autorité,  le  cours  forcé  cesse  de 
fait  ;  ou  peut  dire  qu'il  n'existe  plus. 

En  France,  où  le  cours  forcé  fut  établi  à  la 
veille  de  la  guerre  de  1870,  l'agio  sur  les  métaux 
précieux  a  disparu  avant  l'abrogation  du  cours 
forcé  quand  l'industrie  française  a  pu  reprendre  sa 
place  dans  les  transactions  "du  monde. 

L'Autriche,  au  contraire,  a  vainement  tenté  en 
1S5S-1S69  de  rétablir  la  circulation  métallique. 
On  a  eu  beau  y  décréter  l'abolition  du  cours  forcé, 
on  n'a  pu  que  faire  une  baisse  artiticielle  de  l'agio. 
Cette  baisse  ne  dura  que  fort  peu  de  temps;  l'Au- 
triche était  trop  endettée  vis-à-vis  de  Tétrauger. 
Lors  même  que  la  guerre  d'Italie  eût  été  évitée,  le 
rétablissement  de  la  circulation  métallique  était 
absolument  irréalisable. 

En  Russie,  après  la  guerre  de  Crimée,  un  mi- 
nistre des  linances  eut  la  pensée  de  diminuer  pro- 
gressivement et  jusqu'à  extiuclion  complète  l'agio 
qui  existait  sur  l'or.  Il  lit  établir,  pour  y  arriver, 
une  échelle  descendante  des  prix  auxquels,  à  des 
époques  déterminées,  la  Banque  d'État  rembourse- 
rait ses  billets  en  or  monnayé.  Prétention  aussi  vaine 
que  celle  des  faiseurs  de  calendriers,  qui  veulent 
nous  renseigner,  une  année  à  l'avance,  sur  les 
changements  de  temps.  A  peine  l'agio  avait-il 
baissé,  par  ordre,  de  quelques  centimes,  qu'on 
s'apercevait  de  l'impossibilité  où  on  se  trouvait 
de  lutter  contre  le  Ilot  toujours  croissant  des  im- 
portations commerciales  qui  rendaient  de  plus  en 
plus  élevée  la  créance  des  États  étrangers  sur  la 
llussie.  Il  fallait  trouver  du  numéraire;  et  comme, 
par  malheur,  il  n'y  a  pas  de  creuset  dans  lequel 
on  puisse  convertir  des  roubles  de  papier  en  lin- 
gots d'or  ou  d'argent,  ou  dut  renoncer  à  l'échange 
inipossiljle  des  billets  contre  du  numéraire. 

IV.  HISTOBIQDE. 

Dans  les  chapitres  précédents,  nous  avons  mon- 
tré l'influence  exercée  par  le  cours  forcé  sur  le  ré- 
gime économique  des  pays;  il  nous  reste  mainte- 
nant à  en  retracer  l'histoire  dans  les  principaux 
pays  de  l'Europe. 


7.  Franco. 

1.  Au  XV ni"  siècle. 

La  première  application  du  cours  forcé  en  France 
eut  lieu  au  commencement  du  xvin"  siècle.  On  ve- 
nait alors  d'ordonner  une  refonte  générale  des 
monnaies  et  l'on  avait  décidé  que  des  billets  dits 
de  monnaie  seraient  remis  aux  porteurs  en  re- 
présentation des  espèces  ou  des  lingots  déposés. 
{Ldil  sep/.  1701.1 

Tant  que  ces  billets  représentèrent  exactement 
les  espèces  déposées  à  l'ilôtel  des  monnaies,  leur 
cours  se  maintint  au  pair,  mais  bientôt,  entraîné  par 
le  besoin,  on  émit  des  billets  à  découvert,  c'est-à- 
dire  sans  qu'au  préalable  il  ait  été  déposé  à  la 
iMonnaie  des  espèces  ou  des  lingots. 

Ces  émissions  amenèrent  une  dépréciation  du 
cours  des  billets.  Au  lieu  de  suspendre  ces  émis- 
sions, ce  (jui  eût  arrêté  le  mal,  un  edit  prescrivit  le 
cours  forcé  des  billets  et  ordonna  que  les  paiements 
de  -iOO  livres  et  au-dessous  seraient  seuls  exigibles 
pour  leur  totalité  en  argent;  quant  à  ceux  de 
400  à  600  livres,  ils  pouvaient  être  faits  moitié  ar- 
gent, moitié  billets,  ceux  de  700,  800  et  900  li- 
vres, 2/0  en  billets  et  1/3  en  argent,  enfin  pour 
les  paiements  de  1,000  livres  et  au-dessus,  7/8  en 
billets  et  1/8  en  argent. 

Les  billets  de  monnaie  ayant  été  convertis  en. 
rentes  et  en  billets  des  fermes,  le  cours  forcé  cessa 
sans  qu'il  y  ait  eu  besoin  de  l'ordonner. 

Quelques  années  plus  lard,  en  1719,  au  moment 
où  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  fondée 
par  Law,  avaient  atteint  le  cours  fantastique  de 
20.000  fr.,  un  grand  nombre  d'actionnaires  proll- 
tèrent  de  cette  hausse  extraordinaire  pour  réaliser, 
mais  ils  mirent  tant  d'empressement  à  rechercher 
le  numéraire  qu'ils  tirent  naître  l'inquiétude  dans 
le  public  et  provoquèrent  de  nombreuses  demandes 
de  remboursement  des  billets  de  la  Banque  royale, 
ancienne  Banque  générale  de  Law. 

Pour  préserver  la  Banque  et  reformer  son  en- 
caisse, Law,  contrôleur  général  des  (inances,  Ht 
rendre  un  édit  prescrivant  qu'à  l'avenir,  l'argent 
ne  pourrait  figurer  que  dans  les  paiements  au-des- 
sous de  100  livres  et  l'or  dans  les  paiements  au- 
dessous  de  300  livres.  Le  même  édit  fixait  en  outre, 
et  d'une  manière  arbitraire,  la  valeur  des  billets 
de  la  Banque  à  5  p.  100  au-dessus  des  espèces  mé- 
talliques. 

Ces  moyens  ne  suffisant  pas,  un  nouvel  èdit  du 
23  février  1720  donna  cours  forcé  aux  billets  pour 
tous  les  paiements  au-dessus  de  100  livres  et  dé- 
fendit, en  outre,  de  posséder  à  la  fois  plus  de 
500  livres  de  numéraire.  .Malgré  ces  mesures  ou 
plutôt  à  cause  d'elles,  la  dépréciation  des  billets 
augmenta  de  jour  en  jour  jusqu'au  moment  où  ils 
furent  retirés  de  la  circulation.  Voir  à  ce  sujet 
l'article  consacré  dans  W.  Dictioiiuaire  à  l'étude  du 
système  de  Law.  {V.  Système  de  Law.) 
'signalons  à  titre  purement  hislori(iue  le  cours 
forcé  donné  aux  assignats  créés  par  l'Assemblée 
nationale  en  1789  en  représentation  des  biens  na- 
tionaux dont  elle  avait  autorisé  l'aliénation.  (V.  ar- 
ticle Assignats.) 

2.  En  1848. 

Il  nous  faut  franchir  plus  d'un  demi-siècle  pour 
retrouver  dans  l'histoire  linancière  de  la  France 
trace  du  cours  forcé.  Pendant  cette  période  de  cin- 
quante années,  alors  qu'autounTrlIepi-esque  toutes 
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les  puissances  s'étaient  ou  restaient  soumises  au 
cours  forcé,  la  France  fut  assez  heureuse  pour 
n'avoii'  pas  besoin  de  recourir  à  ce  procédé  désas- 
treux. C'est  en  184S  seulement,  c'est-à-dire  à  une 
époque  de  crise  politique,  qu'il  apparaît  de  nou- 
veau. 

Au  moment  de  la  révolution  de  1818.  les  de- 
mandes de  remboursement  affluèrent  en  tel  nombre 
à  la  Banque  de  France  que  bientôt  elle  en  fut  ré- 
duite à  ne  pouvoir  satisfaire  qu'en  partie  aux  de- 
mandes d'escompte  du  commerce.  Le  15  mars  1848, 
son  encaisse  métallique  étant  tombée  à  69  millions, 
le  m'mistre  des  flnances,  M.  Garnier-Pagès,  fit  décré- 
ter le  même  jour  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France  auraient  cours  forcé  et  seraient  reçus  comme 
monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les 
particuliers  et  que  jusqu'à  nouvel  ordre  la  Banque 
de  France  serait  dispensée  de  rembourser  ses  bil- 
lets avec  des  espèces. 

Le  même  décret  limitait  à  350  millions  les  émis- 
sions de  la  Banque  et  de  ses  comptoirs.  La  même 
mesure  fut  appliquée  quelques  jours  plus  tard  aux 
billets  des  banques  départementales.  {D.  25  7ncu-s 
1848.) 

Le  premier  effet  du  cours  forcé  en  France  et 
notamment  à  Paris  fut  une  hausse  assez  considé- 
rable sur  les  prix  des  métaux  précieux  et  de  la 
monnaie  métallique.  Le  17  mars,  la  prime  cotée 
pour  les  pièces  de  20  fr.  fut  de  120  à  130  p. 
1000.  Les  souverains  anglais  valurent  de  26  fr. 
50  c.  à  27  fr.  ;  et  la  prime  de  l'argent  monta  le 
25  avril  1848  à  15  p.  100.  Il  fallut,  à  un  moment 
donné,  pour  se  procurer  de  la  monnaie,  recourir  à 
la  fonte  de  l'argenterie.  Toutefois  la  crise  monétaire 
dura  peu  et  la  confiance  ne  tarda  pas  à  renaître. 
En  mai  1848,  la  prime  de  l'or  n'était  plus  que  de 
20  p.  100,  de  10  p.  100  en  aoîit,  et  l'argent  était 
retombé  au  pair  à  la  même  époque.  Enfin  dès  1849, 
la  Banque,  ayant  repris  ses  échanges  de  billets 
contre  espèces  à  bureau  ouvert,  bien  que  le  décret 
du  cours  forcé  fût  encore  nominalement  en  vigueur, 
ses  billets  furent  recherchés  par  le  commerce,  à 
tel  point  qu'on  put  élever  la  limite  de  la  circula- 
tion à  525  millions.  (L.  22  déc.  1819.)  La  loi  du 
6  aoirt  1850  qui  prescrivit  la  reprise  des  paiements 
en  espèces  ne  lit  que  sanctionner  un  état  de  choses 
préexistant. 

Grâce  à  ces  circonstances,  le  cours  forcé  ne  fut 
qu'une  mesure  provisoire  motivée  par  les  événe- 
ments, et  si  la  première  panique  avait  fait  dispa- 
raître momentanément  la  monnaie  métallique  de  la 
circulation,  elle  ne  la  lit  pas  fuir  à  l'étranger,  on  la 
vil  reparaître  au  fur  et  à  mesure  que  la  confiance 
renaissait.  Aussi  chercherions-nous  vainement  à 
découvrir  en  France,  pendant  cette  durée  du  cours 
forcé,  les  efl'ets  que  nous  constaterons  dans  les 
autres  pays  soumis  à  ce  régime  :  accroissement 
anormal  de  la  dette  publique,  augmentation  du  prix 
des  marchandises  et  des  salaires. 

L'acuité  de  la  crise  fut,  il  est  vrai,  beaucoup  atté- 
nu/'O  par  l'abondance  des  récoltes  de  l'année  1848. 

Quant  aux  salaires,  le  peu  de  durée  du  cours 
forcé  lie  lui  donna  pas  le  temps  de  réagir  sur  leurs 
prix  qui  pendant  toute  la  crise  restèrent  au  con- 
traire des  plus  bas  ;  mais  cette  diminution  momen- 
tanée fut  surtout  motivée  par  la  stagnation  des 
aU'aires  et  par  l'interruption  des  travaux  de  cons- 
truction dont  le  développement  s'était  complète- 
ment arrêté  pendant  les  années  1848  et  1849. 


3.  En  1870. 

En  1870,  comme  en  1848  et  comme  presque 
toujours,  c'est  une  circonstance  extraordinaire  et 
nullement  économique  qui  provoqua  l'étabhssement 
du  cours  forcé.  La  déclaration  de  guerre  et  surtout 
les  premiers  succès  des  armées  allemandes  avaient 
jeté  l'inquiétude  dans  le  pays  et  surexcité  de  nom- 
breux retraits  de  numéraire  à  la  Banque  de  France. 
Ces  retraits  prirent  en  quelques  jours  une  telle  im- 
portance qac  le  Gouvernement  fut  amené  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  à  proposer  aux  Chambres 
d'établir  le  cours  forcé  des  billets,  qui  fut  voté  le 
12  août  1870. 

Les  lois  des  12  et  14  août,  qui  prescrivirent  le 
cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  de  France,  limi- 
.tèrent  la  circulation  à  2,400  millions  et  autorisè- 
rent en  même  temps  la  création  de  coupures  de 
25  fr.,  remplacées  plus  tard  par  celles  :de  20  fr. 
Malgré  la  situation  critique  du  pays  et  les  charges 
énormes  qu'il  eut  à  supporter,  la  Banque  de  France 
ne  cessa  pas  de  fournir  la  monnaie  d'argent  néces- 
saire aux  petites  transactions  et  c'est  peut-être 
pour  cette  raison  que  le  prix  des  métaux  précieux 
varia  fort  peu  à  Paris  et  en  France  pendant  toute 
la  guerre  et  n'atteignit  qu'une  prime  insignifiante, 
2  p.  1000  environ'. 

C'est  seulement  après  la  guerre  et  lorsqu'il  s'agit 
de  payer  l'indemnité  de  guerre  que  la  prime  de  la 
monnaie  métallique  contre  billets  de  banque  devint 
momentanément  élevée.  L'or  valut  25  p.  1000  en 
octobre  1871  et  l'argent  4  p.  1000  en  novembre  pour 
retomber  quelques  mois  après,  l'or  à  une  prime 
très  ordinaire  et  l'argent  au  pair.  A  la  même  époque 
le  change  sur  Londres  montait  à  26  fr.  10  c.  ;  en 
1873,- il  était  déjà  descendu  à  un  cours  moyeu  de 
25  fr.  45  c. 

Cette  bonne  tenue  du  billet  de  banque  s'explique 
par  la  confiance  illimitée  que  la  Banque  de  France 
inspirait  au  public.  Le  pays  était  convaincu  en  outre 
que  le  cours  forcé  n'était,  comme  en  1848,  qu'un 
expédient  passager  auquel  un  emprunt  très  rap- 
proché ne  tarderait  pas  à  mettre  fln. 

Il  faut  noter  ensuite  que  les  émissions  de  billets 
furent  très  modérées  et  si  l'on  considère  qu'une 
somme  de  1  milliard  de  monnaie  métallique  fut 
exportée  pour  faire  les  premiers  versements  de 
l'indemn'ité  de  guerre,  on  voit  que  ces  émissions 
ne  furent  nullement  en  disproportion  avec  les  be- 
soins du  pays. 

Bientôt  d'ailleurs  le  développement  considérable 
que  prirent  nos  exportations,  provoquèrent  des 
rentrées  considérables  d'or  et  d'argent,  et  dès  1874 
nous  aurions  pu  rentrer  de  plain-pied  dans  la  cir- 
culation métallique,  sans  léser  aucun  intérêt,  sans 
provoquer  aucune  variation  dansFéquilibre  des  mé- 
taux et  des  billets,  des  salaires  et  des  marchandises. 

Depuis  cette  époque,  le  cours  forcé  ne  régna 
plus  que  nominalement  en  France.  La  loi  budgé- 
taire de  187C  (art.  28)  prescrivit  d'ailleurs  la  re- 
prise des  paiements  en  espèces  aussitôt  que  les 
avances  consenties  par  la  Banque  de  France  au 
Gouvernement,  en  vertu  des  lois  des  20  juin  1871  et 
5  août  1874,  auraient  été  réduites  à  338  millions. 
Ces  conditions  s'étant  réalisées  en  1878,  le  cours 
forcé  cessa  d'exister,  mais  ladite  loi  a  maintenu  le 
cours  légal. 

1.  A  Francfort,  au  coulrairc,  à  partir  de  novembre  1870, 
la  prime  s'accenlu.i  sur  lo  napuluon  eu  raison  dos  besoins 
(le  l'année  allemande  et  moula  jusqu'à  ^0  |i.  JOOU. 
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8.  Angleterre. 

L'Angleterre  oiVro  dans  les  temps  modernes  un 
exemple  vraiment  sérieux  et  complet  de  l'applioation 
du  cours  forcé  pendant  une  longue  période  de  temps. 

L'introduction  de  ce  régime  dans  la  Grande-Bre- 
tagne fut  provoquée  jVir  la  situation  linanciére 
extrêmement  dillicile  où  la  politiiiue  de  i'itt  avait 
placé  le  gouvernement  et  le  peuple  anglais  au  mo- 
ment des  grandes  guerres  de  la  Révolution  française, 
situation  aggravée  encore  par  de  mauvaises  récoltes. 
La  suspension  des  paiements  en  espèces  de  la 
Banque  d'Angleterre  fut  autorisée  par  un  order  in 
Couîicil  du  "27  février  1197  et  sanctionnée  par 
l'acte  du  Parlement  connu  sous  le  nom  de  restric- 
tion act  à  la  date  du  3  mai  suivant.  Le  restriction 
act  enjoignait  à  la  Banque  de  ne  plus  faire  de 
paiements  en  espèces  au-dessus  de  ^20  siiillings 
(un  acte  du  3  mars  17Î>7  avait  préalablement  pres- 
crit l'émission  de  billets  de  1  et  2  livres,  qui  ne 
furent  supprimés  que  vers  lS2.j). 

La  Banque  était  toutefois  autorisée  à  rembourser 
en  numéraire  les  trois  quarts  des  sommes  qui  lui 
avaient  été  remises  antérieurement  en  dépôt,  pourvu 
que  ces  sommes  ne  fussent  pas  supérieures  à 
500  liv.  sterl. 

Cette  suspension  dont  la  durée  avait  été  fixée 
provisoirement  à  13  mois,  fut  maintenue  par  des 
prorogations  successives  jusqu'en  1821. 

L'Angleterre  eut  à  subir  tous  les  effets  du 
cours  forcé  :  dépréciation  des  billets,  émigration  de 
la  monnaie  métallique,  mauvais  état  du  change 
étranger,  hausse  du  prix  des  denrées,  stagnation 
du  commerce,  enfin  tout  un  ensemble  de  phéno- 
mènes désastreux  s'enchainant  et  formant  un  cer- 
cle vicieux  dont  il  n'était  pas  possible  de  sortir. 

A  l'occasion  de  la  paix  conclue  à  Amiens  avec  La 
France  en  1S02,  il  fut  pourtant  sérieusement  ques- 
tion de  revenir  à  la  circulation  métallique;  mais 
la  guerre  recommença  bientôt  entre  les  deux  pays 
et  la  situation  commerciale  de  l'Angleterre  ne 
tarda  pas  à  se  compliquer  du  hlocus  continental 
(1807).  Sur  ces  entrefaites,  la  paix  s'étant  romp-.ie 
entre  la  France,  l'Espagne  et  le  l'ortugal,  l'accès 
des  colonies  espagnoles  et  portugaises  de  l'Amé- 
rique du  Sud  fut  rouvert  au  commerce  britannique. 
Cette  circonstance  aurait  pu  améliorer  considé- 
rablement la  situation  financière  de  l'Angleterre, 
mais  l'escompte  fait  sans  discernement,  amena  un 
nouvel  accroissement  de  circulation  et  une  nouvelle 
déprécir-tion  des  billets. 

En  ISIO,  l'opinion  publique  s'émut  de  cette  dé- 
préciation qui  avait  atteint  13  p.  100.  Le  Parlement 
ordonna  une  enquête  pour  rechercher  les  causes 
de  la  «hausse  du  prix  de  l'or  en  lingots».  La  com- 
mission dans  un  rapport  célèbre,  le  Bullion  report, 
plein  de  vérités  admirables,  de  lucidité  et  de  lo- 
gique, déclara  que  cette  hausse  était  due  au  cours 
forcé  et  conclut  bravement  à  la  nécessité  de  la 
reprise  des  paiements  en  espèces.  Mais  la  Chambre 
en  décida  autrement  et  pour  donner  satisfaction  à 
l'orgueil  augiais,  elle  décréta,  sur  la  proposition  de 
M.  Yansittart,  que  la  différence  qui  existait  entre  la 
valeur  des  lingots  et  celle  du  papier  était  due  à  un 
renchérissement  des  lingots  et  que  le  mauvais  état 
du  change  avait  pour  cause  la  situation  politique 
et  commerciale  du  pays.  On  essaya  bien  néanmoins 
de  limiter  un  peu  la  circulation,  mais  on  ne  put  y 
par\"enir  et  les  cours  continuèrent  à  s'élever  ju.s- 
qn'en  1S14 


La  paix  de  1815  amena  sur  ces  entrefaites  une 
heureuse  recrudescence  des  affaires  en  Angleterre, 
et  dés  181 G  une  balance  commerciale  très  favo- 
rable parut  devoir  faciliter  la  reprise  des  paiements 
en  esi)èccs.  La  Banque  en  profita  pour  diminuer  sa 
circulation  de  2  à  3  millions  sterling.  Mais  à  la  fin 
de  1S17,  la  face  des  choses  cliangea  complètement: 
l'or  que  la  Banque  avait  mis  graduellement  en  cir- 
culation pour  diminuer  la  masse  de  ses  billets,  fut 
exporté  pour  payer  les  denrées  de  provenance 
étrangère,  \cî>  rachats  de  fonds  étrangers  et  les 
frais  de  voyage  des  Anglais  sur  le  continent,  de 
sorte  que  la  balance,  qui  jusque-là  avait  été  favo- 
rable à  l'Angleterre,  tourna  contre  elle. 

Cependant  l'opinion  publique  réclamait  la  re- 
prise des  paiements  en  espèces.  Il  fallut  chercher 
des  moyens  énergiques  pour  arriver  à  ce  but. 

Après  une  enquête  prolongée  et  le  rejet  de  plu- 
sieurs combinaisons  jugées  impraticables,  le  Parle- 
ment s'arrêta  en  1811)  à  la  méthode  suggérée  dans 
l'enquête  par  David  Ricardo  qui  donna  naissance  à 
l'acte  de  1819  auquel  Robert  Peel  a  donné  son 
nom. 

Voici  quelles  en  étaient  les  principales  disposi- 
tions : 

1"  L'acte  de  restriction  continuerait  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'au  1«''  mai  18  23,  jour  où  il  serait  dé- 
finitivement abrogé. 

2"  Du  1"  février  au  l^""  octobre  1820,  la  Banque 
paierait  à  vue  et  en  lingots  au  titre,  essayés  et 
timbiés  par  la  monnaie,  toute  somme  de  billets 
ayant  une  valeur  d'au  moins  60  onces  d'or  au 
taux  de  .£4.1  par  once  (soit  4  p.  100  de  perte 
pour  les  billets  sur  leur  valeur  nominale,  le  pair 
de  l'once  d'or  étant  de  £3.17.101/2). 

o**  Du  l"  octobre  1820  au  1"  mai  1821,  les  rem- 
boursements auraient  lieu  de  la  même  manière  au 
taux  de  £.  3.19.6  par  once  d'or. 

4°  Du  l^"'  mai  1821  au  1«''  mai  1823,  le  taux  de 
l'once  d'or  serait  fixé  à £3. 17.10  1/2,  c'est-à-dire  au 
pair. 

5°  Enfin  à  partir  du  1"  mai  1823,  les  rembour- 
sements auraient  lieu  en  monnaie  du  l'oyaume. 

Les  dispositions  habiles  de  l'acte  de  Robert  Peel 
renilircnt  pleine  confiance  dans  la  valeur  des  billets 
de  banque  et  le  peu  de  commodité  qu'offraient  les 
lingots  aux  particuliers,  empêcha  les  demandes  de 
remboursement  de  se  multiplier. 

D'ailleurs,  la  Banque,  ayant  opéré  de  nombreuses 
rentrées  d'or,  put  devancer  le  terme  lixé  par  le 
Parlement,  et  dès  le  l'^''  Jiiai  1821,  elle  commença  de 
nouveau  à  payer  ses  billets  en  espèces  monnayées. 
Depuis  cette  é[)oque  le  cours  forcé  n'a  pas  reparu 
dans  la  Grande-Bretagne. 

9.  Antriche. 

Le  cours  forcé  a  été  établi  en  Autriche  pour  la 
première  fois  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  et 
depuis  près  d'un  siècle  il  n'a  pas  cessé  d'être  en 
vigueur  dans  ce  pays. 

Jusqu'en  1848,  il  avait  été  appliqué  seulement 
aux  billets  émis  par  l'Élat,  mais  à  cette  époque  il 
dut  être  étendu  également  aux  billets  de  la  Banque 
nationale  créée  en  1848.  La  Banque  avait  à  ce  mo- 
ment une  encaisse  métallique  de  30  millions  de 
florins  et  une  circulation  de  250  millions.  Ce  n'est 
que  peu  à  peu  qu'elle  put  se  remettre  de  la  crise 
éprouvée  et  revenir  à  une  situation  normale.  Elle 
avait  à  peine  repris  ses  paiements  eu  espèces  que 
la  guerre  d'Italie  amena  en  1859  une  nouvelle  sus- 
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pension.  Eu  même  temps  l'État,  pour  faire  face  à 
ses  dépenses  de  guerre,  émettait,  eu  dépit  du  mo- 
nopole attribué  à  la  Banque,  130  millions  de  florins 
eu  papier-mouuaie. 

La  pais,  conclue,  la  Banque  se  mit  en  devoir  de 
revenir  à  un  fonctionnement  régulier.  Mais  au  mo- 
ment où  elle  se  préparait  à  rembourser  ses  billets 
en  monnaie  métallique,  éclata  la  guerre  de  18G6 
avec  la  Prusse  et  l'Italie. 

Le  Gouvernement  dut  émettre  encore,  comme  en 
1848  et  eu  1859,  des  sommes  considérables  de  pa- 
pier-monnaie, simultanément  avec  la  Banque.  La 
circulation  totale  s'éleva  à  ôlS  millions  de  florins, 
alors  que  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  se 
montait  seulement  à  108  millions. 

Depuis  cette  époque  le  cours  forcé  n'a  pas  subi 
d'interruption  en  Autriche  et  il  est  impossible  de- 
prévoir  si  son  retrait  sera  prochain. 

Le  cours  forcé  et  la  dépréciatiou  du  papier-mon- 
naie autrichien  qui  en  résulte  à  l'étrauger  exercent 
uue  iuUuence  désastreuse  sur  les  achats  à  faire 
pour  l'armée,  la  marine,  etc.,  et  les  sommes  qu'ab- 
sorbe le  paiement  eu  numéraire  des  arrérages  de 
la  dette  extérieure  se  chiffrent  par  millions.  En 
tenant  compte  d'un  boni  de  15  millions  de  llorins 
résultant  de  l'économie  d'intérêts  réalisée  sur  la 
dette  du  papier-monnaie,  nous  trouvons  que  la  cir- 
culation liduciaire  grève  le  budget  autrichien  de 
35  millions  de  florins  par  an. 

La  prime  de  l'argent  a  toujours  été  très  variable 
en  Autriche.  Ainsi  elle  s'est  élevée  à  53  p.  100  eu 
1859,  elle  n'était  plus  que  de  34  p.  100  eu  1875 
et  elle  est  remontée  en  1877  à  70  p.  100*. 

Il  n'y  a  pas  eu,  comme  en  Amérique  et  en  Italie, 
de  période  décroissante  bien  suivie. 

Les  lluctuations  sont  brusques  et  incessantes. 
On  constate  en  eiTet  16  p.  100  de  fluctuation  en 
1848,  39  p.  100  en  1850,  9  p.  100  en  1853,  52  p. 
100  en  1864,  39  p.  100  en  18G6,  IGp.  100  en  1870, 
6  p.  100  en  1875.  Ces  chiffres  démontrent  l'incer- 
titude qui  a  toujours  régné  en  Autriche,  quant  an 
résultat  des  transactions  commerciales  entreprises 
avec  l'étranger,  incertitude  qui  est  devenue  plus 
grande  encore  depuis  que  la  dépréciation  du  métal 
argent  a  forcé  les  pays  de  l'L'nion  latine  à  sus- 
pendre la  frappe  de  ce  métal. 

10.  Italie. 

Le  cours  forcé  a  été  établi  en  Italie  par  décret 
royal  du  I*''  mai  1866.  Cette  mesure  était  comman- 
dée par  la  situation  difficile  du  Trésor  italien,  dont 
les  ressources  linancières  engagées  ou  épuisées  ne 
lui  pi-rmettaicnt  plus  de  subvenir  aux  dépenses 
motivées  tant  par  la  guerre  avec  l'Autriche  ([ue  par 
les  besoins  intérieurs  du  pays. 

L'histoire  du  cours  forcé  en  Italie  comprend  trois 
phases  distinctes  :  la  première,  celle  du  désordre 
complet,  dura  jusqu'en  1874,  la  seconde  phase 
comporte  la  réglementation  de  la  circulation  lidu- 
ciaire prescrite  par  la  loi  du  30  avril  1874,  la  troi- 
sième enlin  qui  commence  au  27  avril  1882  em- 
brasse les  mesures  édictées  pour  la  reprise  des 
paiements  en  espèces. 

Dès  le  début  du  cours  forcé,  le  Goiivernement 
puisa  à  pleines  mains  dans  les  caisses  des  banques 
d'émission  et  s'empara  du  numéraire  qui  s'y  trou- 
vait pour   payer  ses   dettes  à  l'étranger.  De  leur 


1.  Les  cours  que  nous  citons  ne  sont  pas,  bien  entendu, 
(les  cours  à  l'étraniçer,  mais  les  cours  à  Vienne  même. 
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côté,  les  flnanciers  et  négociants  étrangers,  créan- 
ciers de  l'Italie,  s'empressèrent  de  liquider  leurs 
comptes  et  se  tirent  payer  en  monnaie  métallique. 

La  conséquence  de  cette  exportation  du  numé- 
raire fut  une  émission  désordonnée  de  billets  de 
banques.  La  circulation  du  papier  s'éleva  rapide- 
ment de  247  millions  à  1,360  millions,  sur  lesquels 
une  somme  de  840  millions  fut  prêtée  à  l'État.  En 
même  temps  l'agio  de  l'or  atteignit  le  chiffre  de 
19  p.  100  et  provoqua  l'émigration  même  de  la 
petite  monnaie.  Cette  émigration  fut  d'ailleurs  sin- 
gulièrement favorisée  au  commencement  par  l'Union 
latine  qui  venait  de  donner  cours  légal  aux  mon- 
naies italiennes  en  France,  en  Belgique  et  en  Suisse. 

C'est  alors  qu'on  vit  les  banques  populaires,  très 
nombreuses  en  Italie,  proliter  de  cette  circonstance 
pour  émettre,  de  leur  propre  autorité  et  sous  le 
nom  de  bons  de  caisse,  des  billets  de  monnaie  en 
coupures  depuis  10  cent,  jusqu'à  5  fr.  dont  la  cir- 
culation atteignit  bientôt  plus  de  20  millions.  Ces 
émissions,  quoique  illégales,  furent  tolérées  et  eu 
réalité  elles  rendirent  des  services,  car  sans  elles 
ou  se  serait  trouvé  presque  subitement  dépourvu 
de  signe  représentatif  de  la  petite  monnaie.  Ces 
banques,  toutes  locales,  possédaient  la  confiance 
des  habitants,  aussi  leurs  billets  furent-ils  acceptés 
sans  difficulté. 

Aéanmoins  ces  émissions  successives  jetèrent  le 
trouble  dans  les  affaires,  trouble  d'autant  plus  grand 
que  le  régime  de  la  circulation  flduciaire  en  Italie 
comporte  le  système  de  pluralité  des  ])anques  d'é- 
mission, et  par  conséquent  la  régionaUté  des  bil- 
lets émis  par  chacune  d'elles;  ainsi  malgré  le 
cours  forcé  on  ne  prenait  pas  à  Milan  les  billets 
émis  à  Naples  et  ou  refusait  à  Florence  tout  billet 
n'ayant  i)as  une  origine  toscane. 

Ms-à-vis  des  fabricaids  étrangers  le  cours  forcé 
mit  les  consommateurs  italiens  dans  une  position 
déplorable.  L'éti'anger  vendeur  pouvait,  il  est  vrai, 
tirer  immédiatement  pour  le  montant  de  sa  créance 
en  lires-papier  et  négocier  aussitôt  sa  traite  pour 
S('  mettre  à  l'abri  des  fluctuations  du  change.  iMais 
pour  cette  même  raison,  les  acheteurs  italiens  ne 
jjurent  plus  obtenir  de  crédit  dépassant  trois  mois 
(limite  du  papier  escomptable),  et  au  lieu  d'être, 
suivant  l'usage,  débiteurs  par  comptes,  ils  durent 
se  résigner  à  des  règlements  immédiats  par  accep- 
tation. Encore  les  portefeuilles  étrangers  se  débar- 
rassaient-ils au  plus  vite  de  tous  les  effets  de  prove- 
nance italienne,  tandis  que  les  escompteurs  italiens 
réservaient  une  grande  partie  de  leurs  disponibili- 
tés pour  l'achat  de  valeurs  étrangères  payables  en 
or  ;  ils  voulaient  ainsi  mettre  une  partie  de  leur 
fortune  à  l'abri  des  variations  du  change. 

l'endant  ce  temps  le  5  p.  100  italien  tombait  à 
40  fr.  en  1866,  dépréciation  due  pour  la  plus 
grande  partie  au  cours  forcé  et  à  l'empressement 
des  étrangers  à  réaliser  les  valeurs  italiennes. 

L'agio  de  l'or  monta  jusqu'à  20.50  p.  100  en 
1866,  il  était  encore,  après  des  variations  diverses 
très  gramies,  à  17.65  en  1873.  Il  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  de  2  p.  100. 

L'influence  des  fluctuations  de  l'agio  de  l'or  en 
Italie  s'est  fait  peu  sentir  sur  les  salaires,  dont  les 
variations  les  plus  fortes  sont  de  20  p.  100,  et  en- 
core il  est  bien  diflicile  de  décider  si  cette  aug- 
mentation est  bien  une  des  conséquences  de  la 
situation  financière  de  l'Italie  ou  si  plutôt  elle  n'est 
pas  l'effet  de  la  hausse  des  salaires  en  Europe. 
Quant  aux  objets  d'alimentation,  il  est  certain  qui' 
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l'augmeutation  qui  s'est  produite  de  1866  à  lS7i  a 
(té  ou  grande  partie  causée  par  !e  cours  force, 
puisqu'on  Franco,  à  part  le  froment  et  le  pain,  nous 
coustatons  pondant  la  même  période  une  légère  di- 
minution sur  ces  objets. 

Eu  ce  qui  concerne  riuterét  de  l'argent,  le  cours 
forcé  fut  sans  intluence  en  Italie.  L'exportation 
complète  du  uumorairo  réduisit  en  elTet  ce  pays 
aux  seuls  billets  inconvertibles,  et  cette  situation 
le  rendit  insensible  aux  llucluatious  monétaires  dos 
marchés  étrangers.  Les  variations  de  l'escompte, 
que  nous  coustatous  eu  France  et  en  Auglerre  de 
1S66  à  1871,  ne  se  produisirent  pas  eu  Italie,  car 
les  motifs  qui  déterminent  liabituellement  l'éléVa- 
tion  extraordinaire  du  taux  de  l'i^scompte  u'oxistenl 
pas  sous  le  régime  du  papier-monnaie. 

En  1871,  le  désordre  régnait  eu  maître,  et  la  si- 
tuation était  devenue  toUement  tondue  que  h'  Gou- 
vernement dut  pr>  ndre  rongagemout  de  régulari- 
ser la  circulation  du  papier,  promesse  qui  se  trouva 
réaliste  par  la  loi  du  30  avril  ISTi. 

La  caraclérislique  de  cette  loi  lut  la  création 
laite  par  le  Gouveruoment  d'une  nouvelle  monnaie 
■le  papier  remplaçant  l'or  et  l'argent.  L'émission 
qui  en  fut  laite  au  compte  de  l'État  par  les  six  banques 
italiennes  réunies  ou  syndicat  se  nu:)ntait  à  un  mil- 
liard de  lires.  Les  nouveaux  billets  imprimés  sur 
papier  blanc  et  divisés  en  coupures  de  l/i,  1,  2,  5, 
10  et  20  lires,  étaient  inconvertibles  et  avaient 
cours  forcé.  Ces  billets  destinés  à  fournir  des  fonds 
au  Trésor  italien  étaient  garantis  par  les  six  ban- 
ques d'omission  qui  fonctionnent  encore  en  Italie, 
et  à  sou  tour  l'État  les  garantissait  aux  banques 
par  nu  dépôt  équivalent  de  rentes. 

Uuant  aux  banques,  elles  continuaient  à  émettre 
des  billots  pour  leur  propre  compte,  mais  ces  bil- 
lets imprimes  sur  papier  de  couleur  et  d'une  va- 
leur de  50,  100,  200,  500  et  1,000  lires  n'avaient 
]dus  que  le  cours  légal. 

Les  diverses  mesures  édictées  par  la  loi  du  30 
avril  1874  étaient  un  premier  pas  fait  vers  l'abo- 
lition du  cours  forcé.  Ce  n'est  cependant  qu'à  partir 
de  1881  que  l'Italie  a  pu  revenir  à  la  circulation 
mitallique.  Une  loi  du  27  avril  de  la  même  année 
autorisait  le  Gouvernement  à  émettre  des  rentes 
j  p.  100  on  quantité  sutlisaute  pour  produire  une 
somme  de  6-ii  millions  en  capital,  cliillre  que  l'on 
estimait  nécessaire  pour  assurer  la  reprise  du 
paiement  en  espèces.  Pour  faciliter  celte  reprise  le 
i-abier  des  charges  de  l'emprunt  contracté  en  An- 
-leterre  siipula  que  les  versements  en  seraient 
opérés  en  or  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
491  millions  et  en  argent  pour  le  reste,  soit  153 
millions. 

Par  suite  de  diverses  compensations,  l'Italie  ne 
reçut  on  espèces  que  528  millions  environ  qu'elle 
put  immobiliser  pour  préparer  le  remboursement 
de  ses  billets,  auxquels  il  convient  d'ajouter  les 
79  millions  de  monnaie  d'appoint  en  argent  qu'elle 
s'était  engagée  a  retirer  de  la  circulation  en  exé- 
cution de  la  loi  du  1*^  août  1879. 

Il  est  vrai  que,  sur  cette  somme  de  79  millions, 
48  millions  furent  compensés  en  écus  de  5  l'r. 
versés  parles  contractants  de  l'emprunta  la  Banque 
de  France  pour  solde  des  monnaies  d'appoint  ita- 
liennes que  cet  établissement  avait  retirées  de  la 
circulation. 

Ces  compensations  et  ces  substitutions  allégè- 
i-nt  la  tâche  du  gouvernement  italien  et  facilitè- 


rent d'autant  l'opération  monétaire  qu'il  avait  eu 
la  hardiesse  d'entroprendro. 

Grâce  à  ces  rentrées,  le  gouvernement  italien  a 
pu  re[)reudre  ses  paiements  on  espèces  à  partir  du 
I"  juillet  1881  et  opérer  olliciellement  le  retrait 
du  cours  forcé. 

iNousdisoiisolliciellement,  car  les  engagemeutsde 
l'Italie  envers  l'étranger  dépassant  ses  ressources, 
le  numéraire  fait  aujourd'hui  une  prime  de  2  p.  100, 
de  sorte  que  bien  qu'aboli  légalement,  le  cours 
forcé  existe  encore  de  l'ait. 

11.  Russie. 

Bien  qu'aucune  réglementation  spéciale  n'ait  éta- 
bli le  cours  forcé  en  lUissie,  ce  régime  n'existe  pas 
moins  de  fait  dans  ce  pays  depuis  plus  de  30  ans. 

.lusqu'on  1854  les  billets  russes,  garantis  par  les 
biens  de  la  couronne  et  uu  fonds  en  numéraire, 
avaient  été  maintenus  dans  une  proportion  raison- 
nable avec  la  monnaie  métallique,  aussi,  pouvaient- 
ils  être  convertis  au  gré  du  porteur  à  Saint-l'éters- 
bourg  pour  toutes  sommes,  jusqu'à  concurrence 
de  3,000  roubles  à  .Moscou  et  de  100  roubles  dans 
les  provinces. 

Mais  la  guerre  de  Crimée  vint  complètement 
changer  cotte  proportion,  dos  émissions  répétées 
de  papier-monna'ie  faites  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses de  guerre,  amenèrent  entre  la  circulation  lidu- 
ciaire  et  le  stock  métallique  de  la  Russie  un  écart 
tel  ([ue  les  billets  devinrent  inconvertibles,  le  rou- 
ble-papier dut  prendre  la  place  du  rouble-argent 
dans  toutes  les  transactions  et  devint  la  monnaie 
courante  de  la  nation.  La  pénurie  de  numéraire 
donuail  ainsi,  ipso  J'acto,  cours  forcé  au  papier- 
monnaie. 

La  guerre  terminée ,  le  gouvernement  russe 
chercha  à  rairermir  la  situation  linancière  que  les 
émissions  de  papier-monnaie  avaient,  comme  on  le 
voit,  fort  aggravée.  Dans  ce  but  il  institua  une  Ban- 
que d'État  (1860)  à  laquelle  il  coulia  le  soin  de 
réduire  par  des  retraits  de  billets,  la  circulation 
fiduciaire,  et  de  ramener  peu  à  peu  l'usage  de  la 
monnaie  métallique.  Pour  commencer  ses  opéra- 
tions, la  Banque  reçut  du  Trésor  une  somme  do 
87  millions  de  roubles  or  et  argent.  Ce  fonds  de 
garantie  métallique  fut  encore  augmenté  par  les 
emprunts  (pie  le  Gouvornement  contracta  à  l'étran- 
ger. Vers  1863  le  papier  étant  presque  revenu  au 
pair  avec  le  métal,  on  pouvait  espérer  reprendre 
les  paiements  en  espèces  lorsque  l'insurrection  po- 
lonaise vint  tout  remettre  en  question. 

Cependant  le  rouble-papier  se  relevait  insensi- 
blement ;  après  1870  il  ne  perdait  plus  que  15  à 
20  p.  100  et  l'on  pouvait  entrevoir  l'époque  où,  par 
suite  de  l'amélioration  des  cours,  la  Russie  pourrait 
sortir  du  cours  forcé.  On  avait  d'autant  plus  de 
raisons  d'espérer  ce  résultat  que  les  produits  des 
douanes,  dont  les  droits  avaient  été  prescrits  paya- 
bles en  monnaie  d'or  russe  ou  étrangère  à  partir 
du  1"  janvier  1877,  devaient  assurer  au  Trésor  un 
stock  de  monnaie  métallique. 

A  ce  moment  survinrent  les  événements  d'Orient; 
la  guerre  lut  déclarée  à  la  Turquie  (1877),  et  loin 
de  pouvoir  opérer  des  retraits  de  papier,  le  gouver- 
nement russe  fut  contraint  de  recourir  à  de  nouvel- 
les émissions  de  billets.  En  novembre  1878,  il 
avait  été  émis  pour  les  besoins  de  la  guerre  491 
millions  de  billets  et  au  commencement  de  1881  la 
circulation  fiduciaire  comportait  plus  de  1,133  mil- 
lions et  demi  de  roubles. 
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Bien  que  la  guerre  ait  rejeté  les  finances  de  la 
Russie  plus  en  avant  dans  le  papier-monnaie,  le 
Gouvernement  ne  désespère  pas  de  voir  reprendre 
les  paiements  en  espèces  et  la  suppression  du  cours 
lorce. 

J.  DE  Rein  vGH. 

COURS  LÉGAL.  V.  Cours  forcé. 

COURS  MOYEN.  —  Le  cours  moyen  est  le  cours 
également  distant  du  plus  haut  et  du  plus  bas  cours 
cotés  au  comptant  sur  une  valeur  pendant  la  durée 
du  marché  officiel  de  la  Bourse. 

A  terme,  il  n'y  a  pas  de  cours  moyen. 

Il  se  traite  à  ce  cours  des  opérations  considéra- 
bles, notamment  sur  les  obligations  de  la  ville  de 
Paris,  les  obligations  du  Crédit  foncier  de  France 
et  les  obligations  de  chemins  de  fer  français  et 
étrangers.  La  cote  des  agents  de  change  ne  publie 
pas  ce  cours  et  n'en  fait  même  pas  mention.  La 
manière  la  plus  simple  de  le  trouver  est  d'additiou- 
uer  le  cours  le  plus  élevé  avec  le  cours  le  plus 
bas  et  de  prendre  la  uioitié  du  total  ainsi  obtenu. 
En  admettant  par  exemple  que  le  3  p.  100  français 
ait  coté  au  plus  haut  81.22  '/^  et  au  plus  bas 
81.10,  le  cours  moyeu  sera  S1.Ï625  ou  81.  16  '/.,. 

De  même  si  le  4'/,  p.  100  cote  107.42 '/s  et 
107.05,  plus  haut  et  plus  bas,  le  cours  moyen  sera 
107.2375  ou  107.23  -^4.  Les  actions  et  les  obliga- 
tions se  traitant,  les  premières  par  1.25  et  les  se- 
condes par  0.25,  le  cours  moyen  est  plus  facile  à 
établir  sur  celles-ci. 

Les  commis  d'agents  de  change  chargés  du  comp- 
tant se  réunissent  à  la  Bourse  de  midi  à  midi  et 
demi,  c'est-à-dire  une  demi-heure  avant  l'ouver- 
ture du  marché  officiel  pour  exécuter  les  ordres 
d'achat  et  de  vente  qu'ils  ont  reçus  au  cours  moyen. 
Ils  ne  peuvent  savoir  à  ce  moment  à  quel  cours  ils 
achètent  et  ils  vendent,  puisqu'on  ne  peut  coter  de 
cours  fermes  avant  le  coup  de  cloche  qui  annonce 
l'ouverture  du  marché. 

Quelques  minutes  après  la  clôture,  qui  a  lieu  à 
3  heures,  on  affiche  dans  une  des  salles  de  la 
Bourse  le  cours  moyen  sur  les  rentes  et  les  prin- 
cipales valeurs;  cet  affichage  a  surtout  pour  but 
de  permettre  aux  commis  d'agents  de  change,  de 
retour  a  leur  bureau,  de  ne  pas  attendre  l'arrivée 
de  la  cote  pour  transcrire  sur  leurs  bordereaux  et 
leurs.,  registres,  les  opérations  elTectuées  à  ce 
cours. 

COURTAGE,    r.  Valeurs  mobilières. 
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TIER. 

I.  HISTORIQUE. 

«  Qu(;  nuls  courratiers  ne  puist  être  marchand 

"  de  denrées  dont  il  sera  courratier et  que  nuls 

«  ne  puist  user  de  courretage  sans  le  congé  du 
«  mestre  de  mestier  et  de  son  conseil  du  lieu,  ou 
"  de  la  justice,  si  mestre  n'avait,  et  jusqucs  à  tant 
«  que  devant  le  mestre,  ou  la  justice,  il  aura  fait 
«  le  serment  que  doivent  et  devront  courratiers.  » 

Tel  est  le  premier  texte  relatif  à  l'i'xercice  du 
courtage  que  l'on  rencontre  dans  une  ordonnance» 
de  1312. 


Ces  antiques  prescriptions,  renouvelées  d'âge  en 
âge,  se  retrouvent  encore  dans  notre  législation 
moderne. 

Il  serait  oiseux  de  rapporter  le  détail  d'autres 
édits  des  xiv^  et  xv**  siècles,  péniblement  exhumés 
par  les  savants  des  archives  locales  ou  générales, 
et  contenant  des  articles  spéciaux  sur  le  courtage 
à  Paris,  Bergerac  ou  Montivilliers,  etc.,  d'autant 
plus  que  le  caractère  général  en  est  conforme  aux 
dispositions  de  1312. 

Presque  toutes  ces  ordonnances  sont  spéciales 
aux  villes  ou  à  tel  genre  de  négoce,  mais  voici  un 
édit  général  qui  englobe  le  courtage  tout  entier. 
En  1572  Charles  IX  s'avise  de  reconnaître  que 
«  dans  plusieurs  bonnes  villes  de  son  royaume  et 
«  autres  lieux  d'iceluy,  Testât  de  courretier,  auquel 
«  la  légalité  et  preudhommie  sont  principalement 
«  requises,  est  exercé  par  toutes  personnes  indiffé- 
«  remment  qui  s'en  entremettent  sans  prester  aucun 
«  serment  par  devant  ses  juges.  »  Ceci  lui  donne 
l'ingénieuse  idée  d'établir  en  titre  d'office  tous  les 
courtiers  pour  le  change  ou  la  marchandise,  et  de 
les  obliger  à  prendre  du  roi  des  lettres  de  provi- 
sions à  charge  d'en  payer  la  finance. 

Quelques  années  après  (1598),  le  Conseil  d'État 
de  Henri  IV  renouvelle  les  prescriptions  de  l'édit 
du  feu  roi  Charles. 

Il  exige  que  «  tout  courtier  de  draps,  de  soye, 
«  laines,  cuirs  et  toutes  sortes  de  marchandises, 
«  vins,  bleds  et  autres  grains  en  aucunes  villes  et 
«  lieux  du  royaume,  prenne  chacun  particulière- 
«  ment  des  lettres  de  provision  de  sa  dite  Majesté 
«  ai  payent  la  finance  à  laqxielle  ils  seront  modé- 
«  rément  taxés.  »  Par  une  juste  compensation  et 
aussi  une  entente  parfaite  des  intérêts  du  Trésor,  on 
interdit  en  même  temps  à  tous  autres  marchands 
de  se  mêler  de  courtage  «  s'ils  ne  sont  pourvus  par 
«  sa  dite  Majesté  » . 

'(  On  peut  distinguer  comme  deux  sortes  de 
«  courtiers  » ,  dit  Savary  dans  sou  Dictionnaire  du 
cojninerce,  «  les  uns  qu'on  peut  appeler  simplement 
<i  courtiers  de  marchandises  et  les  autres  courtiers 
«  de  manufactures,  d'ouvriers  et  d'artisans.  Leurs 
«  fonctions  sont  semblables,  mais  l'objet  de  ces 
«  fonctions  est  différent.  Les  uns  facilitant  aux 
«  marchands  entre  eux  la  vente  des  marchandises 
«  dont  ils  sont  chargés  en  gros,  ou  que  les  mar- 
«  chauds  forains  apportent,  et  les  autres  ne  se 
«  mêlant  que  de  faire  vendre  aux  manufacturiers, 
«  ouvriers  et  artisans,  les  matières  propres  à  leurs 
«  manufactures  et  ouvrages,  ou  à  leur  procurer  la 
«  vente  des  étoffes  et  marchandises,  quand  elles 
«  sont  fabriquées.  » 

Tous  les  courtiers,  qu'ils  fussent  plus  ou  moins 
assujcîttis  aux  règlements  locaux  on  généraux,  se 
trouvèrent  implicitement  rendus  au  droit  commun 
par  les  préambules  et  les  dispositions  des  édits  de 
1776,  lorsque  Turgot  ilt  son  coup  d'État  économi- 
que. Théoriqiienieut  tout  le  monde  approuvait  les 
réformes  préconisées  par  la  philosophie  ;  quand 
leur  application  commençait,  chacun  s'emprc'ssait 
de  les  refuser  en  ce  qui  le  concernait.  Quelques 
mois  après  les  ordonnances  libérales,  ou  en  faisait 
d'autres  qui  les  abolissaient,  et  les  corps  de  métiers 
étaient  réorganisés  aussitôt  après  leur  dissolution. 
Mais  il  faut  encore  observer  ici  que  ce  fut  un 
moyen  de  se  procurer  de  l'argent,  car  ou  fit  pa//er 
la  finance  à  tous  c(hix  qui  voulurent  rentrer  dans 
le  privilège.  Les  choses  étaient  en  l'état  que  nous 
venons  d'indiquer  lorsque  l'Assemblée   nationale 
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constituante  ordonna  la  liberté  du  courtage  on  dé- 
clarant que  chacun  serait  désormais  libre  de  l'aire 
tel  commerce  qui  lui  plairait,  et  on  décrétant  que 
«  les  ollicos  et  commissions  d'agents  et  cour- 
t  tiers  de  change,  de  banque,  de  commerce  et 
«  d'assurance,  tant  de  terre  que  de  mer,  conduc- 
«  leurs,  interprètes  des  ports  do  mer.  tant  français 
«  qu'étrangers  et  autres,  de  quelque  nature  et 
"  sous  quelque  ilénominatiou  qu'ils  aient  été  créés, 
n  sont  et  demeurent  supprimés.  »  (L.  21  avril- 
S  mai  1791,  orf.  1".) 

Tout  en  déclarant  les  courtiers  libres,  on  leur 
imposa  des  obligations  professionnelles  conformes 
aux  vieilles  prescriptions  des  ordonnances  du 
moyen  âge  :  interdiction  de  cumuler  le  courtage 
avec  le  commerce  direct,  déclaration  et  serment 
devant  un  juge,  inscription  sur  un  tableau  alliclié 
dans  l'enceinte  du  tribunal  de  commerce,  etc. 

La  liberté  commerciale  ue  trouva  pas  grâce  de- 
vaivt  le  pouvoir  autoritaire  trop  tôt  réorganisé  sur 
les  débris  confondus  de  l'ancien  régime  et  de  la 
réforme  de  17S9.  Il  fut  impossible  à  la  Convention 
de  supporter  la  spéculation,  c'est-à-dire  la  hausse 
ou  la  baisse  plus  ou  moins  rapide  et  accentuée  sur 
les  valeurs  linancières  ou  les  objets  de  commerce. 
Après  divers  décrets  restrictifs  et  la  fermeture  de 
la  Bourse,  le  Gouvernement  rétablit  l'investiture 
olliciello. 

<î  Considérant  que  Tordre  et  la  liberté  qui  en  est 
•  la  suite,  doivent  régner  dans  l'enceinte  de  la 
«  Course,  que  la  sûreté  du  commerce  exige  que  les 
«  fonctions  des  agents  de  change  et  courtiers  de 
«  marchandises  soient  classées  et  déterminées. 

«  Les  comités  feront  choix  dans  une  décade, 

«  de  60  courtiers  pour  les  marchandises.  Jusqu'au 
«  moment  de  la  nomination  de  ces  60  courtiers, 
«  ceux  actuellement  en  exercice  continueront  leurs 
«  fonctions.  » 

Le  Directoire  ne  changea  rien  à  cette  législation. 
Sous  le  Consulat  d'abord  et  sous  l'Empire  ensuite 
Napoléon  imposa  promptement  au  courtage,  comme 
à  tout  le  reste,  sa  réglementation  administrative 
et  méthodique.  Ai)rès  avoir  fait  déclarer  au  Corps 
législatif  par  l'orateur  Kegnault  de  Saint-Jean  d'An- 
gély  :  «  Toutes  les  bourses  de  commerce  oH'rent  le 
«  spectacle  décourageant  du  mi  lange  des  hommes 
«  instruits  et  probes  avec  une  foule  d'agents  de 
«  change  et  de  commerce  qui  n'ont  pour  vocation 
«  que  le  besoin,  pour  guide  que  l'avidité,  pour 
«  instruction  que  la  lecture  des  affiches,  pour  res- 
«  sources  que  la  fuite  et  la  banqueroute  »,  le  tiou- 
vernement  faisait  décider  en  ISOl  que  les  cour- 
tiers de  commerce  seraient  désormais  choisis  par 
l'État,  avec  la  garantie  d'un  cautionnement  maxi- 
mum de  12,000  fr.  et 2,000  fr.  au  minimum.  Ensuite 
le  Code  de  commerce  (1807)  leur  reconnut  le  droit 
exclusif  de  faire  le  courtage  des  marchandises, 
d'en  constater  le  cours,  d'exercer  concurremment 
avec  les  agents  de  change  le  courtage  des  matières 
métalliques.  11  leur  donne  aussi  la  faculté,  comme 
aux  commissaires-priseurs  et  aux  huissiers,  de 
«  procéder  aux  ventes  publiques  des  marchandises 
«  provenant  des  faillites  ».  D'autre  part,  des  arrêtés 
ministériels  leur  organisent  un  syndicat,  leur  don- 
nent à  la  Bourse  un  lieu  séparé,  ou  parquet,  comme 
pour  les  agents  de  change. 

Sous  la  Restauration,  la  loi  du  2.S  avril  1S16  au- 
torisa les  courtiers,  en  même  temps  que  tous  les 
officiers  ministériels,  à  présenter  leur  successeur. 
Les  ordonnances  des  1*'  mai  1810  et  9  janvier  1818 


réglèrent  do  nouveau,  en  l'augmentant  le  chilïrc  du 
Ciuitiounemonl  qu'ils  devaient  fournir.  .Mais  si  le  nom- 
bre restreint  lie  ces  agents  intermédiaires  entre  les 
commerçants  pouvait  sullire  aux  besoins  de  cette 
époque,  le  dévelo[)|)emeut  rapide  de  la  production 
et  de  l'échange  qui  caractérise  le  milieu  du  xix"  siè- 
cle, ne  tarda  pas  à  dépasser  toute  l'activité  des 
titulaires  de  ces  otlices.  Dès  lors  on  ne  se  trouva 
plus  en  face  de  théories  économiques,  de  principes 
plus  ou  moins  applicables  à  l'orgaidsation  sociale, 
mais  devant  des  faits,  devant  les  nécessités  des 
transactions  commerciales.  Les  négociants  se  plai- 
gnirent que  le  monopole  du  courtage  ne  leur  pro- 
curait pas  assez  de  ventes  ou  d'achats,  et  malgré 
la  défense  légale  ou  vit  des  intermédiaires  ollicieux, 
vulgairement  appelés  courtiers  marrons,  se  mêler 
avec  succès  de  la  foncljou  spéciale  réservée  aux 
courtiers  brevetés  par  l'Etat.  Il  y  eut  des  procès, 
les  tribunaux  appliquèrent  rigoureusement  le  texte 
du  Code  de  commerce,  et  la  jurisprudence  étendit 
même  le  jirivilège  des  courtiers  aux  opérations 
entre  les  places,  ce  qui  n'avait  pas  été  nettement 
édicté  par  le  législateur.  Le  commerce  protesta, 
se  déclara  entravé  dans  son  extension  normale. 
Sous  le  roi  Louis-l'hilippe,  dès  1831,  les  Chambres 
reçurent  des  pétitions  et  Marseille  se  lit  remarquer 
par  l'ardeur  de  ses  réclamations.  Kéauiuoius  le 
s(a(/(  quo  fut  maintenu  ;  on  se  contenta  de  nommer 
quelques  courtiers  en  supplément,  jus([u'au  mo- 
ment où,  en  ISGG,  la  profession  du  courtage  fut  ren- 
due libre. 

II.  SUPPRESSION  DU  PRIVILÈGE.  RACHAT  DES  OFFICES 
DE  COURTIER. 

Le  développement  commercial  qui  résulta  du 
traité  de  commerce  de  1860  avait  fait  ressortir  les 
inconvénients  du  monopole  dont  jouissait  la  corpo- 
ration dos  courtiers  de  commerce.  Dans  les  enquêtes 
ouvertes  après  la  conclusion  de  ces  traités,  le  com- 
merce avait  élevé  de  nombreuses  plaintes  contre  le 
monopole,  et  ce  furent  ces  plaintes  qui  donnèrent 
naissance  à  la  loi  du  18  juillet  18G6  porta-nt  sup- 
pression du  privilège  des  courtiers  de  commerce  et 
ordonnant  le  rachat  de  leurs  charges. 

La  liberté  consentie,  restait  à  régler  les  indem- 
nités que  devait  l'État  aux  courtiers  dépossédés. 
Après  la  restitution  de  leur  cautionnement,  ne  pou- 
vaient-ils pas  continuer  la  même  profession  avec 
la  luème  clientèle  et  bénélicicr  ainsi  encore  du  pri- 
vilège qui  leur  avait  été  antérieurement  accordé. 
Les  courtiers  revendiquèrent  le  bénéfice  que  leur 
oll'rait  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en 
vertu  duquel  le  droit  leur  était  accordé  de  présen- 
ter eux-mêmes  leur  successeur. 

La  loi  du  18  juillet  1866  leur  reconnut  de  ce 
chef  le  droit  à  indemnité;  elle  lit  plus  encore. 

Le  prix  des  ollices  était  habituellement  déter- 
miné, dans  le  cas  de  transmission  à  titre  onéreux, 
par  l'application  de  deux  éléments  distincts  ayant 
chacun  une  valeiu*  propre  :  le  titre,  c'est-à-dire  le 
droit  d'in.strumenter,  et  la  clientèle,  c'est-à-dire  la 
chance  plus  ou  moins  aléatoire  que  peut  avoir  un 
successeur.  On  n'aurait  dû  accorder  d'indemnité 
qu'au  premier  ;  on  en  donna  pour  tous  les  deux. 

«  Il  a  été  soutenu  »,  disait  le  conseiller  d'État 
Cornudet,  dans  l'exposé  des  motifs,  «  qu'en  droit 
"  l'État  ne  doit  que  le  prix  des  titres  sans  la  valeur 
<•  de  la  clientèle.  Mais  on  ii  iugè  plus  jusfe  et  plus 
«  politique  de  ne  point  aggraver  les  dithcultés  de 
«  la  réforme  salutaire  qu'on  vous  propose  d'accom- 
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«  plir  pai'  la  répulsion  que  pourrait  soulever  la  ri- 
»  gueur  d'un  principe  absolu.  » 

Le  montant  des  caulionuements  à  rembourser  s'é- 
levait à  3,-i.jO,000  fr.  Ce  n'était  qu'une  restitution 
à  faire  par  la  dette  flottante;  mais  il  fallait  créer 
des  ressources  pour  couvrir  la  dépense  extraordi- 
naire des  indemnités  évaluées  à  40  millions.  Le 
Gouvernement  proposait  une  surtaxe  de  10  cent, 
additionnels  sur  toutes  les  patentes;  sur  ce  point 
il  rencontra  la  résistance  obstinée  des  députés  qui 
ue  voulurent  pas  faire  payer  au  commerce  le  libre 
clioix  de  ses  intermédiaires.  En  échange  ils  offri- 
rent de  créer  un  droit  d'inscription  pour  tous  les 
courtiers  qui  voudraient  se  faire  agréer  par  le  tri- 
bunal de  commerce.  Ce  droit  fut  fixé,  au  maximum 
à  3,000  fr.  pour  les  villes  de  Paris,  Marseille,  Lyon, 
Bordeaux;  à  2,500  fr.  pour  les  villes  de  deuxième 
classe,  type  Lille  et  Rouen;  à  2,000  fr.  pour  la 
3*  classe,  type  Amiens  et  Dieppe  ,  l,ôO0fr.  pour  la 
quatrième  classe,  type  xVbbeville  et  Versailles 
(cette  dernière  ville  par  décretdel871)  ;  à  l,000fr. 
pour  la  cinquième  classe,  type  Agen. 

A  cette  ressource  éventuelle  et  incertaine,  le 
Corps  législatif  ajouta  le  produit  des  patentes  qui 
seraient  désormais  prises  par  tous  les  intermé- 
diaires commerciaux,  auxquels  allait  plus  spéciale- 
ment profiter  l'anéantissement  du  privilège.  Il  est 
dit  dans  l'article  20  : 

Les  patentables  qui  sont  actuellement  compris  dans  la 
législation  des  patentes  sous  la  dénomination  de  commis- 
sionnaires en  marchandises,  courtiers  de  marchandises, 
fadeurs  de  denrées  et  marcliandises  et  représentants  de 
commerce,  ainsi  que  tous  les  individus  qui  prêtent  leur 
entremise  pour  l'achat  et  la  vente  des  marcliandises  pour 
le  compte  de  tiers,  et  dont  la  profession  n'est  pas  spéciale- 
ment dénommée  dans  les  tableaux  annexés  aux  lois  des 
patentes,  seront  assujettis,  à  partir  de  1867,  aux  droits  de 
patentes  fixés  comme  il  suit  :  à  Paris,  400  fr.  ;  dans  les 
villes  de  50,ooo  âmes  et  au-dessus,  300  fr.  ;  de  b0,000  àmcs 
et  au-dessus  ou  de  i5,000  àraes  avec  un  entrepôt  réel, 
200  fr.  ;  de  15,000  âmes  et  au-dessus  ou  ayant  un  entrepôt 
réel,  1.Ô0  l'r.:  dans  les  autres  villes,  75  fr.  Droit  proportion- 
nel au  quinzième. 

l'our  les  intermédiaires  du  commerce  de  détail 
et  des  consonimaîeurs,  les  droits  furent  ceux  de 
la  -1'=  classe  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  20  avril 
1844,  c'est-à-dire  de  75  fr.  au  maximum  et  12  fr. 
au  minimum,  suivant  la  population  des  villes. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi,  M.  l'ouyer-Quer- 
tier,  se  plaisait  à  croire  que  ces  attributions  seraient 
suflisantc-  pour  liquider  promptement  le  compte 
qu'on  allait  ouvrir.  Il  déclarait  avec  assuraïu^e  que 
le  droit  d'inscription  ne  pouvait  manquer  de  don- 
ner GUO,000  fr.  par  an  elles  patentes  2,500,000  fr. 
par  l'afiluencc  des  nouveaux  courtiers  «t  intermé- 
diaires de  toute  qualité,  au  total  trois  millions. 
C'était  assez  pour  régler  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment de  quarante  millions.  Séduits  par  cette  pers- 
pective, les  législateurs  lixèrent  le  paiement  des 
indemnités  dans  un  délai  restreint,  un  quart  comp- 
tant dès  le  l^""  janvier  1867,  le  surplus  en  dix  ans, 
par  titres  iiroduclifs  d'un  intérêt  et  remboursables. 
Aous  allons  examiinn"  les  mécomptes  que  devaient 
subir  les  espérances  de  M.  l'ouyer-Ouertier. 

fjuarante-doux  commissions  de  liquidation,  fonc- 
tionnant du  22  décembre  18f;G  au  18  mai  1807, 
accordèrent  à  G2I  courtiers  la  somme  de  44  mil- 
lions 44,084  fr.  10  c.  dont  le  Tré.sor  eut  a  faire 
l'avance. 

Il  fut  créé  10  annuités  égales  de  4,174,701  fr. 
17c.,  négociables  en  forme  de  bons  du  Tr/'sor,  li- 
bellées à  rordi'c  lies  ayants  droit,  et  productives 


d'un  intérêt  de  4  */,  p.  100  payable  le  2  janvier 
de  chaque  année. 

Le  premier  quart  payé  comptant  s'éleva  au  cliilï're 
de   11,011,245^00 

Les  trois  quarts  en  valeurs  au 
1"  janvier  18G7  à 33,033,738  12 

Le  montant  des  intérêts  4  '/■' 
ajouté  aux  titres  fut  de    .    ,    .    ."         8,713,873  58 

11  fallut  ajouter  en  intérêt  4  '/j 
p.  100  pour  le  retard  dans  le  rè- 
glement des  indemnités  ....  70.705  55 


Total  de  l'avance  du  Trésor. 


52,829,502''25 


L'article  19  de  la  loi  du  18  juillet  18(30  prescri- 
vait de  dresser  tous  les  ans,  dans  la  forme  à  déter- 
miner par  un  règlement  d'administration  publique, 
un  eoiupte  spécial  dans  lequel  les  ressources  énon- 
cées (droits  d'inscriptions  et  patentes)  seraient  appli- 
quées au  service  des  annuités ,  aux  intérêts  de 
l'avance  pour  le  quart  payé  comptant  et  à  l'amor- 
tissement de  ladite  avance.  La  Dette  flottante  fut 
chargée  de  cette  opération,  avec  faculté  de  récu- 
pérer ses  avances  sur  les  droits  d'inscription  et 
l'excédent  annuel  du  produit  des  patentes  spéciales 
aux  intermédiaires. 

Les  prévisions  de  M.  Pouyer-Quertier  ne  se  réa- 
lisèrent pas,  les  recettes  qu'il  avait  estimé,  dans 
son  rapport,  devoir  s'élever  annuellement  à  600,000 
francs  pour  les  droits  d'inscription  et  à  2,500,000  fr. 
pour  les  patentes,  furent  loin  d'atteindre  ces 
chill'res. 

Les  droits  d'inscription  qui,  en  1867,  avaient 
produit  413,500  fr.  descendirent  dès  l'année  1868 
à  42,500  fr.  et  oscillèrent,  dans  les  années  sui- 
vantes, entre  13,500  et  02,500  fr.  Quant  à  l'excé- 
dent de  produit  annuel  des  patentes,  il  varia  entre 
325,999  fr.,  chiffre  de  1871 ,  et  1,481,000  fr.  environ 
en  1887,  avec  progression  sensible  dès  les  pre- 
mières années  à  partir  de  1872. 

En  résumé  le  compte  «  indemnités  allouées  aux 
courtiers  de  commerce  »,  publié  chaque  année 
dans  le  compte  général  des  finances,  présentait  au 
l"  janvier  1887  la  situation  suivante: 

Dépense  totale  pour  le  rachat  des  otïices  des  cour- 
tiers de  commerce  portée  au  cré- 
dit du  compte   52,829,562''00 

Uessources  appliquées  au  débit 
(droit  d'inscription  et  excédent  du 
produit  des  patentes) 21,868,255  00 

Soit,  comme  solde  débiteur.       ;i0, 961, 107^00 

D'après  les  résultats  obtenus  pendant  cette  pé- 
riode de  20  ans  (1807-1887),  la  li([uidation  totale 
de  ce  compte  n'aurait  pu,  suivant  toutes  probabili- 
tés avoir  lieu  avant  l'année  1917,  si  lu  loi  du 9  juil- 
let 1886  n'en  avait  prescrit  la  clôture. 

Eu  elîet,  en  vertu  de  l'article  2  de  ladite  loi,  le 
solde  débiteur  du  compte  «  indemnités  aux  cour- 
tiers de  commerce  »,  ressortant  des  écritures  de 
l'administration  des  finances  au  1"' janvier  1887,  a 
dû  être  inscrit  parmi  les  découverts  du  Trésor,  à 
compter  de  cette  dernière  date,  et  les  ressources 
annuelles,  affectées  jusqu'alors  au  remboursement 
des  avances  du  Trésor,  ont  dû  être,  d'un  autre 
coté,   intégralement  inscrites  au  budget  ordinaire 
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pour  son  propiv  compte,  priiicipaloiiu'ut  cw  vuo  do 
maintenir  léquilibro  ontro  les  ressoiuvos  et  les  be- 
soins lie  l'Etat. 

Dans  ee  ilernier  cas.  sauf  les  opérations  d'un  ca- 
ractère particulier  relatives  aux  mouveuients  île 
fonds  entre  les  comptables  des  iinances,  ses  dépen- 
ses comme  ses  recettes  sont  chacune  de  deux  na- 
tures. 

LVune  part,  si  le  Trésor  emploie  des  fonds  en 
avances,  il  devient  créancier;  il  accroît  son  actif,  il 
fait  une  dèpe.xse  en  auginenlalion  de  ses  creo7ices 
acdccs  : 

Au  contraire,  rembourse-t-il  ce  qu'il  doit  à  ses 
créanciers,  il  diminue  son  passif,  il  fait  une  dépense 
en  atténuation  de  ses  créa)iees  passives. 

D'autre  part,  si  le  Trésor  rentre  dans  ses  avances, 
son  actif  diminue,  c'est  pour  lui  une  recette  en 
atténuation  de  ses  créances  actives. 

Tandis  que  s'il  grossit  son  encaisse  par  suite 
d'émissions  de  valeurs  ou  de  dépots  de  fonds  en 
comptes  courants,  son  passif,  ce  qu'il  a  reçu  de  ses 
créanciers  augmente,  c'est  une  recette  en  augmen- 
tation de  ses  créances  passives. 

Les  exemples  suivants  comprenant  les  (|uatre 
opérations  agissant  deux  par  deux  en  sens  contraire 
sur  l'actif  et  le  passif  du  Trésor,  feront  m'ieux  com- 
prendre le  sens  de  ces  expressions  :  créances  ac- 
tives et  créances  passives. 

Premier  exemple. 

Dépenses  et  recettes  agissant  en  sens  contraire 
sur  les  créances  actives,  c'est-à-dire  augmentant 
ou  diminuant  l'actif  du  Trésor  opérant  pour  son 
propre  compte. 

Au  !*'■  janvier  1888,  l'actif  dn  Trésor  par  suite 

d'avance  est  de 100  l'r. 

si,  en  1888,  il  avance  de  nouveau  ...  j 

il  fait  une  dépense  en  augmentation  de 

ses  créances  actives  de  même  somme,  et   

en  eCfet,  de  100  fr.  son  actif  est  devenu       lOÔ  fr. 

Mais  si.  pendant  la  même  année,  ses 
débiteurs,  pour  diminuer  sa  créance,  lui 

remlioursent 100 

il  fait  une  recette  en  atténuation  de  ses 
créances  actives  égale,  car  son  actif,  au 

lieu  de  105  fr.  qu'il  était  devenu,  n'est   

plus  que  de 5  fr. 

Deuxième  exemple. 

Recettes  et  dépenses  agissant  en  sens  contraire 
sur  les  créances  passives  ,  c'est-à-dire  augmentant 
ou  diminuant  le  passif  du  Trésor  opérant  pour  son 
compte. 

Au  1^''  janvier  1888,  le  passif  du  Trésor,  par  suite 
de  fonds  déposés  en  comptes  courants  ou  versés  dans 
ses  caisses  contre  remises  de  bons  est  de      200  fr. 

Si,  pendant  l'année  1888,  de  nouveaux 
dépôts  et  de  nouvelles  émissions  do  bous 

augmentent  son  encaisse  de 57 

c'est  là  une  recette  dehl  en  augmenta- 
lion  des  créances  passives;  en  ciret  le 

passif  du  Trésor  de  200  fr.  qu'il  était  est   

devenu 257  fr. 

Si,  pendant  la  même  année,  le  Trésor 
rembourse  des  fonds  déposés  ou  des  bons 

pour 200 

c'est  une  dépense  en  atténuation  de  ses 
créances  passives,  puisque  son  passif,  au 

lieu  de  257  fr.  qu'il  était  devenu,  n'est  

plus  que  de 57  fr. 
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En  résumé,  les  créances  actives  et  les  créances 
passives  du  Trésor  ont  pour  origine  les  opérations 
de  trésorerie  concernant  particulièrement  le  service 
du  Trés(u-. 

Lorsiliie,  à  l'occasion  de  ces  services  exlrai)ii(l- 
getaires,  le  Trésor,  vn  dépensant,  devient  créo/icicr 
de  tiers,  il  en  résulte  pour  lui  des  créances  actives . 
Si,  au  contraire,  à  cause  de  ces  mêmes  services,  le 
Trésor,  en  recevant,  contracte  des  obligations  envers 
des  tiers  créanciers,  il  y  a  pom-  lui  création  de 
créances  passives . 

Chaque  année  le  compic  général  des  Iinances  pu- 
blie la  situation  des  créances  actives  cl  |)assives 
du  Trésor;  cette  situation  l'ait  partie  du  bilan  de 
l'administration  des  Iinances. 

CRÉANCES  HYPOTHÉCAIRES. 

SOMMAIRE. 
I.  DÉFINITION, 
n.  DROIT  FISCAL. 

1.  Enregistrement. 

2.  Timbre. 

3.  Hypotlicques. 

m.  TAXE  SUR  LE  REVENU. 

4.  Décrets  des  19  et   26  avril  1848.  Loi  du  28  juin 

1872. 

5.  Motifs  de  l'abrogation  des  décrets  de  1848  et  de 

la  loi  de  1872  sur  les  créances  liypotliécaires. 

6.  Taxe  sur  les  emprunts  des  sociétés  et  établisse- 

ments publics. 

I.  DÉFINITION. 

La  créance  hypoibecairc  es!  le  droit,  garanli  par 
une  liypothèciue,  d'exiger  le  paiement  d'une  somme 
déterminée.  {V.  Hypothèque.) 

Sa  formation,  ses  conditions  d'existence  et  ses 
modes  d'extinction  n'étant  pas  soumis  à  des  con- 
ditions autres  que  celles  qui  régissent  les  obliga- 
tions en  général,  nous  renvoyons  à  ce  mot  oii  sont 
traitées  toutes  ces  questions. 

Les  créances  bypotliccaires  peuvent  résulter, 
soit  d'une  disposition  législative,  soit  d'une  déci- 
sion judiciaire,  soit  d'une  convention. 

1"  L'article  2121  du  Code  civil  confère  aux  femmes 
mariées,  sur  les  biens  de  leurs  maris,  ainsi  ([u'aux 
mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur, un  droit  d'iiypotlièque.  Ce  droit  constitue 
éventuellement  une  créance  hypothécaire  qui  est 
réalisée  au  moment  ou  la  créance  est  dèteriiiinée. 

2"  Une  décision  judiciaire  peut  conférer  un  droit 
d'hypothèque  au  créancier  dépourvu  de  garanties 
sutlisantes  et  transformer  ainsi  en  créance  liypo- 
thécaire  une  créance  cliirographaire  ou  un  droit 
indéterminé. 

30  Mais  l'on  entend  généralement  par  créances 
hypothécaires  les  créances  qui  résultent  des  con- 
trats et  plus  particulièrement  dn  contrat  de  prêt. 
Ces   dernières  feront  seules  ro])jct  de  cet  article. 

Le  contrat  de  prêt  hypothécaire  ne  peut  être 
réalisé  que  par  un  acte  fait  en  forme  authentique 
(art,  2127).  Comme  l'hypothèque  confère  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  airectés  (art.  2114),  elle  ne 
peut  être  consentie  que  par  celui  qui  a  qualité 
pour  les  aliéner  {art.  2124)  ;  néanmoins,  les  per- 
sonnes qui  ont  la  propriété  conditionnollc  d'un  im- 
meuble peuvent  consentir  une  hypollièqne,  laquelle 
est  soumise  aux  mêmes  conditions  d'existence  que 
la  propriété  elle-même  (art.  2125). 
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II.  DROIT  FISCAL. 

1.  Enregistrement. 

L'article  69,  l  3-3°,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
a  tarifé  au  droit  de  1  p.  100  les  promesses  de  payer. 
Ce  droit  qui  avait  été  réduit  de  moitié  par  l'article  9 
de  la  loi  du  7  août  1850,  a  été  ramené  à  sa  quotité 
primitive  par  l'article  1  j  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

2.  Timbre. 

Les  créances  hypothécaires  ne  peuvent  être 
réalisées  que  par  un  acte  en  forme  authentique, 
ce  qui  nécessite  un  acte  en  minute  et  une  expé- 
dition grossoyée.  L'expédition  est  remise  au  con- 
servateur des  hypotiièques  accompagnée  de  deux 
bordereaux  d'inscription.  Toutes  ces  pièces  sout 
rédigées  sur  papier  frappé  du  timbre  de  dimen- 
sion (L.  13  bruni,  an  VU,  art.  12). 

Le  conservateur  constate  la  remise  des  pièces 
sur  son  registre  des  dépôts  et  délivre  au  requérant 
une  reconnaissance  sur  papier  timbré  [art.  2200 
Code  civ.).  Le  bordereau  déposé  est  ensuite  trans- 
crit littéralement  sur  le  registre  des  inscriptions. 
Le  registre  des  dépôts  et  celui  des  inscriptions  sont 
soumis  au  timbre  de  dimension  par  l'article  IG  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  YII. 

Ces  divers  droits  de  timbre  varient  avec  les  quan- 
tités de  papier  employé  pour  la  rédaction  des  actes 
et  l'accomplissement  des  formalités. 

3.  Hypothèques. 

Le  conservateur  requis  d'inscrire  une  créance 
perçoit  pour  le  compte  du  Trésor  un  droit  de  1  fr. 
par  mille  francs  sur  le  montant  de  la  créance  et 
des  accessoires  [L.  28  avril  181(3,  art.  GO).  Ce  droit 
n'est  perçu  qu'une  seule  fois,  alors  même  que  les 
immeubles  affectés,  étant  situés  dans  plusieurs  ar- 
rondissements, il  y  ait  lieu  de  prendre  plusieursins- 
criptiûus  pour  la  garantie  du  même  prêt  (L.  21  vent, 
au  Vif,  art.  22). 

H  est,  en  outre,  alloué  au  conservateur  des  hy- 
pothèques, à  titre  de  salaire,  un  franc  par  inscrip- 
tion et  vingt-cinq  centimes  par  reconnaissance  de 
dépôt.  Ces  droits  sont  le  prix  du  service  rendu  et 
n'entrent  pas  daus  la  caisse  de  l'État. 

Le  montant  total  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre  et  d'hypothèque  perçus  annuellement  sur 
les  créances  hypothécaires  est  évalué  à  24,000,000 
de  francs  ' . 

III.  TAXE  SUR  LE  REVEND. 

4.   Décrets  des  19   et   26  avril  1848.  Loi  du  28  juin 
1872. 

Le  capitaliste  qui  consent  un  prêt  se  propose 
principalement  la  réalisation  d'un  bénéfice  par  la 
stipulation  d'intérêts  annuels. 

Ces  intérêts  ne  sont  frappés  d'aucun  impôt, 
quoiqu'ils  soient  le  produit  d'une  portion  de  la 
fortune  individuelle,  au  même  titic  que  les  reve- 
nus des  immeubles.  Cette  situation  a  vivement 
préoccupé  les  économistes  qui  se  sont  demandé,  à 
diverses  époques,  s'il  ne  serait  pas  équitable  d'établir 
une  taxe  qui  frapperait  également  et  sans  distinc- 
tion tous  les  produits  de  la  richesse  nationale  et 
répartirait  ainsi  les  charges  sociales  entre  tous  les 
citoyens,  dans  la  proportion  exacte  de  leurs  facul- 
tés contributives. 

1.  Mathieu-Bodet,  les  Finances  françaises  de  1870  à 
1878,  p.  128. 


En  France,  la  commission  du  budget  de  1871 
recherchant  toutes  les  matières  imposables  qui 
pourraient  fournir  des  ressources  nouvelles  sus- 
ceptibles de  combler  l'énorme  déficit  budgétaire, 
étudia  plusieurs  projets  ayant  pour  but  la  création 
d'un  impôt  unique  frappant  tous  les  produits  de 
la  fortune  et  de  l'industrie  individuelles. 

Le  Gouvernement  et  l'Assemblée  nationale  n'ac- 
cueillirent pas  avec  faveur  cette  proposition  ;  néan- 
moins, tout  en  repoussant  le  principe  d'un  impôt 
unique  sur  le  revenu,  les  législateurs,  forcés  par 
iea  nécessités  du  moment,  durent  rechercher  quels 
étaient  les  revenus  qu'on  pourrait  imposer  sans 
soulever  les  mômes  protestations  que  suscite  l'ap- 
plication de  V Jncome-tax  en  Angleterre.  Une  com- 
mission de  15  membres  fut  nommée  à  cet  effet. 
M.Deseiliigny,  rapporteur  de  cette  commission,  s'ex- 
primait ainsi,  en  présentant  un  ensemble  de  projets 
de  loi  imposant  divers  revenus  :  «  La  commission 
«  de  1871  a  cherché  à  atteindre  tous  les  revenus 
«  partout  oii  on  peut  les  constater,  en  ôtant,  autant 
«  que  possible,  à  l'impôt  le  caractère  inquisitorial 
<i  qui  lui  a  été  reproché,  atteindre  les  fortunes 
«  dans  les  éléments  très  divers  qui  les  composent, 
«  sans  que  le  secret  de  ces  fortunes  ou  des  reve- 
«  nus  puisse  être  dévoilé.  »  [Journal  officiel  du 
6  juin  1872.) 

De  ces  projets,  le  premier  qui  vint  en  discussion 
fut  celui  qui  assujettissait  à  une  taxe  annuelle  de 
2  p.  100  les  revenus  de  toutesles  créances.  La  com- 
mission ayant  reculé  devant  les  difficultés  d'appl'i- 
cation  d'une  loi  frappant  les  créances  chirogra- 
phaircs  qui  ne  peuvent  être  constatées  que  par  une 
déclaration,  ne  retint  du  projet  primitif  que  la  taxe 
sur  les  créances  hypothécaires. 

Ce  n'était  pas  une  tentative  nouvelle  que  celle 
d'imposer  les  prêts  de  cette  nature  ;  la  facilité  ap- 
parente avec  laquelle  cet  impôt  peut  être  établi 
avait  déjà  séduit  le  Gouvernement  provisoire  qui, 
par  les  décrets  des  19  et  26  avril  18iS,  avait 
édicté  une  taxe  considérable  (1  p.  100  du  capital) 
sur  les  créances  hypothécaires.  Le  projet  de  1872 
avait  pour  but  de  créer  une  charge  bien  moins 
lourde  que  les  décrets  de  1848,  la  quotité  de  la 
taxe  n'étant  fixée  qu'à  2  p.  100  du  revenu  ;  aussi, 
après  de  très  vives  discussions,  ce  nouvel  impôt 
fut-il  voté  à  une  majorité  de  dix  voix.  (L.  28  juiti 
1872.) 

5.  Motifs  de  l'abrogation  des  décrets  de  1848 
et  de  la  loi  de  1872  sur  les  créances  hypothécaires. 

Cet  impôt  qui,  au  premier  abord,  peut  sembler 
équitable  et  facile  à  établir,  ne  laisse  pas  de  soule- 
ver de  graves  objections  et  de  présenter  d'insur- 
montables difficultés  d'application  ;  aussi,  de  même 
que  les  décrets  d'avril  1848  avaient  été  rapportés 
par  un  décret  du  12  août  de  la  même  année  avant 
d'avoir  clé  mis  en  pratique,  la  loi  du  28  juin  1872 
fut-elle  abrogée  par  la  loi  de  finances  du  20  dé- 
cembre 1H72  avant  d'avoir  reçu  son  exécution. 

Les  principales  objections  faites  à  l'impôt  sur 
le  revenu  des  créances  hypotbécaires  et  qui,  deux 
fois  ont  prévalu,  peuvent  se  ramener  à  quatre  chefs 
principaux  : 

1"  Cette  contribution  est  injuste,  en  ce  qu'elle 
frappe  une  catégorie  de  créances  alors  que  les 
autres  catégories  qui  sont  moins  dignes  de  faveur 
restent  en  dehors  de  cette  disposition  fiscale.  En 
effet,  si  l'on  compare  les  différentes  natures  de  prêts, 
l'on  est  amené  à  reconnaître  que  ce  sont  surtout 
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les  petits  capitalistes  qui,  pour  leurs  6parg:ues.  rc- 
cherdieut  l'hypothèque,  taudis  que  les  dé!enteurs 
de  capitaux  cousidérables  sacrilieut  une  partie  de 
leur  sûreté  à  la  cîiance  de  réaliser  dos  bénéflces 
plus  importants  par  le  prêt  chiroirrapliaiiv  ou  le 
placement  dans  les  entreprises  industrielles.  L'im- 
pôt frapperait  donc  les  capitalistes  les  plus  digues 
d'intérêt,  c'est-à-dire  les  travailleurs  économes. 

Eu  outre  le  créancier  hypothécaire  est  souvent 
exposé  à  ne  pas  recevoir  les  intérêts  de  sa  créance 
au  terme  qui  a  été  stipulé,  ce  qui  rend  sa  sitnation 
inférieure  à  celle  du  porteur  d'obligations  indus- 
trielles. 

2°  Si  l'impôt  qui  frappe  les  revenus  des  créances 
hypothécaires  est  injuste  alors  qu'il  est  supporté 
par  le  bénéficiaire  de  la  créance,  son  application 
sera  bien  plus  injuste  encore  si  c'est  le  débiteur 
qui  est  amené  à  le  payer.  11  est  permis  d'affirmer 
que  la  taxe  édictée  par  les  décrets  de  184S  et  la 
loi  de  1872  contre  les  créanciers  n'eût  presque  ja- 
mais oté  supportée  par  eux.  Au  moment  où  cette 
contribution  a  été  votée,  les  capitaux  étant  très 
rares  et  sollicités  par  de  gros  intérêts,  se  seraient 
complètement  retirés  du  prêt  foncier,  au  grand  dé- 
triment de  l'agriculture  et  de  l'industrie  nationales, 
si  les  emprunteurs  n'eussent  consenti  à  subir  les 
exigences  des  capitalistes  et  à  supporter  la  charge 
de  ce  nouvel  impôt. 

Le  résultat  obtenu  eût  été  absolument  inique, 
car,  pour  éviter  d'imposer  de  nouvelles  charges  à 
l'agriculture  qui  déjà  supporte  un  impôt  foncier  de 
IC  à  20  p.  100  de  son  revenu,  on  eût  grevé  une 
faible  partie  de  la  propriété  foncière,  prccisômeut 
celle  qui  est  endettée  et  qui,  à  ce  titre,  supporte 
les  impôts  dans  une  proportion  bien  plus  élevée 
que  l'auti-e.  Ainsi  le  propriétaire  dun  domaine 
évalué  100,000  fr.  et  grevé  de  50,000  fr.  de  passif 
paie  les  mêmes  contributions  que  celui  dont  la 
propriété  nette  de  charges  est  de  même  valeur  et 
dont  la  fortune  réelle  est  deux  fois  plus  considé- 
rable. 

C'est  précisément  sur  cette  catégorie  de  proprié- 
taires déjà  très  mal  partagés  que  serait  retombé  tout 
le  poids  d'un  impôt  sur  le  revenu  des  créances 
hj-pothécaires. 

3»  L'inspection  des  registres  des  conservateurs 
des  hypothèques  a  démontré  que  les  rôles  établis 
d'après  ces  documents  auraient  été  absolument 
faux,  étant  donne  le  grand  nombre  des  inscriptions 
qui  ne  sont  pas  radiées,  quoique  les  créances 
qu'elles  garantissent  soient  éteintes,  et  de  celles 
qui  font  double  emploi  ou  ne  représentent  que  des 
obligations  éventuelles  ;  de  telle  sorte  que,  pour 
dresser  avec  exactitude  des  rôles  de  contribution, 
il  eût  été  indispensable  d'avoir  recours  à  la  décla- 
ration des  parties,  cette  plaie  de  VLicome-tax  que 
l'Assemblée  nationale  a  voulu  à  tout  prix  éviter. 

Quand  les  rôles  auraient  été  dresses,  soit  d'après 
les  recherches  opérées  dans  les  conservations  d'hy- 
pothèques, soit  d'après  les  déclarations  des  contri- 
buables, l'on  aurait  été  obligé  de  les  publier  pour 
permettre  aux  réclamations  de  se  produire  et  l'on 
aurait  livré  ainsi  annuellement  à  la  publicité  la  si- 
tuation hypothécaire  de  tous  les  propriétaires  fon- 
ciers, ce  qui  eut  porté  une  atteinte  considérable  à 
leur  crédit. 

4°  En  compensation  de  tous  ces  inconvénients, 
les  recherches  faites  en  1872  ont  démontré  que  le 
Trésor  n'eût  retiré  qu'un  bénéfice  sans  importance 
de  l'application  de  la  loi  du  28  juin.  L'impôt  primi- 


tivement évalué  à  S  millions  de  francs,  réduit  à  6 
par  la  commission,  n'aurait  produit  que  3,400,000 
francs  ;  encore  cette  dernière  évaluation  parait-elle 
sensiblement  exagérée  (|uaud  on  songe  a  la  quan- 
tité de  créances  éteintes  ou  éventuelles  qui  ont  été 
relevées  comme  passibles  de  la  taxe  sans  que  les 
intéressés  aient  été  appelés  à  vérilier  l'exactitude 
des  rôles. 

Le  recouvrement  de  cette  taxe  peu  productive 
eût  élé  très  onéreux  par  suite  de  la  multiplicité  et 
du  peu  d'importance  des  cotes.  Les  r. 'levés  ont  dé- 
montré que  la  moitié  des  emprunts  hypothécaires 
ne  dépassaient  pas  400  fr.  et  donnaient  lieu  à  des 
cotes  n'excédant  pas  40  cent.,  et  que  les  trois 
quarts  étaient  inférieurs  à  mille  francs. 

Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hy- 
pothèques perçus  annuellement  sur  les  créances 
hypothécaires  sont  évalués  à  24  millions  de  francs, 
ce  qui  représente  à  peu  près  six  fois  le  rendement 
probable  de  la  taxe  de  2  p.  100. 

En  admettant,  ce  qui  ne  parait  pas  exagéré,  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1872  eussent 
diminué  d'un  sixième  les  placements  hypothécaires, 
le  Trésor  aurait  perçu  une  taxe  dont  le  montant 
aurait  à  peine  compensé  la  diminution  des  droits 
de  timbre,  d'enregistrement  et  d'hypothèque. 

Telles  senties  raisonsqui  ont  été  invoquées  contre 
l'impôt  sur  les  créances  hypoihécaires  et  qui  ont 
prévalu  en  1848  et  1872.  (V.  Mo/n{eur  universel 
des  l"  aotU  et  2  août  1818.  —  Journal  officiel  du 
13  décembre  1872.) 

6.  Taxe  sur  les  emprunts  des  sociétés  et  établissements 
publics. 

Malgré  les  deux  tentatives  faites  eu  1848  et  en 
1872,  le  revenu  des  créances  hypothécaires  n'a 
jamais  été  imposé;  néanmoins,  la  loi  du  29  juin 
1872  qui  établit  une  taxe  de  3  p.  100  sur  les  va- 
leurs mobilières  atteint  un  certain  nombre  de  prêts 
de  cette  nature. 

L'article  1^''  g  2,  de  cette  loi  soumet  à  uue  taxe 
annuelle  «  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des 
«  obligations  des  départements,  communes  et  éta- 
«  blissements  publics,  ainsi  que  des  sociétés,  com- 
«  pagnies  et  entreprises  ».  Cette  disposition  légis- 
lative comprend,  dans  l'acception  la  plus  large, 
tous  les  emprunts  des  sociétés  et  établissements 
publics;  aussi  l'administration  de  l'enregistrement 
chargée  du  recouvrement  de  cet  impôt  a-t-ellc 
pensé  que  la  taxe  devait  s'appliquer,  tant  aux 
créances  hypothécaires  dont  les  sociétés  sont  débi- 
trices qu'aux  obligatious  émises  par  elles. 

Cette  opinion  a  soulevé  de  grandes  objections. 
On  a  longtemps  soutenu  que  les  deux  lois  du  28 
juin  et  du  29  juin  1872  ayant  existé  simultané- 
ment, c'était  la  loi  du  28  juin  qui  était  applicable 
à  toutes  les  créances  hypothécaires,  sans  acception 
de  la  qualité  du  débiteur  qui  pouvait  indifl'erem- 
ment  être  un  particulier  ou  une  personne  morale  ; 
tandis  que  la  loi  du  29  juin  ne  frappait  que  les 
obligations  émises  par  les  sociétés  et  établissements 
publics.  La  jurisprudence  a  délinifivcmeut  tranché 
la  question  en  décidant  que  la  loi  du  29  juin  étant 
postérieure  à  celle  du  28  avait  abrogé  dans  cette 
dernière  tout  ce  qui  était  contraire  à  ses  disposi- 
tions et  que,  par  suite,  si  les  deux  lois  eussent  été 
appliquées  concurremment,  c'est  la  taxe  de  3  p. 
100  édictée  par  la  loi  du  29  juin  qu'on  aurait  dû 
percevoir  sur  tous  les  intérêts,  sans  distinction. 
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payés  par  les  sociétés,  communes,  départements, 
établissements  publics  et  entreprises.  Les  incon- 
vénients qui  ont  fait  rapporter  la  loi  qui  créait  une 
taxe  sur  les  créances  hypothécaires  n'existent 
plus  lorsqu'il  s"agit  d'imposer  les  intérêts  payés 
pour  une  collectivité.  En  eiîet,  les  dettes  de  l'être 
moral  sont  connues  et  leur  divulgation  ne  nuit  pas 
au  crédit.  L'administration  peut,  sans  recourir  à 
des  procédés  vexaloires,  établir  l'impôt  qui  est  tou- 
jours supporté  par  les  créanciers. 

Une  seule  des  objections  soulevées  par  les  dé- 
crets de  1848  et  la  loi  du  28  juin  1872  peut  être 
invoquée  contre  la  disposition  de  la  loi  du  29  juin 
qui  frappe  les  intérêts  des  emprunts,  c'est  celle 
qui  consiste  dans  le  reproche  adressé  à  la  taxe  de 
frapper  certaines  valeurs  alors  que  d'autres  valeurs 
similaires  ne  sont  pas  atteintes. 

En  résumé,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
les  créances  hypothécaires  ne  supportent  directe- 
ment d'impôt  ni  sur  le  capital,  ni  sur  le  revenu. 
Les  créances  dont  le  débiteur  est  une  société  ou 
un  établissement  public  tombent  seules  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  du  29  juin  1S72  et  sont  passibles 
d'une  taxe  annuelle  de  3  p.  100  de  leur  revenu, 

Salgles  Génies. 


CRÉDIT.  —  Le  mot  crédit  comporte  tant  d'ac- 
ceptions dans  la  langue  financière  qu'il  peut  être 
utile  de  préciser  les  plus  importantes. 

En  ce  qui  concerne  le  budget,  des  crédits  sont 
votés  et  accordés  pour  faire  face  aux  dépenses  pu- 
bliques; des  crédits  additionnels  plus  connus  sous 
le  mot  de  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires viennent  s'y  ajouter.  Sous  la  législation  an- 
térieure à  18-52,  on  avait  même  des  crédits  com- 
plémentaires qui  s'ajoutaient  aussi  au  montant  des 
budgets,  mais  seulement  au  moment  de  leur  règle- 
ment. Nous  avons  aussi  les  annulations  de  crédit 
pour  lequel  un  article  spécial  a  déjà  paru  au  mot 
Annulation. 

En  matière  de  contributious  indirectes  et  de 
douanes,  le  mot  crédit  a  une  acception  spéciale,  celle 
des  délais  accordés  aux  redevables  pour  se  libérer 
des  droits  qu'ils  doivent  au  Trésor  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  introduites  aux  frontières  ou 
qu'ils  ont  livrées  à  la  consommation  intérieure. 

On  dit  aussi  le  crédit  public  ;  ce  qui  exprime  la 
confiance  dont  jouit  un  État  et  sa  solvabilité.  Les  ou- 
vertures de  crédit  sont  sujettes  à  un  droit  d'enre- 
gistrement et  donnent  lieu  par  conséquent  à  des 
recettes  perçues  par  le  Trésor. 

Enfin  sous  le  vocable  de  mot  crédit,  diverses 
institutions  ont  été  créées;  les  unes  pour  faciliter  les 
prêts  hypothécaires,  comme  le  Crédit  foncier,  ou  les 
prêts  agricoles,  comme  le  Crédit  agricole.  Nous 
avons  aussi  un  crédit  maritime  depuis  qu'une  loi 
a  permis  d'immobiliser  un  gage  mobile  de  sa  nature 
pour  faciliter  aux  armateurs  la  construction  de 
navires  au  moyen  de  l'hypothèque  maritime. 

Kous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  crédits  en  ma- 
tière budgétaire,  tout  ce  qui  les  concerne  a  été  dit 
au  mol  Budget,  mais,  en  raison  de  la  place  impor- 
tante ([u'ils  ont  tenue  dans  notre  histoire  financière, 
nous  avons  réservé  un  mot  spécial  pour  les  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires. 

Les  autres  acceptions  du  mot  Crcdit  viennent  à 
leur  ordre  alphabéticiuc,  commençant  par  le  Crédit 
agricole  et  finissant  par  le  Crédit  public. 


CRÉDIT  ^Ouverture  de) 

CRÉDIT  (Ouverture  de).  —  L'ouverture  de  cré- 
dit est  la  couveutiuu  par  laquelle  une  personne,  le 
créditeur,  s'engage  à  prêter  des  fonds  ou  à  fournir 
des  marchandises  à  une  autre  personne,  le  crédité, 
au  fur  et  à  mesure  des  demandes  de  celle-ci, 
mais  jusqu'à  concurreiice  d'un  maximum  convenu. 
Le  crédité  n'étant  pas  obligé  de  faire  usage  du 
crédit  qui  lui  a  été  ouvert,  sa  dette  envers  le  cré- 
diteur ne  prend  naissance  et  n'existe  qu'en  cas  de 
réalisation  du  crédit  et  dans  la  mesure  de  cette 
réalisation.  Or,  comme  le  droit  proportionnel  d'en- 
registrement ne  peut  atteindre,  en  principe,  que 
des  obligations  fermes  et  actuelles,  il  résultait  de 
là  qu'avant  la  loi  du  23  août  1871,  ce  droit  n'était 
pas  exigible  sur  les  actes  d'ouverture  de  crédit  ; 
on  ne  percevait,  lors  de  leur  enregistrement,  qu'un 
droit  fixe  de  2  fr.  De  même,  lorsque  ces  actes  ren- 
fermaient une  affectation  hypothécaire,  l'hypothè- 
que étant  éventuelle  comme  la  dette  elle-même, 
son  inscription  sur  le  registre  du  conservateur  ne 
donnait  lieu  à  aucune  perception.  Le  droit  propor- 
tionnel d'obligation  de  sommes  d  p.  100)  ou  de 
vente  mobilière  (2  p.  100).  ainsi  que  le  droit  d'ins- 
cription hypothécaire,  si  l'acte  renfermait  une  cous- 
titution  d'hypothèque,  étaient  réclamés  ultérieure- 
ment par  l'administration,  lorsqu'elle  avait  acquis 
la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit.  >,lais  cette 
preuve  était  bien  rarement  fournie;  le  Trésor  éprou- 
vait donc  de  ce  chef  un  préjudice  considérable.  Ou 
masquait  même  fréquemment  des  prêts  déjà  réali- 
sés, ou  réalisés  séance  tenante,  sous  la  forme  d'ac- 
tes d'ouverture  de  crédit  que  les  parties  étaient 
obligées  de  passer  devant  notaire,  à  cause  de  la 
constitut'ion  d'hypothèque  exigée  par  le  prêteur.  Ce 
système  ne  préjudiciait  point  d'ailleurs  aux  intérêts 
de  ce  dernier,  car,  en  cas  de  non-remboursement, 
il  était  toujours  à  même  de  justifier  devant  les  tribu- 
naux de  la  réalisation  du  crédit,  et,  par  suite,  de 
l'existence  de  sa  créance.  On  sait  d'ailleurs  que 
l'hypothèque  inscrite  en  vertu  de  l'acte  d'ouverture 
de  crédit  prend  rang  du  jour  de  cette  inscription 
et  non  du  jour  où  les  remises  de  fonds  sont  faites 
par  le  créditeur. 

Pour  remédier  autant  que  possible  à  cet  état  de 
choses,  il  a  été  inséré  dans  la  loi  du  23  aoiit  1871 
sur  l'enregistrement,  des  dispositions  ainsi  con- 
çues : 

«  Art.  5.  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont 
soumis  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
de  .50  cent,  par  100  fr. 

«  La  réalisation  ultérieure  du  crédit  sera  assujettie 
aux  droits  fixés  par  les  lois  en  vigueur,  mais  il 
sera  tenu  compte,  dans  la  liquidation,  du  montant 
du  droit  payé  en  exécution  du  paragraphe  premier 
du  présent  article. 

«  Le  droit  d'hypothèque  fixé  à  1  p.  1,000  par 
l'article  60  de  la  loi  du  28  avril  181G,  sera  perçu 
lors  de  l'inscription  des  hypothèques  garantissant 
les  ouvertures  de  crédit.  » 

Ainsi,  le  droit  de  50  cent.  p.  100  perçu  désormais 
sur  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  est  acquis  au  Tn  - 
sor  en  toute  hypithèse  :  mais  il  n'est  considère 
que  comme  nn  acompte,  si  l'administration  obtient 
ultérieurement  la  preuve  de  la  réalisation  du  cré- 
dit. Dans  ce  cas,  lorsque  le  crédit  a  été  ouvert  en 
argent,  elle  réclame  un  complément  de  ôO  cent, 
p.  100,  ce  qui  porte  la  perception  à  1  p.  100, 
montant  du  droit  auquel  les  obligations  pour  prêt 
sont  assujetties.  Si  le  crédit  a  été  ouvert  eu  mar- 
chandises,  le   droit   complémentaire  est  de    1.60 
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p.  100.  on  sorte  ciue  la  perception  totale  s'élève 
à  -  p.  100.  L'adniinistratiou  a  trente  ans  ponr  ré- 
clamer ces  droits  complémentaires,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  mise  à  mémo  de  les  percevoir  lors  de  l'en- 
registrement d'actes  constatant  la  réalisation  du 
crédit  :  dans  ce  dernier  cas.  elle  n'a  que  deux 
ans  à  partir  de  l'enregistrement  de  ces  actes. 

On  fait  remarquer  que  les  droits  sont  exigibles, 
aussi  bien  lorsque  les  fonds  sont  fournis  par  le 
créditeur  sous  forme  d'escompte  d'etVels  de  com- 
merce, que  sous  forme  de  prêt,  et  que  le  droit 
complémentaire  de  50  cent.  p.  100  se  calcule,  non 
sur  le  solde  du  compte  qui  constate  la  situation 
finale  du  crédité,  mais  sur  la  totalité  des  sommes 
qui  lui  ont  été  avancées  en  vertu  de  l'ouverture  de 
crédit. 

Les  droits  d'investigation  accordés  aux  agents 
de  l'enregistrement,  au  siège  des  sociétés  par  ac- 
tions, par  les  articles  22  de  la  loi  du  23  août  1871 
et  7  de  la  loi  du  21  juin  1875  permettent  de  cons- 
tater aujourd'hui  la  réalisation  d'un  très  grand 
nombre  de  crédits  ;  l'impôt  est  donc  maintenant 
recouvré,  surtout  depuis  la  loi  du  21  juin  1875, 
dans  une  très  large  mesure. 

Le  produit  de  cette  nature  de  droit  était  presque 
nul  avant  1870.  En  voici  le  produit  pour  1885  et 
1886  : 


En  1SS5 
En  1SS6 


S  Ouvertures  de  crudil    .  .  407, 970 ("95 

I  Réalisations  de  crédil  .  .  2S0',.5i.ï  «4 

(  Ouvertures  do  crédit  .  .  448,997  S.3 

(  Réalisations  de  crédit .  .  420,877  22 


On  vient  de  voir  que  les  ouvertures  de  crédit, 
lorsque  le  crédité  en  fait  usage,  ne  sont  autre 
chose  que  des  emprunts.  Or,  les  emprunts  con- 
tractés sous  cette  forme  par  les  sociétés  de  toute 
nature  tombent,  aussi  bien  que  leurs  autres  em- 
prunts, sous  l'application  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
La  loi  du  29  juin  1872,  qui  a  établi  un  impôt  de 
3  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
comprend  en  effet  les  intérêts  dus  par  les  sociétés 
emprunteuses  dans  la  nomenclature  des  revenus 
imposables. 
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I.  DÉFINITION  DU  CRÉDIT  AGRICOLE.  SON  UTILITÉ. 

En  dehors  des  banques  foncières  qui  sont  desti- 
nées à  faire  des  prêts  sur  hypothèque  à  longue 
échéance  à  tout  propriétaire  d'immeubles,  il  existe, 
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dans  Certains  pays,  des  sociétés  qui  ont  pour  objet 
de  procurer  à  court  terme  et  sans  liypollièque  des 
capitaux  on  tles  crédits  à  l'agriculture  et  aux  indus- 
tries qui  s'y  rattachent.  Ce  système  de  crédit,  (jue 
l'on  appelle  crédit  agricole,  et  dont  le  but  spécial 
est  d'aider  l'agriculture,  peut  rendre  des  services 
aussi  bien  aux  fermiers  qu'aux  propriétaires. 

L'utilité  d'une  institution  de  ce  genre  est  évi- 
dente. Parmi  les  causes  qui,  dans  tous  les  pays, 
ont  longtemps  paralysé  les  progrès  de  l'agriculture, 
il  en  est  une  que  l'on  s'est  généralement  accordé 
à  reconnaître,  c'est  le  man(iue  d'argent,  ou  plutôt 
c'est  l'insuHisance  du  crédit  dentelle  jouit  pour  se 
procurer  les  capitaux  indispensables  à  ses  besoins 
les  plus  urgents. 

L'agriculture  tend  à  se  rapprocher  de  ]dus  en 
plus  des  autres  branches  de  l'industrie.  En  pré- 
sence de  la  concurrence  étrangère  et  des  avantages 
qu'assurent  aux  autres  pays  de  grandes  terres  inex- 
ploitées et  un  outillage  perfectionné,  noire  agricul- 
ture ne  pourra  donner  des  bénéliccs  qu'à  ceux  qui 
emploieront  les  procédés  les  plus  scientiliques. 
Mais,  sans  le  crédit,  c'est  en  vain  que  la  science 
découvrira  de  nouveaux  éléments  de  fertilisation 
destinés  à  combattre  l'épuisement  du  sol,  c'est  en 
vain  que  la  mécanique  inventera  des  engins  pour 
suppléer  au  défaut  des  bras  et  accélérer  la  rapidité 
du  travail. 

De  même,  sans  le  crédit,  l'agriculteur  ne  peut, 
le  plus  souvent,  après  sa  récolte,  attendre  un  mo- 
ment favorable  pour  la  livrer  au  commerce.  Tour 
payer  les  frais  de  sa  culture  et  subvenir  aux  besoins 
de  sa  famille,  il  est  obligé,  s'il  ne  veut  pas  se 
mettre  à  la  merci  d'un  usurier  des  campagnes,  de 
se  défaire  de  sa  marchandise  eu  temps  inopportun; 
et  c'est  ainsi  qu'à  certaines  époques  de  l'année 
l'encombrement  des  céréales  sur  les  marchés  de- 
vient une  cause  bien  connue  de  l'avilissement  des 
cours.  La  conséquence  fatale  de  cet  état  de  choses, 
c'est  que  les  années  d'abondance  elles-mêmes  ne 
donnent  point  au  cultivateur  les  moyens  de  réparer 
les  pertes  que  lui  occasionnent  les  années  de  di- 
sette, ainsi  que  les  lléaux,  les  accidents  et  les  ma- 
ladies épidémiques  qui  frappent  si  souvent  ses 
bestiaux  et  ses  récoltes. 

Mettre  aux  mains  de  l'agriculteur  les  moyens 
d'acheter,  en  temps  opportun  et  au  meilleur  marché 
liossiblc,  des  outils,  des  bestiaux  et  des  engrais,  de 
pratiquer  sur  la  ferre  qu'il  cultive  des  travaux  d'a- 
mélioration, de  choisir  le  meilleur  moment  pour 
l'écoulement  de  ses  produits,  c'est  non  seulement 
contribuer  à  sou  bien-être  on  conjurer  sa  ruine, 
mais  c'est  atténuer  les  cllets  des  grandes  calamités 
publiques  et  alimenter  les  sources  de  la  prospérité 
du  pays.  Ainsi,  soit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  par- 
ticulier de  l'agriculteur,  soit  au  point  de  vue  do 
l'intérêt  public  auquel  il  est  lié  intimement,  les 
avantages  d'un  bon  système  de  crédit  agricole 
apparaissent  clairement. 

II.  ORIGINES  DU  CRÉDIT  AGRICOLE. 

C'est  en  185G,  année  do  discite,  que  l'on  se 
préoccupa  sérieusement  d'organiser  en  France  le 
crédit  agricole.  Les  Chambres,  les  conseils  géné- 
raux et  les  conseils  d'arrondissement,  consultés  par 
le  Gouvernement,  s'accordèrent  à  signaler  comme 
l'une  des  causes  du  défaut  de  production  agricole, 
l'absence  d'un  capital  ou  d'un  crédil  suiïisant  pour 
permettre  aux  cultivateurs  de  se  procurer  les  en- 
grais néces.saires  au  renouvellement  de  la  puis- 

8.3* 


1314 


CRÉDIT  AGRICOLE 


CREDIT  AGRICOLE 


sance  fertilisante  du  sol  et  les  bestiaux  qu'exigeait 
l'étendue  des  exploitations  rurales. 

Depuis  longtemps  déjà  on  voyait  fonctionner 
beaucoup  d'établissements  de  crédit  agricole  dans 
plusieurs  pays  étrangers. 

Il  en  existait  en  Russie,  en  Bavière,  dans  le  Wur- 
temberg, dans  le  duché  de  Bade,  dans  la  Hesse- 
Darmstadt,  en  Danemark,  en  Irlande,  en  Angleterre 
et  en  Ecosse. 

Ces  institutions  ne  prêtaient  pas  exclusivement 
aux  cultivateurs  ;  mais  bien  que  prêtant  aussi  aux 
commerçants  et  aux  industriels,  elles  avançaient 
aux  cultivateurs  des  sommes  importantes.  Leur  suc- 
cès n'était  pas  partout  égal  ;  mais  partout  elles 
rendaient  des  services  à  l'agriculture  et  aux  indus- 
tries qui  s'y  rattachent,  en  abaissant  le  taux  de 
l'intérêt  et  en  mettant  un  frein  à  l'usure.  Dans  les 
années  1847  et  1848  notamment,  elles  avaient  puis- 
samment contribué  à  amoindrir  les  effets  des  crises 
provoquées  par  la  disette  et  par  les  commotions 
politiques.  On  verra  plus  loin,  lorsque  nous  nous 
occuperons  des  projets  de  réorganisation  actuelle- 
ment à  l'étude,  que  ces  pays  continuent  à  être  dotés 
d'un  système  de  crédit  assez  satisfaisant  qui  a  été 
encore  perfectionné  dans  ces  derniers  temps. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'une  commission 
fut  chargée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  d'examiner  les 
systèmes  propo.-^és  et  de  donner  son  avis  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  favoriser  l'extension  d'un 
crédit  au  prolit  de  l'agriculture. 

Les  systèmes  soumis  à  l'examen  de  la  commis- 
sion étaient  très  nombreux.  Les  uns  tendaient  à 
supprimer  le  privilège  de  la  Banque  de  France,  en 
propo.sant,  comme  moyen  d'action,  l'émission  de 
billets  au  porteur  dont,  dans  certains  cas,  le  cours 
devrait  être  forcé. 

D'autres  projets  avaient  la  prétention  de  satis- 
faire à  tous  les  besoins  et  de  procurer  des  capitaux 
non  seulement  à  l'agriculture,  mais  aussi  à  l'indus- 
trie, au  commerce  et  à  toutes  les  positions  sociales. 
La  commission  dans  son  rapport  fit  justice  de  toutes 
ces  utopies.  Elle  ne  prit  en  considération  que  les 
propositions  de  M.  de  Germiny,  l'un  de  ses  membres, 
qui  se  préoccupant  moins,  et  avec  raison,  de  faire 
naître  des  capitaux  pour  les  besoins  de  l'agriculture 
que  de  la  mettre  à  même  de  profiter  de  ceux  exis- 
tants, demandait  la  création  d'une  Société  servant 
d'intermédiaire  entre  le  cultivateur  et  le  capitaliste, 
garantissant  par  sa  solvabilité  celle  de  l'emprunteur, 
donnant  un  état  civil,  pour  ainsi  dire,  à  sa  dette, 
et  lui  permettant  de  bénéficier,  comme  le  commerce 
et  l'industrie,  des  avantages  que  pourrait  lui  procurer 
l'escompte  de  son  papier  par  la  Banque  de  France. 
Quant  à  la  compagnie  intermédiaire,  elle  serait  ga- 
rantie soit  par  la  solvahiliié  générale  de  l'emprun- 
teur, soit  [)ar  un  gage  fourni  par  lui,  gage  qui  pou- 
vait être  laissé  entre  les  mains  de  remi)runtcur. 
L'application  de  ce  système  devait  entraîner  la  modi- 
fication du  Code  civil  sur  le  gage,  c'est-à-dire  réta- 
blissement du  gage  à  domicile  et  sans  déplacement. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  qu'aucune 
suite  fut  donnée  au  rapport  de  la  commission.  En- 
fin, en  18(j0,  le  flouvernement  demanda  aux  fonda- 
teurs du  Crédit  foncier  de  compléter  leur  œuvre  eu 
s'occupant  d'une  institution  qui  aurait  spécialement 
pour  objet  de  fournir  à  l'agricuilurc  le  crédit  qu'elle 
réclamait  depuis  si  longtemps.  Par  leurs  soins  il 
s'organisa  aussitôt  une  Société  nouvelle  sur  les 
bases  indiquées  par  la  conuuission. 


Une  convention,  stipulant  à  son  profit  une  garan- 
tie limitée  d'intérêt  par  l'État  pendant  les  premières 
années,  fut  soumise  au  Corps  législatif,  et  cette  con- 
vention fut  approuvée  par  la  loi  du  28  juillet  1860. 

ni.  FONDATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DU  CRÉDIT  AGRICOLE. 
1.  Organisation  et  opérations  de  la  Société. 

L'année  suivante  une  Société  du  crédit  agricole 
est  fondée  en  exécution  de  cette  loi  du  28  juillet  1860 
que  nous  venons  de  mentionner. 

Constituée  par  le  décret  du  16  février  1861,  qui 
approuva  ses  statuts,  au  capital  de  20  millions,  elle 
porta  ce  capital,  quatre  ans  après,  à  40  millions,  et 
ses  nouveaux  statuts  furent  autorisés  par  décret  du 
22  avril  1865. 

La  Société  avait  pour  objet  de  procurer  des  capi- 
taux ou  des  crédits  à  l'agriculture  et  aux  industries 
qui  s'y  rattachent,  et  de  faire,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  toutes  opérations  ayant  pour  but 
de  faciliter  le  défrichement  ou  l'amélioration  du 
sol,  l'accroissement  et  la  conservation  de  ses  pro- 
duits et  le  développement  de  l'industrie  agricole. 

Elle  pouvait,  pour  les  besoins  de  ses  opérations  : 

1°  Faire  ou  faciliter,  par  sa  garantie,  l'escompte  ou 
la  négociation  d'effets  ; 

2°  Ouvrir  des  crédits  ou  prêter  sur  nantissement 
ou  autre  garantie  spéciale  ; 

3°  Recevoir  des  capitaux  avec  ou  sans  intérêts  ; 

4"  Ouvrir  des  comptes  courants,  opérer  des  re- 
couvrements ; 

5"  Créer  et  négocier  des  titres  en  représentation 
des  prêts  ou  crédits  consentis. 

La  Société  n'escomptait  et  ne  garantissait  que  des 
effets  revêtus  de  deux  signatures  au  moins.  Une  de 
ces  signatures  devait  être  celle  de  l'une  des  per- 
sonnes admises  au  bénéfice  de  l'escompte  et  de  la 
garantie  de  la  Société.  Ces  effets  escomptés  étaient 
exigibles  au  plus  tard  à  90  jours. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvertures  de  crédit,  les 
prêts  sur  nantissement  et  les  avances  sur  titres, 
c'était  le  Conseil  d'administration  qui  en  détermi- 
nait les  conditions. 

Ces  prêts  reposant  sur  un  gage  certain,  la  Société 
n'exigeait  pas,  pour  en  consentir  la  réalisation, 
d'autre  signature  que  celle  de  l'emprunteur.  En 
outre,  ils  pouvaient  avoir  lieu  pour  une  durée  plus 
longue  que  celle  des  prêts  commerciaux  ordinaires, 
mais  cette  durée  ne  devait  pas  dépasser  trois 
années. 

Pour  les  dépôts  de  fonds  et  les  comptes  cou- 
rants, la  Société  appliquait  les  régies  généralement 
suivies  par  les  maisons  de  banque  pour  ce  genre 
d'opérations. 

On  vient  de  dire  que  la  Société  du  crédit  agricole     j 
était  autorisée  (art.  2  des  statuts)  à  créer  et  à  né-     f| 
gocier  des  titres  pourles  besoins  de  ses  opérations,      *'' 
mais  seulement  en  représentation  et  dans  les  limites 
des  crédits  ou  prêts  opérés. 

Deux  règles  étaient  imposées  à  la  Société  pour  la 
création  de  ces  titres. 

1°  Leur  époque  d'exigibilité  ne  devait  pas  dépas- 
ser 5  ans;  2"  ils  ne  pouvaient  être  d'une  somme 
inférieure  à  100  fr.  Les  bons  émis  par  le  Crédit 
agricole  étaient  à  ordre  ou  au  porteur.  Leur  époque 
d'exigibilité  était  de  45  jours  au  moins  à  5  ans  au 
plus.  Us  étaient  productifs  d'un  intérêt  dont  les  taux 
variaient  suivant  la  durée  du  prêt.  Pour  les  bons  de 
45  jours  à  un  au,  cet  intérêt  était  payé  en  môme 
temps  que  le  capital.  Les  bons  d'un  au  et  au-dessus 
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étaieut  munis  de  coupons,  et  IMutérél  en  était  payé 
semestriellement. 

Le  Crédit  agricole,  obligé  par  ses  statuts  ù  no 
rccevoirqne  des  eilets  revêtus  de  deux  signatures  au 
moins,  dont  l'une  émanait  de  personnes  admises 
au  bénélice  de  rescompic  et  de  la  garantie  de  la 
Société,  demandait  cette  seconde  signature  : 

l»»  A  des  banquiers  correspondants,  opérant  sous 
leur  responsabilité  personnelle; 

0°  A  des  agents  qui  opéraient  sous  le  contrôle 
immédiat  et  avec  l'autorisation  préalable  de  la  So- 
ciété; 

6°  A  des  sociétés  anonymes,  en  commandite  ou 
à  responsabilité  limitée,  créées  sous  le  patronage 
du  Crédit  agricole  et  liées  à  lui,  soit  par  leurs  sta- 
tuts, soit  par  des  traites  ; 

4°  A  des  sociétés  locales  créées  sous  son  patro- 
nage. 

Les  correspondants  étaient  choisis,  sur  la  propo- 
sition du  gouverneur,  par  le  conseil  d'administration 
parmi  les  maisons  de  banque  fonctionnant  dans  les 
centres  agricoles,  ou  parmi  les  propriétaires  ru- 
raux. 

Il  en  existait  non  seulement  aux  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  mais  aussi  dans 
les  chefs-lieux  de  canton  et  dans  d'autres  localités 
où  se  tiennent  des  foires  et  marchés. 

Par  leur  intermédiaire,  l'établissement  de  crédit 
se  mettait  à  la  portée  des  cultivateurs,  qui  trou- 
vaient ainsi  de  l'argent  sur  leurs  billets. 

La  direction,  l'administration  et  la  surveillance 
des  afl'aires  de  la  Société  étaient  confiées  à  un  gou- 
verneur, à  deux  sous-gouverneurs,  à  un  conseil 
d'administration  et  à  un  comité  de  censure. 

Les  fonctions  de  gouverneur  et  de  sous-gouver- 
neur étaient  exercées  par  le  gouverneur  et  les 
sous-gouverneurs  du  Crédit  foncier  de  France. 

Le  conseil  d'administration  se  composait  du  gou- 
verneur, des  sous-gouverneurs  et  des  administra- 
teurs au  nombre  dé  vingt-deux. 

Les  censeurs  étaient  au  nombre  de  trois. 

Leurs  fonctions  duraient  trois  ans.  Ils  étaieut 
nommés  par  l'assemblée  générale  et  rééhgibles. 

2.  Enquête  de  1866.  Réformes  proposées. 

Telle  était  l'organisation  de  la  Société  du  crédit 
agricole.  Cependant,  cette  Société,  malgré  ses 
efforts,  ne  pénétra  pas  bien  avant  dans  les  cam- 
pagnes. Les  capitaux  et  le  crédit  continuaient  à 
faire  défaut  aux  agriculteurs. 

En  186G,  le  Gouvernement  impérial  mit  de  nou- 
veau cette  grave  question  à  l'étude  et  nomma  une 
commission  pour  examiner  les  réformes  législatives 
qui  pourraient  être  accomplies  en  vue  de  favoriser 
le  développement  du  crédit  agricole. 

Eu  môme  temps  il  ordonna  dans  le  même  but 
une  immense  enquête  agricole  sur  toute  la  surface 
du  pays. 

La  commission  dans  son  rapport,  dont  la  rédac- 
tion nous  fut  conliée,  concluait,  comme  celle  qui 
avait  fonctionné  dix  ans  auparavant,  à  l'améliora- 
tion du  gage  agricole  par  des  réformes  législatives. 

Les  réformes  propo.sées  consistaient  : 

1°  Dans  des  modifications  à  introduire  au  titre  du 
Code  civil  relatif  au  nantissement,  de  façon  à  auto- 
riser la  constitution  d'un  gage  sans  déplacement; 

2°  Dans  l'extension  aux  vendeurs  d'engrais  du 
privilège  accordé  par  l'article  2102  aux  vendeurs  de 
semences  ; 

3^  Dans  l'application  de  la  juridiction  commer- 
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ciale  aux  cultiva^urs  qui  souscrivent  des  billets  à 
ordre,  pour  les  besoins  d'une  exploitation  agricole  ; 

-i**  Dans  la  reforme  des  articles  du  Code  qui 
règlent  actuellement  le  régime  du  cheptel,  en  vue 
de  rendre  une  entière  liberté  aux  conventions  des 
parties. 

Des  objections,  qui  ont  été  renouvelées  depuis 
quand  des  projets  semblables  ont  été  présentés  aux 
Chambres,  furent  laites  à  la  tribune.  On  objecta 
que  la  reforme  serait  saus  ellicacité,  (|u'elle  serait 
funeste  au  crédit  du  cultivateur,  et  qu'elle  serait 
une  source  de  ditlicultés  et  de  fraudes.  Ces  objec- 
tions furent  réfutées  dans  le  rapport,  et  la  majorité 
de  la  commission,  sans  s'exagérer  les  effets  de  la 
réforme  qu'elle  demandait,  était  convaincue  qu'il 
n'y  avait  pas  d'autre  moyen  pratique  pour  faire 
participer  les  populations  agricoles  aux  avantages 
du  crédit. 

Déjà  à  cette  époque  il  y  avait  accord  entre  les 
gens  compétents  qui  s'occupaient  des  questions  de 
crédit  agricole  pour  demander  que  les  agriculteurs 
fussent  autorises  à  donner  en  gage  sans  déplace- 
ment leurs  récoltes,  leurs  engrais,  leurs  bestiaux 
et  leurs  instruments  aratoires. 

Les  dépositions  faites  devant  la  grande  commis- 
sion d'enquête  agricole  organisée  en  1SG6  par  le 
Gouvernement,  sans  être  aussi  explicites  que  celle 
du  gouverneur  du  Crédit  agricole,  tendaient  égale- 
ment à  démontrer  que  l'agriculture  nationale  souffrait 
surtout  du  manque  de  capitaux  et  que  le  seul  re- 
mède à  la  situation  était  la  création  sur  toute  la 
surface  du  pays  de  banques  publiques  agricoles, 
dont  on  aurait  augmenté  les  ressources,  soit  par  le 
versement  dans  leurs  caisses  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  soit  par  l'emploi  des  100  millions  alloués 
aux  travaux  de  drainage. 

Ces  combinaisons  étaient  formulées  en  termes 
vagues,  mais  elles  n'en  exprimaient  pas  moins  un 
désir  profond  du  pays,  auquel  il  n'était  possible  de 
donner  satisfaction  qu'en  modifiant,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  certains  articles  du  Code,  notam- 
ment ceux  relatifs  au  gage,  et  en  étendant  l'action 
de  la  Société  du  crédit  agricole  jusque  dans  les 
campagnes. 

3.  Liquidation  du  Crédit  agricole. 

En  1870,  le  nombre  des  correspondants  du  Cré- 
dit agricole  était  supérieur  à  500  et  le  mouvement 
général  de  leur  caisse  à  l'administration  centrale 
s'était  élevé  à  418,095,000  fr. 

Au  31  décembre  IsTO,  la  Société  avait  17  agences 
établies  dans  les  villes  de  iMarseille,  Ângoulôme, 
Poitiers,  Saint-Jean-d'Angely,  Lille,  Troyes,  Limoges, 
Avignon,  Ageu,  lîordoaux,  Le  Havre,  Le  Mans,  Lo- 
rient,  Orléans,  Pèrigucux,  Strasbourg  et  Toulouse. 
Leurs  comptes,  pendant  l'année  1870,  se  sont  élevés 
malgré  la  guerre  à  715,009,000  fr. 

Malheureusement  les  réformes  législatives  récla- 
mées par  tous  les  esprits  pratiques  ne  furent  pas 
accomplies  et  le  Crédit  agricole,  viciime  de  l'impru- 
dence de  son  gouvernement  et  de  la  mauvaise 
gestion  de  certaines  sociétés  intermédiaires  patron- 
nées par  lui  et  destinées  à  lui  amener  la  clientèle 
agricole,  fut  obligé  de  prononcer  sa  mise  en  liqui- 
dation. 

La  législation  actuelle  lui  avait  créé  sans  aucun 
doute  de  graves  difficultés,  mais  la  cause  directe  et 
principale  de  sa  chute  avait  été  le  défaut  d'une  sur- 
veillance sérieuse,  surtout  dans  les  allàires  de 
banque  et  les  entreprises  financières  auxquelles  on 
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avait  voulu  le  faire  participer.  Si  ces  affaires  avaieut 
été  bien  étudiées,  il  est  probable  que,  jointes  aux 
opérations  purement  agricoles,  elles  seraient  deve- 
nues pour  la  Société  une  source  de  béuéflces. 

C'est  dans  ces  conditions  que  prospèrent  les 
banques  agricoles  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Italie. 
La  prudence  et  un  examen  attentif  des  faits  firent  dé- 
faut, en  ces  matières,  au  gouvernement  du  Crédit 
agricole.  Personne,  par  exemple,  ne  pourra  approu- 
ver l'avance  énorme  que  la  Société  lit  au  gouverne- 
ment du  khédive  d'Égypfe.  Ces  avances,  faites  à 
diverses  reprises  de  1873  à  187G,  s'élevèrent  aune 
somme  totale  de  1G8  mdlions.  La  Société  s'était  pro- 
curé cette  somme  en  se  faisant  ouvrir  des  crédits 
par  le  Crédit  foncier  et  en  transmettant  à  cette 
Société  les  valeurs  qui  lui  avaient  été  souscrites  à 
elle-même. 

Lorsque  le  gouvernement  égyptien  annonça  qu'il 
suspendait  ses  paiements,  ce  fut  l'arrêt  de  mort  pour 
le  Crédit  agricole.  11  fut  décidé  alors,  pour  échapper 
aux  désastres  d'une  faillite,  que  le  Crédit  agricole 
serait  mis  en  liquidation  et  que  le  Crédit  foncier 
serait  chargé  de  cette  liquidation,  aux  conditions 
que  nous  faisons  connaître  dans  notre  article  sur 
le  Crédit  foncier. 

On  ne  peut  donc  pas  arguer  de  l'exemple  du 
Crédit  agricole  fondé  en  1860  pour  dire  qu'une 
institution  de  ce  genre  ne  saurait  réussir  en  France. 
La  vérité,  c'est  que  l'expérience  n'a  pas  été  faite, 
puisque  la  Société,  qui  avait  été  créée  pour  distri- 
buer le  crédit  à  l'agriculture,  a  été  détouruée  de  sa 
mission. 

IV.  LE  CBÉDIT  ÂGBICOLE  À  L'ÉTRANGER. 
4.  Allemagne. 

En  Allemagne,  il  n'existe  aucune  société  spéciale 
de  crédit  agricole  proprement  dit,  c'est-à-dire  fai- 
sant exclusivement  des  prêts  à  l'agriculture,  mais 
on  y  trouve  des  banques  foncières  et  d'autres  éta- 
blissements qui  font  aux  agriculteurs  des  prêts  ba- 
sés uniquement  sur  le  crédit  personnel,  en  même 
temps  qu'ils  prêtent  à  d'autres  personnes. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade  on  remarque  l'exis- 
tence de  caisses  communales  qui  prêtent  à  6  p.  100 
aux  cultivateurs  pour  acheter  des  bestiaux.  Les 
caisses  restent  jusqu'au  remboursement  intégral, 
propriétaires  des  animaux  acquis  avec  les  avances 
qu'elles  ont  consenties  ;  en  outre,  elles  exigent 
qu'ils  soient  assurés.  Le  remboursement  du  prêt 
doit  toujours  être  effectué  dans  l'aunêe.  Ces  cais- 
ses sont  surtout  utiles  aux  cultivateurs  qui  se  li- 
vrent à  la  spéculation  de  L'engraissement. 

En  Bavière,  il  existe  également  dans  chaque  cer- 
cle des  caisses  de  crédit  mutuel,  qui  prêtent  aux 
cultivateurs  de  petites  sommes  sur  gage  ou  sur 
caution.  Ces  avances  sont  remboursables  à  long 
terme  et  avec  un  intérêt  de  3  à  4  p.  100,  suivant 
le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  l'Empire. 
Ces  caisses  ont  un  ceutre  commun  dit  Union  de 
Crédit  agricole,  et  sont  basées  sur  la  solidarité  de 
tous  les  membres  responsables  des  opérations  de 
la  Société. 

Les  agriculteurs,  en  Allemagne,  trouvent  encore 
des  ressources  auprès  des  Sociétés  coopératives  de 
crédit,  dites  système  ScImUze-Delitacli  et  système 
Rnfsc.iden. 

Le  premier,  on  le  sait,  consiste  dans  l'associa- 
tion solidarisée  des  habitants  d'un  canton  ou 
d'un  cercle,  qui  sont  responsables  des  opérations 


faites  par  l'établissement.  Ces  banques  ne  devraicut 
prêter  qu'à  leurs  membres;  mais  en  fait  elles  fout 
des  avances  à  toutes  personnes  jugées  solvables, 
même  aux  cultivateurs.  Les  avances  et  les  prêts 
qu'elles  font  sont  toujours  à  échéances  fixes  et  re- 
présentés par  des  billets  que  souscrivent  les  em- 
prunteurs. Le  taux  de  l'intérêt  est  de  1  p.  100  plus 
élevé  que  celui  de  la  Banque  de  l'Empire. 

Le  système  Rafseiden  offre  le  même  mécanisme, 
avec  cette  différence  que  chaque  banque  limite 
son  action  à  une  seule  commune  et  qu'elle  ne  fait 
aucun  prêt  aux  personnes  étrangères  à  l'associa- 
tion. 

5.  Angleterre. 

C'est  en  Angleterre  et  surtout  en  Ecosse  que  les 
agriculteurs  trouvent  le  plus  facilement  des  capi- 
taux. 

Les  fermiers,  en  Ecosse  comme  en  Angleterre, 
sont  régis  par  les  mêmes  lois  que  les  commer- 
çants ;  ils  relèvent  des  mêmes  tribunaux,  sont  sou- 
mis aux  mêmes  lois  d'exécution  et  peuvent  être 
mis  en  faillite.  Dans  ce  dernier  cas,  le  privilège  du 
propriétaire  est  limité  à  une  seule  année  de  fer- 
mage, et,  s'il  est  dû  plus  d'une  année,  le  surplus 
de  la  créance  fait  masse  avec  les  autres  et  ne  vient 
qu'au  marc  le  franc  au  partage  de  l'actif  du  débi- 
teur. 

La  condition  légale  des  cultivateurs  étant  la  même 
que  celle  des  commerçants,  les  banques  si  nom- 
breuses dans  ce  pays  ne  font  aucune  difficulté 
pour  leur  ouvrir  des  crédits.  Dans  ces  banques,  le 
mode  le  plus  pratique  est  le  crédit  à  découvert, 
sans  l'échéance  fixe  {cash  accoioits).  La  banque 
qui  peut,  à  son  gré,  rendre  exigible  le  montant  de 
ses  crédits  les  ferme  très  rarement  ;  elle  les  main- 
tient toutes  les  fois  que  les  débiteurs  paient  exac- 
tement les  intérêts  et  travaillent  à  se  libérer  par 
petites  fractions.  A  ce  point  de  vue,  du  reste,  les 
fermiers  écossais  peuvent  être  cités  comme  des 
modèles  de  ponctualité,  car  ils  satisfont  à  leurs  en- 
gagements avec  la  même  régularité  que  les  né- 
gociants. Même,  pendant  le  cours  des  mauvaises 
années  que  les  agriculteurs  du  Royaume-Uni  vien- 
nent de  traverser,  on  a  remarqué  qu'il  y  avait  eu 
moins  de  faillites  parmi  les  fermiers  écossais  que 
dans  les  autres  industries. 

Les  banques  écossaises  offrent  aux  agriculteurs 
tous  les  moyens  possibles  pour  faciliter  le  mouve- 
ment des  affaires.  Ainsi,  non  seulement  elles  ont 
de  nombreuses  succursales,  et,  par  leur  entremise 
toutes  les  transactions  se  règlent  au  moyen  de 
chèques;  mais  encore,  dans  toutes  les  foires  et 
sur  tous  les  marchés,  des  agents  de  ces  banques 
transportent  leur  bureau  sur  la  place  publique 
même  et  reçoivent  les  dèclîu'alions  de  leurs  clients 
dont  les  ventes  et  b'S  achats  se  soldent  à  l'instant 
par  de  simples  virements  de  comptes.  [V.  l'article 
consacré  aux  Banques  d'Ecosse,  page  3i2.) 

fi.  Belgique. 

Pendant  que  nous  en  sommes  encore  en  France  à 
discuter  sur  l'organisation  du  Crédit  agricole,  la 
Belgique  est  allée  de  l'avant.  Une  loi  du  20  décembre 
1883  a  organisé  le  Crédit  agricole.  Wous  en  résu- 
merons ici  les  dispositions  principales. 

La  loi  autorise  la  Caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite  à  employer  une  partie  de  ses  fonds  dis- 
ponibles en  prêts  à  faire  aux  agriculteurs. 

Ces  prêts  seront  garantis  par  loi  privilège  sti- 
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pule  dans  l'acte  et  portant  sur  les  objets  qui  sont 
ajfectés  au  priviltge  du  (hiilleur. 

Pour  conserver  ce  privilùge,  le  prêteur  devra  le 
rendre  public  par  une  inscription  sur  un  registre 
spécial  tenu  par  le  receveur  de  rcnregislremenl 
dans  le  ressort  duquel  les  bâliuieuts  de  la  i'erme 
sont  situés. 

L'acte  de  prêt  devra,  en  outre,  être  transcrit  en 
entier  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

Le  prêteur  est  primé  par  le  bailleur,  à  moins  que 
celui-ci  ne  lui  ait  cédé  son  rang.  Il  e.verce  ses 
droits  sur  les  objets  mobiliers  réputés  immeubles 
par  destination,  ainsi  que  sur  les  récoltes  pendantes 
par  racines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  re- 
cueillis. Il  est  primé  par  les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  avant  lui.  Il  prime  les  créanciers 
dont  l'inscription  est  postérieure  à  celle  de  son 
privilège.  L'expérience  nous  apprendra  si  cette  loi 
répond  à  toutes  les  réclamations  qui  ont  été  expri- 
mées daii>  to>  derniers  temps  par  la  propriété 
agricole. 

7.  ItaUe. 

Dans  l'Italie  septentrionale  il  s'est  fondé,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  grâce  à  l'intervention  d'un 
économiste  distingué,  M.  le  député  Luzzatti,  des 
banques  populaires  de  crédit  mutuel,  sur  le  mo- 
dèle des  banques  allemandes  Schidlze-Dclitsch,  qui 
rendent  de  grands  services  aux  petits  agricul- 
teurs. 

Ces  banques  sont  des  sociétés  coopératives  par 
actions  qui  reçoivent  des  dépôts  de  leurs  associés 
et  qui  leur  consentent  des  prêts  ou  qui  escomp- 
tent leurs  billets.  Elles  n'ont  pas  d'autre  clientèle 
que  celle  de  leurs  actionnaires,  lesquels  sont  soli- 
daires les  uns  des  autres.  Elles  escomptent  le  pa- 
pier commercial  aussi  bien  que  le  papier  agricole. 
La  loi  italienne  n'établit  pas  de  dilférence  entre  les 
effets  souscrits  par  des  négociants;  la  cause  pour 
laquelle  Us  sont  créés  n'entre  aucunement  en  con- 
sidération :  tous  les  effets  à  ordre  sont  commer- 
ciaux. Cette  disposition  de  la  loi  facilite  beaucoup 
la  solution  de  la  question  du  Crédit  agricole.  Ces 
institutions  ont  pris  une  si  grande  extension  qu'il 
s'en  trouve  dans  les  plus  petites  villes,  faisant 
ainsi  pénétrer  le  crédit  jusque  dans  les  populatious 
rurales. 

Les  dépots  qu'elles  reçoivent  rapportent  aux  dé- 
posants un  intérêt  de  3  à  .5  p.  100.  Les  prêts  qu'el- 
les consentent  aux  agriculteurs  sont  faits  à  un  taux 
qui  varie,  suivant  les  contrées,  de  G  à  7  et  8  p. 
100.  Les  frais  de  gestion  sont  presque  nuls.  Les 
bénéfices  proviennent  de  l'écart  entre  le  taux  d'in- 
térêt payé  aux  déposants  et  celui  que  l'on  perçoit 
des  prêts  et  des  escomptes.  Les  emprunteurs  étant 
eux-mêmes  sociétaires,  participent  aux  bénélices 
de  la  Société. 

La  principale  de  ces  banques  est  celle  de  Jlilan. 
Elle  réescompte  les  billets  agricoles  endossés  par 
les  innombrables  banques  populaires  qui  rayon- 
nent autour  d'elle  dans  toute  la  Lombardie.  En 
1882  elle  a  escompté  à  ces  petites  banques  39,000 
effets  pour  52  millions  de  francs  ;  elle  a  reçu  à 
l'encaissement  5,327  effets  pour  8  millions  et  demi; 
elle  a  émis  sur  les  petites  banques  pour  19  mil- 
lions et  demi  de  chèques  et  a  payé  pour  60,800,000 
francs  de  chèques  émis  par  elle.  La  somme  de  ses 
dépôts  s'élève  à  GO  millions  de  francs. 

11  existe  aujourd'hui,  dans  la  Haute-Ilalie,  210 
sociétés  coopératives  de  crédit  qui   administrent 


300  millions  de  dépôts,  garantis  par  un  capital  qui 
s'accroît  chaque  année  et  qui  s'élève  en  ce  moment 
à  GG  millions. 

Ce  qui  a  fait  le  succès  de  ces  banques  popula'i- 
res,  c'est  qu'elles  ont  su  associer  les  opérations 
commerciales  aux  opérations  agricoles.  La  lon- 
gueur de  l'opération  agricole  pour  aboutir  à  la  réa- 
lisation du  bénélice  constitue  une  dilliculté  pour 
les  prêts  à  l'agriculture  dans  tous  les  pays.  On  ne 
peut  remédier  à  cette  situation  qu'en  réunissant 
les  deux  sortes  d'opérations. 

Cette  observation  a  été  faite  également  par 
M.  Léon  Say  dans  sa  remarquable  étude  sur  les 
banques  de  la  Haute-Italie. 

«  Le  crédit  agraire,  dit-il,  n'est  possible  qu'à  la 
«  condition  que  la  clientèle  ne  soit  pas  entière- 
«  ment  agricole  et  qu'elle  comprenne,  outre  les 
«  agriculteurs,  un  assez  grand  nombre  de  conimer- 
«  çants  et  d'industriels.  11  faut  pour  les  opérations 
«  agricoles  des  échéances  longues  et  on  ne  peut 
«  consacrer  à  des  prêts  agricoles  ou  à  des  escomp- 
«  tes  d'elfets  renouvelés  par  des  agriculteurs  que 
«  la  portion  des  dépôts  qui  reste  toujours  au  fond 
«  de  la  caisse  d'épargne.  Pour  la  partie  qui  ])our- 
«  rait  être  reprise  par  les  déposants,  il  faut  une 
«  contre-valeur  en  eilêts  do  petits  commerçants.  » 
M.  Luzzatti  exprimait  la  même  pensée  dans  un 
mémoire  sur  la  loi  italienne  de  18G9  relative  au 
Crédit  agricole. 

«  Celte  loi,  écrivait-il,  est  une  erreur  dans  sa 
«  conception  fondamentale.  Elle  suppose  qu'on 
«  peut  fonder  des  institutions  ayant  pour  but  uni- 
«  que  le  crédit  agraire,  et  que,  pour  qu'elles  puis- 
«  sent  atteindre  ce  but,  il  faille  leur  interdire  tou- 
'I  tes  autres  opérations,  quelles  qu'elles  soient. 
"  C'est  en  cela  que  réside  le  principal  défaut  do 
«  cette  loi,  car  il  est  nécessaire  que  les  opérations 
«  de  commerce  soient  associées  à  celles  de  crédit 
«  agricole.  Le  législateur  ne  s'est  pas  aperçu  que 
«  c'est  précisément  dans  le  mélange  des  opérations 
«  diverses  que  réside  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire 
«  vivre  les  institutions  qu'on  voulait  fonder.  » 

Grâce  à  l'extension  rapide  de  ces  banques  (car 
il  n'y  a  pas  actuellement  en  Lombardie  de  centre 
de  production  agricole  de  quelque  importance  qui 
n'en  possède  une  ou  une  succursale),  tous  les  cul- 
tivateurs solvables  trouvent  les  facilités  de  crédit 
que  les  commerçants  obtiennent  dans  les  villes. 

En  1887,  une  loi  nouvelle  fut  édictée  en  Italie 
pour  favoriser  les  prêts  à  l'agriculture.  Elle  crée  au 
profit  du  prêteur  un  privilège  qui  prend  rang  après 
celui  du  bailleur;  elle  réduit  le  privilège  de  celui-ci, 
simplifie  les  formalités  pour  l'exécution  du  gage  et 
commercialise  les  engagements  de  l'emprunteur. 

V.  ÉTUDES   FAITES   DEPUIS    1878   EH   VUE  DE  t'OBGAHISATION 
DU  CBÉDIT  AGRICOLE. 

Cependant,  ceux  qui,  en  France,  se  préoccupent 
de  l'avenir  de  notre  agriculture  et  des  effets  que 
le  <;rôdit  pourrait  avoir  sur  la  production  agricole 
ont  repris  de  nouveau  la  question.  Ils  ont  appelé 
l'attention  publique  sur  ce  point,  et  de  toutes  parts 
on  s'est  livré  à  de  nouvelles  études. 

En  1878,  sur  l'initiative  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France,  un  congrès  agricole  interna- 
tional s'ouvrit  à  Paris,  lors  de  l'Exposition  univer- 
selle, et  nous-même  avons  exposé  devant  cette 
assemblée  l'état  de  la  question  et  les  propositions 
qui  formaient  la  conclusion  du  rapport  que  nous 
avions  rédigé  au  nom  de  la  commission  de  186G. 
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Le  congrès,  auquel  assistaient  beaucoup  de  notabi- 
lités des  nations  étrangères,  entendit  toutes  les 
observations,  mais  il  ne  prit  aucune  résolution. 

L'année  suivante,  une  commission  spéciale,  ins- 
tituée par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, fut  chargée,  sous  la  présidence  de  M.  Léonce 
de  Lavergne,  d'étudier  les  modifications  qui  pour- 
raient être  apporLées  à  notre  législation  civile  sur  ce 
point  et  de  préparer  un  projet  de  crédit  agricole. 

En  même  temps,  le  ministre  prescrivait  une  en- 
quête auprès  des  conseils  généraux,  et  demandait, 
par  l'intermédiaire  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, des  renseignements  sur  ce  qui  se  passait  à 
l'étranger. 

8.  Réformes  proposées. 

La  généralité  des  réponses  des  conseils  généraux 
confirma  les  précédentes  enquêtes  et  ce  que  nous 
avons  toujours  dit  de  l'insuffisance  des  capitaux 
offerts  à  l'agriculture.  Quant  aux  moyens  proposés 
par  ces  assemblées,  ils  sont,  comme  il  arrive  tou- 
jours en  pareil  cas,  très  divers  et  quelquefois  con- 
tradictoires. 

Tandis  que  certains  conseils  demandent  l'abro- 
gation des  dispositions  du  Code  civil  sur  le  cbeptel 
et  la  liberté  de  ce  contrat,  d'autres  repoussent 
toute  modification  sur  ce  point, 

La  modification  de  l'article  2102  du  Code  civil, 
en  ce  qui  touche  le  privilège  du  propriétaire,  est 
demandée  par  d'ivers  conseils  qui  proposent  de  le 
réduire  à  deux  années,  plus  l'année  courante  ;  mais 
quelques-uns  la  repoussent. 

Dans  plusieurs  départements,  on  a  demandé  la 
création  du  gage  à  domicile  et  par  conséquent  la 
modification  de  l'article  2076  du  Code  civil;  dans 
d'autres  l'assimilation  du  cultivateur  au  commer- 
çant. 

La  création  d'une  banque  spéciale  ou  de  ban- 
ques spéciales  a  été  demandée  à  savoir  :  par  l'État, 
dans  1 1  départements  ;  par  des  sociétés  garanties 
ou  contrôlées  par  l'État  dans  un  seul  ;  par  des  so- 
ciétés subventionnées  par  l'État  dans  cinq  départe- 
meuts;  par  des  sociétés  libres,  dans  neuf  départe- 
ments. 

On  a  demandé  aussi  la  réduction  de  l'impôt  fon- 
cier, l'abaissement  des  droits  d'enregistrement  sur 
les  prêts,  l'abaissement  des  droits  de  mutation 
après  décès  en  ligne  directe  et  l'organisation  de 
syndicats  d'agriculteurs  pour  rechercher,  conseil- 
ler et  répandre  les  bonnes  méthodes  de  culture  et 
jeter  les  bases  de  caisses  locales  de  dépôts  et  de 
prêts. 

Les  autres  mesures  proposées  ne  présentent  au- 
cun intérêt  sérieux. 

Les  informations  transmises  par  nos  consulats 
tendent  à  démontrer  que  dans  aucun  pays  le  cré- 
dit agricole  n'a  reçu  une  organis'ation  complète. 
On  trouve  cependant  dans  certains  États  des  insti- 
tutions qui  rendent  d'imporlants  services  aux  agri- 
culteurs, nous  en  avons  donné  l'analyse  au  chapi- 
tre précédent. 

Les  études  auxquelles  se  livra  la  commission  de 
1879,  ont  été  résumées  dans  les  rapports  de  M.  Bo- 
zérian,  son  dernier  président;  de  M.  le  comte 
d'Esterno  et  de  M.  Mauguin,  secrétaire.  Ces  rap- 
ports se  terminaient  par  une  proposition  de  loi, 
présentée  à  M.  de  Mahy,  alors  ministre  de  l'agri- 
culture, et  tendant  à  la  réforme  de  cert-tincs  dis- 
positions de  la  loi  actuelle,  considérées  comme  des 
entraves  au  développement  du  crédit  agricole. 
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Les  réformes  proposées  étaient  :  la  liberté  des 
conventions  en  matière  de  cheptel,  la  constitution 
d'un  gage  agricole  sans  déplacement,  la  restricfion 
du  privilège  du  bailleur,  la  commercialisation  des 
engagements  de  l'agriculteur,  etc.  En  un  mot,  c'é- 
taient, sauf  quelques  modifications,  les  innovations 
formulées  dans  le  projet  de  loi  préparé  par  la  com- 
mission de  1866. 

9.  Projet  de  loi  de  1882. 

La  proposition  qui  précède,  sauf  l'article  relatif 
au  cheptel,  qui  devait  mieux  trouver  sa  place  dans 
le  projet  du  Code  rural,  reprise  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  fut  présentée  par  lui,  sous  forme  de 
projet  de  loi,  au  Sénat  le  20  juillet  1882. 

Le  projet  du  ministre  fut  renvoyé  parla  Chambre 
haute  à  la  commission  sénatoriale  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  loi  relative  au  taux  de 
l'intérêt  de  l'argeut. 

Dans  cette  commission  le  projet  du  Gouverne- 
ment fut  trouvé  trop  étroit.  On  le  présenta  comme 
contraire  au  principe  d'égalité  et  l'on  demanda 
que  l'autorisation  de  constituer  des  meubles  en 
gage  sans  s'en  dessaisir  fût  accordée  aussi  bien  à 
des  industriels  et  aux  ouvriers  qu'aux  agriculteurs. 

La  majorité  de  la  commission  partagea  celte  opi- 
nion et  chargea  M.  Labiche,  son  rapporteur,  de 
l'exposer  dans  son  rapport  et  môme  de  la  défendre 
devant  le  Sénat. 

C'est  par  l'extension  du  gage  sans  déplacement 
à  tous  les  objets  mobiliers  que  le  travail  de  la 
commission  différait  essentiellement  des  proposi- 
tions présentées  jusque-là  à  la  discussion  des 
Chambres. 

Bornons-nous  à  donner  les  quatre  titres  de  la 
nouvelle  proposition  de  loi: 

I.  —  Nantissement  sans  déplacement  du  gage  ; 

II.  —  Restriction  du  privilège  du  bailleur; 

III.  —  Subrogation  de  plein  droit  des  privilèges 
mobiliers  sur  les  indemnités  dues  par  les  compa- 
gnies d'assurances. 

IV.  —  Commercialisation  des  billets  à  ordre. 

La  convenlion  de  nantissement,  d'après  le  nou- 
veau projet,  devait  être  constatée  dans  un  écrit 
notarié  ou  sous  seing  privé,  quelle  que  s-oit  l'impor- 
tance de  la  lettre;  cet  écrit  doit,  en  outre,  recevoir 
date  certaine  par  l'enregistrement.  La  commission 
n'a  pas  cru  utile,  et  avec  raison  selon  nous,  d'exi- 
ger la  publicité  de  l'acte  au  moyen  de  la  transcrip- 
tion. Elle  la  rendait  seulement  facultative. 

Ce  projet  de  loi,  après  avoir  donné  lieu  à  une 
vive  discussion  an  Sénat,  fut  renvoyé  à  la  commis- 
sion pour  y  être  soumis  à  un  nouvel  examen. 

10.  Objections  à  ce  projet  de  loi. 

Pour  compléter  notre  étude^  il  nous  reste. à  exa- 
miner rapidement  les  objections  qui  furent  faites  à 
la  tribune  du  Sénat. 

Il  n'est  pas  exact,  a-t-on  dit,  que  les  capitaux 
manquent  à  l'agriculture.  Tout  cultivateur  qui  mé- 
rite confiance  trouve  soit  chez  ses  amis,  soit  chez 
son  propriétaire  l'argent  dont  il  a  besoin.  Le  véri- 
table crédit,  c'est  le  crédit  personnel;  le  crédit 
réel  n'est  qu'un  accessoire. 

Exciter  par  de  trop  grandes  facililés  le  cultiva- 
teur à  recourir  aux  emprunts,  c'est  le  pousser  vers 
des  opérations  dangereuses  el  l'exposer  à  se  ruiner, 
liestreindre  le  privilège  du  propriétaire,  c'est  enle- 
ver au  fermier  son  meilleur  banquier  et  l'exposer 
à  plus  de  rigueur  dans  les  clauses  du  bail.  Admet- 
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tre  le  gape  sans  traiiition,  a-l-on  ajouté,  c'est  bou- 
leverser l'un  des  principes  les  plus  anciens  de  no- 
tre législation  civile,  celui  qui  se  formule  ainsi  : 
'I  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  »  Ce 
qui  est  bien  plus  grave  encore,  c'est  d'étendre  la 
dérogation  demandée  pour  les  prêts  et  les  gages 
agricoles  à  tous  les  prêts  et  à  tous  les  gages  mobi- 
liers quels  qu'ils  soient. 

Une  pareille  innovation,  d'ailleurs,  ne  serait  pas 
uu  moyen  d'obtenir  du  crédit,  ce  serait  un  moyen 
de  perdre  celui  que  l'on  a.  Qui  voudrait  prêter  à  un 
fermier,  à  uu  locataire,  dés  qu'on  saurait  que  le 
mobilier  qui  garnit  sa  ferme  ou  sa  boutique  est 
déjà  engagé,  non  plus  seulement  au  propriétaire, 
mais  aussi  peut-être  à  un  autre  créancier  pour  ga- 
rantir un  prêt  antérieur? 

11.  ExameQ  et  critique  de  ces  objections. 

A  ces  objections,  nous  répondrons  par  des  rai- 
sons que  nous  avons  bieu  des  fois  invoquées. 
.Vprés  les  longues  études  qui  ont  été  faites  sur  la 
(luestiou,  après  toutes  les  enquêtes,  ai)rès  les  tra- 
vaux des  commissions  de  18.^6,  de  IS6(),  de  1S79, 
après  la  grande  enquête  agricole  de  1S6G,  après 
les  vœux  et  les  plaintes  tant  de  fois  formulées  par 
tous  les  organes  autorisés  de  l'agriculture,  par  la 
Société  nationale,  par  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  et  tout  récemment  (18S0)  parla  majo- 
rité des  conseils  généraux,  peut-on  encore  dire 
que  ragricullure  ne  manque  pas  de  l'argent  néces- 
saire pour  l'exploitation  fructueuse  du  sol  et  qu'elle 
en  trouve  à  des  coaditions  sullisammeut  modérées? 
L'impossibilité  où  elle  est,  dans  l'état  de  la  légis- 
lation actuelle,  d'obtenir  des  avances  plus  impor- 
tantes en  olfrant  aux  capitalistes,  outre  son  crédit 
personnel,  la  garantie  réelle  qu'ils  pourraient  trou- 
ver dans  ses  denrées  ou  ses  ustensiles,  ne  fait-elle 
pas  l'objet  de  réclamations  incessantes  ?  Ce  sont 
là  des  faits  aujourd'hui  acquis  et  conlirmés  par  un 
ensemble  de  documents  et  de  renseignements  de 
toute  nature. 

A  l'égard  du  privilège  du  propriétaire,  on  pour- 
rait le  réduire  à  d'équitables  proportions  lorsqu'il 
.s'agit  des  loyers  à  venir,  mais  celte  réduction  ne 
devrait  être  faite  en  faveur  du  prêteur  sur  gage 
qu'avec  l'assentiment  du  propriétaire.  Par  là,  l'ob- 
jection est  écarlée  dans  la  partie  qui  fait  hésiter  les 
meilleurs  esprits. 

En  ce  qui  concerne  le  nantissement  sans  tradi- 
tion, le  reproche  de  bouleverser  l'un  des  principes 
du  Code  civil  n'a  de  valeur  que  si,  comme  le  de- 
mande la  commission  sénatoriale,  l'innovation  de- 
vait être  étendue  à  tous  les  gages  mobiliers.  Mais 
si  l'on  n'admet  cette  mesure  exceptionnelle  qu'en 
faveur  du  cultivateur  qui  a  besoin  de  recourir  au 
crédit,  l'objection  perd  singulièrement  de  sa  force. 

Lorsque,  en  1866,  la  commission  du  crédit  agri- 
cole proposa  d'introduire,  dans  ce  cas  seulement, 
le  gage  sans  tradition,  elle  n'a  pas  cru  se  départir 
du  respect  profond  qui  l'animait  pour  l'œuvre  ad- 
mirable de  nos  codes.  Mais  elle  a  cédé  en  propo- 
sant cette  exception  aux  principes  de  notre  légis- 
lation, à  la  puissance  d'un  grand  intérêt  public. 
Sans  doute,  il  ne  faut  toucher  à  notre  Code  civil 
qu'avec  une  extrême  prudence.  Cependant,  lors- 
qu'il est  démontré  qu'une  de  ses  dispositions  ne 
concorde  plus  avec  les  nécessités  de  l'époque,  avec 
les  besoins  actuels  de  la  société  ou  d'une  partie 
importante  de  la  société,  n'est-il  pas  juste  de  la 
modifier? 


La  loi  française  ne  permet  pas  à  l'agriculteur, 
soit  qu'il  cultive  sou  propre  fonds,  soit  qu'il  cul- 
tive le  fonds  d'autrui,  d'emprunter  sur  ses  bestiaux 
ou  sur  ses  récoltes  engrangées,  tant  que  ces  objets 
restent  entre  ses  mains,  et  cependant  il  ne  peut 
pas  s'en  dessaisir.  Cette  richesse  mobilière,  que 
l'on  n'évalue  pas  à  moins  de  \'2  milliards  pour 
toute  la  l'rance,  est  ainsi  stérilisée,  au  point  de 
vue  du  crédit,  entre  les  mains  des  cultivateurs, 
c'est-à-dire  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
productive  de  la  po|)ulalion. 

La  loi  a  accordé  toutes  les  facilités  de  crédit  au 
conuuerce  et  à  l'industrie  ;  elle  a  au  contraire 
multiplié  les  empêchements  quand  il  s'est  agi  des 
agriculteurs.  C'est  cette  anomalie  très  nuisible  à 
l'intérêt  public,  puis(iirelle  est  un  obslacle  aux 
progrès  de  noire  agriculture,  qu'il  est  urgent  de 
faire  disparaître. 

On  peut  d'ailleurs  citer,  comme  exemples,  des 
cas  où  l'on  a  été  obligé  de  faire  lléchir  le  principe 
de  la  loi.  Une  loi  du  11  juillet  1851  a  organisé  le 
gage  à  domicile  dans  les  colonies.  En  France,  la 
législation  olfre  des  cas  analogues;  tels  sont  ceux: 
1"  du  débiteur  saisi  qui  peut  être  constitué  gardien 
des  objets  formant  le  gage  du  poursuivant  ;  2"  du 
vendeur  d'elTeîs  mobiliers  non  payés,  lorsqu'ils 
sont  en  la  possession  de  l'acheteur;  'à"  du  gage 
commercial  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1803, 
peut  être  constitué  sans  tradition  par  la  simple  re- 
mise du  connaissement. 

On  a  dit  qu'une  trop  grande  facilité  du  crédit 
encouragerait  le  cultivateur  à  acheter  de  la  terre 
et  le  conduirait  à  sa  ruine.  Cette  assertion  est  con- 
tredite par  les  faits  et  par  la  prudence  bien  connue 
de  nos  cultivateurs.  Ils  empruntent ,  et  ils  ont 
besoin  d'emprunter,  non  pas  pour  éteudre  leur  pa- 
trimoine, mais  pour  augmenter  leurs  moyens 
d'action.  Un  fermier  qui  a  uu  capital  d'exploitation 
de  50,000  fr.  a  souvent  avantage  à  augmenter  ce 
capital  pour  se  procurer  des  machines  plus  perfcc- 
tionuées  ou  une  race  de  bétail  supérieure  et  plus 
productive.  Tout  l'avenir  de  l'agriculture  est  là, 
d'ailleurs.  Il  faut  bien  remarquer  que  si  la  terre 
que  cultive  ce  fermier  ne  donne  que  3  ou  3.50  p. 
100  de  rente,  le  capital  d'exploitation  produit  entre 
ses  mains  8  et  10  p.  100.  Dans  un  pareil  cas,  et  il 
se  présente  souvent,  le  crédit  que  pourrait  obtenir 
le  fermier  en  engageant  une  faible  partie  de  son 
avoir  mobilier  serait  profitable  non  seulement  à  lui, 
mais  aussi  au  propriétaire. 

Si  donc  l'établissement  du  gage  à  domicile  en- 
tendu d'une  façon  générale  et  praticable  par  tout 
le  monde  offre  les  inconvénients  que  l'on  a  signa- 
lés, il  ne  peut  avoir  que  des  avantages  s'il  est 
constitué,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  en 
faveur  du  cultivateur  et  sur  des  objets  spéciaux. 
Celte  réforme  s'impose  si  on  ne  veut  pas  entière- 
ment abandonner  les  intérêts  agricoles  du  pays. 

Ainsi,  on  pourrait  admettre  que  le  nantissement 
sans  déplacement  en  faveur  de  l'agriculteur  serait 
constitué  avec  ou  sans  transcription.  Dans  tous  les 
cas,  le  contrat  serait  toujours  constaté  par  écrit, 
soit  par  acte  public,  soit  par  acte  sous  seing  privé; 
il  serait  enregistré  au  bureau  d'enregistrement  du 
domicile  du  débiteur.  La  garantie  de  rexécution 
du  contrat  se  trouverait  dans  une  sanction  pénale. 
Le  débiteur  serait  passible  des  peines  édictées  dans 
les  articles  408  et  463  du  Code  pénal  pour  tout 
acte  frauduleux  portant  atteinte  au  droit  du  créan- 
cier gagiste.  La  commercialisation  des  engagements 
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de  ragriculteur  serait  établie  comme  conséquence 
des  dispositions  précédentes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  le  lé- 
gislateur belge  nous  a  précédés  dans  cette  voie. 

Cette  année  encore  (188S)  le  Sénat  a  discuté  un 
projet  destiné  à  faciliter,  suivant  l'expression  em- 
ployée par  le  ministre  de  l'agriculture,  le  crédit 
agricole.  Les  mêmes  orateurs  qui  avaient  combattu 
le  projet  déposé  en  1882  out  pris  la  parole  pour 
l'aire  entendre  les  mêmes  objections  et  presque  sous 
la  même  forme.  L'article  P'"  du  nouveau  projet,  qui 
avait  pour  but  d'augmenter  le  gage  des  créanciers 
du  fermier,  en  réduisant  à  deux  années  échues,  à 
l'année  courante  et  à  une  année  après  l'aunée  cou- 
rante, le  privilège  du  bailleur,  a  été  voté  ;  mais  la 
discussion  s'est  arrêtée  quand  ou  est  arrivé  à  l'ar- 
ticle établissant  la  commercialisation  des  billets  à 
ordre  signés  par  les  agriculteurs.  On  a  répété  ce 
que  l'on  avait  déjà  dit  en  1SS2,  que  la  commercia- 
lisation serait  la  ruine  à  brève  échéance  de  l'agri- 
culture, que  les  agriculteurs  deviendraient  la  proie 
des  usuriers.  Là-dessus  le  projet  a  été  renvoyé  à  la 
commission. 

Nous  avons  répondu  à  ces  objections,  nous  n'y 
reviendrons  pas. 

Certes,  ce  serait  se  faire  illusion  de  croire  que 
les  réformes  demandées  feront  disparaître  toutes 
les  difficultés  et  abonder  les  capitaux.  Seulement, 
il  est  permis  d'espérer  que,  dans  une  mesure  ap- 
préciable, elles  fortifleront  la  confiance  qu'inspi- 
rent d'honnêtes  cultivateurs,  et  que  si  elles  ne 
créent  pas  le  crédit,  elles  l'accroîtront. 

Pour  l'application  du  crédit  agricole  plusieurs 
systèmes  ont  été  proposés.  Il  nous  semble,  quant 
à  nous,  que  le  meilleur  est  toujours  celui  qui  a  été 
essayé  en  18G0,  et  auquel  il  n'a  manqué  que  d'être 
pratiqué  avec  plus  de  sagesse,  l.'ne  grande  institu- 
tion centrale,  avec  des  comptoirs  ou  des  sociétés 
locales  dans  tous  les  pays  où  le  besoin  s'en  fera 
sentir  aOu  de  mettre  le  crédit  à  la  portée  de  toute 
la  population  agricole.  Ces  comptoirs  ou  ces  ban- 
ques locales  recevraient  les  dépôts  et  répandraient 
l'argent,  sous  forme  d'ouvertures  de  crédit  ou  d'es- 
compte de  billets,  dans  le  courant  des  affaires  agri- 
coles commerciales  et  industrielles.  Les  billets  sous- 
crits par  les  emprunteurs,  endossés  par  le  comptoir 
ou  la  Société  locale,  recevraient  de  la  Société  cen- 
trale la  troisième  signature,  toutes  les  fois  qu'il 
serait  nécessaire,  faute  de  fouds  suffisants,  de  les 
faire  escompter  par  la  Banque  de  France. 

Sans  doute,  cette  combinaison,  ne  jouissant  pas, 
comme  les  banques  écossaises,  de  la  faculté  d'é- 
mettre des  billets,  ne  pourrait  olfrir  aux  emprun- 
teurs des  conditions  aussi  avantageuses.  Mais 
grâce  au  crédit  de  la  Société  centrale  et  au  concours 
de  la  Banque  de  Trancc  qui  serait  ainsi  assuré  à 
tous  les  comptoirs  et  à  toutes  les  bauquos  locales, 
grâce  enfin  aux  réformes  législatives  qui  augmen- 
teraient la  sécurité  des  prêts,  ce  système  ouvrirait 
certaiuement  aux  cultivateurs  un  crédit  plus  large 
et  moins  onéreux  que  celui  des  bauques  ordinaires, 
et  il  est  certain  que,  si  ces  facilités  sont  offertes  à 
l'agriculture,  elle  saura  en  proliter  pour  augmenter 
la  production  du  sol  et  la  prospérité  du  pays. 

J.  B.  JOSS£AU. 
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I.  HISTORIQUE. 

1.  Origine  des  institutions  de  crédit  foncier. 

C'est  en  Allemagne  que  sont  nées  les  premières 
institutions  de  crédit  foncier  et  agricole.  La  plus 
ancienne  remonte  à  l'année  1770;  elle  fut  fondée 
en  Silésie  après  la  guerre  de  Sept  ans,  sous  les 
auspices  de  Frédéric  II,  qui  la  dota  de  300,000  écus 
de  l'russe  (I,12.j,000  fr.).  Cette  combinaison  duc  â 
un  négociant  de  Berlin,  M.  Biiring,  a  été  inspirée 
par  le  désir  de  venir  au  secours  de  la  propriété  que 
les  maux  de  la  guerre,  l'élévation  du  taux  de  l'in- 
térêt et  le  vil  prix  des  denrées  avaient  mise  dans  la 
4étresse.  Beaucoup  d'autres  États  do  l'Allemagne 
suivirent  cet  exemple,  l'iusieurs  souverains  encou- 
ragèrent les  débuts  de  ces  institutions  par  des  sub- 
ventions. Dans  certaines  contrées,  l'État  ou  l'autorité 
provinciale  se   chargea   de  leur  direction,    dans 
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d'autres  elles  se  formèrent  par  l'association  dos 
propriétaires  entre  eux,  ou  par  l'iuitialive  do  com- 
pagnies liiiancières,  mais  toujours  sous  la  surveil- 
lance du  Gouvernement. 

Les  règles  sévères  auxquelles  elles  furent  sou- 
mises, les  privilèges  dont  elles  ont  été  investies 
pour  le  recouvrement  do  leurs  avances  leur  ont 
assuré  un  grand  crédit.  Les  valeurs  par  elles  omises 
sous  le  titre  de  lettres  de  (jagc  [P/andln-ic/i')  se 
sout  mainteuues  à  un  taux  toujours  supérieur  à 
celui  des  autres  ellets  publics.  Le  succès  de  ces 
établissements  a  été  tel  en  Allemagne  que  leur 
nombre  n'a  pas  cessé  de  s'accroître.  Aujourd'hui  il 
y  a  en  a  daus  toutes  les  villes  un  peu  importaiiles 
de  l'empire,  et  presque  toutes  sont  dans  une  situa- 
tion llorissaute.  lue  réduction  importante  du  taux 
de  l'intérêt,  la  libération  progressive  de  la  dette 
foncière,  tels  sont  les  services  généraux  que  ces 
institutions  ont  rendus  à  la  propriété.  Dans  cer- 
tains États  de  l'Allemagne  elles  ont  mémo  produit 
une  véritable  révolution  économique.  Dans  ces  pays, 
les  ùiens  de  paysans  étaient  grevés  envers  les  biens 
nobles  d'une  foule  de  charges  féodales,  réelles  et 
personnelles.  Grâce  à  la  faculté  introduite  en  faveur 
des  débiteurs  par  les  caisses  de  crédit  foncier  de  se 
libérer  à  long  terme,  le  rachat  de  ces  charges  est 
devenu  possible  et  l'œuvre  de  ralïranchissement  de 
la  moitié  du  sol  de  toute  l'Allcnuignc  s'est  à  peu 
près  accomplie  ;  le  pavsan  est  devenu  propriétaire 
libre. 

2.  Premiers  essais  de  création  du  crédit  foncier 
en  France.  1835  à  1852. 

Les  excellents  résultats  que  les  institutions  de 
crédit  foncier  avaient  produits  en  Allemagne  res- 
tèrent longtemps  ignorés  en  France  ;  ce  n'est  que 
vers  1835  que  la  question  d'établir  une  Société  de 
crédit  foncier  fut  agitée  dans  notre  pays. 

A  cette  époque,  un  jeune  publiciste,  qui  devait 
acquérir  dans  la  suite  une  grande  notoriété, 
M.  Wolowski,  flt  connaître  dans  un  mémoire  adressé 
à  rinslilut  la  théorie  des  institutions  allemandes  et 
proposa  d'en  introduire  de  semblables  eu  France, 
après  la  réalisation  de  la  réforme  hypothécaire  qui 
était  alors  en  projet. 

Cette  proposition,  sans  s'imposer  encore,  fixa 
l'attention  des  hommes  de  science,  M.  Troplong  en 
faisait  mention  dans  une  note  mise  au  bas  de  la 
préface  du  Conunentaire  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, ot  .M.  Rossi  s'en  fit  le  défenseur  devant 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

L'idée  lit  lentement  son  chemin.  En  18-15,  les 
conseils  généraux  furent  consultés  ;  en  même 
temps,  un  inspecteur  de  l'agriculture,  M.  Royer, 
reçut  la  mission  d'aller  étudier  en  Allemagne  le  mé- 
canisme et  les  elfets  des  institutions  de  crédit  fon- 
cier. Les  résultats  de  ses  observations  et  les  nom- 
breux documents  qu'il  recueillit  furent  consignés 
dans  un  remarquable  rapport  présenté  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  L'opinion  publique 
se  préoccupait  vivement  de  la  question  quand  éclata 
la  révolution  de  1848. 

A  peine  réunie,  l'Assemblée  constituante  fut  sai- 
sie d'un  grand  nombre  de  propositions  sur  cet  im- 
portant sujet.  Mais  au  milieu  des  divers  projets  de 
papier-monnaie  et  de  mobilisation  du  9ol  qui  se 
produisirent  alors  et  vinrent  eCfrayer  les  esprits,  on 
eut  quelque  peine  à  se  rendre  compte  du  nouveau 
mode  de  crédit.  Les  systèmes  les  plus  invraisem- 


blables furent  mis  en  avant.  On  allait  jusqu'à  pro- 
poser la  création  par  le  Gouvernement  de  billets 
hypolhécaires  avec  cours  forcé  jusqu'à  concurrence 
de  six  milliards.  Le  comité  de  l'agriculture  et  du 
crédit  foncier  qui  examiuait  ces  diverses  proposi- 
tions, chargea  nu  de  ses  membres,  M.  Flandin,  de 
rédiger  un  rapporl,  donl  la  conclusion  était  d'auto- 
riser le  ministre  des  tinances  à  émettre,  jusqu'à 
concurrence  de  doux  milliards,  des  bons  liy[)olhé- 
caires  avec  cours  forcé,  destinés  à  être  prêtés  à 
la  propriété  foncière.  Ce  projet  fut  rejeté  par  l'As- 
somblée  cousliluaute  après  une  discussion  fameuse 
à  laquelle  prirent  part  MM.  Tliiers  et  Léon  Faucher, 
les  10  et  11  octobre  I8i8.  Le  cours  forcé  que  l'on 
proposait  de  donner  à  ces  billets  fut  la  principale 
cause  du  rejet. 

L'Assemblée  constituante  prononça  sa  dissolution 
avant  d'avoir  délibéré  sur  les  autres  propositions 
([ui  lui  furent  soumises  pour  l'organisation  du  crédit 
foucicr. 

Cependant  les  plaintes  de  la  propriété  et  de 
l'agriculture  ne  cessaient  de  se  faire  entendre.  Tous 
leurs  organes  étaient  unanimes  pour  réclamer  une 
loi  organisant  ce  mode  de  crédit  en  France.  Aussi, 
dès  les  premières  réunions  de  l'Assemblée  législa- 
tive la  question  fut-elle  reprise  par  plusieurs  repré- 
sentants et  une  commission  fut  instituée  pour  étu- 
dier les  nombreuses  propositions  présentées  sur  la 
matière. 

En  môme  temps  une  réunion  de  propriétaires  se 
formait  à  l'aris  dans  le  but  de  résoudre  le  problème 
et  de  vaincre  la  dernière  résistance  qui  s'opposait  à 
la  création  des  établissements  de  crédit  hypolhé- 
caire.  Sous  le  titre  d\\ssocialio/i  centrale,  agissant 
en  dehors  de  toute  idée  de  spéculation  et  d'intérêt 
personnel,  celte  réunion  choisit  dans  son  sein  une 
commission  composée  d'hommes  prati(iucs,  et  la 
chargea  de  rédiger  un  projet  de  loi  et  un  projet  de 
statuts. 

De  son  côté  le  Gouvernement  ne  restait  pas  iuac- 
tif.  Une  enquête  fut  ouverte  devant  le  Conseil  d'État, 
dans  laquelle  les  divers  systèmes  furent  exposés 
et  discutés. 

Aons-mème  fûmes  chargé  par  M.  Dumas,  alors 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  coor- 
donner les  nouveaux  documents  qu'on  avait  recueil- 
lis sur  les  banques  foncières  à  Fétranger  et  particu- 
lièrement sur  celles  de  rAlleniagne.  Ces  documents 
publiés  par  les  soins  du  ministre  au  commencement 
de  1851,  apportèrent  de  nouvelles  lumières  sur 
l'organisation,  les  elfets  et  la  situation  nnancière 
de  ces  établissemenls. 

Tous  ces  travaux,  toutes  ces  études  commençaient 
à  donner  un  peu  plus  de  précision  aux  idées.  On 
percevait  plus  clairement  le  plan  de  Fœuvre  qu'il 
s'agissait  d'édilier. 

Deux  projets  de  loi  biendéOnis  restèrent  en  pré- 
sence : 

1°  Le  projet  du  Gouvernemeut,  présenté  à  l'As- 
semblée législative,  le  8  aoiit  1850,  par  M.  Dumas, 
ministre  de  l'agriculture  cl  du  commerce,  projet  que 
nous-même  avons  été  chargé  de  soutenir  devant 
l'Assemblée  législative,  en  qualité  de  commissaire 
du  Gouvernement  ; 

2°  Le  projet  de  la  commission,  déposé  par  M.  Chc- 
garay,  le  2'.)  avril  1851.  Dans  ces  deux  projets,  le 
principe  de  l'association  était  admis  comme  base  de 
l'organisation  du  crédit  foncier.  Tous  deux  étaient  à 
peu  près  d'accord  sur  les  règles  auxquelles  devaient 
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être  assujetties  les  sociétés  autovisées  et  sur  les 
privilèges  qu'il  y  aurait  lieu  de  leur  accorder'. 

En  décembre  1S51  une  commission  fut  instituée 
au  ministère  de  rag-i'iculture  et  du  commerce  pour 
étudier  un  projet  dèOnitif,  qui  devint  la  base  du 
décret-loi  du  28  février  lSô2. 

3.  État  de  la  propriété  foncière  avant  les  décrets 
de  1852. 

Avant  de  donner  l'économie  dn  décret  du  28  fé- 
vrier 1852,  il  nous  a  paru  intéressant  de  présenter 
l'état  de  la  propriété  foncière  en  France  à  cette  épo- 
que et  de  montrer  les  causes  qui  la  tenaient  dans 
la  situation  précaire  d'où  devait  la  tirer  rétablisse- 
ment des  sociétés  de  crédit  foncier. 

D'après  le  rapport  et  les  cbitîres  présentés  par 
M.  Cbegaray  à  l'Assemblée  nationale  en  1S52,  la 
propriété  immobilière,  en  France,  pouvait  être  éva- 
luée approximativement  à  56  milliards  produisant 
un  revenu  brut  de  1,920, 000, 000  de  francs,  sur  les- 
quels près  de  deux  cinquièmes  (800  millions  dit  le 
rapport)  élaient  absorbés  par  l'impôt  et  par  l'intérêt 
de  la  dette  hypothécaire.  Et  encore,  comme  cette 
dette  ne  pesait  pas  sur  tous  les  immeubles,  car  un 
certain  nombre  d'entre  eux  sont  exempts  d'inscrip- 
tion, il  s'ensuit  que  la  proportion  entre  le  revenu 
et  les  charges  devait  être  plus  désavantageux  et  la 
situation  des  débiteurs  propriétaires  plus  critique 
que  ne  semblent  l'indiquer  les  chiffres  ci-dessus. 

Aussi  pliant  sous  le  poids  de  cette  lourde  charge, 
la  propriété,  loin  de  pouvoir  diminuer  sa  dette,  se 
grevait-elle  chaque  année  davantage. 

Voici,  à  cet  égard,  les  résultats  fournis  par  les 
chiffres  olficiels  : 

Au  l"^' juillet  1820.  le  moutaut  des  créances  hypothécai- 
res iûscriles  était  de 8,863,89 1, 9H5  Ir. 

Au  1^' juillet  1832,  il  était  de  .   .   .   .      11,233,26.5,778 
Et  au  1 'juillet  1^0,  de 1 2,. 544,098,600 

Ce  qui  donne  pour  un  espace  de  12  ans  (1820- 
1832),  un  accroissement  dans  le  cliilfre  des  inscrip- 
tions de  2,3(J9,370,817  fr.  et  de  1,310,832,820  fr. 
pour  les  8  années  suivantes. 

De  I8i0  à  1X48,  la  moyenne  annuelle  des  prêts 
hypothécaires  s'élevait  à  557,973,847  fr. 

Le  propriétaire  qui  empruntait,  voyait  alors  son 
revenu  s'absorber  parie  paiement  des  impôts  et  des 
intérêts,  et  dans  l'impossibilité  oii  il  se  trouvait  de 
rembourser  le  capital  à  l'échéance,  il  était  le  plus 
souvent  forcé  de  solliciter  d'onéreuses  prorogations 
qui  aboutissaient  à  l'expropriation  et  à  la  ruine. 

«  Cette  situation  déplorable,  disait  M.  Léon  Fau- 
"  cher,  en  1848  à  l'Assemblée  constituante,  ne  peut 
"  se  prolonger,  il  est  temps  d'arriver  à  une  liquida- 
«  tion,  à  un  dégrèvement.  Si  vous  n'en  donnez  pas 
f  les  moyens,  si  vous  ne  prociwez  pas  à  l'agricul- 
'•  tnre  des  capitaux  à  un  prix  modéré,  la  propriété 
«  foncière  marchera  infailliblement  à  la  banque- 
«  route.  "  (K.  Moidt.  11  cet.  1848.) 

A  quelles  causes  fallait-il  attribuer  la  diiïiculté 
que  la  propriété  immobilière,  la  plus  solide  de 
toutes  les  garanties,  éprouvait  à  se  procurer  des 
capitaux  à  des  prix  modérés  et  dans  les  mêmes  con- 


1.  Plusieurs  de  ces  privilèges  avaient  étéj-epoussés  par 
le  Conseil  d'Etat,  et,  dans  le  projet  élaboré  sous  la  prési- 
dence do  M.  Vivien  (M.  le  conseiller  Stourm,  rapfiorteui-}, 
on  ne  voit  (igurcr  ni  la  purge,  ni  le  sé(iuestre,  ni  la  dis- 
Iienso  de  l'ordre.  Ces  dispositions  e-ssentielles  ont  été 
ajoutées  dans  le  projet  de  loi  présenté  le  8  août  1850  et 
adoptées  par  la  commission. 


ditions  que  le  commerce  et  l'industrie?  C'est  ce  qu'il 
convient  d'examiner. 

Une  première  cause  était  dans  la  législation  sur 
la  transcription  dont  la  modification  n'eut  lieu  que 
quelques  années  plus  tard,  dans  le  peu  de  sûreté 
que  cette  législation  offrait  aux  capitalistes  qui  prê- 
taient sur  hypothèque. 

La  constitution  de  la  propriété  sans  publicité  vis- 
cà-vis  des  tiers,  le  régime  hypothécaire  avec  les 
hypothèques  occultes  sans  possibilité  de  les  faire 
apparaître  en  cas  de  prêt  exposaient  les  prêteurs  à 
de  trop  grands  périls  et  ruinaient  le  crédit  des  pro- 
priétaires. 

Mais  la  principale  cause  du  peu  de  crédit  dont 
jouissait  la  propriété  immobilière  était  la  difficulté 
qu'elle  éprouvait  à  payer  avec  les  revenus  du  sol 
les  intéiêts  de  sa  dette  et  à  se  libérer  par  un  rem- 
boursement intégral  à  courte  échéance. 

4.  Décret  du  28  février  1852.  Économie  de  ce  décret. 

Un  article  inséré  au  Moniteur  universel  du  9  mars 
1852  dont  la  rédaction  nous  fut  demandée,  explique 
comme  suit  l'économie  du  décret  du  28  février  1852. 
«  Ce  décret  ne  renferme  pas  une  organisation  com- 
«  plète  du  crédit  foncier.  Une  telle  organisation 
"  qui  supposerait  l'idée  d'une  institution  unique  di- 
«  rigee  par  l'État  n'est  pas  entrée  dans  la  pensée 
«  du  Président  de  la  République.  Abordant  une  ma- 
«  tiére  encore  inexpérimentée  en  France,  on  a 
«  voulu  non  pas  créer  des  sociétés,  mais  favoriser 
«  leur  établissement.  Aussi  s'est-on  seulement  ap- 
<i  pliqué  à  poser  dans  la  loi  les  conditions  géné- 
"  raies  qui  doivent  les  régir,  laissant  à  l'intérêt  par- 
«  ticulier  le  soin  de  les  organiser  sous  le  contrôle 
«  du  Gouvernement  et  d'adapter  aux  diverses  loca- 
«  lités  les  combinaisons  variées  à  l'aide  desquelles 
«  les  établissements  de  ce  genre  peuvent  se  fon- 
«  der  dans  nos  départements.  » 

Les  bases  posées  dans  le  décret  du  28  février 
1852  peuvent  se  résumer  en  peu  de  mots. 

Quel  doit  être  le  but  de  toute  institution  de  cré- 
dit foncier?  Le  prêt  remboursable  par  annuités 
et  à  long  terme. 

Quel  est  le  moyen  ?  L'émission  des  titres  ou 
lettres  de  gage  garantis  par  hypothèque,  produi- 
sant intérêt  et  négociables  sans  frais. 

Quel  est  l'instrument?  Un  intermédiaire  entre 
les  propriétaires  et  les  capitalistes.  La  fonction  de 
de  cet  intermédiaire  consistant  à  vérifier  le  crédit 
de  la  propriété  foncière,  à  émettre  les  lettres  de 
gage,  à  recevoir  l'annuité  due  par  les  emprunteurs 
el  à  servir  aux  prêteurs  l'intérêt  auquel  ils  ont 
droit. 

Quel  est  cet  intermédiaire  ?  Une  association  pou- 
vant revêtir  deux  formes  différentes  :  constituée 
entre  onprunlenrs,  c'est-à-dire  exclusivement 
dans  leur  intérêt,  sans  aucune  vue  de  spéculation 
et  sans  le  concours  d'actionnaires,  elle  prête  non 
pasde  l'argent  mais  du  crédit  ;  elle  livre  à  ses  adhé- 
rents des  lettres  de  gage  en  échange  de  contrats 
hypothécaires  :  formée  par  des  prêteurs,  c'est-à-dire 
par  des  capitalistes,  elle  remet  aux  cmprunleurs 
de  l'argent  et  elle  livre  des  lettres  de  gage  aux 
prêteurs.  Les  actionnaires  ayant  droit  à  des  inté- 
rêts et  à  un  certain  bénéfice  pris  sur  l'annuité 
payée  par  l'emprunteur. 

A  ces  deux  sortes  d'association  le  décret  impose 
les  règles  indispensables  à  leur  succès  et  il  leur 
assure  par  des  moyens  énergiques  le  recouvrement 
exact  des  prêts  qu'elles  ont  elîectués. 
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Ces  principes  posés,  la  mission  du  logislaleur 
csl  accomplie.  C'est  aux  sociétés  qu'est  laissé  le 
soin  de  se  former  sous  le  coutriMe  du  Gouverne- 
ment. 

5.  Décrets  des  28  mars- 3  juillet   1852.  Création  de  la 
Banque  foncière  de  Paris,  Société  de  crédit  foncier. 

.\  peine  le  décret  du  "28  février  était-il  publié 
qu'une  grande  société,  à  la  tête  de  laquelle  ligu- 
raient  les  noms  les  plus  cousidcrables  dans  la 
banque,  dans  la  finance  et  dans  ladministration, 
se  fondait  à  Paris,  au  capital  de  2j  millions,  et 
réunissait  pour  10  millions  de  souscriptions.  La 
fondation  de  cette  société  est  principalement  due 
à  l'initiative  et  a\ix  efforts  de  M.  Wolowski.  qui  en 
a  été  le  premier  directeur.  Réalisant,  au  début,  un 
progrés  qui  ne  s'est  accompli  en  Allemagne  qu'a- 
près de  longues  années,  elle  offrait  de  priiter  du 
numéraire  à  l'emprunteur  et  se  chargeait  elle-même 
de  la  négociation  de  ses  titres. 

Le  jour  même  où  expirait  le  pouvoir  dictatorial, 
le  "2^  mars  IS")-,  un  décret  autorisa  celte  société 
et  lui  accorda  un  privilège  de  '23  ans  pour  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  de  Paris.  Par  un  nouveau 
décret  du  3  juillet  \&b2,  ses  statuts  furent  approu- 
vés et  elle  prit  le  titre  de  Banque  foncière  de  Paris, 
Société  de  crédit  foncirr. 

6.  Création  de  sociétés  analogues  dans  les  départements. 

A  l'exemple  de  Paris,  les  grands  centres  de  po- 
pulation virent  aussitôt  les  hommes  les  plus  consi- 
dérables par  leur  position  et  leur  fortune  prendre 
l'initiative  d'institutions  semblables. 

Une  commission  dut  être  nommée  au  ministère 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
pour  examiner  toutes  les  demandes  d'autorisation, 
réviser  les  statuts  proposés,  et  étudier  les  circons- 
criptions les  plus  convenables. 

Bientôt  deux  nouvelles  sociétés,  celles  de  Mar- 
seille et  de  Xevers,  fondées  sur  les  mêmes  bases 
que  celle  de  Paris,  et  comprenant  chacune  trois  dé- 
partements, furent  autori.<èes  à  peu  près  en  même 
temps  queparais.sait  le  décret  du  1 S  octobre  1 852,  en 
vertu  duquel  les  sociétés  furent  placées  sous  la 
double  surveillance  d'un  commissariat  spécial  et  de 
l'inspection  des  finances  '. 

La  Société  de  Marseille,  fondée  au  capital  de 
3  millions,  a  été  autorisée  par  décret  du  IS  sep- 
tembre 18.32.  Elle  comprenait  dans  sa  circonscrip- 
tion tout  le  ressort  de  la  cour  d'.\ix,  c'est-à-dire 
les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var 
et  des  Basses-Alpes.  Sa  fondation  est  principalement 
due  à  l'initiative  de  M.  Raynouard.  notaire  à  Mar- 
seille. 

La  Société  de  Nevers,  formée  au  capitaldeS  mil- 
lions, a  été  autorisée  par  décret  du  20  octobre  1852. 
Sa  circonscription  se  composait  des  départements 
de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  l'Ailier.  Elle  était 
l'œuvre  de  M.  Frébault,  directeur  du  sous-comptoir 
d'escompte  de  Nevers,  Paultre,  notaire,  et  Durand, 
avocat. 

D'autres  sociétés  importantes,  celles  de  Lyon  et 
de  Toulouse,  dont  les  statuts  avaieut  été  approuvés 
par  le  Conseil  d'État,  étaient  à  la  veille  d'obtenir 
l'autorisation,  lorsque  des  modifications  considé- 
rables furent  décidées  en  cette  matière. 


1.  Le  décret  du  18  octobre  1S52,  relatif  à  la  surveillance 
des  sociétés  de  crédit  foncier,  a  été  rendu  en  exécution 
de  l'article  49  du  décret  du  28  février. 


7.  Décret  dn  10  décembre  1852.  Fasion  de  ces  sociétés. 
Création  du  Crédit  foncier  de  France. 

La  ciéaliou  de  plusieurs  sociétés  de  crédit  foncier 
devint  bientôt  un  obstacle  à  leur  crédit.  lx>s  obli- 
gations.ou  lettres  de  gage  émises  par  les  diverses 
sociétés  trouvaient  dillicilenient  à  se  [)lacer,  surtout 
dans  les  déparlements.  De  pareils  titres  ne  pou- 
vaient évidemment  se  négocier  journellement  et 
sans  dépréciation  inquiétante  que  sur  un  grand 
marché  de  capitaux,  comme  celui  de  la  capitale, 
oii  les  ressources  abondent,  où  les  valeurs  lidu- 
ciaires  peuvent  trouver  un  plus  grand  nombre  d'a- 
cheteurs '. 

Le  Gouvernement  dut  se  décider  à  absorber 
toutes  les  sociétés  départementales  en  uu  seul 
établissement.  Il  choisit  la  Banque  foncière  de 
Paris  pour  constituer  le  grand  instrument  de  crédit 
dont  il  avait  résolu  de  doter  la  propriété  foncière. 
Une  convention  conclue  entre  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  cet  établissement,  le  18  octobre  18.y2,  ap- 
prouvée par  décret  du  10  décembre  suivant,  éten- 
dit le  privilège  de  cette  banque  à  tous  les  dépar- 
tements ou  il  n'existait  pas  de  société  de  crédit 
foncier,  l'autorisa  à  s'incorporer  celles  de  devers 
et  de  Marseille,  et  en  lit,  sous  le  titre  de  Crédit 
foncier  de  France,  une  véritable  Banque  nationale 
de  la  propriété  immobilière. 

n.  CRÉDIT  FOXCŒH  DE  FRANCE. 
8.  Décret  du  10  décembre  1852. 

Aux  termes  du  décret  du  10  décembre  1852  et 
de  la  convention  qui  y  est  annexée,  le  Crédit  fon- 
cier de  France  reçut  de  l'État  une  subvention  de 
10  millions.  Son  capital  de  garantie  fut  porté  à 
60  millions,  dont  la  moitié  devait  être  immédiate- 
ment souscrite.  Il  dut  en  outre  s'engager  à  prêter 
sur  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de  200  mil- 
lions de  francs,  à  raison  d'une  annuité  de  5  p.  100, 
comprenant  l'intérêt,  l'armortissement,  les  frais 
d'administration,  de  manière  à  éteindre  la  dette  en 
cinquante  années. 

Ces  200  millions  devaient  se  répartir  entre  les 
départements,  proportionnellement  à  la  dette  hypo- 
thécaire inscrite.  De  plus,  la  Société  s'obligeait  à 
prendre  les  mesures,  et  même  à  supporter  les  sa- 
crifices nécessaires  pour  ofl'rir  indéfiniment  les 
mêmes  conditions  aux  emprunteurs. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  plaça  la  Société  dans 
cette  grande  situation,  le  Gouvernement  lui  imposa 
des  obligations  compliquées,  d'une  réalisation  diffi- 
cile, et  qui  toutes  reposaient  sur  cette  idée  inexacte, 
qu'il  est  au  pouvoir  du  Gouvernement  et  d'une 
compagnie  de  maîtriser  le  cours  naturel  du  prix 
des  capitaux. 

Pour  ofl'rir  à  la  propriété  des  prêts  à  5  p.  100, 
tout  compris  et  remboursables  en  cinquante  années, 
on  émit  un  emprunt  de  200  millions  représenté 
par  des  obligations  foncières  de  1,000  fr.  au  por- 
teur, produisant  un  intérêt  de  3  p.  100,  rembour- 
sables avec  lots  et  primes,  par  tirage  au  sort, 
dans  le  même  intervalle  de  temps  que  les  prêts. 

On  espérait,  sous  les  auspices  de  circonstances 
favorables,  jeter  tout  d'un  coup  un  vif  éclat  sur  le 
nouvel  établissement  et  dépa.sser  en  un  jour  les 
résultats  obtenus  en  un  siècle  par  les  sociétés  alle- 
mandes. 

1.  Voir  notre  Rapport  à  l'Association  centrale  (janvier 
185!).  L'organisation  actuelle  se  rapproche  peu  à  peu  du 
plan  que  nous  avions  conçu. 
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Mais  l'emprunt  n'eut  qu'un  succès  incomplet, 
les  événements  publics  vinrent  modifier  la  situation 
(le  la  place,  et,  le  prix  des  capitaux  s'élevant,  le 
taux  des  prêts  à  eflectuer  par  la  Société  subit  la 
même  loi. 

Il  fallut  en  conséquence  modifier  le  décret  du 
10  décembre  1852.  Ce  fut  l'objet  d'un  nouveau  dé- 
cret rendu  le  21  décembre  1853. 

9.  Modifications  apportées  par  le  décret  du  21  décembre 

1853. 

Ce  nouveau  décret  substitua  au  taux  de  5  p.  100, 
amortissement  et  commission  compris,  une  échelle 
mobile  calculée  sur  le  cours  moyen  de  la  rente 

3  p.  100. 

D'un  autre  côté,  pour  dégager  les  capitalistes 
qui  avaient  souscrit  à  l'emprunt  de  200  millions, 
du  poids  d'engagements  devenus  trop  lourds  pour 
eux  sous  l'empire  d'une  situation  devenue  moins 
favorable  qu'à  l'époque  de  l'émission,  la  Société 
leur  offrit  la  conversion  de  leurs  promesses  de 
1,000  fr.  en  lettres  de  gage  de  500  fr.  rapportant, 
à  leur  choix,  soit  3  p.  100  avec  lots  et  primes,  soit 

4  p.  100  avec  droit  aux  lots  seulement.  En  accep- 
tant cette  combinaison,  les  souscripteurs  n'avaient 
plus  à  verser  que  300  fr.  au  lieu  de  500  fr.  pour 
obtenir  un  titre  définitif. 

Cette  conversion  eut  un  plein  succès.  La  plupart 
des  porteurs  de  promesses  s'empressèrent  de  l'ac- 
cepter, et  la  Société  trouva,  dans  les  versements 
qui  lui  furent  immédiatement  faits  des  sommes 
assez  importantes  pour  coutiQucr  ses  opérations. 

10.  Décret  du  6  juillet  1854.  Réorganisation  du  Crédit 

foncier. 

Grâce  aux  modifications  dont  nous  venons  de 
parler,  au  mois  d'avril  1854,  le  total  des  prêts 
réalisés  s'était  élevé  au  chiffre  d'environ  50  mil- 
lions. 

Toutefois,  ce  n'étaient  là  que  des  palliatifs  des- 
tinés à  parer  aux  nécessités  du  moment,  mais  in- 
suffisants pour  donner  définitivement  au  Crédit 
foncier  la  solidité  et  la  puissance  d'action  dont  il 
avait  besoin  pour  surmonter  de  nouvelles  crises 
et  pour  accomplir  l'œuvre  qui  lui  était  confiée. 

Le  Gouvernement  le  comprit,  et  prenant  une  in- 
fluence de  plus  eu  plus  décisive  dans  sa  direction, 
par  un  décret  du  24  juin  1854,  il  le  plaça,  comme 
ijistilution  financière,  sous  la  direction  du  ministre 
des  finances  ;  puis  par  un  autre  décret,  en  date 
du  G  juillet  suivant,  il  le  réorganisa  sur  de  nou- 
velles bases. 

La  date  du  G  juillet  1S54  peut  être  considérée 
comme  celle  d'une  véritable  renaissance  pour  le 
Crédit  foncier  de  France. 

Le  décret  rendu  à  cette  époque  lui  donne  une 
organisation  analogue  à  celle  de  la  Banque  de 
France. 

Il  confie  à  un  gouverneur  et  à  deux  sous-gou- 
verneurs nommés  par  l'Empereur  la  direction  de 
ses  alfaircs.  L'autorité  politique  se  trouvant  ainsi 
constamment  représentée  au  sein  de  la  Société,  il 
supprima  les  muximu  imposés  au  taux  de  l'an- 
nuité par  les  précédents  décrets,  et  qui  gênaient 
sa  liberté  d'action. 

Prévoyant  enfin  les  moments  de  crise,  pendant 
lesquels,  à  raison  de  l'élévation  de  l'intérêt,  les 
emprunteurs  seraient  moins  disposés  à  s'engager 
pour  (le  longues  années,  le  même  décret,  dans  le 
but  de  les  liabiluer  à  s'adresser  en  tout  temps  au 
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Crédit  foncier,  l'autorise  à  faire  des  prêts  à  court 
terme  sans  amortissement,  à  l'aide  des  capitaux 
provenant  de  la  réalisation  de  sou  fonds  social  et 
de  ses  bénéfices. 

ni.  ORGANISATION  SU  CRÉDIT  FONCIER. 
11.  Surveillance  de  l'État. 

A  l'origine,  le  Crédit  foncier  de  France,  sous  le 
nom  de  Banque  foncière  de  Paris,  était  comme  les 
autres  sociétés  anonymes  administré  par  un  direc- 
teur sous  la  surveillance  des  ministres  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  des  finances.  Le  choix  du 
directeur  appartenait  au  conseil  d'administration 
de  la  Société,  sauf  l'approbation  ministérielle. 

Cn  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  en  date  du  18  octobre 
1852,  avait  organisé  cette  surveillance.  Il  l'avait 
confiée  à  des  commissaires  spéciaux,  aux  inspec- 
teurs des  finances  et  à  une  commission  permanente. 

Le  commissaire  était  chargé  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois,  statuts  et  règlements.  Il  avait  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  livres,  les  fonds  en 
caisse,  et  les  valeurs  de  toute  nature,  d'assister 
aux  séances  de  l'assemblée  générale,  et  défaire  in- 
sérer ses  observations  au  procès-verbal.  Il  devait 
veiller  à  ce  que  le  montant  des  lettres  de  gage  ne 
dépassât  pas  celui  des  engagements  hypothécaires, 
et  à  l'annulation  desdites  lettres  de  gage  dans  les 
cas  prévus  par  les  statuts  [art.  2). 

Il  devait  exiger  la  transcription  sur  un  registre 
spécial  des  décisions  de  l'Administration  supérieure 
{art.  3). 

Les  inspecteurs  des  finances  avaient  pour  mis- 
sion spéciale  de  vérifier  la  gestion  et  la  comptabi- 
lité, la  régularité  des  écritures,  l'exactitude  de  la 
caisse  et  du  portefeuille. 

Enfin,  une  commission  de  huit  membres,  dont 
quatre  étaient  nommés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  quatre  par  le  ministre  des  finances,  était 
créée  pour  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  la  gestion  et  à  la  surveillance  des  so- 
ciétés de  crédit  foncier.  Elle  fonctionnait  sous  la 
présidence  du  ministre  de  l'intédeur  ou  de  sou  dé- 
légué. Les  rapports  des  commissaires  et  des  ins- 
pecteurs étaient  adressés  aux  ministres,  et,  tous 
les  ans,  la  commission  devait  elle-même  adresser 
au  ministre  de  l'intérieur  un  rapport  sur  Pensem- 
ble  des  opérations,  et  sur  la  situation  comparative 
des  divers  établissements  {art.  4,  5  et  6). 

D'après  le  même  décret  (et,  dans  cette  partie,  il 
est  encore  en  vigueur),  si  nue  société  contrevient 
aux  lois,  statuts  et  règlements,  ou  si  elle  abuse 
des  droits  qui  lui  sont  attribués,  le  ministre  de 
l'intérieur  peut  provoquer  le  retrait  immédiat  de 
l'autorisation  (art.  7). 

En  cas  de  liquidation,  le  mode  adopté  et  le 
choix  des  li(]uidateurs  sont  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur  [art.  8). 

Tous  les  six  mois,  un  extrait  de  la  situation  est 
remis  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
aux  préfets,  aux  chambres  de  commerce  et  d'agri- 
cullurect  aux  grell'es  des  tribunaux  [art.  9). 

Enfin  les  frais  de  surveillance  sont  à  la  charge 
des  sociétés  {art.  10). 

Ce  mode  de  surveillance,  assez  compliqué,  fut 
modifié  en  1854.  A  cette  époque,  le  monopole'  ac- 

1.  La  durée  de  ce  monopole  a  été  lixée,  pur  l'article  (î 
du  décret  du  28  mars  18.i2,  à  2.")  ans,  à  dater  de  la  publica- 
tion (le  ce  décret.  Il  a,  par  conséqucnl,  pris  lin  en  1877. 
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oonlc  à  la  Socioto  du  crédit  fonciei"  de  France, 
l'avait  placée  bien  au-dessus  dos  sociétés  ordinaires. 
Il  en  avait  fait  une  sorte  do  banque  nationale  de  la 
propriété  immobilière.  11  lui  fallait  donc  une  direc- 
tion et  une  or^ranisation  qui  la  missent  à  même  de 
sauvegarder  les  immenses  intérêts  que  la  loi  lui 
conliait. 

C'est  ce  qui  fut  fait  par  deux  décrets,  l'un  du 
•26  juin,  l'autre  du  G  juillet  ISÔi. 

Le  premier,  considérant  que  la  réunion  de  capi- 
taux considérables  entre  les  mains  des  sociétés  de 
crédit  foncier  leur  donne  le  caractère  d'uistitutions 
lioancières  et  qu'il  importe  do  les  soumettre  à  une 
surveillance  unique,  les  place  exclusivement  sous 
Tautorité  du  ministre  des  liuances. 

Mais  en  présence  des  intérêts  importants  que  le 
Crédit  foncier  de  France  allait  être  appelé  à  gérer. 
cette  mesure  ne  parut  pas  sullisante,  et  U  intervint 
le  6  juillet  1S.J4  un  second  décret  qui  fit  de  cette 
société  un  établissement  public  placé,  comme  la 
Banque  de  France,  sous  la  direction  d'un  gouver- 
neur nomme  par  le  chef  de  l'État  (art.  1'^'^). 

Deux  sous-gouverneurs,  nommés  également  par 
le  chef  de  l'Etat,  exercent  les  fonctions  qu'il  leur  dé- 
lègue, et  le  remplacent  en  cas  de  vacance,  absence 
ou  maladie  (art.  2). 

Aux  termes  du  décret  du  G  juillet  18.34,  le  gou- 
verneur est  investi  du  droit  de  uomnicr  et  révo- 
quer les  agents  ;  il  préside  le  conseil  d'administra- 
tion et  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  il 
vise  les  lettres  de  gage  ;  nulle  délibération  ne  peut 
être  exécutée  si  elle  n'est  approuvée  par  lui  et 
revêtue  de  sa  signature. 

Ce  n'est  pas  tout  :  afin  d'assurer  encore  da- 
vantage la  surveillance  du  Gouvernement,  la  So- 
ciété est  tenue  de  choisir  parmi  les  receveurs  gé- 
néraux des  finances  trois  des  membres  du  conseil 
d'administration  (art.  6). 

Ce  décret,  le  plus  important  qui  ait  été  édicté  de- 
puis celui  du  28  février  1852, devait  nécessairement 
amener,  en  effet,  des  modifications  aux  statuts  pri- 
mitifs de  la  Société  du  Crédit  foncier  de  Fraucc, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  attributions  du 
gouverneur,  qui  étaient  beaucoup  plus  étendues 
que  celles  du  directeur. 

12.  Administration. 

Actuellement,  l'administration  de  la  Société  est 
exercée,  sous  la  haute  surveillance  du  ministre  des 
finances,  par  : 

P  Un  gouverueur  nommé  par  le  Président  de  la 
République  et  deux  sous-gouverneurs  aussi  nommés 
par  le  chef  de  l'État; 

2»  Un  conseil  d'administration  nommé  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  ; 

3°  Des  censeurs  également  nommés  par  l'assem- 
blée générale  ; 

■1°  Enfin,  l'assemblée  générale  elle-même. 

Le  gouverneur  a  la  haute  direction  des  affaires  de 
la  Société. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  doit  justifier  de  la 
propriété  de  200  actions  du  Crédit  foncier  de 
France,  et  chacun  des  sous-gouverneurs  de  la  pro- 
priété de  100  actions. 

Ces  actions  demeurent  affectées  par  privilège  à  la 
garantie  de  leur  gestion.  Elles  sont  iuaUénables 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  reçoit  de  la  Société  un  traitement 
annuel  de  10,000  fr.  Les  deux  sous-gouverneurs 
reçoivent  un  traitement  de  20,000  fr. 


Le  gouverneur  nonnne  et  révoque  les  agents  et 
pourvoit  à  l'organisation  des  services  à  Paris  et 
dans  les  déparlements. 

U  signe  la  correspondance,  fait  le  recouvrement 
des  sommes  dues  à  la  Société,  signe  toutes  les 
iliiittances,  avec  ou  sans  mainlevée,  l'endossement 
cl  l'acquit  des  elVels,  les  mandats  sur  le  Trésor,  la 
lîaucpie,  la  Caisse  des  consignations  et  toutes  autres 
cai.-;ses  où  se  trouveraient  i.\cs  deniers  a[)parteuaut 
à  la  Société.  H  fait  tous  actes  conservatoires,  repré- 
sente la  Société  vis-à-vis  des  tiers  et  exerce  les 
actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant. Il  signe  les  titres  d'actions  et  vise  les  obliga- 
tions ou  lettres  de  gage.  Il  a  un  droit  de  veto  sur 
les  délibérations  du  conseil  d'administration.  De  ré- 
cents arrêts  (.\rr.  du  C.  d'État  31  mars  1882)  ont 
décidé  qu'il  avait  le  même  droit  sur  les  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale. 

Les  deux  sous-gouverneurs  remplissent  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées  par  le  gouverneur,  et, 
dans  l'ordre  de  leur  nomination,  celles  du  gouver- 
neur en  cas  d'absence,  vacance  ou  maladie. 

Le  conseil  d'administration  se  compose  du  gou- 
verneur, des  sous-gouverneurs,  des  administra- 
teurs et  des  censeurs. 

Les  administrateurs  sont  au  nombre  de  20  au 
moins  et  de  23  au  plus. 

Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires;  trois  d'entre  eux  doivent  être  pris 
parmi  les  trésoriers  généraux  des  finances. 

Us  se  renouvellent  par  cinquième  cliaquc  année. 
Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort, 
pour  les  quatre  premières  années,  et  ensuite  par 
ordre  d'ancienneté.  Us  peuvent  toujours  être  réélus. 
Chacun  d'eux  dépose  dans  la  caisse  sociale  100 
acUons,  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. 

Le  conseil  délibère  sur  les  afi'aires  de  la  Société 
autres  que  celles  réservées  exclusivement  au  gou- 
verneur, notamment  sur  tous  traités,  transactions, 
compromis,  emplois  de  fonds,  transferts  de  rentes 
sur  l'État  ou  autres  valeurs,  achats  de  créances  et 
autres  droits  incorporels  appartenant  à  ses  débi- 
teurs, cessions  des  mômes  droits  avec  ou  sans 
garantie,  désistement  d'hypothèque,  abandon  de 
tous  droits  réels  ou  personnels,  mainlevées  d'oppo- 
sitions ou  d'inscriptions  hypothécaires,  acUons  ju- 
diciaires, tant  en  demandant  qu'eu  défendant. 

Il  autorise  l'achat,  s'il  y  a  lieu,  do  biens  im- 
meubles, pour  y  établir  le  siège  de  la  Société.  Il 
autorise  également  l'acquisition  par  adjudication  de 
biens  immobiliers,  pour  assurer  le  recouvrement 
des  créances  de  la  Société.  U  autorise  enfin,  à  l'a- 
miable ou  aux  enchères,  la  vente  et  l'échange  des 
mêmes  biens,  pourvu  qu'en  cas  d'échange  la  soultc 
à  payer  par  la  Compagnie  n'excède  pas  le  quart  de 
la  valeur  de  l'immeuble  échangé. 

Le  conseil  délibère  également  sur  les  règlements 
de  son  régime  intérieur,  sur  les  conditions  géné- 
rales des  contrats,  l'admission  des  demandes  de 
prêt,  la  création,  l'émission,  l'achat  et  la  vente  des 
obligations  de  la  Société,  les  avances  sur  dépôt 
d'obligations  ou  lettres  de  gage,  les  emprunts  à 
contracter  avec  ou  sans  hypothèque,  les  dépenses 
de  l'administration,  les  traités  à  faire,  avec  les 
compagnies  d'assurance,  pour  faciliter  la  libération 
des  débiteurs,  ou  tout  autre  système  ayant  le  même 
but,  dans  les  cas  prévus  parles  statuts,  la  création 
ou  la  suppression  des  succursales,  directions  ou 
agences  dans  les  départements. 
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Il  délibère  aussi  sur  les  comptes  annuels  à  sou- 
mettre à  l'assemblée  générale,  ainsi  que  sur  la 
fixation  du  dividende,  sur  les  propositions  à  faire  à 
cette  assemblée  relativement  à  l'augmentation  du 
fonds  social,  aux  modifications  à  apporter  aux  sta- 
tuts, à  la  prolongation  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  disso- 
lution anticipée  de  la  Société. 

Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle 
n'est  approuvée  par  le  gouverneur  et  revêtue  de  sa 
signature. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  con- 
tractent, à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obli- 
gation personnelle.  Us  ne  répondent  que  de  l'exé- 
cution  de  leur  mandat. 

13.  Censeurs. 

Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois  ;  ils  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale. 

Leurs  fonctions  durent  trois  années  ;  ils  se  renou- 
vellent par  tiers  ;  ils  sont  toujours  rèéligibles.  Les 
censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécu- 
tion des  statuts.  Us  assistent  au  conseil  avec  voix 
consultative.  Ils  surveillent  la  création  des  obliga- 
tions et  leur  émission.  Us  examinent  les  inventaires 
et  les  comptes  annuels,  et  présentent  à  ce  sujet 
leurs  observations  à  l'assemblée  générale  lorsqu'Us 
le  jugent  à  propos. 

Les  livres,  la  comptabilité  et  généralement  toutes 
les  écrUures,  doivent  leur  être  communiqués  à 
toute  réquisUion.  Us  peuvent  à  quelque  époque  que 
ce  soit  vérifier  l'état  de  la  caisse  et  le  portefeuille. 
Us  ont  le  droit  {art.  37  des  stutiUs),  quand  leur  dé- 
cisiou  est  prise  à  l'unanimité,  de  requérir  une  con- 
vocatiOQ  extraordinaire  de  l'assemblée  générale. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  ont  le  droit  de  convo- 
quer directement  l'assemblée  générale,  mais  qu'ils 
peuvent  obliger  le  conseil  d'administration  à  déli- 
bérer sur  l'utilité  d'une  convocation. 

14.  Assemblées  générales. 

L'assemblée  générale  régulièrement  constituée 
représente  l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  des  200  plus  forts  actionnaires, 
dont  la  liste  est  arrêtée  parle  conseil  d'administra- 
tion vingt  jours  avant  la  réunion  extraordinaire  de 
l'assemblée. 

Les  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  la 
Société  par  suite  du  dépôt  de  leurs  actions  effectué 
dans  la  caisse  sociale  trois  mois  avant  la  confection 
de  la  liste  peuvent  seuls  y  figurer. 

En  cas  de  concours  pour  l'admission  sur  la  liste 
entre  deux  actionnaires  possesseurs  du  même 
nombre  d'actions,  la  préférence  est  accordée  au 
plus  anciennement  inscrit. 

La  liste  des  déposants  et  celle  des  membres  appe- 
lés à  faire  partie  de  l'assemblée  sont  tenues  à  la 
disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  en 
prendre  connaissance.  Tant  que  les  actions  demeu- 
rent nominatives,  les  actionnaires  sont  dispensés 
du  dépôt  de  leurs  actions  prévu  par  le  présent 
article,  et  la  liste  se  compose,  indépendamment  de 
tout  dépôt  d'actions,  des  200  plus  forts  actionnaires 
inscrits  sur  les  registres,  trois  mois  avant  la  con- 
fection de  la  liste. 

L'assemblée  générale  est  régulièrement  consti- 
tuée lorsque  les  membres  présents  sont  au  nombre 
de  40  et  réunissent  le  dixième  des  actions  émises. 

Elle  entend  le  rapport  du  gouverneur  sur  la  situa- 
Uon  des  affaires  sociales,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  obser- 
vations des  censeurs. 
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EUe  déUbère,  lorsque  la  proposition  lui  eu  est  faite, 
sur  l'augmentation  du  fonds  social,  sur  les  modiû- 
cations  à  apporter  aux  statuts,  sur  la  prolongation 
ou  la  dissolution  anticipée  de  la  Société,  et  généra- 
lement sur  tous  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  pré- 
vus par  les  statuts. 

IV.  EXTENSION  DU  CRÉDIT  FOKCIEB. 

15.  Extension  de  ses  attributions,  de  ses  opérations  et 
de  ses  privilèges.  Augmentation  du  capital  social. 
InQuence  de  la  guerre  de  1870. 

A  partir  du  décret  du  C  juillet  1854,  l'institution, 
dégagée  de  certaines  entraves,  raffermie  par  les 
liens  plus  étroits  qui  la  rattachent  au  Gouvernement, 
entre  dans  une  phase  de  consolidaUon  progressive. 

La  réorganisation  des  bureaux  et  de  la  compta- 
bilité, l'incorporation  des  Sociétés  de  .Xevers  et  de 
ilarseUle,  qui  permirent  au  Crédit  foncier  d'opérer 
sur  tout  le  terrUoire  de  l'Empire,  la  suppression 
des  directions  coûteuses  et  peu  productives  qui 
avaient  été  établies  dans  les  chefs-lieux  des  cours 
impériales,  l'établissement  de  rapports  réguliers 
avec  les  receveurs  généraux,  qui  furent  chargés 
d'être,  dans  chaque  département,  les  intermé- 
diaires du  Crédit  foncier  auprès  des  capitalistes  et 
des  emprunteurs,  telles  furent  les  premières  me- 
sures prises  par  la  nouvelle  administration. 

En  même  temps,  elle  s'occupait  de  créer  des 
ressources  à  la  Société  par  l'émission  d'une  autre 
espèce  de  titres  et  par  des  dispositions  de  nature 
à  tirer  parti  des  anciens. 

Les  nouveaux  titres  étaient  des  obligations  rap- 
portant 5  p.  100  sans  lots  ni  primes. 

Taudis  que  l'établissement  subissait  la  loi  du 
marché  en  empruntant  à  un  taux  plus  élevé,  U 
profitait  de  la  suppression  du  maximum  pour  im- 
poser la  même  loi  à  l'emprunteur,  et  il  élevait 
l'annuité  de  5  fr.  95  à  6  fr.  06  p.  100. 

Mais  la  grande  difficulté  à  vaincre,  c'était  de 
rappeler  la  faveur  publique  sur  les  tUres  de  l'em- 
prunt de  200  millions.  Quelque  solides  que  fussent 
ces  titres,  un  tel  résultat  ne  pouvait  être  l'œuvre 
d'un  jour.  Pour  l'atteindre  plus  promptemeut, l'ad- 
ministration prit  d'excellentes  dispositions. 

Elle  chargea  les  receveurs  généraux  d'en  placer 
dans  les  départements,  obtint  de  la  Banque  qu'elle 
prêterait  sur  dépôt  d'obligations  foncières  et  elle 
fut  autorisée  à  créer  dans  ses  bureaux  une  caisse 
de  service  ayant  pour  fonction  de  recevoir  des  capi- 
taux en  compte  courant  et  de  faire  elle-même, 
jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  ses  capitaux, 
des  avances  sur  obligations  foncières. 

Quelque  temps  après,  pour  augmenter  les  res- 
sources de  la  Société,  son  administration  résolut,  à 
l'exemple  des  sociétés  allemandes,  de  prêter  non 
plus  en  numéraire,  mais  en  obligations.  L'application 
de  ce  système  devint  même  générale  à  partir  de  1 857. 
Elle  contribua,  avec  les  autres  facilités  que  le  Cré- 
dit foncier  offrit  aux  emprunteurs,  telles  que  la 
négociation  des  obligations  pour  leur  compte,  la 
réduction  à  un  miuimum  de  '/j  p.  100  de  l'indem- 
nité due  en  cas  de  remboursement  anticipé,  à  ac- 
croître notablement  le  chiffre  des  affaires  de  la 
Société. 

Ainsi,  on  n'avait  prêté  en  numéraire  (jue  t'2  mil- 
lions et  demi  en  1855,  que  8  millions  et  demi  en 
185G;  dans  le  premier  semestre  de  1857,  le  chilfre 
des  prêts  était  descendu  à  2  millions.  Dans  le  se- 
cond semestre  de  cette  môme  année,  au  contraire, 
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oa  lit  pour  6  millions  de  pvôts  en  obligations,  et, 
eu  iSjS,  le  montant  dos  prêts  ainsi  eiroctni's  s't""- 
leva  à  30  millions. 

L'anr.ce  1S">9  ne  fut  pas  moins  prospère.  L'en- 
semble des  airaires  de  la  Société  s'accrut  dans  des 
proportions  notables  :  '26,380.000  fr.  de  prêts  à  long 
terme,  7,301,000  fr.  de  prêts  à  court  terme, 
ô,29i»,047  fr.  d'avances  sur  dcpOts,  55,1  Go, .'.67  fr. 
de  comptes  courants  et  de  bous  de  caisse,  et  enliu 
un  mouvement  général  de  caisse  qui  de  73,254,953 
francs  en  lS57,"de  24l,S53.50i  fr.  eu  1858,  s'était 
élevé  en  1859  à  1  milliard  200  millions. 

Le  cours  des  obligations  prit  bientôt  un  mouve- 
ment ascensionnel.  Tantôt  placées  par  le  Crédit 
foncier  pour  le  compte  de  Teuipruntour,  tantôt 
négociées  par  ce  deruier  lui-même,  elles  furent 
bientôt  accueillies  avec  une  faveur  inespérée.  En 
1859,  elles  atteignirent  des  cours  pins  élevés  que 
les  lettres  de  gage  allemandes  et  que  nos  obliga- 
tions de  chemins  de  fer.  L'institution  avait  acquis 
la  couliance  du  public. 

Dos  cette  époque,  sa  situation  est  faite  dans  le 
monde  financier  à  côté  de  la  Banque  de  France. 

En  présence  de  la  prospérité  croissante  de  cet 
établissement,  le  Gouvernement  étendit  ses  attri- 
butions et  lui  annexa,  en  dehors  de  ses  opérations 
hypothécaires,  cinq  grands  services  que  nous  men- 
tionnerons seulement,  suivant  l'ordre  des  dates. 

1°  .Par  la  loi  des  28  mai-6  juin  1858,  le  Crédit 
foncier  fut  substitué  au  Gouvernement  pour  le 
prêt  de  100  millions  promis  aux  propriétaires  qui 
voudraient  assainir  leurs  terres  par  le  drainage. 

2°  Par  un  décret  du  11  janvier  1860,  son  privi- 
lège est  étendu  au  territoire  de  l'Algérie. 

3»  Par  une  loi  en  date  du  19  mai  18G0,  il  est 
substitué  au  Comptoir  national  pour  le  contrôle  des 
opérations  du  sous-comptoir  des  entrepreneurs. 

4°  Par  une  loi  du  G  juillet  18G0,  il  est  autorisé 
à  prêter,  même  sans  alTectation  hypothécaire  soit 
à  long  terme,  soit  à  court  terme,  aux  départements, 
aux  communes  et  aux  associations  agricoles. 

b"^  Enfin  une  loi  du  28  juillet  ISGO  l'autori^o  à 
fonder  une  société  de  crédit  agricole  avec  une  sub- 
vention de  l'État  et  une  garantie  d'intérêts. 

Par  suite  de  ces  privilèges,  les  opérations  de  la 
Société  prirent  un  essor  de  plus  en  plus  considéra- 
ble, et,  eu  1869,  on  fut  obligé  d'augmenter  le  ca- 
pital social.  De  60  millions  il  fut  porté  à  90  mil- 
lions en  exécution  de  l'article  4  des  statuts.  Les 
60,000  actions  nouvelles  furent  libérées  de  250  fr. 
chacune  par  un  prélèvement  de  15  millions  elfec- 
tué  sur  les  réserves  disponibles  de  la  Compagnie, 
en  dehors  des  réserves  statutaires. 

Les  terribles  événements  de  1870  et  1871  de- 
vaient montrer  la  solide  organisation  de  la  Société 
et  la  sagesse  de  ses  statuts.  Plus  de  la  moitié  des 
prêts  rralisés  depuis  l'origine  avaient  été  faits 
dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les  dépar- 
tements limitrophes.  Sur  cette  masse  considérable 
de  prêts,  les  insuffisances  de  gage  qui  pouvaient 
avoir  pour  cause  la  guerre  et  l'insurrection  com- 
munaliste  ne  dépassèrent  pas  415,000  fr.  Pour  pa- 
rer à  toutes  les  éventualités,  l'administration  mit 
à  la  réserve  une  partie  des  bénéfices,  dans  la 
crainte  des  retards  que  les  nouvelles  charges  im- 
posées par  les  circonstances  à  la  propriété  foncière 
allaient  apporter  au  paiement  des  annuités.  Le  di- 
vidende à  partager  entre  les  anciennes  actions 
et  les  nouvelles  émises  en  1869  fut  réduit  pour 
l'exercice  1870  à  12  fr.  50  c,  c'est-à-dire  à  5 


p.  100  du  capital  versé.  A  la  lin  de  l'année  sui- 
vante toutes  les  difficultés  de  paiement  ont  dis- 
paru :  l'arriére  des  annuités  ne  s'est  pas  accru  ;  il 
s'est  même  atténué  de  près  de  6  millions,  et  la 
somme  des  prêts  à  long  terme  s'est  élevée,  pen- 
dant le  second  semestre  de  187  1,  à  la  moyenne  des 
bonnes  années  antérieures  à  la  guerre,  à  22  mil- 
lions. 

16.  Fasion  du  Crédit  agricole  et  augmentation  du  capital 
social. 

Le  Crédit  foncier  s'était,  comme  on  le  voit,  fort 
peu  ressenti  des  malheurs  de  la  guerre,  et  il  au- 
rait repris  rap'idement  toute  son  activité  si  la  mau- 
vaise situation  du  Crédit  agricole,  (jui  était,  pour 
ainsi  dire,  son  aune.ve,  ne  lui  avait  causé  de  gra- 
ves embarras.  Cette  société  avait  été  fondée,  comme 
ou  vient  de  le  dire,  en  exécution  de  la  loi  du  28 
juillet  18G0.  pour  venir  en  aide  à  l'agriculture,  elle 
avait  été  placée  sous  le  patronage  du  Crédit  fon- 
cier, puisqu'il  était  administré  par  les  mômes  gou- 
verneurs. .Malheureusement  elle  fut  entraînée  dans 
des  opérai. .us  extra-statutaires  qui  tournèrent  à  sa 
ruine.  Elle  avait  consenti  au  vice-roi  d'Egypte, 
avec  les  fonds  du  Crédit  foncier,  une  avance  de 
plus  de  16S  miUions  de  francs.  Cette  créance,  qui 
était  représentée  par  des  obligations  égyptiennes 
1873,  par  des  bons  de  la  Da'ira  et  par  des  bous  de 
la  Daira  sur  le  .Mallieh,  n'eut  (ju'une  bien  petite 
valeur  lorsque  le  Gouvernement  égyptien  suspendit 
ses  paiements.  Il  fallut  alors  chercher  une  combi- 
naison pour  conjurer  les  périls  qui  menaçaient  le 
Crédit  foncier.  Il  fut  décidé  qu'il  absorberait  le 
Crédit  agricole,  et  voici  dans  quelles  conditions 
cette  absorption  eut  lieu  '  : 

Pour  reconstituer  le  capital  perdu  du  Crédit  agri- 
cole, uue  somme  de  IG  millions  fut  demandée  à 
un  synd'icat  composé  des  trois  gouverneurs.  En  ou- 
tre, il  fut  fait  un  appel  des  300  fr.  restant  dus 
sur  chaque  action  aux  actionnaires  du  Crédit  agri- 
cole ;  ce  qui,  pour  80,000  actions,  produisit  24 
miUions.  Celte  somme  totale  de  40  millions  était 
remise  au  Crédit  foncier  pour  reformer  ses  réser- 
ves et  parer  aux  éventualités  des  valeurs  égyptien- 
nes qu'il  prenait  à  sa  charge. 

D'un  autre  côté,  le  Crédit  agricole  devait  se  dis- 
soudre, et  ses  actionnaires,  en  échange  des  300  fr. 
par  eux  versés  et  de  50  fr.  (4  millions)  ajoutés 
pour  établir  la  parité,  recevraient  pour  chaque  ac- 
tion du  Crédit  agricole,  une  action  nouvelle  du 
Crédit  foncier  libérée  de  250  fr.  comme  les  ancien- 
nes. A  cet  effet,  le  Crédit  foncier  devait  émettre 
80,000  actions  nouvelles,  et  son  capital  serait  porté 
de  90  millions  à  130  millions. 

Ainsi,  moyennant  les  16  millions  du  syndicat  et 
les  350  fr.  versés  par  chacun  des  actioimaires  du 
Crédit  agricole  (soit  au  total  44  millions),  moyen- 
nant aussi  l'actif  net  du  Crédit  agricole  dissous, 
qui  passait  au  Crédit  foncier  chargé  de  sa  liqui- 
dation, le  Crédit  foncier  prenait  l'engagement  de 
rémunérer  80,000  actions  nouvelles  et  de  parer, 
à  ses  risques  et  périls,  aux  éventualités  des  affai- 
res égyptiennes  et  à  celles  de  la  liquidation  du 
Crédit  agricole.  Un  décret  en  date  du  23  janvier 
1877  approuva  cette  combinaison  et  les  modifica- 
tions statutaires  qui  en  étaient  la  conséquence. 

La  liciuidation  de  la  créance  égyptienne  et  du 
Crédit  agricole  fut  conduite  avec  autant  d'énergie 

1.  Voyez  l'article  consacré  au  Crédit  agricole. 
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que  d'habileté  par  M.  Albert  Christophle,  nommé 
gouverneur  du  Crédit  foncier  en  1878.  Par  nn  nou- 
veau traité  conclu  le  9  novembre  1878  avec  le 
khédive,  cette  créance  reçut  un  supplément  de 
gage,  et  une  hausse  importante  s'étant  pj'oduite 
sur  les  valeurs  égyptiennes,  le  gouverneur  de  la 
Société  en  profita  pour  négocier  le  portefeuille 
égyptien  sur  le  marché  de  Londres.  Des  ventes 
successives  de  valeurs  gagées  faites  opportunément 
en  1880  donnèrent  des  bénéfices,  de  sorte  qu'au 
mois  d'avril  1881  les  réahsations  effectuées,  loin  de 
se  solder  en  pertes,  laissaient  aux  mains  de  la  So- 
ciété un  reliquat  de  7,253,000  fr.  D'un  autre  côté, 
le  Crédit  foncier  se  déchargea  de  la  liquidation  du 
Crédit  agricole  par  un  arrangement  passé  avec  l'an- 
cienne administration  de  la  Banque  hypothécaire, 
et  moyennant  lequel  sa  perte  dans  cette  affaire 
était  ramenée  à  16  millions.  Si  l'on  déduit  de  ce 
chiffre  le  reliquat  de  7  millions  obtenu  dans  la  réa- 
lisation des  valeurs  égyptiennes,  on  trouve  que  la 
perte  totale  de  la  Société  dans  ces  participations  n'a 
guère  dépassé  9  millions. 

La  conclusion  de  ces  deux  affaires  eut  le  meil- 
leur effet  pour  le  crédit  de  l'institution.  Le  cours 
de  ses  actions,  qui  était  tombe  à  .500  fr. ,  remonta 
successivement  à  800  fr.,  puis  à  1,000  et  même  à 
1,750  fr. 

En  même  temps,  le  nombre  des  demandes  de 
prêts  s'accroissait  considérablement.  En  1878,  il  a 
été  réalisé  pour  03,039,413  fr.  de  prêts  hypothé- 
caires à  long  terme  et  pour  4,G91,9i4  fr.  de  prêts 
communaux. 

17.  Conversion  de  la  dette  de  la  Ville  de  Paris.  Em- 
prnnts  de  1879.  Abaissement  du  taux  des  prêts. 

Une  fois  .sorti  de  la  liquidation  du  Crédit  agricole, 
le  Crédit  foncier  dut  songer  à  préparer  une  opéra- 
tion dont  le  besoin  commençait  à  se  faire  sentir. 
Depuis  quelque  temps  en  effet  on  remarquait  chez 
les  anciens  emprunteurs  une  tendance  très  pronon- 
cée à  rembourser  leurs  prêts  par  anticipation.  L'ar- 
gent étant  en  ce  moment  à  très  bon  marché,  beau- 
coup de  débiteurs  en  profitaient  pour  convertir 
leurs  dettes.  La  nécessité  allait  s'imposer,  par  voie 
de  conséquence,  au  Crédit  foncier  de  faire  la  con- 
version de  ses  anciens  emprunts.  La  ville  de  Paris  qui 
était  sa  débitrice  lui  en  fournit  bientôt  après  l'oc- 
casion. La  dette  de  la  ville  s'élevait  à  282,920,352 
francs  reml)oursables  moyennant  28  annuités  de 
19,001,570  fr.  chacune.  L'état  du  marché  lui  per- 
mettait d'alléger  celte  charge  et  de  trouver,  à  de 
meilleures  conditions,  les  fonds  nécessaires  pour 
rembourser  sa  dette.  Le  Crédit  foncier  en  effet 
con.'cntit  à  traiter  à  de  nouvelles  conditions.  Le 
nouveau  traité  conclu  avec  le  conseil  municipal 
permit  à  la  Ville  de  se  libérer  inlégralcmenl,  mais 
a  l'aide  d'un  nouvel  emprunt  fait  au  Crédit  fon- 
cier lui-même  pour  une  durée  de  58  ans  et  demi 
moyennant  une  annuité  de  12  millions.  Ce  traité 
était  au  fond  une  véritable  opération  de  conversion 
par  laquelle  la  Ville  substituait  au  taux  de  5.1G 
qu'elle  payait,  un  taux  inférieur  à  4  p.  100.  Il  ne 
pouvait  donc  être  avantageux  au  Crédit  foncier 
qu'à  la  condition  qu'il  procéderait  lui-même  à  la 
conversion  de  ses  obligations  communales  de  5  p. 
lOO  qui  lui  coûtaient  en  moyenne  5  p.  100  et  les 
remplacerait  par  des  obligations  d'un  prix  très  in- 
férieur. Il  fut  décidé  que  la  mesure  serait  généra- 
lisée et  que  la  conversion  comprendrait  toutes  les 
obligations  5  p.  100. 
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C'est  pour  mettre  ce  projet  à  exécution  qu'un 
emprunt  de  500  millions,  en  obligations  communa- 
les, fut  mis  en  souscription  le  5  août  1879.  11  fut 
couvert  dix  fois.  Un  autre  emprunt  de  900  millions, 
en  obligations  foncières,  fut  souscrit  quelques 
mois  après  avec  le  même  succès. 

Un  important  résultat  économique  fut  la  consé- 
quence de  cette  double  opération,  ce  fut  l'abaisse- 
ment du  taux  des  prêts. 

La  diminution  du  taux  de  l'intérêt  et  la  création 
de  succursales  dans  les  principales  villes  de  France 
amenèrent  de  nouveaux  emprunteurs.  Les  opéra- 
tions de  prêts  acquirent  une  activité  incroyable. 
Vendant  l'année  1882,  la  Société  prêta  tant  à  la 
propriété  qu'aux  communes  394  millions.  L'année 
suivante,  sans  être  aussi  élevé,  ce  chiffre  est  en- 
core très  important.  Le  total  des  prêts  réalisés  en 
1883  a  atteint  299  millions,  dont  254  millions  en 
prêts  fonciers  et  45  millions  en  prêts  communaux. 
On  constate  en  même  temps  que  le  nombre  des 
petits  prêts  s'accroît  de  plus  en  plus. 

18.  Fondation  du  Crédit  foncier  et  agricole  de  l'Algérie 
et  de  la  Compagnie  foncière  de  France. 

En  même  temps  qu'elle  s'occupait  de  ses  propres 
affaires,  l'administration  de  la  Société  concourait 
à  la  création  de  deux  institutions  importantes  : 
celle  du  Crédit  foncier  et  agricole  de  l'Algérie,  cons- 
titué le  9  décembre  1880,  et  celle  de  la  Compagnie 
foncière  de  France,  constituée  le  20  avril  1881. 

La  première  de  ces  deux  sociétés  fait  en  Algérie 
et  avec  le  concours  du  Crédit  foncier  les  mêmes 
opérations  de  prêts  que  celui-ci  en  France  ;  elle 
peut  aussi,  mais  seulement  avec  ses  propres  res- 
sources, se  livrer  à  d'autres  opérations. 

La  Compagnie  foncière  n'a  pas  le  même  objet. 
Elle  a  principalement  pour  but  d'encourager  les 
travaux  de  construction,  lesquels,  une  fois  termi- 
nés, peuvent  servir  de  gage  au  Crédit  foncier;  elle 
prête  également  sur  hypothèque  après  cette  So- 
ciété. 

19.  Fusion  de  la  Banque  hypothécaire.  Accroissement 
du  capital  social. 

Enfin,  en  1882,  la  Banque  hypothécaire,  société 
fondée  en  1879,  qui  avait  cru  pouvoir  mettre  en 
pratique  le  système  des  prêts  hypothécaires  rem- 
boursables à  long  terme,  sans  .iouir  d'aucun  des 
privilèges  que  le  décret  de  1852  confère  aux  seu- 
les sociétés  autorisées  par  le  Ciouveruement,  fit  des 
propositions  au  Crédit  foncier  pour  fusionner  avec 
lui.  On  s'arrêta  à  une  combinaison  en  vertu  de  la- 
quelle la  Banque  hypothécaire  était  sous  certaines 
conditions  absorbée  par  le  Crédit  foncier. 

La  Société  de  la  Banque  hypothécaire  était  dis- 
soute et  le  Crédit  foncier  était  chargé  de  sa  liqui- 
dation avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

La  Banciue  hypothécaire  apportait  au  Crédit  fon- 
cier une  somme  de  52,500,000  fr.,  composée  de 
son  capital  social  versé,  de  ses  diverses  réserves, 
du  compte  de  profits  et  pertes  de  l'exercice  1881, 
et  enfin  du  produit  d'un  appel  de  fonds  adressé  à 
ses  actionnaires.  Elle  apportait  en  môme  temps  les 
profits  des  opérations  de  sa  liquidation. 

En  représentation  de  cet  apport,  le  Crédit  fon- 
cier créait  50,000  actions  nouvelles  entièrement 
libérées  qu'elle  distribiuiit  aux  actionnaires  de  la 
Baufiue  à  raison  de  une  action  du  Crédit  foncier 
pour  quatre  de  la  Banque  hypothécaire.  Le  capital 
social  du  Crédit  foncier  se  trouvait  ainsi  porté  à 
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1  jj  millions.  Les  90  uiillioas  de  francs  do  surplus 
lurent  employés  à  libérer  entièrement  les  actions 
anciennes  du  Crédit  foncier,  sur  lesiiuelles  il  no 
restait  que  100  fr.  à  verser.  Déjà  ([uelques  mois 
auparavant  -0  millions  avaient  été  pris  sur  les  ré- 
serves disponibles  pour  les  porter  au  capital  so- 
cial de  manière  à  libérer  le  lilre  de  iOO  fr. 

Telle  est  la  situation  du  Crédit  foncier  do  Trance, 
à  l'époque  où  nous  nous  trouvons,  tels  sont  les 
progrès  qu'il  a  accomplis  dans  ces  dernières  an- 
nées ;  il  est  juste  de  dire  qu'il  les  doit  en  grande 
partie  à  l'activité  et  à  la  vigilance  de  l'adminisl ra- 
tion actuelle. 

V.  PIlIVILÈeES  SPÉCIAnX  DD  CRÉDIT  FONCICR. 

l'ne  des  condilions  indispensables  ilu  bon  foiic- 
lionnemenl  du  Crédit  foncier  était  de  lui  assurer  la 
priorité  de  rang-  dans  l'hypotlièquc  qui  lui  était 
consentie.  De  là  dépend  la  sécurité  du  prêt.  Dans 
les  pays  où  le  Code  civil,  qui  admet  les  droits 
occultes,  est  demeuré  en  vigueur,  ce  code  a  élé 
modillé  pour  rendre  cette  condition  possible. 

On  sait  quel  était  le  système  du  Code  civil  en 
matière  de  transmission  de  droits  réels  et  eu  ma- 
tière d'hypothèque  lors  du  décret  de  1S5'2.  11  pres- 
crivait la  publicité,  par  voie  de  transcription,  pour 
les  donations  et  les  substitutions;  mais  il  ne  l'exi- 
geait pas  pour  les  autres  modes  de  translation  do 
propriété,  ni  pour  les  droits  réels  (jut  peuvent,  eu 
la  grevant,  diminuer  sa  valeur.  Uue  foule  de  droits 
occultes  existaient  qui  constituaient  un  obstacle 
insurmontable  à  l'établissement  du  Crédit  foncier 
eu  France.  Il  était  donc  nécessaire  de  modifier  I;i 
législation  sur  ce  point  et  d'accorder  aux  Sociétés 
de  crédit  foncier  certains  privilèges  ponr  les  mettre 
à  l'abri  des  dangers  auxquels  les  exposait  le  droit 
commun. 

C'est  dans  ce  but  que  le  décret  organique  du 
'2S  février  1862  et  la  loi  des  10-15  juin  18.52  ont 
iastitué,  dans  l'intérêt  du  Crédit  foncier,  le  droit  de 
purger  les  immeubles  offerts  en  garantie  de  ses 
prêts,  et  d'opérer  cette  purge  d'après  un  système 
spécial  de  purge  plus  simple  et  plus  expéditif. 

Le  décret  du  28  février  avait  posé  comme  prin- 
cipe fondamental  dans  son  article  8  :  «  Que  nui 
prêt  ne  pouvait  être  réalisé  qu'après  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  son  litre  4  pour 
purger  :  l"  les  hypothèques  légales,  sauf  le  cas  de 
subrogation  parla  femme  à  cette  hypothèque  ;  2°  les 
actions  résolutoires  ou  rescisoires  et  les  privilèges 
non  inscrits.  »  Ainsi  la  purg'e  était  ohliga/oire  ùans 
les  deux  hypothèses  établies  par  l'article  précité. 
Aujourd'hui,  d'après  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin 
1853.,  cette  purge  est  sculemeut facultative,  et,  en 
outre,  comme  cette  loi  a  abroge  l'article  21  du  dé- 
cret du  28  février,  la  purge  des  actions  résolutoires 
et  rescisoires  et  des  privilèges  non  inscrits  se  trouve 
abolie. 

De  même  pour  le  recouvrement  du  prêt,  le  ciia- 
pitre  2  du  décret  organique  stipule  en  faveur  du 
Crédit  foncier  plusieurs  privilèges  qui  sont  autant 
d'exceptions  aux  voies  d'exécution  décrites  dans  le 
Code  de  procédure.  >'ons  nous  bornerons  à  les  in- 
diquer. Ils  se  résument  dans  la  suppression  du  délai 
de  grâce  pour  le  débiteur,  l'iiisaisissabilité  par  voie 
d'opposition  de  l'annuit''  dont  il  peut  être  redevable, 
la  disposition  qui  fait  courir  de  plein  droit  les  inté- 
rêts des  annuités  non  payées  à  l'échéance,  le  pri- 
vilège sur  le  revenu  exercé  par  le  droit  de  mise  en 
séquestre  de  rimmeubic  hypothéqué,  l'expropria- 
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tion  au  moyen  d'une  procédure  rapide  et  spéciale; 
eulin  le  droit  pour  le  Crédit  l'imcier  d'être  payé  sur 
le  prix  de  la  voûte  de  l'immeuble  hypothéqué,  quelle 
qu'eu  ait  été  la  forme,  par  provision,  et  sans  être 
obligé  d'observer  les  délais  et  les  formalités  ordi- 
naires de  l'ordre. 

Les  dispositions  législatives  qui  lUit  organisé  un 
régime  privilégié  en  faveur  des  Sociétés  de  crédit 
fuucier  autorisées,  continuent  à  subsister  en  faveur 
du  Crédit  foncier  do  l'rance,  même  après  l'expira- 
tion du  monopole  accordé  à  celte  Société.  Lorsque 
ces  dispositions  ont  été  édictées,  elles  ont  ou  pour 
(dijel  lie  favoriser  rétablissement  des  institutions  de 
crédit  foncier  dans  notre  i)ays,  abstraction  l'aile  do 
la  personnalité  des  Sociétés  (|ui  viemiraicnt  à  se 
lornior.  La  Société  <lu  Créilit  foncier  de  France,  par 
cola  seul  qu'elle  a  été  autorisée,  j)OUt  donc  invo- 
([uer,  pendant  toute  sa  durée,  le  hénélice  de  ces 
dispositions  dans  leur  iutégrilé,  et  'sans  qu'il  soit 
besoin  ni  d'une  autorisation  nouvelle,  ni  d'une  con- 
lirmalion  législative. 

VI.  DES  PBÉTS  ;  CONDITIONS  DES  PRETS. 

Deux  sortes  do  prêts  hypothécaires  peuvent  être 
faits  par  le  Crédit  foncier  : 

t"  l'rèts  à  court  terme,  soit  avec  amortissement, 
soit  sans  amortissement  ; 

2"  Prêts  remboursablcsparannuités,à  long  terme. 

20.  Prêts  à  court  terme. 

Les  prêts  à  court  terme  sont  ceux  rcmboiu'sables 
dans  un  délai  infér'icur  à  10  ans.  A.ux  termes  de 
l'article  8  du  décret  du  6  juillet  l85i,  ils  peuvent 
être  effectués  avec  des  capitaux  provenant  du  fonds 
social  ou  des  bénéfices.  Ils  ont  été  autorisés  prin- 
cipalement afin  d'ouvrir  aux  emprunteurs  une  faci- 
lité spéciale  de  crédit  dans  les  moments  où  par 
suite  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent, 
il  ne  leur  conviendrait  pas  de  s'engager  pour  de 
longues  années  au  paiement  d'une  forte  annuité. 
Ces  prêts  peuvent,  comme  ceux  émanés  do  particu- 
liers, être  stipulés  remboursables  à  jour  fixe,  sans 
amortissement  ;  dans  ce  cas,  ils  sont  productifs 
d'intérêt  au  taux  fixé  par  l'administration.  Cet  inté- 
rêt ne  peut  dépasser  le  taux  légal.  11  est  aujour- 
d'hui de  A.Hô  p.  100  sans  commission.  Il  est  sti- 
pulé que  l'emprunteur  ne  peut  pas  se  libérer  par 
anticipation. 

Si,  à  l'expiration  du  terme  fixé,  ordinairement 
de  un  à  cinq  ans,  au  choix  de  l'emprunteur,  celui- 
ci  n'est  pas  en  mesure  d'acquitter  sa  dette,  il  peut 
demander  que  le  contrat  primitif  soit  remplacé  par 
un  contrat  de  prêt  à  long  terme  avec  amortisse- 
ment, 

21.  Prêts  à  long  terme. 

Contrairement  aux  prêts  à  court  terme,  avec  ou 
sans  amortissement,  qui  sont  peu  nombreux,  le 
nombre  et  l'importance  des  prêts  à  long  terme  sont 
de  beaucoup  supérieurs.  La  charge  annuelle  impo- 
sée à  l'emprunteur  par  la  libération  à  longue 
échéance  varie  suivant  les  époques,  suivant  l'élé- 
vation pins  ou  moins  grande  du  loyer  de  l'argent. 
Fixée  à  l'origine  à  6  OG  pour  éteindre  la  dette  en 
60  ans,  elle  a  élé  abaissée  à  une  certaine  époque  à 
4.80  ;  elle  est  actuellement  de  ô.i:;  pour  la  môme 
durée  et  de  4.98  pour  une  durée  de  75  ans. 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  montant  des  annui- 
tés à  payer  pour  ramoriissemcnt  des  prêts  d'une 
durée  de  10  à  75  ans. 
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Taux  des  annuités  dans  les  emprunts  hypothécaires 

à  long  terme. 

(Intérêts  4.85  p.  loo  et  amortissement.) 


Pour 

75  ans. 

74  — 

73  — 

Vi  — 

71  — 

70  — 

69  — 

68  — 

67  — 

66  — 

65  — 

64  -i- 

63  — 

62  — 

61  ~ 

60  — 

59  — 

58  — 

57  — 

56  — 

55  — 

54  — 


P.  100. 

4.98.707 
4.99.400 
.T.  00. 129 
5.00.89(J 
5.01.71)3 
5.02  553 
5.03.447 
5.01.389 
5.05.381 
5.06.425 
5.07.520 
5.08.686 
5.09.908 
5.11.197 
5.12.556 
6.13.989 
5.15.502 
5.17.098 
5.18.784 
5.20.564 
5.22.444 
5.24.432 


Pour 
53  ans. 
52  — 
51  — 
50  — 
49  — 
48  — 
47  — 
46  — 
45  — 
44  — 
43  — 
42  — 
41  — 
40  — 
39  — 
38  — 
37  — 
36  — 
35  — 
34  — 
33  — 
32    — 


P.  100. 

5.2(5.533 
5.28.75d 
5.31.108 
5.33.598 
5.36.235 
5.39.031 
5.41.9ii5 
5.45.139 
5.48.478 
5.52.024 
5.55.795 
5.59.80t> 
5. 64.077 
5.68.1)28 
5.73.482 
5.78.6(54 
5.84.202 
5.90.127 
5.96.474 
6.03.281 
6.10.590 
G. 18. 452 


P.  100. 


Pour 



31  ans. 

6.26.919 

30   — 

6.36.056 

29    — 

6.45.931 

28    — 

6.56.626 

27    — 

6.68.234 

26    — 

6.80.8(51 

25    — 

6.94.631 

24    ^ 

7.09.689 

23    — 

7.26.204 

22    — 

7.44.376 

21     — 

7.61.444 

20    — 

7.86.694 

19   — 

8.11.473 

18    — 

8.39.203 

17    — 

8.70.407 

16    — 

9.05.738 

15    — 

9.46.023 

14    — 

9.92.326 

13    — 

10.46.038 

12    — 

11.09  012 

11    — 

11.83.777 

10    — 

12.73.871 

Des  tableaux  relatifs  à  ces  annuités  sont  déposés 
cliez  tous  les  notaires. 

22.  Réalisation  des  prêts,  règles  suivies. 

Quant  aux  régies  générales  qui  président  à  la 
réalisation  des  prêts  hypotliécaires,  elles  se  rédui- 
sent a  trois.  2\ous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
reproduire  les  articles  52  à  57  des  statuts  où  elles 
sont  énoncées. 

«  Art.  52.  La  Société  ne  prêt(J  aux  propriétaires 
«  d'immeubles  que  sur  première  hypothèque, 
«  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts,  les 
«  lois  et  décrets  existants. 

«  Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypo- 
«  thèque,  les  prêts  au  moyeu  desquels  doivent  être 
«  remboursées  les  créances  déjà  inscrites,  lorsque 
«  par  l'effet  de  ce  remboursement  ou  de  la  subro- 
«  gation  opérée  au  prolit  de  la  Société,  sou  hypo- 
«  thèque  vient  en  première  ligne  et  sans  concur- 
«  rence. 

«  Dans  ce  cas,  la  Compagnie  conservera  entre  ses 
«  mains  valeur  suffisante  pour  opérer  ce  rembour- 
«  sèment. 

«  Art.  54.  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des 
«  prêts  faits  par  la  Société: 

«  1°  Les  théâtres  ;  2"  les  mines  et  carrières  ;  3»  les 
«  immeubles  indivis,  si  l'hypothèque  n'est  établie 
«  sur  la  totalité  de  ces  immeubles  du  consentement 
«  de  tous  les  copropriétaires  ;  4"»  ceux  dont  l'usu- 
«  fruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunis,  à 
«  moins  du  consentement  de  tous  les  ayants  droit  à 
"  l'établissement  de  l'hypotlièque. 

«  Art.  55.  La  Société  n'accepte  pour  gage  que  les 
"  propriétés  d'un  revenu  durable  et  certain. 

«  Art.  5G.  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser 
«  la  moitié  de  la  valeur  de  l'inuncuble  hypoliié(iiié. 
«  11  est  au  plus  du  tiers  de  la  valeur  pour  les 
«  vignes,  les  bois  et  autres  propriétés  dont  le  re- 
«  venu  provient  de  plantations;  les  bâtiments  des 
«  usines  et  fabriciues  ne  sont  estimés  qu'en  raison 
"  de  leur  valeur  indépendante  do  leur  allectation 
«  industrielle. 

«  Art.  57.  Dans  aucun  cas,  l'annuité  au  service 
"  de  hKiuellc  l'emprunteur  s'engage  ne  peut  être 
«  supérieure  au  revenu  total  de  la  propriété.  » 

Ainsi,  la  première  règle  d'après  les  statuts  est 
que  la  Société  ne  doit  p.èter  que  sur  première 


hypothèque.  Quelque  restriction  qu'elle  apporte  aux 
opérations  sociales,  l'interdiction  de  prêter  autre- 
ment que  sur  première  hypothèque  devait  être 
posée  en  principe.  Cette  règle,  pratiquée  en  Alle- 
magne, était  nécessaire  pour  inspirer  au  public  une 
entière  confiance  dans  la  solidité  des  placements  en 
lettres  de  gage.  Il  n'en  faudrait  pas  cependant  con- 
clure l'obligation  pour  la  Société  de  ne  prêter  que 
sur  des  biens  libres  de  toute  hypothèque.  Si  les 
immeubles  déjà  grevés  eussent  d(i  être  dépourvus 
de  tout  crédit,  le  décret  aurait  manqué  son  but 
immédiat,  la  conversion  de  la  dette  hypothécaire. 
Dans  les  premiers  temps  surtout,  il  est  évident  que 
la  plupart  des  demandes  d'emprunts  devaient  pro- 
venir de  propriétaires  placés  dans  les  liens  d'obli- 
gations antérieures  et  menacés  d'un  remboursement 
auquel  ils  ne  pouvaient  satisfaire.  Aussi  l'article  6 
du  décret  de  février  permet-il  aux  Sociétés  d'ac- 
cueillir ces  demandes  ;  il  considère  même  ces  sortes 
de  prêts  comme  faits  sur  première  hypothèque, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  la  somme  prêtée 
soit  destinée  à  rembourser  tous  les  créanciers  anté- 
rieurs en  capital  et  intérêts,  afin  d'assurer  à  la  So- 
ciété le  premier  rang. 

Le  décret  ne  s'en  rapporte  pas  au  débiteur  du 
soin  de  faire  l'emploi.  De  peur  que  la  Société  n'é- 
prouve quelque  mécompte,  il  lui  enjoint  de  conser- 
ver entre  ses  mains  somme  ou  valeur  sufTisante  pour 
opérer  le  remboursement  des  créances  qui  la  pri- 
ment. 

Cette  somme  peut  être  versée  immédiatement  au 
créancier,  si  l'échéance  est  arrivée  ou  s'il  consent 
à  recevoir  son  remboursement  ;  dans  le  cas  où  ce 
remboursement  ne  peut  avoir  lieu  à  l'instant,  la  So- 
ciété la  retient  pour  la  verser  lorsque  le  moment 
sera  venu,  et  alors  seulement  elle  prend  le  rang  et 
les  droits  du  créancier  remboursé.  Il  y  a  plusieurs 
moyens  pour  assurer  à  l'hypothèque  du  Crédit  fon- 
cier le  premier  rang  sans  concurrence  à  l'égard  des 
créanciers  ayant  déjà  un  privilège  ou  uue  hypo- 
thèque au  moment  du  prêt.  Nous  nous  bornerons  à 
indiquer  ces  moyens  : 

1"  Le  consentement  à  antériorité  d'hypothèque  ou 
la  cession  de  rang  hypothécaire  par  le  créancier 
dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  primerait  le  Cré- 
dit foncier  ; 

2"  La  subrogation  qui  transmet  à  la  Société  le 
privilège  et  le  rang  hypothécaire  du  premier  créan- 
cier; 

3"  La  mainlevée  donnée  soit  par  la  femme  non 
mariée  sous  le  régime  dotal,  soit  par  le  subrogé- 
tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  en  vertu  d'une 
dt'liberatiou  du  conseil  de  fuiuille,  conformément 
à  l'article  U  du  décret  du  28  février  1852,  dans  le 
cas  où  l'hypothèque  légale  aurait  été  inscrite; 

4°  La  purge  des  hypothèques  légales,  autorisée 
par  le  décret  du  25  février  1852  et  par  la  loi  du 
10  juin  1853. 

La  deuxième  règle  dit  que  nul  prêt  ne  peut  excé- 
der la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué 
[art.  7  du  décret  de  1852). 

Il  appartenait  au  législateur  de  fixer  un  maximum 
de  prêt  sur  chaque  immeuble.  Ce  maximum  était 
indispensable  :  1"  pour  assurer  le  crédit  des  Socié- 
tés ;  2"  pour  ne  pas  exciter  chez  les  propriétaires, 
par  d'excessives  facilités,  le  goût  d'emprunts  trop 
considérables;  3°  pour  que  l'annuité  à  payer  ne 
fût  pas  trop  élevée  eu  égard  au  montant  du  revenu 
de  l'immeuble  hypothéqué.  Alais  le  législateur,  en 
établissant  cette  Umitc,  a  entendu  seulement  fixer 
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ua  maxiiuiini  et  n'a  pas  imposé  aux  Socittùs  l'obli- 
gation de  i'altoiiulio.  Eu  ell'ot,  il  est  des  immeubles 
susceptibles  d'être  douués  eu  yarautie  et  qui  prô- 
senleut  des  risques  particuliers;  ces  immeubles 
évidemuient  ne  peuvent  obtenir  dos  prêts  que  dans 
une  mesure  proportionnelle  à  ces  risques. 

Aussi,  l'article  Jd  des  statuts  du  Crédit  foncier  de 
France,  après  avoir  établi  dans  son  premier  alinéa 
que  le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble  hypotiiéqué,  restrciul-il 
cette  limite  au  tiers  pour  les  vignes,  bois  et  autres 
propriétés  dont  le  revenu  provient  de  plantations. 

En  outre,  il  est  une  autre  nature  de  propriétés 
dont  la  valeur  est  éminemment  variable  :  ce  sont 
les  usines,  fabriques  et  autres  établissements  in- 
dustriels. 11  n'est  pas  tenu  compte  de  la  valeur 
industrielle  de  ces  propriétés  pour  apprécier  quel 
peut  être  le  montant  du  prêt,  on  ne  tient  compte 
que  de  la  valeur  purement  foncière.  II  eut  été  trop 
rigoureux  d'exclure  ces  gages  du  béuéllce  des  prêts, 
mais  si  on  les  admet,  c'est  en  stipulant  qu'ils  ne 
seront  estimés  qu'eu  raison  de  leur  valeur  indépen- 
dante de  toute  aiVectation  industrielle. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes 
des  statuts  l'annuité  au  service  de  laquelle  l'em- 
prunteur s'engage  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
supérieure  au  revenu-  total  de  la  propriété.  Il  im- 
porte, en  effet,  pour  éviter  l'expropriation,  en  cas 
de  retard  dans  le  paiement  de  l'annuité,  que  la 
Société  puisse  être  toujours  désintéressée  par  la 
seule  perception  des  produits  de  l'immeuble.  11 
est  même  prudent  de  ne  pas  prêter  jusqu'à  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué,  car  il 
faut  prévoir,  eu  cas  d'expropriation,  les  frais  de 
poursuite  de  vente  et  d'autres  frais  à  faire  par  l'ac- 
quéreur. 

La  troisième  règle  formulée  dans  les  statuts 
porte  que  le  Crédit  foncier  ne  doit  prêter  que  sur 
les  immeubles  qui,  soit  par  leur  uature,  soit  par 
leurrevenu.offrent  une  complète  sécurité.  Le  décret 
du  28  janvier  lS.j2  n'avait  posé  aucune  restriction 
à  cet  égard,  mais  la  prudence  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  des  statuts  a  pourvu  aux  dangers  pouvant 
résulter  de  la  grande  latitude  qui  était  laissée  à  la 
Société  sur  ce  point. 

Le  revenu  est  la  garantie  la  plus  efficace  du  paie- 
ment régulier  de  l'annuité.  C'est  pour  ce  motif  (juc 
l'article  bb  des  statuts  impose  à  la  Société  de  n'ac- 
cepter en  gage  que  des  propriétés  d'un  revenu 
durable  et  certain  et  que  l'article  57  exige  que  le 
revenu  soit  au  moins  égal  au  montant  de  l'annuité. 
Cette  prescription  doit  être  interprétée  dans  ce 
sens  que  la  Société  ne  doit  accepter  pour  gage  que 
les  immeubles  susceptibles,  soit  par  une  location, 
soit  par  l'exploitation  directe  du  propriétaire,  de 
produire  un  revenu  régulier.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  terres  ou  terrains,  les  bois,  les  maisons  d'habi- 
tation, etc. 

C'est  ainsi  du  reste  que  le  Crédit  foncier  a  cons- 
tamment pratiqué  celte  règle  toutes  les  fois  qu'il  a 
prêté  sur  des  terrains  propres  à  bâtir,  ne  produi- 
sant qu'un  faible  revenu  actuel,  mais  susceptibles 
d'une  évaluation  plus  élevée  d'après  les  éléments 
d'appréciation  qui  lui  étaient  fournis. 

23.   Statistique  des  prêts. 

Kous  donnons  dans  le  tableau  suivant  le  nombre 
et  le  moulant  des  prêts  hypothécaires  et  des  prêts 
communaux  réalisés  par  le  Crédit  foncier  depuis 
son  origine. 


Prêts  hypothécaii-es. 


Du  1853  à  18ôii  .  . 

Uo  istio  à  ISOI  .  . 

Du  iStiô  à  i8i;9  .  . 

De  1S70  à  1874  .  . 

De  1S7.'>  il  187!»  .  . 

Do  1880  à  1881  .  . 

Do  1885  ù  1887  .  . 

Total. 


Do  iSt;o  à  I8tjl  .  . 

Do  18Gà  à  ISiiO   .  . 

Do  1870  à  1874   .  . 

Do  1875  à  1S79   .  . 

Do  1880  à  1881   .  . 

Do  1885  à  1887   .  . 

Total. 


Nombre 

Montant. 

des  pri>ts. 

2, 07  G 

139, 959, 630 f 

(;,7S5 

■I0r.,3a5,781 

8,714 

182,788,725 

3,Si;7 

lGii,0  9,922 

4,!ir>i 

2.-.0,S;t7,46l 

2S,31.S 

1,304,30.',  109 

l:i,lG6 

4j'.i,234,7G2 

Gti,880 

3,lSG,590,183r 

anaux. 

Nombre 
des  pi'èls. 

Montant. 

853 

151,628,22lf 

413 

511,384,811 

175 

7G, 438, 014 

354 

190,002,593 

2,409 

514,98fi,105 

5,929 

23l,!»S4,(;21 

10,133 

],70.i,424,395f 

VII.  LETTRES  DE  GAGE  OU  OBLIGATIONS  DU  CREDIT  FONCIER. 

24.  Théorie  de  la  lettre  de  gage. 

Le  Crédit  foncier  n'étant  qu'un  iutcruiédiaire 
entre  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  émet  des 
obligations  afin  de  se  procurer  les  capitaux  dont 
il  a  besoin  pour  donner  satisfaction  aux  demandes 
de  prêts  qui  lui  sont  adressées.  Outre  les  obliga- 
tions foncières  émises  en  représentation  des  prêts 
fonciers,  la  Société  émet  aussi  des  obligations  com- 
munales en  représenlatiou  de  prêts  qu'elle  fait 
aux  départements,  aux  communes,  aux  associa- 
tions syndicales,  etc. 

La  valeur  nominale  des  obligations  en  circulation 
doit  être  toujours  égale  au  montaut  des  prêts  efifec- 
tués. 

La  création  de  ces  titres  est  le  trait  saillant  du 
système.  Expliquons  rapidement  cette  théorie  de 
la  lettre  de  gage,  qui  est  la  contre-valeur  du  prêt. 

Un  engagement  est  souscrit  par  l'emprunleur, 
dans  la  forme  ordinaire,  au  profit  du  Crédit  foncier. 

l'ar  ce  contrat,  dont  la  grosse  reste  entre  les 
mains  de  la  Société,  l'emprunteur  s'oblige  au  paie- 
ment exact  des  annuités  qui  doivent  éteindre  la 
dette  dans  un  temps  déterminé. 

En  échange,  le  Crédit  foncier  est  autorisé  à 
émettre  des  obligations  ou  lettres  de  gage  pour 
une  valeur  nominale  équivalente  aux  prêts. 

Il  livre  ces  titres  à  l'emprunteur,  ou  bien  il  les 
négocie  pour  sou  compte  et  lui  remet  l'argent  pro- 
venant de  celle  négociation. 

La  mise  en  circulation  des  lettres  de  gage  oblige 
la  Société  à  en  servir  l'intérêt  aux  porteurs  et  à 
rembourser  le  capital,  par  voie  de  tirage  au  sort, 
dans  un  délai  correspondant  à  la  durée  du  prêt 
lui-même. 

Cet  intérêt,  elle  le  reçoit  de  l'emprunteur;  le  ca- 
pital, elle  le  trouve  successivement  à  chaque  se- 
mestre, dans  la  portion  de  l'annuité  affectée  à  l'a- 
mortis.scment  de  la  dette. 

Les  obligations  ont  la  même  garantie  que  le 
prêt  :  seulement  elles  n'ont  point  une  hypothèque 
spéciale  sur  tel  ou  tel  immeuble  ;  elles  sont  garan- 
ties par  la  masse  des  biens  et  revenus  grevés. 

C'est  le  gage  coUectiJ  substitué  au  gage  indivi- 
duel. 

Souscrites  par  la  Sociélé,  elles  sont  le  dédouble- 
ment du  contrat  de  prêt,  qui  est  signé  par  l'em- 
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prunteur;  elles  le  mobilisent  en  le  fractionnant; 
elles  en  détachent  le  gage,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit;  elles  en  fout  une  valeur  de  circulation  trans- 
missil)le  au  porteur  on  par  endossement.  Elles 
sont  à  la  Société  ce  que  les  billets  sont  à  la 
Banque  de  France.  Comme  le  billet  de  banque,  la 
lettre  de  gage  est  uu  moyen  de  crédit,  une  valeur 
passant  sans  frais  de  mains  en  mains,  avec  cette 
différence  toutefois  qu'elle  est  productive  d'inté- 
rêts et  n'est  pas  remboursable  à  vue. 

25.  Privilèges  de  la  lettre  de  gage. 

Les  obligations  du  Crédit  foncier  sout  privilégiées  : 
elles  sont  insaisissables  par  voie  d'opposition,  tout 
comme  les  rentes  sur  l'État.  Ainsi,  si  une  opposi- 
tion est  formée  entre  les  mains  du  Crédit  foncier 
au  paiement  du  coupon  d'une  obligation,  il  peut 
payer  le  coupon  sans  en  tenir  compte.  Si  une  oppo- 
sition est  formée  au  paiement  du  capital  d'un  titre 
sorti  au  tirage,  il  peut  rembourser  le  capital  au 
propriétaire  et  l'opposition  est  considérée  comme 
non  avenue. 

Elles  sont  admises  aux  avances  sur  dépôts  faites 
par  la  Banque  de  France  et  par  le  Crédit  foncier. 
Elles  peuvent  servir  d'emploi  aux  fonds  des  inca- 
pables, des  communes,  aux  deniers  dotaux;  en  un 
mot,  elles  sont,  à  cet  égard,  assimilées  à  la  rente 
sur  l'État,  aux  obligations  hypothécaires  et  même, 
dans  certains  cas,  aux  Immeubles. 

Les  obligations  émises  par  des  Sociétés  de.  crédit 
foncier  qui  ne  seraient  pas  autorisées  par  l'État  ne 
jouissent  pas  de  ces  privilèges. 

Ces  obligations  sont  des  litres  hypothécaires, 
c'est-à-dire  gagés  par  l'ensemble  des  Immeubles 
affectés  à  la  garantie  des  prêts  dont  ils  sont  la 
contre-valeur.  Ce  caractère  hypothécaire  ne  résulte 
pas  du  droit  commun,  mais  il  est  clairement  établi 
par  la  loi  spéciale  qui  régit  l'Institution  du  Crédit 
foncier.  C'est  pour  permettre  aux  Sociétés  de  cré- 
dit foncier  autorisées  de  faire  des  prêts  à  long 
terme  que  le  décret  de  1852  leur  a  accordé  le  droit 
de  diviser  la  grosse  hypothécaire  en  un  nombre 
considérable  de  titres  facilement  transmissibles,  à 
chacun  desquels  est  attachée  une  fraction  du  gage 
hypothécaire,  l'our  faire  accepter  du  public  ces 
titres  alors  Inconnus  en  France,  Il  fallait  qu'il  fût 
bien  enteudu  et  compris  par  tout  le  monde  que  ces 
titres  participaient  de  la  nature  de  la  grosse  hypo- 
thécaire elle-même,  dont  Us  n'étaient  pour  ainsi 
dire  que  la  monnaie,  absolument  comme  les  ^/y/?25- 
ports  partiels  qu'un  prêteur  sur  hypothèque  ferait 
de  sa  créance  hypothécaire  en  vertu  des  règles  du 
droit  commun.  C'est  là  ce  que  le  législateur  de 
1852  a  voulu  dire  lorsqu'il  a  désigné  sous  le  nom 
de  lettres  de  gage  les  obligations  qu'il  autorisait 
les  Sociétés  de  crédit  foncier  à  créer.  L'explication 
du  décret  de  1852,  publiée  le  9  mars  1852  par  le. Vo- 
niteiir  officiel,  disait,  du  reste,  en  propres  termes  : 
«  Ces  litres,  (jarantis  par  hiipothèqiic,  produisent 
n  intérêt  et  sont  négociables  sans  Irais.  » 

Sans  doute  l'hypothèque  qui  garantit  les  lettres 
de  gage  n'est  pas  spéciale,  c'est-à-dire  reposant 
sur  tel  ou  tel  immeuble;  elle  est  collective,  c'est- 
à-dire  assise  sur  l'ensemble  des  Immeubles  affectés 
à  la  garantie  des  prêts  effectués  par  la  Société. 
Mais  il  est  hors  de  doute  que  ce  qui  a  été  promis 
par  le  législateur  aux  porteurs  d'obligations,  c'est 
un  droit  de  préférence  sur  les  biens  hypothéqués, 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  la  Société.  Celte 
opinion  e.st  confirmée  par  la  loi  do   1860  sur  les 
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prêts  aux  communes,  par  plusieurs  arrêts  et  par 
un  jugement  en  date  du  31  mal  1880  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

26.  ÉmissioB  des  obligations;  règles  suivies. 

L'émission  des  lettres  de  gage  est  soumise  à 
quatre  régies  : 

La  première,  que  nous  avons  déjà  énoncée  plus 
haut,  est  la  suivante  : 

La  valeur  nominale  des  lettres  de  gage  ne  peut 
dépasser  le  montant  des  prêts.  Le  motif  de  cette 
règle  est  facile  à  comprendre.  S'il  pouvait  être  émis 
des  lettres  de  gage  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  des  prêts.  Il  y  en  aurait  un  certain  nombre 
qui  manqueraient  de  garantie. 

La  deuxième  règle  qui  est  destinée  à  assurer 
l'observation  de  Ja  première  veut  que  toutes  les 
lettres  de  gage  reçoivent  un  visa  spécial  ;  et  c'est 
le  gouverneur,  représentant  du  Gouvernement,  qui 
donne  ce  visa.  C'est  un  des  moyens  par  lesquels 
rÉtat  exerce  sa  surveillance  sur  les  opérations  de 
la  Société. 

En  troisième  lieu,  les  obligations,  aux  termes  de 
l'article  14  du  décret  de  1852,  doivent  être  enre- 
gistrées en  même  temps  que  Facte  de  prêt.  Cet 
enregistrement  a  lieu  au  droit  fixe  de  10  cent. 
Elles  sont,  en  outre,  soumises  au  timbre  en  vertu 
des  lois  des  5  juin  1850  et  S  juillet  1852.  A  Fégard 
de  cette  troisième  régie  nous  ferons  remarquer  ce- 
pendant que  l'enregistrement  des  obligations  par- 
faitement établi  à  l'origine  de  la  Société,  alors  que 
l'émission  des  obligations  avait  lieu  en  même 
temps  qu'on  passait  l'acte  de  prêt,  et  que  la  né- 
cessité de  mentionner  ces  obligations  dans  un  acte 
public  emportait,  aux  termes  de  la  loi  de  frimaire 
an  VU,  celle  de  Fenregistrement,  ne  semble  plus 
avoir  raison  d'être  aujourd'hui  que  ces  émissions 
se  font  en  bloc  par  souscriptions  publiques  et  an- 
térieurement aux  prêts.  On  pourrait  donc  peut-être 
prétendre  que  la  disposition  qui  édictait  l'cnregis- 
trement  a  été  abrogée  virtuellement  par  les  décrets 
du  6  juillet  1854  qui  confère  le  visa  des  lettres  de 
gage  au  gouverneur  du  Crédit  foncier,  ou  tout  au 
moins  par  ceux  des  .8  juin  1S5G  et  16  août  1859. 

La  (luatrièrae  règle,  inscrite  dans  l'article  -i  des 
statuts,  exige  que  le  montant  nominal  des  actions 
soit  maintenu  dans  la  proportion  du  vingtième  au 
moins  du  capital  réalisé  par  l'émission  des  obliga- 
tions en  circulation.  C'est  une  garantie  de  plus 
pour  les  porteurs  d'obligations. 

Il  ne  peut  pas  être  créé  de  lettres  de  gage  inté- 
rieures à  100  fr. 

27.  Remboursement  des  obligations. 

Les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier  sont 
créées  sans  époque  flxe  d'exigibilité  pour  le  capital. 

Elles  sont  appelées  au  remboursement  par  vole 
de  tirage  au  sort. 

Chaque  remboursement  comprend  le  nombre  d'o- 
bligations nécessaire  pour  opérer  un  amortissement 
tel  que  les  obligations  restant  en  circulation  n'e.xcè- 
dent  jamais  les  capitaux  restant  dus  sur  les  prêts^ 
hypothécaires. 

Le  Crédit  foncier  peut  émettre  des  obligations  à 
lots  avec  l'autorisation  du  ministre  des  finances. 

Le  paiement  des  intérêts  des  obligations  a  lieu 
au  Crédit  foncier  de  France,  et,  dans  les  départe- 
ments, aux  trésoreries  générales  et  aux  recettes 
particulières  des  finances. 

Les  obligations  du  Crédit  foncier  se  divisent  en 
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Jeux  catégories  :  les  foncières  et  les  communales, 
mais  les  unes  et  les  autres  se  distingueut  par  leur 
date  d'omission.  Kons  allons  les  passer  rapidement 
en  revue. 

28.  Situation  des  emprunts  du  Crédit  roncier. 

Le  tableau  qui  suit  donne,  au  1'='^  janvier  1SS7, 
k-  montant  des  oblig-ations  en  circulation,  c'est-à- 
dire  la  situation  de  cLaque  emprunt,  déduction  faite 
de  ce  qui  a  été  amorti  sur  cliacun. 

Obligations  foncières 

{Valeur  nominale.) 

de  200  millions  (lSô3-lâ54 "13 et  t  It.lOi).  l03,06a,200f 

1  de  200  millions  (lSù3)  1  p.  loO S2,5S>,000 

-  l  de  250  millions  vlS77'i  o  p.  100 2l7,61t,80t) 

=   '  de  yOJ  milliMUS  (1S79;3  p.  100 8o0,lSl,500 

s.' de   30  millions  (issî)-!'..  p.  100  .  .  .         25,5(ji,ooo 

£   ,  +  p.  100  fie  ISSJ '. 91,174,500 

-  1  3  p.  loOde  i8S3 823,905,0JO 

I  3  p.  100  de  1S>.'.  .    .  495,750,500 

à  court  terme  .  33,500 

2,700,171,000'" 
Obligations  communales. 

yaleur  nomino.le.) 

Emprunt  de  75  millions  3  p.  100 4ù,069,o00f 

Emprunt  à  court  terme 1,604,700 

Emprunt  de  200  millions  (1S75)  4  p.  lOO.  .  96,95i,ô00 

Emprunt  de  500  millions  (1879)  3  p.  lOO.   .  478,020,500 

Emprunt  de  500  millions  (1880)  3  p.  loO.  .  383,570,500 

Emprunt  4  p.  lOO  de  1S81-1SS2 133,580,900 

1,133,580,400'' 

Total ^,83^î775M0Ôf 

29.  Époque  des  tirages. 

Le  5  de  chaque  mois,  il  va  au  Crédit  foncier  un 
tirage  de  lots  pour  l'une  ou  l'autre  des  nombreuses 
catégories  de  ses  obligations.  A  certains  mois,  comme 
aux  mois  de  mars,  de  juin,  de  septembre  et  de  dé- 
cembre, il  y  a  deux  tirages,  le  5  et  le  22.  Les  obli- 
gations foncières  des  emprunts  1879  et  1880  elles 
obligations  communales  des  emprunts  1879  et  1880 
sont  celles  qui  ont  le  plus  de  tirages  de  lots.  Cha- 
cun de  ces  emprunts  a  six  tirages  par  an.  Donnons 
comme  spécimen  l'emprunt  foncier  de  900  millions 
de  1879.  Les  six  tirages  de  cet  emprunt  ont  lieu  : 
les  5  janvier,  5  mars,  5  mai,  5  juillet,  5  septembre 
et  5  novembre. 

Chaque  tirage  comprend  : 
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l  o3o 


2  ohliL'iilions  remboursables  par. 

1  oljli-'uiiou  remboursable  i)ar.   . 

2  ùijligations  remboursables  par. 
5  obligalions  remboursables  par. 

90  obligations  remboursables  par. 


100,000  Ir. 
25,000 
10,000 

5,000 

1,000 


Total  pour  l'année 2,iGO,OOorr. 

Intérêts  :  i"'  mai,  ^^  novembre. 

Les  5  mars  et  ô  septembre,  après  le  tirage  des 
lots,  a  lieu  le  tirage  d'amortissement. 

J.    15.   JuëSKAU. 


CRÉDIT  MARITIME.  —  La  propriété,  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie  ont  tour  à  tour 
obteuu  la  faveur  de  l'État,  rattcntion  du  législateur 
et  les  capitaux  des  particuliers.  On  a  créé  pour  eux 
la  Banque  de  France,  le  Crédit  foncier,  le  Crédit 
agricole,  le  Comptoir  d'escompte  et  les  .Magasins 
généraux  ;  le  budget  a  consacré  de  fortes  sommes 
au  drainage  des  terres,  à  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux,  etc.  ;  et  à  plusieurs  reprises,  en 
1830,  1848  et  18G0,  il  a  été  fait  desavances  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce.  Seule  la  marine  marchande 


n'a  pas  participé  à  ces  avantiigcs  ;  et  taudis  que 
les  fonds  couliés  par  les  particuliers  aux  entre- 
prises de  terre  ferme  se  cliiilVent  par  milliards, 
l'industrie  des  transports  maritimes  a  jusqu'en 
1871  inliniidé  les  capitaux  privés. 

Il  est  juste  de  recumiallre  que  la  législation  n'é- 
tait pas  faite  pour  les  encourager.  Les  seuls  moyens 
de  crédit  mis  à  la  disposition  de  l'industrie  mari- 
time étaient  la  négociation  des  connaissements  et  le 
prêt  ou  contrat  à  la  grosse  aventure. 

Le  connaissement  est  le  récépissé  des  marchan- 
dises reçues  par  le  capitaine  à  son  bord,  et  n'a 
d'autre  valeur  que  celle  d'iuie  lettre  de  voilure, 
avec  une  incertitude  plus  grande  et  une  responsa- 
bilité très  limitée.  Le  coulrat  à  la  grosse  est  un 
emprunt  fait  par  l'armateur  avant  le  départ  du  na- 
vire ou  par  le  capitaine  au  cours  de  voyage  et  en 
cas  d'urgence,  remboursable  aju-és  l'arrivée  au 
port,  mais  comportant  la  perte  totale  des  avances 
faites,  si  le  navire  périt  dans  la  Iravcrsée.  Rien  de 
plus  aléatoire  et  par  conséquent  de  plus  onéreux, 
car  l'intérêt  est  toujours  en  raison  du  risque  couru. 
Aussi  l'enipruuteurà  la  grosse  cousent  souvent  jus- 
qu'à 10  p  100  de  bénélice  à  son  créancier.  Le  con- 
trat à  la  grosse,  usité  chez  tous  les  peuples,  se  re- 
trouve dans  l'ancienne  législation  de  riudoustau. 
Les  Grecs  le  pratiquaient  et  un  plaidoyer  de  Démos- 
thène  en  donne  la  formule  complète.  Sous  les 
Romains  il  était  appelé  nauticum  J'œnia,  et  il  a 
traversé  le  moyen  âge  pour  arriver  jusqu'à  nous, 
non  sans  essuyer  en  chemin  les  foudres  pontifi- 
cales, car,  en  1227,  le  pape  Grégoire  lui  fit  l'hon- 
neur d'une  bulle  spéciale.  Le  contrat  à  la  grosse 
aurait  dû  être  prohibé  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion moderne  qui,  à  l'instar  de  l'I'^glise,  défendait 
l'usure  et  qualifiait  délit  tout  prêt  portant  un  inté- 
rêt supérieur  au  taux  légal  ;  néanmoins  le  Code  de 
commerce  l'a  expressément  autorisé,  avec  privi- 
lège de  9*  rang,  en  prenant  toutefois  la  précaution 
de  donner  au  bénélice  extraordinaire  exigé  par  le 
prêteur  le  nom  de  profit  muriliine,.  ce  qui  est 
l'euphémisme  le  plus  piquant  qu'on  ait  pu  trou- 
ver eu  matière  de  législation;  mais  il  fallait  bien 
laisser  à  l'armateur  et  au  ca|)itaine  un  moyen  de 
faire  ilotter  le  vaisseau  et  subsister  l'équipage, 
puisqu'on  supprimait  en  même  temps  la  jjossibi- 
lité  d'emprunter  régulièrement,  à  ua  taux  modéré, 
sur  le  navire  lui-même  avec  la  garantie  d'une  assu- 
rance. 

En  effet,  dans  l'ancien  droit  maritime,  tel  qu'il 
résulte  des  Rôles  (VOl&ron  et  du  Consulat  de  la  mer, 
la  pratique,  secondée  par  une  jurisprudence  intel- 
ligente, avait  peu  à  peu  créé  une  situation  favora- 
ble au  crédit.  liC  navire  était  à  la  fois  meuble  et 
immeuble  et  participait  aux  avantages  de  ces  deux 
qualités  légales,  sans  en  éprouver  les  inconvénients. 
Ainsi  ou  le  déclarait  susceptible  d'hypothèque  et 
cependant  affranchi  des  droits  seigneuriaux  pesant 
sur  les  immeubles.  «  Au  regard  des  hypothèques 
«  et  de  la  suite  d'icelles,  dit  Cleirac,  un  navire  est 
«  censé  immeuble,  et  fuct  ainsi  jugé  par  un  arrêt 
a  d'audience  en  la  grande  Chambre  du  Parlement 
«  de  Bordeaux  le  20  juin  1612.  »  Malheureusement 
des  esprits  étroits,  ne  saisissant  que  réti'augcté 
apparente  de  ce  dualisme  du  navire  meuble-immeu- 
ble, provoquèrent  l'édit  de  1666  et  défendirent 
l'usage  de  l'hypothèque  navale,  comme  contraire 
au  bien  du  commerce.  "  Eu  conséquence,  ordon- 
«  nous  qu'à  l'avenir  tous  les  navires,  frégates,  ba- 
«  teaux  et  autres  vaisseaux  de  quelque  grandeur. 
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«  nature   et  qualités  qu'ils  puissent  être,  seront 
«  censés  et  réputés  meubles,  sans  qu'ils  puissent 
«  être  pris  ou    considères   comme  immeubles  et 
«  susceptibles  d'hypothèques,  ou  saisis  et  vendus 
«  et  leur  prix  distribué  autrement   que  pour  les 
«  autres  meubles.»  On  voit  que  toutes  les  réformes 
ne  sont  pas  des  progrès.  D'ai)rés  leur  habitude,  les 
législateurs  suivants  ont  copié  leurs  prédécesseurs; 
les  commentateurs  ont  admiré  les  législateurs,   et 
pas  un  n'a  fait  cette  réflexion  très  simple  :  le  navire 
meuble  n'étant  plus  susceptible  que  de  nantisse- 
ment, doit  être  mis  en  gage  par  son  armateur  pour 
garantir  l'emprunt  qui  lui  permettra  de  naviguer; 
or  s'il  reste  en  gage,  il  passe  à   l'élat  de   bateau 
flottant  dans  un   bassin   et   ne  peut   plus    courir 
les  mers.  Il  ^^  a  bien  un  prêt,  un  prêteur  et  un  em- 
prunteur, mais  il  n'y  a  plus  ni  navire,  ni  armateur. 
Tel  était  le  crédit  maritime  inauguré  par  les  juris- 
consultes de  1666.  La  pratique  s'est  ingéniée  à  tour- 
ner cette  loi  malencontreuse  ;  l'emprunteur  a  si- 
mulé une  vente  et  remis  au  prêteur  le  titre  de  pro- 
priété  de   son  navire,    en  garantie  de   sa  dette  ; 
mais  le  créancier  de  mauvaise  foi  pouvait  garder 
la  propriété  efléctive  et  duper  son  débiteur.  On  a 
aussi  imaginé  un  nantissement  spécial,   laissant  le 
navire  en  course,  mais  inscrivant  le  montant  de 
l'emprunt  sur  sou  état  civil,  c'est-à-dire  sur  l'acte 
de  francisation  otTiciellement  rédigé  par  les  rece- 
veurs  de  la  douane  dans  les   ports.   L'idée  était 
excellente;  seulement  le  législateur  n'y  avait  pas 
pensé  et  les  tribunaux  ne  la  trouvant  pas  dans  le 
texte  de  la  loi,  lui  refusaient  la  sanction  néces- 
saire. On  fut  donc  invinciblement  ramené  au  con- 
trat à  la  grosse. 

Tel  était  l'état  du  crédit  maritime  lorsque  les 
traités  de  commerce  1860  à  1865  vinrent  enlever  à 
la  marine  marchande  la  protection  dont  elle  jouis- 
sait contre  la  concurrence  étrangère.  La  suppres- 
sion des  surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepcMs  permit 
aux  Anglais  et  à  toute  l'Europe  d'enlever  ou  d'ap- 
porter dans  nos  ports  le  peu  de  fret  qui  soutenait 
nos  entrepreneurs  de  transports  maritimes.  En 
même  temps  la  transformation  de  la  flotte  s'impo- 
sait à  tous  les  navigateurs.  II  fallait  remplacer  le 
navire  en  bois  par  le  navire  en  fer,  et  le  voilier 
par  la  vapeur.  Les  compagnies  subventionnées  et 
quelques  fortes  maisons  d'anciens  armateurs  i)Ou- 
vaient  supporter  ce  surcroit  de  dépenses,  mais  tout 
le  reste,  avec  peu  d'argent  et  aucun  moyen  de 
s'en  procurer,  était  exposé  à  périr.  11  était  urgent 
de  secourir  la  marine  :  des  commissions  spéciales 
furent  instituées  dans  ce  but,  mais  leurs  travaux 
n'aboutirent  que  tardivement. 

Ce  fut  seulement  en  1874,  en  vertu  de  l'initia- 
tive parlementaire,  que  l'Assemblée  nationale  édicta 
une  première  loi  autorisant  enfin  l'iiypothèque  ma- 
ritime. L'inscription  en  fut  confiée  aux  receveurs 
de  la  douane  et  la  publicité  assurée  par  le  droit  de 
quiconque  à  se  faire  délivrer  l'élat  hypothécaire 
de  tout  navire  français.  L'hypothèque  fut  en  outre 
applicable  aux  navires  en  construction.  Malheureu- 
sement le  législateur,  trop  préoccupé  déconsidéra- 
tions secondaires,  imagina  de  subroger  de  ])lein 
droit  le  créancier  hypolliécaire  au  bénédce  de  l'as- 
surance en  cas  de  perle  du  navire,  ce  qui  consti- 
tuait une  opposition  légale  et  permanente  entre  les 
mains  des  assureurs  sur  lepaiemenldesindeninilés 
payables  pour  sinistres.  Dès  lors  les  compagnies 
d'assurance  se  trouvèrent  exposées  à  j)ayer  deux 
fois,  a   l'armateur  et  au   créancier.    IVaiiIre  part. 


dans  le  but  de  supprimer  le  contrat  à  la  grosse, 
la  loi  autorisait  le  capitaine  à  hypothéquer  le  navire 
en  cours  de  voyage.  Aussi  les  assureurs  se  coali- 
sèrent immédiatement  et  inscrivirent  la  formule 
suivante  en  tête  de  leurs  polices  : 

«  Toute  hypothèque  maritime  grevant  l'intérêt 
«  assuré  au  moment  de  la  signature  de  la  police, 
«  doit  être  déclarée  dans  ledit  contrat,  sous  peine 
«  de  nullité  d'assurance.  L'assurance  sera  egale- 
«  ment  frappée  de  nullité,  si  pendant  la  durée  des 
«  risques  il  était  contracté  un  emprunt  hypothé- 
«  Caire  sans  le  consentement  des  assureurs.  » 

Il  faut  ajouter  que  l'armateur  on  le  capitaine 
pouvait  frauder  le  créancier  hypothécaire  en  ven- 
dant le  navire  à  l'étranger,  ce  qui  ne  donnait  lieu 
qu'à  une  action  civile.  Toutes  ces  diflîcultés  ont 
été  résolues  depuis  par  la  loi  du  S  mai  1883.  Le 
vendeur  du  navire  hypothéqué  est  traduit  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  passible  de  deux 
années  d'emprisonnement.  Le  navire  ne  peut  plus 
être  hypothéqué  par  l'initiative  du  capitaine  en 
cours  de  voyage.  La  subrogation  légale  du  créan- 
cier au  contrat  d'assurance  est  supprimée;  mais  il 
lui  reste  la  faculté  d'assurer  lui-même  le  montant 
de  ses  avances,  et  cette  faculté  est  de  la  plus  haute 
importance  en  matière  de  crédit  maritime,  puis- 
qu'elle donne  à  tout  prêteur,  commanditaire,  in- 
téressé dans  la  marine,  la  possibilité  de  n'éprouver 
aucune  perte,  quoi  qu'il  arrive. 

Pour  procurer  des  capitaux  abondants  à  la  ma- 
rine marchande,  on  avait  projeté  la  constitution 
d'une  banque  d'État  avec  privilège  ou  garantie 
d'intérêt.  La  navigation  aurait  eu  ainsi  un  Crédit 
foncier,  comme  la  propriété.  Ce  projet  n'a  pas  eu 
de  suite,  et  on  a  laissé  à  l'initiative  des  particu- 
liers le  soin  de  diriger  l'argent  français  vers  nos 
ports.  Trois  sociétés  par  actions  ont  été  fondées  à 
Paris  dans  ce  but.  Nous  ne  parlerons  pas  des  deux 
premières  qui  n'ont  fait  aucune  opération,  mais  la 
Banque  maritime,  renonçant  à  émettre  des  obliga- 
tions que  le  public  n'aurait  pas  retenues,  s'est 
adressée  au  Crédit  foncier  de  France.  Cet  établis- 
sement financier  a  des  réserves  et  des  disponibilités 
importantes.  Une  autorisation  ministérielle  lui  a 
permis  d'en  placer  une  part,  environ  dix-sept  mil- 
lions, en  hypothèques  navales,  par  l'intermédiaire 
de  la  Banque  maritime.  En  outre,  il  a  fait  directe- 
ment un  contrat  de  dix  millions  avec  une  compa- 
gnie de  navigation  subventionnée.  Ces  sommes 
forment  la  majeure  partie  de  toutes  celles  qui  ont 
été  prêtées  à  la  marine  depuis  1874.  Suivant  la  pu- 
blication oiïicielle  de  la  direction  des  douanes,  il 
a  été  hypothéqué  dans  cette  période  464  navires 
pour  27, 836, .'1.56  fr.  87  c.  Les  réserves  d'hypo- 
thèques accordées auxcapitaines  encoursde  voyage, 
ont  porté  sur  10  bâtiments  pour  658,000  l'r. 
Quant  à  la  prise  de  garantie  sur  les  vaisseaux 
en  construction,  elle  s'est  élevée  à  8,534,000  fr. 
pour  26  vaisseaux. 

JNous  avons  à  mentionner  aussi  une  hypothèque 
prise  par  l'État  sur  les  navires  en  construction  des 
compagnies  qu'il  subventionne,  quoique  ce  soit 
une  mesure  d'ordre  et  non  de  crédit  maritime.  Elle 
a  porté  sur  111  vaisseaux  et  le  montant  s'élevait  à 
24,172,223  fr.  12  c. 

Élranger.  —  Cependant  les  étrangers  avaient 
depuis  longtemps  modilié  leur  législation.  En  I85i 
le  l'arlemeiit  anglais  volait  une  loi  spéciale  qui 
adoptait  une  jiratiqne  de  crédit  déjà  ancienne. 
Tout  navire  et  même  une  partie  de   navire  est  un 
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mort-gage  sur  lequel  ou  peut  ompruiiter,  avec  ins- 
criptiou  du  prêt  par  uu  l'ouclioiiuaire  appelé  enre- 
gistreur de  la  UKUlue,  et  qui  tient  tout  l'état  civil 
des  vaisseaux.  A  ce  sujet  nous  devons  faire  obser- 
ver que  chez  nos  voisins  la  propriété  d'un  bâti- 
ment uiarcliand  est  divisée  en  (i-l  actions  dont  divers 
capitalistes  prennent  chacun  un  certain  nombre. 
Ils  nomment  l'un  d'eux  pour  diriger  les  opérations 
commerciales  et  procurer  le  fret.  On  l'appelle iVu'/; 's 
Uusbanii,  le  mari  du  vaisseau. 

En  l'russe,  le  navire  a  toujours  été  immeuble.  En 
1S6I  riiypollièque  est  devenue  etlicace  par  la  for- 
malité de  l'inscription  au  tribunal  qui  détient  le  re- 
gistre du  navire. 

En  Danemark,  le  navire  est  meuble.  Le  contrat 
d'emprunt  est  lu  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  a 
été  convenu. 

Dans  les  l'ays-Bas,  le  navire  est  également  réputé 
meuble,  néanmoins  un  système  d'inscription,  de 
transfert  et  de  publicité  équivaut  à  une  constitu- 
tion d'hypothèque.  Lu  arrêté  royal  de  IsaGcontient 
des  dispositions  administra! ivfs  sur  l'inscription 
des  actes  au  prolil  des  créanciers,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 31.)  du  Code  de  commerce. 

.\ux  États-Unis,  la  loi  permet  d'engager  comme 
supplément  de  la  garantie  d'hypothèque,  le  fret, 
les  prix  de  passage,  les  gains  et  prolits  à  retirer  du 
navire.  [Bulletin  de  la  Société  de  Ic'gis/alion  com- 
parée.) 

Le  système  italien  fait  du  navire  une  véritable 
marchandise    et  le  rend  mobilisable   comme  elle. 

Ou  peut  consentir  un  nantissement  au  moyen 
d'une  transcription  sur  les  registres  du  départe- 
ment maritime  où  le  navire  est  immatriculé.  Cette 
inscription  est  équivalente  pour  le  créancier  à  une 
possession  fictive.  \Code  de  comm.  italien,  art.  J  94, 
195,  287;  Cours  de  droit  maritime,  par  Cresp  et 

L.\L"RIER.)  L.    FOYOT. 
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I.  DÉnSITION  ET  CONDITIONS  DU  CBÉDIT  PUBLIC. 

Le  crédit  public  peut  être  déliui  :  la  disposition 
des  capitalistes  a  prêter  aux  gouvernements.  Il  re- 
pose, comme  le  crédit  privé,  sur  la  confiance  des 
prêteurs  et  sur  l'existence  de  capitaux  disponibles. 

Pour  se  décider  a  prêter,  il  faut  croire  qu'on 
recevra  régulièrement  des  intérêts  et  qu'on  sera 
remboursé  de  son  capital,  mais  il  faut  aussi  avoir  le 
capital  ou,  si  on  ne  l'a  pas,  être  sur  de  le  trouver. 

Confiance  et  capital  disponible  sont  donc  les  deux 
conditions  du  crédit  public;  cela  est  vrai  d'ailleurs 
du  plus  petit  prêt  fait  par  uu  particulier  à  un  autre, 
comme  du  plus  considérable  des  emprunts  contracté 
par  un  gouvernement;  car  tout  ce  qu'on  peut  dire 
du  crédit  public  s'applique  au  crédit  privé  et  réci- 
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proquement.  Les  proportions  et  le  mode  seuls  sont 
dill'erenls,  le  fond  est  le  mriue.  Il  n'y  a  pas  de  crédit, 
quand  il  n'y  a  ni  conliance,  ni  capitaux,  ni  quand 
il  y  a  capitaux  sans  conliance,  ou  conliance  sans 
capitaux. 

II.  FOBmATION  DU  CBÉDIT  PUBLIC. 
I,  Prêts  sur  gages. 

On  dit  souvent  que  le  crédit  public  est  moderne. 
Il  y  a  eu  cependant  dans  tous  les  temjis  et  dès  l'ap- 
parition des  premières  civilisations,  non  seulement 
des  prêts  de  particuliers  à  parliciiliers,  nuiis  encore 
des  prêts  de  particuliers  à  peuples  et  à  gouverne- 
ments. Les  temples  de  la  .ludée,  de  l'Asie  mineure, 
de  la  Grèce  et  de  Uome  étaient  renq)lis  de  trésors 
et  pos.-^edaient  des  richesses  m(lalli(|ues  immenses. 
Ceux  qui  étaient  chargés  d'adnliui^trcr  ces  trésors, 
qui  étaient  des  biens  sacrés,  les  prêtaient  souvent 
au  public  dans  des  besoins  pressants.  Ils  le  faisaient 
quelquefois  de  leur  plein  gré,  mais  ils  l'ont  fait 
aussi  de  force.  Les  exemples  de  ces  emjjruuts  libres 
ou  forcés  sont  extrêniciuent  nombreux  dans  l'his- 
toire économique  de  tous  les  peuples.  Ce  qui  est 
nouveau,  ce  ne  sont  pas  les  emprunts  jjublics,  c'est 
l'importance  absolue  ou  relative  des  deux  conditions 
l'ondamentales  du  crédita  la  conliance  et  la  dispo- 
nibilité des  capitaux.  C'est  la  réalisation  de  ces  deux 
conditions  qui  est  moderne,  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'on  a  pu  dire  que  le  crédit  public  n'a  été  fondé 
que  de  nos  jours. 

Dans  les  temps  de  désordre  et  d'anarchie,  on  a 
pu  prêter  et  emprunter,  mais  ce  n'a  été  qu'en  rem- 
plaçant la  conliance  1res  médiocre  qu'on  avait  dans 
la  parole  de  l'emprunteur  par  quelque  chose  de 
substantiel,  comme  nue  valeur  remise  en  gage. 

Le  prêt  sur  gage  a  été  la  forme  de  l'emprunt  pu- 
blic pendant  tout  le  moyen  âge  et  pendant  les  pre- 
miers temps  de  l'ère  moderne.  On  engageait  des 
pierreries,  voire  môme  des  reliques,  .lusqu'à  la  fin 
du  xvi«  siècle,  en  France,  les  emprunts  sur  gage 
pour  les  besoins  de  la  royauté  sont  constants.  Mais 
on  peut  dire  que  quoique  failcs  avec  le  roi,  ce  ne 
sont  encore  que  des  affaires  d'ordre  privé.  Le  crédit 
public  y  joue  un  rôle  à  peu  près  nul,  on  prête  à 
une  personne  sur  une  propriélé  privée  et  non  pas 
à  un  gouvernement  sur  la  richesse  de  la  nation. 

Le  prêt  garanti  par  un  domaine  qui  appartient  au 
roi,  ou  à  des  seigneurs  consentants  —  et  il  en  a 
été  fait  beaucoup  et  pour  des  sommes  dont  l'impor- 
tance a  varié,  —  est  encore  une  forme  du  prêt  sur 
gage  et  a  été  également  employé,  mais  c'est  un 
progrés  dans  le  sens  de  la  formalion  du  crédit  pu- 
blic, car  c'est  une  allaire  qui  suppose  un  contrat 
impossible  entre  particuliers.  On  peut  prendre  pour 
exemple  un  emprunt  français  de  15.^1. 

Henri  11  a  engagé  le  comté  de  Keufchàtel  au  can- 
ton de  Soleure  pour  50,000  écus.  Le  contrat  stipule 
«  expresse  hypothèque  et  obligation  du  comté,  terre 
«  et  seigneurie  de  ^eufchàtel,  ses  appartenances  et 
«  dépendances,  que  nos  cliers  et  âmes  cousins,  Léo- 
"  nard  d'Orléans  duc  de  Longueville,  et  .lacques 
«  de  Savoie  duc  de  Nemours,  seigneurs  par  indivis 
«  du  dit  comté  de  Neufchâtel,  ont  à  notre  requête 
<i  accordé  de  bon  vouloir,  et  se  sont  engagés  parti- 
«  culiérement  envers  iceux  seigneurs  de  Soleure  ». 
Et  pour  donner  à  cette  opération  une  apparence  de 
prêt  public  et  d'aflaire  gouvernementale,  dans  la- 
quelle on  rencontrera  quelque  chose  d'autre  que  la 
conliance  ordinaire  qu'un  prêteur  sur  gage  a  dans 
la  valeur  du  gage  qu'on  lui  remet,  le  roi  ajoute  la 
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garantie  de  sou  royaume  à  l'affectation  du  domaine 
«  et  au  défaut  d'icelles,  est-il  dit,  qui  ne  fussent 
«  suffisants,  uotre  royaume  avec  tous  et  chacuus 
«  appartenances, prééminances, jouissance d'icelui'». 
Un  canton  suisse  traitait  avec  un  roi  de  France  et 
prêtait  une  somme  sur  riiypothèque  du  comté  de 
iN'eufchàtel;  il  est  bien  clair  qu'en  agissant  ainsi,  il 
prêtait  en  même  temps  sur  la  confiance  qu'il  avait 
dans  la  parole  du  roi.  Il  y  a  dans  le  contrat  un  ar- 
ticle par  lequel  Henri  11  se  soumettait  pour  juger 
les  différends  qui  pourraient  survenir  à  une  juri- 
diction arbitrale  siégeant  hors  de  ses  États.  Sous 
un  contrat  portant  eugagement  d'un  domaine,  on 
voit  donc  en  réalité  apparaître  dans  une  certaine 
mesure  ce  que  nous  appelons  le  crédit  public,  puis- 
que le  préteur  doit  nécessairement  croire  que  le  roi 
tiendra  ses  engagements  et  se  soumettra,  en  cas  de 
contestation,  à  une  juridiction  à  laquelle  il  ne  pour- 
rait évidemment  être  contraint  de  Sc;  soumettre  que 
par  la  force,  c'est-à-dire  par  la  guerre,  s'il  manquait 
de  foi  envers  son  débiteui". 

2.  Emprunts  garantis  par  des  affectations  de  revenus. 

Une  antre  forme  de  prêt  qui  a  régné  jusqu'au 
xvm*  siècle  eu  France,  en  Angleterre  et  ailleurs  et 
qui  comporte  un  degré  de  plus  de  confiance  que  le 
prêt  gagé  sur  un  domaine,  est  le  prêt  au  service 
duquel  on  affecte  un  impôt  particulier. 

Les  rentes  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  ont  été 
constituées  par  l'abandon  au  prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  Paris  de  la  ferme  du  pied  fourché  et 
autres  impositions.  Le  corps  municipal  était  ce  que 
nous  appellerions  aujourd'hui  le  contractant  de 
Femprunt.  Il  recevait  du  roi  à  titre  d'achat,  sous 
condition  de  perpétuel  rachat,  le  droit  de  percevoir 
certaines  impositions  et  constituait  des  rentes  sur 
le  revenu  de  ces  impositions  à  ceux  qui  fournis- 
saient les  capitaux.  Il  se  portait  d'ailleurs  garant 
des  caxntaux  reçus  envers  les  prêteurs,  car  le  prévôt 
et  les  échevins,  disait  Fédit  du  10  octobre  15?2, 
«  ont  plein  pouvoir,  autorité  et  mandement  spé- 
«  cial  de  constituer  lesdites  rentes  et  au  surplus  de- 
u  faire  et  promettre  et  obliger  audit  nom  les  biens 
«  de  la  dite  ville  ». 

Mais  la  clause  qui  donne  un  intérêt  particulier  à 
cette  aQ'aire,  c'est  celle  qui  dessaisit  en  quelque 
sorte  le  pouvoir  royul  de  la  perception  et  de  Fad- 
ministralion  des  impositions  affectées.  C'est  le  pré- 
vôt des  marchands  qui  lèvera  en  réalité  les  droits, 
qui  touchera  les  fonds,  et  qui  les  emploiera  au  paie- 
ment des  intérêts  et  au  remboursement  des  sommes 
fournies  au  roi. 

«  Les  deniers,  dit  Fédit,  venant  desdites  fermes 
«  et  aydes,  nous  ne  voulons,  ni  entendons  être 
«  reçus  par  nos  officiers  ou  commis,  par  les  offi- 
«  ciers  de  la  ville  ni  autres  quelconques,  sinon  par 
«  celui  qui  y  sera  commis  par  losdits  prévôt  des 
«  marchands  et  échevins.  « 

On  se  payait  do  ses  propres  mains,  ce  qui  n'était 
certainement  pas  une  marque  de  confiance  et  ce- 
pendant la  confiance  n'était  ])as  non  plus  absolu- 
ment absente.  On  espérait  que  le  roi  respecterait 
cette  clause  du  recouvrement  des  taxes  par  les 
agents  du  prévôt  des  marciiands,  car  s'il  n'avait 
pas  voulu  les  respecter,  il  n'y  avait  que  la  force 
qui  aurait  jm  trancher  la  question. 

il  a  été  passé,  en  Angleterre,  un  grand  nombre 
de  contrats  du  même  g'.nre  et  à  mesure  qu'on  ap- 
proche des  temps  modernes,  la  confiance  y  joue  un 
rôle  de  plus  en  plus  cranrl:  c'est  ainsi  que  les  de- 


niers ne  sont  plus  perçus  par  les  mains  des  pré- 
teurs; ils  sont  seulement  versés  entre  les  mains 
d'un  intermédiaire  ou  même  tout  uniment  à  l'Echi- 
quier. 

En  1G93,  le  Parlement  accorda  au  roi  Guillaume  11! 
et  à  la  reine  ilarie  des  droits  sur  la  bière,  le  cidre 
et  autres  liqueurs  «  lesquels  nouveaux  droits,  dit 
'<  l'acte,  seront  levés  séparément  des  autres  :  c'est- 
«  à-dire  que  Fargeut  sera  mis  à  part,  et  porté  toutes 
«  les  semaines  à  l'Echiquier  dont  il  sera  tenu  des 
«  registres  séparés  et  fait  un  fonds  de  100,000  livres 
«  sterling  par  an,  pour  être  distribué  à  ceux  qui 
«  contribueront  à  fournir  au  roi  un  million  pour  con- 
(I  tinuer  la  guerre  ».  Dans  le  tableau  que  donne 
Hamilton  des  emprunts  anglais,  on  voit  en  1703 
un  emprunt  gagé  sur  le  droit  sur  le  charbon  de 
terre;  en  1704,  sur  l'accise  héréditaire;  en  170.3, 
sur  les  droits  sur  les  vins  et  sur  les  droits  appelés 
subsides  des  deux  tiers;  en  1706,  1707,  1708  et 
1709,  sur  divers  droits  prolongés;  en  1710,  sur  un 
droit  additionnel  sur  les  maisons;  en  1712,  sur  les 
droits  sur  les  savons. 

Pendant  la  seconde  moitié  du  xvui^  siècle  deux 
causes  très  différentes  devaient  amener,  tant  en 
France  qu'en  Angleterre,  la  fin  du  système  des  im- 
pôts affectés.  Le  crédit  de  l'Angleterre  était  formé 
et  rien  de  ce  qui  ressemblait  à  un  gage  n'était  plus 
nécessaire.  Le  crédit  de  la  France,  dont  on  ne  pou- 
vait pas  dire  la  même  chose,  avait  abusé  des  affec- 
tations qui  ne  servaient  plus  que  pour  tromper  les 
capitalistes.  On  pratiquait  sans  scrupule  ce  que  l'on 
appelait  les  extensions  d'emprunt.  Les  emprunts 
constituaient  des  fonds  différents  auxquels  on  affec- 
tait des  revenus,  mais  après  qu'ils  avaient  été  cons- 
titués dans  une  certaine  limite,  on  négociait  secrè- 
tement des  titres  en  surplus  gagés  sur  les  mêmes 
revenus.  On  avait  même  été  jusqu'à  prévoir  dans 
Fenregistrement  au  Parlement  Fextensibilité  des 
emprunts.  Il  devint  évident,  en  1787,  qu'il  fallait 
abandonner  cette  méthode  si  contraire  à  la  bonne 
foi.  C'est  ce  que  Galonné  lui-même  reconnaît  : 
«  Dès  les  premiers  moments  de  ma  nomination 
«  à  la  place  de  coutrôleur  général,  disait-il  dans 
«  sa  requête  justificative  au  roi  (1787),  en  expo- 
«  sant  à  Votre  Majesté  mes  principes  sur  la  matière 
«  des  emprunts,  sur  leur  choix,  leur  forme  et  la 
«  manière  d'y  procéder,  je  lui  représentai  que  ce 
<(  qui  nuisait  le  plus  à  l'empressement  qu'on  devait 
«  avoir  à  s'intéresser  dans  ceux  de  la  France,  ce 
«  qui  avait  obligé  à  les  élever  successivement  à  un 
«  taux  très  onéreux,  et  ce  qui,  au  milieu  même  de 
«  tous  les  avantages  qu'on  y  avait  attachés,  avait 
«  refroidi  les  spéculateurs,  c'est  qu'ils  ne  fussent 
«  pas  invariablement  limités  dans  leur  étendue,  et 
«  qu'on  ne  fut  jamais  sûr  que  leur  fixation  légale 
«  ne  serait  pas  outrepassée.  » 

On  est  à  la  veille  de  concevoir  l'idée  moderne  du 
crédit  public  qui  accepte  comme  unique  garantie 
la  richesse  nationale  et  les  revenus  généraux  de 
l'Etat.  Le  xix^  siècle,  en  renouvelant  dans  cet  ordre 
d'idées  la  conception  du  crédit  public,  va  le  fonder 
définitivement. 

Les  États  qui  engagent  leurs  revenus,  qui  les 
concèdent  et  en  confient  quelquefois  le  recouvre- 
ment à  leurs  créanciers  constitués  en  syndicat,  sont 
aujourd'hui  réputés  n'avoir  pas  encore  réalisé  les 
conditions  de  ce  que  doit  être  le  crédit  public  à 
notre  époque. 

Pendant  la  guerre  de  1870,  la  question  a  été 
discutée  à  l'occasion  des  avances  demandées  à  la 
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Banque  de  France  parle  goiivenicment  de  la  défense 
nalionale. 

M.  .Magne,  ancien  ministre  des  linances,  appelé  à 
déposer  le  .0  février  1S7J  devant  la  commission 
d'enquête  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale .  rapporta  une  conversation  (juil 
avait  eue  en  1870  à  Bordeaux  avec  M.  Laurier  sur 
la  nécessite  de  traiter  avec  la  Dcaujue  de  France 
pour  réunir  les  ressources  dont  on  avait  besoin. 
Pour  mieux  determiuer  ia  lianque,  lui  dit  .M.  Lau- 
rier, ne  pourrions-nous  pas  lui  donner,  comme  ga- 
rantie, le  produit  d'un  impôt  spécial,  par  exemple, 
celui  des  postes?  Gardez-vous-en  bien,  lui  répondit 
M.  Magne,  tous  les  revenus  de  Ftlat  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers;  ratl'eclatiun  d'un  impôt 
spécial  est,  pour  FLtat,  le  signe  d"un  crédit  en 
décadence.  Maigre  nos  malheurs,  celui  de  la 
France  est  intact,  le  Gouvernement  ne  doit  pas  don- 
ner le  signal  de  la  détiauce.  je  suis  d'ailleurs  con- 
vaincu que  la  Uauque  ne  demandera  rien  de  pareil. 

Cette  doctrine  prévalut  à  Tours  et  à  Bordeaux. 
11  n'en  fut  malheureusement  pas  de  même  à  Taris, 
et  dans  le  contrat  d'avances  qui  fut  signé  entre  le 
Gouvernement  à  Taris  et  la  Banque  de  France  on 
affecta  les  forêts  de  l'État  au  remboursement  des 
prêts.  11  est  vrai  que  les  contractants  ne  voulaient 
par  cette  clause  que  rendre  plus  solennel  le  traité 
qu'on  réalisait  et  (lue  tout  le  monde  savait  que  ce 
serait  une  lettre  morte.  11  faut  reconnaître  aussi 
qu'il  y  a  moins  d'inconvénients  à  emprunter  sur 
des  propriétés  comme  les  forêts  que  sur  des  impôts, 
parce  qu'on  peut  dire  que  l'emjirunt  sur  les  forêts 
est  une  opération  préliminaire  de  leur  aliénation 
délinitive.  La  clause  insérée  à  Taris  n'en  était  pas 
moins  regrettable  et  elle  a  disparu  lorsqu'un  arran- 
gement définitif  a  été  conclu  sous  la  sanction  de 
la  loi. 

3.  Emprunts  garantis  par  la  loi. 

Toutes  les  précautions  que  prennent  les  prêteurs, 
telles  que  gages,  hypothèques,  an'ectatious,  etc.,  ont 
en  effet  pour  objet  de  remplacer  la  confiance.  Elles 
montrent  qu'on  ne  croit  pas  à  la  bonne  foi  ou  aux 
facultés  d'un  gouvernement  et  c'est  ce  manque  de 
confiance  qu'on  cherche  à  couvrir  par  des  garanties 
plus  ou  moins  réelles.  Ce  sont  des  procédés  d'ordre 
inférieur,  pour  ainsi  dire  de  barbarie,  qui  sont  la 
négation  même  de  la  base  du  crédit  public. 

Le  crédit  public  moderne  n'est  considéré  comme 
ayant  atteint  tout  son  développement,  que  si  les 
gages  et  les  affectations  spéciales  disparaissent  de- 
vant l'engagement  pris  par  la  loi  et  que  si  tous  les 
créanciers  de  l'État  ont  pour  garantie  unique,  sans 
ordre  ni  privilège,  tous  les  revenus  de  la  nation 
administrée  par  elle-même. 

La  confiance,  qui  est  un  des  deux  éléments  du 
crédit,  repose  donc  sur  la  valeur  de  la  loi  en  même 
temps  que  sur  la  richesse  publique  et  comme,  dans 
les  grands  pays  tels  que  la  France  et  l'Angleterre, 
la  richesse  publique  ne  peut  être  mise  en  question, 
on  peut  dire  que  la  confiance  y  repose  tout  entière 
sur  la  valeur  de  la  loi. 

Les  engagements  pris  envers  les  créanciers  de 
l'État  doivent  être  des  engagements  nationaux  dont 
Fexéculion  est  indépendante  des  raisons  que  la 
nation  peut  avoir  de  changer  son  gouvernement. 
Le  souci  des  gouvernements  nationaux  doit  être  de 
tenir  avant  tout  la  parole  de  l'État.  Le  baron  Louis 
n'admettait  pas  qu'une  dette  antérieure  piit  être 
répudiée  par  un  gouvernemenf  nouveau,  lors  même 


que  ce  gouvernement  ne  devait  son  établissement 
qu'à  la  guerre  et  à  la  conquête.  iNomme  liquidateur 
des  dettes  de  la  Weslphalieeldela  Hollande  réunies 
à  la  France,  il  exigeait  (jue  tous  les  créanciers  de 
ces  Etats  fussent  intégralement  payés  et  il  disait 
à  l'empereur  iSapoléonl"  :  «  Sire,  les  gouvernements 
«  ne  se  ruinent  jamais  en  payant  ce  qu'ils  doivent; 
«  leur  crédit  ne  se  fonde  (jue  sur  la  justice.  » 

Aussi  les  gouvernements  modernes  mettent-ils  le 
plus  grand  scrupule  à  donner  à  leurs  emprunts  le 
caractère  d'engagements  nationaux  pris  pour  ainsi 
dire  par  la  nation  elle-même. 

On  peut  dire  que  les  grands  capitalistes  qui,  dans 
le  cours  du  xix'=  siècle,  ont  fondé  le  crédit  moderne, 
en  faisant  avec  les  divers  Etats  de  l'Europe  des  opé- 
rations de  crédit,  ont  servi,  en  même  temps  que  leur 
fortune  et  leurs  intérêts  particuliers,  la  cause  du 
gouvernement  parlementaire.  Ils  exigeaient  le  plus 
souvent,  pour  leur  sécurité,  que  des  assemblées 
régulières  donnassent  avant  la  réalisation  ûQà  em- 
prunts les  autorisations  législatives,  qui  sont,  dans 
notre  temps,  le  sceau  de  l'engagement  national. 

Tendant  la  guerre  de  1870,  le  gouvernement  de 
Tours  avait  chargé  M.  Denion  du  Tin  de  s'assurer 
de  la  possibilité  d'émettre  un  emprunt  à  Londres 
M.  du  Tin,  rendant  compte  de  sa  mission  au  Conseil 
des  finances  (séance  du  11  octobre  I.S70),  décla- 
rait que  l'ajournement  des  élections  rendait  un 
emprunt  très  ditricilcment  réalisable  en  Angleterre. 

La  confiance  ne  peut  être  en  effet  donnée  qu'à 
des  contractants  munis  de  pouvoirs  réguliers,  c'est- 
à-dire  autorisés  par  la  nation. 

Le  crédit  public  moderne  étant  fondé  sur  la  con- 
fiance dans  la  nation  et  dans  son  gouvernement 
et  sur  la  valeur  de  la  loi,  il  est  donc  absurde  de 
penser  qu'on  puisse  par  des  mesures  gouverne- 
mentales autres  qu'une  bonne  administration  et 
qu'un  scrupuleux  respect  de  ses  engagements 
relever  le  crédit  de  l'État,  s'il  vient  à  être  ébranlé. 

m.  DISPONIBILITÉ  DES  CAPITAUX. 
4.  Particularisme  et  universalité  des  capitaux. 

La  seconde  base  du  crédit,  après  la  confiance, 
est,  nous  l'avons  dit,  l'existence  de  capitaux  dispo- 
nibles. 

La  disponibilité  des  capitaux  s'est  accrue  avec 
la  fortune  mobilière,  mais  comme  il  y  a  toujours  eu 
des  richesses  mobilières,  il  y  a  toujours  eu  des 
capitaux  qui  étaient  ou  qui  pouvaient  devenir  dis- 
ponibles. 

Nous  avons  parlé  des  richesses  déposées  dans 
les  temples;  ces  richesses  étaient  immenses  et  elles 
ont  joué  dans  l'antiquité  un  rôle  analogue  à  celui 
des  dépôts  métalliques  conservés  dans  les  caisses 
des  banques  modernes.  Grassus  avait  trouvé  pour 
11  millions  en  espèces  dans  le  temple  de. lôrusaleni, 
et  on  estimait  au  quadruple  la  valeur  des  objets 
précieux  qui  servaient  à  l'orner.  Une  poutre  de  bois 
creuse  cachait  une  poutre  d'or  massif  en  l'enve- 
loppant, tout  fut  enlevé  et  jeté  dans  la  circulation. 

Les  guerres  religieuses  du  xvi"  siècle  ont  eu  de 
même  pour  conséquence,  à  la  suite  du  pillage  des 
églises  et  des  monastères,  de  mobiliser,  en  les  tran.s- 
formant  en  capitaux,  les  trésors  accumulés  par  les 
fidèles  depuis  des  siècles.  Ou  peut  dire  que  la  dé- 
vastation des  églises  et  des  couvents  a  en  en  France, 
pendant  les  guerres  de  religion,  sur  l'augaienlatiou 
des  capitaux  circulants,  une  action  semblable  à  la 
découverte  des  mines  de  l'Amérique.  Les  métaux 
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précieux  sont  devenus  abondants  et  les  paiements 
faciles.  On  pouvait  croire  sur  le  momont  à  une  aug- 
raeutation  de  la  richesse  publique  et,  malgré  la  vio- 
lence a  laquelle  elle  élait  due,  la  mise  eu  circula- 
"tion  de  ces  richesses  a  permis  a  la  vie  économique 
du  pays  de  s'entretenir.  On  épuisait  dans  un  moment 
d'anarchie  et  d'interruption  du  travail  les  réserves 
faites  daus  des  temps  de  prospérité. 

Mais  même,  en  dehors  des  trésors  des  temples, 
des  églises  et  des  monastères,  il  y  a  eu  daus  l'anti- 
quité et  dans  le  moyen  âge  des  capitaux  considé- 
rables. 11  y  avait  des  fortunes  privées  colossales  et 
la  simple  administration  de  ces  fortunes  comportait 
nécessairement  beaucoup  d'opérations  de  crédit. 
Les  riches  sénateurs  de  Rome  avaient  des  revenus 
annuels  qui  dépassaient  quelquefois  un  million  de 
francs,  évaluation  qui  ne  tient  pas  compte  de  la  diffé- 
rence de  valeur  de  l'argent.  Qui  ne  connaît  les  dettes 
de  César,  les  concussions  des  proconsuls,  la  vénalité 
de  Gabiniiis  qui  se  vendait  à  Ptoiémée  pour  55  mil- 
lions de  francs?  Qui  ne  connaît  les  prodigalités  des 
riches  Romains,  et  les  prix  élevés  auxquels  ils 
payaient  les  objets  d'art ,  ou  même  simplement 
les  raretés  culinaires?  .lamais  on  n'a  tant  parlé  de 
millions  qu'à  cette  époque  ;  César  daus  son  grand 
triomphe  lit  passer  sous  les  yeux  des  peuples  plus 
de  300  millions  de  francs  en  argent  monnayé. 

Au  moyen  âge,  il  y  a  eu  en  Allemagne,  en  France, 
dans  les  Flandres  et  en  Italie,  des  fortunes  de  ban- 
quiers qui  étaient  considérables.  Les  Jacques  Cœur, 
les  Fugger,  les  banquiers  de  Gènes,  de  Florence, 
de  Venise,  avaient  d'immenses  fortunes  et  faisaient 
de  nombreuses  opérations  de  banque  avec  les  rois 
et  les  seigneurs. 

Cependant  l'argent  était  toujours  plus  ou  moins 
particularisé.  Jusque  dans  les  dernières  années  du 
xvni®  siècle  et  même  plus  tard,  l'argent  pouvait 
être  partout,  mais  il  n'était  pas  cosmopolite  comme 
de  nos  jours.  C'était  un  secret  de  banquiers  que 
de  faire  passer  des  capitaux  d'un  endroit  a  un  autre. 
Il  en  était  des  capitaux  comme  du  blé.  11  y  en  avait 
dans  les  endroits  où  on  avait  fait  une  bonne  ré- 
colle, à  trente  lieues  plus  loin,  la  récolte  avait  été 
mauvaise  et  on  était  en  proie  à  la  famine. 

On  pouvait  dire  alors,  que  la  première  condition 
du  crédit  n'élait  pas  qu'on  eût  confiance,  il  fallait 
avant  tout  qu'il  existât  des  capitaux  disponibles 
dans  l'endroit  même  où  on  voulait  emprunter  et 
prêter.  11  y  avait  encore  certainement,  même  au 
commencement  du  xix«  siècle,  une  dilTérence  con- 
sidérable dans  la  quantité  de  capitaux  disponibles 
suivant  les  pays.  Le  crédit,  à  sécurité  éj:ale,  pou- 
vait être  facile  en  Hollande  et  difficile  en  Espagne 
ou  en  Autriche. 

Depuis  la  paix  qui  a  suivi  les  grandes  guerres  du 
prem  er  Empire,  les  capitaux  ont  passé  plus  aisé- 
ment les  frontières  et  sont  devenus  dans  une  me- 
sure (|ui  angnK.'nte  tous  les  jours  ce  qu'ils  n'étaient 
pas  aii[)aiavanl,  réellement  universels.  Ils  n'appar- 
lieniient  plus  comme  autrefois  à  nue  localité;  ils 
sont  aujourd'hui  sur  le  marché  de  l'univers.  Toutes 
les  richesses  mobilières  du  monde  sont  à  la  dis- 
position de  celui  qui  inspire  de  la  confiance.  Il  est 
curieux,  en  parcourant  la  liste  des  souscripteurs  du 
grand  emprunt  français  de  1872.  de  relever  la  na- 
tionalité de  Cf  ux  qui  y  ont  pris  part.  Il  s'esl  trouvé 
jusque  dans  l'Inde  des  capitalistes  pour  olfrir  des 
capitaux  à  la  France,  non  pas  que  toutes  les  ollVes 
fussent  faites  par  des  gens  qui  avaient  l'argent  à  la 
main,  mais  dans  toutes  les  parties  du  monde  on  se 
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considérait  comme  assuré  de  pouvoir  réunir  les 
capitaux  demandés  par  la  France.  Tout  le  monde 
se  faisait  courtier  de  la  France,  parce  que  tout  le 
monde  savait  qu'on  pouvait  trouver  partout  des 
prêteurs  à  la  France.  11  y  avait  donc  sur  une  liste 
de  934,276  souscripteurs  107,012  étrangers  qui 
avaient  souscrit  26  milliards  de  francs. 

La  seconde  condition  du  crédit,  l'existence  des 
capitaux,  qui  a  pu  avoir  une  action  prépondérante 
dans  certains  pays  et  à  certains  moments;  qui  a  pu 
passer  pour  la  première,  a  donc  perdu  de  son  im- 
portance. On  peut  dire  aujourd'hui  d'une  manière 
générale  qu'il  y  a  des  capitaux  toujours  disponibles 
et  toujours  prêts  à  s'offrir  aux  gouvernements  qui 
inspirent  de  la  conflance.  Ce  n'est  plus  qu'une  ques- 
tion de  prix  qui  décide  les  capitaux  a  se  transporter 
d'un  pays  à  un  autre  et  a  s'offrir  pour  tel  emploi 
plutôt  que  pour  tel  autre. 

Cette  extension  du  marché  des  capitaux  qui,  peu 
à  peu,  en  embrassant  le  monde  entier  a  fait  perdre 
à  l'argent  la  notion  des  frontières,  n'a  pas  supprimé 
les  crises  monétaires  ou  iinancières.  l'eut -être 
même  les  crises  de  cette  nature  sont-elles  devenues 
plus  périlleuses  parce  que  les  nations  ont  été  atl'ran- 
cbies  du  souci  de  Fentrainement  des  dépenses  par 
la  facilité  d'y  faire  face.  Mais  que  le  marché  des 
capitaux  soit  universel  ou  local,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  doit  s'établir  incessamment  une  pro- 
portion normale  entre  la  masse  des  capitaux  qu'on 
immobilise  et  celle  des  capitaux  qu'on  laisse  à  l'état 
mobilier  pour  serw  de  fonds  de  roulement  à  l'hu- 
manité, si  cette  proportion  est  faussée ,  il  éclate 
inévitablement  une  crise;  aussi  est-il  fâcheux  d'a- 
voir a  constater  que  de  nos  jours,  l'unique  préoc- 
cupation des  gouvernements  qui  veulent  pouvoir 
user  de  leur  crédit,  est  de  conserver  la  confiance 
et  ils  s'inquiètent  généialement  très  peu  du  trouble 
que  les  appels  au  crédit  peuvent  apporter  sur  un 
marché  tellement  vaste  qu'il  échappe  à  toute  ana- 
lyse. 

Les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre 
trouvent  toujours  des  acheteurs  de  rentes,  sauf  à 
faire  subira  leurs  nationaux  une  crise  plus  ou  moins 
intense  par  des  élévations  intempestives  du  taux 
de  l'intérêt  qui  se  répercute  dans  toutes  les 
branches  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Dans  l'état  actuel  du  crédit  des  grandes  nations, 
leur  gouvernement  trouve  très  facilement  des  sous- 
cripleurs  et  l'usage  des  souscrii)tions  publiques  a 
rendu  encore  plus  facile  ce  qu'on  appelle  le  succès 
d'un  emprunt,  c'est-à-dire  l'offre  de  plusieurs  ca- 
pitaux pour  un.  C'est  une  question  de  cours  à  l'é- 
mission. 

5.  Influence  du  taux  de  l'intérêt. 

Le  taux  de  l'intérêt  offert  par  les  gouvernements 
a  une  action  déterminante  ;  ce  taux  est  quelque  chose 
de  fugitif  cl  n'est  pas  gouverné  par  des  règles  ma- 
tliématiiiiies.  Mais  le  crédit  public  n'est  fondé,  pour 
un  Etat,  que  si  cet  Etat  peut  trouver  des  cajiHaux, 
non  seulement  avec  l'abondance  qui  lui  est  néces- 
saire, mais  encore  dans  des  conditions  de  jirix 
modérés. 

Dans  les  pays  jeunes,  le  taux  du  crédit  public 
est  réglé  par  le  taux  du  crédit  privé,  c'est  peut-être 
l'inverse  dans  les  pays  vieux. 

Dans  les  pays  jeunes,  comme  les  États  les  plus 
récents  des  États -Cuis  d'Amérique,  lor.-tiue  les 
entreprises  industrielles  et  conunerciah.'S  sont  très 
rémunératrices,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  entre- 
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preneurs  couseulent  à  payer  très  cher  les  capitaux 
qu'ils  loiieul  pour  s'eu  servir.  Los  capitalistes  qui 
leur  prêtent  de  l'argent  sont  ilos  associes.  Ils  pré- 
lèvent une  grosse  part  sur  les  béuelioes  des  opé- 
rations engagées  avec  leur  argent,  et  aiment  mieux 
prêter  plus  cher  à  des  individus  que  moins  cher  à 
leur  gouvernement.  Il  y  a  dans  ce  cas  une  lendauce 
à  la  hausse  de  linlerèt  des  emprunts  puhlics. 

Pans  les  pays  vieux,  où  une  coucurrence  toujours 
éveillée  et  toujours  possible  rend  les  entreprises 
moins  rémunératrices,  les  capitalistes  sont  souvent 
portes  à  prêter  à  l'Etat  plutôt  qu'a  l'iiulustrie  et  au 
couinierce.  Le  taux  de  l'intérêt  servi  [)ar  l'Èlat  à 
ses  créanciers  devient  un  taux  régulateur  de  l'iu- 
térèt  dans  les  allaires  du  crédit  privé.  C'est  l'État 
qui  fait  la  concurrence  aux  atl'iires  et  ce  ne  sont 
plus  les  alTaires  qui  lont  la  concurrence  à  l'État. 

Le  cours  des  elVets  publics  se  trouve  donc  avoir 
une  valeur  considérable,  parce  qu'il  est  non  seule- 
ment la  marque  du  degré  de  conliance  inspire  par 
le  Gouvernement,  mais  parce  qu'il  est  l'indice  de  la 
situation  générale  des  affaires  dans  le  pays  et  doune 
une  idée  du  mouvemeut  des  capitaux,  de  l'accrois- 
sement de  la  fortune  privée  et  des  disponibilités  de 
la  richesse. 

11  s'en  faut  pourtant  de  beaucoup  que  le  cours 
des  ell'ets  publics  soit  l'espressiou  d'une  opinion 
et  n'ait  qu'une  valeur  moiale.  Les  fonds  publics 
sont  une  marchandise  qui  est  chère  quand  par  be- 
soin aussi  bien  que  par  conliance  on  se  presse  pour 
en  acheter,  et  hon  marché  quaud  par  besoin  ou 
par  défaut  de  couliance  on  se  presse  pour  eu  vendre. 

On  achète  des  fonds  publics  quand  on  a  cou- 
flance.  mais  aussi  quand  on  a  de  l'argent,  et  si  on 
en  vend  quand  on  n'a  pas  conflaace,  on  en  vend 
aussi  quand  on  a  besoin  d'argent  ou  quand  on  croit 
pouvoir  faire  un  placement  plus  avantageux. 

Les  cours  sont  ce  que  la  situation  des  affaires 
poUtiqucs  et  commerciales  les  fait,  et  il  serait  très 
contraire  à  la  raison  de  chercher  a  les  expliquer 
par  une  des  causes  qui  agissent  sur  leurs  mou- 
vements en  faisant  abstraction  de  toutes  les  autres. 
Les  causes  sont  réelles  mais  elles  sont  nombreuses 
et  ont  des  actions  qui  se  traversent,  s'annulent  ou 
s'amplilifcut  et  qu'on  ne  peut  saisir  que  d'une  façon 
très  g'^nérale.  On  en  comprend  quelquefois  le  sens, 
mais  on  n'en  peut  jamais  taire  le  compte. 

Les  lois  auxquelles  obéissent  les  cours  des  fonds 
publics  sont  très  complexes,  mais  elles  n'en  sont 
pas  moins  réelles;  la  spéculation  elle-même  n'a 
d'action  sur  elles  qu'en  devançant  ou  retardant  leur 
effet,  mais  elle  ne  peut  en  détruire  la  force  natu- 
relle. 

Les  cours  obéissent  à  des  lois  parce  qu'ils  sont 
simplement  un  effet,  une  résultante  des  circonstances. 
Aussi,  quand,  par  une  intervention  du  Trésor  public, 
on  veut  les  régler  contrairement  à  la  force  des 
choses,  on  n'obtient  que  des  résultats  éphémères, 
ou  bien  l'on  produit  dans  un  délai  prochain  exacte- 
ment le  contraire  de  ce  que  l'on  avait  cherché. 

IV.  DIVEBSES  IHTEBVENTIOHS  DE  L'ÉTAT  SDB  LE  HABCHÉ 
DES  PONDS  PDBLICS. 

A  bien  des  époques,  sous  l'ancien  régime,  sous 
le  Consulat,  sous  la  Restauiation  et  même  depuis 
on  a  cru,  en  France,  qu'il  était  possible  de  produire, 
par  une  intervention  de  l'État,  une  action  sérieuse 
sur  les  cours,  et  de  consolider  par  ce  moyen  le 
crédit  public.  Il  sufGt  de  passer  en  revue  quelques- 
unes  des  théories  sur  l'intervention  et  de  résumer 


les  faits  qui  en  ont  été  l'apiilicalion  pour  apprécier 
l'inanité  de  celte  doctrine. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  requête  adressée  au 
roi  par  M.  de  Calonue  en  1787: 

'(  A  l'inlluence  pernicieuse  de  l'agiotage  s'étaient 
it  jointes,  vers  la  lin  de  l'année  1 7  S(j,  plusieurs  autres 
«  circonstances  désavantageuses  au  crédit  des  effets 
«  publics.  Dès  le  mois  d'octobre,  ou  avait  affecté 
»  de  semer  des  doutes  sur  la  stabilité  de  la  caisse 
<'  d'escompte,  et  ses  actions  avaient  perdu.  Le  dou- 
<•  blement  de  celles  de  la  Compagnie  des  Indes  avait 
<i  causé  un  engorgement  momentané  qui  avait  re- 
II  froidi  les  spéculations  à  leur  égard  et  elles  étaient 
«  tombées,  l'iusieurs  manœuvres  pratiquées  contre 
«  l'utile  entreprise  des  eaux  de  Taris  en  avaient 
«  fait  baisser  considérablement  les  actions.  Dans  le 
«  même  temps,  des  malheurs  arrivés  a  plusieurs 
«  maisons  de  bamiue,  de  commerce  et  de  linance, 
Il  avaient  fait  une  sensation  nuisible  au  crédit  gé- 
II  neral. 

«  Votre  Majesté  en  aperçut  d'elle-même  les 
«  effets,  elle  sentit  de  quelle  couséiiuence  il  était 
«  d'en  arrêter  les  suites,  et  de  s'occuper  plus  que 

I  jamais  du  crédit  de  la  place,  au  moment  où  elle 
«  avait  résolu  de  dévoiler  l'état  de  ses  linances  à 
»  la  nation  et  dès  lors  à  toute  l'Europe.  Elle  voudra 
<i  bien  se  souvenir  qu'elle  me  lit  l'honneur  de  m'en 
•  parler  de  son  propre  mouvement  au  commence- 

II  ment  du  mois  de  décembre  dernier.  Elle  s'expli- 
II  qua  sur  la  nécessité  de  prévenir  le  mauvais  effet 
«  que  la  moindre  apparence  de  discrédit  pouvait 
«  produire  sur  l'étranger,  d'une  manière  absolu- 
n  ment  conforme  aux  rèilexions  que  .\1.  le  comte 
«  de  Vergennes  venait  de  me  faire  faire  sur  le  même 
Il  sujet.  J'en  étais  d'autant  plus  i)énélré  que  j'avais 
(I  plus  de  raisons  de  prévoir  ([ue  les  efforts  des 
«  parieurs  à  la  baisse  seraient  soutenus  par  ceux 
«  de  l'intrigue,  qui  toujours  saisit  avidement  les 
(I  moments  de  cri.>e,  et  nourrit  les  espérances  des 
«  malheurs  publics.  Je  pris  la  liberté  de  joindre 
(I  cette  observation  à  toutes  celles  que  Votre  Majesté 
«  avait  faites  d'elle-même;  j'ajoutai  que  (luoiqu'eu 
n  général  il  ne  me  parût  pas  a  propos  que  le  Gou- 
«  vernement  voulût  diriger  et  forcer  le  cours  des 
«  effets  publics,  et  que  jusquc-la  j'eusse  toujours 
«  été  fort  éloigné  de  rien  jjroposer  dans  cette  vue, 
«  je  croyais  qu'eu  cette  occasion  extraordinaire  et 
«  vraiment  digne  d'une  grande  attention,  il  était 
«  indispensable  de  prendre  quelque  mesure  pour 
«  contrebalancer  les  manœuvres  de  l'agiotage  et 
«  soutenir  le  crédit  de  la  place.  Votre  Majesté  me 
«  témoigna  l'approuver,  pourvu  néanmoins  que  ce 
«  fût  par  des  voies  indirectes  et  ignorées.  » 

On  voit  se  reproduire  les  mêmes  faits  et  les 
mêmes  raisonnements  seize  ans  plus  tard,  en  1803. 
Au  moment  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  le 
prem'ier  Consul  lit  venir  .MoUien,  directeur  de  la 
caisse  d'amortissement,  et  lui  donna  dans  ces  termes 
l'ordre  d'intervenir  à  la  Bourse  de  Taris  pour  arrêter 
la  baisse:  «  Employez  demain  4  millions  pour  sou- 
«  tenir  le  cours  des  b  p.  100,  et  la  môme  .somme 
«  s'il  le  faut  pendant  chacun  des  deux  jours  sui- 
«  vants;  point  d'objections.  »  Quoique  Mollien  tût 
très  opposé  à  cette  intervention,  il  chercha  à  exé- 
cuter le  mieux  possible  les  ordres  qui  lui  étaient 
donnés.  Après  avoir  réuni  non  sans  peine  les  12 
millions  de  francs  qu'il  lui  fallait,  il  donna  l'ordre 
d'acheter  des  rentes  b  p.  100.  Tendant  ciiacun  des 
trois  jours,  les  autres  agents  offrirent  à  l'agent  de 
change  de  la  caisse  d'amortissement  beaucoup  plus 
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de  rentes  que  ne  pouvaient  en  absorber  4  millions. 
Au  bout  des  trois  jours,  après  que  les  12  millions 
eurent  été  épuisés,  la  baisse  fut  de  10  p.  100.  11 
est  douteux,  dit  MoJlien  dans  ses  mémoires,  que  la 
baisse  eût  été  plus  forte  si  le  Gouvernement  se  fût 
dispensé  d'intervenir.  Lorsqu'il  alla  rendre  compte 
au  premier  Cojisul  de  cette  tentative  malheureuse, 
Napoléon  lui  répondit  :  «  Eh  ])ien,  vous  avez  été 
K  battu.  » 

On  trouve  d'ailleurs  dans  les  mémoires  de  Mollien 
des  détails  curieux  sur  les  idées  que  iNapoléou  avait 
en  matière  de  crédit.  Son  intention  en  établissant 
une  caisse  d'amortissement  avait  été  d'en  faire 
'■  l'arbitre  des  cours  des  effets  publics  ».  11  disait 
que  les  spéculateurs  à  la  baisse  devaient  être  re- 
gardés comme  les  ennemis  du  Gouvernement.  Les 
objections  et  les  réponses  de  Mollien  ne  faisaient 
aucune  impression  sur  son  esprit. 

«  Je  ne  veux,  disait-il,  gêner  l'industrie  de  per- 
<'  sonne,  mais  comme  chef  du  gouvernement  ac- 
«  tuel  de  la  France,  je  ne  dois  pas  tolérer  une 
«  industrie  pour  qui  rien  n'est  sacré.  »  Le  gouver- 
nement révolutionnaire  n'avait  pas  voulu  non  plus 
tolérer  ceux  qu'il  considérait  comme  les  détracteurs 
de  son  crédit.  Il  avait  supprimé  les  compagnies  de 
finances  et  fait  fermer  la  Bourse  ;  il  avait  envoyé  à 
la  mort  tous  ceux  qui  résistaient  et  les  assignats 
n'en  avaient  pas  été  moins  dépréciés. 

Quand,  après  le  9  thermidor,  la  Bourse  avait  été 
ouverte  de  nouveau,  ce  u"avait  pas  été  pour  long- 
temps et  le  Directoire  l'avait  fait  fermer  une  seconde 
fois  à  la  fin  de  1795  parce  que  le  cours  des  louis 
d'or  était  monté  à  3,9ôO  fr.  Le  premier  Consul  par- 
tageait sur  ces  matières  tous  les  préjugés  de  l'école 
révolutionnaire,  il  croyait  pouvoir  décréter  la  pros- 
périté des  finances  publiques,  en  décrétant  le  cours 
des  fonds. 

On  a  vu  les  mêmes  faits  se  produire  encore  14 
ans  plus  tard. 

Les  événements  de  18  lô  ont  coûté  à  la  France 
2  milliards  400  millions  de  francs;  c'est  le  compte 
que  faisait  en  1833  M.  Roy  devant  la  Chambre  des 
pairs.  Les  trois  quarts  de  cette  somme  avaient  été 
fournis  par  l'emprunt,  le  reste  par  l'impôt.  Les 
émissions  de  rentes  et  les  exportations  de  numé- 
raire et  de  capitaux  qui  avaient  été  la  conséquence 
de  cette  liquidation,  ont  causé  pendant  quatre  ans, 
de  1815  à  1820,  de  grandes  perturbations  dans  les 
affaires.  La  plus  considérable  de  ces  perturbations 
a  été  la  crise  de  1818.  Le  ministre  des  finances,  le 
comte  Corvelto,  y  est  intervenu  d'abord  par  des  re- 
ports à  la  Bourse,  ensuite  par  des  achats  fermes  de 
rentes.  Pendant  plusieurs  années,  tant  à  propos  des 
lois  de  budgets  qu'à  propos  des  lois  de  comptes, 
les  Chambres  françaises  se  sont  occupées  de  cette 
intervention  du  Trésor  pour  la  blâmer  en  principe, 
sauf  à  y  trouver  des  circonstances  plus  ou  moins 
atténuantes.  Il  en  a  été  question  dans  les  correspon- 
dances diplomatiques  des  puissances  alliées  dont 
la  trace  se  retrouve  dans  les  dépèches  de  Wellington 
et  de  .Metternich. 

Le  rapport  de  M.  Benoist,  député,  fait  à  la  Chambre 
des  députés  le  17  mars  1820  sur  les  comptes  de 
1818,  est  entré  dans  les  détails  les  plus  précis  sur 
la  crise  de  la  Bourse  de  Paris  de  1S18  et  sur  l'in- 
tervention du  Trésor. 

Suivant  M.  Benoist,  l'origine  de  l'intervention  a 
été  l'emploi  en  report  des  fonds  de  l'emprunt  de 
14,000,000  fr.  de  rentes  dont  on  libérait  les  inscrip- 
tions, grâce  aux  facilités  que  donnait   la  Banque 


aux  porteurs  de  rentes,  d'emprunter  sur  leurs  titres. 
Le  ministre  voulait  par  les  bénéfices  de  ces  reports 
couvrir  les  pertes  que  lui  faisait  subir  l'escompte 
bonifié  à  ceux  qui  se  libéraient  par  anticipation. 

«  Tout  semblait  s'accorder,  dit  le  rapporteur,  pour 
i<  permettre  au  ministre  de  tirer  quelque  parti  des 
«  fonds  du  Trésor. 

(1  Dans  le  mois  de  juin  1818,  il  employa,  ou  pour 
<'  mieux  dire,  il  prêta,  suivant  le  mode  connu  sous 
«  le  nom  de  report,  une  somme  de  11,200,025  fr. 

"  Cet  argent  concourut  avec  les  25  millions 
«  prêtés  par  la  Banque  et  d'autres  fonds  laissés  sur 
«  la  place  par  les  deux  maisons  étrangères  (Hope 
I'  et  Baring)  à  porter  la  rente  pendant  le  cours  de 
«  juillet  à  78  fr.  Jusque-là,  nulle  circonstance  nou- 
«  velle  n'avait  changé  l'état  de  la  Bourse  :  le  mi- 
'I  nistre  crut  devoir  y  laisser  ses  fonds;  il  les  porta 
«  même  jusqu'à  25,036,825  fr. 

La  hausse  avait  amené  les  fonds  à  80  fr.,  mais,  à 
la  fin  du  mois,  les  cours  baissèrent  à  74  fr.  ;  le  mi- 
nistre craignit  de  retirer  ses  fonds  et  le  rapporteur 
constate  que  le  montant  des  reports  du  Trésor  s'é- 
leva en  septembre  1818  à  25,515,625  fr.  La  situa- 
tion se  maintint  jusqu'à  la  signature  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle;  mais  les  retraits  de  numéraire  de  la 
Banque  de  France  devinrent  si  nombreux  qu'on  dut 
réduire  les  escomptes  et  ne  plus  accepter  que  des 
effets  à  45  jours. 

<i  L'embarras  de  la  place  s'en  accrut,  dit  M.  Benoist. 
"  Le  ministre,  au  lieu  de  retirer  ses  fonds,  dut  aug- 
«  menter  ses  prêts...  Bientôt,  au  lieu  de  prêter  des 
«  fonds,  il  devint  nécessaire  d'acheter  des  rentes 
«  dont  la  place  était  encombrée.  La  première  opé- 
«  ration  de  ce  genre  fut  faite  au  mois  de  novembre 
Il  1818  en  participation  avec  divers  banquiers  réu- 
II  uis  dans  le  dessein  de  venir  au  secours  de  la 
Il  Bourse  très  alarmée.  Le  Trésor  y  acquit  1  million 
«  de  rentes  au  prix  de  69  fr.  ;  il  en  acheta  encore 
K  successivement... en tout2, 929, OOOfr.,  quiauprix 
Il  moyende  G9  fr.  25  c.,ontcofité40,579,603  fr.  60c. 
Il  A  la  fin  de  décembre,  le  Trésor  avait  encore  en 
«  prêt  sur  report  6,562,725  fr.  Cette  somme  lui  est 
(!  rentrée  dans  le  courant  de  janvier  1819.  » 

On  pourrait  trouver  en  1829  un  nouvel  exemple 
d'intervention  dans  la  fonuation  d'un  syndicat  des 
receveurs  généraux  pour  faciliter  le  classement  de 
l'emprunt  de  1828,  et  il  serait  facile  de  montrer 
le  Trésor  public  intervenant  par  l'intermédiaire  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  et  d'un 
syndicat  de  banquiers  pour  maintenir  les  cours, 
lors  de  la  conversion  des  rentes  de  1852. 

On  peut  signaler  d'autre  part  la  réserve  des  mi- 
nistres des  finances  pendant  les  grandes  opérations 
du  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  de  1871  à 
1873.  La  situation  avait  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  de  1817,  et  il  ne  manquait  pas  de  personnes 
intéressées  pour  demander  au  Trésor  de  soutenir  les 
cours.  On  put  croire  un  moment  qu'on  serait  obligr 
de  céder  à  la  pression  des  événements  et  dans  l'au- 
tomne de  1872,  M.  Teis.-erenc  de  Bort  reçut,  de 
51.  Thiers,  des  instructions  l'autorisant  à  intervenir 
par  des  prêts  en  report,  si  le  taux  de  l'intérêt  délias- 
sait eu  li(|uidation  une  limite  que  le  chef  de  l'État 
et  le  ministre  avaient  fixée  entre  eux.  La  limite 
n'ayant  pas  été  atteinte,  on  n'intervint  pas  et  les 
liquidations  successives  se  terminèrent  sans  embar- 
ras. Il  faut  dire  que  le  public  avait  été  plus  sage 
qu'en  1817  et  qu'il  n'y  avait  pas  en  187  2,  comme 
au  moment  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  une  spécu- 
lation engagée  à  la  hausse  dans  des  proportions 
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déraisonnables.  Les  grandes  spéculations  à  la  hausse 
sont  presque  toujours  plus  défavoraliles  au  crédit 
public  (jue  les  graiules  spéculations  à  la  baisse, 
parce  ([u'elles  encouragent  les  capitalisies  sérieux 
ù  abandonner  les  placements  en  rentes .  tandis 
qu'au  contraire .  les  spéculations  à  la  baisse  ont 
pour  consé(iueuce,  en  attirant  les  capitaux,  de  pro- 
YOi|uer  des  placements  déliuitlfs. 

Ce  sont  les  folies  de  la  spéculation  à  la  liausse 
(|ui  ont  amené  la  crise  qui  s'est  produite  à  la  Bourse 
de  Paris  à  la  lin  de  ISSt  et  au  conuuencemeut  do 
l'année  1882.  Cette  crise  avait  éclaté  avant  que 
l'emprunt  d'un  milliard  eu  3  p.  100  amortissable 
ait  été  entièrement  liltéré;  et  le  ministre  des  iinan- 
ces,  pour  ne  pas  enlever  au  marché  les  200  millions 
de  versementsalors exigibles,  prit  le  parti  d'employer 
les  ressources  dn  Trésor  eu  report  jusqu'à  con- 
currence des  versements  à  attendre.  L'opération, 
qui  n'était  guère  moins  dangereuse  que  celle  de 
1818,  réussit  mieux  cependant,  et  après  avoir  em- 
ployé 16j  millions  en  report,  le  Trésor  put  se  dé- 
gager peu  à  peu,  diminuer  ses  reports  de  mois  en 
mois  et  liquider  le  tout  au  mois  de  juillet  18S2. 

Quoiifu'il  n'eu  .<oit  résulté  rien  de  iàcheux,  on 
peut  dire  que  cette  opération  n'en  a  pas  moins  été 
regrettable, parce  qu'elle  a  entretenu  dans  les  esprits 
cette  idée  que  le  Trésor  public  peut  intervenir  pour 
aider  une  spéculation  à  la  hausse  à  se  liquider  et 
pour  mettre  des  entraves  aux  spéculations  à  la 
baisse. 

Les  faits  d'intervention  du  Trésor  pul)lic  que 
nous  avons  cités  et  qui  embrassent  une  période 
de  près  de  100  ans  montrent  pourtant  clairement 
que  cette  intervention  a  eu  des  ellets  ou  mauvais 
ou  nuls,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tirer  une  tliéo- 
rie  favorable  à  l'action  du  Gouvernement  sur  les 
cours. 

Galonné  l'a  dit,  une  action  sérieuse  ne  pourrait 
être  exercée  que  si  elle  avait  lieu  secrètement  et 
le  secret  est  impossible,  car  la  publicité  est  la  base. 
des  institutions  iinancières  modernes. 

Enlln,  on  l'a  établi  très  clairement  dans  les  dis- 
cussions qui  se  sont  continuées  de  1819  à  1820,  sur 
l'intervention  à  la  Bourse  du  comte  Corvetto,  le 
Trésor  n'a  pas  pour  attribution  de  paraître  sur  le 
marché  de  la  Bourse  autrement  que  comme  vendeur 
de  rentes  quand  il  emprunte,  ou  comme  acheteur 
quand  il  amortit. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  doit  au  public,  c'est- 
à-dire  à  tout  le  monde,  dont  il  ne  peut  être  que  le 
serviteur,  d'agir  publiquement  en  so  couformant  à 
des  règles  préalablement  tracées  par  la  loi.  l'aire 
autrement  est  pour  le  Gouvernement  sortir  do  ses 
attributions  légitimes,  et  si  des  cas  de  force  majeure 
lui  l'ont  enfreindre  les  régies  de  son  action,  il  est 
nécessaire  qu'un  bill  d'indemnité  intervienne  pour 
juger  le  cas,  absoudre  ou  condamner  l'adminis- 
tration qui  a  cru  devoir  intervenir  sur  le  marché  des 
capitaux. 

Quand  on  parcourt  le  tableau  des  cours  d'une 
rente  consolidée  dans  un  État  dont  le  crédit  est 
établi  comme  en  Angleterre  et  en  France,  on  peut 
voir  d'un  coup  d'œil  que  ce  ne  sont  pas  les  petites 
causes,  l'action  d'une  volonté  mise  en  jeu  par  la 
passion,  l'intervention  d'un  syndicat  de  joueurs  ou 
d'un  ministre  qui  peut  détruire  ou  fonder  le  crédit. 

La  représentation  graphique  de  ces  cours  montre 
qu'il  y  a  des  mouvements  généraux  qui  se  ratta- 
chent aux  mouvements  de  la  politique  et  de  la 
richesse  publique.  Les  guerres,  les  crises  commer- 


ciales, l'excès  des  dépenses,  et  l'absence  du  crédit 
améneut  des  oscillations  dont  il  n'est  possible  de 
prévoir  ui  la  longueur,  ni  l'amplitude,  ni  le  i^oint 
de  départ,  ni  celui  du  retour,  au  monuMit  même  où 
elles  se  produisent,  mais  dont  l'explication  est  ]n'es- 
que  toujours  très  facile  après  couj),  jKirce  ([u'elles 
concordent  avec  d'autres  phénomènes  qu'on  peut 
en  rapprocher.  Les  spéculaleui's  habiles  sont  ceux 
([ui  fout  ces  rapprocluMucnts  au  moment  où  les 
phénomènes  se  |)roduiseut. 

Ainsi  le  3  [).  100  consolidé  anglais  a  été  coté  au 
même  cours  en  17:)2  et  en  1S82,  à  130  ans  d'inter- 
valle. M.  Alphonse  Courtois,  dans  son  Manuel  des 
fonds  publics,  donne  le  cours  de  103  fr.  comme 
étant  le  plus  haut  cours  coté  du  3  p.  100  consolidé 
à  Londres  en  1751  et  1881,  mais  dans  cette  longue 
période  de  temps,  on  a  vu  le  cours  de  Al  un  quart 
et  de  lOG  fr.  L'histoire  des  oscillations  des  cours 
est  l'histoire  même  de  l'Angleterre,  et  il  n'y  a  qu'en 
supposant  une  autre  histoire  qu'on  pourrait  sup- 
poser d'autres  cours. 

Le  tableau  des  cours  de  la  rente  française  don- 
nerait lieu  à  des  observations  identiques.  Le  cours 
moyen  des  .j  p.  100  était  de  15  fr.  80  c.  en  1798 
et  a  118  fr.  35  c.  en  1881,  et  la  ligne  qui  repré- 
sente l'état  des  cours  dans  l'inlervalle  a  été  aussi 
secouée  ([ue  la  nation  elle-même.  La  bonne  poli- 
tique failles  bous  cours,  ou  du  moins  les  meilleurs 
cours  compatil)lcs  avec  l'état  des  aU'alres  écono- 
miques et  politiques  du  monde  entier,  car  on  paie 
plus  ou  moins  partout  les  fautes  que  l'humaiûté 
commet  ou  les  désastres  qu'elle  subit  sur  un  point 
quelconque  du  globe. 

V.  CONCLDSIOMS. 

Ce  ne  sont  pas  les  procédés  ingénieux,  c'est  le 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  qui  a  fondé 
le  crédit  public  des  grands  États  modernes.  Quand 
ou  dit  que  leur  crédit  est  fondé,  on  ne  ult  pas  autre 
chose,  si  ce  n'est  qu'ils  peuvent  emprunter.  Beau- 
coup d'orateurs  arrivés  à  cette  conclusion  se  sont 
demandé  alors  si  c'était  un  bien  ou  si  c'était  un 
mal;  quelques-uns  ont  résolument  affirmé  que  c'était 
un  mal. 

Le  crédit  selon  eux  est  le  chemin  de  la  ruine. 
Un  État  qui  n''est  pas  gcnô  par  la  difficulté  de  se 
procurer  de  l'argent,  cède  à  la  tenlalion  d'augmen- 
ter ses  attributions,  il  accroît  les  dépenses  du  bud- 
get. La  guerre  dont  l'argent  est  le  nerf,  devient 
plus  facile,  le  crédit  public  est  donc  un  malheur 
public. 

On  a  dit  que  ^■éron  se  livrait  à  toutes  ses  pro- 
digalités, parce  qu'un  chevalier  romain  l'avait  assuré 
qu'il  saurait  trouver  en  Afrique,  dans  de  vastes  ca- 
vernes, les  trésors  que  Didon  y  avait  apportés  en 
fuyant  Tyr.  Le  trésor  de  Didon  devait  tout  payer. 
On  dit  aujourd'hui  la  même  chose  des  budgets.  Ils 
espèrent  se  liquider  avec  un  trésor,  non  pas  avec 
celui  de  Didon,  mais  avec  celui  que  fournirait  au 
besoin  le  crédit. 

On  peut  dire  tout  d'abord  que  ces  considérations 
ont  un  côté  oiseux;  elles  ne  sont  pas  de  nature  à 
intluer  sur  la  marche  des  choses.  Il  est  clair  qu'on 
peut  abuser  du  crédit;  cela  est  mal,  mais  ou  peut 
en  user;  cela  est  bien.  Le  progrès  met  tous  les 
jours  entre  les  mains  de  Ihumanilé  des  instruments 
de  richesses  qui  peuvent  être  des  instruments  de 
ruine. 

Est-il  plus  difficile  d'être  prévoyant  et  sage, 
quand  on  a  plus  de  facilités  à  se  perdre?  C'est  un 
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problème  qui  n'est  pas  plus  flnancier  que  moral,  et 
qui  se  pose  et  qui  s'est  posé  partout  et  toujours. 
L'humanité  peut  abuser  de  tout,  parce  qu'elle  est 
composée  d'êtres  responsables,  mais  cette  respon- 
sabilité fait  en  même  temps  sa  force  et  sa  gloire 
et  c'est  elle  qui  dirige  fliomme  vers  le  progrès. 


Léon  Say. 
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CONTBIB0TIONS   DIBECTES   ET   DODANES. 

1.  Ancienne  législation. 

2.  Législation  nouvelle. 

1.  Ancienne  législation. 

Les  contributions  indirectes  et  la  plupart  des 
taxes  douanières  sont  destinées  à  atteindre  la  con- 
sommation. Elles  devraient  donc,  théoriquement, 
être  toujours  acquittées  au  moment  précis  où  les 
denrées  et  objets  imposables  entrent  dans  les 
mains  du  dernier  acheteur,  de  celui  qui  en  dispo- 
sera pour  son  propre  usage;  l'impôt  frapperait 
ainsi  directement  la  consommation.  Mais  c'est  là 
une  conception  idéale,  qui  ne  pourrait  être  réalisée 
que  par  la  constitution,  évidemment  impossible, 
d'un  vaste  monopole  entre  les  mains  de  l'État. 

Il  est,  par  suite,  nécessaire,  dans  la  pratique, 
de  l'aire  payer  les  taxes  indirectes  par  les  fabri- 
cants, ou  par  les  importateurs,  marchands  en  gros  et 
autres  intennédiaires  dont  les  opérations  peuvent 
être  aisément  surveillées  pur  les  agents  du  Trésor. 

Cependant  il  serait  inique  de  réclamer  le  paie- 
ment, au  comptant,  de  droits  qui  ne  seront  recou- 
vrés par  les  fabricants  ou  les  marchands  en  gros 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  leurs  ventes  ;  aussi  les 
lois  fiscales  ont-elles,  de  tout  temps,  accordé  au 
commerce,  dans  le  but  de  lui  éviter  des  avances 
onéreuses,  certaines  facilités  qui  consistent  soit 
dans  la  mise  effective  des  marchandises  en  entre- 
pôt, soit  dans  l'ouverture  d'un  compte  de  prise  en 
charge  (entrepôt  fictil),  soit  enfin  dans  le  crédit  des 
droits. 

L'ancienne  législation  des  aides  et  des  traites 
contenait  à  cet  égard  des  dispositions  qui  ont  été 
consacrées  de  nouveau  lors  du  rétablissement  des 
contributions -indirectes,  et  reproduites  encore  der- 
nièrement lorsque  l'Assemblée  nationale  de  1871 
créa  de  nouveaux  impôts  indirects. 

La  concession  du  crédit  des  droits  permet  aux 
importateurs,  aux  fabricants,  aux  marchands  en 
gros,  d'écouler  leurs  marchandises  et  par  consé- 
quent de  se  dessaisir  de  valeurs  qui  pourraient  ser- 
vir de  gage  au  Trésor.  Mais  les  receveurs  n'en  res- 
tent pas  moins  responsables  du  montant  des  taxes. 
Il  a  donc  semblé  légitime  de  garantir  les  compta- 
bles contre  les  risques  qui  leur  incombent,  en  les 
autorisant  à  exiger  des  redevables  une  sorte  de 
prinu^.  d'assurance,  sous  forme  de  remise  propor- 
tionnelle au  montant  des  crédits  accordés. 

Le  taux  de  cette  remise,  lixé  à  un  demi-franc 
p.  100  pur  une  décision  ministérielle  du  ;")  avril 
1816,  a  été  ramené  à  un  tiers  de  franc  p.  100  par 
une  ordonnance  royale  du  30  décembre  1S2'J.  Il 
n'a  pas  changé  depuis  lors  ;  mais  des  arrêtés  mi- 
nistériels des  6  juin  1S4  8,  IG  juin  ISGO  et  27  mars 
1 8Gf;  ont  attribué  au  Trésor  une  partie  de  la  remise, 
qui  était  devenue  excessive. 

Il  est  à  remarquer  que  la  quotité  de  la  remise 
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était  invariable,  et  indépendante  de  la  durée  du 
crédit,  qui  était  de  3,  4,  6  ou  9  mois,  suivant  la 
nature  de  l'impôt. 

Il  ressort  de  ces  explications  que  la  remise  avait 
un  objet  bien  déterminé,  qui  était  de  couvrir  la  res- 
ponsabilité des  agents  de  perception  ;  mats  eu  au- 
cune façon  elle  n'était  le  prix  du  crédit.  Celui-ci 
était  absolument  gratuit. 

Par  une  conséquence  naturelle,  il  avait  fallu  ac- 
corder un  avantage  aux  redevables  à  qui  les  lois 
ou  les  règlements  permettaient  d'ajourner  le  paie- 
ment des  droits  et  qui  n'usaient  pas  de  cette  fa- 
culté, car,  le  prix  de  revient  de  leurs  marchandises 
se  trouvant  augmenté  de  l'intérêt  du  capital  pré- 
maturément déboursé,  ils  étaient  moins  bien  traités 
que  leurs  concurrents.  Pour  faire  cesser  cette  iné- 
galité, il  avait  été  décidé,  sur  la  demande  des 
chambres  de  commerce,  qu'à  partir  de  1831  les 
redevables  qui  acquitteraient  les  droits  au  comp- 
tant profiteraient  d'une  boniiication  d'escompte. 

Ainsi,  gratuité  du  crédit  et  boniOcation  d'es- 
compte en  cas  de  paiement  immédiat,  tel  est  le  ré- 
gime qui  a  été  longtemps  en  vigueur. 

2.  Législation  nouvelle. 

La  Commission  du  budget  de  1876  battit  en 
brèche  ce  système.  Posant  en  principe  que  ce  qui 
importail  au  commerce,  c'était  surtout  la  jouissance 
du  crédit,  elle  admit  qu'en  présence  des  besoins 
du  Trésor,  il  convenait  de  faire  payer  ce  crédit  en 
exigeant  des  intérêts  de  retard,  et  de  supprimer 
les  bonilications  d'escompte. 

M.  Mathieu  Bodet,  ministre  des  linanccs,  s'inspi- 
raut  du  même  esprit,  présenta,  le  15  janvier  1876, 
un  projet  de  loi  dans  lequel  il  évaluait  à  trois  mil- 
lions le  bénétice  annuel  qui  pourrait  résulter  pour 
l'État  de  l'application  de  la  théorie  émise  par  la 
Commission  du  budget. 

M.  Léon  Say,  chargé  du  rapport  à  l'Assemblée 
nationale,  justilia  en  ces  termes  les  dispositions 
proposées  :  «  Le  principe  de  nos  lois  est  que  les 
«  contributions  indirectes  sont  dues  au  comptant, 
«  c'est-à-dire  au  moment  de  la  sortie  des  entrepôts 
i(  ou  de  la  sortie  des  usines  considérées  comme 
«  entrepôts,  et  ce  principe  était  altéré  par  les  con- 
«  cessions  qui  ont  été  faites  successivement  aux 
«  redevables  de  l'impôt  du  sel,  des  douanes  et  des 
«  autres  contributions  indirectes.  » 

Le  projet  de  loi  fut  adopté,  après  une  courte  dis- 
cussion, le  15  février  1875. 

Voici  quelle  en  est  l'économie  : 

Tous  les  droits  recouvrés  par  l'administration 
des  douanes  et  par  celle  des  contributions  indirec- 
tes doivent  être  payés  au  comptant,  sans  escompte 
{art.  1"). 

Les  redevables  peuvent  être  admis  à  présenter, 
pour  Certaines  taxes,  des  obligations  cautionnées  à 
quatre  mois  d'échéance,  lorsque  la  somme  à  payer, 
d'après  chaque  décompte,  s'élève  à  300  fr.  au  moins 
(art.  2). 

Ces  obligations  donnent  lien  à  un  intérêt  de  re- 
tard et  à  une  remise  spéciale  qui  sont  déterminés 
par  le  ministre  des  finances,  sans  que  la  remise 
puisse  dépasser  '/,,  de  franc  p.  100  {art.  3). 

Ainsi  a  été  atteint  le  but  que  visait  la  Commission 
du  budget  (le  1875  ;  la  situation,  vis-à-vis  du  Tré- 
sor, des  redevables  jouissant  du  crédit  se  trouve 
renversée. 

L'article  2  est  applicable  aux  droits  d'importation, 
aux  taxes  de  fabrication  et  de  consommation  sur 
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les  sels,  les  siicros,  les  bières,  les  allumettes,  les 
hurles  île  tonte  espèce,  la  bougie,  et  au  droit  sur 
les  cartes  à  jouer. 

Les  obligatious  sont  souscrites  solidairement  par 
le  redevable  et  par  la  cautiou,  qui  s'engage  au 
même  titre  que  lui.  Le  principal  obligé  et  la  cau- 
tion doivent  être  notoirement  solvables  et,  de  plus, 
habiter  la  résidence  du  receveur  ou  la  banlieue,  et 
u'ôlre  ui  communs  en  biens,  ni  communs  en  in- 
térêts. 

Un  arrêté  ministériel  en  date  du  17  février  ISTJ 
a  iixé  le  taux  de  l'intérêt  à  3  p.  100  et  a  maintenu, 
pour  la  remise  spéciale,  celui  de  '/.,  p.  100  qui 
était  précédemment  en  vigueur.  Quaiû  au  partage 
de  cette  remise  entre  les  comptables  et  le  Trésor, 
il  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  par  un  arrêté  du  30  oc- 
tobre ISSJ  : 

Les  sommes  recouvrées  sont  réparties  à  la  lin  do 
chaque  mois  ;  il  est  attribué  aux  comptables  : 

Sur  les  premiers  jOO,000  fr.  de  crédits  concédés 
pendant  le  mois,  la  totalité  de  la  remise,  soit  '/j  de 
franc  p.  100:  sur  les  400,000  fr.  suivants,  '/,o  de 
franc  p.  100;  sur  les  800,000  fr.  suivants,  '/jo  ^^ 
franc  p.  100  ;  sur  le  surplus  des  crédits  concé- 
dés, '/^o  de  franc  p.  100. 

Indépendamment  du  crédit  de  4  mois,  accordé 
par  la  loi  de  IS7ô  pour  {'acquittement  des  taxes 
ci-dessus  énoncées,  il  existe  une  autre  forme  de 
crédit,  qui  consiste  à  allouer  la  J'raïahise  condi- 
tionnelle de  certains  droits,  et  (lui  rcsulle  Ju  ré- 
gime de  l'admission  temporaire  (F.  Admission  tem- 
poraire). La  loi  du  7  mai  isGi,  relative  aux  sucres, 
avait  fixé  à  4  mois  [art.  ô)  le  délai  d'apurement  des 
obligations  souscrites  pour  les  sucres  dostiués  à 
être  exportés  après  ratlinage.  Ce  délai  a  été  réduit 
à  2  mois  par  la  loi  du  8  juillet  18(35.  ()uoi  qu'il  en 
soit,  la  responsabilité  des  comptables  qui  acceptent 
les  obligations  relatives  aux  sucres  placés  sous  le 
régime  de  l'admission  temporaire  étant  identique- 
ment la  même  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  suspension 
du  paiement  de  l'impôt  sur  des  objets  de  consom- 
mation intérieure,  ces  obligatious  donnent  lieu 
également  au  prélèvement  d'une  remise  (f).  {'''sept. 
1SÔ2,  art.  se)  ;  si  elles  ne  sont  pas  apurées  à  l'é- 
chéance par  l'exportation,  la  mise  en  entrepôt  ou 
l'acquittement  des  droits,  l'intérêt  de  retard  est  dii, 
en  vertu  de  la  loi  de  1875,  à  partir  du  jour  de  la 
soumission,  sans  préjudice  de  l'intérêt  a  5  p.  100, 
qui  court  du  jour  de  l'échéance  [L.  7  mai  18C4, 
art.  8). 

Enlin,  une  nouvelle  facilité  a  été  accordée  au 
commerce  par  l'article  11  de  la  loi  de  linauces  du 
29  décembre  1SS4,  ainsi  conçu  : 

«  Les  receveurs  des  douanes  pourront,  dans  les 
"  ports,  laisser  enlever  les  marchandises  au  fur  et 
«  à  mesure  des  vérilications  et  avant  liquidation  et 
«  acquittement  des  droits,  moyennant  soumission 
«  dûment  cautionnée,  et  sous  l'obligation  pour  les 
<i  redevables  de  payer  une  remise  d'un  pour  mille 
«  du  montant  des  droits  liquidés. 

«  Les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la 
«  concession  de  ce  crédit  spécial,  les  garanties 
«  qu'elle  comporte,  les  règles  concernant  les  voies 
«  et  moyens  de  recouvrement,  ainsi  que  la  juridic- 
«  tion,  sont  les  mêmes  que  celles  eu  vigueur  pour 
«  le  crédit  afférent  aux  droits  payés  eu  traites. 

«  La  répartition  de  la  remise  d'un  pour  mille 
•  entre  le  comptable  et  le  Trésor  est  fixée  par  ar- 
«  rêté  ministériel.  » 

Cette  disposition  ne  déroge  eu  aucune  façon  aux 
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prescriptions  antérieures,  concernant  le  crédit  des 
droits  payables  en  traites  ;  elle  vise  seulement  les 
cas  où  les  taxes  doivent  être  acquittées  au  comp- 
tant. Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'exiger  des  intérêts 
de  retard,  mais  simplement  de  garantir  les  rece- 
veurs contre  le  risq  :e  que  leur  l'ait  courir  l'enlè- 
vement des  marchandises.  La  remis-ode  1  p.  1,000 
est  partagée  par  moitié  entre  le  Trésor  et  les 
comptables  (.4/v.  30  (/('c.  1884). 

Il  convient  de  remarquer,  en  terminant  cet  ex- 
posé, que  les  prévisions  du  ministre  des  linauces, 
qui  évaluait,  en  1875,  à  1,000,000  fr.  le  produit 
des  intérêts  de  retard,  se  sont  à  peu  près  réalisées. 
Le  Trésor  a,  en  ctVet,  encaissé  de  ce  chef  en  1885  : 

Pour  la  douaiio  (Krauco) 811,183  fr. 

Pour  la  douauo  (Alg'Jrio) 2t,:H>i 

Pour  los  coutributions  indiroctus.  .       529, .i^t 

Total i,;«7,si;8  l"r. 

La  portion  de  la  remise  sur  les  crédits  ([ui  pro- 
fite au  Trésor  a  rapporté,  dans  la  mémo  année, 
pour  la  douane  (France)  145.519  fr.  Les  percep- 
tions faites  à  ce  titre  par  la  douane  en  Algérie  et 
par  les  contributions  indirectes  étant  confondues, 
dans  les  écritures,  avec  les  autres  recettes  acci- 
dentelles de  ces  services,  il  n'est  pas  possible  d'en 
indiquer  l'importance. 

Quant  à  la  moitié  revenant  à  l'Ktaf.  sur  la  remise 
de  1  p.  1,000  du  montant  des  droits  de  douane 
alferents  aux  marchandises  enlevées  avant  liquida- 
tion, elle  figure  dans  les  recettes  budgétaires  poar 
une  somme  de  30,000  fr. 

P.  Tra.nchau. 
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I.  DÉFINITION. 

Quelque  soit  le  soin  apporté  à  la  préparation  des 
budgets,  il  est  des  dépenses  impossibles  à  prévoir, 
surtout  si  l'on  consilère  que  la  préparation  du 
budg.'t  en  France  a  lieu  prés  d'un  an  avant  sa  mise 
à  exécution. 

Aussi  de  tout  temps  a-t-on  été  obligé  de  faire  face 
aux  insuffi.sancesdes  prévisions  budgétaires,  soit  en 
augmentant  la  dotation  des  services  prévus  au  bud- 
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get,  ce  qui  constitue  les  crédits  supplémentaires, 
soit  au  moyen  de  crédits  nouveaux  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  pourvoir  à  des  besoins  imprévus  entraînant 
la  création  de  services  non  dotés  au  budget  primitif 
et,  par  conséquent,  l'allocation  de  cfédits  extraor- 
dinaires. 

La  loi  du  M  décembre  1879  définit  comme  suit 
les  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  : 

Les  crédits  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont 
commandés  par  des  circonstances  imprévues,  et 
qui  ont  pour  objet,  ou  la  création  d'un  service 
nouveau,  ou  l'extension  d'un  service  inscrit  dans 
la  loi  de  finances  au  delà  des  bornes  déterminées 
par  cette  loi. 

Les  crédits  supplémentaires  sont  ceux  qui  doivent 
pourvoir  à  rinsuftisance,  dûment  justifiée,  d'un  ser- 
vice porté  au  budget,  et  qui  ont  pour  objet  l'exé- 
cution d'un  service  déjà  voté,  sans  modification 
dans  la  nature  de  ce  service. 

II.  PÉRIODE  DE  LA  RESTAURATION. 
1.  Lois  des  17  mars  1817  et  27  juin  1319. 

La  première  loi  qui  autorisa  l'ouverture  de  cré- 
dits, par  ordonnances  royales,  dans  des  cas  extra- 
ordinaires et  urgents,  fut  celle  du  17  mars  1817 
qui,  par  son  article  152,  disposa  que  les  ministres 
ne  pourront,  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au 
delà  du  crédit  en  masse  ouvert  à  chacun  d'eux  et 
que  le  ministre  des  finances  ne  pourra,  sous  la 
même  responsabilité,  autoriser  les  paiements  excé- 
dants que  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents 
et  en  vertu  d'ordonnances  du  roi  qui  devront  être 
converties  en  lois  à  la  plus  prochaine  session  des 
Chambres. 

Deux  ans  après,  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  donnaient  lieu  à  une  disposition 
nouvelle  qui  fit  l'objet  de  l'article  21  de  la  loi  de 
finances  du  27  juin  1S19.  Cette  loi  enjoignit  à  cha- 
cun des  ministres  ayant  autorisé  des  paiements 
pour  des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes,  de 
convertir  ces  ordonnances  en  lois. 

Mais  les  règles  posées  par  les  lois  de  1817  et  de 
1819  ne  tardèrent  pas  à  être  jugées  insuffisantes  et 
en  1S20  la  commission  du  budget  proposa  divers 
amendements  pour  renfermer  les  chapitres  parti- 
culiers de  chaque  budget  dans  les  limites  du  crédit 
total  qui  leur  était  ouvert;  elle  demanda,  en  outre, 
la  sanction  royale  pour  les  cas  extraordinaires  et 
urgents  où  il  serait  indispensable  de  faire  des 
dépenses  non  prévues  au  budget  ou  d'excéder  pour 
des  dépenses  y  énoncées  le  crédit  total  ouvert  à 
l'un  des  minisU-es,  en  attendant  que  les  Chambres 
puissent  être  utilement  saisies  de  l'examen  de 
ces  crédits. 

Le  ministre  des  finances,  M.  Corvetto,  combattit 
énergiquement  ces  propositions  et  la  Chambre  se 
rangea  à  son  avis  en  ajournant  la  discussion. 

2.  Ordonnance  du  1*''  septembre  1827. 

L'ordonnance  royale  du  1=''  septembre  1827 
établit  dans  le  budget  de  chaque  ministère  des 
sections  spéciales  et  modifia,  en  ce  qui  concernait 
les  dépenses  imprévues  des  services  votés,  les  dis- 
positions de  l'articic  l.r2  de  la  loi  du  2.J  mars  1817, 
en  renvoyant  la  régularisation  des  crédits  complé- 
mentaires jusqu'au  règlement  définitif  du  budget. 
Si  grave  que  lut  cette  dérogation,  la  commission  du 
budget  ne  fit  aucune  observation.  La  question  que 
soulevaient  les  crédits  supplémentaires  et  complé- 


mentaires disparut  en  quelque  sorte  devant  ia  fa- 
culté que  l'ordonnance  du  l^' septembre  concédait 
à  la  Chambre  de  voter  Je  budget  de  chaque  mi- 
nistère par  sections  spéciales. 

m.  KOKARCHIE  DE  JUILLET. 

3.  Lois  des  29  janvier  1831,  23  mai  1834  et  18  juil- 
let 1836. 

La  loi  du  29  janvier  1831  substitua  au  vote  par 
sections  spéciales  le  vote  par  chapitres  qui  ne 
devaient  contenir  que  des  services  corrélatifs  et  de 
même  nature. 

11  existait  néanmohis  une  contradiction  mani- 
feste entre  les  prescriptions  positives  de  la  loi  de 
1817  et  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  1*'' sep- 
tembre 1827;  car  cette  loi  voulait  que  le  ministre, 
sous  sa  responsabilité,  ne  pût  jamais  dépasser  le 
crédit  qui  lui  était  ouvert  si  ce  n'est  dans  des  cas 
urgents  pour  lesquels  il  devait  réclamer  la  sanction 
des  Chambres,  tandis  que  l'ordonnance  précitée  le 
dégageait  de  cette  obligation  pour  tous  les  excé- 
dents de  dépense  qui  se  rapportaient  à  des  services 
ordinaires  votés  par  le  budget. 

Frappé  de  cette  contradiction,  M.  Humann,  mi- 
nistre des  finances,  demanda  aux  Chambres  (séance 
du  10  janvier  1833)  de  tracer  des  règles  qui  ne 
laissassent  aucun  doute  sur  les  conditions  de  la 
responsabilité  des  ministres  en  matière  d'excédents 
de  dépenses  et  de  suppléments  de  crédits. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  établil 
vite  une  distinction  entre  les  crédits  supplémen- 
taires et  les  crédits  extraordinaires.  Elle  émit  l'opi- 
nion que  les  crédits  supplémentaires,  se  rattachant 
essentiellement  à  des  services  et  des  besoins  pré- 
vus et  détaillés  au  ])udget,  n'étaient  qu'une  consé- 
quence de  ce  premier  vote  et  qu'alors  ils  devaient 
être  soumis  annuellement  à  la  sanction  des  Chambres 
dans  la  forme  et  suivant  les  règles  établies  pour  la 
présentation  du  budget. 

Pour  les  crédits  extraordinaires,  il  lui  parut  que, 
s'il  y  avait  avantage  à  obliger  chaque  ministre  à 
venir  justifier  ses  dépenses  devant  la  Chambre,  il 
pouvait  y  avoir  aussi  de  graves  inconvénients  à 
laisser  le  ministre  des  finances  entièrement  étran- 
ger à  des  ouvertures  de  crédits,  pour  l'exécution 
desquelles  des  ressources  n'auraient  pas  été  pré- 
parées. Elle  pensa  qu'il  y  avait  moyen  de  concilier 
ces  deux  nécessités  en  décidant  qu'à  l'avenir  les 
ordonnances  portant  ouverture  de  crédits  extra- 
ordinaires devraient  être  délibérées  en  conseil  des 
ministres.  {Rapport  de  M.  Lepelelier  d'Aulnay, 
2C)  février  1833.)  Ces  diverses  dispositions  ont  été 
consacrées  par  la  loi  du  24  avril  1833. 

Mais  tant  de  précautions  furent  encore  inutiles. 
Le  chiffre  des  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires croissait  sans  cesse.  En  1834,  M.  Duchàtel, 
rapporteur  du  budget  de  1835,  constata  que  la 
Chambre  en  avait  voté  pour  plus  de  57  millions 
pour  1832,  26  millions  sur  l'exercice  1833  non 
encore  réglé,  et  que,  pour  l'exercice  1834,  les 
suppléments  demandés  dépassaient  déjà  41  millions. 

C'est  alors  que  la  commission  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances  pour  1835  (séance  du  18  avril 
1834),  préoccupée  de  la  question  des  crédits  sup- 
plémentaires, voulut  concilier  les  droits  des  Cham- 
bres avec  la  liberté  d'action  qui  doit  être  laissée 
au  Gouvernement. 

H  lui  parut  que  les  termes  de  la  loi  de  1817.  qui 
faisait  la  règle  de  la  matière,  étaient  trop  vagues, 
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et  qu'il  y  aurait  avantage,  pour  le  Gouvoruemcnt 
et  pour  les  Chambres,  à  circonscrire,  ilans  des  li- 
mites mieux  tracées,  la  faculté  d'accroître,  par  or- 
donnance, les  dépenses  de  l'État. 

En  conséquence,  le  rapporteur,  .M.  nucliàtcl, 
proposa  de  déterminer  chaque  année  à  quels  cha- 
pitres du  builget  serait  limitée  la  faculté  d'ouvrir  par 
ordonnance  des  crédits  supplémentaires.  Pe  cette 
façon,  le  législateur  déclarera  lui-même  ses  inten- 
tions et  sa  volonté  ;  et  il  ne  restera  plus  do  doute 
sur  la  dassiiicatiou  des  dépenses,  qui  se  trouvera 
consacrée  par  la  loi. 

Après  le  budget  voté,  des  circonstances  nouvelles 
et  imprévues  peuvent  survenir.  «  C'est  ici,  dit  M.  Du- 
n  chàtel,  que  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  extra- 
«  ordinaires  trouve  sa  place.  Cette  faculté  a  été  don- 
née au  (jouverncment  par  la  loi  du  C.j  mars  1817. 
lUeu  de  plus  facile  que  de  tracer  la  limite  qui  se- 
«  pare  les  crédits  supplémentaires  et  les  crédits 
n  extraordinaires  :  il  y  a  crédit  supplémentaire  quand 
«  il  s'agit  d'une  dépense  relative  à  l'exécution  d'un 

•  service  déjà  voté,  sans  moditlcations  dans  le  ser- 
«  vice  lui-raéme  ;  il  y  a  crédit  extraordinaire  quand 
0  la  dépense  a  pour  objet  ou  la  création  d'un  ser- 
«  vice  nouveau,  ou  l'exteusiou  d'un  service  inscrit 
«  dans  la  loi  de  fluauces,  au  delà  des  bornes  déter- 
•1  minées  par  cette  loi.  La  condition  exigée  par  la 
«  loi  de  1S17,  c'est  que  les  cas  soient  extraordi- 
«  naires  et  urgents.  » 

Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  23  mai 
tsSi,  l'application  des  crédits  supplémentaires  fut 
limitée  à  certains  services  dont  elle  détermina  la 
nomenclature,  et  l'article  12  disposa,  comme  la  loi 
de  1833  l'avait  déjà  fait,  que  l'ensemble  des  crédits 
extra-budgétaires  devait  être  soumis  en  un  seul  pro- 
jet de  loi  à  la  sanction  des  Chambres  dans  leur  plus 
prochaine  session  et  avant  la  présentation  du  budget. 

Deux  ans  après,  le  rapporteur  de  la  commission 
de  la  loi  des  dépenses  pour  1837,  M.  Gouin,  cons- 
tatait avec  regret  l'insutrisance  des  mesures  prises. 

Il  lit  ressortir  la  contradiction  qui  existait  entre  le 
rigorisme  apporté  dans  ie  vote  de  chaque  budget 
pour  l'établir  en  équilibre  et  la  facilité  avec  laquelle 
cet  équilibre  se  trouvait  détruit  par  l'adoption  de 
tous  les  crédits  supplémentaires  qui  sont  demandés 
sans  une  all'ectatiou  égale  de  voies  et  moyens. 
Tour  supplier  à  cette  lacune,  la  commission  du 
budget  proposa  la  disposition  suivante  qui  est  de- 
venue l'article  .j  de  la  loi  du  lis  juillet  1S30  :  «  A 
Il  l'avenir  toute  demande  de  crédits  faite  en  dehors 

de  la  loi  annuelle  des  dépenses  devra  indiquer 

•  les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  cré- 
dits demandés.  » 

IV.  aÉPDBLIQUE  DE  1848. 
4.  Lois  des  13-18  novembre  1849,  15  mars  1850 

et  16  mai  }851. 
La  Révolution  de  18iS  eut  lieu  avant  qu'aucune 
mesure  nouvelle  eût  été  prise  pour  arrêter  la  pro- 
gression constante  des  crédits  supplémentaires.  Ce 
mal  fut  de  nouveau  sig^nalé  en  1849  à  l'occasion 
d'un  delicit  considérable  et  la  loi  des    13-18  no- 
,       vembre  1840  établit  que  tout  projet  de  loi  portant 
1       ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
1       naires  serait  contresigné  par  le  ministre  des  finan- 
ces. L'adoption  de  cette  disposition  fit  dire  au  pré- 
^       sident  de  l'Assemblée  constituante  que  le  ministre 
des  finances  serait,  par  suite,  contrôleur  ijènéral. 

La  loi  du  15  mai  1850  eut  pour  but  de  faire  con- 
corder avec  la  Constitution  et  avec  le  principe  de 
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la  permanence  de  l'Assemblée,  les  dispositions  des 
lois  antérieures  qui  interdisaient  tout  ordonnance- 
ment ou  liquidation  de  dépense  sans  crédit  préa- 
lable ouvert  par  la  loi  et  qui  réglaient  les  cas  ou 
les  formes  dans  lesiiuels  des  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  devaient  être  ouverts  ou 
sanctionnés,  l'ar  sou  article  0,  cette  loi  stipula  (ju'au- 
cuue  dépense  ne  pouvait  èlre  ordonnée  ni  ruiuidôe 
sans  qu'un  crédit  i)réalablc  eût  été  ouvert  par  une 
loi,  et  même  elle  n'hésita  pas  à  metire  à  la  charge 
personnelle  du  ministre  conlrevenant  toute  dépense 
non  créditée  ou  portion  de  dépense  en  excédent  de 
crédit.  Toutefois,  elle  autorisa  pendant  les  proro- 
gations de  rAssembléc  législative,  l'ouverture,  par 
arrêté  du  Trésident  de  la  République,  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires,  en  exigeant  la 
garantie  de  la  délibération  préalable  du  conseil  des 
ministres,  le  contreseing  du  ministre  des  linances 
et  riuserlion  au  Bulletin  des  lois,  lille  fixa  les 
règles  suivantes  pour  la  régularisation  des  crédits 
ouverts  : 

S'il  s'agissait  de  crédits  extraordinaires,  les  ar- 
rêtés du  Président  devaient  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'Assemblée  législative  dans  les  10  jours 
qui  suivent  l'expiration  de  la  prorogation,  sous  forme 
de  projets  de  loi  spéciaux,  avec  l'indication  des 
voies  et  moyeus  affectés  au  paiement  de  la  dépense. 

S'il  s'agissait  de  crédits  supplémentaires,  mais 
seulement  pour  ce  qui  concerne  les  services  dé- 
nommés par  la  loi  du  22  mai  1831  services  votés  \ 
les  crédits  ouverts  par  arrêtés  du  rrésideut  de  la 
République  devaient  être  soumis  à  l'approbation 
législative,  dans  un  seul  projet  de  loi,  au  plus 
tard  dans  le  mois  de  décembre,  et  toujours  avec 
l'indication  des  voies  et  moyens. 

Enfin,  la  même  loi  statua  que  la  nomenclature 
des  services  votés  serait  imprimée  chaque  année 
dans  la  loi  du  budget  des  dépenses. 

Ou  ne  s'en  tint  pas  là.  Quelle  que  fût  sa  sollici- 
tude, l'Assemblée  nationale  législative,  à  raison  des 
circonstances  et  des  exigences  de  la  situation, 
était  impuissante  à  restreindre  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires.  Un  représentant, 
M.  Creton,  crut  que  des  prescriptions  nouvelles 
étaient  nécessaires  et  il  proposa  au  mois  de  février 
1851  des  dispositions  qui,  amendées  et  modifiées 
.-ur  difiérents  points,  devinrent  la  loi  du  1  (i  juai  1851. 

Cette  loi  décida  que  tout  projet  de  loi  portant 
demande  de  crédit  suppléiueulaire  ou  extraordi- 
naire, imputable  sur  un  ou  plusieurs  exercices, 
devait  être  contresigné  par  le  ministre  compétent 
et  par  le  ministre  des  finances  et  que  la  présenta- 
tion en  serait  faite,  comme  annexe  du  budget,  par 
le  ministre  des  finances. 

Elle  décida  en  outre  que,  s'il  ne  pouvait  être 
pourvu  aux  voies  et  moyens  sur  les  ressources 
effectives  de  l'exercice,  le  projet  mentionnerait  que 
le  crédit  était  mis  an  compte  de  la  dette  fiottante. 

V.  SECOND  EMPIRE. 

5.  Loi  du  8  juillet,   Sénatus-consulte  du   25  décembre 
1852.  Loi  du  5  mai  1855. 

La  permanence  de  l'Assemblée  n'existant  plus 
sous  le  régime  de  la  Constitution  impériale,  on  re- 

1.  Les  services  volés  sont  ceux  dont  l'importance  an- 
nuelle est  variable  et  dont  il  est  impossible  de  régler 
d'avance  la  dépunse  d'une  manière  certaine  et  précise. 

Los  services  définilifs  sont  ceu.x  pour  lesrmels  les  allo- 
cations consenties  ne  peuvent  jamais  être  dépassées  par 
les  ministres  ordonnateurs. 
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vint  en  matière  de  crédits  extra-budgétaires,  au 
régime  suivi  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  En 
conséquence,  le  Corps  législatif,  qui  remplaça  Fan- 
née  suivante  l'Assemblée  législative,  sanctionna 
quelques  dispositions  nouvelles. 

Les  articles  20  et  21  de  la  loi  de  finances  du 
8  juillet  1852  eurent  pour  objet  de  confirmer  les 
règles  et  les  garanties  qui  avaient  été  consacrées 
par  la  législation  antérieure  à  1848,  relativement 
aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ou- 
verts par  des  décrets  en  l'absence  du  Corps  légis- 
latif. L'article  22  de  la  même  loi  abrogea  les  dispo- 
sitions législatives  sur  cette  matière,  postérieures 
à  184S,  qui  étaient  devenues  sans  objet  ou  qui  ne 
pouvaient  se  concilier  avec  les  lois  nouvelles. 

La  proclamation  de  l'empire  amena  dans  le  vote 
du  budget  divers  changements  qui  devaient  avoir 
leur  contre-coup  sur  les  dépenses  extra-budgétaires. 
Le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  porte, 
dans  son  article  12  :  1°  que  le  budget  des  dépenses 
est  voté  par  ministères  ;  2°  que  la  répartition  par 
chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque  ministère 
est  réglée  par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en 
Conseil  d'État;  3°  que  des  décrets  spéciaux,  rendus 
dans  la  même  forme,  peuvent  autoriser  des  vire- 
ments d'un  chapitre  à  un  autre. 

Une  autre  conséquence,  au  point  de  vue  de  la 
régularisation  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires, découlait  de  la  promulgation  du  Sénatus- 
consulte  de  1852.  Dans  l'opinion  du  Gouvernement 
(Corps  législatif,  séance  du  1'='' juin  1851)  les  dis- 
positions des  lois  relatives  à  la  régularisation,  dès 
la  session  suivante,  des  décrets  portant  ouverture 
de  crédits  additionnels  sur  un  exercice  non  encore 
clos,  se  trouvaient  implicitement  abrogées  par  le 
Sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  et  c'était 
désormais  dans  la  loi  des  comptes  de  l'exercice 
auquel  se  rattachaient  les  crédits  additionnels 
ouverts  par  voie  de  décrets,  que  le  Corps  législatif 
devait  être  appelé  à  les  apprécier  et  à  les  contrôler. 
Cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  l'année  suivante 
(séance  du  22  février  1855)  le  Gouvernement  appe- 
lait le  Corps  législatif  à  statuer  sur  la  question. 
Des  propositions  du  Gouvernement  et  des  modifi- 
cations réclamées  par  la  coinmission  du  budget  et 
consenties  par  le  Conseil  d'État,  sortit  l'article  21 
de  la  loi  de  finances  du  5  mai  1855,  ainsi  conçu  : 

Lorsqu'il  aura  été  accordé,  en  l'absence  du  Corps  légis- 
latif, fies  crédits  sup])lémentaires  pour  des  services  prévus 
au  budget,  ou  des  crédits  extraordinaires  pour  dépenses 
urgentes  et  imprévues,  et  que  ces  crédits  n'auront  pu  être 
couverts  par  des  virements  do  chapitres,  les  décrets  qui 
les  auront  autorisés  seront  soumis  à  la  sanction  législa- 
tive, savoir  : 

Ceux  relatifs  aux  crédits  extraordinaires,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  la  session  qui  suivra  l'ouverture  desdits 
crédits  extraordinaires,  et  ceux  relatifs  aux  crédits  sup- 
plémentaires, dans  les  deux  premiers  mois  delà  session 
qui  suivra  la  clôture  de  chacun  des  exercices  sur  lesquels 
les  suppléments  auront  été  accordés. 

Les  suppléments  dont  il  s'agit  no  pourront  être  em- 
ployés, avant  leur  régularisation  législative,  aux  vire- 
ments de  cliaj)itros  effectués  en  exécution  do  l'article  12 
du  Senatus-cousulle  du  25  décembre  ]852. 

6.  Décret  da  10  novembre  1856. 

Les  précautions  accumulées  par  tant  de  régimes 
politiques  dillérents  étaient  encore  insuflisantes. 
Un  décret  du  10  novembre  1856  ajouta  de  nou- 
velles entraves  à  celles  qui  existaient  déjà.  Afin  de 
rendre  plus  rares  ces  suppléments  de  crédits,  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  10  novembre  1850  exigea,  ainsi 
que  l'avaient  fait  les  lois  de  183C,  de  1850  et  de 
1851,  que  les  décrets  portant  ouverture  de  crédits 


extrabudgétaires,  indiquassent  les  voies  et  moyens 
affectés  aux  crédits  demandés.  Ce  même  décret  pres- 
crivit que  les  virements  seraient  réservés  pour  cou- 
vrir, après  la  première  année  de  l'exercice,  par 
des  excédents  de  crédits  réellement  disponibles, 
les  insufiisances  d'allocations  auxquelles  il  serait 
reconnu  nécessaire  de  subvenir. 

Pour  la  première  fois,  rintervention  du  Conseil 
d'État  a  été  réclamée  par  le  décret  du  10  novembre 
185G,  pour  tous  les  suppléments  ou  virements  de 
crédits,  avec  l'obligation  pour  le  Conseil  d'État  de 
communiquer  préalablement  les  décrets  concer- 
nant les  suppléments  ou  les  virements  de  crédits 
au  ministre  des  finances  qui  donnerait  son  avis,  eu 
prenant  en  considération  les  crédits  déjà  ouverts 
et  la  situation  des  impôts  et  revenus  de  l'État, 
comparativement  aux  prévisions  du  budget.  Chaque 
décret  dut  être  contresigné  par  le  ministre  com- 
pétent et  par  le  ministre  des  finances. 

Cependant,  le  décret  du  10  novembre  1856 
échoua  dans  la  pratique.  D'une  part,  les  crédits 
extra-budgétaires  qui  furent  demandés  parurent 
sans  doute  nécessités  par  des  besoins  réellement 
urgents  et  imprévus.  D'autre  part,  à  moins  qu'il  ne 
s'agit  de  ressources  tout  à  fait  spéciales,  telles  que 
les  fonds  de  concours,  le  fonds  des  inondations, 
l'emprunt  de  la  guerre  d'Italie,  etc,,  les  prescrip- 
tions de  l'article  1^'  du  décret  furent  jugées  inexé- 
cutables, et  l'on  dut  se  contenter  pour  s'y  con- 
former, de  cette  formule  qui  fut  invariablement 
adoptée  :  «  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
«  des  ressources  de  l'exercice  courant  »,  formule 
vague  et  sans  valeur  au  point  de  vue  de  l'équilibre 
des  budgets. 

7.  Sénatus-consulte  du  31  décembre  1861. 

Le  décret  du  24  novembre  1860  rendit  la  parole 
au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  Au  mois  de  février 
1801,  le  Corps  législatif  se  réunissait,  et  dans  sa 
première  adresse  à  l'Empereur,  il  exprimait  l'es- 
poir qu'il  ne  se  présenterait  pas  des  circonstances 
assez  impérieuses  pour  que  des  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires  vinssent  modifier  sensi- 
blement les  prévisions  du  budget. 

Frappé  de  la  progression  des  crédits  extraordi- 
naires, ils  s'étaient  élevés  pour  18G1  à  258  millions, 
M.  Fould  proposa  à  l'Empereur,  12  novembre  1861, 
de  renoncer  à  la  faculté  d'ouvrir  par  décret  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordiiiaires  dans 
l'intervalle  des  sessions  législatives.  Un  décret  du 
1*"'  décembre  ISGl  décida  d'abord  qu'à  l'avenir 
aucun  décret,  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux 
ou  des  mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour 
effet  d'ajouter  aux  charges  budgétaires,  ne  sera 
soumis  à  la  signature  du  Chef  de  l'État,  qu'accom- 
pagné de  l'avis  du  ministre  des  finances,  puis  un 
Sénatus-consulte  rendu  le  31  décembre  1861  subs- 
titua au  vote  du  budget  par  ministères,  le  vote 
par  grandes  sections,  en  conservant  toutefois  au 
Gouverjiement  le  droit  de  virement  entre  tous  les 
chapitres  d'un  ministère,  et  supprima  la  faculté 
d'ouvrir  par  décrets,  en  l'absence  du  Corps  lé- 
gislatif, des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. 

8.  Sénatus-consulte  du  8  septembre  1869. 

Les  réformes  édictées  par  le  Sénatus-consulte  du 
8  septembre  180'.)  dans  les  institutions  impériales,} 
devaient  nécessairement  amener  de  profondes  mo-j 
difications   dans  l'ordre  financier;  c'est  ainsi  quel 
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l'articlf  9  de  ce  S<'natus-consulte  supprima  la  divi- 
sion du  budget  on  sections,  et  prescrivit  que  le 
budget  serait,  à  l'avenir,  prt^sealé  au  Corps  légis- 
latif avec  SCS  divisions  en  chapitres  et  articles  et 
(lu'il  serait  voti"  par  chapitres,  conformément  à  la 
nomenclature  annexée  au  Sénatus-consultc. 

La  voie  des  réformes  étant  ouverte,  la  commis- 
sion du  budget  de  1S71  alla  plus  loin  encore  et 
apporta  au  droit  do  virement  les  restrictions  sui- 
vantes qui  sont  devenues  l'article  oS  de  la  loi  du 
•:7  juillet  1S70  : 

Aucun  virement  uo  peut  être  opéré  sur  los  crédits  affec- 
tes au  service  de  la  detle  puMitiue. 

Le  crédit  alloué  à  titre  de  fouds  secrets  uo  poul  être 

lirmenté  par  voie  do  virement. 

Aucun  virement  ne  peut  être  opéré  sur  dos  crédits  af- 
loctes  à  lies  dépenses  extraordinaires  pour  élever  des  cré- 
dits ;il!eclés  à  des  dépenses  onliiiiiires. 

.\ucuM  virement  ne  pourra  être  opéré  pour  augmenter 
les  crédits  votes  pour  les  trailenienls  de  personnel. 

VI.  PÉRIODE  ACTUELLE. 

Les  changements  politiques  survenus  depuis  1S70, 
l'établissement  d'une  Assemblée  nationale  souve- 
raine et  permanente  nécessitèrent,  en  matière  de 
crédits,  l'adoption  d'un  système  qui  fût  eu  harmo- 
nie avec  les  institutions  nouvelles. 

9.  Loi  du  16  septembre  1871. 

La  loi  du  IG  septembre  1S71,  par  son  article  30, 
supprima  la  faculté  de  virement  de  crédits  d'un 
chapitre  à  un  autre,  et,  par  ses  articles  31  et  32, 
fit  revivre  les  lois  des  21  avril  1S33  et  23  mai  1834 
et  les  dispositions  non  abrogées  de  la  loi  du  15  mai 
ISiO. 

En  conséquence,  la  loi  du  16  septembre  1871 
rétablit,  pour  le  Gouvernement,  la  faculté  d'ouvrir, 
pendant  les  prorogations  de  l'Assemblée  nationale, 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
sous  la  condition  expresse  que  les  décrets  qui  au- 
raient provisoirement  accordé  ces  crédits,  fussent 
soumis  à  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale  dans 
les  quinze  premiers  jours  de  sa  prochaine  réunion. 
L'Assemblée  nationale  de  1871  s'est  inspirée  de  la  loi 
du  15  mai  1850,  en  restreignant  la  faculté  d'ouver- 
ture des  crédits  supplémentaires  aux  services  vo- 
tés dénommés  dans  une  nomenclature  annexée  à 
ladite  loi. 

En  outre,  elle  a  entouré  de  garanties  nouvelles 
le  droit  du  Gouvernement,  en  exigeant  que  les 
décrets  fussent  délibérés  et  approuvés  en  conseil 
des  ministres  et  en  réclamant,  comme  l'avait  pres- 
crit le  décret  du  10  novembre  185G,  l'intorvcutiou 
du  Conseil  d'État  pour  la  fixation  des  crédits. 

10.  Loi  da  12  août  1876. 

Plus  tard,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, M.  Guichard,  l'Assemblée  nationale  a  fait  re- 
vivre, par  la  loi  du  12  août  187G,  l'obligation  impo- 
sée au  ministre  des  finances,  par  l'article  4  de  la 
loi  du  IC  mai  1851,  de  réunir  en  un  seul  projet  de 
loi  toutes  les  demandes  de  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  dont  le  besoin  se  ferait  sentir 
dans  les  divers  services  pendant  l'intervalle  d'un 
mois  au  moins.  Aux  termes  de  la  môme  loi,  le  mi- 
nistre des  finances  ne  doit  procéder  par  projets  de 
lois  spéciaux  que  dans  les  cas  d'urgence. 

11.  Loi  da  14  décembre  1879. 

En  présence  de  la  Constitution  nouvelle  (L.  24 
eC  25  févr.  et  IG  juill.  1875)  qui  a  attribué  le  pou- 


voir législatif  à  deux  Chambres  et  limité  à  cinq 
mois  la  durée  de  leur  session  ordinaire,  on  s'est 
demandé  si  on  se  trouvait  encore  régi  par  la  loi 
du  IG  septembre  1871  on  si  les  dispositions  de 
cette  loi  étaient  devenues  caduques  depuis  le  jour 
(S  mars  1S7G)  où  l'Assemblée  nationale  a  pris  fin. 

Cette  question  s'est  posée  et  a  été  examinée  et 
résolue  à  l'occasion  do  divers  crédits  ouverts  par 
décrets  en  1S77,  pendant  la  durée  de  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  et  pour  lesquels  le 
Gouvernement  demandait  la  sanction  des  Ciuan- 
bres  par  un  projet  de  loi  déposé  le  5  novembre 
1877. 

La  Chambre  des  députés,  s'appuyant  sur  la  lé- 
gislation antérieure  qui  était  s|)éciale  à  l'Assoiu- 
blée  nationale,  a  refusé  de  sanctionner  ces  décrets 
qu'elle  considérait  comme  entachés  d'illégalité. 
(Rapport  de  M.  Cochery,  du  27  novembre  1877, 
annexe  n"  116.) 

Cette  question  de  légalité  ou  d'illégalité  des 
crédits  ouverts  par  décrets  pendant  la  dissolution 
de  r.Vssemblée  nationale,  fut  de  nouveau  soulevée 
au  Sénat  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  destiné  à 
remplacer  un  crédit  ouvert  par  décret  au  ministre 
de  la  guerre  pour  le  service  des  vivres  et  des  four- 
rages (Sénat,  séance  du  30  mars  1878);  il  était 
donc  nécessaire  de  fixer  sur  ce  point  la  législation 
et  c'est  dans  ce  but  que  le  ministre  des  finances, 
JI.  Léon  Say,  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémenlairos  et 
extraordiiuiires  à  ouvrir  par  décrets  pendant  la  pro- 
rogation des  Chambres  (séance  du  11  janvier  1878, 
annexe  n"  278;. 

l'rèsenté  à  la  Chambre  des  députés,  qui  lui  lit 
subir  quelques  modifications,  puis  au  Sénat,  où  il 
donna  lieu  à  une  discussion  très  vive  à  laquelle 
prirent  part  MM.  Chesnelong  et  Delsol',  ce  ])rojet 
de  loi  est  devenu  la  loi  du  14  décembre  1879,  dont 
nous  donnons  le  texte  résumé  ci-dessous  : 

((  Tout  crédit  extraordinaire  forme  un  chapitre 
«  particulier  du  budget  de  l'exercice  pour  lequel  il 
«  a  été  ouvert,  à  moins,  en  ce  qui  concerne  les 
«  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  (}ue 
«  le  service  ne  se  rattache  d'une  manière  indivisi- 
«  ble  à  un  chapitre  déjà  existant  {art.  3). 

<i  Dans  le  cas  de  prorogation  des  Chambres,  tel 
«  qu'il  est  défini  dans  le  premier  paragraphe  de 
«  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  IG  juillet 
«  1875,  des  crédits  supiilcmentairos  et  cxtraordi- 
«  naires  pourront  être  ouverts  provisoirement  par 
«  décrels  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avoir  été 
«  délibérés  et  approuvés  en  conseil  des  ministres; 
«  ils  indiquent  les  voies  et  moyens  qui  seront  af- 
'<  fectés  aux  crédits  demandés  {art.  4). 

«  Ces  décrets  doivent  être  soumis  à  la  sanction 
«  des  Chambres  dans  la  première  quinzaine  de  leur 
«  plus  prochaine  réunion  (ibid.). 

«  l'ourront  seuls  donner  lieu  à  ouverture  de  cré- 
«  dits  supplémentaires  les  «  services  votés  »,  dont 
«  la  nomenclature  sera  annexée  chaque  année  à  la 
«  loi  de  finances  {art.  5). 

«  Les  crédits  extraordinaires  qui  ont  pour  objet 
«  la  création  d'un  service  nouveau  ne  pourront 
«  être  ouverts  par  décret.  *  » 

Signé  :  Lanj.\lley. 

1.  Voir  séance  du  Sénat  du  6  décembre  1879. 

2.  Le  ministère  des  finances  a  publié  sous  forme  de  Ijro- 
churc  un  travail  très  complet  contenant  toute  la  législa- 
tion relative  aux  crédits  extraordinaires  ctsupplémeutui- 
res.  (Imprimerie  nationale.) 
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CREUSE.  —  Chef-lieu:  Guéret;  sous-pi-éfectures  : 
Aubusson,  Bourganeuf,  Boussac. 

Nombre  de  communes  :  266;  populatiou  totale  : 
278,782;  superLicie  territorialej:  557,121  hectares; 
bois  domaniaux:  537  hectares;  bois  communaux: 
1,854  hectares. 

Cour  d'appel  de  Limoges;  chef-lieu  d'académie  : 
Clermont  ;  diocèse  de  l'évêché  de  Limoges,  suifra- 
gant  de  l'archevêché  de  Bourges;  12=  corps  d'année 
(Limoges). 

Sénateurs  :  2;  députés  :  5;  percepteurs  :  37. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1887  : 
32,898  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1887  :  12.101  fr. 

Revenus  communaux  annuels,  1887  :  409,838  fr. 

Voies  de  communication.  Looguenr 

kilomélri^tie. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général 173 

—                 —       local ■> 

Routes  nationales 338 

—      déparlemeatales  ' » 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commun 2,221 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 1,435 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

lM_y. 

1^S6. 

Recetles  ordinaires 

788, 739 '"89 

I,162,315f06 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoii-es  .  .   . 
Propriétés  dép'artementalcs. 
Routes  départementales  .  . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 
Enfants  assistés 

49,461^32 

13,613  26 

140,698  23 

347,641  95 
35,943  38 
33,986  00 
13,967. 81 

45,878  00 
36,086  86 
25.151  85 

57,234i"40 
7,0S1  32 

563,329  51 
53,182  79 

Assistance  publique  .... 
Encouragements  et  subven- 

18,771  77 
44,800  01 

Inslruction  publique.  .  .  . 
Dépenses  diverses 

61,778  10 
30,795  68 

Total  des  dépenses  ordin . 

74s,4iU<'66 

898, 097 f 57 

Receites  exlraordinaires .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

475,5(Jd''54 
351,189  34 

67S,512f90 
549,055  44 

Emprunts.Dettccnprincipal 

l,234,500f00 

3,098,037 ''02 

Bépartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE    DÉFINITIF    DE    1SS5. 


nininnKi\s 

PERSO.NNELLL 

POETES 

sur  le  moulant 
des 

FONCIÈRE. 

et 

et 

TATENTES. 

CONTRIBUTION». 

SIOBILUiRE. 

lENLTRES. 

A  l'Etat. 

Prineifial  .    .    . 
Ceul.  généraux. 
Fonds  de  sec.  cl 

745,677100 

190,2.55^00 
32,343  35 

121,464'00 
19,191  31 

134,0501  96 
49,358  46 

non-valeurs  . 

14,913  54 

3,805  10 

3,643  92 

7,285  38 

760,590f54 

226,403f45 

144,299''23 

190,694f80 

Au  déparlement. 

Cenlinics   ordi- 

naires  et   ex- 

traordinaires. 

428,016  92 

109,145  49 

39,784  32 

48,C5l  75 

Aux  communes. 

Centimes  ordi- 

nal ns   et   ex- 

traordinaires. 

213,930  71 

55,902  00 

28,263  90 

45,477  65 

Total  par  contr. 

1,402,538'17 

391,450f94 

212,352fl5 

284,824  f  20 

1.  Les  routes  départementales  ont  été  déclassées. 
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En  ajoutant  aux  chiffres  qui  précèdent,  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  4,271  fr.  97  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  2,847  fr.  98  c.  pour  celles  perçues  au  proût  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'État,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  1,326,259  fr.  99  C.  Département  :  625,598  fr.  48  c.  Com- 
munes :  346,427  fr.  24  C;  ce  qui  fait  ressortir  le  total 
général  des  4  contributions  directes  à.   .        2,29S,285f7l 

Taxes  assimilées 101,280  33 

Contributions  indirectes. 

Boissons I,347,336f95 

Tabacs 1,S13,070  2i  / 

Douanes »       >     3,398,536  73 

Autres   contributions   iudi  -  \ 

rectes 238,129  57  ' 

Âut7-es  produits. 
Enregistrement,  domaines  et  \ 

tinibre 2,490,028f43  i 

Forêts 13,562  22  ( 

Postes  et  télégraplies  ....  4o0,308  95  >  4,018,248  99 
Impôtde  3  p.  100  sur  le  revenu 

des  valeurs  mobilières  .  .  2,234  97 

Revenuset  produits  divers.  .      1,082,114  42, 

Soit  un  total  général  de ii, 816,351' 76 

représentant  0  fr.  28  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  dos  recettes 
de  1885  pour  3,528,828,539  fr.  37  c.  :  budget  géné- 
ral, 3,056,639,029  fr.  04  c.  ;  budget  sur  ressources 
spéciales,  472,189,510  fr.  33  c. 

CRISES  FINANCIÈRES  ET  COMMERCIALES. 
SOMIVIAIRE. 

I.  DÉFLIÎTION  ET  MÉCANISàlE  DES  CSÎSES. 

II.  HISTORIQUE  DES  PRINCIPALES  CRISES. 

1.  Crise  de  1810  ea  France  et  en  Angleterre. 

2.  Crise  de   1826  en  France,  en  Angleterre  et  aux 

Etats-Unis. 

3.  Crise  de   1836   aaz   États-Unis,  en  Angleterre  et 

en  France. 

4.  Crise  de  1847  en  Angleterre  et  en  France. 

5.  Grise  générale  de  1857. 

6.  Crise  de  1882  en  France. 

III.  PBÉ7ISI0N  DES  CRISES. 

7.  Commerce  extérieur. 

8.  Priz  des  marchandises. 

9.  Examen  de  la  situation  des  Banques. 

IV.  LIQUIDATION  DES  CRISES. 

V.  CONCLUSION. 

I.  DÉFINITIOH  ET  KÉCAHISKE  DES  CBISES. 

Les  crises  sont  des  phénomènes  qui  ont  toujours 
attiré  l'attention  des  économistes,  mais  elles  n'ont 
été  bien  étudiées  que  depuis  une  vingtaine  d'années. 
et  la  connaissance  des  lois  auxquelles  elles  obéis- 
sent est  encore  peu  répandue;  nous  allons  essayer 
de  les  exposer. 

Une  crise  peut  être  définie  :  l'arrêt  de  la  hausse 
des  prix;  quelles  que  soient  rintensité  du  phéno- 
mène et  les  circonstances  dont  il  est  environné,  il 
n'y  a  pas  autre  chose. 

Les  crises  reviennent  périodiquement  et,  malgré 
les  soulTranccs  de  toute  sorte  qui  en  accompagnent 
la  liquidation,  elles  sont  nécessaires.  Lorstjue,  pour 
employer  une  locution  vulgaire,  les  affaires  vont, 
les  prix  de  toutes  les  utilités,  marchandibcsou  ser- 
vices, suivent  une  marche  ascendante,  les  ouvriers 
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sont  recherchés  et  leurs  salaires  s'élèvent,  les  loyers 
suivent  la  progiession  des  salaires,  l'argent  gagué 
i'acilement  est  lacilomciit  dépensé:  cependani  l'é- 
pargne se  forme  et  le  capital  chenlie  un  emploi. 
11  choisit  d'abord  les  bonnes  valeurs,  puis  lorsijue 
leur  revenu  n'est  plus  assez  rémunérateur,  il  se 
porte  sur  les  valeure  de  second  ordre,  enlin  sur 
ces  titres  sans  consistance  qui  suivent  le  mouve- 
ment de  hausse  et  atteignent  parfois  des  prix  exor- 
bitants. Les  marchandises  sont  l'objet  d'une  spécu- 
lation analogue  et  leurs  cours  atteignent  un  niveau 
qui  n'est  nullement  déterminé  par  l'ollre  et  la  de- 
mande résultant  des  véritables  besoins  du  marché. 

Cette  prospérité  repose  sur  une  base  essentiel- 
lement fragile.  Elle  a  un  terme  lors(|ne  le  détenteur 
veut  réaliser  le  béueiicet|ui  lui  semble  acquis,  l'oIVro 
surpasse  alors  la  demande  et  la  hausse  s'arrête  ; 
c'est  le  moment  précis  oii  la  crise  éclate,  immédia- 
tement suivie  d'une  liquidation  qui  va  se  poursuivre 
au  milieu  de  souHrauces  et  d'angoisses.  La  liquida- 
tion est  caractérisée  par  la  marche  rétrograde  des 
prix,  la  Bourse  est  généralement  la  première  at- 
teinte, toutes  les  valeurs  baissent  et  les  faillites  se 
déclarent;  les  marchandises  se  placent  difficilement 
dans  nue  population  appauvrie,  le  stock  qui  s'est 
formé  dans  la  jiériode  de  prospérité  devient  sura- 
bondant ;  pour  l'écouler  il  faut  ralentir  la  produc- 
tion, restreindre  les  bénéfices,  diminuer  les  salaires 
auxquels  les  ouvriers  se  sont  habitués,  en  un  mot 
baisser  tous  les  prix,  jus(|u'à  ce  qu'ils  atteignent 
un  niveau  tel  que  la  demande  puisse  de  nouveau 
se  manifester.  On  entre  alors  dans  la  période  ascen- 
dante qui  se  termine  par  une  nouvelle  crise  et  une 
nouvelle  liquidation. 

La  vie  économique  des  nations  oscille  donc  entre 
deux  crises  et  il  est  imposs'ible  de  se  soustraire  à 
cette  loi.  car  il  est  de  la  nature  humaine  que  chacun 
essaie  de  tirer  de  sa  chose  le  plus  grand  parti  po.s- 
sible.  c'est-à-dire  pousse  les  prix  à  leur  dernière  li- 
mite et  produise  le  plus  possible  pour  profiler  de 
la  hausse  ;  il  est  par  suite  nécessaire,  indispensa- 
ble, qu'il  existe  un  frein  capable  d'eurayer  le  mou- 
vement et  ce  frein  c'est  la  crise.  Les  crises  sont 
périodiques  comme  le  démontre  le  tableau  suivant  : 


Aniline? 


1-.  , 

1  S  1  M 


i>!  ; 
:-^u 

1S1.« 
1>I19 
16-26 
1S29 

)v,  ; 
1-37 
isrî'j 
1H47 
I-J7 

1-7.; 


i-Mj 


France. 


Crise. 
Crise. 
Grise. 
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Crise. 
Crise. 
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Angleterre. 
Crise. 
Crise. 

Crise. 

Crise. 
Crise. 
Crise. 


Crise. 
Crise. 
Crise. 
Crise. 

Crise. 


Allemagne.       Étals-Unis. 


Crise. 


Crise. 


f      Crise 
>  '■n  Autriche. 


Crise. 


Crise. 

Crise. 
Crise. 

Crise. 
Crise. 

Crise. 


La  période  la  plus  courte  est  de  trois  ans,  1810 
à  1.S13,  mais  la  crise  de  1S13,  plutôt  politii|ue  que 
financière,  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  ; 
la  période  la  plus  longue  est  de  1 1  ans,  t83(j  à  1847; 
le  phénomène  a  une  tendance  manifeste  à  se  repro- 
duire tous  les  s  nu  10  ans,  1818-1820  ;  18.3G-1S47  ; 
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1817-1837;  1857-1861;  1801-1873;  187;{-lSSl.  En 
Angleterre  la  périodicité  est  à  peu  près  la  même, 
l'Allemagne  et  les  États-L'uis  sont  des  nouveaux 
venus  dans  la  vie  économique,  aussi  la  période  n'est 
pas  aussi  nette  que  pour  la  France  et  l'Angleterre; 
toutefois  les  épo(|ues  de  crise  tendent  à  coïncider 
dans  les  qualre  pays  compris  dans  le  tableau  et  il 
est  probable,  si  les  renseignements  ne  faisaient  dé- 
faut, qu'on  arriverait;'!  des  conslalations  semblables 
pour  tous  les  autres  pays.  Les  événements  politi- 
ques, contrairement  à  l'opinion  reçu(>,  ne  jouent 
qu'un  rOle  secondaire  dans  l'origine  des  crises;  ils 
peuvent  les  faire  éclater,  mais  ils  ne  les  déteriniiuuit 
pas,  les  causes  en  sont  préexistantes  et  d'ordre 
purement  économiijue. 

Les  phénomènes  qui  accompagnent  les  crises  ou 
plutôt  qui  en  sont  la  consé(|uence,  se  présentent 
avec  une  constance  rciuarquahle  ;  nous  les  avons 
énumérés  plus  haut;  mais  comme  il  est  assez  diffi- 
cile de  les  suivre  en  eux-mêmes  et  de  déterminer 
avec  précision  certains  coefficients,  par  exemple 
le  taux  des  salaires  à  diverses  époques,  il  faut 
avoir  recours  à  des  moyens  indirects  d'observation  ; 
nous  les  trouverons  dans  les  comptes  des  banques 
d'émissions,  auxquelles  viennent  en  dernière  ana- 
lyse aboutir  toutes  les  transactions  commerciales  et 
il  sera  facile  de  constater  aux  époques  de  crise  une 
diminution  de  l'encaisse  métallique  coïncidant  avec 
un  engorgement  du  portefeuille  commercial,  cou- 
séquence  de  l'activité  des  aiïaires,  un  accroissement 
dans  la  circulation  fiduciaire  dans  l'année  de  la  crise 
ou  celle  qui  la  précède,  immédiatement  suivie 
d'une  diminution  au  moment  même  de  la  crise. 

Les  mêmes  faits  se  produiront  en  ordre  inverse 
au  moment  de  la  liquidation  et  avec  une  régularité 
quasi-mathématique  dont  nouspourrons  tirer  iesplus 
utiles  conséquences. 

Si  des  faits  purement  financiers  nous  passons  aux 
faits  commerciaux,  nous  constaterons  une  régula- 
rité semblable;  les  tableaux  des  douanes  fournis- 
sent constamment  un  maximum  pour  le  commerce 
extérieur  dans  le  voisinage  des  années  de  crise  et 
un  minimum  dans  celui  des  années  de  liquidation. 

La  démographie  elle-même  subit  l'influence  des 
crises,  les  mariages,  les  naissances,  les  décès,  les 
abandons  d'enfants,  etc.,  sont  visiblement  en  relation 
étroite  avec  la  situation  commerciale,  et  ce  n'est 
pas  sans  surprise  que  l'on  constate  le  parallélisme 
des  courbes  démographiques  et  des  diagrammes 
des  comptes  des  banques.  L'histoire  des  crises 
présentant  constamment  la  répétition  des  mêmes 
phénomènes,  nous  n'exposerons  que  les  plus  im- 
portantes. 

II.  HISTOBIQUE  DES  PRINCIPALES  CRISES. 

1.  Crise  de  1810  en  France  et  en  Angleterre. 

La  crise  de  1810  fut  la  conséquence  de  la  guerre 
désastreuse  que  se  faisaient  la  France  et  l'Angle- 
terre. Le  blocus  confinental  et  le  droit  de  50  p.  100 
frappé  sur  les  denrées  coloniales  les  avait  jjortées, 
sur  le  conlinent,  à  un  prix  tel  que  la  vente  n'en 
était  plus  possible.  Les  mesures  violentes  de  iNaiw- 
léon  eurent  pour  eflfet  de  rendre  la  situation  du 
commerce  extrêmement  précaire,  un  grand  nombre 
de  maisons  au>dessus  de  leurs  aiïaires,  mais  dont 
l'actif  se  composait  de  produits  étrangers,  étaient 
sur  le  point  de  suspendre  leurs  paiements.  Le  Tré- 
sor fit  en  sous-main  des  prêts  à  quelques-unes 
d'entre  elles,  mais  ces  secours  ne  suffisant  pas,  il 
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fallut  s'adresser  à  la  Banque.  Les  principaux  comptes 
de  cet  établissement  retlètent  l'état  des  affaires;  le 
portefeuille,  du  l^"' au  31  octobre  1810,  monte  de 
130  à  145  millions,  au  30  novembre  il  est  de  149 
millions  non  compris  les  bons  du  Trésor;  l'encaisse 
suit  une  marcbe  inverse  et  de  86  millions  au  1^"'  oc- 
tobre tombe  à  76  millions  au  31  octobre  et  à  67  mil- 
lions au  30  novembre. 

La  Banque  restreint  ses  escomptes  et  pendant 
une  semaine,  du  6  au  13  décembre,  refuse  tout  effet 
ayant  plus  de  70  jours  d'échéance.  La  liquidation 
s'opère  en  1811  et  elle  est  signalée  par  de  nom- 
breuses et  importantes  faillites. 

En  Angleterre,  la  crise  éclate  en  même  temps 
qu'en  France.  Elle  est  produite  par  la  fermeture  des 
ports  du  continent  et  par  les  exportations  de  capi- 
taux destinés  à  soudoyer  les  puissances  en  guerre 
avec  la  France  ;  les  subsides  accordés  aux  étrangers 
de  1808  à  1810  avaient  atteint  le  chiffre  énorme  de 
775  millions  et  s'étaient  ajoutés  à  une  importation 
de  lâO  millions  de  blés  nécessitée  par  la  mauvaise 
récolte  de  1810. 

Le  haut  prix  des  grains  avait  amené  une  vaste 
spéculation  .sur  les  terres  landjobbincj.  La  Banque, 
sous  le  régime  du  cours  forcé,  prêta  maladroitement 
son  concours  aux  landjobbers,  et  refusa  le  crédit  au 
véritable  commerce;  l'année  1811  fut  pour  tout  le 
pays  une  année  terrible,  la  liquidation  ne  commença 
qu'en  1812  et  se  termina  en  1813,  favorisée  par  une 
bonne  récolte  et  l'espoir  d'une  paix  prochaine  avec 
le  continent. 

2.  Crise  de  1826  en  France,  en  Angleterre  et  aux  États- 
Dnis. 

Les  années  qui  suivirent  les  crises  de  1818-1819 
furent  marquées  par  une  activité  commerciale  extra- 
ordinaire. La  spéculation  se  donna  libre  carrière, 
on  vit  éclore  les  conceptions  les  plus  bizarres.  Le 
public,  aveuglé  par  les  cours  élevés  qu'atteignaient 
les  valeurs  et  les  marchandises,  apportait  avec  une 
incroyable  confiance  son  épargne  à  tous  ceux  qui  la 
lui  demandaient. 

Les  bénéfices  énormes  réalisés  par  la  spécula- 
tion amenèrent  la  hausse  des  prix.  D'après  M.  de 
Laveleye  le  coton  avait  doublé,  le  tabac,  le  sucre, 
le  c^fé  avaient  acquis  une  plus-value  de  30  p.  100; 
le  haut  prix  des  denrées  coloniales  favorisait  les 
exportations  américaines  et  donnait  à  ces  contrées 
le  moyeu  d'augmenter  leurs  achats  de  produits  eu- 
ropéens, au.'^si  le  commerce  extérieur  augmenta 
dans  de  grandes  proportions  :  cette  prospérité  pe.- 
uiit  aux  républiques  américaines  de  contracter  de 
gros  emprunts  eu  Europe. 

Tant  que  l'argent  fut  abondant,  la  hausse  persista, 
mais  lorsque  le  drainage  opéré  par  les  emprunts 
américains  réagit  sur  \^ii  changes,  les  embarras 
commencèrent  et  il  fallut  se  liquider.  La  liquidation 
se  traduisit  par  une  baisse  de  30  à  40  ]).  100  sur 
tous  les  prix  et  un  grand  nombre  de  failUtes  en 
Angleterre  et  en  Amérique.  La  France,  moins  enga- 
gée, fut  moins  éprouvée. 

3.  Crise  de  1836  aux  États-Unis,  en  Angleterre 
et  en  France. 

Le  signal  de  cette  crise  partit  des  États-Unis. 
L'année  1836  s'était  ouverte  dans  ce  pays  spus  les 
plus  heureux  auspices,  les  dépenses  de  l'État  ne 
dépassaient  pas  100  millions  contre  185  millions  de 
recettes  et  une  série  de  bonnes  récoltes  avait  ap- 
porté l'aisance  dans  les  campagnes.  La  prospérité 


CRISES  FINANCIERES  ET  COMM. 

de  Fagriculture  fut  suivie  d'une  spéculation  sur  les 
terres  cultivées,  et  comme  cet  aliment  n'était  pas 
suffisant,  on  se  rejeta  sur  la  propriété  bâtie. 

Du  l*^""  janvier  au  1"  septembre  1836,  on  éleva  à 
Kew-York  1,518  maisons;  puis  les  canaux,  les  che- 
mins de  fer,  les  mines  firent  à  leur  tour  appel  aux 
capitaux  disponibles. 

Les  fonds  étrangers  affluèrent  en  Amérique,  la 
Banque  d'Angleterre  en  fournit  une  notable  partie. 
Pour  modérer  les  demandes,  cet  établissement  éleva 
le  taux  de  son  escompte  de  4  à  4  '/s  le  21  juillet 
1836,  et  à  5  p.  100  le  l^""  septembre  de  la  même 
année.  Ce  resserrement  du  crédit  fut  suflisant  pour 
porter  un  coup  mortel  à  un  grand  établissement 
irlandais,  agricultural  and  commei-cial  bank,  qui, 
le  14  novembre  1836,  s'écroula  avec  ses  30  succur- 
sales. 

Cette  chute  fut  le  signal  d'une  panique  ;  toutes 
les  banques  provinciales  furent  assiégées  par  les 
porteurs  de  billets;  la  Banque  d'Angleterre  leur  prêta 
son  appui,  mais  elle  agit  avec  une  extrême  rigueur 
à  l'égard  des  personnes  eu  relation  avec  FAmérique 
dont  elle  repoussa  impitoyablement  le  papier,  ce 
qui  entraîna  un  grand  nombre  de  faillites. 

Pendant  ce  temps,  FAmérique  ne  recevant  plus 
de  fonds  de  Fétranger,  entrait  en  pleine  crise.  La 
plupart  des  alTaires  en  projet  furent  abandonnées, 
les  prix  surélevés  s'affaissèrent,  les  banques  sus- 
pendirent leurs  paiements,  les  billets  perdirent  de 
10  à  20  p.  100  et  le  change  sur  l'Europe  monta 
à  22  p.  100. 

En  France,  la  crise  n'arriva  que  de  seconde  main. 
Au  mois  de  juillet  1836,  quelques  symptômes  de 
gêne  commencèrent  à  se  manifester;  le  drainage 
opéré  par  les  États-Unis  fit  monter  l'intérêt  hors 
banque  à  5,  5  '/,  et  même  6  p.  100,  les  fonds  pu- 
blics fléchirent  et  Fencaisse  de  la  Banque  diminua. 
On  n'eut  cependant  pas,  comme  en  d'autres  temps, 
à  recourir  à  des  restrictions  de  crédit  pour  mainte- 
nir un  rapport  normal  entre  la  réserve  métallique 
et  les  engagements  à  vue.  Cette  situation,  cependant 
assez  précaire,  dura  pendant  toute  l'année  1837;  à 
vrai  dire  il  n'y  avait  de  danger  que  pour  les  niai- 
son.s  trop  engagées  avec  les  États-Unis  qui  trouvè- 
rent près  des  capitalistes  français  et  de  la  Banque 
un  appui,  grâce  auquel  elles  purent  supporter  la 
crise  sans  trop  de  dommage. 

4.  Crise  de  1847  en  Angleterre  et  en  France. 

Le  premier  nuage  précurseur  de  la  crise  de  1847 
fut  en  1845  la  maladie  de  la  pomme  de  terre  en 
Irlande;  la  disette  qui  s'ensuivit  amena  la  grande 
émigration  en  Amérique  connue  sous  le  nom  fX exode. 
L'Angleterre  s'imposa  de  lourds  sacrifices  pour  venir 
au  secours  de  l'Irlande,  mais  elle  dut  bientôt  songer 
à  elle-même,  car  la  récolte  de  blé  de  1846  avait 
manqué  dans  une  grande  partie  de  l'Europe. 

Le  blé  monta  en  France,  en  1846,  à  24  fr.  06  c.Fhcc- 
tolitre  et,  en  1847,  à  29  fr.  01  c.  ;  les  prix  étaient 
encore  plus  élevés  en  Angleterre.  On  eut  recours 
aux  importations  qui  atteignirent  pour  la  seule  An- 
gleterre le  chiffre  de  1  milliard  de  francs.  Comme 
les  exportations  ne  s'étaient  pas  accrues,  il  fallut 
solder  la  différence  en  numéraire.  J 

La  Banque  d'Angleterre,  pour  défendre  son  en-  ^ 
caisse,  éleva  rapidement  son  escompte  ;  la  Bourse 
baissa.  A  ce  moment  une  somme  importante  arriva 
d'Amérique  et  l'encaisse  reprit  une  marche  ascen- 
dante, mais  l'amélioration  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Au  mois  ûp.  juillet  l'écoulement  do  l'or  recom- 
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meoM,  obligeant  la  l'uuque  à  prendre  des  mosuivs 
rigoureuses,  telles  que  :  élévation  de  l'escompte 
à  b  '  j.  refus  de  tout  papier  ayant  plus  d'un  mois 
d'échéance  et  rejet  de  toute  demande  d'avances  sur 
titres. 

Ces  restrictions  aggravèrent  la  crise  ;  les  spécu- 
lateurs eu  grains,  par  suite  des  bonues  apparences 
de  la  récolte  de  1847,  sombrèrent  les  premiers, 
l'alarme  se  répandit  et  un  grand  nombre  de  banques 
suspendirent  leurs  paiements  (octobre  lSi7).  1-es 
consolidés  tombèrent  à  79,  les  actions  de  toute  na- 
ture devinrent  invendables,  l'escompte  libre  monta 
à  13  p.  100;  les  usines  congédièrent  leur  person- 
nel, il  y  eut  jusqu'à  100,000  ouvriers  de  tous  états 
sur  le  pavé.  Ces  catastrophes  résultaient ,  pour 
partie,  de  Tact  de  184t.  La  Banque,  liée  par  ses  sta- 
tuts, étayant  sa  circulation  sur  le  numéraire  et  non 
sur  le  papier  de  commerce,  ne  pouvait  venir  au 
secours  des  atVaires,  le  gouveruement  anglais  le 
comprit  et  moins  de  trois  ans  après  sa  mise  eu  vi- 
gueur, l'act  de  1844  fut  suspendu. 

La  suspension  de  l'act  de  18  i4  l'ut  suivie  d'une 
amélioration  immédiate.  La  Banque  n'étant  plus  li- 
mitée dans  ses  émissions  par  le  chid're  de  sou  en- 
caisse, continua  ses  escomptes  et  ramena  un  peu 
d'aisance  dans  la  circulation  générale,  l'or  revint 
et  la  liquidation  put  s'opérer. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  le  mal  provenait 
de  la  mauvaise  récolte  de  1810.  La  cherté  du  blé 
plongeait  la  population  ouvrière  dans  une  profonde 
misère. 

Les  achats  de  grains  et  les  constructions  de  che- 
mins de  fer  avaient  donné  lieu  à  une  grande  créa- 
tion de  papier  dont  on  constate  l'existence  dans  les 
comptes  de  la  Banque;  les  escomptes  qui, en  1845, 
avaient  été  de  1,403,000,000  de  francs,  turent,  en 
1840,  de  1,020,000,000  de  francs  ;  en  même  temps, 
du  l^''  janvier  à  la  Un  de  l'année  les  réserves  mé- 
talliques étaient  tombées  de  252  à  80  millions. 

l'our  ralentir  la  sortie  des  espèces,  la  Banque,  le 
14  janvier  1847,  éleva  à  5  p.  100  le  taux  de  son 
escompte  maintenu  à  4  p.  100  depuis  le  13  jauvier 
1820.  C'était  un  premier  mais  timide  essai  de  la  mo- 
bilié  du  taux  ;  en  même  temps  elle  eut  recours  à 
son  moyen  ordinaire,  les  achats  de  métaux  pré- 
cieux. Elle  emprunta  en  Angleterre  25  millions  et 
demi  sur  dépôt  de  rentes;  cette  ressource  était 
illusoire  puisque  r.\ngleterre  pouvait  retirer  sou  or 
par  une  simple  élévation  du  taux  de  l'escompte  et 
la  Banque  ne  serait  pas  facilement  sortie  d'embarras 
s'il  ne  lui  était  arrivé  une  proposition  qui  leva  les 
principales  ditlicultès. 

A  la  suite  des  e.\portations  de  blé  nécessitées 
par  la  disette  qui  régnait  dans  la  partie  occidentale 
de  l'Europe,  le  gouvernement  russe  se  trouvait  à  la 
tète  de  disponibilités  importantes  qu'il  voulut  utili- 
ser jusqu'à  concurrence  de  30  millions  de  roubles, 
en  achats  de  valeurs  étrangères.  L'ambassadeur  de 
Bussie  à  Paris  proposa  à  la  Banque  de  France  de 
céder  au  Trésor  impérial  un  capital  de  50  millions 
de  rentes  pris  sur  celles  qu'elle  avait  à  sa  réserve. 
Cette  cession  était  dans  les  convenances  des  deux 
parties,  elle  procurait  à  la  Russie,  à  un  cours  dé- 
terminé, des  valeurs  qu'elle  n'aurait  pu  demander 
au  marché  sans  amener  de  la  hausse  et  elle  per- 
iriettait  a  la  Banque  de  solder  sans  écoulement  d'es- 
pèces une  grande  partie  du  blé  acheté  à  la  Uussie; 
i!  suffisait  pour  cela  que  la  Banque  acceptât  en  paie- 
ment et  se  chargeât  de  recouvrer  les  traites  tirées 
sur  la  France  par  les  négociants  de  Saint-Pétersbourg 


ou  d'Odessa.  Grâce  à  la  vente  de  .ses  rentes,  la 
l!an(|ue  put  maintenir  sou  encaisse  et  réduire  on 
décembre  le  taux  de  sou  escompte  à  4  p.  100. 

5.  Crise  générale  de  1857. 

La  crise  de  184  7  avait  coni|)lèlonieut  déblayé  le 
terrain,  aussi  la  reprise  fut  énergi(iue  ;  on  peut 
dire  (|ue  les  années  1850-1857  sont  les  plus  pros- 
pères du  xix"-'  siècle. 

Tout  contribuait  à  donner  la  plus  vive  impulsion 
à  la  vie  économii|ue;  on  venait  de  découvrir  les 
gites  aurifères  do  l'Australie  et  de  la  Californie ,  le 
métal  arrivait  dans  l'univers  entier,  et  principale- 
ment en  Europe  avec  une  abondance  et  une  régu- 
larité jusqu'alors  inconnues;  on  estime  à  ])lus  de 
4  milliards  les  importations  d'or  faites  en  Europe 
de  1848  à  1850. 

L'abondance  du  signe  monétaire  —  malgré  la 
guerre  de  Crimée,  les  sommes  considérables  qu'elle 
exigeait  et  trois  mauvaises  récoltes  — imprima  une 
activité  extraordinaire  à  l'esprit  de  spéculation.  On 
vit  renaître  la  fièvre  des  chemins  de  fer,  toutes  les 
entreprises  trouvèrent  des  capitaux  et  le  commerce 
extérieur  se  développa  instantanément. 

Les  exportations  et  les  im])ortalions  réunies  de 
l'Angleterrequi,  en  1848,  s'élevaientà  3,025,000,000 
de  francs,  montèrent,  en  1857,  à  7,475,000,000  de 
francs;  eu  France,  pendant  la  môme  période,  le  com- 
merce extérieur  passa  de  1,092,000,000  de  francs  à 
4,338,000,000  de  francs.  L'Amérique  suivit  le  mou- 
vement, elle  construisit  24,000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer,  créa  une  marine  marchande  égale  à 
celle  de  l'Angleterre  et  réduisit  sa  dette  au  chilfrc 
insigniliant  de  175  millions  de  francs. 

Comme  à  toutes  les  époques  de  grande  prospé- 
rité, le  revenu  fourni  par  les  valeiu's  de  premier 
ordre  s'all'aiblit  et  les  faiseurs  de  projets  purent 
donner  libre  cours  à  toutes  leurs  utopies,  suivis 
qu'ils  étaient  par  la  masse  du  public  aveuglée  par 
la  hausse.  Dill'érents  États  émirent  des  emprunts 
qui  furent  souscrits  avec  empressement,  les  villes 
firent  aussi  appel  au  crédit  et  se  transformèrent  à 
l'exemple  de  Paris.  L'Allemagne,  qui  s'était  quelque 
temps  tenue  en  dehors  du  mouvement,  fut  à  sou 
tour  atteinte  de  vertige  et  vit  naître  les  all'aires  les 
plus  étranges;  l'orage  se  formait;  il  écfotaen  1857, 
il  fui  terrible. 

Les  années  1854,  1855  et  1850  avaient  été  pour 
l'Europe  des  années  de  disette,  le  blé  avait  valu 
28fr.82  c.,29fr.  32  c,  et 30  fr.  75  d'hectolitre.  Les 
États-Unis  avaient  fourni  une  partie  de  l'approvi- 
sionnement du  continent  et  les  premiers  exporta- 
teurs avaient  réalisé  des  bénéhccs  qui  avaient 
tenté  les  spéculateurs.  Ceux-ci,  au  commencexuent 
de  1857,  avaient  formé  un  stock  qu'ils  comptaient 
écouler  en  Europe.  Mais  leurs  calculs  furent  trom- 
pés, l'année  1857  fut  bonne  et  le  blé  tomba  à 
24fr.  75  c.  l'hectolitre;  c'était  la  ruine  de  la  spécu- 
lation. L'Amérique  n'ayant  plus  la  ressource  des 
expéditions  de  blé  pour  acquitter  ses  achats  de 
marchandises  européennes  qui  avaient  atteint  d'é- 
normes proportions,  dut  les  solder  en  numéraire. 

Les  premiers  envois  d'espèces  causèrent  un 
étonnement  auquel  se  joignit  bientôt  une  vive  in- 
quiétude, le  crédit  se  resserra  et  une  grande  banque 
de  Chicago,  L'Ohio  life  and  truste,  suspendit  ses 
paiements  entraînant  dans  sa  chute  ses  correspon- 
dants de  New-York  (24  août  1857). 

Peu  de  jours  après,  une  des  plus  anciennes  ban- 
ques des  États-Unis,  Jtfec/îc//«/c  bankinrj  associiifion, 
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sombra  à  sou  tour,  suivie  à  courte  uistauce  par  les 
Jtauques  de  la  Pensylvanie  et  du  Maryland. 

Les  autres  banques,  effrayées  par  ces  sinistres, 
réduisirent  leurs  escomptes  ;  ce  fut  le  signal  de 
la  débâcle. 

En  peu  de  jours  les  valeurs  les  plus  solides  bais- 
sèrent de  40  à  50  p.  100;  les  banques  de  I\e\\'- 
Yoric  qui  possédaient  un  fort  encaisse  retirèrent 
leurs  billets  de  la  circulation  mais  refusèrent  tout 
crédit,  le  taux  de  l'escompte  s'éleva  à  60  et  même 
70  p.  100  !  Les  déposants  épouvantés  se  ruèrent 
sur  les  banques  pour  en  retirer  leurs  fonds  et  à  la 
suite  de  cet  assaut,  le  13  octobre,  sur  33  banques 
que  comptait  New-York,  32  suspendirent  leurs  paie- 
ments. Quelques  jours  après,  dans  tous  les  États- 
Unis  et  en  Californie,  il  n'y  avait  plus  debout  une 
seule  maison  de  crédit. 

Le  coup  qui  frappait  l'Amérique  se  répercuta  en 
Angleterre.  Ce  pays  qui  avait  éprouvé  quelques  em- 
barras dès  1856  sans  y  prêter  toute  l'attention  qu'ils 
méritaient,  allait  être  rudement  tiré  de  sa  quiétude. 

L'année  1857  s'annonça  mal  pour  l'Angleterre, 
la  révolte  de  Kana  Sahib  menaça  sérieusement  son 
empire  indieu;  la  répression  de  l'insurrection  né- 
cessita l'envoi  aux  Indes  de  sommes  considérables, 
au  moment  même  où  éclatait  la  crise  américaine. 

L'encaisse  de  la  Banque  d'Angleterre  fut  entamé, 
elle  le  défendit  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte, 
les  banques  du  continent  y  répondirent  en  élevant 
aussi  le  loyer  de  l'argent. 

La  Banque  de  France  usa  pour  la  première  fois  de 
la  faculté  qu'elle  tenait  de  la  loi  du  9  juin  1857, 
d'élever  au-dessus  de  6  p.  1 00  le  taux  de  son  escompte. 

Cette  guerre  d'escompte  fut  funeste  à  l'Angleterre 
qui  se  trouva  dans  l'impossibilité  d'arrêter  les  sor- 
ties d'or. 

La  Banque  d'Angleterre,  on  doit  le  dire  à  son 
honneur,  secourut  largement  le  commerce,  mais 
Tact  de  1844  allait  encore  opposer  une  barrière  à 
ses  efforts;  le  12  novembre  il  fut  encore  une  fois 
suspendu.  Comme  en  1847,  cette  mesure  ramena 
immédiatement  le  calme.  Lorsqu'on  sut  que  les 
opérations  de  la  Banque  ne  subiraient  aucun  arrêt, 
le  public  cessa  de  prendre  de  l'or  par  provision  et 
l'écoulement  du  numéraire  se  raleutit.  La  crise 
n'était  pourtant  pas  finie,  les  prix  continuèrent  à 
baisser,  les  usines  cessèrent  leurs  travaux  et  les 
ouvriers  furent  réduits  à  la  dernière  misère. 

Le  nombre  des  faillites  importantes  fut  de  207, 
les  pertes  s'élevèrent  à  1,500,000,000  de  francs. 

La  liquidation  de  cette  terrible  crise  fut  rapide, 
l'escompte  baissa  sur  le  continent,  et  comme  Londres 
maintenait  le  sien  à  10  p.  100,  l'or  reprit  le  chemin 
de  l'Angleterre;  à  la  lin  de  1858  le  travail  et  les 
affaires  étalent  en  bonne  voie. 

L'AliemagiK!,  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark 
furent  également  dévastés  par  ce  cyclone  écono- 
mi(|ue.  Nous  avons  parlé  d  i  vertige  qui  avait  saisi 
rAUemagne;  ce  pays  allait  payer  cher  ses  folies. 

Hambourg  fut  la  première  place  touchée.  La  sus- 
pension d'une  importante  maison  de  Londres  fort 
engagée  avec  l'AHcmagne  lit  éclater  la  crise.  L'ef- 
fondrement fut  rapide  et  complet.  Comme  en  An- 
gleterre, les  prix  s'alfaissèrent  et  le  3  décembre 
les  escomptes  furent  entièrement  suspendus;  ISO 
maisons  arrêtèrent  leurs  paiements,  tout  le  nord 
de  l'Europe  auquel  Hambourg  servait  de  banquier 
et  de  courtier  se  trouvant  privé  de  crédit  arrêta 
se.s  affaires. 


Au  moment  où  tout  paraissait  perdu,  une  propo- 
sition de  l'Autriche  vint  aplanir  les  principales  dif- 
ficultés. Ce  pays,  soumis  au  régime  du  cours  forcé 
et  n'ayant  pas  de  grands  besoins  de  numéraire, 
offrit  à  Hambourg  un  prêt  de  10  millions  de  marks. 

Cette  somme  fut  employée  par  le  Gouvernement 
à  secourir  les  maisons  en  état  de  suspension. 

Le  résultat  fut  merveUleux  ;  les  prêts  du  Gou- 
vernement, en  ramenant  dans  la  circulation  une 
certaine  aisance,  permirent  aux  banques  de  consa- 
crer à  l'escompte  une  partie  des  ressources  qu'elles 
tenaient  en  réserve  pour  le  remboursement  des 
dépôts.  Les  moyens  d'échange  se  trouvant  accrus 
du  produit  de  la  mobilisation  des  effets  de  commerce, 
les  besoins  devinrent  moins  urgents  et  au  bout  de 
quelques  jours  l'or  commença  à  revenir. 

Nous  avons  dit  plus  haut  quelques  mots  des  em- 
barras qui  avaient  surgi  en  France  ;  ils  avaient 
acquis  en  1857  une  inteusité  telle  qu'il  avait  été 
question  de  donner  cours  forcé  aux  billets  de  la 
Banque.  Le  Gouvernement,  bien  inspiré,  refusa  de 
consentir  à  cette  mesure  qui  doit  être  réservée 
pour  les  plus  extrêmes  besoins.  La  Banque  ne  pou- 
vant plus  compter  que  sur  elle-même,  éleva  le  taux 
de  son  escompte.  Cette  détermination  fut  suivie 
d'un  prompt  succès;  du  10  au  26  novembre  l'en- 
caisse augmenta  de  8  millions  et  demi  ce  qui  permit 
d'abaisser  le  prix  du  crédit. 

La  Banque,  en  même  temps  qu'elle  maniait  vigou- 
reusement le  taux  de  l'escompte,  par  des  secours 
distribués  avec  discernement  vint  en  aide  aux  mai- 
sons momentanément  embarrassées.  Cette  conduite 
énergique  et  prudente  et  l'amélioration  de  la  situa- 
tion a  l'étranger  amenèrent  une  détente  qui  permit, 
le  18  février  1858,  d'abaisser  l'escompte  à4  p.  100. 

La  crise  de  1857  est  la  plus  intense  qui  ait  sévi 
depuis  le  commencement  du  siècle,  elle  est  remar- 
quable par  sa  généralité  et  elle  a  fourni  la  démons- 
tration la  plus  complète  de  la  solidarité  des  marchés. 

6.  Crise  de  1882  en  France. 

La  crise  de  1S73  ne  fit  qu'effleurer  la  France;  de 
1864  à  1881,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  17  ans,  on 
ne  voit  pas  chez  nous  de  cataclysme  économique, 
ce  qui  constituerait  une  anonuilie  si  on  n'observait 
qu'il  s'était  produit  au  commencement  de  la  guerre 
une  liquidation  anticipée.  A  cette  époque  toutes  les 
affaires  s'étaient  arrêtées,  la  Bourse  avait  tléchi  et 
la  Banque  avait  eu  son  portefeuille  bourré  d'effets 
prorogés  remboursés  peu  à  peu  lors  de  la  conclu- 
sion de  la  paix;  cette  liquidation,  bien  que  provo- 
quée par  des  causes  étrangères  à  la  situation  éco- 
nomique, n'en  avait  pas  moins  été  complète  et  elle 
avait  été  suivie  d'une  magnifique  reprise  d'affaires. 

Aussitôt  après  la  guerre  ou  sentit  le  besoin  de 
déployer  une  extrême  activité. 

Les  circonstances  étaient  favorables,  toutes  les 
valeurs  étaient  cotées  à  des  prix  qui  laissaient  une 
forte  marge  à  la  hausse,  et  l'étranger,  comme  le 
marché  intérieur,  privé  depuis  longtemps  de  nos 
produits,  nous  adressait  demandes  sur  demandes. 

La  Bourse,  contrairement  à  ce  ([ui  se  passe  d'or- 
dinaire, ne  profita  pas  immédiatement  de  la  reprise, 
les  grands  emprunts  ne  permettant  pas  de  porter 
les  capitaux  sur  le  marché,  aussi  en  juin  KsTI, 
jious  trouvons  le  3  p.  100  à  54,10,  le  4  '/a  '^  80,10; 
en  décembre  1872,  les  cours  sont  à  peu  près  les 
mêmes,  54,80  pour  le  3  p.  100,  77,25  poiu'  le  4'/,; 
mais  à  partir  de  1873  la  hausse  se  dessine  nette- 
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ment  et  ne  s'anvte  pUi.> 
bleau  suivant: 


comme  le  montre  le  ta- 


Plus  haut  cours  de  la  renie  au  mois  de  décembre. 

Sp.ioo.    Sp.too.  I  ap.ioit.    :ip.  100. 


1873  .  . 

.   59,10 

1S71  .  . 

.   62,75 

1S75  .  . 

06,70 

1876  .  . 

.   71,15 

1S77  .  . 

.   73,90 

93,40 
99,. "iO 
104,60 
104, ;'0 
108,55 


1878 
1S79 
18S0 
ISSl 


77,10  ll:i,00 

82,55  115,55 

85,90  119,35 

86, (K)  116,25 


Tour  protitcr  de  cette  disposition  du  marché,  plu- 
sieurs compagnies  d'assurances  furent  créées  à 
grand  fracas,  le  public  acheta  leurs  actions  majorées 
avant  le  début  des  opérations  d'une  primo  importante. 
La  plupart  de  ces  établissements  ont  eu  une  exis- 
tence éphémère  et  avant  la  crise,  leur  marché  s'était 
effondré  après  avoir  englouti  des  capitaux  considé- 
rables puisés  surtout  dans  la  petite  épargne. 

Cette  brèche  fut  vite  réparée  et  comme  l'argent 
ne  se  portait  plus  volontiers  sur  les  actions  de  com- 
pagnies d'assurances,  on  créa  des  banques  dont 
l'uui(jue  fonction  était  de  lancer  des  titres,  toujours 
majorés  de  primes,  qui,  dans  bien  des  cas,  dépas- 
saient de  100  p.  100  le  capital  nominal. 

11  serait  trop  long  de  rappeler  les  noms  de  toutes 
ces  banques  et  leurs  émissions,  le  Crédit  général 
français,  le  Crédit  de  France,  la  Banque  de  Lyon  et 
de  la  Loire  et  surtout  l'Union  générale  sont  encore 
présents  à  toutes  les  mémoires. 

L'année  18S1  fut  marquée  par  une  spéculation 
eflrayante  sur  les  actions  de  l'Union  générale  et  de 
ses  créations,  la  Banque  des  pays  autrichiens,  la 
Banque  des  pays  hongrois,  etc.  Cette  société  était 
le  moteur  du  marché,  qui  subissait  une  véritable 
crise  de  hausse;  jamais,  depuis  les  jours  de  Law, 
pareil  vent  de  folie  n'avait  soufflé  sur  la  France. 

L'activité  qui  régnait  à  la  Bourse  se  retrouvait 
dans  toutes  les  directions,  le  commerce  extérieur 
était  en  progrès,  le  commerce  de  luxe  en  pleine 
prospérité  ;  dans  toutes  les  villes  on  bâtissait  à  ou- 
trance, les  impôts  rentraient  avec  une  facilité  jus- 
qu'ici inconnue,  donnant  chaque  mois  des  plus-values 
que  malheureusement  on  croyait  éternelles. 

Le  Gouvernement  n'échappa  point  à  la  contagion  ; 
il  commit  deux  fautes  d'une  extrême  gravité  ;  la  pre- 
mière, de  se  lancer  sans  mesure  dans  des  dépenses 
exagérées  pour  les  écoles  et  les  travaux  publics  ; 
la  seconde,  de  dégrever  les  impôts.  Accabler  le 
budget  de  charges  nouvelles  et  diminuer  ses  res- 
sources était  une  politique  insensée,  il  fallait  opter 
sous  peine  de  mettre  l'équilibre  du  budget  à  la  merci 
des  crises  et  des  événements  de  toute  nature. 

Les  premiers  symptômes  de  gène  se  manifes- 
tèrent a  la  fin  de  1881  ;  dans  les  derniers  mois  de 
l'année,  le  marché  surmené  commençait  à  lléchir; 
le  malaise  s'accentua  au  mois  de  janvier  1882, 
c'était  le  commencement  de  la  crise;  néanmoins 
les  illusions  persistaient,  elles  tombèrent  lorsque 
le  r'  février  on  apprit  l'arrestation  des  directeurs 
de  l'Union  générale  et  le  lendemain  la  faillite  de 
cet  étaiJissement. 

A  la  confiance  succéda  la  panique,  les  cours 
s'effondrèrent;  malgré  les  efforts  faits  pour  les  sou- 
tenir, la  baisse  prit  définitivement  le  dessus  et  à 
l'animation  des  années  précédentes  succéda  une 
invincible  torpeur  ;  dans  la  tourmente,  la  plupart 
des  banques  dont  nous  avons  rapporté  le  rôle 
funeste  sombrèrent.  La  Bourse  ne  fut  pas  seule 
atteinte,  la  crise  s'abattit  sur  la  propriété  foncière; 
nombre  d'entrepreneurs  qui,àParis  et  en  province, 


GRISES  FIN.-VNCIÈRES  ET  COMM.  1353 

avaient  construit  des  villes  entières,  ne  trouvant 
ni  à  louer  ni  à  vendre  leurs  immeubles,  déposèrent 
leur  bilan  et  les  loyers  baissèrent  dans  de  fortes 
proportions.  Le  commerce  de  luxe  pordil  toute  acti- 
vité ;  le  commerce  extérieur  diniiiuia  et  les  excé- 
dents produits  par  les  droits  de  timbre  et  il'enre- 
gistremont,  par  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières 
et  par  le  dévolopjjoment  de  la  con.*;onunation  tirent 
place  au  délicit.  Celte  situation  a  duré  (iiiatre  ans, 
mais  on  commence  à  entrevoir  des  jours  meilleurs, 
car  la  liquidation  a  été  achevée  en  1S8G  et  l'année 
18S8  semble  nous  préparer  une  reprise  d'affaires 
modeste  mais  solide. 

m.  PRÉVISION  DES  CRISES. 
7.  Commerce  extérieur. 

L'historique  précédent  a  eu  pour  but  de  mettre  en 
lumière  le  fait  que  les  crises  n'arrivent  pas  à  l'iin- 
lirovisle,  (lu'elles  sont  au  contraire  la  consé(|neiice 
d'un  état  économique  i)arfaitement  déterminé. 

La  déduilion  de  la  crise  est  l'arrêt  de  la  hausse 
des  prix  ;  et  les  prix  les  plus  élevés  doivent  se  trou- 
ver dans  le  voisinage  des  époques  de  crise.  Nous  ne 
pouvons  directement  être  renseignés  sur  le  chiffre 
des  transactions  intérieures,  mais  les  tableaux  de 
l'administration  des  douanes  nous  donnent,  sinon 
exactement,  du  moins  avec  une  approximation  sulli- 
sante  le  mouvement  du  commerce  extérieur;  les 
maxima  des  importations  (commerce  spécial)  sont 
donnés  par  le  tableau  suivant  : 

linporlations  du  commerce  spécial  {maxima  depuis  1818). 

*1818   ....         335,000,000!!    1849  .  .  .  780,000,000 

*18i'6   ....         43G,000,0>)0|i*1856  .  .  .  1 ,9.>9,000,000 

*1S30   ....         489,000,000! 1*1801  .  .  .  2,412,000,000 

1832   ....         .501,000,000:1    1868  .  .  .  3,304,000,000 

1837   ....         656,000,000   :*1872  .  .  .  3,570,000,000 

1843  ....         836,000,000!!    1S76  .  .  .  3,988,000,000 

*1847   ....         955,000,000; 1*1880  .  .  .  5,033,000,000 

*  Les  aimées  de  crise  ou  précédant  immédiateinfiit  les  crises  sont 

marquées  d'un  astérisque. 

Sur  tO  crises  qui  ont  sévi  en  France  depuis 
1818,  8  ont  été  précédées  ou  accompagnées  par  nn 
maximum  des  importations,  c'est  ce  (|u'exprime  si 
heureusement  le  vieux  proverbe  cheric  foisonne. 
Les  résultats  fournis  par  les  exportations  sont  loin 
d'être  aussi  concluants,  car  la  cherté  des  produits 
nationaux  empêche  jusqu'à  un  certain  point  leur 
placement  au  dehors.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  tableau 
des  importations  donne  lieu  à  une  remarque  curieuse, 
chacun  des  maxima  dépasse  le  maximum  qui  le  pré- 
cède et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  lors  de  la  pro- 
chaine crise  les  importations  dépasseront  0,033 
millions,  chiffre  atteint  en  1880. 

8.  Prix  des  marchandises. 

Les  crises  étant  l'arrêt  de  la  hausse,  c'est-à-dire 
un  niveau  des  prix  tel  qu'il  ne  peut  être  dépassé 
par  l'acheteur,  les  années  de  cherté  doivent  coïn- 
cider avec  les  années  de  crise,  c'est  ce  qui  se  vé- 
rilie  pour  la  plus  importante  des  denrées,  le  blé. 


Pri^  maximum  de  l'hecLoiiire  de  blé. 


*1803 
*1812 
*1817 

1823 
*1829 
*183y 

1«13 
*1847 


24f25  ' 

34 

34, 

36 

J6 

17 

52 

22 

59, 

22 

141 

20 

46 

29 

01 

1854 
*  18.56 
*]861 

1868 

1871 
*1873 

1877 
*1881 


28f82 
30  75 

24  55 
26  64 

25  65 
25  62 
23  44 
22  20 


•  Les  .innées  de  crise  on   celles  qui  les  précéilrnt  immédiatement 
sont  marquée*  d'un  jislérisqne. 
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La  périodicité  révélée  par  ce  tableau  est  à  très 
peu  près  celle  des  crises.  Il  convient  toutefois 
d'observer  que  la  coïncidence  des  crises  et  celle  de 
la  cherté  du  blé  pourraient  cesser,  car  depuis  quel- 
ques années  il  s'est  introduit  un  élément  nouveau 
—  la  production  de  l'Amérique  et  de  l'Inde  —  dont 
l'inCuence  n'est  pas  encore  déterminée. 

L'examen  des  prix  des  autres  marchandises  dans 
lesquelles  il  faut  comprendre  les  valeurs  de  Bourse 
donne  des  résultats  à  peu  près  identiques,  eu  sorte 
qu'on  peut  formuler  la  loi  suivante  : 

Le  commencement  de  la  crise  coïncide  avec  uyi 
maximum  des  prix  et  nota^nment  avec  un  maxi- 
mum du  prix  du  blé. 

9.  Examen  de  la  sitaatioa  des  banques. 

1°  Portefeuille.  —  Dans  les  périodes  de  prospé- 
rité, lorsque  nulle  part  le  capital  n'est  sans  emploi, 
ce  qui  est  le  critérium  de  la  prospérité,  la  spécu- 
lation se  procure  les  ressources  dont  elle  a  besoin 
dans  les  banques  d'émission  et  cela  quel  que  soit  le 
taux  de  l'escompte.  En  effet,  il  suffit  pour  que  les 
affaires  soient  possibles,  que  liulérèt  du  capital 
soit  inférieur  aux  profits  que  fouruit  l'emploi  de  ce 
même  capital,  donc  si  les  proiits  sont  très  grands, 
le  taux  de  l'escompte  pourra  être  très  élevé  sans 
nuire  en  rien  aux  transactions.  Les  demandes  faites 
aux  banques  se  présentent  sous  forme  d'escompte 
et  d'avances  sur  titres,  mais  ces  dernières  sont  né- 
gligeables —  du  moins  en  France  —  devant  les 
escomptes;  le  portefeuille  se  gonfle,  parallèlement 
la  circulation  des  billets  augmente,  mais  la  circu- 
lation ne  peut  aller  bien  loin,  au  moment  où  la 
crise  va  éclater  elle  diminue,  car  à  ce  moment  ce 
n'est  plus  du  crédit  que  l'on  demande,  mais  du 
comptant  pour  liquider  et  solder  les  achats  faits  à 
l'étranger  pendant  la  hausse  ;  or  comme  les  impor- 
tations dépassent  hal^ituellement  les  exportations 
dans  les  périodes  de  grande  prospérité,  les  soldes 
doivent  être  payés  en  numéraire  que  l'on  va  cher- 
cher dans  les  banques  d'émission,  soit  contre  billets, 
soit  contre  papier  de  commerce  escompté,  c'est  ce 
qui  explique  le  double  mouvement  qui  se  produit 
dans  l'encaisse  et  dans  la  circulafiou  qui  diminuent 
parallèlement. 

Quant  aux  comptes  courants,  leurs  mouvements 
sont  trop  irréguliers  pour  qu'il  soit  légitime  d'en 
tirer  une  conclusion,  ou  est  au  contraire  frappé  de 
la  régularité  de  la  marche  du  portefeuille,  de  l'en- 
caisse et  de  la  circulation  et  on  peut  en  déduire  la 
loi  suivante  : 

l'Ue  crise  coïncide  avec  un  minimum  de  l'en- 
caisse et  'un  maximum  des  escomptes  des  banques 
d'émission. 

Cette  loi  est  entièrement  vérifiée  par  la  statistique, 
comme  le  démontrent  les  tableaux  suivants  : 
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Banque  de  France. 


Knniifu. 


*1803. 

180Ô. 
*1810. 
*1818. 

18^2. 
*1820. 
*1830 . 
*183U. 

1842. 


Maxima 
des  escomptes. 

5io,ooo,ono 

031,000,000 
792,000,000 
01.5,000,000 

:^y.5, 01(0, 000 

«8ft,000,0ii0 
617,000,000! 

1,11)3,000,000. 

1,179,000,0001 


Anni^ps. 


*J847. 

1853. 
*1857 . 
*18G1. 
*18(;4. 

1860. 

1809. 
*187;i. 
*1881. 


*  I.ps  années  de  crises  ou  celles  fpii  les  prc' 
sont  niiinpiées  d'un  astérisque. 


Maxima 

des  escomptes. 

.  '  1,811,000,000 
2,848,000,000 
5,507,000,000 
5,292,000,000 
6,144,(100,000 
0,. 538, 000, 000 
0,(i28, 00(1,1)110 
9,. 502, 000, 000 

.      11,374,000,000 

lient  inimé<liateni(:nt 


Années. 


Minima 
delà  moyenne 
de  l'encaisse. 


Minima 

Années. 

de  la  moyenne 

de  l'encaisse. 

1842.    .    . 

223,000,000 

*1847.    .    . 

122,000,000 

*185C.    .    . 

225,0110,000 

*1861.    .    . 

369,000,000 

*1864.    .    . 

252,000,000 

1871.    .    . 

551,000,000 

1878.    .    . 

2,072,000,000 

*1881.    .    . 

1,751,000,000 

1884.   .    . 

1,935,000,000 

*1804 11,000,000 

*1810 42,000,000 

*1813.    .    .    .  28,000,000 

1821 151,000,000 

*1826 100,000,000 

*1830 145,000,000 

1834 158,000,000 

*1836 146,000,000 

*1839 235,000,000 

'  Les  années  de  crise  ou  celles  qui  les  précèdent  immédiatement 
sont  marquées  d'un  aslérisque. 

En  résumé,  les  symptômes  des  crises  sont  les 
suivants  : 

1°  r.herté  des  marchandises  et  notamment  du  blé  ; 

2°  Augmentation  des  importations; 

■S°  Diminution  de  la  réserve  métallique  des  ban- 
ques ; 

4°  Gonflement  du  portefeuille  des  banques  d'émis- 
sion. 

Lorsque  tous  ces  phénomènes  se  présentent  à  la 
fois,  la  catastrophe  est  imminente  et  elle  éclate  avec 
d'autant  plus  d'intensité  que  l'activité  des  affaires 
de  toute  sorte  a  été  plus  grande  et  que  le  crédit 
est  plus  développé.  Tel  est  le  premier  acte  du 
drame,  le  second  constitue  la  liquidation  dont  nous 
avons  à  exposer  la  marche  et  les  effets. 

IV.  LIQUIDATION  DES  CRISES. 

La  liquidation  est  la  baisse  des  prix. 

Lorsque  le  capital  refuse  de  suivre  la  hausse,  il 
y  a  nécessairement  un  mouvement  de  recul,  et  les 
spéculateurs  qui  ont  besoin  de  la  hausse  pour  se 
maintenir  voient  leur  crédit  disparaître  et  leurs 
ressources  s'anéantir;  les  premières  faillites  se  dé- 
clarent; toutes  les  utilités  s'avilissent  par  suite  des 
réalisations  forcées  et  de  la  crainte  qui  s'empare 
des  esprits,  l'aisance  diminuant,  les  débouchés  des 
industries  de  luxe  se  resserrent  et  bientôt  ce  n'est 
plus  sur  le  superflu  seul,  mais  aussi  sur  le  néces- 
saire que  portent  les  économies.  La  diminution  de 
la  demande  amène  la  baisse  de  plus  eu  plus  grande 
des  prix  et  c'est  alors  qu'on  parle  de  crise,  bien 
que  la  crise  elle-même  soit  depuis  longtemps  ter- 
minée. Lorsque  les  prix  ont  atteint  un  niveau  assez 
bas  pour  tenter  de  nouveau  l'acheteur,  la  reprise 
des  alTaires  a  lieu,  la  crise  est  liquidée. 

De  même  (jue  les  crises  éclatent  simultanément 
sur  un  grand  nombre  de  marchés,  les  liquidations 
s'opèrent  presque  simultanément.  Voici  pour  la  France 
et  l'Angleterre  la  série  des  années  de  liquidation. 

Dales  des  liquidations. 

France.       Angleterre.  France.       Angleterre. 


1800 

1805 
1811 

1814 

1820 

1828 

1832 


1800 
1804 


1812 

1817 

1820 
1827 

1830 


1841 
1849 

1859 
1862 
18(55 

1S"0 
1874 


1841 
18t9 

1858 


1808-1809 


1877 
1886 


La  couséiiuence  la  plus  immédiate  de  l'appauvris- 
seinont  qui  se  produit  dans  les  années  de  ru[uida- 
tiou  est  la  diminution  des  importations  ;  elles  sont 
le.  i)lus  faibles  possible  dans  les  années  qui  pré- 
cèdent la  reprise  des  affaires. 

L(î  tableau  suivant  <|iii   donne    les  minima  des 
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importations  depuis  1810  ilt>iiîontro  oo  t'ait  jiisiiii'à 
lévidcnce. 

Importations  du  commerce  spécinl. 
Années.  Années. 
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ÎS15. 
*1S19. 
»1887. 
»1831 . 

1833. 

1839. 

1S41. 


199,000,000 
Ï94,000,000 
411,000,000 
374,000,000 
49^,000,000 

i;.w,ooo,ooo 
s:>7,ooo,ooo 


*18-18. 
*IS58. 
•iStV.'. 
*1870. 
*1874. 
1S77. 

*i'<s:>. 


471,000,000 
1,503,000,000 
2,198,000,000 
2.S.VS,000,000 
3,008,000,000 
3, G71, 000,000 
4,088,000,000 


On  peut  donc  t'onmilor  ki  loi  siiivauto  : 
Les  imporlations  preseiitoit  un  minimum  l'annèi: 
de  la  liquidation  ou  l'année  qui  précède  la  liqui- 
dation. 

L'examen  des  prix  novis  conduit  à  des  rî'sultats 
à  peu  près  semblables,  surtout  en  ce  ([ui  coiicorne 
le  blé.  l'ue  année  (rabonihiuce  termine  giMiérale- 
ment  une  liquidation.  Voici  les  cours  miuima  du  blé 
depuis  le  commencement  du  siècle  : 


»17!'9. 
*1805. 

1809. 
•1814. 

1819. 
*18i2. 

1820. 


Prix 

lie  rbeclolilre. 

I6f20 
1!)  04 

14  80 

17  73 

18  42 

15  49 
15  74 


Années. 


•1834. 
»1!541. 
»l^<49. 
*IS59. 
*1865. 
»1875. 


Prix 

de  riieotolilre. 

15f25 

18  51 
14  15 
10  74 
IG  41 

19  32 


Un  simple  coup  d'œil  suffit  pour  montrer  la  rela- 
tion outre  la  périodicité  des  iiiiniuia  du  pri.v.  du  blé 
et  celle  des  li<iuidations.  Toutefois,  nous  devons 
répéter  une  observation  déjà  faite,  à  savoir  que  ce 
critérium  pourrait  à  l'avenir  tomber  en  défaut  en 
raison  du  blé  expédié  d'Améri({ne  et  de  l'Inde, 
dont  l'effet  semble  être  de  déprimer  les  cours  d'an- 
née en  année.  Les  prix  des  autres  marchandises 
conduiraient  à  des  conclusions  identicfues,  d'où  la 
formule  suivante  :  Le  prix  des  marchandises  de  toute 
sorte  et  notamment  le  prix  du  blé  est  minimum 
l'année  où  la  liquidation  est  complète,  l'année 
d'avant  ou  Vannée  d'après. 

Enlin  les  comptes  des  banques  d'émission  nous 
renseignent  de  la  manière  la  plus  nette  sur  la  marche 
de  la  liquidation  des  crises.  La  Slalislique  (]vmon\vc 
que  l'encaisse  atteint  tin  m.\xi.mu.m  et  le  portefeuille 
un  MINIMUM  dans  les  années  de  liquidation. 


Escompte 
(rajnima). 


*I800. 
*1805. 
*1S11. 
*1814. 
•l820. 

1823. 
*J828. 
♦1832. 
*1841. 

1843. 


96 
255 
416 
203 
304 
308 
402 
151 
1,079 
1,0;4 


000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 


,000 
,000 
,000 
,000 

,000  ; 

,000 
,000 
,0001 
,0001 
000  t 


Années. 


Escompte 
(mininia). 


*1849. 

1854. 
*18d8. 
*1862. 
*1865. 

1868. 
*1871. 

1876. 
*1887. 


1,026 
2,043 
4,170 
5,206 
6,030 
5,573 
4,088 
5,640 
8,269 


,000,000 
,000,000 
,000,000 
,000,000 
,000,000 
,000,000 

,000,000 

,000,000 
,000,000 


Maxima  de  la  moyenne  de  l'encaisse  métallique 
de  la  Banque. 

Années.  Maxima.  Années.  Maxima. 


*1S04. 

1807 . 

*1811. 

*1»15. 

1823. 
*1828. 
*1832. 


Maxima. 

14,000,000 
74,000,000 
103,0(10,000 
49,000,000 
195,000,000 
185,000,000 
211,000,000 
251,000,000 


18.35.    .    .    .       181,000,000 
1838.    .    .    .       273,000,000 

'  Les  années  de  liquidation  ft  celles 
sont  indiquées  par  un  astérisque. 


*l8t0.  .  .  240,000,000 

1814.  .  .  285,000,000 

1852.  .  .  584,000,000 

*1859.  .  .  570,000,000 

*1S62.  .  .  369,000,000 

*1869.  .  .  1,189,000,000 

*1877.  .  .  2,195,000,000 

1879.  .  .  2,115,000,000 

1882.  .  .  2,046,000,000 

*1886.  .  .  2, 123,000,000 

qui  les  précèdent  immédiatement 


A  l'exception del 'année  ISl  i,  année  deliquidation 
où  le  chiiVrc  des  escomptes  a  été  un  peu  supérieur 
à  celui  de  istô,  le  tableau  précédent  donne  le  mi- 
nimum lies  escomptes,  on  voit  (pie  ce  minimum  se 
produit  précisément  l'année  de  la  li(]uidalioii  ;  le 
nuMue  talileau  ft)urnit  les  maxima  de  l'encaisse  (|ui 
se  proiluiseni  égalemeni  à  la  lin  des  liquidations. 
Kous  ne  reviendrons  par  sur  la  circulation  dont  nous 
avous  déjà  expliqué  les  iiionvonienls. 

V.  CONCLUSIONS. 

Aous  avons  essayé  d'établir  la  nature  dos  crises, 
de  délerminer  les  phénomènes  (jiii  pernietlent  de 
prévoir  leur  arrivée  et  ceux  qui  annonceiil  leur 
liquidation;  nous  avons  montré  que  ce  ne  sont  pas 
des  accidents,  un  malaise  fortuit  iin])ossible  à  jiré- 
voir,  mais  bien  une  véritable  maladie  parfaitement 
déterminée,  (|ui  survient  à  épo(|U('s  j)rcs(|ue  lixes  et 
qui  annonce  toujours  son  arrivée.  Cette  maladie 
peut-elle  ètri-  évitée?  A  cette  question  nous  réjjou- 
droiis  par  la  négative;  ce  n'est  ni  telle  ou  telle  forme 
de  gouvernement,  ni  telle  ou  telle  direc;l,ioii  ])olirK|ue 
qui  peut  arrêter  le  mal,  il  faut  (iii'il  suive  son  cours. 

Ce  n'est  que  par  ignorance  (juedans  les  jiériodes 
de  liquidation  on  ])eut  réclamer  des  pouvoirs  puidics 
des  mesures  destinées  à  redonner  de  lu  vie  aux 
allaires  et  c'est  une  grande  présom])tion  aux  hommtis 
de  gouvernement  de  promettre  de  pareilles  mesures. 
Kous  ne  saurions  trop  le  répéter,  lorsque  la  crise 
s'est  déclarée,  il  n'y  a  jilus  qu'à  en  attendre  laliqui- 
datioii;  ce  n'est  ni  des  ouvertures  de  chantiers  na- 
tionaux, ni  des  secours  distribués  avec  plus  ou 
moins  de  discernement,  ni  des  droits  ])rotecteurs, 
en  un  mot  ce  n'est  pas  le  socialisme  d'Etat  sous  au- 
cune forme  ([ui  peut  arrêter  le  développement  de 
la  maladie,  elle  se  tennine  seule  et  tous  les  expé- 
dients ne  font  que  l'aggraver. 

Ce  n'est  donc  pas  aux  gouvernements  (|u'on  peut 
demander  le  remède,  mais  ce  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  d'eux,  c'est  de  ne  pas  provoquer  des  crises 
par  des  dépenses  exagérées  et  ])ar  des  procédés 
qui  menacentetell'rayent  les  intérêts;  ce  (ju'on  doit 
réclamer  d'eux,  c'est  une  politique  prudente  et 
rien  au  delà.  Mais  il  faut  aussi  (|ue  les  individus 
montrent  de  la  fermeté  et  de  rinl(dligeiice,  qu'ils 
acceptent  résolument  les  conséquences  de  leurs  er- 
reurs et  qu'ils  sachent  fermer  l'oreille  à  ceux  qui 
leur  disent  que  le  soulagement  à  leurs  maux  se 
trouve  ailleurs  que  dans  le  travail  et  l'épargne. 
Clément  Juglar  et  P.  des  Essars. 

CROUPES.  —  Sous  l'ancien  régime  ou  désignait 
sous  ce  nom  certaines  charges  imposées  aux  adju- 
dicataires des  baux  des  fermiers  généraux  ou  aux 
intéressés  dans  les  affaires  de  finance,  et  qui  ne 
liguraient  pas  dans  l'acte  public. 

Il  était  d'usage,  en  effet,  au  renouvellement  d'un 
bail  de  la  ferme  générale,  des  gabelles,  ou  des 
droits  du  domaine,  que  le  contrôleur  général  impo- 
sât à  la  compagnie  concessionnaire,  par  un  traité 
particulier,  l'obligation  d'accorder  à  des  personnes 
qu'on  voulait  favoriser,  une  certaine  part  dans  les 
bénéfices  de  l'entreprise.  Les  parts  d'intérêt  des 
divers  associés  étaient  ordinairement  chargées  d'une 
ou  de  plusieurs  croupes. 

11  y  avait  aussi  des  croupes  établies  sur  certains 
emplois  des  finances. 

C'était  un  moyen  de  récompenser  des  services 
rendus  à  l'État,  et  telle  fut  sans  doute  l'origine  des 
croupes  ;  mais  c'était  aussi  un  moyen  facile  d'ac- 
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corder  des  faveurs,  et  d'enricliir  les  amis  ou  les 
serviteurs  du  roi  et  des  ministres,  ou  de  leurs 
maîtresses. 

Aussi  à  mesure  que  l'esprit  public  se  formait,  il 
se  prononçait  de  plus  en  plus  fortement  contre  un 
pareil  usage  ;  et  lorsqu'eu  1780  Necker  eiit  à  re- 
nouveler le  Jjail  des  fermes,  il  n'imposa  aucune 
croupe  aux  intéressés,  et  put  ainsi  obtenir  des  con- 
ditions plus  avantageuses  pour  le  Trésor. 

Ce  qui  caractérisait  la  croupe,  c'est  que  celui  au 
profit  duquel  elle  était  imposée,  n'était  soumis  à 
aucuns  risques  ;  il  n'encourait  aucune  responsabi- 
lité; il  ue  participait  qu'aux  bénétices.  Il  y  avait  un 
certain  nombre  de  personnes  qui  avaient  des  inté- 
rêts dans  les  fermes,  mais  qui  ne  figuraient  pas 
dans  l'acte  ;  ces  personnes  étaient  des  associés  de 
fermiers  ;  elles  avaient  des  parts  d'intérêt  et  non 
pas  des  croupes. 

Un  pamphlet  contre  l'abbé  Terray,  sous  le  titre 
de  «  Mémoires  de  l'abbé  Terray  »,  contient  la  liste 
complète  des  personnes  jouissant  de  croupes  sous 
son  administration. 

Bien  que  le  décret  du  12  juin  1790  ait  supprimé 
toutes  les  croupes  existantes  sur  les  emplois  et 
cliarges  de  finances  à  partir  du  1"  janvier  1791, 
on  retrouve  encore  par-ci  par-là  quelques  exemples 
de  croupes  dont  certaines  charges  de  trésoreries 
générales,'  pour  ne  citer  que  celles-ci,  furent  gre- 
vées, soit  pendant  la  Restauration,  soit  sous  le  se- 
cond Empire. 
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I.  DÉFINITION  ET  OBJET. 

Le  mot  CuUe,  eu  latin  Cultus,  dérive  deCnltum, 
supin  de  Colère,  honorer.  11  signifie  riionneur  que 
l'on  rend  à  la  divinité.  Au  pluriel,  on  l'appUijne  à 
l'ensemble  des  actes  extérieurs  de  la  religion,  aux 
cérémonies  qui  s'y  rattachent,  aux  lieux  où  ces 
actes  se  réalisent,  aux  ministres  chargés  de  les 
accomplir  ainsi  qu'aux  fidèles  qui  y  ])arlicipent  ou 
qui  les  provo(|uent.  On  y  comprend  également  l'or- 
ganisalion  hiérarchique  et  disciplinaire  de  chaque 
société  religieuse. 

Les  cultes  reconnus  sont  les  seuls  dont  il  y  ait 
lieu  de  s'occuper. 

Us  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  :  le 
culte  catholique,  qui  est  professé  par  la  grande 
inajorilé  de  la  nation  française,  et  les  cultes  non 
callioli(/7/es. 


II.  CULTE  CATHOLIQUE. 
1.  Temps  primitifs  et  régime  des  pragmatiques. 

L'exercice,  comme  culte  reconnu,  du  culte  catho- 
lique a  commencé  sous  Constantin,  à  partir  de  sa 
conversion  au  christianisme. 

Dès  cette  époque,  les  ministres  de  la  religion 
catholique  exercèrent  une  grande  influence,  qui 
tendit  encore  à  se  développer  lorsque  l'Europe  fut 
envahie  par  les  Barbares.  Ils  surent,  en  effet,  ins- 
pirer du  respect  aux  vainqueurs  et  s'elforcêrent  de 
prendre  les  intérêts  des  pauvres  et  des  opprimés. 

La  conversion  de  Clovis  et  de  ses  Francs  leur 
assura  dans  les  Gaules  une  immense  prépondé- 
rance, qui  contiima  à  s'accroître  sous  Charlemagne 
et  ses  successeui's. 

Pendant  cette  longue  période,  du  règne  de  Cons- 
tantin au  Concordat  de  lôlG,  l'Église  catholique 
avait  ime  existence  propre  et  individuelle.  En  re- 
connaissant la  primauté  spirituelle  du  Pape,  elle 
s'administrait  elle-même,  disposait  de  ses  sièges 
épiscopaux,  élisait  ses  pasteurs  et  les  instituait  par 
les  mains  de  ses  métropolitains,  réglait  par  ses 
conciles  les  conditions  de  son  existence,  le  tout 
avec  l'assentiment  et  l'appui  du  pouvoir  royal. 

L'État  ne  fournissait  aucun  traitement  aux  mem- 
bres du  clergé  et  ne  concourait  en  rien  aux  frais 
du  culte. 

Ce  furent  les  chrétiens  qui  durent,  dès  la  pre- 
mière fondation  des  églises,  pourvoir  eux-mêmes 
à  ces  dépenses  au  moyen  de  cotisations  volontaires 
tant  en  argent  qu'en  nature.  Ces  offrandes  se  por- 
taient chez  l'évêque  ou  dans  tout  autre  lieu  désigné 
à  cet  effet.  Les  diacres  étaient  cliargés  de  les  rece- 
voir, de  veiller  à  leur  conservation  et  d'en  faire  la 
distribution,  suivant  les  ordres  de  l'évêque  qui 
n'avait  à  rendre  des  comptes  à  personne. 

Après  que  les  persécutions  eurent  cessé  et 
lorsque  les  empereurs,  devenus  chrétiens,  se  furent 
déclarés  les  protecteurs  de  la  religion  catholique 
(F.  au  mot  Biens  de  l'église),  des  biens  furent 
donnés  et  légués  à  l'église,  reconnue  apte  à  les 
recevoir,  et  lui  constituèrent,  indépendamment  des 
offrandes  en  argent  et  en  nature  dont  elle  conti- 
nuait à  être  gratifiée,  un  patrimoine  permanent. 
Administrés  en  commun,  ces  biens  servaient,  par 
leurs  revenus,  aux  besoins  du  clergé  et  des  pauvres, 
entre  lesquels  ils  étaient  généralement  partagés  de 
la  manière  suivante,  savoir:  une  part  pour  l'évêque, 
pour  l'entretien  de  sa  maison  et  l'hospitalité  dont 
il  était  chargé,  une  seconde  pour  la  subsistance 
des  clercs,  une  troisième  pour  les  fabriques,  c'est- 
à-dire  les  réparations  des  bâtiments,  le  luminaire 
et  tout  le  reste  de  l'entretien  des  églises,  et  la  qua- 
trième pour  les  pa livres. 

A  partir  du  neuvième  siècle,  les  offrandes  volon- 
taires prirent  un  caractère  obligatoire.  Elles  furent 
régularisées  et  divisées  en  deux  espèces  de  [)ro- 
duits  désignés  sous  les  noms  de  Droits  rasuels  et 
de  Dîmes.  Le  ])aiement  de;  la  première  était  la  con- 
séquence et  la  rémunération  des  cérémonies  reli- 
gieuses dont  les  fidèles  demandaient  l'accoui plis- 
sement, telles  que  les  mariages,  les  enterrements. 
La  seconde,  qui  avait  son  origine  et  son  fonih;- 
meut  dans  la  loi  mosaïque,  constituait  un  impôt 
en  nature,  prélevé  au  profit  du  clergé,  connue  il  le 
fut  également  en  faveur  des  rois  et  des  seigneurs, 
sur  les  fruits  de  la  terre  et  des  troupeaux,  et  même 
sur  le  produit  du  travail.  Cet  impôt  représentait  la 
dixième  parlie  du  produil  sur  lequel  s'exerçait  sou 
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prélèvement.  C'est  de  là  i|ue  lui  est  wim  le  luun 
lie  Dime,  et  ([u'il  a  toujours  consorvo,  ui;ilgro  lus 
niodillcations  succossivement  apportées  à  su  (|uotité. 
Sa  perception  fut  assurée  par  les  lois  eanonicpies 
et  civiles.  Eu  elïet,  les  conciles  prououcùreut  l'ex- 
couuuuuication  contre  ceux  qui  ne  satislaisaicul 
pas  à  robligatioa  de  la  payer,  et  les  princes  à 
partir  de  Charleniague,  (|ui  régla  cotte  ipiestion 
dans  ses  capitulaires.  permirent  de  recourir  à  l'au- 
torité des  juges  séculiers  contre  ceux  (|ui  uégli- 
gcaieut  de  l'aciiuitter. 

Les  dîmes  se  divisaient  en  dîmes  rce/lcs  ou  pré- 
diales,  en  lUmei^  perso» n elles  et  en  dîmes  mixtes. 

Les  premières  se  percevaient  sur  les  fruits  des 
liéritages.  Elles  se  payaient  sans  deiluction  îles  frais 
de  labour,  de  semences  on  tous  autres. 

Les  secondes  se  prélevaient  sur  le  travail  et  l'in- 
dustrie des  hommes  et  s'apprupurient  surtout  à 
l'administration  des  sacrements.  Elles  constituaient 
ainsi  une  sorte  de  droits  casuels. 

Quant  aux  dîmes  mixtes,  elles  s'appliquaient  aux 
choses  provenant  partie  des  héritages  et  partie  de 
l'industrie  de  l'homme.  On  y  comprenait  les  poulets, 
les  agneaux,  le  lait,  la  laine  et  les  autres  objets  de 
cette  nature. 

Les  dimes  prolitaieut  exclusivement  au  clergé,  à 
qui  elles  avaient  pour  but  d'assurer  la  subsistance 
temporelle.  Les  évoques  et  les  chanoines  y  parti- 
cipaient. Mais,  surtout  dans  les  derniers  temps  de 
sa  perception,  c'étaient  les  curés  de  campagne  qui 
étaient  regardés  commmc  y  ayant  plus  de  droit. 

Les  dîmes  prirent  successivement  de  très  grands 
développements.  En  Ï788,  le  produit  annuel  s'éle- 
vait à  133  millions. 

Peu  d'impôts  ont  soulevé  contre  eux  un  senti- 
ment plus  général  de  réprobation. 

Pour  en  hnir  ici  avec  lui,  nous  devons  ajouter 
qu'il  a  été  aboli  par  les  lois  des  l  août  1789,  15 
mars,  2-2  a\-ril  et  22  octobre  1790,  23  juin  et  10 
juillet  1791,  25  aoiit  1792  et  17  juillet  1793. 

La  crainte  de  le  voir  renaître  lit  même  prendre 
contre  son  retour  des  dispositions  préventives  qui 
montrent  à  quel  point  cette  appréhension  agissait 
sur  le  sentiment  public. 

C'est  ainsi  ([ue  l'acte  additionnel  aux  constitu- 
tions de  l'Empire,  des  22-23  avril  1815,  eut  soin 
d'interdire,  soit  au  Gouvernement,  soit  aux  Cham- 
bres et  même  aux  citoyens,  toute  proposition  ten- 
dant au  rétablissement  de  la  dime. 

Une  loi  des  9-11  novembre  1815  alla  encore  plus 
loin.  Elle  déclara  coupable  d'actes  séditieux,  (lui- 
conque  accréditerait  le  bruit  d'un  prétendu  réta- 
blissement de  la  dime,  et  le  punit  d'un  emprison- 
nement de  cinq  ans  au  plus  et  de  trois  mois  au 
moins  et,  en  outre,  d'une  am.ende  pouvant  être 
portée  à  20,000  fr. 

Le  titre  ou  la  fonction  ecclésiastique  donnant 
droit  à  une  part  de  ces  divers  produits  constituait 
un  bc/'C/ice. 

2.  En  Concordat  de  François  V^  en  1516  à  la  Révolution 
française. 

Les  pragmatiques,  qui  consistaient  en  ordonnan- 
ces rendues  par  les  rois  de  France,  avaient  pour 
but  de  régler  l'exercice  du  culte.  Elles  s'appli- 
quaient à  l'élection  des  titulaires  ecclésiastiijues, 
à  la  collation  des  béuéOces,  et  touchaient  à  toutes 
les  questions  religieuses. 

Elles  eurent  quelquefois  pour  résultat  de  répri- 
mer des  abus;  mais,  eu  empiétant  trop  souvent  sur 


le  domaine  spirituel,  elles  iirovoquèrenl  de  la  par 
des  l'apes  de  vives  réelanuitious  et  même  des  cen- 
sures. Il  s'ensuivit  entre  le  pouvoir  royal  et  le 
pouvoir  poulilieal  une  lutte  qui  devint  ardente  et 
à  hiiiiielle  mil  lin  le  traité  fait  sous  le  nom  de  Con- 
cordat entre  ces  deux  autorités,  signé  à  Milan  par 
le  roi,  et  ralilie  parle  l'ape  le  I(i  août  151G.  C'est 
ce  concordat  t|ui  a  régi  en  France  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  depuis  cette  épo(|iie  jiisi|u'à  la 
révolution  de  1789. 

Le  droit  d'élection  pour  les  églises  cathédrales 
et  autres  fut  remplacé  par  celui  du  roi  de  nom- 
mer directement  aux  évéchés  et  autres  dignités, 
avec  institution  du  Pape.  Cette  nomination  devait 
avoir  lieu  dans  les  six  mois  de  la  vacance  et  s'ap- 
pliquer à  des  sujets  ayant  27  ans  au  moins  et 
pourvus  du  diplOme  de  (locteur,  licencié  ou  niailre 
en  théologie. 

De  nombreux  édits,  ordonnances,  déclarations 
réglèrent  encore  en  France,  à  partir  de  celte  éi)0- 
que,  les  matières  ecclésiasli(|ucs.  Nous  citerons 
notamment  rordonuance  d'août  1539  qui  eut  sur- 
tout pour  objet  de  restreindre  la  juridiction  ccclé- 
siasli(|iu',  et  d'en  régler  l'exercice.  Celle  de  janvier 
15G0,  dite  d'Orléans,  (|iii  règle  les  élections  et 
nominations,  l'âge  et  les  conditions  requises  |)()ur 
être  reçu  dans  les  ordres  ou  faire  |)rol'ession  reli- 
gieuse, punit  le  blasphème,  prescrit  l'observation 
des  dimanches  et  fêles,  défend  aux  curés,  vicaires 
et  autres  gens  d'église  de  recevoir  des  testaments 
dans  lesquels  quelque  chose  leur  serait  donné  ou 
légué;  i'édit  de  septembre  IGIO  qui  règle  la  disci- 
pline et  la  police  ecclésiastiques;  celui  de  septem- 
bre 1610  qui  contient  répression  du  crime  de  si- 
monie, statue  sur  les  appels  connne  d'abus,  la 
tenue  des  conciles;  la  déclaration  du  IG  avril  164G, 
celle  de  mars  IGGC,  qui  consacrent  à  nouveau  les 
immunités,  franchises,  libertés,  droits  et  préroga- 
tives appartenant  aux  ecclésiastiques;  l'édil  de  jan- 
vier 1GS2  concernant  la  régale;  la  déclaration  du 
clergé  do  France,  du  19  mars  de  la  même  année; 
I'édit  d'avril  1G95,  concernant  la  juritlictiun  ecclé- 
siastique, au(|uel  furent  faits  plus  tard  de  nombreux 
emprunts  ])ar  le  législateur  de  l'an  X;  I'édit  du 
mois  d'août  1719,  sur  les  établissements  et  les 
acquisitions  des  gens  de  mainmorte,  et  la  décla- 
ration du  20  juillet  17G2,  inlcriirétalive  de  cet  cdit; 
I'édit  de  novemJjre  17G4,  portant  suppression  des 
.iésuites;  celui  de  uuirs  17G8  concernant  les  ordres 
religieux.  La  déclaration  du  roi,  du  8  mars  1772, 
cunceriumt  les  bulles,  brefs,  rescrits  et  autres  ex- 
péditions émanant  de  la  cour  de  Home,  etc. 

Avant  1789,  tout  eu  conservant  chacun  sou  do- 
maine propre,  les  deux  pouvoirs,  civil  et  ecclésias- 
tique, étaient  alliés  et  se  communirpudcnt  l'un  à 
l'autre  une  part  de  l'autorité  qui  lui  était  propre. 
Le  clergé  participait  au  pouvoir  politi([ue.  Il  était 
le  premier  ordre  dans  l'Etat ,  occupait  une  place 
dans  les  parlements  et  les  présidiaiix  et  exerçait 
même, par  les  officialités,  une  juridiction  temporelle. 
C'était  lui  qui  constatait  l'état  civil  des  personnes, 
((ui  tenait  seul  les  registres  de  baptême,  de  mariage 
et  de_  décès.  Les  lois  ecclésiastiques  étaient  des  lois 
de  l'État,  reconnues  connne  telles  [lar  la  puissance 
publique.  De  son  côté,  le  pouvoir  civil  trouvait  dans 
le  concours  de  l'autorité  ecclésiastique  un  surcroit 
considéralde  de  force  et  de  puissance  qui  ajoutait 
singulièrement  à  son  prestige.  11  sanctionnait  les 
lois  et  règlements  de  l'Eglise,  intervenait  dans  les 
actes    extérieurs  de  la  puissance  ecclésiastique, 
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accordait  un  recours  devant  lui  contre  les  jugements 
ecclésiastiques,  participait  à  la  nomination  de  ses 
ministres  et  se  trouvait  le  protecteur  de  son  per- 
sonnel ot  de  ses  doctrines.  Cette  union  d'intérêts 
entre  l'Eglise  et  l'Etat  existait,  non  seulement  en 
France,  mais  encore  dans  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope. 

3.  Les  Cultes  depuis  la  Révolution. 

La  révolution  de  1789  apporta  à  l'organisation 
des  cultes  de  profondes  modifications. 

Tout  d'abord,  les  tribunaux  ecclésiastiques  furent 
abolis  par  la  loi  du  7  septembre  1790.  Les  dîmes 
l'avaient  déjà  été  dès  le  24  août  1789.  Les  fonds 
de  terre,  les  bâtiments,  toutes  les  redevances  qui 
composaient  la  fortune  de  l'Église  de  France  fu- 
rent réunis  au  domaine  de  l'Etat  et  devinrent  le 
plus  riclie  et  le  plus  précieux  des  gages  de  ses 
créanciers. 

Ainsi  dépouillé  de  ses  biens,  le  culte  catholique 
fut  assimilé  aux  autres  services  publics  entretenus 
et  soldés  par  l'État.  La  loi  du  5  novembre  1790, 
article  32,  titre  II,  déclara  que  les  dépenses  du  culte 
catholi([ue  seraient  à  la  charge  de  l'État. 

Le  24  août  1790  fut  proclamée  la  constitution  civile 
du  clergé  qui  créa  autant  d'évêchés  que  de  dépar- 
tements et  érigea  dix  métropoles. 

Elle  décida  que  les  évèques  et  les  curés  seraient 
nommés  par  l'élection,  savoir  :  les  évèques,  comme 
les  membres  des  assemblées  des  départements, 
d'après  la  loi  du  22  décembre  1789;  et  les  curés, 
suivant  les  formes  de  la  même  loi,  comme  les 
membres  des  districts. 

Les  traitements  furent  fixés,  pour  les  évoques, 
à  Paris,  à  50,000  fr.,  et  dans  les  autres  villes,  de 
12,000  fr.  à  20,000  fr.  ;  pour  les  vicaires  généraux, 
de  2,000  fr.  à  6,000  fr. ;  pour  les  curés,  à  Paris, 
G, 000  fr.,  et  dans  les  autres  villes,  de  1,200  fr.  à 
4,000  fr.;  pour  les  vicaires,  à  Paris,  de  1,000  fr.  à 
2,400  fr.,  et  dans  les  autres  villes,  de  700  fr.  à 
1,200  fr. 

L'ensemble  de  la  dépense,  calculée  pour  48,000 
ministres  du  culte,  était  évalué  à  05,400,000  fr.  y 
compris  12  millions  pour  la  construction  et  l'entre- 
tien des  églises  et  presbytères.  Mais  dans  les  pre- 
mières années,  pour  respecter,  dans  une  certaine 
mesure,  les  droits  acquis,  elle  devait  s'élever 
beaucoup  plus  haut.  Le  rapport  du  comité  des  dîmes 
en  fixe  le  cliill're,  pour  l'année  1790,  à  1.33,884,800 
livres,  dont  45  raillions  pour  les  indemnités  et  pen- 
sions aux  ecclésiastiques  sans  emploi,  et  aux  mem- 
bres des  communautés  religieuses  supprimées. 

Ces  dispositions  ne  reçurent  f|u'une  application 
incomplète  par  suite  de  la  condamnation  solennelle 
dont  elles  furent  l'objet  de  la  part  du  Pape  Pie  VI, 
et  du  refus  du  plus  grand  nombre  des  membres 
du  clergé  de  s'y  soumettre. 

La  nouvelle  organisation  ne  tarda  [)as  d'ailleurs 
à  disparaître  dans  la  tourmente  révolutionnaire.  Le 
culte  fut  suspendu,  les  églises  fermées,  les  ministres 
proscrits.  La  Convention,  en  proclamant  la  liberté 
des  cultes,  établit  que  la  nation  n'en  salarierait  au- 
cun. En  conséquence,  elle  raya  du  budget  les  allo- 
cations que  la  Constituante  y  avait  inscrites  au  nom 
du  clergé  et  mit  à  la  charge  des  particuliers  tous 
les  frais  de  leurs  croyances. 

Ce  ne  fut  f[u'après  l'établissement  du  gouverne- 
ment consulaire  que  la  religion  re{)rit  son  empire. 
Les  églises  se  rouvrirent;  les  prêtres  déportés 
purent  rentrer  en  France  sous  la  promesse  géné- 
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raie  de  l'obéissance  aux  lois  du  pays.  Un  arrêté  des 
consuls  du  7  nivôse  an  VIII  ordonna  que  toutes 
les  lois  relatives  à  la  liberté  des  cultes  seraient 
exécutées. 

Au  cours  de  l'année  suivante,  des  négociations 
s'ouvrirent  avec  le  souverain  pontife  Pie  VII.  Une 
convention,  sous  le  nom  de  concordai,  fut  arrêtée  le 
26  messidor  an  IX.  Une  bulle  du  souverain  pontife, 
26  août  1801,  la  ratifia  et,  le  23  du  même  mois, 
les  ratifications  furent  échangées  à  Paris. 

Cet  acte  de  l'autorité  pontificale  est  devenu  loi 
de  l'État  par  suite  d'un  décret  du  18  germinal  anX 
(S  avril  1802),  rendu  par  le  Corps  législatif,  dans 
les,  formes  constitutionnelles,  qui  en  ordonna  la 
promulgation  et  l'exécution. 

En  conséquence  de  cette  convention  qui  sert  en- 
core de  base  aujourd'hui  à  la  législation  civile  des 
cultes,  il  fut  convenu  que  la  religion  catholique 
serait  librement  exercée  et  son  culte  public,  à  con- 
dition de  se  conformer  aux  règlements  de  police 
que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaires  et  qu'il 
serait  assuré  aux  évèques  et  aux  curés  un  traite- 
ment convenable. 

En  publiant  le  concordat,  le  Gouvernement  fit 
paraître  des  articles  intitulés  :  Articles  organiques 
de  la  convenlion  du  29  messidor  a/i  IX,  réglant  en 
France  l'exercice  du  culte  catholique.  Mais  ces 
articles ,  qui  n'avaient  pas  été  concertés  avec  le 
souverain  pontife,  soulevèrent  de  sa  part  de  vives 
objections.  En  réalité,  ils  n'ont  pas  l'autorité  du 
concordat  lui-même. 

Intervinrent  ensuite  un  certain  nombre  de  lois 
sur  le  culte  catholique.  Nous  citerons  notamment 
celles  du  23  ventôse  an  XII  sur  les  séminaires  (V. 
à  ce  mol),  des  7  thermidor  an  XI  et  30  décembre 
1809  sur  les  fabriques  (F.  Fabriques)  et  celle  du 
6  novembre  1813  sur  les  biens  de  cures,  des 
menses  épiscopales,  des  chapitres  et  des  séminaires 
(F.  à  ces  mois). 

Aussitôt  après  la  promulgation  du  concordat,  il 
fallut  pourvoir  au  paiement  des  dépenses  auxquelles 
donnait  lieu  la  nouvelle  organisation  des  cultes. 

Les  crédits  alî'ectés  à  cet  objet,  par  décret,  pour 
l'an  XI  (1803)  furent  fixés  à  5,224,779  fr.  auxquels, 
pour  avoir  la  dépense  réelle,  on  doit  ajouter  une 
somme  de  11,865,418  fr.  portée  au  budget  des 
finances,  en  vue  du  paiement  des  pensions  ecclé- 
siastiques, au  nombre  de  4B,647,  soit  un  total  de 
17,190,197  fr. 

Depuis  le  chiffre  annuel  du  budget  des  cultes 
s'est  successivement  accru.  En  1807,  il  s'élevait  à 
40,lG2,277fr.;  crédits  spéciaux  aux  cultes,  16  mil- 
lions 600,000  fr.  ;  pensions  ecclésiastiques  au  nom- 
bre de  99,006,  23,562,277  fr. 

Les  budgets  des  cultes  de  cette  époque,  si  on 
tient  compte  de  la  valeur  fiduciaire  de  l'argent, 
représentaient  un  chiffre  au  moins  aussi  élevé  que 
celui  des  budgets  actuels. 

Le  montant  des  pensions  ecclésiastiques,  qui 
représentait,  en  raison  de  leur  caractère  viager,  une 
dé|)(;nse  teniiioraire,  diminua  d'année  en  ann/'c, 
d'une  part,  par  suite  du  décès  d'un  grand  nombic 
de  titulaires,  de  l'autre,  par  la  rentrée  d'autres  dans 
des  fonctions  actives  et  rétribuées.  Cette  dépense 
fut  même  distraite  du  budget  des  cultes  et  reportée 
à  celui  des  finances. 

Cette  distraction  eut  lieu  pour  l'année  1810,  dont 
nous  reproduisons,  dans  ses  grandes  lignes,  le 
budget  des  cultes. 

Les  crédits  qui  y  figurent  sont  spéciaux  au  ser- 
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vice  dos   cultes   et  sont   répartis  ou  7   l'hapitres, 
s'èlevaiit  eusemblo  à  prùs  de  1  j  millions. 

Cliap.  1".  —  Service  iiitL-ricur  :  Traitcmout  du  minislre, 

des  oniploves  et  frais  de  bureau  .  .   .  .  345,000  fr. 

Cliap.  2.  —  Traileineut  îles  uiiuistres  du 

culte  en  aotivilo  ihaut  clerijé) 1,480,231, 

Chap.  3.  —  Cures  el  desservauts  .  -  ■  ■   .  10,660,000 

Cliap.  t.  — Peusiuus  accordées  par  dccrels 

impériaux 156,000 

Cliap.  5.  —  Séminaires 700,000 

Chap.  6.  —  Dépenses  diverses 53,'i,.'>30 

Chap.  7.  —  Dépenses  accideutelles  .  .  .  .  4i)3,-.'36 


11,370,000  fr. 


Aux  termes  du  concordat,  l'État  no  devait  [laycr 
que  le  traitement  des  archevêques  et  évoques,  ti.\é, 
pour  les  archevêques,  à  15,000  Ir.,  et  pour  les 
évoques,  à  10,000  fr..  et  celui  dos  curés  propre- 
ment dits,  divisés  eu  deux  classes  et  appelés  à 
recevoir,  ceux  de  la  première,  l,JOO  fr.,  et  ceux 
de  la  seconde,  1,000  fr. 

Quant  aux  autres  titulaires  ecclésiasti(|ues,  dont 
le  concordat  réglait  cependant  l'institution  et  déter- 
minait les  fonctions,  il  ne  leur  était  rien  alloué. 

Les  desservants  et  les  vicaires,  ([ui  formaient  le 
plus  grand  nombre,  devaient  être  choisis  parmi  les 
ecclèsiastitiues  pensionnés,  en  exécution  des  lois 
de  l'Assemblée  constituante,  et  auxquels  il  était 
payé,  à  ce  titre,  au  moment  du  concordat,  une 
somme  annuelle  d'environ  23  millions. 

Le  montant  de  leurs  pensions  et  le  produit  des 
oblations  devaient  lour  tenir  lieu  de  traitement. 

Celui  des  vicaires  généraux  et  des  chanoines 
restait  à  la  charge  des  budgets  locaux.  Les  couseils 
généraux  et  les  conseils  municipaux  furent  appelés 
à  y  pourvoir,  à  assunr,  en  outre,  le  logement  des 
évèques,  des  curés  et  desservants  et  faire  face  à 
toutes  ks  autres  dépenses  du  culte. 

Dans  ces  conditions,  les  sommes  payées  pour  les 
cultes,  déduction  faite  des  pensions  ecclésiastiques, 
qui  constituaient  la  plus  forte  dépense,  atteignirent 
un  chiffre  bien  minimo. 

Mais  cette  situation  ne  pouvait  pas  durer.  L'exé- 
cution de  la  lettre  et  surtout  de  l'esprit  du  con- 
cordat, qui  avait  eu  pour  but  le  rétablissement  du 
culte  et  imposait  au  Gouvernement  l'obligation  d'en 
faire  les  frais,  devait  forcément  grossir  cette  dé- 
pense et  nécessiter  un  budget  véritable  et  complet 
des  cultes. 

C'est  ce  qui  eut  lieu. 

Toutes  les  dépenses  du  personnel  ecclésiastique 
furent  successivement  mises  à  la  charge  de  l'État. 

Une  année  s'était  à  i)eine  écoulée  depuis  le  con- 
cordat qu'un  arrêté  consulaire  du  14  ventôse  an  XI 
assurait  à  l'un  des  trois  vicaires  généraux  de  chaque 
archevêché  2,000  fr.  et  1,500  fr.  aux  deux  autres, 
ainsi  qu'à  tous  les  vicaires  généraux  reconnus  des 
évéchés. 


Ces  traitements  restèrent  fixés  à  ces  {•hiiîres 
jusqu'au  vote  du  budget  do  1S19,  sur  Iciiiiel  ils 
furent  portés,  savoir,  à  4,000  fr.  pour  l'un  des 
vicaires  généraux  do  Paris,  à  3,000  fr.  pour  les  autres 
vicaires  généraux  de  môlropolo  et  à  2,000  fr.  pour 
ceux  dos  simples  évéchés.  Us  ont,  on  oidre,  été 
élevés,  à  i)arlir  do  1S53,  à  4,500  fr.  pour  le  pre- 
mier vicaire  général  de  l'aris,  à  3,500  fr.  pour  li>s 
vicaires  généraux  de  métropole  et  à  2,500  fr.  pour 
ceux  dos  évêciiés. 

Il  en  a  été  de  mémo  des  chanoines,  auxquels  fut 
alloué  par  le  même  arrêté  du  14  ventOse  an  XI  un 
traitement  do  1,000  fr.,  porté,  à  partir  do  lsl9, 
savoir,  pour  Taris,  à  2,400  fr.  et  pour  les  dépar- 
tements à  1,500  fr.  Ce  dernier  chiffre  a  été  élevé 
dernièrement  à  l.GOO  fr. 

Indêpendammont  de  ces  traitements  ofTiciels,  rc- 
lalivomonl  modestes  et  nullement  en  rap[)ort  avec 
les  dignités  ecclésiastiques  dont  se  trouvaient  re- 
vêtus ceux  qui  étaient  appelés  à  en  proliter,  les 
départements  et  les  princii)alos  villes  votèrent,  en 
faveur  des  vicaires  généraux  et  des  cliauoincs,  des 
suppléments  plus  ou  moins  importants,  dont  ces 
titulaires  ont  joui  jusqu'en  ces  dernières  années, 
où  presque  partout  ces  allocations,  purement  volon- 
taires et  tout  à  fait  révocables,  ont  été  retirées. 

4.  Dépenses  du  culte  catholique. 

Les  cultes  reconnus  par  l'État  et  dont  les  dé- 
penses sont  mises  à  la  charge  du  budget  général 
sont  au  nombre  de  quatre. 

Le  culte  catholique,  auquel  appartient  la  majorité 
des  Français  ;  le  culte  protestant,  pratiqué  surtout 
parmi  nos  populations  du  Midi ,  le  culte  Israélite 
dont  les  fidèles  sont  moins  nombreux  depuis  l'an- 
nexion de  l'Alsace-Lorraine  par  rAllemagne,  et  le 
culte  musulman  professé  par  les  indigènes  de  notre 
colonie  algérienne. 

Sur  le  montant  du  budget  des  cultes  proprement 
dit,  comprenant  le  traitement  des  ministres,  les 
dépenses  de  matériel,  les  secours,  les  frais  de  ré- 
parations ou  de  construction  des  édifices  consacrés 
au  culte,  les  dépenses  du  culte  catholique  ligurcnt 
pour  les  95  centièmes  environ. 

Comme  on  le  verra  dans  le  tableau  ci-dessous 
où  les  dépenses  du  culte  catholique  mises  à  la 
charge  de  l'État  ont  été  groupées  en  quatre  grandes 
catégories  et  par  périodes  quin((uennales,  à  partir 
de  18G0,  c'est  le  clergé  paroissial,  chanoines,  curés, 
vicaires  et  desservants,  qui  absorbe  la  majeure  par- 
tic  des  crédits  :  viennent  ensuite  les  frais  de  répa- 
ration ou  de  construction  des  édifices,  les  bourses 
et  secours,  et  enfin  le  trailctneiit  des  membres  du 
haut  clergé,  comprenant  les  cardinaux,  archevêques 
et  évêqucs,  le  chapitre  de  Saint-Denis  et  les  cha- 
pelains de  Sainte-Geneviève. 


Années. 


1860 
1865 
1870 
1875 
1880 
1885 


Cardinaux, 

Service 

archevêques 

Membres 

Bourses 

intérieur 

et  évèques. 

des  chapitre» 

des 

des  édifices 

chapitre 

diocésains. 

Total. 

de  Saint-Denis, 

et  clergé 

séminaires 

Travaux 

chapelains  de 

paroissial. 

et  secours. 

d'entretien 

S«-Geneviéve. 

et  réparations. 

1,698,975»78 

35, 876, 588 f 78 

2,007,561f9l 

8,.')95,493,6t 

48,178,G20''ll 

1,895,452  3G 

38,488,749  34 

2,139,550  19 

3,110,793  89 

45 

634,. 545  78 

1,915,896  69 

39,271,305  20 

2,086,908  57 

2,932,138  70 

46 

206,249  16 

1,983,607  54 

39,. 339, 597  19 

2,157,943  32 

8,707,307  20 

5a 

188,455  25 

1,4^19,009  12 

39,076,989  27 

2,021,647  02 

7,f;09,226  27 

50 

156,871  68 

921,752  76 

38,083,359  59 

903,294  27 

4,291,990  93 

44,200,397  55 

1360 


CULTES 


CULTES 


De  1875  à  1880,  on  constate  déjà  une  diminu- 
tion de  2  millions,  laquelle  s'accentue  encore  i)Our 
1885,  année  où  les  dépenses  effectuées  n'atteignent 
que  le  cliillre  de  44  millions. 

Ce  décroissement  dans  les  dépenses  du  culte  à 
la  charge  de  l'État  tient  à  l'esprit  politique  qui 
dominait  dans  les  Chambres  pendant  ces  dernières 
années,  et  la  tendance  du  législateur,  d'une  part  à 
ramener  les  traitements  du  haut  clergé  dans  les 
limites  fixées  par  le  concordat,  d'autre  part  à  ré- 
duire et  même  à  supprimer  le  concours  apporté 
par  l'État  au  culte  catholique  pour  l'entretien  des 
hourses  dans  les  séminaires  et  les  secours  aux 
communautés  religieuses. 

Si  l'on  compare,  en  effet,  les  deux  années  ex- 
trêmes, 1860  et  1885,  on  trouve  une  notable  diffé- 
rence dans  certaines  dépenses. 

En  1860,  l'archevêque  de  Paris  jouit  d'un  traite- 
ment de  60,000  fr.,  les  archevêques  des  autres 
métropoles,  d'un  traitement  de  20,000  fr.,  elles 
évoques  de  15,000  fr.,  plus  d'une  indemnité  pour 
frais  de  visites  diocésaines.  Le  chapitre  de  Saint- 
Denis  et  les  chapelains  de  Sainte-Geneviève  exigent 
une  dépense  de  198,239  fr.,  les  bourses  des  sémi- 
naires prélèvent  1,014,725  fr.  et  les  secours  aux 
congrégations  religieuses  105,000  fr. 

En  1885,  tous  les  archevêques,  y  compris  celui 
de  Paris,  voient  leur  traitement  réduit  à  15,000  fr. 
et  les  évèques  à  10,000  fr.,  et  les  indemnités  pour 
%-isites  diocésaines  supprimées.  Sont  également  sup- 
primés, les  cliapitres  de  Saint-Denis  et  les  chape- 
lains de  Sainte-Geneviève,  les  bourses  des  sémi- 
naires et  les  secours  aux  congrégations  religieuses; 
en  outre,  les  dépenses  de  réparations  et  de  tra- 
vaux intérieurs  ne  s'élèvent  plus  qu'a  4  millions, 
alors  qu'en  1860  elles  figuraient  au  budget  pour 
8,500,000  fr.  {V.  Cures,  Curés,  Desservants,  Mi- 
nistère des  cultes.) 

A.  DE  Taill.\ndier. 

m.  CULTES  HON  CATHOLIQUES. 
5.  Généralités. 

La  langue  administrative  distingue  communément 
les  cultes  en  cultes  reconnus  et  cultes  7ion  recon- 
nus. Nous  n'aurons  à  nous  occuper  ici  que  des 
cultes  non  catholiques  reconnus,  qui  seuls  relèvent 
de  l'administration  des  cultes  et  du  ministre  dans  les 
attributions  duquel  cette  administration  est  placée. 
Les  cultes  non  reconnus,  au  contraire,  demeurent 
soumis  en  France,  en  tant  qu'ils  y  sont  professés 
publicjuement,  aux  lois  et  règles  générales  de  police 
relatives  aux  réunions  et  associations,  et  ressortis- 
sent,  comme  telles,  au  service  de  la  sûreté  générale, 
au  ministère  de  rintérieur. 

On  peut  définir  les  cultes  reconmcs,  ceux  dont 
les  adhérents,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  sont 
réputés  se  soumettre  à  l'organisation  ecclésiastique 
et  administrative  que  l'État  a  assignée  à  ces  cultes, 
et  qui  participent  en  retour  aux  avantages  parti- 
culiers que  cette  organisation  leur  assure. 

Ces  avantages  ne  sont  pas  uniquement  pécu- 
niaires :  par  des  causes  diverses  que  nous  indi- 
querons, les  cultes  luthérien  et  israélitc  ont  joui 
de  Ja  qualité  de  cultes  reconnus  longtemps  avant 
que  leurs  ministres  fussent  directement  rélri- 
hués  par  l'État;  il  n'est  donc  pas  exact  de  tenir 
pour  équivalentes,  comme  on  le  fait  parfois,  les 
expressions  de  cultes  reconnus  et  de  cultes  sala- 


riés. Au  nombre  des  avantages  d'autre  nature,  il 
faut,  en  premier  lieu,  ranger  le  libre  exercice  du 
culte,  sous  la  protection  de  la  loi  pénale,  la  per- 
sonnalité civile  attribuée  aux  établissements  ecclé- 
siastiques et  les  capacités  qui  y  sont  attachées, 
les  prérogatives  et  immunités  assurées  aux  minis- 
tres des  cultes  reconnus  (costume,  rang,  exemp- 
tion du  sernce  militaire  et  du  jury,  dispense  de  la 
tutelle,  etc.),  et,  d'une  manière  générale,  la  place 
faite  à  ces  cultes  et  à  tout  ce  qui  s'y  rattache  dans 
la  hiérarchie  administrative,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, la  protection  et  le  concours  que  l'adminis- 
tration à  tous  les  degrés  leur  doit,  dans  la  limite 
de  la  loi  spéciale  qui  les  régit. 

Les  cultes  non  caiholiques  reconnus  par  l'Etat, 
d'après  la  loi  française,  sont  :  le  culte  protestant 
réformé;  le  culte  protestant  luthérien  ou  de  la  Con- 
fession d'Augsbourg;  le  culte  Israélite,  et,  en 
Algérie,  le  culte  musukuan. 

Pour  nous  conformer  à  l'oljjet  spécial  de  ce  Dic- 
tionnaire, nous  traiterons  moins  ici  du  détail  de 
l'organisation  administrative  de  ces  divers  cultes  et 
des  attributions  des  corps  qui  les  représentent  que 
de  leur  situation  financière  et  de  leurs  rapports 
avec  le  budget  de  l'État. 

L'admission  des  cultes  protestants  et  Israélite  à 
la  protection  de  l'État  a  été  une  œuvre  de  répara- 
tion. Leurs  adhérents,  traités  pendant  des  siècles 
en  révoltés  ou  en  parias,  ont  accueilli  avec  une 
reconnaissance  que  leur  attitude  politique  au  sein 
de  l'Etat  n'a  jamais  démentie,  ce  que  le  gouverne- 
ment français  a  fait  pour  eux  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  mais  il  convient  d'ajouter 
tout  de  suite  qu'ils  n'ont  jamais  été  gâtés  et  que, 
suivant  l'expression  de  l'édit  de  tolérance  de  1787, 
ils  n'ont  tenu  de  la  loi  que  ce  que  le  droit  naturel 
ne  permettait  pas  de  leur  refuser.  Si  leurs  églises, 
dépouillées  de  leur  ancien  patrimoine  par  l'exil  et 
les  confiscations,  ont  généralement  été  traitées  avec 
équité  depuis  le  rétablissement  des  cultes  en  1802, 
elles  ne  l'ont  cependant  été,  en  aucun  temps,  avec 
faveur,  et  le  concours  pécuniaire  qiîe  l'Etat  a  été 
amené  à  leur  prêter  leur  a  toujours  été  mesuré 
avec  tant  de  parcimonie  qu'il  constitue,  pour  la 
jdupart  d'entre  elles,  le  strict  indispensable.  Aussi 
ces  églises  sont-elles,  de  toutes  les  communautés 
religieuses,  le  plus  durement  atteintes  par  chaque 
nouvelle  mesure  que  les  pouvoirs  publics  édictent 
dans  la  voie  des  réductions  proportionnelles  et 
progressives  des  crédits  inscrits  au  budget  des 
cultes.  Cela  est  vrai  surtout,  par  des  raisons  tirées 
de  leur  histoire  même,  pour  les  églises  réformées, 
qui  constituent  le  groupe  de  beaucoup  le  plus  im- 
portant des  cultes  non  catholiques  reconnus  en 
France,  et  doiKt  nous  avons  à  nous  occuper  tout 
d'aljord. 

6.  Cultes  protestants. 

1.  Églises  réformées. 

Quand  Portails  fut  chargé  par  le  premier  Consul, 
aussitôt  après  la  signature  du  concordat,  d'étendre 
à  la  religion  protestante  les  mesures  que  le  Gou- 
vernement se  disposait  à  prendre  en  vue  du  réta-  ' 
blissement  des  cultes,  les  réformés  français,  des-  i 
cendants  et  héritiers  des  huguenots,  se  remettaient 
à  peine  d'un  long  siècle  de  persécutions  auxquelles 
ils  aA-aicnt  résisté  avec  une  indomptable  énergie, 
depuis  que  la  révocation  de  l'Edit  de  iNautes,  en  i 
1C85,   les  avait  mis  hors  la  loi.  L'Edit  de  tolérancn 
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de  noYoniliro  17S7  venait  do  los  y  faire  l'ciiUvr. 
en  créant  on  leur  faveur  des  rogisiros  do  l'état 
civil  distincts  de  ceux  du  clergé  et  tenus  par  des 
olliciors  du  roi:  ce  fut,  comme  on  sait,  l'origine 
d'une  institution  ([ui.  d'abord  généralisée  en  France 
par  la  Révolution,  a  été  suceessi ventent  adoptée 
depuis  lors  par  la  plui)art  des  Etats  civilisés. 

Les  conunnnautés  réformées  étaient  décapitées 
et  ruinées,  mais  néanmoins  encore  fort  vivaces  dans 
le  Poitou,  la  Saintonge.  la  Guyenne,  le  Languedoc. 
les  Cévennos  et  le  Daupliiné.  et  géueralemenl  dans 
les  vallées  de  la  Ciaroune  et  du  lllione.  11  s'agissait 
avant  tout  d'imaginer  le  moyen  de  grouper  admi- 
uistrativement  ces  églises  éparpillées,  (|ue  les  per- 
sécutious  avaient  contraintes  depuis  si  longtemps 
à  vivre  isolées  et  connue  elles  avaient  pu.  k  cet 
effet,  l'ortalis  conçut,  comme  unité  administrative, 
l'église  consistoriale.  formée  d'un  grouiie  île  G, 000 
protestants  résidant  dans  le  même  département.  \ 
chacun  de  ces  groupes  il  assigna,  selon  les  besoins, 
un  nombre  variable  de  pasteurs  dont  l'État  prenait 
le  traitement  à  sa  ciiarge  et  dont  chaque  consis- 
toire demeurait  libre  de  déterminer  la  résidence, 
dans  l'étendue  de  son  ressort. 

Telle  fut.  en  substance,  l'organisation  première 
des  églises  réformées,  telle  que  l'ont  formulée  les 
articles  organiques  des  cultes  i)rotestants.  du  IS 
germinal  au  X;  de  1803  à  1800,  quatre-vingt-dix- 
sept  éghses  consistoriales  furent  de  la  sorte  ins- 
tituées et  210  ])asteurs  coulirnu's  ou  nommés  à 
nouveau.  Toutefois,  toute  l'organisation  péchait  par 
nu  excès  de  symétrie,  car  elle  rejetait  hors  du 
cadre  adopté  tous  les  départements  (c'était  la  grande 
majorité)  où  les  protestants  ne  se  trouvaient  pas 
en  assez  grand  nombre  pour  être  constitués  en 
église  consistoriale.  11  fut  obvié  à  ce  grave  défaut, 
dès  1805,  par  la  création  d'oratoires,  administrati- 
vemcut  rattachés  au  consistoire  le  plus  voisin.  C'est 
sous  ce  régime  que  les  églises  réformées  de  France 
ont  vécu  pendant  cinquante  ans,  .ius(ju'à  la  réorga- 
nisation édictée  par  le  décret-loi  du  20  mars  1S52. 
Cette  réorganisation  était  depuis  longtemps  dans 
le  vœu  des  églises.  Elle  avait  en  particulier  fait 
l'objet  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  églises  réformées  de  France,  (lui  s'était  réunie 
à  Paris  en  septembre  1848.  Dès  1819,  le  Gouver- 
nement avait  mis  la  question  à  l'étude  et  consulté 
les  consistoires  par  une  circulaire  du  2o  mai 
1850.  Puis  il  confia  à  une  commission  de  vingt 
membres,  en  partie  désignés  par  les  églises  elles- 
mêmes,  la  rédaction  d'un  projet  définitif  qui  servit 
de  base  au  décret-loi  de  1852. 

La  double  innovation  de  ce  décret  consiste  dans 
la  constitution  légale  de  la  paroisse,  administrée 
par  un  conseil  presbytéral,  et  l'inslitution  du  suf- 
frage universel  paroissial.  L'organisation  consis- 
toriale de  l'an  X  fut  maintenue  et  élargie,  mais  en 
même  temps,  les  «  sections  d'église  »,  qui  n'avaient 
eu  jusque-là  aucun  caractère  officiel,  furent  érigées 
en  paroisses  et  leurs  conseils  presbytéraux  investis 
de  la  personnalité  civile,  à  l'égal  des  consistoires. 
La  nouvelle  organisation,  mise  à  exécution  par 
divers  décrets  et  arrêtés  ministériels,  consacra 
l'existence  de  105  églises  consistoriales  du  culte 
réformé,  dont  la  circonscription  comprenait,  pour 
chacune,  un  nombre  variable  de  paroisses:  les 
protestants  disséminés  dans  des  localités  où  le  culte 
protestant  n'était  pas  organisé  furent  rattachés  admi- 
nistrativemeut  au  consistoire  le  plus  voisin. 
La   suppression  du    consistoire   de  Montagnac, 
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dans  rUéraull,  (|ui  fut  fondu  en  1SG7  dans  celui 
de  Montpellier,  et  la  cession  de  l'Alsace,  qui  com- 
pri'uait  (jualre  consistoires  réformés  (Strasbourg, 
liisclnviller.  iMidhouse  et  Sainte-Marie-aux-Mines), 
en  avait  réduit  le  nombre  à  cent;  il  est  actuelle- 
ment de  cent  un,  |)ar  suite  de  la  création,  en 
1882,  du  consistoire  de  Versailles. 

Lors  de  la  réorganisation  de  1852,  ou  dut  re- 
noncer à  délinnter  territorialeuient  les  paroisses  : 
elles  étaient  nées,  et  s'élaienl  formées  jieu  à  peu, 
ilaus  les  conditions  les  plus  diverses,  et  suivant  le 
hasard  des  agglomérations  et  des  ressources  lo- 
cales dont  disposaient  les  lidèles.  L'Etat  n'inter- 
venait que  ([uand,  sur  l'avis  des  préfets,  un  nou- 
veau groupe  était  devenu  assez  considérable  pour 
justilier  la  création  d'une  place  de  pasteur:  aussi 
l'arlicle  1«'  du  décret-loi  du  26  mars  1852  ne 
(loune-t-il  pas  de  hi  paroisse  prolestante  d'autre 
délinition  (|ue  celle-ci  :  «  11  y  a  une  paroisse  partout 
où  l'Etat  rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs  '.  » 

Le  nombre  des  places  de  pasteurs  réformés  s'est 
successivement  accru  comme  suit  : 

210  places  confirmées  ou  créées  par  l'orlalis  (1802-I8uu). 

17  nouvelles  places  créées  de  180G  à  1814. 
39  —  de  1811  à  1S2I. 
28                    —                  de  i»2i  à  18:;0. 

1G8  —  (le  ISyO  à  1848. 

18  —  de  1818  à  1852. 

•180  places  existantes  au  inoiiieal  de  la  réorganisation  de 

1852. 
10()  nouvelles  places  furent  créées  de  1852  à  1870,  el 
_£2  —  —  do  1870 à  1880.  Suit, au  total: 

<;38  places  de  pasteurs  rétriljués  par  l'État. 

Le  crédit  d'environ  10,000  fr.,  annuellement 
affecté  à  ces  créations,  a  été  sui)prinié  à  partir 
de  1881. 

Chaque  |)aroisse  est  administrée  jtar  un  conseil 
presbytéral,  conq)Osé,  selon  l'imiKjrtauce  de  la  po- 
pidatioa  protestante,  de  i  à  7  membres  laïques, 
sous  la  présidence  du  pasteur,  et  sous  l'autorité  du 
consistoire.  Dans  chaque  circonscription  consisto- 
riale, la  loi  détermine  une  paroisse  chef-lieu,  dont 
le  conseil  presbytéral  forme  le  noyau  de  l'assem- 
blée consistoriale,  ou  consiistoire,  qui  est  complété 
par  l'adjonction  de  : 

1°  Tous  les  pasteurs  des  paroisses  de  la  circons- 
cription ; 

2°  Un  délégué  Iai([ue  de  chaque  conseil  jircsby- 
téral  autre  que  celui  du  chef-lieu; 

3"  Un  nombre  de  représentants,  directement 
élus,  égal  à  celui  des  membres  laïques  du  conseil 
presbytéral  du  chef-lieu,  et  appelés  pour  cette 
raison  «membres  doublants». 

Tous  les  trois  ans,  les  membres  laïques  des 
divers  corps  ecclésiastiques  sont  renouvelés  par 
moitié. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  la 
qualité  d'électeur  n'appartenait,  dans  charjue  église 
consistoriale,  qu'à  un  corps  de  notables,  formé  de 
la  réunion  des  vingt-cinq  chefs  de  famille  protes.- 
taids  les  plus  inq)osés  au  rôle  des  cotdributions 
directes.  A  ce  régime  d'étroites  coteries,  la  légis- 
lation de  1852  a  substitué  celui  du  suffrage  uni- 
versel paroissial,  en  vertu  du(juelsont  électeurs  et, 
comme  tels,  inscrits  sur  leur  deniainle  sur  le  re- 

1.  La  seule  délimitation  ollicielle  de  paroisses  du  culte 
réformé  est  celle  que  le  décret  du  25  mai  1882  a  laite  des 
huit  paroisses  comprises  dans  l'encoinlo  de  Paris  et  de 
leurs  annexes,  qui  enibrasseut  le  reste  du  département  de 
la  Seine. 
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gistre  électoral  de  leur  paroisse,  tous  protestants 
français  qui,  ayant  30  ans  révolus,  la  jouissance 
de  leurs  droits  ci\Tls  et  deux  ans  de  domicile  dans 
la  paroisse,  justifient  qu'ils  ont  satisfait  aux  con- 
ditions religieuses  exigées.  Les  protestants  étran- 
gers sont  admis  sous  les  mêmes  conditions,  après 
une  résidence  de  trois  ans  dans  la  paroisse. 

La  réorganisation  de  1S52,  qui  attribuait  ainsi  à 
la  moindre  paroisse  la  personnalité  civile ,  ainsi 
qu'un  corps  délibérant  dii'ectement  élu  par  les 
fidèles,  produisit  un  réveil  très  marqué  au  sein  des 
communautés;  mais  il  en  est  résulté  en  même 
temps,  particulièrement  dans  les  Eglises  réformées, 
d'ardentes  rivalités  de  partis  :  la  détermination  des 
conditions  religieuses  de  l'électorat  paroissial  en 
fat  l'occasion.  La  lutte  durait  avec  une  ardeur  crois- 
sante depuis  1S66  et,  à  travers  des  incidents  qu'il 
serait  trop  long  de  rappeler  ici,  elle  avait  fini  par 
paralyser  l'administration  même  d'un  grand  nombre 
d'églises,  en  y  rendant  toute  élection  impossible, 
quand  le  Gouvernement,  qui  avait  imprudemment 
pris  parti  dans  ces  luttes  confessionnelles  intes- 
tines, résolut,  en  1880,  de  revenir  sur  le  terrain 
purement  administratif.  Un  petit  nombre  de  mesures 
suffirent  pour  remettre  tout  en  ordre  :  le  décret 
du  12  avril  1880  réglementa  ù  nouveau,  d'une 
façon  plus  précise  et  plus  rigoureuse  que  ne  l'avait 
fai't  l'arrêté  ministériel  du  10  septembre  1852,  la 
procédure  électorale  dans  les  églises  réformées  ; 
les  instructions  ministérielles  des  30  août  1880  et 
28  février  1881  assurèrent  l'exécution  de  ce  nou- 
veau règlement;  de  son  côté,  le  Conseil  d'Etat 
revint  sur  les  précédentes  décisions,  rendues  en  1866 
et  en  1873,  en  matière  de  conditions  religieuses 
de  l'électorat;  enfin,  l'église  de  Paris  fut  divisée, 
par  le  décret  du  25  mars  1882,  en  huit  paroisses, 
ayant  chacune  son  conseil  presbytéral.  Grâce  à  cet 
ensemble  de  dispositions,  l'ordre  se  trouva  rétabli 
au  sein  des  églises  réformées  dès  le  premier 
renouvellement  électoral  opéré  sur  ces  nouvelles 
bases,  et  il  n'a  plus  été  trouljlé  depuis  lors. 

Au-dessus  des  consistoires,  les  anciennes  tradi- 
tions des  églises  réformées  plaçaient  des  synodes 
I)rovinciaux  et  un  synode  national  ou  général.  lia 
loi  du  18  germinal  an  X,  dans  ses  articles  29  à  32, 
n'a  donné  place  dans  son  cadre  qu'aux  premières 
de  ces  assemblées;  mais  aucune  mesure  ne  fut 
prise  pour  les  organiser,  et  elles  ne  fonctionnèrent 
jamais.  ^-  Le  décret-loi  du  26  mars  1852  institua, 
par  contre,  par  son  article  6,  un  rouage  tout  nou- 
veau, sous  le  nom  de  Conseil  central  des  églises 
réformées  de  France,  ayant  pour  mission  de  repré- 
senter les  églises  auprès  du  Gouvernement  et  du 
ciicf  de  l'État,  et  de  s'occuper  des  questions  d'in- 
térêt général,  dont  il  serait  cliargé  par  l'administra- 
tion ou  par  les  églises.  Ce  corps  a  été  reconstitué 
par  décret  du  3  juillet  1879  :  il  se  compose  de 
quinze  protestants  notables,  nommés  par  décret;  il 
a  son  sièf^c  à  Paris.  Ses  réunions  n'ont  point  lieu  à 
iulervailes  périodiques;  il  est  convoqué  par  le  mi- 
nistre, selon  les  besoins.  Une  importante  majorité 
des  églises  lui  dénie  toute  autorité  et  s'est  orga- 
nisée, depuis  1872,  en  synodes  officieux,  que  l'ad- 
ministration des  cultes  laisse  fonctionner  librement, 
mais  qui  sont  sans  autorité  légale  ni  attributions 
précises.  La  vraie  vie  des  églises  continue  à  être  au 
.sein  des  consistoires,  qui  seuls  sont  en  rapports 
régnlic-rs  et  (îonstants  avec  l'administration,  dis- 
pensatrice des  crédits  affectés  aux  églises  par  le 
budget  de  l'Etat. 


Ces  crédits  concernent,  d'une  part,  le  personnel 
ecclésiastique  et  les  dépenses  des  séminaires,  et, 
d'autre  part,  les  subventions  pour  les  édifices  con- 
sacrés au  culte. 

Les  églises  réformées  ne  reconnaissent  qu'une 
seule  classe  d'ecclésiastiques,  jadis  appelés  mi- 
nistres de  l'Évangile,  et  dont  le  nom  officiel  est 
pasteurs. 

Pour  être  nommé  pasteur,  il  faut  être  Français, 
avoir  été  reçu  bachelier  dans  une  des  facultés  de 
théologie  protestante  de  France,  et  avoir  reçu  la 
consécration  au  saint  ministère,  qui  ne  peut'  être 
conférée ,  à  moins  de  dispense  accordée  par  le 
ministre  des  cultes,  qu'après  l'âge  de  25  ans  ré- 
volus. —  Il  existe,  en  France,  deux  facultés  de  théo- 
logie protestante,  à  Montauban  et  à  Paris;  elles 
relèvent  non  de  l'administration  des  cultes,  mais 
de  la  direction  de  l'enseignement  supérieur  au 
ministère  de  l'instruction  publique.  Les  élèves  n'y 
sont  admis  que  s'ils  justifient  du  grade  de  bache- 
lier es  lettres,  et  sont  reçus  comme  internes  dans 
les  séminaires  établis  auprès  de  ces  facultés,  et 
qui,  simples  internats,  n'ont  de  commun  que  le 
nom  avec  les  séminaires  du  culte  catholique  et 
celui  du  culte  Israélite. 

Les  bacheliers  en  théologie  qui  réunissent  les 
autres  conditions  énumérées  plus  haut  sont  nom- 
més pasteurs  par  les  consistoires,  sur  la  présenta- 
tion des  conseils  presbytéraux.  Leur  titre  ne  de- 
vient régulier  et  n'emporte  droit  au  traitement 
qu'après  avoir  été  confirmé  par  décret.  Le  traite- 
ment court  de  la  date  de  ce  décret,  à  condition 
que  l'installation  dans  les  fonctions  ait  lieu  dans 
le  mois;  il  est  payable  par  trimestre  et  est  insai- 
sissable. 

La  quotité  du  traitement  est  réglée  d'après  la 
population  des  conununes  où  les  pasteurs  sont 
tenus  de  résider.  A  ce  point  de  vue,  ils  se  divisent 
en  trois  classes,  sans  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  bachelier  en  théologie  ne  soit  appelé,  dès  sa 
première  entrée  en  fonctions,  à  une  résidence  qui 
lui  assurera  le  traitement  de  première  classe. 

Sont  de  V^  classe  les  paroisses  établies  dans  les 
villes  dont  la  population  est  supérieure  à  30,000 
habitants;  la  2*=  classe  comprend  les  localités  ayant 
plus  de  5,000  habitants  et  moins  de  30,000;  toutes 
les  autres  paroisses  sont  de  3^  classe.  Toutefois, 
un  décret  du  24  janvier  1877,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  des  finances  du  29  décembre  1876,  a 
élevé  à  la  l"""  classe,  indépendamment  du  chiffre 
de  la  population,  le  traitement  des  pasteurs  qui 
résident  dans  des  chefs-lieux  de  département,  et  à 
la  2®  classe  celui  des  pasteurs  résidant  dans  des 
chefs-lieux  d'arrondissement,  même  quand  la  [lopu- 
lation  y  est  inférieure  à  5,000  habitants. 

Le  traitement  des  pasteurs  de  Paris  est  hors 
classe:  il  a  été  fixé  à  3,000  fr.  par  an,  par  le  dé- 
cret du  3  messidor  an  XI,  et  n'a  reçu  aucune 
augmentation  depuis  cette  époque  (85  ans). 

Les  traitements  affY'renls  aux  trois  autres  classes 
ont  été  successivement  établis  en  princijjc,  fixés, 
puis  augmentés  par  le  7*=  des  articles  organiques 
des  cultes  i)rotestants,  l'arrêté  consulaire  du  15 
germinal  an  XII,  les  ordonnances  des  22  mars 
1827  et  12  octobre  18-12,  et  les  décrets  des  2  oc- 
tobre 1863,  24  janvier  1877  et  7  février  1S80. 
Originairement  de  2.000,  1,500  et  1,000  fr.,  ils 
sont  actuellement  de  2,200,  2,000  et  1,800  fr.  Ils 
figurent  au    budget   pour   une   somme    totale  de 
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1,1-25.400  fr.,  y  compris  les  trailiMiioiils  hors  classe 
des  ilouzo  jtasloiirs  de  l'église  réformée  île  Taris. 
11  n'est  alloué  aucun  supplément  de  traitement, 
à  titre  de  préciput,  d'indemuité  ou  de  frais  d'ad- 
ministration, aux  pasteurs  élus  par  les  consistoires 
à  la  présidence  de  ces  cori)s,  et  à  qui  incombe,  en 
cette  qualité,  la  charge  de  l'administration  générale 
de  la  circonscription  et  la  corresiioiidance  avec  les 
autorités  administratives  et  le  ministre  :  leur  seule 
prérogative  est  tout  honorilique  et  consiste  dans 
le  rang  individuel  que  le  décret  du  2i  messidor 
au  Xll  leur  assigne  dans  les  cérémonies  publiques. 
Ajoutons  cependant  qu'ils  correspoudeut  en  fran- 
chise, pour  alVaires  de  service,  avec  leurs  ressor- 
tissants et  les  autorités. 

Les  pasteurs  n'ont  point  de  pension  de  retraite 
■payée  par  l'État,  et  ne  subissent  en  conséquence 
aucune  retenue  sur  leur  traitement.  Lue  somme 
de  SO.OOO  fr.  est  annuellement  inscrite  au  budget 
pour  être  distribuée,  à  litre  de  secours,  aux  anciens 
pasteurs  des  deux  communions  protestantes  ou 
à  leurs  veuves. 

Aux  termes  des  décrets  du .")  mai  1 806, 30  décembre 
1809  {art.  02),  de  la  loi  du  18  juillet  1837  [urt.  30, 
g  13)  et  de  l'ordounance  du  7  août  1842,  les  com- 
munes ou  groupes  de  communes  devaient  aux  pas- 
teurs un  presbytère  ou  un  logement  convenable, 
ou  tout  au  moins  une  indemnité  de  logement,  dont 
le  montant  était  fixé  par  les  préfets,  sur  l'avis  des 
corps  intéressés. 

Dans  les  paroisses  du  culte  réformé,  l'indemnité 
eu  argent  était  la  règle  et  le  logement  en  nature 
l'exception.  Au  moment  où  la  loi  municipale  du 
5  avrUlSS4a  été  promulguée,  il  n'existait  en  France, 
pour  les  ô32  paroisses  et  les  638  pasteurs  de  ce 
culte,  que  145  presbytères,  et  les  indemnités  de 
logement  s'élevaient  eavironchaqueannéeà  190,000 
francs,  soit  eu  moyenne  à  400  fr.  par  pasteur,  four- 
nis par  les  contributions  de  1,418  communes. 

Lanouvelleloimunicipaleaabrogé  les  dispositions 
légales  énumérées  ci-dessus  et  qui  étaient  demeu- 
rées jusque-là  en  pleine  vigueur.  Actuellement, 
l'indemnité  de  logement  n'est  plus  due  par  les  com- 
munes que  lorsque  les  conseils  presbytèraux  sont 
hors  d'état  de  pourvoir  d'eux-mêmes  à  cette  indem- 
nité. (L.  5  avril  1884,  art.  13G,  n"  11.)  Dans  la 
pratique,  cela  revient  à  dire  que  cette  indemnité 
est  devenue  purement  facultative  pour  les  com- 
munes, car,  en  l'absence  d'un  règlement  de  comp- 
tabilité ecclésiastique  ayant  force  de  loi  dans  les 
églises  protestantes,  les  justifications  d'insuffisance 
que  les  conseils  presbytéraux  fourniront  seront 
dans  la  plupart  des  cas  contestées  par  les  conseils 
municipaux,  et  les  pasteurs  renonceront  générale- 
ment à  faire  engager,  dans  leur  intérêt  personnel, 
une  procédure  compliquée,  et  qu'il  faudrait,  chaque 
année,  recommencer  a  nouveau. 

En  ce  qui  concerne  les  temples,  la  situation  de 
la  majeure  partie  des  paroisses  du  culte  réformé 
n'est  pas  beaucoup  plus  favorable.  On  a  vu  pins 
haut  comment  ces  communautés  se  sont  générale- 
ment formées  par  voie  d'alluvions  successives.  Les 
débuts  de  nombre  d'entre  elles  furent  des  plus  mo- 
destes, et  ce  fut  une  chambre,  une  grange,  un  han- 
gar, parfois  même  des  locaux  plus  humbles  encore 
qui  leur  servirent  d'abord  de  lieux  de  culte.  Dans 
la  plupart  des  cas,  il  ne  fallait  pas  compter  sur  le 
concours  des  communes  civiles  :  c'était  déjà  beau- 
coup d'arriver  à  obtenir  de  l'État  le  traitement  du 
pasteur,  et  ce  fut  aux  consistoires  ou  aux  paroisses 


qu'incombait  le  soin  de  se  pourvoir  des  locaux  né- 
cessaires au  culte.  De  là,  la  plus  grande  diversité 
en  ce  qui  concerne  la  nature  et  la  propriété  des 
temples  et  des  oratoires.  A  l'origine,  et  notamment 
dans  certaines  grandes  villes,  d'anciennes  églises, 
devenues  biens  nationaux,  furent  «  mises  à  la  dis- 
position »  des  protestants.  Ailleurs,  les  communes 
ont  abandonné  un  terrain  ou  ont,  plus  rarement, 
pris  la  construction  même  d'un  temple  à  leur  charge. 
Dans  beaucoup  de  cas,  ce  furent  des  particuliers 
qui  en  firent  les  frais;  mais  le  plus  souvent  on  pro- 
céda par  voie  de  collectes.  Dans  un  certain  nombre 
d'annexés,  le  culte  se  célébrait,  du  naoins  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  dans  des  salles  de  mairies  ou 
d'écoles;  ailleurs  dans  des  locaux  particuliers  ;  enfin 
il  est  encore  jusqu'à  seize  communes  où  le  culte 
prolestanl  continue  à  se  célébrer  en  plein  air, 
comme  au  temps  des  persécutions. 

En  résumé,  les  églises  réformées  de  France  ont, 
pour  5;(2  paroisses  et  environ  700  annexes,  la 
propriété  ou  la  disposition  de  930  temples  ou  ora- 
toires et  de  250  autres  locaux. 

L'État  accorde  annuellement  un  crédit  de  32,000 
francs  pour  aider  à  la  construction  ou  a  la  restau- 
ration des  édifices  religieux  des  cultes  protestants; 
mais  d'après  les  derniers  errements  de  l'adminis- 
tration qui  a  la  disposition  de  ce  fonds,  il  n'est  plus 
appliqué  qu'aux  temples  qui  sont  propriétés  de 
communes  civiles. 

Nous  terminerons  ce  qui  est  relatif  aux  églises 
réformées  par  une  observation  au  sujet  du  groupe- 
ment de  la  poi)ulatiou  protestante  sur  le  territoire 
fiançais.  Ce  grouptîment,  dans  ses  grandes  lignes, 
est  demeuré  tel  ([ue  l'avait  trouvé  l'ortalis.  Si  l'on 
suppose  la  France  coupée  en  deux  par  le  47"  degré 
de  latitude,  qui  passe  au-dessous  de  Nantes,  de 
Bourges  et  de  Besançon,  et  la  portion  méridionale 
coupée  à  son  tour  en  deux  par  le  méridien  de  Paris, 
ou  constate  les  résultats  suivants  : 


Résions. 


Nord.  .  .  . 
Sud-Ouest  . 
Sud-Est    .  . 

Totaux 


Dépar- 
toiiipnls. 

30 
16 
23 


Consis- 
toires. 

19 
31 
51 


Paroisses.     Paslears. 


94 
152 
286 


116 
196 
326 


Restent  dix-huit  départements  dans  lesquels  il 
n'existe  aucune  paroisse  officielle  du  culte  réformé, 
savoir  en  :  Alpes-Maritimes,  Basses-Alpes,  Cantal, 
Corrè/.e,  Corse,  Côtes-du-Nord,  Creuse,  Eure,  Indre, 
Landes,  Lot,  Haute-Marne,  Mayenne,  Morbihan, 
ISièvre,  Haute-Saône,  Yonne  et  le  territoire  de  Bel- 
fort. 

Vingt-trois  autres  départements  n'ont  (|u'une  seule 
paroisse  de  ce  culte. 

Ceux  où,  abstraction  faite  de  Taris,  l'aggloméra- 
tion est  la  plus  dense,  sont  le  Tarn  et  l'Hérault,  com- 
prenant chacun  quatre  consistoires,  les  Deux-Sèvres, 
la  Charente-Inférieure,  le  Lot-et-Garonne,  la  Lozère 
et  la  Drôme  (5  consistoires),  l'Ardéche  (9  consis- 
toires), et  eidin  le  Gard,  qui  renferme  à  lui  seul  18 
consistoires  et  96  paroisses  du  culte  réformé. 

2.  Église  de  la  Confession  d'Aurjsboia-g. 

L'Église  française  de  la  Confession  d'Âugsbourg, 
ou  Église  luthérienne,  dont  il  n'existe  plus,  sur  le 
territoire  français  actuel,  que  quelques  débris,  a  eu 
des  destinées  moins  agitées  que  les  églises  réfor- 
mées. Elle  dillére  de  ces  dernières  bien  moins  sous 
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le  rapport  confessionel  qui  n'a,  du  reste,  pas  à  nous 
occuper  ici,  que  par  sou  origiuc  et  sou  histoire.  Elle 
n'est  pas  née  d'uue  révolte  de  sujets  contre  l'oppres- 
sion d'une  religion  d'État,  luais  du  fait  de  princes 
qui  ont  été  eux-mêmes  les  premiers  à  adhérer  a  la 
réforme  de  Luther  et  à  l'imposer  ensuite  comme  re- 
ligion d'État  à  leurs  sujets,  en  vertu  de  la  maxime  : 
Cujus  regio,  ejus  religio.  Les  longues  querelles  qui 
en  sont  résultées,  en  Allemagne,  entre  catholiques 
et  protestants  aboutirent,  comme  on  sait,  à  la  g-uerre 
de  Trente  ans,  qui  devint  elle-même  l'occasion  de 
la  réunion  de  l'Alsace  à  la  France. 

En  Alsace,  la  réforme  luthérienne,  dès  ses  débuts, 
avait  surtout  trouvé  un  appui  solide  dans  la  répu- 
blique de  Strasbourg  et  chez  les  comtes  de  llanau- 
Lichtenberg,  seigneurs  de  toute  la  partie  de  la  Basse- 
Alsace  qui  coniine  à  la  Lorraine  et  dont  la  ville  de 
Bouxwiller  était  la  capitale. 

Lors  des  négociations  ([ui  suivirent  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  en  lGi8,  à  Munster  et  en  167S  à 
INimègue,  les  protestants  d'Alsace  obtinrent  expres- 
sément le  respect  et  la  garantie  de  leurs  droits  et 
possessions,  tant  au  temporel  qu'au  spirituel,  sur 
la  base  de  Vutl  possiiletis  de  l'année  1624,  adoptée 
comme  année  normale,  et  quand,  plus  tard,  la  ville 
de  Strasbourg  eut  à  traiter  personnellement  de  sa 
reddition  avec  les  représentants  de  Louis  XIV,  elle 
obtiut  pour  elle-même  la  confirniatiou  de  ces  mêmes 
droits  par  les  articles  3  et  4  de  sa  capitulation  du 
30  septembre  1G81. 

Grâce  à  ces  stipulations,  la  révocation  de  l'Édit 
de  JSantes,  survenue  en  1G8J,  resta  sans  influence 
sur  l'église  protestante  d'Alsace,  dont  la  situation 
privilégiée  fut  une  dernière  fois  solennellement 
consacrée  par  une  des  clauses  du  traité  de  Ryswick, 
du  30  octobre  1G97. 

C'est  par  respect  de  cet  état  de  choses,  —  établi 
par  des  traités  internationaux,  maintenu  en  pleine 
vigueur  jusqu'en  1870,  notamment  eu  ce  qui  con- 
cernait la  propriété  et  l'acbiiinistration  des  biens 
dépendant  des  fondations  prolestantes,  et  dont 
bénéficièrentégalenientlesprotestants  delà  Franche- 
Comté,  —  que  l'Assemblée  constituante  rendit  les 
décrets  des  24  août,  1S  sei)tembie,  10  et  29  décem- 
bre 1790,  qui  exceptèrent  de  la  vente  des  biens 
nationaux  les  biens  des  protestants  d'Alsace  et  de 
la  Franche-Comté,  et  qui  consacrèrent  à  nouveau 
les  rlroitS((ue  lesauciens  traités  leur  avaient  assurés. 

Lors  de  la  réorganisation  des  cultes  en  1802,  les 
églises  luthériennes  des  deux  départements  du  Uhin 
et  du  département  du  Doubs  se  trouvaient  donc  eu 
possession  d'uue  autonomie  depuis  longtemps  pra- 
tiquée, d'un  important  patrimuine  et  d'une  orga- 
nisation hiérarchique  solide  et  éprouvée,  qui  ne 
ressemblait  en  rien  à  l'état  morcelé  des  églises  ré- 
formées. 

Outre  les  pasteurs  et  les  consistoires  locaux,  ces 
églises  étaient  groupées  en  inspections,  confiées  à 
radminislration  d'inspecteurs  ecclésiastiques  assis- 
tés, chacun,  de  deux  inspecteurs  laïques.  L'ensem- 
ble des  consistoires  et  des  inspections  était  placé 
sous  l'autorité  de  consistoires  généraux ,  se  réu- 
nissant tous  les  trois  ans  et  représentés,  dans  l'in- 
tervalle de  leurs  sessions  triennales,  par  une  com- 
mission permanente  de  cinc|  membres,  appelée 
Directoire  du  Consistoire  général. 

Telle  fut,  dans  ses  traits  généraux,  l'organisation 
que  consacra  la  loi  de  germinal  an  X  (3:i«-44* 
des  articles  organiques  des  cultes  protestants)  et 
qui  demeura  en  vigueur  jus(iu'enl8rj2.  —  Les  mo- 
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dilicatious  qu'y  aitporta  le  décret -loi  du  2G  mars 
1S,j2  [art.  8  à  13)  eurent  principalement  pour  objet 
de  renforcer  l'action  administrative  du  Directoire 
qui,  rendu  plus  indépendant  du  Consistoire  général 
ou  supérieur,  prit  plutôt  le  caractère  d'un  rouage 
gouvernemental.  —  Sous  ce  régime,  le  Directoire, 
dont  le  siège  demeura  fixé  à  Strasbourg,  exerçait 
dans  sa  plénitude  le  pouvoir  administratif,  et  c'est 
notamment  à  lui  qu'appartenait  la  nomination  des 
pasteurs,  sous  réserve  de  conûrmaliou  par  décret 
impérial.  Le  Gouvernement,  dans  les  cas  oii  la  loi 
rendait  son  intervention  nécessaire,  se  bornait  gé- 
néralement à  ratifier  les  actes  et  propositions  du 
Directoire,  de  telle  sorte  que  c'était  à  Strasbourg 
bien  plus  qu'à  Paris  que  se  trouvait  le  véritable 
centre  de  l'Église  française  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg. 

Cet  état  de  choses  était  au  surplus  commandé,  dans 
une  large  mesure,  par  le  groupement  territorial 
des  ressortissants  de  cette  Église,  qui  comprenait, 
au  moment  où  éclata  la  guerre  de  1870  : 

T^.       .  .  Inspec-       Cousis-       „       .  _ 

Départements.  ,■  .  l'aroissrs.     Pasteurs. 

'^  tions.  toifcs. 

Bas-Rhin 5  33  liJ3  184 

Haut-Rlim 1  5  23  28 

Uoulis    et    Haulc- 

Saône l  5  43  40 

Soine  et  surplus  du 

terriloire     frau- 

rais 1  1  3  S 

Totaux.   ...  8  41  232  26i; 

Ainsi  que  ce  tableau  le  fait  voir,  la  cession  de 
l'Alsace  à  l'Allemagne,  en  1871,  a  eu  pour  effet  de 
dénationaliser  plus  des  trois  quartsdes  églises  luthé- 
riennes françaises.  Une  réorganisation  s'imposait  : 
elle  se  fit  toutefois  attendre  ])endant  plus  de  huit 
ans.  Ce  n'est  que  le  l^'  août  1879  que  fut  promul- 
guée la  nouvelle  loi  organique  dont  le  [U'ojet  avait 
été  déUbéré  dés  le  mois  de  juillet  1872  par  une 
assemblée  odlioc,  que  le  Gouvernement  avait  auto- 
risée à  se  réunir  sous  le  titre  de  Synode  de  l'Église 
de  la  Confession  d'Augsbourg. 

Suivant  l'organisaîion  nouvelle,  complétée  et  mise 
en  œuvre  par  le  règlement  d'administration  publi- 
que du  12  mars  ISSO,  les  cimjuantc  paroisses  dont 
se  compose  actuellement  l'Eglise  de  la  Confession 
d'Augsbourg  eu  France,  formant  six  consistoires, 
ont  été  groupées  en  deux  circonscriptions  synodales, 
dont  l'une  à  son  centre  à  Paris  et  l'autre  à  .\lont- 
béliard. 

Chacune  de  ces  circonscriptions  a  un  synode 
particulier,  ([ui  se  réunit  une  fois  ])ar  an  en  session. 
L'assemblée  synodale  se  compose  de  l'intégralité  des 
membres  ecclésiastiques  et  laïques  des  consistoires 
de  la  circonscription.  Elle  est  représentée  dans  l'in- 
tervalle de  ses  sessions  par  une  commission  syno- 
dale de  cintf  membres  élue  par  l'assemblée,  renou- 
velée par  uu)itié  tous  les  trois  ans,  et  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  des  décisions  du  synode. 

Au-dessus  des  deux  synodes  particuliers,  la  nou- 
velle loi  a  établi  un  synode  général,  «  autorité  su- 
périeure de  l'Église  de  la  Confession  d'Augsbourg  », 
composé  de  trente-six  membres,  et  qui  se  réunit 
alternativement,  tous  les  trois  ans,  à  Paris  et  à 
Montbéliard.  Le  synode  général  nomme  lui-même 
une  commission  executive  de  six  à  neuf  membres, 
résidant  à  Paris,  et  à  huiuelle  compétent,  mais  dans 
une  mesure  plus  restreinte,  les  attributions  admi- 
nistratives de  l'ancien  Directoire,  qui  avait  son 
siège  à  Strasbourg. 
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Cette  orirauisation,  mi  peu  iiiajestiiense  ilans  sou 
excessive  ampleur,  pourrait  aiseuieiU  ileveuir  uu 
redoutable  lustruuieut  d'oppression  entre  les  mains 
d'une  majorité  intolérante,  mais  ce  danger  est 
écarté  par  Texcellent  es[)nt  ijuc  les  lutliériens  ont 
toujours  apporté  à  la  gestion  de  leurs  alVaires  et  qui 
It'S  a  préservés  des  divisions  et  des  luttes  dont  les 
églises  réformées  ont  donné  le  spectacle.  Dans  ces 
circonstances,  tout  cv  iiue  l'on  peut  dire  de  l'orga- 
nisation synodale  dont  cette  Kgiise  vient  d'être  dotée, 
c'(>st  qu'elle  est  plus  décorative  que  véritablement 
utile.  Le  droit  de  uonnner  les  pasteurs,  celte  an- 
cienne prérogative  du  Directoire,  ayant  été  trans- 
férée aux  consistoires,  c'est  dans  ces  corps  que  se 
concentre  en  reahté  la  vie  de  l'Eglise. 

Les  attributions  des  consistoires  et  des  conseils 
presbytéranx  de  l'Eglise  de  la  Confession  d'Augs- 
bourgsont  les  mêmes  que  dans  les  églises  réformées. 
Il  n'existe  non  plus,  entre  les  deux  communautés, 
aucune  dilYerence,  en  ce  qui  concerne  la  situation 
des  pasteurs  et  les  conditions  fixées  pour  leur  re- 
crutement. La  faculté  mixte  de  théologie  protestante, 
créée  à  Taris  en  1877,  en  remplacement  de  celle 
de  Strasbourg,  a  exceplioanellement  deux  chaires 
de  dogme,  l'une  pour  les  étudiants  réformés,  et 
l'antre  pour  les  étudiants  luthériens. 

Eu  ce  qui  concerne  le  traitement  des  pastt'urs, 
il  présente,  au  point  de  vue  historique,  nue  parti- 
cularité. 

Le  7^  des  articles  organiques  des  cultes  prote.s- 
tants  stipulait  qu'on  imputera  sur  le  traitement 
pastoral  «  les  biens  que  les  églises  possèdent  et  le 
produit  des  oblations  établies  par  l'usage  ou  par 
des  règlements  ». 

Cette  disposition,  qui  n'avait  guère  d'application 
dans  les  églises  réformées,  dénuées  de  tout  patri- 
moine par  le  fait  même  des  vicissitudes  qu'elles 
avaient  eu  à  traverser,  fut  au  contraire,  à  l'origine, 
la  règle  pour  les  paroisses  de  l'Eglise  de  la  Confes- 
sion d'Augsbourg  qui,  presque  toutes,  en  Eranche- 
Comté  aussi  bien  qu'en  Alsace,  jouissaient  de  biens 
et  de  revenus  aU'ectés,  sous  le  nom  de  biens  cu- 
riaux,  à  l'entretien  de  leurs  pasteurs,  et  que  TAs- 
sembléc  nationale  de  17'J0,  comme  nous  l'avons  vu, 
leur  avait  conservés.  Dès  lors  le  traitement  fourni 
par  l'État  n'avait  plus,  à  l'égard  des  pasteurs  de  ces 
paroisses,  que  le  caractère  d'un  subside  complé- 
mentaire et  variable,  limité  aux  cas  où  le  revenu 
des  biens  curiaux  restait  inférieur  au  taux  du  trai- 
tement légal. 

Toutefois  ce  mode  de  procéder,  qui  était  tin  reste 
sans  application  aux  paroisses  de  nouvelle  création, 
présentait,  pour  l'évaluation  des  revenus  en  nature, 
d'inextricables  dilTicultés,  qui  renaissaient  chaque 
année.  C'est  pourquoi,  à  dater  du  l'"'  janvier  1810, 
le  traitement  des  pasteurs  protestants,  dans  les  dé- 
partements des  Haut  et  lias-Uhin,  Doubs  et  Haute- 
Saône,  fut  assimilé  à  celui  des  autres  pasteurs  du 
royaume  {Ord.  du  28  juillet  18iy),  et  ce  fut  dé- 
sormais par  voie  de  déductions  opérées  conformé- 
ment à  des  tableaux  annuellement  dressés  par  les 
soins  du  Directoire,  qu'il  fut  tenu  compte,  à  la  dé- 
charge du  Trésor  public,  de  l'évaluation  des  revenus 
locaux  dont  tel  ou  tel  pasteur  avait  la  jouissance. 

Quant  à  l'Église  de  la  Confession  d'Augsbourg  de 
Paris,  elle  ne  date  légalement  que  du  décret  du  1 1 
août  180S,  qui  établit  dans  cette  ville  une  église 
consistorialc  de  ce  culte  et  fixa  à  .'5,000  fr.  le  trai- 
tement de  chacun  des  deux  pasteurs  qui  y  furent 
attachés.  Antérieurement,  la  coiimiuiiauté,  alors  très 
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modeste,  se  réunissait  dans  la  chapelle  de  la  léga- 
tion diï  Suéile;  le  décret  du  IJ  août  180(>  y  avait 
substitué  un  oratoire  et  nu  autre  décret,  du  20  juillet 
1808,all'ecla  à  ce  culte  l'ancienne  église  des  Garnies, 
de  la  rue  des  Uilleltes. 

l'ar  les  raisons  déjà  iudi(|uées,  l'Église  de  la 
Confession  d'Augsbourg  est  en  meilleure  situation, 
en  ce  ijui  concerne  les  temples  et  les  presbytères, 
que  les  églises  réformées.  Dans  les  paroisses  rurales 
de  la  Eranche-Comté,  chacune  dispose  des  bâtiments 
nécessaires  pour  célébrer  le  culte  et  loger  le  pas- 
teur: ce  n'est  que  dans  les  villes,  notamment  à 
.Montbôliard,  lléricourt.  Taris  et  Lyon,  ([ue  les 
mêmes  diiricullés  existent  dans  les  deux  commu- 
nautés. 

L'Église  de  la  Confession  d'Augsbourg  se  compose 
actuellement  des  éléments  suivants  : 

G  consistoires,  dont  -l  dans  le  département  du 
Doubs,  1  dans  la  llaute-Saùue  et  1  à  Taris;  le  ressort 
de  ce  dernier  s'étend  aux  paroisses  de  Lyon  et  de 
Kice,  et  généralement  à  tout  le  territoire  français, 
à  l'exception  des  deux  départements  précités; 

oO  paroisses,  dont  36  dans  le  Doubs,  Il  dans  la 
Haute-Saône  et  le  territoire  de  Bclfort,  1  à  Taris, 
divisée  en  5  sections,  1  à  Lyon  et  l  à  Nice.  Il  y  a 
en  outre  42  annexes  où  le  culte  est  célébré  à  des 
intervalles  réguliers; 

62  pasteurs,  dont  10  Iiors  classe  (à  Taris),  i  de 
!■■«  classe,  ô  de  2*=  classe  et  43  de  3^  classe,  ayant 
mêmes  traitements  que  dans  les  églises  réformées; 

89  temples  ou  oratoires  et  4.'j  presbytères. 

Les  paroisses  et  pasteurs  luthériens  participent 
eu  commun,  dans  la  proportion  des  besoins,  avec 
les  étal)lissements  et  le  personnel  du  culte  réformé, 
à  la  répartition  des  crédits  que  le  budget  alVecte  à 
la  construction  des  tenij)les  (32,000  fr.),aux  secours 
aux  pasteurs  et  à  leur  veuves  (80,000  fr.)  et  aux 
indemnités  pour  services  extraordinaires  pour  la 
desserte  des  annexes  (20,000  fr.). 

3.  Cultes  protestants  en  Algérie  et  dans  les  Colonies. 

La  première  organisation  du  culte  protestant  en 
Algérie  date  de  l'ordounance  du  31  octobre  183'.)', 
[)ortant  création  à  Alger  d'une  église  consistoriale 
pour  ce  culte,  et  dont  l'article  3  disposait  que  «  il 
«  pourra  être  établi  par  ordonnances  royales  des 
«  oratoires  du  culte  jirotestant  sur  les  diil'érents 
«  points  de  l'Algérie  ou  la  nécessité  s'en  ferait  sentir. 
«  Des  pasteurs  auxiliaires  du  consistoire  d'Alger 
«  seront  attachés  à  ces  oratoires.  » 

Ce  ne  fut  que  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1842 
que  furent  créés  les  deux  premiers  de  ces  oratoires, 
l'un  a  Oran,  pour  le  culte  réformé,  et  l'autre  pour 
le  culte  de  la  confession  d'Augsbourg,  à  Dely- 
li)rahim,  transféré  en  I84.j  à  Douera.  D'autres  lieux 
de  culte  protestants  avaient  été  successivement 
créés  à  Thilippuville  (1844),  Blida  (1849),  Bône  et 
Oran  (1850),  Aïn-Arnat  [Sétif]  (18.j3),  Constaiitine 
et  .Mostaganem  (18.jG)  et  Guelma  (L8J7),  quand  in- 
tervint le  décret  du  14  septembre  18.59,  qui  or- 
ganisa l'Église  protestante  en  Algérie  en  érigeant 
ces  divers  oratoires  en  paroisses,  administrées  i)ar 
des  conseils  presbytéranx. 

Cette  organisation  fut  complétée  par  le  décret  du 


date  du  16  aoùl  suivant,  quo  T.uinuiiisti-atiou  des  cultes 
clirétieiis  el  israélito  en  Algérie  a  été  rattacliéo  à  I  admi- 
nistration tiénéralc  des  cultes. 
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12  janvier  18G7,  qui  a  notamment  établi  un  consis- 
toire protestant  au  chef-lieu  de  chacun  des  trois 
départements  algériens.  Ce  sont  les  dispositions 
combinées  de  ces  deux  décrets  qui  régissent  actuel- 
lement l'Église  protestante  d'Algérie.  Cette  Église 
est  mixte,  en  ce  que  conseils  presbytéraux  et 
consistoires  sont  à  la  fois  préposés  aux  intérêts 
des  deux  confessions.  La  distinction  entre  réformés 
et  luthériens  n'a  été  maintenue  qu'au  regard  des 
pasteurs  placés  à  la  tète  des  diverses  paroisses. 

11  existe  actuellement  en  Algérie  20  paroisses 
protestantes,  dont  1 1  au  titre  reformé  et  9  au  titre 
de  la  Confession  d'Augsbourg.  Ces  paroisses  sont 
placées  sous  l'autorité  du  consistoire  du  départe- 
ment où  elles  sont  situées. 

Sous  le  rapport  du  traitement,  les  pasteurs  sont 
groupés  en  deux  classes  : 

Ceux,  actuellement  au  nombre  de  sept,  dont  la 
résidence  est  Gxée  au  chef-lieu  consisîorial,  touchent 
un  traitement  annuel  de  4.000  fr.  ;  les  treize  autres 
touchent  3,.')00  fr.,  en  vertu  du  décret  du  3  mars 
1877,  qui  a  augmenté  de  ôOO  fr.  leur  ancien  traite- 
ment. —  Le  budget  de  l'État  alloue  en  outre,  pour 
le  service  du  culte  protestant  en  Algérie,  un  crédit 
annuel  de  20,000  fr.  pour  «  frais  de  déplacement, 
«  indemnités  et  secours  ».  Cette  somme  ne  couvre 
que  très  incomplètement  les  dépenses  que  la  des- 
serte de  72  annexes,  généralement  très  éloignées 
des  chefs-lieux  paroissiaux,  impose  à  la  plupart 
des  pasteurs. 

Il  existe  en  Algérie,  tant  dans  les  paroisses  que 
dans  quelques  annexes,  26  temples  protestants. 
Les  seuls  pasteurs  de  Douera  et  d'Aïu-Arnat  ont  la 
jouissance  de  presbytères. 

Colonies.  L'administration  des  cultes  dans  les  co- 
lonies ressortit  au  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies.  îs'ous  n'avons  donc  pas  à  en  parler  ici,  en 
ce  qui  concerne  le  culte  protestant,  qui  a  été  ré- 
cemment organisé,  dans  les  établissements  français 
d'Océanie,  par  le  décret  du  23  janvier  1S84,  rendu 
conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

7.  Culte  Israélite  en  France  et  en  Algérie. 

C'est  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27 
septembre  1791,  promulgué  et  devenu  loi  de  l'État 
le  13  novembre  suivant,  que  date  en  France  l'é- 
mancipation générale  des  juifs,  sous  la  seule  con- 
dition qu'ils  prêteront  le  serment  civique. 

.Mais  lors  du  rétablissement  des  cultes  en  1802, 
le  culte  israélite  ne  fut  point  compris  parmi  les 
cultes  reconnus,  par  la  raison,  disait  Portails,  que 
«  les  juifs  forment  bien  moins  une  religion  qu'un 
peuple,  qui  existe  chez  tout;  s  les  nations,  sans  se 
confondre  avec  elles...,  et  qui,  pour  tout  ce  qui 
concerne  son  sacerdoce  et  son  culte,  regarde 
comme  un  de  ses  plus  grands  privilèges  de  n'a- 
voir que  Dieu  même  pour  législateur.»  Lue  raison 
peut-être  plus  décisive  c'est  (jue,  à  cette  époque,  les 
Israélites  français,  ([ui  avaient  été  successivement 
admis  à  s'établir  sur  certains  i^oints  du  territoire 
sous  des  conditions  très  diverses,  obéissaient  à  des 
coutumes  dillérentes  et  souvent  incomi)atil)les  avec 
la  législation  générale  du  pays.  Il  fallut  d'abord  son- 
ger a  mettre  leurs  usages  en  harmonie  avec  la  loi,  et 
a  soumettre  à  une  même  régie  lestriimsdes  juifs  por- 
tugais, espagnols,  avignonais,  lorrains,  messins  et 
alsaciens,  installées  au  sud-ouest,  au  sud-est  et  au 
nord-est  du  territoire  français.  Ce  fut  l'œuvre  de 
l'assemblée  générale  des  juifs,  que  le  décret  du 


30  mai  1806  convoqua  à  Paris,  pour  le  15  juillet 
suivant,  et  du  grand  sanhédrin  qui,  en  février  et 
en  mars  1807,  convertit  en  décisions  doctrinales  les 
réponses  de  cette  assemblée.  Cette  même  assem- 
blée avait  d'autre  part  délibéré,  le  10  décembre 
1806,  en  -vue  de  l'organisation  uniforme  du  culte 
israélite  en  France,  un  règlement  dont  le  décret  du 
17  mars  1808  ordonna  l'exécution.  Deux  autres 
décrets  du  même  jour  complétèrent  ces  mesures 
d'ensemble,  et  dès  lors  le  culte  israélite  fut  placé, 
en  France,  au  nombre  des  cultes  reconnus. 

Le  règlement  du  10  décembre  1806  ne  subit 
que  peu  de  changements  jusqu'à  l'ordonnance  du 
2.5  mai  1844,  qui  remania  toute  la  matière  en  une 
série  de  dispositions  organiques  formulées  en  67 
articles;  l'année  suivante,  une  autre  ordonnance, 
du  9  novembre  1845,  rendue  sur  le  rapport  du 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  organisa 
pour  la  première  fois  le  culte  israélite  en  Algérie. 

Depuis  lors,  et  à  part  quelques  décrets  portant 
sur  des  points  de  détail,  la  législation  organique  de 
ce  culte  n'a  plus  été  modiliée  que  par  le  décret  du 
29  août  1862  et  ceux  du  12  septembre  1872,  et, 
en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  par  divers  décrets 
dont  le  dernier  en  date  est  du  12  décembre  1872. 

L'organisation  actuellement  en  vigueur,  aux  ter- 
mes de  ces  diverses  dispositions  combinées,  com- 
prend : 

\.  En  France  : 

\°  Un  consistoire  central  ayant  son  siège  à 
Paris,  et  composé  d'un  grand-rabbin  et  d'autant  de 
membres  laïques  qu'il  y  a  de  consistoires  dépar- 
tementaux en  France  et  en  Algérie  ; 

2°  Huit  consistoires  départementaux:  à  Paris, 
Lille,  Nancy,  Yesoul  ',  Lyon,  Bordeaux,  Bayonne 
et  Marseille,  uniformément  composés  du  grand- 
rabbin  de  la  circonscription  et  de  six  membres 
la'i([ues  ; 

3'^  Des  communautés,  analogues  aux  paroisses 
des  cultes  chrétiens,  ayant  à  leur  tête  des  rabbins 
communaux.  Le  nombre  de  ces  rabbins  est  actuel- 
lement de  vingt-quatre.  Le  budget  subvient,  en 
outre,  au  traitement  de  vingt-trois  ministres  offi- 
ciants, qui  ne  sont  généralement  que  de  simples 
chantres  chargés  de  la  célébration  des  offices,  et 
dont  les  places  peuvent  être,  depuis  le  décret  du 
29  août  1862,  érigées  en  sous-rabbinats. 

II.  En  Algérie  : 

1°  Trois  consistoires  départementaux,  à  Alger, 
Oran  et  Constantine,  composés  d'un  grand-rabbin 
et  de  six  membres  laïques  ; 

2°  Trois  rabbinats,  à  Médéa,  Tlemcen  et  Bône, 
créés  par  décrets  du  26  février  1876. 

Les  membres  laïques  du  Consistoire  central,  qui 
tous  doivent  être  choisis  parmi  les  notables  Israé- 
lites ayant  leur  résidence  à  Paris,  sont  élus  pour 
huit  ans  par  les  notables  des  circonscriptions  con- 
sistoriales,  à  raison  d'un  membre  par  consistoire 
départemental,  et  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  quatre  ans.  Le  Consistoire  central  choisit  lui- 
même  son  président  et  son  vice-président.  Ce  corps 
est  l'intermédiaire  entre  le  ministre  des  cultes  et 
les  consistoires  départementaux,  et  est  chargé  de 
la  haute  surveillance  des  intérêts  du  culte  Israélite 
sur  toute  l'étendue  des  territoires  français  et  algé- 
rien. 

Les  membres  laïques  des  consistoires  départe- 

1.  Les  con.siistoires  fie  Lillo  et  de  Vcsoul  ont  été  crééseu 
1872,  pour  coinpeu.sur  l;i  |iortc  dos  consistoires  de  Stras- 
Ijourg,  do  Gohnar  ot  do  Mot/î,  situés  on  Alsace-Lorraiiio. 
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mentaux  sont  oliis  par  l'asscnibloe  des  notables  do 
la  L'irconseriitlion  et  choisis  painii  ces  niOnies 
uotables.  La  durée  de  leurs  fondions  est  do  huit 
ans.  comme  pour  les  membres  du  Consistoire  cen- 
tral ;  le  renouvellement  a  lieu  par  moitié,  tous  les 
quatre  ans.  Les  menihres  sortants  sont  rééligibles. 
Cha(|iie  consistoire  nomme  pour  quatre  ans  sou 
président  1 1  son  vice-président. 

Les  consistoires  départementaux  ont  l'adminis- 
tration et  la  police  des  temples  et  dos  établisse- 
ments et  associations  pieuses  de  leur  circonscrip- 
tion; ils  représentent  en  justice  les  synagofjues 
de  leurs  ressorts. 

Le  suffrage  universel  paroissial,  i[ui  existe  depuis 
1852  dans  toutes  les  églises  ])rotestantes  pour 
l'éloction  des  membres  laïques,  n'a  pas  été  étendu 
au  culte  Israélite.  Dans  ce  culte,  le  corps  électoral 
est  formé  de  notables  de  diverses  catégories,  qu'é- 
numèrent  l'article  26  de  l'ordonnance  du  25  mai 
1811  et  l'article  5  du  décret  du  29  août  1SG2. 
Mais,  comme  la  première  de  ces  catégories  em- 
brasse tous  les  Israélites  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  jouissant  do  leurs  droits  civils,  qui 
sont  attachés,  à  dire  de  souscripteurs  a7invels, 
aux  établissements  placés  sous  l'autorité  du  con- 
sistoire, la  pratique  a  admis  qu'il  suffit,  pour  être 
électeur,  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  de  verser, 
fût-ce  au  moment  même  du  scruliu,  une  cotisation 
quelconque  à  titre  de  première  souscription  annuelle. 
(Comp.  l'art.  2  du  décret  du  12  décembre  1S72, 
concernant  le  culte  israélite  en  Algérie.)  C'est 
assez  dire  que  les  israélites  ignorent  les  luttes 
confessionnelles  qui  ont  tant  divisé  les  réformés. 

l'as  plus  que  les  cultes  protestants,  le  culte 
israélite  ne  connaît  de  véritable  clergé.  Lcsintèrèis 
religieux  des  communautés  sont  conliés  à  des 
rabbins  ou  docteurs,  choisis  par  la  communauté 
cUe-nième.  C'est  ainsi  que  le  grand-rabhin  du  Con- 
sistoire central  est  nommé  par  ce  consistoire,  ren- 
force, pour  la  circonstance,  par  deux  délégués  de 
chaque  consistoire  départemental.  Il  a  le  droit  de 
surveillance  et  d'admonition  à  l'égard  de  tous  les 
ministres  du  culte  israélite.  —  Les  grands-rabbins 
des  consistoires  départementaux  sont  nommés  par 
le  Consistoire  central,  dans  les  formes  détermiiiées 
par  l'article  1"  du  décret  du  12  septembre  1872. 
l'ar  un  décret  du  11  novembre  1870,  provoqué  par 
M.  Crémicux,  mais  dont  le  Consistoire  central  lui- 
même  a  demandé  l'abrogation,  ces  nominations 
avaient  lieu  par  une  assemblée  de  vingt-cinq  délé- 
gués, désignés  par  tous  les  électeurs  de  ia  circons- 
cription. La  nomination  des  grands-rabbins  n'est 
délinitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  décret. 

Les  rabbins  communaux  sont  nommés  par  le 
consistoire,  assisté  par  une  délégation  d'électeurs 
élus  ad  hoc,  au  nombre  de  six  au  maximum.  Leur 
nomination  doit  être  approuvée  par  arrêté  du  mi- 
nistre des  cultes. 

Ce  sont  les  consistoires  qui  nomment  les  minis- 
tres ofiiciants,  et  qui  accordent,  sur  l'avis  conforme 
du  grand-rabbin,  l'autorisation  qui  est  nécessaire 
aux  agents  inférieurs  du  culte  {mohel  ou  circon- 
ciseur  et  schohet  ou  sacrificateur)  pour  exercer  leur 
emploi. 

Les  conditions  d'admission  au  titre  de  rabbin  sont  : 

1°  La  qualité  de  Français  ; 

20  L'âge  de  40  ans,  pour  le  grand-rabbin  du 
Consistoire  central,  de  30  pour  les  grands-rabbins 
consistoriaux,  et  de  25  ans  pour  les  rabbins  com- 
munaux, sous-rabbins  et  ministres  officiants; 
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2''  Les  diplômes  de  second  degré  rabbinique 
pour  les  grands-rahbins  et  du  ])remier  degré  jjour 
les  rabbins  communaux.  Un  simple  certilicat  d'ap- 
titude, délivré  par  le  grand-rabbin,  est  exigé  des 
mhiistres  olficiants. 

Les  diplômes  du  iiremier  degré,  pour  l'exercice 
des  fonctions  rabl)ini(iu(;s,  sont,  comme  le  diplôme 
supérieur  ou  du  second  degré,  délivrés  par  le  Con- 
sistoire central,  sur  le  vu  des  certificats  d'apti- 
tude obtenus  à  la  sortie  du  séminaire  israélite. 

Ce  séminaire,  d'ahord  créé  à  Metz,  en  1S2'J,  sous 
le  litre  d'Ecoh;  centrale  rabbinique,  fut  transféré 
à  l'aris,  par  décret  du  l*^"^  juillet  1859,  sous  la 
dénomination  de  séminaire  Israélite,  «sans  que  ce 
titre  puisse  entraîner  jjour  l'État  aucune  oliligation 
nouvelle  ».  On  ne  iirévoyait  pas,  en  inscrivant  celte 
réserve  dans  l'article  1"  du  décret  de  1859,  que 
tout  au  contraire  ce  titre  porter.iit  préjudice  à  un 
établis^u■ment  (|ui  n'a  (|ue  ce  nom  de  connnun  avec 
les  séminaires  catholiques,  et  qui  est  en  réalité  un 
établissement  d'enseignement  snjjérieiir,  puisque, 
pour  y  être  admis,  il  faut  juslilier,  en  général,  du 
diplôme  de  bachelier  es  lettres.  En  d'autres  termes, 
ce  sénninaire ,  administré  par  le  consistoire  do 
Paris,  sous  la  haute  surveillance  du  Consistoire 
central,  tient  lieu,  pour  les  israélites,  de  faculté  de 
théologie,  à  l'égal  des  facultés  de  théologie  jjrotes- 
tante.  Aussi  n'est-ce  évidemment  que  i)ar  une 
erreur  produite  par  une  homonymie  de  pure  foruie 
que  les  Chambres  ont,  pour  la  première  fois  en 
1888,  supprimé  au  budget  la  totalité  du  crédit  de 
22,000  fr.,  jusque-là  alloué  à  cet  établissement. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  grands- 
rabbins,  rabbins  et  ministres  oUiciants,  il  n'a  été 
mis  à  la  charge  de  l'État  ([uc  depuis  1831.  Jusqu'à 
cette  épO([ue,  cette  dépense  avait  incombé  aux 
communautés  mêmes,  en  vertu  des  articles  22  à  25 
du  règlement  du  10  décembre  1806.  Ce  sysième, 
qui  plaçait  le  culte  israélite  dans  un  état  d'infério- 
rité, en  tant  que  culle  reconnu,  avait  donné  lieu  à 
de  nombreuses  constestations,  et  à  partir  de  1819  il 
avait  fallu,  pour  assurer  le  recouvrement  des  taxes 
à  ce  destinées,  insérer  dans  la  disposition  finale 
des  lois  de  linances  une  clause  qui  rendait  ce  re- 
couvrement à  la  fois  légal  et  ol)li<;aloire.  La  loi  du 
8  février  1831  leva  toutes  les  difllcultés  en  mettant, 
à  compter  du  1"  janvier  de  la  même  année,  à  la 
charge  de  l'État  le  traitement  des  ministres  du 
culte  israélite. 

Le  taux  de  ces  traitem.ents  avait  été  fixé,  dès 
1806,  à  6,000  fr.  pour  le  grand-rabbin  du  Consis- 
toire central,  à  3,000  fr.  pour  les  grands-rabbins 
des  synagogues  conslstoriales,  et  à  un  chiffre  va- 
riable pour  les  rabbins  comiuunaux.  Il  est  actuelle- 
ment de  12,000  fr.  pour  le  ^rand-rabbin  du  Consis- 
toire central,  de  5,000  fr.  pour  le  grand-rabbin  du 
consistoire  de  l'aris,  de  4,000  fr.  pour  les  grands- 
rabbins  des  sept  autres  consistoires,  de  2,500  à 
1,750  fr.  pour  les  24  rabbins  communaux,  et  de 
2,000  à  GOO  fr.  pour  les  23  minisires  ofiiciants.  — 
Le  grand-rabbin  du  Consistoire  central  jouit,  outre 
son  traitement,  d'une  indemnité  de  logement  de 
2,000  fr.  [V.  Ord.  des  G  aoiU  1831  eM9  oc  t.  1847, 
et  D.  des  6  sept.  1872  et  {"'  féor.  1877.) 

En  Algérie,  les  traitements  sont  de  6,000  fr.  pour 
le  grand-rabbin  d'Alger,  5,000  fr.  pour  ceux  d'Oran 
et  de  Constantine,  et  3,000  fr.  pour  chacun  des 
rabbins  de  Médéa,  Tlemcen  et  Bône. 

Les  ministres  du  culte  israélite  n'unt,  pas  plus 
que  ceux  des  cultes  protestants,  droit  à  une  peu- 
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sioQ  de  retraite.  Une  caisse  de  secours  a  été  insti- 
tuée en  1861,  dans  leur  intérêt,  par  le  Consistoire 
central. 

Les  autres  crédits  affectés  par  le  budget  de  l'État 
aux  besoins  du  culte  israélite  sont  les  suivants  : 

1°  Dépenses  du  séminaire  Israélite 22,000  fr. 

(Supprimés  au  budget  de  iSSS.) 
2"  Secours  à  des  ministres  du  culte  israélite       8,000 
3»  Indemnités  pour  frais  d'administration  .        5,900 
4o  Subventions  pour  construction  et  restau- 
ration de  temples 8,000 

8.  Calte  mnsalman. 

Le  décret  des  26  août -6  septembre  1881,  relatif 
à  l'organisation  administrative  de  l'Algérie,  a  com- 
pris le  culte  musulman  au  nombre  des  services 
civils  placés  par  ce  décret  sous  l'autorité  directe 
des  ministres  compétents.  Mais,  par  application  de 
l'article  4  de  ce  même  décret,  un  autre  décret,  en 
date  du  même  iour,  a  fait  rentrer  ce  service,  par 
voie  de  délégation,  dans  les  attributions  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  ce  qui  revient  à  dire 
que  ce  fonctionnaire  statue  actuellement,  en  cette 
matière,  par  délégation,  au  lieu  de  statuer  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  propres. 

Le  budget  général  des  cultes  affecte  aux  besoins 
du  culte  musulman  les  crédits  suivants  : 

Personnel.  —  16  muphtis,  de  1.200  à  4,000  fr.  :  29,700  fr.  ; 
83  imans,  de  300  à  1,500  fr.  :  46,360  fr.  ;  mouderrés,  profes- 
seurs de  droit,  bachhazzabs,  lecteurs  du  Coran  et  person- 
nel inférieur  du  culte  :  90,430  fr.,  soit,  ensemble,  pour  les 
dépenses  du  personnel  :  176,490  fr. 

Matériel  :  48,850  fr.  —  Total  des  crédits  :  216,340  fr.,  — 
auxquels  s'ajoutent  les  dépenses  qui  incombent,  de  ce 
chef,  aux  budgets  départementaux  de  l'Algérie. 

Eugène  Hepp. 
BiJjliographie. 

Cultes  protestants.  —  k.hoos,  la  légiêlationdes  cultes  protes- 
tants, de  17ST  à  1SS7.  Recueil  complet  des  lois,  ordonnances,  décrets, 
arrêtés  ministériels  et  avis  du  Conseil  d'État  relatifs  aux  églises  pro- 
testantes, de  décembre  1787  à  janvier  1887,  suivi  d'une  bibliographie 
des  principaux  ouvrages  sur  la  matière,  l  vol.  in-S".  Paris,  1887. 
Librairie  Grassart. 

V.  encore  pour  la  réorganisation  des  églises  réformées  (1880-1882)  : 
Recueil  des  circulaires,  instructions  et  autres  actes  de  l'administra- 
tion des  cultes,  de  1878  à  1887.  4«  vol.  de  la  collection,  librairie  P. 
Dupont,  1888.  (A  la  table,  au  mot  Cultes  non  catholiques.)  Et  pour 
la  réorganisation  de  l'Eglise  de  la  Confession  d'Augsbourg  (1 879-1 8S0)  : 
W.  Jackson,  Recueil  de  documents  relatifs  à  cette  réorganisation. 
1  vol.  gr.  in-8".  Paris,  librairie  Fischbacher.  1881. 

Culte  israélite.  —  A.  E.  Halphen,  Recueil  des  lois,  décrets,  or- 
donnances, avis  du  Conseil  d'Etat,  arrêtés  et  règlements  concernant 
les  Israélites,  depuis  1789  jusqu'en  1850.  1  vol.  in-8",  1851;  continué 
de  1850  à  1878,  par  J.  Uhry,  avec  un  appendice  concernant  les 
israélités  de  l'Algérie,  par  A.  Cahex.  1  vol.  1878. 

Culte  musulman.  —  Consulter  les  ouvrages  de  MM.  Saltathv, 
Chebbonnkau  et  Chableville,  sur  le  Droit  musulman. 


CUMUL. 

SOMMAIRE. 

I.  BÉGLES  GÉNÉRALES. 

II.  BÉGLES  SPÉCULES  AUX  MANDATS  ÉLECTIFS. 

1.  Sénateurs. 

2.  Dépntés. 

3.  Conseils  généranz  et  d'arrondissement. 

4.  Conseils  municipaux. 

5.  Maires  et  adjoints. 

On  entend  par  cumul  la  réunion  sur  une  même 
tète  de  plusieurs  fonctions,  de  plusieurs  traite- 
ments, de  plusieurs  pensions  ou  d'une  pension  avec 
un  traitement  d'activité. 

I.  BÈGIES   eÉNÉBÂLES. 

Sous  l'ancien  régime,  le  cumul  des  fonctions, 
des  traitements  et  des  pensions  était  très  fréquent, 


et  a  été  signalé  comme  l'un  des  abus  les  plus  cri- 
tiquables de  la  monarchie  absolue.  Depuis  1789, 
les  pouvoirs  publics  ont  été  amenés  à  s'occuper 
souvent  de  cette  question,  et  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement 
le  12  novembre  1883,  ses  ditrérents  côtés  ont  été 
déterminés  avec  précision;  les  régies  relatives  au 
cumul  s'appliquent,  d'après  ce  document:  1°  au 
non-cumul  des  traitements  ;  2°  aux  prohibitions 
édictées  contre  l'exercice  simultané  des  fonctions 
qui,  pour  diverses  raisons,  doivent  être  considérées 
comme  incompatibles  ;  3"*  à  certains  cas  d'inéligi- 
bilité,  les  fonctions  publiques  pouvant  entraver 
l'indépendance  des  électeurs  ;  et  A°  enfin  à  quel- 
ques incapacités  pour  les  mandataires  électifs  qui 
ne  doivent  pas  être  soupçonnés  de  rechercher,  au 
cours  de  leur  mandat,  une  nomination  à  des  fonc- 
tions publiques  ou  une  promotion  à  un  poste  supé- 
rieur, s'ils  sont  déjà  fonctionnaires. 

Cet  exposé  montre  que  l'expression  cumul  se 
rapporte  à  deux  ordres  d'idées  distinctes  ;  la  réu- 
nion de  plusieurs  fonctions  publiques  et  de  plu- 
sieurs rétributions  sur  la  même  tète,  ce  qui  cons- 
titue le  cumul  proprement  dit,  etl'esercice  simultané 
de  mandats  électifs  en  concurrence  avec  d'autres 
mandats  ou  des  fonctions  publiques  rétribuées.  C'est 
sur  cette  seconde  partie  de  la  question  et  principa- 
lement sur  les  incompatibilités  parlementaires  que 
l'attention  publique  a  été  appelée  dans  le  cours  de 
ces  dernières  années  ;  en  effet  :  «  le  cumul  des 
traitements  »,  comme  le  disait  le  Gouvernement  à 
la  date  précitée,  «  a  disparu  en  réalité  de  nos 
mœurs  politiques  et  administratives  »  ;  il  est  d'ail- 
leurs prévu  par  des  règlements  précis. 

Tout  d'abord,  la  loi  du  24  vendémiaire  an  III  a 
posé  en  principe:  1°  l'incompatibilité  des  fonctions 
judiciaires  avec  les  fonctions  administratives,  no- 
tamment avec  celles  qui  dépendent  des  administra- 
tions finaucières  et  qui  sont  sujettes  à  responsabi- 
lité pécuniaire;  2°  l'incompatibilité  des  fonctions 
judiciaires  entre  elles  et  des  fonctions  administra- 
tives entre  elles  ;  d'autre  part  il  est  dit  au  titre  II 
de  ladite  loi  :  «  Aucun  citoyen  ne  peut  exercer  jii 
«  concourir  à  l'exercice  d'une  autorité  cliargèe  de 
"  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonc- 
«  tiens  qu'il  exerce  dans  une  autre  qualité.  » 

Deux  dispositions  législatives,  du  27  mars  1791 
et  du  \"  brumaire  an  II,  ont  édicté  l'incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  juge  et  celles  d'avoué, 
de  notaire  et  d'huissier. 

Enfin  le  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabi- 
lité publique,  en  exécution  des  dispositions  de  la 
loi  du  2o  mars  1871,  a  posé  comme  règle  (art.  G5) 
l'interdiction  de  cumuler  en  entier  le  traitement  de 
plusieurs  places,  emplois  ou  commissions  ;  en  cas 
de  cumul  de  deux  traitements,  le  moindre  est  ré- 
duit à  moitié  ;  en  cas  de  cumul  de  trois  traite- 
ments, le  troisième  est,  en  outre,  réduit  au  quart, 
et  ainsi  de  suite  en  observant  cette  proportion. 
Exceptiou  est  faite  en  faveur  des  traitements  cumu- 
lés qui  sont  au-dessous  de  3,000  fr.,  ou  qui  sont 
exemptés  par  des  lois  spéciales. 

Les  professeurs,  les  geus  de  lettres,  les  savants 
et  les  artistes  peuvent  né.ininoins  [art.  GG)  remplir 
plusieurs  fonctions  et  occuper  plusieurs  chaires 
rétribuées  sur  les  fonds  du  Trésor  public.  Toute- 
fois le  montant  des  traitements,  tant  lixes  qu'éven- 
tuels, ne  peut  dépasser  20,000  fr. 

L'article  G7  dudit  décret  excepte  également  des 
dispositions  prohibitives  du  nimul  de  traitements 
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ceux  des  niarôchaux  et  îles  amiraux,  les  traite- 
ments lie  la  Légion  d'honneur,  les  rentes  \iagères 
attribuées  à  la  médaille  militaire,  les  pensions  de 
retraite  pour  services  militaires,  les  pensions  de 
donataires  et  celles  qui  sont  accordées  à  titre  de 
récompense  nationale. 

Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  les  pensions,  que 
lorsqu'un  fonctionnaire  civil  est  remis  en  activité 
dans  le  même  service,  le  paiement  do  sa  pension 
est  suspendu  {art.  -269'  :  que  s'il  est  remis  en  acti- 
vité dans  un  service  diflférent,  il  ne  peut  cumuler 
sa  pension  et  son  tpaitement  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l.âOO  fr.  ;  que  le  cumul  de  deux  pensions 
est  autorisé  dans  la  limite  de  6,000  l'r.,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de 
services  présentées  pour  la  !i(|uidation  ;  que  les 
pensions  militaires  peuvent  se  cumuler  avec  un 
traitement  civil  d'activité  (art.  271),  etc. 

Ceux  qui,  par  de  fausses  déclarations  ou  de 
toute  antre  manière,  auraient  usurpé  plusieurs 
pensions  ou  un  traitement  avec  une  pension  sont 
rayés  des  listes  des  pensionnaires  ;  ils  sont  on  ou- 
tre poursuivis  en  restitution  des  sommes  indûment 
perçues. 

La  loi  du  21  mai  1S72  (ai-t.  7)  adéclaré les  fonc- 
tions de  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  incom- 
patibles avec  toute  fonction  publique  salariée;  néan- 
moins les  ofTiciers  généraux  et  supcrieursdes  arniccs 
de  terre  et  de  mer,  les  inspecteurs  et  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  des  mines  et  de  la  marine,  les 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  peuvent 
èti-e  détachés  au  Conseil  d'État,  en  conservant  les 
droits  attachés  à  leur  position,  mais  sans  pouvoir 
cumuler  leur  traitement  avec  celui  du  Conseil 
d'État.  Les  fonctions  de  conseiller  et  de  maître  des 
requêtes  sont  incompatibles  avec  celles  d'adminis- 
trateur de  toute  compagnie  privilégiée  et  subven- 
tionnée. 

Par  contre  {art.  5),  les  conseillers  d'État  en  ser- 
vice extraordinaire  (qui  ne  touchent  de  ce  chef 
aucun  traitement I,  perdent  leur  titre  de  conseiller 
d'État,  de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent  d'apparte- 
nir à  l'administration  active. 

Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture,  aux 
termes  de  la  loi  du  21  juin  lS6j,  sont  incompati- 
bles avec  un  traitement  publ'ic  ou  avec  l'exercice 
d'une  profession. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  relatives 
au  cumul  en  matière  de  fonctions  publiques.  Elles 
n'ont  pas  empêché,  soit  sous  la  liestauration,  soit 
sous  les  deux  Empires,  certains  grands  dignilaires 
d'obtenir  par  la  réunion  de  diverses  attributions 
des  émoluments  qui  s'élevaient  parfois  à  prés  de 
300,000  Ir.,  et  en  1821,  VAlmonach  des  eu  me  tards 
donnait,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  norabreu-^e 
des  fonctionnaires,  cumulant  plusieurs  traitements. 
Le  Dictionnaire  de  Larousse,  en  18G9,a  publié  une 
liste  analogue.  Aujourd'hui,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut,  le  cumul  a  disparu  de  nos  mœurs,  et  le 
Gouvernement,  en  présentant  un  projet  de  loi  sur 
les  incompatibilités,  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  utile  de 
revenir  sur  une  législation  qui  lui  a  paru  suflisante 
pour  empêcher  les  abus. 

Militaires  et  veuves  de  militaires.  —  Il  convient 
de  faire  observer  que  les  règlements  militaires 
{art.  46  du  règlement  du  3  avril  18CD  sur  la 
comptabilité  de.  la  guerre  et  art.  28  du  règlement 
du  H  juin  18S3  sur  le  service  de  la  solde)  ont,  par 
application  de  l'article   6.^   du  rlécret  du   .'il    mai 
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lS(i2,  interdit  de  cumuler  un  traitement  civil  et  une 
solde  militaire. 

Toutefois  la  loi  du  1"  juin  1878  a  établi  que  les 
militaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
autres  que  ceux  mentionnés  à  l'article  53  de  la  loi 
du  13  mars  1S7Ô  (|)ersonnel  administratif  perma- 
nent de  l'armée  territoriale)  cumuleront  en  temps 
de  paix  les  traitements  on  pensions  dont  ils  jouis- 
sent avec  la  solde  et  les  prestations  qui  leur  sont 
attribuées  pendant  les  exercices  ou  manœuvres 
auxquelles  ils  seront  convoqués,  sans  que  le  temps 
ainsi  passé  sous  les  drapeaux  puisse  entrer  dans  le 
calcul  des  services  donnaul  droit  à  pension. 

La  question  du  cumul  du  traitement  civil  avec 
la  solde  militaire  en  cas  de  mobilisation  en  temps 
de  guerre  n'a  pas  encore  été  réglée. 

Les  veuves  de  militaires  qui  pourraient  avoir 
droit  aux  suppléments  de  pension  accordés  par  la 
loi  du  is  août  1880  perdent  ce  droit  si  elles  de- 
viennent titulaires  d'un  débit  de  tabac,  et  dans  ce 
cas  elles  sont  astreintes  à  déclarer  dans  le  certificat 
de  vie  qu'elles  produisent  chaque  trimestre,  si  elles 
cumulent  leurs  pensions  avec  le  bureau  de  tabac. 

n.  BÈGIES  SPÉCIALES  AUX  MANDATS  ÉLECTIFS. 

En  quoi  le  cumul  constitue  un  abus,  c'est  ce 
qu'il  i)arait  supertlu  de  faire  ressortir.  M.  de  Cor- 
nieniu,  à  la  séance  du  31  mai  1831,  de  la  Chambre 
des  députés,  le  déclarait  :  «  contraire  à  la  morale, 
«  parce  qu'il  provoque  et  favorise  d'ordinaire  Fin- 
«  trigue  et  la  cupidité;  contraire  à  la  division  sa- 
«  lutaire  des  pouvoirs...  à  la  justice  distributive.., 
«  au  bien  du  service,  parce  que  chaque  service 
«  veut  un  travail  entier  el  non  pas  des  moitiés  ou 
«  des  quarts  de  travail  ;  contraire  à  l'économie 
«  parce  que  le  cumul  engendre  nécessairement  les 
'(  sinécures.  » 

Ceci  s'applique  surtout  au  cumul  des  traitements, 
mais  quand  on  en  vient  à  examiner  le  cumul  des 
mandats  électifs  et  des  fonctions  publuiues,  d'au- 
tres raisons  peuvent  être  invoquées  pour  l'inter- 
dire. Dès  1789,  l'Assemblée  nationale  constituante 
fut  amenée  à  s'occuper  de  la  question.  Dans  le  but 
avoué  de  séparer  les  pouvoirs,  elle  alla  jus(iu'à  in- 
terdire à  ses  membres  d'entrer  au  ministère;  on 
sait  quelle  éloquente  opposition  fit  en  vain  Mira- 
beau à  cette  mesure,  qui  le  visait  spécialement  et 
qui  n'a  jamais  été  admise,  depuis  lors,  par  les  gou- 
vernements parlementaires.  Ce  n'est  pas  à  propos 
du  cumul  et  des  incompatibilités  qu'il  convient  de 
discuter  une  queslion  qui  touche  essentiellement  à 
l'organisation  politique  tout  entière  ;  les  fondions 
de  ministre,  d'ailleurs,  ne  peuvent  plus  être  au- 
jourd'hui considérées,  ainsi  qu'on  le  faisait  en 
1789,  connue  une  grdce  ou  nwc place.  Mais  à  toutes 
les  époques  où  les  représentants  du  peuple  ont  tenu 
à  afïirnier  leur  zèle,  leur  indépendance  et  leur  dé- 
sintéressement, ils  oui  toujours  repoussé  l'idée  de 
cumuler  une  fonction  publlcjne,  absorbante,  lucra- 
tive et  dépendant  du  Gouvernement,  avec  leur  man- 
dat électif.  Toutefois  l'exagération  de  cette  idée 
amènerait  des  inconvénients  qui  ont  fait  reculer 
les  esprits  sages  devant  une  prohibition  radicale; 
l'indépendance  que  comportent  certaines  fonctions 
et  les  qualités  intellectuelles  qu'elles  exigent  ren- 
dent désirable  que  les  titulaires  puissent  être  appe- 
lés à  faire  profiter  le  l'arlement  de  leurs  connais- 
sances et  de  leurs  talents;  on  ne  peut  exiger  d'eux 
cependant  que  pour  un  mandat  d'une  durée  aléa- 
toire,  ils  abaiuloniient  la  carrière   à  Iaq:i('lle  ils 
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doivent  peut-cire  leur  pain  quotidien.  Il  a  donc 
toujours  paru,  en  cette  matière,  qu'il  était  né- 
cessaire de  garder  un  tempérament  entre  l'intérêt 
des  délibérations  des  corps  élus  et  le  souci  du 
désintéressement  qui  anime  leurs  membres.  Toutes 
ou  presque  toutes  les  législations  ont  été  saisies 
de  la  question,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
membres  du  Parlement  ;  la  solution  est  bien  déli- 
cate et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'aujourd'hui  en- 
core le  projet  de  loi  présenté  en  1883  par  le  Gou- 
vernement n'a  pu  déflnitivemcnt  aboutir,  malgré 
de  nombreuses  délibérations  des  deux  Chambres. 

Il  convient  donc,  quant  à  présent,  de  se  boruer 
à  résumer  la  législation  actuellement  en  vigueur: 
nous  allons  à  cet  effet  passer  en  revue  les  corps 
électifs  en  mentionnant  les  dispositions  qui  ont 
trait  aux  incompatibilités  de  chaque  catégorie  : 

1.  Sénateurs. 

La  loi  (lu  2  août  1875  {art.  20)  a  réglé  les  in- 
compatibilités sénatoriales  ;_  elles  comprennent  les 
fonctions  de  conseiller  d'État,  de  maître  des  re- 
quêtes, préfet  et  sous-préfet  à  l'exception  du  préfet 
de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  de  membre 
des  parquets  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance  à  l'exception  du  procureur  géné- 
ral prés  la  cour  de  Paris,  de  trésorier-payeur  géné- 
ral, de  receveur  particulier,  de  fonctionnaire  et 
employé  des  administrations  centrales  des  minis- 
tères. 

L'article  21  énonce  en  outre  les  incompatibilités 
assez  nombreuses  relatives  aux  fonctions  remplies 
dans  la  région  par  les  candidats  au  moment  de  leur 
élection  ;  un  délai  de  six  mois  est  exigé  entre  ce 
moment  et  la  cessation  desdites  fonctions. 

En  somme  les  magistrats  inamovibles,  les  mili- 
taires en  activité  de  service,  etc.,  pouvaient,  contrai- 
rement à  ce  qui  a  eu  lieu  pour  la  Giiambre  des  dé- 
putés, être  élus  sénateurs  et  conserver  leurs  fonctions 
et  la  loi  étant  muette  sur  la  question  du  cumul, 
ils  pouvaient  et  peuvent  encore,  en  vertu  d'un  ar- 
rêt du  Conseil  d'État  du  2G  janvier  1877,  toucher  à 
la  fois  leur  traitement  et  leur  indemnité  de  séna- 
teur. 

A  la  suite  de  plusieurs  propositions  faites  à  la 
Chambre  des  députés,  notamment  par  Ai.  Roques 
(de  Filloi),  pour  faire  cesser  la  différence  de  traite- 
ment entre  les  deux  Chambres,  le  Gouvernement, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  a  présenté 
en  1S83  un  projet  de  loi  qui,  voté  par  la  Chambre 
le  21  novembre,  modifié  par  le  Sénat  en  décembre 
188-i,  renvoyé  à  la  Chambre  et  adopté  par  elle  le 
0  août  1885  avec  de  nouveaux  changements,  n'a 
pas  encore  été  discuté,  en  dernier  lieu,  par  le 
Sénat.  Toutefois  la  loi  du  9  décembre  l8Si  sur 
l'organisation  du  Sénat  portait  que,  «  dans  le  cas 
«  où  une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  par- 
«  lemcmtaires  ne  serait  pas  votée  au  moment  des 
«  prochaines  élections  sénatoriales,  l'article  8  de  la 
«  loi  du  30  novembre  l87.j  serait  applicable  à  ces 
«  élections.  »  Cet  article,  dont  il  sera  question  plus 
bas,  établit,  sauf  quelques  exceptions,  l'incouq)a- 
tibilité  des, fonctions  jinbliques  rétribuées  sur  les 
fonds  (le  l'État  avec  le  mandat  de  député.  Au  mo- 
ment des  élections  de  1888,  une  disposition  ana- 
logue a  été  votée  de  nouveau  par  le  Parlement. 

2.  Députés. 

La  loi  organique  du  30  novembre  1875  est  tou- 
jours applicable  quant  à  ses  dispositions  sur  les 


CURATEUR  A  SUCCESSION  VACANTE 

incompatibilités.  Son  article  7  écarte  de  la  Cham- 
bre les  militaires  et  marins  en  activité  de  service  ; 
l'article  8  prononce  l'incompatibilité  de  l'exercice 
des  fonctions  publiques,  comme  il  vient  d'être  dit, 
avec  le  mandat  de  député,  et  en  excepte  les  fonc- 
tions de  ministre,  sous-secrétaire  d'État,  ambassa- 
deur, préfets  de  la  Seine  et  de  police,  etc.,  auxquels 
l'article  9  joint  les  professeurs  nommés  au  concours 
et  les  personnes  chargées  d'une  mission  tempo- 
raire de  six  mois  au  plus.  Enfin  l'article  10  règle 
les  droits  à  la  retraite  des  fonctionnaires  nommés 
députés  et  l'article  11  impose  la  réélection  aux 
députés  nommés  pendant  la  durée  de  leur  mandat 
à  une  fonction  compatible  avec  ce  mandat. 

La  loi  du  l(i  février  1872  interdit  à  tout  fonc- 
tionnaire, nommé  député,  le  cumul  de  son  ti'dite- 
ment  avec  l'indemnité  législative.  On  a  déjà  dit 
qu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  cette  loi 
n'est  pas  applicable  au  Sénat,  et  aucune  disposition 
des  deux  lois  prises  transitoirement  au  moment 
des  élections  sénatoriales  n'a  fait  cesser  cette 
exception.  Remarquons  aussi  que  l'article  7  de  la 
loi  du  30  novembre  1875  n'ayant  pas  été  appliqué 
au  Sénat  en  même  temps  ([ue  l'article  8,  les  mili- 
taires en  activité  de  service  peuvent  toujours  être 
sénateurs. 

3.  Conseils  généraux  et  conseils  d'arrondissement. 

L'article  8  de  la  loi  du  10  août  1871  énumère 
les  diverses  fonctions  incompatibles  avec  le  man- 
dat de  conseiller  général.  Ces  incompatibilités  sont 
toutes  régionales  ;  seules  les  fonctions  de  préfet, 
de  soas-préfet,  secrétaire  général,  conseiller  de 
prélecture,  commissaire  ou  agent  de  police,  entraî- 
nent l'nicompatibilité  pour  toute  la  Erance. 

L'article  2i  de  la  loi  du  22  juin  1833  se  borne  à 
dire  :  «  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  con- 
«  seils  d'arrondissement,  ni  d'un  conseil  d'arron- 
«  dissement  et  d'un  conseil  général.  » 

4.  Conseils  municipaux. 

L'article  34  de  la  loi  du  o  avril  1884  déclare 
incompatibles  avec  les  fonctions  de  conseiller  mu- 
nicipal celles  de  préfet,  sous-préfet,  secrétaire  gé- 
néral, commissaire  ou  agent  de  police,  gouverneur, 
directeur  ou  membre  du  conseil  privé  dans  les  co- 
lonies. L'article  33  énumère  les  incompatibilités 
d'ordre  régional. 

5.  Maires  et  adjoints. 

Les  agents  et  employés  des  administrations 
financières,  les  c  imptables  du  Trésor,  les  agents 
des  forêts,  des  postes  et  des  télégraphes  ne  peuvent 
être  maires  ou  adjoints. 

CURATEUR  A  SUCCESSION  VACANTE.  —  Aom<- 
nalioii.  Toute  succession  réputée  vacante  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  811  du  Code  civil 
doit  être  pourvue  d'un  curateur,  soit  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  soit  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  de  la  République. 

Les  parties  intéressées  à  la  nomination  du  cura- 
teur sont,  notamment,  les  créanciers  du  défunt, 
ses  associés,  ses  copropriétaires,  ses  légataires  à 
titre  universel  ou  particulier.  Quant  au  procureur 
de  la  Républi(iue,  il  lui  appartient  de  requérir 
cette  nomination  à  un  double  titre  :  1"  comme 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  absents  qui  se- 
raient fondes  à  appréhender  la  succession;  2"  dans 
un   intérêt  d'ordre   général  et  pour  sauvegarder 
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surtout  les  droits  de  TÉtat  qui  pourra  réclamer 
ultérieurenieut  les  biens  de  l'horéditc  à  titre  de 
déslioreuce. 

L'administration  des  Domaines  s'abstieni,  en  gé- 
néral, ^lo  demander  au  tribunal  la  nomination  du 
curateur.  Elle  se  borne  à  rendre  compte  des  faits 
au  procureur  de  la  République  et  adresse  en  même 
temps  à  ce  magistrat  les  documents  justillcatil's  de 
Tetat  de  vacance,  eu  le  priant  de  requérir  lui- 
même  la  nomination  du  enraleur. 

Celte  nomination  doit  être  laite  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  rarrondissemont  dans  le- 
quel la  succession  s'est  ouverte.  Dans  les  départe- 
ments autres  que  celui  de  la  Seine,  le  choix  du 
curateur  appartient  entièrement  au  tribunal.  A  Pa- 
ris, le  tribunal  ne  peut  designer  que  l'un  des  qua- 
tre curateurs  qui  ont  été,  après  avis  de  la  Direction 
des  Domaines,  agréés  par  le  président. 

FoficfioHS  des  curateurs.  —  Les  fonctions  des 
curateurs  sont  résumées  dans  une  circulaire  du 
2'ù  mai  ISî?  par  laquelle  le  garde  des  sceaux  a 
appelé  l'attention  des  magistrats  sur  les  régies  qui 
doivent  être  tracées  à  ces  administrateurs  par  le 
jugement  de  nomination.  On  y  lit  notamment  que 
«  le  curateur  administrera  sans  pouvoir  toucher 
par  lui-même  aucun  fonds,  et  à  la  charge,  au  con- 
traire :  1°  de  faire  verser  à  la  caisse  du  receveur 
des  Domaines  le  numéraire  trouvé  dans  la  succes- 
sion, plus  le  montant  des  créances,  ainsi  que  le 
prix  des  meubles  et  immeubles  vendus,  sauf,  à 
l'égard  des  immeubles,  le  prix  ou  la  portion  du 
prix  qui  reviendrait  ou  qui  arait  été  déléguée  aux 
créanciers  hypothécaires,  conformément  à  l'article 
80G  du  Code  civil  ;  1"  de  présenter  au  même  rece- 
veur des  Domaines,  sur  sa  demande  et  chaque  fois 
qu'il  le  jugera  utile,  le  compte  provisoire  ou  état 
de  situation  de  l'administration  de  la  curatelle,  afin 
que  ce  préposé  puisse  s'assurer  si  tous  les  fonds 
disponibles  ont  été  versés  à  sa  caisse  » . 

Par  exception,  le  curateur  est  autorisé  à  préle- 
ver sur  le  produit  de  la  vente  du  mobilier,  ou  à 
faire  prélever  sur  le  produit  par  l'ofiicier  ministé- 
riel qui  a  procédé  à  la  vente,  les  sommes  néces- 
saires pour  Tacquittemeut  des  premiers  frais,  c'est- 
à-dire  les  frais  funéraires,  d'ap[)Osition  et  de  levée 
de  scellés,  de  nomination  de  curateur,  d'inventaire 
et  de  vente. 

Disons  tout  de  suite  que  le  receveur  des  Domai- 
nes, qui  reçoit  des  fonds  provenant  d'une  succes- 
sion vacante,  doit  les  verser  dans  les  vingt- quatre 
heures  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
sous  retenue  de  5  p.  100  au  proflt  du  Trésor,  pour 
frais  de  régie.  C'est  cette  Cais.^c  qui  est  chargée  de 
payer  aux  créanciers  ou  légataires  les  sommes 
reconnues  exigibles.  On  trouvera  au  mot  Succes- 
sion des  détails  plus  complets  sur  les  successions 
vacantes. 

AdUiiiiistraleurs  provisoires  (Département  de  la 
Seine).  Eu  égard  au  grand  nombre  des  successions 
non  réclamées  'qui  s'ouvrent  annuellement  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  aux  mesures  excep^ 
tionnelles  qu'exige  la  conservation  des  biens  qui 
en  dépendent,  l'administration  des  Domaines  a  di'i 
adopter,  de  concert  avec  l'autorité  judiciaire,  des 
dispositions  spéciales  destinées  à  sauvegarder  les 
intérêts  des  ayants  droit  et  à  faciliter  en  môme 
temps  la  gestion. 

Toutes  les  fois  que  l'existence  d'une  succession 
non  réclamée  et  paraissant  présenter  un  actif  ap- 
préciable, est  signalée  avant  l'expiration  du  délai 
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de  trois  mois  et  (juaraute  jours  (c'est  le  délai  ac- 
cordé par  la  loi  aux  héritiers  pour  faire  inventaire 
et  délibérer),  le  directeur  des  Domaines  présenle 
au  tribunal,  par  l'inleruiediaire  du  ministère  public, 
une  re(|uête  tendant  à  obtenir  la  nomination  d'uu 
(nlmiiiistrateur  provisoire.  Cet  administrateur 
est  chargé  de  procéder  inmiédiatemenl  à  toutes  les 
opérations  actives  et  i)assives  que  comporte  la  li- 
quidation de  riiérédilé.  Mais  il  est  obligé  d'en  ren- 
dre compte  à  l'administralion  à  toute  réquisition  et 
de  remettre  au  receveur  des  Domaines,  avec  les 
pièces  justificatives  du  compte  définitif,  les  titres 
ou  papiers  de  la  succession,  ainsi  (jue  le  reliquat 
actif  disponible  entre  ses  mains. 

Ce  compte  est  examiné  et  arrêté  par  le  direcleur 
des  Domaines.  Le  reliquat  versé  immédiatement, 
après  approbation  du  comi)te,  est  porté  en  recette 
sous  le  titre  :  epavesj  déshérences  et  biens  va- 
cants. En  même  temps,  et  pour  régulariser  cette 
appréhension  effective  de  la  succession,  l'adminis- 
tration remplit  les  formalités  prescrites  pour  l'envoi 
en  possession  à  (lire  de  déshérence,  à  moins  que 
les  frais  de  ces  formalités  ne  soient  hors  de  propor- 
tion avec  l'importance  du  reli(iuat  encaissé. 

Lorsque  les  opérations  elc  ruiuidation  doivent  se 
prolonger  vX  lorsqu'il  ne  parait  pas  d'ailleurs  (pie 
l'État  ait  intérêt  à  appréhender  la  succession,  le 
Domaine  provoque  ordinairement,  avec  le  concours 
du  ministère  public,  un  jugement  qui  déclare  la 
succession  vacante  et  nomme  un  curateur. 

Les  revendications  faites  par  des  héritiers,  léga- 
taires ou  autres  ayants  droit,  pendant  le  cours  des 
opérations  de  la  liquidation,  sont  communiquées  au 
Domaine  par  l'administraleur  provisoire  qui  ne 
doit,  en  aucun  cas,  se  des.-aisir  des  biens  de  la 
succession  sans  l'assentiment  du  directeur  des  Do- 
maines. (F.  Déshérence.) 
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I.  CURES,  CUBÉS,  DESSERVANTS,  SUCCURSALES. 

La  cure  provient  du  mot  latin  cura,  qui  sigiiide 
en  général  soi7i,  charge.  Dans  rancienne  législa- 
tion, elle  formait  seule  un  bénéfice.  La  succursale 
n'était,  suivant  son  étymologie,  qu'une  simple 
annexe  de  la  cure,  à  laquelle  elle  ilounait  aide  et 
secours. 

Actuelhîment,  la  cure  et  la  succur.mle  constituent 
l'une  et  l'autre  une  charge  ecclésiastique,  dont  le 
titulaire,  sous  le  nom  de  curé  et  de  desservant,  a 
pour  mission,  sous  la  direction  immédiate  de  l'évo- 
que, de  desservir,  au  point  de  vue  religieux,  une 
certaine  étendue  de  pays  qu'on  appelle  paroisse. 

Aucune  cure,  aucune  succursate  ne  [jcut  être 
établie  sans  nue  autorisation  expresse  du  Gouver- 
nement. Le  décret  nécessaire  à  cet  ell'et  est  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  et  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  après  une  instruction  dans  laquelle 
le  conseil  municifial,  l'évêciue  et  le  préfet  sont  con- 
sultés. Il  déteimine,  en  même  temps,  la  circons- 
cription de  la  nouvelle  paroisse. 

La  suppression  de  l'un  ou  de  l'antre  de  ces  deux 
titres  peut  avoir  lieu  en  la  même  forme  et  après 
l'accoraplissemenl  des  mêmes  formalités. 
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D'après  les  bases  de  la  circonscription  actuelle 
des  paroisses,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées 
par  le  concordat  de  1801  et  les  articles  organiques, 
il  doit  y  avoir  au  moins  une  cure  par  justice  de 
paix,  et  autant  de  succursales  que  les  besoins 
l'exigent. 

Dans  ces  conditions,  le  nombre  des  succursales 
s'est  accru  successivement,  en  raison  des  désirs 
manifestés  par  les  populations,  et  grâce  au  supplé- 
ment de  crédit  ajouté  chaque  année,  pendant  long- 
temps, pour  cet  objet,  au  budget  des  cultes.  C'est 
seulement  depuis  1879  qu'aucune  somme  n'est 
votée  en  vue  de  la  création  de  nouvelles  succur- 
sales. Celles,  en  très  petit  nombre,  qui  ont  été 
établies  pendant  les  quatre  dernières  années,  n'ont 
pu  être  érigées  qu'à  la  suite  de  suppressions  de 
titres  et  au  moyen  des  crédits  qui  devenaient  ainsi 
disponibles. 

Le  chifl're  actuel  des  succursales  est  de  .31,102, 
y  compris  les  260  de  l'Algérie  ;  celui  des  cures  de 
3,439. 

En  raison  des  difficultés  du  recrutement  des 
membres  du  clergé,  et  de  rinsufïisance  des  ecclé- 
siastiques, un  grand  nombre  de  succursales  sont 
vacantes.  Un  recensement,  opéré  en  1881  pour  dé- 
terminer le  chifl're  des  vacances,  a  constaté  qu'elles 
étaient  au  nombre  de  1,GGG,  beaucoup  inoccupées 
depuis  longtemps,  quelques-unes  depuis  leur  créa- 
tion. Aussi,  par  ce  fait,  une  portion  notable  du 
crédit  inscrit  pour  ce  service  au  budget  des  cultes 
reste  sans  emploi.  Ce  disponible,  par  suite  de  l'aug- 
mentation progressive  des  titres  vacants,  tend  à 
s'accroître  d'année  en  année,  à  ce  point  que, 
d'après  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des 
cultes,  il  figure  en  1877  pour  702,792  fr.  15  c; 
on  1878,  pour  825,014  fr.  34  c;  en  1879,  pour 
948,498  fr.  31  c.  ;  en  1880,  pour  1,129,253  fr.  73  c; 
et,  en  1881,  pour  1,260,000  fr. 

Aussi,  dans  le  budget  de  1884,  on  a  pu,  sans 
porter  atteinte  au  service,  élever  de  1,625,555  fr. 
à  2,025,555  le  produit  présumé  des  vacances,  et 
dhninuer  ainsi  d'un  million  le  chiffre  du  budget 
des  cultes. 

D'après  l'ordonnance  du  25  novembre  1830,  il 
fallait,  i)Our  être  nommé  curé  de  chef-lieu  de  dé- 
partement ou  d'arrondissement,  avoir  obtenu  le 
diplôme  de  licencié  en  théologie,  ou  avoir  rempli, 
pendant  quinze  ans,  les  fonctions  de  curé  ou  de 
desservant,  et  pour  être  nommé  curé  de  clief-lieu 
de  canton,  être  pourvu  du  grade  de  bachelier  en 
théologie,  ou  avoir  exercé  pendant  dix  ans  les  fonc- 
tions de  curé  ou  de  desservant.  Mais,  depuis  long- 
temps, ces  dispositions  ne  sont  plus  appliquées. 
Aucune  autre  condition  que  celle  d'être  prêtre 
n'est  exigée  pour  remplir  les  fonctions  de  curés  ou 
de  desservants. 

Ces  titulaires  ecclésiastiques  sont  tous  nommés 
par  l'évêquc  diocésain,  et  institués  par  lui.  iMais 
les  nominations  des  curés  ne  deviennent  défini- 
tives, susceptibles  d'être  exécutées  et  menu;  pu- 
bliées, qu'après  avoir  été  agréées  par  décret. 
Après  celte  sanction,  elles  confèrent  à  ceux  qui  eu 
sont  l'objet,  un  caractère  d'inamovibilité,  équiva- 
lent à  celui  dont  jouissent  les  magislrafs,  et  ((ui  ne 
permet  de  les  remplacer  ou  même  de  les  changer 
de  paroisse  (ju'avec  leur  assentiment  ou  pour  des 
causes  graves,  (îxprcsséiuent  déterminées,  et  dans 
des  formes  également  prévues.  (/).  du  17  noo.  1811.) 

Il  en  est  aulrcmeut  des  desservants,  dont  la 
noniinalion   faite  par  l'évêque   n'est  soumise  à  au- 


cune approbation  de  l'autorité  civile.  L'évêque  peut 
seul,  à  son  gré,  les  déplacer,  les  révoquer.  Il  est 
tenu  seulement  d'informer  le  ministre  des  cultes  et 
le  préfet  du  département,  de  cha(jue  nomination  ou 
déplacement  de  desservant. 

Le  mode  de  nomination  et  de  remplacement,  le 
chifl're  du  traitement,  et  le  rang  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  constituent  les  seules  difl'érences 
existant  entre  les  curés  et  les  desservants. 

Les  curés  entre  eux  ont  le  même  rang  et  les 
mêmes  fonctions;  c'est  seulement  au  point  de  vue 
du  traitement  ([u'ils  sont  divisés  en  deux  classes. 

On  comprend  dans  la  première  classe,  avec  un 
traitement  de  1,500  fr.  par  an,  les  curés  des  com- 
munes de  5,000  âmes  et  au-dessus,  en  nombre 
égal  à  celui  des  justices  de  paix  établies  dans  ces 
communes,  et  les  curés  des  chefs-lieux  de  préfec- 
ture, alors  même  que  la  population  serait  inférieure 
à  ce  chiffre. 

Les  curés  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'une,  ni 
dans  l'autre  de  ces  deux  situations,  sont  rangés 
dans  la  seconde  classe  et  jouissent,  à  ce  titre, 
d'un  traitement  de  1,200  fr. 

Le  chitîre  des  habitants  servant  ainsi  de  base  au 
classement  des  curés,  il  en  résulte  qu'à  la  suite  de 
chaque  recensement  quinquennal,  un  certain  nom- 
bre de  curés,  suivant  le  mouvement  de  la  popu- 
lation, passent  d'une  classe  dans  une  autre.  Le 
mouvement  (]ui  s'opère  entre  eux,  sous  ce  rapport, 
est  constaté,  à  chacune  de  ces  périodes,  par  un 
arrêté  du  ministre  des  cultes.  [Arr.  des  30  avril 
1827  el  20  juillet  1852.) 

Il  existe,  en  outre,  des  titres  de  curés  de  pre- 
mière classe,  avec  le  traitement  y  afférent,  qui  ont 
un  caractère  personnel  et  sont,  pour  ce  motif, 
désignés  sous  le  nom  de  pcrsonnats.  Le  Gouverne- 
ment a  la  faculté  de  les  accorder,  dans  la  propor- 
tion du  dixième  du  nombre  des  curés  de  2^  classe, 
existant  dans  chaque  diocèse,  à  ceux  d'entre  eux 
qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle,  leur  piété  et 
les  vertus  de  leur  élat.  [Arr.  du  27  hrum.  an  XI, 
art.  2.) 

Ces  promotions  sont  autorisées  par  décret,  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  l'évêque 
et  après  avis  du  préfet. 

-Un  supplément  de  traitement  de  cent  francs  par 
an  est,  en  outre,  attribué  à  chaque  curé  âgé  de 
70  ans;  ce  qui  porte,  eu  pareil  cas,  à  1,600  fr.  le 
traitement  des  curés  de  première  classe,  et  à 
1,300  fr.  celui  des  curés  de  seconde  classe. 

D'après  le  budget  des  cultes,  le  nombre  des  curés 
de  première  classe,  à  1,600  fr.  et  à  1,500  fr.,  est 
de  580  non  compris  les  66  curés-archiprètres,  et 
celui  des  curés  de  seconde  classe,  à  1,300  fr.  et  à 
1,200  fr.,'de  2,521. 

La  loi  du  18  germinai  an  X  n'avait  stipulé,  au 
profit  des  desservants,  aucun  traitement  sur  les 
fouds  de  l'Ktat.  Elle  disposait  seulement  (|ue  les 
ecclésiastiques  appelés  à  remplir  ces  fonctions 
seraient  choisis  parmi  ceux  qui  étaient  pensionnés 
en  vertu  des  lois  de  l'Assemblée  constituante  et 
que  le  moulant  de  leur  pension,  réuni  au  produit 
des  oblations,  formerait  leur  traitement. 

Ce  fut  seulement  deux  ans  après  le  concordat 
qu'un  décret,  du  5  nivùse  an  Xll,  leur  accorda 
spontanément  sur  les  fonds  de  l'Ltat  une  alloca- 
tion annuelle  de  500  fr.,  qui  a  été  élevée  successi- 
vement à  700  fr.  en  1815,  à  750  fr.  en  1818,  à 
800  fr.  en  1827,  à  850  fr.  en  1848  et,  en  1859,  à 
900  i'r.,  cliill're  actuel  de  leurs  émoluments. 
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Des  accroissements  successifs  sont,  en  outre, 
assures  aux  desservants  à  mesure  ([u'ils  avancent 
en  âge  et  atteignent  60  ans,  70  ans  et  75  ans. 
L'allocation  annuelle,  à  la(|uelle  ils  ont  droit,  est 
alors  portée,  savoir,  à  1.100  Ir.  pour  les  sexagé- 
naires, à  hCOO  fr.  pour  les  septuagénaires  et  à 
1.300  fr.  pour  ceux  qui  atteignent  ou  dépassent 
7ô  ans. 

Ces  augmentations  doivent  leur  être  payéesd'ollice 
dès  qu'ils  y  ont  droit  par  leur  âge,  sans  ([u'ils  aient 
besoin  d'en  faire  la  demande. 

Enfin  les  lois  de  tinances  de  1S7  3  et  de  1S7  5 
ont  alloué  le  crédit  nécessaire  pour  accroître  de 
cent  irancs  l'indemnité  annuelle  de  2,000  desser- 
vants âgés  de  moins  de  ôO  ans,  et  de  la  porter  de 
•JOO  fr.  à  1.000  fr.  Cette  augmentation  est  attribuée 
par  décret  à  un  nombre  déterminé  de  desservants 
de  chaque  diocèse,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  parl'évétiue,  soumis  à  l'avis  du  Préfet,  et 
choisis  parmi  les  titulaires  des  paroisses  les  plus 
pauvres.  Celte  faveur,  personnelle  à  recclésiastique 
qui  l'obtient,  lui  reste  acquise  même  après  son 
changemL-nt  de  paroisse,  et  continue  à  lui  profiter 
jusqu'au  jour  où,  soit  par  un  nouveau  titre,  soit  en 
raison  de  sou  âge,  il  a  droit  à  des  émoluments  de 
1,000  fr.  ou  supérieurs  à  ce  chilVre.  Son  sup|»lé- 
ment  de  100  fr.  devient  alors  disponible.  11  est 
reporté  sur  uu  autre  desservant  du  même  diocèse, 
dans  une  forme  et  sous  des  conditions  itlentit|ues. 

En  Algérie,  les  desservants  sont  divisés  en  deux 
classes.  Ceux  de  la  première,  au  nombre  de  15  seu- 
lement, jouissent  d'une  indemnité  annuelle  de 
2,400  fr.  Ceux  de  seconde  classe  n'ont  que  1,800  fr. 
et  sont  au  nombre  de  1 15.  Les  uns  et  les  autres 
sont  aidés  dans  leur  administration  par  US  prêtres 
auxiliaires,  désignés  sous  le  nom  de  vicaires  et 
dont  les  émoluments  annuels  sont  aussi  de  1,800  fr. 

U.  PAnUBENT  DES  TRAITEMENTS. 

Les  traitements  et  allocations  des  curés  et  des  des- 
,<ervauls  commencent  à  courir  à  partir  de  leur  prise 
de  possession  dûment  constatée  par  le  bureau  des 
marguilliers,  qui  dresse  un  procès-verbal  à  cet 
etfet. 

Ils  leur  sont  payés  par  trimestres,  dont  le  pre- 
mier est  exigible  le  l^""  avril  de  chaque  année,  au 
moyen  de  mandats  délivrés  au  nom  des  titulaires, 
par  le  Préfet,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  en 
vue  de  cette  destination,  par  ordonnances  de  délé- 
gation émises  par  le  ministre  des  cultes,  et  impu- 
tées sur  les  crédits  expressément  volés  cha([ue 
année  pour  cet  objet.  Ajjrès  avoir  été  visés  par  le 
trésorier-payeur  général,  ces  mandats  de  paiement 
sont  adressés  directement  aux  intéressés,  qui  en 
perçoivent  le  montant,  soit  à  la  caisse  du  receveur 
particulier,  soit  à  celle  du  percepteur  de  la  loca- 
lité. 

Toutefois,  pour  être  acquittés,  ces  mandats  doi- 
vent, depuis  la  loi  de  finances  de  187G,  être  accom- 
pagnés de  deux  ceilificats,  l'un  d'exécution  de 
service,  produit  par  l'évêque  diocésain,  l'autre  de 
résidence  délivré  par  le  maire.  Il  peut  être  suppléé 
au  certificat  du  maire  par  une  attestation  du  sous- 
préfet  ou  du  préfet,  ou  par  la  production  soit  d'une 
dispense  de  résidence,  soil  d'un  congé  régulière- 
ment accordé. 

La  dispense  de  résidence  est  donnée  par  le  mi- 
nistre des  cultes,  pour  des  motifs  qu'il  est  seul 
appelé  à  apprécier,  tels  que  l'absence  de  presby- 
tère ou  de  logement  convenable.  Elle  est  tempo- 
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raire  et  pour  un  temps  déterminé,  à  rex|)iralion 
dmiuel,  si  elle  n'est  pas  renouvelée,  ses  ellets 
cessent  de  plein  droit. 

D'après  les  règlements  en  vigueur,  les  congés 
sont  délivrés  par  l'évêque.  Si  l'absence  n'excède 
pas  huit  jours,  l'autorisation  épiscopale  seuh;  sullit  ; 
([uand  elle  dépasse  ce  délai  et  (|u'elle  ne  doit  pas 
excédtM-  celui  d'un  mois,  le  visa  préfectoral  devient 
nécessaire;  enlin,  passé  un  mois,  un  arrêté  minis- 
tériel est  indispensable. 

Les  divers  certiticals  de  résidence  et  d'exécu- 
tion doivent  être  adressés  à  cliaiiuiï  préfecture  i)ar 
l'évêque  et  par  les  maires,  dix  jours  au  moins 
avant  l'expiration  de  chaque  trimestre,  alin  d'éviter 
tout  retard  dans  les  paiements. 

L'évê(|ue  lUM  accompagner  cette  prodiiciion  d'un 
état  du  clergé  de  son  diocèse,  avec  la  date  de  nais- 
.'^ancc  de  chaque  titulaire  ecclésiasli(|U(!,  et  celle  de 
chaque  déplacement  opéré  au  cours  du  trimestre 
qui  vient  do  s'écouler.  C'est  sur  (;es  états,  dont  les 
préfets  ont  soin  de  contrôler  l'exactitude,  que  sont 
dressés  les  mandats  de  paiement  et  qu'ont  lieu 
ultérieurement  au  ministère  des  cultes  et  à  la  Cour 
des  comptes  le  contrôle  des  dépenses  de  cette 
nature. 

En  Algérie,  comme  aux  colonies,  il  existe  des 
diirérences  essentielles  au  point  de  vue  de  la  nature 
du  titre  et  du  mode  de  paiement  des  ecclésias- 
tiques chargés  do  desservir  les  paroisses. 

Dans  ces  diverses  possessions,  il  n'y  a  pas  de 
curés  pro])remcnl  dits.  Les  i)aroisses  sont  admi- 
nistrées par  de  simples  desservants,  nonunôs  par 
les  évêcjues,  sans  aucune  sanction  du  Gouverne- 
ment, et  pouvant,  comme  en  France,  être  suspendus, 
déplacés  et  révoqués  par  l'autorité  épiscopale. 

En  Algérie,  les  traitements  sont  tous  payés  sur 
mandats  délivrés,  comme  eu  France,  par  les  préfets, 
mais  ce  paiement  est  fait  chaque  mois  au  lieu 
d'avoir  lieu  seulement  tous  les  tnjis  mois. 

U  en  est  de  même  dans  les  colonies.  Mais  les 
traitements  des  desservants,  comme  toutes  les  autres 
dépenses  relatives  au  culte,  sont  payés  sur  les 
fonds  inscrits  pour  cet  objet  au  titre  cuKe,  pour 
cha(|ue  colonie,  au  budget  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Indépendamment  des  traitements  ou  des  alloca- 
tions auxquels  ils  ont  droit  sur  les  fonds  de  l'Elat, 
les  curés  et  desservants  jouissent  de  divers  avan- 
tages temporels,  les  uns  accidentels  et  variables, 
les  autres  régulièrement  assurés  à  tous  ces  titu- 
laires ecclésiastiques. 

On  doit  ranger  dans  les  premiers  les  supplé- 
ments de  traitement  que  les  conseils  municipaux 
et  les  conseils  de  fabriques  ont  la  faculté  de  voter 
en  leur  faveur,  le  produit  des  oblations  et  des 
droits  curiaux,  dit  le  casuel,  et  la  jouissance  des 
biens  attachés  à  la  cure. 

Les  seconds  comprennent  la  jouissance  du  pres- 
bytère et  de  ses  dépendances,  ou  de  l'indemnité 
de  logement  qui  en  tient  lieu. 

Les  suppléments  de  traitement  sont  en  etl'el  essen- 
tiellement facultatifs.  Il  s'ensuit  qu'ils  peuvent 
toujours  être  supprimés  par  les  conseils  qui  les 
ont  votés.  Les  conseils  de  fabriques  ne  sauraient 
allouer  de  suppléments  de  cette  nature  qu'autant 
qu'ils  ont  des  ressources  propres  et  n'ont  besoin, 
ni  pour  ce  motif  ni  i)our  tous  autres,  de  recourir  à 
la  caisse  municipale. 

Le  produit  des  droits  curiaux  ou  oblations  varie 
également  selon  les  paroisses,  puisqu'il  est  la  cou- 
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séquence  du  nombre  des  cérémonies  religieuses 
auxqiielles  ce  casuel  est  attaché  ainsi  que  du  plus 
on  moins  de  pompe  demandé  pour  leur  célébration. 
Il  en  est  de  même  des  immeubles  et  rentes  qLÙ 
consUtuent,  sous  le  nom  de  mense,  le  patrimoine 
particulier  d'une  cure  ou  d'une  succursale.  Ces 
biens  proviennent  soit  des  anciennes  dotations  non 
aliénées  pendant  la  mainmise  nationale  et  resti- 
tuées après  le  rétablissement  du  culte,  soit  de  dons 
et  legs  faits  aux  titulaires  successifs,  soit  même 
d'acquisitions  réalisées  à  leur  profit  à  titre  onéreux. 

III.  ADMINISTRATION  DES  BIENS  ET  DES  REVENUS. 

Le  mode  d'administration  des  biens  de  cures  et 
succursales  est  réglé  par  le  décret  du  G  novembre 
1813.  Cette  administration  appartient  aux  curés  et 
desservants,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
conseils  de  fabriques,  qui ,  pendant  la  vacance, 
sont  chargés  de  la  gestion.  Toutefois,  ces  titulaires, 
dont  les  droits  et  les  devoirs  ont  une  grande  ana- 
logie avec  ceux  des  usufruitiers  et  des  usagers,  ne 
peuvent  de  leur  autorité  privée  faire  aucun  acte 
susceptible  de  modifier  la  valeur  ou  de  changer  la 
nature  des  biens  dont  ils  n'ont  que  la  simple  jouis- 
sauce.  Les  aliénalious,  échanges,  stipulations  d'hy- 
pothèque doivent  être  autorisés  par  décret.  Au 
décès,  comme  à  la  prise  de  possession  de  chaque 
titulaire,  il  est  procédé  au  récolemeut  des  titres, 
papiers,  meubles,  etc.  De  plus,  si  la  cure  ou  la 
succursale  est  dotée  de  biens-fonds,  le  juge  de  paix 
doit,  au  décès  du  titulaire,  en  exécution  de  l'article 
IG  du  décret  du  6  novembre  ISIG,  apposer  les 
scellés  d'office.  Cette  opération  a  lieu  sans  autres 
frais  que  ceux  du  papier  timbré.  La  dépense  est  à 
la  charge  de  la  cure  puisqu'elle  a  pour  objet  la 
conservation  de  ses  biens.  Le  greffier,  qui  en  fait 
l'avance,  doit  s'adresser  au  trésorier  de  la  fabrique 
pour  en  obtenir  le  remboursement. 
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Le  partage  des  fruits  et  revenus  des  biens  de  la 
cure,  comme  celui  des  fruits  des  dépendances  du 
presbytère,  est  fait  de  telle  sorte  qu'après  le  pré- 
lèvement des  frais  au  profit  de  celui  qui  les  a  dé- 
boursés, le  produit  net  est  attribué,  savoir,  à  l'an- 
cien et  au  nouveau  titulaire  proportionnellement 
au  temps  pendaut  lequel  chacun  d'eux  a  rempli, 
dans  l'année  de  la  vacance,  les  fonctions  curiales, 
et  à  la  fabrique  proportionnellement  au  temps  pen- 
dant lequel  la  vacance  a  duré. 

Il  n'est  dû  aucun  droit  de  succession  pour  le 
temporel  de  la  cure  au  moment  du  changement  de 
titulaire.  Celui-ci  est  seulement  soumis  annuelle- 
ment, à  partir  de  sa  prise  de  possession,  à  l'impôt 
foncier  auquel  sont  assujettis  les  biens  immeubles 
de  cure,  connue  ceux  des  particuliers.  Ces  biens 
sont,  en  outre,  frappés,  depuis  la  loi  du  20  février 
1S49,  d'un  impôt  spécial  dit  de  mainmorle,  qui 
remplace  pour  les  établissements  publics,  de  cou- 
tiuuelle  durée,  les  droits  de  mutation  payés  par  les 
particuliers  à  chaque  changement  de  propriétaire. 

IV.  LOGEMENT  DES  CDRÉS  ET  DESSERVANTS. 

Indépendamment  de  la  dotation  qui  leur  est  propre, 
les  curés  et  les  desservants  jouissent  d'un  presbytère 
convenable.  S'il  n'existe  pas  de  maison  curiale  dans 
la  paroisse,  ces  titulaires  ecclésiastiques  ont  droit 
à  un  logement  et,  à  défaut  de  logement,  à  une 
indemnité  pécuniaire.  L'obligation  d'y  pourvoir 
incombe  d'abord  à  la  fabrique.  C'est  seulement  en 
cas  d'insuffisance,  dûment  constatée,  des  ressources 
de  cet  établissement  que  la  charge  revient  à  la 
commune,  à  laquelle,  sur  son  refus  de  la  subir 
volontairement,  elle  est  susceptible  d'être  imposée 
d'ofiice. 

A.  DE  Taillandier. 


D 


DAIRA.  —  Le  mot  Baïra  exprime  les  biens  pos- 
sédés en  propre  par  le  khédive  d'Egypte.  Ces  biens 
ont  été  à  plusieurs  reprises  et  sont  encore  affectés 
aujourd'hui  à  la  garantie  de  divers  emprunts  con- 
tractés en  France  et  en  Angleterre  par  le  gouver- 
nom(;nt  égyptien. 

En  raison  des  intérêts  français  engagés  en 
Egypte,  nous  avons  réuni  au  mot  Égt/pte  tous  les  ren- 
seignements concernant  les  finances  égyptiennes, 
dans  les{[uelles  les  biens  de  la  Duïra  formeronl  un 
paragraphe  spécial. 
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I.  DÉFINITION. 

Les  comptables  publics,  les  fournisseurs  et  eiitre- 
preneurs  de  travaux  faits  pour  h;  compte  de  l'Etat, 
les  dôl(;uteurs  de  deuiers  publics  peuvent  êln; 
constitués  en  débet  par  les  ministres  ou  par  les 


pouvoirs  judiciaires  dont  ils  relèvent,  pour  cause 
de  déficits,  d'erreurs,  d'omission  onde  soustraction 
de  recettes,  soit  encore  pour  tous  autres  faits  de 
nature  à  engager  leur  responsabilité. 

Les  minisires  prennent  contre  eux  des  arrêtés  de 
débet  qui  deviennent  des  titres  exécutoires  en  vertu 
de  contraintes  délivrées  par  le  ministre  des  finances. 

II.    LÉGISLATION. 

Le  droit  de  recouvrer  des  créances  de  l'État  par 
arrêté  ministériel  n'est  pas  général.  Non  seulement 
il  est  limité  par  les  lois  de  compétence ,  mais  en- 
core il  est  restreint  à  certaines  catégories  de  dé- 
biteurs par  les  lois  spéciales  qui  l'ont  institué.  (L. 
12  vend,  et  13  frim.  an  VIII  et  Arr.  18  vent,  an 
VIII.) 

Ces  lois  ont  visé  spécialement  les  catégories  de 
débiteurs  ci-dessus,  c'est-à-dire  toutes  les  personnes 
(fue  leurs  fonctions  ou  leurs  rapports  avec  l'Etat 
ont  rendues  dépositairos  de  deniers  publics,  ou 
d'avances  destinées  à  assurer  l'exécution  d'un 
marché  ou  d'un  service,  et  qui  sont  demeurées  re- 
liquataires  vis-à-vis  de  l'Elat. 

L'arrêté  du  28  floréal  an  XI  et  le  décret  du  12  jan- 
vier 1811   ont  ajouté  à  cette  énumôration   «tous 
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agonis  ou  proposés  des  comptables  directs  du  Tré- 
sor public  lorsiiue  ces  agents  et  préposés  ont  tait 
personnellement  la  recette  dos  deniers  publics.  » 

Le  Conseil  d'État  a  toujours  considéré  cette  énu- 
mératioa  comme  limitative  et  a  toujours  refusé 
dappliquer  la  législation  des  débets  au  recouvre- 
ment de  créances  n'ayant  pas  le  caractère  spécial 
prévu  par  les  lois  précitées. 

C'est  ce  (|ui  résulte,  d'ailleurs,  d'un  arrêt  rendu 
par  le  Conseil  d'État  le  15  juillet  18S7  eu  ap|)lication 
de  cette  doclriue  déjà  acceptée  i)ar  cette  juridiction 
administrative  dès  1833. 

Le  Conseil  d'État  refuse  également  d'admettre 
qu'un  arrêté  de  débet  puisse  atteindre  un  adminis- 
trateur ou  ordonnateur  qui  a  causé  des  portos  à 
l'État  par  des  actes  de  mauvaise  gestion.  (  f.  Agent 
judiciaire  du  Trésor.) 

ni.  PBOCÉDURE. 

Le  décret  du  5  aoiit  ISSC  a  lixé  les  formes  et 
l'étendue  du  contrôle  à  exercer  sur  les  opérations 
de  l'agent  judiciaire  du  Trésor,  en  même  temps  que 
les  attributions  du  service  ;  il  a  établi  les  régies  à 
suivre  en  ce  qui  concerne  la  notification  à  ce  comp- 
table des  débets  constatés. 

IV.  ezéchtioh. 

L'agent  judiciaire  est  cbargé  de  poursuivre  le  re- 
couvrement des  débets  par  les  voies  de  droit. 

Los  créances  du  Trésor  dont  il  prend  charge 
sont  consignées  dans  des  documents  nominatifs, 
lesquels  distinguent  les  créances  comprises  dans 
l'actif  de  l'administration  des  finances  de  colles  qui 
n'y  sont  pas  comprises. 

Les  frais  de  justice  faits  par  l'a^cat  judiciaire  et 
recouvrables  sur  les  redevables  sont  imputés  au 
budget  au  titre  de:  «  Frais  judiciaires  pour  le  re- 
couvrement des  créances  du  Trésor  ». 

Les  recouvrements  sur  débets,  eU'ectués  par 
l'agent  judiciaire  par  voie  de  compensation  sur  des 
créances  liquidées  au  profit  des  débiteurs,  sont  jus- 
tiHés  par  des  déclarations  de  versement  des  comp- 
tables du  Trésor  ou  de  l'agent  comptable  des  vi- 
rements, lesquelles  sont  joints  à  l'appui  des  mandats 
délivrés  au  prolit  des  débiteurs. 

Les  recouvrements  sur  débets  par  voie  de  pré- 
lèvement sur  cautionnement  figurent  aux  produits 
divers  du  budget  au  titre  de  :  «  Recouvrements 
poursuivis  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor.  » 

Les  débets  portent  intérêt  au  profit  du  Trésor  à 
raison  de  5  p.  100  l'an,  à  partir  du  jour  où  le  ver- 
sement aurait  dû  être  elTectué.  {Ai-t.  3G8D.  31  mai 
18G2.) 

Des  remises  à  titre  gracieux  peuvent  être  ac- 
cordées par  décret  du  Président  de  la  Uépubliquc 
rendu  sur  avis  du  ministre  des  finances  et  du 
Conseil  d'État.  (L.  2'J  jicin  1852). 

Les  décisions  provoquant  la  caducité  des  débets 
sont  prises  par  le  ministre  des  finances  sur  avis  du 
Conseil  d'État  (section  des  finances). 

La  comptabilité  des  débets  est  tenue  à  l'agence 
judiciaire  et  à  la  direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique;  ses  résultats  en  sont  retracés  chaque 
année  dans  le  compte  général  des  finances. 

V.  COMPTABLES  MONICIPADX. 

En  ce  qui  concerne  les  comptables  municipaux 
et  des  établissements  communaux,  ils  peuvent  être 
constitués  en  débet  par  les  préfets,  les  conseils  de 
préfecture  ou  la  Cour  des  comptes. 


Les  communes  et  établissements  municipaux  ne 
sont  pas  fondés  à  invoquer.  i)Our  la  garantie  dos 
débets  de  leurs  receveurs,  les  dis]>ositions  de  la  loi 
du  5  septembre  1807,  qui  élablisseul,  au  prolit  du 
Trésor,  un  privilège  sur  les  biens  des  comptables 
chargés  de  la  recolle  et  du  paiement  de  ses 
deniers. 
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I.  HISTORIQUE.  DÉFINITION. 

k  l'origine  de  l'impôt  sur  les  boissons,  lors  do 
rétablissement  des  aides,  la  vente  au  détail  a  été 
frappée  d'une  taxe  ad  valorem.  Sa  quotité  a  son- 
vent  varié.  Fixée  par  les  Etats  généraux  réunis  en 
13G0,  au  treizième  de  la  valeur  des  boissons  ven- 
dues, elle  fut  portée  par  Charles  YI,  en  1382,  au 
quart  du  prix  de  la  vente.  L'ordonnance  de  1G68 
fixa  le  droit  de  détail  au  1/8  du  prix  de  vente, 
sauf  dans  quelques  provinces  où  il  continua  à  être 
perçu  sur  le  pied  du  1/4.  Sujjprimé  avec  tous  les 
droits  sur  les  boissons  par  Ja  loi  du  IG  février 
1791,  le  droit  de  détail  ne  reparut  que  plus  tard. 
Fixé  à  10  p.  100  du  prix  de  la  vente,  par  la  loi  du 

24  avril  180G,  il  fut  élevé  à  15  p.  100  par  celle  du 

25  novembre  1808  et  à  16  -j^  p.  100  par  le  décret 
du  5  janvier  1813.  Ramené  a  15  p.  100  par  la  loi  du 
8  décembre  1814  et  maintenu  à  ce  taux  par  celle 
du  28  avril  18IG,  le  droit  de  détail  fut  de  nouveau 
réduit  à  10  p.  100  par  la  loi  du  12  décembre  1830, 
élevé  à  15  p.  100  par  le  décret  du  17  mars  1852, 
et  enfin  ramené  à  son  taux  actuel,  10  p.  100,  par 
l'article  4  de  la  loi  du  9  décembre  1880.  Les  droits 
sur  les  boissons  supportent  une  augmentation  de 
2  décimes  '/,  (25  p.  100)  en  vertu  des  lois  du 
6  prairial  an  Vil  (l"  décime),  du  14  juillet  1855 
(2«  décime),  et  du  30  décembre  1873  (un  '/»  dé- 
cime).  La  quotité  du  droit  qui  atteint,  à  l'heure 
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actuelle,  la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés 
et  hydromels  est  par  suite  de  12.50  p.  100  du  prix 
de  là  vente  (principal  et  décimes  réunis). 

L'administration  des  contributions  indirectes  con- 
sidère comme  débitants  de  boissons  les  individus 
qui  vendent  des  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 
en  quantités  inférieures  à  2ô  litres  en  bouteilles  et 
à  100  litres  en  cercles.  Ces  ventes  sont  passibles 
du  droit  de  détail;  les  ventes  en  quantités  supé- 
rieures à  ces  limites  sont  permises  toutefois  aux 
débitants,  mais  le  droit  de  détail  ne  leur  est  pas 
applicable. 

Les  eaux-de-vie  ne  furent  frappées  d'un  droit  de 
détail  qu'en  1669.  Par  un  arrêt  du  Conseil,  en  date 
du  28  mai  de  cette  année,  il  fut  ordonné  que  dans 
les  provinces  où  les  aides  avaient  cours,  les  droits 
de  quatrième  et  de  huitième  seraient  levés  sur  les 
eaux-de-vie  A^endues  eu  détail.  La  quotité  du  droit 
varia  d'une  époque  à  une  autre,  et  à  la  même 
époque,  d'une  province  du  royaume  à  une  autre. 
En  1789,  l'alcool  cessa  d'être  taxé.  La  loi  du  24 
avril  1806  rétablit  un  droit  de  10  p.  100  du  prix 
de  la  vente  en  détail,  droit  qui  fut  élevé  à  15  p.  100 
par  la  loi  du  25  novembre  1808.  Cette  taxe  ad 
valorem  subsista  jusqu'en  1824;  la  loi  du  24  juin 
lui  substitua  un  droit  de  50  Ir.  par  hectolitre, 
dénommé  droit  général  de  consommation.  Depuis 
cette  époque,  les  ventes  en  gros  et  en  détail  d'eaux- 
de-vie  sont  frappées  du  même  impôt.  Sa  quotité, 
après  avoir  souvent  varié,  est  actuellement  de 
125  fr.  plus  2  décimes  '/,,  soit  15G  Ir.  25  c.  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  quelle  que  soit  l'importance 
de  la  vente.  L'impôt  atteint  les  eaux-de-vie  en 
cercles  et  en  bouteilles,  les  fruits  à  l'eau-de-vie, 
les  liqueurs  et  l'absinthe,  proportionnellement  a 
leur  richesse  alcoolique.  (V.  Boissons.) 

II.  DÉGLAHATIONS. 

D'après  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1880, 
toute  personne  qui  veut  ouvrir  un  café,  cabaret  ou 
autre  débit  de  boissons  à  consommer  sur  place, 
est  tenue  de  faire,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance, 
à  la  mairie  de  la  commune  où  le  débit  doit  être 
établi,  une  déclaration  par  écrit  indiquant  : 

1»  Ses  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession et  domicile; 

2"  La  situation  du  débit  ; 

3°  A  quel  titre  elle  doit  gérer  le  débit,  et  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  proprié- 
taire, s'il  y  a  lieu. 

Cette  même  personne  doit  ensuite  faire  une 
déclaration  de  commencer  chez  le  receveur-bura- 
liste des  contributions  indirectes,  qui  lui  délivre 
une  licence,  valable  pour  un  seul  établissement. 
Les  licences  des  débitants  de  boissons  sont  paya- 
bles par  trimestre  et  leur  quotité  varie  avec  la 
population  du  lieu  où  est  établi  le  débit.  Le  droit 
de  licence  est  toujours  du  pour  le  trimestre  entier, 
à  quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  com- 
merce. {V.  page  1381  pour  les  formalités  adminis- 
Irutives.) 

Pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  de  détail 
et  de  consommation  dont  sont  passibles  les  bois- 
sons et  les  eaux-de-vie  vendues  en  détail,  la  loi  a 
soumis  les  débitants  à  un  grand  nombre  de  forma- 
lités età  une  surveillance  très  rigoureuse  de  la  part 
de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Dès  que  la  déclaration  de  commencer  est  faite 
par  un  débitant  à  la  recette-buraliste,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  se  transporlenl 


chez  lui,  dressent  l'inventaire  de  toutes  les  boissons 
qu'il  a  en  sa  possession,  se  font  représenter  la 
licence  et  font  connaître  au  nouvel  assujetti  les 
obligations  que  la  loi  lui  impose. 

III.  OBLIGATIONS  DES  DÉBITANTS.  FORMALITES. 
1.  Déclaration  des  boissons  reçues. 

Les  débitants  doivent  déclarer  toutes  les  boissons 
qu'ils  ont  en  leur  possession,  dans  les  caves  ou 
celliers  de  leur  maison  ou  ailleurs  (L.  du  28  avril 
1816,  art.  50).  Cette  déclaration  s'applique  à  toutes 
les  boissons,  qu'elles  soient  dans  la  commune  du 
débit  on  dans  une  autre.  L'administration  tolère 
que  les  débitants  se  dispensent  de  déclarer  les 
boissons  qu'ils  possèdent  dans  des  communes 
autres  que  celle  de  leur  débit,  sauf  le  cas  où  ces 
seconds  magasins,  placés  dans  une  commune  voi- 
sine, seraient  à  proximité  du  débit.  Les  débitants 
ne  peuvent  excepter  les  boissons  qui  ne  sont  pas 
destinées  à  la  vente  et  qui  sont  réservées  à  leur 
consommation  personnelle  ou  à  celle  de  leur  fa- 
mille. 

Les  boissons  nouvelles  venues  sont  toutes  à 
déclarer  de  façon  à  être  prises  en  charge,  aux  por- 
tatifs des  employés,  au  compte  ouvert  à  chaque 
débitant. 

Les  débitants  doivent  représenter  des  expédi- 
tions conformes  et  régulières,  pour  toutes  les  bois- 
sons introduites  dans  leur  débit.  L'existence,  dans 
leur  domicile,  d'une  boisson,  même  en  faible  ([uan- 
tité,  pour  laquelle  ils  ne  peuvent  produire  d'expé- 
dition, constitue  une  introduction  frauduleuse. 

2.  Déclaration  et  affictiage  des  prix  de  vente. 

Les  débitants  ont  à  déclarer  le  prix  des  boissons 
qu'ils  ont  l'intention  de  vendre.  Ces  prix  sont 
inscrits  sur  les  portatifs  des  employés  et  sur  une 
aliiche  apposée  par  le  dér)itant  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  son  débit  (L.  28  avril  1816^  art.  48). 
La  déclaration  du  prix  de  vente  des  boissons  en 
cercles  est  exigée  aussitôt  qu'un  vaisseau  est  mis 
en  vente  :  le  prix  des  boissons  en  bouteilles  est 
à  déclarer  dés  la  prise  en  charge  au  compte  du  dé- 
bitant. 

Tout  changement  de  prix  entraine  une  nouvelle 
déclaration.  La  vente,  sans  déclaration,  à  un  prix 
I)lus  élevé  que  celui  qui  a  été  déclaré  et  consigné 
sur  l'airiche,  constitue  une  contravention. 

Les  débitants  qui  ne  vendent  pas  toute  espèce 
de  boissons  doivent  néanmoins  déclarer  toutes 
celles  qu'ils  ont  en  leur  possession,  ou  qu'ils 
reçoivent  ensuite.  Mais  ils  n"ont  à  déclarer  le  prix 
de  vente  que  pour  les  boissons  de  l'espèce  de 
celles  dont  ils  font  le  commerce.  Quant  aux  boissons 
(ju'ils  destinent  à  leur  consommation,  ils  doivent, 
s'ils  ne  sont  pas  propriétaires  récoltants,  les  rece- 
voir avec  des  congés  ;  elles  sont  prises  en  charge 
et  suivies  aux  portatifs  pour  mémoire.  La  décla- 
ration restrictive  ne  peut  toutefois  être  reçr.e 
que  pour  les  boissons  d'espèces  diilerentes;  par 
exemple,  d'un  débitant  d'eau-dc-vie,  pour  des  vins 
ou  des  cidres;  dans  aucun  cas  on  n'admet  de 
dislinclion  pour  des  boissons  de  même  espèce. 
Ainsi  un  débitant  de  vins  est  soumis  au  droit  de 
délai],  pour  tous  les  manquants  constatés  sur  les 
vins,  lors  même  qu'il  prétendrait  en  consommer 
une  itarlie,  jjuisqu'il  jouit,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  d'une  déducliou  de  o  p.  100  pour  tout  déchet 
et  consommation  de  famille. 
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Toute  contestation  entre  les  employés  et  les 
débitants,  relativement  à  rexactitiule  de  la  décla- 
ration des  prix  de  veute.  est  portée  devant  le  maire 
de  la  commune,  avec  recours  de  part  et  d'autre  au 
conseil  de  préfecture. 

3.  Exercices. 

Ou  désigne  ainsi  les  visites  que  les  employés  des 
coutribatiODS  indirectes  opèrent  chez  les  débitants 
pour  y  suivre  le  mouvement  et  la  vente  des  bois- 
sous. 

Toute  personne  qui  vend  eu  détail  des  boissons, 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  est  sujette  aux 
exercices  {L.  du  28  avril  181  G,  art.  ô'2).  Les  en- 
trées de  vins,  de  cidres  et  d'eaux-de-vie,  en  cercles 
ou  en  bouteilles,  sont  prises  en  charge  aux  por- 
tatifs des  employés.  Les  futailles  sont  jaugées  et 
marquées;  les  bouteilles  sont  comptées.  Le  débit 
de  chaque  pièce  est  suivi  séparément  et  le  vide, 
évalué  en  dixièmes  de  la  capacité,  marqué  sur  la 
futaille  à  eha(|ue  exercice. 

Les  débitants  sont  obligés  de  laisser  exécuter 
aux  préposés  tous  les  genres  connus  de  jaugeage. 
Tout  assujetti  (|ui  en  conteste  le  résultat  peut 
requérir  qu'il  soit  fait  un  nouveau  jaugeage,  en 
présence  d'uu  officier  public,  par  un  expert  nummé 
par  le  juge  de  paix.  La  régie  peut  faire  vérifier 
l'opération  par  un  contre-expert,  nommé  par  le 
président  du  tribunal. 

Les  débitants  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  caves, 
celliers  et  autres  parties  de  leur  maison  aux  em- 
ployés (L.  du  28  avril  181  G,  art.  56).  Le  droit  de 
visite  chez  les  débitants  est  illimité;  il  s'étend  à 
toutes  les  parties  de  la  maison,  aux  armoires,  aux 
coflres  et  à  tous  les  autres  meubles  fermés,  dans 
lesquels  les  employés  jugent  nécessaire  de  faire 
leurs  perquisitions.  Toutefi'is,  plusieurs  circulaires 
de  l'administruliim  des  contri])utions  indirectes, 
tout  en  n'abandonnant  pas  le  droit  de  visite  tel 
qu'il  résulte  de  la  loi,  ont  apporté  des  adoucisse- 
ments dans  ce  qu'il  pouvait  avoir  de  trop  rigou- 
reux. Les  visites  sont  restreintes  au  local  servant 
au  débit,  aux  caves,  celliers  et  autres  lieux  où  les 
boissons  sont  déposées.  Ce  n'est  qu'en  cas  de 
fraude  que  toutes  les  parties  de  la  maison  du  dé- 
bitant sont  visitées. 

Les  visites  et  les  exercices  chez  les  dôbilauts 
peuvent  aroir  lieu  même  les  jours  de  fêtes  et 
dimanches. 

La  déclaration  de  cesser  la  vente  des  boissons 
en  détail  doit  être  faite  à  la  recette  buraliste.  Après 
cette  déclaration  de  cesser,  les  débitants  restent 
soumis  aux  visites  et  exercices  pendant  trois  mois. 
En  cas  de  continuation  de  vente,  il  est  dressé 
procès-verbal. 

Le  refus  d'exercice,  l'opposition  aux  visites,  aux 
jaugeages  et  à  la  dégustation  des  boissons,  à  l'ou- 
verture des  caves,  celliers  et  autres  parties  de 
leurs  maisons,  rendent  les  débitants  passibles  d'une 
amende  de  200  à  1,000  fr.,  sil  s'agit  d'un  débit  de 
vins  et  de  cidres,  et  de  500  à  .0,000  fr.,  s'il  s'agit 
d'un  débit  de  spiri(u(;ux.  Les  débitants  qui  ont 
refusé  de  se  soumettre  aux  exercices  .<ont  con- 
traints au  paiement  du  droit  de  détail  sur  toutes 
les  boissons  restant  en  charge  lors  du  dernier 
exercice.  Us  sont  tenus  d'acquitter  en  outre  le 
même  droit,  pour  tout  le  temps  que  les  exercices 
demeurent  suspendus,  au  prorata  de  la  somme  la 
plus  élevée  qu'ils  ont  payée  pour  un  tiimestre 
pendant  les  deux  années  précédentes. 

DICT.    UES    FIN. 
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4.  Vaisseaux  prohibés. 

Les  débitants  ne  peuvent  recevoir  ni  avoir  chez 
eux  des  boissons  en  vaisseaux  d'une  contenance 
moindre  d'un  hectolitre;  ils  ne  jteuvent  établir  le 
débit  des  vins  et  des  eaux-dc-vie  surdos  vaisseaux 
d'une  contenance  supérieure  à  5  hectolitres  (L.  du 
2S  avril  181  G,  art.  :>S,). 

Les  débitants  peuvent  néanmoins,  avec  une  au- 
torisation si)éciale  de  l'administration,  recevoir  des 
vins  et  des  cidres  en  (luantités  inférieures  à  100 
litres  en  cercles,  et  à  26  litres  en  bouteilles  et 
avoir,  jiour  le  débit  des  eaux-de-vie,  des  vaisseaux 
contenant  plus  de  ô  hectolitres.  L'usage  des  damcs- 
jeannes  est  également  toléré. 

L'autorisalion  de  la  régie,  pour  recevoir  des 
eaux-de-vie  eu  cercles  de  contenance  inférieure  à 
1  hectolitre,  n'est  plus  nécessaire. 

La  loi  porte  encore  que  les  débitants  ne  peuvent 
mettre  en  vente  ou  avoir  en  perce  plus  de  trois 
pièces  de  chaque  espèce  de  boissons.  Mais  l'admi- 
uistralion  use  de  tolérance  à  cet  égard. 

5.  Remplissages.  Coupages.  Transvasions. 

Les  débitants  ne  peuvent  faire  aucun  remplissage 
hors  de  la  présence  des  employés  (L.  du  28  avril 
ISIG,  art.  59). 

Les  transvasions  étaient  aussi  défendues  d'une 
manière  absolue  par  la  loi  de  181G.  Cette  défense  a 
fait  place  à  une  grande  tolérance.  La  mise  en  bou- 
teille, par  exemple,  n'est  plus  soumise  à  aucune 
formalité;  la  présence  des  employés  n'est  plus 
nécessaire. 

Les  débitants  ne  ])cuveut  substituer  de  l'eau  ou 
tout  [autre  liquide  aux  boissons  qui  ont  été  prises 
en  charge  (/..  du  2S  avril  ISIG,  art.  5'J).  Les  cou- 
pages ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec  des  boissons 
prises  en  charge,  et  en  présence  des  employés. 
Les  coupages  d'esprits  avec  de  l'eau  doivent  être 
constatés  par  la  régie,  puisque  l'état  des  vaisseaux 
en  cave  est  changé. 

6.  Recels.  Baux.  Communications. 

Les  débitants,  a-t-on  vu,  doivent  déclarer  toutes 
les  boissons  qu'ils  reçoivent,  et  justifier  immédia- 
tement de  la  légalité  de  ces  introductiuns.  Il  y  a 
recel  lorsqu'elles  sont  trouvées  cachées  dans  une 
partie  de  la  maison  autre  que  celles  où  les  boissons 
sont  ordinairement  déposées.  Le  recel  constitue 
souvent  une  duuble  contravention.  Toute  personne 
convaincue  d'avoir  sciemment  recelé  dans  les 
caves,  celliers,  et  autres  locaux  dont  elle  a  la 
jouissance,  des  boissons  appartenant  à  un  débi- 
tant, est  passible  des  peines  édictées  pour  recel 
contre  les  débitants. 

Toute  quantité  de  boissons  existant  dans  une 
maison  dont  un  débitant  est  propriétaire  ou  prin- 
cipal locataire,  et  dans  laquelle  il  exerce  son  com- 
merce, est  censée  appartenir  à  cet  assujetti.  Il  ne 
peut  combattre  cette  présomption  par  d'autre  preuve 
que  celle  tirée  d'un  bail  autheutiquc,  attribuant  à  un 
tiers  la  jouis.sancc  du  local  où  l.i  boisson  a  été 
trouvée. 

Tout  débitant  <lijil  donc  produire  un  bail  authen- 
ticiuc  pour  les  |)arties  de  la  maison  où  est  situé 
son  débit  et  qu'il  prétend  avoir  louées  à  des  tiers; 
à  défaut  de  cette  production,  il  est  légalement  pré- 
sumé propriétaire  des  boissons  trouvées  dans  les 
locaux.  11  est  toutefois  à  remarquer  que  les  débi- 
tants ne  sont  tenus  de  produire  un  bail  authen- 
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tique  pour  les  maisons  ou  parties  de  maisons  à 
eux  appartenant  ou  dont  ils  sont  principaux  loca- 
taires et  qu'ils  out  louées  à  des  tiers,  qu'autant  que 
le  local  loué  fait  partie  de  l'habitation  de  ces 
débitants  ou  qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  une 
communication  intérieure.  Les  débitants  sont  obli- 
gés de  sceller  les  portes  et  ouvertures  qui  cons- 
tituent des  communications  intérieures  interdites, 
sans  attendre  la  réquisition  des  employés. 

S'il  y  a  impossibilité  de  supprimer  les  commu- 
nications interdites,  le  voisin  du  débitant  peut  être 
soumis  aux  exercices  et  au  paiement  du  droit  de 
détail,  si  sa  consommation  appaiente  est  supérieure 
à  ses  facultés  et  à  la  consommation  réelle  de  sa 
famille.  Ce  sont  les  préfets  qui  autorisent,  s'il  y  a 
lieu,  les  exercices  chez  les  voisins  des  débitants, 
et  qui  déterminent  la  quantité  de  boissons  qui  sera 
allouée  au  voisin  pour  sa  consommation  et  celle 
qui  sera  assujettie  au  paiement  du  droit  de  détail. 

7.  Paiement  des  droits. 

Le  décompte  des  droits  à  percevoir  sur  les  bois- 
sons et  les  alcools  trouvés  manquants  chez  chaque 
débitant  exercé  est  arrêté  tous  les  trois  mois.  Le 
recouvrement  de  ces  droits  est  effectué  eu  fin  de 
trimestre  ou  à  la  cessation  du  commerce.  Des 
acomptes  sont  exigés  en  cours  de  trimestre,  au 
fur  et  à  mesure  qu'une  pièce  est  entièrement  dé- 
bitée, ou  que  des  bocaux  et  des  bouteilles  sont 
vides  (L.  du  28  avril  tSlG,  art.  65). 

Los  débitants  ayant  la  faculté  de  faire  des  ventes 
en  gros  de  vins  et  de  cidres,  il  y  a  lieu  d'en  tenir 
compte  dans  l'établissement  du  décompte  des  droits. 

Les  vins  et  cidres  enlevés  de  chez  un  débitant 
exercé,  en  quantités  supérieures  à  100  litres  en 
cercles  et  à  25  litres  en  bouteilles,  constituent  des 
ventes  en  gros,  donneut  lieu  à  décharge  au  compte 
de  l'expéditeur,  et  ne  supportent  pas  le  droit  de 
détail.  Les  envois  de  vins  et  de  cidres  en  quantités 
inférieures  à  ces  limites  n'entraînent  pas  la  dé- 
charge chez  l'expéditeur  et  acquitteut  le  droit  de 
détail. 

Le  droit  général  de  consommation  est  payé  par 
lc.i  débitants  sur  les  alcools  reconnus  manquants 
à  leurs  charges.  Les  débitants  obtiennent  décharge, 
à  leur  compte,  des  spiritueux  expédiés  par  eux 
sous  acquits-à-cautiou,  en  n'importe  quelle  quan- 
tité. 

Le  compte  des  débitants  est  également  déchargé 
des  boissons,  vins,  cidres  ou  alcools,  gâtées  ou 
perdues,  lorsque  la  perte  est  dûment  justiOée. 

Il  est  accordé  aux  débitants,  pour  tous  déchets 
et  pour  consommation  de  famille,  une  déduction 
de  3  p.  100  sur  le  montant  des  droits  de  détail  et 
de  consonmiatioii  qu'ils  out  à  payer  (/..  du  28 
avril  ISIC,  arl.  60). 

Cette  disposition  a  été  trouvée  tantôt  trop  favo- 
rable, tantôt  insulfisante  pour  ceux  qui  en  bénéfi- 
cient. Eu  1875,  le  ministre  des  finances  défJosa  un 
projet  de  loi  qui  tendait  à  l'abroger.  Sa  proposition 
s'appuyait  sur  plusieurs  motifs. 

Le  sacrifice  éprouve  par  le  Trésor,  du  fait  de 
cette  déduction,  est  important.  En  1816,  il  repré- 
sentait pour  les  vins  et  les  alcools,  près  de 
1,100,000  fr.;  en  1875,  3,400,000  fr.  Depuis,  la 
perte  du  Trésor  s'est  encore  accrue. 

Les  déchets  dans  les  caves  des  débitants  ne  sont 
pas  proportionnels  à  l'importance  des  ventes.  La 
déduction  est  insignifiante  pour  les  petits  débitants 
dont  la  vente  est  lente,  et  elle  constitue,  au  con- 


traire, une  prime  considérable  en  faveur  des  grands 
débits,  dont  la  vente  est  rapide.  Le  déchet,  chez 
ces  derniers,  n'a  pas  le  temps  de  se  produire;  la 
remise  est  pour  eux  plus  forte  que  pour  ceux  qui, 
en  réalité,  ont  un  déchet  plus  important. 

En  second  lieu,  les  débitants  redîmes  qui,  autre- 
fois, étaient  l'exception,  sont  actuellement  très 
nombreux.  Ils  acquittent  le  droit  de  consommation 
au  comptant,  et  ne  jouissent  d'aucune  déduction, 
ils  sont  donc  dans  une  situation  défavorable,  sous 
ce  rapport,  vis-à-vis  des  débitants  exercés,  qui  de 
plus  ont  le  crédit  de  l'impôt. 

La  remise  de  3  p.  100  est  accordée  pour  con- 
sommation de  famille.  On  n'aperçoit  pas  de  motif 
plausible,  disait  en  terminant  le  ministre,  pour  que 
le  débitant  n'acquitte  pas,  comme  le  simple  cou- 
sommateur,  l'impôt  sur  les  boissons  de  toute  nature 
consommées  dans  sou  ménage.  Pourquoi  lui  accor- 
der, pour  le  droit  de  détail,  une  faveur  qu'il  n'a 
pas  quand  il  s'agit  des  droits  d'entrée  et  d'octroi? 

Afin  de  remédier  à  la  situation  désavantageuse 
des  petits  débits,  pour  lesquels  la  remise  de  3  p. 
100  a  peu  d'importance,  et  pour  que  les  quantités 
consommées  réellement  par  le  débitant  et  sa  famille 
n'acquittent  pas  le  droit  de  détail,  un  projet  de  loi 
fut  présenté,  dans  le  cours  de  la  session  de  1882, 
qui  modifiait  ainsi  l'article  66  de  la  loi  de  1S16: 
La  déduction  de  3  p.  100  ne  pourra  jamais  être 
inférieure  à  un  minimum  de  100  litres  de  vin  ou 
de  300  litres  de  cidre,  par  chaque  individu  faisant 
partie  de  la  famille.  Ce  minimum  ne  sera  que  de 
moitié  pour  les  femmes  et  les  enfants  de  7  à  15  ans. 

Aucun  de  ces  deux  projets  n'a  été  adopté,  et  les 
débitants  jouissent  de  la  déduction  telle  qu'elle  a 
été  établie  par  la  loi  de  181G. 

17.  DÉBITANTS  SE  CBD.  FABRIQUE  SE  BOISSONS. 

Les  propriétaires  qui  veulent  vendre  en  détail 
les  boissons  de  leur  cru  doivent^  dans  la  déclara- 
tion préalable  à  laquelle  ils  sont  tenus  comme  les 
autres  débitants,  indiquer  toutes  les  boissons  de 
leur  cru  qu'ils  ont  eu  leur  possession  et  celles 
dont  ils  entendent  faire  la  vente  en  détail  (L.  du 
28  avril  1816,  art.  85).  Ils  sont  assujettis  aux 
obligations  imposées  aux  débitants  ordinaires,  c'est- 
à-dire  prendre  une  licence,  se  soumettre  aux 
exercices,  et  acquitter  le  droit  de  détail  sur  les 
quantités  vendues.  Ils  ont  droit  actuellement  à  la 
déduction  de  3  p.  100,  après  avoir  joui  d'une 
déduction  de  25  p.  100  jusqu'à  la  loi  du  25  juin 
ISil. 

Les  débitants  de  cru  peuvent  ultérieurement 
déclarer  vouloir  vendre  en  détail  d'autres  quan- 
tités que  celles  déclarées  primitivement  pour  la 
vente.  Ces  déclarations  complémentaires  sont  re- 
çues par  les  employés.  Les  débitants  de  cru  con- 
.servent  toute  liberté  pour  la  vente  en  gros  des 
boissons  non  déclarées  pour  la  vente  en  détaU. 
S'ils  veulent  vendre  en  gros  une  partie  des  quan- 
tités déclarées  pour  la  vente  en  détail,  ils  doivent 
remplir  les  conditions  imposées  aux  débitants 
ordinaires. 

Après  la  déclaration  de  cesser,  la  régie  aurait  le 
droit  de  continuer  ses  visites  pendant  trois  mois; 
en  règle  générale,  les  exercices  cessent  dès  que  le 
compte  du  débitant  a  été  réglé. 

Il  est  bien  entendu  que,  sous  la  condition  de  se 
soumettre  à  toutes  les  obligations  des  débitants 
ordinaires,  les  récoltants  peuvent  vendre  simulta- 
nément des  boissons  de  cru  et  d'achat. 
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Tout  ilobitaut  qui,  ayant  roi'u  de  la  voiulangL', 
veut  fabriquer  des  boissons  cliez  lui,  doit  faire  une 
déclarali  in  à  la  r(>gie.  Les  vins  et  cidres  ainsi  fa- 
briqués sont  pris  eu  charge  au  fur  et  à  mesure  de 
reulonnement,  lois  des  exercices. 

V.  DROIT  D'EKTBÉE.  DÉBITANTS  ENTREPOSITAIBES. 

U  est  perçu  un  droit  d'entrée  sur  les  vins,  les 
cidres  et  les  boissons  spiritueuses  introduits  dans 
les  villes  ayant  une  population  aggloniérôe  do 
4,000  habitants  et  au-dessus  et  destinés  à  la  con- 
somniation  intérieure.  La  (luotité  du  droit  varie 
avec  la  population  et  de  plus,  pour  les  vins,  d'après 
la  classe  du  département. 

Les  boissons  reçues  par  les  débitants  établis  sur 
le  territoire  de  la  commune  sont  passibles  du  droit 
d'entrée  et  cette  disposition  s'applique  mémo  aux. 
débitants  qui  résident  dans  les  habitations  éparses 
et  dans  les  dépendances  rurales. 

Le  droit  d'entrée  est  payé  lors  de  l'introduction 
des  boissons  dans  le  lieu  sujet.  Cependant  l'admi- 
nistration peut  accorder  l'entrepôt  à  certains  débi- 
tants. 

Cette  faculté  ne  peut  avoir  pour  effet  de  les  sous- 
traire à  aucune  des  obligations  que  la  loi  leur  impose 
à  raison  de  leur  commerce.  Ils  trouveut  seulement, 
dans  l'entrepôt,  l'avantage  considérable  do  pouvoir 
exporter,  eu  franchise  des  droits  locaux,  les  quan- 
tités qu'ils  vendent  à  l'extérieur  du  lieu  sujet. 

Les  débitants  entrepositaires  sont  astreints  à 
présenter  uue  caution  solvable. 

VI.  DÊBITAHTS  FORAINS.  CANTINIEBS. 

Les  boissons  destinées  à  être  vendues  en  détail 
sur  un  cbump  de  foire,  un  marché  ou  une  assemblée 
sont  accompagnées  d'acquits-à-caution.  Les  em- 
ployés les  prennent  en  charge  et  en  suivent  la  vente 
par  des  exercices.  A  la  (in  de  la  foire  ou  du  marché, 
le  dccompte  de  chaque  débitant  forain  est  arrêté 
et  les  droits  deviennent  exigibles.  Si  les  boissons 
n'ont  pas  été  débitées  en  totalité,  les  employés 
donnent  décharge  des  restes,  et  des  expéditions 
convenables  sont  levées  pour  accompagner  ces 
restes.  Si,  à  cause  de  l'heure  ou  par  suite  de  l'é'oi- 
gnement  de  la  recette  buraliste,  il  est  impossible 
de  prendre  des  expéditions  réguhères,  l'adminis- 
tration tolère  que  les  acquits  primitifs,  revêtus 
d'annotations  convenables,  accompagnent  les  restes 
à  une  nouvelle  destination. 

Les  boissons  conduites  à  un  marché  dans  un  lieu 
sujet  au  droit  d'entrée  sont  soumises  aux  formalités 
du  passe-debout  avec  consignation  ou  cautionnement 
des  droits.  Lorsque  la  vente  cesse,  le  décompte  dos 
droits  applicables  aux  quantités  vendues  est  établi 
et  le  débitant  mis  en  demeure  d'en  acquitter  le 
montant.  Après  le  recouvrement,  des  expéditions 
sont  délivrées  pour  les  quantités  qui  doivent  sortir 
du  lieu  sujet.  Au  vu  de  la  quittance  des  droits  et 
du  certificat  de  sortie  des  boissons  non  vendues, 
le  passe-debout  est  apuré  et  les  consignations  sont 
restituées. 

Relativement  aux  boissons  amenées  à  une  foire 
dont  la  durée  excède  vingt-quatre  heures,  l'admi- 
nistration peut  accorder,  pour  la  sortie  des  restes, 
un  délai  plus  long  que  celui  du  passe-debout  ordi- 
naire (24  heures).  Cette  mesure  dispense  les  débi- 
tants forains  des  déclarations  de  transit  et  les  assi- 
mile aux  débitants  entrepositaires. 

Les  cantiniers  établis  dans  les  camps,  les  forts 
et  les  citadelles  ne  sont  pas  assujettis  à  la  déclara- 


tion, aux  exercices  et  au  paiement  des  droits  de 
détail,  à  condition  de  ne  recevoir  dans  leur  débit 
que  des  militaires  et  d'avoir  une  commission  du 
ministre  de  la  guerre.  Les  boissims  qu'ils  reçoivent 
supportent  le  droit  de  circulation.  L'exception  pro- 
noncée en  faveur  des  camps,  des  forts  et  des  cita- 
delles ne  s'étend  pas  à  un  magasin,  à  une  caserne 
ou  à  un  corps  de  garde. 

VII.  DÉBITANTS  REDIMES. 

Dans  les  villes  non  à  taxe  unique  et  dans  les 
campagnes,  les  débitants  (jui  désirent  s'affranchir 
des  exercices  pour  les  alcools  sont  admis  à  payer  le 
droil  de  consommation  à  l'arrivée  (L.  21  ucril  1832, 
art.ii). 

Ces  débitants,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
rédimés,  sont  tenus  de  déclarer  à  la  recette  bura- 
liste les  boissons  qu'ils  introduisent  dans  leur  débit, 
de  payer  (sans  la  déduction  de  3  p.  100)  le  droit 
de  cousonmialion  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée 
dans  les  lieux  sujets  et  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  du  délai  de  transport  dans  les 
campagnes  et  de  représenter  les  boissons  aux 
employés  afin  que  ceux-ci  puissent  les  reconnaître. 
La  décharge  des  acquils-à-caulion  est  subordonnée 
à  la  reconnaissance  des  boissons  par  le  service. 

L'atlministration  use  cependant  de  tolérance  à 
cet  égard.  II  est  impossible,  eu  effet,  d'exiger  d'une 
façon  absolue  que  les  boissons  restent  intactes 
entre  les  mains  do  celui  qui  les  a  reçues  jusqu'au 
prochain  passage  des  employés. 

Un  couqjte  d'ordre  est  tenu  pour  chaque  débitant 
rédimé.  Toute  quantité  d'alcools  expédiée  au  dehors 
du  débit  rédimé  est  annotée  en  sortie  à  ce  compte. 

Le  droit  de  consommation  n'est  pas  remboursé 
sur  les  quantités  expédiées  à  d'autres  débitants;  il 
est  payé  un  nouveau  droit  sur  celles  à  destination 
de  simples  consommateurs. 

Les  quantités  qu'un  débitant  rédimé  s'envoie  à 
lui-même,  sur  uu  champ  de  foire,  sont  soumises 
au  droit  de  consommation,  par  suite  d'exercices. 
Les  boissons  spiritueuses  non  vendues  pendant  la 
foire  et  qui  sout  réexpédiées  chez  un  débitant  ré- 
dimé, supportent  de  nouveau  le  droit  de  consom- 
mation. 

VIII.  DÉBITANTS  LIQUORISTES. 

Les  débitants  qui  veulent  fabriquer  des  liqueurs 
sont  tenus  de  faire  une  déclaration  spéciale  et  préa- 
lable. Les  débitants  liquoristcs  n'ont  pas  la  faculté 
de  se  rèdimer;  il  s'ensuit  que  les  débitants  rédi- 
més ne  peuvent  se  livrer  à  aucune  fabrication  ou 
préparation  de  liqueurs  sans  se  soumettre  de  nou- 
veau aux  exercices. 

Les  liquoristcs  débitants  ne  peuvent  fabricpier 
des  liqueurs  et  des  fruits  à  l'eau-de-vie  que  sous 
les  yeux  du  .service.  On  leur  accorde  décharge  do 
tout  l'alcool  employé  à  la  fabrication  et  on  prend 
en  cliarge  les  quantités  de  liqueurs  et  de  fruits 
obtenues. 

Les  débitants  liquoristcs  peuvent  obtenir  l'entre- 
pôt, par  autorisation  spéciale,  pour  les  quantités 
reçues  et  pour  les  produits  fabriqués. 

IZ.  DÉBITANTS  ABONNÉS. 

Les  débitants  abonnés  sont  affranchis  des  exer- 
cices et  de  plusieurs  autres  formalités.  Les  abon- 
nements se  divisent  en  abonnemeuts  individuels, 
à  l'hectolitre,  par  corporation  et  en  abonnements 
généraux.  (V.  le  wo^  Abonnement.) 
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X.  BÉBITAHTS  SANS  LES  VILLES  A  TAZE  UNIQUE. 

La  loi  du  21  avril  1832  dispose,  par  son  article 
35,  que  dans  les  villes  d'une  populatiou  agglomérée 
de  4,000  habitants  et  au-dessus,  sur  le  vœu  des 
conseils  municipaux,  les  exercices  chez  les  débi- 
tants peuvent  être  supprimés  à  condition  que  les 
droits  de  circulation,  d'entrée  et  de  détail  sur  les 
vins  et  les  cidres  ainsi  que  le  droit  de  licence 
soient  convertis  en  une  taxe  unique  aux  entrées. 
La  taxe  unique,  depuis  la  loi  du  2.j  juin  1841,  ne 
comprend  plus  que  les  droits  d'entrée  et  de  dét;;il. 
Sous  l'empire  de  ces  lois,  la  taxe  unique ,  une  fois 
établie  dans  une  ville,  n'éîait  soumise  à  aucune 
révision,  sauf  en  cas  de  changement  dans  les  tarifs 
des  droits.  L'un  des  éléments  de  la  taxe  unique, 
celui  qui  correspond  au  droit  de  détail,  est  cepen- 
dant essentiellement  variable,  puisqu'il  repose  sur 
le  prix  moyen  de  la  vente  au  détail  et  sur  les 
quantités  vendues. 

La  loi  du  1"  juillet  1875  a  modifié  cet  état  de 
choses.  Elle  rend  la  taxe  unique  obligatoire  dans 
les  agglomérations  de  10,000  habitants  et  au-dessus, 
laissant  toujours  facultatif  ce  régime  dans  les  villes 
de  4,000  à  10,000  habitants.  Les  tarifs  de  la  taxe 
unique  sont,  à  l'avenir,  révisés  tous  les  cinq  aus 
d'après  le  prix  moyen  de  la  vente  au  détail  et 
d'après  les  quantités  vendues  par  les  débitants.  Le 
prix  moyen  de  la  vente  en  détail  est  celui  constaté 
dans  l'arrondissement  pendant  les  trois  dernières 
années.  Les  quantités  vendues  par  les  débitants 
sont  celles  relevées  d'après  les  expéditions  et  sur 
les  registres  des  recettes  buralistes  en  prenant  la 
moyenne  des  trois  dernières  périodes  annuelles. 
Les  années  prises  pour  base  de  l'aplication  de  la 
loi  de  1875  ont  été  1871,  1873  et  1874.  Une  loi  de 
1880  a  modifié  le  tarif  des  droits  de  circulation  de 
détail  et  d'entrée.  A  ce  moment  les  tarifs  de  la  taxe 
unique  ont  été  révisés  d'après  les  résultats  des 
années  1877,  1878  et  1879.  La  révision  quinquen- 
nale a  eu  lieu  à  partir  du  1^''  janvier  1886. 

L'étabUssement  de  la  taxe  unique  dans  une 
agglomération  de  plus  de  10,000  habitants  a  pour 
résultat  de  supprimer  les  exercices.  Les  boissons 
arrivent  aux  portes  sous  acquits-à-caution  et  les 
droits  sont  payés  à  l'entrée.  Les  débitants  et  les 
consommateurs  sont  dans  les  mêmes  conditions  : 
ils  paient  tous  la  taxe  unique  et  le  droit  de  circu- 
lation. 

La  taxe  unique  doit  donner  un  produit  égal  au 
produit  moyen  des  droits  de  détail  et  d'entrée  pen- 
dant les  trois  dernières  années.  Sous  le  régime  des 
exercices,  les  consommateurs  acquittent  les  droits 
de  circulation  et  d'entrée,  les  débitants  les  droits 
de  détail  et  d'entrée.  Sous  le  régime  de  la  taxe 
unii[uc,  consommateurs  et  débitants  paient  la  taxe 
unique  et  le  droit  de  circulation.  Dans  le  calcul  du 
tarif  de  la  taxe  unique,  il  faut  tenir  compte,  en  dé- 
duction, du  montant  du  droit  de  circulation  payé 
par  les  vins  et  les  cidres  à  destination  des  débitants. 
La  taxe  unique  a  pour  résultat  d'aggraver  les  charges 
des  consommateurs  et  de  diminuer  celles  des  débi- 
tants. Le  cas  contraire  ne  peut,  pour  ainsi  dire 
jamais  avoir  lieu;  il  ne  se  présenterait  que  si  le 
prix  de  l'hectolitre  de  vin  était  inférieur  à  16  fr. 

La  loi  de  1875  n'emploie  pas  le  mot  ville,  mais 
l'expression  agglomération  de  10,000  habitants  et 
au-dessus.  La  conséquence  est  que  les  débitants 
établis  hors  de  l'agglomération  n'acquittent  pas  la 
taxe  unique  et  restent  soumis  aux  exercices  et  au 


paiement  seulement  des  droits  de  détail  et  d'entrée. 
Il  y  a  là  nue  différence  avec  la  situation  des  débi- 
tants qui  résident  hors  de  l'agglomération  dans  les 
villes  sujettes  seulement  au  droit  d'entrée.  Ceux-ci 
paient  le  droit  d'entrée  bien  que  leur  débit  soit 
installé  dans  les  habitations  éparses  ou  dans  les 
dépendances  rurales. 

Les  formalités  auxquelles  sont  soumis  les  débitants 
forains  qui  viennent  du  dehors  s'installer  momen- 
ts nèment  dans  nue  ville  rédimée  et  qui  réexportent 
ultérieurement  les  boissons  introduites  dont  ils  n'ont 
pas  trouvé  la  vente,  sont  les  mêmes  que  dans  les 
villes  sujettes  au  droit  d'entrée.  Dans  le  décompte 
des  droits,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  aux  débitants 
forains  la  déduction  de  3  p.  100  qui  est  allouée  au 
dehors  des  villes  rédimées. 

XI.  PRODUIT  DES  DROITS  DE  DETAIL  SUB  LES  VINS 
ET  sua  LES  CIDRES. 

Xous  n'avons  pas  à  donner  à  cette  place  une  sta- 
tistique nouvelle  de  l'impôt  sur  les  boissons;  ce 
travail  a  déjà  été  étaidi  et  sera  d'ailleurs  complété 
encore  au  mot  Vins.  Nous  indiquerons  seulement 
ici,  et  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  détail  seule- 
ment, les  derniers  chilïres  connus,  tels  qu'ils  res- 
sortent  du  compte  définitif  des  recettes  de  1886. 

Vins. 

Droits  perçus  à  l'crdèvemcnt 139, 126^ 

—  constates  cliez  les  marchands  en  gros.         3y7,Sl2 

—  constatés  par  exercices 24,389,420 

—  —       par  abonnements I3,4i0,63i 

38,286,989 f 
Cidres,  poirés  et  hydromels. 

Droits  perçus  à  l'enlévemenl 640  f 

—  constatés  chez  les  marchands  en  gros.  19,473 

—  constatés  par  exercices 7,250,327 

—  —       par  abonnements.      .      .   .  178,602 

7,. 149, 042  f 

Total  des  vies  et  cidres 45,736,031' 

Pour  plus  de  détails,  on  pourra  consulter  le  5m^ 
leti7i  de  statisliqae  et  de  législation  coviparée, 
publié  par  le  ministère  des  hnances,  bulletin  du 
mois  de  mars  1888. 

ZII.  RESTRICTIONS  APPORTÉES  AU  NOiUBRE  DES  DÉBITANTS. 

Pendant  des  siècles,  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  boulangerie  a  été  soumis  à  des  règlements 
qui  limitaient  le  nombre  des  bouchers  et  des  bou- 
langers et  imposait  un  tarif  pour  la  vente.  Les  res- 
trictions apportées  à  l'exercice  de  ces  deux  profes- 
sions avaient  pour  but  de  prévenir  les  disettes  et 
d'empêcher  l'augmentation  trop  grande  du  prix  du 
pain  et  de  la  viande. 

Pour  les  boissons,  on  ne  s'est  pas  préoccupé  de 
la  question  de  l'approvisionnement,  ni  de  celle  de 
maintenir  les  prix  à  un  taux  modéré.  Les  restric- 
tions apportées  au  libre  exercice  de  la  profession 
de  débitant  ont  eu  pour  objet  d'ol)vier  aux  incon- 
vénients de  la  fréquentation  des  cabarets,  de  com- 
battre l'ivrognerie  et  d'essayer  d'en  arrêter  les 
progrès.  Elles  ont  aussi  été  édictées  dans  un  but 
de  police  et  dans  un  but  politique. 

Jusqu'en  1880,  les  cabarets  ont  été  régis  par  le 
décret  du  29  décembre  1851. 

D'après  l'article  1",  aucun  café,  cabaret  ou  autre 
débit  de  boissons  à  consommer  sur  place  ne  peut 
être  ouvert  sans  la  permission  préalable  de  l'auto- 
rité  administrative. 
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La  tcrmetLire  des  débits  {art.  2)  peut  Otve  ordon- 
UL'o  par  arrOté  du  préfet,  soit  après  uue  ooudam- 
nation  pour  coutraveutiou  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière,  soit  par  mesure  de  sûreté  publique. 

L'enquête  qui  précédait  l'autorisation  portait  sur 
riiouorabilitèet  la  moralité  du  permissionnaire  ainsi 
que  sur  la  question  de  savoir  si  l'établissement  à 
créer  répondait  à  un  besoin  public.  Les  renscign^;- 
meuts  fournis  par  les  maires  furent  souvent  insulVi- 
s;mts  ou  entachés  de  partialité. 

La  sévérité  ou  l'indulgence  dans  les  autorisations 
à  accorder  et  dans  le  maintien  des  débits  ouverts 
prévalurent  tour  à  tour  suivant  les  tluctuations  de 
la  politi(iue.  Dés  la  promulgation  du  décret ,  des 
instructions  ministérielles  recommandèrent  aux 
préfets  la  plus  grande  vigilance.  Des  excès  de  /élc 
se  produisiient  et  uue  détente  se  niauifesia.  «  Des 
mesures  qui  touchent  à  la  liberté  industrielle  et  à 
la  propriété  privée,  écrivait  le  minisire  à  ses  agents, 
doivent  être  réservées  pour  ces  circonstances 
exceptionnelles  où  tout  cède  à  l'intérêt  général. 
J'ai  regrette  de  les  voir  devenir,  dans  quelques 
départements,  un  moyen  ordinaire  de  police. 

«  L'expérience  m'a  souvent  amené  à  reconnaître 
que  les  mécontentements  nombreux  que  fomen- 
terait l'application  trop  rigoureuse  du  décret  pour- 
raient être  plus  dangereux  pour  l'ordre  que  les  abus 
mêmes  que  cette  loi  a  pour  but  de  reprimer.  » 

Après  1858,  la  restriction  prévalut  de  nouveau, 
suivie  ensuite  d'une  accalmie.  La  sévérité  reparait 
après  les  désastres  de  1870  et  après  l'iusurrecliou 
de  la  Commune.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, en  date  du  6  mars  1872,  invite  les  préfets 
à  n'accorder  l'autorisation  de  nouveaux  débits 
qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Sous  le  ministère 
du  ic  mai,  le  décret  de  ISJl  continua  d'être  une 
arme  politique. 

Au  point  de  vue  politique,  le  décret  de  1851  a 
pu  être  d'une  grande  utilité.  Au  point  de  vue  de  la 
moralité  publique,  il  n'a  pas  donné  les  résultats 
que  l'on  en  espérait.  Le  Gouvernement  ne  trouva 
pas  auprès  des  autorités  locales  l'appui  sur  lequel 
il  était  en  droit  de  compter.  Dans  une  circulaire  du 
14  juin  1873,  le  ministre  fait  remarquer  que  «  l'ac- 
tion de  l'administration  s'est  trouvée  parfois  para- 
lysée soit  par  la  faiblesse,  soit  par  les  complaisances 
secrètes  des  autorités  locales...  De  là  ces  enquêtes 
illusoires,  ces  renseignements  inexacts  sinon  faux, 
ces  avis  de  complaisan£e  et  ces  tolérances  multi- 
pliées qui  énervent  la  loi  et  les  règlements  ».  La 
consommation  des  boissons  et  des  alcools  et  le 
nombre  des  cabarets  ont  toujours  été  en  augmen- 
tant. Devant  ces  faits,  l'Assemblée  nationale  vola 
une  loi  pour  la  répression  de  l'ivresse  publique. 

>'ombre  de  personnes  ne  voyaient  dans  le  décret 
de  18.t1  qu'une  arme  politique  entre  les  mains 
du  Gouvernement  qui  pouvait  en  faire  un  usage 
arbitraire.  Dans  le  cours  de  la  session  de  1870,  un 
projet  de  loi  fut  déposé  qui  tendait  à  l'abrogation 
du  décret  de  1851;  il  ne  fut  pas  adopté.  Dans  la 
séance  du  22  mars  1878,  la  Chambre  des  députés 
vota  une  loi  qui  abrogeait  le  décret  de  18.:.1.  Cette 
loi  n'est  devenue  exécutoire  que  le  17  juillet  1880, 
le  Sénat  ne  s'étant  prononcé  a  cet  égard  qu'à  cette 
époque. 

L'article  1*''  de  la  nouvelle  loi  abroge  le  décret 
de  1851.  D'après  l'article  2,  toute  personne  qui 
veut,  à  l'avenir,  ouvrir  un  café,  cabaret  ou  autre 
débit  de  boissons  a  consommer  sur  place,  est  tenue 
de  faire,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance  et  par 
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écrit,  une  déclaration  à  la  mairie  de  la  comuuuie 
où  le  débit  doit  être  établi  et  à  Taris  à  la  prélecture 
de  police.  Dans  les  tnûs  jours,  la  déclaration  est 
transmise  au  procureur  de  la  Uépublique  de  l'arron- 
dissement. 

L'article  G  désigne  les  individus  qui  ne  peuvent 
exploiter  des  débits  de  boissons.  L'incapacité  est 
perpétuelle  à  l'égard  de  ceux  condamnés  pour 
crimes.  lUle  cesse  cinq  ans  après  l'expiration  de 
leur  peine,  à  l'égard  des  condamnés  pour  délits,  si, 
pendant  cinq  ans,  ils  n'oid  encouru  aucune  con- 
danuialiou  correctionnelle  à  l'emprisonnement. 

Désormais,  pour  ouvrir  un  cal)aret,  il  sullit  de 
faire  connaître  son  intention.  La  déclaration  faite, 
le  débitant  est  en  règle.  Les  incapacités  sont  déter- 
minées d'une  façon  précise  par  la  loi.  «  Celui  (jui  a 
l'ait  une  déclaration  est  présumé  capable  jusqu'à 
preuve  du  contraire.  Ce  n'est  plus  à  l'administration, 
uuiis  à  la  jusiice  qu'il  apparlient  de  rechercher  si 
le  déclarant  a  commis  une  iiifraction  à  la  loi.  »  (Raj)- 
port  lie  la  comntission  du  Se/iat.) 

Tendant  la  discussion  de  la  loi,  plusieurs  meuibres 
de  la  Chambre  des  députés  réclamèrent  la  liberté 
absolue  pour  l'e-xploitatiou  d'un  débit.  «  La  liberté 
de  vendre  des  boissons  est  une  libcrlé  comme  une 
autre  et  il  est  dilTicile  de  comprendre  pourquoi,  par 
exemple,  il  faudra  n'avoir  pas  subi  certaines  con- 
danuiations  pour  pouvoir  donner  des  boissons  à 
consommer  sur  place,  alors  qu'on  n'impose  aucune 
restriction  à  des  professions  pour  lesquelles  le  pu- 
blic est  obligé  de  se  lier  à  ceux  qui  les  exercent. 

«  Les  seuls  individus  exclus  par  noire  projet,  ré- 
l)ondait  le  nipporteur,  sont  ceux  qui  ont  été  cou- 
damnés  pour  crimes  de  droit  commun,  pour  vol, 
recel,  escroquerie,  abus  de  confiance,  outrage 
public  à  la  pudeur,  excitation  de  mineurs  à  la 
débauche,  tenue  d'une  maison  de  jeu,  vente  de 
marciiandises  falsiliées  et  nuisibles  à  la  santé  pu- 
blique. Nous  avons  pensé  que  l'industrie  des  cafés 
et  des  cabarets  ne  pouvait  pas  être  assimilée  d'une 
manière  complète  et  absolue  aux  autres  industries 
et  que,  pour  la  sécurité  des  consommateurs  et 
celle  du  public  en  général,  on  devait  établir  cer- 
taines garanties.  » 

Malgré  les  incapacités  prononcées  par  la  loi  de 
1880,  on  peut,  à  l'heure  actuelle,  considérer  comme 
libre  l'exercice  de  la  profession  de  débitant  de 
boissons.  Le  décret  de  1851  convenait  à  un  gou- 
vernement autoritaire.  La  loi  de  1880  convient  à  un 
gouvernement  démocratique  qui  peut,  au  point  de 
vue  politique,  en  retirer  des  avantages  considé- 
rables. Ces  avantages,  pour  certains  esprits,  l'em- 
porleut  sur  les  dangers  que  la  nouvelle  loi  présente 
au  point  de  vue  de  la  santé  publique.  Sous  l'empire 
du  décret  de  1851,  l'illusion  était  encore  possible. 
Avec  le  régime  de  la  liberté,  voici  les  résullats  que 
l'on  obtient.  En  187  7,  le  nombre  des  débits  de 
boissons  était,  en  France,  de "343,1 30.  Le  tableau 
suivant  donne  la  progression  pour  les  années  sui- 
vantes : 

,       .  Nombre 

^°"«««-  de  débits. 

1878 .350,697 

1879 351,852 

1880 356,863 

1881 307,823 

1882 372,587 

1883 377,514 

1884 386,855 

1885 400,619 

Et  encore  ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les 
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débits  de  Paris  que  l' administration  des  contribu- 
tions  indirectes  évalue  au  moins  à  25,000  ! 

La  progression  depuis  1877  et  surtout  depuis 
1880  dans  le  nombre  des  débits  est  réellement  in- 
quiétante. Dans  certains  centres  industriels ,  les 
cabarets  se  rencontrent  à  chaque  pas  :  autant  de 
maisons,  autant  de  débits.  L'ouvrier  y  dissipe  ses 
salaires  et  y  perd  la  raison  et  la  santé.  Quelles  bois- 
sons sont  en  effet  servies  aux  consommateurs  sous 
les  noms  les  plus  trompeurs'.  Faut-il  ajouter  que, 
dans  plusieurs  régions  de  la  France,  les  femmes 
boivent  autant  si  ce  n'est  même  plus  que  les  hommes? 

Le  législateur  a  pourtant  essayé  de  favoriser  la 
consommation  à  domicile  de  façon  que  les  boissons 
achetées  en  petites  quantités  par  les  consomma- 
teurs supportent  le  droit  de  circulation  et  non  le 
droit  de  détail. 

Chez  les  marchands  en  gros  les  ventes  au-dessus 
de  25  litres  en  cercles  et  en  bouteilles,  chez  les 
débitants  les  livraisons  au-dessus  de  100  litres  en 
cercles  et  de  25  litres  en  bouteilles  sont  frappées 
du  droit  de  circulation.  Mais  ces  mesures  sont  loin 
d'être  aussi  libérales  qu'on  serait  tenté  de  le  croire. 
C'est  dans  les  grandes  villes  où  la  vie  matérielle  et 
les  logements  sont  plus  chers,  que  le  petit  consom- 
mateur devrait  pouvoir  en  protiter.  Or  ces  villes 
sont  sous  le  régime  de  la  taxe  unique  et  les  bois- 
sons qui  y  sont  consommées  supportent,  quelle  que 
soit  l'importance  de  la  vente,  le  droit  de  circulation 
et  le  droit  de  détail. 

XIIÎ.  LÉGIStATION  ÉTRANGÈBE. 
8.  Impôt  sur  la  vente  au  détail. 
11  y  a  peu  de  pays  où  la  vente  en  détail  des  vins 
et  des  cidres  soit  assujettie,  comme  en  France,  à  un 
impôt  spécial.  Les  uns,  par  suite  de  l'absence  de 
production,  n'ont  pas  d'impôt  intérieur  et  se  con- 
lenlent  de  droitsde  douanes  plus  ou  moins  élevés; 
tels  sont  :  la  Suéde,  la  Korwége,  l'Angleterre  et  le 
Danemark.  D'autres  nous  ont  emprunté  et  ont  con- 
servé le  régime  de  l'inventaire  chez  le  producteur  : 
Belgique  et  Allemagne,  pur  exemple. 

En  Autriche,  les  débitants  des  campagnes  acquit- 
tent un  droit  de  détail  ;  on  leur  ouvre  un  compte 
d'entrées  et  de  sorties.  La  plupart  d'ailleurs  sont 
abonnés. 

En  Espagne,  les  villages  de  moins  de  2,000  feux 
sont  soumis  à  un  droit  de  détail  concédé  au  plus 
ofl'rant  et  dernier  enchérisseur  qui  prend  à  ferme  la 
perception,  l'exécute  et  poursuit  la  fraude. 

En  Grèce  ,  une  loi  du  27  avril  1SS3  a  établi  sur 
la  vente  en  détail  des  vins  un  droit  dont  la  quotité 
varie  avec  la  population  du  lieu  de  consommation. 
Cette  taxe  remplace  l'impôt  foncier  sur  les  vignes. 
Dans  le  grand-duché  de  Bade,  une  loi  du  19  mai 
1882  a  établi  un  droit  spécial,  dont  le  taux  est  fixé 
tous  les  deux  ans  par  la  loi  de  linances,  sur  les 
ventes  en  détail;  sont  considérées  comme  telles 
les  ventes  en  quantités  inférieures  à  20  litres.  Les 
employés  ont  le  droit  de  visiter  les  caves  des  dé- 
bitants et  les  locaux  servant  à  la  conservation  des 
vins.  L'abonnement  est  admis. 

L'exercice  chez  le  débitant  se  rencontre  encore 
en  Hongrie  et  en  l'orlugal.  Eu  Hongrie,  il  sert  à  la 
perception  du  droit  de  détail  perçu  au  profit  des  com- 
munes. Celles-ci  accordejit  aux  débitants  une  dé- 
duction de  m  p.  100  pour  les  vins  blancs  et  de  G 
p.  100  pour  les  vins  rouges.  Le  droit  de  détail  est 
perçu  à  l'hcclolitrc  et  varie  avec  la  poiuilation  dos 
conmiunes  divi.^ées  en  trois  classes. 
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En  Portugal,  l'exercice  sert  à  percevoir  l'impôt 
appelé  Real  d  Agua.  Le  débitant  doit  faire  une  décla- 
ration des  quantités  en  vente  et  payer  l'impôt.  Il 
en  fait  l'avance;  l'abonnement  est  permis. 

Les  droits  sur  les  alcools  sont,  dans  les  pays 
d'Europe,  perçus  k  la  fabrication,  dans  les  distille- 
ries. 11  n'y  a  pas  lieu  d'en  suivre  la  vente  chez  les 
débitants. 

9.  Ouverture  des  débits.  Formalités. 

Si  la  vente  au  détail  n'est  généralement  pas  taxée 
d'une  façon  particulière,  l'ouverture  des  débits  de 
vins  et  surtout  celle  des  délnts  de  boissons  alcooli- 
ques sont  soumises ,  à  l'étranger,  à  des  formalités 
nombreuses  et  souvent  très  rigoureuses.  A  ren- 
contre de  ce  qui  s'est  produit  eu  France,  la  législa- 
tion sur  les  cabarets  et  auberges  est  de  moins  en 
moins  libérale.  Des  pays  où  la  liberté  de  s'établir 
débitant  était  entière,  la  restreignent  depuis  quel- 
ques années.  Les  gouvernements  ont  voulu  élever 
une  barrière  devant  les  progrès  de  l'alcoolisme,  en 
limitant  le  nombre  des  débits,  en  imposant  aux 
débitants  une  patente  et  une  licence  parfois  élevées 
et  en  donnant  aux  autorités  locales  des  pouvoirs 
plus  étendus  sur  la  police  des  cabarets. 

Allemaçjne.  —  L'ouverture  des  débits  est  sou- 
mise à  une  autorisation.  Les  débitants  paient  une 
patente  et  une  licence  très  élevées. 

Une  loi  du  23  juillet  1879  porte  que  les  gouver- 
nements des  divers  États  de  l'empire  ont  le  droit 
de  décider  que  les  autorisations  pour  les  débits  et 
la  vente  en  détail  des  boissons  alcooliques  et  celles 
des  débits  de  vins  dans  certaines  conditions  peu- 
vent, à  l'avenir,  n'être  accordées  qu'autant  qu'il 
sera  justifié  que  l'établissement  à  autoriser  répond 
à  un  besoin  réel. 

Cette  disposition  est  extraite  d'une  loi  générale 
réglementant  l'exercice  d'un  grand  nombre  de 
professions. 

Alsace-lorraine.  —  En  vue  de  diminuer  le  nombre 
des  cabarets,  une  loi  du  5  mai  1880  élève  le  tarif 
des  licences.  Les  droits  calculés,  pour  chaque  com- 
mune, d'après  la  population  et  le  nombre  des  débits, 
sont  ensuite  répartis  entre  les  différents  débits, 
suivant  l'importance  de  chacun. 

Ancjlelerre.  —  Les  débitants  de  vins  et  d'eaux-de- 
vie  doivent  obtenir  une  autorisation  de  la  police 
valable  pendant  un  an.  Ils  paient  une  licence  va- 
riable avec  l'importance  du  loyer. 

Depuis  plusieurs  années,  une  série  de  bills  ont 
été  présentés  aux  Chambres  pour  interdire  la  vente 
des  s[)iritueux  le  dimanche  dans  différentes  parties 
du  Hoyaume-(!ni.  Ils  ont  échoué.  La  prohibition 
existe  en  Irlande  à  titre  provisoire,  édictée  par 
Mrish  sunday  dosliig  act  de  187:3,  qui  expirait 
d'ailleurs  en  1884.  On  a  prorogé  la  loi  existante 
après  le  rejet  du  bill  lendant  à  donner  à  la  prohi- 
bition un  caractère  perpétuel. 

Atitriche.  —  D'après  une  loi  du  2;>  juin  18S1,  les 
débits  de  boissons  alcooliques  doivent  être  auto- 
risés. Les  ventes  en  détail  sont  celles  effectuées  en 
quantités  inrérieures  à  un  litre.  Les  débits  sont 
soumis  à  un  impôt  spécial  qui  est,  par  débit  et  par 
semestre,  (le:  5  floriiisdans  les  communes  au-dessous 
de  500  habitants;  10  florins  dans  les  communes' de 
500  à  2,000  habitants:  50  florins  dans  les  commu- 
nes au-dessus  de  100,000  liabilants. 

Élat.s-Unis.  —  Dans  plusieurs  Étals  une  autorisa- 
tion est  nécessaire  pour  l'ouverlure  d'un  débit  de 
boisson.s. 
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Dans  l'État  de  Xew-York,  les  licences  pour  la  vente 
eu  dolail  dos  boissons  alcooliques  sont  valables 
pendant  un  an  (.l/v.  Hjuin  ISSt). 

Pans  l'État  de  Massachusetts  [L.  3  mars  ISSl), 
l'autorisatiou  est  accordée  par  le  conseil  municipal. 
D'après  la  loi  du  10  mai  iSSl,  les  tlemantles  de 
licences  sont  publiées  dans  les  journaux.  Si,  dans 
les  dix  jours  de  la  publication,  un  propriétaire  voi- 
sin de  remplacement  désigné  pour  le  débit  à  ouvrir 
notilie  à  radminislration  qu'il  s'oppose  à  la  conces- 
sion de  la  licence,  l'anlorisation  ne  peut  être  oc- 
troyée. 

hollande.  —  La  liberté  des  cabarets  a  cessé  en 
18SI.  Une  loi  du  26  juin  ISSI  a  édicté  un  certain 
nombre  de  mesures  préventives  et  répressives. 

Une  autorisation  préalable  est  nécessaire.  Le 
droit  de  licence  est  fixé  d'après  la  valenr  locative. 
Le  nombre  des  cabarets  est  l'unité  :  1  pour  jOO  ha- 
bitant-^ dans  les  communes  de  plus  de  60,000  âmes; 
1  pour  400  habitants  dans  les  communes  de  20  à 
ÔO.OOO  habitants  ;  1  pour  300  habitants  dans  les 
communes  de  10  à  20,000  habitants;  1  pour  2.)0 
habitants  dans  les  autres  communes.  L'interdiction 
d'être  débitant  est  prouoncée  à  la  suite  de  certaines 
condamnations.  Les  autorités  locales  et  provinciales 
peuvent  défendre  l'ouverture  des  déliits  dans  cer- 
tains quartiers  d'une  ville,  réglementer  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  cabarets  et  fixer 
le  montant  de  la  licence  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi. 

Le  projet  de  loi  contenait  encore  des  dispositions 
tendant  à  constituer  l'ivresse  habituelle  un  cas 
légal  d'interdiction  et  même  de  séparation  de  corps. 
Elles  ont  été  retirées  par  le  Gouvernement  et  doi- 
vent faire  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

Italie. — Les  autorisations  sont  personnelles.  Les 
cabarets  doivent  fermer  aux  heures  fixées  par  l'au- 
torité locale.  En  cas  de  désordre,  le  débit  peut  être 
fermé. 

yorwège.  —  Deux  lois  de  1860  permettaient  aux 
administrations  locales  d'imposer  aux  débitants  de 
vins  une  redevance  spéciale  au  profit  de  l'assistance 
publique. 

En  186G,  l'ouverture  d'un  débit  de  vins  fut  sou- 
mise à  une  autorisation  préalable.  Cette  mesure  a 
été  maintenue  et  étendue  aux  bières  et  aux  c'idres 
par  la  loi  du  18  juin  ISSi.  L'autorisation  est  accor- 
dée par  l'autorité  municipale,  conjointement  avec 
les  syndics.  Le  nombre  des  licences  est  limité.  11 
est  loisible  aux  syndics  et  aux  représentants  de 
soumettre  la  licence  à  une  redevance  spéciale  de 
ÔOO  fr.  au  maximum.  Les  syndics  peuvent  limiter 
les  jours  et  les  heures  où  la  vente  en  délail  est 
permise. 

Comme  en  Suède,  les  débits  sont  souvent  exploi- 
tés par  des  sociétés. 

Russie.  —  Il  faut,  pour  ouvrir  un  débit,  l'auto- 
risation de  l'administration  qui  demande  la  preuve 
d'une  bonne  conduite  et  l'absence  de  casier  judi- 
ciaire; de  plus,  l'autorisation  du  proj.'riétaire  de  la 
maison  et  de  la  terre  où  va  s'établir  le  nouveau 
débit  est  nécessaire.  Les  débitants  paient  une  pa- 
tente. 

Suède.  —  Une  autorisation,  accordée  par  le  préfet 
ou  le  conseil  municipal,  est  nécessaire  pour  ouvrir 
un  débit  d'eaux-de-vie  et  de  liqueurs:  il  faut  avoir 
une  bonne  réputation,  savoir  lire,  écrire  et  compter. 
Tous  l(/s  ans,  l'autorité  transmet  au  préfet  la  liste 
dus  débits  autorisés  et  indique  le  nombre  de  ceux 
qui  pourraient  être  ouverts.  Ces  nouvelles  licences 


sont  mises  aux  enchères.  On  encourage  la  fonda- 
tion de  sociétés  qui  obtiennent  le  monopole  des 
débits  et  ([ni  doivent  consacrer  leurs  bénéfices  à 
des  dépenses  d'utilité  publique.  La  vente  des  li([ueurs 
ne  peut  avoir  lieu  que  pemlanl  les  heures  des  repas 
et  seulement  aux  personnes  qui  se  font  servir  des 
aliments. 

Dans  les  villages,  l'autorité  municipale  a  le  droit 
d'interdire  l'ouverture  des  cabarets.  La  loi  refuse 
toute  action  au  caharetier  pour  obtenir  le  paiement 
de  l'eau-de-vic  vendue  au  débit. 

Suisse.  —  Ce  sont  les  cantons  qui  réglementent 
la  matière,  l'artout  une  autorisation  est  nécessaire. 

Dans  le  canton  de  Schwitz  (ordonnance  du  24 
juillet  18831  ne  peuvent,  entre  autres,  tenir  une 
auberge  les  personnes  qui,  en  raison  de  leur  carac- 
tère, de  leur  réputation  ou  de  la  situation  de  leur 
établissement,  ne  présentent  pas  des  garanties  de 
police  sullisantes. 

Dans  le  canton  de  Zug  (L.  11  déc.  1882),  l'autori- 
sation peut  être  refusée  si  le  nombre  des  auberges 
est  déjà  trop  grand.  La  taxe  annuelle  à  payer  par 
les  débitants  est  basée  sur  la  population  et  sur  le 
commerce  du  lieu,  ainsi  que  sur  l'iniportance  des 
profits.  Elle  varie  de  50  fr.  à  300  fr. 

Dans  le  canton  de  Saint-Gai I,  la  patente  de  débi- 
tant est  délivrée  pour  cinq  ans  (L.  17  vtars  1881). 

A  l-'ribourg,  la  patenlc  est  accoïdée  pour  une 
durée  de  1  à  10  ans  moyennant  un  droit  variant 
de  60  fr.  à  3,000  fr.  {Arr.  10  déc.  1879). 

XIV.  CONCLUSION. 

Depuis  plusieurs  années  que  la  réforme  de  l'impôt 
sur  les  boissons  est  à  l'ordre  du  jour,  la  proposition 
qui  s'est  le  plus  nettement  dégagée  des  projets 
présentés  et  des  vreux  des  chambres  de  commerce, 
des  sociétés  d'agriculture  et  des  comices  agricoles, 
est  celle  qui  consiste  à  supprimer  l'exercice  des 
débits  de  boissons  et  comme  conséquence  le  droit 
de  détail  que  l'exercice  a  pour  but  d'assurer. 
L'exercice,  dit-on,  est  tombé  dans  le  discrédit  et 
ne  répond  plus  aux  idées  modernes.  11  est  évident 
que  si  l'admini^^tration  des  contributions  indirectes 
voulait  assujettir  strictement  les  débitants  à  toutes 
les  prescriptions  et  aux  obligations  que  la  loi  de 
1816  h-ur  impose,  des  plaintes  nombreuses  et  par- 
faitement justifiées  s'élèveraient  aussitôt.  Mais, 
comme  on  i'a  fait  remarquer,  l'administration  use 
d'une  grande  tolérance  sur  bien  des  points;  ses 
agents  apportent  de  la  douceur  dans  leurs  fonctions 
et  les  récriminations  que  s  julève  l'exercice  sont 
rares  et  exceptionnelles. 

Une  autre  idée  qui  milite  mieux  en  faveur  de  la 
suppression  de  l'exercice  et  du  droit  de  détail  c'est 
qu'il  ce.Hvient  de  dégrever  et  de  mettre  à  la  portée 
de  tous  les  boissons  d'un  caractère  essentiellement 
alimenlaire,  telles  que  le  vin  et  le  cidre.  Voilà  la 
vraie  raison  de  la  suppression  du  droit  de  détail. 
La  faculté  accordée  aux  débitants  de  faire  des  ventes 
en  gros  par  petites  quantités  n'a  pas  eu  de  résultats 
appréciables.  Le  petit  consommateur  continue  à 
acheter  un  ou  deux  litres  à  la  fois  et  ne  profite 
pas  des  facilités  que  la  loi  lui  accorde  de  s'exo- 
nérer du  droit  de  détail. 

Le  régime  du  décret  de  1851  sur  les  cabarets  n'a 
pas  donné,  en  France,  les  résultats  espérés.  A  l'é- 
tranger, malgré  le  retour  à  une  législation  de  plus 
en  plus  sévère,  l'alcoolisme  fait  des  progrès  cons- 
tants. La  nécessité  d'une  autorisation,  la  limitation 
du  nombre  des  cabarets  n'empêcheront  pas  ceux-ci 
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d'être  toujours  trop  nombreux.  Les  moyens  pré- 
ventifs sont  peu  efficaces.  On  peut  essayer,  il  est 
vrai,  de  développer  par  l'éducation  le  sens  moral 
et  le  sentiment  de  la  dignité  chez  les  enfants  et 
chez  les  jeunes  gens,  mais  le  remède,  si  tant  est 
qu'il  en  existe  un,  semble  être  dans  les  moyens 
répressifs. 

Les  pays  étrangers  n'hésitent  pas  devant  la  ferme- 
ture immédiate  des  débits  en  cas  de  tapage,  de 
désordre  et  de  scandale,  devant  la  réglementation 
des  heures  de  vente  avec  des  peines  sévères  en 
cas  de  contravention  et  plus  fortes  en  cas  de  réci- 
dive. Des  échantUlons  peuvent  être  prélevés  sou- 
vent sur  les  boissons  servies  aux  consommateurs 
et  des  amendes  infligées  aux  cabaretiers  lorsque 
l'analyse  révèle  des  produits  nuisibles  à  la  santé 
publique.  Enhn  il  est  du  devoir  des  Chambres  de 
voter  des  lois  sévères  pour  réprimer  l'ivresse  et 
du  devoir  de  l'administration  de  les  faire  appliquer 
dans  toute  leur  rigueur. 
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DÉBITE  (du  timbre).  —  Par  ce  mot  on  désigne 
la  vente  faite  parles  receveurs  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  des  papiers  timbrés, 
timbres  de  dimension  et  timbres  de  quittance. 

11  existait  avant  ISSô,  à  Paris  notamment,  des 
bureaux  spéciaux  de  débite  de  papiers  timbrés  ; 
la  vente  est,  depuis  la  suppression  de  ces  bu- 
reaux, exclusivement  faite  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement. 

Ces  agents  tiennent  mensuellement  un  registre 
destiné  à  présenter  successivement  les  produits  de 
la  débite  et  le  mouvement  des  papiers  timbrés  pen- 
dant une  année.  C'est  au  moyen  de  ce  registre 
qu'est  établi,  en  fin  de  mois,  d'année  et  à  clia(|ue 
vérilication  des  agents  supérieurs  de  l'inspection  et 
du  contrôle,  le  compte  de  la  débite,  dont  les  ré- 
sultats sont  reproduits  dans  les  écritures  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement.  {V.  Timbre.) 
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I.  CBÉATION,  DIVISION  ET  NOMINATION. 

Les  débits  de  tabacs  ne  peuvent  être  donnés 
qu'aux  anciens  serviteurs  de  l'État,  civils  ou  mili- 
taires, à  leurs  veuves  ou  leurs  enfants  majeui's,  et 
à  des  personnes  qui  justifient  d'actes  de  courage  et 
de  dévouement  accomi)lis  dans  un  intérêt  [)ublic 
(Arr.  min.  3  mai  ISJ'i).  Ils  sont  accordés  soit  à 
titre  (le  récompense  pour  les  services  rendus,  soit 
à  titre  de  secours  aux  veuves  et  orphelins  de  mili- 
taires ou  de  fonctionnaires  décédés  sans  laisser  de 
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droit  à  pension,  soit  à  titre  de  secours  en  supplé- 
ment de  pension.  [D.  29  déc.  1810.) 

L'obtention  d'un  débit  de  tabacs  est  donc  une  fa- 
veur réservée  à  ceux-là  seuls  qui  peuvent  justifier 
de  services  rendus  à  l'État,  par  eux-mêmes  ou  leurs 
ascendants. 

La  création  des  débits  de  tabacs  est  ordonnée, 
suivant  les  besoins,  par  le  ministre  des  finances, 
sur  le  rapport  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  ;  leur  emplacement  est  fixé  par  les  di- 
recteurs départementaux  de  cette  administration. 
La  nomination  des  titulaires  de  débits  appartient 
au  ministre  des  finances  pour  les  débits  de  pre- 
mière classe  et  aux  préfets  pour  la  seconde 
classe. 

Les  débits  sont  de  deux  classes.  Appartiennent 
à  la  première  classe,  les  débits  dont  le  revenu 
s'élève  à  plus  de  1,000  fr.  ;  à  la  deuxième,  ceux 
dont  le  produit  ne  dépasse  pas  1,000  fr. 

En  dehors  des  débits  de  première  et  de  deuxième 
classe,  des  débits  de  tabacs  sont  annexés  à  un  cer- 
tain nombre  de  recettes  buralistes.  (V.  Recettes 
buralistes.)  Les  titulaires  de  ces  recettes  sont  ex- 
clusivement nommés  par  le  ministre  des  finances. 
{D.  Il/et'.  18S2.) 

II.  PIÈCES  A  PRODUIRE  A  L'APPUI  DES  DEMANDES. 

Toute  demande  de  débit  doit  être  formulée  sur 
papier  timbré  et  accompagnée  des  pièces  justifica- 
tives suivantes  :  t"  état  authentique  ou  copie  cer- 
tifiée des  services  militaires  ou  civUs,  indiquant  leur 
durée,  leur  importance;  2"  certificat  délivré  par 
l'autorité  municipale  attestant  le  lieu  de  domicile, 
la  moralité ,  la  situation  de  famille,  les  moyens 
d'existence  ;  3"  un  extrait  du  rôle  des  contributions 
ou  un  certificat  de  non-inscription  sur  ces  rôles. 

III.  EXAMEN  DES  CANDIDATURES. 

Les  titres  des  postulants  sont  examinés  par  des 
commissions  spéciales  chargées,  d'une  part,  de 
constater  la  réalité  des  services  rendus  à  l'État  et 
invoqués  à  l'appui  de  la  demande,  et,  d'autre  part, 
de  se  rendre  compte  de  l'insuffisance  des  res- 
sources des  pétitionnaires  eu  égard  aux  charges 
de  famdie  qui  peuvent  peser  sur  eux. 

Première  classe.  —  En  ce  qui  concerne  les  de- 
mandes de  débits  de  première  classe,  elles  sont 
renvoyées  à  l'examen  d'une  commission  supérieure 
fonctionnant  auprès  du  ministre,  et  composée  de 
deux  sénateurs,  deux  députés,  deux  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire,  et  trois  conseUlers 
d'État  en  service  extraordinaire.  Le  ministre  des 
finances  nomme  les  membres  de  la  commission, 
ainsi  que  le  président.  Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par  un  niaitre  des  requêtes  au  Con- 
seil d'État;  quatre  auditeurs  au  Conseil  d'État  et 
deux  auditeurs  à  la  Cour  des  comptes  sont  char- 
gés d'étudier  les  affaires  et  de  les  présenter;  ils 
ont  voix  délibérative  pour  celles  dont  ils  sont  rap- 
porteurs. {U.  27  iiov.  1873.) 

Deuxième  classe.  —  Les  demandes  relatives  à 
des  débits  de  deuxième  classe  sont  examinées  , 
pour  chaque  département,  par  une  commission  dé- 
partemenlalc  composée  de,  savoir: 

Le  préfet,  président  ;  un  membre  du  conseil  gé- 
néral désigné  par  ses  collègues  à  la  session  d'avril 
et  ne  pouvant  être  réélu  que  3  ans  après  l'expira- 
tion de  sou  mandat  ;  nu  membre  du  conseil  de 
préfecture  ;  le  directeur  d'un  des  services  finan- 
ciers du  département,  et  le    directeur  des  eoiitri- 
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butioDS  indirectes  du  département,  i/).  17  mars 
IS74.) 

Les  commissions  doivent  apprécier  et  classer  les 
candidatures  aux  débits  de  tabacs,  en  établir  des 
listes  suivant  l'importance  des  services  rendus,  les 
diviser  en  diverses  catégories  delerminces  par  tics 
tableaux  annexes  aux  décrets  précités. 

Recettes  buraiisti's.  —■■  Les  demandes  d'emploi 
relatives  aux  recettes  buralistes  avec  ou  sans  dé- 
bit, ne  sont  pas  examinées  par  les  commissions 
spéciales  créées  par  les  décrets  des  27  novembre 
lS7;î  et  17  mars  IsM. 

IV.  SUBVIVANCES,  MABIAGES,  TBANSFERTS. 

La  commission  d'examen  des  candidatures  se 
prononce  également  sur  les  trois  cas  suivants  : 
survivance,  mariage  et  transfert. 

Un  débit  de  tabacs  rendu  vacant  par  le  décès  du 
titulaire  n'est  considère  comme  disponible  que  dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'héritiers  en  ligne  di- 
recte pouvant  élever  des  prétentions  à  la  survivance. 

Le  bénelice  de  la  survivance  est  spécialement 
réservé  aux  veuves  ou  aux  filles  orphelines,  aux 
sœurs  lorsque  le  débit  a  été  concédé  dans  un  inté- 
rêt commun. 

C'est  le  ministre  des  finances,  ou  le  préfet,  sui- 
vant la  classe  du  débit,  qui  résout  la  question  de 
survivance  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission. 

La  titulaire  d'un  débit  qui  est  dans  l'intention  de 
se  marier  ou  de  se  remarier,  doit,  au  préalable,  de- 
mamler  l'autorisation  du  ministre  ou  du  préfet,  qui 
décident,  sur  rapport  des  conmiissions,  s'il  y  a 
lieu  de  la  maintenir  en  possession  de  son  débit  ou 
de  la  rayer  des  cadres. 

Le  transfert  est  la  transmission  d'un  débit  du 
vivant  du  titulaire  sur  la  tète  d'une  lille  ou  autre 
parent.  Cette  transmission  était  expressément  in- 
terdite par  le  décret  de  1852;  le  décret  du  28  no- 
vembre 1873  admet  les  demandes  de  cette  nature, 
mais  ce  n'est  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel 
qu'elles  doivent  être  accueillies. 

V.  ATTBIBDTIONS  ET  OBLIGATIONS  DES  DÉBITANTS. 

L'administration  interdit  formellement  le  trafic 
des  débits,  mais  elle  n'exige  pas  qu'ils  soient  te- 
nus par  les  titulaires  personnellement;  ils  peuvent 
être  gérés  par  des  personnes  étrangères  à  l'admi- 
nistration, mais  agréées  par  elle  et  sous  la  respon- 
sabilité des  titulaires  qui  ont  affermé  leur  débit. 

Les  débitants  de  tabacs  sont  commissionués  par 
l'administration  des  contributions  indirectes  à  l'ellct 
de  vendre  au  public  les  tabacs,  cigares  et  ciga- 
rettes manufacturés  ou  fabriqués  par  les  manufac- 
tures de  l'État,  ou  sortis  de  ses  entrepôts,  en  ce  qui 
concerne  les  tabacs  étrangers. 

En  application  d'une  décision  ministérielle  du 
o  juin  18.J4,  complétée  par  un  décret  du  2;J  dé- 
cembre 1872,  etc.,  etc.,  les  débitants  sont  tenus 
d'avoir  un  approvisionnement  constant,  et  réglé 
suivant  l'importance  de  la  vente,  de  timbres-poste, 
cartes  postales,  cartes-lettres,  enveloppes  et  bandes 
timbrées.  Quelques  débitants  vendent  également, 
par  autorisation  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre,  des  papiers  timbrés. 

En  ce  qui  concerne  les  timbres  mobiles  à 
10  cent.,  bien  qu'une  décision  du  ministre  des 
finances  en  date  du  ô  janvier  1874  en  ait  prescrit 
la  vente  à  tous  les  débitants  de  tabacs,  un  certain 
nombre  d'entre  eux  seulement  en  tiennent  à  la 
disposition  du  public. 


Il  leur  est  iiUcrdil  de  racheter  des  timbres-poste 
à  de  simples  consommateurs  ou  d'établissements 
particuliers  ;  leur  approvisionnement  doit  être  pris 
exclusivement  aux  bureaux  de  poste  ;  les  mêmes 
prescriptions  sont  édictées  i)Our  les  papiers  timbrés, 
etc. 

L'approvisionnement  des  tabacs  a  lieu  à  l'enlre- 
pêt  de  la  circouscriittion  sur  paiement  en  numé- 
raire immédiat  ;  ii  doit  être  de  10  kilogr.  au  nùni- 
mum.  Toutefois  ce  miniuuun  peut  être  abaissé. 

Les  mélanges  et  fabrication  de  taliacs  sont  inter- 
dits ;  l'allération  en  est  punie. 

Les  débitants  doivent  vendre  aux  i)rix  des  tarifs 
allichés  et  imprimés  par  les  soinsde  l'atlniinistralion. 

Ils  ne  peuvent  être  employés  dans  une  manufac- 
ture ou  un  enlrepùt  de  tabacs. 

La  vente  des  allumettes  leur  est  permise  ;  les 
débitants  peuvent  être  abonnés  ou  réiiimés  s'ils 
sont  débitants  de  boissons. 

Us  ne  sont  somnis  à  la  patente  que  s'ils  réunis- 
sent une  autre  profession  qui  les  y  assujettisse,  et 
ils  ne  la  supportent  (juc  pour  cette  profession  seu- 
lement. 

Les  débitants  de  tabacs  sont  soumis  à  la  vérili- 
cation  des  poids  et  mesures  ;  ils  ne  sont  pas  as- 
treints à  la  tenue  d'une  comptabilité. 

Le  revenu  d'un  débit  se  couqjose  des  remises 
accordées  par  les  administrations  des  contribu- 
tions indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  postes. 

Ces  remises  s'élèvent  en  moyenne  à  10  p.  100 
pour  l(;s  tabacs  ;  elles  sont  de  1  p.  100  pour  la 
poste.  Pour  les  papiers  timbrés  et  les  timbres  mo- 
biles, la  remise  est  à  Paris  de  1  p.  100  et  ailleurs 
elle  suit  un  tarif  décroissant  de  1  fr.  ;)0  p.  100  à 
2Ô  cent.  p.  100.  (Dec.  min.  17  août  1877.) 

VI.  STATISTIQUE. 

Le  nombre  des  débits  de  tabacs  dépasse  actuel- 
lement -40,000. 

Dans  ce  nombre  les  débits  de  f*  classe  figurent 
pour  6,700. 

Le  montant  total  de  leurs  ventes  atteint  le  chiffre 
énorme  de  3G  millions  de  kilogrammes  de  tabacs, 
cigares,  etc.,  représentant  une  recette  brute  de 
370  millions  de  francs  sur  lesquels  des  remises 
ont  été  allouées  aux  débitants  pour  une  somme  de 
3â  millions  de  francs. 

VII.  ADJUDICATION  DES  BDBEAUX  DE  TABACS. 

A  diverses  reprises,  en  IS-iS,  en  1871  et  plus  ré- 
cemment en  1881  (propositions  Louis  Legraiid  et 
Donuet),  il  a  été  question  de  mettre  en  adjudica- 
tion les  bureaux  de  tabacs  iliupr.  législatifs,  75  et 
92,  1881.  Gh.  des  D.)  Cette  mesure,  si  elle  était 
adoptée,  changerait  complètement  le  caractère 
attribué  jus(iu'ici  aux  débits  de  tabacs,  qui  depuis 
le  décret  du  29  décembre  1810  ont  toujours  été 
attribués  à  d'anciens  serviteurs  de  l'État  a  titre  de 
secours. 
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I.  DÉFINITION. 

En  matière  fiscale  le  mot  décime  a  été  appliqué 
pour  la  première   fois  sous   l'ancien   régime  aux 
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impositions  établies  sur  les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques, aujourd'hui  ce  même  mot  désigne  les  surtaxes 
ajoutées  au  principal  de  l'impôt. 

Sous  le  premier  Empire,  nous  avons  eu  le  dé- 
cime de  guerre,  qui  s'ajoutait  à  tous  les  impôts; 
depuis,  des  décimes  ont  souvent  été  établis  soit 
sur  toutes  les  branches  des  revenus  publics,  soit 
sur  quelqu'une  d'entre  elles.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  la  valeur  du  décime  n'est  jamais  autre  que 
celle  de  la  dixième  partie  du  principal  de  l'impôt 
auquel  il  vient  s'ajoutei'. 

Dans  l'origine,  le  mot  décime  marquait  bien  la 
quotité  de  l'imposition  qui  était  égale  au  dixième 
des  revenus  des  bénéfices  ecclésiastiques  pendant 
un  an,  mais  lorsque  les  biens  ecclésiastiques  furent 
assujettis  d'une  manière  permanente  à  contribuer 
aux  charges  publiques,  l'imposition  conserva  le 
nom  de  décime  quoique  le  mot  n'en  exprimât  plus 
la  quotité.  On  distinguait  les  décimes  en  anciennes 
ou  ordinaires  et  en  extraordinaires  ou  nouvelles. 

II.  CONTBAT  DE  POISSY. 

Les  décimes  ordinaires  avaient  leur  origine  dans 
un  engagement  pris  par  le  clergé  envers  le  roi, 
lors  du  colloque  de  Poissy. 

Les  décimes  extraordinaires  étaient  destinées  à 
acquitter  principalement  le  don  gratuit  [v.  ce  mot) 
accordé  au  roi  par  l'assemblée  du  clergé  de 
France. 

En  1.5C1,  les  députés  du  clergé  étaient  assemblés 
pour  aviser  aux  moyens  de  ramener  la  paix  dans 
l'Église,  on  sait  quel  tut  le  succès  du  colloque  de 
Poissy.  Le  gouvernement  du  jeune  roi  exposa  aux 
députés  les  diflicultés  au  milieu  desquelles  il  se  dé- 
battait :  une  partie  de  la  France  soulevée,  les  pro- 
vinces pillées  ;  pas  d'argent  dans  le  Trésor,  le  do- 
maine- et  tous  les  droits  engagés.  Les  calvinistes 
étaient  en  armes  ;  pour  les  combattre,  il  fallait 
payer  une  partie  de  ce  qu'on  devait  aux  Suisses. 
Cette  considération  toucha  les  principaux  chefs  du 
clergé,  et  ils  signèrent  avec  le  roi  une  convention 
qu'on  a  appelée  le  contrat  de  Poissy,  contrat  fameux 
parce  qu'il  est  le  point  de  départ  de  la  contribu- 
tion des  bénéfices  ecclésiastiques  aux  charges  pu- 
bliques. 

Nous  croyons  intéressant  de  transcrire  ici,  en 
le  résumant,  le  texte  de  ce  contrat  qui  ne  se  trouve 
que  dans  de  vieux  recueils: 

«  Ch.  de  Bourbon,  Georges  d'Armagnac  et  Oudet 
de  Chastillon,  .Mil.  Jean  de  Morvilliers.  évéque  d'Or- 
léans, et  Jean  de  .Moulue,  évèque  de  Valence,  Lan- 
celot  de  Caries,  évèque  de  Pàez,  et  Pierre  de  Villars, 
évèque  de  Mirepoix 

«  Ont,  pour  satisfaire  à  la  promesse  faite  au  Roi 
par  ceux  du  clergé  de  le  secourir  et  aider  à  payer 
et  acquitter  les  immenses  dettes  desquelles  cèdit 
royaume  s'est  trouvé  chargé  à  l'advènement  de  Sa 
Majesté,  promis  et  accorde,  promettent  et  accor- 
dent: 

«  C'est  à  savoir  que  durant  le  temps  de  6  ans 
prochains  venans,  commençant  au  1"  jour  de  jan- 
vier 1.J61  ',  et  qui  linirout  au  dernier  jour  de  dé- 
cembre, que  l'on  comptera  lôG",  lesdits  du  clergé 
lèveront  sur  eux  par  cotisations  de  d-écimes  et  au- 
trement, ainsi  qu'il  sera  par  entr'oux  advisé,  la 
somniy  de  1,600,000  liv.  tournois,  en  icelle  com- 
prise la  composition  des  RhoJiens  (chevaliers  de 
Rhodes)  ujontant  à  37,857  liv.  par  chacune  d'icclles 

1.  L'nniiL'e  commençait  alors  à  Pàquos. 
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6  années,  payables  par  moitié  aux  derniers  jours 

de  mars  et  septembre,  lesquels  deniers  ils  feront 
tomber  et  fournir  comptant  sans  aucuns  frais  pour 
ledit  sieur...  Pour  ladite  somme  être  convertie  et 
employée  entièrement  pour  chacune  desdites  an- 
nées, en  l'acquêt  et  rachat  des  domaines,  aides, 
gabelles  et  rentes  constituées  sur  les  receltes  tant 
générales  que  particulières..,  et  autres  qui  sont 
engagées  à  l'Hôtel  de  ville  de  Paris. 

• Lesquelles  6  années  expirées,  et  ladite  somme 

payée  et  acquittée,...  ceux  du  clergé  seront  tenus, 
et  pour  ce  faire  se  sont  obligés  et  obligent  comme 
dessus,  de  remettre  le  Roi  en  la  possession  et 
jouissance  de  tous  les  domaines,  aides  et  gabelles, 
étant  de  présent  vendus  et  aliénés  à  la  ville  de 
Paris  pour  cause  de  deniers  que  les  particuliers  ont 
ci-devant  fourni  en  constitution  de  rente,  montant 
en  sort  principal  à  7,560,056  liv.  t6  s.  8  d.  ;  à 
commencer  du  1^''  jour  de  janvier  1567,  au  lieu 
desquels  domaines,  aides,  subsides  et  gabelles, 
iceux  du  clergé  seront  tenus  fournir  et  payer  par 
chacun  an,  semblable  somme  à  laquelle  se  trouve- 
ront monter  les  rentes  qui  ont  été  et  seront  cons- 
tituées et  assignées  sur  iceux  domaines,  aides,  sub- 
sides et  gabelles...  attendant,  qu'iceux  du  clergé 
aient  acquitté  et  racheté  entièrement  les  rentes 
constituées  sur  iceux  deniers,  lequel  rachat  ils  se- 
l'ont  tenus  et  ont  promis  faire  au  plus  tard  dedans 
dix  ans  prochains  ensuivants  et  consécutifs  qui 
finiront  le  dernier  jour  de  décembre  1577.  Et  pour 
sijreté  tant  du  paiement  et  continuation  d'icelles, 
et  remboursement  du  prix  et  sort  principal  d'iceux 
frais  et  loyaux  coiits  des  acquéreurs,  iceux  du 
clergé  seront  tenus  dedans  ledit  premier  jour  de 
janvier  1567,  bailler  bonnes  sûretés  desquelles  les 
prevost  des  marchands  et  échevins  seront  d'accord 
avec  eux » 

De  son  côté,  le  roi  promettait  que,  moyennant  le 
secours  qui  lui  était  accordé,  il  ne  lèverait  sur  le 
clergé  «  aucunes  décimes,  francs  juges  et  nou- 
veaux acquêts,  emprunts  et  dons  gratuits  >>, 

En  1567,  le  clergé  avait  rempli  la  première  par- 
tie de  ses  engagements  ;  il  avait  régulièrement 
payé  les  1,600,000  liv.  pendant  six  ans  ;  mais  les 
rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  n'avaient  pas  été  rem- 
boursées ;  il  déclara  au  roi  qu'il  était  disposé  à 
satisfaire  aux  autres  conditions  portées  au  contrat. 

Le  roi  avait  compté  sur  la  continuation  du  se- 
cours annuel  de  1,600,000  liv.  et  il  avait  déjà  en- 
voyé des  commissions  pour  lever  l'imposition.  Sur 
l'insistance  du  clergé,  il  consentit  à  s'en  tenir  au 
contrat:  mais  il  voulut  que  les  syndics  généraux, 
qui  avaient  tout  pouvoir  pour  représenter  le  clergé, 
s'engageassent  dii'ectement  auprès  des  gens  de 
l'Hôtel  de  ville,  comme  débiteurs  principaux  de  la 
somme  de  7,560,056  liv.  16  s.  8  d.,  montant  des 
alit>natious  faites  au  jour  de  la  pas.sation  du  contrat 
du  21  octobre  1561.  Le  nouveau  contrat  est  du 
22  octobre  1567. 

Pendant  les  10  ans,  les  décimes  payées  furent 
employées  à  d'autres  dépenses  qu'à  amortir  les 
rentes  sur  l'Hôtel  de  ville.  Aussi  à  l'assemblée  de 
1579,  le  clergé  protesta  qu'il  avait  acquitté  ses  en- 
gagements et  qu'il  ne  devait  plus  rien.  Il  consentit 
cependant  à  s'imposer  pendant  6  ans  une  somme 
de  1,300,000  liv..  uliu  d'acquitter  les  rentes  ducs  à 
l'Hôtel  de  ville  de  Paris  et  a  l'Hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse ;  mais  il  désavoua  et  destitua  les  syndics 
généraux,  et  ne  vo\ilut  pas  se  reconnaître  le  débi- 
teur de  l'Hôtel  de  ville. 


DECIME 


DÉCOUVERTS  DU  TRÉSOR     1387 


En  lo'^f).  nouvelles  protestations  du  clcvgé,  qui 
se  résigna  pourtant  à  voter  peutlant  10  mis  la 
somme  nécessaire  pour  acqnitter  les  rentes  de 
l'Hôtel;  et  depuis  15SG.  le  contrat  s'est  renouvelé 
tous  les  10  ans,  avec  les  mêmes  protestations. 

«  Iceux  seigneurs  du  clergé,  désirant  contenter 

•  Sa  Majesté  et.  comme  ses  très  luimblcs  sujets  et 
«  serviteurs,  satisfaire  de  tout  leur  pouvoir  à  sa 
«  volonté  et  lui  aider  de  tout  ce  (|ui  leur  reste  de 
«  moyens,  après  avoir  et  comme  il  est  ci-devant 
«  fait  és-contrats  de  ISSG  (suit  l'énuméralion  des 
«  contrats  précédents)  protesté  ne  pouroir  avoir 
«  étc  obliges  par  lesdifs  contrats  envers  ladite 
«  ville,  et  sans  que  ce  qu'ils  accordent  présente- 
«  ment,  ni  les  paiements  qu'ils  pourront  taire  des 
>(  deniers  qui  se  lèveront  sur  eux,  en  vertu  du 
«  présent  contrat,  puisse  nuire  ou  préjudicier  en 
«  quelque  sorte  que  ce  soit  aux  droits,  noms. 
«  raisons,  exceptions  et  défenses  qu'ils  ont  contre 

•  lesdits  contrats,  i  i  au.\  ri  pétitions  de  deniers,  et 
«  aux  actions  qu'ils  pourront  avoir  en  conséquence 
«  d'iceux...,  ont  accordé  à  Sa  Majesté  d'imposer  sur 
«  eux  pour  le  temps  et  l'espace  de  10  ans...  » 

Seulement,  l'imposition  qui  était  primitivement  de 
1.300,000  livres,  ensuite  de  l,39:,90(iliv.  13  s.  9  d., 
par  suite  de  rachats  opérés  par  les  diocèses  de 
Bourges.  Limoges  et  Reims,  n'était  plus  depuis 
17'23  que  de  ii^.GJO  liv.,  parce  que  des  rentes 
constituées  au  denier  12  avaient  été  réduites  au 
denier  40.  iD.  31  mai  1723.)  C'est  cette  somme  qui 
figure  dans  le  dernier  contrat  de  rentes  du  IG  sep- 
tembre tTiSô. 

Le  contrat,  comme  nous  l'avons  dit,  était  renou- 
velé tous  les  10  ans,  dans  la  grande  assemblée  du 
clergé  ;  5  ans  après  se  tenait  la  petite  assemblée 
dite  des  comptes,  d'après  laquelle  on  apurait  les 
comptes  du  receveur  général  du  clergé. 

Le  contrat  des  rentes  était  signé  chez  le  garde 
des  sceaux  et  était  ensuite  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes qui  autorisaient  l'imposition. 

m.  IHPOSmOH  £T  BECODVaEMENT  0£S  DÉCIMES. 

Le  clergé  avait  le  privilège  de  répartir  l'imposi- 
tion et  d'en  faire  la  recette  ;  l'imposition  était  faite 
d'après  un  département  arrêté  par  l'assemblée.  La 
répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  diocèse 
était  faite  par  le  bureau  diocésain. 

Le  dernier  de  ces  départements,  arrêté  en  1765, 
divisait  les  bénéficiers  en  8  classes  et  était  très  favo- 
rable aux  évèchés.  Un  évêché  de  3G,000  liv.  de 
rente  était  imposé  au  6*  (2*  classe)  comme  une 
cure  de  1,800  liv.  ;  un  évêché  de  30,000  liv.  au  7" 
comme  une  cure  de  l.ôOO  liv.  Les  curés  n'avaient 
cessé  de  réclamer  contre  un  pareil  rtjglement,  mais 
ce  n'est  qu'à  la  veille  de  la  Révolution  que  l'Assem- 
blée du  clergé  parut  disposée  à  voter  un  départe- 
ment sur  des  bases  plus  équitables. 

L'Assemblée  de  1788  entendit  un  rapport  sur  les 
moyens  de  parvenir  à  un  nouveau  département  des 
irafiositions  eccb  siastiques.  Le  rapport  qui  a  été 
imprimé  constate  que  les  plaintes  sont  unanimes 
et(|u'elles  sont  jnstifiées;  il  y  a  des  diocèses  sur- 
chargés et  des  bénéfices  épuisés  par  la  contri- 
bution. Mais  quel  moyen  employer  pour  arriver  à 
une  juste  répartitioa '/ 

l'eut-ou  s'en  tenir  aux  déclarations  des  bénéfi- 
ciers? Ce  n'est  pas  l'avis /lu  rapporteur;  ce  serait, 
dit-il,  une  illusion  de  croire  ou'elles  seraient  sin- 
cères. En  général  on  craint  peu  de  mentir  à  l'im- 
pôt... Peut-on  faire  vérilier  ces  déclarations  ?  «  Quoi 


«  de  plus  fàcheu.x  que  d'avoir  à  convaincre  de 
«  fraude,  des  prêtres,  des  religieux,  des  curés... 
«  et  par  les  recherches  et  les  témoignages  des 
«  gens  du  monde  !  Est-ce  à  nous  de  leur  montrer 
(1  que  le  dcsintcressctnent  et  la  rc'racité  ne  sont  pas 
«  foujotirs  inséparables  de  l'élat  ecclésiastique?» 
Tels  sont  les  aveux  d'un  ecclésiasti(iue  instruit  ; 
il  conclut  sous  l'empire  des  idées  nouvelles  que  le 
plus  sûr  moyen  d'imposer  équitablement  une 
somme  lixe,  c'est  d'en  confier  la  répartition  aux 
contribuables  eux-mènies.  {Rapport /ail  à  l'assem- 
blée de  1788  par  l'ohhé  Gianet.  xw-i",  Di  p.) 

IV.  JOGEMENT  DES  HÉCIAIHATIONS. 

Il  nous  reste  à  parler  des  voies  de  recours  ou- 
vertes aux  bénéficiers  qui  se  prétendaient  sur- 
taxés. 

Un  ôdit  de  janvier  1598  attribuait  aux  éterlions 
et  à  la  Cour  des  aides  toutes  les  réclamations  en 
matière  de  décimes  ;  mais  sur  les  remontrances  de 
l'assemblée  du  clergé,  Henri,  obligé  d'user  de  mé- 
nagements, rapporta  son  édit,  et  les  chambres  ec- 
clésiastiques qui  avaient  remplacé  les  syndics  géné- 
raux furent  chargées  de  juger  souverainement  et 
en  dernier  ressort  les  réclamations  sur  lesquelles 
l'évêque  prononçait  d'abord. 

Eu  1G16,  des  lettres-patentes  du  mois  de  juillet 
établirent  dans  chaque  diocèse  un  bureau  composé 
de  l'évêque  et  des  députés  dn  clergé  séculier  et 
régulier.  Le  bureau  diocésain  était  chargé  d'impo- 
ser les  décimes  sur  tous  les  bénôticiers  et  déjuger 
les  réclamations  en  première  instance. 

Les  pourvois  en  cassation  contre  les  arrêts  des 
chambres  ecclésiastiques  étaient  portés  au  Conseil 
du  roi,  mais  il  était  d'usage  que  le  Conseil  renvoyât 
ces  afl'aircs  à  l'Assemblée  générale  du  clergé. 

MOUTON-DUVETÎNKT. 

DÉCORATIONS  ÉTRANGÈRES.  —  Les  porteurs 
de  (iécoralions  étrangères  sont  astreints  à  une 
double  formalité.  Apres  avoir  obtenu  l'autorisation 
administrative  de  porter  leur  décoration,  ils  doivent 
acquitter  un  droit  de  chancellerie  fixé  d'après  le 
tarif  ci-après  : 

Pour  une  dccoration  portée  à  la  boutonnière  .  100  fr. 

—  —      en  sautoir   ....  lâo 

—  —      avec  plaque   .   .   .  tm 

—  —      en  écliarpe ....  sud 

Les  otTiciers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  jus- 
qu'au grade  de  cai)itaine  ou  de  lieutenant  de  vais- 
seau, qui  sont  autorisés  à  porter  des  décorations 
étrangères,  sont  tenus  de  payer  un  droit  (ixe  de 
10  fr.  eu  sus  du  droit  de  chancellerie. 

Les  recettes  dont  il  s'agit  figurent  dans  les 
comptes  de  l'agent  comptable  de  la  Légion  d'hon- 
neur ;  elles  sont  encai.ssées  dans  les  déparlements 
par  les  trésoriers  généraux  chargés  d'en  faire  le 
reversement  à  ce  compiable  et  à  i'aris  aux  caisses 
du  Trésor. 

DÉCOUVERTS  DU  TRÉSOR.  —  L'analyse  de  l'his- 
toire des  découverts  du  Trésor,  baurjuier  du  bud- 
get, n'est  pas  aussi  facile  à  faire  qu'on  pourrait  h; 
croire.  11  convient  tout  d'abord  de  ne  jias  oublier 
que  le  Trésor  n'est  pas  seulement,  exercice  par 
exercice,  le  banquier  des  budgets  j)Our  le  service 
qui  leur  est  propre,  mais  qu'il  est  aussi  le  bamjuier 
des  services  publics  dont  les  budgets  n'ont  pas  pris 
charge,  services  qu'il  ne  connaît  que  par  la  liqui- 
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dation  qu'il  est  obligé  de  faire  des  opérations  effec- 
tuées pour  leur  compte.  Cette  licfuidation  a  lieu 
forcément  tôt  ou  tard,  à  moins  qu'elle  ne  soit  in- 
définiment ajournée  par  suite  de  circonstances 
étrangères  à  l'action  du  Trésor. 

Au  commencement  du  siècle  le  Trésor  ignorait 
s'il  était  créancier  ou  débiteur  des  budgets  et  des 
services.  L'introduction  delà  comptabilité  en  partie 
double,  ordonnée  par  Mollieu  en  1806,  fit  voir,  à 
la  fin  de  1807,  que  le  passif  dépassait  l'actif  et  que, 
pour  des  causes  restées  inconnues,  le  Trésor  était 
à  découvert  de  25,678,837  fr.  17  c.  C'est  sur  cette 
somme  qu'à  partir  du  1"  janvier  1808,  toutes  les 
opérations  de  débit  et  de  crédit  du  Trésor  sont 
venues  s'appuyer. 

Constatation  des  décovverts.  —  Tant  que  la  loi 
de  règlement  n'a  pas  fixé  la  situation  d'un  budget,  le 
Trésor  fait  des  avances,  mais  il  n'est  pas  à  décou- 
vert. Il  ne  le  devient  qu'après  que  la  loi  de  règle- 
ment a  décidé  que  les  avances  faites  pour  couvrir 
les  insufTisauces  de  ressources  ouïes  excédents  de 
paiement  demeureront  à  sa  ciiarge ,  et  pendant 
longtemps  on  a  dit  «  qu'elles  n'étaient  à  sa  charge 
que  provisoirement  et  jusqu'à  ce  quïl  y  fût  autre- 
ment pourvu  ». 

Le  Trésor  ne  prend  pas  seulement  à  sa  charge 
les  déficits  des  exercices  reconnus  par  la  loi  de 
règlement  et  qu'elle  lui  impose.  11  porte  à  ses 
découverts  toutes  les  pertes  que  fait  l'État  (sous- 
tractions, débets,  créances  irrécouvrables);  il  y 
porte  encore  les  dépenses  exécutées  sans  crédit 
ou  en  dépassement  de  crédits,  et  qui  ont  été  re- 
jetées par  l'autorité  législative  ou  qu'elle  a  refusé 
de  couvrir  par  des  crédits  complémentaires. 

-Nous  donnons  ci-après  le  tableau  des  découverts 
du  Trésor  et  des  atténuations  de  ces  découverts. 
La  situation  est  établie  d'après  les  derniers  docu- 
ments publiés  pour  l'exercice  1889.  (F.  Projet  de 
loi  du  budget  de  l'exercice  1889.  —  Projets  de 
budget,  exercice  188G-1887.) 

Tableau  des  découverts  du  Trésor. 
Période  antérieure  au  l^  avril  isi4. 

Délicitdu  service  antérieur  au  1*^  avril 
1814 G7,304,36GI"5G 

Cautionnements  restitués  aux  titulai- 
res des  départements  rétrocédés  ....  6,4tu,248  73 

Déljets  et  créances  uon  recouvrés  du 
service  antérieur  à  1814 567,228  12 

Régularisation  de  crédits  relatifs  à  la 
dette  viagère  et  aux  intérêts  de  caution- 
nements de  cette  époque 13,1G4,305  10 

87,440,148151 

Découverts  des  budgets 12,238,332  oo 

Total  des  découverts  de  la  période  an-    ~~ 

térieure  au  !<='  avril  1814 99,678,480'"ôl 

Restauration  {1815-1829). 

Portion  des  dépenses  de  la  guerre  d'Es- 
pague 47,5G7,047'"00 

Créauces  litigieuses 1G,178  3G 

Transport  aux  découverts  des  préléve- 
mentsellectuéssurle  foudsdes  capitaux 
de  cautionnement  au  profit  dos  budgets 
1814,  1816,  1820 218,097,907  62 

2i;5, 681, 1.32198 

Découverts  des  budgets 2i  7,367,641  uo 

Total  des  découverts  de  la  période    

1815-1829 4S3,048,773''98 

Monarchie  de  Juillet  {1830-1847). 

Distrilmtiond'artiont  aux  troupes  pen- 
dant les  journées  de  juillet  1830  ....  371,051fOO 
Délouriieiiient  Ivcsiier 4,7oo,o00  00 

A  reporter 5,07i,05ifoo 


DECOUVERTS  DU  TRESOR 

Report 5,071,051^00 

Solde  ducomplecntrele Tresorpublic 
et  l'ancien  Trésor  de  la  Couronne   .  .  .  3,498,847  52 

Dépeusesrejetéesdelaguerre.j^Jg'jjQ  |  286,710  00 

Dépenses  rejetées  des  affaires  étran- 
gères   5,000  00 

Avances  du  Trésorpour  l'établissement 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
1842  à  1847 441,754,145  59 

Avances  pour  le  service  de  l'emprunt 
de  la  famille  d'Orléans 16,322,691  81 

Créances  non  recouvrées  (oblig.  des 
sucres) 147,812  31 

Transport  aux  découverts  du  Trésor 
de  la  portion  de  l'emprunt  grec  garantie 
par  la  France ".  .   .   .  27,094,735  31 

494,180,993f54 

Découverts  des  budgets 716,471,920  07 

Total  des  découverts  de  la  période    ' 

1830-1847 1,210.652.9 13f61 

République  [1848-1851.) 

Créances      j  Lille.  .  .  .     628,200f78t  „.„  ,f,nf,o 

non  recouvrées  )  Limoges.  .    220,000  00)  »4o,-uu  /o 

Découverts  budgétaires 359,374,163  89 

Totiil  des  découverts  de  la  période    

1848-1851 360,222,3iJ4'G7 

Second  Empire  {1852-1869). 

Remboursement  de  capitaux  de  rentes.  78,706,849f76 

Exécution  de  travaux  de  défense  con- 
tre les  inondations 20,000,000  00 

Stipulations  financières  du  traité  de 
Zurich  entre  le  Piémont  et  l'Autriche.   .  39,880,055  64 

Obligations  mexicaines  irrécouvrables  2s,5i0,5oo  00 

Reliquat  des  avances  faites  par  le  Tré- 
sor pour  le  service  des  dotations.  {D.  22 
sept.  1852.) 1,106,333  41 

Transport  aux  découverts  des  avances 
faites  pour  indemnités  aux  courtiers  de 
marchandises 30,961,106  58 

Transport  aux  découverts  des  créances 
irrécouvrables  sur  les  prêts  faits  à  l'in- 
dustrie en  1860 9,716,878  36 

208,881, 723f75 

Découverts  des  budgets 1,259,902,896  09 

Total  des  découverts  de  la  période    ~' 

1852-1869 l,46S,7S4,G19fS4 

Troisième  République  {1870-1887). 

Prélèvement  sur  l'excédent  de  recettes 
de  1871  au  profit  du  compte  de  liquida- 
tion, lr<^^  partie 113,730,052'97 

Caran  ties d'intérêts  arriérées  à  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  (1871-1S72) 20,530,978  10 

Avances  à  la  Commission  d'armement 
de  1870 16,639,839  50 

Droits  de  douanes  dus  par  divers  mi- 
nistères (1870-1871) 105,406  65 

Paiements  de  réquisitions  allemandes 
par  des  receveurs  des  contributions  in- 
directes    217,655  40 

Tabacs  livrés  sans  facture  à  des  débi- 
tants pendant  l'invasion 351  00 

Montant  de  la  faillite  de  la  Banque  de 
la  Nouvelle-Calédonie 291,993  75 

I5l,566,277f37 

Découverts  des  budgets 1,228,105, i54  99 

Total  des  découverts  de  la  période    

1870-1887 1,379, 671,432^36 

Totaux  généraux  des  découverts. 

Découverts  budget.  .    3,793,460, I08f04l     ,  „„.,  «-^  EQjfn? 
Autres  découverts.  .     1,208,598,476  93)     o.uwA"»»,»"!  »' 

Tableau  des  atténuations  de  découverts. 

Période  antérieure  au  l''  avril  1814. 

Excédents  de  recettes  budgétaires  .  .  »  » 

Total  des  atténuations  do  la  période    

antérieure  au  l<:r  avril  1814 >-  ■> 

Restauration  (1815-1829). 

Excédents  do  recettes  budgétaires  .  .         213,246,859'"00 

Total  des  atténuations  de  la  période    

1.S15-18:,'9 213,246,859l"00 


DECOUVERTS  DU  THESOll 

ilonarcliie  de  Juillet  (1830-1847). 

Applicalioiules  fonds  d'amortissement  412,2 17, H4i'ôs 

Remljoursemeul  de  la  Compagnie  du 

chemin  de  fer  du  Nord U7,35S,750  00 

Remboursement  île  la  Compagnie  du 

chemin  de  1er  de  l.von 8,000,000  00 

Part  de  la  ville  de  Lille  dans  la  cons- 
truction de  la  t;aro 600,000  00 

Portion  réalisée  de  l'emprunt  de  250 

millions  (10  novembre  1847) 42,231,298  50 

530,410,  u;3i  03 

Excédents  de  recettes  budgétaires  .  .         loi, 148,745  m 

Total  des  atténuations  de  la  période    

1830-1047 (i9l,5S8,0OSi"22 

Seconde  République  {18-18-1S51). 

Portion  réalisée  de  l'emprunt  de  250 
millions 4l,07S,062fU0 

Bons  du  Trésor  convertis  en  emprunt 
national 2tj,182,213  29 

Consolidation  des  bons  du  Trésor  créés 
antérieurement  au  24  février 242,747,800  60 

Consolidation  des  fonds  des  caisses 
d'épargne 13,540,039  M 

Coiisolidaliundes  bons  du  Trésorémis 
en  remboursement  de  dépôts  aux  cais- 
ses d'éparitne 25,G32  00 

Consolidation  desfonds  dos  sociétés  et    . 
agences  tonlinicres 2,734,020  13 

Consolidation  des  fonds  des  commu- 
nes cl  établissements  publics 3,606,456  84 

330,823,224f77 
Excédents  de  recettes  budgétaires  .  .  »  » 

Total  des  atténuations  de  la  période    

181S-1851 330,823,224177 


DEDUGTlOiN  DES  DEïTi^S     1:J89 

Second  Empire  (lfi52-lS6!)). 

Consolidation  en  rentes  .1  p. 100  do  fonds 
disponibles  de  la  dotation  de  l'armée.  .         Il5,047,704i32 

Consoliilntioii  do  l'augmentation  du 
capital  de  la  llan(|ue  de  France 100,000,000  00 

Aniiuilés  remboursables  à  la  l{an(|ue 
de  France  sur  son  prêt  de  75  millions   .  20,000,000  00 

SoiUle  pour  la  conversion  des  ronlos4 
et  4'/jen3p.U)0 157,7i;0,896  so 

l^ecouvreinentseirec  tués  sur  l'emprunt 
de  300  millions  299,910,301  90 

Prélèvement  sur  l'emprunt  de  429  mil- 
lions  , 175,057,923  08 

Primes  all'ércntes  à  des  .obligations 
mexicaines  appartenant  à  l'Etat  ....  32i, 40000 

8<;H,9y8,316'10 
Excédents  de  recettes  budgétaires  .  .         505,8iM,305  9o 

Total  des  atténuations  do  la  période    ■ 

1852-1869 l,37l,8(;2,i;22'00 

Troisième  République  (1S70-1887). 

Prélèvement  sur  l'emprunt  fait  à  la 
Uani[UC 247,959,335f74 

Capital  des  rentes  5  p.  100  à  remettre 
aux  dépôts  des  caisses  d'é|)argne.  .   .   .  67,098,322  50 

Prélèvement  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt de  500  millions 212,171,800  00 

Capital  des  rentes  remises  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations 399,999,973  80 

957,229,432104 
Excédents  de  recettes  budgétaires  .  .         543,933,783  85 

Total  des  atténuations  de  la  période    • 

1870-1887 l,.501,lG3,215r89 

Totaux  généra%ix  des  atlcnuntions. 
Excédents  de  recettes  ) 

budgétaires 1,424,193,693189  >     4,Hl,684,829f88 

Autres  atténuations  .   2,687,191,135  99  ) 


Récapitulation. 


DECOUVERTS 


Période  antérieure  au  !«■•  avril  1814    .   .  .  99,678,480f5l 

1815-1829 483,048,773  98 

13«0-1S47 1,210,652,913  61 

1848-1851 360,222,364  67 

1852-1.869 1,468,784,619  84 

1870-1887 1,379,671,432  36 


ATTENLATIONS. 


213,246,859 roo 

691,588,908  22 

330,823,224  77 

1,374,862,622  00 

1,501,163,215  89 


DIFFERENCES  AUX  DÉCOUVERTS 

en  plus. 

99,678,480f51 
269,801,914  98 
519,064,005  39 

29,399,139  90 

93,921,997  84 


12],491,783i'53 

5,002,058,584  97        4,lll,684,8:i9f88        1 ,01 1,865, 538 f 62         1 21, 491, 783 f. 53 

En  plus  :  890,373,755109 


On  remarquera  que  les  découverts  budgétaires 
se  sont  élevés  depuis  le  commencement  du  siècle 

jusqu'à  1887  à 3,79.3,4G0,108''0.i 

ils  ont  été  atténués  par  des 
excédents  de  recettes  jusqu'à 

concurrence  de 1,424,193,093  89 

d'où  il  résulte  un  solde  de  dé- 

couverts  budgétaires  montant  à      2,369,206,414^5 

A  ce  solde  s'ajoutent,  comme  on 

l'a  vu  dans  les  tableaux  qui 

précédent,  d'autres  découverts 

dont  le  montant  total  pour  la 

même  période  s'élève  à   .    .    .        1,208,598,470  93 

Cf  (jul  forme  un  total  général 

de  découverts  de 3,577,804,891^08 

qui,  ]jar  des  ressources  diver- 
ses, énoncées  ci-dessus,  ont  été 

atténués  de 2,087,491,13.3  99 

ce  qui  ramène  le  cbiffre  des 
découverts  du  Trésor  à  la  som- 
me de 890,373,755''09 

11  est  intéressant  de  relever  que  les  atténuations 
des  découverts  constatés  proviennent,  en  total,  sa- 
voir : 


Excédents  do  recettes  des  budgets  .  .  J, 424,193, 693i"89 

Fonds  d'amortissement 442,247,114  58 

Kcmboursomcnls  des  compagnies  de 

clieniins  de  fer 45,358,750  00 

Hecetto  iirovenant  de  la  ville  de  Lille.  600,ooo  oo 

Fonds  d'emprunts 801,352,475  48 

Emission  de  rentes  pour  consolidation 

de  fonds  divers 971,891,163  39 

Soulte  pour  la  conversion  des  rentes 

4  et  4  Vj  p.  100  en  3  p.  100 157,760,896  80 

Prélèvements  sur  la  Banque  de  France  267,9.59,335  74 

Primes  atlèrenles  à  des  obligations 

mexicaines 321,40000 

,  Total 4,ai,684,829i'88 

DÉDUCTION  DES  DETTES'.  —  Alors  (juc  dans 
plusieurs  pays  étranger.s  les  droits  de  succession 
sont  calculés  déduction  faite  des  dettes  qui  grèvent 
les  héritages,  en  France  on  en  est  resté  encore  à  la 
loi  du  22  frimaire  an  Vil,  qui  prescrit  de  percevoir 
ces  droits  sans  faire  la  distraclion  des  charges. 

L'État ,  chez  nous,  perçoit  l'impôt  sur  la  valeur 
brute  de  la  succession  sans  s'occuper  du  net;  c'est 
légal,  puisque  la  loi  l'y  autorise;  c'est  logique,  dit- 

1.  Cet  article  rehive  directcmeiU  du  mot  Succession;  ce- 
pendant comme  le  principe  de  la  déduction  des  dettes  a 
été  posé  plusieurs  fois  devant  le  Parlement,  nous  avons 
cni  devoir  donner  ici  un  court  résumé  de  la  question, 
quitte  à  la  traiter  plus  à  fond  au  mot  Succession. 
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011,  puisque  le  défunt  transmet  à  son  héritier  son 
patrimoine  entier,  c'est-à-dire  l'actif  brut  et  non  le 
net  de  son  avoir.  Au  point  de  vue  juridique  on  a  peut- 
être  raison,  mais  cela  est-il  équitable  ?  Beaucoup  de 
bons  esprits  pensent  qu'il  est  permis  d'en  douter. 

On  s'est  appuyé  jusqu'ici  pour  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  non-distraction  des  charges  sur  les  em- 
barras que  causerait  au  Trésor  une  diminution  de 
revenus  aussi  considérable  que  celle  qui  résulterait 
d'un  changement  de  la  loi  de  frimaire. 

On  a  dit  aussi  que  la  perception  des  droits  de 
mutation  par  décès  sans  distraction  des  cliarges  de 
l'héritage  était  nécessaire  pour  compenser  les  pertes 
résultant  des  dissimulations  dont  les  valeurs  mobi- 
lières sont  l'objet.  Il  est  certain  que  si  l'on  dédui- 
sait des  successions  les  charges  qui  pèsent  sur 
elles,  le  Trésor  aurait  à  subir  une  diminution  de 
revenus  que  l'administration  de  l'enregistrement 
évalue  à  40  millions  environ  ;  il  est  vrai  qu'un  grand 
nombre  de  valeurs  mobilières  échappent  à  l'impôt, 
mais  sont-ce  là  des  raisons  suffisantes  pour  main- 
tenir une  perception  inique  et  faut-il  faire  suppor- 
ter aux  contribuables  honnêtes  les  charges  dont 
savent  se  garer  ceux  qui,  moins  consciencieux, 
dissimulent  les  valeurs  au  porteur  et  n'en  font  pas 
la  déclaration. 

Qu'il  soit  difficile  d'établir  la  quotité  réelle  des 
charges  d'une  succession,  que  des  fraudes  puissent 
se  ghsscr  dans  les  déclarations  des  parties,  cela  est 
possible. 

En  Belgique,  depuis  1817,  en  Italie,  depuis  1862, 
on  a  mis  en  pratique,  sous  de  certaines  réserves,  le 
système  de  la  déduction  des  dettes;  en  France,  on 
s'est  borné  longtemps  à  nommer  des  commissions 
pour  examiner  la  réforme  qui  pourrait  être  apportée 
sur  ce  point  à  notre  législation  fiscale.  Les  travaux 
de  ces  commissions  n'ont  pas  eu  de  résultats,  et 
jusqu'ici,  la  question  n'a  pas  abouti. 

ÎN'ous  n'avons  pas  l'intention  de  traiter  à  cette 
place  une  question  aussi  importante;  les  discussions 
qu'elle  soulève  seront  mieux  placées  au  mot  Suc- 
cession, et  ce,  d'autant  plus  qu'on  annonce  le 
dépôt  de  projets  de  loi  importants  tendant  à  rema- 
nier le  mode  de  perception  de  l'impôt  sur  les  valeurs 
successorales  mobilières  et  au  porteur,  de  manière 
à  éviter  la  fraude  considérable  qui  s'exerce  sur 
cette  catégorie  de  notre  richesse  nationale,  dont  une 
grande  partie  échappe  au  droit  de  mutation  par 
décès.  Mais,  si  nous  renvoyons  le  lecteur  au  mot 
Succession  pour  traiter  la  question  à  fond,  il  nous 
parait  utile  d'indiquer  sommairement  ici  l'état  de  la 
question  en  résumant  les  diverses  propositions  de 
loi  qui  ont  surgi  pour  réformer  la  législation  de 
frimaire  an  VII. 

Les  protestations  contre  le  principe  de  la  ton-dis- 
traction des  charges  remontent  loin  :  on  en  trouve 
la  trace  dans  les  luttes  entamées  sous  l'ancien  ré- 
gime contre  les  fermiers  généraux  chargés  de  per- 
cevoir les  droits  royaux;  mais  sans  remonter  aussi 
haut  dans  notre  histoire  tinancière,  nous  trouvons, 
en  I8i9,  des  protestations  individuelles  qui,  portées 
devant  la  commission  du  budget,  furent  rcpoussécs. 
Plus  tard,  en  ISCi,  le  Conseil  d'État  fut  chargé 
d'élaborer  un  projet  de  loi  admettant  en  principe, 
sauf  certaines  réserves,  la  déduction  des  dettes; 
mais  son  projet,  présenté  au  Corps  législatif,  fut 
retiré  avant  d'être  discuté.  La  question  revint  en 
18G9  devant  le  Sénat  par  voie  depôtitioji,  mais  elle 
n'aboulit  pas  davantage  ;  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, M.  Quentin-Bauchard,  se  contenta  de  deman- 


der le  dépôt  des  pétifions  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

En  1870,  la  commission  de  l'enquête  agricole 
formula  le  vœu  qu'on  déduisit,  dans  le  calcul  des 
droits  de  mutation  par  décès,  le  passif  régulière- 
ment constaté;  les  événements  de  1870-1871  em- 
pêchèrent de  donner  suite  aux  vœux  exprimés  dans 
l'enquête  agricole.  Le  Trésor  avait  trop  besoin  de 
toutes  ses  ressources  pour  le  priver  d'une  trentaine 
de  millions.  Cependant,  un  an  après  sa  réunion, 
l'Assemblée  nationale  était  saisie  de  nouveaux  pro- 
jets: en  1872  par  M.  Folliet,  en  1874  par  M.  Sebert; 
ce  dernier,  ancien  notaire,  accompagna  son  projet 
de  diverses  propositions  de  réforme  concernant  les 
tarifs  et  la  liquidation  des  droits  '.  Aucun  rapport  ne 
fut  fait  sur  ces  deux  propositions  et  l'Assemblée 
nationale  se  sépara  sans  statuer. 

La  question  revint  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés  ;  au  Sénat,  par  une  pétition  dont  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements  fut  ordonné  sur  un  rap- 
port de  quelques  lignes  (séance  du  22  mai  1876 1; 
à  la  Chambre  des  députés,  par  la  proposition  de  l'un 
de  ses  membres,  M.  Cherpin  (séance  du  1"  avril), 
sur  laquelle  le  rapport  sommaire  fut  fait  par  M.  Ro- 
bert de  Massy  (./.  q/f.,  5  févr.  Is77)  et  qui  fat  prise 
en  considération  sans  discussion  le  même  jour, 
5  février.  La  commission  spéciale  nommée  pour 
l'étudier  n'avait  pas  fait  son  rapport  lors  de  la  dis- 
solution qui  suivit  le  16  mai  1877.  La  proposition 
a  été  reproduite  à  la  nouvelle  Chambre  des  députés 
par  M.  de  Gasté,  à  la  séance  du  12  novembre  1877. 
(/.  off.,  22  nov.  1877.) 

La  commission  nommée  en  187  G  par  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances,  est  née  de  ces  diverses  pro- 
positions. Ses  travaux  n'ont  malheureusement  pas 
été  publiés;  l'administration  de  l'enregistrement 
s'est  contentée  de  publier  une  petite  brochure  ano- 
nyme qui  présente,  malgré  son  petit  volume,  un 
véritable  intérêt.  Nous  reviendrons  sur  ce  travail  au 
mot  Succession-. 

Projet  de  loi  de  1 888.  —  Dans  ces  derniers  temps, 
le  Gouvernement  s'est  enfin  ému  des  réclamations 
que  suscitait  l'application  du  principe  de  la  non- 
distraction  des  charges.  La  difficulté  de  trouver  des 
règles  précises  à  l'égard  des  justifications  à  pro- 
duire par  les  héritiers,  pour  éviter  que  le  produit 
de  l'impôt  soit  laissé  à  la  merci  de  la  fraude  ; 
d'autre  part,  le  déficit  budgétaire  qui  doit  résulter 
si  l'on  déduit  les  dettes  de  succession,  et  la  néces- 
sité de  trouver  des  compensations  avaient  empêché 
jusqu'ici  d'aboutir  les  divers  projets  présentés  au 
Parlement. 

Le  projet  nouveau,  présenté  par  M.  Tirard,  le 
27  mars  1878,  comprend  dix  articles,  dont  cinq  sont 
consacrés  à  la  déduction  du  passif  et  cinq  aux  me- 
sures de  compensation. 

L'article  1"  autorise  à  déduire,  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès,  les 
dettes  en  capital  à  la  charge  du  défunt,  qui  sont 
liquidées  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
et  qui  résultent  d'actes  authentiques,  ou  d'actes 
sous  seings  privés  enregistrés  avant  l'ouverture  de 
la  succession. 

Ne  seront  pas  déduits,  dit  l'article  2  :  1»  les  dettes 
échues  dont  l'existence  ne  résultera  pas  d'un  acte 
authentique  ou  d'un  acte  sous  seing  privé  dûment 
enregistré  ;  2°  les  dettes  consenties  par  le  défunt 

1.  Voir  Journal  officiel  du  6  février  1874. 
■i.  Ou  pourra  cnn.sultor  également  le  Bulletin  de  statis- 
tique du  ministère  des  finances  d'août  1SS8. 
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;ui  protit  de  ses  liùriticrs,  tlonalaires  ou  légataires  ; 
o"^  le»  dettes  reconnues  p:ii'  testament,  losiiuelles 
seront  considérées  comme  des  legs;  i"  les  dettes 
liypotliécaires,  dont  rinscriptiou  est  périmée  on  a 
donné  lieu  à  une  mainlevée  antérieure  à  Tonver- 
ture  de  la  succession  ;  5°  les  dettes  résultant  de 
titres  ou  de  jugements  passés  à  l'étranger,  celles 
(|ui  sont  liypolhéiiuées  en  tout  on  en  partie  sur  des 
immeubles  situés  à  l'étranger  ou  qui  dépendent  de 
successions  d'étrangers  tlomiciliés  en  France  ;  6"  les 
loyers  et  fermages  excédant  le  terme  courant. 

Dans  toutes  les  successions  où  il  y  a  lieu  à  la 
déduction  des  charges,  les  droits  seront  liquidés 
sur  la  valeur  vénale  des  immeubles,  déterminée  par 
la  déclaration  des  parties  et  sans  que  celte  valeur 
soit  inférieure  au  produit  de  la  capitalisation  du  re- 
venu fait  au  denier  10  pour  les  immeubles  urbains 
et  au  denier  30  pour  les  immeubles  ruraux. 

Les  fausses  déclarations  seront  passibles  d'une 
amende  égale  au  double  du  droit. 

A  titie  de  compensation,  le  projet  de  loi  propose 
de  remanier  le  tarif  des  droits  tle  mutation  et  de 
donation  eu  ce  qui  concerne  seulement  les  succes- 
sions autres  que  les  successions  directes. 

Les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre 
vifs  de  toute  nature  et  des  mutations  par  décès, 
soit  par  succession,  soit  par  testament  ou  autres 
actes  de  libérali;é  à  cause  de  mort,  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  en  ligne  collatérale  et  entre 
personnes  non  parentes,  seront  perçus,  dit  l'ar- 
ticle 7  du  projet  de  loi,  selon  les  quotités  ci-aprés: 
Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux 
et  nièces,  en  principal,  7.ô0  p.  100; 

Entre  grands -oncles,  grand'tantes ,  petits-ne- 
veux, petites-nièces,  cousins  germains,  en  princi- 
pal, S  p.  100; 

Entre  parents  au  delà  du  quatrième  degré  et 
jusqu'au  dixième,  en  principal,  9  p.  100  ; 

Entre  parents,  au  delà  du  dixième  degiè  jusqu'au 
douzième,  en  principal,  9.50  p.  100. 

Entre  personnes  non  parentes,  en  principal 
10  p.  100. 
Ces  droits  seraient  sujets  aux  décimes. 
L'article  9  déclare  applicables  à  l'Algérie  les  lois 
et  tarifs  qui  régissent  en  France  la  perception  des 
droits  de  mutation  par  décès  et  les  tarifs  établis  en 
principal  et  décimes  sur  les  mutations  entre  vifs  à 
titre  gratuit. 

Enfin,  l'article  10,  porte  de  3  à  6  p.  100  la  taxe 
établie  par  l'article  5  de  la  loi  du  21  juin  1875,  sur 
les  lots  et  primes  payés  aux  détenteurs  des  titres 
sortis  aux  tirages. 

A  l'étranger,  la  Belgique,  comme  nous  l'avons  dit, 
a  appliqué  depuis  18)7  le  principe  de  la  déduction 
des  dettes.  Appliquée  d'abord  sans  réserve  aux 
successions  dévolues  aux  collatéraux  (L.  21  c/e'c. 
1817),  le  principe  en  fut  étendu  en  1851  aux  suc- 
cessions directes,  mais  avec  cette  réserve  que  seules 
les  dettes  hypothécaires  en  seraient  distraites. 

En  Italie,  la  déduction  des  dettes  a  été  consacrée 
par  plusieurs  lois  qui  furent,  en  1874,  condensées  eu 
une  seule.  (L.  13  sept.)  D'après  cette  loi,  les  dettes 
à  déduire  doivent  être  certaines  et  réelles  et  résul- 
ter soit  d'acte  public  ou  de  jugement  antérieur  au 
décès,  soit  d'écritures  privées,  enregistrées  avant 
l'ouverture  de  la  succession.  Viennent  également 
en  déduction,  les  frais  de  dernière  maladie  et  les 
frais  funéraires.  La  déduction  des  dettes  n'est  tou- 
tefois recevable  que  sur  la  production  des  pièces 


justificatives  dûment  certiliées  par  les  créanciers 
eux-mêmes. 

En  Allemagne,  l'impùl  n'atteint  ijuc  la  valeur 
nette  de  l'héritage,  déduction  faite  ties  dettes  et 
charges  iiui  grèvent  la  fortune  du  défunt. 

Kn  Angleterre,  la  déduction  inuuédiate  des  dettes 
justiliées  et  des  frais  funéraires  est  autorisée.  (L. 
ISSi,  art.  29  et  31.) 

En  Autriche,  les  dettes  du  défunt  sont  déduites 
lorsqu'elles  sont  reconnues,  dit  la  loi,  d'une  manière 
digne  de  foi. 

En  l'russe,  la  déduction  des  dettes  est  admise. 
Gela  résulte,  d'abord,  des  termes  mômes  i)ar  lesquels 
cette  loi  détermine  l'objet  de  l'impôt,  savoir  :  «  le 
montant  de  ce  dont  les  héritiers  s'enrichissent  »; 
puis  elle  éuumère  parmi  les  dettes  à  déduire  les 
frais  funéraires  et  de  dernière  maladie,  les  frais 
judiciaires  et  extrajudiciaires  occasionnés  par  la 
transmission  môme  de  la  succession  et  ceux  des 
procédures  faites  dans  l'intérêt  de  la  niasse  '. 

La  Russie  admet  la  déduction  des  dettes  de  toute 
nature,  y  compris  les  dettes  commerciales.  {Rcgl. 
{"juilL  1882,  ar(.  11.) 

DÉDUCTIONS.  —  En  matière  de  contributions 
iiidirertes  il  est  de  principe  que  l'impôt  ne  doit 
atteindre  (jne  ce  (jui  est  consommé  et  on  appelle 
déduction  l'allocation  accordée  par  la  loi  aux  com- 
merçanls  ou  industriels  assujettis  aux  exercices 
pour  les  couvrir  des  déperditions  inhérentes  à  leurs 
opérations.  La  déduction  correspond  à  un  déchet 
constaté  ou  bien  déterminé  à  l'avance  d'après  les 
données  de  l'expérience. 

C'est  ainsi  qu'une  déduction  est  accordée  aux 
brasseurs,  aux  marchands  en  gros  de  boissons,  aux 
fabricants  de  li(iueurs,  aux  distillateurs,  aux  déiialu- 
raleurs  d'alcools,  aux  propriétaires  récoltants  entre- 
positaircs,  aux  fabricants  de  sels,  de  glucoses,  de 
vinaigre  et  aux  débitants  de  boissons. 

Bières.  —  Chez  les  brasseurs,  la  quantité  de 
bière  passible  du  di'oit  est  évaluée  en  comptant 
pour  clia{[ue  fabrication,  la  contenance  de  la  chau- 
dière de  décoction,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas 
entièrement  pleine;  mais  on  déduit  sur  cette  con- 
tenance 20  p.  100  pour  déchets. 

Marchands  en  gros.  —  Chez  les  marchands  en 
gros  de  boissons,  les  déductions  à  allouer,  moti- 
vées par  l'ouillage,  le  coulage,  le  soutirage,  l'allai- 
blissemeut  de  degré  et  par  toute  autre  cause  de 
perte  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  alcools  et  liqueurs, 
sont  réglées  par  classe  de  déparlement  et  par  na- 
ture de  boissons,  eu  raison  de  la  durée  du  séjour 
en  magasin. 

Vins.  —  Pour  les  vins,  les  départements  sont 
divisés  en  trois  classes  et  les  déductions  annuelles 
sont  8,  7  et  G  p.  100,  suivant  que  les  marchands 
en  gros  sont  établis  dans  les  déparlements  de  1", 
2«  ou  3*  classe. 

Cidres,  poirés,  hydromels.  —  Pour  les  cidres, 
poirés,  alcools  et  liqueurs,  la  déduction  est  uni- 
formément fixée  à  7  p.  100. 

Liqueurs.  —  11  n'est  accordé  aux  fabricants  de 
liqueurs,  de  môme  qu'aux  marchands  en  gros, 
qu'une  déduction  sur  les  manquants  d'alcool,  pour 
tous  déchets,  sans  distinction  entre  les  manquants 
industriels  et  les  manquants  de  magasin. 

1.  Partie  dos  renselfinoments  contenus  dans  cul  arliclo 
onl  cil!  empruntés  .-i  Pirilérossaiil  trav.ii!  iini)lii;'Surcotte 
(jucstioii  rlans  la  Revue  générale  d'adminislrallon,  par 
M.  Ernest  Dubois,  professeur  à  la  Faculté  do  Nancy. 
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Distillateurs  et  dénaturateurs.  — Les  distillateurs 
et  les  dénaturateurs  d'alcool  ont  droit  également  à  la 
déduction  de  7  p.  100  pour  leurs  spiritueux  en  ma- 
gasin. 

Propriétaires  récoltants.  —  Les  propriétaires  ré- 
coltants soumis  au  régime  de  l'entrepôt  pour  les 
vins,  cidres  et  poirés  de  leur  récolte,  ont  droit  à 
une  déduction  dont  le  taux  est  fixé  uniformément 
à  10  p.  100,  d'après  la  totalité  des  charges  de  l'en- 
trepôt, sans  qu'on  ait  égard  à  la  durée  du  séjour 
des  vins,  cidres  et  poirés  en  magasin  et  sans  dis- 
tinction entre  les  produits  de  la  dernière  récolte  et 
ceux  des  récoltes  antérieures. 

Sels.  —  Les  fabricants  de  sels  ont  droit  à  une  dé- 
duction de  8  p.  100  sur  les  quantités  entrées  en 
magasin  après  fabrication.  11  leur  est  accordé 
également  une  remise,  à  titre  de  déchet,  en  raison 
des  pays  de  production.  Elle  ne  peut  excéder 
5  p.  100.  Elle  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Sels  bruts  récoltés  sur  les  marais  salants  de 
l'Océan  et  de  la  Manche,  5  p.  100. 

Sels  bruts  récoltés  sur  les  marais  salants  de  la 
Méditerranée,  sels  ignifères  et  sels  rafîinés,  3  p. 
100. 

La  remise  sur  les  sels  raffinés  est  de  5  p.  100, 
lorsque  ces  sels  sont  pris  sur  les  lieux  de  produc- 
tion et  expédiés  en  vrac  par  la  voie  maritime. 

Sucres.  —  Une  déduction  de  5  p.  100  est  accor- 
dée aux  fabricants  de  glucose  pour  coulage  et  éva- 
poration. 

Vinaigres.  —  Les  fabricants  de  vinaigres  ont 
droit,  comme  les  marchands  en  gros  de  boissons 
ordinaires,  à  une  déduction  annuelle  de  7  p.  100, 
calculée  d'après  le  séjour  des  vinaigres  en  magasin. 

Dispositions  générales.  —  D'autres  déductions 
peuvent  être  réclamées  par  les  marchands  en  gros, 
liquoristes,  distillateurs,  pour  coulage  de  route. 
Elles  sont  réglées,  suivant  les  usages  du  commerce, 
d'après  les  distances  parcourues,  l'espèce  de  bois- 
sons, les  moyens  employés  pour  le  transport,  sa 
durée,  la  saison  dans  laquelle  il  est  effectué  et  les 
accidents  de  route  dûment  constatés. 

Pour  que  ces  déductions  puissent  être  allouées, 
il  faut  que  la  reconnaissance  des  boissons  trans- 
portées ait  lieu  avant  leur  introduction  dans  les 
magasins  des  destinataires. 

Les  lixations  admises  sont  généralement  de  2  à 
5  p.  100  pour  les  vins;  de  5  à  10  p.  100  pour  les 
cidres  et  de  l  p.  100  pour  les  alcools  et  liqueurs. 

Les  distillateurs  qui  se  livrent  à  la  rectilication 
des  alcools  peuvent,  indépendamment  des  déduc- 
tions de  magasin  mentionnées  ci-dessus,  obtenir 
décharge  des  déchets  résultant  de  leurs  opérations 
d'épuration.  L'administration  centrale  des  contri- 
butions indirectes  statue  sur  ces  déchets,  d'après 
des  propositions  spéciales  à  chaque  affaire,  formu- 
lées par  les  directeurs  de  département,  quand  les 
déchets  ne  dépassent  pas  5  p.  100  des  prises  en 
charge.  Lorsqu'ils  sont  supérieurs  à  cette  quotité, 
c'est  au  ministre  des  linanccs  qu'il  appartient  de 
prendre  une  décision. 

Kiilin,  il  est  accordé  aux  débitants  de  boissons, 
pour  tous  déchets  et  pour  consommation  de  famille, 
une  déduction  de  3  p.  100  sur  le  montant  des  droits 
de  détail  et  de  consonmiation  constatés  à  leurs 
comptes.  I  r.  Débitants  de  boissons,  page  1378, 
Boissons,  Distilleries.) 

Alfred  Prévost. 

DÉFRICHEMENT.  V.  Forêts. 
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I.  DÉFINITION. 

Ou  appelle  dégrèvement,  conformément  à  l'étymo- 
logie  du  mot,  tout  allégement  d'impôt. 

11  y  a,  en  matière  de  contributions  directes,  des 
dégrèvements  individuels,  réglés  par  la  loi.  11  en  a 
été  parlé  pages  1218  et  suivantes. 

Il  y  a  aussi  des  dégrèvements  qui  proûtent  à  toute 
une  catégorie  de  contribuables  ou  à  tout  un  terri- 
toire. En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les  impôts 
de  répartition,  l'autorité  compétente  peut,  à  un 
moment  donné,  réduire,  s'il  y  a  lieu,  le  contingent 
partiel  d'un  département  ou  d'une  commune.  Pen- 
dant la  Révolution  et  jusqu'en  1821,  on  a  cm  devoir, 
à  plusieurs  reprises,  abaisser  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  et  le  bénéflce  de  la  mesure  était 
réservé  aux  régions  sur  lesquelles  il  avait  été  re- 
connu que  cette  contribution  pesait  trop  lourdement. 
On  peut  encore  citer,  comme  exemple  récent  de  dé- 
grèvement collectif,  mais  non  général,  celui  que 
la  loi  du  l'^''  décembre  1887  accorde  aux  terrains 
nouvellement  plantés  en  vigne,  dans  les  départe- 
ments phylloxérés. 

Les  dégrèvements  dont  on  s'occupera  ici  sont 
ceux  qui,  résultant  d'un  changement  introduit  dans 
la  législation  ffscale,  profitent  à  l'universalité  des 
contribuables.  Tantôt  c'est  un  impôt  qu'on  sup- 
prime complètement,  comme  l'impôt  sur  le  papier, 
qui,  chez  nous,  a  cessé  d'exister  en  1886.  Tantôt 
c'est  un  impôt  dont  on  réduit  le  poids,  comme  l'impôt 
sur  le  sel,  qui,  porté  de  10  fr.  à  12  fr.  60  c.  par 
quintal  en  187Ô.  a  été  ramené  à  10  fr.  à  la  lin  de 
l'année  suivante. 

II.  PRINCIPES  A  CONSIDÉRER  EN  MATIÈRE  DE  DÉGRÈVEMENT. 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  de  dégrever? 

Les  impôts  étant  luus  plus  ou  moins  vexatoires 
et  plus  ou  moins  impopulaires,  il  y  a  toujours  des 
dégrèvements  demandés.  Mais  les  pouvoirs  iiuhlics 
ne  |)euvent  guère  prendre  en  considération  les  sol- 
licitations de  ce  genre  que  lors([ue  les  ressources 
biiilgétaires  sont  arrivées  à  excéder  les  besoins  de 
l'État.  Et  lors  même  qu'il  existe  des  excédents  de 
recettes,  la  p()liti(iue  de  dégrèvement  n'est  pas  la 
seule  qu'on  puisse  suivre  :  il  est  souvent  prud(,'nt 
d'amortir  au  lieu  de  dégrever  et  il  n'est  que  trop 
facile  d'augmenter  les  dépenses  au  lieu  de  réduire 
les  recettes.  Selon  le  poids  comparatif  de  la  dette 
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et  des  impôts,  un  gouvernemeiU  sage  inclinera 
vers  l'une  ou  l'autre  solution.  Aux  Ktats-Uuis,  on 
voit  se  perpétuer,  depuis  quelques  années,  de  tels 
surplus  que  l'aniortissenient  ne  sullit  pas  à  les 
absorber  et  que  le  Trésor  en  est  liltéralement  en- 
combré :  les  dégrèvements,  en  pareil  cas,  ne  peu- 
vent être  ajournés  sans  injustice,  car  l'impôt  cesse 
d'être  légitime  quand  il  cesse  d'être  nécessaire. 

l'ius  nombreux  sont  les  Etats  dont  le  budget  se 
solde  eu  délicit.  Théoriquement,  cette  situation  n'ex- 
clut pas  d'une  manière  absolue  l'allégement  de  cer- 
taines taxes,  attendu  que  l'on  peut  substituer  de 
nouvelles  ressources  à  celles  dont  ou  se  dessaisit. 
M.  Yves  Guyot  considère  même  les  époques  de  crise 
comme  très  favorables  aux  réformes  fiscales.  Ce- 
pendant l'expérience  pr>)uve  qu'on  trouve  plus  vite 
une  majorité  pour  abolir  un  impôt  que  pour  en 
créer  un  autre.  C'est  ainsi  que  la  Révolution,  loin 
de  combler  le  délicit  du  budget  royal,  acheva  par 
la  suppression  des  contributious  indirectes  le  nau- 
frage des  liuances  françaises.  II  nous  semble  que, 
lorsque  l'on  est  aux  prises  avec  le  délicit,  ce  sont 
surtout  les  dépenses  qu'il  y  a  iieu  de  remettre  en 
question  et  qu'on  doit  réserver  pour  les  périodes 
prospères  les  questions  de  dégrèvements  ' . 

2.  Entre  les  divers  dégrèvements  possibles,  quels  sont 
ceux  qu'il  faut  préférer  ? 

Dire  que  les  plus  mauvais  impôts  sont  ceux  qui 
doivent  disparaître  les  premiers  serait  répoudre  à 
la  question  par  la  question.  La'  diilicuité  est  préci- 
sément de  s'entendre  sur  les  vertus  ou  les  vices 
de  chacune  des  contribution.-^  existantes.  Il  y  a  tant 
de  points  de  vue  différents!  Chaque  impôt  a  contre 
lui  les  intérêts  qu'il  frappe  et  pour  lui  les  intérêts 
qu'il  épargne  ou  qu'il  favorise.  A  certaines  taxes 
la  foule  des  contribuables  reproche  leur  poids,  à 
d'autres  leur  inégalité,  à  d'autres  encore  les  en- 
nuis qui  en  accompagnent  la  perception.  Des  dé- 
fauts moins  apparents,  mais  non  moins  graves, 
appellent  les  critiques  des  hommes  de  science  : 
ils  condamnent  les  impôts  qui  coûtent  trop  cher  à 
recouvrer  :  ils  se  préoccupent  des  effets  économi- 
ques des  lois  flscales  et  n'admettent  ni  celles  qui 
peuvent  tarir  indirectement  les  sources  de  la  ri- 
chesse publique,  ni  celles  qui  tendent  à  améliorer 
indûment  le  sort  des  uns  aux  dépens  des  autres. 
Le  meilleur  dégrèvement  serait  celui  qui  dounera'it 
à  la  fois  satisfaction  aux  vœux  de  la  science  et  aux 
sollicitations  de  l'opinion  publique  ;  mais  on  n'a 
pas  souvent  la  bonne  fortuné  de  pouvoir  ainsi  con- 
teuter  tout  le  monde,  et  les  gouvernements  sont 
d'ordinaire  plus  soucieux  de  plaire  aux  masses  que 
de  mériter  les  suffrages  des  économistes.  Cela  est 
surtout  vrai  quand  l'intérêt  électoral  est  en  cause. 
C'est  ainsi  qu'on  a  vu  se  perpétuer  en  France  d'in- 
justifiables abus,  comme  la  non-déduction  des  dettes 
en  matière  de  droits  de  succession,  tandis  que 
s'improvisaient,  à  la  fin  d'une  législature,  des  ré- 
formes beaucoup  moins  urgentes,  comme  la  réduc- 
tion des  droits  sur  les  boissons  et  les  sucres  en 
1S80.  {V.  l'article  Déduction  des  dettes.' 

3.  Dégrëveinents  totaux  ou  partiels. 

Ou  peut  se  demander  si,  à  sacrifice  égal,  il  vaut 
mieux  supprimer  complètement  un  petit  impôt  que 
d'en  réduire  un  autre  d'un  quart,  d'un  tiers,  de 

1.  Voir  le  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  reprc- 
-cntants  de  Belgique  par  M.  Plrmez,  le  l6  mai  1888,  page 
iii95  des  Annales  pariemenlaires. 
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moitié...  Ceux  même  qui  considèrent  la  multipli- 
cité des  impôts  comme  nue  nécessité  reconnaissent 
que,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  il  est  pres(iue 
partout  souhaitable  d'en  restreindre  le  nombre  et 
c'est  un  argument  à  invoquer  en  faveur  des  sup- 
pressions totales.  Elles  ont  aussi  l'avantage  de  per- 
mettre une  économie  absolue  sur  les  frais  de  per- 
ception des  revenus  publics.  Tar  contre,  il  est 
certaines  institutions  fiscales  qu'il  serait  imprudent 
de  désorganiser  et  dont  il  vaut  mieux  se  borner  à 
modérer  le  tarif,  se  réservant  de  le  relever  en  cas 
de  besoin.  Le  gouvernement  anglais  hésiterait  avec 
raison  à  sacrifier  Vincome  tax,  alors  même  que  les 
circonstances  lui  permettraient  momentanément  de 
s'en  passer,  parce  que  cette  taxe  à  taux  variable 
assure  à  ses  budgets  une  précieuse  élasticité  et 
qu'après  l'avoir  abolie,  il  serait  dillicile  de  la  réta- 
blir. Pour  la  même  raison,  M.  Caillaux,  ministre 
des  finances  en  1877,  voulait  ramener  de  5  p.  100 
à  1  p.  100,  mais  ne  pas  abandonner  tout  à  fait  l'im- 
pôt sur  la  petite  vitesse  :  sa  manière  de  voir,  sur 
ce  point,  n'a  pas  prévalu. 

Autre  considération  importante.  Quand  on  sup- 
prime intégralement  un  impôt  qui  produit  10  mil- 
lions de  francs,  c'est  10  millions  de  perdus,  ni  plus 
m  moins.  Quand  on  réduit  de  moitié  le  tarif  d'un 
impôt  qui  produit  20  millions,  la  perte  est  souvent 
inférieure  à  10  millions,  parce  que  le  dégrèvement 
peut  faire  progresser  la  matière  imposable.  Il  n'en 
va  pas  ainsi  dans  tous  les  cas  :  on  ne  se  mettrait 
pas  à  mourir  davantage,  parce  que  les  droits  de 
mutation  par  décès  auraient  été  abaissés;  mais  la 
mobilité  de  la  propriété  augmenterait  si  les  droits 
de  transmission  devenaient  moins  écrasants;  la  cir- 
culation postale  et  télégraphique  s'est  brusquement 
accélérée  toutes  les  fois  qu'on  a  diminué  le  prix 
des  lettres  ou  des  dépêches;  la  consommat'ion  du 
sucre,  du  sel,  du  café,  a  pris  un  nouvel  essor  lors- 
que les  droits  ont  été  atténués.  En  pareil  cas,  le 
développement  de  la  matière  imposable  rend  au 
Trésor  une  partie  de  ce  (^u'il  avait  abandonné. 

m.  BÉSDLTÂTS  BUUGÉTAIBES  DES  DÉGRÈVEMENTS.  OÉGBEVE- 
MENTS  BRDTS.  DÉGBÉVEMENTS  NETS. 

Ce  que  nous  venons  do  dire  montre  ([ue,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  dégrèvement  partiel,  l'évaluation 
des  résultats  à  eu  attendre,  au  point  de  vue  bud- 
gétaire, constitue  un  problème  assez  délicat.  D'au- 
tre part,  il  est  très  important  d'arriver  à  cette  éva- 
luation, car  de  la  perte  probable  dépend  le  parti  à 
prendre.  Pour  fixer  les  idées,  su|)posons  qu'un 
droit  de  consommation  produisant  100  millions  ait 
vu,  le  1"'  janvier  dernier,  son  tarif  réduit  de  40  p. 
10(t.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  contri- 
buables, on  peut  évidemment  chiffrer  à  40  millions 
l'avantage  qui  leur  est  fait,  puisque,  à  consomma- 
tion égale,  leurs  charges  ainiuelles  se  trouveraient 
de  40  millions  moindres.  C'est  ce  que  nous  expri- 
mons en  disant  que  le  dégrèvement  brut  est  de 
40  millions.  Mais  si,  comme  conséquence  de  l'a- 
baissement du  droit,  la  consommation  augmente 
de  20  p.  100,  il  est  clair  que  l'impôt  va  })ro- 
duire,  non  plus  seulement  60  millions,  mais 
un  cinquième  en  plus,  soit  en  tout  72  millions. 
La  perte  effective  du  budget  des  recettes  se 
trouve  donc  ramenée  à  28  millions  et  c'est  ce  que 
nous  exprimons  en  disant  que  le  déf/révement 
net  est  de  28  millions  de  francs.  Toute  la  dilïi- 
cullé  du  problème  consiste  donc  à  voir  d'avance 
quel  sera  l'accroissement  de  la  matière  imposable, 
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à  la  suite  et  par  suite  du  dégrèvement.  11  faut  pour 
cela  analyser  avec  soin  les  effets  des  changements 
de  tarifs  dont  le  même  impôt  a  déjà  pu  être  l'objet, 
soit  dans  le  même  pays,  soit  à  l'étranger.  On  arrive 
ainsi,  non  pas  à  des  certitudes,  mais  à  de  sérieuses 
probabilités.  Lorsqu'en  1877  la  réforme  postale 
fut  mise  à  l'étude,  il  nous  a  été  donné  d'en  discu- 
ter longuement  avec  M.  Léon  Say,  alors  ministre 
des  flnanccs,  les  conséquences  budgétaires.  Les 
réformes  antérieures  nous  fournissaient  pour  la 
France  même  d'utiles  indications.  Les  réformes  an- 
glaises, belges,  autrichiennes,  furent  également 
mises  à  contribution.  Nous  pûmes  ainsi  dégager, 
numériquement  et  graphiquemeut,  une  sorte  de 
loi  empirique  qui  permettait  de  prédire  ce  qu'une 
réduction  de  tarif  de  20,  40,  60  p.  100  ajouterait 
autralic  antérieur.  Les  estimations  auxquelles  nous 
étions  ainsi  arrivés  et  qui  avaient  été  communiquées 
à  la  commission  du  budget  se  sont  très  exactement 
vérifiées  après  la  loi  du  6  avril  1878.  La  perte  des 
douze  premiers  mois  fut  de  moins  de  18  millions, 
comme  nous  l'avions  pressenti,  tandis  que  la  poste 
avait  cru  pouvoir  menacer  le  budget  d'une  perte  de 
30  millions. 

IV.  us  DÉGRÈVEMENTS  EN  FEANCE. 

La  France  a  eu  plus  souvent  à  augmenter  ses 
impôts  qu'à  les  réduire.  Cependant  l'énumération 
complète  des  dégrèvements  intervenus  depuis  cent 
ans,  ou  même  depuis  le  commencement  du  xix^  siè- 
cle, nous  entraînerait  bien  loin.  Nous  parlerons  suc- 
cessivement des  dégrèvements  antérieurs  à  1870, 
de  ceux  des  années  1871-1875,  de  ceux  des  an- 
nées 1876-1880,  et  enfin  de  ceux  qui  ont  eu  lieu 
dans  ces  dernières  années.  Mais  pour  les  périodes 
antérieures  à  1876,  nous  nous  bornerons  à  des 
indications  sommaires  et  nous  n'exposerons  avec 
quelque  détail  que  les  dégrèvements  des  dernières 
années. 

4.  Dégrèvements  antérieurs  à  1871. 

Parlons  d'abord  des  contributions  directes. 

Nous  avons  déjà  mentionné  les  allégements  suc- 
cessifs» qui,  de  240  mdlions  en  1790,  avaient  en 
1822  ramené  à  155  millions  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière.  A  ce  principal,  s'ajoutaient  en 
1816,  sous  forme  de  centimes  additionnels  géné- 
raux, environ  70  millions.  Cette  surtaxe,  plusieurs 
fois  modiûée  comme  chiffre,  a  disparu  définitive- 
ment en  1852.  La  contribution  mobilière  et  celle 
des  portes  et  fenêtres  ont  également  vu  disparaître, 
dès  les  dernières  années  de  la  Restauration,  la  ma- 
jeure partie  des  centimes  additionnels  généraux 
qui,  en  1817,  doublaient  presque  le  principaL 

La  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures,  autorisée 
par  la  loi  du  2  juillet  18G2,  a  été  abandonnée  le 
l*''  janvier  1866,  et  ce  n'est  qu'après  la  guerre 
qu'on  y  a  eu  recours  de  nouveau. 

Les  taxes  somptuaires  essayées  par  la  Révolu- 
tion (lois  du  13  janvier  1791  et  du  7  thermidor 
an  III)  ne  lui  avaient  guère  survécu. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  douanier,  on  sait 
à  quelles  extrémités  Napoléon  P''  en  était  venu  à 
l'époque  du  blocus  continental.  Les  tarifs  de  guerre 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire  furent  en  partie 
maintenus  après  le  rétablissement  de  la  paix,  parce 
que  le  protectionnisme  y  trouvait  son  compte,  et  il 
faut  arriver  ici  à  1860  pour  avoir  à  enregistrer  des 
réformes  décisives  :  traités  de  commerce,  admis- 
sion en  franchise  de  beaucoup  de  matières  pre- 
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mières  et  de  denrées  alimentaires,  réduction  consi- 
dérable des  taxes  applicables  aux  blés,  au  bétail, 
aux  houilles,  etc..  Les  droits  d'importation  qui,  en 
1859,  produisaient  189  millions  de  francs  n'en  don- 
naient plus  que  131  en  l8G0  et  120  en  1869. 

Les  droits  sur  les  boissons  ont  été  maintes  fois 
remaniés  depuis  l'an  XII,  tantôt  dans  un  sens  et 
tantôt  dans  l'autre.  C'est  une  des  sources  de  reve- 
nus qui  trompent  le  moins  la  confiance  des  gou- 
vernements quand  ils  ont  besoin  d'argent  ;  par  con- 
tre, ceux  qui  recherchent  la  faveur  des  masses  ne 
croient  pas  pouvoir  mieux  faire  que  de  dégrever  les 
boissons  :  on  y  trouve  l'avantage  de  réjouir  à  la 
fois  les  consommateurs  et  les  cabaretiers,  dont 
l'importance  politique  va  toujours  croissant.  La  Res- 
tauration, la  monarchie  de  Juillet  ont  débuté  par  des 
mesures  de  ce  genre.  L'Empire,  en  1852,  a  fait 
coïncider  avec  le  relèvement  du  droit  de  détail,  une 
réduction  des  droits  d'entrée. 

L'impôt  du  sel,  fixé  à  20  fr.  par  quintal  en  1806, 
et  porté  à  40  fr.  en  1813,  fut  ramené  à  30  fr.  au 
commencement  de  la  Restauration,  momentané- 
ment aboli  en  1848  et  bientôt  rétabli  au  taux  ré- 
duit de  10  fr.  par  quintal. 

Le  régime  fiscal  des  sucres  a  été  incessamment 
modifié.  Mentionnons  seulement  parmi  les  lois  an- 
térieures à  1870,  celle  du  23  mai  1860,  qui  rédui- 
sait la  taxe  de  54  fr.  à  30  fr.  par  quintal,  et  celles 
des  2  juillet  1862  et  7  mai  1864.  Les  droits  appli- 
cables aux  sucres  indigènes  produisaient  plus  de 
60  miUions  avant  1860;  ils  n'en  ont  plus  produit 
que  38  en  1860  et  33  en  1861. 

Les  droits  de  navigation  (rivières  et  canaux),  au- 
jourd'hui supprimés,  avaient  toujours  été  en  s'allé- 
geant  depuis  le  milieu  du  siècle. 

Pour  les  tabacs,  il  n'y  a  eu  que  des  augmenta- 
tions de  tarifs  depuis  le  rétablissement  du  mono- 
pole en  1811.  Pour  les  poudres,  il  n'y  a  pas  eu 
non  plus  de  dégrèvement  avant  1870. 

On  sait  que  les  tarifs  postaux  étaient  autrefois 
bien  plus  compliqués  et  bien  plus  onéreux  qu'au- 
jourd'hui. La  grande  réforme  initiale  fut  celle  de 
1848,  qui  fixait  à  20  centimes,  uniformément,  la 
taxe  des  lettres  simples  circulant  de  bureau  à  bu- 
reau. Portée  à  25  centimes  en  1850,  cette  taxe  fut 
ramenée  à  20  en  1854.  La  loi  du  2  juillet  1862 
abaissait  de  2  à  1  p.  100  le  droit  applicable  aux 
articles  d'argent. 

Mentionnons  enfin,  sans  qu'il  s'agisse  là  d'un 
impôt  proprement  dit,  la  suppression  de  la  loterie 
en  1836. 

En  somme,  les  divers  dégrèvements  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  n'ont  pus  empêché  le 
revenu  total  de  l'État  d'aller  toujours  en  progres- 
sant (sauf  aux  heures  de  crises),  parce  que  l'effet 
en  a  toujours  été  amplement  compensé  soit  par  des 
créations  de  ressources  nouvelles,  soit  par  le  dé- 
veloppement général  de  la  richesse  publique. 

5.  Dégrèvements  des  années  1872-1875. 

Le  programme  de  l'Assemblée  nationale  n'était 
rien  moins  qu'un  programme  de  dégrèvements, 
puisqu'il  lui  a  fallu  augmenter  de  plus  de  700  mil- 
lions, en  quelques  années,  les  charges  des  contri- 
buables, et  nous  ne  nous  arrêterions  même  pas  à 
cette  période  aiguë  de  notre  histoire  fiscale  si  l'ad- 
ministration des  finances  n'avait  fait  longtemps  figu- 
rer dans  ses  publications  annuelles,  sous  ce  titre  : 
Dcfjrèveme/ils  de  1872  à  1875',  une  dizaine  de  me- 

1.  Voir  uolamment  le  Projet  de  budijel  pour  1886,]}.  336. 
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sures  législatives ,  constituant  ensemble  un  soi- 
disant  allégement  de  33  millions  de  francs. 

L'administration  voit  d'abord  un  dogvùvement  de 
4  millions  dans  l'abandon  de  l'impOt  dont  les  créan- 
ces hypothécaires  avaient  été  menacées  par  la  loi  du 
28  juin  187'?.  Cette  mesure  n'était  exécutoire  qu'à 
partir  du  l"janvier  KS73  :  jugée  impraticable,  elle 
a  été  abrogée  av.int  mémo  d'être  entrée  en  vigueur, 
par  l'article  20  de  la  loi  du  20  décembre  1872.  Ce 
n'est  pas  dégrever  que  de  renoncer  à  un  simple 
projet  d'Impôt. 

La  loi  du  23  août  1871,  article  2,  avait  doublé 
la  part  revenant  à  l'État  dans  le  prix  des  permis  de 
chasse.  Le  rendement  de  l'impôt  n'en  fut  que  faible- 
ment accru  (J,3GS,000  fr.  eu  1871,  6,311,000  fr.  en 
1872»  et  le  braconnage  devenait  général.  La  loi  du 
20  décembre  1S72,  article  21,  rétablit  l'ancien 
taux  •  :  dégrèvement  bien  relatif  encore  que  ce 
prompt  retrait  d'une  surtaxe  qui  avait  manqué  sou 
effet. 

De  même,  la  loi  du  2.5  juillet  1873  n'a  réduit  de 
moitié  le  prix  des  poudres  de  chasse  que  parce 
que  celle  du  4  septembre  1871,  qui  le  doublait, 
avait  amené  une  perte  au  lieu  d'un  gain,  la  con- 
sommation ayant  baissé  de  plus  de  50  p.  100.  Cela 
étant,  nous  nous  demandons  comment  l'adminis- 
tration des  finances  peut  trouver  là  un  dégrève- 
ment de  3  millions. 

M.  Thiers  avait,  pour  ainsi  dire,  arraché  à  l'As- 
semblée nationale  deux  lois  protectionnistes  (L.  du 
•26ji(ill,  1872,  sur  V importation  des  matières  pre- 
mières ;  L.  du  30  janv.  1872,  sur  la  surtaxe  du 
pavillon),  que  les  traités  decommerce  existants  ren- 
daient illusoires  et  qui  furent  abrogés,  sans  dis- 
cussion, après  la  démission  de  M.  Thiers  [L.  25  et  28 
juin.  1873).  L'administration  voit  là  deux  dégrève- 
ments d'environ  1  mUlion  chacun. 

Elle  évalue  à  3  millions  la  perte  causée  par  l'en- 
trée de  la  France  dans  l'Union  postale  internationale, 
1"  janvier  187C,  le  traité  de  Berne  ayant  eu  pour 
double  effet  de  réduire  les  taxes  applicables  aux 
correspondances  échangées  d'un  État  à  l'autre  et  de 
changer  la  base  des  règlements  de  comptes  des 
divers  offices  entre  eux. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  avaient  d'abord  été 
soumises,  comme  les  autres,  à  la  taxe  de  3  p.  100 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (L.  29  hda 
18721.  L'exception  créée  en  leur  faveur  par  la  loi 
du  l*'  décembre  1875  constituait,  d'après  les  éva- 
luations de  la  comptabilité  publique,  un  dégrève- 
ment de  4  millions. 

Enfin  l'administration  voit  un  dégrèvement  de 
14,200,000  fr.  dans  la  suppression  de  l'exercice 
des  bouilleurs  de  cru  que  la  loi  du  2  aoiit  1872 
avait  ordonné  et  que  celle  du  1"  décembre  1875 
a  abandonné. 

6.  Ségrèvements  des  aonées  1876-1881. 

L'Assemblée  nationale  avait  crue  pour  740  mil- 
li(ms  d'impôts  nouveaux'  et  ce  prodigieux  effort 
ne  semblait  pas  hors  de  proportion  avec  les  énor- 
mes charges  résultant  des  désastres  de  1870  et 
1871.  On  put  croire  cependant,  dès  1875,  que  l'on 
avait  dépassé  le  but.  Les  affaires  avaient  repris,  en 

1.  Celle  du  2  juin  1875  a  assujetti  le  droit  dont  il  s'agit 
aux  décimes.  Ce  n'était  plus  qu'une  augmentation  de  20 
p.  100. 

2.  Voir  le  Bxdlelin  de  statistique  du  ministère  des  finan- 
ces de  février  18Ï7,  page  73.  Le  chiffre  de  740  millions  a 
pour  bases  les  évaluations  de  la  loi  de  finances  du  26  dé- 
cembre 1876. 
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France  et  dans  les  pays  voisins,  une  activité  ines- 
pérée. L'industrie  et  le  commerce  prospéraieiU,  lu 
hausse  des  prix  aidant.  Les  belles  récoltes  de  1872 
et  1871,  les  incomparables  veiulanges  de  1875  ne 
laissaient  pas  pressentir  à  notre  agriculture  et  à 
notre  viticulture  la  crise  aiguë  et  prolongée  que 
des  inllueuces  diverses  préparaient  à  l'une  et  à 
l'autre.  L'or  pleuvait  dans  les  caisses  publiques  et  le 
déficit  allait  faire  place,  |)endant  sept  années  de 
suite,  à  des  excédents  de  receltes  considérables. 

Il  serait  presque  permis,  aujourd'hui,  de  regret- 
ter les  facilités  extraordinaires  que  les  pouvoirs 
publies  ont  dues  à  cet  ensemble  de  circonstances 
favorables,  parce  que  de  là  sont  venus  les  funestes 
eiitn.i.icments  que  nous  expions.  On  se  crut  de 
force  à  mener  de  front  l'amortissement,  les  dé- 
grèvements et  les  dépenses  de  toutes  sortes.  Le 
résultat  de  ces  témérités  a  été,  pour  la  France,  le 
prompt  retour  des  complications  budgétaires  et 
l'aggravation  du  passif  national,  bien  supérieur  déjà 
à  celui  de  tous  les  autres  États.  C'est  par  centaines 
de  millions  que  se  chiffrent  les  dégrèvements  de  la 
période  187(5-1881  ;  mais  c'est  par  centaines  de 
millions  aussi  que  se  cliiirrent  les  déficits  dos  der- 
niers exercices. 

On  ne  peut  guère  se  dispenser  de  résumer  ici 
un  tableau  que  l'administration  des  finances  a  rendu 
pour  ainsi  dire  classique,  à  force  de  le  rééditer 
dans  ses  publications  annuelles,  mais  où  il  y  a 
presque  autant  d'erreurs  que  de  chiffres.  Voici 
cette  étrange  évaluation  '  : 


Dates 

(les 

dégrèvements 

1877 
1877 
1878 

1878 
1878 
1878 
1879 

1879 
1879 

1879 
1879 

1879 
1879 
1880 
1880 

1880 
1880 
1881 
1881 


Dégrèvements  de  1876  à  1881 

Nature  des  dégrèvements. 


V.'ileiir 

des 

dégrèvements. 


Sels 7,l98,000f 

Timbre  (assurances)  ....  250,000 
Réforme  postale  et  télégra- 

pliiquo 19,000,000 

Savons 6,iôii,000 

Impôt  sur  la  petite  vitesse  .  22,219,000 

Hilluls  de  banque 1,600,000 

Timbre  dos  ulluts  de  com- 
merce    18,000,000 

Chicorée ."j,  339, 000 

Huiles 2,000,000 

Timbre  des  mandats  postaux  1,000,000 
Patentes  (centimes  suppri- 
més)   18,201,050 

Patentes  (tarif) 6,710,939 

Chevaux  el  voitures  ....  2,100,000 
Droits  de  navigation  .  .   .  .  3,000,000 
Inscriptions  dans  les  Facul- 
tés   1,126,815 

Sucres 59,609,400 

Vins  71,000,000 

Patentes  (tarif) 4, 600,000 

Colis  postaux 2,520,000 

Total 25l,720,20tf 


Est-ce  le  montant  brut  ou  le  montant  net  des  dé- 
grèvements qu'on  a  chiffré  là  ?  C'est  quelquefois 
l'un,  quelquefois  l'autre;  le  plus  souvent  ce  n'est 
ni  l'un  ni  l'autre. 

Prenons  le  premier  article  du  tableau  officiel. 
L'impôt  du  sel,  porté  de  10  fr.  par  quintal  à  12  fr. 
50  c.  par  la  loi  du  2  juin  1S75,  a  été  ramené  au 
taux  primitif,  à  dater  du  1"'' janvier  1877,  par  la 
loi  du  20  décembre  1876.  En  187G,  l'impôt  avait 
produit  36,760,000  fr.  (douanes,  25,322,000  fr.  ; 
contributions  indirectes,  11,438,000  fr.).  Le  dé- 
grèvement brut  ressortait  donc  à  la  cinquième  par- 

1.  Elle  a  été  annexée,  pour  la  dernière  lois,  au  Projet  de 
budget  pour  1886,  pages  337,  338  et  339. 
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tie  de  ce  chiffre,  soit  7,352,000  Cr.,  et  c'est  à  peu 
prés  le  chiffre  admis  par  l'administration.  Mais  la 
consommation  s'étant  relevée  de  2,9i5,000  quin- 
taux en  1876,  à  3,376,000  eu  1877,  la  recette  de 
1877  monte  encore  à  33,694,000  fr.;  de  sorte  que 
si  le  dégrèvement  brut  peut  s'évaluer  à  7,352,000  fr., 
le  dégrévemeut  net  ne  dépasse  pas  3,066,000  fr. '. 

C'est  donc  l'évaluation  des  dégrèvements  bruts  que 
la  première  ligne  du  tableau  officiel  semble  annoncer. 

Mais,  dès  1878,  la  méthode  change,  puisque  la 
réforme  postale  et  télégraphique  n'est  comptée  que 
pour  19  millions.  C'est  uu  peu  plus  que  la  perte 
nette  constatée  du  1"  mai  1878  au  30  avril  1879, 
par  rapport  aux  douze  mois  précédents,  car  la  poste 
n'avait  perdu  que  17,695,000  fr.  et  le  service  télé- 
graphique ne  perdait  rien;  au  contraire ^ 

Quant  au  dégrèvement  brut,  les  19  millions  in- 
àiq\iés  par  la  comptabihté  publique  en  donnent  si 
peu  la  mesure  qu'il  faut  au  moins  doui^ler  le  chiffre  \ 

Pour  la  petite  vitesse,  pour  les  savons,  pour  la 
chicorée,  pas  de  difficulté,  puisque  le  droit,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  a  été  intégralement 
retiré.  La  dernière  aunéc  de  perception  avait  donné  : 
pour  la  petite  vitesse,  22,188,000  fr.;  pour  les  sa- 
vons, 5,830,000  fr.;  pour  la  chicorée,  5,1 16,000  fr., 
chiffres  peu  différents  de  ceux  qu'on  a  lus  plus  haut. 

Le  dégrèvement  des  huiles  a  été  local,  en  ce 
sens  que  le  maintien  ou  la  suppression  du  droit 
d'entrée  perçu  par  l'État  dépend,  dans  chaque  ville, 
du  maintien  "ou  de  la  suppression  de  la  taxe  muni- 
cipale d'octroi.  Dans  ces  conditions,  si  la  consom- 
mation augmente,  c'est  là  où  l'impôt  n'existe  plus 
et  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  le  dé- 
grèvement brut  et  le  dégrèvement  net.  Le  produit 
était  de  5,940,000  fr.  en  187  8  :  U  n'a  plus  été  que 
de  3,900,000  fr.  en  1879,  3,370,000  fr.  en  1880  et 
1881.  Le  gain  pour  les  villes  dégrevées  et  la  perte 
pour  le  Trésor  ressortent  ainsi  à  2  millions  et  demi. 

Des  anciens  droits  de  navigation,  il  ne  re.ste  rien; 
mais  ils  donnaient  en  dernier  lieu  4,391,000  fr. 
(1879)  :  par  conséquent  l'évaluation  officielle  (3  mil- 
lions) doit  être  majorée  de  près  de  50  p.  100. 

Le  plus  gros  dégrèvement  inscrit  dans  la  loi  de 
finances  de  1879  est  celui  du  timbre  des  effets  de 
commerce,  réduit  des  deux  tiers  à  dater  du  l"mai 
1879.  Le  timbre  proportionnel,  y  compris  celui  des 
billets  de  banque,  ayant  donné  35,350,000  fr.  en 
1877  et  35,380,000  fr.  en  1878,  le  dégrévemeut  brut 
ressortait  a  tout  près  de  24  millions.  En  1879,  le 
produit  n'est  plus  que  de  19,680,000  fr..  et  en  1S80, 
il  tombe  à  moins  de  14,700,000  fr.  ;  la  perle  nette, 
en  déQnitivc,  ressort  donc  à  un  peu  plus  de  20  mil- 

1.  Pour  laisser  aux  calculs  de  ce  genre  toute  la  simpli- 
cité désii-aljle,  nous  recommanderions  volontiers  de  n'y 
tenir  compte  que  des  produits  respectifs  des  douze  mois 
qui  ont  précédé  le  dégrèvement  et  des  douze  mois  qui 
l'ont  suivi.  Cependant  on  s'expose  ainsi  à  voir  les  résultats 
inlJuencés  par  une  cause  de  perturbation  facile  à  com- 
prendre. Une  loi  de  dégrèvement  n'étant  Jamais  improvi- 
sée, le  commerce  et  les  consommateurs  ralenli.ssent  leurs 
approvisionnements  ])endanl  que  cette  loi  se  préparc, 
sauf  à  les  accélérer  une  fois  qu'elle  est  devenue  exécu- 
toire. L'évaluation  des  dégrèvements  bruts  ou  nets  devrait 
donc,  pour  bien  faire,  porter  sur  le  produit  normal  des 
deux  périodes  antérieure  et  liostérieuro.  En  procédant 
ainsi  nous  arriverions,  pour  le  sel,  à  un  dégrèvement  uot 
de  3  millions  et  demi  (au  lieu  de  3  millions). 

2.  Le  déficit  s'est  trouvé  réduit  par  la  plus-value  dos  re- 
cettes lèlégraphiques  à  I4,'19r),000  fr.  Voir  le  Bullelin  de 
slatislique  du  ministère  des  linances  do  mai  187!),  p.  308. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  télégraphes  évaluait  lui- 
même  à  40  millions  la  réduction  qu'auraient  subie  les 
produits  de  sa  double  exi)loitation,  si  l'abaissement  des 
tarifs  n'avait  été  en  partie  compensé  par  l'impulsion  im- 
primée aux  correspondances  de  toute  sorte. 
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lions  de  francs  et  l'évaluation  officielle  est  au  moins 
trop  faible  de  2  millions. 

Pour  le  timbre  des  mandats  postaux,  supprimé  à 
partir  du  l^'  avril  1879,  le  chiffre  de  la  comptabi- 
lité publique  est  également  au-dessous  de  la  vérité, 
car  l'année  1879,  partiellement  atteinte,  perdait 
déjà  de  ce  chef  914,000  fr.,  et  cette  perte  s'est 
augmentée  les  années  suivantes  de  260,000  fr., 
soit  en  tout  1,174,000  fr. 

Passons  aux  patentes.  Il  est  difficile  de  croire 
que  les  mesures  prises  en  1879  (loi  du  30  juillet 
1879,  réduisant  de  23  le  nombre  des  centimes  gé- 
néraux) et  en  1880  (loi  du  15  juillet  1880,  portant 
révision  générale  du  tarif)  aient  pu  avoir  pour  effet 
d'augmenter  notablement  le  nombre  des  patentés  ; 
par  conséquent,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  ici 
place  pour  deux  estimations  différentes.  La  recette 
annuelle  procurée  à  l'État  par  les  patentes  avait 
été  de  121,271,000  fr.  en  1878  et  de  122,475,000  fr. 
en  1879;  elle  n'est  plus  que  de  98,994,000  fr.  en 
1880  et  de  96,317,000  fr.  en  1881  :  c'est  donc  à 
26,200,000  fr.  environ  qu'il  convient  de  fixer  la 
perte  résultant  pour  le  Trésor  des  lois  de  1879  et 
IS80.  Là  encore,  les  calculs  de  l'administration 
sont  tout  à  fait  inexacts. 

Pour  les  chevaux  et  voitures,  comme  pour  les 
patentes,  le  dégrèvement  brut  et  le  dégrèvement 
net  se  confondent  à  peu  près;  mais  la  comptabi- 
lité publique  n'aurait  eu  qu'à  feuilleter  ses  propres 
écritures  pour  voir  que  le  revenu  acquis  de  ce  chef 
à  l'Etat  a  été  diminué,  par  la  loi  du  22  décembre 
1879,  de  1,676, 000  fr.  seulement,  et  non  2, 100, 000  fr. 

Arrivons  à  la  loi  du  19  juillet  1S80,  dégrevant  à 
la  fois  les  sucres  et  les  vins. 

Pour  les  vins,  l'administration  des  contributions 
indirectes,  en  1882,  évaluait  le  dégrèvement  brut  à 
65  millions  '.  En  fait,  elle  n'a  pas  perdu  40  millions; 
mais  ce  n'est  point  l'accroissement  de  la  consom- 
mation qui  fait  la  différence  (les  quantités  taxées 
en  1881  sont  presque  les  mêmes  qu'en  1880); 
c'est  la  hausse  des  prix  de  détail  et  la  révision  des 
tarifs  de  la  taxe  unique.  Le  dégrèvement  net  doit 
donc  rester  évalué,  comme  le  dégrèvement  brut,  à 
65  millions  ;  sacrifice  bien  lourd  et  bien  inoppor- 
tun au  moment  oii  toutes  les  administrations  pu- 
bliques se  lançaient  à  la  fois  dans  les  prodigalités. 

Quant  aux  sucres,  les  droits  ont  été,  à  dater  du 
!'='■  octobre  ISSO,  réduits  de  44  p.  100,  soit,  sur  une 
recette  de  191  millions  (d'octobre  1879  à  fin  sep- 
tembre 1880),  une  différence  en  moins  de  84  mil- 
lions. Mais  là  le  rapide  progrès  de  la  consommation 
a  rendu  au  fisc  une  partie  de  ce  qu'il  abandon- 
nait et  les  douze  mois  qui  ont  suivi  le  dégrève- 
ment n'ont  donné  que  49  millions  et  demi  de  moins 
que  les  douze  mois  antérieurs. 

Pour  les  colis  postaux,  qui  n'ont  de  postal  que 
le  nom,  la  loi  du  3  mars  1881  supprime  l'impôt 
applicable  aux  transports  en  grande  vitesse,  réduit 
à  10  centimes  le  timbre  des  récépissés,  etc..  L'ad- 
ministration a  admis  que  la  perte  à  attendre  de 
ces  concessions  diverses  pouvait  être  chiff'rée  à 
2,520,000  fr.  Est-ce  la  perte  brute?  Est-ce  la  perte 
nette?  C'est  probablement  la  perte  brute  qu'on  a 
cherché  à  calculer  *. 

Il  n'y  a  pas  que  des  défauts  de  méthode  et  des 

1.  Voir  le  DnlliHin  de  sUttisLique  du  ministère  des  linan- 
ces de  février  is82,  i);ige  i;;o. 

2.  Pour  la  statisli([ue  des  colis  postaux,  voir  le  BidlcLin 
des  travaux  jmblics  de  décembre  1887,  page  573,  et  mai 
1888,  page  531. 


DEGREVEMENTS 

eiToufs  do  chilTros  à  relever  dans  le  tableau  ofllciel 
des  dégrèvements  :  il  y  a  aussi  des  omissions  sur- 
prenantes. En  premier  lieu,  on  a  oublié  la  loi  du 
11  juillet  1S79,  qui  a  fait  tomber  le  produit  du 
droit  sur  les  voitures  publiques  de  5,890,000  fr.  en 
1S7S  à  -1,130,000  en  ISSO,  soit  une  réduction 
nette  de  1 ,160.000  fr..  un  peu  inférieure,  sans  doute, 
au  dégrèvement  brut.  L'autre  oubli  est  plus  grave 
encore  :  la  loi  du  .9  juillet  ISSl  a  supi)rimé,  assez 
incouseiemment,  la  surtaxe  que  subissaient  les  pa- 
piers employés  pour  l'impression  des  journaux,  sur- 
taxe qui  n'avait  pas  donné  moins  de  3,017,000  fr. 
eu  ISSO  '. 

En  somme,  voici,  selon  nous,  comment  pourrait 
s'établir  l'évaluation  rectitiée  des  dégrèvements 
bruts  et  nets  de  la  période  1S76-1SS1  : 

.    "  Taxes  supprimées  BfgreKtnfDts     Diigrèteminls 

. ,.  _„,  ou  réduitaK.  bruts.  nets. 

■Millions.  Millions. 

1877  Sels 7,4  3,1 

1878  Postes 40,0  17,7 

18TS  Petite  vitesse 22,2  22,2 

187S  Savons 5,8  .5,8 

1879  Cliicorée 5,1  5,1 

1S79  Huiles 2,5  2,5 

1879  Timbre  (efl'ets  et  mandats)  25,0  2i,9 

1879-1880    Patentes  (centimes  et  ta- 
rifs)   26,2  26,2 

1879        Voilures  publiques  .  .  .  2,0  1,5 

1879  Chevaux  et  voitures.  .  .  1,7  1,7 

1880  Liroils  de  navigation.  .   .  4,4  4,4 
1880        Inscriptions  dans  les  Fa- 

cuUes 1,1  1,1 

1880         Vins G5,0  65,0 

1880  Sucres 84,0  49,5 

1881  Papier  (surtaxe  des  jour- 

uaux) "...  .3,9  3,9 

18S1        Colis  postaux 2,5  1,5 

Totaux.  .   .   .        298,8  233,1 

On  voit  que,  dans  la  première  colonne,  nous  dé- 
passons ici  de  47  raillions  l'évaluation  totale  de 
î'administratiou  des  finances.  Le  montant  net  des 
dégrèvements  reste,  au  contraire,  inférieur  de  près 
de  20  millions  à  cette  évaluation. 

7.  Dégrèvements  postérieurs  à  1881. 

Depuis  que  les  dépenses  de  l'État  sont  redeve- 
nucs  supérieures  à  ses  revenus,  les  dégrèvements 
ne  peuvent  plus  être  que  des  exceptions  et,  pour 
ainsi  dire,  des  accidents. 

Mentionnons  d'abord  deux  lois,  dont  chacune  n'a 
coiité  que  quelques  centaines  de  mille  francs  au 
Trésor. 

Celle  du  23  octobre  1881  réduisait  les  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  applicables  aux  ventes 
judiciaires  de  minime  importance.  Les  ministres  de 
la  justice  dénonçaient  eux-mêmes,  depuis  quarante 
ans,  le  scandale  de  ces  ventes,  soi-disant  proté- 
gées, dont  les  frais,  pour  les  adjudications  de  moins 
de  .âOO  fr.,  représentaient,  en  1SS4,  151  p.  100  du 
prix  de  vente!  Le  projet  de  loi  formulé  en  1S7G, 
par  M.M.  Léon  Say  et  Dufaurc,  a  mis  huit  ans  à 
aboutir  et  l'insullisancc  des  mesures  adoptées  est 
telle  qu'en  188G  la  proportion  des  frais  était  en- 
core de  127  p.  100. 

L'autre  loi,  en  date  du  3  novembre  1884,  tend  à 
favoriser  par  un  droit  de  transmission  très  réduit 
les  échanges  de  parcelles  non  bâties,  entre  proprié- 
taires ruraux,  dans  certaines  conditions  de  conti- 
guïté ou  de  voisinage. 

1.  Voir  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finan- 
ces de  février  1887,  page  lOO. 
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Un  tout  autre  sacrifice  a  été  consenti  en  faveur 
des  sucres.  La  loi  du  29  juillet  1884,  en  principe, 
relève  le  taux  du  droit  d'accise,  qui  est  porté  do 
40  fr.  à  ôO  fr.  par  quintal.  Mais,  eu  fait,  elle  laisse 
échapper  à  l'impôt  une  partie  notable  des  sucres 
cousonuués.  Ce  résultat  est  atteint,  pour  les  sucres 
indigènes,  au  moyen  d'un  système  d'abounemeut 
qui  substitue  comme  base  de  taxation  la  betterave 
an  sucre,  à  raison  de  G  Uilogrammes  de  sucre  pour 
100  kilogrammes  de  racines.  Le  rendement  moyen, 
avant  la  loi  de  1884,  ne  dépassait  pas  ô  •/,.  11  s'est 
successivement  élevé  à  7.3,  8.1  et  8.9.  De  là,  d'é- 
normes excédents  de  production  non  atteints  par 
l'impôt.  Pour  les  sucres  coloniaux,  un  avantage 
analogue  est  accordé  à  titre  de  dccliet  de.  fabrica- 
tion. Les  quantités  de  sucre  livrées  en  franchise 
à  la  consomiuation  se  sont  élevées  à  r>l  millions 
de  kilogrammes  pour  la  campagne  1 884-1 8S.j,  à 
88  et  1S4  millions  de  kilogrammes  pour  les  deux 
campagnes  suivantes.  Le  montant  des  primes  acqui- 
ses à  la  sucrerie  indigène  ou  coloniale,  en  vertu  de 
la  loi  de  1SS4,  a  donc  été  de  25,  44  et  92  millions 
de  francs!  En  1887-1888,  on  voit  encore  les  primes 
monter  à  71  millions. 

Pour  compenser  en  partie  les  pertes  iuQigées  au 
Trésor  par  la  loi  de  1884,  celle  du  27  mai  1887  avait 
porté  à  GO  fr.  le  tarif  plein  et  les  sucres,  précé- 
demment indemnes,  payaient  eux-mêmes  le  droit 
complémentaire  de  10  fr.  Un  pas  de  plus  a  été  fait 
dans  la  même  voie  par  la  loi  du  24  juillet  1888. 

Mcntioiuious  aussi  le  décret  du  22  juillet  1885, 
qui  a  réglé  l'application  de  la  luodération  de  taxe 
promise  par  la  loi  de  1884,  aux  sucres  employés 
à  sucrer  les  vins  et  c'idros  avant  fermentation. 

Somme  toute,  les  sucres,  qui  avaient  donné  170 
millions  en  1884  et  1885,  n'eu  ont  plus  fourni  que 
135  en  188G  et  120  en  1887. 

L'impôt  sur  le  papier  a  cessé  d'exister  le  l^""  dé- 
cembre 1886,  eu  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
de  finances  du  S  août  1885.  Créé  par  la  loi  du 
4  septembre  1871,  article  7,  cet  impôt  avait  été 
dès  le  début  l'objet  de  bien  des  critiques.  Les  jour- 
naux de  toutes  les  opinions  étaient  —  et  cela  se 
comprend  —  unanimes  à  le  condamner;  mais  leurs 
protestations  devinrent  plus  discrètes  quand  la  loi 
sur  la  presse  du  29  juillet  ISSlent,  sans  s'en  dou- 
ter, fait  disparaître  cette  surtaxe'.  Deux  fois,  Tabo- 
litiou  totale  de  l'impôt  fut  proposée  :  l°par  la  com- 
mission du  budget  en  1879;  2°  par  M.  Magnin, 
ministre  des  finances  en  1881  (21  juin);  deux  fois 
on  recula  par  égard  pour  l'équilibre  du  budget. 
Cette  objection  n'avait  rien  perdu  de  .sa  valeur  en 
1885,  bien  au  contraire.  Mais  ou  était  à  la  veille 
des  élections  générales.  La  loi  de  finances  du  8  aoiit 

1885  décida  que  l'impôt  sur  le  papier  cesserait 
d'être  appliqué  à  dater,  non  du  1^^  janvier,  mais  du 
l^""  décembre  1886.  Par  cet  expédient  de  mauvais 
aloi,  on  n'augmentait  que  faiblement  le  déficit  de 

1886  et  on  laissait  à  la  législature  nouvelle  le  soin 
de  rendre  aux  exercices  suivants  les  14  ou  15  mil- 
lions (lui  leur  étaient  enlevés.  L'impôt  sur  le  papier 
avait  donné  net  12  millions  en  1881  (surtaxe  des 
journaux  non  comprise),  14.4  en  1882,  15  en  1883, 
14.7  en  1884  et  14.2  en  1885  ;  pour  188G,  le  pro- 
duit net  a  encore  été  de  près  de  10  millions  *. 

Notons,  en  dernier  lieu,  une  mesure  dont  l'inlé- 

1.  Voir  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finan- 
ces d'août  1881,  page  lU. 

2.  Voir  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  dos  finan- 
ces de  février  1887,  page  157,  et  d'avril  1887,  pa^^e  40t. 
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rêt  est  moins  budgétaire  que  politique.  L'Allemagne 
ayant  jugé  bon  (mai  18S8)  de  fermer  les  frontières 
de  l'Âlsace-Lorraine  aux  voyageurs  non  pourvus  de 
passeports,  le  Gouvei'nement  français  s'est  fait  au- 
toriser (t.  16  juin  1888)  à  délivrer  les  passeports 
gratuitement  :  ce  sera  pour  le  Trésor  une  perte  de 
45,000  à  50,000  fr. 

8.  Dégrèvements  introduits  par  la  France  en  Tunisie. 

La  Tunisie,  depuis  que  le  protectorat  français  lui 
assure  les  bienfaits  d'une  administration  intelli- 
gente et  honnête,  a  déjà  vu  disparaître  un  certain 
nombre  d'impôts  dont  l'assiette  ou  la  perception 
laissait  fort  à  désirer.  Citons,  parmi  les  dégrève- 
ments successivement  décrétés'  : 

La  suppression  des  droits  d'exportation  sur  les 
céréales  et  les  légumes  (oct.  1884); 

La  réduction  des  droits  d'exportation  des  huiles 
(oct.  1884);  la  suppression  des  droits  de  douane 
perçus,  à  l'entrée  dqs  principales  villes  de  la  Ré- 
gence, sur  certains  produits  indigènes  (mars  1884); 

L'abandon  aux  budgets  communaux  de  la  car- 
roube  des  loyers  (septembre  1884),  la  réduction 
des  taxes  sur  le  charbon,  la  chaux,  les  briques; 

La  suppression  des  droits  de  police  (zapptiés)  ; 

La  suppression  des  droits  d'exportation  sur  la 
graine  de  lin  (novembre  1885); 

La  réduction  de  la  taxe  sur  les  ventes  d'olives  ; 

La  réduction  de  la  taxe  sur  le  poisson  (mars 
1886); 

La  réduction  des  droits  d'exportation  sur  les  ani- 
maux des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine,  camé- 
line...  (janvier  1887;; 

La  réduction  des  droits  de  marché  (août  et  no- 
vembre 1887); 

La  réduction  des  droits  d'exportation  sur  l'alfa 
(février  1887); 

La  réduction  des  droits  sur  les  peaux  et  de  di- 
verses taxes  commerciales  (mars  1888)  ; 

La  suppression  des  droits  d'imporlation  sur  les 
animaux  des  races  chevaline,  bovine,  ovine,  ca- 
prine et  porcine  ;  sur  les  volailles,  le  gibier  et  les 
huiles  fines  d'olive  (mai  1888). 

7.  LES  DÉGBÈVEIHENTS  EN  ANGLETERRE. 

Les  finances  anglaises,  moins  éprouvées  que  les 
nôtres  depuis  1875  et  généralement  mieux  con- 
duites, ouvraient  un, champ  plus  large  à  la  politi- 
que de  dégrèvement.  L'initiative  gouvernementale 
ne  s'y  est  pas  épargnée  :  wliigs  et  tories  ont,  tour 
à  tour,  simpliQé  l'outiliage  fiscal  du  Royaume-Uni 
et  l'état  actuel  des  choses  n'a  plus  rien  de  com- 
mun avec  celui  que  décrivait  Sydney  Smith  dans 
sa  fameuse  tirade  sur  l'impôt  universel.  Après  la 
réforme  postale  de  1840  est  venue  la  grande  ré- 
forme douanière  dont  les  principales  élapes  ont  été 
1845,1853,  1857,  1860,  I863-18G5,  1870,  1874... 
Le  tarif  des  droits  d'accise  s'éclaircissait  en  même 
temps  que  le  tarif  des  droits  de  douanes  et  le  pro- 
gramme populaire  du  free  breakfast  est  déjà  aux 
trois  quarts  réalisé.  Vincome-tax  a  souvent  été 
l'instrument  des  dégrèvements  accordés  à  la  con- 
somnuiliou,  mais  Viacooie-tax  lui-même  est  redes- 
cendu aujourd'hui  à  un  taux  modéré. 

La   statistique   olFicielle   fait    depuis   longtemps 


figurer  dans  ses  publications  périodiques  un  tableau 
comparatif  des  augmentations  et  réductions  d'im- 
pôts annuelles.  Ce  tableau,  dont  la  précision  semble 
presque  excessive,  peut  se  résumer  comme  suit  : 

Dégrèvements  et  impôts  nouveaux  depuis  1840. 

En  millions  de  francs. 


Années. 

En 

En 

Années. 

En 

En 

moins. 

plus. 

moins. 

plus. 

1830-1840. 

31,5 

56,9 

1863-1864. 

83,9 

29,7 

1840-1841. 

0,7 

„ 

1864-1865. 

133,6 

» 

1841-1812. 

39,7 

140,7 

1865-1866. 

15,2 

» 

1842-1843. 

10,3 

,) 

1866-1867. 

7,9 

40,0 

1843-1844. 

11,5 

» 

1867-1868. 

» 

35,8 

1844-1845. 

113,4 

» 

1868-1869 . 

122,2 

31,8 

184;)-1S46. 

28,8 

H 

1869-1870. 

102,9 

2,5 

1846-1847. 

8,6 

» 

1870-1871. 

» 

82,7 

1847-1848. 

14,6 

,> 

1871-1872. 

99,2 

» 

1S48-1849. 

9,7 

u 

1872-1873. 

82,3 

0,7 

1849-1850. 

32,8 

» 

1873-1874. 

.     104,6 

1,5 

1850-1851. 

.       67,0 

15,4 

1874-1875. 

1,4 

» 

1851-1852. 

2,4 

» 

1875-1876. 

.       10,6 

47,0 

1852-18.53. 

74,3 

85,0 

1876-1877. 

0,1 

» 

1853-1854. 

.       35,8 

244,0 

1877-1878. 

2,0 

107,1 

1854-1855. 

7,8 

130,6 

1878-1879. 

» 

i> 

1855-1856. 

.       55,1 

» 

1879-1880. 

.     211,1 

288,1 

1856-1857. 

.     268,8 

1, 

1880-1331. 

.       66,0 

16,6 

1857-1858. 

52,5 

11,4 

1831-1882. 

0,3 

73,2 

1858-1859. 

» 

108,6 

1882-1883. 

.       86,4 

» 

1859-1860. 

.       77,1 

75,8 

1883-1884. 

0,6 

49,7 

1860-1861. 

.       67,2 

2,0 

1884-1885. 

0,2 

101,6 

1861-1862. 

8,8 

6,3 

1885-1886. 

4,4 

» 

1862-1863. 

.     116,2 

0,8 

Si  l'on  additionnait  toutes  les  diminutions  ins- 
crites dans  ce  tableau,  ou  se  ferait  une  idée  fort 
exagérée  des  dégrèvements  intervenus,  parce  que 
tel  revenu  qui  n'a  été  que  transformé  figure,  pour 
son  produit  total,  dans  la  colonne  des  suppres- 
sions. C'est  ainsi  que,  M.  Gladstone  ayant  remplacé 
en  1879-1880  l'ancien  impôt  sur  le  malt  par  un  im- 
pôt plus  qu'équivalent  sur  la  bière,  cette  réforme 
grossit  à  la  fois  de  plus  de  200  miH'ions  de  francs  le 
compte  des  rèduclions  et  celui  des  augmentalTons. 

VI.  LES  DÉGRÈVEMENTS  EN  BELGIQUE. 

En  Belgique,  les  dégrèvements  accordés  depuis 
18;j0  l'emportent  notablement  sur  les  augmenta- 
tions que  certains  impôts  ont  subies,  ce  qui  n'a  pas 
empoché  les  revenus  ordinaires  de  l'État  de  pro- 
gresser considérablement,  grâce  à  la  prospérité  du 
pays.  M.  Richald,  dans  son  Histoire  des  finances  pu- 
bliques de  la  Belgique,  couronnée  par  l'Académie 
royale  en  1882,  constate,  d'après  les  relevés  pu- 
bliés à  diverses  époques  dans  les  Documents  parle- 
mentaires, les  résultats  suivants  : 

Millions 
de  francs. 


Suppressions  ou  réductions  d'Impôts  de  1830  à 

1880 

Augmeutations 

Excédeiitdesréductions  sur  lus  augmentations 


59,4 
47,4 


12,0 


U  donne  ensuite  le  détail  de  toutes  les  modifica- 
tions ainsi  introduites  dans  la  législation  fiscale  du 
royaume,  depuis  sa  fondation. 

En  ne  remontant  qu'à  une  trentaine  d'années  en 
arrière,  nous  pourrons  mentionner  les  dégrèvements 
suivants  parmi  ceux  qu'éiiumôre  M.  Richald  : 

Eu  1857,  1861,  1852,  1803,  1865,  1870  et  1873, 
réductions  de  droits  de  douanes  moulant  ensemble 
à  près  de  10  millions  ; 

En  1860  et  1865,  réductions  des  tarifs  des  ca- 
naux, montant  à  1,200,000  fr.  ; 

En  1860,  suppression  des  droits  d'octrois  et  pré- 
lèvement sur  les  revenus  indirects  de  l'Etat  d'un 
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fonds  communal  destiné  à  les  remplacer,  13  mil- 
lions; 

En  18G1,  réduction  des  droits  sur  les  vins, 
SOO.OOO  fr.  ; 

En  1S()6,  abolition  des  droits  di(s  do  barrière, 
14,400.000  fr.  ; 

En  1869,  1,S70,  IS75,  réductions  portant  sur  di- 
vers droits  d'enregistrement,  600,000  Ir.  ; 

Eu  1870,  suppression  des  droits  sur  le  sel, 
3,850,000  fr.; 

En  1871,  suppression  des  droits  de  débit  de 
boissons  et  de  tabacs,  1,763,000  fr.  ; 

En  1S79,  suppression  de  rimpùt  sur  les  fovers, 
1,260,000  fr. 

Le  travail  de  M.  Rioluild  s'arrête  à  1S80.  Le  mi- 
nistère libéral  qui  était  alors  au  pouvoir  eut  à  faire 
face  à  d'importants  délicits.  Les  impôts  votés  à  la 
demande  de  M.  Graux,  eu  18S;>,  peuvent  être  éva- 
lués à  une  douzaine  de  millions.  Dans  ces  dernières 
années,  les  dégrèvements  ont  repris  leur  cours  et 
M.  Beernaert.  président  du  Conseil  et  ministre  des 
nuances  ',  en  présentait  récemment  le  tableau  à  la 
Chambre  des  représentants  :  «  Voici,  disait-il,  le 
total  des  dégrèvements  déjà  faits.  Le  premier  en 
date  a  porté  sur  les  eaux-de-vie.  L'impôt  sur  les 
alcools,  que  M.  Graux  avait  porté  de  63  fr.  à  75  fr., 
a  été  ramené  à  64  fr.  Le  sucre  rapportait  en  1881, 
en  1882,  en  1838,  8  millions  et  demi.  La  crise  a 
obligé  le  Gouvernement  à  se  contenter  du  minimum 
légal  de  G  millions,  soit  une  perle  de  2  millions  et 
demi.  11  a  fallu  abaisser  l'accise  trop  élevée  (lui  frap- 
pait le  tabac  indigène  :  sacrifice  de  300,000  fr.  Depuis 
longtemps,  l'industrie  réclamait  une  réduction  de 
péages  sur  les  voies  navigables  ;  cette  réduction  a 
été  opérée  et,  du  même  coup,  l'unité  a  été  intro- 
duite dans  le  régime  des  péages  :  l'ensemble  se  tra- 
duit par  un  sacrifice  annuel  de  680,000  ir.  Nous 
avons  supprimé  le  droit  perçu  au  profit  de  l'État  sur 
le  café  et  le  droit  rapportait  850,000  fr.  Nous  avons 
supprimé  l'impôt  sur  les  assurances,  qui  donnait 
1  million  et  au  delà.  Nous  avons  réduit  divers  droits 
d'enregistrement  ibaux,  échanges,  expulsions  de 
locataires)  et  l'administration  évalue  le  sacrifice  ainsi 
lait  à  220,000  fr.  Tout  cela  nous  donne  un  total  de 
8,200,000  fr.  »  M.  Beernaert  annonçait  encore  pour 
2,500,000  fr.  de  dégrèvements  nouveaux. 

va.  LES  DÉGBEVEMEHTS  EN  PBOSSE,  EN  ITALIE,  EN  RUSSIE, 
ADX  ÉTATS-nNlS. 

L'Angleterre  et  la  Belgique  méritaient  ici  ,une 
mentiou  spéciale,  parce  que  ce  sont  les  deux  États 
où  la  politique  de  dégrèvement  a  pu  s'exercer,  de 
nos  jours,  avec  le  plus  de  suite  et  d'elTicacitô.  Les 
autres  pays  ne  nous  retiendront  pas  longtemps  : 
nous  nous  contenterons  de  citer  quelques  réformes 
importautes  introduites  récemment  dans  la  législa- 
tion fiscale. 

En  Ailemagnc,  ce  n'est  pas  à  alléger  les  impôts 
que  le  gouvernement  impérial  travaille  préseute- 
meat.  Il  nous  sulTira  de  mentionner  la  loi  prus- 
sienne du  26  mars  1883,  qui  a  soustrait  à  l'appli- 
cation de  l'impôt  sur  le  revenu  un  grand  nombre 
de  petits  contribuables.  Antérieurement,  les  reve- 
nus de  moins  de  -120  marks  (525  fr.)  étaient  seuls 
affranchis  de  l'impôt.  La  loi  de  1883  a  porté  cette 
limite,  non  à  1,200  marks,  comme  le  ministre  des 
finances  le  proposait,  mais  à  000  marks.  En  môme 
temps,  on  réduisait  la  quotité  dcrinipôt  des  3  dou- 

1.  Voir  la  S(5ance  du  13  avril  1888. 


zièmcs  pour  les  dix  catégories  de  revenus  i[ui  res- 
taient assujetties  à  la  K/assenstetter  (revenus  de  1)00 
à  3,000  marks),  et  i)Our  les  deux  premières  caté- 
gories de  revenus  passibles  de  VEinkommcnsteaer 
(revenus  de  3,000  à  1,200  marks).  La  loi  de  1SS3 
a  ramené  le  produit  cumulé  de  ces  deux  taxes  do 
80  millions  de  marks  en  1882-1883  à  62  millions  en 
lSS5-lS86,et  a  porté  le  nombre  des  |)ersouues  non 
imposées  de  8  millions  en  1882-1883  à  plus  de 
21  millions  en  1885-1886  '. 

L'Italie  a  réalisé,  il  y  a  quelques  années,  un  dé- 
grèvement très  important,  tant  au  point  do  vue 
politi(iue  qu'au  point  de  vue  financier,  en  suppri- 
mant le  droit  de  mouture  des  céréales  qui,  créé 
par  la  loi  ilu  7  juillet  1868,  avait  toujours  été  très 
impopulaire  et  méritait  de  l'être.  Dès  1878,  le  Gou- 
vernement et  la  Chand)re  des  députés  condamnaient 
le  principe  do  l'impôt  et  fixaient  au  l*^""  janvier 
1883  sa  disparition  totale.  Le  Sénat  jugea  cette  ré- 
solution prématurée,  sinon  imprudente,  et  voulut 
être  assuré  que  l'abandon  d'une  recette  qui,  de- 
puis 1876,  dépassait  80  millions,  ne  romprait  pas 
l'équilibre  encore  précaire  du  budget  italien.  Après 
de  nombreux  incidents,  le  droit  de  mouture  fut 
d'abord  limité  au  blé  (1879),  réduit  d'un  quart 
(1880)  et  définitivement  supprimé  le  l*""  janvier 
1884.  Le  produit  de  l'impôt  était  tombé  de  83  mil- 
lions et  demi  en  1878  à  75.4  en  1879,  à  56.6  en 
1880,  à  47.6  en  1881  *. 

En  Russie,  nous  avons  d'abord  à  signaler  l'abo- 
lition de  deux  impôts  qui  pesaient  lourdement  sur 
le  peuple.  L'impôt  du  sel  a  été  supprimé  au  1'-"'' jan- 
vier 1881,  en  tant  que  droit  d'accise,  ce  qui  impli- 
quait une  perte  de  11  à  12  millions  de  roubles,  et 
réduit  proportionnellement  comme  droit  de  douane. 
La  capitation  a  également  disparu.  Déjà  eu  1866, 
on  rava.it,  dans  les  villes,  remplacée  par  une  taxe 
sur  la  propriété  bâtie.  En  1882,  des  mesures  par- 
tielles réduisirent  de  58  à  39  udllions  de  roubles  le 
produit  de  la  capitation  rurale.  Enfin  la  loi  du 
28  mai  1885  a  fait  disparaître  définitivement  cette 
taxe  odieuse,  d'abord  pour  les  paysans  ci-devant 
serfs  (1"  janvier  ISSG),  et  ensuite  pour  les  paysans 
des  domaines  (1"  janvier  1887)  \ 

On  pourrait  encore  assimiler  à  un  dégrèvement, 
sinon  rabolition  du  servage,  du  moins  les  réduc- 
tions successivement  accordées  en  1863  et  eu  1882 
sur  les  versements  de  rachat. 

Un  mot  des  États-Unis  pour  finir.  Avant  18G0, 
le  budget  de  l'Union  était  presque  exclusivement 
alimenté  par  les  droits  de  douanes.  La  guerre  de 
sécession  nécessita,  outre  le  relèvement  des  tarifs 
douaniers,  la  création  de  toute  une  série  d'impôts 
nouveaux,  directs  et  indirects.  Les  recettes  ordi- 
naires, qui  étaient  d'environ  50  millions  de  dollars 
avant  la  rupture  du  Nord  et  du  Sud,  arrivèrent  à 
dépasser  550  millions  de  dollars  en  18G5-1S6G. 
Les  dépenses  n'atteignaient  déjà  plus  ce  chiffre  et, 
une  fois  l'ordre  rétabli,  on  put,  tout  en  conservant 
d'importants  excédents,  réduire  à  moins  de  400 
millions  de  dollars  dès  1868-1859  et  à  moins  de 
300  millions  en  1874-1875,  le  montant  annuel  des 
revenus  publics.  Les  dégrèvements  avaient  porté 
à  la  fois  sur  V inlemal  revenue  et  sur  les  douanes; 


1.  Voir  les  Bulletins  de  slalisHque  de  mai  1886,  page  .WS 
et  do  mai  18H8,  page  582. 

2.  Voir  les  BuUeiins  de  sUaisUqve  do  janvier  1831,  page 
Cil,  et  do  janvier  1881,  p.  112. 

A.  Voiries  bulletins  (fc  sfafis/tijwe  de  juin  1882,  page  579, 
de  juillet  1883,  page  113,  et  de  septembre  1885,  page  387. 
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mais  on  était  loia  d'avoir  ramené  les  recettes  au 
niveau  des  dépenses  qui ,  depuis  1 875 ,  ont  tou- 
jours oscillé,  amortissement  non  compris,  entre 
275  et  240  millions  de  dollars.  Une  loi  du  3  mars 
1883  ',  revisant  le  tarif  douanier  modifiant  le  ré- 
gime des  tabacs,  supprimant  plusieurs  impôts  in- 
térieurs (banques,  allumettes,  parfumerie,  etc.), 
est  venue  affecter  de  nouveau  le  budget  des  re- 
cettes qui,  de  403  millions  de  dollars  en  1881- 
1882,  s'est  trouvé  ramené  à  398,  puis  à  349,  et 
enfin  à  324  en  1884-1885.  Mais  depuis  lors,  de 
nouvelles  plus-values  se  sont  produites  (336  mil- 
lions en  1885-1886,  371  en  1886-1887,  383  en 
1887-1888). 

L'excédent  annuel  des  recettes  dépasse  ainsi  100 
millions  de  dollars  et  c'est  plus  que  l'amortisse- 
ment, réglé  comme  il  l'est,  ne  peut  absorber.  Le 
Trésor  s'eucombre  donc  de  numéraire,  aux  dépens 
de  la  circulation,  et  le  Gouvernement  ne  cesse,  de- 
puis plusieurs  années,  de  convier  le  pouvoir  légis- 
latif à  de  nouveaux  dégrèvements  ;_  mais  le  protec- 
tionnisme règne  en  maître  aux  États-Unis  et  il  a 
réussi  jusqu'à  présent  à  empêcher  toute  réforme 
sérieuse  des  taxes  douanières. 

Les  taxes  postales,  au  contraire,  ont  été  l'objet 
de  plusieurs  réductions  successives  :  le  prix  de  la 
lettre  simple,  à  l'intérieur,  a  été  réduit  de  3  à 
2  sous  en  octobre  1883  et  2  sous  à  1  sou  en  juillet 
1885.  En  même  temps,  on  portait  le  poids  d'une 
demi-once  à  uue  once.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a 
point  à  s'étonner  que  les  recettes  de  la  poste  ne 
couvrent  pas  ses  dépenses-. 
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I.  DÉFINITION. 

Les  législations  fiscales  modernes  s'abstiennent, 
en  général,  d'imposer  les  matières  premières  néces- 
.saires  à  l'industrie.  La  science,  sans  doute,  les  y 
encourage  ;  mais,  on  dehors  des  données  théoriques 
de  la  science,  la  vive  et  unanime  opposition  du 
commerce  et  de  l'industrie  semble  proscrire  anjour- 

1.  Voir  le  Bulletin  de  slatistiniie  d'avril  1883,  pages  509 
et  543. 

2.  Voir  le  lUdlelin  de  slalistirpie  de  mai  1888,  page  625. 
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d'hui  l'établissement  de  ce  genre  de  taxes.  En  1872 
les  protectionnistes  eux-mêmes  se  sont  rangé, 
parmi  les  adversaires  des  projets  d'impôts  sur  les 
matières  premières,  mis  en  avant  avec  tant  d'insis- 
tance par  leurs  anciens  chefs. 

Aussi,  voyons-nous  les  tarifs  de  douane  inscrire, 
avec  la  mention  exempts,  presque  tous  les  objets 
de  première  nécessité  industrielle,  tels  que  le 
coton,  les  laines,  les  soies,  les  teintures,  lés  bois, 
marbres,  pierres,  etc.,  sauf  la  houille  cependant. 
Les  taxes  intérieures  suivent  cet  exemple;  leur 
nomenclature  ne  s'applique,  en  effet,  d'une  manière 
directe  et  exclusive,  à  aucun  produit  pouvant  être 
qualifié  de  matière  première  pour  l'industrie.  Tou- 
tefois, il  peut  arriver  que  certains  produits,  taxés 
à  l'intérieur,  pour  la  majeure  partie  de  leur  emploi, 
comme  produits  de  consommation  générale ,  de- 
viennent, subsidiairement,  en  quantités  plus  ou 
moins  considérables,  les  matières  premières  de 
diverses  industries.  Par  exemple,  le  sel  employé 
par  l'agriculture,  la  pèche  maritime,  les  fabriques 
de  soude;  le  sucre  versé  sur  les  marcs  de  vin  et 
de  cidre  ;  l'alcool  transformé  en  vernis,  en  gazo- 
gène, etc. 

D'après  les  principes  proclamés  ci-dessus,  la 
franchise  d'impôt  doit,  dans  ces  divers  cas,  être 
concédée  au  sel,  au  sucre  et  à  l'alcool. 

Mais  on  comprend  qu'avant  de  concéder  une 
telle  franchise,  l'administration  veuille  s'assurer, 
d'une  manière  positive,  qu'il  y  a  bien  réellement 
emploi  industriel.  Là  réside  la  dillicullé.  Le  Gou- 
vernement, en  effet,  n'a  presque  jamais  contesté 
de  front,  comme  on  le  verra,  la  légitimité  de  la 
détaxe  en  faveur  des  produits  industriels  assujettis 
aux  contributions  indirectes.  11  s'est  seulement, 
pendant  longtemps,  retranché  derrière  les  dangers 
d'exécution  d'une  telle  faveur.  Aucun  moyen,  disait- 
il,  ne  permet  encore  de  distinguer,  avec  des  ga- 
ranties suffisantes  pour  le  fisc,  les  sels,  sucres  et 
alcools  qui  vont  à  l'industrie,  de  ceux  que  doit 
absorber  la  consommation  de  bouche.  A  la  fin, 
cependant,  il  a  été  amené  à  concéder  la  détaxe, 
sous  la  condition  d'une  dénaturation  préalable. 

La  dénaturation  consiste  à  rendre  les  produits 
ci-dessus  impropres  à  la  consommation  de  bouche, 
au  moyen  de  divers  procédés,  notamment  de  leur 
mélange  avec  certaines  substances  étrangères.  Du 
moment  que  l'industrie  seule  peut  alors  les  utiliser, 
la  franchise  ou  la  modération  des  droits  leur  devient 
applicable  sans  contestation. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  l'idée  qui  a  présidé  à 
l'introduction  dans  notre  législation  fiscale  des  dé- 
taxes basées  sur  la  dénaturation.  Nous  allons  en 
étudier  les  détails  successivement,  à  l'égard  des 
produits  suivants,  passibles  des  droits  intérieurs, 
le  sel,  le  sucre  et  l'alcool. 

II.  DÉNATURATION  DES  SELS. 

1.  Loi  de  1840  et  règlement  de  1846. 

Malgré  les  attaques  violentes  dont  l'impôt  sur 
le  sel  n'a  pas  cessé  d'être  l'objet  pendant  tou!  le 
cours  de  son  existence,  aucune  réduction  de 
taxe  ne  fut  consentie  en  faveur  de  l'agriculture 
jusqu'en  1840.  11  eût  semblé  cependant  au  moins 
habile  de  la  part  des  gouvernements  de  concéder 
ce  palliatif  pour  satisfaire,  dans  la  limite  du  pos- 
sible, aux  vœux  ardents  des  partisans  de  la  sup- 
pression totale  de  l'impôt.  Mais,  ni  l'Empire,  en 
établissant  les  droits  sur   le  sel   eu    1804,   ni  h 
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Restauration  en  élevant  le  tarif  à  0,30  cent,  le 
kilogramme  eu  1816.  ne  prirent  île  ilispo.sitious  en 
faveur  des  sels  agricoles.  Le  décret  du  1 1  juin 
1S06  exempta  seulement  les  sels  destinés  aux 
pèches  maritimes  et  aux  salaisons  des  approvision- 
nements de  la  marine  et  des  colonies.  Puis,  le 
décret  du  13  octobre  1S09  exempta  également 
d'impôt  le  sel  employé  dans  les  fabriques  de  soude. 

Cependant,  l'article  12  de  la  loi  du  17  juin  ISlO 
stipula  que  «  des  règlements  d'adminisl ration  pu- 
«  blique  détermineront  les  conditi()iis  auxquelles 
«  pourront  être  autorisés  l'enlèvement,  le  transport 
«  et  remploi  en  franchise  ou  avec  modération  de 
«  droits,  des  sels  de  toute  origine,  des  eaux  salées  et 
«  matières  salifères  à  destination  des  exploitations 
«  agricoles  ou  manufacturières  ». 

Le  règlement  d'administration  publique,  auquel 
la  loi  de  ISiO  subordonnait  sa  mise  en  application, 
ne  fut  rendu  que  six  ans  plus  tard.  L'administra- 
tion y  mit,  comme  on  le  voit,  peu  d'empressement. 
L'ordonnance  du  26  février  184G  réduisit  à  5  cent, 
par  kilogramme  le  droit  sur  les  sels  destinés  à 
l'alimentation  des  bestiaux,  sous  la  condition  d'une 
dénaturation  préalable,  destinée  à  rendre  les  pro- 
duits impropres  à  la  consommation  ménagère. 

2.  Décrets  de  1869  et  de  1882. 

La  formule  des  mélanges  dénaturants  insérée  à 
la  suite  de  l'ordonnance  de  1846  était  si  compli- 
quée ,  leur  mise  en  pratique  occasionnait  tant  de 
frais,  que  les  faveurs  si  longtemps  attendues  de- 
meurèrent à  peu  près  lettre  morte.  Cet  état  de 
choses  dura  jusqu'en  1SG9.  Alors  seulement  inter- 
vint, à  la  suite  de  l'enquête  agricole  de  1866,  une 
nouvelle  réglementation  moins  décevante. 

Le  décret  du  8  novembre  1869  régla  que  les 
sels  destinés  à  la  nourriture  des  bestiaux,  à  la 
préparation  des  engrais,  ou  à  l'amendement  direct 
des  terres,  seraient  livrés  en  franchise. 

L'ancienne  taxe  de  dénaturation,  réduite  à  5  cent. , 
n'était  donc  plus  exigée  ;  la  franchise  devenait  ab- 
solue. D'ailleurs,  à  cette  époque,  la  taxe  générale 
avait  été,  elle-même,  abaissée  à  0,10  cent,  par 
kilogramme.  Mais  les  conditions  d'une  dénaturation 
préalable  demeuraient  toujours  en  vigueur,  bien  que 
singulièrement  atténuées  dans  l'exécution.  Le  dé- 
cret du  8  novembre  1869  disait  textuellement: 
"  sous  la  condition  d'être  dénaturés  par  un  mélange 
«  préalable,  conformément  à  l'un  des  procédés  qui 
«  sont  énumérés  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
«  décret  ou  qui  seront  autorisés  ultérieurement  par 
'  un  règlement  d'administration  publique  ». 

Ces  procédés  de  dénaturation,  d'après  le  rapport 
ministériel,  inséré  au  Journal  officiel  le  10  novem- 
bre 1869,  consistaient  «  en  mélanges  simples  et  peu 
«  coûteux,  qui  permettent  d'étendre  les  facilités 
«  accordées  jusqu'ici  à  l'agriculture  ». 

Sans  admettre  à  la  lettre  les  éloges  que  le  docu- 
ment ministériel  se  décernait  à  lui-même,  on  cons- 
tate néanmoins,  dans  les  statistiques,  à  partir  de 
1809,  la  naissance  d'un  mouvement  progressif, 
inconnu  jusque-là,  dans  les  quantités  de  sels  déna- 
turés destinés  à  l'agriculture.  Certaines  plaintes 
toutefois  continuèrent  à  se  produire  au  sujet  de 
la  sévérité  des  prescriptions  du  décret  de  1865. 
Un  nouveau  décret  du  2.5  mai  18S2  s'efforça  de  leur 
donner  satisfaction.  A  partir  de  cette  année,  les 
quantités  de  sels  dénaturés  livrées  à  l'agriculture 
se  sont  notablement  accrues.  Les  tableaux  suivants 
vont  en  donner  la  preuve.  Récemment  encore,  une 
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nouvelle  facilité  a  été  admise  en  faveur  des  fabri- 
cants de  salpêtre,  qui  peuvent  écouler  leurs  résidus 
à  destination  de  l'agriculture  moyennant  une  for- 
mule de  dénaturation  simpliliéc.  (Dec.  minist.  du 
11  janv.  1886.) 

3.  Statistique. 

Tableau  des  quanlilés  de  sels  erpédiées  des  salines 
et  des  marais  salants  à  destination  de  l'atfricuUure*. 

SALINE9    SUnvEILLKES    PAR    LE    SERVICE 


des 
contriliutionj 
indireiUfS. 


dovianes. 


Total. 


Rilogr.  Kilogr.  Kilogr. 

1850 »  1,389,000*  1,389,000- 

ISGO -'  1,119,000»  1,119,000* 

1869 23,861  3,523,000  3,516,000 

1875 3,313,000  3,127,000  6,110.000 

1880 4,-323,000  5,314,000  9,637,000 

1881 4,253,000  5,659,000  9,912,000 

1882 6,477,000  3,927,000  10,404,000 

1883 5,132,000  4,230,000  9,302,000 

1831 4,478,000  4,047,000  8,525,000 

18S5 4,514,000  5,191,000  9,705,000 

1880 4,891,000  5,663,000  10,554,000 

1887 5,002,000  6,569,000  11,571,000 

Les  11  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  sels 
délivrés  actuellement  en  franchise  à  l'agriculture 
semblent,  au  premier  abord,  par  le  fait  de  leur 
progression  sur  les  années  antérieures,  un  cliilTrc 
considérable.  Mais  diverses  personnes  compétentes 
affirment,  au  contraire,  que  ces  tl  millions  et  demi 
n'ont  aucune  importance,  que  l'agriculture  absor- 
berait presque  autant  de  sel  que  la  consommation 
générale  (335  millions  de  kilogrammes),  si  on  lui 
laissait  toute  liberté  d'emploi.  En  Angleterre,  où, 
depuis  longtemps,  le  sel  n'est  plus  imposé,  où,  par 
conséquent,  les  cultivateurs  ne  sont  astreints  à 
aucune  formalité  de  dénaturation.  la  consommation 
agricole  s'est  développée  dans  des  proportions  in- 
connues cbez  nous. 

En  plus  des  concessions  dont  nous  venons  de 
parler,  en  faveur  des  fabriques  de  soude,  de  la 
pêche  maritime,  des  approvisionnements  de  la  ma- 
rine et,  en  dernier  lien,  de  l'agriculture,  l'admi- 
nistration admet  certaines  industries  spéciales  au 
bénéfice  de  la  dénaturation.  Ainsi,  par  exemple, 
les  tanneries,  les  fabriques  de  faïence  et  de  pote- 
ries, de  coides  à  boyau,  etc.,  reçoivent  en  franchise 
les  sels  destinés  à  leurs  fabrications,  moyennant 
des  justifications  spéciales  relatives  à  leur  emploi 
dans  l'usine. 

m.  DÉNÂTnBATION  DES  SDCBES. 

4.  Sucrage  des  vendanges. 

Lorsque  le  phylloxéra  eut  si  malheureusement 
réduit  en  France  la  récolte  des  vins,  chacun  s'in- 
génia à  en  combler  le  déficit,  l'armi  les  procédés 
employés,  le  plus  habituel  et  le  plus  légitime  est 
le  sucrage.  Le  sucrage  consiste  à  diluer  avec  de 
l'eau  sucrée  les  marcs  provenant  de  la  fabrication 
du  vin.  La  fermentation  transforme  en  alcool  le 
sucre  ainsi  ajouté  aux  marcs,  et  la  nouvelle  cuvée 
possède  presque  toutes  les  propriétés  de  la  pre- 
mière, sauf  la  couleur.  On  se  sert,  en  outre,  du 

1.  Les  renseignements  contenus  dans  le  tableau  ci-des- 
sus ne  sont  pas  v)u)jliés  parmi  les  statistiques  périodiques 
de  l'administration.  Il  serait  cependant  intéressant  de 
suivre  annuellement  le  développement  des  quantités  de 
sels  dénaturés  au  profit  de  l'agriculture. 

2.  Sels  de  coussnis. 
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sucrage  pour  relever  le  degré  alcoolique  des  vius 
de  première  cuvée. 

Avaut  le  dégrèvement  de  1880,  le  droit  général 
sur  les  sucres  atteignait  70  fr.  les  100  kilogrammes; 
il  était  alors  absolument  impossible  d'entreprendre, 
sous  le  poids  d'un  tel  tarif,  l'opération  du  sucrage 
des  vins.  L'abaissement  du  droit  général  à  40  fr. 
(L.  19  juin.  1880)  favorisa,  dans  une  large  mesure, 
l'emploi  du  sucre  dans  les  vendanges.  Parmi  les 
47,929,000  kilogrammes  de  sucre  qui,  en  1881, 
excédèrent  la  consommation  de  l'année  précédente, 
on  estima  à  près  de  20  millions  de  kilogrammes  les 
quantités  absorbées  par  le  sucrage.  Mais  ces  premiè- 
res tentatives  ne  pouvaient  beaucoup  s'étendre,  ni 
progresser,  sous  l'empire  d'une  taxe  qui,  bien  que 
diminuée,  représentai!  encore  une  surcharge  égale 
à  peu  près  au  prix  du  produit  lui-même.  D'ailleurs, 
en  1884  le  droit  fut  élevé  de  40  à  50  fr.  Aussi  de 
nombreuses  pétitions  demandèrent-elles,  avec  ins- 
tances, que  les  viticulteurs  fussent  autorisés  à 
employer  le  sucre,  sans  payer  les  droits  généraux 
de  consommation  ou  avec  une  large  réduction  de 
tarif. 

A  l'appui  de  leurs  demandes,  les  pétitionnaires 
faisaient  valoir  qu'il  s'agissait  de  manipulations 
industrielles  et  agricoles,  que  la  franchise  du  sucre 
encouragerait  les  efforts  de  deux  millions  de  pro- 
priétaires, et  leur  permettrait  de  conserver  à  la 
France  une  ancienne  et  importante  source  de  ri- 
chesse nationale. 

En  môme  temps,  on  réclamait  aussi  la  faculté  de 
vinage,  c'est-à-dire  le  droit  de  verser  directement 
sur  les  vins  de  l'alcool  en  franchise  ou  en  réduc- 
tion de  taxe  (F.  le  mot  Vinage).  La  question  du 
vinage  donna  lieu  comme  toujours,  dans  les  Cham- 
bres, à  d'interminables  discussions  qui  révélèrent, 
de  nouveau,  les  divergences  d'intérêts  existant 
entre  les  viticulteurs  du  Nord  et  ceux  du  Midi.  La 
Chambre  des  députés  termina  le  conflit,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait  invariablement  jusqu'ici,  en  rejetant  pure- 
ment et  simplement  la  proposition. 

Mais,  par  compensation,  elle  admit  le  sucrage, 
c'est-à-dire  la  faculté,  pour  les  viticulteurs,  de  ver- 
ser du  sucre  sur  leurs  vendanges  avec  une  réduc- 
tion de  droits.  L'article  2  de  la  loi  du  29  juillet 
1884  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  sur  les  sucres  bruts  ou  raffinés,  de 
«  toute  origine,  employés  ou  sucrage  des  vins,  ci- 
«  dres  et  poirés,  avant  la  fermentation,  sont  réduits 
«  à  20  fr.  les  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
«  mine  préalablement  les  mesures  applicables  à 
«  l'emploi  de  ces  sucres.  » 

Ainsi  les  sucres,  moyennant  un  droit  réduit  des 
trois  cinquièmes  (20  fr.  au  lieu  de  50  fr.  les  100 
kilogrammes),  peuvent,  eu  vertu  de  la  loi  de  1884, 
être  versés  sur  les  vendanges. 

5.  Formalités  réglementaires. 

Le  règlement  d'administration  publique  que  pré- 
voyait la  loi  du  29  juillet  1884  et  auquel  elle  subor- 
donnait l'exécutidu  de  ses  dispositions,  se  lit  atten- 
dre un  an.  Il  fut  rendu  seulement  le  22  juillet  1885. 

Le  comité  des  arts  et  manufactures,  dans  cet 
intervalle,  avait  étudié  les  divers  procédés  de 
dénaturation  susceptibles  de  p(!rmetlre,  sans  danger 
de  fraude  pour  le  Trésor,  l'emploi  des  sucres  à 
tarif  réduit  en  faveur  de  la  vilicultiu-e.  Il  écarta 
successivement  tous  ceux  de  ces  procédés  ([ui 
dénaturaient  le  sucre,  soit  par  le  mélange  de  ma- 


tières étrangères,  soit  par  interversion  au  moyen 
des  acides.  Il  lui  sembla  que  le  premier  système 
avait  l'inconvénient  d'introduire  dans  le  vin  des 
substances  qui  pourraient  le  faire  considérer  comme 
produit  falsilié  et,  d'autre  part,  l'interversion  des 
acides  ne  semblait  pas  offrir  assez  de  garanties 
pour  le  Trésor.  (Discours  du  Sous-Secrétaire  (V État 
des  finances,  Chambre  des  députés.  Séance  du  25 
juillet  1885.) 

Le  comité  des  arts  et  manufactures  s'arrêta  au 
système  suivant,  que  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  22  juillet  1885  a  consacré: 

Création  de  dépôts  particuliers,  autorisés  par 
l'administration,  dans  lesquels  les  viticulteurs  se- 
ront admis  à  s'approvisionner  de  sucre  à  prix  réduit, 
sous  la  condition  d'y  apporter,  à  certains  jours  et 
heures  désignés  par  le  service,  une  quantité  de 
raisins  frais  foulés,  d'un  poids  égal  à  celui  du  sucre 
qu'ils  veulent  se  procurer.  Mélange  intime  des 
deux  matières  sous  les  yeux  des  employés;  certi- 
ficats de  l'autorité  municipale  limitant  la  quantité 
maximum  que  chaque  individu  est  admis  à  déna- 
turer. 

A  l'égard  des  viticulteurs  qui  désirent  opérer  au 
siège  même  de  leur  fabrication,  l'administration 
peut  autoriser  les  employés  à  se  rendre  à  domicile 
pour  y  voir  verser  le  sucre  dans  les  cuves  de  fer- 
mentation ou  sur  les  moûts,  ce  versement  consti- 
tuant à  lui  seul  la  dénaturation. 

6.  Dangers  de  fraudes. 

Les  formalités  qui  précèdent,  et  quelques  autres 
subsidiaires,  ont  paru  au  comité  des  arts  et  manu- 
factures et  au  Conseil  d'État  devoir  garantir  suffi- 
samment les  intérêts  du  Trésor.  A  moins  d'un  ou- 
tillage spécial,  il  est,  assure-t-on,  impossible  de 
retirer  et  de  reconstituer  le  sucre  dissous  dans  les 
cuves  ou  dans  les  moûts  de  raisin.  C'est  à  partir 
seulement  des  vendanges  de  1885  que  le  nouveau 
règlement  a  reçu  son  application.  Sans  doute,  les 
tentatives  de  fraude,  s'il  doit  s'en  produire,  ne  se 
sont  pas  manifestées  au  début.  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer, d'un  autre  côté,  que  les  intéressés  compren- 
dront combien  il  serait  inconvenant  de  leur  part 
d'abuser  d'une  concession  aussi  précieuse  pour  le 
développement  de  leur  industrie.  Il  n'en  faut  pas 
moins  prévoir  la  possibilité  de  graves  détourne- 
ments, si  le  service  des  contributions  iiuiirectes 
ne  veille  pas  avec  la  plus  stricte  exactitude  à  la 
réalité  des  versements.  Ainsi  un  article  du  règle- 
ment déclare  que,  lorsque  les  employés  ne  se 
présenteront  pas  aux  jours  et  heures  indiqués, 
il  sera  procédé  quand  même  aux  dénaturations 
(art.  8).  Il  est  facile  de  se  figurer  ce  que  de- 
viendront les  dénaturations,  dans  le  cas  où,  par 
négligence  ou  par  impossibilité,  les  employés  n'y 
assisteront  pas.  Très  souvent  les  receveurs  ambu- 
lants, empêchés  par  leur  service,  délèguent  les  re- 
ceveurs buralistes  pour  assister,  à  leur  place,  à  la 
dénaturation  des  sucres  sur  les  lieux.  Or,  les  re- 
ceveurs buralistes,  bien  que  munis  d'une  oonunis- 
sion,  sont  à  peine  des  employés  de  l'administration: 
généralement  ils  cumulent  avec  leur  emploi  la  |)ro- 
fession  d'épicier,  mercier,  débitant  de  tabac.  En 
outre,  habitants  du  pays,  ils  sont  disposés  à  épar- 
gner leurs  amis.  De  sorte  ([uc  le  contrôle,  dont  il 
s'agit,  délicat  et  important  tout  à  la  fois,  se  trouve 
très  mal  [)lacé  entre  leurs  mains. 

Si  les  moûts  dissolvent  réellement  le  sucre 
d'une  manière  définitive,  il  est  évident  (juc  la  fraude 
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la  plus  habituelle  et  la  plus  dangereuse  consis- 
tera à  t  viter  cette  dissolution .  c'est-à-dire  à  si- 
muler les  versements  et  à  s'abstenir  de  les  effectuer. 
C'est  donc  sur  la  inésence  et  les  constatations 
très  précises  du  service  que  repose  à  peu  prés 
exclusivement  la  sécurité  du  Trésor.  Or,  la  phrase 
suivante,  insérée  à  la  lin  d'un  dos  derniers  rapports 
olficiels,  n'est  pas  faite  pour  rassurer  ceux  qui  se 
préoccupent  des  intérêts  du  lise  : 

t  L'administration   s'est  attachée  à  donner  aux 

•  intéressés  toutes  les  facilites  compatibles  avec  la 

«  sûreté  de  l'impùt. 

«  L'intervention   de   ses   agents    n'a  motivé  ni 

plainte,  ni  réclamation;  mais,  en  raison  même  de 

Il  simultanéité  et  de  la  multiplicité  d'opérations 

.  qui    s'accomplissent    sur   un  grand    nombre  de 

1  points,  dans  un  laps  de  temps  assez  court,  les 

«  moyens   d'action  dont  dispose    le    service   pour 

<i  empêcher  les  ahus,  ont  été  forcément  affaiblis 

«  et   le  person7icl  n'a  pu   exercer  sa  mission  de 

«  surceillance  que  dans  une  mesure  relativement 

«  restreinte.  » 

[Bulletin  de  Statistique  du  Ministère  des  finances, 
mai  ISSS.) 

7.  Statistique  fiscale. 

Sous  la  réserve  des  observations  précédentes, 
nous  donnons  les  statistiques  suivantes  : 

Quantités  de  sucre  emjjloyées  avec  réduction  de  taxe. 


Campagne 
1886. 


Campagne 

1887. 


KUogr.  Kalogr.  , 

Vins  de  première  cuvée  .  .  .  7,095,208  7,656,455 
Vins  de  deu.Kiémo  cuvéo  ou 

vins  do  marcs 20,761,384  29,790,129 

Cidres 145,555  235,641 

Total  des  sucres  avant  protitc       

de  la  réduction  de  ta.xe.  .  .  2s,oo2,i47  37,6S2,225 

(Bulletin  de  statistique  du  mois  de  mai  13S8.) 

Les  .37,682,000  kilogrammes  de  sucre  employés, 
en  1SS7-1888,  pour  le  sucrage  à  tarif  réduit  des 
vendanges  vins  et  cidres  représentent  une  détaxe 
de  13,000,000  fr.  environ.  Pendant  la  campagne 
18S7-1888,  en  effet,  en  vertu  de  la  loi  du  27  mai 
18S7,  le  droit  général  sur  les  sucres  s'élevait  à 
GO  fr.  et  le  tarif  applicable  aux  sucres  destinés  au 
sucrage  se  trouvait  réduit  à  24  fr.  '  Le  montant  do 
la  détaxe  atteignait  donc  3G  fr.  par  100  kilo- 
grammes-, soit  pour  37,682,000  kilogrammes, 
13  millions  et  demi  de  francs. 

Pour  assurer  la  régularité  de  la  concession  de 
cette  détaxe  de  13  millions  et  demi  de  francs,  les 
employés  ont  dû  procédera  55.043  visites  spéciales, 
dans  le  cours  de  la  campagne  1887-1888,  chez 
les  divers  viticulteurs  et  intéressés  ayant  opéré  des 
dénaturations.  La  vue  de  ce;  nombre  énorme  de  vi- 
sites corrobore  les  réflexions  exprimées  plus  haut 
au  sujet  des  difficultés  et  des  dangers  liscaux  de 
l'application  de  la  détaxe. 

Les  vins  de  seconde  cuvée,  dilués  dans  les  marcs, 
comme  il  a  été  dit  au  début,  ont  fait  l'objet  de 
sucrages  beaucoup  plus  importants  que  les  vins  de 
première  cuvée.  Ceux-ci  ont  reçu  seulement  une 
addition  de  7  millions  et  demi  de  kilogrammes  de 
sucres,  destinés  a  remonter  leur  force  alcoolique, 

1.  Une  surtaxe  de  20  p.  lOO  avait  été  ajoutée  en  1887  aux 
tarifs  de  1S84. 

2.  Ces  données  ont  été  modifiées  depuispar  la  nouvelle 
loi  du  24  juillet  1888. 


tandis  que  les  marcs  ont  été  dilués  avec  de  l'eau 
contenant  20,790,000  kilogrammes  de  sucre.  Par 
celte  dernière  opération,  1,359,000  hectolitres  de 
vin  supplémentaire  ont  été  créés  (évaluation  faite, 
eu  majeure  partie,  à  raison  de  1  hectolitre  de  vin 
pour  25  kilogrammes  de  sucre). 

Les  viticulteurs  récoltants  ont  beaucoup  plus 
profité  des  concessions  que  les  industriels  ache- 
teurs do  vendanges.  Sur  les  37,400,000  kilogrammes 
de  sucres  employés,  les  premiers  ont  utilisé 
35,400,000  kilogrammes  et  les  seconds  2  millions 
seulement. 

La  situation  se  présente  sous  un  aspect  inverse 
à  l'égard  des  cidres.  La  plupart  des  récoltants  de 
cidre  se  montrent  encore,  en  elVet,  réfraclaires  à 
l'emploi  du  sucre  pour  l'amélioration  do  leurs  pro- 
duits et  27,900  kilogrammes  ont  été  uniquement 
demandés  par  eux.  Les  acheteurs  de  pommes  ou 
de  poires  ont  dénaturé  207,000  kilogrammes. 

D'année  en  année,  ces  quantités  sont  destinées  à 
s'accroître,  eu  ce  qui  concerne  les  vins  et  les  ci- 
dres. Le  pays  ne  peut  que  se  féliciter  d'un  tel  dé- 
veloppement, à  condition  toutefois  qu'il  soit  sincère 
et  que  l'administration  parvienne  à  réprimer  les 
abus,  capables  de  compromettre  gravement  les  re- 
cettes des  budgets. 

17.  OÉKATDBATION  DES  ALCOOLS. 

8.  Principe  de  la  dénaturation  posé  en  1814. 

La  loi  du  8  décembre  18 14,  qui,  la  première, 
coditia  les  règlements  fiscaux  relatifs  aux  boissons, 
affranchit  formellement  de  l'impôt  les  alcools  des- 
tinés aux  emplois  industriels.  «  La  même  exemp- 
«  tion,  dit-elle,  sera  accordée  pour  les  caux-de-vie 
«  et  esprits  employés  par  les  fabricants  ou  nianu- 
('  facturiers  dans  leurs  établissements  à  charge  par 
«  eux  de  les  dénaturer  en  présence  desdits  employés 
«  de  manière  qu'ils  ne  puissent  être  livrés  à  la 
«  consommation.  »  {L.  8  déc.  1814,  art.  80.) 

Le  principe  de  l'exemption  en  faveur  des  alcools 
employés  dans  l'industrie,  moyennant  dénaturation 
préalable,  se  trouve  donc  posé  dès  le  début  de  la 
législation  des  boissons. 

Cependant  la  loi  de  1810  introduisit  parmi  ses 
dispositions  l'article  suivant  :  «  Les  eaux-de-vie  ou 
«  esprits  altérés  par  un  mélange  quelconque  seront 
«  soumis  aux  mêmes  droits  que  les  eaux-de-vie  ou 
«  esprit  purs.  »  (/..  28  aoiU  1810,  art.  23.) 

Pendant  longtemps,  cet  article  de  la  loi  de  tSlG 
ne  sembla  porter  aucune  atteinte  à  la  faculté  de 
dénaturation  accordée  par  la  loi  de  1814.  Les  cir- 
culaires do  la  régie  expliquèrent,  au  contraire, 
comment  les  deux  lois  se  conciliaient,  et  maintin- 
rent explicitement  la  franchise  aux  caux-de-vie 
employées  à  la  fabrication  des  vinaigres,  eaux  de 
senteur,  vernis,  parfums,  éthers  et  autres  prépara- 
tions de  pharmacie  et  de  parfumerie.  (Cire.  29  7iov. 
1810.) 

9.  Décision  contraire  de  l'administration  en  1833. 

La  loi  du  24  Juin  1821,  ([ui  résuma  et  perfec- 
tionna la  législation  relative  à  l'alcool,  n'innova 
rien  en  matière  de  dénaturation. 

.Mais,  en  1833,  l'administration  des  contributions 
indirectes,  désireuse,  sans  doute,  de  regagner  au 
moyeu  d'une  liscalité  excessive  le  niveau  budgé- 
taire d'où  les  réformes  législatives  de  1830  l'avaient 
fait  déchoir,  prétendit  que  l'article  23  de  la  loi  du 
28  août  1810  avait  entendu   révoquer  l'article  80 
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de  la  loi  du  8  décembre  1814,  que,  par  conséquent, 
la  dénaturation  en  franchise  avait  cessé  d'être  lé- 
gale depuis  181G.  D'ailleurs,  ajoutait-elle,  l'essence 
de  térébenthine  versée  dans  l'alcool  ne  constitue 
pas  un  mélange  suffisamment  efficace  contre  la 
fraude  :  les  dénalurateurs  peu  scrupuleux  séparent 
facilement  les  deux  liquides.  Enfin,  les  produits  en 
faveur  desquels  l'exception  avait  été  appliquée  jus- 
que-là, parfums ,  eaux  de  senteur ,  vernis  pour 
meubles,  amorces  de  poudre  fulminante,  etc., 
constituent  des  articles  de  luxe,  ne  méritant  aucun 
intérêt  et  pouvant,  sans  inconvénient,  supporter  la 
plénitude  des  droits  généraux. 

Tels  furent  les  motifs  mis  en  avant  par  la  déci- 
sion administrative  du  10  octobre  1833,  qui  révoqua, 
d'une  manière  générale,  la  faculté  de  dénaturation. 

Nécessairement,  une  si  grave  décision  prise  à 
l'improviste  jeta  un  trouble  extrême  dans  les  in- 
dustries où,  depuis  plus  de  20  ans,  l'alcool  était 
utilisé  en  franchise.  Des  instances  judiciaires  s'en- 
gagèrent pour  l'interprétation  de  la  loi.  D'abord  les 
fabricants  crurent  triompher.  Mais  bientôt  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  juin  1835  et  du  7  aoiàt 
1810  confirmèrent  l'interprétation  inaugurée  en 
1833  par  l'administration  et  décidèrent,  en  consé- 
quence, que  les  lois  existantes  avaient  cessé  d'auto- 
riser la  dénaturation  des  alcools  en  franchise  de 
droits. 

10.  Loi  de  1843  et  ordonnances  de  1844  et  de  1845. 

Après  les  controverses  auxquelles  avait  donné 
lieu  la  décision  précitée  de  l'administration,  il  ap- 
partenait au  législateur  de  statuer  à  nouveau  sur 
la  question.  C'est  ce  que  firent  les  Chambres,  sur 
l'initiative  de  plusieurs  de  leurs  membres.  La  loi 
du  14  juillet  1843,  rendue  en  conséquence,  posa 
en  principe  que  les  eaux-de-vie  et  esprits  dénaturés 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  employés  comme 
boisson,  seraient  affranchis  de  tous  droits  d'entrée, 
de  consommation  ou  de  détail.  Elle  confia  à  un 
règlement  d'administration  publique  le  soin  de 
déterminer  les  conditions  de  la  dénaturation  et  les 
formalités  y  applicables  et  enfin  elle  autorisa  ce 
même  règlement  à  établir  un  droit  qui  serait  perçu 
à  titre  de  droit  de  dénaturation,  sauf  ratification 
législative.  C'est  la  première  fois  qu'apparaissait 
l'idée  d'un  droit  réduit  perçu  à  l'occasion  de  la  dé- 
naturation. Jusque-là,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
eu  concession,  la  franchise  entière  avait  été  ac- 
cordée. Mais,  en  1843,  on  pensa  que  les  déplace- 
ments et  la  perte  de  temps  qu'imposaient  au  service 
des  contributions  indirectes  les  formalités  de  la 
dénaturation  méritaient  une  indemnité.  En  outre, 
on  supposa  que  le  droit  spécial  de  dénaturation 
deviendrait  une  assurance  contre  la  fraude.  «  Ce 
«  droit  n'a  été  établi  que  comme  garantie  contre  la 
«  fraude,  dit  le  rapporteur  d'un  projet  postérieur, 
«  en  184.J;  d'où  la  conséquence  que,  lorsque  la 
«  fraude  sera  démontrée  impossible,  le  droit  facul- 
«  talif  devra  disparaître.  »  (Rapport  à  la  Chambre 
des  députés  de  M.  Tesnière,  23  juin  1845.) 

Ce  fut  l'ordonnance  du  14  juin  1844  qui  organisa 
le  régime  nouveau  et  détermina  le  tarifa  percevoir. 
La  dénaturation  consistait  alors  dans  un  mélange 
d'essence  ou  d'huile  essentielle  et  le  tarif  variait 
en  raison  inverse  de  la  proportion  d'essence  que 
les  dénalurateurs  consentaient  à  verser  sur  leurs  al- 
cools. Les  précautions  n'avaient  pas,  à  cette  époijuc, 
besoin  d'être  poussées  aussi  loin  qu'aujourd'hui,  en 
raison  du  haut  prix  de  l'alcool,  90  fr.  environ  l'hec- 
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tolitre,  et  de  la  faible  proportion  du  taux  de  l'impôt, 
37  fr.  40  c,  par  rapport  à  ce  prix.  On  était  loin  de 
prévoir  l'avènement  des  alcools  d'industrie  et  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  de  1845  écrivait  avec 
assurance  :  «  Quant  à  la  betterave,  qui  ne  sait 
«  qu'elle  ne  sera  jamais  cultivée  pour  faire  de 
■  l'alcool?  »  [Rapport  Tesnière,  23  juin  1845.) 

Ce  projet  de  loi  de  1845  avait  pour  objet  de 
sanctionner  législativement  le  tarif  édicté  par  l'or- 
donnance du  14  juin  1844,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet  1843. 
Mais  le  vote  de  la  loi  ayant  été  ajourné,  ce  fut  encore 
une  nouvelle  ordonnance  qui,  le  29  août  1845,  mo- 
difia, en  les  réduisant,  les  tarifs  de  l'ordonnance 
antérieure  de  1844. 

11,  Loi  de  1872. 

En  franchissant  la  période  qui  sépare  ces  débuts 
des  droits  de  dénaturation  de  l'époque  actuelle, 
nous  retrouvons  la  taxe  de  dénaturation  restaurée 
en  1872  dans  des  conditions  mieux  appropriées  aux 
modifications  survenues  dans  la  production  des 
alcools  et  dans  le  taux  des  tarifs. 

La  loi  du  2  août  187  2  constitue  aujourd'hui  le 
code  de  la  dénaturation  des  alcools. 

Elle  est  ainsi  conçue: 

«  Art.  4.  Les  alcools  dénaturés  de  manière  à  ne 
«  pouvoir  être  consommés  comme  boissons  seront 
fi  soumis,  en  tous  lieux,  à  une  taxe  spéciale,  dite 
«  de  dénaturation,  dont  le  taux  est  fixé  en  principal 
«  à  30  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

«  Art.  5.  Le  comité  des  arts  et  manufactures  dé- 
fi terminera  pour  chaque  branche  d'industrie  les 
«  conditions  dans  lesquelles  la  dénaturation  des 
'(  alcools  devra  être  effectuée  en  présence  des 
«  employés  de  la  régie.  » 

La  première  des  deux  innovations  importantes 
consacrées  par  la  loi  de  1872,  consiste  dans  la 
détermination  du  taux  de  la  taxe  de  dénaturation, 
fixée  à  30  fr.  en  principal,  soit  37  fr.  50  c.  avec 
les  décimes.  Par  rapport  au  tarif  général  de  156  fr. 
25  c.  applicable  à  l'alcool  ordinaire,  ces  37  fr.  50  c. 
représentent  le  quart  environ.  Dans  les  villes  à 
droit  d'entrée,  la  proportion  de  la  détaxe  est 
encore  plus  importante,  puisque  le  droit  d'entrée 
ne  se  superpose  pas  au  droit  de  dénaturation , 
lequel.  «  en  tous  lieux  »,  ne  dépasse  pas  30  fr.  en 
principal  (37  fr.  50  c.  avec  les  décimes). 

En  outre,  la  loi  de  1872  introduisit  une  dispo- 
sition toute  nouvelle  en  chargeant  dorénavant  le 
comité  des  arts  et  manufactures  de  régler  les  pro- 
cédés de  dénaturation  alférents  à  chaque  nature 
d'industrie.  Bien  mieux  que  ne  pouvaient  le  faire 
les  articles  des  ordonnances  de  1844  et  de  1845, 
le  comité  dos  arts  et  manufactures  se  trouve  cons- 
tamment à  même  de  suivre  de  près  le  mode  de 
travail  de  chaque  industrie  et  d'y  adapter  un  sys- 
tème de  dénaturation  efficace.  Le  rapporteur  de  la 
commission  de  l'Assemblée  nationale,  qui  était  alors 
M.  Wilson,  dit:  «  Nous  ne  douions  pas  que  le  co- 
«  mité  des  arts  et  manufactures  qui,  d'aiirès  l'ar- 
n  ticle  5,  sera  chargé  de  déterminer,  pour  chaque 
«  branche  d'industrie,  les  conditions  dauslesciueiles 
«  la  dénaturation  devra  être  opérée  en  présence 
«  des  employés  de  la  régie,  ne  trouve  des  procé- 
«  (lés  complètement  efficaces.»  (Rapport  dic  22  juil- 
let \^12.) 

Les  procédés  adoptés  ne  sont  peut-être  pas  en- 
core complètement  efficaces,  comme  on  l'espérait, 
mais  ils  possèdent,  en  tous  cas,  une  grande  supé- 
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rioiité  sur  les  simples  mélauges  d'huiles  essentielles 
prescrits  jusque-là. 

Ces  procodos  cousisteut,  toutes  les  fois  que  la 
chose  est  possible,  dans  le  versement  d"uno  pro- 
portion déterminée  de  méthylène  (M,,  en  général), 
esprit  impur  provenant  de  la  distillation  du  bois 
et  produisant  une  infection  dillicile  à  neutraliser.  A 
l'égard  des  industries  qui  ne  supporteraient  pas 
ce  vei^semeut  de  méthylène,  ou  qui  présentent 
d'autres  moyens  plus  siirs  de  dènatnration,  le  co- 
mité des  arts  et  manufactures  a  déterminé  des  for- 
mules propres  à  chacune  d'elles. 

12.  Règlement  de  1881. 
Formalilcs  imposées  aux  dénaturateurs. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'euumérer 
ne  paraissant  pas  suflisantes  encore,  en  1S81  un 
nouveau  règlement  d'administration  publi(iue  (29 
janvier  ISSt)  est  venu  renforcer  les  dispositions 
de  la  loi  de  1872.  11  soumet  les  dénaturateurs  à 
des  formalités  administratives  presque  aussi  puis- 
santes, en  leur  genre,  contre  la  fraude  que  la 
dènatnration  elle-même. 

Voici  ses  principales  dispositions  : 

Obligation  pour  les  dénaturateurs  de  se  munir 
d'une  licence  et  de  justilier  de  leur  inscription 
au  rôle  des  patentes,  pour  une  profession  dont  les 
produits  comportent  l'emploi  de  l'alcool. 

Déclaration  à  faire  avant  chaque  opération  de 
dènatnration  et  détermination  du  jour  et  de  l'heure 
où  celle-ci  aura  lieu,  après  entente  avec  les  em- 
ployés qui  doivent  y  assister. 

Si  les  employés  se  trouvent  empêchés  de  venir 
au  rendez-vous,  les  dénaturateurs  ne  peuvent  pas 
passer  outre  ;  ils  remettent  à  une  autre  date,  con- 
certée de  nouveau  avec  le  service,  leur  opération, 
afin  que  celle-ci  s'exécute,  toujours  et  entons  cas, 
sous  les  yeux  de  la  régie. 

Contrôle  des  substances  dénaturantes  au  moyen 
de  prélèvements  d'échantillons  envoyés  au  labora- 
toire central. 

Séparation  des  locaux  affectés  à  la  conservation 
des  alcools  dénaturés,  des  magasins  affectés  au 
commerce  des  alcools  en  nature  ou  des  ateliers  de 
distiilatiun. 

Formalités  à  la  circulation  :  vérifications  et  visites 
chez  les  dénaturateurs. 

Le  droit  de  déuaturation,  en  1887,  a  produit 
3.201.000  fr.  résultant  de  l'appUcation  du  tarif  de 
37  fr.  50  c.  à  8.5,366  hectolitres  d'alcool. 

13.  Statistique. 

Le  tableau  suivant  indique  pour  quelles  quan- 
tités chacun  des  principaux  produits  admis  à  la 
déuaturation  a  prolîté  de  cette  faculté  depuis  1875  : 
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Quantités  soumises  d  la  dénaluration. 
Prodnils.  1875.       1880.        188S. 


1886. 


Hictol.  Hcctol.  Hcciol.  Hectol. 

Vernis 10,8'j4  14,106  10,065  10,209 

Alcools  blancs  d'éclair - 

Cissage  2,916  2,694  7,865  10,181 

Matières  tinctoriales,cha- 

pellerie 1,9.57  1,049  489  378 

Gazogène 356  5,078  16,671  21,510 

Insecticides »  4  i  2 

Ether  1,185  2,180  4,293  6,798 

Aldélivfles 47  9  3  4 

Fulminates,  alcaloïdes  .  983  704  1,782  2,103 

Usages  divers 1,270  i,707  6,ii6  8, ou 

Totaux 19,561  27,540  49,^85  59,196 


Il  est  à  remarquer,  d'après  la  première  colonne 
de  ce  tableau,  (|ue  les  alcools  destinés  aux  eaux 
de  senteur,  vinaigres  de  toilette  et  autres  proiliiits 
liquides  de  la  parfumerie,  ainsi  qu'à  un  grand 
nombre  de  métlicameuts,  sont  exclus  du  béiiétice 
de  la  loi  lie  1872  et  demeurent  soumis  aux  droits 
généraux  do  consommation  et  d'entrée. 

D'un  autre  côté,  les  chiffres  du  tableau  révèlent 
une  progression  incessante  des  quantités  d'alcools 
dénaturés,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits les  plus  dangereux,  alcools  blancs  d'éclair- 
cissage  et  gazogènes.  Ceux-ci  sont,  en  cll'et,  de 
simples  mélanges  d'alcool  et  de  méthylène,  addi- 
tionnés quelquefois  d'essence,  qu'aucune  introduc- 
tion dégomme,  résine,  teinture,  qu'aucun  emploi 
immédiat  dans  l'industrie  ne  garantit  contre  les  re- 
vivilications.  En  quelques  années,  ils  ont  passé 
de  7,600  hectolitres  à  31,600  hectolitres,  c'est-à- 
dire  (|u'ils  ont  quadruplé  et  au  delà  en  six  ans.  Les 
totaux  du  tableau  vont  moins  vite  que  les  chitl'res 
de  ces  lignes  spéciales;  ils  iloublent  seulement 
pendant  la  môme  période. 

V.  PAYS  ÉTRANGERS. 

A  l'étranger,  nous  voyons  les  Élats-Unis  conti- 
nuer à  refuser  d'admettre  la  déuaturation  en  laveur 
des  alcools  destinés  à  l'industrie. 

Tous  les  alcools  y  doivent  acquitter  l'impôt  général 
dans  son  intégralité,  quel  que  soit  leur  emploi  pour 
la  consommation  ou  pour  l'industrie.  Le  secrétaire 
du  Trésor  autorise  seulement  les  établissements 
scientiiiques  à  extraire  en  franchise  des  entrepôts 
les  esprits  nécessaires  à  leurs  expériences. 

Partout  ailleurs,  en  Allemagne,  en  Italie,  en 
Angleterre,  les  alcools  destinés  à  l'industrie  jouis- 
sent de  modérations  de  taxes  ou  même  d'un  dé- 
grèvement complet.  iNous  nous  bornerons  en  ter- 
minant, à  exposer  le  système  anglais,  particulière- 
ment susceptible  de  servir  d'exemple  instructif. 

En  Angleterre,  la  faculté  de  dénaturer  les  alcools 
destinés  à  l'industrie,  avec  exemption  des  droits, 
date  de  1855.  A  cette  époque  un  industriel,  pos- 
sesseur d'un  brevet  pour  l'exploitation  d'une  subs- 
tance lubriliante  artificielle,  remplaçant  l'huile  de 
spermacéti,  demanda  aux  commissaires  du  revenu 
iutérieur  l'autijrisation  d'employer  dans  sa  fabrica- 
tion des  spiritueux  francs  de  droit.  Après  examen 
de  sa  demande,  il  fut  reconnu  que  son  procédé, 
non  seulement  rendait  les  spiritueux  impropres  à 
la  consommation,  mais  ne  permettait  pas  de  les 
ramener  à  leur  pureté  primitive.  lUen  ne  s'opposait 
donc  à  l'admission  de  sa  requête.  Mais  alors  se 
posa  la  question  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de 
prendre  une  décision  plus  générale,  et  d'accorder 
la  franchise  de  l'impôt  à  tous  les  industriels  capa- 
bles de  dénaturer  les  alcools  employés  dans  leur 
fabrication,  d'une  manière  également  efficace.  Des 
expériences  furent  entreprises  dans  cet  ordre  d'i- 
dées aux  laboratoires  du  Keveuu  intérieur,  et  leur 
résultat  coiuluisit  à  penser  que  l'addition  aux 
alcools  ordinaires  d'une  proportion  de  10  p.  100 
d'esprit  de  bois  icnide  wood  nuplha)  permettrait 
d'obtenir  un  mélange  définitivemmit  impropre  à  la 
consommation,  et  dont  il  serait  difficile,  sinon  im- 
possible d'entreprendre  la  revivilicatiou. 

La  loi  de  1K55  (18  et  19  Victoria,  cap.  3S)  édicta, 
en  conséquence,  d'une  manière  générale,  la  fran- 
chise pour  les  alcools  mélangés  avec  10  p.  100 
d'esprit  de  bois,  et  compléta  les  garanties  du  Trésor 
par  une  série  de  formalités  sévères  et  de  stricte 
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surveillance.  Ces  formalités  subsidiaires,  révisées 
en  1861,  1865  et  spécialement  en  1880  par  uu 
acte  récapitulatif  (43,  44  Victoria,  cap.  24),  peuvent 
se  résumer  sommairement  de  la  manière  suivante  : 

Obligation  pour  les  personnes  qui  désirent  effec- 
tuer des  déuaturations,  d'adresser  une  demande 
écrite  à  l'administration,  et  de  s'engager  sous  cau- 
tion à  en  faire  un  usage  convenable.  Exclusion 
des  redevables  faisant  le  commerce  des  esprits  et 
liqueurs  soumis  à  l'exercice. 

Le  versement  du  méthylène  peut  seulement  avoir 
lieu,  etTespritméthylépeut  seulement  être  conservé 
dans  les  locaux  autorisés  par  l'administration. 

La  moindre  quantité  qui  peut  être  préparée  dans 
une  séance,  en  ce  qui  concerne  les  esprits  de  la 
Grande-Bretagne,  est  de  ôOO  gallons. 

En  ce  qui  concerne  les  esprits  étrangers,  déposés 
dans  un  entrepôt  de  douane  ou  d'excisé,  la  conte- 
nance des  fiits  dans  lesquels  ils  ont  été  importés 
constitue  la  moindre  quantité  qui  puisse  être  pré- 
parée. 

Un  compte  strict  des  quantités  d'esprits  en  la 
possession  des  dé-naturateurs  est  relevé  par  les 
officiers  de  l'excise,  qui  peuvent  inspecter  les  ma- 
gasins dans  lesquels  les  spiritueux  sont  disposés 
et  prélever  des  échantillons  des  spiritueux,  eux- 
mêmes,  à  toute  heure  du  jour.  [Extrait  des  rap- 
ports récapitulatifs  des  commissaires  du  Revente 
intérieur  de  1869  et  de  1885.) 

Une  loi  de  1866  a  formellement  exclu  les  médi- 
caments pour  l'usage  interne  du  bénéfice  de  la 
législation  de  1855,  en  maintenant  toutefois,  à  titre 
exceptionnel,  la  franchise  aux  éthers  sulfuriques 
et  aux  chloroformes. 

Pour  tous  les  autres  usages,  vernis,  laques, 
poudre  fulminante,  savons  transparents,  alcaloïdes, 
liuiments  et  médicaments  d'usage  externe,  même 
pour  le  chauffage  et  l'éclairage,  qui  demeurèrent 
prohibés  jusqu'en  1861,  la  faculté  de  dénaturation 
se  trouve  admise  en  Angleterre  en  franchise  des 
droits,  sauf  le  paiement  des  droits  de  licence. 

Le  taux  des  licences  est  de  10  livres  10  shel- 
lings  pour  les  fabricants  d'alcools  dénaturés,  soit 
262  fr.  50  c.  par  an. 

Les  détaillants  d'esprit  méthylé  payent  une  li- 
cence annuelle  de  10  shellings  seulement,  soit 
12  fr.  50  c.  Ces  licences  permettent  de  vendre  des 
spiritueux  en  quantités  n'excédant  pas  un  gallon 
chaque  fois. 

En  1884-1885,  seize  licences  de  fabricant  ont  été 
prises,  pour  lesquelles  une  taxe  de  1G8  livres 
(4,200  fr.)  a  été  acquittée;  et  7,702  licences  de 
détaillants  ont  produit  3,953  livres  (98,830  fr.)-  En 
dehors  du  prix  de  ces  licences,  nous  le  répétons, 
la  dénaturation  s'effectue  en  franchise. 

La  consommation  des  spiritueux  méthylés,  depuis 
1855,  a  suivi  une  progression  constante,  interrom- 
pue seulement  après  18G6,  lorsque  la  dénaturation 
cessa  d'être  autorisée  à  l'égard  des  médicaments 
pour  l'u.sage  interne. 

Voici  le  relevé  sommaire  des  quantités  d'alcool 
méthylé,  année  par  année,  en  commençant  par  la 
période  de  1855  à  1869  : 

1855-1856 9,000  hectol.  alcool  pur. 

1865-1866 48,618      —  — 

1866-1867 46,817       —  — 

1867-1868 38,809       —  — 

1868-1869 40,222       —  — 

0  Nous  croyons  probable,  dit  le  rapport  des 
«  commissaires  du  Revenu  intérieur,  que  cette  dé- 
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«  croissance  de  plus  de  9,000  hectolitres  entre  mars 
«  1866  et  mars  1868  représente  la  quantité  despiri- 
«  tueux  employés,  soit  à  des  usages  frauduleux, 
«  soit  à  ceux,  comme  la  préparation  des  médica- 
«  ments  pour  l'usage  interne,  auxquels  sonapplica- 
«  tion  n'est  pas  désirable.  L'augmentation  pendant 
«la  dernière  année  peut,  pensons-nous,  être,  à 
«  juste  titre,  considérée  comme  représentant  l'ac- 
<i  croissementnatureld'une  consommation  légitime.» 
Depuis  1868-1869  la  consommation  a  suivi  une 
marche  progressive,  qui  ne  semble  pas  devoir  se 
ralentir  : 

Esprits  britanniques  dénaturés  (alcool  pur). 

Par  les  Par  les 

dislillateurs        rectificateurs       Tolal. 
en  frauthise.      avec  di-awback 

Heclol.  Hectol.  Hectol. 

1869-1870  13,600  8,900  22,500 

187i-1875  18,300  12,500  30,800 

1879-1880  26,300  15,500  41,800 

1884-Ï885  39,000  19,100  58,100 

1885-1886  49,510  19,388  64,898 

1886-1887  50,045  19,725  69,770 

1887-1888  52,578  19,653  72,231 

Un  des  derniers  rapports  des  commissaires  du 
Revenu  intérieur, en  1886,  s'exprimait  ainsi:  «L'aug- 
«  mentation  révélée  par  ce  tableau  provient  d'un 
«  développement  de  l'emploi  des  esprits  dénaturés 
«  dans  les  arts  et  les  manufactures,  et  rien  ne  fait 
«  supposer  qu'une  partie  de  ces  quantités  soit  dé- 
«  tournée  pour  des  usages  illicites.  » 

11  est  difficile  de  contrôler  l'assertion  des  com- 
missaires du  Revenu  intérieur  et  de  savoir  si  réel- 
lement leur  confiance  est  justifiée.  D'après  les 
statistiques  ci-dessus,  nous  voyons  qu'en  Angle- 
terre les  quantités  ont  plus  que  doublé  depuis  1875. 
Mais,  en  France,  depuis  la  même  époque,  elles  ont 
plus  que  quadruplé.  En  Angleterre,  la  progression 
semble  normalement  limitée  à  10,000  hectolitres 
par  an.  En  France,  la  progression  annuelle  fait  des 
bonds  surprenants;  ainsi,  de  1886  à  1887,  elle  a 
subitement  porté  le  nombre  d'hectolitres  d'alcool 
dénaturé  de  59,196  à  85,366,  soit  26,170  hectoli- 
tres d'augmentation.  Ces  85,366  hectolitres  d'alcool 
dénaturé  nous  ont  amené  à  dépasser  aujourd'hui 
les  72,000  hectolitres  dénaturés  en  Angleterre  : 
jusqu'alors  cependant  notre  pays  demeurait,  sous 
ce  rapport,  inférieur  à  son  puissant  voisin. 

Du  reste,  nous  devons  être  facilement  portés  à 
admettre  l'efficacité  de  la  législation  anglaise  en 
matière  d'alcool  dénaturé,  puisque  ses  propres 
règlements  ont  été  importés  chez  nous,  dans  ces 
dernières  années,  pour  y  combattre  la  fraude. 

René  Stourm. 
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I.  HISTORIQUE. 

Ce  u'esl  iiu'à  partir  de  ISOl  que  dos  dcnombro- 
ments  réguliers  de  la  population  do  la  Franco  ont 
6té  effectués 

Toutefois,  avant  cette  époiiuo,  des  denonibro- 
monts  avaient  oto  essayés;  dès  \S'2S,  d'après  Yol- 
tabv  \ Essai  sur  les  mœurs)  on  A\A\\  opéré  un  re- 
censement de  la  population.  Ouelques  liistoriens 
estiment  même  qu'on  peut  faire  remonter  à  Cliarle- 
magne  les  premières  opérations  de  cotte  nature 
faites  en  France,  car  il  chargea  à  plusieurs  reprises 
ses  missi  doininici,  les  inspecteurs  do  finances  de 
l'époque ,  de  recueillir  tous  les  renseignements 
de  nature  à  le  lixer  sur  la  situation  économique  de 
ses  États. 

Quoi  qu'il  on  soit,  on  ne  peut  considérer  comme 
document  officiel  antérieur  à  ISOl  que  le  résultat 
de  l'enquête  proscrite  en  1697,  d'après  les  instruc- 
tions du  maréchal  de  Vauban,  sur  les  forces  pro- 
ductive/>  du  pays.  .Vu  premier  rang  dos  informations 
à  recueillir  ligure  la  population,  mais  dans  les  rap- 
ports avec  l'impôt  seulement. 

Le  premier  et  incontestable  recensement  qui  ait 
suivi  l'enciuète  do  Vauban,  et  dont  les  résultats 
officiels  aient  été  rendus  publics,  date  donc  de  l'an- 
née 1801. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  1S86,  la  même  opé- 
ration a  été  faite  tous  les  cinq  ans  (sauf  en  181 1 
et  en  1S16>,  c'est-à-dire  quinze  fois. 

II.  RÉSULTATS  ET  INfLUENCE  DU  DÉNOMBBEÈdENT 
SDR  LES  IMPÔTS. 

Pendant  longtemps,  les  recensements  quinquen- 
naux n'ont  fourni  à  la  statistique  que  des  rousoi- 
gncments  incomplets.  C'est  en  1851  que  le  Gouver- 
nement inaugura  les  règles  destinées  à  permettre 
de  suivre  la  marche  de  la  population  de  la  France 
non  pas  seulement  dans  ses  totaux  généraux,  mais 
encore  dans  la  constitution  des  communes. 

Il  fut  en  effet  décidé,  en  1851,  que  le  recense- 
ment indiquerait  la  répartition  dos  babitants  par 
commune,  en  deux  groupes  composés,  l'un  de  la 
population  agglomérée,  l'autre  de  la  population 
eparse  ;  l'élément  urbain  de  la  population  d'une 
commune  était  fixe  au  chiflro  de  2,000  habitants 
agglomérés,  de  telle  sorte  que  les  communes  ayant 
au  moins  ce  nombre  d'habitants  agglomérés  devaient 
être  classées  dans  la  catégorie  des  villes  et  les 
autres  dans  la  catégorie  des  communes  rurales. 

Outre  ffue  ces  renseignements  ont  permis  de 
suivre  les  différences  quinquennales  de  la  réparti- 
tion des  habitants  sur  l'étendue  du  territoire,  ils 
ont  servi  souvent,  depuis  cette  époque ,  de  base 
pour  l'assiette  de  certains  impôts. 

1.  Contribations  directes. 

Sur  les  quatre  contributions  directes  proprement 
dites,  il  en  est  deux  seulement  dont  l'assiette  est 
influencée  par  la  population  ;  ce  sont  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtre  et  celle  des  patentes. 

Parmi  les  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes, deux  également  ont  leur  taux  réglé  en  raison 
de  la  population  :  la  contribution  sur  les  chevaux 
et  voitures  et  la  taxe  des  billards. 

1.  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

D'après  la  loi  du  21  avril  1832  les  catégories  de 
population  ont  été  fixées  ainsi  : 


!'•  au-dossous  do  .5,000  ànios. 
2*  do  5,000  il  10,000  ainos. 
a'  do  10,000  à  :!5,ooo  àiiios. 
ir  do  i5,O0ù  à  5o,oo0  amos. 
5»  do  50,000  à  100,000  àinos. 
b'-  au-dossusdo  100,000  iimos. 

Dans  les  villes  et  communes  au-dessus  do  5,000 
âmes,  la  taxe  corrospondaiite  au  chiH're  de  la  po- 
I)ulalion  ne  .s'appliciuo  qu'aux  haliilalious  comprises 
dans  i^'S  limilos  inlèrieuros  do  l'oclroi.  Les  habita- 
tions iW  la  banlieue  sont  imposées  d'après  le  tarif 
dos  communes  rurales.  Par  suite  les  augmentations 
de  tarif  provenant  dos  denombremonts  n'atloignont 
que  les  habitations  comprises  dans  les  limites  de 
l'octroi  dos  villes,  les  habitations  situées  eu  dehors 
de  ces  liiuites  ne  subissent  aucun  chaiigoment  de 
cotisation. 

2.  Patentes.  (Loi  du  ib  juillet  1880.) 

La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un 
droit  hxe  et  d'un  droit  proportionnel,  (|ui  peuvent 
tous  les  deux  être  influencés  par  la  population  de 
la  commune. 

1.  Droit  fixo. 

Le  droit  fixe  est  établi  eu  égard  à  la  population 
et  d'après  un  tarif  général  pour  les  industries  et 
professions  énumérées  dans  le  tableau  A  du  tarif 
(marchands  en  gros,  demi-gros  et  détail,  etc.)  ;  il  est 
établi  eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif 
exceptionnel  pour  les  professions  portées  au  tal)leau 
B  (banquiers,  agents  de  change,  commissionnaires, 
etc.)  ;  enfin  il  est  établi  sans  égard  à  la  population 
pour  les  patentables  du  tableau  G  (Élablissomcnls  in- 
dustriels). [Loi  du  Vu  juillet  1880,  «r^.  3.] 

Tour  les  professions  dont  le  droit  fixe  varie  en 
raison  de  la  population  du  lieu  où  elles  sont  exer- 
cées, les  tarifs  sont  appliqués  d'après  la  popula- 
tion qui  a  été  déterminée  par  le  dernier  décret  do 
dénombrement. 

iSéanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  de  la  po- 
pulation fait  passer  une  commune  dans  une  catégo- 
rie supérieure  à  celle  dont  elle  faisait  précédem- 
ment partie,  l'augmentation  du  droit  fixe  n'est 
appliquée  que  pour  moitié  pendant  les  cinq  premières 
années  [art.  5,  même  loi). 

Dans  les  communes  dont  la  population  totale  est 
de  5,000  âmes  et  au-dessus,  les  patentables  exer- 
çant dans  la  banlieue  des  professions  imposées  eu 
égard  à  la  population,  payent  le  droit  fixe  d'après 
le  tarif  applicable  à  la  population  non  agglomérée  ; 
les  patentables  exerçant  lesdites  professions  dans 
la  partie  agglomérée,  payent  le  droit  fixe  applicable 
à  la  population  totale  (art.  6,  même  loi). 

Les  catégories  de  population  pour  l'application 
des  droits  fixes  du  tableau  A  (tarif  général)  sont  les 
suivantes  : 

Paris. 

Communes  au-dossus  de  100,000  âmes. 

—  do  50,001  à     100,000  àines. 

—  de  30,001  à      .50,000  âmes. 

—  de  20,001  à       30,000  âmes. 

—  de  10,001  à       20,000  àmos. 

—  do  5,001  à      10,000  àmos. 

—  do   2,001  a        5,000  àines. 

—  de   2,000  àmos  et  au-dessous. 

Le  tarif  exceptionnel  du  tableau  B  est  gradué 
distinctement  en  raison  de  la  population  par  cha- 
que profession. 

2.  Droit  proportionncL 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  lo- 
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cative   de  l'iiabitation   et    des   locaux   affectés  à 
l'exercice  de  la  profession  {art.  12). 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  infé- 
rieure à  2,001  âmes,  mais  qui,  en  vertu  d'un  nou- 
veau dénombrement,  passent  dans  la  catégorie  des 
communes  de  2,001  âmes  et  au-dessus,  les  paten- 
tables des  7^  et  S*'  classes  ne  sont  soumis  au  droit 
proportionnel  que  dans  le  cas  où  un  deuxième 
décret  de  dénombrement  maintient  lesdites  com- 
munes dans  la  même  catégorie  (art.  IG). 

3.  CoiitribuUon  sur  les  chevaux  et  voitures. 

Les  lois  des  2  juillet  1862  et  23  juillet  1872  ont 
fixé  ainsi  qu'il  suit  les  catégories  de  population  : 

1°  Paris. 

2o  Communes  autres  que  Paris  ayant  plus  de  40,000  ha- 
bitants. 
3°  Communes  avant  de  20,001  à  40,000  habitants. 
4o  Communes  avant  de  3,001  à  20,000  habitants. 
5°  Communes  ayant  3,000  habitants  et  au-dessous. 

Le  tarif  afférent  à  cbaque  commune  en  vertu  du 
dénombrement  est  immédiatement  applicable,  sans 
atténuation  ni  exception  d'aucune  sorte.  Le  taux 
est  le  même  pour  tous  les  contribuables  de  la  com- 
mune, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  ceux  qui 
habitent  la  partie  urbaine  et  ceux  qui  habitent  la 
banlieue. 

4.  Taxe  sur  les  billards. 

La  loi  du  16  septembre  1871  a  fixé  les  catégo- 
ries de  population  ci-après  : 

lo  Paris. 

2°  Villes  au-dessus  de  50,000  âmes. 
3o  Villes  de  10,000  à  50,000  âmes. 
4°  Autres  communes. 

Le  tarif  résultant  du  dénombrement  est  applica- 
ble sans  exception  ni  distinction  d'aucune  sorte. 

2.  Contributions  indirectes. 

l'armi  les  impôts  indirects,  les  droits  d'entrée 
sur  les  vins,  cidres,  alcools  et  huiles  et  certains 
droits  de  licences  (débitants  de  boissons,  fabricants 
et  entrepositaires  d'huiles)  sont  inllueucés  par  le 
chid're  de  la  population  agglomérée  des  communes. 

Les  communes  d'une  population  agglomérée  de 
4,000  âmes  et  au-dessus  sont  divisées  en  7  catégo- 
ries pour  le  droit  de  licence  et  le  droit  d'entrée 
sur  les  vins,  les  cidres  et  les  alcools,  savoir  : 

De  4,000  à  6,000  âmes. 
De  6,001  à  10,000  âmes. 
De  10,001  à  15,000  âmes. 
De  15,001  à  20,000  âmes. 
De  20,001  à  SO.fioo  âmes. 
De  30,001  à  50,000  àmes. 
De  50,001  àmes  et  au-dessus. 

Paris  rentre  dans  la  3«  classe  de  la  7"=  catégorie. 
Les  communes  sont  divisées  en  5  catégories  pour 
le  droit  d'entrée  sur  les  huiles,  soit  : 

De  4,000  à  10,000  âmes. 
De  10,001  à  20,000  àmes. 
De  20,001  à  50,000  àmes. 
De  50,001  à  100,000  àmes. 
De  100,001  àmes  et  au-dessus. 

Pour  le  droit  de  licence  et  le  droit  d'entrée  sur 
les  cidres,  les  alcools  et  les  huiles,  la  tarification 
par  catégorie  de  population  est  la  même  pour  toute 
la  France. 

Les  agglomérations  de  10,000  âmes  et  au-dessus 
sont  assujetties  obligatoirement  au  régime  de  la 
luxe  unique,  d'après  lequel  l'exercice  chez  les  dé- 
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bitants  de  boissons  est  supprimé'  et  remplacé  par  un 
droit  uniforme  perçu  aux  entrées,  en  sus  du  droit 
spécial  d'entrée,  sur  toutes  les  quantités  de  vins 
ou  de  cidres  à  destination  des  habitants  de  l'agglo- 
mération. 

3.  Antres  conséquences. 

Le  dénombrement  de  la  population  a  servi  et 
sert  encore  à  fixer  divers  points  d'administration, 
parmi  lesquels  il  est  utile  de  signaler  les  suivants  : 

Les  frais  d'administration  des  communes  devaient 
être  réglés  d'après  la  population.  {Arr.  n  germ.  an  XI.) 

Désignation  des  communes  obligées  de  subvenir  à 
l'entretien  d'un  commissaire  de  police.  {L.  19  vend,  an  IV 
et  28pluv.  an  VIIl.) 

Fixation  du  concours  des  communes  à  la  dépense  des 
aliénés  par  les  conseils  généraux.  (L.  30  juin  1S3S.) 

Dégrèvement  d'impùt^pour  vacances  de  maisons  dans 
certaines  villes.  (0.  2$  juin  1S33.) 

Fixation  des  cautionnements  des  olHciers  ministériels  : 
agents  de  change  (L.  18  vent,  an  IX),  officiers  ministériels 
(L.  28  avril  1S16). 

Fixation  des  traitements  des  préfets,  sous-préfets,  etc. 
(D.  23  mars  1852),  commissaires  de  police  {Arr.  19  germ. 
an  XI  et  D.  22  mars  1S13>,  juges  de  paix  et  greffiers  (L.  21 
juin  1S45),  pasteurs  protestants  (L.  15  germ.  an  XIl)- 

Répartition  des  londs  subventionnels  de  l'assistance 
publique  entre  les  arrondissements  de  Paris.  (D.  12  août 
1886.) 

Fixation  des  classes  ponr  le  traitement  des  curés,  etc.,  etc. 

III.  STATISTIQUE  ET  COMPABÂISONS. 

Le  dernier  recensement  efl'ectué  en  188G  adonné 
les  résultats  suivants  : 

362  arrondissements, 
2,871  cantons. 
36,121  communes, 
38,218,903  habitants. 

(D.  5janv.  1887.) 

11  est  intéressant  de  comparer  le  mouvement  de 
la  population  aux  dilférentes  épo({ues  où  des  dénom- 
brements ont  été  effectués  avant  et  après  1801  : 

Habitants. 

En  1700,  Vaubau  fixe  le  total  de  la  popu-  — 

lationà 19,034,146 

En  1768-1769,  d'après  diverses  évaluations 
(Voltaire,  Messance,Espilly,Builbn)  la  popu- 
lation s'eléve  à 21,700,000 

En  17S0,  d'après  Necker,  clic  est  de.  .  .  .  27,957,167 
En  1801,  le  premier  recensement  officiel 

donne  un  chiflre  de 26,930,756 

En  1S0G\  /   20,107,425 

En  1821  J  l    30,461,875 

En  1831»  \   32,569,223 

Eu  1S46  (  d'après  le  dénombrement  quin-  ;  35,400,486 

En  1866/     quennal  la  population  est  do  )  38,067,064 

EnlS72l  i    36,102,921 

En  18811  f    37,672,048 

En  1886/  \    38,218,903 

Les  habitants  sont  répartis  entre  3G,121  com- 
munes, dont  : 

1  Paris. 

22  communes  de  60,001  àmes  et  au-dessus. 

7         —  de  50,001  à  60,000  âmes. 

11         —  de  40,001  à  50,000  àmes. 

13         —  de  30,001  à  40,000  àmes. 

180         —  de  10,001  à  30,000  àmes. 

791         —  de  3.501  à  10,000  àmes. 

883         —  de  2,501  à  3,500  àmes. 

2,720         —  de  1,501  à  2,500  àmes. 

14,307         —  de  501  à  1,500  àmes. 

17,181         —  au-dessous  de  500  àmes. 

36,221  communes. 

Nous  renvoyons  au  mot  l'opululion  pour  tout  ce 
qui  peut  concerner  la  statistiijuc  des  hahitaids. 

(l'.  Billards,  Contributions  indirectes.  Patentes, 
Portes  et  fenêtres,  Voitures  et  Chevaux.) 
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I.  HISTOBIQin;. 

Avant  17S9,  la  France  était  divisée,  pour  le  service 
.iJuiinistralif,  en  32  généralités,  ù  la  tétc  (lesquelles 
était  placé  un  intendant  chargé  de  tuule  radminis- 
tratioD  de  la  circonscription.  Jusqu'en  Ijôl,  les  iii- 
tcudaats  ne  furent  que  de  simples  coinniissuires 
délégués  dans  les  provinces.  A  celte  époque  ils 
furent  rendus  sédentaires  par  Henri  11.  et  ivsidéreut 
dans  la  ville  principale  de  leur  généralité. 

La  division  territoriale  actuelle  de  la  France  date 
du  22  décembre  1780. 

Le  département  n"est  pas  une  circonscription  na- 
turelle et  nécessaire  au  même  degré  que  la  com- 
mune. U  embrasse  une  plus  grande  étendue  de 
territoire  et  des  intérêts  qui  correspondent  à  un 
ordre  d'idées  et  de  préoccupations  plus  élevées  et 
plus  larges.  Le  moindre  villageois  se  rend  un 
compte  assez  exact  de  ce  qu'il  est  en  droit  d'at- 
tendre de  l'organisation  municipale  destinée  à  pour- 
voir à  ses  besoins  immédiats  et  essentiels.  Une 
plus  grande  culture  d'esprit,  une  plus  grande  ex- 
périence des  affaires  est  indispensable  pour  ap- 
précier le  rôle  de  la  circonscription  supérieure  et 
eu  concevoir  l'utilité.  Pour  en  bien  saisir  lus  avan- 
tages il  faut  déjà  savoir  se  soustraire  aux  intliiences 
de  l'égoïsme  local,  et  nourrir  un  certain  sentiment 
de  la  solidarité  humaine. 

Si  le  déparlement,  en  effet,  a  sa  raison  d'être 
comme  la  commune,  les  intérêts  qu'il  est  appelé 
à  satisfaire  sont  moins  perceptibles  et  plus  loin- 
tains. 

C'est  le  développement  de  la  civilisation  qui  a 
rendu  nécessaires  laccroissenit-nt  et  lextension  des 
organes  administratifs,  et  la  constitution  des  cir- 
conscriptions intermédiaires. 

Sous  l'ancien  régime,  il  était  pourvu  à  la  satis- 
faction des  besoins  collectifs  dont  il  vient  d'être 
question,  par  les  soins  d'agents  divers.  Au  xvi''  siè- 
cle, c'étaient  les  trésoriers  de  France  qui  assuraient, 
dans  le  ressort  de  la  généralité,  l'entretien  des 
chemins.  Des  tournées  d'inspection  ou  chevauchées 
étaient  faites  par  des  maîtres  des  requêtes  ou  com- 
missaires départis,  renouvelés  des  missi  dominici 
de  Charlemagne,  et  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
des  ordonnances,  de  redresser  les  abus  sur  place 
et  de  rendre  compte  au  souverain.  Ce  fut  lorigine 
des  intendants,  devenus  tout-puissants  sous  Riche- 
lieu dans  les  pays  délections.  Dans  les  ijays  d'É- 
tats, où  les  intendants  n'exerçaient  qu'un  pouvoir 
d'Inspection  et  de  contrôle ,  les  assemblées  pro- 
vinciales délibéraient  sur  les  intérêts  particuliers 
de  la  province,  votaient  les  impôts  locaut  et  les 
impôts  royaux,  dont  elles  faisaient  la  répartition 
entre  les  généralités.  Elles  choisissaient  même  les 
agents  chargés  d'exécuter  leurs  décisions,  nom- 
maient une  véritable  commission  permanente  dite 
commission  intermédiaire,  et  votaient  un  état  de 
fonds,  c'est-à-dire  le  budget  en  recettes  et  en  dé- 
penses. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  en  17b7,  des  assem- 
blées provinciales  furent  instituées  dans  22  géné- 
ralités. 

DICT.  Q£S  FLN. 


La  liberlé,  toutefois,  dit  avec  raison  M.  Aucue, 
ne  'se  montrait  dans  les  provinces  (lue  sous  la 
forme  ihi  privilège,  et,  dés  le  xvii*:  siècle,  toute 
trace  d'indépendance  locale  avait  disparu. 

L'Assemblée  constituante  s'inspira  de  ces  essais 
dans  l'organisation  îles  adniiiiislralioiis  électives  ilu 
département,  composées  d'un  conseil  (jui  complaît 
:î6  membres,  d'un  directoire  de  8  mcndjres  élus 
par  le  conseil,  et  d'un  procureur-syndic  noniiué 
directement  par  lé  corps  électoral,  auxquels  elle 
conlla  la  gestion  des  intérêts  généraux  aussi  bleu 
que  des  intérêts  locaux. 

La  loi  du  22  décembre  1780  distingua  entre  les 
mesures  d'intérêt  local,  pour  lesquelles  l'adminis- 
tration départementale  demeurait  à  peu  prés  souve- 
raine, et  les  mesures  d'intérêt  gêiiêial  (|ui  n'étaient 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  roi. 

La  Constitution  de  l'an  111  établit  \me  administra- 
tion de  cinq  membres  élus  par  les  citoyens,  à  côté 
de  laquelle  elle  plaça  un  conmilssaire  nommé  par 
le  pouvoir  central  et  chargé  de  requérir  et  d'assu- 
rer l'application  des  lois. 

C'est  en  l'an  VIII  que  fut  institué  le  régime  sous 
lequel  nous  vivons  aujourd'hui.  La  loi  du  28  plu- 
viôse porte  qu'il  y  aura  dans  chaque  déparlement 
un  préfet  chargé  de  l'administration,  nommé  parle 
Gouvernement,  un  conseil  de  préfecture  et  un 
conseil  général  du  dèparleinenl. 

II.  PEHSONNALITÉ  CIVILE. 

Il  y  aurait  quelque  exagération  à  prétendre  que 
la  personnalité  civile  du  département  date  de  la  loi 
même  du  22  décembre  1789  qui,  en  riiistiluant, 
lui  attribua  certaines  ressources  destinées  à  faire 
face  à  des  dépenses  déterminées.  Elle  était,  sans 
doute,  en  germe  dans  la  disposition  qui  prévoit  la 
possibilité  pour  la  circonscription  nouvelle,  d'éta- 
blir des  impôts  ou  de  contracter  des  emprunts. 
Mais  ce  sont  les  décrets  des  9  avril  et  16  décembre 
1811  qui  ont  affirmé  l'individualité  du  département 
en  lui  cédant  la  propriété  des  anciennes  routes 
impériales  de  3*  classe  et  des  bâtiments  afl'ectés  à 
divers  services  publics,  à  charge  par  lui  de  ])Our- 
voir  à  leur  entretien;  et  la  loi  du  10  mai  1838  l'a 
délinitivement  consacrée.  Enliu  les  lois  des  24  juil- 
let 18GG  et  10  août  1871  ont  accru  dans  une  large 
mesure  les  attributions  des  assemblées  auxquelles 
est  conliée  la  gestion  de  la  fortune  départementale. 

Vivien  constatait  déjà,  il  y  a  quarante  ans,  que 
le  département  forme  un  être  collectif  et,  en  quel- 
que sorte,  une  grande  commune  possédant  des 
biens  et  des  revenus  et  soumise  à  des  charges. 

Le  législateur  de  IS71,  par  la  création  de  la  com- 
mission permanente,  a  notablement  assoupli  les  liens 
de  la  tutelle  que  l'autorité  centrale  exerce  encore 
sur  le  département.  D'aucuns  étaient  d'avis  que  l'on 
pouvait  aller  plus  loin  et  remplacer,  pour  toutes 
les  affaires  purement  départementales,  le  préfet  par 
un  administrateur  élu,  véritable  délégué  du  conseil 
général  [Propositioa  Ma(jnia  et  Bethmont  ;  proposi- 
tion Raudot).  La  majorité  repoussa  cette  réforme 
radicale.  On  pensa,  avec  Vivien,  que  le  départe- 
ment occupe  trop  de  place  dans  l'État  par  ie  ter- 
ritoire qu'il  embrasse  et  les  populations  qu'il  ren- 
ferme pour  que,  dans  l'intérêt  du  maintien  de 
l'unité  politique,  la  main  du  Gouvernement  ne 
doive  pas  peser  sur  lui  plus  que  sur  la  commune. 

11  reste  à  se  demander  si  le  pouvoir  central  ne 
gagne  pas  souvent  en  force  ce  qu'il  perd  en 
étendue  et  si  ce  n'eût  pas  été  lui  rendre  service 
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que  d'alléger,  dans  une  juste  mesure,  la  responsa- 
bilité qui  Ini  incombe. 

Le  rôle  du  conseil  général  a,  du  reste,  grandi 
par  la  force  des  choses,  la  loi  a  d'elle-même  porté 
ses  fruits  et  le  département  jouit,  en  fait,  à  l'heure 
qu'il  est,  d'une  large  autonomie  dans  toutes  les 
questions  où  l'intérêt  supérieur  de  l'État  n'est  pas 
en  cause. 

Le  préfet  demeure,  aux  termes  de  l'article  54  de 
la  loi  organique,  et  sous  le  contrôle  de  la  commis- 
sion départementale,  le  représentant  actif  de  l'indi- 
vidualité du  département,  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  du  conseil  général  et,  le  cas  échéant, 
de  la  commission  permanente. 

m.  FIHANCES  DÉPÂBTEMEHTAI.ES. 

Kous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  du  bud- 
get départemental,  qui  a  été  étudié  dans  un  article 
spécial.  11  suffira  de  passer  rapidement  en  revue 
les  ressources  du  département  et  ses  charges,  et  de 
déterminer  les  principaux  éléments  dont  se  compose 
son  domaine  privé.  (  V.  Budget  départemental.) 

1.  Domaine  privé. 

Nous  avons  vu  que  le  département  n'est  pas  seu- 
lement une  division  administrative,  mais  un  établis- 
sement public  ayant  capacité  pour  acquérir  et  pour 
aliéner. 

La  loi  du  10  août  1871  lui  a  concédé,  à  titre  dé- 
finitif, la  propriété  des  anciennes  routes  départe- 
mentales mises  à  sa  charge  par  les  déci*ets  de  1811 
avec  une  affectation  perpétuelle.  Il  en  peut  dispo- 
ser, aujourd'hui,  comme  il  l'entend,  et  ce  n'est  pas 
la  moindre  de  ses  prérogatives  nouvelles. 

Déjà,  il  av'ait  été  autorisé,  sous  réserve  de  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  par  la  loi  du  12  juillet 
18G5,  à  établir  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
uniquement  destinés  à  relier  les  localités  secon- 
daires aux  localités  principales. 

Le  domaine  immobilier  du  département  comprend 
encore  les  édifices  départementaux  affectés  à  un 
service  public,  tels  que  les  tribunaux  de  première 
instance,  les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture, les  casernes  de  gendarmerie,  les  prisons 
départementales  ;  les  immeubles  non  affectés  dont 
il  tire  un  revenu,  les  fermes-écoles,  les  dépôts  de 
mendicité,  les  asiles  publics  d'aliénés,  les  terrains 
plantés  en  pépinières ,  certains  établissements 
d'eaux  thermales,  etc. 

Le  domaine  mobilier  du  département  embrasse, 
outre  les  créances  et  les  rentes,  les  meubles  meu- 
blants qui  garnissent  les  hôtels  des  préfectures  et 
des  sous-préfectures,  les  palais  des  cours  d'assises, 
des  tribunaux  ci^ils  et  de  commerce  et  des  autres 
édifices  départementaux,  les  pièces  conservées  dans 
les  archives  départementales  qui  donnent  lieu  à  la 
perception  de  droits  d'expédition,  le  produit  des 
ponts  à  péage  et  des  bacs  là  où  il  en  existe  encore. 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  l'ac- 
quisition, l'aliénation,  l'échange,  le  changement  de 
destination  des  propriétés  du  département  non 
affectées  à  un  service  public  et  leur  mode  de  ges- 
tion, sur  les  baux,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  l'ac- 
ceptation ou  le  refus  des  dons  et  legs.  {Loi  du  10 
août  1871,  art.  4G.)     • 

2.  Recettes  et  dépenses  départementales. 

D'après  ce  ((ui  précède,  on  voit  ([uc  le  budget  du 
départ<>nient  n'aurait  que  fort  peu  d'importance  s'il 
n'était  pas  ;iliiii(-riti'  jkif  les  centimes  additionnels 
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au  principal  des  4  contributions  directes,  mis  à  la 
disposition  du  conseil  général  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  généralement  à  25  centimes  par  la 
loi  annuelle  des  finances,  et  les  centimes  spéciaux 
établis  pour  la  confection  du  cadastre  ou  perças 
pour  le  service  de  l'instruction  primaire  (4  centi- 
mes) et  des  chemins  ^^cinaux  (7  centimes).  Il  y 
faut  ajouter  la  part  allouée  sur  le  crédit  de  4  mil- 
lions, qui  a  remplacé  l'ancien  fonds  commun  ins- 
crit au  budget  de  l'État,  aux  départements  qui,  en 
raison  de  leur  situation  financière,  sont  hors  d'état 
de  subvenir  à  leurs  dépenses  ordinaires  ;  les  res- 
sources ou  produits  éventuels  comprenant  le  con- 
cours des  communes  et  des  particuliers  dans  la 
dépense  des  aliénés  séquestrés  d'office  et  des  en- 
fants assistés  et  les  contingents  des  communes  et 
des  particuliers  pour  les  chemins  vicinaux  et  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  enfin  les  subventions 
industrielles  pour  les  chemins  vicinaux. 

Les  ressources  du  budget  extraordinaire  com- 
prennent le  produit  des  centimes  extraordinaires, 
au  nombre  de  12,  perçus  en  vertu  de  la  loi  du  10 
août  1871  {art.  59)  ou  de  lois  spéciales,  le  produit 
des  emprunts,  les  recettes  éventuelles  (vente  de 
matériaux  et  de  vieux  papiers,  etc.),  les  dons  et 
legs  et  les  recettes  accidentelles. 

Les  départements  où  la  valeur  du  centime  est  le 
plus  élevée  sont  les  suivants  :  Seine,  615,279  fr.  ; 
Nord,  145,820;  Seine-Inférieure,  119,827;  Gironde, 
92,921  ;  Rhône,  90,797  ;  Seine-et-Oise,  81,588.  Elle 
descend  à  9,490  dans  les  Basses-Alpes;  9,53G  dans 
la  Haute-Savoie  ;  8,499  dans  la  Lozère  ;  7,G99  dans 
les  Hautes-Alpes  ;  5,757  dans  la  Corse.  La  moyenne 
est  de  41,674  fr. 

Les  charges  ordinaires  du  département  compren- 
nent l'entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture,  du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  con- 
seil départemental  de  l'instruction  publique  et  du 
bureau  de  l'inspecteur  d'académie  ;  le  casernement 
des  brigades  de  gendarmerie  ;  le  loyer,  l'entretien, 
le  mobilier  et  les  menues  dépenses  des  cours  d'as- 
sises, tribunaux  civils  et  tribunaux  de  commerce 
et  les  menues  dépenses  des  justices  de  paix  ;  les 
frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour 
les  élections  consulaires;  les  frais  d'impression  des 
cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales  et 
des  listes  du  jury  ;  les  dépenses  ordinaires  d'utilité 
départementale  ;  les  dépenses  imputées  sur  les 
centimes  spéciaux  établis  en  vertu  des  lois  des 
2  août  1829,  21  mai  1836,  15  mars  1850  et  10  avril 
1867. 

Les  charges  extraordinaires  comprennent  les  dé- 
penses imputées  sur  les  recettes  extraordinaires 
énumérées  plus  haut. 
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DEPOT  DE  CARTES  ET  PLANS 

DÉPÔT  DES  CARTES  ET  PLANS  DE  LA  MA- 
RINE. —  Lo  ilepiU  lies  cailos  et  [ilaa^  dont  la  eroa- 
tiou  remonte  au  19  novoiubre  17-20  et  qui  a  élé 
réorjranisé,  eu  dernier  lieu,  par  le  décret  du 
25  novembre  1854.  centralise  tout  le  service  et  le 
matériel  scientiliquc  de  la  marine. 

Le  service  général  du  dépôt  des  caries  et  plans 
comprend  : 

La  préparation,  la  suite  et  la  centralisation  des 
travaux  liydrographiques  exécutés  par  la  marine 
de  l'Etat  ;  la  reclilicatiou  de  l'IiydrograpUie  i;enérale 
au  moyen  des  documents  français  et  étrangers; 

La  construcliou,  la  gravure,  l'impression,  la  pu- 
blication et  la  conservation  des  cartes  marines  ; 

La  rédaction,  la  publication  des  instructions, 
ouvrages  et  documents  qui  intéressent  la  naviga- 
tion maritime  ; 

La  direction  et  lu  centralisation  des  travaux  re- 
latifs à  l'observation  des  marées,  à  l'étude  des 
phénomènes  magnétiques  et  météorologiques  utiles 
à  la  navigation  ;  l'acquisition,  la  conservation,  leu- 
tretieu.  la  réparation  des  instruments  de  navigation 
relatifs  au  service  de  la  Hotte  et  de  ceux  qui  sont 
nécessaires  au  service  de  l'hydrographie  ; 

Le  classement  et  la  conservation  des  arch'ives 
hydrographiques  et  de  la  bibliothèque  spéciale 
affectée  à  l'étabUssement. 

Le  dépôt  des  cartes  et  plans  constitué  à  Taris  est 
une  institution  distincte  du  ministère  et  dont  l'or- 
ganisation olTre  une  certaine  analogie  avec  celle 
des  établissements  de  la  marine  hors  des  ports.  11 
a  à  sa  tète  un  vice-amiral  portant  le  titre  de  Direc- 
teur général  et  ayant  sous  ses  ordres  l'Ingénieur 
hydrographe  en  chef,  les  Ingénieurs  hydrographes 
et  les  otïïciers  de  marine  détachés  temporairement 
au  dépôt. 

Le  service  administratif  est  confié,  sous  l'autorité 
du  directeur  général,  à  un  fonctionnaire  qui  porte 
le  titre  de  chef  du  bureau  administratif;  un  garde- 
magasin  comptable  est  chargé  du  matériel ,  un 
bibliothécaire  des  ouvrages,  documents  et  cartes. 
Euhu  un  conseil  d'administration  donne  son  avis  sur 
tous  les  actes  et  faits  d'intérêt  et  de  responsabilité. 

Les  dépenses  du  dépôt  des  cartes  et  plans  sont 
réparties  dans  le  budget  de  l'exercice  1889  comme 
suit  : 

Personnel 292,599  fr. 

Matériel 100,s'jG 

Ensemble 3S3,495lr. 

Le  produit  de  la  vente  des  cartes  exécutées  par 
le  dépôt  rapporte  en  moyenne  à  l'État  une  somme 
de  30,000  fr.  par  an. 

Le  commerce  des  cartes  marines  n'est  pas  libre. 
Les  cartes  non  gravées  par  le  dépôt  ne  peuvent 
être  mises  en  vente  qu'avec  son  autorisation,  sous 
peine  de  conûscation  et  d'amende.  {Arr.  du  Co7i.seil 
10  juin  178G,  rappelé  par  l'art.  12  de  V ordonnance 
du  G  juin  1814  et  qui  a  toujours  valeur  légale; 
L.  i  mars  18.J2.) 

DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ.  —  Ces  établissements, 
dit  M.  ilorlot  dan.s  le  Réi)erloire  de  droit  adminis- 
tratif, paraissent  avoir  été  créés  pour  la  première 
fois  en  juin  lGo2  ;  organisés  par  une  déclaration 
du  Régent  du  23  mars  1720,  complétée  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  21  septembre  17C7,  ils  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II.  Mais  plus 
tard,  le  Code  pénal  ayant  subordonné  la  condamna- 
tion des  personnes  trouvées  mendiant  à  l'existence 
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dans  la  localité  d'un  établissement  public  organisé 
en  vue  d'obvier  à  la  mendicité  ^art.  27  i)  et  où  elles 
devaient  être  conduites  à  l'expiration  de  leur  peine, 
il  devint  indispensable  de  pourvoir  à  l'organisation 
de  ces  établissements.  C'est  ce  (jne  lit  le  décret  de 
180S,  lequel  contient  à  cet  égard  les  dispositions 
suivantes  : 

.\rl.  l'-f.  —  La  mondicilô  sera  défendue  dans  tout  lo  tor- 
riloire  do  ri'liiipiro. 

.\it.  2.  —  Los  mendiants  do  chaque  duparlomont  seront 
anvlés  et  traduits  dans  lo  dépôt  de  mendicilé  dudil  dé- 
parlement  aussitôt  que  lotlit  dépût  sera  etalili. 

Arl.  3.  —  Dans  les  i5  jours  qui  suivront  l'étalilissoment 
et  l'organisation  de  cliaque  dépôt  do  mendicité,  le  préfet 
du  (lépartomcut  fora  connaitro  par  un  avis  ([uo  ledit  dé- 
pôt étant  étajjli  ut  organisé,  tous  les  individus  mendiant 
el  n'ayant  aucun  moyen  de  subsisuuice  sont  tenus  do  s'y 
rendre.  Cet  avis  sera  publié  et  répi'té  dans  loules  les  com- 
munes du  déi)arlemeut  pendant  trois  diiiKuichcs  consé- 
culit's. 

.\rt.  -l.  -  A  dater  de  la  troisième  publication,  tout  indi- 
vidu qui  sera  trouvé  mendiant  dans  ledit  département, 
sera  arrêté  d  après  les  ordres  de  l'autorité  locale  et  par  les 
soins  de  la  gendarmerie  ou  de  toute  autre  force  armée.  Il 
sera  aussitôt  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

Art.  .5  —  Les  mendiants  et  vagabonds  seront  arrêtés  et 
traduits  dans  îles  maisons  de  détention. 

.Art.  6.  —  Ctiaque  dépôt  de  mendicité  sera  créé  et  orga- 
nisé par  un  décret  particulier. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  de  l'établissement  des  dépôts  do 
mendicité  seront  faites  concurremment  par  le  Trésor  pu- 
blic, les  départements  et  les  villes. 

On  saisit  toutde  suite,  d'après  ce  texte,  le  carac- 
tère que  l'on  entendait  donner  aux  dépôts  de  men- 
dicité; c'étaient  des  refuges  pour  les  mendiants 
n'ayant  pas  de  moyen  de  subsistance;  ils  devaient 
y  trouver  du  travail  s'ils  étaient  en  état  de  travail- 
ler, et  dans  le  cas  contraire  un  abri  où  le  strict 
nécessaire  leur  était  assuré;  c'était,  en  un  mot,  le 
workhouse  anglais  en  1833.  La  Cour  de  cassation 
confirma  le  fait  en  décidant  que  les  dépôts  de 
mendicité  n'étaient  pas  des  établissements  péniten- 
tiaires, mais  des  établissemenls  d'assistance;  que 
les  individus  qui  y  sont  admis  on  internés  ne  subis- 
sent pas  une  peine  et  qu'ils  sont  l'objet  d'une  me- 
sure préventive  et  non  répressive. 

Toutefois,  ce  caractère  de  refuge  ouvert  à  tous 
les  indigents  ne  s'est  pas  conservé.  La  Restauration 
supprima  la  plupart  des  70  ou  80  dépôts  qui  avaient 
été  créés  en  vertu  du  décret  de  1808,  pour  affecter 
les  bâtiments  à  des  séminaires,  et  ceux  qui  ont  été 
rétablis  sous  le  gouvernement  de  Juillet  paraissent 
avoir  rempli  l'olRce  d'asiles  d'incurables,  en  rece- 
vant beaucoup  plus  d'incurables  que  de  mendiants 
valides.  11  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  regretter 
cette  transformation  qui  s'est  laite  d'elle-même,  au 
gré  des  besoins  qui  se  manifestaient.  Les  bienfaits 
du  workhouse  ne  sont  pas  tels  en  Angleterre , 
qu'on  puisse  envier  cette  institution,  et  l'autorité 
publique  ne  saurait  sans  inconvénient,  en  France 
surtout,  entreprendre  la  tâche  d'assurer  en  tout 
temps  du  travail  à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  donc  des  établisse- 
ments départementaux  d'assistance,  et  comme  tels, 
entièrement  subordonnés  aux  conseils  généraux, 
aux  termes  de  l'article  -iC,  paragraphe  20  de  la  loi 
de  1871.  Cependant  leur  organisation  intérieure  se 
trouve  encore  régie  par  l'arrêté  réglementaire  du 
27  octobre  1808  et  se  rapproche  beaucoup  de  celle 
des  asiles  d'aliénés  :  nu  directeur  nommé  par  le 
préfet  et  placé  sous  son  autorité,  un  conseil  de  sur- 
veillance de  cinq  membres,  un  receveur,  un  éco- 
nome administrent  rétablissement. 

Le  règlement  prévoit  la  création,  dans  les  établis- 
sements, d'ateliers  industriels;  il  en  existe,  en  effet, 
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quelques-uud,  mais  le  principal  consiste  dans  la 
culture  des  terres.  Un  prix  de  journée  est  alloué 
aux  travailleurs,  les  deux  tiers  en  sont  versés  dans 
la  caisse  de  l'établissement  et  le  surplus  est  mis  en 
réserve  pour  leur  être  remis  à  la  sortie. 

Situation  actuelle  des  dépôts  de  mendicité.  ■ — 
11  existe  aujourd'hui  en  Irance  33  dépôts  de  men- 
dicité desservant  ôâ  départements,  1  arrondisse- 
ment et  2  villes. 

Le  département  de  la  Seine  en  possède  deux  à 
lui  seul,  l'un  à  Saint-Denis  et  l'autre  à  \iders-Cot'- 
terets. 

DÉPUTÉS.  T'.  Chambres  législative.s. 

DÉSHÉRENCE  (Succession  en). 
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I.  DÉFINITION. 

II.  ANCIENNE  LÉGISLATION. 
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IV.  SUCCESSIONS  ET  BIENS  DEVOLUS  AUX  HOSPICES. 

I.  DÉFINITION. 

On  appelle  succession  en  déshérence  celle  qui 
est  revL'udiquée  par  l'État  à  défaut  de  parents  au 
degré  successible,  de  légataires,  d'enfant  naturel  ou 
de  conjoint  survivant. 

De  même  que  les  successions  des  étrangers  ap- 
partenaient autrefois  au  roi  et  aux  seigneurs,  par 
droit  de  bâtardise,  les  successions  des  régnicoles 
français  décédés  sans  héritiers  ni  successeurs  quel- 
conques leur  étaient  dévolues  par  droit  de  déshé- 
rence. Le  haut  justicier  succède  à  son  sujet  par 
faute  de  parents  comme  le  roi  aux  aubains.  {Loijsct, 
Inst.,  lioie  2,  tit.  ô,  R.  32.) 

II.  ANCIENNE  LÉGISUTION. 

Sous  l'ancienne  législation,  le  droit  de  déshérence 
était  devenu ,  par  usui'pation  féodale ,  un  droit 
seigneurial  et  c'est  à  ce  titre  que  le  roi  l'exerçait 
sur  ses  domaines,  iiiais,  le  régime  féodal  ayant  été 
aboli  par  la  loi  du  4  août  1789,  l'article  3  de  celle 
des  22  novembre-P''  décembre  1790  replaça  les 
successions  en  déshérence  dans  le  domaine  de 
l'État  par  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Tous  les  biens  et  ell'ets,  meubles  ou  im- 
»  meubles,  demeurés  vacants  et  sans  maître,  et 
«  ceux  des  perso/mes  qui  décèdent  sans  héritiers 
«  légitimes,  ou  dont  les  successions  sont  abau- 
«  données,  appartiennent  à  la  nation.  » 

III.  LÉGISLATION  MODERNE. 

Le  Code  civil  {art.  539,  713,  7G.S)  a  reiu'odiiit 
la  disposition  fondamentale  qui  précède  et  a  coidié 
à  l'administration  des  domaines  (art.  709,  770, 
77 2 1,  le  soin  de  remplir  les  diverses  formalités  de 
l'envoi  en  possession. 

1.  Procédure  relative  à  l'envoi  en  possession. 

La  procédure  imposée  à  l'État  en  cette  matière 
(art.  7G9  et  770  précités)  comporte  deux  jugements 
successifs  :  l'un,  qui  autorise  I  administra/ion  à 
procéder  aux  opérations  de  publicalions  et  alliches 
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et  à  administrer  provisoirement  l'hérédité  ;  l'autre 
qui  lui  accorde,  après  publications  et  aifiches, 
l'envoi  en  possession.  Le  premier  est  qualifié,  daus 
la  pratique,  de  jugement  d'envoi  en  possession 
provisoire  et,  le  second,  qui  ne  peut  être  rendu 
qu'un  au  après  le  premier,  de  jugement  d'envoi  en 
possession  déhnitive.  Les  efl'ets  de  ce  second  juge- 
ment rétroagissent  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

2.  Gestion  du  domaine. 

Après  l'envoi  en  possession  définitive,  le  domaine 
fait  vendre  le  mobilier  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  94ô  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Quant  aux  immeubles,  l'administration  s'abstient, 
en  général,  de  les  aUéner,  eu  égard  aux  revendi- 
cations possibles  pendant  un  laps  de  30  ans.  Si  une 
aliénation  devient  nécessaire  soit  pour  pourvoir  à 
racquiltemeut  des  dettes,  soit  pour  éviter  des  dé- 
tériorations, l'administration  en  demande  l'auto- 
risation au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  cette  vente  a  lieu  dans  les  formes  prévues  pour 
l'aliénation  des  immeubles  dépendant  des  succes- 
sions bénéficiaires.  {C.  civ.,  900  ;  Pr.  civ.,  953,  et 
P.  987  et  988.) 

C'est  par  exception  et  si  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens  eu  a  accordé  l'autorisation  que  les 
ventes  de  l'espèce  ont  lieu  parfois  en  la  forme  ad* 
ministrative. 

En  ce  qui  touche  les  titres  de  rentes,  d'actions, 
d'obligations  ou  autres  valeurs  assimilables,  l'alié- 
nation a  lieu,  avec  autorisation  de  justice,  par  le 
ministère  des  agents  de  change  s'Us  sont  cotés 
officiellement  à  la  Bourse  ou  inscrits  à  la  cote  du 
marché  en  banque,  et,  par  la  voie  des  enchères, 
s'ils  ne  figurent  à  aucune  cote  '. 

3.  Actions  et  contestations  relatives  à  la  gestion. 

Tant  que  les  biens  ne  sont  pas  acquis  à  l'État  par 
l'accomplissement  de  la  prescription  trentenaire, 
les  actions  ou  contestations  auxquelles  donnent 
lieu  les  successions  en  déshérence  sont  suivies 
exclusivement  par  l'administration  des  domaines, 
sans  que  les  préfets  aient  à  intervenir.  {Dec,  min. 
fin.  13  aoîit  1832;  List,  de  Vadm.  ?^°  1407.) 

4.  Acquittement  du  passif. 

Le  passif  est  acquitté  par  l'administration  des  do- 
maines, mais  à  concurrence  seulement  de  l'actif 
disponible,  et  après  liquidation  par  le  préfet. 
[D.  25  murs  1852  sur  ta  décentralisution  adminis- 
trulioe.)  S'il  y  a  contestation,  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  le  tribunal. 

Le  domaine,  à  raison  des  responsabilités  qui  lui 
incombent,  doit  se  prévaloir  rigoureusement  des 
prescriptions  qui  peuveut  être  encourues  et,  spé- 
cialement, de  la  déchéance  quinquennale  opposable 
aux  créanciers  de  l'État  {art.  9  et  10  L.  29  janv. 
1831  ;  art.  134,  130  et  137  D.  31  mai  1802  sur  la 
Comptainliié  puOlique;  a>'t.  145  Règl.  20  dc'c.  18G0). 

1.  Lorsque  30  ans  so  sont  écoulés  depuis  l'ouverture  de 
la. succession  sans  qu'il  se  soit  présenté  aucun  héritier, 
l'Klat  devient  propriétaire  iucomniutable  do  tous  les  biens 
niculiles  et  iniineubluH. 

Dans  ce  cas,  les  iiuineujiles  sont  aliénés  sans  l'autorisa- 
tion dn  triimiial  i;l  en  la  forme  administrative,  connue  s'il 
s'agissait  de  liieiis  ilonianiuux  oi-tiinaires;  et,  <|uaiU  aux 
litres  de  rentes  sur  l'État,  nominatifs,  mixtes  ou  au  por- 
teur, on  les  fait  annuler  et  porter,  avec  jouissance  cou- 
rante, au  crédit  de  l'État,  c'est-à-diro  au  compte  des  réduc- 
tions. {iJéc.  min.  fin.  l-l  déc.  1877.) 
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5.  Reveadioation  de  l'hérédité. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  les  lioritiers  logi- 
liuies,  It^gataiivs  ou  héritiers  irréguliers,  préfé- 
rables à  l'État,  ont,  pour  roventliquer  coutre  celui- 
ci  une  suceession  qu'il  a  appréhendée,  un  délai 
lie  30  ans,  et  ee  délai  court  de  louverture  do  la 
succession,  quelle  que  soit  la  date  de  l'envoi  en 
possession.  {Cass.  13  juin  IS.j.j  ;  Rouen  23  arn'l 
18;jfi;  .V.  50,  2,  3S9  ;  Paris  11  dvrciiibrr  ISÔS; 
.V.  ô9,  2,  31t. i  Les  demandes  en  restitution  doivent 
être  accompagnées  de  pièces  établis.^ant  :  1"  la 
série  non  interrompue  des  actes  de  naissance,  ma- 
riage et  décès.  (|ni  établissent,  en  remontant  jus- 
(|u'à  l'auteur  commun,  la  lilialioii,  la  parenté  et  la 
qualité  des  personnes;  2"  les  intitules  d'inven- 
taires, actes  de  notoriété  ou  autres  actes  analogues 
établissant  la  dévolution  de  chacune  des  succes- 
sions dont  la  généalogie  signale  l'ouverture. 

C'est  aux  préfets  que  doivent  être  adressées  les 
demandes  de  l'espèce,  et  ces  magistrats  statuent 
sur  la  proposition  du  directeur  des  domaines  par 
un  arrêté,  en  forme  d'avis,  qui  doit  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  des  tinances.  Si  tous  les 
réclamants  ne  sont  pas  réunis  et  d'accord  entre  eux 
ou  si  le  préfet  refuse  d'accueillir  la  demande,  à 
raison  de  contestation  sur  les  qualités,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  (1(>  statuer. 

6.  Reddition  de  comptes  par  le  domaine. 

Lorsque  la  demande  a  été  accueillie  administra- 
tivement  ou  judiciairement,  l'administration  des 
domaines  rend  les  biens  existant  encore  en  nature 
et  restitue  tous  les  capitaux  par  elle  encaissés, 
sous  la  déduction  :  1°  de  5  p.  100  pour  frais  de 
régie  ;  2°  du  montant  des  dépenses  régulièrement 
faites  ;  3°  et  des  droits  de  mutation  par  décès,  si 
les  héritiers  ne  les  ont  pas  acquittés  ou  ne  veulent 
les  acquitter  directement. 

(Juant  aux  fruits  perçus,  l'administration  con- 
sen-e,  comme  perçus  de  bonne  foi,  tous  ceux  qui 
ont  été  encaissés  avant  la  ])étition  d'hérédité. 

Aucune  restitution  d'hérédité  ne  peut,  cJ'ailleurs, 
être  effectuée  à  titre  gracieux,  quelles  (|ue  soient 
les  considérations  invoquées  ;  les  principes  de  la 
législation  domaniale  interdisent  en  effet  formelle- 
ment toute  c  ssion  gratuite  de  ])iens  d:'  l'Etat. 

IT.  SUCCESSIONS  ET  BŒHS  DÉVOLUS  AUX  HOSPICES. 

On  fait  remarquer,  en  tenninant,  que,  parfois, 
les  hospices  sont  appelés  à  recueillir,  de  préfé- 
rence à  l'État,  certaines  successions  ou  certains 
objets  en  dépendant. 

Ainsi,  sont  attribués  à  ces  établissements  : 

1°  Tous  les  biens  ayant  appartenu  aux  enfants 
qui  décèdent  avant  leur  .sortii.'  de  l'hospice,  leur 
émancipation  ou  leur  majorité  ou  de  ceux  qui,  après 
leur  majorité,  avaient  été  conseiTés  dans  l'établis- 
sement a  raison  d'infirmités  qui  s'opposaient  à  ce 
jii'ils  fussent  mis  en  apprentissage  ou  placés  hors 
!e  l'hospice.  (A.  \bpluv.  anXIIf,  art.  S  ;  I).  Idja^iv. 
ISll,  art.  20;  Instr.  deVAdm.,  «°2132,  g  4.) 

2°  Les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades 
qui  ont  été  traités  gratuitement  par  l'hospice  et 
qui  y  sont  décédés.  (Av.  du  C.  d'État  14  oct., 
:'.  nov.  1800.  Bulletin  des  lois,  A"  série;  Bull  24K, 
/'.»  4778.) 

Les  efets  mobiliers,  ainsi  recueillis,  consistent 
uniquement  dans  les  meubles  corporels,  linges, 
bardes,  etc.,  à  l'usage  quotidien  du  malade  ;  toiili's 


les  autres  valeurs  (numéraire,  rentes,  etc.)  sont 
dévolues  au  domaine,  à  défaut  d'héritiers,  léga- 
taires, etc.  [Paris  '22  avril  JS36;  Dec.  min.  fin. 
21  août  1S43  ;  Bordeaux  13  août  1853.  A'.  .Vi.  2, 
257  ;  n.P.  51,  2,  154  '.) 
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DÉTACHEMENT  DU  COUPON.  —  On  riileml  par 
délaclu'mcnl.  le  retrait  à  son  échéance  du  coupon 
attache  au  litre.  Toutefois,  par  suite  de  ccrlaiiis 
usages  établis  en  Bourse,  l'époque  tlu  détachement 
ne  correspond  pas  toujours  à  la  date  réelle  de 
l'échéance. 

Il  est  donc  utile  de  connaître  ces  époques,  car 
l'acheteur  ou  le  vendeur  tient  toujours  com])|(.'  d(3 
l'intérêt  couru  par  une  valeur,  lors  do  l'achal  ou 
lie  la  vente  à  quehjue  épo(|ue  que  ce  soit. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  colées  seulement 
au  comptant,  les  coupons  se  détachent  à  la  cote 
ollicielle  le  jour  même  de  leur  mise  en  paiement. 
Tour  les  valeurs  cotées  au  comptant  et  à  terme, 
les  coupons  ne  se  détachent  pas  le  jour  de  la  mise 
en  paiement,  mais  bien  le  jour  où  se  font  les 
livraisons  en  liquidation,  c'est-à-dire: 

1"  A  la  cinquièjue  Bourse  du  mois,  pour  les  va- 
leurs dont  le  coupon  est  j)ayable  le  premier,  ou 
mùnu)  le  dernier  jour  du  mois  pré(;édent,  comme 
la  Ville  (le  Paris  18G9  et  la  Ville  de  Marseille  1877; 
2"  Et  à  la  quatrième  Bourse  de  liquidation  de 
quinzaine,  pour  l(>s  valeurs  soumises  à  la  double 
rKfuidalion  et  dont  le  coupon  est  payable  le  15. 

Toutefois,  le  coupon  de  certaines  valeurs  cotées 
au  comptant  et  à  terme  se  détache  le  jour  de  la 
mise  en  paiement,  lorsque  ce  coupon  échoit  entre 
deux  liquidations,  par  exemple  : 

Les  o])ligations  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France  (10). 

Les  obligations  d(!  la  Société  des  immeubles  de 
France  (10). 

Les  actions  Gaz  pour  la  France  et  l'étranger  (S). 
Les  actions  Crédit  Lyonnais  (25). 
Certains  emprunts  russes  (13  ou  14). 
Emprunts  turcs  et  obligations  ottomanes  (13). 
En  outre,  pour  les  valeurs  qui  ne  se  liquident 
qu'une  fois  par  mois,  le  coupon  se  détache  à  son 
échéance,  si  l'échéance  n'est  pas  le  premier,  par 
exemple  : 

Les  obligations  Tré.sor  nouvelles  (16). 
Les  bons  de  liquidation  (départements  et  ville) 
(15  et  20). 

Les  Ville  de  Paris  1875,  187G  et  1886  (15). 
Enlin,  les  règlements  et  l'usage  ont  consacré  que 
les    rentes  françaises   se    détachent  quinze  jours 
avant  l'échéance; 

Les  obligations  Trésor  anciennes,  huit  jours 
avant; 

Les  fonds  anglais,  un  mois  avant,  comme  à 
Londres  ; 

La  Banque  de  'France,  le  lendi'maiu  du  jour  où 
la  Chami)re  sytidicale  a  reçu  l'avis  ûr.  la  lixalinn 
du  coupon. 

La  chambre  syndicale  des  agents  de  change  pu- 
blie tous  les  mois  un  bulletin  otliciel  des  coupons 

1.  La  moyeinie  des  successions  appréhendées  à  litre  de 
désliérence^  dans  le  département  du  la  .Seine  est  de  70  à  80 
par  an. 
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arrivant  à  échéance.  Ce  buUetin,  en  regard  de  chaque 
valeur,  indicpie  le  montant  brut  du  coupon  et  les 
sommes  nettes  à  payer,  selon  qu"il  s'agit  de  titres 
nominatifs  ou  au  porteur.  Il  indique  en  outre  le  lieu 
de  paiement  du  coupon. 

DÉTRACTION.  —  On  entendait  par  ce  mot  avant 
la  suppression  du  droit  d'aubaine,  la  faculté  qu'a- 
vait le  Gouvernement  de  distraire  à  sou  profit  une 
partie  des  successions  qu'il  permettait  aux  étrangers 
de  venir  recueillir  dans  le  royaume. 

La  loi  du  14  juillet  1S19,  article  1",  en  abolis- 
sant les  articles  911  et  912  du  Code  civil  et  per- 
mettant aux  étrangers  de  succéder  en  France  a  par 
cela  même  aboli  le  droit  de  détraction.  (V.  Aubaine.) 

DETTE  FLOTTANTE. 
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I.  DÉFINITION  DE  LA  DETTE  FLOTTANTE. 

La  dette  flottante  est  la  partie  variable  de  la  dette 
publique.  Tantôt  elle  s'élève,  tantôt  elle  s'abaisse, 
comme  une  barque  sur  les  flots,  de  là  son  nom. 
Elle  fait  face  à  un  passif  temporaire  ou  à  une  suc- 
cession de  passifs  temporaires  destinés  à  dispa- 
raître les  uns  après  les  autres.  Le  jour  où  le  passif 
auquel  elle  correspond  prend  un  caractère  de  per- 
pétuité ou  de  longue  échéance,  la  dette  flottante 
perd  de  son  côté  le  caractère  de  variabilité  qui  la 
distingue:  elle  se  consolide  et  s'absorbe  dans  le  grand 
tout  de  la  dette  fondée. 

Comme  elle  est  destinée  à  couvrir  des  dépenses 
vite  amorties  ou  des  avances  de  peu  de  durée,  elle 
est  obligée  d'employer  des  instruments  d'une  grande 
souplesse,  comme  les  bons  du  Trésor.  Ce  sont  quel- 
quefois les  instruments  qu'elle  emploie  pour  se 
procurer  ses  ressources  auxquels  on  donne  plus 
particulièrement  le  nom  de  dette  flottante;  mais  il 
faut  entendre  par  ce  mot,  eu  le  prenant  dans  un 
sens  plus  général,  le  compte  entier  des  dépenses 
provisoires  et  des  ressources  également  provisoires 
par  lesquelles  on  y  pourvoit. 

II.  CONSTITUTION  ET  CABACTÈBE  DE  LA  DETTE  FLOTTANTE. 

La  dette  flottante  constitue  une  sorte  de  balance 
dans  les  pays  où  la  gestion  est  distincte  de  l'exer- 
cice. Dans  ces  pays,  le  compte  de  la  dette  flottante 
forme  en  réalité  comme  un  budget  à  part,  ce  qui 
a  permis  de  dire  que  la  dette  flottante  avait  son 
passif  et  son  actif. 

C'est  employer  des  expressions  qui  s'excluent 
ordinairement  que  de  dire  d'une  dette  qu'elle  a  un 
passif  et  un  actif;  c'est  cependant  la  vérité  en  ce 
qui  concerne  la  dette  llottante  française. 

L'État  n'a  pu  faire  face  à  ses  dépenses,  ni  rem- 
bourser ses  dettes  échues.  Il  n'a  cependant  pas 
fermé  les  guichets  du  Trésor;  il  s'est  adressé  à  des 
préleurs  et  leur  a  demandé  de  lui  fournir  des  es- 
pèces. Il  a  emprunté  pour  un  temps.  Il  s'est  lait,  au 
moyen  de  ces  emprunts,  un  fonds  dans  lequel  il  a 
puisé,  llaréuni,  par  des  opérations  de  trésorerie,  une 
sorte  de  capital  dont  il  a  usé   pour  ses  besoins.  Ce 
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capital  est  un  actif  qui  se  compose  de  bons  du 
Trésor,  d'avances  faites  par  les  comptables,  de  dé- 
pôts de  communes,  de  sommes  versées  en  compte 
courant  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  employer  provisoirement  les  fonds  des  caisses 
d'épargne. 

Mais  si  l'État  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  dose 
créer  un  actif  particulier  d'une  nature  spéciale, 
c'est  qu'il  a  dû  faire  face  à  des  besoins  urgents  et 
temporaires.  Les  dépenses  ont  dû  être  faites  avant 
la  réalisation  des  ressources  qui  devaient  leur  être 
appliquées.  Ce  sont  quelquefois  des  dépenses  ordi- 
naires qu'il  faut  acquitter  avant  la  rentrée  du  solde 
des  impôts.  Ce  sont  aussi  des  dépenses  extraordi- 
naires qu'il  faut  payer  avant  d'avoir  reçu  du  public 
les  derniers  versements  de  sa  souscription  aux 
emprunts.  C'est  encore  l'emprunt  tout  entier  qui  a 
été  retardé  parce  que  le  moment  d'émettre  n'était 
pas  favorable.  Il  y  a  de  plus  des  opérations  à  part, 
dont  la  comptabilité  est  tenue  dans  des  comptes 
spéciaux;  la  dépense  s'est  faite  au  jour  le  jour  et 
le  budget  l'absorbera  plus  tard  dans  une  liquidation 
définitive;  mais  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  amortie, 
elle  constitue  une  dette  qu'il  faut  payer  aux  ayants 
droit. 

C'est  bien  là  un  passif,  passif  qui  se  compose 
d'une  masse  de  débiteurs,  mais  surtout  de  comptes 
à  amortir,  dont  la  liquidation  s'opère  de  diverses 
façons  et  dont  le  montant  varie. 

Le  passif  monte  et  descend  ;  l'actif  se  propor- 
tionne au  passif.  Tout  est  flottant  d'un  côté  comme 
de  i'autre. 

On  peut  dire  de  la  comptabilité  de  la  dette  flot- 
tante française  qu'elle  procède  des  principes  mêmes 
de  la  comptabilité  publique  et  peut-être  de  ses 
excès,  c'est-à-dire  de  la  spécialité  rigoureuse  des 
exercices,  de  l'ouverture  des  comptes  des  budgets 
dans  les  écritures  du  Trésor,  comme  si  les  budgets 
avaient  une  existence  en  dehors  de  l'Etat,  et  enfin 
de  l'absence  de  tout  bilan  de  l'État.  Quand  il  n'existe 
pour   absorber    définitivement    une   dépense    que 
des  comptes  de  budget,  établis  par  exercice,  on  est 
entraîné  naturellement,  toutes  les  fois  qu'il  est  im- 
possible de  faire  l'application  d'une  dépense  au 
budget  d'un  exercice  déterminé,  à  inaugurer  une 
sorte  de  budget  irrégulier  ou,  ce  qui  revient  à  peu 
près  au  môme,  à  classer  en  dehors  de  tout  budget 
une  masse  llottante  de  dépenses   auxquelles   ou 
oppose  une  niasse  également  flottante  de  ressources. 
11  en  serait  autrement,  et  on  peut  s'en  rendre 
compte  en  étudiant  la  comptabilité  publique  des 
autres  pays,  s'il  existait  des  écritures  d'État  au  lieu 
de  simples  écritures  du  Trésor.  Dans  les  pays  où 
l'exercice  se  confond  avec  Ja  gestion  comme  en  An- 
gleterre et  en  Italie,  la  dette  flottante  est  une  sim- 
ple catégorie  de  dette;  on  peut  dire  (lu'elle  n'attire 
l'attention  que  par  celles  de  ses  opérations  que 
nous  rattachons  à  ce  que  nous  appelons  son  actif. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  la  dette  flottante  est  sim- 
plement la  pordon  la  plus  exigible  de  la  dette  pu- 
bliciue,  celle  dont  l'écliéance  est  rapprochée,  qui 
semble  ne  pouvoir  pas  être  éteinte  et  dont  rac(|uit- 
tement  se  fait  par  une  sorte  de  renouvellement  in- 
cessant des  effets  qui  la  constituent. 

Le  passif  de  la  dette  flottante  qui  forme  toute  la 
dette  llottante  des  pays  dans  lesquels  la  gestion  se 
confond  avec  l'exercice,  est  absolument  justifiable, 
quand  elle  n'est  autre  chose  que  le  fonds  de  roule- 
ment du  Trésor.  Les  ressources  normales  de  l'État 
qui  proviennent  du  recouvrement  des  impôts  |)eu- 
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vent  n'entrer  dans  les  caisses  tUi  Trésor  qu'aj^rès 
le  moment  où  les  dépenses  qn'elles  devaient  couvrir 
ont  été  acquittées.  Il  faut  bien  jeter  un  pont  entre 
ces  denx  cpoques,  entre  le  paiement  de  la  dépense 
anticipée  et  la  réalisation  de  la  ressource  retardée. 
C'est  ce  qu'on  fait  en  empruntant,  pour  un  mois, 
troismois.  six  mois  ou  plus,  les  espèces  nécessaires. 
(Juand  l'échéance  des  bous  arrive,  ou  les  paie  avec 
les  ressources  qui  ont  été  réalisées  dans  l'intervalle 
et  tout  rentre  dans  l'ordre  :  rien  n'est  plus  simple, 
ni  plus  honnête.  Il  est  vrai  (jue  des  gouveruenteiits 
peu  scrupuleux  ont  fait  fond  sur  des  ressources 
peu  sûres  pour  couvrir  des  dépenses  très  certaines 
et  (ju'on  a  bien  été  obligé  de  payer.  Sous  ce  prétexte, 
ils  se  sont  dits  autorisés  à  emprunter,  comme  en 
attendant,  ce  qu'ils  savaient  (luehiuefois  ne  pouvoir 
jamais  arriver.  Ce  sont  là  de  graves  abus.  L'histoire 
financière  du  xviii*  siècle,  en  France  et  ailleurs,  a 
dénoncé  l'emploi  condamnable  qu'on  a  fait  des  o«- 
ticipations,  créant  pour  ainsi  dire  un  faux  fonds  de 
roulement  et  détournant  la  dette  flottante  de  sou 
objet  propre. 

Le  fonds  de  roulement,  quand  il  a  une  origine  et 
une  destination  sincère,  est  nécessaire  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  d'exécuter  de  nombreuses  -opé- 
rations de  linances,  pour  faire  concorder  les  échéan- 
ces et  pour  pouvoir  payer,  au  comjjte  d'un  tiers 
ou  d'une  aQ'aire,  avant  d'avoir  réalisé  les  espèces 
propres  à  ce  tiers  ou  à  cette  afljùre.  En  Angleterre, 
où  la  Bani|ue  d'Angleterre  remplace  dans  une  cer- 
taine mesure  ce  que  nous  appelons  en  France  le 
Trésor,  il  y  a  un  fonds  de  roulement  dont  la  Ban(|uc 
est  munie  quand  cela  est  nécessaire  et  (|ui  est  cons- 
titué par  ce  (ju'on  appelle  des  bons  de  déficit,  ell'ets 
([ui  nt>  sont  pas  du  tout  du  même  ordre  que  les 
bous  de  l'Échiquier,  carie  produit  de  ceux-ci  cons- 
titue une  sorte  de  recette  budgétaire. 

A  la  laisser  dans  son  rôle  de  fonds  de  roulement, 
la  dette  flottante  devient  néanmoins  dangereuse, 
quand  il  n'y  a  plus  à  espérer  qu'elle  puisse  se  li- 
quider par  la  rentrée  des  ressources  qu'elle  a  sup- 
pléées, ou  quand  ses  ressources,  demandées  à  des 
elTets  renouvelables,  ont  dépassé  la  limite  dans  la- 
quelle il  est  prudent  de  maintenir  la  circulation  du 
Trésor. 

ni.  PASSIF  DE  LA  DETTE  FLOTTANTE. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  peut 
appeler  Je  passif  de  la  dette  flottante,  on  doit  d'a- 
bord considérer  les  retards  momentanés  dans  le 
recouvrement  des  impôts,  retards  à  couvrir  par  un 
fonds  de  roulement,  puis  le  compte  des  découverts, 
enfln  tous  les  comptes  de  dénominations  diverses 
sans  dotation  ou  dont  les  dotations  sont  remplacées, 
pour  un  temps,  par  des  ressources  temporaires. 

Le  fonds  de  roulement  proprement  dit,  si  indis- 
pensable autrefois,  ne  parait  plus  nécessaire  ;  le 
Trésor  depuis  longtemps  reçoit  plus  vite  qu'il  ne 
dépense. 

il  parait  résulter,  en  effet,  du  mouvement  de 
tous  les  fonds  appartenant  à  l'État,  comparé  à  la 
situation  des  div(  rs  budgets  à  diverses  époques, 
c'est-à-dire  en  cours  d'exécution  ou  en  voie  de  liqui- 
dation, que  le  Trésor  public  en  France  n'a  plus 
besoin  de  fonds  de  roulement,  tout  au  moins  dans 
les  années  où  les  budgets  se  soldent  eu  équilibre. 

Cela  tient  à  ce  que  la  rentrée  des  ressources  se 
fait  plus  vite,  et  à  ce  que  l'acquittement  des  dé- 
penses se  fait  plus  lentement. 

On  a  constaté,  en  effet,  à  l'époque  des  grands 


emprunts  contractés  pour  le  paiement  de  l'indemnité 
de  guerre  de  tS71  à  iSTo,  que  les  espèces  de  ces 
emprunts  n'avaient  pas  été  employées  à  faciliter 
le  service  des  budgets  :  les  paiements  etTectués  à 
l'élrauger  d'une  part,  les  fonds  mis  de  côté  d'autre 
part  pour  les  paiements  futurs,  et  les  espèces  four- 
nies à  l'Élat  par  les  souscripteurs  des  grands  em- 
prunts se  sont  toujours  balancés,  et  aucune  partie 
des  versements  faits  ]iar  les  souscripteurs  n'a  été 
détournée  même  provisoirement  pour  acquitter  les 
dépenses  courantes. 

Il  ne  parait  pas  que  les  choses  aient  beaucoup 
changé  depuis  lors;  mais  le  compte  qu'il  faudrait 
dresser  pour  l'établir  serait  fort  couq)liqué.  parce 
(|ue  le  Trésor  a  toujours  eu  des  disponibilités  dont 
l'emploi  ne  doit  être  ([u'ultérieur  et  qui  ont  servi, 
eu  attendant,  à  assurer  le  mouvement  de  la  caisse 
dans  l'exécution  des  budgets.  Il  est  très  diflicile  de 
suivre,  par  rapport  à  leur  emploi,  le  mouvement  des 
fonds  d'origines  diverses  qui  sont  euirés  daus  le 
Trésor. 

Si  le  mode  de  gestion  des  recettes  et  des  dépenses 
budgétaires  semi)le  ne  plus  rendre  indispensable 
l'usage  d'un  fonds  de  roulement,  c'est  uniquement 
dans  l'hypothèse  d'un  équilibre  permanent;  si  l'é- 
quilibre se  détruit,  il  doit  arriver  nécessairement, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  délicit  se  produit  et 
qu'il  s'achemine  vers  son  état  définitif  c'est-à-dire 
le  découvert  flnal  du  Trésor,  qu'il  y  a  un  manque 
de  ressources  nécessaires.  Rien  n'est  plus  facile  à 
comprendre  :  le  déflcit  se  forme  petit  à  petit,  et  en 
fin  de  compte,  il  atteint  sou  maximum,  qui  constitue 
le  déficit  du  budget  achevé  et  clos.  Le  montant  en 
est  alors  porté  au  compte  des  découverts  du  Trésor. 

Les  délicits  arrêtés  par  les  lois  de  comptes  et  les 
déficits  dont  la  constatation  législative  est  en  cours, 
constituent  la  part  la  plus  constante  du  passif  de  la 
dette  flottante. 

On  a  ])endant  longtemps  émis  cette  doctrine  que 
les  découverts  du  Trésor  se  composant  des  pertes 
subies  par  certains  budgets  successifs,  devaient 
être  balancés  par  les  excédents  ultérieurs  de  budgets 
plus  heureux. 

Ou  pouvait  ainsi  concevoir  une  sorte  de  compte 
de  longue  haleine,  où  les  pertes  et  les  bénéfices 
finiraient,  après  une  certaine  période  de  temps,  par 
se  balancer.  Dans  cette  bypolhèse,  le  compte  des 
découverts  pouvait  être  considéré  comme  amortis- 
sable et  comme  flottant,  tantôt  plus  élevé  et  tantôt 
plus  bas,  selon  les  temps.  Malheureusement  les  faits 
ne  sont  pas  venus  confirmer  cette  théorie  optimiste, 
et  ce  n'est  que  très  exceptionnellement  que  les 
excédents  d'un  budget  ont  été  portés,  dans  les  écri- 
tures publiques,  eu  atténuation  des  anciens  décou- 
verts. La  plupart  du  temps  les  excédents  constatés 
d'un  budget  ont  servi  de  ressources  au  budget  sui- 
vant et  ont  eu  pour  objet  d'augmenter  leur  dotation 
ordinaire  ou  extraordinaire  '. 

L'article  le  plus  discutable  du  passif  de  la  dette 
flottante  est  celui  des  avances  faites  par  le  Trésor 
aux  services  spéciaux.  11  est  diflicile  de  caractériser 
autrement  ces  services  qu'en  disant  de  leurs  dé- 
penses qu'elles  ont  été  retirées  des  dépenses  bud- 
gétaires, ou  bien  parce  qu'elles  n'avaient  pas  un 
caractère  annuel  et  qu'elles  devaient  former  en  con- 
séquence un  petit  budget  à  part,  ou  bien  parce 
qu'elles  devaient  être  balancées  par  des  recettes  d'un 

1.  Voir  l'article  Découverts  du  Trésor  et  le  paragraphe  de 
l'arliclc  Budget,  page  7oi,  couccruant  l'emploi  des  excé- 
dents de  receltes. 
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ordre  spécial,  dont  les  rentrées  ne  pouvaient  se  faire 
qu'à  des  époques  ultérieures.  Le  meilleur  moyen  de 
s"en  rendre  compte  est  d'analyser  l'ensemble  des 
avances  de  cette  nature  à  un  moment  quelconque. 
Quelques-uns  de  ces  comptes  d'avances  sont  destinés 
à  subsister  longtemps  dans  les  écritures:  d'autres 
disparaissent  et  sont  remplacés  par  des  comptes  nou- 
veaux ;  mais  l'ensemble  de  ces  avances  d'ordre  par- 
ticulier peut  être  apprécié  dans  sa  valeur  comptable 
et  dans  les  dangers  qui  en  résultent  par  une  étude 
spéciale  portant  sur  des  faits  et  sur  des  écritures 
passées.  Au  1"  janvier  1882,  l'ensemble  de  ces  avan- 
ces s'élevait  à  116,776,554  fr.  et  se  répartissait  dans 
12  comptes. 

Charges. 

1.  Avances  faites  par  l'État  au  service  lo-  ~ 

cal  des  colonies 2,.313,231î'41 

2.  Avances  pour  la  portion  de  l'emprunt 

grec  garantie  par  la  France 28,094,735  31 

3.  Avances  à  la  Compagnie  des  services 

maritimes  des  Messageries  nationales       1,164,187  55 

4.  Avances  à  la  Compagnie  des  paquebots 

transatlantiques.  .' 4,426,541  75 

5.  Prêts  à  l'industrie 13,801,970  36 

6.  Avances  du  Trésor  pour  indemnités 

aux  courtiers 39,365,451  43 

7.  Liquidation  de  la  dernière  liste  civile 

sur  compte  provisoire 1.84,756  00 

8.  Opérations  faites  par  la  dernière  liste 

civile  pour  le  compte  de  l'État   .  .  .  843,684  48 

9.  Exposition  universelle  de  1878  .   .  .   .      2i,o39,8l5  13 

10.  Fonds  capital  de  l'administration  des 

monnaies 1,000,000  00 

11.  Expropriation  des  fabriques  d'allumet- 

tes chimiques 18,869  76 

12.  Réorganisationdesdéfenses  de  Calais.       4, .573,300  85 

Total 116.776,544f03 

Quelques-uns  de  ces  comptes  ont  disparu  parce 
qu'il  a  été  reconnu  que  leur  débit  ne  serait  jamais 
amorti;  tels  sont  les  comptes  ouverts  pour  la  ga- 
rantie de  l'emprunt  grec,  ou  pour  l'amortissement, 
au  moyen  de  centimes  spéciaux,  des  sommes  dé- 
boursées pour  la  suppression  des  charges  de  cour- 
tier. Quand  un  compte  de  ce  genre  est  considéré 
comme  ne  pouvant  plus  bénéficier  d'aucun  recou- 
vrement, il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  le  liquider 
([ue  de  le  considérer  comme  une  perte  définitive  à 
faire  supporter  par  les  comptes  des  budgets  anté- 
rieurs. Or  les  pertes  des  budgets  antérieurs  forment 
dans  leur  totalisation  ce  qu'on  appelle  les  décou- 
verts. Un  compte  spécial  pour  raniortissement  du- 
quel il  n'y  a  plus  d'espoir,  est  donc  liquidé  par 
le  compte  des  découverts  du  Trésor. 

Il  y  a  un  genre  de  comptes  spéciaux  qui  mérite 
une  mention  spéciale:  ce  sont  les  caisses  dont  on 
a  usé  pendant  quelques  années  avec  avantage  et 
dont  ou  a  fini  par  abuser.  Telles  sont  les  caisses  des 
cliemins  vicinaux,  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires. 

La  caisse  telle  qu'elle  a  été  entendue  depuis 
quelques  années  e.st  un  engagement,  pris  par  l'iitat, 
de  prêter  des  sommes  aux  départements,  aux  com- 
munes et  même  aux  budgets  pour  certains  travaux 
de  construction.  La  Caisse  des  dépôts  fournit  les 
espèces  que  le  Trésor  r^'uibourse.  Le  Trésor  se 
rembourse  lui-même  à  son  tour  par  les  recouvre- 
ments (juil  opère  sur  les  départeiiients  et  sur  les 
communes  et  même  sur  les  crédits  ouverts  chaque 
année  au  budget  des  ministres  de  rinlérieur  ou  de 
l'instmction  publique.  Au  31  décembre  1881,  les 
sommes  avancées  pour  compte  des  différentes 
caisses  s'élevaient  à  316,7;r2,000  fr. 

Un  article  qui  prend  quelquefois  beaucoup  d'im- 
portance dans  le  passif  de  la  dette  flottante  est  le 
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montant  de  certaines  dépenses  extraordinaires  do- 
tées de  ressources  également  extraordinaires  qui 
n'ont  pas  encore  été  réalisées,  soit  parce  que  le 
Trésor  avait  pour  y  faire  face  des  fonds  disponibles 
de  toutes  origines,  soit  parce  que  le  moment  n'a- 
vait pas  été  jugé  favorable  pour  faire  un  appel  au 
public.  C'est  ainsi  que  les  comptes  de  liquidation 
(f'^  et  2^  parties),  qui  ont  constitué  de  véritables 
budgets  extraordinaires  de  1871  à  1880,  n'ont  pas 
été  toujours  balancés  exactement  par  leurs  res- 
sources propres.  A  certains  moments  il  a  été  dé- 
pensé pour  leur  compte  plus  de  capitaux  qu'on 
n'en  avait  réalisé  en  vertu  des  lois  d'atïectation  ; 
mais  à  d'autres  moments  c'est  l'inverse  qui  s'est  pro- 
duit. Le  premier  compte  de  liquidation  (1871  à  1878) 
a  fini  par  être  soldé  en  bénéfices  par  17,780,952  fr. 
84  c.  Toutes  les  avances  qui  au  cours  des  paie- 
ments avaient  pu  être  faites  par  la  dette  flottante, 
ont  donc  été  remboursées  et  l'excédent  définitif  a 
fourni  la  ressource  d'un  budget  ultérieur  (1880). 

L'exécution  de  la  série  des  budgets  extraordi- 
naires de  1879  à  1882  a  présenté  un  caractère  plus 
grave.  Les  ressources  créées  par  la  loi  pour  ba- 
lancer les  dépenses  n'ont  été  réalisées  que  long- 
temps après  que  les  dépenses  avaient  été  payées. 
Il  n'a  même  pas  été  statué,  dans  certains  cas,  sur 
la  création  des  ressources  nécessaires  et  on  a  di- 
rectement imputé  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante  les  prévisions  de  dépenses  pour  lesquelles 
des  crédits  avaient  été  ouverts. 

Au  P""  janvier  1882,  les  budgets  extraordinaires 
de  1879,  1880,  1881  et  1882,  disposaient  de  cré- 
dits pour  une  somme  de  2,409,245,339  fr.,  etla dette 
flottante  aurait fourniou  devait  fournir  1,1 82, 384, 909 
francs.  Cette  situation  était  si  tendue  qu'elle  a  dû 
être  liquidée  par  une  opération  dite  de  consolidation. 

IV.  ACTIF  DE  LA  DETTE  FLOTTAHTE. 

Les  ressources  avec  lesquelles  la  dette  flottante 
fait  face  aux  obligations  que  la  loi  lui  impose  sont 
puisées  dans  des  emprunts  renouvelables  ou  dans 
des  dépôts  remboursables. 

On  les  a  quelquefois  classées  en  deux  catégories  : 
dette  flottante  portant  intérêt;  dette  flottante  sans 
intérêt. 

Ainsi,  au  1"  janvier  1886,  sur  un  ensemble  de 
ressources  de  1,294,408,939  fr.  08  c,  il  y  avait 
des  emprunts  ou  des  dépôts  portant  intérêt  pour 
1,188,660,222  fr.  29  c.  et  des  dépôts  ne  portant  pas 
intérêt  pour  105.748,716  fr.  79  c. 

C'est  une  division  qui  n'a  rien  de  logique,  car  il 
faudrait,  pour  la  poursuivre  jusqu'au  bout,  faire 
des  catégories  selon  le  taux  d'intérêt  servi  par  le 
Trésor  depuis  le  taux  le  plus  bas  jusqu'au  jilus 
élevé. 

Les  fonds  sans  intérêt  sont  les  dépôts  obligatoires 
ou  les  bons  échus  que  les  porteurs  n'ont  pas  en- 
core touchés.  On  fait  figurer  aussi  parmi  les  re.<!- 
sources  sans  intérêt  les  sommes  en  cours  de  paie- 
ment. 

Les  sommes  portant  intérêt  sont  les  avances  des 
trésoriers-payeurs  généraux,  les  fonds  des  com- 
munes, des  départenu'uts  et  de  divers  établisse- 
ments, les  fonds  déposes  en  compte  courant  parla 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  employer 
ses  fonds  généraux  et  surtout  ses  fonds  de  caisses 
d'épargne.  Le  surplus  des  ressources  actives  dont 
la  d(?tte  flottante  a  besoin  est  demandé  à  l'émis- 
sion des  bons  du  Trésor  à  échéance  plus  ou  moins 
loiiirne. 
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Depuis  IS73,  los  ministre?  des  finances  ont  ton-  ir)?.97â.0O7  fr.,  a  la«iuelle  ou  ajouta  iilus  tard 
jours  été  autorisés  à  taire  circuler  pour  100  mil-  65, 12?, 000  fr.  provenaul  de  suppléments  do  eau- 
lions  de  bons  du  Trésor  par  année,  mais  les  dispo-  Uounements  onlonnés  par  les  lois  du  2S  avril  KSI  G 
nibilités  provenant  des  caisses  d'épargnes  et  les  et  -^i  juin  1820.  soit  en  tout  218.097.907  fr.,  (lui 
ressources  créées  pour  les  budgets  extraordinaires  furent  appliqués  à  atténuer  les  découverts  des  an- 
ont   rendu  la   Trésorerie  habituellement  si  riche.  ciens  budgets. 

qu'il  y  a  eu  des  moments  où  le  montant  des  bons  Depuis  1820,  le  chiffre  des  cautionnements  s'est 

du  Trésor  est  descendu  à  moins  de  20  millions.  augmenté  de  99  millions  de  francs. 

La  dette  llottante  s'est  procure  aussi  une   res-  Au  1"  janvier  18SS,  le  Trésor  se  trouvait  donc 

source  par  les  cautionnements  des  fonctionnaires.  débiteur  dune  sonune  de  31 7. 181, 9 if»  l'r.  sur  la- 

Du  6  frimaire  an  Vlll  au  1"  avril  1814,  les  eau-  quelle  99  millions  seulement  n'avaient  jtas  reçu 

tiounements  versés  au  Trésor  étaient  inscrits  sur  d'aircclalion  spéciale,  ce  qui  a  permis  de  continuer 

les  livres  de  la  Caisse  d'amortissement  instituée  par  à  les  utiliser  coniuie  ressources  de  la  dette  (lollante. 

l'Kuipire.  et   leur  produit  employé  en  achats  de  ^_  tablead  statistique. 
rentes  5  p.  100. 

A  la  liquidation  de  cette  caisse  en  1816,  les  renies  Nous  donnons  ci-dessous  la  composition  de  la 

inscrites  a  son  nom  furent  négociées,  et  de  ce  chef  dette  llottante  à  diverses  époques  : 
l'État  a  réalisé   une   ressource  extraordinaire  de 

Composition  des  ressources  de  la  dette  flottante  au  1>'  janvier. 

.^      ,  .•    ..  Avances  Tn.oi 

ASSr.  ES.                            B.-.ns  du  Tré.sor.                 Divers.  loiuls  en  depyl.            des  comptables. 

ItiO.    .    .    .   r. 3>,257,478fr.        20,036,752  fr.  32,039,991  fr.          51,441,709  fr.             133,775,930  Ir. 

16;io 133,590.891                9,959,363  86,575,186                32,437,261                  262,56:i,701 

1^0 14,338;sl3               20,252,81.S  159,689,111                 30,083,042                   224,363,784 

Isis 284,044;i36               45,347,412  253,056,333                 50,345,729                   630,793,610 

1S52 127,195;994               23,127,55:5  418,757,584                 45,889,431                   614,970,562 

18oi> 206,131,:^03               59,243,192  665,861,047                 90,458,732                   921,694,274 

1S70 92,08.j,221               2.i,4'.5,232  5-i5,3ii2,634                 93,303,613                   794,156,700 

ISs.i 63,702,5.55              25,448,3:;2  992,439,172              124,909,134              1,206,499,193 

1.3^3 10.1,043,932               35,158,106  1,935,881,116               262,752,230               2,336,>>3o,384 

l,-(5 U3,S13,804              15,71o,:i06  929,458,279              130,368,808              1,189,351,097 

IHia 17,160,867                9,291,251  831,413,555                97,229,774                  955,095,44<' 

l.  La  diminalion  que  l'on  peut  constater  sur  les  chiffres  précédents  provient  des  consolidations  ordonnées  en  1882  et  1886,  la  première  de 
1,200  millions,  la  seconde  de  400  millions  de  francs. 

VI.  GESTiOH  DE  LA  DETTE  FiOTTAHTE.  intérêt  au  taux  de  i  p.  100,  sansliiiiite  comme  im- 

,,,,,„,.,         ,       .  ,  ,  portance  et  sans  droit  pour  le  ministre  de   faire 

Les  ressources  de  la  dette  llottante  sont  variables.  {jj^gtaCe  ^  l'accroissement  du  compte,   toutes  les 

Le  ministre  des  linances  peut  les  diminuer  ou  les  j^j^        ^^  (..^l^gg  ^j^g  d^pj^ts  g^  trouvait  dans  l'impos- 

accroitre  selon  les  besoins  du  Trésor.                    _  g-^^jU,^  j^.  gg  procurer  un  intérêt  égal  ou  supérieur 

Son  action  est  cependant  limitée,  soit  par  la  loi,  .-^  ^gj^-  ^^  ^       ,qq      j.  j^g  placements  en  rentes 

~..it  par  les  règlements,  aussi  bien  dans  le  sens  de  ^^  ^^  valeurs  d'iitat,  parce  que  la  loi  garantit  i 

1  accroissement  que  dans  celui  de  la  diminution.  j^^  d'intérêt  aux  caisses  d'épargne.  C'est  pour 

C'est  ainsi  que  le  montant  des  bons  du  Trésor  |.'so,,j,.e  cette  difficulté  que  la  loi  du  27  février 

ne  peut  dépasser  un  maximum  lixé  chaque  année  ^^^^  ^  y^^^-^^,  .^  jqq  uiiuions  le  compte  courant  a 

par  la  loi  de  linances,   et  que  le  compte  courant  ^^        j^^  ^,g  j^  (^^^gg^  jgg  ^j^p^jg  ^^  xrésor  pour 

,!e  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  em-  yq'^qI  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  La  Caisse 

idoi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  a  été  limite  ^^^  ^^  ,jg  .^  ^^^  ^^  conséquence,  faire  pourlesur- 

par  la  loi  du  27  février  1887  à   100  millions  de  piug^ies  placements  en  rentes  ou  en  valeurs  d'État, 

^'"^°*^-'^'                        ,                                      ,        .  mais  elle  a  reçu,  à  titre  d'indemnité,   une  annuité 

Mais  pour  toutes  les  autres  ressources,  le  mi-  prélevée  sur  lés  crédits  ouverts  par  le  budget  pour 

nistre  des  finances  peut  les  accroître  en  offrant  aux  \^^  j-^^jg  ^,p  i^  ^^Q^^Q  llottante.  Cette  indemnité  est 

prêteurs  des  conditions  avantageuses,  c'est-a-dire  calculée  de  manière  à  tenir  compte  à  la  Caisse  des 

en  élevant  le  taux  de  l'intérêt.  j^   -,g  ,,g  j^  différence  qui  peut  se  produire  entre 

La  dimiuutiou  du  chiffre  des  ressources  est  quel-  ^^  \.^^^  j^  _,        ,  qq  garanti  par  l'État  et  le  taux  réel 

quefois  difficile,  et  le  Trésor  peut,  a  certains  mo-  ^^^  placements  effectués.   C'est  un  expédient  sin- 

ments,  être  embarrassé  de  l'excès  des  versements  ^^Up^     ,j  prendra  lin  seulement  le  jour  où  le  taux 

faits  a  ses  caisses  par  ses  correspondants.   C'est  ^^arauti  par  l'Élat  aux  fonds  des  caisses  d'épargne 

ainsi  qu'une  certaine  partie  des  avances  des  treso-  ^^^^..^  ^.,^  abaissé  au-dessous  du  taux  d'intérêt  pro- 

siers-payeurs  généraux  rst  obligatoire.  Les  com-  ^^^         j^.g  placements  en  rentes.  Ce  jour-la,  l'in- 

muues,  les  départements,  les  établissements  pu-  jçinnité  n'aura  plus  de  raison  d'être  et  le  ministre 

blics  sont  tenus  de  verser  leurs  fonds  au  Trésor  et  recouvrera  le  droit  de  réduire,  mêm(;  au-dessous  du 

le  ministre  est  obligé  de  les  recevoir.   Pour  les  maximum  lixé  par  la  loi,  le  montant  du  compte 

tonds  appartenant  aux  caisses  d'épargne  l'oblij^'ation  courant 

de  les  recevoir  en  compte  courant  au  Trésor  est  '     '              yjj_  coksolidatiohs. 
indirecte,  mais  elle  n'en  a  pas  moins  produit  pen- 
dant longtemps  les  mêmes  effets  qu'une  oijligation  La  dette  flottante  est  de  temps  à  autre  réduite 
directe.      ^  par  des  opérations  auxquelles  on  a  donné  le  nom 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  fait  de  con.solidalion. 

au  Trésor  le  dépôt    des  fonds   appartenant  aux  La  cousolidation  n'est  pas  autre  cliose  qu  un  em- 

caisses  d'épargne,  a  prétendu  avoir  le  droit  de  les  prunt  contracté  pour  liijuider  tout  ou  partie  du 

V  verser  dans  un  compte  courant  productif  d'un  passif  de  la  dette  flottante  et  dont  l'effet  est,  en 
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coiiséquence,  de  rendre  inutiles  et  de  faire  dispa- 
raître les  ressources  temporaires  créées  pour  faire 
face  à  ce  passif. 

Ou  parle  quelquefois  des  consolidations  comme 
si  elles  consistaient  simplement  à  remplacer  des 
valeurs  à  échéances  rapprochées  et  toujours  renou- 
velables, par  des  titres  de  rentes  perpétuelles  ou 
amortissables  à  long  terme.  C'est  une  vue  incom- 
plète des  opérations  de  cette  nature.  Si  les  valeurs 
à  court  terme  disparaissent,  c'est  uniquement  parce 
qu'elles  n'ont  plus  d'objet,  et  parce  que  le  passif 
auquel  elles  faisaient  face  a  été  couvert  par  une 
ressource  définitive. 

La  consolidation  la  plus  usuelle  a  été,  pendant 
longtemps,  celle  des  découverts  du  Trésor.  Les 
sommes  provenant  des  emprunts  de  consolidation 
servaient  à  rembourser  le  Trésor  qui,  en  sa  qualité 
de  banquier  de  l'État,  avait  fait  face  aux  dépenses 
budgétaires.  Le  service  du  Trésor  s'en  trouvait 
allégé  et  la  circulation  des  bons  du  Trésor  pouvait 
être  réduite  aux  stricts  besoins  du  fonds  de  roulement. 

Mais  il  y  a  eu  aussi  des  consolidations  portant  sur 
les  autres  éléments  du  passif  de  la  dette  flottante. 

En  ls82,  par  exemple,  le  compte  courant  de  la 
Caisse  des  dépôts  au  Trésor  pour  emploi  des  fonds  des 
caisses  d'épargne  s'élevait  à  1 ,200,000,000  de  francs, 
tandis  que  le  passif  créé  au  compte  de  la  dette  flot- 
tante pour  satisfaire  aux  besoins  du  budget  extraordi- 
naire s'élevait  à  une  somme  égale.  La  consolidation 
a  consisté  à  créer  des  titres  de  rentes  en  quantités 
suflîsantes  pour  balancer  les  dépenses  du  budget 
extraordinaire  et  à  rembourser  avec  ces  titivs  le 
compte  courant  de  la  Caisse  des  dépots.  L'opération, 
qui  était  une  consolidation  par  rapport  à  la  dette  du 
Trésor  vis-à-vis  de  la  Caisse  des  dépots,  était  uu 
emprunt  de  travaux  publics  au  regard  du  budget. 

Qiiand  la  dette  flottante  est  élevée,  quand,  pour 
faire  face  à  son  passif,  le  Trésor  a  été  obligé  de 
faire  appel  aux  capitaux  sous  toutes  les  formes,  dé- 
pôts, emprunts  provisoires,  bons  renouvelables  à  des 
échéances  plus  ou  moins  rapprochées,  'il  en  résulte 
une  gène  dans  les  services  du  Trésor,  qui  peut  à 
chaque  instant,  sous  linfluence  d'une  crise  politique, 
tinanciére  ou  monétaire,  devenir  un  danger;  c'est 
alors  que  le  public,  les  Chambres,  le  Gouvernement 
songent  à  liquider  la  dette  flottante  par  une  conso- 
lidation qui  n'est  pas  autre  chose  qu'un  emprunt 
fait  au  profit  des  dépenses  du  passé. 

Mais  ce  qui  fait  que  les  gouvernements  hésitent 
souvent  à  opérer  une  semblable  liquidation,  c'est 
qu'en  se  débarrassant  des  soucis  du  passé,  ils  crai- 
gnent de  se  mettre  dans  une  situation  trop  facile  et 
de  ne  plus  pouvoir  opposer  une  résistance  sutfl- 
sammeut  efllcace  aux  entraînements  des  dépenses 
extraordinaires. 

Si  on  faisait  l'histoire  de  la  dette  flottante  fran- 
çaise, la  véritable  conclusion  qu'il  y  aurait  à  en 
tirer  serait  qu'il  faut  en  user  avec  modération, 
comme  de  tout  ce  qui  touche  au  crédit  :  c'est  le 
moyen  d'entretenir  une  circulation  et  toute  circu- 
lation doit  être  ménagée.  Cela  est  vrai  des  commer- 
çants, des  banques;  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce 
que  cela  soit  également  vrai  du  Trésor. 

Léon  Say. 
DETTE  PUBLIQUE. 

SOMMAIRE. 

I.  DÉFINITION. 

II.  ORIGINES  ET  FORMATION  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


1.  La  Dette  publique  sous  l'ancienne  monarchie. 

1.  Règne  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  succes- 

seurs. 

2.  La  Delte  sous  les  Valois.  Premières  rentes 

sur  l'Hôtel- de-Ville. 

3.  Règne  de  Henri  IV, 

4.  Règne  de  Louis  XUL 

5.  Règne  de  Louis  XIV. 
G.  Règne  de  Louis  XV. 
7.  Règne  de  Louis  XVI . 

2.  La  Dette  publique  pendant  la  période  révolution- 

naire. 

3.  Situation  de  la  Dette  au  1"  avril  1792. 

4.  Création  du  grand-livre  de  la  Dette  publique. 

III.  DETTE  CONSOLIDÉE.  MOUVEMENTS  DE  LA  DETTE  DEPUIS  LA 
CRÉATION  DU  TIERS  CONSOLIDÉ. 

5.  Banqueroute  des  deux  tiers. 

6.  Situation  de  la  Dette  au  18  brumaire  an  VIII. 

7.  Consulat  et  Empire. 

8.  Restauration. 

1 .  Mou  ventent  de  la  Bette  consolidée  du  1  ^^  avril 

1814  au  31  juillet  1830. 

2.  Causes  des  accroissements. 

1.  Liquidation  de  l'arriéré. 

2.  Acquiltemeut  des  contributions  de  guerre  et 

autres  cliarges  de  guerre  résultant  des  inva- 
sions et  deslraités  de  1814  et  de  1815. 

3.  Insuffisance  des  budgets. 

4.  Émissions  de  rentes  occasionnées  par  des  faits 

personnels  au  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion. 

5.  Indemnité  aux  émigrés. 

G.  Conversion  des  rentes  5  p.  lOO. 

3.  Résumé  des  créations  et  des  annulations  de 

rentes  sous  la  Restauration. 

9.  Monarcbie  de  Juillet  (1830  à  1848). 

1.  Causes  des  accroissements. 

1.  Lois  des  25  mars  et  18  avril  1831.  — Emprunt  na- 

tional au  pair. 

2.  Loi  du  21  avril  1832.  —  Emprunt  de  150  millions. 

—  Réduction  de  la  dette  tlottante. 

3.  Lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837.  — -  Consoli- 

dation des  fonds  des  caisses  d'épargne. 

4.  Loi  du  25  juin  1841.  —  Dépenses  de  travaux  pu- 

blics extraordinaires. 

5.  Loi  du  8  août  1S47.  —  Emprunt  de  350  millions. 

2.  Résumé  des  créations  de  rentes  sous  la  mo- 

narchie de  Juillet. 

10.  Deuxième  République  (1848-1851). 

1.  Causes  des  accroissements. 

1.  l']m]iruut  national. 

2.  Consolidation  des  bons  du  Trésor  et  des  livrets 

de  caisse  d'épargne. 

3.  Consolidation  des  fonds  placés  au  Trésor  par 

les  communes  et  les  établissements  tontiniers. 

4.  Emprunt  de  1848. 

5.  ItacUat  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 
G.  Indemnité  coloniale. 

2.  Résumé  des  créations  de  rentes  opérées  de 

l8ieS    à    IS.jl. 

11.  Second  Empire  (1852  à  1870). 

1.  Emprunts. 

1.  Emin-unls  de  la  guerre  de  Crimée. 

2.  l-jii|)runt  do  la  iiuerre  d'Italie. 

3.  i;ni|irunt  de  la  t;iiun-c  du  Mexique  (1863). 

4.  Euiiiniut  de  i'M  millions  (iSGs). 

.5.  i'reiniercmprunt  de  la  guerre  avec  l'Allemagne. 

2.  Conversions. 

1.  Conversion  de  1852- 

2.  Conversion  de  18G2. 

3.  Opérations  diverses. 

1.  Rentes  créées  au  profit  de  la  Li^gion  d'honneur. 

2.  Rachat  ilu  Palais  de  l'Industrie. 
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s.  Rentes  créées  au  profit  îles  princeases  lie  la 
maison  d'Orléans. 

4.  ricnles  codées  directement  à  la  Bauijue  deFrauce 

(ISÔT). 

5.  Application  aux  découverts  du  Trésor  des  res- 

sources de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'arméo. 

0.  Conversion  des  emprunts  mexicains. 

7.  Kelablissemeut  d'uue  partie  du  majora'  du  duc 
d'istrie. 

4.  Résumé  des  opérations  de  /'Empire. 

12.  Troisième  Répnbliqae. 

I.  Gouvernement  de  hi  Défense  nationale. 

Emprunt  Morgan. 
^.Assemblée  nationale  de  1871.  Paiement  de 
l'indemnité  de  guerre. 

1.  Situation  tinaiiciére  au  l^juin  1S71. 

2.  lùnprunt  de  -'  nuUiards.  (t.  21  juin  1871.) 

3.  Kmprunt  de  3  milliards.  [L.  lâjuill.  1872.) 

4.  Kmprunt  à  la  Compatçuie  des  chemins  de  for  do 
IVst. 

5.  Renies  créées  on  remplacement  de  celles  qui 
avaient  disparu  pendant  l'iasurrcction  de  1S71. 
(L.  26  mars  1873.) 

3.  Résumé  des  créations  de  rentes  elJ'ecluées 
jus(ju'au  l"  janvier  1876,  pour  les  frais 
de  la  guerre  de  1870-1871. 

13.  La  Dette  publique  depuis  1877. 

1.  Rentes  3  p.  100  amortissables. 

1.  Première  émission.  (L.  li  juin  1878.1 

2.  Kmprunt  d'un  milliard.  (L.  22  déc.  1880.) 

3.  Consolidation  des  fonds  des  caisses  d'épargne. 
.{L.  30  déc.  1^82.) 

4.  Emission  de  rentes  pour  la  caisse  nationale  de 

retraites  pour  la  vieillesse.  (L.  '.iOjanv.  1884.) 
.■).  Emprunt  de  350  millions.  (L.  30  janv.  1884.) 

2.  Résutné  des  créations  de  rentes  S  p.   100 

amortissables. 

3.  Conversio7is. 

1.  Conversion  des  rentes  5  p.  lOO  en  4  '/s-  (L.  27 
avril  1883.) 

2.  Conversion  des  rentes  4  p.  lOO  do  1828  et  4  '/î 

p.  100  de  1852.  (L.  7  nov.  1887.) 

A.  Emprunt  et  consolidation  de  1886.  (L.  1" 
mai  1886.1 

14.  Capitaux  remboursables  à  divers  titres,  à  terme 

ou  par  annuités. 

1 .  Obligations  du  Trésor. 

1.  Obligations  trentenaires. 

2.  Obligations  à  court  terme. 

2.  Emprunts  contractés  pur  le  gouvernement 

sarde  pour  l'établissement  thermal  d'Àix 
en  Savoie. 

3.  Rachat  de  concessions  de  canaux. 

4.  Annuités  aux   compagnies  de  chemins  de 

Jer. 

5.  Annuité  à  la  Compagnie  algérienne. 

6.  Anyiuités  aux  déparlements,  aux  villes  et 

aux  communes  pour  remboursement  d'une 
partie  des  contributions  extraord inaires 
et  réparation  des  dommages  résultant  de 
la  guerre  et  de  l'insurrection  de  1871. 

7.  Annuité  pour  réparation  de  dommages  cau- 

sés par  le  génie  militaire. 

8.  Annuités  de  remboursement  aux  communes 

et  aux  départements  des  avances  faites 
pour  le  casernement. 

9.  Annuité  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 

de  lE.U. 

10.  Annuité  de  conversion  de  l'emprunt  Morgan. 

11.  Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

gnations pour  le  service  des  pensions  aux 
anciens  militaires  de  la  RépuMiquc  et  du 
premier  Empire.  (L.  ô  mai  1869.) 


12.  Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  pour  le 
service  des  pensions  mililaires.  (L.  18  août 
1881.) 

13.  Redevances  annuelles  envers  l'Espagne 
pour  droit  de  dépaissance. 

11.  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 
1  j.  .\nnuités  diverses. 

15.  Amortissement. 

16.  Contrôle  du  Parlement  sur  la  Dette  publique. 

17.  Régie  de  la  Dette  publique. 

IV.  LES  DETTES  PDBLIQDES  EK  EUROPE. 

18.  Difficultés  pour  en  évaluer  le  montant. 
1.  Procédés  divers  d'évaluation. 

1.  Déduction  de  l'actif. 

3.  Évaluation  d'après  le  taux  nominal. 

19.  Dettes  publiques  des  États  européens. 

Alk'inaqne.  —  Anijlelcrrc-  —  Autriche.  —  Bavière. 

—  Belgique.- —  Bulgarie.  —  Danemark.  —  Es- 
pagne. —  Étals  aUémands  divers.  —  Finlande- 

—  France.  —  Bade.  —  Grèce.  —  Hambourg.  — 
Hongrie.  —  Italie.  —  Monlénégro.  —  A'orwège. 

—  Pays-Bas.  —  Portugal.  —  Prusse.  —  Rpa- 
vutnié-  —  Russie-  —  Saxe.  —  Serine-  —  Suède- 

—  Suisse.  —  Tu)'quie.  —  Wurteinhcrg. 

20.  Comment  se  calculent  divers  fonds  étrangers  cotés 

à  la  Bourse  de  Paris. 

21.  Résumé  général  et  conclusions. 

I.  DÉFINITION. 

La  Dette  publique  est  l'ensemble  des  obligations 
que  l'État  a  contractées  envers  ses  créanciers.  Une 
nation  doit-elle  avoir  une  dette  publique?  Un  gou- 
vernement régulier  a-t-ii  le  droit  d'emprunter  et 
de  grever  pour  des  besoins  momentanés  l'avenir 
des  générations  suivantes  ?  L'établissement  de 
nouveaux  impôts  est-il ,  en  cas  de  crise  ou  en 
temps  de  paix,  préférable  à  remj)runt  ?  Et  si  l'on 
admet  pour  nu  pays  le  droit  à  l'emprunt,  sous 
quelle  l'orme  c[  dans  quelle  mesure  doit-il  en  user? 
Ce  sont  là  des  questions  que  nous  laisserons  aux 
hommes  politi([ues  et  aux  économistes  le  soin  d'é- 
claircir.  Leur  réponse  variera  du  reste  suivant  les 
temps  et  les  écoles.  Golbert  pensait  :  «  qu'il  n'y  a 
pas  de  bien  plus  inutile  à  un  État  ni  qui  lui  soit 
plus  à  charge  que  les  rentes  ».  Pinto  voyait  dans 
les  emprunts  un  nouveau  capital  qui  venait  s'ajou- 
ter aux  autres  capitaux  du  pays  ;  et  cette  théorie 
scandalisait  fort  Adam  Smith,  l'ennemi  de  toute 
dette  publique.  Voltaire  était  favorable  à  l'existence 
d'une  dette,  qu'il  pensait  encourager  l'industrie,  et 
de  nos  jours  Proudlion  a  dit  :  «  La  création  d'une 
dette  publique  est  une  erreur  d'économie  sociale.  » 

Mais,  quelles  que  soient  en  théorie  les  divergences 
d'opinion  sur  les  avantages  ou  les  désavantages 
d'une  dette,  il  est  un  j)oint  que,  dans  la  pratique, 
notre  pays  a  mis  depuis  80  ans  en  dehors  et  au- 
diîssus  de  toute  discussion,  c'est  que  la  Dette,  une 
fois  créée,  constitue  un  engagement  sacré  et  que 
les  dépenses  qui  s'y  rapportent  ont  un  caractère 
obligatoire  et  en  quelque  sorte  privilégié.  On  peut 
discuter  sur  le  cliillre  ou  l'opportunité  des  autres 
dépenses  publiques  ;  mais  les  allocations  relatives 
au  service  de  la  Dette,  qu'elles  s'appellent  rentes, 
annuités  diverses  ou  pensions  ,  s'inscrivent  en 
quekfue  sorte  d'office  et  forment  depuis  l'an  X  la 
pren)ière  partie  de  nos  budgets.  Tous  les  gouver- 
nements ont  compris  de  môme  leurs  devoirs  et  ont 
professé  le  même  respect  pour  la  parole  donnée  ; 
tous  ont  admis  qu'un  pays  qui  ne  paie  pas  ses 
dettes  est  assimilable  an   commerçant   qui   laisse 
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protester  sa  signature  :  il  est  sur  la  pente  du  dis- 
crédit tinancier  et  marche  fatalement  à  la  banque- 
route. 

II.  ORIGINES  ET  FORMATION  SE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  iiuafre  parties. 
La  première  partie  {n°^  1  à  13)  comprendra  l'histoire 
de  la  formation  de  la  Dette  depuis  les  premiers 
appels  au  crédit  jusqu'à  nos  jours;  elle  sera  plus 
spécialement  consacrée  à  ce  que  l'on  nomme  la 
Dette  consolidée  ou  perpétuelle  et  à  la  Dette  amor- 
tissable, fondée  en  1878,  en  un  mot  à  tout  ce  qui 
se  paie  sous  forme  de  rentes.  Dans  la  seconde 
partie  (n"  14),  nous  examinerons  les  difl'érentes 
catégories  de  la  Dette  remboursable  à  terme  ou  par 
annuités,  et  nous  en  donnerons  la  consistance  pré- 
sente, d'après  le  budget  le  plus  récemment  voté. 
La  troisième  partie  fn"^  15  à  17)  sera  consacrée  cà 
la  régie  de  la  Dette  publique,  et  à  l'énumération 
des  services  qui  s'en  occupent,  soit  au  point  de 
vue  de  l'émission,  soit  au  point  de  vue  du  paiement. 
La  quatrième  partie  (n°'  IS  à  20)  donnera  un  aperçu 
général  des  dettes  publi(iues  des  pays  autres  que  la 
France. 

1.  La  Bette  publique  sous  l'ancienne  monarchie. 

1 .  Règne  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  successeurs. 

La  Dette  publique  a  pour  origine  première  les 
emprunts.  Jusqu'à  saint  Louis,  les  rois  s'étaient 
contentés  de  leurs  revenus  féodaux,  de  la  taille 
qu'ils  levaient  sur  leurs  vassaux  roturiers,  de  la 
vente  des  chartes  et  privilèges,  du  droit  (Vaubaine, 
des  épaves,  des  confiscations,  des  reliefs,  Au  patro- 
nage sur  les  juifs,  des  droits  payés  par  le  clergé, 
de  la  régale,  de  la  mainmorte ,  des  droits  de  dé- 
pouille et  de  gite,  etc.  (F.  Cliéruel,  Administration 
monarchique  en  France);  tout  au  plus,  dans  les  cir- 
constances particulières,  au  jour  de  leur  avène- 
ment, de  leurs  départs  poHr  la  croisade,  de  leur 
mariage,  demandaient-ils  des  aides  (auxilia).  Mais, 
à  partir  de  Philippe  IV,  dit  le  Bel,  c'est-à-dire  à 
partir  du  moment  où  la  monarchie  tendit  à  l'abso- 
Jutisme  cl  lit  rayonner  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  son  action  judiciaire,  législative  et  linan- 
cière,  ces  ressources  ne  lui  suffirent  plus.  l'Iiilippe 
le  Bel  ne  se  contenta  pas  de  concentrer  entre  ses 
mains  le  droit  de  battre  monnaie  et  de  consacrer 
35  des  5G  ordoniianc<îs  de  son  règne  à  des  falsifi- 
cations de  monnaie.  Il  institua  comme  impôts  nou- 
veaux la  gabelle,  les  aides  permanentes,  l'impôt 
des  douanes,  appelé  alors  traite  Jorai^ie,  entin  il 
eut  recours  aux  emprunts,  ])Our  lesquels  il  fut  aidé 
par  des  banquiers  italiens  auxquels  il  délégua  le 
recouvrement  des  impôts  dans  plusieurs  provinces  : 
bailliage  de  Blois,  recette  de  Toulous(;  (1302),  etc. 

Ces  emprunts  étaient  plutôt  inqwsés  aux  riches 
bourgeois  des  bonnes  villes  que  consentis  par  eux. 
Cependant  le  roi,  indépendamment  de  la  j)romesse 
de  rembourser,  concédait  souvent  des  avantages 
particuliers  à  ses  créanciers.  Des  lettres  patentes 
les  affranchirent  parfois  de  l'arrière-bau. 

Les  successeurs  de  riiili|)i)e  le  Bd,  Louis  le  llii- 
tin,  l'hilippe  V,  l'hilij)pe  VI,  .Jean  le  Bon,  Charles  V, 
suivirent  d'autant  plus  l'exemple  de  leur  aïeul,  (|U0 
la  gucrnî  de  Cent  -ans  leur  créait  des  besoins  nou- 
veaux ;  chaque  lois,  ces  ap])els  au  crédit  furent  con- 
tractés avec  st!f)ulation  de  nniboiirsenient  et  consli- 
tution  d'un  intérêt,  c'est-à-dire  d'une  renie,  dont  le 
taux  variait,  au  (luinziènie  siècle,  de  6  à  10  p.  100. 


2.  la  Dette  sous  les  Valois.  Premières  refîtes 
de  l'Hôtel-de- Ville. 

Avec  François  F'',  la  Dette  publique  prend  un 
caractère  plus  défini.  On  peut  dire  qu'elle  s'orga- 
nise. De  ce  prince  datent  les  premières  rentes  dites 
de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  créées  par  un  étlit  du 
15  octobre  1522.  A  ce  moment,  François  I"  et  son 
chancelier  Duprat,  voyant  le  Trésor  royal  épuisé  par 
les  guerres  du  Milanais,  s'adressèrent  au  crédit  de 
la  ville  de  Paris.  Le  roi  réunit  autour  de  lui  des  «  offi- 
ciers, bourgeois,  manants  et  habitants  de  la  ville 
de  Paris  »  et  leur  demanda  «  argent  pour  constitution 
de  rente  de  douze  livres  une  livre  »,  ce  qui  repré- 
sentait un  intérêt  de  8  fr.  33  c.  p.  100.  Le  premier 
emprunt  fut  de  200,000  livres  tournois,  emportant 
aliénation  i)ar  le  roi,  «  à  perpétuel  rachat  et  ré- 
méré »,  de  1G,6G6  livres  de  rente  sur  la  ferme  du 
"  pied  fourché  »,  la  grande  boucherie  de  Beauvais 
et  l'impôt  du  \in  débité  dans  le  quartier  de  la 
Grève  ;  la  cession  est  faite  au  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  la  ville,  chargés  de  consti- 
tuer les  rentes  aliénées  au  profit  de  ceux  qui  au- 
raient fourni  les  fonds  demandés  par  le  roi. 

Le  service  des  intérêts  fut  si  exactement  fait  aux 
porteurs  de  ces  rentes  que,  dès  153G,  les  bourgeois 
de  Paris  offraient  spontanément  au  roi  une  nouvelle 
somme  de  100,000  livres  contre  8,333  livres  de 
rentes.  Ces  nouvelles  rentes  étaient  assignées  sur 
les  taxes  du  poisson  de  mer  frais  et  salé  et  sur  le 
vin  détaillé  aux  quartiers  des  Halles. 

En  1537  et  en  1543,  nouveaux  emprunts  contrac- 
tés dans  les  mêmes  conditions. 

Si  nous  insistons  sur  ces  premières  constitutions 
de  rentes  de  l'Ilôtel-de-Ville,  c'est  qu'elles  mar- 
([uent  vraiment  la  fondation  de  la  Dette  publi((ue. 
On  trouve  là  pour  la  première  fois  l'existence  d'un 
contrat  synallagmatique,  tel  que  celui  qui  _  lie  au- 
jourd'hui encore  l'État  et  ses  créanciers.  L'État  em- 
j)runteur  assure  le  paiement  à  perpétuité  des  inté- 
rêts des  sommes  prêtées,  tout  en  se  réservant  la 
faculté  de  rembourser  au  moment  qu'il  choisira,  et 
le  prêteur,  le  rentier  renonce  au  droit  d'exiger  le 
remboursement  du  capital  prêté. 

Entre  les  deux  parties,  comme  garants  de  leurs 
droits  respectifs,  comme  tuteurs  des  créanciers  de 
l'Élat,  fonctionnent  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins.  Ces  magistrats  étaient  même  investis  sous 
ce  rapport  de  fonctions  quasi-judiciaires.  Car  les 
procès  qu'on  api)e!ait  alors  les  questions  de  rentes 
étaient  soumis  en  premier  degré  de  juridiction  au 
a  Bureau  de  la  ville  ». 

Henri  II  et  les  derniers  Valois  entrèrent  large- 
ment dans  la  voie  ouverte  par  François  l".  Sous 
François  II,  sous  Charles  IX  et  sous  Henri  III,  les 
guerres  religieuses,  les  désordres  de  la  Cour,  les 
dila[iidalions  des  courtisans  nécessitèrent  presque 
chaque  aimée  des  constitutions  de  rentes  dont  le 
taux  de  réalisation  varia  du  denier  12  au  denier  f". 
Les  notables  des  villes  imposées  et  le  prévôt  des 
marchands  de  Paris  ])rotestaient  bien  contre  l'ab- 
solidisuie  de  Catherine  de  Médicis  et  de  ses  fils, 
nuds  que  ])0uvaient-ils  quand  l'Eglise  elle-même 
était  atteinte?  C'est  en  effet  à  cette  époque  que  re- 
monte la  dette  du  clergé. 

Kn  présence  des  propositions  menaçantes  dont 
b'urs  biens  étaient  l'objet  de  la  part  des  États  gé- 
néraux reunis  à  Poiitoise  (15G1),  les  dé])utés  du 
clergé  consentirent  à  verser  en  six  années  dans  les 
coffres  du  roi,  une  subvention  de  9,GOO,000  livres 
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(3G  millions  do  francs).  pourcMi'o  oin|)loyées  au  ra- 
diât lies  domaines,  aides  et  gabelles  ilu  roi.  aliè- 
nes dans  les  [irovinces  ou  gageant  les  rentes  de 
rilotel  do  ville  de  Taris.  En  échange  de  ce  sacrilice. 
le  roi  exonérait  les  personnes  eeclésiastii[nes  île 
nombreuses  taxes  et  impositions.  Celte  négociation 
est  connue  dans  Thistoire  sous  le  nom  de  colloque 
et  de  contrul  de  Poissij  (T.  le  résumé  de  ce  contrat, 
liage  1380  du  Dictionnaire,  à  l'article  Décime.) 

Cette  contribution  du  cierge  aurait  pu  être  le 
point  de  déjtart  d'un  anuu'tissemeiit  elleflir  de  'a 
dette  ;  il  n'en  l'ut  rien.  Charles  IX  détourna  ces  l'oiids 
de  leur  destination  primitive.  Dès  lôOi,  la  contri- 
bution de  l'Église  servit  à  garantir  de  nouvelles 
constitutions  de  rentes  perjieluelles  et  c'est  ainsi 
i|ue  ce  i)rince  augmenta  le  cliiilVe  de  la  Dette  de 
plus  de  t(j  millions,  représentant  1,300.000  l'ivrcs 
de  rentes. 

Henri  III  |l,j7i  et  IjSU',  aide  des  surintendaiils 
des  linances  Pompone  de  Bellièvre  et  François  d'O, 
se  signala  par  dix-neuf  créations  de  rentes  nou- 
velles, represeutaut  li  millions  en  caitital  et 
1,?00,000  livres  en  intérêts,  sans  compter  les  créa- 
tions d'olUces,  ((ui  étaient  déjà  uu  des  revenus  im- 
portants de  la  Couronne. 

3.  Règne  de  Henri  lY. 

A  la  mort  de  Henri  111  la  couronne  passa  de 
droit  sur  la  tète  de  Henri  de  Bourbon.  Mais  on  sait 
que  Taris  était  au  pouvoir  de  la  Ligue  et,  dés  cette 
époque,  qui  n'avait  pas  Paris  n'avait  pas  la  France. 
Vainqueur  à  Contras,  à  Arques,  à  Ivry,  converti  au 
catholicisme  le  25  juillet  1593,  le  Béarnais  i)Ut  eulin 
entrer  dans  Taris  le  22  mars  1594  et  conuneuccr 
réellement  son  règne  réparateur. 

En  matière  de  linances,  son  inspiralimr  était 
depuis  longtemps  déjà  Sully  qui  n'était  encore  que 
le  baron  de  Rosny.  Sully  ne  fut  uommé  surinten- 
dant des  linances  (|u'en  1598,  mais  dès  son  avène- 
ment le  roi  lui  conlia  la  réorganisation  des  finances 
eu  l'imposant  au  comité  de  S  membres  qui  compo- 
saient alors  le  conseil  des  linances. 

Sully  entreprit  immédiatement  la  révision  de  la 
Dette.  L'arriéré  du  Trésor  était  alors  de  plus  de 
300  millions,  dans  lesquels  la  Dette  figurait  à  elle 
seule  poiu-  157  millions. 

Après  avoir  rassuré  et  payé  partiellement  les  ren- 
tiers auxquels  il  était  du  un  nombre  considérable 
de  ({uartiers,  SuUy  obtint  du  roi  de  faire  vérifier  la 
Dette,  qui  contenait  heaucoup  de  créances  hctives  et 
de  procéder  à  une  réduction  de  l'intérêt  servi  jus- 
qu'alors. Celte  révision  ne  s'accomplit  pas  sans  faire 
beaucouj)  crier.  Tour  apaiser  les  plaintes  des  ren- 
tiers dont  la  situation  lui  sembla  particulièrement 
intéressante,  Sully  substitua  en  faveur  de  certaines 
catégories  le  rachat  à  la  réduction  des  rentes.  Tous 
comptes  faits,  l'œuvre  de  Sully  se  traduisit  pour 
l'État  par  l'extinction  de  100  millions  de  dettes.  Eu 
ce  qui  touche  les  rentes  de  l'Hijtel-de- Ville,  le 
chill're  s'en  abaLssu  de  3,428,233  livres  à  2,038,955 
livres.  On  peut  estimer  à  30,700,000  fr.  le  cajiilal 
qu'elles  représentaient  eu  ICIO,  à  la  mort  de 
Henri  IV. 

1.  Rèfjae  de  Louis  XII f. 

.Moins  de  cinq  années  après  la  mort  de  Henri  IV, 
les  épargnes  de  Sully  étaient  dissipées  et  le  désar- 
roi le  plus  complet  régnait  dans  les  linances.  Au 
poste  de  surintendant,  on  avait  substitué  dès  ICll 
une  direction  composée  de  trois  membres,  mais  le 


véritable  ministre  fut,  jusqu'à  sa  nH)rl  tragique,  en 
ltil7,  le  Florentin  Concini,  maréchal  d'Aïu/re,  dont 
le  passage  aux  all'aires  fut  uiarque  par  une  vèii- 
labie  l)aiU|ueroule. 

En  1G15,  on  signilia  aux  rentiers  (pi'il  ne  serait 
plus  paye  (|ue  deux  quartiers  des  reides  siu-  les 
recettes  générales  et  trois  quartiers  des  rentes  sur 
les  aides.  C'était  s'atta(|uerà  la  partie  de  la  Dette 
la  plus  respectée  jus([u'ali)rs  et  tuer  le  crédit  du 
roi. 

Uichelieu  essaya  vainement  de  renu'dier  à  cet 
élat  de  choses  :  il  lit  faire  aux  rentiers  {\{iA  pro- 
messes non  suivies  d'ell'et  et  il  n'y  a  à  retenir  de 
la  déclaration  royale  <|ui  les  contenait  (|ue  la  com- 
l>osilion  de  la  Dette  constituée  en  1G38.  Eu  voici 
le  détail  : 

Itentes  d('.  l'IlôU'l-dc-ViUe,  gugiios  sur  lu  l'eniio  gcuérule 
des  ijubclies.  i;,74i,S8G  livres. 

HciUes  de  l'Ilôlel-de-ViUe  gagées  sur  les  aides,  2,500,53a 
livres. 

HetUes  des  Tailles,  6  iiiillions,  payées  .jusqu'cu  1636. 

Renies  des  reccUes  générales,  ;i52,OOo  livres. 

Itentes  des  décimes,  i,07:).ooo  livres,  à  jour. 

Rentes  des  cinq  grosses  fermes,  200,000  livres,  à  jour. 

.Non  seulemenl  Uichelieu  ne  jiul  réduire  une 
seule  partie  de  cette  Dette,  mais  il  l'augmenta  au 
contraire  de  tous  les  emprunts  que  nioliva  sa 
lutte  contre  l'étranger  et  contre  les  proteslaids, 
c'est-à-dire  de  IG  millions  741,000  livres  de  rente, 
représentant  aux  deniers  IG  et  18,  taux  de  consli- 
tulion,  plus  de  400  luiUious  de  capital. 

5.  Règne  de  Louis  XIV. 

Ma/ariu  continua  à  l'intérieur  (îounue  à  l'exte- 
rieiu-  la  jtoiltiqiic  de  Richelieu;  nuiis  le  crédit  di- 
minuant de  plu.s  eu  plus,  il  dut  avec  l'aide  de  son 
surintendant  d'Émeri  (Michel  Tarticelii)  sanctionner 
les  i)lus  fâcheuses  mesures;  ne  trouvant  même 
plus  à  emprunter  aux  deniers  4  et  5,  soit  à  20  et 
à  25  p.  100  d'intérêt,  il  recourut  à  l'emprunt  forcé 
sur  «  les  riches  et  lnà  aisés  »,  abandonnant  le 
recouvrement  de  ces  impositions  à  ceux  qui  lui  en 
fai.>aient  l'avance  et  qu'on  appelait  alors  des  parli- 
sans.  Enfin  il  sus[)eudit  le  paiement  des  rentes.  Ce 
dernier  acte  souleva  Taris  et  Mazariu  éloigna  nio- 
mentanènient  d'Emeri. 

Le  8  février  1G53,  la  surintendance  fut  poiu'vue 
de  deux  titulaires,  Abel  Servien,  ministre  (l'État,  et 
iSicolas  Fouquel,  procureur  général  au  Tarlemenc 
de  Taris.  Ce  dernier  resta  seul  suriidendant  a  par- 
tir de  1G59.  11  pensait  bien  plus  à  se  constituer 
celte  immense  fortune,  qui  devait  lui  attirer  une  si 
ellroyable  disgrâce,  qu'à  renu';dier  aux  misères  des 
rentiers.  Grâce  à  la  cmnplicité  des  traitaids,  tous 
les  emi)runts  lui  rapjjortaient  de  gros  bénéfices  ; 
aussi  en  conclut-il  jusqu'à  50  ]).  100.  Ci;  fut  lui 
aussi  qui  essaya  pour  la  première  fois  des  ^ort^î/<e.s', 
ainsi  aj)|)elées  du  nom  de  leur  créateur  Laurent 
Toidi.  Ci,'tt(;  première  teidative  ne  réussit  j)as.  {V. 
le  mot  Tontines.) 

Colberl,  investi  en  IG'il  du  lilre  d'intendant  des 
finances,  fut  le  continuateur  de  Sully.  Sa  préoccu- 
pation dominante  était  de  mi.'ltre  un  terme  aux  di- 
lapidations des  gens  de  linances  et  de  réduire  la 
Dette.  Tour  atteindre  le  premier  de  ces  buts,  il  fit 
constituer  une  chambre  de  justice,  sorte  de  tribu- 
luil  extraordinaire,  analogue  à  celui  f|u'on  avait 
déjà  réuni  en  1581  et  en  1G04.  Cette  chambre  de 
justice  s'ouvrit  à  l'Arsenal,  le  3  décembre  IGGl  ; 
elle  jugea  plus  de  500  jn-ocès  parini  lesquels  celui 
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de  Fouquet,  condamné  au  bannissement  par  la  Cour 
et  à  la  détention  perpétuelle  par  le  roi. 

La  révision  générale  des  rentes  fut  moins  facile. 
Déjà  en  1G62  et  en  1663,  Colbert  avait  fait  édicter 
par  le  roi  ramortissement  de  toutes  les  parties 
constituées  depuis  1656,  par  le  simple  rembourse- 
ment des  sommes  qui  avaient  été  réellement  ver- 
sées au  Trésor.  En  1664,  il  étendit  les  mesures  de 
révision  à  toutes  les  rentes  des  Recettes  générales, 
en  prenant  comme  base  du  remlioursement  le  prix 
courant  depuis  le  l^"'  janvier  1639.  C'était  fort  juste 
pour  ceux  qui  avaient  acquis  ces  rentes  à  vil  prix, 
mais  ruineux  et  arbitraire  pour  les  acquéreurs  de 
bonne  foi.  Les  rentiers  s'assemblèrent  à  l'Hôtel  de 
ville  et  dèpèclièreut  à  Fontainebleau  le  prévôt  des 
marchands.  Le  roi,  sollicité  en  sens  inverse  par 
les  rentiers  et  par  Colbert,  finit  par  promettre  des 
adoucissements,  et  le  plan  de  remboursement  du 
ministre  aboutit  à  une  simple  réduction  de  la  Dette. 
C'était  encore  très  dur  pour  les  malheureux  créan- 
ciers de  l'État,  mais  beaucoup  trop  doux  au  regard 
de  Colbert. 

En  quatre  ans  Colbert  avait  élevé  les  revenus  nets 
de  l'État  de  22  millions  à  près  de  59  millions  ;  mais 
les  guerres  entreprises  par  Louis  XIY  ne  lui  per- 
mirent pas  de  persévérer  longtemps  dans  cette 
voie  de  stricte  économie.  Lui  aussi  eut  recours  aux 
emprunts,  et,  étant  donnés  ses  principes  en  matière 
de  finances,  les  capitalistes  lui  tinrent  rigueur.  En 
1676  et  trois  fois  jusqu'au  traité  de  iSimègue,  ilduf 
aliéner  des  rentes  au  denier  14,  soit  à  plus  de  7  p. 
100,  mais,  dès  que  la  paix  fut  rétablie,  il  reprit  son 
idée  de  remboursement  et,  cette  fois,  il  réussit  plei- 
nement (1679).  Les  rentes  montaient  alors  à 
10,407,000  livres.  Il  en  oûrit  le  rachat  aux  poin- 
teurs, aux  conditions  mêmes  du  contrat  pour  celles 
créées  depuis  1673  et  à  raison  de  15  fois  le  mon- 
tant de  leurs  arrérages  annuels  pour  les  rentes 
d'ancienne  origine,  l'our  faire  face  à  ce  rembour- 
sement il  aliénait  des  rentes  soit  au  denier  20,  soit 
au  denier  18,  pour  un  capital  de  157  millions,  en 
réservant  un  droit  de  préférence  aux  propriétaires 
des  rentes  liquidées.  C'était  en  réalité  une  conver- 
sion qui  eut  pour  effet  de  substituer  à  la  Dette  an- 
cienne 7  millions  de  rentes  au  denier  20  et  1  mil- 
lion au  denier  18  et  qui  procura  au  Trésor  une 
économie  annuelle  de  plus  de  2  millions  et  demi. 

De  1683,  date  de  la  mort  de  Colbert,  à  1715,  date 
de  la  mort  du  Grand  Roi,  la  charge  de  contrôleur 
général  des  finances  fut  successivement  dévolue  à 
Le  Peletier,  président  au  l'arlement  de  Paris  et  pré- 
vôt des  marchands,  Pontchartrain,  Chamillart,  an- 
ciens intendants  des  finances,  et  .Mcolas  Desmaretz. 
Le  premier  vécut  d'emprunts,  qui  portèrent  la 
Dette  à  11,700,000  livres,  le  second  vendit  des 
charges  à  tout  venant,  en  partant  de  ce  principe 
que  «  toutes  les  fois  que  le  Roi  créait  un  office. 
Dieu  créait  un  sot  pour  l'acheter  ».  Ces  ressources 
ne  sullisant  pas,  il  négocia  en  outre  pour  près  de 
14  millions  de  renies  nouvelles,  en  abaissant  parfois 
le  taux  de  constitution  jusqu'au  denier  12.  Pont- 
chartrain reprit  aussi  le  plan  de  Tonti  et  de  Fou- 
quet, et  c'est  de  son  ministère  que  datent  les  pre- 
miers emprunts  en  rentes  viagères  et  les  premières 
tontines  qui  aient  réussi  (1689  et  1696).  On  trou- 
vera au  mot  Tontines  tous  les  détails  concernant 
la  création  de  ces  sortes  de  rentes;  disons  seulement 
q\ie  cette  idée  ingénieuse ,  ([uo  sou  inventeur 
n'avait  pu  faire  accepter  en  1659,  eut  beaucoup 
de  succès  sous  Pontchartrain  et  qu'il  en  fut  fait 
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une  application  très  fréquente  sous  le  règne  de 
Louis  .\.V. 

Quant  aux  rentes  viagères  proprement  dites,  elles 
étaient  gagées  comme  les  rentes  perpétuelles  de 
l'Hôtel-de-Ville  sur  les  aides  et  gabelles,  et  se 
payaient  semestriellement,  sans  pouvoir  jamais 
être  réduites  ni  retranchées  sous  aucun  prétexte. 
Elles  étaient  di\isées  selon  l'âge  des  rentiers  en 
classes,  avec  un  revenu  variable  du  denier  12  au 
denier  7,  suivant  la  classe.  Cette  création,  condam- 
nable au  point  de  vue  moral,  comme  tous  les  pla- 
cements à  fonds  perdus,  avait  été  bien  accueillie  du 
public,  et  beaucoup  des  emprunts  royaux  duxvni'^ 
siècle  furent  constitués  sous  cette  forme.  - 

ï'avori  de  M"^  de  Maiutenou,  qui  lui  fit  donner 
non  seulement  les  finances,  mais  la  guerre,  Cha- 
millart ne  se  signala  guère  que  par  des  émissions 
de  billets  de  monnaie  '  et  par  des  emprunts  sous 
forme  de  loteries  dont  les  numéros  gagnants  obte- 
naient des  contrats  de  rentes  ^^agères.  Il  céda  sa 
place,  en  1  708,  à  Desmaretz,  neveu  de  Colbert. 

Desmaretz  était  un  vrai  financier,  élevé  à  bonne 
école.  Il  trouva  le  Trésor  non  seulement  vide, 
mais  ruiné  par  des  anticipations  de  recettes,  la 
France  épuisée  par  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne et  envahie  sur  plusieurs  points.  Dès  sa  pre- 
mière année  de  ministère,  il  fournit  150  millions 
aux  armées  et  plaça  2  millions  de  rentes  ;  en  1709, 
un  nouvel  emprunt  de  53  millions  donna  naissance 
à  la  troisième  tontine  ;  enfin,  de  1710  à  1715,  240 
miUions  vinrent  alimenter  les  caisses  du  roi.  Toutes 
ces  rentes  n'étaient  pas  d'ailleurs  constituées  par 
l'intermédiaire  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris.  On  leur 
affecta  des  ressources  spéciales,  les  tailles,  les  re- 
venus des  recettes  générales,  les  droits  de  contrôle. 
Chemin  faisant,  Desmaretz  consolidait  les  valeurs 
financières  dont  Chamillart  avait  encombré  la  cir- 
culation, billets  de  monnaie,  assignations  représen- 
tant les  anticipations  de  revenus,  billets  de  la  caisse 
Legendre,  etc. 

Mais  le  produit  de  tous  ces  emprunts  allait  à  la 
guerre,  et  on  n'avait  pas  d'argent  pour  le  paie- 
ment des  rentes.  On  dut  en  1710  réduire  au 
denier  20  toutes  les  rentes  dues  par  l'État,  à  l'ex- 
ception des  rentes  tontinières,  viagères  et  mixtes, 
c'est-à-dire  moitié  perpétuelles,  moitié  viagères. 
Cette  réduction  ne  suffisant  pas,  on  la  porta  en 
1713  au  denier  25  et  on  remboursa  en  même  temps 
à  raison  des  3/5  de  leur  capital,  les  rentes  perpé- 
tuelles créées  de  1706  à  1712.  Tel  était  le  malheur 
des  temps  que  ces  mesures  de  rigueur  ne  provo- 
quaient plus  ni  colère  ni  étonnement,  et  (jue  Des- 
maretz put  réussir  là  où  Colbert  avait  échoué.  Il 
réduisit  ainsi  le  service  des  rentes  de  14  millions, 
et  le  capital  de  135  millions. 

6.  Règne  de  Louis  XV. 

La  mort  de  Louis  XIV,  survenue  le  30  août  1715, 
interrompit  l'œuvre  de  Desmaretz.  Le  régent  sup- 
prima le  contrôle  général  des  finances  et  le  rem- 
plaça par  un  Conseil,  à  la  tête  duquel  il  plaça  le  duc 
de  .Noailles  (15  septembre).  La  situation  financière 
à  cette  épo([ue  n'a  jamais  pu  être  définie.  De  l'aveu 
de  Desmaretz,  on  avait  à  solder  un  déficit  de  820 
millions,  et  deux  années  de  revenus  étaient  dévo- 
rées d'avance,  mais  beaucoup  d'historiens  accusent 
Desmaretz  d'<)|)timisine  et  évaluent  ce  qu'on  appelle- 
rait aujourd'hui  la  Dette  fioltante,  les  uns  à  2  mil- 

1.  V.  l'article  Bons  de  monnaie. 
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liards  et  les  aiilros  à  12.  Toiijoiu-s  .st-il  qu'on  se 
trouvait  en  prononce  d'un  gourtrc  (|u'i  paraissait 
si  bien  sans  l'ond  que  Saint-Simon  proposait  carré- 
ment de  ne  pas  essayer  de  le  combler.  Celle  pers- 
pectiye  de  banqueroute.'  elTraya  le  régent  ([ui  pré- 
féra les  expédients  déjà  connus,  les  créations  d'of- 
fices, les  réductions  d'intérêts ,  les  consolidations 
de  papiers-monnaie,  l'altération  des  monnaies  el  la 
création  de  billets  d'État,  sorte  de  bous  au  porteur 
à  4  p.  100,  endossés  par  le  previM  des  marcbands. 
Il  en  fut  émis  pour  OoO  millions,  destines  à  ra- 
cheter 600  millions  d'autres  valeurs.  On  se  traîna 
ainsi  péniblement  dans  l'ornière  du  passé  jusqu'à 
l'apparition  de  Law. 

.Vous  ne  nous  étendrons  pas  sur  le  système  de 
cet  aventureux  linancier .  dont  MM.  Tliiers,  Le- 
vasseur  et  Cochut  ont  fait  une  étude  complète. 
Rappelons  seulement  qu'après  avoir  fait  transformer 
sa  banque  générale  en  banque  royale  (i  décembre 
1718).  créé  la  Compagnie  des  Indes  et  monopolisé 
entre  ses  mauis  le  commerce  de  la  France  dans  la 
moitié  du  continent,  il  olTrit  à  l'État  1,200  mil- 
lions pour  le  libérer  de  toutes  ses  dettes.  11  s'agis- 
sait de  remettre  à  tous  les  créanciers  du  Trésor, 
y  compris  les  rentiers ,  des  titres  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  en  ècbange  de  leurs  contrats  de 
rentes.  De  son  côté ,  l'État  nantissait  la  Compa- 
gnie de  contrats  de  rentes  3  p.  100,  équivalant 
aux  sommes  qu'elle  avait  avancées.  Un  arrêt  du 
conseil  du  30  août  1719  sanctionna  cet  a-ccord 
et  Law  devint  contrôleur  général  des  finances. 
On  sait  quel  effroyable  agiotage  s'em])ara  des  ac- 
tions de  la  Compagnie  des  Indes,  qui.  émises  à 
500  fr..  furent  portées  par  les  spéculateurs  de  la 
rue  QuincampcLx  jusqu'à  15.000  et  20,000livres.  La 
désillusion  fut  aussi  rapide  que  l'avait  été  l'engoue- 
ment des  premiers  jours,  et  tandis  que  La\v  s'en- 
fuyait ruiné  et  maudit,  son  successeur  Le  Peletier 
de  la  Houssaye,  aidé  des  frères  Paris,  procédait  à  la 
liquidation  du  système  et  à  la  reconstitution  des 
rentes  (1721). 

Il  est  presque  impossible  de  savoir  quelle  a  été 
l'influence  exacte  de  l'expérience  de  Law  sur  le 
chiffre  de  la  Dette  publique.  On  estime  générale- 
ment qu'elle  s'est  accrue  de  ce  chef  de  douze 
à  treize  millions  de  livres  de  rente  :  mais  ce  qui 
ne  fut  point  douteux  pour  les  rentiers,  ce  fut  la 
réduction  à  2  p.  100  de  l'intérêt  de  la  Dette  per- 
pétuelle et  à  4  p.  100  de  l'intérêt  des  rentes  via- 
gères ;  ce  dernier  retranchement  ne  se  flt  pour  les 
rentes  viagères  que  sous  le  ministère  du  cardinal 
de  Fleury  (1726/.  Certaines  rentes  de  cette  caté- 
gorie qui  avaient  pour  origine  des  consolidations 
d'effets  du  système,  furent  même  réduites,  les 
unes  de  moitié,  les  autres  des  trois  cinquièmes. 

Fleury,  aussi  économe  que  pacifique,  n'eut  à 
réaliser  qu'un  seul  emprunt  en  rentes  perpétuelles. 
Il  l'assit  sur  le  revenu  général  des  Postes.  Four  la 
première  fois,  l'édit  de  constitution  prévoyait 
l'amortissement  et  y  affectait  un  fonds  spécial  (1735). 

Durant  la  guerre  de  la  succession  d'Allemagne 
(1741  à  174S),  le  contrôle  général  des  ûnances 
fut  occupé  successivement  par  Philibert  Orry  et 
par  Machault.  Orry  commença  par  rétablir  l'impôt 
du  dixième.  Mais  à  cette  ressource,  il  fallut  bientôt 
ajouter  celle  des  emprunts.  Orry  en  contracta  d'a- 
bord avec  les  grandes  provinces  de  Bourgogne,  de 
Bretagne  et  du  Languedoc.  Ce  fut  l'origine  d'une 
nouvelle  catégorie  de  rentes,  assez  différentes  de 
celles  de  l'Hôtel-de-Ville.  et  dont  l'amortissement 
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était  d'ailleurs  assuré.  Puis  il  lit  deux  constitutions 
de  rentes  viagères  (1740  et  1741)  ;  enlin,  il  eut 
reciuirs  à  la  loterie  et  aux  tontines. 

Depuis  Chamillart,  on  n'avait  eu  recours  aux  lo- 
teries que  pour  l'extinction  des  billets  d'État.  Les 
lots  consistaient  généralement  en  rentes  viagères. 
Les  loteries  d'Orry  (1737-1739-1743)  eurent  des 
formes  diverses.  Le  prix  des  billets  varia  de  1  livre 
à  300  livres.  On  eut  comme  lots  non  plus  seule- 
ment des  rentes  viagères,  mais  des  espèces  et 
aussi  des  titres  de  15  livres  de  rente  tontinière. 
lue  de  ces  loleries,  émise  au  capital  de  16,500,000 
livres,  ne  comprenait  que  des  billets  de  650  livres 
juiyables  jiarlie  en  espèces,  partie  en  rentes  per- 
pétuelles. On  faisait  ainsi  de  cette  loterie  un  moyen 
de  remboursement  partiel  de  la  Dette. 

Trois  tontines  avaient  été  déjà  créées  sous 
Louis  XIV:  de  1733  à  175')  son  successeur  en  ou- 
vrit cinq  autres.  Les  combinaisons  en  étaient  va- 
riées, mais  toutes  réussirent,  car  ce  mode  d'emprunt 
séduisait  les  rentiers  qui  avaient  perdu  beaucoup 
de  leur  contiance  dans  les  rentes  perpétuelles. 

Machault,  qui  avait  remplacé  Orry  au  contrôle 
des  finances  en  1745,  essaya  d'assurer  le  rembour- 
sement gér.éral  de  la  Dette  par  le  fonctionnement 
régulier  d'une  caisse  d'amortissement  et  l'établis- 
sement d'un  impôt  du  vingtième,  qui  devait  frap- 
per tous  les  revenus.  C'était  la  mise  en  pratique 
des  idées  des  économistes  qui  commençaient  à  se 
faire  jour.  Abandonné  i)ar  le  roi  qui  lui  avait  d'a- 
bord donné  son  appui,  Machault  dut  se  retirer  (1754). 

La  guerre  de  Sept  ans  (1756  à  17C3)  nécessita 
des  armements  et  des  dépenses  considérables. 
Aussi  chaque  année  de  cette  période  est-elle  mar- 
quée par  un  emprunt.  A  ce  moment,  la  Dette 
exigeait  un  service  annuel  de  près  de  cent  millions. 
C'était  plus  du  tiers  des  revenus  totaux  de  l'État 
qui  étaient  évalués  pour  1759  à  286  millions. 

Voici,  d'après  le  rapport  de  Sillioiiette,  successeur 
de  Machault  comme  contrôleur  général,  quelle  était 
la  composition  de  cette  Dette  : 

Rentes. 

Bentes  perpétuelles  au  denier  40  .  .  .  22,3(;g,185  fr. 

Rentes  à  4  p.  109 3,200,000 

Tontines 4,s{i0,i)5l 

Rentes  viagères 21,571,754 

Rentes  survies  tailles 14, 095,114 

Total 66,114,004  fr. 

Si  l'on  ajoute  la  dépense  annuelle  né- 
cessaire au  remboursement  de  la  Dette  .        32,026,096 

On  voit  que  le  total  des  cliarges  annuel- 
les en  1759  pour  le  service  do  la  Dette  et  

pour  son  extinction  s'élève  à 9S,140,100  fr. 

Pendant  les  onze  années  qui  s'écoulèrent  entre 
le  rétablissement  de  la  paix  signée  à  Paris  en  1763 
et  la  mort  de  Louis  XV,  trois  contrôleurs  généraux 
se  succédèrent  aux  affaires  :  L'Averdy,  Maynon  d'In- 
vault  et  l'abbé  Terray. 

L'Averdy  (1763  à  1768)  essaya  avec  plus  de 
bonne  volonté  que  de  succès  de  réaliser  «  (a  libé- 
ration des  dettes  de  l'État,  par  une  reconstitution 
de  la  Caisse  d'amortissement  qu'il  dotait  de  20  mil- 
lions par  an,  par  une  nouvelle  révision  de  toutes 
les  dettes  et  charges  de  l'État,  y  compris  les  rentes, 
et  par  le  remboursement  successif,  au  moyen  de 
tirages  au  sort  trimestriels,  des  titres  de  la  Dette,  sur 
des  bases  préalablement  arrêtées  par  le  Parlement  ». 
Ce  remaniement  n'eut  pas  de  résultats  appréciables. 
Dès  1764,  L'Averdy  était  obligé  d'emprunter  60  mil- 
lions, et,  en  1769,   Maynon  d'invault,  émettant  à 
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son  tour  4  millions  en  rentes  viagères,  suspendait 
l'amortissement. 

Cette  fois,  le  Parlement  se  cabra.  11  voyait  avec 
douleur,  disait  au  roi  le  président  d'Aligre,  «  que 
«  les  emprunts  et  les  impôts  de  tous  genres  étaient 
((  devenus,  depuis  bien  des  années,  la  cause,  la 
«  source  et  le  supplément  les  uns  des  auircs  ;  on 
«  marchait  d'emprunt  en  impôt  et  d'imj)ôt  en  eni- 
«  prunt.  »  L'ediî  ne  fut  enregistré  qu'après  un  lit 
de  justice. 

Avec  l'administration  de  l'abbé  Terray,  liomme 
sans  scrupule  et  sans  morale,  la  banqueroute,  jus- 
qu'ici voilée,  se  démasqua  sans  pudeur.  Les  fonds 
de  l'amortissement  détournés,  les  rentes  réduites 
à  2  */s  P-  ^00  d'intérêt  et  frappées  déliuitive- 
ment  de  retenues  et  impôts  divers,  établis  dans 
l'origine  à  titre  provisoire,  la  saisie  des  rentes  ton- 
tiniéres,  les  emprunts  forcés  levés  sur  les  rece- 
veurs généraux,  sur  l'ordre  du  Saint-Esprit  et 
même  sur  le  clergé,  auquel  on  acheta  un  dvn 
{/ratait  de  26  millions  par  l'exemption  de  taxes,  la 
ruine  de  la  Compagnie  des  Indes,  la  signature  du 
roi  promenée  en  Hollande  pour  y  gager  de  nou- 
veaux emprunts,  tels  furent  les  principaux  actes 
du  ministère  de  Terray,  aussi  funeste  à  la  monar- 
chie que  la  honteuse  vieillesse  de  Louis  XY. 

7.  Règne  de  Louis  XVI. 

A  peine  monté  sur  le  trône,  Louis  XVI  se  sépara 
'le  l'abbé  Terray  et  confia  les  finances  à  l'homme 
qui  était  certes  le  plus  capable  de  les  relever, 
i'intêgi'c  et  savant  Turgot,  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine.  «  Ni  banqueroute,  avouée  ou  masquée  par 
des  réductions  forcées,  ni  augmentation  d'impôts,  ni 
emprunts  » ,  tel  était  le  programme  développé  par 
ïurgot  dans  une  lettre  restée  célèbre  qu'il  adres- 
sait au  roile  jour  même  de  sa  nomination,  24  août 
1774. 

Situation  de  la  Dette  en  17  7-1. 

Voici  quel  était  à  ce  moment  l'état  de  la  Dette 
publique  tel  que  l'avait  reconnu  ïurgot  : 

Uenlcs  perpétuelles. 

Au  denier -10 ^0,48ti,529  fr. 

Au  denier  25 l(),iU!,06o 

A2'/op.  100 7,9i8,848 

A  dlltûrencs  taux 2,0ii(i,337 

■17,412,779  l'r. 
llenles  viagères. 

Tontines (;,589,552 

llenlfs  à  différents  deniers  sur  unelele  8,198,276 

Renies  à  s  p.  100  sur  deux,  têtes  .  .    .  .  2,5'1(!,4C5 

llenles  i'i  10  p.  !0()  à  tout  âge a, -140,431 

l'.entes  au  denier  10,  susceptibles  d'ac- 
croissement   971,304 

Rentes  au  denier  12 2^,578 

Rentes  au  denier  11! 79,5^7 

Rentes  au  denier  2.J 1,011,759 

Rentes  à  lO  p.  lOO  sur  une  tète  et  à  8  p. 

100  sur  deux  tètes 4,901,947 

Rentes  à  8  p.  100  sur  une  tète 700,000 

Itentes  à  8  ]).  lOO  sur  une  tète  et  à  7  p. 

100  sur  deux  tètes 8,000,000 

Rentes  à  9  p.  lOO  sur  une  tète  et  à  7  '/.j 

p.  100  sur  deux  tètes 200,000 

llenles  à  5  p.  100  sujettes  au  lO'' .   .  .   .  44,120 

Lolcries  eu  rentes  viagèi'es 2,009,020 

15,922,994  t'r. 
Total  général   ....        9:j, . '36.3, 77;j  l'r. 

Intérêts  des  sommes  avancées  au 
Trésor  : 

i"  Sur  les  jiroduitsdesrerines  générales         4,130,007 
•À"  Sur  les  recettes  générales 4,22.5,105  _ 

.1  reparler 8,30i,8:J2  fr. 
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Report 8,361,832  fr. 

30  Sur  la  ferme  des  postes 293,333 

4"  Sur  la  caisse  de  l'olssy  et  la  fei'me 

des  droits  réservés 705,000 

5°  Sur  les  régies  (droits  réunis,  hypo- 
thèques, domaines) 3,600,000 

6"  Sur  la  régie  de  la  Flandre  maritime.  357,000 

Emprunts  des  pays  d'États  contractés 

pour  le  comple  du  Trésor  à  4  et  à  5  p.  100.  2, 176,4  J5 

Dettes  envers  la  Compagnie  des  Indes 

à  5  p. 100  4, 894, 3^0 

Intérêts  d'avances  diverses 0, 000,000 

Total  partiel 20,380,980  fr. 

Total  général  de  l'intérêt  de  la  Délie  et 
des  fonds  d'avances 119,752,753 

Indépendamment  de  cette  detle^  il  y 
avait  un  arriéré  exigible  de  plus  oe  235 
millions  à  l'extinction  duiiuel  Turgot  af- 
fectait une  annuité  de  15  millions.   .   .  .        15,000,000 

Il  comptait  en  outre  consacrera  l'amor- 
tissement de  la  dette  des  Etats  et  des  avan- 
ces une  somme  annuelle  de 20,000,000 

C'était  par  conséquent  à 154,752,753  fr. 


que  devait  se  monter  par  an  le  service  de  la  Dette 
tant  perpétuelle  que  hottante  et  les  recettes  totales 
de  l'Etat  ne  dépassaient  pas  alors  377  millions  ! 

Turgot  n'eut  pas  le  temps  d'appliquer  ses  idées. 
A  peine  avait-il  aboli  la  corvée,  supprimé  les 
jurandes  et  les  maîtrises,  et  pris  à  partie  les  acca- 
pareurs de  grains,  qu'il  fut  renversé  par  les  intri- 
gues de  la  Cour  et  dut  céder  la  place  à  M.  de  Clugny 
(21  mai  1776).  Clugny  ne  resta  lui-môme  aux 
affaires  que  6  mois  et  fut  remplacé  par  Necker, 
qui  reçut  le  titre  non  de  contrôleur  général,  mais 
de  directeur  général  des  finances. 

Necker  était  un  apôtre  du  crédit  qui  lui  avait 
réussi  déjà  à  la  Compagnie  des  Indes  et  dans  ses 
ali'aires  personnelles  pour  se  constituer  une  très 
belle  fortune.  11  y  recourut  immédiatement  pour  le 
compte  de  l'État  et  son  premier  ministère  (1777  à 
1781)  ne  fut  guère  qu'une  longue  siùte  d'emprunts. 
Il  eu  ht  sous  toutes  les  formes  eu  variant  les  com- 
binaisons déjà  connues  :  emprunt-loterie  à  intérêts, 
emprunt-loterie  sans  intérêts,  emprunts  en  rentes 
viagères,  emprunts  provinciaux,  emprunts  sur  le 
clergé,  la  ville  de  Paris,  etc.  Necker  réunit  ainsi 
plus  de  530  millions  qui  servirent  à  la  guerre  con- 
tre les  Anglais  et  ses  succès  valurent  à  l'habile 
financier  une  réputation  telle  que,  partout  ailleurs 
qu'à  la  Cour,  sa  démission  était  considérée  connue 
une  calamité  publique. 

Nous  passerons  rapidement  sur  ses  successeurs  : 
Joly  de  Fleury,  d'Ormesson,  Caloniie,  Fourqueux, 
Loménie  de  tirienue,  Villedeuil  et  Lambert.  Tous 
eurent  plus  ou  moins  riîcours  aux  emprunts,  aux 
augnicntation.s  (riin])ôts.  Bien  que  la  guerre  d'Amc- 
ricjue  fût  tciminée.  Galonné,  eu  particulier,  accrut 
la  Dette  de  plus  de  CJO  millions. 

Le  cardinal  de  Brieniie  ht  édicler  par  le  roi,  mal- 
gré la  résistance  du  Parlement,  un  plan  complet  de 
réfoniu's  économiques  et  uu  projet  d'emprunts  de 
440  millions  échelonnés  sur  cinq  années^  consti- 
tués en  rentes  ô  p.  100  perpétuelles  et  en  rentes 
4  p.  100  remboursables  à  échéances  déterminées. 
Ces  emprunts  n'étaient  plus  gagés  comme  on  l'a- 
vait fait  jusqu'alors  sur  telle  ou  teUc  branche  des 
revenus,  mais  sur  l'ensemble  des  recettes  ])ubli- 
qiies.  .Néanmoins,  les  souscri))teurs  n'eurent  jias 
contiancc  ;  les  paiements  en  numéraire  furent  sus- 
pendus, Brieiine  se  retira,  Necker  fut  rappelé  et 
les  États  généraux  furent  convoqués  à  Versailles 
pour  le  5  mai  1789.  La  Révolution  était  faite  ou 
allait  se  faire. 
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2.  La  Dette  publique  pendant  la  périoilc 
révolutionnaire. 

La  Uévolutiou  fraïu'aiso  a  -transformé  la  Dotle 
coimuo  ollo  a  transfornu^  toutes  les  aulros  iiislilii- 
tioiis  tlu  pays.  A  jiarlir  ilc  co  momout.  la  DeltL"  pii- 
Lili(|iio  cosso  trètro  la  Dolto  du  roi:  ollo  dovlout  la 
Dotte  uationalo.  Nous  allons  voir  au  prix  do  tiuclks 
vicissitudos. 

Los  Ltats  généraux  pris  dans  lour  onsemblo  u'o- 
taioiil  pas  iiostilos  aux  rentiers.  Ou  on  ont  dos 
prouves  roitoroes  dos  leurs  pronuèros  séances.  Lo 
17  juin,  le  jour  mémo  où  lo  Tiers-Etat  avait  pris 
lo  nom  d'Assemblée  nationale  et  vote  l'adresse  au 
roi,  les  députés  do  cet  ordre  adoi)taionl  la  motion 
suivante  :  «  L'assemblée  s'empresse  do  déclarer 
«  qu'aussitôt  qu'elle  aura,  de  concert  avec  Sa  Ma- 
«  jesté,  tixé  les  i)rincipes  do  la  régénération  natio- 
<r  nalo,  elle  s'occupera  de  l'examen  et  do  la  conso- 
«  lidation  de  la  Dette  publique,  mettant  dès  à 
«  présent  les  créanciers  de  l'État  sous  la  garde  do 
n  l'honneur  et  do  la  loyauté  do  la  nation  rrancaise.  '> 

Le  13  juillet  suivant,  à  propos  des  troubles  do 
l'aris  et  de  l'eloignomeut  do  .Nocker,  l'Assenibléo 
nationale  déclarait  do  nouveau  ((ue  «  la  Dette  pu- 
«  bliquo  ayant  été  mise  sous  la  garde  de  l'hon- 
«  nour  et  do  la  loyauté  de  la  nation  l'rançaise  et  la 
«  nation  ne  se  refusant  pas  à  eu  payer  les  intérêts, 
«  nul  pouvoir  n'a  le  droit  do  prononcer  l'infâme 
j  mot  de  banqueroute,  luil  pouvoir  n'a  lo  droit  de 
'  manquer  à  la  foi  publique  sous  quoLiue  forme  et 
<  dénomination  que  co  puisse  être.  » 

Ces  déclarations  rassurantes  pour  le  crédit  public 
étaient  d'autant  plus  nécessaires  que  ]Seclcer,  exilé 
le  12  et  rappelé  le  l.j  juillet,  au  lendemain  do  la 
prise  de  la  Bastille,  devenu  Ministre  des  finances 
le  29,  présentait  dès  le  7  août  un  projet  d'emprunt 
do  30  millions,  à  ô  p.  100.  Cet  emprinit,  dont 
l'Assemblée  avait  réduit  le  taux  d'émission  à  A  1/2 
p.  100,  no  réussit  pas.  On  n'apporta  que  2,000,000 
livres  sur  les  30  millions  demandés.  Un  deuxième 
de  SO  millions,  voté  sur  la  proposition  de  Necker 
(décret  du  27  août),  n'eut  pas  un  résultat  i)lus  heu- 
reux. 

C'est  alors  (27  septembre)  que,  mettant  en  pleine 
lumière  la  situation  elfroyable  du  Trésor,  Necker 
demanda  et  obtint  le  vote  d'une  contribution  patrio- 
tique qui  devait  égaler  le  quart  du  revenu  de 
chaque  citoyen.  Ce  plan  ne  fut  voté  que  grâce  à 
l'intervention  de  Mirabeau,  dont  le  discours  sur 
ïin/dme  banqueroute  peut  être  considéré  comme 
l'un  des  plus  beaux  qu'ait  prononcés  l'illustre 
tribun. 

Necker  ne  demeura  pas  longtemps  d'accord  avec 
l'Assemblée  nationale.  Celle-ci  avait,  sur  la  proposi- 
tion de  Lecouteux  de  Canteleu,  créé  400  millions 
d'assignats  dont  le  gage  était  les  biens  nationaux. 
Lorsqu'elle  voulut  en  porter  le  chiffre  à  1,200  init- 
iions, il  combattit  vainement  cette  mesure  et  déniis- 
-ionna  (27  août  1790).  A  partir  de  ce  moment,  la 
direction  du  Trésor  passa  en  réalité  enti'o  les  mains 
de  l'Assemblée  qui  venait  de  nommer  un  comité 
issu  de  son  sein  pour  liquider  les  dettes  exigibles. 
Déjà  elle  avait  reconnu  comme  dettes  nationales 
les  dettes  du  clergé  et  celles  de  l'ancienne  Compa- 
gnie des  Indes  et  confié  aux  payeurs  de  l'Hôtel-dc- 
Vllle  le  paiement  do  toutes  les  rentes,  quelles 
qu'elles  fussent. 

La  liquidation  de  la  Dette  dont  Mirabeau  avait 
fait  décider  le  remboursement  en  assignats   était 
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bien  loin  d'être  achevée  quand  rAssend)lée  iialio- 
uale  lit  place  à  l'Assemblée  législative. 

De  ce  moment  l'assignat  devienl  le  siMil  iuslni- 
meid  de  créilit  et  d'em[)runt  de  la  Révolution. 

C'est  alors  (|u'apparait  Camhou,  dont  le  nom  est 
si  inlimcmeiil  lie  a  l'histoire  linancière  de  la  Hévo- 
lutioii  et  à  la  constitution  ^\\\  Grand-Livre  de  la 
Dette  publique,  liien  (|u'il  y  eût  alors  un  ministre 
des  contributions  et  revenus  ijublics,  toiUe  l'auto- 
rité, en  matière  do  finances,  appartenait  soit  à  la 
Trésorerie  nationale,  créée  par  décret  du  IG  août 
1791,  soit  an  comité  des  finances,  dont  Cauibou 
était  géiiéraleineiil  L;  rapporteur. 

3,  Situation  de  la  Dette  au  1''  avril  1792. 

D'après  l'un  de  ses  rapports  inséré  au  Moniteur 
universel  (année  1792,  n"  112),  la  situation  de  la 
Dette  au  l*-''  avril  1792  était  la  suivante  : 

Dclto  coiistilmic  on  porpoluol  .   .  .  7G,84l,yii)  IV. 

Dette  viagère lOl,y.s,s,o>;iî 

Délie  exigible l,y5o,o:J3,-li.) 

Assignais l,. '564, 178, 281 

Afin  de  donner  une  idée  de  la  variété  des  litres 
qui  composaient  à  ce  moment  la  Dette  perpétuelle, 
nous  insérons  ici,  d'après  un  document  copié  aux 
archives  nationales,  la  décomposition  de  la  Dette 
perj)6tiielle  à  l'époque  qui  nous  occupe. 

Renies  sans  retenues. 

Édil  de  février  1770,  y  compris  600,000  livres  appartenant 
à  l'ordre  de  Saint-Louis  cl  i  million  de  livres  aijparlenant 

à  i;i'>ole  militaire 6,078,ooo  liv. 

lùlit  rie  janvier  1777 .581,596 

Uenlescunsliluéessurrordre  di;  Sainl- 

l^snrit 511,374 

Postes,  mai  1751 2.39,508 

Flandre  maritime,  1759 120,268 

(kiirs,  1760  el  176! 861,380 

Emprunt  de  .')0  millions 603,8.50 

Emprunt  d'Alsace 928,592 

OUices  municipaux 65,860 

Annuités .589,239 

Lorraine  et  liarrois 3,094 

Lettres  de  chauge  du  Canada 689,452 

Dette  des  Colonies 351,852 

Dette  de  la  guerre 1,142,612 

Emprunt  de  la  ville,  édits  d'aoïït  1777 

et  de  septembre  1781 1,320,921 

Emprunt   pour    la    construction    de 

Sainte-Geneviève 72,402 

Rentes  de  Guémeuée 20,000 

Hentes  ci-dcvanldues  i)arCliarles-l'hi- 

lippe,  prince  français 64, 117 

lienles  de  l'ancien  clergé 327,000 

Renies  des  ci-devanl  États  de  Lan- 
guedoc, Bourgogne,  Provence,  Artois, 

Bresse,  lîretagne 5,789,851 

Edit  de  noveird)rc  1787 219,012 

Inspecteurs  des  vins 295,408 

Ueconslitutions  sou?  la  dénonunation 

de  l'-'^^  classe 1,988,653 

Total  des  rentes  sans  relcnucs  .  .  .        22,864,071  liv. 

Rentes  sujettes  à  la  retenue  du  tjiiinzicme^. 

Édit  de  juin  1720 10,961,132  liv. 

Taille,  edit  d'août  1720 2,409,183 

Deux  sous  pour  livre  du  dixième.  .   .  687,290 

Fortiiicalions 12,860 

Reconsti  lu  lion  sous  le  nom  de  2<^  classe.  1,970,915 

Total  des  renies  sujettes  à  la  retenue 

du  quinzième  .  .  .  '. .'2,u4]  ,;;80  liv. 

Rentes  sujelies  au  dixièint-. 

Édit  d'avril  1758 2,355,48.'i  liv. 

Rentes  assignées  sur  les  fermes  cl  ga- 
belles    864,371 

A  reporter 3,219,851  liv. 

1.  On  les  port»!  ici  dérlucllon  faite  do  ce  quinzième. 

2.  Elles  sont  porlée»  ici  déduction  faite  de  ce  dixième. 
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Report 3,219,854  liv. 

Actions  des  fermes i, 815,132 

Cuirs,  août  1759 68,870 

Office  sur  les  ports 163, 8U 

Augmentations  de  gages  en  1758  .  .   .  iio,l5.t 

Domaines  et  bois 235,483 

Bretagne  (40.000,000' i, 081,873 

Loterie,  20 janvieri770 748,530 

Offices  des  payeurs  et  contrôleurs  sup- 
primés   84,l4S 

Compagnie  des  Indes 2,007,717 

Offices  de  Tordre  de  Saint-Louis  .  .  .  20,475 

Offices  supprimés,  divers  édits,  etc.  .  1,033,054 

Droits  manuels 50,155 

Taxations  et  intérêts 94,861 

Secrétaires  du  roi,  édit  d'août  1758 .  .  135, 04i 
Reconstitutions  sous  le  nom  de  3-  cl.  l, 315,210 
Gouverneurs  et  lieutenants  du  roi  .  .  82,722 
Rentes  ci-devant  payées  par  le  Trésor 
public,  la  ferme,  les  postes,  les  domai- 
nes et  autres  caisses 1,955,035 

Total  des  rentes  sujettes  au  dixième  .  14,221,128  liv. 


Rentes  sujettes  au  dixième  et  2  sols^  pour  livre. 

Communautés  d'arts  et  métiers.  .  .  .  372,831  liv. 

Corporations  diverses 1,023,948 

Acquisition  des  terrains  pour  l'empla- 
cement de  Sainte-Geneviève 53,266 

Rentes  du  prix  des  maisons  pour  l'em- 
placement des  Halles 36,737 

Rentes  des  privilèges  des  messageries  64,023 

Rentes  payées  ci-devant  par  le  Trésor 
public,  la  l'etme,  les  postes,  les  domai- 
nes et  autres  caisses 1,955,035 

Reconstitutions  sous  la  dénomination 
de  4«  classe 141,840 

Total  des  rentes  sujettes  au  dixième  et    

2  sols  pour  livre 3,647,730  liv. 

Rentes  sujettes  à  la  retenue  du  cinquième^. 

Secrétaires  du  Roi  (édit  du  mois  do  septembre  1756  et  de 
février  1770) 808,307  liv. 

Emprunts  portés  dans  la  Dette  à  terme  ou  exigible  et  dont 
partie  reste  à  la  Dette  constituée,  comme  appartenant  à 
des  établissements  ajournés. 

Hôpitaux,  fabriques,  etc  ........  58,285  liv. 

Domaine  de  la  ville,  septembre  1786  .  41,840 

Emprunt  national 22,417 

Emjjrunts  du  clergé,  hôpitaux,  etc.  .  988,230 

Ancienne  Compagnie  des  Indes  .  .   .  228,015 
Sur   divers   emprunts  en  perpétuel 

faits  depuis  1768 lo,0oo 

Total i,34S,787  liv. 


Rentes  particulières. 

Rente  ci-devant  viagère  sur  la  tète  du  roi ,  au  prolit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  déclarée  perpé- 
tuelle par  décrets  des  28  et  3i  avril  1791.  120,000  liv. 

A  l'Lniversité  de  Paris 300,000 

Le  Hainaut  étranger,  en  conséquence 
du  traité  de  Lille  du  3  décembre  16»9.  .  54,000 

Au  collège  anglais  de  Saint-Omer.  {D. 
7  sept.  1791) 5,740 

Secoursannuel  accordé  par  Philippe  II 
on  1594  etconllrmé  en  1764,  continue  par 
décret  du  14  novembre  1790  ......  6,000 

Constitution  des  rentes  pour  partie  du 
prix  de  la  vente  de  l'hôtel  de  ville  ...  7,400 

Total 493,140  liv. 

Rentes  sur  les  ci-devant  pays  d'Étals,  pour  leur  compte 
particulier,  à  divers  deniers. 

États  de  Languedoc,  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  de  Pro- 
vence, d'Artois,  du  Maçonnais,  du  Bearn,  Navarre  et  Soûle, 
du  Bigorre,  du  Monl-de-Marsan,  de  Nebouzan,  du  pays 
de  Foix,  de  la  Flandre  maritime  et  de  la  Flandre  vàl- 
loane 5,584,751  liv. 

I.  On  les  porte  ici  déduction  faite  de  ce  dixième  et  2  sols  pour 
livre. 

î.  On  les  porte  ici  déduction  faite  de  ce  cinquième. 


DETTE  PUBLIQUE 

Rentes  évaluées  par  le  convyiissaire  liquidateur  dans  son 
mémoire  du  lO  novembre  1791,  et  pour  lesquelles  il  doit 
expédier  les  titres  nouvels. 

Dettes  passives  de  toutes  les  compagnies  de  judica- 
ture 1,720,000  liv. 

Rentes  dues  par  les  communautés  re- 
ligieuses et  corps  particuliers  du  clergé         1,500,000 

Dettes  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers           1,025,000 

Total 5,835,652  liv. 

Articles  additionnels. 

1°  Rentes  dues  par  les  3  sénéchaussées  et  les  23  ci-devant 
diocèses  de  Languedoc,  évaluées  par  les  députés  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  à 1,500,000  liv. 

2"  Intérêts  dus  aux  propriétaires  des 
maisons  détruites  en  exécution  de  l'édit 
de  septembre  1786 90,652 

Total 1,590,652  liv. 

Total  général 76,844,949  liv. 


4.  Création  du  grand-livre  de  la  Dette  publique. 

Tandis  que  la  Gouventiou  nationale  poursuivait 

sa  sanglante  carrière,  Cambon  débrouillait  le  chaos 
financier  et  faisait  voter  la  loi  du  24  aoiit  1793,  qui 
est  restée  une  des  lois  organiques  de  la  Dette  ins- 
crite. C'est  de  cette  loi  que  date  le  Grand-Livre  de 
la  Dette  publique  (Y.  ce  mot). 

Pour  bien  faire  apprécier  l'œuvi'C  de  Cambon, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  résumer  son  rap- 
port du  15  août  1793  dans  ce  qui  a  trait  à  la 
composition  de  la  Dette  publique. 

La  Dette  publique  non  viagère  se  divise  en  quatre 
classes  : 

Dette  constituée  ;  Dette  exigible  à  terme  fixe  ; 
Dette  exigible  provenant  de  la  liquidation;  Dette 
provenant  des  diverses  créations  d'assignats. 

1°  Dette  constituée.  —  Elle  se  subdivise  en  deux 
parties  :  la  première  résulte  des  ancieunes  rentes 
constituées  et  payées  par  les  paj'eurs  de  l'Hôtel  de 
ville  de  Paris.  Le  montant  en  est  de  62,717,164  fr. 
de  rentes.  La  seconde  se  compose  des  dettes  des 
anciens  pays  d'États,  des  dettes  passives  de  toutes 
les  compagnies  de  judicature,  des  rentes  dues  par 
les  corumunautés  religieuses  et  corps  particuliers 
du  clergé,  des  dettes  des  communautés  d'arts  et 
métiers.  Cambon  porte  cette  partie  de  la  Dette  à 
10,400,207  livres  de  rente  annuelle. 

En  ajoutant  les  dettes  des  villes  et  des  communes 
et  celles  du  clergé,  Cambon  trouve  pour  la  Dette 
constituée  un  total  de  89,888,335  fr.  de  rentes. 

2°  Dette  exigible  à  terme  fixe.  —  Elle  provient 
des  divers  emprunts  remboursables  contractés  sous 
Louis  XYI.  La  majeure  partie  de  cette  Dette  est 
constituée  par  des  annuités,  quittances  de  finances 
ou  ell'ets  au  porteur.  Le  produit  en  avait  été  em- 
ployé en  grande  parlie  aux  dépenses  de  la  guerre 
d'Amérique. 

La  partie  de  cette  Dette,  payable  en  France,  s'éle- 
vait à  415,945,312  livres-capital,  et  la  partie  paya- 
ble à  l'étranger,  attendu  qu'elle  résultait  d'emprunts 
contractés  en  Hollande  et  à  Gènes  pour  le  compte 
des  États-Unis  américains,  s'élevait  à  11,956,003 
livres-capital. 

3°  Dette  exigible  provenant  de  la  liquidation.  — 
C'était  une  des  conséquences  de  la  Révolution  qui 
devait  rembourser  les  ollices  de  judicature,  de 
finances,  jurandes,  maîtrises,  etc.  Son  montant  était 
au  capital  de  625,706,309  livres. 
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4»  Dette  provenant  de  la  création  des  assignats. 
—  «  Cette  partie  de  la  Dette,  disait  Camboii,  fait  le 
.  service  de  uioiinaie,  elle  est  l'objet  de  toutes  les 
..  spéculations  ;  elle  est  la  cause  de  tous  les  agio- 
.1  lages  et  accaparements  ;  enlin,  après  avoir  rendu 

•  des  services  à  la  HevoUilioii.  elle  pourrait  servir 
«  les  projets  des  conlre-révohitionuaires.  Le  Corps 
"  constituant,  le  Corps  législatif  et  la  Convention 
«  ont  décrété  successivement  la  création  de  j  mil- 
"  liards  100,000  livres -assignats.  11  reste  encore 

ôô8,624,00o   livres  en  assignats  dénionélisés  et 

•  3,217,22-,0J3  livres  eu  assignats  ayant  cours  de 
«  monnaie.   » 

Eu  évaluant  sur  le  pied  de  5  p.  100  le  capital  de 
la  Dette  constituée,  on  trouve  que  la  nation  devait 
à  ce  moment  6.0-26.400,000  fr. 

l'ar  la  constitution  du  Grand-Livre,  Cambon  vou- 
lait donner  aux  reidiers  un  litre  londamenlal  et  uui- 
lue  et  faire  disparaître  «   tous  les  parchemins  et 

paperasses  de  lancien  régime  ». 

11  entendait  ne  ])orter  sur  le  Grand-Livre,  en  re- 
gard de  chaque  compte,  que  le  produit  net  et  non 
le  capital  de  la  rente,  «  et  faire  ainsi  disparaître 

ces  capitaux  lictifs  au  denier  100.  au  denier  -iO, 
"  etc..  ces  reteuuesde  -20".  15"  10",  5",  10  sols 
«  pour  livre,  etc.,  qui  rappellent  d'anciennes  in- 
«  justices  sans  aucune  utilité,  puisque  loro  des 
'.  transndssions  de  ces  propriétés,  elles  ne  sont  cal- 
culées dans  les  partages,  ventes,  etc.,  que  pour 
«  un  capital  à  raison  de  leur  produit  net.  D'ailleurs, 
"  lorsque  la  nation  s'est  chargée  de  l'ancienne  Dette, 
n  elle  ne  s'est  obligée  de  la  payer  que  sur  le  pied  de 
«  son  produit  à  l'époque  où  elle  s'en  est  chargée.  » 

Grâce  aux  menaces  de  déchéance  qui  avaient  été 
lancées  plusieurs  fois  contre  les  retardataires,  que 
l'on  déclarait  suspects,  la  liquidation  de  la  Dette  fut 
activement  poussée.  Elle  était  presque  achevée  pour 
la  Dette  constituée  en  moins  d'un  an  et,  le  16  ni- 
vôse an  m,  Cambon  venait  le  proclamer  à  la  tri- 
bune de  la  Convention. 

En  même  temps  qu'il  constitiiait  le  Grand-Livre 
de  la  Dette  perpétuelle,  Cambon  s'occupait  de  liqui- 
der la  Dette  viagère  et  de  la  réinscrire  a  un  Giand- 
Livre  spécial.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  23  lloréal 
an  II.  Au  1"  janvier  1793,  cette  Dette  viagère  se 
décomposait  comme  suit  : 

Renies  sur  une  tête 70,849,1.37  liv. 

Rentes  sur  deux  tèles 27,028,129 

Renies  sur  trois  tûtes i, 945,108 

Renies  sur  quatre  lélcs  ....  795,539 

Total 100,617,913  liv. 

Le  montant  de  ces  rentes  fut  capitalisé  d'après 
une  base  proportionnelle  à  l'âge  du  titulaire  et  ce 
capital,  fictivement  reconstitué,  devait  être  converti 

•  n  rentes  perpétuelles  au  taux  de  5  p.  100.  Toute- 
fois le  rentier  avait  le  droit  de  se  faire  inscrire  de 
préférence  au  livre  du  viager,  moyennant  cer- 
taines conditions  d'une  rigueur  extrême.  Cette  par- 
tie de  l'œuvre  de  Cambon  ne  répondit  pas  à  son 
attente  et  la  loi  du  -33  lloréal  an  II  fut  j)resque 
entièrement  rapportée  le  S  lloréal  an  111. 

Il  est  une  autre  idée  de  Cambon  qui  ne  donna 
pas  les  résultats  qu-'il  en  attendait  :  c'était  l'impôt 
auquel  il  avait  soumis  les  rentes.  Cet  impôt  résul- 
tait des  articles  111  et  112  de  la  loi  du  24  août 
1793,  dont  voici  les  tenues  : 

«  Art.  111.  — Toute  la  Dette  publique  inscrite  au 
Grand-Livre  sera  assujettie  au  principal  delà  contri- 
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bution  foncière  qui  sera  fixée  chaque  année  par  le 
Corps  législatif. 

«  Art.  1 12.  —  Le  paiement  de  cette  contribution 
sera  fait  par  retenue  sur  les  feuilles  du  paiement 
annuel  de  la  Dette  publitiue.  » 

Or,  pour  (|ue  la  retenue  eût  pu  s'exercer  utile- 
ment, il  eût  fallu  payer  et,  pas  plus  sous  la  Conven- 
tion que  sous  le  Directoire,  les  rentiers  ne  rece- 
vaient leurs  arrérages.  C'est  ce  qu'Arnould  (de  la 
Seine)  reconnaissait  dans  la  séance  du  l'J  vendé- 
miaire an  Vlll,  quand,  dans  un  rapport  au  Conseil 
des  Cin(i-Cents  sur  les  paiements  à  faire  pour  cette 
année,  il  dédnissait  ainsi  la  situation  des  rentiers 
depuis  le  commencement  de  la  Hévolution  :  «  Qu'a- 
t-on  promis  aux  rentiers  V  Tout.  Qu'out-ils  obtenu 
jusqu'en  l'an  VU  '!  Rien  ou  presque  rien.  » 

Jusqu'au  28  pluviôse  an  IV  (17  février  1796)  on 
les  avait  payés  en  assignats,  vateur  nominale.  Or, 
en  1793,  100  livres-assignats  valaient  à  peine  22  fr. 
d'après  les  tableaux  de  dépréciation  otliciellc.  A 
partir  de  celte  loi  du  28  pluviôse  an  IV  on  paya 
en  assignats  valeur  réelle,  c'est-à-dire  que  pour 
100  fr.  on  touchait  1,000  livres-assignats. 

Le  paiement  en  «  numéraire  métallique  »  fut  re- 
pris théoriquement,  jusqu'à  concurrence  du  lj4  des 
arrérages  dus,  en  vertu  d'une  loi  du  cinquième  jour 
complémentaire  de  l'an  lY.  Le  paiement  des  trois 
autres  quarts  était  ajourné  au  rétablissement  de  la 
paix.  En  réalité,  au  lieu  des  16  millions  et  demi 
que  les  rentiers  et  les  peusionnaires  auraient  dû 
recevoir  pour  le  quarl  promis,  ils  uc  touchèrent  que 
1,160,000  livres. 

L'an  V  vit  une  nouvelle  tentative  de  paiement  de 
l'arriéré  par  la  création  des  récépissés  au  porteur, 
dits  bons  du  quart  et  boiis  des  trois  quarts.  Ces 
récépissés  perdirent,  dès  leur  émission,  les  uns, 
40  p.  100,  les  autres  90  p.  100  de  leur  valeur. 

Que  devenait,  en  présence  de  la  détresse  des 
rentiers,  l'impôt  établi  par  Cambon  sur  la  tolaiité 
de  la  Dette  publique  V  Cette  contribution,  fixée  au 
cin([uième  du  produit  net  sur  les  rentes  consolidées 
et  au  dixième  sur  les  rentes  viagères,  ti:t  dès  la 
troisième  année  républicaine,  et  sur  le  rapport  même 
de  Cambon,  abaissée  au  dixième  sur  la  dette  perpé- 
tuelle et  au  vingtième  sur  la  dette  viagère.  L'année 
suivante  le  Directoire  décidait  que  le  paiement  du 
premier  semestre  de  l'an  IV  se  ferait  sans  retenue. 
Il  en  fut  de  même  pour  tous  les  paiements  effcc 
tués  jusqu'en  l'an  VI. 

ni.  DETTE  CONSOLISEE.  MOUVEMENTS  DE  L&  DETTE  DEPDIS 
LA  CRÉATION  DD  TIERS  CONSOLIDÉ. 

5.  Banqueroute  des  deux  tiers. 

Jusqu'ici  la  Révolution  s'était  contentée  de  ne 
pas  payer  les  rentes  ou  de  remettre  eu  paiement 
à  ses  créanciers  des  papiers-monnaie  dépréciés  et 
avilis.  Jlais,  du  moins,  le  capital  des  rentes  était 
resté  intact  et  la  propiiété  du  fonds  n'avait  pas 
subi  d'atteinte.  On  pouvait  encore  espérer  des  jours 
meilleurs,  un  arrangement  quelconque  pour  l'ar- 
riéré et  le  relèvement  des  fortunes. 

En  l'an  VI,  le  Directoire  brisa  cette  dernière  es- 
pérance. Sans  respect  pour  la  foi  publique,  sans 
pitié  pour  les  familles  qu'il  allait  ruiner,  il  décréta 
la  banqueroute.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  Yl,  qui,  sous  prétexte  de  proportionner 
le  montant  de  la  dette  à  payer  aux  ressources  que 
l'on  prétendait  avoir,  réduisit  des  deux  tiers  les 
rentes  inscrites  par  Cambon  au  grand-livre  de  Vin- 
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tégrale.  La  partie  conservée  en  rentes  prit  le  nom 
de  Tiers  consolide. 

Voici  les  articles  de  la  loi  de  l'an  VI  qui  consa- 
crèrent cette  nouvelle  amputation  de  la  Dette. 


Art.  98. —  Chaque  inscription  au  graud-livrcde  la  Dette 
pul)lique,  tant  perpétuelle  que  viagère,  liquidée  ou  à  li- 
quider, sera  remijoursee,  pour  les  deux  tiers,  de  lamanièrc 
établie  ci-après;  l'autre  tiers  sera  conservé  en  inscriptions 
au  grand-livre  et  payé  sur  ce  pied,  à  partir  du  deuxième 
semestre  de  l'an  V. 

Le  tiers  de  la  Dette  publique  conservé  en  inscriptions 
est  déclaré  exempt  de  toute  retenue,  présente  el  future. 

Art.  100.  —  Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fait 
eu  bons  au  porteur.  Le  capital  de  l'inscription  perpétuelle 
sera  calcule  au  denier  vingt,  et  celui  de  l'inscription  via- 
gère au  denier  dix. 

Art.  101.  —  Les  bons  au  porteur  délivrés  on  rembourse- 
ment de  la  Dette  publique  seront  reçus  en  paiement  des 
biens  nationaux. 

La  loi  du  29  vendémiaire  an  VI  fut  complétée  par 
celles  des  24  frimaire  an  VI,  8  nivosc  an  VI,  22  et 
28  floréal  an  VU,  sur  lesquelles  nous  aurons  à  re- 
venir en  parlant  plus  spécialement  des  rentes  (v. 
ce  mot)  et  qui  eurent  notamment  pour  ellét  d'ac- 
corder dôfiuitivemeut  aux  rentiers  les  privilèges 
spéciaux  dont  ils  jouissent  encore  aujourd'lmi,  tels 
que  l'exemption  d'impôts  et  l'insaisissabilité  du  ca- 
pital et  des  arrérages. 

Cette  consolidalion  du  liers  fut  la  dernière  ré- 
duction arbitraire  ((ue  les  rentiers  aient  eu  à  subir 
et  c'est  sur  ce  tiers  consolidé,  noyau  de  la  Dette 
actuelle,  (jue  vont  venir  se  greffer  successivement 
les  émissions  postérieures.  A  partir  de  la  loi  de 
l'an  VI,  la  Dette  est  déllnitivement  fondée  et  l'iiis- 
tori(jue  qui  va  suivre  ne  sera  plus  consacré  qu'à 
son  développement. 

6.  Situation  de  la  Dette  aa  18  brumaire  an  VIII. 

Voici  quel  fut,  au  point  de  vue  purement  prati- 
que, le  résultat  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI: 

Au  !"'■  août  1793,  l'ancienne  Dette  perpétuelle 
était  estimée  s'élever  à  127,803,000  fr.  se  décom- 
posant ainsi  ; 

Dette  constituéosur  l'Hotel-de-Ville,  sur  les  pays  d'États, 
le  clergé,  ctc 75,810,000  fr. 

Dette  llottante  pour  les  etfets  au  por- 
teur et  actions  des  compagnies  dont 
l'inscription  était  ordonnée 20,707,000 

Dette  à  liquider  pour  le  rembourse- 
ment des  charges  et  ollices 31,286,000 

Ensemble 127,803,000  fr. 

Mais  de  1793  à  l'an  Vlll,  la  Dette 
s'était  accrue  de  46,913,000  fr.  de 
rente  dont  voici  l'origine  : 

In térèlsd'empruntsforcés en  assignats  8,f!50,000 

Dettes  des  communes  et  des  départe- 
ments, dont  l'insci'iption  au  grand-livre 
fut  ordonnée 8,00i),00o 

Dettes  des  émigrés  rendioursables  en 
rentes  7,500,000 

Conversions  de  rentes  viagèi'cs  en 
rentes  perpétuelles  (/..  i2/r/-M/-/i.  an  VII).         12,000,000 

Paiements  en  inscriptions 10,763,000 

46,913,000  Cr. 

Ce  qui  élevait  le  chilfre  des  rentes  in-    

tégralosà 174,716,000  fr. 

11  semble  donc  que  le  tiers  à  consolider  d'après 
les  lois  des  9  vendémiaire  an  VI  et  2i  fi'imaire 
an  VI  aurait  dfi  être  de  58  millions  en  cliifl'res  ronds. 
Mais  en  réalité  on  n'eut  à  inscrire  de  ce  chef,  sous 
le  Directoire,  que  iO,21fi,000  fr.  de  rente  ït  p.  100, 
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attendu  qu'une  certaine  quantité  des  rentes  à  con- 
solider avaient  été  reçues  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux ou  annulées  comme  ayant  été  couflsquées 
sur  des  émigrés  et  des  mainmor tables. 

A  cette  charge  annuelle  de  40,210,000  fr.  il  y  a 
lieu,  pour  obtenir  le  chiffre  exact  de  la  Dette  con- 
solidée au  18  brumaire  an  Vlll  (11  nov.  1799) 
d'ajouter  une  rente  de  6,086,000  fr.  représentant 
les  dettes  des  pays  réunis  à  la  France.  Elles  se  dé- 
composaient ainsi  : 

lielgi(iue 4,000,000  fr. 

DéjVartementsde  larive  gaucheduHhin.  408,000 

Piémont 1,090,000 

Ligurie 353,000 

I^arme  et  Plaisance 62,ooo 

Divers 173,000 

6,086,000  fr. 

Le  total  de  la  Dette  consolidée  était  donc  à  la  fin 
du  siècle  de  46  millions  de  rente  en  chift'res  ronds, 
représentant  en  rente  5  p.  100  un  capital  nominal 
de  920  millions. 

D'autre  part,  la  dette  viagère  inscrite  s'élevait  à 
29  millions.  Nous  ne  nous  occuperons  plus  désor- 
mais de  cette  partie  de  la  Dette,  ({ui  va  décroître 
sans  cesse  et  que  nous  trouverons  presque  éteinte 
en  1889.  Aucun  des  emprunts  du  xix"  siècle  n'a 
en  elfet  donné  lieu  à  la  constitution  de  rentt's  via- 
gères. 

7.  Consulat  et  Empire. 

Au  temps  présent,  avec  un  budget  de  près  de 
(juatre  milliards,  on  ne  tiendrait  guère  compte 
d'une  dette  publique  exigeant,  tant  pour  le  perpé- 
tuel que  pour  le  viager,  une  annuité  de  75  mil- 
lions. 

Mais  en  1800,  le  service  de  ces  rentes  inquiétait 
fortement  le  ministre,  M.  Gandin  (devenu  depuis  le 
duc  de  Gaëte),  qui  se  plaignait  amèrement  du  vide 
du  Trésor  et  de  l'absence  du  crédit. 

Depuis  longtemps,  les  rentiers  avaient  perdu 
toute  contiance  dans  leurs  titres.  Le  tiers  consolidé 
lui-même  n'était  pas  régulièrement  payé  et  \e&  bons 
d'arrérages  avec  lesquels  on  avait  fait  le  service  de 
Tan  Vlll  étaient  tout  aussi  discrédités  que  les  assi- 
gnats, les  promesses  de  mandats,  les  mandats  ter- 
ritoriaux et  les  récépissés,  ([ui  avaient  successive- 
ment servi  de  papier-monnaie  à  la  Convention  ou 
au  Directoire.  Personne  ne  voulait  plus  acheter  de 
la  rente  et,  à  la  veille  du  18  brumaire,  le  5  p.  100 
était  coté  en  Bourse  1 1  fr.  30  c. 

La  première  chose  à  faire  était  de  relever  le  cré- 
dit et  de  rétablir  la  circulation  monétaire.  C'est  ce 
que  Bonaparte  tenta  et  réussit  par  d'habiles  me- 
sures, telles  que  la  suppression  de  l'emprunt  forcé 
et  progressif,  que  le  Directoire  avait  ressuscité 
tout  récemment  ;  la  réorganisation  du  service  des 
impôts  directs,  l'obligation  imposée  aux  receveurs 
généraux  de  fournir  des  cautionnements  en  numé- 
raire, etc.  En  peu  de  jours,  le  5  p.  100  se  releva  à 
22  fr.,  l'argent  reparut.  Bonaparte  en  profita  jiour 
prescrire  a  partir  du  deuxième  semestre  de  l'an  VIII 
le  paiement  en  espèces  des  rentes  et  des  pen- 
sions. 

La  sollicitude  de  Bonaparte  à  l'égard  des  rentiers 
se  traduisit  au  même  moment  par  la  création  d'une 
Caisse  d'amortissement  et  de  garantie,  qui  devait 
permettre  l'extinction  progressive  de  la  Dette  et 
dans  sa  pensée  servir  de  base  à  ses  opérations 
de  trésorerie. 

La  li(|uidati()u  de  la  dette  était  loin,  cependant, 
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d'être  acbevée.  Le  ministre  des  finances  otablissail, 
dans  un  rapport  présenté  eu  l'an  IX  an  Corps  lé- 
gislatif, que  les  créances  restant  à  liqnider  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  '21  frimaire 
au  Yl  s'élevaient  eucore  à  plus  d"uu  milliard  et 
qu'il  existait  dans  la  circulation  pour  l,o29,(;!i  fr. 
de  bons  dits  du  tiers  provisoire  et  des  deux  tiers 
mobilisés,  émis  eu  vertu  de  ladite  loi.  Do  plus,  l'ar- 
riéré des  exercices  des  années  V,  VI  et  Vil  s'éle- 
vait à  00  millions  et  celui  de  l'an  Ylll  à  30  millions. 
M.  Gandin  lit  adopter  par  le  Corps  législatif,  malfiré 
l'opposition  du  Tribunat,  un  projet  de  liquiilalion 
partielle  (jui  devint  la  loi  du  oO  ventôse  an  IX  et 
qui  se  traduisait  par  une  autorisation  d'émettre 
C, 200. 000  fr.  de  rentes  5  p.  100. 

Cette  consolidation,  eu  quelque  sorte  forcée, eut 
entre  autres  avantages  celui  de  faire  disparaître  les 
bons  des  deux  tiers,  dout  les  biens  nationaux  for- 
maient la  garantie  et  de  dégager,  du  mémo  coup, 
prés  de  400  millions  de  ces  biens,  dont  l'État  pou- 
vait désormais  disposer. 

il  no  restait  plus  eu  litige  qu'un  milliard  envi- 
ron de  dettes  exigibles,  c'est-à-dire  non  liquidées. 
C'était  un  legs  de  la  Révolution  et  des  réformes 
qu'elle  avait  accomplies  dans  l'organisation  civile 
et  religieuse  du  pays.  L'apurement  en  fut  coulié 
d'abord  au  liquidateur  général  de  la  Dette  publi(iue, 
remplaçant  les  anciens  bui'eaux  de  lie] nidation, 
puis  à  un  conseil  de  liquidation  institué  par  un  ar- 
rêté du  13  prairial  an  X  et  à  la  tète  duquel  fut 
place,  comme  directeur  général,  M.  Defermon. 

Entre  temps,  avait  été  promulguée  une  loi  du 
•21  floréal  au  X,  contenant  par  rapport  à  la  Dette 
diverses  dispositions  essentielles  se  résumant  ainsi 
qu'il  suit  : 

1"  A  l'avenir,  la  partie  de  la  Dette  publique  cons- 
tituée en  perpétuel  porterait  le  nom  de  5  p.  100 
consolidé  au  lieu  de  tiers  consolidé  ; 

•2°  Le  paiement  de  ces  5  p.  100  devenait  une  dé- 
pense privilégiée,  que  l'ou  assurait  de  préférence 
à  toute  autre  et  qui  formerait  le  premier  article  de 
toute  loi  de  finances. 

La  liquidation  de  la  Dette  se  poursuivit  jusqu'au 
!*'■  juillet  1810.  A  cette  date,  le  conseil  général  de 
liquidation  fut  supprimé  en  vertu  de  la  loi  du 
l.j  janvier  précédent.  Cette  loi  était  la  consécration 
de  deux  décrets  que  l'Empereur  avait  rendus  les 
25  février  1808  et  13  décembre  1809  dans  la  plé- 
nitude de  sou  autorité  souveraine  et  aux  termes 
desquels  la  déchéance  était  prononcée  contre  les 
créances  qui  ne  se  seraient  pas  fait  reconnaître  et 
liquider  avant  le  1^"  juillet  1810.  Plus  tard,  un 
décret  du  11  octobre  1812  décida  l'annulation  et 
l'attribution  à  la  caisse  d'amortissement  de  toutes 
les  liquidations  faites  antérieurement  au  1^'' janvier 
1S07  et  qui  n'auraient  pas  été  réclamées  au  mo- 
ment de  la  promulgation  dudit  décret. 

Grâce  à  ces  dispositions,  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré antérieur  à  l'année  1809  ne  nécessita  sous 
l'Empire  que  la  création  de  ll,2.j4,000  fr.  de  rente, 
somme  inférieure  d'environ  5  millions  au  montant 
des  crédits  ouverts  pour  cet  objet  par  les  lois  des 
30  ventôse  an  IX,  20  floréal  an  X  et  IJ  sept.  1807. 
Notons  encore  comme  ayant  accru  le  chiffre  de 
la  Dette  sous  le  premier  Empire  une  émission  de 
.j  millions  de  rentes  au  prolit  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, en  échange  de  bons  émis  par  cette  caisse 
i.  du  2-i  avril  180G),  et  une  autre  éinission  de 
750,000  fr.  de  rentes  au  profit  du  domaine  extraor- 
dinaire eu  échange  de  valeurs.  (L.  M  janv.  1810.) 
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Ces  opérations  portèrent  le  chilTre  de  la  Dette 
perpétuelle existantau  l*"" avril  iSMàfiS, 307, G37  fr., 
soit  |)Our  la  période  impériale  une  auguuMitalion  de 
17,O0."),t)37  fr..  dans  laquelle  la  li(iuidation  de  l'ar- 
riéré entrait  pour  ll,2ôi>,C37  fr. 

A  première  vue,  et  pour  son  propre  compte,  Na- 
poléon I"''  n'aurait  donc  chargé  le  service  de  la 
Dette  (]ue  des  ô,7.jO,000  fr.  de  rentes  créées  pour 
la  caisse  d'amortissement.  Slais  celte  prospérité 
n'était  qu'apparente,  et  sans  vouloir  juger  la  poli- 
tique linanciére  de  l'Empire,  ou  est  bien  forcé  d'a- 
vouer que  si  ce  gouvernement  avait  duré,  il  n'ei'd 
pu  coutimier  à  nourrir  la  guerre  par  la  guerre  et 
eût  dû  recourir,  comme  bien  d'autres,  aux  pires 
expédients.  Déjà  la  loi  du  24  avril  ISOG  en  était  un  : 
elle  avait  pour  objet  de  détourner  les  fonds  de  la 
caisse  d'amortissement  de  leur  véritable  destina- 
tion et  de  les  faire  servir  à  solder  les  budgets  en 
déficit  de  1S07  à  1812.  l'ius  lard,  la  loi  du  20  mars 
1(S13,  rendue  sous  le  couj)  des  désastres  delà  cam- 
pagne de  Russie,  prononça  la  conslication  au  prolit 
de  l'État  des  biens  libres  des  communes;  on  devait 
leur  attribuer  en  échange  des  rentes  5  p.  100. 
Enfin,  pendant  les  Ceut-Jours,  les  3,GOO,000  fr.  de 
rentes  que  possédait  encore  la  caisse  d'amortissement 
servirent  de  base  à  ce  qu'on  a  appelé  la  négocia- 
tion Ouvrard,  du  nom  de  la  baïKfue  à  qui  les  rentes 
furent  livrées  au  taux  de  10  p.  100. 

8.  Restauration. 

1.  Mouvement  de  la  Délie  consolidée 
du   \"  avril  1814  au  31  juillel  1830. 

Du  1"  avril  1814,  date  du  retour  des  Bourbons, 
au  31  juillet  1830,  date  de  leur  chute,  il  a  été  créé 
des  reiites  5  p.  100,  4  1/2  p.  100,  4  p.  100  et  3 
p.  100  pour  une  somme  de.   .    .        190,272,02(;  fr. 

Et  il  eu  a  été  annulé  pour  .    .         51, 198.483 

Soit  un  accroissement  de.  .    .       139,073,543 
Rentes  existantes  au  F'  avril 
1814 G3,307,G37 


Total  au  31  juillet  1830. 


202,381,180  • 


2.  Causes  des  accroissements. 

L'accroissement  considérable  de  la  Dette  ])ubli- 
([ue  que  nous  venons  de  signaler  a  pour  cause  : 

1°  La  liquidation  de  l'arriéré  de  l'Empire; 

2"  L'acquittement  des  contributions  de  guerre  et 
autres  charges  de  guerre  résultant  des  invasions 
de  1814  et  de  1815  et  du  traité  de  Paris  ; 

3°  Les  insuffisances  de  certains  des  budgets  de 
la  Restauration  ; 

4"  Les  dépenses  occasionnées  par  le  retour  du 
roi  et  par  les  événements  de  la  politique  exté- 
rieure ; 

5"  L'indemnité  des  émigrés. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  chacune 
de  ces  catégories  d'opérations. 

1.  Li(iuidation  de  l'airiûro. 

Un  des  premiers  soins  du  baron  Louis,  après  qu'il 
eut  pris  possession  du  ministère  des  finances,  fnl 

1.  Rentes  inscrites i99,<U7,208l'r. 

Rentes  en  cours  d'inscription.  .  .  .         2,9(53, y72 

Total 202,3X1,1^0  IV. 

V.  Comptes  généraux  des  finances  lie  1836,  page  4ol,  et  de 
1880,  page  73G.' 
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de  proclamer  hautement  dans  les  deux  Chambres 
le  respect  de  tous  les  engagements  de  l'État,  quelle 
qu'en  fût  l'origine.  Sur  ses  instances,  la  Chambre 
des  députés  rejeta  une  proposition  de  rembourse- 
ment forcé  en  rentes  5  p.  100  et  vota  la  création 
d'obligations  du  Trésor  à  trois  ans  de  date  et  produc- 
tives d'intérêt  à  S  p.  100,  lesquelles  devaient  être 
remises  aux  créanciers  de  l'État. 

Le  premier  elfet  de  ces  mesures,  consacrées  par 
la  loi  du  23  septembre  1814,  fut  de  relever  le  cré- 
dit de  20  p.  100.  La  rente  ô  p.  100  monta  en  quel- 
ques mois  de  61  fr.  55  c.  à  SO  fr.  Après  les  Ccnt- 
Jours  et  Waterloo,  le  comte  Gorvetto,  devenu  mi- 
nistre (26  septembre  181.5),  tint  aux  Chambres  le 
même  langage  que  son  prédécesseur. 

«  Nous  ne  déshonorerons  pas  notre  malheur,  dit- 
«  il,  en  le  faisant  servir  de  prétexte  à  un  manque 
H  de  foi.  Si  la  situation  des  finances  est  changée, 
«  la  probité  de  ia  nation,  soutenue  par  celle  du 
'(  roi,  est  invariable.  » 

Toutes  les  dépenses,  toutes  les  créances  restant 
à  liquider  furent,  quelle  que  fut  leur  date,  englo- 
bées sous  la  rubrique  générale  d'arriéi-é  anlf'rieur 
aie  l"'  avril  1S16.  La  loi  du  28  avril  1810  disposa 
que  ces  créances  seraient  liquidées  conformément 
aux  lois  existantes,  qu'elles  porteraient  intérêt  à 
5  p.  100  et  donneraient  lieu  à  la  délivrance  de  re- 
coanaissaiicesde  liquidation,  ultérieurement  échan- 
geables contre  des  rentes  ou  remboursables.  La  loi 
du  2.3  mars  1817,  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
1817,  les  lois  des  15  mars  1S18,  27  juin  1S19,  8  mars 
1821,  !'"•  mai  1822,  17  août  1822  réglèrent  le  mode 
de  remboursement  de  ces  reconnaissances  qui 
furent  retirées  de  la  circulation,  soit  en  échange  de 
titres  de  rente,  soit  contre  un  paiement  en  numé- 
raire. La  dernière  de  ces  lois  prononçait  en  outre 
la  déchéance  contre  les  créanciers  de  l'arriéré  qui 
n'auraient  pas  fait  reconnaître  leurs  droils  en  temps 
utile. 

Les  sommes  payées  en  vertu  des  lois  que  nous 
venons  de  citer  pour  l'extinction  de  l'arriéré  an- 
térieur au  l^"' avril  ISIG  s'élevaient  au  31  décem- 
bre 1824  à  768,680,289  fr.  (F.  Compte  des  On.  de  • 
1824).  Sur  cette  somme,  115  millions  avaient  été 
acquittés  en  numéraire  et  le  surplus  en  valeurs  di- 
verses. 

Les  rentes  créées  pour  faire  face  à  cette  liquida- 
tion de  l'arriéré  se  sont  élevées  à  30,873,188  fr. 
dont  voici  la  décomposition  : 

AiTiérés  de  l'an  IX  au  v  janvier  1810 
{L.  15  mai  1818  et  n  août  1822).  Rentes 
remises  au  pair 1,(>8G,267  l'r. 

Arrière  du  U'  janvier '810 au  l»'- janvier 
1810  {L.  23  sept.  1814  et  20  mars  1816).  Au 
pair 8,777,:;2» 

Rembûursemenl  des  reconnaissances 
de  liquidatious(adjudlcations  faites  à  des 
taux  variables) 25,400,292 

30,,S73,188fr. 

On  peut  encore  rattacher  au  compte  de  l'arriéré 
les  émi.ssions  suivantes  de  rentes  faites  pendant  la 
Restauration  : 

Liquidation  de  l'ancienne  Dette  constituée  non 
frappée  de  déchéance 174,103  fr. 

lîemboursement  aux  commu- 
nes du  prix  de  leurs  biens  ven- 
dus en  vertu  de  la  loi  du  20  mars 
1813 .  2,631,303 

Remboursement  d'une  somme 
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Report 2,805,490  fr. 

de  7  millions  (montant  des  créan- 
ces algériennes).  [L.  du  2i  juillet 

1820.] 443,000 

Hentes  remises   à    la   Légion 
d'honneur  (/..rfw  31  juillet  1821).  240,000 


Oui,  ajoutés  aux.   .    .    . 
ci-dessus  énumérés,  donnent   . 


A  reporter. 


2,805,196  fr. 


3,489,096  fr. 
30,873,188 

34,362,284 

2.  Acquittement  des  contributions  de  guerre  et  autres 
charges  de  guerre  résultant  des  invasions  et  des  traités 
de  iSi4  et  iai5. 

Aux  termes  du  traité  de  Paris  du  20  novembre 
1815,  la  France  devait  verser  aux  gouvernements 
alliés  une  contribution  de  guerre  de  700  millions, 
payables  en  cinq  années,  qui,  provisoirement,  fut 
représentée  par  des  bons  du  Trésor,  susceptibles 
de  produire  intérêt  en  cas  de  non-paiement  à  l'é- 
chéance et  garantis  par  l'occupation  d'une  partiedu 
territoire.  On  sait  que,  grâce  aux  efforts  de  M.  de 
Richelieu  et  à  l'intervention  de  l'empereur  de  Rus- 
sie, cette  dernière  humiliation  cessa  pour  la  France 
dès  le  paiement  des  trois  premiers  cinquièmes  de 
la  contribution,  c'est-à-dire  au  mois  d'octobre  1818. 
A  ce  moment  420  millions  étaient  payés;  le  surplus 
le  fut  en  1819,  1820  et  1821,  et,  au"  mois  de  sep- 
tembre de  cette  dernière  année,  la  France  fut  dé- 
clarée entièrement  libérée  de  ses  engagements. 

Mais,  à  côté  de  la  contribution  de  guerre,,  il  y 
avait  le  règlement  des  indemnités,  également  pré- 
vues par  une  convention  diplomatique  du  20  no- 
vembre 1815.  On  a  distingué  dans  cette  liquidation 
les  crécnices  anglaises  et  les  créances  conlineatales. 

Le  gouvernement  britannique,  refusant  de  recon- 
naître les  lois  de  la  période  révolutionnaire  qui 
avaient  réduit  les  créanciers  de  l'État  français  sans 
distinction  de  nat'onalité.  exigea  que  les  sujets  an- 
glais fussent  remis  en  possession  des  rentes  qu'ils 
possédaient  au  1*''  janvier  1793,  avec  droit  aux  ar- 
rérages courus  de  cette  dernière  date  à  1816.  Quant 
aux  créances  contmenfales,  elles  comprenaient 
notamment  les  fournitures  et  prestations  de  toutes 
nature,  exigées  par  les  autorités  françaises  pendant 
les  guerres  de  l'Empire  et,  en  général,  toutes  les 
réclamations  que  les  sujets  étrangers  croyaient 
avoir  à  formuler  contre  nos  administrateurs.  Le 
chiffre  brut  de  ces  réclamations  s'éleva  à  1,500  mil- 
lions. 11  fut  réduit  à  320,800,000  fr.  parla  commis- 
sion mixte  de  liquidation. 

Deux  lois,  votées  au  milieu  du  plus  éloquent  et 
du  plus  patriotu[ue  silence,  autorisèrent  successi- 
vement, les  23  décembre  1815  et  6  mai   1818,  la 
création  des  renies  nécessaires  à  l'acquittement  de 
ces  lourdes  charges.  Eu  y  comprenant  l'indemnité       i 
de  guerre  de  701,744,335  fr.,  on  constate  que  la      I 
France  a  eu  à  payer,  par  suite  des  traités  de  1815,       ' 
un   capital  de   1  milliard  290  millions   et  que  les 
rentes  résultant  de    ces   cliarges  de  guerre  s'é- 
levèrent ensemble  à  43,185,199  fr.,  savoir  : 

1"  Contribution  de  guerre  {L.  6  mai  1818).      18,929,377  fr. 

2"  Créances  anglaises  et  conlincntales(L. 
23  déc.  181.5,  u  iuUl.  1819,  6  mai  I8l8,  31 
juill.  1821)   .    .    .' 24,205,822 

;!.  InsLiflîsance  des  budgets. 

La  contribution  de  guerre  et  les  indemnités  al- 
louées aux  sujets  étrangers  n'étaient  pas  les  seules 
dépenses  imposées  à  la  Restauration;  beaucoup 
d'autres  avaient  leur  source  soit  dans  la  présence      3 
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des  armées  alliées  sur  le  territoire,  soit  ilans  la  re- 
constitution des  services  publics.  Aussi  les  Inulgets 
des  premières  années  et  notamment  ceux  îles 
exercices  ISiG  à  1819  se  Irouvèrcul-ils  en  délicit. 
On  dut  y  remédier  par  des  emprunts  et  c'est 
ainsi  que  les  comptes  de  la  Dette  publique  se  trou- 
vent augmentés  d'une  somme  de  ôJ. 000, 000  fr.  de 
rente,  employée  à  solder  ks  dépenses  des  exer- 
cices ISlG  et  suivants  et  à  éteindre  les  dettes  de  la 
France  reconnues  par  le  traité  du  30  mai  1814  et 
les  conventions  diplomatiques  du  20  novembre  1815. 

4.  Émissions  do  renies  occ;isionnces  par  des  faits  person- 
nels au  gouvernement  do  la  IXestauration. 

Dettes  contractées  en  paijs  cf rangers  par  le  roi 
Louis  XVfll  et  les  princes  de  l(r  famille  royale.  — 
Ce  fut  une  loi  du  21  décembre  ISt  i  qui  reconnut 
comme  dettes  de  l'État,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
d'un  capital  île  30  millions,  les  dettes  "  dont  le  roi 
se  reconnaissait  personnellement  débiteur  envers 
divers  particuliers  ».  La  liquidation  de  ces  dettes, 
dont  le  total  fut  arrêté  à  29,993,000  fr.,  donna 
lieu  à  la  création  de  1,199, 654  fr.  de  rentes. 

Guerre  d'Espagne.  —  La  guerre  d'Espagne,  en- 
treprise eu  vue  de  la  restauration  de  Ferdiuaud  VU 
et  de  sa  famille  et  brillamment  terminée  par  la 
prise  du  Trocadéro  et  de  Cadix,  nécessita  l'ouver- 
ture de  moyens  extraordinaires  au  budget  de  1823. 
Une  loi  du  17  mars  de  cette  année  permit  l'émis- 
sion de  \  millions  de  rente  5  p.  100. 

Affaires  de  Grèce  et  da  Lecant.  —  Les  complica- 
tions qui  survinrent  dans  le  Levant,  à  la  suite  du 
soulèvement  de  la  Morée  et  qui  aboutirent  à  la  ba- 
taille de  Navarin  (20  sept.  1827)  et  à  l'aCFrancbis- 
sement  de  la  Grèce,  forcèrent  le  ministère  de 
.Marliguac  à  demauder  des  ressources  extraordi- 
naires pour  les  exercices  1828  et  1829.  Une  loi 
du  29  ju'in  1828  ouvrit  à  cet  etlet  au  ministre  des 
linances  un  crédit  de  4  udllions  de  rente  qui  lurent 
négociées  en  -i  p.  100.  Ce  fut  l'origine  de  ce  fdnds, 
qui  ne  disparut  du  grand-livre  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  7  novembre  1887  ordonnant  sa  conversion 
en  rente  3  p.  100. 

Les  80  millions  qu'il  s'agissait  de  se  procurer 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1828  ne  furent  versés 
au  Trésor  qu'en  1830,  1831  et  1832.  La  maison  de 
Rothscbild  s'était  rendue  adjudicataire  de  ces  rentes 
le  12  août  1830  au  taux  de  102  fr.  75  c;  elles 
furent  inscrites  pour  3,134,950  fr. 

5.  Indemnité  au.x  émigrés. 

La  Restauration  avait  garanti  aux  détenteurs  des 
biens  nationaux  la  propriété  des  immeubles  acquis 
en  vertu  des  lois  rendues  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire. Cette  assurance,  donnée  par  un  article 
de  la  Charte  de  1814,  avait  nettement  prouvé  aux 
propriétaires  dépossédés  et  en  particulier  aux  émi- 
grés qu'ils  ne  pouvaient  plus  espérer  rentrer  en 
possession  de  leurs  anciens  domaines.  A  titre  de 
dédommagement  et  pour  couper  court  aux  tenta- 
tives de  revendication  qui  ne  cessaient  de  se  pro- 
duire dans  la  presse  ultra-royaliste,  M.  de  Villèle 
proposa  la  création  de  30  millions  de  rente  3  p. 
100  qui  seraient  réparties  au  pair  entre  les  per- 
sonnes de  nationalité  française  qu'il  s'agissait  d'in- 
demniser. Le  cliid're  de  un  milliard  proposé  comme 
capital  de  ces  rentes  se  jusliliait  ainsi  d'après  le 
projet  de  loi  : 

Les  biens  dont  le  revenu  a  été  évalué  et  dont  la 
valeur  se  trouvait  formée  par  la  multiplication  de 
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ce   revenu  ,  représentaient  un 

prix  estimatif  de 092,407,015  fr. 

Ceux  dont  la  valeur  était  déter- 
minée par  le  prix  d'adjudica- 
tion            605,352,992 

Total 1,297,700,607  fr. 

De  ce  total,  il  convenait  de 
déduire  le  passif  dont  ces  biens 
étaient  grevés 309,940,645  fr. 

Le  capital  pour  lequel  l'indem- 
nité était  proposée  demeurait 
ainsi  Uxé  à 987,819,962  fr. 

Ce  projet  de  loi  fut  adopté  le  25  avril  1825  après 
un  débat  1res  ardent  dans  les  deux  Chambres.  (V. 
Émigrés.) 

Le  crédit  d'un  milliard  ne  fut  épuisé  que  jusqu'à 
concurrence  de  860,510,333  fr.  et  donna  lieu  seu- 
lement à  la  création  de  25,995,310  fr.  de  rentes 

3  p.  100. 

6.  Conversion  dos  rentes  5  p.  loo. 

La  répartition  de  ce  qu'on  a  appelé  depuis  le 
milliard  des  émigrés  était  liée  dans  l'esprit  du  mi- 
nistre à  une  seconde  opération  qui  devait  avoir 
pour  résultat  de  convertir  les  rentes  5  p.  100  dont 
le  cours  dépassait  le  pair  en  rentes  d'un  taux  infé- 
rieur. C'est  en  vue  d'une  conversion  que  le  type 
du  3  p.  100  fut  choisi  par  le  miiuslre. 

En  1824,  M.  de  Villèle  avait  déjà  tenté  d'opérer 
la  conversion  obligatoire  des  fonds  5  p.  100  eu 
rentes  3  p.  100  au  cours  de  75  fr.,  avec  faculté 
pour  les  non-acceptants  de  se  "faire  rembourser  le 
capital  nominal  de  leurs  rentes  5  p.  100.  Adopté 
par  la  Chambre  des  députés, -ce  pian  llnancier  avait 
été  rejeté  par  la  Chambre  des  Pairs. 

iM.  de  Villèle  le  reprit  en  1825,  mais  avec  des 
modilications  essentielles.  La  conversion  devenait 
en  effet  facultaltive  au  lieu  d'être  forcée.  L'offre 
de  remboursement  disparaissait  et  les  rentiers  con- 
vcrsionnistes  pouvaient  opter  entre  de  la    rente 

4  '/.  p.  100  émise  au  pair  et  garantie  pendant 
10  ans  contre  toute  réduction  nouvelle  d'intérêts 
et  de  la  rente  3  p.  100  émise  à  75  fr.  Cette  fois  le 
projet  du  ministre  fut  adopté  dans  les  deux  Cham- 
bres etdevint  la  loi  du  1^''  mai  1825. 

Les  résultats  de  cette  opération  ne  répondirent 
pas  à  l'attente  du  ministre.  L'allégement  annuel 
produit  ne  fut  que  de  0,230,157  fr.  Eu  effet,  les 
renfiers  qui  acceptèi'ent  la  conversion  rapportèrent 
au  Trésor  des  rentes  5  p.  100  s'élevant  ensem- 
ble à  31,723,956  fr.  et  qui  furent  annulées.  On 
leur  remit  en  échange  des  rentes  4  '/î  P-  100  pour 
1,034,704  fr.  et  des  rentes  3  p.  100  pour 
24,459,035  fr.,  soit  25,493,799  fr. 

Remarquons  en  outre  que  les  rentes  3  p.  100 
créées  représentaient  un  capital  nominal  supérieur 
de  plus  de  200  millions  au  capital  nominal  des 
rentes  5  p.  100  anuulées  et  qu'on  chargeait  le  grand- 
livre  et  le  marché  d'un  nouveau  fonds  d'État,  le  4  '/, 
p.  100,  ([ue  son  peu  d'importance  privait  absolument 
d'élasticité. 

La  loi  du  I"  mai  1825  contenait  aussi  des  dis- 
positiDns  spéciales  à  l'amortissement  et  dont  l'ap- 
plicaiion  ultérieure  permit  l'annulation  des  rentes 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  jusqu'au 
23  juin  1830.  Ces  annulations  furent  de  7,068  fr. 
en  4  '/^  P-  100,  9,740  fr.  en  4  p.  100  et 
16,003,761   fr.  en  3  p.  100. 
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3.  Résumé  des  créations  et  des  annulatioyis  de  rentes  sous  la  Restauration. 

bp.  100.  4 '/s  p.  100.  4  p.  100,  3  p.  100. 

Renies  créées  [négociées  ou  remises  d  divers). 

Liquidation  de  l'arriéré 34,362, 2S4f                »                      »                        » 

Acffuittement  des  contriijutions  do  guerre,  etc 43,185,199                 »                      »                        » 

lasulLsancesdesbudgetsetliquidationdcsdeltesde  l'Empire.  52,000,000                 »                      »                        » 

Causes  diverses  personnelles  à  la  Restauration 5,499,654                 »              3,1.34,9.50^                 » 

Appoints  négligés  ou  crédits  restant  à  employer 830                 »                      »                        » 

Indemnité  dès  émigrés " »                       „                       „               25  995  310' 

ConYei-.sion  des  rentes  5  p.  100 »             1,034,764''               »             24'459'o35 

Total 135, 647, 967''         1,034,764''        3, 134, 950  f        50,454,345' 

Rentes  anmdées. 

Rentes 5  p.  100  converties 31,723,956''               »                     »                       » 

Rentes  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement  (L.  l"  mai 

1825) „                        7,068''                9,740''        16,003,286f 

Annulations  diverses 3,453,958                »                     "                        475 

Total 35,177,914f                7,063''                9,740f         10,003,761'' 

Excédent  des  émissions 100,470,0.53''         1,027,696''         3,125,210f         34,450,584'" 

Ensemble 139,073,5131' 

Rentes  existantes  au  i'-'- avril  1814 63,307,037 

Montant  de  la  Dette  perpétuelle  au  31  juillet  1830 202,381,180' 

9.  Monarchie  de  Juillet  (1830  à  1848).  réalLser  sous  cette  forme  on  n'en  tfouva  que  20, 

,    ^,            ,               .            ,  et  pour  le  surplus  on  recounit  à  une  adiiidication, 

1.  Causes  des  accroissements.  ^^^^.  ^^^  ^.^  ,g  ^^  ^^.^.^  ^^^^  ^^^  ^^^^^  ^^^  g/  f^._  ^j  ^J 

Le  8'Oiivernemeat  issu  de  la  révolution  de  Juillet  profit  d'un  syndicat  iînancier,  comprenant  MM.  de 

n'eut  pas,  comme  ceux  de  jN'apoléonetde Louis  XVlll,  Rotlischild,  Fould,  Aguado,  etc.  Il  fut  successive- 

à  faire  une  liquidation  du  passé  :  la  royauté  légi-  ment  inscrit  an  Grand -Livre   5   p.    100  pour  les 

lime  laissait  les  linances  dans  un  état  relativement  adhérents  à  la  souscription  nationale  1,021,945  fr. 

prospère  et  le  budget  de  1831,  au  dire  môme  de  de  rente  et  pour  la  portion  de  l'emprunt  adjugée 

M.  Laffitte,  devenu  ministre  des  linances,  se  soldait  7,142,858  fr. 

par  nu  excédent  de  recettes  de  15  millions.  ot   -i    »,       -1,0^0       1^   ,.    „f  i..  ,rA  ,^;ir->,.» 

,      n        1  ,  ■          1    i.                    •                  1      ■     T  >  2.  Loi  du  21  avril  1832.  —  Emprunt  de  150  raillions. 

Le   Grand-Livre   dut  se  rouvrir    cependant    des  Réduction  de  la  Dette  flottante, 

l'année  1831,  et  peu  des  premières  années  du  règne  ,,       ,        .                                   .     „ 

de  Louis-Philippe  se  passèrent  sans  emprunt.  La  L  année  suivante,  toujours  pour  faire  face  aux  be- 

comiuète  de  l'Algérie,  si  nécessaire  mais  si  coûteuse,  soins  extraordinaires  des  exercices  courants  et  dimi- 

la  campagne  de  Belgique  brillamment  terminée  par  'i^er  la  Dette  tlotlaute,  on  ouvrit  un  nouvel  emprunt 

la  prise  d'Anvers  (23  décembre  1832),  l'occupation  ^^^  150  millions,  comprenant   la  partie  des  crédits 

d'Aiicone  (1832  à  1838),  les  expéditions  maritimes  d'inscriptions  ouverts  par  les  lois  de   1831   et  qm 

(!:■  Saiut-Jean-d'Ulloa,  de  Buénos-Avres  et  de  Taïti  n'avaient  pas  été  totalement  employés  et  un  nou- 

(1838),  les  armements  que  nécessitèrent  les  événe-  ^^au  crédit  de  75  nnllions  alloué  par  la  loi  du   21 

uients  d'Orient  et  les  affaires  d'Egypte,    réglées  à  '^^'^'^^  1832. 

Londres  en  dehors  de  la  France  et  au  détriment  de  '^'^^  emprunt  tut  négocié  en  5  p.  100  a  98  fr.  50  c. 
noire  protégé  Méliemet-Ali  (15  .juillet  1840),  les  for-  ^^  ''^li^'^''  '^'  ^^^^-  ^^^'  Rothschild,  Davilliers  et  Hottin- 
liQcations  de  Paris  (1841),  l'application  de  la  loi  de  «'^ler.  La  rente  créée  fut  de  7,614,213  fr. 
1833  sur  l'instruction  primaire,  l'impulsion  vigou-  3   Lois  des  5  juin  1835  et  3i  mars  1837.  -  Consolidation 
reuse  donnée  aux  grands   travaux  publics,  telles  des  fonds  des  caisses  d^épargne. 
furent,  sous  Louis-Philippe,  les  principales  causes  „      ,•,..•,„„-/.    ^^        ■.      ^    •  /  1 
de  l'accroissement  de  la  Dette  publique.  ^'''^  ^'l  '^"^  ^  3'^'"  ^^^-^  <^"'^-  2)  avait  autorisé  les 
Voici  les  opérations  et  les  lois  qui  consacrèrent  9'"^'^,^^^  '^  ^P^^'^^e  et  de  prévoyance  a  verser  leurs 
CCS  accroissements  de  la  Dette  :  fo'.^^'f  ""^  compte  courant  au  Trésor,  et  celui-ci  de- 
vait leur  en  bonifier  1  intérêt  a  raison  de  4  p.  100. 
1.  Lois  de.?  25  mars  et  18  avril  1831.  -  Emprunt  national  Ces  versements   augmentaient  la   Dette    flottante, 
^^  1'"'^'"  sans  que  le  Trésor  pût  en  faire  un  placement  ré- 
La  loi  du  25  mars  1831  autorisa  le  ministre  des  munérateur.  On  résolut  de  les  consolider  et  cette 
linances  à  emprunter  «  pour  les  besoins  ordinaires  opération  se  réalisa  pour  la  première  fois  en  vertu 
et  e.xtraordinaires  des  exercices   1830  et  1831    »  de  la  loi  du  31  mars  1837,  que  fit  voter  M.  Duchâ- 
iine  somme  de  200  millions  ([ui  devaient  être  réa-  tel.  Cette  loi  modifiait  en  même  temps  le  régime 
lises  soit  par  une  émission  d'obligations  du  Trésor  des  Caisses  d'épargne  ([ui  durent  verser  désormais 
à  cinq  ans  d'échéance,  .'^'■oit  par   la  vente  des  bois  leurs  fonds  disponibles  non  plus  au  Trésor,  mais  à 
de  l'Etat,  soit  enfin  par  une  création  de  rentes  5  p.  la  Caisse  des  (l?jpôls  et  consignations,  chargée  do 
100.  D'antre  part,  une  loi  du  18  avril  1831  {art.  12)  les  faire;  fructifier.  Celle-ci  ne  trouva  pas  de  mcil- 
avait   prévu    la    négocialion    de   nîiiles   du    inèine  leur  ('ni[)l()i  à  en  faire  que  de  les  verser  à  son  tour 
fonds  pour  un  capital  de  50  millions.  au   Trésor,    et  c'est  ainsi  que    ces   dépôts  ayant 
Le  baron  Louis,  qui  avait  repris  pour  la  Iroisiéine  atteint  en  1844  une  somme  de  269  millions,  on  les 
fois  le  portefeuille  des  linances,  criil,   à   l'insliga-  consolida  de  nouveau  jusqu'à  concurrence  de  100 
lion  d'un  banquier  jiatriotc,  M.   Henry  Uodrigués,  millions  (L.   20  juin   1845);  ces  deux  opérations 
que  ces  rentes  pourraient  être  placées  au  pair,  au  se  firent  en  4  p.  100  et  produisirent  : 
moyen  d'une  sou.scription  nationale.  Celte  illusion  Celi»;  de  1837,  une  rente  de  4,092,647  fr. 
fut  vile  dissipée.  Sur  l(!S  120  millions  de  cajiilal  à  Celle  (\c.  1845,  iiuo  renie  de  4,000,000  fr. 
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4.  Loi  du  25  juin  iSAi.  —  Dépenses  de  travaux  publics 
oxtxaorduiaires. 

Cotte  loiout  pour  but  do  fairo  faco  aux  diYniuvorts 
(les  butlgols  de  ISîû  ù  tSi2.  soit  2Si  milllous,  et 
aux  travaux  publies,  civils  et  militaires.  (|ui  se 
chitlVaieut  en  prévision  à  G12  millions  en  ehilVres 
ronds,  dont  376  millions  pour  la  guerre  et  220 
niiUions  pour  les  travaux  de  la  paix.  Elle  autorisa 
un  (emprunt  de  450  millions  dont  3ôO  millions  furent 
seuls  réalisés  en  deux  fois  ;  lôO  millions  furent  sous- 
crits le  18  octobre  18-11  et  200  millions  le  9  dé- 
cembre 1844. 

Les  deux  rentes  ,3  p.  100  créées  en  vertu  de  ces 
emprunts  s'élèvent,  pour  le  premier  à  5,730,059  fr., 
pour  le  second  à  7.079,046  fr. 

5.  Loi  du  8  août  1S17.  —  Kmprunt  de  350  millions. 
A  la  lin  du  règne  de  Louis-Philippe,  la  Dette  Ilot- 
tante  présentait  le  cliilVre,  énorme  pour  répo(|ue,  de 
800  millions.  M.  Dumoii  (ministre)  en  proposa  la 
consolidation  par  un  emprunt  en  3  ]).  100  jusqu'à 
concurrence  de  350  millions.  iMM.  île  Rothschild 
furent  déclarés  adjudicataires  de  cet  emprunt  le 
10  novembre  1847  au  taux  de  75  fr.  25  c.mais  celte 
opération  fut  entravée  par  la  révolution  du  24  fé- 
vrier 1848.  Les  souscripteurs  n'avaient  alors  versé 
(jne  64,449.443  fr.  et  cet  emprunt  ne  donna  lieu 
en  réalité  (ju'à  une  émission  de  2,569,413  fr.  de 
rente  3  p.  100. 

2.  Résumé  des  créations  de  rentes  sous  la  monarchie 
de  Juillet. 

Si  l'on  s'en  tenait  aux  chiffres  qui  précèdent,  on 
verrait  que  le  règne  de  Louis-l'hilippe  a  augmenté 
la  Dette  publique  : 

1"  En  rentes  5  p.  100  (L.  de  1831)  de.   .  .   .         1,021, 945i" 

—  (L.  de  1831)  de.    .    .    .  7,142.858 

—  (L.  de  1832)  de.    .    .    .  7,iUi,213 

Soit l5,77U,01Gf 

Somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  pour  des 
opérations  de  régularisation 424 

Ensemble I5,779,.i40f 

2^  En  rentes  3  p.  lOO  (L.  de  1841)   .....  l2,8io,30.5f 

—  (L.  de  1847) 2,5(i9,413 

3''  En  rentes  4  p.  TCO  {L.  de  1835  el  1847) .  .  8,û92,«;47 

Ce  serait  donc  une  augmentation  de  .  .   .        39,251,805 
En  l'ajoutant  aux  rentes  déjà  existantes  le 
1' août  1830,  soit 202,381,180 

on  trouverait  une  somme  de 24i,632,985f 

pour  le  cbiflte  de  la  Dette  constituée  au  !•=' 
mars  1848. 

Mais ,  par  suite  des  annulations  ellec- 
luées  de  1830  à  I8i8  pour  divers  motifs  (ren- 
tes ayantfaitretoura  l'État,  erreurs  de  liqui- 
dation, déchéances,  etc.;,  soit 876,066 

Ce  chitl're  devrait  être  ramené  à 240,756,919' 

En  réalité,  il  était  de 244.287,206 

soit  une  diCférencc  en  plus  de 3,53o,:j47f 

Cette  différence  s'explique  par  les  opérations 
auxquelles  la  Caisse  d'amortissement  a  été  appelée 
a  parîici[»er  pendant  le  règne  de  Loui.-^-Philij)pe.  En 
effet,  le  système  de  l'amortissement  tel  qu'il  était 
réglé  j)ar  les  lois  de  1816  et  de  1825  avait  été  mo- 
dilié  par  les  lois  i\Gf,  10  juin  et  27  juin  1833  (V.  les 
dcl.iils  aux  mots  Amortissement  (.'1  Caisse  d'amor- 
tissementi,  et  le  résultat  de  ces  lois  avait  été  (i(;  faire 
annuler  au  cours  de  ce  régne  une  somme  de  32 
millions  de  rente  3  p.  100,  tandis  qu'en  vertu  de  la 
loi  (lu  20  juin  1833,  les  réserves  de  l'amortisse- 
ment avaient  été  consolidées  en  4  p.  100  et  en  3 
p.  100  jusqu'à  concurrence  de  35,530,347  fr.  de 
rente.  Celte  opération  constitue  nni-  véritable  allé- 
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naliiui  de  rentes,  [)uis(|u'au  lieu  de  diniiiiiier  le 
chiffre  de  la  Délie,  ce  (|ui  eût  été  le  ])ropré  île  la 
Caiss(>  d'amortissement,  elle  l'augmentait.  La  dillë- 
rencr^  des  annulations  et  des  cousolidalions  est  bien 
de  3,530,3 'i7  fr.,  sonnne  égale  à  la  ilifféreiice  rele- 
vée |)lus  haut. 

Tout  comijle  l'ait,  la  Monarchie  de  .luillet  laissait 
la  Délie  publi(|ue  consorulee  à   .       244,287,26(;  fr. 

Elle  l'avait  trouvée  à   ....       202,381,180 

D'oi'i  une  augmentation  réelle  de        41,906,086  fr. 
La  somme  de  renies  existantes  au  24    février 
1848  se  décomposait  ainsi  : 

(lapiUil   iiOMiiiial. 

Rentes  5  p.  100 146,749,591f  2^934, 991, 820 f 

Rentes  4'/3  p.  100(1825).   .  1,026,600  '22,813,333 

Rentes  4  p.  100  (1828)  .    .    .  26,507,375  589,052,777 

Rentes  3  p.  100  (1825)'.    .    .  70,0Q3,700  2,333,4.56,066 

244, 287, 266 f       5,880,314,596' 

10.  Deuxième  République  (1848  à  1851). 

La  révolulion  de  1848  est  le  point  de  départ 
d'une  modilication  ])rofon(le  dans  le  classennjnl  de 
la  Dette  publique.  .Ius(|u'ici  le  Trésor  n'avait  guère 
connu  comme  clients  (|ne  les  capitalistes  urbains 
ou  un  certain  nombre  de  familles  ])rovinciales  assez 
riches  pour  adjoindre  des  revenus  mobiliers  à  ceux 
de  leurs  propriétés  foncières.  Sans  doute,  la  Res- 
tauration, en  établissant  dans  cha(|iie  trésorerie 
générale  un  grand-livre  auxiliaire  (/..  du  14  avril 
1819),  et  le  gouvernement  de  Louis-l'hilippe,  en 
créant  les  litres  au  porteur  (0.  29  avril  1831), 
avaient  fait  connaître  la  rente  dans  les  départe- 
nieids  et  en  avaient  favorisé  la  libre  circulation. 
Néanmoins,  la  diffusion  ne  s'était  pas  fait(;  et  lu 
preuve  en  est  dans  le  nombre  rehdivement  restreint 
des  titres  au  1"  janvier  1848.  On  en  comptait  alors 
291.800,  ce  qui,  pour  240,808,000  fr.  de  rente, 
supposerait  à  chaque  titre  une  quotité  moyenne  de 
plus  de  825  fr.  Au  l''"'  janvier  1888,  cette  moyenne 
ne  sera  plus  que  de  180  fr. 

A  partir  de  1848,  la  rente  va  se  vulgariser.  On 
doit  faire  remonter  ce  |)hénoinône  à  deux  causes 
premières  :  la  suppression  du  cens  électoral  et  les 
em|)i'unts  forcés  du  gouvernement  provisoire. 

Une  fois  que  l'institution  du  suffrage  univcrsi.'l 
eut  fait  disparaître  les  catégories  d'éligibles,  iieau- 
coup  de  capitalistes  se  sont  désintéressés  des  gran- 
des terres  qui  leur  assuraient  non  seulement  l'in- 
tluence  locale,  mais  rentrée  dans  les  assemblées 
éleclives  :  ils  ont  diminué  peu  à  peu  leur  fortune 
teri'iloriale  et  se  sont  rejetés  sur  les  valeurs  de 
])ortefeuille,  plus  régulières  comme  revenus  et 
plus  faciles  à  administrer. 

D'autre  part,  en  consolidant  et  en  remboursant 
en  rentes  tous  les  livrets  de  caisses  d'épargne,  la 
République  de  1848  a  montré  le  chemin  du  Trésor 
à  une  énorme  (îatégorie  de  rentiers  tran((uilles  et 
sérieux  qui  ne  l'ont  pas  désappris  depuis  et  le 
résultat  le  plus  inattendu  de  celte  (|uasi-banqucroule 
du  gouvernement  ])rovisoire  fut  certainement  d'avoir 
assuré  le  classement  de  la  rente.  On  abaissa  alors 
forcément  de  10  fr.  à  5  fr.  le  minimum  de  rente 
inscriptible  et  on  créa  en  (|ualre  ans  plus  de 
500,000  inscriptions  qui  allèrent  pour  la  plupart  à 
la  clienlèh!  nouvelle.  Sous  l'Empire,  les  ministnîs 
de  .Xapoléon  111  accentueront  singulièrement  ce 
mouvement  et  prendront  toutes  les  mesures  néces- 

1.  Y  oiiinpris  un  crédit  d'iiisf-riplifin  île  00  fr.  ri>stiiiit  à  employer. 
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saires  pour  attirer  vers  les   caisses   publiques  la 
petite  et  la  moyenne  épargne. 

1 .  Causes  des  accroissemen/s. 

A  peine  proclamée,  la  République  de  1818  se 
trouva  aux  prises  avec  des  difficultés  financières 
presque  insurmontables.  Tandis  que  les  déposants 
des  caisses  d'épargne  se  présentaient  en  masse 
pour  retirer  leurs  fonds,  les  souscripteurs  à  l'em- 
prunt de  1847,  prenant  prétexte  de  la  baisse  des 
fonds  publics,  refusaient  de  remplir  leurs  engage- 
ments et  les  impôts  ne  se  payaient  plus.  Le  gou- 
vernement provisoire  dut  prendre  des  mesures  ex- 
ceptionnelles queTAssemblée  nationale  ne  ratifia  plus 
tard  que  pour  partie  :  suspension  des  remboursements 
aux  porteurs  de  bons  royaux  et  de  livrets  d'épar- 
gne, puis  consolidation  de  ces  valeurs  en  rentes 
5  p.  100  au  pair,  suppression  des  opérations  de  la 
Caisse  d'amortissement,  emprunts  à  la  Banque  de 
France,  gagés  par  les  forêts  de  l'État,  et  cours  forcé 
donné  à  ses  billets. 

Outre  ces  mesures  financières  qui  marquaient  le 
discrédit  profond  des  finances  à  cette  époque,  on 
eut  recours  à  l'emprunt  par  voie  de  création  directe 
de  rentes  ;  puis,  mettant  en  application  les  doctri- 
nes chères  aux  socialistes  de  toutes  époques,  le 
gouvernement  provisoire  fit  décider  le  rachat  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Enfin,  l'esclavage 
ayant  été  déclaré  aboli,  on  dut  créer  de  nouvelles 
rentes  pour  indemniser  les  propriétaires  d'esclaves 
dépossédés  '. 

1.  Emprunt  national. 

Le  système  des  dons  patriotiques,  renouvelé  de 
la  grande  Révolution,  n'ayant  rien  produit,  on  ima- 
gina un  emprunt  dit  naUonal. 

M.  Garnier-Pagès  otfrait  aux  souscripteurs  de  cet 
enipruut  des  rentes  5  p.  100  au  pair  et  leur  per- 
mettait d'ailleurs  de  s'acquitter  soit  en  numéraire, 
soit  en  rapportant  au  Trésor  des  bons  royaux.  Les 
bons  non  échangés  seraient  remboursés  en  numé- 
raire dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  leur 
écliéance  {D.  9  et  16  mars  I8is).  La  rente  étant 
tombée  à  71  fr.,  puis  à  ôO  fr.,  on  conçoit  que  cet 
emprunt  n'ait  pas  été  couvert.  Il  ne  fut  versé  que 
4il,,54i  fr.  en  numéraire  et  2ô, 740,068  fr.  sous 
forme  de  bons  du  Trésor,  et  il  ne  fut  jamais  inscrit 
au  grand-livre,  comme  résultat  de  cet  emprunt,  que 
1,309,104  fr.  de  rente  5  p.  100. 

2.  Consolidation  des  bons  du  Trésor  ot  des  livrets 
de  caisses  d'épargne. 

L'Assemblée  nationale  réunie  le  4  mai  1848 
voulut  réparer  ce  qu'avaient  d'arbitraire  et  de  léo- 
nin les  conditions  des  décrets  qui  avaient  prescrit 
la  consolidation  des  bons  du  Trésor  et  dans  ce  but 
elle  rendit  une  loi  le  7  juillet  1848  pour  consolider 
définitivement  en  rente  .3  p.  100,  au  cours  de  5.i  fr., 
les  bons  du  Trésor  antérieurs  au  24  février  1848 
(|ui  n'avaient  pas  encore  été  échangés  et  attribua 
aux  personnes  dont  les  bons  avaient  été  déjà  con- 
solidés, un  coupon  supplémentaire  de  rente  6  p. 
100,  représentant  la  dillérence  entre  le  (;ours  de 
80  fr.,  cours  réellement  coté  le  fi  juillet,  vi  le  pair 
de  100  fr.  pris  comme  base  des  opérations  efi'ectuées 
en  vertu  du  décret  du  ')  mars  1848. 

1.  Nous  laissons  on  dehors  de  l'énumération  qui  précède 
les  envois  rie  vaisselle  d'arjîent  a  la  monnaie,  la  vente  pro- 
posée et  non  réalisée  des  diamanls  de  la  couronne  et  au- 
tres mesures  do  même  nature  dont  la  traco  se  trouve 
dans  les  actes  du  gouvernement  provisoire. 
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Un  autre  décret  du  7  juillet  1848  prescrivit  la 
consolidation  en  5  p.  100,  au  cours  de  80  fr.,  de 
tous  les  livrets  de  caisses  d'épargne  dont  le  montant 
en  capital  et  intérêts  à  ce  jour  s'élèverait  à  80  fr. 
ou  au-dessus,  et  alloua  également  une  com.pensa- 
tion  aux  déposants  qui  avaient  obtempéré  à  un  dé- 
cret du  9  mars  1848  en  se  faisant  rembourser  par 
des  rentes  5  p.  100  au  pair. 

fins  tard  encore,  par  un  sentiment  d'équité, 
l'Assemblée  rendit  un  nouveau  décret  du  21  novem- 
bre 1848  qui  ramena  de  80  fr.  à  71  fr.  60  c.  le  taux 
de  consolidation  à  appliquer  aux  porteurs  de  bons 
du  Trésor,  aux  déposants  de  caisses  d'épargne  et 
aux  souscripteurs  a  l'emprunt  national. 

.3.  Consolidation  des  fonds  placés  au  Trésor  par  les  com- 
munes et  les  établissements  tontiniers. 

Une  autre  consolidation,  de  moindre  importance 
d'ailleurs,  fut  autorisée  par  un  décret  du  29  juillet 
1848.  Ce  fut  celle  des  fonds  placés  au  Trésor  par 
divers  établissements  tontiniers  ainsi  que  par  des 
communes  et  établissements  publics. 

4.  Emprunt  de  1848. 

L'emprunt  demandé  par  M.  Goudchaux,  devenu 
ministre  des  finances,  pour  faire  face  au  déficit 
déjà  prévu  de  l'exercice  1848  fut  voté  par  l'As- 
semblée nationale  le  24  juillet  1848  et  consista 
dans  la  transformation  de  l'emprunt  de  1847,  sous- 
crit en  3  p.  100  et  auquel  les  adjudicataires  avaient 
renoncé,  en  un  emprunt  5  p.  100  au  même  cours  de 
75  fr.  25  c.  Il  produisit  une  rente  de  13,107,000  fr. 

5.  Rachat  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

La  mainmise  de  l'État  sur  la  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  dont  la  situation  était  en 
ce  moment  très  embarrassée,  donna  lieu  à  la 
création  d'une  rente  5  p.  100  de  6,817,348  fr. 
{D.  17  août  1848). 

G.  Indemnité  coloniale. 

Une  indemnité  de  6  millions  de  rentes  5  p.  100 
fut  accortlée  par  la  loi  du  30  avril  1849  aux  pro- 
priétaires qui  s'étaient  trouvés  atteints  par  l'abo- 
lition de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises. 
Cette  abolition  fut  l'un  des  premiers  actes  du  gou- 
vernement provisoire  qui,  dès  le  4  mars,  avait 
proclamé  que  «  nulle  terre  française  ne  peut  plus 
porter  d'esclaves  <>  et  avait  chargé  M.  Schœlcher 
de  préparer  l'acte  d'émancipation  dans  les  colonies. 

L'article  4  de  la  loi  du  30  avril  1849  attribuait 
cette  rente  de  six  raillions  dans  les  proportions 
suivantes  : 

.\  la  Martinique I,507,885f80 

.\  la  Guadeloupe  et  dépendances  ....  1,947,16485 

A  la  Guvane 372,571  88 

AlaReiinion 2,055,>00  25 

Au  Sénégal  et  dépendances I0ô,ô03  4i 

A  Nossi-Sé  et  Sainte-Marie 1 1,(373  81 

Ensemble 6,0(w,ooo  oo 

La  manière  dont  on  la  répartit  entre  les  indem- 
nitaires et  les  banques  de  prêt  et  d'escompte  créées 
par  ladite  loi  fut  réglée  tant  par  des  décrets  des 
24  novembre  1849,  22  décembre  1851  et  28  mars 
1852  que  par  des  lois  des  30  juillet  1850  et  11 
juillet  1851.  On  trouve  la  partie  importante  de  ces 
textes  dans  Xc  Compte  gcné  rai  des  finances  de  1872, 
p.  657. 

Du  t*""  janvier  1850  au  2  avril  1852,  sur  ce  crédit 
de  G  millions,  il  a  été  émis  3,871,172  fr.  de  rente; 
le   surplus,   2,128,828   fr.,   converti  en  4  el  demi 
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p.  100  pour  l.yiJ.Oiô  l"r.  ?0  c,  fut  émis  pour  la 
presque  totalité  lUi  3  avril  ISj.'  au  31  décembre 
187-:. 

•?.  Résume  des  cr  va  fions  de  rentes  opérées 
de  18 iS  à  1851. 

Les  rentes  émises  par  suite  des  diverses  opéra- 
tions etTectuées  ou  votées  du  2-1  février  ISis  au 
31  décemlirc  1831  se  répartissent  ainsi  entre  les 
fonds  S  et  3  p.  100. 

Opérations.  5  p.  100.  3  p.  100. 

Emprunt  national  au  pair  .   .        iiSotiiioir  » 

Compensation  aux  souscrip- 
teurs tludil  emprunt  .   .   .   .  .5iî>,2S3 

Consolidation  dos  bons  duTré- 
sor »  I3,.ôll,,'>7l' 

Compensation  aux  porteurs 
de  ces  bons  consoliilos.  .   .  >>  2,l.'S2,78C 

Consolidation  des  livrets  do 
caisses  d'iiparij;iie 19,G20,80S 

Consolidation  dès  fonds  d'éta- 
blissements lontiniers  .    .   .  2t7,274  » 

Consolidation  des  fonds  des 
communes  et  établissements 
publics 230,2<'2  II, SCO 

Emprunt  de  1347,  3  p.  lOO, 
transformé  en  5  p.  100  .  .   .      13,107,000  » 

Rachat  du  chemin  de  fer  de 
Lyon 6, «17,348  » 

Indemnités  aux  propriétaires 
coloniaux  dépossèdes  de 
leurs  esclaves 6,ooo,ono  » 

Tolau.x ■i;,->2i,ui9''     i5,7ipiî,22yf 

11  résulte  de  ces  chiiVres  que  la  seconde  RépubLKjue 
a  augmenté  le  cliilTre  de  la  Dette  perpétuelle  de 
G3, 527,218  fr.,  mais  il  convient  de  tenir  compte 
des  décrolssenients  survenus  pendant  ce  régime  et 
qui  sont  les  suivants  : 

Rentes  annulées  pour  diverses  causes.  .  .549,487^ 

Rentes  4  p.  lOo  appartenant  aux  caisses 
d'éparfînc  et  annulées  par  suite  de  la  con- 
solidation des  livrets  (Z).  7  ji(j7/.  1S18).  .   .         8,0:;ô,2ii 

Total  des  décroissements .n, 584, 69s 

•  Reste  un  accroi-sscment  de .^4, 942, 550 

Les  rente?  existantes  au  moment  de  la 

chute  du  roi  Louis-i'hilippe  étant  déjà  de  .  244,287,2Gft 

Le  total  de  la  Dette  perpétuelle  au  31  dé-    • 

membre  1-451  aurait  du  être  de 299,229,810' 

Il  n'était  en  réalité  que  de 242,774,478 

La  différence  de 5i;,t.-if,,338<" 

s'explique  par  les  résultats  du  fonctionnement  de 
la  caisse  d  amortissement  qui,  dans  cette  période, 
en  vertu  des  lois  qui  la  régissaient  antérieurement 
et  d'une  nouvelle  loi  du  i  décembre  1819,  avait 
fait  annuler,  tant  parmi  les  rentes  rachetées  que 
parmi  les  rentes  provenant  de  la  consolidation  de 
ses  réserves,  une  somme  de  75,0(J3,G93  fr.  de 
rente,  tandis  qu'elle  en  avait  fait  inscrire  à  titre  de 
consolidation  de  ses  réserves  pour  l8,G0S,3J.j  fr. 
Différence  égale:  50,155,338  fr. 

Les  rentes  existantes  ou  restant  à  inscrire  au 
31  décembre  1851  se  décomposaient  i)ar  fonds  de 
la  manière  suivante  : 

Rentes  5  p.  lOO I85,788,i45f 

Rente9  4'/.p.  100('182.ô) 895,302 

Rentes  4  p.' 100  ('1828) 2,37i,9ii 

Renies  3  p.  lOO  (1825j 53,719,120 

2 12,7  74,478'" 

11.  Second  Empire  (1852  à  1870). 

Les  opérations  qui,  pen«!ant  le  règne  de  Napo- 
léon m,  ont  modifié  le  cliifl're  ou  la  composition  de 


DETTE  PU^BLIQUE  1485 

la  Dette  publique,  sont  de  natures  variées.  "Nous  les 
divisons  en  trois  catégories:  les  emprunts,  les  con- 
versions et  les  opérations  diverses. 

1.  Enipritnts. 
1.  Emprunts  do  la  guerre  do  Crimée  (1854  et  1855). 

La  guerre  de  Crimée  nécessita  trois  emprunts 
dont  le  capital  nominal  dépassa  2.200,000,000  de 
francs  et  qui  iniposèrtMit  à  nos  budgets  une  sur- 
cbarge  annuelle  de  plus  de  71  millions  de  francs. 

Le  premier  de  ces  emprunts  était  de  250  millions 
de  francs.  (L.  du  11  mars  1854.)  Il  fut  vote  à  l'una- 
nimité  et  par  acclamation  au  Corps  législatif  et  au 
Sénat. 

Dans  la  mémo  année,  le  30  décembre  1854,  les 
Chambres  autorisuient  un  nouvel  emprunt  de  500 
millions,  dont  le  capital  fut  porté  à  509,54  1  ,()15  fr. 
par  la  loi  du  2  mai  1855.  Ce  complément  représen- 
tait les  frais  d'(>sconipte  résultant  des  bonilications 
allouées  aux  preneurs  qui  anlici[)aient  les  verse- 
ments. 

Les  rentes  à  souscrire  furent  offertes  en  4  '/j  p. 
100  à  92  fr.  et  en  3  p.  100  à  65  t'r.  25  c.  On  de- 
manda 102  millions  de  rente,  représentant  un  ca- 
pital de  2  milliards  200  millions.  L'emprunt  était 
donc  couvert  pins  de  quatre  fois. 

Les  rentes  en  résultant  furent  inscrites  au  livre 

4'/s  p.  100  pour 8,052, 120  fr. 

et  au  livre  3  p.  100  pour   ....      15,857,530 

Ensemble 23,909,(i5(rfr. 

Le  troisième  emprunt  contemporain  de  la  guerre 
de  Crimée  fut  voté  le  11  juillet  1855.  Il  était  de 
750  millions,  mais  cette  somme  fut  portée  à  780  mil- 
lions pour  payer  les  frais  d'escompte  et  faciliter  la 
liquidation  des  souscriptions. 

Le  produit  de  ces  trois  emprunts  fut  d(; 
1,538,243,949  fr.  45  C,  qui  ont  été  appli'|ués  aux 
ressources  extraordinaires  des  budgets  des  exer- 
cices suivants,  savoir  : 

Budget  de  18.H 249,IG8,930''25 

Budget  de  1S.")5 1,133,836,362  44 

Budget  de  1856 152,ij98,837  76 

l,,M5,104,130f45 

Les  3,139,819  fr.  restant  à  recouvrer  au  31  dé- 
cembre 1856  furent  imputés  aux  produits  divers 
des  exercices  pendant  lesquels  on  les  versa  au 
Trésor. 

2.  Emprunt  do  la  guerre  d'Italie  (1859). 

La  guerre  d'Italie,  en  1859,  fut  l'occasion  d'un 
emprunt  de  520  millions  (l.  2  mai  1859).  Elfectué 
par  souscription  publique  aux  taux  de  90  fr.  en  4  '/, 
p.  100  et  de  GO  fr.  en  3  p.  100,  il  fut  couvert  près 
de  cinq  fois  et  le  produit  en  fut  alï'ecté  aux  bud- 
gets de  1859  et  de  18G0.  Ou  l'appliqua  jusqu'à 
concurrence  de  446,252,043  fr.  aux  dépenses  de 
guerre  et  pour  le  surplus  aux  grands  travaux  d'uti- 
lité  publique  (l.  HjuilL  18G0). 

Les  rentes  (jui  furent  délivrées  à  la  suite  de  cet 
emprunt  montèrent  à  25,773,370  fr.,  savoir: 

En4ViP-  100 573,710  fr. 

En  3  p.  100. 25,199,660 

25,773,370  fr. 

3.  Emprunt  de  la  guerre  du  Mexique  fl863). 

L'emprunt  de  300  millions,  autorisé  par  la  loi  du 
30  décembre  1863,  avait  pour  objet,  disait  M.  Fonlil 
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dans  son  exposé  des  motifs,  d'alléger  le  chiffre  de 
la  Dette  flottante,  qui  allait  atteindre  un  milliard  ; 
mais  cet  eapiiémisme  ne  trompait  personne  ;  en 
réalité,  il  s'agissait  de  faire  face  aux  frais  énormes 
qu'entraînait  re;s;pédition  du  Mexique. 
Le  produit  de  cet  emprunt  fut  appliqué  : 

Aux  ressources  extraordinaires  de  1864 

pour 15,000,000f00 

A  l'exlinction  l  eni864  pour 281,996;  782  38 

des  découverts  <  en  1865  pour 17,718,417  18 

du  Trésor     (  en  1866  pour 03,652  60 

3i4,778,852fl6 

La  rente  3  p.  100  créée  fut  de  14,249,339  fr.  en 
arrérages. 

4.  Emprunt  de  429  millions  (1868). 

Cinq  années  ne  s'étaient  pas  écoulées  que  l'on 
dut  rouvrir  le  grand-livre.  La  dette  flottante  avait 
repris  des  proportions  exagérées  (910  millions),  la 
flotte,  épuisée  par  l'expédition  du  Mexique,  était  à 
refaire,  de  grands  travaux  pul)lics  attendaient  leur 
achèvement,  enfin  la  défaite  de  l'Autriche  à  Sadowa 
et  l'élévation  de  la  Prusse  au  rang  de  grande  puis- 
sance nécessitaient  des  armements  nouveaux.  Les 
Chambres  votèrent,  le  1"  août  18GS,  un  emprunt 
fixé  à  429  millions  en  principal  et  à  21,500,000  fr. 
pour  les  frais  de  négociation  et  le  paiement  des 
premiers  arrérages. 

Cet  emprunt  accrut  la  Dette  de  19,514,31.3  fr.  de 
rente  3  p.  100  et  produisit  des  versements  eflectifs 
montant  à  450,456,720  fr. 

5.  Premier  emprunt  de  la  guerre  avec  l'Allemagne. 

Le  dernier  des  grands  emprunts  de  l'Empire  fut 
celui  de  1870,  voté  le  12  août,  au  lendemain  de 
nos  premiers  désastres  de  Forbach  et  de  Reichshof- 
fen.  Les  Chambres  autorisèrent  d'un  seul  coup  un 
emprunt  d'un  milliard,  sur  lequel  le  ministre 
n'aliéna  que  la  rente  nécessaire  pour  produire  un 
capital  de  750  millions  en  principal,  augmenté  de 
55  millions  pour  les  frais  de  l'opération,  les  es- 
comptes des  versements  anticipés  et  le  paiement  de 
la  première  année  d'arrérages. 

Le  capital  réalisé  à  raison  de  GO  fr.  00  c.  par 
3  fr.  de  rente,  fut  de  804,572,181  fr.  20  c.  et 
chargea  le  service  de  la  Dette  de  39,830,300  fr.  de 
rente  3  p.  100. 

2.  Conversions. 

1.  Conversion  de  1852. 

L'une  des  premières  mesures  financières  qui  sui- 
virent le  coup  d'État  du  i  décembre  1851  fut  la 
conversion  des  renies  5  p.  100  en  rentes  4  '/j  p. 
100.  Elle  fut  décrétée  par  le  prince-président,  usant 
de  ses  pouvoirs  dictatoriaux,  à  la  date  du  14  mars 
1852,  et  voici  quelques  extraits  du  rapjioit  par  le- 
quel M,  Bineau  la  justifiait. 

La  réduction  de  l'intérêt  de  la  Detb;  jjubliijue  doit 
être  chez  touslespeujdesla  consécjuence  de  l'aiiais- 
semenl  général  du  taux  de  l'intérêt. 

Déjà  plusieurs  Etats  sont  entrés  dans  cette  voie. 

l'ar  trois  cojiversions  successives  opérées  de 
1822  à  1814,  l'Angleterre  a  ré<iuit  de  5  a  3  p.  100 
l'intérêt  de  sa  dette  nationale,  diminuant  ainsi  de 
deux  cin(|uiùm(.s  la  charge  que  cette  dette  faisait 
peser  sur  le  Trésor. 

En  1842,  la  Prusse  a  converti  son  4  p.  lOO  en 
3  '/ï  p.  100. 

En  1844,  la  Belgique  a  réduit  égalemcnl  l'iidérèl 
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de  sa  dette  en  convertissant  sa  rente  5  p.   100  en 
rente  4  '/j  p.  100. 

La  France  n'a  encore  presque  rien  fait  à  cet 
égard. 

Pour  qu'une  pareille  opération  puisse  se  faire, 
trois  conditions  sont  nécessaires  : 

11  faut  que,  par  suite  de  l'abaissement  général 
du  taux  de  l'intérêt  dans  le  p^ys,  le  taux  réel  du 
crédit  de  l'État,  l'intérêt  auquel  il  pourrait  contrac- 
ter un  emprunt,  soit  inférieur  à  l'intérêt  de  la  dette 
qu'il  s'agit  de  convertir; 

Il  faut,  eu  outre,  que  le  Trésor  soit  dégagé  de 
tout  embarras,  afin  d'être  en  mesure  de  pourvoir 
aux  remboursements  partiels  qui  pourraient  être 
demandés  ; 

Il  faut  enfin  que  le  pays  soit  calme  et  l'avenir 
assuré. 

Ces  trois  conditions  existent  aujourd'hui. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  l'appréciation  de 
la  conversion  de  1852,  un  article  spécial  ayant  été 
consacré  dans  ce  dictionnaire  à  l'étude  de  toutes 
les  conversions.  (V.  le  mot  Conversion.) 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Bineau,  le  Moniteur 
universel  contenait  le  décret  de  conversion. 

Résultais  de  la  conversion  de  1852.  —  Le  mon- 
tant des  rentes  5  p.  100  dont  le  Trésor  avait  à 
opérer  le  renil)oursement  ou  la  conversion  était  de 
179,349,602  fr.  Les  remboursements  opérés  ayant 
porté  sur  une  somme  de  rentes  de  3,085,592  fr. 
représentant  un  capital  de  73,711,840  fr.,  il  res- 
tait à  convertir  175,664,010  fr.  de  rente.  Déduc- 
tion faite  du  dixième  de  réduction,  le  fonds  du 
nouveau4'/jp.  100  aurait  dû  être  de  158,097,609  fr. 
Mais  ce  résultat  fut  modifié  par  plusieurs  opéra- 
tions complémentaires  dont  voici  le  détail  ; 

l"  On  dut  réinscrire  diverses  rentes  dont  le  rem- 
boursement avait  été  indûment  effectué  et  qui  s'éle- 
vaient à  1,051  fr.  ; 

2°  Au  lieu  d'émettre  comme  on  devait  le  faire 
plus  tard,  en  1883  et  en  1887,  des  promesses  de 
rentes  pour  les  fractions  non  inscriptibles  au  grand- 
livre,  on  remboursa  ces  fractions  en  numéraire.  Par 
compensation  on  annula  une  somme  de  rente 
4  '/j  p.  100  égale  au  total  de  ces  fractions,  soit 
206,432  fr.  ; 

3°  Un  décret  rendu  le  27  avril  1852  prescrivit 
l'échange  de  4,475,655  fr.  de  rentes  4  '/^  p.  100, 
contre  4,403,436  fr.  de  rente  3  p.  100,  d'où  une 
annulation  de  même  somme  ce  qui  ramenait  le 
montant  des  rentes  résultant  définitivement  de  la 
conversion  à  153,416,573  fr. 

Le  décret  précité  du  27  avr'd  1852  était  la  con- 
séquence des  mesures  qui  avaient  été  prises  pour 
dégager  l'opération  des  embarras  que  fit  naître  la 
l)aisse  des  cours  survenue  pendant  les  délais  d'op- 
tion. A  ce  moment,  le  ministre  passa  un  traité 
avec  divers  banquiers,  réunis  en  syndicat,  notam- 
ment avec  la  Cojnpagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  el  MM.  de  Rothschild,  qui  mirent  à  sa  dis- 
position 140  millions  pour  relever  ou  maiidenirles 
cours  et  enrayer  les  demandes  de  remboursement. 

Ce  traité  peut  se  résumer  ainsi.  Pour  indem- 
niser le  syndicat  des  ris([ues  qu'il  pouvait  courir, 
le  minisire  l'autorisait  à  échanger  4,475,655  fr., 
de  rentes  4  '/j  P-  100,  valant  au  cours  du  jour 
(100  fr.  32  c.)  99,782,241  fr.,  contre  4,403,436  fr. 
(h;  reides  3  p.  lOO,  valant  au  cours  du  jour  (70  fr. 
65  c.)  103,700,917  fr. 

A  supposer  (|ue  les  cours  se  mainlinssenl  jusi|u'à 
la  clûfure  de  l'opération,  qui  devait  se  régler  en 
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six  termes  île  mois  à  mois,  le  bénéflce  à  réaliser 
était  lie  3,91  S, 67G  fr.  am^uel  il  faut  ajouter  une 
eommission  prévue  île  75  cent,  pour  cliaque  l  fr. 
60  c.  de  rente  livrée  au  Trésor,  soit  715, 912  fr. 
En  tout,  le  bénéfice  ressortait  à  -1,GG8,618  fr. 
2.  Couversion  île  1863. 

M.  Fiuilil,  uiumné  ministre  des  linances  pour  la 
i|uatriénie  fois  le  14  novembre  ISCl.  considéra 
i|U''  le  Trésor  allait  se  trouver  en  droit  de  convertir 
los  porteurs  des  litres  A  1/-2  p.  100  crées  en  ISûl' 
et  proposa  aux  rentiers  de  faire  eux-mêmes  leur 
conversion  eu  se  procurant,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  soulte,  une  sonmie  île  rente  3  p.  100 
égale  à  leur  rente  -i  l/'2  p.  100.  Il  étendit  même 
cette  faculté  aux  rentiers  inscrits  en  4  p.  100,  ainsi 
(ju'aux  détenteurs  des  obligations  trentenaire.*  créées 
par  les  lois  du  23  juin  1S57  et  du  29  juin  l8(it. 
M.  Fould  poursuivait  un  double  but  :  procurer  des 
fonds  au  Trésor  autrement  ijue  par  un  emprunt  di- 
rect et  ra[iprocher  de  plus  en  plus  le  moment  où 
l'on  pourrait  uniûer  la  Dette  en  3  p.  100. 

La  loi  qui  autorisa  cette  couversion  facultative 
est  du  12  février  1.S62. 

Le  résultat  de  ro|)ération  est  résumé  de  la  ma- 
nière suivante  dans  les  comptes  des  linances  de 
1802  et  de  1863  : 

Les  rentes  4  '/i  P-  lOO  à  convertir  repré- 

sentaieut 173, 310, 437  f 

Il  en  lui  présenté  pour  èlre  converlies  .  133,019,537 

Les  rentes  4  '/j  p.  100  maintenues  s'ele-    

valent  donc  à  .' o9,ij9(i,8ô0f 

Les  rentes  4  p.  lOOà  convertir  inoiilaieul    

à 2,ll2,0i5f 

Les  porteurs  eu  préseulèreut  à  la  con- 

vereion 1,635,823 

Il  restait  donc  au  fonds  4  p.  100 476,192 

Quant  aux  obligations  trcnteuaires,  elles  étaient 
eu  1S62  au  nombre  de  075,145  pour  un  capital  de 
337,572,500  fr.  Il  en  fut  converti  G04,G2G  pour  un 
capital  de  302,313,000  fr.  Restent  70,519  oldi-a- 
tious  pour  un  capital  de  35,259,500  fr. 

On  inscrivit  naturellement  au  livre  du  3  p.  100 
une  somme  de  rente  équivalente  aux  souscriptions 
4  et  4  1/2  p.  100  qui  avaient  été  converties  et  par 
conséquent  aimulées.  C'était,  au  point  de  vue  delà 
consistance  de  la  Dette,  une  simple  transformation 
de  fonds.  .Mais  la  conversion  des  obligations  tren- 
tenaires  donna  lieu  à  l'émission  d'une  rente  nou- 
velle 3  p.  100  de  12,092,520  fr. 

Ouant  au  produit  de  la  soulte, 
il  s'éleva  à 1G0.S34,721 ''"O 

Les  frais  payés  de  18G2  à  1SG7 
ayant  été  de.' 3,010,4G9  09 

Les  bénéfices  nets  furent  de  .       157,824,252 '^Gl 

Était-ce  une  compensation  suffisante  à  l'accrois- 
sement du  capital  nominal  de  la  Dette,  qui  se  trouva 
augmenté  par  cette  conversion  de  près  de  1,000 
millions  ? 

3.  Opéfafions  diverses. 

1.  Rentes  créées  au  profit  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  décrets  du  22  janvier  1S52,  qui  avaient  pro- 
noncé la  confiscation  des  biens  de  la  famille  d'Or- 
léans, avaient  attribué  à  la  grande  cliancellcrie  de 
la  Légion  d'honneur,  une  partie  des  biens  dont  on 
prononçait  le  retour  à  l'État.  Mais  on  s'aperçut  en- 
suite que  la  Légion  d'honneur  n'était  pas  organisée 
pour  adniiaistrerdes  propriétés  foncières  et,  efl  vertu 
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de  ces  considérations,  un  décret  du  27  mars  1852 
autorisa  le  miiuslre  des  linances  à  reprendre  à  cet 
élablissemenl  les  biens  dont  il  avait  été  [irécédem- 
ment  doté,  et  à  l'inscrire  an  grand-livre  pour  une 
rente  de  500,000  fr.  4  t/2  p.  100.  La  Dette  publi- 
que s'accrut  d'autant. 

2.  Itaclial  du  Palais  de  l'huluslrio. 

Le  Palais  de  l'Industrie  j^vail  été  construit  par 
une  Société  particulière,  à  la(|uelle  il  avait  été  con- 
cédé le  30  août  1852.  Un  1850,  l'Élat  eiilra  en  ar- 
rangement avec  les  li(|uidateurs  de  cette  Société  et 
ce  traité  fut  approuvé  par  la  loi  du  6  juin  1857  qui 
aiUorisa  l'inscription  d'une  rente  3  p.  100  de 
441,170  fr.  destinée  à  être  répartie  entre  les  action- 
naires à  raison  de  3  fr.  39  c.  de  rente  par  action  de 
100  fr. 

3.  Heules  créées  au  prolil  des  princesses 
de  la  maison  d'Urléans. 

Trois  des  lilles  du  roi  Louis-Philippe  avaient  été 
mariées  à  i\ci  princes  étrangi'rs  :  c'étaient  la  reine 
des  Belges,  la  duchesse  de  Wurtemberg  et  la  du- 
chesse de  Saxe-Cobourg-Uotlia.  L'Empereur  voulut 
atténuer  à  leur  égard  les  elfets  de  ses  décrets  du 
22  janvier  1852  sur  la  conliscation  des  biens  de  la 
famille  d'Orléans  et  fit  en  consé((ucnce  voter  i)ar 
les  Chambres  une  loi  du  10  juillet  185G  dont  l'ar- 
licle  unique  est  ainsi  conçu  : 

Le  minisire  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscriic  sur 
le  graud-livre  de  la  Dette  publique,  avec  jouissance  du 
12  juillet  185^!,  les  rentes  3  p.  100  ci-après,  savoir  :  20o,00u 
l'ra'ncs  au  nom  des  héritiers  de  Louise-Marie-Thérése  d'Or- 
léans, reine  des  Belges:  200,000  fr.  au  nom  do  la  iirincesse 
Marie-Glemeiitine  d'Orléans,  ducliesse  de  Saxe-Cobourg- 
Gotlia;  200,000  fr.  au  nom  des  héritiers  de  la  princesse 
Marie-Christine  d'Orléans,  duchesse  de  Wurlcmberg. 

Le  roi  des  Belges  se  fit  seul  délivrer  son  titre  de 
rente.  Les  autres  titulaires  ne  réclamèrent  leur  ins- 
crii)lion  au  grand-livre  qu'a[)rès  la  chute  de  l'Eni- 
|)ire  et  le  vole  de  la  loi  de  restitution  du  21  décem- 
bre 1872.  (F.  Biens  de  la  famille  d'Orléans.) 

4.  llentes  cédées  directement  à  la  Banque  de  France. 
{L.  9jum  1857.) 

Eu  1857,  au  moment  où  Idn  renouvela  pour 
trente  années  le  privilège  de  la  Uaïuiue  de  France, 
cet  étaWisseinent  émit  des  actions  nouvelles  dont 
le  capital,  s'élevant  à  100  millions,  fut  versé  au 
Trésor.  11  reçut  en  échange  une  rente  de  4  nnliions, 
3  p.  100,  que  l'on  préleva  sur  les  rentes  de  la 
Caisse  d'amortissement,  diminuées  de  ])areille 
somme. 

5.  Application  aux  découverts  du  Trésor  des  ressources 
de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

La  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  dont  le 
fonctionnement  était  réglé  jiar  la  loi  du  20  avril 
1855,  devait  employer  en  achats  de  rentes  sur  l'É- 
tat ses  excédents  disponibles.  Le  ministre  ayant  eu 
besoin  de  ces  fonds  libres  pour  atténuer  les  décou- 
verts du  Trésor,  une  loi  du  19  juin  1857  régularisa 
l'opération  en  autorisant  l'inscription  au  nom  de  la 
Caisse  de  la  dotation  d'une  somme  de  rente  3  p. 
100  correspondaide  aux  excédents  disponibles  deà 
exercices  1850  à  1858.  La  rente  ainsi  créée  s'éleva 
à  7,942,315  fr.  On  annula  eu  même  temps  une 
pareille  somme  de  rente  sur  celles  que  possédait 
la  Caisse  d'amortissement.  (F.  Caisse  de  dotation  de 
l'armée.) 

Voici  le  texte  des  articles  de  la  loi  du  19  juin 
1857  qui  autorisèrent  cette  consolidatiou  déguisée  : 
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Art.  l«r.  —  Le  ministre  des  finances  esi  autorisé  à  faire 
inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publique,  et  à  trans- 
férer à  la  dotation  de  l'armée,  la  somme  de  rentes  3  p.  lOO 
nécessaire  pour  l'emploi  des  excédents  disponibles,  pen- 
dant les  années  1856,  I857  et  i»58,  qui  doivent,  aux  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  26  avril  1855,  être  affectés  à  des 
acliats  de  rentes  sur  l'État. 

Ces  rentes  sont  livrées  au  cours  moyen  du  trimestre  qui 
suit  la  date  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nant la  somme  à  employer  en  rentes,  conformément  à 
l'article  8  du  décret  du  9  janvier  J856. 

Le  capital  de  ces  rentes  sera  porté  en  atténuation  des 
découverts  du  Trésor. 

Art.  2.  —  Un  fonds  d'amortissement  au  centième  du  ca- 
pital nominal  desdites  rentes  sera  ajouté  à  la  dotation  de 
la  Caisse  d'amortissement. 

Sur  les  rentes  inscrites  au  Trésor  au  nom  de  la  Caisse 
d'amortissement, et  provenantdes  consolidations  du  fonds 
de  reserve  de  l'amortissement,  il  sera  raye  du  grand-livre 
de  la  Dette  publique  une  somme  égale  à  celle''des  rentes 
créées  par  l'article  précédent. 

Plus  tard,  en  1SÔ8  et  en  18G0,  les  lois  de  finances, 
entrant  dans  la  voie  tracée  par  M.  Fould,  autorisè- 
rent de  nouveaux  prélèvements  sur  les  fonds  dis- 
ponibles de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 
Mais  ces  opérations  ne  donnèrent  pas  lieu  à  des 
créations  de  rentes.  Leur  produit  total,  y  compris 
celui  qui  était  représenté  par  des  émissions  de 
rentes,  fut  de  115,947,704  fr.  {V.  Compte  géfiéral 
des  fin.  de  1869,  page  535.) 

6.  Conversion  des  emprunts  mexicains. 

Ou  sait  qu'après  avoir  conquis  le  Mexique,  nous 
y  avions  installé  comme  empereur  l'archiduc  Maxi- 
milieu  d'Autriche.  A  deux  reprises,  en  1864  et  en 
1865,  ce  prince  contracta  des  emprunts  qui  se  pla- 
cèrent pour  la  presque  totalité  en  France,  sans 
aucune  garantie  effective  de  la  part  du  Trésor  fran- 
çais, mais  tout  au  moins  avec  son  appui  luoral. 
Après  la  mort  tragique  de  Maximiiien,  les  porteurs 
des  obligations  mexicaines  virent  leur  gage  s'éva- 
nouir et  se  retournèrent  contre  le  gouvernement 
français.  En  droit  celui-ci  ne  devait  rien,  mais  il 
pouvait  d'autant  moins  «  refuser  sa  sympathie  à  des 
infortunes  réelles  »,  comme  disait  le  ministre,  que 
le  Trésor  était  débiteur  du  gouvernement  mexicain 
de  près  de  100  millions.  Une  partie  de  cette  dette 
provenait  des  prélèvements  opérés  sur  les  emprunts 
de  1864  et  de  1865  pour  constituer  un  capital  de 
reconstitution  cinquantenaire  destiné  à  assurer  l'a- 
mortissement ultérieur  de  la  dette  mexicaine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Chambres  et  M.  Magne 
tombèrent  d'accord  pour  éviter  une  ruine  complète 
aux  créanciers  de  Maximiiien, et  la  loi  du  2  août  18G8 
(art.  29)  constata  leur  accord. 

En  vertu  de  cette  loi,  on  devait  inscrire  une 
rente  de  4  millions  3  p.  100,  destinée  à  être  remise, 
à  partir  du  r*^  janvier  18G9,  aux  porteurs  :  1°  des 
obligations  mexicaines  libérées,  T'^  série,  provenant 
de  l'emprunt  contracté  en  avril  18G5;  2"  des  obli- 
gations, 2^  série,  émises  aussi  en  1865,  lors  de  la 
conversion  des  titres  de  l'emprunt  G  p.  1(0  de  1 864  ; 
3°  des  titres  libérés  et  non  convertis  de  l'emprunt 
6  p.  100  de  1861,  lesquels  étaient  considérés  comme 
convertis  en  obligations,  2*=  série,  à  raison  de  trois 
titres  6  p.  100  contre  deux  obligations. 

Un  décret  d'administration  piil)rKfue  du  10  dé- 
cembre 1868  détermina  le  mode  de  répartition  entre 
les  parties  intéressées,  non  seulement  de  cette 
rente  de  4  millions,  mais  encore  de  la  rente  de 
1,729,553  fr.  48c.  provenant  du  capital  de  reconsti- 
tution cinquantenaire  et  do  garantie,  ainsi  que  des 
sommes  leur  revenant  en  numéraire.  Ces  derniers 
fonds,  qui  s'élevèrent  à  5,915,876  fr,,  résultaient 
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notamment  de  l'exploitation  des  douanes  maritimes 
du  Mexique  par  l'administration  française.  Le  pro- 
duit en  avait  été  attribué  aux  portetirs  des  titres 
mexicains  par  une  convention  diplomatique  du 
30  juillet  1866. 

Après  bien  des  retards  et  des  diflicultés,  dont  le 
Conseil  d'État  eut  parfois  à  connaître,  un  arrêté 
ministériel  du  23  juillet  1869  constata  que  sur  le 
million  d'obligations  créées  à  l'origine,  886,236 
étaient  admissibles  à  la  répartition  et  qu'il  devait 
être  attribué  savoir  : 

A  chaque  obligation  r^  ou  2^  série,  une  rente 
de  6  fr.  45  c.  et  un  capital  de  6  fr.  45  c; 

A  chaque  titre  de  l'emprunt  à  6  p.  100,  une 
rente  de  4  fr.  30  c.  et  un  capital  de  4  fr.  30  c. 

Au  3]  décembre  1869,  toutes  les  obligations  ad- 
missibles avaient  été  présentées  à  l'échange,  moins 
8,155,  et  finalement  les  indemnitaires  reçurent  une 
rente  de  5,701,606  fr.,  3  p.  100,  en  y  comprenant 
les  rentes  qui  existaient  déjà  dans  le  portefeuille 
de  la  Caisse  des  dépôts,  comme  représentant  le 
capital  de  reconstitution  cinquantenaire. 

7.  Rétablissement  d'une  partie  du  majorât 
du  duc  d'istrie. 

Pour  en  terminer  avec  les  émissions  de  la  période 
impériale,  nous  devons  mentionner  le  rétablisse- 
ment d'une  partie  du  majorât  de  M.  le  maréchal 
Bessières,  duc  d'istrie.  L'Empereur  fit  revivre  par- 
tiellement cette  dotation  au  profit  de  la  duchesse 
d'istrie,  veuve  du  dernier  majorataire  investi  (D. 
19  mars  1858).  Cette  rente  montant  à  8,397  fr. 
eu  4  1/2  p.  100,  a  été  annulée  définitivement  en 
1882,  après  la  mort  de  la  duchesse  d'istrie. 

4.  Résumé  des  opérations  de  l'Empire. 
Rentes  créées. 


Nature  des  opérations. 


Rentes 
3  p.  100. 


Rentes 
4'/2  p.  100. 


Emprimts. 

Emprunt  de  250    millions  .   .  .        7,l59,590f  4,530,640^ 

—  de  500  —  ...  15,857,530  8,052,120 

—  de  750  —  ...  31,699,740  4,389,760 

—  de  500  —  ...  25,199,660  573,710 

—  de  300  —  ...  14.249,339 

—  de  429  —  ...  19,514,315  » 

—  de  750  —  ...  39,830,306  » 

153,510,^80f       17,560,230f 

Conversions. 

Conversion  des  rentes  5  p.  100  .        4,403,436''    153,416,573'' 
Conversion  des  rentes  4'/jet4 

p.  100 135,255,410 

Conversion  des  obligations  tren- 

tenaires 12,092,.520  » 

151,751,366f     153,416,573'' 

Opérations  diverses. 

Rentes    remises    à    la   Légion 

d'bonneur »  500,000f 

Racliat  du  Palais  de  l'industrie.  44i,l76f  » 

Rentes  des  princesses  d'Orléans.  600,000  » 
Rentes  remises  à  la  Ranque  de 

France 4,000,000  » 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  7,942,315  » 

Indemnité  mexicaine 4,000,000  • 

Majorât  de  la  duchesse  d'istrie  .    »  8,397' 

16,983, 491f  .508,397' 

ftécapituldtion. 

Emprunts l7],076,7io  fr. 

Conversions 305,167,939 

Opérations  diverses  .  .  .       i7,49i,888 

Total  des  émissions  .  ,      493,736,537  fr. 
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11  resuite  du  tableau  ci-dessus  que  les  ventes 
créées  ou  à  ereei*  en  vertu  des  actes  de  rEinpire 
se  sont  élevées  à  lys.Toij.oin  tr. 

Mais  il  y  a  lieu  d'en  defaliiuer  le  chillVo  des  rentes 
annulées  pendant  la  même  période,  savoir  : 

lleutes  o  p.  1 00  remboursées  ou  converties  en  exé- 
cution du  décret  du  li  mars  ISâ-J .       1 7it.3  ii),(iO-'  fr. 

Rentes  4  lj2  p.  100  conver- 
ties en  lSG-2 135. -203, 110 

Rentes  annulées  pour  diverses 
causes  autres  i|  ne  le  jeu  de  l'aïuor- 
tissement 671, JJy 

soit  un  total  d'annulations  de.    .       315. 279, Ml  Ir. 

Ce  qui  réduit  les  accroissements  de  l'Kmpire 
a 178, 167. -296  fr. 

La  Dette  perpétuelle  était,  au 
31  décembre  1S,51,  de •MJ,77l.  17S 

Elle  se  serait  donc  élevée,  à  la 

chute  de  l'Empire,  à 121,231,774  fr. 

sans  les  opérations  de  la  Caisse 
d'amortissement  qui,  toutes  com- 
pensations faites  entre  les  créa- 
tions et  lesauuiilations  de  rentes, 
amenèrent  un  décroissement  el- 
ellectifde 17,SÔ4,25S 

Le  montant  exact  de  la  Dette 

perpétuelle  au  31  décembre  1870 

se  trouve  être  ainsi  de 403,377.016  fr. 

Cette  somme  se  décompose  entre  les  différents 
fonds  d'État  de  la  manière  .suivante  : 

Rentes  ■!'/,  p.  lOO  (fouds  do  1825  et  do 
1852  rouuis  ou  un  seul  par  un  arrêté  mi- 

uistôricl  du  9  juillet  1861') 37,447,732  fr. 

Rentes  4  p.  100  1 1828) •1-1G,096 

Rentes  3  p.  lOO  (fonds  de  1825  el  de  I8tj2 

réunis  en  un  seul  eu  1862) 3ii5, 483,688 

403,377,510  fr. 

Le  nombre  des  titres  en  circulation  était  monté 
sous  l'Empire  de  810,000  à  1,269,000,  et  cette 
quantité  considérable  d'inscriptions  est  une  preuve 
que,  pendant  ce  régime,  la  rente  n'avait  pas  cessé 
de  se  vulgariser.  Les  ministres  de  Aapnléon  111 
avaient  du  reste  proclame  la  nécessité  de  cette  dé- 
mocratisation et  ils  avaient  pris  des  mesures  en 
conséquence,  il  nous  suilira  de  citer  le  mode  d'é- 
mission des  emprunts  par  souscription  publique, 
l'abaissement  du  minimum  inscriptible  de  rente 
(3  fr.  au  lieu  de  5  fr.),  la  création  de  petites  coupures 
au  porteur,  permettant  aux  capitalistes  de  se  consti- 
tuer sous  cette  forme  des  rentes  de  toutes  les  quoti- 
tés, l'obligation  imposée  aux  caisses  d'épargne  de  pla- 
cer en  rentes  sur  l'État  les  dépots  dépassant  1 ,000  fr. 
{Lois  des  SO  juin  1851  et  7  mai  1S53),  l'établisse- 
ment du  paiement  trimestriel  de  la  rente  3  p.  100, 
et  enfin  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  2  juillet 
1862  {art.  46)  de  remployer  en  rentes  les  capitaux 
dotaux. 

12.  Troisième  République. 

Nous  avons  cru  devoir  diviser  l'exposé  qui  va 
suivre  en  deux  parties.  L'une,  s'étendant  du  4  sep- 
tembre 1870  aux  élections  de  1877,  est  en  quel- 
que sorte  consacrée  à  la  liquidation  du  second 
Empire  et  à  l'organisation  d'un  pouvoir  nouveau. 
L'autre  commence  au  moment  où  le  gouvernement 
républicain,  pourvu  de  tous  ses  organes  et  dégagé 
de  la  lutte  pour  l'existence,  peut  appliquer  son 
programme  personnel  et  devient  plus  directement 
maître  de  ses  destinées  et  responsable  de  ses 
actes. 
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I.  Gouocriu'inent  de  la  Défense  nationale. 

On  sait  qu'à  peine  constitué,  le  gouvernement 
de  la  Défeucie  nationale  se  trouva  divisé  en  deux 
Iroiujons,  l'un  fonctionnant  ù  l'aris,  sons  la  prési- 
dence du  géiu'^ral  Trocliu,  l'autre  à  Tours,  puis  à 
lîordt'aux,  sous  la  dircclitui  elfoclive  de  (laïubetta. 

A  l'aris  l'argent  ne  maïuiiia  [);is  tont  d'abord;  le 
recouvrement  des  impôts,  les  versements  sur  l'em- 
prunt de  7  50  millions,  voté  au  lendemain  de  la 
déclaration  de  guerre,  et  des  avances  conseidies 
par  la  Uanque  de  France  en  échange  de  bous  du 
'frésor  alimentèrent  successivement  les  caisses  i)u- 
bliqnes.  Cependant,  à  la  lin  du  siège,  la  pénurie 
du  Trésor  s'accentua  et  on  dut  se  procurer  des  fonds 
à  l'aide  de  l'euipriint,  puis  plus  tard  au  moyen  de 
la  liquidation  de  la  Caisse  de  ia  dotation  de  l'armée. 
{D.  du  3  janr.  1871.) 

Dans  les  départements,  la  situation  financière 
était  plus  grave.  «  La  continuai  ion  de  la  lutte,  dit 
«  M.  de  la  Porte  dans  un  rapport  de  1883  sur  le  rè- 
i(  glenieiit  définitif  du  budget  de  1871,  exigeait  uue 
"  dépense  journulière  évaluée  d'abord  a  5,  puis  à 
«  10  millions,  car,  chaque  jour,  les  progrès  de  l'in- 
«  vasion  allemande  interrompaient  la  perceplion 
«  des  impots  dans  un  noudjre  plus  grand  de  loca- 
«  lités.  » 

Les  ressources  créées  par  la  Dèiégalion  consis- 
tèrent :  1»  en  bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence 
de  02  millions;  2°  en  une  avance  de  10  millions 
consentie  par  la  Banque  de  l'Algérie  ;  3°  dans  le 
produit  de  la  taxe  des  mobilisés  <iui,  au  moment 
de  l'armistice,  avait  produit  une  centaine  de  mil- 
lions ;  4"  en  avances  de  la  Banque  de  France,  li- 
mitées à  400  millions  par  un  traité  du  22  janvier 
1871  ;  5"  dans  l'emprunt  public  de  250  millions, 
connu  sous  le  nom  d'emprunt  Morgan. 

Nous  n'insisterons  que  sur  cette  dernière  opé- 
ration. 

Emprunt  Morgan. 

L'emprunt  de  250  millions  négocié  le  24  octobre 
1870  avec  la  maison  anglo-américaine  S.  Morgan 
et  C'^  par  MM.  Laurier  et  de  Germiny,  délégués  du 
Gouvernement  français,  fut  réalisé  sous  l'orme 
d'obligations  6  p.  100  remboursables  par  voie  de  ti- 
rage au  sort  et  en  34  ans  à  partir  du  1*''  avril  1873. 
Une  clause  du  traité  réservait  au  Gouvernement  le 
droit  de  se  libérer  a  toute  époque  par  le  re-mboursc- 
ment  au  pair  desdites  obligations,  api'ès  avis  préa- 
lable inséré  six  mois  à  l'avance  dans  le  Journal 
officiel,  en  France,  et  dans  le  Times,  à  Londres. 

Les  obligations  émises  furent  au  nombre  de 
176,342,  toutes  au  porteur  et  d'une  valeur  nomi- 
nale de  500  fr.,  2,500  fr.,  12,500  fr.  et  25,000  fr. 
Elles  ont  été  livrées  : 

Au  taux  de  80  p.  100  (400  fr.  par  obligation  de 
500  fr.)  pour  la  portion  prise  ferme  par  les  ban- 
quiers contractants  ; 

Au  taux  de  85  p.  100  (425  fr.  par  obligation) 
pour  la  portion  souscrite  par  le  public  anglais  et 
français; 

Ali  taux  de  83  p.  100  (415  fr.  par  obligation) 
pour  le  reliquat  non  souscrit,  lequel  a  été  rétro- 
cédé à  MM.  Morgan  par  un  traité  du  5  décembre 
1870. 

Le  produit  réel  de  l'emprunt  fut  de  208,899,770 
francs,  et  l'annuité  créée  pour  le  service  de  cet  em- 
prunt était  de  17,400,000  fr.  dont  15  millions  pour 
les  iutérôts  et  2,400,000  fr.  pour  l'amortissement. 

Dès  1875,  la  rente  5  p.   100  ayant  dépassé   le 
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pair,  M.  Léon  Say,  ministre  des  flnances,  offrit  aux 
obligataires  de  les  rembourser  ou,  s'ils  le  préfé- 
raient, de  convertir  leurs  titres  en  rentes  3  p.  100 
de  quotité  égale  à  riutérèt  dont  ils  jouissaieni, 
moyennant  le  versement  d'une  «oulte  de  124  fr. 
par  obligation  de  500  fr.  (D.  5  juin  1875.)  Au- 
paravant une  loi  du  31  mai  187i>  avait  autorisé  le 
ministre  à  affecter  à  la  conversion  ou  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  Morgan  une  rente  3  p.  100 
de  14,541,780  fr.  empruntée  au  portefeuille  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignalious  (compte  d'emploi 
des  fonds  des  caisses  d'épagne)  et  à  inscrire  an 
budget  de  1876  et  suivants  une  annuité  de 
17,300,000  fr.  pour  le  service  de  l'intérêt  à  4  p. 
100  et  de  l'amortissement  du  capital  représenté 
par  la  rente  de  14,541,580  fr. 

La  combinaison  adoptée  par  le  ministre  et  par 
l'Assemblée  nationale  eut  le  triple  avantage  de  ne 
pas  augmenter  le  chiffre  de  la  Dette  perpétuelle, 
d'exonérer  le  Trésor  de  tous  les  frais  spéciaux  de 
l'emprunt,  estimés  à  350,000  fr.  par  an,  et  de 
lui  procurer  un  bénéflce  de  60,83^,849  fr.  33  c. 
qui  furent  portés  à  l'actif  du  compte  ouvert  pour 
la  liquidalion  des  dépenses  de  la  guerre. 

L'état  des  dépenses  de  cette  annuité  au  l^''  jan- 
vier 1888  s'établit  comme  siiit  : 

Dépenses  totales  à  efl'ectuer  pour  39  an- 
nuités        674,700,000  IV. 

Dépenses  etrectuéesau  i»"'  janvier  isss.      207,600,000 

Annuités  à  écliolr  de  1838  a  1914.    .  .   .      467,100,000  tr. 

2.  Assemblée  nationale  de  1871.  Paiement 
de  rindcmnilé  de  (juerre. 

1.  Situation  financière  au  l"  juin  1871. 

Le  premier  objectif  du  Gouvernement  après  la 
pacilication  de  Paris  était  luiturellemenl  le  paie- 
ment de  l'indemnité  de  guerre  de  5  milliards  (|ui 
nous  était  imposée  par  le  traité  de  Versailles,  com- 
plété plus  tard  par  celui  de  Francfort  le  10  mai 
1871. 

Deux  milliards  devaient  être  payés  avant  le 
i"  mai  1872  et  les  trois  autres  avant  le  2  mars 
1874.  M.  Thiers  espérait  pouvoir  devancer  ces  dates 
et  obtenir  d'autant  plus  vite  l'évacuation  du  terri- 
toire occupé  par  les  armées  allemandes  et  la  ces- 
sation des  intérêts  stipulés  par  la  convention. 

On  évaluait  en  outre  le  déficit  du  budget  de 
l'exercice  1870  à  049  millions  et  on  prévoyait  pour 
1871  une  insuffisance  de  ressources  de  98T  millions, 
soit  un  ensemble  de  1 ,030  millions  auquel  on  devait 
faire  face  provisoirement  par  un  accroissement 
de  326  millions  du  chiffre  de  la  Dette  llottante  et 
au  moyen  d'avances  accordées  par  la  Banque  de 
France. 

M.  Thiers  ne  voulait  augmenter  le  chiffre  de  la 
Dette  consolidée  que  de  la  somme  de  rentes  qu'il 
lui  était  nécessaire  de  négocier  pour  se  procurer 
les  5  milliards  à  ])ayer  à  l'Allemagne.  Pour  la  dette 
envers  la  Banque,  qu'une  dernière  avance  devait 
porter  à  1,530  millions,  il  proposait  de  les  rem- 
bourser en  inscrivant  chaque  année  au  budget  200 
millions  au  titre  de  l'amortissement. 

2.  Emprunt  de  2  milliards.  {L.  21  juin  1871.) 

Le  premier  emprunt  voté  fut  celui  de  deux  mil- 
liards. (/..  du  21  juin  1871.)  M.  Thiers  obtint  de 
le  faire  en  5  p.  100,  voulant  réserver  les  conver- 
sions à  venir  et  ne  pas  augmenter  sans  nécessité 
le  chiffre  nominal  de  la  dette. 


DETTE  PUBLIOUE 

Voici  le  résumé  des  principales  dispositions  de 
cette  loi  : 

Art  l'^''.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  aliéner  la  somme  de  rentes  5  p.  100  nécessaire 
pour  produire  un  capital  de  deux  milliards  de  francs. 

L'aliénation  de  ces  rentes  se  fera  par  souscrip- 
tion publique,  à  l'époque,  aux  taux  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor 
avec  la  facilité  des  négociations. 

Art.  2.  —  En  sus  des  rentes  à  créer  pour  la 
somme  de  2  milliards  de  francs  et  les  frais,  le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  remettre  aux  dé- 
posants des  caisses  d'épargne ,  qui  en  feront  la 
demande  avant  la  clôture  de  la  souscription,  un 
titre  libéré  de  l'emprunt  par  multiple  de  5  fr.  de 
rentes  pour  une  somme  n'excédant  pas  le  montant 
de  leurs  livrets  et  aux  conditions  stipulées  pour 
la  souscription  de  l'emprunt. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  ajoutera  à 
cette  somme  de  rentes  5  p.  100  celle  qui  sera  né- 
cessaire, pour  couvrir  les  dépenses  matérielles  de 
l'emprunt,  ainsi  que  tous  les  frais  quelconques  d'es- 
compte, de  change,  de  transports  et  négociations. 

Les  souscriptions  étaient  admises  pour  5  fr.  de 
rente  minimum,  et,  au-dessus  de  cette  somme, 
pour  10  fr.  de  rentes  et  les  multiples  de  10  fr. 

Le  versement  de  garantie  était  de  1 2  fr.  par  5  fr. 
de  rente,  et  le  surplus  échelonné  en  seize  termes 
mensuels,  du  21  août  1871  au  21  novembre  1872, 
à  raison  de  4  fr.  50  c.  pour  le  premier  terme  et  de 
4  fr.  40  c.  pour  les  quinze  autres. 

Les  arrérages  de  rente  venaient  en  atténuation 
du  terme  exigible  le  21  du  mois  de  leur  échéance. 

La  faculté  d'escompte  au  taux  de  G  p.  100  l'an 
n'était  accordée,  au  moment  de  la  souscription,  que 
pour  l'intégralité  du  capital  souscrit,  et  la  bonifica- 
tion d'intérêt  était  calculée  à  partir  du  30  juin  1871. 

Le  taux  d'émission  fut  fi.xé  à  82  fr.  50  c.  avec 
jouissance  des  arrérages  à  partir  du  l'^'' juillet  1871. 

Voici  les  résultats  principaux  de  la  souscription  : 


Sons-  Renti'S 

cripU'urs.        demandéL' 


Capital. 


Souscriptions  irré- 
ductijjlcs  ....       90,934  454,670f  7,502,055f 

Souscriptions  ré- 
ductibles ....     240,972    296,367,090      4,890,056,985 

Total 331,906  296,821,760''  4,897,559,0401" 

Réduction  propor- 
tionnelle ....  ■>  161,913,000  2,671,564,995 

Résultat  de  la  ré-  

partition   ....  331,906  1.34, 908, 730f  2, 225, 994, 045 f 

Rentes  souscrites  par  les  déposants  de  caisses 
d'épargne. —  Les  souscriptions  des  caisses  d'épar- 
gne, reçues  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi 
du  20  juin  1871,  représentèrent  un  capital  de 
67,098,332  fr.  50  c.  et  une  somme  de  4,000,565  fr. 
de  rente. 

Si  l'on  réunit  ces  deux  chiffres,  on  voit  ([ue  l'em- 
prunt ouvert  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1871 
a  produit  un  capital  de  2,293,092,377  fr.  et 
donné  lieu  à  la  création  d'une  rente  5  p.  100  de 
138,975,295  fr. 

3.  Emprunt  de  3  milliards.  {L.  \h  jalll.  1872.) 

Le  succès  de  l'emprunt  de  2  milliards  et  la  hausse 
soutenue  des  fonds  publics  déterminèrent  le  Gou- 
vernement à  ne  pas  différer  le  second  em|U'unt 
qui  (levait  remettre  la  France  en  possession  d'elle- 
même  et  accélérer  i'aflranchissement  délinitif  du 
territoire.  M.  de   Goulard   le  proposa  le  8  juillet 
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1872  et  rAssomblée  le  vota  le  15  juillet.  Kn  voici 
les  dispositions  essentielles  : 

Emission  par  voie  do  souscription  publitiue,  lo 
dimanclie  28  et  lundi  29  juillet,  au  cours  de  Si  fr. 
ôO  c.  payables  en  21  versements,  le  dernier  étant 
lixc  au  11  avril  1S71  ;  addition  au  principal  de 
l'emprunt  de  la  somme  de  rentes  .">  p.  lOe)  qui  sera 
nécessaire  pour  taire  face  au  paiement  des  arré- 
rages à  échoir  en  187  2  et  1873,  et  pour  couvrir 
les  dépenses  matérielles  do  l'emprunt,  ainsi  (|ue 
les  frais  d'escompte,  de  change,  transports  et  né- 
gociations. 

Le  produit  réel  de  l'emprunt  fut  de  3,198,714,039 
francs,  et  la  rente  émise  de  207,026,210  fr. 

4.  Emprunt  à  la  Compagnie  dos  chomins  do  for  do  l'Est. 

En  vertu  du  traité  de  Francfort,  une  somme  de 
325  millions  a  été  défalquée  de  l'indemnité  de 
guerre  pour  la  cession  des  droits  de  la  Compagnie 
lies  chemins  de  for  de  l'Est  sur  les  lignes  situées 
dans  les  territoires  cédés  à  l'Allemagne. 

Tour  dédommager  la  Compagnie  de  l'Est  de  cette 
cession  forcée,  le  ministre  des  linances  fut  auto- 
risé à  lui  délivrer  un  titre  de  renie  inaliénable  de 
20.500.000  fr..  dont  la  Compagnie  aurait  l'usufruit 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession.  (/..  17  juin 
1873. 1  Seulement,  au  lieu  d'èlre  remise  sous  forme 
de  titre  de  rente  et  inscrite  au  Grand-Livre,  l'in- 
demnité constitua  une  annuité  et  ligure  comme 
telle  au  budget  parmi  les  dettes  remboursables  à 
divers  titres. 

5.  Rentes  créées  on  remplacement  de  celles  qui  avaient 
ilisparu  pendant  l'insurrection  de  1871.  (L.  26  murs  1873.) 

Pendant  les  événements  de  la  Commune,  un 
certain  nombre  de  titres  de  rentes  au  porteur  dé- 
posés au  Trésor  avaient  disparu  sans  que  l'on 
ait  pu  déterminer  exactement  ni  leur  sort,  ni  la 
somme  totale  qu'ils  représentaient.  Afin  de  faire 
droit  aux  réclamations  des  rentiers  qui  étaient 
porteurs  de  reconnaissances  de  dépôt  ou  de 
titres  provisoires,  la  dette  inscrite  fut  autorisée  à 
émettre  de  nouveaux  titres  3  p.  100,  au  fur  et  à 
mesure  des  réclamations,  jus(iu';i  concurrence  de 
350,000  fr.  de  rentes.  (L.  26  mars  1873.)  On  ne 
demanda  du  reste  aucun  crédit  de  paiement  pour  ces 
rentes,  attendu  que  les  anciens  titres  n'ayant  pas 
reparu  jusqu'ici,  ont  été  vraisemblablement  dé- 
truits dans  l'incendie  du  ministère  et  que,  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  double  emploi  au  point  de 
vue  du  paiement. 

3.  Résume  des  cvéalions  de  rentes  effecluces  jus- 
qu'au V^  janvier  187G,,  pour  les  frais  de  la 
guerre  de  1870-1871. 

Arrérages 
Capital  rePii.  ou  service 

annuel. 

i»  Emprunts  en  renies  perpétuelles. 
Emprunt  de  750  millions.  .        804,572,  I8lf     39,830,300'' 
Emprunt  de  2  milliards   .   .    2,225,994,045      138,975,295 
Emprunt  de  3  milliards  .   .    3,498,741,639     207,026,310 
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UH 


e,52<J,3lO,8f)5f     385,S31,911f 

2"  Emprunts  donnant  lieu  ci  des  annuités. 

Emprunt  Morgan  (250  mil- 
lions. {D.  23  oct.  1870  et  L. 
31 /nai  1875.) 208,899,770f       17,300,OÛÛf 

Emprunt  à  la  Compagnie  de 
l'Est.  [L.  18  mai  1871  et  27 


juin  1873.J 

Récapitulation  des  deux  ca- 
tégories d'emprunts  .   .   . 

DICT.   DES  FLV. 


325,000,000        20,500,000 


533,899,770'      37, 800, Onu' 


7,0 -j, 210, 635'     423,031, ouf 


Si  on  ajoute  à  cette  somnu*  de  7,063,2(0,635  fr. 
les  l'uipruids  à  la  circulation  faits  sous  forme 
d'avances  de  la  Banque  de  Krance  s'élevant  à 
1,530  millions,  le  produit  de  l'aliénation  de 
4,404,287  fr.  de  rentes  appartenant  à  rancienne 
Caisse  tramortissenient,  soit  108,612,002  fr.,  le 
produit  lie  partie  de  la  li(|uiilatioM  de  la  Caisse  do 
dotation  de  l'année,  soit  4(;,(iGI,6sl  fr.,  on  cons- 
tate que  le  total  des  sommes  demandées  au  crédit 
par  suite  des  événements  de  1870-1871  s'élève  au 
chill're  formidable  de  8,7 i8, 484, 3 18  fr. 

13.  La  Dette  publique  depuis  1877. 

De  nombreuses  opérations  tlnauciéres  ont  mar- 
qué les  dix  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1 87  7. 
JN'ous  les  diviserons  en  trois  catégories  : 

La  création  du  fonds  3  p.  100  amortissable  et 
les  émissions  successives  faites  dans  ce  fonds,  soit 
par  suite  d'euqirunts,  soit  par  suite  de  consolida- 
tions.' 

Les  conversions  des  rentes  5  p.  100  eu  rentes 
4  '/jP-  100  (1883),  et  des  renies  4  '/j  p.  100  (1852) 
en  rentes  3  p.  tOO. 

L'emprunt  de  500  millions  et  les  consolidations 
de  188G  faits  en  3  p.  100  perpétuel. 

1.  Rentes  è  p.  100  amortissables. 

La  création  des  rentes  amortissables  par  annuités 
se  lie  d'une  manière  intime  à  la  mise  à  exéculion 
du  grand  programme  de  travaux  [jublics  conçu  [lar 
M.  de  Freycinet. 

C'était,  comme  le  disait  le  Gouvernement  dans 
l'exposé  des  motifs  du  7  février  1878,  rinstruinent 
financier  destiné  à  faire  face  à  ces  travaux.  .M.  Léon 
Say  ne  se  dissimulait  pas  que  la  réalisation  du  plan 
de  son  collègue  allait  nécessiter  de  fréquents  ap- 
pels au  crédit.  .Mais  il  voulut  du  moins  que  ces  em- 
prunts fussent  contractés  sous  une  forme  qui  eu 
assurât  ramortissement  et  qu'une  partie  des  tra- 
vaux à  faire  fût  payée  par  la  génération  actuelle, 
appelée  à  en  bénélicicr  la  pr(;mière.  De  là  l'idée 
de  créer  un  nouveau  fonds  qui  [)ortàt  en  lui-même 
son  amortissement  et  fût  eu  (]uelque  sorte  assimi- 
lable à  ce  qu'où  appelle  en  Angleterre  la  Dette  ter- 
minable. 

D'autre  part,  considérant  que  les  émissions  pro- 
jetées étaient  motivées  par  des  travaux  publics  et 
devaient  s'adresser  de  préférence  à  la  clientèle 
ordinaire  des  obligations  de  chemins  de  fer,  le  mi- 
nistre tint  à  ce  que  le  nouveau  titre  fût  calqué  sur 
ces  obligations  comme  type  et  comme  délai  d'amor- 
tissement. Mais  en  môme  temps  il  lui  fil  garantir 
les  caractères  essentiels  et  les  privilèges  de  la 
renie  sur  l'État.  L'exposé  des  motifs  le  précisait 
dans  la  phrase  suivaide: 

«  La  seule  différence  qui  pourra  subsister  entre 
«  cette  rente  nouvelle  et  les  autres  rentes  émises 
<i  par  l'État,  c'est  que  les  renies  3,  4,  4  '/^  et 
«  5  p.  100  sont  rachetables,  remboursables  et  con- 
«  vertibles,  tandis  que  la  nouvelle  rente  sera  amor- 
11  lissable  par  tirages  annuels,  mais  ne  sera  pas 
«  convertible.  Elle  jouira  d'ailleurs  de  toutes  les 
('  inuuunités  qui  appartiennent  aux  rentes  ins- 
«  crites.  » 

Le  pi'ojet  fut  accueilli  favorablement  par  la  com- 
mission du  budget  que  présidait  alors  M.  Garabetta. 
Le  rap[)orleur  insista  sur  ce  point  que  l'amorlisse- 
menl  était  le  caractère  essentiel  et  légitime  du  nou- 
vel emprunt  el  rjue  «  le  système  des  renies  amor- 
«  tissables  par  tirages  successifs  contraindrait  très 
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«  utilement  l'État  à  réduire  sa  Dette  sous  uue  forme 
«  constante  et  sans  un  sacridce  trop  lourd.  » 

La  loi  organique  du  fonds  3  p.  100  amortissable 
porte  la  date  du  11  juin  1878.  Les  articles  suivants 
font  ressortir  les  grandes  lignes  de  cette  création. 

Art.  l".  —  11  est  institué  au  Grand-Livre  de  la  Dette 
publique  une  section  spécialemeut  consacrée  à  la 
Dette  amortissable  par  annuités. 

Art.  2.  —  Seront  inscrites  à  la  section  du  Grand- 
Livre  de  la  Dette  publique,  instituée  par  l'article  l^^ 
les  rentes  3  p.  100  amortissables  en  7.5  ans,  dont  la 
création  et  la  négociation  font  l'objet  de  la  présente 
loi  ou  seront  autorisées  par  des  lois  ultérieures. 

Art.  3.  —  Tous  les  privilèges  et  immunités  atta- 
chés aux  rentes  sur  l'État  sont  assurés  aux  rentes 
3  p.  100  amortissables. 

Ces  rentes  sont  insaisissables,  conformément  aux 
dispositions  des  lois  des  S  nivôse  an  VI  et  22  floréal 
an  Vil,  et  pourront  être  atfectées  aux  remplois  et 
placements  spécifiés  par  l'article  29  de  la  loi  du 
26  septembre  1871. 

Art.  4.  —  Le  taux  et  l'époque  des  émissions,  la 
nature,  la  forme  et  le  mode  de  transfert  des  titres, 
le  mode  et  les  époijues  d'amortissement  et  de  paie- 
ment des  arrérages,  ainsi  que  toutes  autres  condi- 
tions applicables  à  la  dette  amortissable  par  annui- 
tés, seront  déterminés  par  décrets. 

En  exécution  de  l'article  ci-dessus,  un  décret  du 
16  juillet  1878  décida  que  le  capital  au  pair  des 
rentes  3  p.  100  amortissables  serait  divisé  en  175 
séries  remboursables  annuellement,  par  la  voie  du 
sort  en  75  ans,  à  raison  : 

D'une  série  par  an  de  1879  à  1907,  soit.   .   .  29  séi'ies. 

De  2  par  an  de  1908  à  1925,  soU 36      — 

De  3  séries  par  an  de  1926  à  1938,  soit  ...  39      — 

De  4  séries  par  an  de  1939  à  1945,  soit  .   .  28      — 

De  5  séries  par  an  de  1946  à  1950,  soit  ...  25      — 

De  6  séries  par  au  de  1951  à  1953,  soit  .  .   .  18      - 

Ensemble •.      175  séries. 

Le  minimum  de  rente  inscriptible  en  3  p.  100 
amortissable  était  fixé  à  15  fr.,  et  les  rentes  ne 
pouvaient  être  délivrées  que  pour  cette  somme  ou 
pour  des  multiples  de  15  fr. 

1.  Première  émission  d'amortissable. 
(L.  ii^wm  1878.) 

La  loi  du  1 1  juin  1878,  à  côté  de  ses  dispositions 
de  principe,  en  contenait  d'autres  qui  s'appliquaient 
spécialement  à  la  première  émission  à  faire  en  ren- 
tes 3  p.  100  amoflLssables  et  à  l'emploi  des  pro- 
duits de  l'emprunt. 

L'article  5  ouvrait  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, pour  le  rachat  et  l'aclièvement  d'un  certain 
nombre  de  chemins  de  fer  d'intérêt  secondaire,  un 
crédit  extraordinaire  de  331  millions. 

L'article  7  autorisait  la  réalisation  de  ce  capital, 
augmenté  des  frais  d'escompte  et  de  négociation. 

L'article  8  portait  que  les  obligations  pour  tra- 
vaux publics  dites  obligations  à  long  ternie,  dont 
la  création  avait  été  autorisée  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1876,  seraient  désormais  remplacées  pyr 
des  rentes  3  p.  100  amortissables.  Le  Trésor  pou- 
vait donc  négocier  sous  cette  forme  la  partie  de 
ces  obligations  qui  restaient  à  émettre  pour  1877  et 
pour  1878. 

Un  arrêté  ministériel  du  IG  juillet  1878  fixa  à 
439,878,.5d7  fr.  le  capital  à  réaliser  en  vertu  de  la 
loi  du  11  juin  précédent  et  autorisa  la  Dette  ins- 
crite à  remettre  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor,  en 
remplacement  des  50,673  obligations  du  Trésor  à 
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long  terme  qu'elle  avait  encore  en  portefeuille, 
une  somme  de  1,013,460  fr.  de  rente  3  p.  100  au 
porteur  amortissable  pour  être  négociée  par  l'inter- 
médiaire des  agents  de  change  au  cours  de  la 
Bourse,  au  furet  à  mesure  des  besoins  du  Trésor. 

Le  surplus  de  ces  rentes  représentant  un  capital 
de  414,542,047  fr.  fut  mis  en  circulation  du  12  août 
au  23  septembre  1878.  L'arrêté  ministériel  du 
6  août  187  8  précisait  que  ces  rentes  seraient  tenues 
à  la  disposition  du  public,  à  l^iris,  par  la  Caisse  cen- 
trale du  Trésor,  dans  les  départements,  par  les  tré- 
soreries générales  et,  en  Algérie,  par  les  trésoriers- 
payeurs.  La  partie  versante  recevait  un  récépissé 
provisoire  ultérieurement  échangeable  contre  un 
titre  de  rente  définitif.  Le  prix  qui  devait  en  être 
payé  en  une  seule  fois  varia  de  80  fr.  50  c.  à 
79  fr.  75  c. 

Au  I»""  octobre  1878,  le  Grand-Livre  3  p.  100 
amortissable  se  trouva  définitivement  constitué 
avec  16,495,500  fr.  de  rente  également  réparties 
dans  les  175  séries  et  représentant  un  capital 
effectif  de  439,878,547  fr.  et  un  capital  nominal  de 
549,850,000  fr. 

2.  Emprunt  d'un  milliard.  {L.  22  déc.  1880.) 
Le  nouveau  Grand-Livre  ne  se  rouvrit  qu'en 
1881,  date  à  laquelle  la  rente  amortissable  avait 
parfois  dépassé  le  cours  de  89  fr.  Le  7  mars  1881, 
M.  Magnin,  alors  ministre,  s'autorisant  des  crédits 
ouverts  et  des  dépenses  autorisées  par  les  lois  du 
22  décembre  1878,  du  12  avril  1879,  du  21  dé- 
cembre 1879,  du  22  décembre  1880,  fit  signer  un 
décret  dont  l'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  réaliser, 
par  voie  de  souscription  publique,  des  rentes 
3  p.  100  amortissables  divisées  en  172  séries  et 
remboursables  au  pair  en  72  ans,  à  courir  du 
16  avril  1881,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
d'un  milliard  de  francs. 

La  souscription  ouverte  le  17  mars  1881 .  au  taux 
de  83  fr.  25  c.  par  3  fr.  de  rente  (soit  416  fr.  25  c. 
par  coupure  de  15  fr.),  donna  lieu  à  la  création 
d'une  rente  de  36,034,860  fr.,  pour  un  capital 
réalisé  de  999,967,365  fr. 

3.  Consolidation  du  fonds  des  caisses  d'épargne. 
{L.  30  déc.  1882.) 

Les  emprunts  de  1878  et  de  1881  étaient  loin  de 
sulTiro  pour  réaliser  le  programme  de  travaux  pu- 
blics icliemins  de  fer,  ports,  canaux,  etc.)  que 
s'était  tracé  M.  de  Freycinet  et  dont  l'exécution  se 
poursuivait  concurremment  avec  le  développement 
de  notre  matériel  militaire  et  naval.  Une  troisième 
émission  de  rentes  amortissables  était  inévitable  et 
elle  eut  lieu  en  vertu  de  la  loi  de  finances  de  1883, 

Cette  fois,  au  lieu  d'avoir  recours  à  un  appel  di- 
rect au  crédit,  on  procéda  par  voie  de  consolida- 
tion des  capitaux  de  laDelte  flottante  et  plus- parti- 
culièrement des  fonds  versés  au  Trésor  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  tant  pour  son  propre 
compte  que  pour  celui  de  diirérentes  Caisses  dont 
elle  a  la  gestion. 

M.  Léon  Say  se  lit  au  Sénat  le  défenseur  de  ce 
projet.  «  La  consolidation,  dit-il,  est  une  mesure 
«  parfaitement  justifiée  ;  elle  l'est  dans  le  fond, 
«  elle  l'est  dans  la  forme,  elle  l'est  particulièrement 
«  au  point  de  vue  de  l'applicalion  de  la  loi  de  1837 
«  sur  les  Caisses  d'épargne.  Elle  se  justifie  enfin  par 
«  cette  dernière  considéralion  ([uo  nous  nous  tron- 
«  vons  en  présence  d'un  marché  ébranlé  et  dans 
«  une  situation  anormale.  »  L'orateur  faisait  ainsi 
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allusion,  au  «  krach  •  ([ui  venait  de  bonlovorscr 
le  mtiuilo  linaucier  et  aurait  ronihi  bien  dilTicile  le 
placimout  d'un  nouvel  erapi'iiul.  Le  montant  des 
sommes  à  consolider  lut  lixe  par  la  loi  du  oO  dé- 
cembre ISS?  à  l.-'OO  millions  do  francs. 

La  première  cousolidation  ellecluoe  en  vertu 
d'uu  décret  et  d"uu  arrêté  ministériel  ou  date  du 
1-i  mars  1SS3  donna  lieu  à  la  création  de  42  mil- 
lions de  rentes  au  cours  moyen  net  des  négocia- 
tions faites  à  la  Bourse  pondant  le  triineslre  précé- 
dent accru  du  moulant  do  riiitèrét  couru  depuis  le 
jour  de  l'époque  de  jouissance  des  roules  dont  la 
délivrance  était  demandée. 

Deux  autres  arrtMes,  eu  date  des  S  février  et 
Ji  mai  ISSl,  porteront  le  cliiirre  des  rentes  à  ins- 
crire par  suite  des  consolidations  de  capitaux  do  la 
Dette  tloltante  à  41. 851. 470  Ir. 

Lu  rapport  du  miuislro  au  président  de  la  llépn- 
idique.  inséré  dans  le  Journal  officiel  Au  22  février 
ISSl,  fait  conuailre  que  ces  consolidations  avaient 
porté  pendant  l'année  1883  sur  un  capital  de 
1.0S5.99-2,G41  fr.  6i)  c.  représentant  40. 463, 500  fr. 
de  rente,  ce  capital  avait  elé  imputé  : 

Aux  fonds  disponibles  des  Caisses 
d'épargne  pour l,080,039,3S4f94 

Aux  lunds  de  la  Caisse  de  la  dotation 
de  l'armée  dont  la  liijuidalion  se  pour- 
sui%-ait  toujours  en  vertu  du  decrot  du 
3  janvier  1871,  pour 5,953,256  75 

Total i,085,99.>,rti-if()9 

La  différence,  soit  1 14,007,3.58  fr.,  a  été  emprun- 
tée eu  1SS4  aux  seuls  fonds  dos  Caisses  d'épargne. 

La  somme  réellement  consolidée  fut  de  1  milliard 
199,986,880  fr.,  les  13,119  fr.  50  c.  de  surplus 
n'ayant  pas  été  employés  par  suite  de  la  nécessité 
de  délivrer  un  chiffre  de  rente  égal  dans  toutes 
les  séries. 

4.  Émission  de  rentes  pour  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  (L.  âOjanv-  1884:.) 

Depuis  longtemps  ou  se  préoccupait  de  la  réor- 
ganisation de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. {V.  ce  mol]  Le  fonctionnement  de  cet  éta- 
blissement tel  qu'il  était  organisé  par  la  loi  du 
18  juin  1850,  avait  occasionné  à  l'État  un  préjudice 
qui,  au  mois  de  novembre  1883,  n'était  pas  estimé 
à  moins  de  75  millio:is.  La  cau.se  en  était  dans  l'é- 
cart existant  entre  le  taux  d'intérêt  que  l'État  ser- 
vait aux  déposants  de  cette  caisse  et  celui  qu'il 
pouvait  retirer  du  placement  des  capitaux  versés. 

La  loi  du  30  janvier  1881  décida  qu'à  partir  du 
\"  janvier  de  la  même  année,  la  Caisse  naliouale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  pourvoirait,  au  moyen 
de  ses  propres  ressources,  au  service  de  ses  routes 
viagères,  mais,  en  même  temps,  ou  voulut  fournir 
à  ladite  Cai.sse.,à  titre  de  dotation,  une  somme  de 
rentes  équivalente,  ou  à  peu  près,  à  celle  dont 
son  fonctionnement,  depuis  1850,  avait  permis 
l'anuidation  par  voie  d'amortissement. 

Tel  fut  l'objet  de  l'article  10  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1S84,  ainsi  conçu  : 

Art.  10.  —  Pour  couvrir  les  pertes  subies  anté- 
rieurement au  l^""  janvier  1884  et  assurer  le  ser- 
vice des  renies  viagères  en  cours  à  la  même  date, 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  au 
Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  section  du  3  p. 
100  amortissable,  au  nom  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  et  à  litre  de  dota- 
tion, une  somme  de  rentes  correspondant,  d'après 
ie  cours  moyen  de  1S83,  au  capital  de  rentes  per- 
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pétiu'Iles  dont  l'annulation  a  été  opérée  en  échange 
de  rentes  viagères. 

Les  routes  3  p.  100  amortissables  remises  à  la 
Caisse  des  retraites  eu  exécution  de  cette  loi 
s'élevèrent  à  11,032,125  fr.  représenlant  un  capi- 
tal de  294,71)9,204  fr.  95  C.  et  un  capital  nominal 
de  367,737,500  fr. 

5.  Emprunt  de  3.50  millions.  (L.  sojanv.  1884.) 

La  loi  du  30  janvier  1884,  dont  nous  venons  do 
parler,  avait  un  autre  objet.  Celait  d'autoriser  un 
nouvel  emprunt  rendu  nécessaire  par  les  décou- 
verts des  budgets  antérieurs  et  surlout  par  les 
dépenses  résullaiU  de  l'aciiovemont  dos  travaux 
des  chemins  de  fer  apparleuant  au  réseau  de  l'Klat. 

Voici. le  texte  des  arlicles  eu  vertu  desquels  cet 
emprunt  fut  émis  le  12  février  1884  : 

Art.  l".  —  Des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de 
257,067,608  fr.  sont  accordés  aux  ministres,  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1884. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  négocier  et  à  inscrire  au  Graud-Livro  des  rentes 
3  p.  100  amortissables  la  somme  de  rentes  néces- 
saire pour  pourvoir  : 

1**  Au  montant  des  crédits  ouverts  par  l'article 
l^'  de  la  présente  loi,  au  titre  du  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1884; 

2°  A  l'insuffisance  des  voies  et  moyens  affectés, 
par  la  loi  du  30  décembre  1882,  au  budget  sur 
re-sources  extraordinaires  de  l'exercice  1883. 

Un  décret  du  2  février  1884  fixa  à  350  millions 
le  capital  à  demander.  Les  rentes  étaient  offertes  au 
prix  de  383  fr.  par  15  fr.  (soit  7  6  fr.  50  c.  par 
3  fr.  de  rente.) 

La  rente  inscrite  par  suite  de  l'emprunt  de 
350  millions  fut  de  13,706,745  fr.,  à  raison  de 
349,978,889  fr.  pour  le  capital  encaissé  et  de 
456,891,500  fr.  pour  le  capital  nominal. 

2.  Réstcmë  des  créations  de  rentes  Z  p.  100 
amortissables. 

Les  rentes  inscrites  au  Grand-Livre  du  3  p.  100 
amortissable  se  sont  élevées  à  122,120,700  fr.  Les 
tirages  successifs  des  années  1879  à  1888  les  ont 
réduites  de  4,365,150  fr.  Au  l"  janvier  1889,  leur 
montant  n'était  plus  que  de  117,755,550  fr.  re- 
présentant une  dette  nominale  de  3,925,185,000  fr. 

Mais  en  tenant  compte  de  l'amortissement  que 
ces  rentes  portent  en  elles-mêmes  et  qui  entre  pour 
une  certaine  valeur  dans  la  détermination  de  leur 
cote  à  la  bourse  et  de  leur  taux  de  capitalisation, 
l'annuité  qu'ello's  imposent  au  budget  est  naturelle- 
ment beaucoup  plus  forte.  Elle  était  de  141,901,385 
francs  au  budget  de  1888  et  est  de  141,187,715  fr. 
au  budget  de  1889.  Les  tableaux  d'amortissement 
de  cette  partie  de  notre  Délie  ont  été  donnés  au 
Journal  officiel,  au  Compte  des  finances  de  1885 
et  au  Bulletin  de  statistique.  (Numéro  de/év.  1 885.) 
Nous  ne  pouvons  les  reproduire  ici. 

JSous  résumons  .seulement  dans  le  tableau  ci-des- 
sous les  dépenses  totales  prévues  pour  cet  amor- 
tissement, en  mettant  en  regard  celles  ([ui  ont  été 
effectuées  jusqu'au  1"  janvier  1889  et  celles  qui 
restaient  à  effectuer  à  la  même  date  : 

Capital  nominal  à  amortir 4,070, 690, 000 foo 

Intérêts  à  servir 5,763,025,946  87 

Total  des  dépenses  à  eflectucr  jusqu'en 

1953 9,833,715,946f87 
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Sommes  amorties  au  i"  janvier  18S9  : 
Fti  r-anital  145,505,000f00 

En  fntS  ;::::::......     757:701:401  S7 

Total  des  dépenses  faites  au  l"jan-  „    „      .„  ^-.^ 

vier  1889. 903,206,40lfS7 

Reste  à  amortir  : 

En  principal 3,925,l85,000roo 

En  intérêts 5,005,324,545  00 

Total  des  restes  à  payer 8,930,509,545 f 00 

3.  Conversions. 

Deux  conversions  ont  été  autorisées  par  les 
Chambres,  de  1877  à  1S88. 

La  première,  celle  de  1883,  a  eu  pour  objet  de 
faire  disparaître  de  notre  Dette  le  fonds  5  p.  100 
créé  par  M.  Tbiers  en  1871  et  d'y  substituer  de  la 
rente  4  '/j  p.  100  (1883)  se  distinguant  de  l'an- 
cienne en  ce  que  le  paiement  en  est  trimestriel  et 
qu'elle  est  garantie  contre  toute  conversion  nou- 
velle jusqu'en  1893. 

La  seconde,  celle  de  1887,  a  porté  sur  les  rentes 
4  '/^  p.  100  (1852)  et  4  p.  100  (1828).  Ces  deux 
fonds,  convertis  en  3  p.  100,  ont  été  fermés  et 
M.  Rouvier  nous  a  ainsi  fait  faire  un  pas  de  plus 
vers  l'uuiflcation  de  notre  Dette  perpétuelle. 

■     1.  Conversion  des  rentes  5  p.  lOO  en  4  '/»  P-  100. 
(L.  27  avril  1883.) 

Nous  serons  très  sobre  de  détails  sur  la  conversion 
des  rentes  ô  p.  100  effectuée  eu  1883,  attendu  que 
tous  les  renseignements  nécessaires  ont  été  déjà 
donnés  au  mot  Co?iversion.  Rappelons  seulement, 
ainsi  que  le  faisait  M.  Tirard  en  déposant  sou  pro- 
jet de  loi,  que  les  rentes  5  p.  100  émises  à  82  fr. 
50  c.  au  mois  de  juin  1871  et  à  84  fr.  50  c.  au 
mois  de  juillet  1872  avaient  atteint  le  pair  dès 
1875  ;  que  depuis  elles  avaient  été  constamment 
cotées  à  UU  cours  supérieur  à  100  fr.,  et  qu'à  par- 
tir du  mois  de  juin  1878,  la  Bourse  n'avait  enregis- 
tré que  des  cours  compris  entre  110  fr.  et  120  fr. 

Le  ministre  s'arrêtait  au  4  '/j  p.  100  comme 
nouveau  type  de  rente  à  créer,  afin  de  moins  aug- 
menter le  capital  nominal  de  la  Dette  et  de  ménager 
à  ses  successeurs  des  conversions  ultérieures. 
Quant  aux  procédés  de  conversion  avec  soulte, 
coupon  supplémentaire,  4  p.  100  différé,  etc.,  il 
avait  cru  devoir  les  écarter,  a  parce  qu'une  opéra- 
«  lion  qui  s'adresse  à  un  public  aussi  nombreux  n'a 
«  de  chance  d'être  comprise  et  réussie  qu'autant 
«  qu'elle  repose  sur  des  bases  précises,  claires  et 
((  faciles  à  apprécier  par  tout  le  monde.  » 

Le  projet  de  M.  Tirard,  amendé  par  la  Chambre 
des  députés  qui  divisa  le  fonds  à  convertir  eu  sé- 
ries, devint  la  loi  du  27  avril  1883  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  reproduites  à  l'article  Conversion. 

Nous  remarquerons  seulement  ici  que  cette  loi 
créait  des  titres  de  rente  de  2  fr.  C'était,  en  ce  qui 
coucerne  le  nouveau  fonds  4  '/j  p,  100  seulement, 
un  nouvel  abaissement  du  minimum  inscriptible  au 
Grand-Livre  qui  était  de  3  fr.  depuis  la  loi  du  27  juil- 
let 1870. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  27  avril  1883  étaient 
complétées  par  un  décret  du  même  jour  réglant 
les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  rembour- 
sement et  déclarant  converties  en  4  '/s  P-  "^'0  tou- 
tes les  rentes  5  p.  100  qui  ne  seraient  pas  rem- 
boursées daus  les  délais  prévus. 

Les  résultats  matériels  de  cette  grosse  opération 
se  résument  ainsi  : 

Les  rentes   5    p.    100   à  convertir  avaient  été 
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créées  en  1871  et  en  1872  pour     346,001,005  fr. 

Divers  décroissements  anté- 
rieurs au  27  avril  1883lesavaieut 
réduites  de 5,814,521 

Elles  étaient  donc,  au  moment 
de  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
de  conversion,  de 340,187,084  fr. 

Les  remboursements  ne  se  chif- 
frèrent que  par  une  somme  insi- 
gnifiante, 4,767  fr.  de  rente  don- 
nant un  capital  de  95,340  fr. 
C'était  une  diminution  de.   .    .    .  4,767 


llrestaità  convertir  en  4 '/j  p.  100     340,182,317  fr. 

En  tenant  compte  de  la  réduc- 
tion du  10<= 34,018,231^70 

On  eut  à  inscrire  au  nouveau 
fonds 30G,164,085''30 

On  y  ajouta  immédiatement 
[art.  9  de  la  loi  de  conversion) 
une  rente  de  3,963  fr.  dont  la 
réalisation  devait  produire  un  ca- 
pital correspondant  à  celui  des 
rentes  5  p.  100  remboursées, 
soit 3,963  00 

Le  nouveau   fonds   se  trouva 

donc  être  de 30G,168,048f30 

ce  qui  fait  ressortir  l'économie  annuelle  résultant 
de  la  conversion  de  1883  à  34,019,036  fr. 

2.  Conversion  des  rentes  4  p.  lOO  de  1828  et  4 '/s  P-  lOO 
de  1852.  (L.  7  nov.  1887.) 

La  conversion  que  M.  Rouvier  proposa  aux  Cham- 
bres le  25  octobre  1887  et  qu'il  ht  voter  le  7  no- 
vembre suivant,  avait  pour  objet  de  faire  inscrire 
au  livre  3  p.  100  une  somme  de  rente  égale  à 
celle  ([ue  présentaient  ensemble  les  fonds  4  p.  100 
(1828)  et  4  '/a  P-  100  (1852).  Après  avoir  expliqué 
les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  son  projet, 
le  ministre  le  résumait  ainsi  : 

«  Les  porteurs  de  rentes  4  '/^  p.  100  (ancien 
fonds)  et  4  p.  100  ont  le  choix  entre  trois  situa- 
tions. 

"  Ils  peuvent  : 

«  Soit  réclamer  le  remboursement  de  leurs  ren- 
'I  tes  au  pair,  eu  espèces,  c'est-à-dire  100  fr.  par 
"  4  fr.  50  c.  de  rente  4  '/o  p.  100,  et  par  4  fr.  de 
«  rente  4  p.  100  ; 

«  Soit  recevoir  ce  l'cmboursement  en  rentes  nou- 
«vcUes  3  p.  100  calculées  au  cours  qui  sera  ulté- 
«  rieu remeut  lixé  par  décret  ; 

«  Soit,  enfin,  s'assurer  le  maintien  de  leurs  arré- 
«  rages  actuels  moyennaut,  d'une  part,  l'échange 
fi  de  leurs  titres  comme  dans  le  cas  précédent  et, 
«  d'autre  part,  le  paiement  du  supplément  de  reii- 
(I  tes  3  p.  100  destiné  à  parfaire  leur  ancien  revenu. 
«  Ce  paiement  serait  d'ailleurs  échelonné  de  ma- 
•(  niére  à  donner  aux  rentiers  toutes  facihtés  pour 
«  se  libérer.  » 

La  loi  du  7  novembre  1887  sanctionna  ce  projet  : 

Les  conditions  de  la  conversion  et  de  la  sous- 
cription furent  déterminées  par  un  décret  et  un 
arrêté  ministériel  du  même  jour,  7  novembre  1887. 
Les  rentes  complémentaires  3  p.  100  devaient 
être  émises  au  taux  de  80  fr.  10  c.  par  3  fr.  avec 
jouissance  du  l"  janvier  1888,  et  d'autre  part,  toutes 
les  rentes  non  remboursées,  qu'elles  aient  ou  non 
participé  à  la  souscription  privilégiée,  devaient 
être  converties  en  rentes  3  p.  100  à  raison  do 
833   millimes  de   rente    3  p.   100  pour  1  fr.  de 
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rente  i  '/,  p.  100  et  de  937  millimes  do  rente 
3  p.  100  pour  1  i'r.  de  renie  i  p.  100. 

Celte  opt'ration,  bien  que  très  compliriuée  dans 
l'exécution,  avait,  au  point  de  vue  llnancier,  l'avan- 
tage de  ne  pas  augmenter  le  oliiirre  réel  des  char- 
ges du  budget,  tout  en  procurant  au  Trésor  un 
boni  considérable. 

Voici  son  inlluencc  par  rapport  à  la  constitution 
de  la  Dette  publique  : 

Au  7  novembre  1837  les  renies  l'/j  p.  lOO  (1852)  s'éle- 
vaient à 37,186,9011000 

et  les  rentes  4  p.  100  à i:4i;,o9i;  279 

On  retrouve  ainsi  le  chifl'rc  de  rentes 

3  p.  100  de 37,G;t2.997'"000 

dont  la  loi  de  convei-sion  autorisait  l'émis- 
sion. 

Or,  en  défalquant  les  remboursement? 
'[ui  portèrent  suri7,oOo  litres  appartenant 
au  fonds -t'/sP- nio  pour  .  .  .  3,,5o:3,750f 
et  au  fonds  4  p.  lOO  pour  .  .  .         100,27!» 

Ensemble  ....      3,uo4,()2!>i' 

on  constate  que  lesanciennes  rentes  t'»  ji. 
loO  ne  produisaient  plus,  d'aprésle  tarirUo 
conversion,  qu'une  rente 

3  p.  100  lie 28,058,064''783 

et  les  renies  4  p.  100  une 

autre  rente  3  p.  lOO  do  .    .  324,030  529 

Ensemble  .   .      28,382,095''3i2 

En  prélevant  sur  le  crédit  d'inscripiiou 

le  montant  de  ces  rentes,  soil 128,382,095  312 

on  obtient  pour  les  rentes  disponililcs  un  "" 

cbiflre  de 9,250, 90if688 

Elles  furent  absorbées  par  la  souscription  privi- 
légiée ouverte  en  vertu  de  l'article  8  dn  décret 
du  7  novembre  18s7  jusqu'à  concurrence  de 
1,792,880  fr.  seulement,  qui  produisirent  nn  capi- 
tal de  47,870,056  fr.  Le  surplus,  soit  7,458,015  fr. 
de  rente  fut  cédé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations jusqu'à  concurrence  de  6  millions  con- 
tre un  versement  de  165,782,708  fr.  ;  le  solde  de 
1.458,015  fr.  fut  négocié  en  Bourse  pour  40,816,578 
francs.  En  tenant  compte  des  frais  de  l'opération  et 
dn  capital  remis  en  échange  des  rentes  rembour- 
sées, le  bénéfice  net  de  la  conversion  ressort  à 
173,130,931  fr.  45  c. 

4.  Emprunt  et  consolidation  de  18S6.  (i.  l''  mai  1886.) 

Entre  les  deux  conversions  dont  nous  venons  de 
parler,  se  placent  un  emprunt  de  .'>00  millions  en 
3  p.  100  et  une  consolidation  dans  le  même  fonds 
des  capitaux  de  la  dette  llottante.  Elles  ont  eu 
pour  but  et  pour  résultat  d'alléger  la  situation  du 
Trésor  vis-à-vis  des  Caisses  qui  lui  versent  leurs 
fonds  et  de  fournir  les  capitaux  nécessaires  pour 
environ  180  millions  de  dépenses  de  guerre  et 
80  millions  de  dépenses  de  travaux  publics. 

Passons  rapidement  en  revue  ces  deux  opéra- 
tions. 

M.  Carnot,  alors  ministre,  voulait  faire  du  bud- 
get de  1887  un  budget  de  réformes  et  de  li(fuida- 
tion.  Les  lignes  principales  de  ce  plan  étaient  : 

La  suppression  du  budget  extraordinaire; 

La  transformation  de  l'institution  des  trésoriers 
généraux,  dont  on  devait  supprimer  et  rembourser 
les  comptes  courants  ; 

L'allégement  de  la  dette  llottante  qui  au  l*''mars 
1886  atteignait  1,539,455,400  fr. 

Pour  atteindre  ce  triple  but  et  liquider  les  décou- 
verts antérieurs,  il.  Carnot  demandait  l'autorisation 
de  convertir  en  rente?  3  p.  100  perpétuel  4G0  mil- 
lions d'obligations  à  court  terme  et  de  faire  dans 
le  même  fonds  un  emprunt  d'un  milliard. 


DETTE  PUBLIQUE  \A\5 

Cette  émission,  d'après  lui,  était  nécessaire  : 

1»  Pour  solder  le  compte  do  liquidation 
de  la  guerre  qui  n'e.Kigeait  plus  pour  la 
réfection  du  matériel  (|iie 105,000,0001" 

2o  Pour  remplacer  l'émission  de  152  mil- 
lions ,*s2S,-'0i)  fr.  d'oliligations  à  court  terme 
autorisée  liar  l'arlicle  5  do  la  loi  du  8  aoùl 
1SS5  (ressources  du  budget  e.Ktraortlinairo 
de  18861 ' 152,828,200 

Pour  rembourser  sur  les  cautionnements 
des  trésoriers  généraux  une  portion  (le.   .  12  009,000 

Pourreiui)ourser  ladelle  lloltantejusqu'a 
concurrence  de '.  .   .   .         730,171,800 

Total l,oou,000,ooof 

Les  730,000,000  de  francs  alToctôs  à  la  réducliou 
de  la  dette  llottante  porteraient  : 

Sur  les  avances  des  trésoriers-payeurs  généraux,  pour 

environ lOOjOOOjOOOf 

Sur  le  compte  courant  dos  Caisses  d'épar- 
gne   350,000,000 

Sur  le  compte  courant  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  ....        50,000,000 

Sur  les  bous  du  Trésor,  pour  environ  .  .  230,000,000 

Total  égal 730,ooo,000f 

Ce  plan  ne  fut  que  partiellement  adoplé  par  la 
Chambre.  On  ajourna  la  conversion  des  oldigations 
à  court  terme  et  la  réforme  des  trésoreries  géné- 
rales. L'opération,  n'embrassant  plus  qu'un  capital 
de  900  millions,  dégénéra  en  une  consolidation  de 
capitaux  de  la  dette  llottante  et  un  emprunt  de 
500  millions. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  l*''"  mai  188G  qui 
prescrivit  cette  double;  opération  : 

Art.  l"^"".  —  Le  ministre  des  linances  est  autorisé 
à  inscrire  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  avec 
jouissance  du  l*""  avril  1880,  la  somme  de  rentes 
3  p.  100  nécessaire  pour  produire  un  capital  ellcc- 
tif  de  400  millions  de  francs.  Ces  rentes  seront  re- 
mises à  la  Caisse  des  dépôts  et  'consignations,  en 
atténuation  des  comptes  courants  des  Caisses  d'é- 
pargne et  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieilb'sse. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
négocier  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor  et  à 
inscrire  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  avec 
jouissance  du  l^""  avril  1880,  la  somme  de  rentes 
3  p.  100  nécessaire  pour  produire  un  capital  eflec- 
tif  de  500  millions  de  francs,  augmenté  des  dépen- 
ses matérielles  et  de  tous  les  frais  quelconques  de 
l'émission  de  rentes  autorisée  par  les  articles  1  et 
2  de  la  présente  loi.  Ces  frais  ne  pourront  excéder 
un  capital  de  4  millions  de  francs. 

Un  décret  du  l*^""  mai  fixa  à  79  fr.  80  c.  le  prix 
d'émission  des  rentes  3  p.  100  à  inscrire  en  vertu 
de  cette  loi. 

La  première  partie  de  l'opération  se  termina 
immédiatement  par  l'inscription  d'une  rente  de 
15,037,593  fr.  qui  fut  remise  à  la  Caisse  des  lié- 
pôts  et  consignations  et  s'appliquait  au  compte 
courant  des  Caisses  d'épargne  pour.  13,157,894^ 
et  au  compte  courant  de  la  Caisse 
des  retraites  pour 1,879,09^ 

Total 15,037,593  f 

L'emprunt  de  500  millions  (soit  501  millions 
avec  les  frais)  donna  lieu  à  une  souscription  pu- 
blique ouverte  le  10  mai  1880  et  fermée  le  même 
jour. 

Le  chiffre  total  de  rente  inscrit  au  Grand-Livre 
fut  de  18,947,308  fr.  représentant  exactement  en 
capital  503,999,988  fr.  80  c. 
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14.  Capitaux  remboursables  à  divers  titres,  à  terme 
on  par  annuités. 

On  a  rangé  au  budget  sous  ce  titre  un  certain 
nombre  de  dettes  dont  le  caractère  commun  est  de 
pouvoir  s'éleindre  dans  un  délai  déterminé,  soit  au 
moyen  d'annuités,  soit  par  le  remboursement  du 
capital. 

Nous  allons  analyser  successivement  chacune 
des  parties  qui  composent  celte  catégorie  spéciale 
de  la  Dette  publique. 

1.  Obligations  du  Trésor. 

Les  obligations  du  Trésor  se  divisent  en  deux 
classes,  d'après  la  date  ou  la  durée  qui  est  assignée 
à  leur  remboursement,  savoir  :  les  obligations  à 
long  terme  ou  trentenaires,  et  les  obligations  à 
court  terme. 

1.  Obligations  trentenaires. 

Les  obligations  trentenaires  ont  été  créées  à 
quatre  époques  distinctes  :  en  18.07,  en  lSGl,en 
1877  et  en  1885. 

Émissions  de  1857  et  1861.  —  Un  décret  du 
22  décembre  1858,  rendu  en  exécution  de  l'arti- 
cle 21  de  la  loi  du  23  juin  1857,  avait  autorisé  le 
ministre  des  finances  à  convertir  la  dette  de  l'État 
envers  les  compagnies  de  chemins  de  fer  au  moyen 
de  400,000  obligations  au  porteur,  négociables, 
remboursables  à  500  fr.  eu  trente  ans  à  partir  de 
18G0  et  portant  un  intérêt  annuel  de  20  i'r. 

Une  autre  loi  du  29  juin  1861  et  un  décret  du 
4  juillet  suivant  prescrivirent  la  création  de  300,000 
obligations  du  même  type,  destinées  à  fournir  à 
l'État  les  sommes  nécessaires  pour  exécuter  diffé- 
rents travaux  de  chemins  de  fer. 

Il  fut  émis  ainsi^  pour  un  capital  nominal  de  350 
millions,  699,999  obligations  trentenaires,  devant 
toutes  être  amorties  en  1889.  En  vertu  do  la  loi  du 
12  février  1862,  dont  nous  avons  parlé  déjà  à 
propos  de  la  Dette  consolidée,  604,626  de  ces  obli- 
gations furent  converties  en  rentes  3  p.  100.  Les 
95,373  restantes  ont  fait  l'objet  de  tirages  semes- 
triels; elles  n'étaient  plus,  au  l^^janvier  1889,  qu'au 
nombre  de  4,206,  exigeant  une  dernière  amuiité  de 
2,187,120  fr.  L'annuité  de  188S  était  de  2,056,660, 
s'appliquant  aux  iutvrêts  pour  155,160  fr.  et  à 
l'ainoi-tissement  pour  1,901,500  fr. 

Émission  de  1877.  —  La  loi  du  29  décembre 
1876  et  le  décret  du  12  juin  1877  ont  autorisé 
une  nouvelle  émission  d'obligations  à  long  terme 
devant  s'éteindre  de  1878  à  1907,  ayant  le  même 
caractère  que  les  précédentes  et  nécessitées  comme 
elles  par  des  dépenses  de  travaux  publics.  Gréées 
au  nombre  de  210,000,  elles  n'ont  pas  été  toutes 
émises.  La  loi  du  11  juillet  187  8,  qui  a  prescrit  la 
conversion  en  rentes  3  p.  100  amortissables  de 
toutes  celles  qui  se  trouvaient  encore  à  ce  moment 
dans  le  portefeuille  du  Trésor,  les  a  réduites  a 
159,327.  L'émission  de  ces  obligations  s'est  effec- 
tuée par  voie  de  souscription  publique  à  raison 
de  478  fr.  l'une,  jusqu'à  concurrence  de  33,627. 
Le  surplus  a  fait  l'objet  d'une  négociation  avec  un 
banquier  au  prix  de  463  fr.  10  c.  Le  produit  total 
réalisé  a  été  de  73,020,019  fr. 

Au  l»""  janvier  1889,  les  tirages  semestriels 
auront  ramené  le  nombre  de  ces  obligations  à 
124,600,  représentant  un  capital  nominal  de 
62,300,000  fr.,  qui  seront  définitivement  amorties 
en  1907  et  exigeront  d'ici  là,  avec  un  intérêt  de 
4  p.  100,  une  annuité  moyi'iuie  de    '(,517,000  fr. 
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Émission  de  1885.  —  Cette  émission  a  été  auto- 
risée par  les  lois  des  22  juillet  1885  iart.  5)  et  8  août 
1885  [art.  16)  pour  le  produit  en  être  versé  au 
compte  ouvert  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor 
sous  le  titre  suivant  :  «  Subventions  et  avances 
allouées  à  partir  de  1885  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  et  la  co)istruction  des  établisse- 
ments scolaires.  » 

Le  capital  maximum  à  réaliser  a  été  fixé  à 
334,744,000  fr.  L'émission  de  ces  obligations  n'est 
pas  terminée  ;  au  P''  janvier  1888,  il  en  avait  été 
négocié  aux  Caisses  d'épargne,  à  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne  et  à  la  Caisse  des  retraites,  jusqu'à 
concurrence  de  165  millions.  L'annuité  inscrite  au 
budget  de  1888  était  de  10,437,000  fr.  se  divisant 

en  intérêts o,673,689U8 

et  en  amortissement 4,763,310  52 

i*.  Obligations  à  court  terme. 

Les  obligations  à  court  terme,  appelées  aussi 
bons  sexennaires  par  allusion  à  leur  délai  de  rem- 
boursement, ont  été  créées  en  très  grand  nombre  à 
partir  de  1875.  Les  ressources  réalisées  on  à  réa- 
liser sous  cette  forme  en  vertu  des  lois  votées  au 
31  décembre  1887  s'appliquent,  savoir  : 

Au  compte  de  liquidation  (2*  partie,  dépenses  extraor- 
dinaires de  la  i^uerre  et  de  la  marine)  [L.  4  déc  1875,  23 
août  187(1,  28  dec.  1876,  26  juin  et  5  iuill.  1877,  6  et  à  avril 

1878]  pour 982,914, U4f 

A  la  Caisse  des  écoles  et  des  cliemins  vi- 
cinaux     45,000,000 

Au  budget  extraordinaire  de  1885  pour  .        194,718,218 
.\u  budget  extraordinaire  de  1887  pour  .        171,409,400 

Total  des  obligations  dont  l'émission  a    

été  autorisée l,394,04i,76if 

A  la  date  du  !"■  janvier  1888,  il  en  avait 
été  remboursé  ou  renouvelé  pour 8tj3,i45,549f 

Il  n'en  restait  donc  plus  que  pour.   .   .   .        530,896,213-'' 

Ces  bons  viennent  à  échéance  aux  époques 
suivantes  :  100  millions  dans  chacune  des  années 
1888,  1S89,  1890,  1891  et  1892  et  30  millions  en 
1893.  Comme  on  n'a  voté  pour  leur  intérêt  et  leur 
amortissement,  au  budget  de  1888,  qu'une  somme 
de  3  i  millions,  il  est  à  prévoir,  à  moins  d'excédents 
budgétaires,  que  l'échéance  de  1888  sera  en  grande 
partie  renouvelée.  Un  expédient  semblable  a  été 
déjà  employé  de  1882  à  1887  pour  une  somme  totale 
de  305  millions. 

Indépendamment  de  ces  obligations,  il  en  existe 
d'autres  qui  ont  pour  objet  le  paiement  des  garan- 
ties d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
La  création  en  a  été  autorisée  jusqu'ici,  savoir  : 

Par  la  loi  du  8  août  1885  (art.  14)  pour.  .  63,000,000  ' 
Par  la  loi  du  26  février  1887  fart.  18)  pour  I04,000,ouo 
Par  la  loi  du  30  mars  1888  (art.  17)  pour  .        85,000,000 

l'àisemble 252,000,000'' 


sur  lesquels  il  n'avait  été  émis  au  1"  janvier  1888 
que  pour  un  capital  de  i03  millions. 

Ces  obligations  figurent  au  budget  de  1888  pour 
les  intérêts  seulement,  puisqu'aucune  d'elles  n'est 
encore  appelée  à  être  remboursée.  Les  intérêts 
prévus  pour  1888  étaient  de  8,380,000  fr. 

2.  Emprunts  contractés  par  le  Gouvernement  sarde 
pour  l'établissement  thermal  d'Aix  en  Savoie. 

Un  décret  du  20  octobre  1860  a  réuni  l'établis- 
sement thermal  d'Aix  au  domaine  de  l'État  et  a  mis 
à  la  cliarge  du  Trésor  public  le  remboursement 
des   sommes  avancées   par  le    département   de  la 
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Savoie  et  par  les  villes  de  Chambrry  et  d'Aix,  ainsi 
que  rancieiuie  dette  de  rélablisseineiit,  évaluée  à 
46,30G  fr.  65  e. 

Les  dépenses  afférentes  à  ces  emprunts  ont  été 
transportées,  à  compter  du  1*''  janvier  1:n7,">,  du 
budjret  du  ministère  des  travaux  publies  à  celui  du 
ministère  des  luiances.  (/..  à  août  iSTl.)  Elles  com- 
portent une  annuité  variable. 

Les  dépenses  à  ellectuer  s'élevaient 
en  totalité  à t,32ô.400  IV. 

Au  lit  décembre  1887,  il  avait  été 
payé,  tant  pour  les  intérêts  que  pour 
l'amortissement  du  capital 1.079,060 

11  restait  à  payer.   .    .        215,700 fr. 

se  répurtissant  ainsi  qu'il  suit  : 


Auuée6. 

1888 

ISSa 

18!» 

ISHl 

1892 

18ii3 

1894 

18£>5 

Totaux 
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Euipruni 

Emprunt 

de  la  province 

des 

Totaux. 

de  Savoie. 

villes. 

26,400'" 

9,600f 

36,000f 

86,450 

9,600 

36,050 

26,450 

9,600 

36,050 

27,400 

9,600 

37,000 

26,250 

9,600 

35,850 

23,100 

9,600 

32,700 

1.3,050 

9,600 

:i2,650 

9,450 

» 

9,450 

178,500f 


67,20of 


3.  Rachat  de  concessions  de  canaux. 

Les  opérations  relative.s  au  rachat  de  concessions 
de  canaux  ont  été  déjà  expliquées  aux  mots  Canaux 
de  navigation  et  Canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

Le  capital  à  rembourser  en  trente  années  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mai  1863  pour  les  canaux 
autres  que  ceux  d'Orléans  et  du  Loing  s'élevait 

à 37,951,015^  18 

auquel  il  faut  ajouter  les  intérêts.     27,87I,16G  18 

soit  pour  les  soinmcs  à  payer  .    .     05,822,711^36 
Voici  la  situation  de  ces  dépenses  au  1'='"  janvier 
1888  '  : 


Montant 

(les  sommes 

Annuités 

Keste 

Désignation 

a  payer 

amorties 

pour  le  rachal 

antérieureoeiil 

a  payer 

des  droits 

au  1"  janvier 

des  cjoaux. 

au  1"  janvier 

mi  compagnies 

1S88. 

1888. 

des  canaux. 

De  la  Somme  et  du 

Manicamp.  .  .   . 

2,448,32Gf70 

2,203,494fO3 

244,832ri;7 

Des  .\nlennes.   .   . 

2,167,946  40 

1,951,151  76 

216,794  64 

Latéral  de  l'Oise  et 

Oise  canalisée.  . 

21,077,468  10 

18,969,721  29 

2,107,746  81 

D'Arles  à  Bouc   .  . 

595,661  70 

536,095  53 

.59,.566  17 

De  la  Sensée.  .   .   . 

6,720,387  00 

6,048,348  30 

672,038  70 

D'Aire  à  la  Basséo  . 

16,381,041  00 

14,742,936  90 

1,638,104  10 

De  Roanne  a   Di- 

^goin 

7,199,817  30 

6,479,862  57 

719,984  73 

De  Bnare 

9,232,033  16 

8,303,153  36 
59,234,763f74 

928,879  80 

Totaux.  .   .   . 

65,822,711f36 

6,587,947f62 

Oq  voit  que  les  dépenses  afférentes  au  rachat  de 
ces  canaux  exigeront  encore  pour  être  complète- 
ment amorties  trois  annuités  de  2,195,082  fr.  51  c. 
chacune. 

Pour  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  dont  la 
situation  a  été  modifiée  par  la  loi  du  21  décembre 
1872   sur  la   restitution  des  biens  de  la   famille 

1.  La  date  du  dernier  paiementest  au  i"  septembre  i89o. 


d'Orléans,  l'annuité  est  variable  et  la  date  de  l'a- 
mortisseuient  délinitif  incertaine.  Chaque  action  a 
droit  en  elle!  à  une  annuité  de  (j60  fr.  01  c,  pendant 
trente  ans.  Or,  un  certain  nouibre  de  ces  actions 
sont  encore  all'ectèes  à  des  dotations  et  les  trente 
années  ne  commenceront  à  courir  pour  elles  qu'à 
[lartir  du  jour  où  elles  seront  devenues  libres  et 
auront  été- converties  en  annuités. 

Sur  les  l.iOO  actions  à  liquider  au  moment  de 
la  prise  de  possession  par  l'Etat,  il  en  existait 
encore,  au  1®""  janvier  1888,  1,361,  dont  072  sont 
libres  et  389  alTectées  à  des  dotations. 

Les  972  actions  payables  sous  forme  d'annuités 
à  raison  de  660  fr.  91  c.  nécessitaient  un  crédit 

de 642,404' 52 

et  les  389  actions  de  dotation  à  raisoQ 

de  571  Ir.  42,  une  somme  de.   .    .    .     222,282  38 

Ensemble 864,686  90 

Mais,  en  prévision  des  actions  atTectécs  à  des 
dotations  qui  pourraient  faire  retour  et  devenir  des 
annuités  dans  le  courant  de  l'année,  on  a  porté 
cette  somme  à  868,626  fr. 

4.  Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  les  ligues  dont  les  travaux  sont  terminés  et 
reçus  ont  été  détachées  du  budget  des  travaux  pu- 
blics et  rattachées  à  celui  du  ministère  des  finances 
à  partir  du  1«'^  janvier  1875,  en  exécution  de  la  loi 
du  5  août  1874. 

Bien  qu'elles  soient  réunies  en  un  seul  chapitre 
dans  les  lois  de  finances,  on  distingue  parmi  ces 
annuités  celles  qui  sont  relatives  aux  subventions 
allouées  aux  compagnies  et  celles  qui  ont  pour 
objet  l'amortissement  des  avances  faites  par  les 
compagnies. 

Le  nombre  des  annuités  qui  sont  transportées 
au  budget  de  la  Dette  publique  augmente  chaque 
année. 

Nous  ne  pouvons  en  donner  ici  le  détail  par 
lignes.  Il  est  publié  chaque  année  in  extenso  dans 
le  budget  et  le  compte  des  finances.  Mais  voici  le 
résumé  de  ces  engagements  par  compagnie,  avec 
la  distinction  en  subventions  et  en  avances,  tels 
qu'ils  résultent  du  budget  de  188S  : 


Subventions 

Avances 

Total 

à  payer. 

%  rembourser. 

de  l'annuité. 

Compagnies 

_ 



du  Nord 

360, 013 f 

909, 863 f 

1,269,906' 

(le  l'Est 

1,979,456 

» 

1,979,456 

iJo  l'Ouest 

3,473,960 

228,992 

3,702,952 

d'Orléans    ... 

4,334,071 

213,981 

4,518,0.'55 

(le  Paris  à  Lyon  .   . 

13, sas, 739 

1,296,880 

15,115,619 

du  Midi 

2,074,063 

3,03:i,391 

5,106,454 

d'Orléans  à  Cliaions 

1,117,225 

i> 

1,117,225 

do    Lille    à   Valen- 

ciennes 

387,749 

» 

387,749 

:i7,.545,306f    5,682,110'     33, 227, 416  f 

Ce  chiffre  de   33,227,416  se  divise  ainsi  qu'il 
suit  : 


Intérêts . 
Avances. 


Ensemble. 


Sl,G80,8]3f53 
1,546,602  47 

33,227,4l6f00 


Les  dépenses  totales  nécessitées  par  les  annuités 
de  chemins  de  fer,  inscrites  pour  1888  au  budget 
du  ministère  des  finances,  celles  qui  ont  été  faites 
jus(iu'au  l"  janvier  1888  et  celles  qui  restent  à 
faire  à  partir  de  cette  date  sont  récapitulées  dans 
la  situation  ci-après  : 


iUS 
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En  capital. 


Sommes  à  payer  . 

Sommes  rembour- 
sées   

Resle  à  payer  à 
partir  du  i"; "-jan- 
vier 18S8 .    .  .    . 


Compte  des  subventions 
û97,G98,G05f 


10,171,578 


581,527,0; 


l,870,906,683f 
541,395,808 


1,329,510,875  = 


2,4o8,605,288f 
557,567,387 


Sommes  à  payer . 

Sommes  rembour- 
sées   

Reste  à  payer  à 
partir  du  1<=|  jan- 
vier 1888  .   .   .   . 


Compte  des  avances 
122,731, 170f 


3,082,471 


119,6J:8,699f 


358,059,157  f 
90,646,556 


267,412,601' 


1,911,037,901'" 

480.790,327  f 
93,729,027 


387,061,300  f 


Récapilulation  des  dépenses  restant  à  effectuer. 

Subventions l,9ii,037,90i  t'r. 

Avances 387,06i,300 

2,298,099,201  fr. 


5.  Annuité  à  la  Compagnie  algérienne. 

Une  convention  passée  le  18  mai  18GJ  entre 
l'État  et  la  Société  générale  algérienne  obligeait 
cette  dernière  : 

1"  A  employer  en  Algérie  100  millions  à  des 
travaux  d'utilité  publique; 

2"  A  avancer  à  l'État  100  autres  millions  par 
sixième,  d'année  en  année  et  par  trimestre,  le  pre- 
mier versement  devant  avoir  lieu  le  l'^''  avril  180G. 

Le  Gouvernement  s'engageait  de  sou  côté  : 

1°  A  rembourser  à  la  Société  ladite  avance  de 
100  millions  en  cinquante  ans,  à  un  taux  d'intérêt 
de  5.25  p.  100  ; 

2°  A  vendre  à  la  Société  100,000  hectares  de 
terrains  moyennant  1  fr.  par  an  et  par  hectare, 
pendant  cinquante  ans. 

Cette  convention  lut  ratifiée  par  la  loi  du  12  juillet 
18G5. 

Le  24  novembre  IS77,  à  la  suite  de  pertes  et  de 
moins-values,  la  dissolution  de  cette  Société  générale 
algérienne  fut  prononcée  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  et  l'actif  de  la  Société  fut  cédé,  à 
charge  de  faire  face  au  passif,  à  la  Compagnie 
algérienne  qui  se  substitua  aux  droits  et  obligations 
de  l'ancienne  société. 

Le  montant  des  avances  faites  à  l'État  est  en 
tout  de  87  millions.  On  n'a  pas  exigé  le  versement 
coniplénicntaire  de  13  millions  destinés  à  parfaire 
le  chillVe  primitivement  prévu  de  100  millions. 

L'annuité  fixe  inscrite  pour  ce  remboursement 
est  de  4,997,765  fr.  Elle  prendra  fui  en  1916. 

6.  Annuitéa  aux  départements,  aux  villes  et  aux 
communes  pour  remhou r sèment  d'une  partie  des 
contributions  extraordinaires  et  réparation  des 
dommages  résultant  de  ta  guerre  et  de  l'insur- 
rection de  1871. 

Cette  annuité  a  pour  origine  la  loi  du  7  avril 
1873,  quia  accordé  sur  les  fonds  du  Trésor  140 
millions  à  la  ville  de  Paris  et  120  millions  aux 
départements  envahis  alin  de  leur  rembourser  une 
partie  des  coniribn lions  extraordinaires  (|ui  leur 
avaient  été  imposées  pondant  la  guerre  de  1870-1871 
et  de  les  indeuuiiser  des  dommages  qu'ils  avaient 
éprouvés  du  fait  de  la  gu(;rre  ou  des  événements 
de  la  Commune.  (F.  Dommages  et  indemnités.) 

La  ville  de  l'aris  a  réalisé  la  somme  alloné(;  par 
cette   loi   an   moyen    d'uiie  émission   de   bons  de 


liquidation.  (F.  ce  mot.)  L'amortissement  et  l'in- 
térêt de  ces  bons,  créés  au  nombre  de  277,300, 
pour  un  capital  nominal  de  138,650,000  fr.,  incom- 
bent aa  Trésor.  La  ville  de  Paris  n'y  contribue 
chaque  année  que  par  un  versement  de  48,400  fr. , 
représentatif  des  frais  de  régie. 

Les  120  millions  répartis  entre  les  départements 
envahis  leur  ont  été  remis  partie  en  numéraire  et 
partie  sous  forme  de  221,500  bons  de  liquidation. 

Tous  ces  bous,  qu'ils  se  rapportent  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  indemnités,  sont  remboursables  à  500  fr. 
en  26  ans  et  rapportent  5  p.  100  d'intérêt, 

La  dette  nominale  de  260  millions  qu'ils  repré- 
sentent sera  éteinte  en  1899,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  annuité  variable,  qui  était  inscrite  au 
budget  de  1888  pour  17,429,500  fr.  s'appliquant, 
savoir  : 

Aux  intérêts  pour 7,252,500  fr. 

Au  capital  pour 10,177,000 


17,429,500  fr. 


7.  Annuité  pour  réparation  de  dommages  causés 
par  le  génie  militaire. 

Le  génie  militaire  avait  opéré  pendant  la  guerre, 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale,  un  cer- 
tain nombre  de  travaux  ou  de  destructions  dont 
on  a  voulu  indemidser  les  victimes.  Tel  a  été  le 
but  delà  loi  du  28  juillet  1874,  en  vertu  de  laquelle 
il  a  été  créé  52,000  bons  de  liquidation  au  porteur, 
de  500  fr.  chacun,  productifs  d'un  intérêt  annuel 
de  25  fr.  et  remboursables  en  25  ans  et  au  pair, 
par  voie  de  tirage  au  sort. 

Cette  dette  représente  un  capital  nominal  de 
26  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  pour  les  inté- 
rêts 20,555,000  fr.  L'annuité  qu'elle  imposait  au 
budget  de  1888  était  de  1,841,500  fr.,  dont  832,500 
francs  pour  les  intérêts  et  1,009,000  fr.  pour 
Tamortissement. 

8.  Annuités  de  remboursement  aux  communes  et 
aux  départements  des  aoances  faites  pour  le  ca- 
sernement. 

Cette  annuité  est  la  conséquence  de  la  loi  du 
4  août  1874,  décidant  qu'il  serait  pourvu  aux 
dépenses  du  casernement  de  l'armée  au  moyen  de 
fonds  de  concours  demandés  aux  départements  ou 
aux  villes,  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  (F.  Caserne- 
ment.) 

Les  avances  faites  à  l'État  doivent  être  rembour- 
sées par  lui  en  12  ou  15  ans,  suivant  la  teneur  des 
conventions  passées  avec  les  prêteurs.  L'intérêt  est 
au  maximum  de  5  p.  100. 

Les  sommes  prêtées  en  vertu  de  la  loi  du  4  août 
1874  ont  été  de  53,808,000  fr.  ;  mais,  en  vertu  de 
diverses  autres  lois  de  1875  et  1876,  il  a  été  avancé 
en  outre  26,791,667,  ce  qui  porte  le  total  des 
avances  à  80,599,667  fr. 

L'annuité  nécessaire  pour  ce  service  est  essen- 
tiellement variable.  En  1888  elle  était  de  5,241 ,000 
francs  se  décomposant,  savoir  : 

En  intérêts 332,882f78 

En  amortissement 4,9o8,ii7  22 

5, 241, 000 f 00 

Cette  dette  prendra  lin  en  1893. 

9.  Annuité  ù  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est. 

Celle  annuité  résulte  de  la  loi  du  17  juin  1873, 
sur    laquelle   nous   avons   eu   à    donner   déjà   des 
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explications  on  parlant  dos  omprnnts  contractôs 
par  M.  ïliiors  pour  la  liboration  tlii  torritoiro.  {V. 
page  Mil,  r*  ool.  et  pages  lOOJ  et  1006  du  Compte 
(jènériil  des  Jhiances  (h^  ISSi.^ 

Elle  coniporto  un  paiement  lixo  de  20.500,000  t'r., 
s'eiïectuaut  par  semestre  les  1*'  mai  et  1*''  novembre 
de  clianue  année. 

L'annuité  de  1SS8  se  ropartissait  ainsi  : 


lutérols  .  .  .  . 
Aniortisseinonl. 


20,u!:>,7yr.fs3 

;i3l,2G4  17 
20, 500, 000 '00 


An  \"  janvier  18SS,  le  capital  rembourse  sur  cet 
emprunt  était  de  3,031,061  fr. 

10.  Annuité  de  co/iversion  de  l'emprunt  Morgan. 

Cotte  annuité  li.ve  Je  17,300,000  fr.  :i  été  inscrite 
au  budget  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1875,  lors 
de  la  conversion  de  femprunt  de  la  défense  natio- 
nale dit  emprunt  Morgan.  Nous  avons  déjà  donné 
l'historique  et  le  mécanisme  de  cette  opération  en 
parlant  de  la  Dette  consolidée.  Il  est  superllu  d'y 
revenir. 

Rappelons  seulement  que  cette  annuité,  qui 
finira  en  1911,  nécessitera  une  dépense  totale  de 
GTl.TOO.OOO  fr.  sur  laquelle,  au  1"  janvier  1888, 
il  restait  encore  à  payer  27  annuités  on  467,100,000 
francs. 

L'annuité  de  188S  est  imputable  : 


Aux  intérêts  pour   .   .   . 
A  l'amortissement  pour 


ll,302,6G6f01 
.5,997,333  99 

1 7, 300, 000 f 00 


11.  Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  service  des  pensions  aux  anciens  mili- 
taires de  la  République  et  du  premier  Empire. 
(L.  h  mai  1869.) 

La  loi  du  5  mai  1869  (art.  1*')  a  accordé  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  250  fr.,  en  cas  d'in- 
suflisance  de  ressources  personnelles,  à  chacun 
des  sous-officiers  et  soldats  de  la  République  et  de 
l'Empire  qui  remplirait  l'une  des  trois  conditions 
suivantes  :  deux  années  de  service  militaire,  deux 
campagnes,  une  blessure  grave  reçue  dans  le  ser- 
vice et  dûment  constatée. 

L'article  3  de  cette  même  loi  porte  que  ces  pen- 
sions seront  servies  par  la  grande  chancellerie  de 
la  Légion  d'honneur  au  moyen  d'avances  faites  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  que,  pour 
le  remboursement  de  ces  avances  en  capital  et  en 
intérêts  calculés  à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder 
l  p.  100,  la  Caisse  des  dépôts  recevra  jusqu'à  com- 
plet remboursement: 

1°  A  partir  du  15  août  18G9,  un  fonds  annuel  de 
2,700,000  fr. 

2°  A  partir  du  l*""  janvier  l87i,  une  somme 
annuelle  de  968,000  fr.  Ensemble  3,668,000  fr. 

On  présume  que  cette  annuité  sera  complètement 
éteinte  en  1893.  Pour  1888,  elle  était  imputable  : 

Aux  intérêts  pour 636,000  fr. 

.\  l'amorlissement  pour 3,032,000 


3,Gfi8,000  fr 


12.  Annuité  ù  la  Caisse  des  dépôts  pour  le  service 
des  pensioTis  militaires.  (L.  18  aoiit  1881.) 

La  loi  du  18  août  1881  a  accordé  des  suppléments 
de  pensions  aux  anciens  militaires  et  marins  et  à 


leurs  veuves  ol  a  autorisé  le  ministre  des  finances 
à  servir  ces  su|>plémenls  à  partir  ilu  1'^''  janvier 
ISSl  au  moyen  d'avances  qui  pourront  être  faites 
au  'frcsor  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'article  1  de  celle  loi  spécifie  en  même  temps 
(lue  pour  le  remboursement  de  ses  avances  en 
capital  et  intéréls,  calculés  au  taux  de  l  p.  100,  la 
Caisse  des  dépôts  recevra  jusiiu'à  conii)let  rcmhour- 
senieiit,  nue  annuité  de  9,325,000  fr.  qui  sera  ins- 
crite chaque  année,  à  partir  de  ISSl,  au  budget  du 
ministère  des  linances. 

Ou  ne  peut  i)as  déleruiiner  rigoureusement  les 
sommes  que  la  Caisse  des  dépôts  devra  avancer  au 
Trésor  :  ce  chiIVre  dépend  de  la  longévité  des  pen- 
sionnaires ;  il  a  été  porté  dans  le  compte  des  enga- 
gements du  Trésor  publié  en  18Si  pour  un  capital 
nominal  de  185,682,339  fr.  el  l'annuité  servie  en 
1888  est  applicable  aux  intérêts  pour  0,779,715  fr. 
et  à  l'amortissement  pour  2,515,285  fr. 

13.  Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pour 
droit  de  dépaissance  sur  les  deux  versants  de  la 
frontière  des  Pyrénées. 

Ces  redevances  inscrites  au  budget  de  1888  pour 
20,000  fr.  se  composent,  en  vertu  d'une  conven- 
tion du  2  décembre  1856,  d'une  somme  hxe  de 
8,000  fr.  pour  prix  du  bail  perpétuel  des  herbages 
et  des  eaux  du  versant  septentrional  de  la  montagne 
des  Aduldes.  Le  surplus  représente  l'indemnité,  cal- 
culée en  raison  des  têtes  de  bétail,  pour  droit  de 
compascuilé  sur  le  versant  méridional. 

H.  Intérêts  de  capitaux  de  caii(io)inements. 

Le  budget  comprend,  parmi  les  capitaux  rcm- 
l)oursai)les  à  terme  ou  par  annuités,  les  sommes 
versées  au  Trésor  à  titre  de  cautionnements,  soit 
par  les  comptables,  soit  par  certains  olliciers  minis- 
tériels, que  des  lois  spéciales  ont  assujettis  à  cette 
obligation. 

Un  article  spécial  a  été  consacré  au  mot  Cau- 
tionnements. Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer,  en 
faisant  remarquer  seulement  qu'au  !•"' janvier  1888, 
les  capitaux  de  cautionnements  dont  ÏVAiû  était  re- 
devable envers  les  titulaires  s'élevaient  à  306  millions 
894,582  fr.  Les  intérêts  à  payer  pour  celte  somme, 
à  raison  de  3  p.  100  (L.  4  août  1844,  art.  7),  s'élè- 
vent à  9,250,000  fr. 

15.  Amiuités  diverses. 

Aux  annuités  qui  précèdent  et  qui  ligurent  au 
budget  du  ministère  des  finances,  il  faut  en  ajouter 
sept  autres  qui,  bien  ([n'inscrites  aux  budgets  des 
départements  ministériels  qu'elles  concernent  plus 
spécialement,  n'en  constituent  pas  moins  des  enga- 
gements du  Trésor  également  remboursables  par 
annuités  el  font  en  conséquence  partie  intégrante 
de  la  Dette  publique. 

Le  tableau  que  nous  donnons  ci-après  ne  présente 
qu'un  résumé  de  ces  annuités  diverses,  mais  le  lec- 
teur peut  déjà  se  rcporler  à  l'article  Chemins  de 
fer,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  annuités  ciéées 
antérieurement  à  1883  à  titre  de  la  garantie  d'inté- 
rêt accordée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Nous  aurons  d'ailleurs  occasion,  au  mot  Engage- 
ments du  Trésor,  (lerev(;nir  sur  celle  partie  impor- 
tante de  la  Dette  publique,  ([ui  depuis  les  conven- 
tions passées  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  en  Is83  a  subi  des  modilicalions  assez  notables. 

Voici  l'énumération  de  ces  anniùtôs  : 
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Ministère  de  l'instruction  publique.  Crédit  total.  Intérêts.  Amonissement. 

Remboursement,  pai'  annuités,  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  éco-  ~  ~ 

les  primaires 6,53i,000f  2,000,000f00         4,53l,000'00 

Ministère  des  travaux  publics. 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  (con- 
ventions antérieures  à  celles  approuvées  par  les  lois  du  iû  novem- 
bre 1883) 14,725,000  14,353,000  00  372,000  00 

Aniuiites  au.\  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  (con- 
ventions nouvelles  approuvées  par  les  lois  du  2o  novembre  1883)  .  10,000,000  9,980,824  00  19,176  00 

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  de  rectification 
des  routes  nationales 108,107  8,1G7  oo  100,000  00 

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration  des 
rivières,  canaux  et  ports 4,707,176  752,770  00  3,954,406  00 

Annuité  pour  paiement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  ga- 
ranties d'intérêt  all'érentes  aux  années  d'exploitation  1871  et  1872    .  2,500,000  2,450,000  00  50,000  00 

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration 
des  ports  maritimes  en  Algérie 1,086,612  29,354  00         i,057,258  oo 

Total 39,657,9ô5f  29,574,115100         10,083,8i0f00 

Récapitulation  des  annuités  payées  directement  par  le  Trésor.   .  .   .        176,861,449         I20,0t8,i08  93       56,oi6,34o  07 

Total  général  des  annuités  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres.       215,722,404'       149,622, a-iSfys       66,l00,i80f07 


Bécapitulation    générale. 
Nous  avons  terminé  l'exposé  des  ditî'érentes  caté- 
gories de  la  Dette  publique.  Il  convient  d'en  résa- 
mer  le  montant  dans  un  tableau  unique,  en  ajoutant 


à  celles  des  catégories  de  dettes  dont  nous  avons  parlé 
le  montant  de  la  dette  flottante  et  de  la  dette  viagère, 
qui  font  l'objet  d'articles  séparés.  On  aura  ainsi 
une  situation  d'ensemble  arrêtée  au  1^"' janvier  1888. 


Nature  de  la  dette. 


Capital  nominal 

ou 
capital  initial. 

Dette  consolidée  (rentes  perpétuelles) 2l,278,305,962f 

Rentes  amortissables  par  annuités 4,070,690,000 

Capitaux    (  (chapitre  du  ministère  des  finances).  3,502,934,544 

rernliour-    )  (instruction  publique) 135,525,000 

sables  à     J  (annuités  inscrites  au  budgetdestra- 

divcrs  titres  (     vaux  publies) 124,051,693 

Capitaux  de  cautionnements 306,894,582 

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne » 

Total 29,418,401,781'' 

Dette  flottante  (au  l"  mai  1888) 977,3^7,700 

Dette  viagère  (rentes) >. 

Dette  viagère  (pensions) » 

Total 977,327,700f 

Total  général 30,395, 729, 48lf 


Services  de  la  dette  en  1888. 


Intérêts. 

739, 845, 965 f 
118,112,385 
120,048,109 
2,000,000 

27,574,115 

9,250,000 
20,000 


Amortissemenl, 


23, 789, 000 f 
56,016,340 

4,531,000 

5,552,840 


Total. 

739, 845, 965 f 
141,901,385 
176,064,449 
6,531,000 

33,126,955 

9,250,000 

20,000 


1,016, 8511, 574r         89,889,lS0f        1 ,106, 739, 754  f 


24,625,000 

1 ,  685 

198,095,581 

222,722,266f 


24,625,000 

1,685 

198,095,581 

222,722,266r 


1,239,572,840'    89,889, 180''    1,329, 462, 0:iOf 


15.  Amortissement.                                      M.  Boulanger,  sénateur,  estimait  dans   son  rap- 
En  regard  du  chiffre  formidable  de  notre  Dette,       port  général  du  budget  de  1888  que  depuis   1871 

il  peut  être  intéressant  de  faire  ressortir  les  modi-  jusqu'à  la  fin  de  1887  on  avait  amorti  plus  de 
(ications  qu'elle  a  subies  par  suite  des  diverses  3  milliards  de  dettes.  Nous  extrayons  de  ce  rapport 
allocations  inscrites  aux  budgets  depuis  1876  pour  le  tableau  ci-après  qui  donne  le  détail  de  cet  amor- 
en  opérer  l'amortissement.                                              tissement  : 

Capital  Capital  amorti 

Nature  de  la  dette.                                                                                nominal  au  31  décembre 

de  la  dette.  1887. 

Avances  à  la  Banque  de  France 1,425,000,000'  i,425,000,000f 

Obligations  à  court  terme 1,289,986,000  862,376,333 

Obligations  trentenaires  (émission  de  1859) 49,350,500  45,481,500 

Obligations  trenteuaires  (émission  de  1877) 79,663,500  17,363,500 

Conversion  de  l'emprunt  Morgan 347,843,153  63,792,014 

Rentes  3  p.  100  amortissables." 4,070,630,000  121,716,000 

Dommages  résultant  de  la  guerre.  Bons  de  liquidation  fdépartcments) ,  .           110,750,000  44,;;50,000 

—  —                                    —                 (ville  de  Paris) 138,6,50,000  57,500,000 

—  —                                  —                (Zone  militaire) 26,000,000  9,100,000 

Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés 23,280,742  23,280,742 

Kacliat  de  concession  (le  canaux 48,0;i2,075  38,287,713 

Annuités  aux  compagnies  de  clieniins  de  fer.  Subvention 584,253,605  1           „  704  raa 

—                      —                           —            Remboursement  d'avances 122,731,170  i         i','u»,j^^ 

Annuité  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 325,000,000  3,038,459 

Avances  do  la  Société  générale  algérienne 87,000,000  12,984,817 

(>asenieraent  de  i'armee 80, .599, 667  72,481,292 

Remboursement  aux  courtiers  de  marchandises 52,829,562  20,386,612 

Amortissement  de  l'emprunt  de  l'établissement  thermal  d'Aix 600,428  396,749 

Remboursement  au  (h'partement  de  l'Oise 800,000  800,000 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des  pensions  des  an- 
ciens militaires  de  la  Réimblique  et  de  l'Empire  (/..  5  mai  1869)    81,412,487  63,335,277 

Annuité  à  la  (baisse  des  dejiôls  et  consignalions  pour  le  service  des  suppléments  de 

,  pensions  aux  anciens  militaires  ou  nfarins  et  à  leurs  veuves   L.  18  aoMÎ  1881).    .   -            131,061,959  65,275,000 

Annuités  diverses  aux  compagnies  de  cliemins  de  fer »  » 

Paieniont  de  la  garantie  d'intérêt  due  en  1871  et  1872 40,343,360  469,458 

Rernbuursementy  aux  travaux  de  reclilication  des  routes  nationales 1,200,000  900,000 

des  avances     ',  aux  travaux  d'amélioration  des  rivières,  canaux  et  ports 70,908,333  2,644,721 

affectées        faux  travaux  d'amélioration  des  ports  maritimes  en  Algérie  .  .  .             il.iiOO.OOO  3,831,712 

Annuité  à  la  caisse  des  lycées  et  collèges  (subventions) i:'.r),525,oo0  61,. 331,794 

Totaux 9,335,111,511*'  3,033,828,315' 
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AiijouvJ'Iiui,  la  caisse  d'amortissemoiit  iio  fonc- 
tioniuint  plus  depuis  1S7  1,  aucune  reiluclion  inipor- 
taute  uo  peut  se  produire  sur  la  dette  perpétuelle. 
Uais  en  matiC're  de  dette  remboursahle.  beaucoup 
des  capitaux  empruntés  coiuporteut  leur  auiortis- 
seuieut  et  dajis  le  seul  exercice  de  1S8S  c'est  une 
soniiue  de  89,8S9,1S0  tV.  qui  est  employée  à  cet 
usage.  Si  donc  l'on  pouvait  fermer  l'ère  des  em- 
prunts, le  decroissement  de  la  dette  teruiiuablc  s'ac- 
centuerait rapidement,  et  peut-être  même  aurait-on 
le  moyen  de  rétablir  dans  nos  budgets  une  dotation 
régulière  pour  l'amortissemeat  de  la  rente  perpé- 
tuelle. 

16.  Contrôle  da  Parlement  sur  la  Dette  publique. 

Le  chiffre  de  la  Dette  publitiue  peut  être  diminué 
par  des  actes  purement  adniinislratifs  ou  par  l'ap- 
plication des  régies  du  droit  commun.  C'est  ainsi 
qu'en  exécntion  de  l'article  6  de  la  loi  du  24  août 
1793,  de  l'article  15  de  la  loi  du  '23  lloréal  an  11  et 
de  l'arlide  1300  du  Code  civil,  on  annule  succes- 
sivement les  rentes  dont  l'État  est  devenu  proprié- 
taire a  titre  iucomniulable.  Les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  se  réunissent  alors  dans  la  même 
personne  et  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui 
éteint  les  deux  obligations. 

Au  contraire,  tout  accroissement  de  la  Dette  pu- 
bVique  doit  être  précédé  d'une  antorisafion  législa- 
tive. C'est  le  résultat  d'une  disposition  contenue 
pour  la  première  fois  dans  l'acte  additionnel  du 
22  avril  181  j  et  qui  fait  aujourd'hui  partie  de  notre 
droit  constitutionnel.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet 
égard  entre  les  dill'éreutes  formes  sous  lesquelles 
les  valeurs  nouvelles  doivent  être  créées  ni  entre 
les  créanciers  auxquels  elles  sont  destinées.  Ce 
principe  est  vrai  aussi  bien  pour  la  dette  perpé- 
tuelle et  amortissable  que  pour  la  dette  viagère. 
Aucune  rente  sur  l'État  ne  peut  être  inscrite,  au- 
cune avance  remboursable  ue  peut  être  consentie, 
aucune  pension  ne  peut  être  concédée  en  sus  des 
crédits  d'inscription  accordés  par  les  Chambres. 
Tout  engagement  nouveau  du  Trésor  est  maintenant 
précédé  de  la  même  autorisation  initiale,  c'est-à- 
dire  du  consentement  de  la  nation,  donné,  comme 
en  matière  d'impôt,  par  l'entremise  de  ses  manda- 
taires. 

Il  est  à  remarquer  que  la  tendance  actuelle  des 
pouvoirs  législatifs  est  de  réduire  le  plus  possible 
l'initiative  du  pouvoir  exécutif  ou  administratif, 
même  en  ce  qui  concerne  les  conditions  matérielles 
des  emprunts  et  des  autres  opérations  financières. 
Les  commissions  du  budget,  étendant  de  plus  en 
plus  leur  sphère  d'action,  font  insérer  aujourd'hui 
dans  les  iois  de  ilnances  nombre  de  détails  d'exé- 
cution qui  étaient  laissés  autrefois  à  la  discrétion 
des  ministres,  et  le  cercle  dans  lequel  se  meut  l'ad- 
ministiation  devient  chaque  jour  plus  resserré.  Il 
suffirait  de  citer  comme  exemples  les  lois  votées  en 
1S83  et  en  1887  pour  la  conversion  des  rentes  û 
p.  100  (1871)  et  4  1/2  p.  100  (18.^2). 

Les  Chambres  ont  un  moyen  de  contrôle  effi- 
cace sur  les  résultats  des  opérations  engagées  par 
elles. 

C'est  le  vote  de  la  loi  des  comptea,  c'est-à-dire  la 
loi  de  règlemenf,  définitif  du  Oudfjet,  dont  la  pré- 
sentation est  toujours  précédée  de  la  pui)lication 
du  compte  général  de  l'administration  des  fi/iances. 
Ce  compte  général  a  été  fomlé  par  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  IX  CJ  janvier  18001,  complétée  par  les  or- 
donnances des  10  décembre  1823  et  1*''  septembre 
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1S27.  Il  résume  à  la  fois  les  comptes  des  ministres 
cl  les  comptes  individiu-ls  îles  comptables.  11  con- 
tient le  compte  spécial  de  la  Dette  publique,  se 
subdivisant  lui-même  en  compte  de  la  dette  conso- 
lidée et  des  rentes  anuirlissables,  compte  des  an- 
nuités aux  compa^iuies  de  chemins  de  fer,  compte 
de  la  garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  compte  des  euqu'uids  pour  canaux  et  tra- 
vaux divers,  compte  des  cautionnements  en  numé- 
raire, compte  des  rentes  viagères  et  conii)te  des 
pensions  inscrites  au  Trésor. 

17.  Régie  de  la  Dette  publique. 

La  régie  de  la  Dette  publique  est  confiée  au  mi- 
nistère des  linauces,  et  les  [iriiuMpaux  services  qui 
s'en  occuptuU  à  dos  titres  divers  sont  les  suivants  : 

1"  A  l'administralion  centrale  : 

La  Direction  du  mouvement  général  des  fonds  ; 

La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique; 

La  Direction  de  la  Dette  inscrite; 

Le  Contrôle  central  du  Trésor  ; 

Le  Service  de  l'ordonnancement; 

La  Caisse  centrale  du  Trésor; 

Le  Service  du  payeur  central  de  la  Dette  publi- 
que ; 

Le  Service  du  Contentieux  ; 

2"  Dans  les  départements  : 

Les  trésoriers  généraux,  les  receveurs  particu- 
liers des  finances  et  les  percepteurs. 

On  ne  pourrait  entrer  dans  tous  les  détails  de 
cette  vaste  organisation  sans  l'aire  en  (juclque  sorte 
l'élude  complète  du  ministère  des  finances,  du  dé- 
cret du  31  mai  18G2  et  du  décret  du  18  décembre 
1809.  Nous  renvoyons  donc  aux  mots  spéciaux, 
tels  que  Rentes,  Pensions,  etc.,  pour  les  dévelop- 
pements techniques  et  nous  ne  donnons  ici  qu'un 
aperçu  du  rôle  de  ces  diiïérents  services,  au  triple 
point  de  vue  de  l'émission,  de  l'adunnistration  pro- 
prement dite  et  du  paiement  de  la  Dette  publi([ue. 

Émission.  —  Dès  qu'un  emprunt  est  voté,  le  di- 
recteur du  Mouvement  général  des  fonds  en  déter- 
mine les  conditi(ms  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor 
et  en  prenant  conseil  de  la  situation  générale  du 
marché;  puis  il  arrête,  de  concert  avec  la  Compta- 
bilité publique,  la  Dette  inscrite  et  la  Caisse  centrale, 
les  décrets,  arrêtés  ministériels,  affiches  et  circu- 
laires ([ui  doivent  guider  le  public  ou  les  comptables 
pour  la  réalisation  de  l'opcralion.  Le  rôle  aotif  de  la 
direction  du  mou vem(;ut  général  des  fonds  prend  lin 
avec  la  souscription,  toutes  les  fois  ([u'il  s'agit  d'un 
emprunt  en  renies  sur  l'État,  perpétuelles  ou  amor- 
tissables. Le  travail  d'inscription  au  Grand-Livre  et 
de  confection  des  titres  incombe  à  la  Dette  ins- 
crite. 

S'il  s'agit  au  contraire  d'un  emprunt  portant  sur 
la  Dette  llottanle  ou  d'une  délivrance  d'obligations 
du  Trésor,  les  rouages  de  la  DcUe  inscrite  ne  sont 
pas  mis  en  mouvement  et  l'émission  reste  circons- 
crite entre  le  Mouvement  des  fonds  et  la  Caisse 
centrale  du  Trésor. 

Dans  les  deux  hypothèses,  et  conforuiémeut  à  la 
loi  du  2i  avril  1833,  le  Contrôle  central  intervient 
dans  les  opérations  de  souscription  et  d'émission. 
Administration.  —  L'administration  de  la  Dette 
llottante  et  de  ce  qu'on  appelle  les  valeurs  de  tré- 
sorerie ressortit  au  Mouvement  des  fonds  et  à  la 
Caisse  centrale  du  Trésor. 

Au  contraire,  c'est  la  Dette  inscrite  qui  admi- 
nistre la  Dette  consolidée,  la  majeure  partie  de  la 
Dette  amortissable  [)ar  annuités  et  la  Dette  viagère. 
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Depuis  les  décrets  des  18  janvier  1885,  23  avril 
1885  et  19  novembre  1886,  qui  ont  réorganisé  le 
ministère  des  finances,  la  Dette  inscrite  se  compose 
d'un  directeur,  d'un  sous-directeur  et  de  cinq  bu- 
reaux :  le  bureau  central  et  de  contrôle  adminis- 
tratif, réunissant  sous  un  même  chef  les  caution- 
nements en  numéraire  et  le  double  du  Grand-Livre, 
le  bureau  des  transferts  et  mutations,  le  bureau  des 
reconversions  et  renouvellements  des  rentes  au 
porteur,  le  bureau  du  Grand-Livre  et  le  bureau  des 
pensions.  Les  quatre  premiers  de  ces  services  se 
consacrent  plus  particulièrement  aux  rentes  et  le 
cinquième  aux  pensions.  Chacun,  dans  leur  sphère 
d'action,  ils  reconnaissent  ou  Uquident  les  droits 
des  parties,  assurent  leur  inscription  aux  différents 
Grands-Livres,  constatent  les  changements  survenus 
dans  la  personne  ou  dans  les  qualités  des  créan- 
ciers, provoquent  l'ordonnancement  des  arrérages, 
préparent  les  états  de  paiement  nécessaires  aux 
comptables  et  appliquent  la  législation  spéciale  de 
ces  diËFérentes  natures  de  dettes.  Sauf  au  bureau 
central,  tous  les  chefs  de  la  Dette  inscrite  sont 
agents  comptables  et  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes.  Les  chefs  du  Grand-Livre,  des  transferts 
et  des  reconversions  ont  une  responsabilité  per- 
sonnelle vis-à-vis  des  tiers  et  sont  assujettis  en 
conséquence  à  un  cautionnement. 

Kous  verrons,  en  parlant  du  Grand-Livre  et  des 
Rentes  (V.  ces  mots],  que  chaque  trésorier  général 
est  agent  comptable  dans  son  département  pour  la 
régie  des  rentes  de  son  livre  auxiliaire.  [Loi  du 
U  avril  1819.) 

La  régularité  matérielle  des  opérations  de  la 
Dette  inscrite  est  constatée  par  le  Contrôle  central, 
dont  des  sections  fonctionnent  auprès  des  agents 
comptables.  Le  Contrôle  central  reconnaît  et  cons- 
tate que  tout  certificat  d'inscription  sur  les  Grands- 
Livres  de  la  Dette  publique  résulte  soit  de  la  conces- 
sion d'un  droit  à  cette  inscription,  soit  de  l'échange 
d'un  titre  équivalent,  préalablement  annulé.  11 
donne,  en  outre,  aux  effets  publics  qu'il  vise  l'au- 
thenticité nécessaire  pour  former  titre  contre  le 
Trésor. 

Paiement.  —  Le  paiement  de  la  Dette  publique 
est  confié,  savoir  : 

1*"  A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  : 

A  la  caisse  centrale  du  Trésor,  au  payeur  central 
de  la  Dette  publique ,  aux  receveurs-percepteurs 
de  Paris  et  de  la  banlieue. 

2"  Dans  les  départements  : 

Aux  trésoriers  généraux,  receveurs  particuliers 
et  percepteurs  des  contributions  directes. 

Le  caissier-payeur  central  acquitte  toute  la  Dette 
dite  de  capital.  C'est  ainsi  qu'il  rembourse  les  ca- 
pitaux de  cautionnements,  le  montant  des  rentes 
amortissables  ou  des  valeurs  du  Trésor  sorties  au 
tirage  (obligations  du  Trésor,  bons  de  liquidation, 
bons  du  Trésor,  etc.). 

Le  payeur  central  de  la  Dette  publique,  dont  les 
attributions  ont  été  réglées  par  les  décrets  des 
27  mars  et  25  mai  1875,  ne  paie  jamais  que  des 
arrérages.  Il  acquitte,  directement  ou  par  l'entre- 
mise des  percepteurs  de  la  Seine,  les  rentes  nomi- 
natives et  les  pensions  ordonnancées  à  Paris  et  il 
centralise  en  outre  les  paiements  effectués  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit  sur  les  rentes  mixtes  et  au 
porteur  et  sur  les  ventes  nominatives  des  fonds 
4   1/2  p.  100  (1883)  et  3  p.  100  amortissable. 

Emmanuel  m:  Bray, 


IV.  LES  DETTES  PDBLIQnES  DE  L'EUROPE. 
18.  Difficnltés  pour  en  évaluer  le  montant. 

L'évaluation  et  la  comparaison  entre  elles  des 
dettes  publiques  des  divers  pays  sont  toujours  fort 
ditTiciles,  car  les  procédés  suivis  ou  à  suivre  pour 
la  détermination  des  capitaux  ne  reposent  sur  au- 
cune base  fixe,  étant  donnée  la  diversité  même 
des  dettes  et  des  emprunts  contractés  par  les  dé- 
biteurs. 

Entre  particuliers,  le  capital  d'une  dette  au 
moment  où  elle  est  contractée  est  déterminé 
comme  l'intérêt.  L'emprunteur  reçoit  une  somme 
fixe  et  il  pourra  s'acquitter  en  payant  les  intérêts 
stipulés  et  en  remboursant  cette  même  somme, 
en  une  ou  plusieurs  fois,  à  des  échéances  fixées 
au  moment  de  l'emprunt.  11  n'en  est  pas  de  même 
dans  le  système  actuel  du  crédit  public.  La  plupart 
des  États  ont  emprunté  sous  forme  de  rentes  per- 
pétuelles ;  d'autres,  sous  forme  de  rentes  rembour- 
sables ou  amortissables,  d'annuités.  Quelques-uns 
ont  contracté  des  emprunts  ne  rapportant  aucun 
intérêt.  Plusieurs  pays,  en  face  d'une  dette  relati- 
vement cousidérable,  n'ont  à  payer  qu'un  intérêt 
très  faible  parce  que,  chez  eux,  une  portion  plus 
ou  moins  forte  de  cette  dette  ne  porte  pas  intérêt. 
Aill  MirS;  on  comprend  le  papier-monnaie  dans  la 
dette  ;  quelques  États  tiennent  compte,  dans  les 
sommes  qu'ils  ont  à  payer  annuellement,  des  dettes 
viagères,  des  dettes  flottantes;  d'autres  se  bornent 
purement  et  simplement  à  chifïrer  la  dette  conso- 
lidée, c'est-à-dire  celle  qui  est  représentée  par  des 
titres  de  rentes  ayant  un  cours  sur  un  ou  plusieurs 
marchés  publics. 

Ainsi  :  dette  consolidée  perpétuelle  portant  in- 
térêt ;  dette  consolidée  remboursable  ou  amortis- 
sable portant  intérêt  ;  dette  consolidée  sans  inté- 
rêt ;  annuités  ;  dette  flottante  ;  dette  viagère  :  telles 
sont  les  formes  principales  sous  lesquelles  les 
gouvernements  européens  ont  emprunté  soit  à 
leurs  nationaux,  s.iit  aux  étrangers.  On  comprend 
dès  lors  combien  peuvent  être  différents  les  pro- 
cédés pour  déterminer  le  capital  nominal  d'une 
dette  publique. 

1.  Procédés  divers  d'évaluation. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  perpétuelles  ou 
aniirlissables,  plusieurs  modes  de  calculs  ont  été 
employés  : 

1»  Prendre  le  montant  des  sommes  primitivement 
reçues  par  le  Trésor  ; 

2°  Chiffrer  la  valeur  des  rentes  émises,  soit 
d'après  leurs  cours  d'émission ,  soit  d'après  les 
cours  cotés  à  la  Bourse  ; 

3"  Évaluer  le  capital  au  taux  nominal  de  rem- 
boursement, c'est-à-dire  à  celui  que  l'État  recon- 
naît fictivement  avoir  reçu  pour  les  dettes  perpé- 
tuelles et  qu'il  consacre  définitivement  et  réellement 
le  jour  où,  les  rentes  émises  étant  parvenues  à  ce 
taux  nominal,  il  procède  à  une  conversion. 

Ces  trois  procédés  ont  leurs  inconvénients  et 
manquent  de  justesse,  de  précision. 

Le  premier  pourrait  donner  des  résultats  si, 
dans  la  plupart  des  emprunts  publics,  on  conriais- 
sait  exactement  les  sommes  encaissées  par  l'État. 
Mais  il  serait  inapplicable  à  une  série  d'opéra- 
tions faites  sans  expression  de  capital  et  réalisées 
au  moyen  de  rentes  remises  à  des  créanciers  dont 
les  droits  n'étaient  pas  mathématiquement  précisés. 
Dans  cette  catégorie,  rentrent  les  annuités  dues  à 
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des  compagnies,  à  des  paiticuUeis,  les  renies  via- 
gères. 

Le  second  procédé,  celui  do  l'évaluation  par  le 
cours  de  la  Bouri^e,  saisit  davantage  l'esprit .  On 
peut  supposer,  en  etVel,  que  eounaissaut  le  montant 
des  rentes  dues  à  des  ciéanciers,  et  les  cours  de 
la  Bourse  iiuliquant  les  pri.v  auxquels  se  négocient 
ces  rentes,  il  est  facile  de  déterminer  les  sommes 
que  les  gouvernements  devraient  emprunter  pour 
rembourser,  et  conséquemment  le  capital  qui  serait 
nécessaire  pour  etVectuer  ces  remboursements.  On 
peut  objecter  ([u'une  partie  seulement  des  dettes 
publiques  se  prêterait  à  ce  mode  d'estimation,  car 
toutes  les  dettes  ne  sont  pas  cotées  à  la  Bourse,  et 
que  conséquemment  ce  procédé  serait  également 
dctectueux.  Les  cours  de  la  Bourse  varient  chaque 
jour,  el  des  causes  multiples  exercent  une  inlluence 
sur  le  marché  :  il  c^eiait  aussi  déraisonnable,  du 
reste,  d'admettre  qu'il  soit  possible  d'acheter  onde 
vendre  une  forte  quiintité  de  rentes  à  un  prix 
déterminé,  un  achat  ou  une  vente  importante  pou- 
vant surélever  ou  déprimer  les  cours. 

Au  surplus  les  résultats  obtenus  par  l'un  ou 
l'autre  de  ces  procédés  d'évaluation  n'aboutiraient, 
an  point  de  vue  pratique,  qu'à  une  solution  idéale, 
purement  philosophique.  Que  l'on  évalue  les  dettes 
publiques  soit  d'après  le  montant  des  capitaux  reçus 
par  les  gouvernements,  soit  d'après  les  cours  cotés 
a  la  Bourse  sur  les  titres  émis  et  créés  en  rcprô- 
seulalion  de  ces  dettes,  le  total  de  ces  dettes  est 
tellement  considérable  qu'il  serait  impossible  d'en 
retrouver  l'équivalence  ou  la  contre-partie  eu  mon- 
naie d'or,  d'argent  ou  billets  de  Banque.  On  ne 
peut  davantage  concevoir  la  possibilité  qu'une  na- 
tion en  masse  pût  vendre  ou  échanger  la  totalité 
du  capital  de  sa  dette  avec  quelque  nation  et  contre 
quoi  que  ce  soit. 

Le  troisième  procédé,  suivi  par  le  plus  grand 
nombre  des  économistes  et  des  statisticiens,  adopté 
par  toutes  les  statistiques  des  gouvernements  étran- 
gers, consiste  à  évaluer  le  capital  des  dettes  pu- 
bliques au  taux  nominal  auquel  les  rentes  ont  été 
émises  ou  vendues,  c'est-à-dire  au  prix  auquel  ces 
rentes  pourraient  être  remboursées  ou  converties. 
Le  t^ux  nominal  d'une  rente  3  p.  100,  4  p.  100, 
5  p.  100,  6  p.  100  étant  de  100  fr.,  on  calcule 
la  totalité  des  rentes  en  circulation  sans  se  préoc- 
cuper du  cours  d'émission  ou  du  cours  de  la  Bourse, 
mais  uniquement  au  prix  de  100  fr. 

Ce  procédé,  lui  aussi,  est  défectueux.  Un  gou- 
vernement a  emprunté  100  millions  en  3  p.  100  à 
75  fr.  et  100  millions  en  4  p.  100  à  100  fr.  Dans  les 
deux  cas,  ce  gouvernement  aura  emprunté  au  mènie 
taux  d'intérêt  :  il  aura  reçu,  en  3  p.  100,  7.^  fr.  pour 

3  fr.  d'intérêt,  soit  un  emprunt  à  4  p.  100  ;  il  aura 
reçu,  en  4  p.  100,  100  fr.  pour  4  fr.  d'intérêt,  soit  un 
emprunt  à  i  p.  100.  Or,  les  100  millions  empruntés 
eu  3  p.  100,  qui  n'auront  produit  elfectivement 
que  75  millions,  seront  décomptés  à  100  millions 
dans  une  évaluation  du  capital  nominal  de  la  dette, 
alors  que  les  100  millions  empruntés  en  4  p.  100, 
qui  auront,  eux,  réellement  produit  100  millions, 
seront  décomptés  pour  ce  chilire  de  100  millions 
dans  l'évaluation  du  capital  de  la  dette  publique  do 
ce  pays. 

Lu  autre  cas  se  présente.  Un  État  emprunte  en 

4  p.  100,  puis,  grâce  à  l'amélioration  de  son  crédit, 
réduit  une  partie  de  sa  dette  4  p.  100  en  3  '/, 
p.  100.  Or,  ces  deux  rentes  valent  nominalement 
100  fr.  :  d'après  les  cours  de  la  Bourse,  le  4  p.  100 
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se  négocie  à  lOG  ou  107  fr.;  le  3  '/s  P-  100  est 
également  au-dessus  de  son  prix  nominal  et  se 
négocie  à  103  fr.  l'our  évaluer  la  dette  nomiiuite 
de  ce  |)ays,  on  prendra,  pour  les  deux  rentes,  le 
cours  de  100  fr.  Ce  fait,  que  nous  ilonnons  comme 
exi'mple,  existe  en  Allemagne.  Au  moment  oii  nous 
écrivons,  le  4  p.  100  prussien  vaut  107  fr.;  le  3  '  , 
103  '/,. 

-Malgré  la  dill'érence  d'intérêts  et  de  prix,  le  ca- 
pital nominal  des  deux  rentes  sera  évalué  au  même 
ehillre. 

2.  Déduction  de  V actif. 

Convient-il  en  outre,  dans  l'évaluation  du  capital 
nominal  des  dettes  publiques  eurupéeniu's,  de  dé- 
duire de  ce  passif  l'actif  mobilier  ou  inunobilier  ap- 
partenant à  ces  États  et  de  faire  en  quel([ue  sorte  la 
part  des  dépenses  productives  cl  improductives  qui 
ont  été  réalisées?  Les  Etats  possèdent  de  vastes 
domaines  industriels  ;  ils  ont  construit  des  routes, 
des  canaux,  des  chemins  de  fer  ;  ils  ont  bâti  des 
écoles,  accru  l'instruction,  accordé  des  subventions 
pour  développer  le  goût  des  lettres,  des  sciences, 
des  arts;  ils  ont  consacré  des  capitaux  importants  à 
la  construction,  à  l'entretien  et  au  déveiop[)ement 
de  musées,  de  bibliothèques,  de  palais.  A  coté  de  ces 
dettes,  qui  ont  grossi  d'année  en  année,  ne  serait-il 
pas  juste  de  juxtaposer  tout  ce  qui  a  été  dépensé 
pour  le  bien-être  moral  et  matériel  d'une  nation  V 
En  Belgique,  en  Allemagne,  en  Hussie,  des  chemins 
de  fer  appartiennent  à  l'État  :  c'est  une  propriété 
qui  a  coûté  des  milliards,  un  actif  qui  pourrait  être 
déduit  du  passif  représenté  par  les  dettes  de  ces 
pays.  En  France,  dans  soixante  à  soixante-dix  ans, 
l'État  sera  propriétaire  d'un  réseau  dévoies  ferrées 
qui  vaut,  à  l'heure  actuelle,  d'après  les  cours  cotés 
sur  les  actions  et  obligations  émises,  environ 
IG  milliards  et  qui  aura  peut-être  dans  un  demi- 
siècle  doublé  de  valeur.  l)es  évaluations  de  celte 
nature,  sans  parler  des  ditlicuilés  matérielles  qu'elles 
soulèveraient  pour  être  exactement  chiU'rées,  ne 
changeraient  en  rien  le  total  des  dettes  publiques, 
ou  ne  serviraient  qu'à  entretenir  des  illusions  dans 
l'esprit. 

Toutes  les  dépenses  productives  que  les  Etats 
ont  faites  leur  produisent  des  revenus  ([ui  servent 
à  payer  les  intérêts  et  l'amortissement  des  dettes 
contractées  :  supprimez  ces  revenus  en  aliénant 
les  propriétés  qui  les  produisent,  il  faudra  s'adres- 
ser aux  contribuables  et  augmenter  d'autant  les 
impots.  Et,  du  reste,  l'aliénation  de  ces  propriétés, 
de  cette  partie  de  l'actif  d'une  nation,  est  chose 
presque  irréalisable.  Un  simple  particulier  qui  a 
contracté  une  dette  de  100,000  fr.  pour  acheter  un 
château  qui  lui  a  coûté  100,000  fr.,  peut  vendre  ce 
château  et,  avec  le  produit  de  la  vente,  rembourser 
sa  dette.  Où  serait,  pour  un  État,  le  moyen  de 
vendre,  où  serait  l'acquéreur  pour  acheter  les 
nmsées,  les  écoles,  les  domaines,  les  forêts,  les 
routes,  les  canaux,  les  chemins  de  fer?  On  a  vu 
des  États  contracter  des  emprunts  en  donnant 
comme  garanties  une  partie  de  cet  actif,  mais 
ce  serait  faire  une  supposition  purement  idéale 
que  de  croire  qu'il  pourrait  vendre  tout  ce  qui 
lui  appartient ,  retrouver  le  prix  de  toutes  les 
dépenses  utiles  et  productives  qu'il  a  faites.  En 
face  d'une  réalité  qui  est  le  chiffre  annuel  à  payer 
pour  le  service  de  la  dette  et  son  amortissement, 
nous  placerions  nn  actif  idéal,  car  il  serait  impos- 
sible d'eu  effectuer  la  réalisation. 
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3.  Évaluation  d'après  le  taux  nominal. 

Malgré  les  défectuosités  que  présentent  les  éva- 
luations faites  d'après  le  capital  nominal  d'une  dette, 
malgré  ses  défauts,  nous  avons  adopté  ce  mode 
d'évaluation,  car  il  présente  un  avantage  que  n'ont 
pas  les  diverses  bases  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut,  c'est-à-dire  de  pouvoir  être  rapproché 
plus  utilement  des  travaux  précédents  qui  ont  été 
faits  sur  la  matière  et  conséqueniment  de  prêter  à  des 
comparaisons  utiles.  Mais",  à  notre  avis,  la  véritaLle 
charge  pour  un  État  est  la  rente  qu'il  paie  et  qu'il 
doit  aux  prêteurs;  le  capital  de  cette  dette  n'est  que 
l'expression  de  son  crédit.  L'État  dont  le  crédit  serait 
le  mieux  assis  serait  celui  qui  relativement  devrait 
le  capital  le  plus  fort  et  paierait  l'intérêt  le  plus  faible, 
i'our  Ils  dettes  perpétuelles,  un  État  est  tenu  simple- 
ment à  payer  les  iutérèt.«  annuels.  Lorsque  ces  ren- 
tes atteignent  ou  dépassent  leur  taux  nominal,  l'État 
peut,  par  une  conversion,  diminuer  le  chiffre  des 
intérêts  qu'il  doit  payer  annuellement  et  diminuer 
ainsi  ses  charges.  Sauf  pour  les  rentes  remboursa- 
bles, amortissables,  dette  flottante,  bons  du  Trésor, 
sur  lesquels  il  doit  tout  à  la  fois  l'intérêt  et  le 
capital  stipulé  rembours;.ble,  il  n'est  tenu,  pour 
les  dettes  perpétuelles,  qu'au  paiement  des  intérêts 
et  nullement  au  paiement  du  capital.  Ainsi  que  le 
démontrera  cette  étude,  dans  tous  les  budgets  eu- 
ropéens ce  n'est  pas  le  capital  de  la  dette  qu'on 
inscrit  parmi  les  charges  annuelles,  c'est  la  rente  : 
que  le  capital  nominal  augmente  ou  diminue,  le 
budget  ne  s'en  ressent  nullement,  tandis  que  si,  au 
contraire,  c'est  la  rente,  le  budget  est  plus  ou  moins 
élevé  et,  dans  ce  cas,  le  contribuable  paie  des  im- 
pôts plus  ou  moins  nombreux.  11  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  rentes  remboursables  ou  amortis- 
sables. Là,  l'État  doit  les  intérêts  et  le  capital.  Il  a 
emprunté  100  fr.  rapportant  3  fr.,  remboursables 
à  100  fr.  dans  une  période  déterminée;  il  devra 
paver  tout  à  la  fois  l'intérêt  de  3  fr.  et  le  capital 
de"  100  fr. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d'évaluation  du  ca- 
pital nominal  des  dettes  llottantes,  des  annuités,  de 
divers  engagements  contractés  par  le  Trésor  public 
de  plusieurs  États,  les  appréciations  diffèrent,  (juel- 
ques  statisticiens  résolvent  ou  croient  résoudre  la 
dillicullé,  eu  ne  comprenant  pas  ces  dettes  dans  le 
chapitre  des  Dettes  publiques  et  en  ne  les  évaluant 
pas.  Eu  réalité,  ce  sont  des  dettes  tout  aussi  légale- 
ment constituées  et  aussi  respectables  que  celles 
établies  sous  forme  de  rentes,  et  on  peut,  au  point 
de  vue  idéal  auquel  il  faut  se  placer  dans  ce  genre 
de  travail,  en  faire  la  capitalisation  à  3,  4., 5,  G  p. 
100,  suivant  le  taux  môme  du  crédit  de  l'État.  Ou 
peut  admettre,  en  effet,  que  le  détenteur  d'une 
créance  sur  l'État,  d'une  annuité,  désire  escompter 
cette  dette  et  en  obtenir  un  capital,  ^ous  avons, 
en  France,  plusieurs  exemples  de  ce  fait.  Que 
sont  les  obligations  émises  par  la  Société  générale 
algérienne?  Que  sont  les  annuités  de  Sedan  à  Lé- 
rouville  ?  Que  sont  les  annuités  .Nord  ?  sinon  des 
titres  émis  en  représentation  de  sommes  annuelles 
que  l'État  ou  des  Compagnies  particulières  se  sont 
obligées  à  payer.  .Nous  pourrions  citer  encore  la 
Compagnie  de  l'Est  qui  est  créaucière,  sur  l'État, 
d'une  annuité  de  20  millions  et  demi  :  ne  peusc- 
t-on  pas  que,  si  besoin  en  était,  cette  Compagnie 
pourrait  se  procurer  un  capital  en  déléguant  à  ses 
prêteurs  les  annuités  ([ue  l'État  lui  doitï 

Il  en  est  de  même  pour  les  dettes  viagères  ou  à 
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terme.  Suivant  l'âge  du  titulaire  d'une  de  ces  créan- 
ces, la  durée  du  contrat,  cette  dette  a  une  valeur 
capitalisable  et  il  ne  manquerait  pas  de  Compagnies 
qui  s'en  rendraient  acquéreurs  aussi  facilement  que 
l'on  achète  ou  que  Ion  vend  des  nues  propriétés  ou 
des  usufruits. 

Quant  aux  dettes  flottantes ,  il  n'est  que  trop 
prouvé  par  l'expérience  que  toutes  aboutissent  à 
une  dette  consolidée.  Les  États  empruntent  pour 
les  rembourser  ;  s'ils  n'empruntent  pas,  ils  les 
remboursent  avec  leurs  excédents  de  recettes.  C'est 
donc  commettre  une  erreur  que  de  ne  pas  compren- 
dre dans  le  tçtal  des  dettes  publiques  les  sommes 
dues  par  les  États  sous  ces  formes  diverses. 

11  existe  enfin  une  autre  difficulté  dans  le  mode 
d'évaluation  du  capital  nominal  des  dettes  publiques, 
qui  résulte  du  cours  des  changes.  L'.\utriche  a  em- 
prunté en  florins  ;  la  Russie  a  emprunté  en  rou- 
hlei  ;  les  États-Dnis  ont  emprunté  en  dollars.  Le 
prix  nominal  du  llorin  est  de  2  fr.  .50  c;  celui  du 
rouble  est  de  4  fr.  ;  le  dollar  vaut  5  fr.  Pour  éva- 
luer le  capital  nominal  de  la  dette  de  ces  pays, 
faut-il  prendre  le  prix  nominal  de  la  monnaie  ou 
du  papier  de  ces  pays,  ou  bien  adopter  les  cours  de 
ces  valeurs  essentiellement  variables  '.'  On  connaît 
les  fluctuations  considérables  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  valeur  du  rouble  depuis  plus  de  trente  ans.  A 
la  veille  de  la  guerre  de  Crimée,  en  1853,  le 
rouble-papier  valait  pleinement  son  taux  nominal 
de  i  fr.  :  il  l'a  maintenu  sans  changement  sensible 
pendant  toute  cette  guerre.  En  1860,  il  se  cotait 
3  fr.  70  c.  En  1866,  il  descendait  à  3  fr.  05  c.  ;  en 
1874.  il  se  releva  à  3  fr.  74  c.  Il  était,  il  y  a  quel- 
ques mois,  à  2  fr.,  en  perte  de  50  p.  100,  plus  bas 
que  jamais,  beaucoup  plus  bas  qu'aux  plus  mauvais 
jours  de  la  guerre  d'Orient.  Depuis,  il  s'est  relevé 
à  2  fr.  75  c. 

Mais  quels  qu'aient  été  les  cours  du  dollar,  du 
florin,  de  la  lire  italienne,  la  dette  publique  de  ces 
pays  a  toujours  été  calculée  d'après  le  taux  no- 
minal du  dollar,  du  florin,  de  la  lire,  et,  dans  les 
budgets  récents  de  r,\utriche,  de  l'Italie,  le  capital 
nominal  de  la  Dette  est  évalué  sur  le  cours  de 
2  fr.  50  cpour  le  florin  et  de  1  fr.  pour  la  lire  ita- 
lienne. 11  en  est  de  môme  dans  tous  les  pays  euro- 
péens et  il  sera  sage  d'en  faire  de  même  pour  la 
Russie. 

Nous  allons  procéder  maintenant  par  ordre  alpha- 
bétique, et  nous  donnerons  en  regard  de  chaque 
puissance,  autant  que  l'ont  permis  les  documents 
qui  ont  été  mis  à  notre  disposition  : 

1°  Le  capital  des  dettes  consolidées  ainsi  que 
le  montant  des  dettes  flottantes,  annuités,  dette 
viagère  ; 

2"  La  somme  inscrite  au  budget  pour  le  service 
de  l'intérêt  et  de  l'amortissement; 

3"  Le  rapport  du  capital  des  dettes  au  chiffre  de 
la  population  ; 

4"  Les  dépenses  des  budgets  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  l'instruction  publique  ; 

5°  Enfln,  dans  un  tableau  d'ensemble,  nous  réca- 
pitulerons les  chitfres  principaux  de  celte  étude, 
en  les  comparant  à  des  statistiques,  sur  le  môme 
sujet,  publiées  en  1800,  1820,  1850,  1866  et  1886. 

Dans  la  statisti(]ue  qui  va  suivre  des  dettes  pu- 
bliques européennes,  nous  ne  nous  sommes  appuyés 
que  sur  des  documents  ofliciels,  que  nous  devons, 
en  grande  partie,  aux  ministres  dos  (inaiices  et  aux 
directeurs   de   la    statistique  des   gouvernements 
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étrangers,  et  cest  pour  nous  un  tlevoir  ilc  vonou- 
voler  ici  nos  romercioniouts  aux  humnios  éminents 
qui  ont  facilita  notre  travail. 

19.  Dettes  publiques  des  états  européens. 

Allcmag7ie. 

La  dette  portant  intérêt  de  l'Empire  allemand 
s'élevait,  au  I"'  avril  1S87,  ù  48(),l'01 ,000  marks, 
soit  eu  francs  600,11)5,134  fr.  15  c.  ',  savoir: 

En  reules  Jl  p.  100 450,000,000  marks. 

En  rentes  3 '/j  p.  100  ....       3tj,Ji0i,000     — 

Le  service  des  intérêts  de  la  dette  ci -dessus 
exige  une  annuité  de  19, '207. 035  marks,  soit  en 
francs  23,775,154  fr.  70  c.  Dans  le  budget  pour 
l'exercice  1S87-ISSS  on  a  purté  à  ce  chapitre,  en 
tout,  !*0.t>17,000  marcs,  soit  en  francs  -25,451 .686  fr. 
50  c,  en  prévision  de  l'émission  de  nouveaux 
titres  de  rente  de  l'Kmpire. 

La  dette  portant  intérêt  représente  par  tête  : 

Eu  Bavière  :  7  marks  23  pfenuings  =  S  fr.  92  c. 

En  Wurlcmbcrg  :  9  marks  26  pl'cnnings  =  il  fr.  43  c. 

Autres  États  :  10  marks  "ô  pfennings  =  13  fr.  27  c. 

Population  au  l*''  janvier  1S87  :  47,304,147  Iia- 
bitauts  pour  tout  l'empire,  5,459,399  pour  la  Ba- 
vière et  2,008.66g  pour  le  Wurtemberg. 

L'Empire  allemand  a  fait  son  premier  emprunt 
en  1877-1878.  Depuis,  la  Dette  allemande  s'est 
accrue  chaque  année.  De  72,203,600  marks  en 
1877,  elle  est  passée  en  1887  à  486,201,000  marks. 

Le  budget  de  prévision  pour  1887-1888  se  ba- 
lance en  recettes  et  en  dépenses  à  921,647,600 
marks,  dans  lesquelles  les  dépenses  de  guerre  se 
trouvent  comprises  pour  574,297.000  marks,  et 
celles  de  la  marine  pour  20,617,000  marks. 

Angleterre. 

Au  31  mars  1887,  la  dette  anglaise,  dette  con- 
solidée, dette  non  fondée  et  annuités  à  terme,  s'éle- 
vait à  736  millions  de  livres  sterling,  soit,  en  francs, 
au  capital  nominal  de  18  milliards  400  millions. 

D'après  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée  du  ministère  des  finances  (mars  1888), 
voici  quelle  était  la  composition,  à  cette  date,  de  la 
dette  fondée  : 

Valeur 
en  principal. 

Lit.  «erl. 

2'/jP-100 2(5,972,078 

2 '/»  P- 100  Bons  de  l'Échiquier 4l>s,300 

2»/4p.  100 4,647,799 

3  p.  100  consolidé 326,836,738 

3  p.  100  réduit 76,627,345 

3  p.  100  nouveau 179,661,758 

3 '/j  P- 100  nouvelle  annuité 225,746 

3  p.  100  Banque  d'Angleterre il, 015,100 

3  p.  100  Banque  d'Irlande 2,630,769 

Total 629,034,63:5 

Le  service  d'intérêts  exigeait  27,366,367  <£,  soit 
684,159,100  fr. 
Les  dépenses  militaires  s'élèveut  : 

Pour  l'armée  à 18,429,272^ 

Pour  la  llolte  à 13, 265,401 

Total 31,H9t,673.£ 

soit  en  francs  792,366,825. 

1.  Sur  cette  somme  totale,  il  y  a  144,376,300  marks  aux- 
quels la  Bavière  n'a  aucune  pa'rt  et  59,23i,6oo  marks  aux- 
quels le  Wurtemberg  ne  participe  pas.  Il  reste,  eu  outre, 
18,000  marks  non  encore  remboursés  de  l'emprunt  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 
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Les  dcpenspspourrinstruction  publique,  sciences, 
beaux-arts,  secliitl'rcnlpar  livres  sterliiig5,472,4I8, 
soit  en  francs  130,810, 'i.)0. 

Depuis  1688,  voici  quelles  ont  été  les  situations 
successives  de  la  dette  anglaise  : 

Capital.  Inlérôls. 

16SS  Bévolutioii  do  16SS.    .    .    .  6(;4,263  39,8,35 

1702  Peine  Anne I6,.'}y4,702  1,310,862 

1711  (ieorgesli 51,145,363  3,351,268 

1727  Georges  1! 52,092,i':J8  2,217,1G1 

1762  Georges  m 133,865,430  4,851,961 

1776  Début  de  la  guerre  d'.Vmé- 

ri<|ue    . 128,583,635  4,471,481 

1784  Fin  lie  la  guerre  d'Améri- 

•  pie    . 249,851,023  9,559,817 

1793  Déliut  do  la  guerre  contre 

la  France. 239,350,218  9,310,540 

1817  Dette  tulule  au  l'^'  février 

1817 840,8.")0,.591  32,014,851 

1820  Avènement  Georges  IV.  .  794,980,481  29,789,6.58 

1830  .Vvèneiuent  Guillaume  IV  771,251,932  28,235,000 

1837  Avènement  reine  Victoria  761,422,570  28,553,192 

1887  5avril 736,278,688  27,3(56,367 

La  population  probable,  eu  1887,  de  l'Angle- 
terre, l'Ecosse  et  rirlaiule,  y  compris  les  lies  adja- 
centes elles  soldats  et  marins  hors  du  pays,  serait, 
d'après  les  évaluations  annuelles  du  registreur  gé- 
néral, de  37,448,198  liabilants.  La  dette  publique 
représenterait,  par  têle,  une  moyenne  de  490  fr. 
environ. 

Empire  d'Autriclie. 

Au  1'^'  janvier  1887,  la  dette  publique  autri- 
chienne se  décomposait  ainsi  qu'il  suit  : 

Capital  nominal. 

Dette  générale  de  ri'Uat 2,770,701,000  11. 

Detiu.s  iKirtii'uliiTes  des  pays  repré- 

seiUés  au  Heiclisrath 646,592,000 

Dette  Ootlante  commune 344,177,000 

Total 3,761,  170,000  11. 

représentant  en  francs,  à  raison  de  2  fr,  50  c.  le 
llorin,  un  capital  nominal  de  9  milliards  403  mil- 
lions 675,000  fr. 

D'après  la  loi  financière  de  1887',  le  service 
d'intérêts  que  réclame  aiinucllemcnl  la  dette  pu- 
blique s'élèverait  au  total  à  161,640,641  llorins, 
soit  en  francs  à  404,101,602  fr.  50  c. 

La  population,  en  1886,  était  de  23,233,111  : 
la  population  civile  comprenait  23,070,688  habi- 
tants ;  la  population  militaire  162,423. 

La  dette  publiiiue  représente,  par  tète,  environ 
450  fr. 

Les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  s'élè- 
vent à  : 

Pour  lo  ministère  de  la  guerre  (armée 

déterre) 111,0.54,37811. 

Pour  le  ministère  do  la  marine.   .  .  .  Il, 316, 039 

Pour  lenunistèrede  la  défense  du  pays  11,988,130 

Pour  le  ministère  de  lu  Hongrie   .   .   .  8,283,426 

Total ~Î42,^41,97.3llT 

soit  en  francs  356,604,932  fr.  50  c. 

Dans  les  dépenses  du  ministère  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique,  les  dépenses  de  l'Autriche 
pour  l'instruction  s'élèvent  à  11,820,898  llorins, 
soit  en  francs  29,552,245. 

La  dette  générale  de  l'empire  d'Autriche,  la 
dette  spéciale  des  pays  représentés  au  Reichsrath 
(Autriche  cisleitliane),  ainsi  que  la  dette  llottante 
commune  en  papier-monnaie,  se  composent  d'une 

1.  Voir  i'Almanach  de  Gotha,  1888. 
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grande  variété  de  titres  3  p.  100,  3  '/î  P-  ^00» 
4  p.  100,  5  p.  100,  et  à  lots  sans  intérêt.  La  prin- 
cipale partie  est  constituée  sous  forme  de  rentes 
papier  et  argent  5  p.  100,  de  rentes  or  4  p.  100, 
et  même  sous  forme  de  prêt  à  titre  gratuit  comme 
la  dette  de  l'État  envers  la  Banque  impériale  austro- 
hongroise. 

Les  emprunts  divers  émis  par  l'Autriche  ont 
pour  garanties  les  ressources  générales  du  budget. 
Cependant,  deux  emprunts  possèdent  des  gages 
spéciaux  : 

1"  l'emprunt  argent  5  '/j  p.  100  rfe  60  millions 
de  florins,  contracté  avec  le  Crédit  foncier  d'Au- 
triche et  dont  il  restait  encore,  à  la  tiu  de  l'année 
1884,  pour  44,585,075  florins  non  amortis,  a  pour 
garanties  des  propriétés  immobilières  de  l'Etat; 

2"  Les  billets  hypothécaires  spéciaux,  émis  en 
1884,  pour  57,694,300  florins  à  3  '/^  p.  100  d'in- 
térêt, et  pour  56.042  florins  sans  intérêt,  sont 
garantis  par  hypothèque  sur  les  salines  de  l'État. 

Tous  les  emprunts  et  émissions  de  rentes  effec- 
tués par  le  gouvernement  autrichien  ont  été  géné- 
ralement faits  par  ventes  directes  à  des  institutions 
de  crédit  et  banquiers,  soit  à  un  prix  ferme,  soit  à 
commission. 

Bavière. 

Au  l"  avril  1887,  date  d'ouverture  de  l'année 
budgétaire,  la  dette  publique  du  royaume  de  Bavière 
s'élevait  en  capital  à  1,354,631,668  marks,  soit 
1,672,292,794  fr.  Le  service  de  la  dette  s'élevait, 
en  intérêt  et  amortissement,  à  48,918,408  marks, 
soit  60,389,774  fr. 

La  dette  publique  se  décomposait  ainsi  : 


Dette  générale 

Dette  des  chemins  de  l'or  . 
Rachat  de  rentes  l'onciéres . 


Marks. 

228,310,727 
967,460,400 
158,860,541 


Francs. 

281,849,592 

1,194,329,664 

r.i6, 113,338 


Total 1,354,631,668     1,672,292,594 

Les  emprunts  de  chemins  de  fer  sont  garantis, 
en  prendêre  ligue,  par  hypothèque  sur  les  réseaux 
appartenant  à  l'État,  mais  leur  service  est  porté, 
comme  pour  le  reste  de  la  dette  publique,  au 
compte  du  budget  général. 

Lebudgetde  1886-1887  se  balance par241, 491, 646 
marks  en  recettes  et  en  dépenses  ;  le  service  de  la 
dette  représente  un  peu  plus  de  20  p.  100  des 
dépenses  totales. 

Belgique. 

Le  capital  nominal  de  la  dette  publique  de 
Belgique  s'élevait,  au  31  décembre  18S7  ,  à 
1,915,846,573  fr.  9l  c. 

Le  service  de  la  dette  réclame  annuellement  : 

Comme  intérêt 62, 67 6, 623 ^90 

Comme  amortissement 3,408,802  41 

Total 66, 085,426 '31 

La  dette  publique  est  représentée  par  des  titres 
au  porteur  et  par  des  inscriptions  nominatives  de 
rentes  : 

2'/jP-100 219, 9.50, 631  f  74 

3  p.  100 511,344,734  95 

3'/,  p.  100 1,1S4,.512,207  22 

Total ~~l,915,846,573f91 

La  population  de  la  Belgique  étant  de  5,974,745 
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habitants  au  31  décembre  1887,  la  dette  publique 
représente,  par  tète,  environ  320  fr. 

Le  capital  de  la  dette  publique  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1870,  à  737,037,513  fr.  96  C  11  y  a  donc, 
depuis  cette  époque  jusqu'au  31  décembre  1887, 
une  augmentation  de  1,178,809,059  fr.  95  c. 

Dans  le  budget  des  voies  et  moyens,  les  recettes 
sont  évaluées  à  319,365,750  fr.  et  les  dépenses  à 
314,343,358  fr.  03  c.  Daus  les  derniers  chiffres,  le  mi- 
nistère de  la  guerre  est  compris  pour  46,047,570  fr. 
et  la  gendarmerie  pour  4,150,800  fr.  Les  dépenses 
militaires  s'élèvent  donc  à  50,198,370  fr. 

Les  dépenses  pour  l'instruction  publique  se 
chiffrent  par  16,065,000  fr. 

Principauté  de  Bulgarie. 

Dans  le  budget  de  1887.  qui  s'élève  en  recettes 
à  47,218,266  leï  (1  leï  =  1  fr.)  et  en  dépenses  à 
pareil  chiffre,  la  dette  publique  est  comprise  pour 
2,239,898  fr.  La  Bulgarie  n'a  pas  encore  émis 
d'emprunt  en  Europe,  et  il  n'existe  pas  de  titres  re- 
présentatifs de  sa  dette,  qui  ne  se  compose  encore 
que  d'emprunts  intérieurs.  Le  budget  de  la  guerre 
réclame  18,207,349  fr.,  soit  environ  40  p.  100  du 
montant  des  recettes  annuelles  et  près  de  huit  fois 
plus  que  les  sommes  nécessaires  au  service  de  Ja 
dette. 

En  supposant  une  capitalisation  à  5  p.  100, 
la  dette  publi(iue  de  la  Bulgarie  représenterait 
44,797,960  fr. 

La  population,  avec  la  Roumélie,  est  de  2,823,000 
habitants.  La  dette  publique  représenterait,  par 
tête,  en  capital  environ  15  fr.  et  en  intérêts  à 
peine  0.80. 

Royaume  de  Danemark. 

Au  P''  avril  1887,  le  capital  nominal  de  la 
dette  publique  du  Danemark  s'élevait  au  total  à 
195,729,577  couronnes  (1  couronne  =  1  fr.  39  c), 
soit  en  francs  à  269,064,112  fr.  13  c. 

L'intérêt  et  l'amortissement  exigent  annuellement 
10,366,707  couronnes,  soit  14.409,722  fr.  73  c. 

Voici  en  couronnes  la  composition  de  la  dette 
danoise  : 

Dette  intérieure  : 

Dette  consolidée  4  p.  lOO  (depuis  1887,  3 '/a 
p.  100) 98,417,967 

Dette  remboursable  à  3 '/iP- 100 4,775,924 

Dette  remboursable  par  acomptes.  .  .  .         77,224,379 

Rentes  viagères  :  capital  nominal,  sans 
intérêt   1,406,656 

Bons  circulant  aux  Antilles  danoises  .  .  511,984 

Total 182,336,910 

Dette  extérieure  : 
Rente  5  p.  lOO  :  emprunt  anglais  1867  .  .  12,759,117 
Rente  4  p.  lOO  :  emprunts  1850-1861  et  di- 
vers   633,550 

Dette  totale 195,729.577 

La  dette  publique  danoise  s'élevait,  en  1870,  à 
233,252.000  couronnes  :  elle  a  donc  diminué,  de- 
puis cette  époque,  de  37,522,423  couronnes.  Il 
convient  en  outre  de  faire  remarquer  que  cette 
dette  est  représentée,  et  bien  au  delà,  par  un  actif 
ayant  une  valeur  réelle.  Au  1'=''  avril  1887,  le  Gou- 
vernement danois  possédait  comme  encaisse,  ou 
comme  avances  à  lui  dues,  98,626,778  couronnes, 
outre  les  domaines,  les  palais,  etc.  De  plus,  les 
chemins  de  fer  de  l'État  qui  lui  appartiennent  ont 
coûté,  comme  construction,  148,410,403  couronnes. 
Ces  dcu.v  chapitres  forment  un  total  de  247,037,181 
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couronnes,  alors  que  le  niontaut  de  la  dette  s'é- 
lève à  19.j, 730,077  couronnes. 

Les  dépenses  annuelles  aiVectées  au  ministère 
de  la  guerre  s'élèvent,  y  compris  le  crédit  pour  la 
gendarmerie,  à  ll,t-0,8o7  couronnes,  et,  pour  le 
ministère  de  la  marine,  sous  déduction  de  plusieurs 
recettes,  à  7,'2iH).o93  couronnes.  Ces  deux  cha- 
pitres forment  au  total  18,413,350  couronnes,  soit 
eu  francs  3ô,ô94,il7  fr.  50  c. 

Pour  linstruction  publique,  le  budget  danois 
dépense  environ  3  millions  de  couronnes,  soit 
2,780.000  fr. 

La  populatiou  du  Danemark  étant  d'environ 
2  millions  d'habitants,  la  dette  publique  représente, 
en  moyeuue,  par  tète  135  fr. 

Espagne. 

Le  capital  nominal  de  la  dette  publique  de  l'Es- 
pagne s'élevait,  an  1*'  jan\ier  1886,  à  ô  milliards 
963  millions  9i3,000  pesetas  (1  peseta  =  1  fr.), 
portant  337,161.093  pesetas  d'intérêt.  Avec  l'amor- 
tissement, qui  est  de  38  millions  environ,  le  ser- 
vice de  la  dette  publique  figure  au  budget  pour 
274,861,753  pesetas. 

La  dette  publique  se  composait  ainsi  qu'il  suit  : 

Cipital.  IiUcrùts. 

Dette  5  p.  100  aux  États- 
Unis 3,000,000  l.-)0,000 

E.-îtérieur  4  p.  100   ....       1,971,151,000        78.846,040 

Intérieur  4:  p.  100 i,9i5,s7y,000       77,8a5,i60 

Dette  4  p.  100.  Corpora- 
tions civiles  320,270,806        12,810,832 

4  p.  100  amortissable  .   .  .      1,651,770,000       66,070,800 

2  p.  100  extérieur,  amortis- 
sable   69,703,000  1,394,061 

Actions  des  travaux  pu- 
blics, rentes 2,168,000  .54,200 

Totaux 5.963,941,806       237,161,093 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  ces  chiffres  la 
dette  inscrite  eu  faveur  du  clergé  (357,160,000  fr.), 
dont  le  service  ne  figure  pas  au  budget. 

En  dehors  des  ressources  générales  du  budget, 
plusieurs  emprunts  ont  reçu  des  gages  spéciaux. 
Le  plus  important  de  ces  emprunts  est  le  4  p.  100 
amortissable,  garanti  par  la  perception  des  contri- 
butions directes,  dont  le  recouvrement  est  conlié  à 
la  Banque  d'Espagne,  chargée  de  payer  les  coupons 
et  l'amortissement  de  cette  rente. 

Le  budget  de  l'exercice  1887-1888,  commençant 
le  l*""  juillet  1887,  s'élevait  eu  recettes  à  850  mil- 
lions 597,000  fr.,  et  en  dépenses  à  855  millions 
753,000  fr.,  soit  un  excédent  de  dépenses  de 
5,156,000  fr. 

Dans  les  dépenses,  la  dette  publique,  avec  50 
millions  d'indemnité  et  de  pensions,  représente  38  p. 
100  du  budget  total.  Avec  les  frais  de  perception, 
elle  absorbe  la  moitié  des  ressources  budgétaires. 

Le  ministère  de  la  guerre  est 
inscrit  pour 158,343,000^ 

Celui  de  la  marine  est  inscrit 
pour 44,572,000 

Ensemble 202,915,000'' 

Population,  d'après  le  dénombrement  de  dé- 
cembre 1885,  16,634,345  habitants;  moyenne  par 
tète  de  la  dette,  358  fr.  en  capital  et  16  fr.  50  c, 
en  intérêts. 

É(a(s  allemands  divers. 

Voici,  à  la  date  du  l*'  janvier  1887,  le  total  au- 
quel s'élevait  la  dette  de  16  États  allemands.  Cette 
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dette  était  de  375,9r.9,4l9  fr.  Elle  se  décompose 
ainsi  qu'il  suit  : 

Proportion 

Marks.  l'rniics.       tie  la  ilelte 

par  h.iliiUnl. 

Alsace-Lorraine  ....  800,605  988,223  0.63 

Anlialt 8.54,918  1,0d5,-.".i6  4.25 

Itrénio  (au  1"  avril  1886).  45, 362, ,500  5ii,00il,006  3.38.70 

Hrunswick 30,137,4U!  37,:i04,640  99.10 

Hesso 34,13S,I82  42,i;3,.5.s5  44.05 

l.ipiie-Dotmold 912,907  I,l6l,018  9.16 

l.iilicck 15,173,920  19,102,504  283.00 

Mockleinbourg- Schwe - 

riu "" 12,329,600  15,221,031  26.50 

Mecklembourg-Strelitz .  6,000,000  7,107,000  75.60 

Oldenbourg 37,431,432  46,;109,102  135.40 

Heuss(brauclio  niuee)  .  4l'9,77o  .530, ,551  9.,5o 

Ruuss  (brandie  cadcLle)  1,455,556  1,786,896  16.10 
8axe-Cobuurg-Golha(i^>- 

juillet  18mV 5,085,881  6,278,520  31. .55 

Siixe-Meiiiiuscii   ....  1,898,628  2,344,103  10.80 

Scliainnhourg-Lippo  .  .  800,000  740,700  20.00 
Schwarzbourg-Rudols- 

tadt 1,986,500  2,462,3.34  29.20 

Schwarzbourg-Sonders- 

li;niseu 3,818,745  4,714,240  63.70 

\Naklcck 2,325,000  2,870,973  50.70 

Finlande. 

Le  grand-duclié  de  Finlande,  dont  la  dette,  comme 
la  constitution  et  l'administration,  est  entièremeut 
distincte  de  celle  de  l'Empire  russe,  avait,  au 
1"  janvier  1887,  une  dette  publique  de  71,314,638 
marcs  (le  marc  de  Inilunde  égale  le  franc),  dont  le 
service  (intérêt  et  aniortissement)  figurait  au  bud- 
get des  dépenses  pour  4,399,000  marcs.  Cette  detle 
se  composait  de  8,395,100  marcs  de  dette  inté- 
rieure et  de  62,849,538  marcs  de  dettes  exté- 
rieures. C.  s  dernières  se  rèpartissaient  ainsi  : 

Emprunts  4  p.  100  (de  1859  el  1882)  .      14,439,000  marcs. 
Emprunts  4'/jp.  100  (1874  et  1880)  ,       25,742,924     — 
Emprunts  à  primes 5,067,6i4    — 

Le  budget  du  grand-duché,  pour  1887,  se  chiffrait 
par  45,768,139  marcs  ou  francs,  dont  5,970,955  fr. 
pour  les  dépenses  militaires.  Le  service  de  la  dette 
représente  9  p.  100  du  budget  total. 

Pour  une  population  de  3.303,358  personnes,  au 
31  décembre  1885.  la  dette  linlandaise  représente 
une  charge  par  individu  de  31  fr.  ^eu  capital  et  de 
1  fr.  98  c.  on  intérêts. 

Aucune  valeur  linlandaise  n'est  cotée  à  la  Bourse 
de  l'aris. 

France. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici  le  détail  ([ue  nous 
avons  donné  des  dettes  publiques  de  la  France 
dans  le  premier  chapitre  de  cette  étude  ;  il  nous 
sullira  d'en  résumer  les  chiffres  principaux  afin  de 
nous  permettre  de  les  englober  dans  le  grand 
tableau  (inal  que  nous  avons  préparé  pour  tota- 
liser les  dettes  publiques  de  toute  l'Europe. 

Capital  nominal. 

Rentes  4'/»  p.  100 6,789,785,7.55  fr. 

Rentes  3  p.  100 11,468,602,000 

Amortissables 3,937,079,.500 

Dette  inscrite 25,195,467,255  fr. 

Annuités  diverses  inscrites  au  budget 

de  1.H88  et  capitalisées  à  4  p.  100  .  .  .  .  2,791, 702,o62 

Dette  flottante 1,006, 760,ioo 

Dette  viagère  capitalisée  à  8  p.  loo.  .  2,6  i8,283,25o 

Total  général 31,632,202,565  fr. 

Par  des  calculs  différents  de  ceux  que  nous 
venons  d'établir,  nous  estimions  dans  notre  travail 
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sur  les  Dettes  publiques  européennes  (p.  77),  qu'au 
!«■■  jauvier  1887,  le  capital  nominal  de  la  dette 
s'élevait  à  31,G84,441,G00  fr.,  tout  en  faisant  re- 
marquer que  ces  chiffres  étalent  fort  discutables, 
en  raison  même  de  la  diversité  des  calculs  que 
l'on  peut  établir.  Depuis  cette  époque,  a  eu  lieu 
la  conversion  du  \  p.  100  et  du  4  «/i  P-  100  ancien 
en  3  p.  100.  Au  lieu  d'avoir  au  budget  : 

37,433,232  fr.  de  rentes  4  '/s  P-  lOO  for- 
mant un  capital  nominal  de  831,819,600  fr. 

446,096  fr.  de  rentes  4  p.  100  formant 
un  capital  nominal  de il,  152, 400 

Total 843,002,000  fr- 

,11  a  été  créé  37,632,997  fr.  de  rentes  3  p.  100 
qui,  au  taux  nominal  de  100  fr.,  représentent 
1,264,433,230  fr.,  en  sorte  que  le  capital  nominal 
de  la  dette  s'est  accru  de  400  millions  environ. 

Ces  chiffres,  dont  une  partie  ne  peut  avoir,  du 
reste,  qu'une  tixallon  très  hypothétique,  concordent, 
à  quelques  millions  près,  avec  ceux  qui  ont  été 
établis  soit  avant,  soit  après  nous,  par  les  hommes 
politiques,  les  économistes  et  les  statisticiens  les 
plus  compétents. 

M.  de  lovllle,  dans  la  France  économique,  arrive 
également  à  un  total  de  plus  de  32  milliards.  M.  Paul 
Leroy-Beaulleu,  dans  son  Traité  de  la  science  des 
finances  (  4«  édition),  inscrit  31,717,808,150  fr. 
M.  Stourm,  dans  une  étude  des  plus  complètes 
publiée  par  ['  Économiste  français  du  11  aoiît  1S88, 
arrive  à  29,514,000,000  fr.,  sans  compter  la  dette 
viagère. 

M.  Tuffet,  au  Sénat,  estimait  à  plus  de  30  mil- 
liards le  capital  nominal  de  la  dette.  M.  Boulanger, 
dans  son  rapport  au  Sénat  sur  le  budget  de  1888, 
déclarait  également  que  ce  capital  nominal  dépas- 
sait 30  milliards. 

Kous  pouvons  donc  conclure  que  : 

1"  Le  capital  nominal  de  la  dette  publique  cons- 
tituée eu  rentes  3  p.  100,  4  '/sP-  100  et  3  p.  100 
amortissable  atteint 25  milliards; 

2"  Que  le  capital  nominal  des 
annuités,  dette  flottante,  dette  via- 
gère, en  tenant  compte  des  diffi- 
cultés de  calculer  exactement  ce 
que  représentent,  comme  capital 
actuellement  dû,  ces  engagements 
divers  contractés,  comme  l'a  fait 
remarquer  M.  de  Foville,  dans  des 
conditions  de  taux  et  de  durée  très 
variables,  s'élève  à 7  milliards. 

Total  général  du  capital  nominal 
de  la  dette  publique 32  milliards. 

La  population  de  la  France,  d'après  le  recense- 
ment de  1886,  étant  de  38,268,903  habitants,  cette 
dette  représente  par  tête  environ  845  fr. 

Dans  le  budget  de  1888,  le  ministère  de  la  guerre 
est  in.scrit  pour 536,899,830' 

Le  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  est  inscrit  pour 242,995,250 

Total 779,895,080^ 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  réclame  : 

Instruction  publique 133,207,915  fr. 

Beaux-arts 12,456,915 

Total 145, 664, «10  fr. 
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Grand-duché  de  Bade. 

Au  l*""  janvier  1887,  la  dette  générale  du  grand- 
duché  de  Bade  s'élevait  à  9,860,448  marks,  celle 
des  chemins  de  fer  à  334,599,009  marks,  soit  un 
total  de  344,459,457  marks. 

Population  au  l'=''  décembre  1885  :  1,001,255  ha- 
bitants, soit  une  moyenne  de  dette  par  individu  de 
265  fr.  60  c. 

Grèce. 

La  dette  publique  de  la  Grèce  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1886,  à  348  millions.  Au  31  décembre 
1887,  elle  s'était  augmentée  de  165  millions  par 
un  emprunt  4  p.  100  de  135  millions  (monopoles 
du  sel,  pétrole,  etc.)  et  par  un  autre  emprunt  de 
30  millions  qui  n'a  été  placé  qu'en  faible  partie. 

L'emprunt  de  135  millions  a  ser\i  à  annuler 
128,070  obligations  5  p.  100  de  l'emprunt  1884, 
non  placées,  à  rembourser  deux  emprunts  Inté- 
rieurs de  25  et  -i  millions,  soit  29  millions,  et  à 
réduire  la  dette  flottante. 

Déduction  faite  de  ces  annulations  et  rembour- 
sements, et  en  tenant  compte  des  nouveaux  em- 
prunts, on  peut  estimer  que  la  dette  publique  de 
la  Grèce  s'élève,  au  l"  janvier  1888,  à  environ 
420  millions.  Dans  le  montant  de  cette  dette  est 
compris  l'emprunt  de  1832,  garanti  par  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  et  la  Russie,  s'élevant  à  20  mil- 
lions. 

La  somme  nécessaire  au  service  de  l'Intérêt  et 
de  l'amortissement  inscrite  dans  le  budget  de  1887 
s'élève,  pour  la  dette  intérieure  et  extérieure,  à 
38,051,356  fr. 

La  population  de  la  Grèce  étant  de  2,121,000 
habitants,  la  dette  publique  représente  en  moyenne, 
par  tète,  200  fr. 

Le  budget  de  1887  s'élève  en  recettes  à 
94,656.917  fr.  et  en  dépenses  à  93,288,371  fr. 

Les  dépenses  de  la  guerre  s'é- 
lèvent à 18,0S4,420f 

Celles  de  la  marine  s'élèvent  à.  3,652,887 

Total.    ...         " 


21,737,307f 


Hambourg. 


Le  capital  nominal  de  la  dette  publique  de  la 
ville  de  Hambourg  s'élevait,  au  31  décembre  1886, 
à  177,446,977  marks,  soit  en  francs  218,958,829  fr. 
31  c.  11  y  a,  en  outre,  un  emprunt  temporaire 
4  p.  100  de  3  millions  de  marks  et  un  emprunt 
3  '/j  P-  100  de, 16, 720, 000  marks. 

L'emprunt  d'État  de  la  Caisse  des  incendies,  con- 
tracté à  la  suite  du  grand  incendie  de  1842,  a  été 
amorti  et  dénoncé  le  1"  août  1886. 

Le  service  de  la  dette  publique  a  réclamé  en  1886  : 


Comme  intérêt 

Gomme  amortissement  .  . 

Total 


5, 866,. 595  marks. 
1,876,181 

7,742,776  marks. 


soit  en  francs  9,558,456  fr.  97  c. 

Les  titres  de  rente  ont  été  émis  en  4  p.  100,  3'/, 
et  3  p.  100. 

La  population  de  la  ville  de  Hambourg  étant  de 
530,750  personnes  au  31  décembre  1886,  la  dette 
publique  représente  41  fr.  par  tête. 

L'augmentation  de  la  dette,  depuis  1870,  est  de 
85,050,047  marks,  en  ne  tenant  pas  compte,  pour 
1870,  de  l'emprunt  d'Etat  de  1842,  des  Caisses 
contre  l'incendie.  En  tenant  compte  de  cet  emprunt, 
l'augmentation  serait  de  r>2, 242,048  marks. 
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Uongrie. 

Le  capital  île  la  dette  publique  du  royauuie  de 
Hongrie  s'élevait,  au  l"jauvierl  SS7,  à  1  ,o7S.':oi  .oOl 
flurius,  soit,  à  raisou  de  "2  fr.  oO  c.  le  florin,  o  uiil- 
liards  4i:>  millions  503,410  fr.  Dans  cette  somme 
sout  compris  2J-.-73,S63  tlorlus  (630  millions 
GSi.GoJ  fr.)  de  dettes  dont  l'État  n'est  que  l'inter- 
médiaire (dette  pour  le  rachat  de  rentes  fouciùres, 
detto  urbaine,  etc.),  et  dont  le  service,  couvert  par 
des  impots  directs  spéciaux,  ue  pèse  pas  sur  le 
budget  ordinaire. 

Le  service  de  la  dette  publique  de  l'État  a  exigé 
ea  1SS6  : 

64,514,900  n.  OU  llU,3fi2,250  fr. 
13,305,850  32,'254,628 


En  iiUérôt  .... 
Eu  amorlissemcul 


Total 77,84ti,T50  11.  ou  l94,(ilG,875  fr. 

Il  a  été  payé  eu  outre  12,:8G,i2i  florins 
(30,716,0(50  fr.)  comme  coutributiou  à  la  dette 
flottaute  commune  de  l'Empire  pour  intérêt  et  amor- 
tissement. 

Dans  les  chiffres  ci-dessus  sont  comprises  les 
dettes  dont  l'État  est  l'intermédiaire,  à  savoir  pour 
10.521. 516  florins  (20,311,295  fr.)  d'intérêt  et 
8.108,770  florins  (20,496,940  fr.)  d'amortissemeut, 
plus  2,867.062  florins  1,7,219,155  fr.)  comme  con- 
tribution de  la  Hongrie. 

En  outre,  eu  vertu  de  l'arrangement  intervenu 
avec  l'Autriche  en  1867,  lors  de  l'établissement  du 
dualisme,  la  Hongrie  s'est  engagée  à  payer,  pour 
couvrir  les  dettes  publiques  contractées  par  l'Em- 
pire jusqu'à  cette  époque,  une  somme  annuelle  fixe 
(environ  30p.  100  du  total),  laquelle  ligure  au  budget 
de  1887  pour  30,313,700  florins  (75,784,250  fr.j. 

Sur  les  1,378,201,364  florins  de  la  dette  géné- 
rale de  l'État  hongrois,  731,601,499  florins  sont  en 
rente  consolidée  et  639,031,809  florins  en  dette 
remboursable. 

A  l'exception  de  la  dette  indirecte  dont  l'État 
n'est  que  l'intermédiaire  et  dont  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement sont  couverts  par  des  revenus  spéciaux,  le 
sen'ice  de  la  Dette  hongroise  est  garanti  indistinc- 
tement par  l'ensemble  de  tous  les  revenus  de  l'État. 

Les  rentes  hongroises  sont  très  répandues  en 
France,  et,  d'après  les  sommes  que  le  gouverne- 
ment hongrois  transmet  à  l'aris  pour  le  paiement 
des  coupous,  on  peut  évaluer  de  500  à  550  millions 
de  francs  eu  capital  le  montant  de  cette  dette  cir- 
culant en  France. 

Les  dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine  sont 
des  afl'aires  communes  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  ;  elles  sont  partagées  entre  les  deux 
parties  autonomes  de  l'Empire,  d'après  la  propor- 
tion fixée  par  le  pacte  fondamental,  à  raison  de 
70  p.  100  pour  la  Cisleilhanie  et  30  p.  100  pour  les 
pays  de  la  couronne  hongroise.  La  quote-part  de 
la  Hongrie  dans  les  dépenses  communes  est  fixée, 
dans  le  budget  de  1887,  à  29,470,457  florins 
(73,676,143  fr.i,  dont  la  presque  totalité  est  appli- 
quée aux  dépenses  militaires  et  navales.  L'armée 
territoriale  relève  séparément  de  chacune  des  deux 
parties  de  l'Empire  :  elle  figure  aux  dépenses  du 
budget  hongrois  de  1887  pour  8,283,426  florins 
(20,708,505  fr.). 

Les  dépenses  pour  l'instruction  publique  ont  été 
fixées  pour  la  même  année  à  0,507,136  florins. 
Pour  la  population  du  royaume  évaluée  à  10,803,860 
habitants  au  l'""  janvier  1887,  la  dette  publique 
représente  une  moyenne  de  82  florins  ou  205  fr. 
par  tête. 
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Italie^ 

D'après  le  rapport  de  la  direction  générale  du 
Trésor  italien,  la  situation  de  la  dette  publique  de 
l'Italie,  au  30  juin  1887,  était  la  suivante  : 

Uonli'ii, 

intérêts  Cui>ital  nominal, 

l't  primes. 

Dette  porpoluollo  (liro)   .       455,1M,417         a,l!)7,370,320 
Dette  reml)oursabio .  .  .       68,8t>4,a70       I,9!i2,l2!i,l39 

l<^'  total 523,978,(>37  11,189,499,159 

Dette  llotlaïUO 8,0l0,444  215,210,225 

Reiilesau.K  créuuciorsdcs 

provinces »  331,072,905 

2'' total 531,989,131      11,738,782,589 

A  déduire  : 
.  Titres  de  propriété  des 
Etiils  non  aliénés  ou  à  rom- 
boursor 14,175,761  284,648,306 

Dette  totale 517,8l3,.i70       il, 454, 134,283 

Dans  la  Gazzetta  ojficiale  du  27  janvier  1887, 
se  trouve  indiquée  la  situation  des  dettes  conso- 
lidées : 

Intérêts.  Capital  nominal. 

Rentes  5  p.  100  .    .    .  441, 763, 387 '.56  8,835, 2G7,751i'20 

Reaies  3  p.  100.    .    .  6,405,197  45  213,506,58100 
Rentes  à  inscrire  au 
Grand-livre   {L.  1861, 

lS68en871) 442,375  87  8,872,199  85 

Rentes  du  S'-SicgO  .  3,225,000  00  64,500,000  00 
Dette  amortissable .  23,490,499  08  525,578,160  03 
Obligations  de  che- 
mins de  fer 13,437,046  93  340,794,618  65 

Totaux 48S,7(;3,50(Jf89      9,986,519,311f39 

Voici,  pour  ce  qui  concerne  les  rentes  5  p.  100 
et  3  p.  100,  la  répartition  par  catégorie  : 

Rentes  consolidées. 

b  p.  100.  3  p.  100. 

Inscriptions  nominatives  .  .  208,738,595'  4,402,584' 

Inscriptions  au  porteur  .  .  .  231,046,270  1,925,523 

Inscriptions  mixtes l, 918,510            15,591 

Certiticats  provisoires  nomi- 
natifs   57, .528               1,332 

Gertiticatsprovisoiresau  por- 
teur   2,484                 117 

Totaux 441,7<;3,3H7l        6,405,197' 

Pour  l'intérêt  et  l'amortissenieut  des  diverses 
dettes  administrées  par  la  Direction  de  la  dette 
publique  italienne,  il  a  été  payé,  en  valeur  étran- 
gère et  par  opération  de  crédit  sur  l'étranger,  une 
somme  nominale  de  201,616,852  lire,  ayant  coîité 
efl'ectivement  au  Trésor  203,152,178  lire.  Cette 
somme  s'est  ainsi  répartie  entre  les  principales  va- 
leurs de  compte  étrangères  : 

Nominales.  Effectives. 

En  francs   ....      145,798,422  lire.      140,724,433  lire. 
En  livres  sterl. .  .       40,606,205  41,076,431 

Eu  marcs    ....        14,938,469  15,099,379 

Ces  trois  classes  de  valeurs  de  paiement  doivent 
correspondre  à  peu  près  au  classement  eU'eclif  de 
la  rente  italienne  possédée  à  l'étranger,  en  France, 
en  Angleterre,  en  Allemagne. 

Dans  le  budget  de  prévision  de  1888,  les  dépenses 
militaires  sont  évaluées  : 

Ordinaires.  Eitraordioairei. 

Pour  la  guerre 232,766,469f     47,750,000' 

Pour  la  marine 87,592,160       u,8i6,ooo 

320,.'i.58.«'J9f       62.5(;6,ooof 
Total  général '       ~  302,824,629' ~ 
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Pour  le  ministère  de  l'instniction  publique  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  sont  éva- 
luées à  40,510,745  fr. 

Population,  au  31  décembre  1886,  29,943,607 
habitants.  Dette  publique,  par  tête,  environ  380  fr. 

Monteneg?'o. 

Nous  ne  notons  que  pour  mémoire  ce  pays,  car, 
ainsi  que  nous  le  disions  dans  notre  étude  sur  les 
Dettes  publiques  eia-opéennes,  il  n'y  a  pas  de  pu- 
blications officielles  sur  les  finances  du  Monténégro. 
On  sait  seulement  que  le  Prince  a  une  liste  civile 
de  100,000  florins  (250,000  fr.)  ;  que  les  recettes 
sont  évaluées  à  600,000  florins,  soit  1,500,000  fr. 
Elles  proviennent  des  impôts  fonciers,  du  mono- 
pole du  sel,  des  droits  de  douane,  et  de  taxes  sur 
le  bétail. 

Royaume  de  Norwège. 

Au  30  juin  1887,  la  dette  publique  du  royaume 
de  Norwège  se  composait  ainsi  qu'il  suit  : 

UetLe  intérieure 2,685,112  couronnes. 

Dette  extérieure 105,742,515         — 

Total 108,427,627  couronnes. 

OU  (1  couronne  =  1  fr.  39  c.)  en  francs  150  mil- 
lions 714,401  fr.  50  c. 
La  dette  intérieure  se  compose  comme  suit  : 

Couronnes. 

Dette  ancienne  non  exigible 2,685,112 

La  dette  extérieure  comprend  : 

Emprunt  de  1878,  4  VîP- 100 29,522,712 

Emprunt  de  l»«0,  4  p.  100 20,3-'2,856 

Emprunt  de  1884,  4  p.  100 24,858,987 

Emprunt  de  1886,  3  V,  p.  100 30,826,667 

Péage  de  l'Escaut  :  iudemnilé  à  payer  à 

la  Belgique "...  211,293 

Somme  égale 108,427,627 

Le  service  de  la  dette  publique  réclame  pour  : 

Intérêts  et  frais  divers 4,625,353  couronnes. 

Amortissement 727,i!i9         _ 

Total 5,35:^,552  couronnes. 

soit  7,440,047  fr.  28  C. 

Fin  1885,  la  population  s'élevait  à  1,959,000  ha- 
bitants. L'ensemble  de  la  dette  publique  représente 
par  tête  76  fr.  90  c. 

Le  budget  de  1886  se  solde  en  recettes  par 
43,541,786  couronnes  et  en  dépenses  par42, 500, 285 
couronnes. 

Le  ministère  de  la  guerre  absorbe  6,412,889 
couronnes,  et  celui  de  la  marine  3,132,360  cou- 
ronnes, soit  au  total  9,545,249  couronnes  et  en 
francs  13,267,896  fr.  11  c. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  réclame 
4,353,479  couronnes,  soit  6,051,335  fr.  81  c. 

Royaume  des  Pays-Bas. 

Au  31  décembre  1887  (évaluation  pour  1888),  le 
capital  nominal  de  la  dette  publique  des  Pays-Bas 
s'élevait  à  1,080,457,526  florins  de  Hollande  (1  llo- 
ria  =  2  fr.  10  c),  soit  en  francs:  2  milliards 
268  millions  960,804  fr.  60  c.  Les  inlérèts  aniuiels 
réclamés  pour  le  service  de  la  dette  s'élèvent  à 
31, Isa, 566  florins,  et  pour  l'amortissement  à 
2,219,700  florins,  soit  en  tout  33,409,266  florins, 
ou  francs:  70,159,458  fr.  60  c. 


Capital  nominal. 

Intérêts. 

Florins. 

630,593,300 
94,642,850 

Florins. 

15,764,827 
2,839,286 

9,000,000 

307,125 

346,217,400 

12,119,609 

100,000 

l 

100 
400 

3,976 

119 

» 

38,100 

» 

20,000 
2,219,700 

1,080,457,526 

33,409, ■-i66 
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Voici  comment  se  décompose  la  dette  publique 
et  quels  types  de  rentes  elle  comprend  : 


Grand-livre  2 '/s  P- 100    .   . 

Grand-livre  3  p.  lOO  .   .   .   . 

Syndicat  d'amortissement 
3  '/2P-  100 

Obligations  3  '/s  P-  lOO  {L. 
9  mai  i8>6) 

Dette  flottante 

Rentes  des  versements  par 
fonctionnaires,  4  et  3  p.  lOO  . 

Rentes  viagères  (L.  1814).  . 

Emprunts  pour  routes  à  3 
p.  100  (L.  22  déc.  18.il)  .... 

Rentes  et  autres  charges  du 
domaine 

Rentes  par  dépôts  et  consi- 
gnations [L.  28  niv.  an  XIII). 

Amortissements 


Tous  les  emprunts  émis  depuis  1870  ont  la 
forme  de  dette  remboursable.  Pour  faire  face  à  des 
besoins  momentanés ,  le  Gouvernement  émet  de 
temps  à  autre  des  bons  du  Trésor  remboursables  à 
quelques  mois,  c'est  ce  qui  forme  la  dette  flottante 
des  Pays-Bas. 

Population  au  1"  janvier  1888  :  4,450,870  habi- 
tants. Dette  publique  par  individu  :  464  fr.  environ. 
Dépenses  pour  la  marine  au  budget  de  1888  : 
13,385,543  florins;  pour  la  guerre  :  33,408,966 
florins. 

Portugal. 

Le  capital  émis  de  la  dette  portugaise  s'élevait, 
au  l^''  juillet  1886,  à  510,970  contos  de  reis  (nom- 
bres ronds),  soit  en  francs  2,861,432,000  fr.  '. 

Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 


Rente  3  p.  100  perpétuelle  intérieure 241,389 

Rente  3  p.  100  perpétuelle  extérieure 238,180 

Rente  5  et  6  p.  100  amortissable 3i,40i 

Total 510,970 

Le  service  de  la  dette  publique  réclame  pour 
l'année  financière  courante,  comme  intérêts  et 
amortissement  : 

Pour  les  rentes  3  p.  100 14,387  contos. 

Pour  les  rentes  5  p.  100 1,568     — 

Soit  un  total  de 15,955  contos. 

Ce  qui  représente,  en  francs,  89,348,000  fr. 

Les  divers  emprunts  portugais  contractés  en  3 
p.  100  et  en  obligations  de  500  fr.  5  p.  100  (tout 
récemment  plusieurs  de  ces  emprunts  ont  été 
convertis  en  4  '/,  p.  100)  sont  cotés  à  la  Bourse 
de  Paris. 

Les  dépenses  de  la  guorre  et  de  la  marine  s'élè- 
vent à  6,977,146  milreis  :  4,963,583  pour  la  guerre 
et  2,013,563  pour  la  marine,  soit  au  total,  en  francs, 
39,125,189  fr.  20  c;  les  dépenses  de  l'instruction 
publique,  à  5,200,000  fr. 

Population  en  1878:  4,745,124  habitants,  dont 
396,573  dans  les  lies.  Dette  publique,  par  tête, 
609  fr. 

Pricsse. 

D'après  le  budget  de  prévision  pour  l'exercice 
1888-1889,  le  capital  nominal  de  la  dette  publique 

1.  Milreis  =  5  fr.  60  c. 
1  conto  de  rois  =  5,600  fr. 
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delà  Prusse  s'élevait  au  31  mars  ISSSà  i,i-.i,1(Ji,50C> 
marks,  soit  eu  fraucs  à  5,4tJ2,79l,;.r2  fr.  6J  c. 

Le  service  auiuiel  île  cette  dette  réclame,  iutérOls 
et  amortissements  compris,  .11,397,790  marks,  soit 
eu  francs  '204,674,077  te.  92  c. 

Duus  ce  service  de  la  dette  publique,  les  intérêts 
sont  compris  pour  176,1 1 S,  10 1  marks. 

Entre  la  somme  totale  des  dépenses  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  et  le  total  des  sommes  atl'ectées  à 
l'intérêt  et  à  l'amortissement  (saus  y  comprendre 
l'amortissement  extraordinaire),  il  y  a  une  dill'é- 
reuce  de  10,534,470  marks. 

Cette  différence  se  compose  des  dépenses  sui- 
vantes : 

843.038  marks  pour  l'administration  ilo  la  dette; 

1,426,614  marks  pour  rentes; 

5,8.«,829  marks  pour  amortissement  oxtraordin.iire  pro- 
venant d'économies  failesp.ir  remboursement  ou  échanges 
de  titres; 

8.43o,9i>5  marks  pour  amortissement  occasionnel  par  les 
fonds  disponibles  du  Trésor. 

Voici  la  décomposition  de  la  dette  prussienne  : 

Emprunts  à  lots 6,735,000  marks'. 

Renies  5  p.  100 354,600  - 

Rentes  4  p.  100 3,7i5,590,6i;5 

RentesS»/,  p.  100   ....  701,904,057 

Rentes  3  p.  lOO 52i),8->6 

4,4^5,105,048  marks. 

La  population  du  royaume  de  Prusse  s'élevait, 
d'après  le  dernier  dénombrement,  à  28,318,740 
habitants,  ce  qui  représente  par  individu,  compa- 
rativement à  l'ensemble  de  la  dette  publique,  une 
charge  de  153  marks,  soit  188  fr.  environ. 

La  dette  publique  s'élevait  : 

Finl870,à 1,334,120,569  maries. 

Au  1"  avril  1883-1889,  à  .    .       4,42.^,104,506 

.  L'augmentation  est  donc  de.     3,oaO,y83,9c!7  marks. 

Mais,  dans  ce  chiffre,  est  comprise  la  dette  des 
chemins  de  fer  qui  appartiennent  à  l'État.  Cette 
dette  s'élevait  : 

Fin  1870,  à 578,150,248  marks. 

Avril  1888-1889 (emiron)  .      4,000,000,000 

Augmentation 3,422,850,752  marks. 

En  rapprochant  les  chiffres  de  la  dette  de  l'État 
et  de  celle  des  chemins  de  fer,  il  résulte  que,  de- 
puis 1870,  la  dette  publique  attire  que  celle  con- 
tractée pour  les  chemins  de  fer  a,  en  réalité,  dimi- 
nué de  330  millions  de  marks  environ. 

Voici  les  chiffres  comparés  des  budgets  des  trois 
derniers  exercices,  comme  recettes  et  dépenses  : 

1886-18873.  1887-1888''.  1888-1889'. 

Recettes.  .  .  1,473,893,027  1,. 329, 429,996  1  ,,,„-„„  qg, 
Dépenses..     1,404, 741,230     1,316,718,307  j^'*^"''''*'^''^ 

Dans  le  budget  de  prévision  de  1888-1889,  il  a 
été  ultérieurement  ouvert  des  crédits  pour  em- 
prunts à  émettre  pour  un  capital  de  200  millions 
de  marks,  principalement  pour  travaux  de  chemins 
de  fer  et  travaux  hydrauliques. 

Tous  les  emprunts  prussiens  sont  garantis  par 
l'État  sur  l'ensemble  des  revenus.  Le  service  de  la 


1.  Ancienne  delte  des  chemins  de  fer  de  la  Hesse  électorale. 

2.  Ancienne  dette  hanovrienne. 

3.  Recettes  et  dépenses  effectuées. 

4.  D'après  le  budget  de  prévision  et  les  lois  complémentaires. 

5.  D'après  les  prévisions  de  la  loi  de  finances. 
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dette  publique  est  couvert  presque  exclusivement 
par  les  excédents  des  produits  du  domaine,  des 
l'oréts  et  des  chemins  de  fer. 

En  1SS(3-KSS7,  les  dépenses  effectives  pour  le 
service  de  la  dette  se  sont  élevées  à  211,517,758 
marks,  dont  154,925,541  marks  pour  les  intérêts, 
20.849,739  marks  juiiir  ramorlissemeiit,  32,918,129 
marks  pour  décompte  sur  les  emprunts  votés  ;  le 
reste  pour  frais  d'administration. 

Royaume  de  Roumanie. 

Le  capital  nominal  de  la  dette  publique  du 
royaume  de  Uonmanie  s'élevait,  au  l'"''  septembre 
1887,  à  778,802,371  fr.  32  c. 

Pour  l'année  1888-1889,  le  service  de  la  dette 
publique  réclame,  comme  intérêts  et  amortisse- 
ment, la  somme  de  62,070,593  fr.  92  c. 

D'après  un  économiste  des  plus  autorisés,  M.  .1. 
J.  .\ucian,  la  population  de  la  Uoumanie  ne  dépasse 
pas  5,216,000  habitants. 

Répartie  à  la  population,  la  dette  publique  repré- 
sente 149  fr.  30  c.  par  habitant. 

Les  emprunts  roumains  ont  été  émis  sous  forme 
de  titres  de  rente  6  p.  100,  5  p.  100  et  rente 
amortissable. 

Ils  s'élèvent  au  total,  depuis 
1870,  à   755,498,266^24 

Sur  lesquels  il  a  été  remboursé.       35,926,159  55 

Il  reste  à  payer.   .     715,572,006''69 

Tous  les  emprunts  roumains,  à  l'exception  de 
celui  de  285,418,000  fr.  contracté  pour  les  chemins 
de  fer,  qui  est  garanti  spécialement  par  les  lignes 
construites  et  à  construire,  n'ont  pas  d'autre  ga- 
rantie spéciale  que  les  ressources  générales  du 
budget. 

Russie. 

Au  1"  janvier  1887,  le  total  général  de  la  dette 
consolidée  de  la  Russie  s'élevait  à  18  milliards 
92  millions  572,598  fr.,  se  décomposant  ainsi  qu'il 
suit  : 

Roubles  métalliques  à  4  fr.  304,144,015      i,57G,57G,0(;of 

Roubles  crédit  à  4  fr..   .   .  3,185,6.53,497     12,712,613,988 

Florins  de  Hollande  à  2fl0  68,695, .500         I44,2ii0,550 

ïJvres  sterling  à  25  fr.  .   .  123, 006, .520      3,075,162, .500 

Francs 553,959,500.        553.'i59,50.J 

Total  général I8,092,572,.598f 

Les  dépenses  pour  la  dette,  d'après  le  budget 
de  1887,  réclament  au  total  278,591,694  roubles, 
soit,  en  francs,  d'après  leur  valeur  nominale,  1  mil- 
liard 114  millions  366,776  fr. 

Sont  comprises  dans  ces  chiffres  : 

Roubles. 

Les  dettes  conclues  en  valeurs  métalliques.  .56,807,238 

Les  dettes  conclues  en  roubles  crédit  .  .  .  120,121,277 
Le  service  des  obligations  de  chemins  de 

fer 65,.545,643 

Le  service  de  l'opération  de  racliat 3G,ii7,536 

Total 278,591,694 

La  dette  russe  inscrite'  se  compose  d'emprunts 

1.  La  Russie  vient  d'effectuer  avec  un  grand  succès 
(10  déc.  1883)  la  conversion  de  son  emprunt  i877,  5  p.  100, 
qui  avait  dépassé  le  pair,  en  rentes  4  p.  100  émises  a  86  fr. 
45  c.  Cette  conversion  comprenait  environ  300  millions  en 
capital  de  rentes  5  p.  100  1877.  Il  a  été  émis  pour  500  mil- 
lions en  capital  de  rentes  4  p.  100,  divisées  en  i  million 
d'obligations  rapportant  20  ir.,  remboursables  à  500  fr., 
émises  à  432  fr.  25  c.  non  libérées  et  à  429  fr.  libérées.  Il  a 
été  souscrit  2,8.i3,779  obligations  :  3:59, 1 22  s'appliquant  à  la 
conversion  avec  titres;  2,544,657  s'appliquant  à  des  sous- 
criptions en  espèces. 
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en  valeur  métallique  et  papier.  La  première  partie 
comprend  les  emprunts  extérieurs  conclus  en 
francs,  en  livres  sterling,  en  florins  de  Hollande, 
en  marks,  et  les  emprunts  intérieurs  ou  extérieurs 
en  roubles  métalliques.  La  seconde  partie  em- 
brasse tous  les  emprunts  en  roubles  crédit  ou 
roubles  papier. 

Les  fluctuations  éprouvées  par  le  rouble  sont 
considérables.  Le  rouble  métallique  ou  rouble  or 
vaut  4  fr.;  le  rouble  papier  ou  rouble  crédit  — 
ces  deux  expressions  sont  équivalentes  —  ayant 
cours  forcé,  sans  base  métallique  adéquate,  a  une 
valeur  très  variable,  influencée  en  quelque  sorte 
par  les  grands  mouvements  commerciaux,  linanciers 
et  politiques.  Depuis  la  guerre  d'Orient  surtout,  le 
prix  du  rouble  papier,  au  change  en  or,  a  été  dé- 
précié de  30,  40  et  jusqu'à  prés  de  50  p.  100  de  sa 
valeur  nominale.  Le  niveau  le  plus  bas  a  été  touché 
à  la  fin  de  1S87.  Depuis,  le  rouble  papier  s'est 
relevé  de  2  fr.  à  2  fr.  7.5  c. 

Ces  variations  rendent  extrêmement  difficile  l'é- 
valuation de  la  dette  publique  russe  si  on  tient  à 
la  chiflrer  d'après  la  valeur  instable  et  changeante 
du  papier-monnaie. 

D'après  ce  système  de  computation,  l'importance 
de  la  dette  pourrait  varier  chaque  jour,  chaque 
mois  et  chaque  année,  en  plus  ou  en  moins,  de 
un  ou  de  deux  milliards,  suivant  que  le  rouble  crédit 
vaudrait  .3  fr.  50  c.  ou  3  fr.,  2  fr.  50  c.  ou  2  fr.  11 
faudrait  tenir  compte,  en  même  temps,  de  la  prime 
de  l'or,  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  changes 
sur  Londres,  Paris,  Berlin  ou  Amsterdam.  On  arri- 
verait à  ce  résultat  paradoxal  que,  à  mesure  que 
l'instrument  monétaire  se  déprécierait  en  Russie,  que 
le  mouvement  du  commerce  extérieur  du  pays  lui 
serait  moins  favorable,  que  ses  récoltes  seraient 
plus  mauvaises,  que  son  crédit  serait  plus  bas 
taxé,  sa  dette  se  trouverait  allégée  par  ce  fait 
même,  et  la  situation  financière  de  l'État  plus  flo- 
rissante. En  poussant  ce  raisonnement  jusqu'au 
bout,  la  dette  publique  russe,  tout  au  moins  la 
dette  eu  papier  qui  en  fait  les  trois  quarts,  se 
trouverait  efl'acée  et  l'État  libéré,  le  jour  où  le  rou- 
ble papier  serait  tombé,  par  impossible,  à  zéro, 
c'est-à-dire  le  jour  de  la  banqueroute  générale. 

Ni  VAiinuaire  statistique  officiel  de  la  Russie,  ni 
le  budget,  ne  font  de  distinction  de  valeur  entre 
les  emprunts  métalliques  et  les  emprunts  en  mon- 
naie de  crédit  ;  les  uns  et  les  autres  sont  addition- 
nés à  leur  montant  nominal  et  forment  un  total 
commun.  Même  pour  le  service  des  emprunts  mé- 
talliques, les  intérêts  et  les  remboursements, 
chiffrés  en  roubles  papier,. sont  comptés  d'après  la 
valeur  nominale  de  cette  monnaie  de  crédit,  et  l'on 
y  ajoute,  comme  chapitre  à  part,  l'agio  représen- 
tant la  diCTérence  de  valeur  elTective  entre  ce  papier 
et  l'or. 

^ous  croyons  donc  rationnel,  en  même  temps 
que  conforme  à  la  comptabilité  olTicielle  du  gou- 
vernement russe,  d'évaluer  unifonnénient  le  capital 
de  la  dette  publique  et  des  divers  emprunts  qui  la 
composent,  d'après  la  valeur  nominale  de  4  fr.  par 
rouble. 

La  dette  inscrite  se  divise  en  emprunts  en  rentes 
perpétuelles,  emprunts  en  obligations  amortissables 
dans  un  délai  soit  fixe,  soit  indéterminé,  et  em- 
prunts à  prinjt'S. 

Les  rentes  perpétuelles  n'entrent  que  pour  une 
pro[)ortion  relativement  restreinte  dans  l'ensemble 
de  la  dette  russe;  ce  sont  :  la  rente  6  p.  100  en 
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roubles  papier,  de  1817,  dont  il  reste  40  millions 
de  roubles  en  circulation,  et  la  rente  4  p.  100  en 
roubles  papier  de  1859,  s'élevant  en  capital  à 
154  milUuus  de  roubles;  soit  en  tout  194  millions 
de  roubles  qui  ne  peuvent  être  amortis  ni  convertis 
que  facultativement.  Le  Gouvernement  ne  peut 
que  faire  racheter,  selon  les  cours,  par  la  Commis- 
sion de  contrôle  de  la  Dette. 

Il  existe  aussi  une  rente  perpétuelle  6  p.  100  en 
or  de  1883,  pour  50  millions  de  roubles  métalliques, 
une  rente  5  p.  100  métallique  émise  en  1884,  1885 
et  1886,  pour  92  millions  de  roubles,  et  une  rente 
papier  5  p.  100  pour  25  millions.  Pour  toutes  ces 
rentes,  l'État  s'est  réservé  le  droit  de  remboursement 
au  pair,  à  une  époque  quelconque,  à  partir  de  1893. 

Pour  les  emprunts  à  terme,  l'amortissement  et  le 
remboursement  sont  réglés  deditTérentes  manières. 
Les  emprunts  à  terme  émis  avant  1S60  sont  dotés, 
selon  l'ancien  système,  d'un  amortissement  W-kQ 
qui  reste  le  même,  tandis  que  la  charge  de  l'inté- 
rêt va  en  diminuant,  et  qui  est  calculé  de  1  à  2  '/, 
p.  100  selon  les  emprunts,  de  manière  à  opérer 
l'extinction  en  40,  50,  60  ou  100  ans,  par  fractions 
égales  du  capital. 

La  dette  à  terme  comprend  encore  des  bons  du 
Trésor  à  longue  échéance,  dits  bons  de  série,  parce 
qu'ils  sont  émis  par  séries  remboursables  au  pair 
au  bout  de  huit  ans.  Ils  portent  intérêt  à  raison  de 
4.32  p.  100,  ou  0.36  par  mois,  soit  36  kopecks  par 
bon  de  100  roubles.  Les  caisses  de  l'État  les  pren- 
nent au  pair,  plus  l'intérêt  en  cours  depuis  le  dé- 
tachement du  dernier  coupon.  C'est  une  forme 
unique  de  papier  d'État  à  intérêt. 

Les  emprunts  à  primes  ont  été  émis  en  1864  et 
1866.  Ils  ont  deux  séries  de  tirages  indépendantes, 
un  pour  les  lots,  l'autre  pour  l'amortissement.  Ils 
seront  éteints  en  1925  et  1926  respectivement. 

L'amortissement  de  la  plupart  des  emprunts  à 
terme  s'opère  par  voie  de  tirage  au  sort  ;  mais  il 
en  est,  comme  les  trois  emprunts  d'Orient  (1877  à 
1879)  en  roubles  crédit  à  5  p.  100,  dont  les  titres 
s'amortissent  par  rachats  en  Bourse  tant  que  leur 
cours  n'a  pas  atteint  le  pair,  ce  qui  a  été  le  cas 
jusqu'ici. 

Les  emprunts  à  terme  illimité  sont  ceux  dont  le 
Gouvernement  se  réserve  de  rembourser  le  capital, 
mais  ne  s'oblige  qu'à  le  faire  dans  des  délais  déter- 
minés ;  ils  ont  des  fonds  spéciaux  d'amortissement, 
auxquels  des  crédits  variables  sont  accordés  cha- 
que année  ou  sont  suspendus  selon  les  éventua- 
lités. Les  anciens  emprunts  5  p.  100  de  1820  à 
1855,  3  p.  100  de  1859,  etc.,  sont  dans  ce  cas. 

Une  partie  importante  de  la  dette  métallique 
russe  est  placée  en  Russie  :  mais  on  peut  évaluer 
aux  trois  quarts  du  total  des  titres,  ceux  qui  sont 
placés  hors  du  pays,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  France,  en  Hollande.  Il  y  a  également  environ 
un  tirrs  des  emprunts  d'Orient  et  des  emprunts  à 
primes  placés  hors  de  Russie. 

Dans  le  budget  de  1887,  la  dépense  de  guerre 
s'élevait  à  108,466,551  roubles;  celle  de  la  marine  à 
30,247,488  rt)ul)l('S  et  celle  de  l'instruction  publique 
à  20,835,314  roubles. 

Po|)ulation  de  la  Russie  d'Europe,  y  compris  la 
Pologne  :  86,153,214  habitants,  soit  une  dette 
moyenne  de  210  fr.  par  individu  '. 

1.  Le  défaut  d'espace  nous  oblifre  à  renvoyer  à  noire 
travail  :  Les  Dettes  publiques  européennes  (réédition',  par 
Alfred  Neyniarck,  publie  cliez  Guillaumin,  pour  tout  ce 
qui  a  trait  au  détail  et  à  la  négociation  des  fonds  russes. 
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SiiJce. 

Au  I"  janvior  1SS7,  la  dette  publique  du  royaume 
de  Saxe  s'élevait  an  total  à  lvi-J,tH;i  ,4oo  marlis, 
soit  79l,09o,79S  fr.  Leservice  annuel  de  celte  dette 
exigeait  une  annuité  de  30,120.031  marlis  (soit 
37.5ol.G0l  fr.),  dont  ■2-2.l43,s:3  marks  pour  les  in- 
térêts et  S, 277, 1:8  maries  pour  l'amortissement. 

La  dette  publique  se  composait  comme  suit  : 

Marks. 

Oblications  du  Trésor  4  p.  lOO  émises  de 
1847àlSi;;t 210,5G3,9iiO 

OliligatioDsdu  Trésor  3  p. loO  créées  cnlsô5       li,-l'J4,800 

Emprunt  4  p.  lOii  à  la  caisse  des  invalides 
de  l'Empire,  en  1S74 22,708,000 

Empru»i  eu  renies  3  p.  too  de  1876  ol  1878     3(51,794,000 

Actions  et  oblliralionsde  chemins  de  fera 
3'/j  p.  100  et  à  4  p.  100 37,570,6.')0 

Total H44,0t!l,400 

Le  budget  ordinaire  anuuel  pour  1SS7-1S8S 
avait  été  arrêté  à  74,S6ô,ô42  marks  :  sur  ce  chiffre 
de  dépenses,  le  service  de  la  dette  représente  40 
p.  100  du  total. 

La  part  moyenne  de  chaque  habitant,  dans  la 
dette  totale,  est,  pour  une  population  de  3,182,000 
habitants  au  1*' décembre  1886,  de  249  t'r.  50  c. 
en  capital  et  de  11  fr.  80  c.  en  intérêts  et  amor- 
tissement annuels. 

Dans  le  courant  de  1887,  la  dette  s'est  augmen- 
tée d'environ  20  millions  de  marks  par  suite  d'un 
emprunt  de  chemins  de  fer. 

Serbie. 

La  dette  publique  de  la  Serbie,  créée  tout  entière 
depuis  1876,  s'élevait  au  31  décembre  1887  à 
286,200,624  fr.  18  C,  se  divisant  en  : 

Dette  consolidée   ....      254, 136, 861  f 79 
Dette  flottante 32,063,762  39 

Total  égal.    .    .    .        2S6,200,02-'n78 

L'intérêt  et  ramortisscmcnt  de  la  dette  conso- 
lidée exigent  les  sommes  suivantes  : 

Annuités  des  chemins  de  fer 7,259,225  fr. 

Annuité  renie  5  p.  loO  amortissable  I884  2,080,000 

Annuité  rente  du  monopole  des  tabacs.  2,195,062 

Annuité  emprunt  3  p.  100  à  primes.  .  .  1,650,000 

Annuité  emprunt  de  Russie  1876  .   .   .  .  348,887 

Annuité  emprunt  agniire  fbiens  turcs)  .  4.50,000 

Annuité  emprunt  sûr  fonds  publics    .   .  720,000 

Dotations  aux  fonds  sanitaire  et  scolaire  60ij,ooo 

15,303,174  fr. 

Les  divers  emprunts  serbes  comportent,  en  pre- 
mière ligne,  la  garantie  correspondant  à  leur  dési- 
gnation ;  ils  sont  en  outre  garantis  par  l'ensemble 
des  impôts  et  des  ressources  du  gouvernement 
serbe,  qui  s'élèvent  à  44,460,000  fr. 

Le  service  de  la  dette  publique  s'élève  à 
15,303,174  fr.;  les  dépenses  de  la  guerre  à  14  mil- 
lions; celles  pour  l'instruction  publique  et  les 
cultes,  à  3,075,152  fr. 

Au  l*'  janvier  1887,  la  population  de  la  Serbie 
s'élevait  à  1,970,032  habitants.  La  dette  publique 
totale  représente  une  charge  movenne,  par  habitant, 
de  145  fr. 

Royaume  de  Suède. 

Le  capital  nominal  de  la  dette  publique  de  la 
Suéde  s'élevait,  au  31  décembre  1887,  à  245,967,703 
couronnes  (1  couronne  =  1  fr.  39  c),  soit  en  francs 
à  341,895,107  fr.  17  c. 
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Le  service  de  la  dette  a  réclamé  en  1887 


Comme  intérêts.  .  .   . 
Comme  amortissement 


9,676,330  couronnes. 
2,2.'1,27S  — 


Soit  au  total 11, 8!>7,iiOS  couronnes. 


et  en  francs,  16,537.675  fr.  12  c. 

Le  délai!  de  la  dette  se  décompose  ainsi  qu'il 
suit  : 

En4'/»P-lOo 36,536,222  couronnes. 

En  4  p.  100 159,288,925           — 

En  3  ^/,o  p.  100 2,287,000  couronnes. 

En3'/iP-  100 47,855,5.56          — 

Total 245,967,703  couronnes. 


La  population  de  la  Suède  montait,  lin  1887,  à 
4,734,901  personnes.  Il  s'ensuit  que  la  dclte  pu- 
blique représente  51.9  couronnes  par  tète,  soit 
72  fr.  14  c. 

L'augmentation  de  la  dette  publique  depuis  1870 
a  été  de  129,291,876  couronnes. 

Suisse. 

Les  emprunts  de  l'État  sont  évalués  au  capital 
nominal  de  31,848,000  fr.,  demandant  comme  in- 
térêts et  araortissenieuts  annuels  1,867,429  fr. 

La  population  au  l^''  décembre  1880  s'élevait  à 
2,846,102  personnes,  dont  2,635,067  Suisses  et 
211,035  étrangers. 

La  dette  publique  fédérale  représente,  par  tète, 
en  capital,  environ  11  fr.  et  en  intérêts  0  fr.  65  c. 

Les  dépenses  militaires  de  la  Suisse  s'élèvent  à 
18,182,624  fr. 

La  dette  fédérale  suisse  se  compose  de  rentes 

3  '/s  P-  100  provenant  de  la  conversion  de  précé- 
dents emprunts  conclus  à  4  p.  100.  En  1887,  du 
21  au  30  septembre,  eut  lieu  l'émission  d'un  em- 
prunt destiné  à  la  conversion  de  la  dette  fédérale 

4  p.  100  uniliée  en  1880  et  amortissable  de  1880 
à  1915. 

Turquie. 

Les  emprunts  turcs  ayant  fait  l'objet  de  l'arran- 
gement intervenu  entre  la  Subiimc-Porle  et  les 
délégués  des  porteurs  de  fonds  ottomans,  étaient 
les  suivants  : 

Emprunt  1858 5,000,000^2 

—  1862 8,000,000 

—  1860 2,037,2l'0 

—  18*^3/64 8,000,000 

—  1865 6,000,000 

—  1869 22,222,2:;o 

—  1872 11,126,200 

—  1873 27,777,780 

Dette  générale 96,5!>:j,o90 

Total.  .    .    : 186,756,510  .£ 

Au  moment  de  la  cessation  des  paie- 
ments, les  différents  amortissements  ef- 
fectués s'élevaient  à 18,932.060 

Total 167,824,450^ 

Duquel  on  doit  déduire  les  titres  de 
dette  générale  se  trouvant  en  dépôt  au 
Trésor 8,668,450 

Ce  qui  réduit  à 1.59,156,000^ 

le  (capital  de  la  dette  publique  ottomane  au  mo- 
ment où  la  commission  chargée  du  règlement  de 
la  dette  commençait  ses  travaux. 

Ce  capital  fut  majoré  du  montant  des  titres  pro- 
visoires, dits  Kamazans,  délivrés  en  représentation 
de  la  moitié  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
pour  l'échéance  de  septembre  1875,  conformément 
à  l'iradé  du  6  ramazan  1292  (6  octobre  1875  v.  s.). 


1464  DETTE  PUBLIQUE 

Le  capital  se  composait  donc  : 

En  titres £■  159,156,000 

En  ramazans  pour  intérêts   .     »  1,495,705 

Pour  amortissement  ....     »  333,980 

Total £.       160,985,685 

A  ces  emprunts  il  faut  ajouter  ce- 
lui désigne  communément  sous  le 
nom  de  Lots  turcs,  ets'éievantà.  £.         31,680  000 

Total £.       192,665,685 

Sur  ces  lots  turcs  il  avait  été 
amorti  <£  177,600  et  il  était  dû 
pour  tirages  £.  5,600  d'où  à  dé- 
duire   172,000 

Le  capital  nominal  de  la  dette 
turque  s'élevait  à £■       192,837,685 

au  moment  de  la  suspension  des  paiements  de  la 
dette,  soit  en  francs  (la  livre  sterling  calculée  à 
25  fr.)  à  4,820,942,125  fr. 

Le  capital  des  emprunts   1858  à   1873  et  dette 
générale  a  été  réduit  par  la  commission  financière 
chargée  du  règlement  de  la  dette 
de -£■         68,759,858 

La  dette,  lots  turcs,  a  été  réduite 
de £■         17,301,042 

Total.    ....£.         86,060,900 
Avant  la  réduction ,   le  capital 
nominal  de  la  dette  ottomane  s'é- 
levait à £■       192,837,685 

Après  la  réduction,  ce  capital 
nominal  s'élève  à £       106,776,785 

se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

Capital  des  emprunts  réduits 92, 225, 827  i£ 

Capital  des  lois  turcs  réduits I4,550,ii58 

Total  égal 106,776,785  <£ 

soit  en  francs  2,669,119,625  fr. 

Les  emprunts  1854  et  1^55,  contractés  pendant 
la  guerre  de  Crimée,  et  dont  le  capital  nominal  s'é- 
lève au  total  à  8  millions  de  livres  sterling,  soit 
200  millions  de  francs,  ont  été  laissés  en  dehors  du 
décret  de  conversion.  L'emprunt  de  125  millions  de 
1855  a  elé  garanti,  quant  aux  intérêts,  par  la  France 
et  l'Angleterre,  et  quant  à  l'annuité  totale,  par  le 
tribut  de  l'Egypte.  Les  intérêts,  compris  dans  le 
service  général  de  la  dette,  sont  régulièrement  payés, 
mais  l'amortissement  est  fort  irrégulier. 

Depuis  la  conversion  de  sa  dette,  le  gouverne- 
ment turc  a  contracté  divers  emprunts. 

En  1881,  371,363  obligations  privilé- 

fiées  5  p.  100,  pour  un  capital  nominal 
e 185,081,500  fr. 

En  1886,  295,454  obligations  des 
douanes  5  p.  loo,  pour  un  capital  nomi- 
nal de 147,727,000 

Total 333,108,500  fr. 

qui,  ajoutés  au  capital  évalué    plus 

haut  do 2,669,419,625 

forment  pour  le  capital  nominal  de  la 

dette  tun[uc  la  somme  de 3,002,828,125  fr. 

sans  compter  le  montant  restant  en  circulation  des 
emprunts  contractés  pour  la  guerre  de  Crimée,  et 
dont  nous  parlons  plus  haut. 

Pendant  l'exercice  1886-1887,  le  service  de  la 
dette  a  léclamô  9,644,931.23  livres  turques  (la 
livre  turque  =  22  fr.  59  c),  soit,  en  francs,  217 
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millions  010,917  fr.,  se  décomposant  ainsi  qu'il 
suit  : 

Obligations  privilégiées  5  p.  100.  .  .Ltq.  3,048,333  33 

Emprunts  extérieurs 2,742,630  66 

Dette  générale 2,498,870  52 

Lots  turcs 807,681  64 

Fonds  votés  pour  amortissement  ....  539,45382 

Solde  de  frais  et  commissions  à  régler.  .  7,96126 

Total Ltq.       9,644,931   23 

Les  recettes  de  l'administration  de  la  dette  pu- 
blique ottomane  ont  permis  de  payer  1  p.  100 
d'intérêt  sur  le  capital  réduit  de  la  dette,  plus,  de 
servir  intégralement  les  sommes  dues  aux  obliga- 
tions de  priorité;  mais  elles  n'ont  pas  suffi  pour 
assurer  le  service  entier  de  l'amortissement. 

Wu7-temberg. 

Au  \"  avril  1887,  le  capital  nominal  de  la  dette 
publique  s'élevait  à  424,051,519  marks,  soit 
523,491,600  fr. 

Le  service  de  la  dette,  intérêts  et  amortissement, 
réclamait  19,983,989  marks,  soit  24,670,234  fr. 

Dans  le  total  de  la  dette  publique,  la  dette  géné- 
rale de  l'État  entre  pour  44,717,397  marks  seule- 
ment et  la  dette  des  chemins  de  fer  pour  379,334,122 
marks. 

Ce  total  se  décompose,  ainsi  quant  aux  titres  de 
la  dette  : 

Emprunt  3' /-jP- 100 13,448,029  marks. 

Emprunt  4  p.  luO  .    .....       330,077,387 

Emprunt  4'/,  p.  100 80,078,200 

Emprunt  5  p.  100 447,943 

La  plus  grande  partie  de  ces  titres  est  placée 
dans  le  Wurtemberg  et  dans  le  reste  des  autres 
pays  de  l'Allemagne. 

Population,  d'après  le  dénombrement  du  1^''  dé- 
cembre 1885  :  1,995,185  habitants.  La  dette  publi- 
que représente,  en  moyenne,  par  individu,  211 
marks,  soit  environ  260  fr. 

20.  Comment  se  calculent  divers  fonds  étrangers  cotés 
à  la  Bourse  de  Paris. 

Angleterre.  —  La  cote  de  la  Bourse  de  Paris 
mentionne  le  cours  de  la  rente  Consolidée  anglaise, 
2  '/,  p.  100. 

Les  négociations  se  calculent  au  change  de 
25  fr.  20  c.  la  livre  sterling. 

Étant  donné  le  cours  de  99,  le  prix  d'un  coupon 
de  100  £  de  capital  rapportant  2  <£  '/4  de  rente 
ressort  à  2,494  fr.  80  c. 

soit  :  99  X  25,20  =  2,494  fr.  80  c.  , 

On  multiplie  le   cours  coté  par  2b  fr.  20  c.  et 

071  obtient  le  coût  d'une  coupure  de  100  £. 

Autriche.  —  On  cote,  à  la  Bourse  de  Paris: 

La  dette  5  p.  100  convertie  (papier  et  argent),  la 

dette  4  p.  100  or. 

Les  titres  de  la  rente  papier  et  argent  sont  de 

10,000,  1,000,  100  florins.  Ils  rapportent  5  p.  100 

payables  en  papier  ou  en  argent,  moins  l'impôt  de 

16, p.  100  établi  par  la  loi  autrichienne. 

Étant  donné  le   cours   de  68,   une  coupure  de 

1,000  florins  de  capital  rapportant  brut  50  florins 

et  net  42  florins  argent  ou  pa[)icr,  coiîtc  1,700  fr. 

68  X  1,000  X  2,50 

Soit  :  =  1,700  fr. 

100 

Ou  bien  : 

On  prend  le  quart  du  cours  coté  sur  le  florin  et 

on  nmltiplie  par  100. 
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GS  X  100 
Soit  : =  1,700. 

Rente  or.  —  Les  coupures  sont  de  10.000,  1,000, 
•200  florins  capital  nominal  rapportant  net  de  tout 
impôt  400.  40,  S  llorins  or.  soit  4  p.  100. 

Etant  donné  le  cours  de  00,  il  suffît  de  prendre 
le  quart  du  cours  coté  et  de  multiplier  le  quotient 
par  100,  pour  avoir  le  prix  en  francs  il'une  cou- 
pure de  100  fr.  de  rentes. 

Le  4  p.  100  autrichien  or  étant  coté  00,  une 
coupure  de  1.000  tlorins  nominal,  rapportant  40 
llorins,  soit  100  fr.  de  rentes,  coûtera,  conséquem- 
ment,  ?,2ôO  fr. 

Hongrie.  —  Le  4  p.  100  hongrois  or  se  cote,  se 
négocie  et  se  calcule  de  la  même  façon  que  le 
4  p.  100  florin  autrichien  or. 

Danemark.  —  Rente  3  '/s  P-  tOO  ISSC. 

Les  cours  se  cotent  en  rente  et  en  francs.  Les 
néirociations  se  font  au  change  fixe  de  1  fr.  40  c. 
la  couronne. 

Étant  donné  le  cours  de  100,  le  prix  d'une  cou- 
pure de  !?00  couronnes  de  capital  ressort  à  280  fr. 
Soit  :  100  X  1,^0  X  2  =  2S0. 

Espagne. —  Rente  4  p.  100  perpétuelle  exté- 
rieure. 

Les  cours  se  cotent  en  rente  et  en  francs.  Les 
calculs  se  font  au  change  fixe  de  1  fr.  le  peseta. 

Les  coupures  sont  de  40,  80,  IGO,  240,  480,  900 
pe.^etas  de  rente  (1  peseta  =  1  franc). 

Étant  donné  le  cours  de  74,  le  prix  d'une  cou- 
pure de  40  pesetas  de  rente  ressort  à  740  fr. 

74  X  40 

Soit  :  ; =  740  fr. 

4 

Dette  extérieure  amortissable  2  p.  100. 

Les  cours  se  cotent  en  rente  et  en  francs. 

Les  calculs  se  font  au  change  fixe  de  5  fr.  40  c. 
la  pia.«tre. 

Les  coupures  sont  4,  8,  10,  24  piastres  de  rente, 
soit  21  fr.  60  c,  43  fr.  20  c,  86  fr.  40  c,  129  fr. 
60  c. 

Étant  donné  le  cours  de  48,  le  prix  de  4  piastres 
de  rente  ressort  à  518  fr.  40  c. 

48  X  4  X  5.40 

Soit  : =  518  fr.  40  c. 

2 

Hollande.  —  Rente  2  '/î  P-  100. 
Les  cours  se  cotent  en  rente  et  en  francs. 
Étant  donné  le  cours  de  75,  le  prix  d'un  certi- 
ficat français  de  100  fr.  de  rente  coûte  3,000  fr. 

75  X  100 

Soit  :  — —  =  3,000  fr. 

2,50 

Rente  3  p.  100  1884. 

Les  titres  sont  en  coupures  de  florins  de  100, 
200,  500,  1,000,  5,000  el  plus  de  capital,  rappor- 
tant 3,  6,  15,  30,  150  florins. 

Les  cours  se  cotent  en  rente  et  en  francs. 

Les  calculs  se  font  au  change  fixe  de  2  fr.  10  c. 
le  florin. 

Étant  donné  le  cours  de  90,  le  prix  d'une  cou- 
pure de  200  florins  de  capital  ressort  à  378  fr. 
Soit  :  90  X  2,10  X  2  =  378  fr. 

Rente  3  '/j  l^^^G. 

Mêmes  calculs  que  sur  la  rente  3  p.  100. 

On  multiplie  le  cours  coté  par  2  fr.  10  c.  et  on 
obtient  le  prix  d'une  coupure  de  100  florins. 

Italie.  —  Les  calculs  sur  la  rente  italienne  se 
font  de  la  môme  manière  que  ceux  de  la  rente 
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française.  On  multiplie  la  quantité  de  rentes  que 
l'on  rcut  acheter  vu  vendre,  par  le  prix  coté,  et 
l'on  ilirise  le  produit  par  le  taux  de  la  rente. 

Tour  acheter  3,000  fr.  de  rente  italienne,  cotée 
98,  le  calcul  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

3,000  X  98 

: =  58,800  fr. 

o 

Tour  58,800  fr.  on  a  3,000  fr.  de  rente  italienne 
rapportant  net,  sous  déduction  de  13.20  p.  100 
d'impôt,  2,604  fr. 

Sorwège.  —  Rente  3  '/j  P-  100  1886. 

Les  cours  se  cotent  eu  rente  et  en  francs. 

Les  coupures  sont  de  20,  100,  500,  1,000  livres 
sterling,  au  change  fixe  de  25  fr.  20  c,  ou  francs 
504,  2,520,  12,600,  25,200  de  capital  rapportant 
3  '/j  p.  100,  soit  17  fr.  64  c.  par  titre  de  20  livres 
sterling,  etc. 

Les  calculs  se  font  au  change  fixe  de  25  fr.  20  c. 
la  livre  sierling. 

Étant  donné  le  cours  de  102,  le  prix  d'une  cou- 
pure de  20  livres  sterling  (ou  504  fr.  de  capital 
rapportant  17  fr.  64  c.)  ressort  à  514  fr.  08  c. 

102  X  20 
Soit  : X  25,20  =  514  fr,  08  c. 

Rente  3  p.  100  1888. 

Mêmes  calculs  que  sur  la  rente  3  '/j  P-  100. 

On  multiplie  le  cours  coté  par  20  et  par  25  fr. 
20  c,  ou  divise  par  100  et  ou  obtient  le  coût  d'une 
coupure  de  20  £.  rapportant  3  p.  100,  soit  15  fr. 
12  c. 


Soit  : 


88  X  20  X  25,20 
ÏÔÔ 


=  443  fr.  52  c. 


Portugal.  —  Rente  3  p.  100. 

Les  transactions  se  font  par  coupures  mininnun 
de  20  ^  de  capital  rapportant  15  fr.  15  c. 

Une  coupure  de  20^  équivaut  à  15  fr.  15  c.  de 
rente. 

Une  coupure  de  100  £■  équivaut  à  75  fr.  75  c. 
de  rente. 

Une  coupure  de  500  £.  équivaut  à  378  fr.  75  c. 
de  rente. 

Pour  acheter  ou  vendre  3,000  fr.  de  rentes  por- 
tugaises, il  faut,  conséquemment,  négocier  4,000 
livres  sterling  de  capital  nominal,  rapportant  120 
livres  sterling  de  rentes,  soit,  à  25  fr.  25  c.  la 
livre,  3,030  fr.  de  rentes. 

En  multipliant  le  cours  coté  à  la  Bourse  de  Paris 
par  25  fr.  25  c,  on  obtient  le  prix  de  100  livres 
sterling  de  capital,  soit  de  75  fr.  75  c.  de  rentes. 

Le  3  p.  100  portugais  étant  coté  64,  en  faisant 
le  calcul  ci-après  : 

64  X  25,25  =  1,616  fr. 

Pour  1,616  fr.  on  a  100  £.  de  capital  rapportant 
3  £-  de  renie  3  p.  100  portugais,  soit  75  fr.  75  c. 

Eu  multipliant  le  cours  coté  à  la  Bourse  de  l'aris  : 

Par  25  fr.  25  c.  et  par  2,  on  obtient  le  prix  de 
200  £.,  soit  151  fr.  50  c.  de  rentes. 

Par  25  fr.  25  c.  et  par  3,  on  obtient  le  prix  de 
300  .£,  soit  227  fr.  25  c,  de  rentes. 

Par  25  fr.  25  c.  et  par  4,  on  obtient  le  prix  de 
400  £-,  soit  303  fr.  de  rentes. 

Par  25  fr.  25  c.  et  par  5,  on  obtient  le  prix  de 
500  ^,  soit  378  fr.  75  c.  de  rentes.  . 

Et  ainsi  de  suite. 

Russie.  —  Rente  russe  5  p.  100  1870. 

Les  coupures  sont  de  50  livres  sierling  ou  de 
100  livres  sterling  de  capital  rapportant  2  •/,  livres 
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sterling  ou  5  livres  sterling,  c'est-à-dire  63  fr.  ou 
126  fr. 

Les  calculs  se  font  au  change  fixe  de  25  fr.  20  c. 

Étant  donné  le  cours  de  100  fr.,  le  prix  des 
coupures  de  bO  et  100  livres  sterling  de  capital 
ressort  à  1,260  fr.  l'une,  et  à  2,520  fr.  l'autre. 

100  X  2,50 
Soit  :  : X  25,20  =  1,260  fr. 


Et  : 


100  X  5 


X  25,20  =  2,520  fr. 


Rente  russe  5  p.  lOO  187 7 
On  multiplie  le  cours  coté  par  la  quantité  de 
rentes  à  acquérir  ;  on  divise  le  produit  par  5,  et 
on  connaît  la  somme  à  débourser. 

Soit  25  fr.  de  rente  5  p.  100  1877  à  acheter  au 
cours  de  97  fr.  50  c. 
97,50  X  25 

=  487  fr.  50  c. 

5 

Rente  russe  4  •/,  p.  100  1875. 

Les  calculs  se  font  au  change  fixe  de  25  fr.  20  c. 
Les  coupures  des  titres  sont  de  50  et  de  100  livres 
sterling. 

Étant  donné  le  cours  de  88,  le  prix  des  coupures 
de  50  et  de  100  livres  sterling  ressort  à  1,108  fr. 
80  c.  l'une  et  à  2,217  fr.  60  c.  l'autre. 


Soit 


Et 


88  X  2,25 

4^50 
88  X  4,50 


X  25,20  =  1,108  fr.  80  c. 
X  25,20  =  2,217  fr.  60  C. 


4.50 

Rente  russe  4  p.  100  1880. 

Les  titres  sont  de  125  ou  625  roubles  métal- 
liques, soit  de  500  ou  2,500  fr.  rapportant  20  fr. 
par  titre  de  500  fr.  ou  100  fr.  par  titre  de  2,500  fr. 
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En  prenant  la  moitié  du  cours  coté  multiplié  par 
10,  on  obtient  le  prix  d'une  coupure  de  500  fr. 
rapportant  20  fr. 

En  prenant  le  quart  du  cours  coté  multiplié  par 
100,  on  a  le  prix  d'une  coupure  de  2,500  fr.  rap- 
portant 100  fr. 

Rente  russe  emprunts  d'Orient  5  p.  100  1878  et 
1879,  1881. 

Les  titres  sont  de  100  et  de  1,000  roubles  de  ca- 
pital rapportant  5  ou  50  roubles,  moins  l'impôt  de 
5  p.  100.  Les  calculs  se  règlent  au  change  fixe  de 
4  fr.  le  rouble. 

Pour  obtenir  le  coiit  en  francs  de  100  roubles 
de  capital  nominal,  il  suflit  de  multiplier  le  cours 
français  par  le  change  fixe  de  4  fr.  usité  dans  les 
transactions. 

Rente  russe  6  p.  100  or  1883. 

Les  titres  sont  de  125,  500,  1,000,  1,250,  5,000, 
10,000  roubles  de  capital,  soit  de  500,  2,000,  4,000, 
5,000,  20,000,  40,000  fr.  rapportant  net  d'impôts 
30  fr.  par  titre  de  125  roubles  ou  500  fr. 

Les  cours  se  cotent  en  rente  et  en  francs. 

Les  calculs  se  font  au  change  fixe  de  4  fr.  le 
rouble. 

Étant  donné  le  cours  de  ItO  fr.,  le  prix  d'une 
coupure  de  125  roubles  de  capital  ou  500  fr. 
ressort  à  550  fr. 


Soit  ; 


110  X  25 
ÎÔÔ 


X  4  =  550  fr. 


21.  Résumé  général  et  conclusions. 

Au  commencement  du  siècle,  le  capital  nominal 
des  dettes  publiques  des  principaux  États  de  l'Eu- 
rope était  évalué  à  20  ou  25  milliards.  La  popula- 
tion probable  était,  en  1800,  de  175  millions  d'iia- 
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des  États  européens. 
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EXERCICES 

financiers. 


1"  avril  1887 

31  mars  1883 

l":' janvier  i887 

1'-'  avril  1887 

31  décembre  i88i; 

81  décembre  1887 

l-r  avril  1887 

1"  janvier  l8->7 

31  mars  1H87 

l"-'- janvier  1887 

1"^  janvier  1887 

1887 

1887 

l-^r  avril  1887 

l"- janvier  i886 

1"="- janvier  I8s7 

l""  janvieri888 

l'-r  janvier  1888 

30  juin  1887 

31  décembrj  1887 

)<"  juillet  I88(i 
l"  septembre  1887 

l'r  janvier  |887 

31  décembre  1H87 

31  décembre  1887 

30  juin  18S7 

!<:■  janvier  1887 

18s7 


Totaux. 
I.  Avne  cultp»  PI.  iiislic, 


CAPITAL 

nominal 
de  la  dette. 


600, 100, 000 f 

5,462,700,000 

425,200,000 

1,672,200,000 

218,900,000 

794,000,000 

523,400,000 

278,300,000 

18,400,000,000 

9,403,6uO,000 

3,445,500,000 

1,915,800,000 

44,700,000 

269,000,000 

5,963,900,000 

71,2((0,000 

32,000,0(10,000 

420,000,000 

11,454,100,000 

2,268,900,000 

2,861,400,000 

778,8011,000 

18,092,500,000 

286,200,000 

341  800,000 

150,700,000 

31.800,000 

3,002,800,000 

121,l77,600,000f 


INTERETS 

et  amortissement 
annuel. 


23, 700, 000 f 
264,600,000 

60,300,000 

9,. 500, 000 

37,500,000 

24,600,000 

684,100,000 

404,100,000 

194,600,000 

66,000,000 

2,200,000 

14,400,000 

237,100,000 

4,  100,000 

1,290,000,000 

38,000,000 

517,800,000 

70,100,000 

89,300,000 

i;2,60(l,00u 

1,114,300,000 

I5,:!00,000 

16,500,000 

7,  100,000 

1,800,000 

217,000,000 


DEPENSES 

annuelles. 

Guerre 
et  marine. 


555,900,000f 


100,000 


792,300,000 

356,600,000 
73,600,000 
50,100,000 
18,200,000 
25,. 500, 000 

202,800,000 
5,900,000 

779,800,000 
21,700,000 

382,900,000 

68,700,000 
39,600,000 
3 i, 800, 000 

990,800,000 
14,000,000 
37, .500, 000 
13,200,000 
18,100,000 

200,000,000 


DEPENSES 

annuelles. 

Instruction 

publique. 


58,700,000' 
1,900,000' 

24,500,000* 
4,800,000* 

10, 000, 000 3 

10,000,000' 

136,800,000 
29,100,000 
16,400,000 
16,000,000 

2,700,000 

5,400,000 

145,600,000 

3,100,000 

40,. 500, 000 


,200,000 
,200,000 
,300,000 
,000,000 
,700,000 
,100,000 


5,467, 200, OOOf  4, 680, 100, 000^1 623, 000, OOOf 
2.  Cultes  et  instruction.  — 3.  Cultes  et  instruction  publique. 
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00 
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00 

320 

00 

15 

00 

135 

00 

358 

00 
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00 
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00 

200 

00 

380 

00 

464  00 

609  00 

149  30 

210  00 

121  00 

72  14 

76  90 

11  00 
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bitauts,  ce  qui  roprosentait  une  dette  do  111  à 
14-:  fr.  par  tète. 

Eu  IS-.'i.  d'après  M.  Dufresno-Saint-lAHin,  le  ca- 
pital nominal  do  toutes  les  dettes  puhli(|iies  d'Eu- 
rope s'élevait  à  38  ou  io  milliards.  La  population 
probable  était  de  •:!:>  millions  d'habitants.  La  dette 
par  individu  représentait  170  à  ISG  l'r. 

En  1S50.  M.  de  lleden,  auteur  d'un  assez  grand 
nombre  d'ouvraiies  de  statistique  et  d'économie 
politique,  publiait  à  l"ranct'ort-sur-le-.Mein  une  Lettre 
nu  Congrès  de  ta  Paix,  dans  laquelle  il  estimait  le 
capital  et  les  intérêts  annuels  de  la  dette  publique 
des  Etats  européens. 

D'après  lui,  le  capital  de  cette  dette  s'élevait  à 
environ  17  milliards,  exigeant  pour  les  intérêts 
annuels  1,701  millions.  La  dette  publique  repré- 
sentait, en  capital,  17-1  fr.  37  c.  par  tète  d'habi- 
tant. H  estimait,  en  outre,  que  les  dépenses  an- 
nuelles du  personnel  et  du  matériel  des  forces  de 
terre  et  de  mer  lii:urant  au  budget  des  États  euro- 
péens atteignait  "2  milliards  et  que  rcffcclif  mili- 
taire de  l'Europe  s'rlevait  à  4  millions  d'individus, 
soit  à  peu  près  '/i  P-  100  de  sa  population  totale,  qui 
devait  s'élever,  en  ISôO,  à  207  millions  d'habitants. 

En  1860.  M.  J.  Horn  faisait  les  évaluations  sui- 
vantes dans  un  travail  publié  par  ['Annuaire  in- 
ternational de  crédit  public  : 

Capital   nominal    des    dettes    euro- 
péennes   56,406,000,000 

Charges  annuelles 1.41s, 000,000 

Dépenses  mililaires 2, 164, 000,000 

En  186G-1867,  M.  A.  Legoyt,  d'après  une  étude 
parue  dans  {'Annuaire  encyclopédique,  relevait  les 
chiffres  qui  suivent  : 

Capital    nominal    des    dettes    euro- 
péennes          66,000,000,000 

Charges  annuelles 2,4o8,ooo,ooo 

Population  de  l'Europe  :  291,738,379  habitants. 
Dette  par  habitant:  226 fr.  30  c. 

Un  peu  avant  1870,  M.  Larroque,  dans  un  livre 
intitulé  :  La  Guerre  et  les  armées  permanentes, 
résumait,  ainsi  qu'il  suit,  les  charges  de  l'Europe  : 

Capital  nominal  des  dettes es, 000,000, 000 

Charges  annuelles 2, 717, 000, 000 

Dépenses  militaires  annuelles.   .  .  .         3, 117, 000, 000 
Ellectif  des  armées  de  terre  et  de  mer:  5,157,099  hommes. 

Vers  1870,  d'après  les  Statistical  Tables  relating 
to  foreign  Countries,  le  capital  nominal  des  dettes 
publiques  européennes  était  évalué  à  74  milliards 
751  millions. 

M.  Paul  Boiteau,  en  1885,  évaluait  dans  son 
article  les  Budgets  européens,  publié  dans  ce  Dic- 
tionnaire, les  dettes  publiques  ainsi  qu'il  suit  : 

Capital  nominal 108,431,000,000 

Charges  annuelles 4,86i,ouo,ooo 

DépeuscB  militaires 4,43ï,ooo,000 

Dans  notre  étude  sur  les  Dettes  publiques  euro- 
péennes, nous  indiquions  les  chiffres  suivants  r 

1870  Capital  nominal 75,000,000,000 

1586  Capital  nominal 117, 000, 000, 000 

»     Charges  annuelles 5, -^13, 000,000 

.     Dépenses  militaires 4,528,000,000 

D'après  le  travail  qui  précède,  nous  pouvons, 
pour  les  années  1887-1888,  faire  les  évaluations 
suivantes  : 

Capital  nominal 121, 177, 500,000 

Charges  annuelles 5,467,uoo,000 

Dépenses  militaires 4,680,000,000 
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La  population  de  l'Europe  étant,  d'après  les 
chitlVes  probables,  de  330  à  332  millions,  la  dette 
par  habitant  rcprésentefait  303  fr.  par  tète. 

Il  résulte  de  ces  chillVes  que  la  dette  publique 
de  l'Europe  a  pres(iue  quintuplé  depuis  le  com- 
mencement du  siècle;  elle  a  triplé  depuis  1S25; 
elle  a  plus  que  doublé  depuis  1850;  elle  a  aug- 
menté de  00  p.  100  depuis  1870. 

De  1850  à  188S,  les  charges  annuelles  résultant 
des  intérêts  et  amorlissemenls  à  payer  ont  lrii)lé  ; 
elles  ont  doublé  depuis  1870.  La  dette,  par  habi- 
tant, a  ^uivi  la  même  progression. 

Ainsi:  25  milliards  en  1800;  38  à  40  milliards 
en  1825;  47  milliards  en  1850;  75  milliards  en 
1870;  121  milliards  en  1888,  telle  est  la  progres- 
sion ellVayanle  du  capital  nominal  des  dettes  pu- 
bliques européennes  depuis  le  commencement  du 
siècle. 

Les  dépenses  militaires  annuelles,  qui  étaient  de 
2  milliards  en  1850,  atteignaient: 

3  milliards  117  millions  en  1870. 

4  _       680       —       en  1888. 
L'Europe  payait,   comme  intérêts  et  amortisse- 
ments de  ses  dettes  : 

1,7C4  millions  en  1850  ;  2,800  millions  en  1870; 
4,680  millions  en  18S8. 

La  dette  par  babitant,  qui  pouvait  représenter 
environ  114  à  122  fr.  par  tête  en  1800,  et  175  fr.  en 
1850,  s'élève  en  1888  à  363  fr. 

Et  aujourd'hui,  alors  que  l'Europe  dépense  an- 
nuellement près  de  5  milliards  et  demi  pour  payer 
les  intérêts  et  l'amortissement  de  ses  dettes,  et 
4  milliards  700  millions  pour  se  préparer  à  la 
guerre,  entretenir  ses  armées  de  terre  et  de  mer, 
soit  en  tout  plus  de  10  milliards,  combien  con- 
sacre-t-elle  à  l'instruction  publuiue,  c'csl-à-dirc  à 
l'éducation  morale  des  330  à  332  millions  d'hommes 
qui  composent  sa  population  ?  023  millions. 

Les  dépenses  pour  la  dette  et  pour  l'armée  re- 
présentent annuellement  plus  de  30  fr.  par  habi- 
tant ;  les  dépenses  pour  l'instruction  se  chiirrent 
par  moins  de  2  fr.  par  tète,  c'est-à-dire  que  le  vieux 
continent,  comme  si  nous  étions  encore  aux  épo- 
ques barbares ,  préfère  se  ruiner  pour  s'entre- 
déchirer  et  se  détruire,  au  lieu  de  se  relever  et 
s'enrichir  en  augmentant  le  niveau  intellectuel  et 
moral  de  sa  population. 

Tel  est,  résumé  en  quelques  lignes,  le  bilan  de 
l'Europe  qui  a  la  prétention  de  marcher  à  la  tête 
de  la  civilisation,  (jue  serait  donc  le  retour  à  la 
barharie? 

C'est  surtout  depuis  1870  que  la  progression  des 
dettes  publiques  est  eilrayante.  Elle  n'est  pas 
moindre  de  45  milliards.  Les  armements  formidables 
auxquels  l'Europe  entière  s'est  livrée  et  qui  se  re- 
nouvellent et  s'accroissent  chaque  année  en  sont 
la  cause.  Il  n'est  pas  un  pays  qui  ne  se  sente  me- 
nacé et  ne  désire  se  mettre  à  l'abri  du  danger  en 
achetant  des  canons,  des  fusils,  des  nujuitions,  en 
élevant  forteresses  sur  forteresses,  en  augmentant 
le  nombre  de  ses  soldats.  Il  a  fallu  et  il  faut  em- 
prunter sans  cesse  et  sous  tous  les  prétextes  pour 
faire  face  à  ces  dépenses.  La  guerre  et  toujours  la 
guerre,  comme  le  disait  il  y  a  vingt  ans  déjà 
M.  Magne,  redoit  aux  budgets  européens  :  c'est 
elle  qui  accable  les  contribuables  sous  le  poids 
d'impôts  les  plus  divers  et  les  plus  lourds.  Sans 
ces  dépenses  militaires,  qui  s'élèvent  presque  aux 
mêmes  chilîres  que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour 
le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des 
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emprunts  contractés,  l'Eni-ope  pourrait  diminuer 
sa  dette,  réduire  ses  impôts  et  se  préparer  à  sou- 
tenir la  lutte  commerciale  et  industrielle  qu'accen- 
tuent chaque  année  les  pays  d'au  delà  de  l'Océan 
qui,  n'êtaut  pas  surchargés  comme  tous  les  États 
européens,  peuvent  travailler  en  paix,  produire  à 
bon  marché,  écouler  leurs  produits  sur  le  vieux 
continent  à  des  prix  excessivement  réduits. 

Au  siècle  dernier,  Hume  disait  au  Parlement  an- 
glais :  n  11  faut  qu'une  nation  tue  le  crédit  public 
ou  que  le  crédit  public  tue  la  nation.  »  C'était  sans 
doute  une  exagération  puisque,  malgré  les  milliards 
empruntés,  malgré  les  impôts  créés,  le  développe- 
ment du  crédit  public  a  été  tel  que  les  nations 
européennes  ont  trouvé  et  trouvent  encore  tous 
les  capitaux  dont  elles  ont  besoin.  On  arrive  même 
à  constater,  comme  le  faisait  récemment  M.  de 
Molinari,  dans  la  Morale  économique,  qu'en  matière 
d'emprunt,  les  capitalistes  ne  considèrent  que  les 
risques  du  placement  et  l'intérêt  que  ce  placement 
rapporte.  «  Us  n'ont  aucun  souci  de  l'emploi  moral 
ou  immoral  que  leurs  capitaux  vont  recevoir.  Ils 
ne  se  font  aucun  scrupule  de  les  prêter  à  un  gou- 
vernement qui  s'en  sert  pour  déchaîner  le  fléau  de 
la  guerre  ou  qui  les  gaspille  à  la  manière  d'un  dis- 
sipateur, en  prenant  pour  une  période  indéfinie  la 
propriété  de  ses  sujets.  »  Mais  ce  que  l'on  peut 
affirmer,  c'est  que  ces  nations  seraient  plus  heu- 
reuses, plus  prospères,  si  elles  n'avaient  pas  dila- 
pidé ces  capitaux  énormes  en  guerres,  en  inter- 
ventions ,  en  dépenses  improductives,  et  ne  les 
avaient  pas  retirés  à  la  production. 

Ce  que  l'on  peut  alTirmer,  c'est  qu'il  y  a  en  Eu- 
rope sous  les  drapeaux  des  millions  d'hommes  qui 
ne  travaillent  pas,  qui  coiîtent  annuellement  près  de 
ô  milliards  et  qui  tarissent  les  sources  de  la  richesse 
publique  en  la  détournant  de  son  cours.  Ce  que  l'on 
peut  atTirmer  encore,  c'est  que,  pendant  que  les  gou- 
vernements développent  le  militai-isme,  augmentent 
chaque  année  les  préparatifs  de  guerre,  accroissent 
les  charges  des  contribuables,  les  peuples,  eux, 
qui  n'aspirent  qu'à  vivre  en  paix,  soulïrent,  s'en- 
dettent et  se  ruinent.  Un  jour  viendra  où  les  gou- 
vernés, ayant  profité  des  dures  leçons  de  l'expé- 
rience, mettront  en  balance  ce  que  leur  ont  coiité 
les  mutuelles  défiances,  les  armements  exagérés, 
les  préparatifs  de  guerre,  les  guerres  elles-mêmes, 
et,  d'autre  part,  ce  que  leur  ont  rapporté  les  bien- 
faits de  la  paix,  de  la  civilisation,  des  progrès 
moraux  et  matériels.  Us  sauront,  ce  jour-là,  faire 
entendre  la  voix  de  la  raison,  dicter  leurs  volontés 
à  leurs  gouvernants  et  leur  imposer  la  paix,  en 
leur  demandant  compte  des  milliards  dépensés 
pour  la  guerre,  des  millions  d'hommes  enlevés  aux 
champs  et  aux  ateliers,  et  des  ruines  accumulées 
par  les  luttes  sanglantes  qui,  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  ont  mis  le  feu  aux  quatre  coins  de 
l'Europe. 

Alfred  Neymarck. 

La  partie  de  l'arUcle  Délie  publique  en  France  est  de 
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DETTE  VIAGERE 

DETTE  VIAGÈRE.  —  La  dette  viagère  est  la 
partie  de  la  tlotle  dont  aucune  partie  du  capital 
n'est  exiiiihle  et  qui  ne  coiuporle  qu'un  paiement 
d'intérêt.  L'extinction  en  est  subordonnée  a  la  mort 
de  la  personne  qui  est  beneticiaire  de  la  rente  ou 
de  la  pension. 

La  dette  viagère  ne  se  compose  plus  aujourd'hui 
que  de  deux  éléments,  les  rentes  viagères  d'an- 
cienne origine  et  les  pensions. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  —  Nous 
avons  vu  dans  la  partie  historique  de  l'article  sur 
la  Dette  publique  que  les  premiers  emprunts  cons- 
titues eu  rentes  viagères  remontaient  au  ministère 
de  l'ontchartrain,  eu  août  I6'.i3.  et  que  beaucoup 
d'aliénations  de  rentes  avaient  été  faites  sous  cette 
forme  pendant  le  cours  du  xviii"  siècle. 

D'après  le  rapport  de  Cambon,  la  situation  de 
ces  ventes  viagères  était  la  suivante  au  \"  janvier 
1793  : 

Capital 
empruiilé. 


Rentes. 


Rentes  sur  une  tète 70,849,137  732,962,123 

Kentes  sur  deux  tètes 27,028,129  324,884,490 

Rentes  sur  trois  tètes 1,945,108  22,883,715 

Rentes  sur  quatre  tètes 795,539  9,944,140 

Cambon  montra  peu  de  respect  pour  cette  partie 
de  la  dette  publique  et  au  lieu  de  réinscrire  pure- 
ment et  simplement  ces  rentes  sur  le  nouveau  grand- 
livre  avec  les  droits  de  réversibilité  résultant  des 
contrats  primitifs,  il  les  y  porta  réduites,  c'est-à-dire 
capitalisées  d'après  une  base  proportionnelle  à  l'âge 
du  titulaire  et  avec  un  droit  de  jouissance  restreint  au 
premier  inscrit.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  2i  tloréal 
au  H,  heureusement  rapportée  l'année  suivante  par 
la  Convention  elle-même.  La  loi  du  8  iloréul  an  lll 
rétablit  les  rentiers  viagers  dans  leurs  anciens 
droits;  mais  le  Directoire  leur  lit  subir,  comme  aux 
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propriétaires  de  rentes  perpcluclles,  une  réduction 
des  deux  tiers.  (L.  9  vendèniiairc  an  VI.) 

Voici  le  chiirre  des  roules  viagères  à  dilTérenles 
époques  de  ce  siècle. 

Nombre 
Ui'iitcs.  (.le 

parties. 

l"  janvier  1817 12,965,l50f  ()7,393 

—  1821  11,234,945  56,870 

—  1831 G,8;y,38y  34,8i;8 

—  1811  3,604,816  17,497 

—  1848  2,247,242  10,299 

—  1860 717,981  2,809 

—  1873 175,375  336 

Aujourd'hui,  les  rentes  viagères  d'ancienne  ori- 
gine ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  trois,  s'èlevant 
a  1 ,680  fr.,  c'est  le  cliiCfre  de  dépenses  prévu  pour 
1888. 

Pensio)is.  —  Les  pensions  forment  une  catégorie 
très  importante  des  dettes  de  l'État  et  l'accroisse- 
nicut  continu  des  charges  qu'elles  imposent  au 
budget  est  en  ce  moment  même  dans  le  l'arlcment 
et  dans  la  presse,  l'objet  de  discussions  approfon- 
dies. 

Il  sera  consacré  à  ce  mot  un  article  spécial  dans 
le  Dictionnaire  et  c'est  là  qu'on  étudiera  l'histoire 
des  pensions,  leurs  développements  successifs,  les 
détails  de  leur  législation.  Mais,  dès  à  présent,  étant 
donnée  raclualilc  de  cette  question,  nous  croyons 
utile  d'insérer  le  tableau  suivant  dont  les  éléments 
ont  été  empruntés  au  rapport  général  présenté  au 
Sénat  par  M.  Boulanger,  sur  le  budget  de  18S8.  On 
jugera  ainsi  plus  aisément  des  augmentations  de 
dépenses  qu'entraîne  cette  nature  de  dette  et  on  y 
verra  en  outre  dans  quelle  mesure  les  sommes  dé- 
boursées chaque  année  pour  le  service  des  pen- 
sions sont  atténuées  par  les  retenues  que  versent 
au  Trésor  les  pensionnaires  de  l'avenir. 


Tableau  détaillé  de  la  Dette  viagère  (pensions)  depuis  1854,  indiquant  la  progression  des  chargea 

de  ce  service. 


.VN.XEES. 


IN'U 

Paiements. 
heceties  .  . 

1869 
Paiements. 
Receltes .  . 

1872 
Paiements. 
Receltes .  . 

187^ 
Paiements. 
Receiles .  . 

1880 

Paiements. 
Recettes .  . 

1885 
Paiements. 
Recettes .  . 

18.S8 
Prévisions  de 

détjenses  . 
Prévisionsde 

recettes 


PENSIOX8  cnriLBS 
(Loi  9  juin  1853). 

Total 

des 

paiements 

et  des 

recettes 

encaissées 

à  titre 
le  retenues. 


23,235,852f 
13,S-J2,90ô 


Charges. 


9,912,947f 


PENSIONS 

ISDSlimTES 

diverses 

liagères 

sans 

à  des  Tictiioes 

retenues. 

(liiîdéc.l8.M 

Total 

Total 

des 

des 

|.aiements. 

|)aiements. 

6,695,8560 


PENSIONS  MILITAIRES. 


Total 

•  des 
paiements 

et  des 

receltes 
encaissées 

à  titre 
de  retenues 


Cliarges 
réelles. 


TEX.SIO^S  DE  11  llÀltnË 
et  des  demi-soldiers. 


KBCAPITULATION. 


Total 

des 

paiements 

et  des 

recettes 

encaissées 

à  titre 
de  retenues. 


Charges 
réelles. 


30,852,078  K,    -„  -g-    4,487,186 
10,378.541  IlSj^^^î^dT  j 

I  I 

33,899,505  |,c  aaa  7«c  (6,1 18,601 
17,010,779  1 16,888,726  | 

I  I 

42,376,196  ),„  ,„-,  079  (4,043,600 
19,912,324  p2,463,872  j         ; 

I  I 

46,556,682  (.,,.,=  -„-  ) 3,702,520 
22,041,045  i2*>»l5>637  j         „' 

I  I 

55,618,404  I,,  „„.  -„(,    4,260, 
23,723,818  J31,894,d86  }         ; 
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61,400,000  3,666,125 

37,113,385  \ 
24,286,615  )  » 


36.1I5,698n„.  „,,.„-,,(  8,7u'),«3af(  ,  7l,7.-:3,23yf(   r,-.,rr-cf 

1,108,443  J3^,097,2o5'j  ^  7^,5  .^3  (  "         {   23,137,181  \  ^^M^fi->^^ 

I  I                       I                       I  I                         I 

(  49,188,920  I  .,  .„,  ,..,  (16,065,014  ^           100,593,228  ,.,  ,,.  „„,. 

{  1,390,417  \^^''-^^'^^^\l6,065,044\  '         \  32,>i34,002  ]  ^^'^^^'^^^' 

I  I                     I                      I  I                       I 

(  55,924,863  L,  om  ■?<•«  \18,026,926  I  7  „^f,  ^f (113,999,895  (  ,          -  , 

{  1,714,497  (54,210,306  j^^  o2Ç526-  (  7,000,000' j   2,7^752^2(,2  (  84,247,693 

I  I  I  !  I  I 

62,417,212  J-„  ,0,  .,a  (22,608,850  (,„  nnrt  nnn  (131,415,858  »   ^ 
"         ]     3,232,663  ]^^>^^^P^^  \l2,608,850  (l'^'OOO'OO"  \  35,753,837  ]  9-'^.*'92,021 

I  II  I  II 

67,775,678  L„  ,„„  „-.  (24,^.34.245  l,„  -„.  q..  |  142,869,125  ,,„  .,, 

\     4,155,603  J63,620,0<5  \i4234,245  ('"'"^"".O""  |  40,430,893  jl"^)*''»--''^ 

I  I  I  I  I  I 

3,387,677fi  97,104,922  L,  ,..  „„„  (38,35.5,929  )   „    .,„  .,-„  (202,727,761  (        ,^ 

»         \     4,800,533]^^'^^^^^^^  \l2,217, 179  V^'^^^^'^^  \   40,741,.'i30\^^^fi^''>^^^ 

I  I  I  I  I  I 

7,1.00,000  100,693,000  )         139,250,000  i212, 159,125  ) 

]  95,982,115  ',         (30,738,501  ]         }174,650,126 

f  4,710,885  \  I  8,511,499  )  I  37,508,999  ] 

I  I         I         I         I  I 
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Il  ressort  de  ce  tableau  que  le  chiffre  brut  des 
dépenses  prévues  pour  1SS8  au  titre  des  pensions 
de  toute  nature  s'élevait  à  212,159,125  l'r. 

n  se  décompose  ainsi  : 

Annuités  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  les  suppléments  de  pensions  militaires.  (Exécution 
des  lois  de  i>69  et  de  1881.) 12,993,000  fr. 

Pensions  des  demi-soldiers  de  la  ma- 
rine (laissées  à  la  charge  de  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine,  par  les  lois  des 
13  mai  1791  et  u  avril  1881) 11,250,000 

Pensions  inscrites  au  budget  du  minis- 
tère des  finances  187,916,125 

Ensemble 212,159,125  fr. 

Les  retenues  sur  les  soldes  et  les  traite- 
menls  et  diverses  ressources  spéciales  à 
la  Caisse  des  invalides  diminuent  cette 
somme  de 37,508,999 

Il  reste  pour  l'État  une  charge  nette  de      174,650,125  fr. 

Voici  comment  se  répartissent  par  chapitre,  au 
budget  de  1888,  les  187,916,125  fr.  alloués  pour 
le  service  des  pensions  payées  par  le  ministère  des 
finances. 

Crédits  Nombre 
de  paiements  des 

alloués  pension- 

pour  1888.  naires. 

Pensions  civiles  (Z,.  22  août  1790  et 
autres  lois) 1,150,000»        1,136 

Pensions  de  la  Pairie  et  de  l'ancien 
Sénat  (L.  4  mm  1814)  ......  48,000  4 

Pensions  de  aonataires  dépossédés 

(L.  26/ui7/.  1821) 480,000  1,115 

Pensions  militaires  de  la  guerre.   .      87,700,000      102,211 

Pensions  militaires  de  la  marine   .      28,000,000       36,137 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile  des  rois  Louis 
XVllIetChurlesX(L.8rtt;/'t7l8s4).  18,000 

Pensions  et  indemnités  viagères  de 
retraite  aux  employés  de  l'an  -  .         ^03 

cienne  liste  civile  et  du  domaine 
privé  du  roi  Louis-Philippe  (L.  8 
juill.  1852) 47,000 

Pensions  à  titre  de  récompense  na- 
tionale (L.  13  ^um  iS50) 164,000  360 

Pensionsciviles(L.  9  jwm  1853)  .  .      61,400,000       80,699 

Pensions  de  grands  fonctionnaires 

(I.  17  jum  1856) 132,000  14 

Pensions  ecclésiastiques  sardes. 
(Cono.  int. -sà  août  IS6O) 25,400  45 

Anciens  dolataircs  du  Mont-de-Mi- 

laniZ).  lS(/ec.  1861) 252,000  286 

Indemnités  viagères  aux  victimes 
du  coup  d'État  du  2  décembre 
1851  (L.  30  JutU  1881) 7,150,000        21, 549 

Pensions  et  indemnités  de  réforme 
delamagistrature(L.3oaoufi883)       1,300,000  597 

Indemnité  aux  anciens  professeurs 
des  facultés  de  théologie  catho- 
lique (L.  27  jui/i  1885. 49,725  » 

Total  des  crédits  de  paiement  pour    

les  pensions 187,916,125' 

Nombre  des  pensionnaires 244,354 

DEUX-SÈVRES.  V.  Sèvres. 

DEVOIR.  —  Ce  mot  a  eu  autrefois,  pendant  une 
longue  période,  la  même  signification  que  droit, 
notamment  en  Bretagne  où  cette  appellation  était 
encore  en  usage  à  l'époque  de  la  Révolution. 

L'Encyclopédie  de  Diderot  et  d'.Alembert  fournit 
des  détails  fort  intéressants  sur  l'ancienne  manière 
de  désigner  les  différents  droits  perçus  sur  la  po- 
pulation. Ou  y  trouve  un  document  curieux  sur 
les  conditions  et  charges  du  Grand-Devoir  adjugé 
eu  llretagne  pour  les  années  1783  et  1784. 

Il  y  avait  les  devoirs  des  ports  et  havres,  qui 
sembkut  être  des  droits  de  péage,  et  que  l'on  dis- 
tinguait en  devoirs  d'ancienne  coutume  (devoirs  de 
rivage,  de  quillage,  de  célerage,  de  bléage)  et  en 
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devoirs  nouveaux.  Ces  différents  devoirs  étaient 
perçus  suivant  le  tarif  ou  la  pancarte  délivrée  par 
la  Chambre  des  comptes. 

Par  le  mot  de  devoirs  non  spécifiés,  on  désignait 
les  droits  sur  les  vins  et  autres  boissons. 

Les  droits  appelés  devoirs  de  Bretagne,  et  qui 
étaient  une  ferme  spéciale  à  la  province,  se  di\'isaient 
en  grands  et  petits,  et  comprenaient  les  droits 
d'anciens  gourmets,  de  courtiers,  de  jaugeage  et 
courtage,  d'inspecteurs  et  d'annuel,  etc. 

L'origine  de  ces  derniers  droits  n'a  pu  être  fixée  ; 
on  ne  trouve  aucun  vestige  de  leur  établissement  ni 
dans  les  règlements,  ni  dans  les  histoires  particu- 
lières de  la  province. 

Le  bail  du  fermier  adjudicataire  des  droits  à  per- 
cevoir formait  le  titre  de  perception  en  vertu  du- 
quel le  recouvrement  était  poursuivi. 

DIAMANTS  DE  LA  COURONNE  (Aliénation  des). 

—  Les  diamants  de  la  couronne  faisaient  partie, 
sous  la  monarchie,  avant  1789,  du  domaine  de  la 
Couronne,  plus  connu,  depuis  cette  époque,  sous 
le  nom  de  liste  civile.  Les  diamants  étaient  compris 
dans  la  dotation  mobilière  de  la  liste  civile. 

Au  lendemain  des  événements  de  1870,  M.  Hervé 
de  Saisy,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  pro- 
posa l'aliénation,  par  l'État,  des  «  joyaux  etdumo- 
M  bilier  de  la  Couronne  et  l'application  du  produit 
«  à  l'entière  reconstruction  des  villes  françaises  dé- 
«  truites  par  l'armée  allemande  en  expiation  d'une 
j(^  héroïque  défense  » . 

Cette  proposition  d'aliénation,  d'ailleurs,  n'était 
pas  nouvelle  ;  le  Gouvernement  provisoire  avait 
rendu,  le  9  mars  1848,  un  décret  ordonnant  l'alié- 
nation des  joyaux  de  la  couronne.  Ce  décret  ne  fut 
pas  suivi  d'exécution. 

L'Assemblée  nationale  de  1874,  sur  le  rapport  de 
M.lecomte  de  Maillé,  estima  que  les  ressources  que 
l'on  attendait  de  la  vente  des  diamants  de  la  couronne 
n'étaient  pas  assez  importantes  pour  l'objet  pro- 
posé d'une  part,  et  d'autre  part  que  les  circons- 
tances, quelque  graves  qu'elles  fussent,  ne  ren- 
daient pas  nécessaire  l'aliénation  immédiate.  L'As- 
semblée n'adopta  pas  le  projet  de  loi  de  M.  de 
Saisy.  Cependant  le  principe  même  de  l'aliénation 
de  ces  joyaux  fut  admis,  et  c'est  avec  l'assentiment 
général  que  le  rapporteur  put  dire  que  tous  les  es- 
prits étaient  frappés  «  du  contraste  entre  l'inutilité  de 
«  ces  joyaux,  soit  dans  une  monarchie,  soit  dans 
«  une  république,  et  la  somme  qu'ils  représentent.  » 
(Assemblée  nationale,  n"  523,  19  août  1871.) 

Plusieurs  années  se  passèrent  sans  que  la  ques- 
tion fût  de  nouveau  soulevée;  le  16  décembre 
1880,  le  Gouvernement  prit  l'initiative  d'une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  but  de  vendre  une  partie 
des  diamants,  dont  le  produit  devait  être  affecté  à 
la  création  d'une  caisse  des  musées  nationaux. 

En  1881,  M.  Benjamin  RaspaU  et  plusieurs  de 
ses  collègues  proposèrent:  1"  l'aliénation  des  joyaux 
de  la  Couronne;  2"  l'aU'ectation  du  produit  à  la 
création  d'une  caisse  de  dotation  des  musées  na- 
tionaux et  à  la  création  d'une  caisse  des  invalides 
du  travail.  (Ch.  des  dép.,  n"  15G,  14  iioo.  1881.) 

L'urgence  fut  déclarée.  Les  auteurs  de  la  propo- 
sition évaluaient  le  produit  de  lu  vente  à  30  ou  40 
millions. 

Le  28  juillet  1884,  la  Chambre  adopta  la  propo- 
sition de  M.  Raspail  ;  le  Sénat  s'élant  séparé  le  29,  la 
loi  ne  fut  pas  votée  par  cette  assemblée. 

Le  9  mars  1882,  le  Gouvernement  proposa  de 
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nouveau  la  VL'iite  dune  partie  des  diamants,  réser- 
vant les  autres  soit  pour  le  musée  du  Louvre,  soit 
pour  le  Muséum,  et  ralFectatiou  du  produit  à  la 
créaliou  d'une  caisse  des  musées  de  lÉtat.  (Ch.  des 
drp.,  n"  ô6i».  9  mars  ISSO.) 

Sur  le  rapport  de  M.  Benjamin  Raspail,  la  Cham- 
bre adopta  le  projet  d'aliénation  d'une  partie  des 
joyaux  de  la  couronne  et  l'allectation  du  produit 
total  à  la  création  d'une  caisse  des  invalides  du 
travail. 

Le  Sénat,  appelé  à  délibérer  sur  ce  projet  nou- 
veau, rejeta  les  propositions  du  Gouvernement  et 
de  la  Chambre,  mais  il  adopta  le  principe  de  l'aliéna- 
tion et  voulut  que  le  produit  de  la  vente  fût  aCfeclé 
à  la  création  d'établissements  destines  à  développer 
l'art  industriel  en  France. 

Enfin,  le  10  décembre  ISSfi,  le  Parlement  vota 
une  loi  autorisant  la  vente  d'une  partie  des  dia- 
mants de  la  couronne,  les  autres  étant  réservés, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  aux  musées.  Le  produit 
net  en  doit  être  converti  en  rentes  sur  l'Etat, 
déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(art.  2). 

En  exécution  de  cette  loi,  promulguée  le  11  jan- 
vier 1SS7,  l'administration  des  domaines  a  procédé, 
eu  avril  et  mai  1S87,  à  la  vente  des  joyaux  non 
consers'és. 

La  vente  a  produit  une  somme  nette  do  7  mil- 
lions. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  même  en  défal- 
quant la  valeur  des  joyaux  conservés,  celle  du 
•  Régent  »  notamment  (évalué  à  12  millions  de 
francs  dans  l'inventaire  général  et  que  les  experts 
n'estimaient  pouvoir  être  vendu  que  1  million  de 
francs,  le  produit  n'a  pas  atteint  ce  qu'on  espérait 
de  la  vente.  L'évaluation  des  experts  était  de  10  à 
12  millions. 

Depuis  l'époque  de  la  vente,  des  pétitions  sont 
parvenues  aux  Chambres  et  une  proposition  de  loi 
a  été  déposée  {Ch.  des  dép.,  n°  1«77,  •2ijuin  1887) 
ayant  toutes  pour  but  d'obtenir  l'affectation  de 
cette  somme  de  7,000,000  de  francs  aux  sociétés 
de  secours  mutuels.  La  question,  on  le  voit,  est 
donc  loin  d'être  épuisée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  résultats  de  l'opération 
sont  les  suivants: 

Produit  de  la  vente. 

Vente  :  principaL 6,86l,664f50 

5  p.  100  en  plus 343,2.33  23 

Lingots  (pièces  envoyées  à  la  fonte)  .  .  6,750  51 

Catalogues,  etc 6,rti2  45 

7,;i21,3ij0f69 
Emploi. 

Fraisde  timbre 13^20 

Frais  d'enregistrement 171,617  50 

Frais  de  vente 115,342  80 

Remises  allouées  aux  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  chargés  de 

la  vente 6,878  12 

Versement  effectué  par  eux  à  la  Caisse 
centrale  du  Trésor  public  pour  être  affecté 
par  les  soins  de  la  direction  du  mouvement 
irénerat  des  fonds,  à  l'aclial  de  rentes  or- 
donne par  l'article  i"  de  la  loi  du  il  jan- 
vier 18S7 6,927,509  51 

Total  égal  au  produit  de  la  vente.  .  .  .       7,22i,360f69 

DIFFÉRENTS  (Mohhaie).  —  Les  pièces  de  mon- 
naie fabriquées  en  Irance  depuis  1795  portent,  en 
outre  de  la  lettre  qui  sert  à  désigner  l'atelier  oii 
elles  ont  été  frappées,  deux  autres  signes  particu- 
liers appelés  différents  ;  l'un  est  la  marque  distinc- 
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tive  du  graveur  général  des  monnaies,  l'autre,  celle 
du  directeur  de  la  fabrication  de  l'atelier  uionétaire. 
Ces  signes  sont  placés  sur  l'exergue.  Le  régime 
de  la  régie  a  été,  par  la  loi  du  31  juillet  1879,  subs- 
titué pour  la  fabrication  des  monnaies  à  celui  de 
l'entreprise.  Des  deux  monnaies  existantes  (Bor- 
deaux et  Paris),  celle  de  Paris  a  seule  continué  à 
fabriquer  des  pièces  de  monnaie  ;  elles  ne  portent 
plus  que  la  lettre  dèsiguative  de  l'établissement. 

DIMES.  —  La  dlme  était  une  contribution  en 
nature  assise  sur  les  fonds  de  terre  et  sur  cer- 
tains produits  de  la  busse-cour,  d'après  les  usages 
locaux,  et  destinée  à  assurer  la  subsistance  des 
membres  du  clergé,  la  célébration  du  culte  et  le 
service  des  établissements  hospitaliers. 

Cet  impOt  avait  sou  titre  légal  dans  les  Capilu- 
laires  et  dans  d'anciennes  ordonnances  des  rois  de 
France  ;  d'ailleurs,  la  dime  était  d'usage  dans  tous 
les  pays  catholiques;  le  clergé,  au  moment  de  sa 
grande  puissance,  avait  fait  admettre  comme  un 
principe  que  cette  partie  de  la  loi  mosaïque  était 
toujours  en  vigueur,  et  que  la  dime  était  de  droit 
divin.  Depuis  le  xnt^  siècle  les  juristes  avaient  com- 
battu cette  doctrine,  et  le  clergé,  qui  voulait  éten- 
dre la  dime  à  tous  les  produits  et  a  tous  les  reve- 
nus, trouva  des  résistances  de  la  part  des  magistrats 
et  de  l'autorité  royale.  Et  ce  fut  un  principe  nette- 
ment établi  en  France,  que  l'objet  de  la  dime  et  sa 
quotité  devaient  se  régler  conformément  à  l'ancien 
usage  du  canton  de  la  dimerie. 

Dans  l'origine,  la  dîme,  établie  pour  les  besoins 
du  culte,  n'était  due  qu'aux  ecclésiastiques.  Mais, 
à  nue  époque  et  dans  des  circonstances  peu  con- 
nues, les  dîmes,  dans  certaines  localités,  avaient 
passé,  par  don  ou  par  aliénation,  dans  les  mains  de 
seigneurs  laïques  et  constituaient  pour  eux  de  vé- 
ritables propriétés  transmissibles,  des  fiefs;  c'est 
ce  qu'on  nommait  les  dimcs  inféodées.  Les  dîmes 
inféodées  n'étaient  pas  sans  importance.  Elles 
étaient  estimées  à  peu  près  à  10  millions  en  1789, 
et  ou  portait  à  lo3  millions  l'évaluation  de  toutes 
les  dîmes. 

^'ous  ne  nous  occuperons  que  de  la  dîme  ecclé- 
siastique et  nous  ne  l'envisagerons  que  dans  sa 
nature  d'impôt. 

On  distinguait  les  dîmes  en  grosses  dîmes,  vertes 
dîmes  et  menues  dîmes. 

Les  grosses  dîmes,  c'étaient  les  dîmes  du  fro- 
ment, du  seigle,  de  l'orge  et  de  l'avoine.  Elles 
étaient  d'un  usage  général  en  France,  et  on  les  ap- 
pelait les  dîmes  de  droit. 

Les  vertes  dîmes  étaient  celles  des  pois,  des 
fèves,  des  lentilles. 

Les  menues  dîmes,  ou  dîmes  de  cour  ou  de 
charnage,  portaient  sur  les  produits  de  la  basse- 
cour,  les  volailles,  les  agneaux. 

Ces  distinctions  étaient  très  importantes. 
La  dime  des  quatre  gros  fruits  (froment,  seigle, 
orge  et  avoine)  était  généralement  considérée 
comme  imprescriptible  ;  mais  la  paroisse  pouvait 
prescrire  la  quotité  de  la  dime  et  si  pendant  qua- 
rante ans  elle  n'avait  payé  la  dîme  que  sur  le  pied 
de  la  treizième  gerbe,  le  décimaleur  ne  pouvait 
plus  l'exiger  a  la  douzième. 

D'un  autre  côté,  les  grosses,  les  vertes  et  les 
menues  dîmes  ne  se  payaient  ordinairement  pas  à  la 
même  personne.  Il  y  avait  dans  une  dimerie,  un  ou 
plusieurs  gros  décimateurs  :  abbé,  prieur,  hôpital 
ou  monastère,  qui  prenaient  les  grosses  dîmes;  les 
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curés  n'avaient  le  plus  souvent  que  les  vertes 
dîmes  et  les  menues  dîmes  ;  celles-là  n'étaient  pas 
imprescriptibles  et  dans  beaucoup  d'endroits,  elles 
étaient  d'un  produit  insigniflant. 

La  dîme  était  privilégiée  et  devait  se  payer  avant 
les  droits  seigneuriaux  et  fonciers,  tels  que  le 
champart,  le  terrage,  etc. 

La  dîme  était  due  par  les  fruits  et  non  par  le 
fonds;  par  conséquent,  si  la  culture  était  changée, 
et  que  le  fonds  ne  produisît  plus  de  fruits  soumis 
à  la  dime,  le  décimateur  perdait  tous  ses  droits; 
cependant,  les  parlements  furent  obligés  de  faire 
fléchir  ce  principe,  lorsque  toute  une  dlmerie  ve- 
nait à  changer  son  genre  de  culture  et  d'admettre 
les  décimateurs  à  dimer  les  nouveaux  fruits  dans 
une  proportion  qu'ils  déterminaient. 

Tous  les  propriétaires  de  fruits  dimables  devaient 
la  dime,  qu'lLs  fussent  nobles  ou  roturiers,  ecclé- 
siastiques ou  laïques;  les  protestants  et  les  juifs 
étaient  également  assujettis  cà  cet  impôt.  Mais  il  y 
avait  des  provinces  où  les  nobles  payaient  une 
dilue  moins  forte  que  les  roturiers  ;  d'autres  où 
les  biens  nobles  payaient  plus  que  les  autres. 

Certains  ordres  'religieux  avaient  obtenu  du 
pape  d'être  exemptés  de  la  dime.  C'était  Citeaux, 
c'était  Cluny  ;  puis  l'ordre  de  Malte,  celui  des 
Chartreux  et  celui  des  Prémontrés.  Mais  les  bulles 
du  pape  devaient  être  enregistrées  aux  greffes  des 
parlements. 

On  tenait  pour  principe  que  la  dime  n'arrérage 
pas,  c'est-à-dire  que  le  décimateur  ne  pouvait  ré- 
clamer que  la  dime  de  l'année  ;  mais,  s'il  y  avait 
abonnement,  le  décimateur  pouvait  exiger  jusqu'à 
29  années  d'arrérages. 

Los  procès  en  matière  de  dîmes  devaient  être 
portés  au  pôtitoire  devant  le  juge  ecclésiastique  ; 
au  possessoire  devant  le  juge  royal. 

En  réalité,  comme  il  y  avait  toujours  à  examiner 
la  question  de  possession,  les  bailliages  en  premier 
ressort  et  les  parlements  surl'appcl  retenaient  toutes 
les  affaires. 

iNous  avons  dit  que  beaucoup  de  curés  ne  per- 
cevaient que  des  diuies  dont  le  produit  ne  pouvait 
les  faire  vivre;  on  leur  accorda  le  droit  d'aban- 
donner leurs  dîmes  au  gros  décimateur  de  la  pa- 
roisse et  d'exiger  de  lui  une  somme  d'argent  dont 
le  taux  fut  axé  par  la  loi  et  qu'on  appela  la  por- 
tion congrue. 

La  portion  congrue,  calculée  d'après  le  prix  du 
blé,  à  25  septiers,  fut  tixée  à  200  liv.  par  une  dé- 
claration royale  du  18  octobre  1634.  Elle  fut  por- 
tée à  300  liv.,  puis  à  500  liv.  ;  enlin,  après  une  vi- 
goureuse cam|)agtic  menée  par  les  curés  de  la 
province  du  Dauphiné,  la  portion  congrue  fut  élevée 
à  700  liv.  pour  les  curés,  à  350  liv.  pour  les  vi- 
caires. Il),  r.  du  2  septembre  1786.) 

Ce  n'était  pas  la  seule  charge  imposée  au  gros 
décimateur.  Il  était  tenu  en  outre: 

r  De  réparer  et,  au  besoin,  de  reconstruire  le 
chœur  et  le  cancel  de  l'église  paroissiale;  la  nef  était 
à  la  charge  des  habitants,  de  môme  que  le  clocher 
et  le  presbytère. 

2°  De  fournir  les  ornements  nécessaires  à  la  cé- 
lébration du  culte,  les  chasubles,  les  calices,  les 
missels  ;  dans  certaines  provinces,  il  avait  aussi  à 
payer  la  dépense  du  luminaire. 

Eridn  décimateurs  et  congruistes  avaient  à  payer 
les  décimes  ecclésiastiques,  d'après  le  département 
arrêté  par  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France.  (V.  Décimes.) 
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Depuis  le  xvi«  siècle  et  sous  l'influence  du  mou- 
vement antipapiste,  la  perception  de  la  dime  ne  se 
fit  pas  sans  diflicuités.  L'assemblée  du  clergé,  qui 
venait  de  signer  le  contrat  de  Poissy,  obtint  une 
déclaration  royale  qui  ordonnait  de  payer  la  dime, 
selon  la  coutume  des  lieux,  «  sans  quil  soit  loi- 
sible à  aucun  dire  qu'il  ne  doit  la  dime  qu'à  vo- 
lonté »,  et  défendait  d'enlever  la  récolte,  avant 
d'avoir  prévenu  le  décimateur.  [D.  r.  du  25  octo- 
bre 1561.) 

L'ordonnance  de  Blois  (mai  1579)  et  l'édit  de 
Melun  de  février  1580  reproduisirent  les  mêmes 
dispositions. 

Mais  la  résistance  du  cultivateur  alla  toujours  en 
s'accentuaut.  Dans  un  mémoire  pr{s^uté  au  roi  lors 
de  l'assemblée  de  1750,  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

«  Le  clergé  ne  peut  se  dispenser  de  porter  ses 
justes  plaintes  sur  la  diminution  considéfable  des 
dîmes  ;  dans  presque  toutes  les  paroisses  du 
royaume,  les  habitants  cherchent  à  se  soustraire  au 
paiement  de  la  dime,  ou  du  moins  à  en  diminuer 
considérablement  l'objet,  afTectant  de  changer  la 
culture  des  terres,  en  convertissant  en  bois  des 
terres  portant  des  grains  ou  fruits  sujets  à  la 
dîme,  ou  en  leur  substituant  d'autres  grains  qui  ne 
sont  pas  décimables.  » 

A  l'assemblée  de  17  85,  les  plaintes  furent  encore 
plus  vives.  Les  parlements  composés  de  philoso- 
phes et  de  jansénisles,  favorisaient  les  efforts  des 
cultivateurs  qui  voulaient  se  soustraire  à  la  dime. 
Le  parlement  de  Metz  venait  de  juger  que  toute 
dime  est  prescriptible,  non  seulement  par  la  pa- 
roisse, mais  par  chaque  habitant  en  particulier. 
Celui  de  Rouen  venait  d'arrêter  un  règlement  qui 
devait  avoir  pour  conséquence  la  suppression  des 
dîmes  vertes,  si  impoi'tantes  en  Normandie.  Ceux 
de  Paris  ef  de  Toulouse  étaient  entrés  dans  la 
même  voie.  11  est  évident  qu'à  la  veille  de  la  Révo- 
lution la  cause  de  la  dime  était  jugée  et  perdue.  Le 
clergé  réclamait  une  loi  ;  mais  quel  parlement  eût 
voulu  l'enregistrer  '? 

MûUTOX-DuYERNET. 

DIOCÈSES.  —  La  dénomination  de  diocèse,  tirée 
du  mot  grec  dioikesis  (gouvernement,  circonscrip- 
tion), fut  donnée,  eous  les  empereurs  romains,  à  la 
réunion  de  plusieurs  provinces,  soumises  à  l'au- 
torité  d'un  môme  gouvernement;  mais,  insensible- 
ment, sa  signitication  se  restreignit  au  territoire 
soumis  à  la  juridiction  immédiate  d'un  archevêque 
ou  d'un  évéque,  et  elle  n'est  plus  employée  aujour- 
d'hui que  dans  ce  dernier  sens. 

Le  diocèse  peut  donc  être  défini  actuellement 
une  circonscription  ecclésiastique  qui  embrasse  un 
certain  nombre  de  paroisses,  et  qui  est  placée 
sous  l'autorité  du  même  évoque. 

L'établissement  et  la  circonscription  des  diocèses 
sont  réglés  de  concert  avec  le  Saint-Siège  et  le 
Gouvernement,  avec  le  concours  du  pouvoir  légis- 
latif. {Concordat  20  iuess.  an  IX.  art.  'd;  L.  org. 
18  germ.  an  X,  art.  18,  ei  L  A  jtcilL  1821.) 

Le  culte  est  exercé  dans  le  diocèse,  sous  la  di- 
rection unique  de  l'évoque.  Tout  privilège  portant 
l'exemption  de  la  juridiction  épiscopale  est  aboli. 
{L.  org.,  art.  40.) 

Avant  1789,  la  France,  y  compris  l'île  de  Corse, 
était  partagée  en  136  diocèses,  dont  118  évêchés 

1.  Voyez  également  le  paragraphe  consacré  aux  dîmes 
dans  les  articles  Contributions  directes,  p  1213,  et  Cultes, 
p,  1357. 
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et  18  archevèchos,  qui  possùilaient  dos  revenus 
propres,  évalués  à  d.oOO.OOO  livres  en  biens-l'ouds, 
rentes  et  redevances  de  toute  nature. 

L'Assemblée  constituante  voulut  que  la  division 
politique  du  territoire  servit  désormais  de  base 
aux  circonscriptions  ecclésiastiques. 

Elle  décida  que  chaque  département  formerait,  à 
l'avenir,  un  seul  diocèse,  et  (|ue  chaque  diocèse 
aurait  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que 
le  département.  b\  sièges  lurent  supprimés  et, 
même  après  la  réunion  du  Comlat-Veuaissin  à  la 
France,  il  n'en  exista  plus  que  83,  partages  en  dix 
arrondissements  métropolitains,  dont  les  métro- 
poles furent  Rouen,  Reims,  Besançon,  Rennes, 
Paris,  Bourges,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix  et  Lyon. 

Le  concordat  lixa  le  nombre  des  archevêchés  à 
dix  et  celui  des  évècliés  à  cinquante.  Mais,  parmi 
ces  soixante  sièges,  se  trouvaient  compris  l'évèchô 
de  Chambi-ry,  sulTragant  de  rarclievèché  de  Lyon, 
l'evèchè  de  Nice,  suflragant  de  rarchevéché  d'Aix, 
l'archevêché  de  Malines,  les  évèchés  de  Tournai, 
Gaud,  Namur,  Liège.  Aix-la-Chapelle,  Trêves  et 
Mayence.  De  sorte  que  les  diocèses  composant  le 
territoire  proprement  dit  de  la  France,  étaient  seu- 
lement de  cinquante. 

Ce  nombre  a  été  successivement  accru,  en  1822, 
par  l'institution  de  cinq  nouveaux  archevêchés  et 
de  vingt-six  évèchés,  ce  qui  porta  le  nombre  des 
sièges  à  quatre-vingts;  vinrent  ensuite  l'érection  de 
l'évèché  de  Cambrai,  occupé  jusqu'en  18il  par  un 
évêque  constitutionnel;  celle  de  Févêchô  de  Laval, 
eu  1855;  de  rarchevéché  d'Alger  et  des  deux 
évèchés  d'Oran  et  de  Constantine,  puis  celle  des 
trois  évèchés  coloniaux ,  de  la  Guadeloupe ,  de 
Saint-Denis,  de  la  Réunion  et  de  la  Martinique, 
enfln  la  réunion  à  la  France,  par  l'annexion  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  de  l'archevêché  de 
Chambéry  et  des  évèchés  d'Annecy,  de  Saint-Jean- 
de-Mauriénne,  de  Tarenlaise  et  de  Nice.  Par  contre, 
l'évèché  de  la  Guadeloupe  a  été  supprimé  par  la 
suppression,  au  budget  de  1885,  du  crédit  affecté 
au  traitement  du  titulaire  de  ce  siège. 

Actuellement  la  France  comprend  dix-buit  arche- 
vêchés et  soixante-douze  évèchés,  dont  les  noms 
sont  reproduits  ci-après,  par  provinces  ecclésias- 
tiques et  par  ordre  alphabétique  : 

Aix,  Ajaccio,  Digne,  Fréjus,  Gap,  Marseille,  Nice.  — 
Albi,  Caliors,  Mende,  Perpignan,  Kodez.  —  Alger,  Cons- 
tantine, Oran.  —  Auch,  Aire,  Bayonae,  Tarbos.  —  Avignon, 
Montpellier,  Nîmes,  Valence,  Viviers.  —  Besançon,  lielley, 
Nancy,  Saint-Dié,  Verdim.  — Bordeaux,  Agen,  Angoulùmc, 
Luçoii,  Périgueux,  Poitiers,  La  Rochelle,  Saint-Denis  (Reu- 
nion), Martinique.  —  Bourges,  Clerinonl,  Limoges,  Le  Puy, 
Saint-Flour,  Tulle.  —  Cambrai.  Arras.  —  Chambéry,  Aiuie- 
cy,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Tarentaisc.  —  Lyon,  Anliui, 
Dijon,  Grenoble,  Langres,  Saint-Claude.  —  Paris,  lîbjjs, 
Chartres,  Meaux,  Orléans,  Versailles.  —  Reims,  Amiens, 
Beauvais,  Clialons-sur-Marne,  Soissons.  —  Rennes,  Ouini- 
per,  Saint-Brieuc,  Vannes.  —  Rouen,  Baveux,  Coiilances, 
Evreux,  Secs.— Sens,  Mùulins,Nevers,Troyes.— Toulouse, 
Carcassonne,  Montauban.Pamiers.  —  Tours'^,  Angers,  Laval, 
Le  Mans,  Nantes. 

Pendant  un  certain  nombre  d'années,  les  dio- 
cèses furent  considérés  comme  des  personnes  mo- 
rales, aptes  à  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ; 
pouvant,  par  suite,  accepter  des  libéralités  et  ac- 
quérir à  titre  onéreux.  Mais  deux  avis  du  comité 
de  législation,  en  date  des  5  mars  et  21  décembre 
1S41,  modifièrent  la  jurisprudence,  qui  n'admit 
Ijlus  les  libéralités  faites  a  leur  prolit,  qu'autant 
qu'elles  étaient  destinées  à  des  établissements  dio- 
césains légalement  reconnus,  tels  que  les  mcuses 
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épiscopales,  les  séminaires,  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  les  caisses  et  maisons  de  retraites, 
etc.,  au  nom  desquels  l'autorisation  devait  être 
demandée  et  accordée. 

L'acceptation  devait  ensuite  être  faite  par  l'évê- 
que,  coforménieut  à  l'article  3  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  2  avril  1817. 

Cette  jurisprudence  restrictive  a  subsistéjusqu'en 
187-i.  Elle  a  été  modiliée  par  rinlervention  solen- 
nelle d'un  avis  du  Conseil  d'État,  rendu  sur  la 
proposition  du  Gouvernement  et  longuement  déli- 
béré, les  29  avril,  7  et  13  mai  de  celte  année.  Aux 
termes  de  cet  avis,  •  le  diocèse,  étant  cai)ablc  de 
t(  posséder,  d'acijuérir  et  de  recevoir,  les  évoques 
«  peuvent  être  autorisés  à  accepter  les  libéralités 
«  faites  à  leur  diocèse  ». 

Cet  avis,  qui  a  ainsi  reconnu  que  les  diocèses 
constituaient  des  personnes  civiles,  est  resté  en 
vigueur  jusqu'en  1880,, époque  à  laiiuelle  un  nou- 
vel avis  du  Conseil  d'État,  du  17  mars  de  celle 
dernière  année,  a  déclaré  que,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  Véoêché  ou  mense  épiscopale 
constitue  une  personne  civile,  mais  que  le  diocèse 
ne  représente  qu'une  division  du  territoire  fran- 
çais, qui  a  été  faite  au  point  de  vue  religieux,  et 
sur  laquelle  s'étend  la  juridiction  épiscopale.  Ou  est 
ainsi  revenu  ù  la  jurisprudence  antérieure  à  1871. 

Pendant  la  période  de  six  années,  qui  s'est  écou- 
lée de  1874  a  1880,  pendant  laquelle  la  person- 
nalité civile  des  diocèses  a  été  reconnue,  des  dona- 
tions et  legs  en  assez  grande  quantité  ont  été 
autorisés  en  faveur  de  ces  établissements. 

En  voici  la  nomenclature,  année  par  année  : 

Èlal  et  valeurs  des  dons  et  legs  autorisés  en  faveur  des 
diocèses,  depuis  1873,  en  exécution  des  avis  du  Conseil 
d'État  des  29  avril,  7  et  IS  mai  1874. 


Années. 


Capital. 


Renies. 


1873 

197,000' 

i.ooof 

1874 

370,800 

25 

1875 

50.5,440 

600 

1876 

1,425,2(32 

150 

1877 

1,040,022 

200 

1878 

l(i3,000 

400 

1879 

283 ,  15(i 

» 

1880 

Total.  .  . 

510,280 
4,. 536, 960' 

" 

2,375f 

A.    de  T.VILLANDIKK. 
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et  astreints  à  faire  par  écrit,  avant  de  commencer 
leurs  opérations,  toutes  les  déclarations  nécessaires 
pour  que  les  employés  puissent  surveiller  leur  fa- 
brication, en  constater  les  résultats  et  les  prendre 
en  charge  sur  leurs  portatifs.  (L.  28  avril  1816, 
art.  138.) 

Mais  les  formalités  imposées  aux  distillateurs 
furent  vite  reconnues  insultisantes  contre  la  fraude 
que  les  augmentations  successives  des  droits  sur 
les  alcools  rendaient  de  plus  en  plus  ingénieuse  et 
active.  Pour  combattre  les  abus,  l'administration 
n'hésita  pas  à  établir  une  surveillance  permanente 
dans  les  distilleries  importantes  et  à  provoquer  des 
mesures  susceptibles  de  restreindre  autant  que 
possible  la  fraude.  L'article  3  de  la  loi  de  finances 
du  21  mars  1874  autorisa  le  Gouvernement  à  dé- 
terminer ces  mesures  par  voie  de  règlement  d'ad- 
ministration publique  et  un  décret  portant  règle- 
ment sur  les  distilleries  fut  rendu  le  26  août  1876. 

Son  application  souleva  immédiatement  des  ré- 
clamations :  elle  fut  suspendue,  dés  le  mois  de 
novembre  suivant,  pour  une  partie  de  ses  disposi- 
tions. Les  prescriptions  relatives  au  compte  des 
matières  premières  comme  élément  de  la  prise  en 
charge  du  produit  de  la  distillation,  donnèrent  sur- 
tout lieu  à  des  critiques  très  vives.  En  vue  de  con- 
cilier les  intérêts  de  l'industrie  avec  ceux  du 
Trésor,  une  commission  instituée  par  arrêté  minis- 
tériel du  16  février  187  7  tut  chargée  d'entendre 
les  observations  des  distillateurs.  Cette  commission 
a  reconnu  que  la  plupart  des  réclamations  n'étaient 
pas  fondées  ou  du  moins  étaient  exagérées.  EUe  a 
été  néanmoins  conduite  à  admettre  que  des  con- 
cessions pouvaient  être  faites  sans  compromettre  le 
recouvrement  de  la  taxe  et  elle  a  cru  préférable, 
ne  pouvant  astreindre  toutes  les  distilleries  aux 
mêmes  prescriptions,  de  présenter  les  nouvelles 
dispositions  réglementaires  dans  deux  décrets  dis- 
tincts. L'un,  désigné  sous  le  nom  de  règlement  A, 
porte  la  date  du  18  juillet  1878  et  s'applique  aux 
distilleries  autres  que  celles  qui  mettent  eu  œuvre 
des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits.  Le 
second,  le  règlement  B,  du  20  juillet  1878,  s'appli- 
que aux  distilleries  de  vins,  cidres,  poirés,  Mes, 
marcs  et  fruits. 

Le  compte  des  matières  premières  ne  fut  pliis  tenu 
que  pour  les  boissons  et  pour  les  mélasses.  Le  rè- 
glement de  1876  exigeait  qu'à  la  sortie  des  alam- 
bics, les  produits  de  toute  nature  fussent  logés 
dans  des  vases  scellés  d'où  ils  ne  pouvaient  être 
extraits  qu'en  présence  du  service.  Le  nouveau 
règlement  A  n'imposa  plus  l'usage  des  vases  clos 
que  pour  les  flegmes  qui  coulent  des  appareils  à 
distUler. 

A  la  suite  de  réclamations,  l'administration  se 
vit  encore  obligée  de  suspendre  en  partie  l'appli- 
cation des  règlements  de  1878  et  une  commission 
fut  instituée  pour  entendre  les  nouvelles  observa- 
tions des  distillateurs.  Elles  portèrent  principale- 
ment sur  l'obligation  de  fournir  un  plan  intérieur 
de  l'usine,  sur  les  déclarations  hebdomadaires  à 
faire  à  la  recette  buraliste  et  sur  la  tenue  du  regis- 
tre de  mise  en  fermentation. 

La  Commission,  après  avoir  entendu  les  repré- 
sentants de  l'industrie  et  recherché  les  modilica- 
tions  dont  étaient  susceptibles  les  décrets  de  1878, 
a  été  d'avis,  qu'en  raison  des  différences  notables 
qui  existent  tant  dans  le  matériel  que  dans  les  pro- 
cédés de  fabrication  en  usage  dans  les  distilleries, 
les  nouvelles  dispositions  réglementaires  seraient 


mieux  classées  dans  trois  décrets  distincts.  Trois 
règlements  sont  dès  lors  intervenus  ;  le  règlement 
A  du  18  septembre  1879,  le  règlement  A  bis  du 
19  septembre  1879  et  le  règlement  fi  du  15  avril 
1881. 

n.  DISPOSITIONS  6ÉHÉBAUS. 

Les  distillateurs  sont  tenus  de  faire,  préalable- 
ment à  toute  fabrication,  une  déclaration  indiquant 
la  situation  de  leurs  usines  et  la  consistance  de 
leur  matériel  de  fabricatiou  et  de  se  munir  d'une 
licence. 

Ils  doivent  encore  faire  au  bureau  de  la  régie, 
quinze  jours  au  moins  avant  le  commencement  de 
chaque  campagne,  une  déclaration  énonçant  le 
nombre  de  jours  de  travail,  1  rendement  d'alcool 
au  minimum  par  hectolitre  de  liquide  fermenté  qui 
sera  soumis  a  la  distillation,  et  l'heure  à  laquelle 
commencera  et  cessera,  chaque  jour,  le  chauffage 
des  appareils  à  distiller  ou  a  rectifier  si  le  travail 
ne  doit  pas  être  continu.  Toute  modification  dans 
les  conditions  de  la  fabrication,  quant  au  minimum 
de  rendement  et  au  temps  pendant  lequel  la  distil- 
lerie fonctionnera  chaque  jour,  doit  également  être 
déclarée. 

Pour  les  substances  farineuses  sans  mélange 
d'autres  matières,  le  minimum  de  rendement  ne 
doit  pas  être  inférieur  à  deux  litres  et  demi  d'alcool 
par  hectolitre  de  matière  macérée  (L.  20  jidll.  1837, 
art.  9).  La  loi  ne  permet  pas  d'exiger  nue  décla- 
ration supérieure  à  cette  quotité. 

Aucun  minimum  n'est  fixé  pour  les  autres  ma- 
tières. Quand  le  rendement  déclare  est  notable- 
ment au-dessous  du  rendement  efl'ectif,  les  employés 
doivent  prendre  texte  des  résultats  de  leurs  expé- 
riences pour  amener  le  distillateur  à  réformer  ses 
déclarations. 

ni.  BÈGLEHENT  A  (DISTILLEBIES  INDUSTBIELLES). 

Le  règlement  A  s'applique  aux  distilleries  qui, 
sous  le  régune  d'une  surveUlance  permanente,  rec- 
tifient des  flegmes  ou  des  esprits  imparfaits  fabri- 
qués dans  d'autres  établissements  ou  qui,  mettant 
en  œuvre,  sous  le  même  régime,  des  matières  au- 
tres que  des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et 
fruits,  obtiennent,  par  de  simples  distillations  ou 
par  des  opérations  de  rectitication,  des  produits 
propres  à  être  livrés  directement  à  la  consommation. 

Dî-oit  de  visite.  —  Les  employés  sont  autorisés 
à  visiter  les  distilleries  à  toute  heure  du  jour  et  de 
la  nuit  et  à  y  exercer  une  surveillance  permanente, 
lorsqu'il  existe  dans  les  ateliers  des  matières  en 
fermentation  ou  des  liquides  susceptibles  d'être 
livrés  a  la  distillation  ou  à  la  rectification  (art.  2). 

Agencement  de  l'usine.  —  Un  bureau  meublé 
est  mis  à  la  disposition  des  employés  dans  l'en- 
ceinte de  l'usine  {art.  3). 

Toute  conmiunication  est  interdite  entre,  d'une 
part,  les  atebers  de  distillation  ou  de  rectification, 
et,  d'autre  part,  les  bâtiments  voisins  non  occupés 
par  le  distillateur  et  ceux  dans  lesquels  l'industriel 
se  livre  à  la  fabrication  ou  au  commerce  des  bois- 
sons fermentées  autres  que  les  alcools,  soit  à  la 
préparation  des  liqueurs  ou  des  eaux-de-vie  aro- 
matisées, telles  que  les  absinthes  ou  les  similaires 
d'absinthe.  Lorsque  la  maison  d'habitation  du  dis- 
tillateur n'est  pas  séparée  des  ateliers  de  fabrica- 
tion par  une  cour  intérieure,  toute  communication 
directe  entre  ces  ateliers  et  la  maison  et  ses  dé- 
pendances peut  également  être  interdite  (art.  4). 
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Cliaquo  chaiuliôro.  alambk*,  citorno.  vaisseau  et 
récipient  reçoit  un  numéro  d'onlre  avec  l'indica- 
tion de  la  contenance  en  litres  peinte  à  1  huile 
{art.  5). 

Le  plan  intérieur  de  la  distillerie  n'est  plus 
exigé. 

Les  tuyaux  dans  lesquels  circulent  les  produits 
de  la  distillation  et  de  la  rectillcation  doivent  être 
seuls  peints  en  rouge  et  installés  de  façon  qu'on 
puisse  suivre  de  l'œil  tout  le  parcours.  Le  distilla- 
teur est  tenu  de  remettre  une  déclaration  indiciuant 
pour  chacun  de  ses  tuyaux,  son  numéro  d'ordre, 
sa  longueur,  son  point  de  départ  et  son  point 
d'arrivée  {art.  7  et  s). 

Tout  réjipient  destiné  à  recevoir  des  spiritueux, 
y  compris  la  chaudière  de  chaque  rectiticateur,  doit 
être  muni  d'un  indicateur  avec  un  tube  en  verre 
disposé  de  manière  à  présenter  extérieurement  le 
niveau  du  liquide.  Cet  indicateur  peut  être  remplacé, 
pour  les  récipients  autres  (jue  le  rectiticateur,  par 
une  jauge  métallique  {art.  9). 

Toute  quantité  d'alcool  trouvée  dans  des  tuyaux 
ou  dans  des  récipients  autres  que  ceux  déclarés, 
est  réputée  fabriquée  en  Iraude  et  saisie  {art.  11). 

L'administration  peut  faire  installer,  à  ses  frais, 
des  compteurs  destinés  à  mesurer  les  liquides  qui 
sortent  des  appareils  à  distiller  ou  à  rcctitier 
{art.  1?1. 

Les  distillateurs  doivent  pourvoir  leur  usine  d'un 
dépotoir  dûment  contrôlé  par  le  vérificateur  des 
poids  et  mesures.  L'échelle  de  ce  dépotoir  est  gra- 
duée par  hectolitre  dans  sa  partie  supérieure  et 
par  fraction  d'un  litre  chacune  dans  sa  partie  infé- 
rieure pour  une  contenance  d'un  hectolitre  au 
moins  (art.  13». 

Matières  premières.  —  Le  règlement  A  n'exige 
la  tenue  d'un  compte  des  matières  premières  que 
pour  les  mélasses  {art.  22).  Les  quantités  recon- 
nues à  l'arrivée  sont  prises  en  charge.  Le  compte 
est  déchargé  des  quantités  mises  en  fermentation 
ou  de  celles  expédiées  en  nature  sous  acquit-à- 
caution. 

La  responsabilité  des  distillateurs  ne  peut  être 
engagée  pour  le  rendement  en  alcool  correspon- 
dant aux  manquants  de  mélasses.  Les  sucres  que 
représentent  ces  manquants  sont  seuls  passibles 
des  droits. 

Matières  en  fermentation.  —  L'administration 
fournit  gratuitement  pour  chaque  distillerie  un  re- 
gistre de  mise  en  fermentation  qui  est  tenu  et 
rempli  soit  par  les  employés  en  permanence  dans 
l'usine,  soit  par  le  distillateur  lui-même  Uirt.  23). 
Ce  registre  doit  présenter  les  numéros  et  conte- 
nance des  cuves,  l'heure  du  commencement  et  de 
la  fin  des  opérations,  le  poids  des  farines  et  des 
mélasses,  le  volume  des  jus  et  des  matières  macé- 
rées à  l'instant  même  où  le  jus  et  les  matières 
commencent  à  être  versés  dans  les  cuves,  à  la  fln 
du  chargement  de  chaque  cuve,  quand  la  fermen- 
tation est  terminée,  à  mesure  que  le  contenu  de 
chaque  cuve  de  fermentation  est  mis  en  distilla- 
tion {art.  24). 

Les  distillateurs  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  la 
densité  des  jus  et  des  matières  avant  et  après  la 
fermentation.  Les  employés  sont  autorisés  à  préle- 
ver des  échantillons  sur  les  liquides  fermentes, 
afin  de  les  soumettre  à  l'alambic  d'essai  {art.  25). 

Compte  (jénèrul  de  fabrication.  —  Le  règlement 
À  n'impose  pas  aux  distillateurs  qui  se  bornent  à 
recevoir  des  produits  du  dehors  l'obligation  d'en 


opérer  la  rectification  en  vases  clos.  Leur  compte 
de  fabrication  est  chargé  de  la  quantité  d'alcool 
que  ces  produits  représentent  tl'aprés  leur  volume 
et  leur  degré. 

Les  autres  distillateurs  ont  le  choix,  pour  Va  prise 
en  charge  au  compte  général  de  fabrication,  entre 
les  deux  nu)des  délinis  ci-après  {art.  15).  Dans  le 
premier,  la  prise  en  charge  comprend  d'une  part, 
la  quantité  d'alcool  contenue  dans  les  llegmes  ob- 
teiuis  sur  place  sans  (lue  cette  (|uantilé  puisse  être 
inlérieure  au  minimum  déclaré  ;  d'autre  part,  la 
quantité  d'alcool  contenue  dans  les  produits  reçus 
du  dehors. 

Dans  le  second,  le  rendement  minimum  déclaré 
et  la  (juantité  d'alcool  contenue  dans  les  produits 
venant  de  l'extérieur  constituent  les  éléments  de 
la  prise  en  charge,  sans  que  cette  prise  eu  charge 
puisse  être  inférieure  aux  résultats  de  la  rectifica- 
tion. 

L'option  est  constatée  dans  une  déclaration  si- 
gnée par  le  distillateur. 

Dans  le  premier  mode,  la  distillation  seule  est 
opérée  en  vases  clos.  Les  produits  de  la  rectifica- 
tion et  les  flegmes  reçus  du  dehors  sont  dé|)osés 
dans  des  récipients  non  scellés  ou  dans  des  futail- 
les. Les  Uegnies  obtenus  sur  place  sont  recueillis 
dans  des  bacs  jaiigeurs  fermés  et  cadenassés  d'où 
ils  ne  peuvent  être  extraits  qu'avec  la  coopération 
du  service  {art.  16). 

Dans  le  second  mode,  les  produits  de  la  distilla- 
tion et  ceux  de  la  rectification  sont  conduits  dans 
des  récipients  fermés.  Les  produits  achevés  sont 
dirigés  dans  des  récipients  installés  comme  les 
bacs  jaugeurs  destinés  à  recueillir  les  fiegmes  fa- 
briqués sur  place  dans  les  usines  soumises  au  pre- 
mier mode. 

Les  cadenas  dont  il  est  fait  usage  reçoivent  un 
bulletin  de  contrôle  qui  est  perforé  par  le  fait  de 
l'ouverture  du  cadenas.  Ces  bulletins,  détachés 
d'un  registre,  sont  rattachés  à  la  souche  une  fois 
perforés. 

Comptes  auxiliaires  de  magasin.  —  Indépen- 
damment du  compte  des  mélasses,  du  compte  de 
fermentation  et  du  compte  général  de  fermentation, 
des  comptes  auxiliaires  de  magasin  sont  ouverts  à 
chaque  distillateur:  pour  les  produits  à  repasser, 
pour  les  produits  achevés  et  pour  les  résidus  ou 
huiles  essentielles. 

Dans  les  usines  soumises  au  premier  mode,  les 
flegmes  reconnus  par  le  service  dans  les  bacs  jau- 
geurs sont  pris  en  charge  pour  la  quantité  d'alcool 
qu'ils  contiennent  au  compte  général  de  la  faiirica- 
tion  et  au  compte  des  produits  à  repasser.  Si  les 
quantités  d'alcool  prises  en  charge  au  compte  gé- 
néral de  fabrication,  à  la  sortie  des  bacs  jaugeurs, 
sont  inférieures  au  minimum  déclaré,  une  prise  en 
charge  complémentaire  est  effectuée  à  ce  compte 
avant  chaque  inveutaire  général  prescrit  par  l'ar- 
ticle 37  du  règlement  {art.  17). 

Chez  les  distillateurs  soumis  au  second  mode, 
les  quantités  d'alcool  que  représentent  les  jus  mis 
en  distillation  d'après  le  rendement  minimum  dé- 
claré sont  prises  en  charge,  à  la  fin  de  chaque 
journée,  au  compte  général  de  fabrication.  Les 
flegmes  provenant  de  la  distillation  sont  pris  en 
charge  chaque  jour,  au  compte  des  produits  à 
repasser,  pour  la  quantité  d'alcool  qu'ils  représen- 
tent. 

Rectification  des  flegmes.  —  Aucune  quantité 
de  flegmes  ou  d'alcools  à  repasser  ne  peut  être  in- 
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troduite  dans  l'appareil  à  rectifier  sans  que  la  dé- 
claration en  ait  été  faite  par  le  distillateur  (art.  29). 
La  déclaration  doit  énoncer:  la  nature,  le  volume 
et  le  degré  des  produits  à  repasser,  le  numéro  des 
vaisseaux  d'où  ces  produits  doivent  être  extraits, 
la  date  et  l'heure  du  chargement  de  l'appareil. 

11  est  donné  décharge  des  quantités  introduites 
dans  l'appareil  à  rectifier  au  compte  de  magasin 
et  non  au  compte  général  de  fabrication  qui  ne 
doit  être  déchargé  que  des  spiritueux  expédiés  au 
dehors  ou  dont  le  manquant  est  constaté.  En  fin  de 
journée,  les  produits  de  la  rectification  sont  pris 
en  charge  pour  la  quantité  d'alcool  qu'ils  contien- 
nent au  compte  des  alcools  achevés  ou  à  celui  des 
produits  à  repasser  [art.  30). 

Registre  magasinier.  —  Dans  le  but  d'assurer 
ces  diverses  prises  en  charge,  une  situation  des 
produits  renfermés  dans  les  récipients  de  grande 
dimension  doit  être  opérée  par  le  service,  pendant 
le  jour,  toutes  les  deux  heures  au  moins. 

Il  est  tenu  pour  cet  usage  un  registre  magasi- 
nier dans  toutes  les  distilleries.  Les  employés  y 
inscrivent  le  numéro  d'ordre,  la  tare  et  le  poids 
brut  de  chaque  futaille,  le  volume  et  la  force  al- 
coolique des  spiritueux  [art.  33). 

Résidus  de  la  rectification.  —  Les  résidus  de 
la  rectification  impropres  à  un  nouveau  repassage 
sont  pris  en  charge  à  un  compte  spécial  :  pour 
leur  volume  total,  pour  leur  degré,  pour  la  quan- 
tité d'alcool  correspondant  à  ce  volume  et  à  ce 
degré  et  pour  la  quantité  d'alcool  pur  qu'ils  con- 
tiennent après  élimination  des  essences  {art.  31). 

Les  résidus  d'une  richesse  alcoolique  inférieure 
à  6  p.  100  sont  exempts  des  droits,  à  condition 
que  ces  produits  soient  employés  sur  place  à  un 
usage  industriel  ou  expédiés  à  des  industriels 
étrangers  au  commerce  des  boissons  spiritueuses 
pour  être  utilisées  dans  les  mêmes  conditions, 
sous  la  surveillance  des  agents  de  la  régie. 

Le  compte  général  de  fabrication  et  le  compte 
spécial  sont  déchargés  de  la  quantité  d'alcool  pur 
réellement  contenue  dans  les  produits  expédiés  au 
dehors. 

Pertes  matérielles.  —  Les  distillateurs  obtien- 
nent décharge  des  mélasses,  des  boissons,  des 
spiritueux  et  des  fiegmes  dont  la  perte  est  régu- 
lièrement constatée  par  les  employés  (art.  34). 
Cette  disposition  est  commune  aux  trois  règle- 
ments. 

Sortiesdes  usines.  —L'enlèvement  des  spiritueux 
doit  être  préalablement  déclaré  aux  employés  en 
permanence  deux  heures  d'avance. 

Les  quantités  d'alcool  pur  contenues  dans  les 
produits  expédiés  sont  portées  en  décharge,  tant 
au  compte  général  de  fabrication  qu'aux  comptes 
des  produits  achevés  ou  des  produits  à  repasser 
{art.  35). 

Recensements  de  magasins.  —  A  des  époques 
indéterminées,  les  employés  sont  autorisés  à  arrê- 
ter la  situation  des  comptes  de  magasin  [art  36). 

Si  aucun  travail  de  distillation  ou  de  rectification 
n'a  été  opéré  depuis  la  dernière  prise  en  charge 
au  compte  de  magasin,  l'excédent  que  fera  ressor- 
tir le  recensement  ne  pourra  provenir  que  d'une 
introduction  ou  d'une  opération  clandestine  et  il 
sera  saisi  confonnément  à  l'article  100  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  Dans  le  cas  contraire,  l'excédent 
sera  ajouté  aux  cliarges  comme  produit  du  travail 
courant.  Quant  aux  manquants,  ils  ne  seront  allïan- 
chis  des  droits  (jue  jusqu'à  concurrence  de  la  dé- 
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duclion  fixée  à  7  p.  100  par  l'article  1"  du  décret 
du  4  décembre  1872.  Cette  déduction  est  calculée 
par  campagne  annuelle,  commençant  le  1"  octobre 
et  finissant  le  30  septembre  de  l'année  suivante. 

Inoeiitaires  généraux.  —  Un  inventaire  général 
des  produits  de  la  distillation  et  de  la  rectification 
est  opéré  toutes  les  fois  que  les  employés  le  jugent 
nécessaire,  de  préférence  lorsque  les  appareils 
sont  au  repos  (art.  37). 

Dans  les  distilleries  qui  n'opèrent  que  sur  des 
produits  venant  du  dehors  et  dans  celles  où  les 
flegmes  obtenus  sur  place  sont  pris  en  charge  d'a- 
près le  premier  mode,  les  excédents  au  compte 
général  de  la  fabrication  ne  peuvent  provenir  que 
d'une  introduction  frauduleuse  ou  d'une  soustrac- 
tion opérée  dans  les  bacs  jaugeurs.  Ils  sont  saisis. 

Dans  les  établissements  où  la  prise  en  charge  a 
Ueu  d'après  le  second  mode,  les  excédents  que 
font  apparaître  les  inventaires  généraux,  après  dé- 
duction des  déchets  que  peut  entraîner  la  rectifica- 
tion des  produits  imparfaits  compris  dans  les  restes 
(déduction  réglée  de  concert  entre  le  service  et  le 
distillateur),  représentent  des  bonis  de  rendement  ; 
à  ce  titre,  ils  sont  ajoutés  aux  charges  du  compte 
général  [ai-t.  39). 

Dans  toutes  les  usines,  les  manquants  constatés 
par  les  inventaires  généraux  sont  immédiatement 
imposables,  sous  la  déduction  acquise  au  compte 
de  magasin.  Lorsqu'il  est  établi  que  les  manquants 
proviennent  exclusivement  de  déficits  de  rendement 
ou  de  déchets  de  rectification,  l'administration  en 
accorde  décharge  s'ils  ne  dépassent  pas  5  p.  100 
des  prises  en  charge.  Si  les  manquants  ayant  l'une 
de  ces  origines  dépassent  la  quantité  indiquée  ci- 
dessus  ou  lorsque  les  distillateurs  réclament  con- 
tre les  décisions  de  l'administration  en  ce  qui  con- 
cerne les  manquants  de  5  p.  100  et  au-dessous,  le 
ministre  des  finances  statue  après  avoir  pris  l'a- 
vis de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État 
[art.  38). 

IV.  BÈGUMENT  Â*"'  (DISTILLERIES  AGBICOLES). 

Le  règlement  A  bis  s'applique  aux  distilleries 
dites  agricoles,  c'est-à-dire  aux  distilleries  qui  met- 
tent en  œuvre  des  matières  autres  que  des  vins, 
cidres,  poirés,  Ues,  marcs  et  fruits,  qui  ne  reçoivent 
aucune  quantité  de  spiritueux  du  dehors  et  ne  pro- 
duisent que  des  flegmes  expédiés  en  totalité  chez 
des  rectificateurs. 

Droit  de  visite.  —  Agencement  des  usines.  —  Le 
droit  de  visite  s'exerce  comme  dans  les  distilleries 
industrielles. 

Les  dispositions  relatives  aux  communications 
intérieures  sont  les  mêmes,  sauf  celle  qui  concerne 
le  cas  où  la  maison  du  distillateur  n'est  pas  sépa- 
rée des  ateliers  par  une  cour  intérieure.  Le  règle- 
ment A  bis  ne  la  mentionne  pas. 

Les  distillateurs  agricoles  n'ont  pas  à  mettre  un 
bureau  à  la  disposition  des  employés.  Ils  ne  sont 
pas  tenus  de  numéroter  les  tuyaux  destinés  à  faire 
circuler  les  produits  de  la  distillation,  de  les  pein- 
dre en  rouge  et  d'indiquer  la  direction  de  chacun 
d'eux. 

Les  dispositions  du  règlement  A,  relatives  aux 
indicateurs,  aux  alcools  trouvés  hors  des  récipients 
déclarés,  aux  compteurs  et  au  dépotoir  sont  appli- 
cables aux  distilleries  agricoles.  Les  distillateurs 
qui  expédient  les  produits  de  leur  fabrication  dans 
des  récipients  ou  futailles  dont  la  capacité  aura  été 
préalablement  déterminée  chez  le  rectificateur  des- 
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tinataire  des  flegmes  sont  dispensés  d'avoir  un  dé- 
potoir lart.  il). 

Matières  premières.  —  Un  compte  de  matières 
premières  est  tenu  pour  les  mélasses  (art.  iG). 

Matières  enjermentation.  — Le  registre  de  mise 
en  fermentation  est  tenu  soit  par  les  employés  lors 
de  leurs  visites,  soit  par  le  distillateur.  11  est  servi 
comme  dans  les  distilleries  industrielles. 

Compte  général  lie  fabrication.  —  A  la  sortie  des 
appareils  à  distiller,  les  llegmes  sont  diriges  dans 
les  bacs  jaugeurs  fermés  et  cadenassés  (art.  7). 

Dans  les  distilleries  agricoles  placées  sous  le  ré- 
gime de  la  surveillance  internnttente,  les  llegmes 
ne  peuvent  être  extraits  des  bacs  jaugeurs  (|u'en 
présence  des  agents  ;  les  employés  doivent  faire 
dans  chaque  usine  en  activité  une  visite  quotidien  ne 
au  moins,  entre  six  heures  du  matin  et  neuf  heures 
du  soir.  Les  flegmes  extraits  des  bacs  jaugeurs 
sont  pris  en  charge  au  compte  général  de  fabrica- 
tion pour  la  quantité  d'alcool  qu'ils  contiennent 
[art.  21). 

Registre  magasinier.  —  Ce  registre  n'est  tenu 
que  ilans  les  usines  où  les  flegmes  extraits  des  bacs 
jaugeurs  doivent  séjourner  [art.  22). 

Sorties  des  usines.  —  L'enlèvement  des  flegmes 
doit  être  déclaré  à  la  recette  buraliste  six  heures 
au  moins  d'avance  (art.  15  et  24). 

Recensements.  —  Les  employés  peuvent  arrêter 
à  toute  époque  la  situation  du  compte  de  fabrica- 
tion. Les  excédents  sont  saisis  et  les  manquants 
imposables  sous  la  déduction  annuelle  de  7  p.  100 
accordée  par  le  décret  du  4  décembre  1872 
[art.  25). 

Après  chaque  interruption  des  travaux  de  la  dis- 
tillation et  avant  cbaque  iuventaire,  si  les  quanti- 
tés d'alcool  successivement  prises  en  charge  sont 
inférieures  au  rendement  minimum  déclaré  par  le 
distillateur,  une  prise  en  charge  complémentaire 
est  eU"ectuée  au  compte  de  fabrication.  L'adminis- 
tration accorde  décharge  des  manquants  non  cou- 
verts par  la  déduction  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas 
5  p.  100  des  prises  en  charge  et  qu'il  est  établi 
qu'ils  proviennent  de  déficits  de  rendement. 

V.  BÈGLEinniT  B. 

Le  règlement  B  du  15  avril  1881  s'applique  : 

1"  Aux  distilleries  de  vins,  cidres,  poires,  lies, 
marcs  et  fruits,  à  l'exception  de  celles  qui  sont 
exploitées  par  les  bouilleurs  de  cru  (F.  ce  mot); 

2"  Aux  distilleries  qui,  mettant  en  œuvre  d'au- 
tres matières  ou  recevant  des  spiritueux  du  dehors, 
obtiennent  par  de  simples  distillations  ou  par  des 
opérations  de  rectification,  des  produits  propres  à 
être  livrées  directement  à  la  consommation  et  dans 
lesqueUes  l'administration  ne  juge  pas  utile  d'éta- 
blir un  service  de  surveillance  permanente; 

Z"  Aux  distilleries  ambulantes. 

1.  Distilleries  des  deux  premières  catégories. 

I>roit  de  visite.  —  Les  employés  sont  autorisés  à 
pénétrer  à  toute  heure  du  jour  dans  les  distilleries 
auxquelles  s'applique  le  règlement  B.  Ils  peuvent 
également  s'y  introduire  de  nuit  pour  y  exercer 
leur  surveillance  lorsqu'il  résulte  des  déclarations 
faites  par  les  distillateurs  que  les  usines  sont  en 
activité. 

Les  distillateurs  qui  procèdent  à  des  opérations 
de  distillation  ou  de  rectification  en  dehors  des 
heures  de  travail  indiquées  dans  leurs  déclarations 
sont  passibles  des  peines  édictées  par  l'article  l*' 


de  la  loi  du  28  février  1872  (conflscalion  des  spi- 
ritueux fabriqués  en  fraude,  amende  dt;  500  à 
5,000  fr.  (art.  2). 

Agencement  de  l'usine.  —  Les  communications 
sont  les  mêmes  que  dans  le  règlement  A  bis.  Si 
des  vins  destinés  à  être  vendus  en  nature  sont 
emmagasinés  dans  des  locaux  en  comuuinicalion 
intérieure  avec  la  distillerie,  l'agencenient  des  ap- 
pareils de  distillation,  des  conduits  et  des  récipients 
doit  être  établi  de  telle  sorte  que  les  alcools  arri- 
vent en  vases  clos  et  que,  dans  le  trajet,  aucune 
quantité  ne  puisse  être  soustraite  à  la  prise  en 
charge.  Les  récipients  dans  lesquels  seront  reçus 
les  alcools  ne  pourront  être,  dans  ce  cas,  ouverts 
qu'en  présence  des  agents.  Ils  seront  scellés  du 
plomb  de  la  régie  {art.  4). 

Les  distillateurs  dont  la  production  moyenne  est 
au  moins  de  six  hectolitres  d'alcool  par  jour  doi- 
vent être  pourvus  d'un  dépotoir  ou  d'un  hectolitre 
et  ceux  dont  la  production  est  inférieure  à  six  hec- 
tolitres, d'un  hectolitre  ou  d'un  décalitre. 

Matières  premières. —  1°  Vins,  cidres,  etc.  Tout 
distillateur  qui  fabrique  des  vins,  des  cidres  et  des 
poirés  dans  les  dépendances  de  sa  distillerie  est 
tenu  de  constater  sur  un  registre  ad  hoc  le  détail  et 
le  résultat  de  ses  fabrications.  Les  indications  sont 
inscrites  tant  à  la  souche  du  registre  qu'au  bulletin 
et  ce  dernier  est  détaché  et  déposé  immédiatement 
dans  une  boite  scellée  dont  les  employés  ont  la 
clé  (art.  11). 

Les  boissons  fabriquées  et  introduites  sont  pri- 
ses en  charge  à  un  compte  spécial  comme  matières 
premières.  Dans  les  usines  où  les  conditions  d'ins- 
tallation prescrites  par  l'article  4  ne  sont  pas  réa- 
lisées, les  boissons  dont  l'enlèvement  pour  l'exté- 
rieur est  déclaré  ne  sont  portées  en  décharge  au 
compte  des  matières  premières,  qu'autant  qu'elles 
sont  enlevées  en  présence  des  employés. 

Les  employés  sont  autorisés  à  arrêter,  à  toute 
époque,  la  situation  des  boissons.  Les  excédents 
sont  saisis.  Quant  aux  manquants  non  couverts  par 
la  déduction  légale,  les  droits  sont  dus  sur  une 
quantité  d'alcool  égale  à  celle  que  représentent  les 
boissons  formant  le  manquant  net.  La  quantité  d'al- 
cool imposable  est  calculée  d'après  le  rendement 
des  boissons  distillées  depuis  le  commencement  de 
la  campagne  (art.  13). 

2"  iMélasses.  11  est  tenu  un  compte  de  matières 
premières  (art.  14). 

Déctaratio7is  diverses.  —  Les  distillateurs  et 
bouilleurs  de  profession  sont  tenus  de  déclarer  les 
quantités  de  vins,  cidres,  etc.,  qu'ils  doivent  sou- 
mettre à  la  distillation  (art.  10  de  la  loi  du  20  juillet 
1837).  Les  articles  17  et  18  du  règlement  B  stipu- 
lent que  les  déclarations  de  l'espèce  doivent  être 
inscrites  sur  nn  registre  à  souche  dit  de  mise  en 
distillation.  Le  bulletin  est  déposé  dans  la  boîte 
scellée. 

En  cas  de  contestation  sur  la  déclaration  relative 
au  minimum  de  rendement,  la  force  alcoolique  des 
boissons  et  celle  des  autres  matières  dont  le  ren- 
dement minimum  n'est  pas  déterminé  par  la  loi  sont 
définitivement  fixées  à  la  suite  des  expériences  con- 
tradictoires prescrites  par  l'article  10  de  la  loi  du 
20  juillet  1837.  Le  mininmm  de  rendement  à  dé- 
clarer par  le  distillateur  ne  peut  être  inférieur  à 
la  qualité  que  représente,  sous  la  déduction  de 
10  p.  100,  la  quantité  d'alcool  obtenue  par  la  dis- 
tillation opérée  contradictoirement  (art.  22). 

Les  bouilleurs  qui  veulent  souscrire  une  base 
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générale  de  conversion  (art.  142  de  la  loi  du  28 
avril  1816)  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  par 
écrit  au  chef  de  service  de  la  circonscription  {art.  20). 
Des  essais  sont  faits  sur  chaque  espèce  de  bois- 
son ou  de  matière  destinée  à  la  distillation.  La 
base  adoptée  ne  s'applique  qu'aux  boissons  déjà 
prises  en  charge  et  aux  matières  existant  dans 
l'usine,  au  moment  où  elle  est  consentie.  Une  nou- 
velle base  doit  être  discutée  pour  les  boissons  ou 
matières  introduites  ultérieurement  dans  la  distil- 
lerie. 

L'article  139  de  la  loi  du  28  avril  1816  impose 
aux  distillateurs  qui  mettent  en  œuvre  des  matières 
autres  que  des  vins,  cidres,  etc.,  l'obligation  de 
déclarer  l'heure  du  chargement  des  cuves  de  fer- 
mentation, la  quantité  de  liquide  ou  de  matière  qui 
doit  être  mise  en  fermentation.  Ces  déclarations 
doivent  présenter,  par  journée,  le  détail  des  opé- 
rations et  elles  peuvent  être  faites  au  choix  du 
distillateur,  soit  à  la  recette  buraliste,  pour  une 
période  que  le  distillateur  fixe  lui-même,  soit  sur 
un  registre  à  souche  qui  lui  est  remis  à  cet  elfet. 
Le  bulletin  est  déposé  dans  la  boîte  scellée  [art.  16). 

Produits  de  la  distillation.  —  Dans  toutes  les 
usines,  les  distillateurs  doivent  inscrire  à  la  lin  de 
chaque  journée  de  travail,  sur  un  registre  spécial, 
la  quantité  d'alcool  pur  contenue  dans  les  spiri- 
tueux achevés  provenant  de  la  distillation  ou  de 
la  rectillcation  quotidienne.  Les  quantités  d'alcool 
successivement  inscrites  sur  ce  registre  sont  prises 
en  charge  au  compte  de  magasin,  à  chaque  visite 
des  employés  [art.  2-4). 

Spiritueux  du  dehors.  —  Les  spiritueux  quel- 
conques provenant  du  dehors  doivent  être  soumis 
à  la  vérihcation  des  employés.  A  cet  effet,  ils  doi- 
vent être  cons.ervés  intacts  dans  les  vaisseaux  qui 
ont  servû  à  leur  transport,  pour  être  vériliés  à  la 
première  visite  des  agents.  Toutefois,  trois  jours 
après  que  la  déclaration  d'arrivée  a  été  faite  à  la 
recette  buraliste,  le  distillateur  peut  disposer  de 
ses  spiritueux  si  les  employés  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés dans  ce  délai.  Les  quantités  d'alcool  intro- 
duites dans  l'usine  sont  prises  en  charge  au  compte 
de  fabrication  et  au  compte  de  magasin  [art.  26). 

Repassage  des  produits.  —  Le  repassage  des 
flegmes  dans  l'alambic  est  constaté  par  le  distilla- 
teur sur  un  registre  spécial,  de  même  pour  la  remise 
eu  fabrication  des  produits  du  dehors  [art.  26). 

Les  spiritueux  soumis  à  des  repassages  sont  por- 
tés en  décharge  et  repris  en  charge,  au  compte  de 
magasin  seulement,  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'opé- 
rations successives. 

Compte  de  magasin.  —  A  la  fin  de  chaque  jour- 
née ou  à  cliacune  de  leurs  visites,  les  employés 
inscrivent  aux  charges  de  ce  compte  :.ies  quantités 
d'alcool  portées  sur  le  registre  des  produits  de  la 
distillation,  l(;s  quantités  d'alcool  provenant  du  de- 
liors,  celles  provenant  des  repassages  et  des  excé- 
denls  constatés  à  la  suite  des  recensements. 

Le  compte  de  magasin  est  déchargé  :  des  quan- 
tités d'alcool  expédiées  au  dehors,  de  celles  conte- 
nues dans  Jos  produits  soumis  au  repassage,  des 
pertes  matérielles  et  des  manquants  constatés  à  la 
suite  des  recensements. 

A  des  époques  indéterminées,  les  employés 
arrêtent  la  situation  du  compte  fie  magasin  (art.  2s). 
Les  excédents  et  les  uian(iuants  sont  traités  comme 
dans  les  distilleries  industrielles. 

Compte  do  Jabric.alioii. —  On  prend  en  chargea 
ce  conijjtc,  les  quantilés  d'alcool  que  représentenl, 


d'après  le  rendement  minimum  déclaré  ou  fixé  par 
la  base  générale  de  conversion,  les  boissons  ou  les 
autres  matières  mises  en  distillation,  les  alcools  pro- 
venant du  dehors  et  les  excédents  de  fabrication. 

Les  employés  effectuent,  toutes  les  fois  ciu'ils  le 
jugent  nécessaire,  des  inventaires  généraux  des 
produits  de  la  distillation  et  de  la  rectification. 

Dans  les  distilleries  qui  n'opèrent  que  sur  des 
spiritueux  venant  du  dehors,  les  excédents  au 
compte  de  fabrication  ne  peuvent  provenir  que 
d'une  introduction  frauduleuse.  Ils  sont  saisis. 
Dans  les  autres  usines,  ils  sont  ajoutés  aux  char- 
ges comme  boni  de  rendement  (art.  31). 

Pour  les  manquants,  se  reporter  aux  inventaires 
généraux  dans  les  distilleries  industrielles. 

2.  Distilleries  ambulantes. 

La  mise  en  circulation  d'un  alambic  mobile  ou 
son  stationnement,  soit  sur  la  voie  publique,  soit 
dans  une  cour  non  fermée  ou  dans  un  emplace- 
ment non  clos  n'appartenant  pas  au  propriétaire  de 
l'appareil,  doivent  être  précédés  d'une  déclaration 
faite  à  la  recette  liuraliste  quarante-huit  heures  au 
moins  d'avance.  Tout  conducteur  d'alambic  mobile 
doit  être  muni  d'un  permis  de  circulation  détaché 
d'un  registre  à  souche. 

La  déclaration  et  le  permis  de  circulation  doivent 
indiquer  la  capacité  de  l'alambic,  le  jour  où  com- 
mencera et  celui  où  finira  la  mise  en  circulation  de 
l'appareil  et  les  communes  dans  lesquelles  il  doit 
être  conduit  [art.  33). 

Le  permis  de  circulation  n'est  valable  que  pour 
un  mois  au  plus  à  partir  du  jour  où  l'alambic  est 
déplacé  et  pour  les  communes  comprises  dans  la 
circonscription  de  la  recette  burabste  d'où  il  émane. 
En  cas  de  passage  dans  une  autre  circonscription 
de  recette  buraliste,  il  peut  être  échangé  sans 
condition  de  délai,  contre  un  nouveau  permis.  Les 
déclarations  de  distillation  faites  par  les  distillateurs 
ambulants  ne  sont  reçues  que  sur  la  représenta- 
tion du  permis  de  circulation  [art.  34). 

Telles  sont  les  formalités  qu'est  tenu  de  remplir 
le  distillateur  ambulant  qui  exerce  son  industrie  au 
domicile  d'autrui.  Le  propriétaire  ou  le  locataire 
des  locaux  dans  lesquels  s'opèrent  les  travaux  de 
distillation  doit  se  conformer  à  toutes  les  disposi- 
tions du  règlement  B,  à  moins  qu'il  ne  puisse  ré- 
clamer le  bénéfice  de  la  loi  des  14  et  17  décembre 
1875  relative  aux  bouilleurs  de  cru  [art.  35),  [Y.  ce 
mot.) 

VI.  VILLES  SUJETTES  AU  DROIT  D' ENTRÉE  ET  A  LA  TAXE 
UNIQUE.  ENTREPÔT. 

Dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée  et  à  la 
taxe  unique,  tout  bouilleur  ou  tout  distillateur  de 
substances  autres  (|ue  les  vins,  cidres  et  poirés,  est 
tenu,  s'il  ne  réclame  pas  la  faculté  de  l'entrepôt, 
d'ac(juitter  le  droit  d'eiilrée  sur  les  quantilés  d'al- 
cool provenant  de  la  distillation.  Les  bouilleurs  et 
distillateurs  de  vins,  cidres,  poirés,  peuvent  récla- 
mer l'entrepôt  pour  les  vins,  cidres,  etc.,  qu'ils 
reçoivent.  L'entrepôt  s'étend  alors  aux  eaux-de-vie 
provenaritde  la  distillation  [art.  32  e^36,  h.  28  avril 
1816).  S'ils  ne  jouissent  pas  de  l'entrepôt,  les  dis- 
tillateurs sont  tenus  de  justifier  du  paiement  de  la 
taxe  d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  etc.,  introduits 
dans  leurs  établissements  ;  les  eaux-de-vie  extrai- 
tes de  ces  vins,  etc.,  ne  sont  pas  passibles  du  droit 
d'entrée  [art.  101,  l.  28  avril  1816). 

Tour  obtenir  l'entrepôt,  les.  distillateurs  doivent 
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préseutor  ime  caution  solvablo  {art.  3S,  L.  '21  avril 
1S3-:). 

Lorsque  los  distillateurs  ont  obtenu  l'entrepôt, 
le  compte  spOiial  des  vins  admis  à  l'entrepôt  et 
celui  des  produits  de  la  l'abricatiiui  sont  r6gl6s 
comme  chéries  marchands  en  gros  eutrepositaires. 

Vn.  VILLES  où  LA  DISTILLATION   DES    EAUX-DE-VIE 
EST  INTERDITE. 

La  fabrication,  la  distillation  et  la  rectilicalion 
des  eaux-de-vio  et  esprits  sont  prohibées  dans  la 
ville  de  Taris  (art.  10,  L.  l"  mai  18J'2.  0.  20  juilt. 
1825). 

Les  contraventions  à  ces  lois  et  ordonnances  en- 
traînent une  amende  de  1.000  à  5.000  fr.,  la  con- 
liscation  des  matières  et  appareils  do  distillation  et 
l'emprisonnement  do  six  juurs  à  six  mois. 

D'après  l'arliclo  tO  de  la  loi  du  21  mai  1831, 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  il  peut 
être  lait  application,  dans  les  villes  sujelles  à  oc- 
troi, des  disposilious  de  rarticlo  10  de  la  loi  du 
1"  mai  1S22. 

Vni.  HOMBBE  DES  DISTILLERIES  EN  FRANGE. 

Le  nombre  des  distilleries  varie  peu  d'une  annôe 
à  l'autre.  Le  tableau  suivant  en  donne  le  relevé 
pour  les  cinq  dernières  années. 
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Années. 


Distilluteiirs 

et  bouilleurs 

de  profession. 


1881 2,208 

1882 2,145 

1883 2,148 

1884 2,129 

1885 2,315 

H.  Roux. 

DISTRIBUTION  MENSUELLE  DES  FONDS.  —  Cha- 
que anuée.  la  loi  Je  Qnauces  détermine  le  montant 
des  dépenses  jugées  nécessaires  pour  assurer  le 
fonctionnement  des  services  de  tous  les  ministères 
pendant  une  année  et  ouvre  à  chaque  ministre  les 
crédits  correspondant  aux  dépenses  votées  pour  son 
département.  Le  budget  voté,  chaque  ministre  peut 
disposer  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  l'an- 
née. -Mais  s'il  est  seul  juge  de  l'opporlimité  et  de 
l'importance  des  dépenses  (|u'il  peut  engager,  il  ne 
peut  néanmoins  prescrire  l'ordonnancement  de  leur 
paiement  sans  en  avoir  préalablement  avisé  sou  col- 
lègue, le  ministre  des  tinances. 

11  importe,  en  elfet,  que  ce  dernier,  seul  chargé 
d'encaisser  toutes  les  recettes  et  d'effectuer  tous 
les  paiements  sur  tous  les  points  du  territoire,  soit 
prévenu  en  temps  utile  afin  qu'il  puisse  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  paie- 
ment des  dépenses  engagées  par  ses  collègues  au 
lieu  où  il  doit  être  effectué. 

Cette  obligation  d'aviser  le  raini.stre  des  finances 
ressort  de  l'application  de  l'article  C  de  l'ordonnance 
du  14  septembre  1S22,  en  vertu  de  laquelle  le  mi- 
nistre des  finances  doit  proposer  chaiiue  mois,  au 
chef  de  l'État,  d'après  la  demande  des  autres  mi- 
nistres, la  distribution  des  fonds  dont  ils  pourront 
disposer  dans  le  mois  suivant.  En  conséquence, 
chaque  mois,  les  chefs  des  services  administratifs 
de  tous  les  ministères  adressent  au  ministre  des 
finances  (Bureau  de  rordonnaucement)  un  aperçu 
de  leurs  besoins  respectifs  pour  le  mois  suivant; 
de  toutes  ces  demandes,  il  est  formé  un  résumé  qui 


est  transmis  à  la  direction  du  mouvement  général 
des  fonds.  Munie  de  ces  renseignements  et  connais- 
sance prise  des  disponibilités,  cette  direction  pré- 
pare et  fait  rendre  un  décret  tixant  la  limite  dans 
laquelle  chaque  ministre  pourra  faire  ses  ordon- 
nancements et  qu'il  ne  pourra  dépasser. 

DIXIÈME.  —  On  désigne  sous  ce  nom  un  impôt 
établi  en  1710,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre,  et  qui  devait  cesser  3  mois  après  la  signa- 
ture de  la  paix.  {Décl.  roij.  1i  oct.  17 18.)  11  était 
ainsi  nommé  parce  qu'il  prélevait  le  dixième  do 
tous  les  revenus  '. 

La  France  traversait  alors  une  crise  terrible. 
Louis  XIV  avait  fait  des  propositions  de  i)aix  que 
les  alliés  avaient  repoussées  ;  après  l'insuccès  des 
conférences  de  Ciertruydenberg,  il  fallait  continuer 
la  guerre,  puisque  notre  territoire  était  envahi  et 
que  l'ennemi  occupait  Aire,  béthune  et  Douai.  Mais 
on  avait  épuisé  toutes  les  ressources  du  crédit;  en 
160Ô,  ou  avait  établi  la  capitation  ;  puis  on  avait 
engagé  les  domaines,  créé  de  nouveaux  offices, 
imposé  des  augmentations  de  gages,  nus  en  vente 
des  lettres  de  noblesse  ;  tout  cela  avait  produit  peu 
d'argent.  Il  fallut  demander  à  la  nation  un  nouvel 
effort.  M  On  ne  put  trouver  d'expédient  plus  conve- 
«  nable  que  d'établir  le  dixième  du  revenu  de  tous 
«  les  fonds  et  généralement  de  tous  les  biens. 
«  Celte  levée  était  un  remède  extrême  et  violent  ; 
«  les  ennemis  de  la  France  se  persuadèrent  que 
«  l'établissement  en  serait  impossible  ;  mais  ayant 
«  vu  que  tous  les  sujets  se  prêtaient  aux  besoins 
«  de  l'État,  ils  regardèrent  le  dixième  comme  une 
«  ressource  inépuisable  pour  la  guerre.  On  peut 
«  dire  que  c'est  un  des  principaux  motifs  qui  ont 
«  déterminé  les  ennemis  à  faire  la  paix.  »  [Mémoire 
de  Desmarels  au  rérjent.) 

Le  nouvel  impôt  atteignait  tous  les  revenus,  et 
tous  les  Franrais  y  étaient  assujettis  ;  les  nobles  et 
les  privilégiés  aussi  bien  que  les  gens  de  roture. 

L'article  1"  de  la  déclaration  royale  soumettait 
à  la  perception  du  dixième  le  revenu  de  tous  les 
fonds,  terres,  prés,  bois,  marais,  étangs,  rivières, 
forges,  fourneaux  et  autres  usines,  cens,  rentes, 
dilues,  champarts  et  autres  charges  foncières. 

L'article  2,  le  revenu  des  maisons  des  villes  et 
faubourgs  louées  ou  non  louées,  et  celles  de  la 
campagne  qui,  étant  louées,  procuraient  un  re- 
venu. 

L'article  3,  les  charges,  emplois  et  commission^ 
soit  d'épée  ou  de  robe. 

L'article  4,  les  rentes  sur  l'Hôtel -de- Ville,  le 
clergé,  sur  les  postes,  sur  les  villes  et  les  pro- 
vinces, sur  les  augmentations  de  gages,  les  pen- 
sions et  les  gratifications. 

L'article  .5,  les  rentes  constituées  sur  particu- 
liers; les  douaires,  et  d'une  manière  générale  tous 
les  actes  et  contrats  portant  des  intérêts. 

Mais  le  propriétaire  des  fonds  sur  lesquels  les 
rentes  étaient  constituées  prolitait  du  dixième  im- 
posé sur  les  rentes,  et  était  autorisé  à  le  retenir, 
en  payant  les  arrérages  à  son  créancier. 

L'impôt  du  dixième  atteignait  également  les  oc- 
trois et  revenus  des  villes,  en  un  mot  tous  les 
biens,  de  quoique  nature  qu'ils  fussent,  qui  pro- 
duisaient un  revenu.  Les  gens  d'affaires  etlescom- 

1.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'Impôt  du  dixième  avec 
l'impôt  du  décime,  ce  dernier  impôt  frappait  seulement 
les  bénéfices  ecclésiastiques. 
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merçants  devaient  pareillement  le  dixième  du  profit 
de  leur  industrie  et  de  leur  commerce. 

Les  rôles  de  l'imposition  étaient  arrêtés  en  Con- 
seil. Le  dixième  dut  être  payé  pour  les  trois  der- 
niers mois  de  l'année  1710,  quinze  jours  après  la 
signification  des  rôles,  et  pour  les  années  sui- 
A^antes  en  quatre  termes  égaux,  dans  les  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 

Les  contribuables  étaient  tenus  de  faire,  dans 
la  quinzaine,  une  déclaration  exacte  de  tous  leurs 
biens,  sous  peine  d'être  imposés  à  une  double 
taxe;  en  cas  de  fausse  déclaration,  on  payait  une 
taxe  quadruple. 

Toutes  les  réclamations  contre  les  rôles  du 
dixième  étaient  portées  en  première  instance  de- 
vant les  intendants,  et  en  appel  devant  le  Conseil 
{Arr.  du  C.  déc.  1710).  Mais  la  réclamation  devait 
être  accompagnée  de  la  quittance  du  tiers  de  la 
taxe  imposée.  {Arr.  du  C.  26  moi  1711.) 

L'imposition  du  dixième  une  fois  établie,  on 
contracta  un  emprunt.  Une  déclaration  royale  du 
20  décembre  1710  ouvrit  un  emprunt  de  3  millions 
de  rentes  remboursables  au  mois  d'avril  suivant. 
Mais  l'emprunt  d' aboutit  pas  :  le  pays  était  épuisé. 

«  Cet  impôt,  dit  Desmarest,  qui  eût  donné  de 
«  grandes  ressources,  s'il  eût  été  établi  plus  tôt, 
«  ne  produisit  pas  plus  de  24  millions,  dans  les 
«  meilleures  années.  » 

La  déclaration  royale  ne  portait  pas  d'exemption 
pour  le  clergé;  et  il  semblait,  au  contraire,  qu'il 
était  compris  dans  la  classe  des  privilégiés,  qu'elle 
soumettait  en  termes  exprès  à  l'impôt  du  dixième. 
Aussi  les  agents  des  finances  avaient-ils  compris 
les  membres  du  clergé  dans  les  rôles. 

Mais  l'assemblée  générale  du  clergé  porta  ses 
doléances  au  vieux  roi,  et  elle  obtint  sur  l'immu- 
nité des  biens  ecclésiastiques,  une  déclaration  de 
principe  que  jusque-là  elle  avait  vainement  solli- 
citée. 

La  déclaration  royale  du  27  oclobre  1711  porte: 
«  Kous  disons  et  déclarons...  que  tous  les  biens 
ecclésiastiques,  des  bénéficiers  des  communautés 
séculières  et  régulières..,  des  fabriques,  des  fonda- 
tions, des  confréries,  des  hôpitaux,  ii'ont  été  et  n'ont 
pu  être  cot»pris  dans  la  déclaration  royale  du 
14  octobre  1710  pour  l'établissement  du  dixième. 
Voulons  que  tous  les  biens  qui  appartiennent  à 
l'Église  en  demeurent  exempts  à  perpétuité,  sans 
qu'ils  puissent  jamais  y  être  assujettis,  pour  quel- 
que cause  et  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  être, 
sans  aucune  exception  ni  rescrit,  tel  événement 
qu'il  puisse  arriver.  » 

Jamais  l'autorité  royale  n'avait  ainsi  lléchi  de- 
vant les  prétentions  du  clergé.  Aussi  l'assemblée 
se  montra-t-elle  recoiiuaissaute.  Elle  s'empressa  de 
voter  le  don  gratuit  de  8  millions  qui  lui  était  de- 
mandé, et  le  cardinal  de  iNoailles,  qui  présidait, 
s'adressant  aux  commissaires  du  roi,  prononça  ces 
paroles  :  «  Voici  un  nouveau  bienfait  qui  seul  de- 
«  manderait  toute  notre  reconnaissance  ;  c'est  la 
«  bonté  que  Sa  Majesté  veut  bien  avoir  de  conser- 
«  ver  les  privilèges  du  clergé,  au  sujet  de  l'irapo- 
«  sitioii  du  dixième,  de  faire  atlenlioii  à  la  qualité 
«  de  nos  biens,  de  nous  distinguer  si  lumorablc- 
«  ment  du  reste  de  ses  sujets,  en  nous  laissant  la 
«  liberté  de  lui  offrir  volontuircmenl  ce  qui  dépend, 
0  de  novs  et  recevant  de  notre  part,  coninu'  des 
"  dons,  ce  qu'il  exige  des  aulres  conjnie  des  Iri- 
«  buts.  » 

Dans  le  confrat  du  don  gratuit  qui  fut  passé  le 


16  juillet,  les  membres  du  clergé  prirent  acte  des 
termes  de  la  déclaration  royale. 

Ils  déclarent  qu'ils  «  ne  peuvent  changer  la  des- 
('  tination  des  biens  consacrés  à  Dieu  pour  soutenir 
«  son  culte,  fournir  à  l'entretien  de  ses  ministres 
«  et  au  soulagement  des  pauvres,  et  les  soum.ettre 
((  au  dixième  auquel  les  biens  des  particuliers  sont 
«  assujettis.  » 

Cependant,  dans  les  circonstances  critiques  où  se 
trouve  le  royaume,  le  clergé  veut  bien  venir  en 
aide  à  Sa  Majesté  et  il  lui  accorde  un  nouveau  don 
de  8  millions,  «  ne  voulant  pas  témoigner  moins  de 
«  zèle  que  ses  autres  sujets,  sur  lesquels  Sa  Ma- 
«  jesté  prend  le  dixième  denier,  en  vertu  de  ladé- 
«  claration  royale...  dans  laquelle  le  roi,  toujours 
«  religieux...,  ne  l'a  point  compris...  ni  pu  com- 
«  prendre.  » 

L'ordre  de  Malte,  en  payant  60,000  liv.,  les  Trois- 
Évêchés,  et  révêché  de  Perpignan,  avec  des  dons 
gratuits  de  82,000  liv.,  obtinrent  également  des  dé- 
clarations qui  exemptaient  leurs  biens  de  la  per- 
ception du  dixième. 

Les  pays  d'États,  quelques  autres  provinces  et 
beaucoup  de  villes  abonnèrent  le  dixième.  La  ville 
de  Lyon  trouvant  qu'il  serait  difïïcile  de  répartir 
entre  les  marchands  et  négociants  le  dixième  d'in- 
dustrie, racheta  ce  dixième  avec  une  somme  de 
650,000  liv.  une  fois  payée. 

La  perception  du  dixième  devait  cesser  trois 
mois  après  la  publication  de  la  paix  ;  cependant  les 
traités  d'Utrecht  et  de  Rastadt  n'amenèrent  pas  la 
suppression  de  l'impôt;  une  déclaration  royale  du 
9  juillet  1715  ordonna  que  la  perception  en  conti- 
nuerait jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu  au  paie- 
ment des  dettes  contractées  pour  la  guerre.  Enfin, 
un  édit  du  9  janvier  1717  supprima  le  dixième  des 
fonds  et  droits  fonciers,  et  maintint  seulement  le 
dixième  des  gages,  oilices  et  pensions. 

En  1733,  la  guerre  éclata  entre  la  France  et 
l'Autriche  pour  la  succession  de  Pologne.  La  décla- 
ration royale  du  17  novembre  1733  rétablit  le 
dixième  à  partir  du  1*"^  janvier  1734  et  reproduit 
textuellement  les  dispositions  de  celle  de  1710. 

Le  clergé  de  France  accorda  un  don  gratuit  de 
12  millions  (17  mars  1734),  Malte  et  le  clergé  des 
frontières  firent  des  offres  qui  furent  acceptées. 

Cette  fois,  l'impôt  cessa  avant  la  publication  de 
la  paix.  Un  arrêt  du  Conseil  du  1"  janvier  1737 
supprima  le  dixième  à  compter  de  ce  jour. 

La  guerre  pour  la  succession  d'Autriche  fit  ré- 
tablir, une  troisième  fois,  l'impôt  du  dixième,  en 
1741  [Uéfl.  roij.  du  29  aozît)  à  partir  du  1"''  octobre; 
mais  ce  n'est  plus  seulement  un  impôt  de  guerre; 
c'est  aussi  un  impôt  de  liquidation.  «  Les  accidents 
«  arrivés  de[)uis  quelques  années  et  principalc- 
«  ment  l'année  derrière  sur  les  récoltes  et  la  situa- 
«  lion  des  alTaires  de  l'Europe,  nous  ayant  mis, 
»  il  y  a  longtemps,  dans  la  nécessité  de  faire 
((  plusieurs  dépenses  très  considérables,  nous  nous 
«  trouvons  obligés  de  nous  procurer  des  secours 
<i  extraordinaires...  Nous  ferons  cesser  cet  impôt 
"  aussitôt  que  lesdiles  dépenses  potirront  être  sup- 
(I  primées.  »  C'était  conserver  de  la  marge. 

La  déclaration  de  1741  diffère  de  celle  de  1710 
en  ce  (|ue  l'article  4  exempte  du  dixième  les  rentes 
sur  rilôlel-de-Ville  et  sur  les  tailles;  les  quittances 
de  finances  portant  intérêt  à  2  p.  100  et  les  gages 
réduits  au  denier  50. 

Jlais  l'impôt  fut  perçu  avec  plus  de  rigueur,  un 
arrêt  du  Conseil  du  20°  février  1742  ordonne  qu'on 
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forme  de  nouYoaux  rôles,  sur  le  pied  du  rovi>nu 
réel  et  effectif  dos  fonds. 

D'autre  part,  les  dous  gratuits  demandés  au 
clergé  furent  plus  élevés  ;  et  il  en  fut  de  mémo 
pour  les  abonnements  consentis  aux  villes  et  pro- 
vinces. 

Le  clergé  de  France  paya  10  millions  on  171?, 
20  millions  on  17  iô  et  u>  millions  en  1718.  L'or- 
dre de  Malte  paya  y 0,000  liv.  Le  clergé  de  la 
Haute-Alsace  s'engagea  à  payer  ôO.OOO  liv  par  an, 
aussi  longtemps  que  l'inipOt  serait  lové.  Les  Trois- 
Evéchés  et  le  diocé.-^e  do  IVrpignan  consentiront 
également  à  une  aiignientation  du  don  gratuit.  {.\rr. 
du  C.  31  jidll.  Il ■[•:.) 

Un  édit  de  décembre  1716  ajouta  à  l'impôt  2  sols 
pour  livre,  à  percevoir  pendant  10  ans,  du  1"  jan- 
vier 1747  au  3t  décembre  1750.  C'était  le  gage 
d'un  emprunt  de  1,?00,000  liv.  de  rentes  hérédi- 
taires au  denier  20. 

Une  disposition  expresse  do  cet  édit  portait  que  la 
levée  du  dixième  cesserait  après  la  publication  de 
la  paix,  mais  que  les  2  sols  pour  livre  seraient, 
dans  tous  les  cas,  maintenus  jusqu'à  l'expiration 
des  dix  années. 

La  paix  fut  conclue  en  1718  et  un  édit  de  mai 
1740  supprima  le  dixième  à  compter  du  l^"' janvier 
17J0,  laissant  seulement  subsister  les  2  sols  pour 
livre  ;  mais  il  y  avait  un  arriéré  énorme  à  liqui- 
der ;  et  la  dtclaratiou  royale  qui  supprimait  le 
dixième  ordonna  en  même  temps  la  levée  d'un 
vingtième  et  l'établissement  d'une  caisse  d'amortis- 
sement, auquel  le  vingtième  devait  servir  de  fonds 
principal. 

Le  dixième  ne  reparut  plus  ;  mais  dès  175G,  le 
Gouvernement  se  vit  contraint  d'imposer  un  second 
vingtième  et  les  deux  vingtièmes  furent  perçus 
jusqu'en  1791. 

MOUTON-DUVERNET. 
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I.  HISTORIQUE. 

A.  la  chute  de  l'Eniplro  romain,  los  terrils  que 
possédaient  los  emporours  l'uronl  dévolues  aux 
rois  barbares,  leurs  successeurs.  C'est  là  l'origine 
du  Domaine  du  Hoi  ou  Domaine  de  la  Couronne. 

Ce  domaine,  alimenté  à  dos  sources  multiples, 
ne  larda  pas  à  s'accroître  et  à  se  développer,  au 
moyen  soit  des  guerres  de  conquête,  soit  des  re- 
vendications qu'exerçaient  los  rois  sur  les  privi- 
lèges et  prérogatives'  qui  constituaient  le  pouvoir 
des  seigneurs  de  fiefs  et  celui,  plus  étendu,  des 
seigneurs  Justiciers.  (Retrait  féodal,  réversions  de 
fiefs,  droits  sur  les  vacants,  sur  les  successions  en 
déshérence  et  les  épaves,  droits  de  bâtardise,  droits 
d'aubaine,  droits  d'amortissement  et  de  franc-licf, 
etc.) 

Sous  les  deux  premières  races,  on  ne  voit  point 
surgir  encore  le  principe  de  l'inaUénabililé  du  do- 
maine royal;  les  rois  abusaient  largement,  au  con- 
traire, de  leur  absolue  liberté  pour  concéder  à  des 
établissements  religieux  ou  à  des  particuliers,  tantôt 
des  terres  domaniales,  tantôt  des  tributs  ou  des  re- 
devances de  ces  terres.  Les  concessions  de  terres 
avaient  lieu  soit  à  titre  de  bénéfice  i(in  beneficio) 
sous  certaines  conditions,  soit  à  titre  d'investiture 
complète  {in  integritate),  c'est-à-dire  avec  trans- 
ndssion  intégrale  et  sans  réserve  de  la  propriété. 

De  tels  abus,  ayant  eu  nécessairement  pour  résul- 
tat d'appauvrir  et  de  démembrer  le  domaine  royal,  il 
devint  indispensable  d'apporter  un  frein  à  l'insa- 
tiable avidité  des  courtisans,  de  môme  qu'à  l'omni- 
potence des  rois,  et  c'est  dans  ce  but  que  furent 
promulguées,  dès  les  xiv*  et  xv®  siècles,  diverses 
lettres  patentes:  en  1318,  sous  Philippe  le  Long; 
1321,  Charles  le  Bel  ;  1333,  1334,  134y,  Philippe 
de  Valois;  1356,  1357,  Charles  V,  encore  dauphin  ; 
1364,  1371,  Charles  V,  devenu  roi;  1401,  Char- 
les VI;  1437  et  1455,  Charles  Vil;  1483  et  1484, 
Charles  VllI. 

Sous  François  l*"",  on  voit  déjà  ap{)araitre  avec 
plus  de  force  le  principe  de  rinaliéiiabilité  et  de 
l'imprescriptibilité  du  Domaine  de  la  Couronne. 

«  Attendu,  porte  un  édit  du  30  juin  1539,  que  le 
«  domaine  et  patrimoine  de  notre  Couronne  est  ré- 
«  puté  sacré  et  ne  peut  tomber  au  commerce  des 
«  hommes.  » 

Mais  c'est  surtout  la  célèbre  ordonnance,  rendue 
à  Moulins,  en  février  1566,  sous  l'inspiration  du 
chancelier  de  l'Hospital,  qui  a  consacré  ce  principe 
fondamental  de  notre  ancien  droit  public. 

Par  cette  ordonnance,  toutes  les  aliéiuitions  du 
domaine  royal  ou  de  la  Couronne  furent  interdites, 
sauf:  1"  pour  constitution  des  apanages  aux  puînés 
des  enfants  de  France  ;  2"  pour  les  nécessités  de  la 
guerre,  an  moyen  de  lettres  patentes  vérifiées  dans 
le  Parlement. 

Toutefois,    un   autre    édit  donné    à  Moulins  la 

même   année,    1566,   permettait    l'aliénation    des 

petits  domaines;  on  entendait  par  là,  notamment, 

'les  moulins,  fours,  pressoirs,  marais,  étangs,  lies, 

Ilots,  bateaux,  etc. 
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De  15G6  à  1789,  on  peut  compter  encore  un  assez 
grand  nombre  d'autres  édits  plus  ou  moins  spé- 
ciaux, plus  ou  moins  importants,  tous  restrictifs 
de  la  faculté  d'aliénation. 

Mais,  lorsque,  après  la  Révolution  de  17S9,  la 
ÎS'ation  eut  conquis  sa  souveraineté  et  que  le  droit 
de  propriété  sur  les  domaines  de  la  Couronne,  jus- 
que-là dévolu  à  la  royauté,  eut  passé  à  l'être  moral 
formant  l'universalité  des  citoyens,  on  comprit  la 
nécessité  de  ne  pas  frapper  plus  longtemps  de  sté- 
rilité des  biens  qui,  ii\Tès  à  l'activité  individuelle, 
devaient  nécessairement  donner  une  vive  impulsion 
à  la  production,  source  de  la  richesse  publique  et 
privée. 

Aussi  voit-on  la  Constituante  ordonner,  dès  1789, 
(L.  19-21  déc.  1789,  ari.  10),  la  mise  en  vente  des 
domaines  de  la  Couronne,  jusqu'à  concurrence  de 
■400  millions,  et  autoriser,  par  deux  autres  lois 
des  9  mai-21  septembre,  25  juin-9  juillet  1790, 
«  l'aliénation  de  tous  les  domaines  nationaux  autres 
«  que  ceux  dont  la  jouissance  aura  été  réservée  au 
«  roi,  et  les  forêts  sur  lesquelles  il  sera  statué  par 
«  une  loi  particulière  » . 

Enfin,  sur  un  remarquable  rapport  du  député 
Enjubault,  fut  votée  la  grande  loi  domaniale  des 
22  novembre-1*''  décembre  1790,  qui  remplaça 
l'ancienne  dénomination  «  de  Domaine  du  Roi  ou  de 
la  Couronne  »  par  celle  de  Domaine  Aational,  et 
proclama  définitivement  {art.  Si  le  principe  de 
l'aliénabiJité  du  domaine  avec  le  concours  de  la  >'a- 
tion.  Mais,  sous  ce  dernier  rapport,  la  loi  précitée 
manquait  un  peu  de  précision,  car  on  aurait  pu 
croire,  d'après  ses  termes  trop  larges  et  trop  géné- 
raux ,  qu'elle  confondait,  au  point  de  vue  de  l'a- 
liénabilité  ,  le  domaine  public  et  celui  de  l'État 
proprement  dit ,  comme  elle  les  avait  confondus 
(art.  l^f),  sous  la  dénomination  unique  de  Domaine 
National. 

Actuellement  le  Domaiue  National,  connu  autre- 
fois sous  le  nom  de  Domaine  de  la  Couronne,  se  di- 
vise en  deux  parties  bien  distinctes  :  le  Domaine 
Public  et  le  Domaine  de  l'État. 

>'ous  allons  examiner  successivement  la  législa- 
tion applicable  à  ces  deux  grandes  branches  du  Do- 
maine national. 

II.  DOMAINE  PUBLIC.  OÉnNITION  £T  COMPOSITION. 

Le  Domaine  public  comprend  l'ensemble  des 
choses  qui,  par  leur  nature  ou  par  l'effet  de  la  des- 
tination qu'ils  ont  reçue  de  l'autorité,  échappent  à 
toute  possession  privée,  et  que  l'État  lui-même  ne 
détient  qu'on  raison  de  leur  affectation  à  l'usage 
de  tous. 

Les  éléments  de  la  classification  de  ce  domaine 
nous  sont  fournis  : 

1"  Par  la  loi  précitée  du  22  novembre  1790,  dont 
l'article  2  a  déclaré  compris  dans  le  Domaine  pu- 
blic :  «  les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des 
«  villes,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivages, 
«  porls,  rades,  havres,  etc.,  et,  en  général,  toutes 
«  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 
«  susceptiljles  d'une  propriété  privée  »  ; 

2"  Par  la  loi  du  8  juillet  1791  dont  l'article  13  a 
rangé  dans  la  même  catégorie  :  «  tous  terrains  de 
«  fortifications,  de  places  de  guerre  ou  des  postes 
«  militaires,  tels  que  remparts,  parapets,  fossés, 
«  ciieniins  couverts,  esplanades,  glacis,  ouvrages 
«  avancés,  terrains  vides,  canaux,  Haques  ou 
«  étangs  dépendant  des  fortilicalions,  et  tous  autres 
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«  objets  faisant  partie  des  moyens  défensifs  des 
«  frontières  du  royaume,  tels  que  lignes,  redoutes, 
«  batteries,  retranchements,  digues,  écluses,  ca- 
«  naux  et  leurs  francs-bords,  lorsqu'ils  accompa- 
«  gnent  les  lignes  défensives  et  qu'ils  en  tiennent 
«  lieu,  quelf[ue  part  qu'ils  soient  situés,  soit  sur 
«  les  frontières  de  terre,  soit  les  côtes  et  dans  les 
«  îles  qui  les  avoisinent  »  ; 

3"  Et  par  le  Code  civil  (fui  n'a  fait,  d'aUleurs,  que 
confirmer  à  cet  égard  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures (art.  538  et  540  C.  civ.). 

Art.  538.  —  Les  cliemins,  routes  et  rues  à  la  charge  do 
l'État,  tes  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
rivages,  fais  et  refais  de  fa  mer,  fes  ports,  les  havres,  les 
rade^  et  généralement  toutes  fes  portions  du  territoire 
français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée, sont  considères  comme  des  dépendances  du  Domaine 
public. 

Art.  540. —  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places 
de  guerre  et  des  forteresses  font  aussi  partie  du  Domaine 
public. 

L'énumèration  qui  précède  est,  cependant,  sus- 
ceptible de  quelques  observations  ou  rectifications. 
Ainsi,  on  a  voulu  induire  de  ces  mots  «  à  la 
charge  de  l'État  »,  contenus  dans  l'article  538  du 
Code  civil,  que  les  chemins  et  routes  entretenus 
«  par  l'État  »,  faisaient  seuls  partie  du  domaine  pu- 
blic, et  que,  par  conséquent,  ce  domaine  ne  com- 
prenait ni  les  routes  départementales,  ni  les  che- 
mins vicinaux  ou  de  grande  communication.  Mais 
cette  doctrine  ne  reposerait  que  sur  une  confusion 
d'idées.  Le  caractère  de  domanialité  publique  est, 
en  effet,  attaché  à  la  nature  intrinsèque  de  l'im- 
meuble et  à  sa  destination,  et  non  à  l'origine  ou  à 
la  provenance  des  deniers  qui  servent  à  son  entre- 
tien ou  à  sa  conservation  (Dalloz,  Just.  gén.,  v"  Dom. 
pubi.,  n"  13;  Dufour,  t.  Y,  n"  G9  ;  Macarel  et  Boulati- 
gnier,  t.  1",  n"  24;  Troplong,  Prescript.,  t.  F, 
n"  156.) 

Seulement,  ces  sortes  de  biens  font  partie  d'un 
domaine  public  spécial  connu  .sous  le  nom  de  do- 
maine public  départemental  et  communal  et  dans 
lequel  se  trouvent  également  compris  les  rues, 
places  et  promenades  publiques  des  villes,  les  ci- 
metières, les  églises,  chapelles,  etc.  Nous  ne  nous 
occuperons  dans  cet  article  que  du  Domaine  public 
national. 

Par  contre,  sont  rangés  parmi  les  objets  dépen- 
dant du  Domaine  public  national  :  les  cathédrales, 
musées  nationaux  et,  d'une  façon  générale,  tous 
les  grands  monuments  publics  qui  ont  pour  desti- 
nation l'intérêt  de  l'universalité  des  citoyens. 

Si  l'on  envisage  le  Domaine  public  au  point  de 
vue  des  affectations  spéciales  dont  il  est  l'objet, 
on  peut  aussi  le  diviser  en  5  grandes  catégories, 
comprenant  : 

1"  Les  rivages  de  la  mer  ; 

2°  Les  rivières  navigables  ou  flottables  et  les  ca- 
naux; 

3°  Les  grandes  routes  et  les  chemins  de  fer  ; 

4»  Les  cathédrales  et  les  grands  édifices  pu- 
blics ; 

5"  Les  terrains  et  ouvrages  de  fortifications. 

Dans  la  pratique  on  a  préféré  la  division  sui- 
vante : 

1"  Domaine  maritime  ; 

2"  Domaine  des  ponts  et  chaussées  ; 

3"  Domaine  militaire. 

Nous  suivrons  cette  dernière  division  pour  notre 
étude  du  Domaine  public. 
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1.  Domaine  maritime. 

Le  Domaiuo  maritime  oomiireiid  les  eûtes  mari- 
times, les  ports,  havres,  ete.,  et,  eu  gént>ral.  tous 
les  ouvrairis  de  deteuse  à  la  mer.  Les  pouvoirs  du 
ministre  de  la  marine  sur  ee  domaine  dérivent,  no- 
tamment, des  décrets  des  27  avril- 2Ô  mai  1791, 
art.  11,  li-lô  février  1793,  art.  3,  10  vendémiaire 
au  IV,  art.  7,  et  du  rèjilement  du  7  florôal  au  VUI, 
sur  l'or^Muisalion  de  la  marine.  (Dalloz,  Jurispru- 
dence  générale ,  u°  GS.) 

1.  Rivages  de  la  incr. 

L'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1G81 
(art.  1",  titre  Vil,  livre  IV)  dùlinit  les  rivages  de 
la  mer. 

«  Est  réputé  Lords  et  rivages  do  la  mer  tout  ce 
«  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles 
"  et  pleines  lunes  et  jusqu'où  le  flot  de  mars  se 
«  peut  étendre  sur  les  grèves.  • 

D'après  le  décret -loi  du  21  l'é\Tier  1862,  les 
limites  de  la  mer  sont  déterminées  par  des  décrets 
du  l'résident  de  la  RépuLlique.  rendus  sous  forme 
d'administration  publique,  totis  les  droits  des  tiers 
réservés. 

La  dél'unitation  des  rivages  de  la  mer  constitue, 
par  sa  nature,  une  opération  essentiellement  admi- 
nistrative, qui  présente  dans  la  pratique  les  diflicul- 
tés  les  plus  sérieuses.  La  ligne  de  démarcation 
entre  le  rivage  et  la  terre  ferme,  et  aux  embou- 
chures des  rivières  entre  l'élément  maritime  et  l'é- 
lément fluvial,  ne  peut  être  tracée  qu'après  des 
études  et  des  vériflcations  minutieuses  que  l'admi- 
nistration seule  est  à  même  de  faire  avec  le  con- 
cours de  ses  nombreux  agents.  Elle  seule  peut  sta- 
tuer en  conciliant  l'intérêt  des  riverains  et  celui  de 
la  navigation. 

2.  Forme  et  procédure  des  délimitations. 

Les  plans  de  la  délimitation  sont  préparés  par 
les  soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
chargés  de  faire  l'enquête  préalable  dont  le  résultat 
est  transmis  avec  leur  avis  au  préfet  du  départe- 
ment. 

Cet  avis  est  communiqué  aux  différents  chefs  des 
services  des  Domaines,  de  la  Marine,  des  Ponts  et 
chaussées  et  de  la  Guerre,  puis  transmis  avec  le 
dossier  de  l'affaire  au  ministre  de  la  marine  s'il  s'a- 
git d'une  délimitation  sur  des  plages,  ou  au  minis- 
tre des  travaux  publics  s'U  s'agit  d'une  embouchure 
de  rivière. 

Sur  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances,  le 
projet  de  décret  ordonnant  la  délimitation  est  sou- 
mis au  Conseil  d'État,  puis  à  la  signature  du  Prési- 
dent de  la  République,  tous  droits  des  tiers  réservés. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers  dont  il 
vient  d'être  parlé,  la  doctrine  de  l'administration 
des  Domaines  n'est  pas  toujours  en  parfait  accord 
avec  la  jurisprudence.  Mais,  malgré  certaines  di- 
vergences de  vues  .résultant  de  jugements  contra- 
dictoires, l'administration  des  Domaines  continue  à 
soutenrir,  au  nom  de  l'État,  que  tous  les  terrains 
compris  dans  les  limites  des  rivages  ne  sauraient 
être  susceptibles  de  possession  ou  de  propriété 
privée,  sauf  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1°  Si  les  détenteurs  justident  de  titres  antérieurs 
à  l'année  l.âCG,  époque  à  laquelle  le  domaine  de 
la  Couronne  qui  comprenait  le  Domaine  public,  a 
été  déclaré  inaliénable  et  imprescriptible  ; 

2°  Si  les  terrains  compris  dans  les  limites  du  ri- 
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vago  ont  fait  l'objet  d'une  vente  nationale,  c'est-à- 
dire,  d'une  aliénation  consentie  par  l'État  à  la 
suite  des  conliscations  de  la  fin  du  siècle  dernier, 
aliénations  que  les  chartes  de  1814  et  de  181  ô  et 
les  conslitulious  ultérieures  ont  déclaré  absolument 
irrévocables  ; 

3°  Enlin,  si  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée 
a  reconnu  les  terrains  comme  des  dépendances  d'une 
propriété  privée,  mais  sous  la  condition  (dans  ce 
cas  connue  dans  le  précédent)  ([ue  les  terrains 
n'aient  pas  été  envahis  par  la  mer  à  une  époque 
postérieure  à  celle  de  la  vente  nationale,  ou  à  lu 
date  de  l'arrêt. 

3.  Occupations  temporaires. 

Rien  que  n'étant  pas  susceptibles  de  propriété 
privée,  les  rivages  de  la  mer,  comme  les  autres 
dépendances  du  domaine  public,  peuvent  donner 
lieu  à  des  occupations  temporaires  ou  même  pro- 
duire des  fruits. 

Du  moment,  en  effet,  qu'on  enlève  à  la  jouis- 
sance de  tous  une  portion  du  domaine  puiilic  eu 
faveur  d'un  particulier,  il  est  juste  que  le  bènéli- 
ciaire  restitue  à  la  nation,  c'est-à-dire  à  l'ensemble 
des  citoyens,  l'équivalent  de  la  jouissance  dont  il  la 
prive.  C'est  cette  redevance  que  la  législation  ro- 
maine appelait  solarium,  c'est-à-dire  payée  à  rai- 
son de  l'occupation  d'un  sol  du  domaine  public. 

(i.  2,gn.) 

La  loi  de  finances  du  20  décembre  1872  {art.  2) 
a,  du  reste,  consacré  cette  règle  en  ce  qui  touche 
les  parcs  ou  établissements  de  pèche,  et  un  arrêté 
des  ministres  des  finances  et  des  travaux  puhlics, 
en  date  du  3  août  1878  [Instruction  de  l'Enrcgistre- 
ment,  n"  2,600),  a  établi  les  règles  à  observer  pour 
toutes  les  occupations  du  domaine  public  mari- 
time, terrestre  ou  fluvial,  autres  que  celles  dont  il 
vient  d'être  question. 

Toutefois  l'article  2ô  de  la  loi  de  finances  de  1889 
a  décidé  que  : 

«  Ne  seront  pas  exonérés  de  la  redevance  à  payer, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  20  décembre 
1872,  pour  occupation  temporaire  du  domaine  ma- 
ritime, les  concessionnaires  qui,  postérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  seront  deve- 
nus inscrits  maritimes  définitifs  qu'après  l'âge  de 
trente  ans  révolus,  à  moins  qu'ils  n'aient  servi  pen- 
dant trente-six  mois  dans  les  équipages  de  la  flolle.  » 

4.  Lais  et  relais  de  lu  mer, 

L(;s  lais  et  relais  de  la  mer  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  rivages.  On  nomme  luis  (scho- 
reti  en  hollandais)  les  alluvions  formées  par  l'ex- 
haussement des  terrains  que  la  mer  ne  peut  plus 
visiter,  et  relais  les  terrains  que  les  eaux  laissent 
à  découvert  en  se  retirant  d'une  manière  perma- 
nente et  définitive,  et  qui  sont  à  l'abri  des  flots. 
Ces  lais  et  relais  ne  font  pas  partie  du  domaine 
public;  cependant  rintei*vention  de  l'administration 
des  domaines  étant  nécessaire  dans  le  cas  de  ces- 
sion des  lais  de  mer,  il  nous  a  paru  utile  de  l'in- 
diquer ici. 

2.  Domaine  des  ponts  et  chaussées. 

1.  Rivières  navigables  et  Jlotlables ,  cunaux. 

Depuis  l'ordonnance  des  Eaux  et  forêts  du  mois 
d'août  1CG9  [art.  41,  titre  XXV il),  la  joropriélé  de 
tous  les  fleuves  et  rivières,  portant  bateaux  de 
leurs  fonds,  faisait  partie  du  Domaine  de  la  Cou- 
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ronne.  Les  articles  2  de  la  loi  du  l'"'  décembre 
1790  et  538  du  Code  civil  les  rangent  parmi  les 
dépendances  du  Domaine  public. 

11  en  est  de  même  du  lit  des  fleuves,  dont  les 
préfets  des  départements,  sur  l'avis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  et  sauf  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics,  ont  le  droit  de  recon- 
naître la  largeur  et  l'étendue.  (L.  22  déc.  nSd-Sjanv. 
1790,  sect.  m.   L.   2Spluv.  an  VIU,  art.  3.) 

D'après  la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence des  tribunaux,  le  lit  d'un  fleuve  comprend 
toute  la  superflcie  que  couvrent  ses  eaux,  au  mo- 
ment où  elles  sont  sur  le  point  de  déborder.  En 
ce  qui  concerne  les  rivières  à  marées,  leur  lit  a 
pour  limite  le  niveau  qu'atteignent  les  eaux  lors 
des  marées  de  vives  eaux,  des  nouvelles  et  pleines 
lunes. 

Quant  aux  grands  canaux  de  navigation,  ils  font 
également  partie  du  Domaine  public.  (Préambule  de 
la  loi  du  21  vendémiaire  an  V  sur  le  Canal  du 
Midi;  V.  Canaux.) 

Aux  termes  des  articles  556  et  557  du  Code 
civil,  les  alluvions  ou  atterrissements,  qui  se  for- 
ment successivement  et  imperceptiblement  aux 
fonds  riverains  d'un  fleuve,  appartiennent  aux  rive- 
rains. Mais  on  ne  considère  pas  comme  exclusive- 
ment régis  par  l'article  556  du  Code  civil,  les  atter- 
rissements qui  ayant  été  préparés,  et  pour  ainsi  dire 
imposés  au  fleuve  par  les  travaux  de  l'administra- 
tion, n'ont  rien  d'imprévu  ni  d'éventuel  et  se  sont 
formés,  suivant  des  calculs  arrêtés  d'avance,  par 
une  sorte  de  stratification  régulière  déposée  sur  le 
lit  même  du  fleuve.  Dans  ce  cas,  l'État  doit  se 
conformer  aux  articles  30  et  suivants  de  la  loi  du 
16  septembre  1S07,  pour  obtenir  des  riverains  une 
indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  plus-value  acquise 
par  les  propriétés  de  ces  derniers. 

Quant  aux  lies  et  îlots,  l'article  560  du  Code  civil 
déclare  qu'ils  appartiennent  au  domaine  de  l'État, 
s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraires. 

2.  Droit  de  pêche. 

L'exercice  du  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
navigables  et  flottables  (lilDre  en  aval  des  limites  de 
l'inscription  marilime)  appartient  à  l'État  en  amont 
de  ces  limites.  Les  lois  du  II  floréal  an  X  (arl.  5), 
du  15  avril  1829  et  du  15  juin  1S40,  contiennent 
d'amples  développements  sur  l'administration  et  la 
régie  de  la  pêche  fluviale,  et  sur  le  mode  des  adju- 
dications des  cantonnements  et  des  concessions 
par  licence. 

3.  Grandes  routes  et  chemins  de  fer. 

Les  grandes  routes  forment  des  dépendances  du 
Domaine  public  de  la  grande  voirie.  Mais  il  ne  s'a- 
git plus  ici  d'un  domaine  public  créé  par  la  nature, 
comme  les  rivages  de  la  mer  ou  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  il  s'agit  d'un  domaine  factice 
créé  par  l'homme  en  vertu  d'une  volonté  légnlo 
ment  exprimée  ou  d'expropriation  sur  les  proj)iirlrs 
privées,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. [U.  iG'déc.  1811,  ar/.  2;  /..  3  mai  18if.) 

Le  voisinage  des  grandes  routes  im[)0sedes  obli- 
gations aux  riverains,  notamment  au  point  de  vue 
de  l'essartement  des  bois  qui  bordent  la  route 
{Ord.  des  Eauxet  forêts  de  1  G69,  art.  'i,  titre  XXVIII  ; 
l.  29  juin.  1791,  arl.  29).  D'autre  part  il  est 
également  défendu,  aux.  riverains,  d'établir  des 
caves,  carrières,  fouilles,  galeries  souterraines  à 
urn;  certaine  dislance  (Arrêts  du  Conseil  des  9  mai 


1633,  li  mars  17 if,  5  avril  1772  et  du  Bureau 
des  finances  des  17  mars  1754  et  11  juillet  1784). 
En  outre,  ils  doivent  demander  l'alignement  pour 
toutes  constructions  joignant  les  routes.  [A7-rét  du 
Conseil  du  21  février  1765.) 

Les  contraventions  pour  dégradation  ou  empiéte- 
ment sur  les  routes  sont  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture  qui  peuvent  prononcer  des  peines  pécu- 
niaires contre  les  délinquants.  (L.  29  floréal  an  X ; 
D.  16  sept.  1811.) 

Les  chemins  de  fer,  qu'ils  aient  été  construits 
par  l'Etat,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  11  juin 
1S42,  ou  par  des  compagnies  concessionnaires,  font 
partie  du  Domaine  public  et  la  loi  du   15  juillet 

1845  forme   avec  l'ordonnance  du    15  novembre 

1846  le  véritable  Code  de  la  matière,  au  point  de 
vue  de  la  conservation  et  de  la  police  des  voies 
ferrées. 

4.  Cathédrales  et  grands  édifices  publics. 

Les  cathédrales  et  les  grands  monuments  qui  ont 
pour  destination  l'intérêt  de  l'universalité  des  ci- 
toyens, et  qui  ont  reçu  cette  destination  à  titre 
perpétuel,  appartiennent  au  Domaine  public. 

Ces  édifices  sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

La  législation  est  peu  précise  sur  cette  matière, 
mais  il  est  reconnu  que  ce  n'est  qu'aux  cathédrales, 
aux  grands  monuments  publics,  pealais  des  musées 
nationaux  que  les  caractères  qui  précèdent  peuvent 
être  attribués.  On  verra  plus  bas  que  les  bâtiments 
ordinaires,  quelles  que  soient  leur  importance  et  leur 
affectation  à  des  services  publics,  font  partie  du 
domaine  de  l'Etat  aliénable  et  prescriptible. 

La  domanialité  publique  des  monuments  et  édi- 
fices publics  s'étend  souvent  aux  objets  mobiliers 
qu'ils  renferment.  C'est  ainsi  que  les  tableaux  et 
statues  des  musées  nationaux  sont  du  domaine 
public  comme  les  monuments  qui  ont  été  créés 
pour  les  recevoir.  Il  en  est  de  même  des  manus- 
crits, plans  et  autographes  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale. (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ^janvier 
1846.) 

3.  Domaine  militaire. 

La  loi  des  22  novembre- 1"  décembre  1790,  puis 
l'article  540  du  Gode  civil  déclarent  que  :  «  Les 
portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
et  des  forteresses  font  partie  du  Domaine  public.  » 
La  loi  des  8-fO  juillet  1791  est  le  véritable  Code 
du  Domaine  militaire.  Cette  loi  a  été  complétée  par 
d'autres  lois,  décrets  ou  ordonnances  des  19  mai 
f802,  20  mars  1806,  19  et  24  décembre  18tl, 
f2avrif  f8i3,  17  juillet  1819,  l"-- août  1821,  23  mars 
1842,  10  juillet  1851. 

Les  instances  rotatives  au  Domaine  militaire  sont 
intentées  ou  suivies  par  les  soins  des  agents  du 
ministère  de  la  guerre  ;  l'administration  des  Do- 
maines n'a  pas  à  intervenir  tant  que  la  destination 
du  Domaine  militaire  n'a  pas  été  changée.  (0.  rég. 
l«r  août  1K2I.) 

Elle  est  chargée  toutefois  de  la  passation  des 
contrats  de  location  des  terrains  militaires  ainsi 
que  de  l'encaissement  des  produits  de  la  vente  des 
herbes  des  talus  ou  des  glacis  des  fortiflcations. 

4.  Caractères  spéciaux  du  domaine  public. 

[nnlié/iahililé.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
la  loi  des  22  novembre-1"  décembre  1790,  avait 
proclamé,  en  termes  beaucoup  trop  généraux, 
l'aliéiiabililé  du  Domaine  national,  (|ni  comprenait 
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le  Domaine  public  aussi  bien  cjuc-  lo  Domaine  ordi- 
naire ou  de  l'État.  Mais  la  distinction  entre  ces 
deux  domaines  apparut,  dès  l'année  suivante,  dans 
la  loi  des  8-10  juillet  1791  sur  les  places  de  guerre, 
et  elle  fut,  plus  tard,  mise  complètement  en  relief 
par  les  articles  51S  et  suivants  du  Code  civil  (jui 
proclamèrent  (|ue  toutes  les  dépendances  du  Do- 
maine public  sont  placées  hors  du  commerce  et  ne 
sont  pas,  par  consè(|uent,  suscept'ibles  de  pro- 
priété privée.  [V.  Aliéuatiou.) 

lm(trescriptibHilé.  —  Il  n'eût  point  suffi,  d'ailleurs, 
de  l'inaliénabilite  du  Domaine  public  pour  garan- 
tir sou  inviolabilité,  il  fallait  aussi  qu'il  fût  im- 
prescriptible, et  c'est  là  le  principe  qu'a  consacré 
l'article  2'22G  du  Code  civil,  lequel  en  statuant, 
d'une  manière  générale,  qu'on  ne  peut  prescrire  le 
domaine  des  choses  placées  hors  du  commerce,  se 
réfère,  par  cela  même,  au  Domaine  public  dont  les 
divers  éléments  ont  précisément  ce  caractère. 

Par  cela  seul  iju'il  est  insusceptible  de  propriété 
foucière,  le  Domaine  public  est  insusceptible  de 
tout  droit  réel,  de  tout  démembremeut  de  propriété, 
d'usufruit,  d'usage,  d'hypothèque,  de  privilège, 
de  servitudes  d'aucune  sorte,  sauf  celles  établies 
autérieuremeut  à  l'édit  de  lôGG. 

Il  ne  peut  donner  lieu  à  la  complainte  posses- 
soire  de  la  part  des  tiers  [Cass.  is  aoûl  lSi'2,  31 
déc.  1855,  29  août  1850,  2  avril  18G3;  C.  d'État, 
II  avril  1848,  2G  juin  1852)  et  il  échappe  à  l'ap- 
plication de  l'article  1G61  du  Code  civil  relatif  à 
l'acquisition  forcée  de  la  mitoyenneté  des  murs 
séparatifs.  [Cass.  civ.,  5  déc.  1838;  Req.  16  juin 
1856,  Vouai  21  août  1865.) 

Les  dispositions  générales  qui  ont  établi  l'inalié- 
nabilite et  l'imprescriptibilité  du  Domaine  public 
ne  sont  pas  les  seules  lois  protectrices  de  ce  do- 
maine; il  eu  est  de  spéciales  à  certaines  portions. 

11  va  de  soi  que  le  principe  de  l'inaliénabilite  et 
de  l'imprescriptibilité  cesse  d'avoir  son  application 
lorsque  les  immeubles  qui  s'y  trouvaient  soumis 
perdent  la  destination  qui  les  affectait  à  l'usage  et 
à  la  jouissance  de  tous,  (l'roudhon,  Dom.  publ., 
n°*  209  et  suiv.  ;  Foucart,  t.  11,  n"  1  ;  Cormenin, 
Droit'  adinin.,  \°  Dom.  de  l'Ét.,  t.  II,  5*  édit., 
p.  42  et  suiv.;  Duvergier,  t.  II,  n°  478;  Macarel 
et  Boulatignier,  n°  27;  Dufour,  n°  1419;  Dalloz, 
Just.  gén.,  n"  61.) 

5.  SnrTeillance. 

La  surveillance  proprement  dite  du  Domaine 
public  est  confiée,  suivant  la  nature  des  immeubles 
qui  le  composent,  soit  au  ministre  de  la  guerre, 
soit  à  celui  de  la  marine,  soit  à  celui  des  travau.x 
publics. 

Certaines  portions  du  Domaine  public  peuvejit 
intéresser,  à  la  fois,  plusieurs  services  (guerre, 
marine,  etc.). 

Dans  ce  cas,  on  a  recours,  pour  la  surveillance 
de  ces  biens,  à  la  commission  mixte,  dite  des  Tra- 
vaux publics,  qui  est  chargée  d'apprécier  et  de  dé- 
finir les  divers  intérêts  en  cause. 

On  se  hâte  d'ajouter  que  les  attributions  dévo- 
lues aux  ministres  sur  ces  subdivisions  du  Domaine 
public  ne  nuisent  en  rien  au  droit  de  surveillance 
générale  qui  appartient  à  l'administration  des  do- 
maines sur  ces  branches  importantes  de  la  fortune 
publique  (l.  9-20  murs  1790,  19  août,  12  sept. 
1791).  C'est  à  ce  titre,  notamment,  que  cette  admi- 
nistration fixe  et  recouvre  les  redevances  dont  il  a 
été  question  ci-dessus. 


m.  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 
6.  DéQnition  et  historique. 

Les  biens,  meubles  et  inmieubles,  dont  se  com- 
pose le  Domaine  de  l'État,  constituent  des  pro- 
prit'tès  privées  à  raison  des(juellcs  l'État  est  assu- 
jetti tout  comme  les  particuliers  aux  charges  et 
ubligalions  de  droit  commun. 

Le  Domaine  de  l'État  comprend  l'ensemble  des 
biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  apparte- 
nant à  l'Etat  à  titre  trindividu  et  dont  il  a  actuel- 
lement la  possession  et  la  jouissance. 

Dans  ce  Domaine  ont  été  compris,  dés  l'origine, 
c'est-à-dire  au  moment  de  la  Hévolution,  les  biens 
dits  Domaines  milionaux,  provenant  des  conlisca- 
tions  qui  furent  opérées  à  cette  époque. 

Tout  d'abord  et  en  vertu  d'un  décret  des  2-1  no- 
vembre 1789,  la  Nation  mit  la  main  sur  les  biens 
possédés  par  les  ecclésiastiques  ;  cette  mainmise 
s'étendit  ensuite  aux  séminaires,  aux  biens  des 
fondations,  églises  et  sacristies,  aux  parvis,  tours 
et  clochers,  aux  presbytères,  aux  biens  des  ordres 
religieux  et  militaires,  aux  palais  épiscopaux,  aux 
bâtiments  et  dépendances  des  maisons  religieuses, 
aux  maisons  religieuses  elles-mêmes,  etc. 

Mais  bientôt  intervint,  le  11  prairial  an  III,  un 
décret  qui  rendit  provisoirement  aux  citoyens  des 
communes  et  des  sections  de  conmmnes  le  libre 
usage,  sous  la  surveillance  des  autorités,  des  édi- 
fices 7ion  aliénés  destinés  originairement  aux  exer- 
cices d'un  ou  de  plusieurs  cultes. 

D'autre  part,  les  aliénations  des  presbytères  fu- 
rent suspendues  (L.  2G  fruct.  un  Y)  et  le  Coucor- 
dat  du  18  germinal  an  X  stipula  [art.  12)  que 
toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  pa- 
roissiales et  autres  non  aliénées  et  nécessaires  aux 
cultes  seraient  remises  à  la  disposition  des  évoques, 
moyenjiant  quoi  [art.  13)  les  acquéreurs  de  biens 
ecclésiastiques  déjà  aliénés  ne  seraient  pas  trou- 
blés dans  leur  propriété.  Par  cette  même  conven- 
tion, il  fut  stipulé  que  les  presbytères  et  jardins 
attenant,  non  aliénés,  seraient  rendus  aux  curés 
et  desservants  des  succursales,  et  que  les  édilices, 
anciennement  destinés  au  culte  calholique,  actuel- 
lement dans  les  mains  de  la  Nation,  seraient,  à  rai- 
son d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale,  mis  à 
la  disposition  des  évoques  i)ar  arrêtés  des  préfets 
des  départements  [art.  72  et  7  5). 

Enfin,  un  arrêté  du  Gouvernement  du  7  thermidor 
an  XI  restitua  aux  fabriques  ceux  de  leurs  biens 
qui  n'avaient  pas  encore  été  aliénés,  et  cette  resti- 
tution fut  étendue  successivement  aux  biens  des 
métropoles,  cathédrales,  chapitres,  confréries,  etc. 

Comme  les  hospices  avaient  été  généralement 
fondés  par  le  clergé,  la  loi  de  conliscatiou  des 
biens  ecclésiastiques  les  atteignit  également,  mais 
la  mainmise  fut  moins  prompte  et  sévère.  La  Con- 
vention, il  est  vrai,  consomma,  le  23  messidor  an  II, 
la  déposscssiou  des  hospices.  Mais  deux  décrets 
des  9  fructidor  an  lll  et  2  brumaire  an  IV  sus- 
pendirent l'exécution  de  ces  mesures,  et,  enfin, 
une  loi  du  16  vendémiaire  an  V  vint  remettre  dé- 
finitivement les  hôpitaux  en  possession  de  leur 
patrimoine. 

On  doit  encore  ranger  au  nombre  des  biens  na- 
tionaux qui  firent  partie  du  domaine  de  l'État,  les 
biens  des  émigrés,  sur  lesquels  la  nation  fit  main- 
mise, d'aljord  pour  les  surveiller  et  les  adminis- 
trer [L.  9-12  /c'y.  1792)  et,  plus  tard,  pour  les 
aliéner  [L.  2-6  sex)t.  1792)  au  profit  du  Trésor. 
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Le  G  floréal  an  X  fut  promulgué  un  décret 
d'amnistie  ordonnant,  au  profit  d'une  certaine  caté- 
gorie d'émigrés,  la  restitution,  à  l'exclusion  des 
fruits  déjà  perçus,  des  biens  non  encore  aliénés. 

Enfin,  lorsque  en  1S14  la  restauration  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons  eut  changé  la  situation 
politique  de  la  France  ,  le  législateur  abrogea  (L. 
5  déc.  1814)  toutes  les  mesures  de  confiscation 
prises  contre  les  émigrés,  tout  en  respectant  les 
actes  passés  et  les  droits  acquis  avant  la  publica- 
tion de  la  Charte  constitutionnelle  '. 

7.  Distinction  des  biens  affectés  à  des  services  publics 

et  des  biens  non  affectés. 

Le  domaine  de  l'État,  essentiellement  aliénable  et 
prescriptible,  comprend,  d'une  part,  les  immeubles 
affectés  à  des  services  publics  et  ceux,  d'autre 
part,  qui  n'ayant  pas  d'afl'ectation  spéciale,  servent 
à  accroître,  par  leur  revenu  ou  par  le  produit  de 
leur  vente,  les  ressources  du  Trésor;  ils  sont  dé- 
signés sous  le  titre  de  biens  non  affectés  à  un 
service  public. 

En  principe,  l'affectation  à  un  service  public 
d'un  inmieuble  appartenant  à  l'Etat  ne  confère  pas 
à  cet  immeuble  le  caractère  de  domanialité  publi- 
que, c'est-à-dire,  qu'il  reste  prescriptible  comme  les 
propriétés  privées.  (0.  iA  juin  1833.) 

Exception  est  cependant  faite  à  cette  règle  pour 
les  terrains  et  ouvrages  de  fortifications.  (C.  civ., 
art.  540.) 

Les  immeubles  affectés  à  un  service  public  assi- 
milés aux  propriétés  ordinaires,  jouissent  seule- 
ment de  l'exemption  de  l'impôt  foncier,  par  appli- 
cation de  l'article  105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII 
et  du  décret  du  12  août  1808.  {V.  Affectation.) 

8.  Biens  immeubles  qui  composent  le  domaine  de  l'État. 

Le  domaine  de  l'État  se  compose  d'abord  des 
bois  et  forêts,  puis  des  immeul^les  retranchés  du 
domaine  public  par  voie  de  déclassement  naturel  ou 
artificiel. 

Ainsi,  par  exemple,  un  terrain  maritime,  aban- 
donné par  la  mer,  un  Ilot  formé  dans  le  lit 
d'une  rivière  entrent,  par  le  seul  fait  de  cet  aban- 
don des  eaux  ou  de  cette  formation  naturelle,  dans 
le  domaine  de  l'État.  Dès  qu'un  terrain  militaire 
est  déclassé  par  un  acte  de  l'autorité  supérieure, 
ou  qu'une  route  est  délaissée  par  suite  d'une  rec- 
tification ou  d'un  changement  de  tracé,  ce  terrain, 
cette  ancienne  route  font  partie  du  domaine  de 
l'État. 

Lorsque  des  terrains  achetés  ou  expropriés  en 
vue  de  travaux  publics,  ne  reçoivent  pas,  en  tout 
ou  seulement  pour  partie  leur  destination,  ces  ter- 
rains ou  la  partie  non  employée  de  ces  immeubles 
forment  une  dépendance  du  domaine  de  l'État. 

Lorsque  l'État  entreprend  des  travaux  de  dessè- 
chement ou  d'assainissement  dans  les  marais  com- 
munaux et  que  les  municipalités  ne  sont  pas  en 
état  de  rembourser  les  dépenses  faites  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  les  communes 
peuvent  se  libérer  en  aliandonnant  la  moitié  de 
leurs  terrains  mis  en  valeur.  Cette  moitié,  dès  lors, 


1.  On  estime  ;\  deux  milliards,  valeur  rûdui le  en  nu- 
méraire <r;i|)n';s  lo  cours  fin  papier-monnaie,  les  prix  fJo 
vente  des  biens  des  émigrés,  qui  rentrèrent  dans  les 
caisses  û\i  'trésor  par  suite  des  lois  révolutionnaires,  et 
à  quatre  milliards,  ceux  provenant  des  biens  ccclésias- 
tlffucs  qui  lurent,  également,  confisqués  à  cette  époque. 


devient  domaniale.  {L.  28  juill.  18C0;  D.  G  fév. 
ISGl.) 

En  dehors  des  biens,  dits  nationaux,  que  les  lois 
de  la  Révolution  avaient  mis  à  la  disposition  de  la 
nation,  le  domaine  de  l'État  comprend,  notamment  : 
les  biens,  meubles  et  immeubles,  provenant  des 
successions  en  déshérence  (a?-t.  7G8,  C.  civ.),  les 
biens  vacants  et  sans  maître  {art.  539  etTid  même 
C),  les  épaves  ou  objets  abandonnés,  tous  les  biens 
que  les  départements  ministériels  acquièrent  dans 
les  limites  de  leurs  pouvoirs  et  des  crédits  qui  leur 
sont. régulièrement  ouverts. 

Ceux  qui  leur  adviennent  à  titre  gratuit ,  par 
voie  de  donation  ou  legs  et  dont  l'acceptation  doit, 
en  général,  être  autorisée  par  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État. 

9.  Mobilier  national. 

Le  domaine  de  l'État  comprend,  enfin,  le  mobi- 
lier national  qui  se  compose,  notamment,  et  sans 
que  les  désignations  qui  vont  suivre  aient  rien  de 
limitatif  : 

1°  Des  livres,  manuscrits,  médailles  renfermés 
dans  les  bibliothèques  nationales,  ainsi  que  des 
pièces  et  documents  contenus  dans  les  archives  de 
l'État  ; 

2°  Des  objets  d'arts  et  de  science  renfermés  dans 
les  musées,  conservatoires,  dépôts  scientifiques, 
etc.  ; 

3°  Du  matériel  de  l'imprimerie  nationale,  poin- 
çons, matrices,  etc.  ; 

4°  Du  mobilier  et  du  matériel  des  administrations, 
établissements  et  services  entretenus  par  l'État, 
spécialement  des  mobiliers  des  ministères,  des 
archevêchés  et  évêchés,  du  matériel  et  du  mobilier 
des  conservatoires  de  musique,  des  maisons  cen- 
trales de  détention,  etc.; 

5°  De  toutes  les  matières  premières  et  fabriquées, 
ainsi  que  des  approvisionnements  de  toute  nature, 
qui  sont  déposés  et  conservés  dans  les  ateliers  de 
l'État; 

6»  Des  armes  qui  sont  confiées  à  la  force  publi- 
que, des  navires,  vaisseaux,  etc. 

IV.  ALIÉNATION  DD  DOMAINE  DE  l'ÉTAT. 

Actuellement  et  sauf  quelques  exceptions  spé- 
ciales, les  aliénations  des  biens  de  l'État  ont  lieu 
aux  enchères  publiques.  Nous  ne  reviendrons  pas 
ici  sur  les  règles  à  suivre  en  matière  d'aliénation 
des  biens  de  l'État,  cette  matière  ayant  fait  l'objet 
d'articles  spéciaux  où  tout  ce  qui  peut  concerner 
la  vente,  l'échange,  la  location  des  biens  de  l'Etat 
a  été  traité  dans  le  plus  grand  détail.  (F.  Aliénation, 
Affectation  e/f  Échange.) 

V.  ADMINISTRATION  ET  CONSERVATION  DU  DOMAINE. 

Instituée  par  l'arrêt  du  grand  Conseil  du  25  sep- 
tembre 1774,  l'adminislration  des  Domaines  a  reçu 
des  lois  des  9-20  mars,  19  août,  12  septembre 
1791,  les  plus  larges  attributions  pour  la  gestion 
et  la  conservation  du  Domaine  de  l'Elat. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  août  1791,  cette  ad- 
ministration est  chargée  de  pnuidre  possession  des 
biens  domaniaux,  de  percevoir  tous  les  revenus, 
d'en  poursuivre  le  paiement  et  de  décerner  des 
conlrainles  (art.  2  et  4);  elle  a  le  droit  {art.  7)  do 
prendre  communication  et  de  faire  des  extraits  ou 
copies  des  titres,  registres  et  documents  déposés 
aux  archives,  de  se  faire  remettre  sous  récépissé, 
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ceux  qui  seraient  nécessaires  aux  recouvrements 
ou  de  s"en  faire  délivrer  des  copies  ;  les  baux  doi- 
vent être  laits  ou  renouvelés  à  ses  poursuite  et  di- 
ligence (sauf  en  ce  ([ui  touciie  le  domaine  mili- 
taire ,  les  baux  dépendant  de  ce  domaine  étant 
poursuivis  et  faits  directement  par  l'autorité  mili- 
taire et  l'administration  des  domaines  se  bornant 
de  ce  chef  à  recouvrer  et  toucher  les  redevances). 

Cette  administration  est  tenue  également  de  veil- 
ler à  ce  que  les  fermiers  et  locataiies  fassent  toutes 
les  réparutions  à  leur  charge  \ait.  s,  9,  11);  enfin 
la  môme  loi  lui  impose  l'obligation  de  veiller  à  la 
conservation  du  domaine  et  de  prévenir  et  arrêter 
les  prescriptions  et  usurpations  {art.  V2). 

Ou  fora  renuirquer,  toutefois,  (juc  les  biens 
alTectés  à  un  service  public  [V.  Affectation)  sont, 
en  ce  qui  touche  la  sin-veillance  propivment  diteet 
les  réparations,  places  sous  le  contrôle  du  service 
aû'ectalaire.  et  i|ue  les  bois  et  forêts  sont  régis  par 
une  administration  spéciale. 

Outre  les  attributions  dont  il  a  été  question  dans 
le  courant  de  ce  travail,  l'administration  des  do- 
maines en  a  quelques  autres  secondaires,  sur  les- 
quelles on  ne  croit  pas  nécessaire  de  fournir  de  dé- 
veloppement. 

Ou  se  contentera  d'indiquer  les  principales  : 

Ainsi  l'administration  des  Domaines  a  pour  mis- 
sion de  recouvrer  les  produits  et  revenus  des  éta- 
blissements spéciaux,  tels  notamment  que  les 
dépots  d'étalons,  les  établissements  thermaux,  les 
écoles  vétérinaires,  d'agriculture  et  d'horticulture, 
bergeries  et  vacheries  d'expérience,  écoles  des  arts 
et  métiers. 

L'administration  des  Domaines  est  encore  char- 
gée du  recouvrement  des  frais  dus  à  l'État  pour  la 
surveillance  et  l'administration  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  soumis  au 
régime  forestier  ;  du  séquestre  et  de  la  régie  des 
biens  des  contumax,  enôu  de  l'examen  et  de  la  dis- 
cussion des  comptes  des  curateurs  aux  successions 
vacantes,  etc,  etc. 

Quant  aux  meubles  nationaux,  afin  de  garantir 
les  droits  de  l'État,  une  loi  du  26  juillet  1S29,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de  1827,  a  dis- 
posé {art.  8)  que  des  inventaires  «  du  mobilier 
«  fourni  par  l'État  à  des  fonctionnaires  publics  se- 
«  raient  recelés  avant  la  lin  de  chacune  des  années 
«  suivantes,  et  à  chaque  mutation  de  fonctionnaire 

responsable  ». 

La  forme  de  ces  inventaires  et  récolemcnts  a  été, 
d'ailleurs,  réglementée  par  une  ordonnance  royale 
du  3  février  1830.  L'article  162  du  règlement  du 
31  mai  1838  sur  la  comptabilité  publique  est  encore 
venu  corroborer  les  prescriptions  des  lois  et  or- 
donnances susTisécs. 

10.  Administration. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  c'est  à  l'Adminis- 
tration de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du 
Timbre  qu'est  conflé  le  soin  d'administrer,  régir  et 
surveiller  le  Domaine  national,  de  procéder  aux 
aliénations,  de  poursuivre  les  recouvrements,  d'ap- 
préhender le.s  successions  en  déshérence,  etc. 

Cette  partie  de  ses  attributions  se  confond,  dans 
les  départements,  avec  celles  de  l'enregistrement 
du  timbre.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  quelques 
villes  importantes  qui  sont  pourvues  d'un  bureau 
spécial  de  Domaines  (Brest,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, 
Marseille,  Versailles,  Toulon),  et  encore,  dans  quel- 
ques-unes de  ces  villes,  le  bureau  des  Domaines 


comprend  des  attributions  accessoires,  telles  que 
les  actes  aduiinistratifs,  a  Lyon  et  à  liordeaux,  et 
les  Sociétés,  à  Uouen. 

\  l'aris,  mais  à  l'aris  seulement,  le  service  des 
Domaines  est  assuré  par  une  direction,  distincte  tic 
celle  de  l'enregistrement,  et  qui  comprend,  indé- 
pendamment du  directeur,  chargé  simullanémenl 
de  l'atelier  général  du  timbre,  uu  inspecteur, 
8  sous-inspecteurs,  un  receveur-rédacteur  et  quatre 
receveurs. 

Les  huit  receveurs  do  banlieue  sonl  également 
placés  sous  les  ordres  du  directeur  des  Domaines, 
en  ce  qui  touche  leurs  attributions  ilomaniales, 
d'ailleurs  peu  importantes.  Un  arcliilecte  qui  re- 
çoit un  trailiuueut  lixe  de  4,000  fr.  et  des  émolu- 
ments proporlionuels  sur  certaines  de  ses  opéra- 
tions, est  également  attaché  à  ce  service.  Enlin, 
depuis  l'organisation,  en  1865,  du  service  des 
successions  vacantes,  à  Taris,  quatre  curateurs, 
nommés  par  le  président  du  tribunal,  de  concert 
avec  le  directeur  des  Domaines,  sont  chargés  de 
gérer  et  administrer  les  successions  vacantes  et  de 
rendre  compte  au  Domaine  de  leur  gestion.  {V.  Cu- 
rateur). 

A  cet  effet,  le  département  de  la  Seine  est  divisé 
en  4  circonscriptions  : 

La  f^  couiprend  les  l*"",  5*,  li®  arrondisse- 
ments et  les  cantons  de  Sceaux  et  Yillejuif. 

La  2«  comprend  les  2',  8«,  9%  17«,  18^  1 9»  arron- 
dissements et  les  cantons  de  Saint-Denis  et  Pantin. 

La  3*  comprend  les  3^  4«,  10°,  1 1«,  12«,  20" 
arrondissements  et  les  cantons  de  Yiucennes  et 
Charenton. 

La  4"  comprend  les  6®,  T',  lô^  16^  arrondisse- 
ments et  les  cantons  de  Neuilly  et  Gourbevoie. 

Les  curateurs  ne  reçoivent  pas  de  traitement 
fixe;  leurs  honoraires  varient,  suivant  l'imporlance 
des  hérédités  liquidées  ;  le  chiffre  en  est  soumis, 
lors  de  la  reddition  du  compte,  à  l'approbation  du 
directeur  des  Domaines  qui,  dans  les  cas,  fort  rares, 
de  désaccord  absolu  avec  le  curateur,  en  réfère  au 
président  du  tribunal  et  provoque  la  taxe  du  juge. 

11.  Instances  domaniales. 

Les  instances  concernant  la  propriété  tant  du 
Domaine  public  que  du  Domaine  de  l'État  sont  sui- 
vies par  l'administration  des  Domaines  (art.  12,  L. 
12  sept.  1791)  et  au  nom  ou  en  la  personne  des 
préfets  représentant  l'État  {art.  69,  C.p.  ci».). 

Un  règlement  ministériel  du  3  juillet  1834  (/ns^r. 
de  Vadm.  de  Veareg.,  u"  1459)  a,  d'ailleurs,  déter- 
miné et  précisé  les  attributions  respectives  de  l'ad- 
ministration des  Domaines  et  des  préfets  dans  la 
poursuite  des  instances  dont  il  s'agit. 

Ce  règlement  rappelle  {art.  1  et  i)  qu'aux  termes 
de  l'article  15,  titre  111,  de  la  loi  du  5  novembre 
1790,  toute  instance,  qu'elle  soit  intentée  pour  ou 
contre  l'État,  doit  être  précédée  d'un  mémoire 
préalable,  énonciatif  de  la  demande  et  exposilif  des 
moyens  invoqués.  Ce  mémoire  est  dépose  à  la  pré- 
fecture et  une  copie  en  est  immédiatement  en- 
voyée aux  parties  intéressées  qui  doivent  faire 
connaître  leur  réponse,  dans  le  délai  d'un  mois, 
passé  lequel  le  préfet  statue,  par  forme  d'avis. 

Dans  le  cas  où  l'avis  du  préfet  serait  favorable 
aux  adversaires  de  l'État,  ce  magistrat  doit,  sans 
en  informer  ces  derniers,  adresser,  dans  la  hui- 
taine, une  expédition  de  son  avis  au  ministre  des 
finances  qui  statuera  définitivement,  l'administra- 
tion des  Domaines  entendue. 


1488 


DOMAINE 


DOMINE 


A  la  différence  des  instances  concernant  les 
droits  d'enregistrement,  les  instances  domaniales 
sont  suivies  suivant  les  règles  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  par  le  ministère  d'avoués  et  avocats,  et 
les  jugements  rendus  en  première  instance  sont 
sujets  à  appel. 

D'après  l'article  13  de  la  loi  du  5  novembre 
1790.  la  remise  et  l'enregistrement  à  la  préfecture 
du  mémoire  préalable,  déposé  par  les  parties,  in- 
terrompent les  prescriptions  contre  l'État,  mais  la 
réciproque  n'existe  pas  et,  dés  lors,  l'État,  s"il  est 
demandeur,  doit,  sans  avoir  égard  au  mémoire  qu'il 
dépose,  interrompre  la  prescription  par  les  voies 
ordinaires,  c'est-à-dire  par  voie  d'assignation. 

Toutefois,  lorsque  l'instance  est  engagée  contre 
les  communes  ou  les  départements,  le  mémoire 
préalable  interrompt  ou  suspend  la  prescription, 
suivant  les  règles  et  distinctions  tracées  par  les 
articles  51  et  suivants  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
concernant  les  corumunes,  et  l'article  37  de  la  loi 
du  10  mai  1838  concernant  les  départements. 

Bien  que  les  immeubles  affectés  soient  placés, 
comme  on  l'a  vu  plus  baut,  sous  la  sun-eillance 
des  serA'ices  affectataires,  les  instances  concernant 
la  propriété  de  ces  immeubles  sont  préparées  et 
suivies  jusqu'à  l'entière  exécution  des  jugements 
et  arrêts  par  les  directeurs  des  domaines,  de  con- 
cert avec  les  préfets.  Les  cbefs  des  services  affec- 
tataires, dans  les  départements,  demeurent  seule- 
ment chargés  de  remettre  aux  préfets,  qui  les 
communiquent  aux  directeurs  des  domaines,  tous 
les  titres,  plans  et  documents  qu'ils  peuvent  avoir 
par  devers  eux.  [0.  r.  6  mai  1838.) 

Toutefois,  les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont 
pas  applicables  au  domaine  militaire  ;  les  instances 
concernant  ce  domaine  ont  continué  à  être  suivies 
exclusivement  par  le  département  de  la  guerre. 
(V.  Ord.  précitée  et  Instruction,  n°  1559.) 

12.  Produits  et  revenns  perçus  par  l'administration 
des  domaines. 

1S30 5,8fil,543  1ï. 

1840 5,668,278 

1850 8,051,740 

1860 13,494,41.3 

1870 8,889,058 

1880 14,580,700 

1886 16,703,114 

VI.  NOTICES  BÉTHOSPECTIVES. 
13.  domaines  engagés. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  début  de  ce  travail,  le  be- 
soin d'argent  occasionné,  dès  les  premiers  temps 
de  la  monarchie,  par  la  guerre  et  par  les  croisades, 
avait  obligé  les  rois  à  engager  leurs  terres  avec 
faculté  de  rachat. 

Mais  il  était  arrivé  fréquemment  que  des  enga- 
gements avaient  lieu  avec  simulation  de  linances, 
c'est-à-dire  que  l'engagiste  recevait  la  quittance 
sans  avoir  versé  dans  le  Trésor  royal  le  prix  stipulé. 

De  là  des  dilapidations,  toujours  croissantes,  du 
domaine  de  la  couronne.  C'est  alors  que  sunùnt, 
comme  on  l'a  déjà  vu  plus  baut,  l'édit  de  15G6  (V. 
suprà)  portant  notamment,  que  le  domaine  ne 
pourrait,  désormais,  être  aliéné  :  1°  que  pour  apa- 
nage des  puînés  des  rois  de  France  ;  2°  et  pour  les 
nécessités  de  la  guerre  ;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
il  devrait  être  expédié  des  lettres  patentes  et  qu'il 
y  aurait  faculté  de  rachat  perpétuel  ;  que  les  dé- 
tenteurs sans  concessions  valables  devraient  resti- 
tuer les  fruits,  depuis  leur  jouissance  ou  celle  de 


leurs  prédécesseurs  ;  qu'enfin  ceux  qui  dissimule- 
raient le  titre  auquel  ils  détenaient  des  fonds  sujets 
à  réversion  seraient  déchus  et  privés  du  droit  de 
jouissance  de  ces  fonds. 

Depuis,  beaucoup  d'autres  édits  furent  rendus 
dans  le  même  sens,  mais  sans  grand  résultat,  lors- 
que survint  le  décret  précité  de  la  Constituante  des 
22  novenibre-1^'"  décembre  17  90  portant  que  les 
aliénations  avec  clause  de  retour,  même  antérieures 
à  15G6,  seraient  déclarées  sujettes  à  rachat  perpé- 
tuel ;  et  que  celles,  postérieures  à  cet  édit,  se- 
raient réputées  simples  engagements  et  comme 
telles  perpétuellement  rachetables,  encore  que  la 
clause  de  retour  n'aurait  pas  été  insérée  au  contrat. 

Une  autre  loi  du  3  septembre  1792  prononça  la 
révocation  des  aliénations  dont  U  s'agit,  sauf  rem- 
boursement des  finances  payées  par  les  concession- 
naires engagistes  ou  acquéreurs. 

Cette  mesure  ayant  soulevé  de  vives  réclamations, 
l'exécution  en  avait  été  ajournée  ;  mais  le  Corps  lé- 
gislatif rendit,  le  14  ventôse  an  Vil,  une  nouvelle 
loi  qui,  en  confirmant  le  principe  de  l'abénabilité 
du  domaine  en  dehors  des  assemblées  nationales, 
révoqua  toutes  les  concessions  antérieures,  en  lais- 
sant aux  possesseurs  la  faculté  de  convertir  en  une 
propriété  incommutable  leur  possession  jusque-là 
incertaine. 

A  cet  effet,  les  détenteurs  devaient  remettre  une 
déclaration  des  immeuJ.'les  dont  ils  jouissaient,  avec 
soumission  de  payer,  sans  aucune  déduction,  le 
quart  de  la  valeur,  et,  s'il  s'agissait  de  bois,  le  quart 
de  la  valeur  du  sol  et  des  taiUis  et  la  valeur  totale 
de  la  futaie.  Le  détenteur  désignait,  dans  la  sou- 
mission, un  expert  ;  de  son  côté,  le  domaine  en 
désignait  un,  et  le  préfet  en  nommait  un  troisième 
{art.  13  c  21  de  Za  loi). 

Si  les  détenteurs  ne  faisaient  pas  en  temps  op- 
portun les  déclaration  et  soumission  requises,  ou 
n'acquittaient  pas  la  somme  soumissionnée,  le  do- 
maine accomplissait  les  formalités  préalables  à  la 
reprise  de  possession  et,  ensuite,  à  l'aliénation  de 
l'immeuble  {art.  22  à  32  de  la  loi). 

Un  délai  fort  restreint  avait  été  accordé  pour 
profiter  de  la  faculté  concédée  par  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  VU  ;  mais  cette  disposition  ne  fut  pas 
exécutée  toujours  bien  rigoureusement. 

Une  nouvelle  loi  du  12  mars  1820  vint,  d'ailleurs, 
confirmer  cette  tolérance,  en  déclarant  proprié- 
taires incommutables  tous  les  détenteurs  de  do- 
maines engagés  auxquels  l'administration  n'aurait 
pas  fait  signifier,  dans  les  30  ans  à  partir  de  la  loi 
du  14  ventôse  an  VU,  et  en  vertu  de  titres  cons- 
tatant la  domanialité,  une  sommation  de  se  confor- 
mer à  ses  dispositions. 

Le  délai  pour  ces  sommations  étant  expiré  de- 
puis le  4  mars  1829,  les  domaines  engagés,  pour 
lesquels  les  déclarations  nécessaires  n'avaient  pas 
été  faites,  sont  devenus  irrévocablement  la  pro- 
priété de  leurs  détenteurs. 

La  législation  relative  aux  domaines  engagés 
n'offre  donc,  ainsi  qu'on  l'a  énoncé  plus  haut,  qu'un 
intérêt  rétrospectif. 

14.  Ancien  domaine  extraordinaire. 

On  entendait  par  Domaine  extraordinaire  l'eu- 
semble  des  biens  que  le  souverain  possédait  par 
voie  de  conquête  ou  de  traités.  Ce  domaine  servait 
à  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de  l'armée, 
à  récompenser  de  grands  services  civils  et  mili- 
taires, à  élever  des  monuments  commémoratifs. 
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Sous  le  premier  Empire,  un  si,'iiatus-coasulte  du 
30  janvier  ISlû  avait  mis  à  la  disposition  exclusive 
de  l'Empereur  ce  domaine  qui  était  administré  par 
un  intendant  spécial  et  avait  une  caisse  particu- 
lière. 

C'est  sur  ce  domaine  que  l'Empereur  avait  cons- 
titué de  nombreux  majorats  et  des  dotations  qui 
devaient  faire  retour  à  l'Etat  dans  certains  cas  dé- 
terminés. 

A  la  chute  de  l'Empire,  une  ordonnance  royale 
du  iî-'  mai  181G  avait  reconstitué  l'ancien  domaine 
extraordinaire  distinct  et  séparé  de  ceux  de  l'Etat 
et  de  la  couronne  ;  mais  l'article  95  de  la  loi  du 
15  mai  ISIS  prononça  la  réunion  au  domaine  do 
l'Etat,  de  tous  les  biens  du  domaine  extraordinaire, 
soit  qu'ils  fussent  restés  à  la  disposition  du  Chef 
de  l'Etat,  soit  qu'ils  eussent  été  alTectés  temporai- 
rement ou  sous  des  clauses  résolutoires  à  des  do- 
tations ou  à  des  majorats  de  propre  mouvement. 

L'administration  des  domauies  fut  cliargée,  d'une 
part,  d'aliéner  les  biens  devenus  ainsi  disponibles, 
et,  d'autre  part,  de  surveiller  le  retour  à  l'État, 
dans  les  cas  prévus,  des  biens  aiTectôs  à  des  majo- 
rats, de  percevoir  les  revenus  et  de  mettre  en 
vente  les  biens-fonds  et  maisons  non  affectés  à  des 
dotations.  Le  produit  de  ces  recouvrements  et  de 
ces  ventes  a  été  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  employé  à  dos  achats  de  rentes 
au  grand-livre. 

La  loi  du  26  juillet  1821,  après  avoir  accordé 
des  pensions  sur  le  grand-livre  aux  donataires  dé- 
possédés, en  tout  ou  en  partie,  de  leurs  dotations, 
a  statué  que  les  rentes  acquises  avec  les  produits 
du  domaine  extraordinaire  seraient  et  demeure- 
raient Immédiatement  éteintes. 

Cette  même  loi  a  affecté  le  solde  en  caisse  au  31 
décembre  1820  et  les  revenus  à  percevoir  dans  le 
courant  de  l'année  1821  au  paiement  de  ce  qui 
restait  dû  sur  les  indemnités  qui  avaient  été  auto- 
risées tant  par  la  loi  du  15  mai  1818,  ci-dessus 
rappelée,  que  par  l'ordonnance  royale  du  l"  avril 
1820,  et  à  l'acquittement,  pour  l'année  1821,  au 
prolit  des  donataires  et  pensionnaires  y  désignés, 
d'une  somme  équivalente  auxdites  indemnités. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  en 
■:  qui  concerne  l'affectation  des  fonds  provenant 
du  domaine  extraordinaire,  ont  été  ensuite  modi- 
fiées par  l'article  12  de  la  loi  du  8  juillet  1837, 
d'après  lequel  les  sommes  recouvrées  sur  les 
créances,  revenus  et  prix  de  vente  de  biens  im- 
meubles appartenant  à  l'ancien  domaine  extraordi- 
naire ont  dû,  à  partir  du  1*''  janvier  1837,  être 
appliquées  au  budget  général  de  l'État,  la  disposi- 
tion contraire  de  l'article  7  de  la  loi  du  26  juillet 
1821  étant  rapportée. 

Enfin,  l'article  12  de  la  loi  de  règlement  du 
budget  de  l'exercice  18i0,  en  date  du  6  juin  I8i3, 
porie  ce  qui  suit  :  v  Le  solde  existant  à  la  Caisse 
«  des  dépôts  et  consignations,  à  l'époque  de  la 
«  promulgation  de  la  présente  loi,  des  fonds  affectés 
«  par  l'article  8  de  la  loi  du  20  juillet  1821  aux 
«  indemnités  autorisées  par  l'article  98  de  la  loi 
«  du  15  mai  1818,  en  faveur  des  donataires  de 
«  l'ancien  domaine  extraordinaire,  sera  versé  au 
«  Trésor  public  et  appliqué  aux  produits  divers  du 
•  budget  de  l'exercice  courant.  Les  paiements  qui 
«  pourront  encore  être  effectués  pour  les  indemni- 
«  tés  de  cette  nature  auront  lieu  dans  les  formes 
«  précédemment  réglées,  et  seront  portés  en  dé- 
«  pense  au  budget  de  l'exercice  courant  avec  im- 

DICT.   DES   Fl.N. 


DOMAINE  1489 

«  putation  au  chapitre  des  remboursements  et  res- 
«  titutions.  • 

2'^  Silîuition. 
Le  compte  général  des  linances  de  18.")ô  (pages 
68-4  et  suivantes)  donne  la  situation  complète  ,  à 
cette  époque,  de  l'ancien  domaine  extraordinaire, 
actif  et  passif  : 

Aclif  do  l'anciou  domaine  oxlraordi- 

UAU-ij  (L.  J5  mai  JSJS) 251,031,822120 

Soinmos  toiiiboes  ou  noii-valours.   .  .        2:il,8o9,Oi5 'U 

Rosto  un  actif  net  de 19,225, 806 i'7G 

lequols'augmoutcciosrevenusetialérôls  2,262,795  75 

lùisorablo 2i,.18S,U02f5i 

Dos  recouvremonls  ont  otô  cfToclués 
jusqu'au  l"  janvier  1855  pour 20,990,629  50 

Rosto  à  recouvrer ■iS8,u7a'0i 

Depuis  1855  jusqu'à  1886,  ce  reste  à  re- 
couvrer s'est  accru  de  créances  uou- 
veiles  constatées  et  de  revenus  et  intérêts 
pour  une  somme  totale  de  .  .......  7i7,9ii  87 

Soit 1, 206,887 'b8 

Sur  cette  somme  des  uon-valeurs  ont 
ol(3  admises  pour 330,228  fil 

Reste S76,G59f27 

Des  recouvromeuts  out  été  ellectués 
do  1855  à  1886  pour 603,871  36 

Reste  à  recouvrer  au  l"--"- janvier  1886  .  272, 787' y  i 

La  totalité  dos  sommes  à  employer 

s'élève  donc  à 20,999,629 f 50 

plus 603,871  36 

Soit  une  recette  totale  de.  .  .  .         2i,603,500f86 

qui  a  servi  à  subvenir  aux  dépenses  suivantes  : 

Frais  de  toute  nature 8<t9,599f32 

Indemnités  payées  aux  donataires  .   .  4,669,065  27 

Acliats  de  routes  prescrits  par  la  lui  du 
15  mai  1818.  anauloes  pai'  application 
do  la  loi  du  26  juillet  1821   ........  10,433,08805 

Aijplicatioa  au  budget  de  l'Etat  des 
produits  de  l'ancien  domaine  extraordi- 
naire depuis  le  l-"' janvier  1837  {L.8juUl. 
1837)  : 

Période  de  1837  à  1855   .       4,869,938i'33  )  .   ,,„  -^„    ., 

Période  de  1856  à  1386   .  603,87136)  »,1<3,80J  faJ 

Versement  au  Trésor  du  solde  disponi- 
ble des  tonds  aOectés  aux  paieineats  des 
indemnités  arriérées  (A.  6"  j«m  iSWj  .  .  177,938  53 

21,G03,500f86 

Sur  le  solde  disponible  de I77,y38'ô3 

il  a  été  payé  une  somme  de 4,626  35,  eu  1856 

d'où  un  disponible  au  1<t  janv.  1886  de    I7;!,3i2fi8. 

15.  Ancien  domaine  de  la  Couronne. 

Avant  1789,  le  domaine  de  la  Couronne  compre- 
nait (vide  suprà]  tous  les  biens  de  l'État,  quels  que 
fussent  leur  caractère  et  la  nature  de  leur  affecta- 
tion. 

Depuis,  ce  même  domaine,  plus  connu  sous  le 
nom  de  liste  civile,  a  été  l'ensemble  des  biens  de 
l'Etat,  dont  la  jouissance  était  abandonnée  au  sou- 
verain. (L.  26  mai-\"  juin  1791,  8  uoveiabre  1814, 
30  jajivier  1825,  2  mars  1832,  sénutus-consulte 
12  décembre  1852.) 

La  dernière  liste  civile,  celle  assignée  à  l'empe- 
reur Napoléon  III,  comprenait,  savoir  : 

Dotation  mobilière.  —  Une  somme  de  25  millions 
annuellement  payée  par  le  Trésor  public,  les  dia- 
mants, perles,  pierres  gravées,  musées,  bijjliothè- 
ques,  ainsi  que  les  meubles  meublants  contenus 
dans  l'hôtel  du  garde-meuble  et  les  divers  palais 
et  établissements  affectés. 

Dotations  immobilières.  —  Palais  des  Tuileries 
Hôtel,  place  Vendôme,  n»  9  ;  Louvre,  Elysée,  avec 
les  écuries  rue  de  Montaigne,  n»  12  ;  Palais-Royal 
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et  dépendances  ;  domaine  de  Versailles,  Marly, 
Saint-CIoud,  Meudon,  Saint-Germain,  Compiègne, 
Fontainebleau,  Rambouillet,  Pau,  Strasbourg,  \ille- 
neuve-l'Étang,  Lamothe-Eeuvron,  La  Grillière,  ma- 
nufactures de  Sèvres,  des  Gobelins,  Beauvais  ;  bois 
et  forêts  de  Vincennes  (depuis  cédés  à  la  ville  de 
Paris),  Sènart,  Dourdan,  Laigne. 

L'État,  par  l'entremise  de  l'administration  des 
Domaines,  a  repris  possession  de  tous  ces  biens,  à 
la  chute  de  l'Empire,  en  vertu  d'un  décret  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  du  6  septembre 
1870  ;  le  département  des  travaux,  publics  (service 
des  bâtiments  civils  dépendant  aujourd'hui  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-arts) 
a  été  et  est  demeuré  chargé  de  la  police,  de  l'en- 
tretien et  du  mobilier  des  palais  impériaux  devenus 
palais  nationaux. 

Impresc7-iptibilité  et  inaliénabilité  des  biens 
composant,  depuis  1789,  la  liste  civile  des  souve- 
rains. —  Les  biens  composant  le  domaine  de  la 
couronne  étaient  imprescriptibles  et  inaliénables  ; 
Us  ne  pouvaient,  par  conséquent,  être  ni  donnés, 
ni  vendus,  ni  engagés,  ni  grevés  d'hypothèques; 
la  régie  en  était  conhée  à  l'intendance  de  la  liste 
civile  (sous  le  dernier  règne,  ministère  de  la  mai- 
son de  l'Empereur). 

Les  forêts  de  la  couronne  étaient  soumises  au 
Code  forestier  et  à  un  aménagement  régulier. 

16.  Ancien  domaine  privé. 

On  donnait  le  nom  de  Domaine  privé  aux  biens 
que  le  souverain  possédait  avant  son  avènement  au 
trône  et  à  ceux  qu'il  acquérait  à  titre  gratuit  ou 
onéreux  pendant  son  règne. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  le  domaine  privé 
était  réuni  au  domaine  de  l'État,  lors  de  l'avène- 
ment au  trône.  II  fut  dérogé  à  ce  principe  sous  le 
régne  de  la  branche  cadette  (L.  7  mars  1832  ;  V. 
Biens  de  la  famille  d'Orléans).  On  y  revint  du 
moins  en  partie,  sous  le  second  Empire,  en  vertu 
de  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  12  décembre 
1852  portant  «  que  les  biens  particuUers  apparte- 
«  nant  à  l'Empereur  au  moment  de  son  avènement 
«  sont  de  plein  droit  réunis  au  domaine  de  l'État 
«  et  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  >> 

En  réalité  le  domaine  privé  de  l'Empereur  se 
«  composait  des  l)iens  acquis  à  titre  gratuit  ou 
«  onéreux  pendant  son  règne.  » 

Chaumard. 
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DOMESTIQUES.  —  Au  nombre  des  impôts  somp- 
tuaires  qui  ont  été  établis,  tels  ([ue  les  chiens, 
chevaux  et  voitures,  il  faut  compter  l'impôt  sur  les 
domestiques. 

Cet  ijiipôt,  basé  sur  le  nombre  des  serviteurs,  a 
permis,  dans  les  pays  où  il  était  établi,  de  répartir 
sur  des  bases  plus  équitables  les  charges  de  la 


contribution  mobilière  et  de  les  faire  peser  princi- 
palement sur  les  classes  aisées. 

Le  personnel  domestique  est,  en  effet,  un  indice 
de  la  fortune  des  maîtres  et  son  importance  corres- 
pond assez  bien  au  degré  de  la  richesse. 

Telle  est  la  considération  qui  a  présidé  dans  cer- 
tains pays  à  rétablissement  de  la  taxe  dont  il  s'agit. 
Toutefois,  elle  n'a  pas  prévalu  en  France  où  les  dif- 
férentes tentatives  faites  dans  ce  but  ont  toujours 
été  infructueuses. 

C'est  dans  la  Hollande,  pays  de  la  fiscalité  par 
excellence,  que  cet  impôt  a  pris  naissance  ;  ou  en 
trouve  la  trace  dès  1636,  époque  à  laquelle  il  frap- 
pait de  1  florin  par  tète  chaque  domestique  mâle 
ou  femelle,  sans  distinction  de  sexe.  En  1680,  il 
avait  été  élevé  à  3  ou  6  florins,  suivant  la  richesse 
du  maître. 

En  1749,  il  fut  établi  sur  une  échelle  progres- 
sive; le  tarif  était  de  -i  florins  pour  un  domestique, 
14  pour  deux,  24  pour  trois,  3G  pour  quatre,  etc. 

Cette  progression,  déjà  fort  rapide,  fut  encore 
augmentée  en  1791,  et  l'impôt  de  6  florins  pour  un 
domestique  fut  porté  à  530  florins  pour  vingt  do- 
mestiques. 

Cette  taxe  a  été  maintenue  dans  la  nouvelle  lé- 
gislation néerlandaise,  après  avoir  été  cependant 
réglementée  et  adoucie  en  ce  qu'elle  avait  d'exces- 
sif. Les  domestiques  ont  été  divisés  en  cinq  classes 
et  à  chaque  classe  correspond  un  tarif  spécial. 
Quelques  immunités'ont  été  consacrées  au  profit  de 
certaines  personnes,  en  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  âge,  par  exemple,  aux  gouverneurs  et 
gouvernantes,  sous-maîtres  et  sous-maîtresses  em- 
ployés à  l'éducation,  aux  femmes  de  chambre  âgées 
de  moins  de  15  ans,  etc. 

Un  système  analogue  à  celui  de  la  Hollande  a  été, 
après  la  révolution  de  1830,  introduit  dans  la  Bel- 
gique. 

La  Suisse  a  prélevé  en  diverses  circonstances  des 
impôts  sur  les  domestiques. 

Des  taxes  analogues  ont  été  levées  en  Prusse  de 
1810  à  1814  et  aussi  en  Suède  vers  la  même  époque. 

Le  Portugal  a  eu  également  son  impôt  sur  les 
«  criados  »  (domestiques). 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  taxes  sur  les  do- 
mestiques remontent  au  xvm"  siècle.  Le  dernier 
acte  qui  règle  les  impôts  de  ce  genre  date  du 
20  août  1853  ;  en  voici  un  aperçu  : 

Le  droit  annuel  est  de  1  livre  sterling  6  schel- 
lings  pour  les  domestiques  au-dessus  de  18  ans  et 
de  10  schellings  6  deniers  pour  les  domestiques  au- 
dessous  de  cet  âge.  11  est  payable  par  les  maîtres. 
11  existe  certaines  exemptions  en  faveur  des  mem- 
bres de  la  famille  royale,  des  officiers,  etc.,  etc. 

Contrairement  aux  pays  que  nous  venons  de  ci- 
ter, ou  trouve  en  France  peu  de  traces  de  l'impôt 
sur  les  domestiques  et  les  essais  qui  ont  été  tentés 
à  diirôrenles  époques  pour  établir  une  taxe  de  ce 
genre,  n'ont  jamais  été  suivis  de  succès. 

La  première  tentative  faite  dans  ce  sens  date  de 
1759.  Elle  fut  l'œuvre  de  M.  de  Silhouette,  alors  con- 
trôleur général  des  finances.  L'article  3  de  l'édit 
qui  fut  prouuilgué  en  cette  circonstance  est  ainsi 
conçu  : 

«Voulons  qu'à  partir  du  1"  janvier  de  l'année 
«  prochaine,  il  soit  payé  par  les  maîtres  :  50  livres 
«  par  tète  pour  les  maîtres  d'Iiôtel,  pour  chaque 
«  valet  de  cliambre  et  pour  le  premier  domestique 
«  d'office  et  de  cuisine  daus  toutes  les  villes  et  fau- 
«  bourgs  de  Paris  et  dans  la  ville  de  Versailles;  et 
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«  12  livres  dans  les  villes  de  province  pour  les  va- 
«  lets,  portiers,  cochers,  postillons,  palefreniers  et 
•  autres  domestiques  mâles  quelconques,  et  les 
t  4  sols  pour  livre  eu  sus.  » 

Cette  mesure  fut  assez  mal  accueillie  et  ne  sej:- 
vit  qu'à  discréditer  son  promoteur.  Au  surplus , 
l'edit  ne  reçut  aucune  application  par  suite  de  Top- 
position  du  l'arlement  et  la  taxe  qu'il  établissait  fut 
supprimée  l'année  suivante. 

IVndaat  la  période  révolutionnaire,  à  la  faveur 
du  nouveau  courant  d'idées,  on  créa  divers  impôts 
sur  le  luxe,  et  les  domestiques  en  furent  considé- 
rés comme  un  des  éléments  les  plus  caractéri- 
sés. Une  taxe  fut  donc  établie  sur  cette  classe  de 
personnes  par  la  loi  du  13  janvier  1791,  relative  à 
la  contribution  mobilière  ;  elle  était  progressive. 
Mais  elle  fut  de  courte  durée,  car,  selon  l'expres- 
sion d'un  auteur  contemporain,  M.  de  Tarieu,  clic 
forçait  la  richesse  à  prendre  les  attributs  de  la  mi- 
sère, pour  se  soustraire  à  un  impôt  souvent  fort 
onéreux  et  elle  établissait  une  ruineuse  égalité. 
Elle  fut  abolie  par  la  loi  du  2-1  avril  180G  qui  sup- 
prima complètement  les  taxes  somptuaires  à  comp- 
ter de  1S07. 

Depuis  cette  époque,  la  question  de  l'impôt  sur 
les  domestiques  avait  été  complètement  abandon- 
née; c'est  seulement  en  1872,  au  moment  où,  à  la 
suite  de  ses  désastres,  la  France  était  à  la  recher- 
che de  toutes  les  ressources  financières  possibles, 
qu'elle  fut  présentée  aux  Chambres  par  .MM.  Du- 
cuing,  Lamy  et  autres. 

M.  Benoist  d'Azy,  rapporteur  du  projet,  fit  remar- 
quer l'inconvénient  grave  qu'il  y  avait  à  faire  peser 
un  impôt  spécial  sur  toute  une  classe  d'hommes  et 
de  femmes  uniquement  à  cause  de  leur  profession; 
que  c'était  les  flétrir  en  quelque  sorte  en  les  impo- 
sant à  l'égal  des  chevaux  ou  des  chiens;  et  que,  au 
surplus,  cette  ta.xe  donnerait  lieu  à  des  réclamations 
nombreuses  et  à  des  contestations  incessantes,  sur- 
tout à  la  campagne  où  les  hommes  et  les  femmes 
remplissent  des  fonctions  qui  se  rattachent  tantôt  à 
l'exploitation  agricole,  tantôt  au  service  de  la  maison. 

Le  rapporteur  ne  s'opposait  pas  d'ailleurs  à  ce 
qu'on  tint  compte  du  personnel  domestique  comme 
un  des  éléments  d'appréciation  de  la  richesse  mo- 
bilière, si  on  venait  jamais  à  reviser  les  bases  de 
cette  contribution,  mais  il  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût 
lieu  de  créer  un  impôt  spécial.  La  proposition  fut 
rejetée. 

Cette  question  n'a  pas  été  soulevée  de  nouveau, 
et,  depuis  1872,  nous  n'avons  à  signaler  que  les 
vœux  de  quelques  conseils  généraux  ou  d'arroudis- 
sement,  tendant  au  rétablissement  de  l'impôt  sur 
les  domestiques. 
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I.  DÉFINITION  ET  HISTOBIQDE. 

En  matière  de  secours  publics,  un  des  points  les 
plus  importants  à  déterminer,  quelle  que  soit  la 
forme  de  l'assistance,  c'est  de  fixer  le  lieu  où  l'in- 
digent peut  avoir,  soit  le  droit,  soit  la  faculté  de 


réclamer  le  secours,  et,  par  suite,  d'établir  quelles 
sont  les  localités  qui  doivent  supporter  les  charges 
résultant  de  l'exercice  de  cette  faculté  ou  de  ce 
droit. 

Eu  France,  et  généralement  dans  les  pays  dont 
la  civilisation  a  pour  point  de  départ  le  christia- 
nisme, l'assistance  est  locale,  c'est-à-dire  commu- 
nale. 

C'est  d'ailleurs  le  principe  posé  par  les  conciles 
de  Tours  (ÔG7),  d'Orléans  (549),  de  ilàcou  (581), 
de  Kantes  ((i58).  (Guizot,  Civil,  en  France,  t.  111, 
p.  117,  131.) 

C'est  également  la  prescription  formelle  donnée 
par  Charlemagne  dans  ses  Capitulaires  de  791  et 
80C  (Guizot,  Cioil.  en  France,  t.  Il,  p.  163),  renou- 
velée par  les  nombreux  èdits  et  ordonnances  (jui, 
durant  la  période  monarchique,  tentèrent  de  régle- 
menter la  charité  publique,  consacrée  enlin  par  la 
législation  actuelle,  non  qu'elle  ait  été  formulée 
par  une  déclaration  législative  d'ordre  général,  mais 
parce  qu'elle  résulte  de  notre  organisation  sociale 
et  politique  et  sert  de  base  à  toutes  nos  lois  chari- 
tables, civiles,  administratives  et  répressives. 

Localisation  des  secours,  tel  est  donc  le  principe 
primordial  que  l'on  trouve  à  la  base  de  tout  système 
public  d'assistance. 

Toujours  nécessaire,  ce  principe  est  néanmoins 
susceptible  de  varier  d'importance  dans  l'applica- 
tion selon  les  diverses  conceptions  charitables 
qu'adoptent  les  sociétés. 

Dans  les  pays  de  charité  légale,  c'est-à-dire  dans 
les  contrées  où  le  droit  de  réclamer  et  obtenir  le 
secours  est  reconnu  à  l'indigent  et  où,  par  suite 
d'une  corrélation  naturelle,  le  devoir  d'assistance 
est  imposé  aux  communes,  la  détci'minatiou  du  do- 
micile de  secours  est  en  eil'ct  la  question  fonda- 
mentale, chaque  commune  ayant  intérêt  à  s'exoné- 
rer des  indigents  qui  ne  doivent  pas  être  à  sa  charge 
et  ceux-ci  ayant  un  intérêt  égal  à  exercer  leurs 
droits  dans  le  lieu  qui  leur  présente  le  plus  d'avan- 
tages. Le  domicile  de  secours  constitue  donc  en  ce 
cas  un  droit  pour  l'indigent. 

Mais  dans  les  pays  où  la  bienfaisance  publique, 
repoussant  toute  idée  d'obligation,  n'admet  pas,  en 
principe,  de  droit  pour  l'indigent  en  dehors  de  ceux 
qui  lui  sont  expressément  reconnus  par  des  lois 
spéciales,  la  fixation  du  domicile  de  secours  n'a 
plus  la  même  portée  et  la  même  signilicalion.  Il 
n'établit  plus,  comme  ou  le  verra  plus  loin,  que 
Yaplilade  à  être  secouru. 

Avant  la  Révolution  l'organisation  de  la  charité 
publique  était  en  France  essentiellement  locale  : 
les  paroisses  avaient  la  charge  des  pauvres  domi- 
ciliés sur  leur  territoire. 

Pénétrés  de  ce  sentiment  inspiré  par  les  ensei- 
gnements des  philosophes  et  si  noblement  traduit 
par  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  au  nom  du 
comité  de  mendicité  :  «  L'assistance  constitue  un 
devoir  inviolable  et  sacré  »,  les  législateurs  de  la 
Constituante  et  de  la  Législative  tentèrent  de  re- 
nouveler l'ordre  de  choses  et  conçurent  un  système 
basé  sur  ces  trois  principes  fondamentaux  :  sécu- 
lariser complètement  les  secours  publics,  consa- 
crer le  droit  de  l'indigence  dans  sa  plus  grande 
étendue,  ramener  à  l'unité  la  direction  des  secours 
en  les  envisageant  comme  une  dette  nationale.  Selon 
les  deux  conceptions  en  présence  la  fixation  du 
domicile  de  secours  doit  être  établie  de  façon  diffé- 
rente. 
La  question  du  «  domicile  de  secours  »  est  iati- 
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mement  liée  à  celle  du  «  droit  au  secours  »  ou  de 
la  <i  faculté  d'être  secouru  »  reconnus  à  l'indigent. 
C'est  ainsi  que  la  Convention,  le  Directoire,  et  plus 
tard  les  assemblées  délibérantes,  furent  appelés  à 
l'examiner,  et  que  les  vues  les  plus  diverses  se 
firent  jour  suivant  les  courants  d'idée  dominant 
aux  différentes  époques  où  la  question  fut  soulevée. 
On  peut  dire  que  la  formule  jusqu'ici  adoptée  par 
un  grand  nombre  de  pays  se  résume  ainsi  :  droit  à 
la  liberté,  à  la  sécurité  du  travail  pour  le  valide, 
droit  aux  secours  pour  l'invalide,  tandis  qu'en  France 
l'assistance  a  un  caractère  facultatif. 

II.  LÉ&ISLATION. 

C'est  sur  une  formule  analogue  à  celle  que  nous 
venons  de  donner  que  la  plupart  des  pays  qui  nous 
environnent  ont  assis  leur  système  d'assistance  pu- 
blique où  la  théorie  de  l'obligation  se  trouve  géné- 
ralement appliquée  dans  les  contrées  du  Nord  et 
de  l'Est  soumises  au  protestantisme,  et  repoussée 
au  contraire  soit  entièrement,  soit  en  partie,  dans 
les  pays  catholiques. 

En  Danemark,  une  loi  du  l^"'  juillet  1799,  spé- 
ciale à  Copenhague,  puis  étendue  aux  autres  par- 
ties du  royaume  par  un  règlement  du  5  juUlet  1803, 
a  rendu  l'assistance  obligatoire  pour  les  communes 
si  toutefois  l'indigent  n'est  pas  déjà  secouru  par 
des  institutions  publiques  ou  privées. 

Eu  Suède,  la  loi  du  9  juin  1871  a  rendu  égale- 
ment l'assistance  obligatoire  aux  communes  en  fa- 
veur des  mineurs  au-dessus  de  15  ans  et  des  indi- 
vidus privés  de  ressources  et  de  parents  que  la 
vieillesse  ou  les  infirmités  mettent  hors  d'état  de 
pourvoir  à  leur  existence. 

Une  loi  du  6  juin  18G3  a  établi  également  en 
Norvège  l'obligation  communale  du  secours.  Chaque 
commune  forme  en  vertu  de  cette  loi  un  arrondis- 
sement d'assistance  chargé  de  pourvoir  aux  besoins 
des  personnes  ayant  droit  de  domicile  dans  la  com- 
mune. 

On  sait  qu'en  Angleterre  l'assistance  légale  est 
établie  depuis  ICOl  par  l'acte  43,  Elisabeth,  obli- 
geant les  paroisses  à  subvenir  aux  besoins  de  leurs 
pauvres. 

En  Suisse,  par  un  acte  de  la  Diète  fédérale  du 
xvi«  siècle,  presque  tous  les  cantons  ont  imposé 
aux  communes  l'obligatiou,  avec  participation  de 
l'État,  d'accorder  des  secours  aux  indigents,  ceux-ci 
ayant  le  droit  de  les  réclamer. 

Eu  Grèce,  l'article  11  de  la  loi  communale  impose 
à  chaque  commune  l'obligation  d'assister  ses  admi- 
nistrés indigents  ou  incapables  de  se  procurer  des 
ressources  par  le  travail. 

11  en  est  de  môme  en  Serbie  où  l'assislance  com- 
munale est  obligatoire. 

Eu  Bavière,  la  loi  du  29  avril  18G9  dit  que  les 
indigents  secourus  par  l'assistance  légale  sont  ceux 
dont  le  dônùment  est  constaté  et  qui  ne  peuvent 
recevoir  de  protection  de  leurs  parents  ou  de  la 
charité  privée. 

A  Bade,  en  Saxe  et  généralement  dans  les  pays 
allemands,  la  charge  de  l'assistance  incombe  à  la 
commune  du  domicile  de  secours.  Si  ce  domicile 
est  inconnu,  l'État  supporte  la  moitié  des  frais 
d'entretien. 

En  Belgique,  comme  en  France,  les  lois  des  18  fé- 
vrier isi.j  et  14  mars  187G  qui  règlent  la  matière 
n'imposent  aux  communes  qu'une  obligation  morale 
sans  que  l'indigent  ou  l'incapable  autre  que  l'enfant 
et  l'aliéné  aient  de  droit  positif. 


En  Autriche-Hongrie,  l'obligation,  même  pour  les 
enfants,  n'existe  qu'en  principe  d'après  la  loi  du 
3  décembre  1863. 

Eu  Italie,  les  lois  des  27  octobre  18C2  et  20  mars 
1865  (art.  237)  ne  créent  d'obligation  qu'en  faveur 
des  enfants  abandonnés. 

En  Russie,  l'existence  des  enfants  doit  en  prin- 
cipe être  assurée  par  les  municipalités. 

Enfln,  un  seul  pays,  la  Hollande,  abandonne  com- 
plètement à  l'initiative  privée  la  charge  de  l'assis- 
tance des  indigents. 

Si  nous  résumons  ces  données,  nous  voyons  que 
sur  quatorze  contrées  différentes  dix  environ  ont 
inscrit  dans  leur  législation  charitable,  sous  des 
conditions  et  avec  des  restrictions  diverses,  le  prin- 
cipe de  l'obligation. 

En  France,  ce  principe  est  repoussé  comme  nous 
l'avons  dit,  et  la  législation  n'accorde  aux  secours 
publics  qu'un  caractère  purement  facultatif,  sans 
que  Ton  puisse  arguer  d'exception  en  faveur  des 
enfants  trouvés  et  des  aliénés,  comme  l'ont  fait  à 
tort  certains  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière 
postérieurement  aux  lois  des  18  juillet  1866  et 
10  août  1871. 

Jusqu'en  1866,  le  caractère  d'obligation  avait  été 
en  quelque  sorte  reconnu  par  la  loi  aux  secours 
publics  concernant  ces  deux  catégories  d'indigents, 
soit  que  les  lois  de  finances  aient  mis  successive- 
ment à  la  charge  du  département  leurs  frais  d'en- 
tretien, soit  que  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  attri- 
butions des  conseUs  généraux  rendît  obligatoire 
pour  les  départements  la  dépense  des  enfants  assis- 
tés et  aliénés  pour  la  part  qui  leur  était  afférente. 

Mais  la  législation  décentralisatrice  de  1866,  con- 
firmée par  la  loi  du  10  août  1871,  étendant  jusqu'aux 
plus  extrêmes  hmites  les  pouvoirs  des  conseils  gé- 
néraux en  matière  d'assistance  départementale, 
renversa  cette  apparence  de  légalité  donnée  au  ca- 
ractère des  secours  offerts  à  ces  deux  catégories 
d'incapables  sur  les  dépenses  desquels  les  conseils 
généraux  statuent  définitivement.  (L.  1871,  art.  46, 
■)i"^  17  à  21.) 

Ainsi  donc  les  conseils  généraux  peuvent  refuser 
de  prendre  la  charge  des  dépenses  dont  la  part  leur 
incombe  moralement  sans  qu'une  contrainte  puisse 
être  exercée  à  leur  égard. 

Il  n'y  a  plus,  en  effet,  d'obligation  que  pour  l'État 
chargé,  par  la  loi  du  5  mai  1869,  des  frais  d'ins- 
pection et  de  surveillance  ainsi  que  du  cinquième 
des  dépenses  intérieures,  et  pour  les  communes 
dont  le  contingent,  égal  au  cinquième  des  dépenses 
extérieures  et  réglé  par  les  conseils  généraux,  se 
trouve  seul  pourvu  d'une  sanction  par  l'inscription 
d'office  au  budget  municipal  de  la  part  contributive 
de  ces  communes  aux  frais  d'entretien  de  ces  indi- 
gents. 

Cependant,  une  troisième  catégorie  d'incapables, 
«  les  indigents  malades  »,  bénéficieut  d'une  dispo- 
sition particulière:  l'article  l*""  de  la  loi  du  7  août 
1851  impose  en  effet  aux  établissements  hospita- 
liers l'obligation  de  recevoir  tout  individu  privé  de 
ressources  tombant  malade  sur  le  territoire  de  la 
commune  où  est  situé  l'établissement,  mais  cette 
obligation  qui  n'implique  également  aucun  droit  au 
secours  pour  le  malade,  n'est  d'ailleurs  réelle  qu'en 
faveur  de  l'individu  atteint  iraffeci ion  durable:  vis- 
à-vis  de  l'incurable  elle  n'est  que  facultative. 

Cette  distinction  est  basée  par  la  jurisprudence 
administrative  sur  cette  considération  d'équité  que, 
si  le  traitement  d'un  malade  devait  se  prolonger 
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indéfiniment,  l'établissement  qui  l'a  leni  devrait 
supporter  des  cliarges  supérieures  parfois  à  ses  reve- 
nus, au  grand  préjudice  des  indigents  de  la  localité. 

Si  doue  l'admission  d'un  incurable  est  prononcée, 
riiopital  ou  l'hospice  qui  en  a  pris  la  charge  peut 
et  doit  repéter  les  frais  de  séjour  contre  la  commune 
du  lieu  de  sou  domicile  de  secours.  Nous  devons 
cependant  recounaitre  qu'en  l'absence  de  toute 
sanction  imposée  par  la  loi,  ces  recours  sont,  la 
plupart  du  temps,  illusoires,  les  comuuiues  se  mon- 
trant toujours  disposées  à  s'exonérer  de  l'obliga- 
tion purement  morale  que  leur  attribue  la  législation 
actuelle. 

A  ce  point  de  vue  il  y  aurait  à  désirer  qu'une 
disposition  légale  vint  promptemcnt  combler  une 
lacune  regrettable  de  notre  code  charitable  en  char- 
geant au  moins  les  communes  et  subsidiaircment 
les  départements  du  soin  d'assister  les  incurables 
indigents  et  les  autres  incapables,  tels  qu'aveugles, 
sourds-muets,  paralytiques,  inlirmes,  etc. 

m.  RÈGLES  on  DOHICIli:  DE  SECOURS. 
1.  Règles  générales. 

Sous  la  réserve  que  le  domicile  de  secours  n'im- 
plique plus,  nous  le  répétons,  que  l'aptitude  à  être 
secouru,  sauf  pour  les  trois  exceptions  précédentes, 
ou  doit  regarder  comme  étant  encore  en  vigueur  le 
titre  V  du  décret-loi  du  ?4  vendémiaire  an  11. 

Toutefois,  nous  ferons  remarquer  que  la  portée 
actuelle  de  ce  décret,  entièrement  dilTéreute  de  celle 
qui  lui  avait  été  assignée  par  le  législateur  de  l'an  II, 
est  beaucoup  plus  grave. 

En  eiret,  tandis  que  le  but  de  la  Convention,  en 
déterminant  le  domicile  de  secours,  était,  d'une 
part,  de  supprimer  le  vagabondage  en  assurant  le 
secours,  d'autre  part,  d'avoir  une  base  exacte  de 
répartition  du  fonds  de  secours  entre  les  communes, 
cette  fixation  de  domicile  peut  entraîner  aujourd'hui 
une  obligation  légale  pour  les  départements  et  les 
communes. 

Le  titre  V  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  édicté  : 

«  Art.  l^"".  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où 
l'homme  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics. 

1  Art.  2.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  natu- 
rel du  domicile  de  secours. 

«  Art.  4.  Pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  il 
faut  un  séjour  d'un  an  dans  une  commune. 

«  Art.  7.  Jusqu'à  l'âge  de  21  ans  tout  citoyen 
pourra  réclamer,  sans  formalité,  le  droit  de  domi- 
cile de  secours  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

«  Art.  11.  Kul  ne  pourra  exercer  en  môme  temps, 
dans  deux  communes,  le  droit  de  domicile  de  se- 
sours. 

«  Art.  12.  On  sera  censé  conserver  son  dernier 
domicile  tant  que  le  délai  exigé  pour  le  nouveau 
ne  sera  pas  échu. 

«  Art.  l 'i.  Ceux  qui  se  marient  dans  une  commune 
et  qui  l'habitent  pendant  six  mois  acquièrent  le  do- 
micile de  secours.  » 

La  conséquence  naturelle  de  la  suppression  du 
droit  aux  secours  publics  est  que  toutes  les  dispo- 
sitions qui  ne  tendaient  qu'à  établir  et  régler  ce 
droit  n'ont  plus  d'application  possible  aujourd'hui  et 
doivent  dès  lors  être  considérées  comme  abrogées. 

Le  domicile  de  secours  s'acquiert  de  deux  ma- 
nières : 

1°  Par  le  fait  de  la  naissance; 

2°  Par  le  séjour  d'un  an  dans  la  même  commune 
après  21  ans. 
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2.  Domicile  de  naissance  ou  domicile  des  mineurs. 

Le  lieu  de  naissance  est,  d'après  l'article  2  de  la 
loi  du  2i  vendémiaire  an  II,  celui  du  domicile  na- 
turel de  secours.  Il  ne  change  pas  pour  l'enfant, 
puisque,  d'aitrés  l'article  7,  jusqu'à  21  ans  tout 
citoyen  peut,  sans  condition,  réclamer  le  domicile 
de  secours  au  lieu  de  sa  naissance.  On  voit  môme 
qu'il  le  pourrait  au  delà  de  cet  âge,  s'il  n'avait  pas 
acquis  ailleurs  le  domicile  de  secours  par  l'un  des 
moyens  indiqués  par  la  loi. 

Il  est,  eu  ell'et,  un  principe  qui  domine  l'ensem- 
ble du  système,  celui  de  l'article  12  qui  veut  que 
tout  citoyen  conserve  son  dernier  domicile,  en  fùt-il 
éloigné  depuis  longtemps ,  tant  (|n'il  n'en  a  pas 
acquis  un  nouveau.  \iu  d'autres  termes,  le  domicile 
ne  se  prescrit  jamais  et  si,  d'après  l'article  1 1,  nul 
ne  peut  avoir  le  domicile  de  secours  dans  deux 
communes,  nul  non  plus  ne  peut  rester  sans  do- 
micile, [lellre  minisl.  \\  J'éo.  1S42.) 

En  conséquence  :  1°  le  mineur  n'a  jamais  d'autre 
domicile  que  celui  de  sa  naissance  ;  2"  devenu  ma- 
jeur, il  conserve  ce  domicile  tant  (lu'il  n'en  a  pas 
acquis  un  nouveau  ;  3"  que  ce  nouveau  étant  ac{iuis, 
il  ne  peut  plus  réclamer  l'ancien  (|u'en  remplissant 
les  conditions  nécessaires  pour  l'acquisition  du 
domicile. 

Toutefois,  dans  le  système  de  la  loi,  le  lieu  de  la 
naissance  pour  les  enfants  n'est  pas  toujours  celui 
où  ils  sont  réellement  nés. 

Par  une  sage  prévoyance  le  législateur  n'a  pas 
voulu  que  par  le  hasard  seul  du  fait  de  l'accouche- 
ment de  la  mère  dans  une  localité,  les  charges  de 
l'assistance  puissent  être  arbitrairement  déplacées 
au  gré  d'événements  fortuits,  c'est  pourquoi  il  a 
défini  par  l'article  3  le  lieu  de  la  naissance,  celui 
où  la  mère  avait  son  domicile  hablluel  au  moment 
de  la  naissance  de  l'enfant. 

Cette  détermination  du  lieu  de  la  naissance  pour 
les  enfants  au  domicile  habituel  de  la  mère  oll're, 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  assistés,  une  impor- 
tance considérable  pour  certains  départements  qui 
ont  intérêt  à  ne  pas  prendre  à  leur  charge  les  frais 
occasionnés  par  ces  enfants  qui,  sans  cette  distinc- 
tion faite  par  la  loi,  seraient  pour  eux  un  lourd 
surcroit  de  dépenses. 

Deux  arrêts  du  Conseil  d'État  (24  août  18.55  et 
13  février  1885)  ont  confirmé  cette  règle  en  décla- 
rant applicable  à  l'entretien  des  enfants  abandonnés 
la  loi  de  vendémiaire  an  11,  déterminant  le  lieu  où 
les  indigents  ont  droit  a  l'assistance;  par  suite  ce 
lieu  est  pour  les  enfants  abandonnés  celui  où  leur 
mère  avait  son  domicile  habiluel  au  moment  de 
leur  naissance. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  domicile  habiluel 
de  lu  mère  Y 

La  loi  ne  s'expliquant  pas  à  cet  égard,  le  texte 
a  donné  lieu  à  des  interprétations  diverses  :  pour 
les  uns,  cette  expression  doit  être  considérée  comme 
synonyme  de  résidence  et  désigner  le  lieu  où  la 
mère  avait  l'habitude  de  résider  avant  la  naissance 
de  l'enfant,  non  le  lieu  du  domicile  civil  qu'elle  a 
entendu  se  donner.  Telle  e.st  la  thèse  soutenue  par 
M.  Fleury-Ravarin  dans  son  livre  de  ï Assistance 
communale  en  France,  en  opposition  avec  la  doc- 
trine administrative  soutenue  et  développée  par 
M.  Élie  de  Biran  dans  la  Revue  générale  d'adminis- 
tralion  (1881,  p.  200). 

D'après  cette  doctrine,  l'interprétation  la  plus 
équitable  paraît  devoir  être  la  résidence  ordinaire 
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de  la  mère,  abstraction  faite  de  la  question  de  sa- 
voir si  cette  résidence  a  eu  les  caractères  et  la  du- 
rée nécessaires  pour  faire  acquérir  le  domicile  de 
secours.  Chaque  espèce  peut  recevoir,  selon  les 
faits  et  les  circonstances,  une  solution  différente  et 
le  point  dominant  de  la  question  est  la  recherche 
des  intentions  de  la  mère  au  moment  de  l'accou- 
chement. 

Une  fille  enceinte  peut  venir,  par  exemple,  à 
Paris  pour  un  temps  limité  ;  elle  peut  également  y 
venir  dans  le  but  de  cacher  sa  grossesse,  y  faire 
ses  couches  et  retourner  ensuite  dans  son  pays.  Eu 
ce  cas,  on  ne  peut  dire  que  Paris  soit  sa  résidence 
habituelle  et  son  enfant  ne  pourrait  y  avoir  son 
domicile  de  secours. 

Mais  si,  en  dehors  du  but  de  dissimuler  sa  gros- 
sesse, il  appert,  tant  des  faits  résultant  de  son  pre- 
mier établissement  que  de  ses  occupations  et  des 
faits  postérieurs  à  la  délivrance,  l'inteatiou  d'y  fixer 
sa  résidence,  Paris  doit,  au  contraire,  être  consi- 
déré comme  son  domicile  habituel  [Seine  et  Côte- 
d'Or,  enfant  Guillier ;  Seine  et  Loire-Inférieure, 
enfant  Mathieu) . 

Le  fait  que  la  mère  mineure  était  élève  d'un  hos- 
pice n'est  pas  d'ailleurs  susceptible  de  modifier  la 
situation  de  cette  dernière  au  point  de  vue  de  la 
capacité  d'acquérir  le  domicile  habituel,  les  élèves 
des  hospices  étant  soumis  au  même  titre  que  les 
autres  mineurs  à  la  tutelle  légale.  (Dec.  min.  il  fév. 
et  22  avril  1879;  Rhône  et  Saône-et-Loire.) 

Cette  règle  générale  souffre  néanmoins  quelques 
exceptions  :  ainsi  les  détenus,  de  même  que  les 
aliénés  séquestrés,  ne  sont  pas  considérés  comme 
ayant  leur  domicile  habituel  dans  le  lieu  où  est  si- 
tuée la  prison  ou  l'asile  ;  par  suite,  le  domicile  de 
secours  des  enfants  nés  dans  les  maisons  centrales 
notamment  est  au  lieu  où  leur  mère  avait  son  do- 
micile habituel  avant  son  emprisonnement.  (Dec. 
min.  23  oct.  1854.) 

D'autre  part,  si  la  mère  n'a  pas  de  résidence 
connue,  l'enfant  a  droit  au  secours  dans  la  commune 
de  la  naissance  réelle,  conformément  au  principe 
général  contenu  dans  l'article  2  du  décret. 

Enfin,  les  enfants  nés  à  l'étranger  de  parents 
français  ont  droit  au  domicile  de  secours  au  lieu  de 
résidence  habituelle  de  la  mère  avant  son  départ, 
et  à  défaut  de  résidence  connue,  au  lieu  de  nais- 
sance de  la  mère  si  elle  est  née  en  France,  sinon 
au  lieu  de  naissance  des  grauds-pareuts  maternels. 

3.  Domicile  acqais  par  le  séjour  ou  domicile  des  majeurs. 

Ce  domicile  acquis  par  les  majeurs  par  un  séjour 
d'un  an  dans  la  même  commune,  n'est  autre  chose, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  que  le  fait  d'une  résidence 
réelle  qui,  soumettant  virtuellement  le  domicilié  aux 
charges  locales,  l'aflilie  en  retour  à  la  famille  com- 
munale. [Lettre  min.  \1  fév.  1812.) 

Le  caractère  spécial  de  cette  forme  d'acquisition 
du  domicile  est  donc  le  choix  libre  et  la  stabilité 
de  la  résidence. 

l'ar  suite,  le  condamné  en  prison,  Tinfirmc  à 
l'hospice,  ne  peuvent  acquérir  par  leur  séjour  dans 
cet  établissement  le  domicile  de  secours,  le  séjour 
à  la  prison  et  à  l'hospice  n'ayant  pas  les  carac- 
tères qui,  dans  l'intention  de  la  loi,  fondent  le  do- 
micile de  secours.  (Lettre  min.  au  préfet  de  lu 
Seine,  '.)  murs  1842.) 

De  même  l'aliéné  dans  un  asile  ou  placé  en  garde, 
moyennant  pension,  dans  des  familles  ou  des  éta- 
blissements charitables.  [Dec.  min.  20  juill.  18G0.) 


Mais  un  militaire  en  garnison  dans  une  ville  y 
acquiert-il,  par  son  séjour,  quelle  qu'en  soit  la  durée, 
le  domicile  de  secours  ? 

La  jurisprudence  s'est  rencontrée  avec  la  plupart 
des  auteurs  pour  décider  la  négative.  (Voir,  en  ce 
sens,  une  décis.  min.  du  24  nov.  1837,  un  arrêt 
du  Conseil  d'Étal  du  6  avril  1854;  Durieu  et  Roche 
et  Dulloz.) 

La  garnison  étant  en  effet  assignée  au  militaire 
ou  au  marin  par  l'autorité  compétente,  le  choix 
libre  fait  défaut.  Telle  est  la  condition  des  militaires 
attachés  à  des  bureaux  et  services  administratifs  et 
soumis  en  effet  également  à  la  mobilisation.  Telle 
est  aussi  celle  des  employés  des  douanes  [Dec.  min. 
27  fév.  1845),  des  garde.s-chiourmes  (Dec.  min.  juin 
1847,  7  uoitt  1848),  des  gendarmes,  des  cantinières 
{Dec.  15  sept.  1849),  en  un  mot  de  tous  les  agents 
ou  fonctionnaires  commissionnés  et  figurant  sur  les 
contrôles  des  corps  de  troupe.  A  cet  égard,  les 
gardes  forestiers  pouvant,  d'après  la  nouvelle  loi 
militaire,  être  mobilisés,  doivent  être  regardés  comme 
soumis  à  la  même  règle. 

Tous  ces  individus  conservent  le  domicile  de  se- 
cours qu'ils  avaient  avant  leur  entrée  au  service. 

On  ne  peut  toutefois  étendre  cette  incapacité 
d'acquérir,  au  lieu  de  la  résidence  effective,  le  do- 
micile de  secours  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  ci- 
vil, bien  que  la  liberté  du  choix  de  cette  résidence 
ne  leur  soit  pas  toujours  accordée.  Participant  en 
effet  aux  charges  locales  au  même  titre  que  les 
autres  citoyens,  ils  sont  véritablement  affiliés  à  la 
famille  communale  (Elle  de  Biran). 

Le  second  caractère  du  domicile  de  secours  des 
majeurs  est  la  stabilité,  c'est-à-dire  le  séjour  inten- 
tionnellement durable  dans  la  commune  ;  cela  est 
si  vrai  qu'un  berger  qui  loue  pendant  six  années 
ses  services  dans  une  commune  pour  la  garde  des 
troupeaux,  acquiert  le  domicile  de  secours  dans 
cette  commune,  bien  qu'il  se  rende  chaque  jour 
dans  d'autres  départements  pour  mener  son  bétail 
sur  les  montagnes  pastorales  et  qu'il  ne  fasse  jamais 
un  séjour  de  douze  mois  consécutifs  dans  la  même 
localité.  (Dec.  min.  sept.  1860.) 

De  même  un  commerçant,  obligé  par  son  com- 
merce à  des  tournées  périodiques,  a  le  domicile  de 
secours  dans  le  lieu  où  sont  ses  approvisionnements 
et  où  il  revient  d'une  façon  régulière,  pourvu  que 
la  durée  totale  de  ses  séjours  dans  cette  commune 
soit  égale  à  nue  année. 

Ainsi  un  ouvrier  charron  qui  vient  travailler  dans 
une  commune  à  l'établissement  d'une  ligne  de  che- 
mins de  fer,  qui  y  demeure  plus  d'une  année  et  y 
possède  une  habitation  personnelle,  y  acquiert  le 
domicile  de  secours,  quoique,  les  travaux  terminés, 
il  suive  sur  un  autre  chantier  les  mêmes  entrepre- 
neurs. [Dec.  min.  sept.  1860.) 

Le  séjour  en  France  fait-il  acquérir  à  l'étranger 
le  domicile  de  secours?  La  question  doit  se  résou- 
dre par  la  négative.  L'étranger,  malgré  sa  résidence, 
ne  fait  jamais  partie  de  la  famille  communale,  aussi 
la  dépense  de  traitement  d'un  aliéné  étranger  ne 
peut  être  imposée  à  un  département.  [Dec.  min. 
21  fév.  1841.)  Cependant  si  l'étranger  est  réfugié 
politique,  le  ministre  fait  payer  le  prix  de  pension 
sur  le  crédit  de  son  budget  destiné  à  secourir  ces 
réfugiés. 

Telles  sont  les  règles  qui  régissent  le  domicile 
de  secours  en  France.  La  question  offre  surtout  de 
l'importance  en  ce  qui  concerne  les  enfants  assistés 
et  les  aliénés  dont  les  dépenses  sont  obligatoires. 
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aussi  de  nombreux  contlits  s"61ùvent-ils  entre  les 
départements  au  sujet  de  l'apprôciatiou  des  eondi- 
tious  du  domicile.  C'est  au  ministre  ([u'il  appartient 
de  statuer  sur  ces  (Hiestions  (D.  2ô  mors  IS  J?',  sauf 
recours  au  Conseil  d'État. 

Nous  terminerons  par  l'indication  sommaire  des 
diverses  conditions  de  dur(.''e  de  sî'jour  exigées  à 
l'étranger  pour  l'acquisition  du  domicile  de  secours. 

En  L'anemark,  le  domicile  s'acquiert  par  un  sé- 
jour de  cinq  ans.  En  .Norvège,  le  droit  acquis  d'as- 
sistance procède  d'un  séjour  de  deux  ans  après  la 
quinzième  année,  les  personnes  âgées  de  G2  ans 
conservant  pour  le  reste  de  leur  vie  le  domicile 
qu'elles  ont  à  cet  âge. 

Eu  Angleterre,  outre  le  droit  d'assistance  à  la  pa- 
roisse du  lieu  de  naissance,  on  peut  gagner  ailleurs 
le  privilège  du  domicile  i)ar  rapi)rentissage,  le 
louage  des  services  ou  l'occupation  pendant  une 
année  d'une  propriété  d'un  revenu  de  dix  livres 
sterling.  En  lîelgique ,  le  domicile  s'acquiert  par 
un  séjour  de  cinq  ans  (L.  24  mai  1S76);  en  Saxe, 
par  une  risidence  de  deux  années,  le  mariage  ou 
la  tiliation. 

La  loi  d'empire  du  G  juin  1S70  exige' également 
en  Allemagne  deux  années  de  séjour. 


H.  jN'ielly. 
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En  principe,  tout  dommage  doit  être  réparé  et 
cette  réparation  prend  l'une  des  dénominations  sui- 
vantes :  dommages-intérêts ,  indemnité,  dédomma- 
gement, réparation  civile.  Toutes  ces  expressions 
ne  sont  pas  absolument  synonymes  et  correspon- 
dent à  des  espèces  plus  ou  moins  nettement  carac- 
térisées par  les  lois  ou  la  jurisprudence. 

En  général,  les  mots  do)nmages-i)itéréts  et  répa- 
ration civile  supposent  une  réparation  complète 
du  tort  causé  et  qui  est  réclamée  en  vertu  d'un  droit. 
La  première  expression  s'applique  plus  sjjéciale- 
ment  à  la  réparation  d'un  dommage  pécuniaire,  la 
seconde  à  celle  d'un  tort  matériel  ou  moral  résul- 
tant d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Les  mots  in- 
demnité et  dédommagement ,  au  contraire,  visent  les 
réparations  obtenues  non  par  suite  d'un  droit,  mais 
par  application  d'une  mesure  bienveillante  d'équité. 
Le  premier  s'emploie  plutôt  pour  indiquer  une  ré- 
paration totale  et  le  second  pour  une  réjjaration 
partielle.  Les  lois  votées  par  l'Assemblée  nationale 
de  1871  pour  réparer  les  préjudices  causés  par  la 
guerre  et  la  Commune  et  surtout  les  discussions 
qui  les  ont  précédées,  ont  assez  clairement  établi 
ces  distinctions. 

n.  DE  LA  NATURE  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DE  L'ÉTAT 
ET  DES  CAS  DANS  LESQUELS  ELLE  S'EXERCE. 

Le  principe  de  la  responsabilité  de  celui  qui 
cause  un  dommage  à  autrui  est  écrit  dans  les  arti- 
cles 1382  et  1383  du  Code  civil.  Les  applications 
sont  nombreuses  dans  les  lois  ;  citons ,  à  titre 
d'exemples,  les  articles  52  et  G8  du  Code  civil  sur 
la  responsabilité  des  officiers  d'état  civil,  l'article  G8 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  X  sur  celle  des  notaires, 
l'article  22  de  la  loi  du  lô  juillet  1815  sur  celle  des 
compagnies  de  chemins  de  ter,  l'article  13  de  la 
loi  du  31  mai  1851  sur  celle  des  propriétaires  de 
voitures,  etc. 

Mais  l'application  de  ce  principe  peut-elle  être 
faite  à  l'État? 

Si  l'État  agit  comme  personne  morale  et  à  raison 
des  biens  qu'il  peut  posséder,  l'atrirmative  n'est  pas 
contestable  ;  on  le  traite  comme  un  particulier. 
Mais  s'il  intervient  comme  représentant  de  la  puis- 
sance publique,  à  raison  d'un  service  public  ou  des 
nécessités  de  Ja  défense  nationale,  les  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil  ne  lui  sont  plus  applicables. 

C'est  la  doctrine  adoptée  par  le  Tribunal  des  con- 
flits dans  une  aiîaire  où  il  a  jugé  que  la  responsa- 
bilité de  l'État,  à  raison  des  dommages  causés  par 
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ses  fonctionnaires ,  ne  pouvait  être  soumise  aux 
principes  établis  par  le  Code  civil  pour  régler  les 
rapports  entre  particuliers  et  que  cette  responsabi- 
lité, qui  n'est  ni  générale  ni  absolue,  avait  des  règles 
spéciales  variant  suivant  les  besoins  des  services 
et  la  nécessité  de  concilier  les  droits  de  l'État  avec 
les  droits  privés.  (Tr.  Conf.,  Blanco,  S  fév.  1873.) 
D'une  façon  générale,  l'Etat  n'est  donc  pas  sou- 
mis à  la  responsabilité  civile.  11  supporte  une  res- 
ponsabilité sui  generis  qui  a  ses  régies  spéciales. 
Ces  règles  sont  inscrites  dans  diverses  lois  ou  dé- 
terminées par  la  jurisprudence.  Pour  les  préciser, 
il  convient  d'examiner  les  principaux  cas  dans  les- 
quels peut  s'exercer  la  responsabilité  de  l'État. 

1.  Actes  administratifs  causant  un  dommage  à  autrui. 

C'est  un  principe  de  droit  administratif  qu'on 
peut  réclamer  contre  tout  acte  de  l'administration 
qui  lèse  un  droit  opposable  à  cette  administration, 
et  cette  action  peut  avoir  pour  objet  non  seulement 
le  retrait  de  l'acte  administratif,  mais  aussi  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  la 
réparation  du  préjudice  causé. 

Toutefois  la  responsabilité  de  l'État  n'est  engagée 
qu'à  trois  conditions  : 

\°  Qu'il  s'agi&se  d'un  îicXq  purement  administra- 
tif, ce  qui  exclut  les  réclamations  contre  : 

a)  Les  actes  politiques,  c'est-à-dire  ceux  que  le 
Gouvernement  fait  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient 
de  la  Constitution.  C'est  par  application  de  cette 
règle  qu'un  arrêt  du  1^''  mai  1822  rejeta  une  de- 
mande formée  par  M.  Laffite  en  paiement  d'une 
rente  concédée  à  la  princesse  Borghèse  et  suppri- 
mée en  1816.  Ce  fut  la  même  théorie  qu'on  appliqua 
dans  l'arrêt  du  IS  juin  1852  repoussant  les  reven- 
dications des  princes  d'Orléans  après  le  décret  du 
22  janvier  1852  qui  confisquait  leurs  biens,  et  plus 
tard  dans  un  arrêt  du  y  mai  1867  rejetant  un  pourvoi 
du  duc  d'Aumale  contre  la  décision  du  préfet  de 
police  saisissant  son  Histoire  des  princes  deCondé; 

b)  Les  actes  internationaux.  Aous  dirons  plus 
loin  à  quelle  sorte  de  réclamations  ils  peuvent  don- 
ner lieu  ; 

c)  Les  actes  réglementaires,  c'est-à-dire  ceux 
faits  par  le  Gouvernement  en  vertu  d'une  déléga- 
tion de  la  loi  ; 

2°  Que  l'acte  attaqué  lèse  un  droit  résultant  d'une 
loi,  d'un  règlement  ou  d'une  convention; 

3»  Que  ce  droit  soit  opposable  à  l'administration. 
Par  conséquent,  on  ne  saurait  réclamer  contre  les 
actes  relevant  du  pouvoir  de  police  ou  d'un  droit 
de  surveillance  et  de  contrôle  de  l'État. 

Quand  ces  conditions  se  trouvent  réunies,  alors 
même  qu'aucun  texte  n'établirait  expressément  la 
responsabilité  de  l'Etat,  celui-ci  peut  être  déclaré 
responsable  et  condamné  à  payer  des  dommages- 
intérêts,  l'our  soustraire  le  Trésor  à  ces  consé- 
quences, il  ne  suiTirait  point  de  dissimuler  le  but 
poursuivi  sous  les  apparences  d'un  acte  inattaquable 
au  contenlieux.  Lors  de  l'établisscmeut  du  mono- 
pole de  la  fabricatiou  des  allumettes,  certains  préfets, 
dans  le  but  d'économiser  à  l'Etat  les  indemnités 
dues  aux  propriélaires  des  fabriques  existantes  à 
exproprier,  les  avait  fermées  sous  prétexte  d'infrac- 
tion à  la  police  des  établissements  insalubres.  Les 
intéressés  attaquèrent  les  arrêtés  préfectoraux;  le 
Conseil  d'Etat  jugea  que  la  mesure  de  police  n'avait 
l)0ur  objet  que  de  priver  les  fabricants  île  l'indem- 
nité qui  leur  était  due  et  condamna  l'État  à  leur 
payer  des  dommages-intérêts. 


Mais  quand  un  acte  dommageable  est  commis  au 
nom  de  l'État,  quelle  est  la  situation  du  fonction- 
naire qui  en  est  l'auteur?  Peut-on  le  poursuivre 
personnellement,  et  la  responsabilité  de  l'État  n'est- 
elle  engagée  que  subsidiairement,  dans  les  cas  où 
le  fonctionnaire  ne  peut  pas  être  poursuivi  direc- 
tement ? 

Depuis  le  décret  du  17  septembre  1870  qui  abroge 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  MU.  il  faut  ré- 
pondre aftlrmativement  à  ces  deux  questions.  Mais, 
en  fait,  il  sera  bieu  rare  que  la  responsabilité  du 
fonctionnaire  couvre  celle  de  l'État. 

La  jurisprudence  a  en  elTet  décidé  que  le  fonc- 
tionnaire ne  peut  être  personnellement  responsa- 
ble qu'autant  que,  dans  le  fait  dommageable,  il  y  a 
une  faute  distincte  de  l'acte  administratif.  Et  cette 
responsabilité,  si  limitée  qu'elle  soit,  l'est  encore 
davantage  :  1"  par  Textension  que  l'on  donne  à  la 
notion  de  l'acte  administratif;  2"  par  les  articles  114, 
184  et  190  du  Gode  pénal,  en  vertu  desquels  un 
agent  est  couvert  par  les  ordres  de  son  chef.  Ce 
dernier  seul  pourra  être  responsable,  et,  dans  la 
pratique,  ce  ne  sera  jamais  que  le  préfet  et  même 
plus  souvent  encore  le  ministre. 

Or,  dans  trois  aiTaires,  des  ministres  ont  été  pour- 
suivis pour  dommages  causés  à  des  particuliers  en 
1829,  en  1863  et  en  1873;  les  tribunaux  saisis  les 
déclarèrent  irresponsables,  attendu  qu'ils  avaient 
agi  en  tant  que  ministres  et  en  vertu  de  leurs  fonc- 
tions. 

Dans  ces  conditions,  même  depuis  1870,  le  fonc- 
tionnaire ne  sera  pour  ainsi  dire  jamais  responsable, 
et,  bien  que  théoriquement  subsidiaire,  la  respon- 
sabilité de  l'État  deviendra  toujours  directe  dans  la 
pratique. 

2.  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  de  l'exécution  des  travaux  publics. 

L'expropriation  donne  toujours  lieu  à  une  indem- 
nité nécessairement  préalable  que  l'expropriant  doit 
verser  à  l'exproprié.  La  responsabilité  de  l'Etat,  du 
département  ou  de  la  commune  dans  cette  question 
est  très  nettement  déterminée  par  les  lois  sur  la 
matière.  11  en  est  de  môme  pour  l'exécution  des 
travaux  publics,  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés aux  biens  ou  aux  personnes  fait  l'objet  de  règles 
précises.  Mais  les  questions  soulevées  à  propos  de 
cette  responsabilité  particulière  et  des  dommages- 
intérêts  auxquels  elle  donne  lieu,  seront  traitées 
dans  des  articles  spéciaux  où  nous  renvoyons  le 
lecteur.  {V.  Expropriation,  Occupations  temporai- 
res, Travaux  publics.) 

3.  Réquisitions  militaires.  Grandes  manœuvres. 

Avant  1877,  les  réquisitions  militaires  et  les  dom- 
mages causés  par  les  déplacements  de  troupes  don- 
naient bien,  en  principe,  droit  à  une  indemnité 
pécuniaire.  Mais  il  s'était  formé  autour  de  cette 
question  une  jurisprudence  touffue  et  un  peu  em- 
barrassée dans  laquelle  la  loi  du  3  juillet  1877  est 
venue  mettre  de  l'ordre  en  posant  en  cette  matière 
des  principes  certains. 

La  règle  est  dans  l'article  2  de  la  loi  ;  elle  est 
ainsi  conçue:  «  Toutes  les  prestations  donnent  droit 
à  des  indemnités  représentatives  de  leur  valeur.  » 

Cette  règle  ne  comporte  que  trois  exceptions 
prévues  par  la  loi  {arl.  15)  : 

1"  Le  logement  (les  troupes  de  passage  chez  l'ha- 
bitant ou  leur  cantonnement  pour  une  durée  maxi- 
mum de  trois  nuits  dans  chaque  mois  ; 
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2»  Le  cantonnemeut  des  troupes  qui  mauœuvreul  ; 

3»  Le  logement  chez  l'habitaut  ou  le  cautonue- 
mcnt  des  troupes  rassemblées  daus  des  lieux  de 
uiolnlisatiou  et  leurs  depeudauees  peiulaut  la  pé- 
riode de  mobilisation  dont  un  tlecrol  lixc  la  durée. 

Toutefois,  celle  législation,  ainsi  que  nous  allons 
le  voir  dans  le  paragraphe  suivant,  nest  pas  appli- 
cable aux  occupations  militaires  qui  ont  le  carac- 
tère de  faits  de  guerre,  se  rattachant  aux  nécessités 
immédiates  de  la  lutte  ou  qui  sont  le  résultat  de 
conventions  diplomatiques  assurant  des  cantonne- 
ments aux  troupes  euuemies. 

Les  réquisitions,  pour  ouvrir  le  droit  à  l'indem- 
nité, doivent  avoir  été  ordonnées  par  une  autorité 
ayant  qualité  pour  réquisitionner.  La  détermination 
de  ces  autorités  et  les  pouvoirs  de  chacune  d'elles 
en  celte  matière  sont  précisés  dans  les  articles  1 
à  10  du  décret  du  2  août  1S77.  En  outre,  ces  ré- 
quisitions doivent  être  formulées  par  écrit  et  signées  ; 
il  doit  en  être  délivré  un  reçu. 

En  dehors  du  cas  des  réquisitions  militaires,  il 
arrive  souvent  qu'à  l'époque  des  grandes  manœu- 
vres, des  dommages  sont  causés  par  le  passage  des 
troupes  aux  récoltes  ou  aux  propriétés  ensemen- 
cées ;  dans  ce  cas,  des  indemnités  sont  dues  aux 
parties  lésées,  mais  les  réclamations  doivent  se 
produire,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  le  départ  des  troupes. 

Ces  indemnités  sont  lixées  par  une  commission 
spéciale  sur  état  des  objets  réquisitionnés  ou  des 
dégâts  commis.  Cette  commission  compte  toujours 
un  membre  civil  désigné  par  le  préfet.  Un  recours 
contentieux  est  ouvert  en  cas  de  désaccord  entre 
l'évaluatiou  de  la  commission  et  celle  des  intéressés. 

Après  un  essai  de  conciliation  devant  le  juge  de 
paix,  celui-ci  ajourne  les  parties  pour  être  jugées 
dans  le  plus  bref  délai.  Il  est  lui-même  compétent 
en  dernier  ressort  jusqu'à  200  fr.,  et,  à  charge 
d'appel,  jusqu'à  1 ,600  inclusivement.  Au-dessus  de 
ce  chiffre,  l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  juge  comme  en  matière  som- 
maire. 

4.  Dommages  résultant  de  mesures  prises  dans  l'intérêt 
de  la  défense  nationale. 

1.  Principe  de  l'irresponaabililé  de  l'État. 

Les  principes  législatifs,  dans  cette  question,  sont 
posés  dans  la  loi  du  10  juillet  1791.  Cette  loi  dé- 
cide que  la  nation  ne  doit  d'indemnité  que  pour 
les  dommages  causés  par  les  mesures  prises  pour 
la  défense  des  places  de  guerre,  mais  qu'elle  doit 
les  réparer  intégralement. 

La  conséquence  de  cette  règle  est  que  les  autres 
dommages,  et  notamment  ceux  causés  par  les  opé- 
rations militaires  contre  l'ennemi  ou  résultant  du 
fait  de  l'invasion,  ne  donnent  droit  à  aucun  secours 
et  doivent  être  supportés  déûnitivemeut  par  celui 
qui  les  a  soufferts. 

Cette  règle  dure  et  injuste  a  toujours  soulevé  de 
vives  discussions  théoriques  et,  dans  la  pratique, 
le  législateur  et  la  jurisprudence  ont  dû  y  apporter 
des  tempéraments.  L'Assemblée  législative  et  la 
Convention  revinrent  même  sur  le  principe  dans 
des  déclarations  qui  restèrent  dans  le  domaine  spé- 
culatif. La  loi  du  11  août  1792  disait  : 

Voulant  donner  aux  nations  étrangères  le  premier 
exemple  de  la  fraternité  qui  unit  les  citoyens  d'un  peuple 


des  secours  ou  des  indemnités  aux  citoyens  français  qui, 
pendant  la  durée  do  la  guerre,  auront  perdu,  par  le  mit 
des  ennemis  extérieurs,  tout  ou  partie  de  leurs  propriétés. 

Et  l'article  1"  de  la  loi  du  27  février  1703  por- 
tait : 

L'.\ssemblée  nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation, 
qu'elle  indenniisora  tous  les  citoyens  des  pertes  ([u'ils  ont 
éprouvées  ou  (ju'ils  oprouveroiit  par  l'invasion  do  l'en- 
nemi sur  le  territoire  frani,'ais  ou  par  les  deuuililionsou 
coupes  que  la  défense  connnune  aura  exigées  do  noire  part. 

Mais,  en  fait,  on  ne  donna  que  des  indemnités  ou 
secours  destinés  à  venir  en  aide  à  ceux  (jne  les 
dommages  avaient  le  plus  éprouvés.  Et  les  sommes 
ainsi  allouées  eurent  toujours  le  caractère  d'un  se- 
cours accordé  à  litre  gracieux  par  mesure  d'équité 
et  non  celui  de  la  réparation  civile  d'un  dommage 
par  la  personne  (jui  en  est  responsable.  La  loi  du 
19  vendémiaire  an  VI  est  d'ailleurs  très  claire  sur 
ce  point. 

Le  principe  de  la  loi  de  1791,  qui  proclame  l'ir- 
responsabilité de  l'État  en  ces  matières  sortit  donc 
intact  de  la  Révolution. 

La  question  se  posa  de  nouveau  lors  des  inva- 
sions de  1814  et  de  1815  et  des  ruines  nouvelles 
qu'elles  amenèrent.  Mais  le  gouvernement  de  la 
Uestauraliou  adopta  la  règle  de  la  première  Répu- 
blique et  laissa  les  intéressés  qui  penseraient  avoir 
droit  à  une  indemnité,  se  pourvoir  conformément 
à  la  loi  de  1791,  devant  les  tribunaux  conipéteuts. 
Quelques  secours  sur  la  nature  desquels  on  trou- 
vera des  indications  plus  loin,  furent  accordés  pour 
soulager  les  victimes  les  plus  éprouvées,  mais  au- 
cune loi  spéciale  ne  vint  adoucir  la  rigueur  des 
principes  en  ouvrant  les  crédits  nécessaires  pour 
réparer  partiellement  les  dommages  occasionnés 
par  la  mise  en  défense  du  territoire,  les  opéra- 
tions des  armées  contre  les  alliés  et  les  pillages 
des  cnvahi-seurs. 

Après  les  événements  de  1870  et  les  dégâts  de 
toute  nature  qui  en  furent  la  conséquence  ,  M. 
Claude,  député  de  la  Mcurthe,  et  qiuitre  de  ses 
collègues  déposèrent  une  proposition  tendant  à  faire 
supporter  par  la  naliou  entière  les  contributions  de 
guerre,  réquisitions  et  dommages  matériels  de 
toute  espèce  causées  par  l'invasion.  Cette  proposi- 
tion souleva  une  discussion  à  la(]uelle  prirent  part 
les  hommes  les  plus  éminents  de  l'Assemblée.  Dès 
l'abord,  M.  Thiers  se  déclara  opposé  au  principe 
nouveau  que  le  projet  tendait  à  introduire  dans 
notre  droit  public.  iNéanmoins,  l'Assemblée  animée 
des  intentions  les  plus  généreuses  à  l'égard  des 
victimes  de  l'invasion,  nomma  une  commission  fa- 
vorable à  la  proposition.  Cette  commission,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  M.  A.  Grévy,  déposa 
ses  conclusions  sous  forme  d'un  projet  de  loi  met- 
tant à  la  charge  de  la  nation  entière  la  réparation 
des  dommages  causés  par  l'invasion.  Le  rapport  in- 
diquait toutes  les  considérations  d'équité,  de  justice 
et  d'intérêt  politique  qui  dictaieut  cette  solution. 

M.  Thiers  s'éleva  vivement  contre  la  lliéorie  de 
la  commission  et  soutint  que  les  lois  de  la  Révolu- 
tion auxquelles  ou  se  référait,  proclamaient  non  le 
principe  d'une  dette,  mais  l'accomplissement  d'un 
devoir,  et  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  celle  façon  de 
penser.  C'était  fort  juste,  et  bien  (lue  sa  résistance 
fût  surtout  inspirée  par  des  raisons  flnancières,  elle 
triompha  en  lin  de  cumplede  l'imprudente  générosité 
de  l'Assemblée.  Toute  la  législation  relative  à  cette 
affaire  fut  dominée  par  cette  idée  que  personne 
n'avait  droit  à  des  dommaees-intérêts  en  dehors 
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des  cas  prévus  par  la  loi  de  1791,  mais  que  par  un 
sentiment  d'équité  tout  naturel,  il  convenait  d'ac- 
corder les  plus  larges  dédommagements  compati- 
bles avec  la  situation  financière  du  pays,  aux  vic- 
times de  la  guerre. 

Les  lois  rendues  à  la  suite  de  l'invasion  de  1870, 
furent  donc  encore  des  lois  d'exception,  et  la  règle 
reste  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  en  1791.  Il  con- 
vient de  dire  que  la  jurisprudence  a  toujours  eu 
une  tendance  à  l'interpréter  favorablement  aux  in- 
térêts particuliers.  Tout  citoyen  qui  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  cette  loi  peut  donc,  en  dehors  de 
toute  loi  spéciale,  actionner  l'État  en  dommages- 
intérêts.  Examinons  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  demande  peut  se  produire. 

2.  De  rapplicuHon  de  la  loi  de  1791. 

Pour  les  places  fortes,  la  loi  prévoit  trois  situa- 
tions :  l'état  de  paix,  l'état  de  siège  et  l'état  de 
guerre  qui  est  la  situation,  intermédiaire  entre  les 
deux  premiers  états,  d'une  place  menacée  d'un 
prochain  investissement. 

Dans  l'état  de  guerre,  l'État  est  responsable  des 
dommages  causés  aux  propriétés,  aux  trois  condi- 
tions suivantes  : 

1°  Que  les  travaux  dommageables  aient  pour  ob- 
jet une  mesure  de  défense  préventive  et  non  une 
mesure  prise  en  présence  de  l'ennemi.  Par  exem- 
ple, une  maison  que  l'on  fait  sauter  pour  arrêter 
l'attaque  de  l'ennemi ,  est  un  dommage  qui  ne 
répond  pas  à  cette  condition.  {C.  Et.  15  mars  182G, 
Dassy.)  Cette  règle  est  d'ailleurs  reproduite  dans 
le  décret  des  10  aoîit-2.3  septembre  185.3  ; 

2°  Que  les  propriétés  détruites  aient  été  élevées 
aux  distances  réglementaires,  c'est-à-dire  en  dehors 
de  la  zone  des  servitudes  militaires  ou  à  une 
époque  antérieure  à  l'établissement  de  ces  servi- 
tudes. {C.  Et.  22  juin  \?,2h,  Bonnubel ;  23  mai 
1873,  Bérouard ;  2h  juillet  1873,  Descoins,  etc.)  ; 

3°  Qu'il  s'agisse  d'une  perte  immobilière.  C'est 
très  dur  et  le  Conseil  d'État  n'a  pas  toujours  appli- 
qué rigoureusement  la  règle.  (20  mai  1831,  Boi- 
teux.) 

Quand  l'une  de  ces  conditions  manque,  la  juris- 
prudence décline  la  responsabilité  de  l'État.  Mais, 
en  fait,  il  est  souvent  difficile  de  distinguer  une 
mesure  préventive  d'un  fait  de  guerre  ;  c'est  une 
question  d'appréciation.  C'est  ainsi  que  pour  les 
environs  de  Paris,  l'on  a  jugé  que  la  démolition 
d'une  maison  avant  le  désastre  de  Sedan,  était  une 
mesure  préventive,  mais  qu'après  cette  date,  c'était 
un  fait  de  guerre.  (C.  Et.  23  mai  1873.)  Cette  doc- 
trine, confirmée  par  de  nombreux  arrêts  du  Conseil 
d'État  et  du  Tribunal  des  conflits,  nous  parait  néan- 
moins contestahle  :  l'imminence  du  siège  ne  cons- 
titue pas  un  lait  assez  précis  comme  date  pour 
être  un  critérium  absolu. 

Quant  à  l'état  de  siège,  la  loi  de  l79l  est  muette. 
Est-ce  à  dire  que  l'État  échappe  à  toute  responsa- 
bilité des  dommages  causés?  La  jurisprudence  fait 
à  cet  égard  d'assez  nombreuses  distinctions.  Elle 
dislingue  d'abord  entre  les  places  fortes  et  les 
villes  ouvertes  ou  territoires  sans  défense. 

S'il  s'agit  d'une  place  forte,  elle  décide  : 

r  Que  l'état  de  siège  doit  s'entendre  non  de  la 
mesure  de  police  désignée  par  cette  expression, 
mais  d'une  situation  efl'cctive  résultant  de  l'inves- 
tissement ou  d'une  attaque  de  vive  force  par  l'en- 
nemi. [C.  Et.  13  mai  1872,  lirac  ;  Tr.  Conf.  15 
mars  1873,  Fiereck); 


2°  Que  l'État  doit  la  réparation  des  dommages 
causés  par  une  mesure  relative  à  la  défense,  mais 
qu'il  est  irresponsable  des  faits  de  guerre.  C'est 
ainsi  qu'on  a  jugé  que  l'État  était  responsable  du 
dommage  causé  par  l'occupation  d'une  maison 
transformée  en  fabrique  de  cartouches  (30  avî'il 
1875,  Société  des  deux  cirques),  mais  qu'il  ne  l'était 
pas  de  la  ruine  d'une  maison  dans  laquelle  un  chef 
de  corps  avait  abrité  des  soldats  chargés  de  défen- 
dre la  place  de  ce  côté  (C.  Et.  Qjuin  1872.  Batin). 
En  un  mot,  l'État  est  i-esponsable  des  dommages 
intentionnels,  c'est-à-dire  causés  dans  un  intérêt 
défensif  après  réOexion,  mais  non  de  ceux  résultant 
d'une  mesure  prise  sous  l'empire  de  la  nécessité. 

S'il  ne  s'agit  pas  d'une  place  forte,  la  doctrine 
reste  la  môme,  mais  la  difficulté  est  de  distinguer 
la  mesure  de  défense  préventive  et  le  fait  de  guerre . 
La  jurisprudence,  écartant  les  théories  absolues,  a 
considéré  comme  faits  de  guerre  non  seulement 
les  faits  accidentels  et  imprévus,  mais  toutes  les 
mesures  prises  intentionnellement  dès  qu'elles  ont, 
avec  l'action  militaire,  un  rapport  immédiat  et  di- 
rect [C.  Et.  9  mai  1873.  Paly-Bémond). 

Quant  à  ce  qui  constitue  le  rapport  direct  avec 
l'action  militaire,  condition  indispensable  pour  sup- 
primer le  droit  aux  dommages-intérêts,  c'est  une 
question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  On 
a  considéré  comme  faits  de  guerre  l'occupation  d'un 
bois  par  une  troupe  en  campagne,  la  destruction 
d'un  pont,  la  dévastation  d'une  récolte  dans  le  but 
de  la  soustraire  à  l'ennemi  et  de  diminuer  ainsi 
ses  approvisionnements. 

D'une  façon  générale,  dans  l'état  de  guerre,  les 
mesures  dommageables  sont  réputées  mesures  pré- 
ventives de  défense,  sauf  preuve  du  contraire  ;  par 
contre,  dans  l'état  de  siège,  elles  sont  considérées 
comme  faits  de  guerre,  sauf  aux  intéressés  à  prou- 
ver que  ce  sont  des  dommages  intentionnels. 

Bien  entendu,  les  dommages  causés  par  l'en- 
nemi ne  donnent  jamais  ouverture  à  des  dommages- 
intérêts. 

5.  Dommages  résnltant  des  troubles  intérieurs. 

La  réparation  de  ces  dommages  incombe  aux 
communes  sur  le  territoire  desquelles  se  sont  passés 
les  troubles  qui  en  sont  la  cause.  C'était  la  règle 
écrite  dan,>  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  et  qu'a 
reproduite  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  dans 
ses  articles  106-109.  Kous  n'insistons  pas  sur  cette 
question  déjà  traitée  dans  le  Dictionnaire  (F.  Com- 
munes, g  15,  page  1122). 

Aucune  responsabilité  n'est  encourue  de  ce  chef 
par  l'État.  Pourtant  celte  solution  a  été  mise  en 
doute  au  lendemain  de  la  Commune  de  1871,  et 
nous  allons  voir  que  l'État  a  cru  devoir  intervenir 
dans  une  certaine  mesure  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  par  cette  insurrection  [V.  infrà, 
m,  g  12,  n°  3). 

III.  DES  PRINCIPAUX  CAS  00  L'ÉTAT  A  ACCORDÉ  UN  DÉDOMMA- 
GEMENT À  TITBE  GRACIEUX, 

En  dehors  des  cas  où  l'État  est  responsable  en 
vertu  d'un  principe  de  droit  administratif,  d'un  texte 
général  ou  d'une  loi  spéciale,  connue  en  matière 
postale,  par  exemple  il  a  été  souvent  amené  à  ré- 
parer partiellement  par  des  indemnités,  secours  ou 
déilomnuigements,  des  dommages  dont  la  responsa- 
bilité ne  lui  incombait  pas.  Ces  décisions,  générale- 
ment dictées  par  l'équité,  ont  eu  pour  but  de  venir 
en  aide  aux  citoyens  qui  avaient  souffert,  soit  dans 
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leur  personne,  soit  dans  leurs  biens,  des  consé- 
quences de  la  guerre  ou  de  certains  ôvt'uements 
politiques.  Ces  lois  de  réparation  out  toujours  616 
l'origine  de  mesures  linancières  que  nous  devons 
analyser. 

6.  Lois  de  la  Rérolation. 

Si  les  assemblées  de  la  Révolution  ne  détruisi- 
rent pas  le  principe  posé  en  IT'Jl  par  la  première 
d'entre  elles  ou  du  nioius  ne  le  supprimèrent  que 
dans  des  textes  restés  sans  elTet,  elles  en  adou- 
cirent pourtant  la  rigueur  en  accordaut  aux  victi- 
mes de  la  guerre  tous  les  secours  que  la  situation 
du  Trésor  permettait  de  donner. 

Après  la  loi  du  11  août  179-2,  qui  allouait  en 
principe  des  secours  et  indemnités  aux  citoyens 
ayant  soutïert  de  la  guerre,  la  loi  du  14  février 
1793  ordonua  d'établir  uu  mode  de  répartition  des 
indemnités  et  mit,  pour  les  besoins  les  plus  ur- 
gents, une  somme  de  ô  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'iutérieur. 

Quelques  jours  après,  le  27  février  1793,  la  Con- 
vention proclamait  le  droit  à  l'indemnité  sous  cer- 
taines conditious  et  ouvrait  un  nouveau  crédit  de 
5  millions.  Les  dommages  devaient  être  évalués 
par  une  commission  spéciale  dans  chaque  district. 
Les  propositions  de  ces  commissions  devaient  être 
transmises  au  Conseil  exécutif  qui  arrêterait  défi- 
nitivement la  somme  due  à  chaque  citoyen.  Dès 
que  le  total  de  ces  indemnités  serait  connu,  on  ou- 
Tiirait  le  crédit  nécessaire. 

Ce  crédit  déiinitif  ne  fut  jamais  voté,  mais  diver- 
ses lois  ouvrirent  des  crédits  allectés  à  cet  u.sage  : 

r  Crédit  de  10,190,137  fr.,  ouvert  par  la  loi  du 
15  juillet  1793,  pour  compléter  les  deux  tiers  des 
indemnités  dues  dans  les  départements  de  la 
Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes; 

2°  Crédit  de  87,210  fr.,  ouvert  par  la  loi  du  23 
juillet  1793,  pour  les  indemnités  dues  aux  citoyens 
de  Thionville  ; 

3»  Crédit  de  15  millions,  ouvert  par  la  loi  du  27 
août  1793,  pour  paiement  des  subsistances  ache- 
tées à  l'étranger  et  secours  aux  citoyens  ayant  souf- 
fert des  pertes  par  l'invasion  de  l'ennemi. 

Mais  la  loi  du  14  aoiit  1793  avait  diminué  les 
premiers  crédits  de  10  millions  votés  pour  cet 
usage,  en  autorisant  le  ministre  à  prélever  sur  ce 
chiffre  les  indemnités  qu'elle  accordait  aux  com- 
munes qui  avaient  éprouvé  des  pertes  à  la  suite  de 
l'invasion. 

La  Convention  ne  tarda  point  à  s'apercevoir  des 
conséquences  qu'aurait  pour  le  Trésor  le  droit  à 
l'indemnité,  et  elle  apporta  des  restrictions  à  sa 
générosité  première  : 

1°  La  loi  du  G  frimaire  an  II  fixa  au  double  du 
revenu  net  le  maximum  de  l'indemnité  à  accorder, 
sans  que  ce  maximum  pût  dépasser  2,000  fr.  ; 

2"  La  loi  du  14  ventôse  an  II  décida  que  pour 
avoir  droit  à  l'indemnité,  il  faudrait  obtenir  un  cer- 
tificat de  civisme  délivré  par  les  agents  nationaux 
près  les  directoires  de  district. 

La  môme  loi  mettait  à  la  disposition  du  ministre 
une  somme  de  20  millions  pour  payer  ces  indem- 
nités; 

3°  La  loi  du  16  messidor  an  II  édicta  la  règle 
qu'aucune  indemnité  ne  pourrait  plus  être  payée 
qu'en  vertu  d'un  décret. 

On  était  loin,  dans  la  pratique,  du  principe  de  la 
loi  de  1793.  Celle  du  19  vendémiaire  an  Yl  revint  à 
la  réalité  en  se  bornant  à  autoriser  l'allocation  de 


secours  aux  pays  ravagés  par  la  guerre.  Eu  fait, 
les  sommes  allouées  par  lu  Convention  et  qui  n'a- 
vaient guère  dépassé  50  millions,  n'avaient  pas  eu 
d'autre  caractère. 

Désormais,  il  en  fut  toujours  de  même.  Ce  fut  à 
titre  gracieux  que  l'arrêté  du  22  messidor  an  XII 
aiitorisa  la  répartition  d'une  somme  de  000,000  fr. 
entre  les  propriétaires  des  maisons  démolies  à 
Lyon  en  l'an  11.  Kt  si,  après  le  bombardement  des 
cotes  de  la  Manche  par  les  Anglais,  le  décret  du 
5  prairial  an  \!l  accorda  la  soninie  de  44,345  fr., 
égale  au  montant  des  dommages  constatés,  ce  n'é- 
tait point  pour  revenir  à  l'idée  de  la  responsabilité 
de  l'État,  mais  parce  que  le  peu  d'importance  des 
dégâts  permettait  de  les  réparer  complètement  sans 
obérer  le  Trésor. 

7.  Invasions  de  1814  et  de  1815. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'après  les  invasions  de 
1814  et  de  1815,  on  avait  simplement  appliqué  la 
loi  de  1791  et  que  le  Gouvernement  n'avait  pris 
aucune  mesure  comparable  à  celles  qui  furent  dé- 
cidées après  1871.  Un  vint  cependant  légèrement 
en  aide,  mais  d'une  manière  très  insullisante,  aux 
populations  les  plus  éprouvées.  Les  moyens  em- 
ployés, tant  pendant  les  Cent-.lours  que  sous  Louis 
XVUI,  furent  les  suivants  : 

1"  Napoléon  l*"",  pour  subvenir  à  l'entretien  de 
ses  troupes,  avait  créé  des  ressources  extraordi- 
naires, savoir  : 

a.  —  30  centimes  additionnels  au  principal  de 
l'impôt  foncier  et  des  contributions  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes  {Dec.  Jl  7iov.  1813).  Sur 
le  produit  de  cette  imposition,  23  millions  devaient 
servir  à  payer  les  réquisitions  faites  dans  les  dépar- 
tements (Dec.  29  nov.  1813). 

b.  —  50  centimes  additionnels  au  principal  de 
l'impôt  foncier  et  doublement  des  contributions 
personnelle  et  mobilière  et  des  patentes  {Dec.  'djanv. 
1814). 

L'affectation  spéciale  du  produit  de  ces  impôts 
avait  été  conlirmée  par  la  loi  de  finances  des  23-25 
.septembre  1814.  En  dépit  de  cet  engagement,  le 
montant  de  l'imposition  fut  dépensé  pour  les  ser- 
vices généraux,  mais  sauf  restitution. 

Une  ordonnance  du  3  juillet  1S16  autorisa  le  mi- 
nitre  des  finances  à  payer  les  fournitures  réquisi- 
tionnées dans  les  départenienis  ,  jusfpi'à  concur- 
rence de  6  millions  à  valoir  sur  la  somme  intégrale 
que  le  Trésor  devait  restituer  à  sa  destination  pre- 
mière. La  loi  du  25  mars  1817  prit  les  mesures 
nécessaires  pour  déterminer  le  montant  de  l'ar- 
riéré restant  dû  et  pour  en  assurer  le  paiement, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
encaissée  par  le  Trésor  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  de  1813  et  de  1814.  Des  commis- 
sions départementales  furent  chargées  de  liquider 
ces  dettes  et  de  présider  à  la  répartition. 

2°  La  loi  de  finances  de  1814  ordonna  que  dans 
les  départements  envahis  l'on  prit  en  considération 
toutes  les  pertes  dûment  constatées  et  qu'on  ac- 
cordât tous  les  dégrècements  reconnus  nécessaires; 

3°  Un  décret  impérial  des  29  mai-G  juin  1815 
permit  aux  propriétaires  des  maisons  détruites  de 
prendre  dans  les  bois  communaux  et  dans  les  forêts 
impériales  le  bois  nécessaire  à  la  reconstruction  de 
leurs  immeubles  ; 

4°  Un  autre  décret  des  6-9  avril  1815  affecta  la 
moitié  des  fonds  versés  dans  une  caisse  spéciale 
qu'il  organisait,  à  des  secours  aux  propriétaires 
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des  immeubles  détruits  en  Alsace,  en  Lorraine  et 
en  Champagne  ; 

5°  La  loi  du  28  avril  I8l6  affecta  à  secourir  les 
Tictimes  les  plus  malheureuses  de  l'invasion  une 
somme  comprenant  :  1°  10  millions  accordés  par 
le  roi  sur  sa  liste  civile;  2"^  le  montant  des  contri- 
butions directes  arriérées  et  encore  dues  au  T'' jan- 
vier 1825; 

G°  Le  roi  et  les  princes  donnèrent  pour  le  même 
objet  une  somme  de  6  millions.  L'ordonnance  des 
8  mai-6  juin  1816  nomma  une  commission  chargée 
de  la  répartition. 

8.  Le  milliard  des  émigrés. 

Les  lois  de  la  Révolution  avaient  prononcé  la  con- 
fiscation des  bieusdes  émigrés.  Ces  propriétés  avaient 
été  vendues  comme  biens  nationaux  et,  pour  facili- 
ter sa  restauration,  Louis  XVlll  avait  dû  prendre 
l'engagement  que  son  gouvernement  ne  reviendrait 
pas  sur  ces  mesures  et  que  les  détenteurs  d'anciens 
biens  nationaux  les  conserveraient  sans  être  nul- 
lement inquiétés. 

Cela  ne  signifiait  point  que  l'État  n'accorderait 
aucun  dédommagement  à  ceux  qui  avaient  été  dé- 
pouillés. La  loi  du  27  avril  1826  eut  précisément 
pour  objet  de  fixer  l'indemnité  qui  leur  était  allouée. 

L'article  1^'' portait  que  1  ?«z7/i«7-rf  serait  affecté  à 
cette  indemnité.  Cette  somme  devait  être  constituée 
par  une  inscription  au  Grand-Livre  de  30  miUions 
de  rente  3  p.  100. 

Les  rentes  représentant  l'indemnité  de  chaque 
émigré  devaient  lui  être  délivrées  par  cinquième, 
avec  jouissance  à  partir  de  la  date  de  l'inscription. 
Le  premier  cinquième  devait  être  versé  le  22  juin 
1825  et  les  autres  successivement  d'année  en  an- 
née, à  la  même  date,  jusqu'en  1829. 

Les  intéressés  devaient  produire  leurs  réclama- 
tions dans  le  délai  d'un  an  à  peine  de  déchéance. 
Elles  devaient  être  examinées  par  une  commission 
spéciale  ;  un  recours  devant  le  Conseil  d"État  était 
ouvert  contre  ses  décisions. 

L'indemnité  devait  être  calculée  sur  le  taux  de 
la  capitalisation  à  4  '/,  p.  100  du  revenu  approxi- 
matif des  biens  confisqués.  Les  ayants  cause  des 
intéressés  prédécédés  étaient  dispensés  de  payer 
les  droits  de  succession. 

Enfin,  après  la  liquidation  complète,  le  reliquat 
des  30  millions  de  rente  devaient  servir  à  réparer 
les  inégalités  constatées.  (  V.  Dette  publique  ei 
Émigrés.) 

9.  Indemnité  aux  colons  de  Saint-Domingue. 

Cette  question  a  ses  origines  dans  la  révolution 
qui  éclata  à  Saint-Domingue  en  1791.  On  sait  com- 
ment, après  l'abolition  de  l'esclavage,  en  1793,  les 
Anglais  et  les  Espagnols  cherchèrent  à  intervenir  ; 
ceux-ci  cédèrent  leur  colonie  à  la  France  en  1795, 
et  les  Anglais  furent  chassés  i)ar  Toussaint- Lou- 
vertnre.  Mais  ce  général  nègre,  d'abord  au  service 
de  la  France,  s'en  affranchit  et  proclama  l'indépen- 
dance de  l'Ile.  Une  expédition  partir  en  1802  pour 
rétablir  la  domination  française.  Toussaint  fut  pris, 
mais  la  lutte  continua  avec  son  lieutenant  Dessa- 
linc,  et,  en  1805,  les  Français  durent  se  retirer. 
Tous  les  colons  et  tous  les*  hommes  de  couleur 
qui  avaient  suivi  notre  drapeau  pendant  ces  guer- 
res, avaient  été  bannis  et  déclarés  inca[)al)les  d'être 
I)ropriétaires  dans  l'Ile.  C'est  cette  spoliation,  que 
le  gouvernement  français  avait  été  impuissant   à 


empêcher  dans  une  de  ses  colonies,  qu'il  fallait 
réparer. 

Cette  question  fit  l'objet  d'un  grand  nombre  de 
mesures  législatives  destinées  à  venir  en  aide  aux 
colons  dépouillés.  Enfin,  en  1825,  une  ordonnance 
royale  du  1 7  avril  «  voulant  pourvoir  à  ce  que  ré- 
clament l'intérêt  du  commerce  français,  les  mal- 
heurs des  anciens  colons  de  Saint-Ddmingue  et 
Fétat  précaire  des  habitants  actuels  de  cette  lie  », 
décida  dans  son  article  2  : 

«  Les  habitants  actuels  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  verseront  à  la  Caisse  générale  des 
dépôts  et  consignations  de  France,  en  5  termes 
égaux,  d'année  en  année,  à  partir  du  31  décembre 
1825,  la  somme  de  150  millions  de  francs,  destinée 
à  dédommager  les  anciens  colons  qui  réclament 
une  indemnité.  » 

A  cette  condition,  le  gouvernement  français  i*e- 
connaissait  l'indépendance  pleine  et  entière  de  la 
République  de  Saint-Domingue. 

La  loi  du  30  avril  1826  organisa  la  procédure  de 
la  répartition  :  elle  admit  à  réclamer  tous  les  blancs, 
propriétaires  de  biens-fonds,  ou  leurs  ayants  cause, 
sans  exiger  la  qualité  de  Français,  et  tous  les  hommes 
de  couleur  bannis  à  la  même  époque  que  les  blancs 
et  pour  la  cause  de  la  France.  En  outre,  il  ne  fallait 
pas  qu'ils  eussent  recouvré  la  capacité  d'être  pro- 
priétaires à  Saint-Domingue. 

La  loi  attribuait  aux  spoliés  le  montant  intégral 
de  l'indemnité  sans  que  l'État  puisse  y  rien  préten- 
dre; puis  elle  réglementait  les  droits  des  créanciers 
des  anciens  colons. 

Malheureusement,  la  République  d'Ha'iti  ne  put 
tenir  ses  engagements  ;  elle  ne  paya  que  29,300,000 
francs. 

Le  montant  des  indemnités  avait  été  liquidé  à 
148,764,285  fr. ,  dont  le  cinquième  est  de 
29,752,857  fr.  04  C. 

Il  y  avait  donc  entre  ce  chiffre  et  la  somme  reçue 
une  ditférence  de  452,857  fr.  04  c. 

On  avait  commencé  à  payer.  Pour  ne  point  récla- 
mer à  ceux  qui  avaient  reçu  leur  pi-emier  cinquième 
et  ne  point  faire  supporter  la  différence  aux  der- 
niers payés,  on  prit  la  somme  sur  les  intérêts  pro- 
duits par  le  premier  versement  d'Haïti.  On  paya  de 
la  même  manière  les  frais  de  liquidation  {L.  21 
avril  1832,  art.  17). 

Les  intérêts  représentaient .    .   .     4,209,437'50 

On  en  retira  : 
la  différence  ci-dessus     452,857^04)  9  rn-  c\c()  M 
les  frais  de  répartition  2,052,212  50^  ^,'}^'>,^^->  0^ 

11  restait  donc 1,704,367^96 

Cette  somme  servit  à  payer  les  intérêts  du  I" 
cinquième,  suivant  une  proportion  qui  fut  établie 
entre  elle  et  le  montant  total  des  intérêts.  Ce  ne  fut 
l)as  tout  à  fait  1  '/^  p.  100. 

A  partir  du  1"  janvier  1834,  les  intérêts  couru- 
rent à  raison  de  3  p.  100  au  profit  de  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  touché  leur  indemnité  (L.  23 
7iiai  1834). 

Après  cette  liquidation,  la  France  n'en  restait  pas 
moins  créancière  d'une  somme  de  130,700,000  fr. 
Le  (louvcrnement  en  réclama  le  paiement  ;  on  abou- 
tit à  une  transaction  en  1S38.  Elle  fut  promulguée 
par  l'ordonnance  du  30  mai  1838. 

Le  solde  de  Findcmnité  fut  arrêté  à  60  millions. 
Les  paiements  qui  devaient  être  efiectués  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  furent  échelon- 
nés de  1838  à  1867  de  la  façon  suivante  : 
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Do  1S33  à  isi2,ciut|  versomouts  aauuols  ilo  i,5oo,(io0  IV. 
De  1843  à  1S17  —  l.tiOO.OOO 

De  1S4S  à  1862  —  1,700,000 

Do  1S53  à  1857  —  1,800,000 

Do  IS:.8  à  lSt;3  —  2,400,000 

Do  ISOi'  ;l  lSo7  —  3,000,000 

10.  Rentes  et  secours  aux  combattants  de  Juillet 

(1830). 

La  loi  du  30  août  ls30  doculait  (|iio  dos  récom- 
pcuses  seraient  accordées  à  tous  les  citoyens  bles- 
sés dans  les  trois  glorieuses  journées  des  '27,  28 
et  29  juillet  1S30:  que  des  pensions  et  des  secours 
seraient  alloués  aux  pères,  mères,  veuves  et  orplie- 
lius  de  ceux  qui  avaient  succombé  :  que  les  por- 
sonues,  dont  les  propriétés  auraient  soulVert  par 
suite  de  ces  événements,  seraient  indemnisées  aux 
frais  de  l'État  ;  eutin,  qu'une  médaille  commémo- 
rative  serait  frappée. 

La  loi  instituait  une  commission  chargée  d'établir 
les  chitVres  des  pensions  et  des  secours  à  donner. 
Un  crédit  devait  être  ultérieurement  demandé  aux 
Chamlires. 

La  loi  du  31  décembre  1830  décida: 

1"  (Jue  les  veuves  recevraient  une  pension  de 
500  fr.  ; 

2''  Que  les  orphelins  recevraient  une  pension  de 
250  fr.  jusqu'à  sept  ans  et  qu'après  cet  âge,  ils  se- 
raient élevés  aux  frais  de  l'Etat; 

3°  Que  les  père  et  mère  âgés  de  plus  de  60  ans 
et  malheureux,  dont  le  fils  aurait  été  tué  en  com- 
battant, recevraient  une  pension  de  300  fr.  réver- 
sible sur  le  survivant  ; 

4"  Que  les  citoyens  blessés,  devenus  incapables 
de  travailler,  recevraient  des  pensions  variant  de 
300  à  1,000  fr.; 

5°  Que  les  autres  blessés  recevraient  un  simple 
secours  une  fois  donné. 

Tous  les  combattants  devaient  en  outre  recevoir 
la  médaille  commèmorative. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  un  crédit  de 
2,400,000  fr.  fut  ouvert  pour  les  indemnités  et 
secours,  et  le  ministre  fut  autorisé  à  inscrire  des 
pensions  jusqu'à  concurrence  de  400,000  fr. 

Les  ordonnances  du  11  juin  1831  allouèrent  des 
secours  à  243  citoyens  blessés  en  1830  et  accor- 
dèrent 1,303  pensions. 

11.  Indemnités  allouées  en  1849  aux  propriétaires 

d'esclaves. 

La  République  de  1848,  par  le  décret  du  27 
avril  1848,  avait  aboli  l'esclavage  dans  les  colonies 
française.  En  même  temps,  elle  prenait  l'engage- 
ment d'indemniser  les  propriétaires  d'esclaves  ({ue 
cette  mesure  atteignait. 

Cette  promesse  fut  tenue  par  la  loi  des  30  avril- 
3  mai  1849.  Cette  loi  accordait  une  indemnité  de 
126  millions,  dont  G  millions  en  numéraire  et  le 
reste  en  une  inscription  de  6  millions  de  rente 
5  p.  100. 

Les  6  millions  en  numéraire  devaient  être  distri- 
bués dans  les  30  jours  qui  suivraient  la  promulga- 
tion de  la  loi.  La  somme  fut  ainsi  répartie  entre 
nos  colonies  : 

Martinique l,.507,885''80 

Guadeloupe 1,947,164  s."; 

Guyane 372,571  88 

Réunion 2,055,200  25 

Sénégal 105,502  41 

^"ossl-Bé  et  Sainte-Marie.  .  11,673  81 

Total 6,ooo,OOOfoo 
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Les  rentes  devaient  être  partagées  absolument  de 
la  même  manière.  A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Réunion,  un  huitième  du  bènélice  de  ces 
indemnités  servit  à  rétablissement  d'une  ban([uc 
de  prêt  et  d'escompte  dans  chacune  de  ces  colonies 
I  y.  Banques,  page  3 20). 

12.  Réparation  des  dommages  causés  par  la  guerre 
et  par  la  Commune  (1870-1871). 

L'Assemblée  nationale  de  1871,  tout  en  repous- 
sant la  dérogation  aux  principes  de  notre  droit 
public  ([u'on  lui  proposait  de  consentir  en  votant 
des  dommages- intérêts  pour  les  victimes  de  la 
guerre,  reconnut  (|u'il  était  é(iuilable  et  patrioli(|ue 
de  leur  accorder  le  plus  large  dédomnuigement 
pécuniaire  possible.  De  cette  idée,  sortit  tout  un 
ensemble  de  lois  dont  voici  les  dates  :  21  avril 
1871,  6  septembre  1871,  27  mai  1872,  7  avril 
1873,  28  mai  1874  et  28  juillet  1874.  Cette  législa- 
tion embrasse  (juatre  ordres  d'idées  :  1"  la  ré|)ara- 
tion  des  dommages  causés  dans  les  départements; 
2"  la  réparation  des  dommages  causés  dans  la  ville 
de  Paris  ;  3°  la  réparation  des  dommages  causés 
par  la  Commune  ;  4"  la  réparation  des  dommages 
intentionnels.  Pour  analyser  cette  législation,  il  con- 
vient d'examiner  séparément  ces  quatre  séries  de 
réparations. 

1.  Réparatio7i  des  doinniages  causés  par  la  (jucrre 
dans  les  départements. 

La  loi  du  6  septembre  1871  accordait  un  dédom- 
magement à  tous  ceux  qui  avaient  pendant  l'inva- 
sion eu  à  payer  des  coulrii)utious  de  guerre,  des 
ré(iuisitious,  soit  en  argent,  soit  eu  nature,  des 
amendes  et  des  dommages-ijitérèls. 

Pour  évaluer  ces  pertes,  la  loi  s'en  remettait  à 
des  commissions  cantonales  dont  le  travail  devait 
être  révisé  par  une  commission  départementale 
composée  du  préfet,  de  quatre  conseillers  généraux 
et  de  quatre  représentants  des  ministères  des  linan- 
ces  et  de  l'intérieur. 

La  loi  mettait  une  première  somme  de  100  mil- 
lions à  la  disposition  du  ministre  pour  être  répartie 
au  prorata  des  pertes.  Le  crédit  devait  être  complété 
quand  le  chilfre  total  des  dommages  serait  connu. 

Les  préfets,  sur  l'ordre  du  ministre,  avaient  déjà 
fait  dresser  un  état  des  charges  et  domnuiges  occa- 
sionnés par  l'invasion  et  comprenant  : 

1"  Les  contributions  de  guerre  réclamées  et 
payées  ; 

2"  Les  impôts  perçus  au  profit  du  gouvernement 
allemand  ; 

3"  Les  réquisitions  en  nature  ; 

4°  Les  pertes  occasionnées  par  les  incendies  ; 

5°  La  valeur  des  objets  mobiliers  enlevés; 

G"  Le  nombre  d'otages  emmenés  ou  incarcérés. 

Les  commissions  se  mirent  à  l'œuvre,  et  le  total 
de  leurs  évaluations  monta  à  821,087,890  fr.  ,S2  c. 
Le  ministre  trouva  que  les  résultats  n'étaient  point 
très  exacts,  mais  les  éléments  manquaient  pour 
les  corriger,  et  pour  répondre  aux  désirs  de  l'As- 
semblée et  aux  engagements  pris  par  M.  Thiers  à 
la  tribune,  il  fallait  opérer  la  répartition  sans  délai. 
Le  Gouvernement  pensa  qu'il  jjourrait  corriger  les 
erreurs  lors  de  la  répartition  définitive.  11  accepta 
les  évaluations  et  ijartagea  la  somme  entre  les  34 
départements  intéressés.  On  trouvera  ce  tableau  de 
répartition  au  Bulletin  des  lois,  à  la  suite  du  décret 
du  1"  avrU  1874. 

La  répartition  ne  portait  que  sur  99  millions,  le 
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ministre  ayant  tenu  1  million  en  réserve.  Il  fut 
attribué  plus  tard  aux  Alsaciens -Lorrains  ayant 
opté. 

La  loi  du  7  avril  1873  compléta  le  chifTre  de  l'in- 
demnité que  l'État  entendait  accorder  aux  départe- 
ments 60  ouvrant  un  nouveau  crédit  de  120  mil- 
lions applicable  à  cet  objet. 

De  ce  chiffre,'  il  fallut  d'abord  déduire  8,049,280 
francs  65  c.  applicables  au  solde  du  rembourse- 
ment des  impôts  payés  aux  Allemands.  Il  restait 
donc  111,950,719  fr.  25  c. 

Avant  de  procéder  à  la  distribution,  le  ministre 
voulut  réviser  le  premier  travaU  des  commissions, 
coiTiger  les  erreurs  constatées  et,  autant  que  pos- 
sible, l'uniûer.  Sa  circulaire  du  15  mai  1S73  conte- 
nait les  instructions  nécessaires  ainsi  que  celles 
relatives  au  mode  à  suivre  pour  la  répartition  entre 
les  intéressés. 

Un  décret  du  31  octobre  1873  consacra  le  résul- 
tat de  cette  révision.  Le  montant  des  pertes  cons- 
tatées était  tombé  du  chiffre  primitif  à  657,256,823 
francs. 

Le  ministre  répartit  entre  les  départements  inté- 
ressés une  somme  totale  de  200  millions  composés  : 

1°  De  la  première  répartition,  soit  99  millions  ; 

2°  D'un  prélèvement  de  101  millions  sur  la  somme 
de  111,950,719  fr.  95  c. 

La  différence  devait  constituer  une  réserve. 

Cette  répartition  souleva  d'assez  nombreuses  ré- 
clamations ;  on  protestait  surtout  contre  l'admission 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  au  nombre  des 
réclamants  et  contre  la  réserve  destinée,  dans  l'es- 
prit du  ministre,  à  indemniser  les  établissements 
publics  et  les  communes  plus  particulièrement  vic- 
times d'incendies  et  de  pillages  à  main  armée.  II 
fallait  en  outre  couvrir  les  frais  de  l'opération. 

Le  ministre  de  l'intérieur  prêta  l'oreille  à  ces  ré- 
clamations, et  après  discussion  avec  les  représen- 
tants des  départements  envahis,  il  fut  entendu  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  résev\e,  mais  que,  sur  la  somme 
totale  de  111,950,719  fr.  35  c,  on  déduirait  : 

1°  Pour  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer 1,000,000^00 

2°  Pour  les  frais  de  l'opération.       1,200,719  25 


Total 


2,200,719^25 


Il  resterait  donc  109,750,000  fr.  à  répartir. 

Un  décret  du  1"  avril  1874  fixa  cette  nouvelle 
répartition  et  arrêta  déûnitivcment  le  chiffre  des 
pertes  constatées  à  686,957,555  fr. 

Ce  dédonmiagement  partiel  était  tout  ce  que  les 
victimes  de  la  guerre  devaient  espérer.  Pourtant, 
dans  certains  cas,  les  intéressés  cherchèrent  une 
plus  large  répartition.  Ils  prétendirent  que  les  ré- 
quisitions faites  par  les  Prussiens,  même  lorsque 
la  municipalité  n'en  était  pas  informée,  l'étaient  au 
nom  de  la  commune  et  pour  son  compte,  et  qne 
par  conséquent,  le  chiffre  de  cette  réquisition  était 
une  dette  communale.  Les  réquisitionnés  en  avaient 
simplement  fait  l'avance  et  pouvaient  la  répéter. 
Cette  prétention  fut  sanctionnée  par  la  cour  de 
Paris,  et  quelques  communes  durent  ainsi  payer  les 
réquisitions  particulières.  Cette  jurisprudence,  qui 
lit  l'objet  d'une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  ne 
se  généralisa  pas. 

2.  Réparai  ion  des  dommages  causes  par  la  guerre 
à  la  ville  de  Paris.  Indemité  des  loyers. 

En  outre  des  dommages  résultant  de  la  guerre, 
la  ville  de  Paris  avait  payé  une  contribution  de 


guerre  de  200  millions  qui,  ainsi  que  le  firent  re- 
marquer ses  représentants,  avait  plutôt  le  carac- 
tère d'une  charge  d'État  que  d'une  contribution 
municipale.  A  l'Assemblée  nationale,  on  contesta  ce 
point,  mais  l'on  admit  en  fin  de  compte  que,  dans 
ce  chiffre,  une  part  devait  être  supportée  par  l'État. 
Pour  trancher  les  difficultés  de  ventilation,  la  loi 
du  7  avril  1873  accorda  à  Paris  une  indemnité  de 
140  millions  à  condition  que  la  ville  se  chargeât 
des  indemnités  résultant  du  second  siège. 

Le  dédommagement  accordé  par  l'État  à  la  vUle 
se  composait  donc  : 

1»  De  sa  part  dans  la  répartition  générale  ; 

2°  D'une  partie  des  140  millions  représentant 
les  indemnités  du  premier  siège  ; 

3°  De  l'Indemnité  spéciale  accordée  pour  faciliter 
le  paiement  des  loyers  (L.  21  avril  1871). 

Les  pertes  dont  on  avait  demandé  la  réparation 
à  Paris  montaient  à  6,380,364  fr.  La  commission 
de  révision  les  avait  définitivement  évaluées  à 
3,104,664  fr.  50  c. 

Les  pertes  dans  la  Seine  montant  à  72,870,000 
francs,  chiffre  définitif  de  la  commission,  et  la  ré- 
partition donnant  au  département  22,124,215  fr.,  il 
fut  alloué  à  la  ville  de  Paris,  sur  cette  somme,  une 
part  proportionnelle  aux  dommages  constatés  et 
reconnus  sur  son  territoire.  Il  fut  accordé  ainsi 
30  p.  100  aux  pertes  inférieures  à  10,000  fr.  ;  29 
p.  100  à  celles  entre  10,000  fr.  et  20,000  fr.  ;  28 
p.  100  à  celles  entre  30,000  fr.  et  50,000  fr.  ;  27 
p.  100  à  celles  supérieures  à  50,000  fr. 

Quant  aux  140  millions  arrachés  pour  Paris  à  l'As- 
semblée nationale,  Us  ne  compensaient  la  contri- 
bution de  guerre  que  déduction  faite  : 

1"  Du  solde  des  Indemnités  restant  dues  pour  la 
réparation  des  doimnages  causés  à  l'Intérieur  et  à 
l'entour  de  Paris  par  le  fait  des  opérations  du  se- 
cond siège; 

2°  De  la  réparation  des  dommages  matériels  ré- 
sultant de  l'insurrection  du  18  mars  1871. 

En  outre,  les  140  millions  ne  devaient  être  payés 
qu'en  26  annuités  avec  Intérêt  à  5  p.  100.  L'an- 
nuité était  de  9,680,848  fr.  80  c,  payable  en  deux 
termes  semestriels  égaux  de  4,840,424  fr.  40  c. 

La  loi  accordait  à  la  YlUe  le  droit  de  payer  les 
indemnités  en  15  annuités,  la  première  série  avec 
Intérêts  à  5  p.  100;  la  seconde,  sans  Intérêts.  La 
Ville  préféra  payer  sans  délai  et  liquider  cette 
affaire.  Une  loi  du  7  avril  1873  l'autorisa  à  émettre 
des  bons  de  liquidation  de  500  fr.  jusqu'à  concur- 
rence de  140  millions,  produisant  5  p.  100  d'Inté- 
rêt et  remboursables  par  vole  de  tirage  au  sort  en 
52  semestres.  L'Intérêt  et  l'amortissement  étalent 
payables  aux  caisses  du  Trésor  et  représentaient 
l'annuité  de  9,680,848  fr.  80  c. 

Avec  les  sommes  ainsi  réalisées,  la  Ville  paya 
des  indemnités  dont  la  plupart  se  rattachaient  au 
second  siège  et  sur  la  repartition  desquelles  nous 
donnons  plus  bas  quelques  détails.  {V.  Bons  de  li- 
quidation.) 

Enlin,  il  faut  ajouter  que  l'État  était  encore  venu 
en  aide  aux  Parisiens  dans  la  question  des  loyers. 

Le  siège  de  Paris  et  les  décrets  du  Gouvernement 
en  matière  de  loyer  avaient  apporté  une  telle  per- 
turbation dans  les  rapports  entre  propriétaires  et 
locataires  que  le  droit  commun  devenait  impuissant 
à  régler  la  situation.  Il  fallait  faire  une  loi  spé- 
ciale ;  ce  fut  la  loi  du  22  avril  1871. 

Cette  loi  Instituait  des  jurys  spéciaux  pour  régler 
tous  les  différends  à  propos  de  loyers.  Elle  les  au- 
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torisait  à  accorder  des  duuinutions  et  à  donner  des 
délais  pour  le  paiement  des  termes  arrières.  Elle 
faisait  en  outre  une  distinction  entre  les  loyers  au- 
dessus  de  liOO  fr.  et  ceux  au-dessous. 

Tour  ces  derniers,  elle  autorisait  le  département 
de  la  Seine  à  payer  le  tiers  de  ce  (jui  resterait  dû 
sur  les  termes  d'octobre  1870,  de  janvier  et  d'avril 
1S71.  à  condition  que  les  propriétaires  donneraient 
quittance  du  surplus  et  maiiUiendraieut  les  loca- 
taires eu  jouissance  pour  le  terme  d'avril  à  juillet. 
L'État  consentait  à  entrer  pour  un  tiers  dans  cette 
dépense,  sous  réserve  que  sa  participation  ne  dé- 
passerait pas  10  millions. 

Le  département  accepta  cette  charge  et.  pour  y 
faire  face,  la  loi  du  30  mars  1S7.?  l'autorisa  à  émet- 
tre un  emprunt  dont  le  montant  serait  exclusive- 
ment atïecté  à  cet  objet.  11  devait  être  gagé  par  : 
1'^  le  montant  d'un  prélèvement  à  opérer  sur  les  res- 
sources créées  par  la  loi  du  10  août  ISGS;  2"  le 
produit  de  G  centimes  extraordinaires  additionnels 
aux  quatre  contributions.  Le  remboursement  de- 
vait être  elfectué  en  quatre  ans. 

Le  contingent  de  l'État  devait  être  payé  en  7  ter- 
mes annuels,  dont  les  six  premiers  furent  lixés  à 
7  50,000  fr.  Ce  chiffre,  ajouté  à  celui  produit  par 
les  mesures  financières  prises  par  le  déparlement, 
constituait  une  première  somme  de  2,248, 17.G  fr. 
disponible. 

Le  nombre  des  réclamations  utilement  présentées 
atleignit  le  chiiïre  de  17,620  pour  Taris  et  de  1,9 iG 
pour  la  banlieue,  montant  ensemble  à  34,61 5,233  fr. 
pour  Paris,  et  à  2,051,274  fr.  pour  la  banlieue.  La 
part  acceptée  par  le  département  et  par  l'Etat,  un 
tiers,  était  donc  de  11,538,411  l'r.  pour  Paris  et  de 
683,758  fr.  pour  la  banlieue,  soit  au  total  12  mil- 
lions 277,109  fr.,  dont  4,092,387  fr.  66  c.  pour 
l'État  et  8,184,772  fr.  34  c.  pour  le  département. 

Avec  185  demandes  tardives  et  les  frais  et  inté- 
rêts de  la  combinaison  financière  destinée  à  procu- 
rer les  fonds  immédiatement  nécessaires  au  dépar- 
tement, la  dépense  totale  s'éleva  à  14,362,592  fr. 
84  c. 

Or,  les  ressources  assurées  pour  faire  face  à 
cette  dépense  étaient  : 

i«  Prélèvement  en  1872, 1873  et  1874  sur 
les  6  centimes  extraordinaires  do  la  loi  do 
1868,  de  1,498  176  fr.,  soit 4,492,528100 

2»  Produit  de  6  centimes  extraordinaires 
pendant  quatre  années.  (L.  28  mars  1872).       5,992,704  00 

3"  Six  annuités  de  l'État  de  750,000  fr.  .       4,500,000  00 

Total 14,987,232f00 

Plus  la  part  complémentaire  de  l'État 

évaluée  a 537,460  32 

Total  des  ressources  assurées.  .  .  15, 524,692^32 

Ces  prévisions  ne  furent  pas  dépassées.  En  fin 
de  compte,  la  liquidation  donna  les  résultats  sui- 
vants : 

Sommesallouécsdéfinitivemcntaux  pro- 
priétaires           Il,831,202f86 

Intérêt  à5  p.  100  des  bons  do  six  annuités 
créés  pour  le  paiement  immédiat  des  in- 
demnitaires          1,515,113  30 

Frais  de  timbre  pour  l'émission  des  bons  18,340  40 

Intérêts  et  frais  d'escompte  de  500,000  fr. 
avancés  par  le  Crédit  foncier  pour  le  paie- 
ment du  reliquat  des  indemnités  de  500  l'r. 
et  au-dessus 97,500  00 

Frais  d'iulministration 45,000  Oo 

Accordé  pour  dépenses  imprévues.  .  .    5,ooo  oo 

Total 13,512, I56f36 

chiffre  inférieur  aux  ressources  assurées. 
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3.  Réparation  des  dommages  causés 
par  la  Commune. 

D'après  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  les  com- 
munes sont  responsables  tles  dommages  causés  par 
les  troubles  doul  leur  territoire  a  étc  le  théâtre.  A 
ce  compte,  la  ville  de  Paris  devait  seule  réparer 
les  pertes  causées  par  la  Commune.  Néanmoins,  à 
raison  du  caractère  de  l'insurrection,  l'Étal  inter- 
vint dans  celle  réparation  par  deux  dispositions 
légales  : 

1»  Une  somme  de  G  millions  était  accordée  pour 
être  répartie  entre  ceux  qui  avaient  le  plus  soullert 
des  opérations  d'atlaque  dirigées  par  l'armée  fran- 
çaise pour  rentrer  dans  Paris  (/..  G  sept.  187 1 ,  arl.  G). 

2''  La  somme  de  140  millions  donnée  à  Paris  par  la 
loi  de  1873,  l'était  à  condition  que  la  ville  payât  : 
1"  le  solde  des  indemiùlés  ci-dessus  ;  2"  les  dom- 
mages résultant  de  l'insurrection  du  18  mars. 

L'Assemblée  distinguait  donc  entre  les  dommages 
causés  par  l'armée  française  pour  rentrer  à  Paris 
et  ceux  résultant  de  la  Commune. 

Une  commission  fut  chargée  de  répartir  l'a- 
compte de  6  millions  et  d'établir  le  solde  des  in- 
demnités dues  qui  devait  être  payé  en  15  annuités 
avec  intérêts  à  5  p.  100. 

Le  montant  des  dommages,  tant  pour  Paris  que 
pour  les  diverses  communes  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise  intéressées,  fut  fixé  à  la  somme  de  : 

29,643,685^04 

Sur  les  6  millions  de  l'Élat,  on 

avait  distribué 5,974,286  17 

(Le  surplus  avait  été  dépensé  en 
frais  d'expertise  et  de  répartition.) 

Il  restait  donc  dii 23,G69,398'87 

La  ville  de  Paris,  en  acceptant  les  140  millions 
de  l'Étal,  s'était  engagée  à  payer  cette  somme  en  15 
annuités  avec  intérêts.  Elle  paya  immédiatement. 

Quant  à  la  seconde  catégorie  de  dommages,  c'est- 
à-dire  ceux  causés  par  l'insurrection,  la  ville  de- 
vait les  payer  aussi  en  15  annuités  mais  sans  inté- 
rêts. La  ville  paya  tout  de  suite  ceux  qui  préférèrent 
au  versement  de  15  annuités  sans  intérêts  une  va- 
leur immédiate  et  négociable.  Elle  donna  un  bon 
de  500  fr.  à  5  p.  100  pour  une  créance  de  698  fr. 

Le  chiffre  des  demandes  d'indemnité  avait  atteint 
113,132,144  fr.  Les  commissions  cantonales,  insti- 
tuées pourles  examiner,  les  réduisirent  à  75,112,042 
francs  et  la  commission  admhiistrative  alloua  défi- 
nitivement 63,409,691  fr. 

4.  Réparation  des  dommages  intentionnels. 

Les  indemnités  accordées  par  les  lois  de  l87l  et 
de  1873  ne  visaient  que  les  dommages  dont  l'État 
ne  devait  pas  civilement  la  réparation.  Mais  il  y 
avait  de  nombreux  dégâts  dont  l'État  était  respon- 
sable conformément  à  la  loi  de  1791  et  à  la  juris- 
prudence. 

Pour  trancher  tous  les  procès  qui  allaient  naître 
à  la  suite  de  la  guerre,  la  loi  du  28  juillet  1874  ou- 
vrit un  crédit  de  26  millions  destiné  à  payer  les 
dommages-intérêts  dus  pour  les  pertes  éprouvées  à 
la  suite  des  mesures  de  défense  prises  par  l'autorité 
militaire  française. 

On  ne  pouvait  bénéficier  de  cette  loi  qu'à  deux 
conditions  : 

r  Introduire  sa  réclamation  dans  le  délai  de  deux 
mois; 

2°  Renoncer  à  toute  action  judiciaire. 

L'article  5  de  la  loi  déclarait  que  les  indemnités 
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déjà  reçues  sur  les  crédits  de  1S71  et  de  1873  se- 
raient déduites  du  moulant  de  celles  accordées  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Le  ministre  réservait,  sur  les  26  millions,  une 
somme  de  ô  millions  pour  payer  les  dommages-in- 
térêts résultant  de  condamnations  prononcées  contre 
l'État  au  profit  de  ceux  qui  n'auraient  pas  adopté 
la  voie  gracieuse.  Par  mesure  de  précaution,  la  loi 
du  12  mai  1875  éleva  cette  réserve  à  7,800,000  fr., 
sauf  le  boni  à  être  distril)ué  à  la  fin  des  procès. 

La  commission  de  répartition  eut  donc  à  distri- 
buer d'abord  18,200,000  fr.  Elle  avait  admis  pour 
47  millions  de  dommages-intérêts;  elle  proposa  un 
acompte  de  40  p.  100,  qui  fut  augmenté  de  10 
p.  100  l'année  suivante.  En  1877,  toutes  les  affaires 
contentieuses  étant  réglées,  l'indemnité  fut  aug- 
mentée encore  de  4  p.  100  et  atteignit  ainsi  54 
p.  100. 

C'était  une  somme  totale  de  .       25,748,516^22 

Dont  payé, 

1»  Sur  le  crédit  de  26  millions       22,958,458  36 

2°  Sur  les  crédits  de  1871  et 
de  1873 2,790,075  86 

Les  opérations  de  la  commission  avaient  porté 
sur  9,917  réclamations  montant  à  la  somme  de 
105,221,548  fr.  que  le  travail  de  révision  réduisit 
à  47,350,956  fr. 

Quant  aux  affaires  portées  devant  les  tribunaux 
et  qui  se  terminèrent  soit  par  des  transactions, 
soit  par  des  condamnations,  elles  furent  au  nombre 
de  891  ;  elles  entraînèrent  une  dépense  de  3  mil- 
lions 41,541  fr.  64  c. 

13.  Pensions  aux  victimes  du  2  décembre  1851 
et  de  la  loi  de  sûreté  générale  de  1858. 

De  même  que  par  la  loi  du  30  juillet  1830,  la 
monarchie  d'Orléans  avait  accordé  des  pensions  aux 
combattants  de  Juillet  et  que,  par  la  loi  du  2  mai 
1834,  elle  avait  alloué  220,000  fr.  de  secours  à  des 
condamnés  politiques  sous  la  Uestauration,  de 
même  le  gouvernement  de  la  République  a  cru 
devoir  accorder,  à  titre  de  secours,  des  pensions 
aux  citoyens  victimes  du  régime  qui  l'avait  précédé. 

La  loi  du  30  juillet  1881  alloua  des  rentes  insai- 
sissables et  incessibles  aux  citoyens  victimes  du 
coup  d'État  du  2  décembre  1851  et  de  la  loi  de 
sûreté  générale  du  27  février  1858.  Les  inscrip- 
tions étaient  autorisées  jusqu'à  6  millions  de  rente. 

La  loi  du  20  juillet  1882  éleva  ce  cLiffVe  à  8  mil- 
lions en  stipulant  que  sur  ces  rentes  nouvelles 
60,000  fr.  de  rentes  seraient  attribués  aux  victimes 
du  décret  du  8  décembre  1851,  et  100.000  fr.  aux 
pétitionnaires,  dont  les  demandes  rejetées  à  tort 
par  les  commissions  départementales,  avaient  été 
reconnues  fondées  par  la  commission  générale 
chargée  de  réviser  le  travail  des  premières. 

Avec  cette  augmentation,  les  crédits  ouverts  par 
les  lois  de  finances  de  1881  et  de  1S82  devenaient 
insuffisants.  La  loi  du  20  juillet  1882  ouvrit  un  cré- 
dit supplémentaire  de  5,033,334  fr.  destinés  à 
payer  les  arrérages  des  nouvelles  pensions  depuis 
le  23  juillet  1881. 

Depuis  cette  époque,  les  crédits  ouverts  au  budget 
avec  cette  affectation,  ont  été  pour  chaque  année  : 

1883 8,310,000  fr. 

1884 8,210,000 

1885 8,200,000 

1886 7,»00,000 

1887 7,635,000 

1888 7,150,000 

1889 6,800,000 
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Le  nombre  des  pensions  liquidées  conformément 
aux  dispositions  du  30  juillet  1881  atteignait  le 
chiffre  de  21,397.  Il  est  tombé  aujourd'hui  à  celui 
de  21,263  par  suite  d'extinctions. 

14.  Pensions  aux  blessés  de  1848. 

La  loi  du  18  avril  1888,  avançant  dans  la  voie 
ouveite  par  les  lois  précédentes ,  accorde  des 
pensions  viagères  aux  citoyens  blessés  en  1848. 

Les  veuves  des  citoyens  qui  pourraient  réclamer 
le  bénéfice  de  la  loi,  s'ils  n'étaient  prédécédés, 
leurs  enfants  au  premier  degré,  leurs  ascendants, 
ont  droit  à  des  pensions  à  la  place  de  l'intéressé, 
mais  sans  que  l'ensemble  de  celles  qui  leur  seront 
accordées  fasse  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  la 
pension  qu'aurait  obtenue  l'intéressé  lui-même. 

Une  commission  spéciale  est  chargée  de  la  ré- 
partition des  pensions,  sans  aucun  recours  possible 
contre  sa  décision. 

Les  pensions  varieront  avec  les  espèces  de  250 
francs  à  1,200  fr. 

L'ensemble  des  pensions  allouées  ne  devra  pas 
excéder  200,000  fr.  de  rente. 

15.  Indemnités  et  secours  divers. 

En  dehors  des  cas  que  nous  avons  examinés, 
l'État  a  été  souvent  appelé  à  donner  des  indemni- 
tés ou  des  secours.  C'est  ainsi  que  sous  le  premier 
Empire,  des  indemnilés  furent  accordées  aux  Fran- 
çais qui  avaient  quitté  le  Canada  pour  se  réfugier  à 
Saint-Pierre  et  à  Miquelon  ;  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  ou  accorda,  par  la  loi  du  2  mai  1834,  un 
secours  de  2,500,000  fr.  aux  réfugiés  étrangers,  ce 
qui  ^isait  surtout  les  Polonais  ;  après  le  2  décembre, 
un  décret  du  14  alloua  des  secours  annuels  et  via- 
gers aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire,  et  ouvrit  à  cet  efl'et  un  crédit  de  2,700,000 
francs  au  budget  de  1852,  etc. 

L'État  alloue,  sous  le  nom  d'indemnités,  des 
sommes  d'argent  qui  sont  non  la  réparation  d'un 
dommage  causé  à  une  personne  ou  à  une  propriété, 
mais  le  prix  d'un  service  public,  telles  que  les  in- 
demnités de  logement  ,  les  indemnités  de  route 
des  militaires,  etc..  Enfin,  il  accorde,  sous  le  titre 
de  secours,  des  sommes  qui  sont  de  véritables  cha- 
rités, telles  sont  les  secours  aux  victimes  d'un  si- 
nistre. Ces  secours  sont  ordinairement  pris  sur  le 
fonds  de  non-valeur  ;  si  la  somme  est  importante, 
on  demande  un  crédit  spécial  aux  Chambres. 

IV.  BE  LA  COMPÉTENCE  JUOICUIRE. 

Quand  la  responsabihté  de  l'État  s'analyse  en 
une  responsabilité  civile,  la  compétence  pour  con- 
naître des  dommages-intérêts  appartient  aux  tribu- 
naux judiciaires,  mais  comme,  en  général,  cette 
responsabilité  n'a  pas  ce  caractère,  il  en  résulte 
que  la  compétence,  à  moins  d'un  texte  formel,  ap- 
partient à  la  juridiction  administrative. 

Les  cas  ressortissant  aux  tribunaux  civils  sont 
donc  les  suivants  : 

1"  Quand  l'État  est  poursuivi  en  vertu  des  arti- 
cles 1382  et  1383  du  Code  civil  ; 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'expropriation  et,  dans  cer- 
tains cas,  de  l'exécution  des  travaux  publics  (T.  ces 
mots); 

3"  Lorsqu'il  s'agit  de  dommages  résultant  de  ré- 
quisitions ou  de  grandes  manœuvres.  Les  différends 
entre  les  intéressés  et  la  commission  de  règlement 
doivent  être  soumis  aux  juges  de  paix  et  aux  tri- 
bunaux civils,  d'après  la  loi  du  3  mai  1877  ; 
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i°  Lorsqu'il  s'agit  de  demandes  d'indemnité  for- 
mées à  raison  de  mesures  de  défense  préventives 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1791,  à  condition 
que  le  dommage  soit  matériel  et  qu'il  ait  été  com- 
mis pendant  l'état  de  guerre. 

En  outre,  il  est  arrivé  le  plus  souvent  (|ue  les 
lois  accordant  des  dédommagements  ou  des  indem- 
nités ont  réglé  directement  les  questions  de  com- 
pétence en  organisant  les  recours.  Dans  leur  silence, 
la  compétence  appartient  évidemment  aux  tribu- 
naux administratifs  conformément  à  la  règle  géné- 
rale. 

V.  DES  INDEMNITÉS  DDES  PAR  VH  ÉTAT  AUX  ÉTRANGERS 
PODR  FAITS  PASSÉS  SDR  SON  TERRITOIRE  OD  ACCOMPLIS  PAR 
SES  NATIONAUX. 

La  respousaliilité  d'un  État  à  l'occasion  des 
dommages  causés  aux  étrangers  sur  son  territoire 
ou  par  ses  nationaux,  est  assez  délicate  à  détermi- 
ner. Les  opinions  sont  très  partagées,  mais  la  doc- 
trine qui  parait  dominer  et  qui  a  pour  elle  l'auto- 
rité du  baron  Gros,  de  Rutlierforth,  de  Calvo,  etc., 
peut  se  résumer  ainsi  :  Un  Éiat  n'est  responsable 
envers  les  étrangers  que  de  ce  qui  résulte  de  son 
fait  direct,  en  dehors  du  droit  des  gens.  Mais  il 
n'est  pas  responsable  des  dommages  qui  peuvent 
être  causes  par  des  trouliles  ou  une  guerre  civile. 
Son  devoir  est  de  chercher  à  maintenir  l'ordre,  à 
protéger  tout  le  monde  sans  distinction  de  natio- 
nalité et,  si  des  indemnités  sont  accordées,  à  les 
répartir  équitablement  entre  tous  ceux  qui  ont 
souffert. 

Mais  un  État  est  responsable  envers  un  étranger 
lorsque  celui-ci  souffre  un  dommage  en  violation 
du  droit  des  gens.  L'évaluation  du  dommage  est 
fixée  par  voie  diplomatique  et,  si  l'on  ne  tombe 
pas  d'accord,  il  est  d'usage  de  s'en  remettre  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'en  1835,  à  la 
suite  de  mesures  prises  par  le  gouveruemcnt  fran- 
çais sur  les  côtes  du  Sénégal,  les  négociants  an- 
glais réclamèrent  une  indemnité.  Ou  s'en  remit  à 
l'arbitrage  du  roi  de  Prusse,  et  la  France  paya 
41,770  fr.  80  c.  de  dommages-intérêts. 

Il  en  fut  de  même  en  1843.  lorsque  l'amiral 
Dupetit-Thouars  lit  arrêter  à  Taïti  le  consul  anglais 
Pritchard.  L'État  était  responsable  de  la  violation  du 
droit  des  gens  commise  par  sou  agent  et,  en  dépit 
de  l'émotion  que  souleva  cette  question,  le  Gouver- 
nement paya  2."!, 000  fr.  d'indemuité. 

Ce  fut  une  affaire  du  même  genre  qui  éclata  en 
1SS2,  à  Madagascar,  où  un  agent  français  avait  fait 
arrêter  un  pasteur  protestant,  Shavv.  On  invoqua 
les  mêmes  principes  et  la  solution  fut  la  même. 

Ce  fut  en  vertu  de  ces  mêmes  idées  que  la  France, 
lors  de  l'expédition  de  Saint-Jean  d'Ulloa,  réclama 
pour  nos  compatriotes  lésés  une  indemnité  de  trois 
millions  qui  nous  fut  accordée.  Lors  du  bombarde- 
ment d'Alexandrie  en  188-2,  une  indemnité  dut  être 
payée  également  par  le  gouverncmeut  égyptien  aux 
étrangers  dont  les  biens  avaient  été  détruits.  Enfin, 
ce  fut  de  la  même  façon  qu'en  1887  la  France  ob- 
tint de  l'Allemagne  une  indemnité  de  62,.")00  fr.  au 
profit  de  M"*  Brignon,  dont  le  mari  avait  été  tué 
par  un  soldat  allemand,  par  accident,  mais  sur  le 
territoire  français. 

Ce  n'est  pas  la  place  d'enti'er  dans  le  détail  de 
toutes  les  affaires  de  ce  genre  qui  ont  pu  intéresser 
des  Français  ou  engager  la  responsabilité  de  la 
France.  Il  suffit  d'indiquer  les  principes. 

DICT.    DES    FIN. 


Les  indemnités  de  guerre  dont  il  pourrait  être 
parié  ici,  feront  l'objet  d'un  article  spécial.  {V.  In- 
demnités de  guerre.) 

Emile  Moulot. 

DONATAIRES  DÉPOSSÉDÉS.  —  Au  cours  de  ses 
campaunes,  Napoléon  I'"  avait  disposé  de  nombreux 
domaines  situes  à  l'étranger  en  faveur  de  diverses 
personnes  dont  il  voulait  récompenser  d'une  uia- 
nièrc  exceptionnelle  les  services  civils  ou  ndiitaires. 
Ces  donataires  étaient  divisés  en  six  classes. 

En  1814,  le  Gouvernement  français  ayant  renoncé 
à  élever  contre  les  puissances  alliées  aucune  récla- 
mation relative  aux  biens  immobilisés  dans  ces 
conditions,  les  titulaires  desdites  dotations  se  trou- 
vèrent dépossédés  et  n'eurent  d'autre  ressource 
que  de  s'adresser  au  domaine  de  l'Élal  auquel  on 
avait  réuni  en  1818  tout  ce  qui  restait  eu  France 
de  l'ancien  domaine  extraordinaire,  constitué  sous 
Napoléon, 

C'est  alors  qu'inlerviut  une  loi  du  2G  juillet  IS2I, 
disposant  que  les  donataires  français,  entièrement 
dépouillés  de  leurs  biens  situés  en  pays  étrangers 
et  qui  n'auraient  rien  conservé  en  France,  pour- 
raient être  inscrits  pour  une  pension  portant  jouis- 
sance du  22  décembre  1821  et  dont  le  montant 
serait  réglé  suivant  la  classe  du  donataire. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1821 ,  cette  indemnité  est 
réversible  moitié  sur  la  veuve  et  moitié  sur  les  en- 
fants du  premier  titulaire,  avec  réversibilité  eu  fa- 
veur du  dernier  survivant  de  la  veuve  ou  des  enfants 
par  portions  égales,  et  s'éteint  définitivement  a  la 
mort  du  dernier  d'entre  eux. 

Il  a  été  jugé  que  ni  les  enfants  naturels  ni  les 
enfants  adoptifs  n'ont  droit  à  la  réversion  de  la 
pension. 

Cette  loi  de  1821  assimila  aux  donataires  dépos- 
sédés les  militaires  des  armées  royales  de  FOuesl 
et  du  Midi  ainsi  que  certains  titulaires  de  pensions 
concédées  sur  le  domaine  extraordinaire  sans  alTec- 
tation  spéciale  de  biens.  Des  indemnilés  leur  furent 
en  conséquence  accordées  par  la  susdite  loi. 

Les  pensions  concédées  aux  donataires  dépos- 
sédés d'après  la  loi  du  20  juillet  1821  étaient  de 
1,000  fr.,  de  500  fr.  ou  de  2Ô0  fr.  suivant  leur 
classe  d'origine. 

Elles  sont  cumulables  avec  tout  antre  traitement 
ou  pension  et  se  paient  sur  la  production  d'un 
certificat  de  vie  exempt  de  timbre. 

D'après  les  tableaux  annexés  à  la  loi  de  1821  on 
prévoyait  que  l'on  aurait  à  inscrire  de  ce  chef 
3,G36  pensionnaires,  pour  une  somme  de  1,833,200 
francs.  iV.  Compte  gc'néral  des  finances  de  1822, 
p.  219.) 

Au  1"  janvier  1823  il  avait  été  opéré  3,127  ins- 
criptions pour  1,013,020  fr.  Les  inscrits  se  répar- 
tissaient  ainsi  : 

Donataires  de  toutes  classes.  .  2,80o  pour  J, 170,150  IV. 

Veuves 172     —        7G,5'20 

Militaires  dos  armées  royales  .  li5     —        12,500 

Pensionnaires  divers  ......  40     —        .53,850 

Total 3,127     —     l,(;io,0îi0rr. 

Ces  chiffres  ne  paraissent  pas  avoir  été  dépasses 
à  aucune  époque. 

Aujourd'hui,  les  pensions  de  donataires  dépos- 
sédés ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  1,087,  com- 
portant au  budget  de  1889  un  crédit  de  paiement 
de  460,000  fr. 

95" 
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I.  PRINCIPES  GÉNÉBADX. 
1.  Définitions. 

On  peut  disposer  de  ses  bieiis  à  titre  gratuit  de 
deux  aianières,  soit  par  donalion  entre  vifs,  soit 
par  testament,  en  observant  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

((  La  donation  entre  vifs,  porte  l'article  89-i  du 
Code  civil,  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dé- 
pouille actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée,  eu  faveur  du  donataire  qui  l'accepte.  » 

«  Le  testament,  d'après  la  définition  de  l'ar- 
ticle 895,  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dis- 
pose, pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  » 

Les  substitutions  sont  prohibées  et  frappées  de 
nullité  {art.  896).  On  appelle  substitution  la  dispo- 
sition par  laquelle  le  donataire  ou  le  légataire  Qii 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  tout 
ou  partie  des  biens  donnés  ou  légués.  Sont  per- 
mises, cependant,  les  libéralités  faites  par  le  dona- 
teur ou  le  testateur,  dans  les  limites  de  la  quotité 
disponible,  soit  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  en- 
fants, soit  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  frères  et 
sœars,  à  charge  de  restitution  totale  ou  partielle 
en  faveur  des  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier 
degré  seulement,  desdits  donataires  ou  légataires. 
(C.  civ.,  art.  1048  et  I0i9.) 

Sous  l'ancien  régime,  il  existait  une  troisième 
manière  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit, 
appelée  donation  à  cause  de  mort.  Cette  libéralité 
ne  devenait  définitive  et  ne  produisait  effet  que  si 
le  donateur  mourait  avant  le  donataire;  elle  était. 
en  outre,  et  à  moins  de  convention  contraire,  révo- 
cable au  gré  du  donateur.  On  peut  encore  aujour- 
d'hui stipuler  que  le  prédècés  du  donateur  sera  la 
condition  suspensive  d'une  donation  entre  vifs; 
mais  la  disposition  n'en  est  pas  moins  définitive; 
en  ce  sens  que,  lorsqu'elle  a  été  acceptée,  le  dona- 
teur n'est  plus  inaitre  de  la  révoquer. 

Nous  renvoyons  le  lecteur  au  Code  civil  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  capacité  de  disposer  et  de  rece- 
voir, la  quotité  disponible  et  les  conditions  extrin- 
sèques de  validité  des  donations  et  des  testaments. 

1.  Voyez  l'arliclc  .suivant  Dons  et  Legs. 
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11  sera  traité  sous  le  mot  Dons  et  legs  des  dispo- 
sitions à  titre  gratuit  faites  au  profit  des  départe- 
ments, communes  et  autres  personnes  civiles. 

2.  Droits  d'enregistrement. 

Les  lois  fiscales  classent  en  deux  catégories  es- 
sentiellement distinctes  les  actes  de  disposition  à 
titre  gratuit.  Dans  la  première,  elles  placent  les  do- 
nations entre  vifs  qui  entraînent  une  mutation 
immédiate  et  effective  des  objets  donnés  ;  dans  la 
seconde,  elles  rangent  non  seulement  les  testa- 
ments, mais  encore  tous  les  actes  de  libéralité 
entre  vifs  qui  ne  donneront  lieu  à  une  transmission 
qu'au  décès  du  donateur,  si  ce  dernier  meurt  avant 
le  donataire. 

Les  actes  de  la  première  catégorie  sont  immédia- 
tement passibles  du  droit  proportionnel  de  dona- 
tion ;  ceux  de  la  seconde  ne  donnent  ouverture  au 
droit  proportionnel  qu'après  le  décès  du  testateur 
ou  du  donateur,  si  la  condition  de  survie  du  léga- 
taire ou  donataire  se  réalise;  dans  ce  cas,  le  droit 
exigible  n'est  plus  celui  de  donation,  mais  celui  de 
mutation  par  décès. 

Ces  deux  genres  de  libéralité  vont  faire  l'objet 
des  deux  chapitres  suivants. 

II.  DONATIONS  IMMÉDIATES. 

3.  Ancien  régime. 

Les  donations  supportaient  avant  la  Révolution 
des  droits  de  diverses  natures. 

Elles  étaient  assujetties,  en  premier  lieu,  au  droit 
de  contrôle  qui  se  percevait  lors  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte.  Ce  droit,  d'après  le  tarif  du  29  sep- 
tembre 1722,  était  de  10  sous  par  100  livres  jus- 
qu'à 10,000  livres;  au  delà  de  cette  somme,  il  était 
réduit  à  20  sous  par  chaque  mille  livres  ;  aucune 
distinction  n'existait  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles. Si  l'acte  ne  contenait  pas  d'évaluation  des 
biens  donnés,  il  devait  être  payé  200  livres. 

La  donation  supportait  ensuite  un  droit  ù.'insi- 
naalioii.  L'insinuation  des  donations  était  une  for- 
malité établie  dans  l'intérêt  des  tiers,  à  peine  de 
nullité,  et  qui  consistait,  comme  la  transcription 
moderne,  à  rendre  l'acte  public  au  moyen  de  la 
copie  littérale  qui  en  était  faite  au  greffe  des  insi- 
nuations près  les  bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
sièges  royaux.  Les  commis  au  contrôle  des  actes 
remplissaient  les  fonctions  de  greffiers  en  cette 
matière,  lorsqu'ils  avaient  prêté  serment  devant  un 
siège  royal.  (0.  de  1539,  15G6  et  1731.)  L'insinua- 
tion avait  lieu  tant  au  bureau  du  domicile  du  dona- 
teur qu'à  celui  de  la  situation  des  immeubles  don- 
nés. Lorsque  les  biens  étaient  situés  dans  la 
juridiction  où  le  donateur  avait  son  domicile,  il 
n'était  perçu  qu'un  seul  droit  qui  n'était  plus  le 
droit  d'insinuation  proprement  dit,  mais  celui  de 
centième  denier  ;  le  droit  de  centième  denier  deve- 
nait alors  le  salaire  de  l'insinuation.  Mais  si  les 
immeubles  étaient  situés  en  dehors  de  la  juridiction 
du  domicile,  il  était  dû  deux  droits  :  1"  le  droit  d'in- 
sinuation qui  était  perçu  au  bureau  du  domicile 
sur  la  valeur  totale  des  "biens  donnés,  car  l'acte  y 
était  insinué  intégralement  ;  2»  un  droit  de  centième 
denier  dans  les  dilTérents  bureaux  de  la  situation 
des  biens,  comme  salaire  de  l'insinuation  particu- 
lière qui  devait  y  être  faite. 

L'insinuation  des  donations  mobilières  n'avait 
lieu  qu'au  bureau  du  domicile  du  donateur. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  l'iusinuation  des 
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douatious  était  volontaire  de  la  part  des  parties  ;  il 
dépendait  d'elles  de  faire  insinuer  ces  actes  on 
d'encourir  la  nullité  résultant  du  défunt  d'insinua- 
tion. Toutefois,  si  la  donation  avait  des  inimenhles 
pour  objet,  le  prépose,  sans  pouvoir  l'assujettir  à 
la  foruiulite  de  rinsinnation,  était  néanmoins  fondé 
à  exiger  le  paiement  du  droit  de  centième  denier, 
dû  à  raison  de  la  transmission  de  la  propriété. 
(Bosquet,  v°  Iiisimialion.) 

Qnaut  au  droit  de  centième  denier,  il  n'était 
exigible  qu'à  l'occasion  des  mutations  immobi- 
lières et  il  s'élevait  aussi  à  1  p.  100.  mais  sans 
fixation  de  maximum.  A  l'égard  des  mutations  à 
litre  gratuit  (donations  et  successions),  on  le  calcu- 
lait de  la  manière  suivante  :  si  les  biens  étaient 
affermés,  le  droit  était  dû  sur  le  capital  au  denier 
vingt  du  revenu;  si  les  immeubles  n'étaient  pas 
affermés,  ou  prenait  pour  base  le  dernier  prix 
d'acquisition,  pourvu  que  cette  acquisition  ne  fût 
pas  ancienne.  A  défaut  de  baux  ou  d'acquisitions 
récentes,  c'était  à  la  partie  à  lixer  la  valeur  des 
biens  par  sa  déclaration,  sauf  an  préposé  à  en  prou- 
ver l'insufllsance.  (Bosquet,  v'*  Centième  denier  et 
Succession.) 

Les  trois  droits  qui  précèdent  (contrôle,  insinua- 
tion et  centième  denier)  étaient  dus  au  Trésor 
royal;  mais  le  seigneur  féodal  percevait  eu  outre, 
pour  son  propre  compte,  un  droit  de  relief  ou  de 
rachat,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  donation  de  fief 
ou  terre  noble,  faite  autrement  qu'en  ligne  directe; 
ce  droit  consistait  dans  une  année  de  revenu.  Si  la 
donation  avait  pour  objet  un  héritage  roturier,  le 
nouveau  propriétaire  n'était  tenu  généralement  en- 
vers le  seigneur  qu'à  une  déclaration  détaillée  des 
biens  transmis  et  des  charges  dont  ils  étaient  gre- 
vés (Denisart,  \°  Mutation)  ;  toutefois  l'importance 
de  ces  charges  était  assimilée  à  un  prix  de  vente  et 
donnait  lieu  à  la  perception  du  droit  de  lods  et 
ventes.  (Bosquet,  v"  Dotation,  3  3.) 

4.  Régime  intermédiaire. 

La  Révolution  supprima  les  droits  seigneuriaux 
et  réunit  en  un  seul,  sous  le  nom  de  droit  d'enre- 
gistrement, les  divers  droits  royaux  dont  il  vient 
d'être  question.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
les  mutations  à  titre  gratuit,  elle  introduisit  deux 
changements  considérables  dans  la  perception  :  le 
premier  eut  pour  objet  l'établissement  d'un  tarif 
s'élevant  graduellement  à  mesure  que  le  degré  de 
parenté  s'éloignait  ;  le  second  consista  à  prendre 
pour  les  immeubles  la  capitalisation  du  revenu 
comme  base  du  droit  proportionnel,  même  quand 
il  n'existait  pas  de  bail  ;  le  revenu  était  déterminé, 
à  défaut  de  bail,  par  l'évaluation  des  nouveaux 
possesseurs. 

Ces  deux  modifications  résultèrent  de  la  loi  des 
5-19  décembre  1790.  La  première  repose  sur  ce 
principe  que,  plus  le  degré  de  parenté  s'éloigne, 
plus  la  donation  ou  la  succession  s'écarte  du  droit 
naturel  et  plus  elle  a  besoin,  pour  se  réaliser,  de 
l'autorité  et  de  la  protection  des  lois.  La  seconde 
modification  a  soulevé  certaines  critiques  dont  il 
sera  question  plus  loin.  D'après  l'article  5  de  la 
loi  de  1790,  le  revenu  devait  être  uniformément 
capitalisé  par  2.5  ;  mais  la  loi  du  29  vendémiaire 
an  VI  vint  modifier  cette  base  de  perception  en  dis- 
posant que  le  revenu  des  immeubles  ruraux  serait 
capitalisé  par  22  et  celui  des  immeubles  urbains 
par  18  [art.  21). 

Cette  dernière  loi  iart.  22)  autorisa  la  régie  à 


provoquer  l'expertise  du  revenu  des  immeubles,  en 

cas  d'insntlisancc  d'évaluation. 

5.  Régime  actuel. 

La  période  actuelle  a  été  inaugurée  par  la  loi  or- 
ganique du  22  frimaire  an  VII,  (\\\\  a  abrogé  toutes 
les  lois  antérieures. 

1 .  Capitalisation  du  reoeau. 

La  nouvelle  loi  conserva  la  capitalisation  du  re- 
venu comme  fixation  de  la  valeur  imposable  des 
immeubles  et  substitua  même  le  coetTicient  unique 
de  20  aux  deux  multiplicateurs  de  18  et  22.  Jus- 
(ju'en  1875,  le  revenu  des  immeubles  de  toute  na- 
ture a  été  multiplié  par  20  pour  la  perception  des 
droits  de  donation  et  de  mutation  par  décès. 

En  1873,  M.  Parent,  député  de  la  Savoie,  de- 
manda avec  plusieurs  de  ses  collègues  que  le  droit 
proportionnel  fût  payé  sur  la  valeur  vénale,  aussi 
bien  en  matière  de  mutation  à  titre  gratuit  qu'eu 
matière  de  vente  ;  il  ajoutait  que  cette  assimilation 
existe  en  Italie  et  y  produit  de  bons  oircls.  [Moni- 
teur du  20  décembre  1873.) 

A  la  même  époque,  M.  Garnier  faisait  ressortir 
dans  son  Répertoire  périodique  de  V enregistrement 
(n°  3,706)  les  inégalités  résultant  du  système  en 
vigueur.  11  comparait  la  propriété  de  luxe,  le  châ- 
teau, qui  est  à  peu  près  improductif,  mais  possède 
une  valeur  vénale  importante,  avec  le  modeste  en- 
clos dont  le  pa\san  tire,  à  force  de  travail,  tout  ce 
qu'il  peut  produire  et  qui,  ayant  ainsi  un  revenu 
proportionnellement  plus  élevé,  supporte  l'impôt 
sur  un  capital  relativement  plus  considérable.  Il 
pensait,  en  conséquence,  avec  M.  l'arent,  que  le 
droit  devrait  être  calculé  sur  la  valeur  vénale. 

Le  législateur  n'est  pas  allé  jus{iuc-là.  Désireux 
de  se  rapprocher  de  la  vérité,  mais  soucieux  avant 
tout  de  procurer  au  Trésor  les  res.sources  alors  né- 
cessaires, il  a  décidé,  par  l'article  2  de  la  loi  du 
21  juin  1875,  que  le  revenu  des  immeubles  urbains 
continuerait  à  être  capitalisé  par  20,  c'est-à-dire  au 
taux  de  5  p.  100,  tandis  que  le  revenu  des  immeu- 
bles ruraux  serait  à  l'avenir  capitalisé  par  25,  ces 
derniers  biens  étant  considérés  comme  rapportant 
en  moyenne  4  p.  100.  Cette  disposition  a  été  adop- 
tée, malgré  les  observations  de  plusieurs  députés 
insistant  sur  les  accroissements  de  charges  qui  en 
résulteraient  pour  l'agriculture  déjà  très  grevée 
d'impôts. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1875,  le 
Gouvernement  reconnaissait  lui-même  que  «  pour 
arriver  à  une  égalité  absolue,  la  liquidation  des 
droits  devrait  avoir  pour  base  la  valeur  vénale  n, 
mais  il  ajoutait  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  proposer 
la  modification  d'un  état  de  choses  consacré  par  de 
longues  années  et  perfectionné  en  1871  par  la  loi 
sur  l'enregistrement  obligatoire  des  baux  et  des  dé- 
clarations de  locations  verbales. 

Une  proposition  présentée  par  M.  le  comte  de 
Roys,  député,  le  22  novembre  1877,  et  tendant  à 
l'abrogation  pure  et  simple  de  l'article  2  de  la  loi 
du  21  juin  1S75,  est  restée  sans  suite,  bien  que  la 
commission  ait  conclu  à  sa  prise  en  considération. 

2.  Autres  règles  pour  la  fixation  de  la  valeur 
imposable. 

L'impôt  se  perçoit  sur  la  valeur  brute  des  biens 
lionnes,  sans  aucune  déduction  à  raison  des  charges 
qui  peuvent  être  imposées  au  donataire.  Le  projet 
présenté  au  l'arlement,  en  1888,  par  le  Gouverne- 
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meut,  sur  la  déductiou  du  passif  des  successions, 
pour  le  paieaieut  du  droit  de  mutation  par  décès, 
ne  s'étend  pas  aux  donations  entre  vifs. 

La  donation  faite  sous  réserve  d'usufruit  au  profit 
du  donateur  supporte  le  droit  sur  la  valeur  de  la 
pleine  propriété  ;  mais  la  réunion  de  l'usufruit  à 
la  nue  propriété  qui  s'opère  par  le  décès  ultérieur 
du  donateur  est  exempte  de  tout  droit. 

S'il  y  a  donation  de  l'usufruit  à  l'un  et  de  la  nue 
propriété  à  l'autre,  le  donataire  de  la  nue  propriété 
paie  le  droit  par  anticipation  sur  la  valeur  entière, 
comme  dans  l'espèce  qui  précède,  et  le  donataire 
de  l'usufruit  paie  de  son  côté  un  droit  proportion- 
nel calculé  sur  la  moitié  seulement  de  la  valeur 
entière  de  la  pleine  propriété.  Un  projet  de  loi  ten- 
dant à  répartir  la  valeur  entière  entre  le  nu-pro- 
priétaire cl  l'usufruitier,  proportionnellement  à  l'âge 
de  ce  dernier,  est  resté  jusqu'à  ce  jour  sans  suite. 

6.  Tarifs  des  donations  autres  que  les  partages 
anticipés. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII  avait  établi  des  tarifs 
très  simples  ;  elle  divisait  les  personnes  en  deux 
catégories:  la  ligne  directe,  d'une  part,  les  collaté- 
raux et  étrangers,  d'autre  part,  et  elle  assujettissait 
les  meubles,  qui  étaient  considérés  à  cette  époque 
comme  choses  de  minime  importance,  à  un  droit 
inférieur  de  moitié  à  celui  des  immeubles  ;  voici  ce 
tarif  : 

Meubles  en  ligue  directe If25p.  100. 

Immeubles  en  ligne  directe 2  50     — 

Meubles  entre  collatéraux  et  étrangers.  ...  2  50     — 

Immeubles  entre  les  mûmes  personnes  ...  500     — 

Il  n'était  dû  que  la  moitié  des  droits  ci-dessus, 
lorsque  la  donation  était  faite  aux  futui's  époux, 
dans  le  contrat  de  mariage. 

La  loi  du  28  avril  181G  ajouta  au  droit  dû  pour 
les  douations  d"ininieubles  un  droit  de  transcrip- 
tion s'élevant  à  I  fr.  50  p.  100  en  principal.  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  la  ligne  directe,  le  droit  de  do- 
nation immobilière,  hors  contrat  du  mariage,  se 
trouva  porté  à  i  p.  100  et,  par  contrat  de  mariage, 

/'^  fr   50 
à  2  fr.  75  p.  100  (  • — i h  1  fr.  50  =  2  fr.  7; 


ces  deux  derniers  droits,  augmentés  des  décimes, 
sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Quant  aux  donations  entre  collatéraux  et  étran- 
gers, la  même  loi  du  28  avril  1816  créa  de  nouveaux 
tarifs  qui  furent  gradués  suivant  le  degré  de  pa- 
renté, en  mainlenant  toujours  la  dill'érence  de  moi- 
tié entre  les  meubles  et  les  immeubles  ;  elle  établit, 
en  outre,  un  tarif  spécial  pour  les  libéralités  entre 
époux  («/•/.  53). 

La  loi  du  21  avril  1832  compléta  cette  gradation 
et  fit  subir  aux  tarifs  une  nouvelle  augmentation. 
A  l'égard  de  la  ligne  collatérale  et  des  étrangers, 
il  fut  entendu,  bien  que  le  texte  ne  s'en  explique 
point,  que  les  nouveaux  tarifs  comprendraient  cu- 
mulativemeut  le  droit  d'enregistrement  et  celui  de 
transcription  iinstr.  de  l'Enreç/.  n"  1,399,  j^  5)  ; 
cette  remarque  est  nécessaire  pour  permettre  de  se 
rendre  compte  du  tableau  des  tarifs  publiés  ci- 
après. 

Enfin,  en  présence  de  l'importance  prise  par  la 
richesse  mobilière,  la  loi  du  18  mai  1850  (art.  10) 
disposa  ([ue  les  donations  de  meubles  seraient  assu- 
jetties aux  mêmes  droits  que  les  donations  d'im- 
meubles, sauf  la  différence  résultant  de  l'addition 
du  droit  de  transcription  (1  fr.  50  p.  100)  au  tarif 
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des  immeubles  pour  les  donations  en  ligne  directe 
et  entre  époux. 

Le  tableau  suivant  donne  les  tarifs  actuellement 
en  vigueur,  tels  qu'ils  résultent  de  la  combinaison 
des  diverses  lois  qui  précèdent  : 

DONATIONS. 

Hors  Par 

toiitrat  contrai 

Je  do 

mariage,  mariage. 

IMOO.  P.  100. 

Li"nc  directe  (Meubles  .  .      afôo       ii25 

Li^nc  aireciL j  Immeubles.      4  oo       2  75 

PnlrPPnr,iiv  (  McublCS   .    .         3  00  150 

j.nlie  époux \  Immeubles.  t  50  3  00 

l-lntrefréreselsœurs, oncles  (Meubles  .  ,  0  50  4  50 

ettantes,nevcuxet nièces.  )Immcuble.s.  0  50  4  50 
Entre  grands-oncles,  grand'-  j 

tantes,  petits-neveux,  pe- (  Meubles  .  .  7  oo  5  oo 

tites-mèceset  cousins  gcr- (Immeubles.  7  00  5  00 

mains ; 

Ihitrc  parents  au  delà  du  i<:  1  Meuldes  .  .  8  00  5  5u 

degré  jusqu'au  12<"  .  .   .  .(Immeubles.  8  00  5  50 

Knfrn<itnnQ-m-<!  Meubles..  0  00  6  00 

Lntieetiangeis i  Immeubles.  9  00  6  00 

Ces  divers  droits  sont  actuellement  majorés  de 
deux  décimes  et  demi,  soit  d'un  quart  en  sus.  Le 
projet  de  loi  de  1888  sur  la  déduction  du  passif 
héréditaire,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  pro- 
pose, à  titre  de  compensation  {art.  7),  d'augmenter 
les  tarifs,  tant  des  droits  de  donation  que  de  ceux  de 
succession,  en  ligne  collatérale  et  entre  étrangers. 

Les  parents  par  alliance  sont  considérés  comme 
étrangers  :  ainsi,  une  donation  faite  par  un  oncle  à 
un  neveu  de  sa  femme  est  passible  des  droits  de 
9  p.  100  ou  de  6  p.  100,  selon  qu'elle  a  lieu  hors 
contrat  de  mariage  oti  par  contrat  de  mariage.  11 
en  serait  de  même  d'une  donation  fuite  par  un  père 
ou  une  mère  à  son  beau-flls  ou  à  sa  belle-fdie. 

En  ce  qui  concerne  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  s'il  est  prouvé  que  le  mariage  n'a  pas  eu 
heu,  les  droits  perçus  sont  restitués  sous  la  retenue 
d'un  droit  fixe  de  3  fr.,  conservé  comme  salaire  do 
la  formalité. 

7.  Partages  anticipés. 

Les  lois  fiscales  de  l'an  VII  et  de  l'an  IX  n'avaient 
établi  aucune  distinction  entre  les  donations  ordi- 
naires et  les  donations  contenant  partage,  faites 
par  les  pères  et  mères  et  autres  ascendants  à  leurs 
enfants  et  descendants.  Mais,  en  1824,  on  crut  de- 
voir favoriser  ces  derniers  actes  comme  étant  de 
nature  à  faciliter  des  arrangemenis  de  famille,  à 
maintenir  la  paix  entre  les  enfants  et  à  éviter  les 
frais  de  partages  judiciaires.  D'un  autre  côté, 
l'abandon  de  biens  que  fait  l'ascendant  est  l'image 
d'une  succession  naturelle  dont  l'ouverture  se 
trouve  seulement  anticipée.  Il  parut  donc  juste 
d'appliquer  à  la  transmission  entre  vifs  dont  il  est 
(luestion  le  môme  tarif  qu'à  la  mutation  par  décès. 
Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  16  juin  182i  {art.  3), 
qui  a  soin  de  spécifier  d'ailleurs  que  la  réduction 
du  tarif  ne  s'applique  qu'aux  donations  portant 
partage,  faites  conformément  aux  articles  1075  et 
1076  du  Code  civil.  La  môme  loi  disposa  que  le 
droit  de  Iranscription  de  1  fr.  50  p.  100,  qui  s'a- 
joute de  plein  droit  à  la  taxe  d'enregistrement,  lors- 
qu'un acte  est  de  nature  à  être  transcrit,  ne  serait 
perçu,  an  cas  particidicr,  que  si  le  partage  anticipé 
était  soumis  volontairement  à  la  formalité  de  la 
transcription. 

Ainsi,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1824,  les  par- 
tages  anticipés   sont    assujettis   au    môme   droit 
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d'enregistrement  que  les  mutations  par  décès  en 
ligne  directe,  lequel  est  actuellement  de  1  p.  100, 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles.  Celte 
loi  piU'te  eu  outre  qu'il  est  dû  un  droit  proportion- 
nel distinct  (droit  de  veute)  sur  les  soultes  ou  re- 
tours de  lots  que  le  partage  peut  contenir. 

Le  droit  de  transcription  ne  devenant  exigible, 
sous  ce  régime,  qu'en  cas  de  présentation  du  par- 
tage anticipé  à  la  conservation  des  hypolliéques. 
il  arriva  bientôt  qu'on  s'abstiut  de  faire  transcrire 
les  actes  dont  il  s'agit,  ^t  comme  l'expérience  dé- 
montrait que  cette  négligence  était  préjudiciable, 
non  seulement  au  Trésor  d(Mit  elle  diminuait  les 
recettes,  mais  surtout  aux  parties  elles-mêmes  dout 
elle  compromettait  les  intérêts  au  point  de  vue  de 
la  consolidation  du  droit  de  propriété,  la  loi  du 
21  juin  ISTj  (art.  V\  est  venue  remédier  à  cet 
étal  de  choses.  Elle  dispose  que  le  droit  de  trans- 
cription des  partages  anticipés  est  désormais  réduit 
à  50  cent.  p.  100,  mais  que  ce  droit  sera  perçu  au 
moment  même  de  l'enregistrement  des  actes  et  qu'en 
conséquence,  la  formalité  de  la  transcription  au 
Inireau  des  hypolliéques  ne  donnera  lieu  qu'au  droit 
lixe  d'un  franc.  Ainsi,  le  droit  de  transcription 
étant  obligatoirement  payé  en  même  temps  que 
celui  d'enregistrement,  les  parties  se  privent  rare- 
ment aujourd'hui  d'une  formalité  très  avantageuse 
et  qui  n'exige  qu'une  légère  dépense. 

Le  tarif  des  partages  anticipés  est  donc  actuelle- 
ment fixé,  double  décime  et  demi  non  compris,  sa- 
voir : 

Pour  les  immeubles,  à  1  fr.  ôO  p.  100  (droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  réunis)  ; 

Pour  les  meubles,  à  1  p.  100  ; 

Le  tout  sauf  addition,  le  cas  échéant,  du  droit 
particulier  dû  sur  les  soultes. 

8.  Dons  manuels. 

Avant  ISJO,  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment n'était  exigible  sur  les  actes  qui  constataient 
l'existence  d'un  don  manuel,  que  si  le  donateur  et 
le  donataire  étaient  tous  les  deux  parties  à  cet  acte, 
de  telle  sorte  qu'a  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre 
l'écrit  formai  le  litre  de  la  libéralité.  La  Cour  de 
cassation  décidait  même  que  la  simple  présence  du 
donateur,  par  exemple  comme  témoin  honoraire 
dans  un  contrat  de  inariag*',  ne  suflisait  pas  pour 
couslitner  un  litre  synallagmatiquc  et  rendre  le 
droit  exigible  sur  la  déclaration  du  don,  formulée 
par  l'un  des  futurs  époux. 

Cette  jurisprudence  portail  au  Trésor  un  préju- 
dice considérable;  aussi,  le  législateur  a-t-il  dû 
combler  par  une  nouvelle  disposition  la  lacune  que. 
présentaient  les  lois  fiscales  en  celte  matière.  Tel 
a  été  l'objet  de  l'article  6  de  la  loi  du  IS  mai  1S.';0, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  actes  renfermant,  soit  la  déclaration  par  le 
donataire,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don 
manuel,  seront  sujets  au  droit  de  donation.  » 

En  vertu  de  cette  loi,  la  déclaration  du  donataire 
seul,  contenue  dans  un  acte  présenté  à  l'enregistre- 
ment, suflil  pour  rendre  le  droit  de  donation  exigible. 

Le  tarif  applicable  est  celui  des  donations  ordi- 
naires, tel  que  nous  l'avons  reproduit  plus  haut. 
Il  convient  de  remarquer  toutefois  que  si  la  recon- 
naissance du  don  est  contenue  dans  un  contrat  de 
mariage  ou  dans  un  partage  anticipé,  on  applique 
le  tarif  spécial  des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage ou  celui  des  donations  faites  à  titre  de  par- 
tage anticipé  in"  prpcôfJpnt.) 


m.  TESTAMENTS  ET  DONATIOKS  EVENTUELLES. 
9.  Testaments. 

Sous  l'ancien  régime,  les  leslauients  étaient  su- 
jets au  contrtMe  et  à  l'insinuation. 

Le  droit  de  contrôle  était  lixe,  mais  sa  quotité 
ilépeudail  de  la  qualité  du  testateur;  ainsi  elle 
variait  depuis  la  somme  de  50  livres,  à  laquelle 
étaient  assujettis  les  testaments  des  gentilshommes 
(lualillès,  grands  dignitaires  ccclésiasti(iues  ou 
laïcpies,  banquiers  et  marchands  en  gros,  etc.,  jus- 
qu'à une  livre  10  sous,  pour  les  testaments  des 
manoiivriers  «  cl  autre  personne  du  commun  de  la 
campagne  »  [art.  8'J  du  tari/  de  ill'l)  ;  c'était  un 
moyen  de  taxer  les  testaments  d'après  la  fortune 
présumée  des  testateurs. 

Le  droit  d'iusinnation  des  testaments  était  lixe 
ou  proportionnel.  Le  droit  lixe,  mais  variable, 
comme  dans  le  cas  précédent,  d'après  la  qualité  du 
testateur,  s'appliquait  à  tout  testament  dans  lequel 
le  legs  universel  n'était  pas  évalué  :  les  testaments 
faits  en  laveur  des  descemlants  en  ligne  directe  en 
étaient  exempts.  Le  droit  proportionnel  se  perce- 
vait sur  les  legs  universels  dont  le  testament  con- 
tenait l'évaluation  et  sur  les  legs  particuliers  de 
sommes  d'argent.  Un  légataire  particulier  ne  pou- 
vait demander  ou  obtenir  la  délivrance  de  son  legs, 
si  ce  legs  n'avait  été  préalablement  insinué.  Cha- 
que legs  pouvait  d'ailleurs  être  insinué  séparément 
et  par  extrait,  lorsque  le  testament  avait  supporté 
le  droit  de  contrôle  ;  cette  disposition  a  été  repro- 
duite dans  l'article  1016  du  Code  civil,  bien  qu'elle 
soit  aujourd'hui  à  peu  près  sans  objet. 

Les  legs  particuliers  d'immeubles  ne  donnaient 
lieu  à  d'autre  droit  qu'à  celui  de  centième  denier 
dû  au  bureau  de  la  situation  des  biens.  (Bosquet, 
V'*  Legs  et  Test.].  Toutes  les  substitutions  quelles 
([u'elles  fussent,  devaient  être  insinuées,  tant  au 
bureau  du  domicile  qu'à  celui  de  la  situaTion  des 
immeubles. 

Vax  vertu  de  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil,  ces 
droits  de  contrôle  et  d'insinuation  ont  été  confon- 
dus en  nu  droit  lixe  unique,  qui  est  aujourd'hui  de 
7  fr.  .')0  c,  quel  que  soit  le  nombre  des  legs  particu- 
liers contenus  dans  le  testament.  Toutefois,  les  tes- 
taments qui  renferment  un  legs  d'immeubles  avec 
clause  de  substitution  (suprà.  I,  n"  1)  sonl  de  nature 
à  être  transcrits  et  donnent  ouverture,  indépen- 
lUanment  du  droit  lixe,  au  droit  proportionnel  de 
iranscriplion  (1  fr.  .jO  p.  100  i.  Les  testaments  qui 
contiendraient  certaines  déclarations  telles  que  des 
reconnaissances  de  dettes  ou  de  don  manuel  se- 
raient en  outre  passibles  des  droits  particuliers 
auxquels  ces  déclarations  donneraient  ouverture. 

Tous  les  testaments  doivent  être  enregistrés 
avant  qu'il  en  soit  fait  usage.  Ceux  qui  ont  été  dé- 
posés chez  les  notaires  ou  reçus  par  eux  doivent 
être  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès  des 
testateurs,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  (/>.  22  frim . 
an  VU,  art.  21  fi/f  .38.) 

10.  Partage  testamentaire. 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  peuvent 
faire  un  testament  contenant  partage  entre  leurs 
enfants  et  descendants  {Code  civ.,  arl.  1,075  et 
1,07G).  Ces  partages  donnent  lieu  à  la  perception 
du  droit  gradué  sur  la  totalité  de  l'actif  net  partagé 
et  du  droit  proporlionnel  de  vente  sur  les  soultes 
ou  retours  de  lots  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  l'un  ou  de  l'antre  des  enfants  {!..  18  mai  1850, 
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art.  5).  Le  droit  de  mutation  par  décès  est  perçu 
lors  de  la  déclaratiou  de  la  succession. 

11.  Donations  éventuelles. 

Dans  la  terminologie  fiscale,  on  nomme  donations 
éventuelles  toutes  les  libéralités  entre  vifs  dont  la 
réalisation  est  subordonnée  au  prédécès  du  dona- 
teur. Les  donations  éventuelles  les  plus  fréquentes 
sont  celles  que  les  futurs  époux  se  font  l'un  à  l'au- 
tre par  contrat  de  mariage  et  qui  profiteront  au 
survivant.  On  doit  encore  ranger  parmi  ces  dona- 
tions les  clauses  de  réversion,  soit  d'usufruit,  soit 
de  rentes  viagères,  contenues  dans  certaines  ventes 
ou  donations. 

Les  donations  éventuelles  sont,  comme  les  testa- 
ments, passibles  du  droit  fixe  de  7  fr.  50  c.  :  le  droit 
proportionnel  de  mutation  par  décès  se  perçoit 
après  le  décès  du  donateur,  si  la  donation  se 
réalise. 

12.  Institutions  contraotnelles. 

L'institution  contractuelle  est  la  disposition  de 
tout  ou  partie  des  biens  de  sa  succession  que 
fait  une  personne  quelconque,  dans  un  contrat  de 
mariage,  conformément  aux  articles  1,082  et  1,083 
du  Code  civil,  tant  au  profit  des  futurs  époux  qu'au 
profit  des  enfants  à  naitre  de  leur  mariage.  Elle 
donne  également  lieu  à  la  perception  immédiate  du 
droit  fixe  de  7  fr.  50  c;  le  droit  proportionnel  se 
perçoit,  s'il  y  a  lieu,  après  le  décès  du  donateur. 

13.  Donations  de  biens  présents  et  à  venir.  {C.  civ.^ 
ort.  1082  et  suiv.) 

Cette  donation  ne  dessaisissant  pas  le  donateur  et 
étant  subordonnée  tout  à  la  fois  à  la  survie  du  do- 
nataire et  à  son  acceptation,  constitue  une  disposi- 
tion soumise  à  l'événement  du  décès  et  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  fixe  de  7  fr.  50  c.,  sauf  la  perception 
du  droit  proportionnel  après  le  décès  du  donateur, 
en  cas  de  réalisation. 

Toutefois  si  la  disposition,  au  lieu  d'être  cumu- 
lative, entraînait  la  mutation  immédiate  des  biens 
présents,  le  droit  proportionnel  serait  exigible  sur 
l'acte  même,  à  l'égard  de  ces  derniers  biens. 

IV.  EENDEMENT  DE  L'IMPÔT. 

Le  tableau  suivant  présente  le  montant  des  droits 
proporlionneis  constatés  [décimes  compris)  perçus 
sur  les  donations  en  1887;  la  dernière  colonne  in- 
dique le  nombre  des  dispositions  qui  ont  donné  lieu 
à  CCS  diverses  perceptions  : 

Nombre 

Droits  des 

Nature  des  donations.  ((léi;iines  disposilinns 

oompris).  sonmises 

.1111  droits. 

iJouations  de  toulc  nature  anté- 
rieures aux  lois  des  21  avril  1832 

et  18  mai  1850 .'j.'îarôo  i 

Donations  en  ligne  directe  .   .  .  .    17,7iis,5C5  77     143, OGî) 

Donations  entre  époux 119,920  78  812 

Donations  en  ligne  collatérale  .  .      2,558,156  78        7,8(;i 
Donations   entre   personnes   non 
parentes l,927,73G  61        .'j,UG 

Totaux 22,37't,718''4-l      1.56,889 

Ch.   DU.M.MNIv. 
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I.  DÉFINITION  ET  PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'étudier  les  dons  et  legs  faits 
aux  particuliers.  Nous  nous  occupons  des  dons  et 
legs  faits  aux  établissements  publics  et  d'utilité  pu- 
blique, matière  qui  rentre  dans  le  domaine  du 
droit  administratif,  et  qui  trouve  particulièrement 
sa  place  dans  un  Dictionnaire  des  finances.  «  Le 
mot  établissement  public,  dit  M.  Aucoc,  indique  une 
personne  civile,  ayant  une  existence  distincte  et 
des  ressources  propres,  créée  pour  la  gestion  d'un 
service  public.  »  Tels  sont  les  Jiospices,  hôpitaux  et 
bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques  d'église,  les 
communes,  les  départements.  Ces  établissements, 
parce  qu'ils  sont  chargés  d'un  service  public,  sont 
placés  sous  la  tutelle  administrative;  à  ce  titre, 
l'administration  intervient  dans  leurs  affaires  pour 
les  empêcher,  au  besoin,  de  compromettre  leurs 
intérêts.  Les  établissements  d'utUité  publique  sont 
des  associations  privées,  dont  l'autorité  supérieure 
a  reconnu,  par  un  acte  qui  est  le  plus  souvent  un 
décret,  l'utilité  publique  et  la  personnalité  civile, 
et  qui  ont  aussi,  par  suite,  une  existence  propre 
et  des  ressources  distinctes;  mais  ils  sont  libres,  le 
cas  échéant,  de  compromettre  leurs  intérêts  et 
l'administration  n'intervient  dans  leurs  affaires  que 
pour  sauvegarder  les  droits  de  l'État.  Les  per- 
sonnes civiles  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  diffè- 
rent des  particuliers  notamment  en  ce  que  ceux-ci, 
quand  ils  possèdent  (;tac(|iiièrcnt,  ne  possèdent  pas 
et  n'acquièrent  pas  pour  toujours.  Non  seulement  ils 
peuvent  se  dessaisir  de  leurs  biens  facilement,  mais, 
ne  le  voulussent-ils  point,  leur  fortune  passe  cer- 
tainement à  d'autres,  à  leur  décès;  elle  se  distri- 
bue le  plus  souvent  entre  plusieurs  héritiers  ,  de  là 
ce  mouvement,  cette  circulation  non  interrompue 
qui  est  un  des  éléments  de  la  prospérité  publique. 
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Il  n'eu  y;i  pas  de  mt>uie  pour  les  personnes  civiles 
qui  absorbent  et  ne  rendent  pas,  et  que  Guyot  dé- 
finissait ainsi  dans  sun  répertoire  :  ><  Tous  les  corps  et 
communautés,  tant  ecclésiastii|ues  que  laïques,  qui 
sont  perpétuels  et  qui,  par  une  subrogation  de 
personnes,  étant  censés  être  toujours  les  mêmes, 
ne  produisent  aucune  mutation  par  mort.  »  (V. 
Mainmorte.)  .\ussi,  pour  em[)ècber  que  les  per- 
soimes  civiles  ne  constituent  un  danger  pour  la 
sécurité  de  TKtat  et  pour  la  fortune  publiiiue,  le  \v- 
gisteur  a-t-il  soumis  leur  l'acuité  d'aci|uérir  i)ar  do- 
nation ou  testament  à  des  conditions  rigoureuses. 
La  nécessité  de  ces  règles  apparaît  dés  que  l'on 
eousidère  le  nombre  de  libéralités  qui  leur  sont 
faites  et  qui  s'accumulent  chaque  année. 

En  1S7-1,  les  établissements  publics  et  d'utilité 
publique  out  recueilli  pour  -29,701,223  fr.  de  dons 
ou  legs;  eu  IS?:.,  31,92G,lt;G  fr,  ;  eu  1870, 
•2t.i, 450,284  fr.  ;  en  1877,  29,502.240  fr.  ;  cn  1878, 
21,291,230  fr.  ;  en  1879,  28.892,126  fr.  ;  en  1880, 
27,200,868  fr.  De  cette  somme,  ce  sont  les  établis- 
sements religieux  et  les  établissements  de  bienfai- 
sance  qui    ont    reçu    la    plus   .grande    pari.    Les 

27.200.868  fr.  reçus  pendant  l'année  1880  se  ré- 
partissent ainsi  :  6,773,60'.)  fr.  aux  établissements 
religieux;  10,672,022  fr.  aux  établissements  de 
bienfaisance;  72,213  fr.  aux  établissements  de  pré- 
voyance; 37.266  fr.  à  ceux  d'instruction  publique; 

10.645.869  fr.  aux  départements  et  aux  communes. 
En  autres  termes,  la  répartition  pour  100  s'établit 

ainsi  : 

Établissements  religieux 21.2  p.  lOO 

Établissements  hospitaliers  ctcharitables.  .39. 3    — 

Élablissemeuts  de  prévoyance 0.2     — 

Établissements  d'instruction  publique.  ,         O.l     — 

Communes  et  départements 39.2    — 

Total 100.0  p.  100 

Le  cbiffre  total  de  27,200,868  fr,  se  décompose, 
au  point  de  vue  de  la  nature  des  biens  donnés  ou 
légués,  en  11,210,837  fr.  de  valeurs  immobilières 
(statistique  du  ministère  de  l'intérieur  et  de  la  di- 
rection des  cultes).  La  nécessité  de  l'interveution 
administrative  se  justifie  encore  par  d'autres  rai- 
sons. Le  législateur  a  voulu  donner  à  l'administra- 
tion les  moyens  de  modérer,  si  be.^oin  était ,  les 
excès  de  piété  qui  pousseraient  certaines  personnes 
à  donner,  au  détriment  de  leur  famille,  leurs  biens 
aux  établissements  religieux.  De  même,  la  multi- 
plication des  établissements  de  bienfaisance  pourrait 
être  d'un  mauvais  exemple  et  favoriser  l'oisiveté. 

Les  dispositions  du  Code  civil  s'appliquent  aux 
dons  et  legs  faits  aux  ôtablissemeids  publics  et 
d'utilité  publique,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
validité  des  actes  eux-mêmes,  la  capacité  des  per- 
sonnes, les  contestations  devant  l'autorité  judi- 
ciaire pour  l'inexécution  des  conditions.  >'ous  ne 
traiterons  que  des  règles  spéciales  et  des  règles 
tlnancières.  Ces  règles  concernent:  1"  la  capacité 
de  recevoir  ;  2°  l'autorisation  administrative  ;  3"  l'ac- 
ceptation ;  4°  les  droits  perçus  a;i  prolit  du  Trésor; 
6<*  les  dons  et  legs  soumis  à  des  règles  particu- 
lières ;  6°  les  contestations  et  voies  de  recours. 

n.  CAPACITÉ  SE  BECEVOIB.   SPÉCIALITÉ  SES  ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS. 

Il  faut  d'abord  que  l'établissement  institué  dona- 
taire ou  légataire  ait  une  aptitude  générale  à  rece- 
voir, c'est-à-dire  qu'il  ait  la  personnalité  civile. 
Pour  les   établissements   publics,  la  personnalité 
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civile  résulte  inqilicitement  de  l'acte  même  (|ui  les 
crée.  Du  moment  qu'une  conunune  a  été  créée  en 
verlu  d'une  loi,  un  bureau  de  bienfaisance  eu  vertu 
d'un  ilécret  du  l'résideut  de  la  Uépubiique,  ces 
actes  constitutifs  mêmes  donnent  à  l'établissement 
nouveau  la  personnalité  civile  ;  en  autres  ternies, 
elle  est  inhérente  à  leur  qualité  d'élablisscnienls 
publics,  l'our  les  élablissemeuts  d'utilité  publi(iue, 
la  personualilé  civile  est  indépendante  de  l'acte 
qui  Il's  a  institués.  Lorsqu'uiu;  association  se  fornu;, 
elle  doit  être  autorisée  par  le  Gouvernement,  on 
vertu  de  l'article  291  du  Gode  pénal  '.  Mais  cette 
autorisation  n'est  donnée  que  pour  sauvegarder 
l'intérêt  et  l'ordre  publics.  Si  l'assiu-iatiou  ainsi  ré- 
gulièrement formée  vent  être  capable  d'acriuérir,  de 
recevoir,  d'ester  en  justice,  il  faut  encore  qu'un 
décret  la  déclare  établissement  d'utilité  publique, 
le  Conseil  d'Elat  entendu  {D.  21  août  1872,  ail.  6). 
Ce  principe  général  soullre  quebiues  exceptions  en 
matière  de  sociétés  de  secours  uuituels  :  les  so- 
ciétés simplement  approuvées  par  les  préfets  (et 
non  encore  déclarées  d'uiililé  publi(|ue  par  le  Gou- 
vernement), peuvent  recevoir  des  dons  et  legs. 

Si  l'établissement  n'est  déclaré  d'utilité  puhliciuc 
qu'après  la  donation  ou  le  testament  l'ail,  la  juris- 
prudence décide  qu'il  peut  être  autorisé  à  accep- 
ter, malgré  l'analogie  qu'on  aurait  pu  tirer  de  l'ar- 
ticle 906  du  Code  civil,  à  condition  que  les  héritiers 
légitimes  renoncent  expressément  au  droit  qui  leur 
est  acquis,  soit  au  momeid  de  la  donation ,  soit  au 
moment  du  testament,  d'invo(|uer  l'incapacité  abso- 
lue de  recevoir  qui  rendrait  la  libéralité  caduque. 

Du  principeque  les  élablissemeuts  publics  et  d'uti- 
lité publique  légalement  reconnus  sont  capables 
de  recevoir,  il  résulte  :  qu'ils  sont  capables  de  re- 
cevoir de  toutes  manières,  soit  entre  vils,  soit  par 
testament,  soit  à  titre  partictdicr,  soit  à  titre  uni- 
versel, et  qu'ils  sont  capables  do  recevoir  toute  es- 
pèce de  biens,  soit  des  meubles,  soit  des  immeu- 
bles. Ce principegèuéralsouiï'rediversesexceptions  : 

1°  La  première  vient  de  la  spécialité  de  ces  éta- 
blissements. La  personnalité  civile  ne  leur  a  été 
donnée  que  pour  atteindre  plus  facilement  le  but 
pour  lequel  ils  ont  été  créés.  Aussi  doivent-ils  se 
renfermer  strictement  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions. Cette  règle  a  donné  lieu  à  ([uelques  dilTi- 
cultés  d'application  et  à  quelques  variations  de  la 
jurisprudence.  Sans  contester  le  principe  de  la 
spécialité,  le  Conseil  d'Etat,  à  dilTérentes  époques 
(Avis  du  4  mai's  1841,  du  30  décembi'e  1846,  dic 
8  mars  1873),  a  argué  de  l'article  76  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  pour  conclure  que  les  l'abrifjues 
d'église,  étant  établies  «  pour  l'entretien  des 
églises  et  l'admiuisl ration  des  aimiôncs  »,  étaient 
capables  de  recevoir  des  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres.  Ainsi,  d'après  l'avis  du  8  mars  1873,  le 
Conseil  d'État  avait  décidé  que  les  fabriques  «  pour- 
raient être  autorisées  à  accepter  seules  et  sans 
l'intervention  ni  du  maire  ni  du  bureau  tic  bicufai- 
sance,  représentant  légal  des  pauvres,  des  sommes 
destinées  à  être  distribuées  aux  pauvres  par  les 
soins  des  membres  de  la  fabrique  et  du  curé  »  ; 
le  môme  avis  ajoutait  que  s'il  s'agissait  d'un  titre 
de  rente,  «  il  serait  immatriculé  au  nom  scid  de  la 
fabrique  qui  en  aurait  la  rente  »  ;  le  maire  devrait, 
il  est  vrai,  être  autorisé,  eu  môme  temps  que  la 
fabrique,  à  «  accepter  le  bénéfice  du  legs  en  fa- 

1.  Voir  cependant,  à  titre  d'exception,  les  associations 
synflicales  (L.  21  juin  iseô)  et  les  syndicats  professionnels 
(L  SI  mars  18S4). 


1512 


DONS  ET  LEGS 


DONS  ET  LEGS 


veur  des  pauvres  et  à  avoir  un  duplicata  du  titre  »  ; 
mais  l'intervention  du  maire  n'aurait  lieu  que  pour 
lui  permettre  de  s'assurer,  comme  représentant  le 
bureau  de  bienfaisance,  si  le  capital  de  la  fonda- 
tion est  conservé.  Une  décision  analogue  du  21  juil- 
let 1873  déclarait  les  établissements  ecclésiasti- 
ques et  les  fabriques  capables  de  recevoir  des  dons 
ou  legs  pour  fonder  des  écoles.  Cette  jurisprudence 
a  été  complètement  modiûèe  par  de  récentes  déci- 
sions (Dalloz,  1882,  3*  partie,  p.  21,  22  et  23). 
Elles  établissent  qu'  «  aucune  loi  n'ayant  accordé 
aux  fabriques  d'église  et  aux  conseils  presbytéraux 
le  droit  de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles,  ces 
établissements  n'ont  pas  capacité  pour  accepter 
des  libéralités  destinées  à  crégr  ou  à  entretenir 
des  établissements  scolaires,  et  dès  lors  ne  peuvent 
être  autorisés  à  recevoir  les  libéralités  qui  leur 
sont  faites  avec  cette  destination  (Avis  du  13  avril 
1881).  M  En  vertu  du  même  principe,  «  une  cham- 
bre des  notaires  ne  peut  être  autorisée  à  accepter 
un  legs  fait  en  sa  faveur  et  au  profit  des  familles 
malheureuses  et  misérables  {Avis  du  2  décembre 
1881)  ».  De  même,  «  ni  les  conseils  presbytéraux, 
ni  les  fabriques  d'église  n'ayant  été  institués  pour 
le  soulagement  des  pauvres,  et  pour  l'administra- 
tion des  biens  qui  leur  sont  destinés,  ces  établisse- 
ments ne  peuvent  être  autorisés  à  accepter  des 
legs  qui  leur  ont  été  faits  pour  le  service  des  pau- 
vres {Avis  du  l^  juin.  1S81)  ».  Enfin,  «  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  tenant  des  lois  et  règlements 
la  mission  exclusive  d'administrer  les  biens  des 
pauvres,  et  celle  de  faire  la  répartition  des  secours^ 
lorsqu'un  legs  a  été  fait  aux  malades  pauvres  d'une 
paroisse,  à  charge  de  distribution  -par  le  curé  et  les 
vicaires,  c'est  le  bureau  de  bienfaisance  qui  doit 
être  autorisé  à  accepter  ce  legs,  7nais  en  tcmt  seu- 
lement que  les  clauses  et  co/ulitions  du  testament 
n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  [Avis  du  7  juill. 
1881)  ».  Remarquons  que  le  ConseU  d'État,  en 
posant  le  principe  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  la  mission  «  exclusive  d'administrer  »  les  biens 
des  pauvres  et  de  «  répartir  »  les  secours,  semble 
déclarer  illégale  la  clause  d'après  laquelle  les  se- 
cours seront  distribués  par  le  curé  :  cependant 
cette  question  n'est  pas  expressément  résolue  par 
le  Conseil  d'État  ;  car  il  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux judiciaires  de  décider  quelles  sont  les  clauses 
contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs. 

Dans  la  pratique,  l'administration  provoque  un 
arrangement  entre  les  parties  intéressées,  quand 
les  libéralités  destinées  aux  pauvres  sont  directe- 
ment attribuées  aux  curés  ou  aux  fabriques,  car  il 
devient  dans  ce  cas  nécessaire  de  prévenir  des 
difficultés  que  pourrait  faire  naître  la  délivrance  de 
legs  au  représentant  légal  des  pauvres,  lorsque 
ceux-ci  ne  sont  pas  directement  institués.  Quand 
au  contraire  le  legs  est  fait  directement  au  bureau 
de  bienfaisance,  sous  la  condition  qu'il  sera  distri- 
bué par  le  desservant,  cette  clause,  contraire  aux 
lois,  est  considérée  comme  non  écrite;  il  suffît  de 
le  mentionner  dans  le  dispositif  de  l'acte  d'autori- 
sation, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  le  dé- 
sistement de  celui  qui  a  été  institué  distributeur. 

Il  peut  se  rencontrer  qu'une  libéralité  niivte  soit 
faite  à  une  fabrique,  par  exemple  dans  les  termes 
suivants:  «  Je  lègue  une  rente  de  100  fr.  à  la  fa- 
brique de  à  charge  de  célébrer  15  messes  an- 
nuelles à  mon  intention  et  de  distribuer  le  reliquat 
disponible  aux  pauvres  de  la  commune.  »  En  vertu 
de  la  jurisprudence  que  nous  venons  d'exposer,  la 


fabrique  devrait  être  autorisée  à  accepter  la  partie 
de  la  libéralité  relative  à  la  fondation  pieuse,  et  le 
bureau  de  bienfaisance  celle  concernant  les  pau- 
vres. Mais  le  Couseil  d'État  avait  décidé  jusqu'à  ces 
derniers  temps  qu'il  convenait  d'autoriser  la  fabri- 
que à  accepter  la  totalité  du  legs,  à  charge  par 
elle  de  verser  annuellement  au  bureau  de  bienfai- 
sance l'excédent  disponible,  après  acquittement  des 
sommes  nécessaires  aux  services  religieux  ;  en 
prévision  d'une  élévation  ultérieure  du  tarif  diocé- 
sain, la  haute  assemblée  ne  voulait  pas  fixer  d'une 
façon  définitive  et  immuable  le  montant  de  la  rente 
nécessaire  à  la  célébration  des  services  religieux. 
Cette  jurisprudence  tend  à  se  modifier,  en  ce  sens 
qu'à  l'avenir  la  part  revenant  aux  pauvres  dans  les 
libéralités  pieuses  et  charitables,  sera  déterminée  en 
capital  ou  en  rentes. 

2^  En  vertu  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  24  mai 
182.J,  les  congrégations  religieuses  de  femmes  ne 
pourront  recevoir  des  legs  qu'à  titre  particulier. 
De  plus,  nulle  personne  faisant  partie  d'une  con- 
grégation de  femmes  ne  pourra  disposer,  par  acte 
entre  vifs  ou  par  décès,  soit  en  faveur  de  cet  éta- 
blissement, soit  au  profit  de  l'un  de  ses  membres, 
au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le  don 
ou  legs  n'excède  pas  la  valeur  de  10,000  fr.  Quant 
aux  congrégations  religieuses  d'hommes,  qui  ont 
été  supprimées  par  la  loi  du  18  août  1792.  et  qui, 
sauf  de  rares  exceptions,  comme  les  Lazaristes  et  les 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  n'ont  pas  été  réta- 
blies, elles  ne  peuvent  recevoir,  n'étant  pas  recon- 
nues par  la  loi.  Ne  pourraient  pas  davantage  rece- 
voir celles  qui  auraient  été  reconnues  seulement  à 
titre  d'association  charitable  ou  d'instruction.  Un 
avis  du  Couseil  d'État  du  1 G  juin  1881  a  décidé  que, 
ne  pouvant  être  constituées,  en  tant  que  congréga- 
tions religieuses,  que  par  une  loi,  elles  ne  pouvaient 
par  suite  avoir  la  personnalité  civile  que  par  une 
loi,  un  décret  les  eût-il  autorisées  comme  associa- 
tion charitable.  .Mais  chaque  membre  de  la  congré- 
gation, étant  un  individu  resté  dans  le  droit  com- 
mun, peut  faire  ou  recevoir  toute  espèce  de 
libéralités.  La  libéralité  ne  serait  nulle  que  s'il  était 
prouvé  que  le  donataire  ou  légataire  est  une  per- 
sonne interposée  au  profit  de  l'établissement. 

3°  Eu  vertu  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  1831,  ne  pourront  être  autorisées  les 
donations  qui  seraient  faites  à  des  établissements 
ecclésiastiques  ou  religieux,  avec  réserve  d'usufruit 
pour  le  donateur.  En  ce  cas,  en  efl'et,  le  donateur 
ne  dépouillerait  que  sa  famille  et  le  législateur 
veut  qu'il  soit  retenu  par  la  crainte  de  se  dépouil- 
ler lui-même.  En  outre  les  donations  de  ce  genre 
présenteraient  presque  tous  les  caractères  de  véri- 
tables dispositions  testamentaires,  et  elles  met- 
traient le  Gouvernement  dans  l'impossibilité  d'exa- 
miner la  position  des  héritiers  et,  par  suite,  la 
convenance  de  l'acceptation.  La  restriction  impo- 
sée par  l'article  4  de  l'ordonnance  du  14  janvier 
1831  a  été  étendue  aux  établissements  de  bienfai- 
sance par  la  circulaire  du  j  décembre  18G3,  basée 
sur  divers  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Con- 
seil d'État.  Enfin,  par  de  nouvelles  instructions  in- 
sérées au  Bulletin  officiel  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (mai  186.J),  ii  a  été  décidé  que  la  même 
restriction  devrait  s'appliquer  aux  donations  faites 
aux  communes. 

La  nouvelle  loi  du  ô  avril  1884  ne  pose  aucune 
règle  en  ce  qui  concerne  les  donations  faites  avec 
rèserA'e  d'usufruit  aux  communes  ou  aux  établisse- 
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meuts  de  bienfaisance.  Aussi,  daiis  son  Commen- 
taire si  autorisé.  M.  L.  Morjraml  croit-il  pouvoir 
dire  que  rien  ne  s'oppose,  au  point  de  vue  lî^gal,  à 
ce  que  ces  donations  soient  autorisées  ;  les  condi- 
tions spéciales  dans  lesquelles  elles  sont  faites, 
imposent  seulement  à  l'administration  le  devoir  de 
scruter  de  plus  près  les  intentions  du  donateur  et 
d'examiner  avec  plus  de  soin  la  situation  de  la  fa- 
mille. 

A"  Les  sociétés  de  secours  mutuels  déclarées 
d'utilité  publique  par  décret,  peuvent  recevoir  toute 
espèce  de  dons  ou  legs,  mais  celles  qui  sont  sim- 
plement approuvées  par  arrêté  du  préfet  ne  peu- 
vent recueillir  ni  acquérir:  le  décret  du  2G  mars 
lSo2,  article  8,  leur  donne  seulement  la  facidté  de 
recevoir,  avec  l'autorisation  du  préfet,  des  dons  ou 
legs  mobiliers  dont  la  valeur  n'e.xcéde  pas  5,000  fr. 

Entin  celles  qui  ne  sont  qu'autorisées,  n'ont  pas 
d'aptitude  à  recevoir.  (D.  H  juin  IS.'il,  26  mars 
lSi2,  -26  arril  1856.  IS  ji/in  tS54,  27  oct.  1870; 
Av.  C.  il'Èt.  12  juin.  1853,  S  7nai  1877,  13  noc. 
187S.) 

5°  En  dehors  des  restrictions  apportées  par  la 
loi,  il  y  a  celles  qui  viennent  des  statuts  mêmes  des 
établissements,  et  qui  leur  interdiraient  de  rece- 
voir telle  nature  de  biens,  ou  au  delà  d'une  somme 
déterminée.  11  conviendra  donc  d'examiner  atten- 
tivement ces  .statuts  avant  d'accorder  l'autorisation. 

in.  ADTOHISATION. 

1,  Nécessité  de  l'aatorisation. 

La  nécessité  de  l'autorisation  découle  de  l'arti- 
cle 910  du  Code  civil  :  «  Les  dispositions  eulre  vifs 
ou  par  testament  au  profit  des  hospices,  des  pau- 
vres d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité 
publique,  n'aurontleurellet qu'autantqu'ellesseront 
autorisées  par  une  ordonnance  royale  ",  c'est-à-dire 
un  décret.  Cet  article  s'applique  aussi  aux  établisse- 
ments publics.  A  l'époque  de  la  rédaction  du  Code 
civil,  la  jurisprudence  n'avait  pas  encore  défini  exac- 
tement les  établissements  publics  et  les  établisse- 
ments d'utilité  publique,  et  les  deux  expressions 
étaient  indifféremment  employées  l'une  pour  l'au- 
tre iCoinp.  art.  937  C.  cic).  Remarquons  aussi 
que  bicu  que  l'article  910  ne  parle  nue  d'une  auto- 
risation du  chef  de  l'État,  ce  n'est  pas  toujours  à 
lui  qu'il  appartient  de  la  donner,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard.  La  nécessité  de  l'autorisation  se 
justifie,  comme  toutes  les  règles  qui  régissent  cette 
matière,  par  des  raisons  tirées  de  l'intérêt  général, 
que  nous  avons  indiquées  plus  haut.  Il  résulte  de 
ces  raisons,  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  la  néces- 
sité de  l'autorisation  par  le  consentement  du  dona- 
teur ou  de  ses  héritiers,  ni  par  l'exécution  volon- 
taire. {Cass.  lA  juin.  18.j4,  Oberty.] 

L'autorisation  présuppose  la  qualité  de  personne 
morale  et  la  capacité  de  recevoir,  puisqu'elle  inter- 
vient pour  en  régler  l'exercice.  Mais  lorsque  l'au- 
torisation a  été  accordée,  la  disposition  entre  vifs 
ou  par  testament  produit  d'ailleurs  au  profit  de  la 
personne  civile,  donataire  ou  légataire,  les  mêmes 
effets  qu'au  profit  de  tout  autre  donataire  ou  léga- 
taire, qui  n'aurait  pas  été  soumis  à  cette  condilion 
d'autorisation  (Demolombe,  Traité  des  donations 
entre  vij's  et  des  testaments,  t.  I,  {<  GOO).  Il  en  ré- 
sulte que  l'autori.-aîion  ne  préjuge  pas  la  validité 
de  l'acte  contenant  la  libéralité,  lequel  peut  tou- 
jours être  contesté  devant  les  tribunaux.  Ceux-ci 
même  n'admettraient  pas  l'établi.ssement  institué  à 
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plaider,  s'il  n'avait  été  préalablement  autorisé  à 
accepter  la  libéralité,  objet  du  procès.  [Cass.l  juill. 
1831.1 

2.  Instruction.  Formalités.  Pièces  à  fournir. 

L'instrucliou  de  l'affaire  appartient  au  préfet, 
que  ce  soit  lui  qui  statue,  ou  l'autorité  supérieure. 
Ùuand  il  s'agit  de  donation,  il  est  saisi  par  le  dona- 
teur, le  donataire,  ou  par  une  des  parties  intéres- 
sées. Quand  il  s'agit  de  legs,  il  est  saisi  par  les 
mêmes  personnes,  et,  en  tous  cas,  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  qwi  envoie  à  la  prélec- 
ture un  extrait  des  testamenls  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  sont  enregislrés,  et  par  les  notaires  qui  les 
ont  rédigés.  «  Tout  notaire,  dépositaire  d'un  testa- 
ment contenant  un  ou  plusieurs  legs  au  profit  des 
communes,  des  pauvres,  des  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique,  des  associations  religieuses, 
et  des  titulaires  éuumérés  dans  l'article  2  de  l'or- 
donnance royale  du  2  avril  1817,  devra  transmettre 
au  préfet  du  département,  sans  délai,  après  l'ou- 
verture du  testament,  un  état  sommaire  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  cette  nature  insérées  au 
testament,  indépendamment  de  l'avis  qu'il  est  tenu 
de  donner  aux  légataires,  en  exécution  de  l'article  3 
de  l'ordonnance  royale  précitée  (L.  2  avril  1817, 
art.  1".)  »  Cet  état  est  délivré  par  le  notaire  sur 
papier  libre. 

Quant  aux  formalités  et  aux  pièces  de  l'instruc- 
tion, il  faut  pour  les  connaître  toutes,  se  reporter 
à  un  grand  nombre  de  lois,  ordonnances,  règle- 
ments, circulaires,  et  consulter  la  jurisprudence 
des  bureaux.  .Nous  analysons  ci-dessous  les  dispo- 
sitions de  lois  et  de  règlements  à  ce  sujet. 

Etablissements  ecclésiastiques.  —  En  ce  qui  les 
concerne,  les  préfets  sont  obligés,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  14  janvier  1S31,  de  la  circulaire  du 
29  du  même  mois,  de  celle  du  10  avril  1872,  etc., 
et  des  usages  administratifs,  de  réunir,  dans  la  for- 
mation des  dossiers,  les  pièces  ci-après: 

Pour  les  legs  :  V  copie  sur  timbre  du  testa- 
ment ;  2"  acte  de  décès  sur  timbre  du  teslateur; 
3"  procès- verbal  d'évaluation  de  l'objet  légué,  le- 
quel doit  être  dressé  par  des  personnes  ayant  les 
connaissances  praliques  nécessaires  et  prises  en 
dehors  de  l'établissement  institué;  s'il  s'agit  d'un 
immeuble,  au  procès-verbal  seront  joints  un  certi- 
ficat du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'il  n'est  grevé  d'aucune  charge,  des  renseigne- 
ments sur  la  contenance  et  le  produit  approxima- 
tif, et  un  croquis  ;  enfin,  délibération  demandant 
la  vente  de  l'immeuble  ou  indi(iuaut  les  motifs  de 
sa  conservation.  Le  dossier  de  la  vente  est  formé, 
parallèlement  à  celui  de  l'autorisation,  avec  toutes 
les  pièces  nécessaires  (enquête,  etc.).  Ce  complé- 
ment d'instruction  est  toujours  demandé,  depuis 
quelques  années,  quel  que  soit  l'établissement  lé- 
gataire, et  à  moins  de  volonté  expresse  du  testa- 
teur, afin  de  ne  pas  accroître  les  biens  de  main- 
morte ;  A"  délibération  du  conseil  d'administration 
de  l'établissement  institué,  favorable  à  l'accepta- 
tion du  legs;  5"  état  approuvé  par  le  préfet  de  l'ac- 
tif et  du  passif,  ainsi  que  des  charges  et  reve- 
nus de  l'établissement  légataire,  et  production  d'un 
budget  ;  sur  l'état  doivent  être  mentionnés  non 
seulement  les  divers  biens  mobiliers  et  immo- 
l)iliers  de  l'établissement,  mais  encore,  en  regard 
de  chacun  de  ces  biens,  sa  situation  et  sa  conte- 
nance ;  s'il  s'agit  d'immeuble,  sa  nature,  sa  pro- 
venance avec  la  date  de  l'ordonnance  ou  du  décret 
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qui  a  dû  intervenir,  sa  râleur  en  capital  el  revenu, 
les  diverses  charges  qui  s'y  trouvent  attachées, 
ainsi  que  les  frais  résultant  de  leur  exécution  ;  au 
cas  où  c'est  une  fabrique  qui  est  légataire,  l'état 
susmentionné  doit  comprendre  le  tableau  des  fon- 
datiODS  dressé  en  exécution  de  l'article  26  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809,  et  l'état  des  prêtres 
attachés  à  la  paroisse;  pour  les  communautés,  il 
faut  aussi  un  exemplaire  des  statuts  et  une  copie 
de  l'acte  d'autorisation  ;  6°  avis  de  l'évoque  ; 
7°  avis  du  sous-préfet  ;  8°  quand  il  s'agit  de  fabri- 
ques, avis  du  conseil  municipal  (L.  5  avril  1884)  ; 
9°  copie  de  l'acte  extra-judiciaire  coustatant  que 
les  héritiers  connus  ont  été  appelés  à  prendre 
connaissance  du  testament;  10°  leur  consentement 
à  la  délivrance  du  legs;  à  défaut  du  consentement, 
joindre  leur  mémoire  en  faisant  conuaitre  le  nom- 
bre des  réclamants,  le  montant  de  l'hoirie  et  la  por- 
tion afférente  à  chacun  d'eux  ;  s'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritiers connus,  acte  des  affiches  du  testament  au 
chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur  et 
production  d'un  journal  de  l'arrondissement  con- 
tenant insertion  du  testament  par  extraits  {Ord. 
14janv.  1831,  art.  3).  Dans  tous  ces  cas,  il  faut 
un  acte  de  notoriété  après  décès,  dressé  par  le 
maire,  le  juge  de  paix  ou  un  notaire,  nonamant 
tous  les  héritiers  et  spécifiant  qu'ils  sont  tous  con- 
nus. A  ce  sujet,  la  circulaire  du  14  septembre 
1839  dit:  «  L'opposition  des  héritiers  n'est  point 
un  obstacle  à  l'autorisation  des  libéralités  ;  leur 
consentement  ne  saurait  être  non  plus  une  raison 
suffisante  pour  en  déterminer  nécessairement 
l'approbation  ;  les  héritiers  sont  consultés  parce 
que  le  Gouvernement  veut  protéger  tous  les  inté- 
rêts, mais  il  n'est  lié  dans  aucun  cas  ;  »  quand  l'hé- 
ritier naturel  est  mineur,  le  tuteur  a  qualité  pour 
donner  son  consentement  à  la  délivrance  du  legs, 
après  y  avoir  été  autorisé  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille.  Enfin  les  dernières  instructions 
de  l'adndnistration  supérieure  recommandent  aux 
préfets  de  veiller  à  ce  que  le  consentement  à  dé- 
livrance par  les  héritiers  naturels  soit  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement;  11"  avis  du  préfet 
motivé,  ou,  s'il  statue  lui-même,  arrêté  motivé. 

Pour  les  donations,  les  formalités  sont  à  peu 
près  les  mêmes  et  nous  n'avons  qu'à  renvoyer, 
quant  aux  observations,  à  ce  que  nous  venons  de 
dire  pour  les  legs.  Les  pièces  à  fournir  .sont: 
1"  copie  sur  timbre  de  l'acte  de  donation  ;  2"  cer- 
tificat dévie  sur  timbre  du  donateur;  o''  procès- 
verbal  d'évaluation  de  l'objet  donné  et,  s'il  s'agit 
d'un  immeuble,  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques  constatant  qu'il  n'est  grevé  d'aucune 
charge;  4^  délibération  de  l'établissement  institué, 
favorable  à  l'acceptation  de  la  donation  ;  o"  état, 
approuvé  par  le  préfet,  de  l'actif  et  du  passif,  et 
des  charges  et  revenus  de  l'établissement  dona- 
taire, auquel  sera  joint,  pour  les  fabriques,  l'état 
des  prêtres  attachés  à  la  paroisse;  G"  avis  de  l'évê- 
que  ;  7°  renseignements  ayant  pour  objet  de  faire 
connaître  si  la  libéralité  n'a  été  produite  par  au- 
cune suggestion,  si  elle  n'excède  pas  la  quotité 
disponible,  et,  autant  que  possible,  quelle  est  la  po- 
sition des  héritiers  naturels  du  donateur. 

La  circulaire  du  10  avril  18G2  qui  porte  des 
«  instructions  relatives  à  diverses  affaires  d'intérêt 
religieux  »,  recommande  de  joindre  aux  pièces  ci- 
dessus  un  bordereau  qui  en  contienne  l'énuméra- 
lion  exacte.  Elle  ajoute  des  observations  sur  les 
condition.s  illégales.  Elle  fait  remarquer  que  le  legs 


étant  consommé  par  le  décès  de  son  auteur,  les 
conditions  illicites  qu'il  renferme  ne  sauraient  plus 
être  modifiées  sans  l'intervention  des  héritiers  et 
la  rédaction  d'un  nouvel  acte,  et  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  donations.  Le  donateur  qui  existe 
au  moment  de  la  demande  d'autorisation,  peut  atta- 
cher une  grande  importance  à  des  conditions  dont 
il  ignore  l'illégalité.  Aussi  les  préfets  sont-ils  invi- 
tés, lorsqu'ils  recevront  des  dossiers  de  donations 
entre  vifs  faites  sous  des  conditions  contraires  à 
la  loi,  à  les  renvoyer  avec  des  observations  ten- 
dant à  faire  supprimer  des  actes  les  clauses  ou 
conditions  inadmissibles,  et  la  donation  ne  sera 
pas  autorisée  avant  cette  suppression.  Pour  les 
legs,  les  conditions  impossibles  ou  illicites  ne  sont 
pas  toujours  un  obstacle  à  l'acceptation  de  ces  libé- 
ralités qui  sont  alors  autorisées  aux  charges  et 
conditions  imposées,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  lois.  En  effet,  d'après  l'article  900 
du  Code  civil  que  la  circulaire  aurait  pu  également 
appliquer  aux  donations,  dans  toute  disposition 
entre  vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  impossi- 
bles, celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  sont  réputées  non  écrites.  Parmi  les  condi- 
tions inadmissibles  qui  doivent  faire  rejeter  les 
donations,^  et  non  pas  les  legs,  la  circulaire  du 
10  avril  1862  cite  notamment  :  celle  qui  tendrait  à 
imposer  à  une  commune  l'obligation  de  confier  à 
perpétuité  la  direction  de  l'une  ou  l'autre  école 
communale  à  des  instituteurs  oa  à  des  institutrices 
appartenant  à  un  ordre  religieux;  celle  relative  à 
l'inaliénabilité  d'un  immeuble  ou  d'une  rente  ;  celle, 
insérée  dans  l'acte  de  donation  d'une  rente,  que  le 
remboursement  n'en  pourra  être  jamais  effectué. 

Autres  établissements  publics  ou  d'utilité  publi- 
que. —  Les  pièces  sont  à  peu  près  les  mêmes.  De 
l'ensemble  de  la  législation,  notamment  des  lois 
du  18  juillet  1837,  24  juillet  1867,  10  aoiit  1871, 
.5  avril  1884,  de  la  circulaire  du  25  novembre 
1852,  il  résulte  que  les  formalités  à  remplir  et  les 
pièces  à  fournir  sont  les  suivantes,  pour  les  dons 
ou  legs  :  1°  copie  sur  timbre  du  testament  ou  de 
l'acte  de  donation  ;  2°  acte  de  décès  sur  timbre  du 
testateur  ou  certificat  de  vie  du  donateur;  3°  pro- 
cès-verbal d'évaluation  de  l'objet  donné  ou  légué, 
et,  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  certificat  du  conser- 
vateur des  hypothèques  constatant  qu'il  n'est 
grevé  d'aucune  charge  :  4°  délibération  du  conseil 
d'administration  (conseil  municipal,  général,  com- 
mission du  bureau  de  bienfaisance,  etc.)  favorable 
à  l'acceptation  ;  s'il  s'agit  d'un  don  ou  legs  fait 
à  un  hospice,  à  un  bureau  de  bienfaisance,  à  la 
caisse  communale  des  écoles,  à  un  établissement 
communal  quelconque,  il  faut,  de  plus,  l'avis  du 
conseil  municipal  ;  .5"  état  de  l'actif  et  du  passif, 
certifié  par  le  préfet,  de  l'établissement  institué  et 
copie  du  budget  ;  6°  s'il  s'agit  d'un  legs,  consente- 
ment des  héritiers  à  la  délivrance,  ou  leur  mé- 
moire ;  si  les  héritiers  sont  inconnus,  acte  des 
affiches  du  testament  ;  7°  avis  motivé  du  sous- 
préfet  ;  8"  avis  motivé  du  préfet,  si  ce  n'est  pas 
lui  qui  statue. 

3.  Compétence  :  qui  autorise. 

C'est  tantôt  le  préfet  qui  autorise,  tantôt  le  chef 
de  l'État.  Si  c'est  le  chef  de  l'État,  le  décret  est 
rendu  sur  l'avis  de  la  section  du  Conseil  d'Etat  à 
latiuelle  se  rattache  l'administration  dont  fait  partie 
rétablissement  institué,  et  sur  l'avis  de  l'assemblée 
générale  du  Conseil,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
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douis  OU  legs  dout  la  valeiu*  excède  60,000  ir.  (D. 
21  aoiil  1S72,  orf.  h).  Les  sous-prt^fets  peuvent 
aussi  autoriser  dans  certains  cas,  coiuiue  nous  le 
verrous  tout  à  l'heure  (/).  13  (wril  18(51).  Us  doi- 
vent adresser  une  copie  de  leur  décision  au  préfet, 
de  même  que  ces  derniers  adreï'sent,  tou.s  les  se- 
mestres, nu  résumé  de  leurs  arrêtés  daulorisaliou 
aux  ministres  dans  le  département  desquels  se 
trouvent  les  établissements  inlcressés. 

Dans  quelques  cas,  limitativement  déterminés  eu 
faveur  des  communes  et  des  départements,  aucune 
autorisation  n'est  nécessaire,  la  délibération  du 
conseil  municipal  ou  du  conseil  général,  favorable 
à  l'acceptation,  étant  sullisaule.  Mais,  même  eu  ce 
cas,  l'autorité  administrative  aurait  à  sa  disposi- 
tion, s'il  y  avait  lieu,  les  moyens  de  suspension  ou 
d'annulation  ordinaires. 

1.  Do/iS  et  legs  aux  départements. 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur 
l'acceptaliou  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  au 
départemeut,  de  quelle  nature  qu'ils  soient,  quand 
ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  des  familles. 
Quand  il  y  a  réclamation,  il  faut  un  décret  du  chef 
de  l'État  (L.  10  août  1871,  art.  15,  ô",  et  art.  63). 
Il  ne  s'agit  pas  de  réclamation  fondée  sur  uu  droit. 
Il  sullit  qu'elle  soit  fondée  sur  un  intérêt.  Une  fois 
la  décision  du  conseil  général  prise,  le  préfet  ac- 
cepte ou  refuse  en  son  uom. 

Les  départements  étant  obligés  de  pourvoir  aux 
dépenses  du  matériel  des  cours  d'assises  et  des 
tribunaux,  c'est  au  conseil  général  qu'il  appartient 
de  délibérer  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  libé- 
ralités qui  pourraient  être  faites  aux  tribunaux  et 
cours  d'assises.  (Bulletin  officiel  du  ini>i(stère  de 
l'intérieur,  1S74,  p.  168.) 

2.  Aux  commîmes. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  concernant 
les  dons  et  legs  devaient  être  approuvées  par  or- 
donnance royale  :  1°  quand  il  s'agissait  d'objuts  ou 
de  droits  immobiliers  ;  2"  toutes  les  fois  que  les 
héritiers  réclamaient  ;  3"  quand  le  don  ou  legs 
mobilier  était  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui 
dépassait  3,000  fr.  ;  i»  au  cas  de  refus.  Dans  les 
autres  cas,  l'autorisation  du  préfet  suffisait,  l'ar  le 
décret  du  25  mars  1852,  la  compétence  du  préfet  a 
été  étendue  à  tous  les  cas,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
réclamation  de  la  famille.  Ainsi,  plus  de  distinction 
relative  à  la  nature  et  à  la  valeur  des  biens.  La  loi 
du  24  juillet  18C7,  article  1",  §  9,  a  étendu  les  attri- 
butions des  conseils  municipaux,  en  leur  conférant 
un  pouvoir  propre,  pour  l'acceptation  ou  le  refus, 
sans  que  l'autorisation  soit  nécessaire,  pourvu  que 
le  don  ou  legs  ne  soit  pas  grevé  de  charges,  con- 
ditions, ou  afiectation  immobilière  et  qu'il  n'y  ait 
pas  réclamation  de  la  famille.  Il  résultait  de  cette 
loi  que  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  charges,  condi- 
tions ou  affectation  immobilière,  on  élait  sous  l'em- 
pire du  décret  de  18.52,  c'est-à-dire  que  le  préfet 
était  compétent,  à  moins  qu'il  n'y  eut  do  réclama- 
tion, et  au  cas  de  réclamation,  il  apparteuait  au 
chef  de  l'État  de  statuer.  Ajoutons  que  le  préfet 
était  encore  compétent  lorsque  le  pouvoir  propre 
du  conseil  municipal  était  paralysé  par  le  dissenti- 
ment entre  le  maire  et  le  conseil.  {L.  lijuill.  18C7, 
art.  l*^  in  fine.) 

La  nouvelle  loi  du  5  avril  1884  (art.  111)  ne 
modifie  pas  sensiblement  la  législation  antérieure. 
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Le  conseil  municipal  a  un  pouvoir  propre  pour 
accepter  les  dons  ou  legs  faits  à  la  couunuue,  sauf 
les  cas  où  il  y  a  charges,  conditions  ou  ri'ciamatious 
des  familles.  La  loi  tic  ISSi  n'ajoute  pas  les  uu>ts 
"  ou  alTeclatiou  iuuuobiliêrc  d,  mais  comme  en  fait 
de  pareils  legs  sont  des  legs  avec  charges,  il  était 
inutile  d'eu  parler.  De  plus,  l'opposition  du  maire 
n'enlève  pas  au  conseil  municipal  sou  attribution 
réglementaire  dans  l'espèce.  Lorsipril  y  a  des 
charges  ou  conditions,  les  délibérations  du  conseil 
municipal  portant  acceptation  sont  exécutoires  sur 
arrêté  tlu  préfet,  pris  en  conseil  de  prélecture. 
Il  S'il  y  a  des  réclamations  des  prélendants  droit  à 
la  succession,  ([uelles  (pie  soient  la  (|iu)tité  et  la 
nature  de  la  donation  ou  du  legs,  l'autorisation  ne 
peut  être  accordée  que  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'État.  » 

Lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons  ou 
legs,  le  préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé,  inviter 
le  conseil  municipal  à  revenir  sur  sa  première  dé- 
libération. Le  refus  n'est  déiinilif  que  si,  par  une 
seconde  délibération,  le  conseil  municipal  déclare 
y  persister. 

La  loi  du  h  avril  ISS4  règle  également  l'accepta- 
tion et  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  une  fraction 
de  la  commune  :  «  Si  la  donation  ou  le  legs  ont  été 
faits  à  un  hameau  ou  quartier  d'une  commune  qui 
n'est  pas  eucoro  à  l'état  de  section  ayant  la  per- 
sonnalité civile,  les  habitants  du  hameau  ou  quar- 
tier seront  appelés  à  élire  une  commission  syndi- 
cale, conformément  à  l'article  12V)  ci-dessous,  La 
commission  syndicale  délibérera  sur  l'acceptation 
de  co-libéralité,  et  dans  aucun  cas  l'autorisation 
d'accepter  ne  pourra  être  accordée  qiu;  par  un  dé- 
cret reudu  dans  la  forme  des  règienients  d'admi- 
nistration publique  (art.  Itl,  g  3).  »  Dans  son 
excellent  Commentaire  de  la  loi  mvnicipale, 
M.  Léon  Morgand  fait  remarquer  l'inutilité  de  cette 
disposition.  Si  elle  n'avait  pas  été  introduite  dans 
la  loi,  par  surprise,  la  libéralité  faite  au  quartier 
ou  hameau  aurait  été  acceptée  par  le  conseil  muni- 
cipal qui  représente  l'ensemble  de  la  commune, 
avec  obligation  de  l'appliquer  à  tel  hameau  ou 
quartier,  eu  se  conformant  aux  intentions  du  bien- 
faiteur. '(  Si  le  don  ou  legs  a  été  fait  à  une  section 
de  commune  et  que  le  conseil  municipal  soit 
d'avis  de  refuser  la  libéralité,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  au  §  3  de  l'article  111  (L.  5  avril 
188-4,  art.  112).  Remarquons  qu'il  s'agit  ici  d'une 
section  ayant  la  personnalité  civile;  si  elle  ne  l'avait 
pas,  la  formation  de  la  commission  syndicale  serait 
de  droit,  conformément  à  l'article  111,  sans  que  le 
conseil  municipal  ait  refusé.  Le  législateur  a  voulu 
ici  défendre  la  section  contre  la  jalousie  ou  le 
mauvais  vouloir  du  conseil  municipal. 

3.  Aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

En  vertu  des  décrets  du  25  mars  1852  et  du 
13  avril  1801,  les  préfets  sont  compétents  pour 
autoriser  les  legs  et  dons  faits  aux  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance,  quelle  qu'en  soit  la  quotité, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  réclamation  de  la  fa- 
mille ;  le  sons-préfet  peut  môme  autoriser,  dans  ces 
conditions,  jusqu'à  3,000  fr.  Dans  les  autres  cas, 
il  faut  un  d(^cret  du  chef  de  l'État. 

La  loi  du  5  avril  1884  (art.  70)  ne  modifie  pas 
cette  législation.  Le  conseil  municipal  est  appelé  à 
donner  sou  avis  sur  l'acceptation  des  dons  ou  legs 
faits  aux  hospices,  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments de  charité  et  de  bienfaisance.  Il  ne  s'agit  là 
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que  d'un  simple  avis  ;  lorsque  le  conseil  munici- 
pal, à  ce  régulièrement  requis  et  convoqué,  refuse 
ou  néglige  de  donner  avis,  il  peut  être  passé  outre. 

4.  Aux  fabriques. 

D'après  la  loi  du  2  janvier  1817,  article  1*'',  l'au- 
torisation d'accepter  des  dons  et  legs  doit  être 
donnée  aux  fabriques  par  décret.  Mais  le  décret  du 
15  février  1862,  article  l^'",  adonné  compétence  au 
préfet  pour  autoriser  l'acceptation,  dans  le  cas  où 
le  don  011  legs  n'excéderait  pas  la  valeur  de  1,000  fr. 
et  ne  serait  grevé  d'autres  charges  que  de  l'acquit 
de  fondations  pieuses  ou  de  dispositions  au  profit 
des  communes,  des  hospices,  des  pauvres  ou  des 
bureaux  de  bienfaisance.  L'article  2  du  décret 
ajoute  qu'en  ce  cas,  l'autorisation  ne  sera  donnée 
par  le  préfet  qu'après  l'approbation  provisoire  de 
l'évèque,  s'il  y  a  charge  de  services  religieux. 

L'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884,  que  nous 
avons  cité  plus  haut,  s'applique  également  «  aux 
fabriques  et  autres  administrations  préposées  aux 
cultes,  dont  les  ministres  sont  salarias  par  l'État  »; 
le  conseil  municipal  sera  donc  appelé  à  formuler 
sou  avis  sur  les  libéralités  qui  leur  seraient  attri- 
buées. 

5.  Aux  autres  établissements  religieux. 

Conformément  à  la  loi  du  2  janvier  1817,  ar- 
ticle l*^  qui  n'a  pas  été  modifiée,  c'est  le  chef  de 
l'État  qui  autorise.  Cependant,  quand  il  s'agit  de 
don  ou  legs  en  argent  ou  objets  mobiliers  n'excé- 
dant pas  300  fr.,  l'autorisation  est  donnée  par  le 
préfet. 

6.  Aux  établissements  d'utilité  publique. 

En  vertu  de  l'article  910  du  Code  civil,  de  l'ar- 
ticle 1"  de  l'ordonnance  du  2  avril  1S17,  l'autori- 
sation est  donnée  par  le  chef  de  l'État.  Cependant 
l'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objets 
mobiliers  n'excédant  pas  .300  fr.  est  autorisée  par 
le  préfet. 

Remarquons  qu'il  y  a  des  personnes  morales 
(|ui  ne  sont  pas  établissements  publics  ni  d'utilité 
publique  :  ce  sont  les  sociétés  commerciales  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  ou  anonymes  : 
elles  constituent  des  personnes  morales  puisqu'elles 
ont  des  ressources  distinctes  et  propres.  Teuvent- 
ellos  acquérir  par  don  ou  legs'''  Évidemment  oui. 
Mais  comme  ces  sociétés  ne  sont  pas  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  l'article  910  du  Code  civil 
ne  s'appliquera  pas  et  l'autorité  administrative  ne 
sera  pas  nécessaire. 

4.  Affaires  complexes  et  connexes. 

On  appelle  allaires  complexes  celles  où  les  di- 
verses dispositions  qui  ressorlissent  d'autorités 
différentes,  bien  que  résultant  d'un  seul  et  môme 
acte,  peuvent  être  séparées:  par  exemple  lors- 
qu'un môme  testament  contient  un  legs  à  une 
commune,  un  autre  legs  à  une  congrégation  reli- 
gieuse. On  appelle  affaires  connexes  celles  qui  se 
composent  de  deux  parties  ressortissant  à  des  au- 
torités différentes,  mais  tellement  liées  entre  elles 
qu'il  est  impossible  de  les  séparer  :  par  exemple 
un  legs  a  été  fait  à  une  fabrique  à  charge  d'en 
affecter  une  partie  au  soulu;jenient  d(,'S  pauvres. 
L'avis  du  Conseil  d'État  du  28  octobre  18."j2  et  la 
circulaire  ministérielle  du  2j  novembre  de  la 
môme  année  avaient  posé,  avec  cette  distinction, 
les  principes  suivants  :    1°  lor.<;qn'il  s'agirait  d'af- 


faires complexes,  c'est-à-dire  lorsqu'un  même  acte, 
soit  testamentaire,  soit  de  donations  entre  vifs, 
contiendrait  au  profit  de  divers  établissements  des 
dispositions  dont  l'acceptation  pourrait  être  auto- 
risée pour  les  uns,  par  arrêté  préfectoral,  tandis 
que  pour  les  autres,  elle  devrait  l'être  par  un  dé- 
cret du  chef  de  l'Etat,  chacune  de  ces  autorités 
statuerait  librement  et  séparément  sur  la  partie 
de  l'affaire  qui  serait  de  sa  compétence  propre; 
2"  lorsqu'il  s'agirait  d'affaires  connexes,  c'est-à- 
dire  lorsqu'une  même  disposition  contiendrait  deux 
parties,  intimement  liées,  dont  l'une  appartiendrait 
à  la  compétence  d'une  autorité,  et  l'autre  à  celle 
d'une  autorité  différente,  c'est  l'autorité  supérieure 
qui  statuerait  sur  le  tout.  Mais  cette  jurisprudence 
a  été  modifiée  par  un  nouvel  avis  du  Conseil 
d'État,  en  date  du  27  décembre  1855,  et  une  nou- 
velle circulaire  du  25  janvier  1856,  encore  en  vi- 
gueur. D'après  ces  textes,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  chacune  des  parties  de  l'affaire,  il  suflit 
que  l'une  de  ces  parties  soit  soumise  à  l'approba- 
tion du  Gouvernement  pour  que  toutes  les  autres 
soient  subordonnées  à  la  même  décision.  Par 
exemple,  lorsqu'un  testateur  a  légué  une  maison 
à  une  commune  pour  servir  d'école,  et  une  somme 
d'argent  de  plus  de  1,000  fr.  à  une  fabrique 
d'église  pour  les  besoins  du  culte,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  entre  ces  deux  dispositions  aucune 
connexifé  réelle,  si  les  héritiers  du  testateur  n'ont 
pas  réclamé,  les  préfets  doivent  s'abstenir  de  sta- 
tuer sur  la  première  disposition  et  transmettre  tout 
le  dossier  au  ministre  des  cultes.  Le  Conseil  d'État 
donne  de  cette  nouvelle  jurisprudence,  entre  autres 
motifs,  ceux-ci:  que  pour  décider  s'il  convient,  eu 
égard  aux  circonstances  générales  de  l'atVaire,  à  la 
fortune  du  testateur  et  à  celle  des  héritiers,  d'au- 
toriser un  legs  en  faveur  d'un  établissement  ecclé- 
siastique, il  est  nécessaire  que  le  chef  de  l'État 
connaisse  en  même  temps  de  toutes  les  libéralités  ; 
qu'en  outre,  des  autorités  différentes  pourraient 
prendre  des  résolutions  en  sens  contraire,  sur  les 
mêmes  actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté.  A 
cette  jurisprudence  une  exception  est  apportée 
par  l'avis  du  Conseil  d'État  du  10  mars  1868,  et  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  15  mai 
1884,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  don  ou  legs  fait 
à  une  commune  ou  à  un  département,  dans  les  li- 
mites où  les  lois  autorisent  ces  établissements  pu- 
blics à  accepter  sans  avoir  besoin  d'autorisation. 
Ce  nouvel  avis  rétablit  en  ce  cas  la  jurisprudence 
de  1852:  quand  il  s'agira  de  libéralités  connexes 
faites  à  une  commune  ou  à  un  département  qui 
pourraient  accepter  leur  part  sans  autorisation,  la 
commune  et  le  département  ne  jouiront  pas  de 
leur  pouvoir  propre,  et  l'autorisation  sera  néces- 
saire ;  mais  quand  il  s'agira  de  libéralités  com- 
plexes, il  ne  sera  pas  statué  sur  le  tout  par  l'auto- 
rité supérieure  ;  la  commune  ou  le  département 
acceptera  sans  autorisation  la  libéralité  qui  lui 
aura  été  faite,  car  sans  cela,  le  mode  de  procéder 
établi  par  l'avis  de  1855,  serait  une  atteinte  portée 
aux  attributions  que  les  conseils  municipaux  et 
généraux  tiennent  de  la  loi. 

5.  Autorisation  pure  et  simple.  Conditions  qui  peuvent 
être  mises  à  l'autorisation. 

Il  est  admis  que  l'autorité  administrative  a  toute 
latitude  pour  fi.ver  l'étendue  des  libéralités  dont 
elle  autorise  l'acceptation.  Elle  peut  d'abord  refu- 
ser purement  et  simplement  son  autorisation,  et  il 
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n'y  a  pas  de  recours  contentieux  contre  ce  refus. 
Si  elle  le  donne,  elle  peut  y  mettre  certaines  con- 
ditions, pourvu  qu'elle  ne  modille  pas  les  clauses 
du  testament  ;  elle  peut  réduire,  mais  elle  ne  peut 
attribuer  à  tel  ou  tel  héritier  le  montant  des  ré- 
ductions. Or,  les  conditions  qui  sont  imposées  par 
l'acte  d'autorisation  peuvent  être  de  trois  sortes  : 

1°  Rt'clKctioti  en  J'aveur  de  lajamille.  —  L'auto- 
rité ailministrativc  peut  mettre  cette  réduction 
comme  condition  à  son  autorisation,  quand  elle  le 
juge  nécessaire,  à  raison  de  la  situation  intéres- 
sante des  héritiers.  Nous  en  avons  parlé  plus  haut. 
Mais  aucune  attribution  de  la  part  réduite  ne  doit 
être  laite  à  tel  ou  tel  héritier.  Hieii  ne  s'oppose  ce- 
pendant à  ce  que  rétablissement  institué  prenne 
voloulairement.  dans  la  forme  ordinaire,  l'engage- 
ment de  donner  une  somme  d'argent  ou  une  rente 
à  un  héritier  déterminé,  reconnu  dans  une  situa- 
tion malheuicnse,  pour  le  cas  où  il  serait  autorisé 
à  accepter  la  libéralité  dont  il  s'agit.  Cet  engage- 
ment sera  considéré  comme  une  transaction  des- 
tinée à  prévenir  une  action  judiciaire.  Et  alors 
l'acte  d'autorisation  qui  interviendra  devra,  à  ce 
titre,  le  viser,  et  l'approuver  ou  le  désapprouver 
par  un  article  spécial.  Cela  résulte  d'un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  24  avril  1S72:  si  le  dispositif  de 
l'acte  d'autorisation  spcciliait  que  l'autorisation 
d'accepter  le  legs  est  donnée  à  l'établissement  ins- 
titué à  charge  de  remplir  les  conditions  qui  résul- 
tent du  testament  et  de  la  délibération  par  laquelle 
les  représentants  de  cet  établissement  se  sont  en- 
gagés à  payer  une  somme  ou  une  rente  à  un  héri- 
tier malheureux,  cette  formule  aurait  l'inconvénient 
de  laisser  supposer  que  l'autorité  administrative 
aurait  modifié  sans  droit  le  testament;  aussi  con- 
vient-il de  statuei  à  l'égard  des  engagements  dont 
il  s'agit  dans  les  formes  adoptées  pour  les  transac- 
tions. Il  faudra  examiner  si  ces  formes,  indiquées 
par  l'arrêté  du  21  frimaire  an  Xll,  ont  été  observées, 

2"  Emploi  de  la  so.nîue  ou  des  objets  légués.  — 
L'article  4  de  l'ordonnance  du  2  avril  1S17  dit  que 
les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  détermi- 
neront, pour  le  plus  grand  bien  des  établissements, 
l'emploi  des  sommes  données  et  prescriront  la 
vente  ou  la  conservation  des  effets  mobiliers  ou 
des  immeubles,  lorsque  le  testateur  ou  le  donateur 
auront  négligé  d'y  pourvoir.  L'autorité  administra- 
tive a  toute  latitude  pour  déterminer  ce  placement. 
Elle  doit  se  préoccuper  seulement  de  ne  pas  décider 
contrairement  à  la  volonté  du  testateur,  s'il  l'a 
manifestée.  D'autre  part,  la  circulaire  du  10  avril 
1862  dit  qu'  «  en  l'absence  de  toute  désignation 
d'emploi  par  les  bienfaiteurs,  les  établissements 
gratitiés  ont  la  faculté  de  déterminer  l'alîectation  à 
donner,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  à  ces 
capitaux  ;  ces  demandes  sont  généralement  accueil- 
lies, lorsqu'elles  sont  appuyées  par  les  avis  des 
autorités  diocésaines  et  déparlementales,  et  ce 
n'est  qu'à  défaut  d'iudication  que  les  décisions 
d'autorisation  prescrivent  l'achat  de  rentes  sur 
l'Etat  '>.  Lorsque  l'emploi  en  rentes  sur  l'État  est 
prescrit,  il  doit  être  fait  en  titres  nominatifs  (Ord. 
29  avril  et  19  mai  1831).  L'extension  de  compé- 
tence qui  a  été  attribuée  aux  préfets  pour  autori- 
ser, par  les  décrets  du  1.3  avril  18C1  et  du  l.j  fé- 
vrier 1862,  implique  le  droit  pour  eux  de  prescrire, 
dans  ces  nouvelles  hmites,  le  placement  des  sommes 
données  ou  léguées, 

La  circulaire  du  6  mai  1881,  qui  s'occupe  spécia- 
lement des  fabriques,  oblige  les  trésoriers  à  justi- 


ticr  au  préfet  de  la  réalisation  des  emplois  qui 
auront  été  prescrits.  Les  trésoriers  qui  néglige- 
raient de  faire  l'emploi  indi(|né  s'exposeraient  à 
une  action  civile  de  la  i)art  ;  1"  de  leurs  succes- 
seurs élus  ou  nommés,  en  raison  des  perles  (ju'au- 
rait  éprouvées  la  fabriijne  ;  2"  des  représentanis 
des  bienfaiteurs,  pour  la  disparition  ou  le  change- 
ment de  destination  des  fondations,  sans  préjiulicc 
de  la  demande  en  révocation  des  libéralités  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  inii)osées,  qu'il 
leur  appartient  d'introduire  en  vertu  de  l'arti- 
cle iir)6  du  Code  civil  ;  3"  des  procureurs  près  les 
cours  et  tribunaux,  ((ui,  chargés  d'une  manière 
générale  de  veiller  sur  les  biens  des  mineurs,  aux- 
(|uels  sont  étroitement  assimilés  les  établissements 
publics,  et  investis,  à  l'égard  des  fabriques,  d'un 
mandat  spécial  par  l'article  DO  du  décret  du  oO  dé- 
cembre 1809,  ont  ainsi  une  double  ijualité  jjour 
[loursuivre  d'otlice  et  requérir  des  condamnations 
judiciaires  dont  la  sanction  directe  se  trouve  d.ius 
l'article  2121  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
hypothèque  légale  est  conférée  aux  établissements 
publics  sur  tous  les  biens  de  leurs  comptables  et 
gérants. 

Un  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'État  du  25  janvier  1859  a  décidé,  en  principe, 
que  toutes  les  fois  qu'une  donation  ou  un  legs  de 
somme  d'argent  était  fait  à  un  hospice  pour  fonda- 
tion de  lit,  il  y  avait  lieu  de  prescrire  la  capitalisa- 
tion du  dixième  des  arrérages  de  la  rente  acquise 
sur  l'État,  afin  de  prévenir  la  dépréciation  moné- 
taire ([ui  pourrait,  dans  la  suite,  mettre  l'hospice 
hors  d'état  d'accomplir  la  fondation.  Un  avis  de  la 
même  section,  du  9  novembre  1804,  a  rappelé  que 
l'avis  de  principe  du  25  janvier  1859  était  toujours 
en  vigueur  et  qu'il  devait  être  appliqué  toutes  les  fois 
qu'aucune  circonstance  d'espèce  ne  s'y  opposait. 

6.  Antorisation  d'office. 

L'autorité  administrative  peut-elle  obliger  un 
établissement  public,  qui  refuse,  à  accepter  un 
don  ou  legs?  La  question  ne  se  pose  pas  pour  les 
établissements  d'utilité  publique,  mais  seulement 
poiu-  les  établissements  publics  qui  sont  sous  la 
tutelle  de  l'État,  tutelle  établie  tant  dans  l'intérêt 
de  l'État  que  des  établissements  eux-mêmes.  Le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'autorité  administra- 
tive pouvait  autoriser  un  établissement  public, 
spécialemeni  une  fabrique,  à  accei)ter  une  libéra- 
lité contrairement  à  une  délibération  du  conseil 
d'administration  de  l'établissement.  {Avisdu  ISijuill, 
1851.) 

En  ce  qui  concerne  les  communes,  un  arrêt  du 
Couseil  d'État  du  14  mars  1879,  interprétant  les 
dispositions  du  décret  du  25  mars  1852,  établit  en 
matière  de  donation  à  une  connuune  (dans  l'es- 
pèce donation  d'un  buste  de  la  Uépublique),  que  le 
préfet  a  le  droit  de  l'autoriser,  malgré  le  refus  du 
conseil  municipal  [Comp.  aussi  les  aois  du  C. 
d'Ét.  du  22  mai  18.38  et  du  14  auril  1864).  Les 
deux  motifs  principaux  donnés  par  le  Conseil 
d'État  étaient  ceux-ci  :  puisque  l'autorité  adminis- 
trative a  le  droit  de  refuser  l'autorisation,  elle  a 
aussi  celui  de  l'accorder  d'olTice  ;  les  deux  droits 
reposent  sur  la  môme  base,  c'est-à-dire  sur  le  droit 
qui  lui  appartient  de  statuer  sur  un  legs  ou  une 
donation  dans  un  sens  contraire  au  vote  de  l'as- 
semblée délibérante  :  de  plus,  le  pouvoir  de  tutelle 
qu'a  l'administration  sur  les  établissements  publics, 
emporte  le  droit  d'autoriser  d'office,  quaud  l'intérêt 
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de  l'établissement  institué  î'exige.  Le  second  argu- 
ment seul  est  concluant.  Car  le  premier  s'applique- 
rait aussi  bien  aux  établissements  d'utilité  pu- 
blique, pour  qui  le  Gouvernement  a  le  droit  de 
refuser  l'autorisation,  sans  avoir  celui  d'autoriser 
d'office.  Mais  on  peut  se  demander  si  cette  autori- 
sation d'olBce  était  suftisante  pour  que  la  libéralité 
produise  tous  ses  effets?  Cue  distinction  nous  sem- 
ble nécessaire  :  1"  au  cas  de  donation,  l'autorisa- 
tion d'office  ne  suffit  pas,  si  l'institué  persiste  dans 
son  refus,  le  Code  civil  exigeant  une  acceptation 
en  termes  exprès,  pour  la  régularité  du  contrat; 
2°  au  cas  de  legs,  elle  est  suffisante. 

Cette  jurisprudence  relative  aux  dons  et  legs 
faits  à  une  commune  a  été  complètement  modifiée 
par  la  loi  du  5  avril  1884,  article  112.  Une  com- 
mune ne  peut  plus  être  contrainte  à  accepter  une 
libéralité.  Le  préfet  peut  seulement,  par  un  arrêté 
motivé,  inviter  le  conseil  municipal  à  revenir  sur 
sa  première  délibération. 

IV.  ACCEPTATION. 

L'article  932  du  Code  civil  établit  que  la  dona- 
tion n'engagera  le  donateur  et  ne  produira  aucun 
effet,  que  du  jour  où  elle  aura  été  acceptée  en 
termes  exprés.  Le  même  principe  n'est  pas  posé 
pour  les  legs.  Mais  il  est  évident  que  le  legs, 
comme  toute  autre  libéralité,  ne  peut  produire 
d'effet  qu'autant  qu'il  a  été  accepté  par  la  per- 
sonne à  qui  il  est  fait  :  seulement  l'acceptation 
expresse  n'est  plus  nécessaire,  il  suffira  qu'elle 
soit  tacite.  Les  établissements  institués  n'ont  pas, 
d'ailleurs,  besoin  d'obtenir  une  nouvelle  autorisa- 
tion pour  accepter.  Il  suffit  qu'ils  aient  été  habili- 
tés à  recevoir  par  la  première  autorisation. 

7.  Compétence  :  qni  accepte. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817 
régie  cette  compétence  dans  les  termes  suivants  : 
«  L'acceptation  desdits  dons  et  legs  ainsi  autorisée 
sera  faite,  savoir  :  par  les  évoques,  lorsque  les 
dons  ou  legs  auront  pour  objet  leur  évêché,  leur 
cathédrale  ou  leurs  séminaires  ;  par  les  doyens 
des  chapitres,  si  les  dispositions  sont  faites  au  pro- 
fit des  chapitres  ;  par  le  curé  ou  le  desservant 
lorsqu'il  s'agira  de  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou 
succursale,  ou  pour  la  subsistance  des  ecclésias- 
tiques employés  à  la  desservir  ;  par  les  trésoriers 
des  fabriques,  lorsque  les  donateurs  ou  testateurs 
auront  disposé  en  faveur  des  fabriques,  ou  pour 
l'entretien  des  églises  et  le  service  divin  ;  par  le 
supérieur  des  associations  religieuses,  lorsqu'il 
s'agira  de  libéralités  faites  au  profit  de  ces  associa- 
tions; par  les  consistoires,  lorsqu'il  s'agira  de  legs 
faits  pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'entre- 
tien des  temples;  par  les  administrateurs  des  hos- 
pices, bureaux  de  charité  et  de  bienfaisance,  lors- 
qu'il s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux 
et  autres  établissements  de  bienfaisance  ;  par  les 
administrateurs  des  collèges,  quand  les  dons  ou 
legs  auront  pour  objet  des  collèges  ou  des  fonda- 
tions de  bourses  pour  les  étudiants  ou  de  chaires 
nouvelles  ;  par  les  maires  des  communes,  lorsque 
les  dons  ou  legs  seront  faits  au  profit  de  la  géné- 
ralité des  habitants,  ou  pour  le  soulagement  et 
l'instruction  des  pauvres  de  la  commune  ;  et  enfin, 
par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établis- 
sements d'utilité  publique  légalement  constitués, 
pour  tout  ce  qui  sera  donné  ou  légué  à  ces  établis- 
sements. »  Le  maire  est  appelé,  conjointement  avec 


le  trésorier  de  la  iabrique  ou  le  président  du  con- 
seil presbytéral,  à  accepter  le  bénéfice  résultant 
des  legs  faits  pour  les  édifices  du  culte,  les  com- 
munes devant,  à  défaut  des  ressources  fabricien- 
nes ,  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  édifices  ( L. 
5  avril  1884,  art.  136,  n^  12).  Quand  une  com- 
mune n'a  pas  de  bureau  de  bienfaisance,  c'est 
également  le  maire,  à  défaut  de  commission  admi- 
nistrative, qui  est  appelé  à  accepter  tous  les  legs 
ayant  pour  objet  l'assistance  des  pauvres;  mais  s'il 
existe  un  bureau,  il  ne  peut  accepter  que  comme 
représentant  de  la  commission. 

D'après  l'article  53  de  la  loi  du  10  août  1871,  le 
préfet  accepte  les  dons  ou  legs  faits  au  départe- 
ment. Lorsqu'un  don  ou  legs  a  été  fait  à  un  établis- 
sement de  l'État,  comme  à  un  musée,  à  une  des 
maisons  de  bienfaisance  qu'il  possède,  c'est  au  mi- 
nistre dans  l'administration  duquel  se  trouve  cet 
établissement  qu'il  appartient  d'accepter.  Mais  en 
pratique,  on  considère  que  le  décret  d'autorisation 
constitue  l'acceptation  de  l'État. 

Lorsque  le  fonctionnaire  compétent  pour  accep- 
ter est  le  même  qui  a  fait  la  libéralité,  l'ordon- 
nance du  7  mai  1826  établit  qu'il  sera  ainsi  rem- 
placé pour  l'acceptation  :  l'évêque  par  le  supérieur 
du  séminaire,  le  vicaire  général  ou  le  trésorier  de 
la  fabrique  cathédrale,  suivant  les  cas  ;  le  doyen  du 
chapitre,  par  le  plus  ancien  chanoine  après  lui  ;  le 
curé  ou  desservant,  par  le  trésorierde  la  fabrique; 
le  trésorier  de  la  fabrique,  par  le  président;  le  su- 
périeur, par  l'ecclésiastique  destiné  à  le  suppléer 
en  cas  d'absence  ;  la  supérieure,  par  la  religieuse 
qui  vient  immédiatement  après  elle  dans  l'adminis- 
tration de  la  communauté. 

8.  Formes  et  effets  de  l'acceptation.  Frnits  et  revenus. 

Pour  la  donation,  l'acceptation  peut  être  faite 
dans  l'acte  même  contenant  la  libéralité.  Si  elle 
n'a  pas  été  acceptée  ainsi,  «  l'acceptation  pourra 
être  faite,  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte  pos- 
térieur et  authentique,  dont  il  restera  minute  ;  mais 
alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  dona- 
teur, que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  ac- 
ceptation lui  aura  été  notifié  (C.  cio.,  art.  932)  ». 
La  notification  sera  faite  par  exploit  d'huissier. 
>'ous  avons  vu  que  pour  les  legs  aucune  forme 
d'acceptation  n'est  prescrite  à  peine  de  nullité. 
Elle  résultera  le  plus  souvent  de  la  délibération  de 
l'établissement  institué  qui  aura  précédé  la  de- 
mande d'autorisation.  Cette  délibération  est  en  effet 
exigée  parmi  les  pièces  à  produire.  Remarquons  que 
s'il  s'agit  d'un  testament  fait  en  la  forme  authen- 
tique, l'établissement  institué  légataire  universel 
n'aura  aucun  envoi  en  possession  à  demander.  S'il 
s'agit  au  contraire  d'un  testament  olographe  ou  mys- 
tique, il  y  aura  lieu,  pour  le  légataire  universel, 
de  se  faire  envoyer  en  possession  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal.  iÇ.  civ.,  art.  1,004, 
1,007,  1,008). 

Lorsque  l'établissement  institué  a  régulièrement 
accepté  la  libéralité  qui  lui  est  faite,  cette  Ubéra- 
lité  produit,  quant  à  lui,  les  mêmes  effets  que 
s'il  s'agissait  d'un  particulier.  De  ce  principe  dé- 
coulent les  conséquences  suivantes:  1"  au  cas  de 
donation  entre  vifs,  l'établissement  donataire  aura 
droit  aux  fruits  et  intérêts  du  jour  de  l'acceptation 
{C.  civ.,  art.  932)  ;  2"  au  cas  de  testament,  s'il 
s'agit  d'un  legs  fait  à  titre  particulier,  il  n'aura 
droit  aux  fruits  et  intérêts  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  délivrance  {art.  1014),  à  moins  que  le 
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testateur  n'en  ait  décidé  autrement  ;  et  s'il  s'agit 
d'un  legs  universel,  fait  par  un  testateur  qui  ne 
laisse  pas  d'héritiers  à  réserve,  l'établissement  ins- 
titué aura  de  plein  droit  la  saisine  {art.  1006),  et 
jouira  par  conséquent  des  fruits  et  revciuis  à  partir 
du  décès  du  testateur  ;  il  en  jonirait  même  à  partir 
de  ce  moment,  et  bien  qu'il  y  ait  des  héritiers  à 
réserve,  s'il  faisait  sa  demande  en  délivrance  dans 
l'année  {art.  1005). 

9.  Acceptation  provisoire. 

îious  avons  vu  (|ue  les  formalités  exigées  parles 
lois  et  règlements  pour  obtenir  lautorisation  d'ac- 
cepter des  dons  et  legs  sont  nombreuses  et  peuvent 
prendre  m\  assez  long  temps.  Ur,  si  dans  l'inter- 
valle de  la  donation  et  de  l'autorisation  le  donateur 
Yieut  à  mourir,  la  donation  sera  caduque.  Quant 
aux  legs,  le  nombre  et  la  durée  des  formalités  em- 
pêchent de  former  de  suite  la  demande  en  délivrance 
et  retarde  la  jouissance  des  fruits  et  revenus.  Pour 
obvier  à  ces  inconvénients,  certains  établissements 
ont  été  autorisés  à  accepter  provisoirement,  avant 
que  l'autorisation  ait  été  accordée.  La  loi  du  ô  avril 
1SS4,  article  113,  décide  que  le  maire  peut  tou- 
jours, à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  on 
legs,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal et  former  avant  l'autorisation  toute  demande 
en  délivrance.  Le  décret  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  in- 
tervient ensuite,  s'il  va  lieu,  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation.  L'article  11  de  la  loi  du  13  août  IS.âl 
étend  aux  iiospices,  hôpitaux  et  bureaux  de  bien- 
faisance le  bénéfice  de  l'acceptation  provisoire,  que 
la  loi  du  18  juillet  1837,  article  48,  accordait  déjà 
aux  communes,  et  l'article  53  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  départements.  Les  formes  et  les  effets  de 
l'acceptation  provisoire  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  l'acceptation  définitive. 

L'acceptation  provisoire,  étant  une  exception  de 
droit,  ne  peut  appartenir  qu'aux  personnes  mo- 
rales que  nous  venons  de  citer.  Quant  aux  autres 
établissements,  s'ils  ont  été  institués  donataires, 
et  que  le  donateur  meure  avant  que  l'autorisation 
soit  intervenue,  ils  perdront  le  bôuélice  de  la  libé- 
ralité :  elle  sera  caduque.  Et  si  les  héritiers  qui  bé- 
néflcieraient  de  la  caducité  veulent  renoncer  a  leur 
droit,  il  sera  nécessaire  de  rédiger  un  nouvel  acte. 
{Cire,  du  10  avril  1862.) 

Au  point  de  vue  des  fruits  et  revenus,  l'accepta- 
tion provisoire  a  les  mêmes  efifets  que  l'acceptation 
déDuitive. 

V.  DBOITS  PEBÇnS  AU  PROFIT  DU  TBÉSOR. 

10.  Historique. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  aliénations  con- 
senties au  profit  des  gens  de  mainmorte,  hôpitaux, 
hôtels-Dieu,  maladreries,  aumôncries,  commande- 
ries  simples,  fabriques,  confréries,  étaient  dési- 
gnées sous  le  nom  d'abrègements  ou  d'amortisse- 
ments. 11  était  de  principe  que  nul  ne  pouvait 
amortir  ou  abréger  une  fraction  quelconque  de  son 
flef,  sans  payer  à  son  suzerain  un  droit  d'amortis- 
sement qui  tenait  lieu  des  droits  de  mutation,  lods 
et  ventes,  qui  lui  seraient  échus  si  l'héritage  n'était 
pas  tombé  en  mainmorte.  Les  droits  d'amortisse- 
ment furent  rattachés  au  domaine  de  la  couronne 
par  Philippe  le  Bel,  qui  fixa  l'impôt  à  l'estimation 
des  fruits  de  quatre  années,  par  ordonnance  de 
1291  ;  Charles  VI,  par  une  ordonnance  du  11  fé- 
vrier 1385,  augmenta  encore  ce  taux  et  le  fixa  à 


M  la  tierce  partie  comme  vaudraient  et  monteraient 
les  terres  amorties  ».  Sauf  (iueli|ues  variations,  la 
rigueur  de  cet  inq»ùt  ne  lut  adoucie  (|ue  par  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  '.M  janvier  1638,  (jui  exonéra  du 
droit  d'aniortisseuienl  les  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements charitables.  Les  autres  établissements 
ne  bénéliciêrent  pas  de  cet  adoucissement,  et  il  est 
à  remarquer  que  les  établissements  charitables 
eux-mêmes  ne  jouissaient  pas  d'une  inununité  abso- 
lue :  car  les  libéralités  ([ui  leur  furent  faites  conti- 
nuèrent à  être  soumises  à  la  foruiulité  liscale  de 
l'insinuation,  dont  seules  les  libéralités  au-dessous 
de  300  livres  furent  exemptées. 

La  loi  des  5-15  décembre  171)0  supprima  les 
taxes  féodales  et  domaniahîs,  et  les  remplaça  par 
le  droit  d'enregistrement.  Les  hospices  furent  mis 
dans  une  situation  avantageuse:  la  loi  leur  accorda 
une  réduction  de  moitié  du  droit  jioiir  les  libéra- 
lités ([ui  leur  seraient  faites.  Celte  situation  excep- 
tionnelle, qui  lut  un  moment  supprimée  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  Vil,  fondée  sur  le  principe  de 
l'égalité  do  l'impôt,  fut  bientôt  rétablie  et  améliorée 
encore.  Le  décret  du  15  brumaire  an  Xil  et  la  loi 
du  7  pluviôse  de  la  même  année  réduisirent  à 
1  fr.  les  droits  d'enre.iiistreraent  et  de  transcrip- 
tion exigibles  sur  les  libéralités  faites  aux  hospices. 
Cette  loi  fut  inspirée  par  le  désir  de  favoriser  le 
rétablissement  des  maisons  de  charité  que  l'État 
avait  absorbées  et  détruites  pendant  la  période 
révolutionnaire.  Le  décret  du  18  février  ISOU  éten- 
dit cette  réduction  de  tarif  aux  dons  et  legs  faits 
en  faveur  des  congrégations  hospitalières.  Le  gou- 
vernement de  la  Hestauration,  méconnaissant  les 
circonstances  transitoires  qui  avaient  inspiré  ces 
exceptions,  les  aggrava,  an  contraire,  en  appelant 
au  même  privilège,  par  la  loi  du  16  juin  1824,  les 
départements,  communes,  séminaires,  congréga- 
tions religieuses  et  généralement  tous  les  établis- 
sements publics.  Le  but  de  cette  mesure  ressort 
clairement  de  la  discussion  de  la  loi,  où  il  fut  dit 
qu'il  était  deveim  urgent  de  reconstituer  les  édifices 
publics,  églises,  presbytères,  les  propriétés  apparte- 
nant aux  hospices,  aux  fabriques,  aux  congréga- 
tions religieuses,  vendues  ou  morcelées  pendant 
la  Révolution,  et  que  la  société  «  devait  recourir 
à  tous  les  moyens  pour  satisfaire  à  tant  de  besoins 
et  réparer  tant  de  ruines  ».  Mais  ce  régime  de  fa- 
veur ne  survécut  pas  au  Gouvernement  qui  l'avait 
établi,  et  la  loi  du  18  avril  1831  abrogea  «  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  16  juin  1824  et  les  dispositions 
de  lois,  décrets  et  arrêtés  du  riouvernement  qui 
n'ont  assujetti  qu'au  droit  fixe,  pour  l'enregistre- 
ment et  la  transcription  hypothécaire,  les  actes 
d'acquisition  et  les  donations  et  legs  faits  au  profit 
des  départements,  arrondissements,  communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations,  et 
autres  établissements  publics  »  et  d'utilité  pu- 
blique. 

11.  Législation  actuelle. 

Les  dons  et  legs  sont  donc  soumis  au  droit  com- 
mun :  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  ce  qui  est  dit 
à  l'article  spécial  (F.  Enregistrement).  Les  prin- 
cipes essentiels  de  la  législation  se  résument  ainsi  : 

Pour  les  donations,  l'acte  notarié  uiulalèral  par 
lequel  le  donateur  déclare  donner,  et  auquel  le 
donataire  n'est  pas  intervenu,  doit  être  enregistré 
au  droit  fixe,  dans  le  délai  ordinaire  des  actes  no- 
tariés, c'est-à-dire  dans  les  10  ou  15  jours.  C'est 
un  acte  parfait  suivant  sa  nature,  comme  offre. 
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Si  le  donataire  et  le  donateur  ont  comparu  en- 
semble, et  que  l'acte  notarié  le  constate,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  que  le  donataire  est, 
ou  n'est  pas,  au  nombre  des  établissements  aux- 
quels les  lois  de  1884,  de  1851  et  de  1871  accor- 
dent la  faculté  d'accepter  à  titre  provisoire.  Si 
l'établissement  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  accepter  à  titre  conservatoire,  l'acte  doit 
être  enregistré  dans  les  10  ou  15  jours  de  sa  date, 
moyennant  le  droit  fixe  ;  et  le  droit  proportionnel 
est  perçu  sur  l'acte  d'acceptation  qui  intervient 
après  que  l'autorisation  a  été  accordée  ;  le  délai 
pour  l'enregistrement  de  cet  acte  d'acceptation  est 
de  10  ou  15  jours  à  partir  de  sa  date. 

Si  l'établissement  donataire  est  au  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  accepter  à  titre  provisoire, 
l'acte  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistrement  avant 
l'autorisation  ;  mais  il  doit  être  enregistré  au  droit 
proportionnel  dans  les  20  jours  de  la  remise  au 
notaire  de  l'expédition  de  l'arrêté  ou  du  décret 
portant  autorisation. 

Pour  les  legs,  le  droit  proportionnel  est  exigible 
dans  les  six  mois  de  l'autorisation  de  l'acceptation. 
Il  n'y  a  pas  à  se  demander  si  une  acceptation 
expresse  ou  tacite  est  intervenue  ensuite. 

Quid  si  l'établissement  donataire  ou  légataire  a 
pri.s  possession  de  l'objet  donné  ou  légué,  sans 
accomplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ?  En 
matière  de  donation,  la  prise  de  possession  seule 
ne  suflit  pas  :  il  faut  pour  l'exigibilité  du  droit  que 
le  contrat  soit  parfait  et  que  les  diverses  formalités 
qui  le  constituent  aient  été  remplies.  En  matière  de 
legs,  aucune  loi  n'exige  d'acceptation  expresse: 
l'acceptation  peut  résulter  suffisamment  de  la  prise 
de  possession.  D'autre  part,  si  l'établissement  prend 
possession  sans  y  avoir  été  autorisé,  sa  posses- 
sion sera  vicieuse,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  propriété  apparente  reposera  sur  sa  tête  et  la 
prise  de  possession  rendra  le  droit  exigible. 
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12.  Donations  déguisées. 

Les  donations  déguisées  sont  celles  qui  sont 
laites,  soit  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  oné- 
reux, soit  par  l'intermédiaire  de  personnes  inter- 
posées. 

En  droit  civil,  les  donations  déguisées  sont  cou- 
sidérées  comme  valables,  quoique  les  formalités 
prescrites  pour  les  donations  entre  vifs  n'aient  pas 
été  accomplies,  pourvu  que  ces  donations  aient 
été  faites  par  des  personnes  capables  et  sans  pré- 
judice du  droit  des  tiers.  Cette  jurisprudence  se 
justilie  par  la  raison  qu'en  principe  l'on  peut  faire 
d'une  manière  indirecte  ce  qu'il  est  permis  de 
faire  autrement,  et  que  la  simulation  n'est  une 
cause  de  nullité  que  si  elle  a  pour  but  d'enfreindre 
une  disposition  prohibitive  de  la  loi  ;  on  a  conclu 
aussi  de  ce  que  l'article  'Jll  du  Code  civil  ne  dé- 
clare nulles  les  donations  déguisées  que  lorsqu'elles 
sont  faites  entre  personnes  incapables,  qu'il  fallait 
les  maintenir  dans  les  autres  cas.  Celte  latitude 
ne  saurait  être  étendue  aux  donations  déguisées 
faites  en  faveur  des  établissements  publics  et  d'uti- 
lité publique.  Ceux-ci,  en  cll'et,  sont  rangés  dans 
la  catégorie  des  incapables.  Ils  ne  peuvcmt  être  re- 
levés de  leur  incapacité  que  par  une  autorisation 
administrative.  Éluder,  par  un  moyen  quelconr[ue, 
la  nécessité  de  cette  autorisation,  ce  serait  échap- 
per à  des  dispositions  légales  d'ordre  public  et  se 


soustraire  au  contrôle  du  Gouvernement.  Aussi  ces 
donations,  quel  que  soit  leur  caractère,  «  faisant 
fraude  à  la  loi  dans  une  matière  essentiellement 
d'ordre  public,  sont  par  cela  même  frappées  d'une 
nullité  radicale,  et  ne  sauraient  produire  aucun 
eft'et  I)  [Arr.  de  la  cour  de  Montpellier,  24  août  1854, 
Dalloz,  1855,  2*  partie,  p.  114).  Les  tribunaux  sont 
d'ailleurs  juges  souverains  de  la  question  de  savoir 
et  de  décider,  d'après  les  faits  et  les  circonstances 
de  l'aifaire,  s'il  s'agit  d'une  libéralité  simulée  ou 
d'un  acte  sincère  et  véritable. 

13.  Fondations. 

La  fondation  est  une  espèce  de  donation  à  titre 
onéreux  avec  cette  particularité  que  la  charge  qui 
est  la  cause  de  la  donation  consiste  en  services 
charitables  ou  religieux.  On  peut  la  définir  aussi, 
l'acte  par  lequel  un  particulier  abandonne  une 
somme  d'argent  à  un  établissement  religieux  ou 
charitable  à  la  charge  de  services  religieux  ou 
d'oeuvres  de  bienfaisance  déterminées.  Mais  il  ne 
faut  pas  que  la  charge  imposée  soit  équivalente  à 
la  libéralité  ou  la  dépasse,  car  alors,  sous  les  appa- 
rences d'une  libéralité,  il  y  aurait  un  véritable  con- 
trat à  titre  onéreux.  La  question  de  la  nature  du 
contrat  est  donc  une  question  de  fait  qu'il  faut  ré- 
soudre diversement  selon  les  circonstances  et  selon 
les  cas.  Or,  les  fondations  peuvent  être  faites  :  1°  par 
acte  entre  vifs  ;  2"  par  testament. 

1.  Fondations  par  acte  entre  vifs. 
Dots  des  religieuses. 

En  principe,  une  donation  est  un  contrat  à  titre 
onéreux,  dès  que  la  personne  qui  se  dépouille 
retire  de  l'acte  de  donation  des  avantages  équi- 
valents à  ce  qu'elle  donne.  Les  avantages  pé- 
cuniaires et  matériels  entrent  évidemment  en  ligne 
de  compte.  En  est-il  de  même  des  avantages  mo- 
raux et  immatériels  ?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  14  avril  1863  (Dalloz,  Pr.,  1863,  I,  402)  ré- 
sout atfirmativemcnt  la  question,  en  considérant 
comme  contrats  commutatifs  les  donations  dans  les- 
quelles le  donateur  a  stipulé  des  clauses  dans  le 
but  unique  de  satisfaire  son  caprice,  sa  fantaisie 
ou  sa  vanité.  La  Cour  de  cassation  considère  que 
les  conditions  imposées  par  le  donateur  (dans  l'es- 
pèce, don  d'une  somme  d'argent  à  une  fabrique 
pour  établir  à  l'église  une  sonnerie  de  cloches 
comme  au  moyen  âge)  peuvent  être  regardées 
comme  l'équivalent  de  la  somme  donnée,  «  attendu 
qu'il  n'appartient  qu'à  la  partie  qui  stipule  d'appré- 
cier si  la  convention  lui  attribue  l'équivalent  de 
ce  qu'elle  donne  ».  Ici  la  stipulation  du  donateur 
échappe  à  toute  estimation  en  argent.  Il  est  donc 
impossible  de  déterminer  la  valeur  respective  de 
la  chose  promise  et  des  charges  qui  en  sont  alors 
la  condition  et  la  cause. 

Les  fondations  de  lits,  dans  les  hospices,  consti- 
tuent toujours,  d'après  la  jurisprudence,  des  con- 
trats à  titre  gratuit,  môme  dans  le  cas  où  le  dona- 
teur aurait  donné  juste  le  capital  nécessaire  pour 
la  fondation  d'un  lit  et  se  serait  réservé,  pour  lui 
ou  ses  héritiers,  le  droit  de  nommer  l'indigent  qui 
l'occupera  {Cass.  21  mai  1860,  \9  mai  1874;  V. 
Diclioan.  des  droits  d'enregislrement,  1. 111,  p.  437). 
Cette  jurisprudence  est  motivée  sur  ce  que  le  dona- 
teur ne  stipule  ici  absolument  rien  pour  lui,  la  con- 
vention profitant  à  d'autres,  sinon  à  l'hospice,  du 
moins  aux  indigents  qui  seront  secourus  gratuite- 
ment ;  sur  ce  que  le  caractère  dominant  de  l'acte 
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est  bien  celui  d'une  libéralité,  et  qu'enfin  les  res- 
sources lie  l'hospice  se  trouvant  aiiirinentécs  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  biens  transuiis. 
son  action  lumiauitaire  est  ci^aleuiont  iteudue  dans 
la  même  proportiou.  En  coiisé([uence,  (|ue  la  fon- 
dation du  lit  soit  perpétuelle  ou  leniporaire,  c'est 
toujours  le  droit  de  donation  ([ui  sera  réclamé  par 
la  régie. 

Au  contraire,  les  fondations  de  services  relii^ieux 
sont  considérées  en  général  par  la  jurisprudence 
comme  des  contrats  conimutatifs  à  litres  onéreux 
(Dec.  de  l'adm.  de  l'enreg.  du  3  avril  1S77.  Dict. 
de  l'enreg.,  1. 111,  p.  iio).  H  en  était  ainsi  dans  l'an- 
cien droit  où  les  sommes  mobilières  données  aux 
fabriques  et  communautés  à  charge  de  prières, 
messes  ou  services  anniversaires  étaient  exemptes 
du  droit  d'amortissement.  Le  décret  du  30  décem- 
bre ISOD,  en  prescrivant  lar/.  G3)  que  les  sommes 
données  pour  services  religieux  aux  fabriques  se- 
raient employées  en  renies  sur  l'Etat  et  que  ces 
rentes  seraient  frappées  d'indisponibilité  eu  raison 
de  l'affectation  des  arrérages,  indi(iue  implicite- 
ment qu'il  s'agit  la  d'un  contrat  à  litre  onéreux  et 
non  d'une  donation.  D'autre  part  encore,  le  prix 
des  services  religieux  peut  varier  fréquemment  ; 
ils  ne  sauraient  donc  être  estimés  d'une  manière 
absolue.  Mais  il  est  certain  que  la  fondation  consti- 
tuerait cependant  une  donation,  si  la  valeur  des 
biens  transmis  était  notoirement  et  considérable- 
ment supérieure  aux  charges  des  services  religieux. 

Les  dots  de  religieuses  doivent-elles  être  consi- 
dérées comme  donations  '?  On  donne  le  nom  de  dot 
à  la  somme  versée  à  un  couvent  pur  les  parents  de 
la  personne  qui  y  entre  comme  religieuse,  ou  par 
elle-même,  ou  par  des  tiers,  pour  aider  à  sa  sub- 
sistance et  à  son  entretien.  La  dot  n'est  pas  consi- 
dérée comme  une  donation.  Aussi  la  constitution 
de  dot  n'est-elle  pas  soumise  à  la  nécessité  de  l'au- 
torisation ;  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'elle 
soit  constatée  par  acte  dressé  lors  de  l'entrée  en 
religion,  dans  la  forme  des  actes  de  donation.  11 
n'y  a  là  qu'un  contrat  synallagmatique  entre  le 
constituant  et  la  congrégation  religieuse,  qui  cons- 
titue exactement  un  bail  à  nourriture  à  vie  {Arr. 
cour  de  Poitiers  17  mai  1832  ;  Dalloz,  Traité  des  disp. 
entre  vi/s  et  test.,  p.  l'JO).  Cependant  la  constitution 
de  dot  est  an  fond  une  libéralité,  non  pas  vis-à-vis 
de  la  congrégation,  mais  vis-à-vis  de  la  religieuse 
elle-même,  et  le  droit  de  donation  sera  perçu  sur 
l'acte  même  de  constitution,  si  la  religieuse  est 
présente,  ou  sur  l'acte  d'acceptation  ultérieure,  si 
elle  n'était  pas  présente  ;  car  alors  il  y  aura  eu 
stipulation  au  profit  d'un  tiers. 

Les  règles  ci-dessus  s'appliquent  seulement  aux 
congrégatious  autorisées.  S'il  s'agit  d'une  congré- 
gation non  autorisée,  l'association  a  le  caractère 
d'une  société  civile ,  susceptible  d'être  dissoute , 
malgré  toute  prohibition  contraire,  sur  la  demande 
de  chacun  des  assoc'iés,  qui  possèdent  eu  commun 
les  biens  et  valeurs  de  l'établissement,  et  (jui  se 
les  partageront  après  la  dissolution.  Aussi  l'acte 
d'adjonction  d'un  membre  nouveau  a  une  congré- 
gation non  autorisée,  avec  constitution  de  (loi, 
n'est-il  considéré  que  comme  un  acte  d'adhésion  a 
une  société  civile. 

2.  Fondations  par  lestaiaent.  Charges  d'hérédité. 

La  fondation  est  considérée  comme  un  legs  pro- 
prement dit,  toutes  les  fois  que  l'établissement 
chargé  d'acquitter  la  fondation  est  institué  dircctc- 
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ment  et  personnellement  légataire  du  testateur, 
c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  le  testateur  a  con- 
féré à  rétablissement  ou  à  la  personne  désignée 
une  action  de  nature  à  contraindre  les  héritiers  à 
exécuter  la  clause  y  relative.  Mais  lorsqu'un  tes- 
tateur charge  ses  héritiers  on  ses  légataires  uni- 
versels d'employer  une  souuno  déterminée  en 
œuvres  de  bienfaisance,  sans  spécilier  les  établisse- 
ments hospitaliers  ou  charitables  qui  auront  droit 
à  la  somme,  il  n'y  a  (ju'une  charge  de  succession. 
C'est  donc  une  question  de  fait  et  d'interpréta- 
tion du  lestauient.  Sont  considérées  comme  cons- 
tituant non  |)as  un  legs,  mais  des  charges  de 
succession  :  1"  la  clause  d'un  testament  par  laquelle 
le  défunt  charge  son  héritier  de  payer  une  somme 
d'argent,  pour  être  employée  en  prières,  au  minis- 
tre du  culte  qui,  lors  de  son  décès,  exercera  dans 
la  commune  (Cass.  11  sept.  1S09);  2"  la  clause 
d'un  testament  qui  atrecle  une  somme  à  faire  dire 
des  messes  à  rintenlion  du  testateur  et  de  ses  pa- 
rents dans  une  paroisse  déterminée,  alors  même 
que  la  fabricjue  aurait  été  autorisée  à  accepter  le 
legs  et  que  la  réduction  aurait  été  demandée 
\Cour  de  Uordeaux  Tijiiin  1.S56,  Dalloz,  Pr.,  18.J7, 
2,  62).  D'une  façon  générale,  l'administration  su- 
périeure et  le  Conseil  d'État  considèrent  comme 
charges  d'hérédité,  les  libéralités  testamentaires  de 
peu  d'importance,  celles  destinées  à  payer  un  nom- 
bre déterminé  de  messes  à  dire  une  fois  et  non  à 
renouveler  tous  les  ans,  celles  enfin  qui  ne  sont 
pas  attribuées  à  des  établissements  nommément 
désignés. 

Voici  les  conséquences  ])ratiques  de  cetl(!  dislinc- 
fion  : 

Lorsque  la  fondation  constitue  un  legs,  l'établis- 
sement chargé  d'acquitter  la  fondation  étant  léga- 
taire en  nom  direct,  doit  acquitter  le  droit  de  mu- 
tation par  décès,  quand  même  les  charges  du  legs 
en  égaleraient  la  valeur.  Lorsqu'elle  constitue  une 
charge  de  succession,  il  n'y  a  pas  de  legs,  par 
conséquent  pas  d'iuipùt  allèrent  à  une  transmission 
spéciale.  Mais,  indé|)endamment  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  ([ui  sera  dû  par  le  successeur  à  la 
personne,  sur  la  totalité  des  biens,  l'acte  même  par 
lequel  l'héritier  ou  légataire  s'accpiittera  de  la  charge 
de  succession  est  un  contrat  nouveau,  entre  vifs, 
entre  l'héritier  et  l'établissement,  et  il  faudra,  au 
point  lie  vue  de  la  perception  du  droit,  l'examiner 
séparément,  suivant  les  régies  que  nous  connais- 
sons. Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'administra- 
tion statue  sur  les  charges  d'iiérôditè;  dans  ce  cas  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  intervienne. 

Qu'il  s'agisse  de  fondations  par  acte  entre  vifs  ou 
par  testament,  il  convient  de  se  reporter,  en  ce  qui 
concerne  les  persoiuies  qui  peuvent  accepter  et  les 
diverses  formalités  à  remplir,  à  ce  que  nous  avons 
dit  pour  les  donations  et  les  legs  ordinaires.  Les  fon- 
dations ne  comportent  aucune  exception  aux  règles 
des  dons  et  legs,  sauf  une,  pour  le  cas  de  fonda- 
tion de  services  religieux.  L'article  2'.)  du  décret 
du  30  décembre  ISOO  donne  à  l'évêquc  le  droit  de 
réduire  le  nombre  des  services  religieux  demandés 
par  le  donateur  ou  testateur,  lorsqu'ils  dépassent 
en  valeur  la  libéralité,  comparativement  au  taux  du 
tarif  diocésain. 

14.  Dons  manuels. 

Le  don  manuel  est  une  donation  de  meubles 
faite  de  la  main  à  la  main.  La  jurisprudence  en  a 
de  tout  temps  consacré  la  validilô,  comme  cousé- 
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quence  du  principe  qu'en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre  (C.  civ.,  art.  2279).  Le  don  manuel 
n'est  assujetti  à  aucune  forme  extrinsèque.  Il  est 
vrai  que  l'article  931  du  Code  civil  exige  pour  les 
donations  l'intervention  d'un  notaire  :  mais  cette 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  actes  portant  do- 
nation et  non  pas  aux  donations  qui  se  font  saus 
acte.  Il  est  vrai  encore  que  l'article  948  exige  que 
les  actes  de  donations  d'etTets  mobiliers  soient  ac- 
compagnés d'un  état  estimatif,  mais  on  répond  de 
même  que  cette  disposition  n'est  pas  relative  aux 
donations  qui  se  font  sans  acte,  par  simple  tradi- 
tion. C'est  pour  ces  motifs  que  dans  l'ancien  droit, 
comme  sous  l'empire  du  Code  civil,  la  validité  des 
dons  manuels  a  été  reconnue. 

Les  dons  manuels  restent  soumis  aux  règles 
générales  pour  la  validité  des  donations.  Ainsi  : 

1°  U  faut  qu'il  y  ait  concours  des  volontés  du 
donateur  et  du  donataire  ;  de  la  part  du  donateur, 
volonté  de  transférer  irrévocablement  la  propriété 
à  titre  gratuit  ;  de  la  part  du  donataire,  volonté  de 
devenir  propriétaire  au  même  titre.  La  tradition  de 
l'objet  donné  ne  vaut  comme  translation  de  pro- 
priété qu'à  cette  condition.  Cette  double  volonté 
sera  prouvée  par  les  circonstances  du  don  et  par 
les  moyens  ordinaires  de  preuves  en  matière  d'obli- 
gations, c'est-à-dire  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, la  preuve  testimoniale  ne  pouvant  d'ailleurs 
être  admise,  au-dessus  de  150  fr.,  que  s'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

2"  Il  faut  encore  que  les  choses  données  puissent 
faire  l'objet  d'un  don  manuel  ;  en  d'autres  termes, 
il  faut  qu'il  s'agisse  de  meubles  susceptibles  d'être 
l'objet  d'une  tradition.  Pour  certains  meubles,  tels 
que  les  créances  et  les  clioses  incorporelles,  la  tra- 
dition du  titre  n'opère  pas,  en  principe,  donation. 
Ces  choses  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  posses- 
sion véritable,  le  titre  ne  les  constitue  pas.  Les 
créances  et  autres  droits  incorporels  ne  peuvent 
donc  être  l'objet  d'un  don  manuel  ;  la  propriété 
n'en  peut  être  transférée  qu'en  se  conformant  aux 
dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  donations, 
aux  testaments,  ou  à  la  cession  des  droits  incorpo- 
rels {Cass.  lijuill.  1822,  Dalloz,  Traité  des  disp. 
entre  vifs  et  test.,  p.  506).  Quant  aux  billets  à 
ordre  et  aux  lettres  de  change,  la  tradition  ne  peut, 
en  vertu  de  l'article  136  du  Code  de  commerce,  en 
être  opérée  que  par  l'endossement.  Or,  l'endosse- 
ment doit  mentionner  la  cause  de  la  transmission. 
S'il  ne  mentionne  pas  cette  cause,  c'est-à-dire  la 
valeur  fournie  en  échange,  il  ne  vaut  que  comme 
procuration,  selon  l'article  138  du  Code  de  com- 
merce. Et  si  l'endossement  mentionnait  comme 
cause  une  réception  de  valeurs  qui  n'aurait  pas  été 
réellement  fourjiie,  il  y  aurait  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  et  qui 
serait  nulle  à  ce  titre. 

3"  11  faut  enfin  que  l'autorisation  de  l'autorité  ad- 
ministrative intervienne (yt/7'.  cour  de  Paris  22  jajiv. 
18.J0,  Dalloz, /"/•.,  1850,  2,  27).  «  Si  les  dons  ma- 
nuels sont  parfaits  en  droit  par  la  simple  tradition 
et  sans  formalités  solennelles ,  il  n'eu  est  pas 
moins  certain  qu'ils  sont  soumis  aux  principes 
essentiels  des  libéralités,  en  ce  qui  concerne  la  ca- 
pacité (les  parties  et  la  portion  dispou'ible...  :  notam- 
ment, ce  serait  en  vain  (juc  le  législateur  aurait 
pris  de  sages  mesures  pour  modérer  les  acquisi- 
tions des  établissements  publics  à  titre  gratuit,  si, 
par  le  moyen  de  dons  manuels,  il  était  permis 
d'échapper  à  la  surveillance  tutélaire  de  l'autorité 
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supérieure;  la  jurisprudence  n'a  jamais  sanctionné 
ce  privilège  en  ce  qui  concerne  les  dons  manuels, 
et  il  n'est  ni  prudent  ni  légal  de  le  leur  attribuer.  » 
Ce  principe  a  été  complété  par  la  même  cour 
(Arr.  7  déc.  1852,  Dalloz,  P/-.,  1853,  2,  92),  qui 
a  décidé  que  l'autorisation  pouvait  valablement  in- 
tervenir en  tout  temps.  L'article  957  du  Code  civil, 
d'après  lequel  l'acceptation  d'une  donation  faite  à 
un  établissement  public  doit  suivre  l'autorisation 
du  Gouvernement,  ne  concerne  que  les  donations 
solennelles  ;  la  nature  du  don  manuel  ne  permet 
pas  de  faire  précéder  l'acceptation  par  l'autorisa- 
tion ;  puisque  le  don  manuel  est  admis  dans  le 
droit,  il  serait  déraisonnable  de  lui  imposer  des 
conditions  qui  en  rendraient  l'usage  impossible  ; 
il  suffit,  aux  termes  de  l'article  910  du  Code  civil, 
que  le  don  manuel  soit  autorisé,  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  par  l'autorité  compétente;  le  donateur 
ne  serait  pas  recevable  à  se  plaindre  du  défaut 
d'autorisation  au  moment  de  la  remise,  puisqu'il  a 
voulu  que  sa  libéralité  produise  son  effet  par  la 
seule  force  du  droit  naturel;  ses  successeurs  ne 
sauraient  avoir  plus  de  droits  que  lui-même  dès  lors, 
les  principes  sont  sauvés,  pourvu  qu'au  point  de 
vue  de  l'ordre  public  et  de  l'intérêt  des  familles, 
l'autorité  compétente  soit  appelée  à  examiner  ulté- 
rieurement si  la  libéralité  n'excède  pas  des  limites 
raisonnables  (V.  aussi  Arr.  Cass.  18  mars  1867; 
Dalloz,  Pr..  1867,  l,  169).  Il  résulte  de  cette  ju- 
risprudence que  le  don  manuel  est  parfait  par  la 
tradition,  mais  est  soumis  à  une  condition  résolu- 
toire, l'autorisation. 

Au  point  de  vue  du  droit  lîscal,  le  don  manuel  ne 
rendait  pas,  en  général,  exigible  le  droit  de  dona- 
tion avant  la  loi  de  finances  du  18  mai  1850.  En 
effet,  pour  les  donations  mobilières  le  droit  ne  peut 
être  perçu  que  sur  un  acte  produit.  Or,  le  don  ma- 
nuel est  indépendant  de  tout  acte.  Cette  situation 
a  été  modifiée  par  la  loi  du  18  mai  1850  qui  établit 
(art.  6)  que  «  les  actes  renfermant  soit  la  déclara- 
tion par  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la 
reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel,  sont 
sujets  aux  droits  de  donation  ».  Il  n'y  a  pas  à  con- 
sidérer si  l'acte  en  lui-môme  est  ou  n'est  pas  sus- 
ceptible d'enregistrement.  Du  moment  qu'il  y  a 
une  déclaration  constatant,  non  pas  seulement 
l'offre  d'une  somme  déterminée,  à  titre  de  don 
manuel,  mais  le  concours  des  volontés  et  la  tradi- 
tion des  olijets,  le  droit  proportionnel  est  exigible. 
Cette  interprétation  résulte  d'un  arrêt  de  principe 
de  la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies,  du 
19  mai  1874  (Dalloz,  Pr.,  1875,  I,  17).  Cet  arrêt  dé- 
clare que  les  délibérations  prises  par  le  conseil 
d'administration  d'un  établissement  public  ou  d'uti- 
lité publique,  au  sujet  de  versements  effectués  par 
des  particuliers  à  titre  de  dons  manuels,  consta- 
tant l'acceptation  de  la  libéralité  aux  conditions 
imposées  par  le  donateur,  ainsi  que  le  règlement 
du  mode  d'exécution,  et  accompagnées  des  actes  de 
l'autorité  administrative  les  approuvant  et  autori- 
sant les  établissements  institués  à  accepter,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  n'ayant  d'autre 
effet  que  de  préparer  la  réalisation  des  dons  et  ne 
constituant  que  des  pièces  d'ordre  et  d'administra- 
tion intérieure  :  ce  sont  des  actes  administratifs 
qui  renfermant,  de  la  part  des  donataires,  une  véri- 
table déclaration  de  don  manuel,  dans  le  sens  de 
l'article  6  de  la  loi  du  is  mai  1852,  donnent  lieu, 
en  conséquence,  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  donation  mobilière.  Remarquons  ici  que 
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la  loi  de  ISôO  n'exigeant  qu'une  déclaration  unila- 
térale faite  par  le  donataire,  il  n'est  pas  uocessaire 
que  le  donateur  soit  désigné  expressément  dans 
l'acte. 

Mais  pour  que  le  droit  soit  exigible,  faut-il  que 
l'autorisation  soit  iurervenue?  1,'arrèt  do  1874  (|ue 
nous  venons  do  oitor.  eu  constatant  oxprossonioiit 
que  l'accoplation  du  don  manuel  a  été  autorisée, 
semble  dire  que  cette  autorisation  est  uiio  condi- 
tion pour  (|ue  le  droit  proportionnel  soit  dû.  Cepen- 
dant, s'il  fallait  interpréter  ainsi  cet  arrêt,  les  éta- 
blissements institues  auraient  un  moyen  facile  de 
se  dérober  au  paiement  du  droit  en  no  demandant 
pas  l'autorisatiou,  puisqu'ils  peuvent  la  lécliimer 
utilement  en  tout  temps.  Aussi  nous  parait-il  néces- 
saire d'ajouter  que  larrét  do  1871  traite  d'une 
espèce  spéciale  ;  qu'on  général,  le  droit  est  exigible 
dès  que  le  don  est  parfait  par  l'acceptation  et  la 
tradition  ;  que  si  d'ailleur.^,  dans  la  délibérati(U\ 
relative  à  l'acceptation,  rétablissement  douatairc 
a  réservé  l'autorisation  du  (lOuveruoment,  il  a  fait 
de  cette  autorisation  une  condition  suspensive, 
mais  que  c'est  seulement  alors  que  le  droit  ne  sera 
exigible  qu'après  l'autorisation.  (Dict.  des  droits 
d'enreg.,  t°  Don  manuel.) 

Quant  à  la  question  de  savoir  quelles  sont  les 
personnes  qui  ont  qualité  pour  accepter  un  don 
manuel,  et  quelles  sont  les  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  l'autorisation,  il  convient  de  se  re- 
porter à  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  donations 
entre  vifs  ordinaires. 

11  est  de  jurisprudence  de  ne  pas  considérer 
comme  don  manuel,  pouvant  donner  lieu  à  autori- 
sation spéciale  et  à  la  perception  de  droits  de  mu- 
tation, les  souscriptions  recueillies  en  vue  de  ser- 
vices d'utilité  publique,  tels  que  travaux  aux  édi- 
fices communaux,  fournitures  en  nature,  etc.  La 
liste  de  souscription  acceptée  par  le  conseil  de 
l'établissement  public  intéresse,  est  rendue  exécu- 
toire par  le  préfet.  Cependant,  si  ces  souscriptions 
atteignaient  un  chiffre  considérable,  on  les  consi- 
dérerait comme  des  donations  déguisées,  faites  pour 
éviter  le  paiement  des  droits. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  dons  manuels  ne 
s'applique  pas  à  l'aumône.  L'aumône,  c'est-à-dire 
le  don  qui  s'élève  à  une  somme  minime,  échappe 
par  sa  nature  à  toute  réglementation  et  n'est  sou- 
mise à  la  perception  d'aucun  droit. 

Vn.  COHTESTATIOHS.  VOIES  DE  RECOOBS. 

Xous  avons  indiqué,  au  cours  de  notre  article, 
que  toutes  les  réclamations  relatives  à  la  forme,  à 
l'interprétation  de  l'acte  et  à  l'inexécution  des 
conditions  étaient  du  ressort  des  tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire.  Les  héritiers  naturels,  légataires  uni- 
versels, ceux  en  autres  termes  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  faire  déclarer  une  libéralité  caduque,  ou 
un  testament  nul  s'adresseront  donc  à  eux.  La 
compétence  de  l'administration  et  celle  des  tribu- 
naux s'exercent  parallèlement  (C.  d'Ét.  4  aoilt 
1882,  affaire  Dongiers).  Quand  les  intéressés  esti- 
ment que  l'administration  a  mis  à  son  autorisation 
des  conditions  qui  sont  contraires  aux  intentions 
du  testateur,  cette  autorisation  ne  fait  nullement 
obstacle  à  leur  action  en  justice  (C.  d'Èt.,  année 
1880,  p.  771,  ville  de  BergcruC).  C'est  pour  cela 
qu'il  est  prudent  et  nécessaire  quelquefois  de  faire 
une  transaction  avec  les  héritiers. 

Si  les  héritiers  se  plaignent  que  l'acte  d'autori- 
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sation  n'ait  pas  été  accompagné  des  formalités  vou- 
lues (par  exemple  ils  n'ont  pas  été  mis  en  de- 
meure), ou  que  lo  fonctiounairo  qui  a  pris  la  déci- 
sion ait  excédé  sa  conniélouco,  l'acte  d'autorisation 
no  pourra  élre  déféré  au  Conseil  d'Etat  que  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  do  pouvoirs.  Ces  auto- 
risalions  sont  tlos  ados  de  pure  administration  (jui 
no  sont  pas  susceptibles,  à  ce  litre,  d'être  attaqués 
par  la  voie  contentieuse.  (Dallez,  Jurisprudence 
générale.  Dispositions  entre  vifs  et  test.,  n"  4ol  ; 
C.  d'Ét.  \-l  /écrier  1823,  G  mai  183G,  1"  déc. 
lS52.i 

Toutefois,  il  appartient  à  l'autorité  judicLùre  de 
connailre  dos  o[)posilions  aux  arrêtés  i)ris  par  les 
préfets  pour  la  mise  on  recouvrement  dos  ressour- 
ces éveutuolles  du  budget  du  départouiont,  lors- 
que la  matière  rentre  dans  sa  compétence  ;  il  en 
est  ainsi  lorsfju'il  s'agit  de  décider,  par  voie  d'in- 
terprétation de  la  volonté  des  bienfaiteurs,  si  les 
dons  et  legs  (dont  les  revenus  constituent  les  res- 
sources éventuelles  dont  s'agit)  ont  été  faits  à  un 
hospice  en  vue  spécialement  de  gralilier  le  service 
des  enfants  assistés,  ou  sans  all'ectation  détermi- 
née, et  si  ces  revenus  doivent  en  conséquence  en- 
trer dans  la  caisse  du  département  chargé  de  ce 
service,  ou  rester  dans  celle  de  l'hospice.  (C.  d'Ét., 
année  1876,  p.  1009,  département  des  Pijrénées- 
Orientales.) 

Les  intéressés  peuvent  aussi,  quand  le  préfet  a 
statué,  déférer  sa  décision  au  ministre,  son  supé- 
rieur hiérarchique  ;  mais  la  décision  du  ministre, 
quand  elle  sera  intervenue,  ne  pourra  pas  plus  que 
celle  du  préfet  faire  l'objet  d'un  recours  conten- 
tieux devant  le  Conseil  d'État  ;  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (incompétence,  violation  delà  loi 
ou  des  règlements  d'administration  publique)  sera 
seul  ouvert. 

En  ce  qui  concerne  les  délibérations  par  les- 
quelles les  conseils  municipaux  statuent  sur  les 
dons  et  legs  qu'ils  ont  le  droit  d'accepter  sans  au- 
torisation, elles  sont  soumises  aux  règles  générales 
des  articles  GO  et  G 8  in  fine  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  Elles  deviennent  exécutoires  un  mois  après 
le  dépôt  qui  aura  été  fait  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfecture,  à  moius  que  par  un  arrêté,  le  pré- 
fet n'ait  abrégé  ce  délai.  Si  elles  sont  prises  en  vio- 
lation d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administratiou 
publique,  elles  sont  nulles  de  plein  droit  :  la  nul- 
lité en  est  déclarée  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, à  toute  époque  {art.  G3  et  C5,  ibid.).  Si  un 
membre  du  conseil  municipal  intéressé  à  l'alTaire, 
soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  manda- 
taire^ a  pris  part  à  la  délibération,  celle-ci  est  annu- 
lable ;  l'annulation,  qui  est  prononcée  dans  les 
mêmes  formes  que  la  nullité,  peut  être  provoquée 
d'ollice  par  le  préfet  dans  les  30  jours  du  dépôt, 
ou  demandée  soit  par  les  intéressés,  soit  par  un 
contribuable  de  la  commune,  dans  les  l.j  jours  de 
l'afTichage  à  la  porte  de  la  mairie  (art.  G6,  if)id.). 

Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  gé- 
néraux statuent  dédnitivement  sur  l'acceplation  ou 
le  refus  de  dons  et  legs  faits  au  département  (jnand 
ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  (L.  10  aoiU 
1871,  art.  46,  6"),  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai 
de  20  jours,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session, 
le  préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposi- 
tion de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique  [art.  47,  ibid.). 

À.  COMBARIEU. 


1524 


DO.NS  GRATUITS 


DONS  GRATUITS 


DONS  GRATUITS. 

SOMMAIRE 

I.  DbSS  GHATDITS  DO  CLEBGÉ. 

II.  DONS  GR4TUITS  DES  VILLES  ET  FADBODHGS. 

Cette  déiiommation  qui  laissait  à  des  subventions 
exigées  par  le  Gouvernement  le  caractère  d'alloca- 
tions librement  consenties,  s'appliquait: 

1"  Aux  subventions  votées  par  les  assemblées  des 
pays  d'États  {V.  le  mot  Pays  d'États i  ; 

2"  Aux  subventions  accordées  par  les  assemblées 
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3"  A  un  secours  extraordinaire  demandé  en  1758 
aux  villes,  faubourgs  et  bourgs  de  tout  le  royaume. 

I.  DONS  GBÂTUITS  DD  CLEBGÉ. 

C'est  le  nom  qu'on  donnait  à  la  subvention  accor- 
dée au  roi,  tous  les  cinq  ans,  par  les  assemblées  du 
cierge  de  France,  et  qui  était  l'objet  d'un  contrat 
passé  entre  les  députés  du  clergé  et  les  commis- 
saires du  roi. 

Jusqu'au  xvi'^  siècle,  les  bénéllces  ecclésiastiques 
et  tous  les  biens  de  l'église  étaient  affranchis  de 
l'impôt.  Le  clergé  avait  fait  admettre  le  principe 
que  les  bieus  étaient  consacrés  à  Dieu  avec  exemp- 
tion de  toute  charge  étrangère  à  leur  destination. 
Ils  devaient  servir  seulement  à  la  décence  du  culte, 
à  la  subsistance  des  ministres  de  la  religion,  à  la 
nourriture  des  pauvres.  Ce  n'était  que  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  et  pour  un  intérêt  reli- 
gieux, par  exemple  pour  les  frais  d'une  croisade, 
que  les  rois  de  France  levaient  sar  ces  bieus  une 
décime  ou  une  dime  ;  encore  se  croyaient-ils  obl'i- 
gés  à  demander  au  pape  une  bulle  qui  en  autori- 
sait la  levée.  Telle  fut  la  dime  levée  par  Philippe- 
Auguste  pour  la  deuxième  croisade. 

Dans  des  temps  plus  modernes,  Frauçois  l"  de- 
manda au  pape  l'autorisation  de  lever  un  décime 
sous  prétexte  d'armer  contre  les  Turcs  (151G).  De- 
puis, et  de  sa  seule  autorité,  il  réclama  plusieurs 
fois  du  clergé  des  subventions  extraordinaires  aux- 
quelles on  donnait  le  nom  de  don  gratuit  ou  chari- 
tatif,  équivalent  à  décime.  Ses  successeurs  agirent 
de  même  et  tantôt  avec  l'autorisation  du  pape,  tan- 
tôt par  un  acte  de  leur  propre  autorité,  ils  obtin- 
rent des  subsides  du  clergé.  Us  eurent  môme  re- 
cours à  des  al'iéuations  du  temporel  des  églises,  et 
comme  ils  prétextaient  les  dépenses  que  nécessitait 
la  guerre  faite  aux  Huguenots,  les  papes  autorisaient 
l'aliénation  souvent  même  avec  la  clause  ctiam  in- 
vitis  clericis. 

On  peut  voir  au  mut  Déciinea  daus  quelles  cir- 
constances intervint  le  contrat  de  Po'issy,  entre  le  roi 
elle  clergé,  et  comment  l'engagement  contracté  par 
les  députés  du  clergé  envers  l'Hôtel-de-Villede  Paris 
fut  déllnitivement  arrêté  à  l'assemblée  de  Melun  en 
1680.  Le  renouvellement  du  contrat  et  la  nécessité 
de  pourvoir  aux  moyens  d'y  satisfaire  donnèrent 
lieu  aux  assemblées  du  clergé  de  France  qui  se  te- 
naient régulièrement  tous  les  cinq  ans. 

L'assemblée  qui  suivit  celle  de  Melun  (1,JSÔ-15S6) 
accorda  au  roi  un  don  gratuit  de  3,000,000  de  livres 
pour  les  armements  contre  les  Huguenots.  Une 
assemblée  extraordinaire,  tenue  en  1688,  accorda 
1,500,000  livres  pour  éviter  une  aliénation  de  biens 
du  clergé  autorisée  jnir  le  pape. 

Les  assemblées  suivantes  se  bornèrent  à  voter 
les  décimes  pour  assurer  le  service  des  rentes  dues 
à  l'Ilôtel-dc-Ylllo,  à  faire  le  répartement  entre  les 


diocèses  et  à  examiner  les  comptes  du  receveur  gé- 
néral du  clergé.  Les  demandes  de  subsides  extraor- 
dinaires présentées  par  les  commissaires  du  roi 
étaient  repoussées,  et,  à  l'assemblée  de  1G19,  le 
cardinal  de  Sourdis  dit  aux  commissaires  du  roi 
qu'exiger  des  décimes  du  clergé  «  c'est  mettre 
Dieu  à  la  taille  ». 

Cependant,  à  partir  de  1621,  les  assemblées  du 
clergé,  après  avoir  plus  ou  moins  résisté,  finissent 
par  accorder  quelques  subsides  sous  le  nom  de 
dons  gratuits.  Aussi  bien,  il  s'agit  de  coutribuer 
aux  frais  de  la  guerre  contre  les  Huguenots,  à  la 
grande  dépense  du  siège  de  La  Rochelle;  c'est  le 
cas  en  1621,  1625,  1628,  1636.  Sous  Louis  XIV, 
les  dons  gratuits  furent  accordés  tous  les  cinq  ans, 
mais  pendant  longtemps  ils  furent  peu  considéra- 
bles et  lorsqu'un  commissaire  du  roi  venait  a  parler 
de  l'autorité  royale  qui  pourrait  exiger  ce  qu'elle 
voulait  bien  demander  sous  la  forme  la  plus  bien- 
veillante, l'assemblée  protestait  et  déclarait  que  le 
roi  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des  levées  de  déc'i- 
mes  sans  son  consentement,  et  qu'il  ue  pourrait  le 
faire  sans  sacrilège  (séance  du  31  juiUet  165G). 

A  partir  de  1675,  les  sommes  accordées  pour  le 
don  gratuit  sont  plus  importantes  ;  le  clergé  se  mon- 
trait très  disposé  à  venir  en  aide  à  un  roi  si  zélé 
pour  les  intérêts  de  l'Eglise. 

En  1695,  les  besoins  de  l'État  tirent  établir  la 
capitation;  l'impôt  atteignait  jusqu'au  fils  du  roi, 
-Monseigneur  le  Dauphin,  et  les  membres  du 
clergé  ne  pouvaient  personnellement  prétendre  à 
une  exemption.  L'assemblée  de  1695  obtint  cepen- 
dant qu'au  moyen  d'un  don  gratuit  de  4  millions 
par  au  «  pour  tenir  lieu  de  capitation  <> ,  les  ecclé- 
siastiques ue  seraient  pas  portés  sur  les  rôles.  On 
peut  voir  au  mot  Capitation  comment  le  clergé  de 
France  parvint  à  s'exonérer  de  cet  impôt. 

Un  peu  plus  tard  (1710),  les  mêmes  besoins, 
plus  impérieux  encore,  firent  établir  Fimpôt  du 
dixième  sur  tous  les  revenus.  Le  clergé  réclama  et 
fit  valoir  l'immunité  de  ses  biens,  et  il  obtint  de  la 
faiblesse  du  vieux  roi  la  décision  royale  du  27  octo- 
bre 1711.  11  fut  exempté  du  dixième  en  payant  un 
don  gratuit. 

C'était  une  satisfaction  de  vanité  :  il  fallait  con- 
server les  prérogatives  du  premier  ordre  de  l'État; 
au  fond,  le  clergé  avait  été  amené  à  contribuer  aux 
charges  publiques.  Il  est  vrai  que  le  don  gratuit 
était  loin  d'éijuivaloir  à  l'impôt  que  les  biens  du 
clergé  auraient  dû  payer. 

Cependant  la  pensée  des  couseillers  du  roi  était 
que  les  biens  du  clergé  devaient  être  soumis  à 
l'impôt;  pour  faire  accepter  plus  facilement  cette 
réforme,  ils  voulaient  conserver  à  l'assemblée  le 
privilège  honorifique  d'en  faire  la  répartition  et  la 
perception. 

L'édit  de  mai  1749,  qui  établissait  le  vingtième, 
ne  portait  pas  d'exemption  pour  les  bieus  du  clergé. 
Les  hauts  dignitaires  du  clergé  s'en  émurent.  La 
décision  royale  du  17  août  1750  vint  augmenter 
leurs  appréhensions.  Sous  prétexte  que  le  réparte- 
ment des  décimes  donnait  lieu  à  de  nombreuses 
plaintes  de  la  part  des  curés,  elle  ordonnait  a  tous 
les  bénéliciers  du  royaume  de  faire  au  bureau  de 
leur  diocèse  la  déclaration  de  tous  les  bieus  (ju'ils 
possédaient  comme  béuéficicrs.  Et  le  clergé  s'était 
toujours  refusé  à  donner  une  déclaration  de  ses 
biens. 

L'assemblée  du  clergé  s'était  réunie  le  25  mai 
1750.  Lorsque  les  commissaires  du  roi  se  présenté- 
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reut  pour  tlemauder  un  subsuie,  ils  ovitùrenl  do  se 
servir  do  loxprossioii  do  don  irraliiii.  »  Le  roi 
<i  nous  a  iii'doune  do  vous  doniamlor  7, 500,000  jiv., 
«  dont  la  levée  sera  laite  par  ciui|  portions  égales 
«sur  le  pied  de  l,.")00,000  liv.  par  an...  Le  roi 
«  n'entend  rien  cliani;er  dans  l'usage  de  conlior  à 
«  1  assombloo  la  répartition  et  le  recouvrement  des 
«  sommes  pour  les(|Mclles  le  clergé  doit  contribuer 

aux  l)esoins  de  l'Etat.  •> 

Ce  langage  causa  une  vive  agitation  dans  rassem- 
blée, l'n  prélat  dit  t|;!e  b-  discours  tendait  à  établir 
((ue  le  roi  peut  exiger  de  l'obéissance  du  clergé 
les  secours  qu'il  a  reçus  jusqu'ici  de  son  zèle  et  de 
son  alVection,  ce  (jui  (>nléve  a  ces  dons  leur  liberté 
et  leur  mérite.  Lu  autre  reproclie  l'ut  adressé  à  l'o- 
rateur du  Gouvernement,  c'est  (|u"il  avait  donné  à 
entendre  que  les  biens  du  clergé  sont  engagés 
comme  les  autres  aux  dettes  et  aux  cbarges  de  l'Etat. 

Le  clergé  lit  des  remontrances  et  demanda  au 
roi  d'être  rassuré  «  sur  la  liberté  de  ses  dons  ».  Le 
roi  se  contenta  de  répondre  qu'il  se  ferait  rendre 
compte  des  remontrances,  mais  ijue  son  intention 
était  que  l'assemblée  prit  le  plus  promptemcut  une 
rlélibération  positive  sur  la  demande  de  ses  com- 
missaires et  «  même  dès  demain  ». 

C'était  le  10  septembre;  le  clergé  se  réunit  im- 
médiatement et  déclara  qu'il  ne  pouvait  prendre  la 
délibération  qu'on  lui  demandait  tant  qu'il  ne  se- 
rait pas  «  rassuré  sur  ses  immunités,  sur  la  liberté 
de  ses  dons  et  sur  l'imposition  du  vingtième  ». 

Une  lettre  du  roi  du  15  septembre  les  rassura 
sur  l'imposition  du  vingtième.  Cela  ne  parut  pas 
suffisant  et  les  commissaires  du  roi  durent  encore 
se  retirer  sans  avoir  obtenu  de  délibération.  Le  roi 
adressa  alors  au  clergé  un  arrêt  du  Conseil  qui  or- 
donnait la  levée  d'une  somme  de  l..j00,000  liv. 
pendant  cinq  ans,  mais  eu  lais.^ant  à  l'assemblée  la 
répartition  et  la  perception  de  l'imposition.  L'assem- 
blée déclara  qu'elle  n'avait  pas  à  faire  le  départe- 
ment d'une  imposition  qu'elle  n'avait  pas  votée; 
elle  .se  sépara  le  10  septembre  en  renouvelant  ses 
protestations. 

Le  roi  ne  s'attendait  pas  à  une  pareille  résistance 
et  il  se  montra  fort  irrité,  mais  comme  il  aimait  peu 
les  embarras,  il  renonça  à  lever  l'imposition  (.A.  C. 
déc.  1761).  Maeliault  passa  du  Contrôle  général  à  la 
Marine  et  il  ne  fut  plus  question  de  soumettre  les 
biens  du  clergé  à  l'impôt. 

.\  l'assemblée  de  17.55  les  prélats  purent  s'ap- 
plaudir d'avoir  résisté  à  l'autorité  royale.  Les  com- 
missaires s'empressèrent  de  rassurer  les  députés 
du  clergé  «  sur  la  liberté  de  leurs  dons  ».  Ils  eu- 
rent soin  de  revenir  aux  anciennes  formules  et  ils 
demandèrent  un  don  gratuit  de  l(j  millions.  La 
somme  était  forte,  mais  on  avait  lieu  d'être  satis- 
fait ;  les  privilèges  du  premier  ordre  de  l'État 
étaient  reconnus,  l'assemblée  vota  la  somme  de- 
mandée avec  un  empressement  qui  lui  valut  les 
éloges  du  roi. 

Le  clergé  n'eut  pas  de  nouvelle  alerte  jusqu'à 
l'assemblée  des  notables. 

Calonne  avait  formé  le  projet  de  liquider  la  dette 
du  clergé  par  l'aliénation  fl'une  partie  de  ses  biens, 
et  de  soumettre  les  biens  (conservés  à  l'impôt  qui 
devait  remplacer  les  deux  vingtièmes,  et  qu'il  pro- 
posait sous  le  nom  de  subvention  territoriale. 

Machault  n'en  demandait  pas  tant,  mais  l'esprit 
public  avait  progressé  depuis  1750.  Le  clergé  ne 
sut  pas  le  comprendre.  11  fit  disgracier  Calonne; 
mais  il  n'oublia  pas  que  le  roi  avait  pi'rmis  de  pro- 


lioser  aux.  uelablis  d'imposer  les  liicus  du  clergé. 
Le  projet  de  subvention  territoriale  fut  retiré.  Les 
notables  approuvèrent  seulenuMit  le  mémoire  sur 
la  suppression  de  la  corvée  et  h;  méiuoin>  sur  l'éta- 
blissement des  assemblées  iiroviuciales.  Ces  assem- 
blées étaient  cbargéesde  ré|iartir  riuipôl,  et  le  Gou- 
vernement décida  qui'  les  biens  du  cierge  seraient 
portés  dans  les  rôles  des  vinglièmi'S,  mais  seule- 
ment pour  ménutire.  Les  instructions  adressées 
aux  assemblées  provinciales  portaient  : 

«  Sa  Majesté  a  jugé  de  sa  sagesse  de  ne  point 
«  ôter  à  ce  premier  corps  de  l'État  ses  formes  an- 
»  ciennes,  mais  elle  veut  (lue  les  revenus  qui  ap- 
>'  partiennent  au  clergé  soient  aussi  portés  sur  les 
«  rôles  des  vingtièmes,  atiu  (|ue,  quoi(iue  envoyés 
«  pour  mémoire  seub^neut,  on  puisse  cejiendant 
«  connaître  la  juste  proportion  que  ces  biens  pour- 
«  raient  payer  à  raison  de  leurs  revenus.  » 

Porter  même  pour  mémoire  les  revenus  du  cbu'gé 
sur  les  rôles  des  vingtièmes,  c'était  les  souuu'ltrc 
au.\  discussions  des  assemblées  provinciales  ;  c'était 
préparera  bref  délai  l'anéantissement  des  privilèges 
du  clergé  en  matière  d'impôt. 

Le  clergé  ne  s'y  trompa  pas  et  il  présenta  d'éner- 
giques remontrances  au  roi  (15  juin  1788). 

Le  roi  essaya  de  dissipcu-  les  alarmes  du  clergé 
par  un  arrêt  du  conseil  du  5  juillet  ([ui  portait 
«  que  la  liberté  des  dons  du  clergé  n'ont  soulfert 
<i  et  n(>  soull'rironi  aucune  atteinte  ».  11  avait  besoin 
des  secours  du  clergé;  mais  au  lieu  de  SO  millions 
qu'il  demandait  eu  deux  ans,  l'assemblée  du  clergé 
accorda  seidemeul  1,800,000  fr.  à  paver  en  1789  et 
1700. 

Ce  fut  le  dernier  don  gratuit  accordé;  le  deuxième 
terme  de  paiement  était  à  peine  arrivé  que  les 
biens  du  clergé  étaient  mis  à  la  disposition  de 
la  nation  [Décr.  2  nov.  1780). 

II.  DONS  GRATUITS  DES  VILLES,  FAUBOURGS  ET  BOURGS. 

Eu  1758,  le  mauvais  succès  de  la  guerre  soutenue 
contre  les  Anglais  obligea  le  Gouvernement  à  de- 
mander à  la  nation  et  pour  6  années  un  secours 
extraordinaire  qu'il  eut  soin  de  qualifier  d(î  «  don 
gratuit  des  villes,  fauliourgs  et  bourgs  »,  comme 
s'il  eût  été  spontanément  otfert. 

Un  état  joint  à  l'édit  et  dressé  par  généralités, 
flxait  les  sommes  demandées  à  cbaquc  ville  pendant 
six  ans.  Cet  état  qui  ne  comprenait  pas  toutes  les 
provinces  fut  complété  et  modilié  par  un  autre  éiat 
qui  est  joint  à  l'édit  du  3  janvier  1759. 

La  ville  de  l'aris  était  taxée  à  1,200,000  liv.; 
Lyon  à  275,000  liv.;  Rouen  à  200,000  liv.;  Bor- 
deaux à  130,000;  Strasbourg  à  100,000.  Parmi  les 
autres  villes,  nous  voyons  Metz  imposée  à  GO, 000  liv.  ; 
Marseille  à  50,000;  de  même  que  Lille,  Amiens  à 
45,000  liv.;  Caen,  Nantes,  Orléans,  Reims,  Tours 
et  Troyes  devaient  payer  40,000  liv.  ;  Besançon  et 
Toulouse  30,000  liv.  On  descendait  ainsi  jusqu'à 
de  très  petits  bourgs,  comme  Borderès,  dans  la  gé- 
néralité d'Aucb,  qui  devait  fournir  pendant  six  ans 
un  don  gratuit  de  80  liv. 

Pour  acquitter  le  don  gratuit,  les  villes  étaient 
autorisées  à  demander  l'établissement  de  droits 
d'octroi;  les  liabilants,  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, étaient  appelés  à  déterminer  les  denrées  et 
marcbandises  qu'ils  désiraient  voir  taxées. 

Ces  droits  d'octroi  devaient  être  ac(iuittés  par 
tous  les  liabilants  privilégiés  ou  non  privilégiés, 
môme  par  les  ecclésiastiques  et  les  communautés 
religieuses. 
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Mais  le  clergé,  qui  venait  d'accorder  uu  don  gra- 
tuit de  16  millions,  obtint  des  lettres  patentes  du 
3  décembre  qui  accordaient  aux  ecclésiastiques 
l'exemption  des  droits  pour  les  denrées  provenant 
du  cru  de  leurs  bènélices  et  destinées  à  leur  con- 
sommation. Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées 
à  la  Cour  des  aides  «  à  la  charge  par  lesdiîs  ecclé- 
«  siastiques,  de  se  conformer  aux  édits  et  déclara- 
«  tiens,  et  notamment  de  faire  valoir  par  leurs 
«  mains  les  biens  dont  ils  voudront  faire  venir  les 
(I  provisions  destinées  pour  leur  consommation  ». 

Les  bourgeois  de  Paris  avaient  aussi  obtenu  une 
déclaration  royale  qui  les  confirmait  dans  la  jouis- 
sance de  tous  leurs  droits,  privilèges  et  exemptions 
pour  les  denrées  de  leurs  crus  et  destinées  pour 
leur  consommation.  (Enreg.  à  la  Cour  des  aides,  le 
7  déc.  175S.) 

La  ville  de  Paris  fut,  du  reste,  l'objet  d'un  règle- 
ment particulier.  Une  déclaration  royale  du  10  dé- 
cembre 17Ô8  établit  des  droits  sur  certaiues  mar- 
chandises et  denrées  entrant  et  se  fabriquaiiL  dans 
la  ville,  faubourg  et  banlieue  de  Paris,  et  les  réunit 
au  domaine  municipal.  Le  prévôt  des  marchands  et 
les  échevins  furent  autorisés  à  les  acquérir  et  pour 
cela  à  contracter  un  emprunt  et  à  créer  des  rentes 
sur  l'Hôtel-de-Yille. 

Les  municipalités  tomljèrent  généralement  d'ac- 
cord pour  demander  que  le  don  gratuit  fût  acquitté 
au  moyeu  d'une  augmentation  des  droits  sur  les 
boissons  et  sur  la  viande,  sur  le  bois,  sur  le  foin  et 
autres  objets  analogues. 

Cependant  il  y  eut  des  généralités  où  on  donna 
la  préférence  à  une  imposition  en  argent.  Malgré 
leur  prétention  de  ne  pas  être  soumis  aux  charges 
municipales,  les  ecclésiastiques  furent  inscrits  sur 
le  rôle  ;  en  vain,  les  assemblées  du  clergé  réclamè- 
rent, la  cause  était  si  mauvaise  qu'elles  ne  purent 
obtenir  que  de  vaines  promesses. 

L'imposition  devait  commencer  le  l^' janvier  17.j<j 
pour  linir  le  '61  décembre  17u4.  Mais  le  travail  ne 
put  être  achevé  en  17  58,  et  une  déclaration  royale 
du  3  janvier  17j9  reporta  au  l*""  février  le  commen- 
cement de  la  perception  des  droits. 

Les  villes  qui  avaient  une  recette  municipale  fai- 
saient elles-mêmes  la  perception  des  droits  ;  dans 
les  autres,  la  perception  était  faite  par  les  rece- 
veurs de  la  ferme  des  aides. 

L'édit  du  mois  d'août  1758  portait  expressément 
que  le  don  gratuit  devait  cesser  au  bout  de  six  ans 
«  sans  pouvoir  être  continué  pour  quelque  cause 
«  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ».  Mais  la 
situation  du  Trésor  était  plus  mauvaise  en  17 03 
qu'elle  ne  l'était  en  1758.  On  venait  de  signer  le 
funeste  traité  de  Paris  (10  février)  et  on  avait  à  ac- 
quitter un  arriéré  de  dépenses  considérable.  Un 
édit  du  mois  d'avril  1763  prorogea  jusqu'au  1^''  jan- 
vier 1770  la  perceplioii  des  droits  et  le  paiement 
du  don  gratuit. 

Plus  tard  et  sous  l'empire  des  mômes  nécessités, 
un  édit  d'avril  1708  prorogea  le  paiement  du  don 
gratuit  jusqu'au  .3  décembre  1774  ;  ce  n'est  pas  tout. 
Des  lettres  patentes  du  1.5  mai  suivant  changèrent 
complètement  la  nature  de  la  taxe.  Le  roi  déclarait 
réunis  à  son  domaine  les  droits  d'octroi  établis  par 
les  villes  et,  sons  le  nom  de  droits  réservés,  la  per- 
ception s'en  lit  à  son  prolit  dans  toutes  les  provinces 
soumises  au  régime  des  aides. 

D'autres  lettres  patentes  du  24  août  17G9.  sous 
préfoxto  rliiiierprélcr  l'arlicle  A  de  l'édit  de  17GK, 


aggravaient  la  situation  de  beaucoup  de  villes.  Il  y 
avait,  en  effet,  des  villes  qui,  pour  se  libérer  plus 
vite,  s'étaient  soumises  à  uu  tarif  élevé  et  qui 
avaient,  en  effet,  acquitté  le  don  gratuit  auquel  elles 
étaient  taxées.  Elles  furent  contraintes  de  continuer 
à  payer  les  droits  sur  le  même  pied. 

La  Cour  dos  aides  fit,  à  cette  occasion,  des  re- 
montrances :  «  Votre  peuple  devait-il  s'attendre  à 
«  voir  convertir  en  impôt  une  taxe  qu'il  avait  eu  le 
<i  courage  d'établir  sur  lui-même  pour  pouvoir  vous 
<(  faire  parvenir  plus  proniptement  les  sommes  que 
"  les  besoins  pressants  vous  avaient  fcrcé  de  lui 
«  demander?  Devait-il  s'attendre  que,  par  un  sys- 
«  tème  aussi  affligeant  que  destructeur,  et  au  ha- 
<i  sard  de  lui  apprendre  à  se  de  fier  de  son  zèle, 
fi  on  affecterait  de  confondre  ses  forces  avec  ses 
(I  efforts?  >i  L'enregistrement  eut  lieu  d'autorité  en 
présence  du  duc  d'Orléans. 

k  Paris,  les  droits  furent  ajoutés  à  ceux  d'entrée 
sur  les  objets  de  consommation.  Les  provinces  dans 
lesquelles  les  droits  d'aides  n'étaient  pas  perçus 
obtinrent  des  abonnem^'Uts. 

Les  lettres  patentes  du  15  mai  1768  changeaient 
bien  la  nature  du  don  gratuit,  mais  n'en  prolon- 
geaient pas  la  durée.  La  perception  des  droits  ré- 
servés devait  cesser  le  l^""  janvier  1773.  Un  édit  de 
novembre  1771  prorogea  la  perception  jusqu'au 
31  décembre  1780,  et  un  autre  edit  de  février  1780 
la  prorogea  de  nouveau  jusqu'au  31  décembre 
1790. 

Ce  n'est  pas  tout;  l'édit  de  1771  ajoutait  au 
principal  8  sols  pour  livre  qui  furent  ensuite  mo- 
dérés à  2  sols  et  l'édit  de  1781  y  joignait  encore 
10  nouveaux  sols,  qui  furent  réduits  à  6. 

Les  droits  réservés  produisaient  environ  9  mil- 
lions ;  depuis  le  bail  de  1780,  ils  faisaient  partie  de 
la  régie  générale  (F.  Fermes). 

Toutes  les  constestatious  relatives  à  la  perception 
des  droits  étaient  jugées  en  première  instance  par 
les  élus  et  en  appel  par  la  Cour  des  aides. 

MOUTON-DUVERXET. 

DORDOGNE.— Chef-lieu:  Périgueux;  sous-préfec- 
tures: Bergerac,  }\ontron,  Ribérac,  Sarlat. 

Nombre  de  communes  :  583;  population  totale  : 
495,037;  superficie  territoriale  :  918,668  hectares. 

Cour  d'appel  de  Bordeaux;  chef-lieu  d'académie  : 
Bordeaux;  évêché  :  Périgueux,  suffragant  de  l'ar- 
chevêché de  Bordeaux;  12®  corps  d'armée  (Limo- 
ges). 

Sénateurs  :  3;  députés  :  8;  percepteurs  :  72. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1887  : 
83,174  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1887:33,511  fr. 
70  c. 

Revenus  communaux  annuels,  1887  :  1,071.923 
francs. 

Voies  de  communication.  Luneucnt 

kilomclrisur. 

Chemins  do  fer  d'intérêt  général 085 

—                 —       local ■> 

Houles  nationales 3G3 

—  déparlemenlalos » 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intcrèl  commun 2,985 

Cliemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction -1,187 

(.iaiiau-v " 

Uiviéres  navigables 28i 

-  ilotlables 
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PERSONNELLE 

PORTES 

sur  K>  uionlaiit 
des 

FONCIÈRE. 

et 

et 

PATENTES. 

COXTRIBCTIONS. 

MOBILIERE. 

rE.NÏTHES. 

A  l'Etat. 

Principal  .    .    . 

Cem.  généraux. 

Fôuds  de  sec.  el 

non-valeurs  . 

2,233,291'   '' 
44,665  82 

477,974f  « 
81,255  58 

9,559  48 

272,397f  » 
43,038  73 

8,171  91 

853,321116 
130,918  65 

19,202  24 

2,277,956f82 

568,789f06 

323,607fG4 

503,442f05 

AudèpartemtnI. 

Centimes   ordi- 

naires  ei  ex- 
traordinaires. 

1,398,486  82 

299,307  32 

103,810  50 

149,201  39 

Aiuc  communei. 

Cenlimes  ordi- 

naires  et   ex- 
traordinaires. 

843,770  22 

199,570  56 

94,156  92 

168,776  26 

Total  par  conir. 

4,520,213'S6 

i,m,m(<ii 

521,575f06 

821,419^70 

En  ajoutant  aux  chitTres  qui  précèdent  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  cliarge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  8,332  t'r.  71  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  ô,ôô5fr.  14  c.  pourcelles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'Étut,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État:  3,682,128 Ir.  28c.  Département  :  1,950,806 fr.  03  c.  Com- 
munes :  1,311,829  fr.  10  C;  ce  qui  fait  ressortir  le  total 
général  des  4  contributions  directes  à.   .        C,914,763'4l 

Ta.\es  assimilées 192,497  90 

Contributions  indirectes. 

Boissons 2,150,970I"47 

Tabacs 2.525,714  52/ 

Douanes »       >     5,379,377  20 

Autres   contributions  indi  -  \ 

rectcs 702,692  21  ' 

Autres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et  \ 

timbre 4,798,070^06  i 

Forêts '       f 

Postes  et  télégraphes  ....         960,750  39  f     7,174,436  51 
Impùtde  3  p.  lOo  sur  le  revenu 

des  valeurs  mobilières  .   .  12,513)6 

Revenuset  produits  divers.  .      1,403,102  90  , 

Soit  un  total  général  do 19,691, 075f02 
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roprésoutaut  0  fr.  51  c.  p.  100  du  total  général  des 
sonimos  portées  au  compte  définitif  des  recettes 
•  le  ISSG  pour^.-i'JGJol.iaO  fr.  87  c.  :  budget  géné- 
ral. ?,ii-10,'2S(>,070  t'r.  4i  c.  ;  budget  sur  ressources 
spéciales,  •186,465,000  fr.  iS  c. 

DOTATIONS.  —  Les  dotations  qui  figurent  au 
budgi'l  de  ri^tat  sont  très  peu  nombreuses  au- 
jourd'hui. Sous  la  mouarcliie,  on  trouvait  sous  ce 
titre  les  allocations  attribuées  à  certains  membres 
des  familles  régnantes,  il  ne  reste  plus  aujourd'luii 
que  deux  natures  de  dotations  :  celle  du  rrésiilent 
de  la  République  et  celle  de  la  Légion  d'iioiiueur 
(cbap.  41,  12,  43  du  budget  de  18S9). 

Ces  dotations  sont  payées,  en  ce  (|ui  concerne 
le  Trésident  de  la  République,  par  le  'frésor  et  d'a- 
vance :  mensuellement,  pour  la  dotation  ordinaire 
de  000,000  fr.,  et  par  trimestre  pour  les  frais  de 
voyage  el  do  représentation. 

Les  dépenses  de  dotation,  ordonnancées  par  le 
ministre  des  finances,  ne  sont  susceptibles  d'autres 
justifications  que  les  acquits  des  parties  prenantes. 
Le  l'résidenl  de  la  République  ne  présente  pas  de 
compte  d'emploi  des  sommes  à  lui  versées  en  vertu 
de  la  loi  de  finances  ;  quant  à  la  Légion  d'boiineiir, 
le  compte  de  gestion  (le  cet  établissement  fournit 
la  justification  d'emploi  de  cette  recette  cumulée 
avec  les  autres  ressources  ([ui  luiappartiennenl  (T. 
Légion  d'honneur,  Majorats). 

DOTATIONS  DU  MONT  DE  MILAN.  —  Le  Mont 
de  xMilan  ou  Mon/e  yapo/eone  a  été  créé  après  la 
conquête  de  l'Italie  par  un  décret  impérial  du  1 S  juil- 
let 1805.  Cet  établissement  avait  pour  but  de  liqui- 
der et  de  consolider  la  Dette  italienne  et,  comme  il 
devint  rapidement  débiteur  du  Gouvernement  fran- 
çais, les  rentes  qu'il  possédait  furent  affectées  à  des 
dotations  constituées  par  l'Empereur  en  faveur  de 
généraux,  d'officiers  ou  de  soldats  qui  avaient  rendu 
des  services  exceptionnels. 

Ces  dotations  que  l'on  avait  divisées  en  six  clas- 
ses, d'après  leur  importance,  furent  régulièrement 
servies  par  le  Mont  de  Milan  jusqu'en  181  i  et  ofii- 
ciellement  les  droits  des  bénéficiaires  furent  ré- 
servés par  le  traité  de  Fontainebleau. 

Mais  un  article  secret  du  traité  de  Paris  (30  mai 
1814)  était  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

n  La  renonciation  du  Gouvernement  français  con- 
«  tenue  dans  l'article  18  s'étend  nommément  à 
«  toutes  réclamations  qu'il  pourrait  faire  à  titre  de 
u  dotations,  de  donations,  de  revenus  de  la  Légion 
«  d'honneur,  de  sénatoreries,  de  pensions  et  autres 
«  charges  de  même  nature.  » 

Le  royaume  de  Sardai^zne  et  l'empire  d'Autriche 
qui  avait  du  supporter  une  partie  des  charges  du 
Mont  de  Milan,  à  raison  de  sa  souveraineté  sur  le 
royaume  lombard- vénitien,  s'abritèrent  derrièrt; 
cet  article  secret  pour  ne  pas  remplir  les  engage- 
ments du  Mont  de  Milan  et,  malgré  les  réclamations 
réitérées  du  Gouvernement  français,  qui  soutenait 
que  la  rente  du  Mont  de  Milan  était  la  représenta- 
lion  des  avances  faites  par  la  France  au  Trésor  ita- 
lien, la  question  resta  en  litige  jusqu'à  la  guerre 
de  1859. 

A  ce  moment,  le  traité  de  Zurich  (10  novembre 
1859)  reconnut  les  droits  de  la  France,  qui  con- 
sentit à  considérer  comme  éteinte  Fancienne  dette 
du  Mont  de  Milan  moyennant  U:  versement  d'une 
somme  de  12,500,000  fr.  payée,  savoir  : 
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Par  l'Autriche  pour  la  part  de  la  Yénélie  jusqu'à  con- 
currence de  5,000,000  fr. 

et  par  la  Sardaigne  pour  la  part  de  la  Lom- 

bardie  jusqu'à  concurrence  de 7,500,000 

li, 500, 000  fr. 

Une  commissioa  spéciale,  nommée  pour  régler 
l'emploi  de  cette  somme,  proposa  d'en  faire  trois 
parts  :  1,200,000  fr.  étaient  attribués  aux  survi- 
vants ou  héritiers  directs  des  dotataires  de  Fontaine- 
bleau non  compris  dans  le  testament  de  l'Empereur, 
pour  leur  être  remis  en  numéraire  et  en  une  fois. 
G, 250, 000  fr.  étaient  réservés  pour  la  création 
d'une  rente  de  312,500  fr.  à  répartir  proportion- 
nellement entre  les  dotataires  français  du  Mont  de 
Milan  ou  entre  leurs  ayants  droit,  selon  la  règle  de 
transmission  li.xée  par  le  titre  même  de  la  dotation  ou 
par  les  décrets,  sans  que  le  chiffre  de  la  nouvelle 
inscription  piit  être  inférieur  à  200  fr.  Le  surplus 
était  acquis  au  Trésor  public. 

Le  rapport  de  cette  commission  qui  est  inséré  au 
Moniteur  universel  du  21  octobre  1S61,  page  1519. 
a  été  approuvé  par  un  décret  du  IS  décembre  1861 
et  deux  autres  décrets  des  14  août  et  17  décembre 
1862  arrêtèrent  la  distribution  définitive  de  ces 
312,500  fr. 
Voici  le  texte  de  ces  décrets  : 
xVrt.  1".  Les  dotations  du  Mont  de  Milan  sont  re.s- 
tituées  dans  les  proportions  ci-après  aux  anciens 
dotataires  du  Mont  de  Milan  ou  a  leurs  représen- 
tants dont  les  noms  suivent  :,.. 

Art.  2.  Ces  dotations  seront  inscrites  avec  jouis- 
sance à  partir  du  !*■■  janvier  1862. 

Art.  3.  La  transmission  de  ces  dotations  aura  lieu 
conformément  aux  titres  constitutifs  et  selon  les 
l'ègles  établies  pour  les  dotations  qui  provenaient 
de  l'ancien  domaine  extraordinaire  et  dont  les  titu- 
laires n'ont  pas  été  dépossédés. 

Art.  4 .  Les  dotations  qui  tomberont  en  déshérence 
feront  retour  à  l'État. 

Mode  de  trrinsmission.  —  Privilèges  attaches  à 
ces  dotations.  —  Les  dotations  du  .Mont  de  Milan 
sont  transmissiblcs  en  totalité  à  la  descendance 
légitime,  naturelle  ou  adoptive  du  titulaire  primitif, 
de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniture.(Z)e- 
cret  du  1"  mars  180S,  art.  35.)  A  défaut  de  des- 
cendant mâle,  elles  sont  réversibles  sur  la  tète  des 
filles,  également  par  ordre  de  naissance.  Mais,  con- 
formément au  décret  du  3  janvier  1S12,  celles-ci 
en  perdent  la  jouissance  à  trente  ans,  si  elles  arri- 
vent à  cet  Age  sans  avoir  épousé  un  militaire  re- 
traité par  suite  d'honorables  blessures  ou  d'infir- 
mités contractées  à  la  guerre. 

Ces  dotations  sont  insaisissables  et  peuvent  seu- 
lement être  déléguées  pour  partie  dans  certains  cas 
prévus  par  le  décret  du  l^''  mars  l.sOS  iart.  52). 
La  déchéance  triennale,  habituellement  édictée  en 
matière  de  pensions,  ne  leur  est  pus  applicable. 
Elles  ne  sont  donc  soumises  qu'à  la  prescription 
quinquennale  résultant  de  l'article  2277  du  Code 
civil.  Enfin,  elles  sont  cumulables  avec  tout  traite- 
ment et  pension  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  notam- 
ment avec  les  pensions  de  donataires  dépossédés. 
Mode  de  paiement.  —  Les  dotations  du  .Mont  de 
Milan  sont  payables  par  trimestre,  aux  mêmes 
échéances  que  les  i)ensions,  sur  la  pré.<entation  du 
titre  d'inscription  et  sur  la  production  d'un  certi- 
licat  de  vif  notarié  et  timbré. 

î\ombre  et  montant  acluel.  —  Ces  dotations  qui 
ont  imposé  primitivement  au  Trésor  une  dépense 
annuelle  de  312,500   IV.   ne  sont  plus  porlées  au 


budget  de  1889  que  pour  254,000  fr.  C'est  le  ré- 
sultat des  extinctions  successives  qui  en  ont  réduit 
le  nombre  à  287.  Elles  sont  de  quotités  essentielle- 
ment variables  et  au  minimum  de  200  fr. 
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I.  DEFINITION. 


Les  droits  de  douane,  dont  l'origine  remonte 
bien  loin  dans  le  passé,  sont  une  sorte  de  tribut 
que  les  mitions  prélèvent  sur  les  produits  naturels 
ou  manufacturés  de  provenance  étrangère  qui  pé- 
nétrent dans  le  pays  et  aussi  sur  certaines  mar- 
chandises nationales  à  leur  sortie  du  territoire. 
Dans  les  temps  modernes,  les  droits  de  douane 
rentrent  par  leur  nature  dans  la  catégorie  des 
iniiM'ds   indirects,  mais  avec  un   caractère  moins 
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fiscal  cependant  qne  les  autres  taxes  do  consom- 
mation. Ils  constituent,  en  otïet.  tout  à  la  t'ois  une 
importante  ressource  pour  le  budget  et  une  véri- 
table prime  d'assurance  perçue  en  faveur  du  com- 
merce et  de  l'industrie  nationale  sur  les  marchan- 
dises similaires  importées  de  l'étranger. 

Dans  les  tîaules,  antérieurement  à  la  conquête 
des  Barbares,  les  échanges  de  marcli;indiscs  entre 
peuplades  étaient  frappis  de  taxes  qui  turent  main- 
tenues par  les  conquérants.  Les  Francs,  sous  la 
prem'ière  et  la  deuxième  race  de  nos  rois,  établi- 
rent sur  leur  frontière  des  droits  et  des  postes  de 
douane.  Ces  taxes  portaient  le  nom  de  traites  qu'elles 
ont  conservé  eu  France  jusqu'à  la  Révolution  de 
1789. 

L'intlucuce  que  les  droits  de  douane  sont  appelés 
à  exercer,  soit  au  point  de  vue  fiscal,  soit  au  point 
de  vue  du  développement  économique,  est  de  nos 
jours  souvent  subordonnée  à  des  faits  de  politique 
internationale,  lesquels  se  traduisent  par  des  trai- 
tes de  commerce  quelquefois  plutôt  imposés  que 
consentis,  notamment  à  la  suite  de  guerres  mal- 
heureuses. 

II.  HisToaiQOi:. 

1 .  Les  douanes  jusqu'à  Colbert. 

Dés  l'antiquité,  les  Grecs  et  les  Romains  avaient 
reconnu  la  nécessité  d'exercer  un  contrôle  sur  les 
échanges  internationaux  de  marchandises  et  de 
denrées  et.  sous  les  empereurs  romains,  il  existait 
un  magistrat,  le  Comex  coiKtnercionim,  sorte  d'in- 
tendant du  commerce,  qui  était  préposé  au  règle- 
ment de  toutes  les  questions  relatives  à  l'imiiorta- 
tion  et  à  l'exportation  des  matières  premières  et 
des  objets  fabriqués. 

Les  droits  d'importation  étaient  uuifonues  ;  ils 
étaient  perçus  ad  valorem,  frappaient  toutes  les 
marchandises  et  ne  comportaient  aucune  immunité 
personnelle.  (7'  loi,  licre  \",  titre  LXI.) 

L't'xportation  n'était  passible  d'aucune  taxe 
{même  loi,  livre  VIII)  ;  ne  pouvaient  d'ailleurs 
sortir  du  territoire  que  les  marchandises  spécifiées 
par  les  lois. 

A  l'origine,  les  droits  de  douane,  dans  notre 
pays,  avaient  un  caractère  absolument  fiscal  et 
étaient  perçus  au  profit  de  la  couronne  par  des 
officiers  du  roi  (adores  regii).  Mais  peu  à  peu  les 
grands  vassaux,  dans  leurs  usurpations  successives 
des  prérogatives  ilc  la  couronne,  établirent  à  leur 
tour  sous  le  nom  de  rêves,  de  hauts  passages  et 
d'impositions  foraines,  des  douanes  intérieures,  sai- 
sissant sur  les  routes  et  sur  les  cours  d'eau  la 
marchandise  étrangère  et  la  soumettant,  à  son  pas- 
sage devant  chaque  poste  de  douane,  au  paiement 
d'un  nouveau  droit. 

On  trouve  de  curieux  exemples  de  la  multiplicité 
de  ces  taxes  sous  Dagobert  1'^''  el  sons  Giiarles  le 
Chauve. 

Plus  tard,  lorsque  les  rois  purent  enfin  ressaisir 
les  prérogatives  dont  ils  avaient  été  dépouillés,  le 
système  de  taxes  absolument  fiscales,  perçues  sur 
toute  l'étendue  du  royaume,  fit  place  à  un  nouveau 
régime  douanier  conçu  sous  la  double  inHuencedc 
la  civilisation  qui  succédait  à  la  barbarie  et  de 
l'idée  uationale  qui  commençait  à  se  faire  jour. 
Les  douanes,  redevenues  royales,  eurent  alors  tout 
à  la  fois  pour  but  de  subvenir  aux  besoins  du  Tré- 
sor, de  protéger  l'industrie  naissante  et  le  com- 
merce et  de  prohiber  l'exportation  des  produits  ou 


des  marchandises  que,  par  des  considérations  poli- 
tiques et  militaires,  le  souverain  avait  intérêt  à 
enq)èclier  de  sortir  du  royaume. 

C'est  ainsi  que,  par  une  ordonnance  de  [HA, 
saint  Louis  défendit  l'exportation  do  l'or  et  de  l'ar- 
gent, ainsi  (pie  des  munitions  de  guerre,  telles  que 
chevaux,  armes,  harnais,  et  assujettit  à  une  sorte 
d'échelle  mobile  le  mouvement  des  denrées  alimen- 
taires, du  blé  iu)tamnient.  l'hilippe  le  bel,  dans  une 
ordonnance  de  février  l30'i,  étendit  ces  prohibi- 
tions à  toutes  les  denrées,  avec  des  défenses  plus 
expres.ses  à  l'endroit  des  munitions  de  guerre  et 
du  blé,  de  l'orge,  etc. 

Ce  n'est  guère  que  sous  François  1"''  que  l'on 
songea  à  se  servir  lAn^  douanes  comme  d'un  moyen 
de  protéger  l'industrie  et  le  couuuerce  du  pays.  Kn 
ell'et,  bien  que  les  ordonnances  et  édits  rendus  par 
ce  prince  sur  la  matière  aient  eu  principalement  en 
vue  l'intérêt  du  fisc,  ces  règlements  portent  cepen- 
dant renq)reinte  du  progrès  des  lumières.  Il  s'y  ma- 
nifeste une  certaine  entente  des  lois  écononiiiiues 
et  uni;  tendance  encore  bien  discrète  à  favoriser  le 
développement  du  conmurce  et  de  l'industrie  de 
la  nation. 

Diirérenls  édits,  notamment  celui  de  1 J42,  déci- 
dèrent que  les  taxes  de  circulation  et  de  sortie  des 
marciiaudises  et  autres  objets  soumis  aux  droits 
seraient  perçues  ad  valorem,  et  d'après  un  tarif 
général  dressé  par  une  comnnssion  composée  de 
marchands  et  de  commis. 

Les  droits  d'importation  sur  les  objets  fabriqués 
et  sur  les  matières  premières  d'origine  étrangère 
étaient  jusqu'alors  à  peu  près  inconnus.  Dans  le 
but  de  protéger  l'industrie  de  la  soie  introduite  en 
France  par  Louis  XI,  un  édit  de  l.ViO  avait  taxé  les 
soies  teintes  et  cuites,  ainsi  que  les  tissus  de  soie 
venant  d'Italie  ou  d'Espagne,  les  velours  de  (lônes, 
etc. 

Ces  droits  étaient  de  h  p.  100  sur  les  produits 
destinés  à  être  consommés  dans  le  royaunii!  et  de 
2  p.  100  sur  les  produits  «  qui  passaient  debout 
«  pour  aller  à  l'étranger  ».  (Forbonnais.) 

C'est  dans  un  même  but  de  protection,  «  afin  que 
«  les  sujets  du  roi  se  puissent  mieux  adonner  à  la 
((  manufacture  et  en  tirent  le  profit  que  fait  l'étran- 
ger »,  que  Charles  IX,  en  1572,  combina  la  prohi- 
bition à  l'entrée  des  toiles,  des  passements  d'or  et 
d'argent,  des  velours,  des  satins,  des  armes,  des 
harnais,  des  tapisseries,  avec  la  défense  d'exporter 
les  lins,  les  chanvres,  les  laines,  les  filasses,  et  que 
Henri  lll,  en  1577,  établit,  sous  le  nom  de  traite 
domaniale,  un  droit  spécial  d'exportation  sur  les 
grains,  les  vins,  les  légumes,  les  toiles,  les  laines, 
lequel  fut  plus  tard  étendu  à  prestiue  toutes  les 
marcliandises. 

Sully  envisagea  les  droits  de  douane  bien  plutôt 
au  point  de  vue  étroit  du  fisc  qu'au  point  de  vue 
d'une  protection  nécessaire  au  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  nationale.  Il  ne  voyait 
en  eux  qu'un  impôt  sur  les  marchandises,  lui  per- 
mettant de  reporter  sur  le  commerce  une  partie 
lies  charges  qui  pesaient  sur  l'agriculture. 

.Mais,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  interna- 
tional, Sully  était  libre-échangiste,  tandis  que 
Henri  IV,  justement  préoccupé  de  protéger  et  d'en- 
courager en  France  l'industrie  nais.sante,  avait  une 
tendance  à  la  défendre  contre  la  concurrence 
étrangère  par  des  droits  de  douane  et  même  par 
des  prohibitions  absolues.  l'Iusieurs  édits  funiut 
rendus  par  Henri  W,  contrairement  aux  avis  de  son 
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ministre,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  marine 
marchande  en  faveur  de  laquelle  un  droit  d'ancrage 
fut  imposé  dans  nos  ports  aux  navires  des  puis- 
sances qui  avaient  pris  l'initiative  d'un  impôt  de 
même  nature  sur  notre  pavillon. 

2.  De  Colbert  à  la  Révolation  de  1789. 

CoLbert.  abandonnant  les  vues  étroites  de  la  fis- 
calité pour  s'inspirer  des  conceptions  plus  élevées 
de  l'économie  politique  qui  s'imposaient  déjà  de 
son  temps  à  quelques  esprits  d'élite,  s'efforça  d'op- 
poser l'action  protectrice  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  à  l'invasion  des  produits  étrangers  et  d'écar- 
ter en  même  temps  tous  les  obstacles  qui  arrêtaient 
l'écoulement  intérieur  et  extérieur  de  nos  denrées. 
Il  résumait  ainsi  lui-même,  dans  un  mémoire  au 
roi,  le  plan  qu'il  avait  conçu:  «  Réduire  les  droits 
«  à  la  sortie  sur  les  denrées  et  sur  les  mauufac- 
«  tures  du  royaume  ;  diminuer  aux  entrées  les 
<(  droits  sur  tout  ce  qui  sert  aux  fabriques  ;  repous- 
«  ser,  par  l'élévation  des  droits,  les  produits  des 
«  manufactures  (  trangères.  » 

Dans  le  but  de  faire  disparaître  les  singulières 
inégalités  de  traitement  et  les  gènes  de  toute  sorte 
que  créaient  au  commerce  les  lignes  intérieures 
de  douane,  il  poursuivit  l'unification  des  droits  de 
traite  sur  toute  l'étendue  du  royaume  et  la  sup- 
pression des  douanes  de  province  à  province.  L'édit 
de  1664,  qui  consacrait  cette  importante  rélorme, 
ne  put  recevoir  qu'une  application  restreinte,  par 
suite  de  l'opposition  d'un  certain  nombre  de  pro- 
vinces, lesquelles  préféraient  conserver  les  bar- 
rières qui  les  séparaient  du  reste  de  la  France,  au 
grand  détriment  des  intérêts  généraux  du  pays, 
ainsi  que  des  intérêts  locaux  bien  entendus.  Ces 
provinces  reçurent  le  nom  de  provinces  réputées 
étrangères  par  opposition  aux  provinces  où  le  tarif 
général  fut  mis  en  vigueur  et  qui  furent  comprises 
sOîS  la  dénomination  de  provinces  des  cinq  grosses 
fermes. 

La  protection  accordée  à  nos  produits  fut  puis- 
samment augmentée  par  le  tarif  de  1667  qui  imposa 
à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre  des  droits  d'entrée 
considérables  sur  leurs  produits  manufacturés;  ces 
deux  puissances  usèrent  de  représailles,  et  là  fut 
le  premier  germe  de  la  guerre  qui  éclata  en  1672 
et  à  laquelle  mit  fin  le  traité  de  Nimègue  (10  août 
1678).  Aux  termes  de  ce  traité,  les  belligérants  eu 
revenaient  au  tarif  de  1664.  Il  convient  de  faire 
observer  ici  que,  à  dater  du  règne  de  François  1", 
des  luttes  de  tarifs  se  mêlèrent  à  toutes  lés  que- 
relles politiques  qui  surgirent  entre  la  France, 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Espagne. 

Afin  d'apporter  un  remède  aux  inconvénients  que 
présentaient  pour  le  mouvement  général  des  mar- 
chandises les  barrières  intérieures  que  la  routine 
et  l'ignoiance  avaient  maintenues,  Colbert  lit  édictcr 
la  liberté  du  transit,  avec  immunité  de  droits  dans 
toute  la  France,  pour  les  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  destinés  à  l'étranger. 

On  doit  encore  à  Colbert  la  création  des  entre- 
pôts, «  les  ressorts  du  commerce  «  selon  l'heureuse 
expression  de  Forbonnais  ;  ces  établissements  re- 
cevaient en  franchise  pendant  six  mois  les  denrées 
qui  ne  pouvaient  être  immédiatement  expédiées  au 
dehors  ou  livrées  à  la  consommation  intérieure. 

l'ne  autre  mesure  non  moins  fructueuse  pour  le 
commerce  consista  dans  la  faculté  concédée  aux 
commerçants  français  et  étrangers  de  réexporter, 
en  francliiso  de.s  droits  de  .sortie,  et  avec  restitution 


des  droits  d'entrée  (F.  Drawback),  les  marchandises 
dont  l'importation  en  France  ne  remontait  pas  à 
plus  d'une  année.  Dans  l'ordonnance  qui  consacrait 
cette  innovation,  le  roi  invitait  «  les  négociants  de 
«  toutes  les  nations  à  se  servir  de  nos  ports  comme 
«  d'une  étape  générale,  soit  pour  vendre  leurs 
«  marchandises  à  ses  sujets,  soit  pour  les  trans- 
«  porter  hors  du  royaume  ». 

Il  n'est  pas  inutile  de  signaler  en  outre  l'essor 
qu'imprima  Colbert  au  commerce  d'exportation  et 
à  la  marine  marchande  en  imposant  différents  droits 
aux  navires  étrangers  (fret,  surtaxe  de  pavillon, 
droit  de  2  livres  10  sous  par  tonneau)  et  en  accor- 
dant des  primes  élevées  aux  armateurs  pour  l'achat 
ou  la  construction  de  navires  et  quelquefois  selon 
la  nature  et  la  destination  des  chargements  '. 

iVprès  la  mort  de  Colbert,  nos  tarifs  douaniers 
demeurèrent  subordonnés  à  nos  succès  ou  à  nos 
revers  militaires.  Ainsi  le  tarif  de  1667,  rétabli  en 
168S  et  supprimé  par  le  traité  de  Ryswick,  fit  place, 
en  vertu  de  ce  traité,  au  tarif  de  1699  qui  admettait 
à  des  taxes  privilégiées,  peut-être  sans  compensa- 
tions sulfisantes  pour  nos  produits,  les  articles  de 
pêche  et  les  objets  manufacturés  de  la  HoHande. 

Le  traité  d'Utrecht  (11  avril  1713)  stipula  le 
retour  au  tarif  de  1 664  en  faveur  de  la  Hollande  ; 
l'Angleterre  devait  jouir  des  mêmes  avantages  dès 
qu'elle  aurait  abrogé  les  mesures  prohibitives  édic- 
tées contre  le  commerce  français.  Le  Parlement 
anglais  ayant  rejeté,  sous  la  pression  de  lopinion 
publique,  le  bill  présenté  à  cet  effet  par  le  Gouver- 
nement, la  France,  liée  seulement  avec  la  Hollande, 
aggrava  ses  tarifs.  Pour  répondre  aux  dispositions 
hostiles  de  l'Angleterre  à  l'endroit  de  nos  produits, 
on  remit  en  vigueur  un  arrêt  du  Conseil  de  1701, 
lequel  prohibait  un  très  grand  nombre  de  marchan- 
dises anglaises,  confondant  dans  la  même  interdic- 
tion et  les  produits  similaires  des  nôtres  et  ceux 
que  notre  industrie  était  contrainte  de  demander  à 
d'autres  nations  à  des  prix  plus  élevés.  On  alla 
même,  en  1716,  jusqu'à  ordonner  la  saisie  et  le  bnl- 
lement  détentes  les  étoiles  importées  de  l'Inde.  Ces 
mesures  violentes  n'empêchèrent  pas  d'ailleurs  les 
produits  anglais  de  pénétrer  en  fraude. 

Ce  système  de  prohibition  appliqué  plus  ou 
moins  strictement  forma  pendant  longtemps  la 
base  de  notre  régime  commercial  avec  l'étranger, 
et  au  moment  môme  où  M.  de  Vergennes  négociait 
pour  obtenir  un  traité  nouveau  avec  l'Angleterre, 
deux  arrêts  (10  et  17  juillet  17Sj)  vinrent  confir- 
mer une  fois  de  plus  les  prohibitions  antérieures  et 
en  établirent  de  nouvelles.  Il  ne  fut  plus  permis  de 
recevoir  de  l'Angleterre  que  des  chevaux,  des 
bières  et  des  matières  premières;  les  considérants 
de  l'arrêt  du  10  juillet  178.5  montrent  sutfisammcnt 
le  but  poursuivi  par  le  Gouvernement  :  il  voulait, 
comme  en  1701,  contraindre  la  Grande-Bretagne  à 
abaisser  les  barrières  qu'elle  opposait  à  l'introduc- 
tion de  nos  produits. 

On  assiste,  à  l'intérieur,  aux  mêmes  luttes  de 
tarifs  entre  les  provinces  séparées  par  des  lignes  de 
douanes.  L'autorisation  accordée  à  l'Alsace  [ArnH 
(lu   13  novembre  178.">)   d'introduire  en  franchise 


d'cxpurUilion  et  do  40  livres  par  tODueau  d'importation, 
o.xcmption  de  droits  pour  les  marcliandiscs  à  destiuatiou 
lies  colonies. 
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ses  toiles  peintes  dans  les  pays  des  cinq  grosses 
fermes  provoque  îles  rtH-riminations  générales. 
Cependant  «  dans  d'autres  parties  de  notre  législa- 
•  tion  économique,  quelques  améliorations  s'ac- 
«  complissent.  A  la  sortie,  le  tarif  devient  plus 
«  libéral.  Tlusieurs  taxes  locales  sont  supprimées. 
<i  Des  provinces  restées  en  dehors  des  cinq  grosses 
«  fermes  s'y  réunissent  et  l'on  arrive  de  la  sorte 
0  aux  préliminaires  du  fameux  traité  de  1786.  » 
(Amé.  Elude  sur  /es  tarifs  de  douane.) 

Les  doctrines  de  Onesnay,  de  Turgot  et  d'Adam 
Smitli  avaient  répandu  des  idées  générales  peu  en 
harmonie  avec  les  interdictions  qni  existaient  alors  ; 
on  reprochait  tout  à  la  fois  au  système  protecteur 
de  perpétuer  les  rivalités  entre  nations  et  d'èlrc, 
pour  le  peuple,  une  cause  de  démoralisation  en  le 
poussant  à  la  contrebande. 

D'un  autre  côté,  les  provinces  (les  pays  viuicoles 
notamment I  qui  voyaient  dans  l'abaissement  des 
tarifs  une  facilité  nouvelle  pour  l'écoulement  de 
leurs  produits  réclamaient  l'application  des  princi- 
pes libre-échangistes  trop  longtemps  restés  dans 
le  domaine  de  la  thtorie. 

Le  courant  de  l'opinion  publique  en  France,  et 
l'émotion  causée  en  Angleterre  par  les  arrêts  des 
10  et  17  juillet  178.5  décidèrent  les  deux  puissances 
à  conclure  le  traité  de  commerce  de  17 86.  La 
Grande-Bretagne  en  retira  des  avantages  réels  ;  la 
France  n'obtint  guère  que  des  concessions  illusoi- 
res. Les  réductions  de  droits  accordés,  en  elVet, 
par  l'Angleterre  à  l'entrée  de  certains  produits  fran- 
çais qui,  par  leur  nature,  n'étaient  destinés  qu'à 
l'usage  des  classes  aisées,  et  dont  l'importation  se 
trouvait,  dès  lors,  forcément  limitée,  étaient  loin 
de  compenser  l'abaissement  à  10  et  à  12  p.  100  du 
droit  ud  valorem  perçu  sur  les  tissus  de  coton,  les 
draps  et  divers  articles  usuels  de  mercerie  que 
l'Angleterre,  grâce  au  développement  de  ses  mé- 
tiers mécaniques,  fabriquait  mieux  et  à  meilleur 
marché  que  nos  industriels. 

Le  dégrèvement  de  50  p.  100  dont  bénéficiaient 
les  vins  français  maintenait  encore  la  nouvelle  ta- 
rification à  1,295  fr.  par  tonneau,  chill're  exorbitant 
qui  ne  permettait  l'accès  du  marché  anglais  qu'à 
nos  vins  de  choix.  Encore  convient-il  d'ajouter  que 
ces  concessions  arrachées  à  l'Angleterre  étaient 
plus  apparentes  que  réelles,  puisque,  d'après  le 
traité  de  Mélhuen,  les  vins  portugais  ne  devaient, 
en  aucun  cas.  payer  plus  des  deux  tiers  de  la  taxe 
applicable  aux  nôtres. 

En  un  mot,  l'Angleterre  avait  écarté  du  traité 
tous  les  objets  qui  auraient  pu  nuire  à  sou  industrie. 

«  L'Anglais,  observateur  infatigable  et  sans  dis- 
«  traction,  a  connu  parfaitement  avant  le  traité  nos 
«  moyens  et  nos  ressources  et,  en  les  comparant 
«  à  la  situation  actuelle  de  son  pays,  il    en  a  saisi 

«  facilement  l'insufTisance il  a  prévu  la  privation 

«  subite  de  nos  débouchés  par  l'accroissement  des 
«  siens.  • 

Ces  observations  suggérées  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Normandie  par  le  traité  de  1786  ré- 
sument, ce  semble,  assez  bien,  eu  tenant  compte 
toutefois  de  ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'exagéré,  la 
situation  faite  à  chacune  des  deux  parties  contrac- 
tantes. 

Il  est  difficile,  au  surplus,  de  déterminer  sûre- 
ment les  résultats  qu'aurait  pu  avoir  pour  les  deux 
pays  celte  convention  commerciale.  Dés  l'époque 
où  elle  fut  conclue,  l'état  économique  de  la  France 
se  ressentait  déjà  des  premières  commotions  de  la 


crise  révolutionnaire  qui  allait  éclater,  et  qui  allait 
en  suspendre  les  elTets.  Quoi  (ju'il  en  soit,  le  traité 
de  17S6  se  présente,  dans  noire  régime  douanier, 
comme  la  plus  imi)orlanle  inanifeslation  des  idei'S 
libre-échangistes  qid  ne  devaient  délinitivement  se 
faire  jour  que  bien  plus  lard,  iii  ts60. 

3.  Période  révolationnaire. 

L'Assemblée  constituante  ordonna,  par  un  décret 
des  30-31  octobre  1790,  l'abolition  des  droits  de 
traites  à  l'intérieur  et  leur  remplacement  par  un 
tarif  unique  et  uniforme  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sor- 
tie. L'esitrit  dans  lequel  devait  être  conçu  ce  nou- 
veau tarif  est  ainsi  déterminé  par  un  décret  du 
1*''  décembre  suivant  : 

«  1"  Écarter  par  une  prohibition  absolue  quelqucs- 
«  unes  des  productions  et  des  marchandises  étran- 
«  gères  ; 

«  2°  Convertir  en  droits  qui  n'excéderont  pas  le 
«  20*^  p.  100  quelques-unes  des  productions  et  les 
«  marchandises  étrangères  dont  l'entrée  dans  le 
Il  royaume  a  été  défendue  jusqu'à  présent  ou  toutes 
«  autres  qu'on  ne  croirait  pas  devoir  permettre  en 
«  franchise  ou  écarter  par  une  prohibition  absolue.» 

Établi  d'après  ces  bases,  le  tarif  volé  par  l'As- 
semblée nationale  en  1791,  on  le  voit,  voulait  pro- 
téger les  fabriques  françaises,  tout  en  sauvegardant 
les  intérêts  des  consommateurs  nationaux  ;  il  auto- 
risait l'entrée  enlrancliise  des  matières  premières 
et  soumettait  les  produits  manufacturés  à  des  droits 
gradués  selon  le  besoin  plus  ou  moins  grand  que 
pouvait  en  avoir  la  masse  des  intéressés,  les  taxes 
les  plus  élevées  ne  frappant  que  les  objets  de  luxe 
et  de  fantaisie.  Les  prohibitions  étaient  peu  nom- 
breuses et  sans  grande  portée  économique  ;  mais 
bien  que  le  principe  protecteur  domiuàt  toujours, 
le  tarif  n'en  présentait  pas  moins  un  caractère  assez 
libéral. 

La  loi  du  l"mai  1791,  substituant  la  régie  à  la 
ferme,  conûa  la  perception  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  à  huit  régisseurs  des  douanes  nationales  ; 
enfin  une  seconde  loi  des  6-22  août  suivant  régla 
l'exécution  du  nouveau  tarif  au  point  de  vue  des 
relations  de  la  France  avec  l'étranger.  Ces  deux 
lois  constituent  la  base  fondamentale  de  notre  code 
douanier. 

L'Assemblée  constituante  se  sépara  sans  avoir 
révisé  le  tarif  de  1791  qui  ne  répondait  guère  aux 
exigences  des  partisans  du  système  restrictif.  Au 
milieu  des  agitations  révolutionnaires  les  questions 
de  douanes  n'attirèrent,  d'ailleurs,  que  fort  peu 
l'attention  de  l'Assemblée  législative. 

On  trouve,  dans  les  différentes  mesures  édictées 
par  la  Convention  à  l'endroit  du  commerce  inté- 
rieur, la  double  préoccupation  d'assurer  l'alimenta- 
tion du  pays  et  la  défense  du  territoire.  C'est  ainsi 
qu'on  la  vit  prohiber  l'exportation  des  grains  (D. 
5  déc.  1792),  des  armes,  des  fers,  etc.  (D.  31  jaiiv. 
1795),  et  favoriser,  au  contraire,  l'imporlation  «  des 
«  denrées  et  des  marchandises  de  première  nôces- 
«  site  »  ainsi  que  des  munitions  de  guerre  par 
l'abaissement  et  même  parla  suppression  des  droits 
d'entrée.  (D.  19  mœi  1793.) 

Vis-à-vis  de  l'étranger,  la  Convention  engagea  la 
lutte  acharnée  de  tarifs  qui  devait  se  continuer 
sous  l'Empire  et  contribuer  à  sa  chute.  Il  ne  s'agit 
plus  de  droits  établis  dans  un  but  fiscal  ou  dans 
un  but  protecteur;  les  tarifs  sont  devenus  une 
arme  de  guerre,  mais  une  arme  aussi  dangereuse 
pour  la  France  que  pour  ses  ennemis.  L'annulation 
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des  traifés  de  commerce  passés  entre  la  France  et 
les  puissances  avec  lesquelles  elle  était  en  guerre 
{D.  l*""  mars  ITOai,  la  proscription  des  produits 
anglais  {D.  9  oct.  1793)  et  tant  d'autres  mesures 
violentes  et  vexatoires  n'ont  pas  d'autre  but  que 
de  ruiner  le  commerce  de  l'Angleterre  et  d'amener 
ainsi  cette  puissance  à  conclure  la  paix. 

Le  Directoire  renchérit  encore  sur  les  interdic- 
tions dont  la  Convention  avait  frappé  les  produits 
anglais  (i.  10  bruni,  an  Y).  La  nécessité  d'amé- 
liorer les  recettes  du  Trésor  le  détermina  à  relever 
les  droits  d'entrée  [L.  23  nov.  1796)  abaissés  par 
la  loi  du  31  janvier  1795  et  à  établir  (L.  6  prairial 
an  VII)  un  décime  de  guerre  sur  tous  les  droits 
perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie;  il  s'efforça  d'un 
autre  côté  d'encourager  l'agriculture  et  l'industrie 
en  leur  rendant  les  débouchés  que  leur  avaient  en- 
levés des  prohibitions  exagérées.  {L.  19  therm. 
an  IV,  24  niv.  an  V,  S\  flor.  an  VU.) 

4.  Consalat  et  Empire. 

Après  la  signature  de  la  paix  d'Amiens  (27  mai 
1802i,  le  premier  consul,  tout  en  acceptant  le  prin- 
cipe d'une  convention  nouvelle  avec  l'Angleterre, 
s'opposa  à  la  prétention  formulée  par  cette  puis- 
sance d'en  revenir  au  tarif  de  1786.  La  guerre  se 
ralluma  avant  la  conclusion  d'un  traité  de  com- 
merce et  Napoléon,  ayant  dû  renoncer  à  l'espoir 
de  réduire  la  Grande-Bretagne  par  les  armes,  réso- 
lut de  la  frapper  dans  son  commerce  en  l'isolant 
du  monde  entier. C'est  de  cette  funeste  conception, 
exagération  des  violences  du  passé,  que  naquit  le 
Blocus  continental  provoqué,  on  doit  le  reconnaître, 
par  le  système  anglais  du  Blocus  sur  le  papier. 
tV.  Blocus  continental.  1 

Le  décret  de  Berlin  (21  nov.  180G)  défendit  toute 
communication  et  tout  échauge  avec  l'Angleterre; 
le  décret  de  Milan  (23  nov.  1807)  ordonna  la  saisie 
et  la  confiscation  des  bâtiments  qui,  après  avoir 
touché  en  Angleterre,  entreraient  dans  les  ports 
français  ,  enfin,  le  17  décembre  suivant,  un  second 
décret  de  Milan  mit  les  lies  britanniques  en  état  de 
blocus  sur  terre  et  sur  mer  et  déclara  «  dénationa- 
lisé »  et  de  «  bonne  et  valable  prise  »  tout  bâti- 
ment français  ou  étranger  ayant  souffert  la  visite 
d'un  vaisseau  anglais. 

Gomme  complément  de  ces  prescriptions  et  pour 
réprimer  la  fraude  que  la  nécessité  et  l'appàl  d'un 
gain  souvent  considérable  avaient  fait  organiser 
sur  une  vaste  échelle,  le  décret  du  18  octobre  1810 
institua  des  cours  prévôtales  chargées  de  connaître 
du  crime  de  contrebaude  ;  les  entrepreneurs  de 
fraude  étaient  puais  de  10  ans  de  travaux  forcés  ; 
les  marchandises  saisies  devaient  être  brûlées. 

Cependant  toutes  ces  mesures,  loin  de  répondre 
au  but  poursuivi,  n'avaient  fait  qu'accroître  l'inten- 
sité de  la  crise  qut  sévissait  aussi  bien  sur  les 
consommateurs  que  sur  les  industriels  et  les  com- 
merçants. Le  système  des  licences  destiné,  dans 
l'esprit  de  l'Empereur,  à  apporter  un  remède  à  la 
situation  devint  bientôt,  entre  les  mains  du  pouvoir, 
par  l'octroi  d'une  sorte  de  monopole  fort  recherché, 
un  moyen  de  faveur  et  même  un  instrument  de 
corruption.  Un  appelait  licence  une  espèce  de  passe- 
port au  moyen  duquel  les  navires  pouvaient  com- 
mettre des  infractions  au  blocus,  à  la  condition 
d'exporter  en  objets  français  fabriqués,  parmi  les- 
quels devait  figurer  une  quantité  déterminée  de 
soieries,  plus  qu'ils  n'importaient  de  produits  exo- 
tiques.   •(    Ku    1K13,    -Napoléon  avait  accordé   une 


«  quantité  de  licences  telle  qu'on  pouvait  considé- 
i>  rer  comme  presque  rétabli  le  commerce  avec 
f  l'Angleterre  et  qu'il  s'était  cru  autorisé  à  évaluer 
«  à  100  millions  l'impôt  ordinaire  des  douanes. 
«  Aussi  les  rôles  étaient-ils  intervertis,  et,  tandis 
«  que  deux  années  auparavant,  .Xapoléon  torturait 
«  l'Europe  pour  interdire  les  relations  avec  l'Angle- 
«  terre,  c'était  l'Angleterre  maintenant  qui,  s'aper- 
«  cevant  des  avanlages  que  procuraient  à  son  en- 
«  nemi  les  communications  par  licences,  travaillait 
'(  à  les  rendre  impossibles.  «  (Thiers,  Histoire  du 
Consulat  et  de  l'Empire.) 

Quant  aux  relations  commerciales  de  la  France 
avec  les  autres  nations,  on  peut  dire,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'elles  furent  réglées,  jusqu'à  la 
Restauration,  par  le  tarif  du  30  avril  1806,  lequel, 
conçu  principalement  dans  le  but  d'encourager  et 
de  proléger  les  lilatures  de  laine  et  de  coton,  ne 
fit  que  modifier,  pour  certains  produits,  le  tarif  de 
1791,  sous  l'empire  duquel  restèrent  d'ailleurs  pla- 
cées les  marchandises  non  dénommées. 

5.  Eestauration. 

Un  des  premiers  actes  du  comte  d'Artois,  lieute- 
nant général  du  royaume,  fut  de  réduire  sensible- 
ment les  taxes  exorbitantes  qui  frappaient  les  den- 
rées coloniales  et  d'assujettir  les  cotons  en  laine 
à  un  simple  droit  de  balance  (Ord.  23  avril  1814)  ; 
mais  les  prohibitions  antérieures  se  trouvèrent 
maintenues  et,  anomalie  singulière,  la  loi  de  bru- 
maire an  V,  spécialement  dirigée  contre  la  Grande- 
Bretagne,  devint  applicable  à  toutes  les  nations 
étrangères. 

La  loi  du  17  décembre  1814,  confirmant  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  des  2-3  a'STil,  edicta  un 
nouveau  mode  de  pénalités,  accorda  quehiues  faci- 
lités pour  le  transit  et  attribua  au  Gouvernement 
[art.  34)  la  faculté  de  prohiber  l'entrée  des  mar- 
chandises étrangères  ou  d'augmenter,  à  leur  im- 
portation, les  droits  de  douane,  de  diminuer  les 
droits  sur  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie  et  enfin  de  permettre  ou  de  suspendre 
l'exportation  des  produits  du  sol  ou  de  l'iudustrie 
nationale,  le  tout  par  voie  d'ordonnances,  à  la  con- 
dition que  ces  dernières  seraient  soumises  à  la 
sanction  des  Chambres  daus  leur  plus  prochaine 
session. 

Bien  que  les  discussions  auxquelles  donnèrent 
lieu  cette  loi  et  celles  qui  ne  tardèrent  pas  à  inter- 
venir, soit  en  vue  d'améliorer  les  revenus  du  Trésor 
[L.  28  avril  1816),  soit  pour  étendre  l'action  du 
système  protecteur  (L.  27  mars  1817,  21  avril  1818, 
1  juin  I820I,  eussent  déjà  mis  snllisamment  en  lu- 
mière les  tendances  protectionnistes  de  l'époque, 
c'est  surtout  dans  le  tarif  de  1822  que  se  manifesta 
la  véritable  pensée  de  la  Restauration  en  matière  de 
douane  :  un  régime  de  protection  et  de  privilège 
en  faveur  des  grands  propriétaires  fonciers  et  de 
certains  industriels  et  manufacturiers. 

Chaque  branche  d'industrie  attribuant  à  la  con- 
currence étrangère  un  malaise  qui  n'était  le  plus 
souvent  que  la  conséquence  de  la  pi'riode  de  crise 
que  le  pays  venait  de  traverser,  ne  cessait  d'adres- 
ser ses  doléances  aux  Chambres  et  de  leur  deman- 
der aide  et  protection  contre  ce  qu'on  était  convenu 
d'appeler  l'invasion  des  i)roduits  exoti(|ue.-.  .Une 
fois  engagé  dans  cette  voie,  ne  pouvant  refuser 
aux  uns  une  satisfaction  trop  largement  accordée 
à  d'autres,  dans  ce  conllit  d'intérêts  indi\iduels,  le 
fiouvernemeut  entraîné,  d'ailleurs,  par  la  majorité 
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du  Parlemout,  lut  aiufuo  à  gonéraliseï"  le  syslciue 
protecteur  et  à  établir  à  l'imporlatiou  dos  surtaxes 
sur  tous  los  produits  similaires  iks  nôtres. 

Ainsi,  en  vertu  de  la  loi  du  JT  juillet  l,s-22.  les 
sucres  étrangers  furent  taxes  de  manière  à  assurer 
à  nos  colons  une  prime  de  tiO  fr.  par  100  kilogr.  ; 
le  droit  sur  les  bestiaux,  qui  était  de  3  t"r.  par  tùte 
en  ISIG.  fut  porté  à  30  fr.  et  à  50  fr.  pour  les  bœufs 
gras  ;  le  droit  sur  les  laines  communes  fut  doublé  ; 
la  nouvelle  taxe  sur  les  fers  et  les  fontes  repré- 
senta environ  1-20  p.  100  de  leur  valeur;  les  lins, 
les  huiles  d'olive,  les  riz,  les  suifs,  rien  n'écliappa 
à  une  aggravation  de  taxe,  pas  même  le  sumac 
(plante  linctorialei  dont  le  dioit  fut  porté  de  1  ô  à 
•25  fr.,  pour  assurer  à  quelques  agriculteurs  de  Yau- 
cluse  le  monopole  du  marche.  La  loi  de  1822  était 
doue,  on  le  voit,  essentiellement  iirivilnjiaire,, 
selon  l'expression  d'un  député,  M.  de  Laborde  : 
*  C'était  une  prime  que  toute  la  France  allait  payer 
«  aux  colons,  aux  maîtres  de  forges,  aux  nourris- 
II  seur.<  de  bestiaux  de  la  .Normandie.  » 

Elle  ne  parut  pas  toutefois  sullisaiile  à  certains 
producteurs,  et  la  loi  du  17  mai  18'2G.  renchérissant 
encore  sur  les  mesures  restrictives  précédemment 
édictées,  assujettit  les  laines  brutes  à  un  droit 
uniforme  de  30  p.  100,  fortilia  la  proteclion  accor- 
dée aux  bestiaux  et  aux  chevaux,  taxa  les  toiles  à 
18  ou  20  p.  100,  les  aciers  à  100  p.  100  de  leur 
valeur  et  établit  pour  les  tissus  de  laine  une  véri- 
table prime  d'exportation.  Ce  tarif  était  condamné 
par  ses  exagérations  mêmes;  aussi,  en  1828,  une 
commission  d'enquête  chargée  d'étudier  la  situation 
faite  au  commerce  et  à  l'industrie  proposa-t-elte 
d'adoucir  les  rigueurs  du  régime.  La  révolution  de 
Juillet,  ou  plutôt  les  événements  qui  la  précédèrent, 
tirent  ajourner  cette  première  tentative  de  réforme. 

6.  Monarchie  de  1830. 

Les  tendances  libérales  du  gouvernement  issu 
de  la  révolution  de  1830,  bien  que  contrariées  au 
début  par  l'opposition  des  grands  propriétaires,  se 
manifestèrent  d'abord  par  la  réorganisation  du  sys- 
tème d'enirepôt  et  de  transit  (t.  ^  jéc.  1832),  puis 
par  la  présentation  de  dilTerents  projets  de  loi  des- 
tinés à  régulariser  certaines  moditications  opérées 
déjà  en  vertu  d'ordonnances.  C'est  dans  l'exposé 
des  motifs  de  l'un  de  ces  projets  de  loi  (3  février 
1834)  que  M.  Thiers,  alors  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  exposait  en  ces  termes  ses 
doctrines  économiques  :  «  Employé  comme  repré- 
«  sailles ,  le  système  restrictif  est  funeste  ;  comme 
«  faveur,  il  est  abusif  ;  comme  encouragement  à 
«  une  industrie  exotique  qui  n'est  pas  importable, 
«  il  est  impuissant  et  inutile.  Employé  pour  pro- 
V  léger  un  produit  qui  a  chance  de  réussir,  il  est 
«  bon,  mais  il  est  bon  temporairement;  il  doit  tinir 
«  quand  l'éducation  de  l'industrie  est  finie,  quand 
«  elle  est  adulte.  » 

Les  propositions  faites  par  le  Gouvernement  en 
1334  n'ayant  pu  être  discutées  par  les  Chambres, 
M.  Duchâtel  les  reprit  et  présenta  un  projet  de  loi 
qui  devint  la  loi  du  2  juillet  183G.  Cet  acte  législa- 
tif consacra  la  levée  des  prohibitions  qui  frappaient 
les  cotons  filés  des  u^'  143  et  au-dessus,  les  châles 
de  cachemires,  les  foulards,  les  câbles  de  fer  pour 
la  marine,  l'horlogerie,  les  cuirs  de  lUissie;  dimi- 
nua les  droits  d'entrée  de  33  p.  100  sur  les  laines, 
de  2Ô  p.  100  sur  les  fers  à  la  houille  ;  réduisit 
beaucoup  d'autres  taxes  et  abolit  les  prohibitions  à 
la  sortie  sur  les  soies,  les  peaux  et  poils  propres  à 


la  chapellerie,  les  bois  de  construction,  etc.  Une 
loi  du  [)  juillet  suivant  autorisa  l'importation  tem- 
poraire «  des  produits  étrangers  destinés  à  être 
"  fabriiiuèsoii  à  recevoir  en  France  un  coiuplèment 
"  de  main-d'œuvre  ». 

Cependant  les  succès  partiels  remportés  par  les 
défenseurs  de  la  liberté  commerciale  avaient  res- 
serre la  coalition  des  gr.inds  industriels  et  des 
grands  manufacturiers,  «  l'aristocratie  de  la  nouvelle 
dynastie  »,  selon  l'exin-ession  du  comte  Jaubert. 
Dans  la  crainte  de  se  voir  dépouillés  de  leurs  pri- 
vilèges, ils  formèrent  dès  lors  un  véritable  pacte 
de  résistance,  écartant  toute  réduction  île  droits  et 
aggravant,  au  contraire,  toute  aiigmentalion  propo- 
sée par  le  Gouveriiiineut.  «  La  plupart  de  nos 
«  industries  reçoivent  une  proteclion  non  en  raison 
«  de  leur  importance,  mais  en  raison  de  l'impor- 
«  tance  des  personnes  qui  les  exercent  »,  put  dire 
très  justement  M.  Glais-Bizoin. 

La  loi  du  G  mai  1841 ,  plus  restrictive,  en  somme, 
que  libérale,  les  discussions  soulevées  par  les 
traités  de  commerce  conclus  avec  la  lielgiiiue  et  le 
l'iémont,  le  relèvement  des  droits  sur  les  machi- 
nes, sur  les  fontes,  sur  les  graines  oléagineuses 
il.  9  juin  1845),  l'accueil  fait  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  déi)utés  au  projet  de  loi  présenté 
le  31  mars  1847,  tels  sont  les  faits  principaux  (jui 
fournirent  à  la  réaction  protectionniste  l'occasion 
de  s'allirmer  de  plus  eu  plus  durant  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis-Philippi',  tandis  que 
l'.Uigleterre,  grâce  à  CobJen  et  à  Robert  l'eel,  eu- 
trait  résolument  dans  la  voie  du  libre-échange. 

7.  République  de  1848. 

L'école  socialiste,  qui  prenait  pied  dans  la  direc- 
tion des  affaires  en  1848,  considérait,  elle  aussi, 
la  concurrence  comme  la  cause  de  tous  les  maux, 
l'our  y  remédier,  elle  prétendait  constituer  l'Ktat 
juge  et  arbitre  souverain  des  conditions  dans  les- 
quelles devait  se  créer  et  se  développer  la  richesse 
nationale.  Ces  doctrines  venaient  tout  nalureilenicnt 
prêter  leur  appui  aux  adversaires  de  la  liberté 
commmerciale.  Cependant,  en  dépit  des  efforts  des 
socialistes  et  des  protectionnistes,  les  actes  du 
(iouvernement  de  1818  n'offrent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  douanes,  qu'un  médiocre  intérêt.  11  con- 
vient toutefois  de  citer  la  loi  du  17  décembre  1848, 
dont  les  mesures  restrictives  relativement  aux  nan- 
kins et  aux  glaces  révélèrent  les  dispositions  de 
l'Assemblée  constituante  ;  divers  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  la  Belgique,  la  Sar- 
daigne,  la  Russie,  les  Deux-Siciles,  etc.,  et  enlin  la 
proposition  de  .M.  de  Sainte-Beuve  ',  laquelle,  cora- 
baltue  par  M.  Thiers,  ne  fut  pas  prise  en  considé- 
ration par  l'Assemblée  législative.  {V.  Moniteur,  2^ 
semestre  1850,  1*'' semestre  1851.) 

8.  Second  Empire. 

Le  gouvernement  impérial,  qui  avait  surtout  à 
cœur  de  se  ménager  les  suffrages  populaires,  es- 
tima qu'il  favoriserait  le  développement  de  la  pros- 
périté publique  en  restreignant  les  entraves  appor- 

1.  M.  de  Sainte-Beuve  demandait  :  l»  la  suppression  de 
tout  droit  protecteur  sur  les  substances  alimentaires  ; 
2"  la  suppression  de  tout  droit  sur  les  matières  prumiOres; 
3"  raboliliou  des  proliiljitiuiis;  \"  la  réduction  du  droit 
sur  les  fers,  après  4 ans,  à  i  l'r.  par  lOo  kiio^r.  ;  .'jul'ctablis- 
semeut,  sur  les  oljjels  raanulaclurés,  de  droits  lixés,  en 
maximum,  à  lo  ou  20  p.  lOO,  selon  le  degré  de  main- 
d'œuvre  ;  6"  1  abandon  de  tout  privilège  de  pavillon  et  la 
libertti  absolue  du  commerce  colonial. 
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tées  au  commerce  international  par  le  régime  des 
prohibitions,  lequel,  d'ailleurs,  avait  considérable- 
ment aggravé  les  conditions  d'existence  de  la 
classe  ouvrière. 

Poursuivant  les  modifications  introduites  déjà 
par  le  comte  de  Persigny,  M.  Magne,  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
de  1853  à  1865,  abaissa  les  droits  sur  les  houilles, 
les  fontes,  les  fers,  les  aciers,  les  laines,  les  graines 
oléagineuses  ;  admit  temporairement  en  franchise 
toutes  les  matières  premières  destinées  aux  cons- 
tructions navales  et  remplaça  par  un  droit  de  10 
p.  100  la  prohibition  qui  frappait,  depuis  1793,  les 
bâtiments  de  mer  étrangers.  De  notables  dégrève- 
ments, quelquefois  même  une  exemption  complète 
de  droits,  furent  opérés  sur  les  bestiaux,  les  cé- 
réales, les  spiritueux,  les  bois  de  teinture,  les  ré- 
sineux et  sur  un  grand  nombre  d'articles  néces- 
saires à  notre  industrie.  Ces  utiles  réformes,  sans 
compromettre  sérieusement  aucun  intérêt,  impri- 
mèrent à  toutes  les  branches  du  travail  national 
une  remarquable  activité.  Cependant,  lorsque  le 
Corps  législatif  fut  appelé  à  homologuer  les  décrets 
qui  les  consacraient,  il  ne  vota  le  projet  de  loi 
qu'après  de  vives  protestations. 

M.  Rouber  ayant  succédé  à  M.  Magne,  présenta 
un  projet  de  loi  (9  juin  1856)  portant  levée  de 
toutes  les  prohibitions,  me.sure  qui,  dans  sa  pen- 
sée, devait  «  être,  en  quelque  sorte,  la  consécra- 
«  tion  de  nos  triomphes  industriels  ».  [Exposé  des 
motifs.)  Ce  projet  assurait  encore  à  notre  indus- 
trie une  protection  très  puissante,  puisque  les  tis- 
sus de  laine  devaient  payer  30  p.  100  de  la  valeur, 
les  tissus  de  coton  35  p.  100  et  que  les  droits  spé- 
cifiques substitués  aux  prohibitions  représentaient 
30,  40  et  50  p.  100.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  protes- 
tations ne  tardèrent  pas  à  s'élever;  Roubaix,  entre 
autres,  déclara  repousser  toute  espèce  de  tarif  et 
ne  pouvoir  accepter  que  le  régime  de  la  prohibi- 
tion absolue  «  sous  peine  de  voir  ses  ouvriers  ré- 
«  duits  à  la  misère  et  à  la  mendicité  » .  Le  Corps 
législatif  lui-même  manifesta  l'intention  de  rejeter 
la  loi  et  se  sépara  sans  la  discuter,  de  sorte  que  le 
Gouvernement,  par  une  déclaration  du  16  octobre, 
retira  sa  proposition  en  faisant  connaître  qu'il  ne 
la  représenterait  pas  avant  1861.  Il  dut  également 
céder  devant  la  résistance  du  Corps  législatif  au 
sujet  des  tubes  en  fer,  des  laines  peignées  et  de 
l'échelle  mobile. 

«  Le  gouvernement  impérial,  après  avoir  voulu 
«  faire  disparaître  les  prohibitions  et  l'échelle  mo- 
«  bile,  avait  cédé  à  la  pression  des  événements. 
«  Les  comités  industriels,  de  leur  côté,  n'avaient 
I'  rien  négligé  pour  le  contenir.  Depuis  que  ses 
«  tendances  économiques  s'étaient  révélées,  ils  ne 
«  s'étaient  pas  bornés  à  défendre  les  bases  fonda- 
«  mentales  de  leur  système  ;  ils  avaient  repoussé, 
"  avec  une  égale  énergie,  les  modifications  de  tarif 
«  les  plus  inodensives,  considérant  chaque  tenta- 
«  tivc  de  réforme  partielle,  non  dans  son  impor- 

«  tance  propre,  mais  dans  son  esprit Enlin,  les 

"  dernières  lois  combinées  avec  les  dispositions 
!  qui  restaient  encore  à  homologuer  avaient  excité  le 
«  développement  de  la  consommation,  favorisé  l'ap- 
«  provisionnement  de  nos  manufactures  et  rompu 
«  le  faisceau  des  intérêts  qui,  depuis  un  domi- 
«  siècle,  dominaient  la  volonté  de  tous  les  gouver- 
«  noments.  »  (.\mé,  Étude  sur  les  tarifs  de  douane.) 

Telle  était  la  situation  économique  du  pays, 
lorsque  la  convention  du  23  janvier  1860,  préparée 
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par  MM.  Rouher,  Michel  Chevalier  et  Cobden,  vint 
causer  une  surprise  générale  aussi  bien  en  France 
qu'en  Angleterre.  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  la  pre- 
mière fois  que  des  préoccupations  politiques  avaient 
déterminé  les  deux  gouvernements  à  entamer  des 
négociations,  demeurées,  il  est  vrai,  sans  résultat; 
M.  Guizot,  durant  son  ambassade  à  Londres,  avait 
eu  avec  lord  Palmerston  de  longs  pourparlers  à  ce 
sujet. 

La  convention  du  23  janvier  1860  qui  en  vertu  de 
l'article  3  du  sénatus-consulte  du  20  décembre  1852 
avait  force  de  loi,  fixait  à  7  fr.  les  100  kilogr.  pour 
les  fers  [art.  17)  et  à  30  p.  100  de  la  valeur  pour 
toutes  les  autres  marchandises  [art.  l^^)  la  limite 
maximum  des  droits  devant  frapper  les  produits 
anglais  à  leur  entrée  en  France.  L'Angleterre  s'en- 
gageait en  retour  à  abolir  les  droits  d'importation 
sur  un  certain  nombre  d'articles  français  \art.  5); 
à  réduire  les  taxes  à  l'importation  de  nos  vins 
[art.  6)  et  à  autoriser  l'admission  des  eaux-de-vie 
et  esprits  provenant  de  France  à  des  droits  iden- 
tiques à  ceux  qui  grevaient  les  esprits  anglais, 
sauf  une  surtaxe  de  deux  pence  par  gallon,  portée 
à  5  pence  par  l'acte  additionnnel  du  23  février  sui- 
vant. 

Les  droits  ad  valorem  déterminés  par  les  articles 
1^''  et  17  devaient  être  convertis  en  droits  spécifi- 
ques avant  le  1"  juillet  1860;  toutefois,  la  per- 
ception de  ces  droits  serait  faite  conformément 
aux  bases  établies  :  l»  dans  le  cas  où  une  conven- 
tion complémentaire  ne  serait  pas  inten'enue  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  ;  2"  pour  les  articles 
dont  les  droits  spécifiques  n'auraient  pu  être  réglés 
d'un  commun  accord  [art.  13). 

Enfin,  par  l'article  19,  chacune  des  deux  parties 
contractantes  s'engageait  à  faire  profiter  l'autre  de 
toute  faveur  et  de  tout  privilège  que  l'une  d'elles 
pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance  ;  cette 
clause  est  connue  sous  le  nom  de  traitement  de  la 
natioii  la  plus  favorisée. 

Cet  acte  ne  fut  pas  sans  soulever,  de  la  part  des 
industries  intéressées,  les  plus  "sives  réclamations, 
dont  M.  Pouyer-Quertier  se  fit  l'écho  dans  son  dis- 
cours du  I"  mai  1860,  au  Corps  législatif,  lors  de 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  destiné  à  dégrever 
les  matières  premières  employées  dans  les  indus- 
tries textiles.  De  même,  à  propos  d'une  pétition 
d'industriels  qui  contestaient  au  Gouvernement  le 
pouvoir  d'abaisser  les  droits  au-dessous  des  limites 
posées  par  le  traité  de  commerce,  la  commission 
du  budget  exprima  ses  craintes  de  voir  concéder  à 
l'Angleterre  de  trop  fortes  réductions  de  taxes. 

Il  restait,  pour  assurer  l'exécution  du  traité  de 
commerce,  à  négocier  l'arrangement  destiné  {art.  13) 
à  déterminer  le  taux  des  droits  spécifiques  ap- 
plicables aux  produits  anglais.  Cet  arrangement 
n'ayant  pu  être  conclu  avant  le  1*''  juillet  1800 
(terme  fixé),  un  deuxième  article  additionnel,  signé 
le  27  juin  1860,  avait  décidé  qu'au  lieu  d'une  con- 
vention unique,  il  en  serait  conclu  trois  séparées 
embrassant:  la  première  les  fers,  les  foutes,  les  aciers 
et  les  ouvrages  en  métaux;  la  deuxième  les  fils  et 
tissus  de  lin  et  de  chanvre,  et  la  troisième  tous  les 
autres  produits  d'origine  et  de  manufacture  britan- 
niques énumérés  dans  l'article  1*''  de  la  convention 
du  23  janvier. 

Coiifoimément  à  ces  prescriptions  et  après  une 
enquête  approfondie  qui  révéla  que.  si  le  manque 
de  concurrence  avait  nui  au  perfectionnement  de 
notre  outillage,  notre  situation  était  cependant  trop 
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bien  assise  pour  ne  pouvoir  se  soutenir  qu'à  l'aide 
des  prohibitions,  deu\  conventions  conipli'uu'n- 
taires  furent  signées  à  l'aris  les  13  octobre  et  tC» 
novembre  1S60,  cette  dernière  embrassant  les  ar- 
ticles dont  une  troisième  convention  devait  régler 
les  droits  spéc'itiques. 

11  ne  saurait  être  question  ici  d'examiner  en 
détailles  ditïérentes  taxes  auxquelles  se  trouvèrent 
dèlluitivement  soumis  les  produits  anglais  ;  nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  aux  tarifs  annexés 
aux  deux  conventions  que  nous  venons  de  signaler. 
11  convient  toutefois  d'ajouter  que,  d'une  manière 
générale,  on  écarta,  dans  la  tarillcation,  tout  droit 
assez  élevé  pour  tenir  lieu  de  i)rolnbilion. 

Le  régime  nouveau  inauguré  par  la  convention 
avec  l'Angleterre  ne  tarda  pas  a  se  développer  ; 
des  traités  de  commerce  furent  successivement 
conclus  avec  la  Belgique  {\"  mai  t8(;i),  le  ZoUve- 
rein  et  le  graud-ducbé  de  Mecklembourg  (3  août 
18631,  rUalie  (17  janvier  1863\  la  Suisse  (;U1  juin 
1864),  la  Suède  et  la  iNorwège  (14  février  lS6ô), 
les  villes  hauséatiques  (l  mars  1865),  les  Pays-Bas 
(7  juillet  1865»,  l'Espagne  US  juin  1865),  l'Autriche 
lit  décembre  186G). 

Par  suite  des  moditications  si  profondes  intro- 
duites dans  les  relations  commerciales  de  la  France 
avec  l'étranger,  le  remaniement  de  notre  tarif 
général  s'imposait  ;  de  nombreuses  lois  intervinrent 
dans  ce  but  de  1860  à  1870'.  On  doit  encore 
signaler,  comme  indice  de  l'état  des  esprits  dans 
les  dernières  années  de  l'Empire,  les  remarquables 
débats  de  1868  provoqués  par  l'expiration  prochaine 
du  traité  de  18G0,  et  à  la  suite  desquels  fut  ordon- 
née une  double  enquête  législative  sur  l'industrie 
manufacturière  et  sur  la  marine  marchande.  Com- 
mencée en  mars  1870,  cette  eu(|uète  fut  interrom- 
pue par  la  guerre,  bien  avant  d'être  terminée. 

9.  Les  douanes  depuis  1871. 

Au  lendemain  de  nos  désastres,  les  douanes, 
comme  toutes  les  autres  branches  de  revenus  pu- 
blics, durent  fournir  au  Trésor  un  supplément  de 
ressources  ;  c'est  donc  principalement  clans  un  but 
fiscal,  afin  de  permettre  à  l'État  de  faire  face  à  des 
charges  nouvelles,  que  fut  modifié  notre  tarif,  non 
toutefois  sans  que  le  chef  du  Gouvernement, 
M.  Thiers,  s'efforçât  de  faire  prévaloir  les  idées 
économiques  qui  lui  étaient  chères. 

La  loi  du  8  juillet  1871  augmenta  de  3  d'ixièmes 
les  droits  sur  les  sucres  et  porta  à  150  fr.  par 
quintal  métrique  la  taxe  sur  les  cafés,  déjà  élevée 
de  50  fr.  à  100  fr.  par  la  loi  de  finances  du  37 
juillet  1870  ;  de  môme  les  droits  qui  frappaient  les 
thés,  les  cacaos,  les  vins,  les  spiritueux,  furent 
accrus  dans  de  fortes  proportions.  La  loi  du  .30 
janvier  1873  sur  la  marine  marchande  assujettit 
les  marchandises  importées  par  navires  étrangers, 
autres  que  celles  provenant  des  colonies  françaises, 
à  des  surtaxes  de  pavillon  de  0  fr.  75,  1  fr.  50  et 
3  fr.,  selon  le  lieu  d'origine,  rendit  passibles  d'une 
surtaxe  de  3  fr.  par  100  kUogr.  les  produits  des 

1.  Loi  du  5  mai  1860  portant  exeraption  des  droits  et  ré- 
duction des  surtaxes  de  pavillon  sur  les  cotons,  les  laines 
et  divers  produits  tinctoriaux  ;  lois  des  23  mai  18G0  et 
7  mai  18t)4  sur  les  sucres  ;  loi  du  lô  juin  18G1  sur  les  céréa- 
les, suppression  de  l'éctieile  mobile;  loi  du  .i  juillet  1861 
réglant  les  rapports  de  la  France  avec  ses  colonies,  inodi- 

■■     ■  ■       '  '.HCy,  lois 

ion  des 
sur  la 

marine  marchande  ;  loi  du  17  juillet  1867  sur  le  régime 
douanier  de  l'Algérie. 


pays  hors  d'Europe  à  leur  importation  des  entre- 
pôts et  établit  un  droit  de  quai  variant  entre  50  cent, 
et  1  fr. 

La  tarilication  des  matières  premières  donna  lieu 
à  de  graves  dissenlinieuts  entre  le  Gouvernement 
et  l'Assemblée  nationale;  à  la  suite  du  rejet  d'une 
proposition  transactionnelle  formulée  par  M.  Marcel 
liarthe,  et  tendant  à  l'aire  admettre  le  principe  d'une 
taxe  sur  les  matières  premières,  M.  Thiers  donna 
sa  démission,  qu'il  relira  d'ailleurs  après  le  vote 
d'une  résolution  dé[)osée  par  M.  Batbic  et  dans 
laquelle  l'Assemblée  constatait  qu'en  repoussant  la 
proposition  Marcel  Barthe  elle  s'était  «  bornée  à 
M  réserver  une  question  économique  ;  (juc  son  vote 
(1  ne  pouvait  être  à  aucun  titre  regardé  connue  un 
«  acte  lie  déliance  ou  d'hostilité  ».  Kniin,  le  Gou- 
vernement eut  gain  de  cause,  et  la  loi  du  30  juillet 
1873,  votée  sans  conviction,  taxa  les  matières 
brutes  textiles  et  autres  marchandises  non  dénom- 
mées dans  la  loi  du  (i  juillet  1871  ;  mais,  en  s])éci- 
tiant  qu'aucun  droit  ne  serait  perçu  sur  les  matières 
premières  utdes  à  l'industrie  avant  que  des  droits 
compensateurs  équivalents  n'aient  été  mis  en  vi- 
gueur sur  les  produits  étrangers  fabriqués  avec 
des  matières  similaires  (l'article  7,  paragraphe  3, 
enlevait  toute  portée  immédiate  à  cet  acte  législatif). 
Les  taxes  établies  ou  à  établir  en  vertu  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  matières  premières  notamment 
ne  pouvaient, !on  le  conçoit,  être  utilement  appli- 
quées qu'autant  que  la  France  aurait  cessé  d'être 
liée  par  des  conventions  avec  des  puissances  qui 
s'étaient  réserve  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  M.  Thiers  s'attacha  donc  à  obtenir  d'abord 
de  l'Ângletere  la  faculté  d'appliquer  les  nouveaux 
droits  à  l'importation  do  ses  produits.  Il  se  heurta 
contre  la  prétention  de  cette  puissance,  prétention 
justifiée,  d'ailleurs,  par  les  termes  du  traité  de 
1860,  que  nous  ne  pouvions  taxer  les  matières 
brutes  étrangères  qu'à  la  condition  d'imposer  les 
matières  similaires  produites  en  France.  Il  ne  res- 
tait plus  qu'un  parti  à  prendre  :  conformément  à 
une  résolution  de  l'Assemblée  nationale,  en  date 
du  2  février  1873,  notre  ambassadeur  à  Londres 
dénonça,  le  15  mars  suivant,  le  traité  de  1860;  la 
dénonciation  du  traité  du  \^'  mai  1861  avec  la  Bel- 
gique fut  notifiée  le  38  mars. 

Les  négociations,  suspendues  pendant  plusieurs 
mois  et  reprises  après  le  vote  de  la  loi  du  3G  juil- 
let, aboutirent  à  la  convention  du  5  novembre,  toute 
à  l'avantage  de  l'Angleterre  ;  une  autre  fut  conclue 
avec  la  Belgique  le  5  février  1S73.  Quant  aux  ué- 
gociations  avec  l'Autriche  relativement  à  la  marine, 
elles  avaient  complètement  échoué. 

Le  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  reconstitué  après  le  34  mai 
1873,  demanda  l'abrogation  de  la  loi  du  36  juillet, 
la  suppression  des  surtaxes  de  pavillon  établies  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  30  janvier  1873  et,  comme 
conséquence,  le  rejet  des  conventions  des  5  no- 
vembre et  5  février.  Les  lois  des  25  et  28  juillet 
1873  sanctionnèrent  ces  propositions;  le  33  du  même 
mois,  deux  nouvelles  conventions  avaient  été  si- 
gnées à  Versailles,  l'une  avec  l'Angleterre,  l'autre 
avec  la  Belgique,  en  vertu  desquelles  les  traités 
dénoncés  étaient  intégralement  remis  en  vigueur 
jusqu'en  1877. 

Tout  le  monde  s'accordait  sur  la  nécessité  de 
réviser  un  tarif  général  hérissé  de  prohibitions  et 
de  droits  qui  n'étaient  en  harmonie  ni  avec  les 
avantages  concédés  à  certains  pays,  en  vertu  de 
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conventions,  ni  avec  les  besoins  actuels  du  com- 
merce. Le  7  avril  1875,  M.  de  Meaux,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  adressa  une  lettre-cir- 
culaire aux  Chambres  de  commerce  pour  réclamer 
leur  avis  sur  les  diverses  questions  que  devait  soule- 
ver la  préparation  d'un  nouveau  tarif.  La  très  grande 
majorité  se  prononça  pour  le  renouvellement  des 
traités,  sans  proposer  une  élévation  sensible  des 
tarifs  conventionnels.  A  la  suite  de  cette  enquête, 
M.  Teisserenc  de  Bort,  qui  avait  succédé  à  M.  de 
Meaux,  confia  au  conseil  supérieur  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie  le  soin  d'élaborer 
un  tarif  général  ;  le  conseil,  prenant  pour  base  le 
tarif  conventionnel,  se  contenta  de  majorer  de 
10  p.  100  les  droits  sur  les  filés  et  les  tissus  de 
coton;  ce  premier  projet,  déposé  le  7  février  1877, 
fut  abandonné  presque  aussitôt.  Le  21  janvier  1878, 
M.  Teisserenc  de  Bort,  redevenu  ministre  du  com- 
merce, présenta  un  secoad  projet,  qui  convertissait 
endroits  spécifiques  les  droits  ad  valorem  et  frap- 
pait d'une  majoration  de  24  p.  100  la  plupart  des 
marchandises,  afin,  disait  l'exposé  des  motifs,  de 
réagir  contre  les  tendances  restrictives  observées 
dans  quelques  pays  étrangers. 

Les  négociations  avec  l'Angleterre  et  avec  l'Italie, 
dont  les  traités  arrivaient  à  échéance',  l'enquête 
faite  par  le  Sénat  et  par  la  commission  de  3.3  mem- 
bres nommée  le  19  mai  1878  par  la  Chambre  des 
députés  pour  étudier  le  tarif  proposé  par  le  Gou- 
vernement, retardèrent  jusqu'au  20  décembre  1879 
le  dépôt  du  rapport  général  de  la  commission.  Cette 
dernière,  où  dominait  l'élément  protectionniste, 
avait  sensiblement  relevé  les  droits  sur  les  fils,  sur 
les  tissus  et  sur  les  bestiaux;  mais  la  Chambre, 
après  avoir,  sur  la  proposition  de  iM.  Lebaudy,  sub- 
divisé le  projet  en  4  lois  différentes  et  déclaré  l'ur- 
gence, vota,  sauf  quelques  rectifications  de  détail,  le 
tarif  du  Gouvernement.  Les  partisans  du  relèvement 
des  droits  n'eurent  pas  plus  de  succès  au  Séuat 
qu'à  la  Chambre  des  députés  ;  les  seules  modifica- 
tions opérées  furent  relatives  aux  bœufs,  dont  le 
droit  fut  porté  de  6  fr.  à  30  fr.  par  tête,  et  à  cer- 
tains farineux  alimentaires  (seigle,  maïs,  avoine) 
imposés  à  60  fr.  par  quintal  métrique  avec  double- 
ment de  droits  pour  les  farines  issues  de  ces  cé- 
réales. La  Chambre,  saisie  du  tarif  amendé  par  le 
Sénat,  bien  qu'ayant  manifesté  tout  d'abord  l'inten- 
tion de  repousser  en  bloc  toutes  les  augmentations 
votées  sur  les  matières  alimentaires,  consentit  fina- 
lement à  une  transaction  sur  les  bestiaux  et  sur 
quelques  produits  industriels.  Le  nouveau  tarif, 
promulgué  le  8  mai  1881  au  Journal  officiel  {V. 
Cire,  de  la  Direct,  gén.  des  Douanes,  n°  1492,  en 
date  du  8  mai  1881),  était  appelé  à  servir  de  point 
de  départ  à  nos  futures  négociations  avec  les  puis- 
sances dont  les  traités  existants  n'avaient  été  i)ro- 
rogés  que  pour  G  mois  à  dater  de  la  promulgation 
du  tarif  général  (arl.  2  de  la  loi  du  4  août  1879). 
Des  traités  furent  conclus  avec  la  Belgique  (31  oct. 
1881),  l'Italie  (3  nov.  1881),  le  Portugal  (19  déc. 
1881),  la  Suède  et  la  Norwège  (30  déc.  1881),  l'Es- 
pagne (G  fév.  1882).  la  Suisse  (23  fév.  1882),  la 
Serbie  (18  janv.  1883).  La  convention  du  28  février 
1882   entre  la  France   et  la  Grande-Bretagne  se 

1.  Aucun  arrangcnieul  nu  lui  conclu  avec  l'.XnKletcrrc. 
Une  ]iruiniùreconventiou  fii  juillet  I877)avcc  l'Italie  îiyanl 
tjtû  ic[)oiissGO  pur  la  Chanilile  dos  députés,  une  seconde, 
on  date  du  1.5  janvier  1>j79,  garantit  aux  deux  puissances, 
jusqu'au  3i  décembre  1879,  le  traitement  de  la  nation  la 
'plu8  favorisée. 
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borna  à  assurer  aux  deux  puissances  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  quant  à  nos  rela- 
tions commerciales  avec  l' Autriche-Hongrie,  elles 
furent  réglées  par  la  convention  provisoire  du  20 
janvier  1879,  laquelle  fut  prorogée  jusqu'en  1884, 
eu  vertu  d'arrangements  successifs,  dont  le  dernier 
porte  la  date  du  28  avril  1883.  A  la  date  du  8  mars 
1884,  une  loi  a  approuvé  une  convention  nouvelle, 
conclue  le  1 S  février  de  la  même  année  entre  les 
deux  puissances,  et  qui  doit  prendre  fin  six  mois 
après  le  jour  de  sa  dénonciation  par  fune  des  par- 
ties contractantes. 

Une  autre  convention,  signée  à  La  Haye,  le  19 
avril  1884,  et  dont  les  notifications  ont  été  échangées 
dans  cette  ville  le  8  aoiit  1885,  après  l'accompUsse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  lois  consti- 
tutionnelles (  l.  8  août  1885),  a  déterminé  «  en 
attendant  la  conclusion  d'un  traité  définitif  »  le  ré- 
gime des  relations  commerciales  et  maritimes  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas. 

Dans  ces  deux  conventions,  les  parties  se  garan- 
tissent mutuellement  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Quant  à  nos  relations  commerciales  avec  l'Alle- 
magne, elles  sont  réglées  par  le  traité  signé  à 
Francfort  le  10  mai  1871  et  ratifié  par  une  loi  du 
18  du  même  mois.  L'article  11  de  ce  traité  porte 
en  efi'et  que  «  le  Gouvernement  allemand  et  le  Gou- 
vernement français  prendront  pour  base  de  leurs 
relations  commerciales,  le  régime  du  traitement  ré- 
cipro(|ue  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  »> 

Toutefois,  aux  termes  du  troisième  paragraphe 
de  cet  article,  sont  exceptées  de  cette  règle,  les 
faveurs  qu'une  des  deux  parties  contractantes  «  a 
accordées  ou  accordera  à  des  États  autres  que  l'An- 
gleterre, la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  l'Au- 
triche et  la  Russie.  » 

C'est-à-dire  que  du  jour  où  la  France  ne  sera  liée 
par  des  traités  de  commerce  avec  aucune  de  ces 
puissances ,  les  produits  allemands  se  trouveront 
par  le  fait  même  soumis  à  notre  tarif  général. 

En  terminant  cette  étude, où  nous  avons  vu  pré- 
valoir successivement,  selon  les  époques  et  les 
doctrines  en  cours,  les  idées  protectionnistes  ou 
libre-échaugistes,  il  nous  faut  signaler  un  courant 
d'opinion  qui,  depuis  quelques  années,  entraine  le 
pays  vers  la  protection. 

Le  tarif  général  de  1881,  en  etlet,  qui,  tenant 
déjà  compte  des  vives  réclamations  de  l'agriculture 
française,  avait  très  sensiblement  relevé  les  tarifs 
de  douanes  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux  et  les 
céréales,  était  à  peine  en  vigueur,  qu'il  s'organisa 
dans  tout  le  pays  un  vaste  pétitionnemcut  pour  ré- 
clamer un  tarif  protecteur  contre  l'importation  de 
certains  produits  (bestiaux  et  blé,  notamment)  in- 
téressant tout  spécialement  notre  agriculture  na- 
tionale. Plus  de  20  conseils  généraux  se  firent 
l'organe  des  doléances  du  monde  agricole  ;  un 
grand  nombre  de  chambres  de  commerce,  parmi 
lesquelles  les  chambres  de  Toulouse,  de  Saint- 
Ouentin,  de  Saint-Omer,  la  Chambre  syndicale  des 
grains  et  des  farines  de  Paris  (9  nov.  1884)  vinrent 
joindre  Ieur.s  vœux  à  ceux  des  sociétés  d'agricul- 
ture et  réclamer  de  uonv(îaux  droits  de  douane. 

Il  faut  reconnaître  que  la  situation  de  l'agriculture 
était  fort  précaire,  et  qu(!  si  l'on  peut  discuter  sur 
les  causes  de  la  dépression  qu'elle  subissait  et  su- 
bit encore,  on  ne  peut  en  contester  ni  la  réalité  ni 
l'étendue. 

En  cfiet,  malgré  les  droits  édictés  par  le  nouveau 
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tarif,  les  iiuportatious  de  besliaux  aileigiiaicnt 
3  millions  ik'  lètes  en  18S3,  c'est-à-diro  1  million 
de  pins  qno  durant  les  années  antéricnres  à  ISSI. 
Quant  ai  blé,  notre  production  snllisait  en 
moyenne,  jusqu'à  une  époque  relativement  récente, 
à  la  consommation  ;  les  bonnes  et  les  mauvaises 
récoltes  se  succédant  à  courts  intervalles,  les  ré- 
sultats en  étaient  encore  dans  l'ensemble  assez 
rémunérateurs.  Mais,  à  partir  de  ISTd.  la  France 
subit  une  série  presque  ininterrompue  de  mauvaises 
récoltes,  eu  même  temps  que  les  cours  se  trou- 
vaient déprimés  par  le  développement  énurmc  de 
l'importation  étrangère.  An  commencement  de  188  j, 
le  ble  valait  i'o  fr.  80  c.  riiectolitre. 

C'est  qu'en  effet,  lorsque  la  loi  du  15  juin  ISGI 
supprima  délinitiveuient  l'eclieilo  mobile,  nous 
n'avions  prévu  pour  notre  agriculture  d'autre  con- 
currence que  celle  des  blés  de  la  mer  Noire.  Ro- 
bert reel,lui  aussi,  en  proposant,  en  1845,  au  Parle- 
ment anglais  l'abrogation  de  l'ancienne  législation 
des  céréales,  n'avait-il  pas  établi  que  les  blés  de 
Pologne  étaient  à  peu  près  les  seuls  auxquels  l'An- 
gleterre put  recourir  pour  combler  l'insufllsance 
de  ses  récoltes  !  Aujourd'hui  toutes  les  régions  du 
globe  concourent  à  l'approvisionnement  de  l'Eu- 
rope ;  des  pays  les  plus  éloignés,  du  Far-\Yest 
américain,  de  la  Plata,  de  l'Australie,  de  l'Inde, 
grâce  à  la  facilité  des  communications,  à  la  rapidité 
des  transports,  au  bas  prix  du  fret,  à  l'abaissement 
du  prix  du  change  et  à  la  dépréciation  du  métal 
argent,  les  produ'its  agricoles  arrivent  sur  notre 
marché  et  s'y  substituent  à  nos  produits  eux-mêmes. 

Les  pouvoirs  publics  et  le  Parlement,  en  présence 
d'une  crise  qui  menaçait  d'atteindre  le  pays  dans 
les  sources  mêmes  de  sa  richesse,  ne  restèrent  pas 
inactifs,  et,  le  14  août  1884,  le  ministre  de  l'agricul- 
ture déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dé- 
putés un  projet  de  loi  élevant  à  25  fr.  par  tète  le 
droit  de  15  fr.  établi  en  1881  sur  les  bœufs;  le 
droit  sur  les  vaches  était  porté  de  S  fr.  à  12  fr.  ; 
sur  les  veaux,  de  1  fr.  50  c.  à  4  fr.,  sur  les  mou- 
tons, de  2  fr.  à  3  fr.  ;  sur  les  viandes  salées,  de  4  fr. 
50  c.  à  8  fr.  50  c,  etc.  L'exposé  des  motifs  prenait 
le  soin  de  dire  que  le  Gouvernement  n'entendait 
nullement  fermer  la  porte  à  l'importation  du  bétail 
étranger  en  France,  mais  qu'il  voulait  seulement 
raffermir  et  soutenir  les  cours  de  nos  marchés. 

Peu  de  temps  après,  dans  la  séance  du  18  octo- 
bre 1884,  M.  Georges  Graux,  député,  déposait  une 
proposition  de  loi  tendant  à  imposer  au  droit  de 
5  fr.  les  100  kilogr.  les  blés  d'origine  étrangère. 
Cette  proposition  donna  lieu  à  de  vives  discussions 
au  sein  du  Parlement  '. 

La  loi  du  28  mars  1885  vint  consacrer  les  pro- 
positions du  Gouvernement  relatives  aux  bestiaux, 
et  une  autre  loi  du  même  jour  établit  un  dro'it  de 
3  fr.  sur  les  blés  d'origine  européenne  ou  importés 
directement  d'un  pays  hors  d'Europe,  et  un  droit 
de  6  fr.  60  c.  sur  les  blés  d'ori>;ine  e.xtra-européennc 
importés  des  entrepots  d'Kurope. 

Sur  ces  entrefaites,  le  13  mars  1886,  un  certain 
nombre  de  députés  déposèrent  un  projet  de  résolu- 
tion en  vue  de  faire  dénoncer  le  traité  de  commerce 
avec  l'Italie  ?  Ils  faisaient  valoir  les  inconvénients 
et  les  dangers  des  traités  de  commerce  en  général 
qui,  «  en  enchaînant  la  liberté  et  l'indépendance 
«  de  notre  pays,  rendent  impossibles  les  mesures 

1.  Voir  sur  cette  question  de  surtaxe  les  ûcnx  discours 
prononcés  au  Sénat  par  M.  Léon  Say,  séances  des  23  et 
24  mars  1885. 

DICT.  DES  FIN. 
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<i  ([ue  nécessitent  les  transformations  écouonii(iues 
^i  du  monde  entier,  que  conmiandent  les  iiUérèts 
"  de  nos  agriculteurs,  de  nos  commerçants,  de  nos 
«  industriels.  » 

Le  26  décembre  1887,  l'Italie  usant  de  la  faculté 
que  conférait  à  chacune  des  parties  contractantes 
l'article  18  du  traité  du  3  novend)re  1881,  prit  les 
devants  et  dénonça  la  convenliou  conclue  avec  la 
France.  Les  négociations  entamées  pour  en  amener 
le  renouvellement  n'ont  pas  jusi[u'à  présent  abouti. 
11  convient  même  d'ajouter  qu'une  loi  du  27  février 
1888  a  édicté  un  tarif  spécial,  presque  prohibitif, 
pour  les  produits  do  provenance  italienne  importés 
en  France. 

Cependant  les  défenseurs  de  l'agriculture  n'étaient 
pas  encore  satisfaits;  dès  le  16  novembre  1885, 
G  mois  après  le  relèvement  des  droits  sur  les  bes- 
tiaux et  les  céréales,  la  Cliambre  des  députés  était 
saisie  de  trois  propositions  de  lois  émanées  de 
l'initiative  parlementaire  en  vue  d'augmenter  de 
nouveau  ces  mêmes  droits. 

La  loi  du  5  avril  1887  modifia  ainsi  notre  tarif  à 
l'importation  des  bestiaux  : 

Bœufs,  par  tôle 38  fr. 

Vaclies,  par  tète 20 

Veaux,  par  tète 8 

Moutons 5 

Viandes  fraîches,  les  lOO  kilogr.  .  12 

Quelques  jours  auparavant,  la  loi  du  29  mars 
1887  avait  édicté  un  droit  de  5  fr.  par  100  kilogr. 
sur  les  blés,  au  lieu  de  3  fr.,  avec  ce  palliatif,  tou- 
tefois, que  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
et  quand  le  prix  du  pain  s'élèverait  à  un  taux  me- 
naçant pour  ralimenlation  publique,  le  Gouverne- 
ment pourrait,  en  l'absence  des  Chambres,  siispcn- 
(jre,  en  tout  ou  en  partie,  les  eflels  de  la  loi  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  des  ministres,  sauf  ratili- 
catiou  par  les  Chambres  aussitôt  après  leur  reunion. 

On  vient  d'agiter,  dans  les  conseils  du  Gouver- 
nement aussi  bien  que  dans  la  presse,  la  question 
de  savoir  si,  à  l'heure  actuelle,  en  présence  du 
renchérissement  du  pain,  il  ne  conviendrait  pas 
d'user  de  cette  faculté.  Ce  simple  fait  démontre 
que  les  partisans  du  libre  échange,  les  promoteurs 
de  la  ligue  de  1884  contre  le  renchérissement  du 
pain  et  de  la  viande,  prévoyaient  bien  les  consé- 
{[uences  des  surtaxes  nouvelles  ;  l'avenir  n'a  pas 
tardé  à  leur  donner  raison,  tant  il  est  diflicile, avec 
la  protection,  de  protéger  tous  les  intérêts. 

m.  DROITS  DE  DOUANE. 
10.  Tarifs. 

Les  droits  de  douane,  comme  tous  les  autres 
impôts,  ne  peuvent  être  établis  à  titre  dèlinitif  que 
par  la  loi.  La  quotité  en  est  déterminée  par  des  lois 
spéciales  et  la  perception  en  est  autorisée  chaque 
année  par  la  loi  de  linances. 

Toutefois,  des  moditications  aux  droits  de  douane 
peuvent  être  faites  à*  titre  provisoire,  par  voie  de 
décret,  et  le  Gouvernement  peut  prescrire  à  litre 
définilif  certaines  mesures  d'exécution. 

Un  lard  ofhciel,  dit  TuHf  (jéiiéral\  détermine 
les  droits  qui  frappent  toutes  les  marchandises 
provenant  des  nations  avec  lesquelles  la  France 
n'est  pas  liée  par  des  conventions  conunerciales  ; 
le  Tarif  conventionnel  est  applicable,  au  contraire, 
aux  produits  originaires  îles  pays  qui  ont  conclu 
avec  nous  des  traités  de  commerce. 

1.  Le  dernier  tarif  général  remoutc  à  l'année  1881. 
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Les  droits  de  douane  sont  exigibles  au  moment 
du  dépôt  des  déclarations  par  les  redevables.  (L. 
22  août  1791.)  Dans  tous  les  cas  de  modification 
ou  de  changements  aux  tarifs,  la  quotité  des  droits 
à  percevoii'  est  par  conséquent  déterminée  par  la 
date  à  laquelle  les  déclarations  en  détail  ont  été 
inscrites  au  bureau  des  douanes  du  port  ou  de  la 
localité  où  les  marchandises  sont  déjà  arrivées  et 
peuvent  être  présentées  au  service. 

Les  marchandises  placées  en  entrepôts  étant 
réputées  hors  de  France  sont,  pour  rapplication  du 
tarif,  dans  la  même  condition  que  celles  qui  arri- 
vent de  l'extérieur.  La  taxe  à  percevoir  est  toujours 
celle  qui  est  eu  vigueur  au  moment  où  les  mar- 
chandises sont  déclarées  pour  l'acquittement  des 
droits,  quel  que  fût  le  tarif  existant  à  l'époque  de 
l'entrée  en  entrepôt. 

La  même  règle  est  applicable  :  aux  marchandises 
déposées  en  douane  qui  sont  réclamées  en  temps 
utile  par  les  ayants  droit  ;  aux  marchandises  expé- 
diées en  transit  qui  sont  déclarées  pour  la  consom- 
mation au  bureau  de  destination, 

11.  Valeurs  de  douanes.  Commission  des  valeurs 
de  douanes. 

On  appelle  valeurs  de  douanes  l'évaluation  en 
argent  des  produits  et  marchandises  dont  l'impor- 
tation ou  l'exportation  est  constatée  par  le  service 
des  Douanes. 

Valeurs  officielles.  —  Antérieurement  à  1817, 
depuis  182G,  les  valeurs  étaient  calculées  au 
moyen  de  taux  d'évaluation  qui  avaient  été  déter- 
minés en  1826  par  une  commission  spéciale  et 
sanctionnés  par  une  ordonnance  du  27  mars  1827. 
Les  valeurs  obtenues  avec  ces  taux  qui  restaient 
invariables  étaient  appelées  valeurs  officielles. 

Valeurs  actuelles .  —  Vraies  à  leur  origine,  les 
valeurs  officielles  ne  tardèrent  pas  à  ne  plus  être 
en  rapport  avec  les  prix  réels  des  marchandises. 
Aussi,  vers  la  fin  de  1847,  les  deux  départements 
des  finances  et  du  commerce  s'entendirent-ils  pour 
déterminer  chaque  année  les  prix  actuels  des  pro- 
duits. C'est  depuis  cette  époque  que  les  bases  d'é- 
valuation sont  établies  annuellement,  avec  le  con- 
cours des  Chambres  de  commerce,  par  une  com- 
mission dite  commission  permauente  des  valeurs 
de  Douanes,  instituée  près  du  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  On  donne  à  ces  bases  d'é- 
valuation le  nom  de  valeurs  actuelles  et  elles  ont 
pour  objet  de  faire  connaître,  aussi  approximative- 
ment que  possible,  le  prix  moyen  de  chaque  caté- 
gorie de  produits  pendant  l'année  à  laquelle  elles 
se  rapportent. 

Pour  l'Algérie,  les  valeurs  officielles  ont  été  con- 
servées jusqu'en  1873.  A  partir  de  1874,  on  a  fait 
usage  des  valeurs  actuelles  applicables  aux  mar- 
chandises similaires  importées  en  France. 

12.  Taxes  complémentaires  et  intérieures. 

Indépendamment  des  droits  d'entrée,  la  soude  et 
les  dérivés  du  sel  marin  sont  passibles  à  l'importa- 
tion pour  la  consommation,  de  taxes  complémen- 
taires, à  titre  de  compensation  des  frais  d'exercice 
auxquels  les  fabricants  français  sont  soumis. 

Sont  de  même  applicables,  indépendamment  des 
droits  de  douane,  aux  marchandises  étrangères 
déclarées  pour  la  consommation,  les  taxes  inté- 
rieures de  fabrication,  de  circulation  ou  de  con- 
sommation que  supportent  les  produits  similaires 
de  l'industrie  ou  de  l'agriculture  françaises. 


13.  Droits  accessoires  perçus  par  les  douanes. 

1.  Droits  de  navigation. 

Les  droits  de  cette  nature  perçus  par  l'adminis- 
tration des  douanes  portent  sur  le  corps  des  navires 
et  sont  établis  d'après  le  tonnage  légal.  Pour  les 
navires  français,  ce  tonnage  est  calculé  conformé- 
ment à  la  règle  1  du  procédé  de  jaugeage  connu 
sous  le  nom  de  méthode  Moorson  (D.  24  tuai  1873); 
*pour  les  navires  étrangers,  le  tonnage  imposable 
est  calculé  d'après  la  règle  2  de  la  même  méthode, 
à  moins  que  des  dispositions  contraires  ne  résultent 
des  traités.  {V.  Marine  marchande.) 

2.  Droits  de  francisation. 

Tout  navire  français  et  toute  embarcation  qui 
prennent  la  mer  doivent  avoir  à  bord  leur  acte  de 
francisation. 

Pour  être  admis  à  la  francisation,  les  navires 
doivent  appartenir,  ou  moitié  au  moins  à  des  Fran- 
çais et  avoir  été  construits  en  France  ou  dans  les 
possessions  françaises,  ou  avoir  été  nationalisés 
par  le  paiement  des  droits  s'ils  sont  de  construction 
étrangère. 

Nous  renvoyons,  pour  les  dispenses  et  la  quotité 
des  droits,  à  l'article  Francisation. 

3.  Droits  de  congé. 

Aucun  bâtiment  français  ne  peut  sortir  d'un  port 
sans  congé  ;  en  sont  seuls  dispensés  les  canois  et 
chaloupes  des  navires  pourvus  d'un  acte  de  franci- 
sation et  les  navires  et  embarcations  appartenant  à 
l'État. 

Le  congé  est  valable  pour  un  an  lorsque  le  même 
navire  fait  plusieurs  voyages  dans  l'année,  et  pour 
toute  la  durée  du  voyage,  lorsqu'elle  est  de  plus 
d'un  an. 

La  quotité  du  droit  varie,  par  navire  ou  embarca- 
cation,  de  1  fr.  20  à  7  fr.  20.  Les  bateaux  dragueurs 
ou  employés  au  transport  des  vases,  les  bateaux 
de  plaisance  de  10  tonneaux  et  au-dessous  sont 
affranchis  des  droits. 

4.  Droits  de  passeport. 

Le  passeport  est  le  permis  de  mettre  en  mer 
délivré  aux  navires  étrangers.  11  constate  la  régula- 
rité des  opérations  qu'ils  ont  effectuées.  Tout  navire 
étranger  doit  en  être  pourvu  à  sa  sortie  d'un  port 
français,  qu'il  existe  ou  non  des  traités  de  com- 
merce avec  les  pays  auxquels  il  appartient. 

Le  droit  de  passeport,  décimes  compris,  est,  pour 
les  navires  français  de  tout  tonnage,  de  1  fr.  30, 
sauf  en  Algérie  où  il  n'est  que  de  50  cent. 

5.  Droits  de  quai. 

Les  navires  français  ou  étrangers,  sans  distinction 
de  pavillon,  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  venant 
de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions  fran- 
çaises, supportent  pour  frais  de  quai  une  taxe 
d'entretien  lixée  comme  suit  par  tonneau  de  jauge  : 

Pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  et  du 
bassin  de  la  Méditerranée,  de  la  côte  du  Maroc,  de 
Ceuta  à  Magador  inclusivement,  50  cent. 

Pour  les  arrivages  de  tous  autres  pays,  1  fr.  Ces 
taxes  sont  affranchies  du  double  décime  addi- 
tionnel. 

Pour  les  paquebots  affectés  exclusivement  au 
transport  des  voyageurs,  le  droit  est  perçu  à  raison 
du  nombre  de  passagers,  chevaux  et  voitures  qu'ils 
ont  à  porter.  On  compte  chaque  passager,  quel  que 
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soit  son  àii'o,  pour  ua  touucau,  un  cliov;il  pour  '2, 
une  voiture  à  deux  roues  pour  3,  une  voiture  à 
quatre  roues  pour  i.  Sont  exempts  du  droit  les 
navires  arrivant  sur  lest,  qu'ils  repartent  eliarj^es 
ou  non,  les  navires  taisant  le  cabotage,  ceux  ijui 
ont  acquitté  la  taxe  au  port  de  départ  et  qui  lonl 
des  escales  successives  dans  plusieurs  ports.  On 
doit  également  alïranchir  du  droit  les  navires  de 
guerre,  les  yachts  de  plaisance  et  les  navires  en 
relâche  forcée. 

().  Droits  de  permis  et  de  certificat. 

11  est  dû,  sauf  ([uelques  exceptions,  un  droit  de 
60  cent.,  décimes  compris,  pour  les  permis  d'em- 
barquement ou  de  débarquement  dos  marchandises 
arrivant  par  mer  de  l'étranger  ou  transportées  par 
mer  à  l'étranger.  Ce  mémo  droit  est  dû  pour  les 
certiflcats  relatifs  aux  cargaisons  des  navires.  Dans 
les  deux  cas  qui  précèdent,  le  droit  est  perçu,  qu'il 
s'agisse  de  navires  français  ou  étrangers'. 

7.  Taues  sanitaires. 

Les  taxes  de  cette  nature  portent  soit  sur  les 
navires  seulement,  soit  à  la  fois  sur  les  navires  et 
sur  les  passagers  et  les  marchandises.  Elles  forment 
quatre  classes: 

Pour  les  navires  :  droit  de  reconnaissance  à  l'ar- 
rivée ;  droit  de  station. 

l'our  les  personnes  :  droit  de  séjour  au  lazaret. 

t'ourles  marchandises:  droit  de  désinfection.  (V. 
Droits  sanitaires.) 

S.  Droits  de  péage. 

Ce  droit  est  perçu  proportionnellement  au  tonnage 
des  navires,  pour  subvenir  aux  paiements  des  em- 
prunts contractés  pour  les  travaux  d'amélioration 
des  ports.  Il  ne  peut  excéder  2  fr.  .îO  par  tonneau 
et  doit  porter  sur  les  navires  français  et  étrangers. 

La  perception  est  faite  pour  le  compte  des  villes 
ou  des  chambres  de  commerce  qui  ont  contracté 
les  emprunts.  Les  conditions  auxquelles  les  rece- 
veurs des  douanes  peuvent  en  être  chargés  sont 
déterminées  par  le  ministre  des  finances.  Le  mon- 
tant en  est  versé  à  la  caisse  municipale  ou  à  la 
caisse  de  la  chambre  de  commerce. 

9.  Droits  de  statistique. 

Un  droit  de  statistique  est  dû  sur  les  marchan- 
dises de  toute  nature  importées  de  l'étranger  ou 
des  autres  possessions  françaises  hors  d'Europe, 
ou  exportées  à  toute  destination  ;  il  est  perçu 
comme  suit  : 

10  cent,  par  colis  sur  les  marchandises  en  fu- 
tailles, caisses,  sacs  ou  autres  emballages;  10  cent, 
par  1,000  kilogr.  ou  par  mètre  cube  sur  les  mar- 
chandises en  vrac;  10  cent,  par  tête  sur  les  ani- 
maux vivants  ou  abattus  des  espèces  chevaline, 
bovine,  ovine,  caprine  et  porcine.  Ce  droit  n'est 
pas  applicable  aux  objets  expédiés  par  cabotage  ; 
en  sont  également  affranchis  les  objets  qui  emprun- 
tent le  territoire  étranger*. 

10.  Droits  de  magasinage  et  de  garde. 

11  est  dû  un  droit  de  magasinage  de  1  p.  100  de 
la  valeur  sur  les  marchandises  constituées  en  dépôt 
en  douane  dans  les  deux  cas  ci-après  :  1°  pour 
défaut  de  déclaration  en  détail  dans  le  délai  légal  ; 

1.  Le  droit  de  certificat  n'est  pas  exigé  à  Marseille. 

2.  Voir,  pour  les  exceptions,  le  tarif  otilciel  des  douanes, 
septembre  1885,  h"  537. 


'2"  pour  l'imporlalion  de  nuirchandises  i)rohibées 
dans  un  port  (jui  n'est  pas  ouvert  à  ces  opérations. 

Lorsqu'un  navire  t,'sl  entré  on  détresse  et  que 
les  marchandises  eu  provenant  ont  été  placées  dans 
les  nuiLiasins  de  la  douane,  elles  sont  soumises  à  un 
ili'oit  lie  magasinage  de  '/,  p.  100  de  leur  valeur. 

Lt-s  marchandises  constituées  en  dépcU  île  ilonauo 
autrement  que  dans  les  cas  ci-dessus  suu(  passibles 
pour  chaque  jour  de  dépôt,  d'un  droit  de  douane 
de  1  cent.  '/,  par  colis  de  moins  de  ôO  kilogr.  cl 
par  50  kilogr.  toutes  les  fois  que  ce  poids  est  atteint, 
quel  que  soit  le  nombre  des  colis. 

11.  Droits  additionnels  et  surtaxes. 

11  est  perçu,  à  titre  de  subvention  extraordinaire, 
sauf  qucl(|ues  exceptions  indiquées  au  tarif,  deux 
décimes  par  franc  on  sus  des  droits  de  douane  et 
de  navigation  ainsi  que  des  amendes  et  condanuui- 
tions  pécuniaires,  auxquels  viennent  s'ajouter  :  i  p. 
100  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  5  p.  100  sur 
les  amendes  et  condamnations  judiciaires. 

Sont  passibles  d'une  surtaxe  d'entrepôt,  dans 
tous  les  cas  d'importation  d'un  pays  de  l'Europe, 
les  produits  d'origine  extra-européenne.  (L.  7  viai 
1881.) 

Certains  produits  européens  sont  aussi  passibles 
de  surtaxes  lorsqu'ils  n'arrivent  d'ailleurs  que  du 
|)ays  dont  ils  sont  originaires.  Pour  les  surtaxes 
susceptibles  d'atteindre  les  sucres,  voy.  Sucres. 

14.  Application  des  droits. 

Les  droits  de  douane  sont  applicables  à  toute  mar- 
chandise tarifée  entrant  en  France  ou  eu  sortant. 
JN'ul  n'en  est  exempt,  ni  ne  peut  prétendre  à  des 
privilèges  quelconques.  Toutefois,  à  titre  de  réci- 
procité et  de  courtoisie,  les  membres  du  corps  di- 
plomatique directement  accrédités  jouissent  d'im- 
munités particulièrespour  les  objets  destinés  à  leur 
usage. 

16.  Provenance  et  origine  des  marchandises. 

Le  régime  de  certaines  marchandises  diffère  sui- 
vant leur  provenance  et  leur  origine. 

Le  pays  de  provenance  est  celui  d'où  la  marchan- 
dise a  été  importée  en  droiture;  le  pays  d'origine 
est  celui  où  la  marchandise  a  été  récoltée  s'il  s'agit 
d'un  produit  naturel,  ou  fabriquée  s'il  s'agit  d'un 
produit  facturé. 

Pour  l'application  des  droits  établis  d'après  les 
provenances  ,  ou  entend  par  entrepôts  les  pays 
d'Europe  ;  par  pays  hors  d'Europe  tous  les  pays 
situés  hors  des  limites  géographi(iues  de  l'Europe. 

La  justilication  d'origine  n'est  obligatoire  pour  les 
produits  européens  importés  sous  le  régime  du 
tarif  général  que  dans  le  seul  cas  où  ces  produits 
jouissent  de  modération  de  droit  en  raison  de  cette 
origine. 

L'origine  des  produits  étrangers  se  trouve  en 
général  établie  par  la  nature  même  des  produits 
et  les  conditions  du  transport.  Celle  des  produits 
de  colonies  et  possessions  françaises  doit  être  at- 
testée par  des  certificats  des  autorités  coloniales, 
et  s'il  s'agit  de  l'Algérie,  par  les  expéditions  des 
douanes  algériennes. 

16.  Oéolaration  des  marctiandises  et  acquittement 
des  droits. 

Toute  marchandise  qui  entre  en  France  ou  qui 
en  sort  doit  être  présentée  au  bureau  des  douanes 
pour  y  être  visitée  et  soumise  aux  droits  s'il  y  a  lieu. 
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Sur  les  frontières  maritimes,  les  mêmes  bureaux, 
reçoivent  les  déclaratious  d'entrée  et  de  sortie. 

Sur  les  frontières  de  terre,  les  marchandises  im- 
portées doivent  être  conduites  au  bureau  de  douane 
le  plus  voisin  de  l'étranger. 

Dans  aucun  cas  les  droits  ne  peuvent  être  perçus 
ailleurs  que  dans  les  bureaux  de  douane. 

Sont  exemptes  de  ces  règles  les  marchandises 
importées  ou  exportées  sous  le  régime  du  transit 
international  et  celles  qui  sont  dirigées  sur  la  douane 
de  Paris. 

Toutefois  les  produits  des  colonies  et  possessions 
françaises,  l'Algérie  exceptée,  qui  jouissent  d'une 
modération  de  droit  ou  de  la  franchise,  en  raison 
de  cette  origine,  ne  peuvent  être  importées  que 
par  les  ports  d'entrepôt  '. 

A  l'exception  des  armes  de  guerre  et  des  pistolets 
de  poche,  les  marchandises  nationales  ou  nationali- 
sées, pour  lesquelles  il  n'est  réclamé  ni  prime  ni 
décharge,  et  pour  lesquelles  d'ailleurs  il  n'existe  pas 
de  prohibition,  peuvent  être  expédiées  partons  les 
bureaux  de  sortie. 

Sont  assujetties  cependant  à  des  restrictions  de 
sortie,  ou  ne  peuvent  être  exportées  qu'après  ac- 
complissemeut  des  formalités  spéciales  :  les  tabacs 
en  feuille,  les  tabacs  fabriqués  vendus  à  prix  réduit, 
la  poudre  à  tirer,  les  boissons  et  autres  marchan- 
dises exportées  avec  exemption  ou  décharge  des 
droits  intérieurs  perçus  par  les  contributions  indi- 
rectes. 

Les  déclarations  doivent  indiquer  la  nature,  l'es- 
pèce et  la  qualité  des  marchandises  et  leur  prove- 
nance ou  leur  destination. 

On  doit,  en  outre,  énoncer  le  poids  pour  les  pro- 
duits taxés  au  poids,  la  mesure  ou  le  nombre  pour 
les  marchandises  taxées  à  la  mesure  ou  au  nombre  , 
la  valeur  pour  celles  taxées  à  la  valeur. 

La  valeur  à  déclarer  est  celle  que  les  marchan- 
dises ont  dans  le  lieu  et  au  moment  où  elles  .sont 
présentées  à  la  douane.  Elle  comprend  ainsi,  outre 
le  prix  d'achat  à  l'étranger,  les  frais  postérieurs  à 
l'achat,  tels  que  les  droits  de  sortie  acquittés  aux 
douanes  étrangères,  le  transport  ou  le  fret,  l'assu- 
rance, etc., en  uu  mot  tout  cequi  contribue  à  for- 
mer, à  l'arrivée  en  France,  le  prix  marchand  de 
l'objet,  les  droits  d'entrée  non  compris. 

Acquittement  des  droits. 

Les  droits  de  douane  sont  dus  au  comptant,  .sans 
escompte.  Toutefois,  pour  les  droits  d'entrée  et  la 
taxe  de  consommation  des  sels,  un  crédit  de  4  mois 
peut  être  accordé  moyennant  le  paiement  d'un  in- 
térêt de  retard  lorsque  la  somme  à  payer  s'élève  à 
300  fr.  au  moius. 

Ce  crédit  donne  lieu  à  la  création  d'obligatious 
souscrites  par  le  redevable  à  l'ordre  du  comptable 
et  garanties  par  nue  ou  plusieurs  cautions  s'enga- 
gcant  solidairement  au  même  titre  que  le  principal 
obhgé*. 

Les  droits  doivent  être  acquittés  en  monnaies 
ayant  cours  légal. 

Dans  certains  pays,  cependant,  où  le  cours  forcé 

1.  Los  m;ircliandiscs  qui  no  pcuvont  ùtrc  iinportOcs  par 
mer  quo  i)ar  les  porls  d  entrepôts  sont  désignées  au  taril' 
par  doux  astérisques. 

Les  rnarcliaiidises  soumises  à  des  restrictions  d'cnlréo 
parlicutiércs  sont  désignées  par  le  signe  -f. 

2.  Voyez  pour  les  remises  accordées  aux  comptaljks 
sur  le  monfant  de  ces  obligations,  l'article  Crédit  et  Es- 
compte. 
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a  banni  de  la  circulation  la  monnaie  métallique, 
on  a  vu  exiger  le  paiement  des  droits  de  douane 
en  or  afln  d'assurer  un  stock  d'espèces  métaUiques 
dans  les  caisses  publiques. 

Cette  mesure  a  été  généralement  décrétée  en 
temps  de  crise,  d'ordinaire,  pendant  ou  après  une 
guerre,  alors  qu'il  fallait  faire  face  à  des  paiements 
eu  or,  soit  pour  le  service  des  intérêts  de  la  Dette 
publique  contractée  en  or,  soit  pour  les  dépenses 
militaires.  En  outre,  comme  en  pareil  cas  il  s'agit 
avant  tout  d'augmenter  les  ressources  de  l'État  et 
qu'on  est  pressé  d'y  arriver,  une  élévation  des  droits 
de  douane  est  une  des  mesures  le  plus  commodes  à 
introduire,  vu  les  facilités  de  perception.  Demander 
le  paiement  en  or,  lorsque  le  papier-monnaie  est 
déprécié,  équivaut  à  une  augmentation  des  droits 
dans  la  proportion  de  l'agio  dont  est  favorisé  le 
métal. 

Il  y  a  un  côté  protectionniste  dans  un  procédé 
de  cet  ordre,  sur  lequel  nous  n'avons  pas  besoin 
d'insister. 

Aux  États-Unis,  les  droits  de  douane  ont  tou- 
jours été  payés  en  métal.  Jusqu'au  Bkuid  Bill 
(1879)  qui  a  renouvelé  la  frappe  de  l'argent,  les 
droits  de  douane  ont  toujours  été  acquittés  en  or. 
C'est  de  cette  source,  pendant  toute  la  durée  du 
cours  forcé  (1801  à  1879),  que  provenait  l'or  avec 
lequel  on  a  fait  face  à  l'intérêt  sur  la  dette,  tou- 
jours remboursable  en  or.  Depuis  le  Blond  Bill, 
des  silver  certificates  (certilicats  émis  par  le  Trésor 
contre  le  dépôt  de  lingots  d'argent)  ont  servi  con- 
curremment avec  l'or  à  faire  les  pa'iements  à  la 
douane. 

Les  droits  de  douane  en  Autriche -Hongrie  s'ac- 
quittent eu  or,  et  le  ministre  des  liuances  établit 
mensuellement  par  un  arrêté,  sur  la  base  du  cours 
moyen  de  l'or  durant  le  mois  précédent,  la  prime 
à  percevoir  dans  le  cas  où  le  paiement  serait  fait 
en  argent.  Lorsque  l'argent  et  le  papier- monnaie 
ont  eu  la  même  valeur,  le  papier -monnaie  a  pu 
également  servir  au  paiement,  mais  à  conditiou 
toutefois  que  l'administration  des  douanes  ait  jugé  à 
propos  d'y  consentir. 

En  Italie,  le  paiement  des  droits  de  douane  s'est 
fait  en  or  à  dater  de  l'époque  où  le  cours  forcé  a 
été  introduit,  c'est-à-dire  du  mois  de  mai  18(iG. 

En  Russie,  les  droits  de  douane  ont  du  être  ac- 
quittés en  or  à  partir  du  l'^"'  janvier  1877.  A  la 
veille  de  la  guerre  d'Orient,  M.  de  Rentein,  minis- 
tre des  tinauces,  eut  la  précaution  de  faire  décré- 
ter cette  mesure  par  l'enqjereur  Alexandre  11.  Il 
voulait,  en  raison  des  dillicultés  iinancières  ([u'il 
prévoyait,  s'assurer  un  stoclv  de  monnaie  métallique 
et  pour  le  paiement  des  intérêts  de  cette  partie  de 
la  dette  contractée  en  roubles  métalliques  et  pour 
les  dépenses  de  l'armée  ou  les  achats  de  matériel 
à  l'étranger. 

M.  de  Uentein  est  allé  plus  loin  :  il  a  autorisé  la 
douane  à  accepter  non  seulement  la  monnaie  d'or, 
mais  encore  les  coupons  à  échéance  prochaine  des 
emprunts  russes  métalliques  ainsi  que  \Gi  obliga- 
tions amorties.  En  donnant  cette  faculté,  il  avait 
en  vue  de  diminuer  la  somme  des  intérêts  de  la 
dette  russe  qu'il  devait  i)ayer  à  l'étranger  :  c'était 
une  préoccupation  tle  moins  pour  le  Trésor,  et 
sous  ce  rapport  la  mesure  a  parfaitement  réussi.  (I 
voulait  eu  outre  fournir  aux  imijorlateurs  un  moyen 
d'acquitter  \(i^  droits  de  douane  avec  [)lus  de  faci- 
lité en  présence  de  la  ditliculté  pour  les  négociants 
de  se  procurer  de  l'or. 
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17.  Droit  de  préemption. 

La  loi  lUi  4  flort'al  an  lY  tloniiait  au  service  dos 
douanes  le  droit  depréeuipter  les  uiaivliandi.sesdont 
il  jugeait  que  la  valeur  avait  Oté  inexactement  décla- 
rée. Ce  droit  a  été  supprimé  par  la  loi  du  7  mai 
ISSl.  C'est  au  comité  d'expertise  légale  qu'il  ap- 
partient aujourd'hui  de  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  la  valeur  des  marchandises  aussi  bien 
que  sur  celles  qui  se  rapportent  à  la  nature,  l'es- 
pèce ou  la  qualité. 

18.  Prescription  des  droits. 

Les  demandes  en  restitution  de  droits  se  pres- 
crivent deux  ans  après  l'époque  du  paiement  des 
droits  ou  du  dép(3t  des  marcliandises.  De  sou  côté, 
l'administration  ne  peut  former  aucune  demande 
eu  paiement  de  droits  un  an  après  l'époque  ou 
ils  auraient  dil  être  payés.  Le  tout  à  moins  d'actes 
ou  instances  spéciales  interrompant  la  prescription. 

19.  Transit. 

Le  transit  est  la  faculté  du  transport  en  franchise 
par  notre  territoire  des  marchandises  passibles  des 
droits  de  douane  ou  frappées  de  prohibitions;  il  se 
divise  en  transit  ordinaire,  auquel  les  dispositions 
générales  relatives  aux  déclarations  et  aux  vérifica- 
tions sont  applicables  en  entier,  et  eu  transit  in- 
ternational, lequel  a  pour  effet  d'affranchir  de  la  vi- 
site les  bagages  des  voyageurs  et  les  marchandises, 
au  passage  par  notre  frontière  tant  à  l'entrée  qu'en 
sortie. 

20.  Admissions  temporaires. 

Les  marchandises  étrangères  destinées  à  rece- 
voir un  complément  de  main-d'œuvre  eu  France, 
ou  à  y  être  fabriquées,  sont  admises  temporairement 
en  franchise  de  droits,  sous  la  condition  qu'elles 
seront  réexportées  ou  réintégrées  en  entrepôt  dans 
un  délai  déterminé,  lequel  ne  peut  excéder  six  mois. 
(F.  Admission  temporaire.) 

21.  Emprunt  du  territoire  étranger. 

L'emprunt  du  territoire  étranger  n'est  permis 
que  pour  les  marchandises  dont  le  transport  ne 
peut  pas  avoir  lieu  directement  sur  le  territoire 
français.  (L.  -22  août  1791.) 

La  réintroduction  de  ces  marchandises  ne  peut 
s'effectuer  que  par  le  bureau  désigné  dans  l'expé- 
dition délivrée  au  bureau  de  sortie. 

IV.  CONTEHTIEUX. 
22.  Généralités. 

Les  receveurs  des  douanes  sont  chargés  de  re- 
présenter l'administration  devant  les  tribunaux.  Ils 
tiennent  ce  pouvoir  de  leur  institution  même,  l'ar 
conséquent,  et  comme  l'a  établi  l'arrêt  du  2fJ  ni- 
vôse an  VU  de  la  chambre  criminelle  de  la  Gourde 
cassation,  il  ne  leur  est  pas  nécessaire  d'avoir  un 
pouvoir  spécial  pour  faire  tous  actes  de  procédure 
que  comportent  les  affaires  dans  lesquelles  l'admi- 
nistration est  partie. 

Toutefois,  ce  droit  de  représenter  l'administration 
n'appartient  pas  aux  receveurs  seuls.  Et  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  par  de  nombreuses  décisions 
que  l'employé  chargé  d'un  intérim,  qu'un  premier 
commis  de  direction,  qu'un  lieutenant,  et,  en  somme, 
que  tout  agent  des  douanes  puisait  dans  son  insti- 
tution la  faculté  de  représenter  en  justice  l'admi- 
nistration sans  que  les  parties  soient  fondées  a  lui 


dénier  qualité  à  cet  effet.  {Coss..  cli.  cri  m.,  arrêts 
?j  ùruin.  an  Vil;  2(!  inrss.  au  VIII:  l.\jiii/i  181  G; 
11  aoiil  ISiilM 

L'adminisiraliou,  pour  la  siguilicaliou  des  actes 
d(>  procédure,  est  ilispcnsée  d'avoir  recours  aux  huis- 
siers. D'après  l'article  IS,  litre  XIII,  de  la  loi  du  22 
août  1791,  les  préposés  des  douanes  peuvent  faire 
pour  raison  des  droits  de  douanes,  tous  exploits  et 
autres  actes  de  justice  du  ministère  des  huissiers. 
Sans  doute,  dans  l'accomplissemeut  de  ces  i'onclions 
(pour  lesquelles  il  ne  peut  être  i)erçu  d'honoraires), 
les  préposés  sont  tenus  d'observer  les  obligations 
essentielles  qui  s'imposent  aux  huissiers  eux- 
mêmes,  de  se  conformer,  par  suite,  aux  prescrip- 
tions du  titre  IV  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  {art.  20),  du  Code 
de  procédure  civile  {art.  os),  du  décret  du  M  juin 
1S13  {art.  4.:>),  du  décret  du  30  juillet  1SG2  ;  mais, 
eu  dehors  de  ces  obligations,  ils  ne  sout  pas  tenus 
de  se  conformera  tontes  les  obligations  ([ui  pèsent, 
sur  les  huissiers  et  que  la  loi  du  22  août  17'.)  1  ne 
leur  im[)Ose  pas  du  reste.  C'est  ainsi  (|u'il  a  été 
jugé  que  l'on  ne  peut  arguer  de  nullité  une  sigiu- 
lication  qu'ils  feraient  d'un  acte  d'appel,  sous  pré- 
texte que  cette  signification  ne  coulieiulrait  i)as 
leurs  prénoms  et  domicile  {Cass.,  cli.  civ.,  arrêt 
7  brian.  an  VIII)  ;  il  est  à  remarquer  toutefois  (jue 
cet  arrêt  est  antérieur  à  la  promulgation  dti  Code 
(le  procédute  civile. 

Un  seul  préposé  peut  remplir  ces  fouctions  spé- 
ciales, mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient 
remplies  par  deux  agents.  L'administration  a  même 
prescrit  qu'il  en  soit  toujours  ainsi  (iiiaud  il  peut  y 
avoir  danger  ou  dilTicuite.  Et  encore,  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  cas,  préfère-t-elle  voir  l'aU'aire  remise 
à  un  huissier,  l'article  18  du  titre  Xlll  de  la  loi  de 
1791  lui  permettant  d'employer  tel  huissier  que 
bon  lui  semldera. 

D'après  l'article  17  du  titre  Vide  la  loi  du  4  ger- 
minal au  11,  l'administration  est  dispensée  en  ma- 
tière civile  de  recourir  au  ministère  des  avoués  : 
mais  à  la  condition  que  l'affaire  ne  sera  instruite 
que  sur  mémoire.  Si  elle  abandonne  ce  mode  et 
veut  recourir  à  la  voie  de  la  plaidoirie,  elle  rentre 
dans  le  droit  commun  et  doit  constituer  avoué. 
{Cass.,  ch.  civ.,  arrêt  10  dcc.  1821.) 

Le  défendeur  comparaissant  accepte  le  débat  au 
fond  ou  se  contente  d'opposer  des  exceptions. 

S'il  accepte  le  débat  au  fond,  le  tribunal  se  fait 
remettre  les  pièces,  le  procès-verbal  rédigé  quand 
il  s'agit  d'une  contestation  tirant  son  origine  d'une 
infraction.  Le  défendeur  présente  ses  moyens  de 
défense.  Ces  moyens  sont  des  défenses  proprement 
dites  en  vue  d'établir  l'exception  de  la  demande, 
ou  des  fins  de  non-recevoir  provenant  de  la  cause 
même,  mais  ayant  pour  but  de  faire  écarter  l'action 
sans  examiner  la  cause. 

Les  défenses  proprement  dites  comprennent  la 
négation  du  fait  objet  du  procès-verbal  par  la  voie 
de  rin.scription  de  faux. 

Les  lins  de  non-recevoir  sont  nombreuses  :  telles 
sont  la  nullité  du  procès-verbal,  la  prescription, 
celles  tirées  du  défaut  d'intérêt,  de  qualité,  de  ca- 
pacité, ou  de  la  chose  jugée. 

Si  le  défendeur  se  contente  d'opposer  des  excep- 
tions, on  se  trouve  en  présence  des  moyens  qui 
ne  sont  pas  tirés  du  fond  même  de  la  cause,  c'est- 
à-dire  d'une  lin  de  nnn-procèder  ;  ces  exceptions 
comprennent  la  nullité  des  actes  de  procédure,  les 
renvois,  la  demand<;  d'appel  en  garantie. 


1542 


DOUANES 


DOUANES 


Ces  divers  moyens  de  défense  au  fond,  comme 
les  exceptions,  mériteraient  des  développements 
considérables,  mais  les  limites  de  ce  travail  ne  per- 
mettent pas  de  s'y  arrêter. 

Dans  les  affaires  concernant  des  infractions  aux 
lois  de  douanes,  le  juge  n'a  pas  sa  liberté  d'appré- 
ciation comme  en  matière  de  droit  commun.  Eu 
présence  d'un  procès-verbal  non  argué  de  faux,  il 
est  lié:  il  ne  peut  que  prononcer  les  peines  portées 
par  la  loi  spéciale.  11  ne  peut  même  pas  modérer 
ces  peines  (arû.  2  3 ,  titre  VI  de  la  loi  du  4  germ.  an  II) 
sous  peine  d'en  répondre  personnellement.  {Cass., 
cfi.  crim.,  arrêt  \ijui>i  1813,  6  sept.  I82I.) 

Il  lui  est  expressément  défendu  d'excuser  les  con- 
trevenants sur  l'intention  ou  la  bonne  foi.  {Art.  16, 
titre  IV,  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII ;  Cass.,  ch. 
crim.,  a?-rét  3  août  1827;  ch.  civ.,  arrêt  \^  juillet 
1831;  19  noo.  1841.) 

La  faible  quantité  de  marchandise  importée  ne 
permet  au  juge  que  la  réduction  portée  dans  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  de  181  G,  sans  lés  autorisera  excu- 
ser les  délinquants.  {Cass.,  ch.  cr.,  arrêts  6  sept. 
1821,  Ujanv.  \^^<)  et  U  juillet  \%ii.) 

Et  la  Cour  de  cassation  a  pu  décider  que  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  ordonner  une  information  sur 
des  faits  nettement  établis  par  un  procès-verbal 
régulier  non  argué  de  faux,  ni  prescrire  une  en- 
quête qui  tendrait  à  rechercher  quelle  a  pu  être 
l'intention  du  contrevenant.  [Arrêts  14  avril  1841, 
2  vendémiaire  an  XI,  25  germinal  an  XI,  20  prai- 
rial an  XI.) 

Les  juges  ne  peuvent  non  plus  faire  ni  admettre 
aucune  supposition  contraire  à  la  teneur  d'un  pro- 
cès-verbal non  argué  de  faux. 

Dans  toute  action  sur  une  saisie,  les  preuves  de 
la  non -contravention  sont  à  la  charge  du  saisi. 
(Art.  7,  titre  VI,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II.)  Il 
est  défendu  aux  juges  d'y  suppléer  par  leur  propre 
appréciation.  Ainsi  l'a  jugé  la  cour  de  Colmar  le  31 
août  1858. 

A  l'administration  seule  appartient  le  droit  de 
remettre  ou  de  modérer  les  condamnations  encou- 
rues. {Cass.,  ch.  crim.,  arrêts  Wjuiïi  1818,  2i  juil- 
let 1827,  20  juillet  1831,  \e>  juin  1837,  3i  juillet 
1841.) 

Il  est  encore  interdit  aux  tribunaux  de  prononcer 
sur  une  question  préjudicielle  quand  elle  est  du 
ressort  de  l'autorité  administrative.  {Art.  13,  titre 
If,  de  la  loi  du  24  août  1790;  Cass.,  arrêt  9  fruc- 
tidor an  VIll) 

Le  pouvoir  du  juge  en  matière  de  douane  est  en- 
core limité  quant  au  quantum,  quand  il  s'agit  de 
jirononcer  certains  dommages-intérêts  au  prolit  de 
la  ])arlie  en  cas  de  saisie  non  fondée  ou  de  visite 
domiciliaire  également  non  fondée.  {Art.  iG  de  la 
loi  du  '.)  floréal  an  VII  et  40,  titre  VIII,  de  la  loi 
du  22  août  1791.) 

Le  pouvoir  du  juge  est  encore  limité  en  matière 
lie  répétition  de  droits  indûment  perçus.  La  juris- 
prudence a  décidé  f|u'en  cette  maiière  l'article 
1  153  n'était  pas  applicable,  qu'aucun  intérêt  n'était 
dû  au  réclamant.  {Cass.,  ch.  civ.,  arrêts  27  avril 
1803,  22  HOU.  1875,  1  fêv.  1877,  etc.,  etc..) 

Mais  le  juge  retrouve  sa  liberté  d'appréciation 
dans  l'application  ou  la  non-application  d'une  ])(;ine 
dans  le  cas  pn  vu  par  l'article  15  de  la  loi  du  S  llo- 
réal  an  XI,  en  matière  de  soustraction  de  marchan- 
dises entreposées  ll(-livement,  ou  lorsque  la  loi 
pronoiife  lui  minliinini  et  un  maximum. 


23.  Instances  criminelles. 

Les  affaires  de  douanes  qui  donnent  lieu  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes  sont  : 

1"  Les  crimes  de  rébellion  et  de  contrebande 
avec  attroupement  et  port  d'armes  ; 

2°  Les  inscriptions  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  des  employés  ; 

3"  Les  voies  de  fait  graves  exercées  par  ou  con- 
tre les  employés; 

4°  Les  faits  de  prévarications  des  préposés. 

L'instruction  est  entièrement  suivie  par  le  minis- 
tère public. 

Quand  une  cour  d'assises  connaît  d'un  des  crimes 
dont  l'énumération  précède,  elle  peut  prononcer 
en  même  temps  la  confiscation  des  marchandises 
qui  ont  pu  être  saisies  et  l'amende  du  chef  de  con- 
trebande, mais  seulement  lorsque  ce  chef  se  trouve 
momentanément  repris  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation.  {Cass.,  ch.  crim., 
arrêt  4  nov.  1831.) 

24.  Solidarité. 

Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime  ou  pour  un  même  délit  sont  tenus  solidaire- 
ment des  amendes,  restitutions,  dommages  et  in- 
térêts et  des  frais.  {Ai-t.  55  du  Code  pénal.) 

L'article  3,  titre  XII,  de  la  loi  du  22  août  1791 
porte  :  «  La  condamnation  contre  plusieurs  person- 
(I  nés  pour  un  même  fait  de  fraude  sera  solidaire, 
«  tant  pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises 
«  confisquées,  dont  la  remise  provisoire  aurait  été 
«  faite,  que  pour  l'amende  et  les  dépens.  »  Cette 
disposition  est  fortifiée  par  la  loi  du  4  germinal 
an  II,  titre  VI,  dont  l'article  22  est  ainsi  conçu: 
«  Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sont  solidai- 
«  res  pour  la  confiscation  et  l'amende.  »  Et  par  le 
décret  du  8  mars  1811  dont  l'article  2  porte:  «  Les 
"  propriétaires  des  marchandises  saisies,  ceux  qui 
(I  seraient  chargés  de  les  introduire,  les  ameneurs, 
«  leurs  complices  et  adhérents  sont  tous  solidaires 
«  et  contraignables  par  corps  pour  le  paiement  de 
«  l'amende.  »  Citons  enfin  l'article  53  de  la  loi  du 
28  avril  1816  qui  déclare  solidaires  de  l'amende, 
ceux  qui  seront  reconnus  coupables  d'avoir  parti- 
cipé comme  assureurs  ou  comme  ayant  fait  assurer, 
ou  comme  intéressés  d'une  manière  quelconque  à 
un  fait  de  contrebande. 

La  solidarité  en  matière  de  douane  en  ce  qui 
concerne  la  confiscation,  l'amende  et  les  dépens 
est  donc  nettement  établie.  Il  en  résulte  que  les 
règles  établies  par  le  Code  civil  sur  la  solidarité 
entre  débiteurs  sont  ici  d'application,  et  qu'il  faut 
y  faire  la  plus  grande  attention  quand  on  passe 
transaction  avec  un  ou  quelques-uns  des  fraudeurs 
condamnés  pour  un  même  fait  de  contrebande. 
Les  articles  1210  et  1285  du  Code  civil  ne  doivent 
pas  ici  être  perdus  de  vue. 

25.  Amendes  et  conflscations. 

D'après  te  Code  péniil,  l'amende  est  une  peine. 
Plusieurs  de  nos  lois  spéciales  lui  donnent  ce  nom. 
Et,  cependant,  la  docirine  et  la  jurisprudence  lui 
ont  attribué  le  caractère  de  réparation  civile  pour 
le  dommage  causé  à  l'Klat  par  les  effets  de  la  fraude. 
(Nombreux  arrêts  qni  ont  décitlé  en  ce  sens,  no- 
tanunent  îi  Besançon  iH  janv.  1837;  Metz  G  sept. 
1S37  et  G  août  1845;  Paris  2i  juillet  1850;  Cour 
de  cassation,  arrêts  des  13  mars  1844  et  28  janv. 
1876.) 
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Dès  1806,  la  chambre  criminelle  île  la  Cour  de 
cassation  a  pose  ncllomoul  ilans  son  arriH  du  19  dé- 
cembre 1806,  le  princii^e  iiue  l'amende,  en  ma- 
tière de  douanes,  tient  plus  d'une  mesure  politique 
et  commerciale  que  d'une  peine:  ce  princii)e  ré- 
sultait, d'ailleurs,  d'un  arrêté  du  Gouvernomont  ilu 

27  thermidor  an  IV,  qui  déclare  :  «  Considérant  que 
«  la  législation  sur  les  douanes  n'est  éviilemment 
«  que  politique  et  commerciale  ;  que  les  peines  ù 
.1  prononcer  contre  les  contrevenants  en  cette 
«  partie  ne  sont  pas  de  la  même  nature  que  celles 
«  à  prononcer  contre  les  délinquants  qui  troublent 
0  l'ordre  social  et  ne  doivent  être  envisagées  que 
n  comme  des  mesures  propres  à  assurer  la  prè- 
«  pondérance  du  commerce  et  des  manufactures 
«  nationales  sur  le  commerce  et  les  manufactures 
<•  de  l'étranger.  » 

Le  6  juin  181 1,  la  chambre  criminelle  jugea  que 
l'ameude  devait  être  cousidérée  comme  une  répa- 
ration civile  du  dommage  causé  à  l'État,  et  au  cas 
de  minorité  du  contrevenant,  elle  en  conclut  que 
la  responsabilité  civile  des  parents  était  encourue. 

Le  S  octobre  lSl-2  et  le  30  mai  1S28,  elle  cons- 
tata que  le  caractère  de  l'ameude  était  déliai  dans 
l'article  56  de  la  loi  du  28  avril  18Ui,  qui  dit  :  «  11 
«  sera  eu  même  temps  statué  sur  les  condamua- 
M  lions  civiles  en  résultant  telles  que  conliscation, 
«  amende,  dommages-intérêts.  » 

Ce  qui  a  encore  accrédité  le  principe  que  l'a- 
mende ne  pouvait  être  considérée  comme  une 
peine,  c'est  la  disposition  de  l'article  20  du  titre  XllI 
de  la  loi  du  22  août  1791,  qui  dit: 

'<  Les  pi'opriétaires  des  marchandises  sont  res- 
«  pensables  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs, 
'<  agents,  domestiques  en  ce  qui  concerne  les 
«  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens.  »  L'a- 
mende cesse  donc  d'être  personnelle  et  elle  perd 
son  caractère  pénal. 

De  ce  principe  découlent  des  conséquences  sé- 
rieuses, outre  celle  relatée  plus  haut  concernant 
les  enfants  mineurs. 

Ainsi  doit- il  être  prononcé  autant  d'amendes 
qu'il  y  a  de  faits  distincts  de  fraudes.  L'article  ,365 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  dispose  que  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée,  et  défend 
ainsi  le  cumul  des  peines,  ne  peut  être  étendu  à 
nos  matières  spéciales.  {Cass.,  ch.  crim.,  2Sjanv. 
1876  et  arrêts  ci-dessus  cités.) 

Ainsi,  la  prescription  édictée  par  les  articles  635, 
036  et  639  du  Code  d'instruction  criminelle  n'est 
pas  opposable  en  matière  d'exécutions  du  jugement 
de  condamnation  relativement  à  l'amende.  Les 
amendes  de  douanes  ne  se  prescrivent  que  par 
30  ans.  {Art.  22G2  du  Code  civil.) 

Ainsi  le  fait  que  des  mineurs  de  16  ans  ont  agi 
sans  discernement  n'empêche  pas  les  tribunaux 
d'appliquer  l'amende.  {Cass.,ch.  réunies,  arrêt  13 
mars  1S44.) 

Cependant,  il  a  été  jugé  qu'à  la  dififèrence  de  la 
confiscation,  Tamende  ne  peut  être  requise  contre 
les  héritiers  des  prévenus.  (Cass.,  ch.  crim.,  arrêts 

28  mess,  an  VIH  et  9  déc.  1813.) 

On  a  également  essayé  de  s'appuyer  sur  le  prin- 
cipe prérappelé  pour  faire  décider  que  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  plus  être  em- 
ployée pour  le  recouvrement  des  ameudes  depuis 
la  loi  du  22  juillet  1867  qui  l'a  supprimée  en  ma- 
tière civile.  Mais  la  jurisprudence  a  toujours  re- 
poussé cette  opinion. 

Que  faut-il  conclure  de  tout  ce  qui   précède? 


C'est  que  l'amende,  en  matière  de  douanes,  a  un 
caractère  mixte,  elle  est  peine  ou  réparation  civile 
suivant  le  cas  et  suivant  (|u'il  y  a  intérêt  à  l'aire 
[)révaloir  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  caractères. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pus  ici  à  la  gradation  des 
peines  :  disons  seulement  que  l'aïucnde  n'est  pas 
toujours  lixe  et  invariabli-;  quchiuefois  elle  est  pro- 
portionnée à  la  valeurdesobjols  saisis.  Ainsi  l'amende 
est  de  600  fr.,  dit  l'article  41  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  <|uand  la  valeur  île  l'objet  de  contrebande 
n'excède  pas  cette  somme;  mais,  dans  le  cas  con- 
traire, l'amende  doit  être  égale  à  la  valeur  de  l'objet. 
11  existe  une  disposition  analogue  dans  l'article  51 
de  la  même  loi. 

Du  reste,  l'estimation  des  marchandises  dont  la 
valeur  doit  servir  de  base  à  la  (Ixalion  de  l'amende 
I)eut  être  arbitrée  par  les  juges  d'après  les  éléments 
que  leur  oll're  l'instruction  du  procès-verbal  sans 
qu'ils  soient  tenus  de  faire  connaître  les  bases  de 
leur  estimation.  (Crim.  rejet  A  mars  1841  et  12  août 
1859). 

Il  n'en  serait  pas  de  môme,  si  les  juges  indiquaient 
la  base  de  leur  estimation  dans  Tarrêt.  Si  cette 
base  n'était  pas  le  cours  de  la  marchandise  sur  le 
marché  intérieur ,  la  décision  serait  réformable 
comme  violant  la  loi.  {Cass.,  ch.  crim.,  arrêt  17  mai 
1873;  ch.  civ.,  arrêt  22  janu.  1877.) 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  l'arbitrage  n'existe 
pas  pour  le  juge  quand  il  se  trouve  en  présence  de 
marchandises  telles  que  le  tabac,  la  poudre  à  feu, 
similaires  de  celles  dont  la  loi  a  déterminé  elle-même 
la  valeur  en  France.  Ici,  le  juge  est  lié.  (Cass.,  ch. 
crim.,  arrêts  17  mai,  19  juitlet  1873  et  23  janv. 
1874.) 

Nous  avons  indiqué  à  la  page  1170,  au  mot  Con- 
fiscation, tout  ce  qui  se  rapportait  à  cette  matière; 
nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

V.  STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 

Nous  avons  groupé  ici,  extraits  du  Bulletin  de 
statistique  publié  par  le  ministère  des  finances, 
tous  les  chiffres  résumés,  indiquant  le  mouvement 
et  l'importance  du  commerce  général  et  du  com- 
merce spécial  considérés  au  point  de  vue  do  leur 
rapport  avec  l'administration  des  douanes. 

Les  chiffres  ci-dessous  se  rapportent  à  l'année 
1887. 

Comiiifirce  génér.il.         Commercfi  spécial. 


Impor- 
tations. 


Expor- 
tations. 


Impor- 
tations. 


(expor- 
tations. 


Objets  d'alimCnta-  MilUont.  Million».  Million».  Million». 

tiition    .....  1,672.9  978.0  1,423.0  703.0 

MiitÛTCs  nccessai- 

rcsul'induslrie.  2,184.4  973.8  2,014.4  805, o 

Objets labriiiués  .  1,035.4  2,^86.4  588.0  l,7.i8.5 


4,942.7       4,238.2 

4,026.0 

3,24(;.(J 

Commerce  général. 

Commerce 

spécial. 

Impor-         Expor- 
tations,        talions. 

Impor- 
tations. 

Expor- 
tation». 

Million».  Million».  MiUions.  Millions. 

Matières  animales      1,248.2  790.4  1,135.4  f.77.o 
Matières  véfjétalcs      1,696.8  683.5  1,451.4  410.7 
Matières  minéra- 
les            .391.8  144.4  348.8  105.4 

Matières  fabriq.  .       1,645.9  2,619.9  1,090.4  2,052.8 

4,942.7  4,2:^8.2  4,026.0  3,246.5 


En  réunissant  les  importations  et  les  exportations 
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du  commerce  général  et  spécial,  on  obtient  les 

chiffres  suivants  : 

Commerce  général  .  .  .  .      9,180,900,000  fr. 
Commerce  spécial.   .  .   .      7,272,400,000 

Dans  le  mouvement  du  commerce  spécial  nous 
relevons  tout  particulièrement  les  importations  et 
exportations  des  céréales  à  grains  et  farines,  ma- 
tières textiles  et  du  numéraire  : 

Importation.  Exportation. 

Grains             281,861,n87f  16,889,5S6f 

Farines        7,364,411  2,059,398 

Textiles 903,328,602  322,063,920 

Numéraire 271,000,000  397,000,000 

Mouvement  du  transit  et  des  entrepôts. 
Transit:  3,325.183  quintaux  métriques,  valeur  évaluée 
à  563  millions. 
Entrepôt  des  douanes,  valeur  520  mdlions. 

Produits  des  impôts  et  droits  perçus  par  l'administration 
des  douanes ,  en  1887. 

Droits  d'entrée 334,520,625  fr. 

—  de  sortie » 

—  de  statistique 6,723,148 

—  de  navigation 8,177,242 

Produits  accessoires 5,167,683 

354,578,698  fr. 
Taxe  de  consommation  des  sels 21,985,851 

Total 376,564,549  fr. 

Relevé  des  recettes  et  des  frais  de  régie,  d'après 
le  compte  définitif  de  chaque  exercice. 

,  Recettes  Frais  Taux  des  Frais 

Années.  nettes'.  de  régie.  de  régie. 

1791.  .  .  .  24,532,565f  7,7l9,440f  31 '/s  P-  100 

1800.  .  .  .  27,895,275  8,812,496  31  '/j  — 

1810.  .  .  .  116,607,7.->0  23,657,923  20 '/4  — 

1820.  .  .  .  127,659,604  22,873,521  18  — 

1830 137,961,925  23,757,401  17 '/4  — 

1840.  .  .  .  164,111,024  24,544,316  15  — 

1850.  .  .  .  127,079,.'î51  25,724,729  20'//.  — 

1860.  .  .  .  128,449,065  31,122,009  24 '/4  — 

1869.  .  .  .  145,339,078  27,676,085  19  — 

1875.  .  .  .  271,443,617  30,312,015  11  ^U  — 

1880.  .  .  .  366,298,129  31,374,486  8  '/s  — 

1885.  .  .  .  416,730,407  31,470,296  7  >/j  — 

1886.  .  .  .  .•573,574,883  31,692,845  8^/3  — 

1887.  .  .  .  384,-530,875  31,179,425  8 '/,o     — 

1.  Déduction  faite  des  remboursements  de  droit,  drawbacks,  es- 
comptes, etc. 

VI.  ADHINISTBATION  DES  DODANES. 

26.  Administration. 

L'exécution  des  lois  et  règlements  en  matière  de 
douanes  est  confiée  à  une  administration  dépendant 
du  ministère  des  finances  et  dirigée  par  un  direc- 
teur général  assisté  de  deux  administrateurs. 

Ces  trois  hauts  fonctionnaires,  nommés  par  le 
Présideut  de  la  Républicjue,  forment  le  conseil  d'ad- 
ministration '.  (0.  17  déc.  1844,  art.  26.) 

1. 1.e  Conseil  d'administration  déiiljère  d'après  le  rapport 
qui  lui  en  est  fait  par  l'un  des  admini.stratcurs  :  1°  sur  la 
lormation  du  ljudf,'L't  général  dus  dépenses  de  l'adniiriis- 
Iration;  2"  sur  les  allaires  coiitentieuses;  3"  sur  le  conten- 
tieux de  lacoiriptahilité,  débets  des  receveurs,  contraintes 
à  exercer  contre  les  roduvaldes;  4"  sur  les  demandes  on 
romljourseiiient  do  droits  de  toute  nature;  5°  sur  les  do- 
riiaridos  cl  allocations  du  iirimus  pour  ruxjjorlation  ;  6"  sur 
la  liquidation  des  pensions  du  rutrailo  dus  employés  de 
tous  grades  ;  7-  sur  les  rétrogradations,  révocations  ut 
mises  à  la  retraite  dus  employés;  8"  sur  leS(|uu.stions  rula- 
tivcsà  la  création,  au  iluplacumunt  ou  à  la  .supijiussion 
lies  bureaux  du  douanes,  sur  ruxtension  ou  la  restriction 
dus  attributions  de  ces  buruaux,  ut  siu'  les  créations,  tran.s- 
lalions  ou  au[)|)russions  <J'unq)lois,  à  partir  des  recettes 
pnncqialus  ou  dus  soiis-inspuctions  ;  9"  sur  les  autres 
allairus  qui  lui  sont  ruuvovuus  jiar  ludirucluur  guncrai  ou 
sur  losi(uelleH  le  Ministre  ilus  linances  juge  à  propos  du  lo 
consulter.  (0.  'Mianv.  I822,  arl.  5,  vA  3(>  déc.  1829,  art.  18  ) 
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Le  service  des  douanes  se  divise  en  deux  parties  : 
l'administration  centrale  et  le  service  départemental. 
L'administration  centrale  comprend  un  bureau 
central  et  du  personnel,  placé  sous  les  ordres  im- 
médiats du  directeur  général,  et  deux  divisions 
ayant  chacune  à  sa  tète  un  administrateur.  Chaque 
division  se  subdivise  en  un  certain  nombre  de 
bureaux. 

Le  directeur  général  travaille  seul  avec  le  minis- 
tre, correspond  seul  avec  les  autorités  militaires, 
administratives  et  judiciaires,  et  signe  les  ordres 
généraux  de  service  ;  il  soumet  à  l'approbation  du 
ministre  les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion dans  tous  les  cas  où  elle  est  nécessaire  pour 
leur  exécution. 

Il  fait  au  ministre  des  propositions  pour  la  nomi- 
nation aux  emplois  de  chefs  de  bureau,  sous-chefs 
de  bureau  et  commis  principaux  à  l'administration 
centrale;  de  directeurs,  lesquels  sont  nommés  par 
décret;  d'inspecteurs,  de  receveurs  principaux  de 
f*,  2^,  3^  et  4^  classe  et  de  sous-inspecteurs,  et 
nomme  directement  sous  le  contrôle  du  ministre  à 
tous  les  autres  emplois,  sauf  la  délégation  donnée 
aux  directeurs  de  nommer  aux  emplois  des  briga- 
des jusqu'au  grade  de  brigadier  ou  de  patron  in- 
clusivement. 

Service  départemental.  —  L'administration  dé- 
partementale comprend  deux  services  distincts  :  le 
service  des  bureaux  chargé  de  la  liquidation  et  de 
la  perception  des  droits  ;  le  service  actif  ou  des 
brigades,  auquel  incombent  la  garde  des  frontières 
de  terre  et  de  mer  et  la  répression  de  la  fraude  et 
de  la  contrebande. 

Ce  double  service  est  réparti  en  un  certain  nom- 
bre de  circonscriptions  territoriales  (25)  ;  à  la  tête 
de  chacune  d'elles  est  placé  un  directeur  chargé  de 
régler,  de  surveiller  et  de  contrôler  l'ensemble  de 
sa  direction.  11  est  assisté  des  inspecteurs  et  des 
sous-inspecteurs. 

Seroice  des  bureaux.  —  Les  bureaux  sont,  sui- 
vant leur  importance,  composés  de  receveurs  prin- 
cipaux ou  subordonnés,  de  contrôleurs  principaux, 
de  contrôleurs,  de  contrôleurs  adjoints  et  de  com- 
mis. (L.  l^' mai  1791;  Arr.  27  dec.  1883.) 

Les  receveurs  principaux  sont  spécialement  char- 
gés de  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  la 
suite  des  affaires  contenticuses  ;  ils  sont  directement 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  Ils  ont  encore 
pour  mission,  de  concert  avec  les  receveurs  parti- 
culiers, d'assurer  le  recouvrement  des  droits  de 
douanes  et  le  paiement  des  dépenses  sur  les  cré- 
dits all'eclés  au  service  des  douanes.  La  loi  du  10 
décembre  187i  leur  a  conlié  l'inscription  et  la 
conservation  des  hypothèques  maritimes  dont  sont 
susceptibles  les  navires  de  20  tonneaux  et  au-des- 
sus. 

Les  contrôleurs  sont  chargés  de  reconnaître  les 
marchandises,  de  procéder  à  leur  visite  et  de  liqui- 
der les  droits  auxquels  elles  sont  assujetties.  Enlin 
les  commis  concourent  à  l'expédition  des  alïaires 
et  à  l'exécution  générale  du  service. 

Il  existe  encore  une  catégorie  spéciale  de  commis, 
les  commis  de  direction,  qui  sont  attachés  aux  bu- 
reaux des  directeurs  et  chargés  des  écritures  et 
de  la  correspondance. 

Recrutement.  —  Nul  ne  peut  entrer  dans 
l'administration  des  douanes  sans  débuter  par  un 
surnuniérariat  d'une  durée  d'un  an  au  moins.  Il 
n'y  a  d'exception  (|ne  pour  les  anciens  sons-ufliciers 
de  l'armée  ayant  passé  12  ans  dans  la  partie  active, 
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dout  l  années  avec  le  grade  de  sous-olTicier.  Aux 
termes  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  dos  emplois 
de  bureau  peuvent  leur  Otre  réservés. 

Les  candidats  au  surnuniérariat  sont  soiunis  à 
un  examen  préalable.  Dos  arrtMés  ministériels  ren- 
dus sur  la  proposition  du  directeur  général  règlent 
le  programme  des  connaissances  exigées  des  can- 
didats et  les  conditions  '  d'âge  et  d'aptitude  à  rem- 
plir pour  être  admis  à  prendre  part  à  cet  examen. 

Le  résultat  des  examens  est  transmis  au  directeur 
général  qui  chaque  année  dresse  la  liste  des  can- 
didats reconnus  admissibles.  Cette  liste  est  sou- 
mise au  ministre  des  liuances  ([ui  l'arrête  et  lixe 
le  nombre  des  candidats  appelés  à  remplir  les  va- 
cances qui  peuvent  survenir  pendant  le  cours  de 
l'aunée. 

Service  des  brigades.  —  Les  brigades  sont  com- 
posées de  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutcnanls, 
brigadiers,  sous-brigadiers  et  préposés,  patrons, 
sous-patrons,  matelots  et  mousses,  garde-magasins, 
préposés-peseurs  ou  emballeurs  et  préposés-con- 
cierges. Tous  ces  agents  sont  placés  sous  les  ordres 
directs  des  iuspecteurs  et  sous-inspecteurs  divi- 
sionnaires. 

La  surveillance  des  brigades  s'étend  à  une  cer- 
taine distance  des  frontières.  Cette  zone  s'appelle 
le  rayon-frontière. 

Sur  les  frontières  de  terre,  ce  rayon  est  de  deux 
myriamètres  et  demi  en  deçà  de  ia  ligne  sépara- 
tive  du  territoire  étranger  ;  sur  les  côtes,  il  n'est 
que  d'un  myriamètre,  mais  une  distance  de  4  lieues 
en  mer  demeure,  en  outre,  soumise  à  l'action  de 
la  douane. 

Le  service  des  frontières  de  terre  est  confié  à 
des  brigades  sédentaires,  à  des  brigades  ambulantes 
et  à  des  brigades  d'escorte. 

Quant  à  la  surveillance  des  côtes,  elle  est  assu- 
rée par  les  brigades  chargées  de  la  garde  du  litto- 
ral et  par  le  service  maritime  des  douanes. 

Pour  être  admis  dans  les  brigades,  il  faut  être 
Français,  âgé  de  vingt  ans  au  moins  et  n'en  avoir  pas 
plus  de  vingt-cinq,  s'il  s'agit  de  sujets  qui  n'ont 
pas  été  militaires,  ou  plus  de  vingt-neuf  pour  ceux 
qui,  ayant  servi  sous  les  drapeaux,  sortent  de  l'ar- 
mée et  se  présentent  dans  l'année  de  leur  congé. 

Les  nominations,  jusqu'au  grade  de  sous-lieute- 
nant, sont  faites  par  les  directeurs. 

Organisation  militaire  du  service  actif  des 
douanes.  —  Aux  termes  du  décret  du  22  septembre 
1882,  le  personnel  du  service  actif  des  douanes 
entre  dans  la  composition  des  forces  militaires  du 
pays  [art.  1"). 

il  est  partagé  en  deux  catégories  : 

La  première  catégorie  comprend  les  préposés 
stationnés  à  proximité  des  places  et  des  ouvrages 
fortifiés  ;  elle  est  constituée  en  compagnies  et  sec- 
tions de  forteresse  alTectées  à  la  défense  des  places 
et  des  forts. 

La  deuxième  catégorie  comprend  tout  le  person- 
nel valide  non  compris  dans  la  première  catégorie  ; 
elle  est  con.stituée  en  sections,  compagnies  et  ba- 
taillons actifs  appelés  à  seconder,  dans  la  région 
de  leur  service  de  paix,  les  opérations  des  armées 
actives  {art.  2). 


Les  cadres  des  bataillons  et  compagnies  des  doua- 
nes sont  pris  dans  le  personnel  de  cette  adminis- 
tration [art.  4). 

A  dater  du  jour  de  leur  appel  à  l'activité,  les  ba- 
taillons, compagnies  et  sedious  de  douanes  font 
partie  intégrante  de  l'armée  et  jouissent  des  mêmes 
droits  et  prérogatives  (jne  les  corps  de  troupes  qui 
la  composent. 

Sous  le  rapport  des  pensions  pour  infirmités  et 
blessures  et  des  pensions  de  veuves,  les  olliciers, 
sous-olliciers,  caporaux  et  soldats  jonisscMit  notam- 
ment de  tous  les  droits  attribues  aux  militaires  de 
même  grade  dans  l'armée  active. 

27.  Retraites. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  pour 
ancienneté  à  GO  ans  d'âge  et  après  30  ans  accom- 
plis de  services. 

H  sufiit  de  65  ans  d'âge  et  de  2.')  ans  de  services 
pour  les  fonctionnaires  qui  ont  passé  15  ans  dans 
la  partie  active'.  [L.  9  juin  1855,  art.  5.) 

Peuvent  exceptionnellemenl  obtenir  pension, 
quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  acti- 
vité : 

1°  Les  fonctionnaires  et  employés  ([ni  auront  été 
mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service,  soit  par 
suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  pu- 
blic, ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la 
vie  d'uu  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de 
lutte  ou  de  combat  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 

2°  Ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoire- 
ment de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans 
l'impossibilité  de  les  continuer. 

Peuvent  également  obtenir  pension,  s'ils  comp- 
tent 50  ans  d'âge  et  20  ans  de  service  dans  la  partie 
sédentaire,  ou  45  ans  d'âge  et  15  ans  de  service 
dans  la  partie  active,  ceux  que  des  infirmités  graves, 
résultant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mettent 
dans  l'imposibilité  de  les  continuer  ou  dont  l'em- 
ploi est  supprimé.  {L.  0  juin  1853,  art.  11.)  Pour 
plus  amples  détails,  voy.  l'article  Pension. 

En  ce  qui  concerne  la  liquiilatiOTi  îles  pensions, 
il  convient  de  faire  une  distinction  entre  les  agents 
du  service  sédentaire  et  les  agents  du  service  actif. 

Jusqu'à  la  loi  portant  fixation  du  budget  de  1887 
toutes  les  pensions  des  douanes  étaient  liquidées 
d'après  les  bases  établies  par  la  loi  du  9  juin  1853 
(art.  G,  7  et  suivants). 

Mais  l'article  24  de  la  loi  de  linances  du  26  fé- 
vrier 1887  vint  aj)porter  une  modification  réclamée 
dès  1881  par  .MM.  Viette,  Corneau,  députés,  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues.  U  est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1"  avril  1887,  les  pensions  au.x- 
«  quelles  les  agents  du  service  actif  des  douanes, 
«  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement,  ont 
«  droit  en  vertu  et  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
«  9  juin  1853,  seront  liquidées  en  prenant  pour 
«  base  les  tarifs  applicables  à  la  gendarmerie. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  l*""  de 
«  l'article  11  de  la  loi  du  9  juin  1853,  la  pension 
a  ne  pourra  être  inférieure  au  minimum  attribué, 
«  pour  25  ans  de  service,  au  grade  correspondant 
«  par  la  loi  militaire. 


1.  Tout  postulant  doit  justiQer  pour  être  admis  à  l'exa- 
men :  qu'il  est  âgé  do  i8  jins  au  moins  et  qu'il  n'en  a  pas 
plus  de  2.5;  qu'il  jouit  de  la  qualité  de  Français,  et  eniin, 
qu'il  possède  personnellement  ou  par  sa  famille  les  res- 
sources nécessaires  pour  assurer  son  existence  pendant 
la  durée  du  surnumérariat. 


1.  La  partie  active  des  douanes  comprend  les  emplois 
et  grades  suivants  :  capitaines  do  brig.'ido,  lieutenants, 
sous-lieutenants,  brigadiers  et  sous-lirigadiers  à  cheval  ou 
à  pied,  cavaliers  et  [jréposés  d'ordonnance,  préposés,  pa- 
trons, sous-patrons,  matelots,  garde-magasins,  préposés- 
concierges,  préposes-emballeurs  et  plornbeurs. 
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«  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  du 
«  même  article,  la  pension  ne  pourra  être  inférieure 
((  aux  trois  quarts  de  ce  minimum. 

«  Les  pensions  liquidées  par  application  da  pré- 
«  sent  article  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  dépas- 
«  ser  les  trois  quarts  du  traitement  atTérent  au  grade 
«  obtenu  depuis  2  ans  au  moins. 

«  Les  pensions  des  veuves  et  les  secours  aux 
«  orphelins  seront  égaux  au  tiers  de  ce  maximum; 
«  ils  seront  de  la  moitié  dans  les  cas  mentionnés 
-<!  au  paragraphe  1"  et  des  deux  cinquièmes  dans 
a  le  cas  du  deuxième  paragraphe  de  l'ai'ticle  14  de 
«  la  loi  du  9  juin  1853.  » 

Il  n'est  pas  sans  importance  de  faire  remarquer 
que  la  loi  de  finances  du  26  février  1887,  contrai- 
rement à  certaines  appréhensions  qui  se  sont  mani- 
festées dans  le  Parlement,  ne  comporte  pas  ïassi- 
milation  des  douaniers  aux  gendarmes  ou  autres 
militaires.  Ainsi  que  le  faisait  observer  M.  le  Direc- 
teur général  des  douanes  dans  la  séance  du  23  no- 
vembre 1886  à  la  Chambre  des  députés  :  «  Nous 
«  restons  sous  le  régime  général  delà  loi  de  1853. 
«  De  même  que  le  législateur  de  1853  avait  em- 
«  prunté  ses  bases  de  tarification  à  la  loi  militaire 
«  de  1832,  nous  empruntons  partiellement  nos  bases 
«  de  liquidation  à  la  loi  des  pensions  relatives  à  la 
«  gendarmerie.  » 

28.  Masses. 

Institué  en  1813,  le  service  des  masses  ou, 
plus  exactement,  le  service  des  fonds  généraux  de 
masses  des  brigades  des  douanes  a  été  définitive- 
ment réglementé  en  1815.  {Règlement  ministériel 
2bfeA'ner.}  Alors  qu'à  l'origine  il  ne  comprenait 
que  la  masse  individuelle,  il  a  été  accru  plus  tard 
du  service  de  santé  et  du  service  de  casernement. 

La  masse  individuelle  a  pour  but  de  pourvoir 
les  agents,  à  l'exception  des  officiers,  de  l'habille- 
ment d'uniforme,  de  l'équipement  et  de  l'arme- 
ment qui  leur  sont  nécessaires.  Constituée  au 
moyen  d'une  première  mise  versée  par  chaque 
nouvel  admis  et  successivement  augmentée  des 
letenues  mensuelles  sur  le  traitement,  cette  masse, 
déduction  faite  des  imputations  qu'elle  est  suscep- 
tible de  recevoir,  est  la  propriété  de  l'agent. 

Le  service  de  sanlé  assure  aux  agents  des  bri- 
gades, y  compris  les  officiers,  et  aux  membres  de 
leur  famille  habitant  avec  eux  la  gratuité  des  soins 
des  médecins  et  de  la  fourniture  des  médicaments, 
moyennant  une  modique  retenue  sur  les  appointe- 
ments et  indemnités  de  résidence.  Les  médecins, 
nommés  par  circonscriptions  médicales,  reçoivent 
des  honoraires  dont  la  quotité  est  fixée  par  année. 

Le  service  de  casernement  a  spécialement  pour 
objet,  non  seulement  de  parer  aux  difficultés  que 
rencontrent  les  douaniers  sur  un  grand  nombre  de 
points  des  frontières  de  terre  et  de  mer  à  se  loger 
à  des  conditions  en  rapport  avec  leurs  modestes 
ressources,  mais  de  leur  procurer  des  habitations 
.saines,  bien  aménagées  et,  le  plus  souvent,  pour- 
vues de  dépendances  utiles.  D'un  autre  côté,  il 
l)ermet  de  concentrer,  pour  ainsi  dire,  instantané- 
ment, les  forces  d'une  brigade  et,  outre  qu'il  res- 
serre, surtout  dans  les  centres  douaniers  im|)ortants, 
les  liens  de  la  disci|iline,  il  .soustrait  les  agents  aux 
inllueiices  des  populations  intéressées  de  près  ou 
de  loin  à  la  contrebande.  Les  casernes  .sont  instal- 
lées soit  dans  des  immeubles  tenus  à  bail  par  l'ad- 
ministration, soit  dans  des  bâtiments  domaniaux. 
Les  occupants  ont  à  supporter  sur  leurs  traitements 
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et  indemnités  de  résidence  une  retenue  qui  varie, 
selon  les  localités,  entre  6  et  10  p.  100;  elle  est 
généralement  inférieure  aux  prix  des  locations  in- 
dividuelles. Les  agents  célibataires  subissent  la 
même  retenue  que  les  hommes  mariés  ;  mais,  par 
compensation,  les  chambrées  qu'ils  occupent  sont 
pourvues  du  mobilier  et  de  la  literie. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  des 
fonds  généraux  de  masses,  défalcation  faite  de  l'ac- 
tif individuel  appartenant  aux  agents,  constitue  le 
boni  des  masses. 

Presque  exclusivement  alimenté  par  le  produit  net 
qui  découle  de  l'occupation  d'immeubles  pour  les- 
quels l'administration  n'a  pas  à  payer  de  loyer,  il 
est  employé  notamment  à  l'allocation  de  secours 
aux  agents  ou  anciens  agents  des  brigades  néces- 
siteux, à  leurs  veuves  ou  orphelins  et  à  la  cons- 
truction de  casernes  sur  des  points  isolés  ou  dans 
les  grands  centres  maritimes  ou  industriels. 

Les  opérations  relatives  aux  fonds  généraux  des 
masses  sont  soumises  aux  règles  de  la  comptabi- 
lité publique  et  contrôlées  par  la  Cour  des  comptes. 
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DOUBLÉ.  V.  Garantie. 

DOUBS.  —  Chef- lieu  :  Besançon;  sous-préfec- 
tures :  Baume-les-Dames ,  Montbéliard  ,  Ponlarlier. 

iNombrc  de  communes  :  G38  ;  population  totale  : 
310,827;  superficie  territoriale  :  530,451  hectares; 
bois  domaniaux  :  4,749  hectares  ;  bois  commu- 
naux :  97,518  hectares. 

Cour  d'appel  de  Besançon  ;  chef-lieu  d'académie  : 
Besançon  ;  archevêché  :  "Besançon  ;  7"  corps  d'ar- 
mée (Besançon). 

Sénateurs":  2;  députés  :  5;  percepteurs  :  62. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1887  : 
327,899  fr. 

Valeur  du  centime  départemental,  1887  :  25,138fr. 
1 1  cent. 

llevenus  communaux  annuels,  1887  :  4,201 ,071  fr. 
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Voies  de  communication.  Longueur 

ktlomctxifjDc, 

Chemins  do  fer  iVinféivl  «ém-ral 102 

—                —       local » 

Ixoutes  nationales 30u 

—  liépartoniontalos » 

Chemin?  vii-iiiaux  de  grande  communication 

et  d'intorêt  conimuu" i,5af> 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction -liït!» 

Canaux i:t5 

Hiviéres  navigables 8ii 

—  flottaules • 

Budget  du  département. 


SOMMAIRE. 

tstw. 

18S7. 

Recettes  ordinaires 

!.i;i8,S.47'03 

1, 303, 555 f 00 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires  .   .   . 
Propriétés  départementales. 
Uoutes  départementales  .   . 
Chemins  vicinaux  et  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 

Enfants  assistés 

Aliénés 

H.ySl'Ûl 

24G,S73  70 

404,5-13  47 
25,250  60 
46,3t;7  29 
30,407  57 

22,419  83 
02,656  32 
21,015  89 

65, 320 f 20 
10,704  97 

392,997  SI 
89,218  42 
149,506  23 

Assistance  publique  .... 
Kncouragoments  et  subven- 
tions  

146,848  71 
58,439  10 

Instruction  publique.  .  .   . 
Dépenses  diverses 

123,145  77 
132,682  36 

Total  des  dépenses  ordin. 

933,1 14  ft;9 

I,l6s,8i;3l57 

Recettes  extraordinaires.  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

298, 800 f 89 
115,850  25 

8:!(),8Slf99 
6(i.S,319  63 

Emprunts.Dette  en  principal 

» 

2, 786,  SIS""  15 

Répartition  des  4  contributions  directes. 

COMPTE   DÉFIÏTITIP    DE    1886. 


ITTRlBtTlOSS 

SUT  le  mantanl 

des 

FONCIÈRE. 

PERsO.NNELLK 

et 

PORTES 

ei 

PATENTES. 

COSTBIBCTIONS. 

MOBILIÈHE. 

FENÊTRES. 

A  l'État. 

Principal  .    .    . 

Cent,  généraux. 

Fonds  de  sec.  et 

non-valeurs  . 

1,315,054^00 
26,301  08 

415,760f00 
70,679  20 

8,315  20 

272,967f0C 
43,128  79 

8,189  01 

472,273184 
176,426  80 

25,667  06 

1,341,355108 

494,754:40 

324,284f80 

674,367'70 

Au  département. 

Centimes   ordi- 

naires et  ex- 
traordinaires. 

679,801  79 

212,058  39 

71,694  79 

137,447  10 

Auc  communes. 

Centimes   ordi- 

naires et  ex- 
traordinaires. 

292,049  91 

123,732  87 

62,683  69 

190,667  66 

Total  par  contr. 

2,313,206'78 

830,545f66 

458,663f28 

l,0(IS,48!f46 

En  ajoutant  aux  cbillres  qui  pfécèdent  le  mon- 
tant des  frais  d'avcrtissemeut  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qui  se  sont  élevés  à  i>,no  ir.  .JU  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  profit  de  l'État, 
et  à  3,847  fr.  06  c.  pour  celles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  TÉtat,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

État  :  2,.534,579  fr.  97  C.  Département  :  1,087,679  fr.  97  c.  Com- 
munes: 1,658,298  fr.  22  C.  ;  ce  qui  fait  ressortir  le  total  gé- 
néral des  4  contributions  directes  à  .  .  .      5,280,55Sfl6 

Taxes  assimilées I67,x98  04 


A  reporter 


4,916,036''0fi 


DRAINAGE  1547 

Report 1,916, 030 ''06 

Contributions  indirectes. 

Boissons 1,876,935  f81  ) 

Tabacs 2,920,640  03  f 

Douanes »  >    5,504,016  88 

Autres    conlribulions    indi-  l 

recles 707,071  o4  ) 

Autres  produits. 

Knregistromenl,  domaines  et 

timbre 3,213,675  33  , 

Forêts 54,493  68 

l'osles  Ol  télégraphes  ....  936,530  63  >     5,533,055  09 

Impôt  de3p.  lOOsurlerevenu  | 

des  valeurs  mobilières  .  .  17,884  01 

Uovonusotproduitsdivors.  .  1,310,52144. 

Soit  un  total  général  do I6,485,658fl7 

représentant  0  fr.  -18  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  définitif  des  recettes 
de  1S86  pour  3,420,751,130  fr.  87  c.  :  biidgctgénô- 
ral,  2, 940, -^SG, 070  fr.  14  c.;  budget  sur  ressources 
spéciales,  486,405,060  fr.  43  c. 

DOUZIÈMES  PROVISOIRES.  —  Lorsque  la  loi  de 
finances,  |)Our  une  raison  ou  pour  une  autre,  n'est 
pas  promulguée  à  la  date  nécessaire  pour  la  mise 
en  activité  du  budget,  le  Gouvernement  ])euf  être 
autorisé  à  lever  provisoirement  des  douzièmes  de 
contributions,  d'impôts  et  de  revenus,  et  à  imputer 
ses  dépenses  sur  des  crédits  également  provisoires, 
afin  d'assurer  le  fonctionnement  des  services  publics 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  de  finances. 

C'est  à  ces  perceptions  autorisées  et  à  ces  cré- 
dits provisoires  que  l'on  applique  l'appellation  de 
«  douzièmes  provisoires  »,  bien  que  ces  crédits  et 
ces  perceptions  puissent  ne  pas  représenter  exac- 
tement le  douzième  des  impôts  ou  des  crédits  du 
budget  de  l'année  antérieure  ou  du  budget  en  cours 
de  discussion. 

Nous  avons  précédemment  donné  au  mot  Budget 
général  de  l'État  (pages  G88  et  689)  les  renseigne- 
ments relatifs  au  mode  de  votalion  des  douzièmes 
tant  pour  les  budgets  français  que  pour  les  budgets 
étraugers;  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

DRAINAGE.  —  Le  drainage  est  une  opération 
destinée  à  débarrasser  le  sol  des  eau.v  surabon- 
dantes pouvant  nuire  à  la  culture,  qu'elles  provien- 
nent des  sources  ou  de  la  pluie,  de  l'imperméabilité 
ou  du  défaut  de  pente  du  sol.  Cet  assainissement 
des  terrains  se  pratique  au  moyen  de  tuyaux  en 
terre  cuite  ou  drains  placés  dans  le  sol  à  des  pro- 
fondeurs et  avec  des  écartements  variables. 

Des  efforts  ont  été  tentés,  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  pour  encourager  les  dessèchements  par 
drainage  et  une  première  disposition  législative  fit 
disparaître  l'obstacle  que  l'article  040  du  Gode  civil 
ojjposait  à  l'écoulement  des  eaux,  l'iiis  tard,  la  loi 
(lu  17  juillet  1850  mit  à  la  disposition  des  pro- 
priétaires pour  travaux  de  drainage  une  somme  de 
100  millions  de  francs  répartis  sous  forme  de  prêts 
remboursables  en  25  ans  par  annuités  comprenant 
l'amortissement  du  capital  et  l'intérêt  à  4  p.  100. 
i;n  privilège  était  accordé  au  Trésor  sur  le  revenu 
des  terrains  et  sur  le  fonds  même  ou  sur  sa  plus- 
value  en  cas  de  dettes  bypotliécaires  antérieures. 

On  ne  tarda  pas  a  s'apercevoir  que  l'application 
de  dispositions  de  ce  genre  allait  obliger  l'Etat  à 
examiner  des  questions  de  propriété,  de  capacité, 
de  plus-value,  a  faire  procéder  à  des  expertises  et 
à  se  livrer  en  un  mot  à  des  opérations  qui  ne  sont 
fias  de  son  ressort.  Une  convention,  approuvée  par 
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la  loi  du  2S  mai  1858,  autorisa  le  Crédit  foncier  de 
France  à  faire  lui-même  les  prêts  et  le  subrogea 
aux  droits  et  privilèges  du  Trésor  pour  leur  garantie 
et  leur  recouvrement.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  en  date  du  23  septembre  suivant  dé- 
termina les  conditions  et  les  formes  de  ces  prêts. 

Malgré  les  facilités  que  donnait  aux  intéressés  le 
concours  gratuit  du  semce  des  ponts  et  chaussées, 
la  législation  sur  le  drainage  n'a  pas  eu  le  succès 
sur  lequel  on  comptait  en  se  fondant  sur  les  résul- 
tats obtenus  en  Angleterre  où  le  Gouvernement 
avait  prêté  en  quelques  années  180  millions  de 
francs.  Cet  échec  peut  être  attribué  en  partie  à  ce 
que  la  procédure  suivie  pour  l'instruction  des  de- 
mandes est  trop  compliquée  et  à  ce  que  la  loi  elle- 
même  est  trop  restrictive  dans  son  objet. 

La  demande,  rédigée  sur  papier  timbré,  accom- 
pagnée d'un  extrait  de  la  matrice  et  du  plan  cadas- 
tral, est  adressée  au  ministre  des  travaux  publics 
qui  la  soumet  à  une  commission  supérieure.  Elle 
est  ensuite  renvoyée  pour  instruction  à  l'iugénieur 
du  département  où  sont  situés  les  biens.  L'ingé- 
nieur adresse  son  rapport  au  préfet  qui  le  fait  par- 
venir au  ministre  avec  ses  propositions.  Les  pièces 
sont  alors  adressées  au  Crédit  foncier  pour  vérifi- 
cation des  titres  de  propriété  de  l'emprunteur  ; 
puis  elles  retournent  au  ministère  pour  être  de 
nouveau  soumises  à  la  commission  supérieure  sur 
l'avis  de  laquelle  le  ministre,  s'il  y  a  lieu,  autorise 
le  prêt  par  un  arrêté  qui  en  détermine  les  condi- 
tions. Il  y  a  là  évidemment  un  excès  de  réglemen- 
tation et  une  fllière  de  formalités  absolument  dé- 
courageante. 

Le  privilège  attribué  au  prêteur  sur  la  plus-value 
du  fonds  constitue  également  une  entrave  sérieuse. 
Ce  privilège  avait  pour  but  de  favoriser  les  petits 
propriétaires  obérés  qui  ne  trouveraient  pas  à  con- 
tracter un  emprunt.  Mais,  en  pareil  cas,  on  emprunte 
plutôt  ])our  liquider  sa  situation  qu'avec  la  pensée 
de  demander  des  ressources  à  une  amélioration 
nouvelle.  Ici  encore,  d'ailleurs,  les  formalités  étaient 
longues  et  coûteuses. 

L'administration  du  Crédit  foncier  a  proposé,  à 
une  certaine  époque,  diverses  modifications  à  la 
procédure  établie  par  les  lois  dont  il  a  été  question 
plus  haut.  Elle  demandait  notamment  que  l'arrêté 
ministériel  d'autorisation  fut  rendu  conditionnelle- 
ment,  avant  tout  examen  du  Crédit  foncier,  alin 
d'éviter  une  double  transmission  se  traduisant  par 
quinze  jours  ou  trois  semaines  de  délai.  Elle  expri- 
mait l'avis  qu'on  pouvait  aller  plus  loin  encore  et 
décentraliser  les  demandes  de  drainages  en  attri- 
buant compétence  aux  préfets  pour  les  admettre  et 
les  autoriser. 

Dans  l'enquête  agricole  de  1870,  le  rapporteur 
indiquait,  d'autre  part,  comme  pouvant  être  utile- 
ment remaniées,-  trois  autres  dispositions  législa- 
tives, celles  qui  touclient  à  la  durée  du  prêt  ainsi 
qu  aux  époques  fixées  pour  le  versement  des 
acomptes,  celles  qui  attribuent  ces  prêts  de  faveur 
exclusivement  à  l'opération  du  drainage;.  La  durée 
du  prêt  semble  pouvoir  être  portée  de  25  à  50  ans, 
l'annuité  devant  être  ainsi  réduite  à  4.G5.  Le  Crédit 
foncier  refusant  d'accepter  le  gage  de  la  plus-value 
éventuelle  et  s'armant  d'une  hypothèque  sur  le  fonds, 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  versât  avant  tout 
commencement  d'exécution  des  travaux,  entre  les 
mains  de  l'emprunteur,  une  partie  du  montant  du 
prêt. 

-Mais  la  mesure  la  plus  propre  à  assurer  le  succès 


de  la  loi  de  1858  aurait  été  l'extension  à  d'autres 
opérations  agricoles  des  dispositions  réservées  aux 
travaux  de  drainage.  On  peut  citer  parmi  ces  amé- 
liorations auxquelles  s'appliqueraient  utilement  les 
prêts  du  Crédit  foncier  à  l'agriculture,  la  mise  en 
valeur  des  lais  de  mer,  la  construction  de  canaux, 
de  routes  agricoles,  de  chemins  d'exploitation,  de 
constructions  rurales. 

La  loi  des  finances  de  1869  est  entrée  dans  cette 
voie  en  permettant  d'employer  les  prêts  pour  drai- 
nage à  l'amélioration  des  fossés  d'écoulement,  aux 
irrigations,  etc. 

Guerlin'de  Guer. 
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I.  NOTIONS  PaÉLIMINAIBES  ET  HISTOBIQUES. 

Le  drawback  est  le  remboursement,  lors  de  l'ex- 
portation à  l'étranger  d'un  produit  manufacturé, 
des  droits  qui  ont  été  antérieurement  perçus  sur 
les  matières  premières  employées  à  sa  fabrication. 

Le  but  du  dra'svback  est  identique  à  celui  de 
l'admission  temporaire.  {V.  ce  wo^.)  Les  législations 
fiscales  qui  ont  admis  ou  admettent  encore  ce  pro- 
cédé de  remboursement  ont  eu  en  A'ue  de  faciliter 
aux  industriels  regnicoles  qui  fabriquent  pour  l'ex- 
portation l'accès  des  marchés  extérieurs.  Les  ma- 
tières premières  employées  par  les  industriels  étran- 
gers peuvent  être  exemptes  de  droits  ou  moins 
lourdement  taxées  que  celles  mises  en  œuvre  par 
les  manufacturiers  regnicoles  :  on  a  voulu,  en  res- 
tituant à  ces  derniers  la  taxe  afférente  à  la  matière 
première,  rétablir  à  leur  profit  l'égalité  dans  les 
conditions  de  la  concurrence  internationale. 

Le  drawback  existait  en  France  antérieurement 
à  la  Révolution  :  plusieurs  fabrications,  notamment 
les  sucres  ratïinés  et  les  étoffes  ou  tissus  destinés 
aiLX  marchés  orientaux,  jouissaient  de  ce  mode 
d'encouragement. 

Sous  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet, 
l'institution  du  drawback  se  développa  beaucoup, 
comme  le  correctif  indispensable  des  taxes  de 
douane  très,  élevées  qui  grevaient  alors  les  matières 
premières  employées  dans  l'industrie. 

A  cette  époque  le  drawback  prit  souvent  le  carac- 
tère d'une  vérital)le  prime  à  l' exportai io7i  :  par 
suite  d'une  trop  grande  élévation  dans  la  fixation 
légale  de  la  somme  à  restituer  lors  de  la  sortie  ou 
en  raison  de  certains  artifices  de  fabrication,  il 
arriva  maintes  fois  que  la  douane  remboursa  beau- 
coup plus  qu'il  n'avait  été  perçu  en  réalité  sur  la 
matière  première  rentrant  dans  la  marchandise  ex- 
portée. Ce  caractère  d'une  prime  indirecte  que  pré- 
sentait alors  le  drawback  n'était  d'ailleurs  ignoré 
de  personne  ;  mais  le  Parlement,  loin  de  s'en  plain- 
dre, s'en  félicitait  ouvertement,  les  idées  économi- 
(|ues  du  temps  étant,  comme  l'on  sait,  qu'il  fallait 
favoriser  autant  que  possible  l'exportation  de  cer- 
tains produits  nationaux. 

Le  drawback  sur  les  sucres  (V.  ce  mot)  a  joué 
dans  notre  histoire  linanciêre  un  rôh;  particulière- 
ment important.  Établi  au  xviii*  siècle,  il  n'a  cessé 
do  fonctionner,  après  de  nombreuses  et  intéressan- 
tes transl'orraations,  (ju'à  la  suite  de  la  loi  du  7  mai 
1804,  qui  l'a  remplacé  i)ar  le  régime  de  l'admission 
temporaire. 
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Cette  substitution  do  i'iuimission  temporaire  au 
drawback  s'est  d'ailleurs  successivement  accom- 
plie à  l'égard  de  toutes  les  marchandises  qui  jouis- 
saient autrefois  de  ce  mode  d'encouragement,  et 
cela  pour  les  raisons  suivantes  : 

1»  Le  système  du  drawback  est  susceptible  d'oc- 
casionner au  Trésor  des  pertes  sérieuses.  L'impor- 
tation des  matières  brutes  pouvant  motiver  ulté- 
rieurement une  restitution  de  droits  s'accomplit 
dans  les  conditions  ordinaires,  sans  que  la  douane 
soit  appelée  à  faire  des  constatations  d'identité. 
Dès  lors,  on  peut  réclamer  frauduleusement  à  la 
sortie  soit  une  allocation  plus  forte  (|ue  celle  (|ui 
est  afférente  à  la  quantité  de  matière  brute  réelle- 
ment employée  dans  l'article  exporté,  soit  une 
allocation  plus  élevée  accordée  à  une  matière 
brute  autre  qu  celle  qui  a  été  véritablement  mise 
en  œuvre,  soit  l'allocation  alTérente  à  une  matière 
brute  étrangère,  alors  (|u'il  a  été  employé  dans  la 
fabrication  une  matière  première  similaire  d'origine 
nationale.  C'est  ainsi,  par  exemple.  (|uc  des  fraudes 
nombreuses  furent  commises  pour  les  drawbacks 
accordés  aux  savons,  lorsque  la  saponilicaliou,  qui 
ne  s'opérait  antérieurement  ([u'au  moyen  de  l'huile 
d'olives,  put  avoir  lieu  également  à  l'aide  de  graisses 
animales  (L.  11  jui/i  ISiô,  exposé  des  nioti/s),  et 
que  pour  le  drawback  des  soieries,  des  surcharges 
de  teinture,  habituelles  dans  certaines  fabrications, 
rendaient  extrêmement  délicate  lapprècialion  de 
l'allocation  véritablement  due. 

2"  Le  système  du  drawback  exige  une  comptabi- 
lité en  recette  et  en  dépense,  tant  de  la  part  de  la 
douane  que  de  la  part  du  fabricant.  Ce  dernier  est 
obligé,  en  outre,  du  fait  de  ce  système,  d'avoir  des 
fonds  de  roulement  plus  considérables  et  subit  la 
perte  d'iiitérèt  (lu'eùt  produit  l'argent  avancé  par 
lui  à  la  douane,  durant  le  temps  qui  s'écoule  entre 
l'entrée  de  la  matière  brute  et  la  sortie  de  la  fabri- 
cation. 

3°  Le  système  du  drawback  présente  l'inconvé- 
nient budgétaire  de  grossir  artificiellement  les 
recettes  de  douane  et  peut  conduire  à  des  mé- 
comptes, si  l'on  n'a  pas  soin,  ainsi  ({ue  cela  a  eu 
lieu  à  diverses  reprises  autrefois,  de  déduire  des 
droits  perçus  les  sommes  à  restituer. 

n.  LÉ6ISUTI0H  FRANÇAISE  ACTUELLE. 

Les  anciens  drawbacks /;owr  restitution  de  droits 
de  douane  perçus  à  l'entrée  ont  tous  été  supprimés  ; 
mais  l'exportation  des  viandes  salées  et  des  Leurres 
salés  donne  encore  lieu  à  l'allocation  d'un  draw- 
back équivalant  à  la  taxe  intérieure  de  coiisomma- 
tion  qui  a  été  perçue  sur  le  sel  employé  à  leur  pré- 
paration. [L.  1  juin  1820,  art.  9,  et  0.22  juin  1820, 
art.  2,  pour  les  viandes  saléees  ;  L.  17  mai  182G, 
art.  8  ;  0.  23  nov.  1825,  art.  l«^  et  D.  Id /évr. 
1868,  art.  l*^  pour  les  beurres  salés). 

La  restitution  de  la  taxe  de  consommation  est 
actuellement  déterminée  par  le  décret  du  23  jan- 
vier 1877  ;  elle  a  lieu  dans  les  proportions  suivan- 
tes, d'après  le  poids  net  cU'ectif  des  salaisons  et  la 
classe  à  laquelle  elles  appartiennent  : 

La  première  classe  comprend  les  exportations 
faites  à  destination  des  pays  étrangers  transatlanti- 
ques, des  colonies  et  comptoirs  français  autres  {|ue 
l'Algérie  et  des  pêches  de  la  morue  et  de  la  baleine. 
La  deuxième  classe  comprend  les  exportations  faites 
à  destination  de  l'Algérie,  des  pays  étrangers 
d'Europe,  des  Échelles  du  Levant,  de  l'Egypte  et 
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des  ports  barbaresques  de  la  Méditerranée.  {0.  28 
jui/l.  1819,  art.  2.) 

p...,.,  D..signnlion  O""-         ''7"'7       ^'""""■' 

(Ipii  siilnisuiiii.  titi's.  ,, 

iiUoiiue.       rfmnoiMsi'r. 

Vianilcs  salées.  "^''"o-  '■<•■.  Kii^t. 

Ilid-ulouporcon  sau- 
imiro 100  to             ifoo 
Janiljou 100  ao           3  00 
Lard  en  plauciios    .  100  32             3  20 
ilki'ufoiipori-oii  sau- 
mure      lOo  30            3  00 
.lainlioii 100  25            2  50 
Lard  ou  plauclios    .  mo  27            2  70 
Beurres  sales. 

V 100  13  1  20 

2'-  (suivant  lo  degré  do  la  sa-  ion  o.^ 

l^ison) 100     \        l  m 

Le  drawback  n'est  accordé  qu'aux  salaisons  réelle- 
ment fabriquées  en  France.  Le  fait  de  cette  fabrica- 
tion doit  être  établi  au  moyen  d'un  cerlilical  d'ori- 
gine, libellé  sur  papier  timbré,  délivré  par  le  fabri- 
cant français,  indi(|uant  l'espèce  et  la  ([ualité  des 
produits.  Quand  la  douane  ne  se  croit  pas  sullisam- 
menl  assurée  de  l'authenticité  des  cerlilicats,  elle 
peut  exiger  qu'ils  soient  visés  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  du  lieu  de  fabrication. 

Les  exportations  ellecluées  i)ar  mer  donnent  seu- 
les droit  à  l'allocalion  d'un  drawback.  Les  beurres 
factices  (beurrine,  margarine,  etc.)  n'ont  droit  à 
aucun  remboursemenl. 

A  raison  de  l'identité  du  but  el  de  l'analogie  du 
mécanisme  financier,  il  convient  de  rapprocher  du 
drawback  sur  les  salaisons  les  export(ttio)is  à  la 
décharge  de  taxes  intérieures. 

En  vue  de  seconder  les  fabricants  qui  travaillent 
pour  l'exportation,  l'administration  des  contributions 
indirectes  donne  décharge  des  taxes  intérieures  à 
la  sortie  des  produits  sur  les(juels  il  existe  des 
taxes  de  cette  nature.  Dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, ces  produits  sont  :  l'acide  stéari({ue,  l'alcool 
et  les  produits  qui  eu  suivent  le  régime,  le  vin, 
cidre,  poiré  et  hydromel,  le  jus  d'oranges,  mélange 
d'alcool  fermenté,  la  bière,  les  allumettes  chimi- 
({ues,  les  bougies  et  chandelles-bougies,  les  cartes 
à  jouer,  la  cire,  les  huiles  végétales  et  graisses 
liquides,  rorfèvrerie  et  bijouterie,  les  poudres  à 
feu,  le  sucre,  le  tabac  en  feuilles  et  le  tabac  fabri- 
qué, le  vinaigre  et  les  pré])arations  au  vinaigre. 

III.  LÉGISLATIONS  ÉTBANGÈBES.  - 

['ar  suite  de  certains  intérêts,  variables,  d'ailleurs, 
suivant  les  pays,  diverses  législations  étrangères 
ont  conservé  à  l'égard  de  plusieurs  marchandises 
le  système  du  drawback. 

En  Angleterre,  les  droits  de  douane  inscrits  au 
tarif  actuel  du  31  mai  1883  sont  remboursés  à  l'ex- 
portation de  quelques  marchandises,  notamment 
du  tabac  fabriqué  dans  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande,  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  ouvrée 
dans  le  Royaume-Uni,  des  spiritueux,  etc. 

En  Espagne,  le  tarif  douanier  du  23  juillet  1882 
(disposition  troisième  pour  l'application  du  tarif) 
accorde  des  drawbacks  aux  sucres  importés  pour 
le  raffinage  et  aux  matériaux  de  toutes  sortes 
importés  pour  la  construction  ou  la  réparation  de 
navires  et  de  machines  marines. 

En  Italie,  un  décret  du  9  août  1883  énnmère  un 
certain  nombre  de  marchandises  auxquelles  sont 
restitués  à  la  sortie  les  droits  de  douane  perçus 
sur  les  matières  brutes  ayant  servi  à  leur  fabrica- 
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tion  ;  on  y  remarque  le  chocolat  et  divers  articles 
dans  la  composition  desquels  le  sucre  est  employé. 
La  loi  du  U  juillet  1SS7,  article  7,  autorise,  d'ailleurs, 
le  gouvernement  italien  à  augmenter,  par  voie  de 
décret,  les  marcliandises  jouissant  de  l'allocation 
d'un  drawback. 

Le  Portugal  a  plus  que  tout  autre  pays  européen 
conseiTé  ce  mode  d'encouragement  au  commerce 
extérieur.  Divers  décrets  énumérés  dans  les  obser- 
vations préliminaires  du  tarif  actuel  du  6  juillet 
1882,  accordent  le  remboursement  des  droits  de 
douane,  notamment  au  riz  importé  en  paille  et  ex- 
porté après  décortication,  au  sucre  brut  exporté 
après  raffinage,  aux  huiles  employées  dans  les  con- 
seiTCs  de  poisson,  au  plomb  en  masse  transformé 
en  plomb  de  chasse,  aux  métaux  pour  la  fabrica- 
tion des  clous,  aux  tissus  de  coton  écru  ou  blanc, 
réexportés  teints  ou  imprimés,  etc. 

La  législation  nord-américaine  et  celles  de  divers 
pays  de  l'Amérique  latine  continu  nt  aussi  à  appli- 
quer à  quelques  marchandises  le  système  du  dra^- 
back. 

Etienne  Bladé 

DRÊCHE.  V.  Bière. 

DROGUISTE.  V.  Droit  de  visite. 

DROIT  DE  DÉTAIL.  —  Les  vins,  cidres,  poirés 
et  hydromels,  vendus  par  quantités  inférieures  à 
2.5  litres,  sont  passibles  d'un  droit  de  détail. 

On  a  fait  connaître  plus  haut  l'historique  de  ce 
droit,  son  assiette  et  ses  modes  de  perception.  (F. 
Débitants.) 

Le  taux  en  a  été  réduit  par  la  loi  du  19  juillet 
1880  de  18  fr.  75  c.  à  12  fr.  50  c.  p.  100,  décimes 
compris. 
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I.  HISTOBIQUE. 

Le  droit  des  pauvres  est  une  contribution  levée 
sur  le  public,  au  profit  des  pauvres,  dans  les  théâ- 
tres et  autres  lieux  de  plaisir. 

Son  principal  caractère  est  d'être  indépendant  et 
distinct  de  la  fortune  de  ces  établissements.  Elle 
procède  du  prix  de  la  place,  mais  elle  est  en  sus  et 
ne  peut  être  confondue  avec  ce  prix. 

L'idée  mère  de  celte  contribution  sur  les  plaisirs 
publics  remonte  aux  premières  années  du  xv'=  siècle 
ainsi  qu'en  témoigne  une  ordonnance  de  Charles  VI, 
du  mois  d'avril  1407,  qui  «  enjoignait  aux  mé- 
»  nétriers  appelés  dans  les  noces  d'y  quêter  pour 
«  l'hôpital  Saint-Julien  ». 

A  Paris,  le  plus  ancien  document  qui  en  fasse  men- 
tion est  un  arrêt  du  Parlement  du  27  janvier  1541, 
autorisant  les  confrères  de  la  Passion  à  jouer  pour 
la  première  fois  le  mystère  de  l'Ancien  testament  : 
«  à  cause  que  le  peuple  sera  détourné  du  service 
«  divin  et  que  cela  diminuera  les  ausmosnes  (Charles 


«  Royer  et  consorts,  maîtres  et  entrepreneurs  de 
«  jeux  et  mystères  de  l'Ancien  Testament)  bailleront 
«  aux  pauvres  la  somme  de  1,000  livres,  sauf  à 
«  ordonner  de  plus  grandes  sommes.  » 

Toutefois,  c'est  depuis  le  règne  de  Louis  XIV  que 
le  droit  proportionnel  au  profit  des  indigents,  et  le 
mode  adopté  pour  le  percevoir,  sont  entrés  dans  le 
domaine  de  la  loi.  iO.  roi/.  25  févr.  1699;  0.  30 
janv.  \1\.^  relative  aux  spectacles  liopulaires  des 
foires  de  Saint-Germain  et  de  Saint-Laurent.) 

Une  ordonnance  du  régent,  en  date  du  5  février 
1716,  autorisa,  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu,  la  per- 
ception d'un  neuvième,  distincte  de  la  première  con- 
tribution du  sixième,  de  sorte  que  ces  deux  taxes 
réunies  équivalaient  aux  ^/jg,  soit  à  plus  du  quart 
de  la  recette  des  théâtres;  cependant  elles  ne  la 
diminuaient  en  rien,  puisque  l'impôt  n'étant  qu'une 
taxe  de  consommation  levée  sur  les  spectateurs,  le 
prix  des  places  avait  été  augmenté  proportionnelle- 
ment aux  deux  impôts  créés. 

Enfin  une  ordonnance  du  lieutenant  général  de 
police,  en  date  du  17  mai  1732,  réglementa  le  dé- 
tail de  la  perception. 

La  Révolution,  par  le  décret  du  4  août  1789,  fît 
disparaître  toutes  les  redevances  dues  aux  gens  de 
mainmorte  ;  toutefois,  il  atteignit  en  principe  plutôt 
qu'en  fait  l'impôt  sur  les  plaisirs  publics,  car  la 
perception  en  fut  maintenue  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
pourvu  d'une  autre  manière  au  soulagement  des 
pauvres, 

La  loi  des  16-24  août  1790,  en  attribuant  aux  mu- 
nicipalités le  droit  d'autoriser  et  de  surveiller  les 
spectacles  publics,  reconnut  également  le  principe 
de  cette  contribution  en  enjoignant  {art.  4)  aux  offi- 
ciers municipaux  de  donner  «  les  permissions  ou 
«  de  confirmer  la  jouissance  des  directeurs  actuels 
«  pour  le  temps  qui  leur  restait  à  courir  à  charge 
«  d'une  redevance  envers  les  pauvres  ». 

A  partir  du  décret  des  13-19  janvier  1791,  aucune 
obligation  ne  fut  imposée  aux  théâtres  à  l'égard  des 
indigents. 

Cette  suspension  du  droit  fut  de  courte  durée 
car  un  arrêté  du  Directoire  du  U  nivôse  an  IV  ré- 
tablit la  redevance  en  faveur  des  pauvres  et  la  fixa 
au  produit  d'une  représentation  par  mois,  défalca- 
tion faite  des  frais  et  de  la  part  de  l'auteur. 

Le  7  frimaire  an  V  fut  promulguée  une  loi  ainsi 
rédigée  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu  un  décime  par  franc,  en  sus  du 
prix  de  chaque  billet  d'entrée  pendant  six  mois,  dans  tous 
les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  dos 
bals,  des  feux  d'artiflce,  des  concerts,  des  courses  et  exer- 
cices de  chevaux,  pour  lesquels  les  spectateurs  paient. 

La  même  perception  aura  lieu  sur  le  prix  des  places 
louées  pour  un  temps  déterminé. 

Art.  2.  Le  produit  de  la  recette  sera  employé  à  secourir 
les  indigents  qui  ne  sont  pas  dans  les  liospices. 

Comme  la  perception  de  ce  droit  qui  s'effectuait 
au  moyen  d'un  bureau  supplémentaire  dans  l'inté- 
rieur des  spectacles  était  gênante  pour  le  public  et 
les  administrations  théâtrales,  le  Directoire  rendit, 
le  29  frimaire  an  V,  un  décret  déclarant  que  les  entre- 
preneurs et  directeurs  de  spectacles  seraient  tenus 
de  percevoir  eux-mêmes,  au  profit  des  indigents,  un 
décime  par  franc  en  sus  du  prix  des  l/illets  d'entrée. 

A  partir  de  cette  époque,  l'impôt  fut  prorogé 
d'abord  de  6  mois  en  6  mois,  puis  d'année  en  an- 
née, jusqu'au  2i  novembre  1808. 

Pendant  cette  période ,  quehiues  prescriptions 
nouvelles  furent  introduites,  notamment  par  l'arrêté 
du  premier  Consul  du  10  thermidor  an  XI  portant 
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autorisation  do  percevoir  l'impôi  pour  l'an  Xll.  L"uiic 
(le  ces  dispositions  assimilait  aux  spcclaclos,  pour 
la  quotité  du  droit  à  percevoir,  certains  établisse- 
ments, tels  ([ue  les  panoramas  et  les  théâtres  pitto- 
resques et  mécaniques  ;  une  autre  indiquait  les 
autorités  ap|telées  a  statuer  sur  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  en  cette  matière. 

Ces  autorités  sont  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, sur  l'avis  du  comité  consultatif  établi  par 
l'arrêté  du  7  messiilor  an  IX.  sauf,  en  cas  de  récla- 
mation, recours  au  Conseil  d'État. 

Le  décret  du  8  fructidor  an  Xlll  compléta  cette 
législation  en  attachant  à  la  perception  du  droit 
créé  en  faveur  des  hospices  et  secours  à  domicile, 
toutes  les  garanties  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  au  recouvrement  des  contributions 
publiques. 

Eulin  le  décret  du  9  décembre  1809  fixa  sous  nue 
forme  permanente  et  délinitive  la  perception  du 
droit  des  pauvres. 

Depuis  l'établissement  du  régime  constitutionnel 
ou  a  pensé  que  la  sanction  législative  était  néces- 
saire pour  légitimer  celte  perception;  en  consé- 
quence, à  partir  de  1817,  les  deux  taxes  figurent 
chaque  année  au  tableau  des  produits,  droits  et 
revenus  dont  la  perception  est  autorisée  au  prolit  des 
communes  ou  des  établissements  publics,  conformé- 
ment aux  lois,  sous  cette  double  mention  : 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles 
et  concerts  quotidiens.  {L.  7  frim.  an  V.) 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  l'éu- 
nion  ou  de  fêtes  ou  l'on  est  admis  en  payant.  (L. 
8  therm.  an  V.) 

Le  décret  du  26  janvier  1864,  en  permettant  la 
libre  exploitation  des  théâtres,  a  consacré  sous  une 
forme  expresse  le  maintien  de  l'impôt,  en  précisant, 
pour  les  directeurs,  l'obligation  de  supporter  la 
redevance  prescrite  au  prolit  des  pauvres  et  des 
hospices. 

Tel  est  l'historique  de  cet  impôt  qui  a  été  perçu 
presque  sans  interruption  depuis  le  règne  de  Louis 
XIV  jusqu'à  nos  jours,  conservant  le  même  carac- 
tère aussi  bien  sous  la  législation  de  1699  que  sous 
celle  de  l'an  V,  c'est-à-dire  toujours  exigé  en  sus  de 
la  place  et  passant  des  mains  du  public  dans  celles 
des  directeurs  de  théâtre  pour  parvenir  aux  pauvres. 

n.   CONTESTATIOHS. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  droit  des 
pauvres  a  été  l'objet  d'attaq_->s  très  vives  de  laiYart 
des  directeurs  de  tliéàtres. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  reproduire  ici  tous 
les  incidents  de  cette  campagne  sans  cesse  renou- 
velée. Le  cadre  du  Dictionnaire  ne  comporterait 
pas  de  pareils  développements.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  l'indiquer  à  grands  traits  en  renvoyant 
le  lecteur  aux  nombreux  et  intéressants  mémoires 
publiés  par  l'administration  hospitalière  de  Paris 
sur  cette  question. 

En  1829,  les  acteurs  sociétaires  de  la  Comédie- 
Française,  suivis  bientôt  par  les  directeurs  des 
théâtres,  reprirent  la  vieille  querelle  soulevée  par 
leurs  prédécesseurs  en  1719;  ils  réclamèrent  de- 
vant la  Chambre  des  députés  l'exonération  du  droit. 

La  lutte  dura  quatre  années,  de  1829  à  18.33,  et 
se  termina  à  l'avantage  de  l'administration  hospita- 
lière. 

En  1849,  les  théâtres  se  liguèrent  pour  la  seconde 
fois,  et,  dans  un  mémoire  au  ministre  de  l'intérieur, 
réclamèrent  la  modification  de  la  perception  du  droit. 


Le  débat  de  nouveau  transporté  devant  la  Cham- 
bre sous  forme  d'une  proposition  de  loi  tendaid  à 
changer  l'assiette  et  le  mode  de  perception  de  l'im- 
pôt, l'administration  hosjntaliêre  trouva  en  M.  Dupin 
un  éloquent  défenseur  (jui  n'eut  pas  de  peine  à 
démontrer  à  l'assemblée  le  caractère  véritable  do 
la  taxe  levée  sur  le  spectateur  et  non  sur  l'entre- 
prise théâtrale. 

En  1863,  nouvelles  tentatives,  également  repous- 
sées, au  sujet  du  droit  perçu  par  r.idniiaistration 
sur  les  billets  d'auteur. 

Toutefois,  l'agitation  grandit  à  partir  de  ce  mo- 
ment. Le  directeur  du  Châtelet.  iM.  llolslein,  menait 
la  campagne  et  donna  le  signal  de  l'attaque  dans 
une  brochure  sur  la  liberté  des  tlu'àtres. 

Kn  1866,  pétition  au  Sénat  pour  la  inodilicaliou 
de  la  perception.  La  prise  en  considération  est  re- 
pousséc  sur  le  rapport  de  la  commission. 

En  1867  la  question  est  portée  au  Corps  légis- 
latif qui  la  repousse  également. 

En  1869,  nouvelle  tentative  faite  par  M.  l'elletan 
sous  forme  d'amendement  au  projet  de  loi  sur  le 
budget  de  1870,  demandant  l'abolition  du  droit  ; 
ranienderaciit  est  encore  rejeté. 

Enfin,  une  commission  instituée  par  le  ministre 
des  lettres,  sciences  et  beaux-arts,  à  l'eiïet  d'étu- 
dier les  questions  qui  se  rattachent  à  l'impôt,  con- 
clut en  1870  au  maintien  du  droit  dans  sa  quotité 
et  dans  sou  principe. 

La  lutte  semblait  dès  lors  apaisée  lorsqu'on  1878 
les  directeurs  de  théâtre  trouvèrent  eu  M.  Dugué 
de  la  Fauconnerie  un  nouvel  interprète  de  leurs  pré- 
tentions. Un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le 
droit  sur  les  billets  de  théâtre  fut  déposé  par  lui  à 
la  Chambre  des  députés,  qui  le  rejeta  à  une  forte 
majorité. 

ni.  JUBISPRUDENCE. 

Le  prélèvement  de  cette  taxe  a  rencontré  dans  son 
application  des  difficultés  (juiont  été  tranchées  par 
divers  arrêts  des  cours  souveraines,  lesquels  for- 
ment actuellement  jurisprudence. 

Ainsi  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  25  novembre 
1806  a  décidé  que  le  droit  ne  pouvait  être  perçu 
sur  le  prix  des  chaises  dans  les  églises  lors  même 
que  ce  prix  serait  considérablement  augmenté  pour 
une  messe  en  musique. 

On  décret  rendu  en  Conseil  d'État  du  26  novem- 
bre 1808  a  décidé  que  les  bals  et  concerts  de  réu- 
nions où  l'on  n'entre  que  par  abonnement  sont 
exceptés-  de  la  perception  s'il  est  constant  que 
l'abonnement  n'est  point  public,  qu'ils  ne  sont  j)as 
la  chose  d'un  entrepreneur,  et  qu'il  n'entre  dans 
ces  réunions  aucun  objet  de  spéculation  de  la  part 
des  sociétaires  ou  abonnés.  (Ce  décret  a  trouvé  sou 
application  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  21  avril 
1 836,  relatif  à  la  Société  deBellcvue,  à  Saint-Quentin.) 

Les  billets  gratis  dans  les  salles  de  spectacles, 
bals,  concerts,  etc.,  ne  sont  pas  soumis  au  droit. 
[Av.  C.  d'État  29  Iherm.  an  XIlI.) 

Les  représentations  gratuites  ne  sont  pas  sujettes 
à  la  taxe  {D.  9  déc.  1809),  le  droit  étant  assis  sur 
la  recette.  (Arr.  C  d'Ét.  \2  fév.  1817.) 

Les  représentations  à  bénéfice  sont  pareillement 
exemptées  par  le  décret  de  1809  du  droit  sur  l'aug- 
mentation mise  au  prix  des  billets. 

Une  circulaire  ministérielle  du  19  décembre  1809 
indique  que  cette  exception  n'est  relative  qu'aux 
artistes  qui  ont  droit  par  leur  engagement  â  ces  re- 
présentations ou  qui  les  obtiennent  lors  de  leur 
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retraite,  ou  encore  lorsqu'elles  sont  données  à  leur 
profit  ou  à  celui  de  leur  veuve  ou  de  leurs  enfants, 
à  raison  de  la  position  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

Néanmoins  elle  doit  s'étendre  nécessairement  aux 
représentations  données  dans  un  but  charitable  au 
profit  soit  des  malheureux,  soit  de  personnes  qu'un 
désastre,  qu'une  calamité  quelconque  vient  inopiné- 
ment frapper,  etc.,  etc. 

Diverses  décisions  ont  exonéré  complètement 
plusieurs  genres  de  plaisirs  publics  qui  affectent 
le  caractère  d'utilité  publique. 

Ce  sont,  par  exemple,  les  concerts  annuels  don- 
nés par  le  Conservatoire  de  musique  au  proOt  des 
familles  des  membres  du  Conservatoire  décédés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  (D.  25  prair.  an  V.) 

Les  expositions  universelles  qui  doivent  être  con- 
sidérées comme  œuvre  nationale  {Arr.  C.  d'État 
7  7nai  1857),  etc 

Les  poursuites  à  faire  pour  assurer  le  recouvre- 
ment du  droit  sont  dirigées  suivant  le  mode  fixé 
par  l'arrêté  du  1 6  thermidor  an  VIll  et  les  autres 
lois  et  règlements  relatifs  au  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  c'est-à-dire  par  voie  de  con- 
trainte. 

La  contrainte  est  décernée  par  l'administration 
charitable  en  cas  de  régie  simple,  sinon  par  le_  ré- 
gisseur ou  le  fermier,  et  rendue  exécutoire  ainsi 
que  les  rôles  de  contributions  directes  par  arrêté 
du  préfet. 

Néanmoins  l'arrêt  exécutoire  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  entrepreneurs  se  pourvoient  auprès 
du  conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  10  thermidor  an  XI  avait  décidé  qu'en 
matière  de  contestation  c'est  au  préfet  en  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer,  sauf  re- 
cours au  Gouvernement.  Le  décret  du  8  fructidor 
an  xn  a  modifié  cette  jurisprudence  en  attribuant 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  con- 
testations dont  il  s'agit,  par  assimilation  avec  les 
contributions  directes. 

Les  décisions  de  ce  conseil  doivent  être  exécu- 
tées provisoirement  et  sauf  le  recours  au  Conseil 
d'État,  réservé  par  l'arrêté  précédent. 

11  n'y  a  pas  de  dépens  en  cette  matière  :  en  effet, 
aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture en  fait  de  contributions  directes  (auxquelles 
est  assimilé  le  droit  des  pauvres)  a  lieu  sans  frais. 
(Arr.  C.  d'État  Vi  juin  1873.) 

Ces  dispositions  ont  été  confirmées  d'abord  par 
le  décret  du  21  août  180G,  puis  par  les  lois  ulté- 
rieures relatives  au  droit  et  qui  en  ont  continué  la 
perception  conformément  aux  lois  existantes,  enfin 
par  le  décret  du' G  janvier  18G4,  article  2. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  embrasse 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
l'exécution  ou  l'interprétation  des  lois  sur  la  ma- 
tière ;  elle  est  absolue,  exclusive  de  toute  autre  ju- 
ridiction. 

Cette  jurisprudence  est  reconnue  par  les  tribu- 
naux eux-mêmes.  {.\rr.  de  la  Cour  de  Paris  2ijaHo. 
1832;  Jitgem.  du  tribunal  de  Lyon  22  mai  18G'J; 
Arr.  C.  d'Élat  2i  juillet  18C2;  Arr.  Cons.  de  pré- 
fecture de  la  Seine  2b  février  18G4.) 

IV.  ÉTABIISSEMENTS  SODMIS  A0  DHOIT. 

Le  droit  perni  dans  les  théâtres  au  profit  des 
pauvres  est  du  dixième  en  sus  du  i)rix  des  billets 
ou  du  quart  de  la  recette  brute,  suivant  la  nature 
de  l'établissement. 
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8i  l'on  s'en  tient  à  l'expression  stricte  et  nette  de 
la  loi,  voici  quelle  est  la  nomenclature  des  établis- 
sements passibles  du  dixième  : 

Les  théâtres ,  opéras ,  spectacles  quotidiens  ou 
semi-quotidiens  (L.  7  fritn.  an  V,  8  therm.  an  V)  ; 

Les  panoramas,  théâtres  pittoresques  et  mécani- 
ques [Arr.  du  Gouvernem.  10  therm.  an  XI ;  Arr. 
C.  d'État  i6fév.  1832); 

Les  concerts  quotidiens  (L.  \Ç,  juill.  1840)  ; 

Les  établissements  où  se  jouent  les  pantomimes 
ainsi  que  les  scènes  équestres  et  représentations 
d'actions  héroïques  (cirque,  hippodrome],  les  salles 
de  curiosités  et  d'expériences  de  physique  et  gé- 
néralement tous  les  établissements  qui  ne  sont  pas 
désignés  par  les  lois  comme  devant  être  soumis  au 
paiement  du  quart  de  la  recette  brute  [Arr.  min. 
de  Vint.  9  mai  1809)  ; 

Les  marionnettes.  [Arr.  C.  d'État  \6  fév.  1832.) 

Sont  rangés  dans  la  deuxième  catégorie,  c'est-à- 
dire  parmi  les  établissements  passibles  du  prélève- 
ment du  quart  : 

Les  bals  publics  donnés  dans  un  théâtre  ou  ail- 
leurs (Ord.  I2fév.  1817),  les  feux  d'artifice  (s'il  y 
a  prix  d'entrée  ) ,  les  concerts  non  quotidiens , 
courses  et  exercices  de  chevaux,  etc.  (L.  8  therm. 
an  y,  \&  jidll.  1840,  art.  9;  Arr.  du  C.  d'État 
29  oct.  1809,  Ujuin  1841); 

Les  établissements  dont  les  billets  d'entrée  don- 
nent droit  à  des  objets  de  consommation  d'une  va- 
leur égale  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  leur  prix; 
ceux  (jardins  ou  autres  lieux  publics)  dans  lesquels 
on  entre  sans  payer,  mais  où  se  trouvent  établis 
des  divertissements  pour  lesquels  des  rétributions 
sont  exigées  ou  par  voie  de  cachet  ou  par  abonne- 
ment, [déc.  viin.  de  Vint.  2&  fruct.  an  X;  Arr.  C. 
d'État  9  déc.  1852.) 

Une  instruction  mhiistérielle  du  19  décembre  1809 
a  étendu  cette  prescription  aux  guinguettes  des 
environs  de  Paris. 

Telles  sont  les  règles  posées  par  les  lois  qui  ré- 
gissent la  matière. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  Paris,  diverses  dé- 
cisions administratives  ont  successivement  autorisé 
la  modération  du  droit  dans  les  entreprises  taxées 
au  quart,  lesquelles  peuvent  toutes  aujourd'hui, 
sauf  les  bals,  être  assimilées  aux  théâtres  et  ne 
supporter  que  la  taxe  du  dixième  de  la  recette 
brute,  soit  un  décime  en  sus  du  prix  des  places. 

D'autres  établissements,  tels  que  ceux  des  saltim- 
banques et  physicienSinles  voitures  à  chèvi*es,  les 
teneurs  de  jeux  et  marionnettes  stationnant  en  plein 
air  dans  des  lieux  non  clos,  ont  été  complètement 
exonérés  de  la  perception.  [Arr.  Dir.  de  Vassis- 
tance  publique  27  fév.  1852,  renouvelé  en  1878; 
Déc.  min.  l'"'  mars  1855.) 

Quant  aux  concerts  non  quotidiens  donnés  par 
les  artistes  (tels  que  concerts  Colonne  et  Pasde- 
loup),  le  prélèvement  n'est  opéré  que  sur  la  base 
de  5  p.  100. 

En  ce  qui  concerne  les  bals  soumis  seuls,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  la  ])erception  du  quart,  l'assis- 
tance publique,  par  mesure  de  bienveillance,  a 
abaissé  à  15  p.  100  le  taux  du  droit  à  prélever  sur 
la  recette. 

V.  MODE  DE  PERCEPTION. 

1.  En  général. 

La  perception  peut  s'opérer  de  trois  manières  : 
par  régie  simple,  par  bail  à  ferme  ou  par  régie  in- 
téressée. 


DROIT  DES  PAUVRES 

La  régie  simple  est  la  perception  directe  par  un 
préposé  sous  la  direction  et  la  surveilkuice  immé- 
diate de  l'administration  cliaritable. 

La  terme  est  l'adjudication  pure  et  simple  du 
droit. 

La  régie  intéressée  consiste  à  traiter  avec  un  ré- 
gisseur à  la  condition  d'un  prix  llxe  et  d'une  re- 
mise proportionnelle  dans  les  produits  excédant  le 
prix  principal  et  la  somme  allouée  pour  frais  au 
régisseur. 

L'article  6  de  la  loi  de  frimaire  an  V  permettant 
aux  administrations  charitables  de  déterminer  les 
mesures  qu'elles  jugeraient  convenables,  elles  sont 
libres  de  choisir  l'un  des  trois  modes  qui  leur  con- 
vient, lue  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du 
12  septembre  1S2'J  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard,  la  seuh'  formalité  imposée  aux  établisse- 
ments consiste  à  demander  l'autorisation  préalable 
du  préfet  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle lô  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821. 

La  perception  s'effectue  de  deux  manières  :  soit 
par  une  perception  quotidienne,  c'est-à-dire  au  jour 
le  jour,  par  les  soins  d'un  contrôleur  spécial  pré- 
sent pendant  toute  la  durée  des  séances  et  préle- 
vant le  droit  sur  la  recelte  encaissée  après  l'apu- 
rement des  comptes  ;  soit  par  abonnement. 

Ce  dernier  mode  a  été  autorisé  par  l'article  3  du 
décret  de  1809. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  et  l'ordonnance  du 
21  octobre  1821  ont  autorisé  les  abonnements. 

Le  décret  de  1852  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative a  rendu  aux  préfets  le  droit  d'accorder 
ces  autorisations. 

Pratiquement  la  perception  directe  est  la  règle. 
Ne  sont  abonnés  en  effet  que  les  établissements 
dont  le  produit  ne  justifie  pas  la  présence  d'un 
contrôleur  à  chaque  séance. 

Ces  abonnements  sont  généralement  mensuels, 
car  il  est  nécessaire  de  rapprocher  les  paiements 
des  prix  convenus  dans  les  traités  d'abonnement, 
l'administration  n'ayant  aucun  privilège  sur  le 
mobilier  des  redevables  ni  sur  les  objets  servant  à 
leur  exploitation,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  24  décembre  1839  et  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Marseille  de  1843. 

2.  Â  Paris. 

À  Paris,  le  mode  de  perception  adopté  fut  proba- 
blement, dès  l'origine,  la  régie  intéressée.  Il  exis- 
tait du  reste  en  1809,  et  le  décret  du  9  décembre 
en  consacra  l'usage  dans  son  article  2  ainsi  conçu  : 
«  La  perception  de  ces  droits  continuera  pour  Paris 
d'être  mise  en  ferme  ou  régie  intéressée  d'après 
les  formes,  clauses,  charges  et  conditions  qui  seront 
approuvées  par  notre  ministre  de  l'intérieur.  En 
cas  de  régie  intéressée,  le  receveur  comptable  de 
ces  établissements  et  le  contrôleur  dos  recettes  et 
dépenses  seront  spécialement  chargés  du  contrôle 
et  de  la  régie  sous  l'autorité  de  la  commission  exe- 
cutive et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine.  » 

Cette  forme  de  perception  fut  employée  jusqu'en 
1856. 

Toutefois  l'administration  se  demandait  depuis 
quelqi  ;  temps  s'il  ne  lui  serait  pas  plus  avantageux 
de  régir  elle-même  ce  service  que  d'en  continuer 
l'adjudication. 

Le  moment  était  propice  pour  l'essai  de  la  ges- 
tion directe  en  etfet.  Le  marché  passé  avec  le  régis- 
seur en  1833  était  expiré  eu  1854.  L'administration 
l'aTait  prorogé  pour  une  année  afin  de  ne  pas  dé- 
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sorganiser  le  service  de  la  perception  pondant  une 
année  d'exposition  qui  prt)metlait  d'élre  fructueuse, 
mais  elle  demanda  à  l'autorité  supérieure,  eu  lui 
soumettant  un  plan  d'organisation,  l'autorisation  de 
faire  procéder  eu  1S5G  à  la  gestion  directe  de  la 
perception  du  droit  des  indigents,  quitte  à  revenir 
au  système  de  la  rc;gie  intéressée  acconlée  {)ar  la 
voie  de  la  mise  en  adjudication,  si  les  résultats  de 
la  tentative  étaient  défectueux.  Le  minisire  approuva 
ce  projet  par  lettre  du  25  octobre  1855. 

L'expérience  démontra  que  la  gestion  directe  par 
l'administration  présentait  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie, de  la  promptitude  et  de  la  surveillance  des 
opérations,  dos  avantages  qui  motivaient  sullisam- 
meut  son  maintien;  aussi  un  arrêté  du  25  juin  1S57 
la  constitua  délinitivement.  Le  service,  transporté 
au  chef-lieu  de  l'administration,  l'ut  contiô  à  un  di- 
recteur ayant  sons  ses  (U-dres  les  agents  du  con- 
trôle et  du  recouvrement.  Ce  personnel  comprenait  : 
un  contrôleur  priuci|)al  caissier  chargé  de  centraliser 
la  recette  et  d'en  faire  ensuite  le  versement  dans  la 
caisse  de  l'administration,  un  contrôleur  principal 
adjoint  et  un  nombre  déterminé  de  contrôleurs. 
Toutes  les  recettes  faites  par  ces  agents,  assujettis 
à  un  cautionnement,  furent  centralisées  entre  les 
mains  du  contrôleur  en  chef  qui  en  fait  chaque  jour 
le  versement  dans  la  caisse  de  l'administration. 

Le  receveur  de  l'administration  et  le  contrôleur 
des  recettes  et  des  dépenses  continuèrent  leur  sur- 
veillance comme  contrôleurs  spéciaux,  conformé- 
ment aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  9  dé- 
cembre 1809. 

Entin  les  dépenses  auxquelles  ce  mode  de  gestion 
pouvait  donner  lieu  furent  imputées  sur  les  crédits 
portés  au  budget  pour  frais  de  perception  du  droit 
des  indigents. 

A  part  quelques  modifications  de  détail,  comme 
la  suppression  du  directeur  et  par  suite  l'exten- 
sion des  attributions  du  contrôleur  principal  et  du 
contrôleur  principal  adjoint  et  aussi  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  agents  appelés  à  concourir  au 
service  de  la  perception,  telle  est  aujourd'hui  encore 
l'organisation  du  service  de  la  perception  du  droit 
des  indigents. 

VI.  STATISTIQUE. 

Il  est  difficile  de  préciser  l'importance  du  revenu 
de  la  taxe  prélevée  en  faveur  des  pauvres  sur  les 
spectacles,  les  statistiques  otricielles  ne  fournissant 
pas  de  données  à  cet  égard. 

D'ailleurs  ce  n'est  que  dans  les  centres  populeux 
que  l'exercice  de  ce  droit  peut  être  fait  d'une  ma- 
nière régulière  et  permanente,  et  les  petites  villes 
ou  communes  négligent  bien  souvent  une  source 
de  revenus  dont  la  faiblesse  ne  compenserait  peut- 
être  pas  les  frais  de  perception. 

D'après  les  renseignements  que  peuvent  offrir 
les  statistiques,  lesquelles  réunissent,  sous  le  titre 
de  droits  attribués,  le  produit  des  concessions  dans 
les  cimetières,  les  bénéfices  des  monts-de-piété  et 
le  droit  des  pauvres,  voici  quel  serait  le  chiffre 
approximatif  de  ce  revenu  : 

Part  revenant  aux  hospices  (1878) 3,150,930  fr. 

Part  rt'venaut  aux  bureaux  de  bienfaisance 
(enquête  de  1874)  [Paris  excepté] l, 762,361 

Total 4,913,291  fr. 

On  peut  évaluer  aux  deux  tiers  la  part  revenant 
au  droit  des  pauvres  dans  ce  produit. 
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Â  Paris,  la  recette  coustatée  au  deraier  cuinple 
financier  (1884)  s'est  élevée  à  2,971,382  fr.  8-1  c. 

Le  tableau  suivant  donne  la  recelte  du  droit  des 
pauvres  pour  les  dix  dernières  années  : 


Années 


Recettes. 


1875 2,6U,73lf41 

1876 J, 651, 811  60 

1877 2,728,054  69 

1878 3,906,342  34 

1879 2,772,146  61 


Années 


Recettes. 


1880 2,917,871^67 

1881 3,173,040  57 

1882 3,230,027  62 

1883 3,263,891  14 

1884 2,971,282  84 


XlELLY. 
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DROIT  DE  STATISTIQUE.  —  Ce  droit,  établi  par 
l'article  3  de  la  loi  <lu  21  janvier  1872  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  statistique  commerciale,  se 
perçoit  sur  toute  marchandise  importée  ou  exportée, 
à  raison  de  10  cent,  par  colis  sur  les  marchandises 
en  futailles,  caisses,  sacs  ou  autres  emballages  ; 
de  10  cent,  par  1,000  kilogr.  ou  par  métré  cube 
sur  les  marchandises  en  vrac  ;  et  de  10  cent,  par 
tète  sur  les  animaux  vivants  ou  abattus  des  espèces 
chevaline,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine.  Voir, 
pour  plus  amples  détails,  le  Tarif  officiel  du  doua- 
nier, observations  préliminaires,  n' ■*  536  à  542. 

Sauf  quelques  détails  d'application,  le  droit  de 
statistique  représente  à  peu  près  notre  ancien  droit 
de  balance,  qui  avait  été  créé  par  l'article  2  de  la 
loi  du  21  nivôse  au  V,  et  qui,  restreint  peu  a  peu 
a  un  petit  nombre  de  marchandises,  fut  supprimé 
par  la  loi  du  16  mai  1863. 

Ce  droit  a  produit  en  1886.  0,439,964  fr. 

DROIT  GÉNÉRAL  DE  CONSOMMATION.  —  Tous 
les  liquides  alcoulique.s,  autres  que  les  vins  de  moins 
de  10  degrés  et  que  les  cidres,  poirés  et  hydromels, 
sont  soumis  à  un  droit  général  de  consommation. 
[V.  Alcool.) 

L'origine  de  ce  droit  remonte  à  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1814  qui  substitua  au  droit  de  détail  ad 
valorem  un  droit  de  consommation,  dans  le  cas 
d'expédition  à  des  particuliers.  Mais  le  droit  de  dé- 
tail perçu  chez  les  débitants,  ainsi  que  le  droit  de 
circulation,  étaient  encore  maintenus  et  ils  subsis- 
tèrent jusquà  la  loi  du  24  juin  1824  ([ui  ne  laissa 
plus  subsister,  en  dehors  des  droits  d'entrée  et  de 
licence,  (juc  le  droit  général  de  consommation,  dans 
lequel  vinrent  se  confondre  tous  les  autres  droits 

).  Le  texte  temMe  indiquer  1833. 


Le  di'oit  général  de  consommation  est  basé  sur 
la  richesse  alcooUque  des  liquides.  11  est  actuelle- 
ment de  156  fr.  25  c,  décimes  compris,  par  hecto- 
litre d'alcool  pur. 

Les  vins  qui  présentent  une  force  alcoolique  su- 
périeure à  15  degrés,  sans  dépasser  21  degrés,  sont 
passibles  du  double  droit  de  consommation  pour  la 
quantité  comprise  entre  15  et  21  degrés,  indépen- 
damment des  taxes  ordinaires  sur  le  volume  du  vin. 
.\.u-dessus  de  21  degrés,  les  vins  sont  assujettis  au 
simple  droit  de  consommation,  mais  pour  leur  vo- 
lume total  considéré  comme  alcool  pur.  (L.  V  sept. 
1871.) 

Toutefois,  la  loi  du  2  août  1872  a  stipulé  l'exemp- 
tion des  doubles  droits  de  consommation,  d'entrée 
et  d'octroi  en  faveur  des  vins  qui  sont  connus  comme 
présentant  naturellemeat  une  force  alcoolique  su- 
périeure à  15  degrés  sans  dépasser  18  degrés,  cons- 
tatée au  départ  chez  le  récoltant-expéditeur,  avec 
mention  sur  l'acquit-a-caution. 

DROITS  AD  VALOREM.—  Ils  se  perçoivent,  ainsi 
que  leur  dénomination  l'indique,  à  raison  d'un  tant 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises,  de  telle 
sorte  que,  leur  quotité  (5,  10,  12  p.  100,  par  exem- 
ple) restant  la  même,  la  somme  à  recouvrer  s'élève 
ou  s'abaisse  selon  que  le  coût  de  la  matière  pre- 
mière ou  de  la  main-d'œuvre,  l'abondance  ou  la 
rareté  du  produit,  ou  toute  autre  circonstance  cause 
une  élévation  ou  un  abaissement  dans  les  cours. 
Ainsi  un  objet  imposé  à  10  p.  100  de  sa  valeur 
paiera  aujourd'hui  10  fr.  s'il  vaut  100  fr.,  et  dans 
quelques  jours  12  fr.  ou  8  fr.  si  sa  valeur  monte  à 
120  fr.  ou  tombe  à  80.  Cette  proportionnalité  cons- 
tante entre  le  prix  et  le  montant  de  l'impôt  est  ce 
qui  dififérencie  le  plus  les  droits  ad  valorem  des 
droits  dits  spécifiques,  que  l'on  perçoit  en  appliquant 
une  quotité  fixe  à  un  poids,  un  nombre  ou  une 
contenance  déterminés  une  fois  pour  toutes. 

La  taxation  ad  valorem  a  le  mérite  de  la  simpli- 
cité. Ainsi,  dans  notre  traité  de  1S60  avec  la  Grande- 
Bretagne,  les  tissus  de  laine  étaient  uniformément 
taxés  à  10  p.  100  de  la  valeur,  tandis  que  dans  le 
tarif  actuel,  où  ils  sont  imposés  au  poids,  ils  sont 
répartis  dans  vingt  ou  trente  catégories,  ayant  cha- 
cune leur  droit  propre.  Encore,  vu  l'impossibilité 
d'établir,  pour  chaque  espèce,  autant  de  subdivisions 
qu'il  y  a  de  qualités,  a-t-on  ùù  parfois  imposer  au 
même  droit  des  produits  de  valeurs  différentes,  de 
sorte  que  les  qualités  communes  paient  relativement 
un  peu  plus  cher  que  les  qualités  moyennes,  tandis 
que  les  quaUtés  supérieures  paient  relativement  un 
peu  moins.  C'est  un  inconvénient  difficile  à  éviter 
dans  une  tarification  spécifique  et  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  le  système  des  droits  ad  valorem. 

En  revanche,  dans  ce  dernier  système,  la  varia- 
tion de  la  somme  à  percevoir  selon  que  la  valeur 
de  la  marchandise  s'élève  ou  s'abaisse,  variation 
qui  semble  équitable  au  premier  abord,  va  directe- 
ment à  rencontre  du  but  que  se  propose  un  tarif 
de  douane  lorsque  le  droit  édicté  a  un  caractère 
protecteur,  comme  cela  arrive  plus  ou  moins  dans 
tous  les  tarifs,  C'est,  en  effet,  quand  les  prix  s'a- 
baissent à  l'étranger  et  quand,  par  suite,  la  concur- 
rence devient  plus  vive  pour  le  producteur  national 
que  la  somme  à  payer  par  l'imptirtateur  diminue. 

Ce  n'est  pas  la.  au  surplus,  l'objection  la  plus 
sérieuse  que  rencontre  la  taxation  à  la  valeur. l'our 
l'apphcation  d'un  tarif  spécili{[ue,  rien  de  plus  facile 
que  de  peser  une  marchandise,  de  jauger  des  futail- 
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les.  de  compter  les  tètes  d'un  troupeau.  .Mais  toul 
autre  chose  est  d'apprécier  la  valeur  duii  produit. 
Les  auteur.>  du  traite  de  IS60  et  des  conventions 
postérieures  s'étaient  si  bien  rendu  compte  de 
cette  ditlicuUé,  qu'en  instituant  l'expertise  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèveraient  enire 
la  douaue  et  le  commerce,  ils  avaient  stipulé  que 
les  mésestimations  constatées  par  les  experts  ne 
donneraient  lieu  à  des  amendes  que  si  elles  attei- 
trnaient  au  moins  10  p.  100.  Ils  admettaient  ainsi 
que  des  hommes  spéciaux,  qui  fabriquent  ou  ven- 
dent une  marchandise,  peuvent  se  tromper  de  10 
p.  100  dans  leur  estimation. 

(Ju'attendre  dès  lors  de  l'appréciation  d'un  agent 
du  Ose,  dont  forcément  la  compétence  est  beaucoup 
moins  étendue? 

L'expérience  des  tarifs  od  valorem  a  été  faite  en 
trrand  par  la  douane  française,  de  1860  à  1880. 
tlle  a  démontré  que  ce  système  de  taxation,  sédui- 
sant en  théorie,  donne  dans  la  [U'atique  de  détes- 
tables résultats.  Plus  que  tout  autre  il  incite  à  la 
fraude,  à  cause  de  la  dilîicuUé  de  reconnaître 
l'inexactitude  dos  déclarations.  Il  lèse  le  Trésor,  qui 
est  privé  d'une  partie  de  l'impôt.  H  porte  préjudice 
aux  commerçants  honnêtes  qu'il  expose  à  dos  con- 
testations non  fondées  de  la  part  de  la  douane  et  à 
une  concurrence  déloyale  de  la  part  des  commer- 
çants peu  scrupuleux.  Il  n'est  avantageux  qu'aux 
redevables  de  mauvaise  foi. 

DROITS  DE  GREFFE.  T".  Greffe. 

DROITS  D'ENTRÉE.  —  Les  boissons  et  les  ven- 
danges introduites  ou  récoltées  dans  les  villes  ayant 
une  population  agglomérée  de  4,000  âmes  et  au- 
dessus  sont  soumises  à  des  droits  d'entrée  perçus 
au  profit  du  Trésor,  lorsqu'elles  sont  destinées  a  la 
consommation  intérieure. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  villes 
de  ^.OOO  âmes  et  au-dessus  étaient  assujetties  au 
droit  d'entrée:  la  loi  du  2ô  mars  1817  l'étendit 
même  aux  villes  de  1,500  âmes,  mais  la  loi  du 
12  décembre  1S30  le  supprima  pour  les  villes  au- 
dessous  de  4,000  âmes. 

Depuis  la  loi  du  19  juillet  1S80,  le  tarif  des  droits 
d'entrée  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Tandis  iiiio  cf  tarif  varie  seiileiiUMil  pour  les  ci" 
dres,  poirés,  hydromels  et  pour  les  alcools,  suivan'^ 
le  chilYre  de  la  population  agglomérée,  il  varie,  en 
outre,  pour  les  vins,  en  raison  de  la  classe  du  dé- 
partement; la  classilication  est  la  mémo  que  pour 
le  droit  de  circulation. 

La  population  agglomérée  est  seule  soumise  au 
tiroit  d'entrée.  Les  liabitations  éparscs  en  sont  af- 
franchies, à  l'exception  toutefois  des  débits  ;  ceux-ci 
y  sont  astreints,  (iiielle  que  soit  la  partie  de  la  com- 
mune où  ils  se  trouvent  situés. 

Les  vins  dont  la  richesse  alcoolique  est  supé- 
rieure à  15  degrés,  sans  dépasser  21  degrés,  acquit- 
tent un  double  droit  d'entrée  pour  la  quantité  com- 
prise entre  15  et  21  degrés,  outre  le  droit  d'entrée 
ordinaire  sur  le  volume  du  vin. 

DROITS  DE  VÉRIFICATION  DES  ALCOOMÈTRES. 

—  La  loi  du  7  juiiii'l  ls8l  a  r.'iidu  obligatoire,  pour 
la  constatation  du  degré  des  alcools  et  des  eaux- 
de-vie,  l'emploi  de  l'alcoomètre  centésimal  de  Gay- 
Lussac,  soit  dans  les  opérations  de  l'administration, 
soit  dans  les  transactions  privées;  elh;  a  soumis  en 
même  temps  cet  instrument  à  une  vérilication  offi- 
cielle. 

Des  alcoomètres  centésimaux  et  les  thermomètres 
nécessaires  à  leur  usage  ne  peuvent  être  employés 
ou  mis  en  vente  qu'autant  qu'ils  ont  été  assujettis 
à  cette  vérilication  et  qu'ils  portent  sur  leur  carène 
cylindrique  un  signe  constatant  l'accomplissement 
de  la  formalité.  La  vérification  est  elTectuée  à  Paris 
par  les  soins  d'agents  spéciaux  dépendant  du  mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'industrie. 

Un  décret  du  27  décembre  1884  a  fixé  la  taxe  de 
vérification,  qui  est  d(!  1  fr.  pour  les  alcoomètres  et 
de  0  fr.  50  c.  pour  un  thermomètre.  Les  instru- 
ments reconnus  défectueux  par  les  agents  vérifi- 
cateurs ne  sont  passibles  que  de  la  moitié  des  taxes 
ci-dessus. 

L'article  5  du  décret  dispose  que  la  taxe  est  éta- 
blie et  recouvrée  comme  en  matière  de  droits  pour 
la  vérification  des  poids  et  mesures  {V.  Poids  et  me- 
sures). La  taxe  est  perçue  au  profit  du  Trésor;  elle 
ligure  parmi  les  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes. 

Le  fonctionnement  du  ser\'ice  a  commencé  le 
1"  avril  1884  IL.  2SjuilL  1883)  elles  dépenses  de 
vérification  se  sont  élevées  pour  les  trois  derniers 
trimestres  de  1884  à  55,000  fr.  (37,775  fr.  pour 
frais  d'installation  et  fourniture  d'insirnruents  et 
17,225  fr.  pour  traitements,  salaires,  trais  de  bu- 
reau, loyer,  etc.).  Les  dépenses  du  service  de  véri- 
fication sont  évaluées  dans  le  budget  ordinaire  des 
dépenses  de  1889  à  25,000  fr. 

Les  rôles,  qui  ne  sei-vent  qu'à  régulariser  les  per- 
ceptions etfectuées  au  moment  de  la  vérification, 
sont  établis  par  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes de  la  Seine. 

Leur  montant  a  successivement  atteint  les  som- 
mes ci-après,  d'après  les  comptes  définitifs  des 
recettes  : 

1^85 41,464  fr. 

1886 42,490 

1«S7 18,362 

Edouard  Arnoux. 

DROITS  DE  VÉRIFICATION  DES  POIDS  ET 
MESURES.  —  V.  Poids  et  Mesures. 
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DROITS  DE  VISITE  CHEZ  LES  PHARMACIENS, 
DROGUISTES  ET  ÉPICIERS. 

SOMMAIRE. 

I.  OBJIIT  DE  LA  TAXE  ET  HISTOBIQDE. 

II.  BÉeiHE  DE  LA  TAZE. 

1.  Assiette. 

2.  Exemptions. 

3.  Hecouvrement. 

4.  Réclamations. 

II.  STATISTIQUE. 

I.  OBJET  DE  LA  TA2£  ET  HISTOBIQDE. 

Les  droits  dont  il  s'agit  ont  pour  objet  de  couvrir 
les  dépenses  résultant  de  l'inspection  qui  est  pé- 
riodiquement faite  des  pharmacies,  drogueries  et 
épiceries,  dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la  salu- 
brité publiques,  pour  s'assurer  de  la  bonne  qualité 
des  produits  mis  en  vente. 

Cette  inspection  existe  en  France  depuis  de  lon- 
gues années.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  règlement 
du  3  août  1536,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
par  nombre  d'arrêts  ultérieurs,  a  chargé  les  docteurs 
des  Facultés  de  médecine  d'effectuer  la  visite  de 
toutes  les  drogues  simples  et  composées  se  trou- 
vant chez  les  apothicaires  et  les  épiciers.  A  Paris, 
deux  gardes  de  Yapothicairerie  et  de  Vépicerie, 
nommés  par  la  corporation,  étaient  tenus  de  visiter 
les  officines  et  magasins  de  leurs  confrères  trois 
fois  par  an  :  un  arrêt  du  Parlement  les  obligea,  à 
partir  de  1622,  à  être  accompagnés,  dans  leurs  véri- 
fications, par  deux  docteurs  en  médecine. 

La  loi  du  21  germinal  an  XI,  sur  l'organisation 
des  écoles  de  pharmacie,  a  soumis  les  pharmaciens 
et  les  droguistes  à  des  vériilcations  périodiques  et 
l'arrêté  consulaire  du  25  thermidor  suivant  a  établi 
des  droits  spéciaux  afin  de  pourvoir  aux  frais  de 
ces  vérifications.  Toutefois,  la  légalité  de  ces  droits 
ayant  été  contestée,  leur  perception  a  dû  être  au- 
torisée, depuis  1818,  par  les  lois  annuelles  de 
finances. 

Les  dépenses  résultant  de  l'inspection  des  phar- 
macies et  drogueries  ont  été  acquittées  jusqu'en 
1868  au  moyen  des  droits  dont  il  vient  d'être  parlé 
et  des  fonds  alloués  par  les  conseils  généraux  sur 
leurs  recettes  facultatives,  le  service  figurant  en  re- 
cette et  en  dépense  au  budget  départemental  (pro- 
duits éventuels). 

Or,  dans  certains  départements,  les  recettes 
étaient  supérieures  aux  dépenses  ;  dans  d'autres, 
au  contraire,  ces  dernières  dépassaient  les  recettes  ; 
mais,  comme  les  dépenses  de  l'espèce  n'étaient  pas 
obligatoires,  les  conseils  généraux  refusaient  fré- 
quemment de  voter  les  crédits  destinés  à  combler 
le  déficit  :  il  en  résultait  des  difficultés  qui  entra- 
vaient l'exécution  de  la  loi. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  et  conformé- 
ment à  un  avis  du  Conseil  d'État  du  11  juillet  1866, 
basé  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  subordonner  Texécn- 
tion  d'un  service  d'ordre  public  aux  décisions  des 
conseils  généraux,  le  Gouvernement  a  proposé  de 
centraliser  les  recettes  et  les  dépenses,  et  la  loi  de 
flnances  du  31  juillet  1807  a  annexé,  en  consé- 
quence, à  partir  de  18G8,  au  budget  de  l'État,  le 
produit  des  droits  de  visite,  qui  ont  [iris  place  parmi 
les  taxes  assimilées  perçues  au  profit  du  Trésor. 

Le  seiTice  de  l'inspection  des  pharmacies  et  des 
drogueries,  qui  dépendait  du  minislérodii  commerce 
et  de  l'industrie,  est  aujourd'hui  rattaché,  avec  le 


surplus  des  services  d'hygiène  et  de  salubrité  publi- 
ques, au  ministère  de  l'intérieur.  [D.  bjanv.  1889.) 


II.  BEGIME  DE  LA  TAXE. 


1.  Assiette,     v 


A  l'origine ,  les  visites  étaient  faites,  dans  les 
villes  qui  renfermaient  des  écoles  de  pharmacie,  et 
dans  un  rayon  de  dix  lieues  autour  de  ces  villes, 
par  deux  professeurs  des  écoles  de  médecine,  ac- 
compagnés des  membres  des  écoles  de  pharmacie. 
Les  vérifications  étaient  effectuées  dans  les  autres 
communes,  avec  l'assistance  de  quatre  pharmaciens, 
par  les  membres  des  jurys  médicaux  créés  par  la 
loi  du  19  ventôse  an  XI.  {L.  21  germ.  an  XI,  art.  29 
à  31.) 

Cette  organisation  demeura  en  vigueur  jusqu'en 
1859.  A  cette  époque,  un  décret  du  23  mars  1859 
a  chargé  les  conseils  d'hygiène  publique  et  de  sa- 
lubrité, établis  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
18  décembre  1848,  des  fonctions  précédemment 
exercées  par  les  jurys  médicaux.  Le  décret  de  1859 
porte  que  les  visites  seront  faites  une  fois  au  moins 
par  année  dans  chaque  arrondissement  et  il  confie 
cette  opération  à  trois  membres  des  conseils  d'hy- 
giène qui  prennent  le  titre  d'inspecteurs  de  la  phar- 
macie. 

On  a  cru  devoir  laisser  cependant  aux  écoles  su- 
périeures de  pharmacie  le  droit  de  procéder  aux 
visites  des  établissements  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  24  avril  1859,  chaque  commission  de  visite  se 
compose  d'un  docteur  en  médecine  et  de  deux 
pharmaciens  :  un  de  ces  derniers  peut  être  remplacé 
par  un  chimiste. 

Les  membres  des  commissions  sont  désignés, 
chaque  année,  par  le  préfet,  qui  doit  éviter,  soit 
par  l'attribution  de  circonscriptions  spéciales,  soit 
par  le  choix  d'inspecteurs  jouissant  d'une  situation 
indépendante,  tout  prétexte  à  des  susceptibilités 
professionnelles. 

Les  assujettis  sont  tenus  de  représenter  les  dro- 
gues et  compositions  que  renferment  leurs  établis- 
sements aux  membres  de  la  commission  qui  sont 
accompagnés  d'un  commissaire  de  police  ou  du 
maire  :  ces  derniers  font  immédiatement  saisir  les 
médicaments  et  les  drogues  mal  préparés,  détério- 
rés ou  falsifiés. 

Les  matrices  indiquant  les  établissements  visités 
sont  remises  au  directeur  des  contributions  directes 
cli^argé  d'établir  les  rôles,  qui  sont  dressés  par  per- 
ception :  il  appartient  à  ce  chef  de  service  de  véri- 
fier l'exactitude  des  matrices  et  de  s'assurer  que 
les  tarifs  ont  été  régulièrement  appliqués. 

La  quotité  de  la  taxe,  fixée  à  G  fr.  par  pharmacie 
et  4  fr.  par  droguiste  ou  épicier  vendant  des  dro- 
gues médicinales,  par  l'article  16  des  lettres-pa- 
tentes du  10  février  1780,  a  été  maintenue  à  ce 
taux  par  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI  (art.  42). 

2.  Exemptions. 

L'article  17  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet 
1820  exempte  des  droits  de  visite  les  épiciers  non 
droguistes  chez  lesquels  il  n'est  pas  trouvé  de  dro- 
gues appartenant  à  l'art  de  la  pharmacie,  et  pour 
prévenir  foute  difficulté,  le  Gouvernement  fit  rendre, 
le  20  septembre  1820,  une  ordonnance  contenant 
un  tableau  des  substances  qui  devaient  être  consi- 
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durées  comme  drogues  médicinales  ot  soumeUant 
aux  droits  les  î-piciers  qui  en  seraieut  détenteurs. 
Les  lierboristes  no  sont  pas  ilésignt'S  dans  larriMé 
du  "25  thermidoi  an  XI.  Il  suit  de  là  t|u'ils  ne  sont 
pas  soumis  aux  droits  quand  ils  liniiteul  leurs  opé- 
ratious  au  commerce  de  riierboristeri«>  ;  mais  ils 
.•seraient  assujettis  à  la  taxe  dépicier-druyuiste  s'ils 
vendaient  des  drogues  médicinales  mentionnées 
dans  l'ordoimauce  de  1S20. 

3.  Reconvrement. 

Les  droits  de  visite  étaient  autrefois  versés  direc- 
tement entre  les  mains  des  professeurs  de  l'école 
de  pharmacie  ou  des  membres  du  jury  médical.  Ce 
mode  de  procéder  subsista  jusqu'en  18'20;  mais,  à 
cette  époque,  une  circulaire  du  ministre  do  l'inté- 
rieur du  5  mars  de  ladite  année  disposa  iiue  les 
droits  seraient  compris  dans  des  rôles  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet  et  recouvrés  par  les  percep- 
teurs. 

Le  recouvrement  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  contributions  directes  proprement  dites. 
Toutefois,  il  n'est  pas  adressé  d'avertissements  spé- 
ciaux aux  redevables  :  les  percepteurs  leur  remet- 
teut  un  simple  avis  tenant  lieu  de  sommation  sans 
frais  :  d'autre  part,  le  montant  de  la  taxe  est  exigi- 
ble en  un  seul  versement  à  efl'ectuer  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  publication  du  rrtle. 

4.  Réclamations. 

Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  13  juillet  1830,  les  réclamations  étaient 
adressées  au  préfet  qui  y  statuait  eu  conseil  de 
préfecture  :  la  décision  do  ce  magistrat  no  pouvait 
être  frappée  d'appel.  Mais,  par  un  arrêt  du  24  mars 
lS;i9  (affaire  Marsollier,  Maine-et-Loire),  le  Conseil 
d'État  a  décidé  que  la  taxe  étant  perçue  en  vertu 
de  rôles  nominatifs,  les  réclamations  devaient  être 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  demandes  contentieuses  ou  gracieuses  sont 
donc  présentées,  instruites  et  jugées  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  sous  cette  réserve 
que  les  inspecteurs  de  la  pharmacie  remplacent, 
pour  l'instruction  des  réclamations,  les  contrôleurs 
des  contributions  directes. 

Les  cotes  indûment  imposées  et  irrecouvrables 
sont  l'objet  d'un  seul  et  môme  état  que  les  percep- 
teurs doivent  présenter  dans  les  trois  mois  de  l'an- 
née qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  rôles  ont  été 
publiés. 

ni.  STATISTIQUE. 

Jusqu'en  1868,  les  rôles  comprenaient,  pour  frais 
d'impression  et  de  confection,  une  taxe  supplémen- 
taire qui  s'ajoutait  au  montant  de  chaque  cotisa- 
tion ;  d'autre  part,  les  dégrèvements  étaient  imputés 
sur  le  principal  des  rôles  et  venaient  en  déduction 
des  ressources  départementales.  Depuis  que  la  re- 
cette est  effectuée  pour  le  compte  de  l'État,  les  dé- 
penses sont  mises  à  la  charge  du  Trésor. 

Les  frais  d'impression  et  de  confection  figurent 
pour  i.^ôO  fr.  au  budget  ordinaire  des  dépenses  de 
1S89. 

Quant  aux  dégrèvements,  ils  sont  imputés  sur  un 
crédit  spécial  qui  s'élève,  pour  la  même  année, 
à  6,000  fr. 

Les  remises  allouées  aux  percepteurs  pour  le  re- 
couvrement de  la  taxe  (y  compris  celui  des  droits 
d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minéra- 
les) sont  évaluées,  pour  1889,  à  10.500  fr. 
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Le  montant  des  droits  de  visite  a  été  prévu,  dans 
les  budgets  de  ISSS  et  de  1889,  iiour  290,000  fr. 
En  Algérie,  le  protluit  des  droits,  pour  les  mêmes 
années,  a  été  respectivement  évalué  à  11,880  fr. 
et  à  11,800  fr. 

MÉTROPOLB.  ALOKIITK. 

—'  ^^^«— — *        ,^m  -^  Dépenses 

ASSKES.  Nombre  Dépenses  inscrites 

d'établissements  iniorites  dans  les 

visités.  dans  les  budgets.  budgets. 

1882  ....  72,232  270,000f  7,500f 

1883  ....  79, HM  250,000  12,000 
3886  ....             83,534                  262,000  11,500 

Les  frais  d'inspection  figurent,  pour  202,000  fr. , 
dans  le  budget  ordinaire  des  dépenses  du  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie  des  années  1888  et 
1889  ;  en  Algérie,  elles  ont  été  fixées  pour  les  mê- 
mes années  à  11,500  fr. 

Edouard  Ar.nûlx. 

Bibliographie. 

Bulletin  des  contributions  directes  et  ilu  cadastro.  Volume  de  l'an- 
née 1868  et  suivants.  Paris.  P.  Dupont. 

Circulaires  de  l'administration  des  contributions  directes.  8<:  vo- 
lume et  suivants.  Paris,  Imprimerie  nationale. 

Mémorial  des  percepteurs.  Volume  de  l'année  1868  et  suivants. 
Paris,  P.  Dupont. 

Rapports  de  M.  Félix  Faure,  député,  sur  les  budgets  des  dépenses 
du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  1884  et  1888. 

DROITS  D'INSPECTION  DES  FABRIQUES  ET 
DÉPOTS  D'EAUX  MINÉRALES. 
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I.  OBJET  DE  LA  TAXE  ET  HISTORIQUE. 
n.  REGIME  DE  LA  TAXE. 

1.  Assiette. 

2.  Recouvrement. 

3.  Réclamations, 
ni.  STATISTIQUE. 

I.  OBJET  DE  LA  TAXC  ET  HISTORIQUE. 

Les  entreprises  ayant  pour  objet  d'administrer 
ou  do  livrer  des  eaux  minérales  sont  soumises,  dans 
l'intérêt  de  l'hygiêue  publique,  à  l'inspeclion  des 
hommes  de  l'art.  Il  en  était  ainsi  sous  l'ancien  ré- 
gime et  le  principe  de  l'inspection,  qui  n'avait  cessé 
d'être  maintenu,  a  été  inscrit,  de  nos  joinv,  dans 
l'ordonnance  du  18  juin  1823  lart.  V). 

Pour  subvenir  aux  frais  d'inspection,  les  lois  de 
finances  ont  assujetti  les  fabricants  et  dépositaires 
d'eaux  minérales  à  des  droits  spéciaux.  Ces  droits 
ont  longtemps  figuré  parmi  les  recettes  des  dépar- 
tement», qui  étaient  chargés  de  couvrir  les  dépenses 
d'inspection;  mais,  pour  assurer  le  fonctionnement 
uniforme  et  régulier  du  service  et  pour  mettre  lin 
aux  difficultés  survenues  à  maintes  reprises  entre 
l'administration  et  certains  conseils  généraux,  no- 
taïunient  celui  de  la  Seine  qui  s'était  toujours  re- 
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fusé  a  considérer  les  frais  d'inspection  comme  pré- 
sentant le  caractère  de  dépense  départementale,  les 
droits  dont  il  s'agit  ont  été  inscrits  (L.  19  jidll. 
1886,  art.  3)  parmi  les  taies  assimilées  aux  con- 
tributions directes  et  rattachés,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1887,  au  budget  de  l'État. 

D'après  les  lois  de  finances  antérieures  ivoir  no- 
tamment la  loi  du  21  avril  1832,  art.  2),  la  taxe 
avait  également  pour  objet  de  subvenir  au  traite- 
ment des  médecins-inspecteurs  des  bains  d'eaux 
minérales.  D'autre  part,  pour  assurer  l'exécution 
des  dispositions  des  arrêtés  du  3  floréal  an  Vlll  et 
du  6  nivôse  an  XI,  qui  mettaient  à  la  charge  des 
établissements  d'eaux  minérales  appartenant  à  des 
propriétaires  ou  à  des  fermiers  les  frais  d'inspec- 
tion, la  loi  du  14  juillet  1856  avait  spécifié  {art.  18i 
que  les  dépenses  d'inspection  médicale  seraient 
perçues  sur  le  revenu  de  ces  établissements,  et  plus 
tard  le  décret  du  28  janvier  1860  avait  réglé  la 
procédure  à  suivre  pour  le  recouvrement  de  ces 
dépenses. 

L'administration  a  essayé  en  vain  d'exécuter  ces 
diverses  dispositions  et,  après  de  nombreuses  étu- 
des, le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  convenait  de 
supprimer  purement  et  simplement  les  émoluments 
alloués  aux  médecins-inspecteurs  des  bains  et  éta- 
blissements d'eaux  minérales  (L.  \1  fcv.  1883).  Ces 
praticiens  trouvent,  en  effet,  dans  le  titre  qui  leur 
est  conféré  et  qui  les  désigne  à  l'attention  des  ma- 
lades, une  rémunération  suffisante  de  leurs  services. 

La  taxe  porte  donc  seulement  aujourd'hui  iD. 
9  mai  1887)  : 

1°  Sur  les  fabriques  d'eaux  minérales  artificieUes, 
eaux  de  seltz  et  eaux  gazeuses; 

2°  Sur  les  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou 
artificielles,  eaux  de  seltz  et  eaux  gazeuses,  fran- 
çaises ou  étrangères. 

n.  R£6IU£  DE  lA  TAXE. 
1.  Assiette. 

La  visite  des  établissements  assujettis  était  autre- 
fois effectuée  par  les  inspecteurs  spécialement  dé- 
signés et,  dans  les  localités  où  il  n'en  avait  pas  été 
nommé,  elle  était  conflée  aux  jurys  médicaux, 
remplacés  [D.  23  mars  1859)  par  les  commissions 
d'inspection  des  pharmacies,  drogueries  et  épice- 
ries. 

Aux  termes  du  décret  du  9  mai  1887,  l'inspec- 
tion des  fabriques  et  dépôts  est  aujourd'hui  opérée, 
dans  la  Seine,  par  trois  inspecteurs  désignés  par 
arrêté  ministériel  et  chargés,  sous  l'autorité  du  pré- 
fet de  police,  de  la  surveillance  d'une  circonscrip- 
tion spéciale;  l'inspection  est  effectuée,  dans  les 
autres  départements,  par  les  commissions  de  visite 
des  pharmacies. 

Tous  les  établissements  sont  soumis  à  l'inspec- 
tion, qu'ils  soient  munis  de  l'autorisation  préfecto- 
rale ou  qu'ils  ne  l'aient  pas  encore  obtenue  ;  mais 
les  fabriques  et  dépôls  inspectés  sont  seuls  inscrits 
sur  les  feuilles  de  visite. 

Ces  feuilles  sont  remises  au  directeur  des  con- 
tributions directes  qui  dresse  les  rôles  établis  par 
perception. 

L'inspection  ne  porte  pas  sur  les  dépôts  existant 
dans  les  pharmacies  légalement  tenues. 

Quotité  des  droits.  —  D'après  la  loi  du  21  avril 
1832,  la  taxe  ne  pouvait  excéder  1,000  fr.  pour 
l'établissement  Tivoli  situé  à  Paris  ;  2Ô0  fr.  pour 
une  fabrique,  et  150  fr.  pour  un  dépôt.  C'est  dans 
ces  limites  et  suivant  les  conditions  particulières  à 
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chaque  localité  que  le  Gouvernement  déterminait 
la  quotité  des  droits  à  percevoir. 

Le  montant  actuel  de  la  taxe  a  été  uniformément 
lixé  de  la  manière  suivante  par  le  décret  du  9  mai 
1887  : 

Dans  les  départements,  le  taux  est  de  10  fr.  par 
fabrique  et  de  3  fr.  par  dépôt. 

A  Paris,  le  décret,  modifiant  les  dispositions  d'un 
arrêté  du  préfet  de  police  du  25  novembre  1885, 
soumet  les  fabriques  à  un  droit  uniforme  de  30  fr. 
Le  droit  varie  pour  les  dépôts  suivant  l'importance 
des  ventes  annuelles  : 

Dépôts  dont  la  vente  amiuelle  dépasse  20,ooo  bouteilles 
ou  siphons 25  fr. 

Dépôts  dont  la  vente  annuelle  est  de  5,000  à 
20,000  bouteilles  ou  siphons lo 

Dépôts  dont  la  vente  annuelle  est  de  i  à  5,000 
bouteilles  ou  siphons 4 

2.  Recouvrement. 

La  taxe  est  recouvrée  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes.  [L.  21  avril  1832,  art.  2;  Arr. 
C.  d'État  5  mars  1870,  Lacombe,  Seine.) 

Le  décret  du  9  mai  1887  dispose  [art.  3;  que  le 
recouvrement  sera  poursuivi  dans  les  mêmes  formes 
et  suivant  les  mêmes  règles  que  les  droits  de  visite 
des  pharmacies,  drogueries  et  épiceries  ;  il  suit  de 
la  que  le  recouvrement  ne  doit  plus  être  effectué 
par  quart  à  la  fin  de  chaque  trimestre  (Cire.  inin. 
1-i  sept.  1840',  mais  que  le  montant  de  la  taxe  est 
exigible  en  un  seul  versement  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  du  rôle. 

Les  redevables  ne  reçoivent  pas  d'avertissement  ; 
le  percepteur  leur  adresse  un  simple  avis  qui  tient 
lieu  de  sommation  sans  frais. 

3.  Réclamations. 

Les  réclamations  en  décharge  ou  en  réduction, 
en  remise  ou  en  modération  sont  présentées  et  ju- 
gées comme  les  réclamations  sur  contributions  di- 
rectes proprement  dites  ;  toutefois,  les  médecins- 
inspecteurs  à  Paris  et  les  membres  de  l'inspection 
des  pharmacies,  dans  les  départements,  remplacent, 
pour  l'instruction  des  demandes,  les  contrôleurs 
des  contributions  directes. 

Les  percepteurs  comprennent  les  cotes  indûment 
imposées  et  les  cotes  irrécouvrables  dans  un  seul 
et  même  état  qui  doit  être  présenté,  à  peine  de 
forclusion,  dans  les  trois  mois  de  l'année  qui  suit 
celle  pendant  laquelle  les  rôles  ont  été  publiés. 

Les  dégrèvements  sont  imputés  sur  un  fonds  spé- 
cial inscrit  au  budget  ordinaire  des  dépenses  de 
1890  pour  800  fr. 

ni.  STATISTIQDE. 

Les  droits  d'inspection  (4,429  articles)  ont  pro- 
duit, pour  1887,  27,398  fr. 

Leur  montant  est  évalué  à  18,500  fr.  dans  les 
budgets  de  1888  et  de  1889. 

Les  dépenses  du  service  d'inspection  du  dé- 
partement de  la  Seine  ressortent,  dans  le  budget 
ordinaire  des  dépenses  du  ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  1889,  à  10,500  fr.,  savoir  : 
3,000  fr.  pour  chacun  des  trois  inspecteurs  et 
1,500  fr.  de  frais  de  bureau.  Ce  crédit  figurera,  à 
partir  de  1890,  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur auquel  le  service  de  l'hygiène  publique  a  été 
rattaché  par  le  décret  du  5  janvier  1889. 

Quant  aux  dépenses  du  service  dans  les  départe- 
ments, elles  sont  imputées  sur  le  crédit  affecté  aux 
visites  des  pharmacies,  drogueries  et  épiceries. 
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Les  remises  allouées  aux  percepteurs  pour  le  re- 
couvreuieul  des  droits  (y  compris  celui  des  droits 
de  visite  daus  les  pharmacies,  drogueries,  etc.) 
sont  évaluées,  pour  ISSï».  à  I0,ii00  fr. 

Edouard  Aunoux. 
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DROITS  EN  SUS.  —  Les  droits  en  sus  sont  des 
pénalités  établies  par  la  loi,  eu  matière  d'enregis- 
trement, pour  retard  dans  le  paiement  de  certains 
droits,  pour  omission  dans  une  déclaration  ou  pour 
insulTisauce  d'évaluation. 

U  n'est  du  qu'un  demi-droit  en  sus  pour  défaut 
de  déclaration,  dans  le  délai  légal,  d'une  mutation 
par  décès. 

Le  droit  simple  et  le  droit  en  sus  réunis  portent 
le  nom  de  double  droit. 

Les  droits  et  demi-droits  en  sus  sont  des  amendes 
de  retard,  car  si  une  déclaration  incomplète  ou  une 
évaluation  insullisante  est  rectiliée  avant  l'expira- 
tion du  délai  accordé  pour  le  paiement  du  droit 
simple,  cette  rectilication  n'entraîne  qu'un  complé- 
ment de  droit  simple;  mais  ce  sont  en  même  temps 
et  surtout  des  peines  inlligées  à  la  fraude.  I  T.  Bail, 
Droits  gradués,  Enregistrement,  Fonds  de  com- 
merce, Successions.) 

Le  ministre  des  linances  et,  par  délégation,  le 
directeur  général  de  l'enregistrement  ont  la  faculté 
d'accorder  des  remises  totales  ou  partielles  de 
droits  et  demi-droits  en  sus,  ainsi  que  des  autres 
pénalités  en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre  : 
c'est  la  conséquence  du  droit  de  faire  grâce  attri- 
bué par  la  Constitution  au  pouvoir  exécutif.  Le  mi- 
nistre peut  même  faire  restituer  à  titre  de  remise 
un  droit  ou  demi-droit  en  sus  perçu  depuis  plus  de 
deux  ans,  bien  qu'après  deux  ans,  un  droit  simple 
ne  soit  pas  restituable.  W.  Enregistrement.) 

DROITS  FIXES  ET  DROITS  FIXES  GRADUÉS 
D'ENREGISTREMENT.  —  On  nomme  droits  fixes. 
des  droits  qui  s'appliquent  aux  actes  soit  civils, 
.soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contien- 
nent ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation. 
coUocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens,  meubles  ou  immeubles.  Ce.s  droits 
sont  perçus  aux  taux  réglés  par  l'article  G8  de  la 
loi  du  22*  frimaire  an  YII  et  par  les  lois  modifica- 
tives  ultérieures. 

Les  droits  fixes  sont  considérés  comme  représen- 
tant spécialement  le  salaire  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement. (V.  Enregistrement.) 

Les  droits  fixes  gradi/rs  sont  d'anciens  droits 
fixes  qui  ont  paru,  en  1H72,  susceptibles  d'être 
majorés,  d'après  une  gradation  qui  s'élève  propor- 
tionnellement aux  sommes  et  valeurs  énoncées 
dans  certains  actes  déterminés,  tels  que  les  actes  de 
formation  et  de  prorogation  de  société,  les  contrats 
de  mariage,  les  partages,  les  adjudications  et  mar- 
chés dont  le  prix  doit  être  payé  directement  par  le 
Trésor  public,  et  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
adjudications  et  marchés,  etc.  Tel  est  l'objet  des 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  28  février  1872. 

Ces  actes  n'en  donnent  pas  moins  ouverture,  in- 
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dépendamment  du  droit  Ilxe  gradué  et  connue  par 
le  passé,  à  des  droits  proportionnels,  lors(iu'ils 
coutienneut  des  dispositions  tombant  sous  l'appli- 
cation de  ces  derniers  droits  ;  l'ancien  droit  fixe  a 
seul  été  augmenté. 

Le  tarif  du  droit  lixe  gradué  est  le  suivant  : 

5  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  .j.OOO  tr.  et 
au-dessous,  et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune 
ônonciation  de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions 
susceptibles  d'évaluation  ; 

10  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures 
à  j,000  fr.,  mais  n'excédant  pas  10,000  fr.  ; 

20  fr.  pour  les  somuKjs  ou  valeurs  supérieures  à 
10,000  fr.,  mais  n'e.xcédant  pas  20,000  fr.; 

Et  ensuite  à  raison  de  20  fr.  par  chaque  somme 
ou  valeur  de  20,000  fr.  ou  fraction  de  20,000  fr. 

Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  détermi- 
nées dans  l'acte,  il  y  est  suppléé  par  une  déclara- 
tion estimative,  conformément  à  l'article  10  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII.  {V.  en  outre,  pour  le 
droit  gradue,  le  mot  Enregistrement.  ) 

DROITS  GRADUÉS.  V.  Droits  fixes  et  droits  fixes 
gradués. 

DROITS  RÉSERVÉS.  —  On  désignait  sous  ce  nom 
deux  sortes  de  droits  établis  dans  l'origine,  les  uns 
au  profil  de  certains  ollices,  les  autres  dans  l'intérêt 
des  villes  et  bourgs,  et  en  dernier  lieu  perçus  au 
profit  du  Tré.sor.  Les  premiers,  de  nature  domaniale, 
étaient  régis  par  l'adminislration  générale  du  do- 
maine, les  autres,  véritables  droits  d'octroi,  faisaient 
partie  de  la  régie  générale. 

Louis  XIV,  en  guerre  avec  l'Europe,  fut  amené 
par  le  déplorable  système  financier  du  temps  à 
chercher  des  ressources  dans  la  création  et  la  vente 
des  ollices.  Depuis  le  mois  de  novembre  1G8'.)  jus- 
qu'au mois  d'aoiit  1714  on  créa  un  grand  nombre 
d'otlices  daus  les  cours,  chancelleries,  présidiaux, 
sénéchaussées  et  autres  juridictions  royales  ;  on 
attribua  à  ces  offices  des  droits  assez  élevés,  et 
cependant  le  produit  que  tira  le  Trésor  de  cette 
vente  fut  médiocre. 

Le  gouvernement  du  régent  supprima  ces  olïïces 
inutiles  et  onéreux  aux  plaideurs  iÉd.  août  1716); 
mais ,  pour  rembourser  aux  acquéreurs  le  prix 
qu'ils  avaient  déboursé,  il  maintiul  les  droits  qui 
furent  réservés  et  perçus  au  proOt  du  roi.  Les 
droits  furent  seulement"  réduits  d'un  tiers,  à  l'ex- 
ception de  ceux  attribués  aux  conservateurs  des 
décrets  volontaires  qui  furent  réduits  de  moitié.  La 
perception  devait  cesser  aussitôt  que  le  rembour- 
sement aurait  eu  lieu. 

En  1719  le  remboursement  n'était  pas  opéré; 
mais  Law  avait  ramené  la  confiance  et  le  crédit;  le 
Gouvernement  crut  qu'il  aurait  désormais  assez  de 
ressources  pour  remplir  tous  ses  engagements,  et 
il  supprima  complètement  la  perception  des  droits 
réservés.  (A.  C.  28  octobre;  L.-Pat.  14  /lov.  1719.) 
On  connaît  l'issue  de  la  tentative  de  Law;  une 
ordonnance  royale  du  15  mai  1722  rétablit  la  per- 
ception des  droits  pour  six  ans,  et  des  lettres-patentes 
du  12  juillet  1728  la  prorogèrent  pour  six  nouvelles 
années,  jusqu'au  31  décembre  1732.  Avant  l'expi- 
ration du  terme,  une  déclaration  royale  du  3  aoiît  1732 
ordonna  une  nouvelle  prolongation  pour  six  années  ; 
mais  elle  supprima  les  droits  les  plus  onéreux,  et 
réduisit  notablement  les  droits  conservés.  C'est  le 
tarif  de  1732  qui  a  servi  à  la  perception  des  droits 
jusqu'à  la  Révolution. 
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Les  droits  maintenus  étaient  ceux  attribués  aux 
offices  suivants  : 

1"  Tiers  référendaires  taxataires  et  calculateurs 
de  dépens  \crêés  par  un  édit  de  nov.  1689)  ; 

2°  Contrôleurs  des  déclarations  de  dépens  {Éd. 
mars  1G94)  ; 

3°  Commissaires  conservateurs  des  décrets  vo- 
lout-aires  et  leurs  contrôleurs  Œd.  janv.  1708)  ; 

4°  Receveurs  et  contrôleurs  des  épices,  vacations 
et  sabbatines  {Éd.  juin  1677,  mars  1690)  ; 

5°  Rapporteurs  et  vérificateurs  des  défauts  (Éd. 
mars  1691  )  ; 

6°  Receveurs  et  contrôleurs  des  amendes  iÉd. 
avril  1667). 

Les  droits  du  tarif  de  1716  étaient  réduits  des 
trois  quarts,  excepté  ceux  attribués  aux  conserva- 
teurs des  décrets  volontaires  qui  l'étaient  seulement 
de  moitié. 

-Nous  avons  dit  que  la  perception  n'était  mainte- 
nue que  pour  six  ans;  elle  fut  successivement  pro- 
rogée par  les  déclarations  royales  des  7  janvier  1 738, 
13  octobre  1743,  21  octobre  1749,8  septembre  175û, 
29  octobre  1761,  8  janvier  1767.  Enfla  l'édit  de  no- 
vembre 1771  décida  que  les  droits  seraient  perçus 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fut  autrement  ordonné  ;  l'édit 
augmenta  même  les  sous  pour  livre  perçus  en  sus 
du  principal  et  les  éleva  de  6  à  8.  Cet  édit,  portant 
prorogation  des  deux  vingtièmes  et  établissant 
d'autres  droits,  ne  fut  enregistré  que  le  29  avril 
1772,  et  au  Parlement  Maupcou. 

Les  droits  étaient  perçus  sur  tous  les  plaideurs, 
quelle  que  fût  leur  qualité  ;  à  leur  égard  il  n'y  avait 
pas  de  personne  privilégiée. 

Pour  assurer  la  perception,  défense  était  faite  à 
tous  les  greffiers  de  délivrer  aucunes  expéditions 
des  actes,  jugements  ou  arrêts,  avant  qu'il  leur  fût 
justifié  que  les  droits  avaient  été  acquittés. 

Les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  à  l'occasion 
de  la  perception  des  droits  étaient  jugées  par  Finten- 
dant  de  la  province,  sauf  pouvoir  au  ConseUduroi. 

Les  droits  réservés  dont  la  recette  était  faite  par 
l'administration  de  la  régie  générale  étaient  les 
droits  établis  dans  l'origine  au  prollt  des  villes  et 
bourgs,  alin  de  leur  permettre  d'acquitter  le  dou 
gratuit.  {Dec.  roy.  août  17ô8.)  I  F.  cemot.]  Ces  droits, 
comme  nous  l'avons  dit,  furent  maintenus  et  perçus 
au  profit  du  roi  \l.-Pat.  19  mai  1768)  dans  toutes 
les  provinces  soumises  aux  aides.  Les  autres  pro- 
vinces furent  abonnées.  Par  exception,  les  droits 
établis  pour  Paris  faisaient  partie  de  la  fenne  géné- 
rale. 

MOUTO.V-DUVERNLT. 

DROITS  SANITAIRES.  —  Établis  pour  couvrir 
les  dipenses  causées  par  les  mesures  de  prévoyance 
sanitaire  auxquelles  sont  soumis  les  navires,  leurs 
passagers  et  leurs  cargaisons,  ces  droits  forment 
qiiatn;  classes,  savoir  : 

1"  Droit  de  reconnaissance  à  l'arrivée,  perçu  sur 
les  navires  ,  proportionnellement  à  leur  toiiuage, 
et  de  quotités  diverses,  selon  le  genre  de  naviga- 
tion ; 

2°  Droit  de  slalionnement.  dû  par  les  navires 
jdacés  en  quarantaine; 

o"  Droit  de  séjour  au  lazaret,  dû  par  les  person- 
nes inleriiéos  au  lazaret  ; 

■i"  Droit  de  désinfection,  dû  proportionnellement 
aux  quantités  de  marcbandises  déposées  dans  les 
lazarets  pour  y  ôtre  désinfectées.  (/..  3  mars  1882 
et  D.  22  fer.  1876.) 


DROME 

DROITS  UNIVERSITAIRES.  -Deux  décrets,  en  date 
des  17  mars  et  17  septembre  1808.  avaient  disposé 
qu'une  rétribution  au  proflt  de  l'État  serait  payée 
par  les  chefs  d'école  pour  tous  les  élèves  pension- 
naires, demi-pensionnaires  ou  externes,  et  pour 
tous  les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits  des  collèges 
impériaux,  des  collèges  communaux  et  particuliers, 
des  institutions  et  des  pensions,  et  que  cette  rétri- 
bution serait  tixéeau  vingtième  du  prix  de  la  pen- 
sion payée  par  chaque  élève. 

La  loi  du  24  mai  1834,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  1835,  avait  chargé  l'administration 
de  l'instruction  publique  d'établir,  conjointement 
avec  les  agents  des  contributions  directes,  l'assiette 
de  la  rétribution  universitaire. 

Cette  rétribution,  qui  était  recouvrée  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  d'après  des  rôles 
rendus  exécutoires  par  le  préfet,  a  été  supprimée 
à  partir  du  l^'  janvier  1843  {art.  14  de  la  loi  du 
4  août  ISii,  portant  fixation  du  budget  de  recettes 
f/el845). 

D'autre  part,  les  chefs  d'institutions  et  les  maîtres 
de  pensions  étaient  assujettis  à  un  droit  fixe  annuel, 
fixé  par  le  décret  du  17  septembre  1808,  qui  a 
cessé  d'être  perçu  le  f""  janvier  1849.  (F.  Produits 
universitaires.) 

DRÔME.  —  Ghef-Ueu  :  Valence  ;  sous-préfectures: 
Die,  Montélimart,  iNyons. 

Nombre  de  communes  :  378;  population  totale  : 
313,763;  superficie  territoriale  :  661,529  hectares; 
bois  domaniaux:  8,888  hectares;  bois  communaux: 
41,312  hectares. 

Cour  d'appel  de  Grenoble;  chef-lieu  d'académie  : 
Grenoble  ;  évéché  :  Valence  ,  suÛ'ragant  de  l'arche- 
vêché d'Avignon  ;  H^  corps  d'armée  (Lyon). 

Sénateurs  :  2;  députés  :  5;  percepteurs  :  48. 

Revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1S87  : 
156,909  fr. 

Valeurdu  centime  départemental,  1887  :  22,639  fr. 

Revenus  communaux  annuels,  1887:  l,664,099fr. 

Voies  de  communication.  Loaguenr 

kilumélnquc. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général 295 

Routes  nationales 308 

—  déi^artementales 383 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication 

et  d'intérêt  commua 1,030 

Chemins  vicinaux  ordinaires  construits  ou  en 

construction 3,775 

l'iiviéres  navigables 103 

—  flottables 95 

Budget  du  département. 


.soMMuni:. 

tsC'.i. 

1887. 

Recellcs  ordinaires 

966, 6 18 f 59 

I,143,53lf61 

Dépenses  ordinaires  : 
Dépenses  obligatoires   .   .   . 
t'ropriélés  départementales. 
Houles  départementales  .  . 
Chemins  vicinaux  et  cho- 
mius  de  ferd'iutérct  local. 

Enfants  assistés 

Aliénés 

47,537 r39 

74,576  03 

114,960  87 

366,083  11 
82,538  91 
66,623  91 
30,729  22 
22,2iJ5  90 
71,061  55 
33,093  60 

79, 984  ""48 

13,405  .SO 

111,946  73 

384,376  05 
105,300  84 
121,499  60 

Assistance  publique  .... 
Kncourai-em.  et  subvent.  . 
Instruction  publiiiuc.   .  .   . 
Dépenses  diverses 

5,!, 026  43 

18,468  50 

101, .■)7«  79 

59,438  24 

Total  des  dépcnsesordin. 

909,500ftS) 

1,049,021196 

Recel  les  extraordinaires  .  . 
Dépenses  extraordinaires  . 

4U6,145l'2y 
353,381  51 

711,121115 
603,219  Si 

Cmprunts.Dctte en  principal 

12,.''»00f00 

•157,17  li'28 
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Rëpartitiou  des  4  oontributions  directes 

COMPTE    DKFINITIV    l>r,    iSf^C. 


En  ajoutant  aux  chilïres  qui  pi'(^côdcut  le  mon- 
tant des  frais  d'avertissement  mis  à  la  charge  des 
contribuables  et  qni  se  sont  élevés  à  0,715  fr.  51  c. 
pour  les  contributions  perçues  au  proiit  de  l'État, 
et  à  3,810  fr.  Ot>  c.  pour  celles  perçues  au  profit  des 
communes,  la  situation  respective  de  l'Ktat,  du  dé- 
partement et  des  communes  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

Étal:  s!,s40,l77fr.49  C. Départemeal:  I.i0l,003fr.o7  c. Com- 
munes :  67a,944  fr.  47  C.  ;  ce  qui  fait  ressortir  le  total 
général  des  4  contributions  directes  à  .   .      4,«l4,424f03 

Taxes  assimilées 301,612  03 

Coulribulions  indirectes. 

Boissons 2,6t6,303f60\ 

Tabacs 1,860,439  65/ 

Douanes 570,378  16  >     7,723,l54f24 

Autres    contributions    indi-  \ 

rectos 2,616,032  83  / 

Autres  produits. 
Enregistrement,  domaines  et 

timbre 4,105,68S  88 

Forets 460,472  53 

Postes  et  télégraphes  ....  1,173,99609)  7,262,34990 
Impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu 

des  valeurs  mobilières  .   .  61,365  02 

[Revenus  et  produitsdivers.  .  1,460,827  38 

Soit  un  total  général  do I9,90i,54or20 

représentant  0  fr.  51  p.  100  du  total  général  des 
sommes  portées  au  compte  déflnitif  des  recettes  do 
188C  pour  3,426,751,130  fr.  S7  C  :  budget  général, 
2,940,280.070  fr.  04  c.  ;  budget  sur  ressources 
spéciales,  480,465,000  fr.43  C 

DYNAMITE. 

SOIVIMAIRE. 

I,  HISTOBIOtlI. 

II.  LÉGISI,àTI027. 

in.  DÉVELOPPEBfENT    DE   LA   CONSOMMATIOH  EN  FBANGE  ET  A 
L'ÉTBAHGEB. 

I.  mSTOBIQUE. 

La  dynamite  est  un  corps  solide,  pâteux,  formé 
par  un  mélange  mécanique  de  nitroglycérine  avec 
des  matières  absorbantes. 

La  nitroglycéiine  a  été  découverte  à  Paris,  en 
1847,  dans  le  laboratoire  de  M.  Pelouse,  par  Ascagne 
Sobrero;  c'est  une  huile  explosive  produite  par  la 
nitriflcatlon  de  la  glycérine,  et  douée  d'une  très 
grande  puissance. 


En  isôi,  M.  .Nobel,  ingénieur  .suédois,  tenta  de 
vulgariser  l'emploi  do  la  nilroglycérine  dans  l'in- 
dustrie;  mais  l'usage  tie  cette  substance  li(iuide 
était  incommode  et  ilangereux;  à  la  suite  des  ea- 
laslrophes  survenues  en  cours  de  transport  à  Colon, 
à  Carnuvon,  à  Onenant,  à  San-1'ranci.sco,  etc.,  il  fut 
reconnu  qu'elle  ne  pouvait  être  ulilisée  dans  son 
état  naturel  (lu'à  lu  coiiditioii  d'rtre  préparée  sur 
place. 

M.  .Nobel  rechercha  le  moyen  d'obvier  aux  ter- 
ribles elVets  de  la  nitroglycérine,  tout  eu  lui  coii- 
servanl  ses  propriétés  essentielles.  En  hunieclant 
avec  de  la  nitroglycérine  un  corps  poreux  réduit 
en  poudre,  comme  de  la  silice  d'Oberlohe  eu  Ha- 
novre {Kieselguhr) ,  du  charbon  de  bois,  de  la 
brique  pilée,  du  Iripoli,  il  obtint,  en  18G7,  un  nou- 
veau produit  quioll're  la  vivacité  et  la  puissance  de 
l'huile  explosive,  sans  en  présenter  les  dangers,  et 
auquel  on  a  donné  le  nom  <lc  dynamite. 

La  dynamite  n'est  jamais  livrée  en  vrac;  elle  est 
toujours  renfermée  dans  des  cartouches  faites  avec 
un  [)apier  spécial,  très  solide,  imperméable  à  la 
nitroglycérine. 

On  distingue  deux  sortes  de  dynamites,  suivant 
kl  nature  des  matières  incorporées  à  la  nitrogly- 
cérine: les  dynamites  à  base  inerte  qui  se  com- 
posent ordinairement  de  75  parties  de  nitroglycé- 
rine et  de  25  parties  de  silice,  et  dont  le  type  est 
la  dynamite  iSobel,  n"  1  ;  les  dynaïuites  à  ùas/; 
active  qui  sont  formées  par  un  mélange  d'huile 
explosive  et  de  corps  combustibles  (dynamites  n"  2 
et  3,  litliofracteur,  dualine.  sebastine,  pautopollitc, 
forcite,  etc.). 

En  18G9,  la  dynamite  était  déjà  employée  par 
l'industrie,  eu  Suède,  en  Norvège,  en  Autriche,  en 
Belgique,  eu  Prusse  et  en  Angleterre.  M.  Barbe, 
cessionnaire  des  brevets  -Nobel,  enireprit  de  l'in- 
troduire en  France. 

Pendant  la  guerre  de  1870,  il  obtint  ruutorisalion 
d'établir  à  l'aulilles,  dans  les  Pyrénées-Orientales, 
une  fabrique  qui  devait  fournir  les  quantités  de 
dynamite  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense nationale.  Un  corps  de  dynamiteurs  fut  éga- 
lement organisé  à  Paris,  pendant  le  siège;  enfin,  à 
Lyon,  l'application  de  la  dynamite  fut  essayée  pour 
la  destruction  des  voies  ferrées  et  la  mise  hors  de 
service  des  bouches  à  feu. 

Lorsque  la  guerre  fut  terminée,  la  question  se 
posa  de  .savoir  si  les  lois  qui  réservent  en  France 
à  l'État  le  privilège  exclusif  de  fabriquer  et  de 
vendre  la  poudre,  s'appliquaient  également  à  lu 
dynamite.  Cette  question  ayant  été  résolue  par 
l'aflirmative,  le  Gouvernement,  pour  répondre  aux 
demandes  de  l'industrie  privée,  fit  entreprendre 
la  fabrication  de  la  dynamite  à  la  poudrerie  de 
Vonges, 

Un  projet  de  loi  consacrant  le  monopole  de  l'Etat, 
et  réglant  les  prix  de  vente  des  dynamites,  fut 
.soumis  à  l'Assemblée  nationale  le  7  janvier  1873. 
Ces  prix  avaient  été  fixés  provisoirement,  par  un 
décret  du  21  décembre  187  2,  à  11  fr.  25  c.  le  kilogr. 
pour  la  dynamite  n°  1  ;  à  7  fr.  50  c.  pour  la  dyna- 
mite u"  2;  à  4  fr.  50  c.  pour  la  dynamite  n"  3. 
Ils  furent  abaissés  ultérieurement  à  9  fr.  50  c, 
6  fr.  50  c.  4  fr.  50  c.  (D.  du  31  mai  1873).  Peu 
de  temps  après,  la  fabrication  des  poudres  à  feu, 
qni  était  partagée  entre  les  ministères  des  finances 
et  de  la  guerre,  fut  rattachée  à  ce  dernier  dépar- 
tement (I).  du  13  nooembre  1873),  et  le  Gouverne- 
ment, obligé  de  pourvoir  avant  tout  à  la  rcconsli- 
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tution  des  approvisionnements  de  poudres  de  guerre, 
dut  renoncer  à  la  fabrication  de  la  dynamite  pour 
les  besoins  de  l'industrie  privée. 
Il  retira,  eu  conséquence,  le  projet  de  loi  du 

7  janvier  1873,  et  soumit  à  l'Assemblée  nationale 
un  nouveau  projet  aux  termes  duquel  la  fabrication 
et  la  vente  de  la  dynamite  seraient  concédées  à 
un  entrepreneur,  moyennant  une  redevance.  (Pro- 
jet de  loi  du  14  déc,  1874.) 

Dès  le  22  janvier  1872,  l'Assemblée  avait  été 
saisie  par  MM.  Mangini,  Gévelot,  Ducarre  et  Dorian, 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  faire  proclamer 
la  liberté  de  la  fabrication  de  la  dynamite,  moyen- 
nant un  impôt  de  0  fr.  50  c.  par  kilogr. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  à  laquelle  donna 
lieu  le  nouveau  projet  du  Gouvernement,  trois 
systèmes  se  trouvèrent  donc  en  présence  :  repre- 
nant sous  forme  d'amendement  le  premier  projet 
présenté  par  le  ministre  des  finances,  MM.  Brame 
et  de  Montgollier  soutinrent  que  le  monopole  de- 
vait être  maintenu  entre  les  mains  de  l'État;  le 
Gouvernement  proposait  de  déléguer  ce  monopole 
à  un  concessionnaire;  enfin,  la  commission  con- 
cluait à  ce  que  la  fabrication  et  la  vente  de  la 
dynamite  fussent  abandonnées  à  l'industrie  privée. 

C'est  le  dernier  système  qui  a  prévalu.  Détendu 
avec  une  grande  énergie  par  M.  Gévelot,  rapporteur 
de  la  commission,  il  fut  définitivement  adopté  par 
l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  S  mars 
1875. 

II.  LÉGISLATION. 

La  dynamite  et  les  explosifs  à  base  de  nitrogly- 
cérine peuvent  être  fabriqués  dans  des  établisse- 
ments particuliers,  moyennant  le  paiement  d'un 
impôt  qui  est  fixé  à  2  fr.  par  kilogr.  (L.  8  7nars 
187.3,  art.  1  et  2;  D.  b  jinll.  1875,  art.  1").  Les 
dynamites  exportées  sont  déchargées  de  cet  impôt. 
Aucune  fabrique  on  magasin  de  dépôt  ou  de  débit 
ne  peut  s'établir  sans  autorisation  du  Gouverne- 
ment. Cette  autorisation  est  également  nécessaire 
pour  l'importation  des  dynamites  étrangères,  les- 
quelles supportent,  à  leur  entrée  en  France,  un 
droit  de  2  fr.  50  c  par  kilogr.  iL.  8  tnars  1875, 
art.  iet  5;  et  Règl.  d'admin.  publ.  24  août  \?>l'o). 
La  fabrication  de  la  nitroglycérine  ne  peut  être 
autorisée  que  sur  le  lieu  d'emploi;  cette  substance 
est  assujettie  à  un  impôt  de  4  fr.  par  kilogr.  ft. 

8  mars  1875,  art.  6).  Enfin,  la  loi  prévoit  la  décou- 
verte de  composés  chimiques  cxplosibles  nou- 
veaux ;  la  fabrication  et  l'emploi  de  ces  composés 
aux  travaux  de  mines  peuvent  être  autorisés  par 
le  Gouvernement,  après  avis  du  Conseil  supérieur 
des  arts  et  manufactures;  l'impôt  auquel  ils  serout 
soumis  sera  fixé  par  un(;  loi  {L.  8  mars  1875, 
art.  7).  Les  contraventions  .sont  ])unies  d'un  empri- 
.sonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
100  à  10,000  U.iart.  8). 


11  n'existe  actuellement,  en  France,  que  deux 
fabriques  de  dynamite  autorisées;  elles  sont  situées 
l'une  à  Pauliiles  (Pyrénées -Orientales),  l'autre  à 
Saint-Sauveur  (Calvados), 

III.  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  CONSOMMATION  EN  FRANCE 
ET  A  L'ÉTRANGER. 

Depuis  le  vote  de  la  loi  de  1875  jusqu'en  1882, 
la  consommation  de  la  dynamite  en  France  a  suivi 
une  progression  constante.  Les  quantités  soumises 
à  l'impôt  ne  dépassaient  pas,  en  1876,1 01 ,687  kilogr.; 
elles  se  sont  élevées,  en  1877,  à  160,100;  en  1878, 
à  196,247;  en  1879,  à  28,3,504;  en  1880,  à  489,963; 
en  1881,  à  718,570  ;  en  1882,  à  879,442. 

A  partir  de  cette  dernière  époque,  les  ventes  ont 
subi  le  contre-coup  de  la  crise  économique  et 
industrielle;  elles  se  sont  abaissées,  en  1883,  à 
765,705  kilogr.;  en  1884;  à  643,785;  en  1888,  à 
521,231  kilogr. 

La  vulgarisation  de  l'emploi  de  la  dynamite  ne 
parait  avoir  exercé  aucune  influence  sur  la  vente 
des  poudres  de  mine,  fabriquées  par  l'État. 

En  effet,  la  consommation  de  ces  poudres  a 
éprouvé  pendant  la  même  période  des  fluctuations 
presque  identiques  à  celles  des  ventes  de  dynamite  : 
les  quantités  de  poudres  de  mine,  livrées  à  Fin- 
térieur,  ne  dépassaient  pas,  en  1875,  3,406,398  ki- 
logr. ;  elles  se  sont  élevées,  en  1882,  à  3,881,481  ki- 
logr.; et  sont  retombées,  en  1888, à  2,248,739  kilogr. 

L'exportation  des  dynamites  de  fabrication  fran- 
çaise représentait,  en  1887,  360,790  kilogr.;  quant 
à  l'importation  des  dynamites  étrangères,  elle  a  été 
pour  la  même  année  de  83,768  kilogr.  En  défini- 
tive, la  consommation  de  la  dynamite  n'a  pas  encore 
acquis  chez  nous  le  développement  qu'elle  a  pris 
dans  d'autres  pays.  D'après  des  renseignements 
qu'on  doit  considérer  comme  exacts,  les  usines  qui 
emploient  les  procédés  de  Nobel  ont  fabriqué  à  elles 
seules,  pendant  l'année  1882  : 


Eli  Allemagne  et  on  Autriche  . 

Eli  AngletèVre 

Eu  Espagne  et  en  Portugal  . 
Eli  Italie  et  en  Suisse  .... 
Eu  Suéde  et  en  Norvège.  .  . 
.'V.UX  Etats-Unis  d'Amérique  . 


3, 100,000  kilogr 

1,200,000 

1,100,000 

(i00,000 

400,000 
4,000,000 


Dans  tous  ces  pays,  même  en  Autriche  et  en 
Suisse,  où  le  monopole  des  poudres  à  feu  subsiste 
comme  en  France,  une  dérogation  a  été  admise  en 
faveur  de  la  dynamite,  dont  la  fabrication  et  la 
vente  peuvent  s'exercer  librement,  sous  certaines 
conditions  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique. 

Crozks. 
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